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^ Chaque  science  compte  un  certain  nombre  de  Dictionnaires  plus  ou  moins  étendus; 
l’Economie  politique  seule  n’en  avait  pas  encore  qui  répondît  aux  besoins  de  ceux  qui 
veulent  la  consulter  et  s’éclairer  de  ses  lumières.  C’est  cette  lacune  que  nous  sommes 
venus  combler,  et  le  brillant  accueil  qu’a  obtenu  notre  livre,  tant  en  France  qu’à  l’étran- 
ger, nous  est  un  témoignage  que  nous  avons  produit  une  œuvre  aussi  vivement  désirée 

qu  elle  est  digne,  à tous  égards,  des  écrivains  éminents  qui  ont  bien  voulu  s’associer  à 
nous. 

Pour  s éclairer  sur  toutes  les  questions  qui  touchent  à l’ordre  économique,  pour  se 
former  une  opinion  raisonnée,  les  bons  ouvrages  ne  manquent  pas  ; un  grand  nombre  de 
traités  généraux,  complets  ou  élémentaires,  offrent  aujourd’hui  l’ensemble  des  notions 
qu’il  importe  à tout  homme  de  posséder;  mais  la  forme  didactique  de  ces  ouvrages  ne 
présente  pas  les  avantages  de  la  forme  alphabétique  si  propre  aux  recherches,  si  utile 
pour  les  personnes  qui  ne  sont  pas  familiarisées  avec  les  ouvrages  techniques,  ou  pour 
celles  qui  n’ont  pas  le  temps  de  se  livrer  à une  étude  spéciale. 

Le  Dictionnaire  de  l’Économie  politique  est  donc  le  complément  indispensable  des 
traites  fondamentaux  que  possède  la  science.  Tous  nos  efforts  ont  tendu  à ce  que,  malgré 
le  nombre  des  auteurs  et  les  diverses  nuances  de  leurs  opinions,  ce  fût  toujours  la 
meme  doctrine  générale  qui  prévalût,  afin  que  notre  livre  pût  servir  de  guide  au  lecteur, 
à travers  l’océan  des  doctrines  contradictoires  qui  se  sont  produites  surtout  de  nos  jours! 

USSI  est-ce  avec  intention  que  nous  lui  avons  donné  le  titre  de  Dictionnaire  de  l'Écono- 
mie politique  au  lieu  de  celui  de  Dictionnaire  d’ Économie  politique. 

Nous  venons  de  dire  que  l'Économie  politique  ne  possédait  pas  jusqu’à  présent  de 
ictionnaire  qui  satisfit  à ses  besoins.  En  effet,  rien  d’analogue  à ce  que  nous  voulions 
aire  et  ce  que  nous  avons  fait  n’avait  été  tenté,  soit  en  France,  soit  ailleurs.  Le  Die- 
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tionnaire  d’Émiomie  politique  de  Ganilh  ' n’a  été  qu’un  essai  bien  incomplet,  et  dont  il 
serait  superflu  de  démontrer  l’insuflisance;  le  Répertoire  général  d'Économie  politique 
publié  à la  Haye  il  y a peu  d’années,  se  compose  d’articles  empruntés  à divers  traités  ou 
publications  périodiques,  et  l’auteur  n’a  d’ailleurs  pas  eu  la  prétention  de  faire  un  livre 
de  doctrine.  C’est  là  ce  qui  nous  a donné  confiance  dans  le  succès  de  notre  entreprise, 
succès  dont  nos  amis  eu.x-mêmes  avaient  douté  en  présence  des  diflicultés  de  l’opération 
et  de  l’incertitude  de  ses  résultats  commerciau.x. 

.Mais  le  Dictionnaire  réduit  aux  seuls  mots  de  la  science  ne  suffisait  pas  à notre  désir 
il  nous  eût  semblé  incomplet  s’il  n’avait  offert  en  même  temps  la  Bibliographie  des 
ouvrages  et  la  Biographie  des  auteurs  qui  les  ont  écrits. 

C est  pour  la  première  fois  que  l’Économie  politique  aura  une  bibliographie  com 
plète,  méthodiquement  disposée  à la  fois  par  ordre  de  matières  et  par  noms  d’auteurs, 
et  dans  laquelle  les  hommes  d’étude,  les  administrateurs,  et  tous  ceux  qui  ont  des  indi- 
cations à chercher,  pourront  pui.ser  les  renseignements  les  plus  nombreux  et  les  plus 
jiréeis 

l’our  accomplir  cet  immense  travail,  il  a fallu  compulser  page  par  page,  colonne  par 
colonne,  les  dix  volumes  de  la  France  littéraire  de  M.  Quérard,  les  cinq  volumes  de  la 
Littérature  contemporaine  qui  font  suite  à cet  ouvrage  et  les  Tables  de  la  Bibliographie 
générale  de  la  France.  Nous  avons  en  outre  mis  à contribution  la  Biographie  universelle 
de  Michaud,  la  liiographie  des  contemporains,  la  Collection  des  Économistes  italiens  de 
Gustodi;  une  bibliographie  des  Économistes  espagnols,  par  M.  de  Bona  y Ureta  *;  les 
notes  Bibliographiques  de  .M.  B.  de  la  Sagra,  les  Biographies  allemandes  de  Ersch,  Kai- 
ser, Hinrichs;  le  Bictionnaire  de  la  conversation,  de  Brockhaus;  le  Dictionnaire  des 
sciences  de  l’Etat  {Staats-Lexicon),  par  Bolteck  et  Welcker;  les  Archives  d’Économie  poli- 
tique de  Bail  et  le  Journal  des  sciences  de  l'État,  de  Tubingue,  et  surtout  la  Bibliogra- 
phie tout  à fait  s])éciale  de  .M.  Mac  Culloch  intitulée  lÀterature  of  Political  Economy. 

Confiées  d’abord  à M.  .\th.  Gros,  aujourd’hui  bibliothécaire  à Draguignan,  la  biogra- 
phie et  la  bibliographie  ont  été  continuées,  à partir  de  la  lettre  B,  par  M.  Maurice  Block, 
sou.s-chef  du  bureau  de  la  statistique  générale  de  la  France,  qui  a rédigé  un  nombre  con- 
sidérable d’articles,  recueilli  les  notes  biographiques  et  bibliographiques,  et  traduit  en 
français  les  titres  d’ouvrages  publiés  en  langues  étrangères.  D’autres  collaborateurs  ont 
aussi  pris  part  à ce  travail  ; MM.  A.  Clément,  Baudrillart,  Gustave  de  Molinari,  Maurice 
Monjean,  et  notamment  M.  .loseph  Garnier,  auquel  nous  devons  un  grand  nombre  d’ar- 
ticles biographiques  et  bihiiographiques  où  Ton  reconnaît  son  goût  pour  l’érudition  et 
la  connaissance  qu’il  a de  la  iitléralure  économique.  — Nous  avons  la  satisfaction  de 
penser  que  les  lecteurs  nous  tiendront  particulièrement  compte  des  efforts  qui  ont  été 
faits  pour  cette  partie  spéciale  de  notre  Dictionnaire,  dans  laquelle  une  foule  d’ouvrages. 


’ Voyez  Ganilh. 

* Voyez  Sandeun. 

•*  Jti.squ'à  pivseiil  lu  bibliognipliie  écoiiouiique  consislail  dans  une  courie  liste  de.s  principaux  ouvrages  qui  accom- 
pagne la  Viroriedcs  Riehenÿes  sociales  de  Skurbcck,  dans  celle  dont  M.  Blanqui  a fait  suivre  son  Histoire  de  VÉconotnie 
poklKfue,  drjà  beaucoup  plus  étendue,  cl  rcmarquabie  par  de  piquantes  aiinolalions;  et  enfin  dans  celle  de  M.  Mae 
(.ullueh  (LUcrature  of  Political  Econotny),  beaucoup  plus  étendue  encore,  U ès-esliinable  ù tous  égards  par  les  savantes 
appréciations  de  1 auteur,  mais  loin  d'élre  aussi  coniplcte  que  la  nôtre. 

‘ C/ai’c  de /o^rcoHoauif/as.  Madrid,  !8iiü,  iii-H«  île  70  pages. 
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plus  ou  moins  oubliés,  ont  été  remis  en  lumière,  un  grand  nombre  d’erreurs  et 

d inexactitudes  ont  été  redressées,  et  où  les  Économistes  érudits  pourront  constater  plus 
d’une  remarquable  découverte. 

Dans  les  articles  bibliographiques,  soit  par  noms  d’auteurs,  soit  par  ordre  de  matières, 
nous  avons  généralement  classé  les  ouvrages  selon  l’ordre  chronologique  de  leur  publi- 
cation; et  nous  avons  mis  tous  nos  soins  à en  reproduire  les  titres  exactement  et  com- 
j pletement.  A la  suite  de  chaque  titre  nous  avons  ajouté,  pour  les  ouvrages  les  plus 

I importants  ou  les  plus  remarquables  à divers  égards,  des  notes  explicatives  et  des  appré- 

ciations sur  leur  contenu  ; pour  cela  nous  avons  également  fait  de  nombreux  emprunts 
à la  Bibliographie  de  M.  Blanqui,  à celle  de  M.  Mac  Culloch,  aux  articles  de  critique  écrits 
depuis  douze  ans  dans  le  Journal  des  Économistes  et  à d’autres  publications  avant  une 
certaine  autorité;  mais  pour  les  écrivains  encore  vivants  nous  avons  cru  devoir  nous 
borner,  par  des  raisons  de  convenance  qui  se  comprendront  facilement,  à ne  donner, 
pour  la  Biographie,  que  des  indications  sommaires  sans  aucune  réOexion,  et  pour  la' 
Bibliographie,  que  des  appréciations  empruntées  à d’autres  ouvrages;  car  quelque  sin- 
k cère  qu  eut  été  notre  désir  d’impartialité,  il  nous  eût  été  diflicile  de  dire  toutes  choses 
r dans  une  juste  mesure,  avec  fidélité  et  indépendance.  A cet  égard,  on  nous  avait  quelqiie- 
I fois  conseillé  de  nous  abstenir  entièrement.  Nous  n’avons  point  jugé  à propos  de  suivre 
cet  avis;  une  grande  partie  des  ouvrages  économiques  étant  dus  à la  plume  d’hommes 
[ encore  vivants,  notre  œuvre,  sans  les  détails  qui  concernent  ces  ouvrages  et  ces  écrivains 
eut  ete  vraiment  incomplète;  et  nous  avons  pu  remarquer  que  les  courtes  notices  biogra- 
piiiques  que  nous  avons  publiées  ont  été  accueillies  avec  un  vif  intérêt. 

Le  Dictionnaire  que  nous  publions  aujourd’hui  était  depuis  longtemps  en  projet  et 
nous  n’en  avions  différé  la  mise  à exécution  que  parce  qu'il  nous  fallait  trouver,  pour 
lui  en  confier  la  direction  scientifique,  un  écrivain  pouvant,  par  la  nature  de  ses  occupa- 
tions, s’y  dévouer  complètement,  et  capable,  soit  par  ses  connaissances,  soit  par  son 
caractère,  d imprimer  à l’œuvre  une  direction  acceptée  par  ses  savants  collaborateurs. 
Les  conditions,  nous  avons  eu  le  bonheur  de  les  rencontrer  successivement  dans  M Am- 
broise Clément  et  feu  Charles  Coquelin.  M.  A.  Clément,  disciple  de  J.-B.  Sav  auteur 
d un  remarquable  ouvrage  sur  les  causes  de  l’indigence,  un  des  collaborateurs-  les  plus 
f appréciés  du  Journal  des  Economistes,  dont  la  personne  et  le  caractère  ont  inspiré  à tous 
nos  amis  la  plus  profonde  estime,  a dû  quitter  Paris  pour  aller  reprendre  en  province 
une  position  administrative,  bien  au-dessous  de  ses  talents.  Il  avait  toutefois  préparé 
pour  la  plupart  des  articles,  un  programme  qui  a constamment  servi,  sinon  de  guidé 
absolu,  au  moins  d’utile  indication  pour  nos  collaborateurs. 

Charles  Coquelin  avait  mis  au  service  du  Dictionnaire  les  brillantes  qualités  dont  la 

li' r c mémoire,  une 

dp  l’F  grande  facilité  de  travail,  une  connaissance  complète  des  chefs-d’œuvre 

annrS!r°"' a f»"dateurs  de  la  science,  une  saine 

appréciation  des  théories  et  une  remarquable  connaissance  de  l’industrie  et  des  faits  en 
general, 

--  '■egrettable  pour  la  science,  notre  œuvre  commune  a pu  s’achever 

ill  acilement^  grâce  à la  direction  qui  lui  avait  été  imprimée  dès  le  principe,  et  aidé  comme 
^■nous  1 avons  été  par  les  conseils  et  les  avis  de  nos  savants  collaborateurs.  Qu’il  nous  soit 
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permis  de  citer  dans  ce  nombre  M.  Horace  Say,  qui,  par  son  savoir  et  par  son  zèle 
pour  tout  ce  qui  touche  à l’Économie  politique,  est  si  dipe  du  nom  qu’il  porte. 

On  trouvera  naturel,  sans  doute,  qu’après  le  succès  de  cet  ouvrage  l’éditeur  revendi 
que  ici  pour  siens  l’idée  et  le  plan  du  livre  qui  constitue  un  de  ses  principaux  titres  à 
l’estime  et  à l’affection  que  veulent  bien  lui  témoigner  les  amis  de  la  science  en  général 
et  les  collaborateurs  du  Dictionnaire  en  particulier.  Cette  nouvelle  publication  est  d’ail- 
leurs le  complément  d’une  collection  de  travaux  dont  il  avait  conçu  le  projet  après  avoir 
publié  le  Dictionnaire  du  Commerce,  collection  qui  forme  un  ensemble  dont  toutes  les 
parties  se  lient  entre  elles,  et  qui  comprend  le  Journal  des  Économistes,  la  Collection  des 
principaux  Économistes,  l’Annuaire  de  l’Économie  politique  et  de  la  Statistique,  le  Dic- 
tionnaire de  l’Économie  politique  et  enfin  la  Bibliothèque  des  Économistes  contemporains, 
vers  laquelle  nous  allons  maintenant  diriger  principalement  nos  efforts. 

GUILLAUMIN. 

Paris,  ce  iO  septembre  1853. 


Afin  que  le  lecteur  puisse  juger  d’un  seul  coup  d'œii  l’ensemble  des  matières  contenues  dans  noire 
Dictionnaire,  nous  l'avons  fait  suivre  de  la  Table  des  principaux  artidesj  avec  les  noms  des  auteurs  en 
regard,  et  d’une  autre  TaUe.  de  toutes  les  hio(j7'ophieSj  donnant  aussi  les  noms  des  rédacteurs. 


EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS. 


Les  abréviations  Bl.  et  .M.  C.  indiquent  les  bibliographies  de  M.M.  Blanqiii  et  Mac  Culloch  citées  plus  haut.  — Barb. 
indique  le  Manuel  de  librairie  de  M.  Barbier.  — Biogr  univ.  la  Biographie  universelle  publiée  par  M.M.  Miclmud.  — 
Fr.  lilt.  et  Q.  la  France  litléraire,  par  M.  ynérard.—  Quelques  collaborateurs  ont  signé  à diverse.s  reprises  avec  leurs 
initiales  : ce  sont  MM.  Ambroise  Clément,  A.  C.  — Alh.  Gros,  G.  A.  — Charles  Coquelin,  Ch.  C.  — Courcclle  Seneuil, 
C.  S.  — Gustave  de  Moliiiari,  G.  de  M.  - Horace  Say,  II.  S.  — Joseph  Garnier,  Jph.  G.  — Jules  de  Vroil , J.  V.  — 
.Maurice  Block,  .M.  B.  — Jacques  de  Valserre,  J.  de  V. 


I 


Dans  les  recherches  scientifiques  comme  dans  Tindustrie,  la  division  des  travaux  est 
l’une  des  conditions  essentielles  du  progrès.  Il  est  donc  raisonnable  de  faire,  de  chacun 
des  divers  ordres  de  phénomènes  auxquels  s’appliquent  ces  recherches,  l’objet  d’une 
science  distincte  et  circonscrite,  autant  du  moins  que  peut  le  permettre  la  nature  des  faits 
à étudier. 

On  a souvent  reproché  à la  science  dont  ce  Dictionnaire  est  destiné  à exposer  et  à dévelop- 
per les  principes,  de  n’avoir  pas  su  fixer  les  limites  de  son  domaine,  ou  de  les  avoir  souvent 
franchies  pour  porter  ses  investigations  sur  certains  ordres  de  faits  appartenant  à d’autres 
sciences  sociales,  et,  par  exemple,  à la  politique,  à la  législation,  à la  morale.  3Iais  ces 
reproches,  bien  qu’ils  aient  quelquefois  été  formulés  par  d’éminents  esprits,  et  par  des 
Economistes  eux-mémes,  paraissent  résulter  d’idées  un  peu  confuses  sur  la  nature  ou  les 
rapports  des  phénomènes  sociaux  en  général;  car,  pour  peu  qu’on  y réfléchisse,  on  recon- 
naît bientôt  que  ces  phénomènes  sont  trop  étroitement  liés  entre  eux  pour  que  l’on  puisse 
en  diviser  l’étude  par  des  limites  infranchissables,  et  qu’aucune  des  sciences  sociales 
ne  saurait  être  complètement  exposée  sans  quelques  explorations  sur  le  domaine  des 
autres. 

« Il  ne  serait  pas  possible  à l’Economie  politique,  par  exemple,  de  nous  faire  voir 
« quelles  sont  les  causes  de  raugmentation  ou  de  la  diminution  des  richesses,  si  elle  res- 
« tait  étrangère  au  domaine  de  la  législation,  si  elle  n’exposait  pas  les  effets  d’une  multitude  ^ 

« de  lois,  de  réglements,  de  traités,  relatifs  aux  monnaies,  au  commerce,  aux  manufac- 
« litres,  aux  établissements  de  banque  et  aux  relations  commerciales  des  nations.  A son  i 

« tour,  le  savant  qui  s’occupe  de  législation  ne  traiterait  des  lois  que  d’une  manière  très- 
« imparfaite  s’il  ne  montrait  pas  rinflucnce  qu’elles  ont  sur  l’accroissement,  la  distribution 
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« ou  la  diminution  des  richesses...  Il  est  egalement  impossible  que  le  savant  qui  décrit  les 
« institutions  civiles  ou  politiques  d’un  peuple,  et  le  moraliste  qui  recherche  les  causes 

« des  vices  ou  des  vertus  de  ce  peuple,  ne  passent  pas  alternativement  l’un  sur  le  territoire 
a de  Taulre  ^ » 

Les  sciences  morales  sont  liées  entre  elles,  non-seulement  par  les  rapports  intimes  qui 
existent  entre  les  divers  ordres  de  phénomènes  qu’elles  ont  mission  de  faire  connaître, 
mais  encore  par  un  but  commun  que  nous  croyons  pouvoir  légitimement  leur  assigner,  et 
qui  n’est  autre  que  de  mettre  le  plus  possible  en  lumière  les  véritables  intérêts  des  sociétés. 
Tout  ce  que  l’on  peut  établir  quant  à leurs  caractères  distinctifs,  c’est  que,  dans  la  pour- 
suite de  ce  but  commun,  chacune  d’elles  est  appelée  à s’occuper  de  tel  ordre  de  phéno- 
mènes sociaux  plus  particulièrement  que  de  tous  les  autres,  .sans  pouvoir  toutefois  négliger 
entièrement  ces  derniers.  Ainsi  la  politique  et  la  législation  ont  plus  particulièrement  pour 
objet  ce  qui  concerne  l’organisation  des  sociétés  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale  ou 
de  la  protection  des  personnes  et  des  propriétés  : elles  ont  à rechercher  et  à déterminer  les 
limites  qu’il  convient  de  poser  à la  liberté  individuelle  dans  l’intérêt  de  la  liberté  de  tous, 
les  règles  de  la  Justice  à appliquer  aux  différends  qui  surviennent  entre  les  particuliers,  etc.; 
mais  elles  ne  sauraient  nettement  distinguer  les  intérêts  des  sociétés  sous  ces  divers' rap- 
ports qu  en  s appuyant  sur  les  lumières  fournies  par  l'Économie  politique  et  par  la  morale. 
Ainsi  encore  la  morale,  en  recherchant  quelles  sont  les  habitudes  ou  les  principes  de 
conduite  privée  et  publique  les  plus  favorables  au  perfectionnement  de  l’homine  et  des 
sociétés,  ne  saurait  fournir  à cet  égard  des  indications  sûres  sans  tenir  compte  des  vérités 
de  l’ordre  économique.  Ainsi  enfin  l’Économie  politique,  en  concentrant  plus  spécialement 
ses  investigations  sur  les  phénomènes  par  lesquels  se  produisent,  se  distribuent  et  se  con- 
somment les  richesses,  ne  saurait  négliger  l’influence  qu’exercent  sur  les  phénomènes  de  cet 
ordre  les  institutions  politiques,  la  législation  et  les  mœurs,  qu’en  se  renfermant  dans  de 
stériles  abstractions. 

Cette  connexité  des  sciences  sociales  empêchera  toujours  que  l’on  puisse  donner  de  cha- 
cune déliés  en  particulier  une  définition  qui  la  renferme  dans  une  circonscription  exclusive 


et  rigoureusement  déterminée;  car,  encore  une  fois,  on  ne  pourrait  lui  interdire  toute 
excursion  au  delà  des  limites  qu’on  lui  aurait  assignées,  qu’à  la  condition  de  la  mutiler. 
Cela  est,  d’ailleurs,  aussi  vrai  de  la  Législation,  de  la  Politique  ou  de  la  Morale  que  de 
1 Economie  politique.  Mais,  si  l’on  ne  peut  circonscrire  absolument  le  cbamp  d’exploration 
de  chacune  de  ces  sciences,  il  est  facile  de  les  distinguer  par  la  spécialité  de  leur  but,  et 
celle  de  l’Economie  politique  a été  déterminée  avec  une  jirécision  suffisante  : elle  est,  ainsi 
que  nous  venons  de  l’indiquer,  de  faire  connaître  dans  leur  nature,  leurs  causes  et  leurs 
résultats  les  phénomènes  de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  des 
ni  lesses,  en  sc  tenant  aux  caractères  généraux  de  ces  phénomènes  et  sans  entrer,  par 
exemple,  dans  l’examen  des  procédés  techniques  des  diverses  productions;  elle  est  encore 
et  surtout  de  nous  éclairer  le  plus  possible  sur  les  conditions  sociales  qui  sont  favorables 
ou  nuisibles,  soit  à la  fécondité  de  la  production  générale,  soit  à l’équitable  répartition  des 
produits,  soit  à leur  emploi  avantageux. 

Si  c est  la,  en  effet,  la  tâche  spéciale  de  rÉconomie  politique,  — et  nous  pensons  qu’il 
serait  difficile  de  le  contester,  — on  reconnaîtra  qu'il  serait  peu  utile  de  lui  chercher 
d autres  dclmilions;  elle  se  trouve  ainsi  suffisamment  distinguée  des  autres  sciences  sociales, 


sans  que  le  champ  de  ses  investigations  ait  d’autres  limites  que  celles  au  delà  desquelles 


* Traite  de  législation,  jtar  Charles  Comte,  l.  I,  p.  51  et  32. 
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elle  ne  trouverait  plus  aucun  secours  utile  pour  le  convenable  accomplissement  de  sa  mis- 
sion. Nous  croyons  donc  pouvoir  nous  abstenir  de  plus  longs  développements  sur  ce  point, 
pour  passer  à d’autres  considérations. 


U 


Sous  le  régime  auquel  renseignement  public  a été  soumis  par  nos  gouvernements,  la 
propagation  des  connaissances  acquises  en  Économie  politique  n’a  pu  s’opérer  (|u’avec  une 
excessive  lenteur.  Aussi  notre  pays  est-il  au  rang  de  ceux  où  ces  connaissances  sont  le 
moins  répandues,  non-seulement  parmi  les  masses  populaires,  mais  dans  les  classes  plus 
ou  moins  lettrées,  où  le  grand  nombre  n’a  aucune  notion  de  celte  science  et  ne  se  doute 
seulement  pas  de  l’importance  des  problèmes  qu’elle  est  appelée  à résoudre.  Cependant  les 
éludes  qu’elle  embrasse  sont  assurément,  de  tous  les  travaux  de  l’esprit,  ceux  qui  devraient 
le  plus  généralement  exciter  l’intérêt;  car  leurs  résultats  sont  destinés  à exercer  sur  le 
sort  des  populations  l’influence  la  plus  considérable  et  la  plus  salutaire  : aucun  autre  ordre 
d’études  ne  saurait  offrir  aux  sociétés  autant  de  lumières  propres  à les  guider  dans  les  voies 
d’une  civilisation  réelle,  et  à leur  faire  éviter  celles  qui  conduisent  à la  décadence  et  à la 
ruine. 

L’histoire  de  nos  révolutions  politiques  depuis  soixante  ans  est  pleine  d’enseignements 
de  nature  à confirmer  la  vérité  de  ces  assertions.  Assurément,  chez  un  peuple  moins 
étranger  que  le  nôtre  aux  vérités  économiques,  l’état  de  l’opinion  n’aurait  pas  permis 
d’égarer  l’activité  nationale  dans  les  voies  rétrogrades  et  ruineuses  où  elle  s’est  laissé  si  sou- 
vent entraîner  à partir  de  1795;  si  l’opinion  générale  eut  été  moins  arriérée  ou  moins 
faussée  sous  ce  rapport,  l'essor  libéral  et  vraiment  civilisateur  de  1789  ne  se  serait  point 
fourvoyé  dans  les  folles  ou  déplorables  directions  où  il  ne  tarda  pas  à s’engager;  on  n’aurait 
pas  vu,  par  exemple,  une  nation  qui  voulait  fonder  son  existence  sur  le  travail  libre 
s’efforcer  de  se  donner  les  opinions  et  les  mœurs  d’antiques  sociétés,  qui  fondaient  la  leur 
sur  la  guerre,  la  spoliation  et  l’esclavage:  plus  tard,  les  dispositions  guerrières  qu'avait 
provoquées  le  besoin  de  la  défense  nationale,  n’auraient  pas  dégénéré  en  esprit  de  conquête 
et  de  domination;  nous  ne  nous  serions  point  engoués  de  cette  gloire  militaire  qui  consiste 
dans  le  succès  obtenu  par  les  armes,  quel  qu’en  soit  le  but  et  dùt-il  en  résulter  un  pas  en 
arrière  vers  la  barbarie;  sentiment  sauvage  et  aveugle  dont  l’exallation  a,  plus  que  toute 
autre  cause,  retardé  les  progrès  moraux  et  politiques  de  l'Europe;  nous  n’aurions  pas  vu 
les  lois  de  maximum,  l’émission  désordonnée  des  assignats,  le  système  continental,  le 
commerce  par  licences,  etc.,  et  toute  celte  suite  de  mesures  désastreuses  ou  absurdes  qui 
décelaient  l’ignorance  la  plus  complète  des  intérêts  des  sociétés,  ou  un  souverain  mépris 
pour  ces  intérêts.  Mais  l’écucil  dont  les  lumières  de  l’Économie  politiipie  auraient  pu  sur- 
tout nous  préserver  si  elles  eussent  été  plus  répandues,  c’est  l’établissement  de  ce  système 
gouvernemental  et  administratif  qui,  multipliant  les  attributions  de  l’autorité  publique  au 
point  de  tout  subordonner  à ses  directions,  semble  vouloir  anéantir  l’initiative  et  la  puis- 
sance individuelles  pour  ne  laisser  subsister  que  la  puissance  collective;  système  qui, 
n’ayant  cessé  de  s’aggraver  depuis  trente  ans,  tend  à substituer  de  plus  en  plus  l’activité 
nuisible  à l’aclivilé  utile,  en  détournant  les  facultés  et  les  efforts  d’un  nombre  toujours 
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croissanl  d’individus,  de  Texploifalion  des  choses  vers  celle  des  hommes  eux-memes;  qui, 
eu  chargeant  nos  gouvernements  d’une  responsabilité  aussi  illimitée  que  leurs  attributions, 
devient  la  cause  principale  de  leur  instabilité  et  de  l'insécurité  qui  en  est  la  suite;  qui, 
enfin,  a paru  sur  le  point  d'atteindre  dans  ces  derniers  temps  son  extrême  limite,  en  pré- 
sentant comme  une  question  à résoudre  raccaparcment  de  tous  les  travaux  par  l’État  et 
ravénement  d’un  communisme  universel. 

Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  dernières  aberrations  économiques  fussent  le  résultat 
d’une  ignorance  particulière  aux  sectes  socialistes  : sous  ce  rapport,  les  partis  se  disant 
conservateurs  ne  se  sont  pas  montrés  plus  généralement  éclairés.  S’ils  ont  résisté  aux  ten- 
dances qui  poussaient  à convertir  les  travaux  restés  plus  ou  moins  libres  en  services 
publics,  à étendre  encore  les  régies  gouvernementales,  à affaiblir  de  plus  en  plus  l’initiative 
et  la  responsabilité  individuelles,  ce  n'esl  pas  que  le  système  en  lui-méme  leur  inspirât 
aucune  répugnance,  ni  que  leurs  opinions  fussent  basées  sur  des  principes  fort  différents 
de  ceux  de  leurs  adversaires;  car  ils  avaient  admis  ou  prof<‘ssé  avant  ces  derniers  que  l’in- 
lervention  de  l’État  n’a  pas  de  limites  assignables,  et  qu’il  appartient  aux  gouvernements  de 
diriger  l’activité  sociale  dans  tous  ses  développements;  seulement,  en  adoptant  ce  perni- 
cieux principe,  ils  entendaient  rester  seuls  maîtres  d’en  déterminer  les  applications. 
Toutefois,  et  pour  le  besoin  du  moment,  ils  s’appuyaient  alors  volontiers  sur  les  vérités 
proclamées  par  l’Économie  politique;  ils  professaient  avec  elle  qu’il  n’y  a de  production 
féconde  et  de  répartition  équitable  des  produits  que  dans  la  liberté  du  travail  et  des 
transactions  ; que  chacun  doit  avoir  la  responsabilité  de  son  sort,  et  que,  si  les  instincts  du 
cœur  comme  les  lumières  de  la  raison  commandent  d’aider  les  malheureux  autant  qu’on  le 
peut,  nul  n’a  le  droit  de  se  décharger  sur  autrui  du  soin  de  se  procurer  du  travail  ou  des 
moyens  d’existence;  que  l’autorité  publique  a pour  mission  de  protéger  la  personne,  la 
liberté  et  les  biens  de  fous,  mais  qu’il  ne  saurait  lui  appartenir  de  disposer  des  facultés 
de  chacun  et  de  ce  qu’elles  produisent,  de  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  de 
soustraire,  de  par  la  loi,  les  paresseux,  les  dissipateurs,  les  parasites,  aux  mauvaises 
conséquences  de  leur  conduite,  pour  faire  retomber  ces  conséquences  sur  ceux  qui  suivent 
une  conduite  opposée. 

3Iais  ces  vérités  si  claires  s’obscurcissaient  tout  â coup  à leurs  yeux  dès  qu’il  s’agissait 
d’en  faire  la  moindre  application  aux  abus  conslilués.  S’ils  se  déclaraient  partisans  de  la 
liberté  du  travail,  c’était  sous  condition  de  ne  pas  loucher  au  régime  qui  exclut  cette  liberté 
d’une  mullilude  de  professions  monopolisées  ou  réglementées.  S’ils  n’admettaient  pas  que 
l’État  àxii  prendre  aux  vus  pour  donner  aux  autres,  ils  n’en  étaient  pas  plus  disposés  à 
tolérer  que  l’on  contestât  la  légitimité  des  subventions  des  primes,  des  garanties  exception- 
nelles accordées  sur  les  produits  des  contributions  publiques  à un  grand  nombre  d’entre- 
prises jouissant  de  leur  appui  à un  litre  quelconque.  S’ils  llétrissaient  les  parasites,  c’était 
sans  préjudice  du  parasitisme  dévorant  qu’ils  avaient  cux-ménies  créé  en  poussant  à l’exa- 
géralioR  des  attributions  et  des  dépenses  gouvernementales.  S’ils  s’élevaient  fortement 
contre  la  prélcnlion  de  l’autorité  du  moment  de  diriger  l’applicalioii  des  fonds  productifs 
du  pays  et  d’empécher  chacun  de  disposer  librement  de  ses  facultés  et  des  fruits  de  son 
travail,  ils  ne  défendaient  pas  avec  moins  d’énergie  la  législation  commerciale  qui,  au 
moyen  des  prohibitions  douanières  cl  des  droits  prohibitifs,  produit  précisément  ces  deux 
résultats. 

Ainsi  les  uns  réclamaient  les  pri\iléges,  les  secours  et  les  largesses  de  l’Étal  en  faveur 
des  classes  ouvrières  dans  lesquelles  ils  cherchaient  un  appui;  les  autres  n’en  voulaient 
que  pour  ceux  qui  se  trouvaient  nantis.  L’Économie  politique  n’en  aurait  voulu  pour  per- 
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sonne,  l’une  de  ses  conclusions  étant  qu’il  faut  laisser  à chacun  ce  qui  lui  appartient  et  ne 
jamais  se  servir  de  rautorilé  ou  de  la  loi  pour  dépouiller  les  uns  au  profil  des  autres. 
Très-hostile  aux  spoliations  légales,  sous  quelqucforme  qu’elles  sc  déguisent  et  sous  quelque 
drapeau  qu’elles  s’abritent,  elle  devait  déplaire  â la  fois  à tous  ceux  qui  s’en  disputent  le 
bénéfice;  aussi  a-l-elle  été  successivement  proscrite  par  les  deux  camps  opposés.  Après  la 
lenlalive  faite  en  1848  pour  subordonner  son  enseignement  au  point  de  vue  de  V organi- 
sation (arbitraire)  du  travail,  est  venue,  on  1850,  celle  d’un  conseil  général  de  l’agricul- 
ture, des  manufactures  et  du  commerce,  qui  prétendail  imposer  aux  professeurs  d’Économie 
politique  l’obligation  de  coordonner  leurs  leçons  au  point  de  vue  de  la  législation  commer- 
ciale actuelle  de  la  France,  c’est-à-dire  de  manière  â justifier  le  système  protecteur  ou 
prohibitif. 

Mais  rÉconomie  politique  ne  doit  cire  enseignée  qu’à  un  seul  point  de  vue,  celui  de  la 
nature  des  choses  exactement  observée,  et  il  est  bien  évident  que  l’on  ne  pourrait  imposer 
d’autres  bases  à son  enseignement  sans  en  faire  tout  autre  chose  qu’une  science  : car  les 
sciences  ne  comportent  pas  de  conclusions  préconçues  ; celles  auxquelles  elles  arrivent  ne 
sont  que  des  résultats  de  la  connaissance  des  faits  et  de  leurs  rapports.  11  ne  serait  assu- 
rément pas  plus  absurde  d’exiger  que  l’astronomie  fût  enseignée  au  point  de  vue  du  système 
de  Plolémée,  que  de  prétendre  faire  servir  renseignement  de  l’Économie  politique  à la 
jiislilicalion  du  système  protecteur  ou  de  tout  autre  système  arrêté  d’avance  et  indépen- 
damment des  résultats  de  l’observation. 


III 


Parmi  les  formes  diverses  que  peut  comporter  Pexposilion  de  l’Économie  politique,  celle 
du  Dictionnaire  paraît  des  plus  favorables  à la  propagation  rapide  de  ses  principales 
notions.  Il  est  un  grand  nombre  d’individus,  appelés  à s’occuper  d’intérêts  publics  ou  col- 
lectifs, qui,  pour  remplir  leur  mission  le  mieux  possible,  lrou>eraienl  dans  les  notions  dont 
il  s’agit  (le  précieuses  directions,  et  qui  néanmoins  s’abstiennent  de  les  acquérir,  parce 
qu’ils  ne  le  pourraient  qu’en  consacrant  beaucoup  de  temps  et  d’alleiilion  à l’étude  des 
traités  méthodiques.  V\\  Dictionnaire  complet  et  bien  conçu,  en  leur  permettant  de  frac- 
tionner cette  élude,  de  choisir  â volonté  les  questions  auxquelles  la  marcliedes  affaires  ou 
des  événements  viendrait  imprimer  un  intérêt  d’opportunité,  pourra  les  initier  peu  à peu 
aux  vérités  économiques  et  leur  inspirer  le  désir  d’en  connaître  rensemble. 

D’un  autre  côté,  ceux  qui  se  sont  livrés  à cette  élude  sans  en  faire  une  occupation  con- 
stante, ou  sans  y revemir  fréquemment,  conservent  dillicilemeni  le  souvenir  de  tous  les 
principes  et  de  leur  enchaînement,  en  sorte  qu’ils  sont  parfois  embarrassés  en  présence  de 
difficultés  ou  d’olqections  qui  n’ont  le  pins  souvent  aucune  importance  réelle.  Le  secours 
d’nn  Dictionnaire  pourra  leur  permettre  de  ressaisir  proniplement  les  notions  nécessaires 
aux  solutions  cherchées. 

Un  semblable  ouvrage  nous  parait  donc  susceptible  d’être  plus  souvent  consulté  que  les 
traités  méthodiques  et  de  recevoir  ainsi  une  utilité  plus  usuelle  et  plus  générale.  Mais 
était-il  possible,  dans  réfat  actuel  de  la  science,  de  faire  un  bon  Dictionnaire  d’Économie 
politique?  La  tentative  n’étail-elle  pas  prématurée?  Les  travaux  antérieurs  sur  celte  matière 
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ont-ils  constitué  un  ensemble  de  principes  suffisant  pour  expliquer  toute  la  série  des  phé- 
nomènes économiques  et  résoudre  théoriquement  les  nombreuses  questions  qui  s*y  ratta- 
chent? Chaque  principe  et  chaque  solution  onirils  été  amenés  au  degré  d’évidence  nécessaire 
pour  que  Ton  puisse  les  exposer  avec  la  concision  que  réclame  la  forme  de  Dictionnaire? 
Nous  espérons  qu’au  jugement  des  hommes  compétents,  l’ensemble  de  l’œuvre  collective 
que  nous  publions  paraîtra  répondre  d’une  manière  satisfaisante  à ces  questions.  Malheu- 
reusement les  juges  véritablement  compétents  en  Economie  politique  sont  peu  nombreux, 
et  le  sont  moins  encore  en  France  que  dans  plusieurs  autres  pays.  Cette  science  n’est  guère 
connue  de  la  plupart  de  nos  hommes  d’État,  de  nos  administrateurs,  de  nos  publicistes, 
que  par  les  attaques  intéressées  ou  inintelligentes  dont  elle  a été  l’objet  depuis  vingt  ans. 
ils  partagent  d’ailleurs  généralement  les  préventions  soigneusement  entretenues  contre  elle 
par  toutes  les  cupidités  qui  croient  avoir  quelques  raisons  de  redouter  sa  lumière,  et, 
lorsqu’ils  ne  vont  pas  jusqu’à  la  proscrire  comme  une  utopie  dangereuse,  ils  se  plaisent  à la 
classer  au  nombre  des  systèmes  purement  hypothétiques.  Les  moins  hostiles,  sans  contester 
la  vérité  de  ses  théories,  lui  dénient  toute  portée  pratique.  Quelques-uns  cependant  veulent 
bien  accorder  que  plusieurs  de  ces  théories  devront  être  appliquées  un  jour  ; mais  ils 
reculent  l’époque  de  leur  application  à un  point  décourageant  pour  les  générations  actuelles, 
et  cela  non-seulement  pour  laisser  à l’opinion  générale  le  temps  de  se  modifier  dans  le  sens 
des  réformes  à accomplir,  mais  parce  qu’un  ajournement  à long  terme  leur  semble  néces- 
saire pour  compléter  et  mieux  assurer  les  bases  de  la  science,  qui  ne  leur  paraissent  pas 
encore  suffisamment  établies. 

Malgré  le  respect  que  nous  inspirent  les  fondateurs  de  l’Économie  politique,  nous  sommes 
loin  de  penser  que  de  nouvelles  investigations  ne  puissent  ajouter  à Futilité  de  leurs  tra- 
vaux, ou  même  rectifier  ce  qu’il  peut  y avoir  eu  d’incomplet  ou  d’erroné  dans  quelques- 
unes  de  leurs  vues.  Comme  toutes  les  autres  branches  des  connaissances  humaines, 
l’Économie  politique  est  indéfiniment  perfectible;  niais  nous  avons  la  conviction  qu’elle  est 
aujourd'hui  assez  avancée  pour  ne  laisser  sur  scs  principes  essentiels  aucun  doute  légitime, 
et  que  les  vérités  exprimées  par  ces  principes  ne  seront  pas  plus  ébranlées  par  les  recher- 
ches ou  les  découvertes  ultérieures  que  ne  Font  été  les  éléments  de  la  géométrie  au  les 
lois  de  la  gravitation  universelle  par  les  travaux  de  Lagrange  ou  de  Laplace.  Nous  croyons 
pouvoir  affirmer  que,  de  toutes  les  sciences  qui  ont  l’homme  ou  les  sociétés  pour  sujet, 
l’Économie  politique  est  la  plus  positive  et  la  moin^  incomplète;  qu’elle  est  incomparable- 
ment plus  avancée  que  la  politique  proprement  dite,  plus  que  ce  que  Fon  enseigne  de  nos 
jours  sous  le  nom  de  philoHophiey  plus  encore  que  les  sciences  de  la  législation  et  de  la 
morale,  et  que  sans  elle  on  ne  peut  faire  ni  politique,  ni  philosophie,  ni  législation,  ni 
morale  utiles  et  vraies. 

On  signale  dans  les  écrits  des  Économistes  certaines  dissidences  que  Fon  exagère  autant 
que  possible  afin  d’en  conclure  que  rien  dans  leurs  principes  n’est  sufiisamment  arrêté; 
mais  on  s’abstient  de  rappeler  la  foule  des  vérités  sur  lesquelles  ils  s’accordent  absolument. 
Ou  bien,  pour  trouver  des  contradicteurs,  on  accorde  complaisamment  la  qualification 
d’Économistes  à des  écrivains  qui  n’y  ont  aucun  litre;  on  s’abstient  encore  de  remarquer, 
qu’il  n’est  pas  une  seule  science  qui  n'ait  été,  même  les  mathématiques  pures,  et  ne  soit 
encore  à quelques  égards  l’objet  de  dissentiments  plus  ou  moins  profonds  entre  ceux  qui 
s’en  occupent.  Les  diirérenls  ordres  de  faits  ou  de  piiénomènes  qu’embrassent  lespcclive- 
inenl  la  géologie,  la  physique,  la  zoologie,  la  chimie,  etc.,  n’ ont-ils  pas  été,  sur  plusieurs 
points,  appréciés  diversement  par  les  savants  qui  les  ont  observés?  et  s’est-on  jamais  avisé 
de  conclure  de  ces  dissidences  que  les  sciences  dont  il  s’agit  étaient  problématiques  et  sans 
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Drincines  certains?  D’où  vient  donc  que  l’Économie  politique,  tout  aussi  riche  q«’«j'es  en 
Mérités  constatées,  n’obtient  pas  à beaucoup  près  le  même  crédit?  Cela  fient  surtout  à deux 

causes  qu’il  importe  de  rappeler. 

En  premier  lieu,  les  principaux  objets  des  études  économiques,  — le  travail,  1 échangé 
la  valeur,  le  capital,  etc., -étaient  le  sujet  des  préoccupations  universelles  longtemps  avant 
nue  la  science  fût  fondée,  et  la  généralité  des  hommes  s’on  occupe  encore  aujourd  bu.  sans 
comprendre  le  besoin  de  ses  directions;  il  est  donc  tout  simple  qu’un  grand  nombre  de 
personnes  aient  pu  se  croire  compétentes  pour  sc  former  une  opinion  sur  toutes  les  ques- 
tions que  peuvent  soulever  des  objets  qui  leur  sont  aussi  familiers.  Or  ces  opinions,  basées 
sur  des  vues  trop  incomplètes  des  phénomènes  économiques,  de  leurs  conséquences  plus  ou 
moins  éloignées  cl  des  rapports  qui  les  lient  entre  eux,  devaient  le  plus  souvent  s ecarter 
des  vérités  qu’une  élude  approfondie  et  généralisée  peut  seule  permettre  de  saisir;  mais 
une  fois  adoptées,  elles  n’en  ont  pas  moins  résisté  aux  démonstrations  scientifique»  avec  la 
ténacité  ordinaire  des  préjugés. 

En  second  lieu,  la  législation  économique  des  sociétés  s’ctanl  formée  en  1 absence  de  toute 
véritable  notion  scientifique,  et  en  conformité  des  préjuges  régnants,  la  science  ii  a pu 
découvrir  et  dénoncer  les  vices  de  cette  législation  sans  alarmer  de  nombreux  interets, 

lécalemenl  fondés  sur  l’erreur  ou  l’injustice. 

L’Économie  politique  devait  donc  réunir  contre  elle,  indépendamment  des  opinions  pré- 
conçues, l’hostilité  active  et  persévérante  des  intérêts  illégilimes  qu’elle  peut  menacer  . e s 
sont  les  principaux  obstacles  qui,  en  oi.lrelcnaiit  parmi  nous  les  doutes  reels  ou  affectes  sur 
la  certitude  ou  rdlicacilé  de  scs  principes,  retardent  la  propagation  et  par  suite  applica- 

lion  des  salutaires  vérités  qu’elle  a mises  en  lumière. 

Mais  ces  obstacles  s’affaibliront.  Les  iiilérèls  injustement  fondés  que  I Economie  politique 
„eul  alarmer  sont  infiniment  moins  nombreux  et  moins  imporlaiils  dans  leur  masse  que 
les  intérêts  légitimes  qu’elle  est  destinée  à sei-vir  : à mesure  que  ceux-ci  scclaireront 
davantage,  ils  lui  prêteront  un  appui  plus  énergique,  et  un  jour  viendra  ou  elle  acquerra 

par  ce  concours  une  force  irrésistible. 

Ce  jour  est  déjà  venu  pour  l’Angleterre,  où  les  principales  vérités  économiques  ont 
pénétré  dans  l’opinion  des  masses,  et  où  elles  sapent  et  démolissent  avec  une  facilite  ines- 
pérée des  abus  qu’avaient  enracinés  des  habitudes  séculaires  et  que  soutenaient  des  intérêts 

puissants.  ,,  . 

Aux  États-Unis,  le  profond  bon  sens  de  Franklin  et  des  autres  fondateurs  de  Union 

avait  pour  ainsi  dire  devancé,  les  théories  économiques.  Les  institulions  de  ce  pays,  — à part 

celles  des  États  où  l’esclavage  est  encore  admis,  — semblent  avoir  été  inspirées  par  les  plus 

saines  doctrines  de  la  science  ; aucune  autre  nation  ii’a  su  renfermer  aussi  complètement 

l’action  de  l’autorité  publique  dans  ses  limites  rationnelles,  ni  fonder  des  instilutioiis 

qui  laissent  autant  de  liberté  au  travail  et  aux  Iransaclioiis  et  qui  protègent  aussi  bien  les 

développements  de  l’activité  utile  en  donnant  aussi  peu  de  prise  ou  d’aliment  à l’activite 

nuisible. 

L’opinion  publique,  au  surplus,  commence  à sc  prononcer  dans  le  même  sens  en 
Belgique,  en  Piémont,  dans  plusieurs  parties  de  rAlleinagiic  et  de  l’ilalie;  l’enseignement 
de  l’Économie  politi(|ue  y a une  place  notable  dans  Fiuslruclion  publique.  Il  en  est  de 
même  eu  Espagne  et  en  Russie.  La  France  est  de  tous  les  Etals  de  l’Europe  celui  qui,  dans 
les  vingt  dernières  années,  a le  moins  participé  à ce  mouveiueiU  civilisateur;  mais  elle  y 
sera  entraînée,  plus  tôt  peut  être  que  ne  le  pensent  ceux  qui  s’efforcent  de  la  maintenir  au 
dernier  rang  sous  ce  rapport,  par  l’exemple  des  nations  plus  avancées  ou  par  l’exces  meme 
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des  abus  dont  elle  subirait  les  conséquences  si  elle  persistait  longtemps  encore  à lutter  aussi 
imprudemment  qu’elle  l’a  fait  jusqu’ici  contre  les  vérités  économiques. 


Afin  de  justifier  ce  que  nous  avons  dit  du  degré  d’avancement  de  l’Économie  politique 
et  de  la  grandeur  de  sa  mission,  nous  allons  rappeler  quelques-unes  des  vérités  qu’elle 
enseigne,  sans  toutefois  nous  écarter  de  la  ligne  des  considérations  générales,  et  en 
nous  abstenant  de  développements  qui  ont  leur  place  dans  les  articles  de  ce  Diction- 
naire. 


Si  la  création  terrestre  fût  restée  dans  son  état  primitif,  les  hommes  n’auraient  pu  ni  se 
multiplier,  ni  progresser  dans  aucun  sens  : ils  ne  formeraient  que  de  faibles  peuplades 
dispersées  dans  les  forêts  et  vivant  de  proie  à la  manière  de  diverses  espèces  d’animaux; 
peut-être  même  auraient-ils  fini  par  disparaître  devant  les  difficultés  exceptionnelles  de 
leur  existence  originaire.  Mais  ils  avaient  été  doués  d’une  merveilleuse  faculté,  celle  d’agir 
sur  la  plupart  des  êtres  de  la  création  de  manière  à les  approprier  de  plus  en  plus  à leurs 
besoins;  et  c’est  par  l’exercice  de  celte  faculté,  par  les  prodigieux  développements  qu  avec 
le  temps  elle  a reçus  de  l’accumulation  des  moyens  de  travail  et  des  découvertes  successives 
de  l’intelligence,  que  notre  race  est  véritablement  devenue  maîtresse  du  globe,  qu’elle  a 
pu  couvrir  de  ses  essaims  toutes  les  contrées  habitables,  et  élever  les  conditions  de  son 
existence  physique,  intellectuelle  et  morale  à la  hauteur  où  nous  les  voyons  aujourd  hui 
chez  les  nations  les  plus  avancées. 

C’est  cette  puissante  faculté  que  désigne,  en  Économie  politique,  le  mot  industrie; 
l’exercice  de  l’industrie  est  indiqué  par  le  mot  travail;  les  résultats  du  travail,  consistant 
en  utilités  de  toute  espèce  applicables  à nos  besoins,  se  nomment  produits^  et  les  produits, 
conservés  ou  accumulés,  composent  les  richesses. 

Bien  que  les  richesses  n’aient  jamais  cessé  d'être  ardemment  recherchées,  les  travaux 
qui  les  créent  sont  loin  d’avoir  toujours  été  honorés  par  l’opinion.  Les  peuples  les  plus 
fameux  de  l’antiquité,  et  ceux-là  mêmes  que  notre  enseignement  public  offre  encore  pour 
modèles  à la  jeunesse  des  écoles,  ont  longtemps  jugé  incomparablement  plus  noble  et  plus 
méritoire  de  dépouiller  les  travailleurs  des  richesses  qu’ils  avaient  produites,  que  de  s’ap- 
pliquer eux-mêmes  à leur  production.  Ces  peuples  n’eslimaieni  que  les  occupations  stériles 
ou  spoliatrices,  et  principalement  celles  que  comportent  la  guerre  et  Texercice  de  la  domi- 
nation; quant  aux  travaux  producteurs,  ils  étaient  généralement  l’objet  de  leur  dédain,  et 
rien  ne  leur  semblait  plus  avilissant  que  de  s’y  livrer.  Ce  singulier  mépris  de  l’emploi  de 
la  plus  haute  et  de  la  plus  admirable  de  nos  facultés  s’est  maintenu  à travers  les  siècles,  en 
s’affaiblissant  peu  à peu,  jusqu'à  des  temps  voisins  du  nôtre,  et  il  n’est  point  encore  entiè- 
rement effacé  chez  toutes  les  classes  des  populations  européennes. 

Il  appartenait  à l’Économie  politique  de  réhabiliter  complètement  le  travail  producteur; 
et  elle  l’a  fait  de  la  manière  la  plus  éclatante,  en  démontrant,  d’une  part,  qu’il  est  la  source 
de  toutes  les  richesses,  le  véritable  fondement  de  l’existence  des  sociétés,  l’agent  principal 
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de  la  civilisation,  la  condition  essentielle  de  tout  progrès,  de  toute  prospérité  ; d autre  part, 
nue  c’est  à lui  désormais  cpie  les  populations  intelligentes  devront  attacher  1 estime  et  la 
Lsidération  usurpées  par  l’activité  spoliatrice,  et  qu’elles  ne  sauraient  S appliquer  a 
distinguer  celle-ci  sous  les  formes  diverses  qu’elle  emprunte,  afin  de  la  flétrir  de  tout 
mépris,  de  toute  la  honte  qu’elle  a si  longtemps  déversés  sur  l’activitc  productive. 


Nous  avons  dit  que  l’un  des  objets  de  l’Économie  politique  était  de  faire  connaître  les 
conditions  sociales  favorables  ou  nuisibles  à la  fécondité  de  la  production  et  a 1 equ.tab  e 
répartition  des  richesses.  Or  ces  conditions  se  rapportent  principalement,  soit  au  degre  de 
liberté  assuré  A l’industrie  par  les  institutions,  soit  à la  manière  dont  le  produit  généra 
du  travail  est  distribué.  Nous  allons  indiquer  sommairement  les  conclusions  de  la  science 

sur  ces  deux  points  fondamentaux. 

En  premier  lieu,  la  liberté  du  travail  et  des  transactions  est  une  des  conditions  essen- 
tielles de  la  fécondité  de  la  production  : d’une  part,  parce  qu’elle  laisse  a chacun  la  faculté 
de  suivre  les  inspirations  de  son  intérêt  personnel  dans  le  choix  du  genre  d occupation 
auquel  sa  position,  scs  goûts  ou  ses  aptitudes  particulières  lui  permettent  de  se  livrer  avec 
le  plus  de  fruit,  et  que,  tout  bien  considéré,  l’intérét  personnel  est  généralement  en  ceci  le 
guide  le  plus  sûr  ou  le  moins  faillible  ; d’autre  part,  parce  qu’elle  maïuticnl  dans  toutes  les 
branches  du  travail  producteur  une  concurrence  aussi  étendue  que  la  nature  des  choses 
peut  le  comporter,  et  que  la  concurrence  est  incontestablement  le  stimulant  le  plus  puissant 

de  l’activité  et  du  perfectionnement  des  travaux. 

Tout  ce  qui,  dans  les  institutions  sociales,  restreint  cette  liberté  est  par  conséquent  nui- 
sible à la  fécondité  de  la  production,  cl  tel  est  le  caractère  que  l’on  peut  sûrement  assigner, 
par  exemple,  aux  monopoles  légaux  réservant  soit  à des  corporations  privilégiées,  soit  aux 
gouvernements,  la  faculté  exclusive  d’exercer  certains  travaux  ou  professions;  - aux  regle- 
ments par  lesquels  l’autorité  publique  prétend  diriger  la  marche  de  certaines  branches 
d’activité  productive  ; — aux  restrictions  légales  apportées  à la  faculté  d’echanger  et  qui 

restreignent  nécessairement,  en  même  temps,  la  faculté  de  travailler,  etc. 

En  second  lieu,  nos  facultés  industrielles  variant  en  nature  et  en  puissance  d un  individu 
à l’autre  et  leur  fécondité  étant  généralement  proportionnée  à l’activité  de  leur  application, 
celte  activité  ne  pouvant  avoir  de  mobile  plus  puissant  que  rinlércl  Personnel,  il  est  facile 
de  concevoir  que  le  seul  mode  de  distribution  juste  et  efficace  des  utilités  qu  elles  produi- 
sent consiste  simplement  à laisser  et  à garantir  à chacun  la  jouissance  et  la  libre  disposi- 
tion, ou,  en  d’autres  termes,  la  propriété,  du  fruit  de  ses  travaux. 

Toute  perturbation  apportée  dans  cette  distribution  naturelle  des  produits,  soit  par  a 
violence,  soit  par  la  fraude,  soit  par  le  défaut  de  lumières,  constitue  une  évidente 
injustice,  puisqu’elle  prive  les  uns  de  ce  qu’ils  ont  produit  pour  1 attribuer  a d autres;  en 
même  temps  elle  diminue  l’étendue  ou  la  sécurité  des  jouissances  qui  sont  le  but  general  e 
tous  les  efforts,  d’où  résulte  inévitablement  une  réduction  dans  l’aclivitc  et  dans  la  puissance 

des  facultés  productives.  . , . i «î, 

Pour  que  la  propriété  puisse  se  former  et  les  richesses  s’accroître,  le  travail  ne  suffit 

pas,  car  ses  résultats  peuvent  être  plus  ou  moins  rapidement  consommes;  il  faut  y joindre 
l’épargne,  que  l’on  ne  saurait  provoquer  sans  garantir  à chacun,  non-seulement  la  jouis- 
sance personnelle,  mais  l’entière  et  libre  disposition  de  ce  qu’il  a produit,  comprenant  avant 
tout  la  faculté  de  le  transmettre  à ses  enfants,  à sa  famille,  aux  personnes  qui  lui  sont 
chères.  Sans  cette  condition,  les  stimulants  du  travail  perdraient  considérablement  de  leur 
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énergie,  el  les  accumulations  seraient  incomparablement  moins  importantes  ; chacun  se 
trouverait  excité  à consommer  pendant  sa  vie  tout  ce  qu'il  aurait  pu  acquérir;  les  généra- 
tions se  succéderaient  sans  que  l’une  transmît  à l’autre  aucune  réserve  agrandie,  les 
anciennes  accumulations  tendraient,  au  contraire,  à se  réduire  de  plus  en  plus,  et  l’indus- 
trie, bientôt  privée  de  capitaux,  deviendrait  impuissante. 

A la  vérité,  cette  faculté  de  transmission  des  propriétés  amène,  avec  le  temps,  de  nom- 
breuses illégalités  dans  la  position  des  familles.  Mais  lorsque  la  propriété  et  les  libertés 
productives  sont  complètement  garanties,  l’inégalité  des  fortunes  ne  peut  provenir,  sauf  de 
rares  exceptions,  que  de  l’inégalité  des  productions  et  des  accumulations  dues  à ceux  qui 
les  possèdent;  elle  n’est  ainsi  que  la  consécration  de  la  justice  : les  familles  qui,  pendant 
deux  ou  plusieurs  générations,  auront  apporté  dans  toute  leur  conduite  une  activité  bien 
dirigée,  une  prévoyance  éclairée,  une  sage  économie,  sont  justement  récompensées  par  l’ai- 
sance à laquelle  elles  parviennent  ainsi;  celles  qui  suivent  une  conduite  opposée  et  dont  les 
membres  s’abandonnent  à la  paresse,  à l’intempérance,  aux  diverses  habitudes  vicieuses, 
sont  justement  punies  par  la  misère  qui  finit  inévitablement  par  les  atteindre,  et  de  laquelle 
il  importe  qu’elles  ne  puissent  se  relever  qu’ô  force  de  se  bien  conduire.  Il  est  utile,  indis- 
pensable au  perfectionnement  de  la  vie  humaine  qu’il  en  soit  ainsi,  et  un  régime  social  qui, 
soit  pour  maintenir  la  prééminence  de  certaines  classes  de  la  population  sur  toutes  les 
autres,  soit  pour  établir  entre  toutes  les  classes  une  égalité  forcée,  empêcherait  les  consé- 
quences naturelles  des  bonnes  et  des  mauvaises  habitudes  de  retomber  principalement  sur 
ceux  qui  s’y  livrent,  serait  également  funeste  dans  les  deux  cas. 

L’expérience  confirme  pleinement  ces  résultats  théoriques.  L’histoire  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  peuples  prouve  que  les  sociétés  sont  d’autant  plus  prospères  el  plus  perfection- 
nées qu’elles  garantissent  mieux,  par  leurs  mœurs  et  par  leurs  institutions,  les  libertés 
productives  et  la  propriété  contre  les  atteintes  infiniment  variées  dans  leurs  formes  qui  peu- 
vent leur  être  portées  par  l’aclivilé  spoliatrice.  C’est  là  la  principale  condition  A laquelle 
paraît  avoir  été  lié  jusqu’ici  le  sort  des  populations  ; celles  qui  l’ont  le  mieux  observée  sont 
les  plus  avancées  sous  tous  les  rapports  essentiels;  celles  (|ui  l’ont  le  moins  respectée  sont 
les  plus  arriérées  et  les  plus  misérables.  Si  quelques  peuples  anciens  ont  pu  obtenir  passa- 
gèrement un  certain  degré  de  prospérité  materielle  en  s’écartant  de  cette  condition,  en  fon- 
dant leur  existence  sur  la  guerre,  la  rapine  ou  l’esclavage;  si,  au  sein  même  de  chaque 
nation,  certaines  classes  ont  pu  s’organiser  de  manière  à asservir  les  autres  el  A vivre  à 
leurs  dépens,  ce  n’a  été  qu’en  faisant  le  malheur  du  grand  nombre,  en  soulevant  des  haines 
générales,  et  en  développant  parmi  les  populalions  ou  les  classes  dominatrices  une  corrup- 
tion qui  a toujours  entraîné  leur  déchéance  el  leur  ruine. 

D’un  autre  côté,  les  tentatives  faites  poui-  maintenir  parmi  les  sociétés  humaines  une 
égalité  factice  fondée  sur  des  communautés  de  travaux  et  de  biens,  ont  toutes  misérable- 
ment échoué,  parce  que,  ne  tenant  pas  com))le  des  inégalités  naturelles  qui  existent  entre 
les  hommes,  et  traitant  les  facultés  supérieures  à l’égal  des  plus  infimes,  elles  ont  détruit  le 
stimulant  indispensable  de  l’inlérét  personnel  el  abaissé  toutes  les  activités  au  niveau  des 
moins  intelligentes  el  des  moins  fécondes. 

« Les  maux  (fui  pèsent  sur  une  nation,  a dit  à ce  sujet  le  profond  publiciste  que  nous 
« avons  déjà  cité,  sont  donc  toujours  également  graves,  soit  qu’une  partie  de  la  population 
« s’approprie  les  produits  des  travaux  de  l’autre,  soit  que  les  individus  dont  elle  se  com- 
« pose  aspirent  A établir  entre  eux  une  égalité  de  biens  et  de  maux.  Il  résulte  de  la  que 
« l’inégalité  entre  les  individus  dont  un  peuple  se  compose  est  une  loi  de  leur  nature  ; qu’il 
« faut,  aillant  qu’il  est  possible,  éclairer  les  hommes  sur  les  causes  et  sur  les  conséquences 
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« de  leurs  actions  ; mais  que  la  position  la  plus  favorable  à tous  les  genres  de  progrès  est 
« celle  où  chacun  porte  les  peines  de  ses  vices,  et  où  nul  ne  peut  ravir  a un  autre  les  fi  ni  s 

« de  ses  vertus  ou  de  ses  travaux'.  » 

Les  lumières  de  l’Économie  politique  ont  seules  pu  compléter  les  connaissances  necessaires 
à cette  importante  démonstration,  el  elles  ont  en  même  temps  fourni  une  foule  de  notions 
indispensables  pour  recoiiiiaîlre  à travers  toutes  les  complications  sociales,  dans  les  intitu- 
lions les  lois,  les  actes  privés  ou  collectifs,  l’existence,  souvent  dissimulée  et  parfois  difhcile 
à dévoiler,  de  cette  activité  perverse  qui  s’applique  sans  cesse  à s’approprier  les  fruits  de 

l’activité  productive. 


L’une  des  parties  les  plus  positives  el  les  plus  utiles  de  l’Économie  politique  est  celle 
qui  rend  compte  des  phénomènes  sociaux  par  lesquels  s’accomplit  1 échange  général  des 

produits  ou  des  services. 

Il  est  assez  connu  que  la  division  ou  plutôt  la  spécialisation  des  professions  ou  des  travaux 
est  une  des  causes  principales  de  la  puissance  de  l’Industrie,  qui,  sans  celte  condition, 
senit  tout  à fait  hors  d’élal  de  pourvoir  aux  besoins  si  nombreux  et  si  divers  des  sociétés 
civilisées.  Or  celle  condition  oblige  chaque  travailleur  à s’adonner  à la  production  d’objets 
vni formes,  alors  que  ses  besoins  réclament  des  produits  variés,  el  elle  entraîne  ainsi  la 

nécessité  de  l’échange.  , • . i , i 

A l’état  rudimentaire,  l’échange  consiste  dans  le  troc  direct  des  objets  les  uns  contre  les 

autres-  mais  l’inefficacilc  de  ce  mode  se  manifeste  à mesure  que  [les  besoins  se  développent 
et  que  les  objets  à échanger  se  multiplient  et  se  spécialisent  davantage.  Les  populations  sen- 
tent alors  la  nécessité  d’adopter  un  intermédiaire  uniforme  et  dont  les  qualités  soient  telles 
nue  chacun  se  montre  disposé  à l’accepter  comme  équivalent  dans  les  transactions;  cet 
intermédiaire  quelle  qu’en  soit  la  nature,  constitue  la  monnaie  dés  qu’il  est  généralement 
admis  Les  monnaies  formées  d’oret  d’argent  sont  devenues  d’un  usage  universel;  la  longue 
habitude  de  tout  évaluer  par  elles,  d’y  voir  l’équivalent  de  tous  les  produits,  les  a ail  con- 
sidérer pendant  longtemps  comme  la  richesse  par  excellence,  ou  même  comme  l unique 
richesse,  et  de  là  sont  nés  une  mulliludc  de  préjugés  el  d’erreurs  qui,  par  suite  du  defaut 
de  vulga’risation  des  notions  de  rÉconoraic  politique,  tiennent  encore  une  grande  place  dans 

Topinion  générale.  _ 

C’est  sur  celle  fausse  idée  de  la  richesse  que  Ton  a fondé  l’opinion,  encore  admise  par  un 

grand  nombre  de  publicistes  et  d’hommes  d’État,  que  les  impôts  ne  sauraient  être  une  cause 

d’appauvrissement  pour  le  pays  qui  les  supporte,  par  la  raison  que  /’arjent  perçu  est  rendu 

au  pays  par  les  dépenses  des  gouvernements;  c’est  le  même  préjugé  qui  fait  encore  écrire 

tous  les  jours  que  l’achat  des  produits  exotiques  constitue  an  tribut  payé  à l etranger.  La 

même  erreur  sert  aussi  de  fondement  au  système  de  la  balance  du  commerce,  suivant 

lequel  chaque  peuple  aurait  à considérer  comme  un  gain  l’excédant  de  ses  exportations  sur 

1 Traité  de  t<^gislation,  par  Cliarles  Conile.  première  édilion,  lome  IV.  page  î>3G. 
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ses  importations,  tandis  qu’il  devrait  compter  comme  une  perte  tout  surplus  dans  les 
valeurs  importées  sur  celles  exportées,  attendu  que  dans  les  deux  cas  la  différence  etan 
probablement  soldée  en  monnaie,  et  la  monnaie  étant  supposée  la  seule  richesse,  peu 

seule  constituer  la  perte  ou  le  gain.  , _ 

Rien  n’est  plus  rigoureusement  exact  que  les  démonstrations  de  l’Economie  politique  sur 

ces  différents  points;  elle  a fait  voir  clairement  que  l’or  et  l’argent,  loin  de  composer  toute 
la  richesse,  n’en  constituent  partout  qu’une  très-faible  partie  (ils  ne  forment  probablemen 
pas  le  cinquantième  de  la  masse  totale  des  valeurs  accumulées).  La  valeur  des  monnaies  est 
due,  au  surplus,  comme  celle  de  tout  autre  produit,  à leur  utilité  d’abord,  comme  moyen 
de  faciliter  les  échanges,  et  ensuite  aux  frais  qu’il  faut  faire  pour  les  obtenir.  La  quan  i e 
de  monnaie  contre  laquelle  s’échange  couramment  un  hectolitre  de  blé  a autant  de  valeur 
que  celte  quantité  de  blé;  mais  elle  n’en  a pas  davantage,  et  rien  n’autorise  à penser  que 
?uiie  de  ces  valeurs  soit  plus  précieuse  que  l’autre.  Il  y a même  de  fortes  raisons  de  croire 
que,  pour  un  peuple  considéré  dans  son  ensemble,  les  accumulations  de  richesse  sous 
forme  de  monnaie  sont  moins  avantageuses  que  sous  toute  autre  forme.  Car  la  monnaie  se 
distingue  esseuliellcment  de  tous  les  autres  produits  en  ce  qu’elle  sert  a nos  besoins,  non 
point,  comme  ces  derniers,  proportionnellement  à sa  quantité,  mais  uniquement  en  raison 
de  sa  valeur  ; or  la  valeur  de  la  monnaie  s’abaisse  nécessairement  dans  tout  pays  ou  sa  quan- 
tité est  considérablement  accrue.  Il  n’y  a donc  aucun  motif  raisonnable  pour  engager  un 
peuple  à préférer  la  monnaie  à tous  autres  produits  de  même  valeur. -Il  est  aussi  absurde 
de  dire  que  nous  payons  tribut  aux  étrangers  en  leur  achetant  des  produits,  qu  il  le  serai 
de  considérer  le  consommateur  de  pain  comme  tributaire  du  boulanger  et  celui-ci  comme 
tributaire  du  marchand  de  farine.  Le  système  de  la  balance  du  commerce  n est  pas  autre 
chose  qu’une  sottise;  car  il  est  ridicule  de  prétendre  qu’une  nation  perd  lorsque  dans  son 
commerce  avec  les  étrangers  elle  reçoit  p/«s  de  valeurs  qu’elle  nVn  livre  en  échangé,  et 
qu’elle  gagne,  au  contraire,  lorsqu’elle  Vwre  plus  en  échange  de  moins.  Les  différences  entie 
les  valeurs  importées  et  exportées  sont  généralement  compensées  entre  les  diverses  nations 
par  l’application  de  la  dette  des  unes  au  payement  de  la  créance  des  autres  au  moyen  des 
lettres  de  change,  et  il  arrive  rarement  qu’il  y ait  des  soldes  considérables  à fournir  en  mon- 
naie- mais,  alors  même  qu’il  en  serait  autrement,  on  ne  pourrait  en  tirer  aucune  induction 
quant  au  gain  ou  à la  perte  donnés  par  les  oi.érations.  Il  est  fort  probable  que,  si  les  étals 
des  douanes  donnaient  exactement  les  valeurs  importées  et  exportées,  ils  présenteraient 
partout  des  excédants  d’importation,  attendu  que  ces  excédants  sont  indispensables  pour 
fournir  les  profits  des  négociants,  qui  ne  tarderaient  pas  à abandonner  le  commerce  s il  ne 
donnait  pas  plus  de  profits  que  de  pertes.  - Enfin  les  contribuables  ne  sauraient  admettre 
sans  un  excès  de  niaiserie  que  les  gouvernements  leur  restituent  les  impôts  en  en  dépensant 
le  montant,  attendu  que,  si  l’argent  prélevé  pour  ces  dépenses  est  reversé  dans  le  pays,  ce 
n’est  qu’en  échange  de  produits  ou  de  services  dont  la  valeur  est  ou  doit  être  la  meme. 

Les  indications  de  la  science  ne  sont  pas  moins  sûres  en  ce  qui  concerne  l’usage  des  billets 
de  banque  remplissant  jusqu’à  un  certain  point  l’office  de  monnaie.  Elle  montre  que  ces 
billets,  n’étant  pas  autre  chose  que  des  titres  de  créance,  n’ajoutent  absolument  rien  aux 
richesses  existantes,  et  que  leur  unique  fonction  consiste  à faire  passer  la  faculté  de  disposer 
d’une  portion  de  ces  richesses  d’une  personne  à une  autre.  Cette  fonction  est  aussi  celle  de 
la  monnaie  métallique;  mais  il  y a entre  celle-ci  et  les  billets  de  banque,  ou  autres  titres 
de  même  nature,  celte  différence  essentielle  que  la  monnaie  d’or  ou  d’argent  porte  en  elle- 
même  le  gage  de  sa  valeur,  tandis  que  le  gage  que  les  billets  représentent  ou  sont  censes 
représenter  peut  ne  pas  exister.  Il  reste  vrai  toutefois  que,  lorsque  ceux-ci  sont  generale- 
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ment  acceptés  avec  confiance,  ils  suppléent  plus  ou  moins  à la  monnaie  réelle,  et  peuvent 
ainsi  procurer  une  économie  importante  de  métaux  précieux,  en  même  temps  qu’ils  consti- 

luenl  un  instrument  d’échanges  d’un  très-facile  emploi. 

Mais  ces  avantages  sont  chèrement  achetés  toutes  les  fois  que  l’émission  des  billels  n est 
pas  sagement  mesurée  et  que  leur  remboursement  en  monnaie  métallique  à toute  réquisi- 
tion n°est  point  suffisamment  assure.  Il  en  résulte  alors  une  extension  exagérée  et  domma- 
geable du  crédit.  Celui  dont  jouissent  les  banques,  poussé  à se  répandre  par  la  facilite  de 
multiplier  les  escomptes  en  multipliant  les  émissions,  passe  avec  leurs  billets  à une  multi- 
tude de  personnes  qui  n’en  obtiendraient  pas  autrement  et  qui  s’en  servent  le  plus  souvent, 
non  pour  créer,  mais  pour  dissiper  des  richesses.  Il  en  résulte  encore  que  l’abondance 
progressive  de  cet  intermédiaire  des  échanges  le  déprécie  déplus  en  plus,  bien  que  les  billets 
conservent  la  même  valeur  nominale,  ce  qui  entraîne  une  hausse  factice  dans  le  prix  des 
produits  et  des  services,  et  de  désastreuses  perturbations  dans  toutes  les  transactions,  au 

moins  lorsque  les  billels  ont  un  cours  forcé. 

En  exposant  ces  principes,  rÉconoinie  politique  ne  tend  nullement  à proscrire  un  conve- 
nable emploi  des  titres  dont  il  s’agit,  comme  moyen  de  faciliter  les  échanges  et  le  crédit; 
elle  a pour  objet  de  prémunir  les  populations  contre  les  dangers  d un  emploi  exagéré  ou 
imprudent,  et  contre  les  illusions  auxquelles  elles  se  laissent  trop  souvent  entraîner  à cet 
égard. 

Après  avoir  ainsi  fait  connaître  la  nature  et  les  véritables  fonctions  des  monnaies  ou  de 
leurs  signes  représentatifs,  il  restait  à rÉconomie  politique,  pour  donner  une  intelligence 
complète  des  lois  naturelles  sous  l’action  desquelles  s’opère  l’échange  général  des  produits 
ou  des  services,  à assigner  les  conditions  qui  déterminent  le  taux  de  la  valeur  de  chacun 
d’eux,  et  elle  est  encore  parvenue  à poser  sur  ce  point  des  principes  certains. 

Tous  les  objets  de  nos  besoins  ne  sont  pas  susceptibles  d être  échangés.  Il  en  est  un 
grand  nombre,  tels  quels  lumière  et  la  chaleur  du  soleil,  1 air  respirable,  etc.,  que  la 
nature  fournit  à tous  et  dont  nous  jouissons  sans  efforts  et  sans  avoir  rien  à céder  en  retour; 
tandis  que  les  autres,  ne  pouvant  être  obtenus  quà  laide  des  facultés  ou  des  efforts  pei- 
sonnels,  constituent  des  propriétés  privées  qui,  hors  les  cas  de  donation,  de  succession,  etc., 
ne  se  cèdent  pas  volontairement  pour  rien.  La  qualité  qui  distingue  les  objets  échangeables 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  est  ce  que  l’on  entend  en  Économie  politique  par  le  mol  valent . 
La  valeur  est  plus  ou  moins  grande  dans  les  différents  objets,  et  elle  peut  se  mesurer  dans 
chacun  d’eux  par  la  quatitité  de  tout  autre  objet  valable  qu'ilpeui  faire  obtenir  en  échange, 
La  monnaie  étant  l’intermédiaire  général  des  échanges,  le  taux  de  la  valeur  de  chaque 
produit  ou  de  chaque  service  s’exprime  ordinairement  par  une  quantité  de  monnaie  détei- 
rainée,  et  cette  expression  du  taux  de  la  valeur  par  la  monnaie  se  nomme  prix» 

En  général,  la  différence  de  prix  entre  deux  objets  valables  d espèces  diverses  provient 
de  la  différence  de  leurs  frais  de  production,  c’est-à-dire  de  la  différence  entre  les  valeurs 
des  services  ou  des  produits  qu’il  a fallu  consacrer  à la  création  de  chacun  d’eux.  On  com- 
prend qu’en  admettant  une  entière  liberté  de  travaux  et  de  transactions,  le  prix  d’une 
espèce  d’objets  ne  pourrait  longtemps  se  maintenir  fort  au-dessus  des  frais  de  production, 
parce  que  l’avantage  exceptionnel  qu’on  trouverait  à les  produire  amènerait  une.  concur- 
rence qui  ferait  bientôt  baisser  les  prix  ; et,  d’un  autre  côté,  il  est  bien  évident  qu’une  pro- 
duction qui  ne  donnerait  que  de  la  perle  ne  serait  pas  longtemps  continuée  dans  de  telles 
conditions;  sa  quantité  serait  réduite  jusqu’à  ce  que  les  prix  eussent  été  relevés  tout  au 
moins  au  niveau  des  frais. 

Ces  conditions  sous-entendues,  le  prix  courant  des  produits  ou  des  services  dépend  du 
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rapport  cxisliuit  entre  les  quantités  offertes  et  demandées  de  rhunin  rfVwx  : si  l’offre  auj?- 
mrnte  plus  <iun  la  f|uantilê  deniaruiée,  le  prix  s’abaisse;  si  la  (l(Mnan(le  s’accroît  dans  une 
proporlion  plus  l'orle  que  la  (pianlilé  nfferle,  le  prix  s’élève. 

Telle  est  la  loi  sîénérale  (|ui  préside  a la  délennination  du  (aux  respeclif  de  la  valeur  de 
produits  ou  de  services  différents. 

Celte  loi  permet  au  travail  liiire  de  maintenir  — beaucoup  mieux  que  ne  saurait  le  faire 
iuicun  régime  arbitraire  — dans  chacune  des  brandies  si  multipliées  et  si  diverses  de  l’ac- 
livilé  indiK^li  ielle  une  constante  proportionnalité  entre  la  quantité  de  chaque  classe  de  pro- 
duits et  rëteiidue  du  besoin  qui  la  réclame,  ou  de  la  demande  que  l’on  en  fait.  Car,  si  la 
demande  est  dépassée  par  la  quantité  produite,  la  surabondance  est  aussitôt  signalée 
par  rabaissement  du  prix,  et  alors  la  production  se  restreint;  et  si,  au  contraire,  celle- 
ci  ne  suflil  pas  à Tétendue  de  la  demande,  l’élévation  du  prix  signale  celte  insuffisance 
et  amène  bientôt  un  accroissement  dans  la  quantité  produite. 

Il  résulte  encore  dccetle  loi  <|ue  le  prix  des  services  industriels  s’abaisse  inévitablement 
si  ces  services  sont  plus  offerts  que  demandés;  et.  comme  les  services  les  plus  accessibles  à 
la  concurrence,  les  plus  susceptibles  d’élre  surabondamment  offerts,  sont  en  général  ceux 
des  ouvriers  des  classes  les  plus  pauvres,  rÉconoinie  politique  en  conclut  que  ces  ouvriers 
ont  le  plus  grand  intérêt  à user  de  prudence  et  de  retenue  avant  et  pendant  le  mariage, 
pour  ne  pas  accroître  inconsidérément  leur  nombre,  et  par  suite  l’offre  de  services  déjà 
trop  dépréciés. 

l ue  autre  conséquence  de  cette  loi  féconde  est  que  la  multiplication  des  capitaux  tend  à 
abaisser  le  prix  de  leur  service  et  h les  rendre  ainsi  de  plus  en  plus  accessibles  à ceux  qui 
peuvent  les  employer  reproductivcmenl;  cl,  comme  le  travail  des  ouvriers  est  d’autant 
plus  demandé,  par  consécpicnt  d'autant  mieux  payé  que  les  capitaux  sont  plus  abondants, 
rÉcouomie  politique  en  conclut  encore  que  les  classes  ouvrières  sont  puissamment  inté- 
ressées à la  multiplication  des  capitaux,  et  par  suite  à tout  ce  qui  peut  la  favoriser  : à l’ac- 
livilé  et  au  progrès  de  rimiustrie,  à l’abondance  des  accumulations  ou  des  épargnes,  et 
snrioni  au  mainlien  delà  sécurité  publique,  condition  indispensable  de  la  conservation  et  de 
l’accroissement  des  capitaux. 

L’une  des  plus  belles  et  des  plus  solides  théories  qui  soient  sorties  de  l’étude  des  phéno- 
mènes sociaux  jiar  lesquels  s’accomplit  l'édiange  général  des  produits  ou  des  services,  est 
celle  des  débouc/tés,  si  admirablement  formulée  par  J.-îî.  Say.  Il  résulte  de  cette  théorie 
quece(|ui  s’écliange  en  définitive,  ce  sont  des  produits  contre  d’autres  produits;  parcon- 
scMjueut,  tout  produit  est  un  moyen  d’échange,  un  débouché  pour  les  autres;  d’où  il  suit  que 
\e>  débouchés  sont  d’autant  plus  étendus  et  d’autant  plus  a\antageu\  pour  chaque  branche 
de  travail  en  particulier  que  la  production  a été  plus  généialement  abondante  dans  toutes 
les  branches;  d’où  il  suit  encore  que  les  industries  diverses  ont  des  intérêts  solidaires,  l’une 
tl  elles  ne  pouvant  être  en  état  de  prospérité  ou  de  soufframe  sans  que  les  autres  s’en  res- 
sentent plus  ou  moins.  On  sait,  d’ailleurs,  depuis  longtemps  que  les  campagnes  sont  inté- 
ressées  à la  prospérité  des  villes  cojume  celles-ci  le  sont  à la  prospérité  des  campagnes, 
parce  que  les  unes  et  les  autres  trouvent  alors  un  placement  plus  facile  et  plus  avantageux 
de  leurs  produits  respectifs;  mais  les  memes  liaisons  d’intérêt  s’étendent  à toutes  les  bran- 
ches d’industrie,  et  elles  se  manifestent  également  dans  les  relations  commerciales  de  nation 
à nation.  Lorsqu'un  peuple  est  en  voie  de  progrès  et  de  prospérité,  tous  ceux  avec  lesquels 
il  est  en  position  de  faire  des  échanges  en  profitent,  soit  à cause  de  l’abondance  des  débou- 
ches qu'il  leur  offre,  soit  par  suite  du  bon  marché  des  produits  qu’il  peut  leur  fournir;  c’est 
ainsi  que  le  développement  prodigieux  de  rUnion  américaine  a profilé  à nos  diverses  hran- 
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ches  d’industrie,  au  point  (|ue  la  ruine  de  ce  pays,  si  elle  était  possible,  serait  aujounl'liui 
un  véritable  fléau  pour  une  grande  partie  de  notre  population.  Les  nations  sont  donc  soli- 
daires dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune  ; leur  intérêt  est  d’aecroilre  de  plus 
en  plus,  en  multipliant  leurs  échanges,  les  services  qu’elles  peuvent  se  rendre  mutuelle- 
inenl,  et  non  de  chercher  à s’affaiblir  et  à se  nuire,  eoiuinc  une  politique  aveugle  les  y a 
poussées  trop  longtemps. 

C’est  en  s’appuyant  sur  ces  vérités,  et  en  invoquant  en  même  temps  le  respect  dû  à la 
propriété,  que  l’Économie  politique  réclame  la  liberté  du  commerce  international,  liberté 
qui  aurait  pour  résultats  défaire  participer  tous  les  peuples  aux  avantages  naturels  trés- 
divcrsiliés  que  Dieu  a inégalement  repartis  dans  les  différentes  contrées  du  globe,  d’éleudre 
le  réseau  des  intérêts  qui  lient  déjà  les  nations  ^ivili^ées,  malgré  tous  les  obstacles  légis- 
latifs opposés  à leurs  relations,  au  point  d’établir  entre  elles  une  solidarité  aussi  manifeste 
que  celle  qui  unit  les  diverses  provinces  d’un  même  Étal,  et  de  rendre  les  guerres  interna- 
tionales aussi  impopulaires  cl  aussi  impraticables  qu’elles  le  seraient  aujourd’hui  entre  les 
diverses  parties  de  la  France. 


L'Économie  politique  a perfectionné  la  morale  en  fournissant  de  solides  bases  d'apprécia- 
tion poïir  un  grand  nombre  de  sentiments,  d'actions  t*l  d'babiUides  que  le  préjugé  avait 
mal  classés.  Ce  sont  d’iiuporlanls  progrès  en  morale  que  lu  complète  réhabililalion  du  tra- 
vail producteur,  et  rac<|uisi(ioii  d’un  ensemble  de  notions  positives  permettant  de  distin- 
guer sûrement  raetivité  utile  de  raclivité  nuisible  et  de  faire  à ruiie  cl  à l'autre  la  juste 
part  qui  leur  revient  dans  l’estime  publique.  La  démonstration  de  la  solidarité  qui  unit  les 
intérêts  des  diverses  fractions  du  genre  humain  constitue  encore  un  immense  j>rogrés  moral  ; 
car,  en  faisant  ressortir  toute  l’absurdité  des  haines  et  des  rivalités  nationales;  en  montrant 
que  ce  sont  là  des  sentiments  aveugles  cl  indignes  d’hommes  civilisés,  bien  que  rignorance 
et  le  charlatanisme  politique  les  aient  souvent  décorés  du  nom  de  patriotisme,  elle  a consi- 
dérablement affaibli  dans  l’esprit  des  classes  les  plus  influentes  les  dispositions  qui  pous- 
sent à la  guerre,  cl  préparé  ainsi  pour  l’avenir  l’abandon  du  système  des  grandes  armées 
permanentes,  Tune  des  causes  les  plus  puissantes  de  la  misère  des  populations,  et  par  con- 
séquent de  toutes  les  défaillances,  de  tous  les  désordres  moraux  que  celle  misère  entraîne  à 
sa  suite.  Lu  autre  perfectionnement  important  que  la  morale  devra  aux  lumières  répandues 
par  l’Économie  polititjiic,  consiste  dans  les  moyens  que  fournit  celle-ci  pour  apprécier  jus- 
tement le  mérite  relatif  des  dillcrents  emplois  que  l’on  peut  faire  de  la  richesse.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  la  prodigalité  et  le  faste,  si  souvent  préconisés,  parce  qu’on  les  confon- 
dait avec  la  générosité  ou  le  désintéressement,  et  surtout  parce  qu’on  les  supposait  favora- 
bles à l’activité  de  l industrie,  ont  été  définitivement  relégués  par  les  démonstrations  écono- 
micpies  au  nombre  des  habitudes  funestes  et  par  conséquent  vicieuses;  tandis  qm'  réconomie, 
trop  souvent  décriée  comme  un  indice  d’égoïsme  ou  d’avarice,  et  aussi  parce  que  l’on  sup- 
posait que  les  valeurs  épargnées  étaient  un  aliment  enlevé  au  travail,  a été  définitivement 
rangée  parmi  les  hahitndes  les  plus  utiles  à ritumanilé  et  par  conséquent  les  plus  ver- 
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lueuse^i.  !/Kconoinie  polilique  a mulu  lout  à fait  évidente  une.  vérité  qui  semble  encore 
^énéralemenl  ignorée  de  la  plupart  de  nos  lioniines  publics  : cVst  que  l'babitude  du  faste 
ou  des  dépenses  de  luxe,  bien  loin  de  fournir  plus  d’aliments  à l’industrie  ou  au  travail, 
tend  au  contraire  à la  destruction,  à rancanlisseinent  de  ce  qui  peut  les  maintenir  eu  acti- 
\ilé;  c’est  qu’une  valeur  épargnée  et  consommée  reprodNctivemcnt  dans  une  opération 
iiulusirielle  procure  aux  classes  laborieuses  infinimcnl  plus  de  travail  et  de  moyens  d’exis- 
tence que  ne  peut  leur  en  offrir  une  valeur  égale  consommée  ùnproductivoHeul  dans  un 
repas,  un  bal,  une  fêle  ou  autre  dépense  du  meme  genre:  attendu  que,  dans  le 
premier  cas,  la  valeur  consommée  offre  le  même  emploi  aux  travailleurs  aufanf  de  fois 
'jK'elle  se  reproduit,  ce  qui  peut  aller  à rinUiii  ; tandis  que,  ‘ onsomméc  improductivement, 
elle  disparait  pour  toujours  après  avoir  offert  les  mêmes  moyens  de  travail  une  fois  seule- 
ment. 


Un  des  progrès  les  plus  considérables  que  les  sciences  morales  devront  aux  recherches 
des  Économistes  consiste  dans  le  perfectionnement  de  la  notion  de  la  liberté. 

La  liberté  est  depuis  longtemps  l’objet  des  tendances  d’une  grande  partie  des  poptilations 
européennes;  mais  elles  la  recherchent  par  une  sorte  d’instinct  et  sans  discerner  nette- 
ment ni  ce  qui  la  constitue,  ni  les  conditions  nécessaires  à son  maintien  et  à scs  développe- 


[|e  la  puissance  efft'ctive,  et  que  nous  devenons  plus  libres  à mesure  que  nous  réussissons 
soit  à étendre  notre  empire  sur  les  agents  naturels,  soit  a mieux  subordonner  notre  propre 
tetivilé  aux  directions  qui  peuvent  lui  donner  le  plus  de  puissance;  c’est  ainsi  que  nous  par- 
venons à réduire  de  plus  en  plus  les  obstacles  qui  s’opposent  h la  satisfaction  et  à rextension 
lie  nos  besoins,  à l’emploi  fructueux  et  au  perfectionnement  de  nos  facultés  physiques, 
intellectuelles  ou  morales,  en  un  mot  à l’amélioration  et  à la  diffusion  de  la  vie  humaine. 

Ces  obstacles  se  rencontrent  soit  dans  les  choses,  soit  dans  les  hommes.  L’industrie  a 
pour  mission  de  surmonter  les  premiers,  et  c’est  ainsi  qu’elle  est  parvenue,  par  exemple,  à 
asservir  et  à multiplier  les  races  d’animaux  qui  nous  sont  ulilcs  en  restreignant  le  dévelop- 
pement de  celles  qui  nous  sont  nuisibles,- — a substituer,  sur  une  grande  partie  de  la  terre, 
aux  diverses  espèces  de  végétaux  qui  la  couvraient  sans  utilité  pour  nous,  celles  qui  peu- 
vent le  mieux  satisfaire  nos  besoins, — a vaincre  les  difficultés  que  les  fleuves,  les  montagnes, 
rimmensité  des  mers,  opposaient  aux  relations  entre  les  diverses  nations,  etc.,  etc.  Quant 
aux  obstacles  provenant  de  l'homme  liii-mcme,  — de  son  ignorance,  de  ses  passions,  de  sa 
cupidité,  de  son  penchant  à asservir  et  à dominer  ses  semblibles,  — l’industrie  n’est  point 
étrangère  a leur  atténuation,  mais  elle  n’y  concourt  qu'indirpclcnient  et  en  fournissant  les 
moyens  imlispt'nsables  pour  que  les  lumières  puissent  s’accroître  et  sc  propager.  Quoi 
qu’il  en  soit,  les  obstacles  de  ce  dernier  ordre  s'affaiblissent  à mesure  que  nous  apprenons 
à mieux  prévoir  toutes  les  conséquences  prochaines  ou  éloignées  de  nos  actions  ou  de  nos 
habitudes,  et  à mieux  conformer  notre  conduite  aux  indications  de  cette  prévoyance,  — a 
mesure  aussi  que  les  sentiments  de  dignité  et  de  justice  se  répandent,  que  chacun  se  sent 
mieux  disposé  à résister  courageusement  à tonte  violence , à toute  injuste  atteinte  conire 
sa  personne  ou  sa  propriété,  et  à respecter  scrupuleusement  les  mémos  droits  chez 
autrui. 

Il  résulte  de  l’ensemble  de  ces  conditions  que  la  liberté  des  nations  grandit  à mesure 
qu'elles  deviennent  plus  industrieuses,  plus  éclairées  et  plus  morales;  qu’elle  est  ainsi 
proportionnelle  au  degré  de  leur  avancement  sous  ces  divers  rapports,  et  que  c’est  en  vain 
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qu’elles  aspireraient  à être  plus  libres  que  ne  le  comporte  l'élat  de  leur  industrie,  de  leurs 
lumières  et  de  leurs  mœurs  *. 

Depuis  I7H1I,  la  nation  française  sVsl  trouvée  plusieurs  fois  mailresse  de  son  établisse- 
ment gouverneinenlal,  et,  bien  que  ses  tendances  les  plus  générales  fussent  pour  la  liberté, 
les  fausses  notions  qu'elle  avait  adoptées  sur  ce  point  ne  lui  ont  pas  permis  de  réussir  à 
fonder  des  institutions  propres  à atteindre  le  but.  La  plupart  de  nos  hommes  politiques 
ont  toujours  considéré  les  institutions  gouvernementales  comme  les  principaux  et  presque 
les  seuls  organes  de  la  vie  des  sociétés,  comme  les  forces  dont  elles  doivent  atleiulre  l’im- 
pulsion et  subir  la  direction  dans  tous  les  modes  de  leur  activité  : préoccupés  de  l'exem- 
ple de  certains  personnages  que  nos  historiens  se  plaisent  à signaler  comme  de  grands 
hommes  d’Etat,  jiarcc  qu’ils  sont  parvenus  à faire  dominer  leur  volonté  ou  leurs  vues  per- 
sonnelles, quelque  absurdes  et  quelque  désastreuses  qu’elles  aient  été  le  plus  souvent;  — 
influencés,  parfois  à leur  insu,  par  des  réminiscences  classiques  sur  les  institutions  des 
Grecs  et  des  Romains,  sur  les  systèmes  législatifs  de  Lycurgue,  de  Solon,  etc.,  ou  par  des 
notions  non  moins  propres  à les  égarer,  puisées  dans  des  écrits  tels  que  ceux  de  Montes- 
quieu, de  Rousseau,  de  Mably,  de  Raynal,  etc.,  ils  n’ont  vu  dans  les  sociétés  civilisées  que 
des  corps  incapables  de  vivre  et  de  prospérer  par  eux-mémes;  ils  n’ont  pas  compris  que 
leur  existence  et  leurs  progrès  dépendent  avant  tout  dVfforls  individuels  dont  les  principes 
sont  en  nous-mêmes  et  non  dans  la  législation  ou  dans  l’action  de  rautorifé  publique, 
efforts  que  la  Providence  a rendus  d’autant  plus  puissants  pour  assurer  le  bien  générai 
qu’ils  sont  moins  contrariés  par  les  lois  d’invention  humaine  et  que  chacun  les  exerce  avec 
plus  de  liberté  dans  tout  ce  qui  ne  porte  pas  atleinte  à la  liberté  d’autrui;  quVn  consé- 
quence, la  mission  rationnelle  du  législateur  n'est  pas  de  conduire  les  hommes,  de  diriger 
leur  activité,  mais  de  les  préserver  de  toute  injuste  atteinte  dans  leur  personne  ou  dans 
leurs  intérêts,  de  garantir  à chacun  la  libre  disposition  des  facultés  qui  lui  sont  inhérentes 
et  de  ce  qu’elles  produisent. 

C'est  en  ce  sens  que  les  populations  des  Étals  du  nord  de  TUnion  américaine  compren- 
nent la  liberté  politique;  elles  la  font  consister  surtout  dans  une  indépendance  des  facultés 
et  des  activités  individuelles  aussi  complète  que  possible,  c'est-à-dire  uniquement  subor- 
donnée, pour  chaque  individu  pris  en  particulier,  à la  condition  de  respecter  les  mêmes 
droits  chez  tous  les  autres.  La  liberté  n'a  jamais  été  entendue  ainsi  par  nos  hommes  poli- 
tiques, même  par  ceux  qui  faisaient  profession  d’appartenir  à l’opinion  libérale;  ceux-ci 
jugeaient  la  liberté  suflisammenl  établie  dès  que  la  puissance  législative,  à laquelle  ils  don- 
naient mission  de  diriger  la  société  sur  tous  les  points,  avait  son  origine  dans  le  suffrage 
de  la  majorité  de  la  population,  et  que  les  régies  qu’elle  imposait  étaient  communes  à tous; 
pourvu  que  celle  puissance  leur  parût  être  l’expression  de  la  volonté  la  plus  générale,  ils 
n’hésitaient  pas  à lui  sacrifier  la  liberté  individuelle.  II  est  à remarquer,  au  surplus,  que, 
lorsque  des  changements  politiques  sont  venus  substituer  a la  volonté  générale,  pour  la 
formation  du  pouvoir  législatif,  la  volonté  d’une  fraction  plus  ou  moins  restreinte  de  la 
population,  ou  même  celle  d’un  seul  homme,  rnmnipolence  du  législateur  n'a  pas  été  plus 
contestée  qu’auparavanl. 

Sous  l’empire  de  pareilles  idées,  renforcées  en  France,  et  dans  d’autres  pays  qui  ont  tort 
de  nous  imiter,  par  une  disposition  universelle  à l'exercice  de  la  domination  et  à la  recher- 
che des  emplois  publics  comme  moyens  d’existence  ou  de  forlune,  il  était  inévitable  que 

* Celle  belle  el  importante  démonsiralion,  que  nous  n'avons  pu  qu'lmliquer  ici , e*sl  donnée  de  la  manière  In  plus 
complète  et  la  plus  salisfaisanle  dans  le  grand  ouvrage  de  >1.  Ch.  Dunoyer,  f)c  h libfrtc  du  travail. 
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DlCTlOiMNAlHE  DE  L’ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


I aotion  du  gouvenirmenl  Iciulît  sans  cosse  à s’accroître.  Dès  que  l’on  attribuait  au  légis- 
laleur,  quel  (|u’il  fût,  une  mission  illimitée,  il  devait  avoir  continuellement  à ajouter 
aux  prescriptions,  aux  règles  nécessaires  pour  faire  marcher  la  société  selon  ses  vues. 
Aussi  les  hommes  que  la  succession  des  événements  a investis  tour  à tour  de  ce  suprême 
mandat  en  ont-ils  usé  si  largement  que  l’on  compte  par  centaines  de  mille  le  nombre  des 
lois  ou  des  réglements  qu’ils  nous  ont  imposés  depuis  soixante  ans. 

C’est  ainsique  notre  système  gouvernemental  et  administratif  a acquis  des  proportions 
colossales  et  sans  exemple  jusqu’ici  dans  aucun  pays  du  monde;  qu’il  a étendu  successive- 
ment son  action,  scs  réglements,  ses  entraves,  à presque  toutes  les  branches  d’activité,  en 
restreignant  leurs  développements  et  leur  fécondité  proporlionnellemcnt  à ce  qu’il  enlevait 
à leur  liberté;  que,  pour  sullire  a l’immensité  des  attributions  qn’il  comporte,  il  a multiplié 
les  services  et  les  emplois  publics  au  point  de  faire  vivre  une  très-grande  partie  de  la  popu- 
lation sur  le  produit  des  contributions,  et  de  pousser  ainsi  au  développement  des  races 
parasites  demandant  à vivre  de  la  même  manière,  jusqu’à  en  faire  une  force  subversive  des 

plus  dangereuses  et  l’une  des  principales  causes  d’agitation  et  de  désordre  qui  rendent  chez 
nous  la  sécurité  si  précaire, 

L Économie  politique  étudie  et  analyse  tous  les  éléments  de  perturbation  que  renferme 
nn  semblable  régime;  elle  en  montre  les  fâcheux  résultats,  elle  en  signale  le  remède,  qui 
consiste  principalement  à réduire  et  à simplilicr  l’action  goinernementale  par  la  restitution 
a l’aclivilé  privée  du  libre  exercice  de  toutes  les  branches  de  travaux  qui,  par  leur  nature, 
sont  hors  des  attributions  rationnelles  de  l’autorité  publique,  et  que  nos  gouvernements 
ont  voulu  diriger,  uionopolisor  ou  réglementer. 

Dans  un  pays  comme  le  notre,  où  tant  de  gens  sont  possèdes  de  la  manie  de  gouverner  leurs 
semblables,  l’enseignement  de  pareilles  doctrines  devait  susciter  à rÉconomie politique  une 
mullilude  d’adversaires.  Les  partis  qui  reclierclicnt  l’exercice  du  pouvoir,  l’armée  des  gens 
en  place,  l’armée  plus  nombreuse  encore  de  ceux  qui  aspirent  à être  placés,  et  tous  les 
réformateurs  qui  ont  inventé  un  plan  quelconque  de  refonte  sociale,  devaient  se  réunir 
contre  une  science  qui  menace  de  soustraire  un  jour  la  société  aux  soins  trop  multipliés 
qu’ils  veulent  absolument  lui  prodiguer.  Aussi  est-ce  à cette  partie  de  ses  doctrines  qu’elle 
a du  la  plupart  des  attaques  dont  elle  a été  l’objet. 


Nous  avons  essayé  de  résumer,  dans  un  cadre  fort  restreint,  des  vérités  et  des  doctrines 
que  l’on  trouvera  exposées  avec  tons  les  développements  nécessaires  dans  les  diverses  par- 
ties du  Dictionnaire.  Ce  résumé  est  loin,  sans  doute,  d’étre  complet  ; mais  nous  croyons 
qu’il  indique  fidèlement  les  bases  principales  et  les  tendances  de  la  science;  il  nous  semble 
d ailleurs  qu  il  justifie  sullisamment  I assertion  que  l’Économie  politique  est  dés  à présent 
une  des  sciences  les  plus  positives  et  les  plus  avancées,  et  celle  de  toutes,  assurément,  dont 
la  propagation  importerait  le  plus  au  progrès  de  la  civilisation,  au  bien-être  et  au  perfec- 
tionnement moral  des  sociétés. 

On  ne  saurait  raisonnablement  contester  le  haut  degré  d’avancement  d’une  science, 
lorsque,  dans  l’ordre  des  phénomènes  qu’elle  embrasse,  elle  prouve  qu’elle  est  en  mesure 
1 annoncer  d’avance  avec  précision  les  conséquences  ultérieures  des  faits  qui  se  produisent. 
3r  1 Économie  politique  a été  soumise  dans  ces  derniers  temps  à une  double  épreuve  de  ce 
;enie.  Tous  ceux  (pii  ont  suivi  les  publications  des  Économistes  français  depuis  douze  ans, 
•t  tous  ceux  qui  voudront  prendre  la  peine  de  parcourir  ces  publications,  ont  pu  ou  pour- 
■ont  facilement  se  cinvaincre  que  l’avortement  complet  de  toutes  les  tentatives  faites  en 
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j848  par  le  socialisme  pour  réaliser  ses  plans  d’organisation  du  travail,  ses  systèmes  d’as- 
sociation, de  crédit,  de  nivellement  des  positions,  etc.,  y avait  été  très-fi'équemment  et  très- 
positivement  annoncé  plusieurs  années  à l'avance.  D’un  autre  côté,  l’Angleterre  a,  depuis 
peu  de  temps,  profondément  modifié  sa  législation  économi(|ue  dans  le  sens  exjïressémeni 
indiqué  par  les  principes  de  la  science.  C’était  là  une  épreuve  des  plus  solennelles  et  dont 
les  résultats  étaient  attendus  avec  anxiété  par  le  grand  nombre,  mais  avec  une  confiance 
absolue  par  les  Économistes.  On  sait  que  cette  confiance  a été  justifiée  sur  tous  les  points 
de  la  manière  la  plus  éclatante,  et  que  les  résultats  annoncés  se  sont  jiroduits  dans  une 
mesure  plus  large  encore  qu’on  ne  l’avait  présumé. 

Il  faudrait  désespérer  d’amener  au  bon  sens  une  population  dont  les  préjugés  et  les 
erreurs  résisteraient  à de  semblables  démonstrations  ; aussi  nous  aimons  à penser  quelles 
ne  sauraient  beaucoup  tardera  enlrainer  d’heureuses  modifications  dans  les  opinions  écono- 
miques qui,  jusqu’à  ce  jour,  ont  prévalu  dans  notre  pays,  et  que  ceux  d’entre  nous  qui  con- 
naissent les  vérités  de  la  science,  qui  se  sont  voués  à leur  propagation,  et  qui  sont  péné- 
trés de  l’ardente  conviction  du  bien  qu’elles  pourraient  proiluire,  ne  seront  pas  réduits  pen- 
dant longtemps  encore,  en  voyant  l’impuissanee  de  lenrs  efibrlset  de  leur  dévouement,  à 
répéter  douloureusement  celte  protestation  de  la  vérité  méconnue  : E pur  si  muove! 

Ambroise  CLÉMENT. 


Août  1855. 
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ABEILLE. 

ABBOT  (lonl  Charles),  comte  de  Colclieslep, 
né  en  M^l  à Abingdon,  dans  le  Berksliire;  mort 
en  1829.  Élu  membre  du  parlement  en  179J),  il 
y fut  un  des  plus  énergiques  et  des  plus  liahiles 
soutiens  de  la  politique  de  Pilt.  Ce  ministre  rayant 
choisi,  en  1797,  pour  présider  le  comité  des  fi- 
nances, Abhot,  pendant  les  deux  sessions  iiui  sui- 
virent, ne  présenta  pas  moins  de  trente-six  rapports 
sur  la  matière.  Ces  travaux,  tant  pour  le  fond  que 
pour  la  forme,  inaugurent  une  époque  mémorable 
dans  les  fastes  financiers  de  la  Grande-Bretagne. 
Nommé,  en  1802,  président  de  la  chambre  des  com- 
munes, il  en  a rempli  pendant  quinze  ans  les  hautes 
fonctions.  Ce  fut  aussi  sous  son  active  impulsion 
comme  président  d'une  commission  royale,  dite  des 
Boffislrvs,  qu'ont  été  rassemblés  tous  les  documents 
historiques  épars  et  enfouis  dans  les  archives  lo- 
cales, et  qu’a  été  publiée  IV(/ï7/on  authentique  des 
statuts  (tu  royaume. 

Enfin,  parmi  beaucoup  d'autres  mesures  impor- 
lanles  dues  aux  inspirations  ou  à la  direction  de 
lord  Abhot,  nous  citerons  encore  le  recensement 
général  de  la  Grande-Bretagne,  (jue  le  parlement 
décréta,  sur  sa  proposition,  en  1801,  et  dont  l'exé- 
ciilion  fut,  dit-on,  singulièrement  favorisée  par  la 
disette  qui  régnait  alors,  les  populations  allant 
d’elles-mèmesau-devant  d’une  perquisition  dont  elles 
attendaient  un  soulagement  ù leur  misère.  On  peut 
ajouter  que  c’est  aussi  à partir  de  cette  époque  que 
la  statistique  parlementaire  a pris  un  nouvel  essor 
en  Angleterre. 

ABEILLE  {Louis-Pail),  né  à Toulouse  ’ le 
2 juin  1719,  fut  membre  delà  Société  d'agricul- 
ture de  Paris,  et,  successivement,  inspecteur  géné- 

< Ct'st  b toit  que  tous  les  biographes  le  font  naître  b Toulon  ; 
la  !lio;/raplùe  toulousaine  a relevé  celle  erieur  (raprès  les  registres 
a»’  l’étal  civil, 
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ral  des  mamifactiires  de  France  et  secrétaire  général 
du  conseil  du  bureau  de  commerce.  >Iort  à Paris  le 
28  juillet  1807. 

Économiste  physiocrate,  on  voit,  par  ses  écrits, 
qu’Abeilie  s’est  aîtaclié  particulièrement  aux  ques- 
tions les  plus  positives  du  système,  à celles  dans 
lesquelles  on  peut  encore  obtenir  des  résultats  utiles 
tout  en  s'égarant  sur  les  causes.  On  peut,  en  effet, 
combattre  victorieusement,  comme  il  Ta  fait,  les  en- 
traves qui  enipècbent  le  développement  deragricul- 
ture  et  de  rindustrie,  démontrer  les  avantag(*s  de  la 
liberté  commerciale,  de  l'uniformité  des  poids  et 
mesures,  etc.,  et  adopter  néanmoins  des  opinions  à 
perte  de  vue  sur  le  droit  naturel  des  nations,  le 
produit  net,  etc.  C’est  probablement  ce  qui  explitiue 
pourquoi,  de  toutes  les  étoiles  de  la  pléiade  pliysio- 
cralique.  cet  écrivain  est  une  de  celles  qui  ont  jeté 
le  moins  d’éclat.  A.  G. 

Corps  d'observations  de  lu  Soci^l^  d’agriculture,  de  commerce  et 
des  arts,  établie  par  les  étals  de  Ftretagne.  Rpnnes,  Vasur,  17»', | 
t'tl7*i5.  2 vol.  in-lî.  (Abeillo  a ou  pour  collaborateur  dans  rot 
ouvrage  .M.  Monlaudoin,  négociant  de  Nantes.)  (Q  ) 

Lettre  d’un  négociant  sur  la  nature  du  commerce  des  grainw 
Paris,  1763,  in-8o  de  23  pages,  et  in-12  de  24  pages. 

Réflexions  sur  la  police  des  grains  en  Angleterre  et  en  France 
Paris,  1704,  in-He  do  bà  pages. 

Effets  d’un  privilège  exclusif  sur  les  droits  de  pro}>viété,  etc. 
Paris.  1704,  in-8o  do  82  pages. 

Principes  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Paris,  Desaini, 
1708,  in-80.  ( Uéimprimés  avec  quelques  autres  écrits  du  même  sur 
réconomie  politique,  b la  su  ie  de  la de  Dupont  (tir 
Nemours).  E<1.  d’Yverdun,  4760.) 

Faits  qui  ont  influé  sur  la  cherté  des  grains  en  France  et  en  An 
glclerre.  Paris,  1708,  in  8»  de  48  pages. 

Mémoire  présenté  par  la  Société  royale  d’agriculture  à l' Assem- 
blée nationale,  le  21  octobre  1780,  «ar  les  abus  qui  s'opposent  aux 
progrès  de  l'agriculture,  et  sur  les  encouragements  qu'il  est  néces- 
saire d’accorder  à ce  premier  des  arts.  Paris,  Baudouin,  in  8u  do 
176  pages. 

Observations  de  la  Société  royale  d'agriculture  sur  la  question 
suivante,  qui  lui  a été  proposée  par  le  coinité  d'agriculture  et  de 
commerce  de  l'Assemblée  nationale  : L' usage  des  domaines  cun- 
géables  est-il  utile  ou  non  aux  proyi-i  s de  rayriculUire?  otc  l'ans, 
1701,  in-S'J  de  64  pages.  (Les  abbés  î.efévre  et  Tessier  otil  eu  paît 
b la  rédaction  de  ces  obseï  valions.) 
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(ib>^ertati.>»,d€tu  fioàétt>  royat,-  d’agiicuiture  *ur  Vuniformi^  \ 
dexpuiiU  ct,uesure.  r«r.=*.  1700.  in  «-*  «ui*.  dan*  U** 

Ménioirt'S  de  Sori»'lé.) 

t tu  duil  encore  h Alwille.  »'iUi-p  f'-ntâ.  un  M-moir.'  rn 

faveur  il’Ar»::int.  rinv.-uleuv  des  lampe»  à füuranld’air,  cmitiu 

lesi.r.ientiunsdp(^«in</«t’f.'-“*  «i^'uéve  I78ü.  m 8”<!efiî  pap*'»; 
el  un  autre  Mémoire  a canMilUr.  pour  c>i).|  n»n*eillers  du  ton- 
seil  souverain  de  P..ndirhejy,  eoiilre  un  imprimé  putdu*  par  un 
capitaine  tioupe>de  la  cuinpagnitMlea  Inde,,  et  .onWnanl 
des  faits  ini.-n  ssanls  sur  l’auiorllé  et  le  lé^fime  de  celte  cf>m- 
pagnie  et  de  se»  repré.-entanl»  dans  les  Inde»  onenlales-  Parts, 

t7i)8,  in-8*'- 

.4BO!VUA.%C't:.  C‘tîsl  une  v:islt*  t*l  noble  science, 
en  ldiiUiu\*\iH>sition,  que  nVonomie  polilique.  Elle 
scrnle  les  ressorts  du  mêcimisnie  sociül  et  les  fonc- 
lions  de  cliacun  des  organes  qui  consliliieiU  ces  corps 
vivants  et  nier\eilleu\  qii'oii  nomme  îles  sociétés 
Immaines.  Elle  étudie  les  lois  générales  selon  les- 
quelles le  genre  humain  est  appelé  à croitre  en 
nombre,  en  richesse,  en  intelligence,  en  moralité. 
El  néanmoins,  reconnaissant  un  libre  arbitre  social 
comme  un  libre  arbitre  personnel,  elle  dit  comment 
les  lois  providentielles  peuvent  être  méconnues  ou 
violées  ; quelle  responsabilité  terrible  nait  de  ces 
expérimentations  fatales,  et  conimeiit  la  civilisation 
peut  se  trouver  ainsi  arrêtée,  retardée,  refoulée  et 
pour  longtemps  éloufîée. 

Qui  le  croirait?  Celle  science  si  vaste  et  si  élevée, 
comme  exposition,  en  est  presque  réduite,  en  tant 
que  controverse,  et  dans  sa  partie  polémique,  1 in- 
grate lâche  de  démontrer  celte  proposition,  qui 
semble  puérile  à force  d'être  claire  : « L^ibondance 

vaut  mieux  que  la  disette.  » 

Car,qu'oii  y regarde  de  près  et  l'on  se  convaincra 
que  la  plupart  des  objections  et  des  doutes  qu  on 
oppose  à l’économie  politique  impliquent  ce  principe  : 

« La  disette  vaut  mieux  que  raboiidance.  *> 

C'est  ce  qu'expriment  ces  locutions  si  popu- 
laires ; 

« La  production  surabonde.  » 

« Nous  périssons  de  pléthore.  » 

« Tous  les  marchés  sont  engorgés  et  toutes  les 

carrières  encombrées.  « 

La  faculté  de  consommer  ne  peut  plus  suivre 
la  faculté  de  produire.  » 

Voici  un  détracteur  des  macliines.  Il  déplore  que 
les  miracles  du  génie  de  riiomme.  élciulenl  indéli- 
niment  sa  puissance  de  produire.  Que  redoule-l-il? 
L’abondance. 

Voici  un  proleclioniste.  Il  gémit  de  la  libéralité 
de  la  nature  envers  d’autres  climats.  1)  craint  que 
la  France  n’y  participe  par  l'échange  et  ne  veut  pas 
qu'elle  soit  libre,  parce  que,  si  elle  l'était,  elle  ne 
manquerait  pas  d'attirer  sur  elle-même  le  fléau  de 
r//av/.siü/(  et  de  Vinoinliittori...  Que  redoute-t-il? 
I.’abüiulance. 

Voici  un  homme  d'État.  Il  s'effraye  de  tons  les 
moyens  de  satisfucliou  que  le  travail  accumule  dans 
le  pays,  et  croyant  apercevoir  dans  les  profuiulcurs 


de  l'avenir  le  fantôme  d'un  bien-être  révolutionnaire 
et  d'une  égaillé  séditieuse,  il  imagine  de  lourds  im- 
pôts, de  vastes  armées,  des  dissipations  de  produits 
sur  um*  grande  éelielle,  de  grandes  e\isl*mces,  une 
puissante  arislocralie  artificielle  cliargée  de  remé- 
dier, par  son  luxe  et  son  faste,  à l'insolent  excès  de 
fécondité  de  rindiislrie  humaine.  Que  redoule-l-il? 
L'ahomlance. 

Enfin,  voici  un  logicien  qui,  dédaignanl  les  voies 
tortueuses  et  allant  droit  au  but,  conseille  de  brider 
périodiquement  Paris,  pour  ollVir  au  travail  ! occa- 
sion et  l’avantage  île  le  reconstruire.  Que  redoule- 
l-il?  L'abondance. 

Comment  de  telles  idées  ont-elles  pu  se  former, 
et,  il  faut  bien  le  dire,  prévaloir  (|uelquefois,  non 
point  sans  doute  dans  la  pratique  personnelle  des 
hommes,  mais  dans  leurs  théories  et  leurs  législa- 
tions? Car  s'il  est  une  assertion  qui  semble  porter 
sa  preuve  eu  elle-même,  e'esi  bien  eelle-t  i : - En 
fait  de  clms-'S  utiles,  il  vaut  mieux  avoir  que  man- 
quer. » Et  s'il  est  incontestable  que  l'abondance  est 
Mil  fléau  quand  elle  poife  sur  des  objets  malfaisaiils, 
destructifs,  importuns  comme  les  sauterelles,  les 
dienilies,  l i vermine,  les  vices,  les  miasmes  délé- 
tères, il  ne  peut  pas  être  moins  vrai  qu’elle  est  un 
bienfait  quand  il  s’agit  de  ces  choses  qui  apaisent 
des  besoins,  procurent  des  satisfactions,  — de  ces 
objets  que  riioimne  reclierclie,  poursuit  au  prix  de 
ses  sueurs,  qu'il  consent  à acheter  par  le  travail  ou 
par  l'écliaiige,  qui  oui  de  la  valeur,  tels  que  les  ali- 
ments, les  vêlements,  les  logements,  les  œuvres 
d’art,  les  moyens  de  locomotion,  de  communication, 
d'instruction,  de  diversion,  en  un  mol  tout  ce  dont 
s’occupe  réc.onoinie  politique. 

Si  l’on  veut  comparer  la  civilisation  de  deux  peu- 
ples ou  de  deux  siècles,  est-ce  qu'on  ne  demande 
pas  il  la  statistique  lequel  des  deux  présente  pro- 
portionnellement à la  population  plus  de  moyens 
d'existence,  plus  de  productions  agricoles,  indus- 
trielles ou  artistiques,  plus  de  roules,  de  canaux,  de 
bibliothèques  el  de  musées?  Est-ce  qu'on  ne  décide 
pas,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  par  l’aclivilé  com- 
parée des  consommations,  c'est-à-dire  par  WiffOit- 
(lirnci? 

On  dira  peut-être  iiu'il  ne  suflil  pas  que  les  pro- 
duits uhondent;  qu’il  faut  encore  qu’ils  soient  éqiii- 
lahlemeiit  répartis.  Uien  ri’esl  plus  vrai.  Mais  ne 
confondons  pas  les  questions.  Quand  nous  défendons 
l’abondance,  quand  nos  adversaires  la  décrient,  les 
uns  et  les  autres  nous  sous-entemloiis  ces  mots  : 
cœtcris  pnnhnsj  toutes  choses  égales  d ailleurs, 
l’équité  dans  la  répartition  étant  supposée  la  meme. 

El  puis  remarquez  que  raboiidance  est  par  elle- 
même  une  < ause  de  bonne  répaililion.  Plus  uiiecliose 
abonde,  moins  elle  a de  valeur;  moins  elle  a de  va- 
leur, plus  elle  est  à la  portée  de  tous,  plus  les 
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hommes  sont  égaux  devant  tdle.  .Nous  sommes  tous 
égaux  devant  Pair,  parce  qu'il  est,  relaliveineiit  à 
nos  besoins  et  à nos  désirs,  d'une  abondance  iné- 
puisable. Nous  soimui's  un  peu  moins  égaux  devant 
l'eaii,  parce  qn’élant  moins  abomlanle  elle  commence 
à couler;  moins  encore  devant  le  lié,  devant  b‘s 
fruits  délicats,  devant  les  primein’.>,  devani  \v<  rn- 
Vitèny  l'evciusioii  sefaisant  toujours  en  raison  iiiveise 
de  Faboxdavck. 

.Nous  ajouterons,  pour  répondre  aux  scrupules 
sentinienlalisles  de  noire  époque,  que  l'abondance 
it'esl  pas  seulement  un  bien  matériel.  Les  besoins 
se  développent,  au  sein  de  riiuinaiiité,  dans  un  cer- 
tain ordre;  ils  ne  .sont  pas  Ions  égalenienl  impérieux, 
et  l'on  peut  même  remariiuer  que  b ur  ordre  de 
priorité  n'esi  pas  leur  ordre  de  dignité.  Les  besoîn> 
les  plus  grossiers  veulent  être  satisfaits  les  premiers, 
parce  (ju’à  celle  satisfaction  lient  la  vie,  el  que,  quoi 
qu’en  disent  les  déclamaleurs,  avant  de  vivre  di-  ' 
gnemenl,  il  faut  vivre.  Ptintii  e/fv-rc,  tlvindi  phi-  \ 
htsophun\ 

Il  suit  de  là  que  c'est  rabondance  des  clioses  pro- 
pres à répondre  aux  nécessités  les  plus  vulgaires, 
qui  permet  à l’Iiunianité  de  spiritualiser  de  plus  en  ' 
plusses  jouissances,  de  s’élever  dans  la  région  du 
VTai  el  du  Beau.  Elle  ne  peut  consacrer  au  perfee-  ^ 
tionnenienl  de  la  forme,  au  culte  de  l’art,  aux  inves- 
tigations de  la  pensée  que  le  temps  el  les  forces  qui,  I 
en  vertu  du  progrès,  cessent  d'être  absorbés  par  les 
exigences  de  la  vie  animale.  L'abondanee,  fruit  de 
longs  travaux  el  de  patientes  économies,  ne  peut 
être  instaiiIanémeiU  universelle  dès  rorigine  des  so- 
ciétés. Elle  ne  peut  se  faire  en  même  temps  sur 
loule  la  ligne  des  productions  possibles.  Elle  suit  un  ' 
ordre  successif,  passant  du  matériel  au  spirituel.  ' 
Malheureux  les  peuplt^s  quand  des  impulsions  exté-  j 
i’ieures,  comme  celles  des  gouvernements,  s'efTur- 
cenl  d'intervertir  cet  ordre,  substituent  à des  désirs  [ 
grossiers  mais  impérieux  d'autres  désirs  plus  élevés 
mais  prématurés,  changent  la  direction  naturelle  du 
travail  et  rompent  cet  équilibre  des  besoins  et  des 
satisfactions,  d'oû  naissent  les  garanties  de  la  slabi-  | 
lilé  sociale  ! 

Au  reste,  si  l’abondance  était  un  fléau,  cela  serait  ; 
aussi  malheureux  qu’étrange,  car  tïiielquc  facile  que 
soit  le  remède  (s’abstenir  de  produire  el  détruire, 
quoi  de  plus  aise?),  jamais  on  n'y  déterminera  l'in- 
dividualilé.  On  a beau  déclamer  contre  l'abondance, 
la  surabondance,  la  pléthore,  rencombrement,  on  a 
beau  faire  la  théorie  de  la  disette,  lui  donner  l'appui 
des  lois,  proscrire  les  machines,  gêner,  entraver, 
contrarier  les  éclianges,  cela  n’empéche  personne,  . 
pas  même  les  curypliées  de  ces  systèmes,  de  tra- 
vailler à réaliser  rabondance.  Sur  loule  la  surface 
du  globe,  011  lie  reneontrerail  pas  un  seul  homme 
dont  la  pratique  ne  proteste  eontre  ces  vaines  lliéo- 


rô-s.  Oïl  ii’t-n  reneontrerail  pas  un  qui  ne  cherche  à 
tirer  le  meilleur  parti  possible  de  ses  forces,  à les 
ménager,  à les  économiser,  à en  augmenter  le  ré- 
sulta! par  la  coopération  des  forces  nalurelles;  on 
n'en  trouverait  pas  un,  même  parmi  ceux  qui  dé- 
clam, ni  le  plus  contn*  la  libellé  de.''  transactions, 
qui  ne  '0  loiiduisc  sur  c<‘  principe  Ufiul  en  voulant 
l'iiiterdire  aux  anlrcS/  ; Vi mire  le  plus  cher  • l ache- 
ter au  meilleur  marché  possible;  — de  telle  siirte 
que  la  théorie  de  la  disette  qui  prévaut  dans  les 
livres,  dans  les  Journaux,  dans  les  conversations, 
dans  les  parlements,  el,  par  là,  dans  les  lois,  est 
réfutée  el  démentie  par  la  manière  d'agir  de  toutes 
les  individualités,  sans  aucune  exception,  qui  emn- 
posenl  le  genre  liumaiii,  ee  (jiii  est  certes  la  plus 
péremptoire  réfutation  qn'il  soit  possible  d'ima- 
giner. 

.Mais  en  face  de  ce  pnddème:  ■ L'abondance  vaut- 
elle  mieuv  que  la  disette?»  d'où  vient  (pie  tous  les 
hommes,  après  s'être  virltirllemeiil  proiioneés  pour 
l'ahondaiiee,  par  leur  manière  d'agir,  de  travailler 
el  d'échanger,  se  eonstiluenl  Ihéoriquemenl  les  dé- 
fenseurs de  la  disette,  jusque-là  qu’ils  fonm-iil  dans 
ce  sens  ropinioii  puldique  el  en  font  jaillir  toutes 
sortes  de  luis  restrictives  et  compressives? 

C’est  ce  qu'il  nous  reste  à expliquer. 

Au  fond,  ce  à quoi  nous  a-'^pirons  tous,  e'esi  que 
cliacun  de  nos  efforts  réalise  pour  muisla  plus  grande 
somme  possible  de  bien-être.  Si  nous  n'éUoiis  pas 
sociables,  si  nous  vivions  dans  l'i-solemenl,  nous  ne 
coniiailriuns,  pour  atteindre  ce  but,  qu’une  règle  : 
f familier  plus  e/  tahau',  règle  qui  imjdique  rabon- 
danee  progressive. 

Mais  à cause  de  l'Échange  el  «le  la  séparation  «les 
«iccupations,  qui  en  est  la  suite,  ce  n’est  pas  immé- 
diatement a nous-mêmes,  cVsi  à autrui  que  nous 
eonsacroiis  notre  travail,  nos  efforts,  nos  produits, 
nos  services.  Dès  lors,  sans  perdn*  de  vue  la  règle  ; 
prutlniri-  pfas^  nous  en  avons  une  autre  toujours 
plus  acluellement  présente  à notre  esprit  : proiluirc 
plffüilf  fak'ur.  Car  c'est  de  là  que  dépend  la  quan- 
liléde  services  que  nous  avons  à recevoir  en  retour 
des  nôtres. 

Or,  i Vikr  phis  de  prodnitSj  ou  creVr  pkm  de  va- 
leur, ce  n'esi  pas  la  même  ehose.  II  est  bien  clair 
que  si,  par  force  ou  par  ruse,  nous  parvenions  à ra- 
rélier  beaucoup  le  service  spécial  ou  le  produit  qtii 
fout  1 objet  de  notre  profession,  nous  nous  enrichi- 
rions sans  augmenter  ni  perfectionner  notre  travail. 
Si  un  cordonnier,  par  exemple,  pouvait,  par  un  acte 
de  sa  volonté,  faire  évaporer  tous  les  souliers  du 
monde,  excepté  ceux  de  sa  boutique,  ou  frapper  de 
paralysie  quieonque  sait  manœuvrer  le  Iraiiclieiit  le 
lire-pied,  il  devieiulrait  un  Crésus;  son  sort  s’amé- 
liorerait, mm  point  avec  le  sort  général  de  rinima- 
nilé,  mais  en  raison  inverse  de  la  destinée  universelle. 
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Voilà  iniil  il'  sccivl  — l'I  ti'»l  1 (ulitMix  il(“  lj  » 
llioorie  (le  la  disetle,  U'He  se  manifeste  dans  \ 

les  |•(■sll■ietiüns,  les  monopoles  et  les  privilèges.  Elle  , o 
ne  fait  (pie  Iradnire  et  voiler,  par  un  eoimnenlaire  I 
scienlilniue,  ce  sentiment  égoïste  ipie  nous  portons  j f 
tous  au  fond  du  cœur  : Les  eüiieurrenls  m'impor-  1 

Inneiif.  , ^ 

Quami  nous  apportons  un  produit  sur  ItMiiardié,  , I 

deux  eireoiislanees  sont  également  de  nature  à en  ' 
surhausser  la  \aleur  : la  première,  e'esl  qu'il  y 
reiieontre  une  Irès-graude  aliondaiiee  des  choses 
coiilre  lesquelles  il  peut  s échanger.  ccoL-à-dire  de 
tout;  la  seconde,  e’esl  i|u'il  y rencontre  une  très- 
grande  rareté  de  ses  similaires. 

Or,  ni  par  nous-mêmes,  ni  par  rinlermédiaire  des 
lois  et  de  la  force  i)uhlique,  nous  ne  pouvons  rien  sur 
la  première  de  ces  circonstances.  L'abondance  uni- 
verselle ne  se  décrète  malhmireusemenl  pas;  il  y 
faut  d'autres  façons;  les  législateurs,  les  douaniers 
et  les  entraves  ivy  peuvent  rien. 

Si  donc  nous  voulons  élever  artificiellement  la 
valeur  du  produit,  force  nous  est  d'agir  sur  l'autre 
élément  de  eette  valeur.  En  ceci,  la  volonté  indi- 
viduelle n'esl  pas  aussi  impiiissaiile.  Avec  des  lois 
m/  hoc,  avec  de  l'arhilraire,  avec  des  baïonnettes, 
avec  des  chaines,  avec  des  entraves,  avec  des  châti- 
ments et  des  persécutions,  il  n’est  pas  impossible  de 
chasser  les  concurrents,  de  créer  la  rareté  et  celte 
hausse  artificielle  qui  est  l’objet  de  nos  désirs. 

Les  choses  étant  ainsi,  il  est  aisé  de  comprendre 
cequi  peut  et  doit  arriver  dans  un  temps  d'ignorance, 
de  barbarie  et  de  cupidité  effrénée. 

Chacun  s'adresse  à la  législature,  et  par  cet  in- 
lermédiairc  à la  force  publique,  pour  lui  demander 
de  créer  artificiellement,  par  tous  les  inojens  en  son 
pouvoir,  la  rareté  de  la  chose  qu'il  produit.  L'agri- 
culteur demande  la  rareté  du  blé;  l'éleveur,  la  ra- 
reté du  bélail  ; le  maître  de  forges,  la  rareté  du  fer; 
le  colon,  la  rareté  du  sucre;  le  tisseur,  la  rareté  du 
drap,  etc.,  etc.  Chacun  donne  les  mêmes  raisons,  ce 
qui  finit  par  faire  un  corps  de  doctrine  qu'on  peut 
bien  appeler  la  llicorie  de  la  disette,  et  la  force  pu- 
blique emploie  le  fer  et  le  feu  au  triomphe  de  celle 
théorie. 

Mais,  sans  parler  des  masses,  ainsi  soumises  au 
régime  de  la  privation  universelle,  il  est  aisé  devoir 
à quelle  mystification  viemienl  se  heurter  les  inven- 
teurs de  ce  régime,  et  quel  terrible  châtiment  attend 
leur  rapacité  sans  scrupule. 

Nous  avons  vu  que,  relativement  à cha  que  produ  i 
spécial,  la  valeur  avait  deux  éléments  : la  rarei^ 

de  ce  qui  lui  est  similaire;  2°  rabomlance  de  tout  ce 
qui  ne  lui  est  ^las  similaire. 

Or,  qu'un  veuille  bien  remarquer  ceci  : par  cela 
même  que  la  législature,  esclave  de  l'égoisnie  indi- 
viduel, travaille  à réaliser  le  premier  de  ces  deux 
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éléments  de  la  valeur,  <dle  détruit  le  second,  sans 
pouvoir  l'iviler,  puisque  c'est  une  seule  et  même 
cliose.  Eli-'  a successivement  satisfait  les  vœux  de 
l'agriculteur,  de  l'éleveur,  du  maître  de  forges,  du 
fabricant,  lu  colon,  en  produisant  artificiellement 
la  rareté  du  blé,  de  la  viande,  du  fer,  du  drap,  du 
sucre,  etc.  ; mais  cela  qu'esl-ce  autre  chose  que  dé- 
truire celtf  (thondance  gênérafCj  qui  est  la  seconde 
condition  de  la  valeur  de  chaque  produit  particulier? 
Ainsi,  apr*'‘S  avoir  soumis  la  communauté  à des  pri- 
vations efl’  ‘Clives,  impliquées  dans  la  disette,  dans  le 
but  d'exhausser  la  valeur  des  produits,  il  se  trouve 
qu'on  n'a  pas  même  réussi  à atteindre  eelle  ombre, 
à étreindrr  ce  fanlome,  à exhausser  celte  valeur  no- 
minale, p;  rce  que  précisément  ce  que  la  rareté  du 
produit  spi'cial  opère  en  sa  faveur,  dans  ce  sens,  la 
rareté  des  autres  produits  le  neutralise.  Est-il  donc 
si  diflicile  de  comprendre  que  le  cordonnier  donl 
nous  pariions  tout  à l'heure,  parvint-il  ù détruire, 
par  un  seul  acte  de  sa  volonté,  tous  les  souliers  du 
monde,  evceplé  ceux  de  sa  façon,  ne  serait  pas  plus 
avancé,  même  au  point  de  vue  puéril  de  la  valeur 
nominale,  si  du  même  coup  tous  les  objets  contre 
lesquels  b‘s  souliers  sVchangonl  se  raréfiaient  dans 
la  même  proportion?  II  n’yauraitqiie  ceci  de  changé: 
tous  les  hommes,  y compris  notre  cordonnier,  se- 
raient plus  mal  chaussés,  vêtus,  nourris,  logés,  en- 
core que  les  produits  conservassent  entre  eux  la 
même  valeur  relative. 

Et  il  fuit  bien  qu’il  en  soit  ainsi.  Où  en  serait  la 
société,  si  l'injustice,  l'oppression,  l'égoïsme,  la  cu- 
pidité el  l'igiioraiice  n’enlraînaicnl  aucun  clmliment? 
HeureusMuenl  il  n'esl  pas  possible  que  quelques 
hommes  puissent,  sans  inconvénient  pour  eux- 
niémes,  taire  tourner  la  force  publique  el  l’appareil 
gouvermineiilal  au  profit  de  la  disette,  el  îï  eoni- 
priincr  l’universel  élan  de  riiumunilé  vers  l'abon- 
(laiice.  Fréuéuic  Bastiat. 

ABOr  DE  BAZINGIIEN,  conseiller  à la  cour 
des  monnaies  de  Paris,  né,  en  17H,  dans  le  Bou- 
, lüiuiais,  d'une  famille  d’origine  anglaise;  mort  à 
■ Paris  en  1791. 

• Traitr  lies  monnaiet  et  ih  la  juridiction  de  la  Gourdes  mon- 
\ naiei.  en  i >rme  de  dictionnaire.  Uaris,  Guillyn,  47ri*,  in-4o,  vol. 

' Cei  ouvrage,  fruil  de  vitjgl  années  de  recberclieê,  eat  Ton  des 
I meilleu-s  et  des  plus  füra[ilels  qui  existent  sur  celle  mal  ère 

Tout  ce  qui  concerne  le  monnayage  et  les  réglements  auxquels 

il  était  soumis  sous  l'ancienne  monarchie  y est  traité  avec  une 
I abondance  de  renseignements  qui  ne  laisse  rien  à désirer. 

Tables  des  monnaies  courantes  dans  les  nualte parties  du  monde. 
\ Paris,  1767,  in*16. 


ABHEü  Y BEBrONADA  tdon  Félix-Joseph 
ue). 

Tratad’’  juridico-polilico  sobrr  pre^sii'f  de  mar  y calidades  yue 
deben  con- nrrir  para  hacerse  legitimamente  el  corso.  Cadiz,  17iC, 
i vol.  pel  t in-4“.  — Traité  juridico-pxlitique  sur  tes  prises  mari- 
tiines,  et..,  traduit  par  Pomel  de  la  Grave.  Paris,  1 (o8,  2 >oL 
in  12, 2'  éd.,  augmentée  de  notes  conformes  à la  législation  actuelle, 
par  Bonn ‘inant.  Paris,  1802,2  vol.  in-12. 

M.Mac  Culloeh  regrette  que  cet  excellent  ouvrage  sur  la 
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nintiérc  nesoit  pas  plus  connu  rn  Anplelerje,  r-l  qu’rin  ne  trouve 
pu'-  iiiéni"  un  Seul  exemplaire  de  l'édition  t«-a 

iiihliiUh^qu*  s publiques.  U .^llrihuo  encore  h rauti-ur  ta  Coller  ■ 
ttun  des  itailCs  des  souverains  d'Fspaijne  arer  tes  autres  Etats  de 
V Furopr  ; mais  io  savant  écononiisio  confond  ici  don  Ft'lix./osepb 
avec  don  Joseph  Antonio  Jbreu,  qui  est  le  véritable  auteur  de 
celte  colleclion,  cl  qui  e*l  tmu  len  I77S. 

Ce  mot,  d'origine  anglaise, 
désigne  parliculiêrement  Tune  des  causes  aux(|(ielics 
oïl  alli'ihiie  la  situation  misérable  de  la  population 
irlandaise,  et  qui  consiste  dans  Fabsvncc  delà  plu- 
part des  grands  propriétaires  fonciers  du  pays.  Celle 
absence  a,  en  effet,  engendré  un  s\slènie  d'exploi- 
tation par  intermédiaires  qui  es!  devenu  de  plus  en 
plus  ruineux  pour  le  culli\aleur.  Les  propriétaires 
émigrés  de  rirlaiidc  aflernicnt,  à longue  échéance, 
leurs  domaines  à de  riches  capitalistes  résidantcomme 
eux  en  .\ngleterre;  ceux-ci  cèdent  leurs  baux,  avec 
bénéfice,  à d’autres  spéculateurs  désignés  sous  le 
nom  de  middhmm,  lesquels  Irailenl  directement,  el 
i\  court  terme,  avec  les  eullivaieurs,  en  morcelant 
le  plus  possible  les  exploitations,  afin  tie  mettre  en 
concurrence  un  plus  grand  nombre  de  demandeurs, 
t‘t  d’obtenir,  pour  chaque  parcelle,  un  fermage  plus 
élevé.  Imléjiendaminenl  de  ce  que  ces  procédés  ont 
porté  au  plus  haut  prix  possible  la  rente  on  le  fer- 
mage (lu  soi,  et  d(î  ce  qu'ils  ne  laissent  au  cultiva- 
teur (ju’une  partie  iiisnflisanle  des  produits  de  l'e.v- 
ploilalion,  la  totalité  du  capital  formé  par  ccUe  rente, 
évaluée  à plus  de  000  millions  de  francs,  est  ex- 
portée anmiellemenl  du  pavs,  sans  amener  aucun 
retour;  aucune  portion  ne  s’apidique  aux  améliora- 
tions agricoles,  ni  aux  développements  de  l'industrie 
manufacturière  ou  commerciale  de  l’Irlande,  ainsi 
que  cela  aurait  lieu  si  les  propriétaires  résidaii'iil 
dans  le  pa)s;  il  est  donc  indubitable  ([tie  leur  ab- 
sence est  rune  des  causes  de  la  misère  de  cette 
(■outrée. 

Les  elTels  ('conomiitiies  de  l^ahscnvc  des  proprié- 
taires ou  des  capitalistes  sont  d'ailleurs  les  mêmes 
parlout.  cl  ils  ne  sont  plus  marqués  en  Irlamh'  (|uc 
parce  )|ne  l’absence  des  propriétaires  > est  ])lus  gé- 
nérale. Toute  exportation  de  capital  ou  deres('nu, 
([ui  ne  doit  pas  enlrainer  de  retours,  est  domma- 
geable au  pa\s  d'(tù  ces  valeurs  sont  extraites,  et 
avantageuse  à celui  où  elles  sont  portées;  elle  prive 
le  premier  en  faveur  du  second  d'un  imtycn  di*  tra- 
vail, de  bénéfice,  d'accroisscmcnt  de  richesse,  pro- 
portionné ù rimportanec  des  sommes  exportées.  Or, 
les  absences  dont  il  s'agit  sont  souvent  pro\0(]uées 
]iar  la  mauvaise  administration,  par  rexagéralion 
des  charges  publiques;  une  mullitude  de  faiiiillt^s 
anglaises  ont  été  amenées  par  des  causes  semidables 
à résider  el  à dépiMiser  leurs  revenus  hors  do  leur 
pajs;  elles  échappent  ainsi  aux  impôts  qui.  en  An- 
gleterre, pèsent  sur  les  consommations,  et  rÊlal 
ne  peut  plus  obtenir  la  même  somme  de  ressources 
qu’en  faisant  retomber  sur  la  population  les  charges 
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dont  les  émigrants  se  î^onl  an'ranchi>.  De  (unies  les 
causes  t|ui  peuvent  delerminer  les  émigrations  de  et; 
genre,  rinséciirilé  est  la  plus  |mi^sanie.  Lus  truuh!r.> 
politiques  ijui  ont  agité  les  populatiuiis  du  continent 
européen,  dans  ces  derniers  temps,  avaient  déter- 
miné un  grand  nomlirc  de  familles  riches  à sc  réfu- 
gier en  .Angleterre,  bien  que  la  \ie  y soit  plus  con- 
teuse que  partout  ailleurs.  A,  Ci lmeat. 

A«‘CMi».4HK.nE^'T.  L’accaparemeiil  consiste  à 
s’emparrr,  par  des  ac(|uisitions  considérables,  de  l.i 
tolalilé  ou  de  la  majeure  partie  dos  marchandises  el 
données,  ou  des  moyens  de  production,  iiui  se  irou- 
\eiil  dans  nn  Ht'U  ou  dans  une  circtuiscriptioii  |dus 
ou  moins  étendue,  afin  d'être  le  seul  déteiUeiir  de 
ees  obj('ls  sur  le  marché,  et  de  |)ouvoir,  à la  faveur 
de  la  suppression  ou  de  la  limitalion  de  ta  concur- 
rence, exiger  el  obtenir  des  prix  pins  él'  \és. 

Jusqu'ici,  les  Économistes  se  sont  uniquement 
préoccupés  do  l'accaparemenl  qui  peut  s'exercer  sur 
les  produits,  el  ils  ont  enlièremenl  négligé  celui  i|ui 
s'exerce  sur  les  moyens  de  production,  bien  tju'il  ail 
une  influence  beaucoup  plus  importante  que  le  pre- 
mier sur  les  phénomènes  économiques  , cl  en  parti- 
culier sur  la  distribution  d(‘s  richesses.  C'est  princi- 
palomenl  sous  ce  dernier  point  de  \ iie  (|iie  nous  nou^ 
propitsons  d'examiner  la  r|ues!ion  dans  ccl  article, 
mais  nous  consacrerons  d'abord  (piehiues  ligm^s  à 
l’accaparement  pratical)le  sur  les  deiiré('s  (UJ  mar- 
cliandises. 

En  restreignant  leurs  observations  à ce  dernier 
(dqel,  .\daiii  Smitli  et  la  jduparl  de  ses  suceessems 
se  sont  giMiéralt'inenl  liornés  à justifier  le  commerce 
de  spéculation  sur  les  grains,  cl  à en  faire  ri'ssorlir 
riMililé.  Ce  coiniiHTCi'  rend,  vu  efiél,  d'incontestables 
services,  elle  pri'jiigé  (iiii  a longtemps  fiélri  du  nom 
{Vaccap^nrtfrn  les  spécuialeurs  qui,  dansles  moments 
d'abondance,  se  chargent  du  soin  d'accumnler  el  do 
conserver  les  denrées  dont  i!  s’agit,  pour  les  rendre 
iï  la  cimilation  iors(|u*ils  peuvent  W faire  a\(‘ea\an- 
lage,  c’est-à-dire  au  moment  du  besoin  : ce  préjugé, 
disons-nous,  a nui  considérahicment  à rap|iro\ision- 
neriieiU  régulier  des  marchés,  et  ü a réduit  à peu  de 
chost' ralténuatioii  que  les  opérations  auxquelles  il 
s'attachait  auraient  jui  apporter  aux  disetlos.  si  elles 
eussent  été  mieux  appréciées  dans  leurs  ellets,  et  par 
consétiueiil  plus  appnuivées , plus  libres  el  plus 
puissantes. 

Celte  hostilité  de  ropinioii  contre  le  commerce  de.v 
grains  avait  probaldcmeiit  été  corroborée,  en  France, 
par  le  smivimir  (rune  association  oïlicusc,  formée 
au  XX m* siècle, cl  quia  reçut  de  l'indignation  pnhli(|ue 
la  (iénoniinalion  dv  paefe  de  famine,  D'.iussi  infâmes 
spéculations  sont  heureusemeiit  devenues  impratica- 
bles de  nos  junrs,  mai.s  elles  ont  diï  contrihuerà  faire 
réprouver  indislinclemenl  toutes  celles  qui  s'a[tpli- 
quaient  au  même  objet.  Les  I^'oiiomisles,  IroiixuiU 


ACCAPAREMENT. 


ACCAPAREMENT. 


0 

le  pri'jui;*'  il»iiis  lout<’  sa  forn*,  ont  ilii  ï»atUicliPr  a h* 
conihallre,  o[  gràoî  à lours  Iravanx  il  n’oxisle  plus 
guère  aujounl'liui  que  dans  les  esprils  loul  a fait 
inculles.  On  peut  donc  désormais,  sans  crainte  de 
le  faire  reiiatlre  , prémunir  l’opinion  contre  les 
spéculations  spoliatrices  qui  peuvent  s’accomplir 
cl  s’acconiplissenl,  en  effet,  par  voie  d'accapare- 
mcnl. 

En  ce  qui  concerne  les  denrées  ou  inarcliatKliscs, 
raccaparenieut  n'est  facilement  pralicalde  que  sur 
des  articles  dont  la  quantité  est  restreinte,  et  ne 
peut  être  aecnie  rapidcmcnl  par  de  mniveatix  arri- 
vages. Dans  les  ports  de  mer,  par  exemple,  cer- 
tains produits  exotiques  d'une  provenance  éloignée, 
et  dont  rapprovisionnement  se  fait  par  des  opé*ra- 
tions  n'a\anl  pas  une  suite  constante  et  régulière, 
peuvent  sc  trouver  parfois  en  quantité  insuffisante 
relativement  à la  demande  que  l'on  en  fait,  et  l'acca- 
parement de  ces  marchandises,  par  un  seul  ou  par 
un  petit  nombre  de  délentoiirs,  peut  alors  permettre 
d'en  élever  plus  ou  moins  le  prix.  Mais  ce  cas  n'ar- 
rive guère  que  pour  des  produits  d'une  consommation 
peu  étendue;  ceux  dont  l'usage  est  général  donnent 
lieu  à des  envois  si  multipliés  et  si  fréquents,  à îles 
approvisionnements  si  considérables  et  si  divisés, 
que  raccaparement  n'en  est  presque  jamais  praticable, 
à moins  que  le  conniicrce  ne  vienne  à être  empêché 
en  entravé. 

Pins  les  échanges  sont  libres,  et  les  movens  de 
transjiort  perfectionnés,  et  pins  il  devient  didîcNe 
d'accaparer,  même  aux  époques  de  rareté,  les  deii-  ■ 
réesou  marchandises  d'un  nsaue  Irès-répandn.  Parmi 
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ees  denrées,  les  céréales  ont  élé  le  sujet  le  plus  ordi-  . 
iiaire  des  craintes  d'accaparement , el  assurément  ec  | 
siinl  celles  qui  se  prêleiil  le  moins  à une  semblable 
opération.  Pour  que  dans  un  pa\s  eonime  la  Erance,  ' 
par  exemple,  des  associations  d accajiareurs  pussent 
retirer  de  la  circulation  une  quantité  de  grains 
sunisanle  pour  déterminer  une  hausse  importante 
tlaiis  les  prix,  il  faudrail  qu'elles  ensseni  à leur  dis-  i 
position  d'immenses  capitaux,  et  qu’elles  élahlissciil,  ! 
sur  tous  les  points  du  pavs.  de  vasles  magasins,  aliti 
d'v  concentrer  une  grande  partie  des  ai)provi<ioiine-  I 
nicnls  existants.  Or,  celte  opération  ne  pourrait 
s'accomplir  qu'eu  faisant  hausser  rapidement  les  prix  j 
chez  tous  les  déletiteurs,  et  en  faisant  ainsi  échoir  à 
ces  derniers  le  héTiélîce  qu'auraient  voulu  s’atlrüiuer  | 
les  accapareurs.  Ceux-ci  auraient,  il'ailleurs,  à son-  | 
tenir  la  concurrence  des  détenteurs  qui  n auraieiit 
pas  voulu  leur  livrer,  et  celle  des  arrivages  qtioti-  ' 
diciis  de  l'extérieur.  Enfni,  il  faudrait,  pour  que  | 
l’opéralion  fut  tentée,  oublier  les  dangers  de  tonte  ’ 
espèce  qu'elle  susciterait  contre  ceux  qui  auraient  à i 
y prendre  part.  11  serait  prohahlemenl  très-dillicile 
d(?  trouver,  en  France,  un  seul  individu,  jouissant 
de  sa  raison,  qui  fut  dis|H)^l'‘  à livrer  des  capitaux 


pour  des  spéculations  soumises  à de  telles  évoiUua- 
lilés. 

Les  craintes  sur  raccaparement  des  grains  aux 
époques  dt  rareté  sont  tout  à fait  chimériques,  car 
c'est  préci.^ émeut  en  temps  de  rareté  que  les  spécu- 
lations de  celle  nature  offriraient  le  plus  de  dangers 
el  le  moins  de  chances  de  bénéfice.  En  temps  ordi- 
naire, il  est  radicalement  impossible  que  de  telles 
opérations  pnissents'accomplir  sur  une  échelle  assez 
vaste  pou  * inlliior  dommageahlemeiit  sur  les  prix, 
sans  des  moyens  d'action  analogues  à ceux  qui  furent 
employés  par  l’association  du  pacte  de  famine, c'est-à- 
dire  sans  la  connivence  el  le  concours  de  raulorilé 
publique,  conditions  qui  ne  sont  plus  réalisahle.s 
aujourd'hui. 

L'accai  areniont  sur  les  produits  ne  peut  donc 
avoir  lieu  dans  quelques  cas  exceptionnels,  que  pour 
des  arlicl“s  spéciaux  el  d'un  usage  restreint.  Sous  un 
régime  de  liberté,  ses  effets  ne  sauraient  être  dura- 
bles, ni  l ien  étendus,  el  il  es!  généralement  peu  à 
redouter.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  celui  qui  peut 
s’opérer  sur  les  motjvm  d' production  y et  dont  nous 
allons  nous  occuper. 

Il  ri'esf  pas  de  branche  de  production  où  la  con- 
currence soit  cnlièrenieiil  illimitée.  Indépendannneiit 
des  reslriciions  légales,  crlle  concurrence  est  bornée, 
dans  riii  luslrie  agricole,  par  rétenduc  des  terres 
eullivabhs  possédées  par  cliaque  nation  el  par  le 
degré  de  concentration  de  la  propriété  territoriale. 
Dans  les  industries  mannfactnrièreset  commerciales, 
elle  est  limitée  par  la  (|uanlilé  des  capitaux  et  par  le 
degré  d('  leur  agglomération  entre  les  mains  d >iii 
noniiire  plus  ou  moins  restreint  de  ilétenlenrs.  Mais 
il  est  certaines  exploitations  dans  lesquelles  ses  li- 
mites naturelles  sont  plus  restreintes  que  dans  toutes 
les  autre-*  : telles  sont,  en  général,  les  exploitations 
de  subsIiimTs  minérales. 

En  l■r■IIl(■e,  par  exemple,  l'exploilalion  des  miné- 
raux. et  en  particulier  des  mines  de  houille,  est 
ineonlesi.iliiemenl,  de  toutes  les  branches  de  la  pro- 
duction, '*elle  où  la  concurrence  est  le  plus  restreinte, 
en  égard  à l'élcndne  cl  à l'urgence  des  besoins  aux- 
(luelselii  e>t  destinée  à pourvoir.  La  raison  en  est 
que  nos  gisements  exploitables  de  combustible  miné- 
ral sont  -•lair-scmés,  qu’ils  sont  séparés  les  uns  des 
autres  par  de  trop  grandes  distances  pour  qu'il  ptiissc 
se  faire,  sur  des  produits  aussi  lourds  el  aussi  coû- 
teux à transporter  que  ceux  dont  il  s’agit,  une  con- 
currence efiicace;  que  les  emplois  industriels  de 
combuslilde  se  sont  énormément  accrus  depuis  vingt 
aii^,  et  qu'ils  prennent  de  jour  en  jour  un  plus  grand 
(bA'elop|iemcnl  ; enfin,  qu’il  n’y  a plus  à compter, 
pour  CCS  emplois,  sur  le  concours  des  comlinslililcs 
M-gétaux,  à raison  de  leur  rareté  progressive  el  du 
prix  élevé  qirüs  ont  alleint  sur  tous  les  points. 

Par  une  suite  de  ces  diverses  conditions,  l'accapa- 
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refilent  des  mines  de  bouille  serait  iiaUirelleineni 
plus  praticable  en  France  qu’en  Anglelcrre,  où  la 
mnitiplicilé  lU  l'abondance  des  giseimuits  di'  ce  com- 
bustible en  rendent  raccaparement  à peu  près  impos- 
sible, .Mais  notre  législation  sur  les  mines  avait  mis 
il  celle  opération  un  obstacle  qui  devait  paraîtn* 
itisurmiuilable  ; les  gisements  de  minéraux,  au  lieu 
d'apparlenir,  comme  en  Angleterre,  au  i»rupriélaire 
de  la  surface  du  sol,  el  de  pouvoir  être  exploités  par 
lui  et  par  tous  ceuxà  qui  il  en  donne  la  facullé,  sont 
considérés,  en  France,  comme  une  sitrfe  de  propriété 
publique,  tant  qu'ils  n’oiit  pas  élé  concédés  par  le 
gouverneineiil;  le  propriétaire  ilu  sol,  liii-méme,  ne 
pourrait  les  exploiter  sans  celte  concession.  Il  est 
résulté  de  là(|ue,chez  nous,  l'autorité  pubütiue  est 
restée  niailresse  des  conditions  générales  de  Fexpioi- 
lalion  des  mines,  et  qu'il  lui  eût  élé  très-facile 
d’empècber  absolument  lotit  aceaiiaremeiit  sur  cette 
liraiiclie  de  production.  Elle  s'est,  en  effet,  cnnslam- 
meiil  préoccupée  du  soin  de  niainlenir  dans  ces 
(‘vplüilalions  une  concurrence  sunisanle,  el  la  preuve 
de  celle  [iréoccupation  se  retrouve  dans  la  discussion 
des  principaux  actes  législatifs  qui  régissent  la 
matière,  notamment  de  la  loi  du  21  avril  IHIO, ainsi 
que  dans  la  plujiarl  des  actes  de  concession.  Néan- 
moins, le  texte  de  la  lui  de  1810  a si  mal  rendu,  à 
cet  égard,  les  intentions  du  législateur,  ou  plulol, 
raulorilé  s’est  montrée  si  favorable  à rinlerprélalion 
(ju'il  coiivenail  aux  spéculateurs  de  donner  à celte 
loi,  que  l'on  a pu  réunir,  accaparer  les  concessions 
ijue  le  gouvernement  avait  divisées,  et  supprimer 
ainsi  la  coiicurrenee  qu'il  avait  voulu  garantir.  Cela 
a été  fait,  flepuis  longlcm|ts,  pour  les  mines  d'Anzin, 
qui,  flans  l'origine,  avaient  élé  divisées  en  dix  ou 
douze  concessions,  devenues,  depuis,  la  propriété 
d'une  seule  compagnie.  Cela  a élé  fait,  tout  récem- 
men!,  pour  l’iiiiitorlaiil  bassin  liouiller  de  la  Loire, 
qui  fournil  à lui  seul  près  de  la  moitié  du  combiis- 
lible  minéral  annuellennmi  produilen  France,  cl  dans 
b‘i|ucl  le  g(m\(Tnemenl , pour  inainti'iiir  une  con- 
currence sunisanle,  ii'avail  [las  jugé  devoir  établir 
moins  de  soixante-trois  concessions  rivales.  Vers  la 
fin  de  1817,  les  sept  huitièmes  de  rex]doitatiüii 
effective  de  ce  bassin  liouiller  avaient  élé  accaparés 
par  une  seule  compagnie,  la  concnrreiice  était  déjà 
complètement  annulée,  el  malgré  les  réclamations 
miaiiirnes  des  popnlalions  intéressées,  le  monopole 
fondé  par  cet  accaparement  subsiste  encore. 

Les  moyiMis  de  production  ainsi  monopolisés  per- 
mettent à ceux  fjui  en  ilisposeiit  d'élever  le  prix  de 
leurs  proihiits  bien  au-dessus  des  frais  de  production, 
el  d'ucrroilre,  en  outre,  les  bénéfices  de  l'entreprise 
par  l’abaissemcnl  du  salaiie  des  ouvriers  emplovés, 
altemlu  qu'une  cnlreprise  qui  n'a  pas  de  rivale,  au 
moins  dans  la  même  contrée,  jtcul  toujours  mettre 
ces  ouvriers  dans  l’aUernalivc  d'accepter  ses  condi- 


fionsmi  d’al*amiomicr  leur  profession.  CHa  explique 
coninienl  la  moyenne  du  salaire  quotidien  des  ouvriers 
mineurs  fl'Au/.in  a pu  êlre  abaissée  au-dessous  d un 
franc  ciiMiuanle  centimes.  On  p(*ul  préflire  «lUc  !'■ 
même  résultat  se  produira,  après  linéiques  années, 
I dans  les  travaux  des  mines  de  la  Loire,  si  l'œuvr»* 
I des  accapareurs  v est  maintenue. 

Tous  les  tiênêfices  ainsi  olitenus  se  résolvent  en 
accroissement  de  la  valeur  vénale  des  actions  repré- 
I sentant  des  parts  d'intérêt  dans  les  entreprises.  C'esI 
ainsi  (piC  la  valeur  originaire  des  aclintis  des  mines 
d'Anzin  a pu  s'accroître  généralement  dans  la  pro- 
portion de  un  à dix;  la  seule  perspective  des  béné- 
I lices  que  promenait  l'accaparement  des  mines  d<-  la 
] Loire  a pu  faire  monter,  en  quelques  mois,  des  parts 
d'inlérèl  qui  représentaient  à peine  200  fr.  jusqu’à 
1,150  fr.;  des  fortunes  considérables  onlélé  fornlécs 
loul  à coup  par  celle  manœuvre. 

Des  conditions  semblables  à celles  tiuo  l’un  a 
faites  à l’exploitation  do  nos  mines  de  bouille  ont 
i favorisé  raccaparement  dans  Icsenlrcprisesde  forges. 

Certaines  de  ces  cnlrcjirises  ont  été  plus  favorisées 
; que  d’autres  par  les  concessions  de  minerais, et  clics 
I en  ont  profilé  pour  rester  maîtresses  du  inarcbédaiis 
j (les  cirnmscriptions  plus  ou  moins  étendues;  d'aulres 
Sont  arrivées  au  même  résultat  en  ruiiianl  les  entre- 
pris(  s rivales  par  des  réiiuclions  lemiioraires  sur  les 
prix  de  Iriirs  produits.  C'est  en  usant  de  co  derniei' 
moven  iraccaparcmciit  (juc  les  fabriqm's  de  SaiiU- 
Goliain  el  de  Saint-Quirin  .-fini  parvenues  à >'ailri- 
Ihut  le  niuDi'pole  d('  la  fabrication  (les  glaces  en 
France.  Le  même  mode  d'aecaparemciil  a été  aussi 
pratiiiiié  dans  d’autres  iiidiisU  ii  s , el  iiolamineni 
dans  les  grandes  enlia-priscs  de  messagiu'ies. 

Tous  ces  moseiis  d'accapanu’  certaines  branches 
de  produclion,  de  re.streimire  ou  d'aniiuler  la  con- 
currenee,  d'êlever  le  prix  des  piHKiuits  ou  des  servi- 
ces au-dessus  de  leur  taux  naturel,  ne  sont  pas, 
tomnii»  ((Il  l'a  dit,  des  conséiinences  de  la  liberté  de 
Finduslrie  ; ce  sont,  an  contraire,  des  alleinles  Irês- 
posilives  à celte  liberté,  el  elles  devraient  trouver 
leur  rt'pressioii  dans  une  législation  vraiment  éiiiii- 
lable  et  protectrice  des  iiitérêls  géiuTaiix.  En  ce  qui 
I concerne  rcxjdoilalion  des  mines,  il  est  dérisoire 
] d'admettre  (jue  ceux  qui  ont  oblemi  du  gouvernement 
la  faveur  de  concessions  graluiles  puissent  abuser 
inipuiiémeni  de  celte  faveur  en  supprimaiiî  la  con- 
currence que  le  gouvcrueniciil  a voulu  mainlmiir 
entre  eux,  en  réunissant  ce  iiu’il  a divisé,  en  annu- 
lant les  garanties  qu'il  a voulu  reserver  aux  coiismu- 
lualcurs,  et  en  faisant  de  moveiis  de  production 
concédés  dans  riniérct  de  fous  un  moyen  de  mono- 
pole au  profit  de  quelques-uns.  L’n  examen  appro- 
fondi (le  notre  législation  des  mines  nous  a convaincu 
(ju'clle  n'est  pas  inipuissanle  contre  di-  pareils  alms, 
el  (lue  son  iiiefiieaeilê  doit  êlr(‘  imputée  à la  faiblesse 
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ou  il  la  parlialilé  du  uuux  qui  sont  cliargus  de  i'ap- 
pliquer,  bien  plus  qu'à  rinsullisaiit'u  de  ses  prescrip- 
tions. 

Quant  aux  procédés  d'accaparenienl  coiisislant  à | 
ruiner  les  entreprises  ri\ales  par  des  réductions 
temporaires  sur  les  prix,  il  nous  semble  qu'il  ne 
serait  pas  irés-diflicilc  d'en  empêcher  remploi,  et 
certaines  dispositions  de  l’article -il t)  du  Code  pénal 
paraissent,  d'ailleurs,  avoir  prévu  le  cas,  en  répri- 
ntanl  les  manœuvres  par  lesquelles  oii  amènerail  les 
prix  au-dessus  ou  ««-(/mous  du  taux  qu’aurait 
tlélorminé  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce; mais  alors  même  que  notre  léi^islalion  actuelle 
ii'aurail  rien  d'applicable  à la  répression  des  procédés 
déloyaux  dont  il  s'agit,  rien  ircmpêcberaildelainodi- 
lier.  A'e  pourrail-oii,  par  exemple,  donner  ouverture 
à une  action  en  dommages-intérêts,  de  la  part  de 
ceux  contre  lesquels  ces  procédés  auraient  clé  diri- 
gés, et  leur  assurer  gain  de  cause  cba(iue  fois  qu'ils 
parviendraient  à prouver  que  les  prix  auraient  été 
abaissés  au-dessous  des  frais  de  production,  et  que 
cet  abuissemeiil  n'aurait  eu  daiilre  objet  que  de 
supprimer  leur  concurrence?  J1  est  probable  (|ue 
celle  preuve  pourrait  être  faite  assez  souvent  pour 
rendre  la  manœuvre  dont  il  s'agit  beaucoup  moins 
aiscinent  praticable. 

Dans  tous  les  cas,  les  pouvoirs  publics  devraient 
au  moins  s'abstenir  de  favoriser  direelemeiit  de 
>emldables  abus  ; or,  l'autorité  concourt,  en  France, 
à assurer  à la  compagnie  de  Saiiil-Gobaiu  et  (le 
Saiiil-Quiriu  le  monopole  qu'elle  s'esL  attribué,  en 
probibaiil  rinlroduclion  des  glaces  étrangères.  Les 
droits  prohibitifs  opposés  à i'inlroduetion  des  fers  et 
des  aeiers  concourent  également  à rendre  ptusconi- 
plels  les  monopoles  fondés  par  certaines  entreprises 
mélallurgiques.  A.  Llemüm. 

lliblio;’ra|ihit’. 

l’uur  ce  «jiii  i<’}'urd*î  les  principes  relatifs  au  sujet,  voir  : 

Adam  Smitli,  Recherches  sur  la  richesse  des  nulions.  Collccl  des 
firtnc.  éconoin.)  ; diijrcssion  sur  le  commerce  i‘t  la  li'(fislatiou  des 
•jrains,  Uv.  4,  cli.  Ci. 

J.  H.Say,  Cours  complet  d't’conomis  politique  pratique,  5'-  cd  , 

partie, eh.  14;  hi/fereufes  f7iauv'res  de  faire  le  commerce; 

Kl  Dict.  du  commerce  et  des  maicfiandixes  «al.  Guiilauiinii  , au 
mot  Jccapartmeut. 

Chei  les  Hiun,»ios,  la  lex  Julia,  de  annona,  punissait  Tacrapa- 
fi;ur  d’uoe  utueiulc  de  vitipi  écus  d'or.  Voyez  1-  G,  pr  i>.,  de  v.r- 
traord.  crim  , et  l.  2,  D.,  de  lege  Jul-,  de  ann.;  Cujas.  Üht., 
\. 

Voyez  aussi  la  lui  6,  C..  de  monnpolis  et  conventunegocialorum 
lUicito  , laquelle  dêfeml  toute  espèce  d’assorialiun  It-ndanl  h aug- 
menter le  prix  des  denrées,  suuspcincde  confisralion  de  tous  biens 
et  d’un  exil  perpétuel, 

Kn  France,  c'est  dans  les  Capitulaires  di-  Charlemagne  qu’on 
trouve  la  première  et  la  plus  ancienne  loi  que  mais  ayons  contre  U’S 
accaparements.  Depuis,  une  foule  d'muionnances  de  nos  rois  et 
d'arrêts  des  parlements  ont  été  successivement  rendus  sur  le  même 
sujet. 

La  Conveuiion  a rendu  également  plusieurs  «lécrets  sur  oe  sujet. 
Le  décret  des  20-28  aoiH  1703  définit  ['accaparement  l’aoiiou  do 
dérober  à la  lirrulaliou  des  nmrehondises  f*u  des  denrées  de  pre- 
mière Méi'p>.8itr,  enli'-s  tenant  iettfermi‘cs  dans  un  lieu  quelconque 
.'«««  les  mettre  en  lenle  journcUemcnl  et  publiquement,  ou  en  les 
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latssant  fjùl  r to/o/«flirfwte«f.  Vient  ensuite  rtuuniéi-ilion  des 
objets  qui  «loivenl  être  considérés  comme  denrées  tle  première 
necessiti*.  La  loi  y comprend  le  miel,  te  sucre,  le  papier,  etc.  l u 
autre  décret  vint  y ajouter  les  brais,  les  goudrons,  etc.  Tout  accap.t- 
leur  de  pare  !s  objets  était  puni  do  moit. 

Les  art.  4u)  et  420  du  Code  pénal  sont  venus  adoucir  celle  légis- 
lation dracoiiicime.  Ils  laissent  toute  liberté  .aux  spéeuUlcurs  d'un 
commerce  fiano  et  loyal,  et  punissent  seulement  de  remprisonne- 
ment  eide  ''amende  les  inameuvres  frauduleuses  tendant  li  piu 
duiie  une  hausse  ou  une  baisse  cxagiuéc  des  [>rix  et  des  fonds 
pulilics. 

Lettres  sur  1rs  émeutes  populaires  occasionnc'es  )uxr  la  cherté  des 
grains,  par  furgot.  17G8. 

Halle  auj  bli's  de  Sancy  : subsistances,  boulanjers,  nceapa 
rcurs,  etc.,  par  C.  J.-A.  Mathieu.  1818. 

La  législa 'ion  anglaise  est  aussi  très-riche  en  dispositions  pé- 
nales pour  prévenir  ou  pour  punir  les  accaparements.  Dans  la 
digression  d .\dam  Smith  citée  plus  haut,  ou  trouve  déjà  un  aperçu 
historique  des  statuts  qui  ont  servi  de  base  à sa  critique  et  à sa 
belle  ai  gumeiitulioi).  Ou  peut  consulter  encore  : 

The  laws  igainst  mgrossing,  forcstalling.  regrating  and  mono- 
politing  — Lois  contre  l'accaparement,  l'emmagnshiement,  la 
retente  et  le  monopole,  par  Stephen  Brown.  Londres,  17G5,  in-8- 
./  short  irquiry  into  the  nature  of  monopoly  and  foresluUing.  — 
Ceitrlcs  ré/l'  tions  sur  la  nature  du  monopole  et  de  l’emmagasine 
ment,  par  K Iwards  Morris,  3»^  édit.,  avec  des  additions,  in  8".  Lun 
dres,  1800. 

y4n  addms  to  the  good-sense  and  eandour  of  the  people,  etc.— 
.ippel  au  hfin  sens  et  à la  bonne  foi  du  peuple  en  faveur  des  mar- 
chands de  IU‘,  avec  des  réflexions  sur  ««  procès  récent  fait  à un 
revendeur.  ln-8°.  Londres,  1800. 

«Le  p'-oivs  auquel  M.  Turlon  fait  allusion  est  celui  qui  fut 
intenté  à un  nommé  Ilusby,  marchand  de  blé,  accusé  d’avoir 
acheté  et  revendu,  le  même  jour  et  au  même  maichê,  une  m - 
iainequ3Mitédebié,en  bénéficiant dedeuxscbellings  parquarler 
(environ  KS  centimes  par  hectolitre].  Les  statuts  contre  ce  genie 
de  spécu!  ition  ayant  été  rapportés  en  1772,  Rusby  fut  juge 
d'après  le  droit  commun.  L’allocution  qui  fut  prononcée  à celle 
(>i'«  a.siou  par  le  chef  de  justice,  lord  Kenyon,  qui  présidait  dans 
o-Ue  allane,  prouva  combien  ce  magistral  avait  encore  peu  pio- 
ült  du  i-  isonnemenl  si  concluant  de  Smilli  sur  cette  malièie. 
Uusbv  fut  convaim  u du  fait,  mais  comme  plusieurs  juges  dou- 
tèrent si  son  action  était  réellement  punissable  d’après  la  lui 
coninmne  le  pro'  ès  u'cul  pas  d’autres  conséquences  [>our  l ai - 
rusé,  r.’a  '-lé  le  dernier  exemple  donné  par  les  Irihunaux  imglai.s 
d'une  ignui  anle  panicipalion  aux  préjugés  populaires  contre  une 
lies  classi  s d’hommes  les  plus  utiles  de  la  société.  Lu  semblable 
procès  li'ouiait  plus  lieu  aujourd'hui.  •»  M.  L. 

Voyez  Cnin.?. 

AC*ri.mjXATio.\'.  C'est  à la  faculté  iracciimu- 
br,  (rê|iargner,  de  conserver  (trois  termes  (|ui, 
en  êcüiioiuir  polilitiue,  sont  à peu  près  êquivaleiils), 
(pK*  nous  devons  tous  nos  capitaux,  toutes  nos  ri- 
chesses. 

I Toute " les  utilités  de  création  humaine  soiil 
I susctqdibles  d'accuniulaliun , soit  que  ces  utilités 
‘ >‘idcnlili-'iil  aux  hommes  eux-mêmes,  comme  celles 
^ qui  consistent  en  connaissances  acquises,  en  perfee- 
liomieim  nls  apportés  à nos  facultés  physiques,  intel- 
lectuelle.'- ou  morales,  soit  qu’elles  s’ajoutent  aux 
objets  extérieurs. 

Parmi  les  accumulations  d’utilités  de  celle  der- 
nière cla.^se,  les  plus  imporlaiites  sont  celles  réalisées 
I dans  les  exploitalioiis  agricoles.  Elles  consistent 
j dans  le  défrichement  et  l'assainissement  du  soi; 

dans  raci'roissemeiit  de  sa  fécondité  naturelle  par  les 
' ('iigrais,  les  irrigations  ou  autres  aménagemenl.s  ; 

I dans  la  ; ubslilulion  des  plantes  utiles  à Phomme  à 
Imites  celles  dont  la  terre  serait  couverte,  sans  égard 
pmir  110.-  besoins,  si  elle  élait  abandonnée  à elle- 
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meme,  dans  la  imiiliplicalion  et  PéducaUon  des 
besüaiix  ou  des  bêles  de  somme  employés  coiniiie 
force>  ou  de>iiiiés  à l'alimeiitaliou  ; et  eiilin.  dans  les 
balimeiils,  eoiislructions , imieliiiies  mi  ^II^lrllnlenIs 
sersanl  aux  exploilaliuns.  Chez  buis  les  pniples 
dont  la  civilisation  est  avancée,  ce  sont  les  accumu- 
lations de  celle  espèce  qui  forment  la  grande  masse 
des  richesses  matérielles. 

Vieiinenl  ensuite,  dans  Piu’dre  d'iiiiporlame,  les 
aecumulations  réalisées  sou.s  forme  de  maisons  d'Iia- 
hilation,  de  fabriques,  d’usines,  de  machines  et 
outils,  de  roules,  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de 
ponts,  de  navires,  de  purts,  ele.,  en  un  nml,  loiiles 
les  eréaliuits  de  rindiislrie  destinées  à faciliter  b-s 
operations  manufacturières  ou  commerciales,  ou  à 
satisfaire  le  besoin  d'os/Vr,  ou  ceux  de  relation,  d>' 
eoninainicaliüii,  etc. 

Après  ees  acciimiilalions,  les  plus  imporlaiites, 
dans  1 ordre  matériel,  se  présentent  sous  forme  d'ap- 
provisiüiiuemoiil  de  produits,  soit  que  ces  produits 
soient  destinés  à la  salisfaelioii  immédiate  de  nos 
besoins, — comme  les  meubles,  les  uslciisiles,  le 
comhusiible,  les  denrées  alimeiilaires,  le  linge,  les 
Nétemeiiis,  ('le.,  dont  elunjue  ménage  est  plus  ou 
moins  pourui,  — soit  qu'ils  aient  à suiiir  (‘iicore 
divi’rses  Irunsfonnaliuiis  ou  pn'i>araIions  imur  être 
ameiK'S  à l’état  coiisommaide. 

I*anni  les  tililib's  qui  s'ideiiLilieiil  à Pliomme, 
eelles  dont  raccumiilalioii  (ui  l'exlen.sion  imporleii! 
le  plus  eoiisisîenl  dans  les  perfeclitmiiemeiils  doiim-s 
■aux  factiUcs  hifhtstrtvUc!<j  déiimninaliuii  sousluquelle 
nous  comprenons  : I ' bmles  1rs  connaissances  posi- 
liNCspouvaul  senir  à rendre  nos  lra\au\  plusfrur- 
tiu'ux;  Part  d'appliquer  ces  connaissances  et 
l'esprit  d'tnveiilion  ; 3"  i'babileté  dans  Pe.xécutioii  d(î 
toutes  les  opérations  de  détail  qu'exigent  les  travaux; 
i ' eiitiu,  la  praliiiue  des  babiliules  privées  ou  eollee- 
lives  les  plus  favorables  an  dévelojtpemeni  et  à la 
pnis.sance  des  facultés  industrielles,  ainsi  i|u'à  la 
bonne  harmonie  des  relations. 

On  voit  que  les  accumulations  d'ulililés,  de  ca- 
pitaux ou  de  richesses,  peiiNeiil  s'opérer  et  s'opèrent 
réellement  sous  une  mulliiude  du  formes  diverses. 
Parmi  ees  formes,  nous  n'avons  pas  compris  celle 
d argent  monnayé  ou  de  numéraire;  c’est  (|ue,  en 
eUet,  les  accumulations  n'exigent  iiullenK'nl  un 
accroissement  dans  la  quantité  de  ce  produit  particu- 
lier , et  qu'il  est  induhilahie  qu'un  peuple  pourrait 
doubler  et  décupler  scs  richesses  sans  que  son  nuim--  ; 
faire  fût  accru  d'un  eeiilime;  les  aceiimulalions 
n'afTeelent  guère  celle  forme  (|iic  dans  les  pa\s  pro- 
dtieleurs  de  mélaux  précieux. 

Cependant,  Popinioii  presque  universelle  est  que 
la  iduparl  des  aecumulations  ou  des  épargnes  se 
réalisent  sous  fui-me  de  numéraire,  et  comme  ct'Ile  t 
fausse  notion  est  la  source  d'une  mulliiude  d'erreurs 


ACa  MI  LATION.  !l 

écomuutques,  il  nous  parait  ulile  de  montrer  claire- 
ment que,  tmm  (|u'un  grand  iiombia*  tPaeeumulaiioii> 
se  Im^nifl■^^l'nl  pa.'^Siigéremenl  sous  bn’mc  de  imnn*- 
raire,  elles  eoiisisleul , en  réalité,  en  tout  aulre 
elmse.  Ce>[  ei'  que  nmis  allons  faire  au  mo>en  de 
qurlques  exeiiipb's. 

Fn  ouvrier  terra.^sier,  eu  travaillant  assidiimeiit 
pendant  six  mois,  a desséelié  un  marais;  la  valeur  de 
son  travail  est  réglée  à -iOO  francs  ; sur  celte  somme 
l’ouvrier  a dépensé  300  francs  jiour  ses  besoins  per- 
sonnels, rt  il  lui  reste  iOO  francs  qu’il  dépose  (lans 
une  caisse  d'épargne.  Voilà  donc  une  accmiiulalioii 
réalisé(‘.  égale  eu  valeur  à 100  francs,  cl,  toules  le> 
circonstances  restant  les  mêmes,  celle  valeur  doit  sc 
trouver  r/i  plus  dans  le  pavs,  sous  une  forme  ou 
sous  une  aulre.  Esl-ee  sous  forme  de  numéraire? 
Êxideimueiil,  non:  car  It's  J 00  francs,  avant  d'être 
dans  la  caisse  d'épargne,  étaient  dans  celle  du  pro- 
priétaire, i]iii  avait  pu  les  recevoir  de  son  fermier, 
b'quel  avait  jui  lus  recevoir  du  boucher,  lequel  à son 
lour  b's  avait  reçus  du  coiisummateurdeviamle,elc.; 
bref,  ce  mimerairc  existait  dans  le  pays  avant  comme 
après  rop(‘ralion;  l'aecuniulalion  n\*xiste  doue  pa.' 
sous  forme  ile  numéraire,  et  on  ne  peut  la  relrouvt  r 
(jiie  dans  ramélioralion  apportée  au  terrain  par  le> 
travaux  du  terrassier , amélioration  égale  en  valeur 
à iOO  francs,  et  supérieure  de  IOO  francs  à la  valeur 
des  objets  eoll^on^^iés  par  l'ouvrier. 

Fil  eiilrepreueur  de  balimeiils  eunstruil  une  mai- 
son: il  dépense  à eetle  eouïlniclion,  eu  salairo. 
malériaux,  achat  de  terrain,  etc.,  une  somme  de 
1 10,000  francs;  puis  il  vomi  la  maison  l:20.000fr.; 

1 excédaiil  de  10.000  fi'aues  furnn'  sou  béiiélice  ou  b* 
prix  de  ses  services;  sur  celte  dernière  si  mine 
3,0(10  fraiKs  ont  ('I(*  absorbés  en  consoumialio!i' 
improductives,  et  îi.OOÜ  sont  ajoutés  aux  capitaux 
qu'il  emploie  dans  son  indu>lrie.  L'accnimilatiou 
consiste-t-elle  en  numéraire?  .Nuliemenl,  puisque 
ce  numéraire  existait  auparavant  dans  les  mains 
de  l'aequéreur;  elle  se  trouve  dans  la  valeur  de 
la  nuiisoii,  excédant  de  3,000  francs  louli-s  celles 
qui  (Uit  été  absorbées, 

L'aoiuéreur  de  celte  maison  reçoit,  dans  l'aiuiée, 
de  ses  locataires,  une  somme  de  (>,000  francs;  il 
applique  li‘s  deux  tiers  de  eetle  somme  aux  besoins 
personnels  de  sa  famille,  ei  il  place  les  'iMO  francs 
de  surplus  chez  un  bampiier.  \'(dlà  donc  um*  nou- 
velle accuiiuilalioii  égale  en  valeur  à :2,000  francs, 
(|ui,  bien  iprelle  ne  provienne  d'aucun  travail  nou- 
veau, doit  exister  e«  jdus  dans  le  pays,  sous  une 
forme  quelcompie,  et,  pas  plus  que  dans  les  cas  pré- 
cédents, celle  forme  n'est  le  numéraire  puistiuo  les 
mêmes  éeus  existaient  déjà,  et  qu'ils  n'ont  fait  (pic 
changer  de  mains.  En  quoi  donc  peut  consister  la 
nouvelle  valeur  acqiii.'îe  jur  la  société?  Pour  le 
découvrir,  il  faut  remarquer  ([ue  le  service  rendu 
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aux  locataires  par  la  maison  est  réellement  égal  en 
valeur  à (i,000  francs,  puisqu'ils  ont  liliremenl  con- 
senti à payer  celle  somme  pour  en  user;  ils  auraient 
pu  appliquer  ce  service  h un  usage  imiuslriel,  et 
retrouver  son  prix  dans  celui  des  produits  créés  ; 
mais  nous  supposerons  qu’ils  l'ont  consommé  impro- 
ductivement pour  leurs  besoins  personnels;  or,  même 
dans  ce  cas,  l’épargne  du  propriélaire  n'ajoute  pas 
moins  une  valeur  de  2,000  francs  aux  richesses  *lu 
pays,  et  celle  \alenr  doit  s'y  retrouver  sous  une 
forme  autre  <iue  le  numéraire.  C’est  ce  )iue  l'on  com- 
prendra facilement  en  observant  que,  sans  celle 
épargne,  il  aurait  fallu  ajouter  à la  consommation 
improducliNC  du  service  des  locaux  d autres  consom- 
mations improductives  que  le  propriélaire  aurait 
accomplies  jus(prà  concurrence  d'une  valeur  de 
2,000  francs;  l'épargne  doit  donc  se  retrouver,  dans 
ce  cas,  sous  la  forme  des  différents  objets  (jue  le  pro- 
priétaire s’esl  abstenu  de  consommer,  objets  dont  la 
conservation  a diminué  la  somme  totale  des  consom- 
mations du  pa\s,  ol,  par  conséquent,  accru  d'aulanl 
sa  ridicsse  efl'cclivc,  la  produclioii  claiil,  d'ailleurs, 
restée  la  même. 

On  pourrait  prcitdre  ainsi,  l’iiiie  après  l'autre, 
tonies  les  épargnes  individuelles  accumulées  dans 
un  an,  el  l'on  reconnailiail  (pie  loules  oui  accru  la 
richesse  générale,  dans  la  proportion  do  leur  impor- 
lance,  soit  en  ajonlanl  aux  utilités  que  le  pays  possé- 
dait déjà,  soit  en  eonservanl  une  pins  grande  partie 
de  celles-ci  par  la  reslriclioii  des  consommations. 
On  rcconiiailrail  en  menu*  Icnips  <iue  ces  accunuila- 
lions  se  réalisent  sous  une  muUiluilc  de  formes 
diverses,  autres  que  le  miinéraire,bieii  que  la  plu]iart 
se  manifestent  pour  un  instant  sous  celle  dcniièrc 
forme. 

Ainsi,  ce  que  l'on  accumule  en  réalité,  ce  n’rst 
pas  de  l'argent,  ce  sont  des  objets  pnq^res  à servir  à 
nos  besoins,  des  iilililés  {le  formes  variées. 

II  est  à remaniuer  que  ces  utilités  ne  rcslrni 
presque  jamais  dans  les  mains  d('  ceux  à (|ui  elles 
sont  dues,  car,  même  lorsqu'elifs  sont  échangées 
contre  de  l'argent,  col  argent  est  nrdtnairemimt  livré 
à d'aulres  par  ceux  qui  en  ont  accmiiiilé  la  valeur; 
or,  mettre  à la  disposition  de  la  société  une  utilité, 
sous  celle  forme  ou  sous  une  autre,  e'e>t  lui  rendre 
un  service,  c'est  lui  fournir  des  moyens  de  travail  ou 
de  satisfaction  dont  elle  aurait  été  privée  sans  cria. 
Celui  qui  épargne  rend  donc  à la  société  des  services 
proportionnés  aux  valeurs  épargnées;  il  est  vrai 
(ju'il  acquiert  ainsi  le  droit  de  lui  réclamer  en  retour 
des  services  équivalents;  mais  tant  qu'il  ne  les  ré- 
clame pas  effectivement,  lanl  qu'il  s'abstient  den 
absorber  la  valeur  pour  ses  besoins  personnels,  celle 
valeur  sert  à d'antres  qu'à  lui. 

Ainsi,  par  exemiile,  un  propriélaire  de  terres  ou 
(le  capitaux  ipii  (djlienl  de  ces  fonds  productifs  un 


revenu  annuel  de  10,000  francs,  et  qui,  cliiUiiie 
année,  en  épargne  la  moitié,  livre  a la  société  tous 
les  ans  un  nouveau  service  valant  îî,000  francs, 
et,  bien  {pi'il  se  réserve  la  faculté  de  réclamer  plxa 
tfinl  toute  la  somme  de  ces  services,  accrue  du  mon- 
tant de  riiitércl,  il  n'est  pas  moins  évident  qu’aussi 
longtemps  qu'il  s'abstient  de  les  demander  el  de  les 
consommer,  la  société  cii  jouit  à sa  place.  Une  fa- 
mille qui,  pendant  plusieurs  générations,  pendant 
deux  siècles  par  exemple,  aurait  ainsi  épargné  con- 
slamnient  la  moitié  de  son  revenu,  aurait  très-réelle- 
menl  pendant  toute  celle  durée  admis  la  société  à 
partager  egalement  avec  elle  les  moyens  de  produc- 
tion el  de  satisfaction  (|ue  pouvait  comporter  ce  re- 
venu; en  d’autres  termes,  elle  aurait  fourni  à la 
niasse  de^  jouissances  communes  deux  fois  plus 
(lu'elle  n’en  aurait  retiré;  el  les  moyens  de  eréation 
de  nouvt'lles  ricbesscs  ou  de  satisfaction  dont  elle  se 
serait  dessaisie  auraient  été  acquis  à d autres;  la 
seule  jouissaitcc  exclusive  que  lui  auraient  procurée 
ses  épargnes  eût  consiste  dans  le  sentiment  de  sécu- 
rité résultant  de  la  faculté  qu'elle  conservait  de 
réclamer  i la  société,  en  cas  de  besoin,  des  services 
égaux  à C'Uix  qu'elle  lui  avait  cédés. 

Ces  ré-uilats  de  répargne  sont  incontestables;  il 
s'ensuit  qu'elle  ne  prolile  pas  exclusivcineiil  à ciMix 
i|ui  raecomplisseiit,  el  ([u'ello  est  très-positivement 
un  bienfatl  public.  Le  riche  qui  absorbe  chaque  année 
la  lotalilt  de  son  reseiiu  en  consommaliims  i»ersoii- 
nelles  el  improductives  ne  fait  qu’user  de  son  droit, 
mais  il  ne  rend  ainsi  aux  autres  (lue  des  services 
exactement  cquivalenls  à ceux  qu'il  eu  reçoit;  il  est 
donc  moins  utile  à autrui,  el  par  conséqueiil  moins 
digne  d'approbation  cl  d'estime, sous  ce  rapport,  que 
le.  riclie  (|ui  épargne. 

Cepen  lanl  l'opinion  commune  esl  |dns  disposée  à 
approuver  celui  qui  absorbe  la  totalité  de  sou  revenu 
liour  ses  besoins  personnels  que  celui  (jui  en  épargne 
une  partie.  Chose  bizarre!  eclui  des  deux  qui  con- 
serve à sa  famille  et  à la  société  le  plus  d'utilités  de 
tout  genie,  el  cela  eu  restreignant  ses  jouissances 
personnelles,  est  précisément  celui  que  le  vulgaire 
esl  enclin  à laxer  d'égoïsme,  tandis  qu'il  attribue  des 
sentiments  louables  et  généreux  à celui  qui  eïf 
/■otfornlht‘we‘if  en  ne  se  refusant  rien. 

On  anirme,  pour  motiver  celte  injuste  apprécia- 
tion, que  celui  dont  les  besoins  personnels  sont 
restreints  n^oefire  pas  ht  (iwtihitioa , qu  il  prive 
rimliisirie  el  le  commerce  des  déboiiehés,  des  eneou- 
ragenieiits  <1110  ses  eonsomnialions  auraient  pu  leur 
donner;  on  arrive  ainsi  à croire  el  à professer  que 
chacun  rend  d'autant  plus  de  services  qu’il  eon- 
soninie  improdurlivemetil  plus  de  valeurs,  à justilier 
h‘S  dépenses  de  luxe,  le  faste,  la  profusion,  ete.CcIli' 
erreur  eU  si  généralement  répandue  parmi  nous  que, 
dans  la  plupart  des  écrits,  multipliés  à grands  frais 
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en  |S|H  it  I8H),  dans  rintenlion  de  cotiibnllre  le> 
aberrations  du  socialisme, on  a cru  devoir  préconiser 
b'S  dé*peiises  de  luxe,  el  s’eiïoreer  do  pnuiver  que 
c’est  surtout  en  raison  de  cette  nature  de  dépenses 
que  les  classes  pauvres  sont  intéressées  à respecter 
la  rieln'sse;  en  sorte  qtn*,  pour  eombalire  de  déplo- 
rables erreurs  économiques, on  en  a propagé  d'aulres 
{|iii  ne  valiMtl  pas  iiiiciix.  C'est  ce  qut*  tiotis  allons 
lâcher  d'élahlir  en  peu  de  mois. 

La  richesse  se  c(utipose  de  tous  les  objets  pourxus 
de  \ah‘ur  écfiaiigealile,  {jiiHIes  que  soient  leur  nature 
et  leur  foritu'.  I^(trsque  nous  {‘oiisoinmons  une  p(ir- 
lioii  de  rielu'sse,  eetle  portion  nVxiste  plus,  el  dè< 
lors,  si  le  besoin  qu’elle  a satisfait  se  renoinelle,  cl 
si  nous  avons  eneori'  h's  moyens  d'x  pourvoir,  il  faut 
reproduire  l'objet  eonsommé,  el  la  nécessité  de  celte 
reproduction  donne  un  nouvel  aliment  an  travail. 

.Mais  nous  pouMuis  consommer  ntic  i»orlioii  de 
^iellcs^es  de  di'iix  manières  : en  premier  lien,  nous 
pouvons  en  ab.^irber  eiitièremoiil  la  valeur,  de  façon 
à ce  qu'il  n'en  reste  absolument  rien:  dans  ce  ea> 
tioiis  faisons  une  eonsonmialioti  : c'(‘sl 

Cl*  qui  arrive,  par  exemple,  dans  un  repas  sonip- 
Inetix,  dans  un  feii  d'artiliee.  une  fêle,  etc.;  nous 
eoiisoimmuis  ainsi  les  services  de  ceux  qui  ont  fourni 
et  prt'pan'  les  proihiits  alimentaires,  ceux  do  l'artilî- 
eier,  du  fabricant  de  |)oiidre,  ceux  des  décorateurs, 
lies  co.'Iiiiiiii'r.s.  des  inusieii'iis,  des  acteurs,  etc.; 
nous  avons  ainsi  fourni,  mai.>  pour  une  fois  smile- 
tueiil.  du  travail  et  des  rénninéralîons  à toutes  ces 
per.smtnes. 

Eu  second  lieu,  nous  pouvons  ('onsomiiier  de  telle 
sorte  qu'il  reste  ajirès  t'opéralioii  une  valeur  égale 
ou  même  supérieure  à eetle  eonsoiumée  ; dans  eeeas, 
nous  faisons  une  consoniination  v i.nuhtrf{n\  Sup- 
posons, par  exemple,  que  la  valeur  absorbée  dans 
le  repas  ou  la  fêle,  au  limj  de  rei’cvoir  relie  a|)plicn- 
lion,  eut  été  emidinée  à dé'frieher  un  coteau  stérile 
et  à en  faire  un  vignoble;  par  evtle  application  nous 
aurions  {loiiiu'  du  travail  et  des  ri'inmiéralions  aux 
terrassiers,  aux  vignerons,  aux  voituriers,  aux  pro- 
ihieleiirs  d’engrais,  de  plants  el  d'iîchalas,  el  nous 
aurions  ainsi  fourni  mi  emploi  rétribué  à un  nombre 
do  Iravailleiirs  loiil  au  moins  aussi  grand  que  celui 
oeeiipé  par  la  féde  ou  le  repas,  el  taudis  qu'il  ne  reste  1 
r'fn  (le  ees  dernières  eonsomniations,  il  serait  n^slé 
de  la  première  un  vignoble  dont  le  produit  amiiiel,  i 
!<'  revenu,  aurait  fourni  tous  les  ans,  et  pendant  une 
durée  indélinie,  un  aliment  c//firr  ment  nmr-  an  à 
une  certaine  quantité  de  travail. 

Cet  exemple  snfllt  pour  faire  eompremlre  combien 
les  travailleurs,  pris  en  masse,  sont  intéressés  à ce 
<iue  les  personnes  riches,  au  lieu  d'absorber  eiilière- 
nienl  leurs  revenus  en  eonsomnialions  iniproducli- 
ves,  en  dépenses  de  luxe,  en  dcstiiu'iil  la  plus  grande 
pari  possible  aux  consommations  reproductives. 


Alors  même  «lu'ellixs  ne  présideraient  pas  din*eie- 
mi'îi!  à ees  (qu'rations,  el  (lu'elles  se  borneraieiM  à 
placer  à httvrt'l  le  imutlaiil  de  leurs  épargnes,  elles 
rmidraienl  aux  tra\ ailleurs  un  pltis  grand  servie'’ 
qu'en  dissipant  improduetlvemenl  ees  valeurs.  En 
elTeÇ  placéi’s  elnv.  im  banquier,  chez  un  notaire, 
ell(‘s  vont  au  cuIlivaiiMir,  à rarlisaii,  à l'enlrepre- 
iteiir  d'imlusirie,  (pii  tes  utilisent  en  consommations 
reproductives. 

\e  se  plaint-on  pas  tous  les  jours  que  nos  capi- 
taux sont  iiisunisants,  (pi'ils  mampieiu  aux  maiiii- 
faclures.  au  comrm*ree,  aux  grands  travaux  d'milité 
puldi(|ue,  ('t  surtout  à l'agrieullure,  et  (pi'en  rai-^oii 
de  celle  insiiOisance  riiilé‘rèl  en  est  trop  ('levé? 

Mais  s’il  en  esl  ainsi,  (jue  devons-nous  désirer? 
.\*esl-ee  pas  ipie  les  épargnes  el  h?s  placements  se 
imilliplieni  le  plus  possible,  que  les  capitaux  s'ac- 
croissent, que  l'abondance  en  rende  l'usage  moins 
coûteux,  e*(‘st-à-dire  fasse  baisser  le  taux  {le  l'in- 
li’rr’l  ? 

Or,  les  personnes  riches  sont  les  seules  (pii  puis- 
sent faeilemi’iit  faire  des  épargnés;  il  faut  donc  les 
leur  recommaiifb’r,  non  de  par  la  loi,  car  toute 
liberli’  doit  leur  être  laissée  à eet  égard,  mais  de 
par  la  morale,  de  par  la  considération  (|u*iine  opi- 
nion piildique  éclairée  allaeliera  à celle  ('onduili',  de 
par  leur  iiittTél  liien  entendu,  qui  esl  ici  complète- 
ment d'ai-coni  avec  celui  des  classes  laliorieiises  et 
privées  de  fortune. 

Ceux  qui  doiiiieni  d'autres  conseils  aux  personne-, 
riches,  (d  qui  voudraient  h‘S  persuader  (lu'elles  ren- 
dent d'aiilniil  plus  de  services  et  {pi'elles  (Uit  d'.iulani 
plus  de  mérite  (pi'elles  absorbent  plus  de  val{’ur.^ 
ptuir  b urs  besoins,  leurs  goûts,  leurs  fanlai'i'‘s , 
leurs  \:iiiif('s,  leurs  salisfaelions  personnelles,  oh-'is- 
sent  en  ceci  à de  très-regrellables  préjugés. 

A.  Clkmkxt. 

(don  Avtivkz  v),  membre  du  su- 
|H'ème  conseil  de>  Indes. 

V;7»of iHa  Aiv/üi  jr«.v,  rlc  — Memuucx  hhtoriqiiC'.  un  in  (ojnla- 
litjn  (t  le  <if  r/u  fowme/r>-  f-^ifptrgnc'x  tner  le»r.i 

colonie*  li/wx  les  Imle*  ncci'icnhilcs.  1 vol,  'n-4“.  Ma'lnd.  t7‘.»7. 

« ( ;••(  <<u\ rt‘jif(*nnp  hpaiicoo|*  itr  u'in*>'}pn«'mp»(s  l'iêciiTiA. 
II  a ivist*  i n ciiH}  ; I»  1 ti  aiir  iic$  put  Is'le  înrr  aulo- 

iîs/'<  }»  I*'  nitnno  ur»*  av<M*  l'-?  rolomrs ; la  im^Oc.n 

»*mployps  ^ CP  cfiiitniprcc;  la  ,"<•  «Irs  carpaifion»  ; U 4'  riis  <lvoi(s 
»ruapurlii(u»n  cl  d .iu|iurtH!ioii,  vl  la  üc  de  ceux  u qui  >1  pci 
mi^dl•  hc  t ce  conmicr  e.  On  liouvc  da^^  l'uppi-ndiv  plu 

sîeiirs  d«irijmPMfR  » .M  0. 

Ou  fait  un  'nhat  lor.^ipn*  l'on  donne  d^' 
la  monnaie  im  échange  de  toute  autre  valeur,  el  une 
V iif>\  (piaiid,  au  eoniraire,  on  donne  tout  autre  pro- 
duit ennire  de  la  monnaie;  mais  le  Imi  délinitif  que 
s'est  proposé  le  vendetir  n'est  pot:  enror-  atteint  par 
la  possession  de  la  monnaie,  attirndu  (]u'en  gardant 
ce  produit  il  n'en  pourrait  tirer  aucun  service,  et 
(ju'il  iM‘  l’a  reçu  qu'avec  la  pensée  d'obtenir,  en  le 
cédant  à d'autres,  les  objets  duni  il  éprouve  ou  ilonl 
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il  pourrit  éprouver  le  besoin.  .I.-B.  Sa>  toiu'liiL  do 
là  qii’ime  vente  n'est  pas  une  opération  tirwinvr, 
qu’elle  n'est  que  m<iith’  d^nn  êtlnnif/f  j lequel  ne  j 
peut  être  complété  que  par  une  vente  et  un  aclial  ; en  | 
sorte  t|ue  ce  que  l’on  échange,  en  réalité,  ce  sont  les  ' 
objets  que  l'on  vend  contre  ceux  que  Ton  achète  \ \ 
Celle  explication,  généralement  admise  aujour- 
d'Iiui,  avait  déjà  été  donnée,  en  d'autres  termes,  | 
par  un  économiste  français  du  xviii'’  siècle  : 

« Il  va  celte  difTércnee entre  l'échange  et  la  veiit(‘,  j 
tt  dit  Lelrosne,  que  dans  l'échange  Imil  est  con- 
« sommé  pour  chacune  des  parties;  elles  ont  la 
« chose  qu’elles  voulaient  se  procurer;  tandis  que 
« dans  la  vente  tout  n'est  pas  terminé  par  le  ven- 
« deur  : l'argent  qu'il  a reçu  n'esl  pas  un  bien  pro- 
« pre  à la  jouissance;  il  faut  donc,  pour  en  faire 
« usage,  qu'il  devienne  à son  tour  acheteur  % » , 

Ce  qu'il  y a d’ineonleslable  dans  ces  observa- 
tions, c’est  que  le  résultat  définitif  de  toutes  les  i 
transactions  dans  lesquelles  la  monnaie  est  passage-  ^ 
remenl  iiilerveiiue,  est  que  chacun  se  trouve  avoir 
échangé  les  objets  ([u'il  a vendus  contre  ceux  ([u'il  a 
achetés,  et  qu’en  dernière  analyse  les  produits  ou  les  | 
services  productifs  s'échaiigtMtl  entre  eux.  i\lais  la 
formule  ([ue  ht  vente  ti’cst  (pte  la  moitié thunccfianf/c  j 
a un  sens  un  peu  forcé,  car  réchange  d'un  sac  de  blé 
contre  une  pièce  d'or  de  20  fr.  parait  à tout  le 
monde  aussi  complet  que  si  la  pièce  d or  eût  été 
remplacée  par  tout  autre  objet  de  meme  valeur.  La 
circonstance  que  le  vendeur  n'acquiert  la  pièce  d or 
que  pour  la  céder  ultérieurement  contre  d'autres  ' 
produits,  ne  paraît  pas  sullisaiile  pour  oler  à ce  pre- 
mier échange  le  caractère  d'ime  opération  terminée  ; 
celle  circonstance  se  rencontre  souvent  pour  d'autres 
liroduits  que  la  monnaie  ; les  étoffes  emmagasinées 
par  le  délaillant,  par  exemple,  n'ont  été  acquises  que 
pour  être  cédées  contre  d'autres  valeurs,  ce  ([ui 
n'empêche  pas  d’eii  considérer  l'acquisition  comme  ' 
un  échange  complet.  La  vérité  est  que,  dans  le  plié-  j 
iiomène  de  la  dislrihulion  des  produits,  chacun  est  , 
mis  en  possession  de  ce  qu'il  veut  et  peut  se  procu- 
rer,  par  une  suite  d'échanges  plus  ou  moins  mon- 
breux,  et  que,  pour  arriver  à ce  résultat  par  remi)loi  j 
de  la  monnaie,  il  faut  au  moins  deux  échanges,  une  ; 
vente  et  un  achat;  tandis  que  par  le  troc  direct,  un  ! 
seul  échange  pourrait  suflire.  Mais  comme  le  troc  ' 
direct  serait  impossible  dans  presque  tous  les  cas , 
l'usage  de  la  monnaie,  bien  qu'il  nécessite  deux  opé- 
rations au  lieu  d'une,  n apporte  pas  moins  une  im- 
ineiise  facilité  aux  transactions  par  lesquelles  chacun 

finit  par  obtenir  ce  qu'il  voulait  avoir,  dans  la  pro- 
portion de  la  valeur  de  ce  qu’il  peut  fournir  aux 
autres.  A.  G. 

‘ J.-U.  Say,  Couri  coinj‘tct,  Inttie  l . page  7''. 

* L^'lrosne,  Colledion  ilcii  Économistes,  Phy^ioci  ates,  pailie, 
page  yoa. 


ACNE  \ WALL  (Gooefrov),  célèbre  publiciste, 
né  à Elbing,  en  Prusse,  le  20  octobre  1710,  mori 
le  mai  1772.  Professeur  de  droit  public,  d abord 
à Marbi»uig,  ensuite  à GaHlingue. 

Passe,  ;i  tort  ou  à raison,  pour  être  le  eréaleiir  de 
la  science  slalistiqiic.  Ce  qui  est  vrai  du  moins,  c'est 
qu’il  a donné  à la  statistique,  qui  n'existait  jusqu'a- 
lors que  dans  des  matériaux  épars,  une  forme  pré- 
cise et  constante.  C’est  en  17 iS,  à Gœtlirigiie,  qu'il 
en  i)ubiia  le  premier  plan  raisonné;  l’année  sui- 
vante il  fil  donna  le  Manuel...  Achenvval!  a donné 
à celle  nouvelle  science  le  nom  de  Matisthpfrj  ou 
science  de  l'État  ( seientîa  stotisticu)]  science  dyna- 
mique et  d'énumération  de  forces,  (fî/o/yr.  tmiv.) 

Outre  le  Manuel  dont  nous  venons  de  parler, 
Achenvvall  a encore  publié,  sur  l'iiisloire  des  Étals 
de  rEuro()e,  le  droit  public  et  réconomie  politique, 
plusieurs  ouvrages  dont  la  plupart  ont  eu  de  nom- 
breuses éditions,  toujours  retravaillées  avec  soin  par 
l'auteur. 

Son  dt'rnier  ouvrage  a pour  litre  : Ohscrvations 
sur  les  l inanv.es  de  France. 

ACTi:  DK  Le  fameux  acte  de 

navigation,  rendu  pour  la  preniicre  fois  sous  l'admi- 
iiislralioi-  de  Cromwell,  et  qui  s'esl  perpétué  en 
Anglotene,  avec  diverses  modilicalioiis,  jusqu'à  ees 
derniers  temps,  n'appurlieiit  plus  guère  aujourd’hui 
qu'à  riiisioiro.  Mais  il  y a occupé  une  si  grande  place, 
un  l'a  considéré  si  Umgtciiqis  comme  le  premier  fun- 
demenl  de  la  grandeur  britannique,  il  u été  enliii 
l’objet  de  tant  de  eommeiitaires,  île  tant  de  débats  et 
de  qiier*  lies,  tant  au  dedans  qu’au  dehors  de  la 
Grandc-llreiagne,  qu'il  mérite  encore  aujourd'hui 
de  fixer  notre  alleiilion. 

iNous  .(lions  donc,  après  avoir  indiqué  somniaire- 
menl  l'objet  de  cet  acte,  l'analyser  dans  ses  disposi- 
tions es-eiilielles  et  en  retracer  riiisloire.  Nous 
verrons  ensuite  s’il  a réellement  rempli,  durant  son 
exisleiici , l'objet  qu’on  s’élail  ])roposé. 

Ofijei  de  raetc  de  navif/ntiou.  — L'objet  avoué  et 
reconnu  de  l’acte  de  navigation  était  d'encourager  la 
marine  marchande  britannique,  en  lui  réservant, 
par  des  mesures  restrictives  contre  les  pavillons 
étranger',  la  meilleure  partie  des  transports.  Siibsi- 
diairemeiil,  c'était  aussi,  dans  l'origine,  de  décou- 
rager la  marine  hollandaise,  qui  faisait  alors  l'oflice 
de  facteur  pour  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe, 
et  dont  1 Angleterre  redoutait  i’asceiulanl.  Toutes  les 
disposilioiis  en  étaient  empreintes  de  ce  duuhie 
esprit.  t\aminons-Ies  dans  leur  substance. 

Anidpse  de  Vavte  primitif.  — Il  serait  inulile, 
autant  ([ue  fastidieux,  de  rappeler  iei  les  termes  de 
racle  primitif  ipii  fut  passé  en  iClil  ; œuvre  informe 
et  très-i*bscure,  écrite  dans  ce  style  entortillé  que 
les  lois  anglaises  semblaient  affecter  à eelle  époque; 
i ou  iiiêmo  de  l'aclc  plus  cx|tlicito  et  plus  clair  qu  on  y 
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substitua  en  1000,  sous  le  règne  de  Charh's  IL  Une 
analyse  succincte,  aecompagnée  de  quelques  commen- 
taires, en  donnera  une  idée  plus  exacte  «jne  ne  le 
ferait  la  reproduelion  même  du  texte. 

Cette  loi  se  rapportait  à cinq  objets  dilTérenls, 
que  l'on  classe  ordinairement  de  la  manière  sui- 
vante : 

1«  Le  cabotage; 

2*  La  pêehe; 

O*  Le  c(mnneree  avec  les  colonies; 

•l'  Le  eommerce  avec  les  pays  d'Eimtpe; 

f.e  commerce  avec.  l’Asie,  l’Afrique  et  l’Amé- 
rique. 

Voici  comment  ces  divers  objets  étaient  réglés  par 
la  loi. 

Le  cabotage,  c'est-à-dire  la  navigation  qui  se  fait 
d’un  port  à l'autre  de  la  Grande-Bretagne,  était 
exelusivement  réservé  aux  navires  anglais. 

En  ce  qui  touche  la  pêche,  la  loi  était  moins 
exclusive.  Elle  ne  repoussait  pas  d'une  manière  abso- 
lue, des  ports  brilaiiiii(|iies,  les  produits  de  la  pèche 
étrangère;  elle  les  frappait  seulement  d'un  double 
droit.  C'était  assez  cependant  pour  éloigner  peu  à 
peu  les  pêclieiirs  étrangers  du  marclié  du  pays. 

Le  coimiuTce  de  la  métropole  avec  ses  colonies, 
et  des  colonies  entre  elles,  était,  comme  le  cabotage, 
exclusivement  réservé  aux  navires  anglais. 

A cet  égard,  l'acte  de  navigation  ne  s’écartait  pas 
des  principes  généralemenl  admis  à celle  époque,  et 
qui  ont  mallieureusement  prévalu  jusqu'à  nos  jours, 
chez  la  plupart  des  peuples  oommerçanis.  C'était  une 
maxime  reçue,  que  toute  métropole  pouvait  et  de- 
vait exclure  les  étrangers  de  tout  commerce  avec  ses 
colonies.  Celle  maxime,  l’Angleterre  l'avait  dtqà 
praliiiuée  antérienren)enl  quand  elle  en  avait  eu  le 
pouvoir,  et  l'acte  de  navigation  ne  faisait  qu'v  don- 
ner une  nouvelle  sanction.  Ajoutons  seulement  que, 
à la  différence  de  la  France,  qui  a toujours  réservé 
le  commerce  cidonial  aux  seuls  navires  mélropoli- 
laiiis,  l'Angleterre  accordait,  dès  ce  temps,  à ses 
propres  colonies,  une  sorte  de  réciprocité. 

Par  rapport  au  eommerce  avec  les  pays  d’Europe, 
Pacte  de  navigation  disposait  que  Pimporlalioti  en 
Angleterre  des  marcliandises  venant  de  ces  pays  ne 
pourrait  s’effectuer  que  sur  des  navires  anglais,  ou 
sur  des  navires  appartenant,  soit  aux  pays  de  pro- 
venance, soit  aux  pays  d'expédition  , c’est-à-dire 
(|u'elle  excluait  de  ce  commerce  l'inlervenlion  des 
tiers,  et  ne  consentait  à le  partager  qu'avec  ce  que 
nous  appelons  aujourd'iiui,  par  abréviation,  le  pavd- 
ton  de  ta  puissance. 

L'exclusion  des  tiers  nVHait  pourtant  pas  absolue; 
elle  ne  s'appliquait  qu'à  un  certain  nombre  d’arti- 
cles, spécialement  désignés  dans  Pacte,  et  qu'on  a 
appelés  depuis  marchandises  ènumèrees.  Le  nombre 
aussi  bien  que  l'espèce  de  ces  marchandises  a sou- 


vent varié.  Dans  Pacte  de  IfifiO,  on  n'en  comptait 
que  dix-huit  : mais,  depuis  1792,  on  en  a suceessi- 
vcmenl  ajouté  d'autres  à la  liste,  en  sorte  que,  dans 
la  loi  de  1825,  qui  a remplacé  Pacte  ancien,  on  en 
comptait  déjà  vingl-liuil.  C'e>l  le  nombre  (pie  Poii 
r(‘trouve  encore  dans  les  actes  postérieurs,  et  no- 
tammimt  dans  le  dernier,  qui  fui  édicté  en  1845; 
seulement  les  marchandises  énumérées  dans  Pacli' 
de  1845  ne  siuit  pas  tonies  les  memes  que  celles  qui 
figuraient  dans  i'acle  de  1825,  les  désignations 
ayant  plusieurs  fois  changé.  Il  est  pruhahle  qu’à 
toutes  les  époques  on  a voulu  réserver  spécialement 
au  pavillon  national  les  marchandises  \\w\  parais- 
saient alors  les  pins  eneombranles.  Peut-être  aussi 
que,  dans  la  loi  primitive,  on  avait  désigné  de  pré- 
férence queh(ues-unes  de  celles  dont  la  marine 
hollandaise  elTecluait  plus  ordinairement  le  trans- 
port. 

A ne  considérer  qne  les  termes  de  Pacte  de  navi- 
gation, il  semblerait  que  l'exclusion  des  tiers  fût 
alors  le  seul  objet  qu'on  eùl  en  vue  dans  la  naviga- 
tion iiilernalionale  européenne,  sans  qu’on  eût  songé 
d'ailleurs  à faire  aneum’  réserve,  à établir  ancum* 
j restriction  par  rapport  au  pavillon  de  la  puissance. 

^ En  efi’el,  on  ne  trouve  dans  cette  loi  aucune  disposi- 
tion qui  grève  iPiine  manière  parliculièn*  Piniporla- 
tion  des  marchandises  par  navires  étrangers,  lorsque 
1 ces  navires  apparlimment  aux  pays  de  production 
[ ou  aux  pays  d'expédition;  à ce  compte,  la  loi  de 
I celte  époque  eût  été  beaucoup  jilus  libérale  qu'aucune 
I de  celles  qui  Pont  suivie.  Mais  il  faut  reinariiuer 
■ qu'elle  avait  eu  ceci  pour  eomplémenl  le  fntf  des 
j droits,  ou  tarif  des  droits^  adopté  vers  le  même 
I temps,  en  1052,  et  en  vertu  duquel  les  marehati- 
! dises  importées  pur  navires  étrangers  étaient,  dans 
I tous  les  cas,  même  lorsque  ces  navires  appartenaient 
I aux  ]>ays  de  production,  frappée.s  d'une  surtaxe,  qui 
I constituait  le  plus  souvent  un  double  droit. 

C'est  celle  dernière  disposition,  étrangère  à Pacte 
I de  navigation  projirement  dit,  qui  a excité  le  plus  de 
I plaintes  de  la  part  des  étrangers,  et  provoqué  le 
' plus  de  représailles.  C'est  aussi,  comme  nous  le 
verrons  tout  à l'heure,  colle  qui  devait  disparailre 
, la  première  par  l'adoption  successive  des  traités  de 
réci|)rocilé. 

Le  cinquième  et  dernier  objet  réglé  par  Pacte  de 
I navigation  était  le  commerce  avec  PAsie,  P.^frique 
I et  l'Amérique.  A cet  égard,  la  règle  était  simple; 
j c'était  Pexciusion  absolue  de  tout  pavillon  étranger. 

1 II  ne  faudrait  pourtant  |)as  croire  que  ce  fut  là 
I line  exception  plus  grave  que  toutes  les  autres.  Ce 
n'était  pas  autre  chose,  au  contraire,  que  Papplica- 
lion  du  principe  précédemment  adopté,  de  Pexciusion 
des  tiers.  Comme  il  n’existait  alors  en  Asie,  en 
Afrique  ou  en  Amérique,  aucun  peuple  qui  eût  une 
marine  nationale,  ou  du  moins  une  marine  capable 
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ii’elïeetuer  les  It  ansporls  jusque  vers  1rs  porls  île  la 
Gramie-Brelape,  les  liers  seuls  auraienl  pu  dispu- 
ter ees  Iransporls  à la  iitarine  brilannique.  Eu  les  ' 
rtServaiil  aux  iia^ii'e.s  aii^laiSj  lu  loi  ne  fuisail  doue 
que  demeurer  lidèle  à sou  principe;  seuleuienl  elle 
l'appliquait  ici  avec  une  rigueur  plus  grande^  en  fai- 
sant porter  rexclusion  sur  toutes  les  niarehaiidises, 
sans  distinction  d'espèces.  C'est  par  la  même  raison, 
et  parce  qu'elles  n'avaient  point  alors  de  marine  qui 
leur  fut  propre,  que  la  Moseo\ie  et  la  Turquie,  bien 
ijue  situées  eu  Europe,  étaient  assimilées  mi  cela  j 
aux  pa>s  situés  dans  les  trois  autres  parties  du 
monde. 

Ajoutons  à cela  que  les  niareliandises  originaires 
de  l’Asie,  de  l'Afrique  tui  de  l'Amérique,  ne  pou- 
vaient en  aucun  cas  être  importées  en  Angleterre 
d'aucun  pa\s  d’Europe,  même  par  des  navires 
anglais,  à motus  qti  elU's  u eussent  eti‘  maniifae- 
tiirées  dans  ce  pa\s;  disposilion  ipii  avait  pour 
objet  de  décourager  élu*/,  les  nations  rivales,  et 
particulièrement  eu  Hollande,  le  système  des  entre- 
pôts. 

Tel  était  Taete  de  navigation  dans  ses  dispositions 
essentielles. 

L’application  de  ces  dispositions  en  nécessitait 
toutefois  plusieurs  autres,  qui  en  étaient,  pour  ainsi 
dire,  les  corollaires  naturels.  Dès  1 instant  que  le 
iraitemeiil  variait  selon  la  nationalité  des  navires,  il 
fallait  délinir  cette  nationalité  et  en  régler  les  con- 
ditions. Il  fut  donc  établi  qu'un  navire  ne  serait 
considéré  comme  anglais,  et  ne  jouirail  des  priv  ilég(‘S 
attachés  à ce  litre,  qu’aulanl  qu'il  aurait  été  dûment 
enregistré,  qu’il  appartiendrait  entièremeiil  à des 
sujets  anglais,  et  que  le  capitaine  et  les  trois  quarts 
des  bommes  de  l'équipage  seraient  anglais.  Dans  le 
principe,  il  était  admis  ([ue  ce  navire  pouvait  avoir 
été  construit  à l'étranger,  pourvu  qu'il  fût  devenu  la 
propriété  légitime  des  nationaux  ; mais  plus  tard 
celle  tolérance  cessa,  et  il  fallnl  que  tous  les  navires, 
excepté  ceux  qui  seraient  pris  sur  les  ennemis  en 
temps  de  guerre,  fussent  enlièremeiil  construits  dans 
les  ports  britanniques.  Dos  condilioiis  semblables 
furent  imposées  aux  navires  étrangers  pour  établir 
leurs  nationalités  respectives. 

Par  rapport  à la  navigation  tie  cabotage,  la  loi 
était  encore  plus  sévère.  11  fallait  ici  que  les  équi- 
pagesfusstml entièrement  composés  de  siijelsanglais. 

Quoi  ([u'on  puisse  penser  de  cet  acte  et  de  I iu- 
lluence  qu’il  a exercée  sur  le  développement  di‘  la 
marine  britannique,  si  on  le  compare  aux  législa- 
tions adoptées  parla  plupart  des  peuples  modernes, 
an  lie  trouve  rien  de  précisément  exceptionnel  dans 
ses  rigueurs.  Ce  ii'esl  pas  autre  chose,  au  fond,  que 
te  régime  qu’on  a vu  établi  presque  partout,  avir 
cette  dilTérenee  toutefois,  que  ce  régime  a été  sin- 
gulièrenienl  adouci,  depuis  1S2Î5,  jiar  l'adoplion  des 


traités  de  réciprocité.  La  France  est  peut-être  au- 
jourd’litii,  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  celui  qui 
est  demeuié  le  plus  lidèle  à ce  triste  système  d’exelu- 
sioii.  Il  es.  jusle  de  dire  pourtant  que  c’est  l'.Xiigle- 
terre  qui  ni  a donné  le  premier  exemple. 

AHi-ntiums  .'mrissives  d’  l'uvlv  de  miviiftttiun . 
— L’acte  de  navigation,  tel  que  nous  venons  de 
l’analyser,  a subsisté  sans  altération  sensible  ju.s- 
()u'après  li  guerre  de  rnidépemlunee  américaine, 
e’esL-à-dîiv  pendant  eenl  vingt  à cent  treille  uns 
depuis  sa  promulgalion.  Ce  iiVsl  même  que  de  ÏH'-l'-l 
il  1825  qu’il  a été  remplacé  par  une  loi  nouvelle; 
toujours  r-‘speeté,  d'ailleurs,  même  sous  la  nouvelle 
forme  qu’il  revêtit  alors.  A celle  dernière  époque, 
cependant  il  avait  déjà  reçu  de  graves  alb'inles. 
Kemoiilon  i au  temps  où  les  premières  modiliealious 
furent  inlioduiles. 

Pendant  eenl  trente  ans,  l’Angleterre  avait  eflee- 
tiié  par  se-i  propres  navires  loiil  son  eonimeree  avec 
l'Asie.  l'Alriqiie  ol  l'Améiique,  sans  admettre  en 
aucun  ca.^ , dans  ce  commerce,  rinlervenlioii  des 
pavillons  rlraiigers.  Cependant  la  guerre  éclate  enire 
elle  et  ses  colonies  de  l’Amériqiie  du  nord;  l'indé- 
pendance des  Élals-rnis  est  proclamée,  et,  en  1782, 
cette  indi  pendaiice  est  reconnue  par  la  métro- 
pole. 

De  là  l aissait  une  situation  nouvelle,  que  l'aete 
de  navigaiioii  n'avail  pas  prévue.  Séparée  dé>(n  niais 
de  la  métropole,  l'Amérique  du  nord  ne  pouvail 
plus  préli  mire  à naviguer  avec  les  ports  Itrilaiiiii- 
ques  en  v ‘rtu  de  ses  aneieiis  privilèges  coloniaux: 
i et,  d'aiilro  part,  l’acte  excluait  formellement,  dans 
le  commerce  avec  l'Amérique,  tout  pavillon  etran- 
ger. Il  était  impossible  cependant  que  le  nouvel  Etal 
I demeurât  sous  le  coup  d'une  semblable  exclusion  : 
jamais  il  n'aurait  consenti  à abandonner  tous  les 
Iransporl'  aux  navires  anglais;  il  fallut  donc  que 
l'acte  de  navigation  (lécliil.  Après  d'assez  longs 
; pourparlers  entre  les  États-Unis  et  rAnglelerre,  ou 
! divers  systèmes  furent  proposés  et  débattus,  il  fut 
eoiivi’iiu  qm‘  les  navires  du  nouvel  Etal,  quoique 
I venant  de  rAinérique,  seraient  admis,  contre  la 
teneur  de  la  loi,  à fréquenter  les  ports  de  la  (îraiide- 
Brelagne  aux  mêmes  conditions  que  ceux  des  Etals 
de  l'Europe  aiiciennemeiil  constitués. 

Celte  dérogation  fut  la  première  de  quelque  im- 
portance. Plus  lard  un  en  admit  de  semblables  en 
faveur  des  anciennes  colonies  espagnoles  et  portu- 
gaises de  l’Amérique  du  sud,  à mesure  qu’elles  se 
I rendirent  iudépemlanles  de  leurs  mélropoles,  aussi 
j bien  qu’en  faveur  de  la  république  noire  d’Haïti  ; en 
sorte  qm  celle  partie  de  l’acte  qui  s’appliquait  au 
eommerc.'  aven*  le  nouveau  monde  Itunba  peu  a peu 
en  Ïambe ni\.  11  faut  reconnaître  pourtant  que  ces 
' dér(igalit‘nssucee>sives  s'attaquaient  plutôt  à la  lettre 
qu'a  l'esi  I il  de  la  loi,  puisqu'aii  milieu  de  tout  cela 
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ou  maintenait  intact  le  principe  qui  la  domine,  ce 
principe  sacré  de  l'exclusion  dos  tiers. 

.Mais  rémancipalion  de  rAinérique  du  nord  devait 
avoir  de  liieii  autres  ennscqueiices.  Le  système  colo- 
nial, ce  système  si  sévère  jusqu'alors,  en  fut  ébranlé. 
Bien  que  In  plupart  de.s  É:tals  de  l’Europe  fussent  en 
cela  presque  aussi  rigoureux  iiue  l’Angleterre,  iis 
adniellaienl  cependant,  vu  l'éloignement  des  lieux  et 
rincerlitude  des  approvisionnements  venus  de  la 
métropole,  que  leurs  colonies  pussent  recevoir  au 
besoin,  de  pays  étrangers  plus  voisins,  les  eboses 
nécessaires  à leur  subsistance,  telles,  par  exemple, 
que  les  farines  et  la  viande;  l'Angleterre  seule  avait 
repoussé  celte  tolérance,  dont  elle  iravail  pas  senti 
jusqu’alors  l’absolue  nécessité.  Grâce  au  grand  nombre 
desescolonies,  à rimporlance  de  quelques-unes  d’entre 
elles  et  à la  proximité  où  elles  se  Iroiivaienl  les  unes 
(les  autres,  elle  avait  pu  les  priver  à la  rigueur  de 
toute  assistance  étrangère,  en  les  forçant  à ne 
compter  que  sur  elles-mêmes.  Mais  dès  riiistanl  que 
les  colonies  de  l'Amérique  du  nord,  les  plus  imjior- 
lantes  de  toutes,  se  furent  émancipées,  cet  étal  de 
choses  changea.  Les  Antilles  anglaises,  accoutumées 
précisément  à compter  sur  les  approvisionnements 
venus  de  ces  anciennes  colonies,  se  trouvèrent  prises 
au  dépourvu;  il  fallut  donc  admettre,  dans  leur 
intérêt,  de  nouvelles  dérogations  à l'acte  de  naviga- 
tion ; dérogations  plus  graves  que  les  premières,  en 
ce  qu’elles  altéraient  le  principe  même  de  la  loi. 

A eelle  époque  commença  d'ailleurs  entre  le  gou- 
y ernemeiit  de  la  Grande-Bretagne  tM  celui  des  Etats- 
Unis  une  liiUe  sourde,  rarement  interrompue,  et 
(pli  ne  devait  lînir  que  lorsque  les  derniers  vestiges 
de  l'ancien  système  auraient  entièrement  disparu. 

.Accoutumés  jusqu'alors  à ne  e(tmniercer  qu’avec 
la  (îrande-Brelagne  et  ses  possessions  coloniales, 
et  désireux  de  se  rallaclier  à ce  tliéàlre  ordinaire  de 
leur  activité,  les  .Américains  du  nord  sollicitèrent 
d'abord  <le  l'Angleterre,  comme  une  faveur,  la 
faculté  d’y  conserver  leurs  anciennes  relations, 
offrant  en  retour  à la  marine  britannique  des  avan- 
tages exceptionnels  dans  leurs  ports.  Celle  proposi- 
tion ayant  été  repoussée,  malgré  ce  (lu’ellc  avait  de 
séduisant  pour  l'AngleteiTe  elle-même,  ils  tournè- 
rent d’un  autre  côté  leurs  vues  : ils  demandèrent 
(ju’au  moins  b'urs  navires  fussent  admis  dans  les 
ports  de  la  métropole  anglaise  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité,  c’est-à-dire  qu’on  cessât  (l'appliquer 
aux  marchandises  importées  par  ces  navires  la  .sur- 
taxe établie  pur  le  tarif  des  droits.  De  1782  à 1702 
celte  demande  si  naturelle  fut  incessamment  renou- 
velée par  eux,  avec  des  sollicitations  toujours  plus 
pressantes,  (|iieb|uefois  même  avec  des  menaces 
suivies  d'efi'els;  mais  elle  ne  put  prévaloir  contre 
l'esprit  restrictif  et  jaloux  qui  dominait  alors  dans 
les  conseils  anglais.  Enlin,  las  de  ces  sollicitations 


vaines  et  de  i*es  luttes  diplomali(jiies  sans  résultats, 
aiirès  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation, 
le  gouvuTiiemeiil  américain  entra  résolûimmt  dans 
la  voie  des  représailles.  Il  lit  adopter  par  le  congrès, 
en  1702,  un  acte  de  navigation  cürre.‘^pondanl  à 
eerlains  égards  à Pacte  anglais,  plus  élastique  toute- 
fois, en  ce  iiu'il  autorisait  le  gouvernement  à en 
susp(*mlre  les  elVets  toutes  les  fois  que  des  arrange- 
ments conclus  avec  d'autres  peuples  l’exigeraient. 

C’est  à partir  de  ce  moment  que  s’ouvrit,  entre 
les  États-Unis  et  l'Angleterre,  nue  véritable  guerre 
de  tarifs,  qui  se  poursuivit  sans  interruption,  et 
avee  diverses  péripéties,  jusqu’en  1815.  Aussi  1rs 
relations  eominerciales  et  maritimes  entre  les  dnix 
pays  deviiireiil-elles  singulièrement  pénibles  On  en 
jugera  par  les  rapproclieinenls  suivants.  Le  Innnage 
anglais  admis  dans  les  ports  américains  avait  été, 
en  1700,  de  218, OLi  tonneaux,  et  en  noi  de 
210,618;  en  1704,  il  lomlia  à 57,058  tonneaux, 
en  1705  à 27,007,  et  en  1706  à 10,660.  Après 
s’être  relevé  un  peu  dans  les  premières  années  du 
xix**  siècle,  il  déclina  de  nouveau  à partir  de 
Parinée  1805,  au  point  de  se  réduin»,  en  18|| 
et  1812,  à presque  rien. 

Arrivée  à ce  degré  d'intensité,  la  lutte  ne  i>nuvai( 
plus  se  prolonger  longtemps:  elle  devait  aboutir  ou 
à une  guerre  ouverte,  ou  à un  arrangement  amiabb* 
qui  mellrail  lin  au  différend.  En  1812,  en  eIT.'i,  la 
guerre  fut  déclarée;  guerre  déterminée  peut-être 
par  des  motifs  politiques,  mais  dont  les  démêlé.s 
eommercîaiix  avaient  été  la  cause  originaire.  Heu- 
reusement cetti*  guerre  ne  fut  pas  longue,  et  elle 
conduisit  enfin,  en  1815,  à la  conelnsiori  d'un  Irait** 
de  commerce  et  de  navigation  fondé  eette  fois  sur  le 
principe  de  la  réciprocité  et  de  l'égalité  des  droits. 

C’est  ce  traité  de  1815  qu’on  peut  considérer 
comme  le  point  de  départ  de  la  politique  nouvelle 
suecessivemenl  adoptée  par  la  plupart  des  Étals  de 
l’Europe. 

Cependant  ce  traité  ne  termina  pas  toutes  les 
querelles;  outre  qu’il  ne  fut  pas  luujours  fidèlement 
exécuté,  il  m*  faisait  guère  de  eoncossions  que  par 
rapport  à l'intercourse  entre  l’Amérique  du  nord  et 
le  Royaume-Uni,  laissant  presque  entièrement  fermé, 
comme  autrefois,  le  commerce  colonial  sur  lequel  le 
peuple  américain  n’avait  pas  ces.'ié  de  porter  ses 
vues.  Restait  donc  ce  second  point  à régler.  Ce  fut 
l'objet  de  nouveaux  débats,  qui  se  prolongèrent 
encore  avec  plus  ou  moins  d'acrimonie  durant  plu- 
sieurs années,  et  aux(|uels  le  rappel  définitif  de  l'acte 
de  navigation  devait  seul  mettre  un  terme. 

L'exemple  donné  par  les  Etats-Unis  in*  fut  pas 
))erdu.  Queb(ues  années  après  181  5,  la  Prusse  exigea 
à son  tour  Ims  avantages  qu'on  avait  accordés  à 
l'Union  américaine,  et  se  montra  disposée  à us(*r  des 
^ ïm*iiie<  nioymis  pnnr  les  obtenir.  L’Angleterre  fut 
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icnU'e  (le  n-ponili't*  de  nouveau  par  un  rctii^  formel, 
car  le  prestige  de  l'arle  de  navigation  n’etait  pas  f ( 
encore,  à beaueonp  près,  détruit.  Mais  le  gouverne-  tu 
ment  et  les  chanilires,  si  dévoués  qu  ils  fussent  a la  di 
lui  protectrice,  ne  se  souciaient  pas  de  recommencer  pi 
une  lutte  fatigante  et  ruineuse,  senildalde  a celle 
,lunl  ils  sorlaicnt  à peine,  et  iloni  rexpérience  leur  qi 
avait  nioiitré  l’inutilité.  Il  était  à craindre,  d’ailleurs,  ii 
que  d’autres  Étals  ne  vinssent  se  joindre  à la  Prusse,  q' 
et  qu’ils  lie  se  liguassent  enseiiilile  pour  refouler  le  si 
nionopide  liritanniqiie.  Celle  considération  domina  n 
tontes  les  antres,  et  on  comprit  assez  vile  qu’il  fallait  j r 
de  nouveau  céder.  Le  traité  avec  la  Prusse  fut  conclu  fi 
en  1825;  mais  déjà  la  question  se  présentait  sous  n 
une  face  nouvelle  ; l’Aiuileterre  avait  fait  un  grand  n 

)tas  en  avant.  1 

Sur  la  proimsilion  iln  inini>lère,  dans  letiiHM  ir 

ligurail  alors  M.  Iluskisson,  le  parlement  adopta,  , 1 
en  1822,  non  sans  frémir  et  sans  jeter  un  regard  j 1 
désespéré  en  arrière,  un  liill  qui  autorisait  le  gomer-  , I 
iiemcnt,  d’une  manière  gémérale,  à conclure  des  1 
traités  seiiiljlaldes  avec  toutes  les  nations  étrangères. 

C était  renverser  d’un  seul  coup  l’un  des  pivots  du 
svslèiiie,  celui  qui  avait  son  point  d’apiiui  dans  le 
l'iinf  (/es  lin, Us.  En  vertu  de  ce  Idll , un  granil 
nombre  de  traités  furent  successivenicnl  conclus  | 
avec  tons  les  Étals  indépciulanls  de  l'Europe  et  de  , 

rAinérique.  . 1 

Dans  les  années  suivantes,  plusieurs  dispositions  i 

nouvelles  furent  adoptées,  toutes  dérogatoires  à la 
loi  primitive,  comme  celle,  par  exemple,  qui  éten- 
dait aux  peuples  de  l'Europe  la  faculté  précédem- 
ment accordée  au  peuple  américain  de  commercer,  a , 
certaines  conditions,  avec  les  colonies  anglaises.  i 
C’est  à cette  époque  aussi  qu’on  autorisa  pour  la 
première  fois  l’exportation  à l’étranger  de  certaines 
marchandises  des  colonies,  et  particulièrement  du 

sucre. 

A partir  de  ce  moment,  on  pouvait  dire  que  l’acte 
de  navigation  était  battu  en  brèche  de  toutes  parts. 

En  182Î),  on  le  refondit  tout  entier,  pour  en  faire 
un  acte  nouveau,  où  l’on  s’efforça  de  tenir  compte 
des  principales  modilicatiuiis  (|u'il  axait  subies. 
Depuis  ce  temps,  il  a été  renouvelé  deux  fois, 
en  1833  et  en  184S.  La  dernière  édition,  celle 
de  184îi,  rappelle  encore,  dans  ses  dispositions 
essentielles,  l’acte  primitif,  à tel  point  qu’à  ne  con- 
sidérer que  les  textes  comparés  de  ces  deux  lois,  on 
pourrait  croire  que  d’une  époque  à l’autre  le  régime 
a peu  changé.  Mais  la  dernière  autorise  le  gouverne- 
ment à établir,  en  conséquence  des  traités  conclus 
avec  les  iiuissances  étrangères,  tant  et  de  si  notables 
exceptions,  que  ces  exceptions  ont  presque  étouffé  la 
règle. 

Vojuns  (lotie  quel  (Hait  TélaL  réel  de  la  législalioii 
avant  l'abro^alion  délinilive  de  1 aeti^ 
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Etat  ilo  ta  Ivijutation  avant  Vahnnjatim  de 
Varie.  — On  vient  de  voir  que,  bien  avant  l'aboli- 
tion de  la  loi,  rappliealion  des  droits  différentiels, 
dans  la  navigation  internationale  directe,  avait  cessé 
presque  parloiil  en  vertu  des  traités  de  réciprocité. 

Ali  milim  de  tout  cela,  cependant,  il  seniblail 
que  rexeln-ion  des  tiers  eut  été  sévèrement  niainte- 
ime,  )uiisqoe  la  réciprocité  n'était  jamais  accordée 
qu'au  pavillon  de  la  puissance.  Cette  exclusion 
subsislait,  en  effet,  en  principe.  Mais  à eei  égard 
meme  il  y avait  déjà  de  nombreuses  exeeplions, 
résullaiil  pi  incipalemeiil  d’une  sorte  d'extension  arli- 
tieielle  (b^  nalionalilés.  Depuis  1858  un  grand 
nombr(‘  d'iitats  de  l'Europe  avaient  été  successive- 
ment autorisés  à considérer  comme  ports  à eux 
i appartenant,  par  rapport  à leurs  relations  maritimes 
! avec  la  (Îeandc-Bretagne,  les  ports  situés  aux  eni- 
; boueliures  il(*s  fleuves  qui  les  travi^rsaient  dans  une 
1 portion  qii  leoiique  de  leur  territoire.  C'est  ainsi  que 
* rAutriebe  la  première  puissance  qui  ait  profité  du 

bénéliceib  celte  exception,  pouvaitconsidérereomme 

siens  les  ports  situés  aux  embouelmres  du  Danube  et 
de  la  Vistule,  el  (|ue  ses  navires  pouvaient  rele\er 
de  là  pour  la  Grande-Birlagne  avec  les  mêmes  prixi- 
> léges  que  s'ils  élaienl  partis  des  ports  aiilricliiens. 

' C’est  ene(>re  ainsi  que  les  naviiivs  du  Zollverein  pou- 
i vaienl  se  servir,  aux  mêmes  conditions,  des  ports 
I situés  aux  emboucliiires  des  neii\(|S  ou  rivit-res  qui 
1 traversaiiiit  run  qmdeonque  des  Étals  associés.  Le 
Hanovre,  les  deux  Meeklembonrg,  le  diieiié  d'Olden- 
bourg, la  Mollunde,  la  Kussie  el  plusieurs  autres 
. Étals  avaient  suceessivemeiil  oblmiii  des  privilèges 
1 semlilablrs,  lonjonrs  de  plus  en  plus  étendus;  si  bien 
J que  tout'*  rAlienngne  du  centre  et  du  nord,  aussi 
I bien  (iii'une  bonne  partie  du  nord  de  l'Europe,  ne 
s 1 formait  presque  plus,  au  regard  de  lu  loi  anglaise, 

I qu’un  seul  el  même  pays. 

Il  n’éiail  guère  de  peuple  non  ]dus  qui  n'(;ul  ob- 
e tenu  le  privilège  de  commercer  avec  les  colonies 
nngIai^e^.  Cependant  ce  privilège  était  demeuré  sujet 
e à plusieurs  réserves.  Airordé  à cliaque  puissance 
e ' en  parliiuüer,  par  des  ordres  rendus  en  conseil,  il 
était  plu-;  on  moins  étendu,  selon  les  cas,  cest-a-dire 
, I selon  i]ue  la  puissance  qui  1 obleuail  accoidail  plus 
le  ! ou  moins  la  réciprocité.  La  France  et  l'Espagne 
is  étaient  a cet  égard  les  pays  les  moins  favorisés  de 
- l'Europ.  , parce  qu’ils  avaient  maintenu  plus  que 

II  d'autres  leur  système  de  reslriclions. 

ic  Dans  tous  les  cas,  les  navires  étrangers  n'élaienl 
î-  admis  que  dans  certains  ports  des  colonies  anglaises, 
as  ! désigné-  sous  le  nom  de  part^  tihnü  [fre.,-  porta).  Il 
es  est  juste  d'ajouter  (|ue  ces  ports  libres  étaient  en 
Ijj  irès-grand  nombre,  à tel  point  (|ue  la  Jamaïque  seule 
I eu  compiail  (pialorze. 

im  Eniiii,  dans  le  commerce  colonial,  le  Iransporl 
de  eerlaines  marcbaiuliscs  spéciulemenl  désignées, 
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et  (railleurs  en  petit  nombre,  élail  demeuré  le  pri- 
vilège exclusif  des  nationaux  ; cl  il  n'élail  pas  permis 
non  plus  aux  étrangers  de  naviguer  d'une  colonie  à 
J autre,  celle  sorte  de  navigation  élaiil  assimilée  au 
cabotage. 

Bien  n'avait  été  changé  dans  les  dispositions  re- 
latives à l'eiiregisiremenl  des  navires  el  an\  eomli- 
tions  de  leur  nationaiité. 

Ahrogiifinn  de  t'avtr  ni  18-iîl  ; ce  ipii  vn  reste. 
— Apri'S  les  nombreuses  et  si  profondes  atteintes 
i|u'il  avait  déjà  subies,  le  moment  était  vniii  on 
l'acte  de  navigation  devait  enfin  disparaître.  I.e  temps 
n'était  plus  où  il  était  environné  iriiii  respect  presque 
religieux,  et  considéré  comme  le  palladium  de  la 
puissance  brilanniiïue.  11  conservait  encore,  il  (‘st 
vrai,  lin  très-grand  nombre  de  partisans,  siirloni 
parmi  les  hommes  direetement  intéressés  dans  la 
marine  marchande.  Mais  chacune  des  altérations 
qu'il  avait  subies  depni.s  IHi^J  avait  si  peu  justifié 
les  craintes  el  les  prédictions  sinistres  des  seclateurs 
du  passé;  elle  avait  été  suivie,  au  contraire,  decon- 
M-quences  si  favorables,  (pie  l’antique  foi  dans  l'cfii- 
eacité  de  l'acte  élail  élmnte  cln7.  les  uns  el  forlemeiil 
ébranlée  cliez  les  autres.  Lors  des  premiers  change- 
ments qu’on  y avait  introduits,  changements  néces- 
sités par  h*s  circonstances,  ou  n'avait  lourlié  à 
l'arelie  sainte  qu'en  Irembiaiil.  el  conime  en  (diéis- 
>aiu  à une  nécessité  fatale.  Mais  pins  tard,  après  le 
Miecès  inallemlu  des  premières  épreuvi's,  on  s'\ 
porta  d'un  esprit  plii>  allègre,  el  il  était  facile  de 
prévoir  dès  lors  que  le  momeiil  viendrait  hieiiU’iI  où 
on  porterait  à l'acte  de  navigation  le  dernier  coup. 

Les  réformes  commerciali*s  opérées  eu  Aiiglelerre. 
de  I84-!2  à 1840,  n'oiil  fait  que  hâter  ce  moment  en 
pn^paranl  la  voie.  C’est  de  18:il,  ou  de  I8:2“2  tout 
ail  moins,  (lue  datent  les  premières  atteintes  sé- 
rieuses portées  à l acté  de  navigation,  el  depuis  ce 
tt*m|is  on  peut  dire  que  le  vieil  édifice  de  restric- 
tions, d'entraves  el  de  monopoles,  qu'il  avait  fondé, 
n'a  fait  que  s'aciiemiiier  de  jour  en  jour  vers  une 
chute  iiiévilaiile  el  fatale. 

A M.  Iluskissoii  ritoniieur  d avoir  tomuieiicé, 
de  1822  à IH2Î),  rtviivre  de  sa  destruction;  à sir 
Uobert  Peel  celui  de  Tavoir  poursuivie  avec  une 
vigueur  nouvelle,  de  1842  à 1846,  en  ruinant  tous 
les  enlonrages  de  l’édifiee;  à lord  John  Uiissell 
rhoiuieur  de  l’avoir  achevée,  en  I84U. 

C est  donc  en  1841)  que  l'acte  de  navigation  a été 
définitivement  rapporté. 

En  vertu  de  la  loi  nouvelle,  qui  est  deveune 
exécutoire  depuis  le  janvier  1860,  toutes  les  an- 
ciennes restrictions  sont  abolies.  Désormais  le^  ports 
de  la  Grande-Bretagne  sont  donc  ouverts  à tous  les 
navires  élraiigers,  de  quelque  pays  qu'ils  viennent, 
et  ces  navires  y sont  reçus,  en  ce  qui  louche  aux  lois 
de  navigation,  sur  le  même  pied  que  les  navires  aii- 
Dicr  Üt  l'ÊLO.’*.  f-OilT.  1 . 
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glais.  Le<  navires  étrangers  suiil  (■galemenl  r(*cuv 
aux  mêmes  condilion.«  (pie  les  nnvinvs  anglais  dan^ 
(ouïes  les  colonies  Iirilaniiîques , el  iieuvcnl  \ im- 
)iorler  comme  en  exporter  telles  inarchaiidi.'‘es  qn'it 
leur  convieni. 

Opeiulaiit  raeic  de  1811),  après  avoir  proclame 
1 alioliliuii  virliu'lli*  des  anciennes  restrictions,  en 
relève  qiielqui'S-uno,  m petit  munlire,  dmit  le  main- 
tien a paru  nécessaire,  ou  )iu‘oii  n'a  pas  eru  devoir 
faire  disparaître  enliérrment. 

En  premier  lien,  il  maimient  ees  restnetioiis  en 
ce  (pii  concerne  le  cabotage,  c'est-à-dire  la  navigation 
(1  un  port  à l'aiilre  de  la  (îramle-Brelagne,  aii-si 
bien  que  par  rapport  à la  navigation  entre  la  (iraude- 
Bi’elagne  rq  les  des  dii(*s  du  .•  J«*rse\ . (iuer- 

liesey,  ete. 

En  seeoiid  lieu,  il  les  mainlient  encore  par  rap- 
porl  à la  navigalioh  ([ui  >e  fai!  d'um*  eoloiiii*  à raiitn', 

' l (le  l’un  des  ports  d'une  colonie  à un  autre  port  de 
celle  même  colonie.  Cependant,  sur  ee  point,  l'in- 
lerdicîioii  (|ui  frappe  les  navires  étrangers  n'est  pas 
absolue.  Il  est  loisible  rhk^ormais  aux  colonies  niénn^s 
de  la  faire  cesser,  tm  ailressant  à la  reine  en  son 
conseil  une  demamii*  à l’effet  d’élre  autorisées  à ré- 
gler elles-mêmes  leur  navigation  edlîère. 

Enfin,  il  n’esi  ap])orlé  aiienii  ehangement  par  la 
loi  iionvelle  dans  le>  dispositions  relatives  à la  loi- 
malioii  dt‘s  ihpiipagi's  des  navires  anglais,  el  à la 
reconnaissance  de  leur  iialionalilé. 

Ci's  reslriclions  son!  les  seules  qui  sulisislent.  Un 
ne  les  a pas  inaiiilenues,  à ce  qu'il  parait,  en  vue  de 
favoriser  la  marine  hrilanniipie,  ce  svsième  de  p.’o- 
li'clion  avant  été  délinilivemenl  condamné  comme 
nuisible  ou  vain,  mais  mii(|uemenl  parce  ipie  leur 
retrait  aurait  donné  des  facilités  iiotivelI(*s  à la  con- 
Irebamle.  et  altéré,  en  cela,  les  revenus  du  trésor 
puidtc. 

L'acte  de  uuriifation  a-f-it  n'aliaêj  durant  son 
t rUteneVy  te  tden  qiVan  s\n  vtail  proinia?  — Il  (?St 
hors  de  doute  iiue,  dans  les  premiers  temps  de  sa 
proiiiulgalion,  l'acte  de  navigation  a du  [lorler  un 
rude  coup  à la  marine  imuvhandc  hollandaise,  qui 
s'interposai!  alors,  comme  facteur  général,  entre 
tous  1(‘S  peuples  de  rEurope.  Exclus,  ou  peu  &*(Ui 
faut,  des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  en  vertu  des 
prescriptions  sévères  (pii  re|ioiissaieni  dans  la  navi- 
gation internationale  tonte  iiilerventiun  des  lit'rs.  h-^ 
navires  hollandais  perdaient  là  tout  d'un  coup  un  de 
leurs  meilleurs  clients.  L'alleinle  était  d'au'ant  plus 
grave,  ijue  l'exemple  donné  par  rAnglelerre  ne  larda 
pas  à être  suivi,  au  moins  dans  une  certaine  mesure, 
par  (piehpn*s  autres  Élal>,  (d  mdammenl  par  la 
l'rance,  qui  travaillèrent,  comme  à l'envi,  à reiidro 
leurs  ports  moins  aivessildes  aux  étrangers.  I.a  ma- 
rine marchande  ludlamlaise  vil  dom*  le  cercle  de  son 
activité  St*  rétrécir  seiisibleiiieiit  de  jour  en  jour.  El 
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comme,  à celle  époque,  cneorc  plus  qu  aujo.ird  liin  , | 
la  marine  marclmmle  était  la  xérilable  pepimerc  .le 

la  marine  militaire,  sa  puissaïuT  maritime  qui  avait 

été  jusqu'alors  sans  rivale,  en  tut  iir.dondemei.t  al- 

teinte.  , • .*  i,. 

On  peut  donc  considérer  l’acte  de  navigation  de 

l'Anslelerre  comme  le  premier  échec  porté  à la  gran- 
deur\riaritinie  de  la  Hollande,  quoi.iue  celte  gran- 
deur factice  dût  tôt  ou  tard  s'évanouir,  et  que  bien 
d'autres  causes,  tant  intérieures  qu'extérieures,  aient 

contribué  à l'ébranler.  , 

Il  n'est  guère  permis  de  douter  non  plus  que  1 ellel  j 

immédiat  de  l'acte  de  iiavigaliou  n’ait  été  un  certain 
essor  imprimé  à la  marine  anglaise.  Si  le  commerce 
et  l’industrie  ont  du  sonlïrir  énormément  des  restric- 
tions sévères  qu'on  leur  imposait  tout  à coup,  et  en 
éprouver  un  grand  dommage,  il  est  facile  de  com- 
prendre que  la  marine  marebande  a pu  et  dû  gran- 
dir, dans  une  certaine  mesure,  aux  dépens  de  tout  le 
reste.  L’avantage  obtenu  d'un  côté  a-t-il  snllisam- 
inenl'compensé  îe  dommage  éprouvé  de  l’antre?  Non, 
sans  doute,  si  on  se  place,  an  point  de  vue  des  inté- 
rêts commerciaux  du  pays;  car  cerlainenieni  a 
marine  ira  pas  autant  gagné  à cette  innovation  que  le 
commerce  et  l'industrie  y ont  perdu.  >lais  si , fai- 
sant abstraction  des  intérêts  de  l'industrie  et  du 
commerce,  on  considère  l’etTet  produit  uniquement  j 
au  point  de  vue  de  la  puissance  maritime,  il  nous 
parait  certain  que  l’acte  de  navigation  a dù  répondre,  I 
au  moins  jusqu’à  un  certain  point,  aux  intentions 

«io  ClHix  qui  Tavaionl  édicté. 

En  un  iiiütj  au  point  de  vue  économique,  la  me- 
sure était  détestable  à tous  égards,  même  à celle 
époque.  Au  point  de  vue  politique,  et  comme  ma- 
chine de  guerre,  elle  se  jiislilie  ou  sexplitiue,  et 
elle  a certainement  produit  les  résultats  qiion  en 
attendait  iiomlaiil  un  certain  temps. 

C’est  ainsi  (|ue  l'cinisageait  Adam  Smith  lorsque, 
malgré  sa  juste  horreur  pour  toutes  les  mesures  res- 
lricli\es,  il  faisait  exception  eu  faveur  de  l*aclede 
navigation,  qui!  regardait  comme  un  acte  patriotique 
et  sage.  11  ne  méconnaissait  pas,  il  ne  pouvait  pas 
méconnaître  l'alteinle  que  celte  loi  avait  portée  à la 
ricliosse  publique,  mais  il  la  croyait  justiliée  par  des 
considérations  d'un  antre  ordre.  C'était  à ses  >eu\ 
une  mesure  de  salut  public.  Le  dommage  quelle  de- 
vait naliireilemeiit  causer  à rinduslrie  et  au  com- 
merce, il  le  considérait  comme  un  sacrifice  impose 
au  pays  dans  l'inlérùl  de  sa  sécurité. 

Mais  si  tels  ont  été  les  premiers  effets  produits  par 
l‘:icte  de  navigation,  il  n’en  a plus  été  de  même  dans 

i Xuus  disons;  encore  plus  qii’aujourd'hui , parce  qu'h  celle 
êp.iqueles  meibêtanl  générulenu-nl  ■mfevlé.  s de  pirates,  presque 
luus  les  navires  marrliands  èuienl  ainU-scii  guerre,  en  sorte  que 
lis  marins  tominençaieni  l■é(■llemenl  1 ap[trenlissage  e utrueiie 

mariiime  a boiüdes  navires  maicliands. 


la  suite.  En.'  fois  le  premier  essor  imprim.'  a la 
marin.'  b.Ua.ini.ine,  . Ib-  a s.n.ff.Tt  ,.lb'-mémo,  pres- 
qii.'  autant  .p.e  les  marines  étrangères,  des  resirn- 
lions  élablies  dans  son  nniqiie  intérêt.  C.'S  |'es"'ie-- 
tions,  en  effet,  traçaient  un  cercle  aulo.ir  d elle,  et 
lui  défendaient  ou  quelque  sorte  de  le  fraiicliir. 

Ce  qui  prouve  cette  vérité,  c’est. lue,  plus  lard,  a 
mesure  qu'on  a dû  se  relâcher,  par  la  force  des  cir- 
constances, des  prescriptions  sévères  de  racle,  ou  a 
vu  la  marine  anglaise  prospérer  et  grandir  beanconp 
p|„s  quelle  ne  l'avait  fait  auparavant.  Ainsi, 
en  1815.  on  .'onelul  avi'C  les  Elals-Unis  un  Iraile  .le 
I réciprocité,  et  loin  que,  par  suite  de  ce  traite,  les 
navires  anglais  soient  exclns  des  ports  des  Elals- 
1 Unis,  comme  on  l’avait  craint  d'abord  cl  comme 
tous  les  armatenrs  le  prédisaient  â l'envi,  il  se  trouve 
que  le  b unaae  brilannique  s’aceroit  d’année  en  ann.'e 
dans  ees  ports,  et  s’idève  bien  au  delà  de  ce  qu’il 
avait  jamais  été.  On  a vu  que,  de  1702  à 1815,  ee 
tonnage  n'avait  pas  excédé,  dans  les  meilleures  an- 
nées, 2 10,000  tonneaux; en  18.U,avanl  l.'s  graiidt's 
réformi  s eomniercial.'s  opérées  par  sir  Robert  Peel, 
il  était  déjà  monté,  d’agrandissements  en  agrandis- 
sements à plus  de  700,000  tonneaux. 

Tomes  les  autres  altérations  qu’on  a fait  suc- 
eessivement  subir  à l'acte  de  navigation  ont  en  îles 
conséquences  semblables,  tant  il  est  vrai  que  si  celle 
mesiiri  avait  eu  son  càté  mile  dans  les  premiers 
momci'ls,  son  Icnips  était  passé. 

I Tel  est,  au  surplus,  l’cffci  ordinaire  des  mesures 
restriciives  établies  au  profit  d'une  industrie  quel- 
conqm  . Elles  rexailent,  elles  l’élèvent  et  la  gran- 
dissent pour  un  mornenl  aux  dépens  de  toutes  les 
autres;  mais  plus  tard  elles  deviennent  pour  celle 
indiislrie  même  des  entraves,  en  l’enserrant,  pour 
ainsi  dire,  dans  le  cercle  élroil  qu’elles  lui  oui  fait. 

Débarrassée  désormais  de  l’inextricable  réseau  de 
ses  lois  restrictives,  l’Angleterre  deviendra,  sans 
mil  doute,  le  rendez-vous  général  de  toutes  les  ma- 
rines du  monde.  Ses  principales  villes  manlimes, 
Londres  et  Liverpool,  sont  appelées  à devenir  les 
grands  entrepôts  de  l’Europe.  Déjà  les  denrées  colo- 
niale' y affluent,  pour  se  déverser  de  là  dans  loulo 
l'Europe  du  nord.  En  bonne  conscience,  les  autres 
peuples  seraient  mal  fondés  à s'en  plaindre.  Ils  ne 
doivent  pas  envier  au  peuple  anglais  ces  avantages, 
qui  ne  sont  pas  acquis  à leurs  dépens.  L’Europe  en- 
tière doit  profiter  du  régime  de  liberté  que  vient 
1 d'inaugurer  la  Grande-Bretagne  ; elle  a déjà  corn 
memé  même  à en  ressenlir  les  bienfaisanls  effels. 

Ch.  CoQLEUV. 

Ai).\MS  {Jott's  Quncy),  secrétaire  d Etal , et, 
plus  lard,  président  des  Élals-Lnis;  né  en  171)5 
dans  le  Massadiusells,  mort  en  1S:2G. 

Kg  tui  l sur  poids  ft  mesures.  vid\^iê  pm-  mM.*  U-  h.  ri-subi- 
U.U  , G .iuiai,  au  3 ma.'*  IbiT,  * vul.  M.thtdflplue,  Isil- 
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K Le  uoinnel  ilu  génie  Pasley  (V.  ee  nom)  Uonne  les  plus  1 
éloge»  îi  ce  iravail.  M.  Ailain».  ilit-il,  u éilairé  Thisioire  i 
de  nos  am-iens  poids  el  jn.'Mire.s  anglais  beaucoup  mieux  que  ne  ' 
l'oni  fait,  avant  lui,  les  écrivain.s  qui  ont  iraité  le  niAme  sujet 
Ses>ues  sur  les  faits  liisloriqucs,  alors  m^me  qu'elles  soin  en 
<*ppoaii.on  avec  celles  des  rapporteurs  de  nos  comités  parlemeii- 
laires,  m’ont  paru  des  plus  justes.  J'avoue,  quant  k moi.  ajoutc- 
l-tl,  que  j'aurai.s  dilBellpinenl  trouvé  une  route  îi  travers  riiisloue  - 
des  ptud»  cl  mesurci  d’Aopleierr''  pendant  le  temps  de  la  féoda 
lilé,  si  je  n’avais  PU  rel  ouvrage  jm.uc  guide.  « l'.éface.  pape  10  ) j 

M.  (' 

ADOISOX  (.ïuskph),  né  le  i*"'  miii  à 

.Milston,  dans  le  Willsliin*,  mort  le  17  juin  1719.  I 

Poèle-moralisïi^  célèbre.  M.  Mac  Culloch,  dans  ' 
sa  Bibliographie,  cite,  de  lui,  un  article  adiitira- 
blemeiil  éeril  sur  les  avantages  du  conimeree;  il 
est  extrait  du  n"  (19  du  Sprcftitcur,  à la  date  du 
19maM7H. 

J. -B.  Say,  dans  son  Tr<titê  fl\roniWilv  jutlUiijuo,  ' 
liv.  1,  eliap.  XIV,  sur  la  Production,  rappelle  éga- 
lement les  paroles  remarquables  d’Addison  , qui,  i 
chaque  fois  qu’il  voyait  une  plaiilalion,  s'ecriai!  : 
l a Itiuiihie  yfih‘  u /tasst’  /e/e  /d. 

AUJt;uiC.%Tio:%'.  :Uarché  fait  avec  publicité  et 
concurrenco,  et  qui  diffère  en  cela  des  marchés  faits 
de  la  main  à la  main.  Celui  qui  a un  olijet  à \endre 
ou  une  entreprise  à faire  exécuter,  adresse  un  appel 
public  à tous  les  hommes  disposés  à aclieter  n i 
objet  ou  à exécuter  wHIe  entreprise.  Les  cmicur- 
renlsse  présentent  à un  jour  niartpié,  ils  font  leurs 
offres,  et  celui-là  l’emporte  qui  a offert  les  comli- 
lions  les  plus  avantageuses.  C’esI  ce  qu’on  appelle 
une  ailjudicalion. 

(Quoique  ce  mode  puisse  être  et  qu’il  soit,  en 
effet,  (juelqiuffois  employé  par  ties  parlieiiliers , 
même  hors  les  cas  de  vente  par  autorité  de  justice, 
il  est  plutôt  à l'usage  des  administrations  puliliqiies. 
En  parliculier  qui  a un  oiqei  à vendre  ou  une  en- 
Ireprise  à faire  exécuter  aime  mieux,  en  général, 
chercher  un  acquéreur  ou  un  enlreprencur  avec 
lequel  il  débattra  librement  ses  conditions,  jusqu’à 
ce  qu'il  en  obtienne  qui  lut  paraissent  satisfaisantes. 
D'ailleurs,  les  marchés  (|u’il  a à faire  sont  rarement 
assez  imporlaiils  pour  juslilier  un  appel  à la  publi- 
eilé.  Mais  |)our  des  administrations  publiques  ee 
dernier  mode  de  procéder  serait  peu  convenable;  il 
leur  est  mémo  ordinairement  interdit  par  les  lois, 
("est  ce  (|ui  a lieu  parliculièremeni  en  France,  On 
a pensé,  avec  raison,  que  ceux  qui  dirigent  les  ad- 
minislralions  puldiques  et  qui  sont  chargés  de  trai- 
ter en  leur  nom,  sont  personnellement  trop  peu  in- 
téressés dans  les  marchés  qu'ils  ont  à conclure  pour 
qu’on  leur  abandonne  le  soin  d’en  débattre  les  con- 
ditions, et  que  la  latitude  qu'on  Itoir  laisserait  à cet 
égard  pourrait  même  donner  lieu  à des  collusions. 
On  leur  a donc  itrescrit,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
mode  des  adjudications  publiques. 

(]e  mode  peut  être  employé,  d'ailleurs,  pour 
toutes  sortes  de  marchés,  pour  une  aliénation  d’im- 
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meubles,  pour  une  vente  d’objets  mobiliers,  pour 
un  bail  à ferme,  pour  une  fourniliire  à faire,  pour 
une  entreprise  à exécuter,  (de.,  et  toujours  avec  |r 
même  avantage,  pourvu  i|iic  la  ctuiciirrence  soit 
réeiic. 

II  y n plusieurs  formes  <b'  railjudicalion.  On  dis- 
tingue d’abord  i’îuijudicalioii  à l'enelière  d<*  l'adjii- 
dicaiiuii  au  raliais.  Selon  que  radminislralion  au 
nom  de  laquelle  elle  est  ouverle  s'y  porte  vemleiir 
ou  ac)|uéreur,  elle  a recours  à l’une  ou  à l’aulre  de 
ces  deux  formes.  S'agit-il  d’iiii  immeiibli*  à vendre, 
c'esi  le  plus  fort  encliérissenr  qui  remjtorte:  s'agil- 
il  d’une  fourniture  à faire,  la  coiieession  e<l  faite  à 
celui  tjiii  se  contente  du  plus  lias  prix.  Mais  c’c.'il 
toujours  au  fond  la  même  chose,  ]uiis(|u’il  s’agit 
dans  l’un  (d  l’anlre  cas  d’obtenir  des  conenrrenls 
ii's  coiidilions  les  jiliis  avantageuses  possible. 

L’eiiclièrc  ou  le  rabais  ne  portent  pas  toujours  et 
îiécessairemeni  sur  les  prix.  Ibir  exemple,  lorsqtte 
b‘  gouvernement  français  ouvre  une  adjudication 
pour  une  entreprise  de  chemin  tie  fer,  toutes  les 
coinliiions  de  prix  sont  ordiiiain-menl  déleriuinérs 
d’avanee.  Le  rabais  ne  porte  alors  ipn*  sur  le  nom- 
bre des  années  de  joiii>sance. 

(Quelquefois  les  cnnciiiTenis  sont  admis  à venir, 
au  jour  marqué,  renchérir  les  uns  sur  les  autre';, 
en  prenant  eoiisei!  des  circoiislances,  et  en  élevant 
successivenu'iit  leurs  offres,  jusqu’à  ee  que  run 
d'eux  l’empiu  le  (létiiiiiivemenl  sur  ses  rivaux.  Dans 
ci‘  cas,  la  durée  de  l'enrlière  est  limitée.  Ou  la 
déleriniiie  tu'dinaireinenl  au  moyen  de  petites  bou- 
gies, spéeiulemeiit  affectées  à eet  usage,  et  «ju‘oü 
fait  Itrûler  l'une  après  l'autre;  quand  la  dernière 
s’éteint,  l'adjudicalitm  est  idose,  et  ce  qui  en  faisait 
l'objet  lieineure  acquis  au  dernier  encliérissenr. 
L’est  ce  qu’on  appelle  une  eiiclière  à rextiiudioii  des 
feux. 

D'antres  fois,  on  tiblige  les  eoncurrents  à coucher 
d’avance  leurs  offres  par  écrit,  dans  des  papiers 
soigneusement  pliés  et  caclieiés,  ipi  ils  mmdlenl 
entre  les  mains  de  ceux  qui  président  à l'adjiidica- 
iion.  C'est  ce  qu’on  appelle  une  ailjmlicalion  sur 
soumissions  caclielées.  Dans  ee  eas,  clnujiie  concur- 
rent n’a  qu'une  seule  offre  à faire.  A i'Iicnre  lixé-e, 
toutes  ees  soumissions  sont  ouvertes,  lues  à haut'' 
voix  en  présence  des  coneurrenls,  d celui-là  de- 
meure adjmliculaire  i]ui  a fai! , selon  les  cas,  ou  l'uf- 
fre  la  plus  liante  ou  le  rabais  le  plus  fort. 

Il  est  difficile  de  dire  d’une  manière  générale 
laquelle  de  ces  deux  formes  di*  radjudication  est  la 
meilleure  <m  la  plus  avantageuse  iiour  railmlnislra- 
lion  qui  remploie.  Dans  celle  qui  se  fait  à l’exlinc- 
lioii  des  feux,  i!  arrive  quelipicfois  que  la  chaleur 
des  enchères  emporte  les  concurrents  bien  au  delà 
de  rexlrènie  limite  qu’ils  s’élaieiil  fixée  d’avance,  et 
que  radminislralion  obtient  en  conséquence  des  of- 
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fiv>  plus  (aM.riiMes'inVIlo  ii'eiM  o^é  r.'sp.M'iT.  Mais  I 
,„„,l,uafois  aussi  nnc  niTonsUnuv  partieuliere  jetlo  , 
paniii  les  mêmes  eom  ummls  mie  frouleur  somlame,  j 
al  leur  lait  ahamlminer  |•em•llère  axant  le  temps.  Il  ; 
u'en  pas  rare,  mm  plus,  (lue,  réunis  dans  un  meme 
lieu,  ils  viennent  à se  emieerler  et  à s'entendre,  de 
manière  à rester  maîtres  de  radjmlieatimi  adeseon-  , 

, niions  trop  avantageuses  pour  eiiv.  C'est  ee  (lui  j 
peut  arriver  surtout  lorsqu'ils  appartirnneiit  tous  a 

uiuMiième  p*’**f^'‘^^'*^*'* 

Dans:  U*s  adjinlication^  sur  soumissions  carlif*-  ■ 
uVs,  il  > a moins  (rentraimMiienl  : rliaque  conciir-  | 
relit  V eomlnne  ses  offres  avee  plus  de  sang-rrnid,  ce  ' 
qui  n'est  point  un  mal , et  peut-être  les  coaUluuis  y | 
sont-elles  moins  à craindre,  (iiioiiiu'elle^  n'v  soient  , 
pas  alisohimeni  impossildes.  Mais  il  faut  dire  aussi  ^ 
qu'on  V prorede  iin  peu  (Mi  avengie.  nul  n étant  Imm 
lis,'.  Mil-  retendue  de  l'eneli(''re  on  du  raliais  qn  il  ; 
peut  on  (in'il  doit  faire,  et  il  arrive  Iden  souvent  , 
qu'après  la  dolure  de  l'opération  la  plupart  des  sou-  ' 
missionnaires  emportent  le  regret  de  n avoir  pas  dit 
Inii*  dernier  mol. 

Peul-èlro  l’iidjudiraliou  à rextinclion  des  feux 
convient-elle  mieux  (luand  il  s'agil  d'un  objet  dune  ^ 
mt^dioere  importauee,  parce  qu'alors  1 eulrainement 
que  rcnclière  provoque  (|uelquefois  est  de  moindre 
(■onséqiienee,  et  (lu'on  peut  espérer,  d autre  part, 
iivüir  affaire  à un  asseî  grand  nundire  de  eoneur- 
renls:  tandis  (lue  l'adjudication  sur  sommssiuus  (^si- 
(■l(elé(*s  serait  mieuv  à sa  place  p(jur  les  grandes 
affaires,  (pii  demamleiil  plus  de  maturité  dans  l'exa- 
men, et  pour  lesquelles  le  nomlire  des  eoiieurreiils 
esl  toujours  iialur(dlemeiil  fort  liuriie. 

Pour  écarter  (luelques-uus  des  iiiconvéïiienls  aux- 
quels les  adjudications  sont  sujettes,  l adminislra- 
liun,  en  France,  a pris  plusieurs  préeaulions  ; , 
d'aliord,  elle  lixe  ordinairemeiil  d'avance  un  maxi- 
mum ou  un  minimum  de  prix,  selon  les  cas;  puis, 
quand  il  s'agit  d'une  enlrcprise  qui  regarde  l'Etat,  | 
le  marclié  n’esl  ordinairemenl  délinilif  qu'après  l’ap-  j 
prolialion  du  ministre,  (pii  se  réserve  le  droit,  lors-  [ 
,|ue  les  conditions  ne  lui  en  paraisscnl  pas  accepta- 
bles, (le  faire  procéder  à une  adjudication  nouvelle; 
L'iilin,  on  stipule  presque  toujours  que,  pendant  uii 
certain  délai  déterminé  par  le  cahier  des  charges, 
par  exemple  (riiii  mois,  ou  admettra  les  suren- i 
chères,  lesquelles  ne  seront  valables,  toulelois, 
qu'aulaiil  qu'elles  présenteront  une  bonification  d’au  ^ 
moins  10  pour  ceiit  sur  le  prix  de  l'adjudication. 

Toutes  ees  précautions  doivent  être  approuvées, 
malgré  les  complicalions  fâcheuses  qu’elles  entraî- 
nent, parce  qu’elles  sont  nécessaires.  Il  serait  à 
souhaiter  seulement , dans  Tintérêl  de  la  fortune  pu- 
blique très-gravemenl  intéressée  dans  la  question 
des  adjudications,  que  Tadiuinislration  n eu  détrui- 
>it  pas  elle-même  eu  grande  partie  Tetlet,  en  éloi- 
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gniint  des  adjudications  puhli(iues,  par  (l  aiitrc'S  cou 
ditions  onérenses  et  souvent  fort  inutiles,  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  pourraient  y concourir. 

Ordinairement  elle  exige  des  eoneurrents  le  de 
I)('il  préalable  d'un  cautionnement.  Jusque-là,  rien 
de  mieux  : c'est  une  garantie  peut-être  necessaire. 
Malheiireusemenl  le  dépôt  (pt’elle  exige  esl  |u'esque 
toujours  iroi>  fort,  alors  qu'une  faible  avance  suffi- 
rait généralement  pour  que  les  adjudicataires,  me- 
nacés de  la  perdre  en  cas  de  non-executimi  du 
marché,  russ(  nt  intéressés  à ne  pas  s'en  départir.  Ce 
(lui  esl  pins  fâcheux  encore,  c’est  quelle  ne  s em- 
presse jainai-  assez  de  restituer  les  dépôts  a reux 
des  coiiciirri  iits  qui  ne  sont  lias  demeurés  adjudi- 
cataires cl  auxiiucls  elle  ii’a  plus  rien  à demander. 

Par  là  elle  (doigne  des  adjudications  publniucs  un 
grand  nomhic  de  ceux  qui  pourraient  s'y  présenter 
avec  avautaee.  En  rcslreignanl  le  nombre  des  con- 
currents, elle  rend  les  coalitions  entre  eux  plus 
faciles,  et.  pour  tout  dire,  elle  oblige  en  quelque 
sorte  ceux  mêmes  qui  se  présentent  à lui  imposer 
des  eomlilioiis  plus  dures,  parce  qu’il  faut  bien, 
après  tout,  qu’ils  se  dédoiiimagent  des  charges  mu- 

lilos  qu'on  l -ur  impose.  . 

S'il  fallait  prouver  ces  vérités  par  des  faits, 
exeiiqiles  m nous  manqiieraieut  pas.  Mais  nous  ne 
voulons  pa-  insister  trop  longuement  sur  ce  sujet. 
,,,„qque  imiiorlaul  qu’il  soit  pour  la  boi.iie  aduiims- 

tratioii  de  la  fortuite  publique.  Cn.  C. 

loules  les 

1 classes  de  ira  vaux  utiles  (iiTciiibrasse  l'aclivilé  bu- 
' mairie  sont  du  ressort  de  l’économie  politique,  car 
' il  n’en  esl  aucune  à l'égard  de  laquelle  elle  ii'ail 
i mission  d'assigner  les  comlitioiis  générales  néees- 
! saires  pour  qu’elle  s’exerce  avec  le  plus  de  puissance 
et  d’ellieacité;  les  travaux  des  administrations  pu- 
bliques rentrent  ainsi  dans  la  sphère  des  investiga- 
tions économiques,  aussi  légilimenienl  que  ceux 
de  l'agriculture,  de  rimluslrie  mauufaetunere  et  du 

Deux  caractères  principaux  distinguent  netlemenl 
les  services  publics  de  toutes  les  autres  classes  de 
travaux  ; l'une  part,  les  hommes  qui  les  dirigeiil 
ii’a-issenl  |ias,  comme  les  entrepreneurs  d’industrie, 
pour  leur  propre  compte,  mais  pour  celui  des  agré- 
gations de  population  composant  les  communes,  les 
provinces  ou  les  Étals;  d'autre  pari,  tandis  que 
l’entrepreneur  d’industrie  ne  peut  operer  qu  avec  le 
libre  asseiitimenl  de  ceux  dont  il  emploie  les  serv  i- 
ces, et  de  ceux  à qui  il  destine  ses  produits,  1 adnii- 
nislrateiir  public  est,  au  contraire,  investi,  pour 
l'accomplissement  de  sa  mission,  d'une  aumrilé  (jiii 
met  à sa  disposition  différents  moyens  d’agir  sur  les 
volontés  d’autrui  par  voie  de  eonlrainle  ou  d’empe- 
CIUMUCÜI. 

Chez  les  populations  civilisées,  les  actes  que 
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l'autorité  publique  a iiiissioii  (l’enipcchcr  nu  de  ré-  In 
primer  cl  ceux  dont  elle  doit  exiger  raccomplisse-  di 
ment  dans  l'iiitérél  commun,  sont  déterminés  par  S( 
(les  lois,  des  règlements  ou  des  usages  écrits  on  trii-  c( 

(lilionnels.  , 

L’indication  des  limiies  rationnelles  de  laclion 
légale,  ou  des  attributions  de  l’autorité,  en  d'autres  cl 
termes,  la  détermination  des  travaux  qu'une  saine  R 
appréciation  des  intérêts  généraux  prescrit  ou  inter-  o 
dit  de  comprendre  dans  la  mission  des  administra-  si 
lions  publiques,  conslilue  l'une  des  questions  le.<  v 

plus  iniporlanles  et  les  plus  difliciles  de  1 économie  c' 
imlilique.  Celle  question,  qui  n'a  pas  encore  été  r 
suffisaminenl  explorée,  sera  traitée  avec  quelque  p 
étendue  aux  articles  Cextramsatio?»  et  Goiverxe- 

Dans  celui-ci,  nous  nous  bornerons  à présen-  n 
ter  à cet  égard  quelques  observations  sommaires;  j i| 
mais,  au  préalable,  nous  essayerons  de  donner  une  ; à 
idée  de  la  nature  des  divers  services  administratifs,  j f 
et  de  la  elassitication  à laquelle  ils  doivent  être  as-  ! 

snjeltis.  I ^ 

En  observant  dans  leur  ensemble  les  travaux  ad-  T 
ministralifs,  on  peut  facilement  y distinguer  quatre 
elasses  de  services,  différant  essenliellemenl  par  s 

leur  nature  et  leur  objet.  , * 

Les  uns  concoureni  à un  même  but  qui  esl  de  i 
garantir  la  séoirité,  cVsl-à-dire  de  protéger  les  t 
]tersonnes  et  les  propriétés  contre  la  violenee  ou  la  ^ • 
spoliation,  et  d'empêcher  autant  que  possible  les  j 
autres  actes  nuisibles  : tels  sont  les  services  regis  | i 
par  radminislralîon  militaire  et  parcelles  de  la  po-  ^ < 
lice  et  de  la  justice.  >'ous  donnerons  à retle  classe 
la  dénomination  de  .sen-îV/s  Je  sccuritr.  , 

Tn  autre  ordre  de  services  administratifs  em-  ^ 
brasse  la  question  des  pn»priélés  nationales  ou  com- 
munales, certains  travaux  d utililé  collective  qui 
sont  de  nature  à ne  pouvoir  être  convenablement  ré- 
gis par  l’industrie  privée,  et  d'autres  travaux  ipii  ne 
■'ont  |tas  dans  celte  eondition,  mais  dont  la  gestion 
est  exercée  par  faulorilé  publique  dans  plusieurs 
Etals;  tels  sont  les  services  attribués,  en  Erance.  a 
radminislration  des  domaines,  a eelles  des  cultes, 
de  rinslruclion  publique,  des  eaux  et  forêts,  deï 
mines,  des  ponts  et  chaussées,  des  postes,  dos  mon-  , 
naies,  etc.;  tels  sont  encore,  en  grande  partie,  les 
services  accomplis  par  les  miinieipalités  cl  les  admi-  , 
nisiralions  départemenlales.  Nous  donnerons  à celle 
classe  de  services  la  dénomination  commune  de  n-  i 
7ïV.s*  (h'iravuvæ  (rutilitt'  volhclif'f.  ' 

Lue  troisième  classe  de  services  administratifs 
eomprend  ceux  qui  ont  pour  objet  la  distriluilion  de 
secours  publies,  et  auxquels  pourvoient  les  admi- 
nistrations d'hospices,  d'hôpitaux,  do  bureaux  de 
l)ienfaisance,  etc.;  ce  sont  les  senoVes  f/c  moues  ; 
pufilivs. 

Hulin,  on  peut  réunir  <lans  unt>  quatrième  classe 
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tous  les  travaux  ayant  pour  objet  de  recueillir  et  de 
(iistribuer  les  ressources  nécessaires  à raccomplis- 
semenl  de  rensemble  des  services  publics;  noti^ 
comprendrons  ces  travaux  soiis  la  dcnominaliou  de 
sm'icrü  pmitv'ii  rs. 

Pour  les  questions  relatives  à celle  derniér*' 
classe  de  services , nous  renvoyons  aux  article^ 

BniGET  , COXSOMMVTIO'VS  PlBl.IQl  ES,  DeTTE  PLBI.I- 

Oi  E.  Eixvxces  et  Impôts.  Les  serxices  de  secours 
seront  examinés  a l’article  Chvrité  léovee.  Les  di- 
verses questions  économiques  qui  peuvent  se  ratta- 
cher aux  m/îVs  de  travaïur  f/*î////ï/ê  coHvetive  se- 
ront traitées  aux  articles  Commlxes  , Dumvixe 

PXBLIC,  Cn.TES,  EüRÈTS,  hSTRlCTIO'ï  PlBLiylt, 
.Mixes,  Moxx.xies,  Postes,  Travvix  pibi.ics,  \ oie*» 

DE  TRANSPORT.  Parmi  les  .«(TcfVc.s  dr  xêi  untv.  ceux 
(|ue  régit  radminislration  militaire  seront  examinés 
à l'article  Armées  permvtextes.  Reste 
(ration  de  ht  jKsfire,  qui  fera  l'olqe!  de  l'article  in- 
titulé : Oiu;vMs.\Tiox  JtniClAlRE.  et  Vwhtihtisfnt. 
fiott  de  fa  palier,  dont  il  sera  traité  an  mot  : 

Pouce. 

L'action  de  radminislnili**n  publique  est  uéees- 
saireinenl  très-étendue,  mêiiuMiuami  on  restreint  sa 
mission  aux  services  indispensables.  Cependant  elle 
reste  rarement  dans  les  limiies  de  celte  sphère  d ac- 
tivité. Deux  causes  principales  la  poii.-seiit  eoii- 
' siammeiit  à les  franchir. 

' En  premier  lieu,  les  lionimes  investis  de  l'auto- 
j rité,  an  lieu  de  consacrer  exclusivernem  au  service 
fin  public  les  forces  dont  il>  disposent,  s'en  serveni 
' souvent  pour  assurer  et  étendre  leur  domination,  e\ 
quelquefois  pmir  donner  satisfaction  à leurs  p.i>- 
' sioiis  personnelles.  Les  serviees  puhli<‘s  sont  aloi> 
plus  ou  moins  détournés  de  leur  destination  utile: 
ils  s'appliquent  moins  à la  snrvt'illance  et  a la  re- 
pression des  actes  nuisibles  qu'à  la  compression  dc" 
o[Mnions  et  des  tendances  opposées  aux  vues  parti- 
culières des  liommes  du  pouvoir:  ils  prenneni  aiii'i 
un  caractère  ttppressif  et  vexaliiire.  Celte  alteralifui 
des  services  publics  se  manifeste  surtout  dans  les 
États  où  les  agitations  pfdiliqnes  sont  fréqiieiiles. 
où  les  insliintioiis  (»tTrenl  peu  de  stabilité,  et  où 
partis  opposés  qui  se  disputent  la  direction  îles  af- 
faires  publiqiM’S  se  succèdent  rapidement  au  pou- 
voir. Chacun  de  ces  partis  se  laisse  entraîner  à son 
tour  à employer  l'autorité  qu’il  exeree  au  tiioiiijdo' 

I de  ses  doctrines,  de  ses  intérêts,  de  son  ambition, 

I en  même  temps  qu'à  rabaissement  et  a 1 bumiliatiou 
de  ses  adversaires.  Il  résulte  dr  là  ([lie  rinstitution 
devient  mi  iiistninienl  de  luttes  politiques  plnlnt 
(lu'un  moven  d'assurer  la  sécurité  générale,  et  qu  elli- 
finit  )»ar  perdre  loni  en-dit  dans  l'esprit  des  popu- 
: ; latioiis. 

i En  seenmi  lien,  par  l*accompli>senitmt  de  la  par- 
. lie  la  plin  utile  de  sa  mission,  eelle  qui  a pour  objet 


l 
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la  n pi’essiuii  des  didits  et  des  criiiu’Sj  1 adniinislra- 
lion  [lublique  inel  les  hommes  investis  de  1 autorité 
constamment  aux  prises  avec  les  tendances  perver- 
ses ou  subversives  des  plus  imuivaises  fractions  de 
la  population,  et  elle  les  dispose,  par  cela  même,  à 
considérer  la  masse  des  (((hninistn’s  comme  iiieapa- 
Idede  se  hiim  conduire  par  ses  propres  impulsions, 
cl  de  se  passer  de  frein  et  de  direction.  De  là  à la 
pensée  de  dominer,  de  gouserner  l'activité  sociale 
dans  toutes  ses  manifestations,  il  y a moins  loin 
ipi  il  ne  le  semble;  car,  dès  qu'on  est  persuadé  que 
les  libres  tendances  individuelles  sont  f/i'tivraîvtnvuf 
dangereuses,  il  est  naturel  que  l'on  songe  :i  res- 
treindre et  à régir  le  plus  possible  cette  liberté.  Il 
est  d'ailleurs  une  maxime  communément  acceptée 
comiiic  un  axiome  en  matière  de  police,  c’est 
vimt  tiurjatirs  mieux  empeeher  les  ades  nttisihles 
fiiir  lies  moyens  prcvuttifs  que  d\'lre  ohliyc  de  Is 
réprimer.  Armés  de  celle  maxime,  les  hommes  du 
pouvoir  se  fialteiil  qu'en  substituant  aux  développe- 
ments naturels  et  libres  de  raclivilé  générale  leur 
initiative  et  leur  impulsion,  ils  empèclieront  plus 
sûrement  ees  développements  de  dévier  de  ce  qu  ils 
considèrent  comme  la  voie  normale,  et  de  dégéné- 
rer en  tendances  nuisibles.  Dès  lors,  la  police  pré- 
ventive n'admet  plus  de  bornes;  elle  s'applique  à 
toutes  choses,  cl  tend  sans  cesse  à substituer  de 
plus  en  plus  raction  publique  à l’action  privée,  la 
réglemciitation  à la  liberté,  à placer  phis  eom])Iete' 
ment  sons  la  dépendance  de  l'autorité  le  développe- 
ment et  l'application  de  toutes  les  facultés  humaines. 

C'est  pour  avoir  appliqué  hors  de  toute  limite  rai- 
sonnable ce  système  de  ])t)lice  préventive  que  nous 
sommes  arrivés,  en  France,  au  régime  gouverne- 
mental et  adiiiinislralif  le  plus  compliqué  et  le  plus 
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Principes  de  polifique,  de  fina?tces,  d'agricutture,  de  U*gislaUon 
el  autres  hran<  fies  d’administration,  par  M.  (i***  (G.  GrivelJ. 

Pmib,  Rviand.  1789,  2 \ol.in-8o. 

Principes  dt  l’administration  politique,  on  de  l’adminiilratiun 
de  toutes  les  soi  létés  civiles,  de  fous  les  États,  quelques  difft'renca. 

politiques,  mun  ies  et  physiques  qu’tl  y ait  entre  eux,  la  manière 

' de  tes  applique'",  et  leur  upplication  à la  frunc?.  lmp.  du  Jcj. 
VVitel,  aux  Ven  'ùres-Suisses,  1787,  3 vol.  in-8®. 
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peuples,  appliqués  aux  modernes,  par  Biihou.  Pans,  1819,  I vul. 
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TaKleau  de  I administration  intérieure  delà  Grande  Bretagne. 
par  le  baron  d Viiuke,  et  Exposé  de  son  système  de  contribuiivns. 

' par  de  Baum»  r.  Traduit  de  rallemand.  Paris,  Gide  fili.,  1819, 

' 1 vol.  io  8®.  ...  J 

Faits,  calcul'  et  obserrations  sur  la  dépense  d une  des  grandes 
adnisnistriitioui  de  l'État  a toutes  les  époques  depuis  Louis  XIP, 
et.  inclusivem.  nt,  jusqu  en  1823,  «ujris  d’un  appendice  sur  lapro- 
qression  des  dipnists  dans  la  succession  des  temps,  et  de  tableaux 
du  prix  des  principaux  objets  de  consommation  à la  fin  du 
xvne  siècle,  par  le  comte  d'Haulerive.  Paris,  Lufillcul,  1828,  m-8'* 

! de  168  pages. 

j « L’admiidstralion  désignée  dans  le  litre  est  le  ministère  de^ 
affaires  étra  igèi es.  M ttF) 

Répertoire  de  la  noui  elle  législation  civile,  commerciale  et  ud 
minUtrati'e,  -u  analyse  raisonnée  des  principes  consacrés  par  le 
code  civil,  le  cmle  de  commerce  et  le  code  de  procédure,  par  tes  lots 
qui  s y râtiac  -rnl,  par  la  législation  sur  le  de  l'iuîmi 

nistriition,  et  par  Ui  jurisprudence.  Paris,  F.  Didolet  til»,  1823-21, 
U vul  in-4*. 

Opinions  de  yapoléon  sur  divers  sujets  de  politique  et  d'admi- 
mstration.  n cueillies  par  un  njembrt*  de  son  cunteil  d'Rtal  (le 
' haruu  Peb-l  «le  la  Liirure)  Paris,  F.  Didol,  1835, 1 v<d.  in  8®. 

I Droit  pnhhc  et  administratif  français,  par  Bouehenc-l.ufei . 

I Paris.  Jtiubui',  I83Ü  10,  5 vol.  in-8<». 

' De  la  fortune  publique  tn  France  et  de  son  administration,  par 
' .Ma.  and  H B-mlalignier.  1838-40,  Paris,  Pourchet,  in  8«,  1. 1 U 3 
I Cet  ouvi  ip**,  qui  renferme  des  renseignements  utiles  et  nom 

' breux,de\î-il  avoir  6 volumes  Mallieureukcmeul  pour  les  buiiime» 


onéreux  qui  ail  jamais  existé,  — et  ce  régime  est,  j 
en  même  temps,  l’un  des  plus  restrictifs  de  la  li- 
berté, et  run  des  moins  propres  à garantir  la  sécu- 
rité publique.  (V.  Ce>trxusvtio\,  Ftat,  Goiver- 
>EHEXT,  Loi,  etc.)  A.  ClEMK'^T. 

ltil»liopra|ihi4>. 

L.-s  ouvrages  écrits  sur  ladministratiuii  sont  i-n  pnind  nombre. 
^uu3  nous  bm  nerons  à indiquer  ici  le>  j iim  i[iauv , roux  qui  trailenl 
de  l'administration  en  général,  ou  qui  se  recommandent  par  les 
nom>  des  auteurs 

Discourssur  le  commerce  et  l'administration  publique , par  IWc- 
raria,  liaeluil  par  (]ompaiPt  I.ausanne  et  l’aris.  1769,  in-8‘*. 

Pensé.€s  sur  l’administiation  publique,  par  Arouel  de  ^üllal^e. 

1772  . . 

Entretiens  de  Périchs  et  de  Sully  aux  champs  Elysées  sur  l ad- 

"unistra'ion  1776. 

Cet  ouvrage  est  attribué  à J.  Aullray  . mais  on  le  croit  plus 

posilivemenldcdeLalande.  Voy*'z  la  labl.- delà  2<^  édit  du  Dut 

des  ouvrages  anonymes,  de  Barbier 

De  radmi/iïs^ranon  provinciale  et  de  la  réforme  de  t impôt. 
!tuivi  d'une  dissertation  sur  la  féodalité,  par  l.-G.  Lutrosne.  Bùl< 
Paris  , in-4®,  ou  2 vol.  in  8®. 

Ouvrage  InipDilaiilcmnposéen  1773,  roiir.'tiné  [>ar  ! .Xcadémie 
de  Toulouse,  cl  dont  l’auteur  avait  publié  le  discours  piclimi- 
iia»rc  à Orb  aus,  en  1777,  in  8"  H y a fait  des  additions. 
RdcUnhes  historiques  etcitique>  sur  l’adminiitrathn  publique 


dVlude,  le>  atiUMirs  pnraissuiil  avoir  renoncé  à publier  la 
suite. 

Dictionnat  e de  droit  public  et  administratif,  par  Albin  Leial  de 
M.igiiilot  et  Uiiart  <lc  Lainairu.  2-  édit.,  Joubert,  1811,  2 vol 
pr,  in-8". 

Reiued  de  piincipes  du  droit  administratif  et  d«  droit  public 
qui  SC  lattU'hc  a l'administration,  pov  Laffon  de  Ladébal.  Paris, 

\ iilecoq,  1841,  1 vol  in  8®. 

Droit  adm-nistralif,  par  Cormenin.  3«  édit  , Paris,  Pagnerre, 
1810,  2 vol. 

Histoire  d - Vndministration  de  l’agriculture,  du  commerce,  des 
uianufacturci,  des  subsistances,  (sic.,  suivie  de  l’historique  des 
moyens  qui  ont  amené  le  grand  essor  pris  par  l’industrie  depuis  la 
rérolution,  ysv  Co»lsn  Cl.  Anth.%  ancien  chef  de  divisien  au  nn 
nislére  de  l agncullure  et  du  commerce,  Paris,  3®  édit.,  1813, 
madame  Hu  ard,  5 vol.  in-8®. 

De  iorgn  lisation  et  des  attributions  des  conseils  généraux  de 
département,  et  des  conseils  d’arrondissement,  par  J.  Duraesnil, 
av.iral  b la  Cour  de  cassation.  Paris,  Charpentier,  18 13.  3'  édit , 
2 vid. in-8®. 

Étudesad  ninistratives  par  Vivien, député,  merahrede  1 InsUtut. 
Paris,  1843.  Guillaumin,  in-8®. 

De  l'administration  de  la  France,  ou  essai  sur  les  abus  de  la  een 
h alisation,  par  Béchard.  ancien  député,  avocat  b la  Cour  de  cassa 

lion. 2’  édit  Paris,  Yidecoq,  1843,  2 vol.  in  8®. 

Institutes  du  dioit  administ'atif  français  . ou  éléments  du 
code  admin-stratif  réunis  et  mis  en  ordre,  contenant  Vexposédes 
principes  ft  ndnmentuux  de  la  matière,  les  textes  des  lois  et  ordon 
nanecs,  et  h * dispositions  pénales  qui  s'y  rattachent,  par  Degéiando. 
2 édit  , 18*6,  5 vol.  iu-8®,  Paris,  Nèv*. 
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Histone  de  h vie  et  de  l'administration  de  Colhert,  contrôleur  > 

néneral  des  finances,  mmislre  secrétane  d’Etat  de  (a  manne,  des 
Lnufactur'jiet  du  commerce,  surintendant  des  bdiitumy . pré 
cédée  d’une  étude  historique  sur  iV.  Fouquet.  sunntendaot  dn 
finances;  suivie  de  pièces  justificatives,  lettres  et  documents  mé- 
diD.  par  M Pierre  Clément.  Paris,  Guillaumin,  1840.  1 fml 

v(d.  in-8®.  L, 

Dictionnaire  général  d’administration,  offrant  l ensemble  com- 
plet des  matières  d’administration,  l’histoire  de  la  jurisprudence, 

Icg  enements  de  la  pratique,  tes  formn!ités  a remplir,  tic.,  avec 
l'explication  de  tousles  termes  usités  dans  le  tangage  administraUf. 
Paris,  Paul  Dupont,  1846-49,  gr.  in-8- b deux  col.,  de  1628  pages. 

L’économie  politique  a eu  peu  de  part  à la  rédaction  de  ce 
diclionnuire,  et  cependant  il  peut  être  consulté  avec  fi  uit  par  le.s 
éronomisies.  Des  administrateurs  cl  des  publicistes  éminents  ont 
cnneouni  à sa  rédaction.  Nous  filerons  MM.  d’Aud-ffret,  ancien 
pair  de  France,  auteur  du  Système  financier  de  la  France:  Bou- 
lai.goier,  conseiller  d’Clat;  Cliabanel  et  Cbiireton,  chefs  de 
bureau  au  ministère  de  ragi  icullure  ri  du  eommeree  ; F.  Chassé- 
riau,  historiogra[ihe  de  la  marine;  Davenue,  chef  do  division  au 
minisiêiu  de  l’intérieur;  Alfred  Daviel,  auteur  d’un  Traité 
eslirrré  de  la  législation  des  cours  d' eau  ; Alfred  Legoyl,  L.  Vidal, 
Gadebled,  chefs  nu  anciens  chef#  de  bureau  au  minislére  de  l’in- 
tërieur;  llipp.  Dieu,  préfet,  etc.,  etc. 

Études  «Mr/’admmisfrflï(on  de  laiilledc  I'ari>  et  du  déparie- 
ment  de  Ui  6cme.  par  Iloraeo  Say.  Paris,  Guillaumin,  1846,  | vol. 
in  8»,  avec  sept  cartes  ou  planches. 

il, stoire  de  l’administration  eu  France,  et  t/cs  iIm />om- 

vnir  royal  depuis  le  règne  de  Philippc-Muguste  jusqu'à  la  m^/rt  de 
Louis  XlP,  par  Dareste  de  la  Chavanne,  professeur  b la  Faculté 
des  lettres  de  Grenoble.  Paris,  Guillaumin  et  cump.,  1848,  2 vol. 
in-8". 

Ouvrage  couronné  p*ar  rAcademie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l’distruclion  publique,  en 
date  du  pr  .«!cplembie  J818.  r/Zisfoi-c  l/c  rfldmmisljatfou  en 
Fiance  a été  autorisée  par  le  conseil  do  IT  niver^ilé  pour  les 
bibliotlii-ques  des  facultés,  des  lycées  et  des  collèges  o innm- 
naux 

Cours  de  droit  administratif  professé  à la  f'acuUé de  dnat  dv 

Paris,  par  Macarel  2"  éiiit , Paris,  TIiofcI,  1848,  4 vol.  in-8". 

/ e gi'UVcrHeiueni  de  i.ouis  .V//  . <>n  la  cour,  l (idniinistiation. 

1rs  finances  et  le  commeifc,  de  1683  d 1689.  £li«fe-v  historiques, 
accompagnées  de  pièces  justificatives,  lettres  et  documents  im'i/iP, 
par  M.  Pierre  Clément,  faisant  suite  b V Histoire  de  In  lie  et  de 
l' administration  de  Colbert,  du  même  auteur.  Paris,  (juillauniui  et 
coiiip.,  1818,  1 vol.  in-8®. 

Ouvrage  couronné  par  l’Académie  des  inscriptions  et  h«;lles- 

b-llres. 

Bibliographie  administrative,  ou  nomenclature  méthodique  et 
raisonnée  ti'-s  recueils  de  lois  et  d'arrêts,  des  instructinnx  tt  régie- 
iwnls  des  traités  de  /uriApri/denrc  et  dr  dxxtrines 

adminisi  atiTes  : sub  ie  d'une  liste  de  docHint-nts  officitlsel  des 
principaux  ouvrages  publiés  en  France  sur  les  direrscs  matières  de 
putdiqur  ; pat  un  employé  au  minist<  rc  de  rjiitc- 
l’aris,  Jiiuberl,  1848,  ! vol.  in  8o. 

Analysf  des  vœux  dos  conseils  générnv.r'  sessions  de  1839b  1848  . 

19  vol.  in-8®.  l’aris,  IV  Dupont- 

Cour»-  de  droit  public  et  odminislrnlif.  par  I.aferriére.  S édit . 
paris,  Cotillon,  1830,  2 vol.  in  K®. 

Hutoire  de  l’administration  de  la  police  de  Paris,  depuis  Phi- 
hppc  /iuguste jusqu’aux  états  généraux  de  1789,  jiar  M.  Frégier. 
paris,  Guillaumin  et  i.'omp.,  1830.  2 vol.  in-8®. 

AFriiVAGK,  AFFiNEiRs.  L’aflimtgo  t*sl  une  opé- 
ration mélallurgMiiio  doni  rclTtq  esl  de  purilior  un 
métal.  On  afiine  le  enivre  brut  noniine  son\eiil 
enivre  itoivj  pour  avoir  du  enivre  pur  dit  enivre 
roselir.  On  afline  la  fonte  pour  obtmiir  du  fer  forgé. 
Ou  aiïine  l'or  et  l’argent,  pour  séparer  ces  métaux  | 
des  alliages  où  ils  sont  engagés.  L'argenl,  tpii  est  en 
Irès-peliles  proportions  allié  à la  plupart  des  itloinbs, 
s’en  sépare  par  la  coupellation  ; ainsi  la  eonpellalion 
est  un  mode  d’aninage  : le  procédé  de  la  coiipella- 


lion  a réeemiiienl  trouvé  un  auxiliaire 
la  eristiillisalion  (Vosez  Arcp^tif)^  Ce  qui  est  e.xtrail 
d’argent  par  la  eouprllation  eombinée  a\ee  la  eri>lal- 
lisalion  est  Irès-considérable  ; on  soumet  ainsi  à 1 af- 
liiiage,  avec  inanlage,  beaucoup  de  vieux  plombs. 

L’afllnage  s'entend  souxenl  aiijourd  imi  de  l’opé- 
ralion  par  laquelle  ou  retire  dos  matières  d'argent 
les  parcelles  d‘or  qui  s'y  reuconirent,  et  il  est  alors 
suioinme  de  f/e>o/V.  C'est  une  industrie  qui  s'esi 
grandement  perfeelioniiée  depuis  le  eonimencemeiit 
du  >ièele;  de  cdle  manière,  une  grande  «inanlilé  tic 
monnaie  d’argent  a disparu  de  la  eireulnlion,  ou  est 
revemu*  plusieurs  fois  à rholel  des  monnaies,  11  en  a 
été  de  meme  d'une  eorlaine  quantité  de  monnaie 

d'or. 

Il  y a bien  longtemps  que  la  valeur  supérieure  de 
l'or  a fait  reeherelier  ce  qui  pouvait  s'en  trouver  dans 
les  matières  d'argent,  car  ou  citerai!  peu  de  mines 
d'argent  dont  les  produits  ne  soient  plus  ou  moins 
aurifères;  ce  fait  bien  connu  avait  fuit  établir  des 
ateliers  de  départ  ou  d'affinage  dans  loules  les  con- 
trées où  l'on  exploitait  des  mines  d'aigeiu.  L'atelier 
do  départ  de  Mexico  surloiil  était  célèbre  par  la  musse 
d'argent  qui  y passait  annuellement;  c'était  évalué 
au  commencement  du  siècle  à il», 000  kilog.  Le> 
particuliers  y envoyaient  leurs  lingots.  On  y Irailait 
tout  ce  qui  avait  suffisamment  d'or,  non  sans  tenir 
compte  au  projiriétaire  des  lingots  de  1 or  qu  on  sépa- 
rait; mais  e'élail  .<ous  déduction  d'une  fraction  de 
0 millièmes  et  demi  du  poids  des  lingots,  qui  était 
supposée  re](réseu!er  les  frais  du  ilépai  l,  et  fini  pro- 
bablemeiil,  pendant  longtemps,  t*n  a différé  mé- 
diocrement. La  majeure  partie  des  üiigtds  répiilês 
aujourd'hui  aurifères  ne  remlail  à ce  litie  rien  aux 
exploitants,  car  les  lingots  aurifères  du  Mexique  ne 
renfermenl  pas,  eu  moyenne,  plus  de  Ü à 7 niillièmes 
de  leur  poids  en  or.  Peu  à peu  l'art  de  raffineur 
s'i'sl  perfecliouiié  ; l’aeide  iiilrique,  tjui  ser\ail  à dis- 
siuidre  l'urgent,  a été  remplacé  par  Paeide  sulfurique 
qui  a toujours  coûté  moins  cher,  et  que  de  nos 
jours  on  est  parvenu  à fabriquer  à vil  prix.  De  la 
sorte  on  a bientôt  soumis  à l'affinage,  asec  bénélice, 
les  lingots  d'argent  qui  avaient  un  millième  d’or,  et 
récemment  les  affineurs  n'ont  pas  craint  de  traiter 
ceux  qui  en  couleiiaieiil  un  tiers  de  millième.  Eu  un 
mol,  il  n'en  coûtait  que  1 fr.  pour  traiter  un  kilog. 
de  lingot  d'argent  aurifère.  C'est  un  des  triomphes 
desartsciiimiques.  Le  mérite  en  re\ieiit  spéeialemeiil 
à un  aflineur  français,  M.  Michel  Poisal. 

Ce  progrès,  dans  le  procédé  d'affinage  a déterminé 
la  refonte  d'une  grande  quantité  de  monnaie  d'ar- 
gent. même  de  celle  qui  a été  frappée  en  France 
depuis  la  révolution,  en  conformité  du  s>slème  déci- 
mal. Toutes  les  pièces  de  ;i  fr.  antérieures  à 18:25 
contienneiil  un  millième  d'or,  qu’on  \ asait  laissé 
faute  de  savoir  l’\  prendre.  C'élail  une  niasse  de 
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l,üOO  imllioiis  do  fp.,  qui  .s'offi'ail  comme  une  imi- 
tière  à exploiler  aux  afllmmcs,  cl  qu’ils  n’onl  pas 
négligée  à parlir  de  1825.  Les  frais  de  raffinage  et. 
(le  la  nouvelle  façon  de  la  monnaie  élaienl,  par  * 
küog.  de  monnaie,  de  11  J millièmes,  ou  de  2 fr.  I 
50  c.;  or  un  gramme  d'or,  (pii  est  le  millième  d’un  j 
kilog.,  vaut  au  cliaiige  des  hôtels  des  monnaies  3 fr,  ^ 
54  c.  A ce  compte,  on  bénéficiait  en  opérant  le  , 
départ  sur  de  grandes  masses.  Une  autre  cause  vint  | 
enfler  les  profits.  ï.e  litre  des  monnaies  françaises 
était  excessif,  parce  que  les  essais  des  matières  d’ar- 
gent s'élaienl  faits  jusqu'en  1830  par  la  voie  sèche,  | 
c'est-à-dire  par  la  coupelle.  Quand,  sur  la  proposi-  1 
lion  de  y\.  Gay-Liissac,  on  eut  adopté  le  procédé  de 
la  voie  humide  (précipitation  de  l'argeiU  par  le 
chlorure!,  il  se  découvrit  que  le  titre  effectif  des 
pièces  frappées  jusqu’à  cette  époque  était  à peu  près  , 
(le  904;  on  avait  donc  à récolter  quatre  inüliènies  | 
d'argent,  indépendamment  du  millième  d'or,  et  sans  , 
plus  de  frais.  En  somme,  des  calculs  faits  par  les  i 
hommes  spéciaux  établissaient  <|ue  sur  cliaque  mil-  , 
lion  iju'on  traitait,  on  gagnait  près  de  8,000  fr., 
d'ou  il  n'\  a\ait  à déduire  tfu'mi  eoniple  médiocre 
d'iiilérèls. 

En  1829,  M.  Thénard  assurait,  dans  un  rapport 
à la  chambre  des  députés,  (pie  l'année  précédente  im 
seul  affineiir  avait,  à sa  connaissance,  opéré  ainsi  sur 
(î()  millions,  5 compris,  il  est  \rai,  toute  esp{‘Ct‘  de 
matières  anciennes,  et  surtout  des  écus  de  3 et  (h? 
i;  livres. 

Dans  une  dismission  ({ui  eut  lieu,  en  1847,  à la 
l'hambre  des  députés,  M.  nenoîl  Fould  portail  à 
900  millions  la  somme  des  monnaies  fram;aises 
décimales  d'argent,  indépemlaniiiienl  des  ^ienxéc^l.s, 
qui  a\ail  ainsi  été  remise  en  lingots.  11  est  u'ai  qii'eii 
très-grande  partie  on  aNait  monnayé  c<*t  argent  de 
nouveau.  M.  Micbel  Uoisal,  dans  la  même  dîsciis- 
sioii,  présenta  une  évaluation  incomparaiilemeni  plus 
faillie. 

J'ai  dil  (tue  eerlaines  monnaies  d'or  avaient  été 
reprises  aussi  par  les  affineiirs;  je  voulais  parler  de 
^ouverains  anglais,  oii  l'on  a recherché  l'argent  (|ui 
\ avait  été  laissé.  Pendant  longtemps,  une  partie  des 
souverains  frappés  à Londres  contenait  50  à GO  inil- 
liêiiies  d'arg^'iil.  C'est  plus  (lu'il  ne  faut  pour  cou- 
vrir les  frais  de  l'affinage  : les  alïineurs  de  Paris  s'eii 
rtaienl  donc  emparés. 

La  supériorité  des  affinetirs  parisiriis  allire  en 
i'rance  une  grande  (juaiililé  de  lingots  d’argent  de 
tous  les  pays.  Les  principaux  ateliers  d'affinage  sont 
établis  à Paris,  à Hambourg,  à Amsterdam,  a Saint- 
Pétersbourg  ; on  en  a nouvellement  fondé  un  à 
Bruxelles.  Au  Mexique,  outre  l'atelier  de  Mexico, 
qui  a été  grandement  amédioré  par  M.  Duport,  un  , 
.mire  a été  fondé  à Duraiigi>  par  M.  P>ras-de-Fcr. 

Il  est  à croire  (ju'il  en  existi*  aussi  au  Pérou  et  aux 


Étals-Unis.  Autant  que  j'ai  pu  pénétrer  le  mystère 
dont  s’enveloppent  les  personnes  qui  se  livrent  à l'art 
de  l'affinage,  j’estime  que,  réunis,  les  affineiirs  euro- 
|icens  mettent  à nu  tous  les  ans,  terme  moyen,  une 
quantité  de  l,G00  kilog.  d’or,  valant,  au  tarif  de  la 
monnaie  française,  3,511,000  fr.  La  France  y con- 
tribue pour  la  moitié  environ. 

Michel  Chevalier. 

AGAX/ l\l  (Michel). 

La  gcience  Cf  l'économie  politique,  ou  Principes  de  la  formation, 
du  progrès  et  Je  ht  décadence  de  la  richesse,  et  application  de  ces 
principes  à l'i  dministration  des  nations.  Part»  et  Lon.lres,  Bos 
>ango  pt*re, 

Lt^  tilre  t e cei  ouvrage  e»t  un  peu  ambitieux;  niai»  les  duc- 
irines  un  nt  généreuses  el  élevées.  On  peut  surtout  consulln 
avec  fruil  tout  ce  qui  est  relatif  à l’assielie  des  impôts.  L’auteur, 
quoique  luoien,  a écrit  en  français,  non  sans  quelque  élé 
gfiico  (B  ) 

M.  Agazi:  ni  dit,  dans  la  préface  de  son  livre,  que  ret  ouvrage 
fut  d'aburd  composé  en  italien,  mais  sans  être  publié,  et  qu’il  » 
\ouIu  que  1 1 liaduction  fût  ausi«i  littérale  que  possible. 

AGEîüTîü  liATcnEES.  Lcs  premiers  écoiiu- 
mî>les  avaient  coutume  de  dire  (lue  trois  éléments 
distincts  concourent  à la  production,  savoir  : la 
terre,  le  travail  de  riiomme  et  le  capital,  qui  n’est 
autre  chose  qu'un  travail  antérieur  accumulé.  Mai.s 
hienUH  celle  nomenclature  a paru  trop  étroite,  du 
moins  par  rapport  au  premier  des  termes  tiiii  la 
composent,  en  ci*  qu'elle  semblait  donner  à entendre 
que  la  terre  proprement  dilf*  est  la  seule  puissance 
iiiiturelle  (|ui  s'associe  aux  travaux  de  riiomme. 
Il  est  sensibie  (jue  telle  u'est  pas  la  vérité.  L'Iiomnie 
trouve  par'oul  dans  la  nature  des  agents  ([iii  h* 
secüiidenl.  La  mer  lui  fournit  spontanément  un  cer- 
tain nombre  de  produits  qu'il  lui  suffit  de  recueillir. 
L'air,  le  v.ml,  les  cours  d’eau,  réleciricilé,  et,  en 
général,  toutes  les  puissances  du  monde  physique, 
lui  prèteiil  une  force  dont  il  se  sert  ulilemeiil  dans 
la  série  de  ses  opérations  industrielles. 

On  a dt  nc  senti  la  nécessite  de  substituer  à <;e 
mut  ferre  des  expressions  plus  générales,  tfui  fussent 
applicables  à toutes  les  puissances  de  la  nature  dont 
le  coücour>  nous  est  utile.  Aujourd’hui,  l'expression 
{Vftf/cufs  tt  tfurefs  a presque  universellement  pré- 
valu. 

Lcs  ageiil?  naturels  sont  de  plusieurs  sortes.  Les 
uns,  comme  la  terre  cultivable,  les  mines  et  \e> 
carrières,  f-uiriiissenl  à la  fois  la  malière  et  l’alelier 
de  la  producMoii.  Us  constituent  le  fonds  meme  sur 
Iei|uel  l'indiislrie  s'exerce.  A la  terre  cultivable,  aux 
mines  et  aux  carrières,  on  peut  ajouter  la  mer,  le> 
lacs  et  les  rivières,  (m  tant  ((u'oii  les  considère 
comme  pn  duclifs  de  poissons.  Les  autres  ne  sont 
que  de  simples  agents,  des  auxiliaires  qui  secondenl 
le  travail  de  rhomme,  soit  naturellement  et  sponta- 
nément, soit  lorsqu'ils  ont  élé  domptés  el  asservis. 
Tels  sont,  par  exemple,  la  clialeur  du  soleil,  qui 
développe  ( t mûrit  les  végétaux,  el  les  pluies  qui  les 
fécondent;  les  cours  d’ean  qui  font  mouvoir  les 
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roues  hjdrauliques;  le  vent  qui  |)Ousse  les  vais- 
seaux sur  les  mers,  ou  qui  fait  tourner  les  ailes 
d'un  moulin  à vent;  la  mer,  les  lacs  et  les  rivières, 
eu  tanl  (|u’on  les  considère  comme  des  voies  navi- 
gables; la  pesanteur  des  corps,  réleciricilé,  la  force 
de  conlraclion  ou  d'expansion  des  métaux,  et,  en 
généial,  toutes  les  forces  naturelles  dont  l'homme  a 
Irouvé  moyen  de  se  servir. 

En  aucun  temps  l'industrie  humaine  n'a  élé  entiè- 
rement privée  du  concours  des  agents  naturels; 
aulremeiU,  elle  n'aurait  rien  produit.  Mais  le  nombre 
de  ceux  qui  la  secondenl  va  sans  cesse  croissant  à 
mesure  que  nos  connaissances  s'étendent  el  que  nos 
moyens  d'action  grandissent.  ChiKjue  jour  rhomme 
s'ingénie  à dompl('r  les  puissances  de  la  nature,  à 
les  asservir  pour  son  usage,  à les  faire  travailler  à 
son  profil:  el  chaque  jour  aussi  il  parvien!  à en  tirer 
de  meilleurs  services.  II  u'esl  guère,  en  elTel,  de 
découverte  dans  les  sciences,  ou  tout  au  moins  dans 
les  arts  industriels,  ijui  n’ait  j)our  objet,  soit  de 
niellre  au  service  de  l’homme  quelque  pins.^^ance 
naturelle  encore  ignorée,  soit  de  tirer  un  nouveau 
parti  d’un  agent  déjà  connu.  C'est  ain.«i  que,  (oui 
récemment,  la  belle  découverte  de  Dai:uerre  a forn* 

tr> 

les  rayons  lumineux  à tracer  sur  une  ])Iaqiie  l'image 
des  objets  exOTieiirs,  avec  une  fidélité  nierveilleus(‘ 
que  le  crayon  du  dessinalenr  n'alteindrHit  jamais. 
C'est  encore  ainsi  qu'aujoiinl'hiii  même  on  force 
i (declricité,  celle  puissance  ju<iine-lâ  mystérieuse 
el  si  rebelle,  à nous  fournir,  à des  dislam.es  consi- 
d(‘rahles,  un  moyen  de  correspondance  inslantam'. 
L admtralile  déeoiiverle  de  la  machine  à vapeur  n'esl 
pas  aulre  chose  elh‘-inènie  que  la  mise  au  service  de 
rhomme  d'un  agent  iialnrel,  d'une  incalculable  puis- 
sance, qu'on  est  parvenu  à asservir.  De  jour  en  jour 
donc  le  nombre  des  agenl.s  naturels  iini  s'associent  à 
nos  travaux  s'accroît,  (*i  nous  en  obtenons  de  meil- 
leurs services.  C'est  une  des  faces  du  progrès  de 
! espèce  humaine,  et  ce  u'est  pas  la  moins  digne 
d'inlérél. 

Ce  genre  de  progrès  se  manifeste,  d'ailleurs,  dans 
toutes  les  directions  à la  fois.  On  découvre  à chaque 
instant  de  nouvelles  mines,  de  nouvelles  carrières. 
D'un  autre  côté,  h‘  domaine  de  la  terre  mllivahle 
s'étend,  soit  par  le  défricliemenl  des  terres  désertes, 
soit  par  le  dessèchement  des  marais  on  la  conversion 
des  landes  et  bruyères  en  terres  arables.  Pendant 
ce  temps,  de  nouvelles  mers  se  révèlent  aux  ymix 
des  navigateurs;  nu  en  explore  plin;  exaclemeiil  la 
surface  cl  on  en  soude  de  mieux  en  mieux  les  abîmes. 
Les  lacs  aussi  laissent  percer  les  mystères  de  leurs 
eaux  et  mellcnl  à mi  peu  à peu  toutes  les  richesses 
i]u'ils  recèlent.  Les  fleuves  et  les  rivièn's  se  redres- 
senl;  ils  se  resserrent  dans  leurs  lits,  et  se  déhar- 
rassanl,  grâce  aux  travaux  des  ingénieurs,  des 
obstacles  qui  en  gênaient  le  rours,  \h  deviennent 
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des  moyeii>  de  navigation  cha(|ue  jour  plus  parfaits. 
La  force  delà  gravitation  dont,  à l'origine,  l'tndus- 
I trie  humaine  savait  si  peu  se  servir,  el  qui  lui  était 
I même,  dans  la  plupart  des  cas,  un  olistacle,  e>i 
j devenue  aujourd’hui,  grâce  aux  découvertes  de  là 
science,  un  de  nos  plus  puissants  auxiliaires.  Enfin 
h's  puissances  les  plus  iiivstérieuses  de  la  nature, 

; aussi  bien  (|ue  les  propriétés  les  plus  intimes  do> 
corps,  autrefois  rebelles  à l'Iionime,  à Ici  point 
' ([u'elles  le  troublaient  même  fréquemment  dans  ses 
I travaux,  maintenant  domptées  el  assouplies,  ont  élé 
, mi.ses  à (’onlribniion  tour  à tour,  et  sont  devenues 
, des  moyens  d'action  entre  nos  mains.  C'est  une  des 
' principales  causes  de  la  fécondité  relative  de  l'indus- 
j trie  moderne,  comparée  à l'imlustrie  des  anciens 
temps.  Anahspz  tons  les  progrès  de  i'iiiduslrie, 
dil  J. -B.  Say;  vou.s  trouverez  qu'ils  se  réduisent 
: tous  à avoir  tiré  un  meilleur  parti  des  forces  el  des 
I choses  que  la  nature  met  à la  disposition  de  rhomme.' 

{Cours  (PEcoiwmie  politique.  Ionie  U'’,  p.  J2G.) 

I Parmi  les  agents  naturels  de  rindustrie.  les  uns 
' sont  susceptibles  d*ap|(roprialion  (Voir  ce  nioh.  Ie< 

I autres  ne  le  son!  pas.  El  cela  est  vrai,  iion-senle- 
I ment  de  ceux  qui  conslilueni  le  fonds  mênu'  sur 
lequel  l'imluslrie  s'exerce,  mais  encore  de  ceux  qui 
n'agissiuil  (]ue  comme  simples  auxiliaires.  Ainsi  la 
lerre  cultivable,  les  mines  el  les  carrières  sont  sus- 
ceptibles d'être  appropri(‘es,  el  Ii‘  sont,  en  efl'el. 
pn*sqiie  toujours.  Mais  la  mer,  ([iii  est  productive 
comme  la  terre,  quoiiiuVIle  ne  le  soit  pas  an  mèiiie 
degn‘,  pntM]u'e!|e  produit  du  poisson,  du  c((rail,de' 
perles,  du  sel  marin,  etc.,  la  mer,  disons-iiou> . 
it  est  guère  susceptible  d’être  appro])riée,  si  ce  u'esl 
^ peut-être  dansquehjues-unes  de  ses  baies  intérieures. 

ou  sur  ijuelques  parties  fort  resserrées  du  littoral, 
j Une  chute  d'eau,  eonsiilén-e  comme  force  motrice 
I (I  une  usine,  est  très-susceptible  d'appropriation,  el 
. nous  voyons,  en  eflVt . que  la  plupart  des  ehule> 
d eau  sont  devenues  des  propriétés  particulières  dan'> 

I les  pays  civilises.  Mai<  le  veut , (|ui  remplîl  â peu 
près  le  meme  office,  soit  pour  h‘s  moulins  à veut,  soit 
pour  les  vaisseaux  qui  naviguent  ^iir  les  nuTS.  le 
! veut  n'est  pas  sn.<;cep|îhle  d'appropriation,  el  il  n'\ 

I a,  en  pffi't.  que  des  cas  Iden  rai’cs  el  Itien  (_'\ception- 
iiels  où  l'on  puisse  dire  qu'il  soit  dans  une  ccrlaiim 
I mesure  approprié. 

Celte  distinetioii  est  importante  à cause  des  grave* 
conséquenees  i[ii'ellt*  enlraine.  Aussi  a-l-elle  été 
I établie  avec  stdn  par  tous  les  économislc.s. 

I Le  service  (h‘s  agenis  naturels  non  appropriés  e*l 
I Inujniirs  gratuit,  en  ce  sens,  du  moins,  que  chacun 
; est  libre  d'cii  faire  usage,  sans  jiayer  ancune  rede- 
I vaitce  à personne,  el  à charge  senlemenl  de  s'imposer. 

I s il  y a lien,  les  soins  et  la  dispense  nécessaires  pour 
I en  tirer  parti.  Au  contraire,  le  service  des  agenl" 

1 naturels  appropriés  est  ordiiiairemeiil  grevé  de  eer- 
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laines  redevances  au  profit  de  ceux  qui  s'en  sont 
rendus  les  maîtres.  On  comprend,  en  effet,  que  celui 
qui  est  parvenu  à s'assurer  la  possession  exclusive 
d'une  force  productive  quelconque,  ne  veuille  pas  en 
céder  la  jouissance  à d’aulres  sans  faire  quelque 
réserve  à son  profit.  S'il  la  prête  ou  s'il  la  loue,  il 
s’en  fera  payer  le  loyer;  s’il  l’exploite  lui-même 
pour  vendre  les  produits  qu’il  en  tire,  il  se  fera 
payer  ces  produits  un  peu  au  delà  dos  frais  ordiiiai-  j 
res  de  production. 

En  considérant  les  choses  de  ce  point  de  vue,  un 
est  tenté  de  croire,  au  premier  abord,  que  l'appro-  ^ 
prialion  des  agents  naturels  soit  toujours  un  mal. 
Mais  la  réllcxion  ne  larde  pas  îi  corriger  cette  pre- 
mière impression.  S'il  est  vrai  que  riiomme  qui  s’est 
rendu  maître,  à l'exclusion  de  ses  semblables,  d'une 
force  productive  donnée  par  la  nature,  eu  fait  ordi- 
nairement payer  l’usage,  il  faut  remarquer  aussi 
qu’il  est  poussé  par  son  intérêt  même  à en  augmenter  ; 
la  puissance,  quand  il  peut  le  faire  par  son  travail 
et  par  ses  soins.  H est  quelques  agents  naturels  qui 
travaillent  spontanément  pour  l'bomnie  ; mais  le  plus 
grand  nombre  vouletit  y être  contraints  par  divers 
moyens  que  la  science  suggère,  et  (pii  sont  quelque- 
fois fort  dispendieux.  Quel  homme  s'imposera  ces 
dépenses,  s'il  ii'esl  assuré  d’en  recueillir  le  fruit?  ^ 
L’approj)riatiun  de  ces  agi  iils  est  donc  souvent  né-  j 
cessaire,  puisquesaiis  cela  nous  ii'oblicndrons  pas  les  . 
services  qu’ils  peuvent  rendre,  et , dans  ce  cas,  elle 
est  certaiiienienl  avantageuse  à tous. 

Écoulons  encore  sur  ce  sujet  J. -R.  Say  : 

* Si  les  instruments  fournis  par  la  nature  étaient 
tous  devenus  des  [)ro[U‘ictés,  l'usage  n’en  serait  pas 
gratuit.  Celui  qui  serait  maître  de>  vents  nous 
louerait  à prix  d'argent  leur  service;  les  transports 
maritimes  devientlraietil  plus  dispendieux,  et  par 
conséquent  les  produits  plus  chers. 

« El,  d'un  autre  eùlé,  si  les  inslrumenls  naturels 
susceptibles  de  devenir  des  propriétés , comme  b‘s 
fonds  de  terre,  n’élaienl  pas  devenus  tels,  personne 
ne  se  hasarderait  a les  faire  valoir,  de  peur  de  ne 
pas  jouir  du  fruit  de  ses  labeurs.  Nous  n’aurions  a 
aucun  prix  les  produits  auxquels  les  fonds  de  terre 
concourent  ; ce  qui  équivaudrait  à une  cherté  exces- 
sive. Ainsi,  quoique  le  produit  d'un  champ  soit  ren- 
chéri par  le  loyer  du  champ  qu’il  faut  payer  au  pro- 
priétaire, ce  produit  est  cepoiidant  moins  cher  que  si 
le  champ  n'élait  pas  une  propriété  L h 

Ci’S  paroles  résument  assoï  bien  les  deux  faces  de 
la  question. 

II  faut  dire,  cependant,  qu'il  se  rattache  à ce 
.'Ujet  quelques  questions  d'un  autre  ordre,  ipj’il  nous 
suffira  d’indiquer  ici,  parce  qu'elles  seront  traitées 
ailleurs. 

I Cotn'i  li'Kcun  une  l 1 S }'ap*’ 


L’appropriation  des  agents  naturels,  utile  ou  non, 
peut-elle  se  justifier  on  droit?  Est-elle  légitime  dans 
sa  source,  et  abstraction  faite  des  avantages  [dus  ou 
moins  bien  constatés  quieiidécouleiil?(V.PRoi'RiETÈ 

FONCIÈRE.) 

Jusqu’où  celle  appropriation  peut-elle  s'éleiulre? 
Elle  s'applique  de  longue  date  aux  terres  cultivables, 
aux  mines,  aux  carrières,  aux  cours  d’eau  et  à un 
grand  nonibre  d'autres  agents  naturels  tangibles. 
Peut-elle  s appliquer  aussi  légitimement,  on  avec  le 
même  avantage,  à ces  agents  naturels  intangibles, 
dont  chaque  jour  rinduslrie  conquiert  les  services  à 
l’aide  des  nouveaux  procédés  qu’elle  iincnle? 
(V.  Bueveis  d’invention.) 

Il  est  enfin  une  dernière  question, soulevée  récem- 
ment par  quelques  économistes  distingués,  et  qui 
mérite  de  trouver  ici  une  solution.  C'est  celle  de 
savoir  s'il  'St  bien  vrai  qu’on  paye  les  services  des 
agents  nalurels  ajipropriés  ; si  la  rede\ance  qu’on  est 
obligé  de  s'*rvir  aux  jiropriélaires  pour  en  obtenir 
l’usage  est  autre  chose,  eu  réalité,  que  la  juste  rému- 
nération de  leur  travail  actuel  ou  d'un  travail 
antérieur  accumulé.  (V.  Rente  foncière.) 

Ch.  Coqcelin. 

AGE.%T  »E  CHANGE.  Lcs  commerçants  em- 
ploient comme  intermédiaires  dans  leurs  Iransaclions 
des  agents  qui  tempèrent  pour  les  uns  le  désavantage 
relatif  d'ülfrir,  et  pour  les  autres  le  désavantage 
correspondant  de  demander  la  marchamiise.  L’iit- 
lernuMliair  - prend  en  queliiue  sorte  le  rôle  de  conci- 
liateur entre  racbeleur  et  le  vendenr,el  en  amenant 
racceptalit  n réciproque  du  prix,  terme  moyeu  entre 
Vo/fre  et  la  ifmwwhy  facilite  singulièrement  la 
eonclusioii  du  marché.  La  division  du  travail  s'est 
introduite , du  reste,  dans  les  fonctions  mêmes 
d'agents  intermédiaires,  et  il  y a des  courtiers  de 
marchandises,  comme  il  y a des  courtiers  de  navires, 
descourtiirs  d’assurance,  des  courtiers  de  change. 
Par  suite  run  usage  particulier  à notre  langue,  ces 
derniers  ctiirtiers  ont  pris  le  litre  d'agents  de  change; 
leur  mission  consisterait,  à proprement  parler,  à 
servir  d'inlenuédiaires  à la  négociation  des  lettres 
de  change  et  autres  papiers  de  commerce,  mais  ils 
ont  été  en  outre,  dans  les  grandes  villes,  employés 
a la  négoc  alion  des  lilres  de  rentes  sur  l'Étal,  ainsi 
(lue  des  litres  d’actions  de  toute  nature,  et  cette 
attribution,  à Paris  surtout,  a de  beaucoup  dépassé 
l'aulre  en  importance.  En  Angleterre  la  séparation 
des  foneliens  est  mieux  tranchée,  et  il  y a des  stovk 
hrokfTs  (courtiers  de  renies)  comme  il  y a des  hVl 
^roAvTjî  (courtiers  de  change).  Ces  tiers  interposés, 
ii’opéraiit  pas  pour  leur  propre  compte , ont  droit  a 
une  imlemnilé  ou  courtage  pour  le  temps  et  les  soins 
qu'ils  donnent  aux  affaires. 

Jusque-là  réconomiste  n’a  qu’un  fait  très-simple 
à conslaur,  c'est  l'ulilité  des  intermédiaires  pour 
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faciliter  les  transactions  entre  vendeurs  et  acheteurs; 
milité  dont  la  jimive  résulte  suffisamment  de  ee  qu’en 
loni  pays  on  a recours  à leurs  services  (0  ((u'oii  les 
paye.  On  peut  emore  trouver  là,  comme  on  le  voit, 
quelques  ('xemples  à joindre  à beaucoup  d’aulres  des 
avantages  résnllantde  la  division  des  travaux. 

Il  est  cepeudaut  impossililede  s’occuper  des  agents 
de  change  sans  que  des  questions  de  deux  ordres 
différents  se  présentent  à l'esprit  : celles  qui  tou- 
chent au  monopole  qui  leur  est  atlrihué  en  Eraiico; 
celles  (lui  peu\enl  être  suggérées  par  riniporlance 
toujours  eroissaiite  que  les  nombreuses  Iraiisaclioiis 
sur  les  effets  publics  ont  donnée  à leur  position,  et 
par  le  prix  vénal  ([iii  en  est  résulté  pour  le  litre  de 
leur  charge. 

Les  agonis  de  change  ne  sont  toutefois  pas  les  seuls 
(lui  aient  le.  litre  d'ollieiers  ininisléri('ls  et  (]ui  jouis- 
sent du  monopole  qui  eu  résulte;  ce  (lui  les  cmiceriK' 
à cet  égard,  de  niênie(|iie  ce  qui  regarde  les  courtiers, 
avoues  et  notaires,  trouvera  jdace  plus  loin  lorsqu’on 
traitera  di*  la  \enalité  des  idiarf/es.  Beaucoup  de 
considérations,  en  ce  (lui  louche  leurs  fonctions,  se 
reproduiruiil  aussi  lorsqu'il  sera  question  des 
En*prn}ds  puhUrSy  de  la  lionrse  çl  de  VAyiotffff  ; 
il  toutefois  (iiielquos  faits  (ju'il  est  bon  dès  à 
présent  de  constater. 

Au\  Elals-Uiiis  la  p!\ifession  d'agent  de  change 
est  libre.  En  Angleterre  elle  est  réglementée:  tout 
conrlier  doit  être  commissionné  {Hvensed)-^  j| 
paye  un  droit  en  ('iitianl  en  charge;  il  est  muni 
(I  une  inedailie;  il  fuurnil  un  eaulionnement,  minime 
il  est  vrai,  et  pMil  encourir  des  amendes  ; il  ne  peut 
operer  pour  son  propr(‘  compte.  Quehjues  règles 
spéciales  sont  encore  en  ce  pays  imposées  aux  agents 
de  change;  ainsi  ils  ne  doivent  pas  servir  d'intermé- 
diaires a des  |)aris  (mi  affaires  fictives.  Toute  opéra- 
tion (|iii  II  a pas  pour  hase  un  litre  réel  do  rente 
lient  donner  lieu  à une  amemie  de  oOO  liv.  sierl. 
(12,îiOOfr.)  Chaque  omission  de  transcription  d'une 
Iraiisaclioii  sur  le  livre-journal  est  itassihle  deî>01iv. 

fr.)  de  pénalilé,  moitié  pour  le  Iivsor  royal, 
moitié  pour  la  partie  ci\ile.  Si  du  reste  la  liinilaiiou 
du  nombre  n'est  pas  écrite  dans  la  loi,  elle  résulte 
du  fait  et  surtout  de  la  coalition  de  ceux  qui  sont  en 
IHissessioii,  contn‘  tout  intrus  qui  se  présenterait 
aulremenlque  comme  succédant  à un  lilnlaire. 

En  I- rance  les  mêmes  prescriptions  légales  sont 
imposées  aux  agents  de  cliangi»;  elles  vont  plus  loin 
encore  et  sont  énumérées  dans  les  articles  70  à 87 
du  Code  de  commerce;  mais  à côté  de  cela  le  mono- 
pole y est  plus  forlenieni  constitué.  Ils  sont  fonclimi- 
iiaires  ministériels,  nommés  par  le  gouvernement, 
sous  la  réserve  touhffois,  depuis  la  loi  de  1810,  de 
la  prérogative  de  })résoriter  leurs  succ(>sseurs,  et  ils 
ont  seuls  avec  les  notaires  le  droit  de  donner  un 
caractère  d'aulhenlicilé  à la  négociation  des  effets 


publics,  renies,  actions  de  banque  ou  autres.  A Pans 
leur  nomitre  est  de  soixante  et  ils  fournissent  chacun 
un  cautionnement  de  120,000  fr.  Ce  eaulionnement 
, n'qiond  vis-à-vis  de  ceux  qui  les  nnploient  de  ee  que 
l’on  nomme  Ii's  faits  de  cliarge;  mais  quelque  liniila- 
live  (|iie  la  jurisprudence  se  soit  montrée  pour  la 
déleriiiinatinii  de  c('tli’  nature  de  faits,  il  s'osi  tou- 
jours troiné  que  le  eaulionnement  élail  insuffisant 
, pour  couvrir  les  déliés  (|ui  pouvaiimt  s'abriter  sous 
celte  classification,  et  que  le  public  élail  en  outre 
victime,  sur  une  très-large  éclodle,  de  la  confiance 
(Iii'il  avait  été  eiilrainé  à accorder  à ces  officiers  mi- 
nistériels. La  loi  dit  bien  «lue  les  agents  de  change, 
n'opérant  pas  pour  leur  compte,  ne  peuvent  fa  re 
faillite  sans  être  de  phun  droit  en  banqueroute;  mais 
il  ii'v  a pas  d'exemple  que  les  rigueurs  de  la  loi 
aient  été  appliquées  d'office  par  les  tribunaux;  et, 
lors(|«e  les  faillites  sont  déclarées,  la  vindicte  pii- 
I Nique  s’arrête  en  général  devant  rintérèl de  la  masse 
, des  créanciers,  h^quel  réclame  une  liquidation  plus 
' prompte. 

I L'agent  de  cliange  ne  doit  pas  opé'rcr  pour  son 
compte;  mais  il  es!  en  général  loin  de  se  conformer 
à cette  règle,  et,  par  la  nature  même  de  ses  opéra- 
tions, il  ne  pourrait  s'y  renfermer  compiétenieni.  En 
I ''ffel,  il  ne  doit  pas  faire  coniiailre  h‘  nom  des  |tar- 
(ies  avec  lesquelles  il  Iraite,  et  ne  h*s  me!  jamais  (*ii 
préseiiec  rime  de  l'autre.  Pour  le  vendeur  eomme 
pour  racbeleur,  l'affaire  n'est  faite  qii'eiilro  lui  et  son 
agent.  Il  faut  se  rappeler  aussi  que  les  renies  sont 
fracliminahles,  ou  peuvent  au  contraire  se  réunir  en 
somme  quelconque,  et  il  résulte  de.  là  que,  sauf  de 
, rares  exceptions,  ce  ii'(Sl  pus  la  même  somme  de 
î rente  qui  est  vendue  par  un  agent  de  change  pour 
I compte  d’un  client,  et  achetée  par  un  autre  agent 
pour  compte  du  sien.  De  là  la  nécessité  pour  ceux  de 
ces  officiers  publies,  s'il  y en  a,  (|iii  voudraieiil  rester 
dans  la  stricte  légalité,  (l'èfre.  au  moins  pour  quel- 
ques heur(‘s,  (h^eiiteurs  sous  leur  |tropre  nom  de 
cerlaines  portions  (l’eflèts  pulilics. 

Ceqni se produil  ainsi pourleslransactions  qui ont 
lieu  au  comptant,  a lien  sur  une  beaucoup  plus  grande 
eclielle  dans  les  marcliés  à I(‘rme  dont  les  combinai- 
sons sont  si  varit'cs  à la  Bourse. 

Etant  ainsi  entraînés  à faire  des  affaires  pour  leur 
compte,  ayatil  un  cautionnimienl  à fournir  et  payaiil 
les  cliarges  a des  jirix  souvent  énormes,  les  agents 
J ont  eteohligi'S  d’engager  des  capitaux  considérables 
dans  leur  profession.  Il  est  arrivé  de  la  ee  fait  anor- 
mal  qu’un  agent  ministériel,  simple  certificateur  de 
J Ipansfcrls  des  effets  publies,  ne  devant  faire  aucune 
affaire  pour  son  compte,  a cependant  pris  de  nom- 
I breux  associés.  Lorsque  des  actes  de  société  de  c('Ile 
nouvelle  espè(‘e  se  sont  produits  en  justice,  lajnris- 
I prudence  commerciale  a été  (luelque  peu  ombar- 
I passée;  l’on  tu*  pouvait  appliquer  à de  tels  associés 
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les  réglés  de  la  fommandile,  el  on  a dû  les  considé- 
rer comme  simples  croupiers,  devant,  pour  les  faits 
de  charge,  rester  étrangers  aux  tiers.  Les  agents  île 
change  eux-mêmes  l'ont  compris,  et  sans  remitlir  les 
formalités  ordinaires  entre  associés,  ils  se  sont 
bornés  à déposer  leurs  actes  de  société  à la  chambre 
syndicale  de  leur  corporation.  Cetlo  chambre  est 
intervenue  de  plus  en  plus  dans  les  contestations 
intérieures  du  corps,  et  beaucoup  d’affaires  plus  ou 
moins  scandaleuses  ont  été  élouffées  aux  dépens  de 
la  bourse  commune. 

L'emploi  d'un  capital  considérable  est  à la  fois 
une  cause  el  un  effet  d'un  mouvenienl  d'affaires  faites 
sur  de  très-larges  proportions;  les  droits  sur  des 
opérations  de  vente  ou  d'ncbals  de  contrats  de  rente 
au  comptant  seraient  insullisants  ü couvrir  de  gros 
intérêts  el  à donner  les  bénéfices  auxquels  s'atlen- 
dent  des  hommes  qui  font  un  métier  scabreux,  el  qui 
sont  en  possession  d'un  monopole  ; de  là  entraîne- 
ment de  plus  en  plus  grand  vers  les  marchés  à terme. 
Dans  beaucouj)  de  cas,  sans  doute,  les  marchés  à 
terme  sont  fort  licites:  mais  ils  loucheni  souvenl  de 
bien  près  à des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des 
cours,  au  jeu,  en  un  mol,  el  les  affaires  légalement 
prohibées  ne  tardent  pas  à dépasser  de  beaucoup  en 
importance  les  opérations  légitimes. 

Dans  de  telles  combinaisons,  la  loi  devient  iin- 
puissanle  à réprimer  rabus,  et  il  faut  bien  d'ailleurs 
le  constater,  l'autorité  gouvernementale  esl  elle- 
même  complice  de  lotis  les  scandales  qui  se  réxêlenl 
à ceux  qui  étudient  ce  sujet.  L'administration  de  la 
Bourse,  nominalement  sous  la  direction  de  la  cham- 
bre de  commerce,  relève  du  ministre  du  coiiinierce; 
le  préfet  de  police,  à Paris,  comme  représenlanl  le 
ministre  de  l intérieur,  entretient  un  eommissariat 
spécial  pour  surveiller  ce  qui  se  passe  sur  les  lieux  ; 
mais  les  agents  de  change  entendent  bien  ne  relever 
que  du  ministre  des  finances,  dont  ils  obtiennent,  en 
effet,  une  protection  tonte  particulière. 

(’n  ministre  des  finances,  sous  quelque  gouverne- 
nienl  que  ce  soit,  dans  l'élal  actuel  de  rEuro])e,  a 
besoin  de  recourir  souvent  au  crédit  public;  il  lui 
faut  faire  face  à des  déficils;  il  a besoin  (rentrehmir 
une  dette  flotlaiite  plus  ou  moins  considérable:  il 
doit  toujours  prévoir  la  nécessité  où  il  peut  arriver 
d'avoir  à négocier  de  nouveaux  eiiiprunls.  Pour  loul 
cela,  pour  que  des  valeurs  nouvelles  puissent  faire 
leur  chemin  jusque  dans  le  portefeuille  des  eapila- 
listes,  pour  que  des  rentes  aillent  se  classer,  ce 
en  termes  de  finances,  veut  dire  : pour  qu'elles  arri- 
vent à absorber  les  épargnes  partielles  du  pays,  en 
allant  représenter  dans  les  mains  des  particuliers 
une  partie  imiiortanle  de  leur  patrimoine,  il  faut 
qu'il  y ait  iin  marclié  toujours  ouverl,  où  se  trailent 
journellement  de  très-nombreuses  affaires  : il  faut 
une  Bourse,  avec  vente  à la  criée  des  renies,  avec 


! marchés  à terme,  avec  report  d'iin  mois  à l'autre, 

I avec  marchés  à prime:  enfin,  sans  reculer  devant  le 
mol,  avec  utfioUuje.  Un  ministre  des  finances  ne 
trouve  un  banquier  prêt  à soumissionner  en  gros  un 
emprunt,  que  parce  que  ce  IraitaiU  pourra  revendre 
en  détail  et  en  les  fraclionnanl  à l’infini,  les  titres 
de  rente.  Il  faut  que  le  banquier  ait,  pour  cela,  loulc 
latitude  pour  soutenir  les  cours  par  des  achats  au 
comptant  qui  lui  facilileronl  des  ventes  à terme;  il 
lui  faut  une  bourse  vers  laquelle,  par  l’appàl  du  jeu, 
il  attirer  1 des  capitaux  de  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope. 

Que  c tnclure  de  tout  ceci  ? C’esI  que  le  monopole 
donné  aux  agents  de  change  est  un  mal,  mais  qu'il 
est  la  conséquence  de  beaucoup  d'autres  maux.  Qu’un 
peuple  enfin  sache  se  gouverner  par  Iiii-niéme;  iiiie 
chez  lui  les  droits  et  la  propriété  de  chacun  soieiil 
réfllemenl  respectés;  qn'on  arrive  à s’y  passer  d'ar- 
mées petmanenles  nombreuses;  qu'on  cesse  d'y  de- 
mander i être  enseigné,  soigné,  assisté,  nourri  el 
occupé  aux  frais  d'une  administration  par  cela  même 
absorbai  le;  qu'on  renonce  enfin  à dévorer  par  de> 
j empriinl'  les  ressources  de  l'avenir,  et  les  scandale'; 
de  Bourse  disparaîtront  ensuite  sans  peine 

Horace  8ay. 

.«Gio.  esl  un  mol  ilaüen  corrompu,  qui 
signifie  valeur  additionnelle  ou  excédant  de  valeur, 
rt  ([ui  Correspond  assez  exactement  au  mot  français 
plus-va/‘«\  Il  se  disait,  dans  l'origine,  de  tout  prix 
excédan:  la  valeur  ordinaire  ou  naturelle  descbose>. 
Plus  lard,  surloul  lorsqu'il  a été  transporté  dans  b"; 
paxs  ctniigers,  on  l'a  plus  particulièrement  employé 
pour  désigner  l'excédnnl  de  valeur  de  la  monnaie  do 
Iiaiique  sur  la  monnaie  courante,  ou,  r/re  rersô, 
l'excéda  II  de  valeur  de  la  monnaie  courante  sur  la 
nionnair  de  lianqiie,  el  c'est  avec  celle  ilernière 
signilicaiion  qu'il  est  venu  jusqu'à  nous. 

Dans  les  anciennes  banques  de  dépôt,  comme 
celles  d Amsterdam  et  de  Hambourg,  la  monnaie  de 
banque  ou  (>anro\  avait  généralement  une  valeur  un 
peu  difff  renie  de  celle  de  la  monnaie  de  même  déno- 
ininalioti  qui  circulail  dans  le  pays.  Ainsi,  à Amster- 
dam , le  diicaton  hf/nco  valait  presque  toujours 
I (luelqiie  chose  de  plus  que  le  ducalon  courant.  A 
Hambourg,  où  les  rapports  ont  été  plus  variables, 
l'écu  lien  a valu  tantôt  plus,  lanlôl  moins  que 
l'éni  d'Enipire  circulant  dans  le  pays.  C'est  cette 
différen  t que  l'on  désignait  et  (|ue  nous  désignons 
encore  aujourd’hui  sous  le  nom  iVitf/h. 

Ifiusieurs  écononiisles  n’ont  pas  dédaigné  de  re- 
j cbercbrrla  cause  de  cet  (tr/in,  et  la  question  n'étail 
; pas  en  **ffet  sans  intérêt.  Mais  ils  n'avaient  peut-être 
pas  sous  la  main  tous  les  éléments  nécessaires  pour 

‘ .Mac  Cullocb,  l'ictionanj  af  commerce,  i®  éüil , pag»*  48K;  Dtc 
lionnairi  du  commerce  et  des  marchandiiet,  papeiT  ; J -B.  S;i>, 
j ( ours  complet,  tomf  ï’  pag*'»  -iiO  «-l  îliT . 
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la  résoudre.  Quelques-uns  ont  adopté  sans  examen 
rexplicütion  donnée  par  Adam  Smith.  Il  se  trouve 
malbeureuscnienl  que  celle  explication  est  plus  ingé- 
nieuse qu'exacte.  Nous  nous  permetirons  de  la  re- 
dresser ici,  en  faisant  remarquer  qu'il  n'est  ]»asbien 
étonnant  que  1 auteur  de  la  liû/icsfir  t/es  naliou.s  se 
soil  trompé  dans  quelques  détails  relatifs  à une  inslî- 
hilion  étrangère,  alors  peu  connue,  el  sur  laquelle  i! 
li'avail  que  des  renseigiiemenis  incomplets. 

Adam  Smith  suppose  que  la  monnaie  déposée  à la 
banque  d’Amsterdam  y était  toujours  reçue  pour  sa 
valeur  inirinsèque,  et  qu'elle  y acquérait  une  valeur 
supérieure  par  cela  seul  que,  mise  en  lieu  sur,  elle  y 
eliiil  à l'abri  des  altérations  auxquelles  la  monnaie 
courante  était  sans  cesse  exposée,  û La  monnaie  de 
ces  banques,  dit-il,  étant  meilleure  que  les  espèces 
courantes  du  pavs,  elle  produisit  nécessairement  un 
agio  qui  fut  plus  ou  moins  elevé,  selon  que  les  es- 
pèces couranies  élaieni  réputées  plus  ou  moins  dé- 
gradées au-dessous  du  poids  primilif  de  leur  fabri- 
cation. L agio  de  la  banque  de  Hambourg,  par 
exemple,  qu'on  dit  être  eomiminément  de  14  pour 
eeiit  environ,  est  la  dift'érenee  qu’on  suppose  exister 
entre  la  bonne  monnaie  de  l'Élat  au  titre  et  au  poid> 
primitif  de  la  fabrication,  el  les  monnaies  eouranles. 
usées,  rognées  el  détériorées  qui  y sont  versées  par  i 
tous  les  États  voisins  » Parlant  ensuite  du  crédit 
que  la  banque  ouvrait  sur  ses  livres  à chaque  dépo- 
'^anl  : « Celle  créance,  dil-il,  fui  ap)»elée  innnnnirt/e 
h.utfpir:  et  comme  elle  lepréseiilaii  exactement  la 
monnaie  qui  élail  au  litre,  elle  fu!  toujours  de  la 
même  valeur  réelle,  el  d'une  valeur  intrinsèquement 
supérieure  à celle  de  la  monnaie  courante. 

El  plus  loin  il  ajoute  : « Indépendamment  de  ta 
supériorité  intrinsèque  quelle  a sur  les  espèci's  cmi- 
ranle.s  (supposées  plus  ou  moins  dégradées),  de  la 
^aleur  additionnelle  que  lui  donne  nécessairement  la 
coneurrence  des  demandeurs,  la  monnaie  de  banque 
jouit  encore  de  plusieurs  autres  axantuges  : elle  esl  à 
I abri  du  feu,  des  voleurs  el  de  loul  aulre  accidenl. 

La  ville  d’Amsterdam  en  répond  : le  payement  peul 
eire  fait  par  un  simple  transport,  qui  épargne  ou  la 
peine  de  le  compter,  ou  le  risque  de  le  transporter  I 
d un  lieu  à un  autre.  Tous  ces  avantages  paraissent 
avoir  donné,  dès  le  commencement,  naissance  a un 

<11/ iO.  N 

Tous  les  avaiilages  qu’.Adam  Sniilli  énumère  iei 
.sonl  réels;  mais  comme  il  élail  loisible  à eliaeun  de 
les  assurer  dans  la  mesure  de  ce  (|u  il  jugeai!  iié- 
'■l'ssaire,  on  ne  comprend  guère  qu'ils  eiissenl  sufli 
pour  assurer  à la  monnaie  de  banque  une  valeur 
eonslainment  supérieure  à celle  de  la  monnaie  cou- 
ranle,  s’il  ne  s'y  était  joint  quelque  aulre  cause. 
Quand  il  ajoute  plus  loin  ((u’on  évilail  de  lirer  son  I 
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argent  de  la  banque,  de  peur  d'avoir  à paver  le  dnn'l 
de  garde,  et  qu'il  trouve  là  une  nouvelle  raison  pour 
expliquer  la  supériorité  de  valeur  de  la  monnaie  de 
banque,  il  >e  trompe  en  fail;  car  les  dépôts  n'élaienl 
jamais  faits  que  pour  six  mois,  et  quand  on  les  re- 
(lonvelail  après  ee  terme,  on  devait  paver  chaque 
fois  le  droit  de  garde.  Ce  qui  est  vrai  seuiêment,  c'est 
qu  il  \ avait  un  droit  exceptionnel  à paver  quand  un 
ouvrait  un  compte  nouveau. 

^ oici  les  faits  dans  leur  exaclilude. 

Dès  forigine,  la  banque  (l’Amsterdam  avait  jiris 
pour  règle  de  ne  pas  recevoir  les  m..miaies  qn'on 
déposait  chez  elle  pour  leur  valeur  entière,  ,q  de 
leur  attribuer  toujours  une  valeur  inferieure  d'en- 
viron 5 pour  iOO  à leur  valeur  rffeelive.  Ainsi,  le 
ducalon  de  Hollande,  qui  valait  courammenUiS  sUi- 
bers  (O  florin.s  et  5 sUibers'  d'argent  courant,  n’élail 
reçu  dans  la  banque  que  pour  (iO  slubers  ou  5 flo- 
rins, et  le  juirliculier  ipii  déposait  n'étail  crédité, 
pour  chaque  ducalon  remis  par  lui,  que  sur  ce  der-^ 
nier  pied.  Chaque  déposant  avait  donc  réelltmenl,  en 
banque,  une  somme  supérieure  d'eiiviiori  5 pour  IOO 
il  celle  qui  eiail  accusée  sur  les  registres.  Ola  n'ein- 
itèebail  pas  (jne,  lors  du  retrait  du  dépôt,  on  ne  lui 
restituât  dans  leur  intégrité  toutes  les  sommes  effec- 
livemenl  remises,  sauf  les  faibles  retenues  que  la 
banque  s'attribuait.  C’était  une  manière  de  compter, 
cl  lien  d(‘  plus.  .Mais  cela  suflif  pour  expliquer coni- 
I ment  l'argent  de  banque  valait  toujours  quelque 
tliose  de  plus  (|ue  l argem  courant.  Ce  n’élail  pas  du 
I loul,  comme  le  suppose  Adam  Smitii,  à cause  de  la 
: faveur  qui  s atlacbait  à la  monnaie  de  banque  : c’èlaii 
I miiquemeni  parce  que  la  banque,  loul  en  adoptant 
I les  (lénoniinalions  des  monnaies  eouranles,  les  ap- 
j idiquailà  des  valeurs  effectîvemenl  plus  fortes. 

Loin  qu'une  faveur  particulière  s'allacbàl  à la 
monnaie  de  banque,  on  serait  leiilé  de  croire  qu'elir 
était  frappée  d'un  léger  discrédit,  soil  à cause  de  la 
I difticullé  du  retrait,  suit  par  toute  autre  cause.  En 
I effet,  on  vient  de  voir  que  la  monnaie  de  banque  avait 
toujours  un  avantage  effectif  d’environ  5 pour  lüü 
sur  la  monnaie  eourante.  Uapio  devait  donc  s'élever 
à 5 pour  représmiter  le  pair:  or  il  était  presque  tou- 
jours au-dessous  de  ce  cliiflVe;  généralement  il  flol- 
lait  entre  5 el  4,  bien  que  les  variations  fussent 
quelquefois  plus  fortes.  Dans  quelques  circonstances 
oxlraordinaiies  il  disjiarut  même  entièrement,  et  la 
valeur  de  la  monnaie  de  banque  tomba  au-dessous  dt* 
la  valeur  de  la  monnaie  courante:  c'est  ce  qui  ar- 
riva, par  exemple,  en  D>72.  Il  esl  vrai  que  c'élail  à 
rapproche  des  armées  de  Louis  XIV,  et  que  cette 
situation  ne  dura  pas  longtemps,  la  banque  avant 
pris  immédialemeiil  la  résolution  de  restituer  tous 
les  dépôts. 

A Hambourg,  les  circonslances  furent  ditrérentes. 

A 1 origine,  la  baiiqm*  de  cette  ville  n'avail  pa> 
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voulu,  comme  celle  d'Am^tenlam,  élalilir  de  dilT.'- 
rencti  entre  sa  monnaie  et  la  monnaie  courante,  hile 
avait  adopté  comme  l\pe  l’écii  d'Empire,  qui  valait 
■iiOasesde  Hollande,  et  l'avait  accepté  sur  ce  pied  ; ^ 
mais  plus  lard  elle  fut  contrainte  de  se  départir  de  i 
celle  règle,  par  suite  des  altérations  de  monnaies 
entreprises  par  quelques  souverains.  Dans  le 
\Mi'‘  siècle,  remperenr  Léiqiold  l'”',  et  dans  le 
xMn%  Marie-Thérèse  d'Autrielie,  renversèrent  le 
|dan  des  Hamhonrgeois,  comme  le  dit  Buscli  \ en 
faisant  frapper  des  écus  d’Empire  (|ui  n avaient  que 

■ilti  uses  de  valeur  efl'edive. 

l ii  certain  nombre  de  ees  nouveaux  écus  s étant 
glissés  dans  la  lianqne  à l’insu  des  adminislralem  s, 
il  en  résulta  un  grand  embarras  dans  les  payement^. 
Comme  un  ne  savait  sur  qui  devait  rcloniiter  la 
perle,  on  voulut  la  faire  porter  proportiomiellemenl 
sur  tous  les  déposants,  en  les  remboursant,  partie 
en  écus  de  bon  aloi , partie  en  cens  altérés.  l»our 
dresser  les  comidc.s  et  faire  une  juste  répartition,  on 
ebereba  une  moyenne  propitrlioniielle  entre  raiicien 
t'I  le  nouvel  écu  , et  l'on  trouva  que  eelle  moyenne 
était  de  oâS  ases  pour  cbaqiie  écu.  Voilà  comiiieiil 
récu  hauro  de  la  banque  de  Hambourg  fut  lixe  a 
celle  époiiue  à la  valeur  de  tm  ases,  valeur  idéale, 
inférieure  à celle  de  raiicieii  écu  d'Empire,  mais  su- 
périeure à ctdle  de  Tccu  nouveau,  et  qui  est  demeu- 
rée inaltérable  au  milieu  des  variations  en  plus  ou 
en  moins  que  les  monnaies  courantes  ont  encore 

subies. 

Ainsi,  à Amsterdam,  par  suite  d'un  dessein  pré- 
médité des  fündaleur^  de  la  banque,  à Hambourg, 
par  suite  de  cireonslances  plus  fortes  que  la  volonté 
même  des  administrateurs,  il  s’établit  une  düTérmiee 
enVclive  de  valeur  entre  l'argent  de  bamine  et  l'ar- 
geiil  courant;  c’est  ce  qui  explique  tout  iialiirelle- 
ment  ra.7/0.  H faut  ajouter  cependant  que  Vw/h 
baissait  ou  s'élevait  selon  que  l’argent  de  banque 
était  plus  ou  moins  demandé.  V avait-il  un  grand 
nombre  de  payements  à faire  en  monnaie /yo/^ro,  les 
litres  de  depots  délivrés  par  la  banque  étaient  foil 
rechercliés,  et  l'of/m  montait;  dans  le  cas  contraire 
il  baissait.  Mais  ce  sont  là  des  nueluatioiis  si  natu- 
relles, qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  à les  analyser.  H 
en  est  exactement  de  cela  comme  des  rapports  varia- 
bles qui  s'établissent  entre  les  valeurs  respectives  de 
l'or  et  de  l'argent. 

A Amsterdam,  le  cours  de  l’o/ym  était  chaque 
jour  coté  el  connu  de  toutes  les  parties  intéressées. 
Ce  sont  probablement  les  variations  auxquelles  il 
olail  sujet,  el  les  spéculations  dont  ces  variations 
devenaient  l’objet,  qui  ont  donné  naissance  au  mut 

tufUiltufe. 

.\ujourd'liui  le  mol  'oyô»  n'est  plus  guère  usité, 

* La  Uanque  lie  Hai'ihijurii  nmUie  fociU 


(In  moins  en  France,  que  pour  désigner  la  plus- 
value  de  l'or  sur  l'argent,  ou  réciproquement.  La 
loi  française  ayant  établi  un  rapport  lixe  entre  l'or 
el  l'argent,  en  dépit  de  la  force  des  choses  qui  rend 
ce  rappoil  variable,  il  y a ordinairement  un  des 
(b'ux  mél  lux  qui  dépasse  ce  qu'on  appelle  le  pair, 
le  prix  tixé  par  la  loi.  C’est  cet  excédani 
i du  prix  commercial  sur  le  prix  légal  que  l'on  désigne 
' smis  le  n nn  d'o/y/o.  Cii.  Coqieux. 

/kiiinwAUK,  ha  spéculation  eomniereiaie  est 
' mile  el  favorable  à la  société,  l'agiolage  lui  est  niii- 
! Sîble;  il  est  toujours,  en  outre,  contraire  à la  mo- 
rale, ha  spéculation  prend  son  cours  naturel  el  se 
développ'*  dans  les  pays  libres  et  tranquilles,  l'agio- 
laae  n'e^l  jamais  si  actif  i(ue  dans  les  temps  de 
calamités  (H  de  troubles  publics.  I.a  spéculalioii  est 
I line  opération  régulière;  l'agiotage  est  un  pari  où  les 
j(meiirs  conservent  rarrière-pensée  de  Irieber  an 
1 besoin,  ha  spéculation  est  un  plaeemenl  de  eapilaux 
fait  avec  inlelligence  par  l'aciiat  a bas  prix  de  den- 
' rées  ou  marclinndises,  dans  l’inlenlioii  de  les  re.ven- 
I dre  plus  lard  lorsque  les  prix  s'élèvent;  la  diHereiice 
' des  prix  couvre  les  frais  d<;  eonservaliou  de  la 
, chose,  1 intérêt  des  fonds  employés  el  le  iM-nélice  du 
: spéculal'Mir.  Par  la  première  opération,  la  spécula- 
tion empêche  la  baisse  du  prix  d alleiiidre  un  taux 
qui  deviendrait  fatal  aux  produclenrs;  par  la  se- 
conde, -die  arrête  une  hausse  excessive  (|ui  serait 
fâcheuse  pour  les  consommaleurs.  Dans  l agiotage, 
au  conP-aire,  l’acbat  se  fait  avec  intention  d-‘  reven- 
dre au  plus  lût;  on  traite  le  plus  souvent  a terme 
pour  m point  employer  de  capital,  on  n'a  pas  la 
inoiiidr*'  inlenlion  de  prendre  livraison  de  la  chose 
I achetée ;d'aiitiTS  fois,  on  vend  avec  promesse  de 

livrer  l e tiu’on  ne  possède  pus,  ce  qu  on  11  a même 
aucune  jn-évision  de  posséder;  on  compte  que.  dans 
l'intervalle  on  pourra  se  liquider  par  une  opération 
coiitrai.-e,  à dos  itrix  dont  la  di(Ti‘mieo  deviendra  un 
prolil;  on  se  lie  pour  cela  sur  les  événemenls  for- 
luils,  Mir  les  cliances  des  récoltes,  sur  les  consé- 
quences d'une  nouvtdle  bonne  ou  mauvaise  qu  on 
s’arrange  même  pour  iiivenlei*  td  répandreaubesoiii. 
L'agioteur  ne  base,  en  nn  mot,  son  prolit  que  sui 
la  perI-‘  qu'il  fait  supporter  aux  autres.  horsi|iie  son 
opération  est  terminée,  il  n'y  a en  aucun  seivice 
rendu,  aucune  valeur  produite;  ce  (pii  se  produit  est 
' un  simple  déplacement  de  richesse,  en  même  temps 
(|u'um  atteinte  profonde  portée  à la  morale  pu- 

' bliiiue.  . . . . 

Comme  la  passion  du  jeu  est  une  des  inbrmiles 

nalurrlles  à riiommo,  l'agiotage  n'a  pas  manqué  de 
se  développer  cdiaqne  fois  que  les  circonstances  uni 
pu  faire  pressentir  de  grandes  et  rapides  variations 
dans  le  prix  des  choses;  on  n’a  pas  manqué  alors 
I d’agioter  sur  les  contrats  de  rente,  sur  les  actions 
I industrielles,  sur  les  marcliandises.  Suivant  les  épo- 
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(tues,  l'agiotage  sV.sl  porté  sur  les  actions  de  la  com-  ! 
pngnie  des  Indes,  sur  les  terres  du  Mississipi,  sur 
les  billets  de  rente,  sur  les  assignats,  sur  les  biens 
nationaux,  sur  le  cours  de  la  dette  perpétuelle  de 
rÉlat,  sur  les  terrains  propres  à la  constriiclion  des 
maisons,  sur  les  actions  industrielles  de  tonie 
nature,  exploitations  de  mines,  dessédiemenis  de 
marais,  entreprises  de  canaux  ou  de  ebemins  de  fer,  ^ 
sur  beaucoup  de  marchandises,  sur  le  o li,  c'esl-à-  I 
dire  l'aloool  à 51)  degrés,  le  savon  de  Marseille, 
ritiiile,  le  café,  le  sucre  en  pain,  etc. 

Si  l'on  voulail  écrire  i'bistoire  de  l'agiotage  en 
i- rance,  l'unnée  1711)  y omiiierail  une  large  place. 
Le  rie  Law  arrivait  alors  à son  développe- 

ment le  plus  complet,  l’ivresse  était  n son  comble, 
diacuri  croyait  parvenir  à la  fortune  par  ce  qu'on  ’ 
appelait  le  vommotre  dos  papiers  : pour  cmix  qui  ' 
(daienl  assez  habiles  el  réalisaient  à temps,  les  illu- 
sions devenaient  îles  richesses  positives:  niais  pour 
tous  les  antres,  le  désenebantement  el  la  ruine 
approdiaieni,  et  au  mois  de  décembre  de  la  même  1 
année  allait  commencer  la  cliiile  rapide  d(»s  va- 
li'iirs. 

En  présence  du  déficit  et  dos  emltarras  financiers 
de  tonte  nature  légués  par  Louis  XIV;  cberdianl , 
en  outre,  I(*s  moyens  de  faire  face  à ses  propres  pro-  1 
fusions,  le  régent,  après  avoir  en  recours  aux  expé- 
dients ordinaires  des  emprmils,  de  la  vénalité  des 
faveurs,  de  l'altération  des  monnaies,  avait  fini  par 
écouter  les  suggestions  de  Law.  Homme  inslrnit, 
habile,  ardent,  Law,  qui  n'avail  pu  réussir  en 
Ecosse,  sa  patrie,  n’ni  était  jias  moins  resté  con-  , 
\aincn  lui-mème  de  la  solidité  et  de  la  possibilité  ï 
d'application  de  Imites  ses  vues  financières.  Siiivaiil  : 
lui,  la  richesse  est  d’autant  pins  grande  (jue  le  prin- 
cipal agent  des  échanges  devient  plus  abondant,  et  le 
billet  de  banque  est  surtout  utile  en  ce  qu'il  se  prête  | 
è mie  augmentation  aussi  rapide  que  possible  du 
signe  représentatif  ; mais  le  souverain  donnant  seul 
h*  valeur  aux  monnaies,  le  bilbq,  pour  acquérir  et 
conserver  sa  valeur,  doit  s'appuyer  snpi’Élal.  Pour 
obtenir  cet  appui,  une  banque  devait  donc  accepter 
les  obligations  de  l'Étal  comme  pouvant  former  une 
part  importante  de  son  capital.  D'iin  autre  côté,  il 
fallait  que  la  banque  se  créai  jiar  actions,  el  pour 
attirer  les  actionnaires,  il  fallait  b*ur  oflrir  l’appàl 
de  bénéfices  commerciaux  on  obtenant  la  concession  ' 
de  quelques  grands  privilèges.  Le  système  avait  ainsi 
pour  éléments  essentiels  le  billet  el  l’action.  t 

Law  obtint  , le  â mai  1710,  le  privil(*g(*  do  fonder 
une  banque  particulière,  dont  le  capital  pût  être 
souscrit,  payable,  pour  les  trois  (itiarls,  en  hUhis 
<rEtul.  L’année  suivante,  il  fit  décider  que  les  bil- 
/els  émis  par  la  Ham|ue  seraient  reinis  comme  espèces  I 
par  les  (domptables  publics.  Cepemianl  les  opérations  ! 
restaient  encore  languissantes;  les  actions  étaient  | 


au-dessons  du  pair;  iJ  fallait  leur  donner  nnallrail 
nouveau.  Le  commerce  au  long  cours  se  faisait  alors 
par  d('s  conqtagiiies  privilégié('s,  el  il  y avait  dans 
rcxploiialion  d’un  mono[)ole  de  ce  genre  tonies  les 
chances  propres  à faire  naître  l'espoir  dans  les  es- 
prits. Law  fut  admis  à succéder  à Oozat  dans  le 
droit  d’exploiter  le  commerce  de  la  Louisiane,  et  la 
traite  (1rs  castors  an  Canada.  Sa  banque  fonda,  en 
eonsi-qnence,  la  Cumpa(fnie  il^Oiculoat.  Quand  on 
voit  aujourd'hui  le  degré  de  richesse  ouest  arrivée 
la  vaste  contrée  arrosée  par  le  Mississipi.  et  la 
splendeur  actuelle  de  la  Xouvelle-Orléans,  011  con- 
çoit facilement  à quelles  illusions  on!  pu  se  laisser 
entraîner  ceux  auxquels  on  promettait  )|ue  l'explnila- 
tion  de  ce  point  du  globe  .se  ferait  à leur  profit. 

Celui  qui  dirigeait  ces  entreprises  gonveniail  en 
même  temps  les  finances  do  l'Étal.  Bienl(')(  la  banque 
g(‘iiéru!e  devint  une  inttufue  roya!e.  .An  privilège  du 
commerce  d’Occident  vint  s'ajouter  le  privîb-ge  du 
commerce  de  la  Chine  et  di‘s  Indes;  la  Compagnie 
d'Occidenl  qui,  en  dfdiors  de  ces  allribiitions  ordi- 
naires, avait  déjà  pris  le  bail  des  fermes  générales^ 
qui  avait  acquis,  en  outre,  le  privilège  du  commenx' 
du  SéiK'gal,  devait  enfin  prendre  le  titre  de  Com- 
pagnie des  Indes,  Ciia(|ue  Iransfonnalion  devenait 
l’objel  de  ]'(bnission  d'actions  nouvelles.  Les  actions 
de  la  Compagnie  d'Occidt'iif,  comme  dérivanl  des 
actions  de  la  bamine,  furent  appelées  les  faUs: 
eellcs  de  la  Compagnie  des  Indes  se  désignènmt  en- 
siiîte  comme  les  petifes  filles.  Le  désir  d'emp!oy(‘r 
les  btllels  d'Elal.  qui  ('laienl  dépiTciés,  ameiu.  d'a- 
bord des  actionnaires,  puis  rbabiliide  du  trafic  u.-s 
actions  commença  à prendre,  l'agiotage  fil  le  reste. 
Law  l’excitait  par  tons  b*s  moyens,  el,  an  commen- 
cement de  171!),  il  inaugurait  le  marché  à prime,  en 
achetant  an  pair  deux  cents  actions  de  la  Compagnie 
(l’Occident,  payant  -40,000  livres  à compte  sur 
100,000  livres  formant  leur  valeur,  et  consentant  à 
pcrdreles  arrlu^s  ainsi  données  s’il  nercinjdissait  pas 
S(‘S  cngag(-nu'nls  dans  un  défiai  détcrininé. 

L((  (‘entre  des  opérations  était  dans  la  me  Qtiin- 
campoix,  habitée  alors  par  les  bamiuin's  el  les  chan- 
geurs: le  bruit  des  foriniies  rapides  qui  se  faisaient 
(*n  ce  lieu  y lit  accourir  lu  foule;  les  (qxfi'ations  por- 
lèreiil  bicnl(il  sur  des  valeurs  nominales,  qui  parai- 
traient  encore  aujourd’hui  fabuleuses.  Le  ruisseau 
de  celte  me  était  appelé  le  Mississipi,  (q  los  anc(*- 
doles  abondent  sur  la  singularité  des  faits  qui  se 
jiassaienl  en  ees  li(‘u\  : on  se  plaît  à raconter  qu'un 
bossu  y faisait  fortune  en  prêtant  sa  bosse  pour  scr- 
V ir  de  pupitre  a signer  les  contrats. 

Les  premières  actions  avaient  été  longtemps  sans 
alteimiro  le  pair  de  leur  émission,  îiOü  livres;  les 
nmivelb's,  av(‘c  le  même  capital  nominal,  étaient 
émises  pour  5,üü01ivres.  Ala  lin  de  novembre  1711), 
elles  se  vendaient  à quarante  fois  ce  capital  nominal. 
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l'emlant  oe  U'iniis,  le  papiei'-niuiinaie  so  mullipliail 
!>ans  prudiMiee,  et  le  moniciil  de  la  calasti-oplie  ap- 
prochait. Les  agiolems  les  plus  adroits  roinmenci- 
irnt  les  premiers  à se  retirer  de  la  partie;  ils  soii- 
liiireiit  les  émirs  aussi  Imiÿlemps  qu’ils  le  purent, 
pour  avoir  le  temps  de  transformer  les  valeurs 
lietives  qu'ils  possédaient  contre  des  valeurs  réelles, 
mais  le  gros  du  puldic.  composé  de  gens  simples  et 
lie  spéculateurs  inliahiles,  supporta  tout  le  poids  de 
la  hauqueroule. 

Depuis  cette  éjioqiie.  l’agiotage  ne  s est  plus  pré- 
senté avec  cet  ensemlile  qui  lui  a donné  iinur  un 
temps  un  effet  véritablement  dramatique.  Les  opé- 
rations ont  été  plus  variées,  le  jeu  s’est  en  quelque 
sorte  régularisé  en  se  divisant,  et  en  portant  a la 
lois  ou  tour  à tour  sur  des  objets  de  différente  na- 
ture. Les  fonds  publics  lui  ont  servi  du  reste  d’ali- 
ment le  plus  constant  et  le  plus  régulier.  Les  gou- 
vernements représentatifs  ont  du  adopter  lepiim  ipe 
de  la  publicité  des  comptes,  et  renoncer  a la  res- 
source précaire  que  présentait  aux  monarques  ab- 
solus l’altération  des  monnaies;  on  a facilement  fait 
passer  en  principe  que  rbonneur  national  était  lié  an 
pavement  ponctuel  des  engagements  contractes  au 
nom  du  pavs.  Par  là,  le  crédit  public  s'est  dévelop|ie  ; 
mais  avec ‘ce  système,  qui,  tombé  eu  de  mauvaises 
mains,  a si  justement  excité  la  verve  satiriiiue  de 
Paul-Louis  Courier  *,  les  dépenses  ont  augmente 
dans  des  proportions  gigantesques;  les  emprunts  se 
sont  succédé,  et  la  dette  publique  de  cbaque  Etat  a 
grev  l’avenir  du  lourd  fardeau  des  intérêts. 

Pour  facilitei  l’inlillration  des  titres  d’emprunts 
dans  la  circulation,  on  a établi  la  non-distinction 
d'origine  dans  l'inscription  des  dettes  sur  le  grand- 
livre;  on  a donné  aux  rentes  le  privilège  de  ne  pou- 
voir être  saisies  par  opposition  contre  le  titulaire  ; 
l'on  a ouvert  un  marché  avec  vente  journalière  à la 
criée  et  au  comptant;  mais  par-dessus  tout,  un  a 
fomenté  l'esprit  du  jeu  ; des  privilèges  spéciaux  ont 
été  réservés  pour  les  ayants  de  ihauijr,  qui  en  sont 
devenus  les  principaux  intermédiaires.  Les  opérations 
réelles  ont  servi  de  manteau  à un  nombre  beaucoup 
plus  grand  d’opérations  lietives,  et  le  mélange  d ope- 
rations de  diverses  natures  a été  tel  que,  dans  les 
marchés  à terme,  dont  quelques-uns  sont  sans  doute 
très-légitimes,  il  a été  difficile  d'arriver  à découviir 
ce  qui  n'était  que  le  fruit  de  l’agiotage,  ün  a donc 
multiplié  le  nombre  et  la  nature  des  opérations,  ainsi 
tHi'un  pourra  le  voir  au  mol  Bolrse. 

A üitTéreiiles  époques,  iiolummenl  en  lHi7  el 
18-2S  , il  s'est  développé  à Paris  un  véritable  ajiio- 
lage  sur  les  terrains  propres  à bàlir.  La  pai\  el 
les  laeililés  eoimnereiales  qui  en  étaient  la  suite 
augmentaieiil  lu  population.  Avec  une  aisance  pins 


l'iaitde,  ’liacuii  cherchait  à se  procurer  un  lugemeni 
plus  propre,  mieux  situé,  plus  aéré;  de  là,  la  né- 
cessité <‘e  conslnicUoiis  nouvelles.  La  spéculation 
cliercliai  donc  les  meilleurs  emplacements,  et  quand 
le  choix  avait  été  heureux,  la  revente  procurait  de 
Ik'îiux  b 'iiétices.  Aussi  élail-on  a la  recherche  dt 
vastes  enclos,  sur  le  terrain  desquels  de  nouveaux 
quartiers  pouvaient  être  ouverts,  de  nouvelles  rues 
pouvaient  être  traeées.  Jusque-là  l'opération  était 
très-léixitime;  mais  il  n'en  était  pas  toujours  de 
même  des  niovens  ('inployés  pour  aclialamler  les 
lieux.  tl  pour  faire  monter  le  prix  des  lots;  les 
manuMi'  res  onlinaires  de  l'agiotante  étaient  mises  en 
jrii,  l'n  des  moyens  enipiovés,  dont  les  conséquen- 
ces ont  'dé  vérilahlenieitl  dt'sastreuses  pour  beaucoup 
lie  gen>,  était  de  faire  construire,  sans  bourse  délier, 
des  maisons  sur  plusieurs  points  d’un  quartier  nou- 
veau, \ cet  effet,  le  spéculateur,  acquéreur  de 
renseuihle  du  terrain,  choisissait,  atin  d y faire 
eonsliuire  une  maison  pour  son  compte,  un  lot  con- 
venablement situé;  il  faisait  dresser  les  plans  par  un 
arehilecle,  puis  faisait  appel  à des  entrepreneurs  de 
maçonnerie,  de  charpente,  de  serrurerie,  de  menui- 
serie , de  couverture,  de  vitrerie  et  de  peinture:  il 
offrait  successivement  à chacun  d'eux  de  se  charger 
de  la  partie  de  la  coiislruclion  *iui  le  concernait, 
pour  en  être  iniyé,  par  compensation,  en  terrains  du 
même  quartier  iioiir  une  valeur  supérieure  aux  tra- 
vaux, à des  prix  que  l'agiotage  avait  singuUèreiiieni 
surélevés.  Beaucoup  de  sous-entrepreneurs  se  lais- 
saient prendre  à l'amoree  ; tiers  de  se  trouver  à leur 
tour  propriétaires,  ils  conmieiicaieni  à éditier  des 
maisons  sur  les  lois  acquis  par  eux,  échangeant  pour 
cela  leurs  services,  celui-là  donnant  en  charpenle 
la  même  valeur  qu’il  recevait  en  maçonnerie,  celui- 
ci  en  couverture  ce  qu'il  recevait  en  serrurerie,  i t 
ainsi  de  suite.  Mais  la  spéculation  ne  réussissait  pas 
loujours;  les  terrains  avaient  été  vendus  trop  cher, 
les  apparlemeiils  se  Uuiaient  peu,  les  maisons^  se 
vemhiieiil  moins  eiieore.  Tous  les  travaux  ii  avaient 
pu  SI  faire  qu'au  moyen  de  fournitures  nombreuses 
faites  par  h‘s  marchands  de  bois,  de  fer,  de  plâtre, 
de  loerre,  de  couleurs,  et  de  matériaux  de  loin 
genre  ; ces  fournisseurs  poursuivaient  les  sous- 
entrepreneurs,  ils  suivaient  l'expropriation  des  mai- 
sons construites  par  eux.  L'adjudication  se  faisait 
d’ordinaire  à vil  prix  ; le  spéculateur  primitif  avait 
soin  de  se  rendre  actiuéreur,  puis  il  faisait  compen- 
sation, par  suite  de  son  privilège  de  vendeur,  de 
son  prix  d'adjudication  avec  ce  qui  lui  restait  du 
sur  le  prixexagéré  donné  dans  l'origine  à l'immeubUs 
et  se  trouvait  ainsi  possesseur  de  terrains  couverts  de 
mahoiis,  sans  autre  déboursé  que  le  payement  pn- 
7uiti  du  terrain  nu  sur  lequel  il  avait  conçu  idée 

ingénieuse  de  tracer  des  rues. 

Le. 1852  à 185-4.  le  tour  des  actions  industrielles 
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est  arrivé.  Prolilanl  des  facilités  données  par  l'arti- 
cle 58  du  code  de  commerce,  qui  permet  le  partage 
de  la  commandite  en  actions,  el,  prenant  surtout 
avantage  de  la  jurisprudence  qui  a admis  que  eette 
action  commaiulilairepeiUêtre  faite  au  porteur,  on  a 
fondé  de  gramb'S  entreprises  industrielles.  l'n  fon- 
dateur de  soeiélé  se  présentait  seul  chez  un  notaire  ; 
sans  posséder  un  sou  vaillaiil,  il  faisait  dresser  un 
acte  (in'il  dérlarait  oMIgatoire  entre  lui  emnparant 
d'une  part,  et  tous  ceux  ((ni  plms  tard  deviendraient 
propriétaires  d’une  action  dans  la  conimamlile  fixée 
ii  un  chiffre  élevé.  Il  se  relirait  eiisnile,  el  n'avait 
plus  qu'à  trouver  au  dehors  des  dupes  pour  verser 
ilaus  sa  caisse  des  fonds  réels  contre  d(‘s  actions,  <ui 
même  des  coupures  d'action,  auxqueiJes  il  avait 
donné  une  valeur  arbitraire:  l'essemiel  était  seule- 
ment de  trouver  un  bon  prétexte  pour  justifier  la 
fondation,  el  de  bien  faire  jouer  ensuite  h‘s  ressorts 
de  l'agiotage. 

L exploifalion  des  mines  a joué  un  grand  rôle  à 
cette  époque.  Paris  étant  le  grand  marché  pour  les 
actions  industrielles,  e'esl  là  (|tie  les  spéculateurs 
élabli.'^aient  le  centre  de  leurs  opérations.  Ils  cher- 
chaient ensuite  quelle  concession  de  mine  pourrait 
devenir  l’objet  d’un  premier  apport  social,  à faire  ! 
acquérir  par  des  actionnaires,  lesquels  fourniraient,  j 
en  outre,  le  fonds  de  roulement  nécessaire  à l'exploi- 
lalinn.  Le  bassin  houilli'r  de  la  Loire  a surtout  ' 
appelé  ratlenlion  de  ces  spéculateurs.  Ils  coinmen-  ! 
ciiienl  par  acquérir  des  mines  aux  concessionnaires 
originaires:  ils  les  payaient  au-dessus  déjà  de  leur 
valeur  ; mais  ils  en  faisaient  l’apport  ensuite  en  I 
société  à un  prix  beaucoup  plus  élevé,  voulant  réa-  , 
liser  ainsi  sur  les  actionnaires  le  bénéfice  personnel,  | 
seul  motif  déterminant  de  leur  inlerveulion  dans 
I entreprise.  La  réalisation  de  ce  bénéfice  abusif  ne  I 
pouvait  avoir  lieu  que  par  le  placement  des  actions:  j 
aussi  toutes  les  ressources  de  l'agiotage  étaient-elles  i 
mises  eu  jeu  pour  développer  les  espérances  sur  les  ' 
chances  de  succès  dans  laveiiir;  les  promesses  les 
plus  éidonissanles étaient  prodiguées,  et,  la  passion 
du  jeu  aidant,  le  publie  se  laissait  prendre  d‘um* 
lit'vre  de  spéculation  sur  les  actions  des  mines.  L’en- 


I poiiiiie  de  ceux  (jui  avaient  en  la  bnnhomie  il'anpiérir 
; et  de  garder  en  main  leurs  actions. 

1 Pins  lard,  l'agiotage  Sf  porta  en  Franee,  ctunme 
en  Angleterre  et  dans  beaueonp  d'autres  pavs . sur 
^ les  enlreprises  de  chemins  de  fer.  Là  les  illusions 
^ pouvaient  li  aulaiil  plus  facilement  naître  et  se  iléve- 
lopiier  que  l .iYenir  présentait  plus  d'incertitude, 
qu  il  \ avait  1 appal  d une  concession  dr  monopole, 

I qu'on  savait  qn’il  \ aiirail  (les  recettes  eonsidéraldes 
à faire,  el  (pie  l*un  ignorait  quels  pmirraMui!  être  b-s 
frais  d'exjdoilalion  et  d'eiilrelien.  Dans  un  pavs 
d iiilervriition  .ir.mveniemenlale , comme  la  France  , 
les  espérances  pouvaient  se  donner  d'autant  )dii> 

, facihmieiit  carrière,  ((iie  l'on  avait  pour  garantie  la 
j res|ionsabililé  de  l'Kiat.  qui  faisait  fain'  les  éludo 
I et  les  projets  par  >(Ui  eorps  des  ponts  el  chaussées, 
(lui  entreprenait  jiar  lui-même,  en  certains  cas,  les 
1eiTasscment.s  (d  antres  travaux  d'mie  dépense  difli- 
I cile  à évaluer,  (pii  parlait  d’une  garantie  de  minimum 
, d'intérêt,  qui,  contrairement  au  droit  cormmuvial  , 
j permellail  de  iiiohiliser  au  porteur  des  actions  sur 
h'sqiieiles  la  moitié  seulement  des  versements  serait 
faite,  enfin  qui  demandait  moins  le  concours  de  l'in- 
diisirie  (pie  le  concours  des  capitaux. 

Le  goiivernemeni,  fai>anl  appel  aux  assoeiathuis 
purement  linann'ères,  stimulait  ainsi  surtout  l’esprit 
d agiotage.  I^e.*'  projets  de  fftrmalitm  de  cnmpagiiies 
se  mullipliêrenl  : on  composait  les  con>eits  d'admi- 
iiislralioii  d(*  paii's  de  France,  d(*  généraux,  de  gens 
ayant  tous  de  liaiiU\s  positions,  donnant  par  là  a 
l>r('.sumer  que  l'on  avait  plus  de  chances  d'obtenir  la 
concession  du  privilège.  C’i'st  ainsi  ipie  l'on  arrivait 
à émettre  des  promesses  d'actions  auxquelles  ie  jeu 
ajoutait  immédiatement  des  |)rinu*s. 

Pai  fois  I agiotage  s exerce  sur  des  entreprises  par 
aelions  depuis  longtemps  fondées,  et  cela  au  moyen 
de  (‘oniples  infidèles  produits  par  les  administrateurs 
de  ces  entreprises.  On  a découvert,  il  n'y  a pas  long- 
temps, en  Angleterre,  que  plusieurs  compagnies  de 
chemins  de  fer  avaient  pu  faire  doubler  le  prix 
(rémission  des  actions,  en  trompant  le  public  sur 
leur  situation  el  sur  l'importance  des  bénéliees  an- 
nuels. 


.uouement  alla  mênn*  si  loin,  (|ue  deux  eoncessi 
abandonnées  el  presi]ue épuisées, après  avoir  élév 
liiK's  à (les  siiéeulaleups,  au  prix  de  .oixonte  a 
mille /ru,„s,  furent  mises  en  actions  au  capital  d 
mdhnn.  Par  la  vente  des  actions,  ce  capital  fut 
peu  de  chose  pn’-s,  réalisé,  et  les  fondateurs  pat 
relit  en  nelpiqm».  Ces  mêmes  concessions,  mises  |: 
liird  en  adjudication,  se  vendirent  au  prix  de  (rei 
f /d  mille  /h, II, -.i,  d’où  résulte  la  |ireu\e  que 
valeur  avait  pu  en  élie  exagérée  dans  la  proport 
•le  H/i  à ei,if/i-.ie/)t  ! En  deux  ou  trois  ans,  (im-lqi 
iigiolenrs,  plus  habiles  ipie  les  autres , réussiren 
ùiire  des  fortunes  considérables  formées  de  la  • 

IMCI  . Ut  l'ccoX.  POLIT.  I. 


La  vénalité  des  charges  d'agtmls  de  change  ou 
de  courliers  entraîne  avec  elle  un  niulif  de  plu^  d'ex- 
citation au  jeu  sur  les  rentes  ou  surles  marchandises, 
de  même  ((ue  la  vénalité  des  charges  de  notaires 
excite  le  jeu  sur  le  terrain.  Quand  on  a engagé  un 
capital  considéraide  dans  rachat  d'une  charge  d par 
l'immobilisation  d'un  cantionnemem,  on  est  enlrainé 
à reclieicher  tous  les  moveiis  de  gagner  d(*s  hono- 
raires ou  des  eimrlages  qui  puissenl  indemniser  de 
tant  de  sacrifices. 

Quand  un  courlit.T  a réussi  à trouver  un  né.i;i)- 
cianl  qui  consent  à vendre  a liw’(‘p,  au  terme  d'un 
ou  di'ux  niüi>,  .iüü  sacs  de  café  8aiiil-Di.(minirue  de 
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(|ualilé  loyale  el  niarcliamle,  il  ne  lui  reste  plus  qn'à 
rencontrer  un  acheteur  auquel  il  pourra  persuader 
(|ue  les  chances  de  revendre  avec  avantage  se  présen- 
teront avant  l’époque  fixée  pourla  livraison.  Passant, 
ensuite  , d’un  acquéreur  à un  autre  , sachant  avec 
adresse  effrayer  celui  ({ui  a joué  à la  baisse,  en  ven- 
dant à livrer,  et  flatter  au  contraire  celui  qui  croit 
à la  iiausse,  un  courtier  ne  songe  plus  qu’à  vendre  el 
revendre  le  plus  grand  nombre  de  fois  possible  la 
niénie  partie  de  marchandise,  laquelle  souvent  n’existe 
même  nulle  part  qu’on  sache  encore.  Lorsque  l'é- 
cliéance  approche,  on  cherche  enfin  une  seule  partie 
de  oOO  sacs  de  café  «jui  vient  représenter  les  trente 
ou  (juaranle  opérations  (|ui  ont  été  faites.  L’ordre  de 
livraison  écrit  par  un  des  vendeurs  devenu  acqué- 
reur de  la  marchandise  existant,  est  successivement 
transmis  par  endossement  de  rnn  à l'autre;  on  se 
paye  des  différences;  ruii  gagne  ce  que  l'autre  perd; 
mais  le  seul  qui  fasse  un  gros  bénéfice,  aux  dépens 
de  tous  les  autres,  est  encore  le  courtier,  qui,  per- 
cevant uii  demi  pour  cent  de  chaque  vendeur  et  un 
demi  pour  eeiU  de  chaijue  acheteur,  touche  ainsi  en 
définitive  trente  ou  quarante  pour  cent  sur  une 
marchandise  dont  la  valeur  réelle  a varié  à peine  de 
cinq  ou  six  pour  cent  pendant  les  deux  mois  qu’a  duré 
la  manœuvre  de  l'agiotage. 

Pour  la  négociation  des  renies,  les  abus  sont  plus 
grands  encore.  L’agent  intermédiaire  ne  fait  pas 
connaitre  le  vendeur  à racheleur , il  ne  met  pas  une 
partie  en  présence  de  l'autre,  il  reste  seul  respon- 
sable vis-à-vis  de  chacune  d’elles,  el  peut  se  sous- 
traire ainsi  facilement  à la  défense  que  lui  fait  la  loi 
d’agir  pour  sou  compte.  Les  opérations  portent  en 
outre  sur  une  nature  de  valeurs  pour  lesquelles  un 
marché  est  tous  les  jours  ouvert,  où  des  ventes  sont 
faites  à la  criée  et  sur  des  titres  auxquels  des  pri- 
vilèges spéciaux  sont  attribués.  Les  ministres  chargés 
de  surveiller  rapplication  des  lois  se  croient,  au 
contraire,  intéressés  à exciter  l’agiotage,  afin  de 
rendre  plus  facile,  à l’occasion,  rinfillratioii  sur  le 
marché  de  nouveaux  litres  d’emprunt  lorsque  l'Êlal 
en  a à émettre.  L’agiotage  a été  ingénieux  à varier 
el  compliquer  les  opérations  qui  se  font  sur  les 
rentes;  quelques  détails  à cet  égard  trouveront  place 
ailleurs. 

Sans  doute  les  chances  du  jeu  anronl  toujours 
un  grand  attrait  pour  beaucoup  de  gens,  et  il  sera 
difficile  de  faire  complètement  disparaître  l’agiotage; 
mais  il  est  hors  de  doute  que  le  principal  remède  au  ' 
mal  se  rencontre  ici,  comme  en  beaucoup  d’autres  ! 
cas,  dans  un  retour  à la  liberté.  Ce  qu'il  faudrait 
ensuite  serait  une  loi  répressive  définissant  bien  et  ' 
permellanl  d’atteindre  tous  les  genres  d’escroque-  | 
ries.  Il  est  encore  un  autre  remède  qui  aurait  une 
efficacité  réelle  ; mais  celui-là,  nos  sociétés  modernes 
ne  paraissent  pas  nous  le  devoir  donner  de  sitôt  : il 


I faudrait  renoncer  à l’énormité  des  dépenses  publi- 
I ques,  aux  déficits  annuels,  aux  emprunts  qui  aliènent 
l’avenir  el  absorbent  les  épargnes  du  présent;  alors 
on  n'aurait  plus  besoin  de  l’intervention  de  ceux  qui 
souscrivent  et  négocient  les  emprunts  publics,  on 
n’am  ail  plus  intérêt  à protéger  l’agiotage. 

Horxce  Say. 

Vnyez  les  mots  Accaparement,  Agent  üe  change 
el  Bourse. 

j Dihltographtr. 

! Con'tulter  encore  sur  ce  sujet  : 

J -B  Say  : Cours  complr.t,  i'  éd  , t.  11,  ch.  16,  de  l'agiotayt- 
. \^CoUet  t des  princip.  Econom.). 

Id.  haité  ü'Ecoh.  polit.,  6'*  éd.,  liv.  I , ch.  16,  el  liv.  3,  ch.  1 1 
! (Même  collect.) 

Id.  L’at'iicie  Agiotage,  du  Dict.  du  corumerce  et  des  marchan 
dises. 

\ Histoire  du  sg^ume  des  finances  sous  la  ntinorité  de  Louis  , 
I pendant  les  années  1719cM7'âO,  par  du  Haulchamp.  La  Haye,  473», 
6 vol.  in  4S. 

« CVst  la  chronique  la  plus  curieuse  de  l'agiotage  et  des  agio- 
teurs peudant  toute  la  durée  du  système  de  La» . » ) 

a Cette  htstoire  renferme  les  détails  les  plus  curieux  sur 
l'agiotage  et  le  personnel  des  agioteurs.  » 

I (Thiers,  art.  Law  de  VEncyclop.  progressive.) 

I Réflexions  politiques  sur  les  finances  et  le  commerce,  par  Dutot 
(l.  Collect.de*  princip.  Économ.' . % 

Dénonciation  de  Cagiotuge  au  roi  et  à Vassembïée  des  notables, 
par  le  comte  de  .Mirabeau.  1787,  in-8  '. 

Ce  pamphlet  est  accompagné  du  Plan  des  opérations  de  Pabbé 
d’£>pagnac  pour  soutetiir  etcontinuer  le  monopole  des  actions  de 
la  nouvelle  Compagnie  des  Indes,  et  suivi  d'une  trentaine  de 
notes  où  l'un  trouve  l'explication  des  termes  d’argot  usités,  h 
cette  époque,  parmi  les  joueurs,  et  d’autres  renseignements  bon 
muins  curieux.  Dans  la  note  5,  Mirabeau  déGnit  ainsi  l'agiotage  : 
« L'on  donnerait,  dit-il,  de  l'agiotage  une  idée  assez  juste,  et 
surtout  très- modérée,  en  disant  qu’il  est  l'élude  et  l'emploi  des 
I manœuvres  les  moins  délicates  pour  produire  des  variations 
inattendues  dans  le  prix  des  effets  publics,  et  tourner  h son  prolii 
les  dépouilles  de  ceux  qu'on  a séduits  ou  trompés.  » 

De  ta  Bourse  el  de*  spéculations  sur  les  effets  publics,  ouvtage 
dans  lequel  tes  tnarchésâ  terme  sont  considéiés  d'après  Us  lois,  la 
jurisp  udence,  la  morale  et  le  crédit  publie,  par  A.-S.-G- r.ofli 
nière»  Paris,  Belin-Leprieur,  IKii,  | vol.  in-8o. 

' » Honorable  protestation  contre  les  abus  üe  l'agiotage,  qui  a 

eu  1"  sort  de  toutes  les  protestations  précédentes.  Ce  sera  un 
ouvi  Hge  intéressant  h consulter  le  jour  où  l'on  voudra  sérieuse- 
ment mettre  un  terme  au  brigandage  des  spéculations  de  Bourse. 
La  législation  sur  la  matière  y est  résumée  avec  ordre.  ••  (Bl.) 

A^iJVÉS  (J. -A,),  docteur  en  droit,  avocat  à 
Sainl-Brieuc. 

De  lu  propriété  considérée  comme  principede  conservation,  ou  de 
l'hérédité  Péris,  Videcoq,  et  Guingamp,  B.  Jollivet,  184U,  S vol 
in-B>. 

c C'est  >iD  exposé  historique  et  comparé  de  l’origine  et  des 
moddicat'ons  du  droit  de  propriété  dans  les  divers  degrés  de 
civilisation  des  sociétés.  Ouvrage  ('onscienvieux,  qui  en  résume 
beaucoup  d'autres  et  qui  mérite  d'élre  plus  connu.  • A.  G. 

A GOVL  T (Chahles-Constance-César-Louh- 
Josei'h-Matuieu  d’),  né  à Grenoble  en  1747; 
nommé,  le  13  mat  1787,  évêque  de  Damiers,  dé- 
missionnaire de  ce  siège  en  1801,  mort  à Paris  le 
21  juillet  1824. 

Outre  un  grand  nombre  d’écrits  sur  différents 
sujets,  on  a de  lui  les  ouvrages  économiques  sui- 
vants : 

Projet  d'une  banque  nationale,  ou  moyen  üe  tirer  la  Ftanu  de 
la  crise  actuelle.  Paria,  Egron,  lût  3,  o 4 ’ de  9 feuille» 


agriculture. 

C-..1  un  manolrc  . Loui.  XVI,  .nais  auquel  l'auteur 

fil  subir  .les  modifications  avant  de  le  livrer  b 1 .mpress.ou, 

Édainmment  sur  (e  projet  d'une  iu.u,;ne«/iouute.  et  réponse 
nui  übicction,  /'uiles  contre  ce  projet.  Pans,  Egron,  laiC.  in.i'  de 

C feuilles  (Tiré  b un  p^til  nombre.) 

Des  impôts  indirects  et  des  droits  de  consommation,  ou  essai  sur 
{ origine  et  le  système  des  impositions  françaises,  compaiéarec 
celui  deVAngleUrre.  Pari*,  Egron,  1817,  in-8'. 

Livre  ioléic'isam  îi  consulter,  à cause  des  pai  lirularités  qu'il 
renferme  sur  les  finances  de  l emptre  el  sur  celles  de  l’Angle- 
terre. 


AG  Hier  LT  LUE. 


AGRM'ii-TtRE- L’agriculture  forme  l'une  des 
grandes  divisions  de  l'industrie  générale.  Elle  em- 
brasse tous  les  travaux  par  lesquels  riioimne  cou- 
iraiiil  la  terre  à produire  au  gré  de  ses  besoins.  Ces 
travaux  sont  nombreux  el  divers,  el  il  serait  impos- 
sible d’en  donner  ici  réiiuméralion  complète.  Ou  se 
liornera  à les  indiquer  par  ordre  de  destination,  et  à 
exposer  sommairement  en  quoi  consislenl  les  prin- 
cipaux. Ainsi  envisagés,  ils  se  partagent  en  quatre 
branches  distinctes  : 

1"  Travaux  affectés  à la  préparation  du  sol  avant 
les  ensemencements; 

2"  Travaux  d’ensemencement,  de  culture  el  de 
récolte  des  divers  produits  ; 

3**  Travaux  de  conservation  et  de  mise  eu  étal 
pour  la  vente  des  produits  récoltés; 

4”  Travaux  néce.^isaires  à l’élève  el  à la  multipli- 
cation des  animaux,  ainsi  qu’à  l’apprèl  des  produits 
(|u’iis  fournissent. 

Les  travaux  appartenant  à la  première  de  ces 
calégories  comprennent  les  défrichenienls,  opéra- 
tions à l’aide  desquelles  on  débarrasse  les  terres 
encore  incultes  des  arbres  el  des  plantes  sauvages 
qui  les  couvrent; 

Les  amendements,  opérations  ayant  pour  but  de 
modifier  la  composition  du  sol  arable  par  le  mé- 
lange  à ses  couches  supérieures  des  espèces  de  terre 
et  des  substances  minérales  qu’il  ne  conlieiil  pas  en 
qiiaiililé  suffisante; 

Les  fumures,  opérations  qui  consistent  à recueil- 
lir, à préparer,  à transporter  el  à mêler  au  sol  des 
détritus  organiques  ou  engrais  propres  à lui  com- 
muniquer les  propriétés  productives  qui  lui  man- 
quent naturellement,  ou  que  les  récoltes  qu'il  vient 
de  nourrir  lui  ont  retirées; 

Les  ameublissenieiils,  labours,  servant  à rompre, 
à diviser,  à émietter  le  sol  de  telle  sorte  que  les  ra- 
cines des  plantes  puissent  s’y  enfoncer,  y c'.icminer 
sans  obstacle,  el  y puiser  tous  les  sucs  nutritifs  dont 
elles  oui  besoin. 

Ces  travaux,  tous  indispensables  au  succès  de 
la  culture,  doniandenl  d'autant  plus  de  fini  que  les 
produits  confiés  au  sol  sont  moins  robustes  ou  plus 
précieux.  S’il  est  des  plantes  qui  peuvent  se  con- 
tenter du  degré  d’ameublissement  obtenu  par  l'em- 
ploi de  la  charrue,  de  la  herse  el  du  rouleau,  il  en 
est  qui  veulent  davantage,  et  nécessitent  l’usage  de 


la  bêche,  de  la  herse  el  des  instruments  de  jardi- 
nage. 

Au  nombre  des  travaux  sans  lesquels  ceilaiiics 
terres  ne  se  prêteraient  pas  à la  culture,  figurent  en- 
core ceux  qui  ser\oiU  à leur  ôter  les  eaux  dont  la 
surabondance  les  rend  inijiroduelives,  et  a leur  ame- 
ner celles  dont  le  manque  les  slêrilise.  Les  irriga- 
tions el  les  dêfi  icbenicms  acquièrent  d'aulant  plus 
d’imporlance  que  les  populations,  en  di'Yenanl  plus 
nombreuses,  sentent  davanlage  la  nécessité  d’étendre 
leurs  labeurs  agricoles,  el  voilà  pourquoi  bien  des 
contrées  qui  jusqu’ici  les  ont  négliges  n besilent  pins 
à les  mulliplier  an  prix  même  de  sacrifices  fort  con- 
sidéra blés. 

Les  travaux  affectés  à la  culture  même  des  pro- 
duits consistent  dans  la  préparation  et  la  mise  en 
terre  des  semences,  dans  les  façons  à donner  aux 
végêlaux  pendani  leur  croissance,  el  dans  les  opéra- 
lions  à l'aide  desquelles  on  les  recueille  au  niomeiU 
de  la  maturité.  Les  travaux  sont  d'nue  imilliplicilé 
extrême.  A partir  des  arbres  qui  peupleni  les  forêts 
jusqu’à  la  moindre  des  herbes  potagères,  tous  re- 
quièrent les  soins  de  l'Iioimne,  el  des  soins  non 
moins  variés  dans  leurs  formes  iiue  les  espèces  de 
plantes  qui  les  reçoivent.  Ce  serait  se  perdre  dans 
des  détails  infinis  qu’énumérer  ici  les  différentes 
sorte.s  de  labeurs  dont  les  arbres  sylvestres  ou  frui- 
tiers, les  vignes,  les  céréales,  les  farineux,  les  ra- 
cines alimentaires,  les  plantes  fourragères,  indus- 
trielles, potagères  ou  médicinales  sont  l'objet  soit 
avant  soit  pendani  la  récolte.  Tous  ces  travaux  leii- 
deiil  a placer  les  végétaux  dans  les  condilious  qui, 
suivant  la  nature  de  chacun,  sont  les  plus  favorables 
à son  développemenl.  Ils  > réussissent  tantôt  en 
agissant  sur  les  produits  memes,  tantôt  en  les  dé- 
barrassant du  voisinage  dos  herbes  parasites  qui 
leur  disputent  les  sucs  de  la  terre,  ou  lesé*ouffenl 
par  leur  conlael;  tantôt  en  tenant  le  sol  suflisam- 
menl  meuble  pour  assurer  l'absorption  el  la  circu- 
lation des  éléments  de  fertilisation  qu  il  recèle  ou 
reçoit  de  ralmospbère.  Plus  les  produits  sont  frêles 
el  délicats,  plus  ces  iravaux  sont  multipliés  el  fré- 
t|ueimuent  renouvelés. 

Les  travaux  qui  concourent  à la  conservalioii  des 
récoltes  ainsi  (|u’à  les  mettre  en  étal  d être  portées 
au  marché  sont  également  fort  divers.  Tous  les  prtt- 
diiils  ne  sont  pas  traités  de  la  même  manière  : au- 
tres sont  les  labeurs  dont  les  céréales  requièrent 
remploi,  el  autres  sont  ceux  que  demande  la  pré- 
paration du  chanvre  ou  du  lin.  Il  y a des  œuvres 
' bien  différentes  à accomplir  après  la  récolte  dans 
! l'intérieur  des  exploitations,  et  parmi  ces  œuvres  on 
en  compte  qui,  comme  lu  fabrication  des  vins,  des 
cidres,  des  boissons  tirées  des  fruits,  sont  de  pre- 
mière importance. 

Les  Iravaux  consacrés  aux  animaux  dome>tique> 
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ainsi  qu’aux  produits  qu’ils  fournissent  forment  une 
(les  applications  les  plus  essentielles  de  l’industrie 
rurale.  Les  animaux  sont  de  sortes  différentes;  il  y 
en  a de  basse-cour,  de  bergerie,  d’étable,  d’écurie, 
et  tous,  pour  subsister  et  prospérer,  réclament  des 
labeurs  continus.  Il  faut  aussi  en  recueillir  et  en 
approprier  les  produits  aux  convenances  des  ache- 
teurs. On  s'empare  de  la  laine  des  moulons;  le  lait 
des  vaches  donne  lieu  ü des  fabrications  de  beurre 
et  de  fromage;  on  engraisse  les  porcs,  les  volailles, 
les  bêtes  destinées  ù la  boucherie,  et  tout  cela  con- 
stitue une  série  de  soins  et  d’occupations  qui  pren- 
nent du  temps  et  ont  leurs  difficultés. 

On  voit  en  quoi  consistent  cl  à quelle  destination 
répondent  les  travaux  que  l’agriculture  comprend 
dans  sa  sphère  d'activité.  Ces  travaux  sont  remar- 
quables par  leur  diversité.  Non-seulement  chaque 
espèce  de  production  en  veut  de  particuliers,  mais 
chaque  saison  a les  siens  qui  se  succèdent  toujours 
différents,  et  commandent  sans  cesse  à ceux  dont  ils 
forment  le  partage  de  nouvelles  applications  d’intel- 
ligence et  de  force. 

C’est  là  un  des  caractères  par  lesquels  les  travaux 
de  l’agriculture  se  différencient  fortement  des  tra- 
vaux des  autres  industries.  La  division  n’en  est  pas 
possible;  tous  ou  presque  tons  sont  réunis  dans  les 
mêmes  foyers  de  production,  et  exécutés  par  les 
mêmes  producteurs.  Celte  circonstance  exerce  trop 
d’inffuence  sur  la  marche  de  l'art  rural  pour  ne  pas 

mériter  quelque  attention. 

On  sait  à quel  point  les  travaux  qui  concourent  à 
la  production  manufacturière  se  séparent  et  se  di- 
versifient : autant  de  matières  à ouvrer,  autant  d’oc- 
cupations ou  de  professions  distinctes.  Bien  plus,  à 
chacune  des  transformations  qu’elles  ont  à subir 
avant  d’être  adaptées  aux  exigences  de  la  consom- 
mation, ces  matières  passent  dans  des  mains  nou- 
velles, et  dans  des  mains  qui  portent  d’autant  plus 
d’habileté  dans  leur  genre  de  labeurs  que,  n’en  pra- 
tiquant jamais  d’autre,  elles  en  ont  acquis  une  habi- 
tude plus  complète.  C'est  là  une  des  causes  de  la 
puissance  de  l’industrie  manufacturière,  un  des  avan- 
tages dont  elle  jouit  et  dont  l’usage  facilite  le  plus 
la  réalisation  des  progrès  dont  chacune  de  ses  bran- 
ches est  susceptible.  Or  eel  avantage  manque  entiè- 
rement à l’agriculture.  Les  travaux  qui  forment  son 
partage  ne  sauraient  donner  naissance  à la  formation 
de  métiers  particuliers,  et  le  moindre  cultivateur 
est  chargé  d’une  multitude  de  tâches  trop  dissem- 
blables pour  qu’il  puisse  les  remplir  toutes  avec  une 
égale  dextérité. 

Ce  qui  étend  Finconvénienl,  c’est  qu'il  n’est  pas 
d'exploitation  rurale,  grande  ou  petite,  qui  ne  soit 
en  réalité  une  manufacture  de  produits  de  beaucoup 
de  sortes  diverses.  On  peut  bien  diviser  les  cultures 
en  catégories  générales,  nommer  les  unes  céréales, 


les  autres  herbagères,  viticoles  ou  maraîchères  ; ces 
qualifications  n'empêchent  pas  que  chaque  culture 
ne  soit  tenue  de  réunir  d’autres  genres  de  produc- 
tions que  celui  dont  elle  s’occupe  principalement  et 
auquel  elle  doit  le  nom  qu’on  lui  donne.  Il  y a pour 
cela  des  raisons  toutes-puissantes.  Les  terres  ne  se 
prêtent  pas  à la  culture  continue  des  mêmes  pro- 
duits; elles  ne  larderaient  pas  à s’épuiser  si  on  ne 
variait  les  récoltes  qu’on  leur  demande,  et  force  est 
de  recourir  à des  rotations  sans  lesquelles  elles  ces- 
seraient de  rémunérer  les  peines  du  cultivateur. 
D’un  autre  côté,  pas  de  culture  qui  puisse  se  passer 
d’animaux  en  quantité  suffisante  non-seulement  pour 
effectuer  les  transports  et  les  labours,  mais  pour 
fournir  les  engrais  indispensables  à la  fertilisation 
du  sol.  Aussi  la  culture  herbagère  se  marie-l-elle 
toujours  aux  autres,  et  voit-on  bien  peu  de  fermiers 
qui  n’ajoutent  aux  céréales  et  aux  fourrages  qu’ils 
produisent,  des  racines  et  des  plantes  industrielles. 
Pareille  nécessité  se  fait  sentir  ù toutes  les  classes 
de  cultivateurs.  Le  vigneron  ne  peut  se  borner  à 
soigner  des  vignes  qui  ne  lui  donnent  d'ouvrage  que 
peiidant  quelques  mois  de  Tannée,  et  pour  lesquelles, 
d’ailleurs,  il  faut  qu’il  obtienne  les  engrais  qu’elles 
consomment  et  ne  restituent  pas;  et  le  maraîcher 
lui-même,  quand  il  ne  rencontre  pas  à sa  portée  les 
fumiers  dont  Tabondance  peut  seule  assurer  le  suc- 
cès de  ses  efforts,  est  obligé  d’entretenir  des  ani- 
maux et  conséquemment  de  travailler  à obtenir  les 
herbes  et  les  racines  qu’en  réclame  l’alimentation. 

La  concentration  aux  mêmes  mains  de  tant  de 
travaux  divers  d'applications  et  de  formes  a sur  la 
marche  de  l’agriculture  des  effets  qu’il  n’est  pas  sans 
intérêt  de  signaler.  D’abord,  elle  agit  comme  ob- 
stacle au  progrès.  D’une  part,  des  hommes,  appelés 
à changer  fréquemment  de  lâches,  ne  portent  pas 
dans  leur  accomplissement  le  haut  degré  d'habileté 
que  donne  Thabilude  de  n’en  accomplir  qu'une 
seule;  de  Taulre,  la  multiplicité  même  des  soins 
dont  ils  ont  à se  préoccuper  tend  ù les  prévenir 
c<mlre  des  innovations  auxquelles  s’attache  néces- 
sairement le  tort  d’en  multiplier  le  nombre.  Mais 
une  circonstance  bien  plus  décisive  encore,  c’est  le 
peu  de  portée  de  la  plupart  des  améliorations  qui 
tour  à tour  prennent  place  dans  une  industrie  dont 
Texercice  se  compose  d’une  série  d’opérations  diffé- 
rentes. C’est  sur  des  choses  de  détail,  sur  quelque 
partie  spéciale  de  l’œuvre  générale,  que  chacune  de 
ces  améliorations  porte  uniquement;  il  est  bien  rare 
que  les  avantages  qu’elles  promettent  soient  assez 
considérables  pour  susciter  un  vif  désir  de  les  re- 
chercher et  de  les  réaliser.  Ces  inconvénients,  tou- 
tefois, ont  leur  compensation  dans  les  qualités  mo- 
rales et  intellectuelles  que  les  conditions  attachées  à 
la  pratique  de  l’agriculture  ne  manquent  pas  d’en- 
fanter et  de  propager.  Si  la  diversité  des  labeurs 
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nuil  à la  bonlé  de  leur  exëciilion  nialdriclle,  en  rc- 
îancl.0  elle  impose  aux  intelligences  des  efforts  qui 
leur  sont  dmincmmenl  profitables.  De  tous  les  in- 
dustriels, les  cultivateurs  sont  ceux  qui  ont  besoin 
dp  rdunir  les  connaissances  les  plus  nombreuses  et 

notions  dans  l’emploi  de  leurs  facultés  productives, 
et  de  là  chez  eux  de  la  vigueur  et  de  la  droiture  d es 
nrit  Ce  n’est  pas  tout  ; les  operations  agricoles  né- 
cessitent des  avances  dont  la  rentrée  se  fait  long- 
temps attendre;  sur  toutes  les  entreprises  pèsent  des 
clianccs  contraires;  mille  accidents,  indépendants 
des  volontés  humaines,  menacent  constamment  et 
parfois  anéantissent  les  récoltes,  et  comme  il  faut 
tenir  en  réserve  les  moyens  de  réparer  des  pertes 
qu’on  peut  subir  d’un  moment  à l’autre,  tout  s unit 
pour  commander  aux  cultivateurs  des  habitudes 
d’ordre  et  de  prévoyance,  de  réflexion  et  d économie, 
dont  la  puissance  tutélaire  s’étend  à tous  les  arran- 
gemenls,à  toutes  les  résolutions  que  nécessite  l’exer- 
cice de  leur  profession.  Ainsi,  ragrieiilturc  chemine 
sous  des  impulsions  opposées  ; ce  n'est  jamais  qii  a 
pas  mesurés  qu’elle  avance;  mais  aussi,  c’est  sans 
rester  jamais  en  arrière  du  point  où  les  besoins  des 

sociétés  veulent  qu’elle  arrive. 

Assurément,  toutes  les  industries  ont  leur  utilité; 
toutes  concourent  par  leurs  œuvres  au  bien-être  de 
l'humanité  ; tonies  s’eiitr'aident,  se  soutiennent  et  se 
vivifient  muliiellemoiit  ; mais,  à les  considérer  dans 
l’ordre  nicinc  de  leur  importance  spéciale,  nul  doute 
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abondance.  Des  populations  qui  se  pressent  contre  la 
limite  des  subsistances  éprouvent  des  privations 
dont  le  poids  croissant  les  accable,  et  alors  des  mi 
sères  destructives  contiennent  leur  dévcloppenieii  . 

S’il  faut,  pour  que  les  populations  puissent  aug- 
menter, que  la  production  rurale  les  suive  dans  leur 
marche,  il  faut  davantage  pour  que  leur  sort  puisse 
s’améliorer.  Les  sociétés  ne  s’enrichissent  qu  autant 
qu’elles  parviennent  à tirer  meilleur  parti  de  leurs 
efforts.  A mesure  quelles  s’éclairent,  des  labeurs 
plus  énergiques,  parce  qu’ils  sont  mieux  dirigés, 
augmentent  en  fécondité  et  méritent  plus  ample  re- 
compense. Tout  encore,  dans  ce  mouvement  bien- 
faisant, dépend  de  l’essor  de  l’agriculture,  si  elle  ne 
multipliait  pas  les  matières  premières  de  maniéré  a ce 
que  les  hommes  qui  ont  appris  à les  mettre  eu  œuvre 
avec  moins  de  travail  et  de  temps  en  trouvent  en 
plus  grande  quantité,  les  conquêtes  effectuées  par 
l’art  demeureraient  stériles  ; si  elle  n ajoutait  pas 
assez  au,x  denrées  alimentaires  qu’elle  recueille  pour 
en  faire  plus  large  part  à tous  ceux  dont  l’industrie 
est  devenue  plus  productive,  ils  ii’obticndraient  pas 
la  rémunéralioii  qui  leur  est  due,  et  la  société  ne 
nourrait  s'élever  à un  plus  liant  degré  d’aisance  et 
de  bien-être.  Ainsi,  les  destinées  de  riiiimanité  ne 
s’accoiiiplisseiit  qu'avec  l’assislance  des  perfection- 
nements de  l’agricullure;  ainsi,  il  n’est  pas  d accrois- 
sement aux  prospérités  sociales  qui  n'ait  pour  con- 
dition indispensable  la  réalisation  de  quelqu  un  des 
progrès  dont  l’agricullure  est  susceptible. 


que  le  premier  rang  n’appartienne  de  plein  droit  a 
l’agrieiillurc.  Ce  n’est  pas  uniquement  ù cause  du 
grand  nombre  des  bras  qu’elle  occupe,  c est  surtout 
à cause  du  but  où  tendent  ses  efforts.  C est  1 agri- 
eullure  qui  subvient  aux  plus  impérieuses  des  néces- 
sités de  l’exisleiicc  luimaine;  c’est  elle  qui  fournil  aux 
populations  les  moyens  de  subsistance  dont  elles  ne 
sauraient  se  passer;  c’est  elle  aussi  qui  leur  fournil 
la  plupart  des  matières  premières  dont  la  mise  en 
œuvre  peut  seule  les  préserver  d une  foule  de  souf- 
frances à peine  moins  meurtrières  que  la  faim  ; et  le» 
sociétés  UC  fleurissent  (juc  (hins  la  mesure  même  où 
elle  se  prête  à la  satisfaction  fie  leurs  besoins. 

1)  siiftil  fie  quelques  observations  fort  simples  pour 
lever  tous  les  doutes  à cet  égard.  Deux  choses  déter- 
minent le  degré  de  puissance  et  de  richesse  des  na- 
tions : Tune,  c’est  leur  force  numérique  ; I autre, 
Télonduc  des  moyens  de  consommation  dont  elles 
jouissent;  or,  ces  deux  choses  dépendent  onlière- 
menl  de  Tétai  plus  ou  moins  prospère  de  Tagricul- 
Uire.  C’est  l’agriculture  qui  nourrit  les  populations, 
et  qui,  par  cela  même,  en  règle  le  nombre.  Vaine- 
ment une  loi  naturelle  d’une  inflexible  activité  les 
pousse-l-ellc  sans  cesse  à multiplier;  celle  loi, 
loin  de  s'accomplir,  devient  une  cause  de  souffrance 
toutes  les  fois  que  les  récoltes  ne  gagnent  pas  en 


Tout,  dans  Tliisloire  de  Tliumanilé , confirme 
Texaclilude  de  ces  observations.  C’est  la  pratique  de 
TagricuUure  qui  a mis  fin  à la  barbarie  primitive  et 
donné  à la  civilisation  les  seules  bases  sur  lesquell(|s 
elle  pouvait  s’asseoir  et  sc  consolider.  Tant  que  la 
terre  demeura  inculte,  elle  iTeut  pour  habitants  que 
de  pauvres  sauvages,  condamnés  à errer  à la  re- 
cherche des  racines  et  des  animaux  dont  ils  =>c  nour- 
rissaient, décimés  par  la  faim,  le  froid  cl  les  niala- 
1 dies,  et  s’entr'égorgeant  toutes  les  (ois  qu  ils  se 
reiicoiilraienl,  parce  que  les  petites  tribus  auxquelles 
ils  appartenaient  ne  parvenaient  à échapper  aux  hor- 
reurs de  la  famine  qu'à  la  condition  de  garder  pour 
elles  seules  les  faibles  moyens  de  subsistance  épars 
au  sein  des  déserts  qui  les  environnaient.  Tout 
changea  dans  la  destinée,  jusqu’alors  si  triste  de 
Tliumanilé,  du  jour  où  Tari  de  cultiver  le  sol  fut 
connu.  A des  ressources  incertaines,  précaires,  et 
toujours  insuffisantes,  en  succédèrent  de  régulières, 
obtenues  à des  époques  précises,  dépendant  non  plus 
du  hasard  des  rencontres,  mais  des  volontés  memes 
de  ceux  qui  les  créaient.  Des  hommes  dont  I exis- 
tence était  assurée,  jouissant  d’une  abondance  aupa- 
ravant inconnue,  curent  enfin  des  loisirs  à consacrer 
à des  labeurs  de  diverses  sortes;  ils  recueillirent  des 
lumières  et  des  connaissances,  et  bientôt  leur  esprit 


A 
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s’éclaira.  Ils  purent  sc  construire  des  demeures,  se 
fabriquer  des  vclemenls,  échanger  entre  eux  les  pro- 
duits d’industries  différentes;  la  séparation  des  oc- 
cupations coninienea,  et  à mesure  que  des  décou- 
vertes, de  plus  en  plus  nombreuses,  vinrent  les 
mettre  à même  de  perfectionner  leurs  œuvres  et 
ouvrir  à leur  activité  des  voies  nouvelles,  la  science 
et  la  richesse  remplacèrent  l’ignorance  et  la  misère 
originaires. 

L’agriculture  procéda  comme  toutes  les  autres 
industries.  Ses  commencements  furent  imparfaits  et 
timides.  On  ignore  en  quels  lieux  s’en  firent  les  pre- 
miers essais,  et  quelques  écrivains  ont  même  sup- 
posé que  ridée  de  cultiver  la  terre  n’a  pu  venir  aux 
hommes  qu’après  qu’ils  eurent  réussi  à réunir  des 
troupeaux  et  appris  à en  tirer  des  moyens  de  subsis- 
tance assez  abondants,  assez  sûrs  pour  les  aider  à 
faire  quelques  pas  vers  la  civilisation.  Peut-être  en 
a-t-il  été  ainsi  sur  plusieurs  points  de  l'ancien 
monde , mais  l’exemple  des  peuples  de  rAmérique 
prouve  que  l'art  agricole  n’a  pas  besoin,  pour  naître, 
de  pareil  apprentissage.  Les  Mexicains,  les  Péruviens 
et  d'autres  nations  encore  rexerçaient,  et  non  sans 
habileté,  avant  l'arrivée  des  Européens,  et  cependant 
le  manque  à peu  près  total  d’animaux  susceptibles 
de  subir  utilement  la  domesticité,  les  avait  empê- 
cliés  de  traverser  les  phases  et  d'acquérir  les  con- 
naissances de  la  vie  pastorale. 

Deux  circonstances  ont  principalement  contribué 
aux  progrès  de  la  production  agricole.  L'une,  com- 
imiiie  a toutes  les  industries,  due  à raccroissement 
naturel  des  connaissances  humaines,  a consisté  dans 
le  perfectionnement  graduel  des  métiiodes  et  des  in- 
struments en  usage;  l'autre,  plus  spéciale,  c’est  l’ex- 
leiision  continue  du  nombre  des  plantes  cultivées  et 
la  suhslilulion  d’espèces  meilleures  à celles  qui  jus- 
qu'alors obtenaient  les  soins  de  riiomme.  Celte  der- 
nière circonstance  a été  d'une  efficacité  telle,  qu’il  : 
ne  sera  pas  sans  utilité  d’en  signaler  et  d’en  mesurer 
l'action. 

On  conçoit  aiséinonl  que  <lans  l’origine  les  cul- 
tures aient  été  très-simples,  et  en  effet  les  traditions  ' 
(les  temps  tes  plus  re(*ulés  nous  apprennent  qu’elles  ' 
ne  comprenaient  que  deux  sortes  de  céréales  et  les 
vignes,  dont  le  produit  était  fort  recherché.  De  même 
les  Américains  ne  cultivaient  que  très-peu  de  végé-  ' 
taux  différents,  et  quelques  peuples  même  se  bor- 
naient à récolter  le  maïs.  Peu  à peu  cependant  de 
nouveaux  produits  vinrent  prendre  place  à côté  des 
anciens.  Les  plantes  textiles  et  les  plantes  oléagi- 
neuses attirèrent  l’altenlion,  et  partout  se  multiplia 
le  nombre  des  productions  demandées  à la  terre. 

Les  peuples  ne  s’en  tinrent  pas  à cultiver  les 
végétaux  dont  la  nature  avait  doté  leur  séjour;  ils 
recherchèrent  ceux  qui,  bien  que  nés  sur  d’autres 
points  du  globe,  pouvaient  fructifier  sur  leur  propr<‘ 
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sol;  ils  les  y apportèrent,  et  tant  d’importations  se 
succédèrent,  qu’il  ii’esl  plus  aujourd’hui  en  Europe 
une  seule  contrée  dont  les  productions  ne  soient  en 
majeure  partie  de  provenance  exotique.  Il  est  dou- 
teux, par  exemple,  que  l’orge  et  le  froment  aient 
jamais  existé  à l’étal  natif  eu  France  ; mais  ce  qui  ne 
l’est  pas,  c’est  que  nous  n’en  cultivons  que  des 
sortes  apportées  du  dehors.  De  même,  l’Asie  nous  a 
donné  la  vigne,  le  riz,  la  luzerne,  l’olivier,  le  mû- 
rier, la  plupart  de  nos  arbres  fruitiers  et  de  nos 
légumes;  nous  devons  le  sarrasin  à l’Afrique;  c’est 
de  l'Amérique  que  nous  tenons  la  pomme  de  terre, 
le  maïs,  le  tabac;  et  si  l’on  mesurait  la  place  qu’oc- 
cupent encore  dans  nos  cultures  les  plantes  dont 
l’indigénat  n’est  pas  contestable,  on  serait  étonné  de 
son  peu  d’étendue. 

Admirable  conquête  que  celle  de  ces  végétaux  qui, 
ravis  à leur  sol  natal,  ont  fini  par  se  naturaliser  et  se 
reproduire  au  sein  de  contrées  auxquelles  iis  étaient 
étrangers  ! En  rassemblant  dans  chaque  pays  tous  les 
produits  qui  peuvent  s’y  acclimater,  elle  a permis  à 
ses  habitants  de  réserver  leurs  soins  pour  ceux  qui 
donnent  les  meilleures  récoltes,  et  grâce  à des  ap- 
plications d'une  fécondité  qui  n’a  cessé  de  croître, 
l'industrie  rurale  a pu  créer  des  richesses  d’une  abon- 
dance qui,  dans  l’origine,  semblait  impossible. 

Les  conquêtes  de  l’agriculture  ont  toutefois  des 
bornes  nellement  marquées.  Dans  les  déplacements 
que  l’homme  leur  impose,  les  végétaux  ne  dépassent 
pas  certaines  zones,  et  partout  les  cultures  n’en 
comprennent  qu'une  quantité  donnée.  C’est  là  encore 
une  particularité  qui  distingue  le  travail  agricole. 
Les  labours  manufacturiers,  à bien  peu  d’exceptions 
près,  peuvent  dans  tous  les  lieux  se  porter  sur  les 
mêmes  choses,  et  nous  en  avons  la  preuve  dans 
rinimense  développement  acquis  en  Europe  par  des 
fabrications  dont  les  éléments  sont  exotiques.  L’An- 
gleterre file  et  tisse  plus  de  colon  que  les  pays  de 
production;  l’acajou  occupe  en  France  plus  de  bras 
qu’rn  Amérique. 

J/agricuIlure,  au  contraire,  tenterait  vainement 
de  s’approprier,  en  quelque  région  que  ce  soit,  tous 
les  produits  des  autres  climats  : il  est,  suivant  les 
degrés  de  latitude,  une  distribution  de  végétaux  dont 
il  est  interdit  à l'homme  de  changer  l’ordre. 

C’est  envers  les  régions  inlertropicales  que  la 
nature  s’esl  montrée  le  plus  prodigue  de  ses  dons. 
Si  elle  leur  a refusé  les  grandes  productions  des 
zones  moyennes,  en  revanche  elle  leur  a attribué  les 
farineux  les  plus  riches,  les  racines  et  les  fruits  les 
; plus  divers,  la  canne  à sucre,  les  épices,  et  un 
i nombre  infini  de  plantes  aromatiques,  textiles,  tinc- 
toriales et  médicinales.  La  diversité  des  végétaux 
j cultivables  est  moindre  dans  les  contrées  tempérées, 
; et  elle  décroît  à mesure  que  le  contraste  des  sai- 
! sons  se  manifeste  davantage.  L’Espagne  et  l'Italie, 
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à toutes  les  cultures  du  reste  de  l’Europe,  en  joipent  cl 
belcoup  d’autres  ; ainsi  elles  ont  le  nz  et  l’ol.v.er,  c 
qui  ne  viennent  plus  au  delà  du  44'  degré,  et  la  li 
vigne,  qui  ne  dépasse  pas  le  51';  puis  peu  à peu,  . 
,n  avançant  vers  les  pôles,  se  réduit  la  quantité  des  s 
Plantes  cultivables,  et  enfin  n’apparaissent  plus  que  i 
des  lichens,  pâture  des  rennes,  les  derniers  des  ani-  | 
maux  dont  la  présence  permette  à l’homme  de  i 
subsister  sur  un  sol  où  la  vie  s’éteint,  et  qui,  un  ] 
peu  plus  loin,  finit  par  disparaître  sous  des  glaces  I 

éternelles.  . . r .. . 

La  Providence  n’a  point  fait  acte  de  sévérité  en  i 

limilanl  le  nombre  des  cultures  que  les  différentes  i 
régions  du  monde  habitable  ont  droit  de  semprun-  < 
1er  muluelleraenl  ; sous  l’empire  des  lois  qu’elle  a i 
imposées  à la  création,  il  eût  été  impossible  que  des 
végétaux,  également  aptes  à fructifier  sous  toutes  les 
latitudes,  fussent  doués  de  propriétés  bien  distinctes  : 
il  ne  fallait  pas  moins  que  la  puissance  de  l’extrême 
inégalité  des  températures  pour  leur  communiquer 
les  qualités  particulières  dont  la  diversité  se  repro- 
duit dans  les  moyens  de  bien-être  qu'ils  fournissent; 
et  tel  est,  en  effet,  le  résultat  émiiiemmciU  bienfai- 
sant que  les  arrangements  de  la  nature  ont  eu  pour 
but  de  produire.  L’humanité  aurait  tort  de  s’en 
plaindre;  ce  qui  lui  manque  dans  un  lieu,  rien  ne 
l’empêche  d'aller  le  chercher  dans  un  autre.  Il  suffit 
aux  peuples  de  l’Europe  d’envoyer  sous  l’équateur 
leurs  vins,  leurs  huiles,  leurs  céréales  pour  enlrer 
en  possession  du  colon,  du  café,  des  épices,  des 
produits  recherchés  que  leur  propre  sol  leur  refuse, 
et  il  n’esl  pas  un  point  du  globe  dont  les  habilanls 
ne  soient  libres  d’attirer  à eux  tout  ce  qui  se  récolte 
au  delà  de  leurs  frontières. 

Peu  importe  même  que  la  dureté  du  climat  réduise 
ceux  qui  rhabilent  à un  très-petit  nombre  de  cul- 
tures; il  leur  est  toujours  loisible  d’étendre  celles 
qui  conviennent  le  mieux  à leur  climat,  de  manière 
à disposer  d’un  excédant  échangeable;  et  la  Russie, 
grâce  à ses  blés  et  à ses  chanvres,  à ses  résines  et  à 
ses  bois  de  construction,  n’éprouve  pas  plus  de  dif- 
ficulté que  tout  autre  pays  à se  pourvoir  des  produits 
les  plus  rares  de  l'Inde  et  de  l’Amérique. 

La  diversité  des  végétaux  distribués  entre  les 
diverses  parties  de  la  terre  n’a  pas  seulement  pour 
effet  de  multiplier  et  de  varier  les  jouissances  atta- 
chées à leur  consommation,  elle  contribue  à appeler 
les  peuples  d’une  part  à nouer  entre  eux  dos  commu- 
nications non  moins  profitables  à l’agrandissement 
de  leurs  lumières  qu’au  développement  de  leur  bien- 
être,  de  l’autre  à imprimer  à leurs  efforts  la  direc- 
tion la  plus  efficace.  Chaque  pays  a ses  aptitudes 
spéciales,  et  plus  il  les  consulte  dans  ses  œuvres, 
plus  l’assistance  de  la  nature  les  rend  fructueuses. 
Si  tous  les  peuples  avaient  été  pleinement  libres 
d’échanger  entre  eux  les  produits  qu’ils  récoltent, 
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chacun  aurait  eu  le  monde  entier  pour  acheteur  de 
ceux  qu’il  obtient  aux  moindres  frais;  partout  le 
travail  aurait  atteint  le  plus  haut  degré  de  puis- 
sance compatible  avec  l’clat  des  arts  et  des  connais- 
sances, et  la  richesse  universelle  serait  aujourd  hui 
infiniment  plus  grande.  Mais  les  hommes  ne  sont 
pas  moins  sujets  aux  erreurs  de  l’esprit  qu’aux 
infirmités  du  corps,  et  loin  de  se  soumellre  aux 
plans  bienfaisants  de  la  Providence,  ils  y oui  substi- 
tué les  conceptions  étroites  et  fausses  de  leur  propre 
sagesse.  Au  lieu  de  laisser  au  commerce  son  cours 
naturel,  ils  l’ont  chargé  d’entraves  légales;  ils  ont 
refusé  ou  chargé  de  taxes  répulsives  les  productions 
d’origine  étrangère,  et,  par  là,  ils  ont  empêché  les 
cultures  de  se  répartir  dans  l’ordre  et  la  mesure  que 
la  différence  des  circonstances  locales  ifaurail  pas 
manqué  de  leur  assigner.  Le  mal  causé  par  ce 
système  a été  immense.  Toute  nation  qui  repous- 
sait les  choses  recueillies  au  dehors  à meilleur  mar-- 
(dié  que  chi’z  elle  se  condamnait,  pour  les  a\oir,  a 
compenser  par  des  excédants  de  dépense  ce  qui  lui 
manquail  en  bonnes  conditions  de  production,  cl  de 
plus  privait  du  surcroît  d’essor  que  leur  eût  imprimé 
la  facilité  d’en  placer  les  créations  hors  de  son  sein, 
les  labeurs  dans  lesquels  la  supériorité  lui  avait  été 
dévolue.  Il  y avait  pour  elle  deux  perles  à la  fois  : 
l'une  résultant  du  moindre  profil  tiré  des  moyens  de 
travail  engagés  dans  des  voies  ingrates;  I autre 
résultant  du  mauvais  emploi  de  capitaux  et  de  main- 
d'œuvre  dont  l'usage,  dans  les  industries  favorisées 
par  le  sol  et  le  climat,  en  eût  largement  étendu  la 
fécondité.  Certes,  personne  ne  pourrait  marquer  le 
point  auquel  la  prospérité  des  socieli^s  serait  arri\ée 
maintenant,  si  mil  obstacle  artificiel  n’était  venu 
arrêter,  troubler  et  décourager  la  marche  de  leurs 
relations  en  matière  d'échange;  mais  ce  qui  est  cer- 
i tain,  c’est  que  toutes,  si  elles  eussent  pu  diriger  con- 
! slaniment  leur  activité  vers  les  espèces  de  tultun* 

, dans  lesquelles  l’avantage  leur  appartenait,  tireraient 
i aujourd'hui  bien  meilleur  parti  du  sol  quelles  ont  en 

- partage. 

5 Les  anciens  connaissaient  toute  l’importance  de 
ragricullure,  et  ceux  de  leurs  livres  qui  sont  arrivés 
s jusqu’à  nous  altestenl  en  quel  honneur  la  tenaient 
r les  personnages  les  plus  éminents.  Il  n'en  fut  pas 

- ainsi  durant  les  âges  qui  suivirent  la  chute  du 
r monde  romain;  abandonnée  aux  mains  de  popnla- 
i-  lions  as  servies,  l'agriculture  fut  dédaignée,  et  à peine 
Il  deux  siée  les  et  demi  se  sont-ils  écoulés  depuisqu'elle 
I-  a comm  encé  à retrouver  rallenlion  que  mérite  la 

- grandeur  de  ses  services.  Aujourd'hui,  la  faveur 
‘S  publique  lui  est  revenue;  aucune  autre  industrie 
î.  n’esl  le  sujet  d’autant  d’études  et  de  recherches, 

s.  aucune  ne  donne  naissance  à des  écrits  aussi  nom- 
breux;  il  n'en  est  pas  dont  les  gouvernements  se 

t,  préoeen  peut  davantage,  à laquelle  on  consacre  tant 


J 
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(I  elaLlisseiiicnls  el  (l-iiislilutions,  dans  l’espoir  d’en  régime  sont  les  suivants  : 1“  il  n’intéresse  pas  suffi- 
assnrer  le  prompt  et  vif  essor,  et  dont  les  intérêts  saniment  les  propriétaires  aux  améliorations  dont  les 
donnent  lieu  a de  plus  nomlireiises  controverses.  frais  réclament  son  concours  ; S"  il  ne  permet  aux 
Au  nombre  des  questions  agitées  dans  l’intérêt  de  fermiers  que  celles  dont  les  fruits  se  recueillent  en 
agriculture,  I en  est  que  leur  caractère  particulier  peu  de  temps;  5»  enfin  il  les  excite  soit  à négliger, 
leeommandea  l e.xamen  Ce  sont  celles  dont  la  solu-  soit  à épuiser  les  terres  dont  ils  se  proposât  de 
I pra  iquc  r c ame  I intervention  plus  ou  moins  cesser  prochainement  l’occupaiion.  Ces  inconvénients 

! ITlim  * '■•■'PI’®'®'’  e»  réels,  et  il  n’est  pas  possible  de  les  écarter  com- 

uoi  consistent,  et  de  quelles  données  la  science  plélemenl.  Il  est  toutefois  un  remède  d’une  efficacité 

dispose  pour  en  éclairer  la  discussion.  marquée,  c’est  l’extension  de  la  durée  des  baux.  Plus 

Les  principales  d entre  ces  questions  se  rappor-  les  baux  sont  longs,  plus  ceux  qui  en  jouissent  ont 

oîl^’e  de/tërr  c*'' o!  <>0  intérêt  à ménager  le  sol,  plus  sont  puissants  les 

a nrnliëiiÏT  ’ f “"d'Hons  legales  faites  à motifs  qui  leur  en  font  désirer  l’amendement.  Des 
dimensions  ^rmes  et  aux  œuvres  qui  semblent  trop  hasardeuses  à qui  n’a  que 

caires  et  aux  instiliiîënns  ' °r'*"i^  r Simes  hypothé-  peu  d’années  pour  rentrer  dans  les  dépenses  qu’elles 
nrùnts  des  ërn  ® '«  P*"’®'»'’®  ^ fim  en  a devant  soi 

Li  tés  eScLs'T  P'f  l''“*  «'•'•'•d  nombre;  et  partout  les  cultivateurs 

ui  ts  obvions  „ ’'’ir  monlrentd’autantplusd’inclinalionàféconderl’avenir 

L’influence  d « r .•  »^’obslacle  è l’exten- 

L influence  des  spteines  d amodiation  sur  l’état  et  sion  de  la  durée  des  baux  gît  principalement  dans 

là  "e'rre  nVsnuvf'àli’* 'onsklérable.  Jamais  l’appréhension  où  sont  les  propriétaires  de  ne  pas 

ment  stimulées  V ' *1”*  ^*^'^**~  obtenir  assez  tôt  leur  part  des  augmentations  de 

rannorter  ë i nVs?/''"î'’''a‘7‘  P’’*’''*"'*®®  P'T  la  culture.  Or,  cet  obstacle 

rabfes  anv  "'««les  de  location  bien  favo-  n’est  nullement  invincible.  Parmi  les  divers  moyens 

làër  .les  ihm  , P'-odnction  que  ceux  qui,  proposés  dans  le  but  de  le  supprimer,  voici  celui  qui 

ivàieëirs  i '""ë  rréentaux  cul-  semble  réunir  au  plus  haut  degré  toutes  les  condi- 

I ateur.  un  inleret  conlinu  a ne  rien  négliger  pour  lions  de  succès  désirables  ; c’est  de  laisser  aux  pre- 

fecon  er  de  plus  en  plus  le  présent  et  l’avenir.  neurs  le  droit,  toutes  les  fois  que  le  bail  expîë^  î’en 
nari  ‘o'  " ost  pas  l’effet  de  la  plu-  obtenir  le  renouvellement  moyennant  une  addition 

et  ceux  * P'-<>P'’iétaires  du  sol  convenue  d’avance  au  prix  originaire,  et  au  bailleur 

i.r«„v  ^ "om-  celui  de  rentrer  dans  son  bien  à la  même  époque 

X vestips  des  temps  ou  les  classes  rurales  ne  moyennant  remise  d’une  indemnité  dont  le  montant 
. ppanenamut  pas  à elles-mêmes,  et  l’agriculture  a aurait  été  fixé  dans  les  contrats  de  louage.  Arsï  làs 
I a se  dégager  du  poids  d usages  et  de  coutumes  fermiers  auraient  la  certitude  d’être  pleinement 

dédommagés  au  cas  ou  le  temps  de  recueillir  le  profit 
de  leurs  avances  viendrait  à leur  manquer,  et  c’en 
serait  assez  pour  les  déterminer  à faire  aux  grandes 
amélioralions  les  sacrifices  qu’elles  nécessitent  tou- 
jours. Assurément,  il  n’est  pas  de  combinaison  qui 
puisse  jamais  susciter  chez  de  simples  locataires  les 
sentiments  dont  la  puissance  gouverne  les  proprié- 
taires, et  les  rend  les  plus  habiles  et  les  meilleurs 
des  cultivateurs;  mais  il  faut,  autant  que  possible, 
rechercher  les  conditions  les  plus  propres  à leur  eiî 
inspirer  une  partie.  Tout  consiste  à leur  conférer 
- --  liberté  d’action  et  toute  sûreté  d’avenir  Cela 

neuven^t  ie  nëilt'ï’"’"'®  "’bésileraient  plus  à accomplir,  afin  d’amélio- 

uven  le  mieux  se  concilier  avec  les  intérêts  véri-  rer  la  culture,  bien  des  dépenses  devant  lesquelles 

0“  fermier  est  ils  reculent  encore,  de  peur  de  travailler  pour 
libre  de  choisir  l’espèce  de  culture  qui,  à superficie  autrui.  ^ 

égalé,  produit  le  plus.  Du  moment  où  il  paye  régu-  Le  système  d’amodiation,  dit  métayage,  est  en 
lèrement  le  montant  du  loyer,  et  ne  dégrade  pas  le  pratique  dans  presque  tout  le  midi  de  l’Europe,  ainsi 
foluls  conhé  a ses  soins,  rien  ne  le  gêne  dans  des  — ■ 

entreprises  dont  les  bénéflees  lui  denienrenl,  et  il 
est  nécessairement  incité  à tirer  de  la  terre  tout  ce 
quelle  peut  rapporter.  Les  reproches  adressés  à ce 


que  dans  la  majeure  partie  des  départements  de 
l’ouest,  du  centre  el  du  midi  de  la  France.  Ce 
système  établit  une  sorte  d’association  asseï  étroite 
entre  le  propriétaire  du  fonds  el  le  cultivateur.  L’un 


qui  continuent  à en  comprimer  les  développements. 

Parmi  les  régimes  actuellement  en  vigueur,  il  en 
est  deux  qui,  à raison  de  l’étendue  de  leur  applica- 
tion, appellent  une  attention  toute  particulière;  run 
est  connu  sous  le  nom  de  bail  à ferme,  l’autre  sous  le 
nom  de  bail  à partage  des  fruits  ou  de  métayage. 

Le  bail  à ferme,  c’est  la  cession  faite  par  le  pro- 
priétaire, à prix  d’argent  el  pour  un  temps  déterminé, 
du  droit  d’exploiter  les  terres  qui  lui  appartiennent! 
Ce  système  a prévalu  en  Angleterre,  dans  une  partie 
de  la  France,  en  Belgique,  et  généralement  dans  les 
contrées  les  plus  avancées  de  l’ouest  et  du  centre  de 
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et  l'autre  concourent  pour  moitié  à Tachai  comme  à 
IVxtension  de  la  monture  de  l’exploitation  ; le  pro- 
priétaire entre  pour  quelque  chose  dans  certains 
frais  de  la  culture,  el  c’est  en  nature  qu’il  partage 
avec  le  cultivateur  les  produits  récoltés,  tout  en 
laissant  d’ordinaire  à celui-ci  le  soin  de  les  vendre. 
Le  partage,  ainsi  que  l'indique  le  nom  meme  de  ce 
mode  de  louage,  s’effectue  liabiluellemenl  par  moitié; 
il  est  des  lieux  cependant  où  il  donne  aux  proprié- 
taires les  deux  tiers  du  produit  brut,  d’autres  où  il 
ne  leur  laisse  que  les  deux  cinquièmes  el  moins 
encore.  Le  métayage  a des  avantages  dont  la  valeur 
n’est  pas  la  même  dans  tous  les  pays  où  il  existe. 
D'abord,  il  a pour  effet  d’assurer,  par  la  fixité  meme 
(les  conditions  sur  lesquelles  il  repose,  la  stabilité  du 
sort  des  exploitants  qui  n’ont  pas,  comme  les  fer- 
miers à bail , à redouter  que  des  concurrents  vien- 
nent, à l’aide  de  surenchères,  les  forcer  à se  retirer; 
en  second  lieu,  en  attribuant  immédiatement  aux 
propriétaires  une  part  aux  bénéfices  résultant  des 
améliorations,  il  les  invite  à souscrire  à tous  les 
sacrifices  qu'en  requiert  l’obtention.  De  tels  avan- 
tages méritent  qu’on  en  tienne  grand  compte;  mais 
ils  ne  donnent  pas  partout  des  fruits  également  bons, 
cl  il  est  des  pays  où  ils  sont  loin  de  suffire  pour 
contrc-balancer  les  inconvénients  non  moins  réels 
du  système. 

C’est  dans  les  contrées  méridionales  de  l’Europe 
que  le  métayage  agit  le  plus  lieureusement  sur  les 
cultures.  Là  tout,  dans  la  constitution  el  le  réginu» 
des  campagnes,  fait  de  Tinlervcnlion  active  el  directe 
du  propriétaire  une  nécessité  à peu  près  constante. 
D'une  part,  une  portion  nolaide  des  récoltes  consiste 
en  huiles,  en  vins,  en  fruits,  parfois  même  en  co- 
cons (le  soie;  el  les  cultivateurs,  naturellement  plus 
préoccupés  du  présent  que  de  l'avenir,  seraient  tou- 
jours peu  disposés  à se  charger  des  frais  de  planta- 
tion de  vignes  el  d’arbres  dont  ils  auraient  trop 
longtemps  à attendre  le  produit.  D*un  autre  C(»lé, 
beaucoup  de  terrains  ne  rapportent  que  grâce  à des 
travaux  d’irrigation  qui  chargent  le  sol  de  construc- 
tions fort  coûteuses,  cl  que  le  propriétaire  seul  peut 
exécuter.  Il  faut,  pour  obtenir  el  conduire  l’eau, 
sans  laquelle  le  sol  demeurerait  pou  productif,  des 
puits,  des  réservoirs,  des  machines,  des  canaux, 
des  rigoles,  sujets  à de  trop  nombreuses  détériora- 
tions, ]iour  qu’il  soit  possible  de  s’en  remettre  à des 
locataires,  exposés  à quitter  le  domaine  à fin  de  bail, 
du  soin  de  les  maintenir  en  bon  état.  A la  différence 
de  ce  qu’on  voit  dans  le  Xord,  il  y a en  Italie  el  <mi 
Espagne  bon  nombre  de  domaines  où  il  a fallu  im- 
mobiliser, sous  forme  de  plantations  et  de  moyens 
d’irrigation,  des  capitaux  d’une  valeur  bien  supé- 
rieure à celle  du  terrain  ; el  c’est  ce  qui  explique  la 
proportion  du  produit,  au  premier  aspect  excessive , 
qui  revient  aux  propriétaires.  En  effet,  il  y a dans 


leur  part  deux  éléments  distincts,  1*1111  représentant 
le  revenu  de  la  terre  ollc-mème,  l'aulre,  Tinlérèl  des 
sommes  considérables  dont  l’emploi  l’a  rendue  cul- 
tivable ou  en  a augmenté  la  fertilité.  Les  circon- 
stances qui  prêtent  à l'association  entre  les  maîtres 
du  fonds  et  ceux  qui  l’exploileiU  tant  d’utilité  dans 
le  midi  de  TEurope . perdent  de.  leur  empire  à mesure 
que  le  climat  S''  refroidit  et  que  la  production  rurale 
cesse  d'exiger  Uanl  de  dépenses  de  fonds.  Au 
centre  de  la  Frar.ce,  par  exemple,  les  métairies  n’ont 
ni  oliviers,  ni  mûriers;  la  plupart  meme  ne  possè- 
dent que  irès-peu  de  vignes;  c’est  en  grains,  en 
herbe,  en  animaux  que  s’opèrent  leurs  récoltes. 
L’irrigation  iTy  est  pas  une  nécessité;  les  proprié- 
taires iTonl  à entretenir,  à réparer  qu'un  petit 
nombre  de  bâtiments  de  service,  et  comme  rien  ne 
réclame  de  leur  part  des  dépenses  productives  con- 
tinues, le  régime  adopté  a plus  d'inconvénients  que 
d’avantages. 

Le  métayage  a un  vice  radical,  dès  longtemps 
aperçu  par  Adam  Smith,  c'est  la  forme  dans  laquelle 
s’effectue  le  partage  du  revenu  territorial.  En  altri- 
buant  au  propriétaire  pour  prix  de  loyer  une  propor- 
tion fixe  du  produit  brut  de  rexploitation,  il  exclut 
des  cultures  les  végétaux  qui  réclament  les  plus 
grands  frais  de  production  ou  ne  leur  y laisse  pas 
une  place  suffisanlc,  et  par  là  il  arrête  les  progrès  de 
l’art  el  de  la  richesse  agricoles.  Ceci  demande,  pour 
être  bien  compris,  quchiues  explications. 

Ce  qui  marque  le  degré  de  la  richesse  rurale,  c’est 
la  grandeur  du  revenu  net  extrait  de  la  terre.  La 
terre,  c’est  le  fonds  mis  en  rapport,  le  capital  que 
Timlustrift  humaine  fait  valoir,  el  plus  elle  donne  de 
revenu  net  à superficie  égale,  plus  l'industrie  qui 
l'exploite  est  puissante,  plus  est  considérable  la  ri- 
chesse qu’elle  crée  dans  rinlérêl  de  tous.  Il  n’y  a 
pas  à se  préoccuper  de  la  quotité  du  fonds  roulant  à 
l’aide  duquel  sont  payés  les  frais  de  produetion  ; car, 
forte  ou  faible,  celle  quotité  a,  dans  tous  les  cas,  sa 
rétribution  distincte,  prélev('*e  sur  la  récolte  brute, 
el  le  revenu  net  ne  se  compose  jamais  que  de  l’excé- 
dant qui  subsiste  après  qu’elle  a reçu  la  part  qui  lui 
est  due.  Le  progrès  consislt;  donc,  en  agriculture, 
dans  Télévalion  de  la  portion  du  produit  (|ui,  les 
frais  de  la  production  remboursés,  demeure  nelle  el 
subvient  au  payement  du  loyer  ainsi  qu'aux  bénéfices 
du  cultivateur.  C’est  ce  produit  net  qui  donne  la 
véritable  mesure  de  la  puissance  de  l'art;  et  les  meil- 
leures cultures  sont  partout  celles  qui  l’élèvent  le 
plus  haut,  compte  fait  deréteiidne  du  terrain  qu’elles 
occupent.  Or,  le  métayage  a précisément  pour  effet 
d’empêcher  les  cullivaleurs  de  préférer  les  récoltes 
qui,  à raison  de  l’espace  qu’elles  prennent,  laissent 
l'excédant  ou  produit  net  le  plus  considérable. 

La  raison  en  est  simple.  Le  métayer  paye  en 
nature  : ce  qu'il  doit,  c’est  une  certaine  proportion 
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1?*’“^?“’  ? ‘‘f  ''  e‘  ‘=‘>“«s  compte  à elle  seule 

conslanl  a consuller  dans  le  choix  des  recolles,  non  pour  8S0  livres.  Avec  de  telles  récoltes,  il  est  aisé 

déLnL‘^“|P  ^“'"■nir  un  bon  travail  et  de  se  tirer 

éiawre^orp  Ip  n T ,''7""' "'®'“  '®  ' ®PP®'’t  d’affi'ire.  Les  vignes,  les  mûriers,  les  oliviers  don- 
élabh  entre  le  montan  des  frais  de  production  et  la  nent  leurs  fruits  à peu  près  gratuitement,  la  culture 

eu  nïres  SOI  [ pÏi*  f ' "a ''  “«‘"«“ces  qu’ils  exigent  est  presque  sans  charge,  et  sert  à com- 

cullures  sont  celles  qui  demandent  peu  d’avances,  les  penser  le  surcroît  de  peines  et  de  labeurs  nécessaire 

plus  mauvaises  sont  celles  qui  en  demandent  beau-  à l’obtention  des  céréales,  des  farineux  et  des  plantes 

*'”*''**  le  chiffre  de  l’excédant  horticoles,  recueillis  proportionnellement  en  petite 

P,d i va'p?!  ''''««""■«  *■''•“"««  'e  métayer  qui  aurait 

tinii  Iiniir  rp*^!^  ^ produc-  beaucoup  de  pacages  ou  de  prairies  dont  il  vendrait 

I our  rendre  12b  francs,  et  ou  le  même  hectare  les  herbes,  ou  dans  lesquels  il  élèverait  et  nourri- 

r .nn'*’i  "«  1““''  "«®  “"'"'aux  de  rciite,  parviendrait  à réaliser  des 

'^'^1  ^1.  ‘c  micr  n’hésitera  pas  à bénélices,  parce  qu’il  récolterait  sans  être  tenu  à des 

préférer  la  culture  du  blé.  C est  en  numéraire  qu’il  avances  et  à des  labeurs  notables  ; mais  tel  n’est  pas 
sojde  son  fermage,  et  une  culture  qui  lui  rendra  net  le  cas  habituel,  et  du  moment  où  l’on  s’éloigne  du 
lot)  francs  vaudra  pour  lui  beaucoup  mieux  qu’une  lilloral  de  la  .Méditerranée  ou  des  points  où  la  vigne 

”«  ren-  constitue  la  majeure  partie  de  la  production,  on  ne 
mm  im  " m<’rnjer  sera  contraint  de  calculer  rencontre  plus  que  des  métayers  pauvres  et  hors 

en  donn^ToK  '«L’iai’e  en  seigle,  pour  45  francs  d’état  d’imprimer  à l’agriculture  les  mouvements  pro- 
en  donne  1^5,  et  la  moitié  de  la  récolte  lui  deineu-  gressifs  dont  elle  a besoin. 

In  1,14  T''  î""’’*  ‘ ’’''««""■«  Propoftio"  suivant  laquelle  s’opère 

iimiiiiirp**0"n*'*  francs  pour  en  le  partage  des  fruits  étend  ou  resserre  les  inconvé- 

!a  mnil.v  ‘ '"étayage.  Le  laboureur  qui  conserve  les 

de  riîbniün  "‘I  ^ "'«'■*  ''«*  '■‘‘««"«^  P'“‘  enfeprendre  des  cultures 

r le'ntt  sln  I "V  * ‘"■e"  'l"e  reculé,  n’en  continue  pas  moins 

Ui/r  I,  d a l H r"i “ r ? «“"“'•«  "«  Sm-ance  des  pavs 

obtenu  Vainem  >ni  " 'alcur  du  produit  catholiques  et  la  concentrer  dans  les  pays  protestants. 

dî  I,  e u enls  ïr  ''T  ' “8“  “"«  «"'•""■"O  mesure. 

tir  éta  ri  ® " ’«*  "''•«  '«s  règles  du 

le  nerTe’s  rei,  dh  r“  ■ "!i  ."'f  ■ eultivateurs  toute  liberté  dans 

lions  de  imnt  ir  "Ti  «“““'•««.  "«S  proportions  de 

courir  à ruine  J "'"'•‘''«"‘es.  >es  natures  de  produc- 

Zs  uni  . ’ I “'"'•s  que  de  gêne  et  de  difficultés  encore  ! 

ctirer  nl’t  I m "7"  I '’«■•"'«''«"«  "e  que  d’embarras  dans  les  évaluations  et  de  tentations 

C’e  t S i fnZi''  r en  prospérité  rurales.  Il  est  d’autant  plus  essentiel  de  laisser  aux  culti- 

«rl  i de  l’acr ic.  I "^'«'"PP«me"t  pro-  valeurs  toute  latitude  dans  l’usage  de  leur  industrie, 

l’est  loslible  à T "«  «■■“"  «"  f'^eondité  qu’à  la  condition 

om  lé  e e U li  ns  "?  "«  ‘“'•«  "«  ““'"P"er  de  plus  en  plus  les  avances  dont  le  sol 

compi  ten  eut  disparaître  a besoin.  Quand  on  l’examine  à ses  divers  âges  de 

sibles  ?h,  ‘ "•‘''«'"ppoment,  on  voit  qu’à  mesure  qu’elle  grandit 

l’Eurone  il  fam  'ueridionales  de  et  prospère,  les  charges  de  la  production  deviennent 

ière  ai.  si  1. 7 I *ur  la  même  étendue  de  terrain, 

I es  i,rnd  ,r  le  ' ®''«««®®'‘’"  "«*  ^««""«*'  «‘  '«  P'-og-’^*  césume  en  deux  faits  : accrois- 

noseï  t nïissitnf  dont  elles  se  corn-  sement  de  dépenses  et  accroissement  d’excédant  et 

et  il  en  est  iin  bon  n 7"  *7  * * .mnuels,  de  produit  net.  La  France  est,  sous  le  rapport  agri- 

seul  Si?  rr.ifiel  7 ® T'  '«.‘«!"P^‘'  P''“  P''«'*  «"'«.  '«  pays  des  contrastes  : elle  renferme  des  dé- 

tableau  des  réimlip-  ‘ ""  Puclcments  qui  semblent  avoir  à peine  marché  depuis 

£e  s I ir  . r ""^7'-.‘«  "«  « T'“-^«“"«  '«*  elle  en  a d’autres  oi’i  l’agriculture  a Jris 

un  prldu  l ot  I tZs  r'"  'i  ' T’  «‘  "’«*‘  P“®  "’oins  fructueuse  que 

produit  total  de  1,275  livres  du  pays,  la  part  des  dans  les  contrées  de  l’Europe  les  plus  avancées.  Eh 
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hiciiî  voici  quelles  sont  les  situations  respectives. 
Dans  les  déparlemeiils  les  plus  arriérés,  les  frais  de 
produclion  ne  dépassent  pas,  en  moyenne,  toute  com- 
pensation faite  entre  les  diverses  cultures,  50  francs 
par  hectare,  et  Ton  y obtient  environ  70  francs  de 
revenu  brut.  Dans  les  départements  avancés,  au 
contraire,  la  dépense  monte  à 200  francs  et  plus  par 
hectare;  et,  à ce  prix,  on  réalise  un  produit  brut  de 
520  francs  au  moins,  laissant  aux  fermiers,  tant 
pour  acquitter  le  loyer  du  sol  que  pour  leurs  béné- 
lices, environ  120  francs.  Dans  ceux-ci,  la  richesse 
annuellement  retirée  du  sol,  en  sus  du  coût  de  la 
production,  arrive  au  triple  de  ce  qu’elle  est  dans  les 
autres,  et  c’est  au  moyen  d'avances  presque  septuples 
qu’on  la  recueille.  C’est  ainsi  que  s’accomplissent  les 
progrès.  Les  parties  de  la  France  en  retard  ne  pour- 
ront se  rapprocher  de  celles  qui  les  ont  devancées 
qu’en  portant  sur  les  terres  plus  de  capitaux  et  de 
travail  ; mais  quelles  que  soient  les  quantités  addi- 
tionnelles dont  elles  feront  usage,  du  jour  de  leurs 
frais  de  culture  remboursés,  elles  seront  parvenues 
à doubler  leur  revenu  net,  elles  seront  deux  fois 
plus  riches,  et  l'agricullure  pourra  fournir  a la  con- 
sommation dont  elles  sont  le  siège  deux  fois  plus  de 
denrées  qu’elle  ne  le  fait  à présent. 

Il  est,  au  reste,  â remarquer  que  la  sphère  où 
se  meut  le  métayage  se  resserre  graduellement  en 
France.  Dans  l’ouest  et  dans  le  «mire,  des  départe- 
ments, où  l’amodiation  à prix  d’argent  n'était  pas 
en  usage,  comptent  déjà  bon  nombre  de  fermiers  aux 
mains  desquels  passent  chaque  année  de  nouvelles 
exploitations.  Entre  des  métayers  sur  le  travail  des- 
quels pèsent  des  gènes  continues,  et  des  hommes 
maîtres  d’user  ù leur  gré  de  moyens  de  production 
(|ui  leur  appartiennent  tout  entiers,  la  lutte  ne  peut 
être  bien  longue.  Ceux-ci,  certains  de  réaliser  des 
bénéfices  interdits  à leurs  concurrents,  assurent  aux 
propriétaires  de  meilleures  conditions  de  loyer,  el  i 
devant  leurs  offres  tombe  pièce  à pièce  un  syslènn* 
incapable  de  se  défendre.  ! 

Âu  nombre  des  causes  qui  influent  sensiblement 
sur  les  développements  de  l’art  agricole  figurent  les 
lois  qui  régissent  la  propriété  territoriale;  ces  lois 
ne  sont  favorables  à la  prospérité  des  campagnes, 
ou  du  moins  ne  lui  laissent  prendre  tout  son  essor, 
que  dans  la  mesure  où  elles  garantissent,  d'une  part, 
la  securité  de  la  possession,  et,  de  Paulre,  la  liberté 
des  transmissions. 

Pas  d’agriculture  qui  puisse  accomplir  le  moindre 
progrès  quand  la  propriété  n’a  pas  toute  sécurité 
dans  le  présent  et  dans  l’avenir.  Ou  ne  sème  que 
dans  l’espoir  de  récolter;  on  ne  défriche,  on  ne 
plante,  on  ne  bâtit,  on  ne  confie  scs  épargnes  à la 
terre,  qu’à  la  condition  de  n’avoir  pas  à appréhender 
la  perte  de  ses  avances.  L’agriculture  la  plus  floris- 
sante ne  larderait  pas  à dépérir,  si  le  sol  venait  à 
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trembler  sous  les  pas  de  ceux  qui  le  possèdent;  si, 
n'importe  par  quelle  cause,  il  leur  fallait  appréhender 
des  évictions,  des  actes  de  violence  ou  de  spoliation  : 
la  décadence  serait  d'autant  plus  prompte  que  le 
péril  aurait  plus  d’imminence  et  de  gravité.  Assuré- 
nieiil,  la  sûreté  de  la  possession  ne  suffit  pas  tou- 
jours pour  imprimer  aux  labeurs  agricoles  une  acti- 
vité puissante;  mais  il  est  sans  exemple  que  ces 
labeurs  aient  prospéré  sans  elle;  cl  parmi  les  causes 
qui  ont  laissé  les  populations  de  l'Asie  si  en  arrière 
de  celles  de  l’Europe,  il  n’en  est  pas  dont  l’aclion 
ail  été  plus  pernicieuse  que  rinceriilude  où  elles 
sont  sur  l’avenir  qui  les  attend  dans  des  contrées 
où  les  lois,  en  attribuant  aux  souverains  un  droit 
supérieur  sur  la  terre,  ne  permellenl  à chacun  de 
jouir  de  ses  biens  que  sous  le  bon  plaisir  du  maître. 

Après  la  sûreté  de  la  propriété,  vient,  comme 
moyen  nécessaire  de  progrès  agricole,  la  liberté  des 
transmissions;  les  lois  qui  rinlerdisenl  ou  la  gênent 
ont  infailliblenienl  pour  effet  d'einpècber  la  propriété 
(l'arriver  aux  mains  les  plu.s  aptes  â la  faire  produire 
abomlanimenl,  el  de  mettre  obstacle  aux  Iruiisfor- 
malions  que  les  modes  de  culture  devraient  subir 
pour  répondre  à des  besoins  qui  changent  el  se  imil- 
liplienl  à mesure  que  les  populations  croissent  en 
nombre  el  en  aisance. 

Sous  ce  raïqmrl,  les  institutions  d’origine  féodale 
ont  eu  el  ont  encore,  là  où  elles  continuent  à agir, 
de  sérieux  inconvénients.  Ces  institutions  avaient 
pour  but  de  conserver  aux  classes  privilégiées  les 
biens  el  les  richesses  dont  elles  étaient  en  possession. 
Elles  Interdisaient  l’aliénation  des  domaines  (iiii  leur 
appartenaient  : les  héritages,  dévolus  à l’ainé  des 
eiifaîits,  el  frappés  de  substitution,  descendaient  de 
mâle  en  inàle,  sans  qu’aucun  des  titulaires  eût  la 
faculté  (le  s’en  dessaisir,  el  eût  au  fond  d’autres 
intérêts  el  d’autres  droits  que  ceux  d’un  simple  usu- 
fruitier. 

Ce  qu’ont  produit  ees  inslilulions,  c’est  l’appau- 
vriss(’nienl  de  ceux-là  mêmes  en  faveur  desquels 
elles  existaient.  Vainement  le  désir  de  maintenir 
dans  tout  son  lustre  un  nom  titré  agissait-il,  des 
affections  d’une  puissance  supérieure  luttaient  avec 
avantage;  peu  de  pères  se  résignaient  à laisser  leurs 
enfants  puînés  dénués  de  tout  avoir  : ils  attribuaient, 
sur  leur  fortune,  des  dots  aux  filles,  des  pensions 
aux  garçons;  et  les  biens  finissaient  l()l  ou  lard  par 
n’échoir  à l'héritier  privilégié  que  grevés  de  charges 
dont  racquillemeiit  en  affaiblissait  sensiblement 
revenu.  C'était  là  un  mal  dont  sc  ressentait  forle- 
nienl  ragricullure.  Non-seulement  la  terre,  clouée  à 
des  mains  qui  ne  pouvaient  s’en  séparer,  n’allait  pas 
à des  acbelenrs  qui  l’eiisseiil  amendée  afin  d’en  aug- 
menter le  produit,  mais  elle  restait  à des  maîtres 
incapables  de  lui  faire  aucune  avance,  et  qui,  trop 
souvent,  se  voyaient  contraints  d'('puiser  l'avenir  au 
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profll  (lu  pr<îspiil,  et  de  consommer  avanl  lu  ma(uril(j 
des  fniils  que  le  temps  aurait  accrus  et  multipli(!s. 

L'n  autre  inconvénient  fort  grave  de  la  mise  hors 
(le  la  circulation  d’une  partie  considérable  du  sol 
cest  I obstacle  apporté  à la  formation  ou  au  dévelop- 
pement de  la  classe  des  cultivateurs  la  plus  apte  à 
faire  fleurir  l’agriculture,  celle  des  cultivateurs  pro- 
priétaires. Partout,  la  culture  gagne  beaucoup  à 
existence  de  cette  classe.  Les  propriétaires  qui  ex- 
ploitiint  leurs  propres  domaines  ont  des  avantages  de 
position  qui  impriment  à leurs  labeurs  la  plus  éner- 
.gique  activité.  Au  désir  le  plus  vif  de  réaliser  toutes 
les  améliorations  possibles  ils  unissent  une  liberté 
d’action  refusée  à des  fermiers  qui,  comme  eux,  n’ont 
jamais  la  certitude  de  pouvoir  recueillir  en  totalité 
les  fruits  (le  celles  de  leurs  entreprises  dont  le  succès 
réclame  l’assistance  du  temps.  .4ussi,  les  voit-on 
partout  donner  l’exemple  des  innovations,  et  contri- 
buer plus  que  les  autres  exploitants  à l’accroissement 
progressif  de  la  production. 

Bien  qu’il  n’y  ait  aucun  rapport  nécessaire  entre 
es  formes  de  la  propriété  et  les  formes  de  la  culture, 
les  lois  qui  immobili.sent  le  sol  ne  laissent  pas  ce- 
pendant de  contrarier  et  de  ralentir  l'accomplissement 
'ICS  diverses  modificatinns  dont  la  culture  peut  avoir 
besoin  dans  ses  dimensions  et  ses  modes  d'activité. 

J outes  les  fois  que  les  populations  s’amassent  et 
s 'Enrichissent,  elles  éprouvent  des  besoins  nouveaux  ; 

H leur  faut,  en  projiortion  plus  grande,  tels  ou  tels 
pioduits,  et  11  importe  que  le  régime  établi  se  prête 
aux  arrangements  appelés  par  les  changements  qui 
surviennent  dans  l'esprit  et  l’étendue  des  demandes. 

ma  lénabilité  des  terres  occasionne,  à cet  égard 
des  (lilliciillés  nombreuses.  S’il  demeure  toujours 
possible  de  subdiviser  les  exploitations  existantes,  il 
I est  moins  de  les  agrandir,  quand  leur  extension  né- 
cessiterait l’achat  de  portions  contiguës  du  sol,  nue 
Pur  maître  n’a  pas  le  droit  de  vendre.  Dans  tous  les 
cas , les  transformations  ne  s’accomplissent  jamais 
avec  toute  la  rapidité  désirable,  et  elles  ne  suivent 

que  de  loin  les  progrès  mêmes  qui  les  rendent  dési- 
râbles  ou  nécessaires. 

^ oici  soixante  ans  inainienant  que  la  France  a dé- 
gage la  propriété  territoriale  de  toutes  les  entraves 
qni  en  gênaient  ou  en  empêchaient  la  libre  circula- 
tion, et  jamais  ne  se  sont  accomplis,  en  aussi  peu  de 
temps,  dans  son  sein,  des  progrès  d’une  si  considé- 
rable étendue.  Vainement  vingt-deux  aimées  de 
grandes  guerres  ont-elles  enlevé  aux  campagnes  la 
neur  de  leur  population,  et  fait  peser  sur  elles  des 
charges  croissantes;  vainement  plusieurs  révolutions 
ont-elles  tour  à tour  enfanté  des  crises  et  des  désor- 
dres redoutables;  partout  ou  de  mauvais  systèmes 
d amodiation  n’ont  pas  comprimé  trop  élroilenienl 
son  essor,  ragricullure  a réalisé  les  plus  bienfai- 
saiiles  umélioratioMs,  et  il  est  des  réuions  où  elle 
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s’esl  élevée  à un  degré  de  puissance  qui,  sous  les 
mêmes  lalitudes,  n’est  dépassé  que  sur  un  bien  petit 
nonibrcîdc  points  do  l’Europe.  C’est  qu’en  dépit  des 
inconvcnieiUs  partiels  qui  s’attachent  à toutes  les 
transiti()ns  trop  brusques,  la  liberté  des  transactions 
en  matière  de  propriété  est,  après  la  sûreté,  le  pre- 
mier des  véhicules  de  la  prospérité  agricole,  et  qu’il 
suffit  de  la  rétablir  là  ou  elle  manque  pour  qu'elle 
, communique  à i’arl  un  mouvement  d’une  fécondité 
continue. 

L’Angleterre  est  le  seul  pays  où  les  obstacles  op- 
poses à la  libre  circulation  de  la  propriété  territo- 
riale n’aîenl  pas  marqué  au  développement  de  la 
production  des  limites  trop  difficiles  à reculer.  C'est, 
dune  part,  que  ses  lois  fiduciaires  n’avaieul  pas 
autant  d’inflexibilité  que  celles  du  continent  euro- 
péen ; c’est,  de  l’autre,  parce  qu’elle  a trouvé  dans 
la  vertu  de  ses  institutions  politiques  des  excitations 
au  progrès  qui  Font  emporté  sur  les  motifs  de 
stagnation.  Victorieuse  dans  toutes  les  luttes  qu’elle 
a oiilrtîprises,  son  commerce  et  son  industrie  manu- 
facturière ont  pris  tout  d'un  coup  un  élan  sans  exem- 
ple dans  les  annales  du  monde;  de  nombreuses 
populations  se  sont  amassées  dans  les  villes,  et  les 
bénéfices  que  I extension  rapide  des  consommations 
en  produits  agricoles  assurait  aux  campagnes,  ont 
excité  vivement  les  propriétaires  et  les  fermiers  à 
sentendre,  afin  de  réaliser  des  améliorations  dont 
i avantage  était  trop  distinct  pour  qu’ils  ne  sacrifias- 
sent jtas  a l’envie  de  l’obtenir.  Depuis  environ  trente 
années,  les  circonstances  sont  devenues  moins  favo- 
rables : la  hausse,  jusqu’alors  continue,  des  fer- 
mages s'est  arrêtée;  les  fortunes  territoriales  ont 
cessé  de  croître,  et  les  inconvénients  de  la  primogé- 
nilure  et  des  substitutions  ont  commencé  à se  mon- 
l^rer.  Des  charges  énormes  pèsent  sur  une  multitude 
de  grandes  propriétés;  leurs  possesseurs,  privés  du 
droit  d’en  aliéner  une  portion,  afin  de  liquider  leur 
situation  personnelle,  voient s’afTaiblir  graduellement 
les  revenus  qu’ils  en  tirent,  et  bien  peu  maintenanl 
pourraient  renouveler  les  avances  que  leurs  pères 
durant  plus  d’un  demi-siècle,  s’empressaient  et 
avaient  les  moyens  de  faire  à la  culture. 

Au  sujet  de  la  grandeur  des  cultures  sont  nées  des 
questions  qui,  depuis  plus  d’un  demi-siècle,  n’ont 
cessé  de  préoccuper  l’aUenlion.  A vrai  dire,  ce  sont 
I des  questions  d’école,  mal  posées,  et  auxquelles  la 
pratique,  toutes  les  fois  qirelle  sera  pleinement 
libre,  se  chargera  de  répondre  sans  se  soucier  des 
vaines  spéculations  de  la  théorie.  Quelques  observa- 
tions en  ce  qui  les  concerne  seront  cependant  ici  à 
leur  place. 

II  y a,  quant  aux  dimensions  des  cultures,  une 
règle  qui  s’impose  d’eile-même,  à moins  que  les  lois 
n’en  contrarient  fortement  l’action  : c’est  celle  qui 
tend  à les  proportionner  au  degré  d'activité  person- 
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nelle  que  le  genre  de  la  production  exige  des  chefs 
des  exploitations.  Il  est  impossible,  par  exemple,  aux 
maraîchers  de  travailler  en  grand  : les  produits 
qu’ils  cultivent  ne  réussissent  qu’à  force  de  labeurs; 
beaucoup  sont  trop  délicats  pour  ne  pas  exiger  les 
soins  directs  du  maître,  et  telle  est  la  multiplicité 
des  opérations  dont  il  faut  que  celui-ci  se  cliarge, 
que  l'homme  le  plus  habile  est  contraint  de  concen- 
trer ses  efforts  sur  un  très-petit  espace.  Les  cultiva- 
teurs qui  produisent  à la  fois  des  céréales  et  des 
plantes  industrielles,  des  fourrages  et  des  fruits  de 
jardinage,  ont  moins  d’ouvrage  à faire  ou  à diriger, 
à surface  égale,  que  les  maraîchers,  et  ils  étendent 
davantage  leurs  cultures.  Les  fermiers,  qui  ne  de- 
mandent au  sol  que  des  grains,  des  racines  et  des 
fourrages,  peuvent  étendre  les  leurs  davantage  en- 
core, et  ceux  d'entre  eux  qui  s’occupent  principale- 
ment de  l’élève  des  animaux  peuvent  sans  embarras 
occuper  des  superficies  d’une  immense  étendue.  Il 
peut  être  curieux  de  rechercher  quelles  dimensions 
particulières  conviennent  le  mieux  à une  espèce 
donnée  de  produits;  il  est  oiseux  de  généraliser  la 
question,  car  elle  aboutit,  en  défînillve,  à demander 
s’il  est  bon  ou  mauvais  qu’un  pays  compte  sur  son 
sol  plus  ou  moins  de  jardins  maraîchers,  de  cultures 
mixtes,  de  cultures  principalement  céréales,  et  de 
cultures  berbagères,  et  le  fait  sera  toujours  résolu 
par  des  convenances  sociales  et  locales  d'une  puis- 
sance décisive.  Partout,  la  qualité  des  terres,  la 
nature  du  climat,  et  surtout  les  habitudes  et  les  be- 
soins de  la  consommation,  influent  sur  le  caractère 
et  les  formes  du  travail.  Ainsi,  le  midi  de  l’Europe 
doit  à l’ensemble  des  circonstances  qui  déterminent 
son  régime  rural  la  coexistence  de  deux  sortes  de 
cultures  ; les  unes,  très-petites,  appelées,  sur  les 
terres  fraîches  ou  irriguées,  par  la  diversité  et  la 
succession  des  récoltes,  composées  en  partie  de 
plantes  horticoles  auxquelles  îl  faut  prodiguer  la 
main-d’œuvre;  les  autres,  très-grandes, sur  les  terres 
sèches,  où  ne  peuvent  venir  que  des  grains  et  quel- 
ques herbes  propres  à la  nourriture  des  troupeaux. 
En  Angleterre,  la  plupart  des  fermes  sont  fort  éten- 
dues, parce  que,  d’une  part,  tout,  dans  ce  pays,  est 
favorable  à la  production  berbagère;  et  que,  de  l’au- 
tre, les  masses  n’y  ont  pas  pour  les  produits  du  jar- 
dinage le  goût  qui  prévaut  dans  le  reste  de  l'Europe. 
En  France,  il  y a,  et  souvent  sur  les  mêmes  points, 
des  exploitations  de  toutes  les  dimensions  ; à coié  de 
petites,  où  la  vigne  tient  une  place  importante,  on  en 
voit  de  grandes  où  les  céréales  naissent  en  abon- 
dance; et  dans  le  nord,  privé  de  vignobles,  pareil 
mélange  de  cultures  différentes  de  taille  est  dû  à la 
quantité  considérable  de  légumes  et  de  plantes  indus- 
trielles dont  les  besoins  de  la  population  assurent  le 
débit. 

Rien  de  plus  simple  que  la  manière  dont  s’élablis- 
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sent  et  se  remplacenl  les  divers  systèmes  de  culture  ; 
il  suffit  qu'un  genre  de  produits  soit  plus  demandé 
que  les  autres  pour  que  les  formes  de  travail  grâce 
auxquelles  on  l’oblienl,  aux  moindres  frais,  acquiè- 
rent un  avantage  qui  les  fait  prévaloir.  Comme  les 
cultivateurs  qui  les  adoptent  sont  ceux  qui  dans  le 
moment  gagnent  le  plus,  ils  offrent  des  terres  un  prix 
de  loyer  dont  la  supériorité  les  en  rend  maîtres,  et 
seuls  ils  finissent  par  les  occuper.  Il  y a trente  ans 
qu’on  voyait  encore,  à deux  ou  trois  lieues  de  Paris, 
des  fermes  cultivées  presque  uniquement  en  céréales  ; 
il  n’y  en  a plus  aujourd’hui.  A mesure  qu'il  est  entré 
dans  la  consommation  de  la  capitale  plus  de  fruits, 
de  légumes,  de  denrées  recherchées,  les  petits  culti- 
vateurs, seuls  à même  de  les  fournir  avec  profit, 
ont  réalisé  des  bénéfices;  et  les  anciens  fermiers,  in- 
capables de  soutenir  la  concurrence,  les  ont  laissés 
s’emparer  du  sol. 

C’est  la  petite  culture  qui  maintenant  gagne  le 
plus  de  terrain  en  France.  Cela  tient  principalement 
aux  progrès  généraux  de  l'aisance  qui  multiplient 
la  consommation  en  produits  alimentaires  et  indus- 
triels, auxquels  il  faut  beaucoup  et  de  difficiles 
labeurs.  I..es  modes  d'exploitation,  déjà  en  pratique 
dans  le  voisinage  immédiat  des  grandes  villes,  re- 
culent peu  à peu  leurs  limites,  et  le  temps  semble 
devoir  favoriser  de  plus  en  plus  ce  cbangenKiil.  Il 
est  à désirer,  au  surplus,  que  rien  ne  contrarie 
raccomplissement  des  transformations  rurales.  De 
quelque  nature  qu’elles  soient,  ce  sont  des  modifi- 
cations dans  les  goûts  et  la  condition  des  masses  qui 
les  provoquent,  et  elles  ne  s’effectuent  que  sous 
l’impulsion  de  besoins  nouveaux,  auxquels  il  est  de 
l’intérêt  public  que  satisfaction  soit  donnée  dans  la 
mesure  même  où  ils  se  manifestent. 

Reste  une  dernière  question  qui  maintenant  est 
vivement  controversée,  celle  des  facilités  d’empruni 
à procurer  aux  propriétaires  du  sol.  On  affirn.aque 
la  culture  a beaucoup  à gagner  à rétablissement 
d’institutions  de  crédit  qui  perniellraienl  à ceux  qui 
l'exercent  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  inter- 
médiaires, de  trouver  à meilleur  marché  des  capi- 
taux qu’ils  pourraient  affecter  à l'amélioration  des 
terres.  Nul  doute,  en  effet,  que,  pour  l’agriculture 
comme  pour  les  autres  industries,  le  taux  auquel  se 
réalise  l’argent  ne  soit  d’une  véritable  importance. 
Avanl  de  s’engager  dans  une  entreprise,  tout  homme 
sensé  met  en  balance  les  avantages  qu'il  en  attend 
avec  les  charges  dont  elle  le  grèvera,  et  s’il  ne  peut 
emprunter  qu'à  gros  intérêts,  il  s’abstiendra  de  peur 
que  les  bénéfices  de  l'opération  ne  passent  aux 
mains  des  prêteurs.  Marchands  et  manufacturiers, 
propriétaires  et  fermiers,  tous  ceux  qui  travaillent 
et  spéculent,  ont  également  à compter  avec  le  taux 
de  l’intérêt  des  fonds  dont  ils  ont  besoin,  et  suivaul 
que  ce  taux  monte  ou  descend,  les  affaires  s’éien- 
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(lenl  ou  se  ressormil.  La  queslion  loulefois,  en  ce 
qui  touche  ra^ricnllure,  a des  particularités  qui  mé- 
ritent une  allenlion  toute  spéciale. 

.lusqu’ici,  dans  le  plus  grand  nombre  des  Étals 
de  l'Europe,  les  conditions  auxquelles  les  proprié- 
taires fonciers  ont  pu  emprunter  dépendaient  des 
règles  définies  par  des  systèmes  hypothécaires  qui 
tous  n’étaient  pas  conçus  avec  toute  la  sagesse 
nécessaire.  Ce  qui  rend  les  préteurs  accommodants, 
c’est  la  certitude  de  recouvrer  leur  argent,  et  de  le 
recouvrer  à date  eertaine.  Or  celle  cerlilude  leur 
manquait  dans  quelques  pays,  et  notamment  en 
Erance,  à cause  du  régime  des  hypothèques  légales 
et  des  formalités  eouleiises  et  compliquées  à remplir 
en  cas  d’exécution  du  débiteur.  La  loi , en  voulant 
donner  aux  propriétaires  des  garanties  contre  le 
mauvais  vouloir  et  l'avidité  de  leurs  créanciers, 
s’élail  complètement  méprise;  elle  n’avait  réussi 
qu’à  contraindre  les  prêteurs  à réclamer  des  intérêts 
dont  l’élévation  compensât  leurs  risques,  et  les  em- 
prunteurs payaient  la  faveur  imméritée  dont  ils 
étaient  l’objet  à un  prix  qui  les  privait  de  la  faculté 
de  chercher  dans  le  crédit  un  moyen  de  réaliser  des 
améliorations  agricoles  profitables.  Personne  main- 
tenant ne  conteste  l'urgence  d’une  réforme  en  ma- 
tière d’hypothèques.  Il  est  essentiel  de  rendre  à la 
propriété  la  possibilité  de  trouver  les  capitaux  dont 
file  peut  avoir  besoin  au  prix  naturel,  au  prix  ré- 
sultant de  la  solidité  du  gage  et  de  l’abondance  plus 
ou  moins  grande  des  fonds  qui,  dans  le  moment, 
cherchent  leur  placement. 

Mais  le  régime  hypothécaire,  au  dire  de  beaucoup 
de  personnes  éclairées,  quelque  bien  entendu  qu’il 
soit,  ne  saurait  suffire  aux  besoins  de  l’agriculliire. 
On  peut  sans  inconvénient  étendre  les  facilités  d'em- 
prunt qu’il  confère,  et  le  moment  est  venu  de  fonder 
des  institutions  plus  libérales,  combinées  de  telle 
sorte  que  les  propriétaires  seraient  surs  en  tout 
temps  d’obtenir  des  capitaux  à des  conditions  moins 
onéreuses  que  celles  qu’il  leur  faut  subir  quand  ils 
s'adressent  aux  prêteurs  ordinaires.  On  affirme  que 
ces  institutions,  en  pratique  depuis  longtemps  en 
Pologne  et  dans  presque  tous  les  États  de  l'Alle- 
magne, y rendent  d’immenses  services,  et  que, 
transportées  en  France,  elles  y imprimeront  à l’a- 
griciilture  l’essor  qui  lui  manque  aujourd’hui.  Voici 
les  observations  à faire  sur  ce  point. 

Il  y a,  en  effet,  des  raisons  nombreuses  pour  que 
les  propriétaires  fonciers  puissent  emprunter  à des 
conditions  particulièrement  bunnes.  Le  gage  qu’ils 
offrent  est  d’une  valeur  tellement  réelle,  que  tout 
préteur  bien  avisé  a,  pour  l’obtenir,  intérêt  à se 
eonlenler  d’une  rétribution  qui,  dans  toute  autre 
espèce  de  placement,  ne  siilfirail  pas  pour  couvrir 
ses  risques.  D’un  autre  coté,  comme  il  est  aisé  de 
centraliser  les  créances  territoriales,  de  les  diviser 
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en  petites  coupures  portant  intérêt,  et  de  les  mellre 
dans  la  circulation,  il  est  certain  que  ces  créances, 
exemples  de  cbanees  de  dépréciation,  réalisables  an 
moyen  d’un  transfert  au  jour  du  besoin,  seraient 
accueillies  avec  faveur,  et  se  placeraient  à un  intérêt 
pins  modique  que  les  valeurs  mobilières  d’une  autre 
origine  auxquelles  elles  feraient  concurrence.  Or, 
du  moment  où  la  propriété  foncière  peut  ainsi  mettre 
à profit  les  avantages  résultant  de  la  solidité  toute 
spéciale  des  garanties  qu’elle  présente,  il  n’est  que 
juste  de  lui  permettre  d’user  du  bénéfice  de  sa  silua- 
lion.  Sur  ce  point  donc,  pas  d’objections.  C’est  à la 
loi , là  où  son  intervention  peut  être  nécessaire,  à 
dégager  les  établissements  de  crédit  foncier  des  ob- 
stacles qu’en  rencontre  la  fondation,  à faciliter 
leurs  opérations  par  tous  les  moyens  conciliables 
avec  le  droit  commun.  Mais  la  loi  doit-elle  faire 
davantage?  Lui  appartient-il  d’engager  l’État,  de 
l'appeler  à concourir  aux  prêts  réclamés  par  les  pro- 
priétaires fonciers,  afin  d'assurer  à ceux-ci  des  con- 
ditions autres  que  celles  qui  naîtraient  du  cours 
naturel  des  choses?  Ici  la  queslion  change  d’aspect, 
et  c’est  à des  considérations  de  justice  et  d’utilité 
publique  qu'il  faut  en  demander  la  solution. 

En  règle  générale,  l'Étal  doit  laisser  les  intérêts  à 
leurs  propres  forces,  et  s’abstenir  de  prêter  à aucun 
d’entre  eux  une  assistance  particulière.  Agir  autre- 
ment, l’est  en  privilégier  quelques-uns  aux  dépens 
des  autres,  et  déranger  un  équilibre  naturel  dont  le 
maintien  est  essentiel  à la  prospérité  de  la  société 
elle-même. 

Il  se  pourrait  toutefois  que,  sons  l’empire  de  cir- 
constances insolites,  fussent  nés  des  maux  auxquels 
l'Étal  seul  peut  porter  remède.  Est-ce  le  cas  où  se 
trouve  la  propriété  foncière?  A-t-elle  à subir  des 
soiiiTrancosqui  rempêclienlde  seconder  sulfisammenl 
les  efforts  de  l’agricullure,  et  qu’il  suffise  de  l’iiUer- 
veiition  de  l’État  pour  faire  disparailre?  On  déclare 
qu’il  en  est  ainsi.  On  dit  qu’étrangers  aux  affaires, 
les  prtipriélaires,  et  particulièrement  les  plus  petits, 
ne  pai  viennent  pas  à se  procurer  les  capitaux  dont 
ils  ont  besoin,  et  qu’ils  se  laissent  dévorer  par  les 
charges  exorbitantes  de  prêts  usuraires  ; on  ajoute 
qu’il  est  devenu  urgent  que  le  pouvoir  vienne  à leur 
aide,  et  qu'en  échange  des  faibles  sacrifices  néces- 
saires pour  qu'elle  puisse  faire  usage  des  ressources 
du  cré'dit,  l’agriculture  ranimée  ne  lardera  pas  à 
créer  de  nouvelles  richesses,  dont  l’abondance  réagira 
profilableinent  sur  le  bien-être  de  tous.  Peut-être, 
dans  les  pays  où  les  mutations  ne  sont  pas  libres, 
où  la  terre  ne  peut  être  engagée  qu'à  des  conditions 
dillicilcs  à réaliser,  le  concours  direct  de  l’Étal  en 
matière  de  crédit  foncier  a-t-il  de  bons  résultats; 
ailleurs,  tout,  au  contraire,  atteste  qu’il  aurait  dos 
incon\énients  qui  l’emporteraient  sur  les  avantages. 

X prendre  les  choses  dans  leur  généralité,  et  la 
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part  des  vices  du  régime  hypothécaire  faite,  il  n’esi 
pas  vrai  qu’en  France,  par  exemple,  les  propriétaires 
fonciers  ne  jouissent  pas  de  tout  le  crédit  que  com- 
porte la  situation  réelle  de  leur  fortune.  Loin  qu'il 
en  soit  ainsi,  la  solidité  même  du  gage  qu’ils  ont  à 
offrir  aux  prêteurs  leur  assure  la  préférence,  et  tant 
qu’il  y a de  l’argent  en  quête  de  placcmenl,  ils  en 
obtiennent  avant  tous  ceux  qui,  comme  eux,  s’adres- 
sent aux  détenteurs.  S’il  en  est  beaucoup  d’obérés, 
ce  n’est  pas  faute  de  facilité  à réaliser  des  emprunts; 
le  mal  vient  d’une  tout  autre  cause.  Les  populations 
n’acquièrent  que  lentement  les  lumières  dont  les 
situations  nouvelles  réclament  l’application.  En 
France,  avec  la  liberté  des  transactions  en  matière 
territoriale  ne  sont  pas  venues  encore  dans  la  mesure 
suffisante  les  idées,  les  habitudes,  les  mœurs  qu’en 
requiert  le  bon  usage;  et  un  sentiment,  honorable 
dans  son  principe,  mais  pernicieux  quand  il  est 
excessif,  l’amour  de  la  propriété,  est  devenu  une 
véritable  passion.  Chacun,  dans  les  campagnes,  veut 
posséder  coûte  que  coule;  le  paysan  surtout  achète 
à tout  prix,  se  faisant  complaisamment  illusion  sur 
les  moyens  de  payement  à trouver  dans  l’avenir,  et, 
malgré  l’acUvilé  infatigable  de  son  travail,  trop  sou- 
vent il  succombe  dans  une  lutte  témérairement  en- 
gagée. C’est  là  la  principale  cause  des  dettes  qui 
pèsent  sur  la  propriété.  Les  uns  prennent  la  terre  à 
des  conditions  auxquelles  des  hasards  heureux  pour- 
raient seuls  les  mettre  en  état  de  satisfaire;  les  | 
autres  se  refusent,  quand  il  en  est  temps  encore,  à 
se  défaire  des  parcelles  dont  l’aliénalion  assurerait 
leur  libération,  et  du  moment  où  les  ressources  à 
tirer  de  l’hypolbèque  sont  épuisées,  commencent  les 
emprunts  usuraires.  A ce  mal  grave, profond,  redou- 
table, il  n’est  au  fond  qu’un  remède  efficace,  c’est 
celui  que  le  temps  apporte  à la  longue,  c’est  l’expé- 
rience dont  les  fruits,  à mesure  qu’ils  se  produisent, 
ne  manquent  pas  d’éclairer  les  esprits,  de  mûrir  et 
de  rectifier  les  opinions,  et  de  tracer  à tous  des 
règles  de  conduite,  observées  avec  d’autant  plus  de 
soin  que  plus  de  blâme  s'attache  à leur  infraction. 

Eh  bien!  au  lieu  de  seconder  la  prompte  forma- 
tion des  sentiments  de  prévoyance  et  de  réserve 
nécessaires  aux  populations  rurales,  des  institutions 
destinées  à leur  rendre  l’emprunt  moins  onéreux  ne 
sauraient  que  surexciter  la  passion  dont  l’ardeur 
leur  apporte  tant  de  mécomptes.  En  Allemagne,  les 
paysans  sont  endettés  bien  plus  encore  qu’en  France, 
et  nul  doute  qu’il  ne  faille  en  attribuer  en  partie  la 
cause  aux  établissements  dits  decrédit  foncier.  Des 
hommes  qui  n’eussent  pas  donné  cours  à leur  désir 
de  posséder  le  champ  qu’ils  convoitaient  avant 
d’avoir  amassé  des  épargnes,  n’ont  pas  hésité  à y 
céder  du  moment  où  il  leur  a été  possible  d’obtenir 
les  moyens  d’effectuer  un  premier  payement.  Qu’en 
est-il  arrivé?  C’est  que  la  concurrence  des  acheteurs, 


dégagée  d’un  de  ses  principaux  freins,  est  devenue 
plus  active,  et  que  le  prix  des  acquisitions  s’est  accru 
en  proportion  même  de  l’allégemenl  des  charges  qui 
s'y  rattachaient.  Ainsi  a disparu  pour  ceux  qu’on 
voulait  favoriser  le  bénéfice  du  concours  de  l'Élal. 
On  leur  a prêté  à meilleur  marché,  ils  ont  acheté 
plus  cher;  et  le  produit  des  terres  acquises  n’a  pas 
plus  suffi  qu’auparavant  pour  assurer  leur  libération. 
Les  choses  ne  se  passeraient  pas  autrement  en  France. 
L’ambition  de  la  propriété  y est  vive  ; elle  serait 
d’autant  plus  excitée  que  plus  d’illusions  lui  seraient 
permises,  et,  loin  de  s’améliorer,  la  condition  des 
petits  propriétaires  finirait  par  s'aggraver. 

L’abaissement,  au  moyen  de  l’assistance  pécu- 
niaire de  rÉlal,  de  l’intérêt  des  prêts  accessibles  à ta 
propriété,  communiquerait-il  à la  production  agri- 
cole un  essor  plus  puissant  et  plus  fécond?  Il  est 
permis  d'en  douter.  Si  les  propriétaires  n’accomplis- 
sent pas  toujours  les  améliorations  auxquelles  se 
prêleraient  les  biens  qui  leur  appartiennent,  ce  n’est 
assurément  pas  faute  de  crédit,  c’est  faute  de  savoir 
et  de  prévoyance.  Des  hommes  assez  éclairés  pour 
avoir  le  goût  et  l’intelligence  des  œuvres  agricoles 
sauraient  calculer  et  ne  rencontreraient  pas  d’obsta- 
cles sérieux  à la  réalisation  de  leurs  desseins.  A 
défaut  d’autres  moyens  d'action,  il  leur  en  resterait 
toujours  un  d’un  usage  assuré  : c’est  de  vendre  quel- 
ques pièces  de  terre  afin  de  se  procurer  les  ressour- 
ces dont  l’emploi  servirait  à bonifier,  à amender  le 
reste  de  leurs  biens.  C’est  là,  en  tout  étal  de  choses, 
le  moyen  le  plus  sur,  le  plus  efficace,  le  seul  qui 
écarte  définitivement  les  embarras  croissants  à at- 
tendre de  la  différence  entre  la  modicité  du  revenu 
des  propriétés  foncières  et  la  hauteur  des  intérêts  à 
acquitter  quand  elles  sont  grevées  de  dettes.  Il  serait 
fort  à désirer  qu’un  sentiment  de  vanité  mal  entendue 
ne  détournât  pas  si  fréquemment  les  propriétaires 
d’y  avoir  recours;  beaucoup  échapperaient  par  là  à 
la  détresse  dont  ils  ne  peuvent  se  relever,  et  l’agricul- 
ture y gagnerait. 

C’est  se  méprendre,  d’ailleurs,  que  croire  la  pro- 
priété en  France  sous  le  poids  d’embarras  excessifs. 
S’il  y a bien  des  localités  où  les  propriétaires,  et  les 
petits  notamment,  souffrent;  si  partout  aus.si  il  s’en 
rencontre  dont  les  biens  sont  fortement  grevés,  telle 
n’esi  pas  cependant  la  situation  générale,  et  nulle 
part  en  Europe  la  propriété  n’est  en  meilleure  condi- 
tion que  parmi  nous.  Des  faits  considérables  en 
rendent  témoignage.  Les  mauvaises  situations  se 
liquident  par  des  aliénations,  et  quand  il  y en  a 
beaucoup,  la  disproportion  qui  s’établit  entre  l’offre 
et  la  demande  des  terres  en  abaisse  le  prix.  Or  il  est 
notoire  que  la  France  est  le  pays  de  l'Europe  où, 
depuis  trente  années,  la  valeur  vénale  du  sol  a été, 
comparativement  à la  valeur  de  la  propriété  mobi- 
lière, constamment  le  plus  élevée.  Aux  moments  les 
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plus  prospères,  alors  que  raveiiir  seniblail  le  mieux 
assuré,  la  lerre  se  vendait  sur  un  pied  qui  en  lais- 
sait le  revenu  annuel  inférieur  de  2 pour  cent  au 
moins  à celui  qu'on  pouvait  retirer  de  Taclial  des 
fonds  publics  ou  des  valeurs  mobilières.  Or  partout 
ailleurs  la  différence  était  bien  moindre,  et  en  Alle- 
magne même  elle  ne  montait  pas,  dans  la  plupart  des 
Étals,  a plus  de  I pour  cent.  Assurément,  il  n’en 
eût  pas  été  ainsi  si  la  propriété  lerriloriale  eut  res- 
senti la  gène  dont  on  la  dit  accablée. 

Un  second  fait  plus  significatif  encore,  c’est  que 
le  sol  en  France  est  beaucoup  moins  grevé  que  dans 
le  reste  de  TEurope.  IVut-èlrc  les  vices  du  régime 
liypolbécaire  en  sont-ils  un  peu  la  cause;  mais,  à 
coup  sur,  ils  ne  sauraient  expliquer  Pénormité  de  la 
différence.  I.es  bvpothèques  inscrites  ne  forment  pas 
un  total  de  12  milliards,  et  Pon  sait  que,  défal- 
cation faite  des  inscriptions  de  simple  garantie,  soit 
légale,  soit  commerciale,  ainsi  que  de  celles  dont  la 
radiation  a été  négligée,  c’est  faire  la  part  fort  large 
que  d'évaluer  à 6 milliards  et  demi  le  montani  des 
créances  réelles.  Or  il  existe  aux  mains  des  particu- 
liers plus  de  40  millions  d'liectan‘5  de  terre,  et  près 
île  8 millions  de  propriétés  bâties,  valant  en  temps 
ordinaire  au  delà  de  50  milliards,  et  de  là  la  certi- 
tude (|ue  la  portion  du  capital  due  par  les  proprié- 
taires n'excède  pas  15  pour  Ce  ciiilTre descendrait 
plus  bas  encore  si  Pon  séparait  les  dettes  de  la  terre 
de  telles  des  propriétés  bâties,  qui  sont  infiniment 
plus  considérables,  et  accroissent  sensiblement,  par 
leur  quotité  particulière,  la  proportion  générale. 
Maintenant,  quelle  est  dans  les  États  de  PEurope  la 
mesure  des  charges  que  Pobération  des  propriétaires 
fait  peser  sur  la  propriété  territoriale?  En  Allemagne, 
c’est  50  à oO  pour  cent,  suivant  les  États;  en  Angle- 
terre, d’après  des  calculs  dont  l'exactitude,  au  dire 
de  Hill  Burlon,  n’est  point  contestable,  c'est  50  pour 
cent,  et  la  proportion  s’élève  plus  haut  encore  en 
Écosse  et  en  Irlande. 

En  résumé,  rien  dans  la  situation  de  la  propriété 
territoriale  en  France  ne  réclame  le  secours  ou  Pappui 
direct  de  l’État.  Autant  il  est  à désirer  que  des  insti- 
tutions sagement  conçues  la  mettent  à même  de  jouir 
de  toutes  les  facilités  d’emprunt  qui  peuvent  sortir 
de  la  supériorité  des  sûretés  qu’elle  offre  aux  prê- 
teurs en  vertu  de  sa  constitution  même,  autant  il 
Pest  peu  que  PÉtat  fasse  davantage  pour  elle,  et 
aille  jusqu’à  la  privilégier  en  matière  de  crédit.  On  ne 
peut  trop  se  défier  des  dernières  conséquences  de 
toutes  les  faveurs  accordées  aux  industries,  tant  il 
est  rare  qu’elles  ne  tournent  pas  contre  leur  but. 
C’est  aux  intérêts  à se  faire  eux-mêmes  la  place  à 
laquelle  ils  ont  droit  dans  l'économie  sociale,  et  on 
ne  les  aide  à en  venir  à bout  que  sous  peine  d'affai- 
blir le  principal  de  leurs  éléments  de  prospérité,  les 
|>rogrès  de  PhUelligence  qui  gouverne  leur  activité. 
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A PiïidilTérence  envers  l'agriculture  a succédé 
chez  la  plupart  des  gouvernements  un  zèle  d’une 
ardeur  remarquable,  cl  jamais  ils  n’onl  tant  fait 
pour  en  accélérer  Pessor.  Presque  tous  aujourd’hui 
travaillent  à fonder  des  institutions  destinées  à ré- 
pandre dans  les  campagnes  le  goût  des  améliora- 
tions ; fermes-écoles  et  fermes-modèles,  comices, 
concours,  établissements  d’enseignement,  rien  de  ce 
qui  peut  conduire  au  but  n'est  omis,  et,  sans  nul 
doute,  quelque  bien  sortira  de  ces  œuvres.  Il  importe 
néanmoins  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  mesure  à 
garder;  car  l’agriculture  a des  conditions  de  déve- 
loppenienl  parmi  lesquelles  il  s’en  trouve  dont  per- 
sonne ne  saurait  la  doter  à son  gré,  cl  bien  des 
innovations,  en  apparence  fort  avantageuses,  ne 
sont  pas  également  admissibles  dans  tous  les  lieux 
ni  a toutes  les  époques. 

L’agriculture,  en  effet,  est  soumise  à des  lois  qui 
ne  la  laissent  pas  libre  de  changer  promptement  de 
face,  et  d’étendre  sans  cesse  la  sphère  de  ses  œuvres. 
Si  les  industries  manufacturières  sont  tenues  de 
consulter  Pétai  des  marchés  qu’elles  approvisionnenl 
avant  de  réaliser  les  améliorations  dont  la  dépense 
esl  considérable,  il  est  rare  cependant  qu’elles  n’aieni 
pas  iiilérèl  à les  adopter.  C’est  à des  besoins  fori 
élastiques  par  essence,  à des  besoins  auxquels  clia- 
eun  incline  naturellement  à accorder  d’autant  plus 
qu’il  en  coûte  moins  pour  goûter  les  jouissances  atta- 
chées à leur  satisfaction,  qu’elles  s’adressent,  et  il 
sufiil  ordinairement  qu'elles  puissent  abaisser  le  prix 
de  leurs  fabrications,  pour  que  le  débit  en  augmente 
pri'sque  imiiiédiatenieiit.  L’agriculture  esl  loin  de 
rencontrer  pareil  avantage.  Les  besoins  auxquels  ses 
labeurs  subviennent  ont  des  limites  dans  la  constitu- 
tion physique  de  Pbomme,  et  le  placement  des  den- 
rées destinées  à les  contenter  dépend  principalement 
de  causes  étrangères  au  succès  de  ses  propres  efforts. 
Ce  n’est  pas  qu’elle  ne  pousse  les  populations  qu’elle 
approvisionne  à croître  en  nombre  et  à se  nourrir 
plus  abondamment  chaque  fois  qu'elle  parvient  à mul- 
tiplier les  fruits  de  la  terre;  mais  il  lui  faut  en  cela 
rassislance  du  temps,  et  elle  ne  saurait  aller  au- 
devant  des  besoins  de  la  consommation  que  sous 
peine  de  méxenle  et  de  pertes  qui  ne  tardent  pas  à 
arrêter  son  essor.  Aussi  existe-t-il  entre  les  procédés 
qu’elle  emploie,  l’étendue  des  avances  et  les  formes 
du  travail  qu’elle  applique  au  soi,  et  la  densité  des 
populations  que  ses  produits  alimentent,  des  rap- 
ports d’une  invincible  constance,  et  ne  peut-elle,  eu 
réalité,  développer  sa  puissance  productive  que  dans 
la  proportion  où  s’élève  lu  valeur  vénale  de  ses 
créations. 

C’est  rétendue  de  la  demande  qui  partout  assigne 
à l’agriculture  la  mesure  de  ses  efforts,  et,  dans 
quelque  lieu  qu'elle  opère,  tout,  dans  ses  œuvres, 
reste  subordonné  à la  hauteur  des  prix  aequis  par 
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ses  produits,  en  vertu  des  circonstances  qui  appellent 
la  mise  en  culture  de  portions  inégalement  fertiles 
du  territoire.  Moins  un  pays  a d'habitants,  moins 
l'agriculture  a de  frais  à faire  pour  fournir  à leurs 
besoins,  et  moins  aussi  s’élève  la  valeur  des  récoltes. 
Dans  de  tels  pays,  on  ne  cultive  que  les  meilleurs 
terrains;  on  se  borne  même  à en  ensemencer  de 
petites  portions  qn'on  laisse  reposer  plusieurs  années 
de  suite  après  en  avoir  tiré  une  récolte,  et  la  culture 
se  promène  de  place  en  place.  Tel  esl  le  système  en 
pratique  partout  ou  les  hommes  ont  à leur  disposi- 
tion infiniment  plus  de  terres  qu’ils  n’en  peuvent 
cultiver;  aux  États-Unis  d'Amérique  aussi  bien  que 
dans  les  provinces  à demi  désertes  de  la  Russie  ou 
de  la  Valacbie,  dans  l’Algérie  aussi  bien  qu’à  la 
Nouvelle-Hollande  ou  dans  les  parties  de  l'Espagne 
cl  de  l’Asie  les  moins  peuplées.  Sous  ce  système 
dont,  parmi  nous,  les  jachères  représentent  les  ' 
restes,  les  populations,  au  large  sur  le  sol  qu’elles 
occupent,  n’en  attaquent  que  les  points  à la  fécon- 
dité desquels  elles  n'onl  pas  besoin  d’ajouter  : l’espace 
leur  lient  lieu  d’art;  la  nature  opère  autant  ou  plus 
qu’elles,  et  les  moissons  ont  d'autant  moins  de 
valeur  qu’il  a fallu  moins  de  dépense  pour  les  oIh 
lenir. 

Tout  change,  sous  ce  rapport,  à mesure  que  les 
populations  s'amassent.  Vient,  dans  les  contrées  ou 
elles  lleurissenl  et  se  multiplient,  le  temps  où  les 
terres,  jusqu’alors  seules  en  rapport,  cessent  de  suf- 
fire aux  exigences  croissantes  de  la  consommation- 
Il  faut  aborder  les  parties  du  sol  que  leur  infériorité 
faisait  dédaigner,  concentrer  plus  d'efforts  sur  les 
mêmes  superficies,  réduire  l’étendue  de  celles  qu’on 
laissait  tour  à tour  en  friche,  réparer  par  des  engrais 
et  des  amendements  les  perles  de  fertilité  occasion- 
nées par  la  succession  plus  continue  des  ensemence- 
ments ; et  alors  les  frais  généraux  de  la  production 
s’élèvent  d'autant  plus  que  l’extension  des  besoins  en 
fait  de  subsistances  contraint  davantage,  d’une  part, 
à demander  plus  aux  terres  de  la  meilleure  qualité; 
lie  l’autre,  à en  livrer  à la  culture  une  plus  grande 
quantité  de  médiocres  ou  de  mauvaises.  Dans  ce  cas, 
(|ui  tôt  ou  lard  devient  celui  de  tous  les  pays  où  la 
population  s’accroît,  il  faut  suppléer,  à force  d’art, 
(le  capitaux  et  de  travail , à l’appauvrissement  gra- 
duel du  fonds  mis  en  exploitation. 

Il  faut  le  remarquer,  les  changements  imposés  à 
l'exercice  de  l’art  agricole  par  le  mouvement  pro- 
gressif des  populations  ne  s’accompliraient  pas  s’ils 
ii’élaienl  déterminés  par  la  hausse  inévitable  du  prix 
des  denrées.  Si  l’intensité  croissante  des  demandes 
ne  permettait  pas  aux  cultivateurs  de  vendre  leurs 
produits  plus  cher,  non-seulement  ils  n'auraient  pas 
intérêt  à réaliser  des  améliorations  toujours  coûteu- 
ses, mais  ils  ne  pourraient  ni  amasser  des  épargnes, 
ni  les  convertir  en  capitaux  reproductifs.  Tant  que 
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les  prix  ne  s’élèvent  pas,  ils  se  gardent  d’ajouter  à 
des  avances  dont  l’élat  des  marchés  fixe  le  montani , 
et  s’abstiennent  de  sacrifices  qui,  pour  la  plupart, 
les  constitueraient  en  perle  s'ils  se  décidaient  à les 
effectuer. 

Que  l'on  examine  ce  qui  se  passe  dans  tous  les 
pays,  on  y verra  l’agriculture  ne  modifier  ses  formes, 
n'étendre  ses  opérations,  ne  recourir  à des  procédés 
à lu  fois  plus  énergiques  et  plus  dispendieux  que 
dans  la  mesure  marquée  par  le  taux  auquel  se  ven- 
dent ses  produits.  C’est  qu’en  réalité  les  prix  des 
denrées,  toutes  les  fois  qu'ils  diffèrent,  assignent  aux 
mêmes  œuvres  des  résultats  fort  divers,  et  i|ue  telle 
innovation,  lucrative  dans  un  lieu, pourrait,  ailleurs, 
sous  l’influence  de  cours  moins  élevés,  n’apporter 
que  des  dommages  à ceux  qui  prétendraient  la  mettre 
eu  pratique. 

Voici  l’Angleterre  : il  esl  des  améliorations  agri- 
coles dont  le  succès,  au  point  de  vue  économique, 
n’est  encore  possible  que  chez  elle.  Sa  population 
spécifique  est  la  plus  considérable;  elle  a été  forcée 
de  mettre  en  culture  toutes  celles  de  ses  terres  aux- 
quelles Fart  peut  arracher  des  récoltes,  et  le  blé,  qui 
longtemps  a vain  sur  ses  marchés  au  delà  de  25  fr. 
rheclolilre,  en  vaut  encore  20  et  plus.  Qu’en  ré- 
sulte-t-il? C'est  qu’il  suffit,  pour  y rendre  fructueuse 
une  innovation  dont  l’usage  coûtera  de  trois  ù quatre 
cents  francs,  que  l’œuvre  puisse  mettre  un  champ 
en  étal  de  rapporter  deux  ou  trois  hectolitres  de 
plus,  ou  l’équivaienl  en  produits  d’une  autre  sorte. 
Eh  bien,  semblabie  dépense  là  où  le  blé  a moins  de 
valeur  ne  donnerait  aucun  profit;  et  là  où,  comme 
en  Ukraine,  en  Moldavie  ou  dans  l'ouesl  des  États- 
Unis,  il  ne  se  vend  sur  place  que  4 ou  5 francs,  se- 
rait une  véritable  folie.  De  même  on  s’occupe  active- 
ment aujourd’hui  en  Angleterre  d'assainir  les  terres 
mouillées,  et  l’argent  dépensé  dans  ce  but  esl  bien 
employé.  Mais,  dans  l’Europe  même,  il  y a encœ'e 
des  contrées  où  ne  se  fait  pas  sentir  la  nécessité 
d’appeler  les  terres  de  l’espèce  de  celles  qu’on  étanche 
en  Angleterre  à fournir  leur  contingent  en  céréales, 
et  où  l’on  en  achète  de  meilleures  à un  prix  qui  esl 
loin  d'égaler  celui  du  drainage.  Assurément,  de  lon- 
gues années  se  passeront  avant  que  ces  contrées 
songent  à imiter  l’exemple  donné  sur  le  sol  britan- 
nique. 

Ainsi  marche  et  procède  l’agriculture  : plus  s’élève 
la  valeur  vénale  des  denrées  qu’elle  produit,  plus 
elle  développe  ses  forces  productives.  C’est  l’accu- 
mulation des  populations  sur  un  sol  qui  a peine  à les 
approvisionner  qui  rend  de  plus  en  plus  nécessaires 
de  nouveaux  emplois  de  capitaux,  et  qui  seule  aussi 
en  assure  le  bon  placement.  Ce  qui  convient  dans  un 
pays  fortement  peuplé  ne  réussirait  pas  dans  un  pays 
qui  l’est  moins,  et  le  travail  rural  a ses  phases  et 
ses  formes  successives  déterminées  ù chaque  époque 
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par  rabondance  comparative  des  terres  cultivables  et 
des  populations  qui  en  consommenl  les  fruits. 

C'est  faute  de  s 'être  rendu  sunisamment  compte 
des  conditions  sous  les(|uelles  se  développe  Tagricul- 
ture,  que  les  agronomes,  au  lieu  de  populariser  leur 
science,  n’ont  réussi  souvent  qu'à  propager,  en 
France  surtout,  l'idée  malbeureuse  que  la  théorie  et 
la  pratique  u'ont  rien  de  commun  entre  elles.  Quand 
on  reprochait  à la  culture  de  localités  qui  ne  comp- 
tent pas  cinquante  habitants  par  kilomètre  carré  de 
laisser  en  jachère  plus  de  terrain  qu’on  ne  le  fait  en 
Belgique  ou  en  Angleterre;  quand  on  leur  recom- 
mandait des  rotations  dotit  l'adoption  exigeait  qu'il 
y eût  dans  le  pays  trois  fois  plus  de  bras  pour  tra- 
vailler et  trois  fois  plus  de  bouches  pour  consom- 
mer, les  cultivateurs  répondaient,  en  consultant  les 
prix  du  marché,  que  les  bénéÜces  des  innovations 
qu’on  leur  proposait  n’en  couvriraient  pas  les  frais, 
et  refusaient  de  s'y  prêter.  11  est  fort  essentiel  que,  , 
dans  tout  ce  qu’on  tente  aujourd'hui  pour  éclairer 
l’agriculture  et  susciter  ses  efforts,  on  s'attache  à 
discerner  nettement  à quel  point  les  circonstances  du  . 
moment  autorisent  telle  ou  telle  modification  aux  pra-  ; 
tiques  suivies,  et  qu’on  ne  sollicite  pas  dès  à présent  j 
des  perfectionnements  dont  le  moment  peut  n’étre 
pas  encore  arrivé. 

L’enseignement,  s'il  est  donné  avec  prudence, 
pourra  rendre  de  véritables  services.  S’il  tendait  à 
provoquer  rexéculioii  d'œuvres  dont  le  succès  n'est 
pas  encore  possible  sur  tous  les  points  du  territoire, 
il  aurait  un  côté  fâcheux;  mais  s’il  se  borne  à presser 
tous  les  changements  qui  ont  pour  effet  l’abaisse- 
ment  des  frais  de  la  production,  les  résultats  en 
seront  utiles.  Quelle  que  soit  la  situation  des  débou- 
chés et  des  prix , quelles  que  soient  les  quantités  de 
récoltes  dont  la  vente  est  certaine,  l’art  a toujours 
sa  part  d’action,  et  c’est  un  progrès  toutes  les  fois 
qu’il  parvient  à procéder  moins  dispendieusement 
dans  les  limites  où  l’état  des  consommations  locales  I 
resserre  la  production.  L’Américain  et  le  Russe 
traitent  la  terre  de  la  même  manière,  parce  que  ni 
l’un  ni  l’autre  n’a  beaucoup  à lui  demander;  mais 
le  premier,  plus  riche  et  plus  éclairé,  se  sert  d'iu- 
slrumenls  d'une  puissance  supérieure  ; il  porte  dans 
ses  labeurs  plus  de  savoir,  d’intelligence,  d’activité;  | 
il  ménage  mieux  les  ressources  à l’aide  desquelles  il 
opère,  et  la  meme  somme  de  travail  lui  donne  des 
fruits  plus  nombreux.  C'est  là  un  avantage  im- 
mense; car  les  produits  recueillis  en  même  quantité, 
mais  à moindres  frais,  arrivent  aux  consommateurs 
à meilleur  marché,  et  de  là  une  abondance  géné- 
rale qui,  par  cela  même  qu’elle  est  favorable  au 
bien-être  des  populations , en  i>ermel  le  développe- 
ment progressif,  et  devient  ainsi  une  cause  d’essor 
agricole.  i 

Le  monde  a vu  des  révolutions  s’opérer  en  peu  [ 
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d’années  dans  l’étal  agricole  de  plusieurs  contrées. 
Des  terres,  jusquo-là  mal  cultivées,  se  sont  couver- 
tes rapidement  de  riches  et  florissantes  cultures,  et 
cela  par  le  simple  effet  d’un  changement  considéra- 
ble et  brusque  dans  l’état  des  marchés.  Partout  où 
les  populations  urbaines  ont  été  appelées,  par  des 
causes  particulières,  à croître  et  a s’enrichir,  les 
campagnes  ont  suivi  le  mouvement.  Il  a suffi  qu’elles 
pussent  vendre  plus  cher  des  produits  dont  la  de- 
mande ne  cessait  d'augmenter,  pour  qu’elles  portas- 
sent dans  leurs  travaux  une  habileté  dont  elles  sem- 
blaiciR  incapables.  Il  n’est  pas  de  fait  dont  il  soit 
plus  aisé  de  donner  la  preuve. 

Voyez  l’Italie  : à une  agriculture  languissante  e! 
pau\re  y succéda  presque  tout  à coup  une  agriculture 
à la  fois  forte  et  savante.  Tout,  dans  la  transforma- 
tion qui  s’effectua,  fut  reflet  de  l’extension  rapide 
des  délKuiehés  ouverts  aux  produits  dos  campagnes. 
Des  villes,  au  sein  desquelles  aflluaienl  des  popula- 
tions enrichies  par  les  bénéiiees,  énormes  à celle 
épo(|ue,  du  commerce  maritime  et  de  l’industrie 
manufacturière,  ne  cessèrent  de  presser  le  dévelop- 
pement de  la  culture,  et  grâce  au  prix  croissant  des 
fruits  de  leurs  labeurs,  des  paysans,  jusqu’alors 
ignorants  et  inhabiles,  ne  lardèrent  pas  à déployer 
la  plus  ingénieuse  activité.  Ce  que  ta  grandeur  de 
Milan,  de  Pise,  de  Lueques,  de  Sienne,  de  Flo- 
rence et  de  vingt  autres  capitales  avait  fait  pour 
l'Italie,  la  grandeur  de  Bruges,  de  Gand,  d’Ypres, 
de  Courlray,  d’Anvers,  le  fit  pour  une  partie  des 
Pa\s-Bas,  où  l'on  vil  fleurir  en  un  moment  une 
agriculture,  à la  puissance  de  laquelle  le  temps  n’a 
eu  rien  à ajouter.  Pareil  changement  s’est  accompli 
en  Hollande  à l’aide  des  bénéfices  mercantiles  réali- 
sés par  une  population  devenue  riche  et  nombreuse. 
De^  travaux  immenses  firent  surgir  des  fermes  dans 
les  polders;  des  marécages  slériles  se  convertirent 
en  prairies,  où  s’entassèrent  des  multitudes  d’ani- 
maux, et  les  Hollandais  parvinrent,  à force  d’art  et 
d’argent,  à arracher  au  sol  le  plus  rebelle  toutes  les 
productions  auxquelles  pouvait  se  prêter  sa  nature 
particulière.  Il  en  fut  de  même  en  Angleterre.  Du 
jour  où  commença  l’accroissement  prodigieux  que 
prirent  les  classes  commerciales  et  manufacturières, 
l'agriculture,  stimulée  par  des  demandes  qui  augmeii- 
lairnt  de  plus  en  plus,  changea  de  face,  et  d’année  en 
année  reçut  des  perfectionnements  dont  le  cours  ne 
semble  pas  près  de  s’arrêter. 

En  France  existent  des  agriculteurs  qui  semblent 
appartenir  à des  âges  de  civilisation  différents. 
Cberchez-en  la  cause,  vous  la  trouverez  dans  le 
contraste  des  situations  locales.  C’est  dans  les  pro- 
vinces où,  grâce  aux  facilités  de  transport  créées  par 
les  fleuves  et  le  voisinage  de  la  mer,  se  sont  concen- 
trées les  grandes  industries  manufacturières;  dans 
celles  qui,  longeant  les  frontières,  ont  été  le  prind- 
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pal  séjour  des  armées,  et  renferment  les  place.«  fortes 
1*1  les  élablissemenls  militaires,  que  l’agriculture  est 
devenue  florissante;  c’est  dans  le  centre,  dans  les 
régions  ou  ont  manqué  si  longtemps  les  moyens  de 
rommnniealion , où  mille  industrie  notable  n'est 
\eniie  contribuer  à peupler  les  villes,  que  l’agricul- 
liire  en  est  restée  aux  errements  du  moyen  âge,  et 
lire  à peine  du  sol  le  tiers  du  produit  net  oblemi 
dans  les  départements  du  nord  et  dans  ceux  qui 
bordent  le  Rhin.  Tout  en  cela  a été  l'effet  de  l’iné- 
calité  des  débouchés,  de  la  différence  des  possibilités 
d'écoulement  oITerls  aux  fruits  de  la  terre. 

Ces  faits  et  ces  considérations  montrent  à quel 
point  les  développemeiUs  de  l’art  rural  sont  dominés 
par  des  conjonctures  indépendantes  des  actes  et  des 
\olon!és  de  ceux  qui  l’exercent.  Ce  sont  les  causes 
(|iii  propagent  au  sein  des  sociétés  le  mouvement  et 
la  vie,  qui,  tantôt,  les  appellent  à croître  en  aelivilé, 
en  nombre,  en  aisance;  tantôt,  au  contraire,  leur 
enlèvent  les  éléments  de  prospérité  dont  elles  jouis- 
';aienl,qui  déterminent  l’état  progressif,  stationnaire, 
ou  rétrograde  de  ragricullure.  L’agriculture  avance 
et  grandit  toutes  les  fois  que  les  débouchés  ouverts  à 
ses  productions  s’élargissent  et  s’améliorent;  elle 
s’affaisse  et  dépérit  toutes  les  fois  que  ces  débouchés 
se  resserrent,  et  il  est  facile  d’en  citer  de  nombreux 
exemples.  Les  campagnes  romaines  sont  aujourd  hui 
dépeuplées  et  slériles,  et  cependant  il  n’y  a qu’à  en 
fouiller  le  sol  inculte  pour  y rencontrer  de  toutes 
parts  les  traces  des  canaux  et  des  ouvrages  qui,  au- 
Irefois,  l’avaient  rendu  riche  et  fertile.  De  même,  il 
est  maintenant  bien  des  points  de  l’Espagne  et  de 
ritalieoù  l’agriculture  n’a  conservé  que  peu  de  restes 
de  la  fécondité  merveilleuse  qui  la  distinguait  avant 
le  XVI*  siècle. 

On  s’occupe  beaucoup  maintenant  en  Europe  de 
statistique  agricole;  déjà  quelques  gouvernements 
ont  entrepris  des  recherches,  dirigées  avec  une  habile 
persévérance,  et  le  moment  viendra  où  les  faits  de 
l'ordre  rural,  exprimés  en  termes  numériques,  le 
seront  avec  assez  de  précision  pour  fournir  a la 
science  des  lumières  dont  elle  fera  son  profil. 

Ce  qui  donne  aux  statistiques  agricoles  une  im- 
portance toute  particulière,  c’est  qu’entre  la  marche 
de  l’agriculture  et  celle  des  sociétés  se  rencontre  un 
accord  si  constant,  que  l’une  peut  servir  de  contrôle 
à l’autre,  et  que  pour  pouvoir  prononcer  sur  le  mou- 
vement plus  ou  moins  progressif  de  la  civilisation 
d’un  pays,  il  suffirait  de  savoir  quels  changements 
s’y  opèrent  dans  la  culture  des  terres  et  dans  l’usage 
des  récoltes.  C'est  un  fait,  que  les  populations  qui  se 
mulliplienl  agrandissent  de  plus  en  plus  les  super- 
ficies auxquelles  elles  consacrent  leurs  labeurs;  c’est 
un  fait  aussi,  que  celles  qui  se  mulliplienl  et  s’eiiri- 
ebissenl  consomment  davantage.  Vainement  la  né- 
cessité de  demander  leur  tribut  à des  portions  de 


sol  moins  fertiles  accroit-elle  les  frais  généraux  de 
la  production  et  le  prix  des  denrées,  d'une  part  les 
progrès  de  i'arl  et  un  emploi  plus  considérable  de 
capitaux,  devenus  d'autant  plus  abondanis  que  l’in- 
dustrie a pris  plus  d'essor,  remédient  en  partie  à 
cel  inconvénient;  de  l'autre,  des  labours  dont  la 
puissance  augmente  obtiennent  meilleure  rémuné- 
ration, et  cliacun  peut  consacrer  à sa  suitsislance  de 
plus  amples  ressources.  Bien  de  plus  constant,  de 
plus  certain  que  ces  faits.  Ainsi,  rAnglelcrrc,  la 
Belgique,  le  Wurtemberg,  la  Suisse,  le  nord  et 
quelques  points  de  l’est  delà  France,  quoique  leurs 
cultures  embrassent  des  terres  que  leur  médioerilé 
a fait  négliger  longtemps,  sont  les  parties  de  l’Eu- 
rope moyenne  où  se  récoltent,  à superficie  égale,  les 
plus  fortes  quantités  de  produits,  et  dont  les  habi- 
lauls  sont  de  beaucoup  le  mieux  pourvus.  En  France 
' surtout,  la  statistique  officielle,  fait  ressortir  des  con- 
trastes singulièrement  saillants.  Si  l’on  met  en  re- 
i gard  les  chiffres  afférents  aux  dix  départements  les 
j plus  peuplés  et  les  plus  riches,  et  les  chiffres  afférents 
aux  dix  déparlenienls  qui  le  sont  le  moins,  on  trouve 
^ que  l'hectare  rend  en  moyenne  de  15  à 20  hecto- 
litres de  from(‘i)l  dans  les  premiers,  et  seulement  de 
7 1;2  à 11  dans  les  derniers,  et  qu’il  y a pareille 
disproportion  entre  tous  les  autres  produits.  Quant 
aux  consommations,  elles  offrent  également  des  dif- 
férences fort  marquées.  La  nourriture  n’est  pas  seu- 
lenicnl  supérieure  en  qualité  dans  les  départements 
avancés,  elle  l’est  en  quantité,  et,  tête  par  tête,  on  y 
consomme  jusqu’à  oü  pourcent  en  poids  de  plus  que 
dans  les  départements  arriérés. 

Il  est  aisé  de  comprendre  tout  ce  que  de  pareilles 
informations  ont  d’important,  et  combien  il  est  dési- 
rable que  les  statistiques  les  fournissent  authentiques 
et  complètes.  Le  progrès  est  lellenienl  dans  l’essence 
des  sociétés,  qu’on  ne  saurait  rechercher  trop  alten- 
livemenl  les  causes  auxquelles  peut  tenir  l’étal  plus 
ou  moins  stagnant  de  certains  pays,  et,  sur  ce  point, 
les  mouvements  de  l’agriculture,  bien  observés  et 
bien  décrits,  offriront  toujours  des  enseignements  du 
plus  grand  prix. 

Malheureusement,  la  France  seule  a terminé  sa 
: statistique  agricole.  Il  a fallu,  pour  en  venir  à bout, 

I surmonter  des  obstacles  nombreux,  les  uns  dus  à la 
nouveauté  de  l’enlreprise,  les  autres  à la  défiaiue 
avec  laquelle  les  populations  ont  vu  des  recberclu  s 
qu’elles  supposaient  cacher  un  arrière-but  fiscal. 
L’œuvre,  toutefois,  a été  menée  à bonne  fin.  Sans 
doute,  les  chiffres,  en  général  un  peu  faibles,  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  de  simples  ap- 
i proxinialions  ; sans  doute,  Us  sont  incomplets  à bien 
; des  égards,  puisqu’il  a été  impossible  de  constater 
beaucoup  de  faits  relatifs  aux  menues  cultures,  et 
qu'il  a fallu  passer  sous  silence  ceux  qui  se  rappor- 
tent au  produit  des  basses-cours,  si  considérables 
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dans  plusieurs  parties  de  la  France;  mais  enün  ces 
chiiïres  ont  une  signiiicalion  réelle,  et  les  termes  de 
comparaison  qu’ils  offrent,  surtout  entre  les  diverses 
régions  de  la  France,  méritent  par  leur  utilité  une 
attention  fort  sérieuse. 

Aucun  autre  pays  n'est  aussi  avancé  à cet  égard; 
ni  la  Belgique,  ni  TAnglelerre,  ne  sont  arrivées  au  | 
terme  des  recherches  prescrites  par  les  gouverne- 
ments, et  jusqu’ici  c'est  dans  des  documents  incom- 
plets, contenus  dans  des  ouvrages  publiés  par  des 
écrivains  qui  ne  pouvaient  tout  voir  par  eux-mêmes,  ' 
qu'il  faut  puiser  des  lumières,  sur  bien  des  points,  | 
insullisanles  et  douteuses. 

L’Espagne,  à diverses  époques,  et  notamment  en 
iSOô,  a cherché  à reeonnailre  sa  situation  agricole. 

Il  est  peu  probable  que  les  données  recueillies  soient 
assez  exactes  pour  mériter  confiance;  néanmoins, 
ces  données  sont  à la  fois  instructives  et  curieuses, 
en  ce  qu’elles  permettent  de  constater  à quel  point 
ragriculture  du  midi  de  l’Europe  diffère  de  l'agri- 
culture du  nord  par  le  genre  de  ses  productions,  et 
quelle  influence  décisive  les  cliinals  exercent  sur  les 
besoins  et  les  liabiludes  de  la  consommation. 

En  Allemagne,  c’est  la  Prusse  qui  a recueilli  sur 
sa  situation  agricole  les  données  les  plus  exactes. 
Nombre  des  bestiaux,  consommation  des  villes,  pro- 
duction locale,  progrès  effectués  de  1851  à 184-1, 
elle  a constaté  bon  nombre  de  faits  d’un  véritable 
intérêt  et  bien  dignes  d’attention. 

Il  serait  oiseux  de  reproduire  ici  les  chiffres  con- 
tenus dans  les  publications  soit  oflicielles,  soit  parti- 
culières, que  l’Europe  possède;  un  tel  soin  n'aurait 
d'utilité  véritable  qu’à  la  condition  de  joindre  aux 
cliiffres  des  explications  qui  en  rectilieraienl  le  sens 
et  montreraient  dans  quelle  mesure  ils  commandent 
la  confiance.  Ce  serait  là  un  travail  délicat  et  trop 
long  pour  prendre  place  dans  cet  article;  mieux 
vaut  renvoyer  les  lecteurs  aux  ouvrages  originaux, 
et  particulièrement  à la  statistique  officielle  de 
France;  ils  y trouveront  de  quoi  satisfaire  leur  cu- 
riosité, et,  en  même  temps,  des  sources  abondantes 
d’instruction.  IL  Passy. 
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observations,  par  Cazeaux.  Paris,  Buisson,  4793.  en  S vol.  in-B®, 
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d'économie  politique,  etc.  Paris,  Nyon,  i vol.  in-8®. 

Tableau  historique  et  politique  des  pertes  que  la  révolution  et  la 
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The  reports  on  lhe  agrUulture,  Rapports 

iure  etc  des  divers  comtés  de  ta  Grande-Bretagne  et  de  l Mande. 
lédigés  piur  répondre  aux  informations  du  bureau  de  I agriculture 
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M Kicardo  publia  ce  travail  b l’occasion  du  suivant  ; 
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in-8®  de  lü  pages.  , 

De  lagi  iculture  en  Europe  et  eu  Amérique  ; état  de  l agneuUure 
dans  leurs  différents  pays;  des  améliorations  quiU  réclament 
pour  la  prospérité  publique,  comme  puissant  auxiliaire  pour  ta 
sécurité  et  le  maintien  de  leurs  gouvernements  ; de  la  direction  de* 
bras  et  des  idées  vers  la  culture  des  champs  ; principes  fondamen  - 
taux  et  règlements  pour  rétablissement  des  institnts  rt  des  colonies 
agricoles,  suivis  d’observations  sur  les  projets  de  Sully  et  de 
Colbert,  par  P.-N.  H Deby-  tnsdome  Huiard,  1825.  2 vol. 
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.Wa(t/rifl«j:  pour  aider  à /«  recherche  des  effets  passés  , présents 
tt  futurs  du  morcellement  de  la  propriété  foncière  en  F ance,  par 
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1826,  par  Ch.-Gilb.,  vicomte  de  Morel- Viiide.  Paris,  madame  Mu- 
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The  présent  State  of  the  tenure.  etc.--  L'état  présent  de  la  tenure 
des  tares  dans  la  Grande  Bretagne,  donnant  Vexposé  des  prin- 
cipales coutumes  et  pratiques  en  usage  pour  lentrée  et  ta  sortie 
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Unue  des  terres  dans  les  dirent  comtés,  par  I,.  Kennedy  el 
T.-B.  Grainger.  1 vol.  in  8»,  Londres,  1828. 

« La  prospérité  de  Pagricullure  el  le  bien-être  d’une  grande 


partie  de  U population  dépendent,  b un  haut  degiè.  de  la  nature 
des  conditions  auxquelles  la  terre  est  tenue  ou  occupée  par  les 
rullivaieurs.  Il  n’exisie  aucun  ouvrage  qui  donne  plus  de  ren- 
seignements sur  ces  conditions  en  Angleterre  que  celui  de 
MM  Kennedy  et  Grainger.  La  Brrue  d'Edimbourg  en  a fait  le 
sujet  d’un  article  dans  son  59«  riuméio.  » 

Coup  d'œü  sur  l'agricutture.  et  les  institutions  agricotes  de  la 
Suisse,  par  M.  Mathieu  Boiiafous.  1829,  in-8®,  fig. 

Des  impMs  dans  leurs  rapports  arec  la  production 
(extrait  de  la  3*^  livraison  des  Annales  agricoles),  par  C -J. -AL  Ma- 
thieu de  Dombaslc.  Paris,  madame  Huzard,  4899.  in  8®. 

Essai  sur  les  moyens  d'accroître  la  richesse  terntonaU  en 
France,  notamment  dans  les  départements  méridionaux,  par  Emile 
Bères.  4830,  in-8®. 

ILojet  de  colonies  agricoles  libres...  dans  les  campagnes  qui  man- 
quent de  bras.  en  y formant  de  petites  propriétés,  par  le  baron 
Bigot  de  Morogue».  1859. 

Dex  colonies  agricoles  et  de  leurs  avantages  pour  assurer  des 
secours  a l'honnéte  indigence,  extirper  la  mendicité,  etc.,  par 
M.  Huerne  de  Pommeuse.  Paris,  madame  Bouchard-Huzard,  1839, 

4 fort  >oL  iu-8®.  ^ 

De  l'agriculture  et  de  riwdustrie  dans  le  Piiremais.  par  M.  <le 
Cbambray  Paris,  madame  Bouebard-Huzard,  1834,  in-8". 

Considérations  économiques  et  politiques  sur  la  grande,  la 
moyenne  et  la  petite  culture,  etc. (exilait  des  Annales  de  l'agricul- 
ture française,  avril  1837),  par  le  baron  Bipt  de  Morogucs. 

De  l’influence  que  le  gouvernement  devrait  exercer  sur  l agri- 
culture, parM.Guéau  de  Keverseaux.  Paris,  madame  Huzard.  1859, 

in  8®.  ^ , 

Mémoire  aur  la  question  proposée  par  la  Société  royale  rt  cen- 
trale d'agriculture  : Quels  sont  les  m'-yent  Us  plut  propret  à mettre 
à la  disposition  de  l'agriculture  Us  terres  en  friche  duroyaumer 
par  M.  Ch.  d«-  Lailou.eiie.  1841.  iu-S®. 

Guide  de  t'euseignemenf  de  l'agriculture,  considérée  comme  pro 
fession  et  envisagée  dans  son  ensemble,  par  TUaer,  traduit  par 
Sanaxln  Paris,  Iibr.agiic.,  1842.  I vol.  iu-19. 

Agriculture  franiaise.  par  MM  les  inspecteurs  de  l’agnculturc. 

1 vol.  in  8®  par  département,  avec  une  carte  Paris,  iinpi  im.  oal., 

1813. 

i)épariemeiits  païus  ; Aude,  Côtes-du  \ord.  Haute  Garonne, 
isvre.  Nord,  liautes-l  yrénées,  Tarn. 

Le  ministère  de  l’agriculture  pamU  peu  dis|»osé  b continuer 
celte  publication,  qui,  d’ailleurs,  a eu  peu  de  succès. 

S(oli»e»9«c  agricole  de  ta  France,  publiée  par  le  miuistère  de 
l'agiieullure  et  du  roiiiincrce.  1849,  4 vol.  grand  in-4".  PaiG,  im- 

pi  imerie  iialiouale.  ^ , 

Celle  «lalisliqiie  agricole  fait  partie  de  la  S/a(is4»98^  génétale 
delà  France,  dirigée  par  M.  Moreau  de  Jonnès  (de  l’Inslilui). 

Des  congres  agricoles,  ou  de  forganisutioa  de  rojrici»/(«ie  eu 
France,  par  le  marquis  d’Ilavrincourt.  1845,  in-8®. 

Agriculture  et  colonisation  de  l’Algérie,  par  .M.  Moll,  professeur 
d’ogrieulluie.  Paris,  madame  Huzard.  1845,  9 vol.  in-8® 

De  Tagricttiture  en  France,  d'après  Us  documents  officieU.  pst 
M.  Meunier,  avec  des  lemaïques,  par  M.  Kubichon.  Paris,  Guil- 
laumin cl  coiiip-,  1845,  2 vol.  in-8®. 

Sotes  économiques  sur  la  statistique  agricoU  de  la  France,  par 
I Koyer,  inspecteur  général  de  l’agriculture.  Paris,  librairie  agri- 

I cole  de  Dusacq.  1845,  I vtd.  iu-8®.  . . , 

I Considérait  ns  sur  l' économie  <1  la  piatique  de  l agncuUuic,  Us 
I sociétés  et  Us  comices  ugrUoUs,  l’enseignement  et  Us  écoles  d’agn- 
culture,  U crédit  et  la  régie  drs  lertes.  les  ir>igaliuus  et  le  reboi- 
; icmenf,  l« '«no''"'**”**  ugricoUs.  par  Mahul,  député  1846,  I vol. 

in-8®. 

Des  systèmes  de  culture  et  de  leur  influence  sur  l économie 
'■  sociale,  par  M.  H Pas>y,  membre  de  ^u^tilul.  Paris.  GuiMaunim 

1 et  oomp.,  4846,  1 vol.  III  8" 

L’agriculture  alUmande.  ««  écoles,  son  organisation,  ses  mœurs 
et  sesputtxques  Us  pins  récentes,  par  lîoycr.  Paris,  madame  Hu- 
zard, 1847.  1 vol.  in-8®,  lig. 

Recherches  sur  les  moyens  de  prévenir  U retour  des  crises  en 
maitete  de  subsistances,  et  sur  la  pos.ibtlUé  d’obtenir  une  bonne 
tralislique  annuelle  des  ressources  ahmentaires  de  la  fiance,  par 
M de  Tocqueville  Compïègne.  J.  Escuyer.  1847.  Br.  in-8®. 

Us  travaux  publics  dans  leurs  rajyports  avec  l agruuiture-  — 
Irrigations,  endiguements.  chemins  vicinaux,  défrichements,  rehoi- 
sements.  par  Aristide  Dumont,  ingénieur  des  pouls  el  chaussée», 
Paris  1848.  Guillaumin  el  comp.,  1 vol.  in-8®. 

Organisation  du  travail  agricole,  par  P.  Joigneaux.  représen- 
tant Paris,  Guillaumin.  1848.  broeb.  in-18. 

Pour  les  systèmes  de  t^olonisalion  ou  d’association  agricoles 
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proposés  ou  essayés  par  Owcn,  Foui-ier,  fir.,  voyez  ces  aoms  et 
le»  Etudet  sur  les  ri^formnteurs  ou  s<H  itJlisle$  modernes , 

L.  Ueybaud  (V.  RevaAOn). 

Ijettre  écrite  de  ia  campagne  sur  la  proleclion  et  les  encouroge- 
menti  pécuniaires  que  le  gouvernement  accoide  à Vagrieutture , sur 
ta  nature  du  gouiernement  prétendu  représentatif  introduit  en 
France,  et  sur  la  situation  des  propriélaiiet  fonciers  depuis  V in- 
troduction de  ce  gouvernement,  par  le  marquis  de  Chnmbray. 
l’aria,  Uutnatnc,  1648,  in-6<>. 

Statistique  de  ragriculturc  de  lu  France,  comprenant  la  statis- 
tique des  céréales,  de  la  vigne,  des  cultures  diverses,  des  pâturages, 
des  eaux  et  forêts,  et  des  animaux  domestiques,  arec  /curprodMC- 
tion  actuelle  comparée  à celle  des  temps  anciens,  et  des  principaux  ^ 
pays  de  V Europe,  par  M.  Alexandre  Moreau  de  Junnês.  PaiU,  | 
(■uillaumin  et  cump.,  i848,  1 vol.  in  8<>.  ; 

Les  paysans,  ot*  ta  politique  et  Vagricu'ture,  ouvrage  couronné 
au  concours  ouvert  par  M.  de  Corinenin,  par  M.  Alix  Sauzeau. 
1849,  in  8«. 

Compte  rendu  sur  renseignement  professionnel  de  Fagriculture 
en  France  et  en  Europe.  Paris,  impritn  nai.,  18S0,  t vol.  in-.4'. 

Histoire  de  rassociation  agricole,  et  sotution  p>  a tique,  par  Bonne> 
mère.  Paris,  libr.  agr.,  1850,  in*l9. 

Congrès  central  d'agriculture,  compte  rendu  et  procès-verbaux 
des  séances.  Paris,  Dusacq,  1844  b 1850.  ? v<i|.  m 8o. 

(Juide  des  propriétaires  de  biens  ruraux  affermés,  contenant 
l'ex'imen  des  divers  systèmes  de  fermage,  l’évaluation  d’une  ferme, 
l'estimation  de  la  valeur  des  terres,  ta  législation  des  baux,  leur 
forme,  leur  durée,  et  des  modèles  de  baux,  par  M.  de  Gaspariii,de 
l'Institut. Pari»,  Du>acq,  1H5I,  1 vol.  in-IÎ 

Guide  des  propriétaires  de  biens  soumis  nu  métayage,  par  le 
même.  Paris,  Dusacq,  1851,  1 vol.  in-l2. 

— On  peut  consulter  encore  sur  l’agetcnluirc  au  point  de  vue 
économique  les  recueils  périodiques  ci-après  : 

Annales  de  t'agricuttuie  fram  aise,  recueil  d’observations  et  de 
mémoires  sur  toutes  les  parties  de  l'agriruli'ire.  ~ KMes  paraissent  ' 
depuis  l’année  1796,  par  cahiers  mensuels,  et  forineiit  quatre  ' 
séries  comprenant  162  volumes  in  8®,  avec  figures  et  tableaux.  i 
,égriculture  de  l'ouest  de  la  France,  re\uo  iriiiiestriellc , par  * 
M.  Jules  UietTel.  Grand-Jouan  et  Paris,  madame  veuve  Ibiiichard-  | 
lliizard,  1840  1847,  6 vol.  grand  in-8". 

dnnales  agricoles  de  Roville,  ou  mélanges  d’agriculture,  dVro- 
Homie  rurale  et  de  législation  agricole,  par  M.  C -J. -A.  Muihieu  de 
Dnrabasle.  Pans,  inatlame  veuve  Rooi  liard  Iluzard,  1824-1852,  cl 
supplément,  9 vol  iii  8'',fig. 

Journal  d’agriculture  pratique , fondé  par  le  docteur  Rîxia,cl 
publié  actuellement  sous  la  direction  de  M.  Uarral.  Goiiiinemé  en 
1843,  et  paraissant  tous  les  mois  en  un  cahier  de  48  pages  in  4®  à 
«leux  colonnes.  Paris,  Dusacq.  — Ce  recueil  fait  suite  b la  Ma>son 
rustique  du  .Y/A'-'  siècle,  publiée  par  les  n.cnies  en  5 >ol.  in-4“. 
Voyez  aussi  : 

.4ilam  Smith,  t,  I,  liv.  .1,  chap.  2,  p 174,  < t t II,  iiv.  4,  cbnp.  9, 
p.  509,  édit,  de  la  Collcct.  des  principes  écnn.  : J.-li.  Say.  Cours  i 
complet,  l.  I,  2®  partie,  cliaii.  1 à 6 ; et  l II.  S'  partie,  chap.  18  è 21, 
et  6f  paitie,  chap.  11  et  12  de  la  même  coiteclum,  ainsi  que  l’ai'> 
liclc  Agriculture  du  Dictionnaire  du  commerce  et  des  murchan~ 
dises  (édit,  de  Gu  ilanmin). 

Voyez  en  outre  les  mots  : CéRéALKS,  ('rki*it  ruxciui,  lui'Or  ruN> 
r.lKB,  StBSlSTAMCtS,  CtC. 

AiDE^.  Ce  moi,  (|ui  d (lispiini  de  la  langue 
liscale,  désignait  autrefois,  avani  la  léNolution  de  ^ 
1789,  une  certaine  classe  d’iinpols.  | 

A Torigine,  on  l’appliquait  généralement  à toute  | 
assistance  prêtée  par  les  sujets  au  souverain,  soit  | 
que  celle  assistance  consistât  en  coiitrihiitions  vo-  ] 
lonlaires,  en  impôts  établis  sur  certaines  marclian-  | 
dises,  ou  en  un  service  militaire  dù  par  les  vassaux 
au  sii/eraiii.  Sous*les  deux  premières  races  de  nos 
rois,  l'aide  revêtit  plus  souvent  la  forme  d'un  ser- 
vice militaire  que  celle  d'un  impôt;  mais  peu  à peu 
l’usage  prévalut  de  se  racheter  de  ce  service  au 
moyen  d’une  contribution  en  argent,  en  sorte  qu'à  la 
fin  l'aide  ou  assistance  réclamée  des  sujets  devint 
exclusivement  fiscale. 
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Pendant  plusieurs  siècles,  la  lovée  des  aides  fut 
loin  d’être  régulière  et  conslaiile.  On  ne  les  établis- 
sait ordinairement  que  pour  un  certain  temps  et 
dans  quelques  occasions  extraordinaires,  comme, 
par  exemple,  dans  le  cas  d'une  guerre  à soutenir, 
ou  lors  du  mariage  du  souverain.  « Vaille  générab; 
de  douze  deniers  pour  livre,  dit  V Encyclopédie  mé~ 
thodiqae  du  xviii*  siècle  et  dont  nos  aides 

actuelles  sont  une  génération,  ne  fut  établie  qu'en 
I5()0,  après  l’assemblée  des  étals  généraux  de  la  na- 
tion. C'était  dans  son  origine,  marquée  par  la  mal- 
heureuse journée  de  Poitiers,  une  taxe  d'un  sou 
pour  livre  de  la  valeur  de  toutes  niarcliandises  et 
denrées  vendues  soit  en  gros,  soit  en  détail,  d’un 
cinquième  de  la  valeur  du  sel,  et  du  treizième  sur  le 
vin  et  les  autres  boissons.  » 

Il  y avait  cependant,  bien  avant  13C0,  des  aides 
parlieulièrcs  établies  dans  quelques  circonscriptions 
territoriales,  et  dont  quelques-unes  se  prélevaient 
régulièrement  tous  les  ans.  Aussi  Ducange  fait-il 
observer  qu’on  doit  distinguer  les  aides  légiliines  et 
coutumières  usitées  depuis  longtemps,  des  aides 
extraordinaires  et  gracieuses  qui  étaient  demandées 
dans  des  besoins  pressants  ou  accordées  voloiilaire- 
ment  à litre  de  secours.  Chaque  bailliage  a\ail  ses 
assemblées,  dans  lesquelles  on  délibérait  sur  l'aide 
annuelle  qu’on  devait  accorder. 

Quelques  anciens  auteurs,  tels  que  Ducrot,  dans 
son  Truilé  des  ahlcsy  tailles  et  ijabcllcs,  imprimé  eu 
1005,  et  Desmaisons  dans  un  ouvrage  publié  en 
1000,  prétendent  que  l’aide  générale  de  dou7.e  de- 
niers pour  livre,  établie  eu  1500,  ne  fit  que  rem- 
placer la  (lime  que  les  rois  étaient  dans  l’usage  de 
prélever,  dès  l'origine  de  la  monarchie,  lorsquelcurs 
besoins  rexigeaiont.  Selon  le  dire  de  ces  écrivains, 
l'impôt  établi  en  1500,  loin  d'être  pour  le  peuple  une 
nouvelle  charge,  aurait  donc  impliqué  un  très-large 
dégrèvement  des  charges  anciennes.  Mais  celte  opi- 
nion, qui  n'est  d'ailleurs  appuyée  d'aucune  preuve 
posiU^e,  concorde  bien  peu  avec  ce  que  nous  sa- 
vons des  tendances  de  l’ancienne  monarchie.  On 
s’étudiait  bien  plus  alors  à élever  les  impôts  qu’à  les 
réduire,  elce  n'est  pas  surtout  dans  des  circonstances 
aussi  mallieureiises  (|ue  celles  où  la  France  se  trou- 
vait en  1500,  que  l’tui  aurait  songé  à une  pareille 
réduction. 

D’après  ce  qu'on  vient  de  voir,  le  mot  f/iWe  s'ap- 
pliijuail  dans  le  principe  à toute  espèce  d’impôt;  les 
tailles  et  les  gabelles  élaienl  comprises,  comme  tout 
le  reste,  sous  celle  dénomination  générale.  Mais  peu 
à peu  l'emploi  du  mot  se  restreignit.  Au  xviii^ siècle, 
on  ne  comprenait  plus  guère  sous  celte  désignation 
(|ue  les  divers  droits  perçus  sur  les  boissons,  vins, 
eaux-de-vie,  bières,  cidres,  poirés,  etc.,  bien 

> Dit  tionnaire  des  finances,  ai  licle  Aidf.». 
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„„e  ni  raison  de  foMrème  irrégularild  de.  Passielle 
el  de  la  nerceplion  des  impôts,  on  l’appliquai  encore 
dans  certaines  localités  à plusieurs  autres  droits. 

' l 'irrégularité  de  l’assiette  était  en  effet  le  carac- 
I,. régénérai  des  impôts  établis  sons  l'ancien  régime. 

0„  pouvait  dire  que  eliaquc  province,  quelquefois 
mcinc  chaque  bailliage,  avait  son  régime  à part.  Lors 
,1e  l’établissement  de  l’aide  générale,  en  1560,  plu- 
sieurs provinces  avaient  refusé  de  s’y  soumettre, 
l'our  s’en  dédommager,  le  roi  Jean  ordonna  que  ces 
provinces  seraient  traitées  comme  pays  étrangers,  el 
;i  ce  titre  soumises  à l’imposition  foraine  du  sou  pour 
livre,  ([ui  se  prélevait  aux  frontières,  h l’enlrée  el  à 
la  sortie  des  marchandises.  De  là  vint  la  dislinclion 
des  provinces  sujettes  aux  aides,  de  celles  qui  ne 
l'éiaicnl  pas;  celles-ci  rcpulces  étrnu/jhes,  celles-là 
conqiriscs  sous  le  nom  de  provinces  de  la  grosse 
forme.  Parmi  celles  mêmes  qui  avaient  accepté  l’aide 
à l'origine,  il  y en  eut  plusieurs  qui  s'en  rachetèrent  | 
dans  la  suite,  les  unes  au  moyen  d’un  abonnement 
„nnuel,  les  autres  au  moyen  d'uiie  somme  une  fois  ^ 
piiyée,  ce  qui  ne  fit  que  niulliplier  les  inégalités. 

« Les  tiUlfs,  telles  qu'elles  subsistent  aelucllcmcnl,  j 
(lisent  les  auteurs  de  YEmyclopcdie  mélhodiqve,  ne  ^ 
,.c  lèvent  que  dans  le  ressort  de  la  cour  des  de  j 
Paris  et  de  Uouen,  el  se  distinguent  en  droits  d'en-  j 
liée  cl  droits  de  détail.  » Mais  dans  ce  cercle  meme 
il  y avait  encore  bien  des  inégalités. 

Voici  cominenl  lîoisguilleberl  s’exprime  au  sujet 
de  CCS  droits,  dans  le  Délail  lU-  la  1 rance  : 

« Ce  qu’on  appelle  Aides  est  un  droit  qui  se  per- 
,;oit  tant  sur  le  vin  qui  se  vend  en  détail  que  sur 
celui  qm  entre  eu  des  lieux  clos.  Ce  droit  d Aide  n a 
pas  toujours  été  égal,  imiiss’esi  perçu  tantôt  dansun 
pajssur  le  pied  du  10'",  du  12'  et  du  8',  el  tantôt 
dans  un  autre  sur  le  pied  du  i' denier  de  là  vente 
en  détail  des  liqueurs,  comme  en  Normandie,  où  il 
est  partout  à ce  taux.  A quoi,  si  l'on  ajoute  quelques 
nouveaux  droits,  tels  que  le  quart  en  sus,  le  droit 
de  jauge,  cela  va  presque  au  tiers  ; et  eonmie  le  [ 
principal  débit  se  fait  dans  les  villes  el  lieux  clos,  les 
droits  d’entrée  pour  le  roi,  pour  les  hôpitaux  el  pour 
les  villes  mêmes  à cause  des  ebarges  publiques,  eoni-  | 
posent  des  sommes  qui,  jointes  avec  tous  ees  droits 
de  débit,  font  un  capital  excédant  de  beaucoup  le  prix 
(le  la  marcbamlise,  surtout  dans  les  petits  ci  us.  1 
s’osl  trouvé,  en  effet,  des  aimées  où  les  droits  ont 
été  \iiigl  fois  plus  forts  dans  le  détail  (|iie  le  prix  en 
gros  de  la  denrée,  ce  qui  anéanlil  si  fort  la  consom- 
mation, qu’il  faut  *iue  les  pauvres  ouvriers  boivciil 
de  l’eau,  les  liqueurs  dans  le  débit  étant  à un  prix 
exorbitant;  ou  qu’ils  vendent  leurs  manufactures 
beaucoup  plus  cher,  ce  qui  anéanlil  le  commerce 
étranger,  parce  que  les  borsains  (les  étrangers), 
trouvant  les  marchandises  trop  chères,  ont  établi  des 
manufaclnres  dans  d’autres  royaumes  où  les  ouvriers 
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ont  passé  et  passent  tous  les  jours,  ce  qui  se  justi- 
fierai! par  une  infinité  d’exemples  » 

Les  deux  écrivains  anciens  que  nous  avons  nom- 
més plus  haut.  Ducrot  el  Desmaisons,  écrivains  fort 
suspects  il  est  vrai,  prétendent  que  les  aides  sont  e 
plus  légitime,  le  plus  juste  el  le  plus  agréable  de 
tous  les  impôts.  S'il  en  était  ainsi  de  leur  temps,  tt 
qu’il  est  fort  difiieile  d’admettre,  les  choses  avaient 
du  moins  bien  changé  vers  la  fin  du  x\n*  siècle 
' et  dans  le  cours  du  xvnr.  Boisguilleberl , dont 
' l’ouvrage  fut  publié  pour  la  première  fois  en 
I 1097,  consaeri^  plusieurs  chapitres  à exposer  les 
: funestes  effets  de  cel  im|>ôt.  11  montre  d’abord  la 
progression  croissante  des  aides  depuis  IfiOi,  il 
prouve  ensuite  que  l'énormité  de  cel  impôt  place  les 
i débitants  de  boissons  dans  rallernalive  de  renoncer 
! à leur  industrie  ou  de  frauder  les  droits  ; que  les  di- 
' verses  ordonnances  relatives  à la  perception  mettent 
la  fortune  de  tous  les  hôteliers  à la  discrétion  des 
commis;  que  les  aides  ruinent  la  consommation; 
que  dans  plusieurs  contrées,  notamment  en  * oi 
mandie,  elles  ont  anéanti  la  production,  en  forçant 
les  propriétaires  à arracher  les  vignes;  quen  enlra-- 
vanl  les  échanges  de  province  à province,  elles  on 
pour  conséiineiice  la  misère  du  peuple,  el  (jue  e ma 
qu’elles  ont  produit,  se  eomimmiquanl  de  proche  en 
proche,  s'étend  même  aux  provinces  qui  ne  sont  pas 

diroctemeiil  alleinles  par  l impôt. 

Telle  était  donc,  à la  fin  du  xvii*'  siècle,  l'opinioii 
d'un  homme  consciencieux  et  droit,  tout  occupé  du 
bien  puldic  et  qui  avait  observé  les  choses  de  près.  Il 
s’en  faut  de  beaucoup  que  les  économistes  du 
xvm' siècle  aient  protesté  contre  ce  jugement  sé- 
vère. Tous  s’accordent,  au  contraire,  à analbéma- 
liser  l'impôl  des  aides  chaiiue  fois  qu’ils  s en  occu- 
pent. L’un  des  plus  distingués  de  ces  éconoimsles, 
Lelrosne,  envisageant  cel  impôt  sous  un  autre  point 
de  vue,  calculait  r|ue,  pour  faire  entrer  50  millions 
dans  les  caisses  de  l’État  par  le  moyen  des  aides,  la 
dépense  effective  était  de  00,  le  préjudice  causé  au 
développement  de  la  richesse  nationale  de  80,  ou, 
en  d’autres  termes,  qu’on  perdait  1 10  millions  pour 
en  gagner  50  C’est  sans  doute  le  spectacle  des 
abus  criants  dont  cet  impôt,  ainsi  que  plusieurs  au- 
tres, était  la  source,  qui  inspira  à ces  mêmes  écono- 
mistes, particulièrement  à leur  chef,  Quesiia>,l  idée 
d'un  impôt  unique  sur  les  terres,  comme  il  a\ail 
inspiré  précédemment  à l'illustre  maréchal  deVaiiban 
la  pensée  d’établir  une  diine  royale,  destinée  à rem- 
placer tous  les  autres  impôts. 

Ce  n’était  pas  seulement  parmi  les  économistes 
que  l'impôt  des  aides  trouvait  d’énergiques  adver- 
saires. En  1710,  M.  de  Boulainvilliors  proposa  de 

I U DéUùl  de  la  France.  Culletlion  (l-s  principaux  écoiioaii>l«'s, 

êdilinn  GniUoumin,  l I •,  p cüilion. 

* />«  l.l.lininisitation  prortnciilc.  livre  Iroisieme,  éau.Ue  HtJ 
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le  remplacer  par  un  tlroil  tie  bouchon.  En  1716, 
M.  Dupin,  fermier  général,  homme  inslruil  et  zélé, 
(lit-on,  pour  le  bien  public,  mil  en  avant  un  nuire 
projet  de  réforme  des  aides  dans  ses  Économiques 
Ce  qui  frappait  surtout  cet  habile  financier,  c’est  que 
la  multiplicité  des  droits,  Tinégalilé  de  l’assieUe  et 
la  variété  de  la  forme  exigeaient  un  mode  de  per- 
ception coûteux,  compliqué,  hérissé  de  difiicullés, 
d’où  naissaient  des  contestations  fréquentes  et  qui 
mettait  de  sérieuses  entraves  au  commerce  et  à la 
consommation.  Il  proposait,  en  conséquence,  de 
remplacer  ces  droits  multiples,  si  inégalement  assis, 
par  un  droit  unique,  uniforme  et  modéré  sur  les 
boissons.  Enfin  Necker,  pendant  la  durée  de  son 
premier  ministère,  insista  à plusieurs  reprises  sur 
la  nécessité  d’une  réforme  des  aides,  une  fois  no- 
tamment dans  une  déclaration  du  15  février  1780, 
et  une  autre  fois  encore  dans  le  compte  rendu  pré- 
senté au  roi  en  1781. 

« Je  me  suis  occupé  des  aides,  disait-il,  et  j'ai 
examiné  divers  projets;  mais,  jusqu’à  présent,  je 
n'en  ai  trouvé  aucun  qui  me  satisfit  parfaitement. 
(Cependant  je  proposerai  incessamment  à Votre  Ma- 
jesté quelques  adoucissements  en  faveur  de  la  partie 
des  contribuables  qui  ont  le  plus  besoin  desecours.» 
Puis,  après  avoir  dit  que  l’étal  des  finances  et  la 
guerre  maritime  engagée  contre  l'Aiiglelerre  ne  per- 
ineltaienl  pas  d’entreprendre  immédiatement  une 
large  réforme,  il  poursuit  ainsi  : « D’ici  à l’époque 
de  la  paix,  on  discutera  de  nouveau  toutes  les  idées 
(pli  peuvent  être  relatives  à la  nature  des  droits 
d'aides  en  général  ; et  comme  ce  son!  des  droits  pu- 
rement locaux,  dont  la  modification  ne  dépend  pas, 
comme  les  gabelles,  d'une  législation  générale,  on 
pourra  faire  quelques  essais  partiels,  et  les  adminis- 
trations provinciales  seront  en  état  de  seconder,  à 
cet  égard,  les  vues  bienfaisantes  de  Votre  Majesté.» 

Au  surplus,  Colbert  avait  déjà  proposé  à Louis  XIV 
un  plan  de  réforme  des  aides.  C'est  ce  qui  résulte 
d’un  mémoire  écrit  de  sa  main,  et  présenté  au  roi 
pour  lui  rendre  compte  de  l’étal  de  ses  finances.  Ce 
plan  consistait  surtout  à diminuer  les  droits,  et  à les 
rendre  partout  égaux  et  uniformes  en  révoquant  tous 
les  privilèges. 

Malgré  cette  unanimité  des  hommes  compétents 
pour  réclamer  la  réforme  des  aides,  il  fallut  une 
révolution  pour  l’accomplir.  Supprimé  par  l’asscm-  1 
Idée  nationale,  en  171)0,  cet  imp()t  a été  rétabli,  dès 
le  début  de  l’empire,  sous  le  nom  de  droits  rèunisj 
et  il  subsiste  encore  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
tontrihudons  indirectes.  Sous  sa  nouvelle  dénomi-  | 
nation,  il  ne  soulève  guère  moins  de  plaintes  ([u’an-  . 
trefois  et  n’est  pas  moins  odieux  à ceux  qui  le  sup- 
portent. Les  vices  en  sont  à peu  près  les  mêmes,  avc(^ 

• Ouvrage  tn  5 vol.  imprimé  en  174C,  et  liré  &eulemeiil  îi 

20  exemplaires. 
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celte  dilTerence  toutefois,  différence  assez  notable, 
que  la  perception  s'en  fait  d'une  manière  uniforme 
dans  toute  l'élendue  du  territoire , et  qu’en  consé- 
quence le  produit  en  est  beaucoup  plus  élevé. 

Ch.  C. 

AKBAIij  et  mieux  Aijin  Alhcnjy  le  miroir 
d'Akbar,  grand  niogol,  rédigé  en  persan  par  Ahmd 
Fazet,  son  ministre. 

une  description  géographique,  statistique  et  historique  de 
riüiidoustaii,  composée  par  l’ordre  exprès  et  sous  l'inspection  de 
cet  empereur,  la  quatorzième  année  de  son  règne,  l’an  ((77  de 
riiégire  (lStiü-70  de  l'ère  chrétienne).  Outre  les  règienienls  de 
l'empereur  et  rbisloire  d’une  partie  de  son  règne,  ce  précieux 
document  donne  la  statistique  la  plus  étendue  de  l'ilindoustan,  la 
descriplion  historique  et  géographique  des  douze  soubalhs  ou  gou- 
vernemeals  qui  composaient  alors  cet  empire,  ainsi  que  le  tableau 
des  inreurs  et  usages  religieux  et  civils  des  difTérenls  peuples  qui 
l'habitaient. 

U en  existe  une  traduction  anglaise  par  Fr.  Gladwin;  mais  celte 
traduction,  qui  n'a  pas  été  faite  sur  le  manuscrit  original , est 
incomplète. 

Li-  manuscrit  original,  celui  même  qui  fut  remis  à Akbar,  et  qui 
n'a  pu  passer  «le  la  bibliothèque  impériale  de  Dcbly  en  Europe  que 
par  suite  de  la  révolution  qui  mit  bn  b l'empire  œogol,  ce  ma> 
nusciit,  unique  dans  son  genre,  qui  rappelle  le  fameux  registre 
staiistique  de  l’empire  romain  écrit  de  la  main  d'Auguste,  faisait 
partie  de  la  bibliothèque  de  notre  célèbre  orientaliste  M Langlès. 
Le  papier  en  est  sablé  d'or,  luxe  uniquement  rë-^ervé  aux  souve  • 
ratn^  d’Orient.  Une  noie  à la  main,  sur  la  marze  du  catalogue 
d’où  nous  extrayons  cette  notice,  indique  qu'k  \'»  vente  des  livres 
de  M.  Langics  cette  rareté  bibliographique  a été  payée  l6,âUI  fr. 
Il  serait  b regretter  qu'elle  fût  perdue  pour  la  France. 

A/.A  r/ET  (Fr. -Isidore),  né  à Alexandrie  (Pié- 
mont) en  1807,  elief  de  bureau  au  ministère  de  la 
justice. 

|o  sur  tes  peines  et  le  système  pénitentiaire.  I*aris,  1842, 
impi iinei-ie  royale,  1 vol.  io-S»,  chez  Jouberl. 

Ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
prdiiiques. 

Ce  livre,  élégamment  écrit,  résume  d'une  manière  assez  coni> 
pl'*te  les  éléments  divers  de  la  question  de  la  réforme  pénilen* 
liuire.  L'auteur  se  prononce  pour  le  système  pcnsylvaiiieii. 

2®  Traité  général  des  assurances  ; — assurances  maritimes, 
terrestres,  mutuelles  et  sur  la  vie.  Paris,  Delamotte,  1844,  in-8", 
2 vol. 

Cet  ouviagü,  plein  de  faits  et  de  dissertations  judicieuses,  avait 
été  provoqué  par  un  concours  ouvert  sur  la  question  des  assu- 
rances par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Lu 
pi  X ne  fut  pas  décerné;  mais  le  mémoire  déposé  par  M.  Alauzet, 
. cl  qui  contenait  la  substance  de  son  traité,  fut  honorablement 
distingué  dans  le  compte  rendu  du  concours,  lu  en  séance  pu- 
blique du  27  mai  1845. 

> L'Académie,  dit  le  rapport,  croit  devoir,  dans  sa  justice, 
signaler  comme  un  travail  remarquable  le  mémoire  ii®  2 (celui 
de  M.  Alauzpt!;  de  tous  ceux  qui  ont  concouru,  l'auteur  est  celui 
qui  a le  plus  approché  du  but,  et  qui  a le  mieux  cmbiassé  l’eu- 
semble  de  la  matière.  » 

5'  Hisloire  de  la  possession  et  des  actions  possessoires  en  drotl 
français,  précédée  d'une  introduction  sur  le  droit  de  propriété. 
Pari'i,  1849,  iu-8®. 

,l/./yO*V  (Ci.Ai i)E-Camii.le-Fra!^çois  d’),  nieiii- 
lii’p  de  plusieurs  académies,  né  à Lyon  en  1755, 
mort  à Paris  en  1786.  Partisan  très-zélé  des  écono- 
mistes de  l'école  de  Qiiesnay,  auteur  d’un  grand 
nombre  d’écrits  sur  Fhisloire,  la  littérature,  Fagri- 
nillure,  etc.  Les  suivant  seuls  sont  relatifs  à l’éco- 
iiomie  politique  : 

Otiservatiuns  d'un  citoyen  sur  un  nouveau  plan  d'impositions. 
.Aiubimlam,  1774.  in-12. 


alîson. 
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£,ogc  de  Quesnay.  Seconde  édition,  Pans,  1775,  in  8-.  j 

nf.mière  édition,  qui  parut  dans  la  même  année , est 
* ^ ^ Ce  morceau  fut  d’abord  publié  dans  les  Ephéméndes 

7,  ; encore  été  ieséré  dan*  1.  nécrologie  des  hom- 

mes  célèbre»  de  la  France  de  t777.  . (B  •)  , 

\l  £S  (Pierre-Alex.am)re  d ),  vie.  de  Corbel. 

Né  en  171S-  Auteur  d’un  grand  nombre  d'écrils,  la 
uluparl  anonymes,  sur  la  philosophie  morale,  l’his- 
loire,  la  politii|ue,  ragriculture,  etc.  Il  embrassa 
avec  linéique  chaleur  les  doctrines  des  économistes. 

On  ignore  l'époque  de  sa  mort.  De  tous  ses  ouvrages, 
nous  ne  citerons  ici  que  le  suivant  : 

p/onvelles  observations  sur  les  deux  systèmes  de  ta  noblesse  com- 
»,erfante  ou  militaire.  Amsterdam-Paris,  1758,  in-lî.  , 

ALGAHOTTI  (Fraxcesco).  Né  à Venise  le 
Il  décembre  17P2.  Mort  à Pise  le  5 mars  I76i. 
Tout  à la  fois  poêle,  savant,  économiste  distingué. 

* Algarotti,  que  Voltaire  a fait  connaître  sous  d’autres  rap- 
portt,  écrivit  aussi  sur  l’éc'onomie  politique,  et  le  peu  qu  il  a 
laissé  dénote  beaucoup  de  connaissances  positives  et  d esprit.  Il 
se  lient  si  près  des  faiu  et  s'appuie  si  constamment  sur  la  nature 
des  choses,  que,  sans  être  parvenu  b saisir  la  preuve  et  la  liaison 
des  principes  de  la  science,  il  se  garautil  néanmoins  de  loule 

idée  fausse  et  systématique.  » 

(J.  n.  SxY.  Traité  d'Econ.  pol  , 6'  èd..  p.  42.) 

Dans  une  note  du  même  livre,  p.  61,  J. -B.  Say  cite  encore 
d Algavolli  le  fameux  exemple  que  cet  écrivain  a donné  d’une 
grande  valeur  industrielle  crééedans  un  petit  objet.  Il  s'agit  des 
ressorts  spiraux  qui  ramènent  le  balancierdes  montres.  D’apres 
les  calculs  de  l’auteur  italien,  avec  une  livre  de  fer  qui  coûte  cinq 
sous,  on  peut  produire  jusqu’b  80  mille  de  ces  ressorts,  valant 
1 million  440  mille  francs. 

«Algarotti  éuit  un  grand  seigneur  littéraire  qui  s’est  wrné 
à (les  essais,  mais  très  remarquables  par  la  rectitude  des  idées, 
l’élégance  du  style  et  un  certain  caraclère  d’évidence  qui  leur  est 
propre.  Il  considérait  l’Afrique  comme  préférable  b l'Asie  et  b 
rAmérique,  dans  riiilérèt  de  l'industrie  et  du  commerce  des 
Européens  Son  mémoire  sur  ce  sujet  serait  très-curieux  b 
étudier,  aujourd’hui  que  nous  sommes  maîtres  du  nord  de  l’Afri- 
que. » 

liCs  écrits  économiques  d’ Algarotti  sont: 

1»  Sagio  sopra  il  commercio. 

2®  Frammenti  economici. 

Ils  font  partie  de  la  collection  des  économistes  italiens  formée 
par  le  comte  Cusl«uli  (voy.  ce  nom). 

ALISOX  (Archibald),  auteur  de  Vllistoîrcdo 
f*Ettrope  durant  la  Rérolution  Iranruisc, 

Fret  trade  and  piotection  libre  échange  et  proteclîou).  Édim- 
houig  et  Londres,  1844,  in-8®. 

« Ce  livre  est  un  plaidoyer  en  faveur  du  système  prolecteui  de 
l'agriculture  par  les  restrictions  douanières.  L’auteur  ailriboe  la 
décadence  de  l’agi  icullure  en  Italie,  sous  les  empereurs  romains, 
b l’importation  des  grains  de  l’Êgypte,de  la  Mauritanie , etc. 
Mais  ce  fait,  en  l’admettant,  est  sans  application  b l'Angleterre. 
Le  blé  importé  b Uorae  n'était  point  destiné  à y être  vendu  b sa 
véritable  valeur  sur  un  marché  libre,  mais  b y être  distribué 
gratuitement  au  peuple.  C'est  b celle  cause,  jointe  b la  substitu- 
tion des  esclaves  aux  hommes  libres  pour  la  culture  des  terres, 
aux  exactions  de  l’impôt  et  d’une  soldatesque  sans  frein,  qu  il 
faut  attribuer  la  décadence  de  l'agriculture  de  l'iialie  b cette 
époque.  Le  root  importation  est  pris  aujourd’hui  dans  un  sens 
tout  différent,  et  qui  n'a  aucun  rapport  avec  celui  que  l'auteur  y 
attache.  » (.M  G.) 

The  principles  of  population,  etc.  — Ifes  principes  de  la  popula- 
tion et  de  leurs  rapports  arec  le  bîen-ftre  de  l'humanité.  Edim- 
bourg, 1840,  2 vol.  in-8“. 

« L’auteur  parait  avoir  des  vues  assez  exactes  sur  la  relation 
qui  existe  entre  la  population  cl  tes  subsistances  aux  diffcients 
étals  d’avancement  de  la  société.  Il  montre  comment  dans  les 
progrès  de  celle-ci  le  principe  de  l'accroissement  se  trouve  ren- 
fermé dans  des  limites  qui  lui  sont  propres  Mois  il  a noyé  son 


suiel  d»n>  une  foule  d'sulre»  question»  qu.  n'ont  q«  de*  «P- 
,«rt.  fort  éluigoés  «vec  celui  de  sou  livre.  L-  style  d ..Heur»  eu 
est  diffus  et  décl..n.toire,  |u;rt  rc»  défaut»,  on  ï de. 

parties  importantes  et  bien  traitées.  ■ (“•  -'-) 

ALLETA  (Poxs-Aig.),  né  à Montpellier  on 
1705,  mort  à Paris  le  17  mars  1785. 

t es  rêves  d'un  homme  rfe  bien  7Ut  pe«tv«t  ^(re  réalisés,  ou  les 
vues  utiles  et  praticables  de  .V.  Vabbé  de  Saint-Pierre.  Pans,  Du 

chesne,  1775,  in-12.  ....  .. 

Tableau  de  l'humanité  et  de  la  bienfaisance,  om  précis  historique 
des  charités  qui  se  font  dans  Pari».  Paris.  Musier,  1769,  in  12. 

Indépendamment  de  ces  ouvrages,  Ifl  France  littéraire  n’en 
signale  pas  moins  de  soixante-trois  autres,  suivis  d’une  note 
additionnelle;  mais  la  plupart  de  ces  écrits  ne  sont  guère  que  des 
compilations. 

aIsI.iage.  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  ne 
sont  jamais  d’un  métal  enlièrenienl  pur.  Outre  que 
les  métaux  précieux  extraits  de  la  terre  se  trouvent 
presque  toujours  plus  ou  moins  mêlés  à d'autres 
métaux,  dont  il  est  souvent  diflidleou  trop  coûteux 
de  les  séparer  enlièremenl,  on  a jugé  qu  il  était  né- 
cessaire d'ajouter  régulièrement  à For  et  à l’argent 
une  portion  déterminée  d’un  métal  pins  commun,  tel 
que  le  cuivre,  pour  en  augmenter  la  dureté  et  les 
faire  résister  davantage  au  frollemenl.  C'est  ce  qu'on 
appelle  lalUatje, 

L'alliage  doit  être  établi  suivant  une  proportion 
fixe,  par  exemple,  un  neuvième.  .Maison  n'a  pas 
admis  partout  la  inénie  proportion,  quoique  tous  les 
peuples  tendent  de  plus  en  plus  à se  rapprocher  a 
cet  égard  d’un  type  commun.  En  France,  on  a adopte 
depuis  assez  longlemps  celle  proportion  d'un  neu- 
vième, qui  paraît  être  la  plus  convenable;  c’est-à- 
dire  que,  dans  nos  monnaies  d’argent,  une  partie  de 
cuivre  se  trouve  alliée  à neuf  parties  d'argent  fin. — 
(V.  Nfh-hage,  Argext,  Billox,  Moxxaies  et  Or.) 

Ch.C. 

ALLIER  (J .-B. -U.),  né  à Valence  (Drôme),  !*■ 

6 mai  1802.  D’abord  administrateur  général  de  la 
société  de  bienfaisance  pour  le  patronage  des  jeunes 
détenus  et  libérés,  puis  foiulaleur-direcleur  de  la 
colonie  agricole  de  Pelit-Bourg. 

£/Mrfc»  SUT  Ir  système  pénitentmire  et  Us  sociétés  de  jmtronage. 
Paris,  Marc- Aurel,  1842,  in-8". 

Partisan  du  système  cellulaire. 

ALLOt'ETTE  (Fraxçois  de  l’),  en  latin  Ahm- 
damts,  bailli  du  comté  de  Vertus  en  Champagne, 
président  de  Sedan  et  maitre  des  requêtes.  Né  à 
Vertus  dans  le  wr  siècle, et  mort  à Sedan  en  I60S. 
Qualifié  par  I-acroi.v-du-Maine  d'homme  dortc  h 
I lanyucs,  et  des  mieux  versés  et  pins  curieux  de 
I Rhisloire  tant  am  icnne  que  moiUrnc.  Outre  plu- 
sieurs ouvrages  (riiisloire  et  de  critique,  on  a encore 
I de  lui  le  traité  suivant  : 

De»  affaires  d’ Estât,  de  finance,  du  pi  ince.  de  la  noblesse  Paris, 
1 r»97.  in  8’S  et  Metz,  même  année,  in-4". 

ALME.\/>L\GEX  (Lolis-Harscher  d’),  juris- 
' consulte  et  publiciste.  Né  le  25  mai  1766,  à Paris, 
où  son  père,  ancien  banquier,  remplissait  alors  le> 
fonctions  de  ministre  de  Hesse-Darmstadt  près  la 
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cour  (le  France;  mort  à Dillembourg  en  1827. 

On  a de  lui  treille  et  un  ouvrages  sur  la  poliliipie, 
le  droit  public,  etc.,  parmi  lesquels  nous  citerons  : 

1*  De  VorÏQine  de  la  guerre  et  de$on  inftumcc  sur  la  civilisation. 
I7R8. 

lo  Ses  Mémoires  sur  la  jurisprudence  et  réconoroto  poliliqun, 

■»  vol.,  1800-18(2.  (En  allemand.) 

ALPHONSE  (Louis),  pliarmacien , membre  de 
r\cad(^mie  des  sciences  de  Bordeaux,  né  en  cette 
ville  en  l7io,  morten  1820. 

Mémoire  sur  la  monnaie  de  billon. 

AMANTON  (Cr.-Xic.),  né  à Villers-les-Pots, 
près  d’Auxonne,  en  1760.  Ancien  maire  d’Auxoïme, 
conseiller  de  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
d’Or,  membre  de  rAcadémie  de  Dijon,  etc. 

Apciçu  des  moyens  provisoires  qui  pourraient  être  employés 
pour  faire  cesser  la  mendicité  dans  ta  ville  d'Auxonne.  Dijon, 
t'ranlin,  an  x {(802),  in  8«. 

Coup  d'œil  sur  les  finances  de  la  ville  d’Auxonne,  et  sur  les 
ressources  qu'elles  offrenf  à une  bonne  adminislralion  Dijon,  de 
l'impriraerie  de  Frantin,  an  ix  (1801). 

Avec  Jacqu>'s  Gillc. 

Mémoire  présenté  au  gouvernement  etmeetnant  les  dépenses 
d’administrafion  municipale  dans  les  villes  qui  ont  20,000  fr.  de 
revenu  et  au  dessus,  et  dont  la  popnlntion  est  au-dessous  de  cetit 
mille  dmes,  considérées  par  rapport  à la  ville  d' Auxonne.  Dijon, 
veuve  Frantin,  (803,  in-8o. 

Recherches  biographiques  sur  Denis  Marin  de  la  Cliasle/gnerayc, 
conseiller  d' État , intendant  des  finances  sous  Louis  XII'.  Dijon, 
Frantin, et  Paris,  («enouaid,  1807, in  8<>. 

Lettres  contenant  la  proposition  d'un  établissement  pour  Tin- 
struetion  et  la  défense  gratuites  des  causes  des  pauvres  dans  la  ville 
de  Dijon  et  le  ressort  du  parlement  (on  société  avec  plusieurs 
avocats).  ;Quérarp,  Fr.  (tK.) 

.ld//^0/N/:  ((ÎEURGEs  d’),  plus  connu  SOUS  le  nom 
(le  cardinal  d’Amboise.  Né  au  château  de  Cliaumont- 
sur-Loire  en  1460,  fut  successivement  évêque  de 
Monlaubaii  (dès  l'àge  de  quatorze  ans),  archevêque  de 
.Narbonne,  de  Bouen,  et  ministre  de  Louis  XII.  Est 
mort  à L>on  le  25  mai  1510,  âgé  de  cimiuante  ans. 
— Les  réformes  qu’il  opéra  dans  toutes  les  branches 
de  radminislralion  publique,  la  simplificalion  des 
procès,  la  diminution  des  impôts,  l’ordre  et  l’éco- 
rioniie  dans  les  tinanccs,  etc.,  lui  ont  mérité  de  par- 
tager avec  Louis  XII  le  litre  de  /V-n-  du  pcvjdr. 
J. -B.  Say  le  cite  au  meme  rang  que  Suger,  abbé  de 
Saint-Denis,  Sully,  Colbert  et  Necker,  pour  avoir  su 
comme  eux,  et  guidé  par  les  mêmes  principes,  gou- 
verner les  tinanccs  de  la  l'rance  avec  le  plus  grand 
succès. 

« Tou»  ont  trouvé,  dans  l'économie  exacte  d’un  simple  paiti- 
culier,  les  iiioyens  de  soutenir  de  grandes  résolutions,  l.'abbê  de 
Saint-Denis  subvint  aux  frais  de  la  seconde  croisade  (enlrrprisc 
qne  je  suis  loin  d’approuver,  mais  qui  exigeait  de  puissantes 
r»>ssources)  ; d'Amboise  prépara  la  conquête  du  Milanais  par 
Louis  \Ii  ; Sully,  rabaissement  de  la  maison  d'Autriche;  Col- 
heii,  les  suoeês  brillants  de  Louis  XIV  ; Necker  a fourni  les 
niovens  de  soutenir  la  seule  guerre  heureuse  que  la  Franre  ait 
faite  dans  le  xviii':  siècle.  » 

(J  B.  S*Y,  Traité  d’Éc  poL,  0«éd.,  p 474.) 

Ai>/£‘/L//O.V  (Hibert-Pascvl),  né  â Paris  le 
5 août  1750.  Ueçu  membre  de  l'Académie  des  belles- 
lettres  en  1766,  après  avoir  remporlé  trois  prix 
proposés  par  celte  compagnie;  bibliolbécaire  de  la 
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Ville  pendant  trente-huit  ans, ctderArsenal  pendant 
quatorze  ans,  etc.;  mort  à Paris  le  25  novembre 
1811,  à l'âge  de  quatre-vingt-un  ans. 

De  ses  nombreux  ouvrages  nous  citerons  les  sui- 
vants : 

Histoire  du  commerce  et  de  fa  navigation  des  Égyptiens  tous  le 
rrgnede*  Ptolémées.  Dans,  Saillant,  (766,  in  8». 

Ouvrage  couronné  par  l’Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettre». 

■ L’autour  fait  ronnallre  combien  était  étendu  In  comméra- 
qui  se  faisait  alors  par  la  voie  d’Alexandrie,  et  quelles  étaient 
les  roulp»,  par  terre  et  par  mer,  que  les  commerçants  suivaient 
pour  aller  aux  Indes.  » [Oioijr.  unit».) 

«Excellente  disseï  talion  sur  l’une  des  partie»  les  plus  inté- 
ressantes de  l’histoire  du  commerce  de  l'antiquité.  ••  (M.  (...) 

Sur  lo  métallurgie,  ou  l'ait  d'exploiter  tes  mines  chez  les  «n* 
ciens. 

Ce  mémoire  ne  contient  que  l’exploitation  de  l’or,  et  fait 
connaître  les  travaux  immenses  entrepris  dans  l anliquilé  pour 
arracher  les  métaux  du  sein  de  la  terre. 

On  doit  encore  k ce  fécond  écrivain  plusieurs  savants  mémoire.» 
sur  l'  S an»  et  l’induslrie  de  l’antiquité  j plusieurs  morceaux 
détachés  relatifs  h l’agriculture  et  k l’économie  rurale  des  an- 
ciens. etc.—!!  fonda,  avec  Kouhaud.en  1770,  le  Journal  d’agri- 
culture,  commerce,  arts  et  /înances , qui  rossa  de  paraître  en 
(785.  Il  fut,  on  outre,  un  des  principaux  rédacteurs  du  Journal 
deFerdun.  dont  il  dirigea  la  rédaction  de  (770  k (776;  du 
Joutmal  des  savants;  du  Magasin  encyclopédique,  etc. 

A:vioKTi(i4mEnE^'T.  L’amorlissemeiil  est  un 
système  irépargne  qui  a pour  objet  de  reconstituer 
un  capital  ou  de  rembourser  un  emprunt  au  moyen 
d'une  somme  fixe,  augmentée  annuellement  des  in- 
térêts composés  afférents  aux  fractions  du  capital  ou 
de  remprunl  précédemment  reconstituées  ou  rem- 
boursées. 

L’amortissement  ne  crée  pas  la  richesse , ce  qui 
n'est  donné  tiii’au  travail,  mais  il  tend  à former  des 
capitaux  disponibles  en  l’ccueillanl  les  économies  les 
plus  faibles  et  en  leur  faisant  produire  des  intérêts 
qui,  réguli(‘rement  capitalisés,  deviennent  productifs 
à leur  tour. 

On  ne  se  doute  pas  généralement  de  la  fécondité 
de  l'épargne,  même  minime,  quand  elle  est  rcgulièie 
et  continue.  Beaucoup  de  personnes  ignorent,  par 
c.xemple,  qu'en  plaçant  un  franc  par  an,  â 4 pour  100, 
on  peut,  au  bout  de  41  ans  et  12  jours,  constituer  un 
capital  de  100  francs,  dont  les  versements  annuel.^ 
rcprcscnleronl  41  fr.  5 c.,  cl  la  composition  des 
intérêts  58  fr.  07  e.  Si  les  placements  annuels  de 
1 franc  étaient  faits  au  taux  de  5 pour  100,  ils  pro- 
duiraient 100  francs  au  bout  de  56  ans  261  jours, 
178  fr.  50  c.  après  50  ans,  et  1,790  fr.  86  c.  après 
100  ans. 

C'est  sur  celle  base  arillimélique  que  sont  fondées 
toutes  les  opérations  d'amorlissemenl.  Nous  n'avons 
pas  â indiquer  ici  les  inconvénients  que  ces  opéra- 
tions peuvent  présenter  pour  les  tinanccs  publiques, 
en  élargissant  la  voie  ruineuse  des  emprunts  irÊlal  : 
celle  question  sera  traitée  d'une  manière  spéciale  au 
mol  DETTE  pibliqee;  notre  lâche  se  borne  en  ce 
moment  à examiner  les  applications  qui  peuvent  être 
I failes  de  ramorlissemenl  à la  reconstitution  des  capi- 
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taux  placés  à fonds  perdus  et  au  remboursement  des 

emprunts  privés.  . , , i 

Ce  mode  d'épargne  ne  convient  pas  a toutes  les 

.ilualionsel  il  ne  dépend  pas  delà  volonlé des  indivi- 
dus de  profiler  de  toutes  les  ressources  qu'il  présente. 

Les  conditions  essentielles  de  son  cflicacilé  sont  : I 
le  temps,  la  régularUé  des  versements,  la  sécurilc  * 
des  placements  cl  l’action  incessante  de  la  eoniposi- 
lion  des  iiUércls  à un  taux  déterminé.  On  conç’oil, 
dès  lors,  que  plusieurs  de  ces  conditions  échappent  | 
à la  volonlé  humaine,  et  que  le  système  ne  soit  pas 
praticable  pour  les  simples  particuliers.  Il  ne  con- 
vit'iil  on  definitive  qu'aux  êtres  collectifs,  comme  les 
conimunes,  les  sociétés  industrielles  et  de  travaux 
publics,  soit  pour  ramorlissemenl  de  leurs  emprunts, 
soit,  quant  aux  dernières,  pour  la  reconstitution  de 
leur  capital,  lorsque  les  établissements  qu'elles  ont 
créés  doivent  rentrer,  à l’expiration  de  la  concession, 
dans  le  domaine  municipal  ou  dans  le  domaine 
public. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  canaux, 
d'éclairage  au  gaz,  de  fournilure  cl  de  distribution 
d'eau,  (le  ponts  à péage,  dont  les  concessions  ont 
une  limite  de  temps  fixée  par  les  cahiers  des  charges, 
sont  unîtes  dans  le  cas  de  recourir  â ramorlissemenl 
pour  la  recoiislilulion  de  leur  capilal.  A bien  peu 
d’exceptions  pri’S,  i(^s  statuts  de  ces  compagnies  con- 
licnneiil  un  artideconçu  à peu  près  dans  ces  termes  : 

« Sur  l'excédant  des  recettes,  après  racquiltemenl  de 
« toutes  les  dépenses  cl  charges  de  la  société,  il  sera 
« prélevé;  1**  une  rclcnuede ...  pour  100  du  capilal 
« social  destiné  à conslilucr  un  fonds  d'amorlisse- 
M ment,  afin  que  le  (tapilal  social  soit  complètement 
« amorti  pendant  la  durée  de  la  concession  ; 2**  la 
* somme  nécessaire  pour  servir  aux  actions  amor- 
K lies  un  intérêt  de  ...  pour  100  par  an.  Le  sur- 
« plus  des  produits  annuels  sera  employé  d’abord  à 
« ser\  ir  aux  actions  non  amorties  un  intérêt  égal  à i 
M celui  payé  aux  actions  amorties,  et  l'excédant,  s’il 
« y a lieu,  réparti  entre  toutes  les  actions  iiulislinc- 
« ternenl , la  portion  afl'érenle  aux  actions  amorties 
« étant  distribuée  aux  porteurs  des  litres  dits  de 
« jotiitisfincf,  délivrés  en  échange  de  ces  actions, 

« au  moment  de  leur  remboursement.  » 

Le  modèle  de  la  disposition  statutaire  qui  pré- 
cède renferme  tout  le  système  d’amortissement  tel 
qu'il  est  en  usage  dans  les  compagnies  prévoyantes. 
Les  cliiffres  que  nous  avons  laissés  en  blanc  sont  cal- 
culés et  remplis  dans  cliaque  cas  spécial  sni\aiilla 
durée  maximum  de  la  soiûété  cl  le  taux  miiiiimini 
(les  bénéfices  que  renlreprise  est  supposée  devoir 
donner.  IMus  la  période  durant  laquelle  l'amortis- 
sement doit  agir  est  longue,  et  plus  la  retenue  au 
profil  du  fonds  (ramorlissemenl  est  faible.  Huit  cen- 
times snlïisent  pour  amortir  100  francs  à 4 pour  100 
en  99  ans  et  82  jours,  tandis  que  cinquante  cenli- 


AMORTISSEMENT.  59 

mes  sont  ii(V.essaires  si  ramorlissement  doit  être  fait 
en  56  ans  8 jours,  et  1 franc  pour  100  francs  si  la 
périoded'amorlissemenl  n’est  que  de4i  ans  12jours^. 

Le  plus  souvent,  l'amortissement  ou,  si  l’on  aime 
mieux,  la  reconstitution  du  capilal  se  fait  par  voie 
de  tirage  au  sort  cl  annufl  d'uiicerlain  nombre  d’ac- 
tions de  la  compagnie,  fixé  à l’avance  par  le  calcul 
des  sommes  dont  le  fonds  d'amortissement  peut  dis- 
poser chaque  année.  Ce  système  est  le  plus  simple  et 
le  meilleur,  lorsque  les  produits  nets,  réguliers  de 
l’entreprise,  équivalent  au  moins  à 4 pour  100  du 
capital  social  en  sus  de  la  retenue  pour  amorlisse- 
ment;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  les  liéiié- 
fices,  déduction  faite  de  la  retenue,  étaient  inférieurs 
à 5 ou  à 4 pour  100  du  capital,  parce  qu’alors,  ou 
l’amortissement  serait  compromis,  ou  son  service 
absorberait  tous  les  profits  et  ne  laisserait  rien  ou 
presque  rien  aux  actions.  Supposons,  par  exemple, 
une  compagnie  de  pouls  à péage  ayant  une  concession 
de  vingt  ans  et  un  capilal  d’un  million.  Si  les  béné- 
fices nets  annuels  de  celte  compagnie  sont  de 
75,000  fr.,  elle  pourra  reconstituer  dircclcmeiil  son 
capital  en  raclielanl  ses  actions  au  pair  moyennant 
une  dotation  annuelle  de  55,581  fr.  75  c.  capilali- 
séeà  4 pour  100,  ce  qui  laissera  41,418  fr.  25  c. 
à répartir  entre  les  actionnaires,  ou  près  de  4 pour 
100  du  pair.  La  première  année  on  rachètera  67  ac- 
tions de  500  fr.,  qui  produiront  au  bout  d’un  an 
1,510  fr.  d'inlér(H,  a ajouter  à la  dotation  d(^  raimée 
suivante;  le  fonds  disponible  sera  alors  de  54,921  fc. 
75  c.,  et  servira,  en  ajoutant  78  fr.  25  c.,  à rem- 
boursiT  au  pair  70  actions.  A la  lin  de  la  seconde 
année,  les  intérêts  des  157  actions  rachetées  s’élève- 
ront à 2,740  fr.,que  Ion  addilionnera  avec  les 
55,581  fr.  75  c.  de  la  dotation  pour  rembourser 
72  autres  actions,  et  ainsi  de  suite.  La  situation  ne 
serait  pas  la  même  si  les  bénéfices  nets  annuels  ne 
s’élevaient  qu’à  60,000  fr.  Celte  somme  ne  pouvant 
fournir  (|uc  1 5/4  pour  100  du  capital,  si  I ou  eu 
déduit  42,190  fr.  22  c.  pour  la  dotalioii  de  l'amor- 
liss(Mnenl,  il  ne  restera  que  17,809  fr.  78  c.  pour 
les  intérêts.  Dans  ec  cas,  il  serait  préférable,  au  lieu 
de  rembourser  les  actions  par  voie  de  tirage  pendant 
la  concession,  de  placer  successivemenl  la  dotation 
annuelle  en  effets  publics,  obligations  des  villes  ou 
des  compagnies  solides,  bons  du  trésor,  ct<!.,  rap- 
portant de  5 1 2 à 4 pour  lOÜ;  la  dolalion,  dans  c»* 
système,  serait  moins  forle,  parce  qu'elle  se  capita- 
liserait à un  taux  plus  élevé,  cl  il  resterait  davan- 
tage à distribuer  aux  actionnaires.  Le  rembourse- 
ment des  actions  se  ferait  alors  en  une  seule  fois  a 
l'époque  de  la  liquidation  de  la  société. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  toute  l’économie 

i Pour  amorlii  (00  fr..  k 4 pour  (00,  en  28  an»  4 jour»,  la  doU 
lion  anmirlle  d»  2 fr  pour  amorlir  100  fr.,  k 4 poui  100.  eu 
21  an»  217  joui», b dolatiu.u  annuelle  esl  de  3 francs. 


AMORTISSEMENT. 


AMORTISSEMENT. 


et  tout  II*  succès  de  ropéralion  dépendent  d’une  ' 
manière  absolue,  ainsi  qu’on  l’a  dit  plus  haut,  de  la  • 
capitalisation  successive  et  non  interrompue  des 
uitéréls,  ainsique  de  la  régularité  du  service  de  la  ’ 
dotation  annuelle.  Si  l’une  de  ces  deux  conditions 
n’est  pas  exactement  remplie,  ramortissemenl  ne  I 
fonctionne  pas  et  l’on  arrive  au  bout  de  la  concession 
sans  avoir  reconstitué  le  capital. 

Ce  dernier  résultat  est  le  but  de  l amorlisseinenl, 
et  c’est  par  ce  côté  que  l'opération  se  rattache  à l’é- 
conomie  politique.  Elle  rentre  dans  le  domaine  de  la 
science  au  même  titre  que  les  caisses  d’épargne,  dont 
elle  a les  bases  et  les  principes  financiers;  seule- 
ment elle  s’accomplit  en  dehors  de  l'action  officielle 
de  I Etal,  sans  concours  du  trésor,  et  par  la  seule 
volonté  et  la  seule  industrie  des  individus. 

Si  bonne,  si  légitime,  si  libre  que  soit  cette  opé- 
ration, il  est  arrivé  cependant  qu’à  diverses  reprises 
elle  a été  l’objet  de  vives  critiques.  On  a dit,  par 
exemple,  qu’au  lieu  d’imposer  une  retenue  aux 
actionnaires  au  profit  des  fonds  d’amortissement,  il 
serait  plus  juste  et  plus  conforme  aux  principes  de 
leur  distribuer  la  lolalilé  des  bénéfices  de  reitlre- 
prise,  en  leur  laissant  le  soin  d’amortir,  c'est-à-dire 
de  reconstituer  eux-mémes  leur  capital.  Ces  critiques 
se  sont  produites  plusieurs  fois  à la  tribune,  mais 
elles  ont  toujours  été  détruites  et  écartées  par  l’es-  ! 
prit  de  prévoyance  et  de  sollicitude  pour  la  conser- 
vation de  la  forlune  publique.  On  a répondu  d'abord 
fille,  si  le  prélèvement  en  faveur  du  fonds  d'amorlis- 
-ement  privait  les  aciioiinaires  de  la  libre  disposition 
d une  partie  des  bénéfices  obtenus,  nul  n’était  forcé  I 
d être  actionnaire,  et  que  c'élail  librement  que  les 
capitalistes  se  soumettaient  à l’application  de  cette 
disposition  statutaire.  On  a ajouté  ensuite  que  le 
«léveloppement  des  associations  industrielles,  et  iio- 
(ammenl  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  tendant 
à absorber  des  capitaux  de  plus  en  plus  considéra- 
bles pour  les  placer  à fonds  perdu,  on  s’exposerait  à 
livrer  à une  consummation  improductive,  c’est-à- 
dire  à une  destruction  complète,  une  partie  des  cen- 
taines de  millions  employés  dans  ces  entreprises,  | 
s ils  revenaient  à leurs  propriétaires  par  fractions  ! 
infimes  confondues  avec  les  intérêts  qui  consti- 
tuent les  revenus  des  familles,  et  que,  dès  lors, 
ramortissemenl  elTecIné  par  les  compagnies  et  en 
vertu  de  leur  acte  social,  outre  qu’il  ne  portait  j 
aucune  atteinte  à la  liberté  des  individus,  était  une 
mesure  de  haute  prévoyance  indispensable  pour  la 
conservation  de  la  fortune  publique. 


Ce  coté  de  la  question  w'a  d'intérêt  que  pour  la 
France,  notre  pays  étant  à peu  près  le  seul  où  le  gou- 
yernemeiil  ail  cru  devoir  poser  une  limite  de  temps 
à l’exploitation  des  entreprises  d’utilité  publique, 
fondées  avec  les  ressources  personnelles  des  parti- 
culiers. Ailleurs,  en  Angleterre  notamment,  toutes 
les  concessions  sont  perpétuelles;  on  n’a  donc  pas 
eu  à se  préoccuper  dans  ce  pays  de  l’amortissement 
ou  de  la  reconstitution  d’un  capital  qui  est  trans- 
formé, mais  non  détruit,  et  dont  les  travaux  exécu- 
tés sont  la  représentation  toujours  réalisable  par  la 
vente  des  titres  de  propriété. 

Mais  si  les  compagnies  airglaises  ne  font  pas  usage 
de  l’amortissement  comme  les  compagnies  françaises 
pour  reformer  leur  capital,  puisqu’elles  le  conser- 
vent, elles  ont  trouvé  dans  cette  combinaison  finan- 
cière une  ressource  précieuse  pour  réaliser  à de 
bonnes  conditions  et  par  voie  d’emprunt  une  partie 
des  capitaux  qui  leur  étaient  nécessaires.  Les  em- 
prunts sont  représentés  par  des  litres  spéciaux, 
jouissant  d’un  intérêt  fixe,  remboursés  régulièrement 
par  le  jeu  d’un  amortissement  très-lent  et  par  suite 
très-économique,  qui  laisse  aux  actionnaires,  rendus 
ainsi  moins  iiomitreiix,  une  plus  grande  part  des 
bénéfices. 

Plusieurs  compagnies  françaises  ont  agi  de  la 
même  manière;  seulement  les  emprunts,  au  lieu 
<1  être  pour  elles  un  moyen  de  diminuer  leur  capital, 
n’ont  jamais  été  qu’une  charge  résullaiil  des  erreurs 
eoinniises  dans  la  rédaction  des  devis  primitifs;  ils 
n’oiil  été  contractés  qu’après  répuisemenl  du  capital 
et  en  compromettant  son  existence.  En  outre,  la 
brièveté  des  concessions  françaises  a renfermé  le  jeu 
de  ramorlissement  des  emprunts  dans  des  périodes 
de  temps  très-courtes,  ce  qui  a forcément  élevé  d’une 
manière  notable  les  dotations  du  fonds  d’amortisse- 
ment, et  rendu  celte  opération  plus  onéreuse  pour  les 
compagnies  et  plus  lourde  pour  les  actionnaires, 
dont  elle  prime  les  droits. 

Le  mode  de  remboursement  pur  amortissement  ne 
sert  pas  seulement  aux  compagnies.  On  a vu  pIiiN 
haut  que  les  villes  cl  les  communes  avaient  adopté 
ce  système  pour  la  libération  de  leurs  emprunts* 
elles  agissent  dans  ce  cas  de  la  même  manière  que 
les  sociétés  particulières. 

L’amortissement  par  annuité  est  également  en 
usage  pour  les  prêts  hypothécaires,  lorsqu’ils  sont 
consentis  par  un  établissement  public  ou  privé  comme 
il  en  existe  un  grand  nombre  en  Allemagne,  etcomme 
il  est  question  d’en  établir  en  France.  Chaque  année 


‘ Ce  iMisomieinetit  Psi  justp.  It  pst  permis  de  supposer,  en  effrt, 
que  beaucoup  d*a<  tionnairps.  recevant  U la  tin  de  , baque  année 
4i  c.  et  1 î pour  amortissement,  en  99  ans,  d*uu  capital  de  500  fr., 
ne  songeraient  ni  même  ne  pounaient  faiie  le  placement  imtné- 
dial  II  4 pour  lOü  d’une  fraction  aussi  minime,  et  de  ses  inlèièis 
composés;  ce  qui  aurait  pour  conséquence,  à mesure  de  l’expira* 
• mil  des  concessions,  la  perle  au  moins  partielle  des  800  millions 


pngagéê  aujouid  hui  par  des  pères  de  famille  dans  les  entreprises 
de  chemins  de  fer.  Très  certainement,  la  perspective  de  cette  perte 
de  capital  eût  • loigué  tous  les  hommes  prudents,  soit  Français,  soit 
étrangers,  de  ce  genre  de  placement,  et  l’exécution  des  grands 
travaux  publics  eût  été  impossible  si  l’on  nVùt  trouvé  le  moyen  de 
leconsliluer  le  capital  par  voie  d’amortissement. 
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l'emprunteur  paye,  outre  l'intérêt  sur  le  principal  de 
sa  dette,  une  somme  pour  son  amorlissenienl  dans 
un  temps  donné,  vingt  ou  Irenle  ans  par  exemple;  les 
calculs  sont  faits  en  conséquence. 

Les  limites  de  cet  article  ne  nous  permeltenl  pas 
d'entrer  dans  plus  de  détails  sur  celte  intéressante 
tpieslion  de  ramortissemenl;  on  la  retrouvera  d'ail- 
leurs traitée  à chaque  point  de  vue  spécial  aux  mots 
CRfcniT  FONCIER,  Dette  pi  bli^ie,  Emprunts 

Au.  Biaise  (des  Vosges), 

AXOEHSüX  (\h\yi),  né  en  Écosse,  en 
mon  en  1705,  après  avoir  été  attaché,  pendant  qua- 
rante ans,  en  qualité  de  commis,  dans  les  bureaux 
ilela  compagnie  de  la  mer  du  Sud.  (La  IUot}v,nuh\ 
le  fait  mourir  en  1775.) 

Ati  hittorkal  and  chronological  déduction  of  the  orujbt  (and 
progrtu)  of  commerce,  from  the  earliett  accountt  to  the  présent 

— Histoire  chronologique  du  commerce  depuis  les  temps  Us 
idus  reculés  jusqu  à nos  jours.  édit,  Londres,  4764,  2 vol. 
in-fol. 

« Cet  ouvrage  ne  mérite  pas  toute  la  célébrité  qu'on  lui  a faite. 
On  reproche  fa  l'auteur,  pour  ce  qui  regarde  les  temps  anciens, 
de  n’avoir  pas  puisé  aux  sources  originales,  et  d'avoir  commis  uii 
grand  nombre  d'erreurs  et  d’omissions.  On  fait  plus  de  cas  de  la 
partie  moderne,  mais  seulement  pour  ce  qui  a rapport  aux  faits, 
les  vues  commerciales  do  l'auteur,  quant  aux  principes,  se  Irou- 
vaiU  souvent  trop  étroites  Celte  histoire  a été  entièrement  re- 
fondue dans  celle  de  Uaepberson,  qui  l'a  continuée  jus- 
qu'en 4801.  » (Voyex  ce  nom.)  (^} 

ASDEUSOS  (Jacqles),  né  à Hermandston,  en 
1740,  mort  en  1808.  Il  a laissé  un  grand  nombre 
d'écrits  plus  ou  moins  remarquables  sur  ragricullure 
et  les  questions  d’économie  politique  qui  s'y  rappor- 
lent.  Nous  citerons  d’abord  le  suivant,  comme  se 
rallachanl  à un  grand  sujet  de  discussion  entre  les 
économistes  les  plus  éininenls. 

inquiry  into  the  nature  of  the  corn  latfi,  etc.  — Recfterches  sur 
lu  nature  des  lois  relatives  aux  céréales,  etc.  Edimbourg,  1 777, 

<ii  8". 

« La  publication  de  cet  écrit  marque  une  époque  importante 
dans  i’histotre  de  la  science  économique,  et  l'on  y trouve  la 
première  explication  qu'on  ait  pu  rencontrer  jusqu'ici  de  la 
nature  réelle  et  de  l'origine  du  profil  foncier.  Ce  qui  est  remar- 
quable, c'est  que  l’auteur  ne  tire  aucune  gloire  de  sa  grande 
découverte,  pas  plus  que  si  elle  était  due  au  hasard,  ou  que  s’il 
n'en  avait  pas  mesuré  toute  la  portée.  Cependant,  rien  de  plus 
complet  ni  de  plus  satisfaisant  que  cette  analyse  qu'il  fait  des 
circonstances  selon  lesquelles  le  profil  de  la  terre  naît,  augmente 
ou  diminue.  Malgré  l’originalité  et  la  profondeur  des  vues  théori- 
ques d'Anderson,  et  leur  extrême  importance  pour  bien  saisir 
les  principes  de  l'économie  politique  et  de  la  constitution  de  la 
société,  il  ne  parait  pas  cependant  que  ses  écrits  aient  attiré, 
sous  ce  rapport,  l'attention  de  ses  contemporains.  Bien  que  pu- 
tiliés  fa  peu  près  vers  l'époque  où  parut  le  livre  de  la  Richesse  des 
nations,  Adam  Smith,  fa  qui  les  aperçus  d'Anderson  auraient  pu 

t Pour  la  commodité  des  personnes  qui  ont  fa  faire  des  calculs 
d’amortissement,  nous  croyons  utile  de  rappeler  ici  les  deux  prin- 
cipales formules  algébriques  servant  de  base  fa  ces  calculs. 

Si  l'on  veut  ouniiaitre  la  somme  fa  payer  fa  la  fin  de  chaque  année 
pour  amortir,  en  un  temps  donné,  un  capital  de  un  franc,  em- 
pi  unté  fa  un  taux  déterminé,  la  formule  fa  employer  est  celle-ci  t 

^ ï»n  _ I 

Si  l’on  veut  connaître  le  temps  nécessaire  fa  ramorlissement 
d’un  capital  emprunté,  le  taux  étant  connu  et  le  moyen  d'amor- 


rendre  d'importants  services,  ne  les  a pas  même  mis  fa  profil  en 
revoyant  sou  grand  ouvrage  pour  les  éditions  subséquentes.  On 
les  avait  môme  oubliés  fa  tel  point,  qu'en  1815,  lorsque  Maltbus 
et  sir  Edward  West  publièrent  leurs  traités  sur  la  nature  et  la 
progression  du  profil  foncier,  on  a cru  généralement  qu'ils 
avaient  découvert,  les  premiers,  les  lois  qui  le  gouverneni. 
Peul  être  ne  niéritenl-ils  aucun  repro«'lie  sur  la  question  de 
priorité  ; toujours  est  il  néanmoins  que  la  véritable  ihî'orie  de  la 
rente  de  la  terre  a été  démontrée  par  Anderson,  en  1777,  aussi 
parfaitement  qu'ils  ont  pu  le  faire  en  4815.  w 

Pour  eu  fournir  la  preuve,  M.  .Mac  Culloch  cite  ici  textuelle- 
ment un  long  extrait  de  l’ouvrage  ci-desaus,  où  la  théorie  en 
question  se  trouve  développée.  Pour  apprécier  fa  leur  juste  valeur 
et  la  prétendue  grande  d^ouverie  d’Anderson,  et  les  éloges  de 
son  admirateur,  nous  engageons  fa  lire  le  chapitre  20,  G'  partie, 
du  Cours  complet  d'ée.  pol.,  de  J. -B.  Say,  intitulé  : D une  opi- 
nion relative  au  profit  des  fonds  de  terre. 

A calm  investigation  of  the  circumslances  that  hâve  hd  to  the 
présent  scarcity  of  grain  in  Rritain.  — CVifme  inrrsUgation  des 
circonstances  qui  ont  produit  la  rareté  actuelle  des  tjiains  dam  ta 
Crande-Rretagne,  et  idées  sur  Us  moyens  de  diminuer  le  mal,  et 
d'en  préienir  le  retour  à l'avenir. 

L’auteur  s'y  montre  partisan  décidé  Ju  système  protecteur. 
Observations  sur  les  moyens  d'exciter  l'industrie  nationaU. 
Edimbourg,  1777,  io-4“. 

ASDHÉ  lyARUELLESy  né  à .Moiilluel  vers 
1770,  mort  préfet,  au  Mans,  le  28  septembre  1825. 
On  lui  attribue  : 

Mémoire  sur  la  conduite  de  la  France  et  de  V AngUterre  à t’égaid 
des  neutres.  Paris, de  l'imprimerie  impériale,  4810,  >n-8<>. 

« Manifeste  semi-oflidel,  très  digne  d’altenlion,  en  faveur  du 
blocus  continental,  qui  a été  attribué  fa  M.  d’Ilauierive.  » 
c Barbier,  dans  son  Dictionnaire  des  anonymes,  cite  André 
d'.lrbelles  comme  auteur  de  cet  ouvrage.  M.  Beuebut  croit  que 
c'est  une  erreur.  » (Bl.) 

M h'après  de  nouveaux  renseignements,  dit  l’auteur  du 
Dictionnaire  des  anonymes,  il  parait  que  ces  divers  ouvrageii 
'attribués  fa  André  d’ArbelIcs)  ont  été  rédigés  par  M Lesur.  « 
Mais  des  renseignements  plus  ceruins  ne  nous  perraeUenl 
pas  de  douter  qu’André  d’Arbelles  n’en  ail  composé  une  grande 
partie  {/Hogr.  unir.,  nouvelle  édit.,  1845.) 

A\GE\  ILLE  ((*omle  Adolphe  d’),  ancien  offi- 
cier de  marine  et  ancien  député  de  l’Ain,  né  à Loinp- 
iies(.Ain),  le  20  mai  I70Ü. 

Aperçu  sur  nos  colonies  et  notre  marine  militaire,  pour  ujipuyer 
une  pétition  faite  à la  chambre  le  24  janvier  18S2.  Lyon,  Babeuf, 
et  fa  Bourg,  chez  Dufour,  4832,  brocU  »n-8“  de  44  pages. 

Essai  sur  la  statistique  de  la  population  fvançaise,  considérée 
sous  quelques-uns  de  ses  rapports  physiques  et  moraux.  Paris,  Del- 
loye,  4836,  io-4  > de  392  pages. 

M.  d'Augeville  a encore  attaché  son  nom  comme  député  fa  deux 
lois  sur  les  irrigations. 

I AMSSOX  DE  PÉHOy.  Né  à Paris,  le  2fi  oc- 
tobre 1770.  Auditeur  au  conseil  d’Étal,  en  1806; 
directeur  de  l’imprimerie  impériale,  de  1809  à 1814, 
et  de  1815  à 1823  ; député  du  Puy-de-Dome  en 
1850,  réélu  en  1835  par  la  Seine-inférieure;  pré- 
sident du  conseil  général  du  Puy-de-Dôme  en  1840; 

lisseroenl  étant  une  quantité  pour  cent  de  la  somme  empruntée,  la 
formule  est 

log-  (l-hj) 

" ” log  h. 

Les  personnes  qui  ne  seraient  pas  habituées  aux  calculs  algèbn 
ques  trouveront  la  plupart  des  résullals  qui  leur  seraient  néeex 
saires  dans  les  tables  de  Gremilliel , et  sut  tout  dans  celles  de  Vio- 
leine.  Ces  dernières  sont  le.s  plus  complètes  et  conlienneni  seules 
rindicalioo  du  temps  nécessaire  fa  l'amortissement  d’un  capital 
emprunté  depuis  I pour  tOO  jusqu'fa  10  pour  400.  An  B.  desV.) 
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pair  de  France  en  1844-;  vice-président  de  Tasso- 
cialion  pour  la  liberté  des  échanges,  dont  il  fut  rnii 
(les  fondateurs. 

De  l’affranehusement  du  commerce  et  de  l’industrie  Pari», 
Mitngie  aîné,  iQ-8»  de  pages. 

f>e  t'enquête  *ur  les  fers,  ou  application  des  ptincipes  géni  rnux 
à ta  question  de  ta  taxe  sur  les  fers  étrangers  Paris,  F.  Didol, 
Mungiealoé,  1839.  >q  8»  de  73  pages. 

Examen  de  l’enquête  commerciale  sur  les  sucres  en  182U,  prtf- 
cêdê  de  l'examen  de  l’enquête  sur  les  fers.  3-  édit , Paris,  F.  Didot, 
.Moiigie  aîné,  1839,  in  8ü  de  128  pages. 

M Anisson  a,  en  ooire,  puMié  dans  le  Journal  des  Econo- 
tome  XWII,  page  1,  Parliole  suivant  : Traités  de  Mê- 

thuen  et  de  178(5  dans  leuis  rapports  arec  la  liberté  compter- 

ciale. 

AIVISSOX  (Etienve),  lils  du  précédent,  né  en 
1818,  iincien  sous-pérfet. 

De  ta  centralisation  administrative  et  de  ses  dangers  dans  un 
Etat  démocratique.  Uouen,  Lebruinenl,  1849,  in-8  . 

ANNAL!  UNIVERSAL!  1)1  STATÏSTICA,  eco- 

NOMIA  P1611LICA,  STÜRIA,  MAGGI  E COMMERCIO.  (An- 
fialvs  universtnes  de  slatisti<ine , d*t‘Couomie  ptddi- 
tfiiCj  d*histoire,  des  voyages  et  du  commerce^  par 
Francesco  Lanipato  et  une  réunion  d’économistes. 
.Milan,  à la  société  des  éditeurs  des  Annatcs 
selles  des  sciences  et  de  l’industrie. 

Il  en  paraît  une  livraison  par  mois.  I.a  première 
série  s’arrête  au  mois  de  juin  I844,et  forme  80  vol. 
La  publication  de  la  deuxième  série  commençant  au 
mois  de  juillet  1844,  après  avoir  été  momentané- 
ment interrompue  par  les  derniers  événements  poli- 
tiques survenus  en  Lombardie,  a cessé  de  paraître  à 
la  fin  de  1850. 

C’est  une  véritable  encyclopédie  de  doeumenls  et 
de  résumés  puisés  dans  toutee  qui  se  fait  ou  se  publie 
d’utile  partout  où  la  civilisation  est  en  progrès. 

ANNUAIRE  DE  L’ÉCONOMIE  POLITIQUE  et 
UE  LA  sTATisTK^iE,  par  MM.  .Joseph  Gantier  et  (iuil- 
laurain.  Paris,  Guillaumin  etComp.,  l vol.  iii-18. 

La  première  année,  publiée  en  1844,  contient 
288  pages,  rannée  1851  en  a 524.  Cet  annuaire, 
(jue  les  auteurs  ont  successivement  amélioré,  se 
divise  en  quatre  parties. 

La  première  donne  la  substance  di*s  documents  ofii- 
ciels  sur  la  France,  relativement  à fa  population j 
aux  finances  publKjUcSj  au  commerce^  à Vadminis- 
tratioH  de  fa  justice j aux  caisses  d’épargne j aux 
banguesy  aux  établissements  de  bienfaistmee,  etc. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à la  ville  de 
Paris. 

La  troisième  partie  donne  également,  sur  les  pays 
étrangersy  des  renseignements  sur  leurs  finances, 
leur  commerce,  leur  population,  etc. 

La  quatrième  partie  se  compose  de  notices  sur  des 
iiuestions  d’économie  politique  à l'ordre  du  jour; elle 
(‘St  terminée  ordinairement  par  unem’ï(eo«//m'//c(h's 
travaux  de  l’Acudémiedes  sciences  morales  et  polifi- 
(pies  y wwe  revue  des  principaux  événements  de  l’année, 
au  point  de  vue  des  sciences  économiques  et  morale.s, 


une  revue  financière  et  une  bibiiog rapine,  ou  liste  des 
ouvrages  sur  l’économie  politique,  la  statistique,  les 
finances,  les  banques,  le  socialisme,  l’assistance  publi- 
que, le  commerce,  etc., qui  ont  été  publiés  danslecours 
deranm'-equivientdc  finir. — MM.Bastial,  Ad.  Biaise, 
P.  Clément,  Miclu‘l  Chevalier,  de  Colmont,  H.  Dus- 
sard,  Diipuil,  Léon  Faucher,  Th.  Fix,  Ale.  Fon- 
leyraud,  L.  Leclerc,  Alf.  Legoyt,  G.  Massé,  G.  de 
Molinari,  Moreau  de  Jonnès,  II.  Passy,  Rodel, 
N.  Uonilol,  II.  Say,  Villermé,  Vivien,  Vuhrer,  de 
Watleville,  WoIowsKi,  etc.,  oui  fourni  des  articles 
:i  cet  Annuaire. 

ANNUAIRE  DU  BUREAU  DES  LONGITUDES. 
Le  premier  numéro  est  celui  de  l’année  17!)8.  Cet 
Annuaire  a été  continué  sans  interruption  depuis.  Il 
en  est  donc,  cette  année  1851,  ù sa  einquante-qua- 
Iriènie  année  de  publication.  Des  notices  sur  divers 
sujets  de  science  en  ont  successivement  et  considé- 
rablement iingmenlé  l’étendue.  Le  numéro  de  1798 
ne  renfirmail  que  70  pages;  celui  de  1858,  pur 
exemple,  en  contient  032. 

Tous  les  numéros  de  cet  Annuaire,  a partir  de 
1827,  jiis([u’à  l’époque  actuelle,  renferment  les  ta-- 
bleaux  officiels  du  mouvement  de  la  population  en 
France,  avec  les  additions  rédigées  par  M.  Mathieu, 
et  destinées  à faire  ressortir  les  principaux  résultats 
qui  se  di'-duisent  de  ces  tableaux. 

On  trouve  aussi,  à la  date  de  1817,  et  dans  les 
années  suivantes,  des  labh‘uu\  détaillés  du  mouve- 
ment de  la  population  pour  la  capitale;  celui  de  svs 
consoininations  n’a  commencé  qu'en  1820. 

Au  point  de  vue  do  la  science  économique  et  de  la 
slalisliqiie,  nous  croyons  devoir  signaler  ici  princi- 
palement les  articles  parus  dans  cet  Annuaire  sous 
les  litres  suivants  : 

1809  E rposé  des  rêiultat»  deê  grandci  opérations  géodétiqurs 
failes  en  i'rance  et  en  Espagne  pour  la  mesure  U’un  arc  du  méri- 
dien. et  ta  détermination  du  mètre  DËPi^nTir  (Note  rédigée  par 
uue  conimisiiioo  dit  bureau  des  longitudes.) 

Unenolice  sur  tes  travaux  de*  pontiettbaussées,  par  M de  Frony 

1810  l'aartlrle  intitulé  : Du  change,  par  Germain  Garnier 

181  i Dr-  l'or  et  de  l’argent  considérés  comme  marchandises,  ptii 

le  même. 

Relevé  de  lu  population  de  l’empire  suivant  les  différente*  lan 
gués  qnepiirlent  ses  habitants,  par  M.  Coquebert  Monlbret. 

1818.  f 'aleurs  des  monnaies  étrangères,  tableau  fourni  par  Cad 
miuisli  ation  des  monnaies.  ^ Keproduit  et  amélioré  jusquVn  183ü.} 

1833.  Considérations  générales  sur  la  population.  (F.xtrdl  des 
Mémo  res  statistiques  de  la  ville  de  Paris  ) 

183Î»  C imparaison  des  moyens  de  communication  entre  la  capi- 
tale et  la  province  en  1824  avec  ceux  qui  existaient  soixante  ans 
auparavant,  par  M.  Girard. 

1839.  Ao/e  sur  la  durée  des  générations  viriles  dans  la  ville  de 
Paris  pendant  le  xvuie  siècle,  par  M.  Villot. 

1831.  Évaluations  des  mesures  linéaires  éts-angires  en  mesures 
lançaises.  recueillies  par  M de  l'iony.  Képéiée  jusqu’en  1847  ) 

1833  \ote  sur  l'altération  que  les  monnaies  turquesont  éprouvée 
depuis  jusqu’à  nos  jours,  parM.  Amédée  Jaubert 

1837.  Monnaies  décimales  de  France;  valeurs  des  monnaies 
étrungéies  pai  M.S.  Beiiiard. 

1851)  Éloge  historique  de  D'att,  par  M Arogo. 

1830.  Quel  fut  le  fondateur  de  l’école  Polytechnique  ? 

. .y'otice  scientifique  et  historique  de  M Arago  sur  le  calen- 
drier et  les  calendriers,  Us  almanachs,  les  éphéméridts  ou  an- 


ANNUITÉ. 

««£■>»»  O avfc  une  nomnclalure  par  ordre  de 

date  des  titres  des  notUes  scientifiques  qut  ont  été  insérées  pat  ti~ 

entièrement  dans  l'Annuaire  du  bureau  des  longitudes,  depuis  son 
oiigine,  liste  de  laquelle  nous  avons  extrait  nous-mème  lesait.cles  ■ 

qui  précèdent. 

aivüx'ITÉ.  C'est  un  payement  annuel,  ordinai- 
rement fait  en  vue  d’une  dette  contractée  par  em- 
prunt ou  autrement.  Il  ne  faut  pourtant  pas  con-  ; 
fondre  ranmiité  avec  rinlérèt,qui  se  paye  également  | 
par  année.  L’inlérùl  ne  fait  que  payer  l'usage  du  ; 
capilal  emprunlé,  et  laisse  par  conséquent  la  dette 
entière;  landis  que  rannuilé,  qui  vient  en  sus  de 
rinlérèt,  rembourse  annuellement  une  partie  du  ca- 
pital et  éteint  peu  à peu  la  delle.  En  ce  sens,  l’idée 
de  ranmiité  se  confond  à certains  égards  avec  celle 
deramortissement.  (V.  ce  mot.) 

Dans  ces  systèmes  de  crédit  foncier  qui  fonction- 
nent dans  plusieurs  Élats  de  l’Allemagne,  et  dont  on 
songe  aujourd’hui  à établir  l’analogue  en  France, 
(Vslau  moyen  d’annuités,  régulièrement  prélevées  ; 
en  même  temps  que  l’intérêt  du  capilal,  que  les  pro- 
priétaires fonciers  se  libèrent  peu  à peu  de  leurs  | 
obligations.  (V.  Crédit  foncier.)  ! 

Quand  le  débiteur,  au  lieu  d’élre  un  simple  parti-  i 
ciilier,  est  un  Étal  ou  une  ville,  et  que  les  liires  de 
sa  delle  sont  répartis  entre  un  grand  nombre  de 
créanciers,  i)  peut,  au  lieu  de  rembourser  anmielle- 
menl  à chacun  de  ces  créanciers  mie  partie  aliquole 
de  leur  créance,  consacrer  la  même  somme  à rem- 
hourser  intégralement,  tantôt  celui-ci,  tantôt  celui-là,  j 
de  manière  à arriver  toujours,  dans  un  temps  déler-  ' 
miné,  à l’extinction  totale  de  la  dette.  C’est  au  fond  . 
le  même  principe,  quoique  le  mode  d’application  soit 
différent.  Dans  ce  cas,  il  est  nécessaire,  pour  la  ré- 
gularité de  l’opération,  que  la  delle  ait  été  fraction- 
née d’avance  en  portions  égales,  de  mille  francs  par 
exemple,  auxquelles  on  donne  le  nom  d’attions  ou  j 
d'obligalions.  Ces  actions  ou  obligations  sont  alors 
classées  cl  numérotées,  et  tous  les  ans  les  numéros  | 
qui  doivent  être  remboursés  sont  désignés  par  un  ! 
tirage  au  sort.  Tel  a été  notamment  le  mode  adopté, 
à diverses  reprises,  pour  le  remboursement  des  dettes 
contractées  par  la  ville  de  Paris.  On  comprend  d’ail- 
leurs qu’il  est  possible  d’en  varier  l’application  à i 
i'infini. 

Quoique  le  principe  des  annuilés,  ou  des  paye-  ^ 
menls  annuels,  ail  été  imaginé  et  plus  particulière- 
ment mis  en  usage  pour  le  remboursement  de  ! 
certaines  dettes,  rien  n’empèche  cependant  de  l’em-  | 
ployer  encore  à d’autres  fins.  C'eslce  qui  a lieu,  par  j 
exemple,  dans  le  système  des  tontines  ou  des  assu-  ; 
rancessur  lavie.  Les  annuilés, ou  primes  annuelles, 
versées  par  les  clients  des  tontinesou  des  compagnies  j 
d’assurances  sur  la  vie,  n’ont  pas  pour  objet  d’élein-  ; 
dre  une  dette,  mais  au  contraire  de  fonder  une  créance  | 
a leur  profil.  Au  moyen  des  petits  sacrifices  annuels  | 
qu’ils  s’imposent,  ils  se  créent  à eux-mèmes,  ou  à 
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leurs  ayants  cause,  certains  droits  éventuels  dans 
l’avenir. 

Nous  nous  abstiendrons  d’examiner  les  diverses 
questions  qui  se  rattachent  à l’application  du  prin- 
cipe des  annuités,  parce  que  ces  questions  seront 
Iraîlées  ailleurs.  (V.  Amortissement,  Asslrancf., 
Crédit  foncier,  Intérêt,  Tontines,  etc.)  Ch.  C. 

AyQl'E  7’//.-/)r/'E’i{/fO.V(ABR\iiAM-HtAciN- 
the),  né  à Paris,  en  1751 , mort  dans  la  même  ville, 
le  7 janvier  1805.  Membre  de  l’Académie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres,  savant  orienlaüste. 

la  dignité  du  commerce  et  de  l’état  du  commerçant  Paris  nS'J, 

m Ouvrsge  plein  de  vues  conimeKiales  Irès  judicieuaen.  » (Bt  . 

L tnde  en  rapport  aiec  l'Europe,  oavragie  divisé  i-o  deux  par- 
lies  ; la  première  *ur  les  inléréls  politiques  de  l'Inde,  la  seconde 
sur  le  commerce  de  celle  coolrée.  3 ' édit  Hambourg,  1798.  3 vol. 
in-8".  (O  » 

aî^skatiqie.  Voyez  Ligle  IUnséatiqie. 
AXSELL  (Charles),  esq. 

Atreatiseon  friendly  soeitties,  elc.  — {Traité  des  sociétés  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels.)  Londres,  1835, 1 vol.  in  8«. 

« Bon  et  savant  traité,  mais  trop  hérissé  de  calculs  pour  être 
h la  portée  de  tout  le  monde,  o {M.  C.) 

A.V7’//0/iV£'  (Ant. -Ig.), baron  de  Saint-Joseph, 
né  à Embrun  en  1749,  mort  à Marseille  en  1821». 
Ancien  député,  membre  de  la  chambre  de  commerce, 
de  l’Académie,  et  maire  de  Marseille.  11  dut  ses 
lettres  de  noblesse,  sous  Louis  XVI,  aux  services 
qu’il  rendit  au  commerce  lU*  la  France  avec  le  Levant, 
commerce  dans  lequel  il  s’élail  lui-même  enrichi. 

£*Mt  historique  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  mer 
\oire  Paris,  Agassr,  an  xii  (1805). 

Gel  ouvrage,  plein  de  recherches  et  d’observations  miles,  a 
été  réimprimé  en  1830.  avec  des  additions.  La  première  édition 
est  anonyme. 

.AA'TiCiP.ATio^’.  Les  anticipations  sont  des 
avances  que  certains  gouvernements  se  font  faire  sur 
le  produit  futur  de  l’impôt.  C’est  une  des  formes  de 
l’emprunt  public  et  l’une  des  plus  fàciteuses. 

Pour  réaliser  un  emprunt  de  ce  genre,  on  ne  s’a- 
dresse pas  ordinairement  au  public  ni  aux  capita- 
listes, mais  plutôt  à ceux  qui  sont  diargés,  en  qualité 
de  fonctionnaires  ou  de  fermiers  de  l’État,  delà  per- 
ception des  revenus  publics.  On  exige  d’eux  le  ver- 
sement (le  quelques  ù-eomple  sur  le  produit  non 
encore  réalisé  de  l’impôt,  et  ils  se  résignent  d autant 
mieux  à faire  ces  avances,  qu’ils  dépendent  du  gou- 
vernement, et  qu’ils  ont  dans  les  mains,  plus  que  ne 
l’auraient  d’autres  capitalistes,  le  moyen  de  se  faire 
rembourser  plus  lard. 

Le  mode  des  anticipations  n’est  guère  employéque 
par  les  gouvernements  obérés  et  dans  les  pays  où  le 
crédit  public  est  presque  nul.  Il  était  fort  en  usage 
dans  l’ancienne  France.  On  s’adressait  alors  assez 
fréquemment  aux  fermiers  généraux,  pour  leur  de- 
mander des  à-compte  sur  les  impôts  non  encore 
p.  rçus  ni  échus,  et  ces  anticipations  allaient  quel- 
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quefois  si  loin,  qu’elles  absorbaienl  par  avance  la 
plus  grande  partie  du  revenu  public. 

Le  premier  inconvénient  de  ce  mode  d'emprunt, 
c’est  de  mettre  un  gouvernement  à certains  égards 
sous  la  dépendance  de  ceux  qu’il  emploie  et  don! 
il  doit  contrôler  les  actes.  Le  moyen,  en  elTel,  de 
révoquer  des  fonctionnaires  dont  on  s’est  constitué 
le  débiteur,  et  pour  lesquels  la  fonction  meme  qu’ils 
exercent  est  le  gage  nécessaire  de  leur  créance? 

Il  faut  ajouter  que  presque  toujours  ceux  dont  on 
exige  de  telles  avances  cherclieiil  à se  dédommager, 
par  des  moyens  illicites,  des  embarras  qu’on  leur 
impose  et  des  ris(jues  qu'on  leur  fait  courir. 

L'n  autre  inconvénient  non  moins  grave,  c’est  (|ue 
ees  sortes  d’emprunts  conduisent  très-fréquemment 
;i  la  banqueroute.  La  pente  est  presque  irrésistible. 
Quand  un  gouvernement  se  voit  réduit,  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  présents,  à anticiper  sur  les 
ressources  futures,  à moins  que  ce  ne  soit  dans  une 
circonstance  extraordinaire,  pour  un  cas  spécial  et 
tout  à fait  imprévu,  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  les  anticipations  s’accroissent  d’année  en  année.  , 
l.es  besoins,  en  effet,  sont  les  mêmes,  et  il  faut  \ 
ajouter  chaque  fois  les  nouvelles  charges  imposées 
par  les  Irailanls,  qui  font  payer  cher  leurs  services. 
Dans  celte  voie,  on  ne  tarde  guère  à voir  le  revenu 
public  entièrement  absorbé  d’avance,  et  la  banque- 
route, directe  ou  indirecte,  intégrale  ou  partielle, 
devient  bientôt  inévitable* 

Depuis  que  le  crédit  public  s’est  établi  et  consolidé 
en  France,  le  mode  des  emprunts  par  anticipation  y 
a été  presque  entièrement  abandonné.  On  ne  sau- 
rait, en  effet,  confondre  avec  ees  sortes  d’emprunts 
ceux  que  l’État  fait  d’un  capital  déterminé,  dont  il 
s’engage  à servir  annuellement  rinlérèl  au  moyen  de 
ses  ressources  ordinaires.  Cependant  l’emploi  des 
fonds  qui  constituent  ce  qu'on  appelle  la  dette  flot- 
tante, et  qui  se  composent  des  cautionnements 
versés  par  certains  officiers  publics,  des  fonds  pro- 
venant des  caisses  d’épargne,  et  des  capitaux  recueil-  i 
lis  çà  et  là  au  moyen  de  rémission  des  bons  du  j 
Trésor,  l’emploi  de  ces  fonds,  disons-nous,  quand  la  , 
somme  en  excède  ce  qui  est  rigoureusement  néces- 
saire pour  faciliter  le  service  de  la  trésorerie,  et 
qu’elle  est  pour  l’État  autre  chose  qu'une  sorte  de  ; 
fonds  de  roulement,  peut  être  considéré  avec  assez 
de  raison  comme  une  anticipation  sur  les  revenus 
futurs.  Il  aurait  aussi  la  plupart  des  inconvénienis 
propres  à ce  genre  d'emprunt,  s’il  n'élait  pas  con- 
tenu dans  certaines  limites  par  le  contrôle  incessant 
de  nos  assemblées  législatives.  (V.  Crédit  piblic. 
Dettes  PCBLrQUES,  Ehprlxts  plbucs.)  Ch.  C. 

AXZAXO  (Thomas). 

Heflexionei  ecunomico  politicas  sobre  las  causas  de  las  altera- 
ciones  de  precios  que  ha  padecido  /érayon,  y discursos  sobre  los 
medios  quepueden  facilitar  la  restauracion  de  Aragon.  Zaragoia, 
1768. 


APPRENTlSSAtiE. 

« Les  considéraiioDS  de  cet  auteur  sur  raltération  dei  prix 
survenus  eu  Aragon  l’époque  où  il  écrivait,  prouvent  qu’il 
ti'élaii  point  étranger  aux  véritables  principes  de  la  science  sur 
cette  matière.  » (Bl.) 

APOHTl  (l’abbé  Ferrante). 

Des  écoles  et  des  salles  d'asile  d'Italie  en  1834  Trad.  de  riialien 
sur  les  publiciitiutisde  l’abbé  Ferrante  Aporti  et  de  l'abbé  H.  Lam- 
brusrhiiit.  Paris,  Hisler,  Delalain,  IR3S,  in*8o  de  88  pages. 

{i.tt  /.ittér.  fr.  contemp.) 

APPEli 7’(B.),né  à Paris, le  lOseptembre 

Bagnes,  priions  et  criminels  Paris,  Guilbert,  Roux,  1836,  4 vol 
in-8*^,  avec  dettx  fac-similé  el  une  gravure. 

Un  a encor*'  du  même  autour  plusieurs  autres  écrits  moins  ini- 
portants  sur  les  prisons,  les  bagnes,  etc. 

.%ppKK^Tis.*4.tc;E,  Dans  la  Icffistathm  (tu- 
limite^  sous  le  régime  des  jurandes  et  maîtrises, 
rapprenlissage  était  une  condition  obligatoire  pour 
l’exercice  de  la  plupart  des  professions  manufactu- 
rières. La  durée  et  les  conditions  en  étaient  réglées , 
sur  les  propositions  de  chaque  corporation  de  mé- 
tiers, par  des  actes  de  l'aulorilé  locale  et  du  pouvoir 
central. 

« La  durée  de  l'apprentissage  dans  la  plupart  des 
« corps  de  métiers,  dit  Adam  Smith,  parait  avoir  été 
ft  aneienm-menl  fixée,  dans  toute  l’Europe,  au 
« terme  ordinaire  de  sept  ans.  Ces  corporations  se 
«c  nommaient  autrefois  itnivn'sUcsj  d’un  mot  latin 
« qui  désigne  en  effet  une  corporation  quelconque. 
« Le  statut  de  la  cinquième  année  d’Élisabeth,  ap- 
« pelé  communément  le  statut  dvs  apprentis,  déci- 
« dait  que  nul  ne  pourrait  à l’avenir  exercer  aucun 
ft  métier,  profession  ou  art  pralii|ué  alors  en  Angle- 
« terre,  à moins  d'y  avoir  fait  préalablement  un 
« apprentissage  de  sept  ans  au  moins  *.  » 

En  France,  la  durée  de  l'apprentissage  variait 
dans  les  différentes  villes  et  selon  les  métiers;  à 
Paris,  elle  était  généralement  de  cinq  ans.  Il  fallait, 
en  outre,  qu'avant  de  pouvoir  exercer  comme  maître, 
l'ouvrier  eût  travaillé  |»emlanl  un  certain  nombre 
d'années  comme  compagnon.  L’admissibilité  au 
compagnonnage  et  à la  maîtrise  était  d’ailleurs  sub- 
ordonnée à des  examens,  à des  épreuves,  à la  pro- 
duction d’un  chvf-(Vwarre J c’esl-à-dire  d'un  produit 
qui  attestât  le  talent  acquis,  et  comme  l’appréciation 
de  ce  produit  était  laissée  aux  maîtres  en  exercice, 
elle  leur  offrait  un  moyen  d'admettre  ou  d’écarter 
qui  bon  leur  semblait.  Le  nombre  des  apprentis, 
dans  chaque  profession,  était  rigoureusement  limité, 
en  sorte  que  nul  ne  pouvait  être  reçu  comme  ap- 
prenti qu’en  cas  de  vacance,  et  presque  partout  les 
vacances  étaient  réservées  aux  fils  des  mailres.  Les 
conditions  de  l’apprentissage  étaient  ainsi  un  moyen 
de  monopoliser  l’exercice  des  professions  au  profit 
d’un  certain  nombre  de  familles.  Nous  renvoyons, 
pour  l’appréciation  de  ce  régime  et  des  résultats  qu’il 
produisait,  à l’article  Corporations  privilé(;iées. 


1 Richesse  des  nations,  vol,  I,  p.  168. 


apprentiss.age. 
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LeV/ïs/nfmn  flWï/e//ee« /'rflMoc.  Plusieurs  proies-  bien  probable  que  si,  avec  le  régime  actuel,  les 

sions  furent  exemptées  de  l’apprentissage  obligatoire  maîtres  elles  apprentis  évitent  le  plus  souvent  de 

par  les  édits  d’aout  177(>  et  de  janvier  1777;  puis  j passer  des  eonlrals  écril.s,  c’est  (|u’ils  y trouvent  les 
loules  les  dispositions  légales  relatives  à l’apprenlis-  uns  et  les  autres  leur  convenance.  Un  tel  contrat,  en 
sage  des  métiers  furent  abrogées  par  la  loi  du  effet,  fixe  d'une  manière  positive  des  comiilions  qu’il 
2 mars  1791,  qui  proclama  la  liberté  des  professions,  peut  être  avantageux  aux  intéressés  de  laisser  indé- 
PIus  lard  on  jugea  convenable  de  réglementer  terminées;  telle  est,  par  exemple,  ta  duree  de  l’ap- 
l’jipprenlissage  par  une  loi  spéciale,  celle  du  22  ger-  prenlissage.  Tel  apprenti  actif  et  intelligent  pourra 
minai  an  XI  (12  avrill805).  devenir  un  ouvrier  habile  en  beaucoup  moins  de 

D’après  celte  loi , les  contrats  d’apprentissage  temps  que  tel  autre.  Si  la  durée  de  son  apprenlis- 
consenlis  entre  majeurs,  ou  par  des  mineurs  avec  le  sage  a été  fixée  à un  temps  beaucoup  plus  long  que 
concours  de  ceux  sous  l’autorité  desquels  ils  sont  i <’dui  qui  lui  a été  necessaire  pour  compléter  son 


iilacés,  font  la  loi  des  parties;  mais  ils  peuvent  être  instruction,  il  se  trouvera  lésé,  il  sera  mécontent  et 
résolus,  sauf  indemnité  en  faveur  de  la  partie  lésée,  | absolument  que  le  travail  dont  il  ne  pourra  se 

dans  les  cas  suivants  : 1°  inexécution  des  engage-  dispenser  ; son  liabilelé  sera  ainsi  perdue  pour  lui  et 
menls  de  part  ou  d’autre  ; 2"  mauvais  Iraitemenls  de  pour  lo  niaîlre.  Si,  au  contraire,  ce  dernier  a engagé 
la  part  du  mailre;  5'*  inconduite  de  la  part  de  l’ap-  un  apprenti  indolent  ou  inc^apable,  il  pourra  arriver 
preiiti  ; t"  si  l’apprenti  s’est  obligé  à donner,  pour  que  l’obligation  d’exécuter  le  contrat  lui  soit  oné- 


lenir  lieu  de  rélrihulion  pécuniaire,  un  temps  de  tra- 
vail dont  la  valeur  serait  jugée  excéder  le  prix  ordi- 
naire des  apprentissages;  5®  appel  de  l’apprenti  ou 
du  mailre  au  service  militaire. 


reuse.  En  évitant  de  se  lier  préalablement  par  des 


I la  valeur  serait  jugée  excéder  le  prix  ordi-  conventions  écrites  et  avant  I aulbenlicilé  nécessaire 
s apprentissages  ; 5®  appel  de  l’apprentî  ou  pour  être  exécutoires,  ils  restent  libres  de  modifier 


successivement  leurs  conditions,  de  manière  à éviter 


Le  maître  ne  peut,  sous  peine  de  dommages-inlé-  | qu’aucun  d’eux  ne  soit  lésé,  et  a ce  que  les  services 
rets,  refuser  à l’apprenti  un  congé iVavquil,  lorsqu'il  qu’ils  peuvent  se  rendre  muliielleineiil  soieni  équi- 
aura  rempli  ses  engagements,  et  nul  individu  em-  tablement  compensés.  Il  n’y  aurait  donc  pas  lieu  d im- 
ployanl  des  ouvriers  ne  peut  recevoir  un  apprenti  poser  légalement  l’obligation  de  contrats  écrits, 
sans  congé  d’acquit,  sous  peine  de  dommages-inlé-  H ^^1  d’ailleurs  des  professions  qui  se  sont  lou- 
rèls  envers  le  mailre.  jours  passées  de  contrats  d’apprentissage  et  de  toute 

L'article  1581  du  Code  civil  rend  le  mailre  res-  espèce  de  réglementation  à ce  sujet  ; telles  sont  celles 
pousable  du  dommage  c.'uisé  par  son  apprenti,  à île  cultivateur  et  de  jardinier.  Or  on  n a jamais  re- 
moins qu’il  ne  prouve  qu’il  n’a  pu  rempécher.  Le  1 marqué  qu'il  fut  résulté  de  celle  absence  de  règles  le 


vol  commis  par  l'apprenti  dans  la  maison,  l’atelier  moindre  inconvénient.  La  profession  de  jardinier 
ou  le  magasin  de  son  mailre,  est  puni  comme  vol  est  cependant  l’iiue  des  moins  faciles  à apprendre, 
domestique  (art.  ÔS(i  du  Code  pénal).  Clément. 

Tout  manquement  des  apprentis  envers  leurs  Kihii«er«pi,i*. 

maîtres  cl  tous  actes  de  leur  part  qui  seraient  de  na-  Smiih.  nations,  iiv.  l,  ctiap  x,  sm.  n,  i i, 

turc  à troubler  Tordre  cl  la  discipline  de  Talelier,  p.  is7  k ic4. 

peuvent  être  punis  par  les  conseils  de  prud  liommes,  hossî,  cours  d'Écon  pot..  4*!  panio,  cii.  ix,  dm  apprentissages 
aux  termes  d’un  decret  du  5 août  1810,  d’un  empri-  et  des  maîtrises,  1. 1.  p.  377  k 4iî. 
sonncnonl  qui  n«  cloil  pas  uxcù.ler  trois  jours. 

D'autres  décrets  ont  attribue  le  jugement  des  cou-  (;,os.  1843.  in-ii  de  94 
leslalions  entre  les  maîtres  et  leurs  apprentis  aux  Voir  l amcie  E?ip^!<TsT«àVAii.LAî(T  mks  les  nAnriCTinF». 

conseils  de  prud'hommes,  dans  les  villes  où  il  en  i io.%.  C’est  la  réduction  en  pro- 

exisle,  et  aux  juges  de  paix  dans  les  autres  loca-  | priélé  particulière  d’un  objet  qui  appartenait  ou  qui 

pouvait  appartenir  à tous.  .Ainsi  la  terre  cultivable. 

Ces  diverses  disoosilions  légales  sur  Tanurenlis-  qu’on  peut  siqqmser  avoir  été  autrefois  commune  à 


lilps,  pouvait  appartenir  à tous.  .Ainsi  la  terre  cultivable, 

Ces  diverses  dispositions  légales  sur  Tapprenlis-  qu’on  peut  siqqmser  avoir  été  autrefois  commune  à 
sage  paraissent  assez  raisonnables,  et  en  laissant  aux  toute  l'espèce  humaine , a été  soumise  à Tappropria- 
parlies  le  soin  de  fixer  leurs  conditions,  elles  ont  | lion  le  jour  où  elle  a été  partagée  en  divers  lots,  dont 
suffisamment  respecté  la  liherié.  On  a voulu,  dans  chacun  a eu  son  propriétaire  distinct, 
ces  derniers  temps,  aller  plus  loin,  et  donner  plus  Ce  mol  ne  peut  guère  s’appliquer  qu  aux  choses 
d’action  à Taulorilé  publique  sur  les  contrats  d'ap-  données  par  la  nature;  car  pour  celles  qui  sont  le 
prenlissage.  La  plupart  des  apprentis  s'engagent  au-  fruit  du  travail  de  Thomiiie,  elles  appartiennent  si 
jourd'hui  sans  contrats  écrits,  et  les  esprits  engoués  iialurellemenl  et  si  nécessairement  a celui  qui  les  a 
de  la  manie  réglemenlaire  ont  vu  là  un  grave  incon-  produites,  qu’elles  lui  sont  pour  ainsi  dire  incor|to- 
vénienl.  Ils  voulaient  tout  au  moins  qu’aucun  ap-  1 rées,  jusi(iTù  ce  qu'il  les  ait  aliénées  par  l’échange 
prenli  ne  fut  placé  sans  contrat  régulier.  Or,  il  est  | ou  volontairement  détruites.  Mais  le  mol  appropria- 
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lion  ne  s'applique  pas  également  ù tons  les  objets 
naturels.  On  ne  l’emploie  guère  à propos  des  simples 
produits  consommables,  que  la  (erre  ou  la  mer  peu- 
vent fournir  à riioinine.  Il  se  dit  plutôt  des  fonds 
productifs,  c’est-à-dire  des  instruments  naturels  de 
production,  tels  que  la  terre  cultivable,  les  mines, 
les  cours  d’eau,  etc.,  en  un  mot  de  tous  les  éléments 
naturels  qui  s'associent  d’une  manière  constante  à 
nos  travaux. 

Parmi  les  instruments  naturels  de  production,  les 
uns  sont  susceptibles  d'appropriation,  les  autres  ne 
le  sont  pas.  Par  exemple,  la  terre  cultivable  et  les 
mines  ont  été  presque  entièrement  réduites  en  pro- 
priétés particulières  dans  tous  les  pays  civilisés;  mais 
la  mer,  qui  est  productive  comme  la  terre,  puis- 
qu'elle produit  du  poisson,  des  mollusques,  du  corail, 
des  perles,  du  sel  marin,  etc.,  la  mer,  disons-nous, 
n’est  pas  appropriée  et  ne  paraît  guère  susceptible  de 
l'èlre,  si  ce  n’est  peut-être  dans  quelques  parties 
fort  resserrées  du  littoral. 

Tous  les  économistes  ont  reconnu  que  l’appro- 
priation de  la  terre  cultivable  a singulièrement  ajouté 
à sa  fécondité  et  qu’elle  est  devenue  ainsi  un  bienfait 
véritable,  non-seulement  pour  les  possesseurs  actuels 
du  sol,  mais  encore  pour  ceux  qui  s’en  croient  injus- 
tement dépossédés.  « Nous  avons  des  exemples,  dit 
J. -R.  Say,  de  ce  qui  arrive  quand  il  n'y  a point  de 
propriétaires  fonciers;  on  est  dans  l’état  où  sont  les 
peuplades  du  centre  de  l'Amérique  septentrionale, 
les  Murons,  les  Iroquois.  Chez  eux,  le  sol  n’appar- 
tienl  à personne;  aussi  le  seul  produit  qu’en  lire 
l'industrie  agricole  des  naturels,  qui  est  lu  chasse,  se 
réduit  U des  fourrures,  qu’ils  achètent  quelquefois 
par  des  fatigues  inouïes,  et  même,  de  temps  en 
temps,  ces  malheureux  perdent  leurs  peines  : le  pro- 
duit de  la  chasse  ne  couronne  pas  leur  constance,  et 
ils  se  trouvent,  ainsi  que  leurs  familles,  exposés  aux 
plus  affreuses  privations  ^ » 

C’est  que  dans  les  pays  où  la  terre  n’appartient  à 
personne,  personne  ne  la  cultive  et  les  hommes  n’en 
obtiennent  que  les  fruits  assez  chétifs  qu’elle  produit 
spontanément. 

Dans  tous  les  pays  même  les  plus  civilisés,  il  y a 
encore  des  terres  qui  ne  sont  pas  absolument  appro- 
priées, en  ce  sens  que  l’Étal  ou  les  communes  s’en 
sont  réservé  la  possession.  C'est  toujours  un  com- 
mencement d'appropriation,  et  l’on  ne  peut  pas  dire, 
dans  ce  cas,  que  personne  n'est  intéressé  à faire  va- 
loir le  fonds  ; mais  comme  le  propriétaire  est  un  être 
collectif,  son  intérêt  n’est  pas  assez  direct,  assez 
pressant,  pour  qu’il  s’évertue  à tirer  du  fonds  tout  ce 
qu'il  est  susceptible  de  rendre.  Aussi  e.st-il  vrai  que, 
dans  tous  les  pa>s  du  monde,  les  terres  appartenant 
à l'Étal  et  aux  communes  sont  de  beaucoup  les  plus 
mal  administrées  et  les  moins  productives. 

* Coun  liVcon  pot.,  t.  1,  p.  iOi>. 


Les  mines  et  les  carrières  sont  susceptibles  d'ap- 
propriation comme  la  terre  cultivable,  et  il  est  con- 
stant qu'elles  y ont  tout  autant  à gagner.  Il  est  rare 
cependant  que  l’appropriation  en  soit  aussi  franche 
et  aussi  nelle.  Dans  beaucoup  de  pays,  l’Étal  fait  à 
cet  égard  certaines  réserves.  Il  en  est  quelques-uns 
où  il  garde  les  mines  en  sa  possession  et  les  exploite 
lui-même.  C’est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  en  Alle- 
magne pour  les  mines  de  fer  ou  les  mines  de  sel,  et 
dans  quelques  autres  parties  de  l'Europe  ou  de  l’Amé- 
rique, pour  les  mines  d’or  et  d’argent.  En  France, 
l’État,  tout  en  concédant  à des  particuliers  le  droit 
d’exploiter  les  mines,  s’en  réserve  la  propriété  en 
principe;  de  manière  que,  sans  compter  les  démar- 
ches, les  fiais  et  les  perles  de  temps  auxquels  il 
oblige  les  concessionnaires,  il  fait  peser  incessamment 
sur  eux  la  menace  d’un  retrait.  C’est  une  sorte  d’ap- 
propriation conditionnelle  cl  précaire,  qui  ne  pré- 
sente pas  tous  les  avantages  d'une  appropriation  ab- 
solue et  irrévocable. 

Les  raisons  qui  justiüent  l'appropriation  en  droit 
seront  exposées  avec  tous  les  développements  néces- 
sairesau  mot Pro/>riVVê.  Nous  avons  voulu  seulement 
; l’envisager  ici  dans  son  acception  particulière,  moins 
générale  que  celle  du  mol  propriété,  qui  embrasse 
toutes  choses,  et  donner  un  aperçu  des  principales 
considérations  qui  s’y  rattachent.  (V.  Agents  ivatl- 
RELs,  Mines,  Prupriëiê,  Terre  et  Rente  fon- 
cière.) Ch.  C. 

APPBOVII»IO.\:VEME.lfTlS.  — Approvision- 
nemails  publics  de  prains  ou  de  farines.  — Ces 
I denrées  sont  aujourd’hui  la  base  principale  de  l’ali- 
; mentation  des  populations,  et  la  production  en  est 
soumise  à des  éventualités  qui  peuvent  en  faire 
I varier  considérablement  la  quantité  d’une  année  à 
I l’autre  ; de  là , la  nécessité  de  faire  des  réserves  dans 
les  années  d’abondance  pour  combler  le  délicit  des 
récoltes  trop  faibles,  ou  de  tirer  de  l’extérieur,  lors- 
I qu’il  y a insuffisance  dans  la  production  du  pays,  le 
complément  nécessaire. 

Pour  la  plus  grande  partie  de  la  population  (celle 
des  campagnes,  des  villages  ou  des  petites  villes),  le 
; soin  de  faire  des  réserves  a généralement  été  laissé 
ù la  prévoyance  et  à l’activité  individuelles;  mais 
dans  plusieurs  Étals,  et  notamment  en  France,  l’ap- 
provisionnement des  capitales  ou  des  grandes  villes 
a longtemps  été  considéré  comme  l’une  des  attribu- 
tions nécessaires  de  l’aulorilé  publique;  en  consé- 
1 quence,  les  gouvernements  ou  les  administrations 
locales  se  sont  crus  obligés,  soit  à entretenir  des 
i réserves  permanentes,  des  preniers  d*abondantT, 
soit  à former  ces  réserves  chaque  fois  que  l’étal  des 
récoltes  leur  paraissait  de  nature  ù motiver  des  ap- 
préhensions de  disette  ou  de  cherté  excessive. 

Mais  les  résultats  de  ces  opérations  ont  toujours 
I offert  plus  d’inconvénients  que  d’avantages. 


APPROVISÎONNEMENTS. 

En  premier  lieu,  les  informations  d’après  lesquel-  | 
les  radminislration  se  détermine  à faire  procéder  à 
des  achats  pour  former  les  réserves,  ne  saliraient  ja- 
mais avoir  un  degré  suffisant  de  certitude  ; aucun 
maire  de  village  ne  pourrait  savoir  exactement  ce 
que  sa  commune  produit  en  grains  année  par  année; 
il  suffit  de  consulter  un  certain  nombre  de  cultiva- 
teurs, de  petits  fermiers  ou  métayers,  pour  s'assurer 
que  la  plupart  d’entre  eux  n’oiil  pas  un  souvenir 
exact  des  quantités  de  leurs  récoltes  pendant  sept  ou 
huit  aimées  consécutives,  et  que  leurs  réponses  à cet 
égard  sont  toujours  plus  ou  moins  influencées  par 
diverses  considérations  qui  tendent  à en  altérer  la 
vérité;  comment  donc  un  ministre,  un  administra- 
teur, pourraient-ils  parvenir  à établir,  pour  la 
France  entière,  des  évaluations  méritant  quelque 
confiance,  en  les  fondant  sur  des  renseignements 
tirés  de  sources  aussi  peu  sûres,  aussi  suspectes? 
Comment  peuvent-ils  se  hasarder  à déduire  de  pa- 
reilles bases  la  moyenne  ordinaire  de  la  production, 
et  le  rapport  de  la  récolte  de  chaque  année  avec  celle 
moyenne?  Ces  appréciations,  alors  même  que  leurs 
éléments  seraient  recueillis  avec  tous  les  soins  ima- 
ginables, seraient  encore  fort  inC4*rlaines;  mais  pour 
qui  sait  comment  on  procède  aux  statistiques  offi- 
cielles de  ce  genre,  il  n’y  a pas  le  moindre  crédit  à 
accorder  aux  résultats  qu'elles  fournissent;  nous 
verrons  tout  à l’heure  à quelles  énormes  bévues  l’ad- 
minislralion  a été  enlrainée  lorsqu'elle  a voulu 
baser  des  opérations  sur  de  semblables  renseigne-  ' 
nu'iits. 

En  second  lieu,  le  public  ne  sait  pas  combien  ces 
renseignements  ont  peu  de  valeur,  et  lorsqu’il  voit 
radminislration  se  préoccuper  de  réserves  à faire 
pour  les  grands  centres  de  population,  il  se  persuade 
qn’il  y a certitude  acquise  sur  l’insuffisance  de  la 
récolte;  en  conséquence  l’alarme  se  répand , tous 
ceux  qui  n’ont  pas  à compUr  sur  la  prévoyance  ad- 
ministrative s’empressent  de  faire  ou  de  grossir  leurs 
approvisionnements  particuliers,  et  la  demande  s’ac- 
croît spontanément  sur  tous  les  marchés  ; d’un  autre 
coté,  les  fermiers,  les  meuniers  et  tous  les  déten- 
teurs de  grains,  partageant  la  croyance  générale  et 
craignant  de  se  trouver  au  dépourvu  pour  les  four- 
nitures auxquelles  ils  se  trouvent  toujours  plus  ou 
moins  engagés  d’avance  envers  les  marchands,  les 
boulangers,  etc.,  ralentissent  leurs  ventes  le  plus 
possible;  en  sorte  que  l’offre  se  restreint  en  même 
temps  que  la  demande  s’étend,  d'où  résulte  itécessai- 
remenl  la  rapide  élévation  des  prix. 

En  troisième  lieu,  enfin,  rinlerveiUion  de  l'admi- 
nistration publique  dans  les  achats  de  grains  a pour 
effet  inévitable  d’arrêter  les  opérations  du  commerce 
libre,  car  aucun  spéculateur  doué  de  la  moindre 
prudence  ne  peut  vouloir  soutenir  la  concurrence 
d’administrateurs  qui  iragissiml  pas  pour  lew  compte 
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cl  n’opèrent  pas  à leurs  propres  risques,  qui,  en  con- 
séquence, ne  visent  nullement  à faire  des  bénéfices, 
et  qui,  même,  le  plus  souvent,  s’attendent  à vendre 
à plus  bas  prix  qu’ils  n’auront  acheté;  le  commerce 
est  donc  paralysé  par  celle  intervention  perturba- 
trice, et  l'accroissemenl  de  rapprovisionnement  gé- 
nérai est  réduit  à ce  que  peuvent  comporter  les  res- 
sources qu’il  est  possible  à radminislration  de 
consacrer  ù une  semblable  affeclalion,  ressources 
qui,  malgré  leur  importance,  sont  toujours  très-fai- 
bles relativement  à la  grandeur  du  besoin  auquel  il 
s’agit  de  pourvoir,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  sau- 
raient jamais  égaler,  dans  leur  ensemble,  celles  que 
peut  fournir  le  commerce. 

L’expérience  a conslammenl  confirmé  ce  que  nous 
venons  d'assigner  liiéoriquemenl.  En  1789,  le  mi- 
nistre Neeker,  jugeant,  d'après  les  renseignements 
qu’il  avait  recueillis,  que  la  récolte  était  insuffisante, 
fit  acheter  à l’étranger  1,400  mille  quintaux  de  blé; 
puis  il  annonça  à l'Assemblée  nalionaleque  800  mille 
quintaux  étaient  déjà  arrivés;  il  comptait  sans  doute 
que  cette  annonce  ferait  baisser  le  prix  du  blé;  elle 
le  fil  au  contraire  monter  aussitôt  dans  tous  les  mar- 
chés, et  cependant  un  observateur  exact  et  très-digne 
de  foi,  qui  parcourait  1a  France  dans  celle  même 
année  1789,  affirme  que  partout  on  lui  dit  que  la 
récolte  avait  été  ordinaire  et  que  rien  ne  semblait 
devoir  faire  hausser  les  prix  avant  l’annonce  de 
M.  Neeker. 

L’année  i811  n’avail  donné  qu’une  récolte  de 
grains  génépalemeiil  jugée  très-médiocre;  cependant 
elle  ne  semblait  pas  encore  inspirer  d'alarmes,  et  le 
prix  du  blé,  autour  de  Paris,  était  d'environ  21  fr, 
rheclolilre  ; or,  5 celle  époque,  l'empereur  se  préoc- 
cupait beaucoup  de  rapprovisionnement  de  Paris;  il 
voulait  que  la  réserve  fût  portée  à 500  mille  quin- 
taux métriques  de  blé  et  50  mille  sacs  de  farines;  et 
par  un  décret  du  20  août  1811  il  créa  un  amscii  d*  s 
subsistantes  chargé  de  compléter  et  de  niaiiilenircel 
énorme  approvisionnement;  en  conséquence,  l’admi- 
nislralion  fil  opérer  des  achats  sur  divers  points,  et 
pour  être  sûre  d’obtenir  la  (iiianlilé  qu’elle  voulait 
avoir,  elle  accapara  tous  les  grains  et  farines  qui  se 
trouvaient  en  vente  dans  le  rayon  qui  fournit  ordinai- 
rement la  capitale,  en  interdisant  aux  détenteurs  de 
leur  donner  une  autre  destination  ; puis  elle  mil  en 
réquisition  pour  son  service  la  plupart  des  moulins 
du  département  de  la  Seine.  Le  premier  effet  de  ces 
mesures  fut  de  répandre  l'alarme  dans  toute  la 
France  et  de  faire  hausser  parloul  le  prix  du  blé;  à 
ï Paris  le  prix  du  sac  de  farine  monta  rapidement  de 
I 72  à 80  francs,  bien  que  radminislration,  dans  le 
but  de  ralentir  celle  hausse,  fît  venir  sous  main  un 
certain  nombre  de  sacs  ù 73  francs,  manœuvre  qui, 
une  fois  dévoilée,  n’eut  d'autre  effet  (|ue  d'accroître 
la  panique;  bientôt  le  prix  du  sac  de  farine  alleigiiii 
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8i  francs,  puis  1)2, puis  iOO,  et  dèsleliavri!  1812 
il  élail  de  Uü  francs. 

Cependant  le  conseil  des  suhshtancesj  loin  de  re- 
connaître la  désastreuse  influence  de  son  interven- 
tion, redoublait  d'efforts  pour  exécuter  rigoureuse- 
ment les  instructions  que  lui  transmettait  Napoléon; 
il  fut  défendu  d'emmagasiner  des  grains  et  farines, 
et  des  recensemoiUs  furent  opérés  pour  s’assurer  ijue 
cette  dépense  n'étail  pas  transgressée;  ces  moyens 
n’ayant  pu  arrêter  la  hausse,  un  décret  du  8 mai 
î8l2  vint  fixer  le  nvtximum  du  prix  du  froment, 
dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  cinq  dépar- 
tements voisins,  à 53  francs  l’hectolitre.  A part  la 
loi  du  maximum  de  la  Convention,  il  faut  remonter 
daits  notre  histoire,  pour  trouver  un  autre  exemple 
d'une  semblable  mesure,  jusqu’au  temps  de  Philippe 
le  Bel. 

Tous  ces  eiïorls,  toute  celle  sollicitude  adminis- 
trative ne  servirent  pendant  un  an  qu’à  entretenir 
les  craintes  les  plus  vives  dans  toute  la  France  et  à 
compromettre, surtout, la  subsistance  de  la  capitale, 
pour  laquelle  ces  soins  étaient  pris.  En  effet,  les  bou- 
langers, à qui  l'on  imposait  une  taxe  du  pain  infé- 
rieure à celle  (|ue  devait  déterminer  le  prix  des  fa- 
rines, s’efforçaient  de  restreindre  leur  fabrication; 
beaucoup  renonçaient  à leur  établissement,  beaucoup 
d’autres  faisaient  faillite,  et  plusieurs  fois  la  popula- 
tion parisienne  parut  u la  veille  de  manquer  de  pain. 
Au  résultat,  l'inlei  venlion  administrative  coula  au 
Trésor  une  perle  sèclie  d’environ  12  millions  de 
francs;  mais  la  perle  que  celte  intervention  fil  subir 
à la  masse  des  consommateurs  français,  en  élevant 
artificieilemenl  le  prix  dos  grains  et  farines,  fut  au 
moins  vingt  fois  plus  considérable. 

La  preuve  (|ue  celte  hausse  était  tout  artificielle  et 
uniquement  due  aux  mesures  administratives,  est 
des  plus  frappantes  et  des  plus  décisives  ; elle  se  dé- 
duit de  la  (|uanlilé  des  grains  importés  en  France 
pendant  les  années  1811  et  1812;  v(tici  quelles  fu- 
rent ces  quantités  d'apres  les  états  de  la  douane  : 

Année  IHII.  . . 357,117  quintaux  mélri(iues, 
— 1812.  . . i05,G70  — 

Total.  . . 702,787  quintaux  métriques, 

soit  environ  un  million  d'hectolitres  de  grains  de 
toute  espece  et  y compris  00  mille  hectolitres 
d’avoine  ; or  celle  quantité  élail  à peine  la  1 20""’  par- 
tie des  grains  que  la  France  produisait  alors  *,  quan- 
tité tout  à fait  insignifiante  et  dont  le  manquant 
n'aurait  pu  naturellement  exercer  sur  les  prix  au- 
eiine  innuence  sensible.  Mais  les  informations  offi- 
cielles qui  délepiniiièrent  les  mesures  dont  nous 
venons  de  parler  avaient  singulièrement  exagéré  ce 
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manquant  ; tout  compte  fait,  le  conseil  des  subsistances 
avait  cru  pouvoir  l’évaluer  à 25  millions  de  quin- 
taux métriques  au  moins,  c’est-à-dire  à plus  de 
50  millions  d'hectolitres  L'administration  s'était 
ainsi  trompée  des  vingt-neuf  Irenljèmcs. 

Il  semblait  i|u'iine  semblable  expérience  eût  du 
corriger  définitivement  l’administration  de  la  manie 
de  substituer  sa  prévoyance  à celle  des  administrés, 
et  de  faire  des  réserves  pour  leur  compte,  an  lieu 
d’en  laisser  le  soin  an  commerce.  Cependant,  elle  y 
revint  en  1817;  dans  l’espoir  d’atténuer  la  disette 
de  celte  année,  le  gouvernement  dépensa  70  millions 
de  francs  à rachat  de  I,i00  mille  hectolitres  de  blé, 
ce  ([lii  en  faisait  ressortir  le  prix  à près  de  50  francs 
riu'clolilre;  plus  du  tiers  de  ces  achats  avaient  été 
faits  en  France,  en  sorte  que  l'approvisionnement 
national  n’avait  pas  été  accru  d’un  million  d'hecto- 
litres. Celle  fois,  du  moins,  le  ministre  convint  lui- 
même,  dans  lin  rapport  du  2i  décembre  1817,  que 
le  çommcrc*  seulj  et  le.  commerce  libre  et  indépen- 
dont,  peut  attirer  et  répandre  dans  Vintérivnr  les 
ressources  nécessaires. 

Lors  de  la  disette  de  1846  à 1847,  l’intervention 
administrative  eut  une  influence  en  sens  contraire  de 
celle  qu’elle  avait  exercée  en  1811  et  1812.  Vers  les 
derniers  mois  de  1846,  le  ministre,  fort  de  ses  ta- 
bleaux officiels,  cnit  devoir  annoncer  que  les  inquié- 
tudes qui  commençaient  à naître  sur  l’insuffisance 
de  la  dernière  récolte  n’avaient  pas  de  fondement 
réel;  celle  iinnonce  fut  largement  démentie  par  les 
faits,  car  il  a fallu  importer  plus  de  15  millions 
d’hectolitres  de  blé,  et  l'avis  du  ministre  eut  l’in- 
convénient  de  retarder  ou  d'amoindrir  des  achats  que 
le  commerce  aurait  pu  faire  à l’extérieur  en  temps 
plus  opportun. 

De  tout  cela  on  devrait  conclure  que  l’adminis- 
I Iralion  n’a  rien  de  mieux  à faire  que  de  s’abstenir 
! soigneusement  de  toute  espèce  d’intervention  dans  les 
i opérations  dont  il  s’agit,  car  elle  est  absolument  iiica- 
; pable  de  s’en  occuper  utilement,  et  même  de  fournir 
j à cel  égard  aucun  avis  auquel  le  commerce  puisse  se 
fier;  nous  en  avons  donné  les  raisons.  L’adminis- 
t Iralion  ne  peut  fournir  que  les  reiiseignemenis  qui 
1 lui  sont  transmis  par  ses  agents,  et  ces  renseigne- 
j menis,  autant  par  négligence  et  par  ignorance  (|iie 
I par  beaucoup  «l’aulres  causes,  ne  présentent  et  ne 
présenteront  jamaisque  des  données  très-incertaine-;. 

I Pourarriver  à connaître  approximativement  la  vérité 
I à ce  sujet,  il  faut  y être  directement  intéressé,  et  les 
intermédiaires  du  commerce  remplissent  seuls  cette 
condition.  Les  marchands  de  grains,  les  fabricants 
de  farines,  ou  du  moins  les  plus  intelligents  d'entre 
I eux  et  ceux  qui  font  le  plus  d'affaires,  ont  soin 


* La  France  comprenait  b relie  ^puque  130  déparieinenis.el  une  | * Nous  avons  cxlrait  ces  rensei|(nemenls  d’un  travail  tr^s•b^en 

population  de  43  millions  d’individus.  j trèa-cuneux  de  feu  M Emile  Vincens,  ancien  conseiller 

I d'Elai,  inséré  au  Journal  det  Économistet,  I.  VI,  p.  224. 
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d’avoir  des  correspondants  sur  tous  les  lieux  prin- 
cipaux de  production  des  grains,  et  les  renseigiie- 
nienls  qu'ils  en  oblienneiil  sont  infinimenl  plus  sûrs 
que  les  renseignements  transmis  à radminislralion 

centrale.  , 

On  a depuis  longtemps  renoncé,  en  France,  a I en- 
tretien de  greniers  d’abondance  permaiienls;  mais 
dans  les  grandes  villes,  et  nolammonl  à Paris,  rad- 
minislralion municipale  oblige  la  boulangerie  à 
mainlonir  un  approvisionnemenl  de  réserve  dans  des 
magasins  publies.  A Paris,  cet  approvisionnemenl 
est,  pour  chaque  boulanger,  de  50  sacs  de  farine  du 
poids  de  159  kilogrammes;  c’est  une  avance  éi|ui- 
valanl  à environ  2,000  francs  par  boulanger  et  pour 
laquelle  aucune  indemiiilé  ii’esl  payée.  Quant  a la 
sécurité  qui  peut  résulter  de  cel  approvisionnement, 
lions  la  cro>ons  à peu  près  insignifiante.  On  compte 
à Paris  600  boulangeries;  la  réserve  totale  qu’elles 
fournissent  est  ainsi  de  18  mille  sacs  de  farine,  ou 
,le  2,862  mille  kilogrammes;  or,  en  comptant  la 
consommation  quotidienne  à raison  d’un  demi-kilo- 
gramme par  individu,  et  eu  supposant  que  la  popu- 
lation actuelle  de  Paris  soit  de  1,100  mille  ànies 
on  trouve  que  la  réserve  de  la  boulangerie  suflirait  à 
peine  à la  consommation  de  5 à 6 jours. 

La  plus  grande  facilité,  c'esl-à-dire  la  plus  entière 
liberté  laissée  au  commerce  des  grains,  des  farines 
et  du  pain,  est,  tout  bien  considéré,  le  moyen  le  plus 
eflicace  de  régulariser  les  approvisionnements  de  ces 
denrées,  et  d’atténuer  autant  que  possible  les  di- 
settes; c’est  ce  qui  sera  plus  amplement  démonlré 
aux  articles  CÊBÉAiEsel  Taxe  or  pain. 

AppvovisioHnenii'Hls  d^cau  dauslcs  villes.  L un 
des  besoins  collectifs  les  plus  urgents  îles  grandes 
agglomérations  de  population  est  une  provision  d eau 
assez  abondante  pour  sulüre  amplement  à tous  les 
emplois  de  ménage  et  à la  propreté  des  rues.  11  n est 
pas  d’études  plus  dignes  de  la  sollicilude  des  inuni- 
cipaltlés  des  villes,  et  il  n’csl  pas  de  dépenses  que 
les  habitants  dussent  se  résignera  faire  plus  volon- 
tiers, que  celles  destinées  à iniiltiplier  les  fontaines 
d'eau  salubre,  les  lavoirs,  les  bains,  les  moyens  d ar- 
rosage et  de  nettoiement  des  rues  et  des  égouts,  car 
'le  resserrement  de  la  population  dans  les  grandes 
villes  engendre  une  multitude  de  causes  d insalubrité 
qui  ne  peuvent  cire  combattues  et  atténuées  qu'au 
moyen  d’une  grande  abondance  d'eau.  Les  villes  dé- 
corées de  monuments  somptueux  et  iiisuflisammeiil 
pourvues  d’eau  décèlent  une  administration  défec- 
tueuse. 

En  France,  le  soin  de  ces  approvisionnements  et 
de  leur  distribution  est  attribué  aux  munici(»alilés, 
et  il  en  est  peu  qui  s’en  soient  départies  pour  lecon- 

* I.p  reccnseiDPOt  de  1846  a donné  l,0î»3,8y7. 

* Éludes  sur  Vadminislraticn  de  la  ville  de  t'aru,  par  .M.  llo- 
laco  Say,  p.  285. 


céder  à des  compagnies  particulières.  Dans  plusieurs 
villes  de  l’Angleterre,  et  nolaminenl  à Londres,  les 
travaux  nécessaires  pour  amener  l'eau  et  la  distri- 
buer ont  été  concédés  à des  compagnies  qui  la  four- 
nissent à ceux  des  habilanls  qui  consentent  à payer 
les  prix  de  tarifs  préalablement  arrêtés.  En  1828, 
les  tuvaux  distributeurs,  de  24  à 50  pouces  de  dia- 
mètre, placés  par  les  compagnies  dans  les  princi- 
pales rues  de  Londres,  formaient  ensemble  une  lon- 
gueui  de  plus  de  500  milles  (plus  de  120  lieues), 
et  il  est  probable  que  cette  longueur  dépasse  aujour- 
d’hui 200  lieues.  A ces  grandes  artères  viennent 
s’adapter  des  liiyanx  répartiteurs  qui  portent  l'eau 
dans  les  maisons,  généralement  jusqu’à  la  hauteur 
de  reiilre-sol  et  qmdquefois  jusqu'aux  étages  supé- 
rieurs. Au  moyen  d'ouvertures  pratiquées  perpendi- 
culairement sur  chacun  des  tubes  qui  passent  sous 
le  sol  des  rues,  et  <|ue  l'on  ouvre  à volonté,  I eau, 
soumise  à une  forte  pression,  est  amenée  sur  le  sol 
cliaque  fois  que  le  besoin  s'en  manifeste;  lorsqu  un 
incendie  éclate,  il  est  bientôt  environné  d'une  sorte 
de  lac  dans  lequel  les  pompes  irouvoiil  un  aliment 
inépuisable  qui  arrête  rapidement  les  ravages  du 
feu. 

II  est  probable  que  le  service  confié  à des  compa- 
gnies est  régi  avec  plus  d'économie  et  d intelligence 
que  lorsqu’il  reste  sous  lu  direction  immédiate  des 
municipalités,  car  toute  la  surveillance  et  toute  la 
bonne  volonté  possibles  ne  sauraient  donner  aux 
agents  administratifs  le  slimulanl  énergique  cl  inces- 
sant qu  apporte  dans  le  service  des  compagnies 
l’iiilérèl  |iersonnei  des  entrepreneurs;  mais  celle 
supériorité  de  gestion  profite  principalement  aux 
compagnies,  et,  d'un  autre  côté,  i)  parait  résulter 
des  em|uêlcs  publiées  en  Angleterre  que  le  ser\ice 
de  celles-ci  se  concilie  diflicilemenl  avec  les  besoins 
de  toutes  les  classes  de  la  populaliou,  et  que  les 
classes  pauvres  no  peuvent  être  bien  pourvues  d eau 
que  dans  les  villes  où  radininistralion  accepte  deii 
régler  la  distribution  *. 

Cependant,  il  ne  nous  parait  pas  impossible  d'ob- 
tenir pour  cet  oi>jcl  le  concours  puissant  des  compa- 
gnies, tout  cil  ménageant  aux  municipalités  les 
moyens  de  faire  jouir  les  classes  pauvres  des  avan- 
tages d’un  approvisionnemenl  d’eau  abondant.  En 
traitant  avec  des  compagnies,  radminislralion  pour- 
rait se  réserver  la  disposition  d'une  quantité  d'eau 
déterminée,  pour  de  nombreuses  liornes-fonlaines 
et  pour  des  lavoirs,  des  bains  publics,  eic.,  à dis- 
tribuer dans  les  différents  quartiers,  et  princit»ale- 
meiit  dans  les  plus  pauvres. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  probable  que  les  villes 
comprendront  de  plus  en  plus  qu’un  abomlanl  ap- 
te cliapilie  Vo  «le  al  ouMupe  conlM-nl  «les  détails  pleins d’in- 
térèl  sur  les  «ppiu^biomienieBl*  ei  U dislribulion  iTcau  dans  la 
ville  de  l'aris. 
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Iirovisionnenieni  d’eau  salubre  conslitue  Pun  des 
meilleurs  emplois  qu’elles  puissent  faire  des  res- 
sources qu’elles  niellent  en  commun.  Aucune  ville 
moderne  n’a  consacré  à ce  besoin  des  sacrifices  aussi 
considérables  que  ceux  que  s’est  imposés  de  nos 
jours  la  ville  de  Marseille  ; la  dépense  du  canal,  de 
près  de  150  kilomètres  de  longueur,  qui  conduit 
dans  cette  ville  des  eaux  dérivées  de  la  Durance, 
s’élèvera,  en  y comprenant  les  travaux  de  distribu- 
tion dans  les  différents  quartiers,  à plus  de  56  mil- 
lions de  francs. 

A pprovisionm  ments  de  mvtiaf/e,  — On  a beaucoup 
écrit  dans  ces  derniers  temps  sur  les  prélendusavan- 
tages  qu’il  y aurait  à faire  des  provisions  de  mé- 
nage en  gros,  sur  le  préjudice  que  cause  a l’ouvrier, 
au  pauvre,  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  de  se  ser- 
vir de  l’intermédiaire  du  détaillant,  sur  la  possibilité 
de  leur  réserver  le  bénéfice  que  fait  celui-ci  en  les 
associant  pour  les  achats  en  gros,  etc.  ; il  est  pro- 
bable que  les  écrivains  qui  ont  préconisé  de  sem- 
blables moyens  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers  pau- 
vres n’avaient  jamais  donné  une  attention  bien  sé- 
rieuse à l’économie  du  ménage.  « Partout  où  l’on 
*c  peut  facilement  se  procurer  en  tout  temps  les  choses 
« dont  on  a besoin,  dit  J. -B.  Say,  il  ne  convient 
« pas  de  faire  de  gros  approvisionnements.  Ils  oc- 
« cupent  de  la  place,  se  détériorent,  et  sont  exposés 
« à devenir  la  proie  des  animaux  et  des  voleurs; 
K enfin  ce  sont  des  valeurs  mortes,  des  capitaux 
« oisifs  qui  pourraient  rapporter  un  revenu.  Les 
« meilleures  provisions,  les  plus  complètes,  celles 
H qui  coûtent  le  moins  à garder  et  que  l’on  court  le 
« moins  le  risque  de  perdre,  se  trouvent  chez  le 
« marchand  L i A,  Clémeîit. 

AIWA  ISERE  (ÉTtExrrE-GABRiEL),  membre  cor- 
respondant de  l’Académie  des  sciences  morales  cl 
politiques.  .\éà  Celte  (IlérauU),  le  6 juin  1784. 

A’ous  croyons  devoir  mentionner  les  ouvrages 
liisloriques  de  M.  Arbanère  comme  offrant  d’impor- 
tants renseignements  sur  l'état  économique  des  an- 
ciens peuples. 

Jnatfjie  de  l'hhtoire  atiatiiiue  et  de  rhistoire  grecque.  Paris,  de 
l’imprimerie  royale,  Arlhua  Bertrand,  1835.  3 vot.  in  8<>. 

Analyte  dt  ihutoire  romaine.  Paris,  Firmin  Didot  frères,  1845, 
4 vol.  in-8«. 

« Jamais  on  n'avait  fait  ressortir  avec  autant  de  force  et  de 
netteté  l'inQuence  funeste  de  l'esclavage  sur  la  désorganisation 
et  la  ruine  de  la  société  romaine,  inQuencc  qui  sc  fait  sentir 
partout,  qui  agit  de  mille  manières,  sur  la  richesse  par  de  mau- 
vais travaux,  sur  l'ordre  social  par  des  insurrections  formida* 
b!es...|  sur  la  morale  publique  et  privée  par  l'abjection  des 
esclaves  envers  leurs  maîtres,  par  la  corruption  des  enfants  dont 
l'cducaiion  leur  est  confiée.  » 

(Ad.  Buise,  Journ.  des  Économ.,  t.  III,  p.  4Î0.) 

ARBITRAGE.  Les  arbitrages,  en  matière  de 
commerce  et  de  banque,  ont  pour  objet  de  découvrir, 
par  la  comparaison  et  le  calcul,  les  bénéfices  qui 


j peuvent  résulter  de  la  négociation  des  lettres  de 
I change  sur  plusieurs  places. 

Ces  opérations  sont  simples  ou  composées.  Les 
simples  sont  d’une  application  plus  générale,  parce 
qu’il  y a peu  de  spéculations  dans  les  changes  qui 
s’élenderft  à plus  de  trois  places. 

L’arbitrage  simple  est  une  comparaison  du  cours 
du  change  entre  deux  places  relativement  au  cours 
établi  entre  ces  places  et  une  troisième,  c’est-à-dire 
que  le  taux  du  change  entre  les  deux  premières  étant 
connu,  l’arbitrage  consiste  à comparer  ce  taux  avec 
celui  de  la  troisième  place,  pour  savoir  sur  laquelle 
il  est  plus  avantageux  d’effectuer  les  remises  qu’on  a 
à faire. 

Les  arbitrages  composés  consistent  à comparer 
les  cours  de  plus  de  trois  places,  pour  trouver  ce 
que  coulera  dans  la  dernière  une  remise  passant  par 
toutes  les  autres.  Dans  le  fait,  un  arbitrage  composé 
' est  ta  répétition  de  plusieurs  arbitrages  simples,  et 
ne  peut  se  résoudre  que  par  une  suite  de  proposi- 
tions, par  In  règle  de  trois  ou  conjointe. 

L’arbitrage  de  marchandises  a surtout  lieu  lors- 
que, le  prix  d’une  marchandise  étant  connu  sur  une 
place,  il  s’agit  de  déterminer  à quel  prix  elle  revien- 
dra sur  une  autre,  et  par  conséquent  ce  qu’il  fau- 
drait l’y  vendre  pour  réaliser  un  bénéfice.  Dans  ce 
cas,  il  y a des  frais  de  maniement  et  de  transport  à 
i porter  en  compte.  Le  négociant  qui  n’esl  pas  en  me- 
I sure  de  faire  lui-même  le  calcul  de  ces  dépenses, 
lorsqu’il  s'agit  surtout  d’opérer  sur  des  places  fort 
éloignées  du  lieu  qu’il  habile,  les  fait  ordinairement 
évaluer  par  son  correspondant. 

Comme  ces  diverses  opérations  ne  louchent  en 
rien  aux  principes,  nous  nous  bornons  à en  indiquer 
la  marclic  sans  entrer  dans  aucun  délail.  Tout  ce 
qu’il  nous  reste  à en  dire,  c’est  qu’en  eux-mêmes  les 
arbitrages  sont  fort  utiles,  en  ce  qu'ils  tendent  à 
équilibrer  de  plus  en  plus  le  taux  des  valeurs  entre 
' les  différents  pays.  Cii.  C. 

' ARC  ou  ARCQ  (Philippe- Augcste  de  Saiwte- 
Foix,  CHEVALIER  d’),  mopt  à Tulle  en  1759. 

Histoire  du  commerce  et  de  ta  navigation  des  anciens  et  des 
. modernes.  Amsr*rdam  et  Paris,  Saillant,  1*58,  i vol.  in-li. 

« C'rst  un  ouvrage  interrompu.  Les  deux  volumes  imprimés 
ne  iiaitr'ni  que  du  coimnerce  des  anciens.  L’auteur  s'est  proposé 
de  faire  voir,  on  général,  que  les  nations  belliqueuses  n’ont  pas 
fait  le  commerce  par  elles-mêmes,  et  que  la  noblesse  ne  doit  pas 
être  rommeiçante.  Son  ouvrage  est  inférieur  k celui  de  Huet  sur 
la  même  matt<'te.  » [Biogr.  univ.,  2^édit.) 

La  noblesse  militaire  opposée  à la  noblesse  commerçante  (de  l'abbé 
Coyei).  Paris,  17B6,  in-lî. 

Cet  ouvrage  est  aussi  cité  sous  ce  titre  : /.a  noblesse  mtltlatre, 
ou  le  Patriote  français. 

Le  palais  du  Silence,  conte  philosophique  avec  une  dissertation 
historique  et  critique  sur  t'établi*sement  des  colonies  de  la  Grèce 
dans  l’Asie  Mineure,  traduit  du  grec  de  Cadmus  de  Milet,  en  fran- 
çais. Amsterdam  (Paris  , 1744,  i vol.  in-13. 

ARCERE  (Lol’is-Étieisne),  prêtre  de  l’Oratoire. 
Né  à Marseille  en  1698,  mort  à la  Rochelle  le  7 fé- 
vrier 1782. 
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LWiat  de  l’agriculture  des  Romains  depuis  le  commencement  d« 

In  r/nubliour  lusquau  siècle  de  Jules  César,  relativement  au  gou- 
reruemenl  aux  moeurs  et  au  commerce.  Paris.  LoU.n  l’alné,  1777. 
in-8*’  J776  selon  la  Biogr.  «nir  ). 

. Cette  dissèviaiioù  obtint  raccetsil  du  prit  proposé  sur  ce 
.MiPl  par  l'Académie  des  inscriptions.  L'auteur  avait  soixante  et 
seiie  ans  quand  il  U composa.  • 

Mémoire  sur  la  nécessité  de  diminuer  le  nombre  des  fêtes  1783 
'proposition  remarquable  de  la  part  d'un  prêtre  I 

ARCO  (.Ieaih-Baptiste-Gherardo  d’),  né  à Arco 
en  1759,  mort  en  1791.  Fut  inleiidanl  politique  de 
la  province  de  Mantoue,  conseiller  intime  de  l’em- 
pereur irAutriclie,  et  ami  de  Condillac. 

Dell’  arnitmifl  politico^economica  tra  la  città  e il  suo  lernlono 
- ( De  l'harmonie  politico-économique  entre  la  cité  et  son  rerriloii  c.) 

^^^Detl'ttnoona.—^Desapproris^onnements.)^^^t^. 

Dell’  influenza  del  eommercio.  etc  - [De  l'influence  de  l esprit 
du  commerce  sur  féconomie  intérieure  des  peuples  c(  sur  la 
des  Etats.)  1778. 

liLosta  al  quesito  : Se  in  uno  stato  di  terreno  fertile,  etc.  - 

far.ri.fr  ,(«.  p»rlir«lif-f™«.l  / fxfrarl.a» 
prewifre..  "»  S'f»  Produilt  rf«  mantfaclure..)  1780. 

Del  diritto  di  transit.  — (Des  droits  de  transit,  1784. 

. L'auteui  a fait  preuve  d'un  jugement  droit  et  d’une  grande  | 
libellé  de  principe*.  Il  s'est  constamment  montré  ry»'»*"  i 
éclairé  de  la  liberté  du  commerce.»  ) 

argeat.  Métal  précieux  que  les  hommes  ont 
rechprclié,  dès  l'anliquilé  la  plus  reculée,  à cause  de 
sou  éclat  presque  inaltérable,  pour  en  orner  leur 
demeure  ou  leur  personne.  Peu  abondant  iialtirelle- 
ment,  il  fui  adopté  bientôt  entre  toutes  les  marchan- 
dises, avec  un  autre  métal  plus  rare  encore,  l’or, 
|H)ur  servir  de  monnaie,  c’esl-à-dirc  d intermédiaire 
dans  les  échanges,  à litre  de  mesure  des  valeurs  et 
d’équivalent.  Abraham  achète  un  champ  et  le  paye 
un  certain  poids  d’argent,  quarante  sicles. 

La  nature  offre  l’argent  à différents  états.  Dans  , 
un  certain  nombre  de  mines,  on  le  l enconlre,  soit  ; 
babilucllemcnl,  soit  accidentellement,  à l’état  vniif.  ; 
On  a trouvé  des  blocs  d’argent  natif  dans  les  mines 
de  Ronsberg,  en  Norwégc.  On  en  trouve  au  Mexique 
souvent  dans  les  mines  de  Catopilas.  Le  iionibrc  des  ^ 
mines  qui  présenleiil  des  parcelles  d argent  natif  est 
considérable.  Dans  les  liions  du  Mexique  et  du 
Pérou,  les  affleurements  ou  parties  voisines  du  jour 
conliennonl  la  majeure  partie  de  leur  argent  à I état  ; 
natif,  à la  suite  de  l’action  que  ralmosplière  et  l'eau  j 
ont  exercée  sur  les  combinaisons  où  laigenl  était  i 

engagé.  • j 

Dans  la  plupart  des  mines  d’argent  proprement 
dites,  le  métal  est  uni  à d’autres  substances  : le 
soufre,  l’antimoine,  l’arsenic,  le  chlore  et  meme 
l’iode  et  le  brome.  Le  plus  ordinairement,  dans  les  i 
mines  du  Mexique  et  du  Pérou,  l’argent  est  à l’état 
de  sulfure  ou  d’argent  roufie  (argent  anlimonié  sul- 
furé). Dans  un  bon  nombre  de  mines  du  Chili,  il  | 
est  à l'élat  de  chlorure  ou  meme  de  clilorobromure 
ou  d'iodure.  En  Europe,  la  plupart  des  mines  qu’on 
exploite  principalement  à cause  de  l’argent  qu’elles  ; 


donnent  sont,  à proprement  parler,  des  mines  de 
plomb,  quelquefois  des  mines  de  cuivre.  11  est  fort 
peu  de  mines  de  plomb  qui  ne  soient  plus  ou  moins 
argentifères.  Lue  fois  les  lingots  de  plomb  obtenus, 
ou  leur  fait  subir  une  opération  fort  anciennement 
pratiquée,  la  coupellation,  qui  en  sépare  I argent. 

A part  un  petit  nombre  de  points  privilégiés,  «lu 
genre  de  ceux  que  les  mineurs  mexicains  appellent 
f.min»i<(.s,el  les  péruviens  hoijns,  les  mines  d'argent, 

' même  celles  qu’on  exploite  avec  le  idus  d’avantage, 

' ne  renferment  qu'une  petite  proportion  de  ce  métal. 

I Le  minerai  qu’on  relire  des  liions  du  Mexiijue  et  du 
1 Pérou  ne  contient  conimunéracnl  que  2 à 5 mil- 

I li(‘mes  d’argi’iit.  Dans  quelques  localités,  c'est  moins 

; encore.  Ainsi  la  fameuse  mine  du  Polosi  ne  livre 
! plus  aujourd  bui  que  du  minerai  dont  la  teneur 
moyenne  est  d’un  millième.  Les  pallacos,  rebuts  des 
anciens  mineurs  qu’on  y utilise  sur  une  gramie 
échelle,  n’ont  quelquefois  qu’un  demi-millième.  En 
cela , les  mines  d’Europe  ne  sont  pas  inférieures  à 
celles  du  nouveau  monde  ; mais  celles-ci  sont  mer- 
veilleuses par  l’abondance  même  du  minerai.  Les 
filons  argentifères  y ont  une  puissance  prodigieuse. 
Ce  sont  des  filons  géants.  La  V.7«i  Mmln-,  filon  de 
Guana.xuato,  par  exemple,  a rarement  moins  de 
8 mètres  d’épaisseur,  et  quelquefois  elle  a SO  nièires. 
On  l’a  exploitée  surplus  de  12  kilomètres  de  long,  et 

jusqu’à  la  profondeur  de  800  à (iOOmèlrcs.  Les  mines 

de  Pasco,  au  Pérou,  d’après  le  docteur  Tsdiudi, 
excéderaient  wtlle  puissance  presque  incroyable  de 
8 à 80  mètres.  De  là  au  Mexique  cl  au  Pérou,  et 
eu  général  dans’  les  Andes,  la  facilité  qu’on  a,  une 
fois  qu’un  filon  est  atteint,  d’en  retirer  indéfiniment 
du  minerai.  C’est  cette  circonstance  qui  a fait  la  su- 
périorité des  mines  du  nouveau  conlineiil  sur  celles 
de  l’ancien,  et  a permis  d’en  extraire  le  métal  à beau- 
coup  moins  de  frais. 

A la  fin  du  XV'  siècle,  l’Europe  civilisée  ne  pos- 
sédait plus  qu’une  petite  quantité  d’argent  ; de  meme 
pour  l’or,  à plus  forte  raison.  De  ce  qui  en  avait 
existé  chez  les  Ilomains , une  partie , enfouie , avait 
été  perdue;  une  autre  avait  disparu  peu  à peu  par 
ramincissemenl  successif  des  momiaics  et  des  usten- 
siles ou  ornements  en  métaux  précieux,  l’ne  certaine 
quantité  était  allée  s’engloutir  dans  l’Orient  extrême 
pour  solder  des  marchandises  tirées  de  l’Inde,  de  la 
Chine  cl  des  îles  à épices;  car,  de  temps  immémorial, 
ainsi  que  c’est  constaté  par  le  témoignage  de  Pline, 
l’Occident  s’acquittait  envers  l'Orient  parl'cuvoi  de 
métaux  précieux  et  surtout  defargent.  L’exploitation 
des  mines  d'Europe,  reprise  depuis  le  ix'  siècle,  don- 
nait des  produits  bornés,  quelques  millions  à peine. 

La  mine  d’argent  du  Polosi,  découverte  en  1845, 
cl  bien  plus  riche  alorsqu’aujourd’hui,  rendit bienl«:«t 
des  trésors.  En  1887,  un  mineur  mexicain,  Barthé- 
lemy Meditia  de  Pachuca,  imagina  le  procédé  de 


I 


5 


72 


ARGENT. 


ARGENT. 


l'anialgamalion  à froid,  qui  est  singulièrement  en  rap- 
port avec  les  données  minéralogiques  des  gisements 
d'argent  du  nouveau  continent,  cl  i|ui  dispense  pres- 
(jue  complètement  de  l'emploi  du  combustible  pour 
extraire  le  métal,  caractère  inestimable  dans  des 
contrées  déboisées  et  dépourvues  de  mines  de  bouille. 
Soit  par  la  fusion  qui  s'applique  à la  fraction  des  mi- 
nerais dont  la  teneur  est  la  plus  forte,  soit  par  le 
procédé  de  Médina,  (lui  est  mis  en  usage  pour  la  ma- 
jeure partie  des  matières  argentifères,  la  mine  de  Po- 
losi  rendait,  trente  ans  après  qu’on  l’eut  trouvée, 
une  quantité  d’argent  de  2b0,000  kilogr.  par  an, 
peut-être  de  500,000.  On  sait  qu’un  kilogramme 
de  ce  métal  fournit  la  matière  de  222  fr.  22  c.,  car 
le  franc  est  un  poids  d'argent  de  4 grammes  et  demi, 
alliés  à un  demi-gramme  de  cuivre  (voir  Mox:«aie). 
Il  est  vraisemblable  qu'à  cette  époque  les  mines 
d’argent  de  l’Europe  donnaient  communément  moins 
du  dixième  de  cetleexlraclion. El  cependant  àla  mine 
du  Potosi  se  joignaient  d’autres  mines  fructueuses, 
tant  au  Pérou  qu'au  Mexique,  notamment  dans  ce 
dernier  pays  celles  de  Tasco,  qui  paraissent  avoir 
été  exploitées  dès  le  temps  de  Monlézuma. 

Sous  riiilluencede  cette  production  extraordinaire, 
la  valeur  de  l’argent  devait  baisser  par  rapport  aux 
autres  marchandises.  Dans  les  premières  années  du 
XVI®  siècle,  un  hectolitre  de  blé  s’échangeait  moyen- 
nement à Paris  contre  15  grammes  d’argent  (je  sup- 
poserai toujours  ici  le  métal  ramené  à l’état  de  pureté, 
sans  aucun  alliage).  II  fallut  donner  une  proportion 
de  plus  en  plus  forte  d’argent  pour  se  procurer  la 
même  quaiililé  de  grain  et  des  autres  productions, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs.  On  sait,  eu  effet,  que 
la  valeur  courante  des  choses  est  subordonnée,  à 
chaque  instant,  au  rapport  existant  entre  l’offre  et 
la  demande.  La  demande  des  métaux  précieux  aug- 
mentait certainement  parce  que  la  civilisation  se  dé- 
veloppait, et  que  le  commerce  s’étendait.  L’Asie 
lointaine,  avec  laquelle,  par  le  cap  de  Ronne-Espé- 
rance,on  avait  des  relations  chaque  jour  plus  actives, 
absorbait  des  quantités  toujours  croissantes  d’argent. 
Mais  l’offre  de  ce  métal  se  multipliait  bien  plus 
encore  que  la  demande,  à cause  de  la  facilité  qu’on 
avait  à exploiter  les  mines  du  nouveau  monde,  et 
les  mineurs,  ou  les  commerçants  qui  traiiquaienl 
avec  eux,  pouvaient,  sans  y perdre,  céder  leur  métal 
contre  une  quantité  décroissante  d’autres  articles. 
C est  ainsi  qu’à  une  époque  qui  varie  un  peu  selon 
les  différents  pays,  mais  qu'on  peut  approximative- 
ment iixer  au  premier  quart  du  xvii®  siècle,  la  va- 
leur de  l'argent  était  réduite  au  tiers.  A Paris,  il 
fallait  donner  communément  45  grammes  d’argent 
environ  pour  avoir  un  hectolitre  de  blé. 

I ne  fois  à ce  point,  la  valeur  de  l’argent  devient 
slalioiinaire  ou  à peu  près.  Les  denrées  dont  la  pro- 
duction continue  de  s’accomplir  dans  les  mêmes  con- 


ditions s’éehangent  contre  des  quantités  d'argent, 
qui,  sauf  les  variations  accidentelles  du  commerce, 
cliangenl  peu,  ou  le  changement,  s’il  se  manifeste, 
est  en  sens  contraire  du  précédent.  Adam  Smith,  dans 
la  Hichesst'  tics  nations  (livre  P**,  chapitre  xi), 
Dupré  de  Saiiil-.Maiir,  dans  son  Essai  sur  les  nwn- 
fufirs  (page  (iS),  en  ont  fait  la  remarque,  le  prix 
moyen  du  blé,  pendant  les  deux  premiers  tiers  du 
xviii®  siècle,  fui  plus  cher  d’un  quart  ou  d’un  cin- 
quième que  pendant  le  xvii**.  Le  Potosi  était  devenu 
beaucoup  moins  productif.  Par  des  raisons  qu’il  se- 
rait trop  long  de  développer  ici,  et  que  j’ai  consignées 
dans  un  autre  écrit  (lu  Monnaicj  section  v) , on  a 
lieu  de  croire  que  pendant  la  première  moitié  du 
xviii®  siècle,  l’expioilation  des  mines  d’argent  du 
nouveau  monde  fut,  en  général,  moins  fructueuse 
qu’auparavanl,  en  ce  sens  que  les  frais  de  production 
furent  plus  élevés  qu’auparavant. 

Mais,  après  1750,  le  filon  de  Guanaxualo,  au 
Mexique,  reproduisit  les  merveilles  qui  avaient 
signalé  le  Potosi  dans  le  siècle  précédent.  La  produc- 
tion du  Mexi(|ue  en  argent  prit  un  essor  rapide  et 
surpassa  de  beaucoup  celle  du  Pérou.  Les  mines  du 
district  de  Guanaxualo  ont,  par  rapitorl  à celles  du 
Potosi,  deux  avantages  au  moins  : premièrement, 
elles  contiennent  une  proportion  très-appréciable 
d’or,  ce  qui  grossit  singulièrement  les  bénéfices,  tan- 
dis (|ue  fargenl  du  Potosi  n'est  pas  aurifère  ; secon- 
dement, autour  de  Guanaxualo  le  pays  est  riant  et 
fertile  ; les  hommes  s’y  traiisporlent  plus  volontiers  et 
y vivent  à moins  de  frais  que  dans  les  solitudes 
inhospitalières  dont  est  entouré  le  Potosi.  Les  hèles 
de  somme,  qui  sont  nécessaires  en  grand  nombre  à 
rexploilalion,  coûtent,  par  la  même  raison,  beau- 
coup moins  à nourrir  à Guanaxualo  qu'au  Potosi. 
Souscetteinfluence,oii  voiljà  parlirdcs  deux  tiers  du 
xvm«  siècle,  la  valeur  de  l'argent  baisser  de  nouveau 
et  tomber  graduellement  de  moitié  environ,  par  rap- 
port au  blé,  terme  où  elle  semble  s'arrêter  à l'ou- 
verture du  xix*  siècle  et  jusqu’à  nos  jours.  L'beclo- 
lilre  de  blé,  qui,  en  France,  valait  15  grammes 
d'argent  en  moyenne,  au  commencement  du  xvi®  siè- 
cle, et  45  environ,  il  y a cent  ans,  s’écliange,  depuis 
le  commencement  du  xix®  siècle,  contre  IIÜ  à peu 
près.  En  somme,  depuis  la  découverte  de  l’Amérique, 
h valeur  de  rargenl,  rapportée  à celle  du  blé,  que 
nous  supposons  fixe,  en  prenant  des  moyennes  qui 
embrassent  une  suite  d’années,  aurait  baissé  des  cinq 
sixièmes,  ou  de  (i  à I . 

C'est  aux  mines  d’Amérique  qu’on  doit  attribuer 
ce  grand  phénomène,  dont  les  effets  sur  l’économie 
des  sociétés  ont  été  si  considérables.  Au  commence- 
ment du  siècle,  celte  partie  du  monde  rendait  en- 
viron 800,000  kilog.  d’argent,  formant  178  mil- 
lions de  francs.  Pendant  les  guerres  de  l'indépendance, 
de  1810  à 1825,  celte  production  diminua  beaucoup. 
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Elle  s’esl  sensiblement  relevée  depuis;  cependant 
elle  n'esl  encore  qu'à  environ  700,000  kilogr.  qui 
se  répartissent  dans  les  proportions  suivantes  : 

Mexique  ....  401,000  kilogr. 
Nouvelle-Grenade.  . 5,000 

Pérou 150,000 

Bolivie  ....  52,000 

Chili 50,000 

Total.  . . .'704,000 

Diverses  autres  contrées  versent  de  1 argent  sur 
le  niartlic  général  ouvert  à l’Europe.  C’est  d’abord 
l'Europe  clle-nième  qui  en  possède  des  mines  inté- 
ressantes, depuis  longtemps  exploilées  avec  succès, 
particulièrement  en  Alicmagnc  et  on  Hongrie;  et 
<i'aulres  de  plomb  aurifère,  qui,  productives  sous  les 
Romains,  avaient  été  abandonnées  par  1 ordre  de 
Charles-Quinl,  en  Espagne.  Depuis  1835,  l’exploi- 
lalioii  de  ces  dernières  a été  reprise  avec  vigueur. 
Enfin , les  procédés  employés  pour  retirer  1 argent 
des  lingots  de  plomb  où  il  en  entre  des  parcelles,  ont 
été  grandeineiil  perfectionnés.  La  méthode  duc  à 
M.  Pallinsou  (voir  le  mémoire  de  M.  Le  Play, 
Annofes  fles  mines^  troisième  série,  tome  X,  p.  581), 
qui  consiste  à concentrer  l’argent  dans  le  bain  de 
plomb  par  la  cristallisation,  a permis  d'extraire  l’ar- 
genl  de  plombs  qui  n’en  conliennent  qu’une  partie 
sur  12,500.  Présenlemenl,  il  est  à croire  que  l'Eu- 
rope, sans  la  Russie  et  la  Turquie,  livre  au  marché 
général  150,000  kilogr.  environ  d’argent.  Au  coni- 
meiicemenl  du  siècle,  ce  n'clail  que  55,000  kilogr. 
Les  mines  d’argent  de  la  Russie  rendent,  à peu  près  j 
connue  ü y a cinquante  ans,  24,000  kilogr.  Les  | 
provinces  turques  de  l’Anatolie,  que  M.  Pierre  de 
Tdiilialcheff  a récemment  visitées,  produisent,  selon 
ce  savant  voyageur,  oiiNiron  7,000  kilogr.  L Lutin 
l'Asie  lointaine,  la  Chine,  qui  désormais  est  unie  au 
marclié  général  où  l’Europe  puise,  a des  mines  d’ar- 
gent qu’on  exploite  maiulenaiil  sur  de  grandes  pro-  i 
portions  (Nalalis  Rondol,  Commerce  trexploitation  \ 
de  ta  Chine,  page  15).  En  n’allribiiant  aux  mines  de 
celte  partie  de  l’Asie  qu’une  production  de  100,000 
à 125,000  kilogr.  par  rapport  au  marché  général, on 
trouverait  que  celui-ci  reçoit  en  tout  une  ma^se  an-- 
iiuelle  d'environ  un  million  de  kilogr.  d’argent,  ce  ([ui 
ferait  222  millions  de  francs. 

En  se  basant  sur  la  perception  de  l’impôt  établi  par 
les  rois  d’Espagne  sur  les  mines  d’argent  du  nouveau 
monde,  il  est  possible  d’évaluer  la  quantité  d argent 
que  l’Amérique  a fournie  depuis  Chrisloplie  Colomb. 
En  arrêtant  ces  calculs  au  D**  janvier  1848,  je 
trouve  approximativement  que  ce  serait  une  masse 

« Ohms  sou  Iravail,  qu’a  public  la  Iletuc  des  Deux  ^omUs  ilu 
i;i  IM.M  I8u0,  les  impriiueur»  l'oul  Jiic  b M t‘*  *1*^  I chiliaubcff  : 
♦■•J3,a85)  kilogr.;  mais  c’csl  l’iffet  d’uDC  laule  lyitugiapbique.  Les 
ralcuU  qui  suî^eol  sur  U nature  des  produits  indiquent  qu  il  s agit 


I (ic  1 22 ,0S0,724 kilogr. d’argent  faisants?  milliards 

122  millions  de  francs,  ou  un  solume  d’argent  de 
1 1 1 ,057  mètres  cubes  ; pour  mettre  le  même  rêsullal 
‘ sous  une  forme  plus  saisissable,  toutrargeiilquoii  a 
retire  des  nombreux  liions  de  I .\mcriquc,  réuni  sous 
la  forme  d’une  sphère  et  placé  à côté  de  la  colonne 
I Vemlüiue,  n’atlciiulrail  qu'aux  deux  tiers  de  la 
' hauteur.  Ce  serait,  en  effet,  un  globe  d’un  rayon 
! de  M mélres.  Assurément,  c’esl  bien  peu;  les 
I nuiitres  de  forges  de  la  Grande-Bretagne  sc  cliar- 
' géraient  de  produire  un  poids  égal  de  fonte  de  fer 
1 en  quelques  semaines.  Les  mines  d'Kurope, depuis  la 
même  époque,  ont  produit  peut-être  9 millions  de 
kilogr.  (ou  2 milliards  de  fr.);  celles  de  la  Hiissie,  de- 
puis" I7üi,  date  de  l’exploitation,  1 ,S00,000  ^''ogr. 

(ou  5ÔÔ  millions)  ; l'ancieii  fonds  que  possédait  l’Eu- 
rope ne  pou\ait  guère  excéder  5 millions  de  kilogr. 
j (ou  007  initiions). 

■ Si  donc  l’Europe  eùl  conservé  tout  ce  qu’elle  a 
reçu,  abstraction  faite  des  quantités  coniparativemcnl 
faibles  qu’ont  retenues  les  pays  de  mines  situés  hors 
I de  son  sein,  elle  devrait  avoir  aujourd’hui,  à peu  de 
chose  prés,  lot»  millions  de  kilogr.  d’argent,  soit 

au  delà  de  30  milliards  de  francs. 

.Mais  il  s’eu  est  perdu  par  renfouisseuient  une 
sraiidc  quantité.  Ou  se  ferait  diflicilemenl  une 
Wée  de  ce  qui  disparaît  de  cette  manière  dans  les 
temps  de  révolution  ou  d'invasion  pour  lie  plus 
revoir  le  jour.  L'iie  autre  fraction  considérable  a ete 
dissilice  par  le  frai  des  moiiiiaics  (voir  le  mol  Er.m) 
cl  par  l'usure  des  ustensiles  et  ornements  faits  de  ce 
métal.  Les  naufrages,  les  perles  ac.cidcnlellfs  eu 
ont  absorbé.  Le  commerce  en  a amené  une  masse  ires- 
forle  dans  le  Levant , dans  les  paysbarbarosques,  et 
surlmil  dans  l'itide  cl  la  Chine.  Au  coninieiicoiiieiit 
du  XIX'’  siècle.  M.  de  Humboldl  calculail  (.>u«- 
vcllt'-Lspayne , tome  111)  que  la  masse  d argent 
expédiée  aiimidlcniciil  d’Europe  eu  Asie  iiioiilait  à 
612,000  kilogr.  d’argent  ou  157  millions  de  francs. 

Il  est  vrai  que  celte  somme  ne  doit  être  considérée 
i ([UC  comme  un  maximum  qui  se  sera  iiiaiiilciiu  pen- 
! daiil  uii  petit  nombre  d’années  seulement  ; atijourd  liui 
1 même  (l«50),  la Cliliic  exporte  plus  d’argeiil  qu’elle 

ii’cii  importe;  quoique  la  majeure parliedel’argenlqui 

sort  de  la  Cliinc  se  rende  dans  riiide,  il  cii  arrive 
j quelquefois  aussi  une  partie  en  Europe  ; mais  ce 
retour  de  l'argent  d’Asie  en  Europe  ne  date  que  de 
! qucbiues  années,  et  il  peut  cesser  demain.  En  fait, 

' l’Asie  a soutiré  à l’Europe  une  énorme  quantité  d ar- 

i gciiL  I 

I II  est  fort  dillicile,  à mon  gré  il  est  impossible 

d'indiquer  ce  qui  peut  rester  d'argciil  aux  contrées 

d'une  Iluaulilé  MPI  foi»  moindre,  de  ü,!)5o  kilogr.  La  pelile  quan- 
lilé  (Targfiit  qu’uij  relire  de#  luine»  de  U Koucuétie  le» 

7,000  kilograiiiiiie#. 
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de  la  civilisalion  occidentale;  par  là  jVnlcnds  rEii> 
rope  et  l’Amérique.  Si  j'étais  forcé  de  présenter  une 
évaluation,  je  dirais  que  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  de 
plus  de  moitié  de  la  masse  de  150  millions  de  kilogr. 
ci-dessus,  ou  d'environ  70  millions  de  kilogr.,  qui 
feraient  un  peu  plus  de  15  milliards. 

Si  l’on  admettait  cette  évaluation,  il  resterait  à 
dire  à quel  état  celle  masse  se  trouve,  combien  est 
en  monnaie,  combien  en  ornements  ou  ustensiles;  il 
serait  curieux  aussi  de  connaître  comment  c'est 
réparti  entre  les  différents  Étals  ; mais  on  manque 
de  malériaux  pour  in  solution  de  ces  questions.  Oti 
eonnail  assez  exactement,  dans  la  plupart  des  Étals, 
la  quantité  d’argent  que  les  orfèvres  travaillent,  au 
moyen  de  l’impôt  sur  l’orfèvrerie;  mais  il  est  impos- 
sible de  savoir  la  proportion  de  vieilles  matières  qui 
est  refondue  pour  y être  employée.  Le  monnayage 
est  connu  plus  exactement  encore;  mais  on  ne  sau- 
rait dire  avec  une  approximation  suflisanle  ce  qui  est 
remis  au  creuset  pour  les  besoins  des  arts  ou  dans 
les  opérations  d'affinage,  ni  même  ce  qui  s’exporte 
de  monnaies  ; les  relevés  des  douanes,  sur  ce  point, 
laissent  à désirer  faute  de  déclarations  correctes.  Sur 
les  70  millions  de  kilogr.  d'argent  dont  resterait 
nantie  la  civilisation  occidentale,  d’après  l'estimation 
très-hypothétique  qui  précède,  je  ne  supposerais  pas 
que  la  monnaie  fil  la  moitié,  mais  je  croirais  qu'elle 
excède  le  tiers.  Tout  le  reste  serait  en  ustensiles  et 
en  ornements,  principalement  en  couverts  et  en 
vaisselle.  Une  douzaine  de  couverts  d’argent,  avec 
quelques  menus  accessoires,  contient  2 kilogr.  de 
métal  fin.  Douze  millions  de  familles  aisées, -qui 
auraient  chacune  une  douzaine  de  couverts  d’argent, 
absorberaient  déjà  2i  millions  de  kilogr.,  plus  du 
tiers  de  l'approvisionnement  total  de  70  millions  de 
kilogr. 

La  France  parait  cire  un  des  pays  qui  ont  le  plus 
d'argent.  Sa  monnaie  d'argent,  en  la  fixant  à 2 mil- 
liards et  demi  de  francs,  ferait  déjà  1,1 25,0000  kilogr. 
Si  la  masse  d'argent  qui  est  en  ustensiles  et  en  orne- 
ments était  seulement  égale  à la  masse  de  monnaie 
du  même  métal,  nous  en  serions  déjà  à 22  millions 
et  demi  de  kilogr.,  c’esl-à-dire  à près  du  tiers  de  la 
niasse  totale  hypolbéliquement  attribuée  plus  haul  à 
la  civilisation  occidentale;  mais  on  sait  que  la  France, 
et  c’est  une  de  ses  erreurs,  est,  de  tous  les  pays, 
celui  qui  emploie  le  plus  d'argent  monnayé  pour  le 
service  des  échanges.  C’est  aussi  un  des  pays  où  le 
luxe  des  couverts  d’argent  est  le  plus  répandu. 

On  a des  raisons  de  présumer  que  l’approvision- 
nemenl  de  la  civilisation  occidentale  en  argent  ne 
lardera  pas  beaucoup  à s’accroître  dans  une  forte 
proportion.  Ce  n’est  pas  seulement  la  diminution 
desexporlalions  de  ce  métal  en  Orient.  La  production 
de  l’argent,  en  Amérique,  semble  devoir  augmenter, 
et  les  frais  de  production  semblent  devoir  y baisser. 


I On  a l’espoir,  qui  paraît  fondé  sur  des  essais  positifs, 
que  les  procédés  métallurgiques  par  lesquels  l’argeiil 
se  relire  des  minerais  seront  modifiés  de  manière  à 
ce  qu’on  obtienne  plus  complètement  le  métal  en 
dépensant  moins.  A ce  sujet,  c’est  un  devoir  de 
mentionner  les  travaux  de  M.  Becquerel  sur  la  pos- 
sibilité d'appliquer  les  forces  électriques  à l’exlrac- 
lion  de  l’argent.  L’exploitation  proprement  dite  des 
mines  se  perfectionne  et  devient  moins  dispendieuse 
dans  le  nouveau  monde;  de  plus  en  plus,  on  y aura 
de  meilleurs  a|»pareils  mécaniques,  et  ou  n’y  fera 
plus  de  puits  sur  le  modèle  des  trois  que  .M.  de  Huiii- 
boldl  vit  à Valeiiciana,  qui  avaient  coulé,  ensemble, 
10  millions  de  francs,  ou  du  Tiro  nuevo  (puits  neuf) 
de  la  même  mine,  alors  inachevé,  dont  le  devis  élail 
de  6 millions.  Le  contact  des  Anglo-Américains  avec 
les  Mexicains,  par  l'impulsion  qu’il  donnera  à réta- 
blissement des  routes  et  à l’avancemenl  des  arts  en 
général  parmi  ces  derniers,  accélérera  ces  amélio- 
rations. Enfin,  l’exploration  qu’a  faite  M.  Duport  du 
nord-ouest  du  Mexique  autorise  à penser  que  les 
filons  analogues  à ceux  qui  fournissent  l’argent  dans 
le  reste  de  celle  république  sont  plus  nombreux  dans 
CCS  régions,  à peu  près  intactes  encore.  Sous  l’em- 
pire de  CCS  éventualités,  si  elles  sc  réalisent,  on 
devra  s'attendre  à une  baisse  nouvelle  de  la  valeur 
de  l’argent  en  comparaison  des  autres  productions 
de  l'industrie  humaine. 

Nous  renvoyons  à l’article  Métaux  précieix  pour 
ce  (|ui  concerne  les  rapports  de  l’argent  avec  l’or,  et 
à l’arlicle  Moiihaie  pour  la  bibliographie. 

Michel  Chevalier. 

ABGEXSOX  (ht^È-Lovis  de  Voyer  de  Pallmy, 
marquis  d’),  (ils  aîné  du  garde  des  sceaux  de  ce  nom 
sous  la  régence;  né  le  18  octobre  1604,  mort  le 
26  janvier  1757,  fut,  ainsi  que  son  frère,  lecondis- 
I ciple  de  Voltaire  au  collège  Louis-le-Grand , alors 
i dirigé  par  les  jésuites.  Conseiller  au  parlement  de 
I Paris  dont  il  acheta  la  charge  en  1716;  maître  des 
, re(|uêles  en  1718;  conseiller  d’État  en  1720,  et, 
peu  de  temps  après,  inleiulanl  du  Ilainaul  et  du 
Cambrésis,  où  il  résida,  en  celte  qualité,  pendant 
quatre  ans.  C'était  l’époque  la  plus  orageuse  du  sys- 
tème deLaw.  Il  calma  plusieurs  émeutes  occasionnées 
en  même  temps  par  les  opérations  désastreuses  qui 
furent  les  conséquences  de  ce  système,  et  par  la 
cbcrlé  des  grains.  Law  ayant  pris  la  fuite  et  passant 
par  Valenciennes,  le  marquis  d’Argenson  crut  de 
son  devoir  de  l’arréler.  Cependant,  comme  il  n'avait 
reçu  aucun  ordre  à cet  égard,  afin  de  se  donner  le 
lemps  de  consuller  le  ministre,  il  invita  l’ex-coiitrô- 
leur  général  n dîner,  et  quand  celui-ci  voulut  repar- 
; tir,  on  lui  refusa  des  chevaux  de  poste  jusqu’au 
retour  du  courrier  envové  à Paris.  Mais  le  lende- 
main, un  ordre  de  la  cour,  désapprouvant  cet  acte 
d'autorité  ou  plutôt  le  slralagème  de  rintendaiil,  vint 
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nemieltre  au  fugilif  de  continuer  sa  route.  La  mort  j 
(lu  régent,  protecteur  de  la  famille  des  d Argenson, 
le  porta  à se  démeltre  de  ses  fondions  iwur  se  livrer  . 
en  lilierlé  à son  goût  pour  les  cUidos politiques  et  liis-  i 
toriques.  Il  devint  un  habitué  des  pins  assidus  d une  | 
réunion  alors  célèbre,  appelée  le  Club  de  l'entre-sui  , 
espèce  i'in  mlèmie  anticipée  des  seu  ne, ’s  morales  et 

mHliqaes,  qui  tenait  ses  séances  dans  t’bolcl  du  pré-  : 
sident  Hénault , place  Vendôme.  Là  s’agitaient  | 
bardimenl  toutes  les  questions  de  droit  public,  d ad- 
ininislration , d’éconoiiiie  politique,  etc.,  que  esprit 
de  pbilosopliie  cl  de  réforme  sociales  commençait  a 
soulever, el  quidcvaiciil  abouliren  1789.  Ce  fulsous 
l’iiinuence  de  ces  discussions,  auxquelles  allaient  i 
prendre  part  les  célébrités  liltéraires  el  poliliques  de 
ce  temps,  que  le  marquis  d'Argeiison  composa,  en 
grande  partie,  les  ouvrages  auxquels  il  a du  son 
renom  de  publicisle  el  qui  n’ont  élé  iniprinms  que 
beaucoup  plus  lard,  cl  encore  d une  iiianicre  fort 
incomplète.  Ce  fameux  club  ayant  fini  par  donner 
des  inquiétudes  au  pouvoir,  le  cardinal  de  Henry  le 
lit  fermer  en  1731.  Il  avait  élé  fondé  en  172i  par 
l’abbé  Alary,  de  l’Académie  française  el  précepteur 

du  dauphin. 

En  1741,  le  marquis  d’Argenson  fut  nommé 
conseiller  au  conseil  royal  des  finances,  el  enlin 

ministre  des  affaires  étrangères. 

En  17S(i,  il  concoiirul,  ainsi  que  J.-J.  Housseau. 
pour  le  prix,  devenu  si  célèbre,  proposé  par  l’Aca- 
démie de  Dijon,  sur  ,’uriijinc  de  l’iné<iahle  parmi 
les  hommes,  etc.;  mais  son  mémoire  et  celui  de  son 

concurrent  furent  écartés. 

iMembre  de  VAeadémic  des  inscriptions  et  hellcs- 

Ictlres,  son  éloge  y a été  prononcé  par  Lebeau. 

Voltaire  a dit  de  lui  qu’il  le  croyait  plus  propre 
à être  secrétaire  d’Élat  de  la  république  de  IMalon 

qu’au  conseil  du  roi  de  Erance. 

Ses  principaux  écrits  poliliques  el  économiques 

connus  jusqu’ici  sont  : 

Con$idérationt  iur  te  gouvemement  ancien  et  présent  de  ta 
t'rance.  lu-H*'. 

Imprimé  pour  U première  fois  en  1704  à AmMerdam,  el  com- 
posé depuis  plus  de  trenle  ans.  Cel  ouvrage  a eu  quatre  édilions 
toutes  semblables  en  Hollande.  Le  marquis  de  Paulmy,  fila  de 
|•auleur.  en  a donné  une  nouvelle  édition  refondue,  qui  ne  ae 
vendit  pas  publiquement  Amsterdam  (Paria),  1784.  iu-8»),  et 
puis  une  seronde  (Liège,  1787.  in-»»;,  publiée  aur  1a  demande  cl 
aux  frais  de  rAssembléc  dea  nolablea. 

Dans  cet  ouvrage,  l’auteur  traite  de  la  Démocratie  dans  un 
Ltat  monarchique  ; il  a’y  est  posé  le  problème  suivant  : Comment 
cncilier  r accroissement  de  l'autorité  souveraine  avec  celui  du 

bien-être  des  sujets?  • , . 

Cet  écrit  a été  cité  par  J.-J.  Rousseau  dans  le  Contrat  soaat,  el 
par  Voltaire  en  divers  passages,  el  notamment  dans  sa  corres- 
pondance de  l’année  173«.  Néanmoins  nous  tenons  de  bonne 
source  que  louH^  les  éditions  que  nous  venons  de  signaler,  et 
qui  ont  été  publiées  en  Hollande,  ont  été  furtives  cl  sont  tres- 
în.  omplèles;  que  celles  même  que  l'on  doit  au  fils  de  1 auiei^ 
ont  élé  également  tronquées  el  altérées  par  des  motifs  puisés 
dans  les  circonstances  où  elles  ont  paru  Une  édition  véniab le- 
raenlauihenliquo  reste  donc  encore  b paraître;  cl,  puisque  les 
matériaux  en  sont  prêts,  nous  faisons  des  vœux  pour  qu  elle  ne 
ae  fasse  pas  attendre  plus  longtemps. 
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Hi.lo.rc  dH  droit  pHldie  ecdSoarliqiit  (ranroi,  U 
édition  est  de  Londres,  1757,  2 vol.  in-i*. 

La  B,otrorha  «mcfr.die  dil  que  «tta  hUloirc, 
an.  anparavanl.  a, an.  élé  imprimée  Xr  T 

au  .ingWmc  de.  bien,  dn  cle.gé,  ilabl.e  par  le 
né»l  Macbaull,  lU  beauenup  de  .ensalinn.  '-■’IÇ’"'*’  . 

lillé.aire  ne  cile  pa.  eel  nurrage  parna.  eeua  du  m.rquj.  d A r 
gen«n.  Elle  .e  borne  b rappeler  que  'oUaire  dan,  .on 
sur  les  WœNrs  (édition  de  Beaumarchais,  l.  \>  HL  p-  *ol  . 
tnbue  h du  Boulny.  et  que  le  ministre  d’Argenson  y a >eul 

“"Le’dourna/  année.  (7S0  el  ‘f’'  - “ 7*;'“  *"“■ 

plusienr.  lettre,  du  même  auteur  : I une  en  faveur  de  la  l.berté 

du  commerce  de.  grain. , r.nire  .ur  de.  “«''if"" 

ta  laUle  arbitraire  : enfin  une  iroi.ieme  sur  le  bien  que  le.  ut 

aaeur.  pourraient  faire  dan.  leur,  terre,. 

’ On  lui  doit  encore  de»  mémoire,  hi.lor.que.  qui  font  partie 
de  la  ColUction  de,  mémoire,  .ur  la  révolulum  fran.aue.  publiée 
par  le.  frèie.  Baudouin,  en  18ii.  Mai,  la  majeure  pari.,  de. 
Iraroui  deonomiquer  de  cel  écrivain  e.i  encore  inédiie. 

AH/f>TOTE.  Philosophe  grec,  né  à Stagyre 
584  ans  avant  J. -C.  Mort  à l’âge  de  63  ans. 

La  politique,  ou  ta  .cience  du  qourernement. 

,|'.pré,  le  traie  collationné  .or  le,  mannsenl.  el  le. 
rimdr,;  par  M Baiibéleiny  Saini-Hila.re,  oiembie  de  I 
de.  ,c, ei.ee.  mmole.  el  politiques,  professeur  au  rolléfce 
I rance,  etc.  2'  édition  Pan».  Duroonl.  1848,  1 vol.  m-8  . 

. On  trouve  dans  eel  ouvrage  une  esquisse  ries  iriérs  des  an- 

rien,  en  cennnmie  politique  ; mai.  il  «1  il 

du  même  auteur  sur  la  eooslilul.on  d Albene.  ail  élé  perdu 

..  Aristote  avait  «enli  qu'il  eiisle  un  ordre  d'.dée,  q“>  ‘ 

' rexislcoce  naturelle  de.  nations.  Il  distingue  deux  sorte,  de 
produrtion.  : l une  la  production  naturelle,  où  I on  ne  « 

Le  la  consommation  de  ce  qu'on  a produit . soit  par  le  moyen 
des  terre.,  de  U eba«e.  de  la  pérhe,  «..l  même  par  le  moyen  de. 
arts  utiles;  l’aulr*-,  la  production  artificielle,  qui  n a pour  objet 
que  de  vendre  ce  qu’on  a produit. 

^ « U première  de  ces  productions,  suivant  Ai  isiole.  est  louable, 
de  même  que  le  troc  en  nature,  parce  qu'il,  ont 

obiel  la  satisfaction  d'un  besoin.  La  production  artificielle  ne 
l est  pa.,  en  ce  qu'elle  a pour  objet  une  acquisition  d argent. 

üii.il  •“  P™«*  I"'  Pr*''*"' 

! en  .pécul.ni,  c'est  le  pire  d.  ton,  le.  moyen,  de 

■ il  ne  tend  qu'k  ama.ser.  La  médecine  est  un  an  re.peeuble 
.iiivanl  le  même  auteur,  parce  qu'il  a une  fin,qn.  est  de  guérir. 

Du  reste.  Aristote  a ton.  le,  préjuge,  politique,  de  «>n  époque, 

1 et.  par  conséquent,  la  guerre  qui  procure  de.  “f  " * 

indi.pe..,able.del.p.oduetion,elle  pillage  qui  subvieol  aux 
dépenses  de  l'Etat,  .ont  conformes  au  vœu  de  la  * 

(J.-B.  Sat,  Co«ri  cowpW.  t.  H p -44) 

« Oui  voudrait  adopter  la  politique  d'Arislole  dans  toute  soit 
étendue  serait,  sans  contredit,  un  mauvais  poliuque,  Lepcudanl 
il  y a dans  ses  ouvrages  une  iotiuité  d’idées  et  de  bons  principes 

qu’on  ne  saurait  méditer  trop  souvent.» 

(CosaoacET,  préface  de  ta  Bibliothèque  de  t homme  publie. 

. Oue*Ui.te*ur  morieme  a donné  de  la  monnaie  une  riérinUioo 
plus  juste  que  celle  contenue  dans  celte  phrase  d : Ç «I 

une  marchandise  intermédiaire  destinée  a faclUer  l échange 

e tire  deux  autres  marchandises  ? n 

(Comte  G.  GAaaiEa,  préface  de  la  Richesse  des  nations. 

page  2a.) 

aiuthmktiqce  pomtm^ck.  Trois  signi- 
fiealions  diffcroiiles  se  ratlachenl  à ce  mol,  plus  en 
usage  dans  le  dernier  siècle  que  de  nos  jours,  el  que 
; l’on  ne  retrouve  jiresque  plus  dans  les  économisles 
conlemporains.  Pour  les  uns,  c’est  un  texme  assez 
vague  s’appiiqoiinl  à des  coiisidéralioiis  sur  l’écono- 
mie sociale  en  général,  ou  plus  parliculièremenl  aux 
recherches  sur  la  population,  l’agriculture,  etc.; 
pour  d'autres,  c'est  un  synonyme  de  statistique  plus 
ou  moins  raisonnée,  appelant  à son  aide  l’économie 


I 
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politique  pour  expliquer  la  cause  et  la  portée  des 
faits  nuniériquemenl  constatés;  — pour  d’autres 
encore,  il  exprime  sinipleineiil  les  calculs  et  les  pro- 
cédés arithmétiques  ou  même  algébriiiues  à l'aide 
desquels  on  lire  <Ie  ces  faits  des  inductions  cl  des 
appréciations  qui  ne  sont  pas  constatées  directement, 
mais  que  Ton  admet  par  voie  d'analogie,  de  propor- 
tionnalité ou  de  probabilité. 

Arthur  \oung  a publié  sous  ce  litre  un  ouvrage 
dans  lequel  il  n'y  a presque  pas  de  chiffres,  et  qui 
traite  des  causes  qui  de  son  temps  avaient  fait  fleurir 

I agriculture  dans  la  Grande-Bretagne  et  des  causes 
qui  faisaient  obstacle  chez  les  antres  nations  aux 
progrès  de  celle  grande  industrie.  Son  traducteur, 
Fréville  (la  Haye,  I77îj)j  a fait,  sous  le  même  litre, 
un  second  volume  avec  un  ouvrage  d'ArbulIinot, 
également  traduit  de  l’anglais,  sur  l’utilité  des 
grandes  fermes,  et  un  autre  écrit  sans  nom  d’auteur, 
également  traduit  de  l’anglais,  et  traitant  de  l’étal 
de  ragriculture  dans  les  Iles  Britanniques.  Le  mot 
arithmétique  politique  a donc  été  appliqué  par  Wning 
cl  son  traducteur  dans  le  premier  sens. 

C'est,  au  contraire,  dans  ce  dernier  sens  que  Fa 
employé  J. -B.  Say,  qui  y a consacré  un  chapitre  de 
son  Cours  (IX®  partie,  chap.  in).  C'est  dans  ce  sens 
qu’il  serait  utile  d'en  circonscrire  l'usage,  alin  de  ne 
pas  jeter  de  la  confusion  dans  la  terminologie  éco- 
nomique. 

M.  Moreau  de  Jonnès,  dans  ses  Éléments  de  sta- 
tistique ^ fait  de  l’arithmétique  polili(|uo  (qu’il  ne 
nomme  pas,  d’ailleurs),  entendue  à la  façon  de 
J. -B.  Say,  une  des  deux  méthodes  de  la  statistique. 

II  ra|q)elle  metitodc  d^inductiouj  par  opposition  à la 
méthode  dUxposition,  (|u'il  recommande  de  préfé- 
rence, et  qui  consiste  à enregistrer  tous  les  faits 
miiiiériques  qui  conslilueiil  les  éléments  d’un  sujet 
quelconque,  à les  grouper,  à les  combiner  ou  meme 
à les  réduire,  ou,  pour  mieux  dire,  à les  coordonner 
sans  les  altérer. 

Lorsque  \ auban,  au  commencement  du  wiii®  siè- 
cle, calculait  la  production  agricole  et  le  revenu  de 
la  l* rance  sur  les  invesligalionsqu’il  avait  recueillies 
dans  un  petit  nombre  de  localités;  lorsque  Lasoisier, 
en  I7!)0,  déduisait  du  nombre  des  charmes  lelen- 
diie  des  terres  en  culture,  la  production  et  la  coit- 
sommalioM  de  la  France;  lorsque  Lagrange  calculait 
la  consommation  nutritive  de  toute  la  population  sur 
celle  du  soldat,  en  admellanl  que  le  cinquième  des 
habitants  n’a  pas  dix  ans  d'àge,  et  que  deux  enfants 
et  une  femme  consomment  autant  qu’un  homme  fait; 
lorsque  Xecker,  ii’osant  entreprendre  un  recense- 
ment gétiéral  en  I78i,  déduisait  le  nombre  des  hahi- 
tanls  de  celui  des  naissances,  en  adoptant  le  rapport 
dune  naissance  pour  habitants  5/-t;  lors(iue 
Chaplal,  en  1818,  donnait  l’étendue  des  terres  ara-  ' 
blés,  des  vignes,  des  prés  et  des  bois  de  tout  le 
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royaume,  d’après  le  septième  du  territoire  cadastré, 
et  en  parlant,  par  conséquent,  de  celte  hypothèse 
que  les  six  autres  vingtièmes  élaieni  identiques  avec 
les  premiers,  tant  dans  la  nature  que  dans  la  desti- 
nation des  propriétés,  Vauban,  Lavoisier,  Lagrange, 
Xecker  et  Chaplal,  faisaient  de  rarithmélique  poli- 
tique ou  de  l'induclion.  Lorsque  Arthur  Y*>ung  ima- 
gina de  découper  la  carte  de  France,  d’en  peser  les 
I fragments,  et  d’en  déduire  des  conclusions  d’après 
des  annotations  qu’il  avait  pu  faire  sur  certaines  lo- 
calités, il  poussait  aussi  loin  que  possible  celle 
méthode. 

« Lorsqu’on  étudie,  dit  M.  Moreau  de  Jonnès 
Éléments  de  statistique j p.  55),  les  résultats  aux- 
quels Vauban  et  Lavoisier  sont  parvenus,  à l'aide  do 
I ces  procédés  étranges,  on  est  fort  étonné  de  leur 
trouver  tous  les  caractères  de  la  vérité,  et  l’on  est 
tenté  de  croire  (|u’il  y a des  hommes  de  génie  qui 
I sont  doués  de  la  prescience  des  nombres,  et  dont 
, l’esprit  pénétrant  arrive  à son  but,  meme  en  suivant 
^ une  mauvaise  route.  On  ne  peut  refuser  ce  privilège 
à M.  X’ecker,  qui  fut  guidé  par  l’exemple  de  deux 
statisticiens  distingués,  Messance  et  Mont>on,  et  i)iii 
I s’environna  de  toutes  les  données  qui  pouvaient 
I écarter  l’erreur.  » 

On  voit  facilement  à quels  écueils  pciivcnl  con- 
I duire  les  calculs  de  l’arithmétique  applii|ués  aux  faits 
constatés  par  la  slalisliquo,  et  l’on  s’explique,  par 
les  abus  qui  en  ont  quelquefois  été  faits,  le  discrédit 
dans  lequel  sont  tombés  les  travaux  de  quelques 
statisticiens  bien  peu  dignes  de  ce  nom,  avec  les- 
quels on  aurait  grand  tort  de  confondre  ceux  qui 
recueillent  les  faits  avec  intelligence,  persévérance  et 
probité;  qui  contrôlent  les  deux  méthodes  rune  par 
l'autre;  qui  n emploient  les  procédés  d’induction  et 
la  règle  de  trois  qu’avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion; q>ii  ne  raisonnent  que  sur  des  faits  ou  des 
chiffres  puisés  à bonne  source  ; qui  ne  concluent  pas 
du  particulier  au  général,  en  prenant  des  faits  lo- 
caux ou  meme  accidentels,  pour  les  appliquer  à 
tout  un  pays  ou  à toute  une  époque. 

Lu  écrivain  qui  se  respecte  ne  doit  faire  de  l’aritli- 
mélique  politique,  de  la  statistique  par  calculs,  ou 
déduire  des  faits  numériques  par  induction,  que  lors- 
qu’il n'a  pas  d autre  moyen  d'appréciation,  et  dans 
ce  cas  même  il  est  de  son  devoir  de  s’assurer  de  la 
solidité  et  de  l’exaclilude  des  bases  sur  lesquelles  il 
appuie  ses  calculs- et  scs  raisonnements.  C’est  ce 
(|u’ont  souvent  oublié  de  faire,  de  nos  jours,  plu- 
sieurs écrivains  ou  publicistes  qui  ont  disserté  sur  les 
faits  relatifs  à la  misère  ou  sur  d’autres  questions 
délicates  d’économie  sociale. 

Il  est  une  branche  de  l’aritiimélique  qui  a pris  un 
remarquable  développement,  et  ifui  constitue  aujour- 
d hui  une  science  à part;  nous  voulons  parler  du 
calcul  des  probabilités,  c’est-à-dire  de  l’application 
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du  calcul  à des  questions  d’assurances,  de  renies  ^ 
viagères,  etc.,  d’après  la  probabilité  de  la  vie  et  des  , 
événements.  Joseph  («xbxier. 


.Sfierai  «Mÿi  i«  potiOcû/ rtWrtmeOr.  — {Dirert  es>aia  iJ  arilh-  \ 

po/0»/«e',;p!.rsir\Vini.in  Vviiy  W.fon.  l.onUrtN  ! 

i7ii6.  < vol.  in  8’ {voyez  Oetty  XV  ).  ' q 

Political  arithmetic.  etc.  - poliUque  conlena^^t  , ^ 

r/et  nbnerralionn  nur  l'état  de  la  Grande  Bretagne,  et  les  prtnnpe 

Je  sa  politique  pour  t'encotiragemenl  de  l'agriculture,  etc.)  .00-  U 

lires,  177i.  1 vol  in-S*».  , . ! (1 

Political  arithmetic,  etc.  Deuxi.'-me  partie,  contenant  des  obscr-  j 
valions  .«ur  les  moyens  .le  ponr.nir  nui  subs.slances  pendant 
l'année,  Londres,  1779,  in-8  *.  j i 

Il  existe  une  traduction  parlielle.  par  M.  Fréville  (voyez  Yoünü  , ^ 
H FftéviLLE,  et  ce  qui  est  dit  dans  l'article  ci-dessous).  j ^ 

Collection  de  dhers  ouvrages  d'arithmétique  politique,  par  1.3- 
voisier.de  Lagrange  et  autres,  publiée  par  Uœderer.  » ‘ 

rimprime.  iede  Curancez  et  Unedorer,  an  vi  (4796).  HrocU.  in-8  | ^ 

de  Ci  pages.  ...  ' ) 

La  partie  de  celle  publication  qui  a pour  titre  : Essai  d’ar-tlh’ 
métique  politique  sur  les  premiers  hésoins  *'*■.  J'*’**'''''!’"*’  ^ ? 1 

république,  par  le  citoyen  de  t.agrange.  dont  l Assemblée  const  • ^ 

tuante  avait  ordonné  l'impression , a été  réimprimée  dans  le 
tome  XVI  de  la  Concc/mn  des  principaux  F.conomtstes  ( Mé- 
langea, l.  LO.  Paria.  Ouillaiimin.  1847.  O’esl  un  opuscule  de  ! 
quelques  page*.  L’écril  plus  considérable  de  Lavoisier,  repro- 
Lil  dans  le  même  recueil,  se  compose  d’extraits  d un  ouvrage  i 
*ur  U richesse  lei  rilorlale.que  ce  savant  se  proposait  de  publier, 
el  qu'il  remît  au  comité  d’impression  de  FAssemblee  eonsli- 
tuante.  * 

Voyez  aussi  J B Say,  Cour»  complet,  9^  partie, chap.  3,  intitulé:  ' 
de  P Arithmétique  politique.  I 

armkks  PKmiAüEXTEW.  § 1 . — La  ; 

première  moitié  du  \\V  siècle  sera  signalée  dans  ' 
l’hisloire  de  l’hnmaiiiié  comme  l’époque  la  plus  fé-  | 
coude  en  prodiges  industriels  : les  résullals  que  | 
nous  sommes  parvenus  à obtenir  de  la  vapeur,  de  la 
pression  atmosphérique,  de  l'électricité  el  des  autres  ^ 
forces  naturelles  sont,  à certains  égards,  si  merveil-  j 
leux,  que  s’ils  eussent  été  annoncés  il  y a un  siècle, 

celle  annonce  n’aurait  paru  tiu  une  extravagante 

» . ' 

revene.  ] 

Qui  aurait  pu  croire,  par  exemple,  en  1750,  que  | 
nous  trouverions  dans  l’élaslicilé  de  la  vapeur  mie 
force  utilisable,  auprès  de  lat|uelle  toutes  les  forces  ■ 
imisculaires  de  l’hommeeldes  animaux  mériteraient 
à peine  d’èlre  comptées;  que  celle  force,  appliquée  à 
de  grands  navires,  leur  ferait  remonter  le  cours  des 
fleuves  les  plus  rapides  et  traverser,  en  onze  jours, 
toute  la  largeur  de  l'Allanlique;  qu'employée  sur 
des  chemins  garnis  de  bantles  de  fer,  elle  nous  per- 
mettrait de  voyager  avec  une  vitesse  de  15  a 20 
lieues  à l'heure  ; que  nos  villes  el  nos  demeures  se- 
raient pourvues  pendant  la  nuit  d'un  éclairage  écla- 
tant fourni  par  un  gaz  extrait  de,  la  houille;  qu’un 
ingénieur  irait  chercher  dans  le  sein  de  la  terre,  ù 
1,700  pieds  au-dessous  du  sol  de  Paris,  une  fon- 
taine iiilarissahle  d’eau  pure  qu’il  ferait  jaillir  à 
00  pieds  au-dessus  de  ce  même  sol  ; qu  un  peinlre 
forcerait  les  rayons  lumineux  à exercer  son  art, 
c’est-à-dire  à tracer  solidement  l’image  des  objets, 
avec  une  exactitude  el  une  fidélité  que  n’égaleront 
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jamais  le  crayon  ni  le  pinceau;  que  nous  parvien- 
drions, au  moyen  du  télégraphe  électrique,  à maîtri- 
ser un  agent  invisible,  impalpable,  el  dont  la  na- 
ture nous  est  absolument  inconnue,  an  point  de 
l’obliger  à iransmellre  inslanlanément  à des  centai- 
nes, à des  milliers  de  lieues  de  distance,  les  mots 
qu'il  nous  plairait  de  dicter?  Assurément,  si  ces 
merveilles  el  beaucoup  d'autres  avaient  pu  être  pré- 
dites il  y a cent  ans,  la  prédiction  n’aurait  obtenu 
qu’un  succès  de  ridicule. 

Cepomiaiil,  quelque  puissance  que  ces  progrès 
inespérés  aient  ajoutée  ù nos  forces  productives,  à 
nos  moyens  de  bien-être  el  de  civilisalion,  la  vie 
sociale  reste  imparfaite  ou  ne  s’améliore  qu’avec  une 
extrême  lenteur;  la  politique,  loin  de  suivre  la 
marche  ascendante  de  l'industrie,  semble  parfois 
' rétrograder;  les  conditions  de  son  perfectionnement 
paraissent  si  incertaines  ou  sont  si  généralement 
méconnues,  qu’après  soixante  ans  d agitations  el  de 
révolutions,  la  nation  française  est  encore  à chercher 
i un  régime  gouvernemental  qui,  sans  lui  imposer  de 
, trop  lourdes  charges,  puisse  lui  garantir  passable- 
nienl  la  liberté  et  la  sécurité. 

- C’est  (lu’iei  l’intelligence  humaine  n’a  plus  seuie- 
1 ment  à lutter  contre  des  forces  qui  se  ploient  à son 

service  dès  que  leur  secret  est  deviné,  mais  contre 
1 des  passions,  contre  de  vieux  préjugés  étayés  par 
' la  vanité,  contre  des  intérêts  fondés  sur  l’ignorance 
et  l'injustice  el  qui  résistent  aux  réformes  avec  toute 
l'àprelé  de  l’égoïsme.  Ces  obstacles,  toutefois,  ne 
' sont  pas  insurmontables,  el  bien  qu’ils  puissent  re- 
tarder les  progrès  de  l’ordre  politique  ou  t^!onomi- 
1 que,  ils  ne  sauraient  les  arrêter  entièrement,  car  les 
vérités  de  cet  ordre  se  fortifient,  en  se  propageant, 
de  l’appui  de  tous  les  intérêts  qui  se  reconnaissent 
injuslemenl  lésés,  tandis  que  le  temps  affaiblit  iné- 
j vilablemenl  tout  ce  qui  est  fondé  sur  l'erreur  ou 
l’iniquité. 

Le  progrès  ptdiliquc  le  plus  considérable  el  le 
plus  vivement  réclamé  par  les  nécessités  de  l’époque 

I consistera,  sinon  dans  la  suppression,  du  moins  dans 
; de  larges  réduclions  des  armées  permanentes  enlre- 
, i tenues  par  les  nations  de  l’Europe.  Nous  osons  aflir- 
r mer  que  ce  progrès  s'accomplira  dans  un  avenir 

- prochain  , quelques  efforts  que  puissent  faire  pour 
) ; s’y  opposer  ranibilion  des  uns  el  la  pusillanimité 

- dès  autres.  Il  nous  paraît  impossible  que  l’Europe 

- industrieuse  cl  civilisée  persiste  longtemps  encore 

II  dans  ce  régime  étrange  qui,  malgré  le  désir  manifeste 
ù de  ses  populations,  d’éviter  toute  guerre  inierna- 

- ! lionale,  et  malgré  la  paix  effective  de  plus  de  trente 
à ans  qui  a précédé  la  crise  révolutionnaire  de  1848, 
■e  leur  a fait  entretenir,  durant  cette  longue  période, 
I,  des  armements  de  terre  el  de  mer  plus  considérables 
5,  I et  plus  ruineux  qu'ils  ne  l’avaient  jamais  été. 

Il  I Déjà,  depuis  quelques  années,  les  hommes  éclai- 
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rés  des  Élats-ünis,  de  l’Angleterre,  de  l’Allemagne 
et  de  la  France,  se  sont  elTorcés  d’agir  sur  l’opinion 
pour  extirper  celle  cause  de  ruine  et  de  misère  qui, 
partout,  agissant  en  sens  inverse  de  l’industrie,  rend 
presque  inefficaces  pour  l’amélioralion  du  sort  du 
plus  grand  nombre  les  découvertes  les  plus  bril- 
lantes et  les  plus  fructueuses.  L'une  des  conceptions 
réputées  chimériques  de  l’abbé  de  Saint-Pierre, 
celle  de  substituer  l’arbitrage  a la  force  brutale  dans 
I -s  différends  internationaux,  a gagné  en  Angleterre 
assez  de  partisans  pour  que  M.  Cobden,  le  célèbre 
chef  de  la  ligue  pour  la  liberté  eommereiale,  ail  cru 
pouvoir  utilement  provoquer,  à ce  sujet,  une  mani- 
festation de  la  chambre  des  communes  : dans  l’une 
des  dernières  sessions  parlementaires,  il  déposa  une 
proposition  tendant  à engager  l’action  du  gouverne- 
ment anglais  dans  la  voie  indiquée  par  l’abbé  de 
Saint-Pierre;  or  celle  proposition,  malgré  ce  qu’elle 
avait  d’inusité  et  d’excentrique,  a été  appuyée  par 
71)  voix.  Si  l’on  songe  à la  persévérance,  à la  téna- 
cité que  les  Anglais  apportent  toujours  dans  la  pour- 
suite des  réformes  dont  ils  ont  reconnu  la  convenance 
ou  rulililé;  si  l’on  se  rappelle  quels  obstacles,  en 
apparence  insurmontables,  ont  été  renversés  par  les 
promoteurs  de  l’abolition  de  l’esclavage,  de  l’abandon 
du  système  protecteur,  des  anciennes  lois  de  naviga-  | 
lion,  etc.,  on  ne  peut  s’empêcher  d’espérer  qu’une 
pensée  nouvelle  qui  obtient  dès  le  début,  dans  la 
représentation  nationale,  79  adlmsiuns,  est  destinée 
triompher  dans  un  avenir  peu  éloigné;  et  si  le 
gouvernement  anglais  entre  un  jour  en  communauté  . 
de  sentiments  et  d’action  avec  les  hommes  qui  ont 
appuyé  celte  proposition,  s’il  met  au  service  de  leurs 
salutaires  inspirations  l’immense  influence  qu’il 
exerce  en  Europe  et  dans  le  monde,  le  système  des 
grandes  armées  permanentes  sera  bien  près  de  sa 
chute. 

C’est  probablement  parmi  nous  que  la  grande 
réforme  dont  il  s’agit  rencontrera  le  plus  de  ré-  I 
sislance;  notre  population  est  généralement  engouée  ! 
de  ce  que  l’on  nomme  esprit  milüairef  espri!  qui 
n’est,  au  fond,  qu’un  mélange  de  dispositions  vani- 
teuses et  d’éloignement  pour  les  travaux  utiles;  il 
semble  que  nous  leiiions  à juslitier  celle  prédiction 
de  Montesquieu  : « La  France  se  perdra  par  les 
gens  de  guerre  L » Cependant,  les  classes  labo- 
rieuses commencent  à comprendre  que  cet  esprit 
militaire  est  l'une  des  causes  qui  ont  le  plus  contri- 
bué à empêcher  raméüoralioii  de  leur  sort;  ù la 
vérité,  elles  sont  encore  imbues  d’une  forte  dose  ^ 
de  vanité  nationale,  les  mots  : prépondérance j \ 
i>uprématie  de  la  France j exercent  encore  sur  leur  j 
esprit  beaucoup  trop  d'influence,  et  elles  iradmellent  | 
que  trop  facilement  la  folle  pensée  qu’il  nous  cou-  ; 
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vient  de  régir  les  destinées  des  autres  peuples;  mais 
ce  qu’elles  n’admetlenl  plus,  c’est  qu’en  temps  de 
paix  on  puisse  persister  longtemps  encore  à entre- 
tenir à leurs  dépens  des  armées  de  400  à 500  mille 
hommes  ; cet  nbus  ruineux  n’est  plus  soutenu  que  par 
ceux  qui  sont  directement  intéressés  à son  maintien, 
et  par  les  frayeurs  exagérées  d’une  partie  influente, 
mais  relaliveinenl  peu  nombreuse,  de  la  population. 
Il  est  donc  permis  de  compter,  même  en  France,  sur 
les  progrès  de  l’opinion  qui  tend  à délivrer  les  popu- 
lations de  l'Europe  de  la  plus  grande  partie  du  far- 
deau que  leur  imposent  les  armées  permanentes.  Or, 
l’un  des  mo>ens  les  plus  eflicaces  d'accélérer  ces 
progrès,  est  de  mettre  sans  cesse  sous  les  yeux  du 
public  le  compte  des  sacritices  énormes  exigés  par 
l’entretien  des  grandes  armées,  et  c’est  ce  que  nous 
allons  faire,  dans  le  paragraphe  suivant,  pour  ce 
qui  concerne  la  France. 

g 2.  „ dépense  de  nos  armements,  à trois 
périodes  décennales  dilTérenles,  donne  les  moyennes 
annuelles  ci-après  indiquées  : 

Sous  Vempire.  Aimées  1802  à 1811, 

Moyenne  annuelle  pour  l’armée 

de  terre 546,939,000  fr. 

Id.  pour  la  marine 130,650,000 

Total.  . . 477,569,000  fr. 

Sous  la  restaiiruHon.  Années  1818  ù 1827. 

Moyenne  annuelle  pour  l'armée 

de  terre 206,412,050  fr. 

Id.  pour  la  marine 57,146,140 

Total.  . . 265,258,190  fr. 

Sous  le  üouvernement  de  1830.  Années  4838  à 

1847  ^ 

Moyenne  annuelle  pour  l'armée 

de  terre 341,550,500  fr. 

Id.  pour  la  marine 113,550,522 

Total.  . . 454,861,022  fr. 

Il  résulte  de  ces  chiffres,  déduits  des  ducunieiils 
officiels  pour  les  <lépenses  faites  depuis  1818,  et  des 
iMcmoins  d'un  ministre  du  Trésor^  pour  celles  du 
temps  de  l empire,  que  nos  dépenses  militaires 
(année  de  terre  et  de  mer)  ont  atteint  sous  la  monar- 
ciiie  de  1830  presque  le  double  de  ce  qu’elles  étaient 
sous  la  restauration  ; qu’au  sein  de  la  paix  générale, 
sans  autre  besoin  extraordinaire  que  la  conservation 
de  l’Algérie,  nous  avons  dépensé,  dans  la  dernière 
période  de  dix  ans,  1,916  millions,  près  de  deux 
milliards  de  plus  que  dans  les  dix  ans  compris 
de  1818  à 1827;  en  sorte  qu’avec  ce  seul  excédant 

* JépenH>>>  pour  IS4Cet  1817  dr  sont  comprises  que  d’iiprè» 
les  prévisions  ilt^s  budgets. 


I Moiitesquieuy  Ptmées  tlivertes,  p.  255. 
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de  dix  ans,  absorbé  sans  la  moindre  utilité,  on 
aurait  pu  couvrir  la  France  de  chemins  de  fer  qui, 
aujourd’hui,  feraient  produire  au  capital  employé 
un  revenu  d’au  moins  100  millions  de  francs,  sans 
compter  l’immense  avantage  de  l’économie  de  frais  et 
de  temps  que  l’on  aurait  procurée  à l’industrie  des 
transports  sur  tous  les  points  du  pays.  Il  résulte 
encore  des  chiffres  précités  que,  de  1858  à 1847, 
nos  dépenses  militaires  n’ont  été  inférieures  que  de 
23  millions  par  an  à celles  effectuées  pendant  les  dix 
ans  compris  de  4802  à 1814,  alors  que  le  territoire 
de  l’empire  avait  une  étendue  dépassant  de  plus  d un 
tiers  celle  de  la  France  actuelle,  alors  que  nous 
étions  en  guerre  avec  l’Europe  entière  et  que  notre 
gouvernement  prétendait  maintenir  sous  sa  domi- 
nation rilalie,  l’Espagne,  la  Hollande  et  l’Alle- 
magne! 

L’exercice  de  1 846  est  le  dernier  dont  les  dépenses 
aient  été  définitivement  réglées  au  moment  où  nous 
écrivons,  et  voici  les  résullals  qu'il  donne  eu  ce  qui 
concerne  le  budget  militaire  : 

( Armée  : 331,281,556  fr. 
Service  ordinaire  . . . | ^ 07,223,441 

Armée  : 28,658,276  fr. 
Service  extraordinaire.  . 5^402, 248 


Service  extraordinaire. 


331,281,556  fr. 
107,223,441 
28,658,276  fr. 
5,162,248 


Total.  . . 472,625,521  fr. 

Ainsi,  les  dépenses  de  1846  dépassent  de  près 
de  18  niillions  de  francs  la  moyenne  décennale  de 
1838  à 1847,  et  il  est  probable  que  cette  moyenne 
sera  dépassée  d’une  somme  plus  forte  encore  par  les 
dépenses  de  l’exercice  1847;  c’est  ainsi  que  sans 
besoin,  sans  motif  assignable,  l’exagération  de  nos 
dépenses  militaires  grandissait  chaque  année. 

Assurément,  les  historiens  futurs  auront  peine 
à expliquer  que  d’aussi  monstrueuses  dilapidations 
n’aient  soulevé  parmi  nous  que  quelques  protesta- 
tions isolées.  H est  vrai  que,  depuis  leur  accomplis- 
sement, on  a essayé  de  les  justifier  en  invoquant  la 
prétendue  nécessité  de  proportionner  nos  armements 
à ceux  des  autres  puissances  de  l'Europe;  mais  ce 
n’est  là  qu'un  mauvais  prétexte,  car  c’est  notre  gou- 
vernement qui,  par  son  initiative,  a provoqué  l’ac- 
croissemenl  général  des  armées,  et  de  plus  il  s’est 
constamment  efforcé,  dans  celte  lutte  de  dilapida- 
tions, de  dépasser  tous  ses  rivaux;  cest  ce  dont 
nous  trouvons  la  preuve  dans  un  travail  de  M.  Michel 
Chevalier  dont  nous  allons  rapporter  les  résultats. 

On  sait  que,  de  1840  à 1846,  c’est  entre  l'An- 
gleterre et  la  France,  surtout,  que  l’on  affectait  de 
croire  à des  éventualités  de  guerre;  eu  conséquence, 
les  deux  gouvernements,  qui  savaient  fort  bien  que 
la  guerre  ne  se  ferait  pas,  mais  qui  trouvaient  dans 
les  préoccupations  qu'ils  avaient  fait  naître  une  occa- 
sion pour  étendre  leur  influence,  pour  placer  de 
nouveaux  fonctionnaires  et  de  nouveaux  officiers. 


pour  donner  de  l’avancement  à ceux  que  la  prolonga- 
tion de  la  paix  avait  laissés  trop  longtemps  sla- 
; lionnaires , etc.,  s’empressèrent  d'augmenter  leurs 
I forces  militaires,  quelque  exagérées  qu’elles  fussent 
déjà. 

« La  France,  dit  M.  Michel  Chevalier,  bien  plus 
« pauvre  que  l’Angleterre,  se  chargea  beaucoup 
« plus  : de  1840  à 1846,  la  France  a dépensé 
« 515  à 575  millions  contre  350  à 425  millions; 

« de  sorte  que  la  guerre  que  nous  n'avons  pas  faite, 

« et  que  nous  ne  pouvions  pas  fairvy  nous  coûtait, 

« tous  les  ans,  120  à 160  millions  de  plus  qu’à  nos 
« émules. 

« De  cette  manière,  en  huit  ans,  de  la  fin  de 
« 1838  à la  fin  de  1846,  nous  nous  étions  appau- 
« vris,  en  comparaison  de  l’Angleterre,  de  douze 
« cent  dmx  7m7iio«jî  de  francs.  Nos  dépenses 
« étaient  montées  sur  un  tel  pied  que  c’est  juste 
« autant  qu’il  fallut  à Napoléon  jusqu’en  1811  *.  » 

La  révolution  de  février  1848  aurait  pu  nous 
offrir  l'occasion  de  sortir  de  cette  voie  désastreuse. 

■ Malheureusement  les  esprits  étaient  mal  préparés, 

I les  préjugés  qui  tendent  à exagérer  notre  action 
'extérieure  étaient  dans  toute  leur  force;  dès  le 
début  de  celle  révolution,  les  hommes  portés  au  pou- 
voir furent  d’ailleurs  dominés  par  des  factions  vio- 
lentes et  aveugles,  qu’il  a fallu  contenir  et  mailriser, 
et  nos  armements  militaires,  loin  d être  réduits,  ont 

' été  considérablement  accrus. 

Mais,  lorsque  la  crise  révolutionnaire  sera  com- 
plélemeiil  calmée,  il  est  à espérer  que  l’on  reconnaî- 
tra le  danger  de  maintenir  plus  longtemps  celle 
charge  écrasante,  et  que  l’on  ne  pourra  plus  invo- 
quer avec  le  même  succès  le  motif  qui  a servi  à 
nous  l’imimser  pendant  si  longtemps  : la  prétendue 
convenance  d'assurer  notre  influence-,  notre  prépon- 
dérance en  Europe. 

« Quoi  ! dit  à ce  sujet  M.  Frédéric  Baslial,  nous, 
le  peuple  le  plus  susceptible  de  l'Europe;  nous  qui, 
avec  raison,  ne  soniïririons  pas  l’inlervenlion  d’un 
régiment  anglais,  fnl-ce  pour  venir  ériger  sur  le  sol 
! de  la  pairie  la  statue  de  la  Liberté,  et  nous  enseigner 
I la  perfection  sociale  elle-incnie...,  c’est  nous  qui 
avons  toujours  sur  les  lèvres  ce  mot  irritant  : pré- 
' pondérance’...  Comment  en  sommes-nous  venus  à 
' nous  imaginer  que  le  cœur  Immain  n’csl  pas  partout 
< le  même;  qu’il  ii’a  pas  partout  la  même  fierté,  la 

; même  horreur  de  la  dépendance? 

. Mais  enfin,  cette  prépondérance  illibéralc  que 
nous  iKiursuivons  avec  tant  d’aveuglement  et,  selon 
moi,  avec  tant  d’injustice,  où  est-elle,  et  l’avons- 
nous  jamais  saisie?  Je  vois  bien  les  efforts,  mais  je 
ne  vois  pas  les  résullals.  Je  vois  bien  que  nous 
avons,  depuis  longtemps,  une  immense  armée,  une 

< Nitus  i>mprun!oiiscttieciutiouir>^««i“*"e*''t^*  jw/  pour 
ltU«.  P- 
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piiissanlemnrine,  qui  écrasent  le  peuple,  ruinent  le  mine  chez  ceux  qui  en  disposent.  « L’Angleterre, 
travailleur,  engemlreiU  la  désaffection,  nous  pons-  dit-il,  ne  se  serait  pas  méléo  des  intrigues  de  toute 
senlvers  la  hanqueroule,  nous  menacent  de  calamités  l'Europe,  si  elle  n’avait  pas  eu  de  grosses  flottes  à 
elTrovables...,  je  vois  tout  cela  ; mais,  la  prépondé-  envoyer  dans  toutes  les  directions;  et  Napoléon,  s’il 
rance,  je  ne  la  vois* nulle  part,  et,  si  nous  pesons  n’avait  pas  eu  le  commandement  des  armées  les  plus 
dans  les  destinées  de  l’Europe,  ce  n'est  pas  par  la  braves  et  les  mieux  disciplinées  du  momie,  aurait 
force  brutale,  mais  en  dépit  d'elle.  Fiers  de  notre  mis  son  ambition  à améliorer  le  sort  intérieur  de  la 
prodigieux  état  militaire,  nous  avons  eu  un  différend  France;  il  s’en  serait  mieux  trouvé,  et  nous  aussi.  » 
avec  les  États-Unis,  et  nous  avons  cédé  ; nous  avons  Ainsi,  l'existence  seule  des  grands  armements  pousse 
eu  des  contestations  au  sujet  de  l'Égypte,  et  nous  à la  guerre,  et  la  guerre  finit  toujours  par  ame- 
avons  cédé;  mnis  avons,  d’année  en  année,  prodigué  ner  de  crnclies  représailles  envers  ceux  qui  l’ont 
des  )»romesses  à la  Pologne,  à rilalie,  et  l’on  n’en  a provoquée  : « Les  ambassadeurs  de  Louis  XIV, 
pas  tenu  compte.  Pourquoi'?  Parce  que  le  déploie-  ajoute  J. -R.  8ay,  entendirent,  au  congrès  de  (ier- 
inenl  de  nos  forces  a provoqué  un  déploiement  sem-  truydenberg,  décider  du  sort  de  leur  maître  sans 
blable  sur  tonte  l'Europe;  dès  lors,  nous  n’avons  (|u’on  daignât  seulement  écouler  leurs  observations, 
plus  pu  douter  (|ue  la  moindre  lulle,  ù propos  de  la  L’Angleterre,  dans  la  guerre  d’Amérique,  fut  forcée 
cause  la  plus  futile,  ne  menaçât  de  prendre  les  pro-  d'abandonner  la  souveraineté  de  ses  colonies,  et, 
portions  d’une  guerre  universelle,  et  riiumanilé,  plus  lard,  elle  ne  dut  qu’à  sa  position  insulaire  de 
autant  que  la  prudence,  a fait  une  loi  aux  hommes  n'olre  pas  envahie.  Bonaparte,  avec  des  armées  plus 
d’Élal  de  décliner  une  telle  responsabilité  V » belles  qu'eux  tous,  fut  plus  humilié  quêtons  les 

g 3, Parmi  les  économistes  t|ui  se  sont  occupés  autres.  Partout  les  armées  ont  attiré  d’autant  plus 

de  la  nature  et  de  l’organisation  des  forces  néces-  sûrement  la  guerre  cl  les  maux  ([iii  raccompagnent, 
saires  à la  défense  nationale  et  au  maintien  de  qu’elles  ont  été  plus  redoutables.  Il  n’en  est  aucune 
l’ordre  intérieur,  Smith  est,  à notre  connaissance,  le  qui  ail  préservé  son  pays  de  l’invasion.  » J.-B.  Say 
seul  qui  ail  jugé  les  armées  permanentes  préférables  examine  ensuile  si,  dans  la  sitnalion  actuelle  de  l’Eu- 
aux  milices  nationales.  Selon  lui,  la  civilisation  d'un  rope,  des  milices  pourraient  être  suflisanles  pour 
I pays  ne  saurait  se  perpétuer,  ou  du  moins  sc  con-  préserver  l’indépendance  des  Étals,  et,  s’appuyant  de 

» server  pendant  un  temps  ^considérable,  sans  une  l’avis  de  militaires  expérimentés,  tels  que  Guibert, 

I armée  permanente.  Celle  pensée  se  trouve  longue-  le  lieuleiiaul  général  Tarayre  et  autres,  il  se  pro- 

1 nient  développée  dans  le  premier  chapitre  du  livre  V nonce  pour  rallirinative;  seulement,  il  pense  que 

1 de  la  Richesse  des  nations;  mais  ces  développements  les  corps  militaires  qui  exigent  une  instruction  com- 

; mêmes  permettent  de  reconnaiire  que  le  Jugement  ! pliquée  et  une  longue  pratique,  tels  que  le  génie, 

' porté  par  Smith  est  basé  sur  roiiservalion  d'un  état  rarlillerie  el  la  cavalerie,  ne  sauraient  être  formés 

j social  tout  à fait  différent  de  celui  où  les  nations  de  an  moment  du  besoin,  et  qu’il  est  nécessaire  de  les 

l’Europe  sont,  depuis  longtemps,  parvenues;  on  en  maintenir  à l’étal  i)prmanenl,  mais  seulement  avec 

, jugera  par  le  passage  suivant  : la  force  que  peut  exiger  un  système  purement  défen- 

• Il  Lorsqu'une  nation  civilisée  n'a,  pour  tonte  sif.  Il  fait  ressortir  combien  rcntrelien  de  grandes 

I défense,  qu’une  milice  nationale,  elle  est  toujours  en  forces  navales,  ordinairement  motivé  par  le  besoin 

I ilanger  d'être  coiu|nise  par  le  premier  peuple  barbare  de  protéger  et  d'élemlre  le  commerce,  est  ruineux 

(|ui  se  trouvera  dans  son  voisinage.  Les  fré(|uenles  pour  les  populations,  el  combien  ces  forces  conlri- 

conqiiêtes  qui  ont  signalé  les  irrnplions  des  Tar-  huent  peu,  en  réalité,  à l’extension  du  commerce. 

■ lares  dans  les  pays  civilisés  de  l’Asie  prouvent  évi-  L’exemple  du  grand  conmiercc  de  l’Angleterre  ne 

demmenl  la  supériorité  (pie  la  milice  d'une  nation  prouve  rien  en  faveur  de  l’exagération  de  sa  marine 

barbare  obtient  nalurellement  sur  celle  d’un  peuple  militaire,  car  son  commerce  aurait  lieu  également 

civilisé.  Une  armée  permanente  bien  disciplinée  est  sans  tout  cel  appareil  : « Est-ce  le  sabre  à la  main, 

supérieure  à toutes  les  milices;  elle  seule  peut  dé-  dit-il,  que  l'on  fait  de  bonnes  affaires?  Ce  qui  fait 

■ fendre  contre  l’invasion  d’un  voisin  pauvre  el  barbare  que  rAngleterre  vend  ses  marchandises  el  dans 

la  nation  opulente  el  civilisée,  qui  seule,  à son  tour,  rArcliipel,  et  dans  l'Orient,  et  dans  les  deux  Amé- 

penl  l’entretenir.  » riques,  c'est  qu’elle  sait  en  fabriquer  qui  conviennent 

J. -B.  Say  a développé,  sur  ce  sujet,  des  considé-  aux  consommateurs  de  ces  diverses  contrées,  el 

rations  pleines  d’intérêt  el  de  justesse.  Il  pense  que,  qu’elle  sait  les  établir  à bon  marché.  Le  canon  n’y 

loin  de  protéger  rindépendance  nationale,  un  grand  fait  rien  » 

étal  militaire  est  peut-être  ce  qui  la  compromet  le  Le  commerce  maritime  des  États-Unis  est  le  plus 
plus,  par  suite  des  tendances  agressives  qu’il  déter-  étendu  après  celui  de  l’Angleterre,  qu'il  égalera  el 

1 Paix  et  I ibefti!  Bi  . in-l6,  Paris,  <8i9,  Guillauraiu  el  comp.  * J B.  Say,  Cours  complet  Rdilion  Guillaumin,  t.  Il,  p.  Î80  à 

i97. 
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dépassera  peut-être  bientôt,  el  cepcndanl  la  marine 
militaire  de  celle  grande  république  est  1 une  des 
moins  importantes. 

En  ce  qui  concerne  la  marine  militaire  de  la 
France,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  repro- 
iluire  quelques  excellentes  observations  formulées 
par  M.  Bastiat  : 

« Ne  faut-il  pas,  dil-on,  une  puissante  marine  pour 
ouvrir  des  voies  nouvelles  à notre  commerce  et  com- 
mander les  marchéslointains  ? — Vraiment,  les  façons 
du  gouvernement  envers  le  commerce  sont  étranges! 

Il  commence  par  l’entraver,  le  gêner,  le  restreindre,  cl 

cela  à gros  frais;  puis,  s’il  en  échappe  quelque  par- 
celle, le  voilà  qui  s’éprend  d'une  tendre  sollicitude 
pour  des  bribes  qui  ont  réussi  à passer  au  travers 
des  mailles  de  la  douane,  .le  veux  protéger  les  négo- 
ciants, dit-il,  et,  pour  cela,  j’arracherai  encore 
iriO  millions  au  public,  afin  de  couvrir  les  mers  de 
vaisseaux  el  de  canons.  — Mais,  d abord,  les  quatre- 
(|j\-i)(^uf  centièmes  du  commerce  français  se 
font  avec  des  pays  où  notre  pavillon  n’a  jamais  paru 
ni  ne  paraîtra.  Est-ce  que  nous  axons  des  stations 
en  Angleterre,  aux  Étals-Lnis,  en  Belgique,  en 
Espagne,  dans  le  Zollverein,  en  Russie?  — C’est 
donc  de  Mayotte  el  de  Nossibé  qu  il  s agit,  cest-.i- 
dire  qu’on  nous  prend,  par  l’impol,  plus  do  francs  ; 
qu’il  ne  nous  rentrera  de  centimes  par  ce  com- 
merce. 

« El  puis,  qu’est-ce  qui  commande  les  débonebés? 
Une  seule  chose,  te  hoti  uiaTchCa  Envojez  où  vous 
voudrez  des  produits  qui  coûtent  cinq  sous  de  plus 
que  les  similaires  anglais  ou  suisses,  les  vaisseaux 
ou  les  canons  ne  vous  les  feront  pas  vendre.  En- 
voyez-y  des  produits  qui  coûtent  cinq  sous  de  moins, 
vous  n’aurez  pas  besoin,  pour  les  vendre,  de  canons 
ou  de  vaisseaux.  Ne  sail-on  pas  que  la  Suisse,  qui 
B’a  pas  une  barque,  si  ce  n’esl  sur  ses  lacs,  a chassé 
de  Gibraltar  meme  certains  tissus  anglais,  malgré  la 
carde  qui  veille  à la  porte?  Si  donc  c’est  le  bon 
marché  qui  est  le  vrai  protecteur  du  commerce, 
comment  notre  gouvernement  s’y  prend-il  pour  le 
réaliser?  D'abord  il  hausse  par  ses  tarifs  le  prix  des 
matières  premières,  de  tous  les  instruments  de  tra- 
vail, de  tous  les  objets  de  consommation;  ensuile, 
par  voie  de  compensation,  il  nous  accable  d impôts 
sous  prétexte  d'envoyer  sa  marine  à la  quete  des 
débouchés.  C’est  de  la  barbarie,  de  la  barbarie  la 
plus  barbare,  el  le  temps  n’esl  pas  loin  où  on  dira  . 
Os  Français  du  xix*  siècle  avaient  de  singuliers 
systèmes  commerciaux,  mais  ils  auraient  du  au  moins 
s'abstenir  de  sc  croire  au  siècle  des  lumières  *.  >» 

Un  publiciste  allemand  fort  éclairé,  M.  de  Rot- 
leck,  a publié  en  1810  un  important  ouvrage  sur 
les  armées  permanentes  et  les  mitiecs  nulionides.  I) 

* Paix  et  Liberté  Brochure  di^k  cllée,  p.  7C  b 78. 
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prouve,  par  riiisluire  de  toutes  les  guerres,  depuis 
celles  des  anciens  peuples  jusqu'à  celles  qui  se  Icr- 
minèrenlon  4Si5,  que  les  armées  permanentes  ou 
les  troupes  soldées,  soumises  uniquement  à leurs 
niaiires  et  n’ayanl  de  devoirs  à remplir  qu’envers 
eux,  n’ont  jamais  servi  qu'à  détruire  la  liberté  des 
nations,  el  que  la  liberté  ou  l’indépendance  des 
peuples  asservis  n’ont  jamais  été  reconquises  que  par 
des  milices  nationales.  « Lorsque  la  France  eut  à 
défendre  sa  liberté  contre  l'alliance  des  rois,  dit-il, 
ce  furent  les  armées  nationates  des  Français  (c'est- 
à-dire  des  milices  à peine  exercées  depuis  quelques 
mois)  qui  firent  triompher  la  révolution;  plus  lard, 
ce  furent  les  arméi-s  nttfionah's  des  Allemands  qui 
rendirent  rindépendance  à leur  patrie,  j»  M.  de  Ilot- 
teck  signale  dans  cel  ouvrage  la  fâcheuse  influence 
qu’exercent  les  armées  permanentes  sur  les  mœurs 
des  nations,  en  raison  surtout  de  ce  qu’elles  affaiblis- 
sent chez  tons  les  citoyens  le  senliinenl  de  la  respon- 
sabilité, en  les  habituant  à compter  sur  autrui  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  el  en 
relâchant  les  liens  de  solidarité  que  lu  nécessité  de 
cette  défense  maintiendrait  entre  eux.  « Un  peuple, 
dit  M.  de  Rolleek,  qui  abandonne  la  défense  de  sa 
liberté  à une  classe  particulière  devient  hiclie  et 
incapable  de  résister  par  lui-même  aux  agressions  les 
plus  injustes®.  >• 

La  même  pensée  a été  développée  avec  beaucoup 
de  force  par  un  éminent  publiciste  français,  à l’occa- 
sion de  rétablissement  du  système  d'organisation  el 
de  recrutement  de  l’année,  qui  nous  régit  encore  : 

« Que  de  prétextes  de  guerre  ne  créez-vous  pas 
par  le  seul  établissement  d’une  armée  dans  laquelle 
chacun  a un  étal  à se  faire,  et  où  la  guerre  se  présente 
comme  le  premier,  comme  le  seul  moyen  de  l'acqué- 
rir! Ce  qui  rend  le  plus  fâcheuse  l’existence  d’une 
armée  de  cette  nature,  c’est  qu’il  n’esl  presque 
pas  possible  d’en  changer  la  tendance,  parce  (in’il 
n’esl  pas  possible  de  faire  que  les  hommes  renoncent 
à avancer  dans  la  profession  qu’ils  ont  embrassée... 

« Ajoutons  que  si  une  telle  armée  compromet 
notre  sûreté  par  sa  tendance,  elle  la  compromet 
encore  plus  par  l’extrême  faiblesse  à laquelle  elle  nous 
réduit.  En  même  temps  qu’elle  augmente  nos  périls, 
elle  paralyse  la  plus  grande  partie  de  nos  forces. 
Elle  rapetisse  la  nation;  elle  la  réduit,  en  quelque 
sorte,  aux  dimensions  de  l’armée.  La  France,  rela- 
livemenl  à ses  ennemis,  n’est  plus  un  peuple  de  trente 
millions  d’individus;  c’est  une  puissance  de  trois 
cent  mille  hommes.  Toute  sa  force  est  resserrée 
dans  le  cadre  de  ses  troupes.  Hors  de  là,  on  ne  voit 
qu’une  mullilude  éparse,  inerte,  dUtutant  plus  faible 
queVarmée  est  plus  forte,  el  qu’elle  se  croit  moins 
obligée  de  se  défendre  par  elle-même.... 

* Voir  un  comple  rendu  de  l'ouvrage  de  M.  de  BoUeck  d»n«  le 
Censeur  européen,  l 1,  p îtSeisuiv. 
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n iirnu*e  est-dli»  plus  propre  à garanlir  nos 
iiberlrs?  Il  siiflil,  pour  résoudre  eelle  question,  de  | 
rechercher  ee  (|irn  y a de  eoiiinmti  enire  les  intérêls  j 
de  1.1  liberté  et  ceux  de  rarméc  qu'institue  la  loi  de  ^ 
reerulenient.  Celte  loi , avons-nous  dit,  fait  une 
profession  du  service  militaire.  Les  intérêts  de  cette 
profession  sont-ils  compatibles  avec  ceux  de  la 
liberté?  Est-il  possible  que  l'armée  prospeue  et((iie 
la  liberté  (leurisse  ? L’armée  fleurit  dans  la  guerre 
et  la  liberlé  dans  la  paix.  L'armée  fleurit  par  les 
tributs  et  la  liberté  par  le  travail.  L’année  fleurit 
par  les  règlements  et  la  liberté  péril  par  les  règle- 
ments. Le  plus  grand  intérêt  de  la  liberté  est  de 
réduire  les  attributions  du  pouvoir,  el  le  plus  grand  ' 
de  l’armée,  île  les  étendre...  L'un  des  premiers  inté-  | 
rêts  de  rarmée,  c'est  qu'on  n’accorde  rien  à Tespri!  ! 
de  réforme,  parce  que,  de  réforme  en  réforme,  eel  ! 
esprit  pourrait  finir  par  arriviT  jusqu'à  rarmée;... 
il  est  sensible  qu'entre  la  liberté  el  la  profession  des 
armes  il  n’oxisle  point  de  conditions  de  prospérité 
communes,  qu’il  n’en  existe  que  de  eontraires,  et 
que  les  membres  de  l'armée,  loin  d’avoir,  romme 
de  profession^  les  intérêts  de  la  liberté  à 
défendre,  ont,  comme  teh ^ tous  les  intérêts  du 
despotisme  à soutenir.  11  serait  possible,  sans  doute, 
qu’une  armée  comme  la  nôtre  ne  voulut  pas  se  prêter 
à soutenir  le  despotisme;  mais  ce  serait  une  dispo- 
sition dont  il  faudrait  lui  savoir  gré,  sans  qu'on  pût 
en  faire  honneur  à sa  nature  *.  » 

On  a souvent  répété  que  des  milices  ou  des  gardes 
nationales  ne  sauraient  jamais  contracter  l’esprit  el 
les  habitudes  de  discipline  qui  font  la  force  des 
armées  permanentes;  mais  celle  assertion,  fondée 
peul-êlreà  l’égard  de  la  milice  des  Étals  qui  entre- 
tiennent depuis  longtemps  de  grandes  armées  per- 
manentes, clou,  par  conséquent,  cette  milice  est  à 
peu  près  réduite  à un  service  de  parade,  n’est  nul- 
lement justifiée  en  ce  qui  concerne  les  milices  consti- 
tuant l'unique  force  défensive  de  leur  pays  : les 
milices  delà  Suisse  ont  assez  souvent  prouvé  qu'elles 
pouvaient  soutenir  la  lutte  contre  les  meilleures 
troupes  permanentes,  et  on  en  peut  dire  autant  de 
celles  des  États-Unis.  Rien  ne  nous  semble  plus 
instructif  el  plus  propre  à ébranler  les  préjugés 
régnant  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  que  le  témoignage 
que  nous  allons  rapporter;  il  est  extrait  du  message 
adressé  au  congrès  de  TUnion  américaine,  en  dé- 
cembre 1848,  par  le  président  Polk  : 

« Un  des  principaux  résultats  de  la  guerre  dans 
laquelle  nous  nous  sommes  trouvés  récemment  en- 
traînés avec  une  contrée  voisine,  est  la  preuve 
qu’elle  a donnée  de  la  force  militaire  de  noire  pays. 
Avant  la  guerre  du  Mexique,  les  puissances  euro- 
péennes el  étrangères  n’avaient  qu’une  idée  impar- 

* Article  Je  M.  Duaoyer,  Je  l'Ioslitut.  dana  te  Centeur  eitro- 
l>ëtn  I XII.  P 403  et -uiv 


faile  et  erronée  de  notre  force  physique  comme 
nation,  et  de  nos  moyens  pour  soutenir  une  guerre, 
spécialement  une  guerre  engagée  hors  de  noire  pays. 

« Elles  voyaient  que  notre  armée  permanente  en 
temps  de  paix  n’excédait  pas  dix  mille  hommes,  el 
liabitnées  elles-mêmes  à enlrelenir  de  fortes  armées 
régulières,  tant  pour  protéger  leurs  trônes  contre 
leurs  propres  sujets  que  contre  leurs  ennemis  exté- 
rieurs, elles  ne  concevaient  pas  qn’il  fût  possible  à 
une  nation  de  soutenir  la  guerre  avec  succès  sans 
une  telle  armée,  disciplinée  el  formée  par  un  long 
service.  Elles  faisaient  peu  de  cas  de  nos  milices  el 
étaient  loin  de  les  regarder  comme  une  force  elTec- 
tive.  Le-i  événemenis  de  l.i  dernière  guerre  avec  le 
Mexique  ont  détrompé  ces  puissances.  Celle  guerre 
a (l(*monlré  (|n'à  l’inslanl  même  où  éclatent  des  bos- 
liülés  iiiallemiiies  el  pour  lesquelles  nul  préparatif 
n’a  été  fait,  on  peut,  dans  un  bref  délai,  mettre  en 
campagne  une  armée  volontaire  de  soldats  citoyens, 
égale  en  valeur  aux  vieilles  troupes  el  assez  nom- 
breuse pour  faire  face  à toutes  les  éventualités. 
Contrairement  à ce  qui  aurait  eu  lieu  dans  tout  autre 
pays,  nous  n'avons  été  obligés  de  recourir  à aucune 
espèce  de  tirage  ou  de  conscription.  Loin  de  là,  tel 
était  le  nombre  des  volontaires  qui  offraient  palrio- 
liquemenl  leurs  services,  que  la  plus  grande  difli- 
cullé  était  de  choisir  el  de  décider  quels  seraient 
ceux  auxquels  on  imposerait  le  désappointement  de 
rester  dans  leurs  foyers. 

« Nos  soldats  citoyens  sont  Uml  dilTérents  de 
ceux  que  l'oii  lire  de  la  population  des  autres  pays. 
Ils  comptent  dans  leurs  rangs  toutes  les  professions, 
tous  les  métiers  ; fermiers,  avocats,  médecins,  mar- 
chamis,  manufacturiers,  ouvriers,  manœuvres,  et 
cela,  non-seulement  parmi  les  officiers,  mais  aussi 
parmi  les  simples  soldats.  Ils  diffèrent  encore  de 
ceux  des  autres  nations  sous  divers  rajïporls.  Ils 
sont  armés  el  ont  été  habitués  dès  leur  jeunesse  à 
manier  désarmés  à feu  et  à s’en  servir;  nombre 
d’entre  eux,  surtout  ceux  qui  viennent  des  États  de 
l’ouest,  sont  d’habiles  tireurs.  Ce  sont  des  hommes 
qui  ont  une  réputation  à maintenir  par  leur  bonne 
conduite  en  campagne.  Ils  sont  intelligents,  el  il 
existe  parmi  eux  une  individualité  qu’on  ne  trouve 
dans  les  rangs  d’aucune  autre  armée.  Dans  la  mêlée, 
chaque  soldat,  aussi  bien  que  chaque  officier,  combat 
pour  son  pays  et  en  même  temps  pour  obtenir  quel- 
que gloire  et  quelque  distinction  parmi  ses  conci- 
toyens, lorsqu’il  rentrera  dans  la  vie  civile.  » 

II  n’est  donc  nullement  indispensable,  lorsqu’un 
peuple  a lieu  il’être  attaché  à son  pays  et  satisfait  de 
ses  institutions,  qu’il  entretienne  pour  les  besoins 
éventuels  de  .^a  défense  une  formidable  armée  per- 
manente; et  si  l’on  disait  que  notre  population  civile 
n’a  pas  les  qualités  des  Américains,  nous  rappelle- 
rions que  celle  de  nos  armées  qui  a accompli  le  plus 


ahhivabene. 


de  prodiges,  l'armée  d’Italie,  était  composée  de  corps 
de  volonlaires,  précisément  comme  l’armée  améri- 
c.iine.  Bonaparte  lui-même  n’a-l-il  pas  avoué  à 
Sainte-Hélène  que  ses  armées  mêcaniqu  s n’avaient 
j:imais  valu  ces  corps  de  soldats  citoyens  avec  les- 
quels il  accomplit  ses  premières  el  ses  plus  glorieu- 
ses campagnes?  A la  vérité,  le  régime  que  nous 
subissons  depuis  cinquante  ans  a affaibli  chez  nous 
le  sentiment  personnel  de  la  défense  du  pays;  nous 
reposant,  pour  celte  défense,  sur  nos  armées  per- 
nianentes,  nous  avons  perdu  les  qualités  viriles  que 
1 absence  de  ces  armées  aurait  nécessairement  enlre- 
lenues;  mais  (|ui  doute  qu’elles  ne  se  reproduisis- 
>enl  rapidement,  si  l’on  en  créait  le  besoin,  riiez 
une  population  aussi  nalnrellemenl  belliqueuse  que 
la  nôtre?  A.  Clément. 
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que  la  réclament  l’économie,  l’esprit  des  institutions  politiques  et 
la  situation  de  l’Europe,  par  le  général  G de  Vaudoncourt.  Pa  is, 
ii»-8<» 

Cent  cinquante  millions  d'économie  sur  le  budget  de  la  guerre, 
ou  réorganisation  de  l'armée  et  amel'toration  Je  ta  solde,  par 
K I.eblaiirde  Préhois,  capitaine  d’état-major.  Paris. 

Des  tendances  pacifiques  de  ta  société  européenne,  et  da  rùte  des 
ui  nées  dans  l’avenir,  p^r  lec->piluiue  Ferdinaud  Durand.  Paris, 
Uumsine,  48  44,  4 vol.  in-8". 

Voir  aus^i  g:ii-  ce  sujet  : 

Dans  le  Cours  complet  de  J. -6  Say,  les  chapitres  suivants  : 
l)éi*ense  que  fait  un  Étal  pour  sa  défrnse,  i 11,  p.  280.  — Du 
système  agressif  et  du  système  défensif,  ibid  , p 282  — Pe  la 
défense  de  l'État  par  des  mtirces,  ibid..  p.  291.  — Dans  le  Traité 
d' Économie  politique,  da  même  auteur,  le  paragraphe  relatif  aux 
dépenses  de  l'armée,  p 482  et  suit-:  el  dans  Adam  Sraitb  {Richesse 
des  nations  , le  chapitre  relatif  aux  dépenses  qu'exige  la  défense 
<.«mmune,  t.  II,  p.  3i0  et  suiv. 

ARSOI  LD  (Ambroise-Marie),  né  à Dijon  vers 
1750,  mort  en  1812,  fut  successivement  membre 
de  la  Convention,  du  conseil  des  anciens,  Iribun, 
mailre  des  comptes,  et  conseiller  d’Éial. 

De  la  balance  du  commerce  el  des  relations  commerciales  exté- 
Heures  de  la  France  dans  toutes  les  parties  du  globe,  particulière 
7/ient  à la  fin  du  régne  de  l-ouis  \lf  et  au  moment  de  la  révolu- 
tion; le  tout  appuyé  de  notes  et  de  tables  raisonnées,  authentiques, 
"lUr  le  commerce  et  ta  navigulion,  la  population,  le  produit 
territorial  et  de  l’industrie,  le.  prix  du  blé,  le  numéraire,  le  rrrenu, 
la  dépense  et  la  dette  publique  de  la  France  à ces  deux  époques, 
urec  la  valeur  de  ses  importations  et  exportations  progressives 
depuis  llid  jusqu’en  4788  inclusivement  Deuxième  édition, Paris, 
Buisson,  4795,  2 vol.  in-8®,  avec  atlas  de  cartes  et  do  tableaux,  ou 
1 vol.  in  4®.  (La  première  édition  est  do  1791.) 

« Consulter  les  faits  cités  dans  cet  ouvrage  ; négl  ger  les  doc- 
trines » 

Système  maritime  politique  des  Européens  dans  le  ww  siècle, 
fondé  sur  leurs  traités  de  paix,  de  commerce  et  de  mivigatmn 
I vol.  iri-8®.  Paris,  1797. 

« Ouvrage  écrit  sous  la  piéoccupation  du  système  de  la  ba> 
tance  du  commerce.  » (Di  .) 

Histoire  générale  des  finances  de  France  depuis  le  commencement 
Je  la  monarchie  ; pour  servir  d’introduction  à la  lot  annuelle  du 
ludgel  de  l’empire  français  Paris,  Roadouueau,  1806,  in*4®. 


Arnould  lit  hommage  d>  eei  ouviage  an  corps  législattf,  dans 
la  séance  du  10  mars  I80G. 

« Ouvrage  mèdio'*re.  Il  y a dans  les  pièces  juaiifiuatives  quel- 
ques chiffre^  intéressants  è consulter  » Iti..) 

On  a enc4ire  de  lui  les  op'iscules  économiques  suivants  : 

Répar  tition  delà  contribution  foncière,  ou  division  en  huit  classes 
fondiimentales  des  quatie-vingl-tiois  département».  Paris,  1791 

iii  8 . 

Po'Ht  de  terrorisme  contre  les  assignats.  Paris,  4794,  in  8 •. 

A/LVOf  /-/>  (D.),  inspecteur  de  l’université  tic 
liiége. 

.èi  antages  et  inconvénients  des  banques  de  prêts  e nnues  sous  It 
nom  de  monts-de-piété.  Namur,  Gérard 
SiltmOon  admtnia(ra/ire  et  financière  des  monts  de  piélé  en 
lielgique  - yéeessitéet  moyens  de  les  r^ur^rtniser.  Bruxelles,  4845. 

1 vol.  in-8“. 

Ce  dernier  ouvrage  est  une  statistique  complète  des  uionis  de 
piété  en  Belgique,  avec  des  vues  d'améliorations  p)'OiK>sèes  par 
uue  commis  on  qui  avait  été  nommée  è cet  effet  par  te  ministre 
de  la  justice  de  la  Belgique,  et  dont  M Arnould  était  le  rap|>oi  - 
leur. 

.1/fOA7^/:A  r(JEAx),  né  en  1802  dans  le  dépar- 
tement de  la  Charente.  Chef  de  bureau  au  ministère 
de  la  justice. 

('/est  aux  soins  éclairés  de  M Arondeau  que  sont  dus  les 
Comptes  rendus  de  la  justice  criminelle,  civile  et  commerciale  en 
France,  publiés  annuellenienl,  depuis  182G,  par  le  ministère  de  la 
justice. 

AtUiETA  DE  MOSTE-SEGVnO  (Antonio). 

Diseriacion  sobre  el  apiecio  que  su  debe  hacer  delas  urlesprac- 
ticas . ff  de  los  que  las  exercen  con  honradez,  inteligencUi  y opli- 
cacion.  — {Dissertation  sur  l’estime  que  l'on  doit  avoir  pour  les 
arts  pratiques  et  pour  ceux  qui  les  e.vercent  avec  honneur,  intelli- 
gence el  application.) 

Ouvrage  couronné  en  1781  par  la  société  de  Saiagossf. 

« Plaidoyer  en  faveur  des  arts  utiles.  L'auteur  clierche  è dé> 
montrer  que  les  travaux  mécaniques  ne  dé>bouorenl  point  TrîM'' 
D3V8  Que  celui  où  l’un  est  réduitk  démontrer  de  pareilles  choses!  ■ 

(Bl  I 

A /f///Qf7/î.4 /f  (D.  Nicolas  üe),  négociant  de 
Bilbao. 

Recreacion  politica  Reftexiones  sobre  el  Amii,o  de  los  hombre*  en 
su  tratado  de  poblacion  considerado  con  respeto  a nuestros  intr- 
leses.  obra  postuna,  presentada  a la  sociedad  bascongada,  en  177u, 
publicada  en  Fitoria.  1779,  dos  tomos  m-quarto.  — {Récréations 
politiques.  Réflexions  sur  l’Ami  des  hommes  dans  son  trailé  de  ta 
population,  considéré,  etc.) 

U L’auteur  combat  1a  docti-iu>>  émise  par  Mirabeau  le  pète, 
daus  son  ouvrage  l’Ami  des  hommes,  en  faveur  de  la  grande 
culture,  qu’il  préfère  b la  petite.  Il  avait  traduit  précédemment 
l'ouvrage  de  l'Anglais  Davenant,  en  y juigoant  une  piefaie 
pleine  de  vues  judicieuses  d’applications  b l’Espagne,  s (Bl  ) 

M L'auteur  combat  non-seulement  les  préjugés  de  son  propie 
pays  relativement  aux  finances,  b l'industrie,  au  commerce  et  a 
la  population,  mais  encore  les  principes  des  éeonomisl<‘s  de> 
autres  pay^,  et  notamment  ceux  de  l’Ami  des  hommes.  Son  ou- 
vrage n'est  pas  exempt  d’erreurs  de  calcul;  mais  il  dévelopi-- 
des  idées  très-saiues  dont  l'Espagne  a profité  b quelques  égard^ 

(fiiogr.  Ktiit'.,  2 édit  ) 

MtHIVAREXE  (le  comte  Jean).  Né  à Mantoue 
le  24  juin  1787.  M.  Arrivabene  a émigré  on  1822, 
par  suite  de  la  révolution  piémonlaise  de  1821,  H 
après  un  séjour  de  sept  mois  dans  les  prisons  de 
Venise.  Deux  ans  après,  il  a été  condamné  à mort 
par  contumace,  pour  sa  prétendue  participation  à 
cette  révolution.  Ils'esl  fixéeii  Belgique  depuis  1827, 
où  il  jouit  de  toute  la  considération  que  méritent  son 
caractère  et  son  savoir. 
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i i AHTISANS. 

Sur  Us  colonies  agricoles  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande 
I l'uxelles,  1^30. 

Considérations  sur  les  principaux  moyens  d’améliorer  U sort 
t ts  classes  ouvrières.  Bruxelles,  1832. 

Principes  fondamentaux  de  l’économie  politique,  tirés  des  leçons 
\ kbliées  ou  inédites  de  H.  N.  W.  Sénior,  professeur  d'économie 
I ililiqueli  runiverstlé  d'Oxford.  l’aris,  Aillaud,  1835,  in-8<>. 

Coe  traduction  ilalieniie  de  ce  dernier  a été  imprimée,  la 
même  année,  à tugnno. 

Vwr  la  condition  des  laboureurs  et  des  ouvriers  belges,  et  de 
^ teignes  mesures  pour  l’améliorer.  Bruxelles,  18iS,  in*8“  de 
: i pages. 

Stfuo/ion  économique  de  ta  lielgigne.  2‘  édition,  Bruxelles,  Del- 
l mbe,  1845. 

La  première  édition  a été  publiée  en  (843,  dans  le  Journal 
des  /‘coHomistes . 

L'.auteur  a encore  publié,  mais  en  italien  ; 

1"  De  qutlques  sociétés  et  inatitutions  de  bienfaisance  de  Lon- 
t rrt.  Lugano,  1828  et  1832.2  vol. 

<iet  ouvrage  a été  l'objet  d'un  article  intéressant  de  M.  Uossi, 
dans  le  numéro  de  janvier  1820  de  la  Bibliothèque  universelle 
des  sciences,  belles-lettres,  etc.,  publiée  à Genève. 

Kt  2o  une  traduction  des  Éléments  d’économie  politique  de  Mill 
( *ugano). 

iM.  .Arrivabene  est  aussi  l'un  des  rédacteurs  du  Journal  des 
. (onomistes- 

AliTinii  DE  LA  GlUOyyAlS. 

De  l'usure,  intérêt  et  profit  qu’on  tire  du  prêt,  ou  l’ancienne 
I octrine  opposée  aux  noutelles  opinions.  Paris,  Deiaulne,  1710, 

i 1-12. 

L'arlisan  est  un  homme  de  métier, 
I xerrant  un  art  mécanique,  par  exemple,  un  menui- 
: ier,  un  serrurier,  un  cordonnier.  On  ie  confond 
t uelquefois  avec  l’ouvrier,  en  ce  qu’il  travaille  ordi- 
I airemenl  de  ses  mains  : il  s'en  distingue  pourtant 
I II  ce  qu’il  travaille  pour  sou  propre  compte  et  à ses 
I isques,  tandis  que  l’ouvrier  travaille  pour  ie  compte 
t 'autrui , moyennant  un  salaire  déterminé.  A cet 
t gard,  il  se  rapproche  davantage  de  la  condition  des 
< nlrepreneurs  d'industrie  : c’est  un  petit  eiUrepre- 
eur. 

Dans  les  idées  communes,  et  dans  le  langage  or- 
t iiiaire,  on  peut  faire  des  artisans  une  classe  à part, 
> ni  lient  en  quelque  sorte  le  milieu  entre  celle  des 
I nlrepreneurs  d'industrie  et  celle  des  ouvriers, 
lais  au  point  de  vue  de  réconomie  politique, 
.etle  distinction  est  peu  utile,  d'autant  mieux  que 
es  points  de  démarcation  sont  Irès-difiiciles  à éta- 
lir.  En  leur  qualité  d’entrepreneurs  d’industrie, 
es  artisans  sont  sujets,  comme  les  fabricants, 
omme  les  manufacturiers,  comme  les  enlrepre- 
eurs  en  général , aux  lois  qui  règlent  les  jirofits 
es  capitaux.  11  y a cette  observation  à faire  tou- 
efois,  que  pour  eux  le  profit  du  capital  est  ordi- 
airenienl  ou  parait  être  proportionnellement  plus 
jrl,  en  ce  qu'ils  y ajoutent  le  produit  de  leur  travail 
ersonnel,  sans  distinguer  clairement  ces  deux  na- 
ures  de  revenus.  Ils  combinent  pour  ainsi  dire  le 
rôtit  de  l’entrepreneur  avec  le  salaire  de  l’ouvrier. 
l'vsi  en  ce  sens  surtout  qu'ils  participent  aux  deux 
onditions.  (V.  Emrepreveirs  d’ixdistrie,  Oü- 
RiERs,  Profits.)  Ch.  C. 


ASGILL  (Jean).  M.  P. 

Several  assertions  prored  tn  order  to  cieale  another  species  of 
money  lhan  gold.  — ( Plusieurs  assertions  prouvées  dans  le  but  de 
ci'éer  une  autre  espèce  de  monnaie  que  celle  de  l’or.)  Londres,  169U, 
in-8’>. 

H Le  but  de  l'auleur  fut  d'appuyer  la  proposition  du  docteur 
Cbamberlayne  pour  I»  création  d'une  banque  territoriale.  » 

(M.  C.) 

« M.  Mac  Culloch.dans  sa  notice  sur  Qiiesnay, cite  deux  phrases 
exli-ailes,  l'une  du  livre  d'Asgitl,  l'autre  d'un  autre  écrit  publié 
en  1677  (au  sujet  di-  l'importation  des  laines  , d'où  il  résulterait 
que  des  écrivains  anglais  auraient  émis  bien  longtemps  avant 
Ouesnay  cette  pen^ée  fondamentale  de  sa  théorie  économique, 
savoir  r«  Quu  c'est  de  la  terre  que  nous  viennent  toutes  les 
n rirliessr^;  que  Ira  propriétaires  du  sol  sont  les  seuls  produc- 
« leurs,  etc.  » Ainsi  nos  voisins  contesteraient  b la  France  même 
ta  priorité  d’une  grande  erreur  ! 

« Cependant  M.  Mac  Culloch  veut  bien  admettre  que  Quesnay 
Il 'avait  probablemi-nl  lu  aucun  des  deux  éciits  dont  il  s'agit,  et 
dont  lo  principal  objet  était  d'un  intérêt  tout  local.  I)  ajoute  que 
si  le  chef  de  l’écolr  ]iliysiocratiqiie  avait  réellement  emprunté  b 
l'un  ou  k l'autre  auteur  anglais  l'idée  première  de  son  système, 
il  était  de  trop  bonne  foi  pour  ne  pas  avouer  ses  obligations.  >« 
Nous  sommes  sur  ce  po  ni  entièrement  de  l'avis  de  M.  Mar 
Cultocli. 

(V.  The  literalure  of  political  economy,  p.  9 et  159.) 

Tout  le  monde  sait  ce  que  furent 
les  assignats  dans  le  cours  de  la  révolution  française. 
Nous  nous  bornerons  ici  à retracer  en  peu  de  mots 
les  faits  hislori(|iies.  Quant  aux  questions  économi- 
ques qui  se  raltacbenl  à ce  sujet,  elles  seront  am- 
plement traitées  au  mol  Papier-monnaie, 

Lorsque  la  révolution  éclata,  en  1789,  l'Étal 
succombait  sous  le  poids  de  ses  dettes,  dont  le  mou- 
lant, qui  paraîtrait  aujourd'hui  assez  léger,  excédait 
de  beaucoup  la  somme  des  ressources  que  l’on  possé- 
dait alors.  Les  réformes  effectuées  par  l’assemblée 
coiisliluanle,  réformes  salutaires  d’ailleurs,  loin  de 
diminuer  immédiatement  le  fardeau,  tendirent  plutôt 
à l'aggraver.  Tel  fut  notamment  l’effet  des  lois  qui, 
en  abolissant  la  vénalité  des  offices,  accordaient  des 
indemnités  aux  anciens  titulaires.  Les  ressources 
ordinaires  étant  donc  éloignées  de  suffire  aux  be- 
soins, il  fallut  créer  des  ressources  extraordinaires 
pour  y pourvoir. 

On  songea  alors  à tirer  parti  des  biens  immenses 
anciennement  possédés  par  le  clergé,  et  qu’un  décret 
récent  avait  réunis  au  domaine  public.  La  vente  en 
fut  ordonnée,  el  les  communes  furent  chargées  de 
l'opération  dans  leurs  circonscriptions  respectives. 
Mais  celte  vente  ne  pouvait  s’opérer  que  lenlemenl, 
d’autant  mieux  que  la  rareté  des  capitaux,  aussi  bien 
que  la  crainte  d'une  contre-révolution , qui  aurait 
pu  restituer  au  clergé  ses  biens,  diminuaient  consi- 
dérablement le  nombre  des  acquéreurs.  El  comme 
les  besoins  étaient  pressants,  on  décréta  qu’il  serait 
émis  immédiatement  un  papier  représentatif  de  la 
valeur  de  ces  biens,  que  les  communes  seraient  te- 
nues de  recevoir  en  payement  dans  toutes  les  ventes 
qu'elles  effectueraient.  En  raison  de  celle  dernière 
circonstance,  les  billets  émis  reçurent  d'abord  le 
nom  i\e  papiermunicipal;  mais  ce  nom  fut  bientôt 
changé  en  celui  iVassiynats,  qui  leur  est  resté. 


I 


ASSIGNATS. 


ASSOCIATION. 


8M 

la  DreniüTc  émission,  décrétée  le  I"  avril  1790,  ; sixième  de  leur  valeur.  Vainement  la  Convention 
f„,  de  iOO  millions.  i essaya-t-elle  d’en  soutenir  le  cours  par  des  moyens 

Dansleprincipe,  on  le  voit,  les  assignats  n’étaient  ; violents  cl  despotiques,  tels  que  la  proscription  du 
-uère  autre  chose  que  des  assignations  sur  les  biens  numéraire,  la  fixation  d’un  maximum  de  prix  pour 
iialionatix  qui  leur  servaient  de  gage.  Ils  ne  parais-  les  denrées,  l’obligation  imposée,  sous  des  peines 
C lient  destinés  qu’à  être  reçus  en  paiement  de  ces  sévères,  à tous  les  particuliers  de  reee\oir  les  assi 
\nvns  des  mains  de  ceux  qui's’en  porteraient  acqué-  gnats  à un  taux  déterminé,  etc.  ; toutes  ces  mesures 
reurs!  .\  ce  titre,  ils  auraient  pu  conserver  une  va-  ; el  quelques  autres  plus  violentes  encore  hireiil  im- 
leur  assez  stable,  malgré  la  dépréciation  qui  atlei-  ' puissantes  pour  arrêter  la  dépréciation  qui  progres- 
cnail  le  gage,  mais  il  n’en  aurait  circulé  qu’un  petit  | sait  toujours.  Un  instant  pourtant  le  cours  se  re- 
nombre;  ils  n’auraient  guère  trouvé  d'autres  pre-  ' leva,  lorsqu’en  1793  on  fil  rentrer  une  partie  des 
„eurs  que  ceux  qui  auraient  en  actuellement  l’inlen-  J billets  émis.  Mais  il  retomba  de  nouveau  bientôt 
lion  d’acheter  quelqu’une  des  propriétés  mises  en  > après,  au  point  qu’en  mars  I 79;i  les  billets  ne  re- 
vente. La  grandeur  el  l’urgence  des  besoins,  peut-  , présentaient  plus  que  le  neuvième  de  leur  \aleur 
être  aussi  la  disette  du  numéraire,  résultat  ordinaire  | nominale  ; el  ce  ne  fut  pas  le  dernier  terme  de  celle 
des  agitations  politiques,  firent  bientôt  décréter  que  dépréciation  croissante. 

les  assignats  circuleraient  à litre  de  monnaie  dans  , A plusieurs  reprises  le  gouvernement,  qiioiqu  il 
le  public,  et  on  leur  donna  en  conséquence  cours  luttât  de  toutes  ses  forces  contre  celte  dépréciation, 
forcé.  C’est  à partir  de  ce  moment  que  ces  billets  : fut  obligé  de  la  reconnaître  lui-méme  et  de  la  sanc- 
nrirenl  le  caractère  de  papier-monnaie,  et  qu’ils  par-  ' lionner.  Le  fait  le  plus  significatif  à cct  égard  est 
licipèrenl  à toute  riiislabililé  de  ces  sortes  de  va-  celui  qui  se  produisit  en  1793,  Dans  le  nouvel  em- 

leiirs. 

Les  émissions  furent  successivement  augmentées 
dans  la  suite,  à mesure  que  les  besoins  de  l’Étal 
iToissaienl.  En  septembre  179)2,  elles  s’élevaient  à 

H milliards  700  millions  ; un  an  après,  elles  atlei-  , . . - • 

gnaienl  déjà  5 milliards.  La  Convention  essaya  peu-  j cependant,  on  fil  dans  le  cours  de  relie  meme  année 
ilanl  quelque  temps  d’en  réduire  le  chiffre,  el  un  des  émissions  pins  fortes  encore  que  toutes  celles 
cnipninl  forcé  auquel  elle  avait  eu  recours  lui  ayant  ' qui  avaient  précédé.  Aussi  les  assignats  loinhrreiil- 
procuré  des  ressources  extraordinaires,  elle  lit  ren-  ils  proinplemnil  à un  dcmi-cenlième  de  leur  valeur, 
irer  au  trésor  840  millions  en  billets  qui  furent  , el  bientôt  après  à rien. 

l.riilés.  Mais  ce  système  de  réduction  ne  fui  pas  de  ; L bistoirc  des  assignats  est  signiticalive  autant 
longue  durée  et  n’alla  pas  bien  loin.  Bienlôl  les 
émissions  recommencèrent,  d’autant  plus  fortes  (|ue 
les  assignats,  de  pins  en  plus  dépréciés,  représen- 
laicnl  une  valeur  moindre.  Au  commencement  de 
I79i,  le  chiffre  des  émissions  dépassait  de  nouveau 
3 milliards.  Un  autre  milliard  fui  émis  au  mois  de 
juin  suivant.  La  progression  des  émissions  devint 
alors  si  rapide,  qu’en  mars  1795  elles  atteignaient 
8 milliards  et  qu’elles  s’élevèrent  à plus  de  20  mil- 
liards dans  le  cours  de  la  même  année.  Enfin,  au 
commencement  de  1790,  lorsque  les  assignais  furent 
définitivement  abandonnés,  et  remplacés  en  partie 
par  les  mandais  territoriaux,  on  constata  que  la 
somme  totale  mise  en  circulalion  jusqu  alors  n allait 
pas  à moins  de  43  milliards.  C’est  alors,  el  au  mois 
de  février  de  celle  meme  année,  que  la  planche  fut 
solennellement  brisée. 

On  pense  bien  que  l'Élal  n’avail  reçu  effective- 
ment qu’une  faible  partie  de  la  somme  représentée 
par  cette  masse  énorme  de  papier.  Les  assignats, 

(|ui  n’avaient  jamais  été  reçus  dans  le  public  pour 
leur  valeur  entière,  se  déprécièrent  de  plus  en  plus, 
à mesure  qu’on  en  abusa  davantage.  Dès  le  mois 
d’août  1793,  ils  n'élaienl  plus  admis  que  pour  un 


que  triste.  Mais  il  faudrait  la  rapprocher  de  quel- 
(]ues  autres  faits  de  même  nature,  pour  en  tirer  avec 
plus  d’autorité  les  conséquences  légitimes.  (V.  IUn- 
QIE,  Crédit,  Papier-monnaie).  Ch.  C. 
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De  Ubris  quibusdam  tihpanorum  rarioribus. 

* On  Irouto  dans  ce  caulogne,  rédigé  par  le  savant  biblio- 
! graphe  Asso,  la  liste  d'un  grand  nombre  d'économistes  espagnols 
' du  XVIII*  siècle,  qui  viaienl  fort  peu  connus.  L'inquisilion  y avait 
I mis  bon  ordre,  n 

amhoc'iatioa'.  L'association  consiste,  soit 
dans  une  réunion  d'efforts  tendant  au  même  but,  soit 
dans  des  conimunaulés  de  biens,  d'intérêts  on  de 
; consommations.  Ses  causes  déterminantes  se  trou- 
I vent  dans  les  senlimeiils  d’affection  ou  de  bienveil- 
lance, ou  seuieiiienl  dans  les  convenances  de  l’inlerèl 
] personnel. 

I Les  questions  qu'embrasse  l'association  n’unl  etc 
considérées,  dans  les  travaux  des  principaux  écono- 
mistes, que  sous  mi  point  de  vue  restreint;  la  plu- 
part se  sont  bornés  à indiquer  ses  avantages  pour 
l’exécution  des  grands  travaux  d’utilité  publique; 
ils  se  sont  peu  arrêtés  à l’examen  des  applications 
I nombreuses  que  l'on  en  fait  déjà,  el  ils  n’ont  pas 


prunl  forcé  auquel  on  eut  recours  celle  année-là , 
les  assignats  ne  furent  reçus  que  pour  un  centième 
de  leur  valeur  nominale.  A ce  point,  il  semblait 
qu’on  dût  renoncer  pour  l’avenir  à l’emploi  d un 
litre  si  dégradé  par  ceux  mêmes  qui  rémeltaienl.  El 
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î Dordê  la  ret^herdie  des  coinliiiotis  dans  lesquelles 
( le  peut  s’exercer  avanlageusciiienl. 

En  revanche,  d'autres  classes  de  publicistes,  et 
I îrliculièreuienlceuxapparlenanlauxdiverses écoles 

)cialis(es,  ont  vu  dans  l’association  la  question  do- 
I inante  de  notre  époque;  tonies  les  difficultés,  tou- 
! S les  misères  sociales  leur  ont  paru  avoir  leur 
s dulion  ou  leur  remède  dans  rassociation  ; ils  parais- 
s ni  persuadés  qu’il  reste  à découvrir  de  nouvelles 
r rmules,  de  nouveaux  modes  d’association,  destinés 
à changer  complètement  Porganisalion  des  sociétés 
r odernes  et  la  marche  de  Thumanilé.  Nous  essaye- 
r ms  de  faire  voir,  dans  cet  article,  à quoi  se  rédui- 
s ni  ces  illusions. 

Nous  avons  indiqué  en  peu  de  mots  ce  (|ui  carac- 
tt  rise  l’assoeiaiion  et  les  causes  générales  qui  la 
d ‘terminent  ; pour  donner  une  idée  positive  des 
d (Téreiils  modes  qu’elle  peut  affecler,  nous  décri- 
r ns  la  plupart  de  ceux  sous  lesquels  elle  se  mani- 
h ste  de  nos  jours  ; puis,  nous  apprécierons,  parmi 
h s modes  nouveaux  proposés  par  les  socialistes,  le 
s ul  qui  ail  ohlcmi  une  adhésion  un  peu  générale  et 
q li  ait  eu  un  eommencemenl  de  réalisation;  après 
et  t examen,  nous  tâcherons  de  déterminer  les  limites 
a delà  desquelles  l'association  nous  paraîtrait  offrir 
P (is  d’inconvénients  que  d’avantages. 

ï • ■ Chez  les  populations  avancées  en  civili- 

sMioii,  l’association  reçoit  une  innltiliide  d’applica- 
li  ns  variées,  et  se  présente  sous  diverses  formes 
qi  e nous  allons  rappeler  succinctement. 

l"  Lu  fauullr.  Déterminée  par  nos  instincts  na- 
li  relsies  plus  puissants,  l'associaliou  intime  du  père, 
d)  la  mère  et  des  enfants  est  aussi  ancienne  que 
riumanité;  ses  conditions  sont  modiliables  à cér- 
ia IIS  égards,  selon  les  croyances  , les  imeurs  et  les 
in  dilutions  de  chaque  peuple;  mais  elle  a toujours 
pï  ‘senlé  partout  le  type  le  moins  altérable  de  runioii 
d(  5 eflbrls  et  de  la  communauté  des  intérêts. 

Lu  itwnttuuc.  Par  le  fait  seul  de  la  résidence 
tV  II  plus  ou  moins  grand  nombre  de  familles  dans 
m même  lieu,  la  mise  en  commun  d’une  partie  des 
m yeiis  de  satisfaire  leurs  besoins  devient  indispen- 
"a  de.  Tout  le  monde  comprend  qu'en  agissant  iso- 
léi  lent,  elles  ne  pourraient  créer  ou  entretenir  cou- 
ve lablemenl  certains  objets  qui  doivent  servir  à 
(O  s,  tels  que  des  chemins,  des  églises,  des  ponts,  etc.  ; 
quelles  ne  pourraient  constater  elles-mêmes,  avec 
l'a  ilhenlicilé  nécessaire,  les  naissances,  les  maria- 
ge. , les  décès,  ni  pourvoir  efficacement  à la  protec- 
liai,  contre  toute  atteinte,  des  personnes  et  des 
pr  priélés;  il  est  donc  inévitable  qu’elles  cliaigent 
de  ces  différents  services,  des  magistrats  ou  des  cor- 
po  ations,  investis  de  l’autorité  et  des  nioveus  malé- 
rif  s nécessaires  pour  les  accomplir.  Telles  sont  les 
cat  ses  originaires  de  l’insliimion  des  muiiicipalités. 

V mesure  que  la  pupulalion  se  multiplie,  que 
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rinduslrie  et  la  civilisation  se  développent,  que  les 
richesses  s'accumulenl,  que  les  lumières  se  propa- 
gent, les  agglomérations  communales  deviennent 
plus  importantes,  les  villes  se  forment  et  s’agrandis- 
sent, les  besoins  collectifs  croissent  en  nombre  cl 
en  exigence,  et  les  municipalités  sont  amenées  à 
I étendre  proportionnellement  le  cercle  de  leurs  allri- 
^ butions;  elles  pourvoient  au  matériel  du  service  des 
' cultes,  aux  inluimalions,  aux  fêles  et  cérémonies 
publiques,  au  pavage,  au  nettoiement  et  à l’éclairaee. 
des  rues;  elles  veillent  à ce  que  les  constructions  on 
les  travaux  des  particuliers  ne  nuisent  pas  à la  cir- 
j cniiition,  à la  salubrité,  à la  sûreté;  elles  arrélent 
et  font  exécuter  une  série  de  prescriptions  réglemen- 
taires, tant  pour  ce  dernier  objet,  que  pour  le  main- 
I lien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  dans  la  cité; 
elles  amènent  et  distribuent  l’eau  nécessaire  à l'ali- 
menlalion  et  aux  usages  domestiques;  elles  fondent 
ou  concmirenl  à fonder  ou  à entretenir  des  hospice.' 
et  autres  élablisH*ments  charitables,  des  collèges, 

I des  écoles,  des  bibliothèques,  des  musées,  des  théà- 
Ires,  des  promenades  publiques  ; enfin,  elles  établis- 
sent et  font  percevoir  les  contributions  locales  néces- 
sitées par  tous  ces  services. 

On  voit  que  la  commune,  comme  l’indique,  d'ail- 
I leurs,  celle  dénomination  même,  associe  et  met  en 
I commun  une  multitude  d’intérêts  et  de  consomma- 
‘ lions,  et  ce  ommunfsme  de  fait,  ainsi  que  la  re- 
! marque  en  a déjà  été  faite  par  un  administrateur 
éclairé',  devient  plus  inévitable,  plus  exigeant  et 
plus  étendu  à mesure  que  la  densité  de  la  populalioit 
augmente. 

' 5"  D’autres  intérêts  collectifs,  de  même  nature 

que  les  précédents,  associent  les  communes  d’un 
' même  district,  d'une  même  province;  en  France, 

: par  exemple,  les  communes  de  chaque  département 
I sont  associées  eihre  elles  pour  la  création  et  l'enlre- 
j tien  des  chemins  de  grande  communication  , des 
I routes  départementales,  de  certaines  prisons  ; pour 
les  secours  aux  enfants  trouvés  et  aux  aliénés  indi- 
I geiits;  pour  les  dépenses  du  matériel  de  certains 
services  judiciaires  ou  de  police,  etc. 

i®  Les  allribulioiis  dont  le  gouverneiiff*nl  de 
j eliaque  nation  est  investi  établissent  encore  entre 
I les  provinces,  les  coinniiines  et  les  familles,  des 
I as>ocialions  de  forces  et  des  eommunaulés  d’intérêts 
pour  un  grand  nombre  il’objets  importants;  d'abord, 
pour  ht  défense  des  personnes  et  des  propriétés, 
soit  contre  les  agressions  des  populations  étrangères, 
soit  contre  les  violences  ou  les  fraudes  dont  ellc> 

I pourraient  être  l’objet  à l’intérieur;  ensuite,  pour  la 
I fondation,  l'entretien  ou  la  jouissance  des  propriétés 
I nationales,  telles  que  forêts,  fleuves,  rivières, 

, grandes  roules,  canaux,  phares,  ports,  etc.;  puis, 

* M.  Horace  Say,  £tude$  uur  Cadministtation  de  {a  ville  </c 
Itnis  P 333. 
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pour  certains  services  dont  raccomplissemenl  ne 
parailrait  pas  offrir  des  garanties  suffisantes  sans  le 
concours  ou  le  contrôle  de  l’aulorilé  publique,  tels 
que  le  iransporl  des  lettres,  la  fabrication  des  mon- 
naies, raménagemenl  général  des  forêts  et  des  eaux, 
la  régularisation  des  poids  et  mesures;  enfin,  pour 
d'autres  services  doiiiraulorilé,  dans  quelques  États, 
attribue  la  direction,  tels  que  ceux  des  cultes  et 
de  renseignement. 

5^'  Aasocialions  reh'tjiicuses.  Les  associations  fon- 
dées sur  les  croyances  religieuses  sont  en  grand 
nombre  parmi  les  populations  calholiques;  elles 
comporlenl  ordinairement  la  communauté  des  tra- 
vaux et  des  consommations,  et  souvent  celle  des 
biens  des  associés. 

ü®  Associu/ions  partii-ulioreÿ  de  bienfaisance. 
Indépendamment  des  établissements  publics  de  se- 
cours, c’est-à-dire  de  ceux  fondés  ou  régis  par  les 
administrations  locales  et  les  gouvernemenls,  il  en 
existe  une  foule  d’autres,  créés  et  dirigés  par  des 
associations  volontaires  d'individus,  qui  niellent  en 
commun,  pour  des  applications  de  secours,  des  res- 
sources fournies  ou  recueillies  par  leurs  membres, 
dont  elles  engagent,  en  outre,  à différents  degrés, 
les  services  jiersonnels. 

7'*  D'autres  associations  philanlliropiques , en 
grand  nombre,  se  forment  encore  pour  I avancement 
«m  la  propagation  des  sciences,  pour  le  progrès  des 
arts  et  de  l'industrie,  pour  la  réforme  des  habitudes 
d'intempérance,  etc.,  et  elles  niellent  en  commun, 
indépendamment  des  efforts  personnels  des  associes,  , 
des  ressources  matérielles  plus  ou  moins  considéra-  | 
Mes. 

8®  Sociétés  eVussuranves.  Ces  associations  ont 
pour  but  et  pour  résultat  d’alléger,  en  les  faisant 
.'Upporler  en  commun,  les  perles  occasionnées  par 
cerlainsaccidenls  déterminés,  tels  que  les  incendies, 
les  naufrages,  etc.  Lorsque  le  nombre  des  associés 
est  très-considérable,  la  cotisation  perçuesur  chacun 
d'eux  est  à peine  sentie,  et  cependant  elle  suflil  pour 
soustraire  les  assurés  sur  lesquels  tombent  les  sinis- 
tres à la  ruine  ou  aux  réduelions  de  fortune  qu  ils 
entraîneraient  pour  eux  ; en  même  temps  I assurance 
procure  à tous  , à l'égard  des  éventualités  dont  il 
s’agit,  le  bienfait  de  la  sécurité. 

9’  Associations  de  prévoyance  ou  d*épurynes. 
Celle  classe  comprend  les  (onlhiesf  ou  assurances 
sur  la  vie,  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  entre 
ouvriers.  Les  ressources  agglomérées  par  ces  éla- 
hiisscmenls  sont  deslinées  à des  évenlualilés  de 
maladie  ou  autres,  et  elles  ont  pour  résultat,  comme 
les  assurances  dont  nous  venons  de  parler,  d atténuer 
l’effet  des  mauvaises  chances  pour  les  individus  ou 
les  familles  qui  en  sont  frappés,  et  d'accroilre  la 
sécurité  des  autres  associés. 

10®  Associutiuns  agricoles  y manufacturicris  et 


comnvTi  iules.  Après  l’ensemble  de  celle?  constituées 
par  la  famille,  ces  associations  sont  les  plus  impor- 
tantes par  leur  nombre  et  par  la  masse  des  inlérêl> 
qu’elles  mellenl  en  eommun.  Tous  ceux  qui  exincou- 
renl  à une  même  opération  productive  en  fournis- 
sanl  soit  des  fond?  de  terre,  soit  des  capitaux,  soit 
du  travail,  associent  par  cela  seul  leurs  services 
productifs  et  leurs  intérêts,  de  quelque  manière 
d’ailleurs  que  se  délermine  la  part  de  rémunération 
attribuée  à chacun  d'eux;  sous  ee  point  de  vue,  l’as- 
sociation embrasserait  la  presque  lolalilë  des  tra- 
vaux. Toutefois,  on  ne  considère  généralement 
comme  o«so;  *V.s  aux  entreprises  indusliielles,  que 
ceux  qui  sont  expressément  appelés,  par  un  accord 
préalable,  à participer  aux  chances  de  bénélice  ou  de 
perle  que  peuvent  comporter  ces  entreprises  ; mais 
même  en  ne  comptant  au  nombre  des  associations 
industrielles  que  celles  basées  surceltc  parlicipation, 
elles  ne  régissent  pas  moins  une  irès-grandv*  partie 
de  la  production  totale.  Dans  l’iiiduslric  agricole 
elles  embrassent  toutes  les  cxploilaiious  placées  sous 
le  régime  du  métavage,  par  lequel  le  proprietaire  et 
I le  cultivateur  se  trouvent  associés  aux  cliaiices  des 
1 opérations.  Dans  l’industrie  manufacturière,  il  est 
I peu  d’enlreprises  de  quelque  importance  qui  m* 
comptent  un  certain  nombre  d associés.  Dans  le? 
grandes  entreprises  de  mines,  de  forges,  de  chemins  de 
fer,  de  canaux,  de  banques,  de  navigation,  etc.,  dont 
les  capitaux  sont  ordinairement  divisés  en  actions, 
les  associés  se  comptent  pareentaines  et  par  inillieis. 

g — 2.  En  rappelant  sommaircmeii! , comme  mou? 

• venons  de  le  faire,  la  nature  et  l'objet  des  diverses 
associations  exislaiiles,  notre  intention  n'a  pas  elé 
de  traiter  de  chacune  d'elles,  de  signaler  scs  avan- 
tages ou  ses  inconvénieiUs  respectifs,  ou  de  recher- 
cher les  modilicalioiis  qu'elle  pourrait  utilement 
' recevoir;  plusieurs  d’entre  elles,  et  nolammeiil 
i celles  formées  ou  dirigées  avec  le  concours  de  1 au- 
torité publique,  feront,  dans  ee  Dictionnaire,  le 
! sujet  d'éludes  particulières.  Nous  avons  voulu  seu- 
; lemenl  donner  ici  une  idée  générale  des  différenis 
I modes  que  peut  comporter  rassociation,  ainsi  que 
! de  l’étendue  de  l’application  que  l'on  en  fait  chez  les 
î populations  modernes.  A aucune  autre  époque, 

■ assurément , les  associations  ii’avaienl  embrasse 
une  aussi  grande  masse  d’opérations  et  d intérêts, 
et  nous  pensons  qu'il  n'y  aurait  nulle  exagération  à 
affirmer  qu'en  Angleterre  et  en  France,  par  exemide. 
î le  nombre  des  personnes  qui  réunissent  leurs  effort? 

I et  leurs  eapilaux  dans  un  1ml  commun,  les  conimu- 
! iiaulés  d'intérêts  et  de  consommations,  et  fimpor- 
i tance  des  ressources  de  tout  genre  consacrées  aux 
associations  de  toute  espèce,  sont  au  moins  dix  fois 
' p!us  considérables  qu’ils  ne  l'étaient  il  y a un  siècle. 

Mais  ce  prodigieux  accroi?semenl  des  intérêts 
1 communs,  bien  qu’il  suflise  d'ouvrir  les  veux  pour 
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1 reconnaiïre,  paraît  avoir  édiappé  à l'atlenlion 
énêrale,  car  c'esi  précisémenl  de  nos  jours  que  se 
ont  produites  de  toutes  parts  une  foule  de  décln- 
lations  sur  les  prétendus  progrès  de  risolemenl  des 
itéréts  et  de  1 individualisme,  et  sur  la  nécessité 
e substituer  à ccl  étal  de  choses  Vassociatitm, 
csl-à-dire  apparemment  des  associations  nouvelles 
l tout  autres  que  celles  que  nous  connaissons.  Cer- 
lins  réformateurs  socialistes  se  sont  hasardés,  en 
Tet,  ü formuler  de  nouveaux  modes  d’association  ; 
lais  ces  formules  ont  révélé  tant  de  fausses  appre- 
alions  de  la  nature  des  hommes  et  des  choses, 
lit  d'ineptie  et  d'extravagance,  que  les  socialistes 
■s  plus  avisés,  sans  cesser  de  recommander  rassu- 
(dion  comme  la  panacée  qui  doit  guérir  tous  nos 
aux , s'ahsiiennenl  maintenant  de  préciser  les 
iplications  qu'ils  voudraient  en  faire. 

Cependant,  ces  tendances  vagues  et  indétermi- 
nés vers  de  nouvelles  formes  d'association  dans 
squelles,  nous  ne  savons  par  i|iiel  prestige  de  l’ima- 
nation,  on  espère  trouver  une  source  intarissable 
abondance  et  de  bien-être,  se  sont  rallachées,  dans 
■s  derniers  temps,  a un  objet  appréciable,  au  mode 
î rémunération  des  ouvriers  dans  les  entreprises 
dusirielles;  on  a paru  croire  que,  si  les  ouvriers, 

I lieu  de  recevoir  un  salaire  déterminé  d'avance  et 
dépendant  dos  résultats  éventuels  de  l'entreprise, 
aient  une  part  dans  ces  résullals,  leur  siUialioii 
rail  améliorée  ; on  a dit  que  le  salaire  ne  devient 
>uflisant  que  parce  qu'il  met  l’ouvrier  à la  merci 
l'eiilrepreneur  ou  du  capitaliste;  qu’il  est  déri- 
ire  de  supposer  à l’ouvrier  la  libcrlé  de  débattre 
prix  de  son  travail,  lorsque  la  faim  le  met  dans  la 
cessilé  (l’accepter  celui  qu’on  lui  olfre;  t(ue  l’asso- 
lion  dans  les  bénéfices  de  cliaqne  entreprise 
itéresserail  à leur  succès,  stimulerait  le  dé\elop- 
mentdeses  facultés  miles,  accélérerait  le  perfec- 
liiiemenl  des  procédés  du  travail  et  ferait  cesser 
antagonisme  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers, 
i détermine  les  grèves,  les  suspensions  de  travaux, 
collisions,  etc.;  enfin,  on  a pensé  que  l'intérêt 
i ouvriers  exigeait  que  ceux  qui  désirent  amélio- 
leur  sort  travaillassent  à la  réalisation  de  celle 
mule  . suppression  du  sabtire  par  Vussoeùdion, 
Ces  idées  ont  eu  un  moment  assez  d'empire 
•mi  nous  pour  déterminer  notre  représentation 
ioiiale  à concourir  à la  fondation  d'associations 
re  ouvriers  et  patrons  ou  entre  des  ouvriers  seu- 
lent,  en  y consacrant,  à litre  de  prêt,  des  sommes 
evanl  à Irois  milfions  de  francs.  Malgré  le  peu  de 
cès  des  expériences  réalisées  au  moyen  de  celte 
source,  les  opinions  qui  les  ont  provoquées  sont 
ore  lr(‘s-répandues  parmi  notre  population,  et 
une  elles  tendent,  scion  nous,  à l’engager  dans 
mauvaises  voies,  à délourncr  son  allention  des 
jrmes  utiles  et  praticables  pour  lui  faire  pour— 
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suivre  un  résultat  chimérique,  ou  dans  la  réalisation 
duquel  elle  ne  trouverait  qye  des  déceptions,  nous 
pensons  qu’on  ne  peut  mieux  la  servir  qu’en  s’elTor- 
çanl  de  mettre  au  jour  tout  ce  que  ces  opinions  ont 
d'erroné  ou  d’illusoire. 

Les  services  nécessaires  à toute  opération  pro- 
ductive sont  réunis  par  les  soins  de  l’entrepreneur. 
Lorsqu  il  dispose  de  fonds  productifs  apparlenani 
à autrui,  il  règle  ordinairement  d'avance  avec  ceux 
qui  les  lui  fournissent  le  prix  de  l’usage  qu’il  en 
fait  : il  paye  au  propriétaire  d’immeubles  une  rente 
ou  un  loyer,  à ceux  qui  lui  fournissent  des  capitaux 
mobiles  un  intérêt,  et  aux  ouvriers  qu’il  occupe  un 
salaire.  Lorsque  l’autorité  publique  ne  se  mêle  pas 
de  régir  les  transactions,  tous  ces  prix  sont  libre- 
ment doballus  et  consentis  départ  et  d’aulre,  et  il 
n’est  pas  vrai  que  l'urgence  des  besoins  de  l’ouvrier 
lui  laisse,  à cet  égard,  moins  de  liberté  que  n’en  a 
I cnlrepreneur  : le  besoin  qu'éprouve  celui-ci  des 
services  de  l'ouvrier  est  au  moins  aussi  urgent  que 
celui  de  la  continuité  du  salaire;  un  entrepreneur 
qui  manque  d’ouvriers  perd  non-seulement  le  prix 
de  ses  services  personnels,  mais  encore  l’intérêt  de 
tous  les  capitaux  engagés  dans  son  entreprise;  il 
perd,  en  outre,  sa  clientèle  et  ses  débouchés,  condi- 
tion qui  suffirait  seule  pour  imprimer  au  besoin 
qu’il  a de  la  main-d'œuvre  un  caractère  d’urgence 
plus  impérieux  peut-être  que  celui  qui  s’attache  aux 
besoins  de  l'ouvrier  lui-même:  c’est,  au  surplus, ce 
qui  se  vérifie  dans  les  grèves;  car,  bien  que  ces 
suspensions  de  travaux,  prolongées  quelquefois  pen- 
dant plusieurs  mois  par  la  volonté  des  ouvriers, 
soient  préjudiciables  pour  tous,  sans  profiter  jamais 
a personne,  c est  surtout  sur  les  entr(*prises  que  ce 
préjudice  retombe,  et  il  n’est  pas  rare  (|u'il  déter- 
niine  leur  mine.  Il  est  donc  certain  que,  des  deux 
côtes,  I urgence  du  besoin  est  au  moins  égale,  et  que 
la  liberté^  de  l’ouvrier,  dans  la  délermination  du 
salaire,  n’est  pas  plus  contrainte  par  sa  position  que 
celle  (le  l’entrepreneur. 

Mais  il  y a plus  : pour  que  l’entrepreneur  fût 
disposé  à abus(T  de  la  position  de  l'ouvrier  pour  le 
contraindre  à accepter  un  salaire  insuffisant,  if  fau- 
drait qu'il  y fût  intéressé;  et  pour  qu’il  y fût  inté- 
ressé, il  faudrait  qu’il  put  s’attribuer  le  produit  de 
la  réduction  du  salaire;  or  c’est  ce  qui  n’est  pas. 
Hors  les  cas  de  monopole,  et  dans  toutes  les  bran- 
ches (le  travaux  on  la  concurrence  est  admise,  l’cn- 
Irepreneur  n’a  pas  plus  la  possibilité  de  profiler  de 
I abaissement  du  salaire  des  ouvriers  qu’il  n’aurail 
celle  de  vendre  scs  produits,  à qualité  égaie,  à un 
prix  plus  élevé  que  celui  tenu  par  ses  concurrents  : 
avec  une  entière  liberté  de  concurrence,  il  est  im- 
possible qu’une  n duclion  dans  le  prix  de  revient 
des  produits,  et,  par  conséquent,  dans  le  salaire,  ne 
soit  pas  suivie  d’iine  réduction  équivalente  dans  le 


association. 
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urix  de  vente  de  ces  mêmes  produits;  c'est  là  un  i nomisles,cnlesconstatanl,fontpreiived  insensibilité, 

fait  général  si  constant,  si  visible  à tous  les  yeux,  ; qu’ils  melleiit,  ainsi  qu’on  le  leur  a reproché,  le 
nue  nul  ne  saurait  le  mettre  en  doute.  Il  n'esl  donc  I calcul  à la  place  du  sentiment,  nn  ihi/fre  a la  plate 
pas  permis  de  supposer  que  les  entrepreneurs  puissent  du  cœur  * ; ces  puériles  déclamations  ne  changeront 
retenir  le  bénéfice  de  l’abaissement  des  salaires;  il  rien  à la  nature  des  choses,  et  elles  ne  feront  pas 
est  évident  qu’ils  sont  désintéressés  dans  ce  bénéfice,  qu’il  n’y  ait  un  sentiment  plus  profond,  plus  viril, 
(iui  passe  tout  entier  aux  consommateurs.  j plus  réel,  d'humanité  et  de  bienveillance  envers  les 

L’abaissement  durable  du  salaire  ne  peut  avoir  classes  souffrantes,  dans  les  pénibles  recberclies  qui 
tnie  deux  causes  : ou  une  augmentation  inopportune  ' font  connaître  les  seules  comlilions  réelles  de  I ainé- 
dans  le  nombre  des  ouvriers  qui  viennent  offrir  leur  lioralion  de  leur  sort,  sans  rien  dissimuler  des  difli- 
travailjou  une  diminution  dans  la  (luanlilédemandée  cullés  et  des  obstacles  qu  elle  rencontre,  que  dans 
de  ce  même  travail.  Or  ces  deux  causes,  qui  lien-  ! toute  celte  facile  affectation  de  zèle  et  d amour  poui 
lient  au  mouvement  général  de  la  population,  des  leur  cause,  qui  n’a  abouti  jusqu  ici  qu  à enlrelenii 
revenus  et  des  consommations,  sont  absolument  in-  ■ chez  elles  de  funestes  illusions,  toujours  sûmes  de 
dépendantes  de  la  volonté  de  renlrepreneur.  Lorsque  [ déceptions  cruelles. 

le  travail  est  moins  offert  que  demandé,  il  est  forcé  , Maintenant , est-il  vrai  que  la  situation  des  ou- 
par  la  concurrence  de  hausser  les  salaires,  et  lors-  i vriers  pourrait  être  améliorée  par  leur  association 
que,  au  contraire,  ce  travail  est  plus  offert  que  de-  générale  aux  entreprises,  par  le  changement  du  mode 
mandé,  la  concurrence  le  force  encore  à en  abaisser  ' de  leur  rémunération,  par  la  substitulion  au  salaire 
le  taux,  car  s’il  voulait  le  maintenir,  le  prix  de  rr-  ' d’une  part  dans  les  bénéfices  éventuels  des  optra- 
vicnl  de  ses  produits  serait  plus  élevé  que  celui  de  ' lions?  C’est  ce  que  nous  ne  pensons  pas. 
ses  concurrents,  il  ne  pourrait  les  vendre  et  marciio-  | Bien  des  gens  sont  disposés  a s’exagerer  I impor- 
rail  rapidement  à sa  ruine.  I ta»ce  des  bénéfices  que  peuvent  faire  les  entrepre- 

Il  est  si  vrai  que  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  ; neiirsd  industrie, parcequ’ilsarrelenlprincipalemcn 

intéressés  à l’abaissement  des  salaires, qu'il  est  d'ob-  | leur  attention  sur  des  entreprises  injustement  favo- 
servalion  constante  qu’ils  ne  font  jamais  de  meil-  i risées  par  d(-s  règlements  restrictifs  de  la  concur- 
leures  affaires  que  lorsque  les  salaires  sont  le  plus  rence,  par  des  monopoles  légaux,  ou  qui  setrouveni 


('levés,  et  cola  s’explique  aisément,  car  le  salaire  de 
lelie  profession  ne  s'élève  que  parce  que  la  demande 
(les  produits  de  celle  profession  s'accroît,  et  renlre- 
preneur profite  naturellement  de  celte  extension  de 
demaïuie  en  même  temps  que  ses  ouvriers;  s’il  y a, 


placées  dans  des  conditions  exceptionnelles.  La  vérité 
est  (|ue,  dans  la  généralité  des  travaux,  la  concur- 
rence ne  permet  pas  d’élever  les  profils  au  delà  du 
taux  strictement  nécessaire  pour  payer  le  service 
des  capitaux  engagés  et  celui  de  l’industrie  persoii- 


M.icoiilrairc,  réiluclion  de  la  demande  jusqu'au  point  uelle  des  entrepreneurs.  Si  l'on  étudie  autour  de 
de  déterminer  une  réduction  notable  dans  les  travaux  ! soi  la  position  des  fermiers,  des  fabricants,  des  arti- 
et  les  salaires,  l’entrepreneur  éprouve  inévitable-  sans,  des  conimereanls,  on  reconnaît  facilement  qm , 
ment  une  réduction  proporlionnelle  dans  la  rélribu-  i pour  un  chef  d’industrie  qui  réussit  et  fait  fortune, 
lion  de  ses  capitaux  et  de  son  industrie  personnelle,  i il  y en  a dix  qui  ne  parviennent  guère  qu’a  obtenir 
Enlin,  il  est  si  radicalement  impossible  d’élever  , les  profits  indispensables  à la  continuation  de  leiir^ 
les  salaires  au-dessus  du  taux  i|ue  détermine  Icrap-  ; affaires,  et  tout  au  moins  un  qui  se  ruine  et  fait  fail- 


piirl  cuire  l’offre  et  la  demande  du  travail  des  ou- 
vriers, qu’on  ne  le  pourrait  pas,  alors  même  que  tous 


lile.  De  telles  conditions,  qui  sont  celles  où  se  trou- 
vent depuis  longtemps  la  plupart  des  (mtreprises 


les  entrepreneurs  parviendraient  à s’tuileiulre  pour  I agricoles,  manufacturières  cl  œmmerciales  de  la 
cela.  En  effet,  hausser  bî  salaire,  ce  serait  diminuer  * France,  ne  sont  guère  propres  à justifier  1 opinion 


la  consommation,  car  tous  les  consommateurs  réunis 
n'ont  ensemble  qu’une  somme  de  ressources  déter- 
minée, et  leur  faire  payer  les  produits  plus  cher 
équivaudrait  évidemment  à réduire  lu  (luanlilé  des 
produits  (|ue  ces  ressources  peuvent  acheter  : ce  se- 


qui  voit  dans  la  participation  des  ouvriers  aux 
cliances  des  entreprises  un  moyen  d'élever  considé- 
rablement leurs  rétributions. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le  service  des  entrepreneurs  d’industrie  com- 


rail  donc  réduire  la  production,  la  quantité  de  ira-  porte  des  connaissances,  des  talents,  des  qualités  et 
vail  que  l’on  peut  demander  aux  ouvriers;  en  sorte  ^ des  aptitudes  spéciales,  plus  ou  moins  indispensables 
que  l’on  ne  pourrait  bausser  arbitrairement  le  salaire  au  succès  de  la  gestion,  cl  qui  sont  loin  delre  le 

des  uns  qn’cn  supprimant  celui  des  autres,  en  les  lot  commun  de  tous  les  bommes.  -\vec  le  régime 

privant  de  leur  part  de  travail.  ' actuel , ceux  qui  possèdent  ces  facultés  et  qui  les 

Ce  sont  là  des  vérilés  malliémaliqucs  contre  les-  | appliquent  dans  la  fondation  ou  la  conduite  a une 

quelles  on  voudrait  en  vain  lutter.  On  aura  beau  ré-  i 
péter  qu'elles  sont  sévères,  inexorables,  que  les  éco-  j i m.  tk-  LantaniiK-. 


ASSOCIATION. 


'tilreprise,  n'oltiiennenl  génëralemeni,  sous  forme 
le  bénéfices,  que  des  rémunérations  en  rapport  avec 
'iniiwrlance  de  leurs  services,  avec  l’état  de  l’offre 
n de  la  demande  relativement  à cette  nature  de  ser- 
/ices  : en  serait-il  autrement  avec  rassocialion  des 
uivriers  aux  entreprises?  Évidemment  non;  — si 
es  associations  étaient  facultatives  (et  l'on  ne  pour- 
ait  les  rendre  obligatoires  qu’en  dépassant  le  sys- 
ème  de  Louis  Blanc),  les  hommes  réunissant  les 
ualilés  d'un  bon  entrepreneur  n’y  resteraient  qu’au- 
inl  que  leurs  avantages  seraient  égaux  à ceux  qu’ils 
ourraienl  obtenir  hors  de  l'association,  et  qu’on 
eur  assurerait  cette  égalité  d'avantages,  soit  par 
importance  de  leur  part  dans  la  valeur  produite, 
oit  de  toute  autre  manière.  Tout  ce  que  l'on  pour- 
ail  attendre  d’eux,  ce  serait  qu’en  raison  de  la  par- 
cipalion  des  ouvriers  aux  chances  de  perte,  ils 
onsenlisseiU  à n’exiger  pour  leurs  services  qu'une 
art  un  peu  moins  forte  dans  les  éventualités  de 
énéfice,  et  ce  ne  serait  là  qu’une  concession  exacle- 
lent  compensée  par  les  risques  que  courraient  les 
uvriers  associés.  Ces  derniers  seraient  donc  obligés 
’altribuer,  sur  le  produit  de  l’ceuvrc  commune,  aux 
ervices  des  agents  remplissant  la  mission  deTen- 
■epreneur,  une  part  proportionnelle  à ce  que  ces 
ervices  valent,  c'est-à-dire  à celle  qu’ils  obtiennent 
énéralement  aujourd’hui;  dans  ce  cas,  il  ne  leur 
esterait  à partager  qu'une  somme  équivalente  à celle 
e leurs  salaires  actuels.  S’ils  voulaient , au  cou- 
*aire,  abaisser  la  rémunération  de  rageiil-cntreprc- 
eur,  du  gérant,  au-dessous  de  son  taux  naturel,  ils 
e pourraient  obtenir  le  concours  d’aucun  gérant 
ipable,  leur  association  serait  dans  rimpossibilité 
e soutenir  la  concurrence  des  entreprises  bien  con- 
uiles  qui  continueraient  à fonclioiiner  avec  des  ou- 
riers  salariés,  et  ils  ne  tarderaient  pas  à renoncer 
eux-inémes  à l’association  pour  revenir  à celle  der- 
ière  condition. 

Dans  toute  opération  productive,  le  succès  dépend 
itièrement  de  ractioii  de  celui  qui  dirige  les  Ira- 
lux,  qui  achète  les  matières  premières,  i|ui  vend 
s produits,  en  un  mol,  qui  remplit  la  mission  de 
îiitrepreneur.  Lorsque  toutes  les  cliaiices  de  perle 
de  bénéfice  relombenlsur  cet  agenlexclusivcment, 
•utes  ses  facultés  utiles  sont  \ivement  stinuilces  et 
ndent  au  succès  avec  toute  l’énergie  (|u'elles  peu- 
*iil  comporter.  On  peut  donc  être  assuré  que,  dans 
’S  conditions,  l’aclion  du  gérant  sera  aussi  ellicace 
je  possible;  or  celle  efticacilé  ne  peut  que  devenir 
us  incertaine  à mesure  que  rinlérét  du  gérant  s’af- 
iblit,  qu'il  est  moins  exclusivement  passible  du 
îsullat  des  opérations,  el  que  d'autres  ^onl  appelés 
en  partager  les  cbaiiees  avec  lui.  Il  est  donc  fort 
'obable  que,  s’il  était  possible  d’associer  les  oii- 
■iers  aux  éventualités  des  entreprises,  en  les  fai- 
nl  participer  aux  pertes  el  aux  bénéfices , et  en 
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réduisant  ainsi  l’intérêt  des  entrepreneurs  ou  des 
gérants,  celle  association  diminuerait  les  chances 
de  succès  el  rendrait  les  perles  plus  fréquentes.  Le 
surcroît  d’intérêt  qu’auraient  les  ouvriers  à la  réus- 
site des  opérations  ne  pourrait  compenser  ce  qui 
manquerait  à l’action  du  gérant,  car  ils  ne  pourraient 
intervenir  dans  la  direction  de  l’entreprise,  à moins 
qu’on  ne  voulût  renoncera  l’unité  de  gestion,  ce  qui 
serait  un  moyen  assuré  de  précipiter  l'entreprise  vers 
sa  ruine;  leur  zèle  ne  pourrait  donc  s’appliquer  qu’aux 
opérations  de  détail,  el  il  est  douteux  que,  iiièinr 
pour  CCS  opérations,  il  suppléât  avec  avantage  à la 
surveillance  active  d’un  entrepreneur  seul  intéressé. 

Nous  nous  croyons  autorisé  à conclure  de  ce  qui 
précède  que  si,  au  lieu  d'attribuer  aux  ouvriers  une 
rétribution  certaine  et  fixée  d'avance,  on  les  asso- 
ciait aux  chances  des  opérations,  la  masse  des  rému- 
nérations iiu’ils  obtiendraient  ainsi  ne  leur  procure- 
rait pas,  on  moyenne,  un  revenu  plus  important  que 
celui  qu'ils  trouvent  dans  leurs  salaires  actuels.  Dans 
de  semblables  conditions,  le  revenu  des  ouvriers 
serait  seulement  plus  variable,  plus  incertain,  el  ils 
auraient  besoin  de  plus  de  prévoyance  (|u’ils  n’en 
manifestent  ordinairement,  pour  réserver  l’cxcédattl 
des  bonnes  années  à la  compensation  du  déficit  des 
années  mauvaises.  N'csl-il  pas  évident  que  le  mode 
actuel,  en  leur  procurant  tout  au  moins  la  même 
somme  de  revenus, el  en  la  leurdistribuantd’une  ma- 
nière plus  égale  el  plus  sûre,  leur  est  plus  avantageux  ? 

Il  est,  au  surplus,  une  vérité  qui  domine  toutes 
ces  considérations,  c’est  qu’avec  la  liberté  des  tra- 
vaux el  des  transactions  la  rémunération  des  ou- 
vriers el  celle  des  entrepreneurs  sont  ce  qu'elles 
doivent  être,  quel  que  soit,  d’ailleurs,  le  mode  de 
leur  détermination.  Que  ces  rémunérations  résul- 
tent, pour  les  uns,  d‘un  salaire  fixé  d’avance,  el, 
pour  les  autres,  d’un  bénéfice  éventuel,  ou  bien 
qu'elles  soient  basées  pour  tous  sur  ces  mêmes  bé- 
néfices éventuels,  leur  rapport  général  el  pennanenl 
ne  sera  pas  changé  ; les  entrepreneurs  ou  les  gérants 
prélèveront  toujours,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  la  part  que  comporte  l’état  de  l’offre  et  de  la 
demande  de  leur>  services,  el  les  ouvriers  n’obtien- 
dront jamais  que  la  part  également  déterminée  par 
le  rapport  entre  l’offre  et  la  demande  de  leur  travail. 
Sous  un  régime  de  liberté,  ces  lois  naturelles  déler- 
niinenl  seules  le  niveau  de  la  valeur  de  chaque  es- 
pèce (le  services,  el  toute  combinaison  nouvelle 
d'associations  libres  serait  aussi  impuissante  à mo- 
difier ce  niveau  d'une  manière  durable  qu’à  changer 
cîdui  de  l'Océan. 

Nous  sommes  donc  profondément  convaincu  que 
toutes  les  richesses  tcmlanl  à découvrir  de  nouveaux 
procédés  d'association  volontaire,  capables  d’amélio- 
rer le  sort  des  classes  salariées,  sont  absolument 
vaines,  el  que,  pour  être  eflicaees,  les  efforts  de 
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ceux  qui  s'intéressent  à la  cause  des  ouvriers  doivent  | 
Pire  dirigés  dans  d’autres  voies.  En  France,  par  ^ 
exemple,  ces  efforts  pourraient  utilement  s’appliquer  j 
à disposer  l’opinion  générale  en  faveur  d'un  régime 
administratif  moins  compliqué  el  moins  cou'eux, 
moins  excitant  pour  toutes  les  convoitises  el  toutes 
les  ambitions,  moins  compromeltant  pour  la  si'curile 
publique,  que  celui  que  nous  subissons  depuis 
soixante  ans;  ils  pourraient  encore  efllcacemenl 
s’applique!'  à disposer  l'opinion  à la  suppression  de 
toutes  les  entraves  légales  opposées , au  profit  de 
quelques  intérêts  particuliers,  à la  liberté  des  Ira- 
saiix  el  des  Iransaclions.  Les  réformes  que  ces  mo- 
difications de  l'opinion  publique  pourraient  détermi- 
ner auraient  pour  effet  de  rendre  plus  fécondés 
les  forces  productives  el  d’accroilre  la  demande  du 
travail  des  ouvriers. 

§ 3.  — Pour  compléter  la  lâche  que  nous  nous 
sommes  proposée,  il  nous  reste  à assigner  les  limites  > 
mi  les  conditions  générales  hors  desquelles  l'asso- 
ciation cesse  de  pouvoir  s’exercer  pour  le  plus  grand 
avantage  de  tous. 

L’association,  malgré  la  grandeur  di»  ses  résnl- 
lals,  ne  saurait  avoir  la  puissance  merveilleuse  cl  ^ 
illimitée  que  certains  esprits  se  plaisent  à lui  attri- 
buer. Ia‘S  hommes  font  usage  de  ce  moyen  d’accroître  , 
leur  bien-être  depuis  leur  origine,  cl  il  est  hors  de 
doute  que  ses  combinaisons  les  plus  efiicaces  sont 
celles  qui  déjà  ont  été  trouvées  et  réalisées  ; elles  se 
manifesleiil  dans  la  famille,  dans  la  commune,  dans 
l'État,  dans  les  grandes  entreprises  de  travaux  pu- 
blics, etc.,  cl  s'il  reste  encore  des  procédés  d'asso- 
ciation qui  n’aient  pas  été  découverts  ou  appliqués, 
qui  aient  échappé  pendant  quarante  ou  cinquante  1 
siècles  aux  investigations  incessantes  de  I intérêt  | 
personnel,  on  peut  être  assuré  qu’ils  ne  sauraient  | 
nffrir  (les  avantages  bien  certains  ou  bien  inipor- 
lanls.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  approuverions  que 
loule  liberté  fût  laissée  aux  essais  d'associations 
nouvelles,  tant  qu'il  n'en  résulterait  aucun  désordre, 
aucun  préjudice  pour  i’inlérèl  de  tous;  mais  nous 
voudrions, en  même  temps,  que  l’on  fût  moins  enclin 
i|u'on  ne  l’est  gênêralenienl  parmi  nous  à se  faire 
illusion  à cet  égard. 

On  a surlüul  considérablement  exagéré  l’inipor- 
lance  des  avantages  ou  des  économies  qu  il  est 
possible  d'obtenir  de  la  vie  en  commun,  de  la  cow- 
mimaulé  dts  con$omm((tions.  Il  est  vrai  que  si  un 
nombre  borné  d’individus,  vingt  ou  trente,  par 
exemple,  parviennent  à s’entendre  pour  réunir  leurs 
ressources  el  mettre  on  commun  leurs  consommations 
de  nourriture,  de  logement,  devcfinenl,  d’ameublc- 

* Sousl.aüOon  faite  de  millions  affecléa  k la  dépense  de 

Kî  mille  cheNBUx.  , , . . . • u . 

* La  plupart  des  sUlisliciens  u'onl  pas  évalué  le  produit  brui 

lotal  de  la  Fiance  H plus  de  8 milliards;  un  seul.  M.  Dutens, 
après  de  longues  i echeicltes,  a cru  pouvoir  porter  ce  piod  ila 
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meril,  dp  chaufrage,  de  blanchissage,  etc.,  ils  iiour- 
ronl  réaliser  sur  ces  consomnialions  des  économie:, 
de  quelque  importance  ; mais  de  ce  que  ccl  avantage 
est  réalisable  pour  un  nombre  limité  de  personnes,  a 
la  condition  d'une  discipline  plus  ou  moins  rigou- 
reuse, d’une  uniformité  d’habitudes  plus  ou  moins 
gênante  pour  cliacun,  et  d’une  gestion  bien  ordon- 
née, il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  l’économie 
fût  d’autant  plus  grande  que  la  communauté  serait 
plus  nombreuse,  car  cette  conclusion  serait  démentie 
par  les  faits  ; c’est  ce  dont  nous  allons  fournir  le 
moyen  de  juger  en  citant  deux  exemples  concluants. 

Les  armées  permanentes  donnent  lieu  aux  plus 
grandes  comm  unautés  de  con  sommations  qni  existent, 
et  s’il  est  vrai  que  l’économie  procurée  par  ces  com- 
munautés soit  d’autant  plus  importante  qu’elles 
réunissent  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  la 
dépense  des  troupes,  par  individu,  doit  fournir  la 
plus  forte  preuve  de  celte  vérité.  Or,  d’après  notre 
budget  de  1849,  la  dépense  de  520  mille  soldats 
(non  compris  celle  des  ofliciers)  en  vivres,  chauffage, 
liabillcnienl,  literie,  etc.,  est  évaluée  à 15ti  millions 
de  francs,  ce  qui  donne  424  fr.  par  homme,  et 
encore  cctlc  dépense  ne  comprend-elle  pas  les  frais 
d’administration  el  de  surveillance,  toujours  iiidis 
pensables  et  nécessairement  très  considérables  daii' 
tonte  grande  communauté  de  ce  genre;  il  faudrait 
donc  y ajouter  la  solde  des  ofliciers  cl  les  frais  d’ad- 
, niiiiislratioii  militaire;  dans  ce  cas,  la  dépense, 
d’après  le  nièiiic  budget,  s’élèverait  à 202  millions 
pour  uii  effcclif  de  558  mille  liommes,  ofliciers 
eoDipris,  ce  qui  porte  à 775  fr.  la  dépense  par  indi- 
vidu. On  voit  que  l’économie  procurée  par  cell- 
coiunuinaiilé  de  consommations  n a rien  de  bien 
niervcilleiix  ; assurément,  la  plupart  des  soldats,  et 
surtout  ceux  qui  sont  tirés  de  la  population  des  cam- 
pagnes, n’absorbaient  pas  dans  leurs  familles,  pour 
les  consommations  dont  il  s’agit,  plus  de  775  fr.,  ni 
même  plus  de  421  fr.  ctiaeuii,  car  la  coiisommalioii 
' moyenne,  en  rraiicc,  d’après  les  plus  forles  évalua- 
i lions  qui  aient  été  faites  du  produit  annuel  total,  ik 
1 saurait  dépasser  500  à 550  fr.  par  individu 

Nous  puiserons  notre  second  e.xemple  dans  lc> 
consommations  des  individus  recueillis  el  assistés 
par  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris. 

Les  dépenses  ordiiutii'is  de  ces  élîiblissenieni' 
font  ressortir  la  dépense  movenne  d'nn  lit  umip*- 
pendant  l'année, 

Pour  les  hôpitaux  réunis,  à . . . 1)50  fr.  3/  c. 
Pour  les  hospices  et  mai- 
sons de  retraite,  à 21 

Pour  les  fondations  (hospices),  à.  S28  3b  *. 

fO  milliards  pour  1855.  En  l'èlevant  i U milliaids  pour  56  nul 

lions  d’individus. on  irouvf  pour  cbarun  553  flancs. 

' 5 Études  sur  l'adminUtration  de  la  ville  de  Parts  par  M-  Ho- 
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El  il  faut  remarquer  que  ces  moyennes  ne  com- 
prenncnl  pas  un  cenlime  pour  Pinlérèl  des  capitaux 
très-considérables  engagés  dans  les  établissements 
dont  il  s'agit,  en  sorte  que  l’on  s’écarterait  peu  de  la 
vérité  en  portant  de  800  à 1,000  fr.  la  dépense 
réelle  des  individus  entretenus  dans  ces  établisse- 
ments. 

Ainsi,  pour  les  soldats  et  pour  les  indigents  re- 
cueillis dans  les  hospices — deux  classes  de  personnes 
dont  les  besoins  ne  sont  pas  assurément  plus  coûteux 
ni  mieux  satisfaits  qu'ils  ne  le  sont,  en  moyenne, 
<lans  toutes  les  autres  classes  réunies,  — la  commu- 
nauté de  consommations  n’a  d’autre  résultat  <|uc 
d’élever  au  double,  pour  les  uns,  et  au  triple  pour 
les  autres,  la  dépensé  moyenne  des  consommations 
individuelles  pour  Tensemble  de  la  population. 

On  voit  à quoi  se  réduit,  sous  ce  rapport,  la 
puissance  magiqite  de  l’association. 

Ces  résullals,  si  peu  conformes  aux  idées  exagé- 
rées que  I on  s’est  faites  sur  les  avantages  des  eoni- 
niunaulés  de  consonimalions,  tiennent  au  surplus  à 
des  causes  assignables.  A mesure  (pie  ces  coimnu- 
naulés  grandissent,  leur  adiniuislralion  se  compli(pie, 
les  agences  intermédiaires  se  nuiltiplieiil,  les  néces- 
sités de  surveillance  et  de  contrôle  exigent  des  ser- 
vices personnels  de  plus  en  plus  nombreux  et  dont  la 
dépense  s’ajoute  nécessairc'ment  à celle  des  coiisom- 
inalions  proprement  dites.  D’un  autre  coté,  les 
chefs  et  les  employés  des  administrations  agissent 
a la  manière  générale  des  fonctionnaires,  c’est-à-dire 
(|u’à  peu  d'exceptions  près,  leur  mission  les  intéresse 
surtout  au  point  de  vue  de  la  position  et  des  avan- 
tages personnels  qu'elle  leur  confère;  en  sorte  qu’on 
ne  peut  guère  alleiulre  d'eux,  quant  à la  bonne 
direction  et  à l'économie  des  services,  que  ce  (pii  est 
strictement  nécessaire  pour  mettre  leur  responsabilité 
I couvert.  Or,  lorsque  l'objet  de  leur  gestion  imé-  , 
resse  la  niasse  du  public,  ou  des  fractions  considéra- 
iles  (le  fa  population,  c(Ule  responsabilité  n'est  pas 
le  nature  à déterminer  de  grands  efforts  d’améliora- 
ion,  attendu  que  le  conln'ile  générai  de  la  gestion  ne 
leut  être  exercé  que  par  des  délégués  qui  n’onl  pas 
iii  intérêt  direct,  ou  bien  important,  à en  découvrir 
es  défectuosités,  que  ccl  intérêt  est  encore  affaibli 
lar  la  pensée  que  le  préjudice  des  défectuosités,  ou 
les  abus,  est  peu  senti  par  chaque  intéressé,  en  rai- 
>on  de  leur  grand  nombre,  et  que  la  complication 
nême  des  administrations  oppose,  d’ailleurs,  des 
►bstacles  presque  insurmontables  à l’exennce  d’un 
onlr(jle  ellicacc.  On  pourra  bien,  en  multipliant  les 
noyens  de  surveillance,  de  vérification,  et  par  consé- 
luent  les  dépenses,  parvenir  à restreindre  les  vols, 
es  gaspillages,  les  abus  les  plus  manifestes  ; mais  ce 
iue  l'on  n’obtiendra  jamais  d’agents  qui  n’admi- 
listrenl  pas  leur  propre  bien,  c’est  celle  attention 
onstamment  éveillée,  ces  soins  de  tous  les  instants 
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et  s'appliquant  à tous  les  détails,  i|ui,  dans  toum 
gestion  d’affaires,  sont  nécessaires  pour  reconnaître 
les  procédés  les  plus  simples  et  les  plus  eflicaces, 
pour  obtenir  toutes  les  économies  réalisables,  et  que 
l'intérêt  personnel  peut  seul  déterminer.  C'est  là 
l’une  des  principales  causes  qui  empêcheront  toujours 
les  grandes  communautés  de  consommations  d'être 
aussi  économiques  que  celles  qui  s’opèrent  en 
famille. 

De  petites  communautés,  s'administrant  elles- 
mêmes  et  sous  les  yeux  de  tous  les  associés,  peuvent, 
néanmoins  obtenir  de  ce  régime  des  économies 
réelles,  parce  i|u’il  permet  que  le  même  logement,  le 
même  foyer,  le  même  luminaire,  servent  simultané- 
ment à un  pins  grand  nombre  de  personnes,  parce 
que  les  approvisionnements  de  tout  genre,  moins 
fractionnés  et  plus  uniformes,  s’obtiennent  à de 
meilleures  conditions,  etc.  Mais  ces  avantages  sont 
connus  depuis  longtemps,  et  cependant,  à part  les 
associations  religieuses,  déterminées  par  d’autres 
motifs  (|ue  les  convenances  temporelles,  la  popula- 
tion paraît  peu  disposée  à en  user.  On  ne  voit 
presque  jamais  plusieurs  familles  se  réunir  pour 
vivre  en  commun  ; cela  tient  à ce  que,  pour  obtenir 
les  avantages  de  ce  régime,  il  est  indispensable  de  se 
soumettre  à des  règles  uniformes,  d’y  subordonner 
ses  volontés,  ses  goûts  particuliers,  ses  convenances 
personnelles,  et  à ce  que  chacun  préfère,  à l’économie 
qu’il  réaliserait  ainsi,  la  conservation  de  sa  liberté. 
Or  cet  obstacle  aux  communautés  de  consommations 
subsistera  aussi  longtemps  que  les  liommes  préfére- 
ront la  liberté  à la  gêne;  il  n’est  donc  pas  probable, 
qu’à  moins  que  les  volontés  ne  soient  contraintes,  ce 
mode  d’association  puisse  jamais  recevoir  beaucoup 
d’extension. 

Nous  avons  encore  à assigner  les  conditions  en 
dehors  desquelles  l’association,  lorsqu'elle  s’applique 
aux  travaux,  cesse  de  s’exercer  dans  l’intérêt 
général. 

Il  n’est  pas,  en  économie  politique,  de  vérité 
mieux  établie  que  celle  qui  signale  la  voticurrenvr, 
c'est-à-dire  la  liberté  du  travail,  comme  la  condition 
indispensable  du  perfectionnement  de  l’industrie,  de 
l’accroissement  des  biens  et  de  leur  équitable  répar- 
tition. Cependant,  la  concurrence  a encore  pour 
adversaires  de  nombreux  publicistes;  mais  il  est 
probable  (|ue  beaucoup  d’entre  eux  sont  abusés  seule- 
ment par  une  sorte  de  préjugé  d(;favorable  attaché  au 
mot  coHcnrrencrjÇQr  la  plupart  ne  coiisenliraicnt  pas 
volontiers  à passer  pour  des  adversaires  de  la  liberté 
du  iravail.  Sous  une  autre  forme,  d’ailleurs,  la 
liberté  ou  la  ctmcurrence  paraissent  généralement 
approuvées  par  l’opinion,  car  nul  ne  prend  ouverte- 
ment, devant  le  public,  la  défense  du  monopole^ 
lequel,  ostensiblement  du  moins,  est  réprouvé  par 
tons  et  ne  trouve  des  défenseurs  qu’à  la  condition  de 
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cacher  son  nom  ; or  on  ne  peut  repousser  le  mono- 
pole qu’en  admeltanl  la  liberlé,  et  par  conséquent  la 
concurrence. 

Dans  tous  les  cas,  ceux  qui  pensent  que  la  liberté 
du  travail  vaut  mieux  que  le  monopole  admellront 
probablement  sans  dilliculté  la  proposition  sui- 
vante : 

IJassociation  cn$e  <VHre  avantageuse  lorsqnoy 
sUtppUquanl  à des  travaux  suscrptihles  d’etre  livres 
à la  conenrrence,  elle  rend  ou  tend  à rendre  la 
eonenrrence  impossible. 

Celle  proposition  suppose  que  l’on  peut  arriver  à la 
suppression  de  la  concurrence,  par  conséquent  au 
monopole,  par  la  voie  de  l'association,  et  il  reste  à 
établir  que  cette  possibilité  existe  en  effet;  mais  nous 
rappellerons  d’abord  brièvenienl  pourquoi  la  concur- 
rence vaut  mieux  que  le  monopole. 

Par  la  liberté  du  travail,  toutes  les  apliludes  indi- 
viduelles, qui  sont  variées  à l'infini,  reçoivent  l’ap- 
plication la  plus  avantageuse  pour  tous,  attendu  que 
chacun,  sous  l'impulsion  de  l'intérêt  personnel,  s'ef- 
force de  tirer  le  meilleur  parti  de  ses  facultés,  et 
que,' sous  un  régime  de  liberlé,  ce  meilleur  parti  est 
préci'^émenl  celui  qui  rend  le  plus  de  services  à tous, 
puisque  nul  n’obtient,  dans  l’échange  général  des 
services,  que  l'équivalent  de  ce  qu’ii  a fourni. 

Ce  régime  a donc  généralement  pour  elïet,  non- 
s.^ulemenl  d'appliquer  chaque  aptitude  particulière 
au  travail  qui  lui  convient  le  mieux  et  dans  lequel 
rlle  peut  s’exercer  avec  le  plus  de  succès,  mais 
encore  de  maintenir  dans  toutes  les  carrières  une 
active  émulation,  une  disposition  constante  à pour- 
suivre les  améliorations,  les  perfectionnements,  les 
inventions, afin  de  rendre  les  travaux  plus  fructueux. 
La  concurrence  ne  permet  à aucun  entrepreneur 
d'induslrie  de  rester  en  arrière  de  ce  mouvement, 
car  s’il  se  laissait  dépasser  par  ses  rivaux,  ses  ser- 
vices seraient  aussitôt  délaissés.  Le  résultat  général 
de  cet  ensemble  d’efforls  énergiques  et  incessants  est 
un  «ccroïsseme/if  rapide  dans  la  quantité  et  l ûn- 
portance  des  services  que  nous  notis  rendons  mu~ 
tuelle^nent,  c’est  à-dire  dans  notre  bien-être  sous 
tous  les  rapports. 

Par  le  monopole,  le  choix  de  ! espèce  de  traNail 
qui  eu  fait  l’objet  est  interdit  au  plus  grand  nombre 
des  individus,  et  ceux  auxquels  les  emplois  qu’il 
comporte  sont  réservés  n’onl  pas  la  faculté  de  modi- 
fier la  tache  qui  leur  est  assignée  par  les  gérants. 
L’initiative  individuelle  est  ainsi  supprimée  en  grande 
partie;  d’un  autre  coté,  les  tendances  vers  le  pro- 
grès sont  nulles,  ou  à peu  près,  car  les  efforts  de 
perfectionnement  n’onl  plus  le  stimulant  de  la  con- 
currence, ni  même  celui  de  I intérêt  personnel,  le 
monopole  étant  dispensé  de  ces  efforts  pour  le  place- 
ment de  ses  produits.  Il  n’y  a donc  plus,  sous  ce 
régime,  d’innovations,  d'améliorations,  d inventions, 


que  celles  conçues  ou  ap|»rouvées  par  les  gérants  du 
monopole,  et  l’expérience  a surabomiammenl  constaté 
que,  sous  ce  rapport,  le  monopole  est  aussi  stérile 
que  la  liberté  est  féconde.  .\vec  la  liberté,  la  rtmii- 
nération  de  chacun  se  compose  de  l’équivalent  des 
services  qu’il  a fournis  aux  autres;  elle  est  donc 
proportionnelle  aux  services  rendus,  ce  qui  est  la 
justice  même.  Avec  le  monopole,  les  bénéfices  sont 
on  raison  de  l’étendue  et  de  l’urgence  des  besoins 
auxquels  il  s’applique  et  des  obstacles  qu'il  oppose 
à ce  que  l'on  se  pourvoie  ailleurs  ; ils  sont  donc  pro- 
portionnés au  degré  d’oppression  qu’il  exerce.  Bref, 
les  résultats  généraux  du  monopole  sont  de  ralen- 
tir  ou  de  supprimer  les  progrès,  de  réduire  la 
quantité  et  Vimportanee  de  nos  moyens  de  bien- 
être,  de  déterminer  mie  répartition  inique  de  ces 
moyens,  et  de  paralyser  ou  d’affaiblir  les  facultés 

utiles, 

Mainlcnanl,  nous  dirons  qu'il  n'esl  pas  permis  de 
douter  que  l’on  peut  arriver,  et  que  l'on  arrive  eu 
effet  par  la  voie  de  l’association,  à des  monopoles 
plus’ou  moins  absolus.  Toute  grande  concentration 
d’entreprises  industrielles  est  un  acbeminemeni  vers 
ce  résultat,  qui  est  plus  ou  moins  réalisable  selon 
la  nature  des  travaux.  Les  exploitations  de  mines  et 
de  forges,  par  exemple,  sont,  en  France,  plus  sus- 
ceptibles que  la  plupart  des  autres  branches  de  pro- 
duction de  SC  prêter  à la  fondation  de  monopoles  par 
voie  d’association  ; la  raison  en  est  que  les  gisements 
considérables  de  minerais  sont  elair-semës  dans 
notre  pays,  et  qu’ils  sont  séparés  les  uns  des  autres 
par  de  trop  grandes  distances  pour  que  les  produits 
de  leur  exploitation  puissent  se  faire  concurrence, 
en  sorte  que  les  exploitants  de  chaque  gisement,  qui 
ne  sont  jamais  bien  nombreux  ',  peuvent  facilement, 
en  s’associant,  supprimer  toute  concurrence,  sinon 
sur  tous  les  points  où  peuvent  arriver  leurs  produits, 
du  moins  dans  toute  l’étendue  du  marché  où  ils 
trouvent  la  majeure  partie  de  leurs  débouchés.  C’est, 
au  surplus,  ce  qui  a été  réalisé  depuis  longtemps 
pour  les  mines  de  houille  d’.\nzin,  et  plus  récemment 
pour  celles  de  la  Loire;  d’autres  monopoles  ont  été 
fondés,  par  voie  d’association,  pour  plusieurs  grandes 
exploitations  de  forges,  pour  la  fabrication  des 
glaces,  pour  des  entreprises  générales  de  trans- 
port,  etc. 

Concluons  donc  que  l’association  ne  peut  con- 
tribuer à l’amélioration  de  notre  existence  que  dans 
une  certaine  mesure,  et  que  lorsqu’elle  dépasse  la 
limite  que  nous  avons  assignée,  lorsqu’elle  arrive  an 
monopole,  ses  résultats,  loin  d’être  avantageux,  sont 
funestes.  A.  C.é*e>t. 


■ Le  b«sin  liOuiUer  .le  la  Loire,  qui  e.l,  eu  K.auce,  le  g.semeot 
.le  miuéiiiUi  le  plu.  considérable,  na  jamtii  compte  plus  de 
107  talions  rivaleü. 
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%l4«0CI.4TI01f  POLR  LA  DÉFEAi^E  RI 
TRAA'AIL  VATIOWAL,  VoVPZ  PROTECTION  ET 
Liberté  di  commerce. 

A^«LRA.\'CE^.  Adam  Smilh,  en  analysant  les 
I causes  qui  influent  sur  le  taux  des  salaires  et  des 

profils,  énonce  qu'elles  peuvent  être  rangées  en  cinq 
classes,  dans  l’une  desquelles  il  place  toute  nature 
d'emploide  travail  et  de  capital  où  la  réussite  elle  suc- 
e.ès  sont  incertains,  quelque  précaution  que  Ion  puisse 
prendre,  quelque  judicieuses  qu’aient  été  les  combi- 
j liaisons.  La  crainte  de  subir  les  mauvaises  chances 

j \ de  semblables  entreprises  doit  détourner  beaucoup 

de  gens  de  s’y  livrer,  et  la  concurrence  y devenant 
moins  grande  que  dans  les  autres  parties,  les  profits 
doivent  s’en  élever  daulanl.  .Alais,  comme  l’a  fait 
; observer  Uossi  dans  une  de  ses  leçons  »,  le  penchant 

naturel  de  l’homme  pour  les  chances  aléatoires,  pour 
le  jeu  et  l’inconnu,  rend  celle  cause  de  réduction  des 
j , P'*oG*s  moins  agissante  peut-être  (|u’elle  ne  devrait 

{ l’être. 

Quel  que  soit  néanmoins  le  goût  des  hommes 
pour  les  émotions  qui  naissent  de  rincertilude,  les 
travaux  ne  se  renouvellent  et  ne  sont  continués  avec 
luelque  suite  que  là  où  les  chances  de  succès  l’ein- 
»orloiU  sur  les  chances  de  ruine;  plus  rintelligence 
-e  développe,  plus  les  peuples  deviennent  riches,  et 
jIus  aussi  l’esprit  de  prévoyance  devient  influent  sur 


les  déterminations  à prendre  par  chacun,  quant  au 
meilleur  emploi  à faire  de  ses  forces  et  de  ses  capi- 
taux. Lu  champ  où  une  grêle  affreuse,  par  hypo- 
thèse impossible,  tomberait  infailliblement  tous  les 
mois,  cesserait  d'être  l’objet  du  labourage,  de  l'eii- 
scmcneemcnl  et  de  la  culture.  Si  la  plupart  des 
navires  devaieni  infailliblement  périr  en  mer,  à tous 
leurs  voyages,  le  commerce  maritime  finiraîl  par 
s'arrêter. 

Chaque  hraiiche  d’entreprises  ne  tend  donc  à se 
développer  que  lorsque  les  chances  de  succès  l’em- 
l-orlent  de  beaucoup  sur  les  ciiunces  de  mauvaise 
réussite  et  de  perle.  Sans  doute,  un  champ,  une 
vigne  peuvent  être,  dans  une  année  malheureuse, 
i frappés  par  la  grêle;  un  navire  peut  faire  naufrage; 
mais,  en  géin  ral,  les  intempéries  des  saisons,  les 
dangers  de  la  navigation  n'empêchent  pas  que,  dans 
[ la  plupart  des  cas,  l’agriculture  et  le  commerce  don- 
nent des  résultats  favorables.  Plus  les  hommes  fout 
de  progrès  dans  Part  d'utiliser  les  forces  de  la  iiatniv 
et  leur  propre  travail,  plus  les  chances  incertaines 
diminuent.  Elles  ne  peuvent  disparailrc  complélc- 
meiil  ; c est  là  un  mal,  sans  doute,  mais  ce  mal  devail 
être  déliiiilivemenl  atténué;  il  suflisait  pour  cela  de 
faire  que  les  conséquences  de  la  mauvaise  chance,  au 
lieu  de  tomber  sur  un  seul  entrepreneur,  qui  pour- 
rait en  être  ruiné,  pussent  être  réparties  sur  l'eii- 
semble  de  tou-  les  entrepreneurs  d’opérations  ana- 
logues. Si  IViHenibIc  des  entreprises  d'une  certaine 
nature  donne  un  bénéfice  suflisant,  malgré  la  perle 
accidentelle  que  peut  subir  rime  d’elles,  celle  perle, 
répartie  au  prorata  sur  tous,  ue  saurait  empêcher 
que  les  autres  ne  réussissent,  bien  que  chacun  ait 
été  parla  garanti  d'une  ruine  complète.  En  un  mol, 
l'incertitude  était  un  mal,  et  on  lui  a trouvé  un 
remède  qu  ou  a très-justement  nommé  Vassuraii'  f. 

Les  assurances  ne  sauraient  être  envisagées  ici 
à raison  de  leurs  conséquences  légales  et  de  la 
forme  donnée  aux  contrais  dont  elles  sont  l'objet; 
mais  elles  peuvent  être  au  moins  signalées  comme 
une  des  plus  hi'ureuses  applications  du  principe  de 
i association  lilire  et  volontaire.  Des  hommes  qui 
conreiil  des  chances  pareilles  se  réunissent  et  s’as- 
socient pour  supporter  en  commun  la  perle  éven- 
tuelle, indépendante  de  tonte  volonté,  qui  pourrait 
J frapper  l’un  d'entre  eux.  Chacun  consent  ainsi,  à 
I l’avance,  à prendre  à sa  diarge  une  perle  partielle  et 
faible,  pour  obtenir  en  échange  d’être  garanti  lui- 
même  des  conséquences  d’une  perle  éventuelle  to- 
tale. Que  l’on  donne  ensuite  au  payement  que  chacun 
fait,  le  cas  éventuel  arrivant,  le  nom  de  vothittioj, 
ou  de  prhnr^  j|  n’y  en  a pas  moins  au  fond  de 
toute  assurance  un  véritable  contrat  d’association 
mutuelle. 

Lorsqu’un  homme  en  cautionne  un  autre;  lors- 
qu’en  langage  commercial  on  donne  un  aval  de 


4 Piossl,  Cours  d'Fconomie  politique,  l.lll,  p.  *69. 
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garantie  au  payement  d’une  lettre  de  change,  ou  que 
l’on  se  porte  ducroire  pour  une  vente,  il  y a,  dans 
le  contrat  qui  iulervienl,  transport,  de  la  part  d'un 
individu  sur  un  autre,  du  risque  qui  était  courn 
d’abord  par  le  premier,  mais  il  n’y  a pas  une  véri- 
table assurance,  parce  qu’il  n’y  a pas  la  prise  en 
iommun,  par  un  grand  nombre  de  contractants,  du 

risque  couru  par  l'un  d’eux. 

De  ce  poinl  de  départ  et  de  ce  but  final  du  contra 
découle  un  grand  principe  de  justice  et  d’équité,  c’est 
que  l’assurance  ne  peut  jamais  devenir  une  source 
de  profil  pour  l’assuré.  Celui-ci  peut,  il  doit  êlre 
couvert  du  risque,  qui,  iiidépciidamment  de  sa 
volonté,  et  malgré  toutes  les  précautions  que  doit 
prendre  celui  qui  gère  en  bon  père  de  famille,  lieu! 
menacer  son  entreprise,  mais  rien  au  delà.  Si  le 
naufrage,  le  feu  ou  la  grêle  détruit  ce  qu’il  a fait 
assurer  contre  l’iin  de  ces  risques,  il  reçoit  une 
valeur  égale  à la  valeur  détruite,  il  ne  peut  rien  récla- 
mer au  delà.  Le  malheur,  l’accidenlqui  est  survenu, 
ne  peut  devenir  pour  lui  l’occasion  d’un  profil.  Le 
pari  que  font  deux  joueurs  qu’un  navire  arrivera  on 
n'arrivera  pas  à destination,  sans  (|ue  ni  l'iin  ni 
l’autre  ail  des  capitaux  engagés  dans  rarmeinenl  ou 
dans  la  cargaison  du  navire,  est  un  fait  de  jeu,  mais  i 
ne  constitue  pas  un  contrat  d'assurance. 

Assurances  moritimes. 

Lorsque  l’on  cherche  des  exemples  en  pariant 
d’assurances,  les  mots  de  navire  et  de  navigation 
sont  les  premiers  qui  se  présentent  à l’esprit,  parce 
que  c’est  d’abord  dans  le  commerce  maritime  que  le 
principe  des  assurances  a été  appliqué.  Encore  celte 
application  ne  remonte  pas  très-haut;  les  anciens 
n'en  ont  vérilablemenl  pas  eu  l’idée.  Lorsiiue  l’em- 
pereur Claude,  pendant  une  disette  dont  Home  eut  à 
>ouffrir,  cliercliail  à donner,  comme  stimulant,  de 
grands  avantages  à ceux  qui  équiperaient  des  navi- 
res, et  lorsqu’il  garantissait  le  payementsur  les  fonds 
du  trésor  public  des  blés  mêmes  qui  seraient  perdus 
dans  un  naufrage;  ou  encore,  lorsque  Cicéron,  vain- 
queur en  Cilicie,  chercliail  à faire  parvenir  en  sûreté 
il  Rome  le  butin  qu'il  avait  fait,  il  y avait  garanties 
données,  cautionnement,  contrat  de  change,  mais  ce 
M’était  pas  là  une  opération  d'assurance 

Dans  les  coutumes  adoptées  d’un  commun  accord 
pour  le  commerce  maritime  et  recueillies  à une  époque 
déjà  avancée  du  moyen  Age;  dans  les  Rôles  d Oh • 
roïif  rédigés  en  France  et  suivis  sur  l’Océan;  dans 
le  Consulat  de  la  wur,qui  était  appliqué  dans  la  Mé- 
diterranée, rien  ne  se  trouve  encore  d applicable  aux 
assurances.  11  y avait  bien  quelques  dispositions 
relatives  à la  contribution  de  chacun  de  ceux  qui 
étaient  chargeurs  ou  même  passagers  à bord  d’un 

4 Voir  le  Traité  général  des  assurances,  par  Isiilore  Alnuxel. 
i \ol.  in*8û  Fai  .s,  18U,  i**  parl.e  : Temps  anténeuia  au  contrat. 
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! méiiie  navire,  dans  la  répartition  des  avaries  eprou- 
' vées  en  cours  de  voyage;  il  y avait  aussi  des  règles 
pour  les  prêts  de  capitaux,  e!  l’on  voit  commencer, 
par  exemple,  le  prêt  à ta  grosse  aventHre,  pour 
lequel  le  prêteur  reçoit,  outre  l’intérêt  ordinaire  de 
' ses  fonds,  un  intérêt  supplémentaire  pris  sur  les  pro- 
! lits,  en  dédommagement  des  risques  extraordinaires 
! auxquels  ses  fonds  sont  exposés. 

I D’après  Barthélemy  {Vo,ya//e  du  jeune  Ami- 
e.harsis),  le  prêt  à la' grosse  aventure  était  déjà 
1 connu  et  pratiqué  à Athènes;  mais  il  n’y  avait 
j en 'tout  cela  rien  de  semblable  au  contrai  d'assu- 
rance. 

Il  fallait  le  niouvemcnl  commercial  se  développaiil 
après  les  croisades,  il  fallait  l’invenlion  de  la  bous- 
sole et  les  longues  navigations  pour  que  les  combi- 
naisons de  l’assurance  fusseii!  comprises  et  devins- 
sent coutumes  à leur  tour. 

D'abord  des  armateurs  et  autres  commerçants 
donnèrent  séparément  leur  garantie  pour  une  somme 
déterminée  sur  chaque  navire,  et  moyennant  une 
prime  qui  se  proportionnait  aux  risques  résultant  <lu 
voyage.  Le  propriétaire  du  navire  était  dans  la  néees- 
silé  de  s’adresser  successivement  à divers  souscrip- 
teurs, jusqu’à  ce  que  la  réunion  des  garanties 
partielles  atleignil  la  valeur  totale  de  son  expédition. 
Ce  système  d’assurance  encore  en  usage  aujourd’hui 
est  celui  des  assureurs  partieuHers.  Plus  tard  les 
compagnies  se  sont  formées  ; mais  de  quelque  façon 
qu’ils  s’organisent,  la  mission  des  assureurs  est  de 
recueillir  le  sacrifice  que  chaque  expéditeur  maritime 
est  disposé  à faire  pour  être  garanti  contre  les  mau- 
vaises chances  de  la  mer;  il  doit,  s’il  opère  bien, 
trouver  la  compensation  de  ce  sacrifice  dans  les 
bénéfices  de  l’opération,  et  chacun  des  armateurs  ou 
chargeurs  ayant  établi  de  même  ses  calculs,  l’en- 
semble des  opérations  maritimes  se  trouve  avoir  fait, 
sans  en  souffrir,  la  part  des  accidents.  L'assureur 
n’esl  autre  chose  que  le  collecteur  des  cotisations  de 
chacun  pour  le  rachat  du  tribut  réclamé  par  1 inclé- 
mence des  mers.  Il  résulte  de  là  que  le  commerce  des 
assurances  exige  très-peu  de  capitaux;  une  fois  la 
rotation  des  affaires  établie,  l’encaissement  successif 
des  primes  suflit  amplement  au  payement  des  sinis- 
tres. Les  apports  faits  parles  actionnaires,  les  enga- 
ïcinenls  qu'ils  souscrivent  vis-à-vis  de  la  compagnie 
à laquelle  ils  appartiemienl,  n'onl  d'autre  destination 
((lie  de  fournir  une  parfaite  certitude  aux  assurés, 
que,  quoi  qu’il  arrive,  ils  seront  toujours  complète- 
ment et  piomplement  indemnisés  des  sinistres  qui 
les  auront  allcinls.  Les  apports  de  fonds  de  garantie 
forcent  les  compagnies  à des  placements  temporaires 
en  renies  sur  l’Étal;  dans  les  pays  sujets  à révolu- 
tions, ce  sont  quelquefois  ces  placements  qui  leur 
font  courir  les  plus  gros  risques.  Il  y aurait  à faire 
à ce  sujet  plusieurs  observations  touchant  la  forme  à 
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donner  aux  associations  el  la  manière  dont  s’exerce 
la  tutelle  administrative  sur  les  sociétés  anonymes  ; 
mais  elles  ne  peuvent  trouver  place  ici. 

La  prime  d'assurance  doit  être  proportionnée  aux 
risques.  Si  rexpcrience  a montré  qu’année  commune 
un  navire  sur  cent  périt  dans  la  traversée  du  Havre 
à New-York,  la  prime  doit  être  d‘un  pour  cent. 
Pour  que  cette  prime  d un  pour  cent  soit  sulïisante, 
il  faut  même  qu’il  ne  périsse  qu’un  navire  sur  cent 
dix  ou  cent  vingt  de  ceux  qui  sont  expédiés,  car  il 
faut  faire  la  part  d'une  réserve  pour  une  année  qui 
pourrait  être  excepU(Uinellement  mauvaise;  il  faut, 
en  outre,  couvrir  les  frais  de  l'assurance,  du  contrat 
rédigé  par  écrit,  et  qu’on  nomme  la  police;  il  faut 
ciitin  fournir  au  hénélice  naturel  qui  doit  être  attribué 
à la  profession  utile  d’assureur. 

Les  primes  doivent  être  calculées  à raison  des 
risques  divers  que  courent  les  navires  suivant  les 
navigations  auxquelles  on  les  destine.  Celui  qu'on 
ritvoie  dans  la  Baltique  a plus  de  chances  de  nau- 
frage ou  d'avaries  partielles  que  celui  qu’on  dirige 
vers  le  Brésil.  Il  faut  aussi  faire  entrer  en  considéra- 
tion la  différence  de  risques  portant  soit  sur  la  coque 
du  navire,  soit  sur  sa  cargaison.  Ces  considérations 
générales  sur  l’établissement  de  la  prime  se  tradui- 
sent d’une  manière  apparente  par  le  prix  courant  qui 
s’établit  sur  les  places  de  commerce. 

Ce  n’est  pas  cependant  la  seule  chose  qui  doive 
servir  de  règle  à un  bon  assureur;  car  deux  navires 
parlant  du  même  port,  pour  la  même  destination, 
peuvent  faire  courir  des  risques  plus  ou  moins  grands 
il  raison  de  leurs  qualités  à la  mer,  de  la  solidité  de 
leur  coque,  de  leur  âge,  de  leur  bon  armement,  des 
talents  du  capitaine  qui  les  commande,  cl,  il  faut 
bien  le  dire  aussi,  à raison  de  la  droiture  el  de  la 
loyauté  de  l’armateur  et  même  du  chargeur  qui 
réclame  l’assurance. 

La  nécessité  de  s’entourer  de  renseignements  aussi 
complets  que  possible,  fait  que  les  assureurs  se  réu- 
nissent quelquefois  en  conférences  el  qu’ils  ne  re- 
culent devant  aucune  dépense  pour  recueillir  des 
informations.  A Londres,  le  Lloyd,  ancien  café  ou 
cercle,  est  peut-être  le  point  du  monde  où  il  arrive 
le  plus  de  nouvelles  maritimes.  A Paris,  il  se  publie 
annuellement  un  petit  livre  appelé  le  Veritas^  que 
chaque  assureur  se  procure  au  prix  de  500  francs, 
et  sur  lequel  sont  inscrits  alphabétiquement  environ 
50,000  navires  tant  français  qu’élrangers.  Une  pre- 
mière colonne  porte  le  nom  du  navire,  une  autre  son 
tonnage;  vient  ensuite  la  date  de  sa  construction, 
puis  le  port  auquel  il  appartient,  le  pavillon  sous 
lequel  il  navigue,  le  nom  de  rannaleur,  celui  du 
capitaine;  enOn  une  appréciation  exprimée  par  une 
fraction  du  degré  de  sécurité  que  le  navire  peut 
présenter  ; ainsi,  un  navire  marqué  i i est  celui  qui 
offre  toutes  les  garanties  possibles;  celui  qui  porte  3 i 


ou  seuieincnl  2;’5  en  présente  moins.  Le  tact  et  la 
justesse  de  vue  de  l’assureur  font  le  reste;  non  pas 
qu’il  refuse  d'assurer  le  navire  qui  n’est  pas  dans  les 
premières  conditions,  mais  parce  qu’il  limite  la 
somme  souscrite  par  lui,  s'il  croit  le  risque  plus 
grand  que  d'autres.  Un  seul  cas  le  fait  s’abstenir, 
c’est  lorsqu’il  a des  doutes  sur  la  moralité  de  celui 
qui  offre  l'assurance.  Non-seiilemenI  la  probité,  mais 
encore  la  pins  parfaite  loyauté,  la  plus  grande  fran- 
chise, l'absence  de  tonte  rélicence,  doivent  présider 
à un  semblable  contrat. 

Tant  de  précautions  ne  suffisent  pas  encore  pour 
que  les  assurances  donnent  leurs  bons  effets;  car 
elles  reposent  sur  des  calculs  de  probabilités,  et  pour 
que  les  résultats  annoncés  par  de  semblables  calculs 
se  réalisent,  il  faut  que  les  opérations  portent  sui- 
de grands  nombres.  Dans  les  assurances  maritimes 
comme  dans  les  assurances  sur  la  vie,  el  même  dans 
les  actes  qui  dépendent  des  appréciations  morales 
que  font  les  hommes,  on  arrive,  en  opérant  sur  les 
grands  nombres,  à une  réalisation  des  prévisions  qui 
est  souvent  prodigieuse.  C'est  ce  que  des  recherches 
intéressantes  de  M.  Quetelet  ont  particulièrement 
mis  en  lumière  *. 

Pour  que  chaque  assureur  ou  que  chaque  com- 
pagnie d'assurance  pût  limiter  sa  souscription  sur 
chaque  aiimeut  d’assurance,  il  a fallu  que  les  assu- 
reurs devins.'^ent  nombreux,  et  pour  que  les  opéra- 
tions portassent  sur  les  grands  nombres,  il  a fallu 
se  montrer  prêt  à assurer  les  navires  appartenant  à 
tout  pavillon  et  se  dirigeant  dans  toutes  les  direc- 
tions. L’assureur  de  Marseille,  de  Bardeaux,  du 
Havre,  ne  de\ail  pas  se  borner  à assurer  les  navires 
construits  dans  son  port,  armés  par  ses  concitoyens; 
il  a dù  se  montrer  prêt  à assurer  les  navires  du 
inonde  entier.  D'un  autre  côté,  l'expéditeur  char- 
geant h bord  d'un  seul  navire  des  marchandises  pour 
des  valeurs  considérables,  ne  s’esl  plus  borné  à de- 
mander aux  assureurs  d’une  seule  place  de  couvrir 
à son  égard  des  risques  aussi  forts,  il  a partagé  ses 
assurances  el  s'est  adressé  pour  portion  ù Paris,  è 
Londres,  ù .Anvers  ou  à .Amslerdain. 

L’assurance  est  la  réalisation  de  l’idée  morale  de 
la  coopération  de  tous  pour  garantir  chacun  des 
risques  que  la  nature  des  choses  fait  courir,  el  pour 
indemniser  l’individu  d’une  perle  qui  le  frapperait 
sans  qu’il  y ail  eu  faute  on  négligence  de  sa  part.  El 
l’assureur  étant  le  colicclenr  des  cotisations  consen- 
ties à cet  effi't,  on  peut  dire  qu’il  est  l’agent  ^'une 
vaste  association  mutuelle  entre  tous  ceux  qui  cou- 
rent des  ris«(ues  sur  mer;  association  cosmopoliie 
que  les  limites  des  Étals,  la  différence  des  langages, 
les  combinaisons  de  la  politique  ne  sauraient  arrêter  ; 
association  qui  offre  un  bel  exemple  de  ce  que  peu- 

* (Quetelet,  Ou  ay$téme  »ocial  el  des  lois  le  régifsent.  Paris, 
Guiliaumiu,  1849. 
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vent  les  forces  collectives  pour  le  plus  grand  bien 
du  plus  grand  nombre. 

I 

.1  SS  II  n I fl  CCS  (cr  rostres . 

On  comprend  qu’il  ail  fallu  que  les  hommes  aient 
fait  déjà  des  progrès  dans  bien  des  branches  de  cou- 
naissances  pour  qu’ils  arrivassent  à comprendre  la 
portée  du  conlral  d’assurance  el  à le  régulariser. 
L’assurance  maritime  est  la  première  dont  on  se 
soit  avisé;  c’est  la  seule  qui  fut  connue  et  qui  ait 
Irouvé  place  lors  de  la  rédaction  des  codes  français. 
Toutes  les  autres  assurances  que,  par  opposition,  on  ^ 
a appelées  les  assurances  terrestres  j développées 
d'abord  en  Angleterre,  ne  se  sont  introduites  en 
rrance  que  postérieurement  à I8!(i.  Du  reste,  les  j 
règles  sont  lellemcnl  simples  el  sont  tellement  les  ^ 
mêmes  pour  toutes  les  assurances,  que  le  besoin  de  , 
nouvelles  règles  législatives  ne  s’esl  jamais  fait  sen-  * 
!ir.  Tout,  pour  les  assurances  terrestres,  comme  : 
pour  les  assurances  maritimes,  repose  sur  ces  prin- 
cipes  si  simples  qui  ont  été  indiqués  plus  haut  et  qui 
se  résument  ainsi  : L'assurance  indemnise  du  dom- 
mage éprouvé,  sans  qu’on  ail  à se  reprocher  une 
faute  ou  une  négligence;  elle  n’est  ni  un  pari  ni  un  | 
jeu;  elle  ne  peut  devenir  l’occasion  d’nn  profit  pour 
celui  qui  a éprouvé  un  sinistre;  la  plus  grande  i 
loyauté,  l'absence  de  toute  réticence  doivent  présider 
aux  contrats.  ' 

Tous  les  accidents  qui  font  courir  des  risques 
involontaires,  la  grêle,  les  épizooties,  l’incemlie,  la 
mort,  peuvent  être  el  sont,  en  effet,  l’objet  d’assu- 
rances. La  difïicullé  d'application,  souvent  Finipos- 
sibililé,  se  manifestent  lorsque  raclion  individuelle 
de  celui  qui  veut  se  faire  assurer  peut  influer  sur  le 
plus  ou  moins  d’intensité  ou  de  fréquence  du  risque 
contre  lequel  il  demande  une  garantie.  C’est  là 
l’objection  qui  a toujours  été  faite  aux  assurances  ; 
contre  les  faillites.  Un  négociant  prudent,  qui  a soin  : 
de  se  tenir  constamment  informé  du  degré  de  con-  I 
fiance  qu’on  peut  avoir  dans  la  solvabilité  de  ceux 
avec  lesquels  il  est  appelé  à traiter,  est  rarement  ex- 
posé  à perdre  par  des  faillites.  Il  est  cependant  entre  , 
deux  écueils  : s’il  est  par  trop  réservé,  il  ne  fait  pas 
d'affaires;  s’il  devient  imprudent  ou  téméraire  pour 
en  faire  beaucoup,  il  s’expose  à dos  portes  considé-  , 
râbles  el  peut  finir  par  faire  faillite  lui-même.  J1  y 
aurait  néanmoins  quelque  chose  d’immoral  à le  ga- 
rantir de  son  imprudence;  car  on  ne  saurait  équita- 
blement établir  de  solidarité  entre  la  prudence  des  | 
uns  el  la  témérité  des  autres.  j 


IAsswrffncrs  contre  Vincendie, 

Dans  les  assurances  contre  l’incendie,  les  valeurs 
j assurées  peuvent  devenir  bien  plus  considérables  que 
dans  les  assurances  maritimes,  puisque  ces  assu- 
rances peuvent  porter  sur  toutes  les  valeurs  inobi- 
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lières  d’une  pari , el  d’un  antre  côté  sur  une  grande 
partie  des  valeurs  immobilières  d’un  pays.  On  peut, 
en  effet,  assurer,  non-seulement  les  constructions 
édifiées  sur  le  sol,  mais  encore  on  peut  assurer  les 
récoltes,  tant  sur  pied  que  dans  les  granges  ou  en 
meules,  el  l’on  peut  assurer  aussi  les  arbres  dos 
forêts.  Quelques  difficultés  loulefois  se  présenlenl 
d’abord  quand  il  s’agit  d'évaluer  l'intensité,  la  gra- 
vité du  risque;  d’un  autre  côté,  ou  est  dans  la  né- 
cessité, le  plus  souvent,  de  courir  la  foi  de  l'assuré. 
L'assuré  reste  gardien  de  la  chose  de  la  perle  de 
laquelle  il  se  trouve  garanti  par  l’assurance.  Le 
sinistre  peut  être  le  résnllal  d'un  crime,  c’est  le  cas 
de  rincemlie  volontaire  ; il  peut  être  causé  par  un 
défaut  de  soin  prémédité,  cl  il  y a alors  quasi-délil  ; 
enfin,  il  peut  être  la  conséquence  d'une  négligence 
habituelle.  Ainsi,  dans  bien  des  cas  où  des  preuves 
juridiques  ne  pouvaieiil  être  fournies,  il  s’esl  pro- 
duit des  faits  dont  la  slatislique  des  compagnies  fait 
foi,  el  qui  sont  assez  caractéristiques.  Dans  les  an- 
nées où  les  affaires  conimercia!esvonlmal,les  incen- 
dies de  marchandises  en  magasin  sont  plus  fréquents 
qu'à  l’ordinaircj  el  à des  époques  où  l’industrie  su- 
crière était  menacée,  beaucoup  de  fabriques  de  sucre 
indigène  dans  le  nord  de  la  France  ont  été  la  proie 
des  flammes.  Les  risques  ainsi  courus  sont  d’aiilaui 
plus  grands  ijuils  s’étendent  sur  plusieurs  aimées  el 
ne  sont  pas  limités  à la  durée  d’un  voyage,  comme 
dans  les  assurances  maritimes.  H est  une  chose  cer- 
taine, c’est  que  les  primes  seraient  inconleslablemciil 
plus  basses,  si  les  comi»agnies  n’avaient  pas  à subir 
les  conséquences  de  la  mauvaise  foi  des  assurés,  el 
si  elles  n’élaienl  pas  en  outre  victimes  d'une  préven- 
tion injuste  de  la  part  d’une  magistrature  appelée  à 
les  juger,  sans  comprendre  une  matière  qui  n'a  jamais 
été  l’objet  de  ses  éludes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  premières  compagnies  qui 
se  sont  formées,  il  y a une  trentaine  d'années,  alors 
que  tous  les  éléments  assurables  étaient  disponibles, 
avant  que  la  concurrence  ail  abaissé  le  taux  des  pri- 
mes, el  commençant  à opérer  à I>aris,  où  les  con- 
structions sont  peu  combustibles  à raison  des  maté- 
riaux employés,  et  où  des  secours  iiitelligoiils  soûl 
toujours  prêts,  les  premières  compagnies,  disons- 
nous,  ont  fait  de  très-bonnes  affaires;  leurs  actions 
ont  monté  considérablement  à la  Bourse,  el  leur 
fonds  de  réserve  s’esl  consolidé.  Ce  succès  a eu  deux 
effets  : celui  de  faire  naître  la  concurrence  de  com- 
pagnies nouvelles;  celui  de  développer  la  pensée  qu'il 
pourrait  y avoir  avantage  pour  les  assurés  à s’af- 
franebir  des  intermédiaires  en  se  mellanl  sous  le 
régime  de  la  mutualité  directe. 

Celle  dernière  pensée  a été  surtout  profitable  à 
ceux  qui,  les  premiers,  Font  conçue.  Il  n'est  p;ii 
réel,  eu  effet,  que  la  mutualité  ait  supprimé  les  in- 
termédiaires ;seulemeiil  les  inlermédiaii'esn'oul  pl^l^ 
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vU\  Ws  enlivpiviKMirs  di*  rassumnco,  mais  en  oui  été 
les  agents.  La  soeiélé,  an  lieu  d'étre  une  compagnie 
d’aeiionnaires  se  réunissanl  pour  fournir  par  leurs 
eapilaiiv  une  garaiilie  positive  ipie  les  inallieiirs  iv- 
sullanl  de  rincemlic  seronl  en  Ions  cas  réparés,  a 
été  composée  divs  assurés  eux-mémes  ne  se  connais- 
sant pas  entre  eux  et  n'ayani  participé  en  aucune 
façon  il  la  rédaction  des  conventions  i|u'on  leur  a fail 
'^nliir. 

Les  assurés  qui  enlreiil  dans  une  association  niu- 
(uelle  ne  payent  pas  de  primes  d'assurance,  mais 
sVngageiU  à payer  annuellemcnl  deux  cotisations, 
rime  (ixej  l'antre  éventuelle;  la  cotisation  li\e  csl 
allrilmée  aux  direcleiirs,  qui,  sans  courir  aucun 
ris(|iie  personnel,  se  eliargent  à forfait  des  frais  de 
gestion  ; la  eolisalioii  évenlrndle  est  le  résultat  de  la 
réparlilion  entre  Ions  du  inonlanl  des  sinistres  qui 
ont  frappé  la  société  ilans  le  courant  de  l’année. 

Pour  lïiic  rét|uilé  ne  soit  pas  Idessée,  il  faut  ipie 
la  répartition  soit  faite,  non-seulement  à raison  du 
monlaiil  en  valeur  du  risque  que  l’assuré  fait  lui- 
niéme  courir  à ses  coassociés,  mais  encore  à raison 
de  la  nature,  c'est-à-dire  de  riiitensilé  du  risque, 
l’oiir  remplacer  ce  que  fail  le  tarif  graduel  des  pri- 
mes dans  les  compagnies  à primes,  on  a établi  dans 
les  sociétés  imUuelles  un  classement  des  choses  assu- 
rées; la  seconde  classe  compte  comme  double  de  la 
première,  et  ainsi  de  suite  de  classe  en  classe;  en 
d’antres  termes,  l'assuré  dont  la  chose  est  de  seconde 
classe  paye  deux  fois  la  cotisation  que  l’assuré  de 
première  classe  paye  une  seule  fois.  Le  résultat  de 
ce  classement  grossit  nominalement  le  montant  des 
valeurs  en  capitaux  mis  dans  la  nuUualUé,  et  c'est 
un  des  moyens  de  charlatanisme  qui  a été  le  plus 
souvent  mis  en  usage  dans  les  comptes  rendus  des 
opérations  annuelles. 

Ce  qui  est  le  plus  favorable  à rassurancc  par  le 
mode  mutuel,  c’est  l’égalité  dans  riiitensilé  des  ris- 
ques; aussi,  le  plus  grand  succès  en  ce  genre  a-t-il 
été  celui  de  la  première  société  formée  à Paris  pour 
les  immeubles  dans  l'enceinle  de  la  ville.  Les  mai- 
sons sont  bâties,  à Paris,  en  excellenls  matériaux, 
les  façades  en  pierres  de  laille,  les  murs  de  fond  en 
moellons,  les  cloisons  pliUôl  en  plaire  qu’en  bois; 
de  plus,  les  secours  contre  rincemlie  sont  organisés, 
aux  frais  de  la  municipalité,  de  la  manière  la  plus 
complète  et  la  plus  inlelligenle.  Un  incendie  est 
loiijours  promplemenl  arrêté,  et  il  cause,  en  général, 
plus  fie  mal  aux  meubles  qu’aux  maisons.  Les  mai- 
sons, enfin,  ont  une  grande  valeur;  aussi,  la  cotisa- 
lion  fixe  pu\ée  par  les  propriétaires  a-l-elle  procuré 
des  fortunes  considérables  aux  fomiateurs,  et  elle  a 
été  payée  par  les  assurés  avec  d'autant  plus  de  faci- 
lité, (jue,  les  sinislres  étant  très-rares,  la  eolisalion 
de  réparlilion  a été  Irès-faible. 

Au  51  mars  1850,  les  maisons  mises  à Paris  en 


mulualilé  pour  riiiccmlie  représenlaieiil  un  capilal 
de  2,750,05!) ,000  francs,  somme  dans  laquelle  se 
trouvai!  comprise  la  valeur  fictive  de  it7,070,000 
francs , résidlaiil  du  classement  d'immeubles  dans 
des  classes  plus  dangereuses.  Sur  près  de  lrf)is  mil- 
liards de  valeurs  assurées,  les  sinislres  se  sont 
élevés  dans  l'année  à la  somme  minime  de  41,020 
francs;  aussi  la  cotisation  proportionnelle  a-l-elle 
élédcOfr.Ol  c.  Oi,  tandis  que  la  eolisalion  fixe  est 
restée  à 0 fr.  00  c.  par  1,000  francs. 

Lors4|iie  l’on  .sort  de  reneeinle  d'une  ville,  les 
condilions  devienneni  bien  moins  favorables  à la 
mulualilé;  h‘s  eonslructions  sont  plus  variées,  les 
moyens  de  secours  ne  sont  pas  tes  mêmes  tlans  iin 
lien  ([UC  dans  un  antre,  et  il  en  résulte  (jiie  des  ini- 
i meubles  de  même  classe  font  quelquefois  courir  des 
ri  SI  I lies  I rès-d  i fféren  Is . 

I.es  dinicullés  devienneni  plus  grandes  eneort' 
!ors(|u'il  s’agit  de  meubles  ; la  vérité  des  déclara- 
tions de  valeurs  est  presque  impossible  à conslaler, 
la  bonne  foi  des  assurés  peut  être  plus  ou  moins 
douteuse;  on  est  exposé,  en  outre,  aux  conséquen- 
ces de  la  lU'gligence,  de  la  fraude,  souvent  même  du 
crime  d’incendie  volontaire.  CependanI,  les  directeurs 
ijui  reeoiveiil  une  prime  à raison  des  sommes  mises 
en  imiliiaiité,  sans  participation  aux  perles,  sont 
Intéressés  à accepter  facilement  les  souscriptions. 
On  a cherché,  en  conséquence,  à donner  un  gage  d(‘ 
tranquillité  aux  souscripteurs  en  posant  une  limile 
maximum  à la  cotisation  éventuelle  qui  peut  leur 
êlre  demandée.  Ils  Iroiivenl  là  un  motif  de  sécurité 
comme  assureurs,  mais  ils  perdent  en  même  lemps 
line  partie  de  leurs  garanties  eoimne  assurés;  car  si 
la  somme  des  sinistres  venait,  dans  une  auiiéi>,  à 
dépasser  la  somme  produite  par  la  eolisalion  maxi- 
mum fixée,  une  partie  du  dommage  resterait  sans 
être  indemnisée. 

Les  maisons  sont  conslniites  à Lyon  d'une  façon 
très-solide;  aussi  une  société  d'assurance  mutuelle 
imniobiliènî  a-t-elle  eu  dans  celte  ville  un  grand 
succès.  CependanI,  le  50  mars  1851,  un  violent 
incendie  y a détruit  un  immense  édifice,  connu  sous 
le  nom  de  maison  Nivière,  où  était  placée  la  rocelle 
générale,  et  où  beaucoup  de  maisons  de  commerce 
importantes  avaient  leurs  bureaux  et  magasins.  Cel 
immeuble  avait  été  mis  dans  la  miitmilité  pour  um^ 
valeur  de  450  mille  francs,  et  la  perte  a été  com- 
plète. Ce  sinistre  enlraîne,  pour  les  propriétaires 
; ([ui  sont  dans  la  mutualité,  la  nécessité  de  payer, 

I outre  ce  qui  peut  résulter  d’autres  incendies  moins 
j graves,  une  cotisation  de  5 francs  par  1,000  francs 
I de  mis  dans  l'association.  I.es  compagnies  à primes 
I assurant  celle  nature  de  risques  de  50  centimes  par 
' 1,000  francs,  la  eolisalion  réclamée  pour  une  seule 
année  représente  tonies  les  primes  moyennant  les- 
quelles les  propriétaires  auraient  pu  être  assurés 
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pendant  vingl  années  consécutives  par  cel  antre  ' 
mode.  Le  directeur  de  la  compagnie  mutuelle  a 
adressé  une  circulaire  aux  coassociés  pour  dire 
(jii’eu  cas  d’un  second  sinistre  de  celle  importance,  * 
la  sociélé  se  meUrail  eu  lM{iiidalion.  Le  maximum 
au  delà  duquel  les  sociétaires  ne  payeraient  plus  est 
fixé  par  les  statuts  à 15  francs  par  1,000  francs.  | 
Les  valeurs  mobilières  brûlées  dans  la  maison  Ni- 
vière élaient  assurées  par  beaucoup  de  compagnies  | 
à primes,  ijiii,  opérant  sur  loiile  la  Fraiiee,  ont  sup-  . 
porté  facilement  ce  sinistre  et  n’oni  point  angmonlé 
leurs  primes. 

On  levoil,  cbaijiie  mode  d’assurance  présente  ses 
avantages  comme  ses  inconvénients.  Le  mode  mii- 
luel  a été  avantageux  pour  rassiiraneo  eonlro  rin- 
cemlie dos  maisons  de  Paris  vi  pour  rassurancc 
contre  la  grêle  dans  les  campagnes,  genre  de  risques  I 
où  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  assurés  a peu  d’ac- 
lioii.  Les  avanlages  de  l'assurance  mutuelle  contre 
l'ineendie  des  meubles  soni  plus  douteux.  Ce  mode 
est  tout  à fail  inapplicable  aux  assurances  mariliim^s; 
c’est  en  vain  qu’on  a tenté  de  l’appliquer  sur  une  j 
petite  échelle  pour  les  coijiies  de  navire;  on  ne  sau- 
rait y songer  pour  les  chargemenis.  Dans  la  naviga- 
lion,  les  risques  sont  trop  variés,  soit  à raison  de  la 
ennslruelion,  de  l’àge  des  navires,  de  leurs  qualités 
à la  mer, du  latent  du  capitaine,  soit  surtout  à raison 
des  lieux  de  départ  et  de  destination,  pour  qu’on 
puisse  proportionner  le  sacrifice  exigé  des  assurés  | 
aulremeni  que  par  une  échelle  très-variée  de  primes.  , 

Les  résullals  favorables  des  assurances  contre  i 
rincemlie,  et  Tavanlage  de  rendre  les  consé(|uences  î 
des  accidents  presque  milles  en  les  réparlissanl  sur 
Ions,  ont  fail  inellre  en  avant  l’idée  que  l’Étal  pour- 
rait intervenir  utilement  en  se  faisant  assureur  conire 
rincendie  et  en  rendant  la  prime  obligatoire,  c’est-à- 
dire  en  faisant  de  la  prime  un  véritable  impôt. 
Quelques  logiciens  absolus  ont  même  ptuisé  qu’il  ne 
fallait  lias  s’arrêter  en  si  beau  chemin,  et  ont  pré- 
tendu que  l'Étal  devant  protéger,  sous  tous  les  rap- 
ports, la  propriété  de  cliacun,  rien  n’élail  plus  simple 
que  de  le  charger  de  garantir  tous  les  membres  de 
la  sociélé  contre  rincemlie,  l’explosion,  rinondalion,  I 
la  grêle,  l’ouragan,  la  dévastation,  l’émeute,  le  pii-  , 
lage,  l’avalancbe,  le  Ircniblemenl  de  terre,  contre  ; 
l'épizootie  (jui  peut  frapper  les  animaux,  etc.,  etc.  Il  | 
ne  s’agirait,  pour  réaliser  un  si  grand  bienfait,  que 
de  donner  à l'Étal  Vunpvt-ammaue  sm  les  capitaux  j 
ou  valiMirs  de  toute  nature  ; et , le  porlaiil  à un  taux 
siifiisant,  on  en  ferait  bieiUol  l’imiKit  unique,  ce  qui  j 
siiiiplilierail  singulièrement  radministration  des 
finances  publiques.  Il  sufiit  sans  doute  d’énoncer  un  ! 
semblable  sysième  pour  (ju’il  soit  inutile  d’en  entre-  ' 
prendre  la  réfulalion.  | 

Ce  qui  serait  injuste  el  immoral,  dans  les  assu-  , 
rances  conire  l’incendie,  ce  serait  de  mettre  en  coin-  i 


mun,  el  de  donner  d(‘S  chances  égales  d'imlenmilé, 
à des  risques  d’intensité  et  de  valeur  complélomenl 
difl’érenles,  de  mettre  sur  le  même  pied  la  négli- 
gence el  la  prévoyance,  lu  mauvaise  foi  el  la 
droiture. 

L’assurance  par  l'État  détruirait  ce  magnifique 
exemple  que  donne  l'assurance,  des  résullals  aux- 
quels peul  arriver  l'association  volontaire,  dévelop- 
pée avec  inUîIligeneeel  devenant  cosmopolite.  1/Élal 
de  Hambourg  eêil  été  ruiné  par  l’incendie,  qui  a eu 
lieu  en  1842,  d’une  partie  de  la  ville,  lundis  que, 
presque  sans  en  sonflVir,  la  plupart  des  compagnies 
d’assuranee  de  l’Europe  ont  apporté  chacune  une 
pierre  à la  réédificalion  de  la  cité. 

Assura ncf s sur  la  vie  huwaittr. 

Un  autre  genre  d'assurance,  tout  à fail  disliiicl 
des  autres  el  lrès-complii|ué  dans  ses  applications, 
est  l'assurance  sur  la  vie  humaine.  Ce  sysième  d’as- 
surance, Irès-déveioppé  en  Angleterre,  encore  peu 
appliqué  en  France,  s’appuie  sur  les  données  four- 
nies par  la  statistique  et  par  les  calculs  quant  aux 
chances  de  durée  de  la  vie  humaine  à chacun  des 
âges  où  arrive  l'individu.  La  première  el  la  plus 
simple  de  ces  assurances  est  celle  faite  conire  le  cas 
de  mort  : l’être  humain  est  considéré  comme  un  vé- 
rilable  capilal,  produclif  par  l'usage  de  ses  facultés, 
el  destiné  à disparaître  un  jour  par  un  événement 
sinistre,  indépendant  de  sa  volonté,  la  morl.  Moyen- 
nant une  prime  annuelle  calculée  d’après  les  tables 
de  morlalilé,  une  compagnie  s’engage  à payer  à ses 
héritiers,  ou  à un  tiers  indiqué,  une  somme  déter- 
minée. Le  mari,  sans  forlune  acquise,  mais  qui,  par 
son  talent  el  son  travail,  fait  vivre  sa  femme,  peiii, 
en  économisant  annuellemcnl  le  monlantde  la  prime, 
laisser  à sa  mort  un  capital  ou  une  renie  à su  com- 
pagne qui,  sans  cela,  serait  restée  sans  moyens 
d'existence.  On  peul  aussi,  à l’aide  des  mêmes  com- 
binaisons, par  le  versement  d'une  somme  fixe  à la 
naissance  d’un  enfant,  ou  par  le  payement  d’une 
prime  annuelle,  lui  assurer  une  dot  s’il  vil  jus(|u'à 
sa  majorité.  On  peut  encore  se  faire  garantir  une 
renie  diiïérée,  c’est-à-dire  (jue,  moyennant  une  prime 
ou  fixe  on  annuelle,  qui  demeure  ac(|iiise  à une 
compagnie  en  cas  de  mort  prématurée,  celle  compa- 
gnie s’engage  à servir  une  rente  annuelle  pour  loiile 
la  vie  après  l’àge  indiqué  dans  le  contrai. 

Toutes  ces  combinaisons  sont  éiinnemnicnl  mora- 
les; elles  ont  pour  Lut  de  faire  fructifier  les  épar- 
gnes, en  se  basant  sur  la  loi  des  grands  nombres, 
qui  réalise  toujours  les  prévisions  des  calculs  de 
probabilité,  lorsque  les  bases  qin  ont  servi  à les 
établir  ont  élé  rigoureusement  vérifiées. 

La  prévoyance  inlelligenle  de  l'avenir  esl  une  des 
plus  belles  allribiilions  de  riiomme;  il  y a tjucbjm' 
chose  de  grand  cl  de  noble  à .«avoir  résister  à rappài 
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des  jouissancos  iiiiiiiédiates  pour  s'assurer  de;»  rt*s-  ï 
sources  qui  pernielloiil  de  vivre  avec  indépendance 
(|uand  les  forces  ne  permellronl  plus  de  Iravailler; 
el,  mieux  encore,  pour  assurer  des  moyens  d'exis- 
lence  à ceux  qu'on  aime,  lorsque  soi-mènie  on  aura 
cessé  d'exister. 

Beaucoup  d'autres  opérations  rentrent  dans  les 
attributions  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ; 
ainsi,  la  constitution  des  rentes  viagères,  moyennant 
abandon  d’un  capital,  est  la  contre-partie  des  assu- 
rances pour  le  cas  de  mort.  II  y a encore  la  gestion 
des  tontines,  associations  formées  d'un  certain  nom- 
bre d’individus  d'àge  semblable,  ou  ramenés  par  la 
quotité  des  mises  à l'éqiiivalenl  d'ages  semblables, 
et  qui  mettent  en  commun  des  revenus,  avec  ou  sans 
aliénation  de  capital,  pour  partager  annuellement 
ces  revenus  entre  les  survivants,  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
trouvent  concentrés  sur  une  seule  tète.  Mais  ces  der- 
nières opérations,  bien  que  basées  sur  les  mêmes 
chances  de  probabilité,  sortent  un  peu  des  assurances 
proprement  dites. 

Par  une  loi  du  18  juin  18o0,  l'État,  en  France, 
s'est  engagé  à constituer  des  rentes  différées  avec  ou 
sans  aliénation  de  capital  ; le  but  est  d'encourager 
l’épargne  chez  les  travailleurs,  en  leur  permellant  de 
se  créer  une  sorte  de  pension  de  retraite  pour  le 
moment  où,  entre  l’àge  de  cinquante  à soixante  ans, 
les  forces  viendront  à les  abandonner.  L'Etat  fournit 
graluileineiU  ses  agents  pour  intermédiaires,  el  la  ! 
Caisse  des  depots  et  consignations  pour  la  gérance. 

Il  remet  un  livret  à chaque  déposant,  livret  sur 
lequel  doit  cire  inscrit,  à coté  de  chaque  somme 
versée,  la  quotité  de  la  rente  viagère  à lai|uelle  il 
aura  droit  s'il  atteint  l'àge  préalablement  déter- 
miné. A'ul  ne  pourra  s’assurer  ainsi  une  rente  supé- 
rieure à üOO  francs.  Les  calculs  seront  établis  en 
prenant  pour  base  la  capitalisation  des  intérêts  à 
5 pour  100  l'an,  et  d’apiès  les  tables  de  mortalité  de 
Ueparcieux,  sauf  changements  ultérieurs  de  tarif; 
changements  qui,  toutefois,  n'auraient  aucun  effet 
rétroactif  quant  aux  renies  déjà  inscrites  sur  les 
livrets.  Il  est  impossible  de  prévoir  si  de  semblables 
opérations  se  développeront  dans  le  pays  ; mais  il  est, 
en  tous  caSjprobabiequel’Étatse  trouvera  avoir,  par 
là,  emprunté  à un  taux  fort  élevé. 

On  pourrait  se  demander  à celte  occasion,  avec 
plus  de  raison  encore  qu’à  toute  autre,  si  c’est  bien 
à rÉtat  d’intervenir.  Il  est  bon,  sans  doute,  d’encou- 
rager l'épargne;  mais  que  d’inconvénients  n’y  a-t-il 
pas  à jeter  toutes  les  épargnes  du  pays  dans  la  caisse 
générale  du  trésor  î L’État  ne  peut  se  faire  commer- 
cant ou  manufacturier;  il  ne  peut  faire  valoir  les 
fonds  comme  capitaliste;  il  dépense  toujours  impro- 
ductivement, ce  qui  est  loin  de  vouloir  dire  inutile- 
ment; elce  qu'il  a dépensé  pour  son  année,  ou  engagé 
dans  des  travaux  publics,  ne  peut  plus  rentrer  dans 


sa  caisse  sous  forme  d'éciis.  Lui  faire  recevoir  toutes 
les  épargnes  des  travailleurs,  c’est  lui  donner  un 
nouveau  mo>en  d’emprunter  el  de  grever  l’avenir; 
c’est  détruire  en  grand  le  bien  que  l'on  fait  en  détail  ; 
c'est  ajouter  encore  à toutes  les  combinaisons  qui 
permettent  d’obérer  le  pays. 

La  régularité  avec  laquelle  sont  tenus  chez  nous 
les  registres  de  l’étal  civil  des  citoyens,  les  stalis- 
li*iues  que  peuvent  fournir  les  compagnies  d'assu- 
rances, les  résultats  même  de  l'essai  que  va  faire  le 
gouveriiemeni,  permellronl  aux  malhémalicieiis  de 
refaire  les  calculs  el  de  dresser  les  tables  des  diverses 
chances  de  la  vie  humaine,  sa  durée  moyenne  en 
France  à notre  époque,  et  les  chances  de  mort  pour 
chaque  âge.  On  peut  se  reporter,  pour  l’analyse 
des  travaux  faits  jusqu’à  présent  sur  cette  inléres- 
sanle  matière,  à un  article  substantiel  inséré  par 
M.  A.  Vuhrer  dans  le  numéro  d’avril  ISîiO  ’ du 
Jounnd  des  Eamomistes.  IIohace  Sa\, 
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and  survivorships  : on  the  comtruction  of  tables  of  mortalily;  and 
lhe  probability  and  the  expectations  of  life,  etc  ; with  a rariety  of 
new  tables.  — {Traité  sur  l'évaluation  des  annuités  et  des  assu- 
rances sur  la  vie  et  les  survivances;  sur  la  construction  des  tables 
de  morlalité;  sur  la  probabilité  de  la  durée  de  ta  rie  et  les  espé- 
rances qu'on  peut  fonder  sur  elle,  etc  . avec  une  variété  de  nou- 
velles tables) , M Joshua  Milne,  seciélaire  de  la  compagnie 
d'assiirauce  sur  la  vie  . le  Soleil  i vol.  in-8«,  Londres,  1815. 

Ouvrage  d’une  gramle  valeur  et  d’une  grande  iniporlanre, 
tant  >üus  le  rapport  scienlinque  que  sous  celui  de  la  pratique. 
Avant  sa  publication,  presque  toutes  les  annuités  et  les  assu- 
rances bur  la  vie  étaient  calculées  d’après  les  résullMs  déduits 
de  la  table  de  mortalité  du  docteur  Price,  dressée  sur  les  regis- 
tres uiorlunlres  de  la  paroisse  de  AU-.^nints,  fa  Norlbamplon 
Mais  quoique  approchant  de  rexaclilude,  pour  l'époque  où  celle 
table  fut  construite,  1a  n>oy«nne  de  la  mortalité  qu’elle  donne 
s'est  trouvée  pendant  longtemps  beaucoup  au-dessus  de  la 
moyenne  de  la  morlalilé  en  Angleterre  el  dans  le  pays  de 
Calles.  C'est  pour  donner  une  évaluation  plus  rapprochée  de 
celle  dernière  que  M Milne  a publié  dans  son  ouvrage  une  nou 
velle  table  de  mortalité  déduite  des  observations  faites  et  des 
états  dressés  avec  le  plus  grand  soin  par  le  docteur  lleysbam 
sur  la  morlalilé  de  Carlisle.  Celle-ci , donnant  une  moyenne 
notablement  inférieure  fa  celte  de  Norlbamplon.  se  trouve  au- 
jourd'hui généralement  préférée  parce  qu'elle  est  plus  avanta- 
geuse au  public.  On  a des  raisons  de  croire,  en  effet,  que  c’esi 
celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  moyenne  de  la  mortalité  du 
royaume.  M.  Milne  y a joint  aussi  des  tables  de  la  loi  de  morla- 
lilé pour  la  Suède  el  la  Finlande,  el  pour  la  ville  de  Montpellier 
dans  le  midi  do  la  France. 

•I  AHn  d’ajouter  un  vaste  et  précieux  élément  de  plus  fa  celU- 
statistique  comparée  des  lois  de  la  mortalité  dans  divers  pays, 


lois  sur  lesquelles  repose  déjfa,  au  moyen  des  assurances,  l'av^ 
nir  de  tant  de  millions  de  vivants,  nous  devons  mentionner  ici 
les  Tables  de  la  morlalité  et  de  la  population  en  France,  par 
M.  Mathieu,  de  l'Observatoire,  el  qui  se  publient  tous  les  ans 
dans  l Annuaire  du  bureau  des  longitudes.  (M.  C.) 

On  the  principles  and  doctrine  of  assurances,  annuities  on  lires 
and  contingent  reversions.  — {Sur  les  principe»  et  la  doctrine  des 
assurances,  des  annuités  sur  la  rie  e<  des  répartitions),  pai 
W.  Morgan,  secrétaire  de  la  compagnie  d’assurance  1‘ Equitable, 
l vol.  in-8o,  Londres,  1841. 

A treatise  on  the  law  of  insurance.—  {Ti'aité  sur  la  législation  de 
Cassurance  maritime^ , par  Samuel  Marshall,  avocat,  5«  édition, 
avec  des  additions  de  M.  B.  C.  Marshall,  4 vol.  in-S»,  Londres. 
1843. 

« C'est  un  des  ouvrage»  les  plus  savants  el  les  mieux  ordonnés 
qui  aient  paru  sur  la  matière.  » (M- 

Coup  d’oeil  sur  tes  assurances  sur  la  vie  des  hommes,  par  Juvigny. 
ln-8«,  4*;  édil.,  Paris,  1845. 

« Ti^ité  utile  sous  une  forme  populaire.  » (M.  C.) 

A compoia.'ire  rieic  of  the  varions  institutions  for  the  assurante 
of  lires.  — {Revue  comparative  des  divers  établissements  d assu- 
rances sur  la  rie),  par  Charles  Babbage,  esq.,  M.  A.  F.  R.  S.,  etc. 

I vol.  in*8',  Londres,  184G. 

c La  Revue  d' Édimbourg,  dons  son  45’?  noméro,  a donné  un 
savant  article  sur  cet  ouvrage.  » (M-  C.) 

Traité  des  assurances  terrestres,  i«ii  i de  deux  iraif<'*  traduits 
de  l'anglais,  le  premier,  de  l’assurance  contre  l'incendie,  elle 
second,  de  l'assurance  sur  la  vie  des  hommes,  par  Quenaull.  Pan», 

B.  Warée  oncle,  1847,  in-8®. 

Lettre  à .V.  Outrequin.  banquier, sur  lesassurancesqui  ont  pour 
base  la  probabilité  de  la  durée  de  la  rie  humaine,  par  J . -N.  Nicollcl, 
astronome  attaché  fa  l'Observatoire  royal  de  Parts,  etc.  Paris,  1848. 
chez  .Aug.  Renouard,  in-8®  de  61  pages. 

Écrit  tout  fa  fait  élémentaire  mais  substantiel,  et  d'une  rcmar 
quable  lucidité. 

Traité  des  assurances  et  des  coiif  raf»  à la  grosse,  conféré  et  i»»w 
en  rapport  avecle  nouvean  Code  de  coimiierce  el  la  jurisprudence, 
par  Emérigon  ; suivi  d'un  vocabulaire  des  termes  de  marine  el  de> 
noms  de  « heque  partie  du  navire,  par  P. -S  Boulay  Palv.  Nouvelle 
édition  Rennes,  Muiliex,  el  Paris,  Charles  Béchet,  1840  et  1847, 

4 forts  vol.  iu-4®. 

Traité  des  assurances  lerreslic»  el  de  l’assurance  sur  la  vie  des 
hommes,  suivi  d'un  appendice  renfermant  les  statuts  des  princi- 
pales compagnies  françaises  d'assurance,  et  les  polices  des  prin- 
cipales com/'agnies  framaises  et  étrangères , par  MM.  Giûu  cl 
Joliat.  Paris,  1848,  1 vol.  in-8». 

Traité  des  assurances  contre  l’incendie,  par  Boudotisquié.  Paris, 
1849,  in-8",  chez  Videcoq. 

A view  of  the  rise  and  progress  of  the  Equitable  society,  and  of 
the  causes  tchich  hâve  conhibuted  to  Us  suecess.  — {Aperçu  sur 
l'origine  et  le  progrès  de  la  compagnie  d'assurance  l'Equiiable,  et 
sur  les  causes  qui  ont  contribué  à son  succès),  par  . Morgan, 
secrétaire  de  ladite  société,  ln-8 4<  édit-,  Londres,  1849. 

t.ife  tables  founded  vpon  lhe  discovery  of  a numerical  law 
regulaling  the  existence  of  every  human  being;  illustrated  by  a 
new  theory  of  lhe  causes  prodiifiiip  bealth  and  lonyevity.  etc. 
{Tables  de  la  vie,  fondées  sur  la  découverte  d’une  loi  numétiquv 
réglant  l’existence  de  chaque  être  humain , arec  une  noutelle 
théorie  des  causes  qui  procurent  la  santé  et  lo  longévité  , par 
T.  K.  Edmonds,  B.  A.  l fort  vol.  in  8 -,  Londres,  1854- 

Guide  to  marine  insurances,  containing  lhe  polictes  of  the  prin- 
cipal commercial  totens  in  the  itorld;  with  rrmar*.»  on  the  mutual 
rtlatiiin  between  insured  and  insurers.  and  comparative  tables,  clv. 

^fi'uïde  pour  les  assurantes  m*iritimes,  contenant  les  polices  des 

principales  villes  commerçantes  du  monde  ; avec  des  remarque» »«r 
tes  relations  mutuelles  des  assurés  rl  de»  assureurs,  des  tables 
comparées,  etc.),  par  J.  Vaueher.  t vol.  in-8',  Londres,  1834. 

Traité  des  astutanccs  Icresties,  suivi  des  »fa/«l»  des  diverses 
compagnies  d’assurances,  par  Kng.  Persil.  Paris,  1834,  in  8«,  chez 
Videcoq. 

Tables  showing  the  total  number  «f  peisons  ufsured  in  the  Equi- 
table society  from  its  commencement  in  Septrmber  1764  to  January 
1849,  etc.  — [Tahlean  indiquant  le  nombre  total  des  prtsonnes  qui 
se  sont  assurées  à la  société  l'Équilable,  depuis  son  commencement . 
en  srptcmbie  jusqu'en  jamier  auxquels  onajointdrs 

tables  sur  les  prvMihIés  tt  Uf  i*«/fol»  à espérer  de  la  durée  lU 
ta  vie  humaine,  déiluitrs  de  ces  mêmes  documents,  etc.)  In-foIio, 
I Londres,  1834. 
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Ci\N  t;4hl«'au\  ufTienl  sous  une  ruiiiie  roiiveii.'iblu  ]'ol<»t  exact 
des  ri’sulials  obtenus  par  la  société  i'BquUablc.  Les  tableaux 
publiés  en  1H2*»  par  M.  (iriflilli  Oavies  n'étaiciil  point  déduit» 
«1rs  ilocuinents  tuéuics  de  celle  société,  mais  de  ceux  publics  par 
M.  Morgan.  Oes  premiers  tableaux  ne  peuvent  donc  pas  mériter 
la  même  rontiance  que  ceux  dont  il  s'agit  ici. 

L'exemple  donné  par  la  compagnie  VÉifuttable  de  publier 
ainsi  des  étals  de  situation  exacts,  a été  suivi  par  l'administra- 
tioii  du  lu  compagnie  r./miroNe,  quia  [uiblié  les  siens  sous  le 
titre  de  : 

Traité  des  principcâ  d'indemnité  en  matière  d'assurances  m«rt- 
limes  et  de  g'-oste  aventure  sur  navires  et  marchandises,  et  de  leur 
application  usuelle  d l'exécution  des  conlrals  de  cette  nalurc,  et 
au  règlement  de  tous  les  droits  qui  peurenten  résulter,  par  William 
Heiicckc.  Traduit  et  augmenté  d'un  coiumciiiairc  où  lu  s}>tème  de 
l’auteur  est  analysé  cl  appl  qué  aux  dispositions  du  code  de  com- 
merce et  aux  usages  établis,  par  Lubernard.  Paris,  1853,  2 vol. 

Théorie  des  annuités  viagères  et  des  assurances  sur  la  vie,  suivie 
d'une  collection  de  tables  relatives  à la  matière,  par  Francis  lîaily. 
Traduit  de  l'anglais,  par  Alfred  de  Couriy.  i*aris,  Bocbelicr,  183Ü, 
2 vel.  in  8". 

Tables  of  mortalUg  dedueed  from  the  expérience  of  the  Araicablc 
society  for  a perpétuai  assurance  office,  during  the  period  of 
33  ycais,  ending  the  fifth  of  April  1841.  — {Tables  de  mortalité 
déduites  de  V expérience  de  la  compagnie  d'assurance  perpétuelle 
l'Amicable, pendant  «ne  période  de  33  années,  (inissani  au  3 avril 
1841.) 

Les  résultats  déiluits  des  derniers  étals  de  situation  de  plu- 
sieurs compagnies  d'assurance  de  Londres  ont  été  coiisigucs 
dans  l'ouvrage  suivant  de  M.  Jones  : 

./  séries  of  tables  of  annuities  and  assurances  calcutated  from 
a new  rate  of  mortalify  among  assured  lires.  — de  fables 

d'annuités  et  d'assurances,  calculées  tf  après  «ne  moyenne 

de  mortalité  entre  assurés)  f par  Jciikin  Jones,  esq.  1 vol.  iu  8”, 
Loiidies,  1813. 

Traité  général  des  assurances,  msurances  mm  itimes,  terrestres, 
mutuelles  et  sur  la  vie,  par  Isidore  Alauzci,  avocat.  Paris,  Cosse  et 
N.  ÜclamuUo,  libraires,  1814,  2 vol  iii-S”. 

Nous  signalerons  l'ncorc  ici  comme  ürti<  lcs  sur  ce  sujet  qui 
méritent  d'èlic  lus  : 

Histoire  et  principes  des  assurances  sur  la  vie,  »lans  un  des 
numéros  de  la  férié  du  la  Revue  britannique. 

Des  assurances  sur  la  rie  ft«mniwc,  par  Tbéod.  l’ix,  dans  l’./n- 
nuaii'C  de  l' Economie  qwlitiqiie  de  1813. 

Ptésumé  historique  et  critique  d’un  éconoinislu  distingué  par 
sou  érudition. 

Kiilin  l'article  Assurances,  du  /tkti»niiairù  du  commerce  et  des 
marchattdisc<,dc  Guillaumin, et  qui  est  pn  des  plus  importants  de 
ce  dictionnaire.  yc^B/vvvvt,  v >*J  v 

Cousuller  aussi  : 

Pardessus,  Cours  de  droit  commetcial , cl  Collection  des  loi* 
maritime*. 

Massé,  le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  arec  le  droit  civil 
et  le  droit  des  gens,  Paris,  Guillaumin  cl  cuinp  , 1844-47,  G vol. 
in  8». 

.%TELIEH«  x.\Two^\ryL,  I/aU’Iier  esl  !c 
lipii  où  travaillentj  sous  une  direction  comimine, 
(les  ouvriers  ou  des  arlislesj  tels  ijuc  maçons,  cliar- 
[lenliers,  peintres,  sculpteurs,  etc.  On  applitiue 
i|ueli|uefois  le  même  nom  à ta  réunion  des  hommes 
(pli  tpavaillml.  llii  atelier  lient  être  organisé  _eu 
plein  air;  cependant  le  lieu  on  tra^ aillent  les  char- 
pentiers de  navires,  les  scieurs  de  long,  les  tailleurs 
de  pierres,  dont  les  travaux  s'exécutent  presque  tou- 
jours en  plein  air,  s'appelle  plus  ordinairement  un 
rlutnfier, 

Xous  n’avons  rien  à dire  sur  les  ateliers  en  gé- 
néral, en  tant  qu'ils  sont  soumis  à la  loi  ronimune. 
Depuis  la  loi  du  17  mars  1701,  qui  a aimli  raneien 
régime  des  corp(*ralions,  il  n’y  a plus  en  rraiicedc 
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police  particulière  pour  les  ateliers  privés.  Quant 
aux  règlements  récmilsqni  limitent  la  diiri'c  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  inanufactiires,  il  en  sera 
parlé  ailleurs.  Mats  nous  avons  id  quelques  obser- 
vations h faire  sur  certains  ateliers  publics,  orga- 
nisés par  les  gouvcniemenls  on  vue  de  venir  en  aide 
aux  ouvriers  sans  ouvrage,  et  qu'on  a désignés  ré- 
cemment sous  le  nom  iValcUcrs  uitfionaux. 

Ce  dernier  mol  ne  rappelle  guère  aujourd’hui  que 
les  vastes  embrigadements  d'ouvriers  qui  eiireiil  lieu 
après  la  révolution  de  1818,  et  qui  devinrent  si  me- 
naçants pour  la  paix  publique.  Cepimdant  ce  ii’élail 
pas  le  premier  es^ai  ipii  eût  été  fait  en  ce  genre. 
D'ancienne  date,  il  avait  été  ouvert  en  France  des 
ateliers  dits  dv  vfwriU'y  ajaiit  pour  objet,  tantôt  de 
fournir  de  remploi  aux  ouvriers  inoccupés,  surtout 
pendant  les  mortes  saisons,  tantôt  d’éteindre  la 
mendicité,  en  employant  les  Indigents  à divers  tra- 
vaux appropriés  ù leur  âge  et  a leur  sexe. 

« L’ouverture,  en  France,  d'ateliers  de  diarilé 
remonte  à une  époque  déjà  assez  reculée.  Fn  édit 
de  1545  prescrit  d’employer  les  niemliaiits  valides 
aux  travaux  publics.  D(‘s  ordonnances  du  15  avril 
1585,  du  10  bivrier  1009,  du  0 août  1700  règlent 
In  police  de  ces  ateliers.  Louis  XVI  étendit  ce  mode 
d'assistance  à tout  le  royaume,  lit  ouvrir  des  Ira- 
vaiix  publics  dans  chaque  province  pendant  la  morte 
saison,  et  les  encouragea  par  des  immunités.  (O.  du 
Il  mai  1780;  déceinhn^  1788  *.)  » 

En  1790,  le  commencement  des  troubles  publics 
ayant  déjà  fait  fermer  un  grand  nombre  d’élablissc- 
menis  particuliers  et  laissé  beaucoup  d’ouvriers  sans 
ouvrage,  on  ouvrit  dans  les  enviroms  de  la  eapitale 
de  vastes  ateliers  publics,  en  travaux  de  lerra^c- 
menls  pour  les  hommes  cl  de  filature  pour  les  fem- 
mes cl  les  enfants.  On  mit,  ein)iilrc,  à la  dispttsi- 
lion  de  cliaquc  déparlcincnl  une  somme  de  50  mille 
francs,  pour  occuper  partout  les  indigents  d’après  le 
plan  adopté  pour  Paris.  C’élail  bien  peu  pour  l'objet 
qu'on  SC  proposait,  et  apparemment  celle  somme  de 
50  mille  francs  n’était  (|u'une  sorte  de  prime  d’en- 
couragement olferle  aux  administrations  départe- 
mentales qui  entreraient  dans  la  voie  imli()ucc  par 
le  législateur.  La  loi  des  12-22  juillet  1791  régla 
par  des  dispositions  précises  cl  sévères  l'ordre  des 
travaux  dans  les  ateliers  publics,  ainsi  que  la  rému- 
iiéralioii  des  travailleurs.  Au  surplus,  rorganisalion 
des  ateliers  de  charité  entrait  dans  le  vasic  fdnn 
proposé  à rAssemhlée  constituante  pour  l’extinction 
de  la  mendicité. 

Il  ne  parait  pas  (|ue  ces  mesures  exécutées,  il  est 
vrai,  d’une  manière  incomplète,  aient  alors  alleinl 
leur  but.  Malgré  l’ouverture  des  ateliers  publics,  la 
misère  des  pauvres  et  le  eliômage  des  ouvriers  allè- 
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rent  croissant.  Cependant  la  Convention  n'Iiésita  pas 
à adopter  le  même  mode  de  secours  publics,  ttui 
i-nlrail  trop  bien,  d'ailleurs,  dans  l’ordre  généra!  de 
ses  idées.  Elle  avait  promis  bien  des  fois  de  veniren 
aide  à loulcs  les  misères  humaines,  et  rorganisalion 
des  ateliers  publics  était  un  des  principaux  moyens 
(lu’clle  se  proposait  d'adopter  pour  la  réalisation  de 
ses  promesses.  Mais  il  en  fut  de  ces  mesures  comme 
de  tant  d’autres  annoncées  par  celle  assemblée  ora- 
geuse; le  moment  ne  vint  pas  de  les  réaliser.  I 
Plus  lard,  la  loi  du  2i  vendémiaire  an  \ii  donna  | 
aux  ateliers  tle  cliarité  une  organisation  plus  régu- 
lière et  plus  constante.  I!  s’agissait  toujours,  comme 
autrefois,  d’arriver  à la  suppression  des  chômages 
d à l’exlinelion  de  la  mendicité.  Sans  entrer  dans 
les  détails  de  celle  loi,  fort  précise  cl  assez  pre- 
\oyanlc  dans  ses  dispositions,  il  nous  suflira  de  dire 
(|ii’elle  n’a  guère  mieux  rempli  que  les  précédentes 
l’objet  qu'on  s’élail  proposé.  Peul-èlre  aurait-on  pu 
eu  conclure  dès  lors  que  ce  mode  de  secours  publics 
ti’esl  pas  aussi  rationnel  ni  aussi  efficace  qu’on  le 
suppose;  mais  il  i»aiaU  si  naturel  de  procurer  de 
l'ouvrage  à ceux  (pii  en  manquent,  et  de  forcer  au 
travail  ceux  qui  s’y  refusent  par  ineonduitc  ou  par 
paresse,  et  on  se  fialle  si  facilement  de  réaliser  à peu 
de  frais  ce  double  bienfait,  qu’on  ne  devait  pas  re- 
noncer encore  à l’emploi  des  memes  iiiojens. 

On  y eut  recours  de  nouveau  en  1850,  coimiie 
dans  toutes  les  époques  critiques;  mais  l’essai  le 
plus  large,  comme  aussi  le  plus  malbeureux,  i|ui  ait 
été  fait  en  ce  genre,  est  celui  qui  cul  lieu  eu  1848, 
dans  la  forinalion  des  ulvUi  rs  ntdiounax. 

La  eoiiiinolion  produite  par  la  révolution  de  fé- 
vrier ayant  resserré  le  crédit,  restreint  le  travail  et 
jeté  un  grand  nombre  d’ouvriers  sur  le  pavé,  ou 
songea  tout  aussitôt,  comme  autrefois,  à organiser 
des  ateliers  publics  pour  occuper  ces  ouvriers  durant 
le  chômage  des  établissements  privés;  et,  en  orga- 
nisant ces  ateliers  sur  une  plus  vaste  échelle,  on 
leur  donna  aussi  un  nom  plus  ambitieux.  A celle 
époipie,  les  idées  de  certaines  écoles  socialistes  s é- 
laieiil  gpiiéralcmenl  répandues  dans  le  peuple,  qui 
les  accueillait  avec  faveur.  Divers  systèmes  avaient 
cours,  ayant  pour  objet  de  substituer,  d une  manière 
générale,  aux  établissements  privés,  des  ateliers  pu- 
blics, organisés  sous  riiifluenct^  de  1 Etat,  et  aux- 
(picls  on  donnait  par  avance  le  nom  tïtfU'livrs  natio- 
Huti.r,  Lors  donc  (|ue,  pour  venir  en  aide  aux 
ouvriers  sans  ouvrage,  on  rcsolul  de  les  employer 
provisoirement  pour  le  compte  de  I Élut,  les  alelieis 
-pic  l’on  organisa  dans  ciHlc  inlonlion  reçumil  nalu- 
relleïncnl  le  nom  <iu’on  réservait  aux  ateliers  futurs. 
On  parut  les  considérer  comme  un  premier  essai  de 
l’application  des  svsicmes  alors  en  honneur,  et  c'est 
ainsi  (|uc  de  véritables  ateliers  de  secours,  fort  sem- 
blables au  fond  à ceux  qui  avaient  été  organisés  en 
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1790,  en  1850  et  à tant  d'autres  époques  anté- 
rieures, recureiil  une  dénomination  toute  nouvelle, 
(|ue  l’usage  général  a consacrée. 

Ce  n'est  pourtant  pas  que,  dans  la  pensée  de  ceux 
i|ui  établirent  les  ateliers  nationaux  de  1818,  il> 
fussent  on  réalité  une  leiilalive  d application  des  uto- 
pies socialistes.  Ceux  (lui  ont  pris  part  à celle  cvnvre 
se  sont  défendus  d'avoir  eu  une  telle  p(Misce,el  nous 
n'avons  aucune  raison  de  la  leur  allribucr  malgré 
eux.  Il  est  constant,  toutefois,  que  les  idées  (|ui 
avaient  cours  à celte  épo<iue,  et  mémo  la  déiiomi- 
nalion  ambitieuse  qu'on  avait  adoptée,  donnèreiil 
aux  ateliers  de  secours  institues  en  1848  un  carac- 
tère particulier  et  une  importance  nouvelle,  bien 
supérieure  à celle  qu’ils  avaient  eue  en  aucun  temps. 
Aussi  rorganisalion  de  ces  ateliers  produisit-elle  des 
résultats  plus  lamentables,  bien  propres  à dégoûter 
pour  toujours  de  tout  essai  de  ce  genre.  Ils  dcviniTiil 
un  lieu  de  refuge,  non-seuleinenl  pour  les  ouvriers 
aiixiiucls  le  travail  écliappail  malgré  t‘ux,  imiis  en- 
core pour  ceux  qui  se  refusaient  volontairement  au 
travail,  par  esprit  de  Uirbulence  ou  par  paresse,  cl 
qui  trouvaient  commode  de  se  créer,  aux  frais  de 
rÉlal,  de  funestes  loisirs,  trop  souvent  coiisacn‘S 
à fomcnler  les  troubles  civils.  C'est  ainsi  (|ii  en  ache- 
vant la  désorganisation  des  ateliers  prives,  ils  ne 
conlrilmèrenl  pas  médiocremeiil  à étendre  la  plaie 
du  chômage,  qu’ils  semblaient  destinés  a guérir,  en 
même  temps  qu'ils  devinrent  une  menace  perma- 
iienlc  pour  la  paix  publique. 

1!  esl  juste  d’ajouter  (lu'cii  1818  on  avait  pcul- 
êlre  apporté  moins  de  discrétion  cl  de  réserve  (lu'uii 
ne  i'avail  fait  en  d’autres  temps,  dans  l’admissinn 
des  hommes  qu’on  voulait  eniplovcr  au  compte  de 
l’Étal.  Aucune  des  précautions  recommandées,  par 
exemple,  par  la  loi  du  21  vendémiaire  an  \ii,  ne 
fut  obsi'rvée  dans  celle  circonstance.  On  admit  à peu 
près  sans  disiinclion  et  sans  choix,  surtout  dans  U c- 
premiers  temps,  tous  ceux  qui  se  préscntèreiil,  et  ce 
ne  fut  que  lorsque  le  nombre  des  admis  eut  alleinl 
des  proportions  colossales,  qn’on  s’arrêta  malgré  soi. 
C'était,  d’ailleurs,  conséquent  à cette  idée,  alors 
presque  officiellement  admise,  <|ue  l Étal  devait  du 
travail  à tous  ceux  qui  en  mamiuaienl.  De  |dus,soil 
* négligence  ou  défaut  de  soins,  ou  difficulté  réelle 
des  circonslaiicos,  on  pourvut  très-mal,  nous  pour- 
rions dire  pas  du  tout,  à l'emploi  en'eclifdes  hommes 
(|ue  rÉlal  était  censé  faire  travailler  à son  profil. 
Les  outils  et  le  travail  manquèmit  à la  fois.  On  vil 
donc,  pemiani  plusieurs  mois,  une  masse  etTrayaiite 
d'ouvriers  déclassés,  «pie  (|uebiues-uus  ont  portée  a 
1 10,000  ou  à 120,000  bommes,  et  dont  le  nombre 
n’a  jamais  été  exactement  connu,  occupés  tantôt  à re- 
muer des  terres  sans  but,  tantôt,  et  plus  souvent, 
à ne  rien  faire,  on  à se  concerter  entre  eux  pour  di- 
riger à leur  gré  les  niouvemenls  luimillueux  de  la 
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place  publique;  on  vil,  disons-nous,  toute  celle 
masse  floller  aux  abords  de  Paris  comme  un  nuage, 
(|iii  tenait  perpétuellement  suspendue  sur  le  siège 
même  du  gouvernemenl  la  menace  d'un  bouleverse- 
ment général.  Ce  fut  peut-être  le  plus  cruel,  le  plus 
terrible  des  embarras  de  celle  époque  tourmentée. 

Nous  laisserons  à d’autres  le  soin  de  traiter,  aux 
mots  Charité  légale  et  Droit  au  travail,  les 
{piestions  de  principe  qui  se  rattachent  à cet  impor- 
tant sujet.  11  nous  suffit  il’avoir  présenté  ici  un 
aperçu  sommaire  des  faits.  Nous  ne  terminerons  pas, 
toutefois,  sans  faire  remarquer,  d'une  manière  gé- 
nérale, combien  le  mode  de  secours  qui  consiste  à 
créer  des  travaux  publics  pour  fournir  de  l’emploi 
aux  ouv  riers  inoccupés  est  dangereux  en  soi,  et  com- 
bien difficilement  il  répond  à l’objet  qu’on  se  propose. 
Il  n'est  pas  aussi  facile  qu’on  le  croit,  pour  un  gou- 
vernement, de  créer  à rinstanl  des  travaux  extraor- 
dinaires dans  les  temps  de  crise  et  de  chômage. 
I.’élal  de  crise,  qui  influe  d'une  manière  si  fâcheuse 
sur  le  crédit  des  particuliers  et  les  force  souvent 
ou  de  restreindre  ou  de  suspendre  leurs  travaux, 
n’influe  pas  d’une  manière  moins  fâcheuse  sur  le  cré- 
dit public  et  les  flnances  publiques.  Il  se  présente 
donc  toujours  une  difficulté  bien  grave,  celle  de 
trouver  les  fonds  nécessaires  pour  rouvertiire  des 
travaux  que  l'on  veut  entreprendre.  Qui  ne  com- 
prend, d'ailleurs,  que,  s’il  s’agit  de  travaux  sérieux, 
il  faut  que  les  études  soient  faites,  les  matériaux 
rassemblés  d’avance,  les  directeurs  à leur  poste;  et 
qui  osera  dire  qu’il  existe,  eu  tout  temps,  à point 
nommé,  des  entreprises  d’utilité  publit|ue  arrivées  à 
ee  point  de  préparation  et  de  maturité?  II  est,  en 
outre,  dans  la  nature  même  des  choses,  que  des  tra- 
vaux improvisés  de  celte  manière,  surtout  dans  des 
temps  d’agitation  et  de  troubles,  soient  toujours  mal 
organisés  et  mal  conduits. 

Lors  donc  qu’il  se  présente  malheureusement 
des  jours  critiques,  où  les  ouvriers  honnêtes  chô- 
ment malgré  eux,  si  le  gouvernement  peut  disposer 
de  quelques  fonds  extraordinaires  pour  leur  venir 
en  aide,  peut-être  vaut-il  mieux  qu’il  les  consacre  à 
une  sage  distribution  de  secours  à domicile,  qu’à 
des  travaux  mal  eiilemlus,  dont  le  moindre  incon- 
vénient est  toujours  de  dévorer  en  frais  inutiles  une 
bonne  partie  des  ressources  qu'on  possède. 

Ch.  Cooielix. 

.l/TirO0/>iTH0>iAs).. 

Observations  oh  eurrcHcy,  population  and  ffauperism.  — Oftwr- 
rations  sur  la  monnaie,  la  population  et  le  paupérisme.  1818, 
1 vol.  in'8*^  de  paffes. 

A rHEHT  DE  VITH  )'  (Fraxçois-Jeax-Phi- 
libert),  né  à Paris  le  'ù.  avril  I7(i5,  mort  à Chail- 
bti,  vers  juillet  18i0. 

Kul  successivement  chef  de  bureau  au  ministère 
de  rinlérieiir,  sous-préfet , secrétaire  général  du 


conseil  d’Élal  du  roi  de  Westphalic,  .Jérôme  Bona- 
parte, etc.  Écrivain  laborieux,  il  a fourni  un  grand 
nombre  d'arli(dcs  aux  principaux  recueils  scientili- 
ques  et  littéraires  de  l'époque,  tels  que  le  HnWtittj 
de  Férussac;  VEnctivloimiie  moderne  y de  Courlin; 
la  Hevttc  cnctji  topéiUque ^ le  Dictionnaire  de  la  Con^ 
versatioH,  et  à plusieurs  feuilles  (|uolidiennes  : le 
Monilcury  le  Journal  de  PariHy  le  Constilulionnefy 
le  Courrier  français.  Malgré  tous  ses  emplois  et 
ses  nombreux  travaux,  Aubert  de  Viiry  a passé  les 
dernières  années  de  sa  vie  dans  la  misère  et  les  pri- 
valions.  Il  en  était  réduit  pour  vivre  à corriger  les 
épreuves  de  VAhnanavh  des  '25,000  adresses,  lors- 
qu’il obtint  du  ministère  de  Finstruclion  publique 
un  secours  annuel,  au  moyen  duquel  Aubert  de 
Vilry,  et  une  sœur  presque  aussi  âgée  que  lui,  et 
qu’il  avait  à sa  charge,  ont  pu  finir  leurs  jours  à 
l’abri  des  premiers  besoins,  dans  la  maison  de 
Sainte-Périne,  à Chaillol.  M.  Kératry  a consacré  à 
sa  mémoire  une  notice  biographique,  à laquelle  nous 
empruntons  ces  parlicularllés,  et  qui  a été  insérée 
dans  le  Afonitmr  du  48  juillet  1849. 

fiecherckes  sur  Us  l'raUs  causes  de  la  misère  et  de  la  félicUê 
publiques,  ou  De  la  population  et  des  subsistances.  Paris,  l*icard> 
Dubois,  i81S,  in-8  “ de  Sl^  paires. 

t Cetouvra^  a <^técîlé  dans  le  Qunrterly  review  (novembre 
1817),  commea^ant  engagé  Malthus  b expliquer  et  même  b mo> 
dificr  quelques-unes  de  ses  idées.  » (Qi’ËitsRD  } 

K Adversaiie  de  Malthus,  H réfute  Tort  bien  les  prétendus 
avantages  du  célibat,  préconisé  par  i'éeonomisle  anglais,  v 

(IÎL.J 

Essai  sur  Us  colonies  militaires  de  la  Russie.  Paris,  de  riinpii- 
merie  de  Tastu,  1826,  brochure  in*»o. 

Essai  sur  VJlfjèrie  considérée  comme  colonie  et  sous  le  rapport 
de  ta  politique  intérieure  et  extérieure  de  la  France-  (Imprime 
dans  la  Kei'ue  meusuelte  d'Économie  politique,  éditée  pur  Théo- 
dore Fix.) 

c Aubert  de  Vilry  fut  aussi  le  principal  rédacteur  de  la 
6«-  section  du  ItulUtin  universel  des  sciences  et  de  l'induslne, 
laquelle  embrassait  la  statistique,  Véconomie politique,  eto.  « 

{Littéral,  franç.  contemp.) 

On  a encore  de  lui  des  Essais  d'économie  publique  et  sociale, 
imprimés  dans  la  Revue  mensuelle  d'économie  politique,  publiée 
parTIi  Fix;  plusieurs  articles  dans  VEncyclopédie  moderne,  de 
Oourtin,  et  dans  In  Dictionnaire  de  la  Conversation. 

A niEIîT  DU  PETrr-rnOVARSiiA.),  mem- 
hre  du  conseil  général  du  département  d1ndre-et- 
Loiro. 

Plan  d’M»ie  égale  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  Us  dépar- 
tements, Ut  artonJissenients,  Us  communes  elles  contribuables, 
et  moyen  de  reconnatlre  U revenu  lerrilorial  de  la  Ftaneç  et  la 
quotité  de  l'impôt  relativement  à ce  revenu.  t8ü2,  iii-8®. 

« On  doit  au  même  plusieurs  brochures  sur  le  cadastre  fran- 
çais. » {France  littéraire  et  la  Littérat.  franr.  contemp.) 

A U/iUSSOX  (le  vicomte  d’). 

Uodele  d’un  nouveau  ressort  d'économie  politique,  ou  Projet 
d’une  nouvelle  espèce  de  banque  qu'on  pourra  nommer  Rauque 
rurale.  Amsterdam,  1772,  in-li. 

Uéiiiiprinié  b Paris,  chez  Laurent,  en  1781),  avec  dilfémils 
morceaux  du  même  auteur  sur  VÉconomie  politique,  écrits  aux- 
quels il  donna  In  titre  : Jlbuconiana. 

A(J^KLAAJ)  (William  Euex  lord),  né  vers 
1750,  mort  à Londres  en  181-4.  Comme  député 
(les  communes  ou  comme  |tair,  il  fut  membre  du 
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parlement  pendanlqiiaranteans  ; coniiiieorateur,  éeri- 

vain,oii  riiplonialc,  il  a pris  une  part  des  plus  acti- 
ves à toutes  les  questions  politiques,  dconomi- 
(|ues,  etc.,  qui  se  sont  agitées  en  Angleterre  pendant 
celle  longue  série  d’annees.  Il  fut  un  des  negocia- 
leiirs  envoyés,  en  1778,  dans  l'Amérique  seplen- 
Irionale  pour  làclier  de  réconcilier  celle  colonie 
avec  la  métropole,  mission  qui , comme  l'on  sait, 
irenl  aucun  succès.  Vers  1788,  nommé  plénipoten- 
tiaire près  la  cour  de  Versailles,  il  a également 
négocié  et  signé,  en  celle  qualité,  avec  le  comte  de 
Vergennes , ensuite  avec  M.  de  Monlniorin,  le 
Iraité  de  commerce  qui  fut  coiielu  à celle  époque 
entre  la  France  et  rAngleterre.  La  Ucvolulioii 
française  n’a  pas  eu  contre  elle  d’orateur  plus  pas- 
sionné, ni  de  diplomate  plus  agissant.  Il  a publié 

lin  grand  nombre  d’écrits  presque  tous  de  circonstance. 

Ses  discours  à la  ebambre  des  pairs  ont  été  traduits 
en  français,  in-8“,  1799. 

llislorical  and  politicol  remarks  upon  the  tariff  ofthr  rommer- 
cial  Trealy  mth  France)  «ithpreliminary  observations.- •Remar- 
ques historiques  et  itolitiques  sur  le  tarif  du  Traité  de  commerce 
conclu  avec  la  France,  arec  des  observations  préliminaires.)  Lon- 
dres, 1787,  in-8®.  /iiri 

« Ecrit  habilomenl  rédigé,  mais  peu  conduanl.  » (.M.  C.) 

Four  letters  to  ihe  tari  ofCarlUU.  - (Quatre  lettres  au  comte 
dcCnrlisle),  S«fdi(ion,  b laquelle  a été  ajoutée  une  cinquième 
lellre.  Londres,  1780,  1 vol.  in  8®.  ] 

n On  y trouve  des  remarques  judicieuses  sur  I influence  de 

ditrércnles  taxes.  » , , , 

N Eu  novembre  1779,  sir  William  Auckland  publia  quatre 

letlresoii  il  iraitaitde  V esprit  de  parti,  Aotaffairesdelaguerre, 

de /a  levée  des  subsides,  el  des  représentations  de  l’Irlande  sur 

la  liberté  du  commerce.  Ces  lettres  donnèrenl  lieu  b une  vive 

nolèmique  et  elles  ajoulèrenl  beaucoup  à la  réputation  de  1 au- 

■ ^ (Riogr.univ.) 

leur.  » \ y J 

4 reply  to  the  treasury  pamphlet  entilled  : « The  proposed 
syitem  oftrade  with  treland  explained.  {Réponse  au  pamphlet 
intitulé  : « Le  système  proposé  de  commerce  arec  l Irlande  expli- 
qué. »)  Londres,  1785. 

L'auteur  avait  été  succesaivemenl  secrétaire  d'Êlat,  membre 

du  parlement  cl  vice  trésorier  d’Irlande. 

F.»  1770,  H proposa  le  bill  tendant  b faire  employer  b des 
travaux  utiles  les  ouvriers  déportés  aux  colonies  occidcolales.  II 
a aussi  beaucoup  contribué  b la  réforme  physique  el  morale  que 
l'Angleterre  a opérée  dans  le  régime  de  ses  prisons. 

L'auteur  anonyme  de  l'arliele  Juckland  (lord),  dans  la  Biojr. 
«Mie.,  2«=  édit , lui  allvibue  encore  un  écrit  sur  Fd/ol  des  pauvres 
en  Angleterre.  C’est  une  erreur  du  biographe,  qui  a confondu 
€dm  (William)  avec  sou  homonyme  Eden  (F.-M.),  mort  en  1809. 
(Voyez  ce  nom.) 

.U’DIFI  UET  (Ch.-L.-G.  MVRgiis  n'),  né  à 
l'nris  le  10  octobre  1787.  Entra  d'abord  à la  caisse 
d’amortissement  (1808),  ensuite  au  ministère  du 
irésor,  où  il  devint  chef  de  division.  Directeur  de  la 
comptabilité  générale  des  finances  (1811),  conseiller 
il'Élat,  et  président  de  la  eoiir  des  comptes  (18ô0)  ; 
pair  de  France  en  1887,  et  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  caisse  d’amortissement. 

On  lui  doit  la  plupart  des  réformes  introduites 
depuis  I8li  dans  le  système  de  la  complabililé 
publique  cl  des  simplilicalions  réalisées  dans  I orga- 
ni.salion  des  linances.  Il  a été  ebargé  par  M.  le  comte 
de  Chabrol  d’exposer  les  conséquences  de  ces  mesu- 
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res  d'ordre  et  d'économie  dans  un  rapport  du 
18  mars  1830  sur  l’administration  des  linances.  Il  a 
présidé  à la  délibération  el  à la  rédaction  du  règle- 
ment général,  du  51  mai  1858,  sur  la  complabililé 
publique,  ainsi  qu’à  la  préparation  des  règlements 
spéciaux  de  tous  les  ministères. 

Bxanen  dn  rerenu»  puWicf.  P«ri»,  Dutarl,  1850,  in-8"  de 

Fraxet.  Paris.  Dufarl,  1840,  î vol.  in-8-. 

Le  budget.  Paris,  Dufarl,  1841.  1 vol.  m-8®. 

«C  C’esl  une  revue  subsunlielle  el  rapide  des  chapitres  nom- 
breux qui  composent  le  bilan  de  nos  dépenses  et  de  nos  rereites 

Cet 'ouvrage  et  le  précédeot  présentent,  d’une  manière  nilie 
et  précise,  tout  le  système  d’organisation  etd’admlnislraüon  des 
finances  de  la  France.  Le  premier  est  assurément  le  meiUeu. 
que  l’on  puisse  consulter  sur  l’étal  actuel  des  finances  fran- 
çaises. a tt**") 

Voir  sur  ces  deux  ouvrages  un  article  de  M.  Blanqui  dans  le 
Journal  des  ùonomistes,  t.  I,  p.  543,  année  1842. 
l.a  libération  de  la  propriété,  ou  Réforme,  de  /‘adniinisfra- 
/io»  des  impôts  directs  et  des  hypothèques.  Paris,  1834,  brochure 
in-8®. 

L’auteur  propose  dans  cel  écrit  de  centraliser,  sous  une  même 
direction,  les  quatre  services  des  contributions  directes,  du 
cadaslie,  de  renregislrcment  et  des  hypothèques.  U montre 
comment,  sans  apporter  de  notables  t bangemenls  dans  l'adim- 
nistralion,  il  serait  possible  de  réaliser  celle  réforme 

La  crise  financière  de  1848  Paris,  Amyol,  1848,  brochure  in-8®. 
Réforme  de  l'adminutration  financière  des  hypotheques.  Pans, 

! Garnier  frères,  1851,  brochure  in-8®. 

AUDfGAWE,  né  à Anvers  en  1814.  Chef  du 
bureau  de  l’industrie  au  ministère  de  l'agrieultiire 
el  du  commerce.  M.  Audiganiie  a publié  dans  la 
Revue  dvs  Deux  Mondes  plusieurs  articles  sur 
diverses  (|uestions  d'économie  politique. 

Ve  l'organisation  du  travail.  Paris,  Garnier  frères,  1848,  I vol. 

in-18.  . . 

L’industrie  fram  aise  depuis  la  révolution  de  février  I arjs,(*uil- 

laumin  el  corop..  1849.  brochure  in-18 
Les  ouvriers  en  famillti.  I*aris,  Mathias,  1850,  1 vul.  in  18. 

.4/7>OrLV  iFraxçois-Xamer),  né  à Limoges 
en  17li6.  Vicaire,  en  1791,  d’une  paroisse  de 
Limoges,  puis  commissaire  du  gouverneiiieul  en 
Vendée,  el  juge  au  tribunal  de  cassation  jusqu'au 
18  brumaire. 

Dm  commerce  »«orifime  et  de  son  influence  sur  la  force  cl  la 
richenedes  États  - Situation  actuelle  des  puissances  de  l’Euivpr. 
considérées  danstcuis  , apports  avec  la  France  et  F AlUmagnc 
Réflexions  sur  l'armeaitnt  en  course.^  La  législation  et  ses  aran 
tages.  Paris  el  Strasbourg,  LevrauU,  Baudoin,  1800,  2 vol.  m 8 
Histoire  de  l'administration  de  la  guerre  Paris,  1811,  4 vol. 
in-8®. 

Ai'DItA  (l’iibbé  Joseph),  professeur  tl’bisloire  à 
Toulouse.  Né  à Lyon  en  1714,  mort  le  17  septem- 
bre 1770. 

Recherches  sur  la  population  des  généralités  d’Auvergne,  de 
Lyon,  de  Rouen,  etc.  Paris.  1706,  in-4®,  publié  sous  le  nom  de  Ves- 
sancc.  secrétaire  de  l'intendance. 

« Les  auteurs  de  la  Riograpbie  universelle  disent  que  cel  ou- 
vrage fut  le  fruit  des  loisirs  de  l’abbé  Audra  et  de  scs  liaisons 
avec  M.  de  la  Michaudière,  intendant  de  Lyon.  l>  un  autre  côté, 
Beguillcl,  da»is  *oii  Traité  de  la  connaUsance  générale  des 
grains,  l.  Il,  p.  704,  assure  qu’un  magistral  a bien  voulu  nous 
donner  cet  excellent  ouvrage  sous  le  nom  de  Mrssance  ; ne  peul- 
on  pas.  d'après  ces  détails,  regarder  M . do  la  Michaudière  comme 
le  principal  auteur  de  ces  recherches? 

« Crlmm  partage  celte  opinion  dans  sa  Correspondance. 
iFv  partie,  l V,  p 316.»  (BvRBita.) 
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Arfi-'RA  y (Jeaîs),  né  à Paris  on  1755,  mort 
vers  1788.  Lié  truno  manière  assez  iiilimo  avec 
rahbé  Bauiloaii,  niiponl  Ho  Nemours,  ol  les  autres 
‘oonomisles,  AiilTray  concourut  à la  rédaction  des 
Efihvmvt'ilvs  et  des  premières  Gazrttes  d’agricul- 
ure  et  de  commerce.  Citoyen  zélé,  mais  écrivain 
nédiocro,  il  n'obtint  pas  la  réputation  que  devaient 
lui  mériter  les  vues  utiles  répandues  dans  ses  diffé- 
rents ouvrages. 

Le  lH.re  considt'ré  idativcment  à la  pojiulatfon  et  à l’f*conomic. 
I.yoïi»  <702,  in  8<*. 

I.'autcur  aeinandc  îles  lois  somptuaires  comme  le  seul  moyen 
(le  parvenir  îi  réformer  h-s  miuurs. 

tiUet  patriotiques  sur  la  Hécdailéde  rendre  la  Ubertd  an  com^ 
ucrce.  l.yop,  1762,  iu-8®. 

VueoHrs  sur  les  arantaqcs  que  le  patriotisme  retire  des  scicniis 
■ conomiques-  Paris,  1767,  in  8o. 

C’est  le  discours  qu’AufTray  prononça  lors  de  sa  réception  b 
l'académie  do  Metz. 

Considérations  sur  tes  manufactures  dans  les  villes  marit'mes  et 
•mmeriantcs.  Paris,  <768,  in-8o. 

f'uesd'un  politique  du  seizième  siècle  sur  la  législation  de  son 
Ifmps,  avec  des  olservations  également  propres  à réformer  celle  de 
tos  jours.  Amsterdam  et  Paris,  1775,  in-S^. 

■ CVst  un  extrait,  fait  avec  goût,  de  l'ouvrage  de  Raoul  Spi- 
fanie,  Dicœarchiœ  Ilcnrici  //,  eic  Plusieurs  des  rt'formes  pro- 
posées par  Spifame  ont  été  réalisées  depuis;  telles  sont  l’r^ni- 
formité  des  poids  et  mesures,  la  Défatse  de  posséder  plusieurs 
emplois f etc.  » {liiogr.  univ.) 

Entretiens  de  Périclèt  et  de  Sully  aux  champs  Elysées  sur 
'‘oilministration.  Paris, Corsard,  <776,  in  8o. 

Col  Ouvrage  a été  aiirlbué  U AulTray,  mais  on  le  croit  plus 
posilivemeiii  de  de  Lalande;  voir  la  table  do  la  nouvelle  édition 
du  i>icf(onnatrc  des  ouvrages  anonymes  et  pseudonymes  de 
üarbier. 

ACGEH,  avocat.  (La  lîiofjr,  unh,  et  les  autres 
liugrapliies  ne  font  nulle  mention  de  ee  M.  Auger.) 

yémuires  pour  servir  « Vhisloire  du  droit  public  de  la  France 
n matière  d'impôts,  ou  Recueil  de  ce  qui  s'esl  passé  de  plus  inié- 
essanl  à la  cour  des  aides,  depuis  1756  jusqu’au  mois  de  juin  1775; 
■ubiici  sous  l’inspeciiou  de  M.  (jubriel  Choart,  président  de  la 
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cour  des  aides  de  Paris.  Bruxelles  (Paris\  177'J,  in  4",  avec  un 
supplément  de  10  pages. 

« Ce  précieux  volume  est  le  recueil  de  toutes  l(‘s  opérations 
du  sage  cl  vertueux  Malcslicrbes,  pondant  sa  première  présidence 
à la  cour  des  aides,  c'esl  à dire  pendant  vingt  cinq  aus. 

• Ce  recueil  est  devenu  lrës*rare,  parce  qu’il  n'avait  pas  Hé 
mis  dans  le  commerce,  et  qu'il  n'a  pu  être  imprimé  qu'avec 
permission  tacite;  encore  n'y  laissa-t  on  pas  insérer  en  (‘iilier 
les  remuulranccs  énergiques  dans  lesquelles  Afalesberbcs  put  luit 
au  roi  le  langage  de  la  plus  austère  vérité.  Les  morceaux  rc- 
iruncbés  ont  été  ensuite  imprimés  dans  le  même  format,  d'upics 
une  copie  maiiusci  ite  trouvée  dans  les  papiers  d’un  ininislro  qui 
était  en  place  lorsque  ces  romonlranrcs  furent  présoiitécs.  (jVst 
ce  qui  forme  le  supplément  de  <0  pages  qui  se  trouve  joint  b un 
petit  nombre  d'exemplaires  dus  inéiuoircs. 

« Les  remontrances  contenu(‘s  aux  pages  440  et  suiv.,  <47  et 
suiv.,  525  et  suiv.,  sont  de  M.  Lemoine  de  In  Clarlièrc,  conseiller 
h la  cour  des  aides  de  Paris. 

U Par  arrêt  de  lu  cour  des  aides,  du  26  février  1770,  i'|>ndu  nu 
rapport  de  >!  Dioitis  du  Séjour,  et  sur  le  réquisitoire  de  l'avo.  at 
général  Boulu  de  .Maieuil,  ce  livre  a été  supprimé  comrn*'  con- 
traire à l’autorité  de  la  cour,  nu  respect  dü  à ses  décisions  et  au 
secret  de  ses  délibérations.  » (Barbiër  ) 

Traité  sur  tes  tailles  et  tes  tribunaux  qui  connaissent  de  cette 
imposition.  Paris,  Ban-ois  l’alné,  <788,  4 vol.  in-l>. 

AVGIEH  (Marie).  Était,  en  1848,  l'un  des  ré- 
dacteurs du  journal  ia  Reforme, 

Du  crédit  public,  et  de  son  histoire  depuis  les  temps  anciens 
Jusqu’à  nos  jours.  Paris,  (juillaumin,  <842,  < vol.  in  8". 

V^oyez  sur  cet  onvi  âge  un  article  du  Journal  des  Économistes. 
u«  16.  tome  JV,  page  451,  et  les  Contradictions  économiques  de 
M.  l’roudbou. 

A VRfL  (J.-B.),  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nevers. 

Question  du  libre  échange  mise  « la  portée  de  toutes  lea  intetti 
gences.  I*aris,  <847,  broeliurc  in-4“, 

A \ ÊUL  (Victor),  avocat  a Mézières,  l'un  de.^' 
rédacteurs  de  la  Rtviic  Indvpcmlunfvj  du  journal 
Ir  Peuple,  etc. 

Histoire  philosophique  du  crédit.  Paris,  (iuillanmin  cl  comp., 
3 vol.  in-8'>. 

La  communauté  c’est  l’cscfaragc  ci  le  vol,  ou  Théorie  de  Végahté 
et  du  droit.  Paris,  Cuillanuiiii  et  comp  , 1818,  bru(Tiure  in  8*». 


hWfîRAGE  (Cii\hM.s) , professeur  à ruiiiversUé 
le  Cambridge,  inenibrc  correspondant  tle  rAcade- 
nic  des  sciences  morales  et  poliliijues  de  France. 

Traité  sur  Téconomic  des  machines  et  des  manufactures,  traduit 
le  l'anglais  sur  la  troisième  édition,  par  Ld  R et.  Paris,  Bâ'  lielier, 
1853, 

Autre  traduction  du  même  ouvrage,  sous  ce  litre  : Science  écono- 
Hique  des  manufactures,  traduit  sur  la  troisième  édition,  par 
>1.  Uoai'd,  ancien  chef  de  division  au  ministere  du  commerce, 
'arls,  Dondcy-Diipré,  <834,  in-Su  *. 

• Jæ  principale  différence  qui  existe  entre  les  deux  traductions 
•insiste  dans  la  suppression  faite  par  M.  Isoard  d’un  résumé  de  la 
nécanique  appliquée  à l'indmtrie,  qui  sert  comme  d’inlrodiicli»!H 
I l'ouvrage  original,  et  en  occupe  environ  le  quart  du  volume. 


(f  Ciel  ouvrage  e.si  un  bynitie  en  faveur  des  inaclMiies.  L'autcui 
CM  fait  ressortir  les  plus  merveilliux  résultats  avee  une  exacti- 
tude mathématique,  et  II  d('monlre  foiT  bien  tout  ee  qiu*  ritiimu- 
nité  doit  gagner  en  soulagement  pbysi«|iie  < t en  dignité  inoiale 
b SC  (Icharrasscr  par  les  machines  de  ses  plus  rudes  travaux,  n 

(Ri,.) 

« J.a  Itciüc  d’ Etiimhiirg,  dans  son  5C<.-  volume,  a fuit  ressortir 
les  méiites  et  les  dé*aul»  de  ce  livre,  s (M  C.) 

//  comparative  rUw  of  the  rnriows  msItiM/rons  for  lhe  assurance 
of  lires. — {f'ue  comj'aralire  des  diverses  institutions  d’assuianccb 
sur  la  l'ie.)  Londres,  <826,  < vol.  in  8“. 

I « Cet  ouvrage  a fait  également  1c  suji'l  d'un  fort  bon  aritcle 
dans  le  4S’’  vol.  de  la  iîcruc  d’ Édimbourg  » (,M.  V>.) 

The  Exposition  of  I8.'j<;  or,  l'iews  of  the  industnj,  the  science, 
and  the  ffomnmeut  of  England.  — {i.‘ Exposition  de  1851 
d'œil  .sur  l’industrie,  les  sciences  et  le  goutcntcmcul  de  l’angle 
I tcrre.'i  Londres,  1851,  Murray. 
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RA  REVE  (Fkai^çois-Noel),  célébré  communislc.  I 
Né  à Siiinl-Qtieiiliu,  c»  I7(>4;  mort  à \endome, 
le  27  iniii  171)7. 

A lïigc  de  seize  ans,  ayanl  perdu  son  père,  il 
entra  chez  un  inspecteur  de  la  pciilc  ville  de  Uoyc 
(Somme),  cl  obtint,  au  bout  de  t|uelqucs  années,  la 
place  de  coniinissairc  à terrier.  Il  avait  environ 
5>;i  ans  quand  la  révolution  éclata.  Il  publia  alors, 
à Amiens,  le  Correspond ani  pieardy  journal  dont  la 
violence  lui  attira  des  poursuites  cl  le  üt  arrêter; 
mais  le  L4  juillet  I7D0  il  fut  mis  en  liberté.  Nommé 
deux  fois  administrateur  de  départeinenl ou  dédis-  j 
Iricl,  il  se  lit  destituer.  Il  vint  alors  à Paris,  où  il 
obtint  la  place  de  seerélaire  général  de  radminislra- 
lion  des  subsislanccs  du  déparlemciil  de  la  Seine. 
Dans  ces  nouvelles  fonctions,  « il  fut  assez  clair- 
voyant, dit  un  de  scs  biographes  (/iô^/r.  (/es  confem;).), 

pour  apercevoir  un  syslènie  de  famine  organisé  par 
le  fameux  Mamud,  procureur  général  de  la  com- 
mune, et  assez  courageux  pour  le  dénoncer  à la  | 
France  entière,  dans  un  placard  afliclié  avec  profu- 
sion. » Malheureusement  pour  Babeuf,  on  se  sou- 
\iiil alors  (pi’il  n’avait  |>oinl  encore  purgé  une  con- 
Imnace  qui  pesait  sur  lui  comme  condamné  pour 
avoir  substitue  un  nom  ;i  un  autre  dans  une  adjudi- 
cation de  biens  nationaux  à laquelle  il  présidait.  Le 
même  biographe  fait  remarquer  qu’il  s’agissait  seu-  j 
lemenl  d'une  terre  do  trois  arpents,  et  que  l’accu-  ] 
salion  ne  pouvait  cire  que  l'umvrc  de  ses  ennemis. 
Quoi  qu’il  en  soit,  Babeuf  fut  arrêté  de  nouveau  , et 
renvove  par  le  tribunal  de  cassation  devant  le  Iri- 
bniial  du  déparlcnicnl  de  l’Aisne,  qui  le  remit  en 
liberté. 

.lusqu'en  1795,  Babeuf  n’avait  encore  joué  qu’un 
rôle  assez  obscur.  Alors  il  sc  posa  tout  d un  coup 
comme  le  messie  de  l’égalité  absolue,  et  le  réalisa- 
teur prochain  d'une  république  fondée  sur  la  comiiiu- 
iiaiilé  des  biens,  et  nivelée  sur  celle  égalité  telle  | 
qu’il  la  concevait.  Uésolu  a mener  de  front  la  théorie  j 
et  l’applicalion,  il  publia  d’abord  le  journal  le 
Trihundu  peuple,  qu’il  signait  : Caïns  Gracchtts  ; 
ensuite,  de  concert  avec  Darllié  cl  Buonarolli,  et  au 
moyen  d’uuc  propagande  secrète  des  plus  actives,  il 
organisa  une  conspiration  qui  devint  bientôt  mena- 
çante pour  le  Directoire,  mais  que  celui-ci  sut 
déjouer  à temps,  et  qui  fut  seulement  fatale  aux  prin- 
cipaux conjurés.  Le  procès  leur  fut  lait  devant  une 
li:tule  cour  qui  fui  convoquée  à Vendôme,  et,  après 
intis  mois  de  solennels  débats,  durant  lesquels 
Babeuf  se  défendit  en  homme  de  cœur  et  de  convic- 
tion, sans  toutefois  <|iril  lui  fut  permis  d’établir  sa 
défense  sur  le  terrain  des  principes,  un  verdict  de 
culpabilité  fut  rendu,  le  2G  mai  179/ , contre  plu- 
sieurs des  accusés.  Babeuf  et  Darlbé,  condamnes  a 
mort,  SC  poignardèrent  sous  les  yeux  de  leurs  juges, 
cl,  le  lendemain,  iis  furent  portés  expirants  sur 
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l’échafaud . Sept  de  leurs  coaccusés  furent  déportés, 
les  autres  acquittés. 

On  pourra  se  faire  une  idée  de  la  doclrine  et  de 
l’organisation  sociale  rêvée  par  cet  homme  devenu 
célèbre,  par  les  deux  passages  suivants,  dont  l’un 
est  emprunté  à un  manifeste  qui  fut  répandu  dans 
Paris,  en  avril  179G,  sous  le  litre  de:  Atmhjsr  d lu 
doclrine  de  Baheufj  et  dont  l'autre  est  tiré  d'un 
Rèsunvc  des  nUqnes  de  Rahtufy  par  Buoiiarolli, 
publié  dans  VEncyetopêdicnouecHe, 

« I a nature  a donné  ii  chaque  homme  un  droit  égal  ii  la  joui» 
sanr.e  de  tous  les  biens.  - Le  but  de  U société  est  de  défendre 
celle  égalité,  souvent  attaquée  par  le  fort  cl  le  mcchaiil  dao* 

I l'cUl  do  nature,  et  d'augmenter,  par  le  concours  de 

jouissances  communes.  - La  nature  a imposé  fa  chacun  1 obliga- 
tion do  travailler.  - Nul  n'a  pu,  sans  crime,  sc  soustraire  au 
iratail.  — Les  travaux  et  les  jouUsaiiocs  doixent  être  commuu.s. 

_ Il  y O oppression  quand  l’un  s’épuise  par  le  travail  cl  manque 
de  tout,  tandis  que  l’autre  nage  dans  l'abondance  sans  nen  faire. 

— Nul  ü'a  pu,  sans  crime,  s’approprier  exclusivement  les  biens 
de  la  terre  ou  de  rmd«*<nc.  - Dans  une  vériuble  société,  il  ne 
doit  y avoir  ui  riebifs  ni  pauvres  Les  riches  qui  ne  veulent 
renoncer  au  supei  üu  en  faveur  des  indigent»  sont  les  ennemis 
du  peuple,  etc.  » 

Voilà  pour  les  principes  généraux;  mélange, 
comme  on  voit,  de  quelques  vérités  et  de  beaucoup 
d’illusions,  comme  toute  théorie  qui  n‘a  d'autre 
base  que  le  sentiment,  et  qui  ne  se  préoccupe  ni  de 
la  nature  des  choses,  ni  du  cœur  humain.  Noyons 
î maintenant  pour  l'organisation  pratique. 

1 « Le  peuple  français  én^aü  être  déclaré  proprîélairc  unitiue 

1 du  lcrriloire  national;  - le  travail  individuel  déclaïc  fouelicm 
I publique  et  réglé  \nnv  la  loi  ; - les  citoyens  seraient  répartis  eu 
divei-ses  classes,  et  chargés  d’une  somme  de  travail  exactement 
pareille;  — les  fonctions  incommodes  seraient  rcinpues  fa  tour 
do  rôle;  - le  pouvoir  social  représenté  par  des  magistrats  charges 
d'équilibrer  l’ensemble  de  la  production,  de  fixer  le  mouvement 
de  la  circulation  ol  du  commerce  oxléncur,  de  veiMer  fa  la  répar- 
tition faite  par  rations  égales,  fa  chaque  citoyen . des  produits 
généraux  réunis  dans  les  uiagasins  publics;  — lulcrdicMon 
absolue  de  toute  discussion  ibéologique:  - cessai  on  de  tout 
salaire,  point  de  corps  privilégié  par  les  lumières,  po  ni  de 
prééminence  iiilellecluellc  ou  morale;  aucun  droit,  même  an 
génie,  contre  la  stricte  égalité  de  tous  les  hommes.  Toutes  les 
connaissances  humaines,  tout  renseignement  se  Imrneiail  a 
apprendre  fa  lire,  écrire  cl  cümi.lor,  et  li  quelques  nouons  de  la 
logique,  pour  snrotr  rfu«y»«cr  juste:  — enfin  une  connaisiwnrc 
siimsaniedesloi8.de  la  topographie  et  de  la  slalUliquc  de  lu 
république.  Tel  était  le  progiaiumc  de  l'i'ducatiou  commune 
CeUc  limitation  du  savoir  cUil,  aux  yeux  du  comité,  la  plu' 
solide  garanlic  de  l'égalilc  sociale,  par  conséquent,  défense  w- 
xère  fa  la  |•rt•sse  d'offrir  ou  de  demander  au  delfa  î...  » 

C’clail  là  l’M/z/Vt'  de  mesure,  ou,  comme  on  dit 
' vulgairement,  Vanne  commune  à lat|uelle  Babeuf 
I prélemlail  soumettre  toutes  les  volontés,  allonger 
I ou  raccourcir  toutes  les  inlelligeiices,  tous  les 
* besoins,  toutes  les  sciences,  tous  les  arts,  nive- 
ler, en  un  mol,  les  hommes  cl  les  choses!  El 
(|uand,  après  un  demi-siècle  de  progrès,  on  voit 
! les  esprits  plus  troublés,  la  France  plus  agitée  que 
t jamais  par  de  telles  folies,  poul-on  no  pas  se  deman- 
der avec  douleur  de  quels  vertiges  n’est  point  capa- 
ble l’esprit  humain,  ol  si,  dans  son  ignorance  et  son 
orgueil,  il  n’est  pas,  le  plus  souvent,  lui-même 
le  plus  dangereux  insirument  de  ses  propres  mi- 
sères. 
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108  BACON. 

Oulr«  les  jdurriitux  qtie  nous  avons  désib'iiéSj  Ba- 
beuf a encore  publié  ; 

Cadastre  perpétuel,  ou  démonstration  des  procédés  ronvenalUs 
à la  formation  de  cet  important  ouvrage,  clc.  Paris,  <T90,in-»o. 
Avec  AudifTrct. 

Cet  ouvrage  fut  dédié  à rassemblée  naliooale  qui  l’accueillit 
favorabloment. 

Du  système  de  dépopulation,  ou  la  rie  et  les  crimes  de  Carrier, 
paris,  1794,  in-8». 

Pamphlet  réactionnaire  contre  les  terroristes  après  le  9 ther- 
midor. 

Vuyci:  l’article  SociAusTEs  de  ce  Dictionnaire,  et  les  ouvrages 
suivants  : Conspiration  pour  l'égalité  dite  de  Babeuf  (Bruxelles, 
I8iü,  2 vol-  in-8o),  par  M BuonaroUi,  son  ami  et  son  complice; 
Vllistoire  parlementaire  de  tn  révolution  française,  de  MM.  Bûchez 
et  Roux,  tome  XXXVII,  page  155;  P£*iffÿc/op<fdi>  nouvelle,  déjà 
citée  ; les  Etudes  sur  les  Réformateurs,  par  M . Louis  Heybaud,  de  : 
I Institut,  et  P//w/oire  du  communisme,  par  M.  Alf.  Sudre. 

/iABLOT  (Lopis-NicoLAS-BE\JAMirï),  médecin. 
Né  à Vadenay,  en  Champagne,  le  9 septembre 
l7Si;  mort  h Chalons-siir-Marne  le  24  novem- 
bre 1802. 

Wdmoire  sur  la  question  proposée  par  Vyteadémie  de  Châlons, 
dans  la  séance  publique  du  35  août  1787  : Quelles  sont  les  causes 
les  plus  ordtnairea  de  rémigration  des  habitants  de  la  campagne 
vers  les  grandes  villes,  et  quels  seraient  les  moyens  les  plus  propres 
à les  retenir  ? 

Cet  ouvrage  n'obtint  que  Paccessit;  celui  de  Boncerf  eut  le 
prix  (V.  Bo.xcehf]. 

Examen  de  l'ouvrage  de  M.  Vévêque  d' dulun  (Talleyianü)  infi- 
tulé  : Des  loteries.  1789,  >n-8o  de  73  pages. 

Moyens  d'assurer  a chacun  des  indii  idus  de  la  république,  sur 
la  récolte  actuelle,  son  approvisionnement  en  grains  jusqu'à  la 
récolte  suivante.  Imprimé  dans  le  33^  vol.  du  Mercure  universel, 
messidor  an  iii  (1795  . {Biogr.  unir.,  3e  édit.) 

BACOX  (Fra?u;.ois),  grand  chancelier  d’Angle- 
terre, philosophe  célèbre.  Né  le  22  janvier  1501, 
mort  le  9 avril  1020. 

Essays  moral,  economical  attd  poUtical.  Paris,  Maleppyre,  1823, 
in  33. 

OEurres , traduites  par  Ant.  de  Lasatle,  avec  des  notes  histori- 
ques, critiques  et  littéraires.  Dijon,  Frantin,  1799-1803,  15  vol 
m-8». 

«lia  été  publié  une  critique  de  cette  traduction,  sous  ce  titre: 
Bacon  tel  qu'il  est,  ou  dénonciation  d'une  traduction  française 
des  œuvres  de  ce  philosophe,  etc  , par  J. -A.  de  Lue.  Hambourg, 
P. -F.  Fauche  et  comp.,  et  Paris.  Pougens,  an  vin  (1800),  in-8<>.» 

« Quérard,  France  littéraire.) 

« .M . Basil-Montaigu  a donné,  à Londres,  une  nouvelle  édition 
des  OEurres  complètes  de  Bacon,  1835-1835,  16  vol.  m-8».  C'est, 
dit-on,  la  meilleure  de  toutes  — M.  Buuillet  a publié  toutes  les 
OEuvres  philosophiques,  avec  iotroduclion  et  notes,  en  français. 
Pans,  1854-35,  5 vol.  iu-8«.  — M.  Lorguet  a donné  une  traduc- 
tion nouvelle  du  IS'ovum  Organum.  Paris,  1840,  in-13.  El 
M Fraucis  Riaux,  une  nouvelle  traduction  française  des  OEuvres 
complétés.  Eiilin  M.  P.  de  Vauzelles  a publié  une  Histoire  de  la 
vie  et  des  ouvrages  de  Bacon.  1835,  3 vol.  in-8";  » et  M.  Aubert 
de  Yitiy  : Un  Essai  biographique,  qui  a paru  dans  le  Moniteur 
du  17  février  1837.  [Biogr.  anir  , 3i’  édil.’l 

« Dans  les  £s«ays  de  Bacon,  publiés  pour  la  première  fois 
en  1597,  i!  y a une  courte  mais  admirable  dissertation  intitulée: 
Of  plantations  — [Des  colonies).  Ce  sujet  y est  traité,  comme 
tous  les  autres,  avec  cette  profondeur  de  pensée  et  celte  noblesse 
de  style  qui  caractérisent  les  œuvres  de  ce  grand  philosophe  » 

(M.  C.) 

« 11  fallut , dit  J. -B  8ay,  le  génie  de  Bacon  pour  avertir  les 
hommes  des  moyens  qu’ils  avaient  de  s'assurer  de  la  vérité;  ces 
moyens  sont  les  expériences  lorsqu’on  peut  répéter,  à son  gré,  les 
taits  qu'on  étudie,  et  Vobserration.  lorsqu'un  ne  peut  les  étudier 
qu'à  mesure  qu'ils  nous  sont  présentés  par  la  marche  naturelle 
des  événements...  Cependant  on  resta  plus  d'un  siècle  avant  de 
convenir  que  Bacon  avait  donné  un  conseil  judicieux,  tant  il  faut 
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que  les  hommes  disputent  longtemps  contre  la  raison  avant  de 
s’y  soumettre. 

« Les  sciences  naturelles,  physiques  et  mathématiques,  ajoute 
J.-B.  8ay,  ont  dfi.  les  premières,  participer  aux  progrès  que  per- 
mettaiteette  méthode.  Les  faits  sur  lesquels  elle  repose  frappent 
plus  iromédiateinenl  les  sens  ; Us  sont  plus  d ffîcilement  consta- 
tés; leur  investigation  ne  blesse  aucun  intéiél.  On  peut  étudier 
la  physique  dans  les  Etals  autrichiens  sans  alarmer  les  princes, 
les  grands  ni  le  clergé.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  sciences 
morales  et  politiques  ; leur  étude  est  proscrite  dans  tous  les  pays 
gouvernés  dans  l’intérêt  du  petit  nombre,  et  Napoléon,  aussitôt 
qu’il  fut  tout-puissant,  la  fit  disparaître  de  toutes  les  institutions 
de  la  France.  » [Cours  complet  d'Écon.  pol.,  p.  8 et  9.) 

IÎACO\-TACO\  (P.-J.-Jacq.)j  iiè  à Oyonnax 
(Ain)  en  1758,  mort  à Paris  en  1817. 

Adresse  à l'Msrmblée  nationale  sur  les  billets  patriotiques  et 
les  billets  de  sections  qui  circulent  à Paris  et  dans  les  campagnes. 
4791,  in-8o. 

Nouvelle  histoire  numismatique  des  différents  peuples  anciens  et 
modernes,  et  de  tons  les  papiers-monnaies  de  l'Europe.  1793. 

Opinion  sur  l'état  de  la  France,  sur  le  défaut  de  numéraire  et 
sur  les  moyens  d'y  remédier.  Paris,  1791,  in-8*>. 

Malheureusement,  parmi  ces  moyens,  il  y en  eut  un  dont  on 
soupçonna  bientbi  l'auteur  de  s'èlre  réservé  pour  lui  l’emploi 
et  le  secret.  Il  fut  occusé,  en  effet,  de  se  livrer  lui-mérae  a la 
fabrication  de  faux  assignats  ; mais  il  fut  absous  par  le  tribunal. 

/MC'Çr£’7  (.lEAN),jurisconsuIle.  Né  à Paris  dans 
le  XVI*  siècle.  Pourvu',  vers  1570,  de  la  charge  d’a- 
vocat du  roi  en  la  chambre  du  Trésor.  Mort  en  1597, 

On  trouve  dans  ses  OEuvres,  recueillies  en  1601,  in-folio,  et 
dont  l'édilion  la  plus  récente  et  la  plus  estimée  est  celle  de  Lyon, 
1744,  3 vol.  in-folii',  un  Traité  de  i'étabUssement  et  de  la  Juridic^ 
(ion  de  la  chambre  du  Trésor,  etc. 

BADE  (Charles-Frédéric,  margrave  de),  né  à 
Carlsruhe  le  22  novembre  1728,  mort  dans  la  même 
ville  le  10  juin  1811. 

Abrégé  des  principes  de  V Économie  politique . Carlsruhe  (Paris  , 
1773. 

M Celle  royale  brochure  de  SI  pages  est  un  tableau  sommaire 
assez  bien  fait  des  principes  les  plus  saillants  du  système  de 
Ouesnay.  » (M.C.( 

Elle  parut  jiour  la  première  fois  dans  les  Éphémérides  du 
citoyen,  accompagnée  d’une  préface  dans  laquelle  Dupont  de 
Nemours  désigmiil  raulcur;  mais  M.  Eug.  Daire  croit  que  Du- 
pont, qui  était  très-lié  avec  le  margrave,  prit  part  à la  composi- 
tion de  ce  livre.  Voyez,  h ce  sujet,  une  note  dans  le  lome  II 
(Pftÿiiocro/«),  p.  367  de  la  Collect.  des  prine.  économistes. 

Une  nouvelle  édition  a été  publiée,  à Bàle,  en  1775,  in-8<’. 

BAEBT{Lt  baron  Alexaindre-Balth.asar-Fran- 
çois-de-Pai  le  de),  né  à Dunkerque  vers  1750,  mort 
ù Paris  le  23  mars  1825.  Député  à l'assemblée  na- 
tionale en  1791,  et  membre  de  la  chambre  des  dépu- 
tés en  1815. 

Tableau  de  la  Grande-Bretagne,  de  l’Irlande  et  des  possessions 
anglaises  dans  les  quatre  parties  du  monde.  Paris,  Jaiiscn,  an  vni 
( 1800),  4 vol.  in-8®,  avec  ligutos  cl  cartes, 

a Cet  ouvrage  passe  encore  pour  un  des  meilleurs  qui  aient 
été  publiés  sur  l'empire  britannique...  Les  Anglais  cux-niémes 
ont  rendu  justice  à l’auteur.  Napoléon  le  consultait  loules  les 
fois  qu’il  avait  besoin  de  quelques  notions  exactes  sur  l'Angle- 
terre. » {biogr.  unie.,  3^  édit  ) 

Le  Consommateur.  Paris,  1803,  in  8^'. 

L'auteur  a publié  aussi  des  Mémoires  historiques  et  géographt- 
ques  sur  les  paye  situés  entre  la  mer  Noire  et  lu  mer  Caspienne. 
Paris,  1799,  1 vol.  in-4u. 

BAdABD  (Cil.),  docteur  en  médecine.  Né  à 
Nancy  en  1090,  mort  en  1772. 

Recherches  et  observations  sur  la  durée  de  la  vie  de  t’homm<. 
D'  partie,  Nanry,  Vnioinc,  1754,  m-8". 

La  seconde  partie  de  ces  lecherches,  ti adultes  en  partie  de 
Bacon,  n'a  point  été  publiée. 
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B.l/GA'Ot/.V  {I».-Ph.),  aiicicii  ilopiilé  d’Indre- 
cl-Loire. 

Huloire  phUosofUique  de  la  de  l élal  .aeiat  ea 

fraaee,  dan.ee.  rapport,  avec  V.néaatilé  ‘'«/“‘'■'‘“"l '“J’"' 
prliU.  le,  loi.,  le.  nueur,  et  fe.pnl  général  de  ta  nolton.  Pan., 

Fournier  jeune, Charles  Bécbel,  1839,  in-8'. 

BAIL  (|.E  CHEV.  c.-.).),  né  à Béltiuiic  le  29  jaii- 
\ier  1777,  niorl  à Paris  le  20  janvier  1824.  Suc- 
ccssivenienl  chef  des  bureaux  de  la  régence  du 
royaume  de  Westplialie,  secrétaire  général  du  mi- 
nislre  des  linanccs,  et  inspecteur  aux  revues. 

Du  cadastre  considéré  dans  ses  rappoits  avec  l' économie  polt~ 
et  la  tVpartifiy»  d«  l'afts,  Lhuillier,  1819,  in-8  |. 

État  des  juifs  e«  Fronce,  en  Espagne  et  en  Italie,  d^ms  le 
commencement  du  vc  siècle  de  l ire  vulgaire  jusqu  à a , 

sous  les  rapports  du  droit  citü,  du  commerce  et  de  la  Uttéraluie. 
Paris  A.  Eymery,  1823,  in-8-*  de  300  pages. 

C’est  un  Mémoire  qui  fut  envoyé,  eu  1834,  au  concours  de 
r.Xcadémic  des  inscriptions  sur  l’état  des  juifs  au  moyen  âge. 

Mais  ce  Mémoire  ne  fut  point  couronné,  et  l’auteur  cnt.qua  dans 
sa  préface  le  jugement  de  l’Académte.  Oeja,  en  181o,  il  avau 
publié  sur  le  même  sujet  : 

Des  juifs  au  xixe  siècle,  ou  considérations  sur  leur 
politique  en  Europe.  Ouvrage  qui  eut  une  3^  édition  en  1817. 1 an. , 

TreuUel  elWûrlz,  in-80.  . 

Statistique  des  provinces  de  iresiphaltc.  üolimgue,  Dielrith. 

1809, in-4«. 

« Ouvrage  regardé  comme  le  plus  complet  et  le  plus  exact  que 
l’on  ail  encore  sur  ce  pays. 

« L’auteur  a publié  aussi,  dans  les  vol.  V et  \l  de  la  Rerue 
encyclopédique,  une  notice  sur  le  commerce  des  anciens  et  de* 
modernes.  On  lui  doit  encore  un  travail  sur  l’imporlfl/joa  et  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  dont  il  «i  hommage  au  roi,  en 
1814.  . [Moniteur,  945.)  {é>.  Uti- Biogr.  unie.) 

BAir.  Voyez  Agricii.tire.  I 

BAJLEY  (Samuel),  de  Sbcflield. 

Acritical  dissertation  on  the  nature,  meature  and  causes  of 
value:  chiefly  in  référencé  to  the  writing»  of  M.  Rtcardo  and  hu 
follouers.  — [Dissertation  critique  sur  la  nature,  la  mesure  et  les 
causes  de  la  valeur,  principalement  au  sujet  des  doctrines  de 
M Rieardo  et  de  partisans.)  Londres.  1835,  1 vol.  grand  in-8o. 
«Les  conditions  essentielles  pour  une  mesure  inrariaWe  de 
la  valeur  échangeable  ont  été  pour  la  première  fois  déterminées 
avec  clarté  dans  celte  disserUlion.  Néanmoins,  quelque  ingé- 
nieuses et  subtiles  que  soient  les  vues  de  l’auteur,  il  ne  nous 

parait  pas  avoir  exactement  apprécié  la  théorie  rieardienne  sur 

U valeur,  ni  être  parvenu  à en  ébranler  le  moins  du  monde  les 
fondements.  Celte  dissertation  fui  critiquée  en  termes  peu  me- 
surés. et  sans  motifs,  dans  un  article  de  la  Revue  de  trestminstev. 
M.  Bailey  y répondit  par  un  pamphlet  intitulé . Lettre  à ttn  écono- 
miste politique,  à l'occasion  d’un  article  insérédans  fa  Revue  de 
Westminster  sur  la  valeur.  Londres,  in-S®,  1830  » (M.  C.) 

Moneyand  ils  vicissitudes  in  value,  as  they  affect  national  in- 
dush  yand  pecuniary  contrats  ^ [De  la  monnaie  et  des  ricwi»- 
ludes  de  sa  valeur,  en  tant  qu  elles  affectent  l'indiitlrie  nationale 
et  les  contrats  pécuniaires  ) Londres,  1857,  I vol  in-8o. 

j4  defence  of  joint  stock  bonis  and  counlry  issues.  — [Défense 
des  banques  à fonds  réunis  et  des  émissions  des  banques  pronn- 
ciates.)  Londres,  1840,  in-8®. 

Le  sujet  discuté  dans  le  premier  de  ces  deux  ouvrages  est  un 
des  plus  importants  et  des  plus  dignes  d’intérêt;  nous  doutons 
toutefois  que  M.  Bailey  y ail  répandu  beaucoup  de  nouvelles 
lumières  — Quanlà  rarguraonlalion  de  l’auteur  en  faveur  d une 
non  limiléo  de  billets  par  lea  banques  provinc.ales. 
elle  ne  se  distingue  par  aucun  trait  soit  de  nouveauté,  soit  de 
vigueur. 

The  riolil  of  primogeniture  examineâ  in  a tetler  le  a friend,  hg 
U gounger  brclher.-(U  droit  de  primogéniture  examiné  dan.  une 
lettre  i un  ami  par  un  frère  cadet).  Londres,  1857,  in-8o. 

BA  IL  LE  IL  (.1  \(;qies-Charles),  né  àBrelleville, 
près  du  Havre,  le  12  décembre  1762,  mort  le 
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10  mars  1843.  Fut  suecessivemenl  membre  de  la 
Convenliou,  du  conseil  des  cinq-cents  et  de  la  cham- 
bre des  députés  sous  la  reslauration  et  sous  Louis- 
Pliilippe,  après  avoir  rempli  sous  l'empire  les  fonc- 
tions de  directeur  des  droits  réunis.  Il  fut  aussi 
Fuii  des  fondateurs  du  Journal  du  Comnurre, 
créé  par  son  frère  .Viiloiue  vers  1794,  et  définilive- 
meul  fondu,  vers  1819,  avec  k Constilutionml. 

L- année  du  négociant  et  du  manufacturier,  ou  ItecueU.  par  ordi  e 
de  matière,,  de.  traité,,  loi.,  arrêté,  et  régirent,  concernaut  te 
commerce,  le.  manufacture.,  le.  colonie.  e(  « nutrine.  depui.  le 
t8  brumaire  an  rm.  Paris.  A.  n.illeul,  an  a.  tSOS),  i vol.  m-8. 

Sur  le.  linance.  et  sur  le,  faction,  con.,dérée.  comme  cau.e  du 
discrédit  actuel  et  de  la  miUre  du  peupte  Par.».  IT!.»  .n-8.. 

De  la  richesse  et  de  l impil.  Pans,  A.  lla.lleul,  1810, 

SKunlion  de  la  france  considérée  .ou.  le.  rappo.  t. politique., 
religieux,  udmiiii.lralif. . financier.,  commerciaux , etc.  Pans, 

A.Bailleul,  I8!9,m-8o.  . 

DumonoiHfU  et  de  ta  culture  du  tabac,  l’ans,  Ba.lleul,  1818, 

Pri»ci«ü  sur  lesquels  doii'tnt  reposer  Us  établisitments  de  pré- 
vogance,  tel.  que  cuissee  d’épargne,  tontine. . auurance,  sur  la 
Vie,  etc.;  sHiris  de  l'aualyse  de  la  caisse  Lafarge,  etc.,  rtc.  Paru, 
Renard,  1831,  in-8«. 

Réfutation  du  rapport  de  Af . le  baron  Fourrier  sur  Us  tontines. 
paris,  Renard,  1831,  in  8®. 

« L’auteur,  comme  fondateur  du  premier  élablisseraenl,  fut 
un  fervent  adversaire  de  la  caisse  d’épargne.  » [Biogr.  «uir.) 

Sur  les  dispositions  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  rendu 
le  9 août  1833,  ewire  MM.  êUrdonnet,  agent  de  change,  et  U comte 

de  Forbin  Dar**»  - , 

Traité  du  commerce  des  fonds  publics,  à propos  de  l affaire  de 
V W Perdonnet  et  Forbin  Janson.  Paris,  Renard,  1833,  »n-8“. 

Du  remboursement  et  de  la  réduction  de  l'intérét  des  rentes  sur 
l'État  en  France.  Paris,  Renard,  Mongie  aîné,  4835.  in-8®. 

Utlre  contre  toute  espèce  de  remboursement  de  la  rente  aune 
que  le  rachat  par  la  caisse  d’amortissement,  adressée,  etc.  Pans 

Rciiovd,  1830.  brochure  in  8®.  ^ , i. 

UUre  sur  les  vices  de  l'amoi  tissement  avant  et  après  la  loi  de 
1835  atw  l'indication  des  principes  qui  doivent  en  régler  Ui 
marche  et  t’emp/oi.  adressée,  etc.  Paris,  Renard,  1830.  in  8®  de 

lettre  su»  Us  vices  de  l’amortUsement.  Paris,  le  mêim*, 

1830,’in-8ode  40  pages. 

Petites  lettres  sur  de  grandes  questions  ; 

Lettre  ««  3 contre  les  différents  taux  attribués  au  capital  nomi- 
nal des  rentes  sur  l'État.  Paris,  Renard.  1850,  in-8<>  de  16  pages, 
Utlre  4 : Nécessité  d'éclairer  les  classes  ouvrières  lar  leurs 
rérilables  iulèréU  par  la  connaissance  de  leur  position  sociale. 
Paris.  Renard.  1830.  in  8®  de  16  pages.  , , 

Lettre  n'»  5 : Des  contributions  indirectes , de  l impôt  sur  tes 
boissons:  en  général  des  vices  qui  se  sont  introduits  dans  Us 
dùcussions  de  finances.  Paris.  Renard,  novembre  1830,  in-8®  de 

Ullte  no  T : Projet  d’une  banque  de  garantie  pour  l'escompte 
des  effets  de  commerce.  - Encore  un  mot  sur  l’amorlissem^t  des 
rentes  sur  l' État  et  sur  U projet  adopté  par  la  chombre  dr*  Jif' • 
puiés.  Paris,  Rcuard.  janvier  1851.  in  8®  de  16  pages. 

Rentes  dite*  cinq  pour  cent  sur  l’Etat,  remboursement,  corner 
sions,  relranchemenls.  - Observations  sur  U rapport  de  M.  Lu- 
cai'e-Laplagne.  Paris,  Renard,  1836.  broch.  in-8«  de  53  pages. 

ün  doit  encore  à Jacq.-Ch.  Bailleul  un  grand  nombre  d’auiws 
écrits  sur  la  politique,  la  géographie,  etc.  La  France  littérale 
et  1a  Lifférafare  contemporaine,  de  Quérard,  ne  citent  pas  moins 
de  cinquante-quatre  titre  de  publications  plus  ou  moins  impor- 
tantes  dues  à la  plume  de  cet  infaügable  écrivain,  t Jusqu  au 
dernier  moment,  dit  l’auteur  de  son  article  dans  la  Biograplud 
universelle,  Bailleul  a conservé  celle  activité  ü esprit  qui,  mieux 
dirigée  quelquefois,  eût  fait  de  lui  un  homme  vraiment  remar- 
quable. * U est  mon  plus  qu’octogénaire. 

BAILLY  (A.).  Inspecleur  généra!  des  finances, 
el  depuis  directeur  de  la  dette  inscrite.  Né  ù Paris 
!e20  novembre  1780.  Mort  le  30  janvier  184G. 
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IHsloirf.  financière  de  la  France  depnU  V origine  de  la  monar^ 
rhiejnufH'à  la  fin  de  arec  un  tableau  général  des  anciennes 
impositions,  et  un  état  des  recettes  et  des  dépenses  du  trésor  royal 
ù la  même  épotiue.  rni  ls.  Moutardier,  J.  Diilol.  18Ô0,  i vol.  in 

Lo  mrillour  ouvrage  sur  ce  sujet.  Souvent  clU*  jiar  >1.  l*.  Clé- 
ment, dans  son  Histoire  de  l'administration  de  Colb-  rt. 

Exposé  de  l’administration  générale  des  finances  du  Hoyaunie- 
Vni  de  la  (irande-Bretagne  et  d' Irlande,  contenant  des  documents 
sur  l'échiquier,  la  dette  nationale,  les  banques,  la  navigation,  les 
c»nsommatioHS,  etc.;  sur  le  produit  et  l’emploi  des  contributions, 
di  oits,  taxes,  jiéttges  et  émoluments  pen  us  par  l’F.tat,  le  clergé,  la 
magistrature,  les  comtés,  les  paroisses,  tes  for/^ora/iona.  tes  titn^ 
laires  d'offices.  Paris,  F.  Didol,  1837,  9 vol.  in-S®. 

« Ce  nouvel  ouvrage  de  Tauteur  de  l7//stoirp  financière  de  la 
F rance  est  le  résultat  d’un  long  séjour  dans  la  Crande- Bretagne, 
et  de  deux  années  de  ri-chercljes  et  d'études,  l.e  tableau  de 
raOuiini.>tration  des  (inanres  du  Boyaunie-l’ni  efit  été  incomplet 
s'il  se  fùl  iKM'iié  h riiistorique  des  impôts  et  des  dépenses  publi- 
ques, cl  de  l’élal  du  commerce,  de  ^indu.^t^ie.  de  l'agrieulture  et 
des  coiisomiualions  qui  les  alimentent.  Dans  un  pays  où  le  pou- 
voir d’imposer  et  do  lever  des  tributs  est  exerré  par  tant  de 
mains,  l'histoire  des  finances  devait  traiter  non-seulement  de 
radiuini.slnilion  générale,  mais  encore  de  l’organisation  civile, 
eerlésiastiqiie,  judiciaire,  des  ponts  et  chaussées,  des  canaux  et 
delà  navigation  maritime  dans  eliacun  des  trois  royaumes.  Toi 
est  le  plan  de  cet  ouvrage,  qui  n’est  autre  chose  qu’une  slalis- 
liqiie  générale  actuelle  des  institutions  du  Iloyaume  l’iit,  justifiée 
et  animée  par  les  faits  intéressants  qui  ont  été  constatés  dans 
les  enquêtes  auxquelles  ont  procédé,  jusqu’en  1850,  les  commis- 
sions nommées  par  la  couronne,  et  les  comités  des  deux  mem- 
bres du  parlement.  » (Qi'ËnAsn,  la  Littérat.  franç.conUmp.) 

« Kxcellent  ouvrage,  le  plus  complet  qui  exwte  sur  l’admi- 
nistration des  finances  de  la  Grande-Bretagne,  f.’auteur  est  un 
homme  spécial,  qui  a puisé  aux  sources,  et  qui  est  digne  de  toute 
eonftance.  *•  (Bi..) 

UMLL  )'  (Joseph),  pii;irniacien  aux  armées,  plus 
lard  pharmacien  principal  de  riidpilal  mililaire  de 
lîesançon;  iié  dans  celle  ville  en  1771),  niorl  on 

A publie,  entre  autres,  dans  le  neciieil  de  la 
Sooiélé  d'agricullure  de  Besancon,  dont  il  était 
niomi»re  : 

Essais  sur  l’agriculture  dans  ses  rapports  arec  tes  arts  induS’ 
hiels. 

Kt  dans  le  Recueil  de  l'Aeadémie  des  soîenccs  <le  la  même  ville, 
«lont  il  faisait  également  partie  ; 

Hecherckes  sur  les  moyens  employé*  successivement  en  Fiance 
pour  extiiper  la  mendicité  et  réprimer  le  vagabondage. 

Ce  dernier  mémoire  obtint  l’accessit  au  concours  ouvert  par 
l'Académie  de  Mâi-on. 

U.ULYiFK.Kycis). 

The  doctrine  o[  life  annuities  and  insuranecs.  Eondres,  fs  10, 
t vol.  in-8'>. 

Traduit  sous  le  titre  suivant  : 

Théoriedes  annuités  viagères  et  des  assurances  sur  la  vie,  suivie 
d une  collection  de  tables  relatives  d ces  matirres.  Traduit  de  l’an- 
filais,  par  Alfred  de  Courey,  et  publiée  par  la  rompa}iHte  d’assu- 
raiiees  générales  sur  la  vie.  I»ans,  Baelielier,  I83fi,  9 \ol.  in  8». 

Jusqu’à  la  publication  du  i-ailé  de  M.  Milne,  ç’o  été  le  meil- 
leur ouvrage  qui  eût  encore  paru  sur  les  principes  de  l’assumnco 
sur  la  vie;  et  malgré  les  iniporiants  travaux  de  MM  Milne,  Jones 
••I  autres  écrivains  plus  récents,  il  n’a  point  cessé  d’ôlre  en 
grande  estime. 

M Bally  a joint  b quelques  exemplaires  de  son  ouvrage  un 
mémoire  qu’il  lut  h la  SiH’iélé  royale  sur  une  méthode  perfec- 
tionnée de  calculer  les  annuités  sur  la  vie,  méthode  due  îi 
•M.  Barrett,  et  qui  a été  eni'ore  | erfeelionnée  plus  lard  par 
jM.  Griflitli  Davies.  Par  ce  système,  le  raleul  des  annuités  diffé- 
rées et  croissaiiles  et  celui  des  assurances  sont  devenus  des  plus 
faciles.  L'ouvrage  de  M.  Baily  est  aujourd’hui  as.sex  rare,  et  les 
•*xemplaires  avec  l'appendire  se  payent  un  prix  élevé.  I 

Le  4t'  chapitre,  offruiil,  dans  un  style  iiopubiire,  des  e\pli«  a-  ! 
lions  w la  portée  de  tous  sur  un  ^‘ujet  6 l'égaid  duquel  le  publie  a j 
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fort  peu  de  ren.seîgncments  qui  soient  tr.iilés  avec  soin,  M.  Baily 
)*a  publié  séparément  sous  le  tîlre  suivant  : (M.  C.) 

j4n  account  vf  the  sereral  Ufe-assurance  companles  establhhrd 
in  London;  coNZ/iirtin//  a view  of  their  respective  merits  and 
admntages. — (Tubleau  des  diverses  compagnies  d’assurance  sur 
la  vie  établies  à Londres,  arec  une  np;>rt*fja/ion  de  leur  mérite  et 
de  leurs  avantages  respectifs.)  Londres,  18H,  in-8-. 

The  doctrine  of  interest  and  annuities.  — [Théorie  des  intérêts 
et  des  annuités.)  I.ondres,  1808,  in-4'*. 

Tables  for  the  purehasing  and  renewing  of  teases,  etc.  — {Tables 
pour  l'acquisUion  et  le  renourellement  des  baux  ù ferme.)  lemdres. 
f80J,  I vol.  in-8 

n.\I\KS  (Edoiard), 

Wstoty  of  the  cotton  manufacture  in  Créât  lirilain;  with  a 
notice,  of  its  rarl y history  in  the  East  and  in  ail  the  quarter^  of 
the  globe , etc. — {Histoire  de  la  manufacture  du  coton  dans  la 
(J rande- Bretagne,  avec  une  notice  historique  sur  cette  industrie  en 
Orient  et  dans  les  autres  parties  dn  globe,  depuis  les  temps  tes  plus 
reculés.)  Londres.  185.*»,  1 vol.  in-8*. 

« (>l  ouvragi’  de  M.  Raines  est  le  fruT  de  heauroup  de  labo- 
rieuses recbenhes.  Il  est  tout  h 1j  fois  inléressnnl  et  précieux. 
A l'exeeplion  d»  a Mémoires  de  M Smilli  sur  la  laine,  qui  remon- 
tent h l'année  f747,  c’est  le  seul  ouvrage  qui  expose  avec  détail 
et  clarté  rorigine,  les  progrès  et  la  condition  actuelle  d’une  des 
plus  grandes  branches  d’industrie  qui  nietil  été  importées  en 
Angleterre.  Indépendamment  du  giand  intérêt  qu'elle  offre  au 
point  de  vue  éionomique,  riilstoire  de  l'industrie  rolonnière 
anglaise  enmpr^  nd  encore  une  combinaison  d'invention,  de  res- 
sources et  d’t*spril  d’entreptise  dont  l'histoire  d'aucune  autre 
industrie  n’offre  d'exemple.  A cause  de  la  di(Ii<'n!té  de  se  pro- 
curer sur  une  paieÜle  matière  des  documents  toujours  exacts, 
il  est  possible  que  M.  Balnes  se  soit  trompé  sur  quelques  points, 
ou  qu’il  ail  éU*  Imparfaitement  renseigné  sur  d’autres,  mais, 
généralement  [nrlant,  on  doit  dire  que  l’ouvrage  est  réellement 
•ligne  du  sujet.  {Itevae  d' lÀlimbourg,  lAI,  471.) 

Voyez  Prix. 

BAJOT  (F.oris-M.\iux),  né  à Paris  le  î)  sep- 
tf'inhre  1775.  Commissaire  de  marine,  chef  du  bu- 
reau des  lois  au  ministère,  oliarf?é  do  la  surveillance 
générale  des  bibliolbèqucs  du  déparleinenl  de  la  ma- 
rine cl  des  colonies,  membre  fondateur  de  la  Société 
de  géo.LTa|ibic  de  Paris,  correspondant  de  la  Société 
royale  de  navigation  de  Londres,  etc. 

Herue  de  la  marine  française  depuis  son  origine  Jusqu'à  nos 
Jours,  par  le  citoyen  B’*‘,  ancien  commis  de  marine.  Paris,  Aug. 
Louin,  an  ix  (180Û),  in-8<>  de  79  pages. 

lif'pertoire  de  l'adminis/ra/eur  de  marine,  ou  tables  alphabt‘- 
liques  par  ordre  de  dates  et  de  matières  des  principales  lois  rela^ 
lices  ù ta  marine  et  aux  colonies,  depuis  leur  origine  Jusqu'à  ce 
jour.  On  y joint  l’indication  des  principaux  traités  de  paix  depuis 
ir».'»C.  Paris,  Firmin  Didol,  4814,  in-8«  de  xxij  et  306  pages. 

Jnnaîes  maritimes  et  coloniales,  recueil  paraissant  une  fois  fiar 
moi.4,  dont  la  première  partie  est  consacrée  h la  législation  navale, 
Pt  la  seconde  aux  sciences  et  aux  arts  de  la  marine.  Paris,  de  rmi- 
priinerie  royale,  4816  b 4830. 

BAI.AIK'F.  1>F  C'On.nF.RCT.  « Le  lîlMcilU 
de  la  balance  du  commerce,  dit  Necker,esl  la  repré- 
sentation des  é-cbaiiges  d’une  nation  avec  les  autres 
nations;  celle  balance  paraît  1‘itvortiUo  lorstjue  la 
somme  de  ses  exporlalions  est  plus  considérable  que 
celle  de  ses  importations;  elle  lui  annonce  une  piHCj 
lorsqu'au  contraire  elle  a pins  aciieté  que  vendu  L» 
Celte  Ihéorif'  singulière,  d'après  laqmdle  un  pays 
tievralt  inévitablement  se  ruiner  en  recevant  con- 
stamment des  pays  étrangers  pins  de  denrées  ou 
marchandises  de  tout  genre  qu'il  ne  leur  en  livre. 


* De  l’adminish  iti  m tics  finances  dr  la  France,  i II,  p 108 
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est  basée  sur  deux  suppositions  : la  première,  c'ost  I ( 
que  la  dilTérence  trouvée  par  la  douane  entre  l'en-  ! < 
iree  et  la  sortie  dos  marcliamlises  doit  nécessaire-  : 
ment  se  payer  en  numéraire;  la  seconde,  c'esl  que  le  < 
sidde  en  numéraire  est  un  prolit  nel  pour  le  pays  i 
(jiii  le  reçoit  et  une  perte  pour  celui  qui  le  paye. 

Or  ces  deux  suppositions  sont  également  ab- 
surdes. 

Hemarquons  d’abord  qu'il  y a toujours  beaucoup 
d'arbitraire  dans  les  évaluai  ions  par  lesquelles  on 
arrive  à conclure  qu’il  est  sorti  d'un  pays,  sous 
forme  de  marebamiises  ou  denrees,  plus  de  valeurs 
qu'il  nVn  est  entré.  Ou  connaît  assez  les  nombreuses 
conleslalions  dont  les  vnl  nrs  olfn  U llca  de  la  douane 
ont  été  le  sujet  : le  plus  souvent,  on  s'efTorcede  les 
établir  de  manière  à obtenir  ce  que  l'on  considère  . 
comme  une  balance  favorable,  c'es!-a-dire  un  ex-  ' 
cédant  d'exportation,  et  c'esl  ainsi  que,  chez  nous, 
les  valeurs  oHicielles  arrêtées  en  n ayant  pas 
donné,  pour  les  années  suivantes,  le  résiiilal  désiré, 
radminislralion  de  la  douane  sc  crut  obligée  de 
prouver  qu’elle  s’élail  trompée  en  les  établissant; 
elle  les  soumit,  en  1820,  à une  révision,  et  pré- 
tendit avoir  reconnu  qu’elles  avaient  été  exagérées 
de  28  pour  100  quant  aux  importations,  et  ané- 
miées de  12  pour  100  quant  aux  exporlation.s,  ce 
f|ui  devait  apporter  dans  les  balances  fournies  de 
1820  à 1825  une  différence  d'environ  40  pour  100 
en  faveur  des  exportations.  En  1848,  les  valeurs 
onicielles  de  1820,  qui  avaient  servi  jusque-là  aux 
calculs  de  la  douane,  furent  révisées  par  une  com- 
mission spéciale,  dont  les  travaux  ont  oiïerl  un  ré- 
sultat contraire  à celui  qui  avait  été  obtenu  par  la 
révision  de  1820,  c’esl-à-dire  tiue  celte  commission 
a cru  reconnaître  dans  les  valeurs  officielles  de  1820, 
comparativement  aux  valeurs  réelles  de  1847,  une 
exagération  de  19  pour  100  quant  aux  exportations, 
et  seulement  de  2 pour  100  quant  aux  imptrlalions, 
d’où  il  suit  que  les  résultats  fournis  par  la  douane, 
pour  les  dernières  années  de  la  période  comprise 
entre  182C  et  1847,  ont  du  être  faussés  dans  une 
proportion  de  17  pour  100  Ces  variantes  de  17 
il  40  pour  100,  dans  les  bases  d’estimation  des  ar- 
ticles exportés  ou  importés,  démontrent  sullisam- 
menl  qu’il  faudrait  vouloir  s’abuser  pour  continuer 
à accorder  le  moindre  crédit  aux  prétendues  ba- 
lances qui  nous  sont  fournies  chaque  année. 

Uemarquons  ensuite  qu'alors  meme  que  la  douane 
parviendrait  à attribuer  aux  exporlalions  et  aux  im- 
portations leur  véritable  valeur,  il  n’en  résulterait 
nullement  que  les  excédants  d’exportation  constatés 
dussent  nous  revenir  en  numéraire;  car,  d’une  pari, 
il  y aurait  considérablement  à rabattre  de  cos  exeé- 


' Vtn-  uiM-nmplP  tpiulu  des  «pètallons  do  la  rommUsîun  de 
révision  de  1848, nu  luumal  des  Économistes,  tome  XXIll,  pag-'-sSI 
et  ^uivanies. 
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dants  pour  les  importations  non  enregislréos  que  lu 
contrebande  se  charge  d’opérer,  et,  d antre  part,  le 
surplus,  s’il  en  reste,  peut  êire  ab.^orbe  par  diverses 
causes,  desquelles  la  douane  ne  lient  aucun  compte, 
telles,  par  exemple,  que  les  naufrages,  qui  enseve- 
lissent dans  les  mers  une  partie  des  marchandises 
exportées,  et  les  mauvaises  opérations  de  nos  négo- 
ciants ou  armateurs,  ù la  suite  desquelles  une  autre 
partie  des  exporlalions  est  vendue  au-dessous  de  la 
valeur  déclarée  à la  sortie.  Il  est  bien  évident  que  ces 
sinistres  et  ces  déficils  ne  donneront  jamais  lieu  à 
des  retours  d'aucune  espèce.  Il  en  est  de  même  de  la 
partie  des  exporlalions  déterminée  par  les  émigra- 
tions, soit  que  les  émigrants  emporlenl  avec  eux  des 
marcliandises,  soit  qu’ils  se  munissent  de  Irailes  ou 
de  lettres  de  cliange  (|ui  vont  solder  à l'tilraiiger,  et 
sans  que  rien  nous  revienne,  le  prix  de  marchan- 
dises antérieurement  exportées. 

Toutes  ces  causes  réunies  rendent  les  indications 
de  la  douane,  rclalivemenl  an  solde  des  opérations 
du  commerce  extérieur,  absolument  vaines. 

Mais  en  admettant  qu'il  y ait  à recevoir  ou  à payer 
un  solde  en  numéraire,  quelles  raisons  y a-l-il  <le 
considérer  ce  solde  comme  un  gain  dans  le  premier 
cas,  ou  comme  une  perte  dans  le  second?  Sa  valeur 
n'est-elle  pas  représentée,  dans  les  deux  cas,  par  des 
marchandises  livrées  ou  reçues? 

Personne  assurément  ne  voudrait  soutenir  *|ue 
lorsque  le  blé  est  à 20  francs  rheclolilre,  les  bou- 
langers perdent  autant  de  fois  20  francs  qu  ils  acliè- 
lenl  d'hectolitres  de  blé,  ou  que  le  forgeron  qui 
aciièle  un  quintal  de  fer  pertl  le  montant  de  cet 
achat;  Iniit  le  monde  comprend  la  raison  qui  ren- 
drait absurde  une  telle  assertion;  chacun  conçoit 
clairement  que  le  boulanger  ou  le  forgeron,  en  écbaii- 
geant  une  valeur  de  20  francs  en  numéraire  coulrc 
une  valeur  de  20  francs  en  blé  ou  en  fer,  n’ont  fait 
que  modifier,  selon  leurs  convenances,  la  forme  de 
la  valeur  qu’ils  possédaient,  et  qu'ils  n'onl  absolu- 
ment rien  perdu  dans  celle  operation.  Maintenant, 
qu’ils  aient  tiré  le  blé  et  le  fer  de  l'étranger,  ou  qu’ils 
l’aient  pris  dans  le  pays,  cela  peul-i!  changer  pour 
eux  le  résultat  du  marciié?  Pourvu  que  les  qualités 
et  les  prix  des  objets  achetés  soient  exactement  les 
■ mêmes,  que  leur  importe  la  provenance?  Il  est  dtmc 
bien  évident  que  la  circonstance  d'avoir  reçu  ces 
objets  de  l’étranger  ne  saurait  leur  imposer  aucune 
[ perte.  Or,  lorsque  dans  son  commerce  extérieur  un 
. pays  SC  trouve  avoir  plus  acheté  que  vendu,  cela  si- 
L ' guilie  simplement  qu’il  a convenu  aune  partie  de  la 
5 ! population  de  ce  pays,  et,  par  exemple,  aux  bmilan- 
i gers,  aux  forgerons,  aux  charpentiers,  aux  cordon- 
- ' niers,  d’échanger  leur  numéraire  contre  du  blé,  du 
! fer,  du  bois  ou  des  cuirs;  cliacnn  d’eux,  en  parlicu- 
'*  lier,  est  bien  persuadé  qu’il  possède,  sous  ces  der- 
' I nières  formes,  une  valeur  au  moins  équivalente  à 
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cfllc  (le  la  monnaie  ((u'il  a livr(^e,  el  (|u>n  coiisê- 
(luence  l'édiange  ne  lui  a fait  subir  aucune  perle. 
.Mais  si  aucun  d'eux,  en  particulier,  n'a  perdu,  eoni- 
nient  l'ensemble  de  leurs  opérations  a-l-il  pu  consli- 
liier  une  perle?  comment  peul-on  arriver  à former 
un  nombre  i|ueIconque  en  n'addilionnanl  que  des 
zéros? 

Le  pays,  dit-on,  perd  dans  celte  opération  une 
partie  de  son  numéraire;  mais  qu’importe  si,  d'un 
autre  coté,  il  gagne,  en  tous  autres  produits,  une 
valeur  au  moins  équivalente?  Encore  une  fois,  les 
achats  n’onl  eu  lieu  que  parce  que  les  acheteurs  y 
ont  trouvé  leur  convenance, que  parce  qu’ils  y ont  vu 
un  avantage,  un  profit,  et  comment  veut-on  que  de 
rensenible  de  ces  profils  puisse  résuller  une  perte? 

Nos  neveux  auront  peine  à s’expliqutT  qu’il  ail 
fallu  perdre  tant  de  temps  et  desoins  à discuter  de 
pareilles  misères,  mais  ce  qui  les  étonnera  davan- 
tage, c’est  qu’après  un  demi-siècle  de  discussions, 
ces  non-sens,  ces  àneries  humiliantes  juiissent  en- 
core former  en  ce  moment  le  fonds  de  la  doctrine 
commerciale  de  la  plupart  des  hommes  <]ui  dirigent 
les  affaires  publitiues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  source  de  ces  pitoyables  er- 
reurs est  dans  la  vieille  idée  que  les  monnaies  d’or 
et  d’argent  forment  la  richesse  par  excellence,  el 
()u’on  ne  saurait  mieux  assurer  la  prospérité  d'un 
pays  qu’en  y accumulant  le  plus  possible  de  ces  mé- 
taux monnayés.  Inïbus  de  celle  idée,  presque  tous 
les  gouvernements  prohibèrent  la  sortie  des  métaux 
précieux;  mais  il  était  diflicile  do  faire  observer  une 
pareille  prohibition,  qui  fut  impuissante  pour  empê- 
cher l'or  el  l'argent  de  se  rendre  aux  lieux  où  ils 
devaient  procurer  le  plus  d'avantages.  Ou  crut  alors 
pouvoir  mieux  atteindre  le  but  par  un  moyen  iiuli- 
reel;  on  supposa  que  les  monnaies  d'or  el  d'argent 
ne  pouvaient  sortir  d'un  pays  en  quantité  considé- 
rable que  pour  s’échanger  contre  des  niarchandises 
étrangères,  d'où  la  conséquence  (ju’en  mettant  ob- 
stacle a l'achat  de  ces  marchandises  on  empêcherait 
la  sortie  des  métaux  précieux;  on  s'appliqua  donc  à 
prohiber,  à entraver  le  plus  possible  les  importa- 
tions, Mais  si  l'achat  de  marchandises  étrangères 
devait  faire  sortir  le  numéraire,  la  vente  de  mar- 
cliandises  aux  étrangers  devait  le  faire  affluer  dans  le 
pays;  il  fallait  donc  encourager,  multiplier  le  plus 
possible  les  exportations.  Tels  furent  les  motifs  el 
l’origine  de  rétablissement  du  système  de  la  ba- 
lance (lu  commerce. 

Nous  avons  encore  en  France  des  personnages, 
el  même  des  hommes  d'Élat,  partisans  avoués  de 
ce  système;  cependant  îl  a considérableimmt  perdu 
dans  l’opinion  générale  ; on  est  moins  sûr  de  la  con- 
\enance  des  mesures  qui  ont  pour  but  d’accumuler 
dans  un  pays  plus  d'or  el  d’argimt  monnayés  que  ses 
habitants  n'en  veulent  garder.  L’exemple  de  la 


nation  anglaise,  qui  est  à la  fois  la  plus  riche  du 
momie  et  l'une  de  celles  qui  ont  le  moins  de  numé- 
raire, est  de  nature  à faire  croire  que  ce  produit 
n’est  pas  le  seul  élément  de  la  richesse;  aussi  les 
habiles  ont-ils  abandonné  ù peu  près  complètement 
l’ancienne  doctrine  de  la  balance  du  commerce.  Ils 
maiiilienneni  néanmoins  le  plus  qu'ils  peuvent  les 
obstacles  aux  importations  el  les  encouragements 
aux  exportations,  mais  ce  n’est  plus  pour  faiiv 
affluer  le  numéraire  dans  le  pays,  c’est  pour  proté- 
ger le  travail  nationat:  le  système  de  la  balance  du 
comnuTce  est  ainsi  devenu  le  système,  pvoteeteur. 

La  théorie  de  la  balance  du  commerce  a été  jugée 
de  la  même  manière  par  tous  les  économistes.  J. -B. 
Say  est  l’un  de  ceux  qui  oui  traité  la  qucsiion  a\ec 
le  plus  d’étendue.  (Voir  Cours  compte!,  tome  1, 
page  o(>l.  Voir  aussi  un  piquant  cbapiire  des 
Sophismes  économiques , Bastial,  5' édition, 

page  70.)  A.  Clémext. 

Aux  observations  ([ui  précèdent,  el  que  nous 
acceptons  dans  toute  leur  élcmlue,  nous  croyons 
devoir  en  ajouter  (|uelques-unes,  qui  viennent  toutes 
ù rap|)ui  des  conclusions  prises  par  l'auleur  de  cel 
article,  et  que  l’importance  du  sujet  ne  nous  permel 
pas  de  négliger. 

M.  A.  Clément  fait  remarquer  d’abord,  avee 
I infiniment  de  raison,  combien  peu  sont  exactes  les 
balances  établies  par  la  douane  entre  les  imporla- 
tions  et  les  exportations.  Les  raisons  ([u’il  en  donne 
sont,  en  premier  lieu,  les  erreurs  commises,  volon- 
tairement ou  non,  dans  l’évalualion  des  marchan- 
dises; en  second  lieu,  l’action  de  la  conlrebamle, 
(jui  dérobe  à l'œil  de  la  douane  une  partie  des  mar- 
chandises importées.  Il  en  oublie  une  qui  est  peut- 
être  d'un  effel  encore  plus  général. 

D’ordinaire,  les  marchandises  exportées  sont 
évaluées  par  la  douane  au  moment  du  départ,  au 
port  d’expédition,  c’est-à-dire  quand  elles  u’onl 
encore  supporté  que  de  très-faibles  frais  de  manie- 
ment el  de  transport.  Les  marchandises  importées 
sont,  au  contraire,  évaluées  au  port  d'arrivée  ou  de 
destination,  c'est-à-dire  quand  elles  sont  déjà  gre- 
vées de  tous  les  frais  qu'entraîne  un  long  voyage.  Il 
résulte  de  là  que,  fort  souvent,  en  calculant  les 
résultats  de  telle  opération  donnée,  et  en  supposant 
d’ailleurs  les  évaluations  parfaitement  exactes,  on 
trouverait  entre  les  cliiffres  comparés  de  l'exporla- 
lion  et  de  rimporlation  une  différence  sensible, 
qu’on  supposerait  devoir  être  soldée  en  numéraire, 
tandis  qu’en  réalité  tout  se  serait  réduit  à un  sim- 
ple échange  de  marchandises. 

Eclaircissons  celte  vérité  par  un  exemple. 

Supposons  un  navire  français  parlant  du  flavre 
avec  une  cargaison  pour  la  Marlinitiue.  La  Marli- 
niquo  est,  il  est  vrai,  une  colonie  française;  mais 
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s'il  s’agissait  d’un  pays  étranger,  le  calcul  serait  le 
meme.  Audépart, lu  cargaison  de  ce  navire  est  évaluée 
à 100, OOOfr., cl c’eslsa valeur réelleau port  d’expédi- 
tion. La  douane,  en  admellant  toujours  (jueses évalua- 
tions soient  exactes,  porte  donc  sur  ses  registres,  à la 
colonne  des  exportations,  une  somme  de  1 00,000  fr. 
.lusque-là  rien  de  mieux.  Mais  celle  meme  cargaison 
vaudra  naturellement  davantage  à la  Martinique; 
car  le  prix  de  vente  doit  pajer  le  fret,  rassurancc, 
la  commission,  le  courtage,  les  frais  de  cliargemeiil, 
de  déchargement  el  le  reste.  Ou  peut  admettre 
([u’elle  s’y  vendra  120,000  fr.  Le  prix  de  vente 
réalisé,  on  prélève  d’abord  sur  le  moulant  de  quoi 
acquitter  les  dépenses  faites  sur  les  lieux,  el  on  con- 
vertit le  reste  en  sucre.  Ainsi  se  forme,  pour  le 
retour  du  navire,  une  nouvelle  cargaison  d’une 
\aleur  plus  forte  que  celle  qu'il  avait  au  départ  : 
en\iron  120,000  fr.  au  lieu  de  100,000,  el,  remar- 
quons-le  bien,  sans  qu’il  y ail  eu  de  la  pari  de  la 
métropole  aucun  débours  à faire  en  or  ou  en  argent. 

Ce  n’est  pas  tout.  Le  sucre  aclielé  120,000  fr. 
dans  la  colonie  vaudra  davantage  en  France,  puis- 
qu’il y aura  de  nouveau  un  fret  et  d'autres  dépenses 
accessoires  à supporter.  Bien  n’empêche  d’admettre 
qu’il  s’y  vendra  l i0,000  fr.  Ainsi  celle  cargaison, 
qui  ne  valait  au  départ  que  100,000  fr.,  revient, 
sons  une  autre  forme,  portée  par  des  accroissements 
successifs  à une  valeur  de  1 10,000  fr.  : el  toujours, 
répélons-Ie,  sans  qu’il  y ail  eu  ni  émission  actuelle 
de  monnaie  entre  les  deux  pays,  ni  delle  contractée 
pour  l’avenir.  C'est  un  simple  échange  de  mareban- 
fh’ses;  rien  de  plus.  Qu’arrivera-l-il  cependant?  La 
douane,  relevant  exactement  les  chiffres  des  valeurs 
échangées,  après  avoir,  au  départ  du  navire,  porté 
100,000  fr.  à la  colonne  des  exportations,  portera, 
lors  (le  l'arrivée,  110,000  fr.  à la  colonne  des  im- 
portations. De  là  elle  conclura,  conformément  aux 
principes  admis,  que  celle  opération  se  résout  en 


line  balance  défavorable  à la  métropole,  el  qu’il 
reste  à celle-ci  40,000  fr.  à payer  en  numéraire. 

qu’il  y a d’étrange,  c’est  que  le  calcul  serait 
•oui  autre  pour  la  colonie,  par  cela  seul  que  la  colo- 
nie n’a  pas  été  le  point  de  départ  de  l’expédition  el 
qu’elle  n’a  pas  fourni  les  mojens  de  transport.  Pour 
^lle,  en  effet,  les  marchandises  importées  de  France 
'alaîenl,  à l’arrivée,  120,000  fr.  el  ont  dû  être 
évaluées  par  sa  douane  à ce  taux  ; les  sucres  expor- 
lés  en  retour  valaient  pareillement  120,000  fr.  sur 
place.  Ce  n’est  donc,  aux  yeux  de  la  douane  colo- 
niale, (|ue  ce  que  c'est  en  effet,  un  simple  échange 
de  marchandises.  Ainsi  les  memes  opérations  peu- 
vent être  appréciées  d’une  manière  fort  différente 
dans  h*s  deux  pays  (|ui  trafiquent  ensemble,  selon 
qu’ils  eonslilueiii  point  de  départ  ou  point  d'arrivée 
de  rexpédition,  run  trouvant  une  balance  à solder 
où  l'autre  n’en  voit  pas,  el  cela  en  supposant  toii- 
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jours,  ce  qui  est  rare,  les  évaluations  des  deux 
douanes  parfaitement  concordantes , parfaileiiieni 
exactes . 

Nous  laissons  à jicnser  i|ucl  fomleiiieni  on  peut 
faire  sur  de  pareils  calculs. 

Est-ce  à dire  (|ue  les  tableaux  fournis  par  ta 
douane  ne  soient  jamais  bons  à consulter?  Non, 
sans  doute.  Ils  sont  fort  utiles  en  cela  surtout  qu’ils 
donnent,  par  la  comparaison  d’une  année  avec  les 
années  antérieures,  une  idée  assez  exacte  des  dimi- 
nutions on  des  accroissements  survenus,  soit  dans 
l’ensemble  du  commerce  extérieur,  soit  dans  telle 
ou  lelle  branche  spéciale.  Le  mouvement  comparé 
des  importations  cl  des  exportations  peut  faire  entre- 
voir aussi,  par  aperçu,  si  les  unes  l'emportent  acci- 
dentellement sur  les  autres,  el  faire  juger,  par  là, 
(les  altérations  (|ui  sc  sont  produites  dans  la  sitiia- 
lion  des  marchés  respectifs.  Mais  quant  à chercher 
dans  ces  tableaux  dcsdonnéesprécises,  sur  lesquelles 
on  puisse  fonder  un  calcul  sérieux  de  balance  com- 
merciale, il  n’y  faut  pas  penser. 

Sans  nous  préo(îcuper  davantage,  au  surplus,  de 
rexaclitude  des  données  à l’aide  desquelles  on  l’éta- 
blit, considérons  la  balance  du  commerce  en  elle- 
même.  Quoiqu’on  ait  beaucoup  abusé  de  ce  mol,  et 
de  l’idée  qu’il  renferme,  pour  les  faire  servir  de  fon- 
dement à des  théories  fausses,  au  point  (|u’ils  en 
sont  devenus  presque  ridicules,  il  ne  faut  pas  oublier 
pourtant  que  la  balance  des  échanges  entre  deux  ou 
plusieurs  pays  est  un  fait  important,  qui  présente 
dans  ses  variations  des  phénomènes  assez  curieux  à 
éludier.  Si  ces  variations  ne  sont  pas  toujours  exac- 
lenwiil  indiquées  par  les  tableaux  de  la  douane,  ou 
peut  du  moins  les  y entrevoir.  Le  cours  du  change 
est  un  autre  moyen  de  les  apprécier.  Opposons  donc 
sur  ce  point,  aux  préjugés  qui  ont  si  longtemps 
régné,  quelques  idées  plus  justes. 

En  règle  générale,  entre  deux  pays  qui  trafiquent 
ensemble,  la  balance  du  commerce  se  présente  tou- 
jours, après  un  certain  temps,  en  équilibre;  c’esl-à- 
dire  que,  pour  chaque  pays,  la  somme  des  exporta- 
tions, quand  on  la  prend  sur  une  période  de  temps 
assez  longue,  compense  toujours,  à peu  de  chose 
près,  la  somme  des  importations.  Il  n’esl  ni  vrai  en 
fait,  ni  possible  en  théorie  qu’il  en  soit  autrement. 

Il  y a pourtant  à cela  des  exceptions,  exceptions 
accidentelles,  qui  ne  détruisent  pas  la  n^gle,  mais 
qui  n'en  méritent  pas  moins  (|uelque  aUeiilion. 
tantôt  un  pays,  tantôt  l’autre,  dont  les  exportations 
présentent  un  excédant  sur  b's  importations,  el  qui 
a un  solde  à recevoir  en  numéraire.  On  peut  même 
remarquer,  à cel  égard,  dans  \e  mouvement  des 
échanges,  une  sorte  de  va-et-vient  coiilimiel.  Le 
cours  du  change,  toujours  favorable  au  im\s  (pii 
s’est  mis  en  avance  vis-à-vis  des  autres  par  nue 
exportation  plus  forte  , est  une  traduction  assez 
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lidole  (le  ocs  variations.  Uoinlons-noiis  compte  de  ces 
variations,  en  les  examinant  dans  leurs  eiïets  et 
dans  leurs  causes. 

Remaniuons  d^aliord  que  cette  situation  d’un 
pays  qui  exporte  plus  ou  moins  de  marcbamlises 
qu’il  n’en  importe,  situation  irréiïulière  de  sa  na- 
ture, ne  peut  jamais  être  de  longue  durée. 

f.ors(|ue  pendant  quelque  temps  le  numéraire 
est  sorti  d’un  pays  avec  plus  d’abondance  qu'à  l’or- 
dinaire, pour  solder  rexcédanl  des  marchandises 
reçues  de  l’étranger,  il  y devient  plus  rare,  par  con- 
séquent plus  cher,  cl  le  prix  de  toutes  les  denrées  y 
baisse  dans  la  même  proportion.  Par  une  consé- 
quence naturelle  de  cet  étal  des  choses,  l’exportation, 
surexcitée  par  rabaissement  général  des  prix,  s’ac- 
croît, et  le  numéraire  revient.  De  même,  quand  le 
numéraire  est  devenu  plus  abondant,  il  perd  quelque 
diose  de  sa  valeur  relative,  le  prix  de  toutes  les 
marchandises  s’élève  et  un  mouvement  contraire  se 
produit.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  l’équilibre,  un 
instant  rompu,  ne  larde  pas  à se  rétablir. 

Mais  d’où  viennent  ces  irrégularités,  et  qu'annon- 
cent-elles ? 

Ce  qui  les  détermine  ordinairement,  c’est  la  situa- 
tion du  marché  intérieur,  et  nullement,  comme  on 
l’a  supposé  longtemps,  la  combinaison  des  tarifs  de 
douane,  qui  demeure  parfaitement  étrangère  à tous 
ces  iiiouvenicnls.  Que  les  tarifs  de  douane  soient 
rigoureux  ou  faciles,  restrictifs  ou  libéraux,  peu 
importe  : ils  peuvent  bien  contribuer  à augmenter 
on  à diminuer  le  mouvemeiil  général  des  échanges  ; 
ils  ne  peuvent  rien  pour  en  changer  les  lois.  Aussi 
voyons-nous  que,  dans  aucun  pays  du  monde,  les 
mille  combinaisons  restrictives  qu’on  a imaginées 
pour  s'assurer  ce  qu'on  appelle  une  balance  favora- 
Ide  n'ont  réussi,  même  pour  un  certain  temps,  à 
renverser  le  cours  naturel  des  choses.  Les  besoins 
du  marché  intérieur  ont,  à ccl  égard,  une  influence 
plus  décisive,  quoique  momentanée. 

Il  peut  arriver  d’abord  qu’un  pays  éprouve  acci- 
dentellement un  besoin  e.xlraordinaire  et  imprévu 
d’une  certaine  denrée  d'un  usage  fort  général,  et 
qu’il  se  voie  forcé  tout  à coup  d’en  faire  au  dehors 
des  achats  considérables,  sans  avoir  à l’instant  même 
des  quantités  sulTisanlcs  de  marchandises  exporta- 
bles à livrer  en  retour.  C’est  ce  qu’on  a pu  remarquer 
en  .Viiglcterre , et  meme  en  France,  toutes  les  fois 
qu'il  s’y  est  déclaré  une  disette  imprévue  de  céréales. 
Eu  1840,  par  exemple,  rAngiclerre  ayant  éprouvé 
un  grand  déficit  dans  ses  récoltes,  se  vil  forcée  tout 
à coup  d’appeler  du  deiiors  une  quantité  considéra- 
ble de  grains;  et  comme  ce  besoin  extraordinaire 
était  pour  elle  imprévu,  elle  ne  se  trouva  pas  immé- 
tliatomenl  eu  mesure  de  compenser  ses  achats  par 
ses  ventes.  Aussi  les  solda-l-elle  en  grande  partie 
en  numéraire.  Ses  réserves  métalliques  s’épuisè- 
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relit,  et  la  Baii(|ne  de  Londres,  dont  les  caves  sont 
le  principal  réservoir  de  l’or,  se  trouva  presque  au 
dépourvu.  En  le  même  phénomène  se  pro- 

duisit. Il  s’étendit  même  celle  fois  à la  France,  où 
éclata  une  disette  pareille.  Aussi  vit-on  alors  ces 
deux  pays  exporter  comme  à l’envi  l’an  de  Fautre 
leur  or  et  leur  argent,  qui  s’écoulèrent  pour  un 
temps  en  Russie  et  aux  Étals-Unis  d’Amérique,  au 
point  (|uo  les  deux  Banques  de  Paris  cl  de  Londres, 
réduites  à une  détresse  égale,  se  virent  forcées  rune 
et  l’autre  d'accepter  les  secours  que  le  gouvernement 
russe  vint  leur  offrir  fort  à propos. 

S’il  peut  arriver  (|u’un  pays  s'appauvrisse  mo- 
mentanément en  numéraire,  par  suite  de  quelque 
i grande  nécessité  imprévue,  il  peut  arriver  aussi, 

! par  la  même  raison,  que  tel  autre  pays  attire 
I accidentellement  à lui  plus  de  numéraire  que  les 
besoins  de  sa  circulation  n'en  exigent.  Ainsi,  dans 
le  dernier  exemple  cité,  pendant  que  la  France  et 
j l’Angleterre  se  voyaient  forcées  d’épuiser  leurs  ré- 
I serves  métalliques,  pour  solder  au  dehors  les  grands 
! achats  qu’elleji  y faisaient  en  grains,  la  Russie  et 
, l’Amérique  du  Nord,  d'où  la  plus  grande  partie  de 
ces  grains  était  tirée,  voyaient  affluer  chez  elles  plus 
i d'espèces  métalliques  que  n'en  exigeait  le  mouve- 
ment ordinaire  de  leurs  éclianges.  Ce  dernier  fait  est 
la  conséquence  naturelle  de  l'autre.  Mais  il  faut  se 
hâter  de  répéter  que  ces  sortes  de  perlurbaiions  sont 
essentiellement  passagères;  que  l'appauvrissement 
inusité  du  numéraire  dont  un  pays  a besoin  pour  ses 
échanges,  y provoque  presque  aussitôt  un  courant 
d’exportation  plus  fort  qu’à  l’ordinaire,  et  qu’en 
conséquence  les  espèces  métalliques  transportées  au 
i dehors  ne  tardent  jamais  beaucoup  à revenir.  S’il  était 
j besoin  de  nouvelles  preuves  à l'appui  d’une  vérité  si 
! simple,  on  en  trouverait  de  très-décisives  dans  les 
I exemples  mêmes  que  nous  venons  de  rapporter. 

.Mais  il  y a d'autres  circonstances  qui  contribuent 
peut-être  plus  fréi|üemment  et  plus  puissamment 
encore  que  les  besoins  imprévus  de  certaines  den- 
rées, à détruire  momentanément  l’équilibre  entre  les 
importations  et  les  exportations.  Ces  circonstances 
se  rapportent  à la  circulation  même  des  espèces  mé- 
talliques, à rétendue  des  besoins  qu’on  éprouve  en 
ce  genre,  et  aux  altérations  qui  surviennent  dans  ce 
que  les  Anglais  appellent  le  marché  monétaire  (mo- 
! ney  marlet). 

Tout  pays  a besoin  d’une  certaine  quantité  d’es- 
pèces monnayées  pour  le  service  de  ses  échanges,  et 
il  en  possède  ordinairement  tout  ce  que  l’étal  de  sa 
circulation  en  réclame;  ni  plus  ni  moins.  On  vient 
d'en  voir  les  raisons. 

Mais  les  besoins  en  ce  genre  sont  très-variables. 
Ils  varient  d’abord  considérablomenl  d’un  pays  à 
l'autre;  ils  varient,  en  outre,  très-frequemmeni  au 
sein  d’un  meme  pays.  El  quelle  est  la  cause  de  ces 
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\arialions?  C'est  ordinairement  l’étal  du  crédit  qui 
rend  plus  ou  moins  nécessaire  l'emploi  de  la  mon-  - 
naie  effective  dans  les  transactions  commerciales.  En 
Angleterre,  par  exemple,  où  l’usage  des  billets  de 
banque  est  très-répandu,  où  tous  les  commereaiils, 
tous  les  industriels,  et  même  un  grand  nombre  de 
cultivateurs,  opêrentdans  leurs  transactions  bien  plus 
encore  avec  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à 
ordre,  donnés  et  reçus,  qu’avec  de  la  monnaie  effec- 
tive; où  il  existe  dans  toutes  les  grandes  villes  des 
vhanny  houses  (bureaux  de  liquidation),  dans  les- 
quels les  banquiers  viennent  échanger  et  compenser 
les  uns  par  les  autres  les  billets  échus,  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  reste  jamais  à solder  en  numéraire  que 
de  faibles  appoints;  où  l’on  trouve,  en  outre,  dans 
cbanine  de  ces  mêmes  \illes  une  ou  plusieurs  ban- 
ques, près  desquelles  tous  les  négociants  ou  indus- 
triels ont  des  comptes  ouverts,  qui  les  dispensent  de 
garder  en  caisse  aucune  réserve  en  numéraire  pour 
faire  face  à leurs  besoins  imprévus;  en  Angleterre,  i 
disons-nous,  et  par  toutes  ces  raisons,  il  s'effectue 
journellement  une  masse  incalculable  d’échanges  ! 
avec  une  quantité  de  numéraire  comparativement 
assez  faible.  La  France,  moins  bien  partagée  à cet 
égard,  emploie  pour  la  même  somme  de  transactions 
des  quantités  de  monnaie  beaucoup  plus  fortes.  Ses 
besoins  en  numéraire  sont  donc  par  celte  raison  plus 
étendus.  Aussi  voyons-nous  qu’elle  en  possède  bien 
davantage,  puisqu'on  ne  porte  ordinairement  qu'à 
750  ou  800  millions  la  somme  totale  des  espèces 
métalliques  cireulanl  en  .\nglelerre,  tandis  que,  sui- 
vant les  estimations  les  plus  modérées,  la  France  en 
posséderait  plus  du  double.  Or,  de  même  que  l’emploi 
plus  ou  moins  fréquent  des  moyens  de  crédit  établit 
une  différence  très-marquée  d'un  pays  à l’autre, 
quant  à l’étendue  des  besoins  en  numéraire,  de  même, 
au  sein  de  tel  pays  donné,  les  besoins  en  ce  genre 
varient  d'un  moment  à l’autre,  selon  les  fluclualions 
qui  surviennent  dans  l’étal  du  crédit.  Que  le  crédit 
s'altère  sous  rinfluence  d'une  perluibation  quelcon- 
que, immédiatement  les  besoins  en  numéraire  aug- 
mentent. Que  le  crédit  se  remette,  et  tout  aussitôt 
ces  besoins  extraordinaires  diminuent.  Dans  l'un  et 
dans  l’autre  cas,  la  balance  du  commera>  extérieur 
se  ressent  de  ces  variations,  toute  demande  nouvelle 
de  numéraire  se  manifestant  aussitôt  par  un  accrois- 
sement de  l'exporlalion,  de  même  que  la  cessation 
de  ce  besoin  momentané  enlraîtio  bientôt  un  accrois- 
sement de  l’importation.  Celte  circonstance,  trop 
peu  observée,  est  même  la  cause  la  plus  ordinaire 
et  la  plus  délerminanle  des  oscillations  qui  se  re- 
marquent dans  la  balance  commerciale. 

Si  l'on  vent  trouver  des  preuves  bien  frappantes 
de  celle  vérité,  on  n'a  qu’à  se  reporter  à quelques- 
uns  de  ces  moments  solennels  où  le  crédit  a été 
gravemeiil  altéré  sous  rinfluence  de  quelque  grande 
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perturbation  politique.  S’il  s'agit  de  ta  France,  par 
exemple,  qu’on  examine  ce  (|iii  s’est  passé  imniédia- 
lemeiU  apres  les  révolutions  de  1850  et  de  1848. 
A chacune  de  ces  deux  époques,  le  crédit  commer- 
cial, profondément  atteint,  aussi  bien  que  le  crédit 
public,  par  ces  commolions  soudaines,  sVst  aiissilôl 
replié  sur  lui-même  ; il  a même  presque  enlièremcnl 
disparu  pendant  un  certain  temps.  Qu’en  est-il 
résulté?  C’est  que,  les  litres  decrédit  n’ayani  plus 
cours,  les  échanges  ne  se  sont  plus  effectués  qii'ar- 
genl  coniplanl;  (|u’en  conséquence,  malgré  la  dimi- 
nution trop  réelle  de  la  somme  totale  des  échanges, 
les  besoins  en  numéraire  sont  devenus  immédiate- 
ment plus  forts,  que  chacun  a dù  s'évertuer  pour  s’en 
procurer  une  quantité  plus  forte,  et  (|ue  ta  vente  des 
marchandises  étant  devenue  par  cela  même  plus 
difficile  au  dedans,  on  a dù  faire  des  efforts  plus 
((u’ordinaires  pour  leur  ouvrir,  même  au  prix  de 
quelques  sacrifices,  de  plus  larges  débouchés  au 
dehors.  De  là,  un  accroissement  naturel  de  l'expor- 
tation, et  surtout  une  diminution  considérable  de 
rimporlalion.  De  là  aussi,  dans  ces  moments  criti- 
ques, une  balance  du  commerce  plus  favorable,  au 
point  de  vue  des  sectateurs  du  système  mercantile, 
que  celle  qu’on  obtenait  en  d’autres  temps. 

Il  résulte  de  là  celle  singulière  conséquence,  que 
ce  qu'on  appelle  si  mal  à propos  une  balance  favora- 
ble, est  ordinairement,  nous  dirions  même  presque 
toujours,  l'effet  et  le  symptôme  de  la  détresse  d’un 
pays.  J. -B.  Say  avait  déjà  fait  celle  remarque  dans 
son  Traité  (V Économie  poUtique,  mais  en  l’appli- 
(|uanl  seulement  à un  cas  particulier,  et  sans  en 
faire  l'objet  d'une  observation  générale.  Nous  croyons 
qu’on  peut  en  étendre  beaucoup  l’application.  Pour 
s’eii  convaincre,  que  l’on  consulte  seulement  les 
tableaux  fournis  par  la  douane.  Quelque  inexactes 
que  puissent  être  les  évaluations  qu’ils  donnent,  on 
y trouvera,  à la  suite  de  toutes  les  grandes  pertur- 
bations financières  qui  ont  affligé  la  France,  un  tel 
accroissement  relatif  des  exportations,  ou  plutôt  un 
tel  décroissement  de  rimporlalion,  en  un  mol,  une 
balance  du  commerce  si  évidemment  favorable,  qu’il 
sera  impossible  de  résister  à l’éloquence  de  celle 
démonstration.  Voulez-vous  donc  procurer  au  pays 
une  balance  favorable,  luez-y  Te  crédit;  faites  que 
les  banquiers  n’eseonqilenl  pins,  que  les  lettres  de 
change,  les  billets  à ordre,  les  billets  de  banque 
même  ii'y  aient  plus  cours,  qu’on  ne  puisse  plus 
enfin  y opérer  aucune  transaction  qu’argenl  comp- 
tant; alors  le  besoin  de  numéraire  venant  à aug- 
t meiiter  dans  une  proportion  considérable  malgré  la 
diminution  de  la  somme  des  échanges,  le  commerce 
forcera  ses  ventes  à rétranger  pour  en  appeler  du 
dehors;  il  y restreindra  par  la  même  raison  ses 
aclials,  et  le  résultat  désiré  sera  atteint.  Cet  étal  de 
choses  ne  durera  pas  longtemps,  il  est  vrai  : une 
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fois  ce  besoin  exlraordinairc  salisfail,  l’étiuilibre 
naturel  entre  riinpurlalion  et  l'exportation  se  réta- 
blira; mais  vous  aurez  du  moins  ie  plaisir  de  croire, 
selon  les  données  de  votre  système,  que  durant  ce 
temps  le  pays  s’est  enridii.  Une  nouvelle  extension 
donnée  au  crédit  produirait  naturellement  un  eltet 
contraire.  En  rendant  inutile  une  bonne  partie  du 
numéraire  que  la  Erance  emploie,  elle  en  détermine- 
rait l'envoi  au  dehors  en  échange  de  marchandises 
d’autres  sortes  ; ce  qui  revient  à dire  que  Tiniporta- 
lion  de  ces  autres  marchandises  augmenterait. 

Ch.  CoQtEux. 

liALb!  (Ahriex).  Géographe  statisticien.  Né  à 
Venise,  en  178-t;  mort  dans  la  meme  ville,  le 
13  mars  18i8, 

La  monarchie  françaite  comparée  aux  principaux  Etats  tlu 
ylobe,  ou  Essai  sur  la  statistique  de  la  France  considérée  sous  les 
rapports  géo<,rapltique,  moral  et  politique,  offrant,  dans  un  seul 
tableau,  le  maximum,  le  minimum  et  le  terme  moyen  de  la  popu' 
lution,  de  la  richesse,  de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'instruction 
et  de  la  moralité  de  tes  habitants,  comparés  ù leurs  corrélatifs 
dans  plusieurs  pays  de  l’ancien  et  du  n uveau  monde.  Paris,  J.  Ue- 
uouard,  1828,  in>plano  d'une  feuille. 

Avec  >f.  A.  Guen  y : 

Slalis/tfNe  comparée  de  l'instruction  et  du  nombre  de  crimes 
dans  les  divers  arrondissements  des  académies  et  des  cours  royales 
de  France.  Paris,  J Heiiüuard,  1829,  une  feuille  in*plano. 

M.  Balbi  est  encore  l'auteur  d'un  grand  nombre  de  tableaux 

analogues  sur  les  divers  Etats  do  l'Europe,  et  de  plusieurs  ouvrages 

de  géographie  qut  ont  fait  sa  répulalion. 

(pèche  de  la).  Voyez  Pèches. 

fîALLEIiiXI  (Pierre).  Célèbre  écrivain  ecclé- 
siastique du  di.x-huilième  siècle.  Né  à Vérone,  le 

7 septembre  1098,  mort  vers  Pan  17Gi.  Ayant  en- 
gagé une  vive  discussion  sur  Tusi/re  avec  le  savant 
Scipion  MatTei,  il  publiai  ce  sujet  divers  ouvrages. 
Voici  les  deux  principaux  ; 

De  jure  rfitmo  et  naturali  circa  usuram  tibri  sex,  elc.  ïn-i®. 

Ftndiciœjuris  dirini  uc  naturalis,  eic.  Bologne,  in-4«. 

BALLOIS  ( L.-Jos.-Phii.  ).  Né  à Périgueux 
(Dordogne),  en  1778.  Associé  correspondant  de  la 
Société  polytechnique,  membre  de  l’Académie  de 
législation,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  de  sta- 
tidiqncj  fondée  à Paris  le  5 février  1803.  Mort  à 
Paris,  en  1803. 

Annales  de  la  statistique  française  et  étrangère.  Paris,  1802-4, 

8 vol.  in  8o_ 

BALSAMO  (Tabbé  Paie).  Agronome  et  écono- 
miste, mis  au  rang  des  savants  les  plus  distingués 
de  r Italie  et  dont  la  pluparl  des  écrits  y sont  encore 
fort  estimés.  Né  à Termini,  en  Sicile,  le  7 mars  17G3  : 
mort  à Païenne,  en  1818. 

Ayant  obtenu  au  concours  la  ciiaire  d’agriculture 
a runiversilé  de  Païenne,  il  fut  envoyé  par  le  gou- 
vernement pour  observer  l’état  de  celte  industrie  en 
Lombardie,  en  France  et  en  Angleterre,  où  il  séjourna 
deux  ans,  et  se  lia  avec  Arthur  Young.  Celui-ci  a 
publié  et  annoté,  dans  ses  Amtafis  d^afjricidtfirr^ 
plusieurs  .Alémoires  de  lui.  De  retour  ù Paierme,  il 
y remplit  avec  distinction  les  fonctions  du  professo- 


ral. Il  divisait  son  cours  en  ufirictdiurc  jm/ifiqur, 
(tf/ricttititn-  t/téoriquv  H ufjricuUurv  pratique.  Dans 
la  première  partie,  qui  est  celle  qui  nous  intéresse 
plus  parliculièrement  ici,  il  s'aUachail  à démontrer 
quelle.s  sont  les  causes  poliliipies  qui  nuisent  à l’agri- 
culture, mettant  en  première  ligne,  au  nombre  de 
ces  causes,  Us  mauvaises  lois,  notamment  celles 
qui  regardent  les  emphyléoses,  les  vains  parcours, 
les  redevances,  les  droits  féodaux,  et  toutes  les 
prohibitions  ."Ur  le  commerce  des  blés.  Ses  déclama- 
tions contre  les  abus  et  même  contre  les  vexations 
des  grands  seigneurs  ne  s’opposèrent  point  ù ce  que 
le  gouvernement  sicilien  lui  confénU  une  abbaye,  ce 
qui  permit  a Balsamo  défaire  partie  de  la  Cliambre 
du  clergé,  lequel,  d’accord  en  cela  avec  la  noblesse, 
faisait  supporter  par  te  tiers  état  tout  le  poids  des 
impôts.  Pour  faire  cesser  cette  injustice,  Balsamo  fit 
interdire  les  donations,  et,  sur  sa  proposition,  la 
répartition  de  l’impôt  fut  fi.xée  d'après  le  revenu  sur 
toutes  les  propriétés  indistinctement.  On  a recueilli 
ses  traités  d'agriculture  et  d’économie  politique, 
parmi  lesquels  nous  citerons  les  suivants  : 

Il  costante  vUe  preno  di  generi  non  dénota  e non  cagiona 
richeiza  e prQsp>'rUà  nellostato.  — [Le  bas  prix  permanent  des 
produits  ne  dénote  ni  ne  constitue  la  richesse  et  la  prospérité  de 
l'État.) 

Lo  spendersi  drl  denaro  tn  unpaese,  quali  utili  effetti  proàucu 
nel  paese  medesimo.  ^ {Quels  effets  utiles  la  dépense  de  l'argent 
dans  un  pays  produit  dans  ce  même  pays.) 

GU  interessi  nuzionali  e la  giustizia  richieJono  che  non  si  arri~ 
lisca  il  valore  délia  moneta.^  {Les  intérêts  nationaux  et  la  justice 
réclament  que  la  monnaie  ne  s’avilisse  pas.) 

Pensieri  «opio  V agricoitura  di  Sicilia.—{Héfîtxions  sur  t'agii' 
culture  de  la  .Sicile.) 

Sopra  r influenza  delle  sdenze  ntl  miglioramento  delle  arti.  — 
[De.  l'influence  des  sciences  sur  le  perfectionnement  des  arts.) 

Sopra  li  dazji  relatiramente  aW  agricoitura  eà  alla  richezza 
nuzionale.  — {Des  impôts  relativement  à l'agriculture  et  â la 
richesse  national>\)  {liiogr.  unir.) 

BAN  DI  A EL  (James),  esq. 

Sowe  account  of  the  trade  tn  slaves  (rom  Africa,  as  cunnected 
with  Europe  and  America;  (rom  the  introduction  into  modem 
Europe  down  to  the  présent  time;  especially  with  reference  to  the 
efforts  mode  by  ihe  British  gorernment  for  its  extinction.  — {Du 
commerce  des  esclaves  en  Afrique  dans  ses  rapports  arec  l’Europe 
et  l' Amérique  : de  l'intioduction  de  ce  commerce  dans  l’Europe 
moderne,  et  de  sa  décadence  actuelle  sous  l'influence  des  efforts  faits 
par  le  gouverneiîient  britannique  pour  son  extinction.)  Loodm, 
1842,  in  8>,  1 vol. 

« Mémoire  concis  et  bien  écrit  sur  les  diverses  matières  inJi 

quées  par  le  titre  de  l’ouvrage.  « (M.  C.) 

(Sali’Stio-Axtoxio),  né  à Sienne,  le 
10  avril  1077,  mort  en  1700.  Destiné  d’abord  à la 
profession  des  armes,  il  abandonna  bientôt  celte  car- 
rière pour  se  livrer  à l’élude  de  la  jurisprudence 
civile  et  ecclésiastique,  sciences  auxquelles  il  consa- 
cra toutes  SCS  médilaiions.  Devint  archidiacre  et 
président  de  l’Académie  physicocrilique  de  Sienne. 
Son  principal  ouvrage  économique,  composé  en 
1737,  cl  imprimé  seulement  en  1773,  fuit  partie 
delà  Collection  de  Custodi,  sous  le  litre  suivant  : 

Dûcorso  economico,  n«iraiino  17ô7. 

Voici  l'indicaiioD  des  principales  questions  qui  sont  traitées 

dans  cet  écrit  I»  La  liberté  » Il  f^ul,  dit  Bandini,  loi$s<>r  agir 
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la  notuie.  et  n'avoir  pour  règle  que  peu  de  lois;  >•  2^  A>anlage. 
de  U simplicité  d'administration  ; 8«>  (Juc  la  libei  lô  est  favorable 
aux  prix  et  b l’abondance  en  g<  tiéral,  et  à la  productiuu  des 
grains  en  particulier;  4‘>  Qu'un  seul  impét  serait  b la  fois  plus 
vronooiique  et  plus  facile  h percevoir. 

« Od  a prétendu  que  Bandini  avait  été  le  créateur  des  doc- 
trines attribuées  aux  économistes  du  xvin«  siècle:  mais  son 
livre  n'a  paru  qu’en  4775,  c'est-b-dîre  longleinps  après  reux  de 
l'école  de  Quesnay.  il  contenait  d’ailleurs  des  vues  d'améliora- 
lion  dont  l’exécution  a été  très  utile  à la  Toscane,  sa  patrie.  » 

Ht..) 

L'éloge  de  S.-A  Bandini  a été  écrit  par  Jh.  Goraoi. 

BASEIELb  (T.-C.).  Économiste  anglais  de 
l’école  libérale  et  démocratique,  est  né  au  commen- 
cement de  ce  siècle.  Il  a été  pendani  plusieurs  années 
gouverneur  du  roi  de  Bavière  aciuel.  Sir  Robert  Peel 
lui  fit  obtenir  le  poste  de  secrétaire  du  conseil  privé, 
qu’il  occcupe  encore  aujourd’hui.  M.  Banfield  a 
contribué  pour  une  large  part  à l'avénemcnl  des 
réformes  économiques  introduites  par  son  illustre 
protecteur. 

The  organisation  of  mdustrij,  explaiiied  îu  a course  of  lectures, 
deltvorcd  lu  tbe  university  of  Cambridge,  18  44  ^{Organisation  de 
l'industrie,  etc.  Londres,  Lougman,  Brown,  Green  et  Longuians. 

t^el  ouvrage  a eu  deux  éditions  et  a fait  sensation  en  .Angle- 
terre. M.  Banrield  publie  actuellement  une  revue  mensnelle  qui 
sert  de  base  b l'association  pour  raffiancliissement  radical  des 
po&scssioiia  coloniales  briUiiiniques , au  point  de  vue  adminis- 
tratif et  commercial. 

i' 0>  ganisalion  de  l'induslrieu  été  tiaduile  en  français,  en  1831, 
par  M.  Emile  Thomas,  et  publiée  par  les  libraires  Guillaumin  et 
comp  , dans  la  Collection  des  Économistes  contemporains. 

The  slatistieal  conipanion  for  1850,  by  Banfield  and  C.  B,  Weld, 
Cf  Londres.  Longman,  Brown,  etc.  1 vol.  în-42. 

M.  Banfield  a donné  de  nombreux  articles  an  .Vining  journal. 

HAXXEJ  BOY. 

Mémoire  sur  la  mendicité.  1791,  in  I". 

— Réflexions  préliminaires. — Ori- 
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liculiers  Jillèmil  déposer  chez  eux.  pour  les  faire 
; valoir,  les  sommes  provcimnl  d(‘  leurs  économies, 
ou  dont  ils  n'avaicnl  pas  un  pm|doi  immédial.  Par 
la  même  raison  , ceux  <iui  désiraient  enipriinter 
s'adressèrenl  à eux  de  préférence.  .Ainsi  les  chan- 
geurs devinrent  peu  à peu  les  intermédiaires  entre 
I les  prêteurs  et  les  emprunteurs,  entre  les  négociants 
. et  les  capitalistes.  C’est  le  fond  de  ce  qui  constitue 
aujourd’hui  le  commerce  de  banque. 

Ce  commerce,  considéré  dans  ses  conditions  es- 
sentielles, a pu  être  exercé,  et  l'élail  en  effet,  long- 
temps avant  que  l’on  fit  usage  des  lellres  de  change, 
des  billets  à ordre  et  de  tous  les  autres  litres  de  cré- 
dit. Il  était  seulement  plus  circonscrit  dans  sa  sphère 
et  plus  borné  dans  ses  moyens.  Quand  l’usage  de 
! ces  billets  se  répandit  dans  le  inonde,  les  changeurs 
opérèrent  assez  naturellement  sur  les  signes  repré- 
: sentatifs  tfes  monnaies,  comme  ils  opéraient  sur  les 
monnaies  mêmes.  Au  lieu  de  prêter  seulement  sur 
I des  obligations  écrites  ou  verbales,  directement  con- 
iraclées  par  les  emprunteurs,  ils  prêtèrent  souvent 
' sur  remise  de  lettres  de  change  ou  de  billets  à 
ordre,  ce  qui  s'appelle  escompter.  De  plus,  ils  se 
chargèrent  de  la  négociation  de  ces  valeurs,  c’est-à- 
dire  qu’ils  facilitèrent  le  change  et  la  circulation 
des  litres  de  crédit , comme  iis  avaient  facilite 
jusque-la  le  change  et  la  circulation  des  matières 
d’or  et  d’argent,  sans  renoncer,  bien  entendu,  à ces 
dernières  opérations,  qui  n'avaient  pas  cessé  d'être 
miles.  Ainsi  leur  commerce  s’étendit,  mais  sans 
changer  de  nature,  puisqu'il  tendit  toujours  vers  la 
même  fin. 


gine  tin  commerce  f/e  huuffne.  — Le  mol  brnufuoj  ' Cependant,  à mesure  qu’il  s’étendit,  ce  commerce 

comme  la  pluparl  des  mots  qui  appartiennent  à la  divisa;  il  s’y  établit,  comme  c’est  l'ordinaire,  de.' 
langue  cambiste,  est  dérivé  de  l'ilalien.  Son  origine  spécialités  distinctes.  D'abord  toutes  les  opérations 
est  des  plus  modestes.  Dans  les  villes  ilalieniies  du  fiUG  *ious  venons  de  présenter  comme  ayant  été  ori- 
moyen  âge,  il  était  d'usage  que  chaque  négociant  ginairemenl  l’accessoire  du  change  des  monnaies 
alliiré,  ou  du  moins  chaque  changeur,  eùl  dans  un  ; d’argent,  s’en  (lélachêrenl  peu  à peu  pour 

lieu  public  mie  table  ou  banc,  hanen,  sur  lequel  il  constituer  un  commerce  à part,  il  se  forma  des 
elïecluait  ses  payenienls  et  ses  recettes.  De  là  est  , maisons  qui  en  firent  leur  objet  spécial  et  unique, 
venu  le  mot  banqu  . Quand  le  négociant,  ayant  fait  Renonçant  au  change  proprement  dit,  ces  maisons  se 
de  mauvaises  afiaires,  manquait  à ses  engagements,  j bornèrent  à recevoir  des  mains  des  particuliers  les 
on  rompait  son  banc  en  signe  de  dégradation  : baneo  \ capitaux  dormants  provenant  de  l’épargne  ou  de 
co//o;  d'où  est  venu  le  mol  banqueronfe.  j toute  autre  source,  pour  les  reverser  à l’industrie 

Dans  son  acception  primitive,  le  mol  banque  pa-  | sous  forme  de  prêts  ou  d’escomptes,  et  à opérer  la 
rait  s’être  appliqué  d’abord  presque  exclusivement  | négociation  des  lettres  de  change,  des  billets  à 
au  commerce  qui  consiste  à opérer  le  change  des  i ordre  et  de  tous  les  autres  litres  de  crédit.  C’est  â 
iiiomiaies  d’or  et  d'argent.  Ainsi  les  premiers  ban-  ! ce  dernier  genre  de  commerce  qu’on  a réservé  plus 
quiers  n’étaient  rien  que  des  changeurs.  Mais  comme  1 fard  le  nom  de  banque.  Quant  aux  changeurs,  üs  se 
ces  changeurs,  par  la  nature  même  de  leurs  fonc-  renfermèrent  peu  ù peu  dans  les  opérations  en  quel- 
lions,  qui  les  appelaient  à opérer  sans  cesse  sur  les  qne  sorte  matérielles  qui  formaient  primilivemenl 
monnaies,  paraissaient  être  les  dépositaires  naturels  , la  hase  de  leur  commerce,  et  dont  l'importance  crois- 
de  toutes  les  espèces  courantes  qui  se  trouvaient  | sait  d’ailleurs  de  jour  en  jour,  a mesure  que  les 
quelqiie  part  en  excédant,  ils  allirèrenl  insensible-  | relations  de  peuple  à peuple  se  multipliaient.  Ils 
ment  à eux  une  bonne  partie  des  fonds  provenant  de  | perdirent  aussi  le  nom  de  banquiers,  qui  avait  été 
l'épargne,  ainsi  que  les  valeurs  flnitaiites.  Les  par-  | créé  par  eux  et  pour  eux.  Dans  la  suite,  la  banque 
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proprement  ilile  se  subdivisa  clle-niêine  en  plusieurs 
brandies,  mais  ()ui  eontinuèreia  à être  comprises 
sous  une  dénomination  commune. 

« Pris  dans  son  acception  générale,  dit  M.  Gau- 
tier, le  mot  Oajiffitr  exprime  aujourd’hui  iiarmi  nous 
le  commerce  qui  consiste  à eiïeclucr  pour  le  compte 
d autrui  des  recettes  et  des  payements,  à acheter  et 
à revendre,  soit  des  monnaies  en  matières  d’or  et 
d'argent,  soit  des  lettres  de  change  et  des  billets  à 
ordre,  des  elTets  publics,  des  actions  d’entreprises 
industrielles,  en  un  mot,  toutes  les  obligations  dont 
l'usage  du  crédit,  de  la  part  des  États,  des  associa- 
lions  et  des  particuliers,  amène  la  création.  » 

« Faire  la  banque,  c’est  exercer  ce  genre  de  com- 
merce; une  maison  de  banque,  c’est  une  maison 
qui  en  fait  son  occupation  exclusive  ou  princi- 
pale » 

Il  > a peu  de  maisons  de  banque,  néanmoins,  qui 
ciilrcprennenl  a la  fois  toutes  les  opérations  (|ue  ce 
\asle  commerce  embrasse;  elles  s’allaeheiil,  pour  la 
plupart,  a l’une  ou  l’autre  de  ses  principales  bran- 
elles.  Quebpies  banquiers  se  boruont  à recevoir  en  ^ 
tiépot  les  fonds  des  particuliers,  et  à acheter,  c'est-  ' 
à-dire  escompter,  à l’aide  de  ces  fonds,  les  lettres  [ 
de  change  et  les  billets  A ordre  qu'on  leur  présente, 
sans  renoncer  toutefois  à négocier  ces  valeurs  à 

I occasion.  Ou  donne  A ceux-IA  le  nom  de  banquiers 
escompteurs.  Quelques  autres  font  leur  principale 
occupation  de  la  négociation  des  valeurs  commer- 
ciales qui  circulent  de  place  en  place,  opérant  sur- 
tout sur  des  places  étrangères,  et  toujours  attentifs 
a proliler  des  \arialions  du  change  entre  les  pays 
qu'ils  ont  en  vue  : ce  sont  les  banquiers  cambistes. 

II  en  est  d’autres  enfin  (|ui  n’opèrent  en  général  que 
sur  les  valeurs  publiques,  achetant  ou  revendant  des 
renies  sur  1 État,  s’entremettant  dans  les  emprunts 
contractés  par  les  gouvernements,  ou  dans  les  opéra- 
tions des  grandes  compagnies.  L’usage  n’a  pas  en- 
core donné  aux  banquiers  de  celte  dernière  classe  un 
nom  particulier.  Les  alTaires  dont  ils  s’occupent 
n’ont  acquis  une  certaine  importance,  au  moins  dans 
I Europe  continentale,  que  depuis  la  paix  générale 
de  1815;  mais  elles  ont  pris  en  peu  de  temps  une 
immense  extension,  grâce  au  développement  du  cré- 
dit public  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  A la 
fréquence  des  emprunts  contractés  par  les  gouverne- 
ments, et  au  nombre  toujours  croissant  des  grandes 
compagnies  érigées  pour  l'entreprise  et  rexploilation 
des  chemins  de  fer. 

Notre  intention  n'est  pas  de  nous  appesantir  sur 
ces  distinctions;  il  nous  suffit  de  les  avoir  indiquées 
en  passant.  C’est  de  la  bampie  en  généra!  que  nous 
avons  A nous  occuper.  Sous  celle  dénomiiialioii 
commune  sont  comprises  les  opérations  diverses  que 

* EHcycloji^die  du  droit,  «i  lidf  IUmoi  c,  |'arM.  Gautier.  pair»le 
Funor,  sou«  ^ouvciutnir  ()o  la  B:ini|u«  tir*  Fruiuo 


nous  venons  de  mentionner,  et  qui  ont  d’ailleurs 
entre  elles  des  relations  assez  étroites.  Mais  il  y a 
une  autre  distinction  beaucoup  plus  importante  à 
faire,  et  dont  nous  aurons  A tenir  grand  eomple, 
tant  A cause  des  conséquences  naturelles  ({[relie  en- 
traîne, (|u‘en  raison  des  graves  incidents  (|ui  s'y  ral- 
lacheiit  : c’est  celle  (|tii  existe  entre  les  baïujuiers 
particuliers  et  les  bainjucs  publiques. 

Le  commerce  de  banque  peut  être  exercé  par  des 
maisons  jiarliculières,  n'ayant  (|uc  de  médiocres  ca- 
jMtaux  et  un  crédit  borné,  ou  par  de  jiuissanles  com- 
pagnies, pourvues  d un  capital  considérable  cl  jouis- 
sant d un  crédit  fort  étendu.  Des  unes  aux  aulre>, 
on  comprend  que  les  procédés  peuvent  diiïércr,  alors 
même  que  le  but  proposé  serait  semblable.  Ifornées 
par  leurs  moyens,  les  maisons  particulières  n’opére- 
ront en  général  que  sur  une  petite  échelle.  Elles  se 
choisiront,  jiar  exemple,  un  petit  nombre  de  clients 
connus  d’elles,  et  avec  lesquels  elles  traiteront  de 
gré  a gré,  selon  les  convenances  du  momenl.  En 
outre,  aucune  de  leurs  opérations  ne  sortira  de^ 
limites  ordinaires  des  transactions  privées.  Les 
grandes  compagnies,  pourvues  d’immenses  capitaux, 
pourront,  au  contraire,  opérer  sur  une  échelle  plus 
largo.  Au  lieu  de  traiter  avec  tels  ou  tels  commer- 
çants, elles  traiteront  pour  ainsi  dire  avec  le  public 
pris  en  masse,  recevant  les  dépôts  de  toutes  mains  à 
des  conditions  uniformément  réglées,  faisant  de  leurs 
obligations  une  valeur  courante  qu’elles  substi- 
tueront aux  billets  des  commerçants,  offrant  meme 
leur  crédit  et  leurs  capitaux  A*  tout  le  inonde,  à 
l’exclusion  seulement  des  hommes  qu'elles  juge- 
raient imlignes  de  cette  faveur.  De  là,  une  distinc- 
tion déjà  bien  Iranebée  entre  les  comptoirs  gérés 
par  des  particuliers,  qui  sont  de  simples  maisons  de 
commerce,  et  les  établissements  possédés  par  de 
grandes  compagnies,  qui  eni|)runtent  A la  généralité 
des  procédés  (|u’oIles  emploient  un  caractère  plus 
élevé. 

il  semble  pourtant  que,  malgré  celte  différenee 
des  procédés,  l'objet  proposé  et  le  résultat  obtenu 
devraient  toujours  être  au  fond  les  mêmes.  C’est 
ce  qui  arriverait,  en  efi’el  (telle  est  du  moins 
notre  manière  de  voir),  s’il  avait  toujours  existe, 
(luanl  A rinsliliilion  des  banques  publi([ues,  une 
liberté  parfaite.  Mallieureusement,  il  n’en  est  pas 
ainsi.  Si  les  maisons  de  banque  particulières  ont 
pu  s'établir  assez  librement,  et  gérer  leurs  affaires 
a peu  près  comme  elles  renlendaient,  au  moins 
dans  les  ])ays  ci\ilisés,  il  s'en  faut  bien  que  les 
grandes  compagnies  aient  joui  d’une  liberté  pareille. 
D abord,  elles  ont  Inujoiirs  été  singulièrement  eon- 
Irariées  dans  leur  formation,  en  tant  <|ue compagnies, 
jiar  les  lois  relatives  aux  sociétés  cttmmereiales. 
Elles  l'ont  été  bien  davantage  encore  en  tant  qu'éla- 
blissemenls  de  bamjue,  soit  i|nc,  par  rimporlaiice 
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qu'elles  semblaieni  devoir  acquérir,  elles  aient  porté 
ombrage  aux  gouvernemenls,  soit  que,  par  la  nature 
de  leurs  fonctions,  et  surtout  par  la  généralité  des 
procédés  qu'elles  devaient  employer,  elles  aient  paru 
empiéter  sur  les  altribulions  de  l’aulorilé  piildique. 
iNon-seulemenl  dans  prtïsijue  Ions  les  pays  du  monde 
les  gou\erneim*iils  sont  intervenus  dans  leur  fornia- 
lioM  pour  leur  dicter  des  lois,  pour  régler  leur 
marche,  limiter  leurs  attributions  cl  leurs  droits,  et 
déterminer,  en  un  mol,  toutes  les  conditions  de  leur 
existence,  mais  encore  il  est  arrivé  presque  partout 
({u’elles  n’ont  pu  se  consliluer  ({u’en  vertu  d'une 
autorisation  s|)éciale,  et  Irès-souveid  aussi  celle 
autorisation  particulière  n'a  été  accordée  qu'à  une 
seiile  compagnie,  qui  s’est  trouvée  de  celle  manière 
in\estie  d'un  privilège  exclusif. 

On  comprend  dès  lors  (jue  les  bam|ues  fondées 
parles  compagnies  ont  pu  s'écarter  singulièremcnl, 
tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre,  des  voies 
que  la  nature  des  choses  leur  indiquait.  Elles  n’onl 
plus  été  ce  qu'elles  semblaieni  devoir  cire,  mais  ce 
(jue  les  gouvernements  voulaieiil  qu'elles  fussent. 
Aussi  ont-elles  prodigieusement  varié,  selon  les  lieux 
et  les  temps,  soit  dans  la  forme  de  leur  itislilulion, 
soit  dans  leurs  procédés  et  dans  leurs  actes,  soit 
même  dans  la  nature  et  dans  l’étendue  des  fonctions 
iju’elles  remplissaient.  Si  le  commerce  de  banque, 
tel  (pi'il  est  exercé  par  les  particuliers,  a presque 
partout  le  même  caractère,  avec  la  seule  difl’érence 
({ii'y  apportent  le  degré  de  la  civilisation  et  le  déve- 
lopp(‘meiil  relatif  de  l'industrie,  parce  que  ce  com- 
merce répond  à un  besoin  social  (jui  est  le  même  en 
tout  pays,  les  banques  publiijues  présentent,  au  con- 
traire, d'un  temps  à un  autre,  et  d'un|>aysA  un  autre, 
des  caractères  tout  A fait  différenls,  selon  qu’il  a 
plu  aux  législateurs  do  leur  imprimer  telle  direction 
plutôt  que  telle  autre,  d’eii  augmenter  ou  d'en  dimi- 
nuer le  nombre,  et  de  limiter  plus  ou  moins  leur 
sphère  d’action. 

Ces  réllexions  préliminaires,  que  nous  avons  crues 
nécessaires  pour  rinlelligence  parfaite  du  sujet, 
nous  indiquent  assez  nalurellement  la  marche  que 
nous  avons  à suivre.  En  premier  lieu,  nous  exami- 
nerons en  quoi  consiste  le  commerce  de  banque 
considéré  en  lui-même,  et  tel  (ju'il  est  exercé  par 
les  banquiers  particuliers.  Nous  dirons  A quel  besoin 
social  ce  commerce  répond  et  coniineiil  il  le  remplit. 
Nous  recliercherons  ensuite  en  (juoi  les  procédés  des 
banques  publiques  poutraienl  cl  de\ raient,  dans 
l’ordre  nature!  des  choses,  différer  de  ceux  des  ban- 
({uiers  particuliers,  sans  cesser  pour  cela  de  remplir 
les  mêmes  vues  el  de  répondre  aux  mêmes  besoins. 
De  là,  nous  serons  nalurellemenl  comluils  à faire 
connaiire  les  déviations  (|ue  ce  commerce  a subies 
dans  la  pralique,  au  moins  quant  aux  banques 
inslitiiées  sur  une  grande  éclielle,  en  raison  des 
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sjstêmes  législatifs  auxquels  ces  banques  ont  été 
successivement  assiijellics. 

1.  — XATÏRE  ET  OBJET  1»C  <,OMMF.RCE  t»E 
TEL  Or'iL  est  exercé  par  les  CAXÇl  lER*^ 

pxRTïccuERs.  — Ou  peut  réduife  r(euvrc  des  ban- 
(juiersA  trois  fonctions  priucijtales  aux(|uelles  toutes 
leurs  opénilions  se  rappurleiil  ; 1“  Uecueillir  dans  le 
pays  tous  les  fonds  provenant  de  l'épargne  el  tous  les 
capitaux  dormants  pour  les  rendre  A l'industrie 
active.  2"  Favoriser  entre  les  industriels  el  les  com- 
merçants l'usage  des  opérations  de  crédit,  en  trou- 
vant j»our  eux  l'emploi  de  leurs  obligations  récipro- 
ques. 3”  Faciliter  le  change  d’une  place  à l’autre  au 
ino\en  de  la  négociation  des  effets  de  commerce,  et 
éviter  par  là  les  transports  coûteux  du  numéraire. 

Sur  ce  simple  énoncé , on  entrevoit  déjà  la 
haute  utilité  de  ces  fondions.  Gonsidérons-les  une 
à une  dans  leur  principe  el  dans  leurs  consé- 
({uences. 

Le  travail  est,  sans  contredil,  la  première  source 
de  la  richesse.  .Mais  lorsqu'il  n'est  pas  aidé  et  fécondé 
par  le  capital,  le  travail  ne  produit  que  des  fruits 
peu  abondanis;  il  demeure  comparalivemenl  stérile. 
Il  est  A peine  nécessaire  d’insister  sur  celle  vérité, 
trop  facile  A comprendre,  el  qui  sera  d'ailleurs  clai- 
rement établie  ailleurs.  Or,  le  capital  ne  se  forme 
que  par  l'épargne.  Il  se  compose,  en  effet,  des  pro- 
duits successifs  des  travaux  antérieurs  des  hommes, 
mis  en  réserve  pour  des  besoins  futurs  el  lenleiiient 
accumulés  avec  le  temps.  Si  le  travail  siiflit,  à la 
rigueur,  pour  maintenir  les  hommes  au  degré  de 
richesse  el  de  bien-èlre  oû  ils  sont  parvenus, 
l'épargne  est  nécessaire  pour  leur  fournir  les  moyens 
d’améliorer  leur  sort  en  accroissant  leurs  moyens 
d'action.  Il  est  hors  de  doute,  par  exemple,  qu'une 
nation  qui  consommerait  anmiellemeni  tout  ce  qu’elle 
produit  ne  ferait  guère  de  progrès  dans  les  voies  de 
la  richesse,  alors  même  qu’elle  porterait  à leur 
maximum  de  puissance  toutes  les  forces  productives 
dont  elle  dispose  en  ce  moment.  Il  faut  donc  qu’elle 
sache  mettre  en  réserve  une  partie  de  ce  produit 
annuel  pour  augmenter  son  capital.  Telle  est,  du 
reste,  la  tendance  naturelle  des  peuples.  Malgré  les 
exemples  assez  nombreux  d'imprévoyance  qu'on  y 
reiicunlre,  il  est  eonslanl  que  la  masse  s'y  montre  en 
général  animée  d’un  esprit  de  prévoyance  el  d’ordre, 
qui  l’induit  à réserver  quelque  chose  sur  le  présent 
pour  faire  la  part  de  l’avenir.  De  là  le  progrès  inces- 
sant qui  se  manifeste  chez  tous  les  peuples,  lorsque 
des  causes  trop  graves  de  pénurie  el  de  désordre  n’y 
mettent  pas  un  obstacle  insurmontable. 

.Mais  ce  n est  pas  tout  d'avoir  une  tendance  A 
épargner,  ni  même  d'obtenir,  dans  le  moment  présent, 
d'assez  forts  salaires  ou  d'assez  gros  prolils  pour  <|ue 
l’épargne  soit  facile,  encore  faut-il  trouver  ((uelqiie 
part  le  placement  el  l’emphu  des  sommes  ({ue  l'on 
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soustrait  à sa  ooiisommalioii  ; auin  nienl  on  court 
trraml  risqui'  de  sc  décourager  flans  celte  voie 
pénible.  Or,  comme  les  économies  faites  an  sein  de 
la  société  se  forment  ordinairement  avec  lenteur, 
pièce  à pièce,  la  plupart  des  hommes  ne  Ironvenl  pas 
dans  la  position  )|u’ils  occupent  le  moyen  de  les 
utiliser,  II  n y a guère  que  les  commerçants,  les 
imliistriels,  ou,  pins  généralement,  les  entrepre- 
neurs d'industrie  possédant  des  élahlissemetits  en 
propre,  qui  soient  à même  de  donner  aux  fruits  de 
leurs  économies  un  emploi  immédiat  ; encore,  pour 
i|u’ils  soient  en  position  de  les  utiliser  toujours  à 
mesure  qifelles  se  forment,  faut-il  admettre  que 
leurs  établissements  sont  susceptibles  d’une  exten- 
sion indéfinie.  Quant  à l’immense  classe  des  salariés, 
qui  se  compose  des  ouvriers,  des  marins,  des  mili- 
taires, des  fonctionnaires  publics,  n’ayant  ]>as  d’éta- 
blissement où  elle  fasse  valoir  ses  fonds,  elle  n'a 
aucun  moyen  d’utiliser  par  elle-même  les  épargnes 
qu  elle  peut  faire.  Il  eu  est  de  même,  en  règle  géné- 
rale, des  propriétaires  et  des  rentiers.  Il  est  donc 
nécessaire  qu'il  existe  au  sein  de  la  société  des 
■'lablissemenls  destinés  à rccneillir  ces  épargnes 
►our  les  faire  valoir  dans  rintérêl  de  leurs  possesseurs, 
les  reversant  aux  mains  de  ceux  qui  peuvent  les 
aire  fructifier  par  leur  travail.  Autrement,  les  éco- 
lomiesdes  particuliers  resteraient  longtemps  oisives;  I 
I arriverait  même  que,  faute  d’apercevoir  assez  j 
lairement  I avantage  qu’elles  procurent,  la  plupart  | 
les  hommes  renonceraient  à les  faire,  et  se  livre-  : 
aient  sans  contrainte  à tous  les  appétits  du  moment. 

C'est  ce  iiu'a  très-bien  compris  .l.-B.  Say.  Voici  , 
ommeiit  il  s’exprime  sur  ce  sujet  dans  la  belle  ^ 
nalyse  qu’il  a faite  de  l’épargne.  Après  avoir  ditque  I 
oui  entrepreneur  d'industrie,  faisatit  Ini-inéme  Ira- 
aiilei  son  capital,  trouve  aisément  les  moyens 
'employer  produetivement  ses  épargnes  (ce  f)iii  n'est 
ourlant  pas  vrai  sans  exception),  il  ajoute  : « Mais  j 
*s  propriétaires  de  terres  affermées,  et  les  personnes  I 
ni  vivent  de  leurs  renies  ou  du  salaire  de  leur  maln- 
œu\re,  noul  pas  la  même  facilité,  et  ne  peuvent 
lacer  utilement  un  capital  qu’aulant  qu’il  se  monte 
une  certaine  somme.  Beaucoup  d’épargnes  sont, 
ar  cette  raison,  consommées  improductivement,  qui 
uraient  pu  être  consommées  reproductivenieiil  et 
rossir  les  c.apitaux  particuliers,  et  par  eonséqueiU 
masse  du  capital  national.  Les  caisses  et  les  asso- 
ations  qui  se  chargent  de  recevoir,  de  réunir  et 
s faire  valoir  les  petites  épargnes  des  particuliers,  , 
mt  en  conséquence  (toutes  les  fois  qu’elles  offrent 
te  sécurité  parfaite)  très-favorables  à la  mulliplica- 
m des  capitaux  V » 

Si  1 ou  veut  se  faire  une  idée  approximative  des 
’i’vices  (|up  peuvent  renflre  les  inslilnlions  dont 

' Traité,  liv.  I,  t-li  p j. 


lUxorK. 

parle  ici  .l.-B.  Say,  on  n’a  qn'â  considérer  ce  qu’ont 
fait  depuis  ISIS  nos  caisses  d'épargne.  Si  imparfaits 
que  soient  cesf  lablissements,  puisqu'ils  ne  reçoivent 
que  les  sommes  minimes,  en  limitant  singulièrement 
le  montant  total  des  depots,  ils  n’ont  pas  laissé  de 
réunir  dans  ces  dernières  années,  par  exemple 
on  I8ii,  une  somme  totale  de  -iOO  millions.  C'est 
peu,  eu  égard  à ce  qu'il  eût  été  facile  d’obtenir  ; mais 
c’est  beaucoup  relativement  à ce  qui  se  faisait  aupa- 
ravant. Que  devenaient  toutes  ces  épargnes  avant 
rinslilulion  des  caisses  actuelles?  Il  est  permis  de 
croire  que  la  plus  grande  partie  se  perdait  en  con- 
sommations improductives  ; le  reste,  en  allendaiil 
qu  ils  élevât  a d assez  fortes  sommes,  demeurait  slé- 
riiemenl  enfoui  dans  des  escarcelles,  dans  de  vieux 
matelas,  des  trous  de  muraille,  etc.,  avec  de  grands 
dangers  pour  les  propriétaires  et  sans  profil  pour  le 
: pays.  Aujourd  hui  même,  on  peut  en  être  sur  malgré 
; I existence  de  ces  caisses  et  à cause  de  leur  extrême 
j insufiisniice,  bien  d'autres  épargnes  plus  considéra- 
I bles  éprouvent  un  sort  pareil. 

! Recueillir  et  faire  valoir  ces  épargnes  des  parti- 
culiers pour  leur  donner  un  emploi  immédiat,  telle 
! est  précisément  la  première  et  la  principale  fonction 
j des  banquiers.  Bien  plus,  c’est  à eux  seuls  que  cet 
emploi  est  réservé.  En  effet,  les  caisses  et  les  asso- 
ciations dont  parle  J. -B.  Say,  comment  parvien- 
draient-elles à faire  fructifier  les  épargnes  qu’elles 
auraient  recueillies,  si  elles  ne  se  livraient  pas  au 
prêt  Pt  à l’escompte,  c’est-à-dire  si  elles  ne  faisaient 
pas  la  banque?  Il  faudrait  alors,  ou  qu'elles  les 

employassent  elles-mêmes  dans  une  industrie  spéciale, 
moyen  dangereux,  sujet  à beaucoup  de  désordres! 
et  qui  éloignerait  d ailleurs  toute  confiance;  ou 
qu'elles  les  consacrassent  à des  achats  de  rentes  sur 
I Etal  ; autre  expédient,  presque  aussi  dangereux  que 
le  premier,  (pii  ne  laisserait  en  outre  aux  proprié- 
taires des  dépôts  qu'un  intérêt  bien  médiocre  de 
leurs  fonds,  ei  qui  n’offrirait  pas  d’ailleurs  aux 
épargnes  d'une  grande  nation  un  em|doi  indéfini.  Il 
n’y  a que  les  banquiers  qui  piiissenl  offrir  aux  éco- 
nomies des  particuliers  un  asile  toujours  ouvert, 
parce  que  seuls  ils  sont  en  mesure,  par  les  prêts  et 
les  escomptes  auxquels  ils  se  livrent,  de  donner  à 
ces  économies  un  emploi  convenable  et  fructueux.  Il 
ne  s’agit  pas  de  savoir,  en  ce  moment,  si  des  asso- 
ciations ou  des  compagnies  ne  vaudraient  pas  mieux 
que  des  maisons  particulières  ; nous  y viendrons  tout 
à l’heure  : ce  que  nous  voulons  constater  dès  à pré- 
sent, cest  que  Im  fonction  qui  nous  occupe  se  lie 
d une  manière  étroite  à l’usage  ordinaire  du  prêt 
et  de  i escompte,  et  qu’elle  est  par  conséquent  une 
annexe  obligée  du  commerce  de  banque. 

S’il  fallait  une  preuve  de  celle  vérité,  on  en  trou- 
verait une  bien  frappante  dans  l'histoire  encore  si 
réeenle  de  ces  mêmes  caisses  d’épargne  (jue  nous 
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venons  denienimnner.  Le  succès  qu'elles  ont  obtenu,  ; 
raugmenlation  extraordinaire  de  leur  nombre  depuis 
l'époque  de  leur  premier  établissement  en  France, 
et  la  progression  croissante  des  fonds  (pi’elles  ont 
reçus  en  depot,  progression  (|iil  cùl  été  bien  plus  ! 
rapide  encore  si  l'on  n'axait  pas,  à diverses  reprises,  i 
adopté  des  mesures  rigoureuses  pour  l'arrêter:  tous 
ces  faits  et  beaucoup  d’autres  prouvent  assurément, 
et  d'une  manière  incontestable,  combien  était  vif  le 
besoin  (|ui  se  faisait  sentir  de  refuges  constamment 
ouverts  pour  les  économies  du  plus  grand  nombre; 
mais  les  embarras  qu’elles  ont  déjà  suscités  au  gou-  î 
vernemeni,  en  raison  de  l'impossibilité  où  l’on  s’est  | 
trouvé  d'en  eiiiplojer  les  fonds,  et  la  nécessité  où  ^ 
Ion  s’est  vu  de  réduire  successivement  à des  pro- 
poiiions  de  plus  en  plus  exiguës  le  montant  total  des 
dépôts  admissibles,  ont  mis  en  évidence  celte  autre 
vérité,  que  le  soin  de  recueillir  les  épargnes  d’un 
pays  apparlieiil  à ceux-là  seuls  qui,  par  la  nature  même 
de  leurs  fonctions,  peuvent  leur  donner  en  tout  temps 
Mil  utile  emploi  en  les  rendant  à l'industrie  active. 

C’est  doue  la  fonction  propre  des  banquiers  de 
recueillir  les  épargnes  d'un  pajs.  I>e  plus,  cette 
fonction  n’appartient  réellement  (|u’à  eux.  Ils  ne  la 
remplissent  pas  toujours,  il  est  vrai,  dans  toute  son 
eleiidue.  et  e’est  ce  que  nous  voyons  particulièrement  j 
en  Eratiee.  La  raison  en  est  i|iic,  pour  répondre  en- 
tièrement à cet  égard  aux  besoins  de  la  société,  il 
faudrait  qiri!  fussent  constitués  en  larges  et  nom- 
breuses compagnies,  ce  (|ue  les  lois  actuelles  ne  per- 
mcllenl  pas:  mais  ils  la  remplissent  du  moins  dans 
une  certaine  mesure,  par  rapport  à ceux  des  parti- 
culiers qui  veulent  avoir  confiance  en  eux.  Leurs 
caisses  sont  donc  toujours  ouvertes  aux  dépôts  qu'on  , 
\ veut  faire,  (pioique  la  plupart  d'entre  eux  se  refu- 
sent à reeexoir  les  sommes  minimes.  Ils  payent  na- 
turellement sur  les  sommes  qu'ils  ont  reçues  un 
intérêt.  Mais  eux-mêmes,  reversant  ces  fonds,  à litre  , 
de  )»rêts,  à l'iiuluslrie  et  au  commerce,  se  réservent 
de  réclamer  des  emprunteurs  un  intérêt  un  peu  plus 
fort.  La  (lifférenee  est  le  prix  nécessaire  de  leurs 
services. 

Outre  les  épargnes  proprement  dites,  les  bain|iiiers 
recueillent  encore  les  sommes  qui,  par  des  causes 
(luelconques,  demeurent  accidentellement  oisives.  La 
masse  en  est  toujours  considérable.  Combien  de  né- 
gociants, d'industriels,  de  proprietaires  ou  de  eapi-  , 
tatisles,  qui,  dans  la  prévision  de  quelque  achat  à ' 
faire  ou  de  quelque  engagement  à remplir  dans  un 
lenips  plus  ou  moins  prochain,  amassent  lentement 
de  fortes  sommes!  S’ils  étaient  forcés  de  les  garder 
dans  leurs  coffres,  ce  sont  des  capitaux  qui  cliôme- 
raieul  en  ailemlanl  le  moment  marqué  pour  leur 
emploi.  Sans  parler  des  embarras  que  cette  garde 
entraîne,  surtout  par  rapport  aux  hommes  qui  n'ont 
pas  de  mesures  prises  à cet  effet,  i)  y aurait  là  une 
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piTte  d inlérot  pour  les  proprietaires  et  une  autre 
encore  pour  le  pays.  Les  banquiers  recueillent  encore 
tontes  ces  sommes  éparses;  et  comme  les  époques 
prévues  pour  les  retraits  î’écbelonneiit,  ils  en  utili- 
sent la  plus  grande  part,  au  double  avantage  de  ceux 
qui  les  possèdent  et  de  ceux  i|ui  les  réclament. 

Outre  qu'ils  reçoivent  les  dépôts  des  particuliers, 
les  banquiers  se  livrent,  comme  nous  l’avons  dit,  au 
prêt  et  à l’escompte  : c'est  la  seconde  des  fonctions 
que  nous  énumérions  tout  à l’Iieure.  Ils  prêtent  et  ils 
escompleiil,  c’est-à-dire  qu'ils  font  des  avances  au 
commerce,  tantôt  sous  la  forme  de  prêts  directs, 
tantôt, et  plussouvenl, surremise  de  lettres  dechange 
et  de  billets  à ordre  non  encore  échus,  dont  ils  sol- 
dent la  valeur  à ceux  qui  les  leur  cèdent,  sous  dé- 
duction, bien  entendu,  d’un  intérêt  déterminé.  Celte 
dernière  fonction  se  lie  d’une  manière  si  étroite  à la 
première,  qu'elle  n'eii  est  pour  ainsi  dire  que  le 
corollaire  ou  le  compléiiient.  .Aussi  n’esl-ce  que  par 
abus,  et  par  une  déviation  forcée  des  vrais  principes, 
(|u’on  les  a vues  quelquefois  séparées.  Il  es!  sensible, 
en  effet , d'une  pari , que  sans  le  secours  des  foiid> 
(pli  afiluenl  dans  leurs  caisses  à litre  de  dépôts,  les 
bampiiers  seraient  hors  d'étal  de  faire  couramment 
des  avances  au  commerce,  car  leur  fortune  person- 
nelle, (|uellc  qu’elle  fût.  n'y  suflirait  jamais;  et  il  ne 
l'est  pas  moins,  de  l’autre,  que  s’ils  ne  trouvaient 
pas,  dans  l’usage  habituel  du  prêt  et  de  l’escompte, 
un  emploi  fructueux  des  fonds  qu'on  leur  confie,  ils 
seraient  hors  d’étal  d'en  payer  un  intérêt.  A quelques 
égards  même,  CCS  deux  fonctions  n’en  forment  qu'une. 
Tout  cela  revient  à dire  que  les  banquiers  se  font 
intermédiaires  entre  les  prêteurs  et  les  emprunteurs, 
entre  les  commenjanis  et  les  capitalistes.  Rapprocher 
ceux  qui  ont  des  fonds  disponibles  de  ceux  qui  peu- 
vent utiliser  ces  mêmes  fonds  dans  leur  travail, 
voilà  leur  rôle,  et  cela  seul  dit  tout.  Aussi  pour- 
rions-nous nous  dispenser  de  fournir  de  nouveaux 
éclaireissenieiils  sur  ce  sujet,  s’il  n’y  avait  pas  quel- 
ques réserves  à faire  en  ce  qui  concerne  proprement 
l’escompte. 

Tant  qu’ils  se  bornent  à faire  aux  commer(;ants  des 
prêts  directs,  ce  (pji  n’est  pourtant  pas  leur  mode 
le  plus  ordinaire  d’opérer,  les  banquiers  ne  font 
vraiment  (|ue  s’entremettre  entre  les  commerçants 
et  les  capitalistes.  Mais  quand  les  avances  qu’ils  font 
au  commerce  ont  lieu  sous  forme  d’escompte,  il  n’en 
est  pas  exactement  de  même.  Il  n’esl  pas  toujours 
nécessaire,  en  effet,  (ju’ils  emploient  à cela  les  fonds 
versés  dans  leurs  caisses  à litre  de  dépôts.  Ces  billets 
qu’ils  ont  escomptés,  ils  les  remellent  souvent  dans 
lu  circulalion,  apr(*s  les  avoir  revêtus  de  leur  propre 
signature,  et  par  ce  moyen  iis  en  recouvrent  la  valeur. 
Ce  n'est  pas  toujours  non  plus  à des  capitalistes  qu’ils 
les  passent  : c'est  quelquefois,  et  même  plus  ordinai- 
rement, à d'autres  commercants,  qui  sc  trouvent  en 
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avoir  besoin  pour  leurs  opérations  commerciales,  le 
papier  leur  étant,  dans  certains  cas,  tl  un  usage  plus 
coimitode  que  la  monnaie.  Dans  celte  liypollièse,  on 
le  comprend,  les  baiic|uiers  ne  font  que  sVnIremeUre 
enire  ceux  des  commerçants  qui  ofirent  des  billels  et 
ceux  qui  les  demandent,  en  laissant  les  capitalistes 
proprement  dits  tout  à fait  en  dehors  de  ces  opéra- 
lions.  Ils  sont  toujours  intermédiaires;  mais  au  li(Mi 
de  rètrecomme  précédemment  entre  les  commerçants 
et  les  capilalistes,  ils  le  sont  alors  entre  les  com- 
merçants eux-mèmes. 

C'est  ici  une  nouvelle  face  des  opérât  ions  de  crédit, 
et  qui  n'est  pas  la  moins  digne  d'intérct.  Taire  allliier 
vers  Tinduslric  active  les  capitaux  provenant  de 
l'épargne  et  toutes  les  valeurs  notlantcs,  c'est  iæau- 
coup,  on  vient  de  le  \oir;  mais  faciliter  récliange  et 
la  circulation  des  billels  des  eommorçanis, c'est  peiil- 
clre  plus  encore,  et  dans  tous  les  cas  c’est  autre 
chose.  En  laissant  même  en  dehors  ra\aiilage,  déjà 
bien  grand,  d’épargner  les  transports  coiileux  lUi 
numéraire,  celte  circulation  dit  papier  commercial 
rend  un  service  d’un  ordre  plus  élevé.  Elle  augmente 
en  réalité  les  ressources  que  l'industrie  et  le  com- 
merce trouvent  dans  leur  propre  sein,  par  cela  seul 
qu’elle  rend  pins  faciles  et  plus  rapides  réchange  cl 
la  circulation  des  produits. 

On  a dit  souvent,  et  on  le  répète  encore  tous  les 
jours,  que  le  crédit  n'ajoule  rien  aux  richesses  exis- 
lanles  des  nations,  qu'il  ne  fait  que  déplacer  les  capi- 
taux. Litléralemcnl  parlant,  on  a raison.  Mais  on 
s'abuse  étrangement  quand  on  prétend  inférer  de  là 
(|iip  Tusage  dn  crédit  ne  lire  que  médiocrement  à 
conséquence.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  en  effet,  d'un  dépla- 
cement indifférent  on  stérile,  mais,  au  contraire,  d’iin 
déplacement  nécessaire,  qui  ii'esl  rien  moins  que  la 
mise  en  \alciir  diicapilal,  et  sans  lequel  la  production 
même  n'aurait  pas  lieu.  En  ce  qui  concerne  les  fonds 
provenant  de  l’épargne,  on  Ta  déjà  vu,  le  déplacement 
consiste  à les  faire  passer  des  mains  de  ceux  qui  ne 
.-avonl  pas  ou  qui  ne  peuvent  pas  en  faire  usage,  aux 
mains  de  ceux  qui  les  emploieront  immédiatement 
ans  leurs  travaux.  Est-ce  là  par  hasard  un  fait  sans 
portée?  En  ce  qui  concerne  les  produits  industriels 
transmis  de  commerçant  à commercant  à Taide  de 
leurs  obligations  réciproiiues,  le  déplacementconsiste 
surtout  à les  faire  passer  de  l'état  de  produits  à ven- 
dre, c’est-à-dire  inertes,  à l'éla!  de  capitaux  actifs. 
Le  résultat  obtenu  est  le  meme,  (juoiqu'il  se  produise 
avec  d’autres  conditions.  Quelques  mots  sunironi 
peut-être  pour  mettre  celle  dernière  vérité  dans  tout 
son  jour. 

Qu’une  charrue  soit  dans  les  magasins  du  fabri- 
cant qui  l'a  faite,  ou  dans  les  mains  du  cultivateur 
qui  doit  s'en  servir  pour  labourer  ses  champs,  c’est 
toujours  une  charrue  : c'est  une  portion  déterminée 
du  capital  du  pays,  qui  n'a  pas  plus  de  valeur  dans 
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un  cas  que  dans  l’autre.  On  peut  donc  dire,  à la 
rigueur,  que  la  Iransniission  de  la  charrue  du  fabri- 
cant au  laboureur  iresl<|u'uii  simple  déplacement  du 
capital  et  ajouter  même,  si  Ton  veut,  que  ce  déplace- 
ment ii'a  rien  produit. 

Qui  osera  prétendre  cependant  que  eellc  transmis- 
sion soit  sans  inlérèl  pour  la  production  actuelle  et 
jtour  la  richesse  future?  Dans  les  magasins  du  fabri- 
ciinl,  la  charrue  n’était  qu’un  produit  à vendre,  uii 
produit  inerte,  parfaitement  inutile  en  cet  étal  à tout 
le  monde,  même  à son  possesseur,  qui  se  lourmen- 
lail  pour  s’en  défaire!  Dans  les  mains  du  laboureur, 
celle  même  chai  rue  devient  un  instrument  de  travail, 
donl  on  reconnaitra  bientôt  les  œuvres.  La  >aleiir  de 
l’objet  est  la  meme,  mais  la  deslinalion  a changé. 
L'était  un  capital  dorniaul;  c'est  inainlenaiil  un  capi- 
tal actif.  Le  phénomène  qui  se  produit  alors  est 
exaclemeni  pareil  dans  ses  effets,  sinon  dans  ses 
causes,  à celui  qui  s’opère  (juaud  les  fonds  provenant 
de  l'épargne  sortent  des  cachettes  où  on  les  tenait 
inulilemont  renfermés,  pour  aller  féconder  l'indus- 
trie  active.  Loin  donc  ([u'uii  tel  déplacement  soit 
indifférent  on  inutile,  il  faut  dire  que  c'est  le  point 
de  départ  de  la  production  et  le  principe  même  de  la 
riclicsse. 

On  ne  niera  pas,  apparemment,  ces  propositions 
si  simples  qui  portent  avec  elles  le  cachet  de  l'êvi- 
(icnce.  Mais  on  dira  peut-être  que  les  transmissions 
donl  il  s’agit  peuvent  fort  bien  s'opérer  sans  l'assis- 
lance  du  crédit,  avec  le  seul  emploi  du  numéraire. 
Sans  doute  elles  peuvent  s'opérer  sans  l'assistance 
du  crédit  ; et  c'est  ce  que  nous  voyons  tous  les  jours. 
La  (|iiestion  est  de  sa\oir  seulement  si  l’usage  du 
crédit  ne  tend  pas  sensiblement  à les  multiplier,  en 
les  rendant  moins  coûteuses  et  plus  faciles. 

Dans  l’étal  actuel  de  rinduslrie,  où  le  travail  est 
divisé  et  subdivisé  à l'intinî,  chaque  homme  s'alla- 
che  à une  production  spéciale  dont  il  ne  s’écarte  pas. 
Bien  plus,  il  est  rare  qu’un  produit  quelconque  soit 
l'o’uvre  d’un  seul  homme.  Avant  d'arriver  à la  con- 
sonimalion  définitive,  la  plupart  des  objets  dont  les 
hommes  font  usage  passent  dans  un  grand  nombre 
de  mains,  dont  cliacune  y ajoute  queh|ue  portion  de 
son  travail.  Pour  ne  cilerqu'un  exemple,  le  cultiva- 
teur de  la  (léorgie,  qui  produit  le  coton  brut,  iTesI 
pas  celui  qui  l'emmagasine  et  qui  remballe;  Tenmia- 
gasineur  n'est  pas  toujours  celui  qui  l'expédie,  v\ 
l'expéditeur  n’est  jamais  celui  qui  le  file  ; le  filateur, 
à son  tour,  ne  lisse  pas  le  colon  qu'il  a filé  ; et  le 
tisserand  ne  se  charge  pas  des  impressions.  Combien 
de  préparations  diverses  un  tel  produit  ne  reçoit-il 
pas  avant  d'arriver  à son  étal  final  ! Nous  venons  de 
mcnlioniier  seulenuMil  les  principales;  il  y en  a bien 
d'autres,  toutes  données  par  des  mains  différentes. 
Voilà  donc  toute  une  série  d’industi  iels  qui  se  sont 
(raiismis  tour  à tour  ce  produit.  Ajou!ez-y  les  négo- 
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ciaiils  intermédiaires,  qui  se  sont  interposés  entre 
les  industriels  pritpreiuent  dits  à cliacuu  des  degrés 
de  la  production,  cl  vous  serez  étonné  de  voir  à com- 
bien s'en  élèvera  Icchiffre.  On  a calculé  que  le  colon,  ' 
avant  d'arriver  à l’état  de  cotonnade  imprimée,  a 
passé  i|Uclqucfois  par  cent  cinquante  ou  deux  cents 
mains  différentes,  et  ce  calcul  n’a  cerlainemenl  rien  j 
d'exagéré.  Qu’on  se  demande  d'abord  s’il  est  indiffé-  ■ 
relit  pour  la  société,  au  point  de  vue  de  la  proiluclion  1 
générale,  que  celle  transmission  des  produits,  ou  i 
celle  circulation,  comme  on  voudra  l'appeler,  s'opère  * 
avec  facilité  ou  qu’elle  soit  surchargée  d’entraves.  j 

Il  faut  bien  rcimir(|uer,  d’autre  part,  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  simple  transmission  fiduciaire  opérée 
pour  le  compte  d'un  petit  nombre  d'individus  pur  I 
leurs  agents.  Non,  chacun  de  ceux  aux  mains  de  qui  ‘ 
le  colon  a passé,  ne  l’eùt-il  gardé  que  très-peu  de 
temps,  en  est  devenu  propriétaire  à son  tour  au 
moyen  d'uu  achat  eu  règle.  Ainsi,  autant  de  trans- 
missions du  produit,  autant  d'achats  et  de  ventes,  | 
et  tout  cela  pour  un  seul  objet,  avant  que  cet  objet  i 
soit  arrivé  à sa  dernière  forme  et  à sa  destination  ! 
liliale.  Qu’on  se  ligure  combien  d’achats  et  de  ventes 
de  celle  sorte  pour  un  nombre  un  peu  considérable 
de  produits  ! 

Or  si  le  crédit  estalisenl,  si  les  négociantssc  refu- 
sent à faire  usage  de  leurs  obligations  réciproques,  | 
il  faut  que  dans  diacun  de  ces  achats  la  momiaic 
intervienne.  Quiconque  se  présentera  sur  le  marclic 
pour  acquérir  l’un  de  ces  produits,  ne  dùt-il  le  pos- 
séder que  (|uelques  heures  pour  lui  donner  Tune  des 
iiüiiihrcuscs  façons  qu'il  réclame,  devra  en  présenter 
immédiatement  la  contre-valeur,  non  pas  en  d'autres 
produits  tirés  de  ses  magasins,  car  les  vendeurs  ne 
les  accepteraient  pas,  mais  en  monnaie,  c’est-à-direen 
celte  marchandise  spéciale,  si  stérile  par  elle-même, 
et  qui  n’csl  utile  ([ue  pour  récliange.  Qui  ne  sent 
combien  celte  longue  chaine  de  Iransaclioiis  s’en 
trouvera  pour  ainsi  dire  alourdie  ? N’eii  résultât-il 
que  l’obligation  de  charrier  partout  avec  soi  ce  lourd 
et  incommode  agent,  la  monnaie,  que  la  série  des 
édianges,  qui  exige  d’aulanl  plus  de  rapidité  qu'elle 
est  plus  multiple,  en  serait  toujours  bien  ralentie  ; 
mais  si  l’on  considère,  en  outre,  (|ue  chacun  de  ceux 
qui  se  présentent  sur  le  marché  avec  la  monnaie  à la 
main  n’a  pu  l’obtenir  qu’au  moyen  du  sacrifice  préa- 
lable d’uiie  portion  de  son  capital  aelif,  ou  compren- 
dra que  la  transmission  des  produits  en  de\ient 
non-seulement  plus  lente,  mais  encore  plus  coûteuse, 
plus  diflicile,  plus  pénible,  et  qu’elle  risque, fort 
d’être  singulièrement  entravée,  sinon  (’iilièremeiil 
arrêtée  dans  son  cours. 

Si  l’on  suppose,  au  contraire,  que  dans  ciiarune 
des  transmissions  qu’on  vient  de  voir  le  veiuleiir  se 
contente  de  recevoir  de  son  acheleur  une  obligation 
payable  à terme,  aussitôt  les  dlfiiciillés  cessent.  Plus 


de  nécessité  de  Irainer  partout  avec  soi  la  monnaie, 
ou  de  l'avoir  coiislamnienl  prêle  .sous  la  main.  Plus 
de  sacrifices  préalables  à faire  de  la  part  des  ache- 
teurs pour  se  procurer  les  marchandises  (|u'ils  reeher- 
chenl.  Ils  les  payeront  plus  lard,  il  est  xrai,  mais 
ils  les  payeront  à leur  heure,  à des  époques  prévues, 
et  quand  ils  auront  eux-mêmes  réalisé  le  prix  îles 
marchandiios  dont  ils  étaient  dclcnleurs.  N'esl-il 
pas  clair  qu’il  y a dans  celle  seconde  liypotlièse  une 
facilité  de  transactions  que  la  première  u'admel  pas? 
Que  la  position  ou  le  rôle  des  acheteurs  soit  plus 
facile,  c'est  trop  évident  de  soi  pour  qu'il  soit  néces- 
saire d’insister.  Ils  y gagnent,  c’est  tout  simple, 
mais  les  vendeurs  ii'y  perdent  pas;  car  si  l’on  sup- 
pose (ju’ils  pourront  faire  escompter  sans  peine  les 
billels  qu’ils  auront  reçus,  et  en  recouvrer  la  valeur 
à volonté,  ils  ii'auront  pas  eu  en  réalité  d'avances  à 
faire.  Celte  facilité  d'escompte,  les  banquiers  la  leur 
offrent.  Dans  !e  commerce,  d’ailleurs,  chacun  est 
tour  à tour  vendeur  et  acheteur,  en  sorte  que  l’avan- 
tage sera  le  même  pour  tous,  et  que  l'activité  géné- 
rale en  sera  finalement  accrue. 

Bien  plus,  il  n’est  pas  même  rigoureusement  vrai 
que,  dans  ce  système,  tous  les  achats  effectués  à l'aide 
d’obligations  écrites  doivent  tôt  ou  lard  se  solder  en 
monnaie  effective.  Puisque  en  effet  chaque  commer- 
çant, s'étant  porté  tour  à tour  acheteur  ou  vendeur, 
j a tantôt  donné,  tantôt  reçu  des  billels,  il  pourra  se 
trouver  fort  souvent  débiteur  des  uns,  créditeur  des 
j autres,  et  cela  aux  mêmes  êcliéances;  do  façon  qu’à 
, un  jour  donné  les  sommes  qu’il  a à recevoir  el  celles 
i qu’il  a à payer,  en  raison  de  cet  écliange  d'obliga- 
tions, SC  balancent,  ou  peu  s’en  faut.  Or,  toutes  ces 
I obligations  réciproques  s'élant  donné  un  rendez-vous 
I commun  chez  les  banquiers,  il  n’esl  pas  diflicile  de 
I comprendre  que  ceux-ci,  ordinairement  chargés  des 
! payements  el  des  recettes  pour  le  compte  de  leurs 
j clients,  peuvent,  au  moyen  d'un  simple  virement  de 
' comples,  compenser  les  dettes  par  les  créances 
: presque  sans  débours  de  numéraire.  C'est  ainsi  qu'un 
nombre  infini  de  transactions  auront  pu  s'accomplir 
avec  une  somme  de  monnaie  effective  comparalivc- 
, ment  minime. 

! Nous  ne  savons  si  ce  qui  précède  sufllra  pour 
faire  entrevoir  les  merveilleux  effets  du  crédit,  en 
1 tant  qu’il  se  manifeste  par  l'ordinaire  emploi  et  par 
I le  facile  échange  des  obligalions  commerciales.  Ces 
effets,  on  est  très-porté  à les  méconnailre,  et  cela  n’a 
I rien  d'élonnant  : les  phénomènes  relatifs  à la  circu- 
lation, c’est-à-dire  à celle  rapide  transmission  des 
produits  que  la  division  du  travail  el  la  multiplicité 
des  échanges  engendrent,  sont  encore  peu  élucidés  el 
mat  compris.  Si  quelques  nouvelles  explications  sont 
nécessaires,  peut-être  trouveront-elles  mieux  leur 
^ place  aux  mots  Cirruittfiou  el  C'n-Vfït.  Rappelons 
toutefois  dès  à présent  un  fait  saillant  qui  peut  scr- 
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\ir  à donner  lii  mesure  des  r^^sullats  oblenuÿ  par  le  ] 
crédit.  Il  est  tic  notoriété  que,  dans  tel  pa\s  où  le  S 
crédit  régne,  nu  négociant,  possé*danl  mie  fortune 
donnée,  peu  faire  beaucoup  plus  d’afTaires,  quelques- 
uns  disent,  non  sans  apparence  de  raison,  sept,  huit 
(Ml  dix  fois  plus  qu’il  n’eu  ferait  s’il  était  privé  de  ce  , 
secours.  Qu'est-ce  que  cela,  sinon  un  témoignage 
frappant  et  sensible  de  raclivilé  que  l’usage  du  cré- 
dit peut  inqiriiner  aux  transactions  coniniereiales? 

Il  fait  dix  fois  plus  d’affaires  : est-ce  à dire  que  les 
valeurs  réelles  existantesenlre  ses  mainssoienl,  dans 
un  nimuenl  donné,  dix  fois  plus  considérables?  Non  : i 
cela  veut  dire  que,  dans  un  intervalle  de  temps  | 
donné,  il  a,  dix  fois  au  lieu  d’une,  renouvelé  ses  ma-  i 
lières  ou  ses  produits,  que  cette  transmission  des 
produits,  dont  nous  parlions  tout  à l'iieure,  s’est 
faite  avec  une  rapidité  beaucoup  plus  grande,  parce 
(lu’elle  était  débarrassée  de  toute  entrave,  et  ([u’enfin  | 
les  temps  d'arrèl  ou  de  chômage  de  tous  les  instru- 
ments de  travail  ayant  été  plus  courts,  la  production  ' 
générale  s’en  est  accrue  dans  la  même  proportion.  , 

Ce  que  nous  voulions  surtout  faire  ressortir  ici, 
l 'est  le  caractère  de  l’intervention  des  banquiers  dans 
tout  ce  mélanisme.  Leur  rôle,  on  l'a  vu,  est  toujours  | 
celui  d’inlennédiaires.  Ils  sont  moins  les  dispeusa- 
teiirs  du  crédit  qu’ils  n'en  sont  les  agents;  mais  ce 
-ont  des  agents  nécessaires,  sans  riiilerveiilion  des- 
quels le  mouvement  général  s’arrêterait. 

U semble  pourtant,  au  premier  abord,  que  dans 
l’usage  du  crédit,  tel  que  nous  venons  de  l'exposer, 
la  société  puisse  se  suflire  à elle-méme,  cl  qu’elle 
n'ait  aucun  besoin  d'une  assistance  étrangère.  S’il 
s'agit  de  faire  arriver  à Pinduslrie  active  les  fonds 
provenant  de  l’épargne,  à quoi  bon,  dira-l-on,  faire 
intervenir  les  banquiers  dans  celle  opération?  Les 
détenteurs  de  ces  capilaux  ne  peuvent-ils  pas  les  prê- 
ter eux-mêmes  aux  commercants  ou  aux  industriels 
qui  les  eiiloureiit?  et  u’y  aurait-il  pas  avantage  pour 
eux  à le  faire,  puisqu’ils  se  dispenseraient  ainsi 
d'abandonner  aux  banquiers  la  pari  d'intérêt  qu’ils 
se.  réservent?  Sans  doute  ils  peuvent  le  faire,  et  ils 
le  font  bien  aussi  quelquefois  lorsqu'une  occasion  fa- 
vorable se  présente.  Mais  la  plupart  des  hommes  qui 
ont  par-devers  eux  des  fonds  disponibles,  on  sont 
étrangers  au  commerce,  auquel,  par  conséquent,  ils 
ne  pourraient  faire  des  avances  directes  qu’en  aveu- 
gles, ou  ne  connaissent  pas  autour  d’eux  des  com- 
merçants dans  lesquels  ils  aient  assez  de  confiance 
pour  leur  livrer  leurs  fonds.  D’ailleurs,  les  sommes 
dont  ils  sont  porteurs  ne  répondent  pas  toujours,  par 
leur  importance,  aux  demandes  des  emprunteurs  qui 
se  rencontrent  par  hasard  sur  leurs  pas.  L'usage  de 
CCS  prêts  directs,  quoique  possible,  est  donc  toujours 
fort  difiicilc,  et,  par  cela  même,  infiniment  borné. 
Voilà  pourquoi  l’intervention  des  banquiers  est  né- 
cessaire, Kgalcinenl  connus  des  prclenrs  et  des  em- 
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pninleurs,  comme  faisant  profession  de  recevoir 
d'une  main  et  de  distribuer  de  l'autre,  ils  offrent  aux 
premiers  un  moyen  de  placement  toujours  facile  et 
d’autant  plus  sur  qu’il  est  garanti  par  eux,  et  par 
cela  même  ils  offrent  aux  autres  une  source  abon- 
dante de  capitaux  dans  laquelle  ils  peuvent  venir  in- 
cessamment puiser.  Deux  considérations  ajouleiil 
encore  à rmilité  de  leur  inlervenlion  : rime,  que 
leur  position  de  fortune,  généralement  plus  élevée 
que  celle  des  simples  commercants,  inspire  aux  dé- 
tenteurs de  capitaux  plus  de  confiance;  l’autre, 
qu’obligés  par  métier  de  s’enquérir  chaque  jour  de 
la  solvabilité  des  emprunteurs,  ils  sont  plus  que 
d'autres  à même  de  donner  aux  fonds  qui  leur  sont 
confiés  des  emplois  judicieux  et  sûrs. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  à propos  des  ca- 
pilaux provenant  de  l’épargne  s’applique  également, 
et  avec  la  même  force,  à l'échange  et  à la  circulation 
des  effets  de  commerce.  Ce  n’est  pas  qu’à  la  rigueur 
on  ne  puisse  concevoir  un  étal  de  choses  ou  les  com- 
merçants pourvoiraient  eux-mêmes  au  placement  de 
leurs  billets.  Pour  cela,  que  faudrait-il?  Lue  seule 
chose  : que  les  billets  de  l’un  fussent  aisément 
acceptés  par  l'autre,  et  (|u’ils  circulassent  rapidement 
(!<»  main  en  main.  Ainsi,  le  négociant  qui  aurait  reçu 
un  billet  pour  des  marchandises  par  lui  livrées  à 
crédit,  s’eu  servirait  pour  acheter  ou  les  matières 
premières,  ou  les  instruments  nécessaires  à son  tra- 
vail, sans  préjudice  de  ceux  qu'il  pourrait  créer  dans 
le  même  but;  il  le  passerait  donc  à l’ordre  de  son 
' vendeur;  ce  dernier  le  passerait  à son  tour  à l’ordre 
d'un  autre  producteur  dont  il  aurai!  des  marchan- 
dises à recevoir;  ainsi  de  suite  jusqu’à  l’échéance.  Si 
une  pareille  circulation  pouvait  s’établir  d’elle-niénie 
et  se  maintenir  toujours  suflisamment  active  et  gé- 
nérale, on  n’aurait  besoin  ni  des  banquiers  particu- 
liers, ni  des  banques  imbliqties,  et  le  crédit  por- 
terait, sans  l'inlervenlion  de  personne,  tous  ses 
fruits.  On  pnil  même  concevoir  comineiil  l’emploi 
du  numéraire  deviendrait  alors  presque  inutile  dans 
les  transactions  commerciales,  son  oflice  étant  sup- 
pléé par  le  papier  des  commen;ants , comme  il  l’est 
quelquefois  par  les  billets  de  banque.  Puisque  cha- 
que négociant  aurait  à la  fois  donné  et  reçu  des 
billets,  on  pourrait,  aux  jours  des  écliéances,  faire 
la  compensation  des  uns  et  des  autres,  et,  par 
celle  seule  compensation,  éteindre,  sans  l’emploi 
du  numéraire,  tous  les  engagements  réciproques. 
Mais  ceci  suppose,  ce  qui  n’est  pas,  iiue  tous  les 
' commerçants  se  connaissent  entre  eux;  qu’acbeteurs 
I et  vendeurs,  écartés  et  dispersés  comme  ils  le  sont, 
peuvent  toujours,  au  besoin,  so  rapprocher  et  s’en- 
tendre, qu’ils  ont  tous  les  uns  dans  les  autres  une 
confiance  égale.  Cela  suppose  même  que  I importance 
des  billets  dont  un  commerçant  est  porteur  concorde 
I toujours  avec  celle  des  achats  qu’il  veut  faire,  ou 
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des  payements  qu’il  doit  effectuer  ; que  les  billets  | 
donnés  ou  reçus  tombent  constamiiieul  en  des  mains  . 
connues,  où  l’on  puisse  aisément  les  suivre  et  les 
reprendre;  que  les  échéances,  enfin,  se  rapportent. 

Il  s’en  faut  bien  que  les  choses  se  présentent  ainsi 
dans  la  réalité.  C’est  parce  que  cette  circuialion 
libre,  et  pour  ainsi  dire  spontanée,  rencontre  dans 
le  monde  commercial  des  obstacles  matériels  ou 
moraux  de  tous  les  genres,  que  le  commerce  a be- 
soin d’une  assistance  étrangère  pour  la  favoriser  ou 
pour  la  remplacer. 

Quoique  nous  n’ayoïis,  dans  tout  ce  qui  précède, 
attribué  au  banquier  que  le  rôle  d’intermédiaire,  il 
n’a  pas  écliappé  qu’il  se  mêle  à son  fait  quelque  chose 
de  la  fonction  plus  élevée  de  l’assureur.  Il  est  assu- 
reur, en  effet,  en  tant  qu'il  garantit  par  des  engage- 
ments personnels  l’emploi  des  capilaux  qu’on  lui  con- 
fie; il  l’est  encore  en  ce  qu’il  revêt  de  sa  propre 
signature,  avant  de  les  rendre  à la  circulation,  les 
billets  qu’il  a reçus.  Soit  comme  assureur,  soit 
comme  simple  inleniiédiaire,  il  a toujours  pour  mis- 
sion de  faciliter  l’usage  du  crédit  et  d’en  favoriser 
l’essor. 

Aux  deux  fonctions  essentielles  que  nous  venons 
d’analy.ser,  le  banquier  en  joint,  avons-nous  dit,  une 
troisième,  qui  consiste  à faciliter  le  change  de  place 
en  place.  Mais  ce  n'est  ici  qu'une  sorte  d’accessoire 
de  sa  qualité  d’escompteur.  Dépositaire  d'un  grand 
nombre  d’effets  de  commerce  qu'il  a reçus  à l'es- 
compte, il  en  cherche  nalurellemenl  l’emploi.  Il 
s’étudie  à les  négocier  à d’autres  commerçants,  ne 
fût-ce  que  pour  renouveler  les  fonds  dont  il  s’est 
dessaisi  par  l’escompte,  et  comme  un  certain  nombre 
de  ces  effets  peuvent  être  tirés  sur  des  places  étran- 
gères, il  les  fait  accepter  sans  peine  par  ceux  des 
négociants  qui  oql  des  payements  à effectuer  sur  ees 
mêmes  places.  Ainsi  se  trouve  déjà  remplie,  sans 
qu’il  soit  sorti  de  son  premier  rôle,  une  des  condi- 
tions de  ce  nouvel  emploi.  De  plus,  comme  il  lui  im- 
porte beaucoup  que  les  effets  revêtus  de  sa  signature 
soient  accueillis  avec  faveur  dans  les  villes  étran- 
gères où  ils  se  présenteront,  puisque  autrement  il 
ne  trouverait  guère  à les  placer,  il  se  met,  autant 
qu’il  le  peut,  en  communication  avec  ceux  de  ses  con- 
frères qui  habitent  ces  villes,  et  par  là  il  se  trouve 
nalurellemenl  amené  à accueillir  à sou  tour,  avec 
la  même  faveur,  les  effets  de  commerce  que  ses  con- 
frères dirigeront  sur  lui.  Grâce  à ees  facilités  réci- 
proques, il  se  trouve  donc  en  mesure,  non-seulement 
d’opérer  des  remises  sur  des  places  étrangères  à l’aide 
des  effets  de  commerce  qu'il  fournit,  mais  encore 
d’en  faire  revenir  les  fonds  dont  ces  memes  places 
sont  débitrices  envers  ta  sienne.  Ainsi  se  trouve 
remplie,  par  son  entremise,  la  double  condition  du 
change  de  place  en  place,  l’aller  el  le  retour. 

Nous  venons  de  présenter  dans  toute  leur  élen- 
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due,  et  d'analyser  dans  leurs  conditions  essenlieÜes, 
les  fonctions  du  banquier  particulier.  Peut-être 
Irouvera-l-on  que  nous  avons  trop  insisté  sur  ce  fait 
en  apparence  secondaire.  Mais  il  ne  faut  |ias  oublier 
(lue,  dans  notre  manière  de  voir,  les  fonctions  des 
banquiers  particuliers  sont  exactement,  el  sauf  le 
mode  d’application,  les  mêmes  que  celles  des  ban- 
ques publiques.  Vainement  eberehe-l-on  à ces  der- 
nières un  emploi  plus  élevé  ou  différent.  Elles  nVn 
oui  pas,  elles  ne  peuvent  en  avoir  d'autre,  car  tout  le 
commerce  de  banque  est  là.  Cos  fonctions,  on  l'a  vu, 
sont  parfaitement  liées  entre  elles  el  se  complètent 
l’une  par  l’autre.  Si  l’on  y ajoute  un  détail,  mais  un 
détail  qui  n’est  pas  sans  importance,  savoir,  que  les 
banquiers  se  chargent  ordinairement,  par  une  suiie 
assez  naturelle  de  leur  emploi  d'intermédiaires,  d'ef- 
fectuer les  payements  et  les  recettes  pour  le  compte 
de  leurs  clients , on  aura  embrassé  le  cercle  entier 
des  opérations  que  les  maisons  de  banque,  quelles 
qu'elles  soient,  peuvent  parcourir.  Seulement  ces 
mêmes  fonctions,  les  banques  publiques  les  rempli- 
raient, si  elles  étaient  libres,  avec  une  remarquable 
supériorité  dans  les  moyens  el  par  conséquent  avec 
un  succès  plus  grand.  C’est  ce  que  nous  avons  main- 
tenant à expliquer 

— DES  BAXQLES  PIBUQIES,  — 5i//K,7W/^' 
miturvUe  de  ce.'?  hamiHcs  sur  fes  hautjuù  rs  partiru- 
fii  rs.  — Eu  quoi  leurs  procèdes  different,  — Si  l’iil- 
lervenlion  des  banquiers  particuliers  facilite  les  opé- 
rations du  crédit,  il  s’on  faut  bien  (|u’elle  donne  à cet 
égard  satisfaction  complète.  Soit  qu’il  s'agisse  de 
recueillir  les  épargnes  d’un  pays  el  les  valeurs  qui 
floUenl  en  attendant  un  placement,  soit  qu’il  s’agisse 
de  dispenser  le  commerce  de  l’emploi  gênant  el 
onéreux  du  numéraire,  en  favorisant  la  circulation 
des  titres  de  crédit,  la  puissance  de  ces  agents  est 
encore  singulièrement  bornée.  Elle  l’est  à la  fois  par 
le  peu  de  confiance  qu’ils  inspirent,  par  la  faible 
étendue  de  leurs  relations,  et  plus  encore  peut-être 
par  l’imperfection  des  moyens  dont  ils  sont  contraints 
de  se  servir. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  les  épargnes , il  est 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  qu’une  maison 
particulière  inspire  à la  population  qui  l’entoure  une 
confiance  assez  entière  pour  que  chacun , petit  ou 
grand,  lui  apporte  sans  crainte  le  fruit  de  ses  écono- 
mics.  Aussi  les  dépôts  faits  dans  les  caisses  des  ban- 
quiers, el  dont  ils  alimentent  leurs  escomptes,  se 
(!omposenl-iIs  souvent,  en  grande  partie,  des  sommes 
laissées  en  compte  courant  par  les  négociants  avec 
lesquels  ils  sont  en  relations  d’affaires.  On  peut  > 
ajouter,  d'ordinaire,  quelques  sommes  plus  fortes 
mises  en  dépôt  provisoire  dans  leurs  caisses  par  des 
propriétaires,  par  des  rentiers,  iiar  des  capitalistes 
de  diverses  catégories,  en  alleudaiit  un  emploi  cher- 
ché ou  pré\u.  .Mais  quant  aux  épargnes  proprement 
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(liU‘s,  ol  siirloiil  les  épargnes  des  artisans,  des  ou-  | 
M'iers,  des  marins,  des  soldais,  des  paysans,  qui 
sont  les  plus  nombreuses,  il  est  bien  rare  quVlIes 
pieniient  culte  roule.  Le  banquier  particulier,  quel- 
que res|»eclable  qu'il  puisse  être,  i»’a jamais  ni  un 
nom  assez  relenlissanl,  ni  un  crédit  assez  iiniversel- 
lenienl  établi,  pour  que  la  conlianco  qu'il  inspire 
pénèlre  dans  ces  couebes  inférieures  de  la  société. 
Les  fonctionnaires  mêmes,  ainsi  que  les  employés 
de  toutes  les  classes,  le  connaissent  à peine.  II  n’est 
guère  connu  et  apprécié  que  des  liomiues  livrés  à 
l'industrie  et  au  commerce,  c'est-à-dire  de  ceux-là 
précisément  qui  ont  le  moins  besoin  *le  chercher 
ailleurs  que  chez  eux  l’emploi  de  leurs  économies. 
L»ue  si,  par  liasard,  et  la  cliose  n’est  pus  absolument 
impossible,  (luelques  épargnes  véritables  viennent 
allluer  dans  sa  caisse,  il  est  bien  rare  encore  qu’elles 
> soient  versées  à litre  de  placemeiU  permanent. 

En  tout  cela,  une  grande  compagnie  se  présente 
avec  de  bien  autres  chances  de  succès.  Hecoinmandée 
dès  l'abord  par  la  puissance  do  ses  capitaux  et  par  le 
nombre  même  de  ses  associés  ou  actionnaires,  elle 
est  bientôt  connue  de  tout  son  entourage.  Son  instal- 
lation seule  prend  un  caractère  de  publicité  que  celle 
d'une  maison  particulière  ne  peut  avoir,  el  qui  est 
déjà  un  premier  avantage  par  rapport  à la  mission 
spéciale  quelle  doit  remplir.  C'est  un  appel  public  à 
tous  les  capitaux  donnants.  Elle  se  présente,  d’ail- 
leurs, par  cela  seul  qu’elle  est  eompagnie,  el  que 
son  personnel  peut  se  renouveler  sans  cesse,  avec 
des  garanties  de  perpétuité  ou  de  durée  que  les  mai- 
sons particulières  n’offrent  jamais , el  qui  semblent 
pourtant  bien  nécessaires  pour  justi(i(T  la  remise  de 
dépôts  permanents.  A tous  ces  litres  donc,  sa  supé- 
riorité est  grande  ; elle  l'est  bien  plus  encore  si  l'on 
considère  la  différence  <les  procédés  (|u’elle  eni- 
ploie. 

Resserré  dans  les  limites  étroites  de  ses  facuUés 
personnelles,  le  banquier  particulier  ne  peut  jamais 
traiter  avec  le  public  par  voie  de  dispositions  régu- 
lières et  générales.  S'il  fait  appel  aux  capitaux,  s'il 
les  provoque  à venir  ebereber  un  refuge  dans  sa 
caisse,  ce  n’es!  guère  (lu'au  moyen  de  pourparlers 
individuels  ol  avec  des  réserves  que  sa  position  rend 
nécessaires.  Point  de  règles  uniformes  pour  les  ver- 
sements; rien  de  déterminé  d'avance  pour  les  retraits 
possibles,  non  |iius  que  pour  le  taux  des  intérêts  à 
servir  durant  le  séjour  des  fonds.  Chaque  dépôt  de- 
vient au  contraire  de  sa  part  l’objet  d arrangements 
particuliers,  dont  les  conditions  varient  selon  les  cir- 
constances, et  qui  sont  toujours  plus  ou  moins  iii- 
Huencés  par  des  considérations  personnelles.  Par  là, 
il  éloigne  de  lui  d'abord  la  classe  innombrable  des 
pelils  capitalistes,  dont  les  économies,  bien  que  sus- 
ceptibles de  former  par  leur  réunion  une  masse  con- 
sidérable, sont  cepemlanl  trop  faibles,  prises  isolé- 
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ment,  pour  que  chaque  parcelle  devienne  l'objet  d'un 
arrangement  spécial.  Il  éloigne  même  la  plupart  de 
' ceux,  el  le  nombre  en  est  encore  très-grand,  qui, 
étrangers  aux  afl'aires  de  commerce  et  de  banque , 
craignent  de  s’y  engager,  même  pour  un  temps,  sans 
on  apercevoir  clairement  l'issnc. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu’une  compagnie  opère.  L’im- 
portance de  scs  capitaux  el  réleiidiie  des  relations 
qu’elle  ne  tarde  pas  à se  créer,  lui  permellent  (run 
agir  plus  largement.  Quand  elle  fait  appel  aux  capi- 
taux stagnants,  elle  annonce  d'avance,  en  termes 
précis,  et  par  voie  de  dispositions  générales,  le  Irai- 
lemenl  qu’elle  leur  réserve.  Ce  Iraileincnl , indépen- 
dant des  considérations  de  personnes,  est  d'ailjenrs 
exaclemontle  même  pour  tous.  Ce  n’est  pas  qu'une 
compagnie  de  banque  s’interdise  toujours  la  faculté 
(le  diviser  les  dép('ils  (|u’elle  reçoit  en  plusieurs  caté- 
gories, en  établissant  des  règles  dilTérenles  pour  cha- 
cune d'elles.  Rien  n’empêclie,  par  exemple,  i|u’elle 
ne  distingue  les  dépôts  faits  pour  un  temps  très- 
court,  ou  a\ec  faculté  de  retrait  immédiat  à volonté, 
de  ceux  qui  ont  un  caractère  de  permanence  el  d(? 
durée,  ou  pniir  le  retrait  desquels  les  dépositaires  se 
soumellenl  a robligalion  d’un  avertissement  préala- 
ble, en  accordant  à ces  derniers  un  inlérél  plus  fort. 
Mais  au  moins  les  règles  établies  sont  d'une  applica- 
tion générale,  connues  d'avance,  el  cliacun  est  libre 
de  se  ranger  dans  celle  des  catégories  qui  lui  convient 
le  mieux.  Il  arri\e  bien  aussi  (|ue  les  compagnies  de 
banque,  dans  la  vue  de  ne  pas  trop  compliquer  leurs 
comptes,  drlermineiil  pour  les  depots  un  minimum 
au-dessous  dmiuei  aucun  versement  ne  pourra  être 
effectué.  Mais  au  moins  au-dessus  de  ce  minimum 
elles  reçoiV(Mil  iiidilTéremmeiil  toutes  les  sommes, 
piqites  ou  grandes,  qu’on  leur  apporte,  aa-ordanl  à 
toutes,  sans  aucune  considération  de  leur  importance, 
un  traitement  pareil. 

Aux  facilités  (lu’elles  olVreiU  pour  les  versements 
de  fonds,  elles  en  ajouleiil  d'antres  encore  plus 
grandes  pour  les  retraits.  Tandis  (|uc  les  banquiers 
particuliers,  qui  ne  compleiil  jamais  qu’un  petit  nom- 
bre de  dépôts,  sont  obligés,  s'ils  veulent  en  faire 
usage  dans  leurs  escomptes,  de  prendre  miiiulieuse- 
sement  leurs  précautions  pour  les  retraits  possibles, 
el  de  stipub  r même  ([uelquefois  des  échéances  assez 
lointaines,  les  banques  publiiiiies,  beaucoup  plus  à 
l'aise  en  raison  même  du  nombre  des  dépcjts  qu’elles 
reçoivent , accordent  presque  toujours  la  faculté  d’un 
retrait  immédiat  à volonté  pour  les  sommes  médio- 
cres, el  celle  de  très-courts  délais  pour  les  sommes 
plus  fortes:  avantage  immense  pour  les  capitalistes, 
qui  ne  savent  pas  toujours  d'avance  pour  combien  de 
temps  ils  peuvent  engager  leur.s  fonds. 

Ce  n’est  pas  d'ailleurs  à titre  de  dépôts  seiilemenl 
(prelles  reçoivent  les  épargnes  du  public.  Leur  pro- 
pre fonds  social  ne  se  compose  pas  d'autre  chose. 
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Divise  en  actions,  d'un  cbifTre  plus  ou  moins  réduit,  I 
Pt  qui  vont  s'offrir  à tout  le  monde,  ce  fonds  social 
se  forme  lui-méme  de  la  conccnlration  d’une  partie 
assez  notable  des  capitaux  donnants.  Par  son  établis- 
sement seul,  une  compagnie  de  l)an(|ue  ouvre  donc 
à ces  capitaux  un  premier  débouclié  fort  important, 
en  attendant  les  autres.  C’est  encore  ce  qu’une  maison  ' 
particulière  ne  fait  pas.  Ce  premier  débouché  est 
même  à bien  des  égards  le  meilleur  de  tous,  du  ; 
moins  par  rapport  aux  capitaux  dont  les  détenteurs  ' 
actuels  peuvent  se  séparer  pour  utt  lem|is  indéfini.  ! 
Les  épargnes  reçoivent  alors,  en  efTel , leur  deslina- 
lion  véritable,  celle  d'étre  consacrées  pour  toujours  à ! 
^eni^eIl  aide,  par  tous  les  moyens  dont  une  banque  j 
dispo.*>e,  a l industrie  active.  Les  fonds  engagés  de  ^ 
celle  sorte  sont  plus  utiles  à l'industrie  générale  que  ! 
ceux  qui  ne  sont  versés  qu’à  titre  de  dépôts,  puis-  ! 
qu’ils  ne  risquent  pas  d'être  jamais  détournés  de  celle  | 
fonction  , el  ils  rapporleiil  aussi  davantage  à leurs 
propriétaires,  par  cette  raison  fort  simple,  qu’une  ^ 
banque  peut  el  doit  réserver  à ses  actionnaires  un 
intérêt  plus  élevé  que  celui  (|u'elle  sert  aux  dépo- 
sants, el  traiter  d'une  manière  plus  favorable  les 
capilaux  dont  elle  dispose  à toujours  que  ceux  dont 
elle  ne  dispose  que  pour  un  cerlaiii  temps. 

Soit  donc  par  la  constitution  même  de  leur  fonds  ’ 
social  et  le  placement  de  leurs  aciioiis,  soit  par  les 
facilités  (iirelios  offrent  pour  les  dépôts  à inlérél,  les 
compagnies  de  lianque  ouvrent  de  toutes  paris  aux 
capitaux  dormants  une  large  issue.  Elles  les  attirent 
tous  sans  distinction,  quelle  qu’en  soit  l’importance 
et  de  quelque  source  qu'ils  proviennent.  Celle  fonc-  i 
lion,  que  les  banquiers  particuliers  ne  remplissenl 
jamais  qu'à  demi,  elles  la  remplissent  tout  entière, 
avec  une  supériorité  d'exécution  qui  ne  soiiflVe  pas  le 
parallèle. 

Leur  supériorité  est  peut-être  encore  jilus  grande 
en  ce  qui  regarde  la  circulation  des  litres  de  crédit 
ou  des  obligations  commerciales.  Il  s'agit  ici,  avons- 
nous  dit,  d arriver  à ce  résultat  que  les  négociants 
puissent,  dans  leurs  Iransaclions  commerciales,  s’ac- 
quitter les  uns  envers  les  antres  au  moyen  de  leurs 
obligations  réciproques,  sans  riiilervention  actuelle 
du  numéraire,  sauf  à acquitter  ces  obligations  plus 
lard,  soit  avec  leurs  produits  non  encore  vendus , 
soit  même  avec  leurs  produits  futurs.  Pour  que  la 
réalisation  de  celle  pensée  soit  possible,  avons-nous 
ajouté,  il  est  nécessaire  (jue  les  obligations  échan- 
gées circulent  aisément  de  main  en  main.  Le  point 
de  perfection  du  système  serait  (|ue,  ces  obligations  ■ 
venant  se  rencontrer  au  moment  de  lecbéance  sur  I 
quelques  points  où ellesse  seraient  donné  un  rendez-  j 
vous  commun,  elles  se  compenseraient  imur  la  plus 
grande  partie  les  unes  par  les  autres,  de  manière  (jiie  * 
les  dettes  ainsi  contractées  s'éteindraient  en  (juel- 
que  sorte  d’elles-mêmes,  el  (juela  masse  des  échanges  i 
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se  serait  accomplie  presque  sans  renqdoi  du  mimé- 
raire. 

Ce  ([ui  empêche  les  banquiers  particuliers  de  réa- 
liser cette  pensée  dans  toute  son  étendue,  c'est  la 
difiicullé  d'utiliser  les  effets  escomptés,  en  les  faisant 
passer  de  main  en  main  jusqu’au  jour  de  l'échéance. 
Ils  peuveiU  bien  en  placer  un  cerlain  nombre,  sur- 
tout ceux  qui  sont  tirés  sur  des  places  éloignées,  en 
les  faisant  accepter  par  les  négociants  qui  ont  des 
remises  à faire  sur  ces  mêmes  places.  Mais  c’esi  un 
emploi  fort  restreiiil,  qui  ne  s'applique  guère  qu'à 
une  ccriaifie  catégorie  de  billels  et  qui  n’en  absorbe 
même  qu’une  partie.  Quant  à négocier  ces  effels  pour 
les  faire  servir  simplement  à une  circulation  sur 
plac(?,  ils  n’y  doiveni  pas  penser.  Il  y a en  effet,  dans 
la  forme  el  la  teneur  des  effets  de  commerce,  deux 
circonstances  essentielles  qui  les  empêelieronl  tou- 
jours de  devenir  d’un  usage  général  et  régulier  ; la 
première,  c'est  la  détemiinalion  d’une  échéance  fixe, 
qui  fait  que  le  porteur  n'est  pas  toujours  maître  de 
les  réaliser  à volonté;  la  seconde,  c’est  la  nécessité 
de  les  endosser  à chaque  transfert,  car,  outre  l'in- 
convénient  matériel  qui  résulte  de  la  surcharge  des 
emlossements,  c'est  toujours  pourchacun  des  endos- 
seurs une  chose  assez  grave  que  la  responsabilité 
qu'il  accepte,  surtout  quand  il  ne  connaît  pas  les 
souscripteurs.  C'est  par  toutes  ces  raisons  el  beau- 
coup d’autres  que  la  circulation  des  effels  de  com- 
merce est  toujours,  quoi  qu’on  fasse,  ditïicile  et 
bornée.  Au  lieu  de  passer  de  main  en  main,  jus- 
qu aux  jours  des  échéances,  el  de  venir  ensuite  s’é- 
teindre, comme  il  le  faudrait,  par  une  compensation 
générale,^  la  plupart  de  ces  effets,  quand  ils  ne  répon- 
dent pas  à certains  besoins  spéciaux,  s’arrêtent,  après 
deux  ou  trois  mutations,  dans  le  portefeuille  du  ban- 
quier ou  du  capitaliste,  qui  demeure  par  conséquent 
chargé  de  faire,  pour  tout  le  temps  qui  reste  à courir 
jusqu'aux  jours  des  échéances,  l’avance  entière  de 
leur  valeur.  On  reconnaît  donc  là  un  terme  fatal,  el 
meme  assez  prochain,  où  le  crédit  commercial  s'ar- 
rête. Ce  terme,  les  banquiers  particuliers  l’ont 
reculé;  mais  il  subsiste:  il  n’apparlien!  qu’aux 
grandes  compagnies  de  bam|ue  de  le  faire  disparaître 
entièrement. 

D(*  prime  abord,  oii  son!  ([u’iine  compagnie,  se 
renfermât  elle  dans  le  même  cercle  d’opérations, 
anraîl  toujours  sur  le  banquier  particulier  de  grands 
avanlages,  soit  comme  intermédiaire,  soit  comme 
assureur,  par  cela  seul  que  ses  relations  sont  plus 
élemlues,  el  (|tie  sa  garantie  est  plus  solide.  Cepen- 
dant, si  elle  n’adoplail  pas  d’autres  procédés,  la 
limite  prévue  de  la  circulation  des  billels  subsiste- 
rai! toujours.  Elle  escompterait  sans  doute  un  plus 
grand  nombre  d’effets  de  commerce,  mais  ne  par- 
viendrait  pas  beaucoup  mieux  à les  négocier  à nou- 
I veau,  Eue  fois  qu'elle  aurait  satisfait  par  ses  négocia- 
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lions  ù cerlaiiis  besoins  spéciaux  du  eoniineree,  , 
eonune  les  Iransporls  de  place  en  place,  elle  verrail 
toujours  la  grande  niasse  de  ces  billels  reloniber  sur  , 
elle,  surcharger  son  portefeuille,  el  absorber  assez  ' 
promptement  la  somme  des  capitaux  elTectifs  quVllo  ' 
aurait  recueillis.  Le  but  proposé,  celui  de  substituer 
la  circulation  des  obligations  commerciales  à celle  du 
numéraire,  pour  arriver  en  lin  de  compte  à une  com-  | 
pensation  générale  des  dettes  et  des  créances,  ce  but 
si  désirable  ne  serait  que  très-imparfaitement  atteint. 
Aussi  les  comiiagnies  de  banque  ont-elles  toujours 
eliercbé  les  moyens  de  lever  ces  obstacles,  de  ma- 
nière à rendre  la  circulation  des  billels  plus  générale 
et  plus  courante. 

Pour  arriver  à ce  résultat,  la  première  idée  qui 
se  présente,  cVsl  de  dégager  les  billels  de  la  sur- 
charge des  endossements,  el  de  débarrasser  ceux  qui 
les  prennent  du  soin  de  les  signer  à chaque  transfert. 

C est  ce  que  font  en  général  les  compagnies,  même 
celles  qui , dans  les  pays  où  le  régime  du  privilège 
existe,  sont  privées  du  droit  de  créer  des  billets  de 
banque  proprement  dits.  Au  lieu  de  se  lioruer, 
comme  les  banquiers  particuliers,  à apposer  leur 
signature  à titre  de  garantie  sur  les  billets  qu'elles 
reçoivent,  pour  les  rendre  ensuite  à la  circulation, 
elles  les  retirent  à elles,  les  gardent  dans  leurs  por- 
tefeuilles, el  remeltenl  à la  place  dans  la  circulation 
d’autres  billels  créés  par  elles-mènies,  avec  leur 
signature  unique.  Se  fondant  sur  celle  idée  fort  juste, 
que  la  signature  d'une  compagnie  puissante,  bien 
famée  el  connue  partout,  vaut  mieux  à elle  seule  que 
celles  d’une  multitude  d'endosseurs  particuliers,  dont 
la  plupart  sont  inconnus  des  derniers  preneurs,  elles 
se  rendent  seules  obligées,  seules  garantes  vis-à-vis 
de  ces  derniers,  el,  alindeles  débarrasser  eux-mêmes 
de  l'obligation  d'endosser  ces  billels  plus  lard,  quand 
ils  voudront  les  transporter  à d'autres,  elles  les  dé- 
clarent payables  au  porteur.  i 

Cette  substitution  des  billels  des  bampies  à ceux 
des  commerçants  particuliers,  jointe  à celle  circon- 
stance que  les  billels  sont  rendus  payables  au  por- 
teur, marque  déjà  dans  le  système  du  crédit  une  ère 
nouvelle.  La  circulation  des  billets  en  est  singuliè- 
rement favorisée,  par  celle  double  considération  qu'il 
n'y  a plus  de  formalités  à remplir  pour  les  transmet-  i 
Ire,  el  que  les  porteurs  subséquents,  n'ayant  aucune 
responsabilité  à prendre,  aucun  danger  à courir,  les 
aeeeplent  avec  moins  de  peine,  el  n'oiil  d'ailleurs 
aucun  dédommagement  àdemaiuleren  raison  de  leurs 
risques. 

Leste  pourtant  la  dilîïeullé  qui  résulte  de  la  déter- 
mination d'une  échéance  lixe;  dilïicullé  encore  sé- 
rieuse et  i|ui  suflirail  pour  arrêter  assez  promptement 
la  circulation  des  obligations  émises.  On  la  résout 
en  déclarant  ces  obligations  pavables  à toute  réqui- 
sition. C'est  ainsi  qu'on  arrive  à la  dernière,  à la  plus 


simple  des  formes  que  les  effets  de  commerce  puissent 
revêtir,  celle  des  billels  payables  ait  porteur  it  à vu. 
auxquels  on  a particulièrement  réservé  le  nom  de 
t/iltv.ls  de  tmufiur. 

Du  moment  où  celle  dernière  forme  est  admise,  la 
circulation  des  billets  n’a  jdiis  de  bornes.  Elle  peut 
s'étendre  à l'infini,  autant  que  la  bonne  volonté  du 
public  s'y  prèle.  Il  ii'y  a plus  du  moins  aucune  cir 
constance  matérielle  (jui  en  entrave  le  cours. 

Emis  par  une  compagnie  puissante,  dont  le  nom 
la  fortune  et  le  crédit  sont  connus  partout,  le  iulicl 
de  banque  inspire  à tout  le  monde  une  confiance 
égale.  Il  ii'est  i»as,  comme  les  billels  ordinaires,  ren 
fermé  dan>  un  cercle  plus  ou  moins  étroit,  mais  sus 
cepliblc  au  contraire  de  circuler  partout.  De  même 
que  la  compagnie  dont  il  émane  acquiert  par  son 
importance  le  caractère  d'une  institution  publique 
le  billet  devient  une  sorte  de  titre  public,  doué  de  la 
faculté  de  se  généraliser  dans  un  pays. 

I*ayable  au  porteur,  il  ne  fait  aucune  acceplioii 
des  personnes  aux  mains  desquelles  il  a passé,  et 
devient  ainsi  une  sorte  de  papier  vulgaire  à l’usage  de 
tous.  Comme  il  n’y  a pas  de  formalités  à remplir,  pas 
d’écritures  à faire  pour  le  faire  passer  d’une  main 
dans  une  autre,  il  rivalise,  pour  la  facilité  et  la  rapi 
dite  de  la  transmission,  avec  la  monnaie  courante 
Il  est  même,  dans  la  plupart  des  cas,  d’une  (rans 
mission  plus  commode  et  plus  facile  en  raison  de  sa 
légèreté.  C'est  à cette  même  circonstance  qu’il  doit 
d'avoir  toujours  pour  tout  le  monde  la  même  valeur 
car,  à la  différence  des  effets  ordinaires,  où  le  pre 
iieur  ne  considère  souvent  que  la  signature  de  son 
cédant  immédiat,  qu'il  connail  mieux  que  les  autres 
souscripteurs,  et  n'accepte  le  titre  que  par  égard  pour 
lui,  on  ne  considère  dans  le  billet  de  banque  que  la 
signature  de  la  compagnie  qui  l’a  créé,  el  ou  l'accepte 
indilTéreimiient , el  aux  mêmes  conditions,  de  quel 
que  main  qitil  vienne.  Nouvelle  raison  pour  que 
Tusage  s'en  généralise,  et  que  la  transmission  n’en 
éprouve  jamais  ni  difficultés,  ni  retards. 

Ce  billet,  ayant  sur  les  autres  l'immense  avantage 
d’élre  payable  à volonté,  égale  par  là  en  valeur  un 
effet  ordinaire  qui  serait  arrivé  à son  jour  d’échéance 
c'est-à-dire  qu’il  vaut  de  l’argent  comptant.  Celte 
valeur,  que  reiTel  ordinaire  possède  une  seule  fois 
un  seul  jour,  au  terme  de  sa  circulation,  le  billet  de 
banque  la  possède  dès  sa  création  et  dans  tous  les 
temps;  propriété  remarquable  et  bien  précieuse,  mais 
sur  la  nature  de  laquelle  il  ne  faut  pas  se  méprendre 
en  s'autorisant  de  cela,  comme  on  ne  l'a  fuit  que  trop 
süuveni,  pour  attribuer  au  billet  de  banque  le  carac- 
tère de  la  monnaie.  En  bonne  raison,  on  ne  doit  \ 
voir  que  le  caractère  du  billet  échu,  caractère  rendu 
permanent  el  en  quelque  sorte  fixé  dans  le  titre.  Mais 
de  cela  même  (jue  ce  caractère  est  pernianenl,  le 
billet  de  banque  peut  toujours,  quoique  échu , ou 
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rester  entre  les  mains  du  porteur,  ou  circuler  de 
nouveau  pour  effectuer  des  payements  ou  des  trans- 
ports d’argent.  C'est  ainsi  qu’à  In  valeur  d'un  billet 
échu  il  joint  tous  les  avantages  d'nn  billet  en  cours 
d’émission.  Admirable  réunion  des  propriétés  en 
apparence  les  plus  contraires  î Point  d’embarras 
d ailleurs,  point  de  diflicultés  ni  de  contestations  sur 
la  valeur  réelle  qu’il  repré.senle,  sur  ce  qu'il  peut 
acquérir  ou  perdre,  sur  le  change  à subir  d'une  place 
à l'autre,  puisque  la  valeur  qu'il  porte,  étant  réali- 
sable partout  et  tous  les  jours,  demeure  par  cela 
même  constante,  invariable. 

C’est  par  toutes  ces  propriétés  si  remarquables 
que  le  billet  de  banque  se  distinguo  des  effets  du 
commerce,  el  c’est  là  ce  qui  fait  sa  supériorité  rians 
le  système  de  la  circulation,  en  le  rendant  acceplable 
pour  tout  le  momie  el  dans  les  situations  les  plus 
diverses.  C’est  aussi  à partir  du  moment  où  elles  se 
livrent  à l’émission  de  ces  sortes  de  billels,  que  les 
compagnies  de  banque  remplissent  vraiment  dans 
toute  son  étendue  la  fonction  éminente  qui  leur 
revient. 

Tout  cela  suppose,  il  est  vrai,  que  les  billels 
émis  resteront  un  certain  temps  dans  la  circulation 
avant  de  sc  présenter  au  remboursement  ; autrement, 
tout  le  système  s’écroule  par  la  base.  Il  semblerait 
pourtant  que  la  condition  d’une  échéance  à volonté 
diil  en  imrner  le  cours  en  les  ramenant  sans  cesse 
vers  leurs  auteurs.  Heureusement  il  n'en  est  rien. 
Par  la  réunion  de  toutes  les  propriétés  qui  le  distin- 
guent, et  dont  celle  échéance  à volonté  est  une  des 
plus  précieuses,  le  billet  de  banque  devient  si  propre 
à la  circulation  , il  remplit  si  bien  les  vues,  il  satis- 
fait si  pleinement  aux  convenances  de  ceux  qui  le 
reçoivent,  que  le  besoin  de  le  présenter  dans  les 
bureaux  d'émission  ne  se  fait  point  sentir.  Au  lieu 
donc  de  n'entrer  dans  la  circulation  qu’accidenlelie- 
menl,  pour  un  besoin  spécial,  et  d'en  sortir  après 
l'avoir  rempli,  il  y reste  souvent  jusqu’à  ce  que  sa 
vétusté  l’en  chasse.  FI  est  en  effet  prouvé,  par  une 
expérience  invariable,  que  la  plupart  des  billels  émis  j 
avec  ces  conditions,  quand  ils  procèdent  d’une  com- 
pagnie respectable,  séjournent  très-longtemps  dans 
les  mains  du  public  avant  de  se  présenter  au  rem- 
boursement. 

Est-il  nécessaire  maintenant  de  s’étendre  davan- 
tage sur  les  fonctions  que  les  billels  de  banque  rem- 
plissent dans  le  système  du  crédit?  Il  semble  qu’elles 
ressortent  suffisamment  de  tout  ce  qui  précède. 
Donnés  en  échange  des  effets  de  commerce,  ces 
billels  les  remplacent  dans  la  circulation,  tandis  que 
ceux-ci,  beaucoup  moins  propres  à cet  usage,  vont 
dormir  dans  le  portefeuille  de  la  banque  jusqu’à  leur 
échéance.  Grâce  à cette  substitution,  la  circulation 
des  billels  ne  rencontre  plus  d’obstacle  ; elle  sc  com- 
munique de  proche  en  proche,  et  avec  elle  l'usage 
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du  crédit  se  propage  et  se  répand.  On  \oit  aussi 
s’opérer  avec  une  facilité  merveilleuse  ces  compen- 
sations de  créances  dont  il  a été  question  tout  à 
l'heure;  car  les  billets  de  banque  qu’un  négociant  a 
reçus  en  échange  des  effets  de  commerce  souscrits  à 
son  ordre,  il  peut  toujours  les  donner  en  payement 
de  ceux  qu’il  a souscrits  lui-mème  lorsqu'ils  se  pré- 
sentent à réeliéance,  el  de  ct‘llc  façon  un  grand 
nombre  de  dettes  s'éteignent  sans  l'emploi  du  numé- 
raire. C'est  en  ce  sens  que  l'emploi  des  billels  de 
banque  dispense  souvent  de  l'emploi  de  la  monnaie, 
sans  toutefois  l'exclure  jamais  entièrement. 

>'oiIà  donc  les  fonctions  essentielles  que  les  com- 
pagnies de  banque  remplissent.  D’une  part,  recueillir 
tous  les  fonds  provenant  de  l'épargne  el  tous  les 
capitaux  flottants  pour  les  rendre  sans  retard  au  tra- 
vail qui  les  féconde;  de  l’autre,  favoriser  l’échange, 
la  circulation  et  la  compensation  finale  des  obliga- 
tions réciproques  des  commerçants,  afin  de  débar- 
rasser de  toutes  entraves  et  de  tous  frais  inutiles 
l’échangeet  la  circulation  des  produits.  Ces  fonctions, 
on  l'a  vu , leur  sont  communes  avec  les  banquiers 
particuliers,  mais  elles  les  remplissent  avec  une  émi- 
nente supériorité  de  position  et  de  moyens. 

Il  va  sans  dire  qu’en  s'allachaiit  à ces  deux  brau- 
I elles  fondamentales  du  commerce  de  banque,  elles 
' ne  négligent  pas  les  autres.  Comme  les  banquiers 
particuliers,  elles  favorisent  les  Iransporls  de  valeurs 
de  place  en  place,  avec  d'autant  plus  de  facilités  et 
d'avantage  qu'elles  ont  des  relations  plus  étendues. 
Souvent  meme  elles  ii’ont  pour  cela  aucun  effort  à 
faire,  aucun  soin  spécial  à prendre,  puisque  leurs 
propres  billels,  quand  la  circulation  en  est  suffisam- 
ment étendue,  sont  mer\eilleuscmenl  propres  à 
opérer  ces  sortes  de  transports  sans  aucuns  frais. 
Elles  se  chargent  aussi,  comme  de  raison,  d'effec- 
tuer les  payements  el  les  recettes  pour  le  compte  de 
leurs  clients.  Elles  font  plus  ; leur  caisse  devient 
souvent  une  sorte  de  caisse  commune  tenant  lieu  de 
toutes  les  caisses  parliculières  des  négociants,  el  qui, 
outre  l'avantage  de  dispenser  ceux-ci  de  garder  au- 
cune somme  oisive  pour  parer  aux  besoins  imprévus, 
leur  procure  encore  une  économie  de  temps  el  de 
frais  considérable.  Il  n'est  guère  d'autres  institutions 
qui  soient  susceptibles  de  rendre  à un  pays  de  plus 
nombreux  el  de  plus  éclatants  services. 

§ 5.  — OBSTACLES  OPPOSÉS  DAXS  LE  PASSÉ  A l'ÉTa- 
BLISSEMEXT  DES  BAXQl’ES  PlBLiyiES.  — DilficuUès 

7talureUcs;  entraves  lêyales.  — - Jusqu'ici  nous  nous 
sommes  borné  à exposer  la  théorie  des  banques  sous 
son  véritable  jour,  sans  nous  occuper  ni  des  sys- 
tèmes différents  qui  ont  été  présentés,  ni  des  objec- 
tions qui  ont  été  faites.  Ces  objections  el  ces  sys- 
tèmes méritent  pourtant  qu'on  en  tienne  compte; 
mais  nous  croyons  qu'en  général  ils  procèdent  moins 
d’une  étude  raisonnée  de  la  matière  que  d'une  eon- 
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U'mphilioii  trop  i'\i;lusive  do  corlniiis  faits  iiiiormaiix 
dui  se  sont  produits  sous  l'infliienco  dos  lois  roslric- 
livos  do  la  liberté  des  banques.  Dans  ce  qui  pré- 
cède, nous  a\ons  supposé  1 iiistitution  des  banques 
publi(|iies  parfaileinent  libre,  et  nous  les  avons  mon- 
trées telles  qu'elles serai<‘iil  si  elles  s'étaient  dévelop- 
pées dans  leur  spontanéité  et  dans  leur  liberté.  Il 
son  faut  malbeureuseinent  de  beaucoup  qu’il  en  ail 
été  ainsi  dans  le  passé,  et  même  qu'il  en  soit  encore 
Kéiiéralemenl  ainsi  dans  le  présent.  Dans  tous  les 
pa\s  <lu  monde,  la  formation  de  ces  établissements  a 
été  sujette  à une  multitude  de  restrictions.  Dans 
queb|ties-uns  elle  a été  sévèrement  interdite;  dans 
plusieurs  autres  elle  u'a  été  autorisée  ([iie  moyen- 
nant de  nombreuses  réserves,  qui  ont  dépouillé  les 
banques  de  leurs  principaux  caractères  et  en  ont 
siniiulièremenl  diminué  rmilité;  dans  presque  tous, 
ctilin,  lors  même  qu’il  leur  a été  permis  de  s'instituer 
a\ec  tous  les  caractères  qui  leur  sont  propres  et  de 
remplir  dans  toute  leur  étendue  les  fonctions  qui 
leur  reviennent,  elles  ne  sont  encore  établies  qu'en 
vertu  de  privilèges  spéciaux,  qui  ont  suffi  pour  en 
dénaturer  I action.  Sous  l’influence  de  ces  restric- 
tions et  de  ces  privilèges,  on  comprend  (|iie  les  ban- 
ques publiques  soient  devenues  le  plus  souvent  tout 
autre  chose  que  ce  quelles  auraient  dii  être.  C’est 
sur  l’élude,  fort  incomplète  d'ailleurs,  de  ces  insti- 
tutions plus  ou  moins  dénaturées,  que  se  sont  édifiées 
la  plupart  des  théories  dont  nous  parlons,  et  c’est 
de  là  que  sont  sorties  pareillement  la  plupart  des 
objections  qui  ont  été  faites  contre  rulilité  des  ban- 
ques en  général. 

Pour  réduire  ces  théories  et  ces  objections  à leur 
juste  valeur,  le  mieux  sera  donc  de  présenter  une 
revue  historique  et  raisonnée  des  faits.  Dans  celte 
revue,  ou  verra  ce  que  les  banques  sont  devenues 
sous  l'empire  des  lois  restrictives  auxquelles  elles 
ont  été  sujettes,  et  comment  elles  ont  dévié,  par  la 
force  même  des  circonstances,  du  véritable  principe 
de  leur  institution.  .Mais  peut-être  coiivient-il  de 
faire  connaître  d abord  la  nature  des  obstacles  qui 
ont  entravé  ces  établissements  dans  leur  développe- 
ment normal. 

La  formation  d'une  compagnie  de  ban<|ue,  telle 
que  nous  l'avons  définie  et  analysée  tout  à l’heure, 
suppose  1 exercice  de  deux  libertés  également  néces- 
saires ; d abord,  la  liberté  de  l’association,  sans 
laquelle  aucune  grande  compagnie  ii’esl  possible; 
puis,  la  liberté  de  contracter  avec  le  public  sous 
quelque  forme  qu  on  veuille  choisir,  et  particulière- 
ment sous  la  forme  si  expéditive  et  si  simple  des 
billets  de  batii|ue.  Elle  suppose,  en  outre,  il  faut  le 
dire,  un  état  social  déjà  bien  avancé,  où  les  par- 
ticuliers aient  assez  de  confiance  les  uns  dans  les 
autres  pour  mettre  en  commun  leurs  capitaux,  et  ' 
assez  de  confiance  dans  les  lois  pour  compter  sur 
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I rexéculioii  fidèle  de  Ions  les  engagements  contrac- 
tés. Cette  dernière  condition  n’a  été  remplie  tpie 
fort  tard  dans  le  monde,  et  encore  senlemenl  chez 
quelques  peuples  ; les  deux  autres  ne  le  sonl  pas  en- 
tièrement à l'henre  qu'il  est,  même  dans  les  pays  les 
plus  favorisés. 

« On  ne  trouve  dans  Thisloire  de  l'antiquité,  dit 
M.  Gantier,  aticune  trace  de  l'esprit  d'assoeialion, 
ineonciliable  peut-être  avec  un  étal  social  don!  l’es- 
clavage était  la  base,  et  qui  ne  peut  naître  d’ailleurs 
I qu'alors  que  l'industrie  a acquis  un  degré  d'étendue 
I et  d'imporiarioeaiiquelnese  prêtaient  ni  les  mœurs, 

, ni  les  iiisliimions  des  anciens,  ni  la  nature  et  la  di- 
rection de  leur  eivilisalion  » Sans  parler  même 
de  l’esclavage,  il  y avait  chez  les  anciens  assez  de 
I motifs  d'insécurité  pour  expliquer  l’absence  presque 

I totale  de  l'i'spril  d'association.  Comment  de  grandes 
agglomérations  de  capitaux  et  de  larges  associations 
d’hommes,  formées  uniquement  en  vue  de  rindusirie 
et  du  commerce,  auraient-elles  pu  naître  et  prospé- 
rer dans  un  ordre  de  choses  où  la  guerre  était  p*mr 

i ainsi  dire  l’étal  normal  des  peuples?  Quant  au  com- 
merce de  banque,  il  a pu  s’exercer,  et  il  s’est  exercé 
, en  effet,  chez  quelques  peuples  de  raiitiquité,  mais 
! non  pas  avec  les  formes  qu'il  a prises  de  nos  jours, 

! d’autant  mieux  que  l’usage  des  lettres  de  change  et 
des  billets  à ordre  était  alors  inconnu. 

Ce  qui  est  vrai  de  l'anliquilé  l’est  presque  aulaul 
du  moyen  âge.  Alors  aussi  la  guerre  était  l’élal  nor- 
mal des  peuples.  Le  commerce,  méprisé,  avili,  était 
en  butte  à tous  les  genres  de  vexations,  et  loin  qu'on 
put  songer  à y contracter  de  grandes  assoeialions 
commerciales  sous  la  garantie  de  l’autorité  publique, 
on  n’était  pas  même  sur  de  pouvoir  opérer  sans 
trouble  dans  la  sphère  étroite  où  on  était  confiné. 

II  n’y  avait  guère  d'exception  à cela  qu’au  sein  de 
(|uelques  républiques,  telles  que  Venise,  Gènes,  la 
Hollande,  ou  dans  les  villes  libres  du  nord  de  l’Al- 
lemagne, comme  Hambourg  et  Lubeck;  mais  là 
même  les  relations  commerciales  ne  se  ressentaient 
que  trop  de  l’etal  de  barbarie  qui  prévalait  encore 
dans  le  reste  du  monde. 

Sans  parler  d'ailleurs  des  obslaclesque  la  forma- 
tion des  compagnies  de  banque  a rencontrés  dans 
Félat  social  des  peuples,  il  y en  a toujours  eu  d’autres 
dans  les  lois.  Ou  peut  en  juger  par  ce  qui  se  voit 
même  de  nos  jours.  Une  compagnie  de  banque  ne 
peut  guère  s’instituer  que  sous  la  forme  de  ce  que 
nous  appelons  aujourd’hui  une  soviété  anojtymey 
seule  forme  acceptable  de  l’association  en  grand.  Or, 
dans  l’ancienne  France,  celle  espèce  de  société 
n’était  pas  même  reconnue  par  la  loi,  qui  n'admel- 
tail  que  la  société  en  commandite  et  la  société  en  nom 
collectif;  aussi  ne  pouvait-elle  s’établir  qu’en  vertu 

* Oet  banquet  et  deihutitutionsihcrétlit,  articles  Encvclüp. 
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d'une  initiative  directe  de  raiilorilé  rovale.  Depuis  ce 
temps,  elle  a éié  reconnue  par  la  loi  nouvelle,  (|iii 
en  a fait  une  des  formes  prévues  et  permises  de  l’as- 
sociation commerciale;  mais,  quoique  reconnue, 
elle  ne  peut  s'établir  qu'au  moyen  d'une  autorisation 
spéciale  qui  ne  .s'obtient  pas  facilement.  En  Angle- 
terre, où  la  législation  est  un  peu  plus  libérale,  il 
est  loisible  à tout  le  monde  d’instituer,  sous  le  nom 
de  roi)ipa(/Hics  à fouds  rénuis  (joint  stock  comptt- 
7iies),  «les  sociétés  parfaitement  semblables,  quant 
à la  forme,  à nos  sociétés  anonymes,  et  en  cela  sus- 
ceptibles de  s’étendre  sur  une  fort  grande  rebelle; 
mais,  à moins  qu’elles  ne  soient  instituées  eu  vertu 
d’une  charte  d'incoiporafiott  octroyée  par  le  parle- 
ment, tous  les  associés  y sonl  snlidairemenl  el  iii- 
définiiiienl  responsables,  sur  leurs  piTsoiines  et  sur 
leurs  iûeiis,  de  toutes  les  déliés  contractées  sous  la 
raison  sociale.  Solidarité  fâcheuse  autant  qu’injuste, 
responsabilité  terrible,  qui  a du  longtemps  étouffer 
l’esprit  d’assoeialion,  el  (jui  aujourd'hui  même  eu 
entrave  singulièrement  l'essor.  Aux  Élats-Unis  en- 
fin, dans  ce  pays  libéral  par  excellence,  Félablisse- 
meiil  de  la  société  anonvme  est  soumis,  comme  en 
France,  à l’obligation  d’une  autorisation  préalable  ; 
el  la  seule  différence  qui  existe  à cet  égard  entre  ce 
pavs  el  le  nôtre,  diffén  iice  assez  grande  d’ailleurs, 
c’est  que  ces  sortes  d’aulorisalions,  délivrées  par  les 
législatures  de  tous  les  Étals  qui  composent  l’Union, 
s')  oblienneiit  avec  une  bien  plus  grande  facilité.  Par 
les  obstacles  (|ue  le  développement  de  Fespril  d’as- 
sociation rencontre  encore  aujourd’hui  dans  les  lois 
des  peuples  les  plus  avancés  du  monde,  qu’on  juge 
de  ceux  qu’il  a rencontrés  dans  le  passé. 

Li‘s  obstacles  n'oni  pas  été  moindres  par  rap- 
port à l’exercice  du  commerce  de  banque,  tel  iiu’il 
couvciiail  à de  grandes  compagnies  de  Fenlrepren- 
dre. 

Pendant  longtemps  d’abord  la  valeur  du  signe  mo- 
nétaire, base  de  tous  les  engagements  commerciaux,  a 
été  trop  incertaine,  trop  variable,  trop  sujette  à des 
altérations  frauduleuses  pour  qu’il  fût  possibled’établir 
sur  ce  fondement  un  cours  régulier  d'opérations. 
Ajoutez  (|ue  le  prélèvemeni  d’un  intérêt  sur  les 
prêts  d’argent  a été  longtemps  flétri  sous  le  nom 
d'usure,  el  formeliemeiil  condamné  par  les  canons 
de  l'Église.  On  pouvait  bien  quelquefois  tolérer  celle 
pratique  chez  les  simples  commerçants,  d'autant 
mieux  qu’il  étail  difficile  de  l’empêcher,  mais  on 
ne  pouvait  guère  avoir  la  même  tolérance  pour 
des  élabiisseiuenls  ayant  un  caractère  public.  Puis 
les  procédés  même  des  compagnies  ont  eu  bien 
de  la  peine  à triompher  <les  préjugés  qui  s’éle- 
vaient contre  eux.  Celle  manière  de  coniracler 
avei  le  publie,  non  plus  par  voie  d’engagements  ' 
individuels  comme  les  particuliers,  mais  par  voie  de 
dispositions  générales,  a dans  tous  les  temps  porté 
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ombrage  aux  gouvernements,  qui  ont  paru  y \oir 
une  sorte  d'empiétement  sur  les  attributions  de  Fau- 
lorilé  publique. 

C’est  surtout  en  ce  qui  concerne  l’émission  des 
billets  de  circulation  que  celle  répulsion  a été  vive. 
Dans  Fordre  naturel  des  choses,  ces  billets,  (|ui  con- 
sliliienl  la  forme  la  plus  simple  el  la  plus  expéditive, 
mais  aussi  la  plus  déliée,  des  obligations  commer- 
ciales, ont  (lu  être  imaginés  les  derniers,  longtemps 
après  les  lettres  de  change  el  les  billets  à ordre, 
(Fautant  mieux  que,  pour  remplir  leur  objet,  ils  de- 
mandent une  confiance  plus  absolue,  plus  générale, 
et  qu’ils  appartiennent  par  coiiséqueul  à un  or4lre 
social  plus  avancé.  Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner 
qu’ils  se  soient  introduits  très-tard  dans  le  monde. 
Mais,  ce  qui  est  pis,  c’est  qu’ils  u’ont  pu  > faire  leur 
apparition  sans  qu’à  Finstant  les  gou\entemen(ss’en 
emparassent,  soit  pour  en  interdire  absolument 
Fusage,  soit  pour  en  faire  leur  propre  profil,  en  ré- 
servant le  droit  de  les  émettre,  tantôt  à eux-mêmes, 
lanlôl,  el  moyennant  certaines  coiulilions  oiicmis(*s, 
à dt*s  établissements  privilégiés  par  eux. 

Quoi(|ue  l'émission  des  billets  de  circulation  ne 
soit  pour  les  compagnies  de  banque  qu’une  manièrt^ 
de  faire  usage  de  leur  crédit,  exactement  semblable 
quant  au  fond  à celle  qu'emploient  les  simples  eoni- 
merçanls  quand  ils  émelleiil  des  lettres  de  chai.ge 
ou  des  billets  à ordre,  les  gouvernements  \ oui  \n 
un  moyen  expéditif  el  commode  pour  aliirer  vers  eux 
les  capitaux  du  public  et  les  faire  servir  à combler 
le  vide  de  leurs  trésors.  Presque  toujours  chargés 
de  dettes  el  à bout  de  \oies,  coiiime  ils  FélaieiÉl 
pour  la  plupart  dans  les  siècles  passés,  et  comme  ils 
le  sont  encore  trop  souvent  de  m»s  jours,  au  lieu  de 
laisser  les  banques  accomplir  eu  paix  leur  missiuii 
commerciale,  ils  ont  voulu  en  faire  des  ressorts  fi- 
nanciers, destinés  à suppl<h*r  aux  ressources  é/iuisées 
(le  l’impôt.  El,  eu  effet,  grâce  aux  privilèges  exclu- 
sifs accordés  à celles  de  ces  inslitulions  qu'ils  ont 
voulu  autoriser,  ils  en  ont  fait  quel(|uefois  des  res- 
sorts financiers  d’une  grande  puissance;  mais  ce  n'a 
été  qu’en  leur  faisant  perdre  qiielques-iines  de  leurs 
plus  bienfaisantes  attributions. 

C’est  ainsi  que  I établissement  fies  banques  pii- 
bli(|ues,  loiigteiiips  relardé,  tant  par  les  imperh^r- 
lions  (le  Fordre  social  que  par  des  obstacles  muléricN 
el  légaux  de  di\ers  genres,  n'a  eu  lien  dans  lu  suih' 
que  sous  l’empire  de  restrictions  et  de  {iriviléges  (|ui 
en  ont  dénaturé  le  principe  d(‘S  leurs  débuts.  Nous 
allons  voir  maintenant  ce  qu’elles  sont  dcveimes 
en  fait  sous  les  régimes  di\f*rs  t|u’on  leur  a im- 
posés. 

i.  — REViE  HiSToKiuiE.  — Lcs  bduqucs  dc 

déptU  : Venise,  Gènes,  Amsterdam,  llamboart/j  Hc. 
~ La  plus  ancienne  banque  dont  Fbisloire  fasse 
mention  est  celle  qui  fui  établie  à Venise  dan  h 
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courant  du  \ir  siècle.  Anderson,  dans  son  /AV- 
toir,'  du  rommercc,  porte  la  date  de  son  établis- 
senieiU  à l'année  H 57  ; d'autres  ne  la  fixent  quVi  l’an- 
née IJ7I.  Mais  un  ancien  écrivain,  Clairac,  avocat 
de  Bordeaux,  qui  écrivait  en  1057,  et  qui  parait 
avoir  eu  des  infornialions  plus  précises,  assure  qu'il 
y avait  à Venise  trois  banques,  ou  plutôt  trois  éta- 
blissements constituant  une  seule  et  même  banque; 
savoir  : le  Monte  Vecchio  (vieux  mont),  qui  fut 
érigé  vers  l’an  II5*>,  sousie  duc  Vilalis  Michaël  ; 
le  Monte  XovOf  élabli  en  1280,  et  le  Monte  Ao- 
vixsimo,  qui  ne  fut  établi  qu’en  1410,  sous  le  duc 
Leonardo  Loredano.  C’est  la  réunion  de  ces  trois 
monts,  dit  Clairac,  qu’on  a appelée  la  banque  de 
Venise. 

Suivant  le  même  auteur,  la  constitution  de  chacun 
de  ces  trois  monts  a été  un  expédient  financier  em- 
ployé par  le  gouvernement  pour  pourvoir  à certains 
besoins  pressants  de  l’Étal.  Sous  le  duc  Vitalis  Mi- 
chaël, la  république,  épuisée  par  la  guerre  qu'elle 
avait  soutenue  contre  l’empire  d’Orient,  eut  recours 
à un  emprunt  forcé  sur  les  citoyens  riches.  On  éta- 
blit cet  emprunt  en  rente  constituée,  pour  le  paye- 
ment de  laquelle  on  obligea  les  revenus  de  la  sei- 
gneurie. C’est  le  corps  des  créanciers  de  l’État, 
réunis  en  une  sorte  de  chambre  syndicale,  qui  forma 
le  premier  noyau  de  la  banque,  et  son  premier  ca- 
pital fut  une  créance.  Le  Monte  Novo  fut  établi, 
toujours  selon  Clairac,  pour  soutenir  la  guerre  de 
Perrare,  et  le  Monte  ^ovissitno^  pour  relever  la 
république  abattue  par  une  guerre  de  sept  ans. 

Il  n’est  pas  très-facile  de  comprendre  comment 
trois  monts  distincts  pouvaient  constituer  une  seule 
et  même  banque.  Au  reste,  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l’origine  et  aux  premiers  temps  de  la  banque  de  Ve- 
nise est  fort  obscur.  Ce  que  l’on  sait  mieux,  c’est 
que  son  organisation  primitive  fut  modifiée,  en  1587, 
par  un  édit  qui  lui  constitua  en  même  temps,  aux 
dépens  de  l’Étal,  un  capital  de  5 millions  de  ducats, 
dont  elle  demeura  débitrice,  mais  sans  en  payer 
rintérét. 

Quant  aux  opérations  de  la  banque  de  Venise, 
elles  furent  à peu  près  les  mêmes  que  celles  de  toutes 
les  banques  de  dépôt  qui  s’instituèrent  dans  la  suite. 
Elle  recevait  eu  dépôt  l’argent  des  particuliers,  et 
leur  ouvrait  en  conséquence  un  crédit  sur  ses  regis- 
tres. Ces  crédits  se  transmettaient  ensuite,  d’un 
particulier  à l’autre,  au  moyen  d’une  cession  et  d’un 
transfert  sur  le  registre,  qu’on  appelait  virement  de 
parties.  Il  paraît,  au  surplus,  que  dès  avant  Finsli- 
lulion  de  la  banque,  on  faisait  déjà  sur  celte  place  les 
payements  en  virements  de  parties,  comme  on  les  a 
pratiqués  depuis  à Lyon.  Il  est  probable  seulement 
que  la  banque  avait  donné  à ces  opérations  des  ga- 
ranties nouvelles,  et  qu’elle  en  avait  rendu  l’usage 
plus  général. 


BANQUE. 

« Une  observation  commune,  dit  M.  Gautier,  à 
la  plupart  des  banques  qui  furent  fondées  à l'imi- 
tation de  celle  de  \>nise,  et  jusqu’à  la  fin  du 
XVI"  siècle,  c’est  qu’elles  furent,  non  des  entre- 
prises particulières,  mais  des  institutions  ou  natio- 
nales ou  municipales,  fondées,  dirigées  et  souvent 
ilolées  par  l Élatou  par  la  ville  qui  en  était  le  siège, 
et  auxquelles  étaient  attribués  des  privilèges  ou 
monopoles  en  vertu  desquels  certaines  opérations  ne 
pouvaient  être  faites  que  par  leur  entremise;  enfin, 
qu’en  les  créant  on  établit  aussi  pour  leur  usage  une 
monnaie  fictive  ou  de  convention,  d’une  valeur  fixe 
et  communément  supérieure  à celle  de  la  monnaie 
courante,  dans  laquelle  leurs  payements  et  recettes 
étaient  faits  et  leurs  comptes  tenus  au  moyen  d'un 
agio  variable  entre  l’un  et  l’autre.  » 

El  pourquoi  cette  adoption  d’une  monnaie  fictive 
dans  la  plupart  dos  banques  instituées  à celte  époque? 
Elle  s’explique  par  celte  circonstance,  que  le  déplo- 
rable abus  de  raltération  des  monnaies  était  alors 
très-fréquent  dans  la  plupart  des  Étals  de  l'Europe, 
et  que  les  républiques  au  sein  desquelles  les  banques 
étaient  établies,  bien  que  préservées  de  cet  abus  par 
la  sagesse  relative  de  leur  administration,  n’étaient 
pas  à l'abri  de  rinvasion  des  monnaies  étrangères 
altérées,  qui  venaient  jeter  le  trouble  dans  leurs 
transactions  commerciales.  C’est  pour  donner  à ces 
transactions  une  base  |tlus  sûre  qu’on  avait  adopté, 
dans  les  banques,  l’usage  d'une  monnaie  idéale  (pii  fut 
à l’abri  de  toute  altération.  Quand  les  espèces  d'or  ou 
d’argent  étaient  versées  dans  la  caisse  d’une  de  ces 
baiK|ues,  elle  les  convertissait  naliirellenieiil,  après 
un  essayage  ayant  pour  objet  do  constater  la  quan- 
tité de  métal  lin  qu’elles  coiileiiaient,  en  celle  mon- 
naie idéale  dont  elle  avait  fait  choix,  en  leur  allri- 
buaul  toujours,  pour  plus  de  sûreté,  une  valeur  un 
peu  inférieure  à celle  qu’elles  avaient  dans  la  réa- 
lité. 

Cette  substitution  d’une  monnaie  idéale  à la 
monnaie  courante  est  peut-être  le  plus  grand  service 
que  les  anciennes  banques  de  dépôt  aient  rendu.  Par 
là,  elles  ont  apporté  du  moins  la  sécurité  dans  les 
relations  commerciales,  et  doté  les  villes  qui  les  pos- 
sédaient d'une  sorte  de  crédit  relatif  bien  supérieur 
à celui  dont  on  jouissait  ailleurs,  Ajoulez-y  qu’en 
permettant  aux  commerçants  d’effecluer  leurs  paye- 
ments et  leurs  recettes  par  de  simples  écritures, 
elles  les  ont  dispensés,  dans  une  certaine  mesure, 
des  soins  et  des  frais  qu’entraînent  ordinairement 
les  maniements  et  les  transports  de  numéraire. 

A cela  près,  elles  n’ont  rempli  aucune  des  fonctions 
essentielles  qui  reviennent  aux  banques  telles  que 
nous  les  concevons  aujourd’hui.  Peut-être  les  temps 
Il  étaient-ils  pas  encore  favorables  à l’accomplisse- 
ment d une  pareille  tâche.  Mais  il  est  juste  de  dire 
aussi  que  des  institutions  fondées  par  rautorilé 


l 


BANQUE. 

publique,  et  naturellement  circonscrites  par  elle,  | 
ii’élaienl  guère  propres  à la  remplir. 

La  banque  de  Venise  a subsisté  jusqu’en  1707,  | 
époque  où  elle  a péri  sous  l’effort  de  la  conquête, 
en  même  temps  que  la  république  qui  l’avait 
fondée. 

En  suivant  l’ordre  des  dates,  après  la  banque  de 
Venise,  nous  trouverions  celle  de  Barcelone,  qui  fut 
fondée,  à ce  qu’il  paraît,  vers  la  fin  du  xiv«  siècle, 
sous  la  garantie  des  autorités  municipales  de  celte 
ville.  Mais  comme  cette  institution,  qui  n’a  pas 
eu  un  caractère  à part,  n’a  pas  rempli  un  grand 
rôle  dans  le  monde,  nous  ne  nous  y arrêterons 
pas. 

Ce  fut  dans  des  circonstancesà  peu  près  semblables 
à celles  où  s’étail  trouvée  la  république  de  Venise 
au  XII®  siècle,  qu’on  établit  à Gênes,  en  1407,  la 
banque  dite  de  Saint-George.  Elle  eut  aussi  pour  ; 
premier  capital  une  créance  des  particuliers  sur  | 
rÉlal,  pour  garantie  de  laquelle  on  lui  avait  donné 
File  de  Corse  et  quelques  autres  territoires.  Calquée 
sur  celle  de  Venise,  elle  reçut  comme  elle  des 
dépôts  et  effectua  les  payements  des  particuliers  à 
sou  exemple.  La  direction  en  était  confiée  à huit  , 
administrateurs,  choisis  parmi  les  intéressés.  Elle 
avait  aussi  une  monnaie  spéciale,  supérieure  d’environ  j 
15  pour  100  à la  monnaie  courante.  Cependant  les 
guerres  civiles  et  étrangêresqui  affligèrent  conlinuelle- 
nienl  la  république  de  Gênes  lui  rendirent  si  souvent 
nécessaire  la  ressource  de  Fcinpriinl,  et  la  bam|ue  de 
Saint-George  fut  tant  de  fois  appelée  à intervenir 
dans  ces  opérations,  qu’elle  peut  être  considérée 
plutôt  comme  une  caisse  d’emprunts  publics  que 
comme  une  institution  commerciale.  Pillée  par  les 
Autrichiens  en  1710,  elle  suspendit  ses  payements; 
mais  la  monnaie  fictive  dans  laquelle  elle  tenait  ses 
comptes  demeura  en  usage,  en  changeant  seulement 
de  nom  : au  lieu  de  vntnta  di  hanvoj  elle  s’appela 
v(dntn  di  permesxo. 

La  banque  d'Amsterdam,  fondée  le  51  janvier 
1Ü09,  à peu  près  sur  les  mêmes  principes,  se  ren- 
ferma au  conlraire  assez  strictement,  au  moins  pen- 
dant une  grande  partie  de  sa  durée,  dans  ses  rapports 
avec  le  commerce.  Elle  était  placée  sous  la  garantie 
de  la  ville  et  sous  Faiilorilé  de  ses  bourgmestres. 
Quoiijue  formée  plus  lard,  elle  l’emporta,  par  sa 
valeur  commerciale,  sur  celles  que  nous  venons  de 
nommer;  c’est  la  plus  considérable  qui  ail  existé 
dans  ces  lemps-là.  L’un  des  statuts  de  FÉlal  portait 
que  toutes  les  lettres  de  change  de  000  florins  et 
au-dessus  seraient  payées  en  monnaie  hanro;  condi- 
tion sévère  qui  contribua  beaucoup  à rendre  Fusage 
de  la  monnaiede  banque  général  dans  le  pays.  Elle  de- 
vint bienlôtia  caisse  de  dépôts  et  d’épargne  de  la  ville 
et  des  provinces  voisines,  quoiqu’elle  ne  remplît  pas 
la  première  condition  d'une  véritable  caisse  d'épargne, 
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celle  de  payer  un  intérêt  pour  les  dépôts  qu’on  lui  con- 
fie. Elle  délivrait  à ses  dépositaires  des  certificats 
transférables  moyennant  un  léger  droit,  et  en  vertu 
d'une  procuration  qu’il  fallait  faire  renouveler  tous  les 
ans.  Les  particuliers  qui  lui  avaient  confié  des  fonds 
pouvaient  les  retirer  en  payant  un  droit  de  garde 
de  1/8  pour  100.  Elle  n’acceptait  les  espèces  que 
sous  le  bénéfice  d'un  agio  de  5 pour  100;  ce  qui 
explique  pourquoi  la  monnaie  de  banque  avait  tou- 
jours, dans  la  circulation,  une  valeur  un  peu  supé- 
rieure à celle  de  la  monnaie  courante.  Elle  n’ouvrait 
un  compte  nouveau  que  sous  la  condition  d’une 
prime  une  fois  payée  de  10  florins.  La  ville 
d’Amsterdam  était  garante  des  dépôts,  qui  furent 
longtemps  gardés  par  elle  avec  une  fidélité  invio- 
lable. 

Il  paraît  qu'outre  les  avantages  commerciaux 
qu’on  avait  en  vue  en  instituant  les  banques  de 
dépôt,  ou  s’étail  proposé  aussi,  dans  plusieurs  des 
villes  où  elles  furent  établies,  d'en  faire  une  source 
de  revenu  publie.  C’est  ce  qui  semble  résulter 
d’abord  de  celle  disposition  passablement  étrange 
en  vertu  de  laquelle  on  obligeait  les  commerçants  à 
effectuer  certains  payements  en  monnaie  de  banque. 

Il  est,  en  outre,  constant  en  fait,  que  plusieurs  de 
lUis  établissements  ont  procuré  d'assez  notables  béné- 
fices aux  villes  qui  les  possédaient.  C’est  ce  qu  Adam 
Smith  constate  en  ces  termes  par  rapport  à la  banque 
d’Amsterdam  : 

« La  banque  donne  à la  ville  d'Amsterdam  un 
re\enu  considérable,  indépendamment  d un  droit  de 
magasin -qui  lui  est  payé.  Cliaque  individu  qui  ouvre 
; un  premier  compte  avec  la  banque  lui  paye  unhono- 
i raire  de  10  florins,  el5  florinsDStuivers  pour  chacun 
I des  comptes  suivants  ; il  paye  aussi  5 sluivers  pour 
ch:i(|ue  transport  au-dessous  de  500  florins.  La  ban- 
I i|ue  (|ui  vent  arrêter  la  multiplicité  des  petites  affaires 
exige  encore  0 sluivers;  celui  qui  néglige  de  balancer 
I son  compte  deux  fois  chaque  année  est  soumis  à une 
amende  de  25  florins.  Quiconque  ordonne  un  Irans- 
^ port  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  est 
portée  sur  le  livre  voit  son  ordre  rejeté,  et  paye 
I néanmoins  5 |iour  100,  à raison  de  l excédant  de  la 
' somme.  On  suppose  aussi  que  la  banque  fait  un 
bénéfice  considérable  sur  la  vente  des  monnaies 
étrangères  et  des  lingots  qui,  par  l’expiration  des 
récépissés,  lui  restent  quelquefois,  cl  qu’elle  garde 
i toujours  jusqu’au  moment  où  elle  peut  les  vendre 
avec  avantage;  elle  bénéficie  encore  en  vendant 
Fargeul  de  banque  à 5 pour  100  d'agio,  et  on  Fache- 
laiil  à 4.  » 

Adam  Smith  suppose  que  ces  bénéfices  étaient 
accidentels,  qu’ils  n’avaient  pas  été  prévus  lor>  de  la 
fondation  de  la  banque,  et  qu'en  conséquence  ils 
n’élaieni  entrés  pour  rien  dans  les  motifs  de  sou 
institution.  C'est  possible,  quoique  douteux,  en  ce 
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qui  cmifomp  la  banquo  tPAnislerdam  ; mais,  par 
rapport  à la  banque  de  .Nuremberg,  fondée  quelques 
années  plus  tard,  en  rintention  de  bénéfieier 

par  ce  moyen  est  manifeste.  A Nuremberg,  toutes 
( spèces  de  marchandises  excédant  la  somme  de 
tîOO  florins  et  les  lettres  de  change  au-dessus 
de  50  florins  devaient  se  payer  en  banque,  sous 
peine  d’une  amende  de  10  pour  100  de  la  somme 
négociée.  On  payait  en  outre  .>  kreuizers  pour  cha- 
que cenlaine  de  florins  payvs  ou  wms  en  banque.  Ce 
n est  pas  tout.  Il  était  bien  permis  aux  étrangers 
d'acheter  des  marchandises  pour  une  somme  au- 
dessus  de  :200  florins  et  de  les  payer  en  argent 
eouraiU;  mais  quand  ces  memes  étrangers  vendaient 
à des  nationaux,  il  était  enjoint  h ceux-ci  de  déduire 
sur  le  prix  de  vente  5 kreutzers  par  100  florins 
pour  en  tenir  compte  à la  banque,  et  d’en  payer  le 
double,  parce  que,  dans  ce  cas,  pareille  somme  était 
exigée  des  deux  parties  contractantes.  Mais  toutes 
ces  retenues  abusives  n’avaient  pas  lieu  dans  la 

banque  de  Venise,  où  le  service  parait  avoir  été 
gratuit. 

Quoique  la  banque  d’Amsterdam  eût  longtemps 
gardé  avec  une  fidélité  scrupuleuse  les  sommes  qu’elle 
avait  reçues  en  dépôt,  elle  se  départit  à la  fin  de 
telle  fidélité  qui  était  devenue  proverbiale.  Deux 
ftiis,  on  le  sait,  la  Hollande  a été  envahie  par  les 
années  françaises.  La  première  fois  (c’était  sous  le 
lègue  de  Louis  XIV,  en  1672),  le  comnitrce  ayant 
retiré  les  fonds  qu'il  avait  à la  banque,  tui  trouva  les 
tiepols  inlacts.  On  relrouva  même  sur  les  monnaies 
l'-s  traces  de  rineendie  t|ui  avait  éclaté  ptni  de  temps 
après  la  fomlation  de  cet  établissement,  et  qui  avait 
tiévoré  une  partie  de  riiùtel  de  ville;  ce  .|ui prouvait 
que  les  dépôts  n’avaient  pas  même  élt*  déplacés. 
Mais  la  seconde  fois  (c’ctail  ptuidanl  la  révolution 
française),  la  banque  se  trouva  liors  d'état  de  rem- 
bourser les  depots,  et  on  décoiuril  av(‘c  étonnemenl 
que  les  directeurs  avaient  prêté  mie  somme  de 
21,000,000  de  francs  aux  élals  de  Hollande  et  de 
Frise.  A parlir  de  ce  moment,  la  banque  d’Amster- 
dam fut  frappée  d’un  discrédit  doni  elle  ne  se  releva 
plus  entièrement.  Elle  fut  remplacée,  en  1814,  pur 
une  banque  d’inslilulioii  moderne,  semblable  aux 
banques  de  l.ondres  et  de  Paris. 

Si  la  banque  de  Hambourg,  fondée  en  16111, 
s était  présentée  avec  des  caractères  particuliers,  il 
sérail  facile,  autant  qu’instructif,  d’en  retracer  l’Iiis- 
loire  ; car  celle  histoire  est  connue  dans  ses  moindres 
details,  grâce  à la  publication  de  l'ouvrage  deBiisch, 
ouvrage  écrit  en  allemand,  mais  traduit  en  français 
>mis  ce  litre  : La  Banqm^  de  Humbout'ff  rendue 
(uede.  Mais  cet  élablissemeiil  ne  s est  pas  distingué 
'I  une  manière  essentielle  de  ceux  dont  il  vient  d’être 
question;  il  s'esi  renfermé  dans  les  mêmes  fonctions, 
qn  il  a remplies  à peu  près  de  la  même  manière.  On 
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peut  voir  au  mol  Ayio  comment  et  dans  quelles  cir- 
constances il  a constitué  la  monnaie  idéale  qu’il 
«vail  adoptée.  Ce  qu’on  peut  dire  à la  louange  de  la 
banque  de  Hambourg,  ou  plutôt  de  la  ville  qui  la 
possédait  et  <|ui  Lavait  prise  sous  sa  tutelle,  c’est 
I qu’elle  ne  s’est  pas  montrée  Irop  avide  de  multiplier 
^ ses  bénéfices  aux  dépens  du  commerce  et  qu’elle  a 
toujours  été  bien  administrée.  Aussi  son  crédit,  qui 
, n a jamais  été  altéré  que  par  des  causes  imlépen- 
dantes  <le  sa  volonté,  comme,  par  exemple,  l’altéra- 
, tion  des  monnaies  par  les  princes  de  l’Empire,  ou 
Tinvasion  des  armées  étrangères,  s’esl-il  constam- 
ment relevé  après  ces  crises.  C’est,  du  reste,  la  seule 
des  anciennes  bam|ues  de  dépôts  dont  l’existence  se 
soit  prolongée  jusqu’à  nos  jours. 

La  banque  de  Rotterdam,  érigée  le  18  août  1655, 
élait  aussi,  en  presque  tous  les  points,  semblable  à 
celle  d’Amsterdam.  La  seule  dilTérence  un  peu  impor- 
lanle  qu’on  y remariiue,  c’est  ((u’elle  permellait  aux 
négociants  d'avoir  un  compte  chez  elle  en  argent  de 
banque  et  eu  argent  courant.  Quand  on  traitait  en 
argent  courant,  les  droits  prélevés  par  la  banque 
étaient  plus  forts,  en  sorte  qu’il  n’y  avait  pas 
d’avanlap  à se  servir  de  ce  moyen.  Mais  l’argent  de 
bamine  était  destiné  à payer  les  traites  de  l’étranger 
sur  Rotterdam,  tandis  que  l’argent  courant  ser- 
vait à payer  les  traites  de  la  ville  sur  l'élran- 
ger. 

S’il  y avait  (|uelques  observations  particulières  à 
faire  sur  l’une  de  ces  anciennes  banques,  ce  serait 
plutôt  sur  celle  de  Stockholm.  Vollaire,  Hans  son 
Uhtoiredv  Charles  XII,  avance,  un  peu  légèreiiieiil 
peui-èire,  que  celte  banque  est  la  plus  ancienne  de 

l’Europe.  Lefaileslquellefulfoiidéeen  1668, e’esl-à- 

dirc  as.sez  longtemps  après  celles  d’Amsterdam  et  de 
Hambourg,  et  fort  longtemps  surtout  après  celles 
He  (;ênes  et  de  \ enise.  Mais  ce  qui  lui  mériterait 
une  attention  particulière,  c’est  qu'elle  parait  avoir 
fait  usage  la  première  des  liillets  de  circulation.  « Les 
récépissés  que  la  banque  de  Stockholm  délivrait  aux 
négociants  qui  avaient  des  fonds  à leur  crédit  diez 
elle  circulaient,  en  elTel,  dit  M.  Gautier,  comme 
argent  comptant  dans  loule  la  Suède;  ils  étaient 
reçus  en  payement  de  marcliandises  de  toute  espèce, 
et  même,  depuis  un  édit  du  H janvier  1726,  en 
payement  de  lettres  de  change.  » 

Ce  qui  est  peut-être  encore  plus  digne  d'atleiilion, 
el  ce  (|ue  M.  Gautier  ne  dit  pas,  c’est  que  la  banque 
de  Stockholm  paraît  avoir  été  le  premier  modèle  de 
ees  insliliilions  de  crédit  foncier  (|ui  fonctionnent 
aujourd’hui  dans  une  grande  partie  de  rAlleniagne. 

C était,  en  elTet,  disent  quelques  anciens  auteurs,  un 
lombard,  c’est-à-dire  un  établissement  prétaiit*sur 
^ gage,  mais  un  lombard  où,  au  lieu  de  prêter  sur  des 
' Itijoux,  on  prèlaif  sur  des  immeubles  jusqu’aux  trois 
; qimi  ts  de  leur  valeur.  On  > prêtait  également,  il  est 
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vrai,  sur  les  matières  d’or  el  d'argent  el  sur  toutes  j 
marchamlisesnon  sujettes  à détérioration  ; mais  enfin 
les  prêls  sur  immeubles  y étaient  la  règle  commune. 
Bien  mieux;  un  peu  plus  lard,  en  1752,  comme  on 
avait  remarqué  avec  effroi  qu’une  grande  partie  des 
biens  immobiliers  allaient  s’engloutir,  par  suite  d’ex- 
proprialioiis  ou  de  rachats,  dans  les  domaines  de  la 
banque,  qui  menaçait  ainsi  de  devenir,  dans  quelques 
siècles,  l’uni<|ue  propriétaire  du  royaume,  on  disposa 
qu’à  partir  de  1754  les  propriétaires,  débiteurs  de 
la  banque,  pourraient  se  libérer  vis-à-vis  d'elle  peu 
à peu,  en  lui  payant,  outre  rinlérêl  des  sommes  prê- 
tées, une  prime  annuelle,  ou  annuité,  de  5 pour  iÜO, 
jusqu’à  extinction  «le  la  dette.  Ce  sont  bien  là  les 
principes  essentiels  des  institutions  de  crédit  foncier. 
.Mais  les  données  que  l'on  possède  sur  les  opérations 
de  la  banque  de  Stockholm  sont  peut-être  trop  incom- 
plètes pour  qu’on  se  forme  sur  le  caractère  de  cet 
êlablissenient  une  opinion  bien  arrêtée. 

On  aime  quelquefois  à voir  poindre  dans  ces  an- 
ciennes institutions  les  premiers  germes  du  crédit 
commercial  el  du  crédit  public.  El  toutefois,  quand 
on  les  observe  de  près,  on  ne  peut  s’empêcher  de 
reconnaître  combien  elles  étaient  encore  imparfaites, 
à quel  point  elles  étaient  au-dessous  des  éminentes 
fonctions  que  les  banques  publiques  sont  appelées  à 
remplir.  Hàtons-nous  donc  d'arriver  aux  bamiues 
nioderne.s  de  rAiiglelerre  el  de  l'hkosse,  qui,  sans 
atteindre  encore  le  but,  eu  ont  du  moins  approciié 
de  pins  près. 

5,  — SUITE  DE  L\  nEVÏ  E IIISTOKIOIE.  — Le$ 
banques  dWnqivterre  et  d*Écosse, — Le  premier  éla- 
blissemenl  qui  appartienne  vérilablenienl  à la  série 
des  banques  modernes,  tant  par  la  nature  de  ses 
altrilmtions  que  par  rimporlance  ilu  rôle  iju'il  a rem- 
pli el  qu’il  remplit  encore,  c’est  la  banque  de  Lon- 
flres,  fondée  en  1604.  Celle  banque  est  en  efl'el  la 
première  qui  ail,  sinon  possédé,  au  moins  exercé 
avec  suite  le  droit  d'éiuellre  des  billets  de  circula- 
tion (oM  porteur  et  à l’i/c),  el  de  faire  des  avances 
au  commerce  sous  la  forme  de  prêts  el  d’escomptes. 
Les  autres,  comme  ou  l'a  vu,  n’émellaiciit  point  de 
billets,  ne  faisaient  point  d’avances,  el  se  bornaient 
à transférer  d'un  particulier  à l’autre,  par  des  écri- 
tures, les  sommes  qu'elles  avaient  reçues  en  dépôt. 
En  se  chargeant  de  ces  fondions  nouvelles,  la  banque 
de  Londres  ne  renonça  pas  d’ailleurs  à remplir  celles 
que  les  anciennes  banques  s’élaienl  attribuées.  .\  la 
fois  banque  de  dépôt,  banque  de  circulation  el  banque 
d’escompte,  elle  agrandit  de  toutes  les  manières  le 
cercle  trop  étroit  dans  lequel  ces  sortes  d'insliluiions 
avaient  coutume  de  se  mouvoir. 
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Selon  M.  Gilbart  L le  premier  auteur  du  projet 
de  celle  banque  fut  le  docteur  Hugh  Chamberlain  ; 
mais  le  plan  qui  fut  adopté  appartenait  à M.  William 
Palerson  L’objet  de  celte  inslilulion,  c’est  M.  Gil- 
bart (|ui  parle,  était  de  tever  de  Var(jent  })our  Vusape 
diujouvemeuient , L’Angleterre,  en  effet,  alors  enga- 
gée dans  une  rude  guerre  contre  la  France,  était  à 
bout  de  ressources,  à tel  point  que  le  roi  Guillaume, 
qui  commandait  en  personne  les  armées,  n’avail  pas 
le  moyen  d’entreprendre  le  siège  delà  ville  de  Naniur, 
devant  latiuelle  il  se  trouvait.  Offrir  aux  détenteurs 
de  c.apilau\  un  privilège  important,  pour  l’obleii- 
lion  duquel  ils  consenliraieiil  à faire  au  gouverne- 
ment une  assez  forte  avance  : tel  était  l’objet  réel 
que  le  gouveniemeiil  avait  en  vue;  ce  qui  con- 
firme assez  bien  ce  que  nous  avons  dit  précédeni- 
menl. 

Le  litre  même  de  l’acte  d’inslilulion  el  sa  teneur 
ne  laissent  d'ailleurs  subsister  aucun  doute  sur  ce 
sujet.  Voici  le  titre  dans  sa  traduction  littérale  ; 

« Acte  pour  accorder  à L i/rs  Majestés  (c'était  le  règne, 
de  Guillaume  et  Marie)  plusieurs  droits  sur  le  ton- 
nage des  navires  el  des  vaisseaux,  el  sur  la  bière, 
l’ale  el  autres  liqueurs,  pour  accorder  certaines 
récompenses  el  avanlage.s  mentionnés  dans  ledit  acte 
à telles  personnes  qui  avanceront  voloiilairement  la 
somme  do  (|uinze  cent  mille  livres  à l'effet  de  pour- 
suivre la  guerre  contre  la  France.  » Après  diverses 
dispositions  relatives  aux  droits  sur  le  tonnage  des 
navires,  el  sur  ta  bière,  l’ale  el  les  autres  liqueurs, 
l'acte  autorise  la  levée,  par  souscription  volontaire, 
d’une  somme  de  1,200,000  liv.  sler!.,  dont  bs 
souscripteurs  seront  constitués  en  corporation  sons 
ce  titre  : « Les  gouverneur  el  compagnie  de  la  banque 
d'Angleterre.  » Le  reste  de  ta  somme  demandée, 
500,000  liv.  sierl.,  devait  être  également  couxerl 
par  une  souscription  volontaire,  dont  les  participants 
recevraient  <ies  annuités  pour  une,  deux  ou  trois 
vies. 

Le  projet,  d’abord  accepté  par  les  ministres,  fui 
ensuite  soumis  aux  deux  chambres  du  parlement.  Il 
V fui  l'objet  d’une  longue  et  violente  discussion.  I,.e 
parti  favorable  au  projet  prétendit  que  la  mesure 
aurait  pour  effet  de  tirer  l’Etal  des  mains  des  usuriers, 
d’abaisser  rinlérêl,  d'élever  la  valeur  des  terres,  de 
ranimer  le  crédit  publie,  d'élendre  la  circulation,  et 
en  conséquence  d’améliorer  la  silnatioii  du  commm’ce, 
de  faciliter  les  approvisioiinenieiils  annuels,  el  d'atta- 
cher le  peuple  d'une  manière  plus  étroite  au  gouver- 
nement. Mais  le  parti  contraire  aflirinait,  de  son 
côté,  qu'on  allait  concéder  un  monopole;  qu’à  la 
faveur  de  ce  monopole,  rétablissement  projeté  s'eni- 


• The  hxttoT\j  anrl  principlet  of  banking , by  Jamv»  Williiim  qui,  b quelque  «le  ib , acquit  une  iriale  célébrité , en  poiii- 

Uilb»rt,  general  manager  of  ihc  I.ontlon  and  Wesliuinstcr  bank.  suivant  un  piojel  gigantesque  de  colonisation  b l'isthme  de  Darieii, 

— London,  1837.  où  il  péril  misérablement  avec  la  plupart  des  Ecossais  qui  avaient 

* Ce  \X  . Palerson  était  un  gcnlilhomme  écossais.  Cest  1e  même  suivi  sa  fortune. 
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parerait  de  toute  la  monnaie  du  royaume;  qu’il  serait 
inraillibiement  subordonné  aux  vues  du  gouverne- 
ment, qui  s’en  ferait  un  instrument  de  pouvoir  arbi- 

®”  aide  au  commerce,  il 
I affaiblirait  en  induisant  le  peuple  à retirer  ses  capi- 
taux des  voies  de  l’industrie  pour  les  emplover  en 
speciilalions  sur  les  fonds  publics;  qu’il  enfanterait 
une  nuée  de  courtiers  et  de  spéculateurs  rapaces, 
vivant  aux  dépens  de  leurs  victimes,  et  qu’en  encou- 
rageant la  fraude  et  le  jeu,  il  corromprait  linalenient 
la  moralité  de  la  nation.  Malgré  ces  objections,  l’acte 

passa  dans  les  deux  chambres,  et  reçut  bientôt  après 
la  sanction  royale. 

En  vertu  de  cet  acte,  la  nouvelle  corporation  devait 
prêter  au  gouvernement  le  montant  entier  de  son 
capital  ; en  retour  de  quoi  elle  en  recevrait  l’intérêt 
a raison  de  8 pour  100  par  an,  plus  4,000  liv.  par  ' 
année  pour  le  nianiement  des  fonds  de  l’échiquier, 
ce  qui  lui  constituait  un  revenu  annuel  de  100  000 
l'v.  Il  lui  fut  interdit  de  prêter  ou  de  devoir  au’delâ 
du  montant  de  son  capital  ; dans  le  cas  où  elle  aurait 
txc  e cette  limite,  ses  membres  deviendraient  itidi- 
'II  lie  einent  responsables  envers  les  créanciers  dans 
la  proportion  de  leur  apport.  Elle  ne  devait  faire  de 
commerce  ou  trafic  sur  aucune  espèce  de  marclian- 
•tises;  mais  il  lui  fut  permis  d’opérer  sur  les  lettres 
I e change  et  les  matières  d’or  et  d’argent,  et  de  ven- 
dre les  marchandises  sur  lesquelles  elle  aurait  fait 
des  awiices  de  fonds,  lorsqu’elles  n’auraient  pas  été 
dégagées  dans  les  trois  mois  après  l’expiration  du 
lcriiit*  fixé.  I 

La  souscription  ayant  été  remplie  en  dix  jours,  la 
Charte  U nislitulion  fut  délivrée  le  27  juillet  Ki9i. 

L administration  de  la  compagnie  fut  confiée  à un  , 
güu\erneur,  un  sous-gouverneur  (ili-irnty-nwernoi  ) , 

et  a vingt-quatre  directeurs,  qui  devaient  être  élus  ■ 
chaque  année,  les  23  mars  et  23  avril,  parmi  les  i 
membres  de  la  compagnie  dûment  qualifiés,  c'est-à-  i 

dire  parmi  ceux  qui  posséderaient  un  nombre  déter-  i 
ïiiiné  d’actions.  j 

A bien  des  égards,  on  le  voit,  les  circonstances  qui  < 
amenèrent  la  fondation  de  la  banque  de  Londres  i r 
urent  semblables  à celles  qui  avaient  déterminé,  v 
quelques  siècles  auparavant,  la  fondation  des  ban-  ! n 
ques  de  \ enise  et  de  Gênes.  C’était  un  expédient  ! h 

inancier,  destiné  à combler  le  vide  du  trésor  pu-  ! 
blic.  ' I 

La  situation  de  cet  établissement  à ses  débuts  fut  ' si 
aussi  a peu  près  la  même  que  celle  de  ses  deux  ! di 
devanciers,  en  ce  sens  qu’il  fut  réduit  à opérer  avec  t m 
e commerce  sans  autre  capital  qu’une  créance  sur  I l i 
I Liât  et  un  revenu  annuel.  Il  fut  cependant  un  peu  ét 
■noms  dépendant  de  l’État  que  ne  l’avaient  été  les  pi 
banques  antérieures,  puisqu’il  s’administrait  par  lui-  m 
meme,  quoique  le  privilège  dont  il  jouissait  ne  lui  pi 
étant  jamais  concédé  que  pour  un  certain  temps,  il  j Ci 
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ail  fût  constamment  obligé  de  sc  montrer  complaisant  et 
e-  docile  pour  en  obtenir  le  renouvellement  .Mais  ce 
ai-  qui  le  distingua  surtout  des  banques  antérieurement 
Il  instituées,  c’est  l’étendue  de  ses  attributions,  parmi 
II-  lesquelles  étaient  comprises  les  deux  facultés  impor- 
311  Jantes,  et  en  quelque  sorte  nouvelles,  d’escompter 
lit  es  effets  de  commerce  et  d’émettre  ses  propres  bil- 
S,  lels  mt  porteur  et  à rue  jusqu’à  concurrence  de  son 
Li-  capital  réalisé. 

al  II  n’est  pas  sans  intérêt  peut-être  de  voir  quelles 
le  furent  les  conséquences  les  plus  immédiates  ou  les 
plus  prochaines  de  cette  institution. 

Au  8 aoiit  169t,  c’est-à-dire  quelques  jours  seu- 
il lement  apres  i’installation  de  la  banque,  le  taux  de 
n I escompte  sur  les  traites  de  l’étranger  était  de  6 pour 
Il  100,  ce  qui  était  l'extrême  limite  de  l’intérêt  legal 
r Au  30  août,  la  banque  escomptait  les  traites  élrL- 
, gérés  à 4 1 2 pour  100;  et,  au  24  octobre,  elle 
e&compïail  les  traites  de  l’intérieur  à G pour  100,  Au 
I Ib  janvier  1693,  voici  quels  étaient  les  divers 
I laiix  d’intérêt  perçus  par  la  banque  : sur  les  traites 
étrangères  ayant  trois  mois  à courir,  6 pour  100  ■ 

J mais,  par  rapport  à ceux  qui  avaient  des  comptes 
oujerts  avec  la  bam|ue,  ce  même  intérêt  était  réduit 
à O pour  100,  et  sur  les  traites  de  l’intérieur  à 4 1 2 
pour  100.  Le  6 mai,  la  Cazetle  de  Londre,  publia 
I QMS  suivant  : « La  cour  des  directeurs  de  la  baiinue 
jlonne  avis  qu’elle  fera  des  avances  de  monnaie  sur 
I argenterie,  le  plomb,  l’étain,  le  cuivre,  l’acier,  le 
I fer,  a 4 pour  100  par  an.  » On  voit  que,  dans  un 
, court  intervalle  de  temps,  l’intérêt  de  l’argent  avait 
déjà  considérablement  baissé,  ce  qui  semblait  donner 
P cine  raison  aux  partisans  de  l’institution  contre  ses 
ad\ersaires.  Il  ne  faut  pourtant  pas  se  hâter  de  tirer 
de  la  des  conséquences  trop  absolues.  L’intérêt  bais- 
sait considérablement  à Londres  et  par  rapport  aux 
e’Iicnts  de  la  banque,  parmi  lesquels  figurait  au  pre- 
mier rang  l’hlal.  Mais  en  était-il  de  même  pour  le 
J’este  du  pays'.  Il  est  permis  d’en  douter.  Il  y a même 
lieu  de  croire  que,  selon  les  prévisions  dès  adver- 
saires de  la  banque,  les  opérations  de  cet  élablisse- 
I ment  ayant  pour  effet  de  faire  afilucr  les  capitaux 
I 'ers  Londres,  elles  n’amenaient  une  baisse  sur  ce 

point  qu’en  produisant  un  renchérissement  sur  tous 
les  autres. 

Des  l’année  1696,  la  banque  eut  à traverser  une 
pi’omière  crise  dont  elie  ne  sortit  qu’en  augmentant 
son  capital.  On  entreprit  cette  année-là  une  refonte 
«es  monnaies,  dont  la  plus  grande  partie  était  forte- 
jnent  altérée  p.ir  un  trop  long  usage.  Pendant  que 
operation  se  poursuivait,  la  banque  avait  reçu,  en 
ecbange  de  ses  billets,  une  certaine  quantité  des 
pièces  altérées  qui  avaient  circulé  jusque-là  et  elle 
lie  |)ut  ensuite  obtenir  assez  tôt  de  la  Monnaie  les 

pièces  nouvelles  nécessaires  pour  les  reniboursements. 

tette  circonstance,  jointeà  quelques  autres,  produisit 


-r 


BANQUE. 

des  embarras  sérieux.  Les  billets  de  banque  perdi- 
rent 20  pour  iOO  dans  la  circulation,  pendant  que, 
d’un  autre  côté,  les  billets  de  l’échiquier  et  les  obli- 
gations du  trésor  perdaient  40,  50  et  jusqu’à  (iO 
pour  100.  Pour  mettre  fin  à la  crise,  on  autorisa  la 
banque  à augmenter  son  capital  par  de  nouvelles  sous- 
criptions, dont  quatre  cinquièmes  seraient  versés  en 
billets  de  l’échiquier  et  en  obligations  du  trésor,  et 
l’autre  cinquième  en  billets  de  banque.  La  somme 
souscritefutde  1,001, 171  liv.  10sch.,qui,  jointsaux 
1,200,000  liv.de  la  souscription  primitive,  élevè- 
rent le  capital  au  chiffre  nominal  de  2,201,171  liv, 
10  sch. 

Notre  intention  n’est  pas  de  suivre  l'histoire  de 
la  banque  d'Angleterre  dans  ses  détails,  depuis  l’o- 
rigine de  cet  établissement  jusqu’à  nos  jours.  11  nous 
suflira  d’en  retracer  les  principales  circonstances, 
pour  examiner  ensuite  ce  qui  est  relatif  aux  autres 
banques  instituées  dans  le  même  pays. 

Voici  d’abord  un  tableau  qui  indique  les  augmen- 
lalions  successives  du  capital  de  la  bam|ue  depuis  sa 
fondation . On  remarquera  seulement  que  la  sous- 
cription de  1,001,171  liv.,  dont  il  vient  d’èlre 
question,  n'est  pas  comprise  dans  ce  lableau,  parce 
qu’ayant  été  remboursée  en  1 707,  elle  a pu  être  con- 
sidérée comme  non  avenue. 
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AVCME!«TATtO.VS 

I 

1 

MOMTAKT  TOTAL.  ! 

1 

Hv. 

sel) 

d. 

liv.  sch  d. 

IC94 

Souscription  originaire. 

1,200,000 

» 

» 

1,200,000  » ^ 

1709 

Nouvelle  souscription.  . 

1,001,171 

» 

» 

2,201,171  10 

n 

Id  id 

2,201,171 

10 

» 

4,402,343  » 

» 

Appel  de  fonds 

656,201 

1 

9 

S, 058.547  1 

|l7l0 

Id.  id 

50M48 

12 

11 

.5,559.995  14  8 

\ini 

Nouvelle  souscription-  . 

3,400.000 

» 

s 

8.959,095  14  8 

17li 

Appel  de  fonds 

840,004 

5 

4 

9,800,000  » >• 

‘\ua 

!d.  id 

980,000 

s 

H 

10,680,600  > b 

1782 

Id.  id 

862,400 

M 

1» 

11,742,400  « » 

Augmentation  de  j par 

1 

i 

4 l'addition  b la  mise  de 

1 

ItSiO  fonds  des  actionnaires 

2,011,600 

» 

» 

14,553,000  « Ij 

I / d'une  portion  des  bc- 

uéûces  accumulés . • . 

ij 

- - '1 

mesure  qu’elle  accroissait  ainsi  son  capital, 
soit  par  de  nouvelles  souscriptions,  soit  en  y ajou- 
tant une  portion  de  son  fonds  de  réserve,  la  ban- 
que d’Angleterre  s’empressait  de  l'aliéner,  en  le 
livrant  au  gouvernemenl  à titre  de  prêt  non  rem- 
boursable, sujet  seulement  à un  service  d'intérêt 
annuel.  Voici  un  tableau  qui  montre  la  marelie  pro- 
gressive de  la  dette  de  l’Élal  envers  la  compagnie. 
La  première  colonne  jirésenle  le  relevé  de  toutes  les 
avances  faites;  la  seconde,  celui  des  remboursements 
partiels  qui  ont  été  faits  de  temps  en  temps. 
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AsnÉcs. 

1 

avances 

FAITES  PAR  LA  *A.^QVE. 

AMVÉBS. 

aeMBoiascMERTs 

PARTIELS. 

1 

) 

livres. 

livres. 

1694 

1,200,000 

1707 

1,001,171 

1697 

1,001,171 

1728 

1,000.000 

1708 

1,775,028 

1729 

775,028 

» 

400.000 

N 

500,000 

1717 

2,000,000 

1738 

1,000,000 

1722 

4,000,000 

1728 

1.750,000 

Total  4,276,199 

1729 

1,250,000 

1742 

1,600,000 

1746 

986.000 

Tutal  15,962,199 

4,276,199 

Reste  11,686  000 

Il  restait  donc  dû  par  le  gouvernement  à la 
banque,  en  17-46,  comme  dette  permanente,  une 
somme  totale  de  11,680,000  liv.  st.  Le  chiffre  resta 
le  même  jusiju’en  1816,  malgré  les  avances  considé- 
rables que  la  banque  fut  obligée  de  faire  à l’État,  en 
divers  temps,  pendant  la  longue  guerre  engagée  con- 
tre la  France.  .Mais,  en  1816,  il  s’accrut  de  nou- 
veau de  5,000,000  de  liv.,  la  banque  n’ayant  été 
autorisée  à cette  époque  à augmenter  son  capital  d’un 
quart  qu'à  la  condilioii  de  prèler  à l’Élal  une  somme 
de  5,000,000  sterling  à l'inlérèl  de  5 pour  iOO  par 
an.  Par  suite  de  remboursements  ultérieurs,  celle 
dette  est  pourtant  descendue  de  nouveau  au  chiffre 
où  elle  était  avant  1816. 

« La  connexité  étroite,  dit  M.  Gautier,  que,  dès 
l'origine  de  la  banque  d’Angleterre,  le  lien  du  cré- 
dit a fondée  entre  elle  et  radminislration  des  finan- 
ces de  l’Étal,  a successivement  fait  de  l’une  le  prin- 
! cipal  instrument  financier  île  l'autre.  La  banque  est, 
en  effet,  chargée  du  recouvrement  des  revenus 
publics  et  du  payement  des  créanciers  de  l'Étal  ; elle 
lui  fait  en  outre  des  avances  sur  le  produit  des 
impôts;  c'est  aussi  |tar  son  entremise  qu'a  lieu  la 
négociation  des  bons  de  l’écliiquier.  Outre  le  paye- 
ment des  iiilerèls  de  la  dette  publique,  le  soin  de 
constater  et  de  surveiller  les  mutations  (|ui  survien- 
nent dans  la  propriété  de  celte  dette  lui  est  égale- 
ment commis.  Il  lui  a été  alloue  pour  ce  service 
562  liv.  10  par  million  jusqu’en  1786;  450  liv. 
depuis  celle  époque  jusqu’en  1808,  et,  postérieure- 
ment, 540  liv.  par  million  jusqu’à  coiieurreiice  de 
600,000  liv.,  et  500  liv.  par  million  pour  ce  qui 
excéderait  celte  somme.  En  1829,  les  rétributions 
dont  1e  trésor  public  a tenu  compte  à la  banque  pour 
prix  de  ces  divers  services  se  sont  élevées  à 
257,258  iiv.  (environ  6,431,000  francs).  Celle 
somme  pourrait  paraître  excessive  si  l'on  ne  voyait 
en  elle  que  l’indemnité  des  frais  que  fait  la  banque; 
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mais  elle  était  aussi  la  prime  de  la  garantie  que  cet  ( 
Hal)  issement  fournit  de  la  régularité  des  actes  qui  ' 
ont  lieu  par  son  entreinise,  et  cette  garantie  lui  a ' 

•100,000  Iiv.  qui  fut  faite  en  1803  par  un  de  ses 
imiiipaux  caissiers,  et  les  perles  plus  considérables 
eiifore  que  lui  ont  causées  plus  tard  les  crimes  du 
faussaire  Kaiinlleroy.  I 

. Ces  services  ne  sont  pas  les  seuls  que  la  banque 
rende  a I ttat  ; le  20  mars  1823,  elle  a fait  avec  lui 
nn  traite  a forfait  pour  ramortissement  de  celle 
partie  de  la  dette  publique  qui  se  composait  des  pen- 
smtis  et  annuités,  et  qui  est  connue  en  Angleterre 
.OUS  le  nom  de  <lea,l-wel,,ht . A celte  époque,  les 

lon  o,000,000  de  liv.  (123,000,000  de  fr.).  Pour 

il  fut  déié,  en 
> qu  il  serait  réparti  sur  quarante-cinq  années 
Apres  un  essai  infructueux  pour  négocier  à des  capi- 
alistes  I amortissement  de  la  totalité  de  celle  dette 
la  banque  se  chargea  de  son  extinction  partielle,  en 

r ''  **  annuelle  de 

08.!), 740  liv.  pendant  quarante- cinq  années,  de 

paier  a difTérenles  époques  indiquées,  depiii»  le 
n •''«'"""«^  •l‘- 

!•>, 089,410  liv.  à la  décharge  de  l'État.  » 
Indépendamment  de  ces  opérations  si  iioinbreuses 
et  SI  importantes  engagées  avec  l'État,  la  banque 
«I  Angiclerre  en  a fait  d'autres  encore,  moins  régu- 
lières, mais  non  moins  importantes,  en  fai.sant  sou- 
vent au  gouvernement  des  avances  plus  ou  moins 
cousu  érables  en  compte  courant.  Par  une  disposition 
formelle  de  l’acte  originaire  i|iii  l'avait  insliliiée  il 
avait  été  défendu  à la  banque  de  faire  aucun  prêt  an 
gonvernement  sans  l'assentiment  préalable  du  par- 
ement, sous  peine  d'une  amende  égale  au  Iripic  de 
la  somme  prêtée,  et  dont  le  cinquième  (levait  appar- 
tenir a son  dénonciateur.  Cette  disposition  s(«vêre 
avau  eu  pour  objet,  on  l’a  vu,  d’empêcher  le  gouver- 
nement de  se  soustraire,  par  le  moyen  de  la  bamiue,  * 
au  contrôle  incessant  de  la  l(«gislaturc.  Mais  elle  fut 
virliiellement  abrogée  en  1793,  sous  l’empire  des  cir-  - 
constances  graves  où  l’Angleterre  se  trmnait  alors 
par  suite  de  la  guerre  engagée  contre  la  France.  Fn 
bill  adopté  cette  annéc-là  dispose,  en  effet,  (|ue  la 
Kirique  ne  serait  sujette  à aucune  pénalité  pour  avoir 
fait  des  avances  au  gouvernernem,  en  acquittant  les 
lettres  (le  change  acceptées  par  les  commissaires  du 
trésor  et  iiidh|uées  pa>ahles  à sa  caisse.  On  y mit  ' 
seulement  cette  réserve,  i|ue  le  gouvernement  serait  ^ 
uMigé  de  mettre  tous  les  ans  sous  les  yeux  du  parle- 
mein  le  montant  des  sommes  avancées.  Ce  relàclie- 
ineiil  des  anciens  principes  ne  contribua  pas  médio- 
eremeiil,  à ce  qu'on  peut  croire,  à amener  la  suspension 
des  payements  en  iiiinii'Taire,  qui  eut  lieu  de  I7î)7 
a I8Î22. 
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Malgré  ses  relations  si  étendues  avec  le  goiiverne- 
incnlctlc  trésor  public,  la  banque  de  Eoiidres  ne 
laissa  pas  de  remplir,  au  moins  en  partie,  les  hautes 
fonelions  dont  elle  s’était  chargée  vis-à-vis  du  pu- 
blic. En  aucun  temps  elle  n'a  cessé  d’escompter  les 
effets  de  commerce  qui  lui  étaient  présentés  par  des 
banquiers  ou  des  négociants  respectables,  quoique 
le  inonlam  aussi  bien  (|ue  les  conditions  de  ses 

e. scomples  aient  singulièrement  varié  selon  les 
lenips.  Elle  a fait  aussi  des  avances  diverses  sur  lin- 
gots et  antres  marchandises,  ce  qui  donnait  au  com- 
merce quelques  facilités  précieuses.  Sans  avoir 
jamais  été  pour  l’Angleterre  le  collecteur  assidu  de 
ses  épargnés,  comme  le  serait  toute  banque  instilniT 
selon  les  vrais  principes,  elle  a ceiicndant  reçu  en 
loul  temps  des  dépôts  de  fonds  assez  considéraldes  : 
mais  comme  elle  n’en  a jamais  pavé  l’intérêt,  elle 
n a guère  en  à ce  titre  i|ue  les  sommes  laissées  eu 
compte  courant  par  les  particuliers  ou  par  le  gouver- 
nement, et  les  sommes  aecidenlellemenl  oisives  que 
les  détenteurs  déposaient  dans  ses  caisses  eu  altcii- 
«lanl  .pi'ils  en  trouvassenl  l’emploi.  Il  faut  ajouter 
cependant  que,  remplissant  à certains  égards  en  An- 
gleterre les  fonctions  (|ue  la  Caisse  des  dé|>ôts  et 
eonsignalions  remplit  en  France,  elle  a été  souvent, 
en  celte  qualité,  dépositaire  de  sommes  importantes 
dont  la  consignation  était  ordonnée  par  le  gonver- 
nenicnl  on  par  le  parlement;  et  toutes  ces  sommes 
reunies  n’ont  pas  lais.sé  de  lui  conslilncr  un  fonds  de 
dépôt  eonsidérable,  dont  le  montant  ne  peut  guère 

cire  estime  en  moyenneà  moins  de  10  ou  12  raillions 
sif‘rling. 

f. a  eirenialion  ,hs  hilleis  de  la  bam|ue  est  nn 
autre  service  rendu  au  commerce  et  an  publie  en 
general.  Pour  bien  des  gens,  e’esi  même  là  le  point 
eapilal,  smon  unique.  Substituer  à la  monnaie  dans 
la  circulation  nn  agent  des  échanges  plus  commode 
et  moins  coûteux,  qui  offre  le  double  avantage  de 
faciliter  les  transports  ou  les  manienients  de  fonds 
et  de  permelire  au  pays  d’augmenter  .son  capital 
actif  en  y ajoutant  tout  le  montant  des  valeurs  stéri- 
lement eniploy(«cs  en  numéraire,  tel  leur  parait  être 
l’unique  objet  de  l’institution  des  banques.  .Nous 
n attaelions  pas  à cette  substitution  une  iniporlance 
aussi  e.xelnsive,  et  pourianl  il  nous  parait  impossible 

de  nieconnattre  ou  de  dédaigner  le  bénélice  qui  en 
resulle.  * 

Pour  juger  de  l'importance  de  ce  bénéfice,  il  faut 
voir  quelle  a été  en  divers  temps  l’éleiidne  de  la  cir- 
•’nlaiion  enireleniie  par  la  banque  de  Londres  II 
e.xiste  à cet  («gard  des  relevés  assez  complets.  Nous 
n en  présenterons  ici  qu’une  sorte  de  résumé  eu 
indniuaiit  le  chiffre  de  la  circulation  à diverses 
dates,  de  inaniêre  à faire  apercevoir  la  progression 
'|u  II  a suivie.  Cette  progression  a été  pendant  long- 
emps,  smon  parfaitement  régulière,  au  moins  assez 
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coïK-lanle,  vn  ce  sens  que  la  masse  des  billels  en 
eirenialion  avail  une  tendance  manifeste  vers  nn 
accroissement  continu.  Cependant,  ayant  été  portée 
pendant  la  période  de  la  suspension  des  payements 
delà  banque,  c’est-à-dire  de  1707  à 1822,  surtout 
dans  les  années  1810  cl  suivantes,  à des  propor- 
tions exagérées,  ou  pluliil  à un  développement  un 
peu  factice,  elle  a décliné  ensuite,  jusqu’à  ce  qu’en- 
fin  elle  fut  arrivée,  dans  les  années  1855  et  sui- 
\anles,  à une  sorte  de  lixité  relative.  Voici  au  sur- 
plus une  série  de  cbilTres  ijui  fixeront  mieux  les 
idées  sur  ce  sujet  : 


MONTANT 

D£  LA  CIBCULATUi.V. 

AXxÉes. 

i 

MONTANT 

DB  LA  CinCt'LATIOH. 

mi 

liv.  et 
i.000,000 

1816 

liv  St. 
26,000,000 

1754 

3,900,000 

1817 

28,300,000 

t772 

fi.îno.ooo 

1818 

27,000,000  ' 

I70t 

10,600,000 

1820 

24,000,000 

' 1797 

12.000  000 

1821 

21.000,000  1 

1805 

16,000,000 

1824 

20,000.000  ; 

1807 

10,000.000 

1826 

24,000,000 

1810 

22.000, 00(» 

1820 

20,000,000  j 

IKIS 

25,000,000 

1855 

18,000,000  1 

18U 

27,000  000 

1835 

18.000,000  ; 

1 

Ainsi  qu’on  peut  \c  voir  dans  ce  tableau,  les  plus 
fortes  émissions  de  billels  ont  été  faites  dans  les  an- 
nées 1810  et  suivantes.  Il  est  bon  de  renianiuer  ce- 
pendant que  les  cbiflres  de  cos  émissions  étaient 
jusqu'à  un  certain  point  liclifs.  A celle  époque,  eu 
ellel,  les  billots,  qui  ii’élaienl  plus  remiioursables 
dans  les  bureaux  de  la  banque,  perdaient  jusqu’à  20 
p.  100  et  plus  contre  le  nunuTaire,  en  sorte  qu'ils 
iTitrésenlaienl  une  valeur  elTeclive  bien  inférieure  à 
leur  valeur  nominale. 

(>ri  nous  amène  à dire  quelques  mots  des  prin- 
cipales crises  iiiie  la  banque  de  Londres  a en  à Ira- 
^erse^. 

On  a déjà  \u  i|ue,  en  lüOO,  pendant  la  refonte 
des  monnaies,  elle  avail  eu  de  gra\es  dilTicullés  à 
vaincre  et  avail  vu  la  valeur  de  ses  billets  fortement 
altérée.  En  17i5,  elle  eut  à soutenir  un  choc  violent 
(|ui  l’ébranla.  C’était  ramiée  on  le  prince*  Édouard, 
prétendant  à la  couronne  (rAnglelerre,  envahissait 
ce  pays  à la  télé  d’une  armée  d'Écossais.  I)  y eut 
alors  ce  que  les  Anglais  appellent  o rnn  ttjHw  the 
fnwky  c’est-à-dire  que  les  porteurs  des  billels  se 
pivsenlèrenl  en  fouie  pour  le  rembourseniciil.  On 
supposa  que  c’était  moins  à cause  du  discrédit  moral 
qui  frajipail  cel  établissement,  dont  l'existence  était 
pourlant  bien  étroitement  liée  à la  fortune  de  l’Étal, 
que  par  suite  du  besoin  d’or  qui  se  faisait  naturelle- 
ment sentir  dans  l’armée  envaliissantc.  A cette  oc- 
casion, il  y eut  une  réunion  publique  des  marchands 
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on  négociants  de  Londres,  dans  laquelle,  I,il6  d'en- 
tre eux  s’engagèrent,  |iar  une  déclaration  écrite  et 
signée,  à recevoir  en  toute  circonstance  les  billets  de 
la  banque  et  à les  faire  recevoir  par  leurs  clients. 
Cel  acte  produisit  un  salutaire  effet,  et  bientôt  après 
la  bataille  de  Culloden,  qui  mit  tin  à t’expédilion 
aventureuse  du  prétendant,  acheva  de  sauver  la 
banque  en  même  temps  qu’elle  raffermit  le  crédit 
public. 

En  1705,  il  y eut  de  nouveaux  embarras  assez 
graves,  produits,  à ce  qu'on  suppose,  par  la  chute 
d’un  grand  nombre  de  banques  provinciales  En- 
On,  dans  l'année  1707  éclata  celte  crise  mémorable, 
qui  entraîna  la  suspension  des  payements  en  espèces 
par  la  bam{ue  et  (|ui  ne  dura  pas  moins  de  22  ans. 

Dès  l’année  1705,  s’autorisant  de  l’aele  passé  à 
cette  époque,  et  dont  il  a été  question  plus  haut,  le 
gouvernement  avail  commencé  à faire  tirer  des 
traites  sur  la  banque  par  ses  agents  à l’étranger. 
L(‘s  nécessités  de  la  guerre  alors  engagée  contre  la 
France,  et  dans  laquelle  l’Angleterre  soutenait  plu- 
sieurs de  ses  alliés  par  des  subsides,  rendirent  plus 
fréquenis  de  jour  en  jour  ces  sortes  de  recours  aux 
fonds  de  la  bam|ue,et  d'autres  encore  pratiqués  sous 
d(^s  formes  diverses,  en  sorte  ((ue  les  ressources  de 
cel  établissement  ne  lardèrent  pas  à s’épuiser.  Pour 
les  augmenter,  la  banque  eut  recours  à plusieurs 
expédients.  Elle  s’étudia  d’abord  à augmenter  autant 
que  possible  ses  émissions  de  billets.  Le  moyen  le 
plus  simple  était  d’abaisser  le  chifTre  des  coupures; 
c’est  ce  qu'elle  lit  en  1701.  Jusqu’en  1758,  la  ban- 
(lue  n’avait  pas  ('mis  de  billets  de  moins  de  20  liv. 
sierl.  Ce  fut  en  1759  seulement  (lu’elle  coinnien(;a  à 
en  émettre  de  15  et  de  10  liv.  En  1704,  elle  émit 
pour  la  première  fois  des  coupures  de  5 liv.,  ec  (|tii 
ne  larda  pas  à augmenter  d'une  manière  assez  sen- 
sible le  cliifl're  total  di-  la  circulation. 

Malgré  cel  accroissement  de  ressources,  la  bam|ue 
vil  pourtant  son  encaisse  faiblir  de  plus  en  plus  par 
suite  des  demandes  incessantes  du  gouvernemenl. 
Aussi,  tout  en  employant  d’autres  expédients  plus  ou 
moins  efiie^ices  pour  raugincnier,  elle  se  vil  bientôt 
contrainte  de  restreindre  ses  escomptes,  et  même  de 
faire  quelques  réserves  (|uaiit  au  remboursement  de 
ses  propres  billets.  En  consé(|uence,à  la  lin  de  1795, 
elle  fil  aflicher  dans  ses  bureaux  un  avis  dont  nous 
donnons  ici  la  traduction  exacte. 

« Banque  d'Angleterre,  SI  décembre  I7‘is. 

« Par  ordre  de  la  cour  des  directeurs  : il  est 
donné  avis  par  le  présent,  (|u’il  ne  sera  reçu  aucun 
effet  à l’escompte  dans  ce  bureau  après  midi  sonné, 
ni  remboursé  aucun  billet  le  mercredi  après  midi; 

« Qu'à  rau'hir,  toutes  les  fois  (jue  le  montanl 

> Il  y eut  cette  anné«-là  vingt-deux  déclarations  de  raillite  coût  e 
ces  banques. 
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des  effets  envoyés  à l’escompte  e.xcériera  pour  un  jour 
la  somme  qu’il  aura  été  résolu  de  consacrer  à Tes- 
compie  pour  ce  jour-Ià,  il  en  sera  écarté  une  part 
|)roportionnelle,  sur  tous  les  bordereaux  contre  les- 
quels il  n’y  aurait  à d’autres  égards  aucune  objection 
a faire,  pour  être  retournée  aux  personnes  qui  en 
auront  fait  Tenvoi,  sans  aucun  égard  pour  la  resper- 
tdhtfue  de  ceux  qui  auront  envoyé  ces  effets,  ni  pour 
la  solidité  des  effets  mêmes. 

« Le  même  mode  d’opérer  sera  suivi  en  ce  aui 
concerne  les  billets.  * 

Pendant  que  la  banque  s’efforcait  par  ces  mesures 
de  conjurer  la  crise  dont  elle  était  menacée,  le  gou- 
vernement ne  cessait  d’exiger  d’elle  de  nouvelles 
avances,  \ainement  les  directeurs  avaient-ils  essayé 
plusieurs  fois  de  se  soustraire  ù ces  exigences,  dont 
les  conséquences  étaient  faciles  à prévoir  : les  mi- 
nistres, dominés  eux-mêmes  par  l’urgence  des  cir- 
constances, étaient  demeurés  sourds  à leurs  représen- 

alions,etilsétaientlropdépendanlsdugouvernement, 

l op  engagés  d ailleurs  vis-à-vis  de  lui,  pour  oser  lui 
repondre  par  un  refus  formel.  Le  chiffre  des  avances 
a ^ *ouc  toujours  croissant.  Au  commencement 
(le  1/97,  il  s’élevait  à plus  de  10  millions  slerl  , 
landis  que  la  somme  totale  des  avances  faîtes  au 
lommerce,  parla  voie  des  escomptes  ou  autrement 
ne  s élevait  pas  à plus  de  5 millions.  A ce  point,  le 
niüineiit  approchait  où  la  ban(|tie  se  verrait  forcée 
d’interrompre  scs  services.  Elle  s’efforcait  pourtant 
encore  d’y  faire  face,  et  elle  n’avait  demandé  au 
gouvernement  l’adoption  d'aucune  mesure  exlraordi- 
niiire,  lorsque,  dans  la  nuit  du  20  au  27  février 
1707,  #ies  ministres,  sans  doute  en  prévision  des 
nouvelles  demandes  qu’ils  auraient  à lui  faire,  com- 
muniquèrent à ses  directeurs  un  ordre  du  conseil, 
qni  venait  deire  rendu,  et  qui  avait  pour  objet 

de  lui  interdire  le  remboursement  en  espèces  de  ses 
billets. 

Cet  ordre  était  motivé  sur  ce  qu’il  résultait  des 
informations  prises  par  le  chancelier  de  l’écliiquier, 
que  des  demandes  extraordinaires  d'espèces  étaient 
en  ce  moment  adressées  à la  capitale,  en  conséquence 
des  alarmes  mal  fondées  et  exagérées  qu’on  avait 
répandues  dans  différentes  parties  du  pays.  Trompés 
sans  doute  par  ces  considérants  quelque  peu  men- 
songers, plusieurs  économistes  anglais  ont  attribué 
la  suspension  des  payements  de  1707  à une  panique. 

D autres  ont  voulu  en  voir  la  cause  première  dans 
I excès  des  émissions  des  banques  provinciales.  Il 
n est  pourtant  pas  nécessaire  d’en  rechercher  la 
cause  si  loin  quand  on  se  reporte  aux  faits  antérieurs 
que  nous  venons  de  rapporter.  Ajoutons-y  seulement 
qu  à ce  moment,  ainsi  qu’il  résulte  des  comptes  pu- 
bliés plus  tard,  rencaisse  de  la  banque  était  réduit 
à 1,186,170  liv.  sterl. 
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I Le  27  février,  aussitôt  que  l’ordre  rendu  en  con- 
I seil  fut  connu  du  public,  la  foule  s’étant  portée  aux 
abords  delà  banque  pour  demander  de  l’or,  on  fit 
circuler  paimi  elle  un  papier  ù la  main  ainsi  coneu  : 

■ Banque  d’Angleterre,  Î7  février  1797. 

« En  conséquence  d'un  ordre  du  conseil  privé  de 
Sa  Majesté,  notifié  à la  banque  la  nuit  dernière,  et 
dont  une  copie  est  ci-jointe,  le  gouverneur,  le  sous- 
gouverneur,  et  les  directeurs  de  la  banque  d’Angle- 
terre, croient  de  leur  devoir  d’informer  les  proprié- 
taires d’actions  delà  banque,  aussi  bien  que  le  public 
en  général,  que  les  affaires  de  la  banque  dans  leur 
ensemble  sont  dans  la  situation  la  plus  satisfaisante 
et  la  plus  prospère,  et  telle  qu’elle  doit  écarter  tout 
doute  quant  ù la  solidité  de  scs  billets.  Les  directeurs 
se  proposent  de  continuer  leurs  escomptes  ordinaires 
pour  la  sati.''faction  des  intérêts  commerciaux,  en 
payant  les  effets  escomptés  en  billets  de  ban(iué,  et 
les  bons  de  ilividende  seront  acquittés  de  la  même 
manière.  » 

Le  même  jour  il  y eul,  comme  en  I7i5,  une 
grande  réunion  de  marchands,  banquiers  et  autres, 
sous  la  présidence  du  lord  maire,  dans  laquelle 
fut  uiianimemenl  adoptée  la  résolution  suivante  : 

« Nous,  soussignés,  sentant  vivement  combien  est 
nécessaire  dans  les  circonstances  présentes  la  conser- 
vation du  crédit  public,  déclarons  avec  empresse- 
ment que  nous  ne  refuserons  en  aucun  cas  de  rece- 
I voir  les  billel.s  de  banque  en  payement  des  sommes 
qui  nous  seront  dues,  et  que  nous  ferons  tous  nos 
] efforts  pour  effectuer  nos  propres  payeinents  de  la 
j meme  manière.  » Divers  exemplaires  de  celle  dé- 
claration restèrent  déposés  dans  les  tavernes  les 
mieux  famées,  pour  y recevoir  les  signatures  de  ceux 
(lui  n’avaient  pu  assister  à la  réunion  générale,  et 
plusieurs  autres  assemblées  publi(|ues  se  hâtèrent 
d'adopter  des  résolutions  semblables. 

La  suspension  des  payements,  déterminée  par  un 
ordre  du  conseil,  n’était  toutefois  encore  que  provi- 
soire et  subordonnée  à l’approbation  ultérieure  du 
parlement.  La  chambre  des  communes,  immédiate- 
ment saisie  de  la  mesure,  confia  d'abord  à unecom' 
mission  choisie  dans  son  sein  le  soin  de  s’enquérir 
de  Fêlai  des  affaires  de  la  banque.  Du  rapport  fait 
par  ce  comité  il  résulta  que  : « Le  montant  total 
des  rt'clamalions  à exercer  contre  la  banque  était, 
au  2?)  février  précédent,  de  15,770,590  liv.,  et 
i|uele  montanl  total  des  ressources  qu’elle  possédait 
pour  faire  face  à ces  réclamations  (non  compris  la 
dette  permanente  du  gouvernement,  s’élevant  à 
11,686,800  liv.,  et  portant  intérêt  à 5 p.  100) 
était  de  17,597,280  liv.  ; d’où  il  suivait  qu’au  25  fé- 
vrier, l'avoir  de  la  banque  présentait  sur  le  montant 
total  de  ses  dettes  tin  excédant  de  5,825,890  liv., 
sans  compter  la  dette  permanente  du  gouvernement 
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déjà  mentionnée  ci-dessus.  » Ainsi  présentée,  la 
situation  de  la  banque  paraissait  des  plus  rassurantes 
et  des  plus  belles.  On  n’y  aurait  même  rien  vu  qui 
put  motiver  aucune  mesure  extraordinaire.  On 
omellail  seulement  de  dire  que  sur  l'actif  qu’on  sup- 
posait actuellement  disponible  dans  les  mains  de  la 
itanque  pour  faire  face  à ses  obligations,  plus  de 
lO  millions  sterling  avaient  été  prêtés  au  gouverne- 
ment, qui  n’élail  pas  disposé  a les  restituer  bientôt; 
en  sorte  que  la  créance  non  exigible  sur  FÉlal  s’éle- 
vait effectivement,  dette  permanente  et  dette  floUanle 
comprises,  à 22,500,000  liv.  slerl.  Dans  cette  si- 
tuation, il  est  vrai,  la  banque  restait  toujours  au- 
dessus  de  ses  affaires,  en  ce  que  son  actif  excédait 
(le  beaucoup  son  passif,  et  c'était  peut-être  assez  pour 
rassurer  sur  l’avenir;  mais  son  passif  était  exigible, 
tandis  que  son  actif  ne  rélail  pas,  et  c'est  précisé- 
ment ce  qui  rendait  nécessaire  l'application  immé- 
diate de  mesures  exceptionnelles.  En  cons(biuence, 
le  5 mai  suivant,  le  parlement  samdionna  par  un  acte 
l’état  de  choses  provisoirement  établi  par  l’ordre  du 
conseil.  La  banque  fut  d’abord  exonérée  de  toutes 
les  conséqiumces  qu’aurait  pu  entraîner  pour  elle  la 
suspension  provisoire  de  ses  payements.  Il  lui  fut, 
en  outre,  enjoint  de  ne  plus  effectuer  de  payements 
en  numéraire  ((ue  pour  des  sommes  au-dessous  de 
(le  vingt  schellings.  Seulement,  pour  les  sommes 
remises  entre  ses  mains  à titre  de  dépôt,  elle  fut 
autorisée  à les  rembourser  aux  trois  quarts  en  nu- 
méraire, pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  de  moins 
de  500  livres.  - Celle  suspension  des  payements  ne 
fut  d’abord  admise  que  pour  un  temps  déleriniiié; 
mais  on  jugea  nécessaire  ensuite  d’en  prolonger  la 
durée  jiis([ue  six  mois  après  la  tin  de  la  guerre,  et 
plus  lard,  de  prolongation  en  prolongation,  elle  se 
continua  sans  interruption  jusqu’en  1822. 

On  a vu  les  circonstances  qui  amenèrent  celle 
situation  extraordinaire.  Voyohs  maintenant  quelles 
en  furent  les  conséquences. 

Il  était  difficile  qu’un  tel  étal  de  choses  durât 
longtemps  sans  amener  une  dépréciation  plus  ou 
moins  sensible  de  la  valeur  des  billets  de  banque. 
Ce  n'élail  pas  qu'on  dût  concevoir  aucune  crainte 
serieusc  sur  lu  solvabilité  finale  de  ta  banque,  tant 
(|ue  le  crédit  de  l'État  se  maintiendrait.  Mais  pour 
que  les  billets  émanés  de  cet  établissement  perdis- 
sent quelque  chose  contre  le  numéraire,  il  suffisait 
qu’on  eut  quelquefois  de  la  peine  à les  convertir 
sur-le-champ  en  monnaie  ; et  c’est  ce  qui  devait  na- 
turellement arriver,  à moins  qu’on  ii’eût  soin  de 
limiter  les  émissions,  de  manière  ([ue  le  nombre 
des  billets  émis  fût  toujours  un  pm  au-dessous  des 
be.soins  de  la  circulation  cl  qu'ils  fussent  constam- 
ment recherchés  par  tout  le  monde.  Or,  loin  que  le 
gouvernement  et  la  banque  fussent  disposés  à limi- 
ter rigoureusement  les  émissions,  les  circonstances 
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mêmes  qui  avaient  amené  la  suspension  des  payements 
(levaient  leur  inspirer  des  sentiments  et  des  len- 
dances  contraires.  Ils  en  donnèrent  bientôt  des 
preuves.  Dès  le  5 mars,  en  effet,  un  nouvel  acte  du 
parlement  autorisa  la  banque  à émettre  des  billets 
de  moins  de  5 livres,  et  le  10  du  même  mois  on  vil 
paraître  pour  la  première  ^fois  des  billets  de  I et 
2 livres,  qui  fournirent  à la  circulation  un  aliment 
nouveau.  Sous  un  tel  régime,  d'ailleurs,  il  n’y  avait 
plus  de  règle.  Tant  qu’une  banque  rembourse  ses 
billets  à présentation,  c’est  le  public  même  (|ui  en 
détermine  le  montant,  en  rapportant  au  bureau  ce 
qui  excède  la  mesure  de  ses  besoins.  Mais  quand  le 
remboursement  n’a  pas  lieu,  il  devient  tout  à fait 
impossible  de  connaître  ces  besoins,  dont  rélemlue 
est  toujours  si  variable.  Alors  donc,  pour  peu  que  le 
gouvernenienl  et  la  bamiue  aient  intérêt  à forcer  les 
('•missions,  on  ne  larde  pas  à franchir  les  limites  que 
le  conlr('>Ie  du  public  eut  naturellement  posées.  C'est 
ce  qui  ne  manqua  pas  d’arriver  à la  banque  de 
Londres,  et  la  dépréciation  de  ses  billets  en  fui  la 
conséquence  inévitable. 

H est  très-diflicile  de  dire  quand  la  dépréciation 
commença.  Un  fait  de  celle  nature  n’est  jamais  bien 
facile  à constater,  et  il  l’était  d’autant  moins  alors 
que  tout  ie  monde  avait  intén't  à le  dissimuler.  11 
parail  constant,  néanmoins,  que,  dès  l’année  1800, 
les  billels  perdaient  environ  8 pour  100  contre  le 
numéraire.  Les  choses  ne  devaient  pas  s'arrêter  là. 
Ou  entrait  d'ailleurs  ici  dans  une  voie  pleine  de 
périls,  où  les  conséquences  factieuses  allaient  s’en- 
cliainer  les  unes  aux  autres,  et  dont  plus  tard  il 
serait  fort  difficile  de  sortir. 

La  première  conséquence  de  la  dépréciation  des 
billets,  c'était  l’émigration  des  espèces  métalliques. 
Du  moment,  en  effet,  où,  en  vertu  du  cours  forcé, 
on  prétendait  mettre  la  monnaie  en  parallèle  coii- 
slanl  avec  un  papier  déjà  frajipé  d’un  certain  discré- 
dit, et  la  forcer  à s'échanger  avec  ce  papier  à con- 
ditions égales,  les  espèces  monétaires  devaient 
fuir  le  pays  pour  aller  s’échanger  au  dehors  à leur 
valeur  entière.  L’émigration  du  numéraire  eul  donc 
lieu,  malgré  les  prohibitions  contraires  et  en  dépit 
des  peines  rigoureuses  qu’on  édicta  contre  les  ex- 
portateurs. En  peu  de  temps,  les  espèces  métalli- 
ques disparurent  presque  entièrement  de  la  circula- 
tion. Il  en  résulta  d’abord  un  vide,  qu'il  fallut 
combler  par  de  nouvelles  émissions  de  billels,  et 
ces  émissions  excessives  devant  être  suivies  à leur 
tour  d’une  dépréciation  encore  plus  forte,  elles 
allaient  ualurellement  en  provoquer  d’autres  qui  dé- 
passeraient toutes  les  limites.  Aussi  la  circulation 
de  la  banque  de  Londres  s’éleva-l-elle  progressive- 
ment au  chifl're  excessif  de  27  ou  28  millions  ster- 
ling, pendant  que  les  banques  provinciales,  qui 
n’étaient  pas  en  reste  avec  elle,  et  dont  le  nombre 
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si'liiii  accru  avec  une  rapidilé  pliéuoméiiale , se 
livraient  de  leur  coté  à des  émissions  correspon- 
dantes. Il  résulta  du  même  fait  celte  autre  consé- 
i|uence,  qu’il  devint  de  plus  en  plus  dillieile  de 
comparer  la  valeur  du  papier  avec  celle  de  la  mon- 
naie, qu  on  n'eut  plus  guère  d'autre  guide  en  cela 
que  le  cours  du  change  avec  l’étranger,  guide  incer- 
tain, à nue  époque  surtout  où  les  relations  avec  l’é- 
I ranger  étaient  fort  irrégulières,  et  que  la  notion 
meme  de  la  valeur  se  troubla,  si  elle  ne  se  perdit 
pas  entièrement. 

On  eut  un  exemple  ciirieu.x  de  ce  dernier  phéno- 
mène dans  les  discussions  qui  eurent  lieu  au  sein 
du  parlement  en  l«l()  et  1811.  U discrédit  du 
papier  de  banque  ayant  paru  plus  grand  à celle  épo- 
que qu’il  ne  l'avait  été  précédeiiiineni,  la  chambre 
üt*s  1‘omimiiies  insUlua  un  coiiiihî  chargé  de  s'en- 
quérir  des  causes,  non  pas  de  la  dépréciation  des 
billets,  car  on  ne  voulait  pas  se  servir  de  ces  mots  i 
mal-sonnants,  mais  du  haut  prix  des  lingots  d’or  ^ 
l.e  comité  déposa  quelque  temps  après  un' très-long 
l'apport  où,  après  avoir  constaté  en  fait  que  la  va- 
leur des  lingols  sur  le  marché  excédait  d’environ 
I.»  pour  100 celle  du  papier,  il  s’étendait  avec  com- 
plaisance sur  toutes  les  questions  relatives  à la  cir- 
culation, et  concluait  enliii  à ce  que  la  banque  fût 
invitée  à reprendre  ses  payements  dans  un  inter- 
valle de  deux  ans.  Le  rapport,  déposé  un  peu  lard 
dans  la  session,  ne  fut  pas  pris  en  considération  pour 
telle  fois,  mais  on  y revint  rannée  suivante;  et 
malgré  la  détresse  commerciale,  qui  était  arrivée  à 
son  comble,  la  chambre,  après  nue  longue  discus- 
sion, rejeta  les  conclusions  de  sa  commission.  Quel- 
que désirable  en  effet  que  pùt  être  la  nqirise  îles 
payements  en  espèces,  il  était  alors  plus  facile  de 
la  proposer  i|ue  de  la  mettre  en  pratique.  .Vu  lieu 
donc  des  mesures  qui  lui  étaient  soumises  par  sa 
commission,  la  chambre  adopta,  sur  la  proposition 
de  .V.  Vansiltart,  devenu  depuis  lord  Bexiey,  une 
étrange  résolution,  t|ui  consistait  à déclarer  au  pu-  i 
hlic,  que  la  différence  constatée  entre  la  valeur  du  i 
papier  de  baii(|ue  et  celle  des  lingots  ne  venait  pas  i 
lie  la  dépréciation  du  papier,  mais  du  renchérisse-  i 
"■••'H  des  lingots,  et  i(ue  l'étal  des  relalions  polili-  , 
ques  et  commerciales  de  la  Crandc-Bretagne  avec  i 
les  puissances  étrangères  .'iillisait  pour  e.xpliquer  à la  i 
fois  le  cours  défavorable  du  change  avec  l’élraiiger  c 
cl  le  haut  prix  des  lingols.  Déclaration  étrange,  n 
disons-nous,  qui  ne  semble  avoir  eu  d'autre  objet  ii 
que  de  donner  le  change  au  public  sur  l’étal  réel  de  d 
sa  circulation,  et  qu'on  pourrait  regarder  comme  un  n 
audacieux  mensonge,  si  ce  n’était  pas  tout  simple-  I, 
ment  le  témoignage  de  la  confusion  des  idées  dans  n 
celle  époque  critique. 

C’est  à l’occasion  de  celle  discussion  mémorable,  p, 
sur  laquelle  bien  des  plumes  s'exercèrent  en  dehors  di 
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se  meme  du  parlement,  que  D.  Hicardo  publia  sous  ce 
I-  litre  : L,  haut  prix  ties  liiiynls  es/  vue  preuve  de  In 
t-  dèpréeiaUon  des  Inllets  de  limu/ue,  le  vigoureux 
le  pamphlet  qui  a été  le  point  de  départ  de  la  haute  ré- 
I-  I pulation  (|u’il  devait  conquérir  plus  lard, 
la  I Si  la  dépréciation  des  hillets  n’élail  en  1809  et 

^810,  selon  les  évaluations  faites  par  la  commission 

- parlementaire,  que  d'environ  15  pour  100,  ellede- 

n vint  bien  plus  forte  par  la  suite.  En  1814,  on  ne 

it  l’esiiinait  pas  à moins  de  25  pour  100;  et  à celle 

épo((ue  la  eireulalion  de  la  banque  s’élevait  à 27  mil- 
lions sieiliiig,  non  compris  celle  des  bainines  pro- 
n vinciales,  dont  les  billets,  qui  ncpoiivaieni  s’échanger 
a que  contre  ceux  de  la  banque  de  [.ondres,  subissaient 

- naturellement  nnc  perte  nu  moins  égale.  Qu’on  tâche 
e I Ile  se  faire  une  idée  du  trouble  immense  jeté  dans 

- , les  relations  commerciales,  pour  mieux  dire,  dans 
5 ; toutes  les  relations  privées,  par  la  circulation  de  ces 
s valeurs  flollantes,  incertaines,  variables,  qui  étaient 
. iionrlanl  la  seule  base  légale  des  transactions. 

; La  mesure  de  la  suspension  des  payements,  que 
• le.s  Anglais  ont  nommée  l’«r/e  de  resMeilni,  (res- 
triction aci),  a été  diversement  jugée  par  les  publi- 
cistes. Peu  d’économistes  l’ont  approuvée,  sinon 
lorsqu'ils  l'ont  considérée,  eu  égard  à la  situation 
ilans  laiiuelle  le  gouvernement  anglais  se  trouvait  en 
1797,  comme  inévitable  et  fatale.  Il  est  certain 
qu  elle  n a eu,  par  rapport  au  commerce  britannique 
et  aux  intérêts  du  pays  en  général,  que  de  dé.sas- 
Ireux  effets.  Pendant  sa  durée,  l’Angleterre  a été 
fréquemment  travaillée  par  des  crises  affreuses,  aux- 
quelles se  mêlaient,  il  est  vrai,  d’autres  causes.  Les 
transactions  privées  ont  manqué  de  base  ; il  n’y  a 
plus  eu  de  sûreté  pour  les  contrats.  Aussi  les  parti- 
culiers ont-ils  souvent  essayé,  par  des  movens 
divers,  de  se  soustraire  â la  tyrannie  de  la  loi’ qui 
leur  imposait  des  valeurs  douteuses  comme  règle, 
et  il  a fallu  user  de  bien  des  rigueurs  inutiles  pour 
les  soumettre  à ses  prescriptions.  .Mais  il  est  hors 
de  doute  aussi  que  cet  acte  a procuré  au  gouverne- 
nient  des  ressources  linancières  qu’il  eût  peut-être 
dillicilement  trouvées  sans  cela,  et  que  l’Étal  y a 
gagné  quelque  chose  comme  emprunteur,  à une  épo- 
que où  la  facilité  des  emprunts  paraissait  être  une 
question  de  .-alul  public.  Ces  avantages  n'onl-ils  pas 
été  trop  chèrenieni  payés  par  le  pays?  Les  ressour- 
ces linancières  dont  il  avait  besoin,  le  gouvernement 
n’aurail-il  pas  pu  sc  les  procurer  par  des  moyens 
moins  dommageables?  .N'aurail-il  pas  mieux  fait, 
d antre  part,  de  se  passer  de  ces  emprunts,  en  re-^ 
nonçant  à une  guerre  d'un  intérêt  au  moins  doii- 
leux,  et  ou,  dans  tous  les  cas,  la  sûreté  de  l’Étal 
n’élail  pas  engagée?  .Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
sur  ees  questions.  Il  serait  d'un  plus  liant  intérêt 
pour  nous  d'examiner  quelle  était  la  source  véritable 
lie  ces  valeurs  extraordinaires  que  le  gouvernement 
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sVtail  iiroeurée;;  par  le  eaiial  de  la  l)aiH|ue.  Nous  y 
reviendrons  avant  de  terminer. 

Après  la  condiision  de  In  paix  générale,  en  181  S, 
il  fallnl  songer  à faire  cesser  un  étal  de  choses  qui 
n'üvailété  (jue  provisoire,  d'autant  mieux  <iuc  l'acte 
de  restriction  expirait  de  droit  six  mois  après  In 
paix.  On  ne  s’y  résolut  pourtant  pas  sur-le-champ; 
car,  après  un  si  violent  écart,  le  retour  à Tordre 
normal  devait  être  pénible  et  douloureux.  L’elTel  de 
Tarte  fut  d’ahord  prorogé,  par  un  nouvel  acte  du 
parlement,  jusqu'au  îi  juillet  ISIii,  puis  de  juillet 
181  II  jusqu'en  juillet  IHI8,  puis  encore  de  juillet 
1818  jusqu'en  juillet  J8I9.  Ce  fut  enfin  dans  celte 
ilernière  année  que,  sur  la  proposition  de  sir  Uo- 
herl  Peel,qui  commençait  alors  sa  carrière  d'homme 
d'ÊtaI.le  parlement  adopta  un  hill  pour  le  rélahlis- 
seineiU  des  payements  en  espèces.  Mais,  en  verlu  de 
ce  hill,  on  ne  devait  arriver  au  rétablissement  com- 
plet que  par  une  gradation  assez  lente  dont  voici  les 
principaux  termes.  Du  o juillet  1819  au  i®**  fé- 
vrier 1820,  Tacte  de  rcsiriclioii  devait  continuer  à 
ressortir  tous  ses  effets.  C'était  un  délai  moral  qiTon 
accordait  à la  banque  pour  faire  ses  réserves  en 
numéraire  et  se  préparer  à Tacconiplissement  de 
ses  obligations  ultérieures.  Du  l"  février  au  I"  oc- 
tobre 1820,  elle  devait  payer  ses  billets  à présenla- 
lion,  mais  seulement  en  lingols  d’or  au  litre,  et  sur 
le  pied  de  i liv.  I sch.  par  ona*.  On  tenait  compte  ici 
à la  bam|ue  de  la  dépréciation  que  ses  billets  avaient 
subie,  eu  lui  pctmetlanl  de  les  rembourser  à uii 
prix  inférieur  d’environ  i pour  100  à leur  valeur 
nominale,  puisque  le  pair  de  la  livre  sterling  est  de 
ô liv.  17  sch.  10  d.  i/2  par  once.  De  plus,  on  Tau- 
lorisait  à ne  rembourser  ses  billets  qu’eu  lingols, 
ilans  Tespoir,  assez  bien  fondé,  que  l’empressemeul 
du  public  à demander  le  remboursement  en  serait 
amorti.  Du  I"  octobre  1820  au  I"  mai  1821,  les 
payements  devaient  continuer  à se  faire  en  lingols 
comme  précédemmenl,  mais  sur  le  pied  de  5 liv. 
19  sch.  tid.  Tonce.  Du  mai  1821  au  1"  mai 
1 825,  le  pair  devait  être  atteint,  en  ce  qu’on  \ ayerail 
les  billets  sur  lepieddeoliv.  17sch.  10  d.  1 2Tonce, 
mais  toujours  en  lingots.  Enfin,  à partir  du  mai 
1823,  les  payements  se  feraient  en  monnaie  du 
royaume,  de  manière  que  Télat  normal  des  choses 
serait  définitivement  rétabli.  A ces  dispositions 
principales  en  étaient  jointes  quelques  autres  secon- 
daires, qui  pouvaient  en  modifier  Tapplicalion  dans 
la  pratique.  Par  une  dentière  disposition,  toutes 
les  lois  rendues  antérieurement  pour  prohiber  Te.\- 
porlalion  des  espèces  étaient  rapportées,  et  il  fut 
déclaré  loisible  à Tavenir  d’exporter  les  espèces  on 
de  les  fondre  sans  encourir  aucune  condamnation. 

I ci  fut  à peu  près  le  plan  suivi,  quoique,  sur  lu 
deiiiande  de  la  banque,  il  subit  encore,  dans  l'inler- 
valie  des  temps  fixés  pour  la  reprise  des  payements, 
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tdusieiirs  mo<lilicalions  partielles.  Dans  la  même 
année,  comme  si  Ton  voulait  en  finir  une  bonne  fois 
avec  le  régime  <lont  on  sortait,  on  fit  passer  un 
autre  hill  qui  défendait  à la  banque  de  faire  désor- 
mais aucune  avance  au  gouvernement  sans  Taulori- 
salion  expresse  du  parlenienl.  Il  lui  fui  permis  seu- 
lement d’acheter  des  billets  de  Técbiquier  ou  de  faire 
des  avances  sur  ces  valeurs,  mais  à la  condition  que 
Télat  des  sommes  employées  de  celle  manière  serait 
mis  tons  les  ans  sous  les  yeux  du  parlement. 

En  changement  si  grave  ne  put  s’opérer,  un  le 
conçoit,  sans  exposer  le  pays  à de  nouvelles  souf- 
frances. Il  fallait  d'alKtrd  ramener  au  pair  des  \a- 
leiirs  dépréciées;  opération  loujours  dillieile  pour 
ceux  qui  Texécuteut,  et  naliirellemeul  dommageable 
pour  un  grand  nombre  de  ceux  qui  la  subissent.  Il 
fallait,  en  outre,  rappeler  du  dehors  Tor  qui  avait 
émigré  : difficulté  plus  grave  encore  que  la  premièie 
et  qu’on  ne  pouvait  surmonter  qu'en  imposant  au 
pays  de  douloureux  sacrilices.  Ou  a évalué  ü 30  mil- 
lions sterling  la  quantité  de  numéraire  qu'à  celle 
occasion  l'Angleterre  a rappelée  dans  son  sein.  On 
peut  juger  combien  il  lui  en  a coulé  pour  se  mettre 
eu  possession  d'une  pareille  somme  dans  un  si  court 
espace  de  temps.  Aussi  la  période  du  rélablissenieiil 
des  payements  en  espèces  n’a-l-eüe  pas  été  la  moins 
critique  de  celles  que  ce  pays  a traversées.  C'est  ce 
qui  a fait  dire  à quelques  hommes,  bien  à tort  assu- 
rément, qu’il  eût  mieux  valu  maintenir  l'ancien  état 
de  choses,  et  que  l’adoption  du  hill  de  1819  avait 
été  une  faute. 

Après  celte  crise  de  vingt-deux  années,  la  banque 
d'Angleterre  en  a subi  encore  plusieurs  autres,  mais 
(jui  n'üul  pas  de  caractère  spécial.  Il  eu  sera  parlé 
d'une  manière  générale  au  mot  Caists  conMERctALk.s. 
II  est  temps  de  dire  quelques  mois  des  banques  d'un 
ordre  moins  élevé  qui  se  sont  établies,  parallèlemeii! 
avec  la  banque  de  Londres,  dans  les  provinces  de 
T.\ngleterre  et  en  Écosse. 

En  1708,  on  Ta  vu,  une  clause  insérée  dans  la 
charte  de  la  banque  avait  interdit  les  principales  opé- 
rations du  commerce  de  banque,  et  particulièrement 
Témission  des  billets  de  circulation,  à toute  compa- 
gnie conqiosée  de  plus  de  six  associés.  Celle  disposi- 
tion, reproduite  à chaque  renouvellement  de  la  cliarle 
de  la  banque  centrale,  est  demeurée  en  vigueur  jus- 
qu’en 1H2C.  Jusqu'à  celle  époque  donc,  il  n'a  pu 
exister,  dans  toute  Télenduede  T.\ngleterre  propre- 
ment dite,  que  de  petites  compagnies  de  banque 
iTayaiil  jamais  plus  de  six  associés  et  auxquelles  on 
a donné  le  nom  de  baii(|ues  privées  (/>Wc«/c  boiths). 

Avec  une  constitution  si  chétive,  on  conçoit  que 
ces  établissements  ont  du  être  exposés  à des  cbules 
fréquentes,  d’autant  mieux  qu’ils  élaient  dominés  par 
un  établissemeiil  central  fort  peu  régulier,  comme  ou 
Ta  vu,  dans  ses  opérations.  Leur  histoire  est  d’ail- 
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leurs  assez  peu  connue,  au  moins  par  rapport  à la 
première  période  de  leur  existence.  « Nous  n’avons 
pas,  dit  M.  Gilbarl,  de  détails  authentiques  sur  la 
naissance  et  les  progrès  des  banques  provinciales.  Il 
est  généralement  admis  qu'elles  furent  en  petit  nom- 
bre jusqu'à  l'époque  de  la  guerre  américaine  (la 
guerre  de  rindépendance);  qu'elles  se  propagèrent 
rapidement  après  la  fin  de  celle  guerre  ; qu’elles  reçu- 
rent un  violent  échec  en  1793,  lorsque  vingt-deux 
d’entre  elles  furent  déclarées  en  faillite,  et  qu’elles  se 
multiplièrent  avec  une  étonrianle  rapidité  après 
Fadoplion  de  l’acte  de  restriction  » Ce  qui  expli- 
que celle  dernière  circonstance,  c’est  l'émigration  du 
numéraire,  qui,  rendant  nécessaire  une  plus  grande 
circulation  de  papier,  permet  à ces  banques  d’étendre 
leur  circulation  et  d’augmenter  pour  un  temps  leurs 
bénéfices. 

On  connaît  un  peu  mieux  les  détails  de  leur  his- 
toire à partir  de  1808,  époque  où  elles  furent  sou- 
mises à l’obligation  de  prendre  une  licence  chaque 
année.  Par  le  nombre  des  licences  enregisirées,  que 
nous  donnons  plus  loin,  on  peut  juger  à peu  près  du 
nombre  des  banques  existantes  après  1808,  quoique 
lesdiilTres  ne  correspondent  pas  exactement.  Il  faut 
remarquer,  en  effet,  en  premier  lieu,  qu'une  banque 
provinciale  n’était  astreinte  à prendre  mie  licence  que 
lorsqu’elle  voulait  émettre  des  billets  au  porteur  et  à 
vue,  ce  dont  plusieurs  s'abstenaient  ; en  second  lieu, 
i|ue  toute  banque  qui  émettait  des  billets  sur  plusieurs 
places  était  tenue  de  prendre  plusieurs  licences,  sans 
que  le  nombre  toutefois  en  put  jamais  excéder  (pla- 
ire ; enfin,  qu'il  y eut  plusieurs  exemples  de  maisons 
de  commerce  ({ui  se  pour\ureiU  de  licences  pour 
s’autoriser  à émellre  des  billets  de  circulation  et 
grossir  par  là  leur  capital,  sans  se  livrer  d'ailleurs 
à aucune  autre  opération  de  baiK|ue  proprement  dite. 
Ces  réserves  faites,  voici  quels  furent  les  nombres 
des  licences  délivrées  et  des  faillites  déclarées  depuis 
1808  jusqu’en  182(i,  époque  où  le  régime  existant 
fut  modifié. 


< The  history  and  pvinciple*  of  banking,  by  James  William 
Gilbart,  general  managci  of  the  Loodon  and  Westminster  bank. 
Tbird  édition,  London,  1837. 
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Malgré  leur  nombre,  les  banques  provinciales  de 
l'Angleterre  n’ont  jamais  eu,  toutes  ensemble,  une 
circulatioii  égale,  à beaucoup  près,  à celle  de  la  ban- 
que de  Londres,  à laquelle  sa  (lositiou  centrale  et  les 
privilèges  étendus  dont  elle  jouissait  assuraient  à cet 
égard  une  supériorité  très-décidée.  Le  montant  de 
leurs  émissions,  autant  qu'on  a pu  le  connaître,  n'a 
guère  exct-dé  en  aucun  temps  10  millions  sterling, 
i'ïais,  à d'autres  égards,  elles  ont  rendu  au  com- 
merce et  au  publie  en  général,  malgré  leur  faiblesse 
relative,  d<‘  plus  nombreux  services.  V’oici  comment 

Gilbart  s’exprime  sur  leur  compte  dans  l’ouvrage 
dtqà  cité. 

« Les  bampies  provinciales  {country  hanks)  sont 
.1  la  fois  lianques  de  dépcjl,  banques  d'escompte  et 
bampies  d(î  change  ou  de  remise  de  place  en  place 
{batiks  of  rpmîltanfo}'^  elles  sont  aussi  pour  la  plu- 
part banqu(‘s  de  circulation. 

« Comme  ban(|ues  de  dépôt,  elles  allouent  un  in- 
térêt sur  les  déptils;  comme  banques  d'escompte, 
elles  effectuent  les  escomptes  pour  ceux  mêmes  qui 
ne  sont  pas  en  compte  courant  avec  elles  ; comme 
banques  de  change  ou  de  remise,  elles  conduisent 
I leurs  affaires  par  rintermédiaire  des  banquiers  de 
I.ondrcs  qu’elles  prennent  pour  agents;  elles  reçoi- 
vent aussi  par  leurs  agents  de  Londres  les  dividendes 
échus  des  rentes  publiques,  pour  le  compte  des  ren- 
tiers de  leur  voisinage.  Le  porteur  de  rentes  remet 
' d’abord  au  banquier  de  Londres  une  procuration  en 
forme  pour  recevoir  en  son  nom  les  dividendes,  les- 
(|uels,  une  fois  reçus,  sont  portés  au  crédit  de  la 
bamiue  locale,  ijui  les  paye  à son  tour  au  propriétaire. 
La  facilité  i\ui  en  résulte  pour  la  distribution  des 
dividendes  dans  toute  l’étendue  du  pays,  a engagé 
sans  nul  doute  un  grand  nombre  de  personnes  à se 
rendre  propriétaires  de  rentes  sur  l'État,  et  de  cette 
manière  les  banques  provinciales  ont  contribué  pour 
leur  parta  soutenir  le  crédit  public.  » 

Par  l’usage  qu'elles  ont  adopté,  et  qui  était 
d ailleurs  presipie  obligatoire  pour  elles,  comme  il 
l’est  pour  toute  banque  non  privilégiée  de  payer  un 
intérêt  sur  les  dépôts,  les  banques  provinciales  se 
sont  montrées  vraiment  supérieures  à la  banque  cen- 
trale, en  ce  sens  qu’elles  ont  bien  mieux  rempli  cette 
fonction  imporlaiile  qui  consiste  à recueillir  les  épar- 
gnes du  pa>s.  Elles  se  sont  montrées  supérieures 
également  par  la  constance  aussi  bien  que  par  la  ré- 
gularité de  leurs  opérations  d’escompte.  Malheureu- 
sement les  services  qu’elles  ont  rendusoiit  été  souvent 
payés  bien  cher,  en  raison  de  leur  extrême  instabi- 
lité, résultat  funeste  de  cette  clause  de  1708  qui 
limitait  d’une  manière  si  étrange  le  nombre  de  leurs 
sociétaires. 

En  1820,  à la  suite  d'une  crise  terrible,  dans 
laquelle,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-des.sus, 
quatre-vingts  banques  locales  avaient  succombé  en 
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deux  ans,  ou  reconnut  la  nécessité  de  réformer  le 
régime  antérieur,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
celte  clause  fatale.  Dans  celle  année  donc  le  parle- 
ment adopta  un  bill  qui  permettait  ejttin  la  formation 
de  compagnies  de  bau(|ue  avec  un  nombre  indéfini 
d’associés.  Celte  faculté  existait  depuis  longtemps  en 
Écosse,  où  l'acte  de  1708  n’avait  pas  reçu  d'applica- 
tion, parce  que  l’Ecosse  formait  alors  un  royaume 
séparé  de  rAngleterre,  et  elle  n’y  avait  produit  que 
de  salutaires  effets.  On  l’étendit  eette  fois  à l’Angle- 
terre proprement  dite,  mais  avec  les  réserves  et  res- 
trictions suivantes.  D’abord  les  nouvelles  bam|ues, 
désignées  sous  le  nom  de  battyars  à fonds  réunis 
{juiul  stovkbimks)^  ne  furent  pas  admises  à s’établir 
dans  un  rayon  de  03  milles  (lOt  kilomètres  ou  2(i 
lieues) autour  de  Londres;  ensuite  il  leur  fut  défendu 
de  déclarer  leurs  billets  payables  à Londres;  enfin 
on  leur  défendit  de  tirer  sur  Londres  pour  des  som- 
mes inférieures  à 30  liv.  sterl.  Toutes  ces  disposi- 
lionsavaient  pourobjet,  oii  lecomprend,  decunserver 
intacts  les  privilèges  exorbitants  de  la  banque  ceu- 
Irale.  La  dernière,  (|ui  interdisait  d’avance  aux  nou- 
velles institutions  la  meilleure  partie  de  ce  commerce 
de  change  si  fruclueuscmcnl  exploité  parles  ancien- 
nes banques  locales,  et  qui  semble  avoir  nui  plus 
‘lue  les  autres  à leur  établissement,  fut  rapportée  en 
1833. 

Ce  fut  aussi  en  1820  qu’on  défendit  aux  banques 
en  général  d'émettre  des  billets  de  plus  de  3 liv. 
Mais  cetlc  disposition  n’a  jamais  été,  non  plus  que  les 
précédentes,  applicable  en  Écosse. 

Sous  l'influence  du  nouveau  régime  établi  à cette 
époque,  l'Angielerre  a vu  son  système  de  banques 
s’améliorer  sensiblement.  A partir  de  ce  moment,  on 
vil  surgir  en  Angleterre,  à côté  des  banques  privées, 
des  banques  à fonds  réunis  instituées  à i'imilation 
de  celles  de  l’Écosse.  Elles  sVIevèrenl  d’abord  très- 
lentement,  et  en  1835  il  n’en  existait  encore  en  tout 
que  Irenle-qiialre;  mais  dans  les  années  suivantes 
elles  se  multiplièrent  avec  une  telle  rapidité,  qu’en 
1836  on  en  comptait  déjà  près  de  quatre-vingts,  et, 
en  1857,  près  de  cent,  non  compris  un  nombre  beau- 
coup plus  grand  de  succursales. 

Malheureusement,  indépendamment  des  restric- 
tions auxquelles  ces  banques  sont  demeurées  sujettes, 
il  existe  dans  les  lois  anglaises  un  principe  fâcheux 
‘|iii  nuit  singulièrement  à la  bonne  constitution  des 
compagnies  en  générai.  C’est  celui  en  vertu  duquel 
tous  les  membres  d’une  société  commerciale,  quels 
qu’en  soient  l’objet  et  la  forme,  sont  indéfiniment 
responsables,  sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens, 
de  toutes  les  dettes  contractées  par  l’association.  Il 
n’y  a d’exception  à celte  règle  que  pour  les  compa- 
gnies spécialement  autorisées  par  le  parlement,  et 
qui  prennent  alors  le  litre  de  sociétés  incorporées. 
Celte  disposition,  il  faut  le  dire,  ne  manque  pas 
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d’approbateurs,  tant  en  Angleterre  qu’au  dehors. 
Nous  croyons  pourlanl,  avec  un  grand  nombre  de 
ceux  (|ui  en  ont  observé  l’action  de  plus  près,  qu’elle 
U a jamais  eu  que  de  fâcheuses  conséquences.  On 
suppose  ((u’elle  donne  au  public  de  plus  sûres  garan- 
ties de  la  bonne  gestion  des  eom|)agnies,  en  forçant 
tous  les  sociétaires  à eu  surveiller  plus  étroitement 
la  marche,  pour  mettre  leur  responsabilité  person- 
nelle à couvert.  L’observation  serait  juste  peut-être 
si  les  sociétés  ne  devaient  jamais  se  composer  que 
d'un  très-petit  nombre  de  niembres,  dont  chacun  pût 
prendre  une  part  plus  ou  moins  active  à la  gestion 
des  affaires  communes.  Mais  dans  les  sociétés  nom- 
breuses, celle  participation  de  tous  les  membres  dans 
la  conduite  des  affaires  est  malérielleinenl  impossi- 
ble. Dans  ce  cas,  l’avantage  qu’on  se  promet  en 
engageant  la  responsabilité  personnelle  de  chaque 
sociétaire  est  donc  tout  au  moins  une  illusion.  Bon 
gré  mal  gré,  il  faut  bien  alors  (|ue  les  sociétaires  se 
resignent  à abandonner  la  gestion  à (|uelques-uus 
d'entre  eux  : toutes  les  lois  du  monde  n'y  peuvent 
rien;  et  il  est  heureux  qu’elles  n’y  puissent  rien, 
autrement  elles  introduiraient  dans  les  sociétés  nom- 
breuses quelque  chose  de  pis  qu’une  gestion  malha- 
bile; ce  serait  un  désordre,  une  anarchie,  une  con- 
fusion inextricables. 

Ce  qui  résulte  en  réalité  de  cette  disposition,  le 
voici. 

D’abord  une  responsabilité  indéfinie  devant  peser 
sur  tous  les  membres  des  sociétés,  quelle  que  soit  la 
mise  qu’ils  se  sont  engagés  à verser  dans  la  caisse 
sociale,  les  négociants  les  plus  respectables,  et  tous 
les  hommes  qui  tiennent  à conserver  leur  crédit, 
hésitent  singulièrement  à s’engager  dans  des  opéra- 
tions de  cette  sorte.  Elles  sont  donc  trop  souvent 
abandonnées  aux  hommes  qui  n’ont  rien  à compro- 
mettre dans  le  présent,  ni  rien  à ménager  dans  l'ave- 
nir. C’est,  en  effet,  ce  qu’on  a vu  en  Angleterre,  au 
moins  dans  les  premières  années.  Un  grand  nombre 
de  ceux  qui  ont  fondé  les  premières  compagnies  de 
banque  à fonds  réunis  n’étaient  guère  autre  chose  que 
de  hardis  aventuriers,  qui  s’engageaient  dans  ces  en- 
treprises sans  crédit,  sans  ressources,  et  en  s’adjoi- 
gnant de  prétendus  capitalistes  qui  n’étaient  guère 
plus  sérieux  qu'eux-mèmes.  Delà  les  désordres  assez 
nombreux  qui  ont  éclaté  dans  les  années  1852  et 
suivantes,  et  que  le  parlemenl  a mis  en  lumière  dans 
son  enquête  de  1850.  Plus  lard,  il  est  vrai,  cet  état 
de  choses  s’est  amélioré,  parce  que  le  succès  constant 
d’un  grand  nombre  des  établissements  déjà  fondés  u 
encouragé  les  capitalistes,  en  dissipant  peu  à peu 
quelques-unes  des  appréhensions  que  l’on  avait  con- 
çues ; mais  les  banques  à fonds  réunis  ne  s’en  ressen- 
tent pas  moins  encore  à cet  égard  de  leur  vice  ori- 
ginel. 

C'est  une  autre  conséquence  non  moins  fâcheuse 
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(lu  même  fait,  que  lorsque  enfin  une  soci^l(^  de  ce 
genre  est  parvenue  à se  constituer  sur  un  pied  res- 
pectable, eVsl-à-dire  avec  le  concours  d'Iiomnies 
solides  et  solvables,  elle  n admet  plus  guère  dans 
son  sein  les  petits  capitalistes.  Il  est  bien  naturel,  en 
ciïel,  que  lorsqu’un  honiiiie  jouissant  d'une  certaine 
fortune  engage  dans  une  société  sa  responsabilité 
personnelle,  il  désire  ne  s'y  adjoindre  comme  coas- 
sociés que  des  hommes  d'une  fortune  à peu  près 
égale,  et  dont  la  responsabilité  mette  à certains  égards 
la  sienne  à couvert.  Voila  comment  ces  sortes  de 
sociétés,  et  notamment  les  meilleures,  les  plus  soli- 
des d'enire  elles,  excluent  généralement  les  petits 
capitalistes.  liepoussés  comme  sociétaires,  ces  petits 
capitalistes  n'ont  donc  d’autre  ressource  que  de 
verser  leurs  économies  dans  les  banques  ù titre  de 
dépositaires,  an  lieu  de  les  apporter  comme  associés 
(*t  d'en  grossir  le  capital  propre  des  compagnies. 
C’est  ce  (|ui  explii|ue  comment  en  Écosse,  où  le  meme 
princiiw  est  en  vigueur,  le  monlant  des  dépôts  s'esl 
élevé  si  liant,  tandis  que  le  capital  propre  des  ban- 
ques est  demeuré  relativement  si  faible.  Combinai- 
son malheuren.se,  qui  ne  laisse  pas  de  faire  entrevoir 
(pielques  dangers  dans  l’avenir,  en  même  temps 
qu’elle  nuit  d'une  manière  constante  au  bon  emploi 
des  fonds  dont  les  banques  écossaises  disposent. 
C’est,  à notre  avis,  le  principal  vice  de  ces  institu- 
tions, d'ailleurs  si  belles.  Le  même  inconvénient 
commence  à se  manifester,  par  les  mêmes  raisons, 
dans  les  banques  à fonds  réunis  de  rAngleterre, 
avec  cette  différence  seulement  que,  n’élanl  pas  en- 
core parvenues,  par  leur  ancienneté  et  leur  bonne 
conduite,  à inspirer  au  public  la  même  confiance, 
elles  n'ont  pas  encore  à leur  disposition  une  niasse 
aussi  considérable  de  dépcits. 

N'ous  nous  sommes  étendu  avec  ((uelque  complai- 
sance sur  le  système  des  banques  anglaises,  parce 
que  ce  système,  outre  son  importance  réelle  et  le 
grand  rôle  qu'il  a rempli,  a souvenl  servi  de  texte, 
en  France  et  ailleurs,  aux  observations  des  publi- 
cistes et  des  hommes  d’Étal.  Nous  tenions  à faire 
voir,  d’ailleurs,  comment  le  développement  des  insti- 
tutions (le  crédit,  qui  pouvait  être  si  régulier,  si 
simple  et  en  même  temps  si  fécond  (*n  conséquences 
heureuses,  a été  détourné  loin  de  ses  voies  naturelles 
par  l'intervention  souvent  inconsidérée  et  quelque- 
fois fort  égoïste  des  pouvoirs  publics.  Les  maux  que 
celte  intervention  a engendrés,  nous  ne  les  avons 
pas  tous  décrits,  loin  de  là  : l’espace  nous  eut  man- 
qué, et  nous  nous  proposons  d’ailleurs  de  les  expo- 
ser sous  quelques-uiis  de  leurs  aspects  au  mot  Crises 
coMMEKciA^s.  Cc  que  nous  aurons  à dire  des  ban- 
ques de  l Écosse  et  des  États-Unis  sera  beaucoup 
plus  court. 

La  clause  de  1708  n’ayant  jamais  été  applicable  à 
rÉcosse,  les  banques  à fonds  réunis  pureni  s’y  for- 


mer de  bonne  heure  et  assez  librement.  Les  trois 
premières,  la  banque  d’Écosse  {Bank  of  Scoflaful), 
la  banque  royale  d'Écosse  (Boyol  hank  ofScofhwd) 
(*l  la  cf'mpagnie  liiiière  britannique  {BrUhh  linon 
tompuny),  établies  toutes  les  trois  à Édinibourg,  la 
première  en  UiftS,  la  seconde  en  !7'27  el  la  troi- 
sième en  17i7,  furent  pourtant  instituées  en  vertu 
d’autorisations  spéciales  et  érigées  en  sociétés  incor- 
porées. Dans  la  suite,  toutes  les  autres  s’établirent 
librement,  en  compagnies  à fonds  réunis,  et  sans 
aucune  intervention  de  l’autorité  publique. 

Voici  comment  s’exprimait  sur  le  compte  de  ces 
banques,  en  18-17,  un  membre  du  parlement  anglais, 
(|iii  est  aussi  un  savant  économiste  : 

« De  tous  les  principes  qui  ont  été  adoptés  pour 
la  comliiile  du  commerce  de  banque,  le  plus  favorable 
à raccroissemenl  des  dépêits,  le  plus  profitable  pour 
les  hamiues  ellcs  mênies,  cl  le  plus  avantageux  pour 
le  publie,  esl  celui  qui  a été  suivi  par  les  banques 
d'Écosse. 

En  premier  lieu,  elles  sont  constituées  de  ma- 
nière à inspirer  au  public  la  plus  grande  somme  pos- 
sible de  confiance  dans  leur  permanence  et  leur 
solidité.  Au  moyen  des  profits  qu’elles  tirent  de 
leur  circulation,  elles  sont  en  mesure  d’allouer  un 
intérêt  sur  les  dépôts,  quelque  courte  qu’en  soit  la 
durée;  cl  elles  tirent  un  autre  profil  du  taux  d'intérêt 
supérieur  auquel  elles  trouvent  moyen  de  placer  une 
portion  considérable  des  dépôts.  Le  taux  d’intérêt 
qu’elles  accorden  l sur  les  dépôts  est  généralement  égal  à 
celui  que  les  déposants  eux-mêmes  pourrjiient  obtenir 
par  des  placements  sur  les  fonds  publics,  en  tenant 
compte  des  frais  de  courtage,  et  du  risque  qu’ils  au- 
raient à courir  de  voir  le  prix  de  ces  valeurs  tomber 
au  moment  où  ils  auraient  besoin  de  les  réaliser;  et 
comme  elles  allouent  le  même  intérêt  pour  quelque 
courte  durée  de  temps  que  le  dépôt  soit  fait,  il  en 
résulte  que  presque  chaque  homme  se  fait  ouvrir 
un  compte  dans  une  banque,  dans  laquelle  il  verse 
I chaque  soir  ce  qu’il  a pu  économiser  dans  la  journée, 
j afin  de  ne  pas  perdre  même  l’intérêt  d’un  jour.  Les 
, divers  avantages  qui  résultent  de  ce  système,  d’abord 
pour  les  banques  elles-mêmes,  el  plus  particulièrement 
encore  pour  la  société  en  général,  sont  plus  grands 
que  ne  }»ourraient  le  croire,  sur  un  premier  aperçu, 
ceux  qui  ne  sont  pas  familiers  avec  ce  genre  d’opé- 
rations. Le  premier  effet  est  d’économiser  l’argent 
de  la  circulation  jusqu’au  dernier  degré  du  possible. 
Quiconque  a fait  une  épargne  est  fortement  sollicité 
j à la  verser  en  banque,  et  à ne  pas  garder,  meme 
I pour  un  seul  jour,  la  moindre  somme  dont  il  n’a  pas 
un  besoin  immé(Jial.  C’est  en  conséquence  de  cela 
que  tout  le  mouvement  commercial  de  l’Écosse 
s’effectue  avec  une  circulation  qui  n’excède  pas 
5,500,000  liv.  (87,500,000  fr.),  en  y comprenant 
les  billels  de  toutes  valeurs,  depuis  une  livre  et  au- 
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dessus,  tandis  que  la  circidalion  de  l'Angleterre,  en 
numéraire  el  en  billets,  ne  peut  pas  être  évaluée  à 
moins  de  50  à 00  millions  de  livres  (I  ,'250  à 1 ,500 
millions  de  francs).  La  population  de  l'Angleterre 
el  du  pays  de  Galles  esl  six  fois  plus  grande  que  | 
celle  (le  l’Écosse;  en  itonséquence,  une  circulation  ; 
de  21  millions  de  livres  devrait  suffire  à y effectuer  : 
tous  les  échanges  aussi  bien  que  3,500,000  livres 
en  Écosse.  El  l'on  ne  peut  pas  dire  que  cetlc  diffé- 
rence vient  de  ce  que  le  commerce  de  l’Aiiglelerre  | 
esl  plus  considérable.  Il  est  d’abord  doiilenx  qu'il  en  i 
soit  ainsi;  mais  que  cela  soit  ou  non,  ce  ne  sont  pas  i 
les  grandes  transactions  commerciales  (|ui  exigeiU 
surtout  l’emploi  du  numéraire  ou  des  billels,  dont 
Tusage  est  plutôt  confiné  dans  les  ventes  au  détail, 
les  payements  de  salairesel  le.s  consommations  privées. 

ft  Le  premier  résultat  frappant  de  celle  (économie 
du  capital  esl  l'énornie  accmmilation  des  dépôts  dans  I 
les  mains  des  banques  écossaises;  dépôts  qui  font  ' 
ta  force  de  ces  institutions,  cl  qui  ne  s’élèvent 
pas  actuellement  à moins  de  50,000,000  de  livres  ^ 
(750,000,000  de  francs). 

« La  banque  d’Angleterre,  avec  un  capital  de  I 
11,500,000  liv.,  el  une  circulation  de  20,000,000 
de  liv.,  imlépendammenl  des  affaires  qu’elle  fait  avec  ' 
le  gouvernement,  n’allire  de  dépôts,  même  en  ce  mo- 
ment, que  jusqu'à  concurrence  de  10,000,000  (le  liv., 

dont  une  grande  partie  se  compose  uniquement  des 
réserves  des  banquiers  de  Londres  ; tandis  que  les 
bampies  écossaises,  avec  un  capital  de  moins  de 
i 0,000,000  de  liv.  elune  circulation  dc3,000,000  de 
liv.,  commandent  des  dépôts  jusqu’au  montant  de 
50,000,000de liv.  Lebienfaisanl effet  dece  système, 
en  ce  qui  regarde  le  public,  s’étend  bien  au  delà  des 
intérêts  que  chacun  reçoit  pour  ses  épargnes.  Par  le  | 
fait,  il  augmente  le  capital  du  pays,  en  mettant  en 
valeur  toute  cette  partie  qui  autrement  resterait 
oisive  ;el  en  outre  il  retient  sur  les  lieux  de  fortes  , 
sommes  qui  autrement  iraient  chercher  un  placement 
dans  les  fonds  publics.  Il  n’y  a aucun  doute  que  la 
plus  grande  partie  des  améliorations  agricoles,  pour  , 
lesquelles  l’Écosse  esl  si  remarquable,  ont  été  dues 
à celte  application  sur  les  lieux  des  épargnes  du  ; 
pays  ^ » 

Tout  en  nous  associant  aux  éloges  si  mérités  que 
M.  NVilson  donne  ici  aux  banques  écossaises,  nous 
devons  pourtant  maintenir  la  réserve  que  nous  avons 
faite  plus  haut.  Sans  le  principe  si  peu  logique  et  si  ; 
fâcheux  de  la  responsabilité  indéfinie  de  tous  les  , 
associés,  ces  banques  verraient  sans  nul  doute  une 
grande  partie  de  leurs  depots  se  fondre  dans  leur  , 
capital  social.  Leur  capital  serait  donc  plus  fort  et  j 
la  masse  de  leurs  dépôts  moindre.  Le  fardeau  de 
leur  responsabilité  en  serait  allégé  d’autant.  Dans 

* Capital,  currency  nnd  banking,  by  James  A\iIson,  esq  . M P. 

— London, I84T . j 


leiirélnl  aeluel,  ayant  toujours  devant  elles  la  per- 
spective d'un  remboursement  prochain  des  dépôts, 
elles  sont  obligées  de  tenir  grand  compte,  dans  le 
placement  de  leurs  fonds,  de  la  facilité  des  retours. 
Dfivtmues  plus  libres  alors,  elles  donneraient  à ee.s 
mêmes  fonds  un  emploi  plus  fructueux.  C’est  ainsi 
(lu'elles  deviendraient  à la  fois  plus  solides  dans  leur 
assiette  el  plus  utiles. 

Le  système  de  rirlamic,  qui  avait  été  calqué  pré- 
cédemment sur  celui  de  l’Angleterre  proprement 
dite,  avec  des  restrictions  pareilles  et  des  abus  encore 
plus  grands,  fut  aussi  réformé  en  1825,  el  dans  le 
même  esprit. 

Ï/Aniérique  du  Nord  esl  entrée  de  bonne  heure 
dans  la  voie  du  erédil  par  l'aclion  des  banques  com- 
merciales. Dès  le  temps  où  elle  appartenait  encore 
à l’Angleterre,  elle  avait  fait  à cet  égard  quelques 
essais;  mais  ce  n'esl  que  plus  tard  que  ces  institu- 
tions s’y  sont  propagées  avec  un  succès  croissant. 
En  1811,  il  existait  dans  toute  rélendue  de  rUnion 
américaine  88  banques,  possédant  ensemble  un  capi- 
tal de  i2, 509, 101  dollars  (environ  250,000,000  de 
francs.)  Le  nombre  en  avait  presque  triplé  en  1815, 
car  il  en  exislail  à celle  époque  245,  opérant  avec 
un  capital  de  89,822,297  dollars  (485,000,000  de 
francs).  En  1820,  on  en  comptait  507,  avec  un  ca- 
pital de  101,714,551  dollars;  en  1850,  528,  avec 
un  capital  de  1 10,185,508  dollars.  Dans  les  améos 
suivantes,  elles  se  multiplièrent  encore  rapidement, 
jusqu’à  ce  que  la  débâcle  de  1857,  déterminée  par 
la  guerre  à mort  que  leur  déclara  le  président  Jack- 
son, en  culbuta  un  certain  nombre;  ce  qui  n’empêche 
pasqu’en  1838,  au  témoignage  de  M.  H.  Carey,  on  en 
comptait  dans  toute  l’étendue  de  l’Union  077,  avec 
un  capital  de  578  millions  de  dollars,  ou  2 milliards 

41  millions  200,000  francs. 

En  1790,  on  érigea  dans  i'L'nion  américaine  mie 
institution  centrale  sous  le  nom  de  Bnuqne  dos  AYo/s- 
Unh,  Supprimée  en  18 1 ! , elle  fut  rétablie  en  1815. 
Son  capital,  porté  à 35,000,000  de  dollars,  fut 
souscrit  pour  un  cinquième  par  le  gouvernement, 
([ui  lui  accorda,  en  outre,  divers  privilèges,  notam- 
ment celui  d'avoir  seule  le  dépôt  el  le  maniement 
des  fonds  publics.  Grâce  à retendue  de  ses  ressources 
propres  et  aux  faveurs  particulières  dont  elle  jouissait, 
celle  banque  ne  larda  pas  à éclipser  toutes  les  autres, 
el  se  fît  même,  au  sein  de  l’Union,  une  existence 
exceptionnelle.  Mais,  en  18o7,  à la  suite  de  ses  dé- 
mêlés avec  le  gouvernement,  elle  fut  déchue  de  ses 
privilèges,  et  tomba  du  haut  rang  où  elle  s’élail 
placée.  Elle  n'esl  plus  aujourd'hui  que  la  banque  de 
Pensylvanie,  descendue  à peu  près  au  niveau  de 
toutes  les  banques  d’Élats. 

Ce  qui  distingue  surtout  les  banques  des  États- 
Unis  de  celles  de  l’Angleterre  ou  de  l'Écosse,  c’est  le 
mode  de  leur  institution  comme  compagnies.  Tandis 
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que  les  dernières  sont  presque  tonies,  ainsi  qu  on  | 
la  vu,  constituées  eu  joint  atock  vottipunies ^ sorte 
d’association  dans  laquelle  tous  les  inenibres  sont  in- 
délininient  responsables  des  engagements  contractés, 
les  banques  des  Élals-Lnis  se  sont  en  général  for-  | 
niées  en  compagnies  anonymes  {incorporufvtl  vom- 
fjntites),  <le  manière  <iue  la  responsabilité  de  chaque 
associé  y est  limitée  à son  apport.  Ce  n’esl  pas  qu’aux 
hlats-l'iiis  on  soit  libre  de  constituer  une  société 
anonyme  a volonté.  Il  j faut,  comme  en  Angleterre 
et  en  France,  une  autorisation  préalable;  mais  ces 
autorisations,  que  la  législature  de  chaque  Étal  peut  ! 
déli\rer  dans  son  ressort,  s'>  obtiennent  avec  une  j 
bien  plus  grande  facilité.  C’est  à ce  point  de  vue  ^ 
surtout  que  les  banques  des  États-Unis  nous  parais-  ; 
sent  être  un  progrès  sur  celles  de  rAnglelerre  et  I 
mèmedcl’Écosse.  Il  csl  bon  de  remarquer,  toutefois,  ( 
que  dans  ce  pays  le  nombre  des  banques  instituées 
varie  considérablement  d'un  Étal  à l'autre,  selon  le 
plus  ou  moins  de  tolérance  de  la  législature,  et  que  I 
cela  seul  constitue  en  t|uelque  sorte  pour  les  divers  I 
Etais  autant  de  systèmes  différents.  En  général,  ^ 
Paclion  des  banques  y est  d'autant  plus  salutaire 
et  plus  saine  qu'on  leur  accorde  une  facilité  plus 
grande.  I 

Il  existe  pourtant  dans  l’État  de  New-Vork  un 
système  tout  particulier,  qui  consiste  surtout  en  cela, 
que  chaque  banque  est  tenue  de  fournir,  en  dépôt 
de  rentes  publiques,  une  sorte  de  cautionnement 
égal  au  montant  total  de  ses  émissions.  Mais  Tex-  j 
posé  détaillé  de  ce  système  ne  iiourrait  trouver  sa  ' 
place  ici.  | 

§ O.  — Des  baxoies  en  France.  — « Les  ! 
banques  sont  en  France,  dit  M.  Gautier,  uneinsli-  ' 
lution  encore  récente,  dont  rélablisseraenl  régulier 
et  déiiiiilif  ne  date  en  eflét  que  du  commencement  | 
de  ce  siècle,  et  dont  le  développeniem  n’eslpas  coin-  , 
plet.  » I 

Ces  paroles  sont  malheureusement  trop  justes.  | 
La  France  est  demeurée  just|u’ici,  en  ce  qui  louche  ■ 
à rinslilution  des  banques  et  au  développement  du  ^ 
crédit,  fort  en  arrière  de  l’Angleterre,  de  l Écosse 
et  des  États-Unis.  Il  nous  est  impossible  seulement 
d’admettre  avec  M.  Gautier  que  la  cause  en  soit  ni 
dans  le  caractère  particulier  de  notre  industrie,  ni 
dans  I esprit  de  la  nation.  Celle  cause,  il  est  trop  j 
facile  de  la  reconnaître  dans  la  brutale  résistance  j 
des  lois,  qui,  tout  aussi  contraires  que  les  lois  an-  ! 
glaises  à la  marche  régulière  des  banques,  ont  opposé  ! 
des  obstacles  bien  plus  forts  à leur  multiplication.  | 
Pour  mettre  celte  vérité  dans  tout  son  jour,  il  i 
nous  suffira  de  présenter  un  exposé  rapide  des  faits. 

Dans  I ancienne  ^rance,  aucun  établissement  de 
banque  n aurait  pu  se  fonder  sans  rintervenlion  di- 
recte du  gouvernement,  d'autant  mieux  qu’il  n’était 
pas  même  permis  de  fonder  sans  son  concours  une  i 
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société  par  actions,  les  sociétés  de  ce  genre  ii’éiam 
pas  reconnues  par  la  loi.  Il  ii'y  a donc  eu  de  banques 
publiques  sous  ce  régime  que  celles  qu’il  a plu  au 
gouvernement  lui-méme  d’iiisliluer.  L’esprit  de  la 
nation  française  cl  le  caractère  particulier  de  son  in- 
dustrie n’oiJt  rien  à voir  dans  la  question. 

Deux  tentatives  de  ce  genre  ont  été  faites  par  l’an- 
cien gouvernement,  rune,  en  I71ü,  dans  la  banque 
de  Law  ; raulre,  en  1770,  dans  le  comptoir  d’es- 
compte. Quelques  mots  nous  suffiront  pour  déleniii- 
iier  le  caractère  et  la  portée  de  ces  deux  essais,  dont 
le  premier,  toutefois,  sera  pour  nous  l’objet  d’un  tra- 
vail il  part. 

Il  y avait  vingt-deux  ans  que  la  banque  d’Angle- 
terre fonctionnait  à Londres,  et  vingt  cl  un  ans  que  la 
banque  d'Ecosse  fonctionnait  à Édimbourg,  lorsque, 
en  1710,  le  duc  d’Orléans,  régent  de  France  ptui- 
danl  la  minorité  de  Louis  XV,  accueillit  la  proposi- 
tion de  l’Écossais  Law  de  fonder  une  banqueà  Paris. 
Le  gouNernement  était  alors  accablé  sous  le  puids 
de  ses  dettes  et  à bout  de  ressources.  On  accueillit  le 
projet  comme  un  moyen  d'arriverà  sa  libération.  Dans 
cette  seule  pensée  il  y avait  déjà  un  germe  funeste, 
qui  devait  en  se  développant  entraîner  la  ruine  de 
l'inslitulion  qu’on  allait  fonder.  C'était,  à vrai  dire, 
la  même  pensée  (|ui  avait  présidé  à rinslilution  de 
la  banque  de  Londres.  Seulement,  le  gouvernement 
français  était  beaucoup  plus  irrémédiablement  obéré 
en  1716,  que  ne  l'avait  été  le  gouvernement  anglais 
en  1001.  Il  était  donc  naturel  qu’il  altemiil  et  exi- 
geât davantage  de  rinslilution  qu’il  autorisait;  et  de 
plus,  il  n’y  avait  pas  à Paris,  comme  à Londres,  un 
parlement  vigoureux  capable  d'arrêter  le  pouvoir  sur 
la  pente  fatale  où  il  allait  se  mettre. 

Au  début,  la  banque  de  Law  ne  fut  ou  ne  parut 
être  qu’une  institution  particulière.  Elle  fui  autori- 
sée par  un  édit  du  2 mai  1710,  et  se  constitua  au 
capital  de  0 millions,  divisé  en  1,200  actions  de 
5,000  liv.  Ses  attributions  essentielles  furent  à peu 
près  les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  Londres. 
Elles  consislèrenl à escompter  leseffets  de  commerce, 
à recevoir  en  dépôt  les  fonds  de  caisse  des  négociants 
et  à effectuer  leurs  payements  et  leurs  recettes  par 
des  virements  de  parties;  enfin  à émettre  des  billets 
au  porteur  et  à vue.  On  ajouta  à l’acte  d’institution 
celte  clause  rassurante,  que  les  billets  seraient  rem- 
boursés en  écus  du  même  poids  et  du  même  titre  que 
ceux  qui  avaient  coursa  la  date  de  l’édit.  Disposi- 
tion bien  nécessaire  à une  époque  où  les  dernières 
altérations  de  monnaie  étaient  encore  de  Irès-fraîciie 
date. 

Jusque-là,  malgré  les  accointances  trop  directes 
de  la  banque  avec  l Étal,  il  n’y  avait  guère  à re- 
prendre dans  sa  constitution.  Aussi  réussit-elle  d’a- 
bord au  delà  de  toutes  les  espérances.  Ses  billets 
entrèrent  sans  peine  dans  la  circulation,  et  ses 
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escomptes  s’étendirent,  à la  grande  satisfaction  du 
commerce,  peu  habitué  en  France  à des  escomptes 
faciles  et  modérés.  Ce  succès,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, répond,  selon  nous,  d’une  manière  bien  victo- 
rieuse à ceux  qui  vont  répétant  sans  cesse  que  l’esprit 
(lu  public  français  résiste  à l'essor  des  inslilulions 
(le  crédit.  Ce  n’est  pas  d'ailleurs  le  seul  exemple  de 
ce  genre.  Aussi  est-il  bien  étonnant  qu’on  persiste  à 
reilroduire  ces  mêmes  allégations,  en  présence  de 
Innl  de  faits  décisifs  qui  les  démentent. 

Mais  un  succès  de  ce  genre  ne  suffisait  pas,  ni  au 
fondateur  de  la  banque,  qui  avait  conçu  des  projets 
bien  antrenienl  vastes,  ni  an  chef  du  gouvernement, 
auquel  on  avait  fait  entrevoir  l’espérance  de  reverser 
sur  rinslitulion  naissante  les  dettes  de  l’Étal. 

On  s’occupa  d’abord  d'étendre  dans  les  provin- 
ces, par  des  moyens  un  peu  factices,  la  circulation 
(les  billets,  qui  n’avail  guère  dépassé  jusque-là  le 
rayon  de  Paris.  A cel  effet  on  ordonna,  par  un  édit 
(lu  18  avril  1717,  que  les  billets  fussent  reçusdans 
toutes  les  caisses  publiques  en  payement  de  rinipi'd, 
et  même  que  les  agents  dépositaires  des  revenus  pu- 
blics les  échangeassent,  à la  volonté  des  porteurs, 
contre  des  espèces.  Grâce  à ces  mesures,  la  circu- 
lation s’étendit  si  bien  qu’elle  atteignit  bientôt  le 
chiffre  de  00  millions.  C’était  dix  fois  lecapilal  effectif 
(le  la  banque.  Et  pourtant  il  ii’y  avait  point  encore 
(le  mal  réel.  Ce  développement  de  la  circulation, 
bien  qu’un  peu  factice,  aurait  pu  se  soutenir  si  on 
avait  procédé  avec  sagesse,  et  il  aurait  rendu  des 
services  réels,  ne  fùl-ce  qu’en  facilitant  le  change  de 
place  en  place,  qui  était  alors  fort  coûteux  et  fort 
pénible.  Il  faut  dire  seulement  que  le  même  service 
eut  été  mieux  et  plus  convenablement  rendu  par  des 
banques  locales  instituées  dans  les  provinces,  qui  se 
seraient  mises  en  communication  régulière  avec  la 
banque  centrale,  et  qui,  outre  l’avantage  de  facililer 
le  change  de  place  en  place,  eiisseiil  offert  celui  bien 
autrement  précieux  de  propager  i'iisage  des  escomptes 
et  de  recueillir  les  épargnes  du  pays. 

BienUU  après,  rinslitulion  sortit  tout  à fait  de  ses 
limites  par  la  création  d’une  compagnie  des  Indes 
occidentales  qu’on  lui  donna  comme  annexe.  Créée 
par  un  édit  du  mois  d’aoùt  1717,  celte  compagnie 
fut  investie  de  la  souveraineté  de  la  Louisiane,  et  du 
privilège  exclusif  de  faire  non-seulement  le  commerce 
de  colle  contrée,  mais  encore  celui  des  pelleteries 
(lu  Canada.  Elle  fut  d'abord  nominalement  distincte 
(le  la  banque,  mais  la  dépendance  réciproque  des 
d(*u\  établissements  n’étail  que  trop  réelle,  piiisqu  ils 
étaient  placés  dans  les  memes  mains,  et  elle  devint 
même  sensible  lorsque,  bientôt  après,  la  banque,  se 
larguant  un  peu  trop  vile  des  ressources  qu’elle 
s’élail  créées  par  sa  circulation , plaça  dans  les 
actions  de  la  compagnie  la  totalité  de  son  capital  de 
0,000,000. 
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Le  i décembre  1718,  elle  fut  déclarée  banque 
royale.  Son  capital  fui  remboursé  aux  actionnaires 
par  l’État  qui  on  fil  son  affaire  propre.  Bientôt  on  lui 
accorda  de  nouveaux  privilèges.  La  compagnie  de^ 
Indes  occidentales  fit  entrer  dans  son  domaine  les 
pays  situés  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
ainsi  que  le  Sénégal,  et  changea  son  nom  contre  celui 
de  compagnie  desïmles.  Comme  si  ce  n’était  pas  assez, 
on  ajouta  à tous  ces  privilèges  celui  de  la  refonte  et 
de  la  fabrication  des  monnaies  ; jusqu’à  ce  qii’enfin 
on  en  vînt  à donner  à la  compagnie  le  bail  des  fermes, 
le  monopole  du  tabac,  et  même  le  soin  d’encourager 
la  pêche  et  les  mamifaclurcs.  Mais  ici  ce  n'est  pins 
d’nne  banque  qu’il  s’agit.  Il  s’agit  d’un  vaste  ensem- 
ble de  spéculations  financières,  dans  lequel  rinslilu- 
tion d’une  banque  n’est,  à le  bien  prendre,  qu'un  inci- 
dent, et  que  nos  pères  ont  désigné  d'une  manière 
assez  expressive  sous  le  nom  de  si/stimc.  Aussi 
pouvons-nous  renvoyer  pour  un  exposé  plus  complet 
à (^e  dernier  mol.  Contentons-nous  de  dire  que,  pla- 
cée dès  ses  déliuts,  comme  tant  d'autres,  sous  l’invo- 
cation d’un  faux  principe,  la  banque  de  Law,  bien 
qu'assez  sagement  instituée  d'abord,  a vu  les  consé- 
quences de  ce  mauvais  principe  se  développer  promp- 
t(*menl  dans  toute  leur  étendue,  parce  qu’il  n'y  avait 
pas  en  France,  comme  en  Angleterre,  désassemblées 
vigilantes  capables  d'arrêter  le  gouvernement  dans  la 
voie  dangereuse  où  il  s’engageait. 

Fondée  en  1710,  la  banque  de  Law  acheva  de 
crouler  au  commencemenl  de  1720,  avec  l’ensemble 
du  système  dont  elle  était  un  des  anneaux,  cl  après 
avoir  été,  par  ses  opérations  excentriques  et  par  sa 
cbule  même,  l’occasion  d’un  immense  désastre. 

Cinquante-six  années  s’écoulèrent  alors  axant 
qu'un  nouveau  projet  de  banque  surgit.  Enfin,  en 
1 770,  sur  la  proposition  de  deux  financiers,  Pancliaud 
et  Clonard,  on  fonda  la  caisse  d'escompte,  autorisée 
par  un  arrêt  du  conseil  du  21  mars.  Moins  riiallieii- 
iM'Use  que  la  bamiiie  de  l.axx,  la  caisse  d’eseiunple  a 
fourni  une  carrière  un  peu  plus  longue.  On  peut 
même  dire  iiu’elle  a prospéré  jusqu’à  l’époque  de  la 
révolution  ; ce  (pii  prouve  de  nouveau  combien  est 
peu  sérieux  tout  ce  que  l'on  avance  sur  la  prétendue 
incompatibilité  de  ces  institutions  a\ec  l’esprit  fran- 
çais. Cependant  le  même  principe  funeste  (fui  avait 
été  la  cause  première  de  la  chute  de  la  banque  de  Law 
avait  présidé  à rinslitulion  de  eelle-ei.  C'étaient  on- 
I eore  les  besoins  d'un  gouverncnienl  obéré  (|ui  en 
avaient  déterminé  la  création.  Elle  devait,  selon  le 
projel  primitif,  se  constitner  au  capital  de  15  mil- 
lions, dont  10  millions  seraient  inimédialement  prê- 
tés à l'Étal.  Heureiisemenl  pour  elle,  le  public,  averti 
par  une  expérience  antérieure,  ne  donna  pas  la  main 
à celle  combinaison  : les  smiscriplioiis  n’aiTivèrenI 
pas, ou  no  s’élevèrent,  après  six  mois,  qu'à  la  somme 
de  2 millions;  alors  on  renonça  au  prêt  de  10  mil- 
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lions.  Devenue  pins  libre,  hi  caisse  ne  larda  pas  à 
réunir  un  capital  de  7,500,000  fr.,  et  les  opérations 
commencèrenl. 

Tn  peu  entravées  au  commencement  par  les  règles 
trop  étroites  qu’on  avait  imposées  k l’établissement, 
ces  opérations  ne  prirent  pas  d’abord  une  grande 
extension.  Mais  l'essor  fut  ensuite  assez  rapide,  lors- 
qu'on eut  autorisé  la  caisse  à baisser  le  taux  de 
l'escompte  à 4 p.  100  en  temps  de  paix,  à 4 et  demi 
en  temps  de  guerre,  et  qu'elle  en!  porté  son  caiïilal  à 
12  millions.  En  1785,  pendant  le  premier  semestre, 
le  montant  des  valeurs  escomptées  s’éleva  à I5li 
millions,  et  celui  des  billets  en  circulation  à 5.5  mil- 
lions. Malheureusement,  le  gouvernement  n’avait  ! 
pas  entièrement  renoncé  à se  servir  de  la  caisse 
pour  ses  besoins.  Durant  la  guerre  de  rindépen- 
dance,  il  lui  fit  plusieurs  emprunts,  qu’on  peut  à 
quelques  égards  regarder  comme  des  emprunts  for- 
cés, et  dans  cette  même  année  1783,  il  lui  devait 
(î  millions.  Bientôt,  il  sortit  de  là  des  embarras  sé- 
rieux qui  rendirent  le  remboursement  des  billets 
difiicile;  si  bien  qu’on  arriva  à donner  à ces  billets, 
par  un  arrêt  du  conseil  du  27  septembre,  un  cours 
forcé. 

Cependant  cet  état  de  choses  ne  dura  pas  long- 
temps. Le  gouvernement  ayant,  peu  de  temps  après, 
remboursé  sa  dette,  au  moyen  de  quelques  ressour- 
ces accidentelles  qu’il  s’était  faites,  la  caisse  reprit 
ses  payements  en  espèces  et  la  confiance  revint.  ! 
Mais  plus  lard  devaient  surgir  encore  des  embarras  I 
du  même  ordre,  plus  graves  cette  fois  et  surtout  plus  ! 
irrémédiables.  ' 

En  1787,  sous  prétexte  de  donner  plus  de  sûreté  ' 
au  public  et  de  procurer  plus  d'avantage  au  com- 
merce, on  entreprit  une  réorganisation  de  la  caisse 
d’escompte;  réorganisation  dont  les  conditions  essen- 
tielles étaient  l'augmentation  du  capital  par  de  nou- 
velles souscriptions  d'actions,  et  la  remise  entre  les 
mains  de  l’État  d'une  somme  de  70  millions  comme 
garantie,  disait-on,  du  payemcnl  des  billets  émis. 
Celait,  sous  une  forme  plus  déguisée,  mais  après 
tout  fort  transparente,  un  nouvel  emprunt  forcé  plus  ; 
considérable  que  les  précédents.  « Sous  le  prétexte  : 
d'une  garantie  il  donner  au  public,  dit  M.  Gautier,  I 
pour  la  valeur  des  billets  en  circulation,  dont  le  | 
montant  s élevait  alors  à 98  millions,  ces  disposi- 
tions mettaient  le  capital  presque  entier  de  la  caisse 
d escompte  entre  les  mains  du  gouvernement,  et  ne  | 
laissaient  ainsi  pour  gage  à ses  créanciers  qu’un  ' 
crédit  public  déjà  profondément  altéré.  Aussi  eurent-  | 
elles  pour  effet  d’envelopper  d'avance  cet  établisse-  | 
ment  dans  la  déconfituri'  procliaine  des  finances  | 
publiques.  » ' 

Bientôt  après,  la  révolution  éclata,  et  l'on  sait  les 
embarras  financiers  qui  l'assaillirent  dès  ses  débuts.  ! 
Dès  ce  moment,  la  caisse  d’escompte  ne  traîna  plus  ' 
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qu'une  existence  tourmentée  et  précaire.  Elle  rendit 
poiirlaiil  encore  quelques  services,  mais  des  services 
qui  l’entrainaient  elle-même  à sa  ruine.  Elle  fut  dé- 
finitivement supprimée,  le  4 août  1795,  par  un  décret 
de  la  ronvention. 

C’est  à cela  que  se  réduisent  les  essais  faits  dans 
l'ancienne  France  pour  rétablissement  des  inslilii- 
lions  de  crédit.  Us  n’ont  été,  comme  on  le  voit,  ni 
bien  étendus,  ni  bien  heureux.  Mais  nous  sommes 
bien  trompés  s'il  ne  ressort  pas  clairement  de  ce 
que  nous  venons  de  dire,  que  les  causes  de  cet  insuc- 
cès sont  toutes  dans  les  fautes  du  goiivernenient  et 
dans  la  résistance  que  les  lois  opposaient  à l’érec- 
tion spontanée  des  banques  publiques. 

A l’issue  de  notre  grande  révolution,  lorsque  à 
peine  h:  régime  de  la  terreur  avait  cessé,  (|ue  le 
souvenir  des  assignats  était  encore  récent,  plusieurs 
associations  se  formèrent  à Paris,  sous  des  noms 
divers,  pour  y pratiquer  l'escompte  et  l'émission 
des  billets.  Comme  les  lois  sur  la  matière  étaient  ou 
abrogées,  ou  tombées  en  désuétude,  ces  établisse- 
ments se  formèrent  spontanément,  sans  autres  lois 
que  leurs  statuts.  Malgré  la  confusion  qui  régnait 
encore  a celle  épociue,  et  le  préjugé  qu’on  supposait 
enraciné  dans  les  esprits  contre  toute  espèce  do 
papier  de  crédit,  elles  n’eurent  pas  trop  de  peine  à 
se  fraver  leur  roule;  ce  qui  prouve  de  nouveau  celte 
'érilé,  qu'en  dépit  de  tant  de  souvenirs  funestes,  les 
banques  se  seraient  propagées  en  France  tout  aussi 
facilement  qu’ailleurs,  si  l'on  n'avait  pas  mis  voion- 
laircnieiit  obstacle  à leurs  progrès. 

Mais  le  gouvernement  consulaire,  dont  le  dicf, 
devenu  plus  tard  empereur,  avait  la  manie  de 
I unité,  jugea  qu’une  banque  unique  et  privilégiée 
rendrait  plus  de  services  que  plusieurs  banques 
libres.  On  peut  croire,  en  outre,  par  ce  qui  suivit, 
qu  II  avait  l’intention  de  faire  de  celle  institution 
un  instrument  financier.  Prenant  donc  pour  pré- 
texte (luelqucs  embarras,  quelques  rivalités,  quel- 
ques mé.-omples,  peu  graves  au  fond,  assez  natu- 
rels d'ailleurs  dans  un  pareil  moment  et  au  milieu 
de  ces  débuts,  il  voulut  que  toutes  ces  banques  se 
fondissent  en  une.  De  leur  réunion  sortit  l’éta- 
blissement actuel,  auquel  on  donna  le  nom  de 
Bftnquc  de  Francr.  ||  fut  constitué  par  la  loi  du 
2i  germinal  an  xi,  qui  lui  accorda  le  privilège 
exclusif  d’émettre  des  billets  au  porteur  cl  à vue  *, 
en  réservant  toutefois  au  gouvernement  le  droit 
d’autoriser  d’autres  établissements  semblables  dans 
les  départements. 

La  nouvelle  forme  qu’on  venait  de  lui  donner, 
et  la  pnsilion  privilégiée  qu’on  lui  avait  faite, 
ne  portèrent  pas  bonheur  à la  baiu|ue  de  Franci* 

1 D..ns  Cftto  promière  loi,  on  les  désigna  seulement  sous  le  nom 
p Tivva\^G  binrU  de  banque.  Dans  la  loi  de  1806,  on  spérifia  davan- 
tage, en  disant  : biHeU  au  porieur  et  à vue. 
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dans  ses  débuts.  Son  capital  s’était  composé  d'a- 
bord de  45,000  actions,  de  mille  francs  chacune, 
formant  un  total  de  45  millions  ; mais  on  l'obli- 
gea presque  aussitôt  de  convertir  une  partie  de  ce 
capital  en  renies  sur  l’État,  afin  de  faire  hausser 
les  fonds  publics,  et  Napoléon  s’empara  d’une 
autre  partie,  eu  échange  de  laquelle  il  la  força  d'ac- 
cepter des  délégations  sur  les  receveurs  généraux. 
Dès  ce  moment,  elle  cessa  d’être  une  banque  com- 
merciale pour  devenir  un  simple  rouage  financier, 
et  bientôt  après  elle  se  vil  réduite  à suspendre  ses 
lïayements. 

Becoiisliluée  par  la  loi  du  22  avril  1806,  elle 
dut  alors  porter  son  capital  à la  somme  de  90  mil- 
lions, non  compris  une  réserve  qui  l’élevait  à plus 
de  100.  La  nouvelle  loi  attribuait  au  gouverne- 
nieul  le  droit  de  perniellre  ou  de  défendre  la  dis- 
tribution des  dividendes  aux  actionnaires,  sans 
doute  afin  que  le  numéraire  venant  à s’accumuler 
dans  ses  caisses,  la  banque  fut  plus  en  état  de 
faire  des  avances  au  trésor  public.  On  l’obligea 
enfin  à recevoir  et  à salarier  un  gouverneur  et  des 
sous-gouverneurs,  chargés  de  contrôler,  au  nom 
du  gouvernement,  toutes  scs  opérations  : dures 
compensations  du  privilège  qu'on  lui  avait  con- 
féré. Au  reste,  pendant  les  premières  années  qui 
suivirent  sa  constitution  définitive , quoiqu  elle 
cutilinuàl  il  escompter  dans  une  certaine  mesure 
les  effets  du  commerce,  elle  parut  avoir  plutôt 
pour  mission  de  soutenir  le  crédit  public  et  de 
faire  des  avances  à l’État.  En  1805,  sur  97  mil- 
lions de  valeurs  escomptées  que  renfermait  le 
portefeuille,  il  y en  avait  pour  80  millions  en  obli- 
gations des  receveurs  généraux.  Quoique  escomp-  ' 
lécs  à un  taux  fort  inférieur  à celui  qu'on  eût  pu 
obtenir  par  d’autres  voies,  ces  obligations  ne  fu- 
rent pas  acquillécs  à l’échéance  : la  bampie  ne 
fut  sauvée  que  par  la  victoire  d’Austerlitz,  qui  mil 
le  gouvernement  en  étal  de  s'acquitter  envers  elle. 
En  1807,  elle  lit  au  gouvernement  un  prêt  de  40  mil- 
lions, renouvelé  ensuite  par  trimestre,  et  qui  s'est 
perpétué  jusqu’en  1814.  Indépendamment  de  celte 
avance  constante,  qui  n'a  éprouvé  de  réduction 
qu’une  seule  fois,  en  janvier  181 1 , le  gouvernement 
réclamait  encore  de  la  banque,  selon  ses  besoins, 
des  prêts  extraordinaires,  qui  ont  porté  rensem- 
ble  des  découverts  de  cet  établissement  envers  lui 
à 94,543,000  fr.  en  1812,  et  à 76,272,000  fr. 
en  1813.  Ce  n'est  guère  que  depuis  rélablissemeni 
du  régime  constitutionnel,  en  1815,  que  la  banque 
est  revenue  à son  véritable  rôle,  dont  elle  s’est  pour- 
tant encore  écartée  plusieurs  fois  dans  la  suite. 

En  vertu  de  ses  statuts,  convertis  en  loi,  la  ban- 
que de  France  ne  peut  escompter  que  des  effets 
revêtus  au  moins  de  trois  signatures.  Elle  peu! 
néanmoins  admettre  à l'escompte  des  effets  à deux 
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signatures,  mais  avec  la  garantie  supplémentaire 
d’un  transfert  d'actions  de  banque,  de  renies,  d’ac- 
tions de  canaux  et  autres  effets  publics  dont  le  gou- 
vernement est  débiteur.  Elle  peut  encore  faire  des 
avances  sur  des  dépôts  d’or  ou  d'argent,  et  aussi, 
dans  certaines  limites,  sur  des  effets  publics,  mais  a 
condition  qu'il  sera  pris  des  engagements  a échéances 
fixes  par  les  emprunteurs. 

La  banque  de  France  ouvre  en  outre  des  comptes 
courants  aux  particuliers,  jamais  pour  leur  faire 
aucune  axance,  mais  pour  recevoir  leurs  fonds,  pour 
recouvrer  les  effets  qu'ils  lui  remeltenl,  et  pour  faire 
leurs  payements  à concurrence  de  ce  qu'elle  a reçu 
pour  eux.  Ce  service  est  gratuit.  Bien  entendu  que 
la  banque  ne  paye  elle-même  aucun  intérêt  pour  les 
sommes  qu’on  laisse  cnlre  ses  mains.  Elle  fournil 
aux  personnes  qui  le  désirent  des  récépissés  de 
toutes  sommes  payables  à viuî  ; ces  récépissés  sont 
nominatifs,  et  ne  sont  payés  que  sur  l'acquit  do  la 
personne  qui  les  a reçus. 

Quoique  le  chiffre  de  la  circulation  de  la  banque 
de  France  ait  quelquefois  fléchi  d'une  manière  acci- 
denlelle,  nolamment  lors  de  la  chute  de  l'empire  t*l 
(le  l’invasion  du  pays  par  les  armées  étrangères,  on 
peut  dire  cependant  qu'il  s’est  accru  d’une  manière 
assez  constante  depuis  sa  fondation.  Sans  donner  ici 
un  tableau  complet,  qui  n'embrasserait  pas  moins  de 
cinquante  années,  nous  nous  itornerons  à (|uelques 
indications  sommaires  prises  à diverses  époques  de 
son  existence. 


La  trop  grande  élévation  des  coupures  de  la 
banque,  dont  les  moindres  étaient,  avant  ! an- 
née 1848,  de  500  francs,  a beaucoup  contribué  à 
restreindre  sa  circulation.  Ajoutez  que,  pendant 
longlcmps,  ses  billets  n’élaienl  réellement  payables 
qu'à  Faris,  puisqu'il  n'cxislail  dans  les  déparlemeiils 
aucun  bureau  où  l'on  fût  en  mesure  de  les  recevoir 
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(•Il  (oui  toiiips,  |;i  nrculation  en  ëtail  resireinte  dans 
la  capilalc.  Même  aii\  portes  de  Paris,  on  troiivail 
diflicilenient  à les  placer;  dans  les  départements,  ils 
Il  apparaissaient  i|ue  de  loin  en  loin,  eoninie  par 
exception,  et,  dans  ce  cas,  les  porteurs  ne  trouvaient 
giiere  a les  échanger  qu’en  subissant  une  réduction 
de  i I -2  pour  100  sur  la  valeur.  Mais  depuis  Téia- 
Idissenient  des  comptoirs,  ou  du  moins  depuis  qiriine 
decision  du  conseil  général  a autorisé  ces  comptoirs  à 
rembourser  au  pair  les  billets  de  rétablissement  cen- 
tral, cet  étal  de  choses  a beaucoup  changé.  « Depuis 
cette  époque,  dit  le  gouverneur  de  la  banque  dans  le 
rapportannuel  de  184(î,  ces  billets  se  sont  répandus 
dans  quelques  départements  ; ils  sont  venus  se  juxta- 
poser et  même  se  substituer  en  quelque  sorte  à la  circu- 
lation de  certains  comptoirs.  » _ « Dans  l’espace  de 
dix  années,  ajoute  le  gouverneur,  la  moyenne  de  la 
circulation  totale  de  la  banque  et  de  ses  succursales 
s est  rehaussée  (le  65  millions  (20i  millions  à 269). 

C(t  excédant  s est  partagé  entre  la  province  et  la 
capitale,  a 

Il  est  hors  de  doute  que  la  banque  de  France, 
iiialgré  les  embarras  assez  fréquents  dont  elle  a 
eu  assaillie  depuis  son  origine,  et  dont  elle  a été 
quelquefois  la  cause,  a rendu  au  public  et  aux 
particuliers  de  grands  services;  mais  l’erreur  est 
(le  croire  qu’un  établissement  de  ce  genre  puisse 

i e pour  un  pays  tel  que  la  France,  ou  meme 
l'our  un  grand  centre  d’affaires  tel  que  Paris. 
Evidemment  il  est  loin  d’être  à la  hauteur  de  la 
Udie  quoi!  lui  donne;  il  ,,’y  serait  pas  même 
(luand  on  le  supposerait  dix  fois  plus  fort.  S’il  ne 
s agissait  que  de  répandre  dans  la  circulation  le  papier 
a la  place  du  numéraire,  peut-être  la  banque  y 
I eussirait-elle,  en  abaissant  notablement  le  chiffre  des 
coupures  de  ses  billets  et  avec  l’assistance  de  quel- 
(|ues  moyens  artificiels  et  violents,  comme,  par 
exemple,  le  cours  forcé.  .Mais  comment  parviendrait- 
elle  jamais  à étendre  également  sur  toute  la  France 
le  bénéfice  de  ses  escomptes  ? Comment  jiarvicn- 
(Irait-elle  surtout  à remplir  la  première,  sinon  la 
plus  iniporlante  des  fonctions  d’une  banque,  celle 
de  recueillir  en  tous  lieux,  et  à mesure  qu’elles  se 
forment,  les  épargnes  du  pays?  Loin  de  s’ac(|uiller 
d une  manière  satisfaisante  de  cette  partie  de  sa 
tache,  elle  n’a  même  jamais  songé  à payer  un  intérêt 
sur  les  dépôts  qu’on  lui  confie.  C’est  qu’en  effet  une 
banque  privilégiée,  et  par  cela  même  isolée,  n’a  pas 
besoin  de  s’imposer  de  tels  sacrifices,  puisiiue  la 
force  des  choses  amène  toujours  dans  ses  caves,  en 
temps  ordinaire,  une  masse  assez  considérable  de 
dépôts  gratuits. 

Indépendamment  de  la  banque  de  Paris,  il  a 
existé  en  France  quelques  banques  départementales, 
au  nombre  de  dix,  successivement  autorisées  par  le 
gouvernenient,  non  compris,  il  est  vrai,  douze 
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romptoirs  de  la  banque  centrale.  C'était  bien  peu  de 
chose  pour  un  si  grand  pays.  Tous  ces  établissements 
avaient  d’ailleurs  le  même  défaut  (pie  la  banque 
mère,  celui  d’être  isolés  dans  les  centres  industriels 
qu  ils  occupaient,  et  ce  défaut  est  grand.  Ils  en 
avaient  un  autre  non  moins  grand,  celui  de  ne  pou- 
voir établir  de  relations  entre  eux,  ce  qui  ne  leur  a 
jamais  permis  de  faciliter  le  change  de  jdace  en 
place.  Ajoutons-y  un  troisième  défaut,  celui  d’être 
constitues  avec  de  trop  faibles  capitaux. 

On  a dit  souvent,  et  on  répète  encore  tous 
les  jours,  qu’il  est  très-difiicilc  d’instituer  des 
banques  en  France.  On  en  donne  pour  preuve, 
d’abord  le  petit  nombre  de  celles  qu’on  a fondées^ 
puis  la  difficulté  qu’on  a eue  (luelqiiefois  à rassem- 
bler les  capitaux  nécessaires  pour  leur  formation. 
Avec  un  peu  de  réflexion,  on  reviendrait  bien  vite 
sur  cette  idée  si  fausse.  Le  petit  nombre  des  banques 
instituées  s’explique  par  ce  seul  fait,  qu’il  n’a  jamais 
été  permis  d’en  fonder  une  sans  une  autorisation 
spéciale  du  gouvernement,  autorisation  qui  n’élail 
pas  facile  à obtenir.  Quant  à la  difficulté  de  rassem- 
bler les  capitaux  nécessaires,  elle  venait  tout  sim- 
plement de  la  manière  dont  on  y procédait.  On 
obligeait  les  compagnies  naissantes  ou  en  projet  à 
réunir,  dès  leurs  débuts,  tous  les  capitaux  dont  elles 
pourraient  avoir  besoin  dans  la  suite;  puis  ce 
fonds  social  formé,  elles  devaient  s’v  tenir,  sans 
pouvoir  l’augmenter  qu’en  vertu  d’une  nouvelle 
autorisation  soumise  à de  nouvelles  formalités  : con- 
ditions impossibles  autant  qu’absurdes.  Il  n’est 
pas  dans  la  nature  des  choses  qu'une  conipagnie 
de  bam|ue  puisse,  dès  sa  naissance,  réunir  un  capital 
ciansidérable,  et  cela  n’est  pas  non  plus  nécessaire. 
S’établit-elle,  comme  c’est  le  cas  en  France,  dans 
une  ville  on  il  n’existe  pas  encore  d’instituiion  de 
cette  sorte,  elle  a naturellement  contre  elle,  à ce 
moment,  tous  les  escompteurs  particuliers,  tous  les 
eapitalistes  auxquels  elle  vient  faire  concurrence, 
c’est-à-dire  ceux  mêmes  qui  pourraient  le  mieux 
ralimenler.  Voilà  poui(|uoi  la  formation  d’un  capi- 
tal considérable  est  alors  Irès-diflicile.  On  pourrait 
en  donner  bien  d’autres  raisons,  comme  le  défaut  de 
confiance  .'-uflisanle  dans  un  établissement  encore  en 
germe,  mais  cette  première  raison  suffit.  A quoi  bon 
d ailleurs  un  grand  capital  pour  un  établissement 
qui  commence  cl  qui  n’a  pas  encore  trouvé  l’emploi 
de  ses  fonds?  Lors  donc  que  vous  forcez  une  banque 
à présenter  dès  scs  débuts  un  capital  tout  formé, 
tel  qu’elle  devra  le  posséder  plus  tard,  vous  lui 
opposez  a plaisir,  et  sans  aucune  utilité,  des  difficul- 
tés presque  insurmontables.  Mais  laissez-la  débuter, 
cette  banque,  avec  un  capital  d’abord  restreint.  .Si 
elle  opère  avec  sagesse,  elle  ne  lardera  pas  à inspirer 
une  certaine  confiance,  cl  la  source  des  capitaux 
s’ouvrira.  I>eii  à peu  les  fonds  engagés  ailleurs  se 
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dégageront  el  \iemironl  afllner  chez  elle;  elle  con- 
(rihuera  elle -même  à ce  mouvement  favorable 
par  riiifiuence  naturelle  de  ses  opérations.  Üe  plus, 
les  escompteurs  el  les  capitalistes,  bientôt  dégoûtés  | 
de  la  concurrence  trop  inégale  quMIs  auront  soule- 
nne.  contre  elle,  se  désisteront  de  leur  opposition  ; j 
ils  reconnaîtront  que  le  meilleur  moyen  pour  eux 
d’utiliser  leur  avoir,  c'est  de  s’unir  à elle,  cl  ils  lui 
apporteront  leurs  fonds.  Ainsi,  peu  à peu  et  sans 
effort,  son  capital  social  grossira,  au  point  même 
d’excéder  bientôt  la  mesure  de  ce  «jii’un  seul  établis- 
sement peut  mettre  en  œuvre,  el  de  provoquer  la 
formation  de  nouvelles  banques,  si  rinstilulion  des 
banques  est  libre. 

Voilà  comment  on  a procédé  dans  tous  les  pays 
(u'i  les  banques  sont  en  grand  nombre,  et  voilà  com- 
ment aussi  la  fondation  de  ces  établissements  y est 
devenue  assez  facile.  C’est  parce  qu'on  a procédé 
tout  autrement  en  France  qu'on  a eu  tant  de  peine 
à les  instituer.  En  forçant  les  eoinpagnies  5 rassem- 
bler, dès  leurs  débuts,  tous  les  capitaux  que  Ton 
jugeait  nécessaires  pour  la  suite  de  leurs  opérations, 
on  les  a placées  devant  une  impossibilité  presque 
radicale.  Quant  au  petit  nombre  de  celles  qui  sont 
parvenues,  malgré  ces  conditions,  à se  constituer, 
réduites  presque  toujours  au  faible  avoir  social 
qu’elles  avaient  pu  réunir  lors  de  leur  fondation, 
elles  sont  demeurées  toujours,  quant  à la  solidité  de 
leur  assiette,  fort  au-dessous  de  leur  rôle.  Diflicultés 
graves  au  début,  insuHisance  de  moyens  dans  la  suite, 
telles  ont  été  les  conséquences  naturelles  du  mode 
d'inslitiilion  qu'on  leur  a imposé. 

J>es  banques  déparlemeiilales  ont  été  supprimées, 
en  1848,  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire, 
el  réunies  à la  banque  eenlrale  dont  elles  sont  deve- 
nues de  simples  comptoirs.  La  France  a gagné  à ce 
cliangenienl  quelques  facilités  de  plus  dans  les  ope- 
rations du  change  de  place  eu  place,  eu  ce  que  tous 
ces  établissements,  devenus  simples  succursales  de 
la  banque  mère,  ont  pu  établir  entre  eux  des  rela- 
tions (|ui  leur  étaient  interdites  auparavant.  Mais  ce 
faible  avantage,  qu’il  était  si  facile  d’obtenir  anlre- 
inent,  a déjà  été  chèrement  payé.  Nous  ne  dirons 
rien  de  la  faiblesse  actuelle  des  escomptes,  qu’il  est 
permis,  dans  une  certaine  mesure,  d’attribuer  à la 
situation  anormale  du  pays.  Mais  il  nous  paraît  hors 
de  doute  que  l'ancien  système,  déjà  si  insunisant,  a 
été  remplacé,  en  1848,  par  un  système  beaucoup 
plus  insufïisanl  encore.  Nous  ne  dirons  rien  non  plus 
du  cours  forcé  décrété  à la  même  date,  parce  (ju’il 
n’a  pas  duré  longtemps  el  (in'il  n’a  pas  eu  de  graves 
conséquences,  les  émissions  de  billets  étant  demeu- 
rées renfermées  dans  des  limites  assez  étroites.  Ce 
que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  suspension  des 
payements  de  la  banque  d'Angleterre  nous  dispense 
d'ailleurs  de  rien  ajouter  quant  au  principe. 
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La  circulation  de  la  banque  s'est  étendue  de- 
puis 1818,  d'abord  en  conséquence  de  rabaissement 
des  coupures,  dont  le  iiiinimuni  est  aujourd  bni 
de  100  francs,  puis  à cause  des  relations  mêmes 
qui  existent  entre  les  divers  comptoirs,  et  qui  ren- 
dent celle  circulation  plus  facile.  Elle  dépasse  actuel- 
lement 1)00  millions.  Mais  l’encaisse  de  la  banque 
et  de  ses  comptoirs  dépasse  le  chiffre  de  la  circula- 
tion totale,  en  sorte  que  cel  élahlisscmeiil  ne  rend 
pas  même  aujourd'hui  le  service  de  remplacer  le 
numéraire  par  du  papier,  ou  du  moins  que  celle 
substitution  ne  procure  aucune  économie  pour  le 
pays. 

M.  Gautier,  dont  nous  aimons  à citer  les  paroles, 
tant  à cause  de  l'autorité  qui  s’attache  à son  nom 
comme  sous-gouvorneur  de  la  banque  de  France, 
qu’à  cause  de  l’importance  el  du  mérite  propre  du 
travail  qu’il  apublié;M.  Gautier  disait,  en  1857, en 
comparant,  au  point  de  vue  du  crédit  cl  des  banques, 
la  situation  de  la  France  avec  celle  de  l'Angleterre 
el  des  Étals-Fnis,  « que  ces  deux  pays  en  ëlaienl 
à l'iibiis  du  crédil,  el  que  la  France  n’en  était  pas 
encore  à l'usage.  '»  Nous  acceptons  cette  sentence, 
en  tant  qu’elle  montre,  par  une  formule  assez  vive, 
tout  ce  que  le  système  des  banques  françaises  a d'in- 
' sufllsant  el  d’incomplet.  Mais  nous  ne  saurions  l'ac- 
cepter dans  sa  première  i>arlie,  qui  semble  donner  a 
entendre  que  l’Angleterre  el  les  Étals-Fnis  en 
seraionl  venus  à l’abus  du  crédil  en  lui  donnant  une 
extension  exagérée.  En  fait  de  crédil  cl  de  banques, 
tous  les  pays  du  inonde,  l’Angleterre  el  les  Etats- 
Unis  aussi  bien  (|ue  les  autres,  ont  commencé  par 
l’abus  avant  de  consacrer  l'usage,  en  ce  sens  qu’ils 
ont  gâté  rinsliUriion  dès  ses  débuts  en  la  détour- 
nant de  ses  lins.  Au  lieu  de  laisser  les  banques  a leur 
destination  commerciale,  ils  ont  tous  prétendu  s'en 
faire  dos  instruments.  On  en  a vu  la  preuve  frap- 
! paille  en  ce  t|ui  concerne  parliciilièremenl  l’Angle- 
terre; on  vient  de  la  voir  en  ce  qui  concerne  la 
France;  on  la  trouverait  de  même  partout  ailleurs, 
car,  à cet  égard,  il  n’v  a guère  eu  d'un  pays  à l'autre 
que  la  dilTérencc  du  plus  an  moins.  Voilà  comment 
rinstilulion  s'est  altérée  dès  son  principe.  Le  mal  n'a 
encore  enlièmneiil  disparu  nulle  part  à l'Iieure  qu'il 
est.  Feu  à peu,  cependant,  des  idées  plus  saines 
s’introduisent  dans  quelques  pays;  les  gouverne- 
ments renoncent  iiisensibleinenl  à leurs  prétentions 
mallicureuses;  ils  laissent  aux  banques  une  liberté 
plus  grande,  et  le  système  s'en  épure  en  s'éten- 
dant. On  peut  donc  espérer  qu'à  force  d’essais  cl  de 
développements  donnés  à leurs  systèmes,  ces  pays 
passeront  enliii  de  l’abus  à l'usage,  à un  usage  régu- 
lier, normal.  I.a  France  n'en  est  pas  encore  là. 
L’abus  existe  chez  elle  comme  ailleurs,  mais  telle- 
j ment  circonscrit,  qu'oii  n’entrevoit  pas  même  eii- 
[ core  l'époque  où  il  pourra  conduire,  par  des  amé- 
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t*ii  tout  U'nipSj  lit  t'iroulalion  en  éliiil  restreinte  dans 
la  capitale.  Même  aux  portes  de  Paris,  on  trouvait 
diflicilement  à les  placer;  dans  les  départements,  ils 
n apparaissaient  que  de  loin  en  loin,  comme  par 
exception,  et,  dans  ce  cas,  les  porteurs  ne  trouvaient 
guère  à les  échanger  qu'en  subissant  une  réduction 
de  1 12  pour  100  sur  la  valeur.  Mais  depuis  réta- 
blissement des  comptoirs,  ou  du  moins  depuis  qu'une 
décision  du  conseil  généra!  a autorisé  ces  comptoirs  à 
rembourser  au  pair  les  billets  de  rétablissement  cen- 
tral, cet  état  de  choses  a beaucoup  changé.  « Depuis 
celte  époque,  dit  le  gouverneur  de  la  banque  dans  le 
rapporlanmici  de  ces  billets  se  sont  répandus 
dans  quelques  departements;  ils  sont  venus  se  juxla- 
poseret  mémesesubsliluer  en  quelque  sorte  à la  circu- 
lation de  certains  comptoirs.  » — «DansIVspacede 
dix  années,  ajoute  le  gouverneur,  la  moyenne  de  la 
circulation  totale  de  la  banque  et  de  ses  succursales 
s'est  rehaussée  de  65  millions  (20i  millions  à 269), 

Cet  excédant  s est  partagé  entre  la  province  et  la 
capitale.  » 

Il  est  hors  de  doute  que  la  banque  de  Franco, 
malgré  les  embarras  assez  fréquents  dont  elle  a 
été  assaillie  depuis  son  origine,  et  dont  elle  a été 
quelquefois  la  cause,  a rendu  au  public  et  aux 
particuliers  de  grands  services;  mais  l'erreur  est 
de  croire  qu'un  établissement  de  ce  genre  puisse 
suflire  pour  un  pays  tel  que  la  France,  ou  meme 
pour  un  grand  centre  d'alfaires  tel  que  Paris. 
Evidemment  il  est  loin  d'élre  à la  bailleur  de  la 
laclie  qu'on  lui  donne;  il  n’y  serait  pas  même 
quand  on  le  supposerait  dix  fois  plus  fort.  S'il  ne 
«agissait  que  de  répandrcdansla  circulation  le  papier 
a la  place  du  numéraire,  peul-élre  la  banque  y 
réussirait-elle,  en  abaissant  iiotablementlechiffre  des 
coupures  de  ses  billets  et  avec  l'assistance  de  quel- 
ques moyens  artificiels  et  violents,  comme,  par 
exemple,  le  cours  forcé.  Mais  comment  parviendrait- 
elle  jamais  il  étendre  également  sur  toute  la  France 
le  bénéfice  de  scs  escomptes?  Comment  parvicn- 
drail--eile  surtout  à remplir  la  première,  sinon  la 
plus  importante  des  fonctions  d'une  banque,  celle 
de  recueillir  en  tous  lieux,  et  h mesure  qu’elles  se 
forment,  les  épargnes  du  pays?  Loin  de  s’acquitter 
d une  manière  satisfaisante  de  celle  partie  de  sa 
l.ielie,  elle  n’a  même  jamais  songé  à payer  un  intérêt 
sur  les  dépôts  qu’on  lui  confie.  C’est  qu’en  elTel  une 
banque  privilégiée,  et  par  cela  même  isolée,  n’a  pas 
besoin  de  s imposer  de  tels  sacrifices,  puisque  la 
force  des  choses  amène  toujours  dans  ses  caves,  en 
temps  ordinaire,  une  masse  assez  considérable  de 
dépôts  gratuits. 

Indépendamment  de  la  banque  de  Paris,  il  a 
existe  en  f ranco  quelques  banques  départementales, 
au  nombre  de  dix,  successivement  autorisées  par  le 
gouvernenieni,  non  compris,  il  est  vrai,  douze 
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comptoirs  de  la  banque  centrale.  C était  bien  peu  de 
chose  pour  un  si  grand  pays.  Tous  ces  établissements 
avaient  d'ailleurs  le  même  défaut  que  la  banque 
nière,  celui  d'èlre  isolés  dans  les  centres  industriels 
qu’ils  occupaient,  et  ce  défaut  est  grand.  Ils  en 
avaient  un  autre  non  moins  grand,  celui  de  ne  pou- 
voir établir  de  relations  entre  eux,  ce  qui  ne  leur  a 
jamais  permis  de  faciliter  le  change  de  jdace  en 
place.  Ajouions-y  un  troisième  défaut,  celui  d'être 
constitués  avec  de  trop  faibles  eapilaux. 

On  a dit  souvent,  et  on  répète  encore  tous 
les  jours,  qu’il  est  três-difiicile  d 'instiiuer  des 
banques  en  France.  On  en  donne  pour  preuve, 
d’abord  le  petit  nombre  de  celles  qu’on  a fondées, 
puis  la  dilîicullé  qu  on  a eue  quelquefois  à rassem- 
bler les  capitaux  nécessaires  pour  leur  formation. 
Avec  un  peu  de  réflexion,  on  reviendrait  bien  vile 
sur  cette  idée  si  fausse.  Le  petit  nombre  des  banques 
instituées  s’explique  par  ce  seul  fait,  qu’il  n'a  jamais 
été  permis  d’en  fonder  une  sans  une  autorisation 
spéciale  du  gouvernement,  autorisation  qui  n’élaii 
pas  facile  à obtenir.  Quant  h la  difiiculté  de  rassem- 
bler les  capitaux  nécessaires,  elle  venait  tout  sim- 
plement do  la  manière  dont  on  y procédait.  On 
obligeait  les  compagnies  naissantes  ou  en  jirojet  à 
réunir,  dès  leurs  débuts,  tous  les  capitaux  dont  elles 
pourraient  avoir  besoin  dans  la  suite;  puis  ce 
fonds  social  formé,  elles  devaient  s’y  tenir,  sans 
pouvoir  raugmenler  qu’en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation  .‘:oumise  à de  nouvelles  formalités  : eon- 
dilions  impossibles  autant  qu’absurdes.  II  n’est 
pas  dans  la  nature  des  choses  qu'une  compagnie 
de  banque  puisse,  dès  sa  naissance,  réunir  un  capital 
considérable,  et  cela  n’esl  pas  non  plus  nécessaire. 
S’élablit-elfe,  comme  c’est  le  cas  en  France,  dans 
une  ville  où  il  n’existe  pas  encore  d’instiluiioii  de 
celte  sorte,  elle  a naturellement  contre  elle,  à ce 
moment,  tous  les  escompteurs  particuliers,  tous  les 
capitalistes  auxquels  elle  ^ient  faire  coneurrence, 
c’est-à-dire  ceux  mêmes  qui  pourraient  le  mieux 
l’alimenter.  Voilà  pourquoi  la  formation  d’un  capi- 
tal considérable  est  alors  Irès-diflicile.  On  pourrait 
en  donner  bien  d’autres  raisons,  comme  le  défaut  de 
confiance  suffisante  dans  un  établissement  encore  en 
germe,  mais  celle  première  raison  suffit.  A quoi  bon 
d ailleurs  un  grand  capital  pour  un  établissement 
qui  commence  et  qui  n'a  pas  encore  trouvé  l’emploi 
de  ses  fonds?  Lors  donc  que  vous  forcez  une  banque 
à présenter  dès  ses  débuts  un  capital  tout  formé, 
le!  qu'elle  devra  le  posséder  plus  lard,  vous  lui 
opposez  à plaisir,  et  sans  aucune  utilité,  des  dilïiciil- 
lés  presque  iiisurmonlables.  ^Alais  laissez-la  débuter, 
cette  banque,  avec  un  capital  d’abord  restreint.  Si 
clic  opère  avec  sagesse,  elle  ne  lardera  pas  à inspirer 
une  certaine  confiance,  et  la  source  des  capitaux 
s’ouvrira.  Feu  à peu  les  fonds  engagés  ailleurs  se 
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dégageront  et  xicmironl  affluer  chez  elle;  elle  con-  j 
iribuera  elle -même  à ce  mouvemenl  favorable  , 
par  rinlluence  naturelle  de  ses  opérations.  De  plus,  j 
les  escompteurs  cl  les  capitalistes,  bientôt  dégoûtés  ^ 
de  la  concurrence  trop  inégale  «pi’ils  auront  soute- 
nue  contre  elle,  sc  désisteront  de  leur  opposition  ; 
ils  recoiinaîlront  que  le  meilleur  moyen  pour  eux 
d’utiliser  leur  avoir,  c'est  de  s’unir  à elle,  et  ils  lui 
apporteront  leurs  fonds.  Ainsi,  peu  à peu  i‘l  sans 
effort,  son  eapila!  social  grossira,  au  point  meme 
d’excéder  bientôt  la  mesure  de  ce  qu’un  seul  établis- 
sement peut  mellre  en  oeuvre,  et  <le  provoquer  la 
fornialioii  de  nouvelles  banques,  si  rinslilulion  des 
banques  est  libre. 

Voilà  comment  on  a procédé  dans  tous  les  pays 
où  les  banques  sont  en  grand  nombre,  et  voilà  com- 
ment aussi  la  fondation  de  ces  établissements  y est 
devenue  assez  facile.  C’est  parce  qu’on  a procédé 
tout  autrement  en  France  qu'on  a eu  tant  de  peine 
à les  instituer.  En  forçant  les  compagnies  à rassem- 
bler, dès  leurs  débuts,  tous  les  capitaux  que  l’on 
jugeait  nécessaires  pour  la  suite  de  leurs  opérations, 
on  les  a placées  devant  une  impossibilité  presque 
radicale.  Quant  au  petit  nombre  de  celles  qui  sont 
parvenues,  malgré  ces  conditions,  à se  constituer, 
réduites  presque  toujours  au  faible  avoir  social 
qu’elles  avaient  pu  réunir  lors  de  leur  fondation, 
elles  sont  demeurées  toujours,  quant  à la  solidité  de  j 
leur  assiette,  fort  au-dessous  de  leur  rôle.  Difiieullés 
graves  au  début,  insuffisance  de  moyens  dans  la  suite, 
telles  ont  été  les  conséquences  naturelles  du  mode 
d'iiislittilion  qu'on  leur  a imposé. 

Jj;s  banques  déparlemenlales  ont  été  supprimées, 
en  1848,  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire, 
et  réunies  à la  banque  centrale  dont  elles  sont  deve- 
mies  de  simples  comptoirs.  La  France  a gagné  à ce 
cbangemeiit  quelques  facilités  de  plus  dans  les  opé- 
rations du  change  de  place  en  place,  eu  ce  que  tous 
cesélablisscmenls,  devenus  simples  succursales  de 
la  bamiue  mère,  ont  pu  établir  entre  eux  des  rela- 
tions qui  leur  étaient  interdites  auparavant.  Mais  ce 
faible  avantage,  qu'il  était  si  facile  d’obleiur  aulre- 
iiienl,  a déjà  été  cbèremeiil  payé.  Nous  ne  dirons 
rien  de  la  faiblesse  actuelle  des  escomptes,  qu'il  est 
permis,  dans  une  certaine  mesure,  d’attribuer  a la 
situation  anormale  du  pays.  Mais  il  nous  parait  hors 
de  doute  que  l'ancien  système,  déjà  si  insiiffîsanl,  a 
été  remplacé,  en  1848,  i»ar  un  système  beaucoup 
liliis  insuffisant  encore.  Nous  ne  dirmis  rien  non  plus 
du  cours  forcé  décrété  à la  même  date,  parce  iiii'il 
ira  pas  duré  longtemps  et  qu'il  n’a  pas  eu  de  graves 
conséquences,  les  émissions  de  billets  étant  demeu- 
rées renfermées  dans  des  limites  assez  étroites.  Ce 
(|ue  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  suspension  des 
payements  de  la  banque  d’Angleterre  nous  dispense 
d’ailleurs  de  rien  ajouter  quant  au  principe. 
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La  circulation  de  la  bamjue  s'est  étendue  de- 
puis I8i8,  «l’abord  en  conséquence  de  l'abaissement 
des  coupures,  dont  le  minimum  est  aiijourd  hui 
de  ICO  francs,  puis  à cause  des  relations  mêmes 
qui  existent  entre  les  divers  comptoirs,  et  qui  ren- 
dent celle  circulation  plus  facile.  Elle  dépasse  actuel- 
lement 500  millions.  Mais  l’encaisse  de  la  banque 
et  de  ses  comptoirs  dépasse  le  chiffre  de  la  circula- 
tion totale,  en  sorte  que  cet  établissement  ne  rend 
pas  même  aujourd’hui  le  service  de  remplacer  le 
numéraire  par  du  papier,  ou  du  moins  (|ue  celle 
subslilulion  ne  procure  aucune  économie  pour  le 
pays. 

M.  Gautier,  dont  nous  aimons  à citer  les  paroles, 
tant  à cause  de  l'autorité  qui  s’allacbc  à son  nom 
comme  sous-gouverneur  de  la  banque  de  France, 
qu'à  cause  de  l’imitorlancc  et  du  mérite  propre  du 
travail  qu’il  a publié  ;M.  Gautier  disait,  en  1857,  en 
comparant,  au  point  de  vue  du  crédit  et  des  ban(iues, 
la  situation  de  la  France  avec  celle  de  rAnglcterre 
et  des  États-Unis,  « que  ces  deux  pays  en  étaient 
à l'abus  du  crédit,  et  que  la  France  ii'en  était  pas 
encore  à l'iisage.  Nous  acceptons  cette  sentence, 
en  tant  qu’elle  montre,  par  une  formule  assez  \ive, 
tout  ce  que  le  système  des  banques  françaises  a d'in- 
suffisant et  d’incomplet.  Mais  nous  no  saurions  1 ac- 
cepter dans  sa  première  partie,  qui  semble  donner  a 
entendre  que  l’Angleterre  et  les  États-Unis  en 
seraient  venus  à l'abus  du  crédit  en  lui  donnant  une 
extension  exagérée.  En  fait  de  crédit  et  de  banques, 
tous  les  pays  du  nioiide,  rAnglelerre  et  les  États- 
Unis  aussi  bien  que  les  autres,  ont  commencé  par 
l’abus  avant  de  consacrer  l’usage,  en  ce  sens  qu’ils 
ont  gâté  rinsliliHion  dès  ses  débuts  eu  la  détour- 
nant de  ses  fins.  Au  lieu  de  laisser  les  banques  à leur 
destination  commerciale,  ils  ont  tous  prétendu  s'eu 
faire  des  instruments.  On  en  a vu  la  preuve  frap- 
pante en  ce  qui  concerne  parliculièrement  rAngle- 
lerre; on  vient  de  la  \o'\r  en  ce  <|ui  concerne  la 
France;  on  la  trouverait  de  même  partout  ailleurs, 
car,  à col  égard,  il  n’y  a guère  eu  d'un  pays  à l'aulrc 
que  la  différence  du  plus  au  moins.  Voilà  comment 
rinslilulion  s'esl  altérée  dès  son  principe.  Le  mal  ii’a 
encore  entièrement  disparu  nulle  part  à l’heure  i|u’il 
est.  Feu  à peu,  cependant,  des  idées  plus  saines 
s’introduisent  dans  quelques  pays;  les  gouvenie- 
menls  renoncent  insensiblemeiii  à leurs  prétentions 
malheureuses;  ils  laissent  aux  hamiues  une  liberté 
plus  grande,  et  le  système  s'en  épure  en  s’éten- 
dant. On  peut  donc  espérer  qu'à  force  d’essais  et  de 
développements  donnés  à leurs  systèmes,  ces  |>ays 
passeronl  enfin  de  l'abus  à l'usage,  à un  usage  régu- 
I lier,  normal.  La  France  n’en  est  pas  encore  là. 

; L’abus  existe  cliez  elle  comme  ailleurs,  mais  lelle- 
I ment  eirc«>nscril,  qu'on  n'emrevoU  pas  même  eii- 
I core  l’époque  où  il  pourra  conduire,  par  des  amé- 
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liorations  successives,  à un  sysii-nie  rationnel  et 
régulier.  (jy  c„q( 

ELi:i. 

Itibtiographif. 

Tke  tradttman's  jetcel,  or  a safe,  easy,  speedy,  and  effectuai 
means  for  tke  incredtbleadvancement  oftrade,  and  multiplication 

of  I iekes,  elc.;  making  bills  become  carrent  instead  nf  money. 

[Le  trésor  du  commerçant,  ou  moyen  sûr,  facile,  prompt  et  efficace 
imir  favoriser  d'une  manUre  incroynbU  les  progrès  du  commerce, 
la  mulUplicattOH  des  richesses,  elc.,  en  remplaçant  la  monnaie  par 
des  billets  de  circulation),  par  \V.  Potier.  Londres,  1659,  in-*®. 

expédient  for  taking  away  ail  impositions,  and  for  raising 
a revenue  withoul  taxes,  by  creating  banks  for  the  encouragement 
of  Irade.  — {.Voyen  pour  arriver  à la  suppression  de  tous  les  im- 
Ifôts,  et  pour  obtenir  un  revenu  sans  taxes,  en  créant  des  banques 
pour  I encouragement  du  commerce),  par  Francis  Cradocke.  Mar- 
chand, Londres,  1660,  in-4». 

Piojet  pour  l’établissement  d'une  banque,  d'une  chambre  d'es- 
comple  et  d'un  mont-de-piété,  par  Ballhasar  Gerbier.  Paris  Cra- 
moisy,  1673.  ’ 

Proposais  to  the  king  and  parliament  ; or  a large  model  of  a 
bank,  thowing  how  the  fund  ofa  bank  maij  be  madewiihoutmuch 
charge  or  any  hazard,  ihat  may  glve  ont  bills  of  crédit  to  a vast 
extent,  etc.  — [Projet  d'une  grande  banque,  proposé  au  roi  et  au 
^rlement,  dans  lequel  on  démontre  comment  le  capital  d'une 
banque  peut  être  obtenu  sans  beaucoup  de  charge,  et  employé  sam 
rtsque,  tout  en  permettant  une  vaste  émission  de  billets  decré- 
dit, de.),  par  Mathieu  Lewis.  Londres,  1678,  in-*'’. 

A short  account  of  the  intended  Bank  of  England.  - {Courte 
explication  sur  l'établissement  projeté  de  la  Banque  d'Angleterre. 
Londres,  1694,  in.4<>. 

« Cet  écrit  est  de  Michel  Godfrey,  premier  sous-gouverneur  de 
la  Banque,  un  des  collaborateurs  les  plus  actifs  de  Paterson 
dans  la  fondation  de  cet  établissement.  » (JI.  c ) 

A proposai  for  a national  Bank  consisting  uf  land  or  any  other 
valuable  securities  or  depositums,  etc.  - [Projet  d'une  banque  na- 
tionale ayant  pour  garanties  soit  des  terres,  soit  le  dépôt  de  toutes 
autres  sûretés),  par  Kobeii  Murray.  Londres,  16‘i5,  in-4«. 

Conférences  on  the  public  debts.  hy  the  H’ednesdays  club  in 
t nday  street.  - {Conférences  sur  les  dettes  publiques,  par  le  club 
des  Mercredis,  rue  du  Pendredi),  par^Vil|,aln  Paterson.  Londres 
1695,  in-4o.  ’ 

« pans  ce  traité,  l’auteur  fait  un  exposé  des  faits  relatifs  à 

I etablissement  de  la  Banque  d-Anglelei  re.  Mais  les  détails  en 

sont  obscurs  et  parfois  contradictoires.  ■ (JI.  q j 

On  sait  que  Paterson  fut  le  principal  fondateur  de  cet  oublis- 
sement  (voyei  ce  nom). 

Several  assertions  proied  in  order  to  creote  unother  speciesof 
money  than  gold.  ^{Plusieurs  assertions  prouvées  en  faveur  delà 
création  d'une  autreespéce  de  monnaie  que  celle  de  l'or.)  Londres 
1696, in-80.  ’ 

• L’auteur  de  cet  écrit  est  John  Asgill;  il  le  publia  pour  ap- 
puyer la  création  d’une  banque  lerriloriale  proposée  par  le 
docteur  Cbaraberlen  (et  non  Chamberlayne , ainsi  qu’il  a été 
imprimé,  évidemment  par  erreur,  à la  page  9 de  la  Bibliographie 
de  M.  Mac  Culloch).  On  trouve  dans  cet  ouvrage  uu  passage 
remarquable  par  sa  conformité  avec  la  théorie  des  économistes, 
publiée  plus  d’un  demi-siècle  après.  » ^M.  C.) 

The  Constitution  of  the  office  of  land  crédit  declared  in  a deed, 
enrolted  in  ckancery,  A.  D.  1696.  - {U  bureau  du  crédit  terriio-  I 
rial  déclaré  constitué  en  fait,  par  acte  enregistré  à la  chancellerie  ' 
tan  1696),  par  llugh  Chaniberlen,  M.  D., et  autres.  Londres,  1698.  ' 

(M.C.)  I 

Money  and  trade  comidererf,  ufith  a proposai  for  supplying  tke  , 
nation  witb  money.  — {Considérations  sur  la  monnaie  et  le  rom-  \ 
mr.rce,  sau'ies  d une  proposition  pour  procurer  d la  nation  toute  la 
monnaie  dont  elle  peut  avoir  besoin.)  Edimbourg,  1705,  in-8«. 

L’auteur  de  ces  considérations  est  Jean  Law  de  Latii  islon,  qui  ' 
fonda,  quelques  années  plus  tard,  le  fameux  sysli-me  du  .Missis-  , 
sipi,  dont  cet  ouvrage  contenait  déjà  le  germe.  CK  écrit  a été 
réimprimé  à GU>cow,  eu  1760,  in  li. 

An  kistorical  account  of  the  establishment,  progress,  and  slate 
of  the  Bank  of  Scotland,  and  of  the  several  altempts  tbat  hâve  been 
made  against  it,  and  the  several  interruptions  and  inconveniences 
which  the  company  has  encountered.^{Exposé  historique  de  l’éta-  \ 
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bliésement,  du  progrès  et  de  l'état  actuel  de  la  Banque  d’ Écosse, 
ainsi  que  des  tentatives  qui  ont  été  dirigées  contre  elle,  et  des  inter- 
ruptions et  contrariétés  que  ta  compagnie  a eu  à subir.)  Êdimboui  a 
l7i8,in-4'’.  ^ 

« Cet  ouvrage  fut  publié  l’année  qui  suivit  l'acte  d'incorpora 
tien  de  la  Banque  royale  d’Écosso.  Il  offre,  en  effet,  le  récit  des 
cireonslames  qui  amenèrent  la  fondation  de  cet  élablisacnieni; 
mais  ce  récit  est  loin  d'étre  impartial.  » (M.  C.) 

A discoursi'.  concerning  the  curreney  of  the  British  plantations 
in  America,  speeially  with  regard  to  their  paper  money  .‘-{Discours 
sur  les  instruments  déchange  ayant  cours  dans  les  colonies  an- 
glaises de  l'Amérique,  et  spécialement  au  sujet  de  leurpapuf- 
monnaie.)  Boston,  1740,  in-So.  Piéimpiimé  à Londres,  en  1751, 

« Cet  es.<-ai  est  particulièrement  précieux  par  les  nombrem 
renseigneuienls  qu  il  donne  sur  le  papier  de  circulation  des  co- 
lonies améi  icaines,  et  aussi  pour  la  profondeur  des  principes  de 
1 auteur  sur  la  matière.  Les  causes  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie  et  des  nombreux  mécomptes  auxquels  il  donne  lieu  y 
sont  exposées  de  la  manière  la  pins  lucide.  » (M.  C ) 

An  essay  on  paper  circit/clion,  and  scheme  for  supplying  the 
govcrnment  u'ilk  twenty  millions  without  any  loan  or  new  taxes. 
—{Essai  sur  le  papier  de  circulation,  et  projet  pour  procurer  vingt 
millions  de  livres  au  gouvernement  sans  emprunt  ni  Houveltes 
taxes.)  Londres,  1765. 

Remarks  on  theproposed  plan  for  regulating  the  paper  curreney 
of  Scotland.  — {Remarques  sur  le  plan  proposé  pour  régulariser  le 
papier  de  circulation  en  Écosse  ) Londres,  1765. 

Preci/>tlafù‘if  and  fall  of  Messrt.  Douglas,  Uéron,  and  Co.,  latc 
Bankers,  Ayr.  — {De  la  rapide  faillite  de  MM.  Douglas.  Héron  et 
comp.,  ex  ban-iuiers,  à Ayr.)  Edimbourg,  1778,  in-4«. 

La  banque  sous  la  raison  Douglas,  Héron  et  aomp.  commença 
ses  opérations  à Ayr,  en  Écosse,  en  novembre  1769.  Elle  avait 
des  succursales  à Edimbourg  et  à Dumfries.  Adam  Smith  a 
expliqué  br  èvemenl  mais  clairement  les  causes  de  sa  ruine. 
(Voyez  Richesse  des  nations,  t.  I,  p 380,  de  la  Collection  des 
principaux  Economistes,  de  Guillaumin.)  Celle  banque  suspen- 
dit ses  payements  le  25  juin  1772,  n’avanl  pas  encore  trois 
années  d' existence.  A cette  époque,  bieu  que  son  capital  réalisé 
fût  seulement  de  128,000  liv.  sterl.  {80  pour  100  de  160,000  liv. 
sterl.),  elle  avait  déjà  contracté  des  obligations  pour  non  moins 
de  800,000  liv.  sterl.,  dont  600,000  de  dettes  accumulées  à Lon- 
dres, 200,000  liv.  de  billets  en  circulation. 

La  grande  fortune  privée  des  associés  leur  permit  à la  fin  de 
faire  droit  à toutes  les  réclamations  sur  la  banque.  La  perte 
totale  eucourue  par  eux  avant  complète  liquidation  s’éleva,  dii- 
on,  à environ  400,000  liv.  sterl.  (10  millions  de  francs). 

Histoire  concise  et  authentique  de  la  Banque  d'Angleterre,  par 
Thomas  Fortune.  Londres,  1779,  iu  8 ’. 

Memoria  presentado  à S.  }f.  para  la  formacion  de  un  banco 
nacional,  por  mano  del  excelenlissimo  senor  conde  de  Florida- 
blanca,  su  primer  seeretario  de  estado.-  {.Mémoire  présenté  à S.  M. 
pour  la  formut>on  d’une  banque  nationale,  etc.),  par  Franciseo 
Cabarrus.  Mail  liü,  1782. 

•«  Ce  mémoire  ti’offre  rien  d’intéressant  que  sou  résultat,  qui  fut 
la  banque  de  Saint-Charles.  » j 

Des  Banques  de  ffaples,  par  Bocco.  Napoli,  1785,  2 vol. 

« Intéressant  b consulter,  quoique  incomplet  et  diffus.  » (Bl.) 

De  la  Banque  d' Espagne , dite  Saint-Charles,  par  le  comte  de 
Mirabeau.  Paris,  1783,  in-8«. 

« La  meilleure  exposition  que  nous  ayons  de  cet  établisse- 
ment. L auteur  y a ajonté  de  nombreuses  considérations  sur  le 
commerce  d’F.spagne. 

« L’influence  des  partisans  de  celte  entreprise  financièie  fut 
assez  forte  pour  obtenir  la  suppression  du  livre  de  Mirabeau  : 
elle  fut  prononcée  par  un  arrêt  du  conseil  d’Élal  du  7 juillet 
1785,  lequel  provoqua,  de  la  part  de  Pauteur,  un  pamphlet  plus 
véhément,  pins  audacieux  : la  Lettre  du  comte  de  Mirabeau  à 
M.  LecouUeux  de  Lanoraie  sur  la  Banque  de  Saint-Charles  et 
sur  la  caisse  d’escompte  (Bruxelles,  1783,  in-8<>  de  117  pages). 

In  second  airéi  dn  conseil  frappa  celui-ci  de  même  que  le  pre- 
niier  » j 

« Energiqu<-  protestation  contre  l’établissement  de  la  Banque 
en  question , dont  les  conséquences  furent  celles  prédites  par 
Mirabeau.  • j 
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Delà  caisse  d’escompte,  par  le  comte  de  Mirabeau, avec  le  posl- 
sciiplum,  «do.  Paris,  178.5,  I vo!  tu  B*». 

« Pour  un  historique  de  la  caisse  d’escompte , voyez  Slmch, 
l.  IV,  p.  151.»  (M.C.) 

Banque  nationale . par  Caritat,  marquis  de  Condorcet.  Paris, 
1789,  in  8». 

Banque  nationale,  précédée  de  l'examen  des  principales  ban- 
ques publiques  de  l'Europe  et  de  la  caisse  d’escompte,  par  Gaudut. 
Amsterdam  et  Paris,  Cl8Vclin,'l789,  in-S"  de  179  pages. 

Modèle  d'un  nouveau  ressoit  d'économie  politique,  ou  projet 
, l’une  nouvelle  espèce  de  banque  qu'on  pourra  nommer  rurale. 

P.  A.  Vr  D*** (vicomte  d’Aubusson).  Amsterdam,  1772,  in- 12.  Paris, 
fhez  Laurens,  en  1789. 

OEuvres  de  Jean  Law,  contenant  les  principes  sur  le  namérairc, 

U commerce,  le  crédit  et  les  banques,  traduit  de  l’anglais  avec  des 
notes  par  M.  de  Sénoverl.  Paris,  1790,  1 vol.  in  8“»  (voy.  Law). 

Planée  Banque  nationale  immobilière,  dédié  à la  nation  par 
P.  M.  Mengin.  Paris,  la  Villetie,  1790,  in-Sa. 

Banque  municipale,  nécessaire  à toutes  les  tilles  de  commerce  de 
la  Fran  e,  portant  suppression  de  toutes  les  impositions,  et  liqui- 
dation de  la  dette  citoyenne  de  chaque  munici;>alt(^.  par  Uoch.- 
.\nl.  (le  Pelisscry.  Paris,  P.  Prévost,  1702,  in-4«. 

Observations  on  the  establishment  of  the  Bank  of  England,  and 
on  the  paper  circulation  of  the  country.—  {Observations  sur  l’éta- 
blissement de  la  Banque  d' Angleterre  et  sur  le  papier  de  circula- 
tion du  pays),  par  sir  Francis  Baring.  Londres,  1797,  in-8». 

« Traité  d’un  homme  capable,  en  faveur  d’une  restrictiou 
légale.  L'auteur  comprit  parfaitement  que  l'obligation  de  payei- 
les  bank-notes  à vue  cessant  d’exister,  leur  valeur  ne  pouvait  se 
maintenir  qu'autaiit  qu'il  en  serait  émis  avec  modération.  Or, 
afin  de  se  prémunir  contre  l’abus  et  la  dépréciation  qui  deva  l 
en  être  la  suite,  il  alla  jusqu'à  demander  qu’une  loi  iniervlut 
pour  fixer  le  maximum  de  billets  qu'il  serait  permis  à la  Banque 
(l'émettre,  à une  quantité  à peu  près  équivalente  à la  somme 
qu’elle  avait  alors  en  circulation,  a (M.  C.) 

La  Banque  de  Hambourg,  rendue  facile  aux  négociants  de 
l'étranger,  avec  des  recherches  intéressantes  sur  son  origine,  sur 
les  changements  quelle  a éprouvés  à différentes  époques,  et  sur 
ion  organisation  actuelle,  extraites  des  ouvrages  de  j.-G.  Buscli. 
Hambourg,  1800,  in  8 ; Paris,  lluguin,Aug.  Delalaiii,  an  ix 
(1801  ;,  in-tJo. 

A i.etter  to  the  Right  Hon.  fFitliam  Pilt  on  the  influence  of  the 
stoppage  of  issues  in  tpecie  al  the  Bank  of  England  on  the  prices 
of  provisions  and  other  commodities.  — {Lettre  au  très-honoralde 
H'Uliam  Pitt  sur  t’influence  que  la  suspension  du  payement  en  ' 
espèces  des  billets  de  la  Banque  d' Angleterre  a exercée  sur  le  prix 
des  subsistances  et  des  autres  marchandises),  par  Waller  Boyd. 
M.  1‘.,  2^-  édit.,  avec  notes  et  préface.  Londres,  IHOl,  in-8«. 

« M.  Boyd  prétend,  dans  sa  lettre,  qu'une  grande  augmenta- 
tion dans  rémission  des  bank-notes  avait  eu  lieu  depuis  février 
1797,  et  qu’une  pareille  augmentation  n'auiait  pas  eu  lieu  dans 
le  iiiérac  intervalle,  si  la  Banque  avait  été  obligé  d'observer  les 
principes  fondaroeolanx  de  son  institution,  notamment  celui  de 
payer  ses  billets  à vue  en  espèces  ; qu'il  était  plus  que  probable 
que  cet  accroissement  démesuré  de  baiik-uoles  dans  la  circula- 
tion avait  été  la  principale  cause  de  la  grande  hausse  survenue 
daus  le  prix  des  marchandises  et  de  toutes  les  valeurs  échan- 
geables (page?).  Cci  écrit  de  M.  Goyd  en  provoqua  plusieurs 
autres  pour  lui  répondre.  Nous  nous  bornerons  à signaler  le 
suivant  : 

Obseriations  on  the  pub'ication  of  H'alUr  Boyd,  Esq.,  M.  P.  — 
{Observations  sur  l'écrit  de  H'alter  Boyd),\tar  sir  Francis  Baring. 
Londres,  1801,  in-S». 

« Daus  ces  observations,  M.  Baring  soutient  que  raugnicnlation 
survenue  dans  l’émission  des  bank-notes,  depuis  leur  cours  forcé, 
n’avait  point  dépassé  la  quantité  exigée  par  les  circonstances  : 
qu’il  était  par  conséquent  impossible  que  cette  augmentation 
e(it  produit  les  résultats  prétendus  par  M.  Boyd.  * (M.  C.) 

An  enquiry  into  the  nature  and  effects  of  the  papert  crédit  of 
Créât  Brilain,  — {Recherches  snr  la  nature  et  les  effets  du  jHiqiler 
de  crédit  de  la  Grande  Bretagne),  par  Heuri  Thorntun,  M.  P.  Lon- 
dres, 1802, 1 vol.  in-8  '. 

Thoughts  on  the  effects  of  the  Bank  restrictions.  — {Réflexions 
sur  les  effets  des  suspensions  de  payement  des  b'iUets  de  banque), 
par  lord  Ring.  P*  édit.,  in-8».  Londres,  1805  ; 2-  édil , augmentée. 
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avec  de»  obsetvations  sur  la  fabrication  d«  la  mounaie.  Londres, 
1804,  iii-8-. 

Observations  upon  the  slote  of  curreney  in  Ireland , and  upon 
the  course  of  exchange  between  Dublin  and  London.  — {Observa- 
tions sur  l'état  de  la  eirenlatioH  monétaire  en  Irlande,  et  sur  le 
cours  du  change  entre  Dublin  et  Londres),  j«r  Henry  Parnell 
Dublin,  1804,  in-8*. 

An  essay  on  Ihc  principlc  of  commercial  txchanges,  and  more 
parlicularly  of  the  exehange  hctieccn  Cieat  Hritain  and  Ireland  , 
with  and  inquiry  into  the  practicnl  effects  of  the  Bank  r«/ricfion* 

— {Essai  sur  le  principe  dei  échanges  dans  le  commerce,  et  par- 
ticulièrement de  l'échange  entre  la  Gtandc  Bretagnc  et  l’Irlande, 
acec  des  recherches  sur  les  résultats  pratiques  des  suspensions  de 
payement  des  billets  de  banque),  par  John  Leslie  Foster.  Londres, 
1804,  in-8  ". 

Coup  d'œil  sur  le  crédit  en  ^^n^rof,  et  sur  la  Banque  ferrifo- 
riale,  par  J. -Cl.  Simondc  ou  Simonne.  Paris,  1804,  in-4«. 

Considérations  sur  l'institution  des  principales  Banques  de 
l'Europe,  et  principalement  sur  celte  de  France,  par  L.-B.de 
Montbrison.  1805,  in  8<>. 

Thi<orie  des  Banques  d'escompte,  parle  comte  G.  Garnier.  Paris, 
1806,  >d-8«>. 

Sur  la  Banque  de  France,  les  causes  de  la  crise  qu'elle  a éprou- 
vée, les  tristes  effets  qui  en  sont  résultés  et  les  moyens  d'en  préve- 
nir le  retour;  avec  une  théorie  des  Banques,  par  P.-S.  Dupont  de 
Nemours.  Paris,  Delance,  1806.  iu-8<>de  70  pages. 

Des  différentes  Banques  de  l’Europe,  par  Caleoge.  Paris,  1800, 
in-12. 

The  high  priée  of  buHion  a proof  of  the  dépréciation  of  bank- 
note».— {Le  haut  prix  des  lirt^ofe  prouve  ta  dépréciation  des  billets 
de  banque',  par  David  Bicardo.  Londres,  1810,  in-8o. 

U 1,3  quatrième  et  la  meilleure  édition  de  cet  ouvrage  a été 
publiée  en  1811.  L’auteur  y a joint  un  appendice  dans  lequel  il 
justifie  avec  succès  quelques-unes  de  ses  données  critiques  dans 
la  Revus  d’Edimbourg.  (V.  Bicabdo.)  » (M.  C ) 

An  enquiry  into  the  effects  produced  on  the  national  curreney 
an  ! rates  of  exchange  by  the  Bank  restriction  bill,  explaining  lUe 
cause  of  the  high  prtee  of  huUion,  elc.  — {Recherches  sur  les  effets 
produits  sur  la  circulation  monétaire  nationale,  et  sur  le  taux  du 
change  par  le  bill  de  suspension  des  payements  de  la  banque,  expli- 
quant la  cause  du  haut  prix  des  lingots,  etc  ),  par  B*ibert  Mushcl, 
attaché  à riiôtel  dea  monnaies.  Londres,  1810,  in-8». 

t Quoique  postérieure  aux  lettres  de  M.  Bicardo,  la  puhlica- 

lîuD  de  cet  ouvrage  précéda  celle  du  Bapporl  sur  le  cororoerce 

des  lingots  'buUion  report).  C'est  un  traité  profond  par  uu 

homme  expert  sur  la  matière.  » (M.  C.) 

Histoire  de  la  Banque  d’Angleterre,  et  considérations  sur  Us 
grandes  banques  de  circulation,  par  M.  de  Guer.  Paris,  1810,  in-8». 

Report  of  the  committee  of  tke  house  of  commons  on  the  high 
price  of  gold  buUion.  — (Rapport  du  comité  de  ta  chambre  des 
communes  sur  lehaut  prix  des  lingots  d’or.)  Londres,  1810,  in-8*. 

Traité  des  Banques,  de  leur  différence  réelle  et  des  effets  qui  en 
résultent  dans  leur  usage  et  leur  administration.  Traduit  de  l’al- 
lemand de  Jean-George  Bûscli,  par  François  de  L.-C.  — Paris, 
Dondey-Dupré,  Delaunay.  Pélicier,  1814,  in-8'*. 

Projet  d'une  banque  nationale,  ou  moyens  de  tirer  ta  France  de 
la  crise  actuelle,  par  Mathieu  d’Agoull,  ancien  évêque  de  Pamiers. 
Paris,  Egron,  4815,  in-4 

Éclaircistemeni  sur  le  projet  de  Banque  nationale,  réponse  aux 
objections  faites  contre  ce  projet,  par  Mathieu  d’Agoull.  Paris, 
A Egron,  1816,  in-4».  (Rare.) 

Proposais  for  an  economical  and  secure  curreney.  with  obsena- 
tions  on  the  profits  of  tite  Bank  of  England.  — {Propositions  pour 
un  agent  de  la  ciiculation  sûr  et  économique,  avec  des  observations 
sur  les  bénéfices  de  la  Banque  d’Angleterre),  par  David  Bicardo. 
Londres,  1816,  in-8»  {V.  Bicardo). 

Des  Banques  et  de  leur  influence  pour  faciliter  la  circulation 
des  capilaax.  faire  baisser  le  trop  haut  prix  de  l'intérêt,  et  des 
mesures  à adopter  pour  que  l’agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce de  la  France  et  des  dicers  États  jouissent  de  l'avantage  de 
tels  établissements , par  A.  Sabatier,  ancien  administrateur  du 
dcparumenl  de  la  Seine.  Paris,  les  principaux  libraires,  1817, 
iu-8»de  160  pages. 

Du  privilège  de  la  Banque  de  France,  considéré  comme  nuisible 
aux  transactions  commerciales,  i«r  J. -J.  Paris,  Delaunay,  1819, 
iu-8»  de  76  pages. 

Reports  from  and  evidence  taken  before  the  committee  of  Ihc 
hautes  of  lords  and  commons,  on  the  expediency  of  the  resumption 
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ofcath  panmenU  hy  the  Bank  of  Enaland  IFn.,uj,  . 
ries  comités  de  /a  chambredes  tords  et  de  i-rit  [f  ^ rapports 
ronvenance  de  la  reprise  Is  ZZll  "«««««  la 

^i'^ngleterre.)  ISiaf  in-fo),o 

ÆrJKt  " f,;  •'  “■  '■■*  •' 

nn-9»f  d-JngteUrre  nar  H Tir  r iT"'  ^ ”'V>léra  de  la 

1- édition.  • <»«). 

P«  son  ordre  ÿo  é^t  p!r!  n.  f I78^et  imprimée 

b.'r.  .Muahot.  Londfea.  18Î0  “s"  " 

=SS5S~S;.= 

Ja  matière,  s ^ ***  ' traités  sur 

to  the  Scotch  sustem  of  *hn»tr-  of  the  objections  mode 

sketch  of  the  Bank  of  Enylandl’  °7sinwl^^^^  fke  m Jlûtoriatl 
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dre.  et  de  ta  proeince'  de.  Banan"  **  Banques  de  l on- 
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successives,  i’ouvrairc  «’/is»  i-  1.1*^  ^ ediitous 

»ière  est  en  2 vol  in  8<>  I ’a  : la  der- 

U'eslminster  Bank)  y fait  iinV^  l^eslm$n8ter  (London  and 
•"rree  de  banque  CV  0 ^ 

»iont  été  foiie,  o„f  I,  me, lieu, es  l’"bl, cation^  ,,„i 

«»t,e7tXV'mTZ'  'T  ‘■0'“louLl 

Bank  ofEnXnd  1 Ud/  " “ '** 

l”aqu,er,deLondre.e1de  ân‘‘“'^  ««mnnairM  de  Banque,,  aux 

les  affaires  de  la  Banque  d‘ Â’alTt’’’^^'  fô  ““ 
tires,  1828.  in-8  ■.  ^ gl^terre  (hans  nom  d’auteur.)  Loii-  j 

a/elsh‘pa'ymZl.^o7"hfr  '*«  resumption 

<>ra«ritU  sZTeffZ  tlût''" , "“■  ~ ' 

relalnemeni  d llvaleur  de  Hn  / 5“  P®*'™'’''"  " «péces. 

mas  Tooke.  Lonles.  Tsj»  '*«  «Vcu/nlion).  par  Tl,„. 
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ta  fftamfrre  des  communes  chargé  de  l'enauétr  xur  /y. 
conrenana  du  reuouvetlemeut  de  ta  charte  de  la  Banque  d’JnJr 

c^i:iSde  " 

p-mTaér  rr,T-  "“•■ 

être  révo,,„ée  do„[rZs  ap7T  no,“fl™,i«r.'“** 

porntTY^Zii  ? r"  " ''•««mpir, 

de  3.Î  pages  * »»sq«ot.  1855,  i»-8i> 

The  histo.  y and  principles  of  Banking.  — [liistoire  et  orinn^ 

r7:;,:K.VS;ï--5r,r 

4835,  in-8«.  » *»34,  2«  édil , améliorée, 

I « Dans  le  courant  de  celte  année  ts'vn  «y... 

! ^rZl  ''  (voIunrLXIliru" 

'/o  k r„  J compagnies  par  actions  (7omA- 

iro  s oSen  Toe'MrH"'"'  “0“’  <■“ 

I oisoüjetH  en  vue  . lo  de  retracer  H de  constater  dans  üuellex 

et  cette  mul- 

oIa  ®“P®S"'es  P«f  actions  qui  ont  caractérisé  rénouue- 

M 7 7 “ P^P»*'*'»"  faite  <*t  si  vivemenl  soutenue  par 

' dans  las’h*""'  ^atde  I, miter  la  responsabilité  des  associés 

dans  les  banques;  3»  enfin  de  faire  connaître  d’après  qulurso  m 
d genoemen.  les  banques  par  actions  sont  qSo  Tuef  org 
n,sées  et  comment  le  publie  ne  peut  manquer  d’éne  XTusT 

ciations“7  “ '*  "'““'“i"  «üreclion  de  telles  assu- 

(M.C.) 

Des  sociétés  par  actions,  des  Banques  en  France  nar  ^',.,il.. 
'."cens,  lans,  madame  llna.rd,  octobre  1837.  in  sT  “ 

Jo,n?Zo/rBuX‘Z‘lh  »“ 

dicel  etc  1857.  in -WiT  “ ''W-i.  »«  appen- 
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l'amphlet  Irés-imporlant.  écrit  par  un  des  hommes  les  plus 
ntell.gents  . t les  plus  espé,  imemés  dans  la  direction  dl  la 
I banque  d Angleterre.  Cet  écrit  provoqua  la  publication  de  pl,,î 
Sieurs  autres,  parmi  lesquels  le  plu»  habilcnimt  ir.iiié  M de 
bc  ucoup  le  meilleur  fut  le  suivant,  premier  coup  d'essLï  de  Ju 
j auteur  cil  matière  de  circulation.  ^ " 

Beflecnons  suggested  hy  a perusal  of  M..J.  Uorsleu  Palmer' x 

LuXs!“8Tr!nT  ''  •>■  «orsle,  ralmer. 
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^ - (Co»«d(<r«/roM»  sur  la  circulation  et  le  système 

ISstin-sT  P”t  '''‘>"1  G^llatin.  Pb.laddpbie. 

»ur7eT  dCs'mf  'tn  grand  jour 

Étals-lnt  ‘•""l"''*  «rttpté  aux 

(H.  C.) 
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BANQUE. 

d short  hisîory  of  pnper-monei/  and  Banking  in  the  Vniteil 
States,  eic.  — (Courte  histoire  du  papier-monnaie  et  des  Banques 
des  Étuts-l/nis.  etc.),  par  William  M.  Gouge.  Bhiladelpliio,  1833. 

1 vol.  in  St». 

U Ouvrage  plein  de  détails  frappanu  et  curieux,  qui  mettent 
à nu  les  fraudes  au  moyen  desquelles  les  banques  aoiéricaiues 
se  fondent  et  s'administrent.  » (M.  C.) 

On  credil,  currency  and  Banking.  ^ (i>u  oVdi/,  de /a  ctrcwlu- 
/ien  et  des  Banques),  par  Eléazar  Lord.  New-York,  1834,  in  K”. 

« Pour  ce  qui  tient  au  respect  des  principes,  le  livre  est  irré- 
prudiable;  mais  ou  ne  peut  en  dire  autant  des  mesures  pratiques 
que  l'auteur  conseille,  h (M.  C.) 

d tettef  tothe  right  hon.  lord  viscomit  Melbourne,  on  the  causes 
of  the  recent  i/era/iqemeiil  in  the  iiioney  market,  and  on  Bank 
reform.  •^{Lettre  an  très-honorable  vicomte  Melbourne  sur  tes 
causes  de  la  dernière  crise  monétaire  et  sur  ta  téforme  de  la 
Banque),  par  le  colonel  U.  l'urrens.  Londres,  1837,  în-S». 

Further  reflections  on  the  State  of  the  currency , and  the  action 
uf  the  Bank  of  England.  — [Nouvelles  réflexions  sur  l'état  de  la 
circulation  et  sur  l'action  de  la  Banque  d'dngleterre),  par  S.  Jones 
Loyd.  Londres,  1837,  in-8<>. 

Thoughts  upon  the  principles  of  BankSy  and  the  witdotn  of 
legislative  interférence.  — [Béflexions  sur  les  principes  des  Ban~ 
ques,  et  sur  la  convenance  de  l'intervention  l^qislalire  à leur 
égard).  (.Sans  nom  d'auteur.)  Londres,  1737,  in-8<>. 

« C'est  un  des  meilleurs  écrits  qui  aient  été  publiés  contre 
l'intervention  de  la  loi  k l’égard  des  banques.  * (M.  C.) 

The  history  of  BanAinq  tn  dmerica  ; wilh  an  inquiry  how  far 
the  Banking  institutions  of  America  are  adapted  to  this  country  ; 
and  a review  of  the  causes  of  the  recent  pressure  on  the  money 
market.  — (Histoire  des  Banques  en  Amérique,  avec  des  recher^ 
ches  pour  déterminer  jusqu'à  quel  point  les  institutions  om^rt» 
raines  relatives  aux  Banques  sont  adaptées  à l'Angleterre,  suivie 
d’une  revue  sur  Us  causes  de  ta  dernière  crise  monétaire),  par 
J W.  Gilbarl.  Londres,  1837,  in  8». 

« Le  lecteur  perdra  peu  k ne  pas  s'arrêter  aux  deux  derniers 
chapitres  de  cette  publication.  » (M.  C.) 

The.  crédit  system  of  France,  Great  Brilain,  and  the  United 
States.  — (I.e  système  de  crédit  de  la  France,  de  la  Grande-Bre> 
layne  et  des  États- L’nis),  par  II.  C.  Carey.  Philadelphie,  1838, 
in-8'». 

Des  Banques  départementales  en  France,  de  leur  influence  «ur 
les  proqrés  de  l'industrie,  des  obstacles  qui  s'opposent  à leur  éta  - 
blissement,  et  des  mesures  d prendre  pour  en  favoriser  la  propa- 
qnlion,  parM.d'Esterno  Paris,  Bénard  (Guillaumin),  1838,  in-8<>. 

BemarAs  on  some  prévalent  errors  with  respect  to  currency  and 
Banking.^  (Bemarques  sur  quelques  erreurs  dominantes  relati- 
vement à la  cireulationeiaux  Banques),  par  .M.  G.  Warde  Norman. 
Londres,  1838,  in-8». 

« Ecrit  profond  sur  la  matière,  par  un  habile  directeur  de  la 
Banque  d'Angleterre.  » (M.  C.) 

The  theory  of  money  and  Banks  im'esO'qatcd.  (La  théorie  de 
la  monnaie  et  des  Banques  analysée),  par  Georges  Tucker,  profes> 
seurde  philosophie  morale  k l'université  de  l'Etat  de  Virginie. 
Boston,  1839,  t vol.  in-8<»- 

« Les  arguments  de  l'auteur  pour  justifier  l’émission  sans 
restriction  des  billets  de  banques  provinciales  ne  se  distinguent 
par  aucune  nouveauté  ; ils  ont  été  mainte  et  mainte  fois  réfutés.  » 

;m.  c.j 

A defence  of  Joint-stock  Banks  and  country  issues.  — (Défense 
des  Banques  par  actions  et  des  émissions  des  Banques  provin- 
ciales), par  M.  Samuel  Boiley  de  Shetfield.  Londres,  1840,  iu-8«. 

Banks,  banAmq  and  paper  currencies. — [Des  banques,  de  leurs 
opérations  et  du  papier  de  circtUation),  par  R.  Hildreih.  Boston, 
1840,  1 vol.  in-8^. 

Le  Crédit  et  la  Banque,  contenant  un  exposé  de  la  constitution 
des  Banques  américaines,  écossaises,  anglaises,  françaUet,  par 
M.  Courcelte-Seneuil.  Paris,  Pagnerre,  1840,  in-S». 

Bemarks  on  the  management  of  the  circulation,  and  on  the 
t'Ottdilion  and  conduct  of  the  Bank  of  England,  and  of  the  country 
issuers  during  the  year  1839.  — (Bemarques  sur  le  gouvernement 
de  la  circulation,  sur  la  condition  et  la  conduite  de  la  Banque 
d' Angleterre,  et  sur  celles  des  banquiers  de  la  province  pendant 
l'année  1839),  par  M.  Samuel  Jones  Loyd.  Londres,  1840,  in-So. 

K Do  tous  les  écrits  de  M.  Loyd,  c'est  peut-être  le  meilleur,  » 

(M.C.) 
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A letter  lo  J. -B.  Kmith,  rsq.,  president  of  the  .Vanchester  chatn- 
her  of  commerce.  — (Lettre  à U J. -B.  Smith,  pr^sidenl  de  la 
chambre  de  commerce  de  .Manchester),  par  .M.  S -J.  Loyd.  Ixindrcü, 
1840.  in-80. 

Effects  UH  the  Oilministration  of  the  Bank  of  Enqland.  A second 
letter  lo  J.-B.  Smith,  esq.,  president  of  the  jVanchcf/er  chambet 
O f commerce.  — (Les  effets  de  V administration  de  ta  Banque  d’An- 
gletert'e.  Deuxième  lettre  à .V.  J.-B.  Smith,  président  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Manchester),  par  SI . S. -J.  Loyd.  Londres,  1840, 
in  b«. 

« Par  ces  publications,  M.  Loyd  a voulu  faire  pour  M Smilii 
et  la  chambre  do  commerce  de  Manchester  ce  que  M.  BlcarJn 
avait  fait  k l'égard  de  M.  Bosanquet. 

« Toutes  ces  dibcusslous  au  sujet  des  banques  ayaul  fixé  i'altcii* 
tion  générale , et  les  opinions  n'étant  point  d'accord  sur  quel- 
ques-unes dos  questions  qui  s'y  rattachaient,  la  chambre  do^ 
communes  nomma  un  comité,  au  mois  de  mars  1840,  pour  faire 
une  enquête  lelativciuent  aux  etl'ets  produit»  sur  la  circulation 
dans  le  pays  par  les  différente»  banques  émettant  des  billet» 
payables  k vue. 

« Ce  comité  fit  deux  rapports,  dont  quelque»  parties  fournit  enl 
dos  donnée»  très-précieuses.  Dans  l'examen  qu’en  fait  M.  Loyd, 
il  établit  les  différences  caractéristiques  qui  dislinguout  le» 
bank-notes  des  billets  et  des  bons  de  caisse  (cAecAs)  avec  uue 
si  grande  clarté,  qu'il  n’est  guère  possible  que  ces  diverses  va* 
leurs  soient  désormais  confondues  entre  elles,  même  par  ceux 
qui  soûl  le  moins  familiarisés  avec  un  pareil  sujet.»  (.M.  C.) 

Answers  lo  the  questions  : what  constitutes  curiencyf  If’hat  aie 
the  causes  of  uns/eadincfa  of  the  currency,  and  u kat  is  the  remedy  * 
— (Réponses  aux  questions  suiran/es .-  Qu’est-eequi  constitue  la  cir- 
culation i Quelles  sont  les  causes  de  ses  fluctuations  et  quel  en  est 
le  remède  Ÿ)  par  II.  C.  Carey.  Philadelphie,  1840,  iD-8<>, 

Traité  des  Banques  et  de  la  circulation,  par  Conüy-Raguet  (du 
Philadelphie).  Traduit  de  l'anglais,  par  Lemaître.  Renard,  1840, 
1 vol.  in-8o. 

Ixtterson  currency,  addressed  to  the  right  hon.  F.  T.  Baring. 
—(Lettres  sur  la  circulation,  adressées  au  très-hon.  F.  T.  Baring), 
par  H.  i.  W.  Cowel.  Londres,  1843,  io-8». 

The  currency  and  the  country.— (La  circulaiton  et  la  province), 
par  M.  J.  G.  liubbard,  l'un  des  directeurs  de  la  Banque  d'AiigIo* 
terre.  Londres,  1843,  tn-8«. 

c Plaidoyer  précieux  en  faveur  d'une  seule  banque  h émis* 
aion.a  (M.C.) 

An  inquiry  into  the  currency  prôtctple,  the  connexion  of  the 
currency  with  pricet,  and  the  expediency  of  a séparation  of  issue 
from  Banking.  — (Becktrehes  sur  le  principe  de  la  circulation,  ta 
connexion  de  celle-ci  avec  les  prix  et  ta  conpenancc  d'établir  une 
séparation  entre  la  faculté  d'émission  et  les  opérations  de  Banque ), 
pai'M.  Thomas  Tooke.  Londres,  1844,  in-8'». 

« C'est  décidément  le  meilleur  traité  qui  ait  paru  en  opposi* 

' lion  aux  mesures  adoptées  récemment.  • (M.  C.) 

Speeches  of  the  right  hon.  sir  Bobert  Peel,  bart.,  in  the  house  of 
commons,  May  GfA  and  20/A,  1844,  </n  the  reneuxif  of  the  Bank 
charter,  and  the  State  of  the  taw  respecting  currency  and  Banking. 

I — (Discours  du  très-honorable  sir  Bobert  Peel,  prononcés  à la 
, chambre  des  communes,  le  C et  le  20  mai  1844,  sur  le  renoutelle- 
ment  de  la  charte  de  lo  Banque  d’ Angleterre  et  sur  l’état  de  la 
législation  relativement  à la  circulation  et  aux  Banques).  Londres, 
1844, in-8o. 

An  inquiry  into  the  practical  tcorking  of  the  propoted  ariange- 
menls  for  the  renewal  of  the  charter  of  the  Bank  of  England,  and 
the  régulation  of  the  currency,  etc.  — Recherches  sur  les  effets 
pratiques  des  dispositioRsp'opos^espour  le  renouvellement  de  la 
charie  de  la  Banque  d'Angleterre  et  la  régularisation  de  la  circu- 
lation, etc.),  par  M.  Robert  Torrens  (colonel,  etc.}.  Londres,  1844, 
in-S*». 

Thoughts  on  the  séparation  of  the  departments  of  the  Bank  of 
England.  — (Réflexions  sur  la  séparation  des  divers  départements 
de  la  Banque  d'Angleterre),  par  M.  S.  J.  Loyd.  Londres,  1844, 
in-8<». 

Voyez  k l'article  Lotd  (S.  J.)  une  notice  appréciative  des  ou- 
vrages de  cet  écrivain. 

On  the  régulation  of  currencies,  and  the  working  on  the  neu 
Bank  cAarter  act,  etc.  — (De  la  régularisation  des  valeurs  de  cir- 
culation et  des  e^els  pratiques  du  dernier  acte  de  >euouiy//emcn/ 
de  la  charte  de  la  Banque),  par  M.  John  Fullarton.  Londres,  1844. 
io-8o. 


1S8  BARAS. 

Det  lianques  en  France,  leur  leur  isolemeni  actuel, 

moyen  de  le»  coordonner  dan»  leur  intérêt,  celui  du  trétor  et  du 
payg,  pnrLüuisde  Norron.  Pari*,  Marc-Aurel,  1817.  in-8«. 

fiaaneial,  monetary  iind  aiathtical  history  of  Fujland.  from 
lhe  rero  «fion  of  1880  lo  ibe  prêtent  lime.  — l^Histoire  financière, 
monétaire  et  ttaliUique  de  l’ Angleterre,  depuis  la  révolution  de 
Uifi9  jttsqu  à ROI  Jours),  par  Thomas  Doubledav,  esq.  Londres, 
1817,  in  8». 

Du  crédit  et  de  la  circulatioH,  par  M.  Aug.  Cieszkowski.  î«  édi- 
tion, Paris,  (tuillaumin,  1817,  1 vol.  1n-8'. 

Capital,  currency  and  Itanking.  — [Le  capital,  la  ctrrNlalion  ri 
le  système  des  banquet),  par  Janie*  Wilson,  esq.,  M,  P.  Londres 
1817,in-8o. 

C’est  la  collection  d’une  série  d'articles  fort  remarquables 
insérés  dans  V Economîst,  du  mois  d’octobre  1812»  au  mois  de 
mai  1817. 

De  la  Banque  de  France . de  la  crise  monéUtire , des  coupures 
au-dessous  de  500  fr.,  de  l'augmentation  et  de  la  ino’dlisation  du 
capital  det  Banques  départementa'es,  de  ta  nécessité  d'une  circu- 
lation unique  et  des  régies  à lui  imposer,  par  L Muret  (de  Bord', 
député.  Paris,  Guiramlet,  in-8". 

History  of  lhe  Bank  of  England,  ils  time  and  traditions.  — 
[Histoire  de  la  Banque  d'Angleterre,  .^on  passé  et  ses  traditions  , 
par  John  Francis.  3^^  édition,  Londres,  1818,  t vol.  tn-S^ 

Du  Crédit  et  des  Banques,  par  M.  Ch.  Coquelin.  Paris,  Guillau- 
niiu  Hcomp.,  1819,  1 vol.  grand  in-18 
Du  Crédit  et  des  Banques  hypothécaires,  par  Ch.  Barre,  avocat 
k lu  rour  d'appel  de  Paris.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1819, 
1 vol.  in-8o. 

Le  sol  et  la  haute  Banque,  ou  les  intérêts  de  la  classe  moyenne, 
par  Paul  Coq.  Paris,  librairie  démocratique,  1850,  â vol.  in*10. 

The  history  of  Bartking,  with  a comprehenilre  account  of  Ibe 
ori^fR,  riie  and  progrès»  of  lhe  Banks  of  England,  Ireland  and 
.Scutland.  — [Histoire  du  commerce  de  Banque,  avec  une  relation 
substantielle  de  l'origine  et  des  progrès  des  Banques  d'Auglelerte, 
d' Irlande  et  d‘ Écosse],  par  William  John  Lawson.  Londres,  1850, 
in-8“. 

The  governmtnt  and  the  currency  — fAe  j/ouferneweRl  et  la 
circulation),  par  Henry  Middleton . New-York,  1850,  io-8'*. 

— Indépendamment  des  ouvrages  spéciaux  que  nous  venons  de 
citer,  la  question  des  banques  a été  aussi  traitée  dans  plusieurs 
OiivMges  d'économie  politique,  parmi  lesquels  nous  signalerons 
les  suivants  : 

Aoau  Smith.  Richesse  des  nations , t.  1 , liv.  ch.  2,  p.  353  et 
suiv.,  èdit'on  de  lu  Collection  des  principaux  Economistes,  Paris, 
Guillaumin  et  comp.,  1813. 

J.  B.  Say.  Cours  complet  d'économie  politique  pratique,  t.  I, 
ch.  10k  SI.  De  la  niètnc  collection. 

Horace  Say.  Histoire  des  relations  commercia.es  de  la  France 
et  du  Brésil,  ou  l'on  trouve  aussi  d'utiles  considérations  sur  les 
banques.  Paris,  Guillaumin,  1839. 

Hbkri  SToacH.  Cours  d' Économie  politique,  édition,  Paris. 
Bossenge,  18â3,  1 vul.  iri-8^. 

On  trouve  dans  le  quatrième  volume  de  ce  traité  un  excellent 
exposé  sur  le  papier-monnaie  et  les  principales  banques  des 
différents  Ëtats  du  continent.  11  serait  k désirer,  dit  M.  Mac 
Cullocb,  qu’une  main  compétente  pût  compléter  ces  renseigne- 
ments jusqu’k  nos  jours. 

SiMO.VDB  DB  SiSMOKüi.  Souvcaux  principes  d' Économie  politique. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  combat  le  système  dos  banques. 
.Mac  Cl'lloch.  Ses  nombreuses  et  savantes  notices  critiques  et 
historiques  dans  son  édition  d’Adam  Smith,  et  dans  son  ouvrage 
intitulé  ; The  littérature  of  political  econo/ny , Londres,  1815; 
ainsique  rarlicle  Banque,  dans  son  Dictionnaire  du  commerce, 
lequel  article  a été  traduit  et  complété  dans  le  Dictionnaire  du 
commerce  et  des  marchandises  de  Guillaumin. 

B.«.iiQCEBOiTE.  Voyez  F.aillites. 

DAHAS  (Marc-Antoine),  né  à Toulouse,  en 
1704;  mort  sur  réchafaiid  révolutionnaire,  à Paris, 
en  avril  1794. 

Arithmétique  politique.  Paris,  in-8^ 

c Cet  ouvrage,  composé  sur  le  plan  de  celui  d'Aitliur  Voung, 
dont  il  porte  le  titre,  valut  k l’auteur  les  suffrages  du  petit  nom- 
bre d'Uommes  éclairés  qui  s’occupaient  alors  d'économie  poli- 
tique, « [Biogr  univ.,  i-  éùil.) 


BARTON. 

Tableau  de  l'instruction  publique  en  Europe.  Toulouse,  3 vol. 
In  S'». 

n Col  ouvrage  est  si  rare  qu’aucun  des  hildiographes  qui  l’ont 
cité  n’indique  la  ilale  de  sa  piiblicaiinn . On  doit  k cet  homme  de 
bien  la  suppression  d’une  fèto  oïlieuse  qui  se  célébrait  k Tou- 
louse. le  37  mai,  en  souvenir  de  l’avantage  remporté  en  IK'.il 
sur  les  protestants  » {Biogr.  univ.,  3*-  édit.) 

BAiU^É-MARBOIS  (François,  comte,  puis 
marquis),  ancien  premier  président  de  la  cour  des 
comptes.  iN’éà  Metz,  le  51  janvier  I74:>.  Agent  di- 
plomatique sous  Louis  XVI;  député  au  conseil  des 
anciens  en  1795;  déporté  à la  Guyane  après  le  coup 
d'Étal  du  18  fructidor;  conseiller  d'État  en  ISül, 
puis  ministre  du  trésor,  pair  de  France  en  1814, 
courtisan  enllioiisiaste  de  tous  les  pouvoirs  qui  se 
sont  succédé  en  France  depuis  cinquante  ans.  .Mori, 

I le  14  janvier  1857,  à IVige  de  92  ans. 

I Mémoire,  aur  les  finances.  1797,  in-lo. 

I Rapport  snr  Vètat  actuel  des  prisona  dans  les  départements  du 
; Calvados,  de  F Elire,  de  la  Manche,  de  la  Seine-Inférieure,  et  sur 
la  maisonde cori'ection  de  Gaillon.  Paris,  Didot,  1831,  in  l». 

Tiré  k uu  petit  nombre  d'exemplaires.  Un  second  rapport,  fuit 
Ie31juiu  1825,  a élé  inséré  dans  la  Acrue  fRcj^r/op^diçue.  Quel- 
ques exemplaires  ont  élé  tirés  k part.  ln-8<>  de  12  pages. 

La  richesse  du  cuUirateur,  traduit  de  l’aUemand.  Paris,  18Ù3. 
in-8o. 

UA/î/lOiV  (Niciiolas),  cs(|. 

A disccurse  conceming  coining  lhe  new  money  Ughter,  in  ansver 
lo  Mr.  Locke' t considérations  about  raûtN^  the  value  of  money  — 
[Discours  sur  la  fabrication  de  nouvelles  monnaie»  plus  légères,  en 
réponse  aux  l onaidérations  de  M.  Locke  sur  l'augmentation  de  la 
valeur  des  monnaies).  London,  1696,  in-13. 

U L’AtilCiir  de  cet  écrit  a indiqué  plusieurs  erreurs  daus  les- 
quelles Lof  ke  est  tombé;  il  a de  plus  le  mérite  d’avoir  démontré 
l'un  des  premiers  le  sophisme  de  la  balance  du  commerce,  en 
prouvant  que  l'argent  n’est  jamais  envoyé  au  dehors  pour  suider 
de  prétendues  balances  défavorables,  et  qu’il  ne  sort  du  pays 
que  lorsqu'il  devient,  par  sa  surabondance,  un  article  profitable 
d’exportation;  mais  après  avoir  ainsi  montré  que  les  causes  d’où 
dépend  la  râleur  de  l’argent,  et  qui  règlent  sou  importation  ou 
son  export'ttion,  ne  diffè'renl  nullement  de  celles  applicables  k 
toute  autre  marchandise , l’auteur  soutient  que  la  valeur  des 
monnaies  (ou  de  l'argent  sous  forme  de  monnaie)  est  délei*. 
minée  par  la  marque  appliquée  par  le  gouvernement  qui,  dès 
lors,  peut  RccroUrc  cette  valeur  en  rendant  les  pièces  plus  lé- 
gères. Celte  lourde  et  inconcevable  erreur  enleva  toute  autorité 
k l’ouvrage  de  Barbon,  et  fut  probablement  la  cause  de  l’oubli 
dans  lequel  il  tomba  bientût.  •»  (M.  C.) 

BARRE  (Cii.),  avocat  ù Paris. 

Du  crédit  et  des  banques  hypothécaires.  Paris,  Guillaumin  et 
comp.,  1849,  1 vol.  ln-8o. 

B.tnniÈnE^.  Voyez  Doianes,  Octrois, 
Pévges. 

BABT/f, 

f'orlesungen  über  Sational-OEkonomie.  — [Cours  d'économie 
RUfionale).  Augshoiirg.  1833  (3<' édition,  1843)  1 vol.  m-8«. 

f'orlesungen  über  Finanzwissenschaft. —[Cours  de  science  finan- 
cière). Augsbmirg,  1843,  1 vol.  in-8o. 

« L’auteur,  qui  pense  que  tout  citoyen  doit  connaître  ou  étu- 
dier les  lois  économiques  qui  régissent  la  société,  a cherché  k 
mettre  son  ouvrage  k la  portée  du  plus  grand  nombre.  (M.  B.) 

BABTOX  (John). 

Observations  on  the  circumstances  uhich  influence  the  condition 
of  the  labounny  classes  of  society.  — [Observations  sur  les  cir- 
constances qui  influent  sur  la  condition  des  classes  laborieuses  de 
la  société}.  London,  1817,  in  8-'. 
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« Cet  écrit,  comme  d'autres  semblables  de  M.  Barton,  okI  ha- 
bilement rédigé,  ingénieux  et  généralement  sain  L'auteur  sou- 
tient, sans  toutefois  le  prouver  solidement,  que  l'inlroduclion  ^ 
des  machines  occasionne  le  plus  communément  une  réduction 
dans  la  demande  du  travail.  » (M.  C.) 

BASTEBÈCf/E  (Léon),  frère  de  raneieii  dé|HiU* 
de  ce  nom,  ancien  régent  de  la  banque  de  France. 
Né  il  Bayonne,  mort  en  1802. 

Essai  sur  lesmonnaies.  Paris,  Goujon,  1801,  in-4o. 

M,  Desrotours  a donné  de*  Obsert'u  lions  snr  FStsaisur  les  mon- 
naies de  L.  Baitéréche,  auivies  d’autres  observations  relatives  aux 
Considérations  générales  v«r  les  monnaies,  de  Monge?.  Falaise, 
Brée  frères,  an  ix  (1801),  în-8o  de  137  pages. 

BASTIAT  (Frédéric),  représentant  à i’assem- 
lilée  consliluanle  de  1818  et  à l’assemblée  législa- 
tive; membre  correspondant  de  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques;  né  à Bayonne,  le 29 
juin  1801,  décédé  a Home,  le  24  décembre  1850. 

Fn  écrit,  venant  du  département  des  I.andes, 
signé  d’un  nom  inconnu,  et  inséré  dans  le  Journal 
tîes  ÉconomUteSy  vers  la  fin  de  1844,  avait  fait  sen- 
sation. L’auteur,  instamment  invité  a continuer  ses 
envois,  ne  les  fil  pas  attendre.  Dès  janvier  1845,  ] 
il  adressa  un  nouvel  article  : le  premier  était  une  j 
vigoureuse  attaque  contre  le  système  protecteur;  le 
second  prend  à partie  le  socialisme,  et  spécialement 
la  dangereuse  théorie  du  droit  au  /rat'«i7.  Ainsi,  on  ' 
peut  dire  qu’à  son  début  dans  la  carrière  d’écrivain  ! 
Frédéric  Bastiat  a marqué  netlemeiil  le  but  vers  lequel 
seraient  dirigés  tousses  efforts.  Combattre  le  socia- 
lisme dans  ses  applications  partielles  comme  dans  ses 
lendaiices  générales,  telle  est  la  mission  qu’il  s’esl  ' 
donnée.  Il  l’a  remplie  d’une  manière  si  éclatante,  | 
que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  consigner  : 
ici  quelques  détails  sur  sa  vie  entière. 

Le  père  de  Frédéric  Bastiat  était  un  négociant 
distingué  de  Bayonne,  qui  avait  des  relations  élen-  | 
ducs  avec  l’Espagne.  Il  mourut  jeune,  et  sa  femme 
l’avait  précédé  dans  la  tombe.  A l’àge  de  neuf  ans, 
Frédéric,  devenu  orphelin,  passa  sous  la  tutelle  de 
son  aïeul  paternel.  Celui-ci,  possesseur  d’un  domaine 
près  de  Mugron,  arrondissement  de  Sainl-Sever,  y 
résidait  une  partie  de  l'année.  L’une  de  ses  filles, 
mademoiselle  Justine  Bastiat,  fut  pour  son  neveu 
Frédéric  une  mère  adoptive.  De  son  côté,  Frédéric 
lui  voua  les  sentiments  d’un  fils.  11  les  lui  manifesta 
pendant  tout  le  cours  de  sa  vie,  et  les  exprimait  en- 
core chaleureusement  quelques  instants  avant  de 
rendre  le  dernir  soupir. 

Ce  fut  à Bayonne  que  le  jeune  Bastiat  commença 
ses  études;  il  les  continua  au  collège  de  Saint-Sever; 
puis,  pour  les  achever,  il  alla  passer  trois  ans  au  col- 
lège de  Sorrèze. 

Le  cours  de  ses  éludes  avait  élé  quelquefois  inter- 
rompu par  des  indispositions.  Mais  dès  que  sa  santé 
était  rétablie,  on  le  voyait  parvenir  aisément,  par  la 
vivacité  de  son  intelligence,  à rattraper  ses  condis- 
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ciples.  D’une  taille  moyenne  et  bien  prise,  il  était 
1res  agile  et  propre  ù tous  les  exercices  du  corps. 
Sa  force  nerveuse  était  surprenante.  Pour  des  efforls 
de  peu  lie  durée,  il  ne  rencontrait  pas  d'égaux.  Mal- 
heureusement il  avait  la  poitrine  faible,  et  quand  il 
s’agissait  d'eflbrts  prolongés,  il  ne  pouvait  guère 
eoneoiirir.  La  bonté  de  son  cœur,  l’élévalion  de  son 
caractère,  lui  avaient  fait  des  amis  dévoués  de  la 
plupart  de  ses  condisciples. 

Peu  après  sa  sortie  du  collège,  il  entra  dans  la 
maison  de  commerce  de  son  oncle,  à Bayonne.  Fiie 
partie  de  ses  loisirs  était  employée  à cultiver  les 
arts  et  la  littérature.  Il  clianlail  fort  agréablement, 
et  jouait  de  la  basse  avec  supériorité.  Le  gofil  des 
éludes  philosophiques  lui  vint  de  bonne  heure.  Dès 
l’année  1824,  il  avait  médité  les  écrits  de  Smith,  de 
J. -B.  Say  et  de  DestuU-Tracy.  Sa  vocation  pour 
la  science  devait  le  détourner  du  commerce.  En 
1825,  son  grand-père  étant  mort,  il  vint  se  fixer  à 
Mugron,  ou  du  moins  y établir  sa  principale  rési- 
dence. 

A Mugron,  il  avait  un  ami  d’enfance,  M.  Félix 
Coudroy,  qui  partageait  son  inclination  pour  rélude. 
Le  Traité  de  létfîslation  de  Ch.  Comte  était  la  lec- 
ture favorite  des  deux  amis,  et  servait  de  texte  habi- 
tuel à leurs  commentaires. 

Frédéric,  possesseur  de  propriétés  foncières  assez 
étendues,  conçut,  en  1827,  la  pensée  de  les  exploiter 
lui-même.  Mais  ses  essais  en  agriculture  ne  furent 
pas  heureux  : il  ne  larda  pas  à les  abandonner. 

Sa  réputation  d’homme  éclairé  commençait  à per- 
cer. Vers  1831,  il  fui  nommé  juge  de  paix  à Mu- 
gron, et  l’année  suivante,  élu  membre  du  conseil 
général  du  département. 

La  liquidation  de  quelques  droits  se  rattachant  à 
la  succession  de  son  père  l’appela  en  Espagne  et  en 
Portugal,  dans  l’année  1840.  Pour  un  esprit  obser- 
vateur comme  le  sien,  c’était  là  une  heureuse  occa- 
sion. Il  avait  sous  les  yeux  un  peuple  qui,  par  les 
mœurs,  le  caractère,  les  institutions,  diffère  singu- 
lièrement de  tous  les  autres  peuples  de  l’Europe. 

En  1844,  il  écrivit  son  premier  article  pour  le 
Journal  dgs  Economistes,  C’esl  là  le  point  de  départ 
de  sa  renommée  comme  écrivain  et  comme  penseur; 
c’esl  de  ce  moment  que  sa  vocation  se  décide,  et 
I qu’il  entre  en  communication  permanente  avec  le 
public. 

En  1846,  il  prête,  à Bordeaux  et  à Paris,  son 
concours  pour  fonder  dans  ces  deux  villes  l’associa- 
tion du  libre  échange.  Il  accepte  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  Société  Parisienne  et  de  rédacteur  en 
chef  du  journal  créé  par  les  diverses  sociétés  libre- 
échangistes  de  France.  Celle  année  et  la  suivante 
furent  pour  lui  deux  années  d’immense  labeur.  1848 
ne  pouvait  pas  lui  fournir  des  occasions  de  repos.  11 
est  élu  membre  de  l’assemblée  constituante,  puis  de 
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l’asseniblét;  législative,  et  comme  déjà  sa  satilé  fort 
altérée  ne  lui  peniiettail  guère  d'aborder  la  tribune, 
cVsi  par  la  plume  .lu’il  combat  les  doctrines  et  les 
tendances  socialistes,  de  (|uel(|ue  coté  qu’elles  se 
produisent.  Guerre  loyale  et  courageuse,  qui  lui  valut 
IVsliine  de  ses  adversaires  eux-mémes. 

Une  pareille  lutte  devait  épuiser  le  peu  de  forces 
qui  lui  restaient.  Il  alla,  vers  le  milieu  de  septembre 
pour  obéir  à l’avis  des  médecins,  demander 
au  climat  de  l'Italie  une  guérison  (|u’il  n’espérait 
guère,  hélas!  et  qu'il  ne  devait  pas  obtenir.  Il  est 
mort  laissant  incomplet  le  manuscrit  précieux  où  il 
écrivait  la  seconde  partie  de  son  plus  inq»orlant  ou- 
vrage, /es  Uarmonks  évonomiqucs, 

La  carrière  scieiitilique  de  Frédéric  Basliat  a été 
bien  courte,  bien  prématurément  interrompue  ; mais 
elle  lui  a sulïi  pour  se  créer  des  titres  impérissa- 
bles.  P P 

Aux  électeurs  dtitléparlement  du  Landu.  Dax.  imprimerie  de 
P.  Sengel,  1850,  in  8®.  « page*. 

Réflexions  sur  les  pétitions  de  Bordeaux,  le  Barre  et  Lyon, 
concerwnt  les  douanes.  Mont  üe-Marsan.  impriniorie  de  Dclaroy. 
in*4®  de  iO  pages. 

.Nous  mentionnons  ces  deux  opusc'tiles  parce  que,  dans  le 
premier,  on  recoiioall  d^jk  Tauteur  des  Sophismes  économi<iHes, 
publiés  quinze  ans  plus  tard , et  que . dans  le  second  , on  volt 
clairement  te  germe  de  la  théorie  de  la  valeur,  développée  dans 
les  tiarmonies,  h la  lin  de  184U. 

Cululen  et  la  ligue , ou  l'agilalion  anglaise  pour  la  Ubeitédes 
échanges.  Paris,  184o,  Guillaiim’n,  1 vol.  io-8o. 

La  publication  de  cet  ouvrage  fut  pour  la  France  une  véri- 
table révélation  do  l’importance  acquise  en  Angleterre  parla 
Ligue  contre  la  loi  des  céréales  Dans  une  chaleureuse  inlioduc- 
tion.  inspirée  par  un  vif  sentiment  de  la  vérité  et  de  la  justice, 
M.  Basliat  a tracé,  avec  une  verve  pleine  d'originalité  et  de 
profondeur,  le  tableau  des  dangereuses  conditions  économiques 
et  pollliques  dans  lesquelles  se  trouvait  placée  la  nation  an- 
glaise, et  dont  elle  a commencé  k sortir,  giùce  aux  efforts  de  la 
Ligue.  Le  reste  du  volume  reproduit  les  principaux  discours 
prononcés  par  Cobden,  Brigl.t,  Fox.  et  les  autres  orateurs  de 
l eile  célèbre  et  bienfaisaiile  association,  dans  les  nombreuses 
assemblées  qu’elle  a tenues  sur  tous  les  points  du  pays. 

Sophismes  économiques.  3<  édition,  Paris,  Guillaumin  etcomi. 
1847-48, 2 vol.  id-18.  * ’ 

C'est  la  critique  la  plus  spirituelle,  la  plus  lucide  et  lu  plus 
concluante  qui  ait  jamais  été  faîte  du  système  prohibitif  et  pié- 
tendu  protecteur  qui  régit  on  France  le  commerce  extérieur,  et 
des  pitoyables  motifs  que  l’on  invoque  pour  en  perpétuer  le 
niainlieu.  ^ 

Les  Sophismes  ont  été  traduits  en  anglais,  en  espagnol,  en 
italien  et  en  allemand. 

Propriété  et  loi.  — Justice  et  fraternité.  Paris,  Guillaumin  et 
t'omp.,  1848,  brochure  in*lG. 

Cet  écrit  sadresse  aux  déplorables  illusions  répandues  dans 
les  esprits  par  les  sectaires  des  diverses  écoles  socialistes,  et  dont 
on  s efforçait  alors  de  faire  des  applications.  L’auteur  montre 
1 abtme  .«ans  fond  où  le  régime  de  la  fraternité  légale  et  delà 
propriété  mise  k la  discrétion  du  législateur  aurait  poussé  la 
société. 

Piotectionisme  et  communisme  : lettre  à M Thiers.  Paris  les 
mêmes,  1849,  in-16. 

Basliat  démontre  surabondamment  que  le  protection  sme 
I ouanier  o est  pas  autre  chose  que  le  communisme  appliqué  ^ 
que  le  véritable  nom  de  l’un  et  de  l'autre  réginje  est  spoliation, 
et  qu  il  n y a pas  entre  eux  de  différence,  si  ce  n’est  que  le  régime 
protecteur  exerce  la  spoliatiou  en  faveur  du  riche,  tandis  que  les 
rommunisies  demandent  k l’exercer  en  faveur  du  pauvre. 


Capital  et  rente.  Paris,  les  mémrs,  t849,  brochure  in  IC  de 
00  pages. 

Uéfulation  péreiiiptuiic  de  l’une  des  foIle.s  doctrines  qui 
sélaienl  produites  en  1848,  et  qui  pr(*conîsail  la  gratuité  du 
prêt. 

Paix  et  liberté  on  le  budget  républicain.  P.iris,  les  mêmes,  t84‘J 
in  lti  de  88  j*ages.  ’ * 

Vivement  préoccupé  dus  dangers  que  présenleni  le  déficit  des 
tinancus  et  la  coiiUnuation  du  régime  des  grands  armements  et 
des  gros  budgets,  railleur  adresse  aux  représeuiauts,  ses  collè- 
gues, une  pbilippique  éiîncclaiile  de  verve  et  de  bon  sens,  pour 
les  déiei  miner  k ramener  la  paix  et  la  liberté  par  des  moyens 
contraires  à c*  ux  qui  les  ont  compromises,  par  la  réduction  des 
attributions  et  des  dépenses  goiivernemeiitales. 

Incompatibilités  parlementaires  Paris,  les  mêmes,  1849,  bru- 
cliure  in-10  de  72  pages. 

Autre  adresse  h 1 assembice  nationale,  qui , après  avoir  oxclii 
dit  mandat  législatif  presque  tous  les  fuiu-lionnaires,  a main- 
tenu dans  son  sein  les  ministres, 

L Blat.^. Maudit  argent!  Paris,  les  mêmes,  1849,  biocb.  in-lC. 

L’auteur  prend  corps  k corp.s  ce  myilie,  celte  décevante  fiction 
qu  ou  appelle  l’État,  et  dans  laquelle  tant  de  geo»  voient  la 
source  de  tous  les  bleus  que  peuvent  espérer  les  nations.  Il  fait 
voir  que  si  1 Klal  n'est  que  la  réunion  des  individus,  la  nation 
sous  un  autre  nom,  il  est  ridicule  d'attendre  de  l'ensemble  d’au- 
tres bien»  que  ceux  produits  individuellement  par  chaque  mem- 
bre, et  que  si,  par  l’État,  on  entend  les  pouvoirs  publics,  les 
hommes  qui  gouverneul,  il  est  encore  plus  ridicule  d'en  attendre 
aucun  autre  bien  que  celui  de  la  sécurité,  puisque,  loin  de  rece- 
voir de  loi,  il  faut,  au  contraire,  qu’on  lui  donne  sans  cesse,  et 
qu’il  ne  peut  vivre  que  des  biens  que  lui  livrent  les  citoyens.  — 
Passant  k un  autre  sujet,  l’auteur  examine  toutes  les  erreurs, 
toutes  les  mauvaises  mesures,  toutes  les  sottise*  que  l’on  piéclie 
et  que  I on  commet  tous  les  jours  (et  la  liste  en  est  longue!)  pour 
vouloir  confondre  l’argent  et  la  richesse,  cl  pour  méconnaître  le 
véritable  rôle  de  la  monnaie. 

fiarmonirs  économiques.  Paris,  les  mêmes,  1850,  1 vol.  in-8«  de 
403  pages.  2c  édition,  augmentée  des  manuscrits  laissés  par  l’au- 
teur, et  précédée  d'un  avertissement,  par  M.  P.  PailloUet  et  Uoger 
de  Fontenay,  ses  amis.  1831,  1 vol.  grand  in  18. 

Dans  ce  bel  ouvrage  qui,  sur  quelques  poinls,  ouvre  de  nou- 
veaux horizons  b l'économie  politique,  et,  sur  d’autres,  rectilie 
heureusement  la  nomenclature  delà  science,  M,  Bastial  entre- 
prend la  démonstration  de  l’harmonie  des  lois  économique», 
cesl-k-diie  de  leurs  tendances  vers  un  but  commun,  qui  est  celui 
du  perfeciionnemeni  progressif  de  la  vie  humaine.  Il  poursuit 
la  preuve  que  les  intérêts  individuels  et  ceux  des  diverse*  frac- 
tions de  1 humanité,  considérés  dans  leur  ensemble,  loin  d'être 
antagoniques,  se  servent  au  contraire  mutuellement,  et  que,  loin 
que  le  protil  de  l’un  fasse  nécessairement  le  dommage  de  l’aulre. 
comme  lanl  de  gens  le  pensent  encore,  chaque  famille,  chaque 
commune,  chaque  province,  chaque  nation  est  intéressée  k la 
prospérité  de  toutes  les  autres.  Pour  que  ces  lois  agissent 
constammi'ia  dans  le  sens  Indiqué,  une  seule  condition  est  né- 
cessaire : le  respect  déjà  liberté  et  de  la  propriété  de  tous  et  do 
chacun. 

Celle  démonstration  n'est  pas  complète  dans  l’ouvrage  dont 
nous  parlons,  M.  Uastiei  s’était  proposé  de  l’achever  dans  un 
autre  volume. 

Craiuité  du  crédit.  Paris,  les  mêmes,  1830,  1 volume  in-10  de 
290  pages. 

C est  la  reproduclion  de  la  discussion  entre  Fr.  Bastial  et 
M.  Proudhon  sur  la  légitimité  et  la  nécessité  de  l’inlérêt,  discus- 
sion publiée  par  le  journal  te  Peuple.  Le  trop  célèbre  rbéleur. 
mis  k bout  d’arguiles  par  son  antagoniste,  avait  Cni  par  le  dé- 
clarer vaincu,  atterré,  moralement  défunt,  et  par  lui  fermer  les 
colonnes  de  son  journal.  Fr.  Bastial,  dans  une  dernière  lettre 
ajoutée  au  volume,  prouve  qu'il  n'est  pas  mort,  et  que  la  victoire 
est  restée  au  sens  commun. 

Baccalauréat  et  socialisme.  18S0,  in-16  de  93  pages. 

C'est  Tuii  des  plus  excellents  tracts  publiés  par  M.  Basliat 
depuis  1848.  F’our  l'apprécier  dignement,  il  faudrait  le  repro- 
duire en  entier.  Jamais  le.s  funestes  directions  données  b notre 
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enseignement  public  n’avalont  été  signalées  avec  autant  de  force 
Pt  de  raison.  « Si  les  idées  exposées  dans  cet  excellent  ouvrage, 
M a dit  un  homme  éclairé,  ne  devaient  pas,  avec  le  temps,  irlom- 
« pher  des  opinions  soutenues  par  l’habitude  ou  l'irréHexion,  il 
« faudrait  désespérer  de  l’avenir  d'un  pays  où  la  raison  la  plus 
» irrésistible  aurait  si  peu  d’empire.  »{.M.  Victor  de  Trary, 
Journal  des  Économistes,  l.  XXVIl,  p.  9.) 

.Vpoliofio»  et  loi.  Paris,  les  mêmes,  1850,  in  16  de  60  pages. 

Réponse  énergique  et  péremptoire  aux  attaques  dirigées  contre 
l'économie  politique  par  les  protectioniste»  dans  la  session  du 
conseil  général  de  l’agriculiure,  des  manufactures  et  du  com- 
merce, au  mois  d’avril  1850. 

Lrt  toi.  Paris,  les  mêmes,  1850,  in-lC  de  80  pages 

La  loi  ne  doit  être  que  l’organisation  de  la  légitime  défense  de 
la  liberté  de  chacun;  elle  ne  peut  s’écarter  de  relie  mission  sans 
devenir  en  quelque  sorte  la  Pandore  p<ilitique,  sans  verser  sur 
les  sociétés  une  foule  de  maux.  Celte  thèse  est  développée  par 
M.  Bastial  avec  une  vigueur,  une  logique  cl  une  éloquence  en- 
traînantes. 

Ce  que  l’on  voit  et  ce  que  Von  ne  voit  pas.  1850,  in-16  de  80  pages. 

L'économie  politique  enseigne  h connaître  et  k prévoir  toutes 
le*  conséquences,  tous  les  résultats  ultérieur*  des  faits  ou  des 
phénomènes  économiques.  L«‘s  esprits  privés  des  lumières  qu’elle 
fournit  jugent  d'après  le  fait  lui-même,  ou  d’après  scs  consé- 
qtieuces  les  plus  immédiate*  et  les  plus  rapprochées,  c’est  et  que 
l'on  voit.  l.a  vue  de  la  science  s’étend  beaucoup  plus  loin  dans 
le  temps  et  dans  l'espace;  elle  embiasse  tous  les  résultat*  pré- 
sents ou  futurs  du  fait  étudié,  et  ces  résultats  sont  presque  tou- 
jours de  nature  k changer  ou  k modifier  le  jugement  porté 
d'après  une  investigation  restreinte  aux  seules  conséquences 
qu'on  ait  sous  le*  yeux  ; ils  constituent  ainsi  ce  qu’on  ne  voit  pas, 
et  ce  que  Fr.  Bastial  a entrepris  de  faire  voir  dans  les  questions 
se  ratlachanlaux  consommations  privées  et  publique*,  k l'impét, 
aux  subventions  en  faveur  des  beaux-arts,  aux  travaux  publics, 
aux  intermédiaires  du  commerce,  aux  restrictions  industrielles 
ou  commerciales,  aux  machines,  au  crédit,  aux  colonies,  k l’épar- 
gne et  au  luxe,  et  enfin  au  droit  au  travail  et  au  profit;  en  sorte 
qu'ayant  ainsi  parcouru  toute  la  série  des  conséquences  que 
montre  réconoraic  politique,  et  que  l’on  ne  voit  pas  sans  elle,  il 
a réellement  enseigné,  comme  le  porte  le  titre  de  sa  brochure, 
V Économie  politique  en  une  le*  on. 

Fr.  Bastial  a publié,  en  outre,  dans  le  Journal  des  Écono- 
mistes et  dans  le  Libre  Échange.,  un  grand  nombre  d’articles  sur 
différents  sujets,  tous  empreints  de  l’originalité  gracieuse,  de  la 
verve  spirituelle  et  du  bon  sens  profond  qui  distinguent  ses 
écrits. 

La  biographie  de  Fr.  Basliat  a été  écrite  par  M.  G.  de  Moli- 
nari.dans  le  numéro  de  février  1851  du  Jourrsal  des  Économistes 
(I.XXVIII,  p.  180).  (A.  C.) 

BAUDEAU  (l'abbè  Xicolas).  L’un  tics  plus  ha- 
biles el  des  plus  zélés  vulgarisateurs  de  la  doctrine  de 
Quesnay.  Naquit  à Aniboise  le  27  avril  1750.  Élevé 
pour  l’étal  ecclésiastique,  il  devint  clianoinc  régulier 
cl  professeur  de  théologie  ù l’abbaye  de  Clianceladc. 
Appelé  à Paris,  par  rarchevéque,  M.  de  Beaumont, 
il  y fonda,  vers  la  fin  de  1705,  sous  le  litre  tïÉphê- 
merides  dnciloyeHj  ou  chronique  deresprit  ?ï«/io«a/, 
un  recueil  périodique  dans  lequel  il  combattit  d'abord 
l’école  de  Quesnay.  La  circonstance  qui  le  rattacha 
à cette  école  fait  le  plus  grand  honneur  au  caractère 
de  l'abbé  Baudeau  ; elle  offre  un  exemple  de  loyauté, 
de  subordination  de  Tamour-propre  d’écrivain  à 
l'amour  de  la  vérité  qui,  malheureusement,  est  trop 
rarement  imité.  Voici  comment  Eugène  Daire,  dans 
line  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  l’abbé  Bau- 
deau, a rapporté  celle  circonstance  ; 

« Le  Journal  de  VayricuUure,  du  commerce  et 
des  finances,  dont  la  publication  datait  aussi  de 

Dir.T.  DE  l’écoîi.  pour.  I. 


17C;>,  et  qui  avait  pour  rédacteur  en  chef  Dupont 
de  Nemours,  servait  de  champ  de  bataille  aux  parti- 
sans cl  aux  adversaires  du  système  mercaniile.  Le 
Trosnc,  avocat  du  roi  au  bailliage  d'Orléans,  qui 
s’était  rallié  de  très-bonne  heure  à la  doctrine  des 
économistes,  s’y  étant  élevé  contre  quelques  opinions 
coniraires,  soutenues  par  l’abbé  Baudeau  dans  .ses 
Ephémértdcsj  celui-ci,  pour  les  défendre,  prépara 
une  série  de  lettres  dont  il  fit  admettre  la  première 
dans  le  Journal  même  de  VagneuHure.  Mais  le  ré- 
dacteur, en  consentant  à celle  insertion,  s'élail  réservé 
le  droit,  dont  il  usa,  de  joindre  des  oliservalions  au 
travail  de  Baudeau.  Or,  il  paraît  que  ces  observa- 
tions, quoique  très-courtes,  produisirent  sur  l'esprit 
de  ce  dernier,  qui  elicrctiail  la  vérité  de  bonne  foi, 
une  impression  telle,  t|u’avouant  s'être  engagé  dans 
les  voies  de  l'erreur,  il  déclara  de  suite  vouloir  se 
rallacber  à la  doctrine  de  Quesnay.  En  elTel , dès 
1707,  lorsque  le  crédit  des  partisans  du  système 
mercantile  fut  par\enu  à éloigner  Dupont  de  Nemours 
de  la  rédaction  du  Journal  de  Vayriculture,  cl  à 
fermer  celle  feuille  a toute  manifestation  des  nou- 
velles doctrines  économiques,  Baudeau  leur  offrit 
un  refuge  dans  ses  Ephémérides  du  citoyen , qui 
changèrent  leur  second  titre  en  celui  de  Bibliothèque 
raisonnée  des  sciences  inorules  et  politiques.  Dès  ce 
moment,  l’esprit  de  monopole,  quel  que  fut  le  mas- 
que dont  il  se  couvrît  et  l’institution  dans  laquelle  il 
se  glissât,  n’eut  pas  d’antagoniste  plus  prononcé  et 
plus  infatigable  que  cet  écrivain 

Indépendanimenl  des  Ephémeride^^  Baudeau  pu- 
blia de  nombreux  écrits  dont  les  principaux  sont 
indiqués  ci-après.  Il  mourut  vers  1702,  el  ses  bio- 
graphes s’accordent  à dire  i|uc  ses  facultés  inlellec- 
luelles  s'élaient  altérées  dans  les  dernières  années 
de  sa  vie  jusqu'à  le  réduire  à un  état  de  démence. 

Idées  J’*m  citoyen  xur  V administration  des  finances  du  roi. 
Pari*,  1763,  in-8«,  3 vol. 

Idées  d’un  citoyen  sur  les  besoins,  les  droits  et  les  devoirs  des 
vrais  pauvres.  Arosterdam  cl  Part*,  llochercau , 1 765,  io-8o. 

Idées  d’une  souscription  patriotique  en  faveur  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  arts.  Paris,  1768,  ia-42. 

Lettres  sur  les  émeutes  populaires  que  cause  la  cherté  des  grains 
et  sur  tes  précautions  du  moment.  Paris,  1768,  in-S». 

Lettres  d’un  citoyen  sur  les  vingtièmes  et  autres  impôts.  Anislcr 
ilam,  1768,  in-S*^. 

Première  introduction  ù la  philosophie  économique,  ou  analyse 
des  États  policés.  Paris,  1771,  in-8<>.  (Inséré  dans  la  Collection  des 
principaux  Économistes,  de  Guillaumin  : Physiocrates,  2^-  parti«\ 
page  657.) 

«<  Cet  ouvrage  est  le  plus  remarquable  el  le  plus  important 
lies  écrits  de  Baudeau.  ('/est  une  explication  du  système  de 
Quesnay,  analogue  k celle*  qu'avaient  déjk  «lonnèe*  le  marquis 
de  Mirabeau  dans  sa  Philosophie  rurale,  el  Merrier  de  la  Rivière 
dans  le  livre  de  l’Ordre  naturel  et  essrntiel  des  sociétés  politiques. 
mais  qui  l’emporte  de  beaucoup  sur  le*  précédentes  par  le  style, 
la  méthode  et  la  lucidité  d’esprit  de  l’auteur.  » (Ki’gIsk  Daire.) 

Principes  économiques  de  Loui*  XII  et  du  cardinal  d’Amboise, 
de  Henri  IV  et  dw  duc  de  Sully  sur  l'administration  des  finances, 

* Collection  des  principaux  £co»ofm’s/ex,  de  Guillaumin  ; Phy- 
siocrates. Il*'  partie,  pages  646  et  €47. 
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fî-AZARD. 

«worf.  ««T  ,U,  , lecteur,  moderne,.  Pari,,  ,775.  in  8»  rtr  , 

C>sl  um-criliqur  d«s  opinions  oi  ,|os  mrsurr,  linanri^ros  ,|n 

Charles  y , Loni»  Xn  ft  Henri  U ««j  Frun^a,».  1787,  in  8« 

2 volumes.  » » 

,le  I esprit  nalionalA^e 
1.6,.  M767.ficnlners  o.i  volun,.**  Jn-lî.  Kn  17fi7.  Je  sous  liire  fui 
ebang.  on  celui  de  : nibliothè^^e  raisonnée  des  science,  morale,  et 
PI.  h partir  de  mai  17G8,  la  dironion  de  ce  recueil 
passa  de  I abbe  Baudeau  h Dupont  de  Nemours  I.a  eolleotioo  com- 
plété depuis  1763  jusquVn  mars  1774,  forme  60  cabiers,  ou  envi- 
ron 40  volumes  m 12.  Paris,  Deblain.  b partir  de  1707. 

lecUoT  snivanis  de  cette  col- 

1707  K 170K.  ne  l'origine  et  delà  nécenité  de.  hérédité,  fon- 

ia  ?'  ~ néflexion.  sut  la  réforme  de 

la  répartUion  des  taille..  ’^fvrme  ac 

Explication  du  tableau  économique  à madame  de*** . Insérf-  dans 
la  Cü//«(io«  des  Econ..  de  Guillaumin,  Physiocrate».  2--  partie 

page  822  — Du  sens  du  mot  STitaiLE  appliqué  û riwJuWne  înai^ré 
dans  ladite  collection,  page  808 

Les  autres  .Wils  économiques  du  recued  roulent  sur  ta  liberté 
du  commerce  des  grains  et  du  pain,  et  sur  la  défense  de  la  doc- 
rme  du  pro</«*(  net.  La  plupart  des  article.^  sont  de  Baudeau 
Oiiponi  de  Nemours  et  du  mar  quis  de  -Mirabeau. 

Nouvelle.  Èphéméridei  économiques,  ou  bibliothèque  raisonnée  de 
/ /i«/mrc,  de  a morale  et  de  la  i>olilique-  Paris,  D.dot,  1774-70 
H vol.  ou  cahiers  in-12.  * 

KpU^lTdT'^'^”  i"s«r.9<lans  lesiVoniWte 

^'[^  K^rttlation  d une  lettre  apologétique  auT  U,  corv/e,.  - le 
nf '"''T  t "i«iq"e  oar 

Zr  /IV  ■ ■’  ”7C.  mmotreaurla 

dillac  sur  son  livre  : Du  commerce  et  du  gouvernement. 

Plusieurs  bibliographes  ont.  en  nuire,  attribué  b l'abbé  Hau- 
■leau  la  pr.neipale  pan  dans  la  rédartion  du  Dictionnaire  du 
conimeroe,  de  I Encyclopédie  méthodique,  mais  sans  qu'il  paraisse 
ex  sler  de  preuve  que  celte  rédacliou  lui  appartienne  en  effet. 

Ilavaitannonré.en  tC7S,une  nouvelle  édition,  en  tâvol.in8' 

.les  économie,  royales  de  Sully,  avec  des  notes  et  remarque,  de 
quelques  économistes;  mais  il  n'en  u psiu  que  i volumes 
'oyes,dans  le  tome  II  de  la  CoUect.  des  principaux  Économ 
partie,  une  intéressante  notice  hiograpliiqne  sur  l'abbé  Bau- 
dcaii.par  Eug.  Daire  (AC) 

BAUMSTARK  (Éd.). 

Kameraîistische  Encikïopædie.  - [Encyclopédie  des  sciences 
/.om(,««  c/  udmim*1ra(irM.)  Heidelberg,  1835,  i vol  in  8«. 

f r/(Eu/crH«5,en.-  : Explications  sur  quel^ 
que.  sujets  économiques.)  1838.  ^ 

BAZARD  (S.xist-Ama.xd).  L’un  des  principaux 
(ond.Heui'5  du  carbonarisme  en  France,  et  plus  lard 
.1VJC  AI.  Enfantin,  chef  de  l’école  sainl-sinionieniie. 

-\e  a Pans,  le  19  septembre  1791  ; mort  le  19  juil- 
let  1832  à Courlry,  près  Moiilfermcil.  Bazard  rem- 
plissait d’abord  un  emploi  assez  modeste  b la  préfcc- 
iiire  delà  Seine;  mais  sa  participation  aux  sociétés 
sécrétés  l'obligea  de  le  .|uilter.  Plus  tard,  il  prit  part 
a la  rédaction  du  Protluripur  I"  octobre  182î> 
à décembre  182(1,  S vol.),  de  \'Oft,n„hute„r  (août 
1828  à 1830),  cl  du  Gloh,  {\Sôi,  etc.).  Le  seromi 
volume  de  l'£a';.os,'tio„  tle  la  doctrinr  sahtl-simn. 
nteiiup  (V.  le  mot  Exf.axtiv)  esl  également  de  lui. 


BEAL',M0.\T. 

A l’occasion  de  la  scission  ifiii  s’établit  au  sein  de  la 

secle,  Razard  publia  conire  M.  Eiifanlin  le  manifeste 
suivant  : 

OiscusMotts  morales,  politiques  rt  religieuses . ir.  par, je  jo  ian- 
vicr  1852,  in-80  de  30  )tage8.  ’ * 

On  doit  encore  U Bazard  une  Traduction  eatimée  de  la  Défense 
de  l usure,  i\r  Beiiiliam  Celle  irviduciion , à laquelle  il  ava  l 
ojouié  une  introduction,  a été  reproduite  dans  le  tome  XV  de  la 
Co/fccfion  des  prinf/pniix  Économistes,  de  Guillaumin  fp.  507  b 

BÉAHDh  DE  U ABBAYE,  né  vers  le  com- 
mencement (lu  tlix-linilieme  siècle;  mort  ii  Paris  en 
1771.  ' 

I Dissertation  qui  a remporté  te  prix  à ta  Société  libre  écononu^ 
mique  de  Saint-Pétersbourg,  en  Vannée  I7G8,  sur  cette  question 
« Eit  il  avantageux  à un  État  que  les  paysans  possèdent  en  propre 
I du  terrain,  ou  qu' Us  n’aient  que  des  biens  meubles,  et  jusqu'où  doit 
I * Cf He  proprûffd.»  » Amsterdam  et  Paris,  I7C0,  in-8<>. 
Recherchis  sur  les  moyens  de  supprimer  les  impôts,  précédées  de 
I examen  delà  nouvelle  science.  Amsterdam,  1770,  in-8o. 

Co  ilcriiior  écrit  ext  une  cri.iqucacx  doctrines  dos  économiste, 
dé  I école  de  yucnny.  L'obbé  Bandeau  lui  répondit,  la  même 
année,  dans  la  JhHiothéque  des  sciences  morales  et  politiques. 

[V  . ISAl’DRAC.)  ^ 

BEAULIEU  (CnAni.Es  (îillotoix  de),  publiciste 
appartenant,  en  économie  politique,  à Féeole  de 
Quesnay,  Né  en  Bretagne,  probablement  à Redon, 
dit  la  Biofir.  iiiiiv.,  qui  ne  fait  pas  connaître  l’épo- 

' que  de  sa  mort,  et  no  donne  pas  la  date  de  plusieurs 
I de  ses  écrits. 

On  peut  citer  parmi  un  grand  nombre  d’opuscules 
et  de  Mémoires  qu’il  a laissés; 

Démonslr.ilion  de,  vices  de  l'impôt  lerrilorial  en  nalure. 

vJlIrr'"'',  «etoin,  impôis.  adressé  à l'as, 

semblée  des  notables.  1787. 

naU^I-iZ  A rassemblée  nalia- 

i "/'eejel  Je  réforme  dans  toutes  les 

parties  de  l administration.  1780  in  8*' 

Je^^Z:;:,Ui;:r‘‘'  '---V-e-.-  ./e  l»  rccncc 

I la  scUncc  du  goupernement.  Traduit  df>  l'iialipn 

(le  (lorani.  {\ , ce  nom.) 

BEAL.VOi\T  (J.-L.  Mobeai  de),  né  à Paris, 

I en  1713;  mort  au  Mesnil,  le  22  mai  178Î1,  Iiiicn- 
I liant  (les  finances  en  1756. 

' nic!:;n:;;:îe;‘i"rniF  ^ ™ -i-- 

j BEA  UMONT  DE  BRI  FA8.1  C (I.e  comte  de), 

I lie  en  Gascogne,  en  174fi;  mort  à Paris,  le  3 août 
I 1S21 . 

! l8îofr«K  colonie,  en  décembre  I8(s,  R,  i„„,  Tbivars, 

i 

()ii  Ixmve  dans  n i ouviagi-  d.  > .1.  lails  curieux  sm  Je*  pia.,. 
lins  de  I Amérique  du  Siid. 

L auteur  avait  émigré  au  enmmenremenl  de  b reudiition  et 
I une  pan, P de  sa  vie  sVai  passée  en  Angleterre  nù  il  a composé 
«on  livre,  sur  lequel  >|  Blanqui  a formulé  le  jugement  suivant- 
■ (.et  écrivain  parali  pr.ifomlément  imbu  des  préjugés  haineux 
<iu.  ont  longtemps  régné  parmi  nous  contre  laLlioVanglar 
t II  est  b r.  gi  etter  que  ses  préoecupalion.x  b ret  égard  lui  aient 

' n éritrb“ep!'7 , 7Tn  "T""'  trés-inférieur  en 

niéiite  b celui  de  lord  Rrmigham  sur  le  même  sujet  t> 


BEAI  X-.\HTS. 

BEAf'SüB/fE  (Loi'is  de),  memlirc  de  r.\cjdé- 
mie  des  sciences  de  Berlin.  Naquit  à Berlin,  le  22 
août  1750,  el>  mourut  le  5 décembre  1783. 

Introduction  générale  à V étude  de  la  politique . Ues  {inanccs  et 
du  commerce.  Amsterdam,  17fi.5,  2 vol.  lii-8«.  — Nouvelle  édition 
atigmcDlée,  Bel  Un,  Voss,  1771,3  vol.  iu-12. 

Cet  ouvrage  contient  quelques  bonnes  idées,  mais  i!  est  mal 
digéré. 

Inirwiuction  à lu  slalislique  ln-8u. 

m:\wiL-.\nT».  Le  goût  du  beiui,  c'est-à-dire 
le  besoin  d’un  certain  ordre,  d’une  certaine  harmonie 
dans  les  choses  qui  aflectenl  nos  sens  et  notre  intel- 
ligence, dans  le  son,  dans  la  couleur,  dans  la  forme,  | 
tlans  le  mouvement,  ce  goût  a donné  naissance  aux 
beaux-arts.  Disposer  ou  façonner  des  sons,  des  . 
formes,  des  couleurs,  des  mouvements  de  manière  > 
à leur  faire  produire  une  impression  agréable  sur  les 
sens  OH  sur  rinlelligence,  tel  est  l’objel  que  se  pro- 
posenl  le  musicien,  le  peintre,  rarcbilede,  le  sculp- 
teur, le  poète,  le  danseur,  ou,  pour  nous  servir  du 
terme  générique,  les  artistes.  Dans  les  dictionnaires 
spéciaux,  on  restreint  communément  le  domaine  des 
beaux-arts,  à la  peinture,  à la  sculpture,  à l’arcbi- 
leclure  cl  à la  musique.  Quelques-uns  même  ne  don- 
nent le  nom  d’art  qu’à  l'imilalion  par  des  moyens 
mécaniques  de  toutes  les  formes  dans  leur  plus  haut 
degré  de  beauté  naturelle  ou  idéale.  C'est  coque  les 
Allemands  nomment  la  plastique.  Ce  mot  ne  com- 
prend que  la  réunion  des  arts  qui  tiennent  à la 
eonnaissancc  du  dessin,  lu  peinture,  la  sculpture, 
l’arcliileclure  avec  la  gravure  et  la  mosaïque 
Mais  celle  définition  esl  évidemment  trop  étroite. 
Quand  un  musicien  et  une  danseuse  éveillent  dans 
les  âmes  le  senlimeiU  du  beau,  celui  là  par  des  sons 
harmoiiiousemenl  cadencés,  celle-ci  par  des  mouve- 
ments expressifs  et  gracieux,  ne  sont-ils  pas  des 
artistes  au  même  litre  que  le  peintre,  le  sculpteur  et 
rarcbilede?  Peu  importent  la  matière  et  l’instru- 
ment  dont  l’artiste  se  sert  pour  agir  sur  les  sens  et 
sur  rinlelligence,  pourvu  qu’il  réussisse  à les  émou- 
voir. Les  beaux-arts  pourraient  donc  être  définis 
d’une  manière  générale  : toute  application  du  travail 
humain  à ta  produclion  du  hemi. 

On  trouve  des  beau.x-arls  chez  tous  les  peuples, 
même  chez  les  plus  barbares;  seulement,  ils  sont 
plus  ou  moins  développés,  plus  ou  moins  parfaits, 
selon  l’étal  de  la  civilisation  et  les  aptitudes  particu- 
lières du  peuple  auquel  ils  appartiennent.  Les  Grecs 
semblent  avoir  possédé  au  plus  haut  degré  le  goût 
du  beau  et  les  facultés  nécessaires  pour  satisfaire  ce 
besoin  élevé  des  sens  et  de  rinlelligence.  Aussi  la 
Grèce  a-l-elle  été,  pendant  longtemps,  un  merveilleux 
atelier  où  peintres,  sculpteurs,  arcbilecles,  musi- 
ciens, poêles,  s’occupaient  à l'envi  d’alimenter  la 
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passion  dominante  d’un  peuple  artiste.  Quelques 
autres  peuples,  les  anciens  Mexieains,  par  exemple, 
semblent,  au  contraire,  avoir  été  presque  enlière- 
menl  dépourvus  du  sentiment  du  beau.  Autant  les 
formes  des  statues  et  des  monuments  grecs  sont 
belles,  autant  celles  des  statues  et  des  monuments 
mexicains  sont  hideuses. 

Les  beaux-arts  ne  peuvent  prendre  un  certain  essor 
qu'après  que  les  premiers  besoins  ont  été  .satisfaits. 
La  mnsi(|ue  et  la  danse  apparaissent  vraisemblable- 
ment les  premières.  Tandis  que  l'art  de  l'arcliitecle 
ou  du  sculpteur  ne  peut  se  développer  avant  que  Fin- 
duslrie  du  maçon  ou  du  tailleur  de  pierres  ait  été 
créée,  il  suffit  que  l‘homme  fasse  usage  de  ses  jambes 
pour  inventer  la  danse;  il  suffit,  de  même,  qu’il  dé- 
ploie librement  sa  voix  ou  (|u’i!  s’avise  de  souffler 
dans  un  roseau  pour  inventer  la  musique. 

Dans  son  essai  trop  peu  conuw,  Sur  la  nature  du 
l^wiilation  dans  les  arts  imitatifs,  Adam  Smith 
s’esl  livré  à des  conjectures  ingénieuses  sur  l’origine 
de  la  musique,  de  la  danse  et  de  la  poésie,  comme 
aussi  sur  la  manière  dont  les  premiers  progrès  de 
CCS  liiiïérenls  arts  ont  dû  s’opérer  ; 

« Après  les  plaisirs  qui  naissent  de  nos  appétits 
satisfaits,  i)  n’en  est  point  de  plus  naturels  à riionime 
que  la  musique  et  la  danse.  Dans  la  marche  progres- 
sive de  la  civilisation  et  des  arls,  ces  plaisirs  sont 
les  premiers  peut-être  qui  soient  de  son  invention  : 
car  on  ne  peut  point  dire  t|u’il  invente  ce  tjiii  dépend 
immédiatement  de  ses  besoins  et  de  ses  appétits  cor- 
jtorels.  On  n’a  encore  découvert  aucune  nation  assez 
rélardée  dans  ses  progrès  vers  la  civilisation  pour 
être  enlièremcnt  privée  de  ces  arts  d’agrément.  Il 
semblcniêmequcc’esl  chez  les  nations  les  plus  barba- 
res que  l’usage  en  esl  plus  fréquent  et  la  pratique  plus 
universelle.  C’est  ce  qn’on  observe  chez  les  nègres 
d'Afrique  et  dans  les  tribus  sauvages  d’Amérique. 
Chez  les  nations  civilisées,  les  classes  inférieures  du 
peuple  onl  très-peu  de  loisir,  et  les  classes  supé- 
rieures ont  nombre  d’aulre.s  amusements,  en  sorte 
que  les  unes  et  les  autres  n’onl  pas  beaucoup  de  temps 
à donner  à la  danse  et  à la  musique  Chez  les  nations 
sauvages,  le  corps  entier  <iu  peuple  a fréquemment 
de  gramis  intervalles  de  loisir,  et  à peine  ces  hom- 
mes simples  ont-ils  d’autres  amusements  : aussi  ils 
se  irouveiit  naturclleinenl  enclins  a y consacrer  une 
grande  partie  de  leur  temps.  Ce  que  les  anciens  ap- 
pelaient rhythme,  ce  que  nous  appelons  tnups  ou 
î/iCAM/'c,  esl  le  principe  de  liaison  enire  ces  deux 
arls.  La  musique  consiste  dans  la  succession  d’une 
certaine  espèce  de  sons  ; la  danse  dans  la  succession 
d’une  espèce  de  pas,  de  gestes  et  de  mouvements, 
réglés  de  part  et  d’autre  par  le  temps  ou  la  mesure, 
et  réduits  par  ce  moyen  en  un  seul  tout  ou  système. 
C’est  ce  que  dans  l'un  de  ces  arts  on  nomme  un  air, 
et  dans  l’autre  une  danse.  Le  temps  ou  la  mesure  de 
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la  danse  correspond  loojonrs  exaclenienl  avec  celui 
de  I air  (pu  l’accompagne  ou  la  dirige. 

« La  voix  humaine,  qui  esl  toujours  de  tous  les 
instruments  le  plus  agréable,  fut  le  premier  et  le 
plus  ancien  que  les  iiomnies  purent  employer.  Lors- 
qu elle  s eleva  jusqu’au  chant,  ou  qu’elle  tenta  du 
moins  de  produire  ces  accents  nouveaux,  elle  dut 
naliirellement  employer  des  sons  aussi  semblables 
qu  II  était  possible  à ceux  auxquels  elle  était  accou- 
lumee,  c (^'st-à-dire  qu’elle  dut  employer  des  mots, 
quels  qu  Ils  fussent,  en  s’appliquant  seulement  à les 
prononcer  avec  temps  et  mesure,  et,  en  général,  avec 
un  ton  plus  mélodieux  que  celui  de  la  conversalion 
ordinaire.  Ces  mots  ne  durent  probablement  avoir 
(I  abord  aucun  sens.  Ils  ressemblaient  sans  doute  à 
ees  syllabes  dont  on  fait  usage  en  solfiant,  ou  à celles 
qui  terminent  en  refrain  certaines  chansons  ou  bal- 
lades. lisservaient  seulementà  aider  la  voix  à former 
des  sons  propres  à être  modulés  en  mélodies  et 

q- on  put  allonger  ou  raccourcir  selon  le  teii!  s’ ou 

a mesure  de  I air.  Cette  forme  grossière  de  musique 
(^eale  est  de  beaucoup  la  plus  simple  et  la  pluX 

c e et  d()it  être  la  première  et  la  plus  ancienne  qui 
ail  fie  |mit»|uée.  ' 

« Dans  la  suite  des  temps  on  ne  put  manquer  de 
remarquer  qu’au  lieu  de  ces  mots  insignifiants  et 
qu  on  pourrait  appeler  musicaux,  il  était  aisé’de 
substituer  des  mots  qui  eussent  quelque  sens,  et  qu’il 
» clan  point  impossible  de  faire  coïncider  la  proln- 

SoVe.T^avecletenqisetlanieLreîe 

air,  aussi  bien  que  celle  des  mots  musicaux.  De  là  ! 
origine  du  \ers  et  de  la  poésie  *,  » 

n’o!u  r’  '•'"•c'dtccture  | 

U ont  pu  se  développer  qu’avec  l’auxiliaire  des  arts 

•ndustriels.  L’industrie  du  bâtiment  a dû  n s 

rement  précéder  l’architecture.  Celle-ci  a servi  à , 

donner  a chaque  édifice  le  genre  de  beauté  que  corn-  e 

portent  sa  destination  et  les  exigences  locales  En  i 

architecture  comme  en  littérature,  le  même  style  ne  J 

saurait  convenir  indifféremment  à toute  espèce  d’œu-  |, 

>res.  L’architecte  est  tenu  de  donner,  pa  exeml 

un  caractère  religieux  à une  église,’  m,  cara^S  I 

profane  a une  salle  de  spectacle  ou  à une  salle  de  n 

danse.  Le  style  gothique  parait  être  jusqu’à  présent  i! 

celui  qui  s’approprie  le  mieux  aux  manifestais 

du  sentiment  religieux.  Dans  la  cathédrale  gothique  à 

des  nefs,  le  demi-jour  mystérieux  des  vitraux  s’asso- 
c.ent  aux  accents  profonds  et  solennels  du  plain-  t 
chant,  au.x  sons  graves  et  majestueux  de  l’orgue  ,i, 
pour  eyeiller  dans  les  âmes  le  sentiment  de  là  ^ 
vénération.  Le  style  bariolé  de  la  renaissance  est  on 
plus  propre  a exciter  des  sentiments  mondains  et  J 
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lui  I profanes.  Aussi  le  choisit-on  de  préférence  pour  les 
théâtres  et  pour  les  salles  de  danse, 
les  Les  propensions  originelles  des  peuples  ont  natu- 
rellement exercé  une  grande  innueiice  sur  le  déve- 
s-  loppement  des  beau.x-arts.  Un  peuple  religieux  et 
"Il  mé  ancolique  pouvait  seul  inventer  l’architecture 

0 gothique;  et  l’on  retrouve  dans  l’architecture  gréé- 
es que  ce  cachet  d’exquise  élégance  qui  a marque  toutes 

les  habitudes  comme  toutes  les  œuvres  de  la  race 
s,  privilégiée  des  Hellènes.  Les  habitudes  maniérées  et 
îs  bizarres  des  Chinois  se  refiètent  encore  dans  leur 
îc  architecture  aussi  bien  que  dans  leur  costume. 

" Les  nécessités  du  climat  et  la  configuration  du 
ir  sol  sont  entrées  pour  beaucoup  dans  la  formation 
U des  différents  genres  d’architecture,  et  elles  en  ont 
■s  souvent  déterminé  le  caractère.  Des  nécessités  d’un 
autre  ordre  ont  agi  encore  sur  le  développement 
de  l’architecture  et  des  autres  arts, 
t De  toute  antiquité,  on  aperçut  l’innuence  que 
' les  beaux-arts  exerçaient  sur  les  âmes,  et  l’on 
- songea  a l’exploiter.  Pendant  longtemps,  on  les 
; considéra  comme  un  insimmmium  r, ■,/„{,  comme 

1 un  moyen  de  frapper  et  de  soumettre  les  imagina- 
tions par  la  terreur  ou  le  respect.  Les  conslruc- 

^ lions  gigantesques  des  Assyriens  et  des  Égxntiens 
constructions  dont  nous  cherchons  vainemmii  au- 
joiird  hui  I utilité,  n’eurent  peut-être  pas  d’autre  des- 
tination. Ces  signes  extérieurs  de  la  puissance 
étaient  necessaires  alors  pour  faire  accepter  à des 
peuples  enfants  la  domination  absolue  d’une  race  ou 
d une  caste.  Il  fallait  que  ceux-là  qui  se  disaient  les 
représentants  de  la  Divinité  sur  la  terre,  se  mon- 
irassenl  supérieurs  aux  autres  hommes,  en  tout  ce 
qui  était  considéré  comme  une  manifestation  de  la 
orce  ou  de  la  majesté.  Le  concours  des  beaux-arts 

in'Lt!.'  f"T  o'-g'-'niser  la  mise 

en  scène  de  leur  puissance.  Ils  en  avaient  besoin 

pour  construire  leurs  temples  et  leurs  palais,  pour 

leurs  Zs  r P«“*-  composer 

leurs  fe  es,  pour  façonner  leurs  vêtements  et  leurs 

armes.  Les  architectes,  les  peintres,  les  sculpteurs, 

les  musiciens,  les  poêles  ne  leur  étaient  pas  moins 

necessaires  que  les  soldats  et  les  prêtres  pour  sou- 

tanr  I édifice  imparfait  et  vicieux  de  leur  domina- 

hon.  On  s explique  ainsi  le  soin  particulier  que  les 

goin^rnements  ont  de  tous  temps  apporté  au 

développement  des  beaux-arts,  et  la  protection 

ducllon  ^ branches  de  la  pro- 

IL-ureusement  si,  dans  le  passé,  les  beaux-arts 

le  la  religion,  a mesure  que  les  peuples  se  sont 
développes  intellecluellemenl  et  moralement  à 
mesure  que  leur  intelligence  et  leurs  sentiments  se 
sont  agrandis  cl  épurés,  cette  mise  en  scène  a 
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exercé  moins  d’innuence  sur  les  âmes,  el  les  beaux- 
arls  ont  perdu  de  leur  importance  politique  el 
religieuse.  Le  goùl  du  beau,  ce  noble  appétit  de 
ràme,  a cessé  peu  à peu  d'être  exploité  comme  un 
instrument  de  domination. 

Les  économistes  se  sont  posé,  au  sujet  des  beaux- 
arts,  deux  questions  principales.  Ils  se  sont  de- 
mandé, d’abord,  si  les  beaux-arts  constituent  une 
richesse  pour  les  peuples;  en  second  lieu,  s’il  est 
nécessaire  que  le  gouvernement  intervienne  pour 
les  protéger. 

Les  produits  des  beaux-arts  constituent-ils  une 
ricliesse?  En  ce  qui  concerne  les  produits  de  l’archi- 
tecture, de  la  peinture  et  de  la  sculpture,  la  réponse 
ne  saurait  être  douteuse.  Un  édiflee,  une  statue, 
un  tableau  sont  des  richesses  matérielles  dont  l'ac- 
cumulaiion  augmente  évidemment  le  capital  d'une 
nation.  Mais  peut-on  en  dire  autant  des  produits 
de  la  musique  et  de  la  danse?  Poul-on  regarder 
comme  productif  le  talent  du  musicien  el  du  dan- 
seur? Adam  Smith  dit  non,  J. -B.  Say  el  M.  Dunoyor 
disent  oui.  Selon  la  doctrine  de  Smith,  on  ne  doit 
pas  donner  le  nom  de  produits  aux  choses  dont  la 
consommation  a lieu  au  moment  même  de  leur 
formation. 

A quoi  J.-B.  Say  répond  avec  raison , selon 
nous  : 

« Si  l’on  descend  aux  choses  de  pur  agrément, 
on  ne  peut  nier  que  la  représentation  d’une  bonne 
comédie  ne  procure  mi  plaisir  aussi  réel  qu’une 
livre  de  bonbons  ou  une  fusée  d’arlitice,  qui,  dans 
la  doctrine  de  Smith,  portent  le  nom  de  proftuiLs. 
Je  ne  trouve  pas  raisonnable  de  prétendre  que  le 
talent  du  peintre  soit  productif,  et  que  celui  du 
musicien  ne  le  soit  pas  ^ » 

Cependant  si  J.-B.  Say  reconnaît  que  le  talent 
du  musicien  est  productif,  il  n'admet  pas  que  ses 
produits  puissent  contribuer  à augmenter  le  capital 
d’une  nation.  Voici  comment  il  motive  son  opinion 
à cet  égard  : 

« De  la  nature  des  produits  immatériels,  dit-il, 
il  résulte  qu’on  ne  saurait  les  accumuler  cl  qu’ils 
ne  servent  point  à augmenter  le  capital  national. 
Une  nation  où  il  se  trouverait  une  foule  de  musi- 
ciens, de  prêtres,  d'employés,  pourrait  être  une 
nation  fort  divertie,  bien  endoctrinée  el  admirable- 
ment bien  administrée.  Son  capital  ne  recevrait 
(le  tout  le  travail  de  ces  hommes  aucun  accroisse- 
ment direct,  parce  que  leurs  produits  seraient  con- 
sommés à mesure  qu'ils  seraient  créés  L » 

Mais  parce  qu’un  produit  matériel  ou  immaté- 
riel est  consommé  inimédialemcnl  après  avoir  été 
créé,  s’ensuit-il  bien  qu’il  n’augmente  pas  le  capi- 
tal d’une  nation?  ne  peut-il  pas  augmenter,  sinon 

* J.-B.  Say,  Traité  d'économie  lolitiquc,  livre  chap.  xnt. 
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son  capital  extérieur,  du  moins  son  capital  inté- 
rieur, pour  nous  servir  de  l’expression  de  Slorcb, 
le  capital  de  ses  facultés  physiques,  intellectuelles 
et  morales?  Une  population  privée  des  services  des 
prêtres,  des  administrateurs,  des  musiciens  el  des 
poêles,  une  population  à laquelle  manquerait  par 
conséquent  l’éducation  religieuse,  politique  el  ar- 
tistique, vaudrait-elle  bien  autant  que  celle  qui  se 
trouverait  suffisamment  pourvue  de  ces  différents 
services?  L’homme,  considéré  à la  fois  comme 
capital  cl  comme  agent  de  la  production,  ne  vau- 
drait-il pas  moins  là  que  partout  ailleurs? 

Dans  son  traité  De  lu  UtnTiê  du  trnraiij 
M.  Charles  Dunoyer  a parfaitement  démontré  que 
la  consommation  des  produits  matériels  ou  imma- 
tériels des  beaux-arts  développe  dans  l’homme  des 
facultés  précieuses,  essentielles  ; d’où  il  résulte  visi- 
blement que  la  production  artistique,  qu’elle  soit 
matérielle  ou  immatérielle,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  stérile 

Achevons  celle  démonstration  de  la  productivité 
des  beaux-arts  au  moyen  d'une  simple  hypothèse. 
Supposons  qu’on  enlève  à l’Italie  ses  musiciens  et 
ses  chanteurs,  ne  la  privera-l-on  pas  d'une  richesse, 
dùl-on  remplacer  ces  artistes  par  un  nombre  égal 
de  laboureurs,  de  charpentiers  ou  de  forgerons? 
L’Italie  lire  profit  des  œuvres  de  ses  musiciens  el 
de  ses  chanteurs  absolumeiil  comme  s’il  s’agissait 
des  produits  de  l’agriculture  ou  de  rindustrie  manu- 
! faclurière.  D'abord,  elle  en  consomme  une  partie;  et 
celle  consommation  sert  à l’éducalion  du  peuple  ita- 
lien, en  développant  son  intelligence,  en  adoucissant 
elen  polissant  ses  mœurs.  Ensuite,  une  autre  partie 
des  produits  des  beaux-arts,  dont  l’Italie  est  la 
pépinière,  s’exporte  chaque  année.  L'Italie  approvi- 
sionne de  ses  compositeurs,  de  ses  musiciens  et  de 
scs  chanteurs,  un  grand  nombr(>  de  théâtres  étran- 
gers. En  échange  de  leurs  produits  immatériels,  ces 
travailleurs  de  l’art  reçoivent  d'autres  produits  pure- 
ment matériels,  dont  ils  reportent  communément 
une  partie  dans  leur  pays.  Quel  laboureur,  par 
exemple,  aurait  autant  ajouté  que  Rossini  à la 
richesse  de  l'Ilalie?  Quelle  couturière  ou  quelle 
chemisière,  si  habile  el  si  infaligalile  qu'on  la  sup- 
pose, aurait  valu  la  Catalani  ou  la  Pasta,  à ce  même 
point  de  vue?  La  production  des  beau.x-arts  ne 
saurait  doue  cire  considérée  comme  sfciife  pour 
l’Italie. 

En  résumé,  les  beaux-arts  peuvent  contribuer 
directement  à augmenter  le  capital  d'iine  nation, 
soit  le  capital  matériel  qui  repose  sur  le  sol,  soit  le 
capital  immatériel  qui  réside  dans  les  facultés  phy- 
siques, morales  el  inlellecluelles  de  la  population. 
^ Ils  sont,  en  conséquence,  productifs  au  même  degré 

* Voir  le  iraîtè  De  la  liberté  du  iratail,  par  Cli-  Dunoyrr,  li>.  IX. 
chap.  m. 
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(-•l  HU  même  liire  que  toutes  les  autres  brandies 
MU  travail  liuuiain. 

La  pruduclioii  artistique  s’opère  aussi,  comme 
loutes  les  autres,  à l aide  d’accumulations  anté- 
rieures, avec  le  concours  du  capital  et  du  travail. 
Sous  ce  rapport,  la  production  artistique  n’oITrc 
rien  de  particulier  si  ce  n’est  qu’elle  donne  nais- 
sance, plus  fréquemment  qu’aucune  autre,  l’in- 
dustrie agricole  e.xceptée,  à des  monopoles  mlunU. 
Les  grands  artistes  possèdent  un  monopole  naturel, 
en  ce  sens  que  la  concurrence  qu’ils  se  font  entre  eux 
Il  est  pas  suDisante  pour  limiter  le  prix  de  leurs 
œuvres  au  niveau  de  ce  qui  leur  serait  strictement 
necessaire  pour  les  exécuter,  .lenny  Lind  est  pourvue 
' un  monopole  naturel,  car  la  rémunération  qu’elle 
obtient  a cause  de  la  rareté  de  sa  voix,  est  de  beau- 
coup supérieure  à ce  qui  lui  serait  indispensable  pour 
e.xercer  son  métier  de  chanteuse.  La  dilTérence 
(onstitue  une  rente,  laquelle  est  absolument  de  la 
lueme  nature  que  la  rente  de  la  terre.  Si  la  nature  et 
art  avaient  produit  un  millier  de  .lenny  Lind  au 
lieu  de  11  en  produire  qu’une,  il  est  évident  .|ue  le  mono- 
pole dont  jouit  celle-ci  n’e.xisteraii  pas  ou  qu’il  serait 
infiniment  moins  productif.  Les  peintres,  les  sculp- 
teurs et  les  architectes  en  réputation  possèdent  un 
monopole  plus  étendu  encore,  car  il  subsiste  et  se 
développé  même  principalement  après  leur  mort  La 
valeur  de  ce  monopole  dépend  du  mérite  de  l’artiste  I 
et  de  la  iiwinliié  de  scs  productions.  Selon  que 
l’œuvre  d’un  peintre  ou  d’un  sculpteur  est  plus  ou 
moins  considérable,  le  prix  des  diirérents  morceaux 
dont  elle  se  compose  demeure  plus  ou  moins  élevé,  i 
mérite  égal,  les  tableaux  ou  les  statues  des  ^ 
maîtres  les  moins  féconds  se  vendent  plus  cher  que  1 
ceux  des  maitres  dont  les  productions  sont  nom-  ! 
breuscs.  Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  un  tableau  ^ 
ordinaire  du  peintre  hollandais  llobbema  se  vend  I 
couiniunément  plus  cher  qu’un  tableau  ordinaire  de 
Rubens,  quoique  Hobhenia  u’occupe  point  dans  l’art 
nu  rang  aussi  élevé  que  Rubens.  Mais  l’iiii  n’a  pro-  j 
duit  qu’un  petit  nombre  de  tableaux,  tandis  que  ' 

I autre  a laissé  une  œuvre  immense.  En  supposant 
de  uiéiiie,  que  les  tableaux  de  .>1.  Ingres  et  dé 
M.  Horace  Vernet  soient  également  prisés  des  ama- 
teurs, les  premiers  conserveront  toujours  une  va-  I 
leur  venale  supérieure  à celle  des  seconds,  simple-  î 
ment  parce  qu'ils  sont  plus  rares.  Ces  différences  ' 
dans  les  prix  des  objets  d’art  et  les  variations  que  ' 
subit  leur  valeur  échangeable,  notamment  lorsiitie  la 
mode  reprend  un  style  ou  un  genre  qu’elle  avait 
delacsse,  sont  curieuses  à étudier;  ou  y trouve  des 
notions  précieuses  sur  l’iiiduencc  que  les  mouve- 
ments de  l’offre  et  de  la  demande  exercent  sur  les 
prix  ; on  y trouve  aussi  des  données  intéressantes 
sur  la  manière  dont  naissent,  se  développent  et 
s éteignent,  a la  longue,  les  monopoles  naturels. 
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Après  avoir  examiné  la  question,  longtemps 
débattue,  de  la  productivité  des  beaux-arts,  il  nous 
reste  à recliercher  si  ce  genre  de  iirodiiclion  doit 
être  spécialciiietil  dirigé  et  encouragé  par  le  gou- 
'crnement,  ou  s’il  doit  être  abaiidonné  à la  libre 
activité  des  individus,  comme  tous  les  autres  genres 
de  production. 

Les  faits  attestent  que,  dans  l’antiquité  comme 
dans  les  temps  modernes,  la  protection  que  les 
piiverncments  ont  accordée  aux  beaux-arts  n’a 
jamais  été  bien  féconde.  Les  plus  merveilleuses 
créations  des  arts  ont  été  dues,  de  tout  temps,  à 
la  libre  iiiiliativc  des  particuliers. 

Les  Égyptiens  et  presque  tous  les  peuples  de 
I antiquité  condamnaient  ,i  l’esclavage  leurs  pri- 
sonniers de  guerre  et  même  quehiiiefois  des  peu- 
ples entiers  qu’ils  avaient  subjugués.  Ils  se  servaient 
de  ces  esclaves  pour  construire  leurs  moniinients 
On  sait  notamment  que  le  peuple  Israélite  travailla 
a la  construction  des  pyramides.  .Mais  les  nionu- 
nioiits  égypiicns  sont  bien  plutôt  remarquables  par 
leurs  proportions  gigantesques  que  par  leur  beauté. 
On  s’aperçoit  que  le  peuple,  on,  pour  mieux  dire, 
a caste  qui  les  a élevés,  avait  pour  but  de  frapper 
les  esprits  plutôt  que  de  les  charnier.  Eu  Grèce,  les 
produits  des  beaii.x-arts  ont  un  tout  autre  caractère. 

IB  portent  par-dessus  tout  le  cachet  de  la  liberté. 
Lan  grec  ii'élait  pas  inféodé,  en  effet,  à un  gouver- 
nement ou  à une  caste.  Le  plus  grand  nombre  des 
nioiiuments  de  la  Grèce  ont  été  bâtis  au  moyen  de 
dons  volontaires.  Le  fameux  temple  de  Diane  à 
Lphèse,  par  exemple,  avait  été  édilié,  à l’aide  d’une 
contribution  des  républiques  et  des  rois  de  l’Asie  à 
peu  près  comme  Saint-l>ierre  de  Rome  le  fut  en 
partie  des  deniers  de  la  chrétienté.  Lorsque  Érosirate 
I eut  réduit  en  cendres,  on  lit  une  nouvelle  souscriu- 
tion  pour  le  relever.  Tous  les  citoyens  d’Ephèse 
lini’ent  a honneur  d’y  contribuer.  Les  femmes  sacri- 
lerent  jusqu’à  leurs  bijoux  '.  A Delphes,  le  temple 
lit  rebâti , de  nicnie,  à frais  communs,  après  un 
incendie.  L’architecte  Spaiilhariis  de  Corinthe  s’était 
engagé  à le  terminer  pour  la  somme  de  .âOO  talents. 

Les  trois  quarts  de  celte  somme  furent  fournis  par 
dinereiiles  villes  de  la  Grèce  et  l’autre  quart  par  les 
liabitants  de  Delphes,  qui  firent  une  quête  jusque 
dans  les  pays  les  plus  éloignés  pour  compléter  leur 
contingent  Une  famille  d’Athènes  ajoiila  nicnie  à 
ses  fiais  des  emhellissenients  qui  u’étaient  pas  dans 
e projet.  La  plupart  des  ornements  du  tcninle 
avaient  été  offerts  par  les  villes  de  la  Grèce  ou  par 
I de  simples  citoyens.  Treize  statues  de  la  main  de 
Bhidias  élaieni  un  don  des  Athéniens.  Ces  sla- 
I lues  provenaient  de  la  dixième  partie  des  dépouilles 
enlevées  par  les  Athéniens  dans  les  champs  de 
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Marathon.  Un  grand  nombre  d’autres  objets  d’art 
ra|)|)claienl  des  victoires  des  différents  peuples  de 
la  Grèce,  dans  leurs  iulles  intestines 

Une  partie  du  revenu  des  temples  grecs  était 
consacrée  à IVnlrclicn  des  prêtres,  une  autre  par- 
tie à renlretien  et  à reiiibellissemenl  des  édiüces. 
Les  prêtres  faisaient  les  plus  grands  sacriflees  pour 
orner  la  demeure  des  dieux,  et  ces  sacrifices  étaient 
rarement  improductifs,  car,  en  Grèce  comme 
ailleurs,  les  dieux  les  mieux  logés  étaient  toujours 
ceux  qui  rapportaient  le  plus.  Les  beaux-arts  se  trou- 
vaient encore  aiinicnlés  par  les  rivalités  de  la  foule 
des  petits  États  entre  lesquels  se  partageait  le  terri- 
toire grec.  C’était  à (|ui  aurait  les  plus  beaux  temples, 
les  plus  belles  slaliies,  les  plus  beaux  tableaux.  Cette 
émulation  poussée  à l’excès  engendra  même  plus 
d'un  abus.  Ainsi,  il  avait  été  convenu  après  l’inva- 
sion des  Perses  qu’une  contribution  serait  levée 
désormais  sur  la  Grèce  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
dépense  commune,  et  que  les  Athéniens  en  seraient 
les  dépositaires.  Périclès  ne  se  lit  |)as  .scrupule  de 
détourner  ces  fonds  de  la  deslinalion  iiui  leur 
était  affectée  pour  les  employer  à rcinbellissenient 
d’Athènes.  Un  si  odieux  ahus  de  eonfianee  indigna 
toute  la  Grèce  contre  les  Atliéniens,  et  il  fui  une  des 
principales  causes  de  la  guerre  du  l*éIoponèse. 

Moins  heureusement  doués  que  les  Grecs,  au  point 
de  vue  artistique,  les  Romains  ne  s’imposèrent 
point  des  sacrifices  aussi  cousidérahles  pour  faire 
fleurir  les  bcaux-arls.  A Rome  comme  en  Égypte, 
les  arts  furent  principalenienl  employés  à manifester 
aux  yeux  des  peuples  vaincus  fa  puissance  et  la 
majesté  du  peuple  souverain.  La  coiislruclion  des 
inonumeiils  des  arts  était  encore  pour  les  Romains 
un  moyen  d’cnlrelenir  leurs  Iroupes  dans  l'habitude 
(lu  travail  et  d’occuper  leurs  esclaves.  I.e  goût  du 
béait  n’enlrait  pas  pour  beaucoup  dans  ces  entre- 
prises, et  naturellement  l’art  s’en  ressentait.  Cepen- 
ilanl,  sous  Auguste,  il  y cul  à Rome  un  grand 
mouvement  artistique,  moiivenient  <|ui  dut  eu  grande 
partie  sa  naissance  au  développement  des  communi- 
cations de  Rome  avec  la  Grèce.  Auguste  lit  construire 
pour  sa  part,  le  portique  d’Octavic,  le  temple  de 
Mars  Ullor,  le  temple  d'Apollon,  le  nouveau  Forum 
et  plusieurs  autres  momimenls  de  inoimlre  impor- 
tance. Ses  amis,  L.  Cornilicius,  Asinius  Pollion, 
Marcius  Philippus,  Cornélius  Balbus,  et  entre  tous 
son  gendre  Agrippa,  firent  élever  aussi,  ù leurs  frais, 
un  grand  nombre  de  monuments.  S’attribuant, 
comme  c’est  assez  I habilude  des  souverains,  tout  le 
mérite  de  cette  impulsion  que  les  arts  avaient  reçue 
sous  son  règne,  Auguste  disait  quelque  temps  avant 
sa  mort  : « J'ai  reçu  une  Rome  de  boue  et  je  lègue 
à mes  descendants  une  Rome  de  marbre.  » A Rome 
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comme  dans  la  Grèce,  les  statues  étaient  innom- 
brables. La  plupart  des  ciloyens  notables  s’en  fai- 
saient élever  à leurs  frais.  Les  censeurs  s’efforcèrent 
de  leur  enlever  celte  légère  satisfaction,  en  défen- 
dant d’clever  des  statues  à Rome  sans  leur  permis- 
sion . Mais  comme  celle  défense  ne  s’étendait  pas  justiue 
sur  les  statues  qui  ornaient  les  maisons  de  cam- 
pagne, les  ciloyens  riches  éludaient  les  ordonnances 
des  censeurs,  en  multipliant  leurs  images  au  sein  de 
leurs  splendides  villas. 

A l’époque  de  lu  cliulc  de  l’empire  romain,  les 
barbares  détruisirent  avec  une  rage  stupide  les  plus 
nobles  chefs-d’œuvre  de  l’art  ancien.  Les  beaux-arts 
disparurent  alors  avec  la  civilisation  un  moment 
éclipsée.  Mais  ils  allaient  bientôt  renaître,  grâce  à 
l’expansion  du  sentiment  religieux  appuyé  sur  les 
libertés  municipales.  L’art  gothique  dni  sa  naissance 
et  ses  progrès  au  sentiment  chrétien  développé  dans 
les  communes  émancipées  du  moyen  âge.  Chose  que 
l'on  ignore  généralement,  les  frais  de  construction 
du  plus  grand  nombre  des  magnifiques  cathédrales 
(|ui  décorent  nos  villes  ont  été  en  grande  partie  cou- 
verts par  les  offrandes  volontaires  des  membres  de 
la  cité,  nobles,  bourgeois  ou  simples  compagnons. 
Rien  n’est  intéressant,  même  au  simple  point  de  uie 
économique,  comme  l’histoire  de  ces  merveilles  de 
l'art  gothique.  A une  époque  où  la  pauvreté  était 
universelle,  il  ne  fallait  rien  moins  que  renlhou- 
siasme  religieux  pour  décider  les  populations  à 
s’imposer  les  sacrifices  nécessaires  pour  les  élever. 
.Mais  cet  eiUliousiasmo,  on  ne  négligeait  rien,  non 
plus,  pour  le  faire  nailre  et  pour  l'échaufler.  L’evê- 
que  et  les  simples  prêtres  prêchaient  d’exemple  en 
sacrifiant  une  partie  de  leurs  revenus  pour  subvenir 
aux  frais  de  construction  de  la  cathédrale;  des  indul- 
gences sans  fin  étaient  promises  à tous  ceux  qui 
contribueraient  à l'œuvre  sainte,  soit  de  leur  temps, 
soit  de  leur  argent.  Au  besoin,  des  miracles  venaient 
réchaufl’er  le  zèle  languissant  des  fidèles.  En  jetant 
un  coup  d’œil  sur  riiisloirc  de  nos  principales 
calliédrales,  on  pourra  se  convaincre  qu'il  ne  fal- 
lut pas  moins  d'babilelc  diplomatique  que  de  génie 
artistique  pour  mener  à bonne  lin  ces  grandes  et 
religieuses  entreprises.  A Orléans,  par  exemple, 
saint  Euverle  ayant  entrepris  la  construclion  de  la 
première  cathédrale  dans  le  iv®  siècle,  un  ange 
révéla  à ce  pieux  évêque  le  lieu  même  où  il  devait 
biUir.  En  creusant  les  fondemenls  de  rêdilice,  les 
ouvriers  trouvèrent  un  trésor  considérable,  cl  le 
jour  même  de  la  consécration  de  l’église,  au  mo- 
ment où  saint  Euverle  célébrait  la  messe,  une  nuée 
' resplendissante  parut  au-dessus  de  sa  télé,  cl  de 
' celte  nuée  sortit  une  main  qui  liénil  par  trois  fois  le 
temple,  le  clergé  et  le  |»euple  assemblé.  Ce  miracle 
I convertit  plus  de  sept  mille  païens  et  mil  l’église 
I d’Orléans  en  grande  réputation. 
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A Ctiai  tres,  révè(|ne  Tulberl  consacra  d’abord 
trois  années  de  ses  revenus  cl  de  ceux  de  la  nianse 
capilulairc  a la  conslruclion  de  la  cathédrale  (1220)  • 
Il  légua  ensuite  une  soiiinie  considérable  pour  conti- 
nuer les  travaux.  La  pieuse  Matliilde,  femme  de 
Guillaume  le  Com|uéranl,  s’associa  à son  œuvre,  en 
fournissant  la  plus  grande  partie  de  la  couverture 
(le  plomb  de  la  cathédrale.  Un  médecin  du  roi 
Henri  1"  lit  balir  à ses  frais  un  portail  latéral.  Ceux 
qui  n avaient  pas  d’argent  donnaient  leur  travail 
Ün  VI  des  artisans  de  toutes  les  professions  faire 
vo  ontairemenl  l’office  de  manœuvres  dans  cette 
entreprise  benie  du  ciel.  Un  grand  nombre  d’Iiabi- 
taiits  de  Rouen  et  des  autres  diocèses  de  la  Xorman- 
( te,  munis  de  la  bénédiction  de  leur  archevêque  ou 
de  leur  eveipie,  vinrent  se  joindre  aux  travailleurs. 
La  troupe  des  pèlerins  se  choisissait  un  chef  qui 
d.slr.huait  à chacun  l’emploi  qu’il  devait  exerceï. 
Lis  travaux  s exécutaient  avec  recueillement,  et 
pendant  la  nuit  on  mettait  des  cierges  sur  des  cha- 
riots autour  de  l’église,  cl  l’on  veillait  en  chantant 
des  cantiques. 

A Strasbourg,  de  grandes  indulgences  furent 
promises  aux  fidèles  qui  contribueraient  à la  fon- 
(^alion  de  la  cathédrale.  Aussi  les  dons  affluèrenl- 
iLs  de  toutes  parts.  Cependant  la  construction  de 
ce  magnifique  edilice  dura  près  de  quatre  siècles. 
Commencé  dans  le  xn»  siècle,  il  ne  fut  terminé 
(lue  dans  le  xv-.  La  construction  de  la  cathé- 
drale environna  d’une  haute  considération  les  tail- 
eiirs  de  pierres  de  Strasbourg.  Ces  ouvriers,  ,,ui 
fournirent  les  plus  grands  architectes  du  temps 
fijrmaieiil  déjà  dans  l’empire  germanique,  ainsi  qu’eiî 
!•  rance,  une  corporation  distincte  de  celle  des  maçons 
ordinaires.  Jusqu'à  la  révolution  française,  ils  de- 
meurèrent chargés  de  l’enlretien  et  de  la  conser- 
vation de  la  cathédrale  de  Strasbourg  '. 

On  voit  donc  que  nos  cathédrales,  c’est-à-dire 
les  monuments  les  plus  grandioses  et  les  plus  origina  ux 
que  nous  possédions,  sont  dues,  en  grande  partie,  ' 
au  ze le  et  a la  foi  des  particuliers.  Quelquefois, 
sans  doute,  ce  zèle  et  cette  foi  furent  excités  par  des 
fraudes  pieuses;  quelquefois  aussi  on  s’adressa  à 
orgueil  des  bourgeois  et  des  artisans  de  la  cité  pour 
les  engager  a construire  une  cathédrale  plus  spa- 
cieuse et  plus  belle  que  celle  d’une  cité  voisine  et 
rivale,  mais,  en  general,  on  n’cui  point  recours  à 
des  moyens  coercitifs;  on  n’établit  point  des  impôts 
spécialement  affectés  à la  construction  des  églises- 
on  se  contenta  des  .sacrifices  que  s’imposait  généreu! 
sement  le  cierge  et  des  dons  volontaires  des  fidèles 
et  on  réussit  ainsi  à miilliplicr  les  chefs-d  œuvrê 
de  I art  gothique  a une  époque  de  misère  et  de  bar- 
barie universelles. 
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En  Italie,  la  constitution  d’une  multitude  de 
peines  républiques  municipales  fut  singulièrement 
favorable  au  développement  des  beaux-arts.  Rivales 
pour  le  commerce,  les  républiques  italiennes  le 
furent  aussi  pour  les  arts.  Les  riches  négociants  de 
Uenes,  de  l'ise,  de  Florence  cl  de  Venise  se  fai- 

I saicnl  un  point  d’honneur  de  protéger  les  arts  et  de 
doter  leurs  cités  de  monuments  magnifiques.  Cet 
esprit  d’émulation  gagna  les  papes,  et  Rome  disputa 
a l lorcnce  les  grands  artistes  de  l’Italie.  La  basi- 
iquc  de  Saint-Pierre  fut  commencée  ; mais  comme 
les  ressources  ordinaires  de  la  papauté  ne  suffisaient 
pas  pour  mener  à bonne  fin  celte  immense  entre- 
prise, on  eut  recours  à une  émission  spéciale  d’in- 
dulgences; malheureusement  ce  papier  d’une  espèce 
particulière  ayant  été  trop  multiplié  se  déprécia,  et 

II  huit  par  ctre  tout  à fait  refusé  dans  un  grand 
nombre  de  pays  chrétiens.  Aussi  la  gigantesque 
basilique  ne  fut-elle  jamais  complètement  terminée. 
— Avec  la  décadence  politi(|ue  et  commerciale  des 
républiques  qui  couvraient  comme  un  réseau  le  sol 

I ilahen,  commença  celle  des  beaux-arts  en  Italie. 

I Jamais  les  encouragements  du  despotisme  ne  réus- 
sirent a leur  restituer  l’éclat  dont  ils  avaient  brillé 
I au  temps  des  republiques  municipales  du  inoveii  àiîc 
Cl  UC  iü  renaissance, 

En  i-raiice,  Louis  XIV  jugea  que  le  soin  de  sa 
I * obligeait  à protéger  les  arts.  Sous  l’iiispi- 

rntioii  du  grand  roi,  Colbert  fonda  rAcadéniie  des 
beaux-arts.  I>ar  malheur,  le  grand  roi  et  son  ministre 
ne  s en  tinrent  pas  à cette  création.  Louis  XIV  en- 
fouit  des  sommes  immenses  dans  ses  demeures 
royales.  Sous  son  règne,  les  beau.x-arts  devin- 
rent les  auxiliaires  de  la  guerre  pour  accabler  les 
peuples. 

Dans  sa  savante  //is/oire  de  Ut  vie  et  de  lUidmi- 
,/c  Colbert,  M.  Pierre  Clément  estime 
a 1 «S  millions,  monnaie  du  temps,  les  sommes  que 
Louis  XIV  dépensa  en  bàliinents  et  en  encourage- 
ments aux  beau,x-arls  et  aux  manufactures.  En  voie! 
le  délail  : 

Dépense  totale  de  Versailles  : ^plises,  Ti  iai.on,  Clatny  Siiint 


MouUncaux . 

Tableaux,  «l,.irc.s,arg;,„,;He.â„.i, Î8Ü 

Meubles  et  autres  dépenses.  .... 

Uiapeile  (connruile  de  JÜD9  a 1710V.  . ' * ^’ornxii 
Autres  dépen>es  de  tout  genre.  isiooo^ooo 


Tülaljiour  Versailles  et  ses  dépendances.  . 110,798,429  üv. 


Saint*(jcriiiain. 

Marly  („„„  compris  la  mac’hiuc.'qui  Cgu.’e  à 

1 article  Versailles) . 

Fontainebleau  . «...  4,oOI,27J 

Chambord.  2,773,740 

I.ouvre  et  Tuileries.  . . . 

Arc  de  triomphe  de  Saint-Antoine  (démoli  ’ 
en  17 16) 

Observatoire  de  Paris  (construit  de  1667  i *^*3,75o 

IC72),  • , , 

• « • a • • • 


' Us  calhidrala  de  France,  par  Cbapuy  al  Joliraout. 


A reporter.  , 


725,17 

143,602,614  liv. 
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Report. 

Uôlel  royal  cl  église  des  Invalides.  . 

Place  royale  do  ritétel  Vcudémc.  . . 

I,P  Val-de  Grâce 

Aooonciades  de  Meulan 

Canal  des  deux  mers  (non  compris  ce  quia 
été  fourni  par  les  états  du  Languedoc). 
Manufactures  des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie. 
Manufactures  établies  en  plusieurs  villes. 
Pensions  et  graliOcutiuns  aux  gens  de  lettres. 


143,602,614  liv. 
1,710,332 
2.062,699 
3,000,000 
88,4t2 

7,756,355 

3,645,913 

1,707,990 

1,979,970 

163.534,315  liv. 


Total  général  des  dépenses 

a Si  Ton  cherche,  ajoute  M.  CIcmcnl,  à se  rendre 
compte  approximativement  de  la  valeur  actuelle  de 
celle  somme  et  qu’on  se  conleiile  de  prendre  pour 
base  la  moyenne  du  marc  d’argent  sous  Louis  XIV 
et  en  18i6,  on  trouve  que  les  dépenses  de  ce  roi, 
en  bâtiments,  encouragements  et  gratifications,  repré- 
senteraient de  nos  jours  550  millions  environ.  Mais 
que  l’on  évoque  un  instant  devant  son  imagination 
les  seules  merveilles  de  Versailles,  et  que  l’on  se 
demande  ensuite  si,  exécutées  de  notre  temps, 
toutes  les  constructions  de  Louis  XIV  ne  coûte- 
raient pas  près  de  1 milliard  L » 

Cependant  ces  dépenses  fastueuses  ne  contri- 
buèrent en  aucune  façon  aux  progrès  des  beaux-arts. 
Sous  Louis  XIV,  Tari  ne  fut  qu’une  réniiiiiscenco 
de  l'antiquité  ou  de  la  renaissance.  Dans  le 
wiii^  siècle,  le  goût,  enchaîné  par  les  règles  im- 
muables des  Académies  subventionnées,  alla  se 
corrompant  de  plus  en  plus.  La  révolution  détruisit 
la  protection  officielle,  mais  elle  eut  le  tort  de  ne 
pas  s’eu  tenir  là  : les  Vandales  de  celte  époque  por- 
tèrent leurs  mains  sacrilèges  sur  les  chefs-d’œuvre 
du  passé,  comme  s’ils  eussent  été  suspects  de  roja- 
lismc.  D’un  autre  côté,  la  ridicule  imitation  des 
inslitulions  et  des  mœurs  grecques  et  romaines, 
qui  avait  séduit  alors  toutes  les  imaginations  répu- 
blicaines, se  reproduisit  non  moins  ridiculement 
dans  les  arts.  Au  goût  corrompu  des  Waltcau,  des 
Boucher  et  des  Vanloo  succéda  le  goût  faux  de 
l'école  de  David.  Xapoléon  ne  manqua  pas  de  réta- 
blir la  iirolection  officielle.  « .le  veux,  écrivait-il  à 
son  ministre  de  l'intérieur,  le  comte  Crelet,  je  veux 
que  les  heaux-arls  fleurissent  dans  mou  empire.  » 
Mais  les  beaux-arts  ne  se  pressèrent  point  d’obéir  à 
rinjoiiclioii  du  despote,  et  l’époque  impériale  ne  fut 
rien  moins  qu’artistique. 

Depuis  ce  temps,  on  n’a  point  cessé  de  protéger 
officiellement  les  arls  en  France.  Voici  quel  a été 
leur  budget  en  1849  ; 


Académie  de  France  b Kuiuo 

122.000 

fr. 

Ecole  spéciale  des  beaux-arts  b Paris.  . . . 

109,000 

Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation.  . 

165,500 

Succursales  à Lille  et  b Toulouse 

6,000 

Ecoles  gratuites  de  dessin 

34,800 

Musées  nationaux  (personnel).  . 

158,700 

Id.  (matériel) 

151,700 

A reporter.  . , 

767,700 

fr. 

* Pierre  Clément,  Histoire  delà  vie  et  de  Vadminittration  de 
Colbert,  |>age  201. 
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Report.  . . 767,700  fr 

Ouvrages  d'art  et  décoration  «Fédificea  publics.  900,000 
Acquisition  de  tableaux  pour  le  musée  du  Louvre.  60,000 
Conservation  d anciens  monument»  bisloriqucs.  745,000 

Encouragements  et  souscription» 186,000 

Indemnités  annuelles,  ou  secours  accordés  b des 
artistes,  b des  auteurs  dramatiques,  composi- 
teurs, et  b leurs  veuve» 37,700 

Subventions  aux  théâtres  nationaux 1,474,000 

Total 4,160,400  fi. 


L’administration  des  bcaux-arls  dépend  du  bud- 
get de  riiitérieiir.  Elle  en  conslilue  une  division, 
dont  le  directeur  est  spécialement  chargé  de  «faire 
fleurir  l'art  en  France,  * pour  nous  servir  de  l’cx- 
pression  de  Xapoléon.  Au  budget  des  cultes  figurent 
encore  quelques  paragraphes  qui  concernent  plus  ou 
moins  direclcnient  les  bcau.x-arls.  Xous  y trouvons 
en  1849  : 

Pour  entretien,  grosses  réparations  des  édifices 

diocésains.  1,700,000  fr. 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant 

les  égl  ises  et  preshytèi  es 1,000,000 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris.  . . . 350,000 

Travaux  extraordinaires  aux  édilires  diocésains, 
églises,  temples  et  presbytères l.OOO.OtiO 

Total 4,230.000  fr. 

En  dehors  du  budget  ordinaire,  on  vole  fréquem- 
ment des  allocations,  pour  construire  ou  achever 

des  édifices  dits  nationaux,  soit  aux  dépens  du 

budget  de  l’Élüt,  soit  aux  dépens  des  budgets  muni- 
cipaux. Pour  citer  quelques  chiffres,  on  a consacré 
extraordinairement  10  millions  à la  construction  tle 
i’Arc-dc-Triomphe  de  rÉtoile,  1 1 millions  500 
mille  francs  au  palais  du  conseil  d’État,  7 millions 
500  mille  francs  à la  Bourse  13  millions  400 
mille  francs  à l’église  de  la  Madeleine,  2 millions  à 
Nolre-Dame-de-LorcUc. 

La  dotation  que  le  gouvernement  français  accorde 
aux  beaux-arts  est  donc  assez  considérable.  Au 
moins  si  elle  contribuait  à les  faire  progresser! 
Mais  en  France  comme  partout,  le  progrès  des  arls 
s’est  presque  toujours  accompli  en  dehors  de  la 
sphère  gouvernementale.  Parmi  les  tableaux  qui 
ont  été  commandés  depuis  vingt  ans  par  le  gouver- 
nement, pourrait-on  citer  une  seule  œuvre  hors 
ligne?  Le  genre  historique  et  religieux,  <|ue  l’on 
protège  spécialement,  est  en  pleine  décadence;  le 
paysage,  les  tableaux  d'intérieur,  le  {foure  propre- 
ment dit  que  le  public  seul  subventionne  en  les  ache- 
tant, sont  en  progrès.  De  meme,  si  la  construction 
des  édifices  publics  laisse  beaucoup  à désirer,  celle 
des  maisons  particulières  a réalisé  des  progrès  con- 
sidérables sous  le  rapport  de  l’élégance  et  du  con- 
forlable.  On  s’explique,  du  reste,  parfaitement  que 
le  gouvernement  ne  soit  pas  apte  à protéger  les 
beaux-arts.  Le  gouvenicmenl  |trolccleur  des  arts  se 

s Les  frais  de  construction  de  la  Bourse  ont  éié  couverts  au 
moyeu  d'uu  impôt  spécial  levé  sur  le  commerce  de  Paris. 


Il 


BEAUX-ARTS. 

personniüe  dans  une  adininisiralion  et  dans  un  mi- 
nistre. L’administration  est  routinière  de  sa  nature- 
e ministre,  ancien  avocat,  professeur  ou  journa- 
liste, n ac((uiert  pas  nécessaireiiicnl,  en  prenant  pos- 
session de  son  portefeuille,  le  goût  éclaire  d’un 
■Meeene  on  d’un  Médicis.  D’ailleurs,  il  a hien  d’au- 
tres affaires  : il  est  oblige  de  correspondre  avec  les 
préfets,  d’endoctriner  les  maires,  de  diriger  la 
gendarmerie,  de  défendre  à la  tribune  la  politique 
<lu  gouvernement.  Le  temps  lui  manque  pour  diriger 
ou  surveiller  remploi  des  fonds  d’encouragement 
accordes  aux  beaux-arts.  Il  est  forcé  de  s’en  remet- 
tre pour  celle  besogne  à des  subalternes  i|ui  ne  sont 
pas  plus  responsables  qu’il  ne  l’est  lui-même  du  bon 
'•inploi  des  subventions.  Doii-on  s’étonner,  après 
' cia,  SI  ces  fonds  d’encoiiiagemcnl  si  péniblement 
arracbes  aux  contribuables  servent  plutôt  à alinien- 

mJr î®  ''*''”■'■-^"'■'•6  -1"’»  encourager  le 
mente  el  le  savoir? 

L etablissement  d’une  université  subventionnée 
des  beaux-arts  a eu  encore  pour  résultat  de  perpé- 
tuer les  routines  classiques  el  de  proxoquer  une 
réaction  souvent  exagérée  et  exceiilriqiie  eoiitre  ces 
routines.  La  guerre  célèbre  des  classiques  el  des 
roniaiitiques  a eu  pour  cause  principale  la  protec- 
Ron  que  le  gouvernement  accordait  aux  classiiiues. 
Ccux-ci  voulaient  conserver  à toute  force  riinilalion 
"H  sl)lc  grec  ou  romain,  en  allirniaiit  que  si  l’on 
sortait  de  la,  on  tomberait  dans  la  plus  épouvantable 
anarchie.  Leurs  adversaires  voulaient  au  contraire 
innover  à tout  prix,  cl  n’importe  de  quelle  manière, 
dut-on  remplacer  l’imilalion  de  rantiqiie  par  celle 
du  niojen  age  ou  de  la  renaissance  : en  présence 
des  conservateurs  classiques,  ils  représeiitaiciit 
assez,  bien  les  socialistes.  Mais  si  le  gouvernement 
ne  s était  pas  chargé  de  soutenir  artilieiellciiicnt  les 
vieilles  routines  classiques,  si  rciiseigiieiiient  el  la 
pratique  des  beaux-arts  avaient  été  complélemeiil 
abandonnés  aux  frais  el  risques  des  particuliers, 

U esl-il  pas  probable  que  les  ern-iiieiils  du  passé  se 
seraient  plus  promptement  modillés  et  que  la  pro- 
testation du  romantisme  eût  été  moins  violente, 
'noms  ecbevelée?  Sans  les  abus  et  les  routines  de 
notre  régime  economique  et  administratif, eussions- 
nous  vu  apparaître  le  socialisme?  La  protection  du 
gouvernement  a donc  été  dommageable  aux  arts 
memes.  .Vous  n’avons  pas  besoin  d'ajouter  qu’elle 
l a ele  davantage  encore  au  trésor  |iublic  : on  a payé 
d abord  I éducation  et  la  subvention  des  artistes; 
on  a paye  ensuite  les  édifices  élevés  par  eux,  el  ces 
édifices  renouvelés  des  (Jrccs  et  des  Romains,  ces 
édifices  dont  le  style  cl  raméiiagcinent  ne  conve- 
naient ni  aux  nécessités  de  leur  approjiriation  spé- 
ciale, 111  aux  exigences  du  climat,  n’ont  pas  manqué 
d etre  fort  incommodes  el  de  couler  fort  cher. 
"L’architecture,  dilM.  Horace  Sav.  qui  a vu  de 
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I près  les  abus  de  cette  branche  du  régime  universi- 
I taire  et  proteclionisle,  s'enseigne  à Paris,  à l’école 
des  beaux-arts.  Pour  obtenir  admission  dans  celle 
école,  il  faut  savoir  faire  un  beau  dessin;  tout  le 
surplus  est  considéré  comme  fort  peu  utile.  Pour  en 
sortir  avec  honneur,  il  faut  faire  un  dessin  plus 
beau  encore,  el  obtenir  ainsi  d’être  envové  aux  frais 
du  gouvernenienl  à l’école  que  la  Eraiicê  enlrelienl 
a Rome.  Arrivé  sous  le  beau  ciel  de  l’Italie,  l'élève 
en  architecture,  camarade  du  peintre,  du  sculpteur 
du  musicien,  sent  s’épanouir  son  imagination;  il 
I saisit  sou  pinceau  ; ses  aquarelles  prennent  plus  de 
’ vifcMieiir;  il  fait  des  ciels  d’un  bleu  d’azur  el  repro- 
diiii  toutes  les  ruines.  Ayant  atteint  l’iige  d’homme, 
il  revient  enfin  en  France,  particulièrement  fami- 
liarisé avec  les  usages  d’un  monde  qui  n’est  plus, 
mais  connaissant  peu  les  besoins  de  notre  époque; 
sachant  fort  peu  de  mathématiques,  moins  encore 
«e  physique,  de  chimie,  de  mécanique;  ayanl  peu 
I songé  è calculer  les  forces,  le  poids,  les  résistances 
I des  matériaux  de  eonslructioii,  el  n’ayant  aucune 
Idée  de  l’emploi  qu’on  est  parvenu  à faire  en  Alle- 
magne ou  en  Angleterre  du  bois  ou  du  fer,  non  plus 
'lue  des  méthodes  employées  en  Prusse  et  en  Russie 
pour  faire  fermer  les  portes  el  pour  obtenir  des 
logements  chauds. 

« L artiste  en  archilecliire,  après  en  avoir  ainsi 
rc|)ondu  aux  intentions*  du  gouvernement  qui  a 
veille  sur  son  éducation,  et  ipii  ne  lui  demandait 
pas  autre  chose  que  ce  .|u’il  a fait,  cherche  à se 
cr  er  un  nom  par  ses  travaux,  en  inipriniani  à tout 
ce  (|u  il  prépare  ce  cachet  dont  il  a dérohé  le  secret 
dans  la  conteniplalion  des  ruines  grecques  ou  ro- 
maines ; il  veut  arriver  A son  tour  à rinslitut,  cl 
I accès  III  en  sera  rendu  facile  par  la  camaraderie 
de  école  de  Rome;  en  alleiidaiit,  il  a toute  la  hieii- 
veillance  de  la  direction  des  beaux-arts  au  ministère 
de  I intérieur;  il  devieiit  membre  du  conseil  des 
‘u'ti'uenls  civils,  cl  jieul  dès  lors  contribuer  à faire 
arrclcr  jiar  un  veh,  mut  projet  utile  qui  s’éloigne- 
rait de  ce  qii  il  considère  comme  les  règles  classi- 
ques. On  sait  que  la  iiiielle  imposée  aux  communes 
, veut  qu’elles  ne  puissciilélever  uiiecoiistruclioii  quel- 
coii(|ue  sans  que  les  plans  en  aient  été  au  préalable 
approuvés  par  le  ministre;  or,  le  ministre  ne  donne 
son  apiu-obalioii  i|u’après  avoir  pris  l’avis  du  conseil 
des  batiments  civils,  et  l’école  classique  en  archilec- 
"ii’e,  'l'ii  fournil  généralement  d’assez  mauvais 
plans  et  des  projets  très-incomplets,  est  encore  ainsi 
en  position  de  faire  repousser  tout  ce  qui  ne  viciil 
pas  (I  elle  ou  dos  sions  » 

Ou  voil  douo  que  le  monopole  en  fail  dans  ne 

'aul  pas  mieux  qu’en  fait  d’industrie  ou  de  coni- 
merce. 

t page  '■'"'"""'■"'■''O'”'  * la  ril/c  * /'an,. 
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C’esI  une  opinion  vulgaire  que  la  civilisation 
moderne  n'esl  point  favorable  au  progrès  des  beaux- 
arts.  Comme  preuve  à l’appui  de  celle  opinion,  on 
cite  les  Anglais  cl  les  Américains  qui,  placés  à la 
tète  de  la  civilisalion  industrielle,  sont  demeurés 
dans  un  état  d’infériorité  déplorable  au  point  de  vue 
artistique.  Mais  on  oublie  que  tous  les  peuples  n’ont 
pas  été  doués  de  /oufes  les  aptitudes,  non  plus  que 
tous  les  sols  n’ont  été  pourvus  de  toutes  les  fécon- 
dités. Tandis  que  certains  peuples  du  .\ord  obte- 
naient en  partage  le  génie  industriel,  les  apliludes 
artistiques  devenaient  le  lot  des  peuples  méridio- 
naux. Certains  pays  ont  été  pemlanl  des  siècles  les 
grands  ateliers  des  beaux-arts,  comme  d'autres  sont 
devenus  ceux  de  l’industrie  inanufaclurière.  A me- 
sure que  les  échanges  iiilernalionaux  acquerront 
plus  de  développement,  cette  division  du  travail  se 
marquera  davantage,  el  elle  facilitera  de  plus  en 
plus  le  progrès  des  beaux-arts,  aussi  bien  que  celui 
des  arts  industriels.  Les  progrès  des  arts  seront 
accélérés  encore  par  la  généralisation  de  l’aisance 
qui  augmentera  leur  débouché  et  par  les  progrès  do 
l’industrie,  qui  ineUronl  de  nouveaux  niatériaux  el 
de  nouveaux  instniinenls  à leur  disposition.  On  bâ- 
tira peut-être  moins  de  palais,  on  peindra  moins  de 
balailles  que  dans  le  passé,  mais  on  construira  des 
gares  de  chonijiis  de  fer  el  des  palais  pour  les  e\po- 
silious  industrielles  ; on  peindra  les  paysages 
iplendides  et  grandioses  du  nouveau  monde  que  la 
vapeur  rend  de  jour  en  jour  plus  accessibles  à nos 
artistes,  el  Ton  élèvera  des  statues  aux  hommes 


utiles  après  en  avoir  élevé  aux  conquérants.  D'un 
autre  coté,  l'emploi  des  matériaux  légers,  du  fer  el 
du  verre,  par  exoniple,  rend  possibles  aujourd’hui 
des  combinaisons  artistiques  inconmics  aux  anciens. 
L’emploi  des  nouveaux  inslrunienls  inventés  ou 
perfeelioiinés  par  l’industrie  donnera  naissance  à 
d autres  progrès  : déjà  la  multitude  des  inslnimenls 
de  musique  u'a-l-elle  pas  fait  faire  un  pas  immense 
a la  musique  insirunieiilale?  Sous  le  rapport  artisti- 
que comme  sous  tous  les  autres,  la  civilisalion  mo- 
derne est  destinée  vraisenihlahlcmeiil  à dépasser  la 
civilisation  ancienne.  Mais  si  la  liberté  a été  la  con- 
(lilion  essentielle  du  progrès  des  arts  dans  le  passé, 
elle  le  sera  encore  dans  l’avenir.  Gomme  toutes  les 
autres  branches  de  la  production,  pins  encore  à 
cause  du  caractère  de  spontanéité  qui  leur  est  propre 
cl  qui  leur  a valu  le  nom  d’«/Vjf  Vthcvdtt.vj  les  beaux- 
arts  progresseront  d’aiUanl  plus  rapidement  qu’ils 
sci’ont  plutôt  alTraiicliis  de  toute  protection  el  de 
toute  entrave.  oe  Momvari. 

UECCAHIA  (César,  marquis  de),  né  à Milan, 
en  1735;  mort  en  novembre  1795.  C’est  le  célèbre 
auteur  du  / i'uitc  des  délits  vt  des  p>  iiti’s.  Quoique 
cet  ouvrage  soit  demeuré  son  œuvre  capitale,  ou  lui 
doit  cependant  quelques  travaux  économiques  d'une 
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certaine  valeur,  (|ui  lui  ont  conquis  une  place  dis- 
tinguée parmi  les  économistes  de  son  temps. 

En  17bS,  le  gouverneur  autrichien  delà  Loin- 
j hardie,  comte  Firmiani,  protecteur  éclairé  des 
sciences,  créa  pour  Beccaria,  à Milan,  une  chaire 
d'économie  politique,  et  c’est  à celte  circonstance 
qn'on  doit  ses  deux  principaux  ouvrages  écouumi- 
(|ues. 

' Il  fut  lié  avec  Verri,  Filangieri  el  plusieurs  écono- 
mistes français,  dont  il  était  le  digne  Cnuile.  Selon 
•i.-B.  Say,  il  a analysé  le  premier  les  fonctions  <lcs 
capitaux,  et  remarqué  les  avantages  de  la  division 
du  travail,  dont  il  est  loin  pourtant  d'avoir  aperçu 
toutes  les  conséquences. 

Comme  lu  plupart  des  économistes  de  son  temps, 
qui  lie  s’appuyaient  pas  encore  sur  un  corps  de  doc- 
trine déjà  formé,  Beccaria  mêle  queh|uefois  à des 
principes  très-sains  des  erreurs  graves.  C'est  ainsi 
qu’il  U pu  écrire,  dans  son  Truité  des  délits  et  des 
p inesj  ces  malheureuses  paroles,  qu'on  est  étonné 
de  rencontrer  en  si  bon  lieu  : « Le  droit  de  pro- 
priété, droit  terrible,  el  qui  n’esl  peut-être  pas  né- 
cessaire. Paroles  d'autant  plus  étranges,  (|u‘il 
déclare  lui-ntênie,  dans  le  chapitre  IV  de  eel 
ouvrage,  * que  le  but  de  la  réunion  des  hommes  en 
société  a été  de  jouir  de  la  sûreté  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens.  » Cii.  C. 

Du.  dé>iot  ttre  de»  monnait.»  dant  VÉtai  de  .Vdan  et  de»  moyms 
d'y  remédier,  I76â.  — Uéimprimtt  à Lucquos. 

Discour»  sur  le  commerce  et  l'adminUtration  publique.  Tr>nliiit 
de  l’ilalicn,  par  Antoine  Comparot.  Lausanne  el  Caris,  I)<  hiiu:>> 
jeune,  in-«‘>. 

le  discours  d’intiuduvlion  ait  cours  prüfe.*sé  à Milan 

U Ce  discours,  dil  M.  Mac  Cullocb,  n’esl  digne  ni  de  rsuleui, 

I ni  du  sujel  auquel  il  servait  d'intruductiun  ; c’esl,  en  vérité,  un 
I tri'S-pauvro  ouvrage.  » 

I The  lit/ntture  of  poUtical  economij.  page  27. ‘ 

I Elementi  iti  econvmia  publica.-~  {Eléments  d'économie  publique  ) 

I Publiés  pour  la  première  fois,  en  1804,  dans  la  Collection  des 
1 b^cottomiites  Ualien»,  de  Cusioüi.  puis  è .Milan,  en  1821. 

. Cet  ouvrage  miffrmt*  quelques  vérités  neuves  l'clativemeiil 
I au  leiups  mi  il  fut  écrit  (probablement  en  1708  on  170U). 

///l'CAJLLVA' (Jeax),  né  à ilove  (électoral  de 
I Hanovre),  en  1739.  Savant  Irès-dislingiié,  profes- 
I senr  à l'nniversilé  de  Cœtlingue,  en  17üG,  el  mem- 
bre de  la  Société  rovale  des  sciences  de  celle  ville, 
en  l772..>lorl  le  5 février  1811. 

I Parmi  les  ouvrages  économiques  qu'il  a publiés 
' en  allcinaïul,  nous  eilerons  les  suivants  : 

I 

I Éléments  d'économie  rurale  à l'usage  des  /illemand»  GfCtlingue, 

! I7G0,  in-8«,  Oi-  éilition.  4 en  1700 

' Introduction  à la  tcchnoloyie  ou  à la  connaissance  des  arts  et 
métiers,  de»  fabriques  et  manufactures,  purticuliéicment  de  celtes 
I qui  sont  en  ropiHtrl  plut  direct  avec  l’agrUuiture , la  police  cl  la 
^ science  d'administration  que  les  Allemand»  appellent  tciencecamé- 
rale,  eamèralistiqut,  c'ett  a dir»  dont  (uc  fait  usage  dans  les  ^onc- 
tionx  remplies  par  le\  cha7Hb>eK  adminisiratires  C«rlliDgue,  1777, 

I in  8o. 

Ojiuscules  relatifs  n l’économie  politique  et  domestique,  à la 
technologie,  à ta  police  et  à l'iidministratian.  H vol  in  |T7n- 
17‘JÜ. 

j Fragments  d’une  histoire  de»  découvertes  rfan*  les  arts  el  te* 

' tnétiers.  ^ vol  , ehaetin  de  4 parties,  1780  18ûo,  in  S*'. 
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BENTHAM, 


. CeiK.  oDu.re,  d,i  M,  Mac  Cullocl,.  «1  le  résultai  de*  reeher 
che*  ei  de*  con„a,s,anee*  le*  plu,  é,e„due*.  le*  plu*  ,.H  e*  L 

dun  grand  nombre  d'arts  usuels,  do  praiiaue*  ei 

lions.  » La  Biographie  universelte  ajoute:  « üeckmann  dierch 

le  preoi.er  germe  de*  an*  jusque  dan.  le*  temps  le,  plu*  reeulï* 

bre  dü  ‘ I.  .ravri“ 

brts  du  moyen  âge,  ei  en  monire  le  perfoclionnemenl  cbei  I«t 

nations  c.v.I.sées  de  l'Europe  moderno%vec  une  paTien  e et  u m 
érudamn  „„  peu,e„.  être  égalée,  que  par  U sagae  lé  eï  la 
sanete  des  codna.s.ance,  déployée,  dan,  se,  rechercl.es  . 

tmMéiJJl  Ll  7Zmc''rcc7h7ril:Z°'' 

Pr^araUm  à la  conaahmnce  des  produits  de  l'industrie  et 

t IPid  . 17951800, 

Aucun  de  ce,  ouvrage,  ne  parait  avoir  été  traduit  en  fi  ançai*. 

nE//fi  (G.-J.),  „é  en  1775,  à Sulzl.eiin,  pro- 
l^csseur  de  droit  politique  à l universilé  de  Wiirz- 
lourg,  autour  d’uii  grand  nombre  de  publications 
ires-cstimees  ; mais  les  seules  dans  lesquelles  il  soit 
question  d’économie  politique  sont  : 

fLe  troisième  seulement  et  consacré  I.  l'économie  politique.) 

de  r^r.oS'.  fn/r'*'"''  "" 

BELL  (Bewahia),  célèbre  chirurgien  anglais. 
Morl  îiu  commenceniciit  du  xix'^  siècle. 

in-7.':  "oî'"''  “O  .00., 

£’Z,/,OA/(Jêuii.he),  célèbre  bnntiiiier  de  Home 
créé  manjuis  par  le  pape  Benoît  XIV  en  réconi- 

pense  de  sa  mucrlatUrn  mv  Iv  comiBcrcc.  Mort 

en  I7(»f . 

dans  la  001^110^^0^-11^^ 

-HHS—eJhI 

BétVKFlCES.  Voyez  Profits.  ** 

BE.VOISTON DE  CILATEAIINEUF  (Loi. s- 
Fr.\^çois),  écünoniiste  et  statisticien.  Xé  à Paris 
le  25  mars  1776.  Membre  libre  de  rAcadémie  des 
sciences  morales  et  poIiti(|ucs, 

de  tout  genre  de  ta  ville  de 

^ 1789.  Mémoire 

lu  à IzVcadémie  des  sciences  dans  h séance  du  tl  janvier  1819 

Pans,  Martinet,  t82t,in-8o.  ^ 

^ Consommation,  industrie.  Paris,  1821  in-8™ 

‘ Ms:?Êurte'l7‘  les prineipau.  Élals 

(îSf  t turope.  Pans,  Martinet,  I82i. 

Vie  la  colonisation  des  condamnés  et  de  farantage  qu’il  u aurait 

r8r7;r8Tre?pt^^^^^ 


CEi\7’//.lJ/  (.Iérémie).  Célèbre  publiciste  an- 
glais, chef  de  l’école  pbilosopbique,  qui  admet 
eomiitc  unique  base  de  l’appréciation  des  actions, 
des  opinions  et  des  institutions,  le  principe  de 
1. 1 nuTÉ,  pris  dans  le  sens  le  plus  élenilii,  c’esl-à- 
dire  embrassant  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  iier- 
feclionncnicnl  physique,  intellectuel  et  moral  des 
nommes,  et  à ramélionilion  de  leur  existence. 

Jérémie  Bentliam  est  né  à Mounsdilcb,  le  IS  fé- 
vrier 17.19.  Il  avait  appris  successivement  le  fran- 
çais, I Italien,  l’espagnol,  l’allemand,  le  russe  et  le 
c nnois,  et  étudié  les  lois  et  les  institutions  de  la 
plupart  des  Etats  de  l’Europe.  Ses  nombreux  ou- 
' rages  sur  la  législation,  et  particulièrement  ceux 
publics  en  franeais  par  Etienne  Dumont,  de  Genève 
son  intime  ami,  jettent  de  vives  lumières  sur  bcau- 
cou|i  de  questions  économiques.  Constamment  fidèle 
au  principe  général  qu’il  avait  adopté,  il  en  a fait  le 
plus  souvent,  d’heureuses  applications.  Il  a nioiilré 
la  seule  route  par  laquelle  les  sciences  morales  et 
politiques  pourront  s’avancer  sûrement,  et  si  les 
nations  de  l’Europe  parviennent  un  jour  A porter  la 
luiniere  dans  le  chaos  de  leurs  législations,  à les 
modiber  dans  le  sens  de  leurs  vrais  intércis,  ce  ne 
sera  pas  en  suivant  un  autre  principe  que  le  sien 
Nous  savons  .pie  ce  principe  a été  méconnu  et  dé- 
dié, en  I- rance,  par  une  école  de  prétendus  pbilo- 
sopiies,  qui  ont  réussi  jusqn'ici  à faire  accepter  les 
nebubjsités  de  leur  esprit  comme  des  conditions  né- 
cessaires de  l’élévation  des  sentimeiils;  mais  nous 
lie  pensons  pas  que  la  partie  instruite  de  notre  popti- 
bition  soit,  pendant  longtemps  encore,  dupe  de  ce 
c iarlalanisme;  le  principe  de  l’utilité,  tel  ..u’il  a 
tle  expose  par  Bentliam  et  scs  disciples  éclairés,  est 
desoriiiais  inattaquable  pour  toutes  les  intelligences 
ucideset  qui  lienneiit  à comprendre  les  docirines 
qu  elles  xi (ImeUenl. 

Ea  profondeur  et  la  porlée  des  ouvrages  de 
Benliiam  avaient  frappé  les  esprits  supérieurs  de  son 
temps.  Madame  de  Staël  disait  de  lui  ; « i|  laissera 
son  nom  à une  épo.pie.  » Talleyrand  disait  ; . .l’ai 
connu  de  grands  guerriers,  de  grands  hommes  d’Élal 
de  grands  écrivains;  mais  je  n’ai  connu  qu’un  seuî 
grand  genie,  et  ce  genie,  c’est  Jérémie  Bentliam. .. 
ralleyrand  ayant  engagé  A'apoléon  .à  lire  la  T/wori,- 
(le  la  V, orale  Pt  de  la  Ipt/ûlalion  l’empereur  lui  dit 
apres  cette  lecture  : Ce  livre  àlairera  Mvn  rfe.v  14- 
hfioUuupics. 

Bcnlham  fut  l’ami  de  J.-B.  Say,  de  Charles 
Comte  et  d autres  Français  illustres.  Il  visita  Paris 
pour  la  dernière  fois  en  1825.  Alors  âgé  de  76  ans 
son  exleneiir  rappelait  celui  de  Franklin.  Bentbanî 
mourut  à Londres,  le  6 juin  1832,  dans  sa  84'  an- 
née. Nous  nous  bornerons  à citer  ceux  de  ses  ou- 
vrages qui  ont  été  publiés  ou  traduits  en  français 
qm  peuvent  intéresser  le  plus  les  économistes  ; ‘ 
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Efçtimeiruii  ouvrage  en  faveur  des  pauvret,  Iraüuît  de  l'an- 
glais, par  Ad.  Duqiiesnoy.  l^aiis,  Agasse,  1802,  in-8<>. 

Traités  de  législation  eitile  et  pénale,  ouvrage  eitrail  des  ma- 
nuscrits de  M.  Jiii'émie  Hifiiiliam,  jurisconsulte  anglais,  par 
Kl  Dumont,  membre  du  conseil  représeniaiif  de  Genève.  édit , 
revue,  corrigée  et  augmentée.  Paris,  üossange  père  el  fils,  Uey  et 
Gravier,  1820,  in-8<>,  3 volumes. 

Le  premier  volume  contient  l’exposition  des  principes  géné- 
raux de  législation,  et  d'abord, celle  du  principe  de  rutililé,  avec 
l'exaroen  el  la  réfutation  des  principes  opposés,  que  Bentliam 
réduit  b deux  : celui  de  l'ascétisme,  qui  K'git  la  plupart  des  reli- 
gions positives,  et  le  principe  arbitraire,  ou  prînciue  de  sympa~ 
thie  et  d'au/ipalAte,  qui  sert  de  base  è la  plupart  «les  doctrines 
philosophiques.  Les  cinq  premiers  chapitres  de  cette  exposition 
sunt  un  chef-d'œuvre  de  raison,  de  logique  et  d‘éloquonlc  clarté; 
on  on  peut  d«re  autant  do  piusteur*  parties  des  jirtnct/>e«  du 
code  civil,  qui  suivent  l'exposition  des  principes  généraux. 

Le  deuxième  volume  expose  les  principes  du  eodepénnl.  Dans 
l'immense  champ  d'explorations  que  Bentham  a eu  le  courage 
de  parcourir,  en  se  servant  du  principe  de  rulUité  comme  d'une 
tioussole,  il  était  impossible  qu'il  réussit  b faire  b toutes  les  par- 
ties de  la  législation  des  applications  également  lieumises  de  ce 
principe;  mais  il  est  resté  do  scs  investigations  l'indication  d'une 
foule  de  réformes  raisonnables,  utiles,  et  qui  s'accompliront 
.sûrement  un  jour. 

Le  troisième  volume  contient  le  célèbre  .Vt'moirc  sur  le 
panoptique,  ou  maison  d' inspection  centrale,  soumis,  en  1791,  b 
notre  assemblée  législative,  qui  en  ordonna  l'impression.  Ce 
mémoire  est  fonilé  sur  les  considérations  qui  sont  aujourd'hui 
généralement  adoptées  comme  bases  de  la  réforme  pénitentiaire. 
~ L'n  écrit  sur  la  promulgation  des  raisons  des  lois,  l'une  des 
réformes  les  plus  importantes  indiquées  par  Bentham.  — L'n 
mémoire  plein  de  vues  Judicieuses  sur  Tinfluence  des  temps  et 
des  lieux,  en  matière  de  législation  el  sur  les  principes  à suivre 
dons  la  transplantation  des  lois  chez  différentes  mitions.—  Enfin, 
une  rue  générale  d’un  cours  complet  de  législation , travail  qui 
suppose  des  recherches  embrassant  toute  la  législation  dons  ses 
généralités  et  ses  détails. 

Théorie  des  peines  et  des  récompenses , extraite  des  manuscrits 
de  l'auteur,  par  Et.  Dumont.  édition.  Paris,  Bossange  frères, 
182ti,  in-8»,  2 volumes. 

Défense  de  l'usure , ou  lettres  sur  les  inconvénients  des  lois  qui 
firent  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  par  Jérémie  Bentham.  Tia- 
duit  de  l'anglais  sur  la  quatrième  édition  ; suivi  d'un  mémoire  sur 
les  prêts  d'argent,  par  Turgol,  et  précédé  d’une  introduction 
contenant  une  dissertation  sur  le  prêt  b intérêt.  Paris,  Malher  el 
comp.,  1827. 

La  première  édition  de  la  Defence  of  usurij  est  de  1787.  La 
traduction  de  cet  ouvrage  est  de  M.  Saint-Arnaud  Bazard,  qui  y 
a ajouté  une  introduction. 

La  défense  de  l'usure  a été  insérée  dans  le  tome  XV  de  la 
Collection  des  principaux  Économistes,  de  Guillaumin. 

n C’est,  dit  M.  Blanqui,  le  chcGd'œuvre  de  Bentham;  jamais 
plus  d'esprit  ne  fui  mis  au  service  de  la  raison.  (*e  qui  nous 
étonne,  c'est  que  nos  absuides  lois  sur  l'usure  aient  survécu  b ce 
coup.  U 

•i  Sir  Francis  Baring,  l'un  des  hommes  les  plus  versés  dans 
les  matières  de  commerce  et  de  monnaies,  dit  de  cet  ouvrage 
qu’il  est y>ar/’ai(emc7it  trr^/'utoMe,  jugement  qui  est  générale- 
ment sanctionné  par  l’opinion  en  Angleterre,  x (M.  C.) 

Déontologie , ou  la  science  de  la  morale , ouvrage  posthume  de 
Jérémie  Bentham,  revu,  mis  en  ordre  et  publié  par  John  Bowring; 
traduit  sur  le  manuscrit,  par  Benjamin  Laroche.  Paris,  Charpen- 
tier, 183S,  in-8«.2  volumes.  (A.  C.) 

BENZENBERG  (J. -Fr.),  run  des  publicistes 
les  plus  féconds  de  rAlIemagne.  Né  le  5 mai  1777, 
à Schœller,  près  d’Elberfeld  (Prusse  rbénane).  Pro- 
fesseur ù Dusseldorf;  mais  il  tiuiUa,  dès  ISIS,  celle 
carrière  pour  se  vouer  à l’étude  des  questions  poli- 
liques  et  surtout  économiques  à l'ordre  du  jour.  Ses 
nombreux  ouvrages  sont  Irès-estimés.  Nous  cite- 
rons ; 

Veber  Handel  und  Gewerbe,  Steuern  und  Zuelle.  - (Couvirf^ra- 
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lions  sur  le  comme  ee  et  l'industrie,  les  impôts  et  les  droits  de 
douane).  Klberfeld,  1819. 

Preussens  Celdhanstalt  und  neuet  Steuersysiefn  ^ {/.es  finances 
de  la  l*russe  et  son  nouveau  d'impoaïfion.)  Leipzig,  1821. 

BEBES  (Emile),  né  à Castelnau  d'Auzan  (Gers), 
en  1801. 

Essai  sur  let  moyens  d'accrottre  la  richesse  tcrritorio/e  en 
Ftance,  et  notamment  dans  les  départements  méridionaux.  Paris, 
Lasdime,  183Û,  in-8<>. 

H Le  livre  de  M.  Bères  contrtbuei-a  |>rut-êlr«*  un  jour  b réveilit>r 
de  leur  sommeil  nos  compalrioiis  du  midi.  L'auteur  a pris  soin 
de  leur  indiquer  les  meilleurs  moyens  de  tirer  parti  de«  roagni 
Tiques  ressourci-s  de  lenr  territoire  : puisse  l- il  être  entendu 
d’ciiv  tous!  B (Bi..) 

Des  causes  du  »ia/a<«c  industriel  et  commercial  de  la  France,  et 
moyett  d'y  remédier.  Paria,  Paulin,  Delnuiiay,  1832,  in-8". 

Des  classes  ouvrières.  Moyens  trnnu'fiorcr  leur  sort  sous  le  nip- 
port  du  bien  être  matériel  et  du  perfectionnement  nonit.  I‘aris, 
Charpentier,  (83C,  in-S».  (Guillaumin.) 

Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française  (prix  Monlyon), 
par  la  société  de  la  morale  chrétienne,  etc. 

L'association  des  douanes  allemaudes,  son  juissé.  son  avenir,  etc. 
T*aris,  Paulin,  1812,  1 vol.  in  8". 

Avec  M.  P -A.  de  la  Nourais. 

Compte  rendu  de  l'exposition  ittdustrielle  et  agricole  de  ta 
France  en  1879.  Paris,  Mathias,  1849,  1 vol.  iu-ll. 

BEBGASSE  (Nicolas),  né  a Lyon  en  1750. 
Avocat  au  parlement,  puis  député  a l’assemblée 
constituante.  xMort  le  28  mai  1852. 

Discours  sur  cette  question  : Quelles  sont  les  causes  générales  des 
ptogrés  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  quelle  a été  leur  influence 
sur  l'esprit  et  les  meeurs  des  nations  ? Lyon,  1774,  in-8^. 

De  la  liberté  du  commerce.  1789,  brochure  În-So. 

Recherches  sur  le  commerce,  les  banques  et  les  finances.  I11-80  Je 
99  pages,  1789. 

Protestation  contre  les  assignats-monnaie.  Paris,  1790,  in-8ode 
43  pages. 

Ces  écrits  traitent  de  la  richesse  des  nations,  de  l’intérêt,  do 
l'impOt,  de  l’emprunt,  des  banques,  du  papier-inouiiaie,  du 
commerce  et  des  finances.  L’autour  se  montre  favorable  b la 
libertédu  commerce;  il  se  prononce  contre  rétablissementd’une 
banque  nationale.  Quant  b la  création  du  papier  monnaie,  il  la 
regarde  comme  riHstt/ution  la  plus  absurde  et  la  plus  dange- 
reuse. Les  assignats  n'eurent  pas  de  plus  énergique  adversaire. 


BERGIEB  (Nicolas),  né  à Reims,  le  l**'  mars 
1507.  Avocat,  professeur  en  droit,  mort  à Grignon, 
le  18  août  1623. 


Histoiredes  grands  chemins  de  l'empire  romain,  1C22.  gr. 

— 2«  édition,  1728,  Bruxelles,  Jean  Léonard,  2 vol.  avec  la 

carte  itinéraire  de  P eutinger;^<(  édition  augmentée,  Bruxelles, 
1739,  2 vol.  in-8 

c C'est  l'ouvrage  le  plus  complet  qui  existe  sur  le  système  des 
communications  chez  les  Romains,  et  l'économiste  11 'y  trouve  pas 
moins  b profiler  que  l'Ingénieur.  » (Bl.) 

BEBNOUILL!  (Chrlstophe)  est  issu  d'une 
famille  dont  plusieurs  membres  se  sont  distingués 
comme  mathéniallciens.  L’auteur  de  la  poiniîatimis- 
tik  lui-mème  (né  à Raie  en  1782)  commença  ainsi 
sa  carrière  scientifique  sous  la  direclion  d'un  père 
qui  mourut  professeur  de  nialhémaliques  à Saint- 
Pétersbourg.  La  plupart  des  premiers  ouvrages  de 
Chr.  Bernouilli  Irailenl  de  questions  appartenant  à 
la  technologie  industrielle  ; mais  il  ne  tarda  pas  à 
étudier  le  point  de  vue  économi(|ue  de  Tinduslrie. 
Ainsi , entre  un  Traité  de  physique  appliquée 
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(2*-  Odilion  ISll)Hnn  i(fs  vt)nsfi‘nvlvnr}i 

fi-  m(tvhinf:i  H (’/z/j/v//- I82i),  nous  vo>oii.s 
paraiirt* , en  1822,  iiin*  puhiicalion  où  soni  exporals 
les  iiicüiivémenis  de  l'inslilnlion  des  rorpoiaiions 
(nmîlrisps  et  jurandes).  Depuis,  Hernoiiilli  a eonsa- 
vvé  une  i(riinde  partie  de  son  a^•li^iU'  infatigable  à 
revamen  de  plusieurs  (|iiestions  êconoiniques. 

flt-trachlunijen  ülter  dit  IlimmtvidlenfahricalioH.  — [C.unmiltUa- 
thni  *«r  rindustrie  Cütonniért.  BiUo,  ISî.'j. 

HuHdhnch  dtr  Populationislik.-  {Théorie  delà  iwfttdation.  i L’Im 
ISiO.  ' 

IVrue  Ergi'huixxf  der  Pevtelki'rnngfftatîstik. — (\üzzj*«imt  r<*nul’- 
rata  de  la  italistigue  delà  ttojmlation.]  L'Im,  18il. 

BcruouilH  esi  le  <lirm<*ur  dt  )»  revu»»  3Ueman<le  inti- 
tulée : Archives  suisses  pour  ta  stalistigue  et  l'éconumie  politigHt. 
Bâle,  à partir  de  ISi7.  ^ j 

BEliH}  Eli  père  célèbre  avocat. 

Dissertation  générale  sur  le  commerce,  ton  état  actiie!  en  Fnince 
et  sa  législation.  Paris,  Mongie  aîné,  t8î9,  in-8» 

liEliTEAr'ï\  secrétaire  de  la  ciiainbre  tie  eoni- 
nterce  de  Marseille.  , 

VrtrseiUc  et  les  intérêts  nationaux  qui  Jte  rattachent  li  son  port. 
MarspIM»»  Pt  Paris,  (iuilUiimin,  tS43.  Ü vol.  In  8».  \ 

nvMOMxm  nwiH  homme»,  \ousavons  sriils, 
parmi  les  êtres  animés,  la  facnllé  d’ajouter  sans 
cesse  aux  besoins  liés  A notre  existence  et  aux 
moyens  d’y  pourvoir. 

Avec  le  temps,  cette  »louble  faculté  modilie  pro- 
fondément la  vie  bumaine  et  celle  de  la  plupart  des 
êtres  organisés;  elle  change  complètement  la  dislri- 
bulion  primitive  des  dilTérents  genres  d^niimaiix  et 
de  végétaux,  el  leurs  proportions  resp(‘cii\es.  C'est 
elle  qui,  suivant  l’expression  de  BulTon,  tinil  par 
t)tiprhnet‘  nos  nlvea  sttr  ht  face  tie  ht  (erre;  c’est  elle 
qui  a tloiméà  notre  intelligence  rext'rcice  qui  en  a 
si  prodigieusement  développé  la  puissance,  et  sans 
letjiit*!  elle  serait  restée  pou  supérieure  A celle  de 
diverses  espèces  de  singes.  C’est  a elle  encore  qn'ii 
faut  attribuer  la  niulliplicalioii  de  notre  race  sur  le 
globe,  dont  les  productions  spontanées  n'oITriraient  j 
pas  des  moyens  de  subsistance  sunisanls  pour  la  I 
millième  jiartie  des  bo?mnes  qui  y vivent  aujour- 
d’bni. 

On  doit  toujours  joindre  la  facnllé  d’élemlre  nos 
besoins  A celle  de  multiplier  les  moyens  de  les  satis- 
faire, ear  ces  deux  facultés  sont  inséparables;  elles  sont 
dans  le  rapport  de  cause  A clïel,  et  la  dernière  ne 
saurait  agir  que  par  rimpiilsion  delà  première;  en 
sorte  que  I on  ne  peut  logiquement  déplorer,  comme 
le  font  certaines  écoles  prétendues  pliilosopbiiiues,  ' 
rexlension  continuelle  qu'imprime  aux  besoins  la  j 
marelle  progressive  de  riminanité,  sans  répruiiver,  | 
en  même  temps,  la  multiplication  des  moyens  d'exis- 
tence et  des  biens  de  tout  genre  que  la  seconde  fa- 
culté, c esl-A-dire  nous  a procurés.  | 

Parmi  les  nombreux  publicistes  partisans  de  la 
doctrine  de  la /zmiVo/foM  <h‘s  icsoinSjA.  J.  Rousseau  I 


est  le  plus  radical  et  le  seul  conséquent,  car  il  est  le 
seul  i|tii,  en  eonsidérani  comme  un  don  funeste  la 
facnllé  rl  élendre  nos  besoins,  ail  eomplétemenl  ré- 
pudié, du  moins  en  Ibéorie,  tous  les  biens  dont  celle 
faculté  a provoqué  et  dèderminé  la  création.  Selon 
lui.  i'Iiomme  commence  A eiilrer  dans  une  voie  de 
j dégradation  dès  qu’il  songe  A subsliluer  une  cabane 
aux  antres  îles  rochers  ou  au  feuillage  des  forêts, 

I dès  qu’il  s’avise  d'ajouter  un  are  et  des  tiédies  A ses 
ongles  on  A ses  dents  Si  Uonsseau  eut  pris  garde 
que,  pour  ramener  le  genre  humain  A celte  manière 
de  \i\Tc,  il  aurait  fallu  le  sacrifier  presque  en  lola- 
lilé.  il  aurait  probablement  reconnu  que  l'avantage 
délever  ainsi  quelques  rares  individus  A la  condi- 
tion des  orangs  -outangs  ne  valait  pas  un  tel  sacri- 
tice. 

I>e  nos  jours,  les  théoriciens  de  la  limitation  des 
besoins  ne  poussent  pas  celle  doctrine  aussi  loin  que 
Rousseau,  el  bien  que  le  principe  soit  le  même,  ils 
le  motivent  iliiréremmenl.  Ils  voient  dans  la  généra- 
lisation du  désir  du  bien-être  la  principale  source  de 
nos  maux,  parce  qu'elle  peut  développer  la  cupidité, 
l’envie,  ou  d'autres  mobiles  malfaisants;  ils  von- 
draii’iil  lui  opposer  d'austères  croyances  religieuses, 
le  mépris  des  jouissances  de  ce  monde  et  la  résigna- 
tion aux  souffrances,  dans  l'altenle  des  félicités  de 
la  vie  future.  C’est  en  faisant  de  la  vie  actuelle  un 
objet  de  dédain,  en  la  mettant  pour  ainsi  dire  an 
rebut,  qu’ils  croient  pouvoir  la  perfectionner.  Ils 
assurent  que  1 observation  générale  tie  leur  doclpine 
ou  de  leurs  préceptes  serait  le  UM'illeur  moyen  de 
rendre  les  populations  calmes  et  heureuses,  el  sur- 
loul  de  consoUih-v  f*ovdrc  social . 

Malheureusemetil  ces  modernes  défenseurs  de  ce 
que  lîentbam  a nommé  b-  principe  de  ^ascétisme  ne 
prècbeni  pas  d exemple.  Largement  pourvus,  pour 
leur  compte,  de  tout  ce  qui  peut  satisfaire  les  besoins 
les  pins  dévclo|)pés,  ils  ne  seraient  bien  venus  A 
blâmer,  chez  les  classes  dépourvues,  raspiratioii 
vers  une  position  plus  ou  moins  rapprochée  de  la 
leur,  qu'aiilani  qu'ils  renonceraient  eux-mêmes  au 
béitélice  de  celle  position  ; et  c'est  ce  qu’ils  ne  font 
pas  ; ils  usent  assez  volontiers  des  biens  qu’ils  font 
profession  de  mé|»riser;  on  les  voit  généralement 
assez  soigneux  de  s'épargner  les  privations,  el  aucun 
d eux  ne  sVsl  encore  avisé  de  reprendre  le  tonneau 
de  Diogène,  Celte  contradiction  entre  leur  théorie 
et  leur  pratique  permet  de  supposer  que  leur  foi  dans 
la  vérité  ou  l’eiïicaeité  de  leur  doctrine  n’est  ni  bien 
vive,  ni  bien  sincère,  et  c’est  là,  probablement,  l'une 
des  causes  du  peu  de  succès  de  leurs  prédications. 

Mais  alors  meme  qu'ils  joindraient  l'exemple  au 
précepte,  comme  I ont  fait  plusieurs  de  leurs  jirédé— 
cesseurs  dans  les  siècles  passés,  ils  ne  réussiraient 
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pas  mieux  que  ceux-ci  A faire  marcher  le  genre 
liumaiii  en  sens  inverse  de  ses  insUnels.  On  ne 
change  pas  la  nature  des  choses  en  la  mécoiuiaissanl; 
elle  reste  ce  qu'elle  est  en  dépit  de  toutes  nos  opi- 
nions el  de  toutes  nos  erreurs;  or,  lïiine,  telle  (|ue 
Dieu  l'a  faite,  telle  qu'elle  se  manifeste  pendant  toute 
la  durée  de  sou  union  avec  le  corps,  du  berceau  A 
la  tombe,  l'Ame,  comme  on  l’a  dit,  est  nne  source 
intftrissah/e  de  désirs  *,  et  le  désir  n’est  pas  autre 
chose  que  la  reclierclie  d'une  salisfaelion  ou  la  ré- 
pulsion d’une  peine,  e’(»sl-A-dire  la  tendance  vers  fe 
hicn-être. 

Cette  tendance  est  donc  essentielle  A lïmie;  elle 
est  aussi  élroilemenl  liée,  aussi  inliérenit?  A notre 
nature,  que  l’est  aux  corps  graves  la  force  mysté- 
rieuse qui  les  attire  vers  le  centre  de  la  terre.  Tout 
ce  que  peut  sur  elle  la  volonté  des  hommes,  c'est  de 
la  diriger  vers  certaines  satisfactions  plutôt  que  vers 
d’autres;  mais  nous  lui  obéissons  dans  tontes  nos  . 
déterminalions,  meme  alors  que  nous  eoiilraignous 
MU  besoin  présent  pour  nous  ménager  une  salisfaelion 
A venir,  que  nous  nous  imposons  une  souffrance  pour 
en  éviter  de  plus  grandes,  que  nous  résistons  à l'at- 
Irail  d'un  plaisir  physique  eu  vue  de  jouissances 
inlellecluelles  ou  morales,  meme  alors  que  nous 
renonçons  le  plus  possible  A tous  les  biens  de  ce 
monde  dans  l’espoir  d’obtenir  ainsi  une  existence 
heureuse  dans  un  monde  meilleur. 

Il  est  certain  que  parmi  les  directions  inliiiimeul 
variées  que  peuvent  prendre  nos  bestiius,  il  eu  est 
de  plus  ou  moins  favorables,  d(^  plus  ou  moins  con- 
traires au  perfectionnement,  A ramélioralioii  de  la 
vie  humaine;  ainsi,  par  e.xemple,  les  populations  qui 
dirigeraient  trop  exclusivement  leurs  tendances  vers 
les  satisfactions  sensuelles  dégéiiéreraionl  bientôt, 
parce  (lu’il  est  dans  la  nature  de  cet  ordre  de  satis- 
factions d'altérer  la  vigueur  el  la  virilité  de  ceux  qui 
s’y  abandonnent  sans  retenue,  de  dégrader  leurs 
facultés  affectives,  de  les  rendre,  en  même  temps, 
moins  aptes  aux  opérations  inlellecluelles  el  d’affai- 
blir ainsi  les  principaux  éléments  de  notre  puis- 
sance. Mais  la  résistance  trop  absolue  aux  penebaiils 
qui  nous  poussent  vers  les  satisfactions  sensuelles 
n'aurait  pas  des  résultats  moins  pernicieux.  Soit  que 
cette  résistance  fut  inspirée  par  de!s  croyances  reli- 
gieuses, soit  qu’elle  fût  «létermiiiée  par  la  pensée  — 
plus  empreinte  de  paresse  que  de  philosophie  — 
qu'il  vaut  mieux  étouffer  ses  besoins  que  d'avoir  A 
créer  les  moyens  de  les  satisfaire,  son  résultat  iné- 
vitable serait  de  dégrader  nos  facultés  les  plus  pré- 
cieuses en  les  laissant  inactives;  car,  encore  une 
fois,  ce  ii'csl  qu’a  leur  activité  incessante  qu’elles 
doivenirimmensedéveloppemenl  qu’elles  ont  acquLs, 
développement  (pie  l’on  peut  mesurer  en  comparant 
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les  fraetions  les  plus  civilisées  des  populations  de 
l'Europe  aux  peuplades  restées  voisines  de  l étal 
I primitif. 

^ C'est  A la  seience  de  la  iimrale  A nous  montrer 
les  écueils  où  des  leudanees  aveugles  pourraient  nous 
eomiiiire  ; c'est  A elle  qu'il  appartient  d’éclairer  le  |>liis 
possible  les  direclions  bonnes  ou  mauvaises  que  peu- 
vent prendre  les  besoins,  en  reeberehant  et  en  signa- 
! laiil  toutes  les  consé(|uences  i»roehaines  ou  éloignées 
' de  nos  penclianls  liabiliiols.  Parmi  toutes  les  roules 
que  peuvent  premire  ees  penehanis,  il  eu  est  qui 
nous  eonduirai(Mil  sûrement  A notre  porte  el  d'autres 
qui  mènent  au  perfeelionnemenl  progressif  de  l’Iiu- 
nianité  sous  tous  tes  rapports.  La  mission  de  la  mo- 
rale est  de  faire  voir  où  les  unes  et  les  autres  abou- 
tissent, afin  qu’en  obéissant  A l'impulsion  irrésistible 
de  la  recberehe  du  bien-être,  nous  soyons  moins 
exposés  A nous  tromper  de  voie. 

Dans  l'étal  actuel  de  la  scienci*,  celle  mission  de 
la  morale  est  A peine  éhaueliée,  el  les  seuls  progrès 
réels  (|uc  nous  a>ons  faits  sous  ce  rapport  depuis  un 
siècle  sont  dus  A réeoiiomic  politique. 

Toutefois,  bien  que  eelle  dernière  s«;ience  ail 
répandu  de  vives  lumières  sur  les  conséquences  d'une 
partie  de  nos  tendances  et  de  nos  babilndes  collec- 
livos,  son  objet  est  moins  de  nous  guider  dans  la 
direction  de  nos  besoins  (|ue  de  nous  éclairer  sur 
les  moyens  généraux  d'en  assurer  la  satisfaction. 
C'est  pour  cela  qu'elle  prend  les  besoins  tels  qu'ils 
soûl  et  qu’elle  reconnaît  de  VuliUté  A tout  ce  qu'ils 
font  reclierchcr,  sans  examiner  si  celle  reeherelie  est 
ou  non  rationnelle.  Ceuxqui  lui  font  uiigriefde  procé- 
der ainsi  ne  comprennent  pas  qu'elle  n’aurait  pu  agir 
aulreiucnl  sans  étendre  démesurément  le  champ  de 
ses  iiivesligalious,  ni  fournir  les  règles  propres  A 
nous  guider  dans  le  choix  de  nos  satisfactions,  dans 
te  déveluppemeni  de  nos  penciiants  et  de  nos  goûts, 
sans  créer  de  toutes  pièces  une  science  qui  n'est  pas 
faite.  Dans  tous  les  cas,  les  principes  de  l'économie 
polili(|ue  sont  imlépcmlanls  des  direclions  que  pren- 
nent nos  besoins,  el  ils  ne  perdront  rien  de  leur 
vérité,  ni  de  leur  ulililé.  lorsque  les  progrès  de  la 
morale  auront  remlii  les  besoins  généraux  mieux 
entendus,  plus  réellement  conformes  au  bien-être  el 
au  perfectionnement  de  la  vie  (|u'ils  ne  le  sont  aujour- 
d'hui. Les  lois  nalurelles  de  la  production,  de  la 
distribution  eide  la  consomnialioii  des  objets  de  nos 
besoins  restent  les  mêmes,  (|uelle  que  soit  la  nature 
des  satisfactions  que  doivent  proeiircr  ces  objets,  et 
indépemiamment  des  rè'sullals  favorables  on  nuisi- 
bles t|iie  riiabilude  de  ces  salisfaclioiis  peut  avoir 
pour  les  imiividys  e!  les  populations.  Il  en  est  de  ces 
principes  comme  de  eeiix  de  la  mécanique,  <|ui  res- 
lenl  les  mêmes,  soit  qu'on  les  appliipie  a la  création 
d'une  machine  de  guerre  — d’un  inslrunicnl  de 
mort  et  de  destruction,  — soit  qu’on  y puise  les 
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règles  du  meilleur  emploi  des  forces  affectées  à la 
production  de  nos  moyens  d’existence.  Ainsi , par 
exemple,  les  principes  de  réconomie  polili(|ue 
seraient  aussi  propres  à indiquer  aux  sauvages  de 
l'Amérique  les  moyens  généraux  d’obtenir  avec  plus 
d’abondance  les  boissons  spirilueuses  qui  les  <légra- 
dent  et  les  tuent,  qu’ils  le  sont  à éclairer  les  popu- 
lations civilisées  sur  les  conditions  sociales  les  plus 
favorables  à la  multiplication  et  à la  diffusion  de 
tous  les  objets  qui  peuvent  contribuer  au  perfection- 
nement de  la  vie  |diysique  et  de  l’intelligence. 

Il  n’est  donc  pas  douteux  que  les  progrès  de  la 
morale,  sans  rien  changer  aux  principes  de  l’écono- 
mie politique,  ne  doivent  puissamment  contribuer  à 
en  rendre  les  applications  plus  profitables,  et  c’est 
parce  qu'ils  ont  senti  celle  vérité  que  la  plupart  des 
économistes  ont  fait  quelques  excursions  sur  le  do- 
maine de  la  morale,  en  cherchant  à apprécier  la 
portée  et  le  mérite  relatifs  de  diverses  classes  de  be- 
soins, en  coniballanl  les  erreurs  et  les  préjugés  favo- 
rables aux  dépenses  de  luxe,  aux  satisfactions  pure- 
ment vaniteuses,  en  condannianl  celles  (|ui  tendent 
à amollir  et  à dégrader  les  populations. 

Les  besoins  des  populations  ne  sont  jamais  des 
fimudUès  fixes;  ils  sont  incessamment  variables  et 
généralement  progressifs,  mais  ils  sont  doués  d’une 
élasticité  telle,  même  en  ce  qui  concerne  seulement 
la  nourriture,  que  l’expérience  a souvent  prouvé  que 
de  fortes  variations  peuvent  survenir  dans  la  masse 
de  la  production  alimentaire  annuelle  sans  innner 
proportionnellement  sur  le  chiffre  de  la  population, 
que  celle-ci  peut  s’accroître  sans  augmentation  équi- 
valente dans  la  quantité  des  produits,  et  qu’une  ex- 
tension de  lu  production  générale  peut  coïncider  avec 
l'état  stationnaire  de  la  population  ; seulement,  dans 
ce  dernier  cas,  les  besoins  de  chacun  sont  plus  lar- 
gement satisfaits  ; dans  les  premiers,  ils  sont  néces- 
sairement restreints,  et  il  y a,  par  conséquent,  plus 
de  misères.  C’est  pour  n’avoir  pas  assez  remanpié 
celle  élasticité  des  besoins,  que  certains  économisics 
ont  affirmé  qu’une  augmentation  dans  le  prix  des 
subsistances  devait  toujours  et  nécessairement  être 
suivie  d’une  hausse  correspondanlcdans  les  salaires. 
Le  témoignage  des  faits  a souvent  été  contraire  à 
cette  assertion.  Mais  ces  questions  seront  examinées 
plus  amplement  aux  articles  Moyevs  d'existevce  et 
POFLLATION.  A.  ClÉMEXT. 

B E TT  ANGE  (de). 

Traité  de»  monnaies.  Avignon,  l7Cf>,  2 vol.  in-12.  | 

BEUGNOT  (Lecomte  Artiiur-Augcste),  mom- 
hre  de  l'Institut  (académie  des  inscriptions  et  belles-  | • 

leltres.)  Né  à Bar-sur-Aube,  le  25  mars  1707.  i ' 

i I 

De»  banques  puhliqaes  de  prêts  sur  gufjes  et  de  îeurs  inconvé- 
nient». Mêmoiie  couronné,  en  4829,  par  l’Acatlémie  ilu  Ganl.  i 
Paris,  Delaunay,  4829,  in-8o  de  86  pages.  J J 
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1 BIANCIlIAïf  (Ludovico),  économiste  napoH- 
* tain. 

‘ Principi  del  credito  publico.  ~ {Principesdu  crédit  public.)  Na- 
; poli,  48^7. 

Dell'  .nfh/enza  ddl’ avminist>  atione  publica  suVa  industria 
' naiiouate  e suUa  eircolaiiune  dette  richezzr.  — {De  l'influence  de 
l udmin>islration  publique  sur  l’industtie  nationale  et  sur  ta  circu- 
lation dt  la  richesse.)  N’apoli,  4828. 

Pe’rcati  cbe  nucciono  all‘  industria  et  alla  circolazinne  delîe 
richezze.-  [Des  crimes  qui  nuisent  à l'induslric  cl  à la  circulation 
des  lichettes.)  Napoll,  18ô0. 

Délia  storia  dette  finnnze  del  regno  di  IVapoU.  — {l/istoire  des 
finances  du  royaume  de  Naples.)  Napoli,  485i-|835.  2<-  édilion. 
Naples,  4839,3  vol.  in-8f. 

« Ouvrage  contenant  de  noinhieux  renstugnemenls  sur  un 
olijel  fénéraleinent  Ignoré.  » (M.  C.) 

Sui  porti  franchi  e sui  lazarctli  a peste.  — [Des  ports  francs  et 
des  lazarets.)  Napoli,  4833,  in-8". 

Sullo  stalo  dette  ferriere  del  regno  âi  Napoli.  — {De  l'élal  de  la 
fihricalion  du  fer  dans  le  royaume  de  Naples.)  Napoli,  4833,  in  8o. 

Sutla  tonrersione  délit  rendite  inscritle  net  gtanlibro  del  débita 
publico.  — {Dp  la  conversion  de  la  rente  inscrite  au  grand  livre  de 
In  delle publique.)  Napoli,  1836. 

Délia  storia  cconomica-civile  di  Sicilia.^{Hiiloire  de  l’économie 
publique  de  la  .Meite.)  La  preraicre  édition  a été  imprimée  h Tim- 
primerie  royale,  ia  deuxième  a paru  h Palerme,  en  4844,2  vol. 

I in-8". 

a Le  eoraclère  général  de  écrits  de  l'aulpur  est  la  netteté  et 
I l’ordre  Ses  reclicrclms  sont  consetencicuses,  scs  jugements  tou- 
jours é.|uilablG8,  et  nous  le  considérons  comme  Tun  des  histo 
riens  1rs  plus  dignes  d’élre  consultés  sur  l'état  social , écono- 
mique ri  administratif  de  son  pays.  » (Rl.) 

BIBLIOTHÈQUE  RAISONNÉE  DES  SCIENCES 
MORALES  ET  POLITIQUES.  Voyez  Éphémé- 

RIÜES  l>r  CITOYEN. 

BIBLIOTHÈQUE  DE  L’HOMME  PUBLIC,  ou 

Analysv  raùonnct^  des  principaux  oHvratjes  fran~ 
rais  et  vtraïujers  sur  lu  polilit/ur  en  (jénéraf  la 
lei/islatioiif  les  finanvrs,  la  poUcCy  l*a(jricuUure  et 
le  commerce  en  parliculicr,  et  sur  le  droit  naturel 
etpuhliiy  par  M.  de  Condorcet,  etc.,  et  autres  gens 
de  leltres.  Paris,  Buisson,  in-8",  1790-1791, 
24  vol. 

Ce  recueil  mensuel,  publié  en  collaboration  avec 
L.  Cliajielier,  Peyssonnel  et  autres,  avait  pour  but 
demeure  autant  que  possible  la  science  du  gouver- 
nement et  de  radministralion  à la  portée  de  tout  le 
monde.  On  y trouve  l'analyse  de  la  Politique  d*A~ 
ristotry  dont  plusieurs  ehapilres  appartiennent  :ï 
réconomie  politique  ; des  extraits  des  Bcchcrches  sur 
fa  nature  et  les  causes  de  la  iâchesse  des  uationSy 
d'Adam  Smith j de  la  Bepubliqucy  do  Platon;  de 
I’L7o/^/ede  Thomas  Morus  ; de  rA?/i/  des  hommes^ 
par  le  nian|uis  de  Mirabeau;  de  la  LètjisUdion  des 
ffrains  depuis  1092,  etc. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSELLE  DE  GE- 
NEVE. Elle  a été  fondée  sous  le  nom  de  Bihliothè- 
qne  hrilanniqucy  et  son  premier  numéro  parut  en 
janvier  1790.  Pendant  les  vingt  premières  années 
de  son  existence,  elle  était  le  seul  journal  qui  fît 
connaître  sur  le  continent  les  productions  littéraires 
et  scienliliques  de  l’AngleteiTe.  C'est  ce  qui  ilécida  le 
succès  de  renireprise,  succès  bien  justifié,  d'ailleurs, 
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par  Fa  rédaction  à laquelle  participaient  presque  tous  i 
les  savants  estimables  que  Genève  comptait  alors 
parmi  ses  citoyens. 

La  Bihtiolhiquc  hrilaundpic  se  compose  de  tleiix 
séries  parallèles,  qui  formaient  proprement  deux 
journaux  distincts,  consacrés  l’un  aux  sciences  phy- 
siques et  naturelles,  l'aulre  à la  lilléralnrc.  En  ' 
1815,  tout  en  maintenant  colle  division,  les  direc-  , 
leurs  du  journal  crurent  devoir  en  élargir  le  plan,  el 
substituer,  en  conséquence,  au  nom  qu’il  avait  porté  | 
jusqu'alors,  celui  de  Bibliothèque  unirerselle.  Après  ■ 
vingt  années  de  cette  nouvelle  existence,  le  journal  I 
devint  la  propriété  du  célèbre  physicien,  M.  de  la 
Hive,  membre  de  l’Inslilut  de  France,  «pii  réuni!  les 
deux  séries  en  une  seule,  où  les  sciences  politiques 
el  morales  occupèrent  dès  lors  la  principale  place. 
Pendant  les  dix  années  (|uc  la  Bibliothèque  uuiver-  ' 
sede  a subsisté  sous  celte  forme  el  sous  cotte  direc-  j 
lion,  de  noiiibnnix  el  remarquables  écrits  d'économie  | 
pidilique  y ont  été  insérés,  dont  les  principaux 
auteurs,  M3I.  Alexandre  Prévost,  ancien  consul  | 
suisse  ù Londres , de  Cavour,  aujourd'hui  ministre 
de  S.  M.  sarde,  A.-E.  Cherhiiliez,  alors  professeur 
à l'Académie  de  Genève,  et  aujourd'hui  membre  de 
la  Société  d’économie  politique  de  Paris,  soute- 
naient avec  fermeté  les  plus  saines  doctrines  de  celle 
science,  avant  qu’elles  eussent  trouvé  aucun  autre 
organe  périodique  sur  le  continent. 

Depuis  1845,1a  Bibliothèque  ?/;üï’crsef/c  a passé  | 
entre  les  mains  d'une  nouvelle  direction,  qui  a 
rélabli  l’ancienne  division  du  journal  en  deux  séries, 
et  qui  Inlle  avec  courage  contre  la  situalion  défavo- 
rable que  lui  ont  faile  les  événements  politiques  dont 
Genève  a été  le  Ibéalre. 

UIK.\FAIÜ4A\X'K  PRIVI^I'^  Les  écoiiomistes 
repoussent  la  charité  légale  comme  iiroduisant  in- 
comparablement plus  de  mal  que  de  bien.  Cela  a sufli 
pour  faire  accuser  leurs  doctrines  de  préconiser  l'é- 
goïsme, d’étouffer  les  sentiments  de  bienveillance, 
de  rabaisser  la  générosité , le  dévouement,  etc. 
Heureusement  ces  accusations  sont  aussi  stupides 
qu’odieuses,  et  i!  n’est  pas  difficile  de  le  démon- 
trer. 

Nous  examinerons  d’abord  les  arguments  mis  en 
avant  par  deux  des  plus  éminents  défenseurs  de 
l'assistance  légale,  MM.  de  Lamartine  el  Tliiers. 

M.  de  Lamartine  a écrit  dans  le  Conseiller  du 
Peuple  : 

K La  fraternité  el  la  charité  sont-elles  des  vertus'^ 
Oui.  Donc  la  société  elle même  doit  exercer  ces 
deux  vertus  ; donc  la  société  ne  doit  pas,  comme  le 
prétendeiil  les  économistes,  qui  tdonl  pour  relâ/iou 
que  VitrUhmêtiquCy  se  désintéresser  de  ces  grands 
devoirs  el  laisser  faire  et  passer  la  misère  e!  la 
mort.  » 

M.  Thiers,  dans  son  rapport  à l’Assemblée  légis- 
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lative  sur  l’assislance  publique,  invoque  les  niénies 
considérations  : 

«Si  rindividu  a îles  vertus,  la  société  ne  peut-elle 
pas  en  avoir?  La  réponse,  suivant  nous,  ii’esl  pas 
douteuse.  Il  nefautpas  voir  tlans l'Étal  un  être  froid, 
insensible,  sans  cœur.  La  collection  des  membres 
compo.sanlla  nation,  de  même  qu'elle  peut  être  intel- 
ligente, courageuse,  polie,  pourra  être  liumaiiic,  bien- 
faisante, aussi  bien  que  les  individus  enx-mènies.  » 

Qu'est-ce  que  la  société?  Si  c’est  la  collection  des 
membres  composant  la  nalion,  il  est  clair  que  celle 
collection  réunira  la  somme  de  tontes  les  vertus  pos- 
sédées par  chacun  des  individus  (|ui  la  composent.  Si 
l’on  entend  personnifier  celle  collection  pour  en 
faire  cet  être  de  raison  qu’on  nomme  la  société, 
l'Étal,  il  sera  absurde  d'attribuer  ù cet  être,  qui 
n’exisie  pas,  une  action  indépemlanU*  de  celle  de 
rensemble  des  individus  eomposani  la  nalion.  Si, 
enfin,  on  entend  par  société  ou  Étal  ce  <|ui  constitue 
legouvernement,  la  question  eslenlièreincnlciiangée  ; 
il  ne  faut  plus  demander  si  la  eliarilé  étant  une  verlu 
pour  rindividu,  elle  n'csl  pas  également  une  vertu 
pour  la  société,  mais  s’il  est  juste,  moral  el  avanta- 
geux de  faire  exercer  la  charité  par  le  gouverne- 
ment, ou  même  s’il  est  possible  que  le  gouverne- 
ment exerce  véritablement  la  charité.  Or,  c’est  ce 
que  nous  nions,  ri  c’est  ici  surtout  que  se  révèle  le 
sopliisme  qui  a abusé  M.  de  Lamartine  cl  tous  les 
Itarlisans  sincères  de  l’assistance  légale.  11  est  bien 
évident,  en  effet,  4|ue  la  charité  et  la  fraternité  ne 
sont  des  vertus  tiue  lorsqu’elles  sont  libres  cl  spon- 
tanées cliez  ceux  qui  les  exercent  ; la  charité  légale, 
et  par  conséquent  forcée,  n'est  pas  une  vertu,  c’est 
un  impôt;  or,  un  sacrifice  imposé  aux  uns  en  faveur 
des  autres  par  la  contrainte  perd  évidenimenl  tout 
caractère  de  <7/«n7c;ce  n’est  pas  le  législateur  qui 
en  a le  mérite,  car  il  ne  lui  en  coûte  que  de  déposer 
une  boule  dans  urne;  c'est  encore  moins  le  pouvoir 
exécutif  ou  le  collecteur  des  impôts,  puisque,  au  lieu 
de  donner,  ils  retiennent  une  partie  du  don  pour  le 
salaire  de  leur  service  ; ce  n’est  pas  non  plus  le  con- 
tribuable, puisqu'il  ne  paye  (|u’à  son  corps  défen- 
dant. Où  donc  trouver  dans  ce  cas  les  coudilioiis 
dont  la  réunion  peut  seule  caraclériseï  la  eliarilé  : 
une  inspiration  biinrvillanlc  suivivy  chez  celui  qui 
Cèprouvey  dUni  sacrifice  volontaire?  N’esl-ce  pas 
une  singulière  charité  que  celle  don!  les  actes  ne 
s'accomplissent  qu'à  l’aide  du  percepteur,  des  huis- 
siers el  des  gondarmes? 

Cos  écouomislesqui,  selon  M.  de  Lamartine,  u'oid 
pour  rcliijion  que  V arithmétique  y se  sont  toujours 
montrés  pénétrés  d'une  commisération  pour  les 
souffrances  de  leurs  semblables  tout  aussi  vive,  tout 
aussi  profondeque  cellequ'il  peut  ressentir  lui-même, 
el  si  l'on  scrutait  la  vie  îles  plus  ilhislres  d’entre  eux, 
celle  des  Quesnav,  des  Turgot,  des  Malthus,  celle 
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lie  Sniilli,  (le  J. -B.  Say,  de  Charles  Comte,  etc., 
on  y reconnaîtrait  une  suite  d’actes  de  noble  dés- 
intéressement, de  dévouenKînt  à la  vérité,  à la 
justice  et  auv  classes  niallienreuses,  dignes  d'étre 
oflerls  en  exemple  à tous  les  hommes  animés  d’une 
véritable  philanthropie. 

Les  économistes  se  préoccupent  surtout  des  moyens 
de  procurer  à tous  une  exacte  justice  et  d'atténuer 
la  misère  en  agissant  sur  les  causes  (|ui  la  produi- 
sent; mais  ils  savent  que  les  moyens  préventifs  ne 
surtiront  jamais  pour  ranéaiUir,  qu’il  y aura  toujours 
dans  les  sociétés  un  grand  nombre  d’individus  abso- 
lument incapables  de  s'approprier  des  produits  sutïî- 
sanls  pour  échapper  aux  souffrances  (|u'entraîne 
I indigence,  et  dont  la  subsistance  ne  pourra  être 
assurée  qu  au  moyen  de  produits  créés  par  d’autres; 
iiu'cii  conséiiuence  tes  sentiments  de  pitié,  de  bien- 
veillaiice,  decliarilé,  siTont  toujours  indispensahlos, 
t't  (ju’on  lie  saurait  leur  donner  trop  de  force  et  de 
sollicitude  lorsqu'il  s’agit  dusoulagemeiii  d'iiiforlunos 
non  iiiéritées. 

Mais  les  économistes  nient  que  la  cliarité  légale 
soit  un  moyeu  eflicace  d'eiilretenir  et  de  développer 
ces  sentiments;  ils  sont  convaincus,  au  contraire, 
qu'elle  tend  sans  cesse  à les  affaiblir,  à les  effacer’ 
endiminuanten  apparence  leur  nécessité,  en  ajoutant 
aux  suggestions  de  l’égoisme  des  prétextes  plausibles 
pour  combattre  les  impulsions  généreuses  ; ils  sont 
convaincus  que  la  charité  exercée  individuellement 
ou  par  associations  libres  serait  d’autant  plus  éten- 
due et  plus  puissante,  que  l'État  interviendrait  moins 
dans  la  réunion  et  la  dislribulioii  des  secours  ; que 
cette  intervention  tend  a supprimer  le  principal  sti- 
mulant de  la  charité  et  la  condition  qui  peut  le  mieux 
assurer  son  ellicacilé,  en  détruisant  les  rapports 
directs  du  bienfaiteur  et  de  l’obligé;  (|ue  par  cette 
intervention,  les  individus  assistés  ne  sont  tenus  à 
la  reconnaissance  qu’envers  la  loi,  c’est-à-dire  en- 
vers personne,  et  qu’en  rendant  l'assistance  obliga- 
toire pour  ceux  qui  la  donnent,  on  dispose  naturelle- 
ment ceux  qui  la  reçoivent  à la  considérer  comme  un 
droit,  que  dès  lors  l’assistance  perd  tout  caractère 
d incertitude  ou  d éventualité  et  que  les  classes  pau- 
vres, s habituant  à y compter,  s’abandonnent  de 
plus  en  plus  a l’imprévoyance,  à la  paresse  et  aux 
autres  vices  générateurs  de  la  misère;  qu'ainsi  la 
charité  légale  engendre  plus  de  maux  qu’elle  ne  sau- 
rail  en  soulager. 

^ La  charité  consiste  à s’intéresser  aux  infortunes 
(I  autrui  et  à s’imposer  des  sacrilices  pour  les  atté- 
nuer. Lorsqu’elle  s'exerce  librement,  volontairement, 
elle  ne  peut  offrir  aucun  danger;  les  sacrifices  se 
proportionnent  généralement  aux  ressources  de  ceux 
qui  les  font,  et  nul  ne  pouvant  y compter  positive- 
ment, ils  n ont  pas  l’inconvénient  d’amoindrir  l’effet 
préventif  des  sanctions  pénales  naturellement  aiia- 


chées  à rincondniie,  aux  liiibitiides  génératrices  de 
la  misère.  Mais  si  la  diariléesl  imposée  par  la  loi, 
à quelle  liinile  les  sacrifices  s’arrèleront-ils?  Quelle 
porlimi  des  sanctions  pénales  doiil  nous  venons  de 
parler  laissera-t-elle  subsister?  Cela  dépendra  des 
opinions,  des  dispositions,  du  caprice  du  législaliMir. 
M.  (leLamarline,  parexemple,  voulait  engager  l’Élai 
A ouvrir  pour  oÜO  millions  de  travaux  publics;  mais 
M.  Louis  Blanc  entendait  plus  largement  la  frater- 
nité légale;  il  voulait  que  tous  les  ateliers,  toutes 
les  usines  fussent  expropriés  par  l'É^ial,  pour  éire 
mis  ù la  disposition  des  ouvriers  associés.  Un  autre 
jour,  Barbés  et  Sobrîer,  « considérant  (pie  la  fra- 
lernilé  n'est  pas  un  vain  mol  et  qu'elle  doit  se  mani- 
fester par  des  actes  » décrétaient  rimposition  d’iin 
milliard  d’impôts  sur  les  capitalistes  au  profil  des 
fravaUlenrs.  Il  est  évident  qu(‘  ce  principe  de  fra- 
ternité ou  d’assistance  légale  une  fois  admis,  ses 
conséquences  n’ont  pas  de  limites  posilivomenl  assi- 
gnables, et*  qu’elles  peuvent  aller  graduellement 
jusqu’à  dépouiller  la  moitié  de  la  population  au  pro- 
fit de  l’autre  moitié. 

Tels  sont  les  motifsqni  ont  engagé  les  économistes 
à repoiHser  la  charité  légale  et  à combattre  tontes 
les  mesures  qui  tendraient  à lui  donner  plus  d’exten- 
cion  quelle  n’en  a déjà  pris  chez  nous;  mais  bien 
loin  qu’ils  veuillent  par  là  affaiblir  les  sentiments  de 
bienveillance,  ou  restreindre  la  bienfaisance  exercée 
librement,  ils  prétendent,  au  contraire,  leur  donner 
plus  d’intensité  et  d’étendue,  car  ils  soutiennent  (|ue 
1 intervention  de  la  loi,  loin  de  rendre  les  sources 
de  la  charité  plus  abondantes,  tend  inévitablement  à 
les  tarir.  L’économie  politique  n’approuve  la  régie 
de  l’Élat  ni  dans  l’exercice  de  la  charité,  ni  dans  les 
services  de  I enseignement,  ni  dans  ceux  des  cultes, 
ni  dans  les  travaux  industriels;  elle  soutient  et  elle 
prouve  (lue,  sans  la  mailieureuse  prétention  de  nos 
gouvernements  de  diriger  ces  diverses  branches  de 
Tactivité  sociale,  nous  serions  plus  charitables, 
plus  religieux,  mieux  instruits  et  plus  industrieux. 

A.  Clémevt. 

DIEVFAI«4.%:VCi:  Prm.lQEE.  — I.  Charilv 
léijahj  bienfaisance  pabiiqiie^  charité  officielfe.  ^ 
Voilà  des  expressions  qu’on  emploie  souvent  l’une 
pour  l'autre,  quoiqu’elles  aient  chacune  un  sens  bien 
distinct.  Il  en  est  de  même  des  mots  pauvreté,  indi- 
gence, misère,  paupérisme,  qui  désignent  les  objets 
de  la  cliarité.  Le  langage  scientifique  s’est  ressenti 
I de  la  confusion  qui  règne  à cet  égard  dans  le  langage 
j ordinaire  et  qui  a passé  presque  dans  certaines  dé- 
I nominations  consacrées,  telles  que  celles  de  taxe  des 
I pnnrrcsf  auxquelles  on  essayerait  vainement  d’en 
I substituer  de  plus  correctes.  Attachons-nous  d’abord 
i à définir  rigoureusement  le  sens  dans  lequel  nous 
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emploierons  tous  ces  mots,  afin  de  ne  pas  ajouter, 
aux  dilïicullés  nalurelles  du  sujet  que  nous  abordons, 
robscurilé  résultant  d'une  terminologie  ambiguë  ou 
variable. 

Parmi  les  Irois  premières  expressions,  la  plus 
large  est  sans  conlredil  celle  de  Jàcn [aisance  p^ddi- 
(pte,  ijui  comprend  toute  charité  dans  rexereice  de 
laquelle  une  autorité  publique  intervient,  au  nom  de 
l'Étal,  de  la  conimune,  ou  de  toute  aiilro  division 
territoriale,  soit  pour  fournir  les  fonds,  soit  pour 
organiser  ou  pour  distribuer  les  secours. 

Si  l'autorité  intervienl  en  vertu  des  lois  qui  lui 
imposent  plus  ou  moins  explicitement  l’obligation 
d’assister  les  pauvres  en  général,  ou  certaines  caté- 
gories de  pauvres  en  particulier,  celle  bienfaisance 
prend  le  nom  de  charité  h'fjate. 

Enfin,  rinlervenlion  de  l’aulorilé,  on  tant  (urolle 
U lieu  dans  ta  distribution  et  l'apptication  des  assis- 
tances, reçoit  le  nom  de  charité  offidede. 

La  charité  légale  et  la  cliarité  oflîcielle,  là  où  elles 
existent,  sont  comprises  dans  la  bienfaisance  publi- 
que, mais  celle-ci  peul  exister  sans  charité  légale  ni 
üfiicielle.  L'Élal  pourrail  subvenlioimer,  sans  y être 
obligé  par  une  loi,  des  institutions  charitables  pure- 
ment privées,  par  exemple  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  de  patronage,  etc. 

Lorsque  les  fonds  destinés  à la  bienfaisance  publi- 
que sont  obtenus  au  moyen  d'un  impôt  expressément 
assis  en  vue  de  celte  destination,  cet  impôt  s’appelle 
taxe  despauvres.  Celte  forme  particulière  de  la  bien- 
sance  publitiue  n’en  est  pas  plus  inséparable  que  les 
autres;  elle  n’accompagne  même  pas  nécessairement 
le  système  de  la  charité  légale. 

Le  mol  paavreté  n’exprime  qu’une  idée  relative. 
Les  pauvres  sont,  dans  toute  société,  la  classe  qui 
subit  le  plus  de  privations. 

Par  les  mots  indigence  et  indif/ettfs^  nous  expri- 
mons au  contraire  une  idée  absolue,  ce  degré  de 
pauvreté  qui  inipli(|iie  la  privation  de  choses  néces- 
saires à l'existence,  par  conséquent  le  besoin  des 
secours  de  la  charité. 

Sous  le  nom  de  mishv,  nous  désignons  cette  pau- 
vreté qui,  étant  devenue  permanente,  parce  (|ii’elle 
est  due  à des  causes  permanentes,  produit  facilement 
l'indigence  absolue,  et  se  manifeste  chez  le  pauvre 
par  un  ensemble  caractéristique  d’habitudes  physi- 
ques et  morales. 

Enfin,  nous  réservons  le  mol  paupérisme  pour  la 
misère  i|ui,  étant  produite  par  des  causes  générales, 
constitue  la  situation  normale  de  catégories  entières 
d’individus. 

Les  autres  mois  que  l’on  pourrail  regarder  comme 
lecliniques  dans  notre  sujet,  tels  que  ceux  de  men- 
diciie,  mendiant f assistance ^ assisté,  aumône,  n’ont 
pas  besoin  d'ètre  définis,  la  signification  qu’ils  ont 
reçue  dans  le  langage  ordinaire  étant  assez  notoire 
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el  assez  conslaiile  pour  ne  donner  lieu  à aucune 
éqitivo(|iie. 

II.  Dans  loiiles  les  sociétés  doni  Tbisloire 
nous  est  conmie,  les  richesses  ont  éh*  inégalement 
réparties,  et  par  cons(*quem  il  y a eu  des  riches  et 
des  pauvres.  La  pauvreté  est  donc  un  fait  universel. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l*indig(‘nce,  ni  même  de  la 
misère,  ni  surtout  du  paupérisme. 

L’indigence  est,  bisloriqiienienl  aussi  bien  qu’en 
Ihéorie,  un  produit  de  la  bienfaisance.  Pour  qu’il 
existât  un  cerlain  nombre  de  familles  incapables  de 
se  procurer  par  elles-mêmes  le  strict  nécessaire,  il 
fallait  qu’une  partie  du  revenu  des  riches  eut  été 
préalablemeni  distribuée  à des  pauvres  par  la  bien- 
faisaiu‘o  publique  ou  privée. 

Qu’on  se  repré.senle  une  société  primitive,  où  nul 
motif  religieux,  moral  ou  politique,  n'a  encore  solli- 
cité la  libéralité  des  riches  envers  les  pauvres,  cl  où 
par  conséquent  ceux-ci  ne  peuvent  s’alleiidre  et  ne 
s’attendent  en  effet  à aucune  largesse  de  la  pari  de 
ceux-là  ou  de  la  part  du  souverain  qui  les  gouverne. 
L’indigence  y est  redoutée  à l’égal  de  la  peste  ou  de 
tout  autre  fléau  mortel,  puisqu’elle  y serait  une  cause 
non  moins  certaine  de  souffrance  el  de  mort.  .Aussi 
toutes  les  facultés  du  pauvre  sont-elles  Icmlties  vers 
un  seul  but  ; la  conservation  des  moyens  d'existence 
dont  il  dispose.  Si  son  travail  ne  snflil  plus  à le  faire 
vivre,  une  deslniclion  inévitable  cl  prochaine  le 
menace.  Faible  ou  craintif,  il  meurt  de  misère  ; fort 
cl  courageux,  il  a recours  au  vol,  au  brigandage,  el 
ne  larde  pas  à périr  de  mort  violente.  Dans  tous  les 
cas,  son  sort  terrible  est  un  accident  e\cei»tionnel, 
qui  frappe  d'épouvante  tous  ceux  qu'un  sort  pareil 
pourrail  atteindre  el  qui  empèclie  le  fléau  de  se  pro- 
pager. L’indigence  ne  peut  pas,  dans  un  tel  étal  de 
choses,  exister  comme  maladie  sociale  et  attirer  à ce 
litre  l’altention  du  législateur. 

Les  sociétés  antiques  de  l'Occident  étaient  d’ail- 
leurs organisées  de  manière  à exclure  l'indigence  el 
la  misère  ; les  pauvres  n'y  étaient  point  isolés  el  livrés 
à eux-mèmes  ; ils  étaient  fortement  groupés  autour 
des  riches,  dans  la  famille  parles  liens  de  l’esclavage, 
dans  la  cité  par  ceux  de  la  confralernilé  el  du  pa- 
tronal. Le  mailre  avait  intérêt  à conserver  ses  escla- 
ves qui  forniaionl  sa  fortune;  le  patron  à assurer  le 
bien-être  de  ses  clients  dont  le  nombre  et  le  dévoue- 
ment faisaient  sa  puissance  dans  la  cité. 

Ce  fut  seuiemeni  lorsque  les  liens  qui  groupaient 
les  pauvres  autour  des  riches  se  relàclièreiil,  lors- 
qu’une plèbe  indépendante,  vouée  au  négoce  ou  aux 
travaux  mécaniques,  se  forma  peu  à peu  dans  les 
V illes,  que  la  misère,  c’est-à-dire  la  pauvreté  extrême 
et  permanente,  se  manifesta,  puis  obtint  des  riches, 
en  excitant  leur  pitié  ou  en  leur  vendant  ses  suffrages, 
des  largesses  régulières,  qui  élevèrent  bientôt  l'indi- 
gence, el  à sa  suite  la  mendicité,  au  rang  de  faits 
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normaux,  d'affeclions  organiques  el  désormais  incu- 
rables du  corps  social. 

Quoique  le  polyiiiéisme  des  Grecs  el  des  Hoinains 
ne  fil  point  de  I aumône  un  devoir  religieux,  la  bien- 
faisance privée  s'introduisit  de  bonne  heure,  avec 
ses  abus,  dans  leurs  habitudes.  Piaule,  qui  écrivait 
dans  le  iii®  siècle  avant  Père  chrétienne,  et  qui 
ne  faisait  guère  que  copier  les  comiques  grecs, 
met  dans  la  bouche  d'un  de  ses  personnages  {l'ri- 
Hummus)  celle  sentence  loule  malthusienne  : De 
mendico  ma(e  meretnr  qui  ci  dut  quod  edat  aut  quod 
hdmt  ; nam  et  idud  quod  dut  perdtditj  et  iUi  pro- 
dneit  ad  eUttm  tniserrimam  L 

Dans  rOrienl,  la  religion  faisait,  au  contraire, 
de  la  bienfaisance  un  devoir  positif.  Les  livres  sacrés 
des  Indoiis,  des  Perses,  des  Juifs  allaient  jusqu'à 
prescrire  la  quotité  de  l'aunuine  que  les  riches  de- 
vaienlauxpaiivres.LeCoran,  sans  fixer  un  minimum, 
formule  à plusieurs  reprises  le  précepte  religieux  de 
la  hienfaisaiice.  Aussi  rindigence  el  la  memlicilé 
ont-elles  atteint  chez  ces  peuples  un  développement 
auquel  rorganisation  immuable  des  sociétés  théo- 
craliques  était  seule  capable  de  résister. 

Le  christianisme,  qui  est  supérieur  aux  autres 
religions  en  ce  qu’il  étend  le  devoir  religieux  a tout 
ce  que  peut  inspirer  l’amour  du  prochain,  mais  qui 
Il  en  recommande  pas  moins  l’aumône  comme  une 
des  principales  manifestations  de  cet  amour,  comme 
une  forme  et  un  produit  essentiel  de  ta  charité,  fit 
éclore  à son  tour  dans  l’empire  romain  de  nombreu- 
ses institutions  destinées  au  soulagement  de  diverses 
catégories  de  pauvres,  tandis  que  les  abondantes 
aumônes,  distribuées  par  les  couvents  el  par  le 
clergé,  donnèrent  à raccroissement  de  la  mendicité 
une  impulsion  dont  les  effets  sont  encore  visibles 
dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe  moderne. 

Cependant,  ni  les  sociétés  antiques,  ni  celles  du 
moyen  âge  n’ont  connu  le  paupérisme,  celte  misère 
s’étendant  à des  classes  entières  de  la  population  et  ‘ 
devenant  leur  état  normal,  par  l’effet  même  des  * 
causes  qui  favorisent  l’accroissemenl  de  la  richesse 
et  le  développement  delà  prospérité  générale 
C’est  que,  dans  les  sociétés  dont  il  s’agit,  les  pau- 
vres étaient  groupés  autour  des  riches,  le  travail 
autour  de  la  propriété,  de  manière  à empêcher  la 
formation  d'un  prolétariat,  c’est-à-dire  d'une  classe 
ouxiière  indépendante,  soumise,  par  son  indépen- 
dance même,  à l’action  immédiate  et  constante  des 
lois  qui  règlent  la  distribution  des  richesses. 

Sous  les  successeurs  de  Constantin,  à une  époque 
ou  I indigence  était  déjà  très-étendue  el  avait  provo- 
qué à plusieurs  reprises  rinlervenliondu  législateur, 
les  lois  mêmes  destinées  à y pourvoir  nous  offrent 

\ un  mauvais  service  & un  mendiant  que  de  lui 
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lu.  donne,  et  ou  ne  fa.i  que  lui  rendre  la  vie  plu»  misérable 
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des  preuves  remarquables  de  l’influence  qu’exerçaient 
encore,  sous  le  point  de  vue  que  nous  examinons 
ici,  l'esclavage  antique  maintenu  dans  la  société  ro- 
j maine  eu  décadence,  el  le  eolonai  qui  tendait  à le 
remplacer  peu  à peu.  Dans  une  constitution  dont 
Justinien  nous  a conservé  un  fragment  (Un.,  C.,  de 
'iuendîeantihusvafidis,  XI,  25),  les  empereurs  Gra 
lien,  Valentinien  el  Théodose  se  proposent  de  mettre 
fin  aux  abus  de  la  memlicilé.  Or,  songent-ils,  pour 
I atteindre  ce  but,  à inslitnor  des  maisons  de  travail,  des 
I ateliers,  des  ouvpotrs,  des  asiles,  des  secours  à do- 
I micile,  en  mi  mol,  à faire  de  la  bienfaisance  ptibli- 
I que?  Pas  le  moins  du  monde.  Ils  ordonnent  tout 
j siniplenienl  que  les  mendiants  valides  seront  arrêtés 
I pour  être,  ceux  qui  sont  esclaves,  rendus  à leurs 
maîtres,  et  ceux  qui  sont  libres,  assujellis  au  co- 
, lonal! 

Plus  tard.  l’esclavage,  au  moins  dans  l'action  pré- 
ventive dont  il  est  ici  question,  fut  remplacé,  pour 
, la  population  agricole,  par  le  servage,  et  pour  celle 
I des  villes,  par  les  corporations  de  métiers  cl  les  con- 
, fréries  politiques  et  religieuses.  Le  pauvre,  qui  ne 
trouvait  place  dans  aucun  de  ces  groupes,  cessait 
I d’appartenir  à une  classe  quelconque  de  travailleurs, 

' et  en  (luebiue  sorte  à la  société  elle -même.  La  men- 
dicité ou  le  brigandage  devenait  sa  seule  ressource, 
et  la  mendicité  pratiquée  en  grand,  comme  imlu.s- 
irie,  comme  ressource  unique,  par  de  nombreux 
pauvres,  prenait  souvent  les  caractères  du  brigan- 
dage. Tout  le  monde  a entendu  parler  de  ces  bandes 
organisées  de  mendiants,  qui,  sous  des  noms  divers, 
étalaient  jadis  dans  les  grandes  villes  cl  promenaient 
quelquefois  de  contrée  en  contrée  le  scaiidaie  de 
leurs  ignobles  ruses  et  de  leurs  ma'urs  dégoûtantes. 
Mais  celle  misère  des  multitudes,  que  riiiduslrie 
avait  rejetées  ou  repoussées  de  son  sein,  diffère  es- 
sentiellement du  paupérisme,  qui  atteint  au  sein 
même  de  l'industrie  les  travailleurs  attirés,  mis  en 
œuvre  par  elle. 

La  dissolution  des  anciens  groupes  sociaux,  l’é- 
mancipalion  des  travailleurs  agricoles  et  industriels 
pouvaient  seules  faire  naître  le  prolétariat  et  avec  lui 
le  paupérisme,  et  ce  n’est  guère  que  depuis  Je  com- 
mencement de  ce  siècle  que  ce  fléau  a pris,  dans 
certaines  contrées,  des  proportions  alarmantes. 

In  régime  qui,  en  donnant  à chaque  travailleur 
la  liberté  de  choisir  sa  profession,  d’en  changer  à 
volonté,  d'offrir  son  travail  à qui  il  veut  el  au  prix 
qu  il  veut  y mettre,  le  laisse  exposé  en  même  temps 
à tous  les  effets  de  la  concurrence  el  à toutes  les 
chances  bonnes  ou  mauvaises  de  la  vie,  devait  tôt 
ou  lard,  sous  l’empire  de  certaines  circonstances, 
amener,  dans  la  situation  générale  des  travailleurs 
les  plus  pauvres  de  telle  contrée  ou  de  telle  indus- 
trie, des  crises  fâcheuses,  signalées  par  une  inter- 
ruption temporaire  de  la  demande  de  travail,  ou  par 
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un  abaissemenl  exceptionnel  des  salaires.  Les  avan- 
tages de  ce  régime  sont  immenses  et  incontestables 
pour  la  société  entière,  et  aussi  pour  la  classe  ou- 
vrière prise  en  masse.  Souvent  même  les  causes 
iminédiatcs  de  ces  crises  partielles  ou  temporaires 
qui  i|)roduisenl  le  paupérisme  sont  des  conquêtes 
faites  par  l’induslrie,  de  véritables  progrès,  dont  le 
résultat  prochain  el  définitif  tournera  au  profil  des 
travailleurs  pauvres  el  rendra  leur  condition  meil- 
leure. Mais  les  souffrances  inséparables  d'une  dé- 
tresse qui  s'étend  à des  centaines,  peul-clre  à des 
milliers  de  familles,  celle  détresse  ne  durât-elle  que 
peu  de  jours,  n’en  sont  pas  moins  cruelles,  ni  moins 
vivement  senties  par  ceux  qui  les  éprouvent. 

Au  reste,  les  législateurs,  les  hommes  d'Élal  el 
les  publicistes  n’onl  pas  attendu  celte  dernière  phase 
du  développement  de  la  pauvreté  pour  s’occuper,  les 
uns  activement,  les  autres  spéculativement,  du  sort 
des  classes  pauvres,  et  pour  aviser  aux  moyens  de 
le  rendre  plus  tolérable.  La  misère  el  la  mendicité, 
ces  deux  plaies  ouvertes  dès  longlomps  dans  le  corps 
social  par  les  largesses  imprudentes,  irréfléchies  ou 
abusives  de  la  bienfaisance  particulière,  avaient  sou- 
levé de  graves  questions,  à la  solution  desquelles  la 
religion,  la  paix  publique,  rhiimanilé  et  la  morale 
paraissaient  également  intéressées. 

Le  besoin  de  ces  solutions  se  fil  surtout  sentir  à 
l'époque  de  lu  réformalioii,  lorsque  la  suppression 
d’un  grand  nombre  de  couvents  el  la  sccularisalion 
d’une  masse  considérable  de  biens  ecclésiastiques 
eurent  sinon  tari,  du  moins  détourné  de  leur  cours 
tant  de  sources  jadis  abondantes  de  la  charité  parti-  ! 
culière,  dans  le  même  lenips  où  une  guerre  désas- 
treuse el  prolongée,  à laquelle  presque  loiiles  les 
nations  de  l'Europe  prirent  part  plus  ou  moins  di- 
rectement, délniisail  ou  consommait  improductive- 
ment les  capitaux  accumulés  par  les  générations 
lirécédenles.  Aussi  est-ce  de  la  fin  du  wr  siècle 
)|ue  date  la  plus  imporlaiite  loi  qui  ail  jamais  été 
faite  |umr  le  soulagement  de  la  misère,  ec  fameux 
statut  de  la  reine  Élisabeth,  (pii  introduisit  tout  a la 
fois  eu  Angleterre  la  cliarilé  légale  el  la  taxe  des 
pauvres,  en  imposant  à eliaque  paroisse  l’obligation 
d'assister  ses  pauvres  invalides  cl  de  fournir  du  tra- 
vail à SOS  pauvres  valides. 

Depuis  celte  même  époque,  il  n’a  presque  pas  été 
publié  un  livre  traitant  du  droit  naturel,  du  droit 
public  ou  de  l'économie  politique,  dans  lequel  les 
questions  relatives  à la  pauvreté  u’occupasseni  une 
place  plus  ou  moins  grande,  el  il  ii’y  a presque  pas 
une  des  nombreuses  solutions  proposées  dont  la 
mise  en  pratique  n’ait  été  essavée  chez  quelque  na- 
tion. La  bienfaisance  publique  est  devenue,  comme 
la  pauvreté,  un  fait  universel,  mie  nécessité  sociale 
qu’on  ne  discute  plus,  quoique  plusieurs  de  ceux  qui 
l’admeUeiit  la  regardent  comme  un  mal,  el  ne  se 
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croient  obligés  de  la  tolérer  que  dans  certaines 
limites  el  sous  certaines  formes. 

Quelle  est,  en  celle  matière,  la  vraie  théorie? 
Quels  sont  les  résultats  de  l’expérience?  Voilà  ce  que 
nous  exposerons  d'abord. 

ni.  — Une  question  bien  posée  est  à moitié  ré- 
solue : jamais  cet  adage  n’a  pu  être  mieux  appliqué 
que  dans  le  sujet  que  nous  traitons.  C'est  parce  que 
les  questions  relatives  à la  charité  ont  presque  tou- 
jours été  mal  posées  qu'elles  ont  reçu  tant  de  solu- 
tions différentes  ou  contradictoires,  el  quelles  ont 
paru  insolubles  à tant  d'esprits  d'ailleurs  éclairés. 

Il  ne  s’agit  pas,  pour  l'économiste,  de  rechercher 
ce  (|iie  doit  faire  une  société  humaine  el  clirétieuue 
dans  laquelle  rindigence,  la  misère,  le  paupérisme  se 
manifestent  à un  degré  quelconque,  ni  par  consé- 
quent de  tracer  un  plan  de  conduite  aux  législateurs 
el  aux  hommes  d’action  qui  gouvernent  cette  société. 
Une  telle  question  dépasse  de  beaucoup  les  bornes  de 
l’économie  politique.  Des  motifs  graves  et  nombreux, 
parfaitement  étrangers  à celle  science,  peuvent  con- 
tre-balancer  ceux  qu'on  lui  emprunte,  et  justifier  des 
lois  ou  des  mesures  contraires  à ses  principes.  Nous 
n’aflîrmons  pas  qu’il  en  soit  toujours,  ni  même  ordi- 
nairement ainsi  ; nous  disons  seulement  qu'il  n'ap- 
parlieiit  pas  à l'économie  politique  d'apprécier  les 
motifs  qui  lui  sont  étrangers  el  (io  décider  dans  quels 
cas  ces  principes  doivent  prévaloir. 

La  pauvreté,  sous  toutes  ses  formes,  est  un  phé- 
nomène économique,  un  pliénoniènc  de  distribution 
des  richesses  sociales.  Quelles  soûl  les  lois,  ou,  si 
l’on  veut,  les  causes  générales  qui  régissent  ce  phé- 
nonicne?  Ces  lois  étant  connues,  quel  sera,  relative- 
ment au  fait  même  de  distribution  dont  il  s'agit, 
l'effel  d'une  institution,  d’un  système  de  secours, 
d'uu  acte  charitable  proposés?  Voilà  dans  quels 
termes  les  »iueslions  relatives  à la  pauvreté  se  for- 
mtilenl  pour  réconomie  politique.  Elle  peut,  elle  doit 
pouvoir  dire  si  telle  loi,  telle  mesure  a>am  pour  but 
de  remédier  à riiidigenee,  à la  misère,  au  paupé- 
risme, dans  telles  ciremistances  données,  atteindra 
ce  but  en  tout  ou  en  partie.  Son  domaine  va  jusque- 
là  el  ne  s’étend  pas  plus  loin. 

C’est  donc  sans  aucune  espèce  de  fondement,  et 
par  la  plus  étrange  confusion  d’idées,  qu'on  a souvent 
accusé  réconomie  politique  d'être  inhumaine,  cruelle, 
impitoyable,  comme  si  elle  était  responsable  des 
maux  qu’elle  explique  ou  qu’elle  prévoit,  <les  effets 
dont  elle  reclierdic  el  constate  les  causes!  Autant 
vaudrait  faire  un  reproche  à la  science  médicale  de 
ce  qu’elle  recherche,  constate,  énumère,  sans  aucun 
ménagement,  les  suites  désastreuses  qui  peuvent  ré- 
sullei  de  certaines  maladies,  de  certains  vices  d or- 
ganisation, decertainsaecideiils  imxqnelsles  pauvres 
sont  particulièrement  exposés. 

S'il  arrivait  (|ue  l'apidicalioii  d'un  principe  écono- 
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inique  devint  léellemeiit  inhumaine  et  barbare  la 
faute  en  serait  non  à la  science,  mais  à ceux  ’iu'i 
I auraient  appliquée  sans  discernement  et  sans  avoir 
pese  d avance  les  considérations  ou  les  faits  par  les- 
quels le  principe  'levait  être  modifié.  D’ailleurs,  quels 
sont  les  principes  de  notre  science,  au  moins  parmi 
ceux  que  nous  reconnaissons  pour  vrais,  qui  ne  ten- 
.lenl  pas  en  définitive  à l’amélioration  du  sort  des 
hoiiimes  notamment  des  travailleurs,  pauvres  ou 
riches?  L économie  politique,  nos  lecteurs  vont  bien- 
otseii  convaincre,  n’enseigne  rien  dont  une  philan- 
thropie intelligente  doive  s’alarmer 
Commençons  par  chercher  la  loi  du  phénomène. 
L indigence,  la  nnsere,  le  paupérisme,  seules  for- 
mes de  la  pauvreté  qu’on  puisse  envisager  comme 
des  maux  absolus,  ne  se  manifestent  que  dieMine 
seule  classe  de  la  société,  chez  celle  des  travailleurs 
qui  ont  besoin  de  leur  travail  pour  vivre,  parce  qu’ils 
»e  possèdent  pas  d'autres  sources  de  revenus  ou 
u;en  possèdent  que  d’insuffisantes.  Or,  pour  I ’i 

ce  qu  Ils  n ont  pas  travaillé  à proportion  de  leurs 
■«OMIS  réels  ou  factices,  ou  de  a' que  le  prix  d^ 

laire-  vm’lï  I “î"''’''’  “*  du  sa- 

c insuffisance  du  travail  provient  à son  tour  de  ce 
que  le  pauvre  a ete  détourné  du  travail  ou  enirainé 
sa tis  aire  des  besoins  factices,  par  sou  inconduite 
> ■ Pa  des  accidents  indépendants  de  sa  volonté. 

Smc.  r r P‘'«’oyance  a été  en  défaut. 

Connaissant  ce  que  son  travail  pourrait  lui  rapporter, 

ce  q,i  exigeait  la  satisfaction  de  ses  b..soins  les 

'■umuimil  exposait  à des  infirmités  de  diverses  es- 

Iru'oi  à des  interriiptioiis  forcées  de 

■I  , Il  lia  lias  réglé  d’avance  la  iiuantiléde  son 
> u'U'l  et  la  quantité  de  ses  dépenses  d’après  ces 

tmniimr  c’edaines  et  faciles  à dé- 

Quant  à l’insuffisance  des  salaires,  elle  a inva- 
riablement pour  cause  la  concurrence  que  se  font 
entre  eux  les  travailleurs,  en  d’autres  termes,  une 
oflie  de  travail  trop  forte  relativement  à la  demande, 
c csl-a-dire  a la  quantité  des  capitaux  productifs  dis- 
ponibles. Cet  excès  dans  l’offre  de  travail  peut  ré- 
sulter de  ce  que  le  nombre  des  travailleurs  s’est 
accru  plus  rapidement  que  le  capital  productif,  et 
alors  il  a évidemment  pour  cause  première  l’iiii- 
pi’cvovance  de  la  classe  i|ui  vit  de  son  travail,  et 
qui  devait  prévoir  qu’en  se  multipliant  elle  arriverait 
a rompre  l’équilibre  entre  ses  revenus  et  ses  besoins 
L’excès  peut  aussi  résulter,  il  est  vrai,  dans  tel 
leii  ou  pour  telle  industrie,  de  ce  qu’une  partie  des 
capitaux  employés  sont  devenus  improductifs,  ou  de 
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I ce  qu  ils  y ont  changé  de  destination  ou  de  forme. 

^ Par  exemple,  un  débouché  commercial  s’est  fermé  ; 
une  industrie  rivale  a reçu  des  développements 
inattendus  ; le  capital,  auparavant  employé  à rému- 
nérer le  travail  humain,  s'est  engagé  dans  de  puis- 
santes et  coûteuses  machines.  L’élévation  même  des 
salaires  a une  tendance  manifeste  à provoipier  ces 
divers  changements  dans  l'emploi,  et  par  suite  dans 
la  distribution  du  capital.  Jlais  comme  ils  sont 
presque  toujours  locaux  et  tcmjioraires,  puisqu’ils 
n entraînent  pas  nécessairement  une  diminution  ab- 
solue de  la  somme  des  capitaux  productifs  mis  en 
œuvre  dans  le  pays,  et  qu'ils  ont  souvent  pour  effet 
une  accumulation  plus  rapide  de  ces  memes  capitaux, 
ils  ne  peuvent  guère  plonger  dans  l’indigence  que 
les  travailleurs  imprévoyants  qui,  dans  l’arrange- 
ment de  leur  vie  économique,  n’avaient  point  fait  la 
part  des  éventualités  futures. 

L imprévoyance,  voilà  donc  la  cause  première,  la 
cause  radicale  de  l’indigence,  de  la  misère  et  du 
paupérisme.  .Arrachez  cette  racine;  supprimez  cet 
ensemble  d’habitudes  vicieuses,  de  faux  calculs  et 
d'actions  irréfléchies  qui  se  résument  dans  le  mot 
iDiprevoyoncp,  et  VOUS  supprimerez  du  meme  coup 
I ces  trois  fléaux. 

Le  devoir  de  la  prévoyance,  comme  tous  les  de- 
voirs, a besoin  d’une  sanction,  cl,  dans  l’ordre  na- 
turel des  choses,  celte  sanction  ne  lui  manque  pas  : 
cest  la  responsabilité  qui  pèse  sur  chaque  famille; 
(l’est  cet  cncbainement  de  causes  et  d’eflels  ipii  coii- 
damiie  le  travailleur  inqirévoyant  à souffrir  dans  sa 
personne  on  dans  celle  des  membres  de  sa  famille; 
c’est  cette  peine  à la  fois  affiietive  et  infamante,  la 
misère,  dont  la  menace  retentit  sans  cesse  aux 
j oreilles  du  nécessiteux,  et  qui  est  toujours  là  sur 
ses  talons,  prête  à lui  faire  expier,  par  des  priva- 
I lions  et  des  souffrances  physiques  et  morales,  le 

moindre  accès  de  paresse,  la  moindre  babiliide  vi- 
' cieuse. 

Quel  serait  le  moyen  d’afl’aiblir  celle  responsa- 
bilité et  de  neutraliser  la  sanction  qui  en  résulte?  Ce 
serait  de  rompre  la  chaîne  ijiii  unit  les  effets  aux 
causes,  de  faire  en  sorte  que  le  dénùraeni,  les  priva- 
' lions,  les  maladies,  ne  fussent  plus  pour  le  pauvre 
es  conséquences  naturelles  de  l’insuffisance  de  son 
travail  ou  de  rinsuffisance  de  son  salaire.  Tel  est 
précisément  le  rûle  que  joiie’la  bienfaisance  tant 
privée  que  imbliqne,  lorsqu’elle  prend  à tâche  d’as- 
sister I indigence  et  de  soulager  la  misère.  Elle  tend 
a ce  but  dans  toutes  scs  œuvres, soit  qu’elle  décharge 
i les  pauvres  du  soin  d’entretenir  et  d’élever  leurs 
enfants,  sou  qu’elle  pourvoie  aux  besoins  de  ceux 
que  la  maladie  ou  la  vieillesse  rendent  incapables  de 
havailler,  soit  qu’clledisiribue  des  secours  sous  une 
lorme  quelconque  à ceux  dont  le  travail  ne  trouve 
pas  d emploi  ou  ii'esl  pas  suffisamment  rémunéré. 
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L’exercice  de  la  bienfaisance  est  incompatible  avec  une  ; 
responsabilité  complète  de  la  part  du  pauvre,  c’est-à- 
dire  avec  la  sanction  complète  des  devoirs  de  la 
[U’cvoyaiR’e,  et  celte  sanclioii  doit  s'élahllr  en  raison 
directe  du  degré  d'aelivilc  que  déploie  la  bienfaisance 
et  de  rexlcnsion  i|u'elle  donne  à ses  œuvres. 

Celle  vérité  osl  trop  évideiile  pour  tpril  soit  né- 
cessaire d’y  insister  davantage.  Assistance  cl  res- 
puiisabililé  sont  deux  idées  qui  s'excluent  réciproque- 
ment, rune  étant  iinplieilenienl  la  négation  de 
l’aulre. 

L'assistance  pourrait-elle  remplacer  la  respon-  j 
sabilité  de  maniéré  à la  rendre  superflue?  End'aulres 
termes  : la  bienfaisance  potirrail-elle,  en  pourvoi aiil  i 
aux  besoins  de  Ions  les  indigents  et  en  soulageant 
toutes  les  misères,  dispmiser  les  pauvres  de  toute 
prévovauee?  Oui,  si  l'indigenee  était  susceptible  de 
limiles  assignables;  si  elle  avait  un  maximum  dé-  , 
lerminable  (juVlle  ne  put  jamais  dépasser,  et  qu'il 
n’excédàl  pas  lui-même  les  moyens  de  ta  bienfai- 
sance. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  au  moins  en  thèse  | 
i;émTale. 

Ueprésentoiis  par  100  les  besoins  aeluels  de  l'in- 
digeiiee  à une  époque  et  dans  un  lieu  donnés.  Si  ta 
bienfaisance  pourvoit  enlièremeiil  à ses  besoins,  son 
action  neulralisaiile,  c’est-à-dire  ri*ncouragemeiil 
qu'elle  donne  à rimprévoyance,  s'exercera  sur  la 
classe  entière  des  pauvres  non  assistés,  dont  le 
nombre  inconnu  est  peut-être  centuple  do  celui  des 
indigents  actuels,  et  tendra  sans  cesse  à s'acennire 
par  l’effel  même  des  garanties  qui  lui  seront  don- 
nées contre  les  suites  fatales  de  .sou  accroisscmeiil. 
Aitisi,  une  somme  d'assistances  égale  a IO0  aura 
pour  résullal  de  produire,  dès  raniiée  suivanle,  une 
somme  de  besoins  égale  peul-êlre  à 200,  peut-être 
à ïiOO,  peut-être  à 1000,  et  dont  l'augnieiilation 
ultérieure  n'aura  point  de  limites  assignables,  tant 
que  le  chinVe  des  assislanccs  pourra  saugmenlcr 
proporlioniiellemenl. 

Une  autre  cause  accélérera  encore  celte  progres- 
sion de  l'indigence.  Quelle  que  soit  la  source  immé- 
diate des  secours  distribués  par  la  bienfaisance,  ils 
sont  toujours  prélevés  sur  les  revenus  de  la  société. 
Que  ce  soit  comme  conU  ibuubles,  ou  autrement,  que 
nous  fournissions  notre  contingent  d’assistances, 
celle  portion  de  nos  revenus  se  trouve  soustraite  à 
l êpurgne  que  nous  aurions  pu  faire;  notre  pouvoir 
d’épargner  et  de  capitaliser  est  diminué  d autant.  A 
mesure  donc  (|ue  la  somme  des  assislanccs  croîtra, 
elle  absorbera  une  plus  grande  porlion  du  fonds  qui 
de\ail  remplacer  ou  accroître  les  capitaux  consom- 
més dans  la  production,  de  ce  fonds  qui  représente 
la  demande  actuelle  et  future  de  IraNail,  renlrelieii 
des  travailleurs  présents  et  de  ceux  qui  leur  succé- 
deront. 

Sans  doute  on  doit  supposer  que  la  bienfaisance 
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commencera  par  s’exercer  aux  dépens  des  consom- 
malioiis  improductives;  et  comme  elle  ne  fera  que 
leur  subsliluer  d'autres  consommations  iniprodue- 
lives,  la  condilion  totale  des  travailleurs  non  assistés 
n’en  sera  pas  altérée.  Qu’une  portion  de  nos  reve- 
nus soit  consacrée  à satisfaire  nos  besoins  de  luxe, 
ou  qu’elle  en  soit  disirailc  pour  procurer  à des  pau- 
vres le  slricl  nécessaire,  elle  sera  dans  tous  les  cas 
échangée  contre  des  produits  du  travail.  Mais  il  est 
impossible  que  la  bienfaisance,  en  élendaiil  progres- 
sivement son  œuvre,  ne  linissc  pas  par  entamer  le 
fonds  destiné  à la  eonsommalion  reproductive,  et 
alors  elle  ne  pourra  plus  faire  la  part  des  pauvres 
assistés  qu'aux  dépens  des  pauvres  non  assistés  : le 
travail  ou  le  secours  qu'elle  procurera  aux  uns,  elle 
devra  l’enlever  anx  autres;  elle  fera  autant  d'indi- 
gents qu’elle  en  soulagera. 

Telles  sont  les  lois  économiques  applicables  au 
sujet  que  nous  traitons.  Il  est  facile  d'en  déduire 
la  solution  des  questions  diverses  qui  s’y  rapportent. 

L'effet  général  de  la  bienfaisance  est  d'augmenter 
rimprévoyance  des  pauvres,  par  conséquent  de  pro- 
duM'e  i'iiuligence,  la  misère,  le  |taiipérisme  ; d'ae- 
eroîlrc  dans  l'avenir  les  maux  (lu'elle  soulage  dans 
le  présent;  de  rendre  etiliii  de  plus  en  plus  malfai- 
sant et  incurable  le  fléau  dont  elle  atlénue  parlielle- 
menl  les  ravages. 

Conimenl  la  bienfaisance  produit-elle  eel  effel? 
Eu  ailaiblissanl  la  responsabililé  imiividuclle  du 
pauvre  et  la  sandion  qui  eu  résulte;  en  faisant  naître 
chez  lui  une  attente  contraire  à celle  sanction,  con- 
traire à renebaînénïcnl  naturel  des  causes  et  des 
effets,  c'est-à-dire  au  cours  naturel  des  choses. 

Ainsi,  plus  raltenle  sera  générale  et  fondée,  plus 
les  effets  en  seront  grands,  car  rinleiisité  d'une 
cause  est  la  mesure  exacte  de  ruclioii  de  cette  cause. 
Ce  principe  nous  fournil  un  critère  jiour  apprécier, 
toujours  au  point  de  vue  slriclemeiit  écoiiomi- 
(|ue,  les  différents  modes  d'exercice  de  la  bienfai- 
sance. 

L'alleiile  dont  il  s’agit  repose  sur  des  déclarations 
ou  sur  des  présomplions  ; elle  est  d'aulaut  plus 
fondée  que  les  déclarations  sont  plus  explicites  ou 
les  présomptions  plus  fortes  ; elle  esl  d'aulant  plus 
générale  (|ue  les  déclarations  ou  les  présomptions 
sont  plus  notoires  et  d'une  applicalioii  plus  élenduc. 

Aucune  déclaration  ne  saurait  être  plus  explieile, 
plus  notoire,  ni  plus  étendue  dans  son  application, 
qu'une  loi  impo>ant  à l'Étal  ou  aux  commîmes  l’obli- 
gation formelle  d'assister  tous  les  indigents  de  leur 
ressort,  et  créant  ainsi  pour  ces  derniers  un  droit 
positif  à l'assistance.  La  ebarilé  légale  est  donc  le 
plus  v icieux  de  Ions  les  modes  d'assislance,  car  c’est 
celui  i|ui  produit  ratleiile  la  plus  fondée  et  la  plus 
générale,  surtout  lorsqu'il  es!  combiné,  comme  eu 
Angleterre,  avec  la  taxe  des  pauvres,  lorsqu’au  droit 
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absolu  des  indigenls  correspond  une  charge  illimitée 
pour  la  société. 

A l’iiulre  extrémité  de  l’échelle,  nous  trouvons  la  • 
bienfaisance  particulicre,  en  tant  du  moins  iiu’elle 
s’exerce  imlividuellemenl  avec  la  discrétion  et  la 
prudence  qui  caractérisent  la  vraie  charité.  L’attente 
qu’elle  produit  ne  repose  que  sur  une  présomption 
et  cette  présomption  est,  de  toutes  celles  de  ce  wnre’ 
la  moins  forte,  la  moins  notoire,  la  moins  suscep- 
tible d une  application  étendue  : la  moins  forte  - car 
de  ce  qu^in  individu  accomplit  certains  actes  de 
chante  aujourd  hui,  on  ne  peut  conclure  ni  qu’il  les 
accomplira  toujours,  ni  qu’il  en  accomplira  d’autres 
ni  surtout  que  d’autres  personnes  seront  disposées 
a faire  comme  lui  ; la  moins  notoire;  car  la  charité 
privée  individuelle  évite  la  publicité  par  calcul,  sinon 
par  devoir  : la  moins  susceptible  ciilin  d’une  applica- 
tion etendue;  car  cette  charité  ne  s’adresse  qu’à 
des  pauvres  choisis  et  appartenant  à une  localité 
déterminée. 

Entre  ces  deux  ext.-èmes  opposés  se  placent  et 
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proliter  d’un  hôpital  ou  d’un  hos)iice;  mais  il  fera 
moins  d’efforts  pour  écarter  de  lui  et  des  autres 
membres  de  sa  famille  ces  calamités  toujours  immi- 
nentes, et  il  s’occupera  moins,  en  général,  de  pour- 
voir aux  besoins  éventuels  de  l’avenir. 

Quant  aux  institutions  destinées  à procurer  du 
Iravail  et  un  asile  aux  pauvres  valides , rallentc 
'|«  elles  font  naître  est  d’autant  plus  forte  qu'elles 
pourvoient  plus  conipléleinent  aux  besoins  de  l’in- 
' igeni  et  qu’elles  lui  iniposcnt  des  conditions  moins 
dures.  Elles  ne  peuvent  donc  neutraliser  celle  at- 
ente  qu’en  assumant  un  caractère  pénal  ; et  moins 
I le  caractère  pénal  y dominera,  moins  l’attente  sera 
neutralisée,  moins,  par  conséquent,  elles  conibat- 

iSe  ‘le 

La  charité  officielle,  même  lorsqu’elle  n’est  pas 
organisée  de  manière  à créer  un  droit  pour  le  pau- 
vre, a toujours  l’inconvénient  de  former  une  pré- 
somption d’assistance  très-notoire  et  très-forte,  et  de 
creerpar  cela  même  une  attente  générale.  On  n’en 


SC  groupent  toutes  les  autres  formes  de  la  bienfai 
sance,  formes  plus  ou  moins  mauvaises,  su l’  am 
que  les  se  ra|,prochent  davantage  de  la  charité 
legale  ou  de  la  chanté  jirivée,  mais  participant 
toutes  a un  degré  quelconque  des  inconvénicnii  it 
lâches  au  principe  même  de  la  bienfaisance.  A’ous 
nous  bornerons  a rappeler  succinclenicnt  les  plus 

caractéristiques  de  ces  formes.  ‘ 

^aumône,  c’est-à-dire  la  bienfaisance  qui  attend 
d etre  provoquée,  fait  naitre  la  mendicité,  et  la  men- 
dicité a son  tour  provoque  l’auinone.  Ce  sont  deux 
actes  qui,  passes  a l’état  d’habitudes,  tendent  à de- 
^enlrde  plus  en  plus  fréquents  et  abusifs,  les  deux 
nilnludes  se  soutenant  et  se  corroborant  l’une 
I autre.  Empêcher  rauinôiie  est  impossible;  répri- 
mer la  mendicité  l’est  un  peu  moins  ; mais  cette  ré- 
pression est  toujours  coûteuse,  et  ne  saurait  guère 
deçenir  efficace  qu’avec  ie  concours  d’instiliitions 
i|ui  touchent  de  bien  près  à la  charité  légale  II  faut 
creer  pour  les  indigents  malades  ou  inlirnies  des 
loqulaux  et  des  hospices;  il  faut  assurer  aux  indi- 
gents valides  du  travail  et  un  asile,  ne  fût-ce  que 
dans  une  maison  de  force  ou  dans  une  prison 
On  considère  communément,  et  à tort,  les'hôpi- 
laux  et  hospices  comme  tout  à fait  inoffensifs,  parce 
qu  ils  s appliquent  a une  espèce  d’indigence  dont  les 
auses  ne  tendent  pas  naturellement  à se  multiplier' 
On  oublie  que  ces  causes  sont  au  nombre  des  éven- 
tualités qui  stimulent  le  pauvre  à la  prévoyance  et 
que  des  lors,  en  neutralisant  ces  stimulants,  ’on 
augmente  nécessairement  le  nombre  des  familles 
pauvres  qui  tomberont  dans  l’indigence  par  des 
causes  quelconques  tenant  à l’insuffisance  du  travail 
ou  a I insuffisance  des  salaires.  Le  pauvre  ne  se 
rendra  pas  volontaireiiieni  malade  ou  inlirme  pour 


peiitjlire  autant  de  la  charité  privée  collective,  qui 
jxerte  par  des  associations  organisées  et  pernia- 

II  est  facile  d’appliquer  les  principes  que  nous 
.«NOUS  exposes  a toutes  les  antres  formes  que  peut 

r^iir'llL  ''  pnlûique  ou  particulière. 

' I itelligeiice  de  nos  lecteurs  achèvera  ce  travail 

IV  - Il  peut  arriver,  et  nous  en  connaissons 

tons  -e"’’’  'Kcaiilé  soient 

recourus,  et  aiiiplenient  secourus,  sans  que 

Irur  nombre  s’accroisse  d’année  en  année.  Nous 

> e liutt  U,  misere.  Quand  nous  demandâmes  si 
1 è gran  I ^ 

te  I .es  0^1*'  iûus, 

ne  et  vieux,  des  deux  sexes,  étaient  entretenu 

saiKs  aucune  contrainte  et  avec  un  luxe  de  bien-être 

Voic'"r!"  'es  pavs. 

üici  e.xplit'jUion  de  ee  phénomène. 

I>ans  ce  pays,  chaque  commune,  étant  obligée 

<1  assister  les  indigenls  qui  lui  appartiennent,  ,4- 
•oieinqiito^ 

1^.  Or  te  te  commune-là  était  une  des  plus  riches  ■ 

0 tait  de  plus  une  commune  agricole  où  la  propriété 

riaiV  iL''’"''’’’''''’*'' 

c I “ l’inffuencede  la 

chanté  legale  étaient  tous  tombés  dans  l’indigence 

Le  ffeaii  s’elait  arrêté  là  depuis  deux  générations, 
et,  quoique  ies  familles  assistées  eussent  reçu  linéi- 
que accroissement,  le  fonds  destiné  à leur  entretien 
avait  amplement  suffi  jusqu’alors  pour  les  faire  vivre. 

Il  lie  don  pas  s’étonner  que  la  classe  moyenne 
en  échappé  a riulliieiice  démoralisante  de  la  charité 
cesl  mi  fait  général,  quoiqu'il  ait  dû  se  pio- 


> 
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diiire  plus  complélemciil  chez  la  population  cl  dans 
les  circonstances  que  nous  venons  de  mentionner. 
Dans  toutes  les  sociétés  avancées  en  civilisation,  les  ' 
secours  de  la  charité  entraînent,  pour  l'homme  de  la 
classe  moyenne  qui  en  reçoit,  une  déchéance  absolue 
de  condition,  à laipielle  il  ii’esl  point  rare  qu’on 
préfère  la  nmrt.  l/efi’roi  qu’inspire  l’iiidigence  n’est 
donc  tempéré  et  le  stimulant  qui  en  résulte  n'est 
neutralisé,  pour  cette  classe,  par  aucune  institution 
charitable,  par  aucune  attente  de  secours,  quelque  | 
fondée  et  quelque  générale  qu’on  la  suppose. 

Ce  fait  exidiquc  comment  le  principe  de  la  cha- 
rité légale  a pu  être  adopté  et  mis  en  pratique  peu-  j 
danl  plus  de  deux  siècles  en  Angleterre,  sans  en- 
traîner la  ruine  complète  du  pays;  c’est  ce  fait  qui 
établit,  pour  le  dire  en  passant,  une  différence 
essentielle  entre  le  principe  de  la  charité  légale  et 
celui  du  droit  au  (ravait.  La  société  la  jdus  vivace 
ne  résisterait  pas  longtemps  à l’application  de  ce 
dernier  principe;  et  pourtant  la  loi  qui  l'applique- 
rait pourrait  être  conçue  à peu  près  dans  les  mêmes 
termes  ijuc  le  statut  de  la  reine  Élisabelb.  L’esprit 
seul  serait  différent. 

La  charité  légale  n’en  renferme  pas  moins  un 
germe  dont  le  développement  amène  tôt  ou  lard  de 
graves  dangers  pour  le  corps  social.  Sous  rinfluenee 
de  ce  principe,  le  nombre  des  indigenls  s'élail  coii- 
slammenl  accru  en  Angleterre,  et  la  taxe  des  patt- 
rres  s’élail  élevée  jusqu'à  la  somme  oxorbilaïUe  de 
i(i!),781),D75fr.  pour  une  population  de  I3,8t)i,57i 
habilanis,  ce  (|iii  ne  faisait  pas  moins  de  12  fr.  par 
lèlc!  Il  y avait  des  districts  où  la  misère  s’élail  lel- 
Icmeiil  étendue,  (pie  les  fermiers,  dans  l'impossibi- 
lité de  suQire  aux  charges  qu’elle  leur  imposait,  re- 
nonçaient à leurs  baux,  les  terres  cessaient  de  piner 
les  frais  de  culture,  et  la  population  en  étal  de  tra- 
vailler manquait  d'ouvrage  et  de  salaires.  L'obliga- 
tion imposée  aux  paroisses  de  procurer  du  travail  aux 
indigents  valides,  cl  de  soigner  les  inlirmes,  les  en- 
fants abandonnés,  en  général  tous  ceux  qui  étaient 
hors  d'état  de  gagner  leur  \ie  en  Iravaillanl,  avait 
agi  comme  une  prime  accordée  à rimprcvoyance, 
conime  uii  encouragcmeiil  à la  paresse,  aux  ma- 
riages précoces,  à la  multiplication  des  familles  pau- 
vres; tel  est  le  résumé  des  témoignages  presque 
uniformes  recueillis  dans  renquète  (pii  fut  faite  à ce 
sujet  par  ordre  du  parlement  anglais  en  1833. 

Le  bill  de  1834,  tout  en  maintenant  le  principe 
de  la  charité  légale,  a introduit,  dans  rurgam'salion 
destinée  à le  réaliser,  deux  modilications  impor- 
tantes, savoir  : 1”  robligation  pour  les  paroisses  de 
se  grouper  en  associations  {uuiuns)  potir  le  prélève- 
ment de  la  taxe  et  la  dislril)ulion  des  secours,  là  où 
radminislralion  supérieure  juge  coiiveiialile  de  l'or- 
donner; 2"  rétablissement  de  maisons  de  Iravail  où 
les  indigenls  valides  doivent  entrer,  sous  peine 
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d'être  privés  de  toute  participation  à la  taxe  des 
l)auvres,  et  où  ils  sont  soumis  à mi  régime  de  con- 
trainte et  de  privations,  avec  séparation  des  sexes  et 
des  âges. 

Les  autres  changements  d’une  moindre  portée, 
introduits  par  le  hül  dans  l'ancienne  législation  sur 
les  pauvres,  tendent  tous,  comme  ceux  que  nous 
venons  de  rappeler,  ou  à centraliser  rexéciilion  alin 
d'obtenir  une  plus  égaie  réparlilioii  de  la  charge  et 
un  contrôle  plus  actif  dans  rintérèl  de  la  société,  ou 
à neutraliser  l'action  démoralisante  du  principe  par 
les  conditioïts  rigoureuses  auxquelles  l'application 
en  est  subordonnée. 

Il  faudrait  écrire  des  volumes  pour  donner  une 
idée  complète  de  celle  grande  expérience  et  des  in- 
nombrables documents  qui  s’y  rapportent.  Ce  que 
nous  en  avons  dit  est  suffisant  pour  notre  but,  et 
nous  pouvons  liardinienl  prédire  à ceux  qui  vou- 
dront étudier  les  enquêtes  et  les  rapports  officiels, 
qu’ils  y trouveront  à chaque  page  la  confirmation 
de  nos  principes. 

Le  système  de  la  charité  légale  n’existe  pas  seu- 
lement en  Angleterre  : partout  où  la  bienfaisance 
publi(|ue  agit  ou  vertu  d’une  loi  (pii  l’y  oblige,  par- 
tout aussi  où  elle  s'exerce,  même  discrétionnaire- 
ment, au  moyi'ii  de  fonds  spéciaux  qu’une  loi  lui 
alloue  à ccl  effet,  on  peut  dire  ([ue  le  principe  de  la 
charité  légale  est  appliqué.  11  l’est  sous  l'une  ou 
l'autre  de  ces  formes,  et  d'une  manière  plus  ou 
moins  complète,  en  Norwége,  en  Suède,  en  Dane- 
mark, en  Livonie,  en  Hollande,  en  Belgique,  dans 
tous  les  États  de  rAllemagne,  et  dans  une  grande 
I partie  de  l'Élcosse,  de  la  Suisse  et  des  États-Unis.  La 
France  s’était  préservée  de  celle  erreur  économitpie 
justpi’à  la  rév(>Iutioii  de  1780  ; elle  s’en  était  aflraii- 
ebie  (le  nouveau  après  1814;  elle  vient  d'y  retom- 
ber par  la  constilulion  de  18iS,donI  le  piramlmle 
(g  Ml)  et  l'arliele  Xlli  font  une  obligation  à l'Étal 
de  fournir  du  travail  aux  indigents  valides  et  d’as- 
sister les  imligenls  invalides. 

Au  surplus,  les  pa\s  où  la  eliarilé  légale  ne  s'esl 
|ias  introduite  n'en  ont  pas  moins  prati(pié  la  bien* 
faisanee  publiipie,  e!  (|uel(pies-uit5,  notanimenl  la 
France,  sur  une  !ri‘s-gramic  éclielle  ; les  indi- 
gents y sont  secourus  ofliciellemenl  et  aux  frais  de 
l'Étal.' 

Quels  oui  été,  dans  tous  ces  cas  si  nombreux  et  si 
divers,  les  résultats  de  la  bienfaisance  publique? 
A-l-elle  fait  cesser  l'indigence,  détruit  la  misère, 
remédié  au  paupérisme? Non  : partout,  au  contraire, 
elle  a diî  augmenter  des  efforts  et  des  sacrifices  dont 
rinsullisance  devi'iiai!  évidente,  et  appeler  à son  se- 
cours la  bieiifiiisaïue  privée  pour  comliler  une  lacune 
(pii  gramlissail  d’année  rn  année;  partout  l'accrois- 
semeiil  du  nombre  des  indigenls  a été  d’autant  plus 
rapide,  (pie  la  charité,  soit  publique,  soit  privée,  se 
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montrail  plus  large  cl  plus  aclive;  partout,  en  con- 
séquence, où  ce  syslcme  iinprmleimncnl  adopté  avait 
fait  prendre  à l'indigence  un  grand  développement 
et  des  proportions  alarmantes,  il  a fallu,  pour  qu’il 
continuât  d être  praticable,  y introduire  des  restric- 
tions qui  ont  rendu  rassislance  oflîcielle  presque 
aussi  fâcheuse  pour  les  indigents  que  la  misère  et  le 
dénumenl  dont  elle  devait  les  préserver. 

La  bienfaisance  publique  tourne  dans  un  cercle 
vicieux  dont  il  lui  est  impossible  de  sortir  : elle  crée 
une  aUenle  qu’elle  ne  pourra  pas  satisfaire;  puis 
elle  s’elTorce  de  la  rendre  illusoire  pour  diminuer  le 
fardeau  dont  elle  s’esi  témérairement  chargée. 

Dira-t-on  que  ces  résultats  tiennent  au  mode 
«l’exécution  plutôt  qu’au  système?  Mais  ces  modes 
on  les  a tous  essayés,  et  ils  ont  tous  abouti  aux 
memes  résultats.  Nous  en  appelons,  pour  toutes  ces 
asserUous , aux  faits  innombrables  qui  ont  été 
recueillis  dans  beaucoup  d'ouvrages  modernes,  no- 
tamment dans  un  mémoire  couronné  en  1855  par 
I Aaukmie  des  sciences  inondes  et  politiques,  et 
que  1 auteur,  M.  Naville,  de  Genève,  a publié «lepuis 
sous  ce  tilre  : De  ta  Charité  léfjate.  On  y trouve  ras- 
s«-niblés  tous  les  éléments  d'une  histoire  de  la  bieii- 
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n eiilraîne  pas  pour  les  pauvres  une  déchéance  pro- 
pU'uicnl  dite  de  cundition,  elle  froisse  pourtant  des 
siJiitimenls  d'honneur  qui  sont  eneore  généralement 
répandus  parmi  eux;  elle  a pour  eux  un  caraetère 
humiliant,  qui  lient  en  grande  partie  aux  procédés 
mêmes  et  aux  formes  de  la  charité  ofticieile.  Or, 
quelle  diiréreuee  y a-t-il  entre  refuser  des  secours 
I et  les  onrir  d'une  manière  qui  les  rend  inaccepta- 
bles ? El  s’il  siiflii  de  les  refuser  de  cette  façon  in- 
(lirecle  jioiir  emiiêcher  l’imligence  (ralleiiidi-f  les 
pauvres  non  assistés,  pourquoi  uii  refus  direct  et 
absolu  n’iiiirait-il  pas  le  même  effet  à l'égard  de  tous 
les  pauvres? 

Ainsi  les  faits  qui  |iaraissent  au  premier  abord 
contredire  notre  tiiéorie  s’expliquent  par  elle  et  la 
eoiilirniciil.  i\ous  ne  eomiaissons  aucune  expérience 
dont  elle  UC  puisse  rendre  un  compte  satisfaisant  et 
péremptoire.  La  bienfaisance  publique,  dès  que  sonac- 
lioii  devient  régulière  et  notoire,  est  toujours  nuisible, 
non  IMS  seulement  à la  société  prise  eu  masse,  mais 
aux  pauvres  en  partieulier  : nuisilile  à ceux  iiii’cllo 
assiste,  nuisible  à ceux  qu’elle  n’assisle  pas  ; nui- 
sible moralement  et  pliysiquemciit  ; nuisible  eu 
liroporlion  meme  de  la  libéralité  de  ses  intentions  et 


faisanee  publi(|ue  au  point  de  vue  éeoiiomiqiie,  et 
les  conclusions  i|u’en  tire  l'auteur  méritent  d'autant 
plus  de  conliauce,  qu’il  avait  entrepris  scs  reclier- 
<bes  eu  parlant  dune  opinion  entièrement  opposée, 
et  que.  Il  étant  point  économiste,  il  a embrassé  à la 
fois  tous  les  divers  aspecls  de  la  qiieslioii. 

M.  Aaville  prouve,  par  des  faits  et  des  cliiffres 
incontestables,  que  tous  les  modes  d’exercice  de 
la  bienfaisance  publique,  notamment  les  maisons  de 
travail  et  les  colonies  agricoles  dont  on  s’était 
promis  de  si  lieureux  effets,  ont  été  parfailenient 
ineflieaces  contre  les  fléaux  de  la  misère  et  du 
paupérisme.  Après  avoir  atteint  parlicllemeiil  leur 
but  cl  prospéré  jieiulaiit  qiiel(|ues  aimées,  les  élaldis- 
semeuts  les  mieux  organisés  iiiiissent  par  tomber, 
faute  de  pouvoir  suflirc  aux  exigences  croissantes 
qu’ils  ont  fait  nailrc. 

Les  hôpitaux,  les  hospices,  les  bureaux  de  bien- 
faisance, et  eu  général  les  iiislitulloiis  cbarilables 
qui  ne  s’adressent  «lu’à  des  catégories  déterminées 
d indigents,  ou  «(iii,  du  moins,  n’impliquent  pas 
la  promesse  d’assister  tous  les  indigents  sans  dis- 
tinction, peuvent  subsister,  et  subsistent  en  effet 
beaucoup  plus  longtemps;  on  en  cite  qui  ont  des 
siècles  d’existence;  mais  c'est  parce  que  leurs  se- 
cours sont  limités,  par  conséquent  incomplets  et  ' 
insuffisants.  A côté  d’eux,  et  avec  eux,  subsistent 
non  moins  vivaces  l'imligetice  et  la  misère,  plus 
étendues  probablement  qu’elles  n’auraient  été  si 
les  institutions  cbarilables  n’avaient  pas  été  éta- 
blies. 

D ailleurs,  si  la  participation  aux  secours  publics 


de  1 étendue  des  movciis  «iifelle  emploie. 

elle  n’était  pas  condamnée  par  l’économie 
politique,  elle  devrait  l’étre  par  la  philamliropie. 

V.  - Les  principes  «)ue  nous  avons  développés 
sont  ceu.x  de  la  plupart  des  écomunisles  anglais 
ou  écossais  de  quelque  renom,  qui  ont  écrit  des  trai- 
tés généraux,  on  qui  se  sont  occupés  spécialement 
du  sujet  do  cet  article.  Adam  Smith,  Bicardo, 
Malllius,  Chalmers,  Mac-Farland,  Townsend,  cl 
beaucoup  d autres  ailleurs  moins  connus,  ont  démoii- 
Iré,  par  (b‘s  raisouneinenls  et  par  des  faits,  ou 
expressément  admis  comme  démontrée  la  tendance 
des  secours  publics  à augmenter  l’indigence,  la 
misère,  le  paupérisme,  par  l'innueiice  qu’ils  exercent 
sur  les  dispositions  morales  delà  classe  pauvre. 

Sur  le  continent,  la  «luestioii  a toujours  été 
mal  posée;  on  en  a fait  une  «|ueslion  de  morale  ou 
de  politique,  nous  dirions  presque  de  théologie;  on 
s’est  préoccupé  e.xclusivement  des  devoirs  de  la 
société  envers  les  pauvres,  comme  s'il  ne  fallait  pas, 
avant  de  redierclier  ce  que  la  société  doit,  s’infor- 
mer de  ce  qu’elle 

Les  économistes  allemands  et  italiens  ne  s’occu- 
pent de  la  cliariié  légale  que  pour  indiquer  les 
mo\ens  les  plus  propres,  suivant  eux,  à lui  faire 
atteindre  son  but,  dont  ils  ne  s’avisent  point  de 
cunleslcr  la  convenance  et  la  légitimité  absolue; 
tandis  que  c’est  précisément  par  son  but  qu’elle 

pèche  et  à cause  de  son  but  qu’elle  doit  être  con- 
damnée. 

Les  économistes  français  ont-ils  mieux  compris  et 
posé  la  quesiion?  J.-B.  Say  lui  consacre  à peine 
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dix  pages  de  son  Cours  complet  et  cel  esprit  si 
lucide  ne  voit  dans  les  résultats  de  la  législation  an- 
glaise sur  les  pauvres  qu'une  expérience  locale,  qui 
ne  recèle  aucun  principe  fécond,  aucun  enseigne- 
ment général.  Tout  dépend  à ses  yeux  delà  nature 
des  moyens  employés  et  du  caractère  politique  des 
iustilulions  nu  milieu  desquelles  la  bienfaisance  pu- 
blique est  appelée  à s’exercer. 

M.  Ducbàtel,  dans  son  livre  sur  la  cbnrilé,  ex- 
pose fort  bien  les  causes  de  la  misère  et  les  ten- 
dances désastreuses  de  la  charité  I«*gale;  mais,  après 
cire  entré  ainsi  dans  la  bonne  voie,  il  s’arrête  à 
moitié  chemin  et  recoiinail  que  le  gouvernement  peut  ■ 
sans  danger  exercer  la  bienfaisance  à l'égard  des 
cas  d’indigence  provenant  de  causes  que  riioinme  no 
peut  ni  empêcher  ni  prévoir  il  fait  même  un  ib*- 
voir  à rÉlal  d'intcrcenir  à ses  Jiutis  dans  le  solda- 
qanent  des  pauvres,  toutes  les  fois  que  la  prudenve 
ou  la  eharitc  ne  suffisent  pas  à prévenir  on  à sou- 
tafjer  Vindafcnce.  « Ces  paroles,  comme  le  remar- 
que avec  raison  Naville,  pourraienl  être  inscrili's 
sur  les  bannières  de  la  eliarilé  légale  ; les  partisans 
les  plus  déclarés  do  ee  système  ne  liemu'ul  pas  nu 
autre  langage.  » 

Que  dirons-nous  des  écrivains  non  économisles, 
tels  «nie  -AIM.  de  Morogiies  «le  Villeneuv«;  *,  de 
Géraiido  Tliiers,  Dufau  etc.,  qui  sc  sont 
occupés  spécialement  de  notre  «lueslion?  Le  terrain 
lidifel  mouvant  sur  !o«iuol  ils  la  placent  ne,  sc  prête 
à aucune  lutte  sérieuse  ijui  puisse  être  rtVIIeinmit 
prolilable  à la  science.  Dès  qu’on  admet  tacitement 
on  expressément,  comme  chose  non  discutable,  «[ue 
l Elal  doit  faire  la  charité,  et  qu’il  peut  la  faire  sans 
proiluirc  plus  de  mal  que  de  bien,  nous  ne  contes- 
tons pas  qu’il  irexisle  mille  moyens  divers  de  soula- 
g«‘r  la  misère  présente,  au  moins  partiellement,  par 
conséquent  un  choix  à faire  entre  ces  moyens  et  de 
beaux  volumes  à écrire  pour  diriger  les  législateurs 
et  lesadminislraleurs  dans  ce  choix. 

M.  de  Géramlo,  dans  son  ouvrage  si  plein  d'ail- 
leurs de  science  et  de  cbaleuretise  pliilantliropie, 
tout  en  reconnaissant  que  la  hienfaisanve  puhUque 
est  an  devoir,  n’admet  pas  en  faveur  de  l'indigent 
tin  droit  corrélalif  et  il  pense  que  si  la  bienfai- 
sance publique  a quelquefois  une  tendance  dange- 
reuse, ce  ne  peut  être  (jne  dans  les  pays  où  un  tel 
droit  est  proclamé  ou  expressément  reconnu.  C'est 
là,  évidemment,  une  erreur  : le  danger  de  la  bien- 
faisance publique  résulte  de  ce  qu’elle  produit  une 
alteiile.  L'attente  est  plus  complète  sans  doute  dans 
le  cas  d'un  droit  reconnu,  mais  elle  existe  indépen- 

‘ vile  |>arO(',chap  ôi,  Ihs  secoun  ftiihhc*. 

* Contidéralions  d'^cotiomie  la  hicn  faisanee,  ou  de 

lu  charité,  [•ar  M.F.  Ducliùtd,  ininiNlie  du  comni*M'Cf. 

^ Du  paupérisme,  par  >1.  lo  baioii  dt*  Morojiiies. 

^ Économie  politique  chrétienne,  par  M.  d«  \ il!cnt’Uve:-Uarg«*- 
muui. 
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daimneiil  du  droit  et  de  toute  déclaration  explicite; 
il  sullît,  pour  la  produire,  que  l'Étal  prali«iue  «les 
actes  de  charité  à s«’s  frais.  La  bienfaisance  privée 
elh^-même,  comme  nous  l'avons  montré,  n’est  pas 
exemple  de  cel  incoin éiiienl,  lors«|u'clle  s’exerce 
colleeiivcmenl  ou  sous  la  forme  d'aumônes. 

M,  Tbiers  résume  son  opinion  en  ces  termes  '■*  : 

« L’iitat,  comme  rindividu,  doit  être  bienfai- 
sant; mais,  comme  lui,  il  doit  l'être  par  vertu, 
c’est-à-dire  librement,  et,  de  plus,  il  doit  l’être 
prudemment.  El  ce  n’est  pas  pour  lui  assurer  le 
moyen  diî  donner  moins  ou  ded(»nner  peu  que  nous 
posons  ces  limites;  c’est  afin  de  garder  la  fortune 
publiijue,  (fui  est  celle  des  pauvres  encore  plus  «|ue 
celle  des  riches;  c’est  alin  de  maintenir  l'obligation 
du  travail  pour  tous  et  de  prévenir  les  vices  d«; 
l'oisiveté,  vices  «fui,  chez  la  multitude,  devieiineiil 
facihmienl  dangereux  et  même  atroces.  Mais  l'Elal, 
libre  et  prudent  dans  sa  liberté,  n’en  sera  pas  moins 
largement  bienfaisant.  De  même  (|ue  l’Etal  tend  au 
grand,  au  beau,  par  goût  pour  le  graïul,  pour  le 
b(‘au  ; de  mêmeiiiril  élève  des  monuments  magnifi- 
ques pour  cxeiler  Padmiraliou  des  lioinmes,  «pfil 
sacrilie  le  sang  de  ses  soldais  pour  conserver  à la 
nation  son  rmmm  «riiéroïsmc,  de  même  il  lemira  à la 
bienfaisance  pour  lui  conquérir  reslime  universelle. 
11  voudra  «|ue  nos  cités  ne  soient  pas  des  repaires 
de  misères  ou  de  vices;  il  s'aUacbcia  à diminuer  la 
somme  des  smiffrauces  par  l'amour  du  bimi,  qui 
égalera  dans  sou  ca'iir  raniour  du  beau  et  du  grand. 
M sera  aussi  lier  d’épargner  aux  étrangers  le  spec 
laele  de  memliaiils  mouruiil  de  faim,  que  jaloux  de 
1 leur  montrer  les  moiiimienis  d'art  ou  de  gloire,  la 
coloiiiuî  de*  la  [dace  VemUmie  aussi  bien  que  l'Iiôlel 
des  Invalides.  IPElat,  en  un  mol,  sera  un  bunuêle 
lionmie,  agissant  par  les  impulsions  ({ui  conduisent 
1 riionnèlf  lionime,  l'amour  du  bien  et  du  beau,  et  en 
étant  un  hoiinêle  lumime,  il  sera  aussi  un  homme 
juste  cl  sage.  Tels  sont,  à notre  avis,  les  seuls  prin- 
cipes vrais  en  fuit  d'assistance.  » 

Nous  avons  transcrit  en  entier  cel  étrange  pas- 
sage, parce  «lu’il  explii|ue  très-bien  pourquoi 
M.  Tbiers  a toujours  fait  profession  d’ignorer  et  de 
' nier  réconomie  politique.  M.  Tbiers,  pour  être  con- 
! séqueiil  avec  lui-même,  doit  nier  bien  d autres 
1 choses  encore.  .Mais  rarillmiétique,  pour  être  ignorée 
; et  niée  par  les  dissipateurs,  ii'eii  est  pas  moins  cer- 
taine. 

i L'Étal  doit  être  à la  fois  prudrnt  et  larycment 
bienfaisant.  Mais  si  la  prudence  exclnl  précisé- 
ment toute  bienfaisance  publique?  — L’Étal  doit 

» De  la  bien/aisance  publique,  p?r  VI  !♦?  harun  G^raodo. 

“ iirt/'pp»  t fie  la  comnnssion  d'assif/anie  j abliqn»-.  pai'  M 1 l*i  i » 
” a M/i<’ WffWf  Ifl  rti/nir»*.  par  >5  Dufau. 

a Tonn-  I,  rt  siiiv. 

' ® Kappo»  I p;inc  li. 
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être  bipnfaisant  par  amniir  du  bien  en  lui-même. 
Mais  si  sa  bienfaisance  aboutit  nécessaircniont  à 
produire  plus  de  mal  que  de  bien?  — Patience! 
tout  peut  se  concilier;  voici  comment  : Si  l'État 
doit  verser  le  sang  et  dépenser  l'argent  de  ses  ci- 
toyens, c’est  afin  de  paraître  héroïque  et  généreux  ; 
s’il  doit  être  magnifique  et  bienfaisant,  c’est  afin  dé 
pouvoir  montrer  aux  étrangers  de  beaux  monu- 
ments et  des  pauvres  bien  vêtus.  Pourvu  donc  que 
I Etat  paraisse  largement  bienfaisant  dans  ses  lois  et 
dans  son  budget,  et  pourvu  que  l’on  empêche  les 
pauvres  de  se  montrer  en  haillons,  peu  importe  que 
la  misère  réelle  s’accroisse  d'année  en  année.  La 
solution  du  prohlême  n'est  pas  plus  difficile  que 

cela;  elle  git  dans  ces  quatre  mots  ; Tout  pour  la 
ijhriole! 

VI.  — L’économie  politique  n’est  pas  la  seule 
science  qui  doive  être  appliquée  dans  la  conduite 
des  Etats;  elle  fournil  des  principes  dirigeants,  et  I 
non  des  principes  absolus.  Il  n’appartient  donc  pas 
aux  économistes  de  tracer  un  plan  de  législation  sur 
les  pauvres,  ce  qu'ils  enseignent  à cet  égard  pou- 
vant être  modifié  par  beaucoup  de  considérations 
tirées  soit  des  autres  sciences  morales  et  politiques, 
soit  de  circonstances  locales  et  temporaires.  Tout  ce 
qnon  peut  nous  demander,  c'est  d'indiquer  une 
solution  du  problème  de  la  misère  qui  soit  d’aecord 
avec  l’économie  politique,  de  dire  quels  sont  les 
moveiis  economiquenienl  corrects  de  soulager  l’in- 

di.cence.  C'est  ce  que  nous  allons  faire  en  très-peu 
de  mots.  ' j 

L Etal  ne  doit  ni  pratiquer  la  bienfaisance  publi- 
que, ni  iiilcrveiiir  dans  l'exercice  de  la  charité  pri 
vée.  Le  besoin  dont  il  s’agit  est  un  de  ceux  auxquels 
la  société  ne  saurait  pourvoir  que  par  eile-inème 
par  le  libre  développement  de  ses  forces  |)roducliveé 
Pt  de  ses  facultés  morales.  Livrée  à ses  inspirations, 
a société  ne  tarderait  pas  à comprendre  que  la  bien- 
faisance, pour  être  efiicace,  pour  ne  pas  devenir  un 
eiicouragenieiil  à l’oisiveté,  aux  vices,  à la  fraude 
(et  pour  ne  pas  provoquer  une  mulliplicatioii  impru- 
dente de  la  classe  pauvre),  doit  adopter  certains 
principes  et  s'imposer  certains  devoirs,  principes  et 
devoirs  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  ; 

1.  La  eharité  doit  combattre  les  causes  de  l’indi- 
r/citie , c'est-à-dire  la  prévenir,  en  même  temps 
(|u  elle  s’applique  à la  soulager.  Elle  doit  travailler 
a détruire  la  misère  plutôt  qu’à  la  secourir.  Elle  doit 
donc  être  a la  fois  préventive  et  sabvrniive,  mais 
surtout  et  toujours  préventive,  car  la  subvention  a 
< es  bornes,  tandis  que  la  prévention  n’en  a pas. 

U.  La  charité  purement  préventive  peut  s'exer- 
cer cidlectivenient,  pour  établir,  par  exemple,  des 
caisses  d épargne,  des  .sociétés  de  secours  mutuels, 
des  sociétés  d’instruction  muluelie,  et  d'autres  insti-  , 
Uitions  (le  cc  genre.  I 
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III.  La  charité,  à la  fois  préventive  et  subven- 
tive,  doit  s’exercer  imlividuellemenl,  au  moins  en 
tant  qu’il  s’agit  de  l’application  même  des  secours, 
et  son  action  doit  avoir  pour  but  principal  et  per- 
manent de  modifier  les  dispositions  morales  de 
l’indigent,  et,  autant  que  possible,  sa  position 
priseen  totalité,  plutôt  que  de  satisfaire  à ses  besitins 
matériels  et  de  lui  épargner  des  privations  pré- 
sentes. 

IV".  La  charité  ne  saurait  se  montrer  efficace  et 
travailler  réellement  à détruire  la  misère  et  à préve- 
nir I indigence,  que  si  elle  est,  toujours  et  avant 
tout,  charitable,  c’est-à-dire  si  elle  est  une  œuvre 
de  bienveillance  et  d’amour,  non  d’ostentation  ou  de 
méprisante  pitié;  si  elle  est  affectueuse  dans  ses 
formes,  patiente  et  active  autant  que  ferme  et  vigi- 
lante; si  elle  emploie  enfin,  pour  atteindre  son  but, 
celle  action  personnelle,  ce  patronage  naturel  que 
tout  homme  exerce,  quand  il  le  veut,  sur  ceux  qui 
ont  besoin  de  lui. 

^ Telle  .serait  la  charité  selon  l’économie  politique. 
(Voyez  Pacpéiusme  et  Taxe  des  pai  vres.) 

A.  E.  ClIERBCLIEZ. 
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de  la  campagne,  par  madame  Leprince  (de  Beaumont).  Lyon.  1775, 

2 vol.  in-12. 

Unique  moyen  de  soulager  le  peuple  et  d' enrichir  la  nation  fian- 
çaise,  par  M de  G.  (Henri  de  Goyon  de  la  Plombanie),  1775,  in-8». 

An  address  to  the  public  on  the  e.rpediency  of  « regular  plan  for 
lhe  maintenance  and  guverntnt'nt  of  thr  poor,  to  which  is  added  an 
argument  in  support  of  the  right  of  the  poor  of  treland  to  a na- 
tional provision,  hy  P»ieliard  Woodward,  L.L.D.,  Dean  of  Clogher 
(plus  tard  évêque  deCloyne).  Iu-8»,  Dublin,  1773. 

« L'un  des  premiers  et  des  plus  remarquables  plaidoyers  en 
faveur  de  l'introduction  de  la  ebanté  légale  en  Irlande,  où, 
fomme  l'on  sait,  elle  n'est  parvenue  qu'assez  récemment  k s’éta- 
blir d’une  manière  définitive.  • (M.  C.) 

Guide  de  la  charité,  ou  moyen  d'exercer  arec  fruit  tes  œuvres 
de  la  miséiicorde , par  Fabbé  Chirat,  curé  de  Xeuville-FArche- 
véque.  1 vol.  in-12. 

OFurres  de  Cftamousset , collection  de  travaux  divers  sur  les 
questions  de  bienfaisance  publiquo.  Paris,  4783,  2 vol.  petit  in-4*. 

Essai  sur  la  mendicité,  par  A. -P.  Ixittin.  Amsterdam,  1779, 
MM.  Rey,  in-8“. 

Réflexions  sur  la  Hollande,  où  l’on  considère  prineipaiement  les 
établissements  de  charité,  parGuill.  Daignan.  Paris,  1780-1812 
Madame  Huzaid,  in-8'*. 

/.es  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France,  en  rendant  tes 
mendiants  uliles  sans  tes  rendre  malheureux,  tirés  des  Mémoires 
présentés  à l'Académie  de  Chdlons  sitr-.Marne,  par  Fabbé  Malvaiix 
1780,  Ciiàlons,  2 vol. 

Plus  de  cent  mémoires  ont  pris  |iarl  b cc  concours. 

Essai  sur  les  moyens  d'abolir  ta  mendicité  dans  tous  les  pays, 
par  Fabbé  J. -B.  Tliorel.  1780,  in-8«. 

rfwer/afio»  OR  fAe  poor-/a«>«,  by  a well-wishcr  to  mankind- 
— (Dissertation  sur  la  législation  des  paui>res,  par  un  ami  des 
hommes).  Attribuée  au  rév.  Joseph  Townsend.  Petit  in-8®,  Lon- 
dre.s,  1786. 

Réimprimé  en  1817.  (V.  le  mot  Townsend.) 

The  insufficiency  of  the  causes  to  uthich  the  increase  of  our  poor, 
and  of  thepoor's  rates,  hâve  been  commvnty  ascribed.  — (De  l'in- 
suffisance des  causes  auxquelles  on  attribue  communément  l'ac- 
croissement des  pauvres  et  des  taxes  en  leur  faveur",  par  le  rév. 
John  llowlett.  ln-8®,  Londres,  1788. 

Soticc  des  principaux  réglements  publiés  en  Angleterre  concer- 
nant les  pauvres,  à laquelle  on  a joint  quelques  réflexions  qui 
peui'cntla  rendre  utile  aux  assemblées  provinciales.  parV.-F  .M.-A. 
Desrotours  Paris,  Mèquignon  le  jeune.  1788,  in-8<\ 

Essai  .sur  les  moyens  de  détruire  la  mendicité,  en  employant  les 
pauvres  à des  travaux  utiles,  par  J.  Bon.  1789,  in-8«;  2'’  édition, 
1800. 

État  du  dépôt  actuel  de  .S'oitsons,  précédé  d'un  essai  sur  la  men- 
dtctlé,  par  Fabbé  C.-A.  Leeleic  de  Molinol.  1789,  Solssons. 

Plan  d’administralion  pour  les  charités  publiques,  par  .Stanislas 
Miltié.  Paris.  Fauteur,  1789. 

Tramil  du  comité  de  mendicité,  contenant  les  rapports  faits  à 
l'assemblée  nationale,  par  F.  duc  de  Larocliefoucauld-Liam-oui  t, 

1790,  in-l». 

Plan  du  travail  du  comité  pour  l’exlinctiim  de  la  mendicité, 
présenté  d l'assemblée  nationale  en  conformité  de  «on  décret  du 
21  janvier  1700,  par  F.  duc  de  Larochefoucauld-Liancoui  t,  1790. 

On  n,  du  mémo,  de  pareils  plans  sur  les  prisons  élites  hôpitaux. 

Mémoire  sur  les  moyens  de  détruire  la  mendicilé  en  France,  par 
Volland.  4790,  in-4®. 

Réflexions  sur  la  mendicité,  ses  causes  et  les  moyens  de  la  dé- 
truire en  France,  par  Montaignac.  1790,  in-12. 

Mémoire  sur  te  moyen  de  bannir  la  mendicité,  par  Brogiran. 
1791, in-80. 

Mémoire  sur  la  mendicité.  In  4»,  1791,  par  Bannefroy. 

Mémoire  sur  la  mendicité,  présenté  à l'assemblée  nationale,  par 
Papioo.  1791. 

Some  account  of  the  .Sbreu'sbury  house  of  industiy.  — {Quelques 
détails  sur  la  maison  d'industrie  de  Shreu’^bury),  par  J.  Wood. 

1791,  in-8»,  Shrewsbury. 

An  essay  on  the  best  means  of  providing  employment  fur  lhe 
people. — (Fssai  sur  les  moyens  de  procurer  de  l'occupation  uu 
peuple),  couronné  par  FAeadémie  royale  d'Irlande,  par  Samuel 
(>rurope.  1 vol.  in-8'‘,  Londres,  1793  ; 2*  édit.,  1796 

The  State  of  the  poor,  etc.  — {Histoire  des  classes  laborieuses  en 
Angleterre),  par  sir  F.-M  Kden.  3 volumes  in-4'*  Londres,  1797. 
c Y.  Eoe.n  ) 
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Etsainur  les  secouru  publicx,  par  V -J.-G  Cabanis.  Paris  1703 
in‘8o.  ’ 

La  Biblwleca  economica  espanola.  publiée  par  î).  Juan  Samppre 
y (juarinus  1 Madrid,  f 7Ô7 ; ®c  édition,  1801, 3 vol.  in-8"),  rontionl 
aussi  un  traité  iniilulé  : Pulicia  de  F.spana  acerca  de  los  poires. 

Hecueil  de  .Vêinoh-rs  sur  tes  (‘lahlissements  d'humanité,  liadii  la 
de  ' anglais  et  .!**  raljouiaiid  par  Du. luesnoy.  fil  publiés  sons  !.•« 
auspiffis  du  ministre  de  riiiiérieur,  François  de  Neufchâteau.  I7n9-  '< 
1808,  !3  vul.  in-8«.  Paris,  Agasse. 

^uyel,  au  moi  Duqops^ov,  la  liste  des  ouvrages  compris  dans 
cette  excellenie  collection 

It  flexions  sur  Us  étahUssemenls  de  bienfaisance,  cotilenant  d^s  I 
lues  sur  les  moyens  de  perfectionner  l’administration  et  la  dislri-  | 
butioH  drs  secours  publics  à Paris,  par  C F.  Gérard  de  Melcv 
An  VIII  (1800),  Paris,  Praull,  in  8*. 

Esquisse  d’un  ourraye  en  faveur  des  pauvres,  par  Jérémie  U-n- 
tliani.  Traduit  par  Diiqursnuy  V.  cr  mol).  1805,  in-8". 

Moyens  de  détruire  la  wcnduité.  ou  7nomle  du  pauvre  i.ar  I 
J - P.  Piqué.  1805.  ' * | 

Wt^moire  jiir  Us  établissements  publics  de  bienfaisance,  de  tra- 
vail et  de  correction . considérés  sous  Us  rapports  politiques  et 
commerciaux,  par  Dillon,  an  xi,  in-15.  l 

Essai  sur  les  moyens  d‘ext<rper  la  mendicité  du  sol  de  la  répu‘ 
blique,  questiofis  proposées  par  le  comité  de  bienfaisance  de  Paris  1 
par  Gillet,  Paris,  1805  ' ■ 

Traité  sur  l’indigence,  moyen  d’en  arrêter  Us  progrès,  par  î)oé 
Paris,  I80ü,  in-80. 

^ short  inquivy  into  Ihc  policy,  humanity.  the  poor-laws,  by 
oofi  of  His  Müjfisly’s  justices  of  peace  for  tbe  llirce  inland  counties. 

- {Court  examen  de  la  police,  de  l'humanité,  des  lois  sur  les  pair- 
rresh  Attribué  à J.ilm  VVeyland.  1 vol.  in-80,  Londr.*s. 

^ treatise  on  indigence,  exhihiling  a general  view  of  ibc  na-  ' 
trônai  resources  for  productire  /ahonr,  with  propositions  for  I 
ameiiorating  the  condition  of  Ihcpoor.  — {Traité  de  l’indigmce.  ' 
contenant  une  vue  générale  des  ressources  nationales  en  tnnuil  ' 
productif,  avec  des  proposiliom  potrr  i amélioration  delà  condi-  ' 

de*  pauvres),  par  Patrick  Colquhoun  (auteur  de  louvriiRe 
Staiisttcs  of  the  ItritUh  empire)  I vol.  in  8-,  Lond.es,  1808. 

Plan  d’administration  générale  des  secours  et  des  travau  r p»<-  i 
Wi«,  parStan  Millié.  180y.  in-8'. 

iUs  secours  publics  en  usage  chez  les  anciens,  ok  J//moire  Jtur 
cette  question  : « Les  anciens  amient-Hs  des  établmementt  publics  I 
en  faveur  des  indigents,  des  enfants  orphelins  ou  abandonnés,  des 
malades  et  des  militaires  blessés,  et  s'ils  nVn  avaient  point, 
qu  est-ce  qui  en  tenait  lieu?  t par  J -\\  Dumas,  sccréiaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  de  Lyon.  18U,  Paris.  Ëverui,  in-8«.  J 

De  l'extinction  delà  mendicité  en  E rance,  au  profit  des  pauvres 
et  de  l'Etat . ou  Us  dépôts  de  mendicité,  succursales  des  invalides 
considérés  sous  Us  rapports  des  mœurs,  de  l' utilité  publique,  de  1 
I administration  et  de  la  reconnaissance  enrers  la  patrie  et  U roi 
par  J.  Laforest.  18U,  Aix,  Mouret,  iii-80.  ' , 

Lettre  au  secrétaire  de  l’yécadémie  de  Chaions  sur  Us  moyens  I 
iiextirperla  mendicité  (extrait  ilu  Magasin  encyrUpédique  par  ' 
Carilat,  marquis  de  Condorcet.  18U.  ’ 

iïecAe/c/jf»  sur  Us  vraies  causes  de  la  misère  et  de  la  félicité 

publiques,  par  Aubert  de  Vilry.  ! vol.  in-8",  1818,  Paris  Picard- 
Dubois.  * 

CoUeettons  relative  to  systematic  rdief  of  the  poor  at  different 
ptnods  and  in  different  countries,  with  observations  on  charily.cic 
{Collections  relatives  à fa  charité  légale,  à diverses  époques  dans 
différentes  contrées,  etc.  ,.  Anonyme.  (Attribué  b Jobu  Duncan  ) 

In  8»,  Uath,  18IS.  ' 

iUport  from  and  evidence  taken  before  tne  select  Cvmmitlee  of 
the  hoHse  ofeommons  on  the  State  of  mend'icity  in  the  metropo/is. 

[liapport  sur  Us  résultaU  rf  w»e  enquête  ordonnée  par  la  cham- 
bre des  communes  sur  la  mendicité  dans  la  capitale).  In  folio 
I8I5.  * 

Rtport  /rom  and  evidence  taken  before  the  select  commiltee  of 
the  house  of  commons  on  the  poor-laws.-{ltapport  sur  une  enquête 
ordonnée  par  la  chambre  des  communes,  etc.).  In-fulio,  1817. 

Ob^^ervations  on  the  c<rcum*/artcc*  which  influence  the  condition 
of  the  bifrouriiiÿ  clauses  of  society.  - {Observations  sur  les  cir- 
constances qui  influencent  la  condition  des  classes  laborieuses  de  ht  ' 
société),  par  John  Barton.  In-8®,  Londres,  1817.  I 

Rapports  présentés,  en  1817  et  1818,  à la  chambre  des  communes 
Angleterre  par  le  comité  chargé  de  l’examen  des  lois  sur  Us 
Pttiaree,  traduit  de  l'anglais  par  Edouard  Lafifon  de  Ladébat.  1818. 

Remark  on  tbe  report  of  the  select  committee  of  the  house  of 
commons  on  the  poor  law.s.  by  a Moiimoulhshire  magistrale  — 
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{Observalhns  sur  la  précédente  enquête).  Le  magistral  du  comté 
de  .Honm.'Ulli  est  J.  II.  .Moggrîiloe.  ln-8",  Bristol,  1818. 

An  iuq  my  into  tbe  causes  of  Ihc  progressive  dépréciation  of 
Iigr, cultural  labour  in  modem  limes,  with  siiggestious  for  its  re- 
mrdij.  - Recherches  sur  Us  cames  de  la  dépréciation  progressive 
du  tiavaiJ  agricole,  avec  des  propositions  pour  y remédier'^,  par 
J 'hii  BaMon.  In-8",  Londres,  1850.  ' 

f/hloirc  de  l'adminhlration  des  secotiis  publics,  ou  analyse 
b'dorique  de  la  làjislafwn  des  srcours  publies,  dans  ses  rappoits 
avec  Us  événements,  le  changement  des  mirurs.  Us  progrès  elles 
erreurs  de  t’exprit  humain,  par  le  baron  C. -F.  El.  Dupin  Parh 
Evmery,  1851,  I vol.  in-8". 

The  Christian  and  ciric  economy  of  large  towns.  — {Économie 
chrétienne  et  civile  des  grandes  vUUs),  par  Thomas  Clialmers 
5 vol.  10-8".  Glasgow.  1851  iu  V Chai.mrrs  ) 

Ihbliogi aphte,  méthodique  des  o«i  rnye*  publiés  en  .■iUemaqne  sur 
les  pauvres,  par  FriodlaMidrr.  Paiis,  Bidlliére,  in-8",  1855.' 

Observations  on  the  administration  of  the  pooidaws  in  the  agri  - 
cultural  districts.  ^ {Observations  sue  l'administration  d>s  h>s 
sur  Us  pauvres  dans  les  districts  ugrîcohs  , par  le  rév.  C.-E.  flre- 
ri  ton.  In-K®,  Norwiih,  1853. 

Le  même  auteur  a encore  publié,  en  1833,  I8â0  trois 

autres  éi  rilssur  la  mémo  question. 

Tableau  des  sociétés  et  des  institutions  religieuses,  c/mrif«6Ic*  et 
de  bien  public  de  la  ville  de  / ondres,  traduit  du  Charily  almanach. 
et  des  ouvrjgps  de  A.  Iliglimorc,  par  le  baron  .l.-M.  de  Gérando. 
1854,  Pari»,  Servier,  in-15. 

On  comparera  utilement  avec  cet  ouvrage  un  travail  dé  b 
M.  Legovt,  Cl  Inséré  dans  plusieurs  numéros  des  Annales  de  la 
char  lié  <»nttér.  1849),  sous  le  litre  ûtla  Charité  ofpchtle  et  privée 
à Londres.  ‘ 

An  inqniry  into  the  poor-laws,  chiefly  with  a riew  to  examine 
lhem  as  a scheme  of  national  Unerolcnce,  and  to  elucidate  their 
pohtical  eenomy.-  (E.camen  de  la  législation  sur  les  pauvres,  etc. 
«tt  pomt  de  me  de  l'économie  politique),  par  J.-E,  Bicheno  2e  édi- 
tion Lundi"»,  1854,  in-8u. 

Reports /rom  and  evidence  taken  before  the  select  comm>ttee,Hc , 
on  the  condition  of  the  mannfacturing  population.  (Enquête 
ordonnée  p ir  la  chambre  des  communes  tur  la  condition  des  ou- 
vriers d^monii/âf/Mre*  et  sur  l’exportation  des  machines^  In  folio 
1854-1855. 

Du  paupérisme  et  des  vnoyens  d'arriver  à l'extinction  de  la  men- 
dicité en  FiUnce,  par  PIrard,  1855. 

Essai  /)Mfori7«e  et  moral  sur  la  pauvreté  des  nations  /«  popu- 
lation, la  mendicité,  Us  hôpitaux  et  Us  enfants  trouvés  par 
.M.  Fodéré.  Paris,  M"'«  Huzard,  1855,  I vol.  in-lS.  ’ ^ 

Obsenat.ons  on  the  nature,  extent  and  effects  of  pauperism 
and  on  the.  means  of  reducing  it.  - {Ob.-^erralions  sur  la  nature 
l'étendue  et  Us  effets  du  paupérisme,  et  sur  Us  moyens  de  U dimi- 
nuer), par  Thomas  Walker  (auteur  de  l’Original).  Londres  185G 
in-8-J.  ’ 

Le  risi/cnrdci  paMcz-e*,  par  le  baron  do  Gérando  Lyon  185C* 
4'‘édir.,  Pai.s,  1859,  io-80. 

Coup  d'a'll  sur  la  misère  volontaire,  set  causes  et  scs  abus,  ou  la 
mendicité  valide  détruite  par  la  morale  et  te  travail,  précédé  d’une 
Uttre  au  Miuistie  de.  rinftfriettr,  par  J.  Lafoiesl.  Paris.  M""-  Léw 
1858,  in-8". 

A treatise  on  the  law  ofSeoUand  relative  to  the  poor.  — ('yVailf* 
des  loisécoxtaises  relatives  aux  pauvres),  par  Alexandre  Dunlul 
Edimbourg,  5-  édit.,  1858,  1 vol.  in-8". 

« C'est  le  meilleur  ouvrage  sur  ce  sujet.  » (M.C) 

I.a  charité  dans  ^es  rapports  avec  l'état  moral  et  U 6i>n-<?/rc  des 
classes  i»féiieu>es  de  la  société,  par  M.  Duchâie!  Paris  18«9 
lvol.in-80.  ’ ■’ 

Des  pannes,  des  mendiants,  de  Uu>s  droiU  comme  membres  du 
corps  politique,  ou  examen  d’une  omission  importante  à réparer 
dans  U projet  de  loi  sur  l’organisation  des  communes  et  des  dépar 
tements;  sutride  V exposé  d’ un  plan  neuf...  pour  extirper  la  men- 
dicité,  par  J.-M  Loulians.  Paris,  Delaunay,  .Mesnier,  Amyot 
Potey,  in-8'.  ^ ’ 

Recueil  des  règlements  et  instructions  pour  l'administration  des 
secours  à domicile  de  Paris.  185:>,  1 vol.  in-4  ■. 

Projet  d'e.rünction  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  en  France, 
précédé  de  l’inégalité  des  fortunes,  et  de  ta  mendicité  parmi  les 
hommes,  parPerigot.  Paris,  Cliuumeiot,  1859,  in-8". 

*nr  I cxfi/icDon  de  la  mendicité  en  Fiance,  ou  recherches 
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.?Mr  les  mesures  emphyrcs  successivement  en  France,  pour  extirper 
ta  mrndtcifc',  etc  , par  11  .Mansion  1859.  1 vol.  in-15. 

Rapport  médical  et  statistique  sur  le  dépôt  de  mendicité  de  Ly  n. 
présenté  à la  commission  administrative,  parG  Terme.  Lyon  Jot, 
1839, in  8®. 

Poor-lau's  in  Ireland,  etc  — |/)rs  lois  sur  les  pauvres  à étublir 
tu  Irlande,  cl  de  leur  effet  probable  sur  le  capitut,  la  proxjyérité  et 
l'amélioration  progressive  de  la  contrée),  par  sir  John  WmIsIi. 
Londres,  in-8",  1850. 

« Incomparablement  le  roeilleur  pamphlet  contre  le  projet 
d'introduire  ces  poor-Iates  en  Irlande.  » (M.C.) 

The  prirtciple  of  the  English  poor-lawx  illustraled  and  dtfended. 
^ {Le  principe  des  lois  anglaises  sur  les  pauvres  expliqué  et  dé- 
fendu), yarVréd.  Page,  irr  édit.,Balb,  1855;  3^  édit.,  avec  addi- 
tion d'un  traité  sur  rélal  du  pauvre  indigent  d'Irlande  (.State  of 
the  Indigent  poor  of  Ireland).  Londro.s,  1830,  lu  8". 

.Suggestions  for  a change  in  the  administration  of  the  poor-laws. 
— {Idées  sur  des  modifications  a introduire  dans  les  lois  sur  les 
pauvres),  par  Frédéric  Calveii.  I. ondres,  1831,  in-8®. 

A letle.r  to  lord  tlowick  on  a legal  prot  for  the  Irish poor,  etc., 

par  N -W  Senior.  Londres,  1834,  in-8®. 

J'raité  des  moyens  de  soulager  et  de  prévenir  l’indigence,  par 
M.  Ducpétiaux  Bruxelles,  1832,  in-8®. 

De  la  misère  des  ouvriers  et  de  la  marche  à suivre  pour  y remé- 
dier, parle  baron  Bigot  de  Morogues.  Paris,  Iluzard,  1832. 

Mémoire  sur  le  paupérisme,  par  le  comte  Alexis  de  Tocqueville. 
(Imprimé  dans  le  premier  volume  des  Mémoires  de  la  société  aca- 
démique de  Cherbourg. ) 1835. 

Du  paupérisme,  de  là  mendicité  et  des  moyens  d’en  prévenir  les 
funestes  effets,  par  le  baron  Bigot  de  Morogues.  Paris,  Dondey- 
Diipré,  1856. 

Recherches  des  causes  de  la  rtchesse  et  de  la  misère  des  peuples 
cirt/i*^«.  Application  des  principes  de  l’économie  politique  et  des 
I aïeuls  de  la  statistique  au  gouvernement  de  l’État  dans  le  but  de 
trouver  les  moyens  d’assurer  sa  stabilité  et  sa  force,  en  assurant  le 
bonheur  du  peuple  et  sa  tranquillité,  par  le  baron  Bigot  de  Moro- 
gués.  Paris,  lmp.  lith  A.  Delarue,  1834,  tn-4®  de  650  pages.  (Aulo- 
grapbié.) 

Tiré  b cent  exemplaires  seulement  pour  l'auteur  et  ses  amis. 

Economie  politique  chrétienne,  ou  recherches  sur  les  causes  du 
paupérisme  en  France  et  en  Europe,  et  sur  les  moyens  de  le  prére- 
nir  Cf  de  le  soulager,  par  le  vicomte  Alban  de  Villeneuve-Barge- 
mont.  Paris,  Paulin,  1834,  3 vol.  in  8®. 

Du  sort  des  oui-riers  dans  les  manufactures,  par  M.  deSismomli. 
1834,  broch. in-8®. 

Institutions  de  bienfaisance  publique  cl  d'instme/ion  primuire 
d Rome,  essai  historique  et  statistique,  par  Mgr  Moriehioi,  nonce 
apostolique  en  Bavière,  traduit  de  l'italien,  et  précédé  li'une  intro- 
duoliuD,  par  31.  Ed.  de  Bazelaire.  Sagnicr  et  Bruy,  l vol.  in-8  '. 

De  la  charité  légale,  de  ses  causes,  de  ses  effets,  et  spécialement 
des  maisons  de  iravail  et  de  la  proscription  delà  mendicité,  par 
M.  Navillc.  Paris,  1856,5  vol.  in-8®;  nouv.  édit.,  Paris,  Guillaumin, 
1847,  in-8®. 

Les  classes  ouvrières.  Moyens  d'améliorer  leur  sort  sous  le  rap- 
port dit  bien-être  matériel  et  du  perfectionnement  moral,  par 
Emile  Béres.  Paris,  Charpentier,  1856,  in  8®. 

Remark  on  the  poor-laws  and  on  the  method  of  proridinq  for  the 
poor  ofScolland.  — {Observations  sur  la  législation  des  pauvres  et 
SUT  la  méthode  de  les  secourir  en  Écosse],  par  David  Mouy|ieuny 
(ancient  lord  of  the  session).  1836,  5‘-  édit.,  1vol.  in-8®,  Edim- 
bourg. 

w Ouvrage  d'une  grande  autorité,  atténuée  seulement  par 
l'exlième  partialité  de  Fauteur  eu  faveur  du  système  établi  en 
Ecosse.  » (31.  C.) 

T he  poor-law  bill  for  Ireland  examtned,  etc.,  par  Isaac  Bu». 
Londres,  1837,  in-8®. 

Three  reports  by  George  J>'icho//s  .cbargé  d’une  mission  m 
Irlande,  relative  b Fiotroüurtion  de  la  nouvelle  loi  sur  les  pauvres). 
1838,  In-folio  et  in-8®. 

é'ire  lecftire*  on  the  prindples  of  a legislative  prov'uion  for  the 
poor  in  Ireland,  by  Herman  Merivale.  1838,  in-8  ',  Londres. 

Ces  trois  derniers  ouviages  épuisent  la  question  de  l'élablissc- 
mem  des  pour- lau's  on  Irlande. 

Saggio  sut  buon  gorerno  délia  mendicilà,  deyli  instituti  de  bene- 
ficema  e delle  carceri.  ^ { Essai  sur  la  meilleure  manière  de 
détruire  ta  mendicité,  et  d'administrer  les  établissements  de  bien- 
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faisanev).  par  le  comte  Petiii  de  Borelo.  1857,  5 vol,  in-8®,  Turin. 

De  lu  bien faisnnee publique,  fraift*  comjdct  de  l'indigence  consi- 
dérée dans  ses  l'dppo)  tsavec  ( économie  sociale,  contenant  l'histoire 
et  la  statistique  des  établi»semenl.s  d'humanité  en  France  et  dans 
l’étranger,  par  le  baron  de  Gérando.  Paris,  J Kenouard  et  comp  , 
1839,  4 vol  in-8". 

De  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  pauvre,  ou  de  la  charité 
considérée  dans  son  firincipe,  son  npplicafion,  son  influence,  etc-, 
par  Desvaux.  Paris,  1839, 1 vol.  in-8®. 

D's  classes  dangereuses  de  la  popufn/ioii.  et  des  moyens  de  les 
rendre  meilleures,  par  .M.  Frégier.  Paris,  J -B.  Baillière,  5«  édit., 
183‘J,  5 vol.  iii-8®. 

Beporf  by  a committee  of  the  general  asscmbty  {of  the  church  of 
Scotland)  on  the  management  of  the  poor  in  .'(eoUand.  — (Aoppof  / 
d’un  comité  de  F assemblée  générale  {de  l'Église  d’ Écosse)  sur  te 
traitement  des  pauvres  en  Écossei.  1839,  in-fulio  et  in-8". 

Ce  rapport,  qui  a été  aussi  présenté  au  parlement  par  ordre 
de  In  reine,  est  un  exposé  lumineux  du  système  de  secours  établi 
en  Ecosse,  et  renferme  beaucoup  de  détails  statistiques.  « Ce- 
pendant, dit  Mac  Cuiloeb,  celui  qui  voudrait  apprécier  lesysléoie 
écni'sais  d’aprè.s  ce  rapport,  se  formerait  une  opinion  exagérée 
de  son  mérite,  car  ce  rap|M>rt  no  dit  rien  qui  puisse  faire  naître 
l’idée  que  les  secours  accordés  aux  véritables  pauvres  soient 
souvent  mesquinement  îusufiisanu.  {irrctcheiity  inadéquats).  » 

irvgwiser  sur  Litteratur  der  Jfaisenpflegc,  des  l'olks-Erzie 
hugsuesens,  der  Armenfûrsorye.des  Reltilwesens  ynd  dev  (ie/œng- 
niss-Kunde  — [Bibliographie  de  la  littérature  sur  les  pauvres  et 
sur  toute  espèce  zi'^/rtWi**emen/s  de  bienfaisance),  par  M.  J -B. 
Bisteihueber,  diiccteur  de  la  maison  centrale  de  tiavatl  de  Brau- 
weiler  (Prusse  rhénane).  Cologne,  1831,  1840,  1 vol.  io-8®. 

Celte  bibliographie  embrasse  tonte  l'Euiope;  elle  est  assez 
complète,  surtout  relativement  aux  livres  qui  ont  paru  en  .Alle- 
magne. 

Observations  on  the  management  of  the  poor  in  .Kcotland,  and 
its  effects  on  the  Health  of  the  great  towns.  — (Obsenations  sur  le 
traitement  des  pauvres  en  Ecosse,  et  ses  effets  sur  l'état  sunitnire 
des  grandes  villes),  par  le  docteur  W.-P.  Alison  ‘.fiere  de  l’histo- 
rien). 1840,  in-8®,  Edimbourg. 

« Cet  ouvrage  a exercé  une  puissante  iuQuence.  » (M.  C.) 

Tableau  de  Vêlai  physique  et  moral  des  ouvriers  employés  dans 
les  manufactures  de  coton,  de  laine  et  de  soie  ; onrrape  enlrc/>riv 
par  l’ordre  et  sous  les  auspices  de.  l’Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  par  M.  le  docteur  Villermé.  Paris,  J.  Benuuard  et 
comp.,  1840,  S vol  in-8®. 

De  la  misère  des  classes  lab’>rieuses  en  Ei  anre  et  en  Angleterre, 
par  Eugène  Duret.  Paris,  Paulin,  1841 , 5 vol.  in-8  ■. 

Législation  charitable,  ou  recueil  des  lots,  arr^fc's,  décrets,  or- 
donnances royales  qui  régissent  les  établissements  de  bienfaisance, 
par  A de  NVatteville,  inspecteur  général  des  établissements  <le 
bienfaisance.  1841, 1 fort  vol.  gr.  in-8®. 

Répertoi’e  de  l’administration  et  de  la  comptabilité  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  par  E.  Duricu  et  G-  Boche.  1845,  5 vol. 
in  8 ’. 

De  la  mi«t're,  de  ses  causes,  de  ses  effets,  de  ses  remèdes,  par 
M.  d'Eslerno.  Pai  is,  Guillaumin  et  comp  , I vo'.  in-8",  1845. 

Dupaupe'rigme,  ce  qtt'ü  était  dansVantiquité,  ce  qu’il  est  de  nos 
jours  ; (Ie.Y  remèdes  qui  lui  étaient  opjiosés.  de  ceux  qu’il  lOHiicn- 
drait  de  lui  appliquer  aujourd'hui  ; suivi  d'une  analyse  de  la  lé- 
gislation ancienne  et  moderne  sur  ce  sujet,  par  M.  de  (îbamboranl. 
Paris,  Guillaumin,  1845,  1 vol.  in-K®. 

Il  y a des  pauvres  d Paris...  et  ailleurs,  par  M®»*--  la  comtesse 
Agénor  de  Gaspariu.  Paris,  b la  librairie  protestante,  Delay,  1 vol. 
in-18. 

Extinction  du  paupérisme,  par  Ixiuis-Napoléon  Bonaparte.  1844, 
broch-  in-18;  nouv.  édit , 1849. 

Veber  die  Hauptquellen  des  Pauperismus  unJ  flber  die  Haupi- 
mittel  ZH  seiner  Ab'eitung.  — {Des  principales  sources  du  paupé- 
risme et  des  moyen*  principaux  de  tes  détourner),  par  D.  de 
Wilzlebcn.  Lei{>zig,  1844,  in-8®. 

E'ludes  sur  lalégislatiott  charitable,  ruesde  ré  formes  financières 
et  administratives  dans  le  régime  des  établissements  de  bien fai- 
sance,  par  M.  L.  Lamothe.  Bordeaux,  1843,  broch.  gr.  in-8®. 

I Des  prolétaires  et  de  Ffim^Iioral/on  de  leur  sort,  par  Isidore 
I Debrie.  ln-8®,  1845,  Paris,  Lodnyen. 

Du  paupérisme,  par  .M.  le  D.  Marchand  (d'Alençon'  Paiis, 
Guillaumin.  1843,  1 fort  vol.  in-8®. 

Des  sociétés  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  : recherches  sur 
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Vorganimtwnde  ce$  pai  M.  D*-liouUevillo.  Rouen, 

484o,  brorh.  in-8o. 

Je  Tourner,  par  M Rfîn.n  (eourouné  par  l'Académie 
française).  Pari»,  <845,  1 vol.  in-12. 

Annaht  de  la  charil^.  rePue  mensuelle  destintfe  « la  discussion 
des  questions  et  d l’ejamen  des  institutions  qui  intffresseut  les 
c/a«es  pauvres.  Paraît  depuis  janvier  <845.  Paris,  Paiem-T>ea- 
barres. 

Manuel  des  leuvres  de  charité  de  Pans.  1 vul.  in-i8,2.  édit. 
4843,  au  bureau  des  iénnales  de  la  charité.  ’ 

Recherches  sur  les  causes  de  l’indigence,  par  M.  A.  Clément 
Paris, Guillaumin,  1840,  1 vol.  in  «• 

.\«r  r association,  l'économie  politique  et  la  misère,  ou  confiJ*«. 
tions  sur  la  moyens  d' élever  les  classes  pauvres  à une  meilleure 
condition  matérielle  et  morale,  par  M.  Josepl,  Garnier.  Paris 
(.uillaumin.  |m4C.  in-8o.  (Extrait  du  Journal  des  Kconomistes.)  ’ 
Des  prolétaires,  nécessité  et  moyens  d'améliorer  leur  sort  par 
M.Gougenot  des  Mousseaux.  Paris,  Mellier  frères,  J84(î,  / vol. 

De  la  condition  des  classes  pauvres  à la  campayne;  des  moyens 
les  plus  efficaces  pour  l'améliorer,  par  M.  Dutouquet.  Paris.  Guil- 
laumin, IM6,  brochure  in*8<>. 

Die  Armenpffege  der  K.  K.  Ilaupt-  und  Residenzstadt  f/'ien,  rtc. 

(/)e  /a  bienfaisance  « rienne,  contenam  la  législation  charitable 

par  Ant.  R.  Krainehwill.  Vienne, 
!84f.,  iii  8".  ’ 

Berlin.  Ceuhichmch-HalUlmhe  Nachrichlm 
r,bcr.Ue  ll  oMthœli,jUiU-Urhu„a.  - bimfnUanlr.  l)oc«- 

'nenl,  k,,,orniues  e,slalh,i,,„(,,nr  f exercice  ,1e  la  bienfaisance 
U Berlin),  par  le  docteur  K.-G.  Lisco.  Berlin,  1840,  in-8  '. 

£««i  s/n/iïjiÿMfi  sur  les  établissements  de  birnfahaucr , par 
M.  deWatteviIle,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfai- 
sance de  la  ville  de  Paris.  Paris.  Guillaumin,  4840,  brocli.  iii.so- 

édition,  4847. 

Les  droits  des  fr«ra,7/e«r..  £>sai  sur  les  deroirs  des  maîtres  en- 
vers leurs  ouvriers,  suivi  d’un  essai  sur  tes  moyens  d’améliorer  la 
santé  et  d'accroître  te  bien-être  des  classes  laborieuses  { traduit  de 
1 anglais  sur  la  2«  édition,  par  MHe  L.  Boyeldieu  d'Auvienv  Paris 
Guillaumin,  1840,  ! vol.  in  18.  r 3 t 

Ohservalionsur  l’état  des  classes  ouvrières,  par  Théodore  Fix 
Paris,  Guillaumin,  1846,  4 vol.  iii-H  •. 

Das  Jimenwesen.  sein  Ursprung  und  .Vittel  zut  Abhulfc  - 
{Des  causes  de  l’indigence  et  des  moyens  pour  ta  diminuer)  \m- 
Bernard  Worner.  liarmsiadt,  I840,in>8‘.  * 

Lettres  « une  dame  sur  la  chai  ifé,  présentant  le  tableau  complet 
des  œuvres,  associations  et  établissements  destinés  an  soulagement 
des  classas  pauvres,  par  M.  P. -A.  Dufau.  direeieui  de  rinsiiiut 
de.s  aveugles  ü Paris.  Guillaumin,  2c  édition,  1847,  f vol  in-I8 
Du  paupérisme  en  France  etdes  moyens  d'y  remédier  vu  prin- 
cipes d'économie  charitable,  prit  Y.  Malbeau  Paris  Amvol  et 
Guillaumin,  1847,  1 vol.  in  18.  ^ 

Essai  sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  sur  les  moyens  d'u 
remédier,  parM.  Robert-Guyaid.  Paris,  1817;  f édition,  Guillau- 
min, 1849,  I vol.  in-8o. 

U livre  ctu  pauvre,  devoirs  de  celui  qui  donne  et  de  celui  qui 
re>  oit,  par  Egron.  Paris,  1847,  I vol.  ln-12. 

Code  de  raJi«in»Jr«/ion  charitable,  ou  manuel  des  administra- 
teurs. agents  et  employés  des  établissements  de  bienfaisance  par 

.M.  de  Watteville.  Paris,  Cotillon,  1847,  1 vol  io  8\  * 

/>M  pTityrés  social  au  profit  des  classes  populaires  non  indigentes 
ou  éludes  philosophiques  et  (?cono.ni^ucs  sur  maté- 

rielle et  morale  du  plus  grand  nombre,  par  .M.  de  la  Farelle.  Paris 
183;*,  2 vol.  in-8o;  2c  édition,  suivie  du  Plan  de  réorganisation 
dtsctplmatre  des  classes  induslritlles  en  France.  Paris  1847  Guil- 
Uumiii  et  comp.,  1 vol.  in-N«. 

Le  Plan  de  réorganisation  avait  été  publié  déjà  en  184»  en 
I vol.  in-12. 

Histoire  de  la  charité  pendant  tes  quatre  premiers  siècles  de  1ère 
chrétienne  etc.,  par  M.  Martin  Doisy.  Paris,  Guillaumin  et  comp 
H J.  Leeoffre  cl  comp.,  1848,  1 vol.  in-8«.  ' 

ihsUnre  philosophique  de  la  bien  parM.  Tailliand.  Paris, 

Miiro-Aurel,  1848,  in-8*. 

Die  nene  Armengesetzgebung  Englands  und  Irlands  in  ihrem 
zehnjæhrigem  folUng  - (la  nouvelle  législation  sur  les  pauvres 
*’n  Angleterre  et  en  Irlande,  examinée  dans  les  résultats  obtenus 
pendant  les  dix  annéesde  son  existence),  par  L.  Th.  de  Kleinschrod  I 
Augsbourg,  1848.  ‘ 

Cet  ouvrage  forme  la  suite  du  livre  du  même  anleur  publié 
en  1845  sous  le  titre  ; Der  Pauperismus  in  England,  etc.  - ( /.e 
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paujiérhme  en  Angleterre,  avec  des  considérations  générales  sur 
la  qneslion  des  travailleurs,  etc.’'. 

Cssai  sur  la  question  de  Vertinclion  de  la  mendicité  ■ théorie  et 
nppj.ra/iü»,  par  labhé  Ileslot.  2c  édition.  Laval,  Godberl.  1850. 

De  rassktance  publique,  son  passé,  son  organisation  actuelle 
Imses  Nwr  lesquelles  H conviendrait  de  l'asseoir  à Tore«i>  par 
MM.  Saint  Genè.s  et  Patrice  Rollei.  Paris,  Guillaumin  et  eo’mp 
4849, in-8".  * ’ 

De  rint.  reention  de  la  société  pour  prévenir  et  soulager  la 
ntsère,  par  Armand  de  Melun.  Paris,  Plon  frères,  1849,  in  8 . 
Nouvelles  éludes  sur  lu  législation  charitable  et  sur]es  moyens 
pourvoir  à l'art.  MU  de  ta  Constitution  française,-  .suivies 
dune  bibUgiaphie  rbarllable  et  de  trois  plans  d’hônitaux , par 
M.  Lamothe.  Pans,  Guillaumin  et  comp.,  1849,  | vol.  in-8n, 

Del  organisation  de  l'assistance  publique,  par  Jules  Le  Baslier. 

* ans,  J.  R>*nouard  et  comp.,  1849,  in-18. 

Système  comjdet  d'assistance  publique,  ou  essai  de  solution  paci- 
fique de  la  question  du  droit  au  travail,  par  un  ami  de  1 ordie  et 
du  progrès,  paris,  Paulin,  1850,  brochure  in  8«. 

I i' indigence  et  des  moyens  d'y  remédier,  par 

J.  Druhen.  F*ans,  J.  Lecc.ffre,  1850,  1 vol.  in-8" 

Mémoire  sur  le  paupérisme  dans  les  Flandres,  par  Ed  Duené- 
tiaux.  Bruxelles,  1850,  1 vol.  in-8“.  ^ 

nu  prahUme  de  la  misère  et  de  sa  soluiion  chez  les  peuples  au- 
c.ensetmo./er»es,pur  M Moreau-Christophe  Paris.  Guilhumiu 
et  coDip,,  1850-51,  3 vol.  in-S». 

I .Solution  nouvelle  du  problème  de  la  misère,  par  M Fréirier 

Pans,  Amyr.t,  1851,  in-12. 

y//GAOjV(Le  baron  Loiiis-Pierre-Émoiard),  né 
à Gnerbavüle  près  la  MeiUrraye  (Seinc-Inférienro), 
le  3 janvier  1771.  Minislrp  plénipolenliairr  cl 
minisire  secrélairc  irÉlal  sons  IVmpire,  tlépnlé 
depuis  1817  jusqu’à  sa  nomination  à la  chambre 
des  pairs  en  1837  ; membre  de  l’Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Mort  à Paris  le 
G janvier  1841. 

f-a-posé  comparatif  de  l'état  financier,  militaire,  politique  ri 
moral  de  la  / rance  et  des  principales  puissances  de  l'Europe.  Pai  is 

Lenormant,  1815,  1 vol.  in-8". 

UHiOl  iJh  MOROGVES  (Le  linron  Pif.nRE- 
Marie-Séüastien).  Membre  de  plusieurs  soeiduis 
savaiiles,  assoeié-corresimiid.ml  de  deux  classes  de 
l’Insliiiil,  pair  de  France,  elc.  Né  à Orléans  (Loiret), 
le  5 avril  1770  ; mort  dans  la  même  ville,  le  lîj  juin 
ISiO.  M.  de  Morogues  doit  sa  réputation  à des  tra- 
vaux de  géologie,  mais  surtout  d'agrieulture.  Il  a 
publié  un  grand  nombre  de  Mémoires  sur  des  ques- 
tions d’économie  rurale,  et  il  a contribué  largement 
au  Coin-si:onuiUltViiijiwiUm-céà\yé\m  MM.  Pour- 
rai freres.  Cependant  cet  auteur  a composé  égale- 
ment plusieurs  ouvrages  qui  intéressent  l’écono- 
misle,  et  c'est  à ce  litre  que  nous  citons  les  suivants  : 

F..mi  mr  ht  moÿent  d’ammorer  VagrkuUure  en  France,  par- 
Utuhiremenl  dans  loulet  les  prorinces  les  moins  riches  et  nolam- 
ment  en  Sologne.  Paris,  madame  uzard,  1822,  2 vol.  in-8o. 

Cet  ouvrage  a eu  une  heureuse  influence  sur  la  Sologne. 

Delà  misère  des  ouvriers  et  de  la  marche  ü suivre  pour  y remé- 
dier. Pans,  m:.damo  Iluzard,  1832,  in-go. 

RiXkerche  des  causes  de  la  richesse  et  de  la  misère  des  peuples 
cmltsis.  In-40  de  050  pages,  autographié.  Par.'s,  1854. 

Compilation  rédigée  en  vue  de  démontrer  que  les  pt  uliihilioiis 
sont  la  hase  de  toute  prospérité  industrielle,  et  les  progrès  de 
I instruction  populaire  la  source  de  lous  les  fléaux. 

I « L auteu.,  qui  est  d'ailleurs  un  iiomine  de  bien,  v fait  une 
rude  guerre  à l'agiolage,  » ’ j 
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Du  paupérisme,  de  la  mendicité  et  des  moyens  d'en  prévenir  tes 
funestes  eff'els.  Paris.  Bomley-Dupré,  4«34,  4 vol.  in-8o. 

L’auteur  propose  particulièrement  des  colonies  agricole»  il 

cite  quelques  faits  Instructifs. 

/î//-//OiV(J.-J.-F.).  Né  à Avignon,  le  2 février 
17GG,  il  vin!  se  üxer  à Paris,  où  il  devint  clief  de 
Inireau  du  coiUentieux  au  niinislèrc  des  finances.  Il 
mourut  à Paris  le  8 avril  1834. 

Couremement  des  Rr*mnins  considéré  sous  le  rapport  de  la  poli- 
tique, de  ta  justice,  des  finances  et  du  commerce.  Paris,  4807,  in-8<*. 

A Tentative  hardie.après  le  livre  de  Montesquieu  sur  la  gran- 
deur dos  Romains.  Nous  conseillons  toujours  le  livre  de  Mon- 
tesquieu. » (Bi.  } 

Principes  d'administration  et  d'économie  politique  des  anciens 
peuples,  appliqués  aux  peuples  modernes.  Paris,  Fr.  Louis,  1819, 
4 vol.  in-8«. 

BiE*iiET  A ORIIRE»  C’csl  une  obligation  sous- 
crite par  une  personne  à l’ordre  d’une  autre  per- 
sonne, et  qui  peut  être  transportée  par  celle-ci  à 
une  troisième  personne  au  moyen  d’un  simple 
endos. 

Grâce  à cette  facilité  du  transport,  le  billet  à 
ordre  devient  une  sorte  de  valeur  courante,  sus- 
ceptible de  passer  de  main  en  main  jusqu’au  jour 
de  l’échéance.  C’esl  en  cela  qu’il  se  distingue  de 
l'obligalion  simple,  qui  ne  peut  être  transportée  à 
lin  tiers  que  moyennant  certaines  formalités  et  à 
la  condition  d'une  signification  régulièrement  faite 
au  souscripteur. 

Le  billet  u ordre  n’esl  pourtant  pas  aussi  faci- 
lement transmissible  que  le  billet  de  banque,  puis- 
qu’il y faut  encore  un  endos.  (V’.  Billet  de  banoie.) 

Il  se  distingue  aussi  de  la  lettre  de  change,  en 
ce  qu’il  doit  être  payé  par  le  souscripteur  et  dans 
le  lieu  même  où  il  a été  souscrit,  tandis  que  la 
lettre  de  change  doit  être  acquittée  par  un  tiers  sur 
qui  elle  est  tirée,  et  dans  une  place  autre  que  celle 
où  elle  a été  souscrite.  (V.  Lettre  de  change.) 

B1LI.ET  DE  B.AA'QVE.  On  s’cst  demandé 
quelquefois  ce  que  c’esl  qu'un  billet  de  banque,  en 
(liioi  il  consiste,  quels  en  sont  les  caractères  dis- 
tinctifs. La  question  est  simple,  mais  elle  vaut  en- 
core la  peine  qu’on  la  résolve.  Il  ne  s’agit  pas  d’exa- 
miner ici  le  rôle  que  le  billet  de  banque  joue  dans  la 
circulation,  ni  de  savoir  jusqu’à  quel  point  et  dans 
quels  cas  il  mérite  le  nom  de  papier-monnaie  qn’on 
lui  donne  quelquefois.  Ces  questions  seront  traitées 
aux  mots  Bmiffue  et  P^/yjicr-moM/irtiV.  Il  s’agit  de 
savoir  seulement  quelles  sont  les  circonstances  ma- 
térielles qui  constituent  le  billet  de  banque  et  à quels 
signes  on  peut  le  reconnaître. 

Dans  la  loi  du  24  germinal  an  xi,  constitutive  de 
la  banque  de  France,  voulant  accorder  à cel  éta- 
blissement certains  privilèges  exclusifs,  on  avait 
disposé  qu'il  aurait  seul  le  droit  d'émettre  des  billets 
de  banque.  Mais  on  s’était  contenté  de  celle  énon- 
ciation vague,  sans  déterminer  les  caractères  essen- 
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tiels  de  ces  billets,  soit  qu’on  jugeât  toute  aulre 
explication  superdue,  soit  peul-clre  que  le  législa- 
teur hii-mème  n'eùt  pas  alors  des  notions  bien 
nettes  sur  le  sujet. 

Dans  la  loi  de  180G,  qui  reconstitua  la  banque, 
on  jugea  nécessaire  de  préciser  dnvanlage.  En  re- 
nouvelant le  privilège  qu'on  lui  avait  accordé  pré- 
cédemment, on  disposa  qu'elle  imurrail  seule  émet- 
tre des  billets  tnt  fiorteur  et  à vue.  On  définissail 
donc  celte  fois  ce  qn’on  n’avait  fait  précédemmeni 
que  nommer,  et  les  caractères  essentiels  que  l’on 
reconnaissait  aux  billets  de  banque  consistaient  en 
ceci  : qu’ils  seraient  à la  fois  payables  mt  pnrtmvj 
c’est-à-dire  à quiconque  les  présenterait  au  rembour- 
sement, sans  qu’il  fût  lenu  de  produire  la  signature 
de  son  cédant,  et  à ïv/e,  c’est-à-dire  à toute  présen- 
tation cl  sans  aucune  détermination  d’échéance. 

Telles  sont,  en  effet,  les  deux  conditions  maté- 
rielles constitutives  du  billet  de  banque.  C'est  en 
cela,  et  en  cela  seulement,  qu’il  diffère  essentielle- 
ment des  effets  de  commerce  ordinaires.  Tandis  que 
ceux-ci  ont  toujours  une  échéance  déterminée,  et 
qu’ils  ne  sont  transmissibles  que  par  voie  d’endosse- 
ment, de  manière  que  le  porteur  actuel  est  toujours 
tenu  de  produire  la  signature  de  son  cédant,  le  billet 
île  banque  est  dispensé  de  ces  conditions  ; il  passe 
de  main  en  main,  sans  endos,  et  il  est  payable  tous 
les  jours. 

On  a pourtant  contesté  quelquefois  ces  données, 
en  prétendant  qu’il  y avait  ou  qu’il  devait  y avoir 
dans  le  billet  de  banque  quelque  chose  de  plus. 
Telle  est,  notamment,  l’opinion  exprimée  par  un 
homme  distingué,  M.  Émile  Vincens,  ancien  con- 
seiller d’État,  dans  un  écrit,  publié  en  4837,  sur 
les  sociétés  paradions  et  les  banques.  « Non,  dit 
M.  Vincens,  il  ne  suffit  pas  qu’un  billet  soit  paya- 
ble au  porteur  et  à vue  pour  être,  dans  le  vrai  sens 
du  mot,  un  billet  de  banque.  S’il  était  émis,  par 
exemple,  par  une  maison  particulière,  par  un  simple 
négociant,  il  ne  mériterait  pas  un  pareil  litre. 

A certains  égards,  l’observation  ne  manque  pas 
de  vérité. 

Considéré  en  lui-mème  et  dans  scs  conditions  ma- 
lérielies,  il  est  certain  que  le  billet  de  banque  n’a 
pas  d’autres  caractères  distinctifs  que  ceux  qn’on 
vient  devoir;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
emprunte  une  partie  de  son  autorité,  cl  par  consé- 
quent de  sa  vertu  circulatoire,  s’il  est  permis  de 
s’exprimer  ainsi,  au  caractère  de  rélablissemcnl 
dont  il  émane.  Émis  par  un  simple  particulier,  il  se 
ferait  bien  difficilement  accepter  par  le  public;  on 
ne  réussirait  pas  à le  faire  passer  de  main  cm  main 
comme  de  l’argenl  comptant,  et  il  retournerait  inii- 
jours  promptement  au  bureau  d’émission  pour  se 
faire  convertir  en  espèces.  Il  ne  réaliserait  donc 
que  irès-médiocremeiU  les  avantages  qu’on  s’en  pro- 
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met.  L’essai  en  a été  fait  dans  quelques  pays  où  la 
mise  en  circulation  des  billets  de  banque  est  faeul- 
lalive  pour  tout  le  monde,  nolaiumenl  en  Écosse,  et 
il  est  demeuré  constant  (ju’iiiu*  opération  de  celle 
nature  ne  convient  pas  a <les  maisons  particulières, 
quelque  riches  qu’elles  soient.  Elle  ne  convient  pas 
même  à des  sociétés  constituées  sur  nue  trop  petite 
échelle.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  où,  en  vertu 
d’une  clause  introduite,  en  1708,  dans  la  charte  de 
la  banque  de  Londres,  l’émission  des  billets  de 
banque  ne  pouvait  être  entreprise  par  aucune  com- 
pagnie composée  de  plus  de  six  associés,  on  a vu 
les  petites  sociétés  qui  s’ingéraient  dans  ces  opéra- 
tions exposées  a de  fréquents  désastres.  Tout  cela, 
eependant,  n'altère  en  rien  le  caractère  du  billet  de 
banque,  dont  les  conditions  essentielles  sont  tou- 
jours d’être  au  porteur  et  à vue. 

On  demande  encore  si  c’est  un  grand  avantage 
pour  une  compagnie  de  banque  de  posséder  seule 
la  faculté  d'émettre  des  billets  de  ce  eenre,  si  ce 
droit  exclusif  constitue  en  sa  faveur  un  privilège 
important.  Il  ne  peut  y avoir  ù cet  égard  aucun 
doute.  Nulle  autre  forme  d'obligation  ne  présente 
pour  la  compagnie  qui  la  délivre  les  mêmes  avanta- 
ges. « Si  le  montant  d’un  billet,  dit  avec  raison 
J. -B.  Say,  n’est  pas  mis  ù ma  disposition,  si  je  dois 
différer  de  m’en  servir,  il  ne  vaut  pas  autant  que  la 
monnaie  dont  je  peux  faire  usage  de  suite  » Toute 
condition  dilatoire,  en  effet,  si  faible  qu’elle  soit,  al- 
tère dans  une  certaine  mesure  la  valeur  du  billet,  et 
ne  permet  pas  qu'il  soit  reçu  en  toute  occasion  comme 
de  l’argent  comptant.  Il  en  est  de  même  de  toute 
condition  qui  altère  la  facilité  de  la  transmission. 
Les  billets  au  porteur  et  à vue  sont  donc  les  seuls 
qui  possèdent  le  don  de  circuler  partout  sans  en- 
combre, et  par  conséquent  de  rester  dans  la  circu- 
lation pour  un  temps  indéfini,  en  y remplissant  les 
mêmes  fonctions  que  les  espèces.  En  France,  où 
rémission  de  ces  sortes  de  billets  est  réservée  par 
privilège  à une  seule  compagnie,  d’autres  compagnies 
puissantes  ont  essayé  quelquefois  d’y  suppléer,  en 
mettant  dans  la  circnlalioa  des  billets  à deux  ou 
trois  jours  de  vue,  pour  lesquels  on  avait  en  outre 
siinptilié,  autant  que  possible,  le  mode  de  transmis- 
sion. Mais  ces  essais  n’ont  pas  réussi.  La  condition 
d’un  délai  de  deux  on  trois  jours  d'écliéance  a tou- 
jours sulîi  pour  que  les  billets  se  présoiilasscnl  aus- 
sitôt que  possible  au  reinboursemenl,  tandis  que  les 
billets  de  banque  proprement  dits  y restent  d’ordi- 
naire pour  un  temps  indéfini.  Le  droit  exclusif  d'é- 
inellre  des  billets  au  porteur  et  a vue  équivaut  donc 
au  droit  de  lever  seul  des  emprunts  sur  le  public,  en 
snbsliluanl  dans  la  circulation  des  billets  au  mimé- 

Ch.  CootELiN. 
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Bii.t.f:Ts  DK  K'éc'HiQCiKR.  Les  billets  de 
i’écbi(|uier  (ejcchequer  hWs)  sont  des  obligations  ù 
terme  émises  par  le  trésor  public  anglais  sous  le  con- 
trôle du  parlement. 

Le  montant  de  ces  billets  est  très-variable;  ils 
portent  uu  intérêt  plus  ou  moins  élevé,  selon  les 
temps,  mais  généraicnienl  très-bas.  La  première 
émission  en  fut  faite  en  ICDG  : c’était  le  mode  que 
le  gouvernement  avait  adopté  pour  se  faire  faire 
des  avances  par  la  banque  d’.Anglelerre,  qui  comp- 
tait alors  deux  années  d’existence.  Depuis  ce  temps, 
il  en  a été  émis  chaque  année  pour  des  sommes  plus 
ou  moins  fortes.  C’est  encore  par  l'escompte  de  ces 
billets  ([tu*  la  banque  est  dans  l'usage  de  faire  des 
avances  an  gouvernement,  en  sus  de  sa  créance  per- 
manente. Cependant  les  billets  de  l'échiquier  sont 
pris  aussi  par  des  particuliers  qui  ont  inomenlaiié- 
nienl  des  fonds  sans  emploi  ; c'est  même  une  valeur 
Irès-recheicbée  par  les  banquiers,  qui  la  préfèrent  à 
toute  antre  pour  l’emploi  de  leurs  fonds  inoccupés, 
malgré  le  faible  inlérol  qu’elle  donne,  parce  qn’on 
peut  toujours  la  réaliser  facilement  et  sans  perle. 
Nous  avons  en  France  l’équivalent  de  ces  billets  dans 
les  hoHs  du  tréÿor,  (V\  ce  mot.) 

BILLIET^  (ils  aine,  né  à Lyon. 

Du  commeTi-e»  des  douanes  et  du  système  des  prohibitions  consi- 
déré dans  tes  rapports  avec  tes  intérêts  respectifs  des  nations 
Au;4mcnt^  par  M.  Marie  du  Mesnil.  Paris,  Pieoard,  I82.‘i,  in  8«. 

Adversaire  enlbnuslaste  de  la  liberté  du  commerce 

BiKiiOV.  L’on  nomme  aussi  des  instruments 
d échange  de  nature  mélallniue,  qui  tiennent  lieu 
de  la  monnaie  pour  deux  usages  particuliers  ; celui 
des  appoints  cl  celui  des  tout  menus  payements  qui 
ne  pourraient  se  faire  avec  les  pièces  de  monnaie, 
parce  que  celles-ci  ne  sont  pas  assez  petites.  Le  mol 
de  billon  s’entend  des  pièces  formées  d’un  bas  alliage 
d argent,  aussi  bien  que  des  pièces  de  cuivre.  Les 
pièces  de  lullon  reçoivent  toujours  la  forme  des 
pièces  de  monnaie;  il  faut  se  garder  cependant  de 
confondre  le  billon  et  la  monnaie.  Il  y a celte  diffé- 
rence radicale  que  la  pièce  de  monnaie  figure  dans 
les  échanges  à titre  d’équivalent  des  objets  contre 
lesquels  on  la  troque,  tandis  qu’il  en  est  autrement 
du  billon.  Quand  je  paye  une  marchandise  5 fr., 
c’est  que  celle  marchandise  a une  valeur  égale  ù celle 
des  23  grammes  d’argent,  au  litre  de  9/10  de  fin, 
contenus  dans  la  pièce  de  5 fr.  Si  je  paye  un  kilo- 
gramme de  pain  20  centimes  en  cuivre,  le  métal 
que  je  livre  est  loin  de  valoir  l’article  comestible  qui 
m’est  livré.  La  preuve,  c’est  qu’il  ne  vaut  pas  les 
vingt  cenlirmes,  c’est-à-dire  le  cinquième  de  la 
quantité  d'argent  qui  est  dans  la  pièce  d’un  franc  : 
le  cours  respectif  des  lingots  d’argent  et  de  cuivre  le 
inoiUre  bien. 

La  différence  entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur 
nominale  des  pièces  de  cuivre  est  variable  d’un  pays 
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à un  autre  ; communément , elle  est  entre  la  moitié  i 
et  les  deux  tiers.  En  gramme  de  cuivre  passe  comme 
s’il  en  valait  deux  ou  trois.  Avec  les  bas  alliages  ' 
d'argenl,  on  s’écarte  babiiucllemenl  moins  de  l’éga- 
lité. Il  y a eu  des  cas  où  l’écart  était  presque  nul  ; je 
citerai,  par  exemple,  nos  pièces  impériales  à l’N.  En 
Angleterre,  où  'les  pièces  d’argent  sont  considérées 
comme  du  billon,  la  valeur  nominale  de  ces  pièces 
ne  diffère  de  leur  valeur  réelle  que  d’un  dixième. 

La  différence  entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur 
réelle  des  pièces  de  cuivre  se  motive  par  celle  raison, 
valable  en  effet,  qu’il  serait  trop  incommode  pour  le 
public  d’en  porter  même  un  très-petit  nombre,  si 
les  pièces  conleiiaicnl  tout  le  métal  que  comporte  la 
valeur  nominale.  Ajoutons  que  le  cuivre  est  un  mé- 
tal dont  la  valeur  varie  beaucoup  par  rapport  à l'ar- 
gent. Les  relevés  des  prix  courants  FaUestent  : dans  , 
Finlervalle  d’assez  peu  d’années,  il  n’est  pas  rare 
qu’on  ait  pu  observer  des  variations  du  quart,  du 
tiers,  de  la  moitié.  Si  donc  l’on  voulait  donner  aux 
pièces  de  cuivre,  par  rapport  aux  pièces  d’argent, 
une  valeur  exemple  de  fortes  variations,  il  faudrait 
se  résigner  à de  très-fréquentes  refontes. 

Mais  quand  la  loi  limite  rigoureusement  le  billon 
aux  deux  usages  indiqués  ci-dessus,  celui  des  ap-  | 
points  et  celui  des  toutes  menues  transactions,  , 
comme  celles  au\(|uelles  donne  lieu  l’acltat  joiirna-  ' 
lier  du  pain,  de  la  viande,  du  charbon  pour  une 
famille  pauvre,  celle  sorte  de  faihlagc  des  pièces  de 
cuivre  n’a  aucun  inconvénient. 

La  pièce  française  d’un  décime,  à tête  de  Liberté, 
pèse  20  grammes  ; les  gros  sous  de  métal  de  cloche,  | 
composés  d’un  alliage  très-divers,  pèsent  même 
24  grammes.  Le  denier  anglais  ou  penny,  d'une  va- 
leur nominale  d'un  décime  à peu  près,  pèse 
18  grammes  80  centigrammes.  En  Autriche,  la  pièce 
de  3 Kreutzer,  d’une  valeur  nominale  de  13  centimes, 
ne  pèse  que  9 grammes  70  centigrammes.  La  pro- 
portion française  est  d’environ  moitié  de  la  valeur 
réelle,  car  le  cuivre  en  lingots  propres  au  laminage 
varie  depuis  vingt  ans  entre  2 fr.  et  2 fr.  80  c.  le 
kilogr.;  de  sorte  que  la  pièce  de  20  grammes,  qui  ; 
est  qualifiée  de  décime,  varie  entre  la  valeur  réelle 
de  4 centimes  et  celle  de  3 cenlimes  6/10,  moyenne 
4 centimes  8/10.  Elle  est  encore  trop  lourde.  On  | 
avait  proposé,  entre  1840  et  1848,  de  faire  une 
refonte  sur  celle  base  que  les  nouvelles  pièces  d’un 
décime  ne  pesassent  plus  que  13  grammes,  ou  même 
que  10.  Contre  celle  innovation,  la  plus  forte  objec- 
tion est  celle  qui  consiste  à représenter  que  les  habi- 
tants des  campagnes,  dont  l’esprit  est  très-routinier,  | 
se  refuseraient  à prendre  pour  un  décime  des  pièces  ^ 

* mémoires  d'un  ministre  du  trésor,  t III,  p.  A76.  La  baluurJistf 
jusUnnent  par  M.  Mollion  ii’avail  ri^n  que  de  Irè»  lutine] 

de  la  paît  df  raJininistralion  des  douane».  Celle  administration 
était  fondée  à t’imaginer  que  la  monnaie  en  la  rirliesse  pat  cxrel- 


qui,  dans  le  cas  du  poids  de  10  grammes,  ii’au- 
raienl  que  la  dimension  qu’on  est  accoutumé  à voir 
à un  sou.  Ces  pièces  nouvelles  qu’il  s’agissait  de 
faire  en  France  eussent  été  ü'ub  bronze  formé  de 
96  parties  de  cuivre  et  de  4 d'étain.  On  en  eut 
beaucoup  soigné  la  fabrication,  de  manière  à rendre 

la  contrefaçon  très-diflicile. 

• 

C’est  que  le  danger  de  la  contrefaçon  serait  sé- 
rieux à l’égard  de  pièces  dont  la  valeur  nominale 
serait  de  quatre  fois  ou  cinq  fois  la  valeur  réelle. 
Déjà  l’on  contrefait  les  décimes.  On  assure  que  dans 
les  ateliers  où  les  ouvriers  ont  sous  la  main  des  ma- 
tières de  cuivre  et  de  laiton,  il  n'est  pas  rare  qu’ils 
coulent  des  sous.  La  grossièreté  de  notre  billon  ac- 
tuel donne  aux  contrefacteurs  une  grande  facilité.  Il 
faudrait  un  billon  beau  comme  des  médailles,  fioiir 
que  le  péril  delà  contrefaçon  fût  bien  éarlé.  Encore 
n’esl-il  pas  cerlain  que,  même  alors  l’étranger  ne 
voudrait  pas  profiler  de  la  prime  qui  résulterait  d'une 
disproportion  extrême  entre  la  valeur  nominale  et 
la  valeur  réelle  de  notre  billon,  ce  qui  lui  serait  aisé 
si  son  propre  gouvernement  consentait  à fermer  les 
yeux  sur  la  fraude.  M.  Mollien  raconte  que,  sous 
l’empire,  on  avait  découvert  de  l’autre  côté  du  Kliin 
une  fabrique  de  sous  français  ; on  en  fabriquait 
aussi  dans  des  ateliers  anglais.  Les  douanes  fran- 
çaises, ajoule-l-il,  avaient  pendant  longtemps  eu 
l’ingénuité  de  laisser  entrer  ces  espèces  comme  une 
restitution  de  numéraire  qui  nous  était  faite  par  l’é- 
tranger L En  Russie,  d’après  une  évaluation  du 
comte  de  .Munnicli,  répétée  parSlorcb,  les  étraugers 
causèrent  de  la  même  manière  un  préjudice  considé- 
rable aux  nationaux  : c'était  vers  la  fin  du  règne  de 
Pierre  le  Grand  et  pendant  les  deux  règnes  sui- 
vants. En  envoyant  des  pièces  de  cuivre  en  Russie, 
on  en  lirait  des  marchandises  pour  une  valeur  sex- 
tuple, parce  que  les  pièces  russes  de  cuivre  avaient 
une  valeur  nominale  sextuple  de  la  valeur  réelle. 

Du  moment  qu’on  restreint  le  billon  aux  deux 
seules  atli'ibutions  sur  lesquelles  il  est  fait,  lu  quan- 
tité qui  en  est  requise  même  dans  de  très-grands 
Étals  est  médiocre.  Eu  France,  on  estime  (lu'il  ii'y 
en  a que  pour  une  valeur  nominale  de  40  à 43  mil- 
lions contre  2 milliards  1/2  de  monnaie;  ce  ii'esl 
pas  lie  2 contre  100.  En  Russie,  à une  certaine 
époque,  on  avait  exagéré  au  dernier  point  rémission 
du  billon.  De  1762  à 1811,  on  en  émit  pour 
90  millions  de  roubles  contre  137  millions  en  or  ou 
en  argent  : c’était  63  contre  100.  En  Angleterre,  à 
n'envisager  que  le  billon  d'argent,  c’est  une  propor- 
tion assez  sensible.  Le  monnayage,  du  l**''jainier 
1816  au  1**^ janvier  1848,  a été  de  15,300,000  liv- 

lenc^,  qu’il  faul  en  favoriser  l'iniroduclion  m loul  piix,  • t m^me 
b élendre  celle  bunite  opinioit  aux  pièces  qui  uni  Tair  d’èlre  de  t j 
niuntiaie,  puisque  l’inveulion  des  druils  de  douane  proierteurs  a 
eu  pour  origine  celte  fausse  idée  touchant  la  monnaie. 
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sierl.  en  îirgcnt  conlre  90,020,000  en  or,  ou  ii  peu 
près  i contre  7 ; mais  le  cercle  légilimeinent  dévolu 
A des  pièces  d'argent  est  nécessairement  bien  plus 
élemlu  que  celui  des  pièces  de  cuivre. 

II  est  arrivé  plus  d’une  fois  que  des  gouverne- 
ments aient  voulu  agrandir  déraisonnablement  le 
cercle  des  attributions  du  biilon,  on  décidant  qu'il 
en  serait  admis  une  certaine  proportion,  d’un  ving- 
tième ou  d’un  quarantième,  par  exemple,  dans  tous 
les  payements,  quels  qu’ils  fussent.  C’était  falsifier 
la  monnaie  tout  juste  dans  cette  proportion,  abstrac- 
tion faite  de  la  valeur  réelle  du  biilon.  S’il  est  dé- 
crété que  les  commerçants  devront  accepter  en  paye- 
ment un  quarantième  en  biilon,  et  que  ce  biifon 
n’ait  que  le  quart  de  sa  valeur  nominale,  c’est  des 
trois  quarts  d'un  quarantième,  ou  de  près  de  2 pour 
100  (rigoureusement  18  millièmes  3/i)qu’estla  fal- 
silication.  Tous  les  prix  haussenidans  celle  propor- 
tion sans  qu'on  s’en  aperçoive  bien;  mais  c’est  par 
les  comptes  avec  l'étranger  qu’on  est  averti  du  mal, 
parce  que  le  cours  du  change  devient  défavorable 
d'autant. 

La  pénurie  du  trésor  est  le  motif  qui  a déler-  i 
miné  les  gouvernements  à tolérer  ou  à autoriser  ex- 
pressément cet  abus.  C’est  ainsi  que  le  Directoire 
aux  abois  imagina  chez  nous  de  frapper  une  certaine 
quantité  de  décimes  en  cuivre  (pour  près  de  20  mil- 
lions), et  la  faculté  qu’il  donna  aux  particuliers  de 
les  écouler  dans  les  payements  lui  permit  de  les 
émettre  après  les  avoir  frappés.  Pareillement,  je  me 
souviens  d’avoir  vu,  en  1855,  la  place  de  Mexico 
inondée  de  petites  pièces  appelées  quarlillesj  qui 
avaient  une  origine  semblable. 

Cette  fâcheuse  pratique  se  rencontre  plusieurs 
fois  dans  notre  histoire.  Sous  l’ancien  régime,  elle 
existait  aux  approches  de  la  révolution.  Necker,  qui 
avait  été  banquier,  et,  en  celle  qualité,  en  avait 
reconnu  les  inconvénients  quoiqu'il  fut  médiocrement 
familier  avec  les  principes  de  l’économie  i)ublique,  la 
lit  disparaître.  Le  Directoire  la  ressuscita  en  1796, 
chose  monstrueuse,  par  un  simple  arreté.  A partir 
de  cette  époque,  dans  les  payements  commerciaux, 
un  quarantième  fut  compté  en  pièces  de  cuivre.  L’a- 
bus, une  fois  érigé  en  principe,  donna  naissance  à 
divers  autres  usages  vicieux.  Il  se  forma  de  préten- 
dues banques  qui  émettaient  des  billets  payables  en 
pièces  de  cuivre.  Sous  prétexte  de  remédier  aux 
ipconvénients  les  plus  palpables  de  l’abus,  c’était  le 
sanctionner  et  lui  donner  de  la  consistance;  c’était 
en  faire  sortir  des  intérêts  particuliers  qui  devaient 
se  montrer  acharnés  à le  défendre  quand  il  serait 
attaqué.  La  banque  de  France  elle-même,  alors  diri- 
gée par  M.  Crelel,  payait  dans  la  proportion  tolérée 
ses  billets  en  pièces  de  cuivre.  M.  Mollieii  donne  sur 
ce  sujet  des  détails  curieux  dans  Mémoires  tV un 
Mnustrcdu  Trésor  (tome  III,  pages  165  et  469). 


Enfin,  en  1810,  ce  ministre  éclairé  obtint  de  l’em- 
pereiir  Napoléon  un  décret  qui  défendit  que  dans  les 
payements  commerciaux  les  pièces  de  cuivre  fussent 
données  aiilremenl  qu’en  appoint  jusqu’à  concur- 
rence d'une  somme  de  5 francs.  Les  receveurs  des 
deniers  publics,  jusque-là,  admettaient  les  sous  dans 
une  proportion  excessive;  c’est  ainsique  la  recette 
des  postes  se  composait  pour  les  neuf  dixièmes  de 
sous,  et  i|u’en  somme  une  quarantaine  de  millions  en 
sous,  sur  un  budget  total  de  850  millions,  étaient 
annuellement  versés  au  trésor.  Tous  les  comptables 
eurent  ordre  d’être  à l’avenir  sévères  sur  cet  article. 
On  imiemnisait  par  un  supplément  de  traitement 
ceux  (|iii  fiaient  sujets  à en  recevoir  des  quantités 
considéraldes,  afin  que  leurs  remises  n’en  continssent 
plus  <|ue  des  proportions  insignifiaiiles.  Il  n'en  fallut 
pas  davantage  pour  détruire  une  coulume  qui  tenait 
delà  grossièreté  et  de  l’ignorance  des  temps  barbares. 

Michel  Ciievaueb. 

lUZEl  (L.-Cii.).  Était  conservateur  des  abat- 
toirs de  Paris  en  1848. 

Du  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  de  Parte,  et 
des  commerces  qui  en  dépendent,  tels  que  la  fonte  des  suifs]  la 
triperie,  etc.,  du  rapport  sur  le  projet  de  rorfjanhathn  de 
la  boucherie,  par  M.  UoüJay  (de  la  Meurthe).  Paris,  Uenard  (fiiiil- 
laumîn  et  comp.),  I8i7.  l vol.  in-8o. 

liLAHi  (William). 

Amnqiiiry  intü  the  State  of  slavery  among  the  Romans.  — {fie- 
cherches  sur  V état  de  l'esclavage  chez  Us  Romains).  Edimbourg 
1833,  1 vol.  in  18. 

« Ouvrage  savant  et  vraiment  utile.  » (M.  C.) 

«A.1/.S/;  (Ai,üi,phe-Gistave),  ne' à Kpinal  (Vos- 
ges), le  17  juin  1811.  A été,  en  18A8,  secrétaire 
général  du  «lépartenicnl  de  la  Seine-Inférieure.  L’uti 
des  collaborateurs  du  Jovrnal  des  Évmiomisics,  et 
de  plusieur.s  autres  journaux  périodiques  ou  quoti- 
diens.—M.  Biaise  a recueilli  et  publié,  en  collabora- 
tion de  M.  Joseph  Garnier,  le  Cours  d'économie 
indnslriellc  fait  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
par^M.  Blaiiqui,  pendant  les  années  1830-1 837  et 
j 1837-1838  (3  vol.  in  8->).  lia  publié  seul  le  Cours  de 
l’année  1838-1839 (Paris.  A.  Mathias,  1 vol.  in-8<>). 

(V.  BLANycr.) 

BLAIZE  (Aîioe),  né  à Saint-Malo  (llle-et- Vi- 
laine), le.28  décembre  1811,  directeur  du  monl-de- 
piété  de  Paris. 

T en  Italie,  en  Allemagne, 

Fagnene.  éditeur,  1843,  I vol  în-8o. 

de  Paris,  et  des  bureaux 
P étauxiliatres.  In-8<»,  Pagnerre,  éditeur,  1844, 

Des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  la  ville  de  Paris.  lu  8«  au 
bureau  de  la  Rei  ue  indépendante,  1845  et  1844. 

ELANC  (Loi-is),  né  à Madrid,  le  21  octobre 
iîtl5.  Son  père  avait  accompagné  le  roi  .losepli 
Bonaparte  en  Espagne,  en  qualité  d’inspecteur  géné- 
ral des  finances.  Sa  mère,  née  Pozzo  di  Borgo,  avait 


BLANCARD. 

suivi  son  époux.  Depuis  la  révolution  de  juillet, 
M.  Louis  Blanc  a successivement  écrit  dans  te  Pro- 
f/îTS  du  Pas-de-CaUnSy  la  Rrvne  déinoçratiqnr,  la  i 
Sonvellr  Minerve  et  /c  Bon  sens,  dont  il  a été  ré- 
dacteur en  chef.  Ce  journal  ayant  cessé  de  parailrc, 
M.  Louis  Blanc  fonda  la  Hernie  du  Progrès  sociaiy 
qui  n’a  vécu  <iue  peu  de  temps.  C’est  dans  cette 
Revue  qu’il  publia,  en  1859,  le  premier  jet  de  son 
pamphlet  sur  Vorganisation  du  travail.  Sorti  du  j 
journalisme  militant,  M.  Louis  Blanc  entreprit  Vllis- 
tnire  de  dix  ansj  qui  a rendu  son  nom  populaire,  et 
qui  l’a  conduit  à écrire  V/fistoire  de  (a  réi'olution. 
dont  deux  volumes  étaient  publiés  lorsque  la  révolu-  i 
lion  de  février  a éclaté.  M.  Louis  Blanc  a été  mem- 
bre du  gouvernement  provisoire,  président  de  la  . 
fameuse  commission  du  gouvernement  pour  les  Ira- 
vailleurs,  siégeant  au  Luxembourg,  et  élu  représen- 
tant par  le  département  de  la  Seine  à l’assemblée  j 
constituante.  Celle  dernière  ayant  autorisé  des  pour- 
suites conlre  lui,  après  les  événements  de  juin  1848, 
M.  Louis  Blanc  est  allé  se  fixer  à Londres,  d’où  il 
a écrit  le  Nouveau  Mondcj  journal  mensuel  dans  i 
lequel  i!  a continué  le  développement  de  ses  idées 
politiques  et  socialistes. 

Organisation  du  travail.  9«  édition,  rerondue  et  augmentée  de 
chapitres  nouveaux.  Paris,  au  bureau  du  Nouveau  Monde.  1850, 

1 vol.  iii-18  de  240  pages.  \ 

La  première  édition  de  co  travail  parut  en  I83U;  c’élail  un  j 
tirage  d'un  arliflc  de  la  Retue  du  progrès  L'auteur  l'a  successi-  , 
vcmrnl  augmenté  depuis,  mais  sans  cbauger  lu  fond  de  sa  doc- 
trine, qui  est  un  comniuinsmc  assis  sur  des  développenienis 
empruntés  aux  idées  de  Sainl-Simuu  , de  Fourier  et  d'Oweii- 
M.  Louis  Blanc  entend  par  organisation  du  travail  un  système 
d’ateliers  soe-aux  régis  par  lu  gouvernement,  dans  lesquels 
s'absorberaient  toutes  les  professions.  On  retrouve  les  idées 
économiques  qui  ont  inspiré  le  président  de  la  commission  du 
LuxcinlHiurg  dans  le  premier  volume  de  son  Histoire  de  la 
révolution,  dans  lequel  .M.  Louis  Blanc  apprécie  les  hommes 
et  les  idées  qui  ont  eu  quelque  importance  depuis  la  Hn  du 
xv‘-  siècle. 

Le  Socialisme,  Droilau  travail.  3e  édit.  Paris,  1840,  in  IS. 

Le  Catéchisme  des  Socialistes.  Paris,  1830,  in-38. 

BLANC  DE  VOLN  (J.),  né  à Lyon. 

État  commercial  de  la  France  au  commencement  du  xix»-  siècle, 
ou  du  commerce  français,  do  ses  erreurs,  et  des  améliorations 
don!  it  est  «M«cc7>fi61c.  paris,  TreuUel  et  Würti,  1803,  3 volumes 
in  -8». 

« Ce  livre  est  fortement  empreint  îles  idées  exclu>ives  qui  ont 
prévalu  dans  nos  assemblées  délibérantes  pendant  la  durée  des 
hostilités  révolutionnaires.  U faut  le  lire,  ne  fûl-ce  que  pour  se 
convaincre  du  danger  des  préjugés  qui  peuvent  égarer  un  Imn- 
néle  homme,  même  quand  il  rêve  lu  bien  de  son  pays.  » (Bi..) 

BLANCABD  (P.),  navigaltnir,  né  à Marseille, 
le  21  avril  1741,  mort  à Aubagne,  le  16  mars 
1820.  L’ouvrage  suivant  est  le  fruit  d'une  longue 
expérience. 

Manuel  du  commerce  des  Indes  orientales  et  de  la  Chine.  Paris, 
Bernard,  1803,  in-folio. 

« Malgré  les  changements  considérables  que  le  temps  a a|i- 
puriés  au  négoce  des  Kuropéens  avec  les  Indes,  l'ouviagu  du 
Blancard  est  toujours  bon  à ton>ullcr,  surtout  pour  ce  ijui  eon- 
'•erne  le  commerce  d’Inde  en  Inde.  » (Uief/r.  wnir.) 
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BLANQCl (Jérome-Aikilphe),  né  le  21  no- 
\einbrc  1798  à Nice,  alors  dief-lieu  du  déparlr- 
menl  des  Alpes  maritimes.  Professeur  d'iiisloire  et 
d'économie  industrielle  à l’école  spéciale  du  com- 
merce en  1825,  et  directeur  de  celle  inslilution 
depuis  IS50.  Il  succéda  en  1S55  à J. -B.  Say, 
comme  |)rofesseur  d’économie  politique  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers.  En  1838,  il  fut  élu 
membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, et,  de  1846  à 1848,  il  siégea  dans  la  cham- 
bre des  députés  comme  représentant  de  la  (li- 
rondc. 

M.  Blanqui  a parctmru  presque  toute  l Euntpe 
pour  y étudier  les  procédés  de  l'industrie  et  les  ques- 
tions économiques.  On  cite  de  lui  plus  de  quinze 
voyages  d’études  en  France,  dix  en  Angleterre,  cinq 
en  Italie,  deux  en  Espagne,  et  plusieurs  autres  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Servie,  en  Orient,  en 
Algérie,  dont  plusieurs  ont  donné  lieu  à des  ouvra- 
ges ou  à des  Mémoires  spéciaux  * . 

f''oyayed’un  Français  en  Angleterre  en  18Î3.  Paris»,  Dondey- 
Dupré,  18Î4,  in-8®. 

Résumé  de  ihisloire  du  commerce  et  de  l’industrie.  Paris,  Lu- 
coinle  et  Ourey,  4826,  4 vol.  in  18. 

f'oyageù  Ma<trid  en  1826.  Paris,  Dimdey-Dupré,  1826,  ! vol. 
Ih-S". 

Notice  sur  M.  Iluskisson  et  sur  sa  réforme  économique,  l'aria, 
F.  Didot,  4840,  brueb.  in-8". 

La  Corse  en  1858.  Paris,  <.ioquobcrt,  1840,  brocU  grand  ln-8",  ul 
dans  la  Collection  des  Mémoires  de  V Institut. 

/.'Algérie  en  183U.  Paris,  Coquebert,  1840,  bioib  iii*8o. 
f'oyage  en  Ru'garie  en  1841.  Paris,  Coquebert  (Guillaiiiiiiu), 
1842,  4 vol.  gr.  in-18. 

Dr  la  situation  économique  et  morale  de  l'Espagne  en  tsio. 
Paris,  F.  Didot,  in-4®,  et  dans  la  Collection  des  .Mémoires  de 
l'Institut. 

I Du  déboi.<sement  des  montagnes.  Paris,  Uenard.  IKJO,  in-48. 

I Précis  élémentaire  d'économie  politique,  précédé  d'une  inho- 
duction  historique,  et  suivi  d’une  biographie  des  économistes,  d un 
' catalogue  et  d'un  vocabulaire  analytique.  Paris,  Baclii  lier,  1820, 
grand  iii-32;  2«  édition,  Mairel  cl  Fournier,  4842,  i;raml  In  32. 

Histoire  de  l'exposition  des  produits  de  l'indush  te  f/  ançatsc  en 
1827.  Paris,  Ueoard,  1827,  i«-8®. 

Histoire  de  l'économie  politique  en  Europe,  depuis  les  anciens 
jusqu'à  nos  jours  ; suivie  d'une  bibliographie  taisonnée  des  pt  inci- 
fiaux  ouvrages  d’économie  politique.  Paris,  (suilUiimin,  4837-1838. 
2 vol.  in-S®,  2e  édit.,  4842,  2 vol.  in  8«.  3<  éilîl  , 1845,  2 vol.  in-42 
j et  2 vol.  iu-8o. 

Cet  ouvrage  a été  traduit  en  plusieurs  langues. 

, Notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  J - R.  .yay,  lue  dans  la  séance 
I publique  des  cinq  acatléniies  (2  mai),  4810.  Insérée  dans  le  qua> 
Irième  volume  du  Recueil  de  l’Académie  des  sciences  morales  et 
polttiqucs. 

Les  classes  ouvrières  en  France.  Pari.s,  Didot,  1848,  2 vol  in  18. 

Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Colleition  des  petits  Traités  pu 
bliés  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  |>oliliqucs. 

I M.  Blanqui  est  encore  auteur  d'un  grand  nombre  du  iiiéimiiies 
sur  diverses  questions  économiques;!!  est  l’un  des  collabora- 
teurs du  Dictionnaire  du  commerce  et  des  marchandises,  du 
I Journal  des  Économistes  et  de  beaucoup  d’autres  recueils. 

Le  Cours  d'économie  industrielle  professé  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  par  M.  Blanqui  a été  recueilli  pni  MM.  Adol- 
phe Biaise  cl  (îarnier.  (Voyev  res  mots.) 


t M.  Blanqui  prépare  en  ce  moment  un  grand  travail  sur  tes 
populations  rurales  de  la  France,  h la  suite  d'une  enquête  do  pri-s 
de  trois  années,  exécutée,  par  ordre  de  l'Académie  des  scienci  » 
morales  cl  politiques,  département  jKir  département. 
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BLÉ.  Voyez  Céréales. 

HLOCK  (Maurice),  né  à Berlin,  le  18  février 
1816  (naturalisé  Français).  Allachéau  bureau  de  la 
statistique  générale  de  France. 

Des  charge  de  l’agriculture  dans  les  divers  pays  de  l’Europe. 
Taris,  chez  madame  veuve  Buuchard  Iluzai-d,  1851,  1 vol.  in-S». 

« C’esi  une  miivre  qui  me  semble  conçue  dans  un  excellent 
esprit,  consclem  iousement  exécutée  et  qui  intéresse  à la  fois 
et  1 agriculture  et  l’économie  politique.  » 

(\iLLERMi(,  Happ.  d V /écaddmie.) 

L Espagneen  1850,  tableau  desetprogrés  les  plus  rdeents.  Paris, 
tftiillaumin  et  comp  , «851,  \ vol.  in-12. 

BLoers»  COMTIWE.VTAI..  On  met  une  place, 
un  port,  une  ville  en  état  de  blocus,  en  la  cernant  de 
telle  sorte  qu*il  n’y  puisse  entrer  aucun  secours 
d*hommes  ni  de  vivres,  et  qu’elle  soit  privée  de 
toute  communication  avec  le  dehors. 

C’est  un  des  nombreux  procédés  de  l’arl  de  la 
guerre,  procédé  employé  pour  faire  le  plus  de  mal 
possible  aux  populations  que  l’on  cerne,  afin  de  les 
amener  à composition,  ou  d’imposer  des  conditions  j 
à la  nation  à laquelle  elles  appartiennent.  ■ 

l-e  droit  du  blocus  est  reconnu  par  les  publicistes  i 
comme  conforme  au  droit  des  gens,  et  comme  déri- 
vant logiquement  du  droit  de  guerre,  qui  appartient 
au  souverain.  Toutefois,  des  améliorations  succes- 
sives sesontintroduites,  avec  la  civilisation,  dans  les  ' 
usages  iiUornalionaux.  On  admet  aujourd’hui  en 
principe,  dans  les  guerres  de  terre,  que  l’armée  qui  ' 
bloque  une  place  a droit  de  saisir  tout  ce  que  le  | 
gouvernement  ennemi  cherche  à y introduire,  mais  î 
qu'elle  doit  se  borner  ù repousser  les  simples  parti-  ' 

( uliers  et  les  niarcbandises  qui  leur  appartiennent.  ' 
Dans  les  guerres  maritimes,  le  droit  du  blocus  est  ' 
loin  d'être  aussi  restreint  en  ce  qui  concerne  les 
ports,  les  côtes  et  la  mer  elle-même.  On  admet  que 
les  simples  citoyens  de  la  ville  mise  en  étal  de  blo- 
cus peuvent  être  faits  prisonniers,  et  que  leurs  mar- 
cliandises  et  leurs  navires  peuvent  être  saisis.  Mais  I 
on  est  convenu  que  les  propriétés  et  les  personnes  ' 
des  citoyens  appartenant  à des  puissances  neutres 
peuvent  entrer  dans  le  port  bloqué  ; on  ne  fait  - 
exceplion  que  pour  les  objets  réputés  deconlrcbande, 
comme  les  ustensiles  cl  les  munitions  de  guerre,  et  ' 
géiiéralemenl  tout  ce  qui  peut  servir  a prolonger  la  ' 
défense,  comme  vivres,  combustibles,  etc.  On  regarde 
comme /*c//frc  tout  bàlimenl  dont  le  capitaine  ou  la 
moitié  au  moins  de  l'équipage  sont  citoyens  (run 
Êlat  non  belligérant  et  portant  un  pavillon  neutre. 

« Le  pavillon,  dit-on  alors,  couvre  la  marchandise.  » 
Pour  constater  cette  iieulralité,  on  a créé  le  droit  de 
visite  par  I Étal  qui  établit  le  blocus,  et  qui  l’exerce 
au  moyen  de  navires  croiseurs,  qui  ont  droit  de  sai- 
sie lorsque  la  visite  établit  que  les  loisdu  blocus  soni 
\io!écs;  mais  il  faut  que  le  blocus  soit  réel,  c’est-à- 
dire  qu  il  soit  fait  par  une  force  suffisante.  La  visite 


n’a  pas  lieu  lorsque  les  navires  commerçants  des 
neutres  sont  escortés  par  des  bâtiments  de  la  fiolle 
officielle  de  la  même  nation,  censés  faire  une  police 
suffisante 

Ce  sont  là  des  principes  adoptés  dans  les  traités 
dTlrecbl  enl7l2,etde\Vestphalie,en  1742, entre 
les  nations  maritimes.  Mais  ils  n’ont  pas  été  toujours 
observés  par  l’Angleterre,  soit  dans  la  guerre  qu'elle 
a faite  au  sujet  de  riiidépendance  américaine,  soit 
dans  celles  qu’elle  a soutenues  avec  la  première  répu- 
blique française  et  l’empire.  Cette  puissance,  engagée, 
autant  par  la  faute  de  son  gouvernement,  alors  plus 
arislocratique  qu’aujoiird'hui,  que  par  la  faute  des 
gouvernements  étrangers,  dans  une  série  de  guerres 
maritimes,  notamment  avec  la  France,  en  était 
arrivée,  au  commencement  de  ce  siècle,  après  la 
rupture  de  la  paix  d’Amiens  (celle  paix  avait  ter- 
miné une  guerre  de  neuf  ans,  sanglante  el  destruc- 
tive), à soutenir  que  la  mer  appartient  au  plus  fort, 
à ne  plus  respecter  les  droits  des  neutres,  et  à dé- 
créter un  blocus  maritime  général,  que  l’on  a appelé 
hlocus  sur  h papier  y et  qui  consistait  dans  l'intor- 
diclion  des  places,  des  ports  el  des  côtes  tout  en- 
tières devant  lesquelles  elle  n’envoyail  pourtant  pas 

de  forces  suffisantes  pour  y faire  un  blocus  cfTec- 
lif.  ^ 

C’est  à celle  sauvage  et  folle  politique  que  ^apo- 
léon  répondit  par  une  entreprise  non  moins  folle  el 
non  moins  barbare,  (jui  s’est  appelée  des  noms  à peu 
près  synonymes  de  bfocus  continental  ou  de  sys~ 
tt-ïH”  continental,  l’un  conduisant  à l'autre.  Dans 
sa  pensée  l’empereur  comptail  forcer  les  nations  con- 
tinentales à se  priver  des  débouchés  anglais  el  des 
facilités  que  leur  otTrait,  pour  le  transport  cl  l'écou- 
leineiil  de  leurs  produits,  la  marine  britannique,  et 
ruiner  l’Angleterre  en  la  privant  de  ses  débou- 
chés. 

A ojant  que  i’Anglclerre  était  son  principal  obsta- 
cle, soit  pour  raecomplissemenl  de  ses  desseins  sur 
le  continent,  soit  pour  l’acquisilion  des  possessions 
lointaines  dont  l’ambition  était  la  maladie  du  siècle; 
voyant  que  celte  nation,  par  sa  diplomatie,  scs 
alliances,  ses  subsides,  formait  el  reformait  des 
coalitions  redoutables;  qu’elle  n'étail  qu’indireclc- 
nient  atteinte  par  la  défaite  de  ses  alliés,  A’apolëon 
availd  abord  songé,  en  1804,  à lui  porter  un  coupptus 
. formidable,  en  allant,  nouvel  Alexandre,  à la  con- 
quête  des  Indes  : c’était  une  réniiiiiscencc  classique 
(jadis  conseillée  à Louis  XIV  par  Leibnitz  contre  les 
Hollandais),  qui,  fort  lieureusemenl,  lui  parut  moins 
I facile  a réaliser  que  rinulilc  et  brillante  conquête  de 
' ï i'^’ypte.  Il  avait  ensuite  consacré  ses  puissantes 
facultés  el  son  étonnante  activité  à un  autre  plan, 

, plus  d'une  fois  agité  avant  lui,  celui  de  faire  une 
(Icscmile  en  Angleterre.  On  sait  Fliistoire  du  camp 
’ de  Boulogne  el  des  autres  préparatifs  de  celte  expé- 
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dilion,àla  fois  gigantesque  et  puérile,  qu’il  voulait  j 
tenter  dans  l aulomne  de  180ô  ; puis,  au  cominen-  j 
cernent  de  1804,  alors  qu’il  n’étail  encore  que  pre- 
mier consul;  puis  en  août  1805,  après  la  machine 
infernale,  le  meurtre  du  duc  d'Enghien  et  son  sacre, 
et  à laquelle  il  renonça  brusquement  el  coinpléle- 
menl  (en  ne  voyant  pas  arriver  l’amiral  Villeneuve, 
qui  était  à Cadix,  pendant  qu'il  le  croyait  à rentrée 
de  la  Manche),  pour  s’absorber  dans  la  campagne 
d'Austerlitz  cl  résister  à la  troisième  coalition.  « Au 
lieu  d’attaquer  l’Angleterre  par  la  voie  directe,  il 
allait  la  combattre,  dit  M.  Tliiers(//i>fofrcf/«  Couiî/- 
hit  et  de  V Empire,  465)  par  la  longue  el  sinueuse 

roule  du  continent;  el  il  allait  trouver  sur  celle  roule 
une  incomparable  grandeur  avant  d’y  trouver  sa 
ruine.  » 

Il  fut  victorieux  à Austerlitz  contre  les  Austro- 
Russes;  l’an  d’après,  il  le  fui  encore  à léna  contre 
les  Prussiens,  et  à Eylau  contre  les  Russes.  En 
trente  jours  il  avait  anéanti  la  monarchie  prussienne 
el  fait  essuyer  d’accablantes  défaites  aux  deux  empe- 
reurs de  Russie  el  d’Autriche.  Arrivé  à l'apogée  de 
ses  succès,  la  continuité  des  triomphes  lui  donna  le 
vertige,  el  il  écrivit  à Cambacérès,  son  ancien  col- 
lègue au  consulat,  qu'il  avait  fait  archichancelier  de 
l’empire  : « Tout  ceci  est  un  jeu  d’enfants,  auquel  il 
faut  mettre  un  terme;  el  celle  fois  je  m’y  prendrai 
de  telle  façon  avec  ennemis,  (|ue  j'en  finirai 
avec  tous.  » Il  écrivait  d'autre  part  à son  frère 
Louis,  roi  de  Ilollamie  : « Je  vais  conquérir  les 
colonies  par  la  terre.  » 

Celle  idée  de  vaincre  el  de  dominer  la  mer  pttr 
ht  force  lui  avait  déjà  apparu,  car  les  idées  de  repré- 
sailles el  (l'exclusion  commerciale  élaiciU,  encore 
plus  que  (le  nos  jours,  dans  les  esprits;  el  c’est  ainsi 
que,  quelques  annéesauparavanl,  l'empereur  Paul  P'’, 
en  même  temps  (|u’il  cnvoxail  contre  la  !•  rance 
Siivarow  avec  une  armée  de  cent  mille  hommes, 
iiilerdisail  à ses  sujets  les  livres,  les  modes  el  les 
articles  de  France,  el  provoquait  contre  lui  une 
réaction  des  nobles,  ennemis  de  la  révolution  el  de 
notre  pays,  il  est  vrai,  mais  aimant  son  esprit,  ses 
modes  cl  sa  civilisation.  Il  parait  toutefois  que  cesl 
dans  l'ivresse  de  ses  triomphes  que  Napoléon  conçut 
tout  à fait  le  plan  d'une  représaillc  commerciale 
gigantesque,  qui  formerait  à i’Anglclerre  tous  les 
ports  du  conlinonl,  el  lui  interdirait  l’accès  de  tous 
les  pays  occupés  par  les  armées  françaises.  C'est  du 
sein  de  la  capilale  de  la  Prusse  conquise  qu’il  laii<;a 
ce  fameux  décret  de  Berlin,  en  réponse  au  système 
de  blocus  marilime,  dans  l'application  diniucl  I An- 
gleterre venait  (rentrer,  en  défemlanl  tout  com- 
merce aux  neutres  sur  la  ligne  qui  s’étend  de  Brest 
aux  bouches  de  l'Elbe.  C’est  un  documonl  écono- 
mique assez  important,  assez  original  el  assez  rare- 
ment cité,  que  nous  allons  reproduire. 
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« Dt  crel  ipii  déclare  les  iles  liritannifjUts  en  etnt  de. 

blocus. 

w ncrlin,  lo  2(  novembre  1806. 

« Napoléon,  empereur  des  Français; 

ft  Considérant  : 

B I"  Que  l’Anglelerre  n'admet  point  le  droit  des 
gens  suivi  universclUmicnl  par  tous  les  peuples 
policés  ; 

« 2“  Qu’elle  réputé  ennemi  tout  individu  ajtpar- 
Icnanl  à l'Étal  ennemi,  el  fait  en  conséquence  pii- 
soimicrs  de  guerre,  non-sculenienl  les  équipages  dt  s 
vaisseaux  armés  en  guerre,  mais  encore  les  équi- 
pages des  vaisseaux  de  commerce  el  des  na\ircs 
marchands,  cl  même  les  fadeurs  du  commerce  el 
les  négociants  qui  voyagent  |iour  les  afiaircs  de  leur 
négoce  ; 

B 3®  Qu’elle  étend  aux  bâlimonts  et  marcliandises 
(le  commerce  el  aux  propriétés  particulières  le  droit 
de  conquête,  qui  ne  peut  s'appliquer  quà  ce  (|ui 
appartient  à l'Étal  ennemi; 

ft  4'’  Qu'elle  étend  aux  villes  el  ports  de  eomineree 
non  fortifiés,  aux  havres  el  embouchures  des  riviè- 
res, le  droit  de  hlocus,  qui,  d'après  la  raison  el 
l'iisagc  de  (mis  les  peuples  policés,  n'est  applicable 
qu’aux  places  fortes  ; 

« Qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant  les- 
quelles elle  n’a  pas  même  un  seul  bàlimenl  de  guerre, 
quoiqu'une  place  ne  soit  bloquée  que  (|uand  elle  est 
lellcmenl  investie,  qu'on  ne  puisse  tenter  do  s'en 
approcher  sans  un  danger  imminent; 

« Qu’elle  déclare  même  en  étal  de  blocus  des  lieux 
que  toutes  ses  forces  réunies  seraient  incapables  de 
bloquer,  des  côtes  entières  et  tout  un  empire  ; 

B 5'  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  Ido- 
cus  n'a  d'autre  but  que  d'empf'cher  les  communica- 
tions entre  les  peuples,  d'éU‘V(‘r  le  commerce  cl 
riiuliislrie  de  l Anglclerre  sur  la  ruine  de  rindusirie 
et  (lu  commerce  du  continent; 

fl  Oue  le!  étant  le  but  évident  de  l'Anglelerrc, 
quiconque  fait  sur  le  continent  le  commerce  des  mar- 
chandises anglais(‘s  favorise  par  là  ses  desseins  et 
s’en  rend  complice  ; 

« 7"  Que  celle  conduite  de  rAiiglcierre,  digne  en 
tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie,  a profilé  à 
cette  puissance  au  détrimeni  ibi  tontes  les  autres  ; 

« 8*’  Qu'il  est  (le  droit  naturel  d'opposer  à l'en- 
nemi les  armes  dont  il  se  sert,  el  de  le  combattre  de 
la  même  manière  (lu'il  combat  lorsqu’il  méconnaît 
toutes  les  idées  de  justice  el  tous  les  sentiments  lilté- 
raux,  résultat  de  la  (‘ivilisalion  parmi  les  hommes; 

« Nous  a^ons  résolu  d'appliquer  à rAngleterre 
les  usages  qu’elle  a consacrés  dans  sa  législation 
marilime. 

« Les  dispositions  du  présent  décret  seront  iion- 
seulenienl  considérées  comme  principe  fondamental 
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de  l'empire,  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  ail  reconnu 
que  le  droit  de  la  guerre  est  un,  et  le  meme  sur 
terre  que  sur  mer;  qu'il  ne  peut  s’étendre  ni  aux 
propriétés  privées,  quelles  qu'elles  soient,  ni  à la 
personne  des  indixidus  étrangers  à la  profession  des 
€*rmes,  et  que  le  droit  de  blocus  doit  être  restreint 
aux  places  fortes  réellement  investies  par  des  forces 
suflisuiites  ; 

« A’ous  avons  ordonné  en  conséquence,  décrété 
et  décrétons  ce  (|ui  suit  : 

« Art.  Tout  commerce  et  toute  correspon- 
dance avec  les  iles  Britanniques  sont  interdits. 

«2.  En  conséquence,  les  lettres  ou  paquets 
adressés  ou  en  Angleterre  ou  à un  Anglais,  ou  écrits 

en  langue  anglaise,  n’auront  pas  cours  aux  postes  et 
seront  saisis. 

« 3.  Tout  individu  sujet  de  l’Angleterre,  de  quel- 
que état  et  condition  qu’il  soit,  qui  sera  trouvé  dans 
les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou  par  celles  de  nos 
alliés,  sera  fait  prisonnier  de  guerre, 

« 4.  Tout  magasin,  toute  marchandise,  toute  pro- 
priété de  qnel(|ue  nature  qu’elle  puisse  être,  appar-  . 

tenant  à un  sujet  d’Angleterre,  sera  déclaré  de  bonne 
prise.  ' 
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« 3.  Le  commerce  des  marchandises  anglaises 
est  défendu,  et  toute  marchandise  appartenant  à l’An- 
glcterre,  ou  provenant  de  ses  fabriques  et  de  ses 
colonies,  est  déclarée  de  bonne  prise. 

« 0.  La  n)üilié  du  prix  de  la  conflscalion  des  mar- 
chandises cl  propriétés  déclarées  de  itonne  prise  par 
les  articles  précédents,  sera  employée  à indemniser 
les  négociants  des  pertes  qu’ils  ont  éprouvées  par  la 
prise  des  bâtiments  de  commerce  qui  ont  été  enlevés 
par  des  croisières  anglaises. 

« 7.  Aucun  bâtiment  venant  directement  de  l’An- 
glelerre  ou  des  colonies  anglaises,  ou  y ayant  été 

depuis  la  publication  du  présent  décret,  ne  sera  reçu 
dans  aucun  port. 

« 8.  Tout  bâtiment  qui,  au  moyen  d'une  fausse 
ilédaralion,  contreviendra  à la  disposition  ci-dessus, 
sera  saisi,  et  le  navire  et  la  cargaison  seront  confis- 
qués comme  s’ils  étaient  propriété  anglaise. 

« !).  Notre  tribunal  des  prises  de  Paris  est 
chargé  du  jugement  définitif  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourront  survenir  dans  notre  empire  on 
dans  les  pays  occupés  par  l’armée  française,  relati- 
vement à rexéculion  du  présent  décret.  Notre  tribu- 
iial  des  prises  de  Milan  sera  chargé  du  jugement 
définitif  desdiles  contestations  qui  pourront  survenir 
dans  l’étendue  de  notre  royaume  d’Italie. 

« 10,  Communication  du  présent  décret  sera 
donnée,  par  notre  ministre  des  relations  extérieures, 
aux  rois  d’Espagne,  de  Naples,  de  Hollande,  d’Étru- 
lie,  et  à nos  autres  alliés,  dont  les  sujets  sont  vic- 
times, comme  les  nôtres,  de  l’injustice  et  de  la  bar- 
barie de  la  législation  maritime  anglaise.  » 


Un  an  jilus  lard,  ce  décret  fut  suivi  d'un  décret 
daté  de  Milan  (17  décembre  1807),  et  dont  les  prin- 
cipales dispositions  portaient  : 

« 1"  Que  tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu’il 
soit,  qui  aura  souffert  la  visite  d’un  vaisseau  anglais, 
ou  se  sera  soumis  à un  voyage  en  Angleterre,  ou 
aura  payé  une  imposition  au  gouvernement  anglais, 
est,  par  c<!la  seul,  déclaré  dénationalisé;  il  a perdu 
la  garantie  de  son  pavillon  et  est  devenu  propriété 
anglaise  : il  sera  déclaré  de  lionne  et  valable  prise  ; 

« 2'*  Que  tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu’il 
soit,  quel  que  soit  son  chargement,  expédié  des 
ports  d’Angleterre  ou  des  colonies  anglaises,  ou  des 
pays  occupés  par  les  troupes  anglaises,  ou  allant 
en  Angleterre  ou  dans  les  colonies  anglaises,  ou  dans 

les  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises,  est  de 
bonne  prise  ; 

« 5®  Que  ces  mesures  cesseront  d'avoir  leur  effet 
pour  toutes  les  nations  qui  sauraient  obliger  le  gon- 
\ernement  anglais  à respecter  leur  pavillon;  elles 
conlinueroiil  à être  en  vigueur  pendant  tout  Ic’lenips 
que  ce  gouvernement  ne  reviendra  pas  aux  principes 
du  droit  des  gens  qui  règle  les  relations  des  Étals 
civilisés  dans  l’étal  de  guerre.  Ces  dispositions 
seront  abrogées  et  nulles  par  le  fait  dès  que  le  gou- 
vernement anglais  sera  revenu  aux  principes  du  droit 
I des  gens,  qui  sont  aussi  ceux  de  la  justice  et  de 
I rbonneur.  x 

C’était  le  il  novembre  1806  que  le  gouverne- 
ment anglais,  par  une  extension  des  principes  de  son 
, acte  de  navigation,  avait  prononcé  l'interdiction  de 
tous  ses  ports  aux  navires  français  et  assujetti  les 
batiments  des  puissances  neutres  à être  visités  par 
, les  croiseurs,  et,  s’il  y avait  lieu,  à être  amenés 
I dans  les  ports  britanniques  et  taxés  à une  impo- 
I sillon  militaire.  En  même  temps,  l’Angleterre  dé- 
clarait,  comme  nous  l’avons  dit,  en  état  de  blocus 
les  ports  s’étendant  de  Brest  à l’embouchure  de 
1 l’Elbe. 

I Après  avoir  ordonné  l’arrestation  des  Anglais  cla- 
I blis  en  France  pour  servir  d’otages,  Napoléon  répon- 
, du  par  le  décret  de  Berlin  : ce  décret  fut  précédé 
d’un  rapport  de  M.  de  Talleyrand,  qui  ne  vaut  pas 
les  considérants  que  nous  venons  de  citer,  cl  qui  en 
reproduisait  bîs  traits  les  plus  saillants. 

En  réplbiue  au  décret  de  Berlin,  qui  proclamait 
un  système  complet,  l’amirauté  anglaise  généralisa 
le  sien,  et  annonça  que  tous  les  ports  de  la  France 
et  de  ses  alliés  d’où  les  navires  anglais  étaient 
exclus  seraient  soumis  aux  mêmes  interdictions  com- 
merciales que  s’ils  élaieiit  bloqués  par  des  forces 
navales. 

Telle  était  la  déplorable  situation  faite  à Tindus- 
(rie  et  au  coniinerce  du  monde  entier  par  ce  système 
de  représailles  récipro(|ues. 

Le  décret  de  Berlin  fui  applicable  à la  France  et 
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aux  pays  alliés  avec  elle,  ou  occupés  par  ses  armées, 
eVst-à-dire  à la  Hollande,  à l’Espagne,  à la  Prusse, 
à l’Autriche,  à l’Allemagne  tout  entière.  Plus  lard, 
le  Midi  y adhéra  pendant  que  la  Suède  cl  la  Russie 
soutenaient  le  principe  de  neutralité,  cl  que  celte 
dernière,  adoptant  les  vues  de  la  France,  mcUail 
l'embargo  et  le  séquestre  sur  les  propriétés  des  sujets 
anglais. 

Il  n'esl  pas  besoin  d’insister  pour  montrer  que  ces 
diverses  représailles  eurent  en  peu  de  temps  anéanti 
le  commerce  régulier,  fermé  les  voies  d’approvision- 
nemeiU  et  de  débouchés  de  l'industrie,  et  provoqué 
partout  la  stagnation  et  la  souffrance.  Le  fret  était 
monté  à un  prix  énorme,  ainsi  que  les  assurances,  le 
change  et  tous  les  frais  des  expéditions  maritimes; 
les  navires  étaient  sans  chargements,  les  ports  sans 
activité;  plusieurs  objets  de  consommation  man- 
quaient, tandis  que  d’autres  produits  s’offraient  à vil 
prix.  De  toutes  les  parties  de  l’Europe  s’élevèrent 
des  plaintes  nombreuses,  el  l'opinion  publique  eut 
bientôt  réagi  contre  ce  système  qui  méconnaissait  les 
intérêts  les  plus  directs  des  peuples.  Les  États-Unis, 
de  leur  côté,  quoique  neutres  et  pour  ainsi  dire 
désintéressés  dans  Icsquerellesdc  l’ancien  continent, 
adressèrent  des  plaintes  auxquelles  Napoléon  répon- 
dit qu’il  était  prêt  à cesser  les  mesures  qu’il  avait 
prises,  si  l’Angleterre  révoquait  scs  arrêts  de  blocus 
ou  rassujellissemenl  des  neutres  à ses  règlements, 
ou  liien  si  les  États-Unis  se  décidaient  à faire  respec- 
ter leur  indépendance. 

L’Iiisloire  de  ces  temps  malheureux  est  pleine 
d'épisodes,  souvent  très-sanglants,  auxquels  cet  étal 
do  choses  a donné  lieu  : de  nombreuses  captures  de 
navires  et  de  marebaudises,  des  violences,  des  dom- 
mages de  toute  espèce  ont  eu  lieu  de  la  part  des 
marins  el  des  corsaires  de  la  France  el  de  l’Angle- 
terre, qui  ne  voulut  point  renoncer  à celle  abomi- 
nable pratique,  el,  N y a peu  d'années  (en  1834),  les 
chambres  françaises  retentissaient  d’une  réclamation 
de  25  millions  de  dommages  cl  intérêts  se  rappor- 
tant à des  événeinenls  el  à des  actes  provoqués  ou 
autorisés  par  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan. 

En  France,  comme  partout  ailleurs,  la  souffrance 
se  fil  sentir,  el  le  gouvernemenl  put  comprendre, 
même  à travers  le  peu  de  liberté  dont  jouissaient  la 
presse  el  l’opinion  publique,  que  le  système  de  blo- 
cusdevcnail  chaque  jourplus  intolérable.  Or,  voici  le 
singulier  expédient  qu'on  imagina  pour  y apporter 
i|uelques  adoueisseinenls.  L’empereur,  par  un  dé- 
cret daté  d’Anvers,  promit  d’accorder  des  autorisa- 
lions  pour  importer,  à de  certaines  conditions,  des 
marcliandises  étrangères  ; et  l'on  vil  d'une  part  ce 
même  goiiveriiemeMt,  qui  avait  institué  toute  une 
juridiction  pour  les  prises,  faire  exécuter  le  blocus 
avec  la  dernière  rigueur,  brûler  en  place  publique, 
avec  üslenlalion,  des  marchandises  anglaises,  et 
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d’autre  part,  distribuer,  non  sans  scandale,  des  per- 
missions pour  introduire  ces  mêmes  marcliandises. 
Une  réserve  de  douaniers  marcbail  à la  suite  des 
années  pour  faire  dos  perquisitions,  opérer  la  saisie 
des  marchandises,  cl  les  brûler  aux  yeux  des  popu- 
lations, qui  en  étaient  avides  el  qui  ne  pouvaient 
s’expliquer  ces  expéditions  sauvages  à côté  de  leurs 
privations  el  de  la  hausse  des  prix  des  produits  indi- 
gènes similaires.  En  1810,  quand  la  Hollande  fut, 
par  l'abdication  du  roi  Louis,  réunie  a l’empire  fran- 
çais, il  y eut  dans  ce  pays  des  razzias  considérables. 
Celle  pratique  scandaleuse  avait  lieu  sur  toutes  les 
côtes.  Les  populations  se  rappellent  encore  avec  dou- 
leur les  nombreuses  saisies  qui  eurent  lieu  en  1810, 
1811  et  1812.  Elles  ont  aussi  présent  à l’esprit 
l’odieux  trafic  des  ficeners.  On  appelait  de  ce  nom 
une  espèce  de  passeport  au  moyen  duquel  des  navi- 
res pouvaient  coranieltrc  des  infractions  au  blocus. 
Moyennant  ces  ttcr/tcesj  les  navires  pouvaient  entrer 
el  sortir,  el  importer  des  marcliandises  prohibées. 
On  comprend  que  ces  licences,  constituant  des  mo- 
nopoles individuels  sous  ce  régime  d’exclusion,  de- 
vaient en  général  procurer  de  gros  bénéfices.  L'em- 
pereur en  fit  d’abord  un  moyen  de  faveur,  qui  ne 
larda  pas  à devenir,  tant  de  sa  part  que  de  celle  de 
son  entourage,  un  moyen  de  corruption.  On  citait  à 
répo(iuc  plus  d'une  licence  qui  avait  passé  par  les 
coulisses  de  l'Opéra. 

Toutefois,  on  n’osa  point  auUu’iser  ce  trafic  scan- 
daleux sans  chercher  à le  couvrir  par  quelque  so- 
phisme économique,  cl  on  eut  recours  à une  dos 
fictions  de  la  balance  du  commerce.  En  vertu  de 
ectlc  fiction,  la  douane  devait  veiller  à ce  que  l'on 
expédiât  en  objets  français  fabriqués,  parmi  lesquels 
devait  figurer  une  quantité  déterminée  de  soieries, 
plus  qu'on  n’importait  de  produits  exotiques;  mais 
comme  à celle  époque  l'.Anglelerre,  non  moins  pro- 
liibilioniste  que  la  France,  refusait  d’admettre  les 
; soieries  el  les  autres  marchandises  françaises,  le  ca- 
pitaine de  navire  ne  pouvait  sortir  d'embarras  qu'en 
jelaiil  ses  exportations  à l’eau  dans  un  endroit 
quelcon(|ue  de  la  Planche.  On  conçoit  que  pour  (|uc 
l'affaire  fût  profitable,  il  fallait  que  les  marebaudises 
noyées  fussent  de  peu  de  valeur,  el  c’est  à quoi  on 
arrivait  en  faisant  fabriquer  à Lyon  des  tissus  de 
qualité  très-inférieure,  auxquels  on  donnait  de  l’ap- 
parence el  du  poids  au  moyen  d'un  fort  encollage. 
La  facture  était  dressée  en  conséquence;  le  certificat 
d’origine  s’ensuivait,  la  légalisation  des  signatures, 
les  autres  formalités  cl  finalement  la  déclaration 
d’importation.  El  c’est  ainsi  que  moyennant  50  mille 
francs  de  marchandises  perdues  on  introduisait  200 
ou  300  mille  francs  de  marchandises  anglaises.  L’ex- 
péditeur ne  perdait  rien  à celle  opération  ; mais  la 
masse  des  cmisommaleurs  perdai . précisément  les 
50  mille  fr.  (jui  ne  prolilaienl  à personne,  el  qu’elle 
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t e\ait  rem  ourscr  ainsi  que  l’excès  de  valeur  en  I la  domination  du  monde,  en  sont  venus  aux  mains 

ec  ange  monopole.  Si  donc  la  balance  parce  que  l’un  voulait  vaincre  la  mer  par  la  terre, 

delà  douane,  elle  et  que  l’autre  s’aperçut  qu’il  lui  était  impossible 

^ réalité.  d’empêcher  plus  longtemps  ses  sujets  de  vendre  les 

> aval  aussi  des  licences  pour  traverser  l’Océan  produits  de  leur  sol  et  de  s’approvisionner  au  mieux 

et  aller  en  Amérique  ; elles  étaient  moins  recherchées,  de  leurs  intérêts.  En  dernière  analyse,  c’est  par  suite 

moins  importantes,  et  elles  avaient  pour  but  et  pour  d'une  erreur  économique  que  la  grande  armée  est 

pre  ex  e apparent  I importation  du  riz  à une  époque  ; allée  s’abîmer  dans  les  glaces  de  la  Russie, 
on  le  pain  était  cher.  Ces  licences  de  riz  faisaient  Mais,  dira-t-on,  Napoléon  aurait  pu  être  viclo- 
loiiciion  (te  pluie  d’or  dans  les  galanteries  du  second  rieux.  — Admettons  cette  hypothèse.  Est-ce  que 

ordre.  Les  expéditeurs  opéraient  comme  dans  les  Napoléon,  en  prenant  la  place  d’Alexandre,  eût 

tas  precedents,  balançaient  avec  des  soieries  et  aussi,  changé  les  conditions  économiques  de  l’empire  russe? 
je  croîs,  avec  quelques  autres  marchandises.  Assurément  non,  pas  plus  qu’en  mettant  sur  sa  Icle 

La  douane  se  prêlail  assez  complaisamment  à ces  la  couronne  de  Bernadolte  il  n’eût  changé  les  condi- 

manœuvres;  elle  tenait  un  compte  courant  d’entrée  lions  économiques  de  la  Suède;  pas  plus  qu’en 
et  de  sortie  pour  chaque  maison  de  commerce  ayant  annexant  la  Hollande  il  n’a  supprimé  les  intérêts 
iccnce  et  qui  pouvait  ainsi  importer  et  exporter,  par  maritimes  de  ce  pays. 

raclions,  et  sur  di^fférenls  navires.  Vaincu,  il  n’a  pu  continuer  celte  déplorable  enlre- 

esi  mutile  d insister  sur  ce  que  cet  octroi  de  | prise;  vainqueur,  il  n’eùl  pu  faire  davantage.  Que  si 
d’oTieu^  *a>surde,  d inique,  d immoral  et  on  suppose  qu’il  eût  été  assez  puissant  pour  imposer 
I volonté  à tout  le  continent,  pour  faire  taire  tous 

- s effets  du  blocus  continenlal  ne  lardèrent  \m  les  murmures,  pour  sacrifier  tous  les  intérêts,  pour 
.1  irri  er  les  peuples  qui  s’y  étaient  soumis,  à ouvrir  élablir  un  blocus  définitif  et  permanent,  l’Angleterre 
es  jeux  de  leurs  gonvernemenis,  et  à mettre  dans  le  ' aurait  beaucoup  souffert,  mais  scs  souffrances  n’au- 
p us  grand  embarras  les  princes  qui  se  trouvèrent  i raient  pas  égalé  ni  surlout  surpassé  celles  de  l’Eu- 
places  entre  rmtérêl  du  pays  qu’ils  administraient  ' rope;  car  elle  aurait  encore  plus  dirigé  son  attention 
e la  voioiilé  de  Napoléon.  De  nombreux  tiraille-  ^ et  son  activité  vers  les  autres  parties  du  monde,  (u'i 
ineiib  s nismvirenl;  et  l’empereur  eut  beau  vouloir  ' «’He  se  serait  créé  des  débouchés  sans  craindre  la  ri va- 
i emonlrer  a ses  alliés  que  sa  politique  était  dans  Hlé  de  l'Europe  devenue  la  Chine  de  l’Occident, 
eiir  intérêt,  il  n’y  parvint  pas  ; ses  finesses  et  ses  En  fait,  rmipereur  n’a  pu  inculquer  aux  milions 
menaces  ne  purent  prévaloir  contre  la  triste  réalité  du  conlineiil,  ni  par  la  persuasion,  ni  par  la  force, 
et  Iraiisfonner  une  grosse  erreur  en  une  mesure  éco-  qu'elles  avaiiMil  inlérêl  au  blocus  ; et  il  se  serait  ce/- 
noiniqiie  de  bon  alui.  La  Suède  se  détacha  la  pre-  taiiicmenl  rendu  compte  des  dangers  de  son  plan  s'il 
niierc  du  système.  Le  roi  de  Hollande  aima  mieux  avait  eu  une  idée  plus  saine  de  l'économie  des  nalions 
abandonner  sa  couronne  que  d'en  poursuivre  plus  et  des  eonditions  de  leur  existence, 
longleiiips  i exécution.  L’empereur  Alexandre  se  ré-  ‘ C’était  une  manœuvre  de  guerre,  une  représaille 
so/ut  à a/ïronler  les  dangers  de  la  guerre;  et  finale-  J dil-on  ciieore;soil  ; mais  c'était  une  manœuvre,  une 

représaille  insensée.  La  guerre  de  représailles  doua- 
nières nuit  aitx  deux  adversaires.  Quand  deux  gou- 
vernements en  sont  arrivés  là,  on  dirait  deux  indi- 
. vidiisdoiil  l'un  casseraitic  bras  à l’autre  en  sacrifiant 
liqiie  du  blocus  ne  fut  pas  la  seule  cause  de  la  coali-  | son  propre  bras,  et  dont  l’autre,  pour  se  venger, 
lion  des  puissances,  de  la  réaction  qui  s’opéra  contre  | sacrifierait  son  socoml  bras  pour  casser  de  même  le 
I empereur  et  de  sa  chiile.  Mais  qu'on  élimine  par  second  bras  du  premier.  Ce  procédé  n'est  logique 
la  pensée  I orgueil  et  l’anihilioii  qui  lui  donnèrent  s’il  peut  l’êlre,  que  dans  une  guerre  d’extermination 
le  vertige,  et  l’on  comprendra  que  le  système  de  réciproque.  \ a-t-il  jamais  eu,  y a-t-il  encore  au 
blocus  seul  devait  forcément  provoquer,  de  la  part  moins  do  telles  guerres?  De  nos  jours  lorsque  deux 
des  peuples,  une  résistance  n|n‘niîilrc  et  le  conduire  gouvernemenls  jugent  à propos  de  faire  battre  leurs 
un  peu  plus  toi,  un  peu  plus  lard,  au  cliamp  de  \Va-  armées,  tous  les  citoyens  sont  loin  d'épouser  la  que- 
lerloo.  On  sait  que  Napoléon,  pour  forcer  le  Poriu-  relie,  et  la  phiparl  (les  combattants  compris)  ont 
gai  a SC  brouiller  avec  rAiigleterre,  porta  la  guerre  avec  ceux  de  la  nation  ennemie  le  plus  d'échanges  el 
dans  la  Péninsule  ibérique,  et  que  les  fautes  qu’il  y le  plus  d'affaipos  possible,  alors  même  <|ue  leurs 
commit  et  les  revers  qu'il  y essuya  marquèrent  le  | propres  intérêts  se  trouvent  en  désaccord,  je  ne  dis 
commeiicemenl  de  sa  mine.  L’histoire  nous  apprend  pas  avec  rintérct  général,  mais  avec  l’intérêt  du  suc- 
empereurs  qui  s’étaient  embras-  cês  de  la  guerre.  Donc  ce  plan  de  prohibition  de 
ses  a Tilsilt  et  qui  s’élaient  promis,  sans  se  le  dire,  Lisbonne  à Ih  lersbourg  el  de  Cadix  à Odessa’  ne 


ment  la  plupart  des  puissances  de  l’Europe  furent 
amenées  à former  une  coalition  pour  se  soustraire 
aux  exigences  d'un  système  qui  anéantissait  leur 
commerce  terrestre  el  maritime.  Sans  doiile  la  poli- 
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fui  pas  une  haute  pensée,  comme  le  dilM.  Thiers,  | 
mais  une  impossibilité  absolue,  rêvée  par  un  fabu-  i 
leux  guerrier,  qui  n’avait  pas  le  sens  économique  j 
el  à qui  la  victoire  cl  le  succès  avaient  donné  le 
vertige. 

Au  reste,  il  est  difficile  aux  adorateurs  quand 
même  de  l’empereur  Napoléon  et  aux  partisans  du 
blocus  continenlal,  de  nier  les  funestes  effets  de  celle 
déplorable  mesure;  mais  ils  invoquent,  les  uns 
comme  une  compensation,  les  autres  eomme  un  profit 
tout  net,  deux  résultats  d’une  nature  tout  à fait  dif- 
férente : l’extension  des  relations  commerciales  sur  , 
le  continent  el  l’essor  Imprimé  à certaines  industries  ‘ 
par  la  prohibition  des  denrées  anglo-coloniales. 

Nous  reconnai'îsons,  en  effet,  que  la  suppression  | 
de  la  ligne  des  douanes  entre  la  France  el  les  pays 
annexés  (la  France  comprenait,  en  1813,  loO  dé- 
partements et  de  i2  à -13  millions  d’habitants)  était 
un  bon  résultat,  si  les  avantages  incontestables  de  | 
celle  annexion  commerciale  n’élaienl  pas  (ce  qu'il 
resterait  à examiner)  compensés  el  au  delà  par  l’an- 
nexion politique  et  adminisiralive;  mais  ces  avanta- 
ges ne  peuvent  cire  mis  en  comparaison  avec  les  im- 
menses désastres  du  blocus. 

Reste  la  prohibition  anglo-coloniale.  Elle  a,  dil- 
on,  forcé  l’Europe  à se  suffire  à elle-même,  à se  passer 
des  produits  exotiques  el  coloniaux,  à créer  des  in- 
(luslries  indigènes  similaires;  elle  a provoqué  la 
création  (rétablissements  qui  sont  l’origine  du  grand 
développement  industriel  que  l'on  remarque  aujour-  | 
d'hui  en  Europe.  Fixons  un  instant  noire  attention 
sur  ce  point,  el  nous  verrons  à quoi  se  rcdiiiscnl  ces 
résultats,  à tort  vantés  comme  si  brillants.  De  toutes 
ces  industries  nouvelles  créées  pour  suppléer  à la 
production  coloniale  et  exotique,  il  ne  reste  guère 
que  celles  du  sucre  de  bellerave  et  de  la  soude  artifi- 
cielle. Ni  la  cochenille,  ni  le  colon,  ni  le  salpêtre,  ni 
la  potasse,  ni  le  café,  ni  l’indigo,  ni  le  cacao,  ni  les 
épices,  etc.,  n’ont  pu  être  remplaces  par  des  succé- 
danés d’Europe.  Si  le  sucre  de  bellerave  avait  été 
obtenu  au  niêine  prix  que  le  sucre  de  canne  étranger, 
il  serait  encore  douteux  que  ce  fût  un  Iieureiix  résul- 
tat; car  enfin  les  bonnes  terres  comme  celles  que 
nécessite  la  culture  des  betteraves  ne  surabondent 
pas  en  France,  cl  nous  ne  voyons  pas  quel  avaiilage 
un  pays  a à remplacer  une  culture  par  une  autre, 
lorsqu'il  ne  se  détermine  pas  par  une  augmentation 
de  production  naliirelle.  On  sait  s’il  en  est  ainsi. 
L'industrie  de  la  bellerave  a été  protégée  jusqu’ici, 
c’est-à-dire  qu’elle  a coûté  des  sacrilicx*s,  el  l'on 
ignore  encore  si  elle  vivra  ou  si  tdlc  succombera  avec 
la  concurrence  étrangère  à laquelle  il  faudra  U'd  ou 
tard  arriver,  le  temps  des  erreurs  cl  des  sacrifices 
devant  avoir  un  terme. 

Mais  au  sujet  du  sucre  de  canne,  de  la  soude  ar- 
tificielle, comme  aussi  au  sujet  de  tous  les  progrès 
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industriels  que  l’on  attribue  au  blocus  el  au  système 
économique  de  l’empire,  il  y a une  imporlanlc  obser- 
valion  à faire  ; c’est  que  ces  progrès  ne  se  sont,  en 
définitive,  manifestés  que  depuis  que  la  paix,  la  li- 
berté des  mers,  el  une  certaine  liberté  commerciale 
relative  ont  été  proclamées.  Ce  n’est  pas  a la  fin  de 
l’empire  que  surgissait  la  question  des  sucres,  mais 
bien  à la  fin  de  la  restauration.  Sous  renipire,  la 
France  ne  passait  pas  pour  une  nation  imlustrielle 
et  manufacturière,  et  ce  n’est  que  sous  la  restaura- 
tion cl  la  révolution  de  juillet  qu’elle  a eu  cecarac- 
I 1ère.  Qu’on  veuille  bien  supposer  maiiileuanl  que 
' renipire,  au  lieu  d’èlre  une  époque  d’agitation  euro- 
' péenne,  de  guerres  continentales  el  maritimes,  une 
I époque  de  blocus  général,  ail  été  une  époque  de  paix  el 
de  liberté;  que  les  dépenses  et  les  déprédations  de 
la  guerre  n’aient  pas  existé;  que  l’élite  delà  popu- 
^ lalion,  au  lieu  d’être  occupée  à la  destruction,  ail  été 
I occupée  à la  production  ; est-ce  que  les  progrès  dont 
on  parle  n’auraient  pas  été  centuplés?  est-ce  que  l’in- 
dustrie  ne  serait  pas  assise  sur  des  bases  plus  natu- 
relles? est-ce  que  la  France  ne  serait  pas  plus  riche, 
plus  heureuse,  plus  prospère,  avec  ou  sans  l’industrie 
de  la  betterave,  avec  ou  sans  telle  ou  telle  autre  ex- 
ploitülioii  que  nous  pourrions  citer? 

En  résumé,  le  système  du  blocus  conlinenlal  n’a 
' élc qu'une  exagération  des  mesures  de  la  Convenlioii 
el  une  imitation  des  folies  du  cabinet  britannique, 
— Au  point  de  vue  économique,  il  a considérablement 
I nui,  lïcndanl  tout  le  temps  qu’il  a duré,  depuis  le 
décret  de  Berlin,  novembre  1800,  jusqu’à  la  chute 
de  l’empire,  au  commerce,  à la  marine,  à l'agricul- 
ture, à l'industrie  du  monde  enlier,el  partieulièremeiit 
à l’Angleterre  el  à ta  France,  peut-être  plus  encore  à 
la  France  qu'à  ce  dcniier  pays.  Tous  les  ports  de  mer 
I SC  rcssenteul  encore  des  dommages  éprouvés.  — Ce 
système  a plutôt  arrêté  que  faxorisé  le  mouvcmeul 
iiuiustriel  qui  se  fait  remarquer  depuis  le  commencc- 
inciil  (lu  siècle;  il  a jeté  plusieurs  branches  de  la 
production  dans  une  voie  arliticieile,  dans  une  voie 
de  cherté  pour  les  consommateurs,  de  ruine  pour  les 
. cnireprcnciirs,  de  misère  el  de  démoralisation  pour 
( les  ouvriers. 

i ■ Au  point  de  vue  moral,  le  blocus  a produit  sur 
! lüules  les  frontières  de  l’Europe  un  grand  dévelop- 
' pemcnl  do  la  contrebande,  qui  habitue  les  popuia- 
I lions  à la  vie  aveiilureuse,  les  exerce  à la  violation 
. de  la  loi,  el  les  met  sur  la  voie  du  crime.  - Il  a fait 
, naîlre  l'ignoble  trafic  des  licences , con.'iacranl  des 
1 monopoios  injustes  et  abusifs,  provoquant  à la  con- 
K Irebande  en  la  facilitant,  semant  la  corruption  dans 
I toutes  les  avenues  du  pouvoir.  — Il  a enriobi  les 
s corsaires  el  les  Ilibustiers  des  mers  en  ruinant  le 
commerce  lionnèle;  il  a produit  enfin  ces  absurdes 
- I aiilo-da-fé  de  marebandises,  insultes  dangereuses  au 
s bon  sens  el  à la  pauvreté. 
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Au  point  (k*  vue  politique,  il  a été  une  des  causes 
principales  de  la  haine  des  nations  de  l'Europe 
contre  la  France  et  des  guerres  que  NapoUîon  a eu  à 
soutenir,  et  dans  le  Nord  et  dans  le  Sud  ; une  des 
causes  principales  de  sa  chute,  des  perturbations  et 
des  malheurs  que  l'Europe  en  général,  et  la  France 
en  particulier,  ont  éprouvés. 

.losEPn  Gariier. 

Bibliographie. 

Il  y a cola  de  remarquable  quon  a fort  peu  écril,  en  France  du 
mo.us  sur  le  blocus  comiuental.  On  ne  connaji  aucun  travail 
s^ial  relatifs  celle  question,  et  cela  peut  s’expliquer  ainsi  : il 
n y avait  pas  de  liberté  do  la  presse  sous  l’enipiie,  oi  personne  ne 
se  pormettail  de  critiquer  ou  mènm  d’apprécier  le  système  du 
maître.  Plus  lard,  lorsque  les  écrivains  auraient  pu  imprimer  en 
toute  sftreié,  le  système  avait  disparu  et  avait  fait  place  b d’autres  . 
questions.  Ainsi  s’explique  encore  le  peu  de  place  que  tient  ce 
grave  sujet  dans  pliisieuis  ouvrages,  tels  que  iHUt-'ire  du  Contu- 
u/c/rfe/’F«p|re,  de  M.  Thiers;  ViiiUoire  de  rEconomie  poli- 
Uque  de  M Blanqui,  et  celle  de  M.  Villon  euve-Bargemont; 

I H, Mto,re  parlementaire,  de  MM.  Bûchez  et  Roux,  qui  n’y  consa-  , 
crenl  que  quelques  lignes;  le  Dictionnaire  de  la  Conversation  et  i 
d autres  rerueils  II  y a cependant  un  article  un  peu  plus  complet  ’ 
et  plus  instructif  dans  I Enege/opédie  des  gens  du  monde.  | 

BOD/iV  (Jea?i),  né  à Angers  en  1550,  mort  à 
Laon  en  1500,  jurisconsulte  et  publiciste.  Il  écrivit 
sa  tUpahliqite  en  1576,  au  lendemain  de  la  Saint-  ! 
Barthélemy  et  à la  veille  de  la  Ligue.  Bodin  n’est  ! 
nullement  un  utopiste,  et  combat  les  utopistes  de 
son  temps,  notamment  Thomas  Morus,  Sa  HipuUli- 
qtte  est  un  traité  sur  le  gouvernement  et  la  société, 
écrit  au  double  point  de  vue  de  la  monarchie  et  de  la 
liberté  ; il  veut  celle-ci  en  matière  d’impols,  comme 
il  réclame  la  tolérance  en  fait  de  religion;  la  néces- 
sité du  consentement  des  sujets  pour  lever  des  sub- 
sides, et  l'inaliénabilité  du  domaine  royal  lui  parais- 
sent les  principes  fondamentaux  de  la  liberté  publique  ; 
avec  un  domaine  inaliénable,  le  prince  n’est  pas 
kreé  de  recourir  sans  cesse  à l’argent  du  peuple,  et 
il  n'est  pas  tenté  de  sc  passer  de  leur  consentement. 

Engagé  dans  le  parti  qu’on  appelle  le  parti  puH- 
titpu'y  dans  le  parti  de  Lhopital  et  de  Pasquier,  il 
soutint  ces  principes  avec  une  grande  énergie,  ainsi 
t|iie  celui  de  la  liberté  religieuse,  aux  premiers  étals 
de  Blois,  ou  il  fui  envoyé,  en  1576,  comme  député 
du  tiers  étal  de  Vermaiidois.  Bodin  est  un  esprit 
réformateur,  mais  il  combat  les  idées  subversives 
dans  un  temps  où,  soit  parmi  les  prolcslants,  soit 
parmi  les  ligueurs,  elles  n’ont  pas  mamiué;  il  s’op- 
|M)se  chez  les  premiers  aux  idées  de  république  féo- 
dale, et  chez  les  seconds  à la  doctrine  lliéologique  du  ! 
regicide.  Il  fait  aussi  la  guerre  aux  principes  politi- 
ques de  Machiavel,  en  meme  temps  que  par  les  com- 
paraisons établies  entre  les  formes  de  gouvernement, 
par  la  théorie  des  climats  et  par  la  eondaninalion  de 
I esclavage,  il  doit  être  considéré  comme  le  précur- 
seur de  Montesquieu.  Aux  idées  les  plus  judicieuses 
et  à 1 esprit  le  plus  indépendant  il  mêle  des  rêveries 
pythagoriciennes,  et  celle  inlelligence,  une  des  plus  | 


I éclairées  et  des  plus  hardies  de  l'époque,  croit  siiieé- 
, remont  aux  mreiers  et  écrit  la  Ihhnnnomnnie. 

Au  point  de  vue  économique,  la  HvpnblifptVj  mal- 
gré toutes  les  erreurs  inévitables  (|u'elie  renferme 
I est  ce  qu’on  pouvait  écrire  de  plus  sain  et  de  plus 
judicieux  au  xvi®  siècle.  Bodin  met  la  famille  et  la 
propriété  au-dessus  du  gouvernement.  Dans  ses  pre- 

I niiers  chapitres,  il  combat  le  communisme  chez  Pla- 
ton, Morus  et  les  anabaptistes  : son  argumentation 
est  vive  et  solide.  Au  dernier  chapitre  du  livre  I", 
il  traite  du  droit  de  monnayage,  et  des  effigies  des 
monnaies  dans  plusieurs  pays.  Le  chapitre  III  du 
livre  \ I est  consacré  à discuter  le  « moyen  d’enipc- 
cher  que  les  monnaies  soient  altérées  de  prix  ou  fal- 
sifiées. » L’auteur  y accuse  vivement  Philippe  le  Bel, 
^ premier  aftaiblisseur  de  la  monnaie;  » il  décrit  et 
compare  les  monnaies  de  la  plupart  des  contrées  de 
l’Europe.  Toute  altération  des  monnaies  est  dange- 
reuse en  ce  qu’elle  affecte  la  sûreté  des  contrats.  Pre- 
nant pour  principe  que  la  valeur  de  l’or  est  à celle 
de  I argent  dans  la  proportion  à peu  près  constante 
de  douze  à un,  il  conseille  de  fabriquer  des  pièces  de 
ces  deux  métaux  ayant  le  même  poids.  L’alliage  ne 
devrait  pas  excéder  un  vingt-quatrième.  Il  est  à re- 
marquer, d ailleurs,  qu’il  combat  le  préjugé  de  la 
fixité  absolue  de  la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent  rela- 
tivement l’un  à l’autre. 

Dans  le  même  livre,  il  e.xamine  les  différentes 
sources  de  revenus.  Parmi  celles-ci,  il  blâme  la  vé- 
nalité des  charges.  Les  différentes  taxes  sur  les  mar- 
ciiandises,  c’est-à-dire  les  droits  de  douane  cl  antres 
impôts  sur  les  objets  de  consommation,  forment  une 
classe  Irès-inipoplanle  de  revenus  ù ses  yeux  Ici 
Bodin  conseille  d'alléger  les  droits  d'entrée  sur  les 
I articles  dont  le  peuple  ne  peut  guère  se  passer,  mais 
I de  les  faire  peser  sur  les  produits  maiHifacturés, 
afin  de  forcer  le  peuple  à cultiver  lui-mênic  les  in- 
dustries. Il  veut  le  moins  possible  d'impôts  directs. 

II  demande  un  impôt  sur  les  objets  de  luxe  et  sur  k 
revenu.  Il  sc  plaint  que  l’impôt  porte  exclusivement 
sur  le  peuple,  et  non  sur  la  noblesse  et  le  clergé.  Ses 
idées  sur  les  monnaies  se  trouvent  plus  au  long  dans 
un  ouvrage  de  lui  anr  (es  monnaies  et  sur  le  renchê- 

I rtssemnU  de  toutes  choses^  avec  de  curieux  détails 
sur  les  variations  des  prix  aux  xv«  et  xvi«  siècles 
et  avec  une  vue  déjà  nette  de  la  liberté  du  commerce! 
dont  il  sc  déclare  partisan. 

> oici  les  livres  de  Bodin  où  il  est  question  de  su- 
jets économiques  ; 

La  Ri^publigue,  j.ubliée  h Paris  en  (K7R,  in-g». 

Les  éailioiLs  qui  suivent  sont  plus  eomplèles. 

Iii‘ponse  aux  paradoxes  de  Af.  de  Malestroit  louchant  l'etubé- 
rissement  de  touta  les  choses  et  des  tiionnaies.  Paris,  15t)8,  in-4o. 

Discours  sur  le  rehaussement  et  diminution  des  monnaies,  pour 
réponse  aux  parwtoxes  du  sieur  de  iltatestroit.  Pari»,  IS78,  iii-go. 

Le  même  ouvi  ;tge  se  Irouxe  eu  latin,  inséré  dans  te  recueil  de 
Kenerus  Budelius  iniituiè  ; De  monetis  et  re  nummaria. 
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BODZ-REYMOM)  (F.-H.). 

Stitatswesen  und  yettschenbildung  umfasscndc  betrachlungen. 
— [Considérations  politiques  sur  l'appauvrissement  progressif  des 
nations  et  des  particuliers  ; ses  causes,  ses  conséquences  et  les 
moyens  d’y  remédier.)  5 vol.  in-8®,  Berlin,  1837. 

■ Ce  livre,  dit  M.  Th.  Fix,  rédigé  dans  d’exeellenies  inten- 
tions, contient  peu  de  vues  neuves.  Les  imperfeeticos  de  la 
société  actuelle  y sont  quelquefois  exagéives,  et  les  remèdes  aux 
maux  ne  nous  paraissent  pas  toujours  d’une  application  facile. 
La  partie  qui  se  rapporte  b l’instruction  et  b l'éducation  publique 
et  privée  présente  toutefois  d’excellentes  notions  sur  la  matière, 
et  cette  portion  du  livre  de  M.  Bodz  est  véritablement  recom- 
mandable. » 

liOECKH  (Aügi'ste),  philologue  éminent,  né  à 
Carlsruhe,  le  24  novembre  1785.  Après  avoir  étu- 
dié à Halle  et  à Berlin,  il  fui  nommé,  en  1807,  pro- 
fesisi'ur  extraordinaire  de  philologie  à Heidelberg, 
d'où  il  passa  a Berlin,  en  1 8H , en  qualité  de  profes- 
seur de  littérature  classique.  — C’est  dans  cette  ville 
qu’il  composa  ses  travaux  si  remanjuahles  sur  la  lit- 
térature des  anciens,  publia  ses  savantes  recherches 
sur  la  musique  des  Grecs  qui  établirent  sa  réputa- 
tion, et  lui  valurent  des  dislinetions  Irès-appréciées 
de  l’autre  côté  du  Rhin.  (Il  fui  nommé  conseiller  in- 
time.) On  a de  lui  : 

Stoatshaushalt  der  Jthener.  Berlin,  1817,  2 vol.  in-S». 

Cet  ouvrage  a été  traduit  par  Laligant,  sous  le  titre  suivant  : 
Economie  politique  des  Athéniens.  Paris,  Sautelet  et  €•*,  1828, 
2 vol.  in-8®. 

•«  Le  savant  ouvrage  de  M.  le  professeur  Bceckli  est  une  véri- 
table révélation  de  la  politique  et  des  ressources  des  républiques 
grt*cques.  C’est  l'exposé  le  plus  lumineux  qui  existe  de  1a  science 
économique  des  Athéniens,  telle  qu’elle  ressort  de  leurs  lois  et 
de  leurs  institutions.  » 

K l/objet  que  M.  Bœckh  s’est  proposé  a été  de  nous  faire  con- 
naître l’industrie  des  Athéniens,  c'est-b-dire  la  manière  spéciale 
dont  ce  peuple  pourvoyait  b ses  besoins.  Il  a eu,  par  conséquent, 
b ex po.se r non-seulement  l’élal  des  diverses  branches  de  l'in- 
dustrie des  particuliers,  mais  les  mesures  de  finances  et  les 
ressources  b l'aide  desquelles  le  gouvernement  subvenait  aux 
dépenses  publiques.  Ce  travail  exigeait  de  la  part  de  l’auteur 
une  érudition  immense  et  une  patience  infatigable  : quiconque 
lira  son  ouvrage  reconnaîtra  qu'il  n'est  point  resté  au-dessous 
de  la  tâche  qu’il  s’était  imposée.  M.  Bœckh  a divisé  son  ouvrage 
en  quatre  livres.  Dans  le  premier,  il  a traité  d'abord  des  mon- 
naies et  des  rapports  qui  existaient  entre  la  valeur  respective 
des  métaux  et  des  objets  de  consommation.  La  dernière  page 
des  préliminaires  contient  une  table  de  conversion  de  la  mon- 
naie d’Athènes  en  monnaie  de  France.  Dans  ce  premier  livre, 
l'auteur  s’est  occupé  ensuite  de  l’état  de  la  population,  de  l'agri- 
culture et  de  l’industrie,  des  divers  objets  qui  constituaient  la 
richesse  individuelle,  des  valeurs  nécessaires  b l'entretien  do  la 
vie,  des  salaires,  des  intérêts  terrestres  et  maritimes,  des  loyers 
et  des  fermages  de  l’Allique.  Ce  livre  contient  une  multitude  de 
faits  relatifs  b la  vie  privée  des  Athéniens,  et  ces  faits  sont  d'au- 
tant plus  intéressants  que  les  historiens  s'en  soûl  généralement 
peu  •ccupé.H.  Le  livre  deuxième  traite  de  l’administration  des 
linances  et  des  dépenses  publiques.  Chez  les  Athéniens,  les  agents 
préposés  b la  perception  et  b l’emploi  des  revenus  publics  for- 
maient une  partie  considérable  du  gouvernement.  M.  Bœckb 
s’est  attache  b nous  les  faire  connaître,  depuis  les  plus  grands 
jusqu'aux  plus  petits.  L'emploi  des  revenus  publics  ne  pouvait 
être  déterminé  qu’en  faisant  connaître  les  divers  objets  auxquels 
ils  étaient  appliqués.  11  traite  successivement  des  constructions 
publiques,  de  la  police,  de  la  célébration  des  fêtes,  dessacri- 
lices,  des  distributions  faites  au  peuple,  du  salaire  de  l’assemblée 
du  peuple  et  du  sénat,  du  salaire  des  tribunaux,  des  secours 
donnés  aux  nécessiteux,  des  récompenses  publiques,  de  la  ma- 
rine, de  l'armée,  des  dépenses  de  guerre,  etc.  Le  livre  troisième 
est  consacré  b faire  connaître  les  ressources  auxquelles  les  Athé- 
niens puisaient  leurs  revenus  publics.  Ces  ressources  peuvent  sc 
réduire  au  nombre  de  quatre  : les  propriétés  publiques,  telles 


que  les  mines,  les  iropbts  perçus  sur  la  richesse,  un  sur  les  indi- 
vidus; les  amendes  et  les  confiscations,  et  les  tributs  imjrosés  aux 
alliés.  S’il  existait  encore  des  illusions  sur  la  perfection  des 
gouvernements  de  raniiquilé,  et  sur  le  bonheur  réservé  aux 
diverses  classes  de  la  société,  rien  ne  serait  plus  propre  b les 
dissiper  que  les  faits  rapportés  daus  ce  troisième  livre.  On  voit 
qu'b  Athènes  comme  b Rome,  quand  les  citoyens  ne  vivaient  pas 
des  revenus  arrachés  aux  travaux  des  hommes  faits  esclaves,  ils 
trouvaient  des  moyens  d’existence  dans  les  confiscations  et  dans 
tes  extorsions  exercées  contre  leurs  alliés.  Dsus  le  quatrième 
livre,  l’auteur  a traité  des  revenus  extraordinaires  des  Athé- 
niens, et  particulièrement  des  mesures  de  finances  des  Grecs,  a 

Urkunden  liber  das  Seewesen  des  attischen  Staates,  hergestellt 
und  erlautert.  — [Documents  sur  ta  marine  de  l'État  alkénieH-) 
Berlin,  1840,  1 vol.  avec  18  tableaux  in-folio. 

Cet  ouvrage  est  un  complément  du  précédent. 

BOËSMER  DE  VORME. 

DeVespril  du  gouvernement  économique.  Paris,  Dcbiire  frères, 
4775, in-8o. 

Analyse  de  l’ouirage  cl-dcssus,  faite  par  Gautier.  Paris,  Debure 
frères,  1775,  in-8®. 

« L’auteur  est  un  adepte  des  économistes  du  xvttie  siècle,  mais 
plus  clair  et  pins  court  que  ses  condisciples.  Il  a fait  moins  de 
bruit  que  les  autres,  et  il  mérite  peut  être  davantage  d'èlre  lu.  » 

(Bi.) 

BOISGÜILLEBERT  (Pierre  le  Pesaxt,  sieur 
de),  lieutenant  général  au  bailliage  de  Rouen,  peut 
être  considéré  comme  le  précurseur  de  cette  école 
célèbre  qui,  vers  le  milieu  du  xviii'  siècle,  ouvrit 
une  carrière  à l'esprit  humain,  en  créant  la  science 
de  l'économie  politique.  Boisguillebcrt,  dit  M.  Daire, 
est  le  premier  anneau  de  celte  chaîne  savante  qui 
s'esl  formée  successivement,  jusqu’à  nos  jours,  par 
les  noms  illustres  de  Quesnay,  de  Smith,  de  J. -B. 
Say,  de  Malthus,  de  Ricardo  cl  de  Hossi.  — On  a 
peu  de  détails  sur  la  vie  de  ecl  auteur,  dont  le  lieu 
et  la  date  de  naissance  même  sont  restés  inconnus. 
On  croit  avec  raison  qu’il  est  né  en  Normandie,  pro- 
bablement à Rouen,  où  i)  passa  la  plus  grande  partie 
de  sa  vie,  et  où  il  mourut  en  1721. 

Le  nom  de  Boisguülcberl  a été  souvent  cité  ; mais 
surtout  depuis  la  réimpression  de  ses  OEuvres  dans 
la  CoUectiou  des  principaux  Economistes^  car  jus- 
que-là ses  écrits  étaient  peu  connus.  El  pourtant  ils 
méritent  d’être  lus,  non-seulement  parce  qu’ils  don- 
nent une  idée  exacte  de  l’étal  économique  du  pays 
sous  LouisXlV’,  mais  encore  parce  qu’ils  renfermeni 
en  germe  une  foule  de  vérités , auxquelles  il  n'a 
manqué  que  d’être  suflisammeiildéveloppées  pour  pa- 
raître dans  toute  leur  force.  Les  publications  de 
Boisguilleberl  sont,  en  outre,  autant  d’actes  d'un 
noble  courage  civil,  autant  de  manifestations  d'un 
cœur  loyal  et  animé  de  seiUimenls  vraiment  patrio- 
tiques. Elles  lui  ont  attiré  des  persécutions,  mais 
elles  lui  ont  valu  aussi  l'amilié  d'iiommes  comme  le 
maréchal  de  Vaubaii  et  le  duc  de  Saint-Simon,  qui 
en  parie  plusieurs  fois  dans  ses  Mémoires.  Nous 
renvoyons  pour  plus  de  détails  à la  notice  biogra- 
phique qui  précède  les  OEuvres  de  Boisguilleberl, 
dans  le  premier  volume  de  la  Coll  clion  des  primi^ 
paux  Économistesj  de  Guillaumin,  Ces  OEuvres, 
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revues  avec  un  soin  exlrême,  et  remises  en  ordre 
par  M.  Eugène  Daire,  se  composent  des  ouvrages 
suivants  : 

Le  Détail  de  la  France  août  le  ré^nc  prêtent  (île  Louis  XIV), 
augmenté  de plutUura  Mémoire»  et  Truité»  sur  la  même  matière. 
Bruxelles,  G.  de  Becker,  1712,  2 tomes  en  un  volume.  | 

C’est  la  meilleure  édition  faite  du  virant  de  l’auteur,  mais  re 
n’est  pas  la  première.  Le  Détail  de  ta  France  parut  pour  la  pre- 
mière fois  en  1697;  la  seconde  édition  date  de  1707,  et  elle  était 
déjk  accompagnée  des  Traités  et  Mémoires  suivants  : 

Factum  delà  France,  ou  moyen*  trè»  faciles  de  faire  recevoir 
iiu  roi  qttatre-tinyls  millions  par-dessu»  la  rapilation,  praticables 
par  deux  heures  de  travail  de  MU.  les  ministres,  et  un  mois 
d’exécution  de  la  part  des  peuples,  sans  congédier  aucun  fermier 
général  ni  particulier,  ni  autre  mouvement  que  de  rétablir  quatre 
ou  cinq  fois  davantage  de  revenu  k U France,  c’est-k-dire  plus  de 
cinq  eents  millions  sur  plus  de  mille  cinq  cents,  anéantis  depuis 
1661,  parce  qu’on  fait  voir  clairement  en  même  temps  que  l’on  ne 
peut  faire  d’objection  contre  cette  proposition,  soit  par  rapport  au 
temps  et  k la  conjoncture,  comme  n’élani  pas  propres  k aucun  ! 
changement,  soit  au  prétendu  péril,  risque,  ou  quelques  autres  ^ 
causes  que  ce  puisse  être,  sans  renoncer  k la  raison  et  au  sens 
commun;  en  aorte  que  l’on  maintient  qu’il  n’y  a point  d’homme 
sur  U terre  qui  ose  mettre  sur  le  papier  une  pareille  contradic- 
tion, et  la  souscrire  de  son  nom.  sans  se  perdre  d’honneur,  et  que  1 
1 on  montre  en  même  temps  rirapossibilitéde  sortis  autrement  de  ! 
la  conjoncture  présente.  j 

Jusqu’alors  la  meilleure  édition  du  Factum  était  criblée  de  I 
fautes;  la  ponctuation  était  détestable.-  les  chapitres  no  por-  I 
taient  pas  de  titres.  Eug.  Daire,  doué  d’un  zèle  infatigable,  d’un  ' 
véritable  amour  de  la  science,  a revu  cette  édition  ligne  par 
ligne  ; il  a rétabli  la  ponctuation,  et  ajouté  des  sommaires  très- 
instructifs  k tous  les  chapitres. 

Traité  de  la  nature,  culture,  commerce  et  intérêt  des  grains, 
tant  par  rapport  au  public  qu’à  toutes  les  conditions  d^un  État, 
divisé  en  deux  parties,  dont  la  première  fait  voir  que  plus  les  grains 
sonlk  vil  prix,  plus  les  pauvres,  surtout  les  ouvriers,  sont  misé- 
rables,et  la  seconde.que  plus  il  sort  de  blés  d’un  royaume,  et  plus 
il  se  garantit  des  funestes  effets  d'une  extrême  disette. 

Estai  sur  la  rareté  de  l’argent,  et  ^iaircîMemenf  des  mauvais 
raisonnements  du  public  à cet  égard. 

Dissertation  sur  ta  nature  des  richesses,  de  l’argent  et  de»  fri- 
buts,  où  Ton  découvre  ta  fausse  idée  qui  règne  dans  U monde  à 
Tégard  de  cet  trois  arfiefes. 

Les  OEuvres  de  Roisguillebert  ont  également  paru  sous  le  litre 
de  Testament  poiifi^tie  du  maréchal  de  Vauhan.  17t2,  2 vol.  in-12. 

BO/SL  A ADR  Y (Lotis  ûe),  né  en  1749,  mort  à 
Paris,  en  novembre  1854.  Jl  élail  négociant  à Ver- 
sailles, lorsqu’il  fui  nommé  député  du  tiers  état  de 
Paris  aux  états  généraux  de  1789.  En  cette  qualité, 
il  s’occupa  particulièrement  de  finance  et  d’adminis- 
tration, et  l’on  remarqua  surtout  un  discours  pro- 
noncé le  5 septembre  1790  sur  la  liquidation  de  la 
dette  publique,  où  il  présenta  des  raisonnements  lu- 
mineux sur  l’émission  excessive  de  deux  milliards 
d’assignats  qu’avait  proposée  Mirabeau.  On  sait  que 
ces  raisonnements,  qui  étaient  une  véritable  prophé- 
tie, ne  furent  pas  accueillis,  et  Ton  connaît  les  suites 
désastreuses  de  cette  mesure.  Après  la  session,  Bois- 
landry  renonça  à la  vie  publique. 

Considérations  sur  le  discrédit  des  assignats,  présentées  à Fax- 
semblée  nationale.  Pari»,  1791,  in-8<>. 

Examen  des  principes  les  plus  favorables  aux  progré»  de  T agri- 
culture, de»  manufactures  et  du  commerce  de  France.  Paris, 
Anloine-Augustin  Rcaouard,  1815,  2 vol.  in  8'. 

Des  impôt»  et  des  charges  des  peuples  en  France  Paris,  Bossange 
frères,  1824,  in-8o. 

BOISSY-D*AAGLAS  (le  comte  François  de). 
Célèbre  par  son  attitude  héroïque  lors  de  l'envahis- 
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senient  de  la  Convention  dans  la  journée  du  l**'  prai- 
rial an  III  (20  mai  1795).  Naquit  à Saint-Jean- 
Cliambrc,  près  de  Vernoux  (Ardèche),  le  8 décem- 
bre 1750,  et  mourut  a Paris,  le  20  octobre  1826. 
Parmi  ses  nombreuses  publications,  nous  citerons  : 

Observations  sur  l’ouvrage  de  M.  de  Cnlonne  intitulé  : De  l'état 
présent  et  à veuir  de  la  France.  Paris,  1791,  in-8o. 

« Réponse  au  pamphlet  du  ministre  Galonné  dirigé  contre  les 
travaux  de  l’assemblée  constituante.  Une  réfutation  plus  savante 
de  l’écrit  de  Galonné  se  trouve  dans  l’ouvrage  de  Rtederer  inti- 
tulé : SyiWtMi-  général  de»  finances  de  France.  » (Bl.) 

BOIZAIiD  (Jeaw),  conseiller  en  la  cour  des 
monnaies.  Mourut  à Paris  vers  1705. 

Traité  de»  monnaie»,  de  leurs  circonstance»  et  dépendances. 
Paris,  J. -B. Coig nard, etc  , IC92, 1 vol.  in*12;  2«  édition, augmentée 
d un  traité  d’alliage  dù  k llindrut  de  Beaulieu,  insperteur  général 
des  monnaies  do  trancc.  Paris,  171 1,  ou  avec  de  nouveaux  litres, 
1714,1723,  2 vol.  in  12. 

BONAPARTE  (roüis-NAPOLÉox),  né  à Paris  le 
20  avril  1808;  élu  représentant  du  peuple  en  1848, 
et  ensuite  (10  décembre)  président  de  la  république 
française. 

Analyse  de  la  quettion  de»  sucres.  Paris,  1842,  in  8"  ; 2«-  édition, 
Paris,  1843. 

Extinction  du  paupérisme.  Paris,  Pagoerre,  1841,  in-32  de 
64  pages.  Nouvelle  édition,  1848. 

RONCE  RF  (Pwt),  né  à Cbasaulx,  en  Franche- 
Comté,  vers  1745;  mort  au  commencement  de  1794, 
avocat  au  parlement  de  Besançon,  en  1790.  « Son 
mérite  seul,  dit  la  Biogr.  ttniv,,  lui  valut  une  place 
dans  les  bureaux  de  Turgot.  » 

Les  inconvénients  des  droits  féodaux.  I77C,  in-8<>. 

Publié,  avec  l'approbation  de  Turgot,  sous  le  unm  de 
FaARCALKU. 

H Cet  ouvrage  fut  dénoncé  au  parlement  par  le  prince  de 
Gonti,  et  condamné  k être  brâlé  par  un  ariél  du  24  février; 
l’autour  même  fut  décrété,  et  il  était  sur  le  point  d’être  pour- 
suivi extraordinairement,  lorsque  le  roi  fit  défense  au  parlement 
de  s’occuper  d.ivantage  de  cette  affaire.  La  persécution  k laquelle 
Boncerf  s’était  trouvé  en  butte  augmenta  .sa  célébrité,  et  son 
ouvrage  n'en  fut  que  plu.s  recherché.  Il  s'en  fil  un  nombre 
considérable  d'éditions;  il  fut  traduit  dans  toutes  les  langues  de 
l’Europe,  et  les  principes  qui  y sont  établis  ont  servi  de  base 
aux  décrets  rendus,  le  4 août  4789,  par  l'assemblée  constituante. 
La  meilleure  édition  est  celle  qui  fut  donnée  par  l’auteur  en 
1791  ; il  y a ajnuté  une  préface  qui  renferme  des  particularités 
curieuses,  et  le-)  lettres  que  Voltaire  lui  avait  écrites  k l’occasion 
de  cet  ouvrage.  » (Rio^r.  «nir.) 

Mémoire  sur  celle  question  : Quelle»  sont  les  causes  les  plus  ordi- 
naire» de  Témigrittion  des  gens  de  la  campagne  vers  les  grandes 
villes,  et  quels  seraient  les  moyens  d'y  remédier?  1784,  ln-8o. 

De  la  nécessité  d’occuper  avantageusement  tous  les  ouvrier». 

8'-  édition.  1791,  tn-80. 

Deux  éditions  ont  été  faites  par  ordre  de  la  municipalité  de 
Paris. 

De  la  plus  importante  et  la  plus  pressante  affaire,  ou  la  néces- 
sité de  restaurer  l’agriculture  et  le  commerce.  Paris,  Royer,  1790, 
iu-8«. 

nom  MARCHÉ.  V,  Paix. 

BOA'S  DI  TRÉisoR.  Les  boiis  (lu  Irtîsor,  d'a- 
bord app(»Iés  hnns  rogattXj  onl  été  créés  en  France 
probablement  à rimitalion  des  billets  de  l’échiquier, 
par  la  loi  du  4 août  f 824,  portant  fixation  des  re- 
colles et  dépenses  pour  l’exercice  de  1825.  Ils  sont 
définis  par  la  loi  même  qui  les  institue,  iiolanimenl 
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par  l’arlicte  6 , porlanl  ; que  le  ministre  des  finances  ! 
est  autorisé  à créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  | 
et  ses  négociations  avec  la  banque  de  France,  des 
bons  portant  intérêt  et  payables  à échéance  fixe. 

Les  obligations  contractées  par  le  trésor  en  con- 
séquence de  l’émission  de  ses  bons,  font  partie  de  ce 
qu’on  appelle  la  dette  flottante.  L’objet  de  l’inslilu- 
tion  avait  été  d’abord  uniquement  de  faciliter  le  service 
de  la  trésorerie,  soit  en  devançant  les  rentrées  quel- 
quefois un  peu  tardives  de  l’impol,  soit  en  comblant 
les  déficits  accidentels  qui  peuvent  résulter  des  excé- 
dants imprévus  des  dépenses  sur  les  recettes.  Mais 
on  n’a  pas  lardé  à en  étendre  l’usage  beaucoup  plus 
loin.  La  loi  de  1824  en  limitait  le  montant  total  a 
J40  millions;  on  Ta  porté  à 200  millions  eu  1831, 
et  à 250  en  1832.  Encore  la  loi  de  1832  a-l-elle  rendu 
par  le  fait  cette  dernière  limilalion  illusoire,  en  don- 
nant au  gouvernement  la  faculté  d'autoriser  provi- 
soirement de  nouvelles  émissions  par  ordonnance 
lorsque  les  besoins  du  service  l’exigeraient.  Étendue 
à ce  point,  l’émission  des  bons  du  trésor  n’est  plus 
demeurée  une  simple  manœuvre  de  trésorerie  ; elle 
est  devenue  un  moyen  d’anticiper  sur  les  ressources 
futures  de  l’Étal,  et  ce  moyen,  le  gouvernement  n’a 
pas  manqué  d’en  user. 

Les  bons  émis  sont  escomptés,  soit  par  la  banque, 
soit  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  bien 
négociés  aux  particuliers.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
négociation  s’en  fait  publiquement  à la  bourse.  C’est  1 
une  valeur  très-recherchée,  comme  les  billets  de 
l’échiquier  le  sont  en  Angleterre,  et  par  les  mêmes 
raisons  ; aussi  l’intérêt  qu'elle  porte  est-il  générale- 
ment Irk-bas,  relativement  au  taux  moyen  de  l’in- 
térêt en  France.  Ch.  Coquelin. 

BONVALET-DESBROSSES,  ancien  trésorier 
de  la  marine. 

Richesses  et  ressources  de  la  France,  faisant  suite  à Touvrage 
intitulé  : Moyen  de  simplifier  la  perception  des  deniers  royaux. 
Paris,  1789,  1 vol.  in-é^. 

BORREGO  (D.  Andres). 

Frincipio»  de  economia  politica.  — {^Principes  d économie  poli’ 
tique.)  Madriü,  1844,  1 vol.  in-8o. 

BOSC  (Joseph-Antoine),  frère  cadet  du  iiiUura- 
lisle  de  ce  nom,  membre  de  plusieurs  sociétés  savan- 
tes et  littéraires;  né  h Aprey  (Haute-Marne),  en 
1761  ; mort  à Besançon,  en  1857.  Son  père,  désirant 
lui  donner  une  éducation  scientifique  et  industrielle, 
le  plaça  fort  jeune  à rétablissement  du  Creuzol.  11 
allait  être  nommé  inspecteur  des  mines  et  manufac- 
tures des  étals  de  Bourgogne,  lorsque  cette  place  fut 
supprimée  par  suite  de  la  division  de  la  France  en 
départements.  En  1797,  il  professa  la  physique  et  la 
chimie  à l’école  centrale  de  Troyes;  en  1798,  le  dé- 
partement de  l’Aube  l'envoya  siéger  daii.s  le  conseil 
des  cinq-cents,  et,  après  le  18  brumaire,  il  fit 
partie  du  tribunal,  et, depuis  1801  jusqu'en  1850,  il 
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occupa  les  fondions  de  directeur  des  contributions 
indirectes  d’abord  du  département  de  la  Haute-Marne, 
et  ensuite  ( 1 81 5)  du  Doubs.  A partir  de  1 850  il  vécut 
dans  la  retraite. 

Essai  sur  le»  moyen»  de  détruite  la  mendicité  en  employant  le» 
pauvres  d des  travaux  utiles.  1789,  iu  S». 

Essai  sur  les  moyens  d’améliorer  l'agriculture.  Us  art»  et  le 
commerce  de  Pan'i.  Paris,  1800,  iu-8». 

Con»idêration»  sur  l’accumulation  des  capitaux,  et  les  moyen» 
de  circulation  che*  les  peuples  modernes.  Paris,  an  x (1801),  îd-8". 

U L’auteur  s’y  montre  favorable  k toutes  les  mesures  utiles  au 
développement  du  crédit  public.  Il  y a peu  de  vues  neuves  dans 
cet  écrit.  » (H*-) 

BOTE  RO  (Jean),  né  en  1510,  à Bêne  en  Pié- 
mont; mort  ù Turin,  en  1617.  D’abord  secrétaire 
de  saint  Charles  Borroraéc,  il  fut  envoyé,  après  la 
mort  de  celui-ci,  en  qualité  de  ministre  à Paris.  Après 
avoir  fait  beaucoup  de  voyages,  il  devint  précepteur 
des  enfants  de  Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie. 

Délia  ragione  di  ilafi.  Venise,  în-8«,  1889;  in-4“,  1019;  Turin, 
1S9C, in-8o. 

Cet  ouvrage  a été  traduit  dans  toutes  les  langues  vivantes  et 
inème  en  latin;  il  en  existe  deux  traductions  françaises,  savoir  : 

Bairori  et  gouvernement  d’État,  traduit  en  français  par  Gab. 
Cboppins.  Paris,  1899,  1 vol.  in-8o. 

JHaximes  d’État  militaire  et  politique,  traduit  en  français  par 
Pierre  de  Deyroier.  Paris,  1606.  in-12. 

Relasioni  unitersali.  — (Traité  de  la  puissance  et  des  forces  de 
tous  les  Etats  de  l’Europe,  de  V Asie,  etc.)  Ruroe,  1892,  în-4®  ; 1893, 
in-4''. 

Delle  cause  délia  grandezta  delta  città.  — (Des  causes  de  ta 
grandeur  des  rilUs.)  Rome,  1888,  in-8<>. 

« C'est  un  ouvrage  vraiment  remarquable.  » (M.C.) 

BOUCIIAUD  (Math.-Ant.),  membre  de  l’Aca- 
démie des  inscriptions  el  bellcs-lellres,  et  professeur 
de  droit  naturel  ; né  à Paris,  le  16  avril  1719;  mort 
en  la  même  ville,  le  1"  février  1814. 

De  l'impôt  du  vingtième  sur  le»  succession»,  et  de  Timpôl  sur 
le*  marchandises  chez  Us  Romains.  Nouvelle  édiliun.  Paris,  1772, 
in*8».  (La  première  édition  est  de  47GC  ) 

« Ce  mémoire,  surchargé  de  notes  fastidieuses,  est  écrit  d’un 
style  médiocre;  mais  on  y trouve  des  faits  utiles,  avec  une  indi- 
cation exacte  des  sources  uù  ils  ont  été  puisés.  On  peut  consulter 
avec  fruit,  sur  le  même  sujet,  la  disserUtlon  latine  de  Burmauo  : 
De  vectigalibu»  populi  romani,  et  celle  de  Boulanger  ; De  tri- 
buti»  et  vectigalibu»  populi  romani.  » (Bt.) 

Théorie  de*  traité»  de  commerce  entre  Us  nations  Paris,  I77S, 
in<12. 

BOüCI/ER  (P.-B.),  professeur  de  droit  com- 
mercial el  marilime. 

Le  consulat  de  la  mer,  ou  Pandectes  du  droit  commercial  et 
I maritime.  Paris,  A.  Bertrand.  1808,  2 vol  in-8". 

Histoire  de  Tuture  chez  Us  anciens  peuples.  Pans,  1809,  iu-8o. 
Traité  complet,  théorique  et  pratique  de  tous  U*  pap<ers  de 
crédit  et  de  commerce.  Paris,  Léop.  Collin,  4808,  2 vol.  in-8'>. 

BOUCHERIE  (Commerce  ue  la).  Le  commerce 
de  la  boucherie  est  du  petit  nombre  de  ceux  qui, 
après  avoir  été  affranchis  par  la  grande  réforme 
de  1791,  sont  retombés  depuis  sous  le  joug  des 
règlemeiils  el  de  l'organisalion  corporative. 

L'ancienne  législation  se  proposait  deux  buts  spé- 
ciaux : assurer  rapprovisionnemenl;  garantir  la 
santé  publique  contre  l’insalubrité  des  viandes  mises 
en  vente.  La  législation  mod«rne  s’est  proposé  un 
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Iroisièmo  résultat  : encourager  l'agricultiire  et  favo- 
riser la  propriété  foncière. 

Pour  arriver  à celte  triple  lin,  on  a eu  recours  a 
toutes  les  époques  aux  mêmes  moyens  : limitation 
du  nombre  des  bouchers;  interdiction  de  vendre 
ou  d'acheter  les  bestiaux  ailleurs  que  sur  certains 
marchés;  obligation  pour  tous  les  bouchers  d’acheter 
directement  sur  les  marchés  désignés,  et  de  payer  les 
propriétaires  cl  éleveurs  an  comptant  par  l’entremise 
d'agents  commissionnés  ou  d’une  caisse  spéciale; 
surveillance  de  l’abat  des  bestiaux,  du  débit  des 
viandes  et  des  locaux  où  il  a lieu. 

De  toute  celle  législation  il  y a deux  parts  à faire  : 
l’une  de  surveillance  et  de  contrôle,  reposant  sur 
des  motifs  de  salubrité  publique,  dont  les  disposi- 
tions sont  du  domaine  naturel  de  la  police  munici- 
pale; l’autre,  de  protection  de  l’agriculture,  de 
réglementation  de  la  concurrence,  d'organisation  du 
commerce,  dont  les  prescriptions  affeclenl  les  prin- 
cipes d’égalité  devant  la  loi,  de  liberté  du  travail  et 
des  transactions. 

Sans  examiner  ni  discuter  ici  le  mérite  spécial  des 
mesures  de  la  première  espèce,  mesures  qui  doiveni 
varier  suivant  les  temps  et  les  lieux,  on  doit  recon- 
naître en  principe  qu’elles  sont  nécessaires,  et 
qu’elles  font  partie  des  droits  propres  et  des  devoirs 
impérieux  de  toute  administration  communale. 

Il  n’en  est  pas  de  meme,  à beaucoup  près,  des 
mesures  de  la  seconde  catégorie,  basées  sur  une 
fausse  appréciation  des  intérêts  véritables  de  la  pro- 
duction agricole  et  de  la  consommation  urbaine,  sur 
une  préleiivlue  nécessité  de  prévenir  les  abus  de  la 
concurrence  et  d'assurer  les  approvisionnements. 
Pour  remonter  au  xiv«  siècle,  ces  erreurs  ne  sont 
pas  devenues  des  vérités,  et  l’on  peut  en  dire  encore 
aujourd’hui  ce  qu’en  pensait,  en  J 770,  le  parlement 
de  Grenoble. 

« Les  ordonnances,  disait  a celle  époque  M.  Gri- 
vel, conseiller  audit  parlement,  sont  prohibitives  ou 
elles  sont  laxatives  : prohibitives,  elles  n'accordent 
t|u’ù  un  certain  nombre  d'hommes  privilégiés  le  droit 
d’exercer  la  boucherie  et  d’en  faire  le  commerce; 
taxalives,  elles  veillent  uniquement  à l’avanlage  du 
consommateur.  Dans  ces  deux  cas,  elles  font  accep- 
tion des  personnes  et  blessent  les  droits  de  la 
société. 

« L’intention  de  ces  règlements  est  de  favoriser 
le  consommateur  au  préjudice  du  vendeur;  mais  , 
quel  en  est  le  fruit?  On  veut  procurer  l’approvision- 
nement au  plus  bas  prix  possible,  et  l’on  commence 
à écarter  et  à détruire  la  concurrence,  qui  seule 
pourrait  l’établir,  en  accordant  le  droit  de  vendre  à 
un  certain  nombre  d’hommes  privilégiés.  Dans  pres- 
que toutes  les  villes,  les  boucliers  forment  une  com- 
munauté; dans  d’autres,  on  leur  adjuge  par  bail 
exclusif  le  droit  de  fournir.  On  craint  ensuite  qu’ils 


n’abusent  de  l’exclusion  pour  survendre.  On  a 
recours  à lu  taxe,  et  l’on  croit  parer,  par  ce  moyen 
forcé  et  fautif,  à un  inconvénient  qu’on  a fait  naître. 

« Mais  quel  est  l’elTet  de  celle  opération?  Si  l’on 
taxe  la  viande  au  juste  prix,  la  taxe  est  superflue  : 
la  concurrénee  l’eùt  établie  elle-même;  si  on  la  taxe 
trop  cher,  on  renchérit  la  consommation  du  peuple; 
enfin,  si  on  la  taxe  trop  bas,  on  met  en  perle  les 
fournisseurs  en  leur  enlevant  un  gain  légitime;  et 
comme  nul  homme  ne  peut  être  obligé  de  vendre  h 
perte  et  ne  ptnirrail  soutenir  longtemps  celte  condi- 
tion, on  les  force  de  regagner,  sur  la  moindre  qua- 
lité de  la  fourniture,  ce  qu'on  leur  ôte  sur  le  prix 
qu’elle  doit  valoir  étant  bonne. 

K Le  bouclier  trouve  encore  un  autre  moyen  de 
se  tirer  d’affaire,  c'est  d’acbeler  moins  cher.  La 
porte  qu'il  parait  supporter  retombe  en  grande  par- 
tie sur  le  ciillivaleur,  à qui,  armé  de  son  privilège, 
et  gêné  lui-meme  dans  le  prix  de  la  revente,  il  fait 
la  loi  dans  ses  achats.  Le  reste  porte  sur  les  con- 
sommateurs, et  surtout  sur  le  bas  peuple,  qui  se 
trouve  forcé  de  payer  fort  cher  la  viande,  quoique  le 
boucher  la  donne  d’une  moindre  qualité.  » 

La  taxe  n'existe  pas  aujourd'hui,  du  moins  ù 
Paris;  mais  la  limitation  du  nombre  des  bouchers, 
l'obligation  d'acheter  sur  certains  marchés,  l’iiiter- 
diction  de  la  vente  en  gros  subsistent  toujours  pour 
la  boucherie  avec  une  foule  de  servitudes  onéreuses 
qui  augmentent  les  frais  généraux  du  commerce, 
élèvent  le  prix  de  la  viande,  et  ne  sont  pas  moins 
contraires  à l’intérêt  du  public  consommateur  qu'a 
celui  du  propriétaire  ou  du  fermier  éleveur  de  bétail. 
Les  observations  critiques  de  l’honorable  conseiller 
sont  donc  toujours  vraies,  toujours  fondées,  et  n’ont 
rien  perdu  de  leur  valeur  d’application  à l’étal  de 
choses  actuel,  malgré  quatre-vingts  ans  de  distance 
et  trois  révolutions  faites  au  nom  de  la  liberté. 

Les  règlements  nouveaux  qui  ont  remplacé  les 
anciennes  ordonnances  sur  le  commerce  de  la  bou- 
cherie ont  pour  base  légale  les  lois  des  10-24  août 
1790  et  19-22  juillet  1791,  qui  chargent  les  maires 
de  veiller  à tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé  des 
citoyens,  ainsi  qu’a  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
qui  se  vendeni  au  poids  et  ù la  salubrité  des  comes- 
tibles exposés  en  vente.  Dans  la  pensée  du  législa- 
teur, ce  droit  de  surveillance  devait  être  exercé  sous 
forme  de  contrôle:  ce  n’est  que  par  une  inlerpré- 
lalion  forcée  du  texte  de  la  loi  qu'on  en  a fait,  à 
Paris  surtout,  le  point  de  départ  d’une  organisation 
conlraire  aux  principes  proclamés  par  ses  illustres 
auteurs. 

Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  de- 
puis cinquante  ans  ont  commis  sur  ce  point  lu  même 
faute  et  les  mêmes  erreurs. 

De  graves  abus,  compromeltanls  pour  la  santé 
publique,  s’étaient  introduits  dans  le  commerce  de 
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la  boucherie  pendant  la  tourmente  révotulionnaire.  < 
Anctino  surveillance  de  salubrité  n’élanl  exercée, 

« nn  exposait  journellement  en  vente  des  viandes  ! 
insalubres  (|iii  compromettaient  la  santé  th'S  ci- 
toyens ’ » , ce  qui  détermina  l'autorité  à prendre, 
aux  dates  des  2i  floréal  an  iv  et  3 Ibermidor  an  v, 
des  mesures  de  police  qui  furent  bientôt  suivies, 
le  9 germinal  an  viii,  d’un  arrêté  portant  que  nul 
ne  pourrait  exercer  la  profession  de  boucher  sans 
être  commissionné  par  le  préfet  de  police.  Celle  dis- 
position élail  la  première  pierre  de  l'essai  d'organi- 
sation qui  allait  sortir,  |)our  le  commerce  de  la 
boucherie  parisienne,  de  l'arrêté  réglementaire  du 
8 vendémiaire  an  \i  (30  septembre  1802),  et  de 
son  organisation  complète  par  le  décret  impérial 
du  8 février  1811. 

L’arrêté  de  1802  reconstituait  la  boucherie  pari- 
sienne en  corporation,  lui  donnait  un  syndical, 
obligeait  de  nouveau  les  bouchers  à se  munir  d’une  ; 
permission  du  préfet  de  police,  et  les  soumetlail  à | 
l’obligation  de  verser  un  eauliounemenl.  Le  décret  | 
de  1811  alla  pins  loin  : il  limita  le  nombre  des  bou- 
chers de  Paris  a trois  cents,  et  afl'ecla  au  rachat  des 
élaux  excédant  ce  nombre  le  produit  de  l’inlérêl  des 
caulionnemenls  dont  le  principal  servait  à consti- 
tuer la  caisse  de  Poissy,  chargée  du  payement  en 
espèces,  et  comptant,  des  bestiaux  achetés  par  les 
bouchers  de  Paris  sur  les  marchés  de  Sceaux,  de 
Poissy  et  de  la  halle  aux  veaux  à Paris.  Celte  caisse 
devint  la  banque  de  la  boucherie;  elle  fut  pourvue, 
pour  le  recouvrement  de  ses  avances,  d’un  privilège 
sur  le  cautionnement  des  boucliers  et  sur  la  valeur 
de  leurs  établissements,  ainsi  que  sur  les  sommes 
<iui  pourraient  leur  être  dues  pour  fournitures  de 
viande. 

Aucun  changement  ne  fui  apporté  à cette  organi- 
sation jusqu'en  1823,  époque  à laquelle  les  grands 
propriétaires  fonciers,  tout-puissants  alors,  croyant 
reconnaître  que  la  limitation  du  nombre  des  bou- 
chers de  Paris  diminuait  la  concurrence  des  ache- 
teurs sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  i 
deniandèreiit  et  obtinrent,  non  pas  la  liberté  du 
commerce,  mais  la  suppression  de  la  limite  du  nom- 
bre. Ce  régime  nouveau  nVHail  pas  la  liberté,  car  la 
même  ordonnance  maintenait  avec  sévérité,  étendait 
inêmeles  obligations  précédemment  imposées  aux  bou- 
cliers, en  réduisant  l’exploilalion  de  chacun  a un 
Seul  étal,  en  l’astreignant  à l’exploiter  lui-même, 
en  augmentant  le  caulioniiemenl,  cii  défendant  la 
revente  sur  pied,  etc. 

L’inlérêl  de  l’agricullure,  ou  ce  que  l’on  croyait 
être  son  intérêt,  dictait  seul  ces  mesures,  comme  il 
avait  déjà  imposé  au  gouveriiemeiil  l'augmeiilation 
du  droit  de  douane  sur  les  bestiaux,  sur  les  iai- 

* Cunsi(K'r:nit  Ul»  l’arrêté  Ju  5 ilnTmlJoi  an  v,  pi-psnivanl  cer- 
laines  mesures  de  jiolice. 
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lies,  eic.  Le  même  intérêt,  les  mêmes  influences 
faisaient  adresser  vers  le  même  temps  à tous  les 
maires,  par  le  ministre  de  riiUérieiir,  des  inslriic- 
lions  (23  décembre  1823  et  22  décembre  182(i) 
ayant  pour  objet  de  leur  défendre  de  prescrire  par 
lies  règlements  : la  conceiuralioii  du  débit  dr  la 
viande  dans  les  bouclieries  publiques  et  la  défense 
d'en  exposer  cl  vendre  dans  des  étaux  parlienliers  ; 
la  limitation  du  nombre  des  individus  <|ui  exerreiil 
la  profession  de  boucher;  rinlerdiclion  de  l’enlrée 
des  viandes  inorles  dans  les  villes,  et  par  eonséqin*nt 
d(‘  toute  concurrence  du  commerce  extérieur  a\ec 
celui  de  rimérioiir;  l'obligation,  pour  les  bomhers 
des  coniimmes  voisines  d'une  ville,  de  venir  à 
l’aballoir  public  de  celle  même  ville  pour  y abattre 
leurs  bestiaux. 

Ce  nouveau  régime  ne  profila  ni  à ragricnllure, 
ni  à la  bmuherie.  La  liberté  d’ouvrir  de  nouveaux 
étaux  à Paris  ne  fut  que  la  liberté  de  se  ruiner, 
parce  qu'on  avait  maintenu,  aggravé  même  |tour  le 
coinmeree  tontes  les  obligations  onéreuses  dont  la 
limitation  élail  du  moins  le  contre-poids  et  la  com- 
pensation. En  défendant  la  vente  en  gros  ou  h /a 
chci'iUe,  en  forçant  tous  les  bouchers,  si  faible  que 
fût  leur  débit,  à acheter  directement  eux-mêmes  sur 
les  marchés,  on  augmentait  leurs  frais,  on  élevait  le 
prix  de  la  viande,  et  on  réduisait  ainsi  la  consom- 
mation, c’est-à-dire  les  débouchés  ouverts  à l’agri- 
culture. 

Les  mauvais  effets  de  celle  organisation  ne  lar- 
dèrent pas  à se  faire  sentir,  et  furent  constatés  dans 
le  préambule  de  l’ordonnance  du  18  octobre  1829. 
« Considérant,  porte  ce  préambule,  que  l’ordonnance 
du  12  janvier  1825  avait  eu  pour  objet  d'encourager 
la  production  et  l’engrais  des  bestiaux,  et  en  même 
temps  de  réduire  à un  taux  modéré  le  prix  de  la 
viande  dans  la  ville  de  Paris  ; mais  qu’au  lieu  d’ame- 
lUT  ce  double  résultat,  elle  a produit  des  effets  con- 
traires, ainsi  i|ue  le  démoiilrenl  les  faits  recueillis  et 
constatés  pendant  les  cinq  dernières  aimées  ; voulant 
faire  cesser  cet  étal  de  choses  qui  tend  à affecter 
d'une  manière  grave  les  sources  de  la  reproduelion 
des  bestiaux,  à compromellre  la  sûreté  de  l'appro- 
visionnemenl  de  la  ville  de  Paris,  et  à détruire  les 
garanties  de  lu  qualité  des  viandes  livrées  à la 
consommation;...  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons, etc.  » 

Il  semble,  en  lisant  ce  |iréambule,  (|ue  la  con- 
clusion va  être  la  liberté  complète  du  commerce; 
— qu'après  avoir  reconnu  les  mauvais  résultats 
d'abord  de  la  limitation,  ensuite  des  servitudes  im- 
posées à la  boucherie,  on  va  raffranchir  entièrement 
de  tout  ce  qui  n’est  pas  surveillance  de  police  sani- 
taire : il  n'en  est  rien  cependant.  L'ordonnance 
de  1829  est  un  retour  pur  et  simple  à rancien  ordre 
de  choses  : toutes  les  restrictions,  toutes  les  enlra- 
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vos,  loules  les  charges  qui  ]»èscnl  sur  le  eonimcrco 
sont  maintenues;  seulement  on  revient  ù la  limita- 
tion (lu  nombre,  on  fixe  le  maximum  de  400  pour 
Paris,  et  l'on  ordonne  i|u'aui  un  nouveau  boucher 
ne  pourra  sVtablir  s'il  ne  rachète  deux  étaux  pour 
fermer  Piin  et  exploiter  l'autre. 

Huit  mois  plus  tard,  la  révolution  de  juillet  iSoO 
éclatait.  Elle  n'eut  pas  pour  conséquence  de  faire 
rapporter  l’ordonnance  du  18  octobre  1829,  mais 
la  préfecture  de  police  cessa  systématiquement  de 
tenir  la  main  à son  exécution.  Elle  n’exigea  plus  des 
nouveaux  titulaires  radial  d’un  double  étal  et  la 
fermeture  de  run  d’eux;  elle  n'obligea  plus  les  iiou* 
ciiers  à fiŸquenler  les  marchés;  elle  toléra  la  vente 
en  gros  cl  à la  dieville.  Ce  n’élail  pas  d(;  la  liberté, 
ce  n’élail  pas  de  la  réglementation  : ~ c’élail  de 
l'arbitraire  et  du  bon  plaisir,  avec  de  longues  pério- 
des d'insouciance  et  des  accès  de  sévérité,  qui  exci- 
taient tout  autant  do  plaintes  fondées  que  les  régimes 
antérieurs. 

Malgré  ces  plaintes,  malgré  les  réclamations  en 
sens  contraire,  mais  également  vives,  de  l’agricul- 
ture  et  du  commerce,  lescbosesdurèreiit  ainsi  jusqu’en 
1848  : — les  bouchers,  poursuivant  la  reconstitu- 
tion de  leur  monopole  et  le  retour  a la  législation 
do  1811,  qui  avait  élevé  le  prix  de  certains  étaux  à 
plus  de  100,000  fr.  et  celui  des  plus  médiocres 
;i  oOjOOO  fr.  ; --les  éleveurs  demandant  de  nouveau 
rniimilalion  du  nombre  des  bouchers,  la  concurrence 
(les  bouchers  forains  pour  l’approvisionnement,  la 
substitution  du  droit  au  poids  au  droit  par  tête,  et  la 
faculté  de  faire  abattre  et  vendre  eux-mêmes  leurs 
bestiaux  dans  des  abattoirs  de  la  ville. 

De  nombreuses  commissions  ministérielles  et 
municipales  furent  saisies  de  l'examen  de  loules  ces 
questions,  différents  projets  furent  rédigés,  mais 
aucun  ne  reçut  la  sanction  royale. 

Les  choses  en  étaient  la  lorsque  survint  la  révo- 
lution de  février.  Elle  ne  toucha  pas  plus  que  celle 
de  1830  à l’organisation  de  la  boucherie,  niais  elle 
niodilia  sous  certains  rapports  l’cxercice  de  celle 
industrie.  Les  droits  d’octroi  cl  de  caisse  de  Poissy 
furent  d’abord  supprimés,  puis  rétablis,  mais  avec 
un  changement  radical  de  perception  qui  cul  lieu  au 
poids,  comme  le  demandait  depuis  longtemps  l’agri- 
cuUure,  et  non  plus  par  tête;  les  bouchers  forains 
furent  admis  tous  les  jours  à approvisionner  les  dif- 
férents marchés  de  Paris  en  concurrence  avec  leurs 
confrères  de  la  capitale;  enfin  les  éleveurs  obtinrent 
l'essai  d’un  nouveau  système  de  vente  en  demi-gros, 
îi  la  criée,  au  marché  central  des  Prouvaircs,  des 
bestiaux  abattus  qu’ils  n’avaient  pas  pu  ou  voulu 
vendre  vivants  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy. 

Telle  est  la  situation  au  moment  où  ces  lignes 
sont  écrites  (juin  1831)  : la  vérité  exige  que  nous 


déclarions  qu'elle  ne  satisfait  personne.  C’est  encore 
du  provisoire,  c’est  encore  du  bon  plaisir  et  de  l’ar- 
bilraire  dont  tout  le  monde  est  mécontent.  Les 
bouchers  de  Paris,  qui  souffrent  de  la  concurrence 
d(^s  forains,  se  plaignent  d'èlre  ruinés  ; ragricullure 
n'est  pas  satisfaite  de  ce  qu’elle  a obtenu,  d’abord 
parce  qu'elle  n’esl  pas  certaine  de  le  conserver, 
ensuite  parce  qu’elle  voudrait  avoir  davantage. 
L’administration,  de  son  coté,  ne  sait  pas  ce  qu’elle 
veut  faire  et  est  partagée  en  deux  camps  : l’adminis- 
Iration  municipale,  d’une  part,  qui  regrette  l’ancien 
régime  restrictif;  radminislralion  de  la  police,  de 
raiilre,  qui  \eut  en  créer  un  nouveau  plus  libéral. 

De  ces  doux  systèmes,  le  dernier  semble  au  pre- 
niicrabord  plus  conforme  aux  principes  économiques, 
mais  il  n’est  guère  au  fond  qu’un  retour  à l’ordon- 
nnnee  de  1825.  Le  nombre  des  bouchers  serait  illi- 
mité, mais  la  possession  de  plusieurs  étaux  par  le 
même  boucher  serait  interdite.  Le  mode  d(î  la  vente 
ù la  criée,  qui  peut  offrir  certains  avantages  pour 
une  classe  particulière  d’acheteurs  : les  restaura- 
teurs, les  maitres  de  pension,  les  militaires,  ne  serait 
pas  seulement  une  faculté  pour  le  commerce,  ce 
serait  une  obligation. 

La  science  économique  n’a  rien  de  commun  avec 
un  pareil  régime.  Ce  qu’elle  conseille,  ce  qu’elle 
recommande,  sous  la  réserve  du  contrôle  à exercer 
sur  la  salubrité  des  bestiaux  abattus,  des  viandes 
mises  en  vente  et  des  locaux  destinés  à leur  conser- 
vation cl  il  leur  débit,  c’est  la  liberté  complète  d(' 
l'imiustrie,  du  commerce  et  des  Iransaclious  ; c’est 
que  les  éleveurs  et  les  bouchers  puissent  vendre  et 
acheter  les  bestiaux  de  la  manière  qui  leur  semblera 
la  plus  convenable  à leurs  intérêts,  soit  dans  les 
herbages,  soit  sur  les  mardiés,  soit  en  gros,  soit  en 
détail,  par  bande  ou  par  lêle,  sur  pied  ou  abattus  et 
dépecés,  h piix  débattus  ou  h ta  criée,  à terme  ou  au 
comptant,  sans  obligation  aucune  de  préférer  un 
mode  à l’autre. 

Avec  le  perfectionnement  et  la  multiplicité  des 
moyens  de  transport  et  de  conimunicalioii,  avec  les 
cheminsde  fer,  qui  conduisent  eu  vingt-quatre  heures 
les  bestiaux  de  la  Flandre,  de  l’Artois,  du  Nivernais, 
du  Berry,  du  Limousin,  de  l’Anjou,  du  Maine  et  de 
la  Normandie  sous  les  murs  de  la  capitale,  les  ques- 
tions d’approvisionnement  ont  perdu  leur  intérêt  et 
leur  importance;  il  n’est  donc  plus  nécessaire  de 
maintenir  ces  anciens  règlements,  tombés  en  désué- 
tude, mais  nul)  abrogés,  et  qui  défendent  encore  de 
vendre  ou  d’aclieler  des  bestiaux  de  boucherie  ail- 
leurs que  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
dans  un  rayon  de  cent  kilomètres  à partir  de  Paris. 
Conserver  celle  interdiction,  c’est  gêner  le  commerce 
et  pousser  à une  fraude  trop  facile  pour  n’êlre  pas 
fri^queiile. 

L’itbligalion  de  payer  tous  les  achats  au  comptant, 
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par  rinlermédiaire  de  la  caisse  de  Poissy,  ne  doil 
pas  cire  conservée  davantage.  A une  autre  époque, 
lorsque  les  comiminications  étaient  difficiles  et  lentes, 
que  la  ruine  de  loules  les  fortunes  avait  détruit  le 
crédit  et  la  confiance,  la  caisse  de  Poissy  était  une 
institution  utile;  mais  aujourd’hui  elle  n’est  pins 
qu’onéreuse  pour  la  ville  de  Paris  et  stérile  pour  le 
commerce,  qui  se  borne  à y faire  enregistrer  ses 
opérations  et  traite  directement  avec  les  propriétaires 
ou  leurs  agents.  Il  serait  sans  doute  facile  d’amélio- 
rer l’organisation  financière  de  la  caisse  de  Poissy, 
de  manière  à la  rendre  productive  de  bénéfices  pour 
le  trésor  municipal  et  de  services  pour  le  conimeire  ; 
niais  en  attendant  et  dans  l'état  actuel,  son  entremise 
obligatoire  ne  constitue  plus  qu’une  formalité  gênante 
et  sans  utilité. 

En  attendant  que  ces  questions  soient  Irancïiées, 
»|ue  la  préfecture  de  police  soit  d’accord  avec  le  con- 
seil municipal , l’ancienne  organisation  subsiste 
nominalement.  La  boucherie  parisienne  demeure 
limitée  en  nombre,  mais  l’admission  quotidienne 
(les  bouchers  forains  sur  les  marchés  de  Paris  et  la 
vente  à la  criée  ont  détruit  en  fait  toute  trace  de  mono- 
pole; les  règlements  sur  la  tenue  des  marchés  à 
bestiaux,  sur  la  caisse  de  Poissy,  sur  la  vente  en 
gros,  sont  conservés,  mais  on  n'en  applique  aucun  et 
les  contraventions  sont  presque  aussi  nombreuses 
(pie  les  transactions.  Le  principe  supérieur  de  la 
liberté  du  commerce  triomphe  ainsi  sur  tous  les 
points,  et  par  la  force  des  choses,  des  entraves  d’une 
législation  surannée,  désormais  convaincue  d'im- 
puissance pour  le  bien,  et  trop  discréditée  pour  avoir 
conservé  la  force  de  faire  le  mal. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges). 
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comp),  1847,  4 vol.  in  So. 

IiOUCfION‘DUnOURMAL  (Henri),  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  traducteur  de  Cer- 
vantes. Né  en  1749  ù Toul,  mort  à Paris  en  1828. 

Considéraliona  sur  les  finances,  sur  la  dette  publique,  sur  la 
nécessité  et  les  moyens  de  créer  ii«  milliard  en  papiei  -munnate, 
aussi  solide  et  plu*  pr^ciewj:  que  l'or,  qui,  employé  d payer  l'ar- 
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riéré  actuel,  srcondeinii  d’aulanl  l'industrie,  fngriculture  cl  le 
commereede  France.  Paris,  Henaud.  I«U,  in  8-, 

L'auieur  avait  déjà  |mMié,  en  1788,  une  brochure  îniitulée 
Cnnsidéralions  sur  let  finances. 

ROUGA/IS  \ILLE  (,I.-P.  dt;),  frère  du  célèbre 
navigateur,  membrtî  de  l’Académie  française  (*l  dc 
celle  (les  inscriptions,  dont  il  devint  le  secrélain*  à 
la  mort  de  Frérel.  Naquit  a Paris  le  i*”-  déceinl.re 
1722  et  mourut  à Loches  le  22  juin  1705. 

Discours  sur  Iss  métropoles  grerquet,  tiré  des  Mémoires  de 
l'académie  des  inscriptions  et  belles  leltres.  VHvi^,  1745.  jn  -H. 

I Mémoire  couronné  k la  suite  dun  concoui-s  ouvert  par  TAca 
j dératé  sur  la  question  suçante;  Quels  étaient  les  droits  dn 
I métropoles  grecques  sur  leurs  colonies? 

* .Mémoire  intérPEaanl  sur  110  sujet  purement  historique 
L économie  |wjliiique  eu  j.eui  recevoir  quelque  lumière  > (Bi.,) 

/fOFZ..‘l/AT/LL/£’/LV  (le  comte  Henri  de),  ne 
le  11  octobre  Ï(i58  à Sainl-Saire,  en  Normandie; 
mort  le  25  janvier  1722.  Auteur  d'un  grand  nombiT 
d’ouvrages  sur  l'bistoire  de  France,  vie.,  où  l'on 
trouve  souvent  des  vues  neuves  et  hardies,  mais 
plus  souvent  encore  des  paradoxes,  ^lonlesquieu  a 
dit  de  lui  (Esprit  des  tois,  iiv,  XX,  di.  10)  : 
«Comme  Boulainvilüers  a écrit  avec  celle  simpli- 
cité, celte  franchise  et  celle  ingénuité  de  rancienne 
noblesse  dont  il  était  sorti,  toul  le  monde  est  cajta- 
ble  déjuger  des  belles  choses  qu’il  dit,  et  des  erreurs 
dans  lesquelles  il  tombe.  Il  avait  plus  d’esprit  que 
de  lumières,  plus  de  lumières  que  de  savoir.  Mais  ci* 
savoir  n’élail  point  méprisable,  parce  que,  de  notre 
histoire  et  de  nos  lois,  il  savait  Ircs-bien  les  grandes 
choses.  » Cet  auteur  a été  souvent  cité,  et  récom  - 
miste  trouvera  des  renseignements  utiles  dans  les 
ouvrages  suivants,  surtout  dans  le  second  : 

Mémoires  présentés  au  duc  d'Orléans,  régent  de  France,  conte- 
nant les  moyens  de  rendre  ce  royaume  trés-puissant , et  d'augmenter 
considérablement  les  revenus  du  roi  et  du  peuple.  La  H.'iye,  4727. 

2 vol.  io-42. 

État  de  la  France,  dans  lequel  on  voit  tout  ce  qui  regarde  te 
gouvernement  ecclésiastique,  le  militaire,  la  justice,  les  finances,  le 
commerce,  les  manufactures,  le  nombre  des  habitants,  et,  en  géné- 
ral,  tout  ce  qui  peut  faire  connaître  à fonde.  ttemnn(irchie;exlrait 
des  Mémoires  dressés  par  les  intendants  du  royaume  par  ordre  du 
roi  Louis  XIF,  etc.,  etc.  Londres,  1727,  4 vol  in  folio.  Londres. 
Wood  et  Polmer  (PiOuen),  1737,  G vol.  iii-42 

L’édition  I«  plus  estimée  c^t  celle  do  Londres,  4752,  8 vol 
in  12. 

uorii.^ACiERiii;.  La  boulangerie,  coninn*  la 
boucherie,  est  une  de  ces  professions  qui  sont  res- 
tées soumises  ù des  règlements  et  à des  entraves 
dans  plusieurs  pays  de  l'Europe.  En  France,  après 
avoir  été  complètement  libre,  ù la  suite  de  la  révolu- 
tion de  89,  elle  a été  de  nouveau  constituée  en 
monopole. 

I.  — RÉlilME  DE  L.A  BOILANGERIE  EN  FRANCE 
ET  A l’étranger. 

La  hotthtiifierii^  en  l'rauce.  — La  bouiangerii», 
comme  la  plupart  des  autres  professions,  était  orga- 
nisée en  corporation  avant  la  révolnlion  de  1789. 
avec  immunités  et  privilèges,  avec  une  réglementa- 
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lion  et  des  eoniplieations  de  toule  espèce.  Le  bou- 
la n^er  devait  avoir  dos  lettres  de  maîtrise,  et  pour 
se  les  proeiirep,  il  devait  eonvenalilemenl  patienter  à 
IVlatde  geindre;  il  devait  faire  un  chef  d’œuvre,  c’est- 
à-dire  dûment  pétrir  et  cuire  une  certaine  quantité 
de  farine,  puis  la  réduire,  partie  en  pain  Idanc  ou 
bis,  partie  en  pains  au  lait,  « clieminaux,  craquelins 
etnorolles,»  — le  tout  conformément  aux  règlements 
que  saint  Honoré,  patron  de  la  confrérie,  inspira 
d'abord  au  grand  panelier  de  France  (dont  la  juri- 
diction, fondée  par  saint  Louis,  a duré  jusqu’en 
1711),  puis  aux  prévois,  aux  lieutenants  de  vicomtés 
et  aux  seigneurs  ou  autres  administrateurs.  Une 
fois  l«  maîtrise  obtenue  à grand  renfort  de  droits  et 
redevances,  il  devait  se  rendre  à certains  moulins, 
il  devait  cuire  à certains  fours,  il  devait  vendre  dans 
certains  quartiers,  et  suivant  la  nature  du  privilège 
que  lui  avait  octroyé  le  château,  riiôlel  de  ville  ou 
le  monastère. 

La  révolution,  en  proclamant,  avec  réeonomie 
politique  et  Turgot,  le  droit  du  travad,  rendit  la 
profession  de  boulanger  libre  comme  toutes  les 
autres.  La  eonslituante,  par  la  loi  du  2-17  mars 
1791,  stipulait  cette  liberté  en  ces  termes  : 

« Il  sera  libre  à toute  personne  de  faire  tel  négoce 
ou  d’exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu’elle 
trouvera  bon  ; mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir 
d’une  patente,  d’en  acquitter  le  prix,  et  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pour- 
ront être  faits  (art.  7).  » 

Trois  clioses  se  font  remarquer  dans  cet  article  : 
la  reconnaissance  du  principe  de  liberté,  l’impôt  se 
consliluanl  à perpétuité  sous  forme  de  patente,  et 
l’ancien  régime  se  cachant  derrière  les  règlements 
de  police,  comme  l’expérience  l’a  prouvé.  En  elTei, 
une  autre  loi,  votée  à trois  mois  de  distance,  les 
li-17  juin  1791,  a eu  beau  renchérir  sur  la  précé- 
dente, et  dire  ; « L’anéantissement  de  toute  espèce 
de  corporation  de  citoyens  du  même  étal  et  profes- 
sion étant  une  des  bases  fondanientaies  de  la  consti- 
tution française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de 
fait  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; » — elle  a eu 
beau  déclarer,  en  allant  au  delà  des  conditions  de 
la  liberté  et  violant  celte  fois  la  liberté  d’association, 
que  « les  citoyens  d'un  même  état  ou  profession, 
entrepreneurs,  ceuxayanl  boutique  ouverte,  oinriers 
et  compagnons  d'un  art  quelconque,  ne  pourraient, 
lorsqu’ils  se  trouveraient  ensemble,  se  nommer  ni 
président,  ni  secrétaires,  ni  syndics;  tenir  des  re- 
gistres, prendre  des  arrêts  et  délibérations,  former 
des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  com- 
muns, » — la  liberté  n’en  a pas  moins  disparu  de 
celle  profession,  comme  de  beaucoup  d’autres,  sous 
l’impression  de  l’esprit  réglementaire,  auquel  la 
constituante  ne  sut  pas  toujours  résister,  dans  le- 
quel la  dictature  de  la  Convention,  ainsique  les 


intérêts  arisiocraliques  du  consulat  et  de  l’empire, 
Irouvèrenl  un  auxiliaire. 

Un  mois  après  la  loi  qne  nous  venons  de  citer, 
la  consliluaiite  crut  remédier  aux  embarras  nés  de 
lu  diminution  de  la  sécurité  publique,  tels  que  le 
défaut  do  eirculalion  et  la  cherté  des  substances 
alimentaires,  en  pennellanl  la  taxe  du  pain  et  en 
oiivranl  la  porte  au  maximum.  II  faut  ajouter  qu’elle 
croyait  ne  prendre  cette  mesure  que  proviaoirr- 
mut;  mais,  ainsi  qn’on  l’a  dit  souvent,  rien  ne 
dure  en  France  comme  le  provisoire;  et,  en  effet,  le 
! provisoire  de  la  constituante  dure  depuis  soixante 
j ans.  L’art.  oO  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  est 
ainsi  conçu  : « La  taxe  des  subsistances  ne  pourra 
I pntvisoiremi  nl  avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  com- 
mune que  sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie, 

1 sans  qu'il  soit  permis,  en  aucun  cas,  derétendre 
j sur  le  vin,  le  blé,  les  autres  grains,  ni  autres  espèces 
de  denrées,  et  ce,  sous  peine  de  destitution  des 
oiliciers  municipaux.  » La  Convention  ne  fut  qne 
j plus  logique  en  proclamant  le  maximum  en  toutes 
I choses;  mais  comme  elle  multipliait  les  abus  et  les 
diflicullés  par  le  grand  nombre  des  denrées  dont  elle 
avait  prétendu  fixer  les  prix,  elle  se  vit  obligée  de 
renoncer  à la  taxe  universelle,  et  radminislralioii 
demeura  seulement  chargée  de  faire  exécuter  la  loi 
de  91. 

■ Vinrent  les  trois  consuls,  et  surtout  le  premier 
consul,  qui,  s’embarrassant  fort  peu  du  principe  de 
la  liberté  économique,  passablement  compromis  par 
l’abus  qu’on  avait  fait  de  la  liberté  politique,  lira 
toutes  les  conséquences  de  la  loi  des  19  et  22  juil- 
let 1791,  viola  complètement  la  loi  de  mars  et  de 
juin  de  la  même  année,  et  arrèlUf  le  19  vendémiaire 
an  X,  que  « nul  ne  imurrait  exercer  la  profession 
de  boulanger  sans  une  permission  spéciale  du  préfet 
de  police.  >»  Les  conditions  de  cette  permission 
étaient  : le  dépôt  obligatoire  de  quinze  sacs  de  farine 
de  première  qualité,  et  pesant  325  livres  ; un  appro- 
visionnemenl  de  soixante,  trente,  quinze  sacs  par 
boulanger,  faisant  par  jour  six  fournées  au  plus,  de 
quatre  à six  fournées,  ou  moins  de  quatre  fournées. 
Suivait  une  série  d’autres  conditions  de  police; 
savoir  : sous  jteine  de  perte  de  la  garantie  et  de 
prison,  aucun  boulanger  ne  pouvait  quitter  sa  pro- 
fession que  six  mois  après  avoir  déclaré  ses  inlen- 
I lions;  aucun  boulanger  ne  pouvait  restreindre  le 
I nombre  de  scs  fournées  sans  raulorisatioii  du  préfet 
j de  police.  Tout  boulanger  quittant  sans  permission 
ou  interdit  par  cofe  administrative j soit  monicntané- 
menl,  soit  d’une  manière  absolue,  ne  pouvait  récla- 
mer sa  garantie  de  quinze  sacs.  Le  même  arrêté 
créait  le  syndicat  de  la  boulangerie,  composé  de 
quatre  syndics  nommés,  en  présence  du  préfet  de 
police,  par  vingt-quatre  boulangers  (et  un  peu  plus 
lard  par  quaraïUe-buil),  pris  parmi  les  plus  anciens, 
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pour  servir  d’intermédiaires  entre  la  police  cl  les 
boulangers.  Deux  décrets,  des  27  février  ISll 
et  17  mars  1812,  accordèrent  privilège  aux  facteurs 
de  la  halle  sur  celle  garaiilie. 

Voilà  ce  que  l’on  appelait  et  ce  que  l'on  appelle 
piieore  un  arrêté  orfianupiv.  Quelques  centaines 
d'arrêlés  de  celle  espèce  ont  fait  une  partie  de  la  rc- 
pnlalion  adminisirative  de  Napoléon,  sur  laquelle 
riiisloire  n’a  pas  dit  son  dernier  mol. 

Cette  prétendue  organisation  fut  sanctionnée  et 
remiseà  nouveau  par  une  ordonnance  de  Louis  XVI  II, 
du  i février  1815.  « Étant  informé,  disait  le 
monarque,  que  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  et  sa 
banlieue,  la  profession  de  boulanger  est  exercée  par 
des  individus  non  patentés,  4|ui,  par  leur  existence 
Pi  leur  responsabilité,  n'oITrent  ni  à la  surveillance 
de  l'autorité,  ni  à la  confiance  des  consommateurs, 
les  garanlies  qu’il  importe  d*exiper  de  la  pari  des 
boulangers  ; — coiiformémenl  aux  dispositions  de 
nos  ordonnances  antérieures...  avons  ordonné  et 
ordonnons  : « Les  boulangers  munis  de  permission 
ont  seuls  le  droit  de  vendre  du  pain  dans  noire 
iMHine  ville  de  Paris  et  sa  banlieue;  — la  vente  du 
pain  n'aura  lieu  qu’en  boutique  et  sur  les  marchés 
aflèdés  à celle  destination  ; — il  est  défendu,  sous 
peine  de  confiscation,  de  vendre  du  pain  au  regral 
(à  petit  poids,  à petite  mesure)  on  quelque  lieu  que 
ce  soit  et  d’en  former  des  dépôts,  » 

Une  autre  ordonnance  du  21  octobre  1818  modi- 
fiait les  conditions  de  la  garantie  au  grenier  d'abon- 
dance et  sur  rapprovisionnemenl  à domicile  : cette 
garantie  devait  être  de  vingt-quatre  sacs  de  farine 
pesant  159  kilogrammes;  rapprovisionnemenl  de 
cent  (|uaranle,  cent  dix,  quatre-vingts  et  trente 
sacs,  selon  (jue  les  boulangiTS  cuisaient  par  jour 
(|iiatre  sacs  cl  au-dessus,  trois  sacs,  deux  sacs  ou 
au-dessous  de  deux  sacs.  Enlin,unc  ordonnance  du 
19  juillet  1859  augmente  cel  approvisionnement  des 
trois  cinquièmes  par  catégorie. 

Indépendamment  de  ces  lois,  décrets  et  ordon- 
nances de  l’aulorilé  suprême,  il  y a les  règlements. 
Or,  d’après  les  dispositions  de  ces  rcglemenls  gé- 
néralement en  vigueur  dans  les  villes  de  France, 
les  maires  assignent  aux  boulangers  les  quartiers 
do  la  ville  où  ils  doivent  exercer  leur  profession.  Les 
pains  doivent  être  de  forme  et  de  poids  déterminés; 
ils  doivent  être  vendus  en  boutique  ou  sur  des 
inarebés  à ce  affectés  ; ils  doivent  être  bien  élaborés, 
convenablement  fermentés,  dûment  boulangés,  bien 
cuits,  bien  essuyés,  et  posés  à six  ou  sept  heures  du 
nialin.  Défense  est  faite  d’employer  certains  blés, 
certaines  farines,  certains  procédés  pour  rendre  le 
pain  plus  blanc.  Si,  d'autre  part,  le  pain  n'a  pas  la 
blaiK'heur  voulue,  les  qualités  rei[uiscs,  il  est  saisi 
ou  détruit,  et  le  boulanger  poursuivi.  Les  boulan- 
gers sont  tenus  de  se  soumeUre  à toutes  les  dispo- 


sitions d'urgence  ayant  pour  i)ul  i'iiygièno  publique, 
notamment  à la  taxe  du  pain  quelle  qu’elle  soit,  taxe 
que  les  maires  établissent  sans  appel.  C'est, comme  le 
fait  observer  M.  Fawtier,  aujourd'hui  représentant 
du  peuple  (tians  un  remarquable  écrit  de  I81S  : ta 
fnhriratvm  du  pain),  du  moyen  âge  tout  pur. 

Un  système  analogue  de  limitation  du  nonilire  des 
boulangers  et  de  dépôts  en  farines,  de  règlements,  a 
été  donné  aux  cent  soixanle-cinq  principales  villes 
(le  France,  où  tontes  les  municipalités  peuvent  aussi, 
en  vertu  de  la  loi  de  1791,  établir  la  taxe  du  pain. 
En  outre,  des  décrets  impériaux  cl  des  ordonnances 
spéciales  ont  imposé  aux  boulangers  de  plusieurs 
autres  villes  une  ré'gleiiicntalioii  analogue  à celle  (|ui 
régit  ceux  de  Paris.  En  ce  i|ui  concerne  fa  limilation, 
une  ordonnance  royale  de  1827  dit  posilivemenl, 
que  dans  aucun  cas,  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  le  nombre  des  boulangers  ne  p(»urra  être 
limité;  mais  comme  d'autre  part  U est  dit,  dans 
l’arrêté  de  l'an  x et  l'ordonnance  de  Louis  XVIII, 
que  l’on  ne  peut  pas  s’établir  boulanger  sans  per- 
mission, il  y a bien  en  fait  une  liinitaliun  formelle  et 
positive.  Au  reste,  en  1807,  les  syndics  et  les  chefs 
de  la  boulangerie  de  Paris  (au  nombre  de  quaranle- 
buit),  en  présence  et  sous  l’approbation  du  préfet  de 
police,  décidèrent  qu’il  serait  prélevé  sur  cbatiue 
établissement  en  activité  et  sur  chmiue  mutation  une 
cotisation  de  50  francs,  élevée  depuis  à 90,  pour 
racquisitiun  des  fonds  de  boulangerie,  « que  le 
préfet  de  police  aurait  décide  devoir  être  supprimés, 
ou  dont  la  demande  de  suppression  aurait  clé  pré- 
sentée à ce  magistral  cl  acceptée  par  lui.  » L’effet  de 
celle  résolution,  comijinée  avec  le  refus  de  permis- 
sion à toute  personne  qui  n’aurait  pas  acheté  un  foinls 
d('jà  existant,  fut  de  faire  tomber,  en  (pielques 
années,  à 590  le  nombre  des  boulangers  de  Paris, 
qui  était  de  989  en  1807.  En  1825,  le  ministre  de 
l'inlérieur  s'opposait  à une  autre  réduction.  En  1829, 
quarante  nouvelles  permissions  furent  accordées; 
enfin,  en  1829,  dix  permissions  furent  encore  déli- 
vrées pour  (les  boulangeries  mécaniques,  dont  six 
seulement  ont  été  formées,  et  dont  une  seule  a per- 
sisté. En  fait,  le  nombre  des  boulangers  s’esl  trouvé 
limité  depuis  à 901  ; il  est  de  329  à Lyon  (plus  109 
à la  Guillolière,  97  à lu  Croix-Rousse,  25  à Vaise), 
de  255  à .Alarscille,  de  209  à Bordeaux,  de  I87  à 
Toulouse,  de  lii  à Suinl-Éüemie,  de  155  à Cher- 
bourg. de  129  à Rouen,  de  115  à Caen,  etc.,  cl 
dans  les  195  villes,  de  7,858,  ayant  un  approvi- 
sionnement obligé  de  57  millions  de  kilogrammes  de 
farine.  Dans  ce  cliilTre,  Paris  entre  pour  près  de 
15  millions;  Lyon  et  ses  faubourgs,  pour  près  de 
2 millions;  Marseille,  pour  li00,000,  eU*. 

Aécessilê  d^uue  réforme.  — Ce  régime  a suseilé 
à diverses  n'prises,  tant  à Paris  que  dans  les  autres 
villes,  (le  nombreuses  réclamations,  de  sérieuses 


I 


21i  BOüLAîVGERIE. 

(limciiliés  devant  l’administration  et  devant  les  tri- 
Ininanx  . reelainations  de  la  part  de  ceux  qui  vou- 
laient s établir  boulangers  ; réclamations  des  boulan- 
gers établis  se  plaignant  du  mode  d’application  des 
decrets,  des  charges  qui  leur  étaient  imposées,  des 
allribuiions  des  syndics,  de  la  manière  dont  la  taxe 
était  établie,  de  leurs  rapports  avec  la  police  ou  la 
municipalité  ;-difficultés  auprès  de  l'administration 
et  des  tribunaux  pour  mettre  d’accord  le  décret 
restrictif  de  l’an  X avec  les  lois  libérales  de  1791 

qui  II  ont  jamais  été  abrogées,  et  avec  l’art.  13  de  la 
constitution  de  1848  qui  garantit  la  liberté  d’indus- 
trie. En  général,  on  a admis  que  l’autorité  pouvait 
refuser  la  permission  d avoir  une  boulangerie,  mais 
quelle  ne  pouvait  pas  la  tt:(user  sysiémaliqwwent  ; 
et  les  tribunaux  n’ont  jamais  été  forcés  de  trancher 
la  question,  les  arrêtes  pouvant  être  basés  unique- 
ment sur  ce  que  les  établissements  dont  ils  ordon- 
naient la  fermeture  étaient  dépourvus  de  l’autorisa-  I 
lion  voulue  ! 

En  ce  qui  louche  les  approvisionnements,  on  a 
répondu  réceninient  (1848)  aux  boulangers  de  Tou- 
louse qui  voulaient  s’y  soustraire,  et  aux  munici- 
palités qui  ne  se  croyaient  pas  autorisées  à les 
exiger,  parla  loi  des  16-24 août  1790,  qui  permet 
aux  maires  de  prendre  des  précautions  contre  les 
accidents  et  les  fléaux  calamiteux,  et  qui  donne  au 
pouvoir  une  haute  tutelle  (que  la  coiistitmion  n’a 
certainement,  dit-on,  dans  ce  système,  pas  voulu 
enlever  à radministratioii),  à l’égard  des  intérêts 
généraux.  On  a dit  qu’au  premier  rang  de  ces 
inlérêls  se  trouve  assurément  celui  de  ralimenlation 
publique,  et  que  « la  condition  de  l’approvisionne- 
nient  de  réserve  n’a  rien  d’absolument  contraire  aux 
principes  de  la  liberté  sagement  appliquée.  » (Notice 
sur  le  commerce  de  la  boulangerie,  communiquée 
au  conseil  général  de  l’agriculture,  des  manufactures 
et  du  commerce,  en  18.’i0,  p.  13.)  — C’est  là  nue 
intcriirélation  très-contestable,  et,  pour  notre 
roniple,  c’est  à une  conclusion  toute  contraire  que 
nous  arriverions. 

On  raisonne  à j>eu  près  de  même  pour  légitimer  la 
taxe  (lu  pain,  mesure  provisoire  qui  dure  depuis 
soixunle  ans. 

Ces  trois  points  généraux  admis,  la  théorie  de  la 
réglementation  se  perd  dans  un  labyrinthe  de  pro- 
demes  secondaires  : sur  les  conditions  d’autorisa- 
ion  par  I autorité;  sur  les  moyens  de  contraindre 
es  boulangers  à s établir,  ou  a ne  pas  quitter  lors- 
prils  ont  une  permission  ; sur  le  mode,  la  qualité  et 
a quantité  de  la  garantie  et  de  l’approvisionnement  ; 

•ur  les  attributions  des  syndics;  sur  l’art  d'établir 
es  mercuriales,  de  calculer  le  prix  du  pain  avec 
exactitude,  et  d'éviter  les  tripotages  des  halles  et  les  j 
uatue.uvres  ipii  ont  pour  but  de  faire  hausser  ou  | 
laisser  arlilicicllement  les  prix.  Mais  laissons  tous  i 
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ces  points  de  côté,  et  constatons  seulement  que,  par 
suite  des  réclamations  dont  les  chambres  ont  souvent 
retenti,  Padniinistralion,  déjà  depuis  1830,  s’est 
occupée  d’un  travail  de  révision.  En  1843,  le 
ministre  du  commerce  a fait  une  enquête  auprès  des 
préfets,  des  conseils  municipaux  et  des  maires  ; mais 
la  question  est  restée  stationnaire  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  où,  par  suite  d'un  renvoi  au  ministre 
d une  pétition  contre  la  limitation  des  boulangers, 
Tadminislralion  l’a  de  nouveau  reprise,  l’a  portée 
au  conseil  général  de  l’agriculture,  des  manufactures 
et  du  commerce,  et  l'a  soumise  à l’élaboration  d’une 
commission,  de  laquelle  sortira  sans  doute  un  projet 
de  nouvelle  organisation  qui  sera  ultérieurement 
soumis  au  pouvoir  législatif.  Ce  projet  ne  sera  sans 
doute  pas  aussi  restrictif  que  le  décret  de  l’an  x, 
mais  il  ne  proclamera  très-probablement  pas  la 
liberté  du  travail  promise  par  les  auteurs  de  la  con- 
stitution, qui  ne  savaient  pas  quelle  était  au  juste,  il 
faut  l’avouer,  l’étendue  du  droit  qu’ils  invoquaient. 

La  bouUmfjene  en  pays  étrangers,  — Le  mi- 
nistère du  commerce  a fait  recueillir  en  1849,  par 
les  consuls,  des  renseignements  sur  le  régime  de  la 
boulangerie  dans  les  pays  étrangers;  il  est  curieux 
de  les  comparer  à ce  qui  se  fait  en  France. 

Le  nombre  des  boulangers  n’est  guère  limité  qu'eu 
Bavière,  en  Saxe  et  en  Danemark,  c’est-à-dire  à 
Munich,  à Dresde  et  à Copenhagne;  partout  ailleurs 
il  est  libre;  cependant,  dans  la  plupart  des  pays,  les 
boulangers  ont,  avant  d’ouvrir  leurs  ëlahlissemeiits, 
a remplir  diverses  formalités  et  conditions.  Ce  sont 
de  simples  formalités  en  Belgique,  en  Hollande,  en 
Prusse,  en  Autriche,  en  Sicile,  en  Portugal.  Ce  sont 
encore  des  conditions  d’apprentissage  et  d’autres 
conditions  très  onéreuses  dans  plusieurs  parties  de 
l’Allemagne,  telles  que  le  Wurtemberg,  la  Saxe,  le 
Brunswick,  les  villes  de  Hambourg  et  de  Lubeck, 
en  Pologne,  en  Suède  en  Danemark.  Les  forma- 
lités sont  nulles  dans  les  Étals  sardes,  en  Toscane, 
dans  la  plupart  des  villes  d’Espagne  et  en  Angleterre! 

Presque  nulle  part  les  boulangers  ne  sont  astreints 
à une  réserve.  Celle  mesure  n’existe  en  Bavière  que 
sur  le  papier,  pour  ainsi  dire,  et  elle  n’est  pas 
exécutée.  On  l’applique  davantage  en  Autriche.  Oii 
y a renoncé,  en  1845,  à Copenhague,  comme  à une 
mesure  inutile. 

La  taxe  du  pain  est  établie,  tant  dans  la  capitale 
que  dans  les  villes  principales,  en  Belgique,  en 
Hollande,  a iTancforl,  dans  le  Wurtemberg,  en  Saxe 
(Dresde  exceptée),  en  Bavière,  en  Aulriclic,  en 
Pologne.  On  vient  de  renoncer  à celle  pratique  à 
Turin.  Elle  n’exislail  plus  à Gênes  et  dans  les  autres 
villes  du  Piémont  depuis  1833,  époque  à laquelle  le 
gouvernement  invita  les  municipalités  à renoncer  à 

• Vous  iiouvons  qu’m  Su^^le  il  faut  avoir  élc  admis  U la  rom- 
imimon. 
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ce  système  illusoire.  On  l'a  abolie  à Londres  de- 
puis 1815 :1a  population  l’avait  repoussée  en  Écosse, 
sous  le  règne  de  George  II.  On  y a renoncé  à Lis- 
bonne depuis  1833,  à Copenhague  depuis  1841.  A 
Naples,  l’aulorilé  Ta  laissée  tomber  en  désuétude; 
à Christiania,  en  Norwége,oii  n’y  a recours  que  dans 
les  années  de  disette  ; à Mayence,  on  ne  taxe  que  le 


pain  de  seigte. 

Quelques  autres  particularités  méritent  d'ètre 
signalées.  Il  existe  à la  Haye  une  espèce  de  caisse 
d’épargne  alimentée  par  une  coiitribulion  prélevée 
sur  cha(|ue  boulanger,  et  qu'on  fait  entrer  dans  la 
lixalion  du  prix  du  pain.  Celte  caisse  indemnise  les 
boulangers  lorsque  le  prix  du  blé  s'élève.  — A 
Mayence,  la  ville  peut  suspendre  ou  même  interdire 
les  boulangers  : en  1845,  une  boulangerie  fut  éta- 
blie par  une  société  de  bienfaisance,  et  reprise  ensuite 


par  la  ville,  qui  a supporté  des  perles  considérables. 


f — A Naples,  en  cas  de  disette,  le  gouvernement 

établit  des  fours  cl  fait  vendre  le  pain  à des  prix  ré- 
' duils.— A Barcelone,  si  les  boulangers  surélevaient 

le  prix  du  pain,  l'autorité  les  contraindrait  à le 
baisser  proportionnelieinenl  aux  prix  courants  des 
marchés.— A Milan,  douze  boulangers  sont  engagés 
envers  la  municipalité  à vendre  toujours  à 2 centimes 
J [fte  /ira)  de  moins  toutes  les  qualités  de  pain  fahri- 

(|uées  par  les  autres,  si  l’acheteur  l’exige  ; mais  ils 
' ont  le  privilège  de  fabri(|uer  des  pains  de  luxe,  qui 

ne  sont  pas  tarifés,  et  à l’aide  desquels  ils  s’indem- 
I nisent.  — A Varsovie,  dans  les  temps  de  disette,  la 

police  achète  des  grains,  les  fait  convertir  en  pains 
de  qualité  inférieure,  et  les  fait  vendre  à la  classe 
ouvrière  à prix  réduit.  — A Paris,  on  a souvent 
employé  le  système  des  achats  de  grains  par  la  inu- 
iiicipalilé,  et  on  y a perdu  des  sommes  considérables; 
on  a plus  sagement  et  plus  économiquement  agi 
dans  ces  derniers  temps,  en  1845  et  I84(),  en  faîs- 
sant  l'aire  le  commerce  de  la  boulangerie,  et  en 
distribuant  seulement  aux  pauvres  des  bons  à l’aide 
desquels  iis  pouvaient  se  procurer  du  pain  à prix 
réduit. 


11,  — DC  MONOPOLE  ET  ÜE  LA  LIBERTÉ. 


La  Hmitalion  du  nombre  des  boulangers.  — Le 
systhne  des  réserves.  — La  taxe  du  pain,  — !^a 
fabrkution  du  puni  dans  tes  ménages,  — La  ma- 
nutention militaire.  — La  limilalioii  du  nombre 
des  boulangers,  directe  ou  indirecte,  ne  peut  être 
I défendue  par  de  bonnes  raisons.  En  pratiquant  ce 

système,  on  fait  pis  que  dans  celui  des  corporations 
anciennes,  où  l'entrée  des  professions  pouvait  être 
gênée,  mais  où  l'on  ne  lixail  pas  le  nombre  de  ceux 
qui  voulaient  les  exercer.  La  limitation,  c’csl  le 
monopole  abusif  en  son  entier;  c’est  le  consomma- 
teur sacrilié  aux  producteurs,  qui  ne  lardent  pas  à 
se  concerter  cl  à se  coaliser.  Ce  n’est  pas  à dire  t|ue 
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nous  soutenions  ruiililé  d'un  grand  nombre  de  bou- 
langers se  faisant  une  concurrence  trop  vive,  épar- 
pillant leurs  efforts,  et  dépensant  beaucoup  trop  de 
frais  généraux  ; mais  nous  pensons  qu’il  faut  (|ue  la 
limitation  vienne  de  rentier  exercice  de  la  liberU-, 
du  calcul  de  riniérêl.  La  liberté  est  la  sauvegarde 
du  coiisommaleur;  et  seule,  elle  peut  servir  de  ré- 
gulateur aux  producteurs.  C'est  une  absurde  préten- 
tion que  celle  des  administrateurs  qui  veulent  lixer 
et  maintenir  jtar  des  règlements  le  nombre  des  fonds 
de  boulangerie  dans  les  proportions  convenables 
avec  la  population.  Il  n'y  a pas  là,  comme  ils  disent, 
une  sérieuse  dinicullé  pratique;  il  y a une  impossi- 
bililé.  — On  a aussi  invoqué  la  limitation  comme 
moyen  d'ordre  public  cl  comme  moyen  d’approvi- 
sionnement. Mais  il  n’y  a d'autre  moyen  d approvi- 
sionnement que  la  facilité  cl  surtout  la  securité  des 
roules.  Quant  aux  conditions  d’ordre  public,  elles 
sont  les  mêmes,  que  les  boulangers  aclièlenl  les 
numéros  de  permissions  obtenues,  ou  (lu’ils  sélablis- 
senl  librement  : alors  (|ue  les  agents  ont  visité  les 
balances,  l'autorité  n’a  plus  rien  à faire,  le  consom- 
mateur étant  bien  assez  capable  de  juger  si  on  lui 
fournit,  en  qualité  cl  en  quantité,  la  inarchamlise 
qu'il  paye. 

Loin  de  cherelier  à généraliser  le  système  de  ga- 
rantie et  de  réserves,  comme  le  deniaiulenl  ceux  (|ui 
y voient  un  remède  aux  disettes,  il  faut  le  supprimer. 
D’abord  ces  réserves  sont  une  pure  illusion,  car 
elles  ne  peuvent  suflire  que  pour  un  Irès-pelil 
nombre  de  jours.  Ensuite,  qui  dit  garantie  cl  réserves 
forcées  dit  intérêt  du  capital,  frais  de  maiiulcnlion 
et  de  garde,  d'avaries,  d’admiiiistralioii,  perle  dr 
temps,  démarches,  désagréments  avec  la  police,  etc., 
augmentant  en  dernière  analyse  le  prix  du  pain. 
L’intérêt  particulier,  le  commerce,  la  spéculation, 
facilités  par  la  cessation  des  entraves  administratives 
et  douanières,  par  la  protection  de  la  justice,  par  la 
sécurité  des  roules,  par  la  diminution  des  préjugés, 
la  liberté  en  un  mol,  le  laissez-faire  cl  le  laissez- 
passer  des  économistes  du  xvm®  siècle,  voilà  le 
véritable  remède  aux  disettes,  la  véritable  garantie 
pour  ralimenlation  des  villes,  la  meilleure  pré- 
voyance en  vue  des  mauvaises  récoltes.  Avec  la 
sécurité  et  la  liberté,  il  n’y  a rien  à craindre  ; l’in- 
icrèl  particulier  dos  cultivateurs,  des  eomiiiereanls, 
des  meuniers,  des  boulangers,  produit  les  d('*pôls, 
les  réserves  et  les  a|»provisionncmenls,  et  va  s’arc- 
bouter,  si  je  puis  ainsi  dire,  avec  riniérêl  des 
eonsomnialcurs.  C'est  une  véritable  harmonie  éco- 
nomique, et  on  peut  dire,  sans  exagérer,  que  ren- 
seignement de  l'économie  politique  dans  les  écoles 
primaires,  répandant  de  saines  notions  et  sapant  les 
préjugés  des  populations  des  campagnes  et  des  villes, 
est  un  meilleur  moyen  que  la  limitation  du  nombre 
des  boulangers,  (pie  les  règlenu  nls  de  police,  que  les 
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aii|irovisioiineiiienls  administratifs,  que  la  taxe  du 
pain,  que  I aelion  des  syndics,  que  Vorfiunisation  de 
la  boulangerie,  coninie  disent  ceux  qui  ne  se  doulenl 
pas  qu  ils  travaillent  à rcssou{ler  les  tronçons  du 
monopole  et  de  la  corporation. 

On  ne  peut  plus  raisonnablement  donner  des 
argumenls  écononii(|ues  en  faveur  de  la  taxe  du  pain, 
et  pas  plus  en  faveur  de  ce  maximum  que  des  autres. 
Il  est  douteux  que  celle  mesure  ail  été  bonne,  même 
lors(|ue  les  voies  de  communication,  les  entraves 
adininislralivcs  et  commerciales,  cl  riiisêcurilé 
élaicnl  plus  grandes  qu’aujourd’iiui.  Toujours  elle  a 
du  agir  en  sens  inverse  du  but  qu'on  se  proposait, 
répandre  ce  dangereux  préjugé  que  c’est  l’autorité 
qui  fait  la  cherté  et  le  bas  prix,  et  qu'il  y a lieu  de 
s’insurger  lors(|ue  la  disette  sévit.  Mais  je  n'exaininc 
pas  celle  question  dans  le  passé,  et  pour  abréger,  je 
m’en  liens  à ce  qui  a lieu  de  nos  jours. 

Les  conseils  municipaux  qui  taxent  le  pain  ne 
peuvent  pas  avoir  fait  une  élude  convenable  des 
blés,  de  la  moulure,  des  farines,  de  la  panification. 
Ils  se  servent  pour  établir  celle  laxe  des  résultats 
fournis  par  des  expériences  plus  ou  moins  anciennes, 
plus  ou  moins  bien  faites  sur  le  rendement  en  pain 
les  diverses  (lualités  de  blés  et  de  farines.  Or  l’expé- 
*ience  apprenti  que  pour  le  meme  blé,  pour  la  meme 
pialilé  de  farine,  le  rendement  peut  varier  d’une 
innée  à l’autre  de  0 à 7 pour  100. — Le  prix  de  re- 
tient du  blé  dépend  encore  du  prix  du  combustible, 
les  frais  généraux,  des  frais  d’entretien,  des  salaires, 
le  l'inlérél  du  capital,  que  le  conseil  municipal  n’est 
las  aille  ù apprécier;  enfin  le  prix  du  pain  est  pro- 
lorlioniiel  ù celui  des  farines,  et  celui  des  farines  à 
■elui  du  blé  : or  les  mercuriales  qui  servent  de  base 
le  sont,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  que  des 
Moyennes,  forcément  anciennes,  forcément  inexactes, 

•t  souvent  très-mal  calculées.  — Ainsi  le  prixofli- 
iel  du  |)uin  est  une  erreur,  résultat  d'une  série  de 
lases  erronées. 

On  dit  (jue  la  laxe  est  utile  en  ce  sons  que  l’au- 
orilé  peut  modérer  le  prix  du  pain  dans  le  temps  de 
lisette,  en  laissant  ensuite  aux  boulangers  plus  de 
alilude  dans  les  temps  d’abondance.  3(ais  celle 
-alaiice  par  les  municipalités  est  une  véritable  illu- 
ioii.  Uien  ii’esl  plus  sujet  a variation  que  le  rende- 
iient  des  récoltes  en  blé.  Taiilùt  plusieurs  années 

* M.  Fawlior,  dans  l’excellenl  écrit  que  nous  avons  déjà  cîlé,  a 
< ticuléque  le  |>aiu  de  boulanger  piéseiucraîi  une  économie  en 
raïu’e  de  10  pour  lüO  sur  celui  de  ménage,  soit  «0  millions  de 
1 aijcs  qu  il  jif>rie  ù 100  millions  avec  les  intérêts  peidus  des  hlês 

* ue  les  cultivateurs  tiennent  en  réserve  pour  leur  consommation 
X iinuelle.  On  économiserait  de  plus  t ou  3 millions  de  stères  de 
lois,  la  franco  se  trouverait  décltargéc  d’une  des  plus  rudes 
l idics  de  1 exploitation  rurale;  et  linalctuent,  le  paiu  serait  ineil- 
1 ’ur  et  moins  cher.  L’usage  de  la  fabrication  du  pain  dans  les 
( lénages  ruraux  est  né  de  la  nécessité  ù une  époque  fie  barbarie, 

• U les  voies  de  cummunicalum  manquaient,  où  la  sécurité  des 
I >ulos  n existait  pas,  ou  les  cultivateurs  et  les  marchands  étaient 
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d'abondance  et  de  disette  se  succèdent  sans  inter- 
ruption; tanlùl  les  bonnes  années  allernent  avec  des 
années  de  rendement  moyen  ou  des  années  mau- 
vaises; tantôt,  enfin,  des  récoltes  médiocres  se  suc- 
cèdent pendant  une  série  d’années. 

On  ajoute  qu’au  moins,  en  temps  de  disette,  la 
laxe  s’oppose  à ce  que  les  boulangers  puissent 
exercer  le  monopole  du  pain.  D’abord,  le  monopole 
n’est  pas  possible  pour  la  boulangerie;  car  elle  est 
obligée  do  vendre  au  fur  et  à mesure  qu’elle  produit  ; 
et  il  est  encore  moins  possible  pour  elle  que  pour  les 
meuniers,  les  marchands  de  farines  et  les  cultiva- 
teurs marcliands  de  grains,  qui  ne  sont  pas  soumis 
à la  laxe,  Dieu  merci,  et  qui,  loin  de  faire  la  famine, 
font  rabondame,  lorsqu’on  leur  garantit  siilïisain- 
meiit  leur  propriété  ; ensuite,  comme  la  laxe  a pour 
corollaire  la  limitation  du  nombre  des  boulangers 
et  une  plus  grande  facilité  de  coalition  entre  eux, 
elle  serait  plutôt  favorable  que  contraire  au  mono- 
pole, si  ce  monopole  était  possible. 

Mais  la  laxe  ii’esl  pas  seulement  une  illusion,  elle 
est  un  danger. 

Avec  la  laxe,  les  qualités  de  pain  sont  fixées  par 
l'aiitorilé,  et  lorsque  arrive  la  disette,  il  esl  impos- 
sible au  boulanger  de  produire,  soit  par  un  choix 
judicieux  de  farines  diverses,  de  froment,  de  seigle, 
d’orge,  de  pois,  de  fèves,  de  fécules,  soit  par  une 
manipiilalion  et  une  cuisson  convenables,  des  pains 
sinon  agréables,  sinon  nourrissants  au  premier  degré, 
au  moins  encore  précieux  dans  un  temps  de  misère.  . 
En  second  lieu,  les  boulangers  ne  pouvant  faire  des 
pains  de  qualité  inférieure  et  aussi  diverse  que  les 
consommateurs  pourraient  les  leur  demander,  il  en 
résulte  que  la  classe  agricole  et  l’État,  méconnais- 
sant la  loi  de  la  division  du  travail,  se  livrent,  con- 
trairement à leurs  intérêts  bien  entendus,  à la  fabri- 
cation du  pain  de  ménage  et  du  pain  de  munition. 
Tandis  que,  si  la  boulangerie  était  libre,  elle  ne 
larderait  pas  à se  mettre  en  mesure  de  fabriquer,  à 
des  conditions  convenables,  et  le  pain  du  paysan  et 
le  pain  du  soldat,  u conquérir  ainsi  une  immense 
masse  de  consommateurs,  et  ù sortir  de  i'élat  sta- 
tionnaire dans  lequel  elle  sc  trouve  L Enfin,  le 
système  de  la  laxe  entretient  les  populations  dans 
l’ignorance  de  la  formation  naturelle  du  prix  du  pain 
et  de  l’influence  de  l’oITre  et  de  la  demande;  dans  la 

exposés  à élre  pillés  |»ar  les  gens  <lu  seigneur,  par  ceux  de  guerre 
Cl  par  les  voleurs  de  profession;  il  ne  se  ujainlienl  que  par  suite 
du  l'empire  d’une  habitude  irrcüédiie. 

Lest  la  même  faute  que  commet  l’Ëiat  par  son  système  de 
manutention  militaire.  Si  le  gouvernement  faisait  appel  à la  Ikiu- 
langerîe  pulilique  pour  la  funrniiure  des  troupes,  le  puin  du  soldat 
serait  plus  oonstamni**nt  de  meilleure  qualité  et  à meilleur  marché 
pour  lu  trésor  publie,  qui  n’aurait  plus  à faire  les  avances  consU 
ilérables  d adiuts  de  hlés,  à courir  les  chances  d’avaries  et  de 
d«-précialiün,  qui  n’aurait  plus  à payer  Je  loyer  de  magasins  et 
d ateliers  considérables,  qui  stntplilierail  sa  surveillance,  et  dimi- 
I nuerail  aussi  les  ahu?  auxquels  toute  régie  donne  lieu. 
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croyance  que  l'autorité  est  pour  queb|ue  chose,  pour 
beaucoup  iiiètne,  dans  la  baisse  et  surtout  dans  la 
hausse,  et  c’est  à lui  que  l'on  doit  en  parlie  la  réstir- 
reclion  périodique  des  préjugés  sur  les  accapare - 
nieiits,  et  ces  violences  contre  les  marcliands  de  blé,  ^ 
de  farine  et  de  pain,  dont  le  résultat  immédiat  est  la 
diinimilioii  de  la  spuciilalion  et  de  la  circulation,  une 
nouvelle  cherté  des  vivres  cl  de  nouvelles  fureurs 
populaires. 

En  résumé,  la  laxe  esl  une  mauvaise  instifulion  ù 
lai|uelle  plusieurs  pays  intelligents  orit  renoncé  el  à 
laquelle  la  France  ferait  bien  de  renoncer  aussi  ; ce 
serait,  pour  elle,  un  moyen  de  manger  le  pain  moins 
clicr,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  manger  un 
pain  meilleur. 

Ici  nous  rencontrons  une  objection  tirée  de  la 
politique,  ou,  pour  mieux  dire,  de  l’étal  mental  des 
populations.  Si  vous  supprimez;  la  taxe,  nous  dit-on, 
dans  un  grand  centre  de  population  comme  Paris, 
vous  exonérez  le  gouvernement  de  toute  responsa- 
iiiiilc  vis-à-vis  des  masses  ignorantes  en  temps  de 
crise,  el  vous  concentrez  leurs  préjugés  sur  les  bou- 
langers. A cela  nous  répondrons  qu’il  esl  très-im- 
portant de  faire  disparaître  celte  cause  de  mécon- 
lenlenient  gratuit  envers  l’autorité,  qu'il  faut  se 
bâter  de  donner  de  saines  nolions  aux  masses  sur  uii 
sujet  aussi  foiidainenlal  (|iie  le  prix  des  choses  ; ([ue 
d'ailleurs  rabolitlon  de  la  laxe  contribueruil  autant  à 
diminuer  les  préjugés  (|ui  excitent  les  populations 
contre  le  gouvernement,  que  ceux  qui  les  excitent 
contre  les  boulangers.  On  peut,  au  surplus,  rappeler 
rexemple  de  Londres,  la  plus  grande  cilé  d'Europe, 
la  plus  remplie  d'une  populace  misérable,  ignorante 
ou  abrutie,  et  chez  laquelle  la  suppression  de  la 
laxe  a eu  lieu  en  1815,  à la  veille  d'une  famine. 

On  objecte  encore,  ((u’avec  la  suppression  de  la 
laxe  entraînant  la  suppression  de  la  limitation  et  des 
autres  enlra\es  administratives,  la  boulangerie  de- 
venue libre  pourra  se  livrer  à une  fabrication  frau- 
duleuse, introduire  dans  les  pains  des  substances 
même  malfaisantes.  Nous  dirons  d’abord  qu’à  ce 
compte  il  faudrait  établir  le  maximum  dans  la  plupart 
des  industries  où  la  fraude  est  plus  facile  que  pour 
le  pain;  ensuite,  (|ue  le  consoniniuteur  à qui  l’on 
donne  le  droit  de  sull’rage  doit  au  moins  être  consi- 
déré comme  capable  d’acheter  son  pain  comme  il 
l'entend  ; Iroisièmement,  que  l'expérience  des  villes 
où  la  boulangerie  esl  libre  parle  précisément  en 
faveur  de  celte  liberté,  el  montre  que  ces  craintes  de 
fraudes  et  d’adultération  sont  mal  fondées.  Un 
chimiste  en  qui  le  lecteur  aura  toute  confiance, 
M.  Payen,  membre  de  l'Inslitul,  a récemment 
adressé  un  rapport  au  ministre  du  commerce  sur  la 
boulangerie  en  Angleterre  et  sur  les  analyses  par  lui 
faites  des  farines  el  des  pains  de  diverses  qualités. 
M.  Payeii,  qui  est  partisan  du  régime  français,  n’a 
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pu  découvrir  en  substances  autres  que  la  farine  el  le 
sel,  que  de  l'alun,  du  maïs  ou  du  riz.  Dans  un 
autre  rapport,  M.  Decazes,  élève  consul,  ne  signale 
que  l’alun  el  la  pomme  de  terre.  L’alun  était  con- 
tenu dans  les  cciiaiUilloiis  de  pain  de  première  el 
deuxième  qualités  examinés  par  M.  Payen  dans  la 
proportion  de  5 pour  mille;  mais  la  proportion  de 
sel  marin  était  réduite  à un  millième  et  même  moins, 
c’est-à-dire  à une  quanlilé  quatre  fois  moindre  que 
les  doses  ordinaires  de  ce  sel  dans  le  pain  de  Paris. 
Ce  sont  fies  rcsullals  analogues  à ceux  que  lui  a 
communiqués  M.  Calvert,  professeur  de  chimie  à 
Maiicliesler.  En  salant  le  pain  en  grande  parlie  avec 
de  l'alun,  les  Anglais  robtiennenl  plus  blanc  el  plus 
ferme; mais  d'autre  part,  plus  facile  à sécher  el  plus 
friable.  Le  mélange  de  la  pomme  de  terre  n'a  pas 
pour  but  de  suppléer  à la  quantilé  de  farine,  mais 
seulement  de  corriger  l'anierlume  de  la  levùre  de 
bière;  quant  au  maïs  el  au  riz,  on  ne  les  mélange 
que  pour  les  pains  de  qualité  inférieure;  ils  u'onl 
rien  de  malsain  et  le  pain  qui  les  contient  est  payé  en 
conséquence. 

En  résumé,  nous  concluons  que  l'organisation 
actuelle  de  la  boulangerie  on  France  el  dans  quelques 
Étals  de  l'Europe  est  aussi  abusive  el  aussi  barbare 
que  du  temps  des  corporations;  qu’il  faudrait  reveuir 
au  régime  de  la  liberté  complète  et  absolue  proclamée 
par  la  première  constituante,  et  dont  s’esl  tant 
écarte  le  décret  des  consuls  de  l’an  x ; qu'il  y a par 
conséquent  lien  de  renoncer  à la  limilalion  des  bou- 
langers, au  système  des  réserves,  à la  taxe  du  pain, 
— dans  i'inlcrêt  du  consommateur  qui  pourra  ache- 
ter à meilleure  qualité  el  à plus  bas  prix;  dans 
l'inlérél  du  eomnierce  cl  do  la  facilité  des  approvi- 
sionnements ; dans  rintérél  des  cultivateurs  el  des 
négociants  victimes  des  plus  grossiers  prf^ugés;  dans 
l’iiilérèt  des  boulangers  soumis  à un  régime  oppres- 
sif; dans  l’inlérél  des  mœurs  publiques. 

Joseph  Gahnieh. 


Uil»liosraphi«. 

Soticc  sur  le  régime  du  commerce  de  la  boulangerie-  Avril  1830, 
imprimerie  royale,  in-i  '. 

« Fait  partielles  diu'omeuls  eommuniquéspar  l’adininistratioii 
au  conseil  général  île  l’agriculture,  des  manufactures  cl  du 
commerce;  conlieul  un  exposé  de  ce  régime  el  des  questions 
' qu’il  a soulevées  dans  l’administration,  des  extraits  de  lots  cl 
ordonnances,  l’étal  de  rapprovisionnemenlobligé  des  boulangers 
des  165  villes  de  Franco  réglementées,  l'étal  des  boulangers 
et  do  la  fabrirallon  journalière  en  France,  en  1817;  des  notes 
sur  tu  boulangerie  des  pays  étrangers  en  1840.  n (J.  G ) 

I)e  la  fabrication  du  pain  chez  les  classes  agricoles,  et  dans  ses 
^ rapports  avec  l’économie  publigue,  par  J.-C.  l'awlier,  fermier, 
élève  de  liovillc.  Nancy,  Griniblol  et  veuve  Kaybois;  Paris,  veuve 
Buiichard-lluzard,  1845,  brochure  in-8o. 

« Excclleniediscussion  pour  prouver  qu’il  y aurait  grund  avan- 
tage à remplacer  la  fabric-alion  domestique  du  pain  el  la  fabri- 
cation du  pan»  de  munition  par  celle  des  boulangers.  « A chacun 
son  métier,  » dit  l’auteur,  qui  combat  aussi  trés-viclorieusemenl 
le  régime  de  la  taxe  du  pain  et  de  la  boulangerie  organisée  en 
monopole.  — M.  Fawiicr  a été  nommé  membre  de  rassemblée 
législative  de  Fiance.  » (F  G.) 
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Rt^gime  de  la  hoHltt/tgerie  en  Jngleirrre  Kap|>ort  adrps>é  au 
ministre  du  cuoiiuerce  par  M.  Dccazes.  éli*ve  consul  en  An^le- 
terre. 

losérc  dans  les  Annules  agronomignes.  Nuniéio  do  mars 

1851. 

I.a  boulangerie  en  jHijtelerre-  Ilapporl  adressé  au  ministre  du 
« ommerce  par  M.  Poyen,  chimiste,  membre  do  riiisiitut. 

Inséré  dans  le  Journal  (V agncnlturc  pratique  et  de  jardi- 
nage. iO  avril  1851. 

BOURBON-LEBLANC  (Gabriel  de  Bocrboiv- 
Bi'sset,  dit). 

introduction  à ta  science  de  l't'conomie  politique  et  de  la  statis- 
tique y<!H(^rale.  Paris,  Delaronandiêre,  1801,  in  g». 

BovRCEoisiE.  C’esl  peul-èlre  le  caraelère  le 
plus  essentiel  de  la  bourgeoisie  qu’on  ne  puisse 
tionner  d’elle  une  défînilion  bien  rigoureuse  depuis 
qu'il  n’y  a plus  ni  ordre  de  la  noblesse,  ni  ordre  du 
elergé,  ni  ordre  du  tiers  état,  mais  une  même  nation, 
une  seule  société. 

Si  l’on  décompose,  en  effet,  même  superficielle- 
ment, les  ülêinenls  qui  se  placent  sous  le  litre 
commun  de  bourgeoisie,  comme  haute,  moyenne  et 
petite  bourgeoisie,  bourgeois  fonctionnaires  publics, 
bourgeois  exerçant  des  professions  libres,  bourgeois 
capitalistes,  fabricants,  eonimerçanls,  à tous  les 
degrés  que  ces  mots  comportent,  bourgeois  par  héri- 
tage et  bourgeois  fils  de  leurs  œuvres,  etc.,  etc.,  on 
se  trouve  en  présence  d’une  classe  lellemeni  diverse 
jiar  ses  origines,  tellement  complexe  par  ses  éléments, 
tellement  ouverte,  tcllenienl  mobile,  que,  bien  loin 
lie  lui  infliger  le  nom  de  castCj  celui  même  de  classe 
semble  déjà  une  appellation  bien  uniforme  pour 
désigner  des  catégories  si  variées.  Mais  il  est  un 
second  fait  à remarquer,  c’est  que  cette  diversité 
n’est  pas  le  désaccord,  et  que  la  variété  cache  Thar- 
monie.  Où  la  politique  de  parti  imagine  une  oppo- 
sition radicale,  la  science  découvre  une  solidarité 
-'ssenlielle.  La  preuve  de  cette  harmonie  des  intérêts 
il  des  classes  pourrait  se  faire  directement  par 
’écononiie  politique  tout  entière  dont  elle  est  un  des 
•ésullals  fondamentaux. 

*\ous  nous  proposons  dans  cet  article  une  lâche 
dus  restreinte  ; c’esl  le  passé  économique  de  la 
jourgeoisie  qui  en  fera  l’objet  spécial,  ^'ous  voulons 
nonlrer,  en  mêlant  un  peu  ces  deux  idées  qui  expri- 
ueiit  elles-mêmes  des  faits  simultanés,  1"  com- 
nenl,  avant  que  la  science  économique  songeât  à se 
brmuler,  le  tiers  étal  en  avait  pour  ainsi  dire  porté 
laiis  son  sein  et  peu  à peu  développé  les  éléments 
ians  le  travail  et  la  richesse;  2*^  comment,  à travers 
les  progrès  successifs,  il  s’êtail  lui-même  élevé  à la 
;onceptioii,  a la  revendication  de  la  liberté  et  de 
’unité  économiques,  jusqu’au  jour  où  il  en  fit  une 
-eience  avec  les  économistes  du  wiii^  siècle  et  un 
ail  avec  la  révolution  de  89  ; cela,  sans  acception 
le  classe  supérieure  et  de  classe  inférieure,  sans 
‘goïsme  de  catégories  exclusives  qui  n’ail  cédé  du 


moins  à raclion  réformatrice  de  la  bourgeoisie  elle- 
même  prise  en  masse. 

Au  point  de  départ  comme  au  terme  du  dévelop 
pemenl  de  la  bourgeoisie,  nous  rencontrons  la  liberté 
et  le  travail. 

La  vie  municipale  fut  le  berceau  et  la  première 
école  de  la  classe  moyenne  à l’époque  de  la  chute 
de  l’empire  romain.  Dans  ces  temps  de  spoliation  et 
de  violence,  une  somme  réelle  de  libertés  commu- 
nales subsiste  au  v«  siècle  au  sein  des  villes.  Mal- 
heureusement Aies  commencent  alors  et  continuent 
jusqu'au  x«  un  mouvement  de  décadence  provo- 
quée par  rétablissement  des  vainqueurs  barbares 
dans  les  campagnes.  Le  tiers  étal  s’abaisse  à mesure 
que  la  féodalité  s’élève  : comme  classe,  il  compte  à 
peine;  pourtant,  loin  de  dépérir,  il  se  recrute  et 
multiplie.  Une  société  ne  se  passe  jamais  complète- 
ment d’industrie  : quand  la  féodalité  eut  commencé 
de  prendre  son  assiette,  elle-même  ne  demeura  pas 
sans  en  sentir  le  besoin.  Des  agrégations  d’hommes 
libres  se  fixèrent  peu  à peu  autour  du  château 
féodal  : nouvelle  source  du  tiers  état  ajoutée  aux 
villes  gallo-roniaines  ; origine  de  hameaux,  de  bourgs 
et  de  villes  nouvelles.  Voilà  le  modeste  point  de 
départ  de  la  bourgeoisie.  Elle  doit  donc  son  existence, 
elle  devra  son  affranchissement,  ses  accroissements, 
son  influence,  sa  prépondérance  enfin,  à son  énergie, 
à son  activité  utile.  C’est  par  là  que  cette  classe 
seule  a vraiment  une  histoire  économique  qui  se 
développe,  au  lieu  d’une  organisation  qui  s’immo- 
bilise et  s’altère. 

Le  privilège  est  la  condition  universelle  au  moyen 
âge.  Fondement  politique  el  économique  des  autres 
classes,  il  ne  fut  pour  la  bourgeoisie  qu’un  vêtement 
pour  ainsi  dire,  ou  plutôt  il  fut  comme  une  armure 
contre  les  attaques  de  la  féodalité  constituée  el  enva- 
bissanle.  Il  ne  fut  pas  pour  elle  une  usurpation  de 
la  force  ou  de  la  ruse,  mais  une  nécessité  de 
défensive. 

Par  la  commune,  institution  moitié  civile,  nioilié 
guerrière,  la  cité,  comme  un  camp  du  travail,  se 
constitua,  se  retrancha.  Bourgs  el  villes  se  séparè- 
rent du  domaine  privé,  s’émancipèrent  de  la  pro- 
tection abusive  el  ruineuse  du  manoir  féodal.  Mais 
rien  ne  s’opère  dans  la  société  sans  que  les  trans- 
actions interviennent,  soient  du  moins  essayées. 
Quand  il  ne  réclama  plus  d’énormes  tributs,  la  lance 
au  poing,  sur  ses  vassaux  devenus  plus  nombreux 
et  plus  forts,  le  baron  ne  céda  pas  pour  cela  ce  qu’il 
appelait  ses  droits  de  propriété  sans  conditions  ; ces 
eoiiditions  étaient  des  redevances  en  argent  ou  des 
services  en  nature.  Alors  les  bourgeois  durent  lutter 
avec  lui  pour  la  franchise  des  ponts,  des  portes,  des 
marchés  ; pour  la  taxe  sur  les  fours,  les  moulins, 
les  eaux  ; pour  le  droit  de  bâtir  ou  de  réparer  leurs 
maisons,  surtout  pour  radministration  de  la  justice, 
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Les  bourgeois  des  villes  anciennes  étaient  soumis  à quête.  D’un  côté,  tout  ce  qui  représente  le  droit  en 
la  laille  pour  les  personnes,  au  cens  sur  les  imnieu-  économie  politique;  de  l'autre,  rélablissenieiU  long- 
blcs,  à des  droits  sur  l’entrée,  des  denrées  el  des  temps  solide,  mais  démoli  pièce  à pièce,  delà  force 

marchandises,  sur  les  ventes  et  les  mutations,  à usurpatrice.  De  là  aussi,  comme  second  trait  carac- 

(les  impôts  pour  la  plupart  des  actes  de  la  vie  civile,  lérislique  el  comme  corollaire,  la  prédominance 
Adopter  une  profession,  marier  leurs  filles,  faire  croissante  des  villes  sur  les  campagnes,  c’est-à-dire 

entrer  leurs  fils  dans  le  clergé,  rien  de  tout  cela  ne  la  prééminence  progressive  du  travail  libre  sur  le 

se  faisait  pour  eux  sans  grands  débours.  Les  main  travail  serf  : le  premier,  élément  actif  de  civilisa- 

morlabii's  des  villes  neuves,  ne  possédant  la  terre  lion,  trouvant  dans  les  effets  mêmes  de  sa  fécondité 

«|ue  par  une  sorte  de  bail  perpétuel,  ne  pouvaient  ni  des  ressources  nouvelles  ; le  second,  inerte  vestige 
l’aliéner  ni  l'hypothéquer;  ils  claient  privés  du  droit  de  la  barbarie.  C’esl  une  triste  el  monotone  histoire 
de  lester  quand  ils  n’avaient  pas  d’enfants  légitimes  ; que  celle  de  cette  partie  sacrifiée  du  tiers  étal  qui  vil 
ils  ne  se  mariaient  qu’avec  !e  consenlemcnl  du  dans  nos  campagnes  opprimées  el  à demi  sauvages, 
seigneur.  Les  tharîes  furent  autant  de  conquêtes  du  Sur  elle  pèsent  les  charges  les  plus  lourdes,  les  im- 
droil  naturel,  de  la  liberté  civile  sur  les  différents  pôls  les  plus  inexorables,  les  corvées,  la  laille,  la 
degrés  de  celte  tyrannie.  Tantôt  elles  furent  des  gabelle.  Sans  doute  on  la  voit  çà  el  là  faire  effort,  a 
concessions  arrachées  de  vive  force  par  de  vérila-  l’exemple  des  villes,  pour  améliorer  sa  condition, 
blés  insurrections;  laïUôl  elles  provinrent  de  l'octroi  forcer  les  seigneurs  à transiger;  mais  ces  efforts 
intéressé  de  ta  royauté,  cherchant  pour  ses  besoins  partiels  ne  présentent  ni  la  même  suite,  ni  le  même 
intérieurs  ou  extérieurs  des  subsides  réguliers  succès  que  le  mouvemeiil  continu  el  irrésistible  des 
contre  l'élrangcr  el  un  auxiliaire  armé  contre  lu  villes  où  régnent,  avec  une  liberté  plus  grande, 
féodalité  menaçante;  tantôt,  quoique  plus  rarement,  l’association,  l’industrie.  Les  réclamations  des  Ic- 
elles furent  conquises  par  le  tiers  étal  seul,  malgré  , gisles,  qui,  du  xii*  au  xv'  siècle,  jouèrent  dans  la 
celle  même  royauté  s’unissant  aux  seigneurs  contre  j société  le  même  rôle  que  les  philosophes  devaient 
les  vassaux  révoltés.  Il  fallut  des  efforts  inouïs  et  ; jouer  plus  lard,  el  qui  lireiil  parler  la  justice  comme 
souvent  renouvelés  pour  que  la  commune  pût  possé-  ' le  clirislianisme  faisait  parler  la  charité;  les  ordon- 
der  nue  juridiction  indépendante,  une  véritable  sou-  I nances  de  quelques  rois,  singulièrement  de  Philippe 
verainelédans  l’intérieur  de  ses  murailles.  La  maison  le  Bel  et  de  Louis  le  Hulin,  rappelant  aux  seigneurs, 
de  nos  aïeux  fut  souvent  à la  fois  une  fabrique  et  un  en  des  termes  dont  la  hardiesse  est  bien  faite  encore 
château  fort.  Dans  la  mesure  de  la  liberté  et  de  la  pour  nous  étonner,  que  « toniv  crcatnrv  est  frundte 
sécurité  croissantes,  l’industrie  se  développa,  le  par  droit  naturel , m et  que  « tout  chrvikn  a etê 
commerce  s’étendit,  la  richesse  devint  plus  abon-  ^ radaiê  par  te.  sainj  de  Notrc-Seùpieur  ; » ces  ro- 
dante. Telle  fui,  au  point  de  vue  économique,  l’ini-  vendicalions  el  ces  mesures  insliluèrent  le  respect  de 
mense,  rinconleslable  utilité  de  la  commune,  sous  la  vie,  et  jusqu’à  un  certain  point  de  la  personne  des 
quelque  forme  qu'on  l’envisage, — soit  qu’il  s’agisse  serfs,  mais  laissèrent  subsister  leurs  plus  cruelles 
de  lu  ville  municiptde  du  Midi,  imitée  des  répu-  souffrances,  leurs  plus  pénibles  privations  de  chaque 

bliques  de  l’Ilalie,  administrée  par  scs  consnlsj  ses  jour.  Il  n’élail  donne  qu’à  raceroisscnient  progressif 
capitouls,  ses  jarats^  scs  prud^honmeSf  el  se  déve-  du  capital,  au  grand  travail  politique  inlerron)pu  de 
loppant  avec  une  complète  indépendance  sur  le  la  France,  de  pouvoir  y mettre  un  terme  qui  ne  fut 
fonds  permanent  de  l’antique  municipalité  romaine;  pas  illusoire.  Les  violences  populaires  échouèrent, 
— soit  qu’il  s’agisse  de  la  ville  de  bourgeoisie  du  comme  cela  devait  être,  dans  une  leiilalive  d’autant 
contre,  qui  dut  ses  privilèges  aux  concessions  plus  au-dessus  des  moyens  de  la  barbarie  qu'elle 
seigneuriales,  el  s’administra  par  des  magistrats  | était  au-dessus  des  moyens  de  la  loi.  La  Jacquerie, 
élus,  mais  sous  la  surveillance  des  ofliciers  du  avec  ses  représailles  horribles  qui  en  amenèreni 
seigneur;  — soit  qu’il  s’agisse  enfin  de  la  commune  \ d’effroyables,  ne  put  que  les  aggraver.  Malgré  des 
proprement  dite  du  Nord,  constituée  par  association  ' adoucissements  successifs,  el  bien  qu'au  xvi®  siècle 
sous  lu  foi  du  serment,  administrée  par  des  magis-  elle  paraisse  généralement  affranchie  de  la  rude  et 
trais  procédant  uniquement  de  rélcction,  maircsy  ^ humiliante  condition  du  servage,  la  population  des 
el  dont  le  dcveloppeinenl  tout  spon-  | campagnes  continua  de  souffrir,  sans  trêve  el  sans 
lané,  tout  indigène,  bien  plus  contesté,  fut  irès-peu  relâche,  jusqu’à  son  entière  émancipation  par  la  ré- 
politiquc,  mais  se  montra,  à un  très-haut  degré,  : volulion  française.  C’esl  à celle taitlable  et  cor- 
civil  et  industriel.  vèable  à merci  et  mim'rkorde  que  s’appliquent,  dans 

Considérée  dans  ces  temps  de  formation  laborieuse,  | une  époque  avancée  déjà,  les  plus  sombres  descrip- 
riiisloirc  économique  du  tiers  étal  peut  se  désigner  | lions  de  rabrulissenienl  el  de  la  misère,  tant  chez 
|»ar  la  lutte  de  la  richesse  mobilière,  née  de  rindus-  i les  moralistes  comme  la  Bruyère,  que  chez  les  éco- 
Irie,  contre  la  propriété  territoriale,  fille  de  lacon-  | noniisles  comme  lioisguillebert  et  Vauban. 
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Tout  ser*  au  mouvement  une  fois  iniprinié,  quand 
il  a son  ortgiuej  non  dans  une  aspiration  désordon- 
née vers  l'impossible,  mais  dans  le  sentiment  perma- 
nent d un  droit  vrai  et  dans  une  activité  soutenue, 
sensée,  régulière.  Quoi  de  plus  étranger  en  ai>pn- 
rence  au  mouvement  économique,  au  progrès  de  la 
bourgeoisie,  que  les  croisades,  et  dans  leurs  causes 
immédiates,  et  dans  leur  inspiration  générale,  et 
dans  les  prévisions  de  ceux  qui  y prirent  part  ? Au- 
cun événement  pourtant  n^eut  une  influence  plus 
étendue  et  plus  prolonde  sur  le  développement  du 
liers  état. 

Contestée  par  les  préjugés  antireligieux  des  histo- 
riens du  dernier  siècle,  celle  heureuse  innuence  des 
croisades  sur  la  civilisation  générale,  cl  en  particu- 
lier sur  le  progrès  de  la  richesse,  n'a  plus  besoin 
(Icsormais  d’être  établie.  Les  écrivains  les  plus  oppo- 
sés en  tombent  d’accord.  Faut-il  rappeler  comment, 
ruinés  par  les  fêtes,  les  brillants  équipages  et  la 
rage  du  Jeu,  la  plupart  de  ces  preux  chevaliers,  par- 
tis pour  la  terre  sainte,  se  trouvèrent,  au  retour, 
littéralement  criblés  de  dettes  ? De  là,  pour  eux, 
rimpossibilité  de  retirer  des  mains  du  bourgeois  les 
biens  qu’ils  lui  avaient  engagés,  ou  même  la  néces- 
sité de  nouveaux  engagemeiils.  Le  clergé,  placé  dans 
fa  iiiènic  situation  vis-à-vis  des  biens  féodaux  remis 
JiUre  ses  mains,  se  trouvait  engagé  à soutenir  sa 
:ause  par  une  communauté  d’inléréts.  Si  le  seigneur 
ugeait  commode,  sans  payerses dettes,  de  reprendre 
-•CS  biens,  la  royauté,  heureuse  d’avoir  une  raison  si 
usU>  de  le  battre  en  brèche,  prêtait  la  main  à Pexé- 
nition  du  contrat.  Ainsi  fut  entamée  la  propriété 
éodale.  Quand  elle  serait  demeurée  intacte,  elle  n’en 
Mit  pas  moins  rencontré  une  compétition  puissante 
lans  les  accroissements  de  sa  rivale,  qui  recevait  de 
'Orient,  pour  ainsi  dire,  mille  secours  imiUendus. 
)es  sources  nouvelles  de  production  agricole  et  ma- 
ufaclurière,  de  nouveaux  débouchés  dans  des  ports 
■ e mer,  les  premiers  du  monde  par  rimporlance, 
ne  nouvelle  cause  de  sécurité  dans  la  répression  de 
1 1 piraterie  en  commun,  de  nouveaux  moyens  de 
t irculalion  dans  les  banques  destinées  à répondre  cl 
! contribuer  au  nombre  croissant  des  transactions. 

’ üilà  quelles  furent  les  principales  conquêtes  que 
I industrie  et  la  bourgeoisie  durent  aux  croisades. 

.a  bourgeoisie  française,  soit  par  la  production  di- 
i *cte,  soit  par  iecbange,  y trouva  un  inépuisable 
i liment  d'activité.  La  noblesse  avait  eu  scs  croisades 
I -ligieuses;  elle  eut  ses  croi.sadcs  commerçantes.  Il 
I e lui  manquait  plus  que  des  blasons  pour  qu’elle 
I lardiàt,  du  moins  dans  sa  rcprésenlalion  la  plus 
t evée,  presque  l’égale  de  la  noblesse.  Philippe  le 
I cl  les  lui  vendit.  Avec  le  loisir  que  procure  la  ri- 
c lesse,  elle  eut  les  lumières,  et  elle  prit  des  mains 
t U clergé  le  dépôt  de  la  science.  Avec  les  lumières, 
i grâce  à la  vénalité  des  charges,  elle  s’empara, 


BOURGEOISIE. 

par  le  moyen  <les  parlements  sortis  de  son  sein,  du 
dépôt  de  la  loi.  Avec  la  loi,  le  savoir  et  la  richesse, 
il  n'élaitpas  possible  qu'elle  ne  se  fit  un  jour  la  place 
quiliiiétaildue  : ses  progrès  économiques,  avouoiis-le, 
ne  lui  furent,  pour  y parvenir,  ni  d’un  médiocre  en- 
couragement au  XIV®  siècle,  ni  d'un  médiocre  secours 
à la  lin  du  xviir. 

Taudis  que  les  communes  étaient  en  voie  de  fon- 
der la  bourgeoisie  comme  classe,  et  (pie  les  croisades 
contribuaient  a la  développer,  un  fait  contemporain 
cl  auxiliaire,  l’organisation  des  corporations  par  saint 
Louis,  servit  a lui  donner  une  existence  plus  solide, 
en  partie  à la  cimsliluer  : centralisation  en  raccourci, 
qui  substituait  la  biérarcliie  à l’anarchie,  une  divi- 
sion du  travail  régulière,  quoique  à bien  des  égards 
vicieuse,  au  hasard  d’une  répartition  qui  n’cùt  pu, 
dans  ces  temps  de  trouble  profond,  s’opérer  conve- 
nablement d’elle-même,  conforniémenl  aux  lois  de 
l’économie  politique,  la  corporation  du  xiir  siècle 
produisit  plus  d’un  effet  salutaire.  Malgré  les  gênes 
nombreuses  qu’elle  imposait  à l’individu,  elle  lui 
donna  jilus  de  réelle  liberté  et  de  sécurité  qu’il  n’eût 
pu  en  espérer  sans  elle  sous  un  régime  de  désordre 
universel  et  de  lyrannie  capricieuse.  Les  villes  de- 
vinrent comme  de  vastes  manufactures  où  cliaque 
métier  lit  sa  lâche,  et  ne  lit  quVIle  seule.  Une  cer- 
taine émulation  en  même  temps  qu’un  certain  concert 
s’établit  entre  les  divers  corps  de  métiers.  Réunis 
dans  les  mêmes  quartiers,  les  artisans  travaillèreiil 
sous  les  yeux  du  consommateur.  Le  scandale  des 
fraudes  ipii  indignaient  le  saint  roi  en  très-grande 
partie  disparul.  La  bourgeoisie,  dans  une  mesure 
considérable,  dut  à la  corporation  des  habitudes 
d'économie,  de  persévérance  au  travail.  Les  ouvriers 
y trouvèrent  des  moyens  de  résistance  à l’oppression 
et  des  signes  de  ralliement.  Le  liers  état  industriel 
et  coimnerçant  eut  ses  syndics,  ses  chambres  de  dis- 
cipline, ses  con.seils  : armée  disciplinée  du  travail, 
il  forma  dans  la  société  générale  comme  une  société 
distincte  ayant  scs  mœurs,  ses  lois,  ses  magistrats, 
ses  moyens  d’iniluence,  on  serait  tenté  de  dire  pres- 
que son  gouvernement. 

Au  reste,  il  importe  ici  de  le  remarquer,  corpo- 
rations et  coinniuiies  ne  furent  que  les  instruments 
de  ce  long  progrès,  instruments  mêlés  de  bien  cl  de 
mal,  corruptibles  et  caducs  comme  tous  ceux  que 
I humanité  emploie.  Il  devient  tôt  ou  tard  nécessaire 
(lu’elle  les  rejetb^  et  les  remplace,  à moins  que,  par 
une  chance  plus  heureuse  et  plus  rare,  ils  ne  tom- 
bent d eux-mêmes  en  discrédit  et  en  désuétude.  Les 
corporations  cl  les  communes  n’échappèrent  pas  à 
celle  condition  générale  qui  fait  que  rinslitution  utile 
devient  stérile,  (|ue  la  loi  dégénère  en  abus,  l’appui 
en  obstacle  : mais  la  marche  ascendante  du  tiers 
état  n’en  fut  point  arrêtée;  il  avait  fait  sou  chemin 
par  elles,  il  le  (il  sans  elles,  puis  malgré  elles.  Au 
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xvï®  siècle,  les  communes  seront  en  pleine  déca- 
dence, ne  donnant  plus  que  quelques  signes  inquiets 
d’une  existence  jalouse,  égo'isle,  hostile  à la  civilisa- 
tion générale  ; jamais  pourtant  la  bourgeoisie  n’avait 
paru  plus  (lorissanle,  et  quelle  roule  elle  devait  en- 
core parcourir!  La  chute  plus  tardive  des  corpora- 
tions sera  de  même  un  jour  l’indispensable  condition 
(le  ce  progrès  pour  lequel  leur  élablissenienl  avait  eu 
d’abord  une  réelle  eflicacité.  La  société  française, 
placée  sous  l'empire  de  l’oppression  et  de  la  grande 
iniquité  féodale,  dut  traverser  ainsi  des  formes  d’une 
liberté  et  d’une  justice  fort  imparfaites  pour  se  rap- 
procher, de  degré  en  degré,  par  voie  d'élargissement 
continu,  de  la  liberté  complète  et  de  l’absolue  jus- 
tice. Quand  les  vérités  qui  président  à la  société 
civile  ont  été  une  fois  perverties  par  l’abus  de  la 
force,  qui  peut  dire  combien  il  faudra  de  roules  dé- 
tournées pour  qu’elle  y rentre,  d'éclielles  qui  se  brisent 
sous  ses  pas  pour  qu’elle  y remonte  laborieusement? 

Nous  ne  défendons  pas  les  privilèges  économiques 
de  la  bourgeoisie  en  eux-mêmes  ; ils  choquent  à 
juste  litre  le  sentiment  de  l’égalité  moderne  ; ils  sont 
en  désaccord  avec  les  conditions  de  la  science.  Mais 
ils  furent,  quand  on  les  juge  avec  équité,  la  première 
étape  (le  la  liberté  et  du  droit;  ils  en  furent,  nous  le 
répétons,  les  enveloppes  destinées  à tomber  pour 
s’agrandir , tl  la  bourgeoisie  s’y  défendit  comme  en 
autant  de  forteresses.  C’est  ainsi  qu’il  faut  savoir 
comprendre  les  inégalités  déjà  bien  profondes  qui  dès 
le  XIV®  siècle  séparent  les  maîtres  et  les  ouvriers. 
Dès  celte  époque  on  trouve  dans  les  villes  comme 
aillant  de  catégories  assez  bien  tranchées,  la  haute 
bourgeoisie,  une  bourgeoisie  moyenne,  et  au-dessous, 
une  catégorie  malheureusement  nombreuse,  une 
plèbe  avec  tous  les  vices  historiques  et  toutes  les 
misères  que  ce  mol  rappelle.  L’histoire  écrite  au 
point  de  vue  d’un  socialisme  avide  de  griefs  jusqu’en 
ces  temps  reculés,  ne  pouvait  manquer  de  noter  ces 
divisions  avec  un  sentiment  de  satisfaction  systéma- 
tique; mais  nous  le  demandons  : que  serait  devenue 
la  masse  du  tiers  état  si  elle  n’avait  eu  tout  à la  fois 
))our  guide  et  pour  bouclier  celle  aristocratie  bour- 
geoise formée  de  barons  de  l’industrie,  de  savants, 
d'hommes  de  robe,  de  tout  ce  qui  a en  soi  et  la  foriæ 
qui  résiste  cl  les  éléments  du  progrès?  Sans  colié- 
sion,  sans  tradition,  sans  appui,  elle  eût  été  dislo- 
quée, dispersée  en  atomes,  par  tous  les  tiraillements, 
par  tous  les  chocs  des  forces  constituées  en  face 
d’elle;  elle  eût  au  moins,  comme  dans  la  vieille 
Égypte,  risqué  de  languir,  soumise  héréditairement  à 
ses  prêtres  et  à scs  guerriers,  dans  une  infériorité 
éternelle. 

Aussit<>t  que  la  bourgeoisie  eut  cessé  de  se  can- 
tonner dans  la  résistance,  à ce  mouvement  de  con- 
centration forcément  un  peu  exclusif  succéda  un 
mouvement  d’expansion  des  plus  remarquables.  L'as- 


piration vers  l’égalité,  vers  le  droit  commun  s'y  fait 
jour  et  ne  cesse,  depuis  la  seconde  moitié  du  \iv®  siè- 
cle, de  donner  de  nombreux  témoignages.  Déjà  la 
bourgeoisie,  modifiée  sous  riiifluence  du  droit  ro- 
main, présentait  avec  la  noblesse  un  contraste  bien 
frappant  au  point  de  vue  civil.  Elle  pratiquait  le 
partage  des  biens  paternels  ou  maternels,  meubles 
ou  immeubles,  entre  tous  les  enfants;  elle  recon- 
naissait l’égalité  des  frères  et  des  sœurs,  elle  procla- 
mait la  communauté  entre  époux  des  choses  acquises 
pendant  le  mariage.  Mais  à dater  de  la  seconde 
moitié  du  xiv®  siècle,  ce  n’esl  plus  dans  le  cercle  de 
la  famille  et  de  la  cité  que  se  renferme  l’esprit  de 
justice  et  de  liberté.  Fort  de  ces  dernières  positions, 
il  tend  à devenir  conquérant,  à réformer,  longtemps 
sans  y réussir,  la  société  tout  entière.  C'est  du  sein 
même  de  la  bourgeoisie  que  partirent  des  prolesla- 
, lions  contre  les  monopoles  industriels  et  des  récla- 
mations ayant  pour  objets  les  réformes  économiques 
et  le  bien-être  des  classes  inférieures. 

Les  étals  généraux  alleslenl  à que!  point  l’esprit 
de  la  bourgeoisie  prise  en  masse  fut  large,  hardi, 
fécond.  Les  étals  généraux  donnaient  à la  bourgeoi- 
sie, y compris  les  habilaiils  des  campagnes  qui  se 
réunissaient  en  assemblées  primaires,  mie  impor- 
tance politique,  en  radmeUant  à délibérer  comme 
troisième  ordre,  fiers  état,  de  même  que  les  parle- 
ments lui  conféraient  une  importance  judiciaire. 
Voyons  (|uel  usage  elle  fil  de  lu  parole  dès  qu’elle 
l’obtint.  11  ne  sert  à ri(Mi  de  dire  que  ses  vœux  de- 
meurèrent stériles.  La  hardiesse  de  ses  idées  n’en 
éclate  que  mieux  dans  la  longue  résistance  qu’elles 
rencontrèrent. 

Aux  étals  généraux  de  loî>;),  elle  émet  le  vœni  de 
l’égale  répartition  de  l'impôt.  Elle  demande  que  le 
droit  de  percevoir  les  taxes  ainsi  que  le  contrôle  de 
l’administration  financière  soient  donnés  aux  étals 
agissant  par  leurs  délégués  à Paris  et  dans  les  pro- 
vinces. Elle  réclame  la  suppression  des  monopoles 
exercés  sous  le  nom  de  tierces  personnes  par  les 
officiers  royaux  ou  seigneuriaux.  Ce  nesl  encore 
qu'un  début.  En  HI3,  les  réformateurs  bourgeois, 
nommés  par  l’université  et  par  la  ville  de  Paris,  agis- 
sent révohuionnairemenl.  Ils  coiilraigncnl  le  roi 
Charles  VI  à donner  force  de  décrets  à leurs  résolu- 
tions, parmi  lesquelles  on  trouve  au  premier  rang 
l’abolition  de  la  vénalité  des  charges  et  tout  un  en- 
semble de  mesures  destinées  à mettre  la  population 
des  campagnes  h l’abri  des  abus,  iion-seulemenl  de 
la  force,  mais  de  la  loi.  Quelques  réclamations  éco- 
nomiques se  font  entendre  encore  aux  étals  généraux 
(le  I48i.  Elles  vont  s’accroître  en  hardiesse,  en 
étendue,  pendant  le  xvi®  siècle. 

Il  s’ouvre  pour  ainsi  dire  par  un  livre  où  l’écono- 
mie politique  occupe  pour  la  première  fols  une  place 
assez  considérable,  bien  qu’on  ait  peu  coutume  de 
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l’y  aller  chercher.  L’hislorien  bourgeois  d’un  roi 
bourgeois,  Coiiiines,  l'bislorien  de  Louis  XI,  expose 
dans  ses  Mhnoires  un  plan  de  réformes  aussi  large 
<|ue  fortement  lié.  Quelles  sont  les  vues  ccüuoiniques 
de  ce  premier  publiciste  de  la  bourgeoisie  ? Au 
dix-neuvième  chapitre  de  son  livre  V,  se  déclarant 
avec  une  netteté  singulière  pour  la  forme  du  gouver- 
nement anglais,  réclamant  la  tenue  régulière  des 
élats , et  donnant  de  ses  préférences  et  de  ses  vœux 
des  raisons  non-seulement  de  pur  politique,  mais 
d’économiste  et  de  financier,  il  conteste  vivement 
aux  monarques  le  droit  de  lever  l’impôt  sur  leurs 
sujets  sans  leur  con.sentement;  il  attribue  au  roi  dé- 
funt, et  soutient,  par  des  raisons  qui  lui  sont  propres 
le  projet  d’établir  l’unilé  dans  les  poids  et  mesures’ 
et  celui  d'abolir  les  péages  à l’intérieur  et  d’établir 
pour  le  commerce  la  libre  circulation  en  rejetant  les 
douanes  à la  frontière.  On  ne  taxera  pas  sans  doute 
de  telles  idées  de  timidité  ni  d’exclusion.  Xous  trom- 
pions-nous en  afllrmant  qu’il  y avait  en  France,  de 
longue  date,  comme  un  pressenlimentcontinu,  comme 
une  tradition  de  la  vérité  économique,  au  profit  non 
de  quelques  privilégiés,  mais  de  tous  les  citoyens  sans 
acception  déclassé? 

Ces  vues  si  fermes  et  si  précises  dans  la  tète  de 
Philippe  de  Comines  éclatent  en  vœux  publics  aux 
élats  généraux  de  luüO.  La  suppression  des  douanes 
intérieures,  l’unilé  des  poids  et  mesures,  voilà  le 
double  vœu  économique  qu’y  fait  entendre  le  tiers 
état.  Il  demande  aussi  la  peine  de  déchéance  des 
droits  seigneuriaux  contre  tout  noble  convaincu 
d exaction  envers  les  habitants  de  ses  domaines. 
L’année  suivante,  aux  états  de  Pontoise,  le  droit  de 
l’État  sur  les  possessions  du  clergé  fut  posé  en  prin- 
cipe. M.  Augustin  Thierry,  si  instructif  sur  les  élats 
et  sur  l’histoire  de  la  bourgeoisie  en  général,  nous 
dit  dans  sa  belle /nfrot/ncfio»  aux  monuments  iné- 
dits du  tiers  état,  quel  fut  le  plan  auquel  s’arrêtèrent 
les  députés  bourgeois  pour  l’extinction  de  la  dette. 

Il  consistait  à vendre  tous  les  biens  ecclésiasli(|ues 
m indemnisant  le  clergé  par  des  pensions  établies 
iuivanl  le  rang  de  ses  membres.  « On  calculait  que 
telle  vente,  dit  l’auteur,  devait  produire  120  mil- 
ions  de  livres  dont  i8  seraient  prélevés  comme 
omis  de  la  dotation  nouvelle,  42  employés  à l’amor- 
issement  de  la  dette  publique,  et  50  placés  à intérêt 
lans  les  villes  et  les  ports  de  mer  pour  y alimenter 
e commerce,  en  même  temps  qu’ils  donneraient  un 
evenu  fixe  au  trésor.  Ce  plan,  qui  n’était  rien  moins 
> ue  I anéantissement  du  clergé  comme  ordre  politi- 
( ue,  tomba  sans  discussion  devant  l’offre  faite  et 
I engagement  pris  par  les  députés  ecclésiastiques 
t éteindre  avant  dix  ans  le  tiers  de  la  dette  par  une 
t itisation  imposée  à tous  les  membres  de  leur  or- 
< rc.»  Une  telle  promesse,  bien  entendu,  fut  oubliée 
I la  mesure  révolutionnaire  de  la  sécularisation  des 
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biens  du  clergé  dormit  pendant  deux  cents  ans. 

Au  temps  de  Henri  III  et  de  Henri  IV  le  progrès 
vers  l’égalité  civile  s’accéléra  par  l’abaissement  dans 
la  vie  de  cour  des  hautes  existences  nobiliaires  et 
par  l’élévation  simultanée  des  différentes  cla.sses  du 
tiers  état.  « Trois  causes,  dit  l’illustre  historien  que 
nous  venons  de  citer,  concoururent  à diminuer  pour 
la  haute  bourgeoisie  l’intervalle  qui  la  séparait  de  la 
noblesse  : l’exercice  des  emplois  publics,  et  surtout 
des  fonctions  judiciaires,  continué  dans  les  mêmes 
familles,  et  devenu  pour  elles  comme  un  patrimoine 
par  le  droit  de  résignation;  rimlustrie  des  grandes 
manufactures  (pii  créait  d’immenses  fortunes,  et  ce 
pouvoir  de  la  pensée  ipie  la  renaissance  des  lettres 
avait  fondé  au  profit  des  esprits  actifs.  En  outre,  la 
masse  entière  de  la  population  urbaine  avait  été 
remuée  profondément  par  les  idées  et  par  les  trou- 
bles du  siècle  ; des  hommes  de  tout  rang  et  de  toute 
profession  s’étaient  rapprochés  les  uns  des  autres 
dans  la  fraternité  d’une  même  croyance  et  sous  le 
drapeau  d un  même  parti.  La  Ligue  surtout  avait 
associé  étroitement  et  jeté  pêle-mêle  dans  ses  con- 
seils l’artisan  et  le  magistrat,  le  petit  marchand  et  le 
grand  seigneur;  l’union  dissoute,  les  conciliabules 
fermés,  il  en  resta  quelque  chose  dans  l’âme  de  ceux 
qui  retournèrent  alors  à la  vie  de  boutique  ou  d’ate- 
lier : un  sentiment  de  force  et  de  dignité  personnelle 
qu’ils  transmirent  à leurs  enfants.  » 

Nous  voici  à la  dernière  tenue  des  états  généraux 
convoqués  en  1614,  à la  majorité  de  Louis  XIII, 
dissous  en  1613,  et  remplacés  désormais  par  l’action 
politique  des  parlements  jusqu’à  la  révolution  fran- 
çaise. Jamais  encore  cette  aspiration  vers  la  liberté 
industrielle  et  vers  l’unité  commerciale  n’avait  si  vi- 
siblement éclaté.  Jamais  vœux  plus  conformes  au 
bien  général,  plus  conformes  à la  vérité  économique 

n’avaicnl  encore  été  consignés  dans  les  cahiers  du 
tiers  état. 

Ce  qu  il  y a de  libéral  cl  de  généreux  dans  son 
esprit  éclate  d’abord  au  sujet  du  droit  de  la  pmdette. 
droit  annuel  mis  par  le  fisc  sur  tous  les  ofiiees  dé 
judicalure  et  de  finance  ; cette  taxe  en  échange  de 
laquelle  ils  étaient  rendus  héréditaires,  élevant  à 
des  taux  inconnus  jusqu’alors  la  valeur  vénale  des 
olîices,  avait  pour  effet  de  les  concentrer  dans  les 
mains  de  la  riche  bourgeoisie.  De  là  la  première  et 
violente  collision  entre  la  bourgeoisie  et  la  noblesse,  et 
des  signes  dejalousie  et  d’hostilité,  des  susceptibilités 
réciproques  de  cérémonial  qui  ne  faisaient  que  pré- 
luder. Contre  son  intérêt,  le  tiers  état  adhéra  à la 
demande  de  suspension  de  la  taxe  moyennant  la- 
(luelle  les  offices  étaient  héréditaires.  S’avançant 
plus  loin,  il  proposa  d'abolir  toute  vénalité,  et  pour 
que  les  autres  ordres  eussent  aussi  leur  part  de  sa- 
enbee,  de  surseoir  aux  pensions  dont  le  chiffre  avait 
doublé  depuis  la  mort  de  Henri  IV,  et  de  réduire 
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les  tailles  devenues  accablantes  pour  le  peuple.  Les 
deux  autres  ordres  éludèrent,  puis  refusèrent.  Le 
lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne, 
Jean  Savaron,  député  du  tiers,  prenant  plusieurs  fois 
la  parole,  dit  en  propres  ternies  : « C/esl  pour  le 
peuple  que  nous  travaillons,  c’est  contre  nos  propres 
intérêts  que  nous  combattons.  » Devant  le  roi  il  traça 
une  pathétique  peinture  de  la  misère  des  habitants 
des  campagnes.  El  comme  l’orateur  de  la  Imurgeoi- 
sie  avait  osé  dire  que  la  France  était  une  famille 
de  frères  dont  le  clergé  et  la  noblesse  étaient  les 
aînés,  le  tiers  étal  le  cadet,  il  y eut  grande  rumeur 
4*1  indignation,  et  plainte  par-devant  le  roi.  « Nous 
ne  voulons  pas  que  des  fils  de  cordonniers  cl  de  sa- 
vetiers nous  appellent  frères,  dit  le  baron  de  Sene- 
cey  ; il  y a de  nous  a eux  autant  de  différence  qu’entre 
le  inaîlre  et  le  valet.  » 

Mais,  au  sujet  de  ce  glorieux  échec  du  tiers  étal 
cl  de  celui  qu’il  éprouvait  encore  relalivemenl  aux 
affaires  ecclésiastiques,  presque  tout  Paris  prenant 
sa  défense  le  vengeait  en  répétant  ce  quatrain  ; 

()  nublessp,  b ctei^é.  les  aînés  de  la  France. 

Vuisque  l'honnour  du  roi  si  mal  vous  maintenez, 

Puisque  le  tiers  état  en  ce  point  tous  dovaDee, 

Il  faut  que  vos  cadets  dovicnneot  vos  aînés. 

El  en  effet  le  tiers  les  devançait  à un  point  qui 
mainlenant  encore  nous  frappe  d’étonnement  et 
d’admiration  pour  tout  l’ensemble  des  réformes  qu'il 
réclamait  avec  un  redoublement  d’énergie.  Voici 
quels  sont  les  vœux  économiques  descaliiersde  ICI4. 
Nous  nous  bornons  à les  énumérer.  Le  tiers  y de- 
mande i|ue  les  professions  soumises  depuis  l’année 
lî>76  au  régime  des  maîtrises  et  jurandes  puissent 
s’exercer  librement;  que  tous  les  édits  en  vertu  des- 
quels on  lève  des  deniers  sur  les  artisans,  à raison 
de  leur  industrie,  soient  révoqués,  et  que  toutes  let- 
tres de  maîtrise  accordées  comme  faveurs  de  cour 
soient  déclarées  nulles;  que  les  marchands  et  arti- 
sans, soit  de  métier  formant  corporation,  soit  de  tout 
autre,  ne  payent  aucun  droit  pour  être  reçus  maî- 
tres, lever  boutique,  ou  toute  autre  chose  de  leur 
profession  ; que  tous  les  monopoles  commerciaux  ou 
industriels  soient  abolis;  que  les  douanes  de  pro- 
vince à province  soient  supprimées,  et  que  tous  les 
bureaux  de  perception  soient  transférés  aux  fron- 
tières. De  tels  faits  prouvent  à la  fois  et  contre  ceux 
qui  accusent  la  bourgeoisie  dans  le  passé  d'un  esprit 
d’égoïsme  étroit,  et  contre  ceux  qui  regardent  la  ré- 
volution de  89  comme  un  fait  sans  antécédents  et 
sans  racines. 

Les  parlements  furent  la  seule  représentation,  à 
dater  de  HH5,  de  la  bourgeoisie  française.  M de- 
meure certain,  quand  on  compare  leurs  remontrances 
avec  les  vœux  des  étals  généraux,  qu’ils  furonl  bien 
loin  d’en  être  la  représentation  complète,  et  que  bien 


des  aspirations  fermenlaienl  dans  les  masses  dont  ils 
ne  tinrent  nul  compte.  Le  parlement  de  Paris,  qui 
devint  comme  le  second  |>ouvoir  de  l'Étal,  n'a  allaclié 
son  nom  à aucune  de  ces  réformes  sociales,  à aucune 
même  de  ces  tentatives  comme  celles  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  qui  recommandent  ù jamais  un 
corps  politique  à la  gratitude  de  riiistoirc.  Les  liber- 
tés gallicanes  dont  on  lui  fait  généralement  honneur 
avaient  elles-mêmes  trouvé,  bien  avant  lui,  d'éner- 
giques soutiens,  soit  dans  les  rois,  soit  dans  les  états. 
Au  point  de  vueéconomique,  son  action  est  nulle,  cl 
plus  tard  sa  résistance  fut  fatale. 

Désormais  c'est  par  l’action  partie  d'en  haut  que 
s'accomplira  le  progrès  du  tiers,  et  encore  plus  sans 
doute  par  le  mouvement  déjà  donné  au  travail  et  à 
la  ricliesse.  Richelieu  fil  de  grandes  choses  pour  la 
bourgeoisie,  en  voulant  servir  la  royauté;  le  service 
immense,  mais  indirect,  qu'il  rendit  à celle-là  comme 
à celle-ci  s'exprime  surtout  d'un  mol  : il  abaissa  la 
féodalité.  On  sait  assez  que  ce  tendre  et  profond 
amour  du  peuple  qui  anima  d'autres  hommes  d’Élal 
palpita  peu  dans  cette  àrae  altière.  Pourtant  ce 
grand  ministre  fut  loin  de  demeurer  étranger  au 
sentiment  des  besoins  du  tiers  étal.  Il  proclama  et 
fil  proclamer  par  une  assemblée  de  notables,  tout 
entière  à sa  dévotion,  que  l'assielle  de  l’impiU  doit 
être  telle  que  les  classes  qui  produisent  et  qui  souf- 
frent n’en  soient  pas  grevées,  et  que  l’industrie  et  le 
commerce,  principaux  ressorts  de  la  prospérité 
nationale,  doivent  cire  de  plus  en  plus  tenus  à hon- 
neur. L’ordonnance  de  1029,  connue  sous  le  nom 
de  Code  J/tV/mw,  qui  sortit  de  celle  assemblée,  con- 
sacra plus  d'une  amélioration  féconde.  Le  tiers, 
en  1014,  avait  demandé  l’abolition  des  corvées 
abusives  et  des  banalités  sans  litre  ; elle  l’accorda. 
Timide  dans  la  plupart  des  satisfactions  qu’elle 
accorda  aux  autres  demandes,  elle  décréta  aussi  que 
les  petits  marchands  mêmes  pourraient  prendre  le 
litre  de  nobles,  et,  en  conviant  les  gentilshommes  à 
se  livrer  au  commerce  maritime  ou  à tout  autre,  elle 
déclara  qu’ils  ne  dérogeraient  pas  à leur  noblesse  par 
celle  occupation.  Le  travail  s’élaii  à grand’peine 
relevé  des  mépris  d'une  vaniteuse  ignorance;  on 
entrevoit  déjà  le  temps  où  le  mépris  ne  s’attachera 
plus  qu’à  l'oisiveté.  Richelieu,  par  sa  part  directe  et 
personnelle,  contribua  surtout  à honorer  le  travail 
iiilellecluel,  celui  des  lettres,  qui  u’avait  guère  été 
jusque-là  moins  avili  que  tous  les  autres.  Titres 
ineffaçables  pour  ce  grand  homme  d’Élal  aux  yeux 
de  la  bourgeoisie,  sans  compter  le  litre  à jamais  glo- 
I rieux  de  sa  politique  extérieure!  Pourtant  ajoutons 
que  dans  sa  préoccupation  légitime  et  opportune, 
mais  ici  exagérée,  d’unité  administrative,  il  mit  le 
pied  sur  les  vieilles  libertés  municipales.  Leurs  an- 
tiques franchises,  maintenues  dans  leur  totalité, 
n’eussent  été  qu'un  obstacle  à la  liberté  générale  qui 
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ftxigeail  ruiiilé  ; mais  avec  Uiclielieu  commença 
l'excès;  il  devait  s’accroître  sons  Louis  XIV  cl 
plus  lard. 

Pêle-mêle  de  nobles  et  de  hoiirgeois,  de  princes 
du  sang  et  de  magistrats  municipaux,  de  parlemen- 
taires et  de  gens  du  peuple,  agitation  stérile  pour  le 
progrès  politupie  et  pour  les  réformes  sociales,  la 
Pronde  éleva  des  barricades  sans  renverser  aucun 
abus  et  mit  aux  prises  des  prétentions,  non  des 
droits.  Elle  n’est  qu'un  épisode  romanesque  dans 
riiistoire  sérieuse  de  la  bourgeoisie. 

Le  règne  de  Louis  XIV  fut  le  triomphe  de  In 
royauté  préparant  le  triomphe  du  tiers  état.  Col- 
bert, c’est  la  bourgeoisie  au  pouvoir  : non  plus,  il 
est  vrai,  demandant  par  la  voix  des  étals  de  iOli 
radoucissement  du  régime  des  jurandes  et  aspirant  à 
la  liberté  du  travail,  mais  la  bourgeoisie  usant  de  ce 
principe  d'autorité  qui  avait  fini  par  tout  conquérir 
et  tout  soumettre,  et  le  faisant  servir  à l'aceroisse- 
ment  financier,  industriel  et  commercial  de  la 
France. 

La  fatale  guerre  de  Hollande  et  la  révocation  de 
l’édit  de  Nantes,  qui  vinrent  fausser  ou  détruiro 
l’œuvre  de  l’infatigable  ministre,  marquent  doulou- 
reusement dans  l’histoire  économique  de  la  bour- 
geoisie. La  guerre  de  Hollande  pesa  sur  elle  de  tout 
le  poids  d’un  impôt  énorme.  La  révocation  de  l’édit 
de  Nantes  chassa  du  sol  français  toute  une  popula- 
tion d’hommes  actifs,  probes,  allacliés  aux  profes- 
sions industrielles  et  commerciales  par  la  malveil- 
lance meme  du  pouvoir  qui  les  écartait  des  fonctions 
publiques,  La  France  laborieuse  sembla  comme 
frappée  au  cœur  par  celle  émigration  d’ouvriers,  de 
capitalistes,  de  négociants , d’inventeurs.  Toute  la 
seconde  partie  de  ce  règne,  si  fécond  durant  la  pre- 
mière, fut  pour  le  tiers  état  tout  entier  comme  un 
temps  d’épreuve.  « Vos  peuples  meurenï  de  faim, 
écrivait  Fénélon  dans  une  de  ses  courageuses  lettres 
a Louis  XIV,  La  culture  des  terres  est  presque 
abandonnée  ; lesvilles  et  la  campagne  se  dépeuplent  ; 
tous  les  métiers  languissent  et  ne  nourrissent  plus 
les  ouvriers.  Tout  commerce  est  anéanti.  Vous  avez 
détruit  la  moitié  des  forces  réelles  du  dedans  de 
votre  État  pour  faire  et  pour  défendre  de  vaines 
conquêtes  au  dehors...  Le  peuple  même  (il  faut  tout 
vous  dire)...  est  plein  d’aigreur  et  de  désespoir.  La 
sédition  s’allume  peu  à peu  de  toutes  parts.  » 
Vauban  écrit  aussi  dans  sa  Dhnc  royale  (Collecl. 
des  principaux  économistes,  t.  I,  p.  : « J’ai 
fort  bien  remarqué  que,  dans  ces  derniers  temps, 
près  de  la  dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à la 
mendicité  et  mendie  effectivement;  que  des  neuf 
autres  parties  il  y en  a cinq  ([ui  ne  sont  pas  en  étal 
de  faire  rauinone  à celle-là,  jiarce  qu’eux-mêmes 
sont  réduits  à très-peu  de  chose  près  à celle  mal- 
heureuse condition  : que  des  quatre  autres  parties 


qui  restent  trois  sont  fort  malaisées  et  embarrassées 
de  dettes  cl  de  procès,  et  que  dans  la  dixième,  où  je 
mets  tous  les  gens  d'épée,  de  robe,  ecclésiastiques  et 
laïi|ues,  toute  la  noblesse  haute,  la  noblesse  distin- 
guée cl  les  gens  en  charge  militaire  et  civile,  les 
bons  marchands,  les  bourgeois  reniés  et  les  plus 
accommodés,  ou  ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille 
familles,  m Le  régime  du  despotisme  n'a  profilé  à 
aucune  époque  aux  classes  moyennes. 

El  pourtant  si  la  bourgeoisie  eut  beaucoup  à souf- 
frir durant  la  longue  et  désastreuse  période  qui 
remplit  la  fift  du  règne  de  Louis  XIV,  ce  règne  ne 
marque  pas  moins  son  avènement  aux  grainlcs 
affaires,  aux  grands  emplois,  à la  considération 
sociale  dont  celle  du  prince  était  la  règle.  Noldcs  ou 
non,  les  maréchaux  passèrent  avant  les  ducs;  les 
ministres  nés  dans  la  bourgeoisie  n’eurent  au- 
dessus  d’eux  (|ue  les  princes  du  sang,  et  leurs  femmes 
furent  admises  à la  table  du  roi.  Le  dernier  des 
grands  seigneurs,  le  duc  de  Saint-Simon  s’en  indigne. 
Il  croit  fiéirir  d’un  mot  le  règne  de  Louis  XIV. 
Rcyne  de  vile  Iminjeaisic,  dit-il. 

Traversons  rapidement  l'époque  de  la  régence. 
L’événement  le  plus  considérable  qui  la  signale  au 
point  de  vue  économique  est  le  système  de  Law.  Le 
système  de  Law,  qui  d’ailleurs  ruina  autant  de 
familles  qu’il  en  enrichit, donna  une  nouvelle  énergie 
à l’esprit  d’entreprise,  et  jeta  la  spéculation  dans  le 
commerce  lointain.  Une  association  se  forma  chargée 
d'exploiter  nos  possessions  lointaines  de  l’Amérique 
sous  le  nom  de  compagnie  d’Occident,  et  compta  au 
nombre  de  ses  directeurs  le  régent  lui  - même. 
L’édat  des  grandes  fortunes  bourgeoises  rivalisa 
avec  celui  des  fortunes  aristocratiques,  ou  le 
dépassa. 

Au  XVII®  siècle  le  mérite  avait  été  un  honneur,  il 
fut  une  puissance,  et  la  première  de  toutes,  au 
xvm®.  C’est  du  sein  de  la  bourgeoisie  que  sorti- 
rent ces  philosophes  qui  travaillèrent  de  concert  à 
l'émancipation  de  la  pensée  humaine.  L’économie 
politique  devait  jouer  un  grand  rôle  dans  celte 
philosophie  qui  se  montrait  préoccupée  des  droits  et 
des  intérêts  terrestres  de  l’humanile,  de  même  que 
celle  qui  l’avait  précédée  avait  paru  absorbée  dans 
l’élude  du  monde  purement  intellectuel,  de  l’àme  et 
de  Dieu.  Quel  fut  le  caractère  de  celle  économie 
politique  qu’on  a appelée  bourgeoise?  Son  caractère 
le  plus  saillant  est  précisément  l'universalité  de  son 
principe.  L’idée  de  justice  appliquée  aux  transactions, 
et  placée  dans  la  liberté  égale  pour  tous,  tel  fut 
comme  le  drapeau  de  l’école  des  physiocrales.  Pas 
un  seul  de  ces  publicistes  qui  n’ait  en  vue  la  masse 
tout  entière  du  peuple.  Pas  un  qui  ne  fasse  servir  la 
science  à la  destruction  de  ces  privilèges  qui  n’élaienl 
plus  que  des  entraves.  Avec  les  économistes  du 
xvm®  siècle,  le  vieil  esprit  de  liberté  en  matière 
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d'industrie  et  de  commerce,  que  nous  avons  vu  j 
s'annoncer  de  bonne  heure,  reprit  la  parole,  et  de  | 
vagues  aspirations  devinrent  un  corps  complet  de 
science,  la  formule  nouvelle  d'un  dogme  social. 
Quesnay  fut  le  premier  qui  l'exposa  régulièrement, 
l'urgol,  qui  porta  les  vues  de  la  nouvelle  science  au 
pmivoir,  dut  glorieusemeiil  échouer  dans  celle 
œuvre  de  régénération  coiiiniiine,  emporlunl  les  re- 
grets comme  il  avait  eu  les  sympathies  dei’immeiise 
majorité  de  la  bourgeoisie  éclairée. 

Le  sophisme  de  l'esprit  de  parti  consiste  à con- 
fondre la  bourgeoisie  tout  entière  avec  un  certain 
nombre  d'intérêts  privilégiés  qui  s'élaienl  incorpores 
aux  abus  de  l’ancien  régime.  Il  prouve  l'égoïsme  de 
ceux-ci  et  il  on  tire  une  conclusion  générale  et 
hostile  contre  la  bourgeoisie  prise  en  masse.  Hieii 
de  plus  contraire  à la  vérité  (jue  celle  déduction. 
LVspril  général  des  classes  bourgeoises  survécut  à 
CCS  catégories  qui  s’élaienl  panpiées  dans  leurs  inté- 
rêts solitaires  et  finit  par  les  vaincre.  Les  privilèges 
bourgeois  eurent  pour  adversaires  théoriques  des 
publicistes  bourgeois,  et  tombèrent  sous  les  coups 
non  de  ce  qu'on  appelle  le  peuple,  mais  de  la  bour- 
geoisie elle-même.  Ce  fait  est  capital  et  répond  aux 
assertions  de  rhisloire  démagogique. 

La  bourgeoisie  réunie  en  assemblée  consliUianle 
fit-elle  autre  chose  en  effet  en  1780  que  proclamer 
la  fusion  des  classes  cl  des  intérêts  sans  nulle  excep- 
tion ? A la  place  de  ces  libertés  partielles  constituées 
en  monopoles  elle  mil  la  liberté  générale.  L aboli- 
tion des  jurandes  et  des  maîtrises  fut  une  mesure 
qui  intéressait  spécialement  la  masse  populaire 
comme  celle  des  corvées  et  des  réquisitions,  comme 
l'égale  admissibilité  a Ions  les  emplois.  C'est  par  des 
mains  bourgeoises  que  les  privilèges  bourgeois  furent 
détruits  et  la  comlilion  générale  de  la  nation  élevée, 
améliorée. 

Nous  n’avons  pas  à écrire  l’bisloire  économique 
lie  la  bourgeoisie  depuis  1789  : elle  ajoubTait  peu 
aux  idées  que  nous  venons  de  rappeler.  Elle  n'est, 
en  effet,  depuis  celle  époque  d'affranchissement,  que 
le  développement  des  principes  qui  furent  posés 
alors.  Est-ce  à dire  que  toute  trace  de  monopole  ait 
disparu  dans  le  régime  de  justice  et  de  liberté  qui  a 
pris  la  place  de  l’ancien  système?  Non  assurément. 
Mais  est-ce  à la  bourgeoisie  qu’il  convient  de  les 
imputer,  à ces  classes  moyennes  dont  la  totalité  fui 
loin  d'être  admise  même  au  droit  électoral  sous  les 
gouveruémenls  successifs  de  la  reslauralion  et  de  1a 
royauté  de  1850? 

Lorsque  l’économie  politique  réclame  contre  les 
lois  qui  mainlienneiit  le  système  protecteur,  lors- 
qu'elle ilcmamie  la  liberté  des  échanges,  elle  s’élève 
contre  une  très-faible  minorité  imurgeoise  au  protil 
de  la  nation  entière,  au  nom  même  de  ce  vieil  esprit 
de  liberté  et  de  justice  dont  l'hisloire  économique  de 
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la  bourgeoisie  nous  a paru  être  le  développement 
progressif,  rarement  arrêté,  toujours  victorieux. 

HeXII!  BArURIM  art. 

BornsF  UE  t’onxiEUCE.  On  donne  ce  nom 
au  lieu  où  les  commerçants,  les  agents  commer- 
ciaux, et  tous  ceux  qui  s'occupent  de  trafic  sur 
les  marchandises  ou  sur  les  titres  de  finance,  sc 
réunissent  à heure  fixe  dans  la  journée  pour  se  ren- 
contrer et  conférer  de  leurs  affaires.  Les  bour.scs 
sont  de  vérilables  marchés,  comme  les  balles,  avec 
celle  différence  que  les  denrées  n’y  sont  pas  appor- 
tées en  nature,  et  que  l'on  y arrête  les  transactions 
pour  des  marcbamlises  précédemmeiil  examinées  ou 
représentées  par  des  échantillons.  C e>l  là  que  les 
courtiers  mellcul  les  acheteurs  et  les  vendeurs  en 
présence  ; c'est  là  tiucse  conslalenl  les  prix  courants, 
l/ulilité  de  semblables  réunions  est  ineonleslable  * : 
elles  permellenl  aux  négociants  d’économiser  le 
temps  que  réclameraient  pour  eux  des  courses  suc- 
cessives; elles  évitent  en  certains  cas,  pour  l’aehc- 
leur  comme  pour  le  vendeur,  le  désavantage  qui 
pourrait  résulter,  pour  l’un  ou  pour  I autre,  de  la 
I première  démarche  à faire  pour  se  rencontrer. 
L’usage  de  ces  rendez-vous  des  commerçants 
dans  un  lieu  convenu  s'est  établi  de  lui-même,  et 
a,  pour  ainsi  dire,  existé  de  tout  temps.  Chez  les 
Romains,  on  se  réunissait  dans  les  basiliques  à des 
moments  où  elles  ne  servaient  pas  de.  prétoires  à la 
justice.  L'usage  ira  été  consacré,  et  surtout  régle- 
menté, que  beaucoup  plus  lard  ; c’est  dans  les  villes 
hanséaliquos  que  les boursesoiil  commcncéà prendre 
de  l'importance.  On  donne  pour  étymologie  au  mot 
lui-même  celte  circonstance,  que  le  lieu  où  se  réunis- 
saient les  marchands  de  Bruges  était  au-devant 
d’une  maison  qui,  suivant  les  uns,  appartenait  à une 
famille  du  nom  de  Vander-Burse,  ou  seulement, 
suivant  d’autres,  d’une  maison  sur  le  pignon  de  la- 
quelle se  trouvaient  sculptées  trois  iiuurses.  Quoi 
qu’il  en  soit,  le  nom  de  u été  <lonné  à ce  lieu 

i de  réunion,  que  ces  réunions  aient  lieu  en  plein  air 
! ou  dans  un  édifice  fermé.  C’est  dans  un  arrêt  du 
I roi,  en  son  conseil  d’Élat,  du  25  octobre  1720,  t[ue 
I le  mol  bourse  a été  employé  pour  la  première  fois. 
Du  reste,  les  règlements  relatifs  à l'everciee  de  la 
profession  d'agents  de  change  et  de  courtiers  de 
commerce  remontent  beaucoup  plus  haut.  Fn  edit  de 
Charles  IX,  du  mois  de  juin  1572,  a établi  le  prin- 
cipe de  la  limitation  du  nombre,  et  par  suite  le 
monopole  pour  les  agents  de  change  et  les  courtiers  : 
la  vénalité  des  charges  en  a été  la  conséquence.  Le 
gouvernement,  qui  avait  iiaturellcinenl  la  police  de 
la  bourse  comme  de  tous  les  lieux  publics,  s'est 
allribué  le  droit  d’eii  régler  les  heures  doiiverlure 
{‘I  de  clôture. 

< J -U  Say,  CvN»«  comitlrl,  I,  |i.  508,  î'  tOilioiL 
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Dans  loules  les  villes  importantes  pour  le  com- 
merce, (les  édifices  spéciaux  ont  été  afferlés  à la 
tenue  des  réunions  de  commerçants.  Les  premières 
bourses  eonslruites  dans  les  villes  des  Pays-Bas  mé- 
riteraient encore  de  servir  de  modèle;  elles  consis- 
teiil,  en  Kénéral,  en  un  élégant  portique  entourant 
jiieeour  centrale.  C'est  ainsi  qu'ont  été  construites 
es  bourses  d’Amsterdam,  celle  d’Anvers,  tlont  le 
mrtique  est  un  des  échanlillonsles  plus  remarquables 
lu  beau  temps  de  l'architecture  ogivale;  c’est  ainsi 
•gaiement  qu’a  été  disposée  ta  bourse  de  I^ondres. 

La  Imurse  de  Paris  a,  sous  le  rapport  de  l’arehi- 
ecliire,  un  tout  autre  caractère;  elle  se  ressent  du 
;out  grec  et  romain  qui  prévalait  en  Erance  au  coin- 
nencement  de  ce  siècle.  La  première  pierre  a été 
losée  le  âi  mars  1808,  et  l’édifice  n’a  été  livré  au 
ommerce,  aux  frais  duquel  il  a été  principalement 
levé,  que  le  i novembre  1825;  la  dépense  a été  de 
lus  de  8 millions.  Ce  monument,  fidèle  reproduc- 
lon  d'un  temple  grec,  frappe  par  la  beauté  de  ses 
1 gnes;  mais,  comme  tout  ce  qui  est  une  simple  imi- 
1 ilion  de  l’antiquité,  il  s’adapte  mal  aux  nécessités 
' e notre  cliniat,  et  il  est  parfaitement  impropre  et 
icommode  pour  les  services  auxquels  il  est  destiné, 
les  espaces  dallés  enlourés  de  grilles,  de  vastes 
I errons  le  rendent  dillieilement  accessible  dans  les 
I *mps  de  pluie,  de  froid  et  de  neige,  mallieiireusc- 
I leiit  trop  fréquents  sous  notre  latitude.  Une  colon- 
1 ade  extérieure  sans  profondeur,  mais  prodigieuse- 
I lenl  (‘levée,  ne  donne  d'abri  ni  contre  le  soleil,  ni 
t outre  la  pluie;  à riiUérieur,  une  grande  salle  cen- 
I *ale,  éclairée  par  le  liant,  manque  d’air  tonte  l'année, 

I l,  en  certaines  saisons,  est  sombre  et  bumide.  Les 
: erviees  du  tribunal  de  commerce  sont  incommodt'- 
1 lenl  placés  au  premier  étage,  autour  de  la  galerie 
' ni  domine  la  salle  centrale. 

Celle  grande  salle  sert  à la  fois  de  bourse  pour 
l ‘S  marchandises  et  pour  les  fonds  publics.  Elle  est 
f üverle  d’une  heure  et  demie  à cin(|  heures  ; mais  la 
>^ntedesefléls  publics  est  close  à trois  heures.  A 
I ondres,  au  contraire,  les  lieux  de  réunion  sont 
é slincls.  Le  /{offol-oxcftatigv  est  la  bourse  aux  mar- 
c landises;  c’est  là  que  se  réunissent  tous  les  com- 
n en;aiUs  et  tous  ceux  qui  s’occupent  de  la  négo- 
c alion  des  lelires  de  change.  Le  Sfock-cjncltangcy  la 
b turse  aux  fonds  publics,  est  dans  un  monument 
S(  paré.  1 

A l’une  des  extrémités  de  la  grande  salle  de  la 
b*  lirse  de  Paris,  une  enceinte,  entourée  d’une  grille 
a lauteur  d’appui,  est  réservée  aux  agents  de  change 
et  se  nomme  le  parquet.  Au  centre  du  parquet  est 
uie  autre  grille  circulaire  appelée  la  vorheUte,  sur 
la  inelle,  eu  s'appu\aiit,  les  agents  de  change  for- 
m ‘lit  cercle,  et  s’ofirent  à haute  voix,  les  uns  aux  j 
ai  ire>,les  rentes  et  antres  fonds  publics  qu’ils  ont  à 
\(  adre.  Cba(|ue  fois  qn’mie  vente  an  comptant  vient 


j modifier  le  cours,  le  prix  est  annoncé  à baule  voix 
par  un  crieur. 

I L’importance  des  affaires  qui  se  font  sur  les 
rentes,  l’agiotage  auquel  elles  donnent  lieu,  détour- 
nent l’aUenlion  des  opciralions  qui  se  Iraileni  pour 
les  marchandises,  et  conduisent  les  gens  du  monde 
a considérer  la  bourse  comme  étant  une  grande 
maison  de  jeu  olficielle.  Les  emprunts  considérables 
que  font  les  gouvernements,  les  privilèges  donnés 
aux  prcHeurs,  dont  les  rentes  sont  insaisissables,  ei 
I peuvent  être  transférées  sans  autres  frais  qu'une 
coniinission  payée  à un  agent  de  change,  renies  pour 
I lesquelles  le  marché  au  comptant  est  oiiverl  tous  les 
jours;  d’un  autre  coté,  rimpossibililé  de  distinguer 
j neUemenI  les  aflaires  à terme,  loyalement  faites  et 
legales,  des  opérations  fictives,  qui  ne  sont  que  des 
paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  cours  ; la  com- 
plicité enfin  d’une  adminislralion  qui  compte  sur 
I un  mouvement  actif  de  transactions  diverses  pour 
; placer  au  besoin  de  nouveaux  litres  d’emprunt  : 

! tontes  ces  circonstances  font  qu'il  est  difiiciiedese 
! rendre  compte  jusqu’à  quel  point  le  jeu  entre  dans 
les  affaires  de  chaque  jour,  et,  à beaucoup  d'égards, 
la  bourse  est  un  mauvais  lien  où  viennent  se  perdre 
I bien  des  existences.  Au  moment  de  l’ouverture,  les 
; agents  de  change  arrivent  à leur  parquet,  les  commis 
j circulent  pour  prendre  et  Iransmellre  les  ordres,  les 
banquiers  et  les  commerçants  qui  ont  des  irans- 
aclions  à faire  se  rendent  à leur  place  habituelle; 
mais  dans  les  angles  de  la  salle,  près  des  grilles  du 
: parquet,  viennent  surtout  se  grouper  par  masses  les 
joueurs,  auxquels  on  donne  le  nom  de  couiiasiers. 

Les  operations  sur  les  fonds  publics  se  partagent 
î en  deux  classes  ; les  opérations  de  placements; 
j 2“  les  opérations  de  spéculations.  Les  premières  se 
j font  le  plus  souvent  au  complant  ; les  secondes  se 
i font,  au  contraire,  principalement  par  des  marchés 
a terme  : elles  dégénèrent  le  plus  souvent  en  jeu 
véritable,  et  sont  l’objet  du  plus  scandaleux 
agiotage. 

t Les  opérations  à terme  ont  lieu  essentiellement 
sur  la  rente  française  à 5 ou  3 pour  100.  Les  trans- 
actions porlenl  cependant  aussi  sur  les  autres  valeurs, 
sur  les  emprunts  de  1a  ville,  sur  les  obligations  de 
tonte  nature,  sur  les  acüons  de  la  banque  de  Erance, 
sur  les  actions  de  chemins  de  fer  et  d’autres  entre- 
prises industrielles,  et  aussi  sur  les  fonds  élrangers. 
Lue  operation  nommée  arhitra/fc  consiste  à appré- 
cier la  valeur  relative  des  différents  placements,  e! 
a vendre  le  fonds  le  plus  élevé  pour  acheter  celui  qui 
est  relativement  le  plus  bas,  afin  de  profiter  de  la 
hausse  devant  résulter  du  nivellement  naturel  des 
cours. 

Toutes  les  spétulalions,  comme  tous  les  paris, 
quant  aux  reitles,  sont  basées  sur  les  présomptions 
de  hausse  ou  de  baisse  des  cours  à survenir  entre  le 
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moment  où  se  passe  le  marché  et  l'époque  fixée  pour 
la  prise  de  livraison  du  litre.  Ces  opérations  peu- 
vent se  faire,  soit  au  comptant,  soit  à terme  : telle 
affaire,  qui  est  une  opération  sérieuse  de  placemeiil 
pour  l'une  des  parties,  peu!  être  pour  l'aiilre  une 
simple  occasion  de  jeu,  et  l'action  judiciaire  reste 
paralysée.  C’est  en  vain  que  l'art.  i2i  du  Code 
pénal  porte  i|uc  « les  paris  qui  auront  été  faits  sur 
la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publies  seront  punis 
des  peines  portées  à l’art.  419,  » et  que  cet  article 
indi<|ue  « un  emprisonnement  d’un  mois  au  moins  et 
d’un  an  au  plus,  et  une  amende  de  500  fr.  à 
10,000  fr.  » L'agiotage  sait  se  mellre  au-dessus 
des  lois. 

Les  ventes  à terme,  soit  de  rentes,  soit  d’actions 
ou  de  toute  autre  valeur,  se  distinguent  en  ventes 
fi  rmes  et  en  ventes  à primes. 

La  vente  ferme  e.sl  celle  où  racbeleur  el  le  ven- 
deur sont  engagés,  l’un  à recevoir  le  titre  contre 
pavement,  l’autre  à le  livrer  au  lerme  convenu. 
Néanmoins,  comme  nul  no  peut  èire  censé  vendre 
ce  qu’il  ne  possède  réellement  pas,  il  est  toujours 
facultatif  pour  racbeleur  d’anticiper  la  prise  de 
livraison,  en  offrant  le  payement  du  prix  ; c’est  ce 
qu’on  appelle  escompter.  Celui  qui  aurait  vendu  un 
litre  sans  l’avoir  en  mains  est  alors  obligé  de  se  le 
procurer  immédialemcnl,  et  les  cseomptcs  ont,  en 
certains  cas,  une  grande  action  pour  arrêter  les 
baisses  trop  rapides. 

La  vente  à prime  est  celle  pour  laquelle  l’acbeteur 
est  engagé  conditionnellement  : il  paye  une  partie 
du  prix  à litre  d'à-comple  ou  d’arrhes,  et  peut,  en 
abandonnant  celle  prime,  déclarer  qu'il  renonce  à 
prendre  livraison.  Ainsi,  dans  un  marché  de  rente 
5 pour  100,  où  la  vente  est  faite  à 90  francs,  dont 
uity  racbeleur  a payé  1 franc  pour  chaque  fois 
5 francs  de  rente,  et  il  est  entendu  qu'il  ne  lèvera 
rinscriptioii  que  si  le  cours  est  supérieur  à 89  francs. 

Le  prix  de  la  rente  au  comptant  sert  toujours  de 
base  pour  la  liipiidalion  des  opérations  à terme  à 
répotpie  déterminée,  et  celle  époque  est,  en  général, 
la  lin  de  chaque  mois.  Ceux  qui  ont  acheté  ou  vendu 
de  la  renie,  sans  intention  ou  plulùl  sans  capitaux 
siifiisanls  pour  la  recevoir  ou  la  livrer,  se  libèrent 
alors  en  payant  la  di/férenee  entre  le  prix  stipulé  et 
le  cours  du  jour. 

On  nomme  report  la  différence  entre  le  cours  au 
complant  el  le  cours  plus  élevé  à terme,  el  déport 
la  différence  entre  un  cours  plus  élevé  au  comptant 
el  un  cours  plus  bas  à lerme. 

Quand  le  cours  est  plus  élevé  à terme,  un  capi- 
lalisle  trouve  un  placcnionl  de  ses  fonds  en  recevant 
une  rente  dont  il  donne  la  valeur  en  espèces,  el 
(pron  lui  rachète  simullanément  à terme  : c’est  un 
véritable  pr('*l  sur  gage.  Dans  le  cas  coniraire,  el 
lorsqu'il  y a déport,  le  propriétaire  d’une  inscription 
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de  rente  peut  fournir  celle  renie  aux  besoins  du 
parquet,  en  la  racholanl  à un  prix  inférieur  pour  la 
fin  du  mois,  ayant  ainsi  pour  profil  la  libre  disposi- 
tion de  son  capital  pendant  le  temps  que  le  marché 
doit  courir,  et  de  plus  la  prime  qui  peut  résulter  de 
la  différence  entre  les  deux  cours. 

La  liquidation  des  marchés  à terme  se  fait  à la  fin 
du  mois.  Le  dernier  jour,  à deux  heures  précises, 
on  donne  la  réponse  des  primes.  Le  lendemain,  soit 
le  premier  jour  du  mois  suivant,  on  fait  la  liquida- 
tion des  actions  de  dieniiiis  de  fer.  Le  deuxième 
jour,  on  opère  la  liquidation  dos  rentes  5 cl  5 pour  100, 
ainsi  que  des  autres  valeurs.  Le  troisième  jour,  les 
agents  de  change  balancent  leurs  comptes;  ils  se 
niellent  d'accord  sur  les  différences  (|u’ils  doivent  se 
payer  et  .sur  les  effets  qu'ils  ont  à se  livrer.  Enfin  le 
qualrièmc  jour  est  celui  où  se  font  les  payements  et 
les  livraisons. 

Telles  sont,  en  définitive,  loules  les  opérai  ions 
de  la  bourse,  auxquelles  ensuite  l'argot  du  lieu 
donne  une  complication  plus  apparenie  que  réelle. 

Les  coulissiers,  dont  il  a été  d('*jà  (|ueslion,  se 
partagent  en  joueursopéranl  pourleur  proprecomple, 
et  en  agents  clandestins  : ces  agents  ont  été  toujours 
tolérés  par  les  agents  de  change  réguliers  aux(|uels 
ils  procurent  des  affaires  el  auxquels  ils  sont  forcés 
de  recourir  chaque  fois  (|u’il  y a lieu  à un  transferl 
régulier  d'inscription. 

Afin  de  multiplier  les  opérations,  el  pour  rendre 
plus  courte  ce  qu'on  peut  appeler  chaque  partie  de 
jeu,  on  en  est  venu  à décider  (|ue,  pour  certaines 
valeurs,!!  y aurail  deuxliquidalions  par  mois.  Enfin, 
les  coulissiers,  servant  d’intermédiaires  pour  les 
marchés  des  spéculateurs,  ont  formé  d'un  commun 
accord  une  corporation,  el  se  sont  imposé  des  règles 
qui  leur  donnent  quelques  garanties,  et  ont  pour 
résultat  d’empècber  que  les  opérations  de  leurs 
clients,  quelque  exagérées  qu’elles  soient,  ne  puis- 
sent avoir  d’effet  sur  les  cours  réels  du  panpiel. 
Pour  cela,  ils  ne  vendent  ni  n’acbèlenl  à lerme,  que 
lorsqu’ils  trouvent  parmi  eux  un  acbelenr  ou  nu 
vendeur  correspondant.  Ils  sont  certains,  en  e(msé- 
quence,  qu’à  la  lin  du  mois  il  y aura  exaclemenl  la 
niènie  quantité  de  rente  achetée  el  vendue  parmi 
eux,  et  la  liquidation  du  parquet  n'a  plus  d’aulre 
effet  que  de  fournir  les  cours  auxquels  les  liquida- 
tions SC  font  entre  eux,  sans  qu’ils  aient  à recourir  à 
aucun  achat  réel  de  rente. 

C’est  ainsi  que  le  jeu  lui-mèmc  se  régularise  el 
s'organise;  les  mesures  de  police  sont  impuissantes 
à le  réprimer  : c’esi  en  vain  qu'on  défend  de  s'occu- 
per de  ventes  cl  d'achats  de  fonds  publics  sur  les 
marches  d'nn  café  ou  dans  les  galeries  d’un  i»nssage, 
les  groupes  se  reforment  sur  d'autres  points.  Les 
femmes  ne  sont  plus  admises  dans  la  grande  salle  de 
la  bourse;  elles  venaient  jadis  prendre  place  dans  la 
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gûlenedu  premier  tH;ige,  (l’où  elles  pouvaient  voir  [ 
et  entendre,  et  d’oij  elles  ponvaienl  transmellre  leurs 
ordres  devenle  ou  d’aeliat.  Pendant  bien  des  années, 
ehacnn  a pu  voir  la  tous  les  jours,  de  une  heure  à 
trois  heures,  appuyée  sur  rune  des  balustrades, 

I œil  fixé  sur  le  parfjuel  de  la  bourse,  une  feinnie 
dont  le  talent,  la  grâce  et  la  beauté  ont  fait  pendant 
si  longtemps  la  gloire  du  Théàlre-F'rançais,  et  qu’on 
ne  pouvait  s’empêcher  de  plaindre  en  la  vojant 
victime  d’une  telle  passion.  Les  femmes  ont  été 
depuis  exclues  de  la  galerie  de  la  bourse,  sans  être 
pour  cela  corrigées  ; on  les  retrouve  et  on  les  recon- 
liait  il  leur  toilette  négligée,  h leur  œil  lerne,  à leurs 
traits  néiris  par  les  passions;  elles  se  groupent  à 
riieure  convenue  sur  la  place  de  la  Bourse,  près  des 
grilles. 

Les  jeux  de  bourse  ont  les  plus  fatales  consé- 
quences sur  la  moralité  et  sur  la  fortune  publique. 

En  voyant  des  fortunes  considérables  ac<|uises  en 
peu  de  temps  et  sans  travail,  on  se  dégoûte  des  pro- 
fessions laborieuses  et  bonorables;  on  risque  son 
modeste  avoir  pour  courir  des  chances  hasardeuses; 
les  épargnes  disparaissent,  et  bien  des  victimes 
viennent  fournir  leur  tribut  au  petit  nombre  de  ceux 
qui  réussissent.  Pour  ceux-là  mêmes,  des  biens  mal 
acquis  protitenl  rapcmeni,  le  goiU  du  luxe  et  des 
dépenses  folles  les  entraîne  à leur  tour. 


E>tai  sur  la  ncheaae  nationale  et  tea  principea  de  l'économie 
Votihqne.{En  langue  russe.)  Sajui-Péiersbouig,  isil,  3 vol.  in-8o. 

Journal  des  Économiates,  dans  son  nuoiéro  de  juin  I8î»0 
(t.  XXVI,  p.  8471,  a publié  une  longue  analyse  ei  des  exirails 
de  cei  ouvrage. 

BO\\  lUXG  (JoHx),  fils  d’un  respectable  mami- 
faclurier,  est  né  a Exeter  (Grande-Bretagne), 
b’abord  commerçant  et  littérateur,  il  fil  de  nom- 
breux voyages,  et  siégea  ensuite  dans  le  parlement 
anglais. 

Ftrat  report  on  the  commercial  relatium  hetween  France  and 
Ureat  Rritam.  — {Ftemier  rapport  sur  let  relations  commerciales 
entre  la  France  et  la  (irande-Hretagne).  lu  folio,  4834 
Second  report,  elc..  erc.  In-folio,  1833. 

Report  on  the  commence  and  manufactures  of  Switterland  — 

[Rapport  sur  le  commerce  et  les  manufactures  de  la  .Suisse)  In- 
fulio,  1838.  ' 

Report  on  the  atatUtUa  of  Tutcany,  Lucca.  tlte  Pontifical  and 
the  Lombardo-t'eneiian  States,  eic.  - [Rapport  sur  la  statistique 
de  la  Toscane,  de  l.ucquei.  des  États  de  l'Église  et  de  la  Lombardo^ 

/ énétie,  etc.).  In-folio,  1837. 

Report  on  lheprussian  commercial-union.—  [Rapport  sur  l'as- 
sociation douanière  prussienne) . In-folio,  1840. 

Reporton  ^yVPt  nnd  Candia.— [Rapport  sur  l'Éaypteet  Candie). 

lu  folio,  1840.  ’ 

Report  on  commercial  stutisUts  of  Syria.  — [Rapport  sur  la 
alattsltqueeommereiale  delà  Syrie).  In-folio,  1840. 

« ...  Somme  toute,  ces  rapporu  témoignent  du  talent  et  de  la 
patience  de  leur  auteur.  »»  q j 

BOYETET,  conseiller  d’État. 

Recueil  de  Mémoires  relatifs  au  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre. V’crsailles,  Baudouin,  1789,  in-So. 


A des  scandales  de  celle  nature,  il  n'y  aurait 
qirim  premier  grand  remèile  à apporter  : ce  serait 
IVtalilissement  de  l’ordre  et  de  réconomie  pour  les 
linanees  publiques;  ce  serait  une  complète  reiioneia- 
llou  au  déplorable  s>stème  ipii  consiste  à sacrifier 
I avenir  au  présent  par  les  emprunls.  Tant  i|ue  les 
goiivernemeuls  auront  une  lourde  dette  llotlaute 
U soutenir,  tant  qu’ils  auront  de  nouveau.x  litres  de 
rente  à placer  sur  le  marclié,  ils  eousolideront  le 
monopole  des  agents  de  change,  ils  formeront  des 
■lymlicals  de  receveurs  généraux;  enfin,  loin  de 
•eprimer  l’agiotage  de  la  bourse,  ils  lui  donneront 
Nde  et  proteelion.  (Voir  les  mots  .Votai  ut  ciiaxge, 
VoioTAGE,  EaeaiNTs  pibeics.)  Huhace  Sav. 


««.1  ï (le  elievalier  EcotNE  de),  conseiller  du 
roi  an  conseil  des  manufaclures.  Né  à Amiens 
le  H juin  1771». 

£«sai  »iir  la  force,  la  puitsance  et  la  richene  nalionale  *■  Édit  , 
Pans,  Bailleul  (Bei.ard),  1814,  in-8». 

La  première  fHlititin  est  de  18li;  elle  est  anonyme. 

Pes  moyens  d'éhndre  te  commerce  au  long  cours  et  d’assurer 
sa  prospérité.  Paris, Trouvé,  1884.  brochure  in-8«,  avec  un  appen- 
dice publié  en  1885  " 

BBESSON  (Jacques),  négociant,  né  a Paris, 
le  1 1 mars  1 7Ü8. 

Histoire  financière  delà  France,  depuis  l’origine  de  la  monar- 
chu  jusqu  a l année  iSi8, précédée  d'une  introduction  sur  te  mode 
d mpôts  en  usage  ax  ant  la  révolution,  suivie  de  considérations  sur 
la  marche  du  crédit  public  et  tes  progrès  du  système  financier,  etc 
1»*^  édit  . Pans.  1889,8  vol.  in-8« ; 2e  éJu.,  1840, 


Bihlio4;raphi«, 


K r rm' 't  i'*  ^P^^culations  sur  les  effets  publics, 

‘ CofaoitSrcs, docteur  en  droit.  1 vol.  in-8o,  Paris.  1884 

. O change  et  courtiers,  par  Mo 

vocat.  8^  édition.  I vot.  in-8o,  Paris.  1831  ^ 
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BB»iVET8  D>II%-VE.%TI0.V.  Quand  un  homme 
a inventé,  dans  l'industrie  ou  dans  les  arts,  un  pro- 
cédé nouveau,  qui  a pour  effet,  soit  de  simplifier  le 
liavail,  soit  d augmenter  la  somme  des  produits,  soit 
enfin  de  donner  a ces  mêmes  produits  un  plus  haut 
degré  de  perfecli(»n,  il  possède,  selon  l’opinion  com- 
mune, qui  est  aussi  la  nôtre,  un  droit  particulier, 
un  droit  excepliomiei  quant  à rexploilalioii  de  sa 
découverte.  C’est  ce  droit  qu’on  a voulu  couslaler 
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et  garantir  en  délivrant  a l’inventeur  une  sorte  de  pit 
litre  authenliqup,  qu’on  appelle  en  anglais  patrni,  m 

en  français  hrci’f*/ ifTweeufm/i#  ^ ^ 

Quel*  est  le  fondement  de  ce  droit?  Jusqu  ou  de 
doit-il  s’étendre?  Sera-il  limité  ou  absolu,  tempo- 
raire ou  éternel?  D’autre  part,  à quels  signes  rccon-  pr 

naitra-l-on  une  invention,  cl  comment  en  constatera-  in 

l-on  l’existence?  Enfin,  le  droit  des  inventeurs  une  ik 
fois  constaté,  sous  quelle  forme  les  brcvels  d’inven-  1>( 
lion  leur  seront-ils  délivrés?  Telles  sont  les  prin- 
cipales questions  que  ce  sujet  fait  naître.  Nous  les  v. 
examinerons  tour  à tour;  mais  il  convient  de  pré-  e 
senler  d’abord  un  aperç.u  de  l'histoire  du  droit  sur  te 

d I 

les  inventions. 

§ !«'■.  Aperçu  historique.  — Le  droit  des  invon-  u 
leurs  sur  leurs  inventions  a été  longtemps  méconnu,  u 
aussi  bien  que  celui  des  écrivains  ou  des  artistes  sur  f 
les  produits  rie  leur  intelligence.  « Les  inventeurs,  g 
dit  fort  justement  M.  Henouard,  dans  son  Traite 
des  Brevets  d'invenlionj  n’ont  occupé  que  très-lard  c 
une  place  spéciale  dans  l’histoire  du  droit.  Tant  que  J 
l’industrie  est  demeurée  esclave,  loin  de  trouver 
dans  la  législation  un  payement  régulier  du  prix  i 
légitimement  du  à leurs  découvertes,  ils  n'oblcnaient  i 
qu’accidentellemenl,  et  par  caprice,  la  faculté  de  les 
mettre  à exécution;  ils  élaienl  enchainés  dans  les  i 
liens  qui  garrottaient  tous  les  travailleurs  » 

Dans  l’antiquité,  l’industrie  était  méprisée.  Les 
Grecs  elles  Romains,  ces  derniers  surtout,  ne  per- 
mettaient guère  les  travaux  manuels  qu  à leurs 
esclaves.  Si  parfois  quelques  ciloyens  libres  s’y 
livraient,  ils  descendaient  aussitôt,  par  cela  même, 
presque  au  niveau  de  la  classe  servile,  et  tombaient 
avec  elle  sous  le  coup  du  mépris  public.  Le  préjugé 
contre  les  travaux  manuels  était  si  fort  el  si  général 
alors,  que  les  meilleurs  esprits  ne  pouvaient  s en 
défendre.  Tousccs grands  pliilosophes  de  l'antiquité, 
dont  nous  admirons  encore  aujourd'iiui  la  sagesse  el 
la  lumière,  Aristote,  Platon,  Xénophon,  Socrate  | 
même,  le  sage  Socrate,  partageant  à cet  égard  l’opi-  | 
nion  commune,  flélrissaieiil  unanimement  le  travail  i 
industriel,  qu’ils  considéraient  comme  dégradant 
pour  riiomme  el  indigne  du  citoyen.  Les  Albéniens, 
plus  tolérants  à cet  égard  que  les  Spartiates  ou  les 
Romains,  permettaient  bien  à leurs  ciloyens  d enlre- 
preiulre  certaines  industries,  mais  à condition  qu’ils 
se  borneraient  à diriger  les  travaux  en  les  faisant 
exécuter  par  leurs  esclaves.  Si  l’on  cherche  la  raison 
de  ce  préjugé  barbare,  si  général  el  si  absolu  à celle 
époque,  on  la  trouvera  peut-être  dans  l'esprit  guer- 
rier qui  prédominait  au  sein  des  sociétés  antiques, 
toujours  armées  pour  la  lutte.  Il  s’expliquerait, 
d’ailleurs,  au  besoin,  par  le  seul  fait  de  l’existence 
de  resclavagc,  qui,  faisant  tomber  nalurcllcmeiU  la 
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plus  grande  partie  des  travaux  industriels  entre  les 
mains  des  esclaves,  habituait  tout  le  monde  a les 
considérer  comme  l’apanage  exclusif  de  cette  classe 

''T)aïi?‘cel  état  des  choses,  il  est  facile  de  com- 
nrendre  que  l’on  fît  généralement  peu  de  cas  des 
inventeurs  et  de  leurs  œuvres,  et  que  ni  les  gouver- 
nements ni  les  législateurs  ne  se  missent  en  frais 

pour  carantir  leurs  droits. 

Il  y avait  pourtant  dans  ranliquite  qm>h|ues  tra- 
vaux plus  considérés  que  les  autres.  Tels  elaient, 
chez  les  Grecs  et  les  Romains,  ceux  des  agricul- 
teurs, et,  chez  les  Grecs  surtout,  ceux  des  artistes, 

architectes,  peintres,  sculpteurs  ou 
on  ne  fait  guère  d’inventions  dans  1 agriculture,  du 
moins  de  ces  sortes  d'inventions  qu’un  homme  puisse 
exploiter  par  privilège  el  que  le  législateur  puisse 
garantir.  Dans  les  arts,  le  mérite  de  I execution  et 
la  valeur  des  produits  dépendent  beaucoup  moins, 
en  général,  de  la  supériorité  des  procédés  que  du 
talent  particulier  de  l’artiste , el  ce  talent  consliluc 
forcément,  pour  celui  qui  le  possède,  «..  privilège 
individuel,  une  sorte  de  monopole  naturel  et  neces- 
saire, qui  n’a  pas  besoin  d’èlre  reconnu  el  garanti. 

Il  y avait  mêmes  raisons  pour  que  les  droits  des 
inventeurs  fussent  méconnus  au  moyen  age,  soit 
parmi  les  peuples  barbares  qui  se  partagèrent  1 em- 
pire romain,  soit  plus  lard,  lorsque  le  régime  féodal 
eut  remplacé  le  régime  purement  militaire  des  pre- 
miers temps.  A l'esclavage  antique  avait  succédé  le 
; servage  moderne,  qui  n’élcvail  guère  la  condition 
des  hommes.  Ta  société  demeurait  partagée  en  deux 
! grandes  classes,  les  nobles  el  les  serfs,  dont  les  uns, 

3 Lclusivemenl  livrés  à la  guerre  ou  aux  loisirs  des 
1 châteaux,  avaient  en  partage  tons  les  honneurs  et 
I,  tous  les  droits,  dont  les  autres,  voues  aux  rudes 

travaux,  n’avaient  en  partage  que  la  scrviliidc  et  la 

>l  déiîradation.  . 

e L’émancipalion  des  ronimunes,  au  xii  sieele, 

- ^ commença  vraiment  l'èremoderne.  En  alTraneliissanl 
il  les  babilanls  des  villesdc  la  domination  des  seigneurs, 

,t  elle  créa  dans  la  plus  grande  partie  de  1 Europe 
5 une  classe  nouvelle,  inlermédiairc  entre  les  nob  es 

4 et  les  serfs,  el  placée  à peu  près  à égale  distance  .les 
e-  uns  et  des  autres.  C’est  à celte  classe  nouvelle  qu  il 
Is  était  réservé  de  réhabiliter  le  travail  en  le  monlrani 
ni  exercé  par  des  mains  libres  ; el  comme  elle  a hni 
an  plus  lard,  en  absorbant  les  deux  autres,  par  cousli- 
ue  tuer  à elle  seule  les  nations  modernes,  elle  devait 
r-  faire  prévaloir  peu  à peu  dans  la  législation  de  non 
>s.  veaux  principes. 

il  Cependant  celte  classe  ne  s’éleva  pas  tout  d abord 
,cè  au  raiiK  élevé  qu’elle  devait  conquérir  dans  la  suite, 
la  Lmmle'mps  elle  eut  à lutter  contre  la  noblesse  pour 

conserver  ou  pour  étendre  ses  privilèges  naissants. 

Comme,  après  tout,  la  noblesse  avait  encore  la 
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haute  main  dans  l’État,  étant  seule  admise  dans  ia 
cunlidence  et  la  faniiliarilé  des  princes,  aussi  bien 
que  dans  les  conseils  du  lïouverneinent,  c’était  elle 
pliikU  que  la  bourgeoisie  qui  inspirait  les  lois.  On 
(•omprend  donc  que,  pendant  longtemps  encore,  les 
lois  generales  de  l’Étal  durent  être  peu  favorables 
aux  droits  du  travail.  Ajoutons  que,  par  la  nécessité 
même  de  la  lutte  qu’elle  avait  à soutenir,  la  bour- 
geoisie fut  amenée  à se  constituer  on  corporations 
régulières,  étroitement  serrées,  et  qui  devinrent  à 
leur  tour  un  sérieux  obstacle  au  libre  exercice  de 
ces  memes  droits. 

On  I)  a pas  de  données  bien  certaines  sur  la 
première  formation  des  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers. L’origine  de  ces  institutions  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps.  Si  haut  que  l’on  remonte  dans  l'Iiis- 
loire  des  peuples  modernes,  on  trouve  quelques 
iracesdcleur  existence;  elles  ne  furent  pas  même 
entièrement  inconnues  des  peuples  de  l'antiquité.  Il 
parait  hors  de  doute  cependant  que  la  nécessité  où  se 
vit  réduite  la  bourgeoisie,  au  moyen  âge,  de  se 
défendre  clle-mcme,  à défaut  d’une  intervention 
suffisante  de  l’autorité  publique,  contre  les  entre-  ! 
prises  irrégulières  et  sans  cesse  renouvelées  de  la 
noblesse  des  villes  et  des  campagnes,  contribua 
puissamment  à resserrer  les  liens  de  ces  associa- 
tions. Plus  Uird,  les  corporations,  nées  des  besoins 
du  temps,  et  dont  la  première  formation  avait  été 
probablement  spontanée,  furent  à plusieurs  reprises 
sanctionnées  et  réglementées  par  l'autorité  publique, 
qui  n’était  pas  fâchée  de  trouver  en  elles  un  moyen 
commode  de  police,  à une  époiiue  où  les  moyens 
réguliers  de  police  étaient  encore  bien  imparfaits. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  bourgeoisie,  constituée  en 
corps  de  métiers,  comme  elle  le  fut  jusqu'à  lYpoque 
de  la  révolution  française,  repoussait  en  linéique 
sorte  elle-même  de  son  sein  les  inventeurs.  En  effet, 
d’après  les  règlements  établis  pour  les  corporations' 
et  i|iii  étaient  foncièrement  les  mêmes  pour  toutes, 
les  bourgeois  apparlenaul  à un  même  métier  avaient 
une  règle  coimniiiie  et  des  chefs  communs.  En  outre, 
nul  ne  pouvait  être  admis  comme  maitredans  un  des 
métiers  incorporés  qu’après  avoir  fait,  comme  ap- 
prenti, un  temps  d’épreuve,  qui  était  généralement,  en 
I*  rance,  de  cinq  ou  de  sept  années,  et  après  avoir 
exécuté  ce  qu’on  appelait  alors  un  chef-d’ouivrc, 
ccsl-a-dire  une  pièce  de  son  métier  qui  devait  être 
jiigee  et  acceptée  par  les  jurés  de  la  corporation. 
Erihn,  chaque  corjis  de  métier  avait  une  spécialité 
distincte,  rigoureusement  déterminée,  de  laquelle 
mil  ne  pouvait  sortir  sans  empiéter  sur  les  privilèges 
d’une  autre  corporation  et  s’exposer  à des  procès 
ruineux.  (Voyez  Corpuratios  privilégiées.)  A ces 
conditions,  déjà  si  rigoureuses,  l’esprit  réglemen- 
lîiire  du  temps  en  avait  ajouté  d’autres  plus  exclu- 
sives encore,  en  ciéterminant  minulicusemenl  pour 


chaque  métier,  par  des  règlements  administratifs,  ia 
méthode  du  travail,  aussi  bien  que  la  forme  et  la 
qualité  des  produits,  et  en  innigeanl  des  peines 
sévères  à quiconque  s'écarterait  des  formes  et  des 
mélhodesadmises.  (Voyez  Rêgi.emextatiox  etREci.E- 

MEXTS  DE  PAimiQI  E.) 

Dans  cei  état  de  choses,  on  comprend  comhieii  il 
était  difficile  pour  les  inventeurs  de  trouver  dans  la 
société  leur  place.  Par  cela  seul  qu’ils  préUmdaienl 
innover,  ils  devaient  être  repoussés  de  tous  les  corps 
de  meliers,  considérés  comme  des  perturbateurs  par 
les  chefs  et  les  anciens  dont  ils  troublaient  les  vieilles 
rouîmes.  Lors  meme  qu’ils  avaient  été  reçus  par 
hasard  dans  un  métier  quelconque,  il  leur  était 
bien  difficile  d’exécuter  et  d’appliquer  leurs  inven- 
tions, arrêtés  qu’ils  étaient  pur  lu  règle  étroite  de  la 
spécialité  des  métiers.  II  est  bien  rare,  en  effet, 
qu’un  procédé  nouveau  rentre  exaclemenl  dans  les 
cadres  précédemment  tracés.  D’ordinaire  il  empiète 
sur  plusieurs  spécialités  diverses,  dont  il  exige  le 
rapprochement  et  le  concours.  Aussi  a-t-oii  vu  sou- 
vent, dans  I ancienne  France,  des  inventeurs  subi- 
tement arrêtés  dans  leurs  travaux,  par  cela  seul  que 
leurs  invcnlionsdevaient,  ou  empiéter  sur  le  domaine 
de  quelques  métiers  établis,  ou  exiger  le  concours 
lie  plusieurs  métiers  distincts.  On  en  trouvera  an 
mol  CoRPORATiüxs  (luelques  exemples  remanniables. 
Pour  tout  dire  enlin,  en  vertu  des  règlements  admi- 
nistratifs qui  déterminaient  la  forme  et  le  mode  de 
confection  des  produits,  les  inventeurs,  loin  d’être 
traites  avec  faveur,  comme  ils  auraient  dù  l'éire 
étaient  en  quelque  sorte  placés  hors  la  loi.  Leurs 
procédés  n’éliinl  pas  au  nombre  de  ceux  que  les 
reglements  avaient  prévus,  l’application  ne  pouvait 
s en  faire  qu  en  contravention  avec  ces  mêmes  règle- 
ments et  tombait  en  conséquence,  à moins  d'une 
exemption  particulière,  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 
On  ne  doit  pas  s’étonner  que,  sous  un  pareil  régime, 
un  grand  nombre  d’inventions  aient  été  étouffées 
dans  leur  germe,  et  que  beaucoup  d’autres  aient  du, 

pour  se  produire  au  grand  jour,  cliercher  un  refuge 
à l’étranger. 

Si  quelques  inventeurs,  en  petit  nombre,  sont 
parvenus  sous  rancien  régime  à appliquer  leurs 
inventions,  ce  n’a  été  qu’en  vertu  de  privilèges  par- 
ticuliers conférés  par  l'autorité  royale.  Mais  ces 
privilèges,  sur  la  nature  desquels  il  ne  faut  pas  se 
mépremirc,  avaient  moins  pour  objet  de  reconiiaiire 
fl  de  garantir  les  droits  des  inventeurs,  que  de  les 
exempter  de  la  règle  commune,  et  de  les  soustraire 
au  despotisme  des  corporations  pour  leur  permettre 
de  réaliser  leurs  vues.  C’était  un  acte  de  loiératice 
bien  plus  qu’un  privilège,  une  exemption  bien  plus 
qu’im  monopole.  Et  si  l’on  vent  voir  par  quels 
moyens  ces  sortes  d’exemptions  étaient  ordinaire- 
ment obtenues,  à quelles  tracasseries,  à quelles  liu- 
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miliations  les  invenleurs  élaicnl  presque  toujours 
exposés,  on  n’a  qu’à  lire  le  rapport  présente  par 
M de  Boufflers  à l'assemblée  constituante  dans  la 

séance  du  50  décembre  1790. 

Tel  éUil  donc  le  sort  des  inventeurs  et  des  inven- 
tions dans  l’ancienne  France.  Cet  élal  de  choses  y 
subsista  jusqu’à  l’époque  de  la  révolution.  Mais 
r\nglelerre,  quoiqu’elle  eût  à subir  aussi  dans  son 
sein  le  Héau  des  corporalioiis  privilégiées,  avait  sur 
« point  devancé  la  France,  et  déjà  donné  rexeiiiple 
de  rapplicalioii  des  principes  qui  devaieiil  prévaloir 

universcllcmcnl  plus  tard.  

Le  régime  des  corporations  privilégiées  était, 

disons-nous,  appliqué  en  Angleterre  aussi  bien  qu’en 
France  et  dans  le  reste  de  l’Europe.  Cependan 
quelques  circonstances  particulières  y iiilroduisireiil 
de  bonne  heure  un  grand  nombre  d’exceptions,  a a 
faveur  desiinclles  l’industrie  s’y  émancipa  plus  tôt. 
l.aissons  parler  sur  ce  sujet  Adam  Smitli. 

, Le  statut  de  la  cinquième  aiinee  d Llisabell , 
appelé  communément  le  statut  des  apprenUs,  décida 
que  mil  ne  pourrait,  à Favciiir,  exercer  aucun 
métier,  profession  ou  art  pratiqué  alors  en  Angle- 
terre, à moins  d’y  avoir  fait  préalablement  un  , 
apprentissage  de  sept  ans  au  moins;  et  ce  qui 
n’avait  été  jusque-là  que  le  statut  de  quelques  cor 
poratioiis  particulières  devint  la  loi  generale  et 
nubliqiiedc  l’Angleterre  pour  tous  les  métiers itablis 
dans  les  villes  de  marché  ; car,  qiiobiue  les  termes 
de  la  loi  soienttrès-généraux,  et  semblent  renfermer 
sans  distinction  la  totalité  du  royaume,  cepeiidaii l, 
en  riiiterprétaiil,  ou  a limité  sou  effet  aux  vdles  de 
marché  seulement,  et  ou  a tenu  que,  dans  les  vil- 
liHios,  une  meme  personne  pouvait  exercer  plusieurs 
métiers  différents , sans  avoir  fait  uii  aiqirenlissage 

de  sept  ans  pour  chacun 

« De  plus,  par  une  interprélation  rigoureuse  des 
lermes  du  statut,  ou  en  a limité  l'effet  aux  métiers 
seulement  qui  étaient  établis  eu  Angleterre  avant  la 
eimiuième  année  d’Élisaheili,  et  on  ne  1 a jamais 
étendu  à ceux  qui  y ont  été  introduits  depuis  cette 
époque.  Cette  limitation  a donné  lieu  à plusieurs 
distiiiciions,  i|ui,  considérées  comme  règlements  de 
police,  sont  bien  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus 
absurde.  Par  exemple,  on  a décidé  qu’un  carrossier 
ne  pouvait  faire,  ni  par  lui-mèmo,  ni  par  des  ouvriers 
eiiiplovés  par  lui  à la  journée,  les  roues  de  ses  car- 
rosses, mais  qu’il  était  tenu  de  les  acheter  d uii 
maître  ouvrier  en  roues,  ce  dernier  métier  étant 
pratiqué  en  Angleterre  antérieurement  à la  ciiiqiiieiiic 
année  d’Élisabeth.  Mais  l’oMerier  e»  roues,  sans 
jamais  avoir  fait  d'apprentissage  chez  un  ouvrier  e„ 
carrosses,  peut  très-bien  faire  des  carrosses,  soit  jiar 
lui-même,  soit  par  des  ouvriers  à la  journée,  le 

t I,e  sialut  d ap|ivonli«8agc  a Ht  rapporlè,  en  18U,  par  le 
sUlul  Geo.  lU,  ch.  96. 


métier  d’ouericr  en  carrosses  n’élanl  pas  compris 
' dans  le  statut,  parce  qu’à  cette  époque  il  ii’etait  pas 
praiiqué  en  Angleterre.  11  y a pour  la  meme  raison 
un  grand  nombre  de  métiers  dans  les  industries  de 
’ Manchester,  Birmingliam  et  Wolvcrliamptoii,  qui, 

! n’avaiit  pas  été  exercés  en  Angleterre  aiiteri.mre- 
' ment  à la  cinquième  année  d’Elisabeth,  ne  sont  pas 

compris  dans  le  statut  . » 

En  vertu  de  celle  inlorprélalion,  il  y cul  dont  un 

' grand  nombre  d’industries  qui  échappèrent  à l’appli- 
cation du  statut,  cl  nolammeiil  toutes  les  industries 
I nouvelles  telles  que  la  carrosserie,  la  coiistruclioii 
des  macbiiies,  la  manufacture  de  colon,  etc.,  sans 
uarlcr  de  la  fabrication  des  toiles  qui  en  fut  exemplee 
par  unaclc  spécial.  Par  la  même  raison,  rapplicalion 
du  statut  ne  s'étendit  pas  aux  villes  modernes,  telles 
que  Birmingham,  Maiiclicsler,  Liverpool  et  plusieurs 
autres,  qui  étaient,  au  temps  d'Elisabeth,  lmp  peu 
I considérables  pour  être  mises  au  rang  des  bourgs 
incorporés.  C’est  surtout  dans  les  iiiduslries  ainsi 
affranchies  de  la  règle  étroite  des  corporations,  et 
dans  les  villes  où  les  corporations  ne  s’ctaieiil  pa- 
établies,  .|ue  l'esprit  d’iiivenlioii  put  se  donner  car- 
rière, cl  c’est  là  qu’uiie  loi  relative  aux  droits  des 
inventeurs  put  recevoir  sa  première  application. 

La  première  loi  rendue  sur  celle  matière  date  de 
raiiiiée  1023,  vingt  et  unième  année  du  règne  de  .lac- 
ques  1".  11  est  bon  de  remarquer,  au  surplus,  que  le 
statut  de  1023  avait  moins  pour  objet  la  reconnais- 
sance des  droits  des  inventeurs  que  rabrogalioii 
générale  des  monopoles,  contre  lesquels  le  parlement 
s'élevait  depuis  longtemps,  qu’il  avait  plusieurs  fois 
! ébranlés  sans  les  détruire,  cl  qu’il  parvint  eiiliii  a 
supprimer  d’une  manière  délinilive.  Aussi  les  dispo- 
sitions relatives  aux  iiivciileurs  ii’apparaisseiit-el  es 
dans  ces  statuts  qu’iiicidemmciil  et  comme  des 

exccplions  fuites  à 1r  loi  coniniuiie. 

l 'effet  de  cet  acte  fut  d'établir  en  principe  le  droit 
.les’iiiveiileurs,  qui  ii'avail  été  jusqu'alors  reeoiimi 
(lu’exceplioiiiiellcmciil,  selon  les  caprices  du  pouvoir, 
et  confondu  d’ailleurs  avec  les  privilèges  et  moiio- 
mdes  de  tous  les  genres  que  le  goiivcrncmeiil  coiice- 
ilail  à son  plaisir.  11  eut  aussi  pour  effet  de  limiter 
l’exercice  de  ce  droit  à un  temps  déleriimié,  qui  fut 
de  vingt  et  un  ans  au  plus  pour  les  lettres  patentes 
aiilcrieuros  à la  promulgalion  du  staliil,  cl  de  qua- 
torze ans  pour  celles  qui  seraient  délivrées  dans  la 

suite.  . f 

Après  l'Angleterre,  le  proimer  pays  qui  ail  laii 

de  la  reconnaissance  du  droit  des  invenleurs  1 objet 

d’une  disposition  législative  est  l'Améri.|iie  du  nord. 

Ce  droit  fut  expressément  reconnu,  en  principe, 

dans  la  conslilntioii  du  17  septembre  1787,  qui 

attribua  au  congrès  central  ou  fédéral  le  pouvoir 

I * Tome  I P-  E'Iiüon  Gaillaumin. 
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d'en  régulariser  l'usage  dans  loule  leleiidue  de 
rrnioii.  Ce  nVst  cependant  qu’en  1793  que  le 
principe  a reçu  dans  l’Amérique  du  nord  sa  première 
application,  en  vertu  d’une  loi  spéciale  rendue  par 
le  congrès.  Il  est  à remarquer,  au  surplus,  que  la 
conslilution  avait  borné  à cet  égard  les  pouvoirs  du 
congrès,  en  établissant  en  principe  que  les  privi- 
lèges accordés  aux  inventeurs  n’auraient  qu’une 
durée  limitée.  Il  y est  dit,  en  effet, art.  1^%  sect.  8, 
§ 8,  que  le  congrès  centra!  aurait  parmi  ses  attri- 
butions celle  : « d’exciter  les  progrès  des  sciences 
et  des  arts  utiles,  en  assurant,  pour  des  espaces  de 
temps  limitésj  aux  auteurs  et  inventeurs,  un  droit 
exclusif  sur  leurs  écrits  et  découvertes.  » 

Vers  le  temps  où  ce  principe  s’introduisait  dans 
la  législation  américaine,  on  commençait  aussi  a en 
solliciter  l’adoption  en  France.  «La  chambre  de 
commerce  de  Normandie  en  avait  exprimé  le  vœu 
dans  ses  observations  sur  le  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  publiées  en  décem- 
bre 1787.  La  même  opinion  avait  été  émise  au  com- 
mencement de  1788  par  les  députés  du  commerce, 
et,  le  15  février  1789,  par  les  inspecteurs  généraux 
du  commerce,  d’accord  avec  Barthélemy,  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  Louis  XVf  a Londres.  Plu- 
sieurs des  cahiers  présentés  aux  états  généraux, 
notamment  celui  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris, 
formaient  également  celte  demande  V » Enfin, 
en  1790,  sur  une  pétition  qui  lui  était  adressées 
cet  effet  par  des  artistes  inventeurs,  l’assemblée 
cmisliîuante  chargea  son  comité  d’agriculture  et  de 
commerce  de  lui  proposer  un  projet  de  loi  sur  la 
matière.  Le  projet,  présenté  dans  la  séance  du 
50  décembre  1790  par  M.  de  Boufllcrs  au  nom  de 
ce  comité,  fut  adopté  dans  la  séance  même,  après 
une  courte  discussion,  et  sanctionné  par  le  roi  le 
7 janvier  suivant. 

C’est  donc  le  7 janvier  1791  que  le  droit  des 
inventeurs  sur  leurs  inventions  a été  pour  la  pre- 
mière fois  légalement  reconnu  en  France.  Depuis 
ce  temps,  il  n’a  pas  cessé  d'élre  admis  en  principe 
dans  nos  lois,  bien  que  l’application  en  ait  été  plu- 
sieurs fois  modifiée  dans  la  suite.  De  là  il  a passé 
successivement  dans  les  législations  étrangères,  si 
bien  quon  peut  le  considérer  aujourd’hui  comme 
iiniversellemenl  reconnu. 

^ 2.  Des  droits  des  inventeurs.  Nature  H 
étendue  de  ces  droits.  — Bien  qu'on  s’entende  assez 
généralement  aujourd’hui  pour  attribuer  aux  inven- 
teurs certains  droits  particuliers  quant  à l’exploita-  i 
lion  de  leurs  découvertes,  il  s’en  faut  de  beaucoup  1 
cependant  qu’on  s’accorde  sur  la  nature  de  ces  droits,  | 
sur  leur  étendue  el  leurs  litnib*s.  Tout  le  monde  : 
convient  que  celui  »iui  invente  un  procédé  nouveau 

* Traité  des  brevets  d'invention,  pai'  Auguslin-Charles  lïe- 
Mouard.  Nouvelle  édition,  I8U,  p.  |03. 


ne  pourrait  sans  injustice,  être  confondu  avec  le 
premier  venu,  qu’il  doit  jouir,  quant  à ce,  de  quel- 
ques privilèges.  Mais  ces  privilèges,  jusqu’où  s’éten- 
dront-ils? Seront-ils  absolus  ou  limités,  temporaires 
ou  éternels  ? C’est  sur  quoi  les  opinions  diffèrent, 
el  ce  qu’il  faut  maintenant  examiner. 

Selon  quelques-uns,  quiconque  invente  un  pro- 
cédé nouveau  dans  rinduslrie  ou  dans  les  arts,  met 
au  monde  une  puissance  industrielle  qui  n’aurait  pas 
existé  sans  lui.  Non-seulement  il  rend  service  à la 
société,  que  ses  découvertes  enrichissent,  mais 
encore  il  crée  de  son  propre  fonds  une  valeur  nou- 
velle, fruit  de  son  travail,  et  sur  laquelle  nul  autre 
que  lui  n’a  rien  à prétendre.  Il  acquiert  donc  sur 
son  invention  un  droit  absolu,  que  les  lois  civiles 
ne  peu^eIU  ni  altérer,  ni  modifier.  C’est  un  droit  de 
propriété,  aussi  sacré  que  pas  un  autre,  qui  ne  peut 
se  déplacer  que  par  une  transmission  volontaire  et 
qui  ne  s’éleint  pas  avec  le  temps.  C’est  même  le 
droit  le  plus  sacré  de  tous,  car  il  n’y  a pas  de 
propriété  plus  respectable  que  celle  qu’un  iioinme 
acquiert  sur  les  conceptions  de  son  intelligence.  De 
là,  ils  concluent  que  le  droit  privilégié  de  l’inventeur 
sur  l’exploilalion  de  sa  découverte  doit  être  éternel  ; 
que  la  société  doit  se  borner  à lui  en  garantir  la  pos- 
session, sans  y mettre  aucune  restriction,  aucune 
réserve,  et  que  limiter  la  durée  de  celte  possession, 
comme  on  le  fait  aujourd'hui,  c’est  commettre  une 
véritable  spoliation. 

Celte  opinion  hardie  a trouvé  de  nos  jours  un  cer- 
tain nombre  de  partisans  zélés,  el  même  (|ue!(|ues 
défenseurs  habiles.  Il  est  vrai  qu’elle  n’a  encore  pré- 
valu nulle  part  dans  les  lois.  En  dépit  de  loul  ce 
qu’on  a pu  dire  pour  établir  l’élernité  du  droit  des 
inventeurs,  tous  les  législateurs  du  monde  se  sont 
entendus  jusqu’à  présent  pour  en  limiler  la  durée; 
ce  qui  semble  établir  loul  au  moins  mie  prévention 
défavorable  à celte  éternité.  Cependant,  comme  il 
n’esl  pas  impossible,  après  loul,  que  les  législateurs 
se  soient  unanimement  trompés  sur  celle  matière, 
soit  en  obéissant  à quelques  préjugés  doniinanls, 
soit  en  se  copiant  les  uns  les  autres,  il  reste  toujours 
à examiner  la  question  en  elle-méme,  el  à dégager, 
s’il  se  peut,  les  vrais  principes. 

Il  faul  reconnaître  d’abord  que  si  l’opinion  favo- 
rable à rélernité  du  droit  des  inventeurs  n*esl  pas 
fondée  en  raison,  elle  est  tout  au  moins  spécieuse. 
S’il  est  vrai  qu’un  homme  possède  un  droit  intégral, 
un  droit  imprescriptible  sur  tout  ce  qui  est  le  fruit 
de  son  travail,  comment  ne  pas  lui  reconnaître  le 
même  droit  sur  ce  qui  émane  directement  de  son 
cerveau?  Est-il  une  propriété  plus  personnelle  el 
plus  inlime?  Voilà  ce  qu’on  dit,  el  à certains  égards, 
le  raisonnement  est  juste.  Si  l’on  considère,  d’autre 
part,  à quels  travaux  ardus- un  grand  nombre  irin- 
ventcurs  se  sont  livrés  avant  d'arriver  à mettre  au 
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• . dont  ils  ont  enriclii  les  arts,  on  est  conventions.  » -4près  de.  telles  paroles,  on  ne  com- 

lenlé  de  vouloir  mal  à la  société  qui  leur  arrache  im-  prend  guère  comment  le  rapporteur  a pu 

?lLidPincnt  le  fruit  de  leurs  labeurs,  en  leur  lais-  la  fixalion  d'un  terme  limité  pour  1 exercice  du  pri- 
sant seiilenieni,  comme  dédommagement  de  leurs  vilége  des  invenicurs.  Evidemmeiil,  cc  n elai  pas  a 

saut  2 jouissance.  ce  .jui  semblait  devoir  sortir  de  ses  prémisses. 

'"M^^rsT  ceîa  îdix  qui  combatlent  eeUe  L'assemblée  cons.iUiante,  bien  qu’un  peu  mo.us 
thèse  UC  le  fout  pas  toujours  par  des  raisons  très-  explicite,  parut  vouloir  consacrer  elle-mime,  s 
listes  Ce  qu’ils  Sllègiiciil  surtout,  c’est  rinlérèt  de  les  considérants  de  la  loi  les  principes 

odété  1 ne  permet  pas  que  cerlaii.s  procédés  rapporteur.  . L'assemblee  »»  '«“f  > ‘ ' 

industriels  demeiiienl  éternel lenieiit  à l’étal  de  iiio-  sidérant  que  toute  idee  nouvelle,  don  la  manifesla- 

nopoles  dans  les  mêmes  mains.  Si  le  privilège  des  ol 

inventeurs  était  imprescriptible,  diseiU-ils,  la  société  appartient  primitivement  a celui  qui  coii.ue, 

profiterait  peu  de  leurs  inventions,  qui  seraient  tou- 
jours exploitées  au  point  de  vue  étroit  de  1 intérêt  de 
quelques  hommes;  elle  se  verrait  éternellement  pri- 
vée, quant  à ce,  des  bienfaits  de  la  concurrence,  qui 
seule  féconde  les  inventions,  soit  en  étendant  el  en 
niulliplianl  les  applications  (ju’on  en  peut  faire,  soit 
en  amenant  peu  à peu  l’abaissement  du  prix  dos  pro- 
duits. C’est  donc  l’intérêt  bien  ou  mal  compris  de  la 
société  que  l'on  oppose  ici  au  droit  absolu  de.s  in- 
venteurs. Ou  ne  conteste  pas  ce  droit  en  lui-même; 

o?i  nrélend  seulement  qu’il  doit  céder  devant  une  , . ' * * i n-w 

eoii  idéralioii  plus  liante  Raisoiiiiemont  peu  eon-  ‘ 

cdiuinl  au  fond;  car  quelles  violations  du  droit  ne  aussi  ineon.estab  emen  au  ma 

parviendrait-on  pas  à faire  passer  en  se  fomlaiil  sur  l’idée  qui  vient  dans  1 esp  U d un  t onime  n ap  «r 

lie  pareils  motifs?  riil-ellc  plus  décisive,  d’ailleurs,  tient  à son  auteur,  . est-il 

celle  considérai  ion  n’autoriserait  pas  encore  un  leiide  enlever  a cet  lioninie,  après 

gouvernement  à déposséder  purement  et  simplement  de  jouissance,  ce  qui  est  si  ; 

les  inveiileurs,  mais  seulement  à racheter  leurs  pro-  Est-ce  qu’il  arrivejamais,  par 

cédés  anrès  un  certain  temps  d’épreuve,  moyen-  du  moins  ou  les  principes  du  droit  ont  quelque  en 

M t m le  indemnilé , comme  m.  le  pire,  que  la  société  dise  au  propriétaire  d un  champ  : 

« ï,V.  * i"'  " nTr.  ■ ta 

d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  conséquence,  vous  jouirez 

Ceuu’il  y a de  plus  remarquable,  c’est  que  le  de  ses  fruits;  après  quoi,  je  vous  en 

légSaleur  'semble  avoir  liii-mème  donné  raison  pour  le  faire  tomber  dans  le  domaine  public?  . Un 

quelquefois  à ceux  qui  allaqueraient  son  œuvre,  en  tel  langage,  une  telle  f 

reconnaissant  dans  les  considérants  de  la  loi  le  droit  par  tout  e monde,  e avec  ra  son  . “ ' « 

absolu  des  inventeurs.  C’est  ce  qui  est  arrivé  nolani-  tion  la  plus  odieuse  d un  droi  ^ ^ 

ment  à l’assemblée  eonstilnanle,  en  1 790.  peul-oii  se  croire  autorisé 

Déjà,  dans  le  rapport  présenté,  au  nom  du  eo-  aux  inventeurs,  quand  on  leur  reconnaît  un 

mité  d'airriculture  et  de  commerce,  dans  la  séance  du  encore  plus  iiiconleslable. 

ïo  dtmbre,  M.  de  Bouniers  avai’t  établi  cotte  tliéo-  C’est,  dit  M.  de  Boullters , n>'’' 
rie  si  opposée  aux  conclusions  qu’il  devait  prendre,  la  société  el  I inventeur  une  sorte  de  convention.  La 
que  l’inJînlion  d’un  procédé  nouveau  constitue,  au  société  accorde  a rnivenleur  sa  proleclioii,  afin  qu  i 
profil  de  l’iiivcnleiir,  un  droit  de  propriété  en  quelque  ne  soit  pas  trouble  dans  sa  jouissance  j . - 

sorte  imprescriptible.  « S’il  existe  pour  iin  homme,  currents  avides  el  jaloux  ; el  en  retour  de  ce  te  ro- 

disail  il,  iiiievéritable  propriété,  c’est  sa  pensée  : celle-  ledion,  rinventeiir  coiilracte  envers  la  société  ib  x 
là,  du  moins,  parait  hors  d’atteinte , elle  est  person-  obligations  : la  première, 

ndle,  elleest  indépendante,  elleest  aiilérieiire  à loiiles  sance  exacte  de  la  nature  el  de  I objet  ' o sa  d^ou 

leslraiisaclions,etl’iirbrequinaildansunebaiiipn’est  verte  ; la  seeondc,  d en  partager  avec  t > 

Is  mi";!!  incotllestalileinent  an  maître  de  ee  ebanip  lices.  . Or,  ajoute  le  rapporteur, 

,,ue  l’idée  qui  vient  dans  l’esprit  d’nn  boninie  n’ap-  naturelle  de  ee  parlagcesl,  que  leparlieulier  jouisse, 

’irtient  à son  auteur.  L’invention,  qui  est  la  source  pendant  un  intervalle  donne,  sons  la  P-teetion  u 

des  arts,  est  encore  celle  de  la  propriété  : elle  est  la  i-ublic,  el  qu’a, ires  ccl  mlervallc  expire,  le^pu  I. 
liropriélé  priinilive;  toutes  les  autres  ne  sont  que  des  jouisse,  du  consciilemeiit  du  particulier. . Eli  ange 


que  ce  serait  attaquer  les  droils  de  l’homme  dans 
leur  essence,  que  de  ne  pas  regarder  une  decouverte, 
industrielle  comme  la  propriété  de  son  auteur.  » 
Mais  si  celle  découverte  industrielle  est  véritable- 
ment la  |iro|iriélé  de  son  auteur,  propriété  absolue 
sans  aucun  doute,  car  il  ne  lient  guère  en  exister 
d’autre,  comment  donc  et  en  vertu  de  quel  droit  se 
perniellra-t-on  de  limiter  à un  lenqis  déterminé,  de 
dix,  de  quinze  ou  de  vingt  ans  même,  l’usage  de 
celle  propriété,  ,iour  la  confisquer  ensuite  au  profit 
du  |)ublic?  S'il  est  vrai,  eomme  l’assure  M.  de  Boiif- 


I 

« 


b 

V 

i 


234  BREVETS  DT.\VE\T10.\. 

convention  ! à laquelle  manquerait  dans  tous  les 
cas,  en  la  supposant  sérieuse,  le  consentement  des 
nventcurs.  Partage  plus  étrange  encore  ! dans  lequel 
la  société  se  serait  évidemment  adjugé,  si  l’on  ad- 
meltait  I exactitude  des  prémisses,  la  part  du  lion 
Sur  quels  principes  se  fonderait  l’idée  d’une  tcllê 
convention  et  d’un  tel  partage?  Voit-on  jamais,  dans 
CS  sociétés  civilisées,  que  les  gouvernements  ven- 
dint  leur  protection  à un  tel  prix?  qu’ils  ne  conseil- 
lent a garantir  une  propriété  à son  possesseur  que 
diirant  un  certain  temps,  et  à la  condition  de  se  l’îd- 
jnger  ensuite  tout  entière,  soit  à eux-mêmes  soit  à 
la  société  qu’ils  représentent?  Non,  une  telle  con- 
yiition  n est  pas  dans  la  nature  des  choses  Le 

i rtkulier''i®"“'""®"''''^  Je  protéger  chaque 
particulier  dans  sa  propriété  comme  dans  sa  ncr- 

ionne,  et  la  seule  condition  légitime  qu’il  puisse  y 

- » ,.e  ..ssi  „,1. 

P a I acquittement  des  charges  publiques.  Voilà 
lu  U ce  qu  on  aurait  le  droit  de  demander  aux  inven- 
eurs,  SI  1,  fiaient  reelieinenl,  commeon  lesunnose 
propneuires  des  procédés  qu'ils  découvreur  2 

raTaloTjeT 

rait  alors  de  bien  près  a la  spoliation. 

ffeureuseinent,  tels  ne  sont  pas  les  vrais  prii.ci- 
I ■ P®®  'l’ai  que  I inventeur  soit,  dans  le 

sens  ordinaire  du  mol,  propriétaire  du  procédé  in- 
dustrie qu  il  découvre;  il  n’en  est  que  le  premier 
xploratcur.  Le  droit  qu’il  acquiert  n’est  pas  un  droit 
Ile  propriété,  c est  un  droit  de  priorité,  rien  de  plus-  ' 
et  ce  droit  a sa  limite  naturelle  dans  le  droit  com>s- 
poiidanl  quonl  tous  les  autres  industriels,  scscon- 

currents,  de  marcher  à leur  tour  dans  la  voie  0^11 
A ne  considérer  que  rinvention  dans  son  essence 

I est  déjà  facile  de  comprendre  qu’elle  échaune  ■) 

«...  ......pri.,...  .«CM., 

».P1.  sy  re 

M.  Henouard.  Ln  exercice  de  la  pensée;  une  noii- 
\eaule  dans  les  connaissances  ou  dans  les  conibi- 
2'sons  par  lesquelles  l’intelligence  exerce  son  em- 
I re  sur  la  maliere.  Or,  comment  douter  que  par 

Z "'“''“P"''  " apjropr  a- 

on  exclusive?  Elle  passe  dans  les  esprits  L ia 

çoiveiil,  sans  cesser  d’appartenir  à l’esprit  dont 
elle  émané,  comme  le  feu  qui  se  communique  et  s’é- 
tend sans  s’affaihliràson  foyer  . AZLsion 

im  ;i'o  r lieu  que  par  sa  réalisation  sous  une  forme 

^«'>6  connaürc  et  en 


recueillir  des  avanlaires  il  fmi  ..i  t 
livrp-  nnn  f ■ absoliJineiït  qu’il  la 

livre,  une  fois  livrée,  elle  pénètre  les  intelli'encc. 

a«xquelleselleparvient,nonparceq„el’auteu;yZ 
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sent,  mais  par  cela  seul  qu’il  l a émise  >.  » Comment 
donc  soumettre  à une  appropriation  régulière  celle 
I , '"f  '"fa'sissaWe,  qui,  par  cela  seul  qu’elle  se  pro- 
duit au  dehors,  se  communique,  se  répand  et  devient 
uss, 10  commune  à tous.  A le  bien  prendre,  l’ap- 

la  forme  dune  invention  ou  d’une  vérité  scienii- 
fique  ^clconque,  ne  serait  pas  seulement  malséante, 
elle  est  radicalement  impossible.  Aussi  est-il  vra 

perpuuel  des  inventeurs,  ce  n’est  jias  le  droit  de 
po^-der  seuls  celle  pensée  que  l’on  réclame  pour 
eux,  chose  impossible  à réaliser  dans  aucun  cas 
mais  le  droilexclusifd’exploitercelte  pensée  ou  de  lâ 
Rconder  a leur  profit,  avec  le  pouvoir  de  la  frapper 
de  stérilité  chez  tous  les  autres. 

Mai-s  la  considération  vraiment  dominante  en 
U le  niaticre  est  celle  que  nous  faisions  pressentir 
loul  a I heure,  savoir  : Que  l’inventeur  d’un  p,o- 
de  in.lustriel  n’en  est  presque  jamais  que  le  pre- 
•mer  explorateur.  Il  ne  fait  guère  que  de  ancer  s 
concurrents  dans  une  voie  où  ils  'étaient  engagés 
comme  lui  et  au  même  litre.  Le  droit  qu’il  acquitrl 
est  donc  un  droit  de  priorité  et  rien  de  plus.  On  dit 

'.f  ““  "“*"‘1®  l'U'ssance  industrielle  qui 
2«rail  pas  existe  sans  lui.  Cela  n’est  pas,  ou  du 

2"'s  '■'■a'  que  dans  quelques  cas  fort 

rares,  d ailleurs  bien  difficiles  à déterminer.  En  L 
neral,  il  ne  fait  que  rencontrer  le  premier  une  vérité 

la  so?  ê •?"  d**®  ’®^  de 

société,  aussi  bien  que  la  série  des  travaux  aiilé- 

'’®®'®«'“"-  La  decouverte 
qu  II  a dite,  d autres  étaient  sur  le  point  de  la  faire 

aïeîé  er'"i  d’invention  n’élail  pa; 

le  r.i’c.  ' " «‘‘«"daient  pas  uniquement,  pour 

U la  dernière  for- 

mula . Et  c est  dans  cet  état  des  choses  qu’on  accor- 
derait au  premier  révélateur  un  monopole  éternel' 
EMdemmcnt,  ce  serait  bien  moins  reconnaitre  et 

sanctionner  en  lui  un  droit  naturel,  qu’anloriseï- de 

sa  part  une  usurpation  odieuse  du  droit  d’autrui 
« La  découverte  d’une  démonstration  mathéma- 
■que,  (1  une  propriété  physique  de  la  matière,  d’une 

t/é?d  r'!v  ^ P°“'-'-a  être  rencon- 

irée,  dit  dtec  raison  M.  Henouard,  par  plusieurs 

espri  s dinérems.  L’étal  de  la  scien?  ses tso!;; 

ses  travaux  antérieurs  peuvent  conduire,  presque 

mexilablcmenl,  à des  inventions  sur  lesquelles  celui 

.u’urdrmlT'''" ®"  '’“®'f"® 

Z 1 ÏÏ  d’occupation 

K s,  en  atlcctant  à l’inventeur  et  à ses 

m^ÏraïriM'’'''’''"''’'  ®’'|d«d«'i«"  de  la  décou- 
rl-,  serait  déshériter  a l’avance  les  inventeurs  fu- 


* Traita  de»  brevets  d’inventio»,  page  25. 
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turs  : c'esl  vouloir  que  les  essais  entrevus  par 
Papin  envahissent  et  paralysent  les  applications 
fécondes  rie  Walt  » Voilà  bien,  en  résumé,  les 
j^rands  principes  qui  doivent  dominer  cette  matière; 
principes  dont  la  justesse  paraîtra  d autant  plus  ri- 
goureuse qu’on  y rédéchira  mieux. 

Il  estsi  vrai,  d’abord,  qu’une  même  découverte  peut 
cire  faite  par  plusieurs  esprits  différents,  qu’il  n’y  a 
guère  de  grande  invention  dans  les  arts  qui  n'appar- 
tienne presque  au  même  titre  à plusieurs  hommes. 
Qui  peut  dire  au  juste  à qui  appartient  la  première 
invention  de  la  machine  à vapeur?  Il  n’y  a guère  de 
pays  en  Europe  qui  n’en  réclame  la  priorité  pour  lui. 
Les  Anglais  nomment  Fullon,  Walt,  les  Français 
Papin,  et  peut-être  les  Espagnols  réelameraient-ils 
cette  priorité  à plus  juste  titre,  en  rappelant  les 
essais  faits  sous  les  yeux  de  Charles-Quint,  dans  le 
port  de  Barcelone,  par  un  inventeur  dont  le  nom 
même  est  ignoré.  Uichard  ArkwTighl  occupe  assuré- 
ment un  rang  distingué  parmi  les  inventeurs.  Il  a 
fait  faire  à la  lilature  du  colon  un  pas  immense,  eu 
y appliquant  un  principe  nouveau,  qui  a été  étendu 
depuis  à tous  les  autres  genres  de  filature.  Son  in- 
vention, brevetée  et  privilégiée,  scion  la  loi  alors  en 
vigueur  dans  son  pays,  a valu  à lui  et  à sa  famille 
une  immense  fortune.  Cependant,  M.  Édouard  Daines 
atteste  dans  son  Histoire  de  la  manufacture  du 
< que  le  principe  mis  en  application  par  Bicliard 
Arkwright  n’élail  pas  entièrement  nouveau,  qu’il  en 
avait  été  fait  des  essais  dès  le  siècle  précédent,  et 
que  si  ces  premiers  essais  n'avaient  pas  réussi,  c’était 
probablement  parce  que  les  circonstances  irélaicnl 
pas  encore  propices.  Bicliard  Arkwrighl  avait-il  réel- 
lement inventé  son  procédé,  ou  n’avail-U  fait  que 
rem|)runler  à scs  prédécesseurs  sans  en  rien  dire? 
C'est  ce  que  se  demande  M.  Édouard  Daines,  sans 
sc  prononcer  sur  celle  question.  De  (|uelque  façon 
qu’on  la  résolve,  toujours  est-il  que  Richard  Ark- 
wrigl  n’était  pas  le  seul  chez  qui  pût  naître  une  idée 
pareille,  et  comme  d'autres  l’avaieiU  rencontrée  avant 
lui,  sans  en  faire,  il  est  vrai,  une  application  aussi 
heureuse,  d’autres  auraient  pu  la  rencontrer  après 
lui  cl  la  produire  avec  un  meilleur  succès.  Tout  ré- 
cemment enfin,  au  moment  même  où  W.  Daguorre 
mettait  au  jour  sa  belle  invention  du  daguerréotype, 
des  réclamations  s’élevaient  du  conlineiil  améri- 
cain, pour  revendiquer  au  nom  d’un  autre  artiste, 
sinon  la  priorité,  au  moins  la  simultanéité  de  rinveii- 
lion.  L’histoire  est  pleine  de  rencontres  de  ce  genre. 
El  c’csl  en  présence  de  pareils  faits  que  l’on  oserait 
allribucT  au  premier  divulgateur  d’un  procédé  nou- 
veau un  droit  de  propriété  incomimilable! 

S’il  est  vrai  qu'une  même  découverte  peut  être 
faite  par  plusieurs  esprits  différents,  il  ne  l’est  pas 


< Tittiti  des  brevets  d'invention,  page  ii. 


moins  qu’elle  est  ordinairement  déterminée  par  les 
besoins  de  la  société,  et  déjà  préparée  par  I état  de 
ses  connaissances,  de  ses  facultés,  de  ses  ressources. 
Qu'on  nous  permette  de  rapporter  à ce  propos  quel- 
ques réflexions  que  nous  faisions,  en  1841),  dans  le 
Jotinud  des  ÉconomistoSj  à l’occasion  de  I exposi- 
tion des  produits  de  l’industrie;  réflexions  parfaite- 
ment applicables  au  sujet  actuel,  bien  qu’écrites 
dans  un  autre  but.  « Ou  ne  se  rend  peut-être  pas 
bien  compte,  disions-nous,  de  la  nature  et  du  mo- 
bile ordinaire  des  inventions  en  mécanique.  On 
s’imagine  qu'elles  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
inspirations  lieureuscs  envoyées  de  temps  en  temps 
par  la  Providence  à quelques  hommes  privilégiés... 
Parlant  de  là,  on  suppose  que  les  inventions  doivent 
toujours  se  faire  par  degrés  successifs,  à mesure  que 
les  bonnes  pensées  arrivent  à ces  élus  du  ciel...  Ce 
n’est  pourtant  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent.  Il 
y a presque  toujours  un  moment  marqué  pour  un 
certain  genre  d’inventions  en  mécanique  c est  celui 
où  ces  inventions  sont  en  quelque  sorte  appelées  par 
les  circonstances,  où  rapplicalion  en  devient  à la  fois 
possible  et  utile.  Le  progrès  est  alors  provoqué  et 
déjà  préparé  par  la  situation  avant  d être  réalisé  par 
les  hommes,  et  ces  derniers  n’en  sont,  à le  bien 
prendre,  que  les  instruments.  C’est  ainsi,  par  exem- 
ple, que  la  machine  à vapeur  est  venue  précisément 
en  son  temps,  c’est-à-dire  à l'époque  où  on  a com- 
mencé à exploiter  largement  les  mines  de  houille. 
C’est  encore  ainsi  que  les  outils  mécaniques  ont  été, 
pour  la  plupart,  ou  inventés  ou  importes  à la  fois, 
d’un  seul  coup,  soit  en  Angleterre,  soit  eu  France, 
dans  le  moment  même  où  un  large  essor  imprimé 
tout  à coup  à la  grande  industrie  mécanique  en  ren- 
dait remploi  dans  les  ateliers  nécessaire  cl  fructueux. 
Ce  n’esl  donc  pas,  comme  on  le  suppose,  le  hasard 
ou  le  génie  des  inventeurs  qui  décide  de  l'abondance 
des  découvertes;  c’est  le  besoin  des  temps  : voilà 
pourquoi  certaines  époques  sont  très-fécondes  en 
inventions,  tandis  que  d’autres  sont  relativement 
stériles,  en  ce  sens  du  moins  qu’elles  ne  font  que 
consolider,  perfectionner,  étendre  ce  qui  avait  été 
précédemment  acquis  » 

1 Si  ces  réflexions  sont  justes,  il  en  résulte  que  les 
1 inventions  appartiennent  à la  société  pour  le  moins 
autant  qu’aux  inventeurs,  et  que  nul  ne  peut  y pré- 
tendre un  droit  absolu  cl  éternel. 

Est-ce  à dire  qu’il  ne  soit  rien  dù  aux  inventeurs? 
Assurément  non.  Les  découvertes  quMIs  ont  faites, 
d'autres  auraient  pu  les  faire  à leur  défaut;  mais  ils 
les  auraient  faites  peut-être  beaucoup  plus  tard,  et 
la  société  eût  été  privée  en  attendant  des  avantages 
i qu’elle  devait  en  recueillir.  N’eussenl-ils  fait  que 
I devancer  de  quelques  années  leurs  concurrents  dans 
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un  nombre  infini  de  monopoles  partiels,  lui  serait,  J 
au  conlraire,  éminemineiU  avantageuse.  Il  y a donc 
ici,  connue  toujours,  le  dtnible  point  de  vue  de  Tu- 
tililt^  et  du  droit.  Examinons-les  tour  à tour. 

Sur  la  queslion  de  droit,  l’argumenlation  de 
M.  Jobard  n'esl  pas  bien  neuve.  Elle  roule  tout 
ciilicre  sur  le  fonds  d’idées  que  l’on  trouve  partout, 
et  que  nous  croyons  avoir  renversé  d’avance.  Elle 
se  résume  assez  bien  dans  le  passage  suivant  : 

K Primo  ocnipanfi  terra  pirtinet.  La  terre  ap- 
partient an  premier  occupant;  mais  nVsl-il  pas 
aussi  juste  <]ue  les  invenlions  apparticnuenl  à ceux 
qui  les  ont  faites? 

« Vous  découvrez  une  île  déserte,  elle  est  à vous  ; 
vous  trouvez  une  mine,  elle  vous  appartient;  vous 
pêchez  une  perle,  nul  ne  vous  la  réclame;  vous 
faites  une  statue,  personne  ne  vous  la  dispute  ; vous 
en  restez  le  maiire  à perpétuité;  mais  si  vous  inven- 
tez une  inacliiiic,  si  vous  trouvez  une  couleur,  si 
vous  découvrez  un  procédé  utile,  une  méthode  abré- 
viative, un  secret  de  quelque  importance  dans  les 
sciences,  les  arts  et  rindiistrie,  on  vous  les  conteste 
tant  qu’il  est  possible,  ou  bien  Tou  ne  vous  aecorde, 
à prix  d’argent,  qn  une  propriété  temporaire,  sca- 
breuse et  souvent  illusoire.  Est-il  une  plus  flagrante 
injustice?  » (Page  il .) 

C’est  toujours,  comme  on  le  voit,  celle  étrange 
confusion  d'idées  qui  fait  mettre  sur  la  même  ligne 
une  invention,  c’esl-à-dirc  une  vérité  nouvelle,  car 
ce  n'est  pas  autre  chose,  dont  le  propre  est  de  se 
communiquer  à toutes  les  hilelligences,  et  qui  est 
susceptible  d'être  exploUcc  à la  fois  en  ceul  lieux 
difTércnls,  avec  un  objet  matériel,  nécessairement 
circonscrit,  qu'un  seul  homme  peut  occuper  parce 
qu'il  U est  pas  susceptible  de  partage,  et  qui  ne  peut 
être  utilement  exploité  que  là  où  il  se  Irouve.  Nous 
avons  déjà  fait  justice  de  cette  argumentation.  Exaini- 
nons-la  pourtant  de  plus  près. 

Une  première  réflexion  nous  frappe,  c'est  (pie 
M.  Jobard  irinvot|ue  pas  précisément  ici  le  droit 
qui  dérive  du  travail.  Il  ne  présente  pas  rinvenlion 
comme  étaiil  purement  et  simplement  le  fruit  des 
œuvres  de  l’inventeup.  Il  semble  reconnaître  avec 
lions  que  la  vérité,  la  puissance  mise  en  œuvre  par 
cet  inventeur  existait  dans  la  nature  avant  qu'il  ne 
i’eùt  découverte  ; qu'un  autre  aurait  pu  la  trouver 
aussi  bien  (|ue  lui,  et  qu’il  n’a  fait  que  la  rencontrer 
le  premier.  Aussi  ne  réclame-t-il  en  sa  faveur  ([ue 
le  droit  du  premier  occupant.  A cel  égard,  M a raison: 
il  se  tient  beaucoup  plus  dans  le  vrai  que  ne  l'ont 
fait  après  lui  un  grand  nombre  des  sectateurs  de  son 
système.  Mais  il  ne  s’en  écarte  pas  moins  Irès-gra- 
vemeiil  dans  la  suite,  et  surtout  dans  ses  conclu- 
sions. 

Ce  droit  du  premier  occupant,  sur  lequel  M.  Jo- 
bard s’appuie,  droit  encore  mal  défini  et  trop  rare- 
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ment  mentionné  par  les  économistes,  est  assurément 
fort  respectable.  C’est,  s’il  est  permis  de  le  dire, 
une  variété  particulière,  mais  une  variété  très- 
distincte,  de  ce  droit  de  propriété  que  l’on  fait 
dériver  avec  raison  du  travail.  Quand  un  homme 
découvre  une  mine,  on  ne  peut  pas  dire,  d’une 
manière  absolue,  que  celle  mine  est  le  fruit  de  son 
travail , puisqu'elle  existait  avant  la  découverte 
ipril  en  a faite,  et  que,  jusqu’au  moment  de  l'exploi- 
lalioii,  il  n’y  a rien  mis  du  sien.  CVsl  quelquefois, 
d'ailleurs,  le  hasard  seul  qui  la  lui  fait  trouver. 
Tout  le  monde  convient  cependant  qu'il  y a plus  de 
droit  qu’aucun  autre,  et  c’est  à tort  peut-être  qu’en 
France  FÉlal  s’attribue  sur  celte  mine  un  droit 
antérieur  et  supérieur  au  sien.  Il  en  est  de  même 
de  celui  qui  trouve  sur  sa  route  un  diamant,  une 
|ierle  n'ayant  pas  encore  eu  de  possesseur.  Il  en  est 
de  même  encore  du  navigateur  qui,  parcourant  des 
mors  inconnues,  y rencontre  par  hasard  une  île 
inexplorée.  Celle  mine, ce  diamant,  celte  perle,  celle 
Ile  inconnue,  appartiennent,  sans  aucun  doute,  aux 
inventeurs.  El  de  quel  droit?  Du  droit  du  premier 
occupant,  qui  leur  suflU  à défaut  d'autres.  S’ils  ne 
peuvent  pas  dire  que  ces  objets  sont  le  fruit  de  leurs 
œuvres,  puisqu’ils  existaient  avant  la  découverte; 
s'ils  ne  peuvent  pas  même  invoquer  dans  tous 
les  cas  les  travaux  qu'ils  ont  faits  pour  les  décou- 
vrir, puisqu’ils  les  ont  trouvés  quelquefois  par  ha- 
sard ou  en  cbercbanl  autre  chose,  ils  n'en  sont  pas 
moins  les  possesseurs  naturels.  Comme  il  est  néces- 
saire, en  effet,  que  cos  objets  soient  possédés  par 
quelqu’un,  il  est  tout  naturel  qu’ils  le  soient  par  les 
premiers  qui  les  ont  découverts,  nuis  autres  ne  pou- 
vant faire  valoir  pour  celle  possession  des  motifs  de 
préférence  plus  légitimes. 

Ainsi  considéré,  le  droit  du  premier  occupant  est 
certainement  fort  respectable;  mais  il  ne  l'est  qu'à 
certaines  conditions  et  dans  certaines  limites.  Ce 
n'est  pas  un  droit  rigoureux,  absolu,  comme  celui 
(jiie  riiommc  acquiert  sur  le  fruit  de  son  travail,  sur 
ce  (|ui  émane  directement  de  sa  personne;  c’est  un 
droit  relatif,  dont  l’exercice  est  toujours  subordonné 
à certaines  conditions  nécessaires.  La  première  de 
ces  conditions,  c’est  (|iie  la  chose  découverte  soit 
susceptible  d’une  occupation  réelle  cl  positive  ; aulre- 
nu'til,  le  droit  disparaît  faute  d'objet  ou  faute  tle 
moyens  de  s’exercer.  La  seconde,  c'est  que  l'occu- 
palion  ait  réellement  lieu;  autrement,  le  droit 
s’éleinl  faute  d’cxereicc.  La  troisième  enfin,  e’esl 
que  la  chose  découverte  doive  être  nécessairement 
occupée  par  celui-ci  ou  par  celui-là,  et  qu'elle  n’ap- 
partienne pas,  au  contraire,  par  sa  nature  au  domaine 
commun  (lu  genre  liiimain  ; autrement,  roccupaliou 
qu'on  tenterait  d’en  faire  au  profil  de  ceux  qui  roui 
rencontrée  les  premiers,  au  lieu  de  constiluer  une 
possession  naturelle  et  légitime,  risquerait  fort  de 
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lerro  tourne,  c’esl  Newton  qui  a découvert  le  prin- 
cipe de  rattraclion,  et  qui  explique  par  là  le  système 
du  momie.  Voulez-vous,  par  hasard,  qu’ils  gardent  | 
i‘t'S  vérités  pour  eux,  ou  qu'ils  aient  seuls  le  droit 
d'en  faire  usage?  Sera-t-il  défendu  à lous  autres  do  | 
meiUioiiner  ces  vérités  ou  d’en  tirer  les  couse-  i 
quences?  C’esl  à quoi  il  faudrait  en  venir  si  on 
voulait  appliquer  dans  toute  son  étendue  la  théorie 
de  Al.  Johard.  A un  certain  point  de  vue,  ee  serait  | 
heaiieoup  plus  juste  au  fond  que  la  possession  i 
exeliisivc  de  la  mine  dont  nous  parlions  tout  à i 
1 heure,  car  le  mérite  de  la  déeouverle  est  ici  heau- 
coup  plus  grand.  Alais  ce  serait  itiipossihle,  en  fait, 
à tel  point  que  AI.  JohanI  lui-méme  reculeraildevant  i 
une  telle  application  île  son  principe.  Ce  serait,  en  ’ 
outre,  une  véritable  énormité  en  droit,  en  ce  que  ! 
de  telles  vérités,  une  fois  découvertes,  et  quel  qu'en 
soit  le  premier  inventeur,  appartiennent  par  leur 
nature  au  domaine  coitimim  du  genre  litimaiii. 

On  voit  donc  t|iie  toutes  les  découvertes  ne  con-  ^ 
fèreiil  pas,  même  à mérite  égal,  des  droits  égaux. 
Cela  dépend  essentiellement  de  la  nature  des  objets 
que  l’on  découvre.  Le  droit  du  premier  ooeupanl, 
droit  très-naturel,  très-respeetahle  quand  on  Vn\\- 
ptique  à certaines  clioses  dont  le  caractère  est  d'élrc 
possédées,  devient  absurde,  révoltant,  inique,  quand 
011  prétend  l’appliquer  à ecrlaines  autres  qui  se  refu- 
sent à une  appropriation  particulière,  et  qui  consli- 
tueiil  au  contraire,  naturellemenî  ou  forcément,  la 
propriété  indivise  de  lous  les  lioinmes. 

Pour  mcllre  ces  vérités  en  évidence  nous  avons 
pris  nos  exemples  dans  des  cas  extrêmes,  mellanl 
en  regard,  d’un  côté,  un  morceau  de  terre,  un 
diamant,  une  perle,  une  mine,  toutes  choses  essen- 
tiellement faites  pour  être  possédées  ; de  l’antre, 
une  planète,  une  grande  >oie  maritime,  une  vérité 
astronomique,  choses  qui  échappent  tellement  à 
toute  possibilité  d'appropriation  particulière,  qu’on 
ne  peut  pas  même  en  concevoir  l'idr-e.  Tons  les  eas 
susceptibles  de  se  produire  ne  sont  pas  aussi  nette- 
ment tranchés.  Il  y en  a an  contraire  nn  très-grand 
nombre  qui  se  placent  en  quelque  sorte  entre  ces 
deux  limites  extrêmes,  les  choses  ou  les  vérités  dé- 
eouverles  participant  à la  fois,  et  dans  une  mesure 
Irès-variahie,  de  la  nature  de  celles  qui  se  prêtent 
à l'appropriation,  cl  de  la  nature  de  celles  qui  s’v 
refusent.  Telles  sont,  en  gém'ral,  les  inventions 
faites  dans  le  domaine  de  rindnsirie  et  des  arts, 
quoiqu’il  y ait  encore,  même  par  rapport  à ces  sortes 
d'inventions,  de  grandes  distinctions  à établir. 

Les  inventions  en  mécanique,  <{ui  forment  la  ma- 
tière lu  plus  ordinaire  des  brevets,  sont  aussi  Cidles 
(|iii  se  prêtent  le  mieux  à une  sorte  d’appropriation 
parlieulière.  On  peut  du  moins  les  déterminer,  les 
circonscrire,  les  fixer  neitemont  sur  le  papier  à l'aide 
de  descriptions  et  de  dessins,  leur  donner  même  une 
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forme  sensible  dans  un  modèle  sorti  des  mains  de 
l'inventeur.  .\  ce  point  de  vue,  ce  sont  les  plus  bre- 
vetables de  toutes  les  inventions.  Voyez  ceiiendaiil 
à combien  de  litres  encore  elles  diffèrent  des  objets 
elairemeiit  appropriables;  par  combien  de  cotés  elles 
ressemblent  à ceux  <)ui  tombent  nécessairement  dans 
le  domaine  commun. 

Qu'un  homme  découvre  un  procédé  nouveau  et 
l’exploite,  rien  n'empêe.lic  qu'à  (juelque  distance  île 
là  un  autre  homme  ne  trouve  le  même  procédé  et  ne 
l'exploite  concurremment.  Vingt,  trente,  eeni  indi- 
vidus peuvent  en  faire  usage  à la  fois  dans  autant  de 
lieux  différents,  sans  (jne  l'exploitation  de  l'un  altère 
en  rien  rexploilalimi  de  l'autre,  sans  que  le  procédé, 
on  se  muUipItanl,  perde  nulle  part  son  enieacité  on 
sa  vertu.  L'est  là  le  propre  des  choses  destinées  à 
demeurer  communes,  et  c'est  en  quoi  elles  diffèrenl 
esseiiliellemeiil  île  celles  <iui  doivent  être  appro- 
priées. l'fi  diamant,  quoi  que  vous  fassiez,  ne  sera 
jainaisqu'uiie  propriété  particulière;  vous  aurez  beau 
le  donner  à la  communauté,  à l'Étal,  vous  n'en  chan- 
geriez pas  le  caractère;  il  deviendrait  la  pnqiriélé 
parlieulière  de  l’Étal,  et  voilà  tout.  Vous  ne  lui  eom- 
muni(iiierez  jamais  le  don  de  se  multiplier,  de  se 
r*‘produire,  d’être  utilisé  à la  fois  en  ecnl  lieux  dif- 
férents. L’usage  qu'on  en  fait  ici  empêche  l'usage 
qu’on  en  pourrait  faire  là.  Il  faut  dtmc  de  toute  né- 
cessité qu'il  appartienne  à quelqu'un.  Etal  ou  indi- 
vidu, peu  importe;  et  ce  quelqu’un  le  possédera 
toujours  à l’exclusion  des  autres.  Voilà  pourquoi  il 
faut  eliüisir  entre  les  prétendants,  et  c'est  aussi  la 
nécessité  de  ee  choix  tjui  fait  qu'on  se  décide  pour  le 
premier  occupant  ou  rinvenleur.  Mais  par  rapport 
aux  procédés  mécaniques  rien  de  semblable,  puis- 
qu'ils SC  innltiptieiU  à volonté  en  conservant  toujours 
la  même  vertu.  C’est  une  différence  exactement  pa- 
reille à celle  que  nous  avons  signalée  tout  à l'heure 
entre  le  passage  aux  Indes  découvert  par  Vasco  de 
(iarna,  et  la  terre  d'Amérique  déeouverle  par  Chris- 
tophe Colomb.  Il  fallait  t|ue  la  terre  d'Amérique  fut 
oeeiipée  par  (]uehiu'un  ; on  se  décida  tout  nalurelle- 
menl  pour  ceux  qui  ravalent  découverte.  Il  n'élail 
pas  du  tout  nécessaire  que  le  passage  aux  Indes  fut 
réservé  à tel  on  à tel  peuple,  puistiue  tous  les  navi- 
gateurs du  monde  pouvaient  le  traverser  à la  fois  : 
aussi,  tout  en  remerciant  les  Portugais  de  leur  dé- 
couverte, SC  garda-l-on  bien  de  leur  reconnailre  sili- 
ce passage  un  droit  exclusif.  Dans  le  premier  cas, 

; ce  n'était  qu’adinellre  de  justes  motifs  de  préférence 
' là  où  il  fallait  choisir.  Dans  le  second,  c’eût  été  dés- 
hériter au  prolil  d'un  seul  peuple  le  reste  du  genre 
hnimiin.  Il  en  est  ainsi  des  procédés  que  l’on  décou- 
; vre  dans  i'iiidiistrie  ou  dans  les  arts.  Les  réserver 
1 exHnsivemeiil  à ceux  ijui  les  ont  IrotiNés  les  pre- 
I miers,  ce  serait  moins  consacrer  leurs  droits  que 
* déshériter  à leur  protit  le  reste  des  hommes.  Que  si 
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l’on  se  décide  néanmoins,  malgré  ces  considérations 
si  fortes,  à leur  accorder  quand  on  le  peut  une  pré- 
férence conditionnelle  et  limitée,  c’est  comme  une 
juste  rémunération  de  leur  activité  et  de-leur  ilili- 

Si  M.  Jobard  n'est  pas  trcs-lieureux  dans  les  mo 
lifs  de  droit  qu’il  invoque,  il  l’est  beaucoup  moins 
encore  dans  les  considérations  d’utilité  publique  dont 
il  prétetid  les  appuyer. 

Reconnaître  la  pérennité  des  brevets  d'itivention, 
ce  serait,  dit-il,  un  moyen  commode  et  facile  de  I 
multiplier  le  nombre  des  propriétaires,  car  quicon- 
que  aurait  inventé  n'importe  (jiioi  deviendrait  à l’in- 
stanlpropriétaireincommutablede  son  invention,  au 
même  titre  (|ue  les  possesseurs  du  sol  sont  proprié- 
taires des  fonds  qu’ils  occupent.  C'est  possible;  mais 
il  n est  jamais  bien  dillicile  de  créer  des  propriétaires 
a ce  pri.x.  Il  n’est  pas  nécessaire  pour  cela  d’attendre 
la  naissance  des  itiventions.  Il  suflil  de  conférer  à 
chaque  industriel  patenté  un  monopole  partiel  dans 
rindustrie  qu’il  exploite,  de  lui  attribuer  pour  un 
article  quelconque  un  privilège  exclusif.  Cbaciin  de 
ces  monopoles,  cliaciin  de  ces  privilèges  deviendra 
aussitôt  une  propriété  entre  les  mains  de  celui  qui 
le  possédera,  et  vous  aurez  augmenté  dans  une  pro- 
portion considérable  le  nombre  des  propriétaires. 
Seulement  toutes  ces  propriétés  artiBcielles , loin 
detre  autant  de  valeurs  nouvelles  ajoutées  à la  ri- 
chesse générale,  ne  seront  créées  qu’aux  dépens  de 
la  fortune  publi(|ue.  \’os  propriétaires  nionop.deurs 
seront  autant  de  sangsues  ipii  dévoreront  à petit 
bruit  la  substance  de  la  nation. 

.Monopole!  monopole!  s’écrie  .M.  Jobard,  voilà  le 
grand  argument  que  l’on  invoque  contre  le  privilège 
des  inventeurs.  .Mais,  ajoute-t-il,  est-ce  que  toute  pro- 
pneté  n’est  pas  un  monopole?  Est-ce  que  le  projirié- 
laire  d'un  fonds  de  terre  ne  jouit  pas  d’un  monopole, 
aussi  bien  que  le  propriétaire  d’une  maison,  d’une 
Usine,  etc.  ? Sans  doute;  toute  projiriété  est  un  mo- 
nopole. .Mais  c’est  précisément  pour  cela  que  le  droit 
de  propriété  n’est  applicable  qu’aux  choses  qui  se 
refusent  à iitie  exploitation  multiple,  et  i|ui  consti- 
liieiit  par  cela  même  des  monopoles  naturels.  La 
possession  d’un  fonds  de  terre  est  uti  monopole; 
c est  vrai.  .Mais  ce  monopole,  ce  n’est  pas  la  loi,  c'est 
la  nature  qui  l’a  créé.  Il  existe  par  la  force  niénie  des 
choses  ; car  vous  ne  ferez  jamais  qu’iiti  fonds  de 
terre  .soit  exploité  à la  fois  iiar  plusieurs  mains.  En 
est-il  de  même  des  procédés  industriels?  tion,  puis- 
qu’on peut  s’en  servir  en  cetit  lieux  dilTérents.  Il  n’y 
a donc  entre  les  deux  cas  aucune  similitude  à éta- 
blir. En  attribuant  à celui-ci  ou  à celui-là  la  posses- 
sion exclusive  d’un  fonds  de  terre,  la  loi  ne  fait  que 
respecter  la  nature  des  choses,  qui  ne  permet  pas  ' 

||ue  ce  meme  fonds  soit  exploité  par  plusieurs;  elle  ^ 
lie  fait  que  déterminer  un  choix  entre  les  concur- 
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renis.  En  réservant  à un  seul  homme  l’exploitation 
dune  invention  industrielle,  elle  viole  la  nature  des 
choses,  qui  avait  voulu  que  celle  inveiilion  pût  être 
exploitée  par  plusieurs;  elle  crée  un  monopole  où  il 
n en  existait  pas.  Dans  le  premier  cas,  elle  règle  seu- 
lement le  partage  des  richesses  exislanles;  dans  le 
second,  elle  resserre,  elle  rétrécit  le  domaine  eom- 
î 'l'nii  pour  faire  plus  forte  la  part  de  ipielques-uns. 
De  tout  cela  il  résulte  que  lorsque  la  loi  a créé  au 
proht  des  inventeurs  de  procédés  industriels  des 
Pnviléges  temporaires,  elle  s’est  écartée  en  leur  fa- 
unir  du  droit  commun  : elle  a fait  une  cho.se  exor- 
l'danle  en  SOI,  et  qui  ne  peut  se  justifier  que  par  des 
considérations  d’une  équité  plus  large.  C’est  une 
récompense  légitime  qu’elle  accorde  aux  inventeurs  • 
ce  n’est  pas  un  droit  absolu  qu’elle  rcconnaîl  en  eux! 

Ea  récompense  est-elle  toujours  sullisatile?  En 
d’autres  termes,  h,  durée  de  la  jouissance  des  bre- 
vets est-elle  toujours  assez  longue  pour  que  le  nié- 

, rite  et  leiravaildesinvenleurssnicniconvenablemeni 

rémunérés?  .\oii  sans  doute.  II  est  facile  de  citer  des 
cas  ou  cette  récompense  est  tout  à fait  insuflisanle, 
presque  illusoire,  et  M.  .Jobard  n’y  manque  pas. 
Lertainemenl  il  en  existe  de  tels.  Mais  il  y en  a d’ait- 
Ircs  aii.ssi,  probablement  en  plus  grand  nombre,  où 
celte  meme  récompense  est  beaticoiip  trop  forte.  C’e<t 
qu  il  faut  établir  en  cela  une  régie  commune,  et  qu’il 

est  impossible  d’en  trouver  une  qui  s’adante  égale- 
ment bien  à tous  les  cas. 

0 Mais,  direz-vous,  celte  loi  existe.  On  accorde 
aux  écrivains,  aux  peintres,  aux  musiciens,  aux  sta- 
tuaires, aux  inventeurs,  etc.,  iitie  propriété  temno- 
raire  que  nous  croyotis  siiHisante. 

. Vous  le  croyez  ? eh  bien,  vous  êtes  dans  l’erreur 
c nous  allotis  vous  le  prouver  par  quelques  exetii- 
ples  fameux,  celui  de  Watt  entre  autres,  qui,  arrivé 
a I avant-dernière  année  de  son  brevet,  était  iirès 
de  tomber  en  déconfiture  et  de  compromettre  tous  les 
eapdaiix  qui  fui  avaient  été  avancés  quand,  heureii- 
senient  pour  lui,  le  riche  avocat  Boltoii  fil  prolonger 
sa  patente  jusi|u’à  vingt-cinq  ans,  associa  son  acli- 
ylé  et  sa  connaissance  des  affaires  au  génie  de  cet 
habile  ingénieur  et  le  mil  à même  de  faire  une  for- 
tune qu’on  a portée  à (i2  millions,  .\rkvvrigbl  s’est 
trouvé  dans  le  même  cas,  et  son  fils  qui  vient  de 
mourir  possédait  l.'iO  millions. 

« Mais  Carcel,  qui  n’avait  qu’un  brevet  de  dix 
ans,  est  mon  en  ne  laissant  que  son  enseigne  à ses 
enfants,  tandis  que  sa  lampe  a fait  la  fortune  de  dix 
lampistes  qui  lui  ont  succédé. 

« Jacquarl,  dont  le  métier  enriebil  des  milliers 
d individus,  est  mort  avec  une  petite  pension  alimen- 
taire qu  il  tenait  de  la  munificence  impériale. 

« C’est  d’ailleurs  une  chose  passée  en  proverbe 
que  tous  les  premiers  inventeurs  se  ruinent,  taiidi! 
que  ceux  qui  leur  succèdent  s’enrichissent.  Boiirqiioi 
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cela?  C’est  parce  que  la  durée  des  brevets  n’est  pas 
suffisante  et  que  les  capitalistes  refusent  pour  celte 
raison  d’y  risquer  des  fonds.  » 

Tous  ces  faits  peuvent  être  exacts;  mais  ils  ne 
prouvent  absolument  rien,  ni  contre  le  principe  de 
la  limitation  des  brevets,  ni  même  contre  le  terme 
actuellement  tixé  pour  la  jouissance.  On  pourrait, 
en  effet,  en  citer  beaucoup  d'autres  qui  conduiraient 
à des  conclusions  diamétralement  contraires.  S’il 
n’est  pas  rare  de  voir  un  inventeur  ruiné  plutôt 
qu’enrichi  par  ses  découvertes,  ce  qui  est  assurément 
très-maliieureux,  il  n’est  pas  rare  non  plus  de  voir 
de  prétendus  inventeurs  enrichis  par  des  inventions 
qu’ils  n’ont  pas  faites,  ou  que  mille  autres  ont  faites 
ou  pu  faire  comme  eux.  Et  ce  qui  est  pis,  on  voit 
encore  ces  mêmes  prétendus  inventeurs  entraver 
pendant  un  temps  fort  long,  à l’aide  d’un  monopole 
iiijiislemenlacquis,  les  travaux  et  la  marche  de  leurs 
concurrents  plus  modestes  ou  moins  heureux.  Il  n’est 
pas  rare  non  plus  de  voir  un  industriel  s’autoriser 
d'un  perfectionnement  iiisignifianl  apporté  à une  nui' 
chine  existante,  pour  s’emparer,  à l’aide  d’unhrcvel, 
de  tous  les  travaux  de  ses  devanciers  et  les  frapper 
de  stérilité  dans  les  mains  des  autres. 

Distinguez,  dira-l-on,  entre  les  inventions  sé- 
rieuses etcellesqui  ne  le  sonlpas.  A la  bonne  heure; 
mais  le  moyen?  Il  faut  donc  soumettre  roblention 
des  brevets  ù un  examen  préalable  ayant  pour  objet 
de  constater  à la  fois  le  mérite  et  la  nouveauté  des 
inventions,  ainsi  que  la  part  que  chacun  y a prise. 
Ce  sera  exposer  les  inventeurs  à des  délais  intermi- 
nables et  à des  dénis  de  justice  bien  plus  graves  que 
ceux  dont  ils  se  plaignent  en  ce  moment.  Cet  exa- 
men, d'ailleurs,  qui  le  fera?  Personne.  Un  gouver- 
nement peut  bien  renlrepreiuire,ctil  yen  a, en  effet, 
quelques-unsquirenlreprennent;  mais  il  n’est  donné 
il  aucun  de  rexéeuler  avec  une  sûreté  de  jugement, 
nous  ne  dirons  pas  infaillible,  mais  seulement  satis- 
fiiisaiile,  parce  que  les  faits  ù constater  sont  de  ceux 
qui  échappent  pimr  ainsi  dire  à toutes  les  règles  des 
appréciations  humaines.  El  c’est  là  précisément  l'une 
des  raisons  qui  ont  porté  quelques  liommes  â douter, 
à tort  selon  nous,  s’il  était  convenable  d’accorder 
des  brevets  dans  aucun  cas.  Ce  qui  est  certain  du 
moins,  c’est  qu’en  adoptant  à cet  égard  une  règle, 
quelle  quelle  soit,  on  doit  se  résigner  d'avance,  vu 
les  extrêmes  difficultés  de  la  matière  et  la  variété  in- 
liiiie  des  positions,  ù voir  sortir  bien  des  inconvé- 
nients, bien  des  inégalités,  bien  des  injustices  par- 
ticulières de  ses  applications. 

Quant  au  régime  industriel  que  l'on  |)réleml 
établir  au  moyen  de  la  pérennité  des  brevets  d'in- 
vention, il  est  intolérable  en  théorie  eomme  en  pra- 
tique. Il  ferait  beau  vraiment  voir  rimliLsIrie  tout 
entière  parquée  ou  divisée  entre  un  nombre  infini  de 
petits  monopoleurs,  dont  chacun  exploiterait  isolé- 


ment, et  par  privilège,  sa  petite  invention  î Par  rap- 
port à l’industrie  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  ce 
régime  serait  même  impossible  en  fait.  Il  y a en  effet 
très-peu  d’inventions  qui  soient  isolées  et  qui  consli- 
luent  par  elles-mêmes  un  tout  parfait.  La  plupart, 
M.  Jobard  le  reconnaît  lui-même  en  vingt  endroits, 
consistent  en  perfectionnements  de  procédés  anté- 
rieurement imaginés.  En  mécanique  surtout,  les 
inventions  se  greffent  pour  ainsi  dire  les  unes  sur 
les  autres.  Il  y a toile  machine  qui  est  le  fruit  des 
travaux  successifs  de  vingt,  trente  ou  quarante  in- 
venteurs. Le  premier  en  a donné  l’embryon,  le  rudi- 
ment, dont  il  avait  peut-être  trouvé  le  germe  ailleurs; 
le  second  y a ajouté  un  nouvel  organe,  ou  remplacé  par 
un  organe  meilleur  un  de  ceux  qui  s’y  trouvaient  ; 
le  troisième  a fait  de  même  : ainsi  de  suite,  jusqu’à 
ce  que  la  machine  fut  arrivée  à son  étal  actuel  (|iii 
n’est  pas  encore  son  étal  définitif.  Les  procédés  in- 
ventés par  Arkwriglil,  Ilargreave,  Crompton,  etc., 
existent  encore;  ils  se  retrouvent  toujours  dans  la 
filature  du  colon,  de  la  laine  ou  du  lin  ; mais  ils  s'y 
retrouvent  singulièrement  étendus,  amplifiés,  cnricliis 
par  les  découvertes  de  leurs  successeurs.  Eh  bien, 
toutes  ces  inventions  successives  qui  se  croisent, 
qui  se  combinent,  qui  s'ajoutent  les  unes  aux  aulres, 
comment  pourraient-elles  s’exploiter  isolément;  ou  si 
l’on  veut  qu’elles  s’exploitent  en  commun,  comment 
fera-l  on  le  partage  du  produit?  Celle  difficulté,  i!  faut 
en  convenir,  ne  se  présenterait  pas  aussi  grave  si  lu 
pérennité  des  brevets  d’invention  était  admise  depuis 
longtemps.  Les  inventions  seraient  demeurées  |)lus 
isolées  ; on  n’y  aurait  pas  ajouté,  comme  on  l’a  fait, 
perfeclionneiiienls  sur  perfectionnements;  les  pre- 
miers inventeurs  y auraient  mis  bon  ordre  : mais 
alors  que  serait  devenu  le  progrès?  Chaque  décou- 
verte partielle,  étouffée  dans  les  langes  du  mono- 
pole, aurait  végété  dans  une  éternelle  enfance. 

.Malgré  cet  isolement  des  investigations  sous  le 
régime  de  la  pérennité  des  brevets,  il  ne  faut  pas 
croire  pourlanl  que  tous  les  monopoles  fussent 
demeurés  renfermés  dans  d’étroites  limites.  Il  y a 
telle  grande  imiusirie  qui,  en  raison  d'une  invention 
peu  difficile,  peu  méritante  au  fond,  aurait  pu  se 
trouver  concentrée  tout  entière  entre  les  mains  d'un 
seul  homme.  M,  Jobard  ne  recule  pas  devant  celle 
con.séqucnce  de  son  principe.  Écoulez  : 

« Si,  au  lieu  de  laisser  la  production  du  fer  à la 
libre  concurrence,  on  eût  breveté  le  premier  impor- 
tateur des  hauts  fourneaux  marchant  au  coke,  il  est 
évident  iiu’élaiil  seul  maître  de  son  affaire,  il  n'eùl 
donné  à sa  production  que  l'extension  nécessaire 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  demande,  et  ne  se 
serait  jamais  trouvé  en  lutte  ni  avec  lui-même,  ni 
avec  les  succursales  qu’il  eût  jugé  nécessaire  d’éta- 
blir; mais  on  eut  dû  patenter  également  la  fabrica- 
lion  du  fer  à l'air  chaud,  puis  celle  du  fer  au  gaz, 
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puis  au  Lois  lorrt*fié,  au  Lois  oru,  ù la  houille  crue, 
■I  I anlliracile,  à la  tourbe  même,  el  comme  chacun 
(le  ces  invenleurs  ou  importateurs  eut  produit  un  fer 
d une  espèce  et  d’une  (|ualité  différentes,  chacun  eût 

joiM  paisiblement  de  son  monopole  particulier,  etc  . 
(Page  iS.) 

Ne  prolongeons  pas  celle  citation,  c’est  assez. 
Ainsi  la  fabrication  du  fer  au  coke,  qui  est  aujniir- 
d hiii  générale  en  Angleterre  et  en  Belgique,  et  qui 
lendase  généraliser  en  France;  toute  cette  grande 
fabrication,  disons-nous,  qui  est  le  nerf  de  l’indus- 
irie  moderne,  aurait  pu,  aurait  dû  se  trouver  mono- 
polisee  entre  les  mains  d’un  seul  individu  ; et 
pourquoi  ? parce  qiiecet  individu  aurait  eu  lepremier 
I idée  de  faire  ce  que  vingt,  trente,  cent  autres  indi- 
Mtins  ti  eussent  pas  manqué  de  faire  un  peu  plus  tnt, 
un  peu  plus  lard;  remplacer  par  le  coke,  dans  la 
hibrication  du  fer,  le  bois  qui  venait  à manquer. 

est  ICI,  en  effet,  une  de  ces  nombreuses  inventions 
dont  nous  parlions  plus  haut,  qui  appartiennent  au 
temps  bien  plus  qu’aux  lioninics,  et  qui  ne  peuvent 
pas  manquer  d’éclore  à un  moment  donné.  Dans  la 
seconde  moitié  du  dernier  siècle,  les  quantités  de 
bois  disponibles  s’é|iiiisant  par  degrés  et  devenant 
plus  rares  de  jour  en  jour,  on  coninieni’a  en  .Angle- 
terre à concevoir  des  inquiétudes  sérieuses  sur 
I existencefulure  des  forges,  siirrexlension  possible, 
ou  meme  sur  le  maintien  de  la  fabrication  du  fer 
On  comprit  donc  la  nécessité  d’y  remplacer  le  bois 
par  la  houille,  el  celte  nécessité  fut  plusieurs  fois 

pu  bliquement  signalée,  soit  dans  les  sociétés  savantes, 

soit  ailleurs  : on  peut  en  trouver  la  preuve  dans  les 
journaux  et  les  écrits  du  temps.  Les  hommes  prati- 
tpies  repondirent  ù ces  appels  publics  et  se  mirent 
en  conséquence  à faire  des  essais.  Le  succès  ne  fut 
pas  immédiat,  probablement  parce  qu’on  n’avait  pas 
eu  tout  de  suite  l’idée  de  torréfier  la  houille  pour 
la  convertir  en  coke;  mais  en  cherchant  bien  on 
devait  trouver  la  solution;  c’était  inévitable  Et 
parce  que  tel  maître  de  forges  l’aurait  trouvée  le 
premier  (il  fallait  bien  qu’il  y eût  un  premier),  ou 
parce  qii  II  aurait  annoncé  le  premier  une  solution 
trouvée  presque  en  même  temps  dans  vingt  usines 
dillerentes,  on  lui  aurait  accordé  sur  cette  fabrication 
un  monopole  éternel.  En  vérité,  nous  touchons  ici 
au  l ernicr  degré  de  l’absurde.  Quand  un  système 
conduit  a de  tels  résultats,  il  est  jugé.  Aussi  ne  nous 
se  lons-noiis  pas  arrêté  si  longtemps  à le  combattre, 

- d II. naît  malheureusement  rencontré,  tant  en 
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Kliit,  (It  Irop  nonibrt'ü.K  partisans. 

Tandis  qu’en  Belgique  un  certain  nombre 

I ’ 'CS  tout  haut  la  pérennité  des 

brevets  d invention,  ou  tout  au  moins  une  proion 'a- 
l.on  considérable  de  la  durée  de  jouissance  el  qu’en 
brance  meme  cette  doctrine  s’implante  dans  quelques  I 


esprits  abusés  ; en  Angleterre,  où  le  régime  des 
brevets  a pris  naissance,  il  se  manifeste  depuis 
quelque  temps  un  mouvement  très-marqué  en  sens 
contraire.  La  terre  classique  des  brevets  d’invention 
en  paraît  lasse;  elle  semble  vouloir  secouer  le  joug 
qu  elle  s’était  imposé.  En  aucun  temps  la  législation 
sur  les  brevets  n’a  été  aussi  sévère  en  Angleterre 
qu  elle  1 est  en  France.  On  ii’y  a jamais  admis,  par 
exemple,  qu’il  fût  permis  de  condamner  à la  prison 
ceux  qui  auraient  usurpé  sur  les  droits  des  brevetés  ; 
une  piincsi  rude  y parait  trop  forte;  on  n’est  jamais 
aile  au  delà  d’une  simple  amende.  .Alais  on  fait  plus 
aujourd  hui  :on  conteste  le  droit  même  des  brevetés, 
ou  tout  au  moins  la  longueur  du  temps  qu’on  leur 
accorde. 

^ Ce  II  est  pas  qu’en  Angleterre  les  inventeurs  ne 
s’agitent  comme  ailleurs  pour  étendre  ou  pour  affer- 
mir leurs  privilèges.  Il  y a quelque  temps,  la  Société 
des  Arts,  de  Londres,  se  faisant  l’interprète  de 
leurs  réclamations,  demandait  en  leur  nom  une 
reconnais-saiice  plus  explicite  ou  plus  régulière  de 
leurs  droits  ; mais  ces  droits,  elle  ne  savait  pas  elle- 
même  les  définir.  Elle  reconnaissait  que  de  nom- 
breux efforts  avaient  été  faits  pour  caractériser  l’in- 
vention, pour  décider  quels  étaient  les  inventeurs  et 
dans  quels  cas  il  y avait  réellement  invention,  et  que 
tous  ces  efforts  n’avaient  pas  encore  abouti  à des 
résultats  satisfaisants  ; prêtant  ainsi,  sans  v prendre 
garde,  un  argument  très-fort  à ceux  qui  combattent 
ses  tendances.  .Alais  dans  le  même  temps,  VEvono- 
organe  accrédité  des  idées  économiques  en 
Angleterre,  répondant  précisément  à la  Société  des 
Arts,  réclamait  * au  nom  de  la  liberté  méconnue,  el 
avec  une  force  de  raisonnement  qu’on  ne  trouve 
guère  chez  les  partisans  du  monopole.  Voici  quelques 
passages  de  son  remarquable  article  , que  nous 
avons  le  regret  de  ne  pouvoir  citer  tout  entier  • 

« A qui  appartiendront  les  grands  avantages  natu- 
rels qui  découlent  des  inventions?  C’est  un  problème 
imporlant,  mais  qui  ne  doit  pas  être  résolu  par  les 
invenliMirs  revendiquant  tous  ces  avantages  pour 
cux-nienics.  Il  ne  doit  pas  mi'me  être  résolu  par 
eux  seuls.  La  difliculté  qu’il  y a à déterminer  une 
invention  et  a la  séparer  nettement  des  autres 
prouve  que  de  chaque  invention  il  y a toujours  une 
bonne  partie  qui  appartient  déjà  au  public.  Si  la 
egislatioii  entreprenait  de  distribuer  ivgulièrement 
les  avantages  qui  en  résultent,  elle  ferait  une  len- 
lalive  aussi  vainc  que  si  elle  entre|irenail  de  régu- 
lariser les  vents.  Le  projet  d’assurer  ces  avantages 
aux  inventeurs  pendant  un  certain  temps  est  en 
opposition  avec  la  marche  ordinaire  de  la  nature. 
.Nous  la  voyous  sans  cesse  propageant  les  connais- 
sances acquises.  Elle  les  rend  communes,  et  les 

* Nuniéi'O  <iu  It'féviier  1861. 
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coniirnini(juc  d'hoiiinic  u hoimniGj  (Ig  nslion  u nolion  j 
ces  connaissances  s'accroissent  aussi  cliez  les  indi- 
vidus, elles  se  rectifient  el  s’étendent  pour  chacun 
d’eux,  même  pour  les  inventeurs,  à mesure  qu’elles 
se  propaï^ent  dans  les  niasses.  Limiter  ces  a^anlages, 
les  régler,  ou  prétendre  les  distribuer,  en  en  réser- 
vant une  partie  pour  les  inventeurs,  une  autre  partie 
pour  le  public,  c’est  une  tâcbe  bien  au-dessus  des 
fonctions  ou  du  pouvoir  d’une  législation  quel- 
conque. » 

Ce  qui  est  plus  significatif  el  plus  grave,  c’est 
que,  celle  année  même  (IHol  ),  une  enquête  sur  les 
brevets  d'invention,  enquête  très-sévère  el  très- 
sérieuse,  a été  ouverte  devant  une  commission  du 
parlement.  Il  ne  nous  est  pas  permis  de  dire,  quant 
à présent,  quels  seront  les  résultats  définitifs  de  celle 
enquête,  car  la  législature  n’a  pas  encore  été  appelée 
à prendre  une  décision;  mais  elle  n’est  pas,  dans 
son  ensemble,  très-favorable  aux  prétentions  des 
invenleurs.  Peu  degens,  nous  le  croyons,  demandent 
aclneilonienl  la  suppression  totale  des  brevets;  mais 
il  en  est  beaucoup  qui  demandent,  au  lieu  d’une 
prolongation,  une  diminution  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  la  durée  de  jouissance,  el  il  paraît  pro- 
bable que,  lors  de  la  discussion  solennelle  qui  s’ou- 
vrira lot  ou  lard,  celle  dernière  pensée  triomphera. 

Au  surplus,  l’opinion  contraire  à l’existence  des 
brevets  n’est  pas  nouvelle.  Elle  avait  déjà  trouvé  de 
nombreux  partisans  au  sein  de  l’assemblée  consti- 
tuante, en  17ÜO.  Elle  avait  été  soutenue  depuis  par 
plusieurs  économistes  de  renom,  qui  n’avaient  pas 
pensé  qu’il  fût  permis  au  législateur  de  limiter  de 
cette  manière  la  liberté  d’entreprise  el  d’innovation 
chez  les  individus.  Plus  lard,  elle  avait  paru  som- 
meiller pendant  quelque  temps  ; mais  voici  qu’elle  se 
réveille  plus  forte,  appuyée,  à ce  qu’il  semble,  sur 
une  longue  expérience,  qui  n’aurait  pas  été  favorable 
au  régime  existant. 

Pour  notre  part,  ni  les  arguments  d’ailleurs  Irès- 
forls  des  adversaires  des  brevets  d’invention,  ni  les 
excentricités  puériles  de  ceux  qui  en  réclament  la 
pérennité,  ne  peuvent  ébranler  l’opinion  que  nous 
avons  précédemment  émise.  Nous  croyons  toujours 
(lu’il  est  ù la  fois  équitable  el  utile  d’assurer  aux 
inventeurs  des  privilèges  temporaires  pourPexploi- 
Ijition  de  leurs  inventions,  el  cela  malgré  les  difii- 
cullés  très-réelles,  souvent  insurmontables,  qui  se 
rencontrent  dans  la  constatation  dos  inventions  el  la 
désignation  des  invenleurs.  Mais  s’il  fallait  choisir 
entre  le  régime  de  la  pérennité  des  brevets  el  celui 
de  leur  suppression  totale,  nous  n'bésilcrions  pas. 

g 4,^  — Application  tlu  droit  — État  de  la  Itu/is- 
laiton  sur  la  nialUre,  — l.e  principe  du  privilège 
des  inventeurs  élanl  admis,  eomme  il  l’est  aujourd'hui 
presque  partout,  reste  à déterminer  le  mode  d’appli- 
cation. 
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Une  première  question  se  présente,  celle  de  savoir 
quelles  sont  les  inventions  susceptibles  d'ètre  bre- 
vetées. Accordora-l-on  ce  privilège  ù toute  inven- 
tion de  quelque  nature  qu’elle  soit?  En  fait,  cela 
était  impossible.  Il  y a des  découvertes  qui  échap- 
pent à toute  constatation  régulière;  il  y en  a d’autres 
qui,  pour  des  raisons  particulières,  ne  peuvent  pas 
devenir  l’objet  d’un  privilège  exclusif.  En  France, 
d’après  la  loi  du  b juillet  tSii,  la  dernière  qui  ail 
été  rendue  sur  la  matière,  « sont  considérées  comme 
inventions  ou  découvertes  nouvelles  (art.  l'O  ■ 
rinveulion  de  nouveaux  produits  industriels  ; l'in- 
venlion  de  nouveaux  moyens  ou  l’application  nou- 
velle de  moyens  connus  pour  l’obteiition  d’un  résultat 
ou  d'un  produit  industriel.  » « Ne  sont  pas  suscep- 
tibles d’ètre  brevetés  (art.  2)  : les  compositions 
pharmaceutiques  ou  remèdes  de  toute  espèce  ; les- 
dils  objets  demeurant  soumis  aux  lois  el  règlements 
spéciaux  sur  la  matière,  el  notamment  au  décret  du 
18  août  1810,  relatif  aux  remèdes  secrets  ; les  plans 
el  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances.  » 

La  disposition  relative  aux  compositions  pharma- 
ceutiques a paru  à bien  des  gens  trop  sévère,  ou  du 
moins  trop  absolue  dans  ses  termes;  et  ce  n’est 
peut-être  pas  sans  raison.  S’il  est  désirable  de  met- 
tre un  frein  au  charlatanisme,  qui  ne  s’exerce  que 
trop  sur  les  compositions  pharmaceutiques,  el  c’est 
là  la  véritable  intention  du  législateur,  on  ne  peut 
méconnaître  cependant  ni  la  valeur  de  certaines 
compositions  nouvelles,  ni  le  mérite  de  ceux  qui  les 
ont  découvertes,  el  peut-être  le  législateur  aurait-il 
pu  trouver  quelque  moyen  de  concilier  en  cela  les 
égards  dus  à des  travaux  utiles  avec  les  réserves  que 
lui  imposait  la  nature  même  du  sujet. 

Quant  aux  plans  et  combinaisons  de  crédit  et  de 
finances,  ils  sont,  aussi  bien  que  les  idées  purement 
théoriques,  au  nombre  de  ces  inventions  qui,  ne  se 
réalisant  pas  dans  un  objet  matériel  et  sous  une 
forme  sensible,  écliappcnt  pour  ainsi  dire  à l’action 
de  la  loi. 

Dans  la  première  loi  faite  sur  la  matière,  on  avait 
mis  presque  sur  le  même  rang  que  l’invenlion  l’im- 
porlation  de  tout  procédé  encore  inconnu  dans  le 
pays,  quoique  déjà  pratiqué  en  pays  étranger.  On 
délivrait  dans  ce  cas  à riniporlaleur  un  brevet  d'im- 
portation conférant  les  mêmes  droits  qu’un  brevet 
d'invention.  Depuis  ce  temps,  on  a renoncé  en  France 
ù délivrer  des  brevets  d’importation,  el  avec  raison. 
Aujourd'hui  que  les  communications  de  peuple  à 
peuple  sont  devenues  si  fréquentes  cl  si  faciles,  it  y 
a peu  de  mérite  à importer  chez  soi  un  procédé  déjà 
employé  au  dehors.  C’est  un  genre  d'opérations  qu'il 
est  fort  superfiu  d’encourager,  et  on  ne  voit  pas 
pourquoi,  tel  industriel  ayant  fait  le  premier  un  em- 
prunt utile  à riiuluslrie  étrangère,  on  défendrait  par 
cela  seul  à ses  confrères  d’en  faire  autant.  Il  y a en- 
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core  quelques  pays  où  Ton  délivre  des  brevets  d'im- 
portation; mais  le  principe  contraire  admis  dans  la 
loi  française  tend  de  plus  en  plusù  prévaloir  partout. 

Il  y avait  une  autre  question  a résoudre,  celle  de 
savoir  si,  avant  de  délivrer  un  brevet  à Fliomme  qui 
prétend  avoir  fait  une  découverte  , le  gouvernement 
auquel  on  s'adresse  pour  cela  doit  s’assurer  du  mé- 
rite ou  tout  au  moins  de  la  nouveauté  du  procédé 
qui  lui  est  soumis.  Dans  quelques  pays,  par  exem- 
ple aux  États-Unis,  on  s’est  prononcé  pour  l’alTirma- 
live.  En  conséquence,  le  procédé  pour  lequel  on 
sollicite  un  brevet  y est  toujours  soumis  à un  exa- 
men préalable,  ayant  pour  objet  de  constater  la 
réalité  de  l'invention.  En  France,  comme  en  Angle- 
terre et  dans  beaucoup  d'autres  pays,  on  a jugé,  avec 
plus  de  raison,  <|iril  n’appartenait  pas  au  gouverne- 
ment de  constater  ni  le  mérite  ni  la  nouveauté  d’une 
invention  ; qu’une  constatation  de  cette  nature,  pour 
être  sérieuse,  exigerait  chaque  fois  une  enquête  fort 
étendue  et  fort  longue,  qui  exposerait  les  inventeurs 
ù beaucoup  de  lenteurs  et  de  frais,  et  que  dans  ce 
cas  même  elle  serait  encore  sujette  à beaucoup  d’er- 
reurs. On  a pensé  qu’il  était  à la  fois  plus  rationnel 
et  plus  simple  de  délivrer  le  brevet  à quiconque  le 
demanderait,  en  réservant  aux  intéressés  le  droit  de 
contester,  s’il  y a lieu,  devant  les  tribunaux,  la  nou- 
veauté du  procédé  et  la  réalité  de  l’invention.  Dans 
ce  système,  on  le  voit,  le  gouvernement  ne  garantit 
rien  ; il  ne  fait  que  donner  à l’inventeur  acte  de  sa 
demande,  en  déterminant  le  caractère  du  procédé 
qui  lui  est  soumis,  sauf  à celui-ci  ù faire  valoir  sa 
découverte  à scs  risques  et  périls. 

Mais  si  le  gouvernement  ne  prend  pas  sur  lui  de 
constater  la  nouveauté  ou  le  mérite  d’une  invention, 
il  exige  du  moins,  ù peine  de  nullité  du  brevet,  qu’il 
lui  en  soit  renus  une  description  exacte,  accompa- 
gnée, s'il  y a lieu,  de  dessins,  d'échantillons  et  de 
modèles,  lesquels  sont  ensuite  mis  u la  disposition 
du  public,  afin  de  permettre  à tout  intéressé  de  con- 
tester la  nouveauté  du  procédé. 

Les  étrangers  peuvent  obtenir  des  brevets  d’in- 
vention en  France  aux  mêmes  conditions  que  les 
nationaux.  Il  y a plus;  l’auteur  d’une  invention  ou 
découverte  déjà  brevetée  à l'étranger  peut  obtenir 
lin  brevet  en  France  pour  la  même  découverte,  sous 
la  seule  réserve  que  le  brevet  pris  en  France  n’aura 
pas  une  durée  plus  longue  que  celui  qui  a été  anlé- 
rieiiremeiil  pris  à l'étranger.  Ce  sage  principe  est 
egalement  admis  en  Angleterre  ; mais  il  est  encore 
repoussé  dans  quelques  autres  pays. 

'l'els  .<ont  les  points  essentiels  réglés  parla  légis- 
lation existante.  Quant  aux  formalités  ùremplirpoiir 
roblenlion  des  brevels , et  aux  coiileslalions  ijiii 
peuvent  nailre  après  leur  délivrance,  nous  n’avons 
pas  à nous  en  occuper  ici. 


I liililioj;ri*phie. 

Catalo'jue  des  spécifications  de  tous  les  principes,  moyens  et 
procédés  pour  lesquels  il  a été  pris  des  brevets  d'invention  et  d'im- 
portation depuis  le  juillet  1791. 

Recueil  officiel  in*8o.  tenu  conslammenl  au  courant  jusqu'à 
^ nos  joura.  Il  ne  publie  pas  des  descriptions,  il  énonce  somuaai- 
rement  l'objet  des  brevets. 

Description  des  machines  et  procédés  spécifiés  dans  les  brevets 
d'invention  et  dont  la  durée  est  expirée.  In-é'’. 

1 Publication  officielle  dont  le  premier  volume  a paru  en  1811, 
! le  deuxième  on  1818,  et  les  volumes  suivants  d'année  en  année. 

Il  y a actuellement  près  de  60  volumes. 

De  la  législation  et  de  la  jurisprudence  concernant  les  brevets 
d'invention  f de  perfectionnement  et  d'importation , par  Tbéod. 
Régnault,  avocat  b la  cour  royale  de  Paris.  I8i5,  1 vol.  in-8«*. 

Réflexions  sur  la  manière  de  procéder  aux  expertises  concernant 
des  diseuf-siont  en  matière  de  brevet  pour  tes  découvertes  indus- 
trielles, par  J.  R.  Armonville.  Brochure  in-8o. 

Des  brevets  d'invention  accordés  aux  méthodes  pour  l'enseigne- 
ment, eide  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  leur  validité, 
par  Victor  Augier.  Parjs,  1829,  broch.  in-8». 

Considéiations  sur  la  législation  des  brevets  d'invention , par 
Charles  Sallandrouze  de  Lamornaix,  propriélaire  de  la  fabrique 
d'Aubusson.  Paris,  1829,  in-8». 

.dnalyie  des  réponses  aux  questions  proposées  pour  la  révision 
1 des  lois  sur  les  brevets  d'invention.  1829,  in  -8  ■. 

Traité  théorique,  pratique  et  complet  des  brevets  d’invention, 
de  perfectionnement  et  d'importation , par  MM.  Giraudeau  et 
Gtetseby,  avocat  b la  cour  royale  de  Paris.  1837,  in-18. 

(iuide  de  l’inventeur  dans  les  principaux  États  de  V Europe,  etc., 
par  Cil.  Armengaud  jeune.  Paris,  1840,  in-Sn. 

Manuel  des  inventeurs  et  des  brevetés,  par  Antoine  Pcrpîgna 
P*-  édit.,  1834;  édit.,  1844,  in  8«>. 

M.  Pt  rpigna  est  l'auteur  de  l'article  Brevet  d’invention  dans 
le  Dictionnaire  du  commerce  et  des  marchandises. 

Traité  des  brevets  d'invention,  par  Augustin-Cbarlci  Rononard, 
conseiller  h la  cour  de  cassation.  Paris,  Gi  iilautniti,  1844,  1 vol. 
in  S”. 

Cet  ouvrage  expose  la  législation  actuellement  en  vigueui 
tant  en  France  que  dans  les  autres  paya.  Cne  première  édition 
avait  déjà  paru  en  1825. 

Loi  sur  les  brevets  d'invention, promulguée  le  îi  juillet  1844,  avec 
commentaire,  par  MM.  Loiseau  et  Verge.  Paris,  1844,  iu-18. 

L'inventeur  breveté.  Code  des  inventions  et  perfectionnements 
con'enant  la  toi  nouvelle  avec  son  commentaire , par  M.  Blanc. 
Paria,  1843,  I vol.  in-4u. 

Recueil  des  lois  et  réglements  en  vigueur  sur  les  brevets  d'inven- 
tion che.i  les  différents  peuples,  précédé  des  rapports  qui  ont  déter- 
miné la  loi  française,  par  Dujeux  Bruxelles,  1846,  1 vol.  grand 
in  8u. 

HHH'AJGNE  (N.),  maître  des  requèles  au  con- 
seil d’Élal.  Mort  en  1820. 

Situation  des  finances.  Seconde  édition  augmentée.  Paris,  Péli- 
cier, 1819,  in-8«. 

li/i/GANTI  (Philippe),  né  en  1725,  à (lallipoli 
(royaume  de  Naples),  mort  en  I80i. 

Etamc  economico  del  sistema  civile.  — {Examen  économique  du 
système  civil.)  2 vol.  in  8",  178Ü.  Réimprimé  dans  la  collection  de 
Custodi.  (V.  ce  mot.) 

« Il  a consacré  deux  volumes  b réfuter  les  paradoxe.^  de  Rous- 
seau sur  l'économie  politique. 

X On  ne  lit  plus  guère  ni  l'un  ni  l'autre  en  et  qui  concerne  la 
science  èc'ooomiqiie.  » (Bi.  ) 

JW/LLAT-SA  VAniN  (J.-A.),  conseiller  à la 
cour  de  cassalion.  Né  en  1717;  mort  à Paris,  le 

2 février  1S2G. 

Fues  et  projets  d’économie  politique.  Paris,  Gîguet  et  Micliaud, 
1802,  in-8<' 
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nnOGGIA  (Chari  es  Astoine)  fui  d’abord  com- 
niercanl  à Naples,  où  il  publia,  en  178i,  un  mémoire 
dans  lequel  il  attaqua  les  ministres.  Exilé  a Païenne, 
il  y demeura  quelques  années,  cl  revint  ensuite  a 
Naples,  où  il  mourut. 

Tmttato  di  iTibHli.  - {Traili  d»  impôt..)  Napl«,  in-f. 
Trotlato dette moMU  contiderale  net  rapporit  di  lejilimo  redu- 
uonTdi  circMamene  e di  depe.ito.  - iTrailô  de.  monnam.,  etc.) 
Xaples,  1743. 

. Le  Traité  des  impôts  de  Broggia  est  un  ouvrage  remarquable 

pour  le  temps  où  il  fut  écrit.  • (“H 

Ces  divers  ouvrages  sont  reproduits  dans  le  quatrième  cl  le 
cinquième  volume  de  la  collection  de  Custodi.  (Voy.  ce  mot.) 

Ji/iOUCK£/Œ  (Ch.  de),  né  à Bruges  le  18  jan- 
vier 4 798,  a été  au  service  militaire  de  181 5 à 1820, 
membre  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Limbourg  en  1824,  député  aux  étals  ; 
généraux  en  1826.  Après  la  révolution  de  1850  : 
membre  du  congrès,  puis  de  la  chambre  des  repré-  | 
sentants,  et  successivement  minisire  des  finances,  ' 
de  l’intérieur  et  de  la  guerre  ; après  1834  professeur 
de  malhénialiques  spéciales  et  d’économie  politique; 
de  1841  à 1846  directeur  de  l’usine  de  la  Vieille- 
Monlagne;  élu  membre  du  conseil  communal  de 
Bruxelles  en  1847,  réélu  représentant  en  1848,  et, 
la  môme  année,  nomme  bourgmestre  de  la  ville  de 
Bruxelles.  A écrit  beaucoup  de  brochures  et  d'arti- 
cles dans  les  journaux;  est  Tun  des  collaborateurs 
du  Répertoire,  de  droit  administratif  ; a publié  en 
1829  un  ouvrage  sur  la  liberté  de  rinslruclion, 
en  1845  une  série  d'articles  sur  les  droits  différen- 
tiels, en  1846  une  brochure  sur  les  travailleurs,  et 
en  1851  Fouvrage  suivant  : 

Principes  généraux  d’économie  politique.  Bruxelle»,  A.  Jamar, 
1851,  petit  m-8«. 

HHOl’GllAM  (lord  IIexri),  membre  du  parle- 
ment anglais,  ancien  ministre,  associé  étranger  de 
rinstilnt  de  France,  naquit  à Londres  en  1779. 

An  inquiry  into  the  colonial  poliey  of  the  European  potoers,  — 
{Recherches  sur  le  système  des  puissances  d'Europe  à l’égard  de 
leurs  colonies.)  Édimbourg,  1803,  2 vnl.  in-S®. 

R Lonl  Brougham  a porté,  sur  la  politique  îles  Europ^ns 
envers  leurs  colonies,  ce  coup  d'œil  ferme  et  sùr  qui  caractérise 
parliculièrrmcnl  son  talent. 

« La  plupart  des  événements  qui  ont  amené  l'émancipation 
coloniale  sont  prévus  dans  son  ouvrage,  le  plus  remarquable 
peut-être  de  tous  ceux  du  noble  lord.  » 

M.  MacCulloch  combat  la  dernière  partie  de  ce  jugement; 
mais  il  ajoute  une  critique  dans  laquelle  entrent  trop  de  per-  i 
sonnalités  pour  que  nous  puissions  1 insérer  ici. 

mmVNE-DIGNAN  (D.  M.). 

Essai  sur  les  pi  incipes  politiques  de  l'économie  publique.  Lon- 
dres, Graxt,  1776,  in-12. 

BRUGGEMANN  {CaKM.ES-llt.TiM). 

List’s  nationales  System  der  politischen  OEconomie  kritisch 
beleuchtet  und  mit  Begrandung  des  gegenwœrtigen  Standpunktes 
dieser  fFissenschaft  begleitet.  — [Examen  critique  du  syst^e  na- 
tional d'économie  politique  de  List,  etc.)  1 vol.  in-8”,  Berlin,  1842. 

Der  deutsche  ZoUverein  und  dat  Schutuystem.  Ein  Fertuck 
zur  Ferstaendigung  der  Ansichten  vnd  zur  Ausgleichung  der 

Interessen. [L’astociation  douanière  allemande  et  le  système 

protectioniste.  Essai  ayant  pour  but  d'arriver  à s’entendre  sur 
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les  opinions,  et  d co»ci/ier  tes  intérêts.)  t vol.  in-8«,  Beilin,  1843 
M.  Biuggemann  est  un  esprit  vigoureux  qui  ap|»arlienl  b 
l'école  économique  moderne. 

fiR[JNET(GvsTK\ï.)f  né  à Bordeaux  en  1809; 
a été  secrétaire  général  du  comité  viiiicole  et  du 
comité  du  libre  échange.  En  outre  des  articles  four- 
nis au  Journal  des  Economistesj  a \ Attnwtire  de 
rÉronofiiic  politique,  au  journal  le  Lil»rv-Evhanfie, 
et  d’un  grand  nombre  d’autres  articles  insérés  dans 
les  feuilles  de  Bordeaux,  il  a publié  diverses  bro- 
chures sur  des  questions  économiques.  Nous  cite- 
rons : 

mtice  statistique  sur  l'exportation  et  la  consommation  des  vins 
delà  Gironde.  Bordeaux,  1845,  in-4". 

De  la  consommation  des  vins  de  France  en  Angleterre.  Bordeaux, 

1843,  in-8®.  -,  , 

' Principes  de  législation  commerciale  et  financière.  Borneaux, 
4840,  in-8^.  C'est  la  traduction  d’un  écrit  [For  prii'ate  circHlation) 
qui  fut  rédigé  d'après  l'Inspiration  de  sir  Robert  l•«Hîl. 

Des  Lettres  imprimées  fa  MM.  Ferrier,  CU.  Dupin,  Connenin, 
des  ••avaux  sur  les  octrois,  etc. 

RRUXS  (Ch.-G.),  professeur. 

Das  Recht  des  Besitzei  im  Mitteialter  und  in  der  Gegenu  art.  — 
[i.e  droit  de  propriété  au  moyen  Age  et  dans  les  temps  modeines.) 
Tubingue.  1847,  1 vol.  in-8®. 

JWCI/ANAX  (David).  Éconoimslc  anglais  qui 
I a fondé  sa  réputation  sur  les  notes  reman|uables 
qu’il  a ajoutées  à son  édition  du  grand  ouvrage 
d’Adam  Smith,  Recherches  sur  la  richesse  des  na- 
tions (V.  Smith).  Il  a écrit  depuis  : 

An  inquirg  tnlo  the  taxation  and  commercial  policy  of  Great 
; Rritoin.  -{Recherches  sur  les  impôts  et  les  lois  comnurcialfs  de 
la  Grande-Bretagne).  1 vol.  in-8‘,  Edimbourg,  1844. 

RLCHÉ  DE  PAMLLOiW. 

Estai  sur  les  causes  de  ta  diversité  des  taux  de  l'iatéréi  dr 
l’argent  chez  les  peuples.  Londres  (Paris),  Duchesoe,  1756,  I vul. 
in-12. 

« L’autour  attribue  le  taux  élevé  de  rinlérèl  ao  peu  do  garan- 
ties offertes  par  les  emprunteurs  aux  préteurs.  Il  voudrait  une 
législation  plus  sévère  contre  les  débiteurs  de  mauvaise  fol.  » 

(Bl.) 

BUDGET*  Le  mol  hudijei,  avec  sa  signification 
actuelle,  nous  est  venu  de  l’Angleterre,  qui  l’avait 
emprunté  elle-même  au  vieux  langage  français. 
Dans  la  vieille  France,  particulièrement  en  Nor- 
mandie, on  appelait  homjctte  une  petite  bourse  eu 
cuir.  On  donna  ce  nom  en  Angleterre,  en  l'altéraiil 
un  peu,  au  sac  de  cuir  dans  lequel  on  avait  coutume 
d’apporter  au  parlement  les  pièces  portant  exposé 
de  l'étal  des  recettes  et  des  dépenses  publiiiues.  Du 
contenant,  le  nom  passa  au  contenu,  et  l’exposé  des 
recettes  et  des  dépenses  publiques  devint  ainsi  le 
budget  de  l'Étal.  C’est  avec  celle  nouvelle  siguifîca- 
lion  que  le  mot  est  revenu  en  France,  il  y a été  em- 
ployé pour  la  première  fois  d’une  manière  ofiicielle 
dans  les  arrêtés  des  consuls  du  4 thermidor  an  x et 
du  17  germinal  an  xi. 

Le  budget  est  donc  l’étal  présumé,  l’évaluation 
préalable  des  recettes  et  des  dépenses  publiques. 
Quoique  le  mol  ii’ail  d’abord  été  employé  que  pour 
désigner  les  chiffres  qui  regardent  dircclcmenl  I État, 
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on  Ta  ap|.li(|iié  depuis,  par  e.xlension,  à ceux  des 
adminislralions  secondaires.  Ainsi,  on  dit  aujour- 
<riiui  : le  budget  d’un  département,  le  budget  d’une 
commune,  etc.,  pour  indiquer  l’état  des  ressources 
et  la  limite  des  crédits  dont  l’autorité  départemcn- 
lale  ou  communale  peut  disposer  pendant  un  exer- 
cice. Toutes  les  administrations  publiques  ont  ainsi 
leur  budget;  mais  c’est  de  celui  de  l’État  que  nous 
allons  nous  occuper. 

Rigoureusement  pariant,  il  n’y  a de  budgets  que 
dans  les  Etals  constitutionnels,  où  rétablissement  et 
la  peiceplion  de  1 impôt  sont  soumis  au  vole  annuel 
de  la  législature.  Ailleurs  on  peut  bien  dresser  quel- 
quefois, pour  la  satisfaction  du  souverain  ou  de  ses 
ministres,  un  état  plus  ou  moins  exact  des  recettes 
et  des  dépenses  publiques  ; mais  ces  documents, 
souvent  irréguliers  et  incomplets,  sont,  dans  tous  les 
i-as,  dépourvus  de  sanction.  Dans  les  États  constitu- 
tionnels, au  contraire,  où  ils  sont  publiquement 
contrôlés  par  les  assemblées  délibérantes,  qui  en  vé- 
rifient l'exactitude  après  en  avoir  arrêté  les  bases, 
ils  empruntent  à cette  discussion,  et  an  vote  qui  in- 
tervient ensuite,  le  caractère  d'autoritéqui  appartient 
aux  lois.  Et  en  effet,  le  budget  devient  alors  une  loi, 
souvent  désignée  sous  le  nom  de  loi  des  finances. 

G est  même  la  plus  importante  de  toutes,  quoiqu’elle 
ne  soit  ordinairement  volée  que  pour  une  année, 
puisqu  elle  a pour  objet  le  règlement  annuel  de  tous 
les  services  publics. 

L’Angleterre,  le  premier  pays  de  l’Europe  où 
le  régime  conslilulionnel  ait  été  mis  en  vigueur,  est 
donc  aussi  le  premier  qui  ail  eu  un  budget  dans  le 
sens  rigoureux  du  mol.  En  France,  malgré  quelques 
essais  sans  suite  tentés  à des  époques  antérieures 
on  n est  réellement  arrivé  au  même  résultat  qu’après 

cl  en  conséquence  de  la  promulgation  de  la  charte 
en  1814. 

Sous  l’ancien  régime,  oulreque  la  formeell’assietle 

de  I impôt  variaient  d’une  province  à l'autre,  la  per- 
ception en  était  abandonnée  en  grande  partie  à des 
traitants,  qui  acquittaient  nalurelloment  eux-mêmes 
tous  les  frais  de  celte  perception,  qui  pourvoyaient 
meme  directement  à quelques  dépenses  locales  en  se 
mettant  en  rapport  avec  les  intendants  des  provinces, 
et  qui  ne  versaient  guère  au  trésor  public  que  leurs 
excédants  nets.  Dans  cet  état  des  choses,  il  eût  été 
diflîcile,  reùl-on  voulu,  de  dresser  un  tableau  régu- 
lier des  recettes  et  des  dépenses  publiques.  Aussi  les 
aperçus  que  présentaient  parfois  les  contrôleurs 
généraux  des  finances,  aperçus  dont  rélcndue  et  la 
forme  variaient  constamment  selon  les  exigences  du 
monarque  ou  les  desseins  du  ministre,  étaient-ils 
om  de  répondre  à l’idée  que  nous  nous  faisons 
, aujourd'hui  d’un  budget  de  l’État. 

î?oi#s  I empire,  avec  une  forme  d’administration 
plus  régulière  et  une  assiette  de  l’impôt  plus  égale, 


il  eùl  été  plus  facile  d’arriver  a raccomplissement 
d'une  pareille  œuvre;  mais,  en  l'absence  d’un  con- 
trôle législatif  sérieux,  il  ne  pouvait  convenir  au 
gouvi'rnemenl  d’accepter  dans  toute  leur  étendue  les 
obligations  que  cette  tache  lui  imposait.  « Le  con- 
cours des  chambres,  dit  très-bien  M,  le  marquis 
d’Audiffrel,  n’était  alors  qu’une  homologation  pure  et 
simple  des  actes  de  la  volonté  souveraine  : le  tableau 
annu(d  des  revenus  et  des  charges  ne  se  publiait  que 
d’une  manière  inexacte  et  incomplète.  Les  lixalîons 
législatives  des  impôts  et  des  crédits  de  chaque  exer- 
cice étaient  modifiées  en  vertu  de  décrets  ultérieurs, 
selon  les  vicissitudes  d’une  administration  militaire, 
qui  n’avait  d’autre  sanction  que  l’approbalion  du 
chef  de  l’Étal  : les  frais  de  régie,  d’exploitation  et  de 
perception  des  revenus  n’entraient  ni  dans  les  résul- 
tats des  recettes,  ni  dans  ceux  des  dépenses,  pour 
les  100  millions  qu’ils  prélevaient  annuellement  sur 
les  versements  des  contribuables;  200  millions 'de 
fonds  spéciaux  appliqués  à certains  services  publics, 
mais  laissés  à la  disposition  exclusive  du  souverain, 
étaient  également  distraits  de  ce  simulacre  de  budget 
général,  qui  ne  faisait  d’ailleurs  aucune  mention  des 
riches  tributs  de  la  conquête,  reçus  et  employés  par 
le  domaine  extraordinaire  de  la  couronne.  Toutes 
les  garanties  de  l’ordre  conslilulionnel  et  du  con- 
trôle national  avaient  donc  été  retirées  à l’adminis- 
tration des  finances  par  le  régime  absolu  de  l’em- 
pire L » 

C’est  donc  après  1815  seulement,  lorsque  l’intcr- 
vention  des  assemblées  devint  plus  réelle,  qu’on  eut 
en  France  un  budget  sérieux.  « La  charte  de  1814, 
confirmée  en  ce  point  par  celle  de  1850,  n avait  fait 
qu'en  poser  le  principe  en  exigeant  le  consentement 
des  deux  chambres  et  la  sanction  royale  pour  Féla- 
blissemeiU  des  impôts.  Résolue  à marcher  sans  dé- 
, tour  dans  la  nouvelle  voie  politique  qui  venait  de 
s’ouvrir,  l’administration  a pris elle-méme,  dès  1814. 
l’initiative  de  la  réunion  dans  une  même  loi  de 
finances  des  dispositions  qui  assurent  l’exécution  de 
tous  les  services.  Elle  s’est  empressée  de  faire  ren- 
trer, aussitôt  que  possible,  dans  ce  résumé  de  ta 
fortune  publique,  les  produits  bruts  des  revenus 
avec  les  frais  de  leur  perception,  les  fonds  spéciaux 
de  toute  nature,  ainsi  que  les  moyens  et  les  cré- 
dits extraordinaires  qui  élèvent  pour  des  sommes 
considérables  les  voles  législatifs  de  chaque  exercice.  » 

Le  règlement  des  dépenses  par  voie  de  délibéra- 
tions législatives  se  lie  du  reste  d’une  manière  si 
étroite  à la  fixation  des  recettes,  c’est-à-dire  au  vote 
de  l’impôt,  qu’il  en  est  presque  une  conséquence 
nécessaire.  Aussi,  partout  où  des  assemblées  légis- 
latives ont  été  appelées  à voter  l’impôt,  avec  un  pou- 
voir réel  d’en  étendre  ou  d’en  limiter  le  diiffre,  elles 

* Diciibnnaire  tjdnéral  d'administration,  9U  mol  Biocet. 
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se «ontlrouvéesnalurelleraenl investies  du  droit  d’en 

1 contrôler  remploi.  Il  y » <lonc  toujours,  dans  les 
pays  où  le  régime  conslitulioniiel  est  eu  vigueur, 
deux  parties  distinctes  de  la  loi  des  linaiices  ; 1 une, 
relative  à l’établissement  de  l’impôt  et  à la  iiercep- 
lion  de  tous  les  revenus  publics;  l’autre,  relative  à 
la  répartition  entre  les  divers  services  des  fonds 
recueillis.  La  première  est  le  budget  des  recettes  ; 
la  seconde,  le  budget  des  dépenses  : c’est  la  réu- 
nion de  ces  deux  budgets  qui  forme  le  budget  gé- 

néral.  ^ • i 

Eu  France  pourUnt,  jusqu’en  1810,  la  loi  des 

finances  avait  été  une,  en  ce  sens  que  les  dépenses 
et  les  recettes  étaient  comprises  dans  un  meme  acte 
législatif.  Ce  fut  dans  celte  amiét^  qu’on  la  divisa 
|K)ur  la  première  fois  en  deux  lois  distinctes.  Mais 
ce  n’élait  là  qu’une  affaire  de  forme,  qui  rendait 
seulement  plus  tranchée,  plus  nette  une  distinction 

naturelle,  toujours  admise  au  fond. 

Il  nous  serait  facile  de  soulever,  à propos  de 
budget,  toutes  les  questions  de  l’ordre  adminislralif, 
et  meme  un  grand  nombre  de  questions  de  i ordre 
économbiue.  Le  budget  louche  a tout  dans  un  pa>s,  , 
il  comprend  tous  les  services  administratifs,  puis- 
qu’il les  solde  tous.  Dans  la  partie  des  recettes,  il 
fait  surgir  assez  ualurellement  les  grands  problèmes 
relatifs  à l'assielle  cl  h la  perception  des  impôts  : 
dans  la  partie  des  dépenses,  il  appelle  la  pensée  sur 
tout  ce  qui  touche  au  bon  emploi  de  la  fortune  pu- 
blique. Combien  de  sujets  divers  ne  ferait-on  pas 
rentrer  au  besoin  dans  un  si  vaste  cadre!  Mais  la 
plupart  de  ces  questions  seraient  ici  hors  de  leur 
place,  d’autant  mieux  qu’elles  se  nuiraient  l'une  à 
l’autre  par  leur  multiplicité.  Nous  nous  bornerons 
donc  à considérer  le  budget  comme  un  document 
financier  d'une  grande  importance.  A ce  litre,  nous 
avons  à l’envisager  d'abord  dans  sa  forme  ; puis,  |tar 
rapport  aux  indications  générales  qu’il  donne.  Bien 
entendu  que,  pour  rendre  cet  examen  plus  fructueux, 
nous  comparerons  entre  eux  les  budgets  de  divers 

Étals. 

En  Angleterre,  la  loi  des  finances  ne  présente  pas 
autant  (l’unité  qu’en  France.  Les  divers  articles  de 
dépenses  ou  de  recettes  n’y  sont  pas  concentrés  en 
nn  ou  en  deux  corps  de  lois.  Il  est  présenté  au  parle- 
ment divers  bills  séparés  pour  autoriser  chaque 
impôt  en  particulier  et  chaque  section  partielle  des 
dépenses  publiques.  Quelques  écrivains  ont^  pris 
texte  de  là  pour  prétendre  que  1 Angleterre  n avait 
pas  encore  de  budget.  C’était  confondre  la  forme 
avec  le  fond.  Ce  (jui  constitue  essentiellement  le 
budget,  c’est  l’exposé  des  recettes  et  des  dépenses, 
contrôlé  et  légalisé  par  le  pouvoir  législatif.  Peu 
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importe  au  fond  que  cet  cxt>osé  se  présente  en  un  seul 
corps  ou  en  plusieurs  parties  détachées.  La  concen- 
tration opérée  par  le  législateur  a sans  doute  se> 
avantages;  mais  quand  elle  n’est  pas  faite  par  lui,  ou 
|ieul  toujours  y suppléer  en  rassemblant  après  coup 
les  diverses  lois  qu’il  a rendues  sur  la  malièie.  Ce 
qui  est  vrai  seulement,  c’est  qu’en  Angleleru*  la 
comptabilité  publique  est  moins  parfaite,  et  que  les 
Ubleaux  des  recettes  cl  des  dépenses  n'y  som  pas 
aussi  régulièrement  apurés  qu’ils  le  sont  en  France 
par  la  cour  des  comptes. 

Ce  «’esl  pas  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
budget  proprement  dit,  c’est-à-dire  par  rapport  aux 
étals  présentés  au  parlement,  que  la  comptabilité 
anglaise  est  inférieure  à la  nôtre;  elle  l’est  encore 
1 dans  toutes  les  branches  particulières  des  services 
i administratifs.  C’est  un  fait  reconnu,  et  souvent 
rappdé  par  les  publicistes  et  les  hommes  d Etal  de 
l’Angleterre,  qu’il  n’y  a guère  d’administration  dans 
ce  pays  dont  les  comptes  soient  tenus  d’une  manière 
claire,  intelligible,  et  qui  sc  prèle  facilement  aux 
vérifications.  C’est  presque  partout,  au  contraire, 
une  confusion  inextricable.  11  faut  voir  les  plainlis 
qu’exhale  sur  ce  sujet  sir  Henry  Parncll  dans  sou 
ouvrage  sur  la  réforme  financière  de  la  Grande- 
Bretagne.  Le  fait  peut  d'autant  moins  être  mis  en 
doute,  qu’il  a été  l'objet  de  plusieurs  rapports  au 
parlement.  En  France,  au  contraire,  les  comptes  de 
toutes  les  adminislralions  publiques  sont  tenus  avec 
une  régularité  parfaite,  et  suivant  les  méthodes  les 
plus  avancées  de  la coinplabililé  commerciale. 

C’est  un  avantage  dont  nous  pouvons  nous  féli- 
citer,  mais  dont  nous  ne  devons  pas  trop  nous  enor- 
i gueillir.  Il  vient  probablement  de  cette  seule  circon- 
stance, que  nous  sommes  entrés  plus  lard  dans  la 
carrière.  En  fait  d’administration  et  de  comptes  par- 
liculiers,  tout  date  en  France  du  commencement  de 
ce  siècle,  c’est-à-dire  d’une  époque  où  les  méthodes  de 

' complabililéélaieularrivéesàleurdernièreporfeclion. 

' En  Angleterre,  tout  remonte  au  contraire  à plusieurs 
I siècles, c’esl-à-direàuneépoque où, ni dansradminis- 

I Iralion,  ni  dans  le  commerce,  on  ne  savait  encore  ce 

quec’élailquededresscrun  compte  clairet  régulier.  Il 
est  vrai  que  rien  n'empêchait  les  adminislralions  an- 
glaises de  suivre  eu  cela  les  progrès  du  temps;  mais 
quand  on  sait  combien  toutes  les  adminislralions  du 
monde  sont  routinières  de  leur  nature,  combien 
difiicilcmenl  elles  s'écartent  des  usages  une  fois  éta- 
blis, on  ne  s’étonne  pas  trop  que  celles-là  aient  per- 
sisté jusqu’à  nos  jours  dans  leurs  vieilles  pratiques. 
Au  dire  de  quelques  liommes  compétents,  cl  nolam- 
menl  de  M.  Passy,  qui  a bien  voulu,  au  moment  où 
nous  commencions  ce  travail,  nous  exposer  verbale- 
ment ses  idées  sur  la  matière,  l’un  des  budgets  les 
plus  parfaits  sous  le  rapport  de  l’ordre,  de  la  régu- 
larité cl  de  la  bonne  disposition  des  matières,  csl  le 
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budget  de  TAulr/elie,  «mi  est  anc<ïi*  ï«  i 
nient  formé  ; et  il  est  rem-ir.  li  ^ nouvelle- 

"lier  coup  que  les  fiiianciers'  aJirf-r ’’ 
celle  perfcclion  relalive  (ani  [ "f'" 

-nmage  qui  u-esl  nssl^rénLa  ^ 

'"•■IIS  qui  Ii’esl,  après  tout  T «î^daigner, 

"ioius  au  degré  d’avancenie'nt 

ï-ence  des  temps  où  les  comnte.  a ^ ^ 

mencé.  *>ndgetaires  ont  corn- 

•'es  budgels  législativ'l;mem  dîîsS  etfdel'’  '? 
coup  plus  général  qu’il  ne  l’élairlfr 

meme  remarquer  jusouedanc  t On  peut 

une  tendance  de  plus  en  /*”’°“®'’®*’'®®®*>solues  I 
public  au  courante  la  si  ini' '® 

£'  <l’où  leur  vient  cet  n f'"'"®*®'’®  P^î'*- 

l'aiilorilé de lexeniple  ^™P'’**'c“ent  de 

'■"'ce  appel  au  crédit  dont  , ®"‘  1"c<quefois  de 

««ère  que  pnur  les  gouver!/  "®  «'“"^rent 

coiinaitre  leur  situation  / empressés  à faire 

sr:rr/-r ^'®®’ 

f parvenu  à réunir  un  nolC  T"  °" 

‘'«''«ets,  qui  ne  méritent  Z , ‘®®''®®"*'dèrable  de 

' au  point  de  vue  émnn 

' s comparer  entre  eux  soit™"’"''’  *'e 

« «èraux,  soit  pour  lés  Jiver  ch^‘ 

P oebement  des  résultats  génénuT  n'''  ’® 

sez  juste  idée  du  poids  relu'if  ’i  ? ®®''"‘ 
cl  aque  |)ays  supporte  et  n ■ ‘ ®®  ® '"''S®®  ^«e 

sa  civilisation  industrieîle  L’evi  ‘'®^®®  i 
î f/iapures  de  recettes  np  c ' . comparé 

<®  <ie  parallèle 

<*inpots;  parallèle  aussi  in  " systèmes 
fer  ile  en  conséquences  nrai.V,*  ®"  q«® 

pai  lison  des  chapitres  de  dén*^*^'  Enfin,  par  la  com- 
'l's  inguer  les  dépenses  vi-v"**^*’  ®PP®®'«frait  à 

celles  qui  sont  simplement  m-r"‘  ”'^®®*®®'®os  <le 

pay  qui,  après  avoir  c . n y a guère  de 

P - à une' emùi;;;:  ^ve  7v  f 
Pon  c et  utile  réforme  à Lél  ‘'"®'''“® 

lous  égards  donc  ce  travail  i 
cnir  les  divers  budgets  ,»!!  / ^®'’'’'’®°®''®“®"‘ , 
ense  jnements,  si  l'on  nm.vv,  ^®®®"'*  ®"  P«ns 
nées  (u’ils  fournissent  une  ®'®*''"’  *®®  ‘^«n- 

" > faut  nialbeuZsem  n.Tr"'"'®®  ®-^'>®'®- 

'■ocre  pondancc  existe  om  ^ "®®"P  q“®  ®®“e 

'®=*  ouïssions,  quelquefois  T r-  '"®*''®‘''''d®s 

contr  nt,  ces  doeumeuts  ôm  î '®®'’  '’®“-  i 

"CUIS  officiels  n’embrassent  qu’nn 


P'««  ou  moins  étendu  slfoî  i^î  w-  "®  ®*‘ 

Pcopre  à chaque  £lal  Ils  ue  ,1  ^""®  ‘'''’""'"'s‘calif 

nairemenl  toUtes  Tes  recette  nT''":"' 

Piibliques,  mais  sculemem  i ®"  ®^  ®*  ‘^openses 

effeetuTpar  oTT  fo  ''''®‘‘®*  ®‘  '®^  '"‘P®'- 

nienl  central.  Or  la  snhèr  r^’'®  ®°“'®cnc- 

mcn.  central  esM  * 

"uns  certains  Ltre";  Tde  fo  u'I^T  " "®  '’®^' 

'®*  ®«S!S! 

ment  central*  rp^neÎs'^'T  ®°“''®'’''«- 

u«’‘  plus  minutiellx  détails  1*  1-1^  ' ®''®  ®’^‘®"‘' 
pays.  Aussi  iieiii-nn  I-  * “ ufiniinistralion  du 

comprend  toutes  les  r'etc(tes''^t'fo\“‘'®?  ^ 

uyanl  nn  caractère  d’intérêt  pub  ? £ '®*/<*P«"*c« 
quelques-unes  oui  snm  oivo  l’uo'm.  Il  y en  a bien 

départements  et  des  communT  *’**"'^  '**  ‘'®"’*’‘®  ‘*®^ 
sont  toujours  soumises  m J ®®“"'®  ®"cs 

central,  elles  li»urent  en  " ® gouvernement 

appendice.  Cet  S ? *'“‘'="®‘  O®  '’É'u«  en 

besoins publics. Lis!  Z esOmTr™"''  *'®“®  '®" 

Cl  quand  on  se  iransimn!  ' '*®'"®me  ailleurs, 

»«  J ■r..„ 

'■aa.  <lem.d,  s I.CU.2  ■ "™  " “W  1' 

a naturellernem  un  1 ®c"®  *'®  ^''^"®®.  «'  i 

dépenses  qultble  "®"''":®  ‘*®  '•®®®“®«  d de 

qui  ne  figurent  pas  au  ?“  ®®"‘‘’®'®  f'u  parlement,  et 

notamment  celles  qui  anmrhV  • ‘®*fcs  sont 
lés  et  aux  paroisse’  r ®'‘"cul  aux  muiiicipali- 

«■•clagne  St -elrrrr"';  ?®  '“«-“'®- 

organiques  et  les  divergences  lor.  ? fi"ficullés 

'fans  i’ancicunc  France  Tla  Z r 
f'E'fof.»  Leseircnnc,  ’ Vernation  du 

feet  ne  s’opposr  ,ar“  ‘'’^Hf- 

formation  d’un  budgetTleTttV'  ® 

sent  à ce  que  ce  bndt.  ’ ®"®®  «’oppo- 

absolnmem  nécess  rf  tT"?'"'’  ®®  "’®“‘ Pa« 

f®s  efépenses  put,  Ts  T '®^'■®®®“®*  ®‘  ‘«"‘es 
'■  Les  comtés  sS  de;  it  *'''"®''*  ®'‘®‘™- 

vent  des  formes  d’idmin-  . ^'cs  particuliers,  obser- 

Posent  des  dtt  ;r  • ®‘s’im- 

nolable  des  besoins  publls  esTàfoT'  ''‘■"■"'® 

renies  paroisses  r ‘^^‘arge  des  diffé- 

Pcopriété,  en  delts  e r *'  ® -‘'®“®''"®«‘  ^ la 

plus  de  210  niillioiK  i ®®"'Pfafnli‘é  des  finances, 

«2  miiliouTot  TiS^  1® 

frais  des  cultes  dissidpm  Z ®b’’’s®s  ®f  Pour  les 

pour  la  laxÏÏe  ni!  ' ‘'®  '"illions 

chemins,  les  prisons  Po«r  les 

P sons,  la  police,  les  enfants  trouvés, 


budget. 

l inslruclion,  les  embellissements  des  villes  ; et  près 
de  20  millions  pour  des  charges  parliculièrcs  inlié- 
rentes  à ces  impôts  directs.  Les  émoluments  et  les 
épices  de  la  justice  sont  perçus  sur  les  actes  civils, 
comme  nos  droits  d’cnrcgislromenl,  mais  sont  ac- 
quittés sur  les  lieux  et  par  les  parties  inlèressècs, 
(tans  les  mains  des  magistrats  cl  des  officiers  publies, 
jusqu’à  concurrence  de  50  millions.  Il  est  pourvu  à 
l’enlrclicn  des  ports  cl  des  phares  maritimes  par  des 
redevances  locales  montant  à près  de  iO  millions; 
la  voie  publique  lève  des  péages  sur  les  voyageurs 
et  sur  les  transports  pour  80  millions  ; les  pouls  et 
canaux  pour  27  millions  ; les  frais  de  régie  et  de 
perception  sont  déduits  des  produits  bruts;  enfin, 
pour  abréger  cette  nomenclature,  sur  un  revenu 
public  de  près  de  2 milliards,  radniiiiislration  des 
finances  anglaises  ne  compte  que  1,340,000,000  cl 
rejette  hors  de  son  budget  une  recette  annuelle  de 
plus  de  800  millions  entièrement  absorbée  par  des 
destinations  spéciales.  » 

Il  n’est  pas  absolument  nécessaire,  comme  le  sup- 
pose M.  d’Audiffret,  que  ces  recettes  et  ces  dépenses 
focales  soient  contrôlées  par  le  parlement,  pour 
quon  puisse  dire  qu’il  est  rendu  au  peuple  anglais 
un  compte  fidèle  de  la  perception  et  de  l’emploi  des 
deniers  publics;  il  suffirait  pour  cela  qu’elles  fussent 
contrôlées  et  vérifiées  sur  les  lieux  mêmes  oii  elles 
SC  consomment.  Mais  ce  qui  est  vrai,  c’est  qu  on 
s’exposerait  à de  graves  erreurs  de  calcul  si  l’on 
comparait  terme  à terme  au  budget  général  de  la 
France  le  budget  général  de  l’Angleterre,  sans  ajou- 
ter à celui-ci  ces  recettes  et  ces  dépenses  locales  qui 
n’y  figurent  pas  quant  à présent. 

Il  y a bien  plus  à dire  sur  les  États-Unis.  I>à,  la 
sphère  d’action  du  gouvcrnemenl  central  est  rigou- 
reusement limitée  par  la  conslituUoii  et  ses  allri- 
bulions  sont  très-bornées.  Aussi  les  sommes  qui 
figurent  à son  budget  ne  formciil-elles  qu’une  par-  j 
lie  relativement  assez  faible  du  montant  total  des 
recettes  et  des  dépenses  opérées  dans  l’étendue  de 
rUnion  américaine.  La  plus  grande  partie  appartient 
aux  budgets  des  Étals  particuliers,  et  à ceux  des 
municipalités  ou  des  villes,  dont  les  adminislralions 
n’ont  aucun  compte  à rendre  au  gouverncmenl 
central . 

Il  faut  donc,  dans  la  comparaison  qu’on  fait  des 
budgels  de  divers  pays,  ne  pas  se  hâter  de  tirer  de 
la  différence  des  résultats  des  conclusions  trop  abso- 
lues. Ces  réserves  failes,  rien  n'empéche  toutefois 
de  mettre  les  budgels  en  regard  l’un  de  l’autre. 
Pourvu  qu’on  tienne  compte  des  omissions  et  des 
lacunes  importantes  qui  s’y  rencontrent,  on  pourra 
tirer  de  ces  rapprocbemenls  d utiles  leçons.  C est  ce 
(|ue  nous  allons  faire  pour  quelques-uns. 

Voici  d’abord  le  résumé  des  budgels  français  pour 
les  années  1850  et  1851. 


Bl^DGET. 


BUOCET  DE  tA  FBA?ÏCE. 


O^penut. 

I.  Date  publique 

il.  Dotation 

in.  Service  de«  miolsières.  . 

IV.  Frais  de  régie, de  perception 
etd'exploitation  des  impôts 
et  revenus  publics.  . . . 

V.  Remboursements  cl  reslitU' 
lions,  non-valeurs,  primes 
et  escomptes 

Total.  . . . 1 


IRiSO 

39fi.«a7,19S 
9,087.378 
8i3, 373,041 


18SI 

391,104.760 

8,99«,620 

8ü5,79i,887 


130,681, «4  149, 081, 400 


84,864,933  79,611,680 

1,461.491,788  1,434,634,047 


Recettes. 

I.  Contributions  dir<ycles.  . . 

II.  Enregistrement,  timbre  cl 

domaines 

III.  Produit  des  forêts  et  de  la 

pèche 

IV.  Douanes  et  sels 

V.  Contributions  indirectes.  . 

Vl.  Postes 

VII  Divers  revenus 

VllI.  Produits  divers.  .... 
IX.  Impôts  nouveaux  ou  accrois- 
sements d'impôts.  . . . 

X.  Recettes  exlraordioaiies- 

Total.  . . • 


449.336,560  406,913,140 

iî7, 324,000  833,497,454 


40,760,330 

136.032.000 

284.103.000 
40,480,700 
45.308,332 
30,156,623 

20,730,000 

84.895.150 


35,888,603 

132.427.000 

294.743.000 
39,926,000 

43.506.003 
31,604,349 

51.427.4  47 
80,660,150 


Total.  . . . 1.359,469,447  4,374,379,738 

Les  budgels  des  dépenses  des  deux  exercices  se 
subdivisent  encore  en  : 

Service  ordinaire 4.374.423.288  *.367.242,509 

Travaux  extraordinaires  ....  90.066.500  67.894,558 

Total.  . . . 1,461.491,788  1,434.634.047 

Ce  sont  là  les  grandes  divisions  des  dépenses  et 
des  recettes.  Viennent  ensuite  les  details  par  cha- 
pitres et  par  sections  de  chapitres.  Avec  scs  dcNclop- 
pements,  le  budget  forme,  quand  il  est  présenté  aux 
assemblées  législatives,  un  fort  volume  in-4®;  mais 
ces  détails  sont  inutiles  à rapporter  ici. 

Cependant,  comme  les  dépenses  qui  ap|tarlienncnl 
aux  divers  ministères  sont  confondues  dans  le  tableau 
qui  précède,  il  nous  paraît  nécessaire  d'indiquer 
somniairoiiienl  celles  qui  appartiennent  ù cliacun 
I d’eux.  C’est  ce  qu'on  verra  dans  le  tableau  suivant  : 


MINISTÈRE». 


lauo 

26, 356, 045  so.un,»*.» 

Affaires  étrangères 6,964,700  7,076.219 

Instruction  publique  et  cultes  : 

40  Instruction  publique.  . . 20,733,372  24,682,481 

2«  Cultes 44,569,590  41,034,712 

Intérieur  : 

lo  Dépenses  impnubles  sur  les 
fonds  généraux  du  budget.  , . 27,964,928  27,790,320 

2*»  Dépenses  départementales  im- 
putables sur  ressources  spécia- 

[gj 94,484,500  98,755,330 

Agriculture  et  commerce 47,049,434  47,457,286 

Travaux  publics  .* 

40  Service  ordinaire 64,297,484  63,926,243 

2®  Travaux  extraordinaires.  . . 80,341,300  59,476,538 

40  Service  ordinaire 515,370,691  305,844,628 

2a  Travaux  extraordinaires.  . . 5,130,000  3,710,000 

Marine  et  colonies  : 

1®  Service  ordinaire 104,842,417  102,494,41.» 

2®  Travaux  extraordinaires.  . . 4,075,000  3,953,000 

Finances *6.576,385  28,030.460 


IBUI 

26,574,343 

7,076,219 


20,753,372 

44,369,390 


24.682,481 

44,034.722 


27,964,928  27,790,520 


98,755,330 

47,457,286 

63,926,243 

59,476,538 


3,953,000 

28,030,460 


823,573,041  805,792,887 


Total. 


2»0  BUDGET. 

Il  esl  bon  de  remarquer  que  ce  qu’on  vient  de 
voir  11  est  quun  budget  provisoire.  Il  est  de  règle 
jnon  détermine  d’avance,  et  par  prévision,  L 
«penses  et  es  recettes  d’une  année.  Les  recettes 
lont  le  montant  peut  varier  en  plus  ou  en  moins 
eloii  que  les  affaires  ont  été  plus  ou  moins  actives 

. 'fil  "O''"*  productifs,  sont 

valuécs  approximativement  d’après  celles  des  années 
nléneures;  pareniement,  les  dépenses  sont  évaluées 
après  les  besoins  prévus.  Mais  les  résultats  ne 
pondent  jamais  entièrement  aux  prévisions:  en 
■nips  ordinaire,  ils  les  dépassent  presque  toujours  • 

■ohT  «^cédants,  parce  que  lé 

odiiit  de  1 impôt  s’est  accru  en  raison  de  l’accrois- 

menl  general  de  la  richesse;  les  dépenses  excèdent 
i^si  les  évaluations,  parce  qu’il  survient  toujours 
s besoins  imprévus.  Il  y a donc  lieu  de  revenir 
suite  sur  les  premières  fixations  ; et  on  y revient, 
effet,  apres  la  clôture  définitive  de  l’exercice 
est  ainsi  que  le  budget  de  1847,  qui  avait  été 
a isoirement  arreté  par  la  loi  du  3 juillet  1840,  I 
été  definitivement  h.xé  par  la  loi  du  8 mars  1830.  | 
lie  explication  était  nécessaire  pour  faire  cou-  , 
Ire  la  marche  ordinairement  suivie  dans  le  règle-  , 
» <1  «Il  fiudgel;  mais  il  serait  inutile  pour  notre 
et  de  nous  arrêter  sur  les  différences  variables  qui  , 
P«  se  rencontrer,  dans  telle  ou  telle  année 
rt  les  évaluations  provisoires  et  les  résultats  défil  , 

lOiei  niaintenant  l’aperçu  général  du  budget  c 
I pour  l’année  finissant  au  5 jaii-  I 


BUDGET. 


1 Report.  . . 

Liste  civile 

Annuités  et  pension.s  cieiles,  nsvsles.  mlliuires 

judiciaires 

TraitemeDls  el  réuibution  des  empluyés’ 
Just*^”*"**  pensions  diplomatiques.  . . 

là  la  charge  des  fonds  ionso- 

' Armée * 

Marine 

Artillerie 

üi,e„,„,iec,  iie„,;„; 
lemenl,  et  comprenant  H3.54Î  Uv.  muf  de» 

secours  à l’Irlande  et  11  i*Ecosse.  . . . 

Total  des  dépenses. 

Excédant  du  revenu  sur  la  dépense.  . 


BüÛüET  DE  l’a\GLETERRE. 

ocftu  ,tcf  rt  ffèpeusvs  du  Hoyaumc- Uni  pour 
t exercice  finissant  auh  janvier  1850. 


aeCETTES  OaOlICAlAES. 


les 

î (impôts  indirects)  . . . . 
•e 

s directs  {land  and  assetted). 
ur  la  propriété  el  le  revenu. 


de  la  couronne 

sur  les  charges  cl  les  pensions. 

divers  et  revenus  héréditaires  de  la 
onne 

accessoires  sur  les  houôraires  dés  offi- 

mimstenels  (rcjMiti/cd 


• liv.  si.  20,656,1121 

I3,98.->,363 

• 6,867, «Ï48 
4,503,849 

• 3,408,160 

832.000 

160.000 
4,.’)62 


Proüii 

meo 

Divers 

Provei 

Somm 


Intérêt 

Annuil 

Intérêt 


Airaes  recettes. 


iJe  la  vente  d’anciens  approvisionne- 


remboursemeots  de  prêts, 
aotde  la  compagnie  des  Indes, 
s non  réclamées.  . 


Total  du  revenu. 

dépenses. 

el  administration  de  la  dette. 

* à terme 

les  bons  de  l'échiquier. 

A reporter. 


42.342 

70,022 


421,036 

82,350 

60,000 

77,595 


52,951.749 

. liv.  St,  23,991,942 
• 3,725,994 

606,025 

28,323,961 


ir!  ® VU  tjue  le  budget  général  de  l’Angle- 

^ terre  esl  loin  de  comprendre,  ni  la  somme  totale 
des  recettes  obtenues  par  voie  d’impôts  dans  le  pays, 
ni  la  somme  tolale  des  dépenses  qui  y sont  effectuées 
e.  dans  des  vues  d’utilité  publique.  Il  serait  donc  par- 
e I faitement  irrationnel  d’en  comparer  les  résultats 
generaux  à ceux  du  budget  français,  pour  induire  de 
ettte  comparaison  la  proportionnalité  des  charges 
que  les  deux  pays  supportent,  Mais  la  comparaison 
n en  sera  pas  moins  instructive  à d’autres  titres 

i fi«’en  Angleterre 

comme  en  France  le  service  de  la  dette  forme  une 

> partie  trcs-notable  de  la  dépense  totale.  Les  deux 
pays  ont  donc  à pourvoir  par  l’impôt,  non-seulement 
a leurs  besoins  présents,  mais  encore  à l’acquit  de 
charges  antérieures  dues  aux  fautes  ou  aux  malheurs 
de  leur  passe.  Le  montant  de  ces  charges  supplé- 
mentaires est  d’ailleurs  beaucoup  plus  conLdé- 
rable  en  Angleterre  qu’en  France,  puisque  le 
service  annuel  de  la  dette  publique  n’y  va  pa= 

Z oünT"'  ^ “ "'«'"S  dé 

I St,,  OU  environ 708, 000, OOOdefr  • 

; tandis  qu’en  France,  malgré  l’accroissement  de  la 
I dette  dans  ces  dernières  années,  on  y suffit  encore 
avec  une  dépense  annuelle  de  391  ou  396  millions 
I Les  dépensés  de  l’état  militaire,  armée  de  terré 
I et  armée  navale,  dépenses  dont  l’utilité  actuelle  est 
contestée,  et  n’est  tout  au  moins  que  relative,  sont 
I aussi  tres-fortes  dans  les  deux  pays.  On  aperçoit 
, donc  ICI  clairement  la  possibilité  d’un  élat  de  choses 

I different,  ou  ces  deux  chapitres  si  importants  des 
[ dépenses  étant,  smon  supprimés,  du  moins  grande- 

mcü  seraient  infini- 

nicDi  moins  fortes. 

L est  fâcheux  qu’il  ne  se  trouve  pas  dans  le 
budget  des  dépenses  de  l’Angleterre  de  chapitre  cor- 
lespondaiit  a celui  qui,  dans  le  budget  français,  esl 
ompris  sons  ce  titre  : 

t>o„  etd  c^pmation  de,  impôts  et  revenus  mddirs 

II  serait,  en  effet,  du  plus  haut  intérêt  de  pouvoir  se 
en  re  compte  de  la  dépense  relative  de  la  'perceptim 

dans  les  deux  pays.  Mais  nous  savons,  el  il  est  bon 


budget. 

d'en  faire  la  remarque,  qu’en  Angleterre  la  rentrée 

di  impôu  éUbli*  1».- iO-EW  « »Pe* 
en  grande  iiarlie  par  l’entremise  de  la  banque  de 
Loiîdîés  qui  reçoit  pour  cet  objet  une  subvention 
annuelle,  L laquelle  elle  a laissé  opérer  a plusieurs 
reprises  des  réductions  notables,  en  retour  du  pri- 
vilége  dont  clic  jouit. 

Les  observations  qui  précèdent  sont  relatives  aux 
dépenses.  Il  y en  a d’autres  non  moins  importantes 
à faire  en  ce  qui  concerne  les  recettes. 

Ce  qui  est  surtout  remarquable  dans  le  budget 
des  recettes  de  l’Angleterre,  c’est  le  produit  si  con- 
sidérable du  revenu  de  la  douane.  Il  ne  va 
pas,  pour  l’année  que  nous  envisageons,  à moins 
de  22,656,021  liv.  si.,  ou  environ  565  millions  de 
francs.  C’esl  plus  que  les  deux  cinquièmes  des  I 
rccellcs  obtenues  par  le  gouvernement  anglais,  el 
presque  la  moitié  de  la  dépense  totale.  Il  y a loin  de 
là  au  produit  de  la  douane  française,  qui  n’a  été  que 
de  156  millions  pour  1850.  Il  esl  vrai  que  dans  les 
produits  de  la  douane  anglaise  figurent  les  droits 
perçus  sur  les  tabacs,  qui  sont  portés  en  France  au 
chapitre  des  contributions  indirectes;  mais,  d’un 
autre  côté,  on  ajoute  on  France  au  produit  des  droits 
de  douane  une  partie  de  l’impôt  perçu  sur  le  sel, 
qui  ne  devrait  pas  figurer  là,  el  cela  fait  à peu  près 
compensation.  II  demeure  donc  constant  que  la 
douane  française  esl,  sans  comparaison,  beaucoup 
moins  productive  que  la  douane  anglaise,  même  en 
tenant  compte  de  la  richesse  relative  des  deux  pays; 
el  pourtant  la  première  pèse  beaucoup  plus  que  la 
seconde  sur  les  populations,  puisque  son  tarif  s’étend 
sur  un  bien  plus  grand  nombre  d’articles,  el  qu  il 
établit  des  droits  généralement  beaucoup  plus  forts. 
La  douane  française  pressure  fortement  les  popula- 
tions el  produit  peu  ; la  douane  anglaise  les  pressure 
beaucoup  moins,  el  produit  davantage.  C’est  le  ré- 
sultat des  systèmes  adoptés  dans  les  deux  pays. 
Celle  différence  à l’avantage  de  l’Angleterre  fait  plus 
que  compenser,  selon  nous,  la  différence  que  nous 
avons  remarquée  tout  à l’heure  à son  désavantage 
dans  le  chiffre  plus  élevé  de  sa  dette  publique. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  ce  parallèle.  Ce 
que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  montrer  de 
quelle  nature  sont  les  inductions  qu’on  peut  tirer  du 
rapprochement  de  plusieurs  budgets,  même  quand 
on  les  compare  dans  leurs  résultats  généraux.  Il  ne 
nous  reste  plus,  en  ce  qui  concerne  l’Angleterre  cl 
la  France,  qu’une  dernière  observation  à faire.  On 
a vu  que  le  budget  anglais  présente  un  excédant  des 
reeelles  sur  les  dépenses,  qui  ne  va  pas  à moins 
de  2 millions  sterling.  C’est,  au  point  de  vue  finan- 
cier, une  situation  très-favorable.  Le  budget  français, 
au  contraire,  qui  se  soldait  toujours, depuis  plusieurs 
années,  en  déficit,  se  ressent  en  outre,  pour  les 
exercices  courants,  des  perturbations  de  ces  der- 
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nières  années,  el  laisse  apercevoir  de  grands  vides  à 
combler  ; aussi  M.  Passy  a-t-il  pu  dire  avec  raison, 
dans  un  rapi>orl  tout  récent  sur  le  projet  de  loi  des 
dépenses  de  l’exercice  I8S2  : « Les  recettes  sont 
loin  d'égaler  les  dépenses,  cl  chaque  année  amène 
un  nouveau  déficit.  L’exercice  1849  en  a laissé  un 
de  214,625,477  francs.  A en  juger  d’après  les  pré- 
visions annoncées  dans  le  dernier  compte  général  de 
l’administration  des  finances,  c’est  à 100,289 ,994  fr. 
que  s’élèverait  celui  de  1850,  si  la  vente  des  rentes 
provenant  des  caisses  d’épargne  n’était  venue  four- 
niriine  rentrée  extraordinaire  de 58, 527 ,792 francs. 
Quant  à l’exercice  actuel,  les  faits  réalisés  depuis  qu  il 
a commencé  annoncent  des  résultats  plus  défavorables 
encore,  el  il  esl  hors  de  doute  que  le  défaut  d'équilibre 
a atteint  des  proportions  qui  ne  sauraient  subsister 
sans  devenir  de  plus  en  plus  préjudiciables  ».  » 

11  ne  sera  pas  inutile  peut-être  de  mettre  encore 
en  regard  des  budgets  qui  précèdent  ceux  de  quel- 
ques autres  États.  Ce  qui  précède  nous  dispensera 
de  les  faire  suivre  de  beaucoup  de  commeiilaires. 

budget  DLS  ÊTATS-L'WIS 

Pour  Vannée  finissant  au  50  Juin  1849. 

RECETTES  ORDINAIRCt». 

Douanes * Tc88  J-a  x' 

yenlo  de  terres  publiques . « . ^ 

ToUl  des  recettes  ordintires.  . . . 31,074,34!  50 

En  caisse  au  iuillcl  1848 !53,534  60 

Ënsciuble.  . . . 31,227,882  10 

RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

Produits  de  divers  emprunts  et  de  ciéa- 
lions  de  rentes  publiques 28,588,750  » 

Total  général  des  recettes 59,816,632  10 

DÉPBfISES. 

...  . .|  2.866,615  88 

r.  • 7.976,832  04 

Extérieur . ...a 

Dépeuses  direrses.  . , liuoim 

: ; ; ; : .j.86u.8i8  « 

ulue”  publique 16, *53.878  SJ 

Total  des  dépenses.  . . 57,635,<'67  82 

Balance  dans  les  caisses  du  trésor  au 

4or  juillet  2,484,964  28 

Ce  qu'on  appelle  liste  civile  aux  Élals-Fiiis  se 
compose  des  salaires  ou  IraÜemcnls  )iayés  aux  dé- 
positaires du  pouvoir  centrai,  aux  membres  des 
assemblées  législatives,  aux  magistrats  composant 
les  coursjudiciaires,  aux  gouverneurs  des  territoires 
et  à divers  autres  fonctionnaires  publics. 

On  voit  que,  dans  son  ensemble,  le  budget  gé- 
néral des  États-Unis  esl  très-faible,  comparative- 
ment à ceux  de  l’Angleterre  el  de  la  France,  puis- 
qu’il ne  porte  guère  plus  de  522  millions  de  francs 
en  recette  totale,  el  seulement  511  millions  en 

' Rapport  du  8 juillet  4854. 

* Le  dollar  peut  être  compté  pour  5 fi  46  c. 


m 


BUDGET. 


BUDGET. 


lépense.  Il  paraîtrait  même  plus  faible  encore  s’il 
Hait  réduit  à ses  proportions  réelles,  c’est-à-dire  si 
lu  cliapilre  de  la  dette,  par  exemple,  on  ne  voyait 
igurer,  comme  en  Angleterre  et  en  France,  que  le 
layement  annuel  des  intérêts.  Il  n’en  est  point  ainsi  : 
a dépense  sur  ce  chef  comprend  quelques  rerabour- 
emenls  ; de  même  qu’on  voit  (igurer  dans  les  recettes 
c produit  de  divers  emprunts,  ce  qui  grossit  de  part 
t d'autre  le  résultat  total.  Mais  il  faut  toujours 
irendre  garde,  et  nous  en  avons  déjà  fait  la  re- 
iiarque,  que  ce  budget  ne  comprend  que  les  recettes 
‘t  les  dépenses  effectuées  pour  le  gouvernement  cen- 
ral,  ce  qui  ne  forme  en  réalité  qu’une  partie  du 
judgcl  de  la  république  américaine. 

Par  rapport  à l’ensemble  de  l’Union,  les  recettes 
le  la  douane  forment  de  beaucoup  la  partie  la  plus 
considérable  des  recettes  publiques.  Cela  ne  va  pas 
I moins  de  28,300,000  dollars  sur  un  budget  ordi- 
lairc  de  31  millions.  C’est  un  résultat  analogue  à 
■elui  que  nous  avons  observé  par  rapport  à l’Angle- 
crre.  Et  pourtant  le  tarif  américain  est  très-doux 
comparativement  au  tarif  français.  Nous  abandon- 
ions  au  lecteur  le  soin  de  faire  les  autres  réflexions 
lue  le  tableau  précédent  peut  suggérer. 

Voici  maintenant  le  budget  de  l’Autriche;  nous 
e donnons  avec  quelques  détails  de  plus,  parce  qu’il 
•St  nouveau  et  peu  connu,  et  que  d’ailleurs  les 
lépeiiscs  et  les  recettes  y sont  groupées  sous  des 
itres  généraux  qui  tromperaient  le  plus  grand 
lüiiibre  des  lecteurs,  si  les  chapitres  y étaient  portés 
•ans  leurs  sous  divisions.  Cependant,  pour  l’abréger, 
lous  avons  (|uelquefois  réuni  sous  un  même  litre 
dusieurs  articles  de  médiocre  importance. 

BUDGET  DE  l’aUTRICHE. 

Rcsulttftsdel^mncefinaîiciùtrj  du  novembre  i 84-8 

au  31  octobre  1849,  en  florins  de  convention 


RECBTTB. 

lor.  de  eoav. 

55.<U4,7U1  impôts  directs. 

30,899,778  coDtribulion  foncière. 

13,842,447  addition  extraordinaire  à la  contribution 
foncière  au  royaume  lombardu>véni'* 
'tien. 


5,033,987  impôts  sur  les  maisons. 

74,269  impôts  sur  les  successions. 

7,630  impôts  sur  les  personnes  (restes  d'an- 


nées précédentes). 

2,565,548  impôts  sur  les  industries. 

60,000  contribution  de  la  ville  de  Trieste,  au 
lieu  de  l'impôt  sur  les  personnes  et  sur 
les  industries. 

140,693  impôt  des  juifs. 

570,439  impôt  sur  les  revenus  (déductions  b tant 
pour  cent  des  salaires  des  employés  et 
des  pensions). 

71,692,036  impôts  indirects. 

18,964,266  droits  de  consommation. 

14,591,318  douanes. 

12,720,032  sel. 


26,886.827  u 


reporter. 


126,886,827  report. 

14,060,775  tabac. 

4,955,691  timbre. 

57B,.’il5  taxes. 

2,097,552  loteries. 

427.149  poste. 

2,160,815  péage,  droit  do  passage. 

14,720  pour  poncer  l'argent. 

260,261  droits  réunis  au  royaume  lombardo-vé- 

uitien. 

71,746.094  Total. 

54,058  à déduire  poudre  k canon  et  salpêtre  au 
royaume  lombardo-vénitien. 

71,692,036  Reste  comme  ci-dessus. 

582,000  recette  des  propriétés  de  l'Elat. 

1,117,!'82  produit  des  possessions  de  l'Êiat. 

270,865  fabriques  de  la  couronne  (déficit). 
2,005,072  service  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (dé- 
ficit). 

1,103,270  mines. 

636,685  monnaie. 

9,145,706  excédants  du  fonds  d'amortissement. 

7,399,165  d'autres  recettes. 

144,013,768  recette  totale. 

DéPERSE. 

51,970,830  dette  de  rElal. 

41,287,077  intérêts  pour  les  obligations  rapportant 
des  intérêts. 

6,062,623  intérêts  do  la  dette  Quttante. 

3,100,363  payement  des  emprunts  de  loterie  ainsi 
que  des  gains. 

62,994  dégagement  d'obligations  loties  de  l’an- 
cienne dette  de  l’Etal,  à 6,  5 et  4 1/2 

p.o/,1. 

1,952,626  dotation  du  fonds  général  d'amortisse- 
ment. 

2,505,147  dégagement  contractuel  des  obligations 
passées  k la  banque  pour  le  recouvre- 
ment du  papier-monnaie  eu  valeur  de 
Vienne. 

4,796,389  maison  de  l'empereur. 

93,926  conseil  des  ministres. 

1,565,235  ministère  de  l’extérieur. 

14,306,873  — de  l'intérieur. 

431,045  administration  centrale. 

457,042  dépenses  pour  la  diète  b Vienne  et  b 
Kremsier. 

131,841  pour  celle  de  Francfort. 

7,024,846  administration  politique  dans  les  pays  de 
la  couronne. 

1,669,539  sûreté  publique. 

100,300  états  des  provinces. 

138,800  pour  des  communes. 

1,375,719  instituts  ecclésiastiques. 

» — de  bienfaisance. 

63,102  — de  vaccine. 

2,414,039  prisons,  maisons  de  détention. 

500,000  aux  inondés  b Vienne. 

157,887,509  ministère  de  la  guerre  : 

415,695  administration  centrale. 

155,574,173  dépenses  pour  l'armée. 

405,485  tenue  de  livres. 

546,969  pensions  et  provisions  pour  les  militaires. 
945,047  pour  la  conservation  des  foi  teressesde  la 
confédération  de  Mayence  eide  Luxem- 
bourg. 

18,528,359  ministère  des  finances  : 

763,853  administration  centrale. 

2,286,758  frais  d'administration  des  rentes  des  do- 
maines et  de  celles  des  districts. 
5,364,786  garde  douanière. 

455,030  caisse  générale  et  provinciale. 

418,551  procuration  de  la  chambre  des  domaines 
et  du  fisc. 

318,744  redevances  b d'autres  administrations. 
822,593  cadastre. 


1 Le  florin  de  convention  ou  de  compte  est  évalué  b 2 fr.  60  c 


252,148,981  b reporler. 
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252.148,981  report. 

2,623,843  l•acbat  d'argent  et  frais  de  monnayage  de 
la  banque. 

1,199,931  rachat  d'effets  hongrois. 

4,873  rachat  du  papier-monnaie  en  valeur  de 
Vienne. 

1,477,665  transport  d’argent,  monnayage  et  rem- 
boursements divers. 

312,000  retraites  et  pensions. 

1,381,477  jouissances  de  pensions  et  retraites  au 
royaume  lombardo-vénitien. 

1,097,955  diverses. 

4,985,259  ministère  de  la  justice. 

2,630,791  ministère  du  culte  et  de  rinstructlon  : 

77,765  administration  centrale. 

934,140  instiluls  ecclésiastiques. 

1,204,292  iiistituls  d'enseignement. 

55,224  académie  des  sciences. 

68,422  — des  arts. 

290,948  iuslilulions  et  subventions. 

21,074,366  ministère  du  commerce  et  des  banques  publiques  : 
276,637  administration  centrale. 

227,610  consulats. 

802,841  intendance  des  bâtiments  dans  les  pays 
de  la  couronne. 

527,642  administration  des  bâtiments  et  répa- 
ration. 

10,366.956  construction  de  chemins  de  fer. 

249,486  dus  télégraplies  de  l'Etat. 

9,523,194  routes  et  canaux. 

171,962  ministère  pour  ramélioralion  du  pays  et  des  mines. 
150,027  administration  centrale. 

12,935  subventions  pouravanceri’agricultuiucl 
l’éducation  du  bétail. 

1,953,315  autorité  centrale  : 

115,765  administration  centrale. 

873,040  tenue  de  livres  centrale,  b l'exception  du 
celle  des  comptes  militaires. 

064,510  tenue  de  livres  pour  les  provinces. 

283,864,674  dépense  totale. 

144,013,758  recette  totale. 

139,850.916  déficit. 

On  a employé  en  outre  : 

1,189,822  montant  des  dépôts  judiciaires  devant  être  remis  b 1a 
caisse  des  dépôts  de  l'amortissement. 

25,074  indemnités  b payer  comme  dédommagement  du  daxio 
(impôt  de  consommation). 

39,483  avances  sur  les  indemnités  b payer  pour  la  suppres- 
sion des  corvées. 
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141,105.295  Total. 

La  douane  qui  figure  ici  comme  un  simple  ar- 
ticle dans  le  chapitre  des  impôts  indirects,  n’a  pro- 
duit, dans  l’année  qu’on  envisage,  qu’une  somme  de 
1 4,591,518  florins,  ou  environ,  57 ,937,000  francs. 
Ce  ne  sont  plus  là  les  riches  produits  de  la  douane 
anglaise,  ou  de  la  douane  américaine;  ils  sont  même 
fort  inférieurs  à ceux  de  la  douane  française.  Cela 
prouve  que  l’Autriche  pratique  encore  plus  mal  que 
la  France  ce  grand  art  qui  consiste  à élargir  les 
sources  du  revenu  public  avec  le  moins  de  dommage 
possible  pour  les  populations.  On  peut  remarquer 
dans  ce  même  chapitre  que  l’article  ttdntc  a produit 
à lui  seul  plus  que  la  douane  dans  son  ensemble. 
C’est  un  défaut  d’équilibre  saillant,  et  qu’on  peut 
regarder  comme  le  symptôme  d’un  grand  vice  éco- 
nomique. La  recette  totale  est  aussi  bien  faible  pour 
un  si  grand  empire,  qui  ne  compte  pas  moins  de 
37,500,000  habitants.  11  est  juste  de  dire  qu’il 


s’y  fait,  comme  ailleurs,  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces, quelques  recettes  locales  qui  ne  figurent  pas 
au  budget,  mais  fa  somme  totale  n’en  est  pas  très- 
considérable.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  ce 
qu’il  y a peut-être  de  plus  remarquable  ici,  c’est  que 
les  dépenses  seules  du  ministère  de  la  guerre  ont 
sensiblement  excédé,  pour  l’année  que  nous  avons 
en  vue,  la  recette  totale  effectuée  pour  le  compte  de 
l’État.  Aussi  le  déficit  pour  cette  année  a-t-il  été  de 
ptusde  159  millions  de  florins.  L’Autriche  est  aujour- 
d’hui, eu  égard  à la  faible  étendue  de  ses  ressources, 
l’État  le  plus  obéré  de  l’Europe. 

Tout  ce  budget  autrichien  serait  fort  curieux  à 
étudier  dans  ses  détails.  En  même  temps  qu’il  porte 
la  trace  des  troubles  qui  ont  agité  le  pays  dans  ces 
derniers  temps,  il  révèle  certaines  formes  d’admi- 
nistration assez  curieuses.  Il  y a en  Aulriclie  un 
ministère  pour  VamèHoralion  du  pays  et  des  min  s. 
C’est  presque  le  ministère  du  progrès  proposé  par 
M.  Louis  Blanc  en  1848.  L’Autriche  en  est-elle 
pour  cela  plus  avancée?  Quant  au  ministère  du 
commerce  et  des  banques  publiques,  on  peut  voir, 
par  la  nature  de  ses  dépenses,  qu’il  répond  beaucoup 
moins  à notre  ministère  du  commerce  et  de  l’agri- 
culliire  qu’à  notre  ministère  des  travaux  publics. 

Le  budget  prussien,  que  nous  donnons  ci-après, 
offre  quelques  particularités  d'un  autre  ordre. 

BUDGET  DE  LA  PRUSSE  (1850). 

RECETTES  (bfUles). 

I.  — Ministère  des  finances. 

Chap.  1.  Domaines  et  forêts francs  < 43.884,581 

Chap.  2.  Impôts  directs.  ) 

Contribution  foncière 37,889,349  j 

— des  classes 28,020,470  ' 76,271,923 

— des  patentes  ....  9,678,053  i 

— diverses 74,051 

Chap.  3.  Impôts  indirects. 

Douanes 40,600,000  > 

Droits  sur  la  fabrication  du  sucre  de 

beticrave 1,125,000 

Droits  sur  l'eau-de-vie 18,760,000 

Droits  sur  la  drècbe 3,917,628 

Droits  sur  la  culture  de  la  vigne  t.  . 150,000 

Droits  sur  la  culture  du  tabac  . . 489.750 

Droits  de  mouture  s 3,974,437 

Droits  d'abatage  * 4,624,937 

Timbre 13.500,000 

Péages, droits  de  uavigalion  etdivers.  22,362,963 

Chap-  4.  Monopole  du  sel  (y  compris  28,365  fr.  de 

recettes  diverses) 51,501,261 

Chap.  6,  6,  7,  8,  9.  Loteries,  rente  de  la  Seehand- 

lung,  etc.,  etc 5,493,605 

U.  ^ Ministère  du  commerce,  des  métiers  et  des 
travaux  publict. 

Cbap.  10.  Postes  (y  compris  le  produit  du  télégraphe  : 

230,025  fr.) 25,470,840 

Chup^.  41.  Manufacture  de  porcelaine  de  Berlin,  etc.  1,006,586 
Chap.  12  Produit  des  mines  et  salines 22,780,784 

A repurier.  . . 315,806,205 

1 Convertis  au  rapport  de  1 thalcr  ou  écu  pour  5 fr.  75  c.  — Le 
pair  est  3 fr.  71  c. 

* l.es  droits  sur  la  l uliure  de  la  vigne  et  du  tabac  sont  arquitiès 
en  sus  de  l'impôt  foncier. 

s Les  droits  sur  la  moulure  et  sur  l'abatage  ne  sont  peiçus  qu'aux 


109,394,715 


I 


] 


2b4  BtlDr.ET. 

Report.  . . SI5,8M,29S 

iil.  — yiniilére  de  la  juttice. 

Cliap  13.—  Frais  de  justice,  amendes  et  sporteln.  20,r>0C,H9 

IV.  — .VÎNMfi*re  de  rîNf/rteur,  de  ra</rteu//ure,  de» 
culte»,  de  l'inttruction  publique  et  de  la  guerre. 

Chap.  14,  13,  16,  17.  Recettes  diverses 6,I0C,47G 

Total  des  recettes  brutes 542.318,890 


BUDGET 

DES  OéPB:«SES. 

Frais  de  perception,  savoir  : 

Domaiiiea  et  forêts.  . . . 

. . . . 13.458.810 

Impôts  directs  .... 

. . . . 5,315,860  i 

— indirects.  . . . 

. . . . 14,87S,r.90  f 

Sel  (fabrication  et  débit). 

. . . . 11,476,286  / 

86,021.212 

Rosies  el  télégraphes.  . 

. . . . 13,231,801  1 

Mines  «t  salines.  . . . 

. . . . 16.131,42*  ] 

Divers 

. . . . 14,433,531  ' 

1 

Dotations  : 

Liste  civile 

. . . . 0,640,122  ( 

38,614.238 

Dette  cl  amortissement.  . 

. . . . 28,130,741  ( 

Corps  législatif .... 

. . . . 834,375  ' 

Administration  : 


Administration  : 

1.  MinislèretrFiatfy compris lacour deseomptes).  773,080 

2 Ministère  des  affaires  étrangères 3,405,506 

3 Ministère  des  finances 25,741,414 

4 Ministère  du  commerce,  de  Tindustrle  et  des 

travaux  publics 24.885,217 

8.  Ministère  de  la  justice 33,904,972 

6.  Ministère  de  l'intérieur 13,148,033 

7.  Ministère  de  l’agriculture 5,438,734 

8 Ministère  descultes  et  de  l’instruction  publique.  12,651,28 1 

9.  Ministère  de  la  guerre 95,007,656 


Total  des  dépenses  ordinaires.  . 341,153,973 
Dépenses  extraordinaires.  . . . 18,474,549 


Total  général  des  dépenses.  . . 359,028,522 


La  douane  est  assez  produclive  en  Prusse.  Une 


n’allait  pas,  en  1846,  à plus  de  16,412,000  habi- 
tants, et,  pour  un  pays  qui  n’est  pas  très-riche, 
c’est  quelque  chose.  On  reconnaît  lu  l’influence  salu- 
taire des  tarifs  modérés  du  zollvercin,  de  cette 
grande  association  douanière  allemande,  dont  la 
Prusse  forme  le  nœud. 

Mais  on  remarque  dans  le  budget  qui  précède 
une  autre  circonstance  heauconp  moins  flatteuse 
pour  ce  pays,  c’est  que  les  frais  de  perception  s’y 
élèvent  à la  somme  de  86,921,242  fr.,  pour  une  re- 
cette brute  qui  ne  va  pas  au  delà  de  542,bl8,890fr. 
C’est  une  proportion  de  25  p.  100,  tandis  qu’en 
France,  où  pourtant  l’administration  est  loin  d’être 
parfaite,  les  frais  de  perception  n’absorbent  pas 
beaucoup  plus  de  10  p.  100  de  la  recette  totale. 

line  observation  commune  à la  Prusse  et  à l’Au- 
iridie,  c’est  qu’une  partie  fort  notable  des  revenus 
publics  y est  obtenue  à l’aide  de  monopoles  exploités 
au  compte  de  rÉlal.  Indépendamment  de  la  régie  des 
postes,  qui  existe  à peu  près  dans  tous  les  pays,  on 
trouve  encore  en  Prusse  le  monopole  de  la  fabrica- 

porles  d’un  certain  nombre  de  villes.  Ces  droits  y remplacent 
1 impôt  des  classes  Cette  dernière  contribution  est  ainsi  nommée 
parce  qu  on  datte  les  habitants  en  catégories  basées  sur  le  chiffre 
de  leur  fortune,  et  qu'on  gradue  l'impôt  eu  proportion  des  ri- 
chesses 
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lion  du  sv\,  une  loterie  publique,  une  manufacture 
de  porcelaine  exploitée  au  compte  de  l'Étal,  ainsi 
qu’un  certain  nombre  de  mines.  Outre  ces  mêmes 
monopoles,  on  trouve  encore  en  Autriche  celui  de 
la  fabrication  du  tabac  el  de  quelques  autres  fabri- 
ques d’une  moindre  importance.  On  ne  remarque 
rien  de  semblable  ni  en  Angleterre,  ni  aux  États- 
Unis.  Mais  nous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  la 
France,  qui  n’est  pas  plus  exempte  que  l’Aulricbe 
et  la  Prus.se  de  ces  énormités.  Ce  sont,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  des  côtés  par  où  ces  trois  pays  lou- 
chent encore  à la  barbarie;  car  les  monopoles  exer- 
cés par  l’Klal,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
sont  essenliellement  le  propre  des  pays  barbares. 

Suivent  les  budgets  de  la  Belgique  el  de  l’Es- 
pagne, que  nous  donnons  absolument  sans  com- 
mentaires, les  observations  qui  précèdent  nous 
paraissant  sufiisanles  pour  faire  entrevoir  les  en- 
seignements que  les  chiffres  recèlent. 


Bl'DUET  DE  LA  BELGIQUE  (1840  et  1850). 


BECBTTES. 

1849 

18UO 

Contribution  foncière fr. 

18,359.750 

18,5,59.750 

— personnelle 

0,200,400 

9,200,400 

~ pour  les  patentes.  . . 

3,100,900 

3,100,900 

Redevances  sur  les  mines 

207,900 

207,900 

Droits  de  douanes 

10,945,000 

11,435,000 

Droit  de  consommation  sur  les  boissons 

distillées 

900,000 

900,000 

Accise  sur  le  sel 

4,800,000 

4,650,000 

— sur  les  vins  étrangers.  . . . 

2,100,000 

2,100,006 

— — les  eaux-do-vie  étrangères  . 

200,000 

200  000 

— — — indigènes.  . 

3,800,000 

3.900,000 

— — bières  et  vinaigres.  . . . 

6.500,000 

6,300.000 

— — sucres 

3,000.000 

5.500.000 

Droits  d’enregistrement  et  amendes.  . 

20,575,000 

20,875.000 

Domaines  (péages) 

4,995,000 

4,580,000 

Postes 

3,200.000 

.1,200,000 

Chemins  de  fer 

45,531,000 

14, .525, 000 

paquebots  pour  Douvres 

312.000 

225,000 

Produits  diver.s  recouvrés  par  les  admi- 
nistrations : 

Des  contributions 

447,000 

467,000 

Des  enregistrements 

3,360,500 

5,312,300 

Du  irésoi  public 

4,302,570 

5,972,570 

Vente  de  biens  domaniaux 

900,000 

900,000 

116,797.020 

115,910,820 

DÉPENSES 

(y  compris  les  crédits  supplémentaires  jusqu'en  mai  1850). 

1849 

18UO 

Dette  publique 

29,782.776 

35,764.159 

Dotations 

3,408,075 

3.404.423 

Ministère  de  la  justice 

13,768,200 

13,589.519 

— des  affaires  étrangères  et  de 

la  marine 

2,205,442 

2.181,879 

Ministère  de  l'intérieur 

7,148,960 

6,477,315 

— des  travaux  publics.  . . . 

10,518,914 

15,849.059 

— de  la  guerre 

27.085.000 

26.792,000 

— dos  finances 

12,655,915 

10,780,840 

Non-valeurs  el  remboursements.  . . 

1,918.000 
11  *.491, 282 

1,918,000 

Fonds  spéciaux  Chemins  de  fer  et  ca- 

naux.  etc 

10,605,611 

M 

Total 

125,006,893 

116.766,172 

BUDGET. 

BUDGET  DE  l’eSPAGT^E  (1850), 

(30  juin  1850  au  30  juin  1851.) 

AECETTSS. 

Contribution»  directe». 

Contribution  foncière réaux  *.  300,000,000 

Patente  (subside  industriel  et  commercial).  . . . 32,500,000 

Impôts  sur  la  grandesse  el  sur  les  titres  ....  680,000 

Diverses  (poUaeion  et  regalia  de  apo»ento).  . . 600,000 

Contribution»  indirecte». 

Droits  de  consommation  et  octroi 152,000,000 

Droits  d’enregislreroenl  et  de  succession.  . . . 17,000.000 

Diverses 11.500  000 

Douanes 175,200,000 

FMancadas  (monopoles  de  l’Etal). 

Tabac  (produit  brui  166,000.000) 127,094,744 

Sel  (id.  100,000.000) 84,160,000 

l'apler  timbré  (id.  17,5.50,000) 17,805,900 

Poudre  b feu,  cartes  b jouer,  etc  , etc 1 1,086,700 

Domaines 05,843.572 

Loterie 22,273,000 

Crmada 14,341,000 

Produit  des  colonies 71,500,000 

Recrues  particulières  du  ministère  de  l’intérieur.  20,018,392 
Idem  du  ministère  du  commerce,  de  l’intérieur  et 

des  travaux  publics 23,413,000 

Idem  du  ministère  de  la  guerre 162,400 

Idem  du  ministère  de  la  marine 649,572 

Total 1,148,858,280 

A ajouter  pour  frais  de  recouvrement,  matières 

premières,  etc.,  etc • 140,036,952 

Revenus  bruis  ....  1,297,887,832 
nCPBNSES. 

1.  Maison  royale 45,000,000 

2.  Corps  législatifs 1.161,868 

3 Ministère  des  affaires  étrangères 11  335,372 

4.  Ministère  de  grbee  et  de  justice 18,508.855 

5.  Ministère  de  la  guerre 315,157,570 

6.  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  . . . 08,161,964 

7 Ministère  de  l’intérieur 47,983,240 

8.  Miuistèredu  commerce,  de  l'instruction  et  des 

travaux  publics 61,230,408 

9.  Ministère  des  finances 124.024,412 

10  Pensions  et  retraites 175,399,040 

11.  Remboursement 59.312,692 

12  Charges  de  la  justice.  10,825,384 

13.  Dette  publique 100,136.056 

1 1.  Culte  et  clergé 154,734,604 

Total 1,190,001,368 

A déduire  pour  réductions  b opérer  sur  le  ciia* 
pitre  des  pensions 50,694,656 

Reste 1,140,206,712 

Sans  pousser  plus  loin  les  considérations  par- 

ticulières, nous  ramènerons  un  instant  rallenlion 
du  lecteur  sur  ce  qu’on  peut  appeler  la  philosophie 
du  budget. 

C’est  une  observation  générale  à faire,  et  qui  doit 
être  admise  sauf  quelques  réserves,  que  les  recettes 
et  les  dépenses  publiques  d'une  nation  augmentent  à 
mesure  qu’elle  gagne  en  civilisation  el  en  richesse. 
Une  peuplade  sauvage  n’a  pas  de  budget.  Meme  chez 
une  nation  demi-barbare,  les  besoins  publics  sont 
encore  en  petit  nombre,  et  les  ressources  presque 
nulles.  Il  ne  faut  à celte  nation  ni  roules,  ni  canaux, 
ni  chemins  de  fer,  puisqu’elle  n’a  presque  rien  à 

' Le  i-éal  a été  évalué  b 25  centimei . 
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transporter.  Elle  n’a  pas  besoin  de  ports,  parce 
qu’elle  n’a  pas  de  marine.  Les  populations  n’y  étant 
pas  condensées  el  rassemblées  par  grandes  masses 
dans  les  villes,  mais  disséminées  dans  les  campagnes 
el  sur  de  grands  espaces,  les  occasions  de  contact 
entre  les  individus  sont  rares  : il  y a peu  d'échanges 
à faire,  peu  de  transactions  à accomplir,  peu  d’in- 
térêts à régler.  Il  ne  faut  donc  à celle  nation  qu'un 
petit  nombre  de  tribunaux  el  de  juges.  Sa  police 
doit  être  aussi  fort  simple,  d'aulanl  mieux  que  celte 
police  ne  trouve  que  rarement  l’occasion  el  le  moyen 
d'intervenir.  Quant  à son  administration,  elle  de- 
meure longtemps  insignifiante  ou  nulle,  parce  qu’elle 
n’a  rien  à ordonner  el  à régler.  Tous  ces  intérêts 
administratifs,  si  nombreux,  si  compliqués  au  sein 
des  nations  policées,  n’cxislcnt  pas  chez  les  nations 
barbares.  Rien  à régler  en  ce  qui  concerne  le  régime 
el  la  police  des  cours  d’eau,  puisque  les  cours  d’eau, 
abandonnés  à eux-mêmes,  ne  sont  pas  encore  sou- 
mis à la  puissance  de  l’homme.  Rien  à régler  pour 
la  voirie,  puisque  la  voirie  est  encore  à naître.  Rien 
pour  les  mines  et  les  carrières,  puisque  les  mines 
el  les  carrières,  pour  la  plupart  inexplorées, 
ne  sont  guère  visitées  que  par  hasard,  il  n’y 
a même  que  peu  de  chose  à faire  par  rapport  à la 
détermination  des  propriétés  particulières,  puisque 
la  propriété  est  à peine  reconnue,  el  qu'elle  n’a  pas 
encore,  dans  tous  les  cas,  de  limites  bien  établies. 
Enfin,  chez  les  nations  demi-barbares,  les  villes  sont 
encore  en  petit  nombre,  el  c’est  surtout  au  sein  des 
villes  que  les  intérêts  administratifs  se  multiplient 
el  se  compliquent.  A tous  égards  donc,  dans  cet  étal 
de  la  civilisation,  les  besoins  sont  faibles,  les  moyens 
d'y  pourvoir  restreints,  el  le  budget  y demeure  en 
conséquence  presque  nul. 

Mais  à mesure  qu’une  nation  fait  des  progrès  en 
civilisation  elen  richesse,  ses  besoins  publics  augmen- 
tent avec  les  moyens  d’y  satisfaire.  Les  échanges  el 
les  transactions  venant  à se  multiplier,  il  lui  faut  un 
plus  grand  nombre  de  tribunaux  el  déjugés;  il  lui 
faut  aussi  des  roules  el  des  canaux  pour  le  trans- 
port des  marchandises  el  des  hommes,  des  ponts 
pour  le  passage  des  rivières,  des  ports  pour  ses 
vaisseaux,  tout  cet  ensemble  enfin  de  travaux  publics 
qu’une  vaste  circulation  exige.  Comme  il  convient, 
en  outre,  que  les  choses  d’utilité  publique  soient, 
autant  que  possible,  en  rapport  avec  celles  qui  sont 
réservées  pour  l’usage  des  particuliers,  à mesure 
que  la  richesse  augmente  el  que  le  luxe  se  propage 
chez  les  individus,  les  constructions  publiques  s’en 
ressentent.  Les  ponts  sont  d’une  structure  plus  élé- 
gante el  plus  forte,  les  routes  plus  commodes  el  plus 
douces,  les  ports  plus  spacieux  et  mieux  tenus,  les 
bâtiments  consacrés  aux  divers  services  publics,  tels 
que  les  églises,  les  maisons  communales,  les  pré- 
toires des  tribunaux,  les  musées,  les  btbiiolhè- 
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<|ues,  Ole.,  mieux  décorés,  plus  magnifiques;  tout 
enfin,  dans  les  travaux  publics,  se  ressent  de  l’ac- 
croissenient  général  de  l’aisance  et  du  luxe,  et  les 
dépenses  que  tous  ces  travaux  enlrainenl  s’accrois- 
sent en  conséquence  dans  la  même  proportion.  On 
pave  les  rues  des  villes,  et  on  les  éclaire  durant  les 
nuits  ; on  y répand  l’eau  avec  plus  d’abondance  à 
l’aide  de  travaux  hydrauliques  souvent  fort  dispen- 
dieux; on  plante  d'arbres  les  grandes  roules  pour 
protéger  les  voyageurs  contre  les  ardeurs  du  soleil, 
en  même  temps  (|u’on  pourvoit  ù la  facilité  de  leur 
transport.  L’administration  devient  aussi  plus  com- 
plexe, parce  qu’elle  a plus  de  soins  à prendre,  plus 
d'intérêts  à régler.  La  police  est  plus  étendue  et  plus 
active  ; elle  suit  partout  les  citoyens  pour  les  entou- 
rer de  sa  sollicitude,  et  poursuit  avec  des  moyens 
plus  eflkaces  tous  les  méfaits  qui  se  commettent. 
Ainsi,  de  toutes  manières,  les  dépenses  publiques 
des  nations  s’accroissent  ù mesure  que  leur  civilisa- 
tion fait  des  progrès  ; et  il  est  juste  de  dire  aussi 
que  raccroisscmenl  correspondant  de  leur  richesse 
les  met  en  état  d’y  pourvoir  en  supportant,  sans 
faiblir,  une  plus  large  part  de  contributions  pu- 
bliques. 

U'csl  donc  le  propre  d’un  pays  très-civilisé  et 
Irès-riebe  d’avoir  un  fort  budget.  En  ce  sens  on 
pourrait  même  dire,  sauf  toutefois  quebnies  réserves, 
que  cclui-la  est  le  plus  civilisé  et  le  plus  riche  qui  a 
le  budget  le  plus  large.  Disons  seulement,  pour 
éviter  toute  méprise,  que  nous  n’employons,  plus  ici 
le  mol  dans  le  sens  restreint  qu’on  lui  donne 
ordinairement,  et  que  nous  lui  avons  donné  nous- 
même;  que  nous  ne  comprenons  plus  seulement 
sous  celte  dénomination  les  recettes  et  les  dépenses 
directement  effectuées  par  l’Étal;  mais  toutes  les 
recettes,  toutes  les  dépenses  ayant  un  caractère 
d’utilité  publique , qu’elles  soient  effectuées  par 
l’État,  par  les  administrations  provinciales,  dépar- 
tementales ou  communales,  ou  même  par  des  com- 
pagnies investies,  comme  les  compagnies  des  chemins 
de  fer,  du  droit  de  remplir  certains  services  publics. 
C’est  en  prenant  le  mot  hmUjti  dans  cette  large 
acception  que  nous  croyons  pouvoir  dire,  toujours 
avec  quelques  restrictions  nécessaires,  que  l’étendue 
en  est  généralement  en  rapport  avec  le  degré  de 
richesse  et  de  civilisation  d’un  pays. 

A considérer  les  choses  par  comparaison  entre  un 
pays  civilisé  et  un  pays  demi-barbare,  la  vérité  de 
celle  proposition  est  tellement  évidente  qu’elle  n’a 
guère  besoin  de  démonstration.  Tout  le  inonde  com- 
prend, par  exemple,  que  le  budget  de  rAiiglelerre 
ou  de  la  France,  c'est-à-dire  rensemble  des  dépenses 
publiques  de  l'iin  ou  l’autre  de  ces  pays,  soit  néces- 
sairement plus  fort  (|ue  le  budget  de  l’empire  maro- 
cain. Ce  n'est  point  ici  une  question  d’économie  on 
de  bonne  administration  des  finances  ; c’est  une  ! 


question  de  situalion.  Pauvre  comme  il  l’est,  le  peu- 
ple marocain,  si  pressurcqu'il  fiU,ne  pourrait  jamais 
fournir  l’aliment  d’un  gros  budget,  et,  à vrai  dire, 
dans  l'étal  actuel  de  sa  civilisation  il  n’en  a pas 
besoin.  De  meme,  riches  et  civilisées  comme  elles  le 
sont,  et  avec  les  innombrables  besoins  publics  que 
celte  haute  civilisation  leur  a créés,  la  France  et 
l'Angleterre,  si  économiquement  qu’elles  pussent 
être  administrées,  ne  pourraient  jamais  ramener 
leurs  dépenses  publiques  aux  proportions  étroites 
dans  lesquelles  celles  de  l’empire  du  Maroc  sont 
renfermées.  Mais  celle  proposition  est-elle  également 
vraie  par  rapporta  deux  pays  engagés  l’un  et  l’aulrc, 
quoique  à des  degrés  différents,  dans  les  voies  de  la 
civilisation  européenne,  par  exemple,  par  rapport  à 
l’Angleterre  et  à l'Autriche?  Nous  croyons  qu’elle 
l’est  toujours,  même  dans  ce  cas,  c’esl-à-dirc  que, 
selon  nous,  l’Angleterre,  plus  riche  et  plus  civilisée 
que  l’Autricbe,  a,  de  toute  nécessité,  et  quelle  que 
soit  d’ailleurs  l’économie  de  son  administration  finan- 
cière, un  ensemble  de  recettes  et  de  dépenses  |iubli- 
ques  plus  considérable,  en  d’autres  termes,  un 
budget  général  plus  fort. 

S’il  fallait  appuyer  cette  vérité  par  des  exemples, 
ils  ne  nous  manqueraient  pas.  Qu’on  jcllc,  en  effet, 
un  coup  d’(cil  sur  les  budgets  des  États  européens, 
et  on  verra  que,  malgré  les  circonstances  acciden- 
telles qui  ont  pu  grever  d’une  manière  particulière 
les  finances  de  quelques-uns  de  ces  États,  ils  répon- 
dent en  général  à celte  donnée.  Le  budget  le  plus 
fort  de  l’Europe  est  celui  de  l’Angleterre,  qui,  en  y 
comprenant  les  services  d’intérêt  local  et  ceux  qui 
sont  accomplis  par  les  grandes  compagnies  instituées 
en  vue  de  quelque  intérêt  public,  surpasse  tous  les 
autres  de  bien  loin.  Viennent  ensuite  les  budgets  de 
la  France,  de  la  Belgique,  des  Étals  compris  dans 
l’association  douanière  allemande,  et  de  l’Autriche; 
puis,  à une  distance  plus  ou  moins  grande,  ceux  de 
la  Russie,  de  la  Turquie  et  do  quelques  autres  Élals 
moins  avancés.  Si  l'on  pouvait,  quant  aux  États- 
Unis  d’Amori(|ue,  rassembler  en  un  faisceau  toutes 
les  recettes  et  dépenses  d’utilité  publique  qui  y sont 
consommées,  tant  par  radmiiiistration  centrale  que 
parles  administrations  particulières  des  États  cl  des 
villes,  ainsi  que  par  les  innombrables  compagnies 
qui  s’y  chargent  de  certains  services  publics,  nous 
croyons  que  l’ensemble  de  ces  recettes  et  dépenses, 
c’est-à-dire  le  budget  général  de  l'Union  américaine, 
égalerait  au  moins,  s’il  ne  le  surpassait  pas,  le  bud- 
get général  de  l’Angleterre.  Bien  entendu  qu’il  fau- 
drait faire  abstraction  des  deux  parts  des  intérèls 
de  la  dette  publique  et  des  dépenses  de  la  guerre,  qui 
grèvent  d’une  manière  plus  particulière  le  butlgel  de 
la  Gramie-lîrelagne  et  rendent  le  fardeau  beaucoup 
plus  fort  pour  le  peuple  anglais.  C’est  qu'aussi  les 
Etats-Unis  et  l’Angleterre  sont  aujourd’hui,  sinon 
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au  point  de  vue  du  progrès  dans  les  arts  ou  dans  les 
sciences,  au  moins  au  point  de  vue  de  la  civilisation 
matérielle,  de  l’aisance,  du  bien-être,  de  la  richesse 
commune,  les  pays  les  plus  avancés  du  monde  en- 
tier. 

On  peut  trouver  une  preuve  plus  frappante  encore 
de  celle  vérité  dans  la  comparaison  de  certains  bud- 
gels  locaux  au  sein  d'un  même  pays.  Les  recettes  et 
les  dépenses  publiques  des  grandes  villes  où  se  con- 
centrent les  richesses,  la  civilisation,  les  lumières, 
le  luxe,  surpassent  toujours,  même  proportion  gar- 
dée de  rimjiorlance  de  la  population,  celles  des  pe- 
tites villes  ou  des  villages.  Quel  budget,  en  France, 
est  comparable  au  budget  de  l*aris?  Dans  quel  lieu 
la  somme  des  contributions  publiques  esl-clle  plus 
forte,  nous  ne  disons  pas  pour  l’ensemble,  mais 
pour  chacun?  Elle  y est  d’au  moins  10  francs  par  tête 
et  par  an,  et  excéderait  même  de  beaucoup  ce  chiffre  si 
l'on  y comprenait  certaines  contributions  accessoires 
qui  ne  figurent  pas  au  budget.  Dans  un  grand  nombre 
de  villages,  elle  ne  va  pas  à un  franc  par  tête  ; quel- 
quefois même  il  n’en  existe  aucune  : c’est  que  Paris  est 
au  reste  de  la  France  ce  que  la  France  entière  est  par 
rapporté  d’autres  pays  moins  avancés.  En  descendant 
progressivement  l'éclielle,  c’est-à-dire  en  passant  suc- 
cessivement des  plus  grandes  villes  aux  plus  petites, 
nous  croyons  qu’on  y verrait  assez  constamment  la 
proportion  des  contributions  par  tête  décroître  par 
degrés,  sauf  peut-être  dans  quelques  cas  exception- 
nels qui  iic  détruiraient  pas  la  règle. 

Si  ces  observations  sont  justes,  on  voit  combien 
on  se  trompe  quand  on  prétend  juger  de  la  bonne 
administration  et  de  la  prospérité  d'un  pays  d’après 
la  faible  importance  de  ses  contributions  publiques. 
C’est  le  contraire  qui  serait  l’exacte  vérité,  si  le  pro- 
duit des  conlribulions  publiques  était  toujours  égale- 
ment bien  employé  pour  le  plus  grand  avantage  de 
ceux  qui  les  supportent;  c’est-à-dire  que  la  prospé- 
rité et  la  richesse  des  nations  seraient  alors  en  raison 
directe  de  raccroissenienl  de  leurs  contributions,  et 
pourraient  en  quelque  sorte  se  mesurer  d'après  le 
chiffre  même  de  leur  budget  général.  Malheureuse- 
ment, il  s’en  faut  bien  que  le  produit  des  impôts  ou 
des  contributions  de  toute  nature  que  l’on  prélève 
sur  un  pays  y soit  toujours  employé  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  pour  les  populations.  Il  en  est 
souvent  détourné  une  grande  partie,  soit  pour  la 
poursuite  de  guerres  ruineuses  dont  le  peuple  ne  lire 
aucun  avantage,  soit  pour  la  satisfaction  des  coûteuses 
fantaisies  de  ceux  qui  gouvernent.  Il  arrive  quelque- 
fois aussi,  par  suite  de  certains  vices  organiques  de 
l’administration,  que  cette  partie  même  des  fonds 
publics  que  l'on  consacre  à des  services  utiles  n’y  est 
pas  employée  de  la  manière  la  plus  économique  et  la 
plus  fructueuse,  en  sorte  que  du  produit  d’une  con- 
Iribulion  très-forte  il  ne  résulte  en  définitive  qu'un 
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faible  bien.  C'est  cette  mauvaise  administration  des 
finances,  bien  plus  que  Félévalion  du  chiffre  des  con- 
tributions, qui  écrase  les  peuples,  et  c’est  là  ce  qu’il 
faut  considérer  quand  on  veut  juger  du  poids  relatif 
des  charges  que  les  divers  pa>s  supportent. 

Tout  est  relatif  dans  le  poids  des  contributions 
publiques.  Un  peuple  riche  peut  en  payer  bien  plus 
qu’un  peuple  pauvre,  et  comme  ses  besoins  généraux 
augmentent  à peu  près  dans  la  proportion  de  sa 
richesse,  il  est  naturel  qu’on  lui  en  demande  davan- 
tage. Son  budget  général  s’élève  donc  par  la  force 
même  des  choses  à mesure  que  sa  richesse  s'aecroît. 
et  c'est  en  ce  sens  qu'on  peut  dire  assez  rigoureuse- 
ment que  le  budget,  en  comprenant  toujours  sous 
celte  dénomination  rensemble  des  conlribulions  pu- 
bliques do  quelque  nature  qu'elles  soient,  est  géné- 
ralemeiil  en  rapport  avec  la  richesse  d’un  pays. 
Qu’esl-ce  donc  qui  en  fait  la  différence?  D’où  vient 
que  certains  peuples  sont  écrasés  par  l’impôt,  tandis 
que  d’autres  en  portent  assez  allégrenienl  le  poids? 
Ce  (|ui  fait  la  différence,  c’est  essentiellement  le  bon 
ou  mauvais  emploi  que  l’on  fait  du  produit  des  con- 
tributions publiques.  Nous  ue  disons  pas  en  principe 
que  l’impôt  est  le  meilleur  des  placements.  L’impôt 
n’est  un  bon  placement  que  lorsqu'il  est  nécessaire, 
c’est-à-dire  lorsqu’il  est  destiné  à pourvoir  à des 
besoins  réels;  mais  nous  disons,  en  règle  générale, 
qu'un  impôt  bien  employé  n’est  jamais  très-lourd, 
et  cela  par  deux  raisons  décisives  : la  première, 
qu'appliqué  à des  services  utiles  il  rapporte  quelque 
chose  à ceux  qui  le  payent;  la  seconde,  que  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  pourvoir  à des  clioses  de  véritable 
utilité  publique,  on  ne  demande  jamais  à une  nation 
plus  que  ses  moyens  ne  lui  permettent  de  donner. 
Quand  on  foule,  quand  on  pressure  un  peuple,  ce 
n’est  pas  pour  pourvoir  à des  besoins  réels  ; c’est 
toujours  pour  satisfaire  les  fantaisies  de  ceux  qui 
gouvernent,  ou  pour  soutenir  des  guerres  désastreuses 
que  leur  ambition  a suscitées.  Ch.  Coquelin. 

B lEL  O W’CVMMEH  O IV. 

Veber  Preuueits  Finamen.  — {Des  finances  de  la  Fruste,)  Bt^r- 
lin,  1841, 1 voi. 

Preussen,  seine  F erfassuny,  seine  Ferwaltung,  win  yerhælt- 
nis«  su  Üeutschland . — {/.a  Prusse,  sa  constitution,  son  admi- 
nistration, ses  rapports  avec  P .Allemagne.  Berlin,  i vol. 

5«  édition,  lB4i. 

Ueber  Preussens  landschaftliches  Creditwesen,  die  Reformen 
deren  sie  bedürfen,  uad  ûber  ein  richliges  System  der  fioden- 
yutiung  und  Schœtiung.  — {Des  institutions  de  crédit  foncier  de 
la  Prusse,  des  réformes  dont  elles  ont  htsoin.et  d'un  meilleur 
système  d'estimation  des  hient-fondt.  Berlin,  1843,  1 vol.  in-8v. 

Das  Bankwesen  in  Preussen  mit  Besug  aufdie  Kabtuels  Order 
rom  1 1 Jpril  184C.  — (Des  banques  en  Prusse  relativement  d l'or- 
donnance du  11  avril  I84l>  ) Berlin,  1848,  brochure  in  8<*. 

BL  ESCU  (Jean-Georges),  né  le  5 janvier  1728, 
à Allen-Weding,  dans  le  royaume  de  Hanovre. 
Professeur  de  mathématiques  à Hambourg , dès 
rannée  I75Ü.  C'est  dans  cette  même  ville  *|u’il 
mourut  en  1800,  après  lui  avoir  rendu  des  services 
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que  les  habitanls  ont  récompensés  en  érigeant  un 
monument  public  en  son  honneur.  Parmi  ses  litres  à 
celle  distinction,  nous  ne  mentionnons  que  la  fonda- 
tion de  la  célèbre  école  de  commerce  de  Hambourg, 
qifil  a dirigée  jusqu’à  sa  mort.  Il  a écrit  un  grand 
nombre  d’ouvrages,  principalement  sur  des  questions 
commerciales.  Voici  le  litre  des  plus  estimés  : 

UandlungshihUotkek,  - [Bibliothèque  commerciale.)  5 volumes, 
Itarnhourfc,  4784  97. 

Erfahrungen,  etc.  - [Expériencet  commerciales.)  5 vol.,  4790  h 
1802. 

txhtbuch  der  gpsammten  Handehwissenschuft.  — [Traité  des 
sciences  commerciales.)  Altona,  3 vol.,  479C  à 4798 

f'om  Geldumlauf.  — [De  la  circulation  de  la  monnaie).  Ham- 
hoiirp,  2 vol.,  4800. 

f'on  dem  Bank-und  Münzwesen.  ^ [Des  banques  et  des  mon- 
naies.) Hambourg,  4801. 

liULAU  (Fréd.).  Depuis  183(>  professeur  de 
philosophie  pratique  à Leipzig.  Est  né  en  1803. 

Encyclopœdie  der  Staatswissenchaft.--  [Encyclopédie  des  sciences  \ 
politico  économiques).  Leipzig,  4832. 

Der  Staat  und  der  Landbau.^[L’ Etat  etra9rtcu{/ure.)Lcipzig, 

4833. 

Ver  Staat  und  die  Industrie.  — [L’État  et  l'industrie.)  Leipzig, 

4834. 

Ilandbuch  der  Staatswirtschaftslehre.  — [Vanuel  d’économie 
politique.)  Leipzig,  4835. 

Cet  ouvrage  a été  reçu  en  Allemagne  avec  une  faveur  mar- 
quée. 

fir/î-4r(JcLEs),  ingénieur  civil,  ancien  élève  de 
l’école  polytechnique,  né  à Paris. 

M.  Burat  a longtemps  travaillé  au  Journal  du 
cowiHi^rfe,  et  depuis  au  Constitutionnel,  organe  des 
doctrines  et  des  intérêts  protectionnistes.  Il  a été 
aussi  l’un  des  collaborateurs  du  Dirtionnaire  du 
commerce  et  des  marchandises  et  de  la  Revue 
d’économie  politique,  publiée  par  Th.  Fix,  de  1833 
à 1836,  dans  laquelle  il  a écrit  une  suite  d’articles 
sur  les  douanes,  les  houilles,  etc.,  en  faveur  de  la 
liberté  commerciale  et  de  la  réforme  des  tarifs. 

Exposition  de  Tindustrie  française,  année  4844,  description 
méthodique  accompagnée  d'un  grand  nombre  de  planches  et  de 
vignettes.  Je  la  liste  des  récompenses  et  d’un  historique  sur  les 
expositions  Paris,  Gballamel,  4846,  2 vol.  in>4o,  avec  cartes. 

BURE  T (Axtoine-Elgèse)  est  né  à Troyes,  le 
6 octobre  1810,  et  mort  à Paris,  le  23  août  1842. 
Sa  vie  a été  courte,  mais  bien  remplie.  Il  a pris 
une  part  Irès-aclive  à la  rédaction  du  Courrùr 
Eraneais,  et  publié  plusieurs  articles  dans  le 
Journal  des  Économistes.  Sa  mort  a laissé  de  vifs 
regrets  à tous  ceux  qui  l’ont  connu.  Peu  d’hommes 
ont  apporté  dans  la  vie  littéraire  plus  de  franchise  et 
de  droiture,  et  surtout  plus  de  désintéressement. 

la  misère  des  classes  laborieuses  en  France  et  en  Angleterre  ; 


de  la  nature  de  la  misère,  de  son  existence,  de  ses  effets,  de  ses 
causes,  et  de  l'insuffisance  des  remèdesqu  on  lui  a opposés  jusqu’ici, 
avec  Tindicalion  des  moyens  propres  à en  affranchir  les  sociétés. 
Paris,  Paulin,  4844,  2 vol.  in-S®. 

Ouvrage  qui  a reçu  une  médaille  d’or  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 

« Le  livre  de  M.  Uuret  est  Tun  des  plus  remarquables  de  la 
nouvelle  école  économique  française.  C’est  la  première  protesta- 
tion du  travail  contre  les  abus  du  capital.  Les  conclusions  n’en 
sont  pas  toujours  praticables,  et  les  remèdes  proposés  par  l'au- 
teur laissent  beaucoup  è désirer  ; mais  cet  ouvrage  est  le  plus 
éloquent  manifeste  qui  ait  paru  contre  les  eicès  de  l’iiidoslria- 
lisme  anglais.  » (^4..) 

c Bien  des  doctrines  discutables  sont  avancées  dans  cet  ou- 
vrage qui,  néaumoius,  est  écrit  avec  savoir  et  énergie.  Les 
questions  traitées  sont,  en  général,  d'une  haute  importance,  et 
plusieurs  d’entre  elles  n’ont  pas  assez  fixé  l’attention  de  ce  c6té 
du  (*anal  (en  Angleterre},  n (M.  G.) 

Question  d' Afrique.  Delà  double  conquête  de  l'Algérie  par  ta 
guerre  et  la  colonisation,  suit'i  d'un  examen  critique  du  gouverne- 
ment, de  l’administration  et  de  la  situation  coloniale.  Paris,  Le- 
doyen  aîné,  4842,4  vol.  in-8o. 

BUSZ  (F. -J.),  conseiller  aulique  et  professeur. 

S'ystem  der  gesammten  Armenpflege.  IS’ach  dem  ff^erk  des  H.  von 
Gérando  und  nach  eignen  Ansichten.— [Système  complet  de  l’admi- 
nistration df  la  bienfaisance  publique,  d'après  l'ouvrage  de  M.  de 
Gérando.  et  d’après  des  vues  propres  à l'auteur.)  Stultgard,  4845, 

2 vol.  iO'8o. 

BUTEL^DUMONT  {Gbokgbs-Uakïe),  né  à 
Paris,  le  28  octobre  1725.  Successivement  avocat, 
censeur  royal , secrétaire  d’ambassade  à Saint- 
Pétersbourg,  et  chargé  du  dépôt  du  contrôle  général. 
Mourut  vers  la  fin  du  xvm®  siècle.  Auteur  très- 
laborieux  et  très-exact  dans  ses  citations;  il  a tra- 
duit plusieurs  ouvrages  anglais  sur  le  commerce, 
qui  n'ont  plus  aucun  intérêt  actuellement,  et  com- 
posé plusieurs  ouvrages,  dont  voici  les  principaux  : 

Recherches  historiques  et  critiques  sur  l’ administration  publique 
et  privée  des  terres  ckes  les  Romains,  depuis  le  commencement  de 
la  république  jusqu'au  siècle  de  Jules-César.  Paris,  veuve  Du- 
chesne,  47T9,  in-S®. 

« Ouvrage  extrèmemeni  remarquable,  le  meilleur  peut-èlre 
qui  ait  été  écrit  sur  le  même  sujet.  Il  est  Irèa-préférabie  à beau- 
coup d'autres  plus  recherchés.  » (Bl.) 

Traité  de  la  circulation  et  du  crédit.  Amsterdam  et  Paris,  Le- 
clerc, 4771,  in-8«. 

Théorie  du  luxe,  ou  traité  dans  lequel  on  entreprend  d’établir 
que  le  luxe  est  un  ressort  non-seulement  utile,  mais  même  indis- 
pensablement nécessaire  à la  prospérité  d'un  État.  Londres  (Paris}, 
Saillant  et  Nyon,  4774,  2 vol.  in  6o. 

I 

I « Ce  livre  est  une  apologie  un  peu  exagérée  des  effets  du  luxe. 
L'auteur  est  ou  adversaire  des  économistes.  Il  démontre  fort 
bien  que  ce  qu’on  appelle  luxe,  en  général,  n’esl  que  la  satisfac- 
tion des  besoins  de  l’homme,  qui  sont  le  plus  grand  stimulant 
de  ses  travaux.  » (Bl.) 

« L’auteur  entreprend  de  prouver,  et  nous  pensons  avec 
succès,  que  le  luxe  ou  le  goût  des  commodités  est  une  source 
abondante  du  travail  et  de  la  civilisation,  et  que  toutes  les  ten- 
tatives pour  en  restreindre  l'usage,  soiipar  des  lois  somptuaires, 
soit  autrement,  seront  nécessairement  d'un  effet  pernicieux.» 

(M.C.) 


CABABRÜS. 


GABET. 


CABAXfS  (Pierre-Jea5-Georges),  également 
célèbre  comme  médecin , comme  philosophe  et 
comme  littérateur;  né  à Cosnac  (Cbarenle-lnfé- 
rieure)  en  1757,  mort  le  5 mai  1808,  dans  la  cam- 
pagne de  son  beau-père  (M.  de  Grouchy),  située 
près  de  Meulan.  Cabanis  avait  été  représenlanl  du 
peuple  au  conseil  des  Cinq-Cents,  et,  après  le  1 8 bru- 
maire, il  fut  nommé  membre  du  sénat  conservateur. 

Il  avait  été  élu  membre  de  l’Institut  national  des  ' 
sciences  et  des  arts  en  l’an  iv.  Le  seul  ouvrage  de 
Cabanis  qui  nous  intéresse  est  le  suivant  : 

Essai  sur  les  secours  publics.  4793,  in-8<>. 

Cet  ouvrage  contient  la  substance  de  plusieurs  rapports  faits 

par  l’auteur  h la  commission  des  hospices  de  Paris,  dont  il  était  . 

membre. 

CA  BARBUS  (François,  comte  de),  né  à Bayonne 
en  1752,  fut  d’abord  destiné  à suivre  la  profession 
de  son  père  qui  était  négociant.  Envoyé  à Saragosse 
pour  compléter  son  éducation  commerciale  et  appren- 
dre la  langue  espagnole,  il  épousa  la  fille  du  corres- 
pondant de  son  père,  elM.  Galabert,  son  beau-père, 
l’établit  à Caravanchel  près  Madrid,  à la  tête  d’une 
fabrique  de  savon.  La  proximité  de  la  capitale  lui  fit 
faire  la  connaissance  de  Campomanès,  d'Olavidès  et 
d’autres  économistes  distingués,  qui  lui  inspirèrent 
le  goût  des  éludes  économiques.  Consulté  plus  tard 
par  le  ministre  des  finances  sur  les  moyens  de  réta- 
blir le  crédit  et  les  finances  de  l’Étal,  Cabarrus  pro- 
posa la  création  de  billets  royaux,  espèce  de  papier- 
monnaie  portant  intérêt. 

Celle  proposition  fut  adoptée  et  eut  d’abord  beau- 
coup de  succès,  ce  qui  engagea  Cabarrus  à créer  la 
banque  de  Saint-Charles,  contre  laquelle  Mirabeau 
publia  son  fameux  Alémoire.  Néanmoins  la  banque 
de  Saint-Charles  commença  par  prospérer  sous  la 
direction  de  son  fondateur;  mais,  en  1788,  la  mort 
de  Cliarles  III  causa  des  changements  dans  le  minis- 
tère, et  la  disgrâce  de  Cabarrus  s’ensuivit.  Quelques 
années  plus  lard,  il  rentra  en  grâce  et  fut  nommé 
ambassadeur  en  France  et  ensuite  en  Hollande.  En 
1809,  le  roi  Ferdinand  Vil  le  chargea  du  ministère 
des  finances;  mais  il  ne  conserva  pas  longtemps 
celte  haute  fonction,  car  il  mourut  le  27  avril  1810. 
Il  a laissé  la  réputation  d'une  capacité  peu  commune 
en  finance,  et  à ses  talents  pratiques  il  joignait  une 
grande  facilité  d’élocution. 

Memoria  presenlado  a S.  AT.  para  la  formadon  de  un  banco 
nacional,  por  mano  del  excellentisimo  senor  Conde  de  Florida 
Bianca,  «u  primer  secrelare  dè  Estado.-^  [Mémoire  présenté  à 


S.  M.par  l'entremise  de  son  premier  secrétaire  d*  Étal,  lecomtede 
Florida  Bianca,  pour  la  création  d’une  banque  nationale.)  Madrid, 
4782;  édition,  4784. 

Memoria  sobra  la  union  del  eomercio  de  Amer  'iea  con  el  Asia. 
— {Mémoire  sur  la  réunion  du  commerce  de  V Amérique  arec  celui 
de  l'Asie).  4784- 

Cartas  sobre  los  obstaculos  que  la  naturaleia,  la  opinion,  y las 
leyes  oponen  à la  felicuiad  publica.  Escfitasà  Jorellanes.— [Lettres 
«ur  iei  obstacles  que  la  nature,  tes  préjugés  et  les  lois  opj>osent  d la 
prospérité  publique.)  Madrid,  1783;  nouvelle  édiliun,  Madrid,  I8IS, 
in  48. 

« Le  recueil  de  ces  lettres  forme  le  résumé  de  tous  les  obsta- 
des  qui  s’opposent  h la  prospérité  de  l'Espagne  ; mais  les  moyens 
que  l’auteur  préconise  pour  les  faire  disparaître  sont  bien  près 
de  l’utopie.  » (Bl.) 

CABET  (Étienne),  est  né  le  1***  janvier  1788  à 
Dijon.  Fils  d’un  ouvrier  tonnelier  el  ouvrier  lui- 
même  jusqu'à  l’âge  de  douze  ans.  Plus  lard,  élève  de 
Jacotol,  il  se  destina  à l'instruction  publique,  et 
devint  maître  d'étude  et  professeur.  11  étudia  ensuite 
la  médecine  el  le  droit,  et  devint  avocat.  Il  prit  une 
part  très-active  à la  politique  sous  la  restauration, 
et,  après  la  révolution  de  juillet,  fut  nommé  avocat 
général.  H se  signala  de  bonne  heure  comme  ardent 
démocrate  par  sa  défense  de  plusieurs  accusés  poli- 
tiques, puis  dans  la  chambre  des  députés,  où  le  dé- 
partement de  la  Côte-d’Or  l’avait  envoyé;  enfin  dans 
divers  écrits  qu’il  publia,  notamment  dans  son 
Histoire  de  la  Révolution  française,  dans  son  His- 
toire de  la  Révolution  de  1830,  et  dans  son  journal 
le  Populaire,  qu’il  rédigea  dès  1830  jusqu’en  mars 
1834,  époque  à laquelle  ayant  été  condamné  à deux 
ans  de  prison,  il  se  condamna  à un  exil  volontaire 
de  cinq  ans.  Ce  fut  en  Angleterre,  où  il  s’élail  retiré, 
que  ses  principes  démocratiques  l’amenèrent,  par 
une  déviation  trop  ordinaire,  aux  idées  communistes 
dont  il  est  aujourd’hui  le  représentant  el  l’apôtre, 
idées  qu’il  a exposées  depuis  lors  dans  de  nombreux 
écrits,  el  pour  la  réalisation  desquelles  il  a récem- 
ment fondé  une  colonie  à Nauvoo,  sur  un  territoire 
acquis  par  ses  soins  dans  le  Texas. 

C’est  principalement  dans  son  Voyage  en  Icaric, 
espèce  de  roman  philosophique  ; dans  sa  Profession 
de  foi  communiste,  et  dans  quelques  numéros  de 
son  journal  le  Populaire,  devenu  quotidien  en  1848, 
que  M.  Cabel  a développé  ses  doctrines,  qui  peuvent 
se  résumer  ainsi  : 

L’homme,  essentiellement  perfectible,  bienveil- 
lant el  sociable  par  nature,  aspire  au  bonheur,  et  ne 
peut  le  trouver  que  dans  l’égalité  el  la  fraternité.  Or 
la  propriété  privée  et  l’organisation  sociale  dont  elle 
est  le  principe  sont  incompatibles  avec  l'établisse- 
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nient  et  IJi  réalisation  durables  de  l’égalité  et  de  la 
fraternité.  La  communauté  seule  peut  résoudre  ce 
problème;  la  communauté  des  biens,  qui  inipli*|ue 
l’éducation  et  le  travail  en  commun,  mais  qui  n’ex- 
clurait poinll'Étal  comme  organisation  politique,  ni 
le  mariage  comme  institution  civile  et  religieuse,  ni 
le  maintien  de  la  famille,  ni  les  progrès  ultérieurs 
de  la  civilisation. 

Le  communisme  de  Cabel,  il  faut  le  reconuaitre, 
ue  s'écarte  guère  moins  des  aspirations  brutales  et 
sensuelles  de  Babeuf  que  des  utopies  savantes  de 
Saint-Simon  et  de  Tourier. 

A.  E.  Ch. 

royaÿe  en  Icarie.  5-  édilion,  Paris,  au  bureau  du  Poputaire, 
48*8,  1 vol.  grand  in-18. 

f 'rai  communisme.  édilion,  Paris,  4S*7 , i vol.  in-48. 

Douze  lettres  sur  la  communauté.  Paris,  18*5,  i vol.  in-8". 

Héalisation  de  la  communauté.  Paris,  18*7,  8 livraisons  in-8®. 

jéimanach  icarien.  18**  et  années  suivantes. 

M.  Cabet  a publié,  en  outre,  un  grand  nombre  de  peUts 

opusculi’s  pour  la  propagation  de  sa  doctrine. 


i:Anor.%UE.  Le  cahoUujCj  en  anglais  cousthKj 
tratJc,  est  cette  partie  de  la  navigation  maritime  t|ui 
se  fait  le  long  des  cotes.  On  la  distingue  de  la  grande  i 
navigation,  <iui  se  fait  au  delà  des  mers  et  qu’on 
désigne  sous  le  nom  de  navigation  au  lonfj  cours. 

Le  mol  vdMatjc  est  donc  employé  en  ce  sens  par 
opposition  à la  grande  navigation  ou  au  iomj  cours.  \ 
Cependant  cela  n’est  vrai  qu'au  point  de  vue  des 
règlements  maritimes  et  de  (|uelques  dispositions  du 
Code  de  commerce.  Au  point  de  vue  de  la  douane,  plus 
conforme  à la  pratique  commerciale,  le  cabotage  est  la  | 
navigation  qui  se  fait  de  port  français  à port  français, 
par  opposition  à celle  qui  a pour  destination  les  pays 
étrangers.  Considérons-ie  d'abord  dans  sa  première 
acception  ; nous  reviendrons  ensuite  à l'autre. 

Une  distinction  de  ce  genre  aurait  peu  d'inlérét 
au  point  de  vue  économique,  si  elle  n'éUiil  pas  con- 
sacrée par  la  loi  même,  qui  a établi  pour  les  deux 
genres  de  navigation  des  règles  différentes.  Elle  est 
toujours,  on  le  conçoit,  un  peu  arbitraire.  Cependant 
le  Code  de  commerce  a posé  assez  nettement  les  limi- 
tes des  deux  navigations  dans  l'arlicle  ô77  ainsi 
conçu  : « Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui 
se  font  aux  Indes  orientales  et  occidentales,  à la  mer 
Pacilique,  au  Canada,  à Terre-Neuve,  au  Groen- 
land et  aux  autres  cotes  et  iles  de  l'Amérique  méri- 
dionale et  septentrionale,  aux  Açores,  Canaries,  à 
Madère,  et  dans  toutes  les  côtes  et  pays  situés  sur 
l’Océan  au  delà  du  détroit  de  Gibraltar  et  du  Sund.» 
Il  résulte  de  là  que  le  cabotage  se  trouve  renfermé 
entre  le  détroit  de  Gibraltar,  au  midi,  et  le  détroit 
du  Sund,  au  nord,  en  comprenanl  toutefois,  telle  est 
du  moins  l’interprétation  naturelle,  les  pays  situés 
dans  l’intérieur  de  la  Méditerranée  et  de  la  Balti- 
que. Elle  comprend  aussi,  comme  de  raison,  l'An- 
gleterre et  l'Irlande,  ainsi  que  toutes  les  îles  situées 
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dans  le  voisinage  des  côtes  de  l’Océan,  en  deçà  des 
Açores,  des  Canaries  et  de  Madère. 

Le  cabotage  se  divise  encore  en  grand  et  petit 
cabotage.  Le  Code  de  commerce  ne  s’élanl  pas  expli- 
qué sur  celte  dernière  distinction,  il  faut  se  reporter 
quant  à ce  à Fordonnancc  de  i7-i0,  qui  a conservé 
sur  ce  point  force  de  loi.  Après  avoir  disposé  que 
les  voyages  en  Angleterre,  Écosse,  Irlande,  Dane- 
mark, Hambourg  el  autres  îles  et  terres  en  deçà  du 
Sund,  en  Espagne,  Portugal  el  autres  îles  el  terres 
en  deçà  du  détroit  de  Gibraltar,  seront  réputés  de 
grand  cabotage,  elle  ajoute:  « Sera  néanmoins 
réputée  navigation  au  petit  cabotage  celle  qui  se  fera 
par  les  petits  bâtiments  expédiés  dans  les  ports  de 
Bretagne,  Normandie,  Picardie  el  Flandre,  pour 
ceux  d’Ostende,  Bruges,  Nieuport,  Hollande,  An- 
gleterre, Écosse  el  Irlande,  facile  qui  se  fera  par  les 
bâtiments  expédiés  dans  les  ports  de  Guienne, 
Sainlonge,  pays  d’Aunis,  Poitou  el  îles  en  dépen- 
I danl,  sera  lixée  depuis  Bayonne  jusqu'à  Dunkerque 
inclusiveim  nl.  Celle  qui  se  fera  pareillement  par  les 
bâtiments  expédiés  dans  les  ports  de  Bayonne,  de 
1 Saint-Jean-de-Luz , à ceux  de  Saint-Sébastien,  du 
passage  de  la  Corogne,  el  jusqu’à  Dunkerque  aussi 
inclusivement;  el  pour  ce  qui  concerne  les  bûlimeiUs 
qui  seront  expédiés  dans  les  ports  de  Provence  el 
! de  Languedoc,  sera  réputée  navigation  au  petit  ca- 
1 bolage  celle  qui  se  fera  depuis  les  porls  de  Nice,  Vil- 
lefranclie,  el  de  ceux  de  la  principauté  de  Monaco, 
jusqu'au  cap  de  Creuz.  » 

I Les  limites  du  petit  cabotage  furent  plus  lard 
j étendues  à deux  reprises,  d’abord  sur  l'Océan,  par 
' un  arrêté  des  consuls  du  1-i  ventôse  an  ti,  puis  sur 
la  Méditerranée,  par  une  ordonnance  du  42  février 
, 1815.  L arrêté  des  consuls  est  ainsi  conçu; 

' ft  Art.  1^^.  La  navigation  dite  du  petit  cabotage  est 
étendue  ju^quos  et  y compris  l’Escaut. — Art,  2.  Celle 
navigation  est  permise  à tous  les  batiments  du  cabo- 
^ lage  français  dans  les  porls  de  l'Océan.  » La  faculté 
I accordée  par  col  arrêté  regardait  surtout  les  navires 
1 caboteurs  appartenant  à la  partie  méridionale  des 
! côtes  françaises  de  TOcéan,  pour  qui  le  petit  cabo- 
tage ne  s’éleiulail  précédemment  que  jusqu’à  Dun- 
kerque. L'ordonnance  de  1815,  rendue  sur  les  sol- 
licitations du  commerce  de  Marseille,  était  ainsi 
1 conçue  : > Les  limiies  du  petit  cabotage  de  laMédi- 
I lerrauée,  qui  étaient  fi.xées,  par  rordonnance  du 
18  octobre  1710,  aux  ports  compris  depuis  le  cap 
Creuz  jusiiu’à  Monaco,  sont  étendues  du  côté  de  l’est 
■ ' jusques  et  compris  Naples,  et  du  côté  de  l’ouest  jus- 
L ques  el  compris  Malaga.  La  navigation  aux  îles  de 
l Corse,  de  Sardaigne  et  iles  Baléares  sera  aussi 
i réputée  êlre  navigation  de  petit  cabotage.  » 

Ces  distinctions,  quelque  naturelles  qu’elles  puis- 
- sent  être  à certains  points  de  vue,  reçoivent  surtout 
i leur  consistance  de  la  diversité  des  règles  établies 
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pour  les  différents  genres  de  navigation.  Voici  quel- 
ques exemples  de  celte  diversité. 

En  vertu  de  l’article  225  du  Code  de  commerce, 
conforme  en  cela  à la  loi  des  9-15  août  1791,  les 
navires  doivent  être  soumis  à une  visite  à chaque  ' 
voyage  el  les  capitaines  sont  tenus  de  faire  remplir  ^ 
cette  formalité  avant  de  prendre  charge.  Mais  la  loi 
de  1791  en  avait  exempté  formellement  les  navires 
destinés  au  cabotage,  el  quoique  l’exemption  n’ait 
pas  été  expressément  reproduite  dans  le  Code  de  | 
commerce,  il  a été  jugé  à plusieurs  reprises  qu’elle 
subsistait  toujours.  A la  différence  des  navires  des-  , 
linés  au  long  cours,  les  caboteurs  ne  sont  donc  sou-  ' 
mis  à la  visite  qu’après  certains  intervalles  de  temps  i 
déterminés. 

Les  congés,  dont  tous  les  navires  doivent  être 
munis  au  départ,  varient  quant  à la  forme  el  à la 
durée  suivant  le  genre  de  la  navigation  à laquelle 
ces  navires  se  livrent.  Pour  le  long  cours,  ils  doi- 
vent èire  renouvelés  à chaque  voyage  ; pour  le  cabo- 
tage, ils  sont  valables  pendant  un  inlervalle  de  temps 
déterminé,  qui  est  quelquefois  d’une  année,  el  quel- 
quefois, pour  certaines  navigations  spéciales,  d’un 

mois. 


Dans  la  navigation  au  long  cours,  Imil  capitaine 
est  tenu,  sous  peine  d’encourir  une  responsabililé 
personnelle  très-grave,  de  prendre  un  pilote  avant 
de  rentrer  au  port.  C’est  encore  une  obligation  dont  ' 
sont  exempts  les  maîtres  au  cabotage,  quand  ils 
naviguent  habituellement  d'un  port  à l’aulre  avec  des  1 
navires  de  moins  de  80  tonneaux.  | 

Pour  le  petit  cabotage  el  la  pêche,  les  maîtres  sont 
aussi  dispensés  de  prendre  patente. 

Les  précautions  prescrites  aux  armateurs  different 
également.  C’est  ainsi  que  dans  le  cabotage  ils  sont 
toujours  dispensés,  quelle  que  soit  l’importance  de 
l’équipage  ou  du  personnel  qui  se  trouve  à bord  du 
navire,  de  l’obligation  d’y  mettre  un  chirurgien  ou 
même  des  médicaments. 

Mais  la  différence  est  peut-être  plus  grande  encore 
quant  au  degré  d'instruction  el  aux  garanties  de  ca- 
pacité que  l’on  exige  des  capitaines. 

On  sait  qu'en  France  nul  ne  peut  commander  un 
navire,  même  de  l’aveu  de  Farmaleur,  s’il  n’a  préa- 
lablenienl  obtenu  ses  grades  à la  suite  d’une  série 
d’examens  spécialement  institués  à cet  effet.  Dans 
tous  les  cas,  les  examens  portent  à la  fois  sur  la 
pratique  el  sur  la  théorie;  mais  les  épreuves  sont 
beaucoup  plus  sévères  pour  les  capilaines  au  long 
cours,  dont  on  exige  des  connaissances  plusélendues 
el  une  pratique  pins  longue.  On  ne  peut  d'ailleurs  se 
présenter  à roxamen  sans  avoir  un  certain  temps  de 
navigation  effective,  qui  varie  selon  l'iniporlance  du 
litre  auquel  on  prétend.  Pour  êlre  reçu  capitaine  au 
long  cours,  il  faut  avoir  navigué  au  moins  pendant 
cinq  ans  (60  mois),  les  interruptions  non  conijirises, 
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el  avoir  passé  au  moins  trois  ans  sur  les  bâtiments 
de  l'Élal. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davanlage  sur  ces 
différences.  Il  nous  suffit  d’avoir  montré  qu’elles 
établissent  entre  les  divers  genres  de  navigation  des 
distinctions  assez  marquées.  C'est  à ce  point  de  vue 
surtout  que  nous  avons  cru  devoir  en  tenir  compte. 
Autrement,  nous  n’aurions  pas  cru  devoir  nous  y 
arrêter,  plus  que  nous  ne  nous  arrêlerions,  dans  les 
transports  sur  terre,  à diviser  par  catégories  les 
voyages  5 longue  distance  el  les  voyages  plus  courts. 

Ces  dislinclions,  telles  qu'on  vient  de  les  voir 
établies,  sont-elles  bien  sérieuses  ou  bien  fondées  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  y a sans  doute  en  toute 
chose  une  grande  différence  à faire  entre  un  voyage 
long  el  un  voyage  court,  el  on  comprend  qu’à  certains 
égards  ce  dernier  exige  des  précautions  plus  gran- 
des. Mais  est-il  possible  de  diviser  régulièrement 
en  catégories  si  nettes  des  voyages  entrepris  à la  fois 
I dans  tant  de  direclions?  Est-il  uHle  surtout  que  la 
loi  inlervienne  pour  établir  ces  distinctions  el  pres- 
crire pour  chaque  cas  des  règles  spéciales?  Assuré- 
ment non.  El  cola  est  si  vrai,  que  si  la  loi  française 
; n'avait  pas,  contrairement  à la  pratique  de  beaucoup 
' d’aulres  peuples  navigateurs,  nolammenl  des  Aii- 
' glais  cl  des  Américains,  exigé  des  examens  pour 
l'obtention  du  grade  de  capitaine,  et  imposé  des 
' examens  différents  selon  l'espèce  de  navigation  à 
‘ laquelle  ils  se  livrent,  la  dislinclion  disparaîtrait 
1 presque  entièrement  faute  d’occasions  de  s'appli- 
' quer. 

' Un  voyage  du  Havre  à New-York  est  aujourd  hui 
^ beaucoup  moins  long,  el  surtout  moins  difficile, 
qu’un  voyage  du  Havre  à Odessa.  Ce  dernier,  outre 
: sa  longueur,  est  infiniment  plus  accidenté.  Aussi 
exige-t-il  une  pratique  de  la  mer  beaucoup  plus 
grande  el  même  des  connaissances  nautiques  plus 
étendues.  Cependant  le  premier  appartient  au  long 
cours,  el  il  est  en  conséquence  soumis  à l'applica- 
' lion  des  règlements  les  plus  sévères.  L’aulre  appar- 
tient au  grand  cabotage,  el  il  échappe  a ! application 
de.  ces  mêmes  règlements.  Qu  un  navire  parti  du 
Havre  pour  Odessa  fasse  son  retour  de  là  pour  un 
des  pays  du  Nord  situés  en  deçà  du  Sund,  ou  à Fin- 
léricnr  de  la  Baltique, parexemple,  pour  Hambourg, 
pour  Copenhague  ou  pour  Biga,  il  ne  sera  pas  sorti 
I des  limites  du  grand  cabotage,  el  cependant  i!  aura 
fait  nue  navigation  à tous  égards  plus  dangereuse, 

! ' plus  lournienlée,  plus  difficile  que  celle  qu’il  pour- 
; rail  faire  du  Havre  pour  New-York,  pour  la  Marli- 
! ‘ nique,  pour  Uio-Janeiro,  ou  pour  un  point  i|ueleon- 
î i que  de  la  côte  orientale  de  l’Amérique.  Que  serait-ce 
I si  nous  comparions  celte  navigation  de  cabotage  aux 
I I prétendus  voyages  de  long  cours  qui  auraient  pour 
l destination  les  iles  Açores,  les  Canaries  ou  Madère-* 
, Est-il  raisonnable  d’exiger  dans  ces  derniers  cas 
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ces  garanties  que  l’on  croit  inutiles  dans  Paulre? 

C’est  une  vérité  généralement  admise  par  les  ma- 
rins, qu’une  navigation  le  long  des  côtes,  ou  seule- 
ment dans  le  voisinage  des  terres,  lorsqu’elle  se 
prolonge  ù certaines  distances,  offre  plus  de  difficul- 
tés et  de  dangers  que  celle  qui  a lieu  dans  la  haute 
mer.  C’est  une  autre  vérité  non  moins  bien  recon- 
nue, que  les  mers  du  Nord,  surtout  en  hiver,  éprou- 
vent la  constance  et  l’habileté  des  marins  bien  au- 
trement que  ne  le  font  jamais  les  vastes  solitudes  de 
l'Atlantique;  d'où  il  suivrait  que  les  plus  grandes 
difficultés  de  la  mer  appartiendraient  en  réalité  au 
grand  cabotage,  si  la  navigation  au  long  cours  n’al- 
lail  pas  quelquefois  rencontrer  des  difficultés  d’un 
autre  ordre  dans  les  parages  des  Indes  ou  de  l’océan 
Pacifique. 

S’il  y a lieu  d’exiger  des  capitaines  nu  des  arma- 
teurs des  garanties  différentes  selon  la  nature  ou  la 
longueur  des  voyages,  et  nous  l’admettons  pour  cer- 
tains cas,  il  nous  semble  qu’on  pourrait  les  déter- 
miner autrement  qu’en  établissant  ces  distinctions 
générales  de  long  cours,  de  grand  et  de  petit  cabo- 
tage; distinctions  toujours  arbitraires  et  souvent 
fausses.  Par  exemple,  si,  après  avoir  imposé  d'une 
manière  générale  aux  capitaines  l’obligation  de  pren- 
dre un  pilote  avant  d’entrer  au  port,  on  juge  conve- 
nable de  la  dispenser  de  celte  obligation  dans  certains 
cas  particuliers,  est-il  bien  nécessaire  d’invoquer  à 
ce  propos  la  distinction  du  petit  etdu  grand  cabotage? 
Ne  suffirait-il  pas  de  dire  que  l’exemption  s’appli- 
querait à ceux  qui  naviguent  habituellement  de  port 
à port,  avec  des  navires  d’un  tonnage  donné?  Aussi 
bien  le  fait  du  petit  cabotage,  que  la  loi  invoque  à 
celle  occasion,  ne  lui  suffilpas  pouraccorder  l’exemp- 
tion dont  il  s'agit,  puisqu'il  y ajoute  encore  les 
deux  autres  circonstances  que  nous  venons  de  men- 
tionner. 

Il  y a pourtant,  nous  Pavons  déjà  dit,  une  autre 
manière  de  comprendre  le  cabotage,  petit  ou  grand, 
qui  semble  plus  rationnelle  et  plus  vraie;  c’est  celle 
qui  est  admise  par  l'administration  de  la  douane,  et 
que  cette  administration  consacre  d’une  manière 
presque  officielle  dans  les  tableaux  qu’elle  publie 
tous  les  ans.  Ici  le  mot  cabotage  n’est  plus  employé 
comme  l’opposé  du  mol  long  cours.  II  comprend  seu- 
lement, sans  considération  de  la  longueur  des  voyages, 
la  navigation  qui  a lieu  déport  français  à port  fran- 
çais. C’est  proprement  le  commerce  intérieur  par 
mer,  opposé  au  commerce  qui  se  fait  par  la  même 
voie  avec  l’étranger. 

Comment  l’administration  de  la  douane  en  est- 
elle  venue  à prendre  le  mot  enbotage  dans  une  ac- 
ception si  différente  de  celle  que  la  loi  lui  donne  ? 
C’est  ce  que  nous  n’avons  point  à examiner  ici.  Di- 
sons seulement  que,  par  rapport  à elle,  chargée 
comme  elle  l’est  d’appliquer  les  tarifs  et  de  percevoir 
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qui  varient  considérahlemenl  selon  que  les  navires 
et  les  marchandises  viennent  d’un  port  français  ou 
d’un  port  étranger,  la  distinction  telle  qu’elle  l’a 
comprise  paraît  naturelle  et  légitime.  Elle  ne  l’est 
pas  moins  au  regard  du  commerce,  toujours  obligé 
d’avoir  égard  à la  provenance  française  ou  étrangère 
des  navires  pour  l’acquit  de  scs  obligations. 

Pour  la  douane  donc,  le  cabotage  c’est  la  naviga- 
tion exclusivement  française,  c’esl-à-dire  de  port 
français  à port  français,  opposée  à la  navigation  qui  i 

se  fait  avec  l’étranger.  i 

Nous  n’avons  plus  à discuter  sur  une  distinction  I 

de  celte  sorte,  que  la  force  même  des  choses  a éta- 
blie. Elle  serait  moins  marquée,  sans  aucun  doute, 
si  nos  tarifs  à l’importation  étaient  moins  exclusifs  ou 
moins  sévères;  mais  il  est  à croire  qu’elle  subsiste- 
rait toujours.  Tout  ce  que  nous  avons  à faire  donc, 
c’est  de  lâcher  de  montrer  quelle  est  l’importance 
relative  ou  absolue  de  celte  navigation  toute  natio- 
nale, en  tenant  compte,  autant  que  possible,  des  di- 
verses influences  qu’elle  a subies. 

C'est  en  1837  seulement  que  l’administration  de 
la  douane  a,  comme  elle  le  dit  elle-même,  commencé 
à rassembler  les  éléments  de  la  statistique  du  cabo- 
tage et  à les  publier.  Dès  le  principe,  elle  l’a  partagé 
en  deux  sections,  dont  elle  a fait  un  grand  et  un 
petit  cabütMge  à rimitalion  de  la  distinction  légale 
que  nous  avons  vue  plus  haut.  Legrand  cabotage  est 
lu  navigation  d'une  mer  à l’autre,  c’esl-à-dire,  d'un 
port  français  de  la  Méditerranée  ù un  port  français 
de  l’Océan,  et  vice  vrrsti.  Le  petit  cabotage  est  la  na- 
vigation entre  les  ports  français  situés  dans  lu  même 
mer. 

De  1857  à 1845  inclusivement,  le  poids  des  mar- 
chandises expédiées  parcabotage  a variéde  1,753,976 
tonnes  à 2,126,572  tonnes.  Le  tableau  suivant  en 
donne  l’étal  par  année  : 


A.TMÉLS. 

POIDS  DLS  UARCRA^CDISLS 

cx|»é(lii'es 

TOTAL. 

Dansli  m#in>  mrr. 

D udo  toer 
dans  l'aoire. 

Quiot.  mélr. 

Quint,  metr. 

Quint,  métr. 

1837 

15,919,345 

1,901,746 

17,8*1,091 

1838 

16,663,895 

1,596,857 

18  459,73* 

1 1859 

16,437.158 

1,458.104 

17,893, *04 

1840 

16,104,359 

1,235,395 

17,339,737 

1841 

17,338,042 

1,671,674 

18.909,716 

184* 

18,718,656 

1,917,115 

30,635,769 

1H43 

19,364,896 

2,000,8*4 

41,465,740 

La  moyenne,  pour  celle  période  de  sept  années, 
a été  de  1,887,529  tonnes.  On  peut  voir  que  les 
résultats  des  deux  dernières  années  sont  fort  supé- 
rieurs à cette  moyenne,  ce  qui  annonce  un  progrès 
assez  sensiide. 
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Le  chiffre  de  cette  moyenne  se  décompose  de  la 
manière  suivante  : 

Cbol.ge  d'une  n.erd.n,rautro(gr.nd 

cabotage) ' . 

Cbeuge  d.n»  U même  mer  (peut  «- 

boiage) . 

D'où  il  résulte  que  le  grand  cabotage  ne  figure  que 
pour  9 centièmes  dans  le  mouvement  général,  et  le 
petit  cabotage  pour  91  centièmes. 

Voici  les  résultats  pour  la  période  quinquennale 
suivante,  dans  laquelle  se  trouve  comprise  l’année 

1848; 
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en  lonnes. 

pftil  rabei8g«.  I Cnod  cabotage. 


Tonnes 

1,981,847 

1,970,157 

S,«89,517 

4,476,956 

1,7*7,656 


Tonnes. 

416,987 

*55,091 

185,00* 

150,449 

190,5*4 


TOTAL. 


Tonnes. 

2,198,854 
4,206  148 
4,472,819 
4,647,405 
4,918,030 


Si  Ton  remarque  que  les  quantités  sont  ici  expri- 
mées en  lonnes,  tandis  qu'elles  étaient  exprimées  en 
quintaux  métriques  dans  le  tableau  précédent,  on 
trouvera  qu’il  y a encore  dans  cette  période  un  mou- 
vement ascensionnel  très-marqué,  La  moyenne  y 
est,  en  effet,  de  2,284,587  tonnes,  tandis  qu’elle 
n’élail  précédemment  que  de  1,887,529  lonnes,  et 
cela  malgré  la  dépression  considérable  qui  s’esl 
produite  en  1848.  Il  y a donc  là  une  sorte  de  pro- 
grès continu,  interrompu  seulement  de  temps  en 
temps  par  des  causes  accidentelles,  dans  l’examen 
desquelles  nous  ne  devons  pas  entrer  en  ce  moment. 
El  ce  progrès,  d’où  vient-il  ? Uniquement,  à ce  qu’il 
nous  semble,  du  progrès  général  de  la  richesse, 
car  il  n’y  a guère  d'autres  causes  qui  puissent  agir 
avec  quelque  puissance  sur  une  navigation  de  celle 

sorte. 

Le  tonnage  total,  qui  était  descendu  à 1,918,050 
tonnes  en  1848,  est  remonté  à 1,991,569  lonnes  en 
1849,  ce  qui  n’esl  pas  encore  égal  à la  moyenne  des 
années  antérieures. 

On  a supposé  souvent  que  le  cabotage  avait  reçu 
ou  pourrait  recevoir  de  graves  atteintes  de  I amélio- 
ration des  communications  intérieures,  qui  dispen- 
seraient dans  bien  des  cas  de  recourir  à la  voie  de 
mer;  que  nos  chemins  de  fer,  par  exemple,  feraient 
aux  navires  caboteurs  une  concurrence  chaque  jour 
plus  active  et  plus  funeste.  Ce  danger,  si  ceu  est  un, 
ne  s’esl  guère  manifesté  jusqu’à  présent,  les  résul- 
tats le  prouvent,  et  nous  ne  croyons  pas  qu’il  puisse 
jamais  devenir  bien  grave  dans  la  suite.  De  toutes 
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nos  voies  ferrées,  il  n’y  en  a qu’une  seule,  quant  à 
présent,  qu’on  puisse  supposer  en  concurrence 
réelle  avec  les  caboteurs  ; c’est  la  ligne  du  nord  qui, 
en  se  mettant  en  communication  avec  la  ligne  du  Ha- 
vre, pourrait  disputer  la  clientèle  des  bàliraeuls  qui 
naviguent  entre  le  Havre  et  Dunkerque.  Maisl  axan- 
lage  de  ces  derniers  est  encore  si  grand,  au  moins 
par  rapport  aux  marchandises,  tant  en  raison  de  la 
longueur  de  la  ligne  ferrée  qu'en  raison  des  trans- 
bordements auxquels  elle  serait  sujette,  qu  il  n ) a 
pas  d’apparence  que  le  chemin  de  fer  leur  fasse  ja- 
mais un  bien  grand  tort.  Si  ce  danger  existe,  c’est 
plutôt  pour  la  navigation  qui  a lieu  d’une  mer  à l’au- 
tre, parce  qu’îei  il  y a pour  les  navires  un  grand  dé- 
tour à faire,  et  que  la  ligne  ferrée  de  Dunkerque  ou 
du  Havre  à Marseille,  quand  elle  sera  terminée, 
abrégera  le  voyage  de  beaucoup.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  dans  cette  direction  même  la  na\i- 
galion  ail  beaucoup  à craindre  de  l’achèvement  du 
chemin.  Les  marchandises  lourdes,  les  seules  qui  lui 
importent,  lui  resteront  toujours;  et  si  le  chemin 
de  fer  avait  pour  résultat,  ce  qui  est  probable,  de 
multiplier  les  relations  entre  le  nord  et  le  midi,  en 
raellanl  plus  fréquemment  les  hommes  en  contact, 
il  est  permis  de  croire  que  la  navigation,  au  lieu  d > 
perdre,  y gagnerait. 

Le  cabotage,  tel  que  nous  venons  de  le  circon- 
scrire, a été  depuis  longtemps,  et  presque  dans  tous 
les  pays,  exclusivement  réservé  aux  navires  na- 
tionaux. Inutile  de  dire  qu’il  en  est  ainsi  en  1- rance. 
Mais  en  Angleterre  même,  où,  en  1849,  on  a adopté 
une  loi  très-libérale  qui,  supprimant  les  anciennes 
restrictions  établies  par  l’acle  de  navigation,  met 
tous  les  navires  étrangers  à peu  près  sur  le  même 
pied  que  les  nationaux,  on  a cru  devoir  encore  main- 
tenir ces  restrictions  par  rapport  au  cabotage  (coasf- 
ing  trade) , que  l’on  réserve  exclusivement  aux 
nationaux,  Esl-ce  avec  raison?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  En  tout  étal  de  choses,  même  sous  un  régime  de 
liberté  absolue,  entière,  la  navigation  entre  les  divers 
ports  d'un  même  pays  appartiendra  toujours,  pour 
la  presque  totalité,  et  par  une  préférence  fort  natu- 
relle, aux  navires  de  ce  pays.  Cela  sera  vrai  surtout, 
et  pour  toutes  sortes  de  raisons,  d'une  navigation 
habituelle  et  régulière.  Mais  ce  n’esl  pas  à dire  qu'il 
soit  bon  ni  convenable  delà  réserver  exclusivement 
à ces  navires,  car  il  se  rencontre  souvent  des  cas 
. particuliers  où  rintcrvenlion  des  navires  étrangers 
• peut  être  fort  utile. 

! 11  est  juste  de  faire  remarquer  ici  que  si  le  par- 

L lemenl  anglais  a fait,  en  4849,  quelques  réserves 
' par  rapport  au  cabotage,  c’est  moins  par  un  esprit 
, exclusif  que  pour  sauvegarder  les  droits  de  la 
- douane.  Il  en  a donné  pour  raison  que  rinlervcn- 
e lion  des  étrangers  dans  la  navigation  de  port  anglais 
5 I à port  anglais  pourrait  favoriser  la  contrebande.  II 
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se  peut  que  celte  raison  ail  quelque  valeur  quant  à 
présent;  mais  elle  perdrait  beaucoup  de  sa  force  le 
jour  où  les  tarifs  de  douane,  plus  modérés,  plus 
doux  qu  ils  ne  sont  à celte  heure,  cesseraient  de 
provoquer  la  contrebande  par  les  fortes  primes  qu’ils 
lui  offrent.  (V.  Acte  de  navigatio>  et  \aviga- 

^'**^'*  Ch.  Coofelit. 

€ad.%strf;.  L'assemblée  constituante,  ayant 
aboli  la  plupart  des  impôts  (|ui  existaient  sous  l'an- 
cien régime,  et  notamment  les  taxes  inégales  établies 
sur  les  produits  du  sol,  résolut  de  les  remplacer  et 
les  remplaça  en  effet,  en  1791,  par  un  impôt  fon- 
cier, qui  devait  être  réparti  avec  égalité  sur  toutes 
les  parties  du  territoire.  Il  fut  admis  en  principe  que 
cet  impôt  serait  perçu  sur  le  revenu  net,  dont  on 
prélèxerait  en  conséquence  une  partie  aliquole. 
Mais,  pour  le  répartir  avec  cette  égalité  qu'on  s’était 
proposé  d’atteindre,  il  était  nécessaire  d’évaluer  les 
revenusdes  propriétés  imposées.  C’est  ce  qui  a donné 
naissance  au  cadastrp^  qui  n'est  aiilre  chose  qu'une 
reconnaissance  plus  ou  moins  régulière  des  pro- 
priétés imposables,  avec  une  évaluation  des  reve-  I 
nus.  I 

L’impot  ayant  été  établi  avant  toute  opération  i 
cadastrale,  l’assiette  en  fut  d’abord  Irès-irrégulière  ' 
malgré  les  soins  que  le  comité  d’impositions  de  l'as-  I 
semblée  constituante  s’était  donnés  pour  prévenir 
autant  que  possible  les  inégalités.  Aussi  les  récla- 
mations et  les  plaintes  s’élevèrent-elles  de  toutes 
parts.  C'est  ce  qui  engagea  bienlét  après  l’assemblée  ^ 
a décréter  la  confection  d’un  cadastre  général.  Elle  le  ! 
conçut  dès  1 abord  sur  récbellc  la  plus  vaste,  tel  à 
peu  près  qu’on  devait  le  reprendre  plus  lard,  c’est-à- 
dire  avec  un  plan  parcellaire  de  toutes  les  propriétés 
imposables,  avec  une  mesure  exacte  de  ces  propriétés 
et  une  é\aluation  approximative  des  revenus.  .Mais  ' 
bien  des  années  devaient  s’écouler  avant  qu'on  Ira-  i 
vaillîit  sérieusement  à l’exécution  de  ce  projet,  I 
dont  la  réalisation  est  encore  loin  d’élre  com- 
plète. 

Pendant  longtemps  les  désordres  de  la  révolu- 
tion, et  plus  encore  le  délabremeni  de  nos  finances,  | 
ne  permirent  pas  qu’on  procédât  à une  opération  I 
qui  devait  être  si  longue  et  si  coûteuse.  L’impot  con-  ' 
linua  donc  à être  perçu  jusqu’au  temps  du  consulat  ; 
d’après  les  rôles  primitivement  dressés.  Ce  fut 
en  1801  qu'on  s’occupa  pour  la  première  fois  de 
l’asseoir  sur  de  nouvelles  bases.  i 

I ne  instruction  en  date  du  janvier  ordonna  la  i 
refonte  générale  des  matrices  de  rôles.  Cependant  i 
on  n’osa  pas  d’abord  entrer  dans  l’exéculion  du  vaste  ! i 
plan  proposé  par  l’assemblée  constitiianle.  Dans  eotle 
première  épreuve,  qui  devait  être  sans  résultats,  1 
on  ne  procéda  à aucun  arpentage;  on  se  borna  à j | 
exiger  de  cliaque  propriétaire  la  déclaration  exacte  | ( 
de  ses  revenus  : procédé  dont  l'insutïisance  avait  l 
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à déjà  été  reconnue  en  d’autres  circonstances,  et  qui 
î ne  devait  pas  mieux  réussir  celte  fois, 
il  Cependant  les  plaintes  s’étant  multipliées,  on 
3 reconnut  bientôt  la  nécessité  de  recourir  à des  moyens 
5 j plus  sûrs.  Une  commission  fut  nommée  avec  mission 
- d’étudier  la  question  et  de  proposer  un  système.  Au 
terme  de  ses  travaux,  cette  commission  conclut  qu’il 
t ^lîiil  impossible  d’arriver  à une  répartition  régulière 
■ j et  équitable  de  l’impôt  foncier  sans  procéder  à la 

; i ^’onfeclion  de  ce  cadastre  général  déjà  projeté  par  l’as- 
J semblée  constituante.  Considérant  toutefois  l'énorme 
dépense  qu’un  tel  travail  devait  entraîner,  et  le  long 
j intervalle  de  temps  qui  devait  s’écouler  avant  son 
I entier  aebèvement,  elle  proposa  de  faire  cadastrer 
^ d’abord  dix-huit  cents  communes,  prises  sur  divers 
I points  du  territoire,  dont  les  terres  seraient  régulière- 
ment  arpentées  et  estimées,  et  qui  serviraient  ensuite 
^ comme  de  vriterhim  pour  déterminer  par  comparai- 
i son  la  valeur  approximative  de  toutes  les  autres. 

I Cette  opération  fut  exécutée,  non  sans  beaucoup  de 
peine,  car  les  géomètres-arpenteurs  manquaient  et 
j il  fallut  d’abord  les  former.  Mais  quand  elle  fut  ter- 
minée, on  s aperçut  qu’elle  ne  conduirait  pas  encore 
' au  Inil.  La  comparaison  à faire  entre  les  communes 
cadastrées  et  celles  qui  ne  l'élaienl  pas  manquait 
J absolument  de  base,  à cause  des  diversités  exlréme> 
qui  se  renconlraieiit  dans  la  naliire  et  dans  la  valeur 
des  fonds,  si  bien  que  les  préfets,  aux  soins  desquels 
, telle  pallie  du  travail  avait  été  eoiiliéc.  déclarèrent 
j eiix-mèmes  qu'elle  ne  méritait  aiiciine  confiance,  cl 
! qu’elle  ne  ferait  qu’ajouter,  si  on  en  faisait  usage, 
aux  iiiégalilés  de  la  répartition.  Ce  second  moyen  fut 
donc  abandonné  comme  le  premier,  et  on  revint  de 
nouveau  à la  pensée  d’un  cadastre  général. 

l.a  question  fut  alors  de  savoir  si  on  opérerait  par 
masses  de  culture  et  par  communes,  ou  si  les  divi- 
sions des  plans  et  les  estimations  par  expertise 
s étendraient  à tontes  les  parcelles  du  territoire.  Le 
premier  mode  était  le  plus  simple,  le  plus  facile  à 
exécuter,  le  plus  économique;  mais  il  ne  devait 
donner  (prune  satisfaction  incomplète,  puisque  en 
ménageant  une  répartition  plus  régulière  de  l’impôt 
eiiire  les  déparlemenis  et  les  communes,  il  devait 
Iais.ser  subsister  toutes  les  inégalités  particulières 
dont  on  se  plaignait  tant.  Malgré  qu’on  en  eût,  et 
quelles  que  dussent  être  les  difficultés  d’une  telle 
entreprise,  on  se  vit  donc  forcé  d’en  revenir  au 
cadastre  parcellaire,  qui  fut  définitivement  ordonne 
par  la  loi  du  15  septembre  1807.  Les  conditions 
générales  en  sont  exposéi^s  dans  le  résumé  suivant, 
extrait  des  documents  officiels.  ’ 

>resnrer,  sur  une  étendue  de  plus  de  I (>0,000 
kilnm.  carrés,  plus  de  cent  millions  de  parcelles  ou 
propriétés  séparées;  confectionner,  pour  chaque 
commune,  un  plan  en  feuilles  d’atlas  où  sont  rappor- 
tées ces  cent  millions  de  parcelles;  les  classer  toutes 
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d'après  le  degré  de  fertilité  du  sol  ; évaluer  le  pro- 
duit imposable  de  cbacune  d’elbîs;  réunir  ensuite, 
sous  le  nom  de  chaque  propriétaire,  les  parcelles 
éparses  qui  lui  appartiennent;  déterminer,  parla 
réunion  de  leurs  produits,  son  revenu  total,  et  faire 
de  ce  revenu  un  allivremenl  qui  sera  désormais  la 
base  immuable  de  son  imposition,  ce  qui  doit  l’af- 
franchir de  toutes  les  influences  dont  il  avait  eu  si 
longtemps  à se  plaindre  : tel  est  l’objet  du  ca- 
dastre. 

Une  telle  œuvre  ne  pouvait  s’accomplir  en  peu  de 
temps.  Aussi  a-l-elle  été  poursuivie  jusqu’à  nos 
jours,  sans  être  encore  entièrement  terminée.  Quel- 
ques hommes  prétendent  même  qu’elle  ne  se  terminera 
jamais,  parce  qu’à  peine  aclievée  sur  un  point,  elle 
se  trouve  déjà  désorganisée  sur  un  autre  par  les 
changements  survenus  dans  l’intervalle.  L’enregis- 
iremenl  des  nuitalioiis  peut,  il  est  vrai,  servir  et 
sert  en  effet  à tenir  le  cadastre  au  courant  des  trans- 
missions qui  ont  lieu  d’un  propriétaire  à l’autre; 
mais  lorsque  des  parcelles  précédemment  unies  se 
disjoignent,  on  que  des  parcelles  désunies  viennent 
à se  réunir  cnire  les  mains  d'un  même  propriétaire, 
le  plan  parcellaire  devrait  subir  des  modifications 
correspondantes,  de  manière  à ce  qu'il  présentât 
toujours  le  tableau  exact  de  la  division  actuelle  du 
sol.  C’est  malbeureusemenl  ce  qui  n*a  pas  lieu  quant 
à présent,  et  ce  résuUal  si  nécessaire  parait  d'ail- 
leurs extrêmement  difficile  à obtenir.  Tenir  le  plan 
parcellaire  au  courant  des  modifications  survenues 
dans  la  constitution  do  la  propriété  foncière,  c’est  là 
la  grande  dilficullé,  dont  on  n’a  pas  encore  trouvé  la 
solution.  Ost  aussi  la  principale  pierre  d’achoppe- 
ment du  système,  mais  ce  n’est  pas  la  seule. 

Il  n’esl  pas  de  notre  objet  d’entrer  dans  l’examen 
des  questions  de  détail  que  ce  sujet  soulève  : il  nous 
a suffi  de  donner  une  idée  générale  de  l’opération,  du 
but  qu’on  s’était  proposé  en  l'entreprenant  et  des 
principaux  moyens  qu'on  a dû  mettre  en  œuvre. 

Un  cadastre  général  csl-il  nécessaire,  est-il  utile? 
A col  égard  les  avis  sont  partagés.  Dès  rinslani 
qu’on  établit  un  impôt  foncier,  (‘I  (ju’oit  a la  préten- 
tion, assez  naturelle  d’aüleurs,  de  meure  la  quotité 
de  cet  impôt  en  rapport  constant  avec  le  revenu  net 
des  biens-fonds,  il  semble  nécessaire,  et  il  l’est  en 
effet,  de  constater  régulièrement  pour  chaque  pro- 
priété le  chiffre  e.xacl  du  revenu.  Existe-t-il  pour 
cela  un  autre  moyen  que  le  cadastre?  Il  est  permis 
d’en  douter.  Mais  d’un  autre  côté,  un  cadastre  géné- 
ral, un  cadastre  parcellaire,  tenant  compte  de  toutes 
les  divisions  de  la  propriété,  de  la  valeur  relative 
de  toutes  les  parcelles,  et  de  (miles  les  mulalions 
qui  surviennent,  soit  dans  l’appropriation,  soit  dans 
la  valeur  des  fonds,  est  une  opération  bien  coûteuse, 
bien  difficile,  peut-être  meme  impossible.  ComnienI 
sortir  de  ce  dilemme?  L’Angleterre  a êcliappé  à 


celle  difficulté  en  établissant  sur  la  propriété  fon- 
cière, pour  le  compte  de  l’Étal,  un  imprM  fixe,  dont 
le  chiffre,  déterminé  d'ancienne  date,  ne  varie  plus. 
Peut-être  faudra-l-il  tôt  ou  lard  en  venir  en  France 
à un  système  analogue,  eu  lui  faisant  subir  les  mo- 
difications indiquées  par  la  différence  des  temps  et 
des  lieux.  Ch.  Cooi  eliv. 

CADOR  (SAXtEL-L’IloiMEAi'),  lié  à la  Uoclielle, 
en  1810. 

SuhtistancH  et  populatiom.  Paris,  Guillaumin  et  coinp.,  1850, 
i vol.  io-8o. 

CAGNAZZf. 

EUmenti  dell'  arte  itatistica.  — (Éléments  de  l’art  statistique.) 
Naples,  1808-i809. 

L’auteur  est  le  premier  Italien  qui  ait  employé  le  mot  de 
statistique. 

»‘.4nORTI!^SEXlENiT.  C’est  Ull 
établissement  qui  a pour  objet  de  racheter  la  dette 
publique,  dans  certaines  conditions,  au  moyen  d’un 
fonds  qui  lui  est  spécialement  affecté,  et  qu’on  pré- 
lève annuellement  sur  le  produit  de  l’impôt. 

Les  dettes  publiques  consolidées  de  certains  Étals 
s’étant  accrues  démesurément,  quelques  hommes 
généreux,  justement  préoccupés  du  danger  que  cet 
accroissemenl  continu  pouvait  offrir,  conçurent  la 
pensée  de  pourvoir  à un  rachat  régulier  de  ces  sortes 
de  dettes  qui  n’élaieni  pas  exigibles.  Il  y avait  pour 
cela  un  moyen  très-simple  : c’était  d'économiser 
tous  les  ans  une  certaine  partie  du  produit  de  l’im- 
pôt en  diminuant  la  somme  des  dépenses,  cl  de  con- 
sacrer l'excédant  à racheter  une  partie  équivalente 
des  rentes  inscrites.  De  celle  manière,  la  dette  aurait 
pu  se  trouver  entièrement  éteinte  après  un  intervalle 
de  temps. 

Mais  la  même  cause  qui  avait  forcé  les  gouverne- 
ments à contracter  des  emprunts,  c’est-à-dire  l’ex- 
cès de  leurs  dépenses,  ne  leur  permeUail  pas  de 
mettre  ce  procédé  si  simple  en  pratique.  On  crut 
avoir  trouvé  un  moyen  plus  ingénieux  et  plus  sûr 
dans  raffeclalion  d’un  fonds  spécial,  confié  à une 
adminislralion  particulière,  et  qui  devait  agir  con- 
stamment sur  la  dette  avec  la  puissance  de  l’inlérêt 
composé.  .I.-R.  Say  nous  paraît  avoir  très-saine- 
ment jugé  celle  inslilulion  dans  le  passage  suivant, 
(jui  en  explique  en  même  temps  le  mécanisme  : 

« Si  l’Étal  emprunte  100  millions  à b pour  100, 
il  faut  qu'il  se  procure  tous  les  ans  une  portion  du 
revenu  national  égale  a 5 millions,  pour  acquitter 
les  intérêts  de  cet  emprunt.  Il  établit  ordinairement 
un  impôt  dont  le  produit  s'élève  à celle  somme  cliaque 
année. 

(t  Si  l'Étal  porte  l'impôt  à une  somme  un  peu 
plus  forte,  à celle  de  5,162,-100  fr.,  par  exemple; 
s’il  charge  une  caisse  particulière  d’employer  les 
.4(>2,iOO  fr.  d'excédant  à racheter  clia(|ue  année, 
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sur  la  place,  une  somme  pareille  de  ses  engage- 
ments ; si  celle  caisse  emploie  au  rachat,  non-seule- 
ment le  fonds  annuel  qui  lui  est  affecté,  mais  de  plus 
les  arrérages  des  rentes  dont  elle  a racheté  le  litre 
au  bout  de  cinquante  ans  elle  aura  racheté  le  prin- 
cipal tout  entier  de  Tcmprunt  de  100  millions. 

« Telle  est  l’opération  qu’exécute  une  caisse 
d’amortissement. 

« Un  tel  calcul,  un  tel  effet  sont  incontestables  ; 
mais  il  n’est  pas  besoin  d’une  caisse  d’amortissement 
pour  parvenir  au  même  résultat.  11  suflît  de  consa- 
crer chaque  année  la  même  somme  de  462,400  fr. 
au  rachat  de  la  dette,  pour  jouir  de  même  de  tout 
l’avantage  des  intérêts  composés,  et  parvenir  à l’ex- 
linclion  de  la  dette  au  bout  du  même  nombre  d’an- 
nées. En  effet  si,  dès  la  première  année,  on  emploie 
cette  somme  à racheter  une  pareille  somme  d’inscrip- 
tions, on  a demoinsàpayer,dès  la  seconde  année,  les 
intérêts  des  inscriptions  rachetées.  Dès  lors  l’excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses  est  accru  du  mon- 
tant de  ces  intérêts,  et  permet  d’acheter  l’année  sui- 
vante une  plus  grande  somme  d’inscriptions;  on 
jouit  ainsi  de  l’intérêt  composé,  de  l’intérêt  des 
intérêts;  il  n’esl  pas  nécessaire  pour  cela  d’obliger 
une  caisse  du  gouvernement  (le  trésor)  de  payer  à 
une  autre  caisse  du  gouvernement  (celle  de  l’amor- 
lissement)  un  excédant  de  recette  que  la  première 
de  ces  caisses  peut  employer  elle-même.  11  vaut 
mieux  cesser  de  payer  chaque  année  une  portion 
d'inléréls,  que  de  les  accumuler,  pour  les  supprimer 
tous  à la  fois.  On  épargne  ainsi  les  frais  d’adminis- 
tration de  la  caisse  d’amortissement. 

i On  a pu  croire  que  des  excédants  de  recettes 
se  trouvaient  plus  en  sûreté  étant  confiés  aux  mains 
des  commissaires  de  ramortissemenl , que  con- 
signés dans  le  trésor,  pour  être  employés  chaque 
année  au  rachat  d’une  portion  de  la  dette;  mais 
l’événement  a prouvé  contre  une  semblable  préten- 
tion. Les  sommes  d’inscriptions  rachetées  par  les 
caisses  d’amortissement,  tant  en  .Angleterre  qu’en 
France,  ont  été  détournées  de  leur  emploi  primitif, 
et  consacrées  à satisfaire  les  exigences  nées  de  la 
politique  du  gouvernement,  tout  aussi  facilement  que 
les  excédants  de  recettes  du  trésor  public  ; de  sorte 
que  ces  fonds  d’amortissement  accumulés  aux  dépens 
des  contribuables  qui  ont  payé  des  surcroîts  d’im- 
pôts destinés  à rembourser  les  dettes  publiques,  ont 
eu  le  même  sort  que  les  trésors  accumulés  par  l’éco- 
nomie de  quelques  princes,  tels  que  Charles  V et 
Henri  IV,  rois  de  France,  et  Frédéric  II,  roi  de 
Prusse. » 

C’est  l’Angleterre  qui  avait  pris  l’initiative  de 


* Comme  il  a été  pourvu  au  payement  des  intérêts  de  la  dette, 
c’est'li-dire  des  reoies  attachées  aux  inscriptions  sur  le  livre  de  la 
dette  publique,  la  caisse  d'amortissement  reçoit  annuellement,  de 
même  que  tous  les  rentiers,  les  rentes  attachées  h scs  inscriptions. 


I établissement  d’une  caisse  d’amortissement.  Après 
avoir  été  pendant  quelque  temps  fort  engouée  de 
celle  institution,  elle  en  a reconnu  plus  lard  la 
vanité  et  l’a  profondément  modifiée  en  1829.  H est 
à remarquer  en  outre  qu’elle  a racheté  une  plus 
grande  partie  de  sa  dette  depuis  la  suppression 
de  celte  caisse,  qu’elle  ne  l’avait  fait  durant  son 
existence 

La  caisse  d’amortissement  française,  d’ailleurs 
assez  sagement  administrée,  a opéré,  depuis  son 
origine,  des  rachats  assez  considérables;  mais  il  est 
bon  d’ajouter  que,  dans  le  même  temps,  le  gouver- 
nement a contracté  des  emprunts  beaucoup  plus 
considérables  que  la  somme  totale  des  rachats;  en 
sorte  que,  pendant  qu’on  opérait  d’un  côté  pour 
éteindre  la  dette,  on  l’augmentait  de  l’autre  dans  des 
proportions  beaucoup  plus  fortes.  Mieux  eût  valu  ne 
pas  racheter,  et  diminuer  d’autant  la  somme  des 
emprunts  : on  se  fût  épargné  des  frais  inutiles  et  des 
complications  sans  but. 

La  caisse  d’amortissement  ne  rachète  d’ailleurs, 
conformément  au  principe  de  son  institution,  que  les 
renies  au-dessous  du  pair;  et  comme  pendant  long- 
temps le  plus  important  de  nos  fonds  publics, 
le  5 pour  100,  a excédé  le  pair,  les  fonds  dont  elle 
était  détentrice  sont  demeurés  comme  paralysés 
entre  ses  mains  ; en  sorte  qu’on  s’est  trouvé  conduit, 
par  la  force  même  des  choses,  à en  disposer  autre- 
ment. 

Ce  qu’on  peut  dire  de  mieux  en  faveur  de  l’exis- 
tence de  la  caisse  d’amortissement,  c’est  que  les 
fonds  dont  elle  est  nantie  forment  une  sorte  de 
réserve  qu’on  est  bien  aise  de  trouver  dans  les  mo- 
ments difficiles,  comme  cela  est  arrivé  en  1848. 
Mais  autant  vaudrait  revenir  au  système  de  Ihé- 
saurisali(m  des  anciens  temps  : une  réserve  for- 
mée de  toute  autre  manière  et  pour  un  objet  tout 
différent  remplirait  exactement  le  même  but. 

Au  1"  janvier  1849,  les  ressources  annuelles 
de  la  cai."Se  d’amortissement  se  composaient  ainsi 
qu'il  suit  : 

1°  Dotation C3,79u,iJ8 

Rentes  inscrites  en  son  nom . 7 1, 196, 840 

Rentes  rachetées 3^,030,606 

Rentes  provenant  de  la  consolida- 
tion des  bons 38,266,134 

Somme  pareille.  . . . 71,196,840 

Au  total 134,992,288 

(Voir  t^RFDiT  pLBLic,  Dettespi  buqies,Empklîhts 
piBLics.)  Ch.  C. 

DES  DÉPOTA  ET  COKtmG.TA- 

TiOMS.  L'objet  essentiel  de  l’institution  de  celte 
caisse  a été  d’olfrir  un  asile  et  un  emploi  aux  fonds 
provenant  des  consignations  judiciaires.  Accessoire- 
ment à son  objet  primitif,  elle  a été  autorisée  à rece- 
voir les  dépôts  volontaires  des  particuliers,  des 
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départements  et  des  communes;  à percevoir  les  j 
revenus  de  la  Légion  d’honneur  et  à les  distribuer 
entre  les  ayants  droit;  à percevoir  également  les 
retenues  exercées,  en  vertu  d’ordonnances  royales, 
sur  les  traitements  d’un  grand  nombre  d’employés 
pouren  constituer  les  fonds  de  retraites.  Plus  récem- 
ment, on  lui  a confié  la  garde  et  le  maniement  des 
fonds  provenant  des  caisses  d’épargne. 

L’importance  que  cet  établissement  a acquise  on 
raison  du  nombre  et  de  la  variété  de  ses  attribu- 
tions, nous  engage  à entrer  dans  quelques  détails 
sur  son  sujet,  d’autant  mieux  qu’à  ses  premières 
fonctions  purement  administratives  on  en  a ajouté 
d’autres  qui  ont  un  caractère  plus  particulièrement  ' 
économique.  ' 

Oïl  |>eiit  faire  remonter  l’origine  de  la  caisse  des  , 
dépôts  et  consignations  à l’édit  de  Henri  IH  qui 
instituait  des  receveurs  des  dépôts  cl  consignations 
auprès  de  toutes  les  cours  de  justice  du  royaume. 
L’objet  et  rulililé  de  celle  insliliiiion  sont  assez 
clairement  exposés  dans  les  considérants  de  l’édit, 
qui  font  connaître  en  même  temps  le  régime  anlé- 
rieurement  existant,  et  dont  voici  le  texte  : 

« He>bi,  etc....  Comme  nous  avons  cy  devant 
receu  plusieurs  plaintes  particulières  de  nos  siib- 
jecls,  des  abus  qui  sc  commeitenl  en  ce  royaume  au 
maniement  des  deniers  qui  sont  par  ordonnance  de 
nos  juges  et  officiers  journellement  consignez,  mis 
en  garde  ou  déposl,  soit  ez  mains  des  greffiers, 
notaires,  tabellions,  commissaires,  examinateurs, 
huissiers,  sergens  et  autres,  combien  que  par  leur 
establissement  et  provision  de  leurs  offices,  nous  ne 
leur  ayons  attribué  aucun  pouvoir  de  recevoir  et 
garder  ladite  nature  de  deniers.  Jusques  à présent 
ont  esté  lesdites  consignations  faites  à l’opinion  de 
nos  juges,  qui  y auroient  commis  telles  personnes 
que  bon  leur  auroil  semblé;  lesquels,  pour  être 
payez  de  la  garde  desdits  deniers  déposez,  consignez 
et  séquestrez,  font  infinies  exactions.  Quelquefois 
sont  aussi  déposez  et  consignez  entre  les  mains  des 
marchands,  la  plusparl  desquels  sont  parens  et 
alliez  de  nos  juges  et  officiers. 

« Par  lesquels,  au  cas  que  les  parties  ne  con- 
descendent à leur  payer  ce  qu’ils  veulent  exiger 
d’eux,  se  font  faire  taxes  excessives  pour  leurs  dites 
gardes,  trafiquans  desdits  deniers  avec  nosdils  offi- 
ciers : ou  bien  les  baillent  à profil  ou  inléresl, 
s’asseuranl  que  nosdils  officiers  feront  prolonger  le 
procez  le  plus  qu’ils  pourront,  pour  cependant  eux 
aider  desdils  deniers.  Et  advient  le  plus  souvent  que 
lorsque  lesdils  dépositaires  sont  condamnez  vuider 
leurs  mains  desdits  deniers,  nosdils  subjects  co- 
liligans  sont  contraints  faire  procéder  par  saisies  et 
emprisonnements  de  leurs  personnes  cl  biens.  Pen- 
dant lesquelles  longues  poursuites  l’on  a veu  arriver 
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quelesdits  marchands  ont  fait  cession  de  biens  et  s’en 
sont  fuis  avec  lesdils  deniers,  ou  les  ayant  preslez, 
les  ont  si  mal  asseurez,  qu’il  ii'y  a moyen  d’une 
part  ny  d’autre  d’en  pouvoir  tirer  quelquefois  la 
moitié. 

« El  aux  regards  desdils  huissiers  ou  sergens 
convoiteurs  de  loucher  deniers  pour  eux  en  ayder, 
reçoivent  tous  opposans  et  le  plus  souvent  suscitent 
personnes  pour  s’opposer  à la  délivrance  des  deniers 
procédans  des  exécutions  par  eux  faicles,  ou  con- 
signez entre  leurs  mains.  Au  moyen  de  quoy  les  par- 
ties sont  contrainctes  remettre  leurs  droits  et  quitter 
lu  plus  grande  part  de  leurs  deniers  pour  avoir 
l’autre,  et  obvier  auxdits  procez,  à la  suscitation, 
ainsi  que  dit  est,  desdils  huissiers  ou  sergens,  qui 
n’en  veulent  vuider  leurs  mains,  encore  que  sur 
lesdites  oppositions  soient  intervenues  sentences  ou 
arresls,  recherchent  autres  sublililez,  et  se  trouvent 
enfin  lesdils  huissiers  et  sergens  ordinairement 
insolvables.  Joinct  qu’il  est  notoire  que  la  caution 
qu’ils  baillent  n’excède  point  deux  cents  livres  au 
plus  : desquelles  consignations  et  déposls  ainsy  faits 
' que  dit  est,  nos  subjects,  et  les  marchans  eslran- 
gers  trafiquans  en  ce  royaume,  à faute  d’y  avoir  cy 
' devant  donné  l’ordre  qui  y estoil  requis,  et  spéciale- 
ment d'avoir  commis  pour  faire  ladite  recette  gens 
de  bien,  cautionnez  et  certifiez  solvables  cl  suffisans, 
ayant  prêté  serment  à nous  et  justice,  ont  souffert 
; grandes  et  inestimables  perles. 

1 « A quoy  désirons  pourvoir,  et  relever  nosdils 

subjects  de  telles  vexations  et  perles,  et  faire  en 
sorte  que  les  deniers  qui  seront  cy  après  consignez, 

I déposez,  garnis  ou  séquestrez,  soient  fidellemenl  et 
i à la  conservation  du  droit  de  chacun  de  nosdils 
j subjects,  gardez  en  la  même  nature  et  espèces  qu’ils 
! seront  baillez  et  délivrez,  sans  aucune  exaction  : 
sç^voir  faisons  que  les  susdites  causes  et  autres  à ce 
nous  mouvans,  de  Tadvis  des  gens  de  notre  conseil 
privé  ; 

« Avons,  par  édit  perpétuel  et  irrévocable,  créé 
et  érigé...  etc. » 

Les  receveurs  institués  par  l’édil  furent  seuls 
autorisés  à recevoir  les  consignations  judiciaires  et 
les  dépôts  volontaires.  Ils  percevaient  un  droit  de 
garde  de  six  deniers  pour  livre  sur  le  montant  des 
dépôts.  Ils  devaient  fournir  caution. 

L’institution  subsista  à peu  près  dans  ces  termes 
jusqu’à  la  révolution  de  1789.  A celle  époque,  les 
offices  des  receveurs  des  dépôts  furent  supprimés 
comme  tant  d’autres  par  les  lois  des  10*  12  septem- 
bre, et  50  septembre-l9  octobre  1791.  Les  fonc- 
tions dont  ils  étaient  chargés  furent  provisoirement 
confiées  aux  directoires  de  districts.  Ce  régime  pro- 
visoire devint  définitif  en  1793,  en  vertu  de  la  loi 
I du  23  septembre,  qui  ordonna  néanmoins  qu’à 
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Tavenir  les  coDsignalions  judiciaires  seraient  versées 
dans  la  caisse  du  trésor,  pour  Paris,  et,  pour  les 
déparlemenls,  dans  les  caisses  de  district. 

En  l’an  xiii,  on  centralisa  le  service,  en  vertu 
de  la  loi  des  28  nivôse-8  pluviôse,  qui  attribua 
la  garde  des  dépôts  à la  caisse  d'amortissement,  à 
laquelle  on  imposa  l’obligation  de  se  faire  repré- 
senter, partout  où  il  serait  nécessaire,  par  des 
agents. 

A la  même  date,  un  autre  changement  plus  favo- 
rable fut  introduit  dans  le  système.  On  obligea  la 
caisse  d’amortissement,  devenue  dépositaire  des 
fonds,  à bonifier  aux  déposants  un  intérêt  de  3 pour 
iOO,  depuis  le  61'  jour  du  dépôt  jusqu’à  celui 
du  remboursement.  C’était  un  progrès  réel  sur  le 
passé. 

Ce  dernier  régime  subsista  jusqu’en  1816,  épo- 
que où,  jugeant  qu’il  y avait  des  inconvénients  à 
réunir  dans  les  mêmes  mains  le  service  de  l’amortis- 
sement et  celui  de  la  garde  des  consignations  judiciai- 
res, on  sépara  les  deux  services,  en  créant  défini- 
tivement, par  la  loi  de  finances  du  16  avril,  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  qui  subsiste  encore 
aujourd'hui.  Il  fut  interdit  désormais  à la  caisse 
d’amortissement  de  recevoir  aucune  consignation  ni 
judiciaire  ni  volontaire,  cette  fonction  étant  exclusi- 
vement réservée  à la  nouvelle  caisse.  On  attribua  en 
même  temps  à celle-ci  le  maniement  des  revenus  de 
la  Légion  d honneur  et  ceux  des  fonds  de  retraite, 
ainsi  que  les  autres  services  qui  s’y  rattachent. 

C’est  en  1837  seulement  que  la  caisse  des  dépôts 
cl  consignations  a été  chargée  de  recevoir  et  d’ad- 
ministrer les  fonds  provenant  des  caisses  d’épargne, 
qui  étaient  précédemment  versés  en  compte  courant 
au  trésor,  et  qui  faisaient  partie  de  la  dette  flot- 
tante. 

Telle  est  en  abrégé  riiistoire  de  celle  institution. 
Il  nous  reste  à examiner  les  fonctions  (|u’elle  remplit 
et  en  à apprécier  l’utilité. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit  d’a- 
bord, avons-nous  dit,  les  fonds  provenant  des  con- 
signations judiciaires.  C’est  là  sa  fonction  primitive 
et  l’objet  même  de  son  iiislilulion.  Ces  consignations 
sont  de  diverses  sortes;  mais  elles  ont  toutes  un 
caraelère  commun,  celui  d’èire  obligatoires  pourceux 
qui  les  font.  Elles  consistent,  par  exemple,  dans  les 
offris  réelles  faites  par  des  débiteurs  à leurs  créan- 
ciers; dans  les  cautionnements  fournis  par  les  per- 
sonnes astreintes,  en  vertu  de  décisions  judiciaires, 
à fournir  caution  ; dans  les  versements  anticipés 
auxquels  sont  tenus,  conformément  aux  dispositions 
du  Code  de  commerce,  les  adjudicataires  des  bàli- 
nienls  denier  vendus  par  autorité  de  justice,  etc.,  etc, 
Tous  ces  fonds  et  beaucoup  d’autres,  dont  le  dépôt 
est  ordonné,  soit  par  l'aulorilé  judiciaire,  soit  par 
l'autorité  administrative,  sont  remis  à la  caisse  des 


dépôts  et  consignations  et  ne  peuvent  être  valable- 
ment déposés  que  là.  Conformément  à l’article  2 de 
la  loi  du  20  nivôse  an  xiii,  la  caisse  en  paye  l’inté- 
rêt, à raison  de  3 pour  100,  à partir  du  soixantième 
jour  de  la  date  de  la  consignation  jusques  el  non  com- 
pris celui  du  remboursement.  Lorsque  les  sommes 
déposées  sont  retirées  par  portions,  l’intérêt  des  por- 
tions restantes  continue  à courir  jusqu’au  jour  du 
retrait  définitif. 

A Paris , les  dépôts  sont  faits  directement  à la 
caisse  ; dans  les  déparlemenls,  entre  les  mains  des 
préposés  établis  par  elle  auprès  de  chaque  tribunal 
de  première  instance , qui  les  reçoivent  pour  son 
compte  el  des  actes  desquels  elle  est  respon- 
sable. 

Outre  les  consignations  judiciaires,  la  caisse  des 
dépôts  cl  consignations  peut  encore  recevoir,  en 
vertu  de  l’ordonnance  du  3 juillet  1816,  les  dépôts 
volontaires  des  particuliers,  des  déparlemenls,  des 
communes  el  des  élablissemenls  publics.  Elle  ne  bo- 
nifie aux  particuliers  qu’un  intérêt  de  2 pour  100  à 
partir  du  soixante  el  unième  jour  du  dépôt,  el  ne 
reçoit  leurs  fonds  qu’aulant  qu’ils  sont  directement 
versés  à la  caisse  de  Paris.  Pour  les  déparlemenls, 
les  comimines  et  les  élablissemenls  publics,  elle  leur 
accorde  un  intérêt  de  3 pour  100  à partir  du  trente 
et  unième  jour  du  dépôt,  el  les  autorise  à opérer 
leurs  versements,  soit  à Paris,  soit  entre  les  mains 
de  scs  préposés. 

Chargée  du  recouvrement  des  rentes  el  autres  re- 
venus ou  produits  composant  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur,  la  caisse  des  dépôts  el  consignations  paye 
les  traitements  des  légionnaires,  et  solde  les  autres 
dépenses  relatives  à la  Légion  sur  les  mandats  déli- 
vrés à cet  effet  par  la  chancellerie. 

Elle  est  encore  chargée  du  recouvrement  el  de 
l'administration  des  fonds  de  retraite  des  employés. 
Toutes  les  sommes  provenant  de  retenues  exercées 
dans  les  ministères,  dans  les  administrations  diver- 
ses ou  <lans  quelques  établissements  publics,  sur  les 
irailemenls  des  employés,  sont  remises  entre  ses 
mains.  Elle  ouvre  un  compte  courant  à chaque  admi- 
nistration. A la  lin  de  l’année  les  sommes  qui  se 
trouvent  rester  au  crédit  de  chatiue  établissement 
après  racquillemenl  des  retraites  dont  il  est  chargé, 
sont  employées  en  achats  d’inscriptions  sur  le  grand- 
livre,  dont  les  arrérages  sont  perçus  pour  son  compte, 
cl  accroissent  d’autant  les  fonds  destinés  aux  |ieii- 
sions  de  retraite  à sa  charge. 

Indépendamment  de  ces  fonctions,  qu’on  peut 
appeler  normales,  la  caisse  îles  dépôts  et  consigna- 
tions en  remplit  quelques  autres  qui  ne  sont  qu’ac- 
cidentelles. Elle  a été  souvent  autorisée  à recevoir 
des  dépôts  de  nature  el  d’origine  très-diverses,  mais 
qui  se  rallachenl  à quelque  objet  d’intérêt  public  : 
par  t^empie,  ceux  qui  regardaient  les  services  des 
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évideiiimeiil  créer  quelque  chose  d’équivalent  pour 
la  remplacer. 

Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'un  élablissenient 
diés*  les  fonds  de  rindemnité  de  Saint-Domingue;  de  celte  nature  n’est  guère  pro|)re  à faire  un  bon  el 
les  cautionnements  versés  par  les  compagnies  de  fructueux  emploi  des  sommes  qui  lui  sont  inomenta- 
chemin  de  fer,  etc.,  etc.  nément  confiées.  A quoi  les  emploicra-l-il,  en  effet. 

Mais  de  tous  ces  services  le  plus  important  peut-  retenu  comme  il  l'esl  dans  les  liens  administratifs  qui 
être  sinon  le  meilleur,  est  celui  qu’elle  remplit  à l’enserrenl  de  toutes  i»arls?  Il  n’a  guère  d’autre  res- 
l’égard  des  caisses  d’épargne,  dont  tous  les  dépôts  source  que  le  placement  sur  les  fonds  publics;  el  ce 
lui  sont  remis,  depuis  el  en  vertu  de  la  loi  du  51  placement, outre  qu’il  n’esl  pas  toujours sùr,  est  nalii- 
niars  1837.  La  somme  totale  des  dépôts  dont  la  rellement  borné;  il  le  serait  même  bien  davantage 
caisse  était  chargée  à ce  titre  ne  s’élevait  pas,  en  sansledéveloppemenlcxcessifdenolrcdeltepublique. 
1846  et  1846,  à moins  de  400  millions.  Us  ont  été  C'est,  en  effet,  en  achats  de  rentes  sur  I Etat  que 
notablement  réduits,  à partir  de  1848,  en  vertu  des  la  caisse  des  dépôts  el  coiisignalions  emploie  la  plus 
dispositions  prises  à celle  époque  (voir  Caisses  u’é-  grande  partie  des  fonds  qui  lui  sont  remis.  Elle  les 
parüve),  mais  ils  sont  encore  considérables.  Mais  ce  utilise  cependant  encore  de  diverses  autres  manières, 
qui  fait  surtout  l’importance  cl  la  gravité  de  celle  Elle  fait  parfois  des  avances  en  coinjile  courant,  soit 
fonction,  c’est,  d’une  part,  que  les  dépôts  de  celle  au  trésor,  soit  aux  receveurs  généraux  des  finances, 
nature,  tout  volontaires  de  la  part  des  déjiosanls,  ! soit  à quelques  entreprises  d utilité  publique.  Elle 
peuvent  être  retirés  dans  un  délai  très-court,  el,  de  | fait  aussi  des  prêts  d une  plus  longue  durée  aux  dé- 
l’autre,  que  l’intérêt,  payé  à partir  du  jour  du  dépôt,  I partemenls  elaux  communes,  spécialement  autorisés 
est  en  outre  plus  élevé  qu’il  ne  l’est  pour  les  fonds  1 à contracter  des  emprunts.  Mais  les  prêts  et  avances 
provenant  des  autres  sources.  Ajoutons  à cela  que  | de  cette  nature,  qui  ne  peuvent  jamais  s effectuer 
les  fonds  provenant  des  caisses  d’épargne,  quoiqu’on  qu’en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  ou  d’une  loi, 
ail  pris  déjà  plusieurs  mesures  pour  en  réduire  le  sont  nécessairemeut  lents,  pénibles,  embarrassés 
chiffre, sont  toujours  susceptibles  d’un  accroissement  par  des  formalités  de  toutes  sortes,  et  par  consé- 
indéfini,  ce  qui,  vu  l’exigibilité  de  ces  sommes,  pré-  queiil  beaucoup  moins  productifs  et  plus  coûteux 
sente  pour  la  caisse  qui  en  est  dépositaire  un  danger  que  ne  le  sont  les  placements  libres  faits  par  des 
éventuel  très-grand.  , maisons  particulières  ou  par  des  banques  publiques. 

Une  loi  récente,  celle  du  18  juin  1860,  a encore  , Ce  serait  une  raison  pour  restreindre  les  fonctions 
chargé  la  caisse  des  dépôts  el  consignations  de  l'ad-  | d’un  établissement  de  ce  genre  a ce  qui  est  stricle- 
minislralion  de  la  caisse  de  retraites  créée  par  cette  , ment  nécessaire,  el  on  est  vraiment  étonné  de  le 
loi.  (Voyez  Caisses  de  retraites.)  'uif  investi  eu  France  de  tant  el  de  si  importantes 

On  peut  se  demander  maintenant  jusqu'à  quel  allribulions. 
point  la  caisse  des  dépôts  el  consignations  est  utile,  Que  la  caisse  des  dépôts  el  consignations  soit 
jusqu’à  quel  point  surtout  elle  est  apte  à remplir  les  cliargée  de  recevoir  les  consignations  judiciaires, 
hautes  fonctions  dont  elle  est  chargée.  rien  de  mieux.  II  y a là  une  sorte  de  nécessité,  on 

En  ce  qui  louche  aux  consignations  judiciaires,  vient  de  le  voir.  Il  y a de  plus  convenance.  En  effet, 
l’ulililé  de  celle  inslilulion  ne  saurait  être  mise  en  que  les  propriétaires  de  ces  dépôts  ne  reçoivent 
doute.  Les  consignations  de  celle  espèce,  on  l’a  vu,  qu’un  faible  inlérêt  de  leurs  fonds,  c’est  un  mal 
sont  de  leur  nature  forcées.  Les  consignataires  ne  peut-être,  mais  un  mal  inévitable  el  auquel  ils  doi- 
sonl  pas  libres  de  déposer  ou  de  ne  pas  déposer  ; veut  se  résigner  dans  la  position  particulière  où  ils 
leurs  fonds  ; ils  sont  tenus  de  les  laisser,  pendant  un  ; se  trouvent.  D un  autre  côté,  ces  dépôts  ne  pouvant 
intervalle  de  temps  plus  ou  moins  long,  en  des  mains  j pas  être  retirés  à volonté,  mais  seulement  à mesure 
tierces,  en  allendanl  que  l’aulorilé  qui  en  a ordonné  , *|u’il  sont  dégagés  par  des  décisions  judiciaires,  il 
le  dépôt  les  dégage,  el  sans  pouvoir  même,  durant  ! n’y  a pas  de  danger  que  la  caisse  dépositaire  soit 
ce  temps,  exercer  aucun  contrôle  sur  leur  emploi.  Il  j exposée  à un  retrait  brusque  et  général.  Il  est  déjà 
est  donc  juste  et  nécessaire  que  la  loi  institue  pour  beaucoup  moins  convenable  qu  elle  soit  chargée  du 
recevoir  ces  fonds  un  établissement  spécial,  fonc-  dépôt  des  cautionnements  versés  par  les  compagnies 
lionnaiU  sous  la  garantie  de  la  puissance  publique,  de  chemins  de  fer;  car  les  sommes  provenant  de 
Cela  est  d’autant  plus  nécessaire,  qu’il  faut  aussi  ] celle  source  peuvent  être,  dans  certains  cas,  retirées 
que  l’aulorilé,  soit  judiciaire,  soit  adniinislralive,  ' par  grandes  masses,  ce  qui  mellrait  la  caisse  dépo- 
qui  a ordonné  le  dépôt,  puisse  retrouver  ces  fonds 
quand  elle  le  veut.  A ce  point  de  vue,  on  ne  peut 
qu’applaudir  à rinslilulion  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  : si  elle  n'exislail  pas,  il  faudrait 


silaire  dans  l’embarras.  On  l’a  bien  vu  en  1848,  lors- 
que, forcée  de  restituer  en  peu  de  temps  une  somme 
de  41,200,000  francs  versée  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  la  caisse  des  dépôts  n'a  pu  faire 


cnnaux  du  Midi,  d'Orlcaiis  el  de  Loiiig  ; les  fonds 
apparlenanl  à l’ancien  domaine  extraordinaire  ; les 
successions  échues  aux  inililaircs  décédés  ou  congé- 
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face  à ses  obligations  qu’en  empruntant  à la  banque 
une  somme  de  50  millions  sur  dépôt  de  rentes.  Mais 
ce  qui  est  bien  moins  convenable  encore,  c’est 
qu'elle  soit  chargée  de  centraliser  chez  elle  les  som- 
mes qui  affluent  par  toute  la  France  dans  les  caisses 
d’épargne.  C'est  un  fardeau  beaucoup  trop  lourd 
pour  un  établissement  de  ce  genre,  et  même,  disons- 
le  tout  de  suite,  pour  un  établissement  unique,  de 
quelque  genre  qu'il  soit.  .Nous  n’insisterons  pas  sur 
ce  sujet,  qui  est  suffisamment  traité  au  mot  Caisse 
u’ëpargne;  mais  nous  ferons  remaniuer  en  passant 
que  le  gouvernement  et  la  législature  ont  eux-mèmes 
virluellemenl  reconnu  l’insuffisance  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  la  tache  qu’on  lui 
avait  confiée,  en  prenant  à diverses  reprises  des  me- 
sures très-sévères,  très-rigoureuses,  pour  restreindre 
de  plus  en  plus  la  masse  des  fonds  provenant  de 
cette  source. 

D'où  vient  cette  importance  exagérée  qu’on  a 
donnée  a notre  caisse  des  dépôts  et  consignations? 
Elle  s’explique  surtout  par  l’absence  presque  abso- 
lue, en  France,  d’institutions  de  crédit  propres  à 
recueillir  et  à utiliser  les  fonds  inactifs,  de  qucdque 
source  qu’ils  proviennent.  En  Angleterre,  une  partie 
des  fonds  qui  affluent  chez  nous  a la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  sont  reçus  en  dépôt  parla  banque  de 
Londres;  par  exemple,  les  cautionnements  versés 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  L’emploi 
qu’en  fait  la  banque  de  Londres  n’est  peut-être  pas 
plus  utile  ni  plus  fructueux  que  celui  de  la  caisse  des 
dépôts  en  fait  en  France,  et  ces  fonds  profitent  en- 
core moins  aux  déposants,  parce  que  la  banque  de 
I.ondres,  institution  privilégiée,  remplit  elle-même 
très-mal  les  fonctions  dont  elle  se  charse;  mais  il  est 
facile  de  comprendre  un  état  de  choses  qui  donnerait 
à cet  égard  une  satisfaction  plus  étendue  et  plus 
complète. 

Nous  avons  lâché  de  faire  comprendre  a l’article 
fiAXQCE  (voir  ce  mot)  l’insuffisance  extrême  des  insti- 
tutions de  crédit  en  France.  Nous  n’y  reviendrons  pas 
en  ce  moment,  mais  nous  étions  bien  aise  de  faire 
remarquer  ici  que  ces  fonctions,  qui  seraient  si  bien 
et  si  heureusement  remplies  par  de  véritables  ban- 
ques, on  a été  forcé  de  les  remettre,  au  moins  en 
partie,  à des  établissements  très-mal  organisés  pour 
un  pareil  service. 

Les  sommes  provenant  des  faillites  paraissent 
constituer  ordinairement  le  principal  fonds  des 
consignations  Judiciaires,  quoique  souvent  une  par- 
tie en  ait  été  indûment  retenue  par  les  syndics.  — Le 
soidedu  compte  de  caisse,  quiétail,  à la  fin  de  18i9, 
de  90,251,000  fr.,  s’élevait,  au  51  mai  1850,  à 
95,50i,000  fr. 

Les  ressources  réalisées  en  18-i9  par  la  caisse 
des  dépôts,  en  accroissement  des  principaux  servi- 
ces, présentent  les  résultats  ci-après  : 


Consignalions fr.  6,800.000 

Dépôts  de  diverses  natures 3,700,000 

Fonds  provenant  de  la  liquidation  de  la  liste  civile  et 

du  domaine  privé 1,900,000 

Uembourst  ments  et  prêts 8,300,000 

Au  total $0,500,000 

Sur  cette  somme  il  a été  remboursé  b la  banque.  . 13,500,000 
Piété  aux  tiépaiiements  et  communes 1,400,000 

Total U.900.000 

Le  reste  a été  versé  au  trésor  en  compte  courant,  ci.  5,600,000 

Somme  égale 20,500,000 


Cn.  C. 
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point  les  capitaux,  elle  en  recueille  les  éléments  et 
pour  ainsi  dire  les  parcelles,  qui,  accumulées,  com- 
posent iiisensibiemeiil  des  valeurs  assez  considéra- 
bles pour  être  employées  avec  fruit. 

Les  cuisses  dhpargne  sont  des  établissements  de 
crédit,  fondés  pour  inspirer,  faciliter,  favoriser  ou 
encourager  l’épargne.  La  caisse  d’épargne  reçoit  les 
plus  humbles  économies  du  pauvre  elle  les  con- 
serve et  les  garantit;  elle  les  met  à l’abri  des  tenta- 
tions du  moment,  et  des  autres  chances  fâcheuses  ; 
elle  les  jette  dans  la  circulation , et,  de  stériles 
qu’elles  étaient  au  fond  d’une  boîte  secrète  ou  d’un 
tiroir,  elle  les  rend  productives  d’intérêts  qui  vien- 
nent grossir  de  mois  en  mois  et  d’année  en  année  le 
petit  compte  courant.  La  caisse,  enfin,  rembourse 
tout  ou  partie  du  dépôt,  au  gré  de  celui  qui  le  lui 
confie,  et  sur  sa  simple  demande. 

Les  caisses  d’épargne  sont  une  création  toute 
moderne.  Inspirées  par  la  plus  pure  philanthropie, 
réalisées  avec  entraînement  et  générosité  par  les 
hommes  les  plus  respectables,  adininislrées  avec 
désintéressement  et  avec  une  rare  habileté,  soute- 
nues dans  leur  action  bienfaisante  par  l’unanimité  de 
l'opinion  publique,  aidées  par  le  concours  infatigable 
d'une  foule  de  propagateurs  intelligents,  et  l’appui 
toujours  fidèle  d’une  publicité  puissante,  les  caisses 
d'épargne  ont  magnifiquement  accompli  leur  mission, 
telle  du  moins  que  l’avait  conçue  la  pensée  inspira- 
trice, pensée  exclusivement  charitable  et  morale. 
L’économiste,  assurément,  touché  de  tant  de  bien- 
faits, ne  se  refuse  point  à reconnaître  les  grands  et 
nobles  services  que  les  caisses  d’épargne  rendent 
depuis  leur  origine;  il  y applaudit  avec  bonheur, 
mais  il  se  réserve  toute  liberté  d’examen  et  de  juge- 
ment en  ce  qui  louche  la  législation,  l’organisation, 
la  marche  de  ces  établissements,  dont  la  portée  eût 
été  plus  haute  peut-être,  et  dont  les  conséquences 
eussent  été  plus  heureuses  encore,  si  la  charité  qui 
les  enfanta  sc  fût  trouvée  plus  intimement  unie  ù la 
science,  qui  leur  eût  donné  pour  base  la  liberté. 

Un  bien  petit  nombre  de  voix  discordantes  se 
sont  élevées  seules  contre  l’Institution  en  elle-même  • 


i 
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^ Cn  franc,  au  minimum. 
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on  la  lilâme  encore;  mais  la  faiblesse  des  objeclions,  deux  parents,  aux  deux  amis,  aux  deux  voisins, 
le  neu  de  fondement  ou  la  légèreté  des  reproches  ne  emprunteur  et  prêteur?  Des  observations  altenti- 
méritent  pas  une  réfutation  sérieuse.  Indépendam-  ves,  des  recherches  multipliées  en  beaucoup  de  lieux, 
ment  du  sentiment  si  respectable  qui  a produit  les  et  qui  nous  sont  personnelles,  la  nature  même  des 
caisses  d’épargne,  et  qui  est  en  lui-même  un  bien  ; choses,  d’ailleurs,  nous  prouvent,  avec  la  réalité  du 
à exilé  de  l’habitude  très-morale  de  l’épargne,  habi-  fait,  que  les  économies  de  ce  genre,  faibles,  Irès-fai- 
lude  qu’elles  ont  largement  étendue  et  développée,  blés  quand  on  les  considère  chez  l’individu,  prennent 
elles  ont  deux  résultats  économiques  importants  qui  des  proportions  dont  les  comptes  officiels  de  la 
nous  paraissent  désormais  hors  de  toute  discussion  : caisse  d’épargne  cliilTrenl  l’énorme  importance,  bien 

r,in  touche  à l’inlérêl  personnel  et  direct  du  dépo-  que  les  réserves  de  celte  nature  ne  lui  soient  pas 
saut  ■ l’autre,  moins  aperçu,  tourne  au  proflt  général  encore  toutes  confiées  à beaucoup  près.  La  société 
de  la  société.  ' **®***^  caisses  d’épargne  la  jouissance  d’un 

1*  La  prévoyance  qui,  suivant  l’expression  de  capital  considérable  qui,  sans  elles,  serait  absolu- 
J. B Sav,  sacrifie  les  satisfactions  actuelles  pour  ment  comme  la  pierre  qu'Horace  conseille  aux  avares 
füiidêr  la  sécurité  de  l’avenir,  n’est  pas  seulement  de  substituer  à leur  trésor  enfoui  dans  une  absurde 

une  qualité  morale;  elle  est  impérieusement  corn-  stérilité.  „ - . 

mandée  par  la  nécessité.  Le  travail,  que  rendent  Avant  de  soumettre  1 insliluliou  en  elle-meiiie  à 
fructueux  la  force  et  la  santé,  devient  impossible  une  critique  sincère  dans  sa  sévérité  bienveillante, 
dans  la  vieillesse  et  dans  l’étal  de  maladie,  lors  des  traçons-en  rapidement  I histoire, 
crises,  des  chômages,  des  mille  accidents  qui  trou-  «l’épargne  es  , selon  toute  prol^bi- 

blent  encore  et  agitent  les  existences  les  plus  favo-  lité,  j’arrière-pelile-fille  de  l’établissement  fondé,  en 
risées.  L’homme  prévoyant,  assez  fort  pour  se  priver  pa''  le  ^apolilain  on  i.  es  on  mes  on  ^ 

en  temps  opportun,  préfère  aux  satisfactions  passa-  fécondes  en  désastres.  Le  principe  lonlmier,  ego.ste 

gères  la  satisfaction  permanente  d’assurer  sa  subsis-  ® f, 

fance  pour  les  jours  mauvais  et  l’époque  fatale  du  autre  principe  admirable,  1 hérédité,  qui  est  I une 

«rand  âge.  Il  a croît  d’ailleurs  sa  puissance  produe-  Jes  bases  les  plus  so  ides,  e l’une  des  eonséquemees 
Uve  en  s’appuvant  sur  un  capital  dont  le  revenu,  'es  pius  heureuses  du  droit  sacré  de  propriété  la 
Ul  qu’il  soit,'  élève  le  gain  journalier.  Plus  libre,  fomin®  ne  convient  pas  a toutes  les  situa  ions.  Mais 
ü offre  moins  son  travail,  cl  il  en  discute  plus  faci-  ®H®  aussi  inspire  le  goût  de  1 épargne  ; seulement  elle 
I * I ri-rtno  engage  la  liberté,  et  finit  par  contraindre  a I épargné 

2'"L£amagl 'social  est  double.  Moins  de  mal-  Par  une  sorte  de  mainmise,  sous  peine  de  perdre  les 
heureux  retombent  à la  charge  de  la  sociélé,  qui,  elle-  épargnes  antérieures.  D autres  inconvénients,  des 
même,  se  compose  de  plus  de  pauvres  que  de  riches,  sinistres  fort  graves,  restreignirent  le  développe- 
îuirel  c’est  ici  un  gJand  service  des  caisses  d’é-  nient  des  tontines  et  excitèrent  a trouver  mieux, 
pargne,  qui  ont  certainement  fait  naître  en  beaucoup  ‘•ans  l’intérêt  de  la  foule  innombrable  qui  g gne  peu, 
d’esprils  et  favorisé  le  goût  de  l'épargne,  ces  caisses  ®l  qui  conséquemment  ne  réalise  que  des  épargnes 
utilisent  un  capital  qui,  sans  leur  action  continue,  faibles,  irrégulières,  presque  accidentelles, 
demeurerait  absolument  improductif.  Les  très-petites  La  première  caisse  d épargne  ^u''  la  fondation  de 
économies  ne  se  placent  point  avant  de  s’être  gros-  laquelle  on  ait  quelque  certitude  date  de  798  On 
sies  jusqu’à  une  certaine  proportion,  très-variable  dit  bien  qu’anténeuremcnl  à celte  epoque  la  ville  de 
selon  les  individus,  selon  les  lieux  cl  les  temps.  Hambourg  et  la  Suisse  possédaient  quelque  etablis- 
Combien  de  semaines,  de  mois,  et  même  d’années  sement  de  ce  genre  ; mais,  selon  1 observation  Ires- 
meltront-elles  pour  atteindre  ce  degré  précis  d’im-  judicieuse  d’un  homme  aussi  inle  l.gent  que  modeste 
portance,  dans  les  campagnes  surtout,  qui  permet  qui  a joué  un  rôle  cons.derab  e dans  la  fondation  et 
quelques  approvisionnements  profitables  à l’humble  l’admm.slrat.on  des  caisses  d épargne  en  France  * 
ménage,  ou  bien  un  petit  achat  de  spéculation,  quel-  l’Angleterre  ^ se  préoccuper,  pim,  que  tout 
ques  hectolitres  de  grain  qu’on  revendra  en  temps  autre  pays,  du  sort  des  classes  pauvres,  des  >naux 
favorable,  quelque  pauvre  bétail  à élever  ou  à qui  pèsent  sur  elles,  des  moyens  dy  remédier  e 
engraisser  ou  bien  encore  le  faible  prêt  à courte  surtout  d’en  arrêter  les  effrayants  progrès^  - En 
échéance,  qui  doit  donner  un  mince  bénéfice  aux  Angleterre  donc,  les  caisses  d’épargne  ont  du  s in- 

CCI  éublissement  une  compWbihté  admirable  f*-  aluché  b louue  que  rinstiiuvion  même  a procuré  de  bienfaits  aux 

facilité  et  de  puissance.  On  peut  afTn-mer  qu  elle  laborieusw.  C'est  un  genre  de  plaisir  que  les  plus  amb.- 

d'œuvre  du  genre,  et  pour  qui  connaît  les  énormes  dilBcuUés  t #nv'er 

qu-offraU  celle  entreprise,  pour  qui  a pu  voir  de  près  quem^^  ^ poJ  r'inWrucïion  du  peuple,  p SOU 

merveilleuse,  quel  ordre  règne  danscedédale  de  peliiscbififrea  et  de 
petits  calculs  en  nombre  immeuie;  pour  qui  sait,  enfin,  que  pes  ; 
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Iroduire  loul  d’abord  et  se  fonder  solidement.  Une 
dame  Priseilla  Wakeflcld  établit  la  première  caisse 
il  Totlenheini,  pour  des  enfants,  en  1798.  Peu  de 
temps  après,  un  digne  prêtre,  Iïenr>  Duncan,  en 
foiuia  une  autre,  moins  imparfaite,  en  Écosse.  A 
partir  de  1810,  les  caisses  se  multiplient  dans  la 
Grande-Bretagne.  Leur  action  s’y  développe  si  rapi- 
dement qu'elles  avaient  ensemble  un  capital  de 
500  millions,  en  1SI7.  Cinq  bills  du  parlement, 
qui  se  résument  dans  le  biil  de  juillet  1828,  consi- 
déré comme  la  charte  des  caisses  d’épargne  en  An- 
gleterre, prouvent  toutes  les  sympathies  dont  le 
gouvernement  anglais  a entouré  celle  institution. 
L’Étal,  qui  l’a  considérée  comme  une  institution 
d’utilité  publique  de  premier  ordre,  a assuré  sa 
marche  avec  une  prévoyance  minutieuse,  lui  accor- 
dant toutes  les  garanties  et  même  des  conditions 
onéreuses  pour  le  trésor.  En  1844,  il  a quelque  peu 
réduit  rinlérêt  qui  est  pajé  aux  banques  d’épargne, 
et  qui  se  trouve  délinilivemenllixéà  5 1/ipour  100. 
Les  caisses  servent  aux  déposants  5 l/2i;  la  diffé- 
rence couvre  leurs  frais  d'administration. 

Les  caisses  d’épargne  se  firent  attendre  dans 
notre  pays.  Deux  écrivains  \ de  1816  à 1818, 
avaient  fait  connaître  à la  France  les  avantages 
qu'en  tirait  la  Grande-Bretagne,  lorsque  enfin 
^L  B.  Delessert  décida  la  compagnie  royale  d'assu- 
rances maritimes  à fonder  une  caisse  d’épargne  à 
Paris.  Celte  caisse  s’ouvrit  le  15  novembre  1818, 
sous  la  présidence  du  vénérable  la  Rochefoucauld- 
Liancourt,  dans  le  local  même  de  la  compagnie,  rue 
de  Richelieu.  Deux  ans  après,  la  banque  de  France 
lui  offrait  des  bureaux  plus  vastes  et  plus  commodes, 
et  en  1844  la  caisse  s’établissait  plus  à l’aise  dans 
un  vaste  hôtel  de  la  rue  Coq-Héron,  sa  propriété. 
Dès  le  début,  les  fondateurs  luttèrent  de  générosité 
pour  soutenir  les  premiers  pas  d'une  institution  si 
bienfaisante.  Les  premiers  signataires  de  l'acte  de 
société  anonyme  donnaient  1,000  fr.  de  rente; 
M.  d’Ârgoul  un  capital  de  10,000  fr.;  M.  Jean- 
Cbarles  Davillier  52,000  fr.;  la  banque  de  France, 
9,000  fr.;  une  compagnie  de  bam|uiers,  8,000; 
une  foule  d'autres  souscripteurs  suivirent  ce  beau 
mouvement,  qui  permit  à la  caisse  de  soutenir  les 
difficultés  financières  de  celle  époque;  car  obligée 
par  ses  statuts  d’employer  les  fonds  versés  en  acqui- 
sitions de  rentes  5 pour  100,  si  le  cours,  qui  était 
fort  bas  et  qui  menaçait  de  baisser  encore,  venait  à 
fléchir,  le  remboursement  pouvait,  en  cas  de  panique, 
devenir  un  grave  danger.  Il  n’en  fut  rien.  Dès 
qu’en  1822  une  loi  autorisa  la  caisse  à acquérir,  par 
privilège,  des  inscriptions  de  rente  au  minimum  de 
10  fr.  au  lieu  de  50,  minimum  légal,  et  à faire 
transférer  au  nom  des  déposants,  aussitôt  que  leur 
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dépôt  alleindrail  la  valeur  de  10  fr.  de  rente,  elle 
offrit  le  reniboursemenl  en  espèces  à ceux  qui  ne 
consenlir.iient  point  fi  la  conversion,  et  elle  trans- 
féra des  inscriptions  de  10  à 40  fr.  de  rente  à ceux 
qui  ne  relirèrenl  point  leur  dépôt  dans  le  délai 
détennim!.  Celle  prudente  mesure  réduisit  dans  une 
proportion  considérable  les  risques  que  le  placemoni 
oldigéen  rentes  sur  l’Élal  faisait  courir  à la  caisse 
d'épargne  pendant  celte  crise  passagère,  et  l'élévation 
du  cours  lui  donna  même  un  bénéfice  assez  considé- 
rable pour  lui  permettre  l’acquisition  de  ses  pro- 
priétés. 

Cependant,  l’obligation  forcée  du  placement  de 
dépôts  en  renies  sur  l'État  subsistait  avec  tous  ses 
inconvénients,  et  la  rente,  en  dépassant  le  pair, 
pouvait  amener  des  embarras  d'un  autre  genre.  Si 
les  cours  venaient  encore  à ffédiir,  il  faudrait  enta- 
mer la  réserve,  et  si  celte  baisse  atteignait  les 
porteurs  de  petites  inscriptions,  il  s’ensuivrait  des 
plaintes  qui  dépopulariseraient  la  caisse  et  la  per- 
draient sans  retour.  L’ordonnance  du  3 juin  1829, 
qui  reçut  la  sanction  législative  par  la  loi  du  budget 
de  1850,  permit  à la  caisse  de  verser  ses  fonds  eu 
compte  courant  au  trésor,  avec  intérêt  de  4pour  100 
a son  profil,  et  l’autorisa  à retenir  un  demi  pour  100 
aux  déposants  pour  couvrir  les  frais  d’administra- 
tion. Celle  grave  mesure,  sur  laquelle  nous  aurons 
à revenir,  était  analogue  à celles  qu’avait  prises  le 
parlement  anglais;  c'était  un  sacrifice  que  l’Étal 
s'imposait,  car  rinlérêt  accordé  aux  bons  royaux 
était  inférieur,  à ce  moment.  La  caisse  vendit  ses 
rentes  à 109,05,  et  peu  de  mois  après,  en  juillet 
1850,  le  5 pour  100  tombait  à 75.  11  existait  en 
France,  à celle  époque,  vingt  autres  caisses,  qui 
participèrent  aux  mêmes  avantages  ; l’institution  en 
elle-même,  quelque  considérables  qu’ils  fussent,  per- 
dait cependant  son  caractère  principal,  son  indivi- 
dualité, en  quelque  sorte:  elle  abdiquait  la  liberté, 
même  gênée,  que  lui  avaient  faite  ses  statuts  : ce 
n’était  plus  désormais  qu’un  bureau  de  perception 
tout  spécial,  un  lieu  commode  où  l’Élal  faisait  rece- 
voir les  économies  du  pauvre,  à de  bonnes  condi- 
tions pour  le  pauvre,  pour  jeter  ces  économies  dans 
le  torrent  de  la  dette  flottante. 

Une  loi  de  juin  1855  substitua  son  autorité  défi- 
nitive à celle  des  ordonnances,  et  consacra  l’état  de 
choses  que  nous  venons  d’exposer.  Les  versements 
hebdomadaires  furent  limités  au  maximum  de  500  fr., 
et  le  maximum  des  dépôts,  intérêts  cumulés,  à 
5,000  fr.,  au  delà  desquels  la  bonification  des  inté- 
rêts devait  s'arrêter.  Ce  maximum  fut  élevé  à 6,000  fr. 
en  faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels.  On  pro- 
nonça la  perle  des  intérêts  pour  le  cas  où,  sans 
avertissement  préalable,  il  y aurait  simultanéité  de 
dépôt  dans  des  caisses  différentes.  Mais  la  faculté  du 
transfert,  d'une  caisse  à une  autre  caisse,  fut  accor- 


* MM  Eu«>  Le  S-«)veile  cl  Cliai-U*s  Malo.. 


CAISSE  D'ÉPARGNE. 

dée,  et  ce  fui  un  grand  bienfait  pour  les  ouvriers 
nomades  et  surtout  pour  les  militaires,  cette  opéra- 
tion s’efTectuant  sans  frais,  et  le  dépiacemcnl  n'in- 
terrompant  pas  un  seul  jour  l’accumulation  des 
intérêts.  La  même  loi  affranchit  du  timbre  les  livrets 
et  les  registres  de  Pinslilulion. 

Cependant,  l’administration  des  finances  s’in- 
quiéta. Le  trésor  paye  les  services  publics,  mais  ne 
spécule  point;  il  ne  fait  pas  valoir  les  fonds  qu'il 
emprunte  ou  qu’on  lui  confie.  Un  projet  de  loi  pro- 
posa de  substituer  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions au  trésor  public,  quant  à l’adminislration  et  à 
la  mise  en  valeur  des  capitaux  versés  par  les  caisses 
d’épargne.  Quelques  réformes  relatives  aux  délais 
de  remboursement,  et  an  maximum  des  dépôts, 
furent  également  proposées.  On  était  en  1857;  il 
régnait  une  certaine  agitation  politique  dans  les  es- 
prits ; des  alarmespeujustifiéescntraînêrenlune  foule 
de  déposants  à retirer  de  la  caisse  1 1 ,264,000  fr., 
pendant  les  deux  mois  de  mars  et  de  février.  Mais 
la  facilité  avec  laquelle  les  remboursements  s’effec- 
luèrenl  calma  les  inquiétudes,  qui,  d’ailleurs,  dé- 
passèrent de  très-peu  les  limites  de  la  capitale.  La 
loi  du  17  mars  1857  ne  réalisa  aucune  des  prédic- 
tions sinistres  qui  l’avaient  accueillie;  elle  ne  fit  que 
déplacer  ces  alarmes,  qui  remontèrent  alors  dans  les 
régions  gouvernementales,  en  présence  de  l'énorme 
capiijil  qui  s'accumulait  à la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  que  le  trésor  public  pouvait  être 
instanlanémeiil  mis  en  demeure  de  rembourser. 
Quelles  que  fussent  les  raisons  par  lesquelles  on 
s’elTorçail,  sinon  de  détruire,  au  moins  d’atténuer 
tes  craintes  qu’inspirait  cette  situation  menaçante,  le 
pouvoir  se  décida  à prendre  des  mesures  de  pré- 
caution assez  rigoureuses,  qu’une  nouvelle  loi  de 
juin  1845  adoucit,  cependant;  mais  elle  réduisit  le  i 
maximum  des  dépôts  à 1,500  fr.  et  arrêta  toute 
bonification  d’intérêt  pour  les  dépôts  ayant  al- 
loiiil  2,000  fp.,  cequi,  dans  la  penséedu  législateur, 
devait  les  forcer  au  retrait.  Par  exemple,  on  accorda 
aux  déposants  la  faveur  de  faire  acheter  des  inscrip- 
tions de  renies  sans  frais,  par  rinlermédiaire  de  la 
caisse  d’épargne,  sur  leur  demande  expresse. 

Quand  vint  la  crise  de  février  1848,  les  caisses 
d'épargne  furent  jetées  dans  une  situation  extrê- 
mement critique,  et  les  diverses  combinaisons  finan- 
cières dont  elles  devinrent  alors  l'objet  composent 
assurément  l'un  des  épisodes  les  plus  curieux  de  celle 
époque  si  féconde  en  curieux  épisodes  financiers. 
La  demande  immédiate  d'un  remboursement  inté- 
gral était  imminente,  et  en  effet  les  bureaux  furent 
encombrés  de  déposants  que  l’irrésistible  besoin  du 
moment  ou  des  inquiétudes  trop  légitimes  y entas- 
saient, mais  qui,  fait  très-remarquable,  s'y  comluisi- 
rent  toujours  avec  une  politesse  et  une  modération 
de  tenue  et  de  langage  à laquelle  d'ailleurs  ils  étaient 
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habitués.  Le  gouvernement  provisoire,  par  un  dé- 
cret du  7 mars,  pour  atténuer  les  conséquences 
d'une  exigibilité  si  menaçante  au  fmul,  car  il  s'agis- 
sait de  rembourser  la  somme  de  555,087,717  fr. 
52  c,  dont  80  millions  à Paris  seulenieul,  proclama 
que,  de  toutes  les  propriétés,  la  pins  sacrée  et  la 
plus  inviolable  était  l’épargne  du  pauvre  ; que  les 
caisses  d’épargne  étaient  placées  sous  la  garantie,  de 
la  loyauté  nationale,  et  que  le  trésor  public  tiendrait 
tous  ses  engagements.  — H éleva  à 5 pour  100  l'in- 
lérêt  alloué  aux  caisses;  mais  le  pouvoir  comprit 
bien  vile  (|ue  les  déclarations  les  plus  solennelles  et 
les  promesses  d'accroissements  dans  le  revenu  ne 
rendaient  que  plus  visibles  les  terribles  difliciillés  de 
la  crise,  et  qu’il  y fallait  des  mesures  plus  décisives. 
Deux  jours  après,  le  9,  un  autre  décret  suspendit  le 
remboursement  en  espèces,  ou  plutôt  le  liim'ia  à la 
somme  de  100  francs  par  livret;  il  offrit  la  conver- 
sion du  surplus,  moitié  en  bons  du  trésor  à 4 et 
à 6 mois,  moitié  en  rentes  5 pour  100,  au  pair. 
Cette  décision  était  motivée  sur  un  fait  réel,  sans 
doute,  mais  incomplètement  exposé,  on  ne  sait 
pourquoi.  Le  gouvernement  déchu  ne  laissait,  di- 
sait-on, pour  couvrir  les  555  millions,  qu'un  dispo- 
nible de  65.  Or,  voici  quelle  était  la  véritable 
situation  de  l’État  vis-à-vis  des  caisses  d’épargne, 
au  24  février  1848  : 


65,703, f, JO  fr.  40  c. 


. . 34,106,135 

sr, 

. . JOi, 316,175 

» 

. . 34,(iK4.447 

'.lî 

. . 14.059.1-J0 

» 

. . 4,8!H,J1H 

75 

. . 35.5,087,717  fr.  3 J c. 

Compte  courant  avec  trésor,  h 4 pour  100. 
Prix  d'achat  des  renies  S pour  100.  . . . 

do  4 pour  100.  . . . 

d»  3 pour  100.  . . . 

Prix  d'achat  des  actions  des  4 canaux.  . . 
Prix  d’achat  des  actions  des  3 canaux.  . 

Total 


Quant  à l'allégation  que  les  faibles  dépôts  appar- 
tenaient à des  gens  nécessiteux,  et  les  dépôts  plus 
élevés  à des  personnes  généralement  aisées,  les  faits 
révélés  par  les  comptes  rendus  antérieurs  prouvent, 
avec  la  plus  complète  évidence,  qu'elle  n’élail  point 
fondée. 

A ce  moment,  les  bons  du  trésor  s'escomptaient 
à 50  ou  40  pour  100  de  perte,  et  la  rente  était 
à 70  : c'était  donc  une  véritable  banqueroute  ! 
L'opinion  publique  ne  s’y  méprit  pas;  scs  organes 
les  plus  accrédilés  firent  entendre  une  longue  et 
énergique  prolcsialion.  Les  adniinislraleurs  de  la 
caisse  d'épargne  de  Paris,  douloureusement  affectés 
des  misères  dont,  par  position,  ils  pouvaient  sonder 
toute  la  profondeur,  demandèrent  avec  de  vives 
instances  qu'au  moins  une  centaine  de  mille  francs 
fussent  mis  à la  disposition  d’une  commission  spé- 
ciale, qui  accorderait  de  nouveaux  à-compte  aux 
déposants  les  plus  affectés  par  la  suspension.  Ce 
palliatif  eut  d'heureux  résiitlals  : les  cent  mille  francs 
distribués  avec  intelligence  adoucirent  des  infortunes 
cruelles. 
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Le  décret  du  7 juillet  suivnnl  fui  un  comiuencc- 
menl  de  répanilion.  L’Étal  ne  pouvait  rembourser 
en  espèces;  il  ii’avail  que  des  rentes  à offrir.  Les 
donnerait-il  au  pair?  Consommerait-on  cette  odieuse 
injustice?  On  se  laissa  mallieureusemenl  aller  au 
taux  de  80,  injustice  moindre,  mais  injustice.  On 
en  (U  une  autre  en  rendant  la  conversion  obliga- 
toire, même  pour  les  déposants  nombreux  qui  ne 
réclamaient  aucun  remboursement,  et  qui,  pleins  de 
confiance  dans  la  caisse,  ne  demandaient  pas  mieux 
que  de  lui  laisser  l'adminislration  de  leurs  écono- 
mies. Enlin,  au  21  novembre,  une  mesure  qui  a été 
diversement  jugée,  et  qui  nous  apparait,  à nous, 
comme  un  simple  retour  à la  sévère  lidélilé  dans  les 
engagements,  aussi  sacrés  de  la  part  d’une  nation 
<|tie  quand  il  s'agit  des  particuliers  entre  eux,  celle 
mesure  accorda  aux  déposants  ce  qu'on  a appelé  une 
nwiitvti&aUo}},  Lcs  dépôts  qui  avaient  été  convertis 
en  rente  au  taux  de  80  fr.  furent  bonifiés  de  la 
somme  de  8 fr.  40  cent,  pour  5 fr.  de  rente,  dif- 
férence entre  80  fr.  et  71  fr.  00  cent.,  cours  moyen 
des  trois  mois  qui  avaient  précédé  le  jour  où  la  con- 
version fut  ordonnée. 

Tout  ceci  équivalait  à une  liquidation  des  caisses 
d'épargne.  II  ne  leur  restait  plus  ù administrer  à 
peu  près  que  les  livrets  spéciaux  de  Ut  compensa- 
tion ; car  il  fut  arreté  que  cette  compensation  ne 
deviendrait  disponible  qu'à  l'époque  fixée  par  une 
loi  à intervenir.  Il  est  vrai  que,  par  un  phénomène 
remarquable,  et  qui  prouve  à lui  seul  rexcellence, 
il  faudrait  dire  la  nécessité  de  la  caisse  d'épargne, 
les  déposants  de  Paris,  depuis  sa  fondation,  n'ont 
interrompu  leurs  versements  qu’«n  seul  dimanchcj 
et  ce  jour  c’est  le  25  jain  1848!  La  somme  la 
plus  faible  qu’ils  lui  aient  apportée  en  1848  est 
celle  de  12,74!)  francs,  le  2 juillet.  Le  27  février, 
ils  avaient  apporté 29,Î)G7  francs;  pendant  que  les 
bureaux  étaient  le  plus  encombrés  de  demandes  de 
remboursement,  on  leur  confiait  encore  15,  oO 
cl  40  mille  francs  de  dépôts.  Il  est  certain  que  les 
événements  qui  ont  atteint  la  caisse  d'épargne  d'une 
manière  si  cruelle  en  1848  n’ont  en  rien  altéré  la 
confiance  qu’elle  inspirait  aux  classes  laborieuses  ; 
en  voici  la  preuve  : la  moyenne  des  versements 
annuels,  en  1840,  fulde  155  fr.  ; en  1817, 150  fr.  ; 
en  1848,  118  fr.  ; en  1840,  146  fr. 

Qu'on  se  figure,  s’il  est  possible,  les  épouvan- 
tables travaux  qui  durent  écraser  radminislralion 
de  la  caisse  de  Paris,  pour  exécuter  les  obligations 
que  lui  imposèrent  tant  de  changements  considéra- 
bles qui  se  succédaient  coup  sur  coup  : rembourse- 
inenl  partiel,  augmentation  subite  d’intérêt  supplé- 
mentaire, liquidation  en  renies  et  en  bons  du 
trésor,  livrets  de  eompensation,  transferts  de  caisse 
à d’autres  caisses,  et  le  reste,  non  compris  le  tra- 
> ail  courant  et  normal,  qui  n'a  jamais  été  interrompu- 


Quelle  que  fût  rélonnanle  activité  du  personnel, 
son  labeur  de  jour  cl  de  nuit  l'accablait;  il  fallut 
raugmcnler;  il  fallut  que  l’administration  des  finan- 
ces prêtât,  une  armée  d’employés.  El  celte  liquida- 
tion générale  enlevait  précisément  les  ressources 
nécessaires  pour  couvrir  des  frais  excessifs  cl  im- 
prévus. Il  fallut  entamer  les  ressources,  le  capital 
même  qui  constituait  la  faible  dolalion  de  la  caisse, 
dotation  qu’elle  devait  à la  générosité  de  ses  fonda- 
teurs. Sur  qui  devaient  retomber  ces  dépenses  extra- 
ordinaires? Le  pouvoir  législatif  comprit  qu'elles 
résuUaicnl  d’événements  purement  politiques  et  de 
force  majeure;  la  loi  du  21  novembre  1848  pres- 
crivit qu'il  serait  tenu  compte  aux  caisses  d’épargne 
de  l’excédant  de  leurs  frais  d’administration  en  1848 
cl  1840  ; mais  l'énormité  de  ces  frais  a entraîné  un 
litige  encore  pendant  entre  elles  et  le  département 
des  finances  ^ 

j On  a vu  que  la  disponibilité  des  livrets  spéciaux 
; de  compensation  avait  été  suspendue  jusqu'à  ce 
qu’une  loi  nouvelle  en  décidât.  La  loi  du  20  avril 
1850  prescrivit  celle  disponibilité,  à partir  du 
l'-*-  juin  .suivant.  On  était  en  mesure  pour  rembour- 
ser aux  108,540  titulaires.  Quelques  milliers  de 
pauvres  gens  attendaient  avec  impatience  le  moment 
fixé  pour  le  remboursement  de  ce  qui  leur  revenait  ; 
mais  la  grande  majorité  des  titulaires  s’abstint,  et 
on  n’évalue  pas  à plus  du  dixième,  en  nombre  et  en 
sommes,  l’importance  totale  de  celte  restitution 
effectuée  en  espèces. 

Les  caisses  d’épargne  reprirent  paisiblement  leur 
service  habituel  pendant  le  cours  de  1850.  Mais 
raccroissement  graduel  des  dépôts  fil  naître  de  nou- 
velles iiiquiéliides;  de  nouveaux  palliatifs  furent 
proposés  et  adoptés  en  1851.  Une  loi  dn  50  juin 
abaisse  encore  à 1,000  fr.  le  maximum  de  chaque 
compte,  et  dispose  que  si,  par  suite  du  règlement 
annuel  des  intérêts,  le  compte  excède  le  maximum, 
au  cas  où  le  déposant,  pendant  un  délai  de  trois 
mois,  ne  réduirait  pas  son  crédit  au-dessous  de 
celte  limite,  radministralioii  achètera  pour  ledit 
exposant  10  fr.  de  rente  5 pour  100,  lorsque  ce 
cours  sera  au-dessous  du  pair,  et  du  5 pour  100 
si  le  5 dépasse  le  pair.  Cet  achat  aura  lieu  sans  frais 
pour  le  déposanl.  La  loi  introduit  quelques  excep- 
tions en  faveur  des  remplaçants  militaires,  des 
marins,  et  des  sociétés  de  secours  mutuels;  elle 
réduit,  à partir  du  l''*’ janvier  1852,  à 4 1/2  l’inlé- 
rêt  servi  aux  caisses  d’épargne  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations;  elle  leur  permet  une  rete- 
nue plus  forte  que  par  le  passé  pour  couvrir  les  frais 
de  gestion;  enfin,  elle  prescrit  un  règlement  d'ad- 

* Un  arrM  ilu  d’Eiat.  qui  parvionl  J»  noire  ronnaissanrp 

au  moment  où  ce  travail  osl  mis  sous  presse,  lait  pei  dre  la  caisse 
d’épargn<^  une  somme  d’environ  80.0ÜO  francs  Ses  léelamalioo» 
s’élevaient  ^ 41Ü.OOO  francs. 
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minislralion  publique  pour  déterminer  le  mode  de 
surveillance  auquel  la  comptabilité  des  caisses 
d’épargne  sera  soumise  désormais. 

Sans  nous  arrêter  à ce  nouvel  épisode  de  l'histoire 
si  mobile  des  caisses  d’épargne  en  France,  et  qui 
rentre  dans  les  appréciations  qui  vont  suivre,  nous 
ferons  remarquer  cependant  qu’une  surveillance  plus 
intime  de  la  comptabilité  des  caisses  est  nécessitée 
par  les  désordres  assez  graves,  et  même  les  sinis- 
tres, qui  ont  été  signalés  tant  en  France  que  chez 
les  nations  étrangères.  Des  déficits  de  50,  60  et 

80.000  fr.  frappent  trois  caisses  françaises.  Un 
désordre  déplorable  règne  dans  celles  de  l’Irlande. 
A Rochdale,  près  de  Manchester,  un  déficit  de 

1.800.000  fr.  paraît  remonter  5 plus  de  quatorze 
années,  et  les  auteurs  du  désastre  prennent  la  fuite, 
on  sont  incarcérés,  ou  se  donnent  la  mort!  De  tels 
faits  prouvent  la  nécessité  d’un  contrôle  sévère,  et 
justifient  les  éloges  donnés  à la  belle  comptabilité 
de  Paris,  dont  les  savantes  et  profondes  combinai- 
sons ne  permeUent  pas  même  une  erreur  de  quelques 
centimes. 

Voici  quelle  était  la  situation  de  toutes  les  caisses 
d’épargne  françaises  au  50  juin  1851,  derniers  chif- 
fres publiés. 

Lo  Aoldo  <lù  fliit  déposants  (Paris  compris)  s'éle- 
vait, au  31  décembre  48SO,  b 138,859,000  fr. 

l.'excédanlde  la  somme  versée  pendant  les  six  pre- 
miers mois  sur  les  remboursements  (5,000,000) 
est  de 83,300,000 

Tou^l  do  par  l'Etat  aux  caisses  d'épargne,  au 
30  juin  1851 174,159,000  fr. 

Les  derniers  documents  anglais  élèvent  le  mon- 
tant de  toutes  les  sommes  versées  dans  les  caisses 
d’épargne  de  la  Grande-Brelagne  à la  somme  de 

780.208.000  fr.  par  1,113,585  déposants.  Le 
maximum  de  chaque  dépôt  y demeure  fixé  à 5,700 
francs. 

En  Prusse,  à la  lin  de  1840,  261,000  dépôts 
composaient  la  somme  de  61 ,000,000  de  fr. 

Pour  la  monarchie  autrichienne,  le  capital,  à la 
fin  de  1850,  est  de  76,452,000  fr. 

A Rome,  même  date,  6,616,000  fr. 

Il  reste  maintenant  à la  caisse  d’épargne  de  Paris 
à faire  renouveler  scs  statuts,  dont  la  durée  s’ac- 
complissait en  1848.  lisent  été  prorogés  simplement 
par  arrêté  du  pouvoir  exécutif.  Profitera-l-on  de  la 
rirconstance,  non-seulement  pour  les  reviser,  mais 
pour  ouvrir  sur  les  bases  mêmes  de  cet  établisse- 
ment de  crédit  une  discussion  que  soulève  naturel- 
lement son  histoire,  si  curieuse  en  changements,  en 
modifications  fréquentes,  signes  palpables  d’hésita- 
tions, d'incertitudes  et  de  doutes,  et  si  féconde  en 
malheurs  instructifs;  une  discussion,  dis-je,  d’où 
peuvent  jaillir  de  vives  lumières?  La  troisième  par- 
tie de  ce  travail  fera  compremire  notre  pensée  à cet 
égard. 
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Pour  compléter  le  simple  aperçu  hislorit|UP  qui 
précède,  ce  serait  ici  le  lieu  de  recueillir  quelques- 
unes  des  données  slalisliqucs  que  radminîstrnlion 
de  la  caisse  d’épargne  et  le  ministère  du  commerce 
publient  chaque  année.  Mais  ces  détails  Irouveronl 
mieux  leurplace  à ta  fin  de  cet  article.  Il  nous  suffira 
d’établir  ici  comme  un  fait  désormais  hors  de  toute 
contestation,  bien  qu’on  l’ail  fréquemment  révoqué 
en  doute,  que  la  classe  ouvrière  proprement  dite 
compose  réellement  dans  son  ensemble  la  clientèle 
des  caisses  d’épargne.  Pour  s’en  convaincre,  il  suffit 
de  lire  avec  attention  les  documents  publiés;  il  en 
ressort  avec  la  plus  complète  évidence  que  les  classes 
aisées  n’onl  jamais  usé  de  la  caisse  d’épargne  que 
très-accidentellement,  et  qu’elle  est  bien  la  banque 
du  pauvre,  la  caisse  des  Irès-pclitcs  économies.  Le 
capilal  versé  parles  classes  dites  libérales,  ce  qui 
ne  veut  pas  toujours  dire  aisées,  est  presque  insi- 
gnifiant. Le  nombre  des  jurisconsultes  et  médecins, 
par  exemple,  n’îiUeignail  pas  pour  Paris,  en  1850, 
parmi  les  26,000  nouveaux  déposants  de  celle  an- 
née, le  chiffre  de  400;  l’instruction  publique  cl  les 
beaux-arts  réunis  vont  à peine  à 700  ; les  rentiers, 
et  quels  rentiers!  ne  s’élèvent  pas  à 1,150,  tandis 
que  les  ouvriers  proprement  dits,  les  petits  artisans 
patentés,  les  gens  de  service,  les  divers  genres  d'em- 
ployés et  les  militaires,  ont  25,000  comptes  cou- 
rants ; les  ouvriers  seuls  figurent  pour  15,000  dans 
le  chiffre  de  26,000.  Il  est,  au  reste,  fort  curieux 
de  pénétrer  dans  l'analyse  très-complète  que  l’admi- 
nislrntion  de  la  caisse  parisienne  établit  chaque  an- 
née. On  y rencontre  des  faits  inattendus  et  saisis- 
sants, très-dignes  d’attirer  l'allention  du  moraliste 
et  de  tous  les  hommes  qui  recherchent  avec  ardeur 
ce  qui  peut  éclairer  la  solulion  des  plus  difficiles 
problèmes  posés  à notre  époque.  Non,  la  possibilité 
de  l'épargne,  et  la  force  de  caractère  ou  la  puissance 
du  sentiment  de  prévoyance  qui  la  réalise,  ne  sonl 
point  des  chimères.  Les  faits  ont  décidé  depuis 
trente  ans.  Toute  la  question  se  renferme  aujourd’hui 
dans  les  moyens  de  généraliser  ces  sentiments  heu- 
reux et  ce  courage  trop  rare  encore.  C'est  le  devoir 
de  l'éduralion  et  de  l’enseignement.  Si  dès  l’enfance 
(plusieurs  petites  écoles  ont  eu  et  ont  encore  leur 
petite  caisse  d’épargne,  bureau  auxiliaire  de  quelque 
caisse  voisine),  si  dès  l’enfance  l’épargne  élail  jiidi- 
ciensemenl  enseignée  et  inspirée,  ces  premières  im- 
pressions porteraient  de  tels  fruits  qu’en  peu  de 
temps  bien  des  maux  seraient  diminués,  et  qu’une 
aisance  relative  atténuerait  bientôt  la  somme  de 
misères  qu'enfantent  toujours  en  majeure  partie  le 
vice  et  la  folle  dissipation.  Mais  il  ne  faudrait  point 
que  la  verlu  du  pauvre  entraînât  des  embarras  rui- 
neux et  cruels  pour  la  société  et  pour  les  ptmvoirs 
qui  la  personnifient.  Y aurait-il  moyen,  tout  au 
contraire,  de  faire  tourner  à l’avantage  général  cette 
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sagesse  qui  devrail  ne  proiiuire  que  des  résuUals 
excellents? 

III.  Le  lecteur  qui  a bien  voulu  suivre  allenlive- 
menl  l'hislorique  que  nous  avons  mis  tout  à l’heure 
sous  ses  yeux,  a pu  voir  les  vicissitudes  nombreu- 
ses et  les  péripéties  pleines  de  danger  par  lesquelles 
passe  rinslilulion  si  bienfaisante  des  caisses  d’épar- 
gne depuis  trente  ans.  Le  fait  le  plus  considérable 
qui  ressort  de  cet  exposé,  c’est  l’intervention  conli- 
Muelle  de  l’État.  L’Étal  laisse  volontiers  les  fonda- 
teurs et  les  adniinislralciirs  de  ces  établissements  de 
crédit  organiser  avec  ordre  et  méthode,  et,  primi- 
tivement, il  leurs  frais,  celte  bourse  où  le  pauvre 
vient  déposer  avec  confiance  des  économies  pénible- 
ment acquises;  mais  l'État  veut  être  l'homme  d’af- 
faires tjui  fera  valoir  le  capital  accumulé.  11  fait 
aussi  de  la  philanthropie,  et  il  paye  l’usage  de  ce 
capital  jilus  cher,  aux  dépens  de  la  communauté. 
Puis,  il  s’inquiète  et  s’elTraye  de  celle  énorme  lettre 
de  change  toujours  payable  a présentation;  il  hésite, 
il  tâtonne,  il  niodilie  ; il  dit  encore  acluellement  a 
l’épargne  du  pauvre  : «Arrête-toi  là;  tu  n’iras  pas 
plus  loin!  Il  faut  de  la  vertu,  mais  pas  trop  ; je  ne 
l’en  accorde  que  jusqu’à  concurrence  de  1,000  fr., 
et  je  réduirai  même  bientôt  ce  total  de  moitié  si  lu 
le  portes  encore  aux  excès  de  sagesse  et  de  con- 
liance!  » Et  pourquoi  l’État  s’est-il  fait  partout 
riuleiidanl  des  caisses  d’épargne?  Sans  doute,  sa 
garantie  est  puissante  ; mais  indépendamment  de  la 
leçon  que  les  événements  de  184-8  ont  donnée,  nous 
croyons  celle  garantie  parfaitement  inutile,  et  meme 
périlleuse,  s’il  est  vrai  qu’elle  ail  coulé  l iO  millions 
au  pays  en  184-8  \ non  compris  l’inlérèl  porté  de  4 à 
îi  pendant  trois  ans.  Quel  que  soit  l’exemple  donné 
par  l’Angleterre,  dont  le  système  linancier  est  fort 
ditTérenl  du  nôtre,  et  qui,  d’ailleurs,  n’est  garantie 
par  aucune  compagnie  d’assurance  contre  les  vicis- 
situdes politiques  présentes  ou  futures,  nous  ne 
reconnaissons  à l’Étal,  en  matière  de  caisses  d’épar- 
gne, qii’im  seul  devoir,  et  ce  devoir  est  la  surveil- 
lance la  plus  atleiUive  et  la  plus  sévère.  Il  en  a bien 
iiii  autre  encore,  c’est  de  ne  point  souffrir  qu’aucun 
établissement  financier,  en  France,  monopolise  le 
crédit. 

Supposons  donc  celte  double  obligation  religieu- 
sement remplie , que  serait-il  avenu  des  caisses 
d’épargne,  si,  libres  dans  leur  allure,  elles  eussent 
réellement  administré  la  fortune  de  leur  humble 
clientèle?  Elles  eussent  fait  tout  simplement,  et 
beaucoup  mieux  sans  aucun  doute,  ce  qu'a  fait  le 
liiteur  imposé,  c’est-à-dire  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations;  elles  eussent  varié  et  fractionné  les 
placements  On  les  eût  vues,  appuyées  sur  la  connais- 
sance rapide  des  besoins  des  déposants,  les  diviser 

‘ Rapports  et  comptes  rendus  pour  1850,  page  S4 
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en  catégories,  selon  l’importance  que  les  uns  aUa- 
chenl  à l’élévation  du  taux  de  l’intérêt,  les  antres  à 
la  disponibilité  continue  du  capital,  et  régler  tout  en 
conséquence.  L’encombrement  qui  a produit,  cl  qui 
peut  produire  encore  de  grands  désastres,  neiit 
point  eu  lieu,  par  la  force  même  des  choses,  aucune 
main,  si  ce  n’csl  celle  de  l’État  mal  conseillé,  ne 
pouvant  contenir  355  millions,  et  s engager  au  rem- 
boursement de  celle  somme  en  quelques  matinées. 
Quelque  éloigné  que  soit  ce  jour,  le  jour  viendra  où, 
avec  l’aide  de  la  raison,  de  l’expérience  et  de  la 
science,  les  bons  esprits,  dépouillant  de  vains  pré- 
jugés traditionnels,  s’ouvriront  à celle  vérité  fonda- 
mentale que  l’Étal  doit  seulement  administrer  la  part 
delà  fortune  publique  qui  lui  eslconliée  pour  assurer 
la  marche  paisible  dp  la  société,  et  qu’il  remplit  mal 
celle  grande  fonction  lorsqu’il  se  transforme  en  ré- 
gisseur, en  intendant  de  qui  que  ce  soit,  classes  ou 
individus. 

Plus  d’indépendance  dans  les  caisses  d’épargne; 
plus  de  liberté  dans  l’action  du  crédit;  moins  de  pri- 
vilèges ï»our  la  propriété  foncière,  privilèges  qui, 
sous  prétexte  de  conservation,  l’enveloppent  et  l’é- 
treignenl  jusqu’à  l’étouffer;  l’émancipation  graduelle 
du  travail  par  la  disparition  des  entraves  qui  le  gê- 
nent encore,  ouvrirait  de  nos  jours  une  voie  large 
et  magnifique  aux  caisses  d’épargne  dépositaires  des 
plus  humbles  économies,  sans  autre  danger  que  les 
dangers  qui  pèsent  éventuellement  sur  toute  posses- 
sion humaine,  même  lorsqu’elle  est  placée  sous  la 
main  de  l’Étal,  et  garantie  par  lui.  — « L’en^irge- 
menl  s’est  produit,  disait  en  <840  un  écrivain  qui 
a profomléinenl  étudié  ces  questions,  l’engorgement 
s’est  produit  parce  qu'on  n'a  pas  songé  à déverser 
sur  le  pays,  par  des  voies  régulières,  les  capitaux 
qui  affluent  entre  les  mains  de  l’Étal  par  le  canal  de 
l’économie  individuelle. 

« Dans  les  contrées  où  les  caisses  d’épargne  sont 
restées  dans  le  domaine  privé,  en  Allemagne  par 
exemple,  les  fonds  déposés  reçoivent  un  triple  em- 
ploi. Ils  sont  placés  en  compte  courant  chez  des  ban- 
quiers, ou  convertis  on  prêts  hypothécaires,  sur 
bonnes  garanties  territoriales,  on  bien  confiés  comnit* 
avances  aux  monls-de-piéié.  » Après  avoir  montré 
l’inconvénient  que  présentent  ces  trois  modes  d’em- 
plois, I honorable  M.  Wolowski  ’ expose  les  avan- 
tages qu’offrirait  une  sage  organisation  du  crédit 
territorial,  qui  présenterait  à la  fois  un  placement 
solide  facilement  réalisable,  et  des  ressources  impor- 
tantes pour  l’agriculture,  de  qui,  précisément,  les 
capitaux  s’éloignent  par  l’organisalion  actuelle  des 
caisses  d’épargne. 

Nous  ne  citons  ici  les  institutions  de  crédit  terri- 
torial, que  pour  donner  l’idée  de  l’un  des  nombreux 

* /innuuire  de  V Économie  politique.  1840,  page  81. 
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genres  d'emplois  de  capitaux  auxquels  peuveul  aspi- 
rer les  caisses  d'épargne  rendues  à leur  indépendance. 

A nos  yeux,  cette  indépendance  est  le  nœud  de 
toutes  les  questions  qu’elles  soulèvent.  Jusqu’au  mo- 
ment où  elle  leur  sera  donnée  dans  toute  sa  pléni- 
tude, il  faut  s’attendre  à les  voir  se  traîner  pénible- 
ment’ et  petitement  dans  le  cercle  des  gênes,  des 
embarras,  des  restrictions,  des  difficultés,  des  expé- 
dients, des  malheurs  et  des  catastrophes  inévitables, 
dont  nous  venons  de  tracer  le  véridique,  mais  triste 
et  douloureux  tableau.  Louis  Leclekc. 

Statistique  des  caisses  d’éparyne  en  France  et  en 
Anglvterre, 

FRXPfCE. 

La  première  fondation  est  de  4818.  La  propaga- 
tion a été  longtemps  fort  lente  dans  les  départe- 
ments : elle  n’a  pris  un  essor  plus  rapide  qu'à  partir 
de  1855.  Voici  un  tableau  raccourci  qui  indique  le 
progrès  de  ces  fondations. 

1818  i caisse  ^ Parts. 

IBl'J  t — Bordeaux,  MeU. 

1820  I — Uuuen. 

I8ÎI  4 — Marseille,  Nanlcs,  Troyes,  Brcsl. 

1828  8 — Lo  Havre,  Lyon. 

1825  I — Ueims. 

1828  I — Nîmes. 

1850  8 — Bennes,  Toulouse. 

1852  I '■  Orlt'ans,  Avignon,  Mulhouse,  Tonton. 

1855.  56;  - 1855,82;—  185'5,  Ci;  — 1857.  50;—  1858.  17;  - 
1859,  II;  — 1840,  6;  — 1841,  n ; — 1812,  15;  — 1815.  85  ; 
- 1814,  8 ; — 1845,  9;  - 1840,  4;  — 1847,  5. 

Il  y avait  à Paris,  au  conimcncemenl  de  1847, 
outre  la  caisse  centrale,  située  rue  Coq-Héron,  seize 
succursales  établies  tant  dans  la  ville  que  dans  la 
banlieue.  Voici  l’état  du  nombre  des  déposants  et 
de  la  somme  des  dépôts  au  début  des  trois  années 
1845,  184t)  et  1847  : 


Au  1«  janvier  1845.  . 

1846.  . 
— 1817.  . 


Nombre 
dei  d^puMoi». 

175,515 

178,866 

181,508 


Total 

des  dépôts. 

112  661,015  •» 
100,037,370  55 
91,861,571  48 


On  remarquera  que,  tandis  que  le  nombre  des 
déposants  n’a  pas  cessé  de  s’accroître  pendant  ces 
trois  années,  le  chiffre  des  dépôts  a conslauimenl 
décru;  c’est  une  conséquence  de  la  loi  du  juin 
1845,  qui  a limité  à 4,500  francs  le  maximum 
des  dépôts. 

Le  31  décembre  1844,  il  existait  437  caisses 
dans  les  départements.  En  1848,  neuf  nouvelles 
caisses  furent  autorisées.  La  Corse  était  à cette 
époque  le  seul  département  qui  n’en  possédai  au- 
cune; mais  celte  lacune  fut  comblée  bientôt  après, 
cinq  nouvelles  autorisations  ayant  été  accordées 
en  1840,  dont  une  pour  la  ville  de  Bastia,  en  Corse. 
Il  y avait  en  tout,  à celle  époque,  364  caisses  en 
France  : le  nombre  des  succursales  était  de  160,  ce 
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qui  élevait  à 500  le  nombre  des  bureaux  ouverts 
pour  recevoir  les  petites  épargnes  du  pays.  .\u  com- 
mencement de  1847,  il  niaiiqiiail  encore  70  caisses 
d’épargne  pour  que  tous  les  chefs-lieux  d’arromlis- 

sement  en  fussent  pourvus. 

L’eiTel  des  restrictions  apportées  par  la  loi  du 
22  juin  1845  au  maximum  du  compte  des  dépo- 
sants ne  s’csl  pas  fait  sentir  dans  les  départomeiils 
aussi  promptement  qu’à  Paris.  L’accroisseinenl  de 
la  somme  totale  des  dépôts  s y est  maintenu  jus- 
qu’en 1846.  Ainsi , les  caisses  déparleincntales 
réunies  avaient  en  capital  cl  en  intérêts  à la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ; 

Au  31  décembre  1814  882, 13.*, 156  4.> 

___  1843  ....»»*•*  895,053,371  25 

_ isio!  ! ! 297.250.U0  88 

Au  1«f  avril  1817,  elles  n'aTJiienl  plus  que.  . 889,78.*;, 496  76 

11  y a donc  eu  dans  ces  caisses  une  augmentation 
de  12, 808, 257  fr.  82  c.  en  1845, et  de2, 100, 706  fr. 
63  c.  en  1846,  et  une  faible  diminution  dans  le 

premier  trimestre  de  1847. 

La  perturbation  jetée  dans  le  mouvement  et  le 
régime  des  caisses  d’épargne  par  les  événements 
de  1818  ayant  été  suffisammenl  exposée  dans  le 
travail  qui  précède,  nous  n’avons  pas  à nous  ni 
occuper  ici.  Nous  nous  bornerons  donc  à exposer 
l’état  actuel  des  caisses , tant  à Paris  que  dans  les 
départements,  tel  qu’il  résulte  des  derniers  comptes 
publiés. 

CMissc  de  Paris.  — Opérations  en  1840.  — La 
caisse  d’épargne  a reçu,  en  1840,  pour  le  compte 
des  déposants  : 

Eu  106,103  versements,  dont  17,409  nouveaux  li- 
vrets, la  somme  de . . . 15,445.596  • 

En  119  transrerls-receltes  provenanl  des  caisses 

d’épaigne  départementales 65,346  63 

En  intérêts  capitalisés  et  arrérages  de  rentes.  . 756.165  47 


Auxquels  il  faut  réunir  le  solde  dû  aux  déimsants 
le  31  décembre  1840 


Elle  a payé  par  contre  : 

En  17,877  remboursements  en  espèces, dont  9, tl3 

pour  solde,  la  somme  de 8,568,108  4u 

Eu  189  iransferts-payemeols 58.954  51 

En  978  achats  de  rentes 695,655  90 

Total  des  payements 3,3tl,718  61 

qui,  déduits  du  total  des  recettes,  laissent  pour  le 
solde  dû  à 175,029  déposants,  le  51  décembre 
1846,  23,005,628  fr.  t c. 

Solde  créditeur  qui  comprend  la  somme  de 
7,585,802  fr.  10  c.,  monUinl  des  108,540  livrets 
de  compensation. 

Les  recettes  des  dix  derniers  mois  de  raimée 
1848  n’avaient  été  que  de  1,855,784  fr.  ; celles 
de  1849  SC  sont  élevées  à 15,445,300  fr.  Les 
recettes  de  1850,  constatées  seulemeiil,  dans  le 
dernier  compte  rendu,  pour  les  neuf  premiers  mois, 


15,445.596 

« 

55,546 

63 

756,165 

47 

16,255,906 

12 

19,151,416 

56 

20,408,316 

68 

8,568,168 

45 

58.954 

51 

695,635 

90 
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se  sont  élevées,  pour  ces  neuf  mois,  à 1 7,07 1 fr. , 
diiffre  déjà  supérieur  à celui  des  dix  premiers  mois 
de  Tannée  précédente. 

Caisses  tlvparfcmentales.  — Situation  au  51  dé- 
cembre 18i7  ; 


Solde  des  caisses  (lépariemenlales «8,800,000 

Lesquels  joints  au  solde  de  Paris  de.  .....  14,700,000 

Donneal  le  total  de 43,500,000 


pour  Tactif  de  toutes  les  caisses  d'épargne  de  France 
au  51  décembre  1849. 

D'après  les  renseignements  que  Ton  a pu  recueil- 
lir, Taccroissement  des  versements  dans  les  dépar- 
tements, en  1850,  n^a  pas  été  moins  sensible  qu’à 
Paris. 

Le  montant  des  dépôts  de  toutes  les  caisses 
d’épargne,  qui  était,  comme  on  vient  de  le  voir, 
au  51  décembre  18-tO,  de  45,500,000  fr.,  était, 
au  50  juin  1850,  de  102,500,000  fr. 

11  est  vrai  que  dans  cette  augmentation  de  59  mil- 
lions sont  compris  les  54  millions  formant  le  mon- 
tant des  livrets  de  compensation  misa  la  disposition 
des  déposants  le  l**-  juin  1850.  Ainsi,  en  retran- 
chant ces  ôi  millions,  il  resterait  25  millions  pour 
le  montant  des  versements,  déduction  faite  des  rem- 
boursements faits  à toutes  les  caisses  iTépargne  de 
France  dans  les  six  premiers  mois  de  1850. 

Pour  juger  jusqu’à  (|uel  point  les  caisses  d'épargne 
répondent  à leur  destination,  il  est  bon  de  voir 


Les  chiffres  du  tableau  ci-dessus  qui  se  rappor- 
tent aux  sociétés  de  secours  mutuels  ([rivndly  socic- 
(ics),  ne  comprennent  que  celles  de  ces  sociétés  qui 
ont  déposé  leurs  fonds  dans  les  caisses  d’épargne.  Il 
en  existe  d'autres  qui  les  ont  versés  directement 
entre  les  mains  des  commissaires  pour  la  réduction 
de  la  dette  nationale,  qui  remplissent  à cet  égard,  en 
Angleterre,  la  même  fonction  que  la  caisse  des  dé- 
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comme  les  livrets  et  les  soldes  de  crédit  se  répartis- 
sent entre  les  diverses  classes  de  la  population. 
Voici,  pour  la  caisse  de  Paris,  la  statistique  des 
26,002  comptes  ouverts  du  1®^  janvier  au  51  dé- 
cembre 1850,  avec  le  montant  de  leur  premier  ver- 


sement : 

Nombre 

DÉPOSANTS.  des  livreU.  Somme». 

Ouvriers 12,000  1,9Ü0,(i98 

Artisans  patentés  et  marchauds.  . . . «,G55  48«,516 

Doœrstiques 4, SOS  735,448 

Employés 1,707  «7«.37i 

Milituires  et  marins I.OOC  5U3,5t8 

Professions  libérales 097  I07,4f»û 

Rentiers !,U0  237,725 

Sans  déclaration  de  profession  ....  Cl«  105,192 

Sociétés  de  secours  mutuels  entre  ouvriers.  25  7,300 


LES  C.AÏSSES  d’ÊPARGXE  EIS  ANGLETERRE. 

Eu  vertu  d’un  ordre  émané  de  la  chambre  des 
communes  le  4 février  1850,  il  a été  dressé  un  étal 
de  situation  des  caisses  d’épargne  actuellement  exis- 
tantes en  Angleterre  et  en  Irlande.  Ce  document,  qui 
se  compose  d’une  série  de  tableaux  fort  détaillés,  a 
été  publié  le  50  mai  suivant,  il  fournit  les  rensei- 
gnements les  plus  récents  et  les  plus  authentiques 
((lie  Ton  puisse  se  procurer  sur  la  situation  actuelle 
des  caisses  d’épargne  dans  la  Grande-Bretagne.  Nous 
allons  en  conséquence  en  donner  ici  l’analyse  fidèle, 
en  omettant  seulement  les  détails  qui  n’offrent  qu’un 
intérêt  purement  local. 


pots  et  consignations  remplit  en  France.  Voici  le 
nombre  et  l’état  de  situation  de  ces  dernières  ; 


Nombre  de»  Kieiét^».  MjnHuit  de»  versement» 


Ail  20  novembre  1847 

532 

fr.  49,038,885 

— 18t8 

541 

50,090,875 

— 1849 

553 

52,582,025 

Le  (loeumenl  officiel  auquel  nous  nous  référons 
présente  ensuite,  dans  le  tableau  ci-après,  le  inon- 
lanl  (les  sommes  versées  par  les  administrateurs  des 


Nombre  des  déposants  et  montant  des  dépôts,  aux  20  novembre  18i7,  18i8  et  1819  ; 

avec  (Ustinvtion  de  la  nature  des  dépôts. 


DÉPÔTS  INDIVIDUELS. 

AU  20  NOVF.MBRE  1847. 

AU  20  NOVEMBRE  1848. 

AU  20  NOVEMBRE  1840. 

Nombre 
des  déposants. 

Montant 
des  dépôts. 

Nombre 
des  déposants. 

Montant 
des  dépôts. 

Nombre 
des  déposants, 

Montant 
des  dépôts. 

( 

Au  dessous  de  500  fi  aocs  . 
Au-dessous  de  1,250  . . . 
Au-dessous  de  2,300  . . . 
Au-dessous  de  3,730  . . . 
! Au-dessous  de  5,000  . . . 
Au-dessus . 

1 

' Total  des  dépôts  individuels. 

' Institutions  charitables  . , 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

Total.  . . . 

1 

<!40,429 

260,934 

1H,633 

37,313 

20,061 

2,797 

99,941,725 

201,148,850 

191.631.730 

112,166,325 

85,723,900 

16,282,825 

636,130 

240,685 

102,033 

34,644 

18,:)39 

2,t.l7 

90,322,773 

185,927,250 

175,588,475 

103,947,150 

79,428,050 

15,108,300 

658,935 

246,306 

103,488 

35,060 

18,710 

2,552 

98,820,975 

190,367,825 

178.016.725 

105.354.725 
79,866,850 
14,370,475 

1,073,167 

12,039 

10,328 

706,915,575 

15,297,425 

32,966,700 

1,034,946 

11,973 

9,962 

656,522,000 

15,045,425 

51,487,975 

1.065,031 

12,395 

9,928 

066,797,675 

15,309,400 

31,318,275 

1,095,534 

755,179,600 

1,036,881 

702,855,400 

1,087,35  4 

713,425,250 
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caisses  d'épargne  et  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
entre  les  mains  des  commissaires  pour  la  réduction 
de  la  dette  nationale,  pendant  trois  périodes  succes- 
sives, la  première  de  six  mois,  et  les  deux  autres 
d'un  an,  en  comprenant  cliaque  fois  dans  le  capital  le 
montant  des  intérêts  capitalisés.  A côté  de  la  colonne 
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indiquant,  pour  chaque  période,  le  montaiu  des 
sommes  versées,  on  en  trouvera  une  autre  indiquant 
le  moiilanl  des  sommes  retirées  des  mains  des  com- 
missaires. Dans  ce  tableau,  les  comptes  relatifs  à lu 
Grande-Bretagne  sont  distingués  de  ceux  qui  se 
rapportent  à Tlrlaiide. 


ÉTAT  DES  SOMMES  VERSÉES 

Accrues  des  Intérêts  capitafisés,  au  compte  des  administrateurs  di^s  caisses  d'éparyne  et  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  des  sommes  retirées  par  eux  pendant  (es  périodes  ci-après  : 


Du  28  vu\  au  20  oov.  1817. 

.4oo«e  (iois.uitl  au  20  uot.  1818. 

.koéfl  fiuissaul  au  ÜÜ  oui.  I8l'.l.| 

MONTANT 
de»  sonimn 
^rincipMe» 
et  de»  latervU 
casualibé» 
port^»  ao  crédit 
de» 

«daixm*Lrat«urb. 

MONTANT 

de» 

•omtue» 

rembuurtéM 

autdiU 

administrateur». 

MONTANT 
des  somme» 
principale» 
et  de»  intérêts 
capitalisés 
portés  au  crédit 
des 

administrateurs. 

MONTANT 

«le» 

bnmme» 

rembonrsées 

susdits 

adminutrateors. 

MONTANT 
des  somme» 
pnnopale» 
et  de»  inti-rrU 
camialtsé» 
portés  au  crédit 
des 

administrateurs. 

MONTANT 

des 

sommes 
remboursihfs 
auadiis  1 

admiaisuatcur».  ^ 

Grande-Bretagne.  — Caisses  d’épargne. 
Irlande.  — Caisses  d'épargne  . . . . 

fr. 

14,003.875 

2,626,660 

fr. 

36,503,625 

9,631,276 

fr. 

29.965.300 

4,735,900 

fr. 

62,551,900 

52,259,300 

fr. 

40,748,350 

2,975.400 

fr. 

25,918,675 

C,142,12.'> 

Total  pour  les  caisses  d’épargne.  . . 

16,630,626 

15,134,900 

34,701,200 

84,791,200 

43,723,760 

32,060,800 

1 

Grande  Bretagne.—  Soc.  de  sec. mutuels 
Irlande.  — Sociétés  de  secours  mutuels. 

1,998,425 

49,926 

2.166,600 

1,250 

4,424,525 

106,200 

3,006,526 

172,150 

4,705,375 

135,675 

1 

2,327,275 

22,525 

Tutul  pour  les  sociétés  de  secours.  . . 

2,048,360 

2.167,850 

4,630,723 

3,478,675 

1,840,950 

2,549,800 

Total  général.  . , 

18,678,875 

47  502,750  | 

39,231,925 

88,269,875 

48,564,700 

34,110,600 

On  reinan|uera,  dans  le  tableau  qui  précède,  que 
pendant  les  deux  années  1847  et  1848,  les  retraits 
effectués  par  les  administrateurs  des  caisses  d’épar- 
gne et  de  secours  mutuels  ont  sensiblement  excédé 
les  dépôts.  Ce  fait  anormal  s’explique  assex  bien, 
pour  1817,  par  la  crise  des  subsistances,  et,  pour 
1848,  par  les  troubles  qui  ont  agité  la  plus  grande 


partie  de  TEurope  conlinenlale , et  qui  ont  na- 
turellement réagi  sur  l'Angleterre.  On  verra  aussi 
qu’en  1849  le  moulant  des  dépôts  s<*  relève  et 
excède  sensiblement  celle  fois  le  moulant  des  re- 
traits. 

\ üici,  au  surplus,  la  balance  des  comptes  aux 
20  novembre  1848  cl  1849  : 


AU  au  NOVEMBRRE  i84B. 

AU  20  NOVEMBRE  ifi-iU. 

MONTANT 
des  bomuie»  dues 
en 

principal  et  inlérétb 

le»  cunimiMurcs 
aui 

admioUtralcur», 

VALEUR 
AU  cours  dii  jour 
de»  fnud»  public* 
tenu*  eu  ré»en-e  par 
le»  cumtnibsaive» 
|tuur  rouvrir 
le  ununtant 
des  somme»  dues. 

MONTANT 
de»  »i>mme»  dues 
•‘Q 

principal  et  intéril» 
par 

le»  comint»»aire» 
au» 

admini»trateur». 

VAI.El'R 
BU  rirarsdu  jour 
de.*  fond»  ptililic» 
teun»  en  réserve  par 
le*  t'ORimMairL» 
pour  rouvrit 
le  montant  , 

de»  «ouiiuek  dur». 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Graiide-Bietagne.  ^ Caisses  d’épargne 

672.043,975 

« 

686,873,625 

> 

Irlande.  — Caisses  d’épargne  • . . . . .... 

33,781,825 

n 

30.016,100 

» 

’f Otai  puur  les  caisses  d’épargne.  . . . 

703,825,800 

» 

717,188,725 

U 

Grande-Bi-etagne.  — Sociétés  de  secours  mutuels  .... 

48,222,950 

» 

50,601.030 

» 

Irlande.  — Sociétés  de  secours  mutuels 

1,867,900 

s 

1,980.950 

n 

Total  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels.  . . 

60,090,850 

ft 

52,582.000 

» 

Total  général.  . . 

763,916,050 

632,459,2*5 

770,070.725 

691,462,100 

Sommes  non  placées.  . . 

» 

5,820,800 

» 

8,219,350 

Total,  . . 

s 

638,280,023 

» 

699,681 .450 

Baiaucc  en  déficit  . . 

« 

117,636,62.% 

» 

70,589,275  ^ 

1 

755,916,050 

• 

770,070.725 

Cu.  G. 


280 


CAISSES  DE  UETUAITES. 


CAISSES  DE  RETRAITES. 


IfillUoKraphie» 

c8$ay  on  thc  nature  and  advantages  of  parhh  hankê  for  lhe 
savings  of  the  — {Ettai  âur  la  nature  et  le*  avantages 

de*  banques  paroisttalts  pour  recueillir  les  t^pargnes  des  travail- 
leurs),  par  lu  révérend  Henri  Duncan.  2^  édit,  augmentée.  Edim- 
bourg, 1816. 

Observations  on  banks  of  savings.^{Observationssur  les  caisses 
dypargné),  par  J. -II.  Forbes.  Edimbourg,  1817,  in-8o, 

Jnnals  of  banks  for  savings,  etc. — {Annales  des  caisse*  d'épar- 
gne, contenant  la  relation  de  leur  origine  et  de  leurs  progrès,  suivie 
de  rapports  et  d'essais  sur  leur  ùnportance  nationale,  leur  consti- 
tution, etc.)  Londres,  1818,  in-8<\ 

Comptes  rendu*  (annuels]  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  de- 
puis 1818, in-4o. 

Avant  1846,  par  M.  Benjamin  Delessort;  depuis  <846,  par 

M.  François  Delessert. 

Manuel  des  caisses  d’épargne  et  de  prévoyance,  ou  traité  de 
l'institution  et  de  l'administration  de  ces  établissements , par 
M.  Sénae.  Paris,  1830,  in-8''. 

Rapports  sur  les  caisses  d’épargne,  1837  et  années  suiranlcs. 
iuipi’inierie  royale  et  nationale,  în*4o. 

Publiés  par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Les  caisses  d' épargne  de  la  Suisse , par  M.  Alphonso  de  Can- 
dulle.  Genève,  1838,  1 vol.  in-S^. 

The  history  of  savings  banks  tn  England,  ff'ales,  Ireland  un  i 
ScotUtnd,  with  the  period  of  thc  establishment  of  each  institution, 
the  plate  uhere  it  is  heltl , and  lhe  numbfr  of  depositors  classed 
according  to  the  latest  official  returns,  elr.  — (flistoire  des  causes 
d'épargne  en  Angleterre,  etc.,  arec  l'épogue  de  l'établissement  de 
chacune  de  ces  institutions,  etc.,  etc.},  par  John  Tidii  Pratt.  Lon- 
dres, 1842,  1 vo).  grand  in-8o. 

U Publication  intéressante  et  parfaitement  authentique.  » 

(M.C.) 

L’auteur  est  inspecteur  général  des  caisses  d’épargne  et  des 


joint  sans  cesse  la  retraite  à l’assurance  contre  la 
maladie,  et  il  en  a été  de  même  dans  les  nonitireuses 
créations  du  incnie  genre  que  la  France  a vues 
surgir. 

Soigner  la  maladie,  secourir  la  vieillesse,  maladie 
sans  remède  et  cause  principale  de  la  misère,  tel  est 
le  point  où  la  prévoyance  individuelle  est  presque 
toujours  insuftisanle,  et  sur  lequel  on  a de  tous  temps 
clierclié  un  moyen  d’appeler  lu  prévoyance  de  la 
société  par  l’action  des  associations  spéciales,  ou  par 
celle  de  l'État.  On  se  fait  facilement  illusion  sur  la 
l>ermanence  de  la  santé,  plus  encore  sur  la  durée  de 
la  vie  et  sur  les  ressources  de  l’avenir;  on  obéit  au.\ 
passions  ou  aux  besoins  de  chat|ue  jour,  et  la  mala- 
die frappe,  la  vieillesse  arrive  sans  qu’on  y ait 
pense!  Or  c'est  pour  n’y  avoir  pas  pensé  que  la  ma- 
ladie ruine  l’ouvrier  et  sa  famille,  que  la  vieillesse 
est  presque  toujours  pour  lui  un  âge  de  misère  et  de 
chagrin.  Il  n'y  a,  en  effet,  que  trois  moyens  de  parer 
à ces  malheurs  prévus  : profiter  des  ressources  mises 
de  coté  pendant  la  vie  active,  chercher  des  secours 
dans  la  famille,  ou  bien  enfin  réclamer  ceux  de  la 
bienfaisance  publique.  Et  tout  homme  de  cœur  pré- 
fère sans  hésiter  le  premier  de  ces  partis,  ftlais  dans 
quelle  mesure  faut-il  que  l'homme  pourvoie  pendant 
la  vie  active  aux  éventualités  de  la  vieillesse  ou  de 


sociétés  de  secours  mutuels. 

l*rogrtfs  moraux  de  ta  population  parisienne  depuis  l'établisse- 
ment des  caisses  d’épargne,  par  Ch.  Dupin.  Faris,  1812,  in-32. 

Constitution , histoire  et  avenir  des  caisses  d'épargne,  par  Ch. 
Dupin.  Farts,  Firmin  Didot,  1813,  1 vol.  »n-18. 

Les  caisses  d'épargne  transformées  en  institutions  de  crédit... 
Créations  d’ateliers  de  travail,  au  moyen  d'avances  fournies  par 
le*  caisses  d'épargne,  par  M.  F.  Vidal.  Faris,  à la  librairie  socié- 
taire, 1841,  brochure  in-8u. 

f^Tocés-cerbal  de  la  commission  instituéepar  arrétédu  8 février 
18  U,  tt  l'effet  d' examiner  les  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires relatives  aux  caisses  d'épargne,  1845.  Imprimerie  royale, 
iii-fulio. 

La  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance.  Lettres  à un  Jeune  labou- 
reur, par  .M.  Louis  Leclerc.  édition.  Paris,  Dusacq,  brochure 
iü-18. 

DI-:  KETR.lITEi^.  — SOCIÉTÉS  üE 
sECüiRs  MiTiELS.  — Nüus  avoiis  CHi  dovoii’  ici 
réunir  sous  un  mémo  litre  rexamen  des  deux  formes 
(riiislilulions  qui,  avec  la  caisse  d’épargne,  com- 
plètent aujourd'hui  en  France  le  système  de  la  pré- 
voyance puhlitiue.  Ce  n'est  pas  que  les  caisses  de 
retraites  et  celles  fondées  en  vue  des  secours  mu- 
tuels ne  soient  essenlielienienl  distinctes  dans  leur 
constitution  et  dans  leur  mode  d’agir;  mais  chacune 
de  ces  fondations  est  le  complément  nécessaire  de 
l’autre,  et  s’il  est  important  de  ne  pas  confondre 
dans  une  meme  organisation,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  lard,  les  secours  en  cas  de  maladie,  et  les 
moyens  de  parer  aux  infirmités  et  à la  vieillesse,  il 
n’est  pas  moins  urgent  de  les  placer  parallèlement  à 
la  portée  des  classes  laborieuses.  La  pensée  qui,  en 
Angleterre,  a conçu  les  sociétés  d’amis,  et  le  moiive- 
meiil  qui  les  a multipliées  et  rendues  elïicaces,  a 


la  maladie?  entre  quelles  mains  placera-t-il  le  dépôt 
de  ses  économies? qui  lui  en  garantira  la  sécurité? 
qui  les  fera  valoir?  qui  les  gardera  contre  sa  propre 
tentation? 

Li'S  caisses  d’épargne  offrent,  sans  doute,  un  pre- 
mier moyen  de  résoudre  une  partie  de  ces  difïicul- 
tés.  Mais  le  maximum  établi  pour  les  dépôts  des 
caisses  d'épargne  est  bien  insuflisant  pour  mettre  un 
homme  à l’abri  du  besoin  dans  ses  vieux  jours.  En- 
core, non-seulement  les  blessures,  les  longues  ma- 
ladies, les  enfants  à élever,  tendent  à enlever  à 
^ou^^ier  ses  économies  ainsi  accumulées,  mais  les 
tentations  d’un  placement  qui  paraît  plus  profitable 
deviennent  trop  souvent  la  cause  de  sa  ruine. 

La  création  de  la  caisse  des  retraites  a pour  objet 
de  n'-pomlre  à ce  double  besoin,  de  faciliter  à l'ou- 
vrier une  accumulation  plus  forte,  sans  trop  nuire 
à la  sécurité  des  finances  publiques,  et  de  mettre 
celle  épargne  à l’abri  des  lenlalions  mêmes  du  dé- 
posant; tandis  que  les  associations  de  secours  mu- 
tuels, par  une  faible  assurance,  prémunissent  l’ou- 
vrier contre  l’incapacité  de  travail.  Aux  objections 
que  l’on  présente  ordinairement  contre  les  pensions 
viagères,  qu’elles  dissipent  les  capitaux  formés, 
qu’elles  relâchent  les  liens  de  famille,  M.  Michel 
Llie\ aller  répond  qu’il  n’en  est  pas  ainsi  pour  les 
caisses  de  retraites,  car  elles  recevront  des  épargnes 
successives  réservées  à leur  intention  , et  que  pro- 
bablement sans  elles  on  aurait  dépensées:  que  nulle 
atteinte  ii’cst  portée  à l’esprit  de  famille;  car  parmi 
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les  ouvriers  il  n’y  a point  d'héritage,  point  parcon- 
séqucnl  de  patrimoine  à dissiper.  L’ouvrier  vieilli 
est  à la  charge  de  ses  enfants,  et  le  respect  pour  la 
vieillesse  se  mainlieiil  diflicilemenl  là  où  il  faut  que 
chacun  se  prive  pour  le  vieillard  d'une  partie  de  sa 
pitance.  Si  au  contraire  le  travailleur  émérite  appor- 
tait par  sa  pension  un  revenu  fixe  dans  le  ménage, 
il  apparaîtrait  aux  siens  comme  une  petite  Provi- 
\ dence,  et  le  sentiment  de  famille  s’en  trouverait 
vivifié. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  ou,  comme  elles 
sont  appelées  en  Angleterre,  les  sociétés  d’amis 
; {/nvndhj  sociefies),  viennent  compléter  l'œuvre, 
en  préservant,  par  l'effet  de  la  solidarité,  l’ouvrier 
(les  chances  de  maladie  qui  l'accablent  si  rapide- 
ment, et  qui  en  même  temps  plongent  sa  famille 
dans  la  plus  affreuse  détresse. 

Réprouver,  avec  M.  Thiers,  comme  un  vyotsfc  à 
< assez  étroites  (rapport  sur  l’assislance  piibli- 

' (lue),  le  travailleur  qui  souscrira  à cette  double  et 
ingeiiieuse  forme  de  la  prévoyance  et  de  la  mutua- 
lité, est  faire  preuve  de  bien  peu  de  connaissance  des 
conditions  réelles  où  sont  placées  les  classes  labo- 
rieuses. L’ouvrier  qui  se  cotisera  de  20  ou  50  fr. 
par  an  pour  la  caisse  des  retraites,  aura  déjà  mis, 
par  une  cotisation  semblable  à une  caisse  de  secours 
mutuels,  sa  famille  à l’abri  des  désastres  (|iramèiic 
I incapacité  de  travail  du  père  sous  riiifluence  de  la 
nialadh*;  un  versement  de  50  fr.  par  an  à la  caisse 
d épargne  ne  lui  prtKluirail  au  bout  de  trente-six  ans 
(lue  5,000  fr.  de  capital , tandis  (jirune  cotisation 
annuelle  de  50  fr.  pemlanl  le  même  temps  à lu  caisse 
des  retraites  lui  donnera  :i  soi.xanle  ans  une  pension 
de  150  fr.  El  ainsi  (lu’il  était  dit  dans  le  travail 
d'une  commission  libre,  (luis’étailconstiluéeeii  ISli 
sous  lu  présidence  de  M.  Molé,  et  dont  le  rapport  a 
servi  de  point  de  départ  à la  plupart  des  éludes  sur 
la  matière  : « A l’inverse  de  ce  (|ul  u lieu  dans  les 
lamilles  aisées,  où  des  rentes  viagères  ne  semblent 
pouvoir  être  constituées  au  profit  des  ascendants 
(lu'au  détriment  des  héritiers,  la  consUtulioii  d'une 
pension  de  retraite  sur  la  tête  des  chefs  de  famille 
(|ui  vivent  de  salaire,  dans  des  classes  où  l’héritage 
est  presque  toujours  inconnu,  empêche  les  vieillards 
d’être  à la  charge  de  leurs  enfants,  leur  permet 
d'achever  leurs  jours  au  milieu  d'eux,  entourés  de 
soins  que  la  pension  (lu'ils  apportent  rend  plus  faciles 
et  plus  affectueux.  Les  maires  des  villes  populeuses 
peuvent  certifier  ce  que  nous  avam;ons  ici,  louchant 
les  conditions  d’existence  des  vieillards  «lui  appar- 
lieniienl  aux  classes  ouvrières.  Il  y a tel  arrondisse- 
ment de  Paris  où  il  a sufii  d'une  allocation  de  H fr. 
' par  mois  pour  retenir  au  sein  de  leur  famille  ceux 
J que  l’âge  et  le  démimenl  allaient  en  exiler,  » 

Quant  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  M.  Üurns, 

eomme  le  rapporte  M.  Deboutteville  dans  son  excel- 

« 


lent  traité  des  Soriétes  de  prevoyanrej  a judicieuse- 
ment remarqué  : < que  ce  (|ii*im  homme  peut  épar- 
gner sur  ses  salaires,  afin  de  le  mettre  en  réserve 
pour  ses  besoins  futurs,  est  peu  de  chose;  et  que  ce 
peu  eùt-il  été  soigneusement  conservé,  une  maladie 
de  trois  ou  quatre  mois  peut  absorber  les  épargnes 
de  plusieurs  années.  Or,  ici,  les  avantages  des  so- 
ciétés d’amis  se  font  sentir  d’une  manière  pratif|ue, 
car  vingt  peuvent  aisément  pourvoir  au  besoin  d’un 
pendant  sa  maladie,  et  comme  pas  un  des  vingt  ne 
peut  savoir  quel  pourra  être  celui-là,  ils  sont  dès 
lors  également  assurés  contre  le  besoin.  » 

L'avis  de  M.  de  Gérando  reçoit  du  caractère  de 
son  auteur  une  autorité  assez  grande  pour  qu’il  soit 
bon  de  le  résumer  ici. 

L’épargne,  dit-il,  j)our  le  membre  des  sociétés  de 
prévoyance,  est  obligatoire;  rengagement  contracté 
liltremenl  lie  pour  l’avenir,  et  la  périodicité  de  la  co- 
tisation donne  rtiabitude  de  réconoinle.  Invariable- 
ment destinée  à parer  aux  éventualités  (|Ui  on  sont 
le  but,  celte  épargne  n’en  saurait  être  détournée  ; de 
plus,  elle  remplit  un  véritable  contrat  d’assurance. 
« Il  y a toujours  quelque  chose  de  bon  dans  un  lien 
qui  rapproche  les  hommes,  qui  confond  leurs  inté- 
rêts, qui  les  rend  solidaires  les  uns  pour  les  antres. 
La  société  de  prévoyance  est  une  confraternité;  l'as- 
sistance mutuelle  est  un  exercice  de  mutuelle  bien- 
veillance ; elle  joint  aux  combinaisons  de  la  prudence 
le  mérite  (rune  bonne  action  ; car  la  portion  d’epar- 
gnes  (lui  n'osl  pas  recueillie  par  le  sociétaire  qui  les 
a versées  profile  à ses  associés.  Les  conditions  im- 
posées pour  rapplicalioii  des  secours  sont  un  aver- 
tissement contre  les  désordres,  un  encouragement  à 
observer  une  conduite  bomièle,  une  recommandation 
d’être  fidèle  à ta  tempérance.  Pour  recueillir  les 
avantages  de  l’association,  le  sociétaire  doit  mériter 
restime  de  ceux  (iiii  la  composent;  celle  heureuse 
nécessité  élève  son  caractère;  il  goûte  aussi  une  lé- 
gitime fierté,  en  pensant  qu’il  doit  à ses  propres 
efforts  la  garantie  qu'il  a obtenue,  qu'il  n'est  point 
exposé  à invo(|uer  la  pitié  d’autrui,  et  ce  sentiment 
de  l'indépendance  redouble  son  courage,  eoiiimc  il 
développe  ses  facultés.  » 

Les  bienfaisants  effets  des  associations  de  secours 
mutuels  sont  d'ailleurs  depuis  longl(mips  constatés 
par  l'expérience  qui  en  a été  faite  en  divers  lieux. 

Morton  Eden  déclare  (|u’il  n’a  pas  connaissance 
d’un  seul  exemple  d'une  personne  afliliéeaux  sociétés 
d'amis  (bien  (lue  les  membres  en  soient  des  gens  des 
classes  inférieures)  qui  ait  jamais  profilé  des  secours 
de  la  paroisse, et  même  d'un  individu  appartenant  à 
la  famille  d'un  membre  d’une  de  ces  sociétés,  (|ui  y 
ail  eu  recours. 

On  n'a  pas  d'exemple  à Paris,  dit  M.  de  Gérando, 
(lu'aucun  membre  (rime  société  de  prévoyance  se  soit 
présente  à un  bureau  de  bienfaisance. 
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D’après  M.  Benoist-d’Azy , la  société  de  Nancy 
déclare  que,  depuis  de  longues  années  qu’elle  existe, 
il  n’y  J pas  eu  un  seul  exemple  de  eondainnalion 
judiciaire  ou  correctionnelle  contre  un  seul  de  ses 
membres. 

Le  même  résultat  est  à notre  connaissance  person- 
nelle pour  les  dix-neuf  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  fonctionnent  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

A l’époque  de  la  loi  sur  les  associations,  le  pré- 
fet de  police  de  Paris  réclama  lui-même  pour  que  les 
associations  de  ce  genre  qui  existaient  fussent  res- 
pectées. 

Dans  le  rapport  qu’il  a présenté  à l’assemblée 
nationale  en  1849,  au  sujet  des  institutions  de  pré- 
voyance, M.  Benoist-d’Azy  résume  ainsi  les  princi- 
pales objections  faites  contre  les  caisses  de  retraites 
et  les  associations  de  secours  mutuels  : 1"  Elles 
l»orlcraienl  en  elles-mêmes  un  caractère  d’égoïsme 
et  de  personnalité  contraire  à l’esprit  de  famille; 
2'*  l’ouvrier  assuré  contre  les  chances  de  maladie  et 
de  vieillesse  n'aurait  plus  besoin  de  chercher,  dans  la 
constitution  d'une  famille,  des  garanties  semblables, 
et  il  y préférerait  la  vie  de  débauches  ou  de  désor- 
dres; 3'*  les  retraites  étant  toujours  plus  ou  moins 
calculées  sur  les  chances  de  longévité,  il  serait  im- 
moral d’habituer  les  hommes  à se  réjouir  de  ces 
chances  malheureuses;  4*»  l'État  s’exposerait  a un 
danger  réel  s’il  était  le  dépositaire  des  fonds  versés, 
pour  les  remettre  à une  époque  fixée  d'avance,  car  il 
ne  pourrait,  sans  une  sorte  d’immoralité,  se  refuser 
a rembourser  à l’ouvrier,  même  contre  des  clauses 
expresses,  des  fonds  qui  lui  seraient  indispensables; 
5 ‘ l’ouvrier  ne  saurait  suffire  à de  tels  dépôts.  A ces 
objections,  M.  Benoisl-d’Azy  répond  qu’elles  n'ont 
arrêté  ni  le  gouvernement  anglais  ni  le  gouvernement 
belge  dans  le  développement  successif  de  ces  insti- 
lulioiis;  que  les  babiludes  d’ordre,  d’épargne  et  de 
prévoyance,  et  l’esprit  de  famille  marchent  ensem- 
ble ; qu’économiser  pour  ne  point  être  à charge  à sa 
famille  est  encore  économiser  pour  elle;  que  l’aisance 
qui  provient  de  la  retraite  conserve  la  dignité  du 
chef  de  la  famille;  qu’il  ne  saurait  y avoir  ni  danger 
pour  l’État,  dans  l’institution  ayant  pour  hase  des 
dépôts  en  échange  desquels  est  assurée  une  rente 
viagère  calculée  sur  les  chances  moyennes  de  la  lon- 
gévité humaine,  ni  immoralité  à son  refus  de  rem- 
boursement, selon  les  ternies  mêmes  du  contrat; 
eiiGn,  que  l’exemple  des  caisses  d’épargne  répond  de 
la  souscription  des  classes  laborieuses  aux  inslilii- 
lions  parallèles,  ainsi  que  l’exemple  des  sociétés  d’a- 
mis existant  déjà  depuis  longues  années  en  Angleterre 
et  même  en  France. 

Examinons  maintenant  le  but  cl  les  formes  géné- 
rales des  institutions  en  faveur  desquelles  ont  été 
faites  les  observations  que  nous  venons  de  résumer. 


Les  caisses  de  retraites  ont  pour  objet  d’assurer 
à leurs  souscripteurs  parvenus  à un  certain  âge  une 
pension  viagère  plus  ou  moins  élevée,  calculée  sur  le 
montant  des  versements  opérés,  les  intérêts  coin|M>- 
sés  de  ces  versements  el  les  cbances  de  longévité 
c’oinbinées  entre  tous  les  déposants,  dans  le  cas  où 
le  capital  n’est  point  réservé,  ou  senlemenl  propres 
à rindividii,  suivant  l'âge  où  la  pension  est  servie, 
si  ce  capital  retourne  à ses  ayants  droit.  Dans  le 
premier  cas,  les  dépôts  sont  à fonds  perdus  el  la  re- 
traite s’accroît  de  l’assurance  lonlinière,  en  même 
temps  que  de  la  composition  des  intérêts  el  des 
chances  propres  à la  rente  viagère  elle-même;  dans 
le  second,  la  retraite  se  forme  seulement  des  inté- 
rêts composés  el  des  chances  de  survie,  et  à l’expi- 
ralioii  du  contrat  viager  le  capital  des  dépôts  accu- 
mulés rentre  aux  héritiers  ou  aux  légataires  qui  n'en 
ont  perdu  que  les  intérêts.  Celle  seconde  combinai- 
son est,  sans  contredit,  plus  morale  que  l’autre,  el 
elle  n'est  pas  beaucoup  moins  avantageuse  a la  quo- 
tité de  la  pension,  car  la  différence  ne  revient  guère 
qu’à  une  diminution  de  1 pour  100  de  l’intérêt  servi. 
Ainsi  un  dépôt  annuel  de  10  fr.  pendant  20  ans  à 
fonds  perdu  donne  lieu  au  bout  de  ce  temps  à une 
pension  viagère  de  107  fr.  42  c.,  en  calculant  l’in- 
tcTêl  à raison  de  4 pour  lOO;  le  même  dépôt  pendant 
le  même  temps  fournirait,  à 5 pour  100, 104fr.  97  c. 
de  pension,  si  le  capital  était  réservé.  D’après  les 
tables  qui  servent  de  buse  à notre  nouvelle  institution 
de  lu  caisse  générale  des  retraites  en  France,  chaque 
versement  à fonds  perdu  de  5 fr.  fait  à l'âge  de20  ans 
donne  lieu  à 00  ans  à 0 fr.  74  c.  de  retraite,  el,  le 
capital  étant  réservé,  à 5 fr.  28  c.,  soit  1 fr.  40  c. 
seulement  de  différence. 

Suivant  le  ra|tport  déjà  cité  de  M.  Benoist-d’Azy, 
la  nécessité  des  retraites  est  partout  sentie,  et  si  l'on 
varie  sur  le  mode  on  est  d’accord  sur  le  besoin. 
L’exemple  de  tous  les  employés  du  gouvernement, 
qui  consacrent  leur  temps  au  service  public  pour  une 
rétribution  plus  faible  que  celle  qu’ils  trouveraient 
dans  le  commerce,  el  cela  dans  l’espoir  d’une  re- 
liaite  (cl  sans  doute  aussi  par  l’attrait  de  la  fixité); 
l’exemple  bien  plus  frappant  encore  de  tous  les  ou- 
vriers attachés  aux  usines  de  la  guerre  el  de  la  ma- 
rine, el  qui  travaillent,  dans  la  prévision  d’une 
retraite,  pour  un  salaire  de  beaucoup  inférieur  à 
(u^lui  des  usines  privées,  est  la  preuve  de  la  juste 
iniporlance  allachéc  à celte  institution. 

Voici  quelles  sont  les  questions  qui  se  présentent 
sur-le-champ,  dans  l'examen  des  conditions  d’une 
caisse  de  retraites. 

La  fondation  doit-elle  en  être  basée  sur  raction 
de  l'Étal,  ou  peut-elle  être  livrée  à des  associations 
spéciales? 

Suivant  M.  Benoist-d’Azy,  rintcrvenlion  de  l’Étal 
est  nécessaire  pour  donner  aux  ouvriers,  sur  ces 
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placements  à longs  termes,  une  sécurité  que  ne  peut 
présenter  à un  aussi  haut  degré  aucune  compagnie, 
d’ailleurs  obligée  à réaliser  un  bénéfice,  ou  au  moins 
à pourvoir  à des  frais  d’administration  que  l’État 
peut  livrer  graluileinenl.  D’ailleurs,  les  compagnies 
inlroduisenl  iiécessairenienl  dans  leurs  contrats  des 
clauses  de  rachat  ou  de  résiliation  qui  ôtent  à l’insli- 
Uilion  tout  son  caractère  de  fixité.  Tout  en  laissant 
le  clianip  libre  aux  compagnies  d’assurance  sur  la 
vie,  ou  aux  autres  associations  qui  pourraient  se 
former  dans  le  but  des  retraites,  il  importe  donc 
que  I Étal  lui-mème  fonde  une  caisse  générale  qu’il 
administre.  Reste  seulement,  pour  les  dépôts  à capi- 
tal réservé,  le  danger  de  remboursements  considé- 
rables ; et  su^^  ani  nous  le  danger,  plus  grand  encore, 
de  raccumulalion,  entre  les  mains  du  trésor,  de  dé- 
pôts dont  I emploi  11  est  pas  spécifié.  La  spécialisation 
de  I emprunt  nous  a toujours  semblé  un  élément  né- 
cessaire à introduire  dans  nos  mœurs  politiques; 

I affectation  à un  emploi  déterminé  des  fonds  destinés 
a servir  les  retraites  ou  à en  rembourser  le  capital 
serait,  en  tous  cas,  avantageuse. 

Lue  caisse  de  retraites  doit-elle  être  généralisée  el 
centralisée,  ou,  au  contraire,  rinslilution  doit-elle 
être  répartie  dans  les  départements  ou  les  urrondis- 
seinenls?  Suivant  M.  Michel  Chevalier,  donner  aux 
caisses  de  retraites  le  caractère  local  ou  municipal, 
c’est  exciter  l'esprit  municipal,  seul  contre-poids  pos-  ' 
sible  aux  inconvénients  d’une  a'iUralisalion  excès-  j 
sivc  ; c’est  consolider  les  caisses  de  retraites  en  les  ! 
faisant  pénétrer  dans  les  mœurs  : beaucoup  de  per- 
sonnes se  décideraicnlà  une  donation  immédiate  ou 
à un  legs  en  faveur  de  la  caisse  des  retraites  de  leur 
ville  ou  de  leur  profession,  qui  y seraient  beaucoup 
moins  portées  si  leur  largesse  devait  aller  s’englou- 
tir dans  une  caisse  unique  doniravoirprofitcraiiàla 
France  entière.  Tel  n’a  pas  été  l’avis  de  M.  Benoisl- 
d’Azy,  qui  a pensé  que  ces  avantages  ne  coinpcnsc- 
ruieiil  pas  la  généralisation  de  rinstitulion , en  ce 
que  les  tables  de  mortalité  ne  peuvent  être  vraies 
que  lorsqu'elles  s’appliquent  au  plus  grand  nombre 
d individus,  el  que  des  caisses  municipales  courraient 
de  trop  grands  risques  d’oscillations  dans  les  bases 
du  calcul  des  retraites. 

Les  versements  aux  caisses  de  retraites  doivent- 
ils  être  facultatifs,  ou  obligatoires,  ou  seulement 
astreints  à une  certaine  constance?  li  est  clair  que, 
dans  riiy|K)lhèse  d’une  caisse  générale,  raccumula- 
lion de  dépôts  obligés  donnerait  lieu  à une  capita- 
lisation immense,  et  dont  le  péril  serait  notoire. 
(M.  Tliiers  l’évalue  à 50  milliards  au  bout  de  peu 
li’aiinées.)  Ceci  ne  nous  semblerait  pas  un  mal  si 
I emploi  deee  capital  était  spécialisé  à ramélioralion 
des  voies  de  comiminicalion,  car  le  revenu  indirect 
en  serait  incalculable  en  raison  de  réconomie  géné- 
rale qui  en  résulterait.  Dans  le  cas  de  la  décentrali- 


sation des  caisses,  la  retenue  obligatoire  serait  enœre 
plus  facile  à réaliser  el  à employer.  Mais  le  rapport 
de  M.  Benoisl-d’Azy  conclut  contre  celle  opinion, 
au  nom  de  la  liberté  du  travail,  des  difficultés  de  la 
perception,  el  des  embarras  politiques  que  pourrait 
amener  une  opération  aussi  gigantesque.  Il  pense 
qu'il  vaut  mieux  éclairer  les  populations  que  les 
contraindre.  Cependant  un  grand  nombre  d’usines 
ont  adopté  avec  fruit  ce  principe  de  la  retenue  obli- 
gatoire, en  ajoutant  sur  leurs  propres  fonds  une 
cotisation  égale.  11  est  même  probable  que  celle  mé- 
thode se  généralisera , car  les  ouvriers  eux-mêmes 
sont  les  premiers  à en  réclamer  l’adoption,  el  à con 
sidérer  robligation  de  lu  retenue  comme  un  bienfait. 
Tout  récemment,  le  chemin  de  fer  de  Rouen  a 
adopté  ce  principe  en  retenant  en  faveur  des  retraites 
5 pour  100  du  salaire  de  tous  ses  employés,  en  y 
ajoutant  5 pour  100  sur  les  fonds  de  la  compagnie. 
Les  prélèvements  pourront  être  versés  à la  caisse 
généraleaujourd'bui  instituée;  mais  nous  n’en  consi- 
dérerions pas  moins  la  spécialisation  du  capital  aux 
travaux  publies  comme  un  grand  bienfait  social. 

yuan!  aux  tables  de  mortalité  (ju'il  faut  adopter 
pour  calculer  les  bases  de  la  retraite,  l'expérience 
seule,  et  une  longue  expérience,  en  pourra  déter- 
miner la  teneur,  éminemment  variable  d'ailleurs 
avec  la  civilisation.  Deparcieux,  Diivillard,  M.  de 
Montferrand,  M.Quetelet,  Anscll,.Neison,  Finlaison, 
Beclier  ont  donné  à différentes  époijues  des  tables 
basées  sur  l’expérience,  en  France,  eu  Angleterre  et 
en  Belgique,  el  qui,  toutes,  diffèrent  nulabiemeiil 
entre  elles.  La  nioyemie  de  ces  tables  ne  serait  pas 
plus  exacte,  car  la  mortalité  varie  avec  les  lieux,  les 
époques,  les  progrès  el  le  bien-être,  el  il  est  im- 
possible de  tenir  compte  de  tous  ces  élémcnls  ; seu- 
lement, plus  le  cadre  sera  grand,  moins  l’erreur  sera 
notable.  Il  est  évident  que  le  calcul  des  retraites 
subira,  en  suivant  la  durée  de  Finslilulion,  bien  des 
modifications  successives,  el  en  cela  qu’on  nous  per- 
mette de  partager  l’opinion  de  Cabanis,  de  d'Alem 
berl,  de  Senuebier,  cités  par  J. -B.  Say,  el  de  penser, 
avec  de  si  illustres  autorités,  que  les  problèmes  des 
phénomènes  vitaux,  ne  pouvant  être  posés  avec 
toutes  leurs  données,  se  refusent  absolument  au 
calcul,  el  qu’on  s'égare  en  économie  politique  toutes 
les  fois  qu'on  veut  s’en  rapporter  aux  malhénia- 
liques,  el  qu’on  se  livre  ainsi  à la  plus  dangereuse 
des  abslructions. 

Les  caisses  de  secours,  associations  de  secours 
mutuels  ou  sociétés  d'amis,  ont  pour  objet  de  pré- 
munir le  souscripteur,  au  moyen  d’une  cotisation 
minime  librement  acceptée,  mais  ensuite  rigoureuse- 
ment imposée,  contre  les  chances  de  maladie.  Tel 
est,  ou  pliilôl  Ici  devrait  cire  le  but  unique  de  leurs 
contrats;  malbcureusemenl,  elles  l’ont  presque  tou- 
jours dépassé. 
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Les  sociétés  de  secours  mutuels  donnent,  sans 
contredit,  aux  classes  laborieuses  le  moyen  le  plus 
efficace  de  satisfaire  à la  prévoyance  individuelle, 
car  elles  ne  sont  pas  autre  chose  qu’une  sorte  d’as- 
surance mutuelle  contre  les  mauvais  jours.  Nous  ne 
saurions  mieux  faire,  pour  en  démontrer  l'impor- 
tance, que  d’en  résumer  avec  M.  L.  Deboutteville 
les  avantages  spéciaux. 

Elles  se  prêtent,  comme  les  caisses  de  re- 
traites, à recevoir  des  placements  très-faibles  et 
Irès-fractionnés. 

2”  Elles  obligent  à renouveler  les  versements  à 
des  époques  déterminées  et  très-rapprochées,  inci- 
tant directement  et  incessamment  ainsi  à l’esprit 
d’économie. 

5“  Les  ressources  qu’elles  créent  ne  sont  réalisa- 
bles qu’à  la  condition  de  besoins  réels  et  déterminés, 
et  ces  ressources,  quoique  suflisantes  pour  chaque 
besoin,  s’obtiennent  par  un  sacrifice  très-minime  de 
la  part  de  chacun. 

4”  En  un  petit  nombre  de  semaines  ou  de  mois, 
le  membre  d’une  de  ces  associations  se  met  à l'abri 
des  besoins  les  plus  fréquents  et  les  plus  intenses, 
ceux  qui  naissent  des  chances  de  maladie. 

5'*  Leurs  ressources  sont  proportionnelles  à la 
quotité  des  cotisations  versées,  et  durent  autant  de 
temps  que  le  besoin  s'en  fait  sentir,  car  le  capital 
social  est  accru  des  sommes  laissées  par  ceux  des 
souscripteurs  que  ta  maladie  a épargnés. 

0'*  Elles  renferment  de  nombreux  principes  de 
moralisation,  parce  (|u'elles  rapprochent  les  indivi- 
dus dans  des  sentiments  de  bienveillance  réciproque, 
leur  créent  des  intérêts  communs,  développent  leur 
intelligence  par  la  pratique  de  radministralion  de  la 
société,  et  leur  font  voir  que  la  débauche  ou  le 
désordre  les  privent  à la  fois  de  l’estime  de  leurs 
coassociés  et  des  secours  de  la  caisse  commune.  i 

Tous  ces  avantages,  les  sociétés  de  secours  les  ! 
possèdent,  et  lorsqu’elles  ne  s’appliquent  qu’à  la 
maladie  cl  lorsqu’elles  parent  aux  infirmités  et  à la 
vieillesse  ; mais  dans  le  premier  cas  seulement  elles 
sont  durables  ; si  elles  assurent  une  retraite,  elles 
se  condamnent  elles-mêmes  à périr  rapidement. 
Comment  elles  y ont  été  amenées , leur  origine  le 
montre;  car  la  source  des  sociétés  d’amis  est  dans 
les  corporations  ou  les  communautés  ouvrières  qui 
s’assuraient  contre  toutes  les  mauvaises  cbanccs  : 
maladie,  infirmité,  vieillesse,  et  même  contre  le 
chômage.  La  dernière  de  ces  garanties  a été  rapide- 
ment supprimée,  ou  n’a  guère  été  conservée  que 
dans  les  divers  compagnonnages  ; effectivement,  clic 
est  de  toutes  la  plus  difficile  à réaliser  : elle  engage 
artificiellement  l’ouvrier  à ne  pas  renoncer  à un 
genre  d’occupation  désormais  devancé  par  le  progrès 
et  condamné  à s’éteindre; elle  amène  infailliblement 
à la  coalition,  et,  quelles  que  soient  nos  sympathies 


pour  la  classe  ouvrière,  nous  ne  saurions  pas  plus 
approuver  l’union  des  ouvriers  pour  élever  les 
salaires,  que  celle  des  patrons  pour  les  abaisser. 

Quant  aux  inlinnilés  et  à la  vieillesse,  il  était 
sans  doute  séduisant  d’en  joindre  la  prévision  à celle 
de  la  maladie,  mais  c’était  une  grave  erreur  écono- 
mique. Effectivement,  la  retraite  sc  constitue  surtout 
par  l'épargne  individuelle;  les  chances  de  survie  y 
ajoutent  peu  lorsque  le  système  plus  moral  du  capi- 
tal de  la  réserve  a prévalu,  tandis  que  la  caisse  de 
secours  se  fonde  sur  une  assurance  seulement.  La 
cotisation  propre  à l’une  doit  être  très-forte  pour 
amener  au  bout  de  quelques  années  une  retraite 
suffisante;  celle  destinée  aux  secours  peut  être  infini- 
ment minime.  (Nous  croyons  que  10  c.  par  semaine 
suffisent  pour  assurer  1 fr.  50  c.  par  jour,  le  méde- 
cin et  les  médicaments  en  cas  de  maladie.)  Si  on 
combine  l’assurance  à l’épargne,  on  est  toujours 
tenté,  pour  augmenter  le  nombre  des  souscripteurs, 
de  réduire  la  cotisation  d’ensemble,  et  de  la  mettre 
à un  taux  possible  pour  tous,  puistiu’elic  devient 
obligatoire;  d’admettre  les  entrants  avec  point  ou 
peu  de  droit  d’entrée  suivant  leur  âge;  d’accroître 
le  chiffre  de  la  retraite.  Il  en  résulte  qu’au  bout  de 
quelques  années,  lorsqu’il  s’agit  de  donner  des  pen- 
sions, les  charges  dépassent  les  recettes,  et  la 
société  se  liquide  désastreusement.  C'est  ainsi  que 
sur  trente-cinq  sociétés  fondées  à Rouen  depuis 
1808,  vingt-deux  ont  disparu;  et  que  sur  treize 
existantes,  neuf  doivent  encore  prochainement  se 
détruire. 

Il  faut  donc  que  les  caisses  de  secours  se  res- 
treignent aux  seuls  cas  de  maladie.  M.  Deboutte- 
villc  cl  nombre  d'autres  écrivains  compétents  ne 
partagent  point  cette  opinion  adoptée  récemment 
par  le  gouvernement,  parce  qu’ils  disent  que  l’ou- 
vrier s’attend  a la  maladie,  mais  non  point  à la 
vieillesse,  et  qu’il  faut  profiler  de  sa  prévoyance 
dans  un  cas  pour  l’obliger  à penser  à l'autre.  Mais 
alors  il  faut  admettre  avec  M.  Deboutteville  une 
cotisation  de  52  fr.  par  an  (I  fr.  par  semaine), 
plus  un  droit  d’entrée  s’élevant  jusqu’à  400  fr.  à 
quarante  ans,  et  de  telles  conditions  sont  irréali- 
sables d’une  manière  permanente,  ou  bien  changer 
la  prévoyance  en  assistance  par  le  concours  des 
bienfaiteurs  privés  ou  de  l’Élal.  Il  convient  mieux 
de  laisser  à chacun,  suivant  ses  facultés,  le  soin  de 
son  épargne  pour  la  vieillesse,  et  de  restreindre  les 
sociétés  de  secours  au  seul  cas  de  maladie  où  la 
cotisation  exiguë  peut  être  obligatoire. 

Quelle  table  de  chances  de  maladie  convient-il 
de  consulter  quant  à la  fixation  des  cotisations? 
Nous  croyons  que  tout  calcul  de  ce  genre  serait 
entaché  d’erreur,  parce  que,  nous  le  verrons  tout  à 
l’heure,  les  associations,  pour  être  efficaces,  doivent 
être  peu  nombreuses  et  locales,  et  qu’alors  les  pro- 


CAISSES  DE  RETRAITES. 


CAISSES  DE  RETRAITES. 


285 


fessions,  la  salubrité  du  climat,  et  mille  autres 
circonstances,  sont  tellement  variables,  qu’on  ne 
saurait  les  comprendre  dans  une  moyenne.  Le 
meilleur  mode  de  cotisation,  suivant  nous,  est  celui 
dont  le  chiffre  peut  être  modifié  chaque  année 
d’après  l’expérience  acquise  pour  le  cas  spécial  de 
chaque  société,  en  y joignant  un  fonds  de  réserve 
formé  par  les  cotisations  des  membres  honoraires. 
Nos  propres  observations  nous  ont  démontré  que  la 
cotisation  suRisanle  peut  varier  de  5 centimes  à 
45  centimes  par  semaine,  suivant  les  lieux  et 
les  cas. 

Quelle  extension  peuvent  prendre  les  sociétés  de 
secours?  Quelle  part  la  loi  doit-elle  y prendre? 
M.  Benoisl-d’Âzy,  dans  son  rapport  précité,  dit  avec 
infiniment  de  raison  : « La  base  première,  indispen- 
sable, de  CCS  inslilulions,  c’est  la  liberté  tout  en- 
tière : liberté  dans  les  formes  d’association,  dans 
le  nombre,  dans  l’origine,  la  profession,  l’àge,  le 
sexe  des  associés;  dans  les  règles  mêmes  de  l'ad- 
minislratioii,  la  distribution  des  secours,  l’emploi 
des  fonds,  la  quotité  des  cotisations,  l’interven- 
lion  des  patrons  ou  des  associés  charitables.  La 
loi  ne  peut  rien  ordonner;  elle  ne  peut  que  prolé- 
ger.  » 

Quant  à leur  extension,  an  projet  de  les  rendre 
cantonales  ou  même  centralisées,  M.  Renoist-d’Azy 
ajoute  : 

« (^es  sociétés  sont  surtout  destinées  à propager 
l’esprit  de  famille;  il  faut  que  chacun  s’y  connaisse, 

‘ afin  que  le  respect  commun  y maintienne  des  égards 
réciproques,  l’esprit  du  devoir,  In  reconnaissance 
pour  le  service,  le  désir  de  bien  faire  et  les  avan- 
tages du  bon  exemple.  Nous  croyons  que,  trop  nom- 
breuses, ces  sociétés  perdraient  une  grande  partie 
(le  ces  avantages  ; que  la  surveillance  y deviendrait 
trop  officielle,  et  dès  lors  moins  rigoureuse;  que  clia- 
ciin  serait  tenté  d’en  abuser  à sou  profil,  se  croyant 
autorisé  à exiger  davantage  d’une  association  qui, 
par  son  étendue,  échapperait  à rallenlion  inilivi- 
duelle;  l'esprit  de  droit  rigoureux  se  substituerait  à 
l’esprit  de  bienfaisance  et  de  dévouement  : la  cliarilé 
disparaît  là  où  se  montre  l’organisation  officielle.  » 

Il  en  conclut  que  les  sociétés  d’amis  ne  doivent 
guère  comprendre  moins  de  150  à 200  personnes, 
ni  s’étendre  au  delà  de  4 à 500. 

Il  est  bon,  suivant  tous  les  économistes  qui  ont 
traité  celle  matière,  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  ayant  arreté  leurs  statuts,  ne  puissent  les 
modifier  que  par  un  vole  presque  unanime,  et  dans 
lequel  les  sociétaires  les  plus  anciens  aient  voix 
prépondérante;  que  leurs  fonds  soient  déposés  aux 
caisses  d’épargne,  où  elles  jouissent  d’aulaiil  de 
livrets  qu’elles  comprennent  de  membres;  que  leur 
dissolution  ne  puisse  s’opérer  que  dans  les  termes 
des  statuts  et  sous  l’intervention  administrative; 


qu’en  aucun  cas  les  fonds  de  réserve  ne  puissent 
être  partagés  entre  les  sociétaires,  ce  qui  n’est  que 
trop  souvent  arrivé. 

Nous  terminerons  ces  considérations  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels  en  transcrivant  ici  quel- 
ques réflexions  de  M.  Michel  Chevalier  (Questions 
politiques  et  sociahs)  sur  les  dangers  que,  dans  cer- 
tains cas,  peuvent  présenter  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  et  sur  les  bienfaits  qu’y  réalise  l’adjoiic- 
lion  des  membres  honoraires,  combattue  par  M.  De- 
boullevillc  : 

« L’absence  de  représentants  plus  ou  moins 
nombreux  des  classes  aisées  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels  a des  inconvénients  de  bien  des 
genres  : une  comptabilité  mal  tenue,  une  mauvaise 
administration,  parfois  même  du  gaspillage  et  de  la 
débauche,  et,  ce  qui  est  pins  grave  encore,  les 
fonds,  qui  étaient  destinés  à soulager  des  malades 
et  à empêcher  les  enfants  de  souffrir  pendant  que 
le  père  est  éloigné  du  travail  par  la  maladie,  sont 
détournés  de  leur  destination  sacrée  pour  soutenir 
des  coalitions;  ils  l’ont  été  pour  salarier  des  agents 
de  discorde  et  solder  la  guerre  civile  au  sein  de  nos 
cités.  Il  n’est  personne  qui  ne  sache  riiisloire  des 
mntuelUstes  cl  des  ferrumliniiTs  de  Lyon  et  de 
Saint-Etienne.  Au  commencement,  c'étaient  des 
associations  de  secours  mutuels  Irès-reeommanda- 
bles  : en  1854,  ils  formèrenl  l’armée  de  fa  rébellion 
qui  désola  nos  métropoles  manufacturières  du  sud- 
est.  Le  concours  de  lu  bourgeoisie  dans  les  sociétés 
de  secours  mutuels  produirait  de  grands  biens  sans 
mélange  de  mal.  Plus  liabilement  administrées,  les 
caisses  auraient  toute  leur  puissance  de  secours; 
leurs  ressources  recevraient  la  meilleure  destination, 
la  seule  légitime.  Il  serait  impossible  désormais  d’en 
faire  des  foyers  dediscorde  : les  agitateurs  y seraient 
contenus  ou  s’en  écarteraient  d’eux-mèmes.  Le 
malheur  de  notre  temps,  c’est  qu’on  est  parvenu  à 
enuper  la  société  en  deux  camps,  entre  lesquels  un 
fossé  profond  est  creusé  : la  bourgeoisie  d'un  côté, 
les  ouvriers  de  l’autre.  Vainemenl  ces  deux  intérêts 
sont,  de  par  la  force  des  choses,  solidaires  ; on  les 
a mis  en  état  d’hostilité,  tantôt  flagrante,  tantôt  dis- 
simulée. Le  rapprochement  entre  ces  deux  forces  si 
bien  faites  pour  s’entr'aider  sera  le  signe  (|ue  la 
révolution  est  terminée  cl  que  nous  sommes  sauvés. 
Tout  ce  qui  (»st  de  nature  à favoriser  cet  accord  doit 
être  accueilli  avec  empressement  et  reconnaissance. 
Or,  on  concevrait  diflicilement  rien  qui  y fut  plus 
propre  ({u’une  institution  au  sein  de  laquelle  le  bour- 
geois et  l’ouvrier  réunis  spontanément,  en  grand 
nombre,  s’occuperaient,  à litre  d'associés  et  de  col- 
lègues, d'une  œuvre  de  bienfaisance  dont  profile- 
raient les  classes  nécessiteuses  en  y contribuant 
elles  mêmes.  » 

Nous  croyons  devoir  compléter  ce  travail  par  un 
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coup  il’oeil  liislorique  sur  les  inslilulions  donl  nous 
venons  de  traiter. 

Ou  trouve  en  Angleterre  des  traces  des  sociétés  de 
secours  avant  la  conquête  des  Normands  au  ix**  siè- 
cle. Ansell,  dans  son  Traite  sur  les  sociétés  d^amiSj 
rapporte  les  statuts  de  la  société  fondée  au  xiv®  siè- 
cle à Covcnlry,  sous  le  nom  de  S^*-Callierine’s  Gild. 
En  179Ô,  le  premier  acte  du  parlement,  connu 
sous  le  nom  de  son  auteur  George  Rose,  fut  rendu 
en  leur  faveur.  En  1802,  rcxislence  de  9,072  so- 
ciétés fut  portée  à la  connaissance  du  parlement. 
En  I8Ü>,  le  nombre  de  leurs  membres  fut  calculé 
à 920,480  personnes.  Aujourd'hui  ce  nomlire  s’élève 
à plus  de2millions,  et  elles  ont  80  millions  de  franco 
ei»  dépôt  dans  les  caisses  publiques.  Une  seule 
de  ces  sociétés,  celle  des  Odd  fettows,  compte 
400,000  membres  et  reçoit  en  cotisations  annuelles 
8,000,000  fr.,  celte  cotisation  étant  de  21  fr.  fiO  c. 
par  an,  outre  un  droit  d’entrée  de  20  à 120  fr., 
suivant  l’age.  Elle  assure  12  fr.  20  c.  par  semaine 
en  cas  de  maladie,  200  fr.  à la  mort  du  sociétaire, 
105  U celle  de  sa  femme.  Il  existe  aujourd’hui  en 
Angleterre  10,001  sociétés  enregistrées,  sans  eonq)- 
ter  celles  qui  ont  refusé  les  charges  et  les  droits 
attachés  à cet  enregislremen!,  qui  les  forcerait  au 
moins  à modifier  leurs  statuts  pour  les  améliorer. 

Ces  sociétés  sont  placées  sous  les  plus  haiils 
patronages,  et  chacun  lient  à honneur  d’en  faire 
partie  pour  les  rendre  utiles  aux  classes  pauvres. 

En  1790,  1805,  1809,  1817,  divers  bills  du 
parlement  proclament  les  bienfaits  de  ces  sociétés  cl 
leur  accordent  certains  privilèges,  entre  autres  celui 
de  placer  leurs  fonds  aux  caisses  d’épargne.  En 
1819,  1827,  1820,  1854,  1846,  1848,  le  parle- 
ments’esl  occupé  de  ces  sociétés,  et  enfin  en  1849  un 
hill  a été  présenté  pour  arriver  à régulariser  les 
tables  qui  servent  de  bases  aux  calculs. 

En  Belgique,  les  anciennes  corporations  de  mé- 
tiers et  de  bourgeoisie  nous  oITrenl  de  nombreux 
exemples  de  sociétés  de  secours  mutuels.  Aujour- 
d’hui, les  chemins  de  fer  de  rÉlatsonl  constitués  en 
une  vaste  association  de  ce  genre.  Les  exploitations 
houillères  nous  en  offrent  également  un  bel  exemple. 
Chaque  compagnie  a institué  pour  ses  ouvriers  une 
caisse  de  secours  en  cas  de  maladie,  à laquelle  elle 
contribue  aussi  bien  qu’eux  ; puis  toutes  les  sociétés 
sont  réunies  dans  chaque  province  par  voie  d’abon- 
nement il  une  cuisse  générale,  dite  caisse  de  pré- 
voyance, qui  pourvoit  aux  cas  d'infirmités  ainsi 
qu’aux  secours  à accorder  aux  veuves  et  aux  orphe- 
lins. Celle  organisation  est  excellente  et  fonctionne 
a merveille;  il  est  à regretter  que  la  commission 
chargée  à rassemblée  législative  française  de  pré- 
parer la  dernière  loi  ne  s'en  soit  point  préoccupée. 

De  semblables  institutions  existent  en  Hollande, 
en  Allemagne,  en  Suisse  et  en  Italie. 


En  France,  l’origine  des  sociétés  de  secours  n’est 
pas  moins  reculée. 

Celle  des  portefaix  de  Marseille  prétend  remon- 
ter jusqu’à  la  domination  romaine;  à Lille,  il  existe 
de  ces  associations  depuis  500  ans.  Celle  des  pilotes 
et  lamaneurs  du  Havre  a été  fondée  sous  Louis  XIV; 
elle  a un  fonds  de  réserve  de  près  de  100,000  fr.; 
celle  des  calfals  est  encore  plus  ancienne.  La  société 
Sainte-Anne,  à Paris,  a pris  naissance  en  1694. 
De  nos  jours  et  surtout  depuis  l’aimée  1800,  ees 
institutions  se  sont  miilliplices  en  France.  En  1827, 
il  y en  avait  a Paris  228,  réunissant  lîi  a 16,000 
sociélaires  par  groupes  variant  de  20  jusqu’à  1 ,400 
membres.  En  1842,  ce  nombre  était  de  254,  réu- 
nissant 17,580  sociélaires,  secourant  anmiellement 
!i,700  malades  cl  dépensant  plus  de  520,000  francs. 
Aujourd’hui  on  s’accorde  a porter  le  nombre  des 
sociétaires  à Paris  à près  de  50,000. 

Aucun  document  statistique  n’existe  à cet  égani 
pour  la  France;  le  nombre  des  sociétés  autorisées 
en  1845  était  porté  a 1,902,  comprenant  5 à 
400,000  souscripteurs,  mais  le  chiffre  ncl  doit  être 
beaucoup  plus  considérable.  Il  en  existe  plus  de 
100  à Lille,  mais  mal  organisées,  parlagoanl  les 
fonds  restant  en  caisse  chaque  année.  A Marseille, 
la  société  des  portefaix  comprend  40,000  personnes 
(10,000  familles)  et  120  sociétés  reliées  entre  elles 
par  un  grand  conseil.  Orléans  a 25  sociétés,  Reims 
19,  Troyes  9,  Rouen  15,  la  Rochelle  9,  Mulhouse 
50  (8,000  membres),  Grenoble  22,  donl  la  célèbre 
société  des  gantiers,  Lyon  25  à 50,  Bordeaux, 
entre  autres,  une  grande  société  très-renommée, 
composée  de  1,700  membres.  La  société  de  Nantes 
est  aussi  fort  belle.  En  outre,  il  existe  des  sociétés 
de  secours  dans  presque  toutes  les  grandes  usines 
et  exploitations,  auxquelles  participent  les  proprié- 
taires, sans  compter  les  compat/nouuaffos  qui, 
outre  les  fonds  de  secours,  ont  encore  un  capital 
de  guerre,  destiné  a pourvoir  aux  grèves  coali- 

SéîCS. 

La  loi  du  15  juillet  1850,  respectant  le  principe 
de  liberté  proclamé  par  M.  Benoist-d'Azy,  a seule- 
ment déclaré  que  les  sociétés  de  secours  mutmds 
pourraient  être,  sur  leur  demande,  déclarées  établis- 
sements d’ulililé  publique,  aux  conditions  suivantes  : 
Qu’elles  ne  promettront  point  de  pensions  de  reiraile  ; 
qu’elles  ne  comprendront  pas  moins  de  100  el  pas 
plus  de  1,000  membres  (sauf  autorisation  expresse); 
que  le  maire  de  la  commune  aura  le  droit  d’assister 
aux  séances  et  de  les  présider;  que  les  cotisations 
seront  réglées  par  des  tables  onicielles  (mauvaise 
disposition)  ; que  les  statuts  ne  pourront  être  modi- 
fiés sans  autorisation  du  gouvernement,  el  ainsi  de 
la  dissolution.  A ces  conditions,  les  sociétés  auto- 
risées pourront  verser  leurs  fonds  aux  caisses  d’é- 
pargne, avec  autant  de  livrets  que  de  membres,  ou 
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a la  caisse  des  dépôts  et  consignations  a l’intérêt  de 
4 1/2  pour  100;  elles  pourront  recevoir  des  dons 
et  legs;  elles  recevront  aux  frais  des  communes  des 
locaux,  registres  cl  livrets.  Toutes  les  sociétés  peu- 
vent d’ailleurs  s’administrer  librement  à leur  volonté, 
et  ne  seront  dissoutes  qu’en  cas  de  gestion  fraudu- 
leuse ou  de  sortie  de  leurs  attributions. 

L’Angleterre  nous  a précédés  dans  l’insllltilioii 
des  caisses  de  retraites.  Par  les  lois  du  10  juin  1855 
el  du  9 août  1844  y a été  introduit  le  système  des 
rentes  viagères,  calculées  sur  les  chances  de  survie 
et  a un  taux  d’intérêt  élevé.  Le  maximum  de  ces 
rentes  est  de  765  fr.,  le  minimum  de  102;  elles 
doivent  donc  êlrc  acbelées  par  fractions  égales  a ce 
minimum,  et  peuvent  êlrc  immédiates  ou  différées. 
Un  excellent  système  a été  de  faire  contribuer  les 
fonds  versés  pour  cet  objet  à rexlinclioii  de  la 
dette.  ï.es  souscriptions  jusqu’ici  n'ont  pas  été  nom- 
breuses, mais  il  faut  songer  que  les  sociétés  d’amis 
pour  la  plupart  assurent  déjà  des  retraites,  grâce  au 
concours  des  membres  honoraires,  que  les  compa- 
gnies d’assurance  sur  la  vie  ont  un  grand  développe- 
ment, que  la  taxe  des  pauvres  est  un  moyen  de  parer 
a la  vieillesse,  qu’enfin  l’admirable  institution  des 
joinf-siock-hanks  permet  en  Angleterre  aux  classes 
pauvres  de  faire  fructifier  les  plus  petits  capitaux  au 
profil  de  leur  propre  crédit.  Quoi  qu’il  en  soit,  les 
annuités  délivrées  en  1849  s’élevaient  à 6,597,  por- 
tant sur  un  capital  de  3,260,441  fr. 

En  Prusse  il  existe,  depuis  1859,  une  organi- 
sation d’espèces  de  tontines  par  séries  ou  par 
classes. 

En  Belgique,  les  chambres  ont  voté  une  loi  consti- 
tuant la  caisse  des  retraites  en  1850.  Le  maximum 
de  la  pension  admise  est  de  720  fr. 

En  France,  l’organisation  des  tontines  remonte 
<léjà  à de  longues  années;  mais  nous  n’avons  pas  à 
nous  en  occuper  ici. 

En  1844,  mie  commission  libre,  présidée  par 
‘'L  Moïé,  prépara  la  question  des  caisses  de  relraites, 

son  rapport  a servi  de  base  à tous  les  travaux 
iillcricurs.  Soumises,  en  1846,  aux  conseils  géné- 
raux, les  propositions  de  ce  rapport  furent  adoptées 
â une  grande  majorité,  renvoyées  au  conseil  d’État, 
énoncées  en  1847  dans  le  discours  de  In  couronne, 
et  elles  allaient  être  formulées  en  loi  lors  de 
la  révolution  de  îéw'wr.  Le  19  février  1849, 
M.  Ferrouillal  saisit  l'assemblée  de  celle  question 
au  nom  du  comité  du  travail,  et  elle  fut  reprise  cii 
vertu  de  rinitialive  parlementaire  de  MM.  Dufournel 
et  Lesliboiidois,  au  commencement  des  travaux  de 
la  législative.  Renvoyée  à une  commission  spéciale, 
la  question  des  caisses  de  relraites  fut  l’objet  d’un 
rapport  de  M.  Benoist-d’Azy,  en  date  <lii  6 novem- 
bre 1849,  amvre  remarquable  qui  a donné  lieu  a la 
loi  du  18  juin  1850. 
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Voici  les  principales  dispositions  de  celle  loi  : 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  ses  agents 
reçoivent  les  dépôts  par  fractionnements  de  5 francs 
el  multiples  de  celle  somme.  Au  premier  versement, 
on  déclare  si  le  capital  est  ou  n’csl  pas  réservé,  le 
choix  étant  libre.  Si  le  capital  est  réservé,  les  inté- 
rêts seuls  en  sont  perdus  pour  les  héritiers  nu  léga- 
taires. 

Les  versements  se  font  à des  époques  quelcon- 
ques, la  rente  viagère  étant  en  proportion  de  ces 
versements  el  du  temps  où  ils  ont  été  faits. 

L’ouverture  de  la  pension  ne  peut  se  faire  avant 
50  ans,  à moins  d’infirmités  ou  de  blessures,  auquel 
cas  elle  peut  êlrc  ouverte  immédiatement  ; elle  com- 
mence, soit  à 50  ans,  soit  plus  lard  jusqu’à  60,  à la 
volonté  du  déposant,  et  peut  êlreaecnie  par  de  nou- 
veaux versements  encore  qu’elle  soit  liquidée. 

Les  tables  des  pensions  sont  calculées  suivant 
l’intérêt  composé  à 5 pour  100  et  les  chances  de 
mortalité,  d’après  Dcparcieuxfics  moins  avantageu- 
ses). Il  peut  y avoir,  sans  doute,  quelque  risque  de 
perte  pour  I Étal;  mais  il  se  réserve  de  modifier  ces 
clauses  ultérieurement,  sans  effet  rétroactif. 

La  loi  et  le  règlement  administratif  qui  s’y  rap- 
porte sont  imprimés  sur  les  livrets  qui  reçoivent 
mention  des  versements  successifs. 

Le  maximum  de  la  pension  est  fixé  à 600  fr.  Elle 
est  incessible  el  insaisissable  jusqu’à  concurrence  de 
560  fr.  Cependant  les  sommes  versées  sont  insai- 
sissables parle  créancier  dans  l’année  du  versement. 

Les  dépôts  sont  employés  en  rente,  les  pensions 
garanties  par  l'État,  les  frais  d’administration  à la 
charge  du  trésor.  La  caisse  e.st  administrée  par  une 
haute  commission,  présidée  par  le  ministre  du  com- 
merce. 

D'après  ces  dispositions,  30  fr.  par  an,  depuis 
I âge  de  20  ans  (0,10  e,  par  jour  de  travail),  don- 
nent â 60  ans  le  maximum  de  la  retraite  ((iOO  fr.). 

En  cas  de  mariage,  ileslconslitué  à chaque  époux 
un  compte  spi^cial  el  séparé,  el  tout  versement  opéré 
par  l’un  des  conjoints  profite  par  moitié  aux  deux. 
Cependant  en  cas  de  séparation  judiciaire  ou  réelle, 
le  juge  de  paix  peut  ordonner  la  non-communauté 
des  versements.  Celte  clause,  une  des  meilleures 
de  la  loi,  avec  celle  qui  laisse  au  choix  du  déposant 
la  réserve  de  son  capital,  enlève  tout  caractère  d’é- 
goïsme â rinstilulioii. 

Un  père  de  famille  peut  opérer  des  versements 
(d  autant  plus  profitables)  au  bénéfice  de  ses  enfants; 
un  bienfaiteur  à celui  de  son  protégé;  un  chef  d’usine 
à celui  de  ses  ouvriers;  un  maître  a celui  de  ses 
domestiques.  Voilà  encore  une  disposition  éminem- 
ment utile  el  morale. 

Les  caisses  de  secours  peuvent  de  même  consa- 
crer le  reliquat  de  leurs  recettes  à fonder  une  pen- 
sion sur  la  tête  de  chacun  de  leurs  membres. 
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Les  verseinenls  peuvent  s’opérer  direclenienl  nux 
mniiis  des  receveurs  des  finances  ou  par  rinlermé- 
diaire  des  caisses  d'épargne,  des  caisses  de  secours, 
des  sociétés  charitables,  ou  des  personnes  notables 
parmi  les  particuliers. 

Les  versements  portent  intérêt  à compter  du 
premier  jour  du  trimestre  qui  les  suit;  le  livret 
coûte  0,^^  c. 

A rouverture  de  la  retraite,  le  livret  est  remplacé 
par  une  inscription  de  rente  viagère  sur  l’Elat. 

La  caisse  générale  des  retraites  a été  ouverte  en 
France  le  1851.  Tout  porte  à croire  que, 

sur  les  bases  que  nous  venons  de  résumer,  elle  por- 
tera de  bons  fruits,  et  réalisera  une  immense  amé- 
lioration, quoique  à certains  égards,  surtout,  nous  le 
pensons,  à celui  de  la  décentralisation  et  de  la  spé- 
cialisation dans  remploi  des  capitaux,  elle  puisse 
être  avantageusement  modifiée. 

Émile  Thomas. 

PcK'utneMfx  officiels.  — Bulletin  des  lois,  juillet  1850  t loi  sur  la 
raissi*  général**  des  relraîtes;  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. — Finistère  du  commerce  : circulaire  aux  préfets  et  instruc- 
tion pratique  touchant  la  caisse  de  retraite,  aux  termes  de  Pari.  13 
de  la  loi  du  18  juin  1850  {IVoniteur  du  tO  avril  4851);  tarif  des 
retraites  (imprimerie  nationale,  1851);  réglement  d'adminislra- 
tioii  publique  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  termi^s  de 
l'art.  44  de  la  loi  du  43  juillet  4850. 

Rapport  présenté  le  6 octobre  48i9  an  nom  de  la  commission 
chargée  d'ejcamtner  les  propositions  relatives  an.t  sociétés  de  se- 
cours  mutuels,  et  d la  création  de  la  caisse  générale  des  retraites,  1 
par  M.  neiioisl-d’Azy.  (Voyei  .^nna/ef  de  la  charité,  34  octobre 
1849.)  — Supplément  b ce  rapport,  séance  du  48  février  4860. 

De  la  bienfaisance  publique,  j>ar  de  (iéraudo. 

Des  progrès  de  l'industrie,  par  le  même. 

Tableau  de  l’état  physique  et  moral  des  ouvriers,  par  M.  Vil- 
lermé,  cl  Des  associations  ouvrières,  par  le  même. 

Des  sociétés  de  prévoyance  o«  de  secours  mutuels,  par  M.  L.  Oe- 
bûulteville.  Paris,  1844, 

/.es  questions  politiques  et  sociales,  par  M.  Michel  Chevalier 
(Revue  des  Deux  Mondes,  45  mars,  45  ju'ii  et  45  juillet  1850). 
Question  des  trarailleurs,  par  le  même.  Paris,  1848. 

De  l’intervention  de  la  société  pour  prévenir  et  soulager  la  mi- 
sère, par  .M.  Armand  do  Melun. 

Du  progrès  social  au  profit  des  classes  populaires,  par  M . de  la 
Farelle. 

Recherches  sur  lescauses  de  l’indigence, M.  A.  Clément. 

De  ta  misère,  de  ses  causes,  de  ses  effets  et  de  ses  remèdes,  par 
M.  d’Esterno. 

Éludes  sur  la  législation  charitable,  parM.  de  Lamothe.  Paris, 
4850. 

Des  moyens  d’améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière,  par  le 
même. 

I.ettres  à une  dame  sur  la  charité,  par  M.  Dufau. 

Economie  politique  chrétienne,  par  Alban  de  Villeneuv«*Barge- 
nionl. 

Silualioii  des  sociétés  de  secours  mutuels  de  Rouen,  par  le  doc- 
teur Vinglrinier.  Bouen,  1843  et  1848. 

Théorie  des  annuités  viagères,  par  Francis  Baily,  traduit  par 
M de  Courey.  Paris,  4850. 

Des  établissemnits  d'humanité,  par  Morton  Edeii  Londres. 

De  la  constitution  des  sociétés  d'amis,  par  Th.  Becher.  Londres, 
48i9. 

Histoire  des  pauvres,  par  T.  Buggles.  Londres. 

Report  from  select  commitlee  on  the  latvs  respectiny  friendly 
societies.  Londres,  18i5  b 18i7. 

Rapport  à la  société  protesluntc  de  bienfaisance  et  de  secours 
mutuels  de  Haris,  par  M.  Guizot.  Paris.  4847. 

Tables  de  mortalité  : Deparcieux  (France,  1746);  Duvillard 
{idem,  4787).  Montferrand  (idem.  1838,  donruol  de  T École  poly- 
technique)', Queielei  (Belgique,  Sur  l'homme  et  le  développement 


CAMnON. 

de  tes  facultés.  48591;  Ansell  (Angleterre,  4835);  Neison  (Angle- 
terre et  pays  de  Galles.  4846);  Norlhamplon  et  Carlisle  (Angle- 
teire);  D.  Finlaison  (Angleterre, Beporf /‘rom  select  committre,Hc., 

1KÎ7);  T.  Becher  (Angleterre,  Report  from  select  committer,  eie., 

4KÎ5,  tables  dites  de  Souihwell;.  (K*  T.) 

fui  LE  N GE. 

Des  différentes  banques  de  T Europe.  Paris,  4806,  in-4i. 

GALONNE  (Charles-âlexaxdre  de),  minisire 
(les  finances  sous  Louis  XVI,  néùDoiiai  le  20  janvier 
175-i.  Après  avoir  fait  (rexcellcnles  éludes,  il  de- 
vint successivement  avocat  général  au  conseil  prin- 
cipal d’Artois,  procureur  général  au  parlement  de 
Douai,  maître  des  requêtes,  et,  en  1785,  contrôleur 
général  des  finances.  Dans  cette  position,  il  admi- 
nistra les  finances  du  royaume  ;i  l’aide  d’expédieiils 
ruineux,  grossit  le  déficit,  cl  augmenta  ainsi  les 
difiicullés  contre  lesquelles  le  gouvernement  avait  à 
lutter.  C'est  lui  qui  proposa  la  réunion  des  notables 
(ouverture  le  2 février  1787);  mais  cet  expédient 
ne  réussit  pas  plus  que  les  autres,  et  fut  une  des 
causes  de  sa  disgrâce.  Après  avoir  essayé  en  vain 
lie  se  faire  élire  député  aux  étals  généraux,  il  émi- 
gra en  Angleterre,  où  il  resta  jusqu’en  1802.  Il 
inoiiriit  le  30  octobre  1802,  un  mois  après  sa  ren- 
trée en  France. 

' 

Cofrei«7)onda«cc  de  IS’ecker  et  de  Colonne,  4787,  în-4''. 

Requête  au  roi,  Londres.  1787,  in-S». 

Réponse  de  Colonne  à l'écrit  de  Necker.  Londres,  4788,  in-4®. 

Lettre  de  Colonne  au  roi.  9 février  4789.  — .Seconde  lettte  de 
Calonne  au  roi.  5 avril  1789. 

Note  sur  le  Mémoire  remis  par  Secket' au  comité  des  subsistances. 
[..ondres,  4789. 

De  l'état  de  ta  FraKce  tel  qu’il  peut  et  tel  qu’il  doit  être.  Lon- 
dres, 4790. 

« Pamphlet  contre  les  travaux  de  l’assemblée  constituante 
M.  Boissy  d'Auglas  y répondit  par  ses  Observations.  (V.  Boissv 
d’Asglah  ) » (Bt.) 

Observations  sur  les  finances.  Londres,  4790,  in-4®. 

Esquisse  de  T état  de  la  France.  In-8‘,  1794. 

Des  finances  publiques  de  la  France.  I^ondrea,  4797,  in*8''. 

TA (Joseph),  né, le  17  juin  1730,  à Mont- 
pellier, était  négociant  dans  cette  ville  lorsque  la 
révolution  éclata.  Député  a rassemblée  législative, 
et  ensuite  à la  (îonvenlion,  il  s'occupa  presque  exelu- 
sivemenldes  finances.  Voici  le  jugement  qu’en  porte 
la  Ih‘o(jraphû‘  itniversclfe  (2‘*  éd.,  l.  VI,  p.  439). 

« C'était  un  homme  à vue  courte,  travailleur,  probe, 
infatigable  et  ennuyeux  parleur,  au  demeurant  te- 
nant pour  article  de  foi  qu’il  était  un  aigle  en  finance. 

Il  faut  dire  que,  si  quelques  personnes  eurent  la 
bonhomie  de  l’en  croire  sur  parole,  d'autres  au  con- 
traire imaginèrent  de  remplacer  les  expressions 
vulgaires,  ruiner,  dilapider,  bouleverser,  par  le  mol 
de  cinnhoNiscr  les  finances.  La  juste  appréciation 
des  talents  de  Cambon  se  trouverait  entre  ces  deux 
extrêmes.  Ni  les  connaissances  ni  la  capacité  ne  lui 
inanquaienl;  mais,  d’une  part,  il  avait  du  narcotique 
dans  sa  voix  solennelle  et  son  accent  méridional  ; 
de  l'autre,  la  république  avait  besoin  de  trop  d'ar- 
gent pour  suivre  les  sages  conseils  de  Cambon,  et 
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Cambon  ne  pouvait  pas  donner  à la  république  l’ar- 
gent qu’il  lui  fallait  pour  vaincre  les  obstacles  que 
de  toutes  parts  on  opposait  au  rapide  monnayage  des 
ressources  nationales,  pour  prendre  et  punir  les 
dilapidateurs,  créer  et  aviver  la  confiance  qui  décu- 
ple la  puissance  pécuniaire.  Les  funestes  résultats 
des  mesures  financières  ne  doivent  donc,  sous  aucun 
rapport,  etre  imputés  à Cambon,  auquel  on  dut,  au 
contraire,  quelques  heureuses  précautions,  quelques 
idées  ingénieuses  pour  régulariser  et  contrôler  la 
dépense,  et  qui  enfin  s’est  acquis  un  titre  immortel 
par  Je  rapport  à la  suite  duquel  fut  décrété  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  » 

Cambon  rentra  dans  la  vie  privée  en  1795,  et  y 
resta  environ  dix  ans.  Pendant  les  cent  jours,  ’il  est 
encore  nommé  député;  mais,  compris  dans  la  dispo- 
sition de  la  loi  d’amnistie  relative  aux  régicides 
relaps,  il  quitta  la  France  pour  la  Belgique,  et  mou- 
rut à Saint-Josse-len-.Noode,  près  de  Bruxelles  le 
15  février  1820.  ’ 

De  ses  nombreux  rapports,  nous  ne  citerons  que 
le  suivant  : 


p”'.'*"';!"  «>•  le  projet  de  la  formation 

au  grand-ltvre.  P«ri8,  4793,  in*8o. 

Ultra  a ea  concitoyen,  eur  la  finança.  Paris,  1795,  in-8". 

CAMBHELENG,  membre  de  la  chambre  des 
représentants  aux  États-Unis. 

*°rifr  propo,ed  hy  the  hon.  Henry 
mdrnn  byone  of  the  people.  - (i.  tarif  propoei  p7r 

>‘^’n-rdupeup,e.j 

‘f  repraenlalira  of  the 
***  commerM  andnaeigation.  —(Rapportdu 

comité  de  la  cUmbre  da  repré, entant,,  etc.,  sur  le  commerce  et 
la  navigation  ) in-8«,  New-York,  4850. 

• Exposition  frappante  de  l'inBiience  pernicieuse  du  système 

(M.C.) 

CAMPANELLA  (Thosas),  naquit  àStilo,  bourg 
de  la  Calabre,  le  5 septembre  1568.  Il  fit  preuve, 
dès  son  enfance,  d’un  esprit  très-vif,  et  apprit  avec 
une  rapidité  prodigieuse  ce  qu’on  a coutume  d’en- 
seigner à la  jeunesse.  A U ans  et  demi,  il  entra  dans 
l’ordre  des  dominicains.  A l’âge  de22ans,  iipublia 
son  premier  livre  qui  fut  dirigé  contre  Aristote  et  son 
défenseur  Maria.  L’ardeur  de  Campanella  à combattre 
les  doctrines  péripatéticiennes,  son  enthousiasme 
pour  les  idées  nouvelles  et  sans  doute  aussi  des  succès 
dans  la  controverse,  lui  firent  des  ennemis  impla- 
eables.  Obligé  de  quitter  Naples  pour  échapper  aux 
persécutions  qu’on  lui  suscitait,  il  parcourut  succes- 
sivement Rome,  Florence,  Venise,  Padoue,  Bologne 
et  se  relira  dans  sa  patrie.  C’est  de  celle  retraité 
qu’il  trama  avec  une  foule  de  ses  adeptes  celte  im- 
mense conjuration  qui,  ayant  été  découverte  par  la 
trahison  de  deux  des  siens,  le  fit  condamner  à une 
réclusion  perpétuelle.  Le  récit  des  tourmciils  qu’il 
endura  dans  sa  prison  fait  horreur.  Il  fut  mis  cinq 
mis  en  jugement,  et  subit  jusqu’à  sept  fois  la  ques- 
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lion.  Sa  détention  dura  27  aus,  et  il  ne  recouvra  la 
I erlé  que  sur  la  demande  expresse  du  pape  Ur- 
bain  VIII  à Philippe  VI,  roi  d’Espagne.  Ensuite, 
pour  échapper  aux  Espagnols  qui  voulaient  l’enlever 
de  Rome  et  le  ramener  à Naples,  il  se  rendit  secrète- 
ment en  France,  déguisé  en  minime  ; il  fut  bien  reçu 
de  Louis  XIII  et  de  Biebelieu,  qui  lui  accorda  une 
pension  de  2,000  livres.  Il  se  retira  dans  un  cou- 
vent de  son  ordre,  rue  Saint-Honoré,  à Paris,  où  il 
mourut  le  21  mai  1639. 

Campanella  est  l’auteur  d’un  grand  nombre  d’ou- 
vrages célébrés,  parmi  lesquels  se  trouve  l’uiouie 
suivante  ; * 

secunda  editio,  Parisiis . Diouys  llou$saye  4637  in ' 
q^re  livres  conlieDnenl  la  phvsioiogiOa\^oral^  “a 
J’économie.  La  Cité  du  soleit  imnrimA  L ? ^Mique  et 

tique.  Reproduite  pluaieur*  fois  dans  d'autre*  DublW-  ^ 

uc‘t7  ^ ‘««"oxa'i'ir.r'’ 

*840, 4 vol.  in-3i.  ^ »-«vavasgeur(Pftul  Masgana), 

Cette  iraduclioD  de  la  Cité  du  solêU  p«i  j. 

. Ce  sont  encore  des  inondes  imoginoires.  Cmpanell,  . de 

de.  me«Tr  r itoX' dV  "r 

e?b:rnVn°»ti:r.';'L'‘"icre";^" 

(Louis  Hbyeaud,  E'iudes  sur  les  Réformateurs.) 

CAMPBELL  (John),  né  à Edimbourg  en  1708 
mort  a Londres  en  1773.  ’ 

to«?^yîf^l.n?eWirt"^ 

la  Uollande,  par  J.  de  >Vlu  Traduii  à»  1. 1 1 1 • la  politique  de 

ouvrage  k de  XX  ut,  est  erronée,  le  véritable  auteu^r  étant  M De 
«cour.  am.  im.me  de  de  WiU.  qui  a publié  d autreslrits  .„a 
logues.  L original  paruien  4667,  j." 

trade.  (Considérations  sincères  et  impartiales  sur  la  nature  du 
commerce  des  sucres.)  Londres,  4764. 

. Une  de.  nombreuses  publiciions  qui  ont  été  suggérées  imr 
J.J0lém,que  qui  précéda  1.  guerre  d indépeud.nce  des  EfTs 

(M.C.) 

poUlical  nrrey  of  Brilain  , being  a eerie,  of  réflexion,  on  tke 
[ ‘Ination.  land,.  mhabilanl,.  recenua,  colonu,  and  commerce  of 

tn,  f ' ~ ‘“•‘Olion.  U lerr,loire.  la  habi- 

tant.,  ex  rerenn,.  la  colonie,  et  le  commerce  de  la  Gromle  Bri- 
(apue  ) Londres,  4774,  in-4o,  c nre 

. C'eal  un  ouvrage  qui  a exigé  un  grand  travail  et  beaucoup 
ereeberches.  mais  les  malénaui  sont  mal  coordonnés,  elles 
déUiU  trop  multipliés  et  souvent  de  peu  d’uiilhé.  • (M.  C.) 

CA3IPOMAJ\ÉS{Doy  Peüro  Hudrigi  ez,  comte 
de),  Pun  des  économistes  les  plus  célèbres  de  PEs- 
pagne,  et  qui  s’éleva  par  son  seul  mérite  au  rang  de 
président  du  conseil  royal  de  Castille  et  de  ministre 
d Etat.  Il  naquit  au  commencement  du  xvm«  siècle 
dans  les  Asturies;  mais  la  date  de  sa  naissance 
comme  celle  de  sa  mort  sont  inconnues.  Toutefois 
son  dernier  ouvrage  parut  en  1701.  Voici  eommeiil 
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Robertson,  dans  son  ilisioirc  d* Amérique j juge  les  ] 
rcrils  de  Campomanès  sur  IVconomie  politique  : 

• Il  est  peu  d'auteurs , même  parmi  les  nations 
les  plus  versées  dans  le  commerce,  qui  aient  poussé 
si  loin  leurs  reclierches,  avec  une  connaissance  aussi 
approfondie  de  ces  différents  objets,  et  avec  un  plus 
parfait  mépris  pour  les  jiréjugés  nationaux  et  popu- 
laires, ou  qui  aient  uni  plus  beureuscmenl  le  ealme 
des  roclierebes  pliilosophiques  avec  le  zèle  ardent 
d’un  citoyen  animé  par  l’amour  du  bien  public.  » 

lii\curto  preliminar  tobre  la  matina,  navegacion,  comercio  y 
fxpedicionfi  de  la  repuhlica  de  Cartago.  — [Diecourt  préliminaire 
gur  la  marine,  ta  navigation,  le  commerce  et  lee  expéditiont  de  la 
tépubligue  de  Carthage.)  Matli'îd,  1756. 

N Ce  diseour»  esl  un  des  meilleurs  écrits  que  nous  |>09sédiuns 
sur  riiistoire  économique  de  Cfirllisge.  » (B  ) 

Retpueita  fitctil,  itobre  abolir  la  ta$a  y ettableeer  et  comercio  de 
granos.  1761. 

I.‘ auteur  y demande  U litierié  du  commerce  des  grains,  qii  il 
est  assez  lieureux  pour  obtenir. 

Discurso  iobre  et  fomenlo  de  imlattria  pnpular.  Ile  orden  de 
S M.  y del  oonsejo.  177*,  in  8«>,  Madrid.  — (Difiou»»  *w»  rai'U»- 
cement  de  l’induetrie  dn  peuple.) 

Ditcurto  sobre  la  educacion  popular  de  lot  ai  tétanos  y su  fo~ 
mento.  — [Discours  tur  l'éducation  populaire  det  urtitans  ) .Ma- 
drid, 1775, in-8“. 

Apendice  d la  educacion  popular.  Madrid.  1775-1777,  4 vol.  in-8o. 

• Ces  trois  derniers  ouvrages,  quoique  d*un  intérêt  spéeiale- 
nienl  espagnol,  sont  dignes  de  toute  l’attention  des  économistes 
l.’auteur  y combat  les  tarifs  sur  les  matières  premières,  les  cor- 
porations et  les  abus  de  tout  genre  dont  l lndustrie  espagnole 
est  encore  infestée.  Son  livre  aui-ail  encore  aujourd’hui  ratlrail 
de  la  nouveauté  » (Bl  ) 

« Presque  tous  les  points  de  quelque  importance  louchant  la 
police  intérieure,  les  impôts,  l’agriculture,  les  manufactures,  le 
commerce  tant  domestique  qu’élranger,  s'y  trouvent  discutés  » 

(Robertson.) 

Memoria  sub'a  los  abutlos  de  Mudrid.^(Mémoire  sur  let  appro- 
lisionnementt  de  Madrid.)  Madrid,  1798,  2 vol.  in-8®. 

Carta  al  ténor  don  Pedro  Rodiiguet  Campomanet,  remitiendo 
elprogecto  de  erarios  publicos , impreto  en  el  tiglio  pastado.'- 
{l.ettre  adreitée  au  teigneur  don  P.  R-  Campomanèt  en  remettant 
te  projet  des  impôtt  publics  imposés  dans  le  sièclepassé.)  1777. 

CAMPUS  (D.  Hamon). 

La  economia  reduciàa  dpriffcipios  ezactos.  — ( /.‘économie  ré- 
duite en  principes  exacts.)  .Madrid.  1797,1  vol.  in-8«. 

CANAPO  (Nicolas-François),  ancien  profes- 
seur h l'école  centrale,  puis  au  collège  de  Moulins  ; 
mort  en  1853  dans  un  âge  avancé.  Auteur  de 
plusieurs  ouvrages  sur  les  mathématiques  el  la  phy- 
sique. 

é'rineipe^  dVco»Mmiiep<dili^uc  Ouvrage  couronné  par  1 Institut. 
Paris,  Buisson,  1802,  in-8‘. 

« Ce  mémoire  de  M.  Canard  a été  couronné  par  I Institut, 
faute  de  mieux.  Je  me  souviens  que  J. -B  Say  ne  pouvait  se  rap- 
peler cette  circüusianre  sans  manifester  quelque  humeur  ; cepen- 
dant Je  travail  de  M.  Canard  n’esl  pas  .^ans  mérite.  L auteur  a 
eu  le  tort  d’introduire  des  foi  mules  d’algèbre  dans  les  démons- 
trat  ons  économiques.  > iBt..) 

Mémoires  tw  les  causes  qui  produisent  la  stagnation  et  le 
décroissement  du  commerce  en  France,  et  qui  tendent  à anéantir 
l'industrie  commerciale;  moyen  simple  de  les  faire  cesser.  Paris, 
Detaunay,  1826,  brochure  in-8«. 

CANAUX.  DE  NAVIGATION.  Lcs  caiiaiix  Sont 
des  lignes  de  navigation  artificielle  où,  avec  un  ap- 
provisionnement d’eau  très-médioere,  ou  parvient  a 
maintenir  un  tirant  d’eau  qu’offriraient  peu  de  ri- 
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vières,  el  par  conséquent  une  grande  facilité  à mou- 
voir de  grands  fardeaux  : c’est  que  les  canaux  n’onl 
presque  pas  de  courant;  ils  n’en  ont  pas  besoin.  Au 
lieu  de  former,  comme  les  fleuves  el  les  rivières,  un 
plan  incliné  sur  lequel  l’eau  glisse  avec  plus  ou 
moins  de  rapidité,  un  canal  présente  une  série  de 
Oie/Sf  qui  sont  des  sortes  d’étages  dont  cliacun  est 
parfaitement  horizontal.  Entre  deux  biefs,  ou  étages 
successifs,  il  y a mie  différence  de  niveau,  un  res- 
saut brusque.  On  franchit  ce  pas  au  moyen  d’un 
appareil  appelé  sas,  on  sas  cc/usc  ou  éduscj  qui  n’est, 
à proprement  parler,  qu’un  compartiment  long  el 
étroit,  tout  juste  suffisant  pour  loger  un  bateau. 

Le  sas  est  formé  par  deux  murs  longitudinaux  nom- 
més bajoyrrsj  el  deux  portes  placées  aux  deux  extré- 
mités. En  mettant  le  sas  en  communication  avec  le 
bief  inférieur  ou  le  bief  supérieur,  ce  qui  se  fait  en 
ouvrant  celle  des  deux  portes  qui  correspond  à ce 
bief,  on  a le  moyen  de  faire  passer  le  bateau  qui  est 
dans  le  biel,  d’abord  dans  le  sas,  et  de  là,  après 
avoir  fermé  la  porte  qui  communique  à ce  premier 
bief,  dans  le  second.  Le  sas  ou  écluse  est,  dans 
notre  civilisation  occidentale,  une  invention  du 
XVI*  siècle  due  à un  ingénieur  italien.  Je  dis  notre 
civilisation  occidentale,  parce  que  les  Chinois,  qui 
ont  presque  tout  inventé  avant  nous,  avaient  depuis 
longtemps  quelque  chose  de  semblable.  Les  Grecs  el 
les  Uomains  pouvaient  essayer,  sauf  à n’y  pas  réus- 
sir, de  creuser  des  rivières  artificielles  qui  nécessi- 
taient autant  d’eau  qu’une  rivière  naturelle  ; cela 
revient  à dire  que  la  création  d’une  ligne  de  naviga- 
tion artificielle  leur  était  impossible  excepté  dans  les 
pays  où  le  sol  n’offrait  aucune  pente,  ce  qui  n’a  lieu 
que  sur  le  bord  de  la  mer.  Faute  de  connaître  le  sas, 
ils  ne  pouvaient  avoir  de  canaux.  Grâce  à cette  in- 
génieuse conception,  un  canal  comme  celui  du  Midi, 
en  France,  en  dépensant  seulement  un  mètre  cube 
d’eau  par  seconde,  fournil  une  navigation  meilleure 
que  celle  de  la  Seine,  qui  même,  pendant  l’étiage, 
roule  80  ou  100  mètres  cubes,  et  communément  lu 
double  ou  le  triple. 

La  France  a ouvert  au  xvii*  siècle  deux  canaux, 
celui  de  Rriare  el  celui  du  Midi.  Le  dernier  est  une 
œuvre  de  génie.  Il  fallut  la  persévérance  el  le  dé- 
vouement d'un  bon  citoyen,  Paul  Riquet,  et  la  vo- 
lonté éclairée  d’un  grand  ministre,  Colbert,  pour 
(ju’il  fut  entrepris  el  mené  à fin.  Pendant  le 
xviii'  siècle,  on  exécuta  plusieurs  petits  canaux  dans  I 
le  voisinage  de  la  mer,  tant  au  nord,  dans  la  Flandre 
el  l’Artois,  qu’au  midi  dans  le  bas  Languedoc,  el  on 
en  commenta  un  fort  important,  le  canal  de  Bour- 
! gogne;  mais  il  était  inaclievé,  el  même  médiocrement 
avancé,  quand  éclata  la  révolution.  A proprement 
parler,  il  ii’esl  pas  encore  terminé  aujourd’liui.  Peu 
avant  la  révolution,  l’on  avait  entrepris  aussi  le 
I canal  du  Centre  el  le  canal  du  Nivernais,  et  on 
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s’élail  préparé  à en  ouvrir  d’aulres.  Le  gouverne- 
menl  impérial  et  celui  des  deu.x  branches  de  la  mai- 
son de  Bourbon  ont  continué  ce  qui  était  commencé 
et  y ont  ajouté  de  nouvelles  lignes,  surtout  en  vertu 
des  lois  de  1821  et  1822,  el  de  diverses  lois  ren- 
dues de  18ô(>  à 1848.  Leurs  plus  remarquables 
ouvrages  sont  le  canal  latéral  à la  Loire,  les  canau.v 
de  Bretagne,  celui  du  Rhône  au  Rhin,  le  canal  latéral 
i la  Garonne,  le  canal  de  la  .Marne  au  Rhin.  L’in- 
diislrie  privée  a aussi  exécuté  quelques  lignes  en 
France,  non-seulement  autrefois  à la  faveur  du  ré- 
gime municipal,  mais  de  nos  jours  par  le  moyen  des 
compagnies;  citons  à ce  titre,  parmi  les  canaux 
récents,  le  canal  de  Roanne  à Digoin,  el  le  canal  de 
rOise  à la  Sambre.  On  a de  plus  canalisé  eu  France 
beaucoup  de  rivières  au  moyen  de  barrages  accom- 
p, Ignés  d’écluses,  cl  on  a effectué  dans  le  lit  de 
plusieurs  autres  des  améliorations  utiles.  On  estime 
que,  indépendamment  des  canaux,  nous  possédons 
en  France  8,000  kilomètres  de  navigation  lluvialc. 
Pendant  le  xviii'  siècle  et  le  commencement  du 
XIX-,  les  Anglais  ont  exécuté  une  grande  quantité  de 
canaux,  qui  ont  beaucoup  ajouté  à la  richesse  na- 
tionale : avant  eux  el  avant  les  Français,  les  Hollan- 
dais, dont  le  sol  aqueux  et  nivelé  s’y  prêtait  admira- 
blement, avaient  construit  des  canaux  intéressants 
dont  plusieurs  ont  assez  de  profondeur  pour  recevoir 
des  bâtiments  de  mer.  Rien  n’esl  plus  multiplié 
aujourd’hui  que  les  canaux  en  Hollande.  Les  pro- 
vinces catholiques  des  Pays-Bas,  qui  forment  au- 
jourd’hui le  royaume  de  Belgique,  en  possèdent  une 
certaine  quantité.  A partir  de  1817,  jusqu’à  ces 
derniers  temps  où  les  chemins  de  fer  ont  obtenu 
partout  une  préférence  à peu  près  exclusive,  les 
Etats-Unis  ont  établi  un  grand  nombre  de  canaux  cl 
canalisé  beaucoup  de  rivières.  L’Allemagne  a fort 
peu  de  canaux;  cependant  le  roi  Louis  de  Bavière  a 
fait  ouvrir  un  canal  projeté  depuis  bien  longtemps 
pour  relier  le  Rhin  au  Danube;  il  a été  terminé  il  y 
a biiil  ou  dix  ans.  Sauf  ce  remarquable  ouvrage,  en 
dehors  des  Iles  Britanniques,  de  la  France,  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique,  des  États-Unis’  et  du 
Canada,  il  n’existe  pas,  dans  les  pays  occupés  par  la 
civilisation  occidentale,  de  canaux  de  navigation  qui 
méritent  d’être  cités.  Dans  l’Orient,  la  Chine  pos- 
sède un  très-grand  nombre  de  caniiiix,  dont  quel- 
ques-uns sont  fort  étendus. 

Ua  France,  sur  une  superficie  de  B3  millions 
d’hectares  peuplée  de  30  millions  d’âmes,  possède 
A,S00  kilomètres  de  canaux  de  navigation,  parmi 
lesquels  les  plus  importants,  outre  ceux  qui  ont  été 
nommés  déjà,  sont  : la  ligne  du  nord,  qui  relie 
Paris  à la  Belgique  d’un  côté  par  Mons,  de  l’autre 
par  Cliarleroi,  et  où  l’on  remarque  comme  un  tron- 
çon principal  le  canal  de  Saint-Quenliii  ; le  canal 
du  Loing  et  le  canal  d'Orléans,  qui,  avec  le  canal  de 


Briare,  rallacbenl  Paris  à la  Loire;  le  canal  de 
Beaucaire  et  ses  annexes;  le  canal  des  Ardennes,  le 
canal  d’Arles  à Bouc,  le  canal  de  la  Somme,  le  canal 
de  l'Ourcq.  Les  canaux  français  sont,  en  général, 
exécutés  sur  de  belles  dimensions,  mais  plusieurs 
réclament  des  travaux  conqdémentaires.  En  somme, 

I la  France  possède,  par  myriamèire  carré  de  super- 
I ficie,  8/10  de  kilomètre  de  canal,  et  par  million 
ü liabitaiils  125  kilomètres.  Le  rovaume-uni  de  la 
I Grande  Bretagne  el  d’Irlande,  sur  une  superficie 
j totale  de  31,200,000  hectares  que  recouvre  une 
population  de  plus  de  27  millions  et  demi  d’habi- 
tants, en  a 4,500  kilomètres;  mais  les  4/5  sont  dans 
l’Angleterre  proprement  dite  et  le  pays  de  Galles, 

I dont  la  superficie  est  de  15  millions  d’hectares  et  I.! 

I population  d’environ  18  millions.  C’esi , par  my- 
riamèlre  carré  dans  le  royaume-uni,  1 kiloniètie 
44/100,  et  dans  I Angleterre  proprement  dite  cl  le 
pays  de  Galles,  2 kilomètres  38/|0O.  Par  rapport  à 
la  population,  c’est  pour  1 million  d'Iiabilanls  : dans 
le  royaume-uni,  164  kilomètres  ; dans  l’Angleterre 
el  le  pays  de  Galles,  200.  Les  plus  célèbres  des  ca- 
naux anglais  par  leur  importance  commerciale  sont 
ceux  qui  relient  Londres  â Liverpool  el  à Bristol,  el 
ceux  qui  servent  de  débouché  aux  principales  houil- 
lères (voyez  Huerne  de  Pommeuse,Cordier,  Cli.  Du- 
pin);  mais  le  revenu  el  l’utilité  de  ces  lignes  ont 
î beaucoup  diminué  depuis  les  chemins  de  fer.  En 
Amérique,  le  développement  des  canaux  est  très- 
considérable  : il  est  vrai  qu’ils  sont  épars  sur  iitie 
grande  surface,  même  en  n’envisageant  que  les  Étais 
qui  ont  relativement  quelque  anciennelé.  Les  plus 
remarquables  de  ces  canaux,  par  leur  importance  el 
par  leur  étendue,  sont  dans  les  États  du  Nord.  Nom 
mons,  avant  tout,  le  canal  Érié,  qui  rallache  au  ré- 
seau des  grands  lacs  le  fleuve  Hudson,  sur  lequel 
N’ew-\ork  est  bâtie;  c’est  par  celte  entreprise  que 
s ouvrit  I ère  des  travaux  de  communication  perfec- 
tionnée dans  le  nouveau  monde.  Au  point  de  vue  de 
l’économie  publique,  le  canal  Érié  est  une  a'uvre 
capitale  dont  le  nom  ne  doit  pas  cire  séparé  de  celui 
de  l’illustre  Clinton,  qui  le  fil  adopter  et  qui  présida 
j à l’exéeulion.  Après  le  canal  Érié,  il  faut  citer  le 
' canal  de  Pensylvanie,  dans  lequel  sont  intercalés 
deux  chemins  de  fer  : l’un  [Columhiu  roi/roor/)  pour 
rejoindre  Philadelphie,  l’autre  {Portage  railron.l) 

I pour  franchir  la  crête  des  monis  Alleglianys;  le 
; canal  Cbesapeak  à l’OIiio,  dont  le  tracé  est  dù  au 
I général  Bernard,  notre  célèbre  compatriote;  le  canal 

; de  Virginie,  le  canal  d’OIiio,  le  canal  de  Miami,  le 
I cane)  de  la  Wabasli  au  lac  Érié,  le  canal  central  de 
I I Étal  d liidiana,  le  canal  de  Michigan  jiar  lequel 
l’océan  Atlantique  est  relié  au  golfe  du  Mexi.|ue. 
Nous  pourrions  signaler  encore  le  canal  du  Barilan 
à la  Delaware,  celui  de  la  Delaware  à la  Cbi'sape.ik, 
le  canal  irès-eouil,  mais  à grande  section,  (|ui  est 
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tracé  autour  de  la  cataracte  de  l'OIiio  à Uoiiisville 
pour  le  passage  des  bateaux  à vapeur.  Dans  la  par- 
tie du  Canada  qui  est  aliénante  aux  États-Unis  (c’est 
la  seule  où  il  y ail  des  canaux),  il  faut  nommer  le 
canal  Welland,  par  le  moyen  duquel  on  tourne  la 
cataracte  du  Niagara,  et  le  canal  exécuté  latérale- 
ment au  Sainl-Laurenl,  sur  des  proportions  inac- 
coutumées, pour  le  passage  des  grands  bateaux  ù 
vapeur  qui  fréquentent  ce  beau  fleuve,  là  où  il  est 
exempt  d’écueils.  Autour  des  mines  d'anthracite  qui 
existent  en  Pensylvanie,  beaucoup  de  canaux  ont  été 
ouverts  : ils  ne  forment  pas  moins  de  800  kilomè- 
tres. Les  plus  dignes  d’attention  sont  le  canal  du 
Schuylkill,  qui,  le  plus  souvent,  est,  à proprement 
parler,  une  canalisation  de  rivière;  le  canal  du 
LehighjCl  surtout  le  canal  Morris,  où  les  écluses  ont 
été  remplacées  en  grande  partie  iiar  des  plans  incli- 
nés, le  long  desquels  le  bateau  est  porté  par  un  cha- 
riot qui,  soutenu  par  une  chaîne,  glisse  sur  de  gros 
rails  en  bois  et  en  fer  *.  Le  total  des  canaux  achevés 
ou  commencés  aux  États-Unis  ou  dans  la  partie  du 
Canada  qui  y avoisine,  excède  10,200  kilomètres, 
dont  les  trois  quarts  au  moins  sont  actuellement 
livrés  à la  circulation.  Encore  devrait-on  y joindre 
plus  de  1,000  kilomètres  de  rivières  améliorées 
dans  leur  lit  par  le  moyen  de  barrages  et  de  sas 
écluses.  Je  ne  compte  pas  les  fleuves  qui  sont  d’une 
bonne  navigation  naturelle;  le  développement  qu’ils 
présentent  au  commerce  est  presque  incalculable  à 
l’ouest  des  Alleglianys.  Sur  une  seule  de  ses  bran- 
ches, celle  du  Missouri,  le  Mississipi  offre  au  com- 
merce une  ligne  de  plus  de  0,000  kilomètres.  En 
réparlissanl  sur  la  population  les  8,000  kilomètres 
de  canaux  qui  sont  terminés,  ou  trouve  que  c’est  par 
million  d'habitants  (lepaysloutenlieren  a aujourd’hui 
environ  24  millions)  533  kilomètres.  Ainsi,  en 
nombres  ronds,  l’Angleterre  proprement  dite  et  le 
pays  (le  Galles  auraient  pour  une  même  population 
le  double  de  canaux  à peu  près  de  la  France,  et  se- 
raient dépassés  presque  dans  la  meme  proportion 
par  les  États-Unis.  Du  reste,  dans  chacun  de  ces 
pays,  la  répartition  de  ces  ouvrages  entre  les  diverses 
sections  du  territoire  est  lr('s-iiiégale.  Chez  nous,  le 
nord  et  le  nord-est,  aux  États-Unis  le  nord,  sont 
bien  plus  riclii'inenl  dotés  que  le  reste,  de  même  que 
dans  le  royaume-uni  le  sud. 

Le  système  adopté  pour  la  construction  des  ca- 
naux de  navigation  n’esl  pas  le  meme  en  France,  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis.  Les  canaux  français 
ont,  en  général,  plus  de  profondeur  et  de  largeur. 
La  plupart  des  canaux  français  ont  environ  15  mètres 
de  large  à la  ligne  de  flottaison,  10  mètres  de  large 


* (7 «Ht  un  niécanisme  simple,  iiipéiiit'ux  «t  peu  coûteux,  qui 
aurait  pu  rtre  ioiiié  en  Europe.  Je  l ai  décrit  «a  détail  dans  17/(s- 
toire  et  dcMcription  iie$  roiee  d«  communication  aux  EtaU-Vnx*, 

t U,  p.  47G  et  plaaclie  XIII 


au  plat-fond, et  l**'C5de  bailleur  d’eau.  Leurs  écluses 
ont  commiinéinenl  32'"o0  de  long  entre  les  buses  des 
portes,  et  5'"20  de  largeur.  Le  canal  du  3Iidi  a un 
peu  plus,  ainsi  que  le  canal  latéral  à la  Garonne;  le 
chinai  du  llerry  a beaucoup  moins;  il  est  qualifié  de 
canal  à petite  section;  il  a 10  mètres  de  large  à la 
ligne  d’eau,  1"'50  de  profondeur,  et  les  écluses  n’ont 
que  2®70  de  large  sur  50“50.  Les  canaux  anglais 
(le  grande  navigation  (voir  M.  Imiens,  Mémoires  sur 
les  travaux  publics  (rAnglelcrre^  1819,  page  81, 
et  M.  Cliarles  Dupin,  Forces  commerciales  de  la 
Granrfc-ïîret(if/ne)  ont  11  à 12  mètres  à la  ligne 
d’eau,  7«'31  au  fond  et  1"‘52  de  hauteur  d’eau. 
Leurs  écluses  ont  de  23  à 26  mètres  entre  les  buses, 
et  4"’C0  de  large.  Le  canal  Érié,  sur  le  modèle  du- 
quel presque  tous  les  canaux  des  Élats-üiiis  ont  été 
construits,  a 12"'20  de  large  à la  ligne  d’eau,  8“'50 
au  plat-fond  et  1"'22  seulement  de  profondeur  dVau. 
Les  écluses  y ont  27™45  de  long  entre  les  buses  el 
4»’57  de  l.irge.  Le  canal  latéral  au  Sainl-Laurenl  a, 
sur  les  points  où  le  fleuve  est  navigable  à la  descente, 
et  où  par  conséquent  il  ne  faut  de  voie  artificielle 
que  pour  les  bateaux  qui  remontent,  30"*50  de  large 
à la  ligne  d’eau.  Dans  les  endroits  où  le  fleuve  n’esl 
praticable  ni  à la  descente  ni  à la  remonte,  la  lar- 
geur a été  portée  à 45“75.  La  profondeur  d’eau  est 
partout  de  3“0S.  Les  écluses  y onl  61™  de  long  ol 
16™77  de  large.  Les  bateaux  les  plus  pesamment 
chargés  {barges)  du  canal  Érié  portent  60  à 70  lon- 
neaux.  Sur  les  canaux  français,  le  chargement  peut 
être  du  double  aisément,  quand  ils  ont  réellement  le 
tirant  d’eau  voulu.  On  le  voit,  on  a visé  à faire  cir- 
culer sur  les  canaux  français  des  bateaux  beaucoup 
plus  pesamment  chargés,  dans  la  pensée  que  les  frais 
de  transport  en  seraient  fort  amoindris.  Mais  dans 
un  pays  où  les  capitaux  sont  rares,  c’est  un  fort 
mauvais  calcul,  parce  que,  avec  ces  grandes  dimen- 
sions, les  frais  de  construction  sont  bien  plus  élevés, 
et  ainsi  l'on  n’obtient  que  100  kilomètres  de  naviga- 
tion avec  la  même  somme  qui  en  donnerait  150 
de  fort  utiles.  Ce  calcul  est  même  faux,  en  ce  sens 
que  le  chargement  entier  d’un  bateau  du  port  de  120 
à 150  tonneaux  ne  s’obtient  pas  toujours  aisément, 
du  moment  qu’il  s’agit  de  marchandises  de  quelque 
valeur,  qu’on  ii’aimc  pas  à confondre  dans  le  même 
chargement  avec  des  substances  plus  grossières, 
telles  que  la  houille,  le  bois,  la  pierre,  la  chaux,  le 
plaire. 

Une  autre  erreur  du  même  genre  a été  commise 
dans  rétablissement  de  plusieurs  des  canaux  fran- 
çais : le  style  de  la  construction  n’y  est  pas  assez 
modeste,  et  par  là  aussi,  toutes  dimensions  à part, 
nos  canaux  onl  coulé  plus  qu’ils  n’auraient  du.  Un 
rare  bon  sens  a présidé  au  contraire  à l’établissement 
des  principaux  canaux  des  États-Unis.  Une  fois  les 
dimensions  arrêtées,  on  a fait  tout  juste  ce  qu’il  fal- 
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lait  pour  assurer  au  commerce  la  largeur  el  le  tirant 
d'eau  convenus;  hors  de  là  tout  a été  considéré 
comme  du  superflu.  Les  ponts  y sont  légèrement 
établis  en  bois  ; les  ponts-canaux  sont  souvent  de 
même.  La  maçonnerie  est  sans  apparence  el  peu  soi- 
gnée, excepté  dans  les  écluses  où  il  serait  dangereux 
qu’elle  fût  négligée.  Quelquefois  même  les  écluses 
sont  dans  un  système  mixte  en  bois  et  en  moellons, 
qui  fait  un  bon  usage  et  se  répare  facilement;  j’en  ai  i 
donné  le  dessin  dans  V //istoire  et  description  des 
voies  de  communication  aux  États-Unis,  Les  éclu- 
siers  sont  logés  provisoirement  dans  des  baraques 
en  planches.  Avec  cet  esprit  d’économie  sévère,  on 
est  parvenu,  dans  un  pays  où  la  main-d’œuvre  est 
extrêmement  chère  en  comparaison  de  l’Europe,  à 
creuser  des  canaux  qui  coûtent  moins  que  les  nôtres. 

M est  vrai  que  les  terrains  ont  été  à très-bas  prix, 
el  que  dans  la  plupart  des  directions,  les  pentes  u 
racheter  par  des  écluses,  qui  sont  des  ouvrages  rela- 
tivement dispendieux,  se  sont  trouvées  moindres 
qu’en  France  et  même  qu’en  Angleterre.  Je  connais  ’ 
peu  d enseignements  plus  dignes  des  méditations  d’un 
administrateur  que  l’histoire  financière  du  canal 
Erié.  J'en  citerai  un  trait.  Ce  canal  devait,  avec  le 
canal  Champlain,  être  exécuté  par  l’État.  I.’induslric 
privée  n'eût  pu  s’en  charger;  il  n’y  avait  pas  de  capi- 
talistes aux  Etats-Unis,  alors.  Quand  on  dressa  les 
devis,  de  ^ViU  Clinton,  quoiqu’il  ne  fût  pas  ingé- 
nieur, dirigea  lui-même,  en  administrateur  habile, 
cette  opération.  Il  en  fit  autant  pour  la  construction 
même.  On  avait  posé  en  principe  qu’il  y serait 
apporté  la  plus  stricte  économie,  et  on  tint  parole. 
Les  travaux  furent  conduits,  d'ailleurs,  avec  une 
rare  activité.  Le  premier  coup  de  pioche  fut  donné 
le  i juillet  1817;  huit  ans  après,  en  1825,  le  canal 
était  terminé  de  part  en  part  : il  avait  coulé,  avec  le 
canal  Champlain,  la  somme  de  52,563,120  francs 
ce  qui  met  le  kiloni.  à 76,000  francs.  Le  revenu  en 
fut  si  beau,  que  quelques  années  après  le  canal  avait 
remboursé  tout  ce  qu’il  avait  coûté.  Pour  subvenir  à 
la  dépense  il  avait  fallu  emprunter.  Ce  n’élait  pas 
par  l'impôt  qu’un  ÉUl  de  1,500,000  âmes  à peine 
ou  il  y avait  peu  de  fortunes,  pouvait  se  procurer  une 
somme  de  52  millions;  et  le  crédit  de  la  communauté 
alors  fort  humble,  que  formait  l’État  de  New-York, 
était  borné.  Sans  les  soins  que  prirent  Clinton  et 
quelques  autres  bons  citoyens  qui  lui  étaient  adjoints 
en  qualité  de  commissaires  des  canaux,  pour  qu’on 
ne  s’écartât  pas  des  premiers  devis,  sous  prétexte 
d’amélioration,  le  crédit  aurait  fait  défaut  à l’Étal  : 
au  lieu  que,  une  fois  le  canal  remboursé  par  les 
produits  qu’il  avait  donnés,  et  le  crédit  de  l’Élal 
ainsi  fondé,  il  fut  naturel  de  songer  à le  refaire  sur 
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de  plus  grandes  dimensions,  en  prenant  des  disposi- 
tions telles  que  la  navigation  n’y  fût  pas  interrompue 
pendant  la  reconstruction,  afin  que  les  recettes  du 
canal  subvinssent  au  service  des  intérêts  du  capital 
emprunté  pour  la  reconstruction.  De  celle  manière 
on  devait  avoir  le  bénéfice  de  dimensions  plus 
grandes,  et  par  conséquent  d’un  fret  plus  écono- 
mique,^ sans  se  grever  d’aucune  charge  nouvelle. 
En  1835,  une  loi  autorisa  les  cominissaires  des 
canaux  à procéder  à l’agrandissemenl  du  canal.  Ils 
adoptèrent  des  dimensions  qui  diiréraienl  peu  de 
celles  qu’on  a choisies  en  France  pour  le  canal  laté- 
ral à la  Garonne.  D’après  un  devis  de  1839,  la 
dépense  devait  être  de  130  à 150  millions. 

En  France,  en  pareil  cas,  on  aurait  voulu  d'em- 
blée un  canal  large  el  profond,  où  tout  fût  en  maçon- 
nerie depuis  la  moindre  passerelle  jusqu’aux  ponts- 
canaux,  avec  de  petits  monuments  pour  loger  les 
edüsiers.  En  un  mol  on  eut  débuté  par  le  plan  de 
130  à 150  millions.  La  construction,  par  cela  même 
qu’elle  eût  été  si  soignée,  eut  pris  le  double  de 
temps;  ce  qui  eût  mis  à la  charge  des  contribuables 
un  compte  d’intérêt  fort  onéreux;  et  ce  qui,  par  un 
effet  autrement  fâcheux,  eût  reculé  le  moiiiem  où  le 
pays,  entrant  en  jouissance  du  canal,  eût  vu  sa  ri- 
chesse prendre  une  marche  rapidement  ascendante. 

El  peut-être,  sinon  vraisenihlablemenl,  quelque  révo- 
lution ou  quelque  guerre  eût  fait  laisser  l'eiilreprise 
à moitié  chemin  *. 

^ Il  faul  donc  que  dans  la  consiruclion  des  canaux 
l’Etal,  s’il  s’en  charge,  ail  égard  à la  soninie  des 
capitaux  qu’il  peut  raisonnahlenienl  se  procurer  par 
rcni|irunt,  alin  de  ne  pas  dépasser  celle  limite.  Ce 
qui  revient  à cette  règle  élémentaire,  qu'on  est  sur- 
pris d'avoir  à rappeler,  que  là,  comme  parloni,  il 
faul  proportionner  ses  entreprises  à ses  ressources. 
Cette  règle  u est  pas  moins  absolue  pour  les  compa- 
gnies (|ue  pour  l’État. 

La  dépense  des  canaux  en  France  a été  très-va- 
riable. Un  ensemble  de  dix  lignes  qui  comprend  les 
trois  canaux  de  Bretagne,  le  canal  de  Bourgogne 
ceux  du  Rhône  au  Bbin,  d’Arles  à Bouc,  latéral  à la 
Loire,  du  Berry,  du  Nivernais  et  du  Centre,  formant 
un  développement  de  1,970  kilomètres,  a coulé 
270  millions  d après  les  relevés  fournis  par  l'adnii- 
nislralion  a la  comniission  législative  de  rafrerma‘'e 
des  canaux  en  19SI.  C’est  par  kilomètre  une  moyenne 
de  lo7,000  francs.  Le  canal  de  Bourgogne  a coûté 
2o0,000  francs,  tandis  que  celui  du  Bbôiie  au  Rhin 
Il  a e.xigé  que  90,000  francs,  el  le  canal  du  Rerry, 
qui,  a la  vérité,  est  à petite  section,  que  80,000  fr 
Encore  eslime-t-on  que  pour  parachever  le  canal  de 
Bourgogne  il  y faudra  au  moins  un  sujiplénieiit  de 


les  homme,  les  plus  iii- 
uenu  de  1 Elal  ont  empêché  que  lu  reconstruclion  du  cuLl  Ërié 
Uerminee.  Elle  est  abandonnée  présentement.  Les  ayaniages 


de  l-entreprise  avsient  été  pourtant  bien  démontrés,  notamment 

lnau“,"d'’‘rp  '"à  commissaire  de. 

canaux  do  l’Eui  de  New-York. 
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5 niillioni  H denn  de  francs,  soit  23,000  francs  par 
kilüiiièire , ce  qui  en  porterait  la  dépense  totale  à 
253,000  francs.  Les  autres  canaux  requièrent  aussi 
un  supplément  de  dépense  qui  parait  devoir  s’élever 
pour  lensemble  à iO  millions,  et  la  moyenne  géné- 
rale des  dix  lignes  serait  portée  à 157,000  francs. 
Le  canal  latéral  à la  Garonne,  dont  le  développe- 
ment sera  de  20i  kilomèlres,  et  qui  oITrail  des  difli- 
cultes  tontes  particulières,  a déjà  coulé  57  millions, 
et  on  demande  pour  le  terminer  8 millions  de  plus. 
Ce  serait  donc  une  dépense  moyenne,  par  kilomètre, 
de  510,000  francs;  c'est  beaucoup  d'argent.  Il  faut 
qu'un  canal  rende  bien  des  ser\ices  pour  justitier  un 
déboursé  pareil.  A 100,000  nu  125,000  francs  par 
kilomètre,  des  canaux  sont  des  ouvrages  qui,  bien 
administrés,  peuvent  donner,  en  beaucoup  de  loca- 
lités, des  produits  satisfaisants. 

L'utilité  des  canaux  tient  à ce  que  le  déplacement 
d'un  fardeau  exige  très-peu  de  force  sur  une  eau 
tranquille.  Un  ou  deux  hommes  liaient  une  barque 
pesamment  chargée  de  charbon  sur  un  canal.  A |)lus 
forte  raison,  avec  un  seul  elieval  le  lialage  est  facile. 
Grâce  à l'absence  d'un  courant  appréciable,  le  mou- 
vement est  également  aisé  dans  les  deux  sens,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  sur  les  fleuves  où  il  faut,  à la  re- 
monte, de  forts  équipages,  comme  ont  pu  le  remar- 
quer les  voyageurs  sur  le  Rhône  et  la  Seine.  La 
navigation  des  canaux  n’est  pas  sujette  aux  memes 
interruptions  ou  variations  (|ue  celle  des  cours  d'eau 
naturels.  Un  bon  canal  n'a  pas  de  crues,  et  ne  con-  j 
liait  pas  davantage  les  basses  eaux;  c’est  toujours  ! 
le  meme  niveau.  Il  faut  cependant  reconnailre  que  | 
dans  les  pays  où  le  froid  est  intense  et  Fhiver  long, 
comme  les  États-Unis  au  nord  du  Polomac,  faute  d’un 
courant,  l'eau  reste  gelée  bien  pins  longtemps  dans 
les  canaux  que  dans  les  rivières.  La  difierence  entre 
le  canal  Érié  et  le  fleuve  Hudson,  dans  lequel  il 
débouche,  est  en  moyenne  d'un  mois  et  demi  au  dés- 
avantage du  canal  (133  jours  an  lieu  de  91).  En 
France,  en  Angleterre,  en  Hollande,  cet  inconvé- 
nient est  peu  appréciable. 

Quant  à l'économie  que  les  canaux  procurent  au 
commerce,  elle  est  énorme.  On  estime  que  les  frais 
de  transport  par  roulage  ordinaire,  sur  une  bonne 
roule  macadamisée,  s’élèvent  en  France,  dans  Thy- 
potlièse  la  plus  favorable,  à 15 centimes  par  1,000  ki- 
logrammes pesant  et  par  kilomètre  parcouru.  Plus 
communément,  c'est  de  20  centimes.  Or,  sur  un 
canal  en  bon  étal,  ce  n'est  chez  nous  que  de  1 cen- 
time et  demi  pour  des  marchandises  communes  qui 
se  présentent  en  grande  quantité  et  réclament  peu  de 
soin.  Si  donc  le  canal  et  la  roule  sont  l'un  et  l'autre  ' 
affranchis  de  péage,  on  voit  que,  pour  la  même 
somme,  une  marchandise  du  genre  de  celle  dont  ! 
nous  parlons  pourra  faire  au  moins  dix  fois  autant 
de  trajet  sans  supporter  plus  de  frais,  et  aller  aux 


mêmes  conditions  qu’auparavanl  chercher  un  mar- 
ché an  moins  dix  fois  plus  éloigné.  Cette  simple  indi- 
cation dit  assez  combien  est  grande  l’influence  qu’un 
canal  peio  exercer  sur  loiile  industrie  dont  les  pro- 
' diiclions  ^onl  pesantes.  On  voit  par  là  que 
canaux  sont  de  grands  bienfaits  pour  l'agriculture 
qui,  plus  que  toute  autre  industrie,  a des  produits 
volumineux  et  pesants. 

Aussi  i-t-on  justement  signalé  les  très-grands 
services  que  certains  canaux  avaient  rendus  à la  cul- 
ture et  à 1 1 propriété  territoriale.  Duponlde Nemours 
et  Hiierne  de  Pommeuse  Pont  fait  pour  le  canal  du 
Midi.  « Los  propriétés,  a dit  le  premier,  reçoivent, 
par  le  ser\  ice  du  canal,  une  augmentation  de  20  mil- 
lions de  revenus,  toute  dépense  de  culture  payée. 
L'Étal  a Duché  de  ces  20  millions  de  revenus,  par 
les  tailles  et  vingtièmes  ou  impôts  équivalents,  au 
moins  5 millions  tous  les  ans,  et  500  millions  en  un 
siècle.  » (îauthey  et  Dutens  ont  fait  des  calculs  du 
même  genre  sur  le  canal  du  Centre.  Plusieurs  admi- 
nistrateur' américains  en  ont  fait  autant  pour  le 
canal  Éric,  (^e  dernier  canal  a produit  une  révolu- 
tion aux  États-Unis.  Il  a permis  à la  culture  de 
s'établir  sur  d'immenses  espaces  qui,  jusque-là, 
étaient  abiindonnés  parce  que  le  cultivateur,  en  Pab- 
seiicede  Dioyens  de  transport  économiques,  iPanrait 
su  que  faire  de  ses  denrées.  Il  a favorisé  singulière- 
ment le  développement  sinon  la  création  de  plusienr'i 
des  États  de  Poucsl. 

Il  est  b en  entendu  rjae,  pour  avoir  celte  graiidf 
utilité,  un  canal  doit  être  en  bon  état  d'entretien,  alin 
que  la  cin  ulalion  y ait  une  certaine  rapidité  et  offre 
celle  poiictnalilé  en  dehors  de  laquelle  les  transac- 
tions commerciales  sont  incertaines  et  aléatoires. 
Il  y a trente  ans,  le  charbon  de  terre  de  Mons  mettait 
six  mois  à venir  à Paris  par  eau,  ce  qui  Py  rendait 
très-cher.  Pour  faire  un  parcours  qui  est  tout  juste 
le  double  mr  le  canal  Érié  (celui-ci  a 68(i  kiloin.; 
de  Paris  a Mons  il  y en  a,  par  la  ligne  de  navigation, 
54-0),  on  met  fort  peu  de  leini)s.  .l'ai  vu,  en  1835, 
le  trajet  s accomplir  en  sept  jours  par  les  bateaux 
ordinaires  quand  ils  marchaient  jour  et  miil;  quand 
ils  s’arrêtaient  la  nuit,  c’était  le  double.  Quant  à la 
célérité,  U canal  Érié  est  aujourd'hui  le  même  qu’en 
1835.  La  navigation  de  Paris  à Mons  s'esl  grande- 
ment améliorée  sous  ce  rapport,  mais  elle  est  encore 
hieti  loin  de  celle  des  Américains. 

Malgré  leurs  iniperfeclioiis  nombreuses,  les  canaux 
exploités  par  l'Étal  en  France  ont  encore  une  circu- 
lation qui  dépasse  100,000  tonnes  transportées  sur 
l'étendue  entière,  du  réseau.  Sur  le  canal  du  Midi,  la 
circulation,  ramenée  de  même  au  parcours  total,  est 
de  103,000  tonnes.  Sur  le  canal  Erié,  c’est  incom- 
parablemeid  davantage,  surtout  à cause  de  la  prodi- 
gieuse quantité  de  bois  de  charpente  et  autres  qui 
descend  de  l’intérieur  vers  le  littoral,  et  d'une  grande 
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masse  de  farine  qui  vient  de  l'ouest  se  répandre  sur 
le  littoral  de  PAllantique. 

Dans  tous  les  pays,  à peu  près  sans  exception, 
le  transport  sur  les  canaux  est  soumis  à un  droit  de 
péage  destiné  non  seulement  à compenser  les  frais 
d'entretien  du  canal,  mais  encore  à couvrir  Piiilérèl 
du  capital  engagé  dans  la  construction.  Sur  chaque 
canal,  le  péage  varie  habituellement  selon  la  nature 
des  marchandises.  En  Angleterre  et  en  Amérique,  il 
est  ordinairement  plus  élevé  que  le  fret  proprement 
dit.  On  sait  que  dans  ces  contrées  un  péage  est  peirti 
de  même  sur  les  roules.  Sur  le  canal  du  Midi,  le 
service  accéléré  qui  parcourt  en  118  heures  environ 
les  360  kilomètres  de  Toulouse  à Beaiicaire,  est  ^ 
payé  à raison  de  i centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, pour  le  fret  seul  (pour  le  service  ordinaire, 
les  bateliers  reçoivent  environ  1 centime  1/2),  et,  ' 
jusqu’à  ces  derniers  temps,  on  prenait,  en  outre, 

8 centimes  pour  droit  de  péage;  en  vertu  d'une 
convention  faite  lors  du  vole  de  la  loi  sur  le  canal 
latéral  à la  Garonne,  le  péage  doit  être  réduit  à 
6 centimes.  Tout  récemment,  la  compagnie  Pa  réduit 
à 2 centimes  pour  les  marchandises  qui  se  rendent 
d'nne  mer  à l'autre.  On  a cité  tel  canal  anglaisqui, 
autrefois,  avant  les  chemins  de  fer,  produisait 
amiuellement,  en  péages,  jdiis  du  montant  de  ce 
qu'il  avait  coulé.  Le  canal  Érié  rend  une  très-forte 
somme.  A part  le  canal  du  Midi,  tous  les  canaux 
a n ç <1 1 s , sauf  quelques  tronçons  fort  courts,  ne  sont 
que  d’un  très-médiocre  rapport.  Ce  nVst  pas  seule- 
ment parce  que  leur  tarif  est  plus  modéré  que  celui 
des  canaux  anglais,  c’estaussi  pareeque  la  navigation 
y est  lente  et  sans  ponctualité,  et  que  les  marchan- 
dises dont  la  valeur  coinporleraîl  un  péage  passable- 
ment fort  SC  refusent  à prendre  celte  voie.  Ce 
fâcheux  étal  de  choses  ne  résulte  pas  moins  des 
vices  des  règlements  administratifs  que  du  mauvais 
entretien  des  canaux  et  de  leur  inachèvement. 

Il  y a une  dizaine  d'années,  j'ai  eu  occasion  de 
faire  une  élude  comparative  sur  les  péages  des 
fanaux  de  tous  les  pays  à peu  près  où  celte  naxiga- 
lion  existe  {Histoire  vt  Dcsa'ip(io)t  des  mies  do 
eomnuotieation  des  États-Unis^  tome  U*",  pages  421 
et  suivantes).  Comme,  depuis  cette  époque,  les 
choses  ont  peu  changé,  je  reproduirai  ici  quelques 
résultats  principaux  de  ces  recherches.  Sur  le  canal 
Érié,  qui  était  alors,  par  son  tarif,  le  pins  modéré 
des  États-Unis,  le  péage  minimum  était  celui  du 
bois  de  charpente,  qui  ne  payait  que  6 millimes  de 
franc  par  mètre  cube  et  par  kilomètre.  Pour  ce  qu'on 
nomme  en  Amérique  merehundizo^  c’est-à-dire  les 
tissus,  les  épiceries,  la  quincaillerie,  etc.,  c'était 
6 centimes.  Sur  quelques  autres  grandes  lignes,  le 
peage  relatif  à cette  dernière  catégorie  était  de 
9,  H , Pt  meme  14  centimes.  Les  lignes  de  longueur 
moyenne  avaient  des  tarifs  plus  élevés  encore.  Ainsi 
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5iir  le  canal  de  la  Deluware  à la  Cliesajieak,  la  mer- 
chandize  payait  19  centimes.  Le  pelil  canal  tie 
Louisville  prfMiait  53  centimes.  Sur  les  canaux  fran- 
Vais,  le  canal  de  Briare  a\ait,  il  y a dix  ans,  im 
tarif  excessif;  le  vin  y payait  12  cenlimes  par 
1,000  kilog.  et  par  kiloni.  ;les  fers  et  les  tissus,  14. 
Depuis  lors  la  conciiiTeitce  des  chemins  de  fer  a 
déterminé  la  compagnie  du  canal  de  Briare  àabai>- 
ser  ses  prétentions.  Aujourd'hui,  les  objets  y sont 
partagés  en  cinq  classes,  qui  sont  taxées  à 5,*i,  3, 
1 centime  12.  Une  combin-iisori  linancicre, 
celle  des  aethns  do  jftuissana\  qui,  exécutée  ilaus 
un  bon  esprit,  aurait  pu  cire  avantageuse,  est  cause 
que  le  tarif  des  nombreux  canaux  de  1821  et  1822 
reste  fort  mal  combiné.  Le  canal  Saini-Quenliii, 
qui  est  entre  les  mains  de  PÉlal,ann  tarif  extrême- 
ment bas.  Les  canaux  anglais  avaient  autrefois  dea 
péages  exorbitants.  Ils  étaient  autorisés  à prendre 
jusqu’à  39  cenlimes  par  tonne  et  par  kilom.,  et, 
pour  la  troisième  classe  des  marchandises,  celle  on 
I on  rangeait  les  objets  les  plus  chers,  ils  usaient  de 
celle  latitude,  avant  les  chemins  de  fer,  jusqu  à 
percevoir  26  cenlimes  et  même  au  delà,  ce  qui 
n était  possible  qu’à  cause  de  la  cherté  du  transport 
par  terre.  Depuis  les  chemins  de  fer,  les  canaux 
anglais  ont  réduit  leur>  tarifs,  et  après  avoir  lulle 
quelque  temps,  iis  se  sont  mis  d'accord  a\ec  i-e> 
ri\aii\.  Ils  ont  ainsi  réussi  à conservei'  une  clien- 
tèle plus  que  passable  en  présence  iIc  ees  voies 
merveilleuses  qui  Iranspurlent  très-\ile,  eDpmirvu 
que  les  matières  abondent,  à bas  prix. 

En  France,  en  ce  moment,  selon  b-  projet  d alïer- 
mage  dont  nous  parlerons,  qui  s'agite  en  ce  nioiiienl 
pour  dix  des  canaux  de  PÉlat,  les  mêmes  (|iie  j'ai 
déjà  désignés,  les  marchandises  seraieni  distribuées 
en  cinq  classes  à Pégard  desquelles  le  maximum  üe> 
péiiges  serait  de  4, 3,  2,  I centimes  1 2 et  I cenlime 
par  kilomètre. 

Les  péages  effeeli\ement  perçus  sur  les  prim-i- 
paux  canaux  qu  adminisire  Paulorilé  en  Franee 
ont  été,  moyeimemenl,  pendant  les  Imis  années 
1847,  1848,  1849,  par  tonne  et  par  kilomètre  : 


i-  1 > c«ntutir.. 

Canal  de  Bourgogne j qO-j 

— (tu  Hli6ne  au  fUiin.  . . 

— latéral  à la  Loire l,70ti 

— du  Ceniic _ , M34 

— du  Nivernais \ 

— du  lier.  > 

d'Arles  b Bouc  . . . . | 

— de  .Nantes  ^ Brest.  . . I 


Le  tarif  moyen  a été  de  i cenlime  846. 

Les  canaux  ont  été  utilisés,  depuis  une  \iiigtame 
d'années  surtout,  pour  le  transport  rapide  des  per- 
sonnes. On  a déeouxert  en  Écosse,  sur  le  canal  <le 
Paisley  à Glagcow,  que  lorsque  la  vitesse  du  bateau 
acquérait  un  certain  |>oint,  la  résistance,  au  lieu  d'ang- 
menler,  diminuait.  Ce  résultat  curieux  n'a  lieu  ce- 
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pemliint  que  [»onr  des  lucelles  minces.  Alors  le  bateau 
liini  lance  chasse  (levant  lui,  on  piutol  sous  lui,  une 
vague  sur  la  crête  de  laquelle  il  se  tient,  et  les  che- 
\atix  au  galop  qui  le  traînent  sont  médiocrement 
fatigués. On  vaainsisans  peine,  àraison  de  lO  kilom. 
par  heure.  J'ai  vu, en  1835,  ce  système  de  haleaux- 
rapides  porté  à un  rare  degré  de  perfection  sur  le 
canal  du  Uarilan  à la  Delaware,  qui  relie  New- 
Nork  a Philadelphie.  Au  lieu  d’une  nacelle  étroite, 
comme  celles  qui  étaient  employées  en  Écosse,  ou 
chez  nous  sur  le  canal  de  l'Ourcq,  entre  Paris  et 
.Meaux,  on  avait  une  plate-forme  posée  sur  deux 
corps  floUarils  très-allongés,  placés  parallèlement 
l’un  à l'autre,  et  à une  distance  de  1“  à 2"*  l’un  de 
1 autre,  dans  le  sens  du  lîl  de  l'eau.  C’est  la  plate- 
forme qui  les  reliait.  Par  leurs  extrémités,  les  corps 
nouants |)résentaienl un  Iranclianl  vertical,  au  moyen 
duquel  ils  fendaient  l’eau.  Je  donnerai  la  délinition 
exacte  de  ces  corps  flottants,  si  je  dis  que  leur  sec- 
tion, par  un  plan  vertical  perpendiculaire  à leur 
hmgueur,  était,  au  milieu,  un  cercle,  et  à mesure 
qii  on  s’éloignait  dn  milieu  en  marchant  vers  l'une 
ou  1 autre  exiréniilé,  une  ellipse  dont  le  grand 
axe,  placé  selon  la  verticale,  était  constamment  égal 
au  diamètre  du  cercle  qu'offrait  la  section  du  milieu, 
lundis  que  le  petit  axe  allait  en  décroissant  sans 
cesse,  de  manière  à être  nul  quand  on  était  à l'ex- 
Iremite.  Ces  pai[U''hots  offraient  heaucoup  de  stabi- 
lité. faiidis  que  sur  les  lialeaiix-rapides  ordinaires 
les  voyageurs  doivent  être  assis,  ici  on  pouvait  se 
promener  sur  la  plaie-forme;  sur  celle-ei  était 
dressée  une  tente  spacieuse,  autour  de  hupielle  on 
pouvait  tourner.  A mon  retour  d'Amérique,  je  com- 
muniquai le  dessin  de  cos  paquebots  ù queh[ues- 
unes  (le  nos  compagnies  de  eanaux  qui  avaient  un 
service  (trganisé  potir  les  voyageurs.  Je  m'y  pris 
mal,  sans  aucun  doute,  car  je  ne  pus  les  déterminer 
à les  essayer. 

On  ti'a  pu,  jusqu’à  présent,  utiliser  la  vapeur  sur 
les  canaux  ; le  patouillemenl  de  l’eau  détruirail  les 
berges.  C'est  une  des  raisons  pourh'squelles  les  canaux 
sont  tant  surpassés  en  vitesse  par  les  chemins  de  fer. 

l/uiie  des  qneslions  qu'on  a le  plus  agitées  au 
sujet  des  canaux  est  celle  de  savoir  si  c’est  à l’Étal 
ou  à rindustrie  privée  qu'appartiennent  ces  entre- 
prises. Sur  ce  point,  on  ne  s'esi  pas  borné  à discuter. 
Onu  essayéde  Tunel  de  l'autre  système.  Lerésulial 
n a pas  été  uniforme.  En  Angleterre,  tous  les  canaux 
sont  aux  mains  d’associations,  sauf  un,  le  canal 
Calédonien,  qui  est  destiné  à assurer  une  communi- 
cation slratégii|ue  plutôt  qu’à  l'usage  du  commerce,  i 
En  France,  les  compagnies  possèdent  quelques 
canaux;  mais  l’État  est  le  propriétaire  exclusif  ou 
tout  au  moins  radminislrateur  du  plus  grand  nom- 
bre. Les  canaux  des  compagnies  sont  bien  tenus, 
soigneusement  exploités.  Les  canaux  de  l’Étal  sont  I 


médiocrement  soignés;  à bien  dire,  pour  la  plupart, 
ils  ne  sont  pas  terminés  encore,  et  Dieu  sait  <{uand 
ils  le  seront,  et  la  gestion  en  est  au-dessous  du 
médiocre.  Les  chômages  y sont  excessifs  et  mal 
coordonné? . Sur  le  canal  du  Berry,  le  chômage 
moyen  de  1845  à 1849  inclusivement  a été  de 
118  jours*  sur  le  canal  latéral  à la  Loire,  il  a été 
(le  88;  sur  le  canal  de  Bourgogne,  de  H8.  L'eii- 
irelien  y est  imparfait.  Les  règlements  y laissent 
beaucoup  à désirer.  Les  péages  y sont  mal  calculés. 
Chez  nous,  en  un  mot,  le  système  de  l’exécution  et 
de  l’exploit. ilion  par  l’État  n’a  pas  réussi. 

On  en  a la  mesure  par  la  pauvreté  des  résultats 
tinanciers.  Pendant  lapériode  de  six  années  comprises 
entre  le  31  décembre  1844  et  le  !'='■  janvier  1851, 
les  dix  canaux  que  j'ai  déjà  indiqués,  et  qui  forment 
ensemble  1 ,970  kilomètres  de  navigation,  ont  pro- 
duit 25,297,327  francs.  Les  dépenses  d’adminis- 
Iralion  et  d'entretien  onlélé  de  21,921,852  francs’. 
L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  a donc 
été,  pour  six  années,  3,375,475  francs,  soit  par 
an  de  202,579  francs  ; c’est  seulement  mwhif/uihfio 
pour  cent  du  capital  de  270  millions  que  les  canaux 
ont  coûté  ; ( 'est  misérable.  En  1850,  qui  est  l’année 
où  le  produit  net  a été  le  plus  élevé,  il  n’esi  monté 
qu’à  1,211 .304  francs  : c'est  moins  d'un  demi  pour 
cent.  Encore  faut-il  remarquer  (jue  le  Irailement  des 
ingénieurs  et  de  leurs  agents  n’est  pas  compris  dans 
les  dépenses,  et  que  le  produit  net  a été  arlilicielle- 
iiient  haussé  en  1850,  parce  que  la  pénurie  du 
trésor  avait  lélerininé  rassemblée  nationale  à réduire 
les  fonds  alloués  pour  renlrelien  ^ au-dessous  du 
nécessaire. 

Quelques-uns  des  canaux,  ceux  de  Bretagne  par 
exemple,  sont  loin  de  paver  leurs  frais  d'entretien. 
En  1847,  année  de  prospérité  extraordinaire  pour 
les  canaux,  ils  ont  donné  160,125  francs  de  re- 
cettes, et  renlrelien  a exigé  505,194francs  de  plus, 
c'esl-à-dire,  (>63,519  francs.  Le  canal  du  Hliôiie  au 
Rhin  a eu  au  contraire,  en  1847,  un  excédant 
de  600,081»  francs,  abstraction  faite,  il  est  vrai, 
1"  des  frais  le  perception  qui(.‘ependanl  n’ont  pas  dû 
dépasser  3(»,000  ou  40,000  francs,  et  2"  de  quel- 
ques réparations  extraordinaires  et  améliorations; 
c’est  donc  à peu  près,  sauf  ces  omissions,  un  pro- 
duit net  de  2 pour  100  du  capital  engagé.  Le  canal 
de  Bourgogne  eut  la  même  année  un  produit  net 
do  1,075, ('71  francs,  sauf  les  frais  de  perception 
((ui  n’ont  pas  du  excéder  25,000  ou  30,000  francs, 
et  une  certaine  dépense  on  réparations  extraordi- 
naires et  améliorations  : c'est  aussi,  sauf  ces  mêmes 
omissions,  tout  près  de  2 pour  100  du  capital. 

En  Amér  qne,  au  contraire,  le  système  de  l’exé- 

• îîa}ijiurt  d»  M.  Benyer,  du  1 juillet  18ÔI,  sur  le  fmijel  de  loi 
p'Utif  aii  rtioha'  df's  Rotions  de  jouissance  el  à rafferniago,  page  y. 
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nition  par  l'État  a eu  un  beau  siim's  : la  plupart  des 
« anaux  américains  apparlieniicnl  à «iu«îl([ue  Étal.  L<> 
canal  d'Érié,  le  canal  d'Ohio  cl  la  plupart  des  autres 
ligues  du  premier  ordre,  ont  été  convenableinenl 
e.xéculés;  le  comincrœ  esl  fort  satisfait  do  la  ma- 
iiicre  dont  ils  sont  entretenus  et  réglementés,  et  les 
revenus  nets  sont  souvent  supérieurs  à i'inlérêt  du 
capital  engagé. 

(.  est  qu’en  Amcri«iue  les  gouvernements  des 
Etats  ont  médiocrement  d'oecupiitions  et  de  soucis. 
Lcitrs  allrihulions  politiques  sont  fort  restreintes, 
et  ainsi  ils  oui  le  loisir  de  soigner  les  services  (]u’on 
leur  confie.  Dans  les  États  de  l'Europe,  chez  nous 
parliculièrement,  la  multiplicité  des  attributions  et 
des  embarras  du  gouvernement,  la  vivacité  des  pas- 
.sions  qui  l’assaillent  et  le  grand  nombre  il’cxig.uices 
qu'il  est  plus  ou  moins  forcé  de  subir,  concourenl  à 
lui  rendre  diflicile  une  Iii.'lie  telle  ijue  celle  d'admi- 
nistrer des  canaux.  Enfin,  il  faut  le  dire,  le  goùi  de 
nos  hommes  d'Élat  ne  les  y porte  pas.  Certains 
iiiléri'qs  d'amour-prnprc,  d’innuence  et  d'iiilrigucs, 
qu  il  est  eotivenii  d'envisager  comme  composant  toute 
1.1  politique,  sont  trop  selon  la  pente  de  leur  humeur 
ou  de  leurs  habitudes,  et  ils  s'y  abandonnent  presque 
exclusivement,  négligeant  ainsi  les  affaires  du  pavs, 
)e.s  véritables  affaires  d'Élat.  La  construclion'ct 
l’e.xploitation  des  eanaux  par  l'État  offrent  cet  autre 
iiicnnvénieiu,  non-seulement  en  Europe,  mais  même 
aux  ElaU-l’nis,  que  lorsi|u'il  esl  posé  en  principeque 
I esl  I Hat  qui  se  charge  de  ces  communications 
lierfeclioiiuées,  de  toute  part  ou  lui  eu  demande 
quelqu'une.  Pour  obtenir  l'assenlimeiil  du  pouvoir 
lc},d.slaiif,  il  faut  que  le  gouvernement  de  l'État  lui- 
ménie,  lorsiiu’il  juge  un  canal  nécessaire,  y organise 
li.ms  les  chambres  des  coalitions  de  localités,  et,  à 
ect  effet,  il  faut  qu'il  porte  le  nombre  ou  l’étendue 
de.s  Iraxaux  (lublics  bleu  au  delà  de  ce  que  compor- 
tent les  ressources  de  la  trésorerie.  Bien  des  Étals 
de  l’I’nion  américaine  en  ont  fait  la  fâcheuse  expi-- 
rience.  L ÉlaldeXew-York  lui-même,  eiisuivaiiteetle 
xoie,  a été  conduit  a multiplier  les  canaux  plus  ipic 
de  rai.sou,  et  quel«|ues-uii.s  de  ceux  «lu'il  avait  com- 
mencés ont  du  «‘‘tre  abandonnés.  A plus  forte  raison, 
la  Peiisylvanie  et  divers  États  du  midi  et  de  l'ouest 
oiil-ils  porté  leurs  entreprises  bien  au  delàdeceqiii 
convenait,  et  se  sont  créé  ainsi  de  grands  embarras. 

Pourtant,  il  n’est  personne  qui  puisse  blâmer 
I Étal  de  Xew-^ork  «l’avoir  creusé  de  ses  deniers 
b’  eanal  Érié  et  le  canal  Champlaiii.  S'il  ne  l'eùi  pas 
fait,  personne  ne  s'en  fût  chargé  en  f8l7.  Plus 
lard,  quelque  conqiagnie  se  serait  offerte,  très-vrai- 
semblablement; mais  elle  n'ei'it  accepté  la  charge  de 
rentreprise  que  moyennant  un  tarif  «les  jiéages, 
.«eus  l'itinuence  dmiuel  il  e..^t  à croire  «jue  la  mise  en 
cuHure  des  terres,  dans  rout'sl  de  l'Étal  de  .\ew- 
Vork  et  dans  toute  la  région  extérieure  à l'Étal  que 
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I baignent  les  grands  lacs,  n'eût  pas  pris,  à beaucoup 
près,  .luiani  (h' (icvcloppeiiienl. 

I En  in  exjtrimant  ainsi  au  sujet  du  tarif  qu’aurait 
adopté  une  coiiiiiagnie,  je  suis  bien  loin  de  eon- 
I le^ler  un  fait  qui  est  aisé  a observer,  à savoir  qu’uni? 

I cumpagnie  propriétaire  d'une  voie  de  conimunica- 
tion,  pour  rendre  la  ligne  lirolilahle  à ses  propres 
aetionnaires,  est  tenue  de  modérer  son  tarif.  Fn 
tarif  éh'vé  n'est  pas  toujours,  il  s'en  faut,  celui  qui 
donne  le  maximum  de  revenu.  Les  compagnies  le 
savent  ou  rapprennent  bientôt (luattd elles  l’ignorenl. 
Mais  en  admellant  que  là-dessus  elles  soient  tou- 
jours édiliées,  il  resterait  que  le  tarif  auquel  cor- 
respond le  maximum  de  produit  (nous  devons 
supposer  que  c’est  celui  qu'adopterait  la  compagnie 
suflisammeni  éclairée  sur  scs  intérêts)  peut  être 
Irès-difFérenl  de  celui  dont  l’État  serait  fondé  à se 
contenter.  Dans  le  cas  d'une  ligne  très-prolilable, 
quand  I État  a obtenu  par  les  péages  une  somme 
égale  à riiuérét  et  à ramorlissemeiil  du  capital 
engagé,  il  doit  être  satisfait.  Et  en  tout  cas,  par  des 
voies  indirectes,  l'Etat  pro/ile,  hscalemeni  même, 
du  Lien  que  fait  le  canal  ; car  si  la  |)rosp(Tité  publi- 
que en  est  augmentée,  le  revenu  public  s’accroît  par 
toutes  les  sources  de  l'impôt. 

Au  reste,  il  y a très-peu  de  canaux  exécutés  ou 
à exécuter  qui  aient  la  portée  du  canal  Érié;  et 
c’est  seulement  à ees  lignes  exceptionnelles  que 
s applique  pleinement  la  reserve  (|uc  j exjirime  en 
ce  moment  en  faveur  rie  la  construction  et  de  l’e.x- 
ploilalion  par  l'État.  El  encore  fatidrail-il  que  l’Etal 
fût  apte  à bien  distinguer  ces  lignes  des  autres  pour 
être  fondé  à se  les  réserver.  Pour  ce  qui  esl  de  l'Eu- 
rope, il  esl  difficile  de  ne  pas  reconnaitre  (|u'en 
général  i appréciation  du  rapport  entre  la  dépense 
d un  canal  projeté  et  Félendue  des  services  à en 
attendre  sera  faite  avec  plus  de  sûreté,  dans  la  situa- 
tion actuelle  des  cho.ses,  avec  les  habitudes  d'esprit 
quoni  contractées  les  hommes  politiques,  par  l'in- 
dustrie privée  que  par  les  pouvoirs  de  l'Étal;  c’est 
(iue  souvent  ceux-ci  ont,  de  gré  ou  de  force,  un 
prisme  devant  les  yeux,  tandis  que  l'imluslrie  privée 
a le  sentiment  de  l'intérêt  qui  la  rappelle  à rési- 
■ scenc(*. 


En  France,  I exécution,  par  l'Etal,  des  canaux  de 
J821  et  1822  (cest  la  moitié  de  la  canalisation  de 
notre  territoire)  a été  compliquée  de  conditions  par- 
ticulières, qui  ont  donné  à des  particuliers  le  droit 
d'inlerveiiir  d’une  certaine  fa(;on  dans  rexploilation. 
Au  lieu  de  négocier  purement  et  simplemeiii  un  em- 
prunt, sauf  à en  user  comme  il  lut  conviendrait, 
le  gouvernement  lit  des  traités  spéciaux  avec  des 
capitalisu^s  qui  durent  lui  fournir  les  sommes 
supposées  sunisanles  pour  chaque  canal  ou  cha- 
que groupe  de  canaux.  Ces  capitalistes  livraient 
leur  argent  moyennant  un  intérêt  qui  était  mo- 
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déré  eu  égard  au  cours  des  pciile;;  à cette  époque. 
Eu  retour  ils  eurent  ditTéreiils  avantages.  Après 
l'exécution  des  travaux,  dont  le  ternie  était  fixé,  ils 
devaient  recevoir  une  prime  annuelle  d'un  demi 
pour  100,  et  un  amortissement  de  1 pour  iOO.  On 
leur  assura,  en  outre,  le  partage  des  bénéfices.  Un 
certain  tarif  des  péages  était  annexé  au  contrat.  Ce 
tarif  ne  devait  être  modifié  qu’avec  l’assentiment  des 
compagnies  financières.  Le  produit  des  péages 
devait  être  afTeeté  : 1"  à racquitlement  des  frais  de 
perception,  de  surveillance  et  d’administration;  2“  ii 
l’enlrelieii  et  aux  réparations  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires ; 5'*  au  service  des  intérêts,  delà  prime 
et  de  ramorlissemenl.  L'excédant  des  recettes  devait 
accroilre  le  fonds  d'amortissement.  II  était  dit, 
qu’aprèsque  les  compagnies  auraient  été  rembour- 
sées de  leurs  avances,  elles  seraient  appelées  à un 
partage  égal  du  produit  net  avec  fÉiai  pendant  qua- 
rante années.  Cette  dernière  clause  donna  lieu  à la 
création  des  fu'tions  tic  jouissance.  A chaque  somme 
de  1,000  francs  versée  par  les  cajutalistes  était 
attachée  une  de  ces  actions. 

De  cette  manière  le  gouvernement  s’clail  dépouillé 
de  la  faculté  de  remanier  à son  gré  les  tarifs  des 
péages.  Ces  tarifs  étaient  mal  combinés  et  exagérés, 
tout  le  monde  le  vit  bientôt,  mais  on  ne  sut  pas  se 
iiiellre  d’accord  pour  le  remaniement.  L’administra- 
tion alors,  procédant  sommairement,  opéra  ia  réduc- 
tion comme  elle  l'entendait.  De  là,  entre  la  com- 
pagnie du  Rhône  au  Rhin  et  celle  des  quatre  canaux 
ilescanaux  de  Bretagne,  le  canal  du  Nivernais,  celui 
du  Berry  et  le  canal  latéral  à la  Loire),  des  tiraille- 
rnenls  fort  pénibles  qui  durent  depuis  I8ii  pour 
l'une,  depuis  1845  pour  l'autre.  Il  est  évident  que 
l'Étal  a excédé  ses  pouvoirs,  qu’il  a violé  le  contrat. 
Le  conseil  ifÉtal,  devant  lequel  les  compagnies  se 
sont  pourvues,  n'a  pas  statué.  C’est  une  situation 
déplorable.  Il  est  incontestable  que  l'Étal  a donné 
Pt  continue  à donner  l’exemple  fâcheux  en  tout 
temps,  très-dangereux  à notre  époque,  d’une  atteinte 
au  droit  de  propriété  ; cl  le  premier  corjis  atlmi- 
nislralif  de  l’Étal  s’est  mis  dans  un  cas  Ici  qu’oii  a 
pu  l’accuser  d'un  déni  de  justice.  On  n'a  même  pas 
ici  l'excuse  qui,  devant  aucun  tribunal,  ne  serait 
valable,  que  les  compagnies  des  canaux  se  fussent  re- 
fusées à la  révision  du  tarif.  « Il  résulte,  dit  l'hono- 
rable M.  Berrycr,  parlant  au  nom  d une  commission 
législative,  de  la  correspondance  échangée  entre  les 
compagnies  et  le  ministre  des  finances,  qu’elles  ne 
prétendaient  pas  maintenir,  dans  la  pratique,  le 
maximum  des  tarifs  de  1821  et  1822;  mais  elles 
voulaient  forcer  le  gouvernement  à renoncer  à une 
tarification  mal  établie  et  mal  pondérée;  elles  se 
plaignaient  surtout  d’un  mode  d'administration  et 
d’un  système  de  réduction  pratiqués  sans  une  sufii- 
saiile  intelligence  des  intérêts  commerciaux,  et  qui,  ! 


à leurs  yeux,  devait  avoir  pour  résultat  infaillible 
de  diminuer  les  produits,  et  de  nuire  ainsi  essentiel- 
lement aux  intérêts  des  porteurs  d’actions  *.  » 

Dans  C 'S  circonstances,  radministralion  proposa 
aux  chambres  le  rachat  des  actions  de  jouissance. 
Elle  l’ava  l même  proposé  auparavant.  La  loi  fut 
rendue  le  29  mai  1845,  mais  jusqu'ici  elle  ii’a  pas 
été  suivie  d'effet,  et  récemment  on  y a substitué  un 
projet  d'affermage,  ([ue  M.  Berryer,  au  nom  d’une 
commission  législative,  a recommandé  à l'approba- 
lioii  de  l’assemblée  nationale,  par  son  rapport  du 
6 juillet  1851.  La  durée  du  fermage  serait  de 
99  ans  ; pendant  cet  intervalle,  sauf  les  25  pre- 
mières armées,  l’État  aurait  même  la  faculté  de  rési- 
lier le  marché  à certaines  conditions.  La  compagnie, 
ou  les  ci  mpagnies  fermières,  seraient  tenues  de 
dépenser  ^u^  la  réiiuisition  de  l'administralion,  pour 
le  perfecli  mnement  des  canaux,  pendant  les  15  pre- 
mières années,  une  somme  qui  pourrait  être  portée 
j à 40  mifions  en  tout.  Les  péages  ne  pourraient 
i dépasser  les  maxima  que  j'ai  déjà  fait  connailre. 

Ce  ser.iit  une  autre  question  économique  à exa- 
miner que  celle  de  la  circulation  libre  et  sans 
jiéages  sui-  les  canaux.  Ce  système  suppose  que  les 
canaux  ai>parliennent  à l'État.  Quand,  de  longue 
date,  beaucoup  de  canaux  sont  en  effet  la  propriété 
de  rÊtal,  et  qu’il  ne  s’agit  pas  d'en  creuser  de  nou- 
veaux, celte  franchise  absolue  peut  se  soutenir  daiiN 
certaines  circonstances.  Chez  nous,  par  exemple,  où 
les  routes  sont  d'un  usage  gratuit,  il  serait  moins 
malaisé  de  la  motiver  qu'ailleurs,  tandis  qu'en 
Angleterre,  où  il  est  de  règle  que  chacun  paye  le 
service  qu’il  reçoit,  et  notamment  l'usage  qu'il  fait 
des  voies  de  transport,  la  proposition  d’ouvrir  des 
canaux  pour  les  livrer,  sans  droits  de  péage,  à la 
circulation,  imrailrail  monstrueuse.  En  thèse  géné- 
rale, si  l'(  Il  envisage  un  Étal  qui  ail  à établir  ou  à 
compléter  son  svstème  de  canalisation,  la  question 
se  présenle  sous  un  aspect  peu  favorable  à la  fran- 
chise du  parcours.  Il  est  clair  que  les  localités 
feraient,  ('ans  ce  cas,  les  plus  grands  efforts  pour 
coiilraindie  le  gouvernement  à leur  donner  des 
eanaux  gratis,  et  qu’il  en  résulterait  des  difliciillés 
entre  elles  et  l'autorité  centrale.  Tout  au  moins 
faudrait-il  que  les  localités  ou  les  départements  qui 
devraient  être  traversés  eussent,  en  pareil  cas,  à 
supporter  une  bonne  partie  de  la  dépense.  La  gra- 
tuite de  la  circulation  sur  les  canaux  serait  pareil- 
lement un  obstacle  à l'exécution  des  chemins  de  fer 
par  l'iiidmlrie  privée,  car  elle  leur  susciterait  une 
concurreii'  C à armes  inégales.  8i  donc,  dans  un 
pays  où  1 Étal  possède  des  canaux,  il  est  posé  en 
principe  (jue  l'on  s'adressera  à l'industrie  privée 
pour  l'exe'  Ulion  des  chemins  de  fer,  la  suppression 


• Hitpporl -It-jà  cilé,  page  4. 
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des  péages  sur  les  canaux  y est  par  cela  même  im- 
possible. 

Il  est  curieux  qu'en  Chine  les  canaux  soient,  avec 
les  rivières,  les  seules  voies  de  transport  pratiquées 
par  le  commerce,  au  moins  pourdesdislanc.es  nola- 
bles.  Le  roulage  n'y  existe  pas  ; nn  y transporte  à dos 
d’homme  ou  sur  le  dos  des  animaux,  et  de  là  on 
[Hisse  au  iransporl  en  bateau.  C'est  une  des  nom- 
Itreuscs  disparates  qu’on  peut  signaler  dans  Iaci\i- 
lisation  cliiimise.  3Iic:hel  Ciievai  ier. 

CVlA7:/?AV(Ie  comle  G.  de).  Il  iiafjuit  en  1775, 
à Manau,  ou  son  père  était  directeur  des  salines 
et  des  mines  de  la  Hesse.  Le  jeune  Caiicriii  reçut 
sa  première  éducation  au  college  de  Hanau,  et  il  V 
rendit,  en  1790,  à I université  de  Giessen,  et  puis 
à Marburg,  ou  il  étudia  la  jurisprudence  jusqu'en 
1794.  Il  passa  à Giessen  un  très-brillant  examen,  à 
la  suite  duquel  il  obtint  l'emploi  d’assesseur  dans  la 
Hesse  grand-ducale.  Cependant  il  rejoignit  peu  de 
lemps  après  son  père  en  Russie,  où  il  fil  un  cliemiri 
rapide  dans  i'adminislralioii  militaire.  En  1812,  ü 
fut  nomme  par  l’empereur  Alexandre  intendant  géné- 
tal  de  I armée,  et  il  revint  alors  pour  la  première 
fois,  après  une  longue  absence,  en  Allemagne.  A la 
mort  du  contrôleur  général  des  finances,  baron 
de  Campbausen,  il  fut  placé  à la  tête  des  finances 
russes,  avec  le  titre  de  ministre  des  finances  et  des 
pouvoirs  Irès-élcndus.  Caiicrin  se  livra  avec  une 
grande  ardeur  a 1 élude  des  questions  économiques 
el  financières.  C’était  une  intelligence  essentielle- 
ment pratique,  connaissant  parfailemeiil  les  détails 
de  radministralion.  M de  Cancrin  avait  un  carac- 
tère parfaitement  honorable,  cl,  ptuidanl  sa  longue 
carrière,  il  a su  se  concilier  l'eslime  publii|ue  et 
l'amitié  d’un  grand  nombre  d’hommes  distingués. 
Comme  tous  les  fonctionnaires  russes,  il  avait  un 
grade  militaire;  il  était  général  d'infanterie,  et, 
comme  il  avait  été  iiitemlanl  général  de  rannée, 
il  possédait  réellement  certaines  coniiuissances  miii- 
laires. 


I a.stnbution  de*  richesses.  la  troistème  partre  tr«(e  des 
finances. 

• On  Ironve  dans  ci'lle  parlie  de  Touiiago  un  examen  appro 
fimdideriuniiencp  des  diverses  espèces  d'impAls.  Relaliveiijein 

Hiix  laxes  k 1 entrée,  M.  de  Caucriu  quille  ses  vues  ordinaire- 
ment l.béialei»  pour  sc  faire  le  champion  du  système  prolecteui 
^ UUe  anomalie  s’explique  en  partie  par  l'administration  même 
dv  1 auteur,  qui.  pendant  la  lougtie  pènode  de  son  miiiislère  a 
introduit  le  syst.-iiie  prohibitif.  En  traitant  cotte  quotion  si 
roiiirovcrsêe,  il  se  place  principalement  au  point  de  vue  des  in- 
0*n'ts  delà  Russie,  c’esl-à- dre  dans  une  position  exclusive.de 
laquelle  il  est  assex  difficile  de  juger  srieniifiquemenl  la  valeui 
économique  des  douanes.  Les  opinions  do  l'auteur  sur  la  protre- 
lion  à accorder  à l’industrie  l'entralnem  naturellement  dans 
d autres  erreurs-  Ainsi  il  attache  une  importance  exagèiée  à la 
balance  du  commerce,  el  d cherche  h en  explique!  U portée  «t 
le  raéciiinsmo.  A part  ces  hérésies  que  nous  venons  de  signaler, 
le»  apcrt.us  de  M de  Cancr.n  sur  les  impositions,  sur  les  revenus 
elles  dépense.s  publics,  sont  eu  général  corrects  el  conformes 
aux  théories  qui  prévalent  aujourd’hui  en  matière  de  finance.  » 
{Th.  Eli,  Journal  des  Économislet,  t.  XIV,  p.  83.) 

C.-l yiJOLLE-BOISSIEH  (de). 

Ssamen  de  (fuelque*  qt4eêlions  rfVconowir  politique  sur  le  bte, 
la  population,  le  crHit  public  et  tes  mposihone.  Geneve  et  Pans' 
Pasdioud,  t vol  in*M. 

(.A  ^ (»A-A  iîGf  ELLES  (D.  Josei,  né  en  1770 
dans  les  Asluries.  Député  aux  corlès  de  Cadix  en 
1812,  puis  ministre  des  finances,  il  fut  persécuté  a 
cause  de  ses  idées  libérale.^.  Ramené  au  pouvoir  à 
la  suite  de  la  révolution  de  l'ile  de  Léon,  et  chargé 
de  nouveau  du  portefeuille  des  finances,  il  se  relira 
au  boni  d'un  an  avec  tous  ses  amis.  La  capitulation 
de  Cadix  l'envoya  en  exil;  il  y resta  jusqu’en  1820, 
ou  il  fut  amnistié.  Il  est  mort  en  I8tô. 

Diccionario  de  haàtn<Ui.  [Dktionmure  des  finances.)  M.idi  .d, 
1833,  in-folio.  2 lolumes  et  un  8up|dénient.  * 

^/t  men/o«  de  ia  civnda  de  kaaenda  — {ÉkmenU  de  ia  uicnie 
des  finances.) 

CAyTAGHEL  (E.),  ancien  conducteur  de.s 
ponts  el  chaussées,  né  cii  1809,  a été  membre  de 
rassemblée  législati\e.  M.  Caiitagrcl  est  un  des 
[trincipaux  diseiples  de  Fourier  el  un  des  eollabora- 
leiirs  de  f(t  /*hohtHf/c  et  de  la  f)càiw  rafte  jntt 

Le  fou  dti  Fafan-Boyal,  dutlogve  sur  la  thfforie  phalansttkiennc 
i*3tis,  fi  la  libiairie  phalanstéricnuc,  2c  édition.  1 vol  gi . in  18. 

De  l’otganisahon  des  travaux  publies  et  de  la  reforme  des  ponts 
cl  chaus-u'es  Pari»,  le  même,  brochure  grand  in-8<>. 


l*  etlrckhthum , yationabeichthum  und  SinaUu  irtkschafl.  — 
Bichesée.  générale , richesse  naltonaic  et  tkonomie  voliiiaïu' ) Mn- 
nuh,  IS2t-t846  ’ * ‘ 

Die  OEkonomic  der  mcnschliehen  GeseUscha  ften  und  das  Finanz^ 
uesen.  — (//économie  des  sociétés  humaines  el  les  finances  StuU- 
fard,  1845.  ' 

« Vécnnomic  des  sociétés  humaines  a été  éci  ilp  d’un  ïK.ini  d<' 
vue  pratique,  sans  que  l’auteur  ail  p,.ur  cHa  dérogé  aux  priii- 
ripes  gem-raux  qui  dominent  la  science.  Il  a d’abord  considéré 
I économie  politique  dans  >a  plus  grande  universalité,  el  puis  II 
» cherché  quelles  étaient  les  modihcaliong  qu’il  fallait  y intro- 
duire  pour  l'appliquer  aux  besoins  de  tel  ou  i.d  p,.„plo  Cette 
r'ermére  vue  furme  un  caractère  distinctif  de  l’ouvrage  de  M de 
Cauenn.  Elle  renfenne  en  quelque  sorte  une  Iransai  tien  entre 
la  si'tenee  et  les  nécessité»  pratiques  d'un  pays  qui  sont  détermi- 
née» sou  par  la  pol  tique,  soit  par  le»  institutions,  soit  enfin  par 
des  précédents  qu’.l  serait  dangereux  de  changer  d’une  maniéré 
brusque  el  inattendue. 

X L'ouvrage  sc  compose  de  trois  parlios  : la  première  cnni- 
prend  les  principes  généraux  : dan»  ia  seconde,  un  trouve  les 
déveluppemenu  particuliers  relatif»  à la  produclton  el  fi  la 


CAyTALL'PO  (Jaxvier),  Napolitain. 

Annona  ossia  piano  economico  di  publica  snssieicncia  — (.^ppro- 
rixfonnements  ou  plan  économique  des  subsistances  publiques 
ln-8y,  1783,  * ^ 

l’ail  partie  de  la  Collection  Custodi. 

(.anialupo  combat  le»  opinions  erronées  du  peuple,  et  les  me- 
sure» fausses  mises  en  pratique  par  le  gouvernement.  Il  contint 
en  faveur  d'une  libnié  pleine,  sûre  et  égale  pour  tous. 

C.IA  TILL(L\  ((le),  d'abord  négociant  irlandais, 
ensuite  banquier  à Paris,  comcniporain  de  Law,  et 
jusqu'à  un  certain  poini  son  associe.  .Mort  en  1753 
à Londres. 

Essai  sur  la  nature  du  commerce  en  général  ; liadiiii  de  l’anglais. 
Londres  (l’an»  , I7;.2,  iu  12, 

Traduction  supposée,  d’aprrs  tjncrarrl  et  U Hiographie  um- 
rertelle.  !).■  Mauvillon  a jouit  cri  oviviage  fi  la  iradmiion  qu'il 
a donnée  en  1701  des  OiiCCM»-*  j>ol,tiqu€i  de  Hume 
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oOO  CAPITAL. 

CAPITAL.  On  peut  dire  d'une  manière  géné- 
rale que  le  capital  est  le  fruit  de  raccumulation. C’est 
l’ensemble  des  valeurs  antérieurement  soustraites  a 
la  consommation  improductive  et  que  le  passé  a lé- 
guées au  présent. 

Cette  détinilion,  exacte  dans  son  expression  géné- 
rale, et  (|iii  peut  à la  rigueur  suffire,  est  conforme  à 
celle  que  J. -B.  Say  a donnée  dans  le  passage  sui- 
vant : « Un  capital,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  est 
une  accumulation  de  valeurs  soustraites  à la  consom- 
mation improductive  U » Elle  diffère  pourtant  à 
quelques  égards,  sinon  en  substance,  au  moins 
qqant  au  nombre  et  ù la  variété  des  objets  qu’elle 
embrasse,  de  celle  qui  a été  donnée  par  quelques 
autres  économistes,  et,  dans  certains  cas,  (lar 
Say  lui-mème. 

Emprunté  au  langage  vulgaire,  où  il  n’a  qu’iin 
sens  indéterminé,  souvent  variable,  le  mol  capitaldi 
été  quelquefois  employé  en  économie  politique, 
comme  il  l'est  dans  le  monde,  avec  des  acceptions 
diverses.  La  nécessité  de  préciser,  dans  une  science 
qui  a la  prétention  d'ètre  exacte,  a pourtant  forcé  les 
économistes  à lui  donner  un  sens  pins  net,  mais 
sans  pouvoir  bannir  entièrement  la  diversité  des 
acceptions,  imposée  tantôt  par  la  tyrannie  de  l'usage, 
tantôt  par  la  diversité  des  points  de  ^ue  où  l'on  se  i 
plaçait,  et  quelquefois  aussi  par  l'insuffisance  du 
vocabulaire  commun. 

Quand  on  parle  de  l’avoir  d'un  homme  en  parti- 
culier, le  mot  capita!  est  presque  toujours  employé 
par  opposition  au  mot  rcvtnu.  Il  comprend  dans  ce 
cas  imlislincleinent  loiilcs  les  valeurs  que  cet  Iionime 
possède,  moins  celles  qu'il  consomme  ou  qu'il  peut 
consommer  annuellement  pour  ses  besoins.  Il  est 
alors  synonyme  de  fortune,  d’avoir.  Il  comprend 
donc  la  terre  et  tous  les  agents  naturels,  aussi  bien 
que  les  produits  qui  dérivent  d'un  travail  antérieur, 
pourvu  que  ces  agents  tiaturels  aient  une  valeur. 

Le  mot  capital  est  encore  employé  quelquefois, 
dans  le  cas  d'un  prêt,  par  opposition  au  mot  intérêt. 
Le  capital  est  la  somme  ou  la  valeur  prêtée,  comme 
rintérèt  est  la  redevance  anmielle  pa>ée  par  l’em- 
prunleur.  Il  est  alors  synonyme  de  principal,  et  n’a, 
comme  on  peut  le  voir,  qu’un  sens  restreint. 

Mais  dans  le  langage  de  la  science,  dans  le  lan- 
gage vraiment  économique,  sans  s'écarter  absolu- 
ment de  son  acception  ordinaire,  le  mol  capilat  a 
toujours  un  sens  plus  large.  II  désigne  communément 
l'ensemble  des  valeurs  dont  la  société  s’est  enrichie 
par  ses  travaux  antérieurs,  à l’aide  de  raccumulation 
et  de  l’épargne,  et  dont  elle  peut  faire  usage  dans  ses 
travaux  futurs.  Il  faut  convenir  cependant  que  de  tel 
économiste  à tel  autre  l’acception  du  mot  diffère,  en 
ce  que,  bien  que  roulant  sur  un  fonds  d'idées  com- 

* Voyez  Epitome  h la  suite  du  Traita. 

• Nous  avons  déjà  dit,  au  mol  Agwts  celte  dêsi- 
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mimes,  elle  a tantôt  une  portée  plus  restreinte, 
lanléu  mn  portée  plus  large. 

Sauf  quelques  écrivains  qui  ne  font  pas  autorité 
dans  la  stience,  tous  les  économistes  s’accordent  à 
ne  pas  comprendre  sous  la  dénomination  dé  capitai 
la  terre,  ni  les  instruments  donnés  par  la  nature, 
mais  seulement  les  valeurs  créées  de  main  d’iionime 
et  antérieurement  accumulées.  C’est  ainsi  qu'en  par- 
lant des  grands  agents  de  la  production,  ils  en 
comptent  toujours  trois  parfaitement  distincts,  la 
terre  le  capital  et  le  travail;  séparant  ainsi  nette- 
ment la  terre,  ou  le  fonds  primitif  donné  par  la 
nature,  de  rensemble  des  valeurs  ou  des  produits 
que  l'homme  y a successivement  ajoutés  par  ses  tra- 
vaux antéi  leurs,  et  qu'ils  désignent  sous  le  nom  de 
' capital. 

! Mais  le  capital  coniprend-i!  toutes  les  valeurs 
' antérieurement  produites  de  main  d’homme,  ou  seu- 
lement cel'cs  qui  sont  spécialement  appliquées  à la 
reproduction?  C’est  ici  que  le  dissentiment  com- 
mence. Pour  les  uns,  tout  pr(»duit  accumulé  est 
capital,  (piels  qu'en  soient  la  nature  et  l'usage, 
même  les  objets  réservés  pour  la  consommation 
immédiate  de  riioinnie;  pour  les  autres,  ne  font 
partie  du  (apilal  que  les  objets  directement  consa- 
crés à la  reproduction,  tels  que  les  matières  pre- 
mières, les  inslrumeiils , les  outils,  les  bâtiments 
d'exploitation,  etc. 

Ce  qu'il  y a de  plus  remarquable,  c’est  que  pour 
Ions  ces  économistes  indistinctement  l’idée  de  repro- 
duction est  invinciblement  liée  à l'idée  de  capital. 
Quelque  giand  que  leur  dissentiment  paraisse,  tous 
conçoivent  le  capital , non-seulement  comme  une 
richesse  acquise  à la  société  par  ses  travaux  anté- 
rieurs et  ses  épargnes,  mais  encore  comme  un  levier 
qui  doit  augmenter  l'énergie,  la  puissance,  la  fécon- 
dité de  ses  travaux  futurs.  Seulement  celte  faculté 
reproductive,  ils  i’élendenl  plus  ou  moins  loin.  Les 
uns  raccordent  à toute  richesse  acquise,  inénic  aux 
clioses  réservées  pour  la  satisfaction  immédiate  des 
besoins  de  rbonime,  en  les  considérant  tantôt  comme 
des  réserves  nécessaires  pour  faciliter  les  travaux 
ultérieurs,  tantôt  comme  productifs  d’utilité  ou  d'a- 
grément. I es  autres  ne  reconnaissent  celte  faculté 
productive  qu'aux  instruments  du  travail  propre- 
ment dits,  à l’exclusion  des  choses  destinées  à la 
consommation  immédiate. 

Quoique  ce^  dissentiments  soient  plus  apparents 
que  réels,  ;n  ce  sens,  du  moins,  qu’ils  portent  sur 
les  mots  plutôt  que  sur  les  choses,  sans  altérer  seii- 
siblemeiil  les  conclusions  liiiales;  comme  ils  tendent 
néanmoins  à jeter  quelque  incertitude  dans  les  idées, 
quelque  trouble  dans  les  déductions,  nous  tacherons 
d \ mettre  (in  autant  qu'il  est  en  nous,  ou,  tout  au 

pnatinn  in  'xacle  ou  incoinpU'-te  ; mais  on  ppui  IV’ropioY'^r  quel 
quffüis,  sauf  t- vplicaiion,  à cause  de  ta  Vimpliciié  de  la  formule. 
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moins,  d’en  montrer  la  cause  réelle  dans  l'insuffi- 
sance du  langage  dont  on  est  forcé  de  se  servir. 

La  connaissance  de  la  iiahire  intime  du  capital, 
dit  M.  Kossi,  est  une  des  parlies  les  |>lus  épineuses 
de  réconomie  politique.  Peut-être.  Eli  bien  ! nous 
tacherons  de  déterminer  exaclemenl  la  nature  du 
capital  : ce  sera  noire  premier  soin.  Nous  aurons 
ensuite  à faire  connaître  les  fonctions  que  le  capital 
remplit  dans  la  société,  la  nature  et  l’étendue  des 
services  qu’il  y rend,  la  manière  dont  il  s’y  distribue 
et  s’y  emploie,  la  nécessité  de  son  alliance  avec  le 
travail,  et  la  manière  dont  il  entre  avec  le  travail  en 
partage  des  fruits. 

Tout  cela  constitue  une  des  parlies  les  plus  impor- 
tantes de  la  science  économique.  Aussi  la  traiterons- 
nous  avec  tonte  Fatlénlion  qu’elle  exige,  en  nous 
appuyant  toujours,  autant  qu’il  sera  nécessaire,  sur 
l'îmlorilé  des  principaux  économistes. 

P''.  Ce  ffW  c^est  qao  te  capital  : de  quoi  it  se 
compose.  — On  a vu  tout  à l'heure  qu'il  y a deux 
manières  bien  différentes  de  délinir  le  capital.  Dans 
l’une,  on  comprend  sous  cette  dénomination  toutes 
les  valeurs  accumulées  : dans  l’autre,  on  la  réserve 
exclusivement  a celles  de  ces  valeur^î  qui  sont  direc- 
tement consacrées  à la  reproduction,  telles  que  les 
matières  premières,  les  outils,  les  bâtiments  spécia- 
lement affectés  :i  des  exploitations  industrielles. 
Entre  ces  opinions  extrêmes  il  s'en  produit  quelque- 
fois d’intermédiaires;  mais  nous  les  prenons  dans 
leur  expression  absolue,  pottr  mieux  nous  rendre 
eomple  de  leur  valeur  respective. 

Parmi  les  économistes  français, c'est  surtout  entre 
J. -B.  Say  et  M.  Rossi  que  celte  divergence  d’opi- 
nion éclate.  Parmi  les  économistes  anglais,  on  la 
retrouve  au  moins  aussi  forte  entre  Adam  Smith  et  | 
Mallhus,  d’une  part,  et  M.  Mae-Culloch,  de  l'autre, 
quoiqu’elle  n’ait  peut-être  pas  eu  en  Angleterre  la 
même  raison  de  se  produire. 

M.  J.  Garnier,  qui,  dans  ses  Éléments  de  Vèoito- 
mie  politique,  a résumé  le  plus  souvent  les  opinions  I 
des  principaux  économistes,  résume  aussi,  pour  le  cas  I 
particulier  qui  nous  occupe,  les  opinions  divergentes  ! 
de  J. -B.  Say  cl  de  M.  Rossi. 

« D’après  le  même  économiste,  dit-il  (parlant  de 
M.  Rossi),  il  faut  définir  le  capital  : un  produit  ! 
éparijné  destine  à la  reproductioH,  Uetle  définition 
comporte  trois  notions  : eidics  de  produit,  tïèparfine  ! 
et  de  reprwiudion.  J. -R.  Say  n'a  souvent  fait  entrer 
dans  sa  définition  que  les  deux  premières;  il  a eiiU  ndu 
par  Cajlital  *.  /(/  simple  aeeumtdatiou  des  prtiduits.  ; 
M.  Rossi,  pour  bien  expliquer  sa  pensée,  analyse  le  ' 
travail  du  sauvage  qui,  après  avoir  tué  une  bêle,  fait 
trois  parts  ; celle  qu'il  mange;  celle  qu’il  garde  pour 
le  lendemain;  celle  dont  il  pourra  se  servir  à la 
chasse;  les  cornes  de  ranimai,  par  exemple,  qui  se- 
ront un  inslrumenl  de  travail,  un  insirumeiii  de  ’ 
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' production,  un  capital  enfin.  I^our  M.  Rossi,  l’éco- 
nomie en  vue  du  lendemain  n’est  jias  un  capital;  .sans 
cela,  il  faudrait  dire  aussi  que  la  fuunni  capitalise. 

Voilà  bien  la  divergence  des  sentiments  telle 
qu'elle  se  manifeste  dans  les  écrits  de  ces  deux 
hommes.  Elle  y est  même  plus  fortement  marquée 
qu’elle  ne  le  parait  ici;  car  J. -R,  Say,  quoiqu'il  ne 
i le  réjiêle  pas  toujours,  et  qu’il  attache  aussi  à l'idée 
j de  capital  celle  de  reproduction,  comprend  Irès-déci- 
I <iément  sous  cette  dénomination  tous  les  objets  de 
j consommation,  que  .M.  Rossi  en  exclut  d'une  manière 
I non  moins  formelle. 

C'est  à peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  le 
dissentiment  existe  entre  les  économistes  anglais  que 
nous  avons  nommés.  M.  Mac-Cullodi  abonde  dans 
le  sens  de  J. -B.  Say,  ([ii’il  pousse  même  quelquefois 
jusqu’à  l'extrême,  tandis  qu’Adam  Smith  et  Mallhus 
paraissent  avoir  été  les  inspirateurs  de  M.  Rossi. 

Qui  a ton?  qui  a raison?  auquel  de  ces  deux  sen- 
tiniPiils  faut-il  s’attacher  de  préférence? 

Quel  que  soit  celui  que  l’on  adopte,  il  est  bon  de 
remarquer  (ine  les  principes  n’y  sont  pas  sérieuse- 
ment engagés.  C'est  une  question  de  nomenclature, 
et  rien  de  plus.  Mais  la  nomenclature  a son  impor- 
tance, puisque,  si  elle  ne  fait  pas  la  doctrine,  elle 
sert  du  moins  à la  rendre  accessible  à ceux  i|iii  ne  la 
possèdent  pas.  Rien  de  plus  fâcheux,  d'ailleurs,  que 
ces  discussions  sans  cesse  renouvelées  sur  l'emploi 
des  mots.  Elles  fatiguent  inutilement  des  esprits  qui 
pourraient  faire  de  leurs  facultés  un  meilleur  usage. 
Elles  tendent  même  à discréditer  la  science  aux  yeux 
de  ceux  qui  ne  la  suivent  que  de  loin.  Tâchons  donc 
de  mettre  fin  à ces  débats  inutiles,  en  déterminant 
une  fois  pour  toutes  le  sens  du  mot  qui  nous  oc- 
cupe. 

Il  est  utile,  il  est  presque  nécessaire  en  économie 
politique,  pour  l'exposition  et  la  démonstration  de 
quelques-unes  des  grandes  vérités  de  la  science,  de 
posséder  un  mol  qui  désigne  et  comprenne,  d’une 
manière  générale,  l'ensemble  des  valeurs  que  le 
passé  a léguées  au  présent,  qui  sont  le  fruit  de  tra- 
vaux antérieurs,  de  l’épargne,  de  raccumnlalion,  et 
qui  ajoutent  tant  à la  puissance  de  l’iioimne.  A l’ori- 
gine, l'homme  se  trouve  seul,  avec  ses  facnllés  na- 
tives, en  présence  de  la  nature  brute.  Dans  cet  étal, 
son  existence  est  bien  précaire,  son  action  sur  la 
nature  bien  faible,  sa  puissance  de  production  extrê- 
mement bornée.  Mais  peu  à iieu,  grâce  à la  pré- 
voyance particulière  dont  il  est  doué,  il  se  crée  des 
iiislrumenls  propres  à seconder  le  travail  de  ses 
mains;  il  se  construit  des  demeures,  qui  le  melleiil 
a I abri  des  intempéries  de  l'air;  il  se  prépare  des 
approvisiuniiemerUs,  des  réserves,  qui  lui  permeUent 
de  vaquer  à des  travaux  plus  longs  en  lui  assiiraut 
un  lendemain:  en  un  moi,  il  embellit  la  terre  pour 
son  usage,  en  même  temps  qu'il  augmente  chaque 
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jour  les  moyens  qu'il  avait  de  l’exploiter.  Les  valeurs 
dont  il  s'entoure  ainsi  pour  améliorer  son  existence 
se  présentent  sous  mille  formes  diverses  et  s’appli- 
(|uent  à des  besoins  inlininienl  variés.  Ce  sont  des 
instruments,  des  outils,  des  maisons  d'Iiabilalion, 
des  bâtiments  d'exploitation,  des  animaux  domesti- 
(]ues,  des  semences,  des  vêtements,  des  provisions 
de  toutes  les  sortes;  mais  elles  ont  toutes  un  carac- 
tère commun,  celui  d’élever  la  condition  de  l’iiomme 
et  d’affermir  sa  domination  sur  la  naiure.  Eb  bien, 
cet  immense  fonds  devaleurs  ajouté  sous  mille  formn.s 
diverses  au  domaine  originaire  de  l’homme,  qui 
étend  ce  domaine,  qui  IVnrieliil  et  le  féconde,  il  est 
bon  de  pouvoir  le  désigner  d’un  seul  mot,  en  le 
distinguant  du  fonds  primitif  auquel  il  s’ajoute  : c’est 
à cela  que,  dans  le  langage  de  .l.-IL  Say  et  des  éco- 
nomistes français  qui  ont  suivi  son  exemple,  le  mol 
capital  est  consacré. 

Ce  mol  peut-il  être  convenablement  employé  dans 
ce  sens-là?  Pourquoi  non,  si  l'usage  l'adopte?  Et 
d'abord, exisle-l-il  dans  la  langue  française  un  autre 
mot  aussi  énergique,  aussi  compréhensif  pour  expri- 
mer la  même  idée?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  c'est 
déjà  une  bien  forte  raison  pour  le  choisir.  Peut-être 
eût-il  mieux  valu,  dans  le  principe,  en  imaginer  un 
autre,  cnlièpement  nouveau,  qui  n'eût  pas  dans  le 
langage  vulgaire  une  signification  un  peu  différente 
de  celle  qu'on  entendait  lui  donner  dans  le  langage 
de  la  science,  et  c’est  ce  qu'on  eût  fait  sans  doute  si 
toutes  les  vérités  économiques  avaient  été  décou- 
vertes et  parfailemenl  élucidées  du  premier  coup; 
mais  l’acception  qu’on  lui  donne  ici  n’a  rien  qui  ré- 
pugne à son  sens  primitif  ou  générique.  Déjà  consa- 
crée par  l’aulorilé  de  quelques  illustres  maîtres,  elle 
est  adoptée  par  leurs  nombreux  disciples.  Elle  eût 
été  suffisamment  sanctionnée  depuis  longtemps  par 
le  consentement  unanime  de  tous  les  économistes 
français,  si  quelques  écrivains,  justement  renommés 
pour  leur  savoir,  n’avaient  pas  protesté  contre  elle, 
peut-être  sans  raison. 

Celle  large  signification  donnée  au  mot  capital  par 
J. -B.  Say,  M.  Rossi  la  repousse.  A la  bonne  heure. 

Il  ne  veut  considérer  comme  capital  que  celle  partie 
des  valeurs  accumulées  qui  est  particulièrement  em- 
ployée à la  formation  du  revenu.  Par  là,  nous  en 
convenons,  il  se  rapproche  davantage  de  la  langue 
vulgaire,  et  ce  motif  n’est  pas  sans  valeur.  Il  croit 
aussi  demeurer  plus  fidèle  aux  définitions  et  aux 
classifications  adoptées  par  les  économistes  anglais, 
Adam  Smith,  Maltbus,  ete.;  sur  ce  point  nous  ver- 
rons tout  a 1 heure  s'il  a raison.  Mais  enfin,  en  refn* 
saut  d'appliquer  la  dénomination  de  capital  à 
l'ensemble  des  valeurs  accumulées,  M.  Rossi  a-t-il 
du  moins  un  autre  mol  à mettre  à la  place?  Non  : 
dans  son  vocabulaire,  luul  cet  amas  de  richesses 
anlérieiiremenl  acquises  n'a  pas  d'appellation  spi'-- 


ciale;  on  ne  penl  le  désigner  que  par  des  périphrases 
ou  |iar  des  circonlocutions.  Cette  considération  nous 
parait  dé'erminanle.  Le  vocabulaire  de  J. -B.  Sa\ 
nous  paraît  déci<lément  préférable  en  cela,  (lu’il  ne 
s'y  trouve  pas  du  moins  mie  lacune  irréparable. 

Dirons-nous  pour  cela  avec  iM.  Mae-Culloch  que 
les  valeuis  aceimiulées  doivent  toujours  être  consi- 
dérées en  bloc;  qu'il  n'y  a aucune  différence  à faire 
entre  celles  qui  sont  réservées  pour  la  satisfaction 
inimédiab  des  besoins  des  hommes,  ou  même  <le 
leurs  désirs,  de  leurs  fantaisies,  de  leurs  caprices, 
et  celles  qui  sont  plus  spécialement  affectées  à une 
production  nouvelle,  c'est-à-dire  à la  formation  du 
revenu.  Assurément  non.  Prétendre  (|ue  toutes  ces 
valeurs  sont  également  productives  et  au  même 
titre,  c’est  heurter  la  raison  qui  atteste  le  contraire, 
.l.-B.  Say  a peut-être  en  ce  tort  quelquefois;  mais  il 
apparlienl  surtout  à M.  Mac-Ciillocli,  qui,  dans  son 
exlreme  désir  de  mettre  toutes  les  valeurs  accumu- 
lées sur  la  même  ligne,  va  jusqu'à  prétendre  que  les 
objets  de  luxe,  qui  ne  font  que  satisfaire  rosleiilation 
des  gens  nelies,  conlriltuenl  autant  que  tout  autre 
objet,  que  les  instruments  de  labourage  par  exemple, 
à la  repro  ludion. 

Mais  lie  ce  que  toutes  ces  valeurs  ne  doivent  pas 
être  confondues,  il  ne  s’ensuit  pas  nécessairement 
qu’on  ne  puisse  pas  leur  appliquer  la  même  dénomi- 
nation, siirloiu  quand  on  n’a  pas  deux  noms  égale- 
nienljustes  à leur  appliquer  séparément.  Il  en  résulte 
seulement  qu'il  y a lieu  de  diviser,  de  classer  les 
capitaux,  de  les  distinguer  les  uns  des  autres,  en 
joignant  à l'appellation  générale  et  commune  des 
épithètes  parlicniières  qui  les  différencient.  Vous 
croyez  qm  les  valeurs  spécialement  appliquées  à la 
reproduction  sont  bien  distinctes  des  autres;  nous 
le  croyons  aussi,  quoique  la  distinction  ne  nous  pa- 
raisse pas  toujours  exlrêmemeiil  facile  à établir.  Eb 
bien,  donnez-leur  le  nom  de  capilaux  productifs, 
pour  les  distinguer  des  autres  que  vous  appellerez 
simplenien'  capitaux.  Aussi  bien,  de  quelque  façon 
que  l'on  interprète  le  mol,  il  faut  toujours  admeUre 
qu'il  y a plusieurs  espèces  de  capitaux  et  les  classer. 
Ce  ne  sera  qu'une  distinction  de  plus  à établir;  une 
distinction  première  et  générale,  qui  servira  de  point 
de  départ  pour  toutes  les  autres.  De  celle  manière 
il  II } aura  plus  de  lacune  dans  le  vocabulaire  éco- 
nomique, *‘1  tous  les  besoins  de  lu  science  seront 
satisfaits. 

O que  nous  venons  de  dire  pour  les  économistes 
français,  et  pour  tous  ceux  qui  écrivent  dans  leur 
langue,  ne  loil  pourtant  pas  servir  de  règle  aux  éco- 
nomistes anglais.  Leur  langue  présente  sur  ce  point 
une  varicti  d’expressions  qui  manque  à la  notre. 
\tiiis  ne  ciM\oii>  pas  qu'on  y ait  assez  pris  garde,  et 
c est  |Huir  it  avoir  pas  tenu  compte  de  ces  iliflérences 
autant  qu'il  le  fallait,  qu’on  a jclé  parfois  dans 


le  langage  économique  une  confusion  inextricable. 

En  restreignant,  comme  il  l’a  fait,  le  sens  du  mot 
capital,  M.  Rossi  a cru  suivre  la  pensée  ou  la  mé- 
thode d’Adam  Smith  et  de  Mallhus  : il  sVsl  trompé. 
Il  est  très-vrai  que  ces  deux  économistes  irenteudeiu 
par  capital  que  les  valeurs  appliquées  à la  rc|iroduc- 
lion,  mais  c’est  qu’ils  ont  à leur  disposition  mi  autre 
mol,  plus  large  dans  leur  manière  de  voir,  à l'aide 
duquel  ils  désignent  d'abord  l’ensemble  des  valeurs 
produilos  et  accumulées  par  ritomme.  C'est  le  mol 
.s/orA',  (pii  signifie  bien,  en  effet,  (tCiU)nnUHhu,  ?•<•- 
.sven/',  et  dont  notre  langue  ne  fournil  mallieurense- 
meiil  pas,  dans  ce  sens-là  du  moins,  réquivalcnl 
exact.  Dans  les  traductions  que  l'on  a faites  en  fran- 
çais des  écrits  de  ces  grands  maîtres,  le  mol  ÿfuvk 
est  ordinairement  traduit  par  le  mol  /ioo/.<î,  qui  cor- 
respond, en  effet,  au  mol  anglais  dans  certains  cas, 
mais  qui  le  rend  Irès-nial  dans  la  circonstance  par- 
ticulière qui  nous  occupe.  Il  ne  s'agit  point  ici  de 
fun  /s  ' .*  il  s'agit  de  la  somme  des  valeurs  accumu- 
lées qui  conslitueiu  la  richesse  acquise.  Voilà  ce 
qu’Adam  Smith  et  Maltbus  ont  entendu  désigner  par 
le  mot  stock,  qui  correspond  ainsi  Irès-exaclenienl 
an  capital,  tel  que  l'a  entendu  et  iléfini  J. -B.  Sav. 

Quant  à ces  écrivains,  la  nomenclature,  telle 
qu’elle  se  présente  nalnrellemenl,  est  donc,  pour 
l'objet  dont  il  s’agit,  satisfaisante  et  complète.  Le 
mol  stack  leur  sert  à désigner  l’ensemble  des  valeurs 
accumulées,  et  le  mol  capiftd,  qui  leur  appartient 
aussi  bien  qu'à  nous,  à désigner  celle  portion  des 
valeurs  acquises  qui  est  plus  spécialement  appliquée 
a la  reproduction. 

Si  Ton  doutait  de  celle  vérité,  on  en  trouverait  la 
preuve  bien  directe  et  bien  frappante  dans  les  De//-  | 
nitioHit  ci  Rntiarqucs  de  Maltîius,  imprimées,  dans  | 
rédilion  Guillaumin,  à la  suite  de  ses  hdudpes,  et 
où  il  donne  la  définition  des  mots  les  plus  impor-  i 
lants  de  la  langue  économique.  Voici  comment  il 
définit  stock  et  capital. 

Stock  ® : y?ic/<c.'?.s’e  accumafcc  soit  pour  alimcn-  i 
tel'  la  consommation  de  son  proprirlairc,  soit  pour 
etre  conservée  ou  omptoi/cc  d*unc  manière  profi-  , 
talile.  I 

Voilà  bien  le  capital  tel  que  l’entend  J. -B.  Say. 

< Le  rtiûi  fondx  cotvpsponi]  tK-s  Lien  au  mol  stock  quand  il  s'agit  , 
iIi'S  fonds  publics.  M y rurT»*spond  encore  assez  bien  quand  il  s'agit  I 
du  capilal  d'une  rompat^ijie  . le  stock,  cVst  le  capital  de  «elle  rom-  i 
l'Hgnie,  Sun  fonds  social  Mais  louto  correspondance  cesse  tju.aiiil 
on  applique  le  iu««t  stock,  comme  il  arriTe  st  souvent . à ce  qui  ! 
exible  de  inarebandiscs  ou  de  valeurs  sur  le  man  liè  d'une  ville  ou 
un  pays . Dans  ce  ca--,  les  mots  rCserve  ou  accurnulution  sont  une  | 
ttaduflion  plus  exarle,  quoique  insiiHi>ante.  Dan*  Jus  bulletins  i 
commerciaux  des  places  comuiercante»  de  l'AtJgloterre,  eVsi  par  K* 
mot  stock  que  l'on  désigne  les  niardiandises  existantes  sur  (a 
place  ■ dans  les  bulletins  comniiTciaux  Irnneais.uu  désigne  quel- 
quefois la  masse  de  ces  mari  liundîses  pai  le  mol  rf^ACff-e,  inai.x 
[dus  souvenl  encore  par  le  mol  exisrrnees.  qui  lépoml  niieiu  siui 
objet,  suppléant  ainsi  f>ar  un  barltarisnte  à l'iiiMitlisîim e réelle  de 
la  langue.  C'câl  ilans  ce  derniei  sen»  que  Ninitb  ti  Mu  lima  ont 
employé  le  mot  A Le  yetaeru/ st.  c4,  ud  qu'ils  i'tnleudem,  l'i  si  I 
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Capjtai.  : Cftte  portion  des  hiens  d*un  pays  yae 
t'on  conserce  ou  yuc  don  consacre,  en  rae  d'un 
profit,  à ta  production  d à la  distrlfmtion  dr  fa 
richesse. 

C'est  ici  le  capital  tel  que  renlend  M.  Rossi.  Ainsi, 

I le  stock,  c'est  rensemble  tles  xalcurs  accumulées,  dt* 
quelque  nature  qu'elles  soient  et  à quelque  usage 
qn'on  les  emploie,  qu'elles  servent  seulement  à l'en- 
Irelieii  des  hommes  ou  qu'elles  soient  applicables  à 
la  reproduction.  Le  capital,  c'est  une  partie  du  stock, 
celle  i{ui  est  parlieulièrernent  employée  à la  repro- 
duction, c’est-à-dire  à la  création  tlu  revenu.  Grâce 
à remploi  de  ces  deux  mots,  la  nomenclature  e>t 
complèli‘  : le  tout  et  la  partie  y sont  également  dési- 
gnés par  des  :ipj)eIlalions  spéciales. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ces  définitions  appar- 
tiennent en  propre  à Mallhus.  Elles  sont  liltcrale- 
meiil  conformes  à celles  qui  ont  été  suivies  par  Adam 
; Sinilli.  Dans  le  livre  II  de  son  ouvrage,  où  il  traite 
i .spécialement  des  richesses  accumulées  et  de  l’emploi 
, du  capilal,  il  établit  lui-même  Irès-nellemenl  la 
j distinction  qu'on  vient  devoir,  d'abord  dans  l'inlro- 
, diu'lion  de  ce  livre,  puis  au  coniniencemenl  du  cba- 
I pitre  où  il  s’exprime  ainsi  : 

I « Quand  le  fonds  ® qu'un  homme  possède,  dil-il, 

I suffit  simplement  pour  le  faire  subsister  quelques 
jours,  ou  quelques  semaines,  il  songe  rarement  à s’en 
' faire  un  revenu.  Il  le  consomme  en  le  ménageant 
autant  qu'il  peut,  et  par  son  travail  il  lâche  d’acqué- 
rir de  quoi  le  remplacer  avant  ([u'il  soit  entièrement 
consommé.  Dans  ce  cas,  il  lire  son  revenu  de  son 
seul  travail,  et  cet  état  est,  dans  tout  pays,  celui  de 
la  plupart  des  pauvres  ouvriers. 

« Mais  quand  il  possède  un  fonds  suffisant  poul- 
ie faire  vivre  des  mois  et  des  années,  il  lâche  natu- 
rellement d'en  mettre  la  plus  grande  partie  à se  faire 
un  revenu,  n'en  réservant  pour  sa  consommation 
immédiate  qu'aulaiU  qu’il  lui  en  faut  pour  vivre  en 
attendant  qii'i!  touche  ce  revenu.  Son  fonds  est  doue 
distingué  en  deux  parties  : Tune,  sur  laquelle  il 
compte  pour  son  revenu,  s'appelle  son  capital;  l'aulre 
est  celle  qui  sert  à sa  consornmalion  immédiate,  H 
qui  consiste  ou,  I**  dans  la  portion  de  son  fonds  qu'il 
a réservée  pour  cet  effet:  on,  2*^  dans  son  revenu,  à 

ilütio  l'eniJeriible  ib^s  extslences  eu  toutes  sortes  de  tuarebandise^ 
ou  di*  valeurs.  Quand  on  & Iradu'.l  cela  par  le  mol  fonds,  on  n'a  fmt 
([ii'üUroduiiP  dans  la  langue  économique  une  confusion  de  plus, 
lie  qu’il  y a «le  pis,  t'est  qii'k  la  suite  de  ces  irtüuciions  incoi- 
rcclcs.  Il*  mot  fonds  est  detneuré  en  usage  rbei  le.s  é<'Ouoniisie» 
français,  avec  un  sens  louclje,  indéierniiné,  confus,  insai>issable, 
et  [iiesque  toujours  assez  éloigné  de  so«i  acrepliun  naturelle  et 
légliiin»-.  C est  un  mol  hybride,  un  peu  anglais,  un  peu  français,  et 
qui  n'e.si  franchenienl  ni  l'un  ni  l’autre. 

* Le  iiathiuleur  de  celle  [>artie  des  OEuvre*  de  Maltbus, 

.M.  -A.  roiilejraud,  se  conformant  à l'usage  iceu,  a tiaduits/oiA 
par  fonds , nia»s  eoniprenani  sans  doute  conitiii'u  celle  haduclion 
est  peu  tidéle,  il  a niainicDu  le  mol  atigîais  a tûlé  du  mol  fran 

I ais. 

* Nous  n’avons  j>a<  bevoîu  <l«<  relever  T mexaciiiude  de  ce  mol. 
que  nous  avuiis  dépv  signalée  préccdeiiiment. 
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niosiire  qu'il  le  louclie,  de  quelque  source  qu'il  lui 
vienne;  ou,  dons  les  choses  qui  oui  été  aciielées 
les  années  précédentes  avec  son  fonds  de  réserve  ou 
avec  son  revenu,  et  qui  ne  sont  pas  encore  entière- 
luenl  consonunées,  telles  qu'un  fonds  de  j:arde-robe, 
des  meubles,  etc.  C’est  dans  rmi  ou  raulre  de  ces 
articles,  ou  dans  tous  les  trois,  que  consiste  le  fonds 
que  les  hommes  réservent  communément  pour  leur 
consommation  immédiate. 

La  distinction  entre  le  sfork,  qui  est  le  tout,  et  le 
i'ffpttnlj  qui  est  la  partie,  ne  saurai!  être  mieux  mar- 
quée. Elle  est  exactement  la  même  que  celle  qui  a été 
établie,  en  termes  plus  précis,  par  Mallhus. 

Maintenant  est-ce  bien  à celte  nomenclature  si 
satisfaisante  que  s’est  eonfomié  M.  Uossi?  ^on, 
puisque  le  mol  slovk  lui  manque,  et  qu’il  n’a  pas 
d’équivalent  pour  le  remplacer.  Il  fait  bien,  il  est 
vrai,  cadrer  la  signification  du  moitapibt^  avec  celle 
qu’adoptent  les  deux  éerivains  anglais;  mais  son 
capital,  a lui,  n’est  plus  une  partie  d’un  grand  en- 
semble de  richesses  acquises;  c’est,  s’il  est  permis 
de  le  dire,  une  chose  sui  ijvnerù  qui  ne  se  rattache  à 
rien.  La  partie  est  exprimée,  le  tout  ne  l’est  pas,  en 
sorte  qu'outre  l’insuffisance  de  celle  nomenclature, 
la  partie  y apparaît  comme  formant  à elle  seule  un 
tout  parfait. 

Ce  n’esl  ici,  répélons-le,  qu’une  question  de  mots. 
Mais  la  confusion  des  mots  jette  nialiieureusement 
le  trouble  dans  les  idées  de  ceux  qui  lisent  ; bien 
plus,  elle  entraîne  queI(|uefois  les  écrivains  eux- 
mèmes  dans  des  déviations  de  raisonnements  ou 
de  principes  que  la  droiture  de  leur  esprit  leur 
eût  épargnées  sans  cela.  On  en  jugera  par  deux 
exemples. 

J. -B.  Say  a donné  à l'emploi  du  mol  capital  une 
extension  inusitée,  et  on  vient  de  voir  qu’il  a bien 
fait.  Mais  ne  se  rendant  pas  toujours  compte  de  celte 
déviation,  ni  surtout  du  motif  qui  l’avait  déterminée  | 
|>resqtje  à son  insu,  et  trouvant  d’ailleurs  dans  les 
écrivains  anglais,  notamment  dans  Adam  Smith,  son 
modèle,  l’idée  de  production  constamment  associée  à 
l'idée  de  capital,  il  s'est  otTorcé  de  l'y  associer  lui- 
nième  dans  tous  les  cas;  si  bien  que,  dans  ses  ou- 
vrages, tout  est  productif  : ccci  d’utilité,  cela  d’agré- 
ment, et  que  la  ligne  de  tléinarealion  disparait 
presque  entre  les  objets  servant  à la  production  véri- 
table, et  ceux  qui  sont  réservés  pour  l’usage  immé- 
diat de  l’homme. 

Si  M.  Uossi  échappe  à cet  inconvénient,  c'est 
pour  tomber  dans  iin  autre.  Payant  jioint  de  terme  i 
propre  pour  désigner  celte  partie  des  richesses  ac-  j 
quises  qui  n est  pas  appliquée  a la  reproduction,  ! 
e’esl-a-dire  qui  ne  fait  pas  partie  du  capital  tel  qu'il  ' 

I entend,  il  les  jette  toutes  sans  distinelinii  dans  le  ' 
re\eiiu.  Maison  d liabitalion,  revenu;  moljilier,  re-  ^ 
venu;  jardin  d'agrément,  revenu;  chevaux  et  \<u-  ' 


turcs  de  luxe,  revenu,  etc.,  etc.  Bien  entendu  qu’il 
> conq  rend  aussi  tous  les  objets  plus  immédiatement 
consommables,  tels  (|ue  vêlements,  comestibles,  ap- 
provisionnements de  toutes  les  sortes,  quand  ces 
objets  sont  sortis  des  mains  des  commerçants  qui 
s'en  font  un  objet  d’exploitation.  Qu’est-ce  cepeiidani 
que  le  revenu?  Quand  on  le  calcule  par  an,  comme 
c’est  I jsage  ordinaire,  le  revenu  n’est  pas  autre 
chose  que  la  somme  des  valeurs  que  l'on  consomme 
ou  que  I on  peut  consommer  annuellement  sans  en- 
lamerson  capital.  Y a-l-i!  un  homme,  si  riche  qu’il 
soit,  qui  consomme  ou  qui  puisse  consommer  tous 
les  dns  sa  maison  d'habilalioii,  son  mobilier,  son 
jardin,  ses  voilures  et  ses  chevaux?  Y en  a-t-il  inênie 
un  seul,  parmi  ceux  qui  ont  riiahiuide  des  approvi- 
sionnements, qui  puisse  consommer  tous  les  ans, 
sans  eiilamer  son  capital,  les  vins  qui  gariiisseiil  sa 
cave?  H tout  cela  ne  fait  pas  partie  du  capital,  c'est 
du  moins  un  approvisionnement,  une  accumulation, 
une  réserve;  c’est  le  s(o<kj  mais  ce  n’est  pas  le 
revenu.  II  ne  faut  même  pas  forcer  raceeplioii  ordi- 
naire du  mot,  pour  dire  que  tout  cela  fait  partie  du 
capital.  Si  un  propriétaire  faisait  le  compte  de  son 
capital,  il  y comprendrait  toutes  ces  valeurs,  ou 
pourrait  les  y comprendre,  sans  fausser  la  langue  ni 
manquer  aux  règles  de  la  comptabilité  privée;  il  se 
garderait  bien,  dans  tous  les  cas,  de  les  considérer 
comme  formant  son  revenu 

Nous  croyons  donc,  malgré  les  raisonncnienis 
contrair'*s  de  M.  Rossi,  que  la  définition  donnée  par 
J.-B.  Say,  si  large  qu’elle  paraisse,  doit  être  acceptée 
en  I-'ram  e et  par  les  écrivains  français.  Nous  sommes 
peu  tombé  de  l'inconvénient  d’être  obligé  de  dire 
que  la  l>mnni  vupHaiisv.  El  pourquoi  ne  le  dirions- 
nous  ]ias,  puisqu’il  est  vrai  que  la  fourmi  possède  en 
cela  une  des  qualités  qui  font  rajianage  de  riiomme? 
Aussi  bi.'ii,  si  on  ne  le  dit  pas  de  la  fourmi,  il  faudra 
^ le  dire,  même  en  adoptant  la  définition  de  M.  Bossi, 
de  l'abeille,  qui  dispose  d’avance  les  cellules  où  elle 
doit  mnnagasiner  son  miel;  il  faudra  le  dire  aussi 
du  castor,  qui  va  chercher  au  loin  les  matériaux  de 
ses  construclions;  de  l’araignée,  qui  dresse  sa  toile 
pour  y s.iisir  les  mouches,  et  d‘un  grand  nombre 
d oiseaux,  qui  rasscinhleiit,  disposent  el  préparent 

d'avance  les  matières  premières  dont  ils  composeront 
leurs  nid'. 

Mais  (C  que  nous  disons  des  économistes  fran- 
çais,  nous  ne  I appliquerons  pas  aux  économistes 
anglais.  l’uisqu  ils  ont  dans  leur  langue  deux  mots 
Ipès-propres  à désigner,  run  le  genre,  siodc,  l'autre 
l'espèee,  vapUal,  pourquoi  confondraient-ils  Umi 
cela  sous  une  dénoininulion  commune?  Leur  nomen- 

* A le  l.i.  a i.mHlif.  It;  iRVciiu  ii’a  pas  liVx  sU-nre  lualHnVUf. 

I.  »'s|  une  al.  liaotKiii;  cVst  la  faculté  de  coitsntniupi  ||  u’y  aonc 
pa»  il«‘>4leui>  piu  iiculières  dont  un  puisse  dire  • (>i-i  fan  i,ariie  du 
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elle  est  de  plus  consacrée  par  raulorilé  des  premiers 
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maîtres  de  la  science;  pourquoi  la  changeraient-ils? 
Aussi  sommes-nous  très-loin  d’apiirouxer  la  tenta- 
tive faite  par.M.  Mac-Culloch  pour  altérer  l’ancien 
vocabulaire,  en  attribuant  au  mot  capital  une  accep- 
tion aussi  large,  plus  large  encore  que  celle  ijue 
.L-B.  Say  lui  donne.  C’est  avec  raison  que  Mallhus 
l’accuse  à ce  propos  d'avoir  jeté  le  désordre  dans  les 
idées,  en  rompant  la  tradition  sans  aucun  motif  xa- 
lable.  Les  arguments  à l'aide  desquels  il  prétend 
justifier  sa  nouvelle  théorie  valent  d'ailleurs  encore 
moins  que  sa  théorie  elle-même.  On  en  jugera  par 
le  passage  suivant  : 

h Les  portions  du  fofuLs  emploxées  sans  aucun  but 
immédiat  de  production  sont  souvent,  de  beaucoup, 
les  plus  ppoduelives.  D’après  la  définition  de  Smith' 
les  fonds  appliqués  par  Arksxright  el  Walt  a leur 
usage  iiersonnel  devraient  être  considérés  comme 
ayant  été  employés  d'une  façon  inijiruduclixe,  ou,  en 
d'autres  termes,  comme  revemi;  el  cepemlanl  i)  est 
'■erlaiii  qu'eu  leur  pernieltanl  de  subsister  et  de 
poursuivre  leurs  travaux,  ces  fonds  ont  contribué  à 
accroître  leur  richesse  el  celle  du  pays,  incompara- 
blement plus  que  tous  les  antres  fonds  équivalents 
dépensés  pour  payer  les  artisans  employés  à leur 
service  » ’ I 

El  plus  loin  >r.  Mae-Culli.eli  ajoule  ; « Tu  elieval 
allelé  à la  voilure  d'un  i/enllcmun  peut  être  employé 
d une  manière  aussi  productive  que  s'il  élail  attelé 
à la  charrelte  d'un  brasseur...;  dans  l’uii  et  l'aulre 
cas,  il  possède  au  même  degré  la  i|üalitè  d'auxiliaire  , 
dans  le  fait  de  la  production,  et  il  doit,  en  consé- 
quence, indépendammenl  des  considérations  de  loule 
autre  nature,  être  regardé  comme  une  partie  conslj-  ' 
tuante  du  capital  national.  » (/</.,  p.  108.) 

Il  est  diflicilc  de  soutenir  un  système  faux  par 
déplus  mauvaises  raisons.  .Malllius  et Rossi  ont 
l’éfiité  toute  cette  argumeutalion  d’une  façon  victo- 
l ieuse  ; nous  Ile  nous  y arrêterons  donc  pas.  Disons 
senlemeni  qu’Arkwriglit  el  Watt,  dont  on  invo.|ue 
asse/.niai  à iiroposlesnoms.ct  sans  doute  pour  l eirel 
de  la  plirase,  ètaieul  l’un  el  l'autre  fort  rielies,  et 
'l'i’ils  consommaient  probablement  beaucoup  plus 
||u'il  lie  leur  fallait  pour  .subsister  et  pour  poursuivre 
leurs  travaux;  (pi’eii  consé'queiiee,  à supposer  qu'on 
jmt  considérer  comme  apj.liquées  à la  reproduclion 
choses  dont  ils  .‘ivaieiit  besoin  pour  vivre  cl  pour 
niainlenir  leur  habileté  au  travail,  on  ne  pourrait 
jamais  considérer  du  même  œil  leur  coiisommatioii 
lolale.  Selon  toute  apparence,  ils  faisaient  entrer 
ilans  cette  consommation  une  portion  plus  ou  moins 
üraiide  de  superflu  ; ils  eu  avaient  le  droil  assuré- 
""‘ul,  puisqu’ils  en  avaient  les  moyens;  mais  il  est 
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j absurde  de  préleiulre  que  toute  cette  consommation 
U élail  faite  qu'en  vue  de  la  reproduction.  C'est  qu'eu 
efiet  si  1 liomiiie  est  a certains  égards  un  agent  de  la 
production,  il  en  est  avant  tout  la  fin. 

Disons  donc,  sans  nous  arrêter  davantage  sur  ces 
subtilités  indignes  de  la  science,  que  les  économistes 
unglais  feront  Lien  de  garder  leur  nomenclature, 
telle  qu'elle  a été  fixée  par  Adam  Smith  et  ses  suc- 
cesseurs iminédials.  Pour  les  économistes  français, 
ils  feront  bien  d'accepter  la  leur,  avec  ralléralion 
nécessaire  qu’elle  a subie.  Le  mut  capital  n'aura  pas 
pour  les  uns  <q  les  autres  le  même  sens,  et  c’est  un 
mal:  mais  c’est  mi  mal  inéxitable.  C'est  à quoi  l’on 
doit  s attendre  d'ailleurs  quand  on  est  forcé  de 
développer  une  même  science  dans  deux  langues 
diflcrenles,  en  se  servant  du  langage  usuel.  Pour 
éxitei  loule  méprisé,  il  sullira  de  se  souvenir  de  celle 
diversité,  el  les  écrisains  économistes  feront  bien  de 
la  menlioniHT  toujours  dans  leurs  écrits. 

,j  11.  ■ Diviaîoti  ou  classl/hation  des  lapituuj'. 

“*  On  peut  diviser  ou  classer  les  capitaux  de  plu- 
sieurs manières.  Il  n‘\  a point  à cet  égard  de  règle 
absolue,  ni  qu’on  puisse  dire  invariable.  Il  importe 
seulement  qu  aucune  espèce  de  valeur  produite  ne 
soit  omise,  el  que  la  division  procède  du  général  au 
; particulier. 

I -Adam  Smith  a donné  une  classification  ijui  nous 
parait  assez  satisfaisante,  el  qui  a été  reproduite,  ou 
peu  s’en  faut,  par  un  grand  nombre  de  ses  succes- 
seurs. Pour  lui,  le  mot  tapifuf  n embrasse,  il  csi 
vrai,  que  les  valeurs  direclcment  appliquées  à la 
. reproduction,  mais  il  n'en  comprend  pas  moins  dans 
sa  classification  les  valeurs  réservées  pour  la  <'on- 
^ sommation  : tant  il  était  loin  de  iiiécoiinailre  l’im 
, porlanee  de  ces  so^te^  de  produits. 

Ce  n'esl  jias  le  capital  seulement,  tel  qu'il  le 
conçoit,  c'est  le  fonds  t/cnJraf  des  valeurs  accumu- 
lées qu’il  a entendu  diviser  et  classer.  La  division 
adoptée  par  lui  peut  donc  nous  serxir  à nous-mêmes, 
et  nous  ne  voyons  qu'avantage  à nous  v confor- 
mer. 

Adam  Smilb  divise  le  fonds  général  des  valeurs 
accumulées  en  trois  parties  : la  première  comprenant 
tous  les  objets  qui  ne  servent  (lu’à  reiitrelien  de 
riionime;  la  seconde,  celle  partie  des  capitaux  pro- 
ductifs ([ui  travaille  sans  clianger  de  place,  et  qu’il 
désigne  sous  le  nom  d ‘apiial  fixe;  la  troisième, 
cette  autre  partie  des  capitaux  productifs  qui  ne  tra- 
vaille ([u’en  passant  d'une  main  dans  une  autre,  et 
qu'il  appelle  le  capital  circulant.  II  fait  (rabord 
sortir  celte  division  de  l'observation  de  ce  qui  se 
passe  dans  toute  ex])Iuilalion  particulière, el  il  montre 
ensuite  i]u'elle  est  la  même  pour  le  fonds  général  de 
la  société. 

((  Le  fonds  générai  d’une  société  ou  d'un  pays, 
dil-il,  est  le  même  que  celui  de  tous  s(*s  membres  uu 
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liabiliints,  t'i  t'onst'(|uoiiiiuenl,  il  sc  di\ist?  iialiircllo-  I 
ment  dans  les  trois  mêmes  porlions,  dont  cliaeune  a 
sa  fonclioM,  ou  son  oOiee  particulier.  | 

h La  première  est  celle  portion  i|ui  est  réservée  i 
pour  la  consomnialioii  immédiate,  et  dont  le  carac- 
tère distinctif  est  qu’elle  ne  rapporte  ni  revenu,  ni 
prolit.  Elle  consiste  dans  le  fonds  d'aliments,  d’Iia- 
bils,  de  meubles,  etc.,  aciietés  par  eeti.v  qui  les 
consoinmeiil,  et  qui  ne  sont  pas  entièrement  consom- 
més. Tout  le  fonds  des  maisons  qui,  dans  un  pays, 
ne  servent  que  pour  le  loiiemenl,  fait  partie  de  celte 
première  portion.  Le  fonds  placé  dans  une  maison 
((iii  doit  loger  le  propriétaire  cesse  dès  ce  moment 
(lavoir  la  bmclioii  d un  capital,  ou  de  rapporter 
aucun  re\enu  au  possess<Hir;  une  pareille  maison 
ne  contribue  en  rien  au  revenu  de  celui  qui  l'ha- 
bite, et  quoiqu'elle  lui  soit  sans  doute  extrême-  ' 
ment  utile,  elle  l'est  comme  sa  garde-robe  et  ses 
meubles  qui  font  partie  de  sa  dépense  et  non  de  son 
revenu.  ^ 

Passant  ensuib;  à eelte  partie  des  capitaux  spécia-  i 
lement  productifs  qui!  appelle  le  capital  lixe,  il  la 
décrit  de  la  manière  suivante,  avec  ses  subdivisions, 
dans  Ies(|uelles  il  iromei  pas  de  comprendre  ce  qu'on 
a appelé  depuis  les  capitaux  immatériels,  c’est-à-dire 
les  talents  utiles  et  les  connaissances  acquises  par  les 
hommes. 

(I  La  seconde  des  trois  portions  dans  lesquelles 
se  partage  le  fonds  général  de  la  société,  est  le 
capital  lixe,  dont  la  marque  distinctive  est  (lu'il 
rapporte  un  revenu  ou  un  prolil,  sans  circuler  ou 
sans  changer  de  maître.  Il  consiste  |U‘incipalement 
dans  les  quatre  articles  suivants  : 

« 1“  Dans  loute.s  les  macliines  et  instruments 
utiles  de  métier  qui  facilitent  et  abrègent  le  travail; 

h S**  Dans  tous  les  bàliineiils  prolilables  ijui  pro- 
rurciil  un  revenu,  non-seubmient  à leur  propriétaire 
(|iii  les  donne  a loyer,  mais  à la  personne  qui  en 
paye  la  rente,  comme  les  boutiques,  magasins, 
fermes  avec  leurs  élables , greniers  et  autres  bâti- 
ments qui  en  dépmideiit,  etc.  A la  différence  des 
maisons,  qui  ne  servent  (|u’à  loger,  ils  sont  une 
sorti*  d’inslnimeiits  de  métier,  et  peuvent  être  con- 
sidérés sous  le  même  point  de  vue  ; 

'■  Dans  les  améliorations  de  terres,  ou  dans  ce 
(|u  on  a mis  utilement  à les  défrielier,  à en  faire  ' 
éeoiiler  les  eaux,  à b*s  enclore,  les  engraisserel  les  | 
rendre  plus  propres  au  labour  et  à la  culture.  Lue  | 
frrnie  aimdiorée  peut  être  justement  regardée  dans 
h*  meme  point  de  vue  (|U(*  ces  machines  utiles  i 
qui  facilitent  (‘t  ahri'geni  le  travail,  et  par  le  mojen 
desquelles  un  capital  égal  qui  circule  rapptu’le  un 
reNenu  heaiicoup  plus  considérable  à celui  (|ui  IVm- 
jiloie.  Lue  ferme  améliorée  e>l  aussi  avantageuse  et  I 
plus  durable  qiiauciine  de  ces  machines,  t-t  ne  de-  | 
mande  suinent  daiUre  réparation  que  l’application  ! 
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la  mil  iix  entendue  du  capital  qu’emploie  le  fermier  à 
la  cuUivt'i*  ; 

i ' Dans  les  latents  acquis  et  utiles  de  tous  les 
habitants  ou  des  membres  de  la  société.  La  vie  et 
reiUn  tien  de  ceux  qui  les  acquièrent  coiiUmt  tou- 
jours une  dépense  réelle  pendant  leur  éducatitui, 
leurs  études  ou  leur  apprentissage,  et  celle  dépense 
est  ntl  eapital  tixe  et  réalisé,  pour  ainsi  dire,  dans 
leur  personm*.  Les  talents  qui  font  partie  de  la  for- 
tune d’un  liomme  font  aussi  partie  de  celle  de  la 
soeiél'*  dont  il  (_'sl  menilïre.  L’adresse  perfeclioiiiiée 
d un  ouvrier  peut  être  considérée  sous  le  même 
aspect  ([u'une  machine  on  un  instrument  (|ui  faci- 
lit(i  et  abrège  le  travail,  vl  qui  rend  avec  prolil  les 
frais  qu’elle  a coûté.  » 

Vient  enlin  l'autre  partie  du  capital  productif,  le 
capital  circulant,  qui  se  présente  également  avec  ses 
principales  subdivisions. 

« La  troisième  et  dernière  des  trois  portions  dans 
lesquelles  se  divise  le  fonds  général  de  la  société, 
e^t  le  capital  circulant  ou  mobile,  dont  le  earaelère 
di>liiiilifest(|u’il  ne  rapporte  un  revenu  qn'en  cir- 
culant on  en  changeant  de  mailres.  Elle  est  égale- 
ment composée  de  quatre  parties  : 

■>  L De  l’argent,  par  le  moyen  duquel  les  trois 
autres  parties  circulent,  et  se  distribuent  à ceux 
auxquds  il  convient  d’en  faire  usage  et  de  les  emi- 
sommt  r. 

« ü Du  fonds  des  vivres  ou  denrées,  qui  sont 
dans  la  possession  du  bouclier,  du  nourrisseur  de 
bestiaux,  du  fermier,  du  marchand  de  blé,  du  bras- 
seur, etc.,  et  de  la  vente  duquel  ils  s’attendent  à 
tirer  un  prolit. 

«5*'  Des  matières,  soit  absolument  brutes,  soit 
plus  ou  moins  maïuifadurées,  qui  servent  à faire  des 
habits,  des  meubles  et  des  bâtiments,  qui  n’uni 
encore  pris  aucune  (ie  ces  formes,  mais  qui  restent 
entre  les  mains  des  producteurs,  manufacUiriers, 
merciers,  drapiers,  marcliands  de  bois  de  cliarpenle, 
charpentiers,  menuisiers,  briqueliers,  etc. 

H i"  De  l'ouvrage  fait  el  parfait,  (|iii  est  encore 
chez  le  marchand  ou  le  maimfaeliirii'r,  et  qui  n’est 
pas  eiKore  rendu  ni  dislrihué  a ceux  qui  doivent  en 
user  e>  le  consommer.  Ainsi  le  capital  circulant 
coiisisl.*  danslesprovisionsde  vivres,  les  matières  el 
rouvra-îe  fait  de  toute  espèce,  qui  sont  entre  les  mains 
de  Icuis  marchaïuls  respectifs,  el  dans  l’argent  qui 
est  née.'ssaire  pour  les  faire  circuler  el  distribuer  à 
ceux  qui,  finalement,  doivent  en  faire  usage  et  les 
e(msomfuer  *.  » 

Celle  classilicatiun  laisse  peu  de  cliose  à désirer. 
Elle  comprend  le  capital  tout  entier  dans  la  plus  large 
acceplii  n du  mol.  De  plus,  elle  énumère  toutes  les 
espèees.  en  mettant  ehacune  à sa  place.  Il  serait  à 
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souhaiter  peut-être  qu'Adam  Smith  eût  établi,  par 
rapport  aux  valeurs  réservées  pour  la  eonsonima- 
lion  imimhiiate  de  l'homme,  mie  distinction  pareille 
à celle  qu’il  a établie  pour  les  eapitaiix  spéctaleinenl 
eonsacrés  à la  reproduction.  Ces  derniers  se  divisent, 
on  l'a  vu,  en  eapilaux  tixe^  et  capitaux  cimilants, 
dont  les  uns  rendent  des  services  continus  en  restant 
aux  mains  de  ceux  qui  les  possèdent  ; dont  les  autres 
ne  rtîinlenl  dt*s  services  qu’en  s’aliénant  ou  en  se 
transformanl.  Pareillement,  parmi  les  objets  desti- 
nés à la  consommation  immédiate,  il  y en  a qui  se 
consomment  tout  eiiliers  el  ne  sont  utiles  que  parla  : 
tels  sont,  en  général,  les  eomeslibles.  Il  y en  a 
d’autres,  au  contraire,  qui  durent,  au  moins  pen- 
danl  un  certain  temps,  et  dont  on  ne  fait  guère  que 
consommer  l’usage:  tels  sont  les  meubles  el  surtout 
les  maisons  d'habitation.  Mais  nous  n’insistons  pas 
-cur  celle  dîsliiiclion,  beaucoup  moins  iinporlame  que 
I autre  par  ses  résultats  économiques. 

I*  III.  — J’orw/r/in/i  vt  wnUqjVivitfiun  dru  ntpi- 
fau.v.  — Il  n’est  guère  d'économiste  qui  n’ai!  coii- 
sacn*  un  chapitre  spécial  de  son  Tmi(vi\  exposer  la 
manière  dont  ies  capitaux  se  forment  et  se  multi- 
plient. .Vous  n’avons  pas  lesmémes  raisons  d’insister 
sur  ce  sujet,  qui  sera  sulïisnmment  traité  ailleurs. 
Les  capitaux  sont  le  fruit  de  Teyio/v///  et  de  Vacen- 
.Nous  nous  bornerons  donc  à n*nvoyer  à 
ces  deux  mots.  Il  était  néccs^aire  seulement  de  men- 
tionner le  fait  pour  ne  pas  laisser  dans  ce  travail  une 
.lii'ande  lacune. 

S W.  — Ntressitc  ducapifal  connni'  au.ri/i(tive 
du  imvuil,  — Quelque  divergence  d’opinion  qui  ail 
pu  se  manifester  parmi  les  économistes  au  sujet  de  la 
déliiiiiion  du  capital,  il  n’en  existe  aucune  en  ce  qui 
concerne  la  nécessité  du  capital  comme  auxiliaire  du 
travail.  Ici  tontes  les  dissidences  cessetil.  Depuis 
Adam  Smith  jusqu'à  M.  lîossi,  tous  les  adeptes  de 
la  -science  sont  d’accord  en  ce  point,  que  sans  l’as- 
Hslaiiced’iin  capital  dans  l’œuvre  de  la  production, 
l iioniine  ne  peut  rien  et  que  son  travail  même  est 
stérile. 

Et  comment  d'ailleurs  méeonnailre  nue  vérité  si 
simple?  Le  cultivateur  ne  peut  pas  labourer  la  terre 
sans  sa  charrue  im  sa  bêche.  II  ne  peut  pas  utiliser 
les  fruits  de  sarecitlle  sans  posséder  des  chariots,  des 
animaux  de  Irait,  des  granges,  de.s  lléaiix,  d('s  vans 
el  tout  le  matériel  entin  d’une  exploitation  rurale. 

Le  fnrgfTon  ne  forge  pas  sans  son  enciume  et  son 
marteau.  Il  lui  faut  même,  outre  ces  inslnimenls 
caraclérisliques,  un  soumet,  un  fourneau,  du  com- 
huslible,  du  fer,  sans  parler  de  sou  atelier  qui  est 
encore  un  capital.  Un  tisserand  ne  lisse  pas  sa  toile 
sans  un  métier.  Il  lui  faut  en  outre  du  lil,  soit  (lu’il 
rachète,  soit  quoii  le  lui  fournisse,  sans  compter 
les  accessoires,  qui  sont  eneore  assez  muiilu*eu\.  II 
I*  ) a point  d’industrie,  point  de  métier  où  on  n’ail 
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besiun  de  quelques  inslrunienls,  quoique  I impor- 
tance de  CCS  instruments  varie  beaucoup  selon  b* 
genre  du  lra\aii. 

«Celle  partie,  dit  A.  Smith,  est  peu  de  chose 
dans  eertaiiis  mélle^^,  et  se  trouve  assez  cmiside- 
rahle  en  d’autres.  Lu  maître  tailleur  n'a  besoin  |toiir 
It^  sien  que  d’aiguilles  (à  quoi  il  faudrait  ajouter 
pourtant  des  ciseaux  el  un  établi).  Ceux  du  maître 

coialoriniep  ne  sont  guère  plus  coûteux.  Ceux  du  maitre 

tisserand  ne  laissent  pas  de  l’être  beaucoup  m com- 
paraison. » (Li\.  II.  cil.  II.)  Mais  cousidérable< 
ou  non,  les  iuslrumeiils  sont  toujours  néeessairi-s  ; 
iN)  y a que  la  dilTéreuce  du  plus  au  moins.  Et  n- 
n'osl  encore  là  qu'une  partie,  souvent  assez  fail.je, 
du  rapiial  que  chaque  métier  réclame.  Il  \ faut,  eii 
outre,  la  matière  jiremiêre,  quelquefois  plus  n.u- 
leuse  que  les  outils.  Si  ies  outils  du  tailleur  sont  peu 
de  chose, en  revanche  le  dnjpqu'il  im  t en  œinr.*,  d 
dont  il  doit  communément  faire  l*a\ance,  est  iruu 
prix  plus  élevé.  I!  en  est  de  même  du  cuir  qu'em- 
ploie le  cordonnier.  Il  faut  enfin  aux  uns  el  aux  au- 
tres un  certain  apprüvisimim*meiit,  une  réserve  plus 
ou  moins  considérable,  ijui  leur  permette  de  vi\re 
en  attemlaiit  qu’ils  réalisent  ie  prix  de  leur  Ira\all. 

Justruments,  matières  premières,  appro\i>iomie- 
ments  de  divers  genres,  tout  cela  est  indispeiLsable. 
a des  degrés  divers,  dans  quelque  espère  de  imdier 
que  ce  soit,  et  tout  cela  constitue  le  capital. 

Il  est  donc  constant  que,  dans  tous  les  em(dois  de 
la  production,  lecapilalest  lecompagimn,  l’auxiliaire 
obligé  du  tra\ail,  tellement  qu’on  peut  dire,  à la 
rigueur,  que  sans  capital  il  n’esl  point  de  travail. 

Cela  est  vrai  même  par  rapport  à l'étal  sauvage,  tel 
qu'on  l’a  toujours  reconnu,  où  rijonime  ne  va  guère 
à la  chasse  sans  un  arc  et  des  flèches,  ou  quelque 
autre  instrument  équivalent.  A plus  forte  raison  cela 
est-il  rigoureusement  vrai  par  rapport  à l’état  eivi- 
iisiS  où  les  travaux  sont  toujours  |)lus  coiiipliqm^ 
el  ne  donnent  jamais  des  résultats  aussi  immédiats. 

Cellfî  vérité,  disons-nous,  est  si  siniplr,  qu  elle 
I résulte  presque  de  la  seule  délinilion  des  mots  et 
I semhhi  n'avoir  besoin  d'aucune  déinonsiraliun.  Tous 
I les  jours  cependant  cette  vérité  est  niée;  non  pas,  il 
I est  vrai,  p;ir  des  écono^lli^les,  mais  par  des  écri- 
I vains  excentriques,  dont  la  plume  ne  laisse  malheu- 
I renseineiil  pas  d‘(*xercer  une  grande  innueiice  sur 
; une  partie  notable  du  piildie.  Un  déclame  contre  le 
I capital,  qu'on  suppose  être,  non  pas  rauxiliaiiv 
mais  le  dominaI<*ur  du  travail;  on  veut  anVancliir  le 
travail  et  les  travailleurs  du  joug  (tue  ce  ijran  l(*ur 
impose.  On  va  plus  loin  : on  prétend  que  le  rapiial 
leur  est  au  fond  inutile  et  qu  ils  peuvent  tout  n* 

*|ii  ils  Veulent  sans  son  concours.  Il  semble  pre^^que  j 

I imilile  au  |)iemier  abord  de  s’arrêter  à réful(*r  des  ! 

! liroposiliuiis  de  ce  genre,  qui  se  réfulciit  dVIles-  I 

I mêmes.  Mais  il  faut  bien  s’y  arrêter,  quand  on  voit  J 


308  CAPITAL. 

riii'fjles  rcncontivnt  dans  un  puldir  abusé  un  si  grand 
nombn*  d’approbaleiirs.  Il  (*>l  lum  trailleurs  de 
irinonler  à la  source  de  ces  erreurs,  )|ui  dérivent  en 
général  de  la  fausse  idée  qu'on  se  fait  du  capital. 
Voyons  d'abord  un  exemple  assez  récent  de  ces 
sortes  d’excentricités. 

Nous  le  trouvons  dans  un  extrait  d'un  journal 
soi-disant  démocratique,  extrait  reproduit  avec  appro- 
bation dans  le  dernier  ouvrage  de  M.  Proudlion  *. 
Quoiqu’il  ne  possède  sur  les  matières  economiques 
(lue  des  notions  incomplètes  trop  souvent  défigurées 
d'ailleurs  par  les  excentricités  auxquelles  il  les 
associe,  M.  Proudlion  en  sait  assez  pourtant  pour  ne 
pas  se  méprendre,  ijuaitd  il  le  veut,  sur  la  nature 
du  capital  qu'il  a défini  quelquefois  d'une  manière 
assez  exacte.  Mais  il  lui  convient  souvent  de  sVcar- 
ler  des  définitions  qu  il  a adoptées  liii-ménie,  ou  de 
donner  crédit  aux  plus  grossières  erreurs  de  ses 
disciples,  quand  ces  erreurs  paiaisseut  xenir  en 
aide  à ses  systèmes.  C'est  ainsi  qiCil  a cité,  en  l'ap- 
prouvant, l'iiicruxable  divagation  ((u’on  va  lire. 

Il  s’agit  d'un  eerlain  nombre  d'ouvriers  tailleurs, 
qui  se  sont  réunis  et  associés  pour  confectionner  des 
liabils,  soi-disant  sans  capital,  c'est-à-dire  à leur 
propre  compte  et  sans  rinlerxention  d'aucun  patron. 
Ces  ouvriers,  à ce  iiu  il  parait,  oui  réussi  dans  celte 
tentative,  ce  qui  n'a  rien  de  bien  surprenant. 
L'écrivain  cité  par  M.  Proudlion  en  conclut  qu'ils 
ont  mis  au  néant  un  axiome  de  récnnomie  politique 
et  détrôné  le  capital.  Voici  comment  il  énonce  et 
justifie  celte  singulière  proposition  : 

« Voici  dos  ouvriers  qui  s'inscrivent  en  faux 
eoiilre  celle  siMilence  de  rancieiine  économie  : Point 
dr  eupitoud' y point  de  Iramit,  (jiii,  si  elle  était 
fondée  en  principe,  comlamnerail  à une  servitude  et 
à une  misère  sans  espoir  et  sans  tin  l'innombrable 
classe  de  travailleurs  qui,  vivant  au  jour  le  jour,  est 
déjkmrMje  de  tout  capital.  Ne  pouvant  admettre  cette 
désespérante  conclusion  de  la  science  ofiicielle,  et  en 
interrogeant  les  lois  rationnelles  de  la  production 
des  ricbesses  et  de  la  consommation,  voilà  que  ces 
ouvriers  ont  trouvé  (|ue  le  capital,  dont  on  fait  un 
élément  générateur  du  travail,  ii'est  réellement  que 
d'une  utilité  cunveniioiinolle;  que  les  seuls  agents 
de  la  iirodudion  étant  rinleiligence  et  les  bras  de 
riiomme,  il  est  dès  lors  possible  d'organiser  la  pro- 
duction, d’assurer  la  circulation  des  produits  et  leur 
cousonmialiou  normale,  ]iar  le  seul  fait  delà  com- 
mnnic<(tion  dirvde  des  produeteurs  et  des  consoyn- 
mideurs,  appelés,  par  suite  de  la  suppression  d'un 
intermédiaire  onéreux  et  de  rélüblissemeiilderapporl> 
nouveaux,  à recueillir  les  bénéfices  (pie  s'attribue 
acluellemeiil  le  capital,  ce  souverain  dominateur  du 
liavail,  de  la  vie  et  des  besoins  de  Ions. 
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D’après  celte  théorie,  l'émanoipalion  des  tra- 
vailleurs est  donc  possible  par  la  réunion  en  fais- 
ceau lies  forces  individuelles  et  des  besoins;  en 
d’aulr-'s  termes,  par  Vussoci(dion  des  pvodnvtenr^i 
et  con^omyymtv\n‘s  qui,  cessant  d’avoir  des  intérêts 
contraires,  écliappetil  sans  retour  à la  domination 
du  capital. 

« En  effet,  les  besoins  de  la  consommalion  étant 
permanents,  i]ue  prodavlatvs  et  ronsommntenrs  en- 
trent ( Il  relation  directe,  s'associent,  se  créditent,  et 
N est  clair  que  la  liausseoii  la  baisse,  raugmeiitalion 
factice  ou  la  dépréciation  arbitraire  que  la  spécula- 
tion fait  subir  au  travail  et  à la  production,  n’ont  plus 
de  raison  d'èlre. 

« (.'est  la  l’idéal  de  la  rêrifyroritê,  et  ce  que  ses 
foudat''urs  ont  déjà  réalisé  dans  la  mesure  de  leur 
action,  par  la  création  de  t^onsy  dits  de  vonsomyna- 
tion,  îoujours  échangeables  en  produits  de  l’asso- 
cialion.  Ainsi  eoynyyinyyditèe  pur  een,r  (pù  lu  font 
tnieaiiti  r,  rassocialioii  livre  ses  produils  à prix 
de  rnientj  iropéraiil  d’autre  prélèvement  pour  la 
rémiiuéralion  de  sou  travail  que  le  prix  moyen  de 
maiii-d’a'uvre  ; c’est  une  solution  rationnelle  don- 
née jiar  les  fondateurs  à toutes  les  grandes  questions  ■ 
d ecoriiimie  soulevées  dans  ces  derniers  temps, 
notamment  à celles-ci  ; 

« Abolition  de  l'exploitalioii  sous  tonies  ses 
formes  : 

<•  Aiiniliilatiüii  graduelle  et  pacifique  de  l’action 
du  capdal  ; 

« (l  éntiondn  crédit  (jvidnit  ; 

« (j  iraiilie  et  rélribulion  équitable  du  travail  ; 

Éouiiicipatioii  du  prolétariat  (p.  98).  t> 

II  e t à peine  nécessaire  de  dire,  et  on  le  verra 
surabondamment  tout  a l'heure,  que  cet  axiome  de 
I économie  jiolilique  : Point  de  mpitidy  point  de 
trnridt  ne  condamne  en  aucune  façon  à une  servi- 
tude et  à une  misère  sans  fin  l'innombrable  classe 
des  Irnvailleuis  dépourvus  de  capitaux.  Le  capital 
peut  en  effet  vniir  en  aide,  à des  litres  divers,  à 
ceux  memes  qui  ne  le  possèdent  pas,  et  c’est  ce  qui 
arrive  nécessairement  (mis  les  jours.  Mais  sans  nous 
occupe!  de  cet  incident,  altacliuns-nous  à la  propo- 
sition principale. 

Que  signifie  tout  ceci?  En  quoi  les  ouvriers  dont 
un  parle  ont-ils  détruit  ou  altéré  en  rien  la  vérité 
de  (*(‘1  axiome  : Point  de  capital,  point  de  travail? 

Ont-ils  jiar  hasard  trouvé  le  secret  de  coudre  les 
habits  S UIS  aiguilles,  de  couper  le  drap  sans  ciseaux? 
Apparemment  non.  Il  est  même  probable  qu'ils  u’onl 
pas  su  se  passer  d'un  atelier  et  d’un  établi.  Or  ces 
aiguille^,  ces  ciseaux,  cet  atelier,  cet  établi,  font 
cssenlif  llemeiil  partie  du  cajutal;  ils  eu  sont  même 
la  primipale  substance.  Il  y a plus  : ces  ouvriers 


n'ont  pas  confeelionné  des  liabits  sans  y employer 
» Uù^én,fiaittieiiirt<\viuiiijnau\\\~-Hi'dc.  du  drap,  cc  qui  cst  encore  un  capital,  et  même  un 
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capital  assez  considérable.  A la  vérité,  ils  ont  pu  se 
contenter  de  travailler  à façon,  et  par  conséquent 
opérer  sur  un  drap,  c'est-à-dire  sur  un  capital  ([iii 
ne  leur  appartenait  pas,  qui  leur  était  fourni  par 
d'autres.  Mais  ce  capital  n'en  a pas  moins  été 
l'auxiliaire  indispensalile  de  leurs  travaux,  cl  s'il 
est  vrai  qu'il  ait  été  mis  à leur  disposition  par  des 
tiers,  c'est  seulement  une  première  preuve  de  ce  (jue 
nous  disions  tout  à riieiire,  qu'il  n’est  pas  toujours 
nécessaire  d’être  propriétaire  d'un  capital  pour  s’en 
servir.  Enfin,  ces  ouvriers,  de  qtiebiue  façon  qu'ils 
s’y  soient  pris,  ont  dù  pourvoir  à leur  entretien  et  à 
leur  nourriture,  attendaiit  qu’ils  eusseut  reçu  le 
prix  de  leurs  travaux  ; et  ils  n'ont  pu  le  faire  encore 
qu’au  moyen  d’un  capital  possédé  par  eux-mêmes 
ou  emprunté  a d autres.  De  tontes  les  mnnières  donc 
ils  ont  eu  recours  au  capital,  à ce  capital  qu'ils  niaii- 
dissent,  ou  que  de  maladroits  amis  mamlissent  en 
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égards  une  noiiselle  preuve  de  sa  fécondité,  de  sa 
pnissanee,  puisqiiee'esi  avee  ,'on  aideque  les  ou\riers 
dont  on  parle  sont  parveiiiis  à changer,  sinon  à 
améliorer  leur  condition. 

An  surplus,  mms  n*a\ons  reproduit  le  passage 
i)Ui  préeède.  et  4{iti  est  peu  liigne  m somme  de  figurer 
ici,  que  pour  montrer  |uir  mi  exemple  (|uel!es  sont 
les  idées  qui  circulent  dans  un  certain  momie,  tU 
comment  les  plus  simjdes  vérih-s  de  la  science  y sont 
inter|)réiées.  Assurémenl,  si  ceux  qui  ont  écrit  ces 
lignes  étranges  s'étaient  donné  la  peine  d'ouxrir  niir* 
seule  fois  n’importe  quel  mnrage  d'économie  poli- 
liqne.  ils  y auraient  faeilemeiil  trouvé  le  redresse- 
ment de  leurs  erreurs.  Mais  ils  s en  gardent  bien. 
Quelle  est  pourtant,  eu  tin  de  cnmple,  l'idée  qu'ils  >e 
font  du  eapital?  Quel  jjliénomêiie  ce  mol  représenl*'- 
I-il  pour  eux?  Il  n'est  pas  facile  de  le  comprendre. 

On  serait  tenté  de  eroire  d’abord  qu'ils  ont  tout 


leur  nom;  ils  ont  subi  le  joug  de  ce  txran  incom-  simplement  confondu  le  capital  avec  la  monnaie,  qui 

mode,  ils  ont  rendu  hommage  à sa  puissance.  n’est,  on  le  sait  déjà,  (|u'une  fraction  iln  capital  et 

Mais  ils  ne  se  sont  pas  soumis  aux  conditions  im-  une  fraction  assez  minime  ; car  c’est  là  une  erreur 
posées  par  un  patron.  De  plus,  ils  oui  trouvé  le  fort  commune.  Mais  quand  même  leur  point  de 
moyen  de  se  passer,  dans  leurs  relations  avec  les  départ  serait  tel,  en  quoi  seraient-ils  fondés  à dire 
consommateurs,  de  rintermédiaire  des  commerçants,  que,  dans  le  cas  mentionné  par  eux,  le  ca)iila!  a 0(4; 
Lest  apparemment  la  ce  que  veut  dire  l'auteur  délr4'iné?  Les  ouvriers  dont  ils  parlent  ne  sont  pas 
inconnu  de  la  singulière  dissertation  qn'on  vient  de  parvenus  à se  passer  4le  monnaie  plus  que  lie  toute 
lire,  et  c'est  là  ce  qu’il  appelle  détruire  la  lyramiie  autre  ebosf-  il  ont  iln  en  faire  usage  loni  an  imiws 
du  capital.  A la  bonne  heure.  Si  ces  ouvriers  ont  pour  acheter  bmrs  \ivres  en  atttmdanl  que  leur  Ira- 
trmivé  le  moyen  de  se  passer  d'un  patron,  ou  d'en  \ail  fui  arhexé.  Ce  n’est  donc  pas  c4-!a.  Non  ; ce 
prendre  eux-mêmes  la  place,  ils  ont  bien  fait,  snr-  qu'ils  xeulenl  dire,  c’est  probablement  ^\\ie  ee$  ou- 
tout  s’il  en  est  résulté  pour  eux  un  avantage  réel,  vriers,  en  se  groupant,  sont  parvenus  à se  soustraire 
Ils  ont  bien  fait  encore  de  se  passer  4le  l'assistance  à la  loi  du  patron,  de  cel  être  incommode-  et  fàchmix 
des  coninien*arits,  s ils  ont  pu  le  faire  sans  4jue  la  qu’ils  considèrent  comme  un  Ivraii,  et  »jui  est  à 
vente  ou  la  circulation  de  leurs  produils  eut  à en  leurs  yeux  la  persoiinilicali(U!  du  capital.  Il  est  à 
souffrir.  Mais  en  quoi  tout  cela  importe-t-il  à la  naure  qu'il  n'\  a rien  4le  plus  au  f.md  de  leur  dialriiie 
vérité  de  la  proposition  économique?  Les  ouvriers  incoliéreiile : à motus  ({u'on  ne  veuille  admettre  4|iie 
dont  il  est  ici  question  n’ont  pas  IroiiX4'  plus  que  c'i'sl  tout  sim|demenl  iin  de  ees  iion-seiis  vulgaires 
d autres  le  moyen  dese  passer  du  capital  : seulemeijl,  que  l'on  jette  tr4>p  souvent  en  pâture  aux  eîpnis 
ils  ont  opéré  sur  leurs  pro|ires  capitaux,  au  li4‘ii  grossiers,  et  iiui  nom  bt'soin  p4Hir  bmr  plaire  que 
d 4tperer  sur  les  capitaux  d'autrui.  C’est  ce  ([tii  se  d'une  apparence  de  logi4|ue. 
fait  tous  les  jours  ; car  la  plupart  des  patrons  sortis  Quittons  ces  excentricités  pué-riles  4*1  revemuis 
de  la  classe  ouvrière  ii'onl  pas  procédé  autrement,  aux  notions  sairi4‘s,  J.-Ii.  Say  a établi  la  n4T('Ssilé 
Après  avoir  amassé  qiiebiues  économies  comni4'  du  capila!  eu  ces  tfrmes,  tjui  ne  laissent  pas  la 
ouvriers,  ils  s’en  sont  servis  pour  former  un  établis-  moimlre  prise  au  doute  ; 

semenl  à leur  propre  compte,  et  s’ériger  en  maitres  '■  En  cominuanl  à observer  b's  ptaicédés  de  l’in- 
a leur  l4tur.  I.es  ouvriers  dont  on  nous  cite  l’exemple  duslrie,  on  ne  laïuiera  pas  à s'aperc4-\oir  que  simle, 
ont  fait  de  même.  Seidement,  comme  b's  économies  abandonnée  à elle-même,  elle  ne  siifîii  puint  pour 
de  chacun  deux  n étaient  probablement  pas  assez  créer  de  la  valeur  aux  clioses.  Il  faut,  de  plus,  (im- 
fortes,  ils  les  ont  réunies.  Ils  ont  appelé  à leur  aide  l'iiomme  iinliislrieiix  |u!ssêd4'  des  produits  déjà 
la  puissance  de  I association,  (|ui  U est  pas  a mepriseï'  existants,  sans  b*si|uels  sou  indusum*,  qu4*lqu4*  lui- 
quand  on  en  fait  un  bon  usage;  et  formant  ainsi,  bile  4ju'on  le  suppose,  demeurerait  dans  rinaelimi. 
par  la  réunion  de  plusieurs  petites  économies,  un  Ces  choses  sont  : 

eapital  suliisant  pour  se  créer  uii  établissement  à « I"  Les  oulüs,  les  instruments  des  dilTer4-iiis 
eux,  d’ouvriersqu'ils  étaient ilssoiildeveiiusmaîtres;  arts.  Le  cultivateur  ne  saurait  rien  faire  sans  sa 
xoila  tout.  Il  n’y  a rien  la  4|iii  porte  atteinte  à la  pioche  ou  sa  bêcbi'.  l(‘  lissiM'and  sans  sou  métier,  le 
dignité  du  capital;  au  contraire,  c’est  à bien  des  navigateur  sans  son  navire; 
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- 2 Les  prodiiils  qui  doivent  fournir  i\  l'entretien 
d-' |■|tonmH*  industrieux,  jusqu'il  ee  qu'il  nil  achevé 
sa  portion  de  travail  dans  r(riivre  de  la  production. 
Le  produit  dont  il  s'occupe,  ou  le  prix  qu'il  en  tirera, 
doit,  à la  vérité,  rendiourser  cet  entretien  ; mais  il 
est  oldigé  d'en  faire  continuellement  ravance; 

» 5“  Les  matières  brutes  que  son  industrie  doit 
transformer  en  produits  complets.  II  est  vrai  que 
ces  matières  lui  sont  quelquefois  données  gratuite- 
ment par  la  nature,  mais  le  plus  souvent  elles  sont 
des  produits  déjà  créés  par  Tindiistrie,  comme  des 
semences  que  ragriculture  a fournies,  des  métaux 
que  I on  doit  à l'induslrie  du  mineur  et  du  fondeur, 
des  drogues  que  le  commerçant  apporte  des  exlrc- 
inités  du  globe.  L’homme  industrieux  qui  les  Ira - 

^aiIIe  est  de  meme  obligé  de  faire  l’avance  de  leur 
valeur. 

« La  vaictir  de  toutes  ces  choses  compose  ce  qu’on 
appelle  un  vnpitfff  pro/htrh'f  *.  » 

C'est  dans  le  même  sens,  sinon  dans  les  mêmes 
termes,  que  se  sont  expliqués  sur  ce  sujet  tous  les 
eeniioniistes.  Voici,  par  exemple,  une  autre  citation 
empruntée  a la  '/V/éor/V  ifcs  î'ir/trssos  aocio/ps  de 
M.  tredéric  Skarhek,  professeur  d'économie  poli- 
tique à Varsovie. 

En  nous  arrêtant  a considérer  l’Iiomme  occupé 
a lecueillir  des  valeurs ou  à en  produire 
de  nouvelles,  nous  verrons  que  dans  les  deux  cas 
il  ne  salirait  agir  sans  avoir  par  devers  lui  un  cer- 
'•Nii  fonds  préalable,  qui  lui  fournit  des  moyens 
d existence  ou  les  oltjels  nécessaires  pour  le  mettre 
eu  étal  do  Iravailler.  Cn  chasseur  a besoin  de 
quelque  espèce  d'arme  que  ce  soit  pour  abattre  la 
bele  fauve  (|iii  doit  I(‘  nourrir  et  lui  procurer  un 
velemenl  ; îiicerlain  sur  le  résultat  de  sa  chasse,  il 
faut  qu  il  soit  muni  d’une  certaine  provision  de 
vivres  qui  le  mette  à même  de  pouvoir  supporter  la 
fatigue  d une  ou  de  plusieurs  journées.  Si,  plus 
lard,  avec  des  moyens  plus  développés,  il  voulait 
construire  une  deinetm*,  il  ne  pourra  le  faire  sans 
posséder  préalablement  les  outils  nécessaires  pour 
( elle  iiesogne,  sans  avoir  abattu  les  arbres  qu'il  veut 
employer  pour  cette  construction,  sans  avoir  une 
|dus  grande  provision  de  vivres,  qui  le  dispense, 
pendnnl  le  temps  qu'il  emploiera  à bâtir  sa  demeure^ 
du  soin  de  se  procurer  les  moyens  d’extslenee;  il 
ne  pourra,  eu  un  mot.  ni  recueillir  les  valeurs  qu'il 
trouve  toutes  prêles  dans  la  nature,  ni  en  produire 
de  nouvelles  sans  posséder  tm  font/s  qui  le  mette 
a meme  de  travailler,  en  lui  donnant  des  movens 
d'existence  et  des  objets  de  travail  ^ ^ 

C'est  exactement  le  même  fonds  d'idées  qu'on 
vient  de  voir  dans  J.-R.  Say.  Tous  les  deux  s'ac-  ! 

* l'iatlr.  li\.  I"*,  i-hap.  IH.  I 

* rh^orit  riche^st^^socfoU^.  pni  M le  roniie  Frp.t^Tie  Ska» - 
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cordent  d'ailleurs  à regarder  comme  nécessaire  pour 
l'exét  utioM  (l'un  travail  quelconque,  non-seulement 
la  possession  préalable  des  instruments  et  des 
maliires  premières,  mais  encore  celle  d’un  certain 
appn  visionnemenl  qui  permette  à l’ouvrier  de  vivre 
en  amendant  l'achèv entent  de  son  travail  et  la  vente 
du  produit;  considérant  ainsi  cet  approvisionnement 
comn-e  une  partie  essentielle  du  capital.  Quoique 
M.  Rossi  et  quelques  autres  économistes  refusent, 
coninto  on  l’a  vu,  d'admettre  cette  dernière  consé- 
quence, ils  ont  au  fond  les  mentes  idées.  Pour  eux 
aussi  le  fonds  d’approvisionnement  est  nécessaire 
au  Irîivailleur,  tout  aussi  bien  que  les  matières  pre- 
mières et  les  instruments.  Il  n'y  a de  divergence 
entre  eux  et  les  autres,  nous  l’avons  deqà  dit,  que 
par  rapport  à la  signilicalion  et  à l’emploi  des  mots. 

Avant  tous  ces  économistes,  A.  Smilfi  avait  déjà 
établi  très-nettement  les  mêmes  principes.  11  sup- 
pose d'abord,  il  est  vrai,  que  la  possession  du 
capital  n’psi  pas  nécessaire  dans  l'élal  barbare  ou 
sauvage  ; ce  qu'il  ne  faut  pas  prendre  trop  à la  lettre, 
car  i!  est  certain,  et  A.  Smith  ne  le  niécoiiiiail  |>as, 
que  le  sauvage  même  a i)esoîn  de  quelques  instru- 
ments. Mais  il  montre  ensuite,  ce  qui  est  rigoureu- 
sement vrai,  que  la  nécessité  du  capital  augmente  à 
mesure  que  la  civilisation  se  développe  et  que  la 
divisic-n  du  travail  s'étend. 

l'ans  cet  état  Itarbare,  dil-il,  ou  il  n'y  a point 
de  division  du  travail,  on  il  se  fait  peu  d'échanges, 
et  ou  chacun  est  obligé  de  sc  pourvoir  lui-même 
de  loui.  les  affaires  de  la  société  peuvent  aller  sans 
(RI  il  \ ait  de  /hu(/s  (sfovk\  acciiniuli's  ou  amassés 
davan'M*.  Clia(|ue  individii  tàclu'  tle  pourvoir  à ses 
besoin  ( a mesure  qu'ils  se  font  sentir.  S'il  a faim, 
il  va  chasser  dans  une  forêt;  si  son  habit  est  usé, 
il  s en  fait  un  autre  avec  la  peau  du  premier  gros 
animal  qu’il  tue,  et  si  sa  hutte  tombe  en  ruine,  il  la 
répare  le  mieux  qu’il  peut  avec  des  lu-anches  d'ar- 
bres et  du  îorcfiis  qu'il  a sous  la  main. 

■ -Mais  quand  la  division  du  travail  s’est  une 
fois  birii  établie,  le  produit  du  travail  d'un  lionime 
ne  peut  plus  fournir  qu'à  une  très-petite  partie 
de  ses  besoins;  il  ne  peut  subvenir  à tout  le  reste 
qu  avec  le  produit  du  travail  des  autres  hommes, 
qu  il  C'it  obligé  d'acheter  avec  le  produit,  ou,  ce 
qui  est  la  même  (diose,  avec  le  prix  du  produit  de 
son  prepre  travail.  Mais  il  ii’aura  de  quoi  l’acbelcr 
que  quand  son  travail  sera  non-seulement  lini,  mais 
vendu.  .lusque-Ià,  il  faut  qu’il  y ail  ([iielque  part  un 
certain  amas  de  fonds  de  dilTérentes  marcliaiidises 
ou  il  | rt*niie  sa  suhstst<i/iOf\  ses  s et  ses 

on/tfa.  \ Il  tisserand  ne  peut  se  livrer  enlièremeiit 
! a sa  be.M>giie,  à moins  qu’il  n'ait  d'avance,  ou  en  sa 
I possession,  ou  en  celle  d'un  autre,  un  fonds  snlli- 
saiit  pour  vivre  et  se  fournir  de  matières  et  d'outils, 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  non-seulement  fini,  mais  vendu  sa 
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toile.  Il  est  évident  que  cet  amas  de  fonds  est  préala-  | 
blenient  néce.^sairc  pour  qu'il  applique  pendant  si  1 
longtemps  son  industrie  à rmivrage  ijiii  lui  est  par- 
ticulier L w 

Nous  avons  souligné  dans  le  texte  les  mots 
sithsîsfattci’f  iiitilit'ns  et  tnttHs,  atiii  de  bien  faire 
remarquer  qu'Adam  Smith,  bien  qu’il  ne  fasse  pas  j 
entrer  le  fonds  de  subsistance  dans  su  définition  du  j 
capital,  ne  laisse  pas  de  le  considérer  comme  un 
préliminaire  indispensable  de  la  production  : tant  if  : 
est  vrai  que  la  divergence  qui  existe  |iar  rapport  à 
l'emploi  de  ce  mol  n’allère  en  rien  la  concordance 
des  vues  et  des  principes. 

Le  capital  étant  nécessaire,  à des  degrés  dilTérenls, 
dans  tous  les  emplois  du  travail,  on  peut  en  conclure  | 
dès  à présent,  d’abord,  que  le  nombre  de  ces  emplois 
augmente  naturellement  à mesure  que  le  capital 
grossit;  ensuite,  que  le  travail  devient  dans  la  même  ’ 
proportion  plus  productif,  en  ce  sens  qu'il  donne,  à j 
égalité  d’efforts  et  de  peine,  des  fruits  plus  abon- 
dants, double  conséquence  également  favorable  aux  I 
progrès  de  la  société  et  au  bien-être  des  masses. 

Nous  disons  que  raccroissement  du  capital  aug- 
mente les  emplois  du  Iras  ail.  De  même,  en  effet, 
que  riiomme  ne  peut  rien  produire  sans  capital, 
le  capital  ne  peut  fonctionner  sans  rassislance  de 
riiomiiic.  Si  le  laboureur  ne  peut  rien  sans  sa  char- 
rue ou  sa  liêcJie,  la  charrue  ou  la  bêche  ne  peiivmil 
rien  non  plus  sans  que  le  bras  du  laboureur  les 
mette  en  œuvre.  La  dépendance  est  réciproque;  elle 
est  même  plus  grande  pour  rinslrumenl  que  pour  le 
bras  et  rinlelligence  qui  le  poussent.  II  est  facile  de 
coiiipreiulre  dès  lors  que  tout  accroissement  du 
cajiital,  toute  création  d'un  cajiilal  nouveau,  fait 
iiaitre  immédiatement  pour  riionime  des  occasions 
nouvelles  d'utiliser  sa  force  ou  son  intelligence, 
AussiUd  qu’il  sc  forme  quelque  part,  par  l'épargne 
et  racciimulation,  par  un  excédant  de  la  prodiiclion 
sur  la  consommation,  une  portion  quelconque  de 
capital,  à moins  que  le  détenteur  ne  renfimisse,  ce 
qui  devient  heureusement  plus  rare  de  j(Mir  en  jour, 
on  lui  cherche  un  emploi  dans  quelqu'une  des  voies 
de  la  production,  et  elle  ne  jieut  le  trouver  sans 
qu'il  soit  créé,  par  la  même  occasion,  un  nouvel 
emploi  pour  le  travail  de  l'homme.  Il  est  très-vrai, 
d’ailleurs,  que  la  splièn*  des  travaux  possibles 
s’étend  à mesure  )|ue  le  capital  grossit,  parce  que 
s'il  en  est  beaucoup,  comnie  ceux  du  tailleur  et  du  | 
hf)Uier,  qui  peuvent  lieureusemenl  s'exécuter  a\ec  j 
d'assez  faibles  avances,  il  en  est  lieaucoup  d'autres 
aussi  (jui  ne  peuvent  être  exécutés,  ni  même  entre- 
pris, qu'à  l’aide  d’avances  énormes. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  celte  vérité  dans 
sa  portée  la  plus  large,  sans  s’a|»pesaiitir  sur  les 


details,  on  n'a  qu'à  suivre  rbumaiiilé,  s'il  e."l  permi.^ 
de  le  dire,  dans  ses  principales  étapes,  ileptits  l'élat 
sauvage  ou  baidiare  jusqu'à  l'état  de  civilisation  où 
elle  est  parvenue. 

Dans  l'étal  sauvage,  il  n’y  a guère  que  la  chasse, 
le  plus  élémentaire  e!  le  plus  ingrat  des  travaux, 
qui  soit  possÜile.  On  ne  peut  pas  encore  cultiver  la 
terre.  Quand  même  le  sauvage  aurait  l'idée,  qu'il 
n'a  pas,  de  travailler  le  sol  qu'il  occupe  pour  en 
augmenter  la  fécondité  native,  il  serait  incapable, 
faute  de  capital,  de  mettre  celle  idei»  en  pratique. 
N‘a>anl  ni  bèclie  ni  cliarrue  poar  déchirer  la  terre,  il 
serait  réduit  à la  remuer  avec  une  Itranclie  d'arlue; 
et  quand  même  il  en  viendrait  à bout,  ce  (|ui  serait 
bien  dilîicile,  il  se  verrait  encore  arrêté  dans  la  suite 
de  son  lra\ail  faute  de  scimmcps.  Ajoutons, en  outre, 
que  la  culture,  qui  ne  pa)e  guère  les  travaux  du 
laboureur  qu’après  une  année  d'attente,  ne  peut 
convenir  à des  hommes  dont  les  avances  en  appro- 
visionnements ne  vont  guère  au  delà  de  quelqm^s 
jours.  Le  cercle  si  vaste  des  IraMiux  agricoles  lui 
est  donc,  par  le  fait,  interdit.  Tout  ee  qu’il  peut 
faire  à cet  égard,  c'est  de  eueillir  eà  et  là  b'>  fruit.' 
en  bien  petit  nombre  que  la  terre  produit  spontané- 
ment. 


Lorsque,  gràee  à l'accuninlalioii  du  eapilal,  la 
culture  de  la  terre  devient  possilde,  le  cercle  dos 
travaux  s'élmid  dans  celte  direelinn:  mais  il  ne 
va  pas  tout  d'aimnl,  il  s’en  faut  de  beaucoup,  jus- 
qu'à ses  dernières  limites.  Avec  (juelques  instni- 
meiils  de  labour,  tels  que  la  liecbe,  la  idiarnie.  la 
lierse,  et  un  petit  nombre  d'animaux  de  trait  : avec 
une  certaine  quantité  de  semences  et  d(;^  appro\i- 
sionnernenls  pour  nm‘  année,  ou  peut  sans  doiih' 
aborder  la  eiillure  de  quelques  terres,  mais  mm  pa^ 
immédiatement  de  toutes.  Les  ins(nimenl>  étant 
im|iarfails , eomnie  il  arrive  toujours  lor>que  le 
capital  n'alionde  pas,  on  ne  peut  guère  attaquer  que 
le>  terres  légères,  eelh-s  i|iii  offrent  le  imdns  de 
résislanee,  et  qui  donnent  aussi  le  moins  de  pro- 
duits. On  iiA  fait  pas  même  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  les  rendre  aussi  ]troilueli\es  qit'elle> 
pourraient  l'être.  On  s'abstient  fratlaquer  les  lenr-s 
plus  fortes,  qui  soûl  toujours  les  plus  fertiles,  mai.- 
qui  dematideraieiil  des  inslrumeiils  plus  energiq(ie> 
et  plus  puissants.  On  s'abstient  surlonl  d'aborder 
celles  i|m  présentent  des  obstacles  à surmonter  avant 
tonte  eullnre,  et  qui  ne  sont  pas  suseepiiblos  de 
donner  de.s  résultats  immédiats.  TelN‘s  sont  celles 
i|iii  sont  couvertes  de  forêts  on  de  marécages.  ])ans 
un  étal,  nous  ne  dirons  pas  sauvage,  mais  st  ulemeiit 
iiarbare,  riiomme  ne  peut  culliver  que  b‘.s  lerraiii> 
mis,  qui  shdïreiil  pour  ainsi  dire  d’eiix-mémes  à 
l'aclioii  des  faibles  in&tniinenls  qu'il  imssède,  où  il 
ne  se  présente  du  moins  d'autres  ubstarles  que  les 
longues  herbes  que  le  feu  peut  dévorer,  et  qui  i»ro- 
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niptlptit  d(‘ÿ  résultats  jirodiiiins.  Aiissildt  qu'il  ren- 
iMUUrt'  (les  obsliK'les  plus  grands,  tels  que  des  forêts 
ou  des  marais,  il  recule.  Il  faudrait,  préalablement 
à toute  culture,  defriclier  les  forêts,  dessécher  les 
marais,  et  ce  sont  là  des  travaux  importants,  des 
Ira\aux  de  longue  baleine,  qui,  exigeant  des  instru- 
ments plus  compliqués  et  des  avances  jilus  longues, 
ne  peuvent  s exécuter  qu'à  l’aide  d^uii  capital  déjà 
puissant.  Dans  cet  étal  des  choses,  la  sjdière  des 
travaux  agricoles  est  donc  elle-même  encore  bien 
restreinte  ; elle  ne  s'étend  qu'à  mesure  que  la  somme 
des  capitaux  grandit. 

Il  en  est  ainsi  dans  presque  toutes  les  voies  de 
la  production.  Un  peuple  naissant,  ou  qui  n'est  pas 
sufîisammenl  pourvu  de  capitaux,  ne  peut  guère 
aborder  rexploilation  des  mines  et  des  carrières.  Il 
ne  leur  demande  du  moins  que  ce  qu’on  peut  en 
obtenir  avec  peu  d'cflbrls  et  de  travaux.  Ce  n'est 
que  plus  tard,  lorsque  la  somme  de  ses  capitaux 
de\ienl  plus  forte,  qu’il  en  explore  les  profondeurs 
pour  arracher  à la  terre  toutes  les  richesses  qu'eile 
recèle  dans  son  sein.  C'est  donc  encore  là  une  vaste 
carrière  presque  entièrement  fermée  dans  les  pre- 
miers âges  aux  travaux  des  hommes,  qui  ne  s'ouvre 
cl  ne  s'étend  que  par  degrés,  à la  faveur  de  l'aecrois- 
seniem  progressif  des  capitaux.  On  ne  construit 
guère  de  monuments  ni  d'édifices  dans  un  État  bar- 
liare  : à peine  y eonslniit-on  des  maisons.  On  se 
contente,  faute  de  pouvoir  mieux  faire,  des  plus 
modestes  demeures,  édiliées  aux  moindres  frais 
possible.  Celte  grande  induHfrw  f/u  hdtimnitj 
conïme  on  l’appelle  en  France,  qui  joue  un  si  grand 
rôle  dans  les  pays  civilisés,  où  elle  occupe  tant  d'in- 
IcIIigences  et  de  bras,  est  donc  réduite  là  à sa  plus 
simple  expression  ; elle  n'y  fournit  qu'un  bien  faible 
aliment  à l'activité  générale.  Que  dirons-nous  de 
la  na\igation,  tant  intérieure  qu'extérieure,  avec 
les  innombrables  travaux  qui  s’y  rattachent  : con- 
structions navales;  confection,  transport  et  rasseni- 
bleraenl  des  matériaux;  chargement,  décliargemeiit 
et  conduite  des  navires;  construction  et  aménage- 
ment des  ports,  etc.?  Il  ) aurait  bien  plus  à dire 
encore  sur  l'industrie  manufacturière.  Celle-ci 
existe  à peine  dans  les  États  barliares;  elle  est  pres- 
que toujours  la  dernière  venue  dans  la  civilisation, 
car  elle  exige  pins  qu'aucune  autre  une  large  appli- 
cation de  corniaissariccs  acquises  et  un  déploiement 
de  capitaux  considérable.  Et  pourtant  quelle  vaste 
carrière  celte  industrie  n'ouvre-t-elle  pas  à l’acliviié 
des  hommes,  quand  on  la  considère  dans  ses  di- 
verses brandies  et  avec  tous  ses  dérivés!  Et  quelle 
'i^e  impulsion  ne  dnnne-t-elle  pas  encore  par  son 
conl.icl  à toutes  les  autres!  Il  est  donc  vrai  que 
dan»  létal  barbare  les  emplois  du  travail  humain 
sont  bornés  de  toutes  parts,  et  qu'ils  se  mulliplienl 
et  s étendent  à la  fols  dans  toutes  les  directions,  à 


mesure  que  l'accroissement  du  capital  fournit  aux 
hommes  les  moyens  d’action  qui  leur  manquaient. 

Il  est  juste  de  dire  que  si  le  capital  mulliplie, 
gémralemenl  parlant,  les  emplois  du  travail,  en 
oiivranl  sans  cesse  de  nouvelles  carrières  à l’ac- 
tivilé  de  riiomme,  il  en  diminue  aussi  quelquefois 
le  nombre  dans  certaines  branches  spéciales  de 
l’industrie,  en  ce  sens  que,  sous  la  forme  de  tel  in- 
stniiiienl,  il  remplace  dans  une  certaine  mesure  le 
I travail  des  bras  C'est  ce  qu’on  reproche  particuliè- 
rement aux  machines,  qui  ont  le  grand  inconvénienl, 
dit-on,  d'enlever  aux  ouvriers  leur  ouvrage,  en 
accomplissant  par  elles-mêmes  une  partie  du  travail 
qui  b ur  appartenait.  Il  est  constant,  en  effet,  qu'une 
machine  à vapeur,  soignée  et  surveillée  par  un  seul 
homme,  peut  remplacer  la  force  musculaire  d’un 
Irès-i  rand  nombre  de  bras.  Il  ne  l'est  pas  moins 
qu'lue  machine  à filer,  par  exemple,  surveillée  par 
une  Hi  deux  personnes  tout  au  plus,  fait  l’ouvrage 
d un  grand  nombre  de  fileuses,  et  qu’on  peut  dire 
en  ce  sens  qu'elle  enlève  à ces  fileuses  une  partie  de 
leur  travail.  A certains  égards,  ces  faits  sont  exacts  ; 
on  a lort  seulement  dans  les  conséquences  générales 
que  l'on  en  lire. 

.X'o  is  n’entendons  pas  empiéter  ici  sur  ce  qui 
sera  lit  à l’article  Machi\e.s.  Ou  nous  jiermelfra 
cepen  lant  d'émettre  sur  ce  sujet,  par  aiiticipalioii, 
quelques  réflexions  sommaires  qui  se  lient  Irès-nalii- 
rellemenl  à la  monologie  du  capital. 

L objet  de  l'industrie  n'est  pas  de  fournir  une 
occupation  a I lioninie,  mais  de  pourvoir  à ses  be- 
soins. Le  travail  n’est  qu'un  moyen;  la  satisfaction 
des  besoins  est  le  but.  Lorsque,  grâce  à l'accrois- 
semenl  du  capital,  l'induslrie  s’ouvre  de  nouvelles 
voies,  c'est  pour  répondre  à de  nouveaux  besoins, 
ou  pour  jirocurer  à la  société  des  satisfactions  nou- 
velles. Elle  offre,  il  est  vrai,  par  là  même,  des  em- 
plois plus  nombreux  à l'activité  de  riiomme,  et  c'est 
I iiié\ilj)ble;  mais  ce  n’est  pour  ainsi  dire  (ju  acces- 
soircnient  : son  but  final,  sa  première  loi  est  tou- 
jours I élargissement  de  la  production  et  l'accroisse- 
menl  lu  nombre  des  produits.  Lors  donc  qu’en 
simplifiant  ses  procédés,  en  augmentant  la  puissance 
de  ses  moyens,  en  soumettant  un  plus  grand  nombre 
d agents  naturels  a son  empire,  elle  parvient  à 
augmenter  la  production  avec  mie  moindre,  dépense 
de  forc-‘s,  ou  à suppléer  dans  certains  cas  au  travail 
de  riioinme  par  les  forces  naturelles  qu’elle  met  en 
leuvre,  elle  ne  fait  que  demeurer  fidèle  à sa  prin- 
cipale mission.  C’est  par  là  d'ailleurs  qu'elle  aug- 
mente ' baque  jour  la  masse  de  nos  richesses.  En 
résulte- i-il  pour  cela  que  la  somme  du  travail  qui 
apparti-mt  à riiomme  soit  effectivement  diminuée? 
Xon,  vraiment.  Le  capital,  en  grossissant,  fait  lou- 
jfuirs  mitre  plus  de  travail  qu’il  n’en  détruit.  S'il 
simplifi,*  d’uii  coté;  si,  grâce  à la  puissance  des 
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ajîpntsqii  il  permet  de  mettre  en  œuvre,  il  supprime 
line  partie  des  einplnis  de  l'iiomnie  dans  (|iiel(]iies 
liranclips  spéeiales,  il  imprime  d'iiii  antre  enté  niie 
si  iiraiidc  aelivilis  à tontes  les  antres  liriiiiclies.  il 
ouvre  d'ailleurs  à l’iiidnslrie  tant  de  voies  nouvelles, 
que.  pour  un  enqiloi  qu’il  supprime,  il  en  fait  naître  I 
dix. 

Ceci  ii'csi  pas  une  supposition;  c’est  une  consé- 
quence naturelle,  iiiévilaldo  du  fait  que  nous  aiial'v-  | 
sons.  C’est  d’ailleurs  une  vérité  liisloriqiie,  dont  , 
rexacliludea  pu  éirevériliée ilansmillerirconslanees 
diverses.  Celle  vérité  se  manifeste  |ieiil-étre  avec  ' 
moins  d’éclat  là  où  riniroduction  des  nouveaux  pro- 
cédés, des  nouvelles  inétliodcs,  des  siniplilîcalioiis 
de  toutes  les  sortes,  au  lieu  d’elre  le  résultat  iiatu-  ' 
rel  de  l’aecroissemeiil  progressif  des  eapilau.x.  est 
provoquée  d’une  manière  artilieielle  par  l’excitation 
des  lois  restrictives;  niais  nous  croyons,  et  tout  le 
prouve,  (|ue  même  dans  ce  cas  elle  lie  laisse  pas  de 
so  justifier  toujours.  ; 

Si  on  s'était  bien  pénétré  de  eeüe  vérité,  on  i 
aurait  peut-être  résolu  autrement  qn'on  ne  l'a  fait  I 
quelquefois  la  grande  question  des  macliines.  L'in-  ' 
'enlion  des  machines  nouvelles  augnienie-l-elle  ou  i 
dimimie-l-elle  les  emplois  du  travail  ? Elle  les  dimi-  | 
nue,  disent  quelques  économisles,  au  moins  dans  | 
cerfiims  cas,  eti  permetlani  de  satisfaire  à la  de-  ; 
mande  des  produits  avec  une  somme  de  travail 
beaucoup  moins  forte.  \on,  disent  les  autres,  elle 
ne  les  diminue  pas,  sinon  quelquefois  peiulatil  un 
lerlain  lemjis,  car  la  sinipiificalioii  des  procédés,  en 
abaissant  les  prix  des  produits,  en  .augmerUc  la  de- 
mande, et  1 industrie  grandit  dans  la  meme  propor-  i 
lion.  Prise  en  ce  sens,  la  queslion  ne  nous  parait  | 
pas  susceptible  d'une  décision  générale.  Le  pour  et 
le  contre  peuvent  se  justifier  également  à l’aide  de 
quelques  faits.  I)  y a aujourd'hui  jilus  d'inijirimeurs  f 
qii  il  n’y  avail  autrefois  de  copistes  : c'est  un  fait  | 
constant.  f.a  filature  du  coton  emploie  également  , 
plus  de  personnes  depuis  qu’elle  se  fait  par  maehines  I 
i|u  elle  n en  employait  autrefois  (|uand  elle  se  fai>ail 
a la  main.  Mais,  d'iin  aulre  colé,  y a-I-ii  plus  d'ini-  ' 
primeurs  de  musique  qu'il  n'\  avait  autrefois  de  ' 
topiî-tes  de  musique?  La  papeterie  mé'canitiue  em- 
ploie-t-elle autant  d hommes,  malgré  l'accroissemenl 
réel  delà  demande,  que  n'en  employait,  il  yaquelques 
années,  la  papeterie  à la  main?  C'est  douteux.  La 
filiilure  mécanique  du  liu  cniploie-l-elie  en  France  | 
aillant  d'Inmimes,  et  Mirlont  de  femmes,  qu'en  em- 
plojail  naguère  le  filage  à la  main?  Ici  on  peut  dire 
bardinient  : mm.  Il  y a donc  en  ce  sens,  répé- 
lons-le,  des  faits  pour  ou  contre  à invoquer.  Mais  la 
^érilabIe  queslion  n'est  pas  là.  Ce  qu'il  faut  se 
demander,  e est  ct'ci  : X'esl-il  pas  vrai  que  l'inslal- 
lalion  des  machines,  qui  suppléent  à cerlaiiis  égards 
'»u  Iravail  de  rhonime,  est  le  réMiItat  de  l'aceroissc- 


menl  du  caïulai  et  qu’elle  n'aurait  pas  eu  lieu  sans 
cela  ? \’esl-il  pas  vrai,  d'antre  part,  que  cet  accrois- 
sement du  capital  a donné  à lontes  les  anciennes 
branches  de  l'industrie  une  impulsion  plus  grande, 
sans  compter  les  industries  nouvelles  qu'elle  a fait 
naître,  et  qu'en  conséquence  le  petit  nombre  des 
enqdois  qui  ont  été  sujiprimés  d'une  part  ont  été 
amplement  suppléés  par  de  nouveaux  emplois?  AiiiM 
posée,  la  question  ne  nous  parait  pas  sujette  au 
moindre  doute.  On  objectera  toujours,  il  est  vrai, 
que  si  le  travail  n’esl  pas  diminué,  il  est  au  moins 
déplacé.  Mais  ces  sortes  de  déplacements,  moins 
fàclieuv  qu'un  ne  le  suppose,  seraient  presque  insen- 
sibles s'ils  n'élaienl  pas  souvent  trop  subits,  pnt- 
duits  qu’ils  sont  par  des  movens  artificiels,  et  si  la 
dislribmion  et  raménagernent  des  capitaux  étaient 
moins  gênés  par  les  entraves  qu'on  leur  impose. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que  le  capital, 
en  grossissant,  tend  sans  cesse,  à provoquer  un  plus 
large  déploiement  du  travail  humain.  Celte  vérité 
est  surloiil  d'une  évidence  frappante  quand  on  com- 
pare entre  elles  deux  sociétés  placées  à des  distances 
très-grandes  rune  de  l'autre  par  rapporta  l'accumu- 
lation de  la  richesse.  On  peut  voir  quelquefois  dans 
l'une  une  popnlalion  rare  languir  dans  l'inaction, 
faute  d'emploi,  tandis  que  dans  une  aulre  une  popu- 
lation très-nombreuse  travaille  et  s'agite.  Mais  lors 
même  que  le  contraste  n'est  pas  aussi  fortement 
marqué,  celte  vérité  n'en  est  pas  moins  sensible. 

Quant  aux  avantages  que  raccroissemenl  du  capi- 
tal procure  a d autres  égards  à la  société,  en  augmen- 
tant, dans  des  proportions  cliaque  jour  plus  fortes, 
la  somme  des  produits  dont  elle  peut  disposer,  ils 
sont  tellement  évidents,  qu'il  est  à peine  nécessaire 
de  les  mettre  en  lumière  ; et  d'ailleurs  ce  ne  serait 
pas  ici  le  lieu. 

A’.  — Pfn'  (fiU'lIvs  i'otea  a*op!ro  <tti  sein  dr  /a 
socieft’  h-  unmws  (ht  rt  du  — 

Puisque  le  capital  et  le  Iravail  ne  junivenl  rien  l'un 
sans  1 autre,  leur  condilit>n  est  de  se  rechercher  tou- 
jours. On  les  a présentés  souvent  comme  étant 
nécessairement  en  lutte;  il  ne  se  peut  guère  imaginer 
rien  de  plus  faux.  Le  fait  est  que,  placés  |iar  la  loi 
de  leur  nature  dans  une  dépendance  réciproque,  ils 
doivent  tendre  conslamment  à s'associer,  et  c’est  ce 
qui  arrive,  en  effet,  toujours.  Les  conditions  de  celte 
alliance  varienl.  à la  vérité,  comme  on  le  verra  bien- 
tôt. selon  les  circonstances,  et  elles  ne  sont  pas 
toujours  égalemeiil  favorables  au  Iravail.  .Mais  l'as- 
sociation n en  est  pas  moins  tiécessaire  dans  tous  les 
cas  : il  s agit  ici  d'exposer  les  difTérenls  procédés  à 
I aide  desquels  elle  s'accomplit. 

Quand  le  capital  se  trouve  ati\  mains  de  celui  qui 
peiit  le  mettre  en  anivre,  rien  de  plus  simple.  L'al- 
liance est  toute  faite  par  cela  ntème.  L'boiiuiie  qui 
pos>'’dc  lit)  jK'iii  capital  siillisant  pour  entreprendre 
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une  if(i1u&!rie,  el  îles  forces  suffisantes  pour  employer 
ce  capital  tout  eiitierj  n'a  pas  liesoiii  de  s'eni(Merir 
autrement  de  la  manière  dont  il  ulilisera  l'un  et 
laulre,  ni  d'avoir  recours  pour  cela  à une  assistance 
étrangère.  II  exerce  son  industrie,  il  travaille,  en 
s’aidant  pour  cela  des  capitaux  qui  sont  à lui. 

Le  porteur  d’eau,  qui  possède  comme  capital  un 
tonneau  et  quelques  seaux,  va  tous  les  jours  cher- 
clier  l'eau  à la  source  commune,  et  la  distrihiie  lui- 
même  à ses  prali(|ues.  Il  n'a  besoin  pour  cela 
fraucune  assistance  étrangère;  capital  et  travail  se 
trouvent  naturellement  alliés  dans  ses  mains.  Il  en 
est  de  même  par  rapport  A la  plupart  des  marchands 
ambulants  qui  parcourent  les  rues  des  grandes  villes, 
Pt  meme  dequelques  petits  étalagistes.  Ilspossèdenl, 
en  général,  un  capital  suffisant  pour  acheter  le  matin 
les  marchandises  qu’ils  vendront  dans  la  journée  et 
les  débitent  eux-mêmes.  Quelquefois,  il  est  vrai,  le 
capital  dont  ils  se  servent  ne  leur  appartient  pas;  ÎI.s 
sont  obligés  de  l’emprunter  ailleurs.  Dans  ce  cas, 

I alliance  n’est  plus  aussi  simple;  elle  se  complique 
d'une  circonstance  de  plus  : mais  si  l'on  suppose 
qu’ils  sont  réellement  propriétaires  des  mareltaiidises 
i|ii  ils  vendent,  le  capital  et  le  travail  se  combinent 
pour  ainsi  dire  en  leur  personne,  et  fonctionnent 
sans  elTorl  concurremment.  Il  en  est  encore  ainsi  de 
quelques  petits  artisans  (|ui  exercent  un  métier  pour 
leur  propre  compte,  sans  y emplo\er  aucun  ouvrier, 
leur  travail  personnel  étant  suflisanl  pour  la  somme 
d'ouvrage  qu'ils  ont  à faire. 

Mais  ces  combinaisons  simples  sont  assez  rares, 
nies  ne  sont  d’ailleurs  appHcuhIesqu'aux  très-petites 
imliislries,  a celles  qui  ne  demaïuleni  que  les  forces 
d'un  seul  homme.  Aussitôt  (lu'un  détenteur  de  capi- 
taux en  possède  une  i|uanlilé  plus  forte  que  ce  qu’il 
lient  en  utiliser  par  son  pro|)re  travail,  il  est  forcé 
de  faire  appel,  par  un  moyen  quelconque,  au  travail 
d'autrui.  Il  faut  donc,  ou  qu'il  se  fasse  entrepreneur 
d'industrie,  en  associant  à son  travail,  sous  le  nom 
d'ouvriers,  des  collaborateurs,  auxquels  il  fera  part 
naturellement  des  fruits  du  travail  comimiii,  en  leur 
payant  une  rémunération  librement  débattue  entre 
eux;  ou  qu'il  aliandonne  son  capital  à titre  de  prêt, 
(le  commandite,  ou  de  louteautre  nfanière,  et  moyen' 
liant  une  prime  déterminée,  à queh|uc  entrepreneur 
d'industrie  qui  saura  le  faire  valoir  en  son  lien  et 
place.  D’un  antre  coté,  quand  un  liomnie  ne  possède 
pas  la  somme  de  capitaux  nécessaire  pour  occuper 
utilement  son  intelligence  el  ses  bras,  il  est  forcé 
d'associer  son  travail,  par  un  moyen  i|iieIcomjne,  h 
la  mise  en  onivre  des  capitaux  d'aulnii.  C*e>l  le  cas 
dn  phis  grand  nombre  de  ceux  qui  appartiennent  à 
ce  qu'on  appelle  la  classe  ouvrière.  Voilà  donc  diver- 
ses situations  où,  le  capital  el  le  travail  ne  se  trou- 
vant pas  de  prime  aliord  reunis  en  proportions 
convenables  dans  les  mêmes  mains,  on  est  forcé  de  | 


I recourir  à diverses  coinhinaisons  pour  les  associer, 
i Quelles sontees  combinaisons?  Ce  qui  précède  les  fait 
déjà  ' iiirevoir  : il  ne  s'agit  plus  que  de  les  énumérer 
i el  (le  les  préciser. 

I Ctdui  qui  possède  un  cajiilal  qu'il  ne  peut  pas  iililiser 
' par  hii-même,  ou  un  capital  trop  considérable  pour 
' que  s<‘s  forces  suffi'sent  à ruliliser  tout  entier,  a trois 
moyens  principaux  d’appeler  à son  aide  le  travail 
I d'aulnii  ; 

I I"  Il  peut  se  faire  entrepreneur  d'industrie,  en  for- 
mant un  élablissemenl  proportionné  à riniporlance 
(lu  capital  tin’il  possède,  et  appeler  à lui  des  hommes 
(pii,  'Oiis  le  nom  d'ouvriers,  el  moyennant  un 
I salaire délermim',  lut  apporlermil  le  concours  de  leur 
, travail, 

I Il  peut  encore  prêter  ce  capital  à un  entre- 
preneur d’industrie  qui  le  fera  valoir  à ses  risques 
el  périls,  à charge  d'un  remboursement  ultérieur, 
('t  iimyeimanl  le  payenienl  d'une  prime  annuelle, 
sous  le  nom  d'intérêt,  pendant  la  durée  de  la  jouis- 
sance 

ô’  Il  peut  enfin  s'intéresser  dans  une  entreprise 
, imiusirirlle,  en  y versant  ses  capitaux  à liln*  de 
bailleur  de  fonds  ou  de  commanditaire;  c’est-à-dire 
en  as-iociiiMl  ses  capitaux  à toutes  les  cliances  de 
renln  prise,  pour  en  partager  les  béiiélices  ou  les 
perles. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  qui  comprennent  à peu 
près,  dans  leur  expression  générale,  toutes  les  com- 
binaisons possibles,  le  détenteur  du  capital  ne  fait 
antre  choseau  fond  qu’associer  son  capital  au  travail 
d'aulnii.  Soit  (ju'il  le  fasse  valoir  directemeiil,  avec 
rassisiuiice  de  ses  ouvriers;  soit  qu’il  rabanduiine, 
moyemiunl  un  intérêt  annuel,  à un  autre  entrepre- 
iHMir  (;ui  le  fera  valoir  à ses  risques  et  périls;  soit 
eiiliii  qu'il  l’engage  dans  une  entreprise  étrangère  en 
le  somiifllaiil  à tous  les  risques  de  cette  ciilreprise, 
il  est  lotijmirs  constant  (pie  c’esi,  en  totalité  ou  en 
partie  par  des  mains  étrangères  que  ce  capital  est 
mis  CI;  (l'uvre.  Il  y a donc  ici  une  véritable  alliance 
dn  capital  de  rmi  avec  le  travail  de  l'autre.  Ces  deux 
instruments  nécessain^s  de  la  production,  le  capital 
el  le  l'*a\ail,  placés  dans  des  mains  dinéreiiles,  se 
sont  npprocliés,  combinés,  unis,  el  grâce  à celle 
ailianc  * ils  foncliomicnl  désormais  cuncurremmen!. 

Ct’Ini  qui  ne  possède  (|iie  son  travail  a également 
trois  n oy eus  pour  suppléer  à ee  ijui  lui  mamiue,  en 
assüciaiilee  travail  au  cajiilal  d'autrui;  el  ces  moyens 
correspondent  exactement  àceiix  iju'oii  vient  de  voir. 

II  pfor,  on  olfrir  ses  services  à iin  entrepreneur 
|^mln^l^ie,  on  lâcher  d’obtenir,  à litre  de  prêt  el 
nmyeniiaiil  un  intérêt  convenu,  le  capital  i|ui  lui 
ntamiui',  ou,  enlin,  appeler  à lui  des  bailleurs  de 
fonds,  qui  coiiseiileiil  à associer  leurs  capitaux  à 
toutes  les  chances  de  ses  enlreprises. 

De  ( es  trois  modes,  le  premier  est  sans  contredit 
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le  moins  favorable  aux  travailleurs,  en  ce  sens  dn 
moins  i(ne,  s'ils  ne  cmicent  aucune  cliance  de  perte, 
ils  ne  peuvent  giiêro  espihvr  non  plus  des  avantages 
bien  grands.  La  rémunération  qu'ils  obliennent 
\arie  sans  doute  selon  les  lieux  et  les  temps.  File 
varie  même  assez  souvent  d’un  individu  à l'autre, 
en  raison  de  leur  activité  ou  de  leur  capacité  respec- 
ti\e;  mais  elle  est  cii  général  fort  inférieure  à r.cWe 
que  peuvent  espérer  les  hommes  qui  réussissent,  soi! 
par  la  voie  de  reiii]irmil,  soit  de  tonte  autre  manière, 
à faire  travailler  les  capitaux  d'autrui  pour  leur 
propre  compte,  à leurs  risques  et  périls.  Mais  les 
raisons  en  sont  si  faciles  à comprendre  (pi’il  est  à 
peine  nécessaire  de  les  (xxposer.  L'homme  qui  obtient, 
a litre  d’emprunt,  tes  capitaux  d'autrui,  pour  les 
faire  valoir  pour  son  propre  compte,  est  dans  une 
position  spéciale.  Le  fait  même  de  l'empiiinl  qn  il  a 
contracté  prouve  qu'oii  a mis  dans  sa  moralité  ou 
dans  sa  capacité  une  coiiliance  particulière,  que  tous 
les  travailleurs  n’inspirent  pas  au  même  degré.  Il  e>t, 
en  outre,  chargé  d'une  responsabilité  plus  lourde 
que  celle  qui  incombe  aux  autres,  et  exposé  en  même 
temps  à de  pins  grands  risques.  Il  est  donc  tout  natu- 
rel (|u*il  puisse  aspirer  à de  plus  forts  bénéfices.  II 
(01  est  de  même  de  celui  ijui  a su  engager  des  capi- 
iiili>tes  à s'intéresser  dans  son  entreprise,  en  v ver- 
I saiil  leurs  fonds  à litre  d'associés  on  de  cormnan- 

dilaires. 

Au  surplus,  à chacun  des  modes  (lue  nous  venons 
d énumérer  se  ratlacheiil  des  questions  spéciales  dn 
pins  haut  iiiiérêl,  que  nous  ne  ferons  (lu’imiiquor 
ici  pariv  qu'elles  seront  traitées  ailleurs.  Le  premier 
stMilève  naturellement  la  grande  question  des  salai- 
res, pour  laquelle  nous  renverrons  plus  parliciilière- 
menl  aux  mots  : Mai-ç-d'oecvre,  Ocvriers,  S\lai- 
REs.  Au  second  deces  modes  se  lie  Irès-naiurellenieiit 
aussi  la  question  du  crédit.  (Voir  üaxvue,  Cré- 
iMT,  etc.)  Le  troisième  enfin  réveille  la  question  non 
moins  iniporlaiile  de  l'assoeiation  en  général,  W 
particulièrement  des  sociétés  commerciales.  (Voir 
.VssociATioN  et  Sociétés  commercixles.i 

— £/fe(s  fie  1(1  rareté  <at  de  rahondnuee 
da  iupitaxt.r.  — Ahoiidanev  «/iso/nr  >t  abundaiive 
■ retativc,  — Les  vap'd(ta.r  aeiifs  et  tes  eapdaux 

donnants.  — On  a déjà  vu  comment,  à mesure  (pie 
^ le  capital  grossit  dans  iin  pays,  rindustrie  s’y  ouvre 
^ de  nouvelles  voies,  étendant  chaque  jour  le  domaine 

ide  riiomme  el  répomiaiit  chaque  jour  aussi  à de 
nouveaux  besoins.  .Mais  ce  n'est  |ias  tout.  Dans  les 
I voies  mêmes  ({ui  ont  été  précédemment  oii\(‘rles, 

I industrie  procède  d'une  faeoiiplus  large,  et  en  même 
I^^mps  pins  fructueuse,  dans  les  pays  où  le  capital  ■ 
abonde,  que  dans  les  pays  où  tl  est  rare. 

« Les  nations  ipii  ont  peu  de  capitaux,  dit  .1  .-IL  Say , 
ont  un  désavantage  dans  la  vente  de  leurs  produits; 

I elles  ne  peuvent  accorder  à leurs  aelieleurs  de  l'in-  j 
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lérienr  ou  du  dehors  de  longs  termes,  des  facilités 
P'uir  le  payement,  ('elles  qui  ont  moins  de  capitaux 
encore  ne  .'‘ont  pas  toujours  en  état  de  faire  l'avance 
même  de  leurs  matières  premières  el  de  leur  Iravail. 
Voilà  pourquoi  on  est  obligé,  aux  Indes  et  en  Rus- 
sie, d'envoyer  quelquefois  le  prix  de  ce  qu'on  achète 
six  mois  el  même  un  an  avant  le  niomenl  où  les 
coiiiniissions  peuvent  être  exécutées.  Il  faut  que  ces 
muions  soient  bien  favorisées  à d'autres  égards  pour 
faire  des  ventes  si  considérables  malgré  ce  désavan- 
tage L » 

Elles  font  des  ventes  considérables  en  somme, 
cela  est  v rai , mai<  non  pas  des  ventes  proportion- 
nées à réleiiduc  des  terriloin‘s  qu'elles  occupent,  ni 
telles  à beaucoup  près  qirelles  pourraient  les  faire  si 
elles  possédaient  une  plus  grande  somme  de  capi- 
taux. En  outre,  dans  le  cercle  de  relations  qu'elles 
peuvent  embrasser,  elles  opèreii!  toujours  avec  un 
désavantage  relatif,  en  ce  quelles  ne  réalisent 
presque  jamais  la  somme  de  bénéfices  à laquelle 
elles  pourraieiil  prétendre  : la  nn'lllt  ure  partie  en 
revient  toujours  aux  nations  (lui  Irafitjuenl  avec  elles 
et  qui  leur  font  pour  ainsi  dire  la  loi. 

Ce  désavantage,  si  grand  (lu'il  soit,  n'est  pas  en- 
core le  seul,  ni  même  le  plus  grave  (|u'elles  aient  à 
subir,  l'ne  nation  pauvre  en  capitaux  connait  peu 
l'esprit  d'entreprise.  Elle  profile  peu  des  occasions 
qui  se  présentent  . (*t  tiu’uiie  autre  nation  mieux 
pourvue  se  liàle  toujours  de  saisir.  Elle  ne  profile 
ilue  inêdiocTemenl  aussi  des  inventions  nouvelles, 
faute  de  pouvoir  ou  d'oser  les  niellre  en  valeur.  Au 
lieu  de  cela  , elle  se  traîne  péniblement  dans  les 
vieilles  ornières,  bésilanl  toujours  à sortir  d(^s  voies 
battues.  (Jue  si  par  hasard  elle  se  hasarde  dans 
(luelque  enlieprise  inusitée  , cmnme  elle  le  fait 
presque  toujours  avec  des  capitaux  insuflisanis,  elle 
y rencontre  plus  de  d(*ceplions  que  d'avanlages  réels. 

Il  se  peut  que  chez  une  telle  nation  la  plus  grande 
partie  des  terres  soit  cultivée;  mais  la  culture  s’y 
fait  mai,  faute  d’un  ca[ulal  suflisanl  pour  seconder 
les  elTorls  de  i boimne,  et  les  fruits  n'en  sont  pas 
proportionnés  à l'énergie  des  travaux  des  labou- 
reurs. II  se  peut  encore  que  chez  une  telle  nalimi 
toutes  les  branches  principales  de  l'induslrie  manu- 
facturière soient  (?xplüiti*es;  mais  comme  elles  n'y 
sont  exploitées  (|u'avec  un  matériel  incomplet,  sou- 
vent vieilli,  itarce  (luoii  n’ose  pas  ou  (in'on  ne  peut 
pas  le  reiioMvebT  en  leni|)s  utile,  elles  y végètent  au 
lieu  lie  fleurir.  Les  produits  en  sont  presque  toujours 
imparfaits,  exeeplé  eu  ce  tjiii  d(*pend  plus  parlieu- 
lièremeiil  du  Iravail  de  riiomme.  De  plus,  ces  pro- 
duits sont  naturellement  plus  chers  : ils  le  seraient 
du  moins,  s'il  n'était  pas  d'une  nécessité  presque 
fatale  (lu'on  fil  retomber  dans  ce  cas  sur  les  ouvriers, 
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par  mie  réduction  de  leurs  salaires,  le  dommage  qui 

résulté  de  I insiilîisance  ou  de  i imperfeclion  de  leurs 
outils. 

Ces  vfSrilps  ressorleni  siirloiit  avec  éclat  <|iian(i  on 
compare  la  situation  des  peuples  d’Angleterre  et  des 
Etals-tnis,  si  riches  en  capitaux,  à celle  de  la  plu- 
part des  peuples  du  continent  européen,  tpii  en  sont 
généralement  si  dépourvus.  L’esprit  d’entreprise  est 
actif  en  Angleterre  : il  l’est  encore  plus  aux  Élats- 
tJnis  d’Amérique.  Toutes  les  belles  occasions  qui  se 
présentent  de  réaliser  quelque  avantage  y sont  sai- 
sies avec  avidité,  avec  ardeur.  En  outre,  on  y accorde 
généralement  à chaque  entreprise  ce  qu’il  lui  faut  de 
capital  pour  réussir.  L’agriculture  et  l’indiistrie  ma- 
nufacturière y sont  communément  pourvues  des  meil- 
leurs instruments,  des  meilleurs  outils  que  l'on  con- 
naisse, en  sorte  qu’elles  opèrent  dans  les  nieilleiires 
conditions  possible,  et  que  les  sueurs  de  l’Iioimne, 
scs  talents,  ses  connaissances  acquises,  n’y  sont 
jamais  dépensés  en  vain. 

Ce  qu’il  y a de  plus  grave  peul-èlre,  c’esi  que 
abaissemenï  des  salaires  est  la  conséquence  inévi- 
table de  la  rareté  du  capital.  Il  y a de  cela  deux  mi- 
sons décisives.  La  première,  c’est  qu’où  Tesiirit 
d entreprise  est  moins  encouragé,  il  y a moins  de 
carrières  ouvertes  h l'activité  de  riionime;  par  con- 
î^equenl,  un  plus  grand  nombre  d’oisifs,  volontaires 
forces.  La  seconde,  qu’avec  une  même  somme  de 
travail  on  y obtient  moins  de  produits.  Là  où  le  tra- 
vail est  moindre;  où,  de  plus,  avec  le  même  travail 
on  obliem  de  moindres  fruits,  n’esl-il  pas  nécessaire 
inévitable  que  la  part  de  chacun  soit  moins  forte  ^ 
Aous  disons  que  dans  ce  cas  les  salaires  s’abaissent, 
et  il  faut  bien  qu’il  en  soit  ainsi  : mais  ce  n’est  pas 
assez  dire  ; c'est  le  niveau  général  de  la  richesse  qui 
descend;  c’est  la  consommation  totale  qui  se  réduit 
avec  la  production.  Et  cela  est  vrai  non-seulement 
par  rapport  à la  classe  ouvrière,  mais  par  rapport  à 
toutes  les  classes  de  la  société,  sauf  quelques  rares 
exceptions.  Le  pauvre  en  est  plus  pauvre  et  le  ricfie 
moins  riche,  en  ce  sens  du  moins  que  tous  sont  for- 
ces de  se  cententer  d'une  part  moindre  de  produits. 

On  proteste  souvent  contre  ces  résultats,  en  ce  qui 
concerne  parlieulièrement  les  classes  ouvrières.  Com- 
ment ne  voit-on  pas  qu’ils  découlent  fatalement  d'une 
situation  donnée?  Quand  la  somme  totale  de  la  pro- 
duction est  faible,  est-il  possible  qu’on  en  distribue 
à chacun  une  forte  part?  Sans  doute  celle  des  ou- 
vriers est  relativement  très-faible;  il  y a eà  et  là 
quelques  hommes  qui  l’obtiennent  beaucoup  plus 
forte  et  dont  la  situation  fait  contraste  avec  la  leur  : 
mais  quand  on  réduirait  la  part  de  ceux-là,  celle  des 
ouvriers  en  serait-elle  accrue  de  beaucoup?  Non  ; 
d autant  mieux  qu'on  n'arriverait  à ce  nivellement 
-lesiré  qu’au  moyen  d’un  nouvel  amoindrissement 
général  de  la  richesse  et  de  la  production.  Ce  qu'il  y 


I .1  de  plus  étrange,  c’est  qu’à  ce  propos  on  déclame 
contre  le  capital , auquel  on  impute  la  détresse  des 
ouvriers.  Il  ne  se  peut  guère  de  renversement  plus 
complet  des  saines  notions  économiques.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  la  cause  du  mal  est  dans  l'absence  ou 
dans  la  rareté  du  capital.  Voulez-vous  donc  que  ce 
mal  cesse,  faites  des  vœux  pour  que  la  somme  du 
capital  augmente,  et  surtout  pour  qu'il  se  répande 

avec  une  abondance  égale  dans  toute  l’éteiidlie  du 
pajs. 

I Mais  l’abondance  des  capitaux  est  absolue  ou 
nl.iti\e;  et  cest  ici  une  de  ces  vérités  méconnues 
sur  lesquelles  nous  devrions  insister  le  pins,  si  elle 
n élait  pas  déjà  snfïisaniniem  exposée  ailleurs,  Nous 
nous  bornerons  à l'indiquer  en  peu  de  mots. 

t e qui  fait  à cet  égard  la  supériorité  d’un  peuple 
Mir  1 tinlre,  ce  nesl  pas  toujours  l'importance  rela- 
tive des  valeurs  accumulées  par  lui;  c'est  quelque- 
fois, et  même  plus  souvent,  sa  supériorité  dans  la 
manière  de  s'en  servir.  En  ee  qui  regarde  l'Angle- 
I lerre,  on  peut  admettre  comme  bien  constant  que  la 
somme  de  ses  eapilaux  effectifs,  antériourenient  accu- 
mulés, est  aipérieure  à celle  que  possède  aucun  antre 
peni  le  de  l'Europe.  Mais  en  est-il  de  même  par  rap- 
port aux  Etals-rnis  d’Amérique?  Il  es!  plus  que 
permis  <ren  douter.  L’Amérique  du  Nord,  pavs  neuf, 

! qm,  dans  la  plus  grande  parlie  de  son  élendue,  est 
encore  presque  inexploré,  ne  peut  pas  posséder  un 
capital  effectif  égal  à celui  que  tel  pays  de  l'Europe, 
la  Fiance,  par  exemple,  doit  aux  travaux  des  géné- 
rations passées  et  aux  lentes  accumulations  de  plu- 
sieurs siècles.  Cependant  il  est  constant,  en  fait,  que 
le  capital  abonde  beaucoup  plus  aux  États-Unis  qu’en 
i France,  en  ce  sens  du  moins  qu’il  s’y  prèle  plus  faci- 
. lemeiit  et  avec  une  profusion  infiniment  plus  grande 
aux  M>lIicitations  du  travail.  D'où  cela  vient-il?  De 
plusiiurs  causes  qui  se  résument  en  une,  savoir  : 

! qu  aux  Élats-I  nis  le  capital  va  toujours  à sa  desli- 
' natioi.  vérilable  et  qu'il  n'y  clionie  jamais.  On  serait 
i enraxé-  si  Ton  pouvait  se  rendre  compte,  en  France, 

I de  la  somme  des  capitaux  qui  sont  journellement 

I détournés  de  leurs  emplois  féconds,  pour  être  en- 
I tramés  dans  des  voies  stériles.  On  le  serait  encore 

davantage  pent-ciresi  Ion  pouvait  supputer  exacle- 
I ment  .a  somme  des  capitaux  qui  clirmieiit,  non-scule- 
ment  -ons  la  forme  de  numéraire,  mais  encore  sous 
j la  forme  de  marchamlises  et  de  valeurs  de  loiiles  les 
I sortes  Ce  mai  est  beaucoup  moins  grand  aux  Étals- 
Fuis  qu'en  France,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  encore 
eniiènment  inconnu,  et  voilà  pourquoi,  avec  une 
i somriit  de  capital  effectif  peut-être  moindre,  on  y 
I jfMiil  d une  abondance  relative  beaucoup  plus  grande. 

II  V a peut-être  plus  de  capitaux  eu  France,  mais  il  y 
a aux  Lials-Ï  nis  beaucoup  plus  de  capitaux  actifs. 

Kl  s.  l’on  demande  d'où  vient  l'infériorité  de  notre 
pays  a cel  égard,  nous  dirons  qu'elle  vient  d’abord 


CARACCIOLI. 


de  l'absence  presque  lolale  de.  ees  institutions  de  cré-  1 
<lil  qui  ont  surtout  pour  objet  de  dislrilnier,  de  répar- 
tir le  capital  {rofjrz  liAXocK,  CntinT,  Circi  i .vtiox)  ; 
qu’elle  lient  aussi,  à d'aulres  égards,  aux  vices  de  i 
notre  législation  sur  lesNor/fVr’.s'  l om morciafvs  {voyrz  \ 
ce  mot),  et  il  la  présence  de  quelques  inslilulions  mal  | 
conçues,  qui  n'ont  d'autre  effet  que  de  frapper  de  i 
stérilité  une  grande  parlie  de  l’avoir  social.  ( 

Cil.  CoyiEi.ix. 

CAPITATIO.%.  Voyez  IvilV.TS. 

CAPMAXY  (D.  Axtoxio),  né  en  Catalogne  vers  I 
le  milieu  du  xviii'*  siècle,  mort  à Madrid  en  1810.  | 
L’un  des  philologues  et  des  historiens  les  plus  j 
distingués  de  l'Espagne;  oii  lui  doit  plusieurs  ou-  ' 
V rages  très-esliiués , parmi  lesquels  nous  ne  nom- 
merons que  ceux  ipii  peuvent  intéresser  les  écono- 
mistes. 

Dm  iirso  rconomico  puUlico  en  tlefenta  il, H trabajo  mecaniev  de 
/il*  meneulrnlef,  y de  la  infîuencia  de  »m  gremios  en  lai  coslupihrts 
pupularec  - [Discours  ecùnorniguc  et  potHigue  en  fureur  des  art, 
sans  Maihid,  1778,  in-V'. 

r.e  iiVsl  autre  ohosP  qu’une  apologie  .lu  sysOnie  des  rorp..- 
rations  et  des  maîtrises.  CVsl  une  erreur  imp  .idunnalle  cho?  un  i 
rmuempornin  de  Turgoi.  J»  j 

Il  faut  dire  cependant  que  cet  ouvrage,  g-'-neralenient  altrîbuA 
à Capmany,  n’a  pas  l'-ié  avout^  par  lui.  et  a paru  sou»  le  nom  de 
U Ramon-Miguel  Palaecio. 

Memû,ias  hhtoricas  sobre  la  marina,  coniereh  y artes  de  la 
anima  ciudad  de  Harcelona.  - {Mémoires  hUtuTigun  sur  la  ma- 
nn<\  te  commerce  et  les  arts  de  Vnnligue  cité  de  itarcelone  publiés 
pur  ordre  et  aux  frais  de  la  junte  de  Commerce  de  Harcelone) 
Vladrid,  177d  l7y2,  i vol.  in-4'-. 

« Cel  ouvrage  mérite  surtout  l’attention  h cause  des  faits  ini- 
ponants  qu’il  contient  sur  l’industrie  et  le  commerce  do  Barce- 
lone,  et  sur  les  rapports  de  sa  vieille  conslilufion  politique  avec 
Ih  législation  du  travail.  Ce  qui  lui  donne  un  pi  iv  inesiimahlc, 
c'est  la  coHection  de  documents  autlientiques  dont  l’auteur  l’a 
enruiu.^Celle  collection  comprend  les  deux  derniersvolume»,'  » 

M Mac  Culioch  exprime  un  jugement  anaiugue  sur  cet  iu- 
vrage. 

Cuesltones  crituas  subte  rarios  piintos  de  la  historia  economica, 
polilica  y militar.  ^ ' ^témoirc<  sur  dirers  points  de  l'hutoire  éco- 
nomme,  poliligue  et  militaire.)  .Nouvelle  édition.  Madrid,  1817 
I vid . iri-4”.  ’ 

« Dana  cet  ouvrage,  Capmany  a montré  d'une  manii-re  cnn- 
efuant»'  combien  était  fullacieuse  l'opinion  si  souvent  reproduite 
^ul•  l’i-iat  (lorissanl  de  l'agriculture,  des  manufactures  cl  du 
commerce  en  Espagne  sous  le  tègne  du  Terdinand  * i d'habellc 
do  Charles  V eide  Philippe  II.  Il  a fait  également  avec  succès 
des  recherebes  sur  plusieurs  questions  intéressantes  de  l’bisloire 
des  sciences  et  de  la  civilisation,  telles  que  l’invention  de  la 
boussole,  l'introduction  de  la  poudre  b canon,  les  navires  au 
moyen  âge,  etc.  J*  q , 

(^AftACC/OL/  (It*  mnrquis  Domi viçue),  né  à 
Xiiples  en  I7l;i,  mort  en  17Si).  D'abord  ambn.s.^a- 
deiir  de  Naples  à Londres  cl  ensuite  à Paris,  il  fré- 
quenta beaucoup  d'Aieniberl,  Helvétius,  Marmoiilel, 
Delille,  Neeker,  etc.  Les  auteurs  les  plus  célèbres  de 
celle  époque  en  ont  souvent  parlé  dans  leurs  écrits 
(Marmontel,  d'Alenibert,  Grimni).  Nommé  vice-roi 
de  Sicile  en  1780,  il  écrivit  alors  son  Mémoire  sur 
le  commerce  des  grains.  On  fait  un  grand  éloge  de 
1 administration  de  Caracdoli,  qui  fit  beaucoup  de 
bien  à la  Sicile.  En  1786  il  fut  appelé  au  miiiislère 
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des  affaires  étrangères,  et  remplit  cette  fonction  jus- 
qu’à sa  mort. 

Jiiflnsioni  mir  econoniia  e r estrasione  de'  f.umenh  delta  Skilia 
faite  m occasion,  délia  carestia  ,ieW  indiiione  /IJ,  KS4  «•  1785. _ 
Réflexiimt  sur  l' économie  et  sur  l'exportation  des  blés  de  la  Mule 
faites  ci  l’occasion  de  la  disette  de  1TS4  à <785  , 

Selon  Caraccioli,  la  circulation  iméricurc  des  grains  don 
toujours  être  libre;  quant  à l’cxportaliûn.  H voudrait  que  J’ou 
consnléi-ftt  la  liberté  comme  l’état  normal  et  habiiuel,  tout  en 
réservant  b 1 administraiinn  le  droit  de  suspendre  telle  libellé 
dans  CCI  tains  lieux  et  dans  cerlâiiiM  circonstances,  quand  cette 
mesure  de  prudence  lui  paraUrail  nécessaire  Celle  derni.  re 
opinion  a été  combattue  par  Sciofani  Voyez  ce  nom 

CA/tADClC  Ut:  LA  CIIALOTAIS.  \.  L. 

Ch  A COTAIS. 

(^AIi!)AS  (Jerkme),  célèbre  niédecin  et  niallté- 
malicien,  né  à Pavieeii  1501,  mort  en  1576. 

i/irronymiCardani  opéra  ~ [OEui  res  de  Jérôme  Cardan  le- 
cueilhes  en  |CC3  par  Ch.  Spon.)  <0  vol.  iu  fulio. 

« t.ardan  s’imaginait  avoir,  comme  Socrate,  un  démon  fann- 
IiPr-  Kmprisor.néàdiver.ses  fois  pour  des  idées  plus  avancée» 
que  ne  le  comportait  sou  lemps.il  finit  par  se  laisser  mourii  de 
laim  en  1S76.  Ses  ouvrages  fourmillent  d'excursious  dans  le 
champ  de  la  science  sociale.  Il  avait  pris  pour  devise;  Tempus 
vu  a possessto:  tempusager  meus.  --  Le  temps  est  ma  richesse  ■ le 
temps  est  mon  champ.  — Esprit  puissant  et  fécond  a 

(Loiis  } 

LAfŒ}  (H.-C.),  ne  à Pliibidelpliie  d'un  père 
irlandais,  est  l’iiii  des  économistes  les  plus  distin- 
gués lies  Kliits-Unis.  Il  a exercé  la  profession  de 
libraire  dans  la  même  ville. 

Usatj  ou  the  ratt  of  u ayes.  uà'h  an  examination  uf  the  causes 
of  Ihc  diffenmee  in  the  condition  of  the  lahourmy  population 
throughoul  thevorld  - Essai  sur  le  taux  des  salaires,  suiu  de 
recierches  sur  les  causes  des  différences  dans  la  condition  des 
populaliuns  ouvrières  dans  les  duer^,»  contrées.)  lUiiladelphit-, 

PrincipUs  of  polUicat  notwmy.  — i Principes  d'économie  poli- 
lii/ue.  rhiladelphic,  1837-.4U,  3 Vül.  , 

* Cel  ouvrage,  fruit  de  nombreuses  ledierches,  e't  écrit  dans 
un  bon  esprit;  mais  >1  est  indigeste,  manquant  de  critique  et 
sans  principes  clairs  et  déterminés.  La  plupart  des  conclusious 
sont  déduflpsde  renseignements  statistiques  d’une  autorité  irés- 
douieuse,  uuqui  admettent  des  inlerprélatiüus  très  diverses  , 

(M  C 

The  crédit  system  of  France.  Créât  briiain  and  the  Vnited 
States  - Ue  système  du  crédit  en  France,  tn  Crande  Hretaonr  et 
o«x  Fiais  Unis.)  Philadelj,bie  et  Paris.  <838.  in  8*. 

Amuer  to  the  questions  U'hat  constitutes  curremy  ? H'hat  are 
the  causes  of  unshadiness  of  the  currency  f and  U'hat  i*  lhe  rrmedy  > 
~ [Réponse  aux  question»  suivantes  : Qu'est  ce  que  la  circulation  Ÿ 
Quelles  sont  les  causes  de  son  instabilité?  et  quel  est  le  riméde*\ 
l'hilaüelphie,  !H4U,  ii)-8o.  ' 

Thepast.  lhe  présent  and  lhe  future.  ~ le  passé,  te  présent  et 
l flventr.jPhdadelphip.  <848,  < vol.  grand  iu-8u. 

The  karmony  of  interesls  agricultaral,  manu facturmg  and  eom 
mercial.  — (A  harmonie  des  intérêts  agricoles,  manufacturiers  rf 
commerciaux  ) Philadelphie,  <851,  < vol.  in-8«. 

The  prospect  agrûultural,  mâtiM/aclnrin^.  commercial  and 
financial.  at  the  opening  of  the  year  <851.  — [La  perspective  ayri- 

cote,  manufacturière  et  commerciale  U l’oun  rlure  de  t année  1851  } 

Philadi-lphie,  <831,  in-8o. 

, Nmi.s  nous  sommes  bornés  h rapporter  plus  haut  le  jugemeul 
émis  par  M Mac  Cul  loch  sur  les  Pt  incipet  d'économie  politique  ; 
mais  ce  jugement  ne  doit  pas  être  accepté  sans  examen.  IJue  l’on 
adopte  ou  que  l’on  repousse  la  manière  de  voir  dn  M Carey,  il 
laut  spconnaltre  qu’il  se  rencontre  dans  se.s  ouvrages  un  gland 
numbre  d’idées  neuves,  originales,  dignes  de  l’examen  le  plus 
sérieux. 

j l.e  sujet  de  < hacun  de  ces  ouviagi-s  i-»i  <-u  géiièial  asse*  bien 
indiqué  pat  le  tilie,  sauf  toutefois  ].our  le  viuquicnie,  the  past, 
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Ou  pteu'nfnivl  ih.  fulurf.  qui  est  l uii  des  i.Ius  t-ousidéraldcs 
.*1  sur  If  spns  duquel  on  pourruii  faeilemenlse  méprendre,  fau- 
teur a hu  pour  objet  d y faire  eonuulln.  la  marehe  ordinaire  de 
IM»  munlro dom  n^e  à I .ui.^ine  }iarla  naïuiT  oxlé-  i 
noure,  qui  I «louff.-  et  qui  rérrase;  puis,  peu  h peu,  h mesure 
que  la  population  s'amoli  et  que  le  eapiul  devient  plus  abon- 
dant, se  rendant  maîtresse  à s-in  tour  <les  apenis  naturels  oui 
J ‘■nvirunnent.  Iiu-apable  d'abmd  de  demamier  à la  terre  autre 
ehn.se  que  les  fiu  ta  en  petit  nombre  qu’elle  produit  sponhnê- 
menl,  1 homme  apprend  bientôt  à b euliiver,  mais  en  commen- 
çant par  le»  terre»  b>s  plus  légères,  les  moins  fertiles,  parce  nue 
eelles-la  résisionl  moi,,.,  » efforts.  I)  passe  de  là  aux  tcres 
plu»  fortes,  jusqu'à  ce  qu'il  .arrive  aux  terre.s  marécageuses,  qui 
Mmt  les  plus  fertiles  de  toutes,  mai»  le»  pJu.s  dilliciles  à .lêfrieber. 
b est  ainsi  que  riiomme  augmente  ebaque  j.mr  son  hien-.Hre  en 
augmentant  i»  fécondité  relative  de  son  .lomaine,  Tout  ce  svs- 
tonie,  dont  nous  n‘indiquons  ici  que  l'un  des  traits  pri,u  ip.,ux 
est  appuyé  et  é<  b„ri  par  de  nombreux  exempb.».  f/esl.  comme 
evo.t.  la  théorie  du  progrès  .sortie  du  vague  des  spéculations 
philosophiques,  economique, ne, Il  établie,  et  rendue  en  quelque 
sorte  sensible  par  les  faits.  ^ 

l'artisan  très-décidé  de  la  liberté  îndii.siriellc  sous  loulesle» 
forme»,  et  notamment  do  la  l.berlé  des  banque»,  M.  Carev  .se 
prononce  au  contraire,  sinon  en  théorie,  .au  moins  en  fait,  coilire 
la  liberté  du  commerce  extérieur.  C’e.l  une  anojualie  que  Ton 
remarque  assez  fréquemment  aux  Etats-Unis,  ou  tels  écrivains 

sont  amis  de  la  liberté  des  échanges  et  ennemis  de  la  liberté  des 
banques  et  tels  autres  amis  de  la  liberté  des  banques  et  ennemis 
de  la  liberté  des  échangés,  selon  le  p.arli  politique  auquel  ils 
.Pl-aruennent.  Nous  ne  prétendons  pas  que  les  considération» 
de  parti  aient  influé  sur  la  manière  de  voir  de  M Carev  mai» 

.1  en  certain  que  son  Opposition  à la  liberté  des  échanges  s'ac 
corde  .Il  avec  l’ensemble  de  ses  doctrines  et  la  tournure  géné- 
lale  de  ses  idées.  C’est  surtout  pour  justifier  cet  écart  de  ses 
principes  qu  il  a écrit  J'avanl-dernîer  de  ses  ouvrages  • l'har- 
monie des  etc.  ^ 

Outre  les  ouvrage»  qui  precedent.  M.  Carev  a publié  un  grand 
nombre  d articles  dans  plusieurs  Hevues  améidcaînes.  Ca.  C. 

CAHLI  (le  eumle  Jea>-Re>.u  u),  I*un  des  ail- 
leurs italiens  les  plus  féconds  du  xviii^  siècle,  niaiïis- 
liât  d une  grande  distinction,  employé  par  le  gou- 
vernement autrichien  dans  l'exécution  des  réformes 
oïdonuées  par  l'empereur  Joseph  II.  \é  à Capo- 
d Istria  eu  avril  1720,  il  commença  ses  études  de 
Irès-honne  heure,  et  publia,  dès  Page  de  vingt  ans, 
des  écrits  très-estimes.  Sa  réputation  comme  éco- 
nomiste est  principalement  fondée  sur  ses  ouvrages 
sur  les  monnaies,  (|ui  étaient  le  principal  objet  de  ses 
études.  II  publia  en  1751  à Venise,  sons  la  rubritiue 
delà  Haye,  ses  deux  premières  dissertations,  rime 
sur  I origine,  I autre  sur  le  commerce  des  monnaies. 
LVlemlue  de  celte  matière,  et  celle  du  plan  qu'il 
s'était  tracé,  exigeaient  des  travaux  immenses,  des 
correspondances  imiilipliées,  de  fréquents  voyages, 
des  e\pén'ences  délicates  et  coûteuses.  Aucun  île  ces 
mojchs  ne  fut  épargne  pour  la  parfaite  exécution  de  I 
>011  dc.ssein  ; il  acheva  et  )mblia  en  neuf  années  celle 
grande  entreprise.  Le  preniîcr\olume  parut  en  175  i, 
la  Haye  (Venise)  ; le  second  à PIse,  en  1757,  et  le 
iroisitmie,  divisé  en  deux  parties,  ù Lucques, 
en  17()0.  Le  litre  de  ce  livre  eu  annonce  toute  l'im- 
purtance  : DHIc  mon.tr  e drir  intifuzhoe  ddlv 
zevi  lie  d*!tttUa,  dvlV  unlicn  r pn  seîde  sidemn  di 
osse  (■  (/(■/  hru  uifrinscm  vahre  r rappurfo  n,Uu 
pVi  Si  tde  monda,  dtdfa  dcvadtaaa  ddr  hnprrm  fhio 
at  &endo  xwi,  prr  uUh  ddfo  fufbth  ho  o dodo 
privide  rafponi.  Cet  ouvrage  lit  une  grande  sensa- 


ticn  en  Italie;  les  savanls,  les  jurisconsulies , les 
écmiomistes,  les  hommes  d’Liat  et  les  corps  polili- 
<111  ‘S  y applaudirent,  li  \ en  eut  en  peu  de  temps 
pli  sicurs  éditions.  Les  cours  de  Milan,  de  Turin  et 
plusieurs  autres  adoptèrent  les  principes  dans  leurs 
essais  moiiélaircs  et  dans  leurs  réductions;  la  cour 
impériale  les  jirit  pour  base  dans  ses  payements 
pour  le  rachat  du  droit  de  régale;  enfin  le  Traité 
des  monnaies  servit  de  règle  dans  toute  l'Italie  pour 
les  jugements  sur  celte  matière  et  pour  les  règle- 
mems  publics.  Appelé  à Milan  par  la  cour  impériale 
de  Vienne,  il  parvint  bieulol  (1769)  aux  fonctions 
de  président  du  conseil  du  eommeree  et  dVcuiiomie 
publique,  avec  lesquelles  il  cumula  (en  1771)  celles 
'le  (irésidenl  du  comité  des  finances  et  du  conseil 
suprême  des  éludes.  Il  mounu  le  22  février  1795. 

la'S  écrits  de  CarÜ  sont  aussi  iionibreu.v  (jue  va- 
riés, et  il  est  égalcineiit  célèbre  comme  archéologue 
et  .‘miime  éconuinisle.  En  outre  de  l’ouvrage  ci- 
iles.His,  nous  eilerons  encore  les  suivants  : 

Otn‘oritjine,-,ld  commrnio  délia  monetu  e del  disordmi  che 
uccai.ano  nelle  nlterau„ni  di  csse.~  he  Votigine  et  du  lommene 
de  la  vwmiaie.  ainsi  que  du  dt'sordre  occasionné  par  son  alt^ru^ 

non.  I.a  Haye  Denise),  17SI,  in-8-.  ,rail  |.arti<*  de  1»  ColJ.'.tiün 
110  i.usiodi., 

ralore  e ddla  proporzïone  dd  melalli  monetati  con  i aem  ri 
vn  lUiapnma  ddle  scopc  ie  deW  India  col  confronta  dd  ralore 
e ddiu  propoi  zione  de'  tempi  nostri.  - (De  la  valeur  et  de  la  pru- 
poriij  n entre  les  métaux  monnayés  et  les  denrées  en  Italie  avant 
ta  ddouierte  dis  Indes,  avec  une  comparaison  de  la  valeur  h des 
pvopo-lions  qui  e.cistent  de  nos  jours  ) (Colle.-iiun  de  Cu»t.,di.) 

I).n»  cette  dissertation,  l'auteu.-  soutient  que,  conlralreim  ni 
au  Cul  loinarquè  dans  le  roMo  de  l’Europe,  les  denrée»  se  sont 
A 1.  ngees  en  Itahe  contre  une  moindre  quantité  de  monnaies 
la  d la  decouveHp  de  1 Amérique  qu’après  ce  grand  événement. 

I.a  jiemtere  édition  de  ce  Mémoire  »e  trouve  dans  le  rélèbie 
ouviage  Ddle  monde,  cto.  r,  vol.  in-8o  [voir  plus  haut) 

éronomique  et  politique  sur  la  Toscane.  1757,  in  8*. 
>s*,rra,io«/  preieutiie  al  piano  iutorno  ddle  monele  di  Vi- 
luno.  -[Ohse,  rations  préliminahes  sur  le  projet  concevant  U» 
monuuies  de  Milan.)  iliio. 

l‘roeraÿionamenlc,o,miiMa«cierom,,iici  Mh  nuzhm  - 

{{.oun  raisonnement  sur  la  balance  du  commerce  * 

Dd  hbero  commercio  ddgrnni,  - (/;»  ,,,  rammorre 

des  grains.  177I,m-8'>.  Reproduit  dans  la  Collertbm  deCmstodi. 

* lîéfuifltion  de  la  doctrine  des  économislea  français  sur  la 
qucsimn  des  grain.^.  » ^ 

(Bl.) 

Itdauone  dd  censimente  dello  stato  di  .Uilauu.  - (Mémoire  sur 
le  censos  de  l'£lal  de  Milan.)  177ti. 

(.MiU/Ji  (l'iibbé  Cir.),  né  à Verlieric  en  1755. 
nmit  prifur  (l'xViulrosi,  le  -25  avril  1787.  Krrivaiij 

fm)ii(i,  i|iij  SCSI  oceu|i(î  iiriiicipalemenl  do  l'Iiis- 

loiro  .laliirellc  dans  ses  rapports  avec  récoiioiuie 
ru  ni  h . 

lii^-se  talion  sur  l'état  du  commerce  en  France  sous  les  rois  de 
la  pi  em  ère  et  de  ta  seconde  race.  Anûem.  1755.  iuMi. 

CAHIIAZA  (Alphonse),  jtirisconsullo;  véciil  à 
-80V1II.  Pt  onsuiiP  à Madrid  vers  la  lin  du 
xvi''  siècle. 

1:1  „ prop,rci„«  d,  las  m.mrdas  de  oro.  .data  u 

« hn.  y a eeducck.ndeesla.  melales  a su  Jehda  eslmaci, m.seaul 

or  w de  eiavrt.  et  eshmaUun  de  leur  udeur  selon  la 

t'giduti  n e>,p<iijnule  .Madnd,  Oi2«,  1 vul. 
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Itogaciou  al  rcij  I).  Felipe  IF  y a sus  supremus  contejos  de  justi- 
cia  y c&tado  en  detestacion  de  hs  grandes  abusos  en  los  ti  aje»  y 
itdoruos  nuevamente  intinducidos  en  Fspann.  [Pétition  au  rot 
Ph  lippe  H et  U ses  conmllers  snpi  fûtes  de  jusiicc  et  d'Etat  contre 
les  grands  abus  idu’irement  aux  vflements  ide  f.-mmes)  et  uiu 
vrniments  nviirdtement  iutroiluilf  en  l.spuijn  . Miulnd,  |*i3»; 
lU-i'. 

L'.j  ///f/0.\-A7N.IS  (M.*H.-E.  Elis,  marquis  tic), 
législateur,  militaire  el  poète:  né  ;i  Monlpellirr 
le  17  mars  1767,  mort  dans  celle  ville  en  1811. 

De  l' organisation  de  la  fenee  armée  en  rrunce.  considérée  fHii  ti- 
luhérement  dans  scs  rapports  avec  les  uulies  instiluttons  sociale^. 
Us  finances  de  V État,  le.  crédit  public,  etc.  Pari».  Umillier.  1817, 
m 8'\ 

CAfimO\-.\/SA.S  (A.-H.-E.-V.),  lilsdn  pré- 
cédent, néà  Lézignaii  (Héraiill)  le  24  janvier  179-4, 
a été  nommé  membre  de  ras.semhléc  coiLStiluaiilc 
parle  département  de  ruéraiill,  en  18-48. 

Principes  d économie  politique.  Paris,  Piftymond,  I8i4.  in-  li. 

Fait  partie  de  la  liibliolbequc  du  xtx*'  siècle.  Ué^unié  a»»!-/, 
roinpiot.  Quelques  cliapiiies  .sont  simplement  extraits  de  l’abrcgé 
île  Germaio  fiarnier,  comme  l’indique  l’aulf-ur  lui  même. 

C.-l/fV(JoHN),  négociani  îi  lîrislol. 

d dUcourse  ou  trade  und  other  matters  relative  lo  U.  1 volume 
in -8'*,  J /47 . — Trailuit  en  français  par  HulcI-Dumont  sous  ce  titre  : 
Essai  iur  l'état  du  commerce  d’ .énglclen e..  2 vol.  in-8-».  Paris 
1755. 

« Olte  trailucUim  eont  ent  beaucoup  d’addilioij».  et  est  à b.ug 
égards  supérieure  h l’ouviage  de  Cary.  » 'M.  (;.i 

LVLSA  r.\  (le  marquis  Chari.es  de),  membre  de 
la  Société  royale  de  Londres  el  de  celle  d'agricul- 
ture de  Florence;  mort  à Londres  en  1796. 

Cunsidévatinns  sur  quelques  parties  du  méaniisme  des  sociétés. 
I.ondie»,  I78K  1788,  5 parties  in-8". 

yéhsurdité  de  Timpot  lerrOorial  et  de  ;d«sif«rs  autres  impôts, 
démontrée  par  l'exposition  des  effets,  ou  réaction  des  différ-ntes 
vipécis  de  ta.res  sur  tous  les  prix  tant  du  travail  que  de  tes  pro- 
duits, soit  dans  l'agriculture,  soit  dans  Tindustrie.  1790,  ln-8w. 

'•  U un  des  sectateurs  de  l’école  économiste.  Son  lixj’p  est  pres- 
que eolièromem  consacré  à î’ex.amen  des  impôts  en  Angleterre. 
On  y trouve  çà  et  là  quelques  passages  remarquables  noyé>  dans 
uü  faiiaa  de  déclaittaiions.  m {Rl.) 

Considérations  sur  l'effet  de  l'impôt  dans  les  différents  modes  de 
ta.ralion.  Londres,  1794,  in  8o. 

CASTEL  JJESAlM'-PIEIIItE (rabbp).  Vo>cz 
Sai.tît-Pierre  (abbé  de). 

('ASTRO  (D.  Ji.vN-FRAxcisett  de),  avocat  à la 
cour  royale  de  Galice  , est  né  dans  celle  province 
vers  1750  : la  date  de  sa  mori  est  inconnue. 

Oiscuisos  criltcos  sobre  los  leyes  y sus  interprétés  ; inrerOdMW- 
bres  y detrimenlos  de  los  mayoraigos.  j/  otras  disposicioncs  aualo- 
gus  en  el  hitn  comun  su  ofensn  a la  poblacion,  agi iealtiita.  avtvs 
g comerno  : nceessidad  de  rewedio  ; tentatira  de  algumx  mrdiox. 

- {Dixiours  critiques  sur  tes  lois  et  leurs  interprètes  ; inconvénients 
des  majoiars  et  autres  dispositions  analogues  rilativtiuent  a la 
population,  l'agriculture,  les  arts  el  le  eommeree  .Madrid.  177u. 

« Excellent  livre,  écrit  en  haine  des  majorai»,  l'une  d<’s  pluies 
de  l’Espagne  ••  Ui,  ) 

Cl  TA /./AM  (J.-Polun). 

Ct-mo  delà  riqueza  territorial,  etc.,  de  Espunu.-  Peccnscmiut 
de  la  richesse  terntoriale  de  i F.spagn>‘.)  In-folio,  Madiid.  1803 

r.LV.l  bf:  LE/A'ELA  (l).  Mioïeu. 

Ihscursos  sobre  la  p incipal  euiiui  y repavo  dr  la  necetidad 
cviuHu.  an  e^itiu  geneiut  y despvhlacion  de  ulos  leinus.  — •,Uiscouis 
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I Aur  y«  Oici;ui/c  c«i«c  de /û  misère  générale,  de  la  disette  et  delà 
I dép;pulation.  .Moyens  d'y  remédier.  i Madrid,  1027.  in  -4  . 

‘ liestiiurachn  de  la  abundancia  antigua  de  ftpana  o ;.rc»/an/i- 
^ simo,  unUo  y faut  reparo  de  su  earestio  présente  (Du  rétaldiise  - 
ment  le  plus  rapide  de  T aucenne abondance  en  Espagne  : unique  et 

I farile  remede  <i  sa  disette  acturllf.)  Saules,  toZi  édit  Ma.liid 

I 1752. 

f.’.l  VIE)  . 

Commercial  economij  in  six  essayt.  - ' / 'économie  comnerdalr 
er/wsée  en  six  essais.  Londres,  1820,  in  8«. 

L.l/A/A  (L.-l-.-G.  dej,  d'Amli,  ancien  élève 
: de  l'école  PolNlechnique,  chef  debalaiilon. 

Hases  fûudumenlalct  de  l'économie  politique  d'après  la  uutun 
I des  choses.  Paiis,  madame  liu/ard,  Ilelaunaj,  I82G,  jn-8‘-, 
j Critique  du  hi  re  intitule  . Ha.M's  fiindainfutules . etc  , faite  iUii» 

I la  Jlcruc  c«cÿf/.qir'd»V/«c  par  Cb  Conit.-,  et  réimprimée  avec  de, 

I note».  |‘ai  ]L'->t  iijèm'-s,  1827.  brocbui  e in-8”. 

Éléments  d'éiOHomie  piivée  et  publique,  oh  science  de  lu  valeur 
des  choses  et  de  la  ruhessc  des  individus  et  des  nations  Toutou>e  ri 
l'ai  is.  madame  llu/aid,  1825,  1 vol.  in-8". 

lutéiélx  de  Vagriculture.  de  rindustrie  et  du  commerce  fian- 
çais. Paiis,  1835,  madame  lliizard,  brochure  in-8'^ 

Eu  science  économ'ique  d'après  SuUy  et  les  ancien.,  ou  moyen 
d'acei  oitre  indéfiniment  k btcn-é<TC  des  peuples . lu  fortune  dr. 
riches,  le  menu  du  gouvernement  el  la  nioralisatwn  de  tous  Pans, 
madame  Bouchard-Iluzard,  1834,in  8<>. 

Ecrivain  profondément  imbu  des  préjugés  et  -les  eiieur^  dr 
I école  prolecl'oiini.>iie  el  réglementaire. 

CEC/LfA  (D.  Jo>Éi. 

Memoria  sobre  los  medios  de  fomentar  solidamente  la  agrUtd 
lura  en  un  pais,  sindetrimenlo  de  la  cria  de  yanados,  y el  tnodv  de 
• em  a cr  Los  ùbstaculos  que  puedan  impedirla.  - [Mémoire  sur  ks 
moyens  de  faire  avancer  efficacement  l'agrieutture d'un  pays,  sans 
nuire  aux  bcstiau.r,  el  sur  la  manière  de  faire  dispamttre  lei 
obstacles  qui  s'y  opposent., 

Ouvrage  cuuiouné  par  la  société  écunomique  de  Madrid,  en 

1 777. 

« L’auteur  propose  dans  ce  mémoire  les  réforme»  indispensa- 
bles à l’agriculture  espagnole  1)  jiost  les  Uses  d’un  code  rural 
que  1 Espagne  attend  encore,  u |U..) 

€E!VTn.%i.i^ATio:v.  On  entend,  parcenlraii- 
, salioii,  la  concenlration,  dans  les  mains  d'un  gou- 
I vernemenl  unique  el  central,  de  toutes  les  atlribu- 
lioiisdola  puissance  publique.  C’est  l'oppo.sé  d'un 
I état  de  choses  où  1rs  autorités  locales,  insiitiiées 
dans  les  communes,  dans  les  départements  ou  dans 
les  provinces,  seraient  iiuesties  d'altribulioiis  assez 
I étendues,  qu'idles  exerceraient  d’ailleurs  aver  une 
certaine  imiépendunee.  Dans  un  pays  où  la  ceiitra- 
lisalioii  est  établie,  les  autorités  locales  sont  peu  de 
I chose;  l'aulorilé  mitrale  tout  ou  presque  tout. 
Celle-ci  gouverne  el  administre  à la  fois;  elle  dirige 
tontes  les  allaires  du  pays,  petites  ou  grandes,  géné- 
, raies  ou  locales.  Les  autorités  insliliiées  dans  les 
' communes,  dans  les  dépai  lemeiits.  dans  les  pro- 
viiicrSj  relèvent  il'elle  et  lui  rendent  compte  de  tous 
leurs  actes.  Même  par  rapport  ù la  direction  des 
allaires  purement  locales  dont  elle  semble  leur  laisser 
le  soin,  elle  exerce  encore  une  surveillance  inces- 
sante cl  un  eontrole  actif.  Telle  est  du  moins  la 
, cenlralisalion  dans  sou  expression  absolue;  mais  il 
j est  juste  d'ajouter  qu'elle  est  susceptible  de  plus  ou 
I de  moins. 

Dans  aucun  temps  et  dans  aucun  tia\s.  le  sxsieme 
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de  la  centralisation  n a été  aussi  rigoureusement 
élabli  qu'il  l’est  aeliielleiiient  en  France.  C'est  même 
jusqu’à  présent  un  phénomène  particulier  à ce  pa\s. 
Rien  de  semblable  ne  s'était  vu  dans  les  temps 
antiques.  Alors,  les  gouvernements  gouvernaienl  et 
II  administraient  pas.  Ils  ne  s'occupaient  que  de  la 
direction  des  atTaires  générales,  abandonnant  d’une 
manière  presque  absolue  la  gestion  des  affaires 
locales  aux  autorités  particulières  de  chaque  muni- 
cipalité, de  chaque  province.  Que  si  parfois  ils  inter- 
venaient dans  ees  affaires  particulières,  ce  n'était 
qu'accidemellemenl  et  autant  que  l'inlérèl  de  b ur 
puissaiiee  paraissait  l'exiger. 

•\  On  lia  jamais  vu,  dit  M.  Al.  de  Tucquexüle, 
dans  les  siècles  passés,  de  souverain  si  absolu  et 
si  puissant  qui  ail  entrepris  d'administrer  par  lui- 
même  et  sans  le  secours  de  pouvoirs  secondaires 
toutes  les  parties  d'un  grand  empire;  il  n’y  eu  a 
point  qui  ail  tenté  d'assujettir  indistinctement  tous 
ses  sujets  aux  détails  d'une  règle  uniforme,  ni  qui 
soit  descendu  à coté  de  cbacun  d’eux  pour  le  régenter 
et  le  conduire.  L’idée  d une  pareille  entreprise  ne 
s était  jamais  présentée  à l'esprit  Iiumaiii,  et,  s'il 
était  arrivé  à un  homme  de  la  concevoir,  l’insulli- 
saiice  des  lumières,  rimperfeclion  des  procédés 
administratifs,  et  surtout  les  obstacles  naturels  que 
suscitait  l’inégalité  des  conditions,  l’auraient  bientôt 
arrêté  dans  l'exécution  d’un  si  vaste  dessein. 

« On  voit  qu’au  temps  de  la  plus  grande  puis- 
sance des  Césars,  les  din’érents  peuples  «lui  liubi- 
laieiil  le  inonde  romain  avaient  encore  conservé  des 
coutumes  et  des  mœurs  diverses  -.quoique  soumises 
au  même  monarque,  la  plupart  des  provinces  élaieiil 
administrées  à part;  elles  étaient  remplies  de  imi- 
nieipalilés  puissantes  et  actives,  et  quoique  tout  le 
gouvernement  de  l'empire  fut  concentré  dans  les 
seules  mains  de  l’empereur,  et  qu’il  restât  toujours, 
au  besoin,  l'arbitre  de  toutes  choses,  les  détails  de 
la  vie  sociale  et  de  l’existence  iiulividueile  échap- 
paient d'ordinaire  à son  adminisiralioii  centrale. 

« Les  empereurs  possédaient,  il  est  vrai,  un 
pouvoir  immense  et  sans  contre-poids,  qui  leur  per- 
mellail  de  se  livrer  librement  à la  bizarrerie  de 
leurs  penclianls,  et  d’employer  à les  satisfaire  la 
force  entière  de  l’État;  il  leur  est  arrivé  souvent 
d’abuser  de  ce  pouvoir  pour  enlever  arbitrairement 
à un  citoyen  ses  biens  ou  sa  vie  : leur  t\rannie 
pesait  prodigieusement  sur  quebiues-uns  ; niiiis  elle 
ne  s étendait  pas  sur  un  grand  nombre;  elle  s’atta- 
chait à quelques  grands  objets  principaux,  et  négli- 
geait le  reste  ; elle  était  violente  et  restreinte  =» 

De  nos  jours  même,  on  cberclierail  vaineineiil, 
soit  en  Europe,  soit  ailleurs,  un  État  qui  se  pré- 
sente avec  les  caractères  d’une  centralisation  com- 

' Delà  démvcratie  en  Amérique 


plèl-'.  Partout  les  autorités  locales  joiiissonl  de 
certaines  prérogatives  iiulépeiidanles.  C’esl  en  France 
seulemeiilque  lu  eeiilralisalion,  telle  que  nous  \emms 
de  la  déliiiir,  exerce  son  empire.  Aussi  le  mol  même 

qui  exprime  la  chose  est-il  presque  exclusivement 
fraii;ais. 

On  a beaucoup  discuté  et  l'ün  discute  encore 
beaucoup  tous  les  jours  sur  les  avantages  et  les 
incotivénieiits  de  ce  système.  L’expérience  du  passé 
ne  lai  est  guère  favorable;  ce  qui  n'empêebe  pas 
qu'un  grand  nombre  d'hommes,  Irès-éclairés  d'ail- 
leuiv,  ne  le  défendent  comme  une  des  plus  brillantes 
conquêtes  de  la  civilisation.  De  quelque  manière 
qu’on  l’envisage,  au  surplus,  i!  faut  reconnaître  qu’il 
cnms'ilue  une  des  plus  grandes  questions  de  notre 
temps  : question  a la  fois  hislorique,  politique, 
cconoiniiiue,  et  toujours  également  digne  des  médi- 
talio-is  du  publiciste  et  de  ralteiUion  de  riiomnie 
d Etat.  Nous  ne  l'examinerons  ici  que  dans  ses  rap- 
port.- avec  les  intérêts  économiques  du  pays.  Il  n'est 
pas  loujours  possible,  il  est  vrai,  de  séparer  les 
diveis  points  de  vue  dans  b-  raisonnement;  nous  les 
sépaierons  du  moins  dans  rinlention.  Même  par  son 
cotécxclusivementéeoiiomiqiie,  la  question  eslencorc 
consiilérable. 

Il  importe  de  déterminer  d’abord  les  principaux 
caraeières  de  la  ceiilralisalion  telle  qu’elle  existe  en 
l’iaine;  cesl-a-dire  de  rappeler  les  principales  cir- 
const.inces  qui  la  cousliluent.  Voici  comment  elles 
oiUéléexposées  dans  un  ouvrage  important,  spéciale- 
ment consacré  aux  matières  administratives. 

« C'est  du  centre  que  parlent,  soit  la  nomina- 
tion, soit  I investiture  des  conseillers,  des  magis- 
Irals,  des  adininislraleurs  locaux;  les  ordres  ou  les 
aiilonsations  de  constructions  de  roules,  de  che- 
mins de  fer,  de  canaux;  c’est  du  centre  «iii’émanenl 
les  lois  en  vertu  desquelles  est  demandé  chaque 
année  à chaque  partie  du  pays,  dans  l'intérêt  de 
1 cnsenible,  son  eoncours  en  hommes  et  en  argent; 
c’est  i ii  centre  que  viennent  se  réunir  les  résultats 
de  celte  douille  conlrihution  ; c’est  du  centre  que  la 
répart  lion  est  faite  des  ressources  annuelles  de  la 
France,  suivant  les  besoins  actuels,  soit  du  pays  tout 
entier  soit  de  telle  ou  telle  partie,  moins  fa\orisée 

que  d mires,  mais  à laquelle  la  masse  commune  doit 
subvenir. 

« Eu  matière  administrative,  le  principe  de  la 
centralisation  s’appli(|ne  et  se  conserve  par  la  tutelle 
qu'e.xeree  le  gouvernement,  cVsl-à-dire  rautorilé 
cenlrale,  à l’égard  de  chaque  établissement  publie, 
déparbmenl,  commune,  établissement  de  bienfai- 
sance, etc.  ; tutelle  dont  rinterveiilion,  nécessaire 
dans  b plupart  des  cas,  est  surtout  indispensable 
dans  b s matières  où  riiuérèt  général  semble  plus 
engagé  C'est  par  application  du  principe  de  la  cen- 
tralisation, de  lu  tutelle  administrative,  de  la  mino- 


CENTRALISATtON. 


CENTRALISATION. 


f 


1 


4 


rilé  des  établissements  pnldies  que,  ilans  nn  grand 
nombre  de  cas,  ceux-ci  n'ont  pas  par  eux-mêmes  la 
capacité  légale  siinisanle  pour  faire  les  actes  (jui  les 
eoncernem,  par  exemple  : pour  acheter  on  vendre, 
pour  accepter  ou  refuser  des  libéralités,  pour  passer 
des  liaux  d'une  certaine  durée,  pour  exécuter  cer- 
tains travaux,  pour  iilaidcr,  transiger,  etc.  Fne 
aiilorisutioii  supéTieure  leur  esl  nécessaire:  ils  doi- 
vojil  la  demander,  suivant  l'importance  des  cas,  au 
roi  lui-même,  représeiilant  suprême  du  pouvoir  eeit- 
Iral,  ou  aux  adininislraleiir.s  iiilerinédiaires,  minis- 
ires, préfets,  etc.  C » 

(à*  sont  bien  là  les  traits  pn'neipanx  d«‘  la  ceii- 
inilisalion,  telle  qu'elle  exi.'^te  en  France;  mais  il 
faut  se  bâter  d'ajouter  (|iie  ce  ne  sont  pas  les  seuls. 
De  ce  qui  précède  il  résulte  bien,  en  effet,  qu'en 
France  le  gouvernement  central  a rassemblé  et  réuni 
en  lui  tous  les  pouvoirs  qui  d'ordinaire  appartien- 
nent aux  autorités  instituées  ilans  les  communes,  les 
departements  on  les  provinces,  et  que  par  rapport 
au\  fonelimis  mêmes  qu’il  a laissées  à ces  autorités, 
il  exerce  encore  un  droit  de  contrôle  actif  et  inces- 
sant. Mais  il  est  constant  en  fait  qu’il  ne  s’est  pas 
appelé  la.  Il  ne  .'''est  pas  borné  à empiéter  sur  les  hme- 
lions  ordinaires  des  pouvoirs  locaux,  il  a empiété 
meme  sur  les  droits  des  particuliers,  en  s’arrogeant 
nn  grand  nombre  de  fonctions  qui  semblent  appar- 
tenir et  qui  apparlieimcnl,  en  effet,  à l'industrie 
IH’ivéc.  Non  content  d'avoir  eoncenlré  en  liii-niêine 
Ions  les  attributs  de  l'aiilitrilé  publique,  sans  eu 
laisser  une  seule  parcelle  intacte  aux  pouvoirs  secon- 
daires (|ui  gravitent  autour  de  lui,  il  a eonsidérable- 
nieiit  étendu  le  cercle  même  de  celle  autorité,  en  lui 
altribuani,  aux  dépens  des  droits  des  particuliers, 
un  grand  nombre  de  fonctions  qui  n'ont  aucun  rap- 
port direct  avec  l’cxercice  de  la  puissance. 

C’est  ainsi  qu'il  a monopolisé  dans  scs  mains  la 
fabrication  des  laltaes,  des  poudres,  des  armes  de 
guerre,  des  caries  à jouer  (*t  de  plusieurs  autres  pro- 
duits. II  s'est  réservé  un  monopole  plus  considérable 
encore  : celui  de  renseignement  à ses  divers  degrés. 
Nous  ne  parlons  pas  du  monopole  du  transport  des 
lettres  et  d«’  la  fabrication  des  monnaies,  puisque 
jusqu'à  présent  ces  monopoles  ont  été  attribués  par- 
tout à rautorilé  publique.  Mais  le  gouveniemen! 
français  est  allé  plus  loin.  Il  s'est  d'abord  allribué 
«rnn  seul  coup  la  propriété  de  tout  le  soiis-sol  de  la 
France,  c'esl-à-dire  dfs  inities  et  des  carrières  «lue 
'■e  sous-sol  renferme,  et  s’il  ne  s'en  est  pas  réservé 
l'exploitation  exclusive,  il  s'est  ^éser^édll  moins  le 
droit  d'en  concéder  l'exploitation  à telles  personmvs 
et  sous  telles  eomlilions  qu'il  lui  plairait.  Il  a f;iit 
plus  : sous  un  prétexte  de  police,  il  s'est  allriimé  le 
droit  d’autoriser  seul  la  fondation  des  établissements 

♦ Dutiunnuirf  tjiWrul  bu  mol  Vf-ïtramsa- 
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I dits  incommodes,  insalubres  et  dangereux.  Pas  un 
' etab!issemenldecegenre,el  iissonten  graml  nombre 

l'ciix  qui  renlpoîil  dans  celte  catégorie,  pas  un  ria- 
blissernent  de  ce  genre,  disons-miiis.  ne  peut  sc 
fonder  en  France  sans  que  le  gouvcrnemeiit  înier- 
vienne  pour  lui  délisrer,  après  l'acemnplissrmeni 
d'un  grand  nombre  de  formalités  préalables,  iim* 
autorisation  expresse  : ce  qui  ne  rrnipèelie  pas,  d’ail- 
leurs, de  ri'pnndre  ensuite  devant  Ie>  Iribmiaiix. 
>^ni‘  la  poursuite  «Irs  parties  iniéress)*t's.  drs  dom- 
mages effi'etifs  qu'il  pmi  avoir  causés. 
établir  une  fabrii(ue  de  pr«Mliiiis  chiniiqiio.  il  noii-- 
faut  une  aulorisatinii  expresse,  lien  faut  une  éiialr- 
ment  pour  établir  une  fomlerie.  une  forge  ri  iuMii 
coup  d'autres  élublisseiiieiits  nmi  moins  Iléees^a^^■' 
et  tout  aussi  ino(Tt'usifs.  El  loiilrs  et*';  aulori'^atioii';. 

mai  à propos  exigées,  elles  ne  penvi-nl  être  déli- 
vrées par  les  autorités  «dablies  sur  1rs  lieux,  ri  qui 
paraissent  seules  compéleiites.  Non;  il  fam  (|u'rlies 
émaiipiil  loujours  direelemeiit  de  ratiloritr  cmlrale. 
Fn  pareil  système  d'aulorisalion.s  préalables  est.rn 
outre,  élabli  pour  les  sociétés  anonynu's,  et  pour 
beaucoup  d'autres  clmses  encore  qu'il  serait  trop 
long  «i'émumérer. 

Imiépemiammeiil  du  dimil  d’autorisation  qu'il  se 
réserve  jiar  rapport  à tant  d’élablissemcnis  privés, 
le  gouvernement  français  s'est  encore  arrogé  Ir 
droit  de  réglementer  un  grand  nombre  d'industries 
nu  de  professions  particulières,  qui  u’avairiit  pa. 
besoin  de  réglementation:  telles  sont  les  jirofession< 
ou  industries  des  imprimeurs,  des  libraires,  dev 
bouchers,  des  boulangers  ri  braueoiip  d’autres. 

II  délivre  seul  les  brevets  ou  les  exvtiwtfm-  jiour  1rs 
notaires,  les  a\oués,  les  huissiers.  h‘s  agents  de 
change,  les  courtiers,  etc.  Par  lui-mèiue  ou  par  s.-s 
agents,  il  réglemente  ou  autorise  seul,  non-seiilr- 
menl  la  circulation,  mais  encore  rétahiissenieul  el  le 
parcours  des  oiunihus  et  des  voitures  piihliques  au 
sein  des  villes.  Partout  il  étend  sa  main,  et  les  par- 
ticuliers, de  quelque  enté  qu'ils  si-  relourneiil , a 
quchiiie  industrie  .|u'ils  se  livrent,  cl  si  iii<»ncibifs 
d’ailleurs  «pie  soient  leurs  actes,  le  retrouvent  inii- 
jours  sur  leur  chemin.  Eiilin,  imtre  les  moimpides 
absolus  qu'il  exploite,  le  gmivernenu'iil  exerce  en- 
core, en  concurrence  avec  les  particuliers,  un  graml 
nombre  d'imluslries  .<;péciales.  Sans  les  mmiiiiec 
tonies,  nous  pouvons  nienlionm'r  enrniiie  exemples 
rélablissenieni  des  haras,  la  fahricaiion  des  lapis 
des  (îobelins  et  de  Iteauvais,  el  la  fahri«|m‘  de  pm*- 
celaines  de  Sèvres,  (^e  n*»‘sl  donc  pas  seulement  sur 
les  altribiilioii''  des  autorités  locales  qu'il  empiète; 
c’est  encore  sur  le  domaine  de  rindu>lric  particu- 
lière, qu'il  enserre  et  réiréeit  de  Iouh*s  parts,  laiiloi 
en  usurpant  ses  droits.  lanloi  en  lui  faisant  une 
conciirreiiee  inégale,  (anlùl  eiilin  en  renveloppaiii 
«i'iin  vasl(‘  réseau  d«*  foniialilés,  di*  preseriplions.  de 
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rMemenU  adiuinislraliLs  donl  il  lionl  lous  los  Hls.  ! 

Noln*  init’iuion  n‘ii  pas  éli'  de  présenter  ici  un 
lai)Ieau  complet  des  diverses  circonstances  f|ui  con-  ' 
sliliient  le  système  <le  la  centralisation  en  France. 
\oiJS  n’avons  voulu  (|u*eii  faire  apercevoir  claire- 
ment les  diverses  faces;  et  nous  avons  cru  devoir 
insister  particulièrement  sur  le  fait  des  empiéte- 
ments dn  pouvoir  central  sur  le  domaine  de  l’in- 
dustrie  privée,  parce  que  ce  fait  est  celui  qui  écliappe 
le  plus  souvent  aux  observations  des  publicistes,  et 
que  ce  nVsl  pourtant  pas  le  moins  important,  sur- 
tout au  point  de  vue  économique. 

Il  nous  reste  maintenant  à apprécier  ce  svstèiiu* 
dans  son  origine,  dans  sa  portée  et  dans  ses  consé- 
quences. 

La  centralisation,  telle  (|uVlle  existe  actuel loinenl  I 
en  France,  ne  s’est  pas  faite  d‘e!le-mèine,  ni  d’un 
seul  coup.  Elle  nVsl  pas  non  plus  le  résultat  d'un  ■ 
parti  pris  et  d un  choix  délibéré.  C’est  pour  ainsi 
•lire  lin  des  produits  de  notre  bisloire,  c'est-à-dire  ' 
le  fruit  des  événements  et  des  Iendances(|ui  en  signa- 
lent  le  cours  pendant  une  longue  suite  de  siècles.  Au 
moyen  âge,  et,  par  exemple,  sans  remonter  plus 
liant,  sous  les  premiers  règnes  de  la  troisième  race 
de  nos  rois,  le  pouvoir  en  France  était  très-divisé. 
Irès-morcelé,  et  pour  ainsi  dire  éparpillé  sur  tonte 
la  surface  du  territoire.  Chaque  seigneur,  duc, 
comte,  marquis,  baron,  en  possédait  sa  part,  qu'il 
exerçait  d atlleiirs,  dans  le  cercle  de  sa  domination 
particulière,  avec  une  complète  indépendance  vis- 
à-vis  de  l'aulorité  centrale.  OiiamI  les  communes 
furent  instituées,  au  xii*^  siècle,  elles  recueillireiil 
aussi  leur  part  d'autorité  souveraine,  et  ne  furent 
guère  moins  indépendantes  dans  l’enceinte  de  leurs 
murailles  que  les  seigneurs  ne  rétaienl  à l’ombre  de 
leurs  donjons.  Les  rois  étaient  peu  de  chose  alors. 

Ils  n'administraient  pas  et  gouvernaient  très-peu. 
L'autorité  qu'ils  exereaieiil,  soit  jiar  eux-mèmes,  soit 
par  leurs  délégués,  ne  s'étendait  guère  au  delà  des 
territoires  particuliers  qu'ils  possédaient  en  propre 
comme  seigneurs.  Partout  ailleurs,  elle  était  non- 
seulement  méconnue,  mais  ineonnue.  Hors  de  leurs 
domaines  particuliers,  il  ne  leur  était  attribué  qu'un 
droit  de  suzeraineté,  c'esl-à-dire  d'hommage  et  d'as- 
sistance, lequel  n’obligeait  pas  les  sujets,  mais  seu- 
lement les  chefs  ou  seigneurs , et  qui  n'imposait 
meme  à ceux-ci  d'autre  obligation  ijne  de  prêter  au 
roi.  dans  certains  cas  déterminés,  le  secours  de 
leurs  armes;  obligation  à laquelle  ils  ne  laissaient 
pas  de  se  soustraire  encore  très-fréquemment. 

Telle  était  la  situation  politique  de  la  France  aux 
\%  M®  el  xii’^siècles.  La  centralisation  y était  moins 
forte  eneore  que  dans  les  leinjis  anlî(|ues.  L'unité 
politique  de  l'Étal  ) était  tout  au  plus  en  germe, 

Lo  pouxuir  souverain  ne  résidait  pas  au  cimlre,  ou 
Il  \ résidait  qu’on  appateiici'  : il  était  t'parpillé,  j 
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pai  portions  inégales,  sur  toute  la  surface  du  sol. 

Mais  peu  à peu  cet  état  de  choses  se  modilia  par 
suite  des  empiélements  et  des  envahissements  suc- 
cessifs du  pouvoir  royal.  Ce  pouvoir,  si  faible,  si 
modeste  à l'origine,  sut  grandir  et  s'étendre  par  de- 
grés, aux  dépens  des  pouvoirs  répandus  dans  1rs 
loc  ililés,  tantôt  en  les  minant  par  la  hase  an  moyen 
de  rinstitulion  de  tribunaux  à lui,  tantôt  en  les  atla- 
qii;  ni  face  à face  et  en  les  soimieltant  par  la  forci‘  à 
son  empire.  Comment,  et  par  suite  de  quelles  cir- 
constances faxorables,  le  pouvoir  royal  réns.sil  dans 
ces  (uilreprises , qui  ne  semblaient  pas  destinées 
d'al-ord  à iin  pareil  succès,  c’est  ce  que  nous  n’avoms 
point  à examiner  ici.  Il  1,011s  sulîiia  de  dire,  en  deux 
mots,  qu'il  sut  prolUer  liabilemeni  des  rivalités  et 
des  haines  qui  éclalaieni  souvent  entre  les  seigneurs 
el  I<'s  communes,  et  qu'il  eut  d'ailleurs  pour  lui  l’as- 
senliment  des  masses  populaires,  aussi  bien  que 
celui  des  classes  bourgeoises,  que  re.xlension  de  ce 
pouvoir  tutélaire  Imuiaiî  à débarrasser  du  joug  des 
luaiinies  locales. 

Par  suite  de  ces  envaliissements  successifsdii  pou- 
voir rn\ji!,  le  système  de  la  centralisation  était  déjà, 
au  siècle  de  Louis  XIV,  fort  avancé,  sinon  parvenu 
a sou  dernier  degré  de  développement.  L'unité  poli- 
tiqijr  était  constituée.  Si  tous  les  pouvoirs  locaux 
na\  lient  pas  disparu,  ils  étaient  du  moins  tous  ré 
dnils  à la  soumission  el  à robéissance.  S'ils  coii.ser- 
vaient  quelques-unes  de  leurs  allribiilions , qu'ils 
exerçaient  même  encore  avec  une  certaine  indépen- 
dance, ils  n’en  possédaient  du  moins  pins  aucune 
qui  put  faire  ombrage  au  pouvoir  central,  ni  en 
entraver  la  marche.  L’unlorilé  publique  était  enlin 
plus  centralisée  déjà  qu'elle  ne  l'avait  jamais  été  dans 
i les  l'*mps  antiques.  C'était  comme  un  avanl-goùl  de 
I celte  centralisation  absolue  qui  devait  prévaloir  dans 
I la  su  te.  Cependant  il  restait  encore  beaucoup  à faire 
pour  arriver  au  point  où  nous  sommes  parvenus. 
Iiidépcndaimnenl  des  adininisiralioiis  provinciales, 
qui  n étaient  pas  encore  mortes,  des  droits  seignen- 
riaii.x  qui  n’étaient  pas  oiilièiemenl  éteints,  chaque 
ville  .ivait  scs  privilèges  el  francliis(‘s,  consacrés  par 
inu'  longue  tradition,  que  ratilorilé  centrale  se  fai- 
sait Ml  (b'voirde  respecter  et  qui  imposaient  à son 
action  certaines  limites.  Il  v avait  enlin,  dans  toutes 
ces  V lli's,  les  privilèges  des  corporations  de  métiers, 
privib'ges  très-abusifs  pour  la  plupart,  mais  qui,  en 
coiicentranl  la  police  des  métiers  au  sein  de  ces 
corps  memes,  diminuait  d’autant  l’action  de  la  puis- 
sance publique.  C'était  à la  révolution  de  \ 7H\)  qu'il 
était  péservé  de  porter  la  centralisation  à sa  der- 
nière piiissanee,  011  du  moins  de  préparer  l’inslalla- 
lion  d<'li!)itive  iW  ce  svstème,  en  balayant  d’une  pari 
Ions  l 's  débris  des  aiieieinies  inslitulioiis  locales,  el 
en  su|  primant  de  l'antre  tous  les  privilèges  des  cor- 
porations de  métiers. 
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(à‘Uc  extinction  gradnelb*  de  tons  les  pniivoirsel 
de  tons  les  privilége.s  bicaiix,  eonimencée  el  si  long- 
temps poursuivie  sous  une  longue  suite  de  mi.s  r( 
enlin  eoiisoiiirnée  par  la  révolution,  fut-elle  un  iiieii, 
fiil-elle  un  mai?  Elle  fut  sans  eontredit  nii  grand 
bien  el  à deux  litres;  d'aboi'il,  paree  qu'elle  était  né- 
Ci'ssaire,  surtout  durant  les  premiers  sièeb's,  pour 
consliliier  runité  politique  el  la  puissanee  de  l'Élal; 
ensuite  paree  que  les  pouvoirs  locaux  dont  l’autorilé 
royale  et  la  révolution  poursuivirent  et  consommè- 
rent la  suppression  étaient,  pour  la  plupart,  sinon 
tous,  mal  constitués,  mal  ordonnes,  excreés  sons 
riiinueiicp  de  quelques  intérêts  parliciiiiers  el  sans 
aneuiie  vue  d'ulilité  publique,  pliant  aux  privilèges 
des  eorporalions,  ils  étaient  tellement  abusifs,  lelle- 
inenl  contraires  aux  véritables  iiiléréis  de  l'industrie 
i l de  la  masse  de.s  consommateurs,  que  leur  snjqires- 
.-ïioii  fut  un  des  événements  les  pins  lieiireux  parmi 
eeiix  qui  signalèrent  la  lin  du  dernier  siècle,  si 
fi'-eonde  en  grands  événements. 

.Mais  de  ce  que  ia  disparition  graduelle  drs  aii- 
eiennes  institutions  de  communes,  de  seigneuries  ou 
de  provinces,  était  par  elle-même  désirable,  il  ne 
s'ensuivait  pas  qu'il  fût  utile  de  subslilner  à ces 
insliliilions  un  vaste  réseau  administratif  qui  enve- 
loppiit  la  France  entière,  et  dont  lotis  les  fils  vinssent 
aboutir  dans  les  obsenrs  bureaux  du  pouvoir  cen- 
tral. .Mieux  eût  valu,  sans  auenn  doute,  substituer 
atix  aneiennes  iiislitiilions  loeales,  déjà  rongées  par 
le  temps,  et  qui  avaient  tonjonrs  été,  d’ailleurs, 
eliargées  d’innombrables  abus,  des  institutions  mm-  | 
velles,  plus  jeunes,  plus  saines,  plus  conformes  à 
l'esprit  du  siècle,  el  mieux  conçues  pour  la  satisfac- 
tion des  besoins  publics.  D’un  .lulrc  côté,  s'il  était 
bon  el  utile  de  sii|tprinier  les  privilèges  des  corpora- 
tions de  métiers,  i|tii  opposaient  aux  développemoius  ! 
de  l’indiislrie  tant  el  de  .si  dures  entraves,  il  n’élait  ' 


ni  bon  ni  utile  de  snbsliluer  aux  règlements  étroits  J 
el  exclusifs  de  ces  corporations  d'antres  règlements  j 
presque  aussi  exclusifs,  presque  aussi  étroits,  el  qui  | 
s'en  distingueraient  seulemeni  en  cela,  qu'ils  émane-  ^ 
raient  désormais  directement  de  ranlorilé  centrale. 

I.coiilons  sur  ce  sujet  M.  Cli.  Dnnoyer,  tiui,  dans 
son  bel  ouvrage  Dr  la  îihrrfr  tl\t  a traité  ^ 

celle  question  avec  une  atlenlinii  particulière  el  avec  ■ 
cette  supé'riorilé  de  raison  qn’nn  lui  connaît  ; ! 

« Si,  dans  rinimense  mmivemenl  de  ccntralisalion  ] 
qu’elle  opéra,  la  révolution  de  17811  avait  su  se  reii- 
fermer  dans  c.es  limites,  si  elle  s'élaii  bornée  à 1 
mellre  rauloritê  centrale  mi  possession  de  Ions  les  [ 
pouvoirs  élénumlaires  qui  la  conslituenl  réellement, 

H à lui  donner  les  altribiilimis  dont  elle  avait  besoin 
pour  remplir  sa  véritable  lâche,  pour  maîiitimir  | 
l'ordre  dans  la  société,  pour  réprimer  dans  tmiles  ' 
lesaggloiiiéralioiisdeeiloyeiis,  dans  tonies  les  classes  [ 
d individus,  dans  tous  les  ordres  de  travaux  el  de 


Iransaclioiis  rabus  qu'on  pourrait  faire  de  m*s  forer?, 
j rien  assureiiii'iil  neul  eie  plus  naturel  et  plus  !i‘*gi- 
j lime.  Mais  là  ne  s'arrêta  pas  . <011  action. 

I '■  Tout  II  était  pas  égalnurnl  vicieux  dans  le  ré- 
gime qu'il  s'élnil  agi  de  détruire.  S'il  rxistail  beau- 
' coup  de  privilège?  iniqmN.  il  \ rn  avait  beaucoup 
aussi  qui  n'olTraienl  rien  de  iialurellniirhi  injurie, 

, el  qui  n’élaieni  odinix  que  par  Inir  earactèiv  cxrlu- 
sif.  Or  tous  sVngioulireni  égalcnienl  dans  la  mm- 
Yelle  dominalioii  qui  s'élevait  sous  l'invocation  de  la 
souveraineté  du  peuple,  mêno*  eeu\(|ui,  pour  devenu 
justes,  n anraieiil  eu  besoin  que  d'etre  générali-'»*?. 
Les  provinces  el  les  \illr>  vinrent,  par  rtirgane  de 
leurs  députés,  déposer  aux  jiieds  lie  ra-srmb!er 
I nationale  leur?  fi  aiicliiscs,  limrs  chartes,  leurs  capi- 
tulations. .sans  distinguer  dans  ces  privilèges  ce  qn'il 
y avait  de  pouvoirs  sociaux  qui  devaient  faire  reiour 
a t Etal  de  ce  (|u'il  y avait  de  pouvoirs  Iikmux  qui 
devaient  leur  rester,  en  se  généralisant  seulemeni 
davantage;  el  I assemblée,  non  contente  de  revendi- 
quer pour  I Liai  les  pouvoirs  régaliens  qu'on  avait 
usurpes  sur  lui  et  (|u'i!  avait  perdus  par  "a  faute,  le 
mit  en  possession  d'une  imillilude  de  droits  qui 
naturellement  ne  lui  appartenaient  pas.  II  fut  déclaré 
qtl*////'-  rousiilufion  natitmalv  r(  la  Uherlr  jnil,li,^av 
rtaut  pbta  ar.uita<ionsrs  aux  provineex  tpir  1rs  pri- 
vilcffes  fioul  vllrs  jouissaient  et  ihml  h-  avo  r//ô  e était 
nécessaire  à runion  intime  fies  parfie.Sj  tf>at,.K  tr,< 
libertés  fies  provinces,  prindpffnlés,  pai/s,  ranhios, 
villes,  et  commananfés  fPhahitants  étaimf  at.o!ir< 
sans  nlourj  et  flemenraient  confotnlues  tlans  Ir 
ftroit  eommun  de  ta  France.  Or,  ce  qn'on  voulait 
dire  par  là,  ce  n'élail  pas  que  ces  libertés  devemiienl 
le  droit  commun  du  pays,  mais  qu'ellts  .seraient 
remplacées  par  ce  droit  commun:  et  l'aventr  v 
chargea  bientôt  d'expliquer  que  ce  qu'on  enlirndail 
ici  par  droit  commun,  c’élail  la  sub.sliiinioii . tian? 
les  termes  les  plus  absolus,  de  la  volonté*  gé*nérale 
aux  vidonlés  particulières,  It-gilimes  on  non  lé-gitimes. 
abusives  ou  non  abusives.  Dès  ce  nioineiti.  il  n’\ 
eut  plus  nulle  pan  d'aclion  purement  locale  pour  des 
intérêts  purement  locaux.  Tonte  adiniiiislralion  vé- 
ritablement locale  disparut  el  fut  remplacée  par  iim* 
adminisiralimi  géné-rab*,  la  même  partout,  cxeiTé'i* 
par  l'Etal  ou  sous  sa  surveillance,  et  dans  laqm-lle 
les  localités,  destituées  de  toute  vie  propre,  ne  ligu- 
rerenl  plus  (]iie  comme  des  aiiAlrat  lion.^,  comme  des 
portions  du  tout  Pour  la  ge?lion  de  leurs  alTaires 
les  plus  personnelles , comme  pour  rexécutiou  des 
lois  geiierab's  de  l'Étal . les  municipalités  furent 
subordonnées  au  di?lriel.  les  districts  aux  déparlc- 
menlSjles  déparlcmenls  à l'aulorilé  cmlrale.  Aiicmie 
portion  du  Icrriloiri*  national  ne  fut  tli.spensée  de 
ccllr  subordination.  L'assemblée  consliui.inle  la  re- 
commanda comme  le  muyen  •!.*  maintenir  partout 
Vanité  des  prinviprs,  drs  former  el  dr^  )n  ttfinirs. 


TyU 


CENTRALISATION. 


CENTRALISATION. 


et  i!('(’Iar:i  <[uo  loute  rt'siï-tanco  qui  Inulrnit  ;i 
riiiuprc  (‘t'Ur  ftmn-scultMiUMil  ruiiitt’  du  gou- 
vcrnciiitMil , mais  d'adminislralion)  smiit 

//fus  f/raml  fle:<  dvlits  imVilîijiH's, 

« .I*ai  liàh’  d'.ijoiiUT  qiK*  (*(’  no  fu!  pas  loni,  ol  que 
là  no  se  lionia  pas  le  moiivemonl  île  eoncenlration. 
La  sniMinlinalion  au  jimivoir  central  devint  le  droit 
niinmtin  des  professions  privées  comme  celui  des 
eommuiie^  et  des  provinces.  Les  occupations  de  Imite 
espèce  sortirent  des  mains  des  corporations,  (|tii  les 
axaient  accaparées,  et  fun'iil  déclarées  libres;  mais 
de  la  déclaration  à rélaldisseineiit  de  la  liberté  la 
distance  était  grande,  et  celle  liberté  ne  pouvait 
avoir  et  n'eut  eu  elTei  rien  de  réel  l/assujetlisse- 
menl  du  travail  eliangea  seulement  de  nature  et 
de  forme.  L*assemblé*e  constiliianti*  n'avait  permis 
l'exercice  des  professions  qu'à  la  condition  de  se 
soiinieltre  aux  Vrtjh  mrnh  //c  polht^qui  soratenf  faits 
par  l'aatarlfi' ; et  l'autorilé,  après  avoir  laissé 
(pielque  temp'^  flotter  Imites  choses  dans  le  désordre, 
trouva  bientôt  dans  la  réserve  que  la  loi  avail  faite 
le  moyen  de  s'attribuer  sur  l'exercice  des  profes- 
sions une  juridiction  non  moins  éleiidtie  que  sur 
radminisiralioii  des  coimmines  et  des  départements. 
Au  lieu  de  se  borner  à exercer  sur  elle  celle  action 
indirecte  et  simplement  ré]trimante  que  réclame 
impérieusement  le  maintien  de  l'ordre,  mais  (|iii  lui 
siiHil  lonjoiirs  quand  elle  est  liabtiemeiit  et  ferme- 
ment exerciM*.  et  qui  était  seule  compatilde  avec  la 
liberté  qu'oii  venait  d'établir,  elle  les  souinil  peu  à 
peu  à une  aclimi  directe  et  préventive,  à une  lulelle, 
à une  régie,  ('.'était  la  tendance  ancienne,  rendue 
plus  énergique  par  l'esprit  dominateur  de  la  révolu- 
lion.  Il  parut  aussi  simple  de  centraliser  la  direclimi 
de  cerlaities  professions  parliciilières,  qu'il  l'avait 
été  de  centraliser  l'adminislralion  de  Injustice  ou  la 
confrclion  des  lois.  (U'fotpnsj  disait  Danton  à la 
Cmivenlion  nationale,  coi/.v  tii'vrz  i/nuwT  ane  cru- 
tratitv  à i^insirndioH  pah/lfjac.  romnir  voffs  ru  (fvi-z 
(ioftnr  inn'  an  fjonvrrnnaonl.  Or,  ce  que  Danton 
di-^ail  de  renseignement . on  était  porté  à le  dire  de 
bciHicmip  dt‘  choses,  presque  de  toutes  clmses  ; c'était 
la  disposition  d(»s  esprits.  Celle  disposition,  déjà  si 
exagérée  sous  la  Convention,  se  manifesta  avec  en- 
core pins  d'excès  sons  l'empire.  C«‘  fut  alors  surtout 
que  la  plupart  des  travaux  que  réconomie  sociale 
eiiilirasst*  furent  successivement  soumis  à la  direction 
matérielle  de  l'autorilé.  Il  y eut  des  professions,  le 
miiiislère  ecclésiaslii|ue,  renseigiiemeni,  les  Iraxaiix 
pnldies,  le  serv  ice  des  jiosles,  celui  des  bamjues,  la 
manipulation  et  la  xamie  des  tabacs,  la  fabrication 
d(‘S  poudres,  etc.,  que  le  pouvoir  central  retint  sons 
'^a  main,  et  qu'il  se  réserva  défaire  ^•\^•rcel•  par  des 
hmiiines  choisis  ri  rélribués  par  lui.  Il  y mi  eut 
d'autres,  en  jdiis  grand  nombre,  celles  de  boucliers, 
de  bmdangrrs,  de  (Mturlicrs,  d'agents  de  cliaiige, 


d'avoués,  de  nolaires,  d'iiiiissiers-priseurs,  en  faveur 
desquelles  il  rétablit,  en  le  modiüant,  ranoien  régime 
lies  ciirporalions,  et  dont  il  livra  le  monopole  à mi 
nonil))‘e  limité  d'individus.  Il  n'y  en  eut  )toinl, 
mcuif  dans  le  nombre  de  celles  qui  furent  laissées 
à l’aciivité  générale,  qu'il  ne  soiiniil  à des  reslric- 
lions,  à des  gènes,  à drs  mesures  préventives,  à des 
censures  préalnliles,  à dt‘s  liilelles  variées.  Les 
règlements  arldlraircs  (lu'il  n'avait  faits  aiicienne- 
nienf  que  sauf  les  droits  des  privilégiés  ou  dans  l'in- 
térél  le  leurs  privilèges,  il  les  faisait  mainlenaiil 
>an>  ( gard  pour  ces  droits  abolis,  mais  dans  l'intérêt 
de  son  anlorilé  et  pour  son  propre  compte,  (^e  qui 
avait  -déanaire  decorp.s  devint  alTaire  de  goiiveriie- 
meiit  Ml  d'afiminislratinn  : c'était  la  siibsiilulion  d'un 
di'spoli.snie  cciilral  à l'ancnui  despitlisme  disséminé 
des  c*  rporalions  et  ordres  » 

(Quoique  la  révoliilioii  de  1780  ail  préjiaré  le 
h-rrain  pour  l'élaldissenieiit  de  cette  ci-nlralisalion 
absolue  dont  nous  sommes  aujonrd'Imi  témoins,  ce 
n'est  pas  elle  ponrlaiil  qui  en  a etmsommé  rteuvre. 
La  Convenlion  y a travaillé  sans  doiile;elle  en  a 
poursuivi  la  réalisation  avec  celle  éiuTgie  sauvage, 
et  trop  souvent  cruelle, qui  la  caractérise  dans  i’bis- 
loire;  mais  elle  n'a  pas  tout  fait.  L'empire  a plus 
lard  coniimié  son  auivre,  et  cbacnii  des  goiiverne- 
numts  qui  se  sont  succédé  depuis  l’empire  a pour 
ainsi  dire  apporté  sa  pierr’e  à ré-difiee,  sans  en 
excepter  meme  le  gouveriienieni  républicain  qui 
domine  aujourd'hui. 

Il  nous  paraît,  à nous,  fort  diflicile  de  soutenir, 
avec  quelque  apparence  de  raison,  que  la  centralisa- 
tion l'dle  que  nous  la  voyons  fonclioimer  sous  nos 
yeux,  si  bien  (|ii’e!Ie  s'explique  par  l'Iiisloire,  soit  le 
dernirr  mol  de  la  civillsalion,  on  même,  iprarrivée 
à ce  |ioint,  elle  n’esl  pas  très-nuisible  aux  iiiléréis 
du  public  et  profondément  hostile  au  progrès.  II  y a 
eependani  des  liommes  de  grande  valeur  qui  la  dé- 
frmlenl;  mais  nous  pensons  f|u'il  y a cln-z  eux  un 
peu  d-*  préjugé,  un  peu  de  parli  pris,  et  siirioul 
qu'en  dé-fendant  la  centralisation  contre  les  attaques 
dont  (lie  est  sonv(ml  l'objet,  ils  se  im-prenneiil  sur 
la  véritalile  portée  de  C(*s  attaques. 

Et  d'abord,  nous  distingin-rons  ici,  comme  on  Ta 
fait  siiuvfMil  avec  raison,  la  centralisation  admiiiis- 
tiMliv-'  de  la  ceniralisatioii  politii[iie.  On  prétend 
iliif'biiiel'ois  (|irii  (*s|  ini[)ossible  d'en  faire  la  dille- 
reiice  ; nous  m‘  le  crovoiis  pas.  La  ceniralisalioii 
poltli'liie,  c'est  la  réunion,  dans  les  mains  du  pouvoir 
central,  de  loul(‘S  les  allribulions,  de  tous  les  droits 
iiéeessnres  pour  niainleiiir  l'Elat  dans  son  unité, 
pour  pourvoir,  sans  résislaiin*  comme  sans  encom- 
lir(‘,  à i'acc(.miplissemenl  d(*  l(Uis  les  services  publics  ; 
c'est  ! allribulion  à ce  p(Mivoir  central  dn  droit  exclu- 
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is  generales,  de  les  promulguer,  K 
de  pourvoir  à leur  cxéciition  ; du  droit  non  iiionis 
imporlaiit  d'élablir  et  d(‘  prélever  les  impôts  qui 
intéressent  l'État  dans  son  ensemble;  de  Iev(‘r  et 
li'fmirelimir  la  fum'  publi(|ue  qui  doit  veiller  à .sa 
delense  intérieure  cl  exlérieiirt»,  etc.  : c'est  , en  un 
mol,  la  réunion  aux  mains  d(*  pouvoir  d(*  toute 
cette  partit'  de  l'autorité  publi(|ue  (]ui  s'étend  et  qui 
doit  s'(d('iidre  sur  runiversalité  des  citoyens.  La  cen- 
Iralisalion  administrative,  c'est  celle  partie  des 
atlnbiilioiis  du  pouvoir  centrai  (|ui  ne  touche  qu'aux 
intérêts  particuliers  de  duniiie  localité.  Est-il  une 
distinction  plus  clairement  appréciable  el  plus  facile 
a établir?  Nous  vtmloiis  bien  qu'il  \ ait  entre  les 
inlérèlsgéiiéraux  de  i'ÉIat  el  les  intérêts  |tarlicuiiers 
des  localités  respectives  un  grand  nombre  de  points 
de  contact,  et  (|uVn  coi)>é(|ueiice,  à (|iiel(im.‘s  égards, 
la  ceiilralisatioii  poliliijue  et  la  ceiilralisalioii  admi- 
nistrative se  lonclient.  Est-ce  à dire  pour  cela  qu’on 
iu‘  puisse  jamais  ni  les  distinguer,  ni  les  séparer? 
Non;  il  en  résiiliera  seulenieiil,  ce  qu'im  voit  tous 
les  jours  el  pour  tontes  choses,  (iti'il  v aura  sur  les 
contins  des  deux  règnes,  s’il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  (|ueiques  iiuesliims  délicates  à résoudre  el 
quel(|ues  petites  complications  à delier. 

M.  A.  de  Tocipieville  nous  paraît  être  complète-  i 
jiieitl  dans  le  vrai,  lorsqu'il  dit  à ceprojios,  dans  son 
ouvrage  Dr  t<f  Dnmu  ratir  m /luicrôyoc  : 

« La  centralisation  est  un  motijue  l'on  répète  sans 
cesse  de  nos  jours,  et  dont  personne,  en  général,  ne 
cberclie  à préciser  le  sens. 

« Il  existe  cependant  dt'tix  espèces  de  ceiitruli- 
saiion  très-distinctes,  el  qiril  iin])orle  de  itieii  con- 
iiailre. 

« Certains  intérêts  sont  coniinuns  à tonies  les 
parties  de  la  nalioii,  tels  ([ue  la  hnniialioii  des 
loi.s  générales  el  les  rappi»rls  du  peujile  avec  les 
étrangers. 

ft  D'autres  inh'rels  sunl  spéciaux  à certaines  par- 
ties de  la  nation,  tels,  par  exemple,  (pie  les  eiilre- 
prises  cominunales. 

« Cüiicenirer  dans  un  meme  lieu  ou  dans  uiu! 
même  main  le  pouvoir  de  diriger  le  premier,  c'est  j 
fonder  ce  ipie  j’appellerai  la  cen[ralisali(ui  guuver- 
neinenlale. 

« Concentrer  de  la  même  manière  le  pouvoir  de 
diriger  les  seconds,  c’est  fonder  ce  (pie  j(‘  nommerai 
la  centralisation  administrative. 

« Il  est  des  points  sur  lesipiels  ces  diverses 
espèces  de  cenlrulisalioii  viennent  à se  confondre. 
Mais  en  prenant  dans  leur  ensemble  les  objets  qui 
tombent  plus  parliculièrement  dans  le  domaine  de 
chacune  d'elles,  on  parvient  aisément  à les  dis- 
tinguer. 

« On  comprend  que  la  centralisation  gouverne- 
mentale acquiert  une  force  immense  quand  elle  se 


I j(tint  à la  ceiilralisalion  administrative.  De  cctl** 
I manière,  on  habitue  b-s  tionime.-  à faire  ab^lraction 
j complète  et  coiilinuelli*  de  leur  volonté,  à obéir,  non 
pas  une  fois  el  sur  un  point,  mais  en  tout  el  lotis  les 
j(mrs  Non-S(‘u!emenl  alors  elle  les  domplo  par  la 
force,  mais  encore  elle  le»  prend  par  leurs  liabiltidc'  ; 
elle  les  isole  et  les  saisit  ensuite  un  à un  dans  la 
1 masse  commune. 

«(  Ces  deux  cspires  de  ci'iilralisalioii  sc  prêtent 
un  mulue!  secoui's,  s'alüri'ut  rmie  raiiln-;  mais  je 
ne  saurais  croire  ipi'clles  soient  inséparables. 

« Sous  Louis  XIV,  la  Lraiice  a vu  la  plus  grande 
ceniralisalioii  gouveriienienlale  (pi'on  put  (MUicevuir. 
piiis(pie  le  même  homme  (pti  faisait  les  lois  généiMles 
et  avail  le  pouvoir  de  les  inlerpn'ier  représenlail  la 
Erancea  rexlérieiirel  agissait  en  son  nom.  ■ L'Elat, 

« c'e?l  moi,  ■ disait-il,  el  il  avait  raison. 

" Cependant,  sous  Louis  \l\',  il  \ av.iil  beati- 
C(Uip  moins  de  centralisation  admiiiistralive  (pie  de 
nos  jours. 

« De.  notre  temps,  nous  vommis  une  puissance, 
l'Anglelerre,  chez  laquelle  la  ceiilraiisalion  g(uncr- 
nemenlule  (‘sl  portée  à un  (rès-baul  degre  : rÉlal 
semble  s'v  mouvoir  c(unnie  nu  seul  liomiue;  il  soti- 
lève  a sa  volonté  des  masses  imiiMmses,  h'unit  et 
porte  partout  tout  relVort  de  sa  luiissance. 

« L'Anglelerre,  (pii  a fait  de  si  grandes  choses 
depuis  cin(iuaiile  ans,  n'a  pas  de  centralisation  admi- 
nistrative. 

« Pour  ma  part,  je  ne  saurais  concevttir  (pi'iiue 
nation  puisse  vivre  ni  surtout  pros(H'rer  sans  uio' 
forte  ceniralisulioii  gouveniemenlal(‘. 

'(  .Mais  je  pense  que  la  ceutralisaliou  adminislra- 
livt*  n'esl  propre  qu'à  énerver  les  peiiph-s  (jui  s’> 
soumelleiil.  parce  (prelle  tend  sans  cesse  à (liminuer 
|Kirmi  eux  respril  de  ciPL  La  cenlraifsalioii  admi- 
nistrative parvient,  il  est  vrai,  à réunir  a une  rpoque 
donnée  et  dans  un  certain  lieu  toutes  les  forces  di.s- 
p(Uiib!es  de  la  nation,  mai'-  elle  nuit  à la  repnulue- 
liuii  des  forces;  elle  Ta  fait  triompher  le  jour  du 
combat,  elle  diminue  à la  longue  sa  puissance.  Elle 
peut  donc  concourir  admirableim'iil  à la  gramieur 
d'un  homme,  non  point  a la  prospérité  durablL- d'un 
peuple. 

« Qü\)iï  V preniK'  bien  garde,  quand  on  dit  (lu'un 
Etal  ne  peut  agir  parce  ipTil  n’a  pas  de  centralisa- 
tion, on  parle  presque  toujours,  sans  le  savoir,  de  la 
ceiilrulisati(Ui  gouverneinenlale.  L'empire  d'Alle- 
inagne,  répèl(.‘-l-on,  n'a  jamais  pu  tirer  de  ses  forces 
tout  le  parli  possible;  d'accord.  Mais  puui(iuoi? 
Parce  (]ue  la  force  nationale  n'y  a jamais  été  cenlra- 
lisée;  parce  (lue  rÉlal  n'a  jamais  pu  faire  i>b(-ir  à ses 
lois  generales;  parce  (pie  les  parties  séparées  de  c(‘ 
grand  corps  ont  toujours  eu  le  droit  ou  la  possibilité 
de  refuser  leur  concours  aux  depositaires  de  l'aulo- 
rilé  commune,  dans  les  choses  mêmes  ([ui  inléres- 
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sniriii  iiHi.'  h's  ciUnoiis;  rn  (riiulrcs  IrrnicSj  parce 
'lu  il  I)  ) a\ail  p(Miil  lie  nMilralisalitin  j,'oii\crMoniMii* 
t.ilc.  L.i  incnio  reinanpie  est  applical)lc  au  mojeii 
.i^c.  Le  i|ui  a produit  toutes  les  misères  de  la  société  ! 
féodale,  c’est  que  le  pouvoir,  non-seulement  d’ad- 
mmislrer,  mais  de  gouverner,  était  partagé  entre 
mille  mains  et  fractionné  de  mille  manières  ; l’absenec 
de  toute  centralisation  gouvernementale  empèeliail 
alors  les  nations  de  l'Europe  de  marcher  avec  éner- 
gie vers  aucun  but.  *) 

Il  est  donc  vrai  qu'il  y a une  centralisation  poli- 
tique et  une  centralisation  administrative.  Or  la 
première,  la  seule  en  réalité  qui  importe  a l'unité  et 
à la  puissanre  d’Élal,  n'a  jamais  été,  à notre  con- 
naissance, sérieusement  attaquée.  C’est  donc  bien 
a tort  i|tie,  lorsqu'on  veut  prendre  en  main  la  cause  de 
la  ceritralisalion  française,  on  invoque  sans  cesse  ce 
grand,  ce  suprême  argument  de  la  puissance  et  de 
1 unité  de  l'Kfat,  argument  qui  a tant  d'empire  sur 
les  esprits  inatteiitifs.  Laissons  là  l’uiiilé  et  la  puis-  i 
Ninco  de  l'Étal,  qui  ii'onl  rien  à faire  dans  la  ques- 
lion.  Tant  que  le  gouverneniem  réunira  en  lui  les 
altributions  generales  de  i'aulorilé  publique;  tant 
qii  il  fera  les  lors  et  qu'il  déléguera  les  juges;  qu'il 
aura  dans  ses  mains  toute  la  force  publique,  et  la 
fera  nioii\oir  a son  gré;  qu'il  pourra  établir  tous  les 
mipdts  nécessaires  à son  entretien  et  les  faire  pré- 
lever par  ses  agents;  tant  que  le  gouvernement 
central,  disons-nous,  jouira  de  ees  prérogatives 
essentielles,  et  de  quelques  autres  encore  qui  s'y  ral- 
i tcbeiil,  I unité  de  rÉlat  sera  sauve,  et  sa  pms- 
since  de  cunceniralion  sera  aussi  grande  ([u'ellepeiit 
1 etre  dans  aucun  pa\s  du  monde.  11  n'est  pas  du  tout 
néci^sï-aire  pour  eela  que  ce  meme  goiiverneimml 
inlei \ieiine,  a tout  propos  et  à tonte  heure,  dans  les 
alTaires  particulières  des  départements  et  des  com- 
munes; il  l'est  encore  moins  qu'il  usurpe  sur  les 
droits  naturels  des  individus  qu'il  devrait  se  borner 
a |Moteger.  foutes  les  eoiisidérations  que  l’on  in\o-  ' 
que  sur  ce  sujet  sont  donc  lionnes  et  très-bonnes 
pour  (b'fendrela  centralisation  politique  que  personne 
M'attaque;  elles  u'oiit  aucune  valeur  quand  il  s'agit 
de  (lefeiulre  la  centralisation  administrative  qui  seule 
est  en  i|ueslioii. 

Écoulons  encore  sur  ce  sujet  M.  Cb.  Dunoyer, 
dont  nous  aimons  toujours  à rapporter  les  judicieuses 
observations. 

« fout  en  reconnaissant  les  progrès  que  la 
!•  rance  a faits  sous  l'innuenee  du  système  que  je 
dftris,  il  faut  leconuailre  aussi  (|ue  ce  régime,  par 
I extension  abusive  qu'il  a conservée  ou  (|u’il  a fait 
pruidre  aux  attributions  administratives  du  gouver- 
nement, o]»pose  encore  à nos  progrès  de  nombreux 
et  graves  obstacles. 

« Leqnil  a d'excessif,  ce  n'est  assurément  pas, 
je  le  repète,  d avoir  ramené  à l'unité,  en  les  divisant 


et  II  s délimssant  mieux,  tous  les  éléments  conslitii- 
Mfs  de  la  puissance  publique,  et  d'avoir  voulu  qu'il 
n’y  eut  dans  l'Elal  qu’une  même  législature,  une 
mèn.e  police,  une  même  justice,  une  même  force 
arm-T,  un  même  système  d’impôts.  Ce  n’est  pas  non 
plu.s  d'avoir  voulu  que  la  puissance  publique,  aiiiM 
geniTiilisée  et  rendue  partout  présente,  exerçât  une 
surveillance  assidue,  réprimât  toute  injuste  préten- 
tion punît  les  aciions  malfaisantes,  ordonnât  la  re- 
paraüon  des  dommages  causés,  et  goiivermU  ainsi 
indîieclemcnl  toutes  choses.  Non,  l'excès  a été  de 
\oiiI  lir  qu'elle  gouvernât  tout  ou  presque  tout  direc- 
tement; qu'elle  régit,  dans  l'acception  propre  et 
positive  du  mot,  presque  toutes  les  forces  placées  en 
dehors  de  la  sienne,  toutes  les  agglomérations  d’in- 
dividus et  tons  les  ordres  de  professions. 

C’est  par  là  seulement  que  le  système  est  alla- 
(|uab;e;  mais,  envisagé  de  ce  coté,  il  donne  lieu  à 
d'imfiilables  objections,  et,  tbéoriquemeiil  du 
moitié,  il  n’est  possible  de  défendre  avec  solidité,  ni 
l’exiMision  qn'il  a reçue,  ni  meme  le  principe  sur 
lequel  il  se  fonde.  Il  assigne,  en  elTet,  an  gouverne 
ment  nue  multitude  de  rôles  dilTérenls  du  sien;  il 
eomp  ique  l't  accroît  déniesnrémenl  satàelie;  il  le 
fait  sortir  à tout  propos  de  sa  véritable  spécialité, 
qui  eU  d’empêeber,  par  une  bonne  admiuislralioii 
de  la  justice  civile  et  pénale,  que  personne  n'agisse 
d'une  manière  nuisible  à autrui,  et  non  de  substituer 
son  a ‘tivilé  à celle  de  tout  le  monde,  ou  de  régler 
arbitrairemeiil  toutes  les  activités. 

Esl-il  (je  ne  parle  ici,  bien  nitnidii,  qu'mi 
théorie  et  sous  la  réserve  des  questions  do  pra(ii|ue, 
dont  mie  multitude  de  circonstances  peuvent  modi- 
tier  la  solution’,  est  il  dans  la  mission  du  pouvoir  de 
subslilurr  son  action,  Ionie  politique  et  sociale,  à 
I action  particulière  et  privée  des  déparlements,  des 
communes,  des  associations,  des  individus?  Lui 
appariient-il  d'exercer  pour  sm»  compte  de  certaines 
professions?  Peut-il  légiiimemenl  attribuer  à certains 
indivi  lus  le  iioiivoir  exclusif  d'en  exercer  d'autres  ? 
\-I-il  le  droit  de  gêner  ceux  qui  réclament  la  faculté 
de  les  exercer  toutes  sans  causer  de  dommage  à qui 
que  ce  soit?  Lui  est-il  permis  d'interdire  une  mnlli- 
lude  lie  choses  nalurelleti  eut  innocentes,  ou  d'en 
ordonner  une  multitude  d'autres  que  rien  en  principe 
ne  prescrit?  Il  semble  qu'il  suffise  de  poser  de  telles 
questions  pour  les  avoir  résolues.  « 

Il  e-t  tvriain  qu’au  point  de  vue  du  droit  les 
allribulions  excessives  que  le  pouvoir  central  s'est 
arrogées  en  France  ne  peuvent  pas  être  défiuidiies. 

S il  est  vrai  (|ue  sa  mission  essentielle  soit  de  pro- 
leger  les  droits  des  individus,  il  lui  appartient 
înoins  qu  a personne  de  les  contisquer  à son  jirotit. 
Vainenent  prélendrail-il  qu'il  ne  les  a confisqués 
que  dans  une  vue  d'intérêt  public  : outre  que  cet 
intérêt  est  très-niable,  il  v a toujours  un  autre  in- 
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lérèt  plus  grand  qui  le  doniine;  c'est  cidui  de  la 
conservation  des  droits  de  tous. 

Esl-il,  ou  n’esl-i!  pas  permis  à un  gouvenie- 
meiil,  institué  pour  protéger  les  droits  <les  particu- 
liers, de  incconnaitre  ou  de  violer  ces  droits,  sous 
le  prétexte  d'un  intérêt  public  qu'il  entrevoit  ou 
qii  il  suppose?  S’il  lui  est  permis  de  le  faire,  assu- 
rément le  gouvernement  français  n’a  pas  outre-passé 
ses  pouvoirs;  il  ne  les  a pas  même  exercés  jusqu’au 
bout  : mais  alors  ees  pouvoirs  n’ont  pins  de  limites; 
ils  peiiveiil  s’étendre  jusqu’à  régler  toutes  choses  au 
gré  de  ceux  qui  gouvernent,  et  nous  ne  voyons  plus 
ce  qui  arrête  la  société  sur  la  pente  fatale  du  com- 
munisme. Si,  au  contraire,  il  n’est  pas  permis  au 
gonvernemeiil  de  violer  sous  aucun  prétexte  les  droits 
des  particuliers,  ni  par  conséquent  de  restreindre 
l'exereice  de  ces  droits  on  tout  ce  qui  n'a  rien 
d'iiioIVctisif,  il  est  coll^lanl  que  la  ceiilrulisaiion  ad- 
ministrative, dans  celte  partie  notamment  qui  coii- 
slilue  un  empiétement  sur  le  domaine  de  l’industrie 
privée,  est  une  usurpation. 

On  serait  facilement  comitiil  aux  mêmes  consé- 
quences par  rapport  aux  empiétements  du  |MUivoir 
central  sur  les  allribulions  naturelles  des  autorités 
locales.  Aucune  autorité  ii’esl  légitime  qu'elle  u'ait 
sa  juste  raisond’ètre.  II  v a toute  raison,  loiile  justice 
à ce  qu'un  gouvernement  soit  investi  des  préroga- 
tives nécessaires  pour  remplir  la  liaute  mission  qui 
lui  est  dév(due;  celle  de  défendre  l’Etal  contre  ses 
ennemis  du  dedans  ou  du  dehors;  de  proléger  tes 
particuliers,  en  repoussant  loin  d'eux  toutes  les 
agressions  et  toutes  les  entreprises  injustes;  de 
maintenir  eiiliii  dans  toute  réleiiduc  du  territoire 
l'ordre,  la  justice  et  la  paix.  Il  n'v  a aucune  raison, 
aucune  justice,  à ce  qu'il  entreprenne  de  régler  les 
affaires  particulières  des  déparlemciils  et  des  com- 
munes, qui  les  régleraient  beaucoup  mieux  sans  lui. 

-Mais  ces  considérations  de  juslicp  et  de  droit  ont 
peu  d'empire,  nous  le  savons,  sur  un  grand  nombre 
d’esprits,  parce  ([u'elles  sont  générales,  qu'elles 
paraissent  vagues,  et  peut-être  aussi  parce  qu'elles 
ont  été  trop  souvent  méconnues  pour  qu'on  leur 
accorde  aucune  valeur  pratique.  Revenons  donc  au 
seul  point  de  vue  de  fulililé  réelle  et  po>ili\e. 

Il  est  remarquable  que  ceux  mêmes  qui  tléfeii- 
deiil  la  cenlralîsalion,  tant  administrative  que  po- 
litique, avec  le  plus  d'ardeur,  reeoniiaissenl  poiir- 
lanl  qu'il  v a quelque  chose  à faire  pour  en  tempérer 
les  excès  et  les  abus.  Voici  d'abord  comment  s’ex- 
priment sur  ce  sujet  les  auteurs  de  la  grande  publi- 
cation, Imil  adminislralive,  que  nous  avons  déjà 
citée  : 

« Ici  se  trouve  un  écueil  qui  doit  être  soigneu- 
sement évité  : la  centralisation  est  plus  qu'un  bien- 
fait, c’est  une  puissance;  mais  iHUir  que  le  bienfait 
soit  toujours  apprécié,  pour  que  la  puissance  soit  ■ 


toujours  considi'rée  comme  protectrice  et  non  eomme 
vexaloirc,  il  faut  qu'elle  se  garde  de  toute  exagéra- 
tion. Il  faut  centraliser,  >ans  dimte,  mais  il  serait 
dangereux  de  trop  cenlralÎMT.  Peut-être  a-l-on  ino- 
menlanément  cé'dé  à ce  pencliaïU.  Il  e>1  bon  de 
laisser  aux  communes  et  aux  élabiissemeiiis  publie^ 
une  cerlaiiie  indépendainM*  d'action  pour  celles  de 
leiii's  affaires  qui  ne  tiennent  qu'à  leur  existence 
l)rivéc  et  qui  ii’engageiil  pas  trop  leur  e\i>lence  a 
venir.  En  cenlralisanl  toutes  les  affaires,  les  pliK> 
pdiles  omime  les  plus  grandes,  on  s'expose  à com- 
promettre la  plupart  d’entre  elles  par  des  relard> 
fadieux.  D'un  autre  côté,  en  ne  laissant  pas  une 
action  suffisante  aux  magistrats  et  aux  conseils  lo- 
caux, en  les  réduisant  à un  simple  rôle  de  lraiisini>- 
sion  ou  d'exécution  passive,  on  s'expose  à éloigner 
des  affaires  des  citovens  zélés  et  inlelligeiils.  peu 
jaloux  d'une  posili(ui  aussi  restreinte  on  rebutés  par 
des  entraves  inutiles.  On  a dit  qiiebjiiefois  que  par 
l'excès  de  la  centralisation,  en  même  temps  que  l'on 
paralysait  les  extrémités,  on  exposait  le  ceiiire  à tous 
les  dangers  de  l’apoplexie.  Nous  avons  assez  de 
cnnliance  dans  la  coiislilulion  du  centre  pour  croire 
qu’il  résisterait  même  à un  excès  de  force:  mais 
quelle  impulsion  puurrait-tl  donner  à des  membres 
paralysés?  ** 

La  conliance  témoignée,  par  l'auleiir  ou  par  les 
auteurs  de  ees  paroles,  dans  la  conslilulion  du  pou- 
voir cenlral,  nous  parait,  à vrai  dire,  assez  étrange 
eu  présence  de  tant  d'événemeiils  qui  l’ont  démentie. 
S agit-il  de  la  solidité  absolut  de  ce  pouvoiivde  .sa 
stabilité,  de  la  fermeté  de  sou  assieUi'?  Mais  que 
signilienl  donc  ces  n'Vidulions  successives  qui  l'mit 
tant  de  fois  renversé  depuis  soixanl-  ans?  S'agit-il 
desacapacih*  à remplir  dans  toute  leur  étmidue  les 
fonctions  si  nmllipliées  dont  il  se  charge?  Que  signi- 


lient  alors  ces  lenteurs  admiiiisiralives  tpii  ituisrnl 
tant  à la  marche  desaHàires,  dont  tout  le  monde  se 
plaint  fl  )|ue  rauteiir  de  ces  observation^  reconnaît 
Iui-méme?Que  sigiiilieiil  encore  tant  d'riiiieprises 
avortées,  tant  de  travaux  cnmmeiicés  et  mui  lims? 
Nous  avez  cnuliaiice  dans  la  constitution  du  centre; 
à la  bonne  heure;  mais  cette  contiance  où  donc  la 
placez-vous?  Il  nous  semble,  à nous,  quf  cflh' 
apoplexie  que  l'on  redoute  n'esl  déjà  plus  à se  pro- 
duire, qu'elle  s‘e>l  déjà  déclarée  bien  des  fois.  H 
que  les  révolutions  dont  nous  avons  été  lénioins  en 
sont  les  Irop  frappants  symptômes,  ü nous  semble 
de  même  que  la  pléthore  se  maiiifcsle  a>sez  dans 
riiiliabilelé  du  gouvernemeii!  à se  mouvoir,  cl  sur- 
tout dans  ta  cruelle  imimissauce  où  il  parait  rire 
depuis  longtemps  d’adojiler  aucune  de  ces  améliora- 
tions, aucun  de  ces  progrès  qui  se  realiseiil  aületirs. 
La  paralysie  atteint  les  extrémités,  dit-on;  c'est 
mallieureiisemeni  trop  vrai  ; mais  il  nous  parait  évi- 
dent tiu'elle  gagne  aus.'.i  le  rentre;  car,  malgré  les 
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foiiMik-ioiis  \iok'Mleÿ  qui  le  lioiilevcrsenl  quelquefois;, 
ce  <eutre  est  devenu  incapable  de  tout  mouvement 
>in\  i el  l'égiilitT. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  on  reeonuait  qu'il  y a (pielque 
chose  a faire,  et  c'est  heaiicoiqi.  Il  n'y  a ymère  de 
fiartisan  de  la  centralisation  (jui,  vaincu  par  l'évi- 
deiice,  ne  fasse  de  temps  en  timips  des  concessions 
semblahles.  On  avoue  que  s'il  est  bon  de  centraliser^ 
il  ne  faut  pas  trop  centraliser  ; (|ue  le  gouvernement 
ne  doit  pas  se  mtder  de  trop  petits  et  de  tro))  nom- 
breux détails,  de  peur  de  s'y  embarrasser  et  de  s'y 
perdre  ; qu’il  doit  laisser  un  peu  de  latitude  aux 
departements  et  aux  communes,  et  les  laisser  aeir 
queb|uefois,par  ra|qiort  à leurs  affaires  particulières, 
avec  une  certaine  indépendance.  « La  centralisation 
pmissee  à l'excès,  dit  .M.  de  Cormenin,  l'un  des 
défenseurs  les  plus  distingués  et  les  plus  absolus  de 
te  système,  ne  serait  pas  sans  danger,  considérée 
dans  ses  rapports  avec  la  sûreté  du  gouvernement, 
avec  la  liberté  des  citoyens  et  avec  la  bonne  gestion 
des  intérêts  locaux'.»  Et  plus  loin  il  ajoute: 

" 1 sons  de  notre  principe  ; n'eu  abusons  pas.  Cen- 
tralisons les  grandes  affaires;  décentralisons  les 
petites.  » .Nous  ne  disons  guère  autre  chose.  Seule- 
ment il  est  probable  que,  beaucoup  plus  frappés  des  ■ 
inconvénients  et  des  abus  de  tous  les  genres  ipie  la  : 
centralisation  actuelle  engendre,  nous  porterions 
plus  loin  nus  exigmees.  | 

pi  tuilier  inconvénient  de  ce  système,  et  ce  n'est 
piL>  le  moins  grave  au  point  de'vue  économniue, 
cesi  le  ralentissement  extrême  qui  en  résulte  dans 
la  marelie  des  alTairesqui  regardent  les  déjiarleniems 
l'I  communes.  Aneune  décision  ne  pouvant  être 
prise,  aucun  projet  arrêté  sur  une  matière  quelcon- 
que, dans  toute  l'életidue  de  la  I raiiee,  sans  (|u*il  en 
soit  référé  a 1 autorité  centrale  jiar  la  longue  filière 
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cependant  de  le  reproduire  encore,  puisque  après 
loiil,  même  en  radmellant  pour  vrai,  on  en  tien! 
em-orc  si  peu  de  compte.  Conçoit-on  cependant  le 
dommage  immense  qui  doit  résulter  pour  le  pays  de 
liiiit  d anaires  tenues  en  suspens  jiendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  alors  ijue  le  plus  souvent  mie 
ilécision  prompte  est  nécessaire?  Elles  sont  petites 
ces  alTaires;  nous  radmellons,  quoiqu'il  \ en  aitçà 
et  a plusieurs  qui  sont  d'une  importance  majeure, 
au  moins  pour  les  localités  quVIIes  intéressent  : 
c'e.'l  ici  un  cloelier  à réparer;  là  un  pont  à élajer, 
un  fosse  a combler,  une  mare  à desséclier,  une  pro- 
j pri<  lé  à acquérir,  à vendre  on  à éelianger;  et  faute 
d’a  oir  fait  tout  cela  en  temps  utile,  on  en  maiiqne 
1 üC'.'asion  favorable,  ou,  le  mal  qu'on  voulait  réjia- 
lei  a)aiil  grandi,  un  se  trouve  en  face  d'une  double 
dep'*nse  a faire.  Mais  si  petites  que  ees  afl'aires  puis- 
scni  jiarailre,  elles  louelient  presque  toutes  encore 
à ib's  intérêts  nombreux  qui  souiïrenl  des  lenteurs 
qu'on  y apporte;  et  quand  on  songe  au  nombre  intini 
dos  afiaires  de  ce  genre  qui  naissent  cba«|ue  jour  sur 
toute  la  surface  d’un  grand  pays,  on  est  bien  forcé  de 
ren  nnailre  que  reiisemble  des  dommages  partiels 
finit  par  se  résoudre  en  un  dommage  immense. 

Mais  tout  le  mal  n'est  pas  encore  là.  Ce  qu'il  en 
résulte  peut-être  de  pis,  c'est  l’engourdissement  gé- 
néral des  esprits  dans  les  provinces.  C'est  celle  sorte 
de  torpeur  qui  s'empare  îles  conseils  locaux,  qui 
siisit  même  les  hommes  distingués  qu'on  y rencontre 
en  assez  grand  nombre,  et  qui  les  dépouille  à la 
longue  de  tonte  idée,  de  lonl  senlimenl  d'iniliali\e. 
ï^acl  ani  tort  bien  qu’il»  ne  peuvent  rien  faire,  rien 
eiUr<‘preiidre  par  eux-mêmes,  et  sans  um‘  permi»- 
Hon  d'en  haut,  soinent  Irês-dilïîcile  et  toujours  très- 
lenli  à obtenir,  ils  s'abslienncnl  même  d')  jicnser. 
L'esprit  d'entreprise  s'éleint  chez  eux.  Arrêtés  de 


des  iiureaux,  et  soinenl  même,  quand  il  s'agit  d'une 
conlribution  locale  a élaldir,  sans  qu’on  ail  obtenu 
un  \ole  de  l'assemblée  législative,  il  est  facile  de 
concevoir  ô priori  à quelles  interminables  lenteurs 
loiiles  les  décisions  sont  sujettes.  Elles  sont  d'au- 
tant plus  grandes  ees  lenlenrs,  que,  eliargé,  jiar  une 
autre  euiiséquence  du  même  système,  de  trop  de 
soins  a la  foi»  pour  donner  à ebaeun  d'eux  toute 
I attention  qu  il  mérité,  le  gouvernement  les  néglige 
souvent,  et  fait  allemire  ses  décisions  beaucoup  plus 
que  ne  1 exigerait  raecomplissemeiU  jmr  et  simple 
des  foimalilés  administratives  : de  là  une  torpeur, 
un  alanguissement  général  qui  s’étend  d'un  bout  à 
l'autre  du  pays. 

Le  reproche  n'est  pas  nouveau,  car  il  a été  re- 
iuoduit  bien  des  fois;  et  si  nous  ne  sommes  point 
abusés,  il  n'y  a guère  de  partisan  de  la  centralisa- 
liüii  qui  u'eii  admeUe  la  parfaite  justesse.  Il  est  bon 

I IfilrO'Jui'iiyn  au  Droit  ihlmtnmtrnttl. 


toutes  parts  par  les  liens  administratifs  qui  les  en- 
sem  lit,  ils  ne  songent  guère  à sortir  du  cercle  d’ac- 
livili  qu’un  leur  a tracé.  Aucune  Mie  d’avenir  ne  le» 
préoicupe,  aucune  idee  de  progrès  ne  les  réveille.  Le 
règlement  monotone  des  alTaires  cuurantes,  et  l'exé- 
euliüii  servile  des  inslrnclions  qn’ils  ont  reçues  d'en 
liant,  voilà  tous  les  soins  qui  les  occupent.  Il  ne  faut 
rien' moins,  pour  les  réveiller  de  leur  torpeur  ordi- 
naire, qu  un  accident  inaUendu  ou  une  nécessité 
pressante;  aussi  voil-on  généralement,  en  France, 
les  communes  et  les  départements  tirer  un  bien  faillie 
parti  des  ressources  qu'ils  possèdent,  négliger  leur» 
propr>élés  quand  ils  en  ont,  ne  rien  enlrtqn’endre 
pour  améliorer  leur  système  d'impositions,  qui  de- 
meuri  invariablement  tel  que  l'aiilorité  supérieure 
I a di.  té,  ne  tenter  enfin  aucune  de  ees  innovations 
raisüj  nées  et  généreuses  qui  sont  pourtant  en  tons 
pays  la  eoiidiliun  nécessaire  du  progrès. 

(.elle  atonie,  celte  torpeur  qui  alTecle  toutes  les 
populations  de  la  France,  M.  de  Tocqueville  l'a 


CENTRALISATION. 


CENTRALISATION. 


exprimée  d'iim*  manière  bien  sentie  dan»  les  pandes  ’ 
suivantes,  qui  ont  penl-èlre,  dans  la  pensée  de  rail- 
leur, un  sens  politique,  mais  qui  sont  vraies  dans  j 
quelque  smis  qu'on  les  prenne  : 

« Après  avoir  pris  ainsi  tour  à tour,  dans  ses  ; 
puissantes  mains,  chaque  individn,  et  l'avoir  pétri  à j 
sa  guise,  le  souverain  étend  ses  bras  sur  la  société 
tout  entière;  il  en  couvre  la  surface  d'uii  réseau  de 
pelites  règles  compliquées,  minutieuses  et  uniformes,  j 
à travers  lesquelles  les  esprits  les  plus  originaux  et 
les  âmes  les  plus  vigoureuses  ne  sauraient  se  faire 
Jour  pour  dépasser  la  foule;  il  ne  brise  pas  les  vo- 
lontés, mais  il  les  amollit,  les  plie  et  les  dirige;  il 
force  ruremeiii  d'agir,  mais  il  s'oppose  sans  cesse  à 
ce  qu'on  agisse;  il  ne  détruit  point,  il  empèrlie  de 
naitre  ; il  ne  tyrannise  point,  il  gene,  il  comprime,  il 
eiieivc,  il  éteint,  il  hébète,  et  il  réduit  entin  chaque 
nation  à irèlre  plus  qu'un  troupeau  d’animaux  ti- 
mides et  iiuiuslrieux , dont  le  gouvernemeul  est  le 
berger  *.  » 

Pour  comble  de  malheur,  ce  berger  qui  hi'hèle 
son  troupeau  se  rend  lui-mème  incapable,  par  la 
niiilliplicilé  iiiünie  des  soins  dont  il  se  charge,  de 
remplir  eoiiveiiablement,  ni  ses  fonetioiis  natundles 
et  lé'giiimes,  ni  les  fondions  illégitimes  qu'il  s'est 
données. 

C'est  lin  fait  trop  eonslaiil,  en  efl'ol,  que  le  gou- 
vernement français  est  en  toutes  choses  au-dessüns 
de  sa  tache.  Les  ministres,  écrasés  sous  le  poids  des 
détails,  ii'on!  jamais  le  temps  ni  de  songer  aux 
grandes  afl’aires,  ni  d'adiever  les  |ieliles  : ils  esqui- 
vent les  unes  et  imililenl  les  autres.  Trop  occupés  du 
soin  iiiiporlaiit  d'apposer  d'innombrables  signatures 
sur  des  papiers  qu'ils  n'ont  pas  lus,  dont  ils  ne  eon- 
naissenl  pas  meme  toujours  la  substance,  ils  n'onl 
plus  de  temps  à donner  aux  choses  vraiment  dignes 
de  leur  soilicilude.  .Vussi  osl-il  v rai  qu'ils  se  suc- 
cèdent au  pouvoir  avec  mi  égal  renom  d'imjmis- 
saiice,  sans  jamais  rien  laisser  après  eux  qui  reeom- 
niaiideleur  nom.  tj liant  à radmiiiislralioii  proprement 
dite,  et  surtout  quant  aux  bureaux  ministeriels  qui 
en  forment  le  eentie.  partagés  en  division»  et  subdi- 
visiiiiis  à rinlini,  eliargè's  de  rouages  compliqués  de  ! 
toute  espèce,  comme  l'exige  d'ailleurs  la  multiplicité 
des  détails  (|ui  leur  ineombeiit.  ils  se  péiièlrenl  de  cel  ■ 
e.''prit  routinier,  mélieiilenx , formaliste,  qui  est  le 
propre  des  corps  trop  complexes,  dont  elKU|U0  partie  i 
doit  se  suboi-doiiiHT  au  tout  L'immolulilé  es!  l'es- 
senee  d’une  adminisiraliun  ainsi  faite,  et  l'on  sait  si 
radministralioii  française  échappe  à cette  inévitable 
lui.  Sa  force  d’inertie  est  telle,  qu'elle  résisterait  j 
même  aux  innovaliuiis  utiles  que  médileraieiit  ses  ’ 
ciiefs,  et  qu'un  ministre  habile  et  fort,  s'il  s'en  ren-  ' 
contrait  de  tels,  ne  rébranierait  pas. 


Il  est  remarquable  que  ceux  qui  défendent  la  ceii- 
tralisaiion  dans  ses  eumiiüons  aeliieiles,  en  sont  n*- 
duits  à se  plaindre  sans  cesse  amèrement  des  liummes 
qui  sVii  servent.  Ils  avoiieiil  ses  défaillances , trop 
frappantes  pour  être  sérieusement  niées,  mais  ils 
s'en  prennent  à ceux  qui  en  dirigent  les  monva*- 
meiits.  L'inslnunonl  est  bon  , disent-ils  : cliangez. 
seulement  la  main  qui  b*  guide,  et  toutes  choses 
marcberoiil  à souhait.  .Mais  elle  a changé  eeni  fois, 
celle  main  directrice,  depuis  que  le  système  fonc- 
tionne, sans  qu’on  ait  aperçu  aucune  difTémice  sen- 
sible dans  les  résultats.  .N’importe;  ils  se  plaignent 


encore  et  ils  aUemienl  toujaurs  ce  messie  qui  doit 
faire  porlm-  enlin  à la  eeniralisalion,  leur  idole,  ces 
fruits  aitondiints  qu'ils  s'en  promettent.  Comment  ne 
comprennenl-iis  pas  (lu’iin  instrument  politiiiue  ou 
admiiiisiratif  e>t  mauvais  ]iar  cela  seul  qu'il  exige 
des  qualités  exeeptioiiiielles  dans  ceux  ijui  le  diri- 
gent? Les  liommrs  liabilos  sont  rares;  les  iKUnmes  à 
la  fois  Irès-babiles,  très-vigoureux  et  très-actifs, sont 
plus  rares  encore,  et  on  fait  bien  , dans  les  alTaires 
de  ce  monde,  de  ne  jias  trop  eompler  sur  eux.  Quant 
a l'Iionime  (jiii  réiiitira  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  déjiouiller  la  centralisation  de  ses  vices,  et  en 
faire  sortir  tous  les  bons  efl’els  qu'on  en  alleml , il 
est  permis  de  croire  iju'il  ne  sc  rencontrera  jamais. 

Quoi  qu'on  en  dise,  c’est  rinslrumeril  iiui  est  mau- 
vais. Il  ii'esl  pas  dans  la  nature  des  clioses  qu’un 
gonvernemeiil,  établi  au  centre  d'un  Fiat,  et  par  eon- 
srqneiil  à une  distance  plus  ou  moins  eonsidérable 
de  ebacnne  des  eirionscripUoiis  qui  le  composent, 
conduise  le»  alTaires  parliculières  de  ees  circonscrip- 


tions avec  la  même  célérité,  ni  avec  la  même  solli- 
citude et  la  même  sûreté  de  jugemenl,  que  pour- 
raient le  fatie  îles  magislraliires  instituées  sur  les 
lieux.  S'il  veut  décider  et  agir  avec  quelque  eun- 
naissanee  de  cause,  m*  poiivaul  voir  les  choses  par 
lui-mème,  il  faudra  qu'il  sc  guide  sur  des  informa- 
tions, Or  ees  informations,  outre  qu'elles  seront  sou- 
vent ineerlaines,  seront  toujours,  par  leur  nature 
même,  lentes  à venir.  De  plu»,  en  raison  de  leur 
mullipiieilé  iiilinie  et  de  la  diversité  des  sources  d'ou 
elles  proviennent,  on  ne  poniTa  jamais  les  recevoir 
direelemeiil  et  en  musse,  sans  produire  une  confu- 
sion inextricable  : il  faudra  toujours  le»  suumellre  à 
des  formalités,  a des  épreuves,  à une  marche  régu- 
lière et  convenue.  De  là  de  iiituvelles  lenteurs,  len- 
teurs iiiéviluldes,  que  nul  miracle  de  ladîque  ou 
d'aelivilé  adininistralive  ne  peut  sujqirinier.  ni  même 
abréger  au  delà  d'une  eerlaiiie  mesure,  parce  qu’elles 
se  lient  à l'essenee  même  du  système.  De  plus,  un  ne 
fera  jamais  que  des  liummes  placés  loin  des  choses 
qu'ils  ont  à régler,  et  qui  ne  les  jugent  que  sur  infor- 
mations, les  eonnaissenl  aussi  bien  que  ceux  qui  les 
jugent  par  leurs  propres  yeux,  et  qui  sont  à même 
de  les  étudier  tous  les  jours.  On  ne  fera  pas,  entin, 
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que  (les  hommes  étrangers  par  position  aux  affaires  I 
dont  la  direction  leur  est  confites  et  chargés  d’ail- 
leurs d'un  nombre  infini  d'affaires  du  mènie  genre, 
qui  SC  nuisent  l’une  à l'autre  par  leur  multiplieiléj 
les  étudient  avec  autant  d'attention,  les  poursuivent  i 
avec  autant  de  vigilance  et  de  sollicitude  (]ue  le 
feraient  des  hommes  présents,  environnés  des  popu- 
lations  qu'elles  intéressent,  qui  s’y  inlérossetil  eux- 
mêmes,  et  qui  n'onl  d'ailleurs  qu’un  fort  petit  nombre 
(I  affaires  de  celle  nature  à régler.  Il  y aura  donc  tou- 
jours, quoi  qu’on  fasse,  dans  la  gestion  (jui  part  tin 
centre,  lenteur  fàdieiise  dans  la  marche,  absence  de 
connaissances  pratiques,  incertitude  de  jugement, 
défaut  de  vigilance  et  de  sollicitude.  El  ces  incon- 
vénients, ré[»éIons-Ie,  tiennent  à la  nature  même  des 
choses.  On  peut  les  atténuer  dans  um*  certaine  ine- 
snre;  de  quelque  fa^on  qu’on  s'y  prenne,  on  ne  les 
détruira  jamais.  Qu'on  veuille  hien  réfléchir  de  tioii- 
vcau  à l'immense  dommage  qui  en  résulte. 

Mitinlenaiit , pour  compenser  ces  inconvénients 
inévitables  et  si  graves,  quels  sont  les  avantages  (lue 
le  svstème  nous  offre?  1 

II  est  dans  sa  nature,  disent  ses  apologistes,  de  I 
pnuluire  un  gouvernement  plus  fort,  une  nation  plus  I 
forte,  une  civilisation  plus  développée,  et  surtout 
plus  généralement  et  plus  également  développée  ; un  ■ 
ensemble  pins  complet  et  mieux  svslémalîsé  de  che- 
mins, de  roules,  d(î  canaux,  de  moyens  de  cominu-  i 
nicalioM  de  toute  espèce;  plus  d'iinilé  dans  tous  les  i 
movens  d échange,  dans  le  langage,  dans  la  mon-  * 
naie,  dans  le,  svstème  des  poids  et  mesures;  plus  | 
d unité  dans  la  manière  dt*  fabriquer,  de  se  vêtir,  de  i 
se  loger,  de  faire  nue  multitude  de  choses;  plus  ! 
d unité  dans  la  maniéré  de  sentir  et  de  penser...  En 
un  mol,  la  prétention  du  système  est  de  rendre  le 
güuveniemcnt  niietix  organisé  pour  la  mission  d'or- 
dre et  de  paix  (fu  il  a essenliellenieni  a remplir,  et 
tout  a la  fois  plus  favorable  an  dévehippemenl  dt's 
forces  sociales,  plus  propre  à donin'r  à ce  déveiop- 
penieiildela  rapidité,  de  rensenilde  et  de  l’unité. 

' **  faudra  pas,  je  crois,  beancoup  dr  pénétra- 
tion pour  découvrir  qu’il  ne  réussit  que  bien  impar 
failement  à procurer  ces  résultats,  et  qu’à  beaiicoiq) 
d égards  il  en  produit  d'inverses  » 

Plus  (ruiiilé  dans  la  manière  de  sentir  et  de  pen- 
ser! Mais  tout  le  monde  se  plaint  aujourd’liui,  et  ce 
M'est  malhenreusemenl  pas  sans  raison,  de  j'anar- 
chie  (I(‘s  idées  qui  règne  en  France.  Plus  d'unité  ou 
(I  uniformité  dans  la  manière  de  fabriquer,  de  se 
vêtir,  de  se  loger!  Mais  cette  uiiilé,  qui  n’est  dési- 
rabie  que  dans  un  certain  sens  et  dans  une  certaine 
mesure,  existe  dans  ce  sens-là  bcaucouj)  plus  forte- 
ment en  Angleterre,  pays  d’inslilulinns  mnnicipales, 
que  dans  la  France  cmlralilaire.  Quant  à l'uiiifor- 

* la  lib(rU,iu  trarail,  (>ar  th.  Dunovet 
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mité  des  poids  et  mesures,  aussi  bien  que  i'iinifor- 
mi'é  des  hpes  nionéIain‘s,qiii  est, à bien  des  égards, 
im.'  chose  mile,  il  ii'(‘st  millcmenl  nécessaire,  pour 
iVlablir,  de  priver  ni  les  autorités  locales,  ni  les 
individus  du  droit  de  gérer  comme  ils  reiilendent 
leurs  intérêts  particuliers.  Pour  l'unité  di*  langage, 
il  I St  remarquable  que  tous  les  efforts  d'une  centra- 
lisation outrée  n’ont  pu  réussir  encore  à l’établir  eu 
I rance,  tandis  qu'elle  existe,  chose  incrojable  ! 
beaucoup  plus  généralement  aux  Êlals-Unis,  dans 
lejiays  le  plus  décentralisé  du  momie,  et  parmi  ces 
IMqtulalioiis  hétérogènes  venues  là  depuis  peu  des 
extrémités  les  plus  opposées  de  riiorizon.  S'il  s’agit 
enlid  de  la  force  de  concentration  qu'on  veut  don- 
ner a la  I- rance,  et  avec  raison,  pour  le  maintien  de 
sa  1 uissance  polili(iue,  nous  dirons  qu'elle  ne  résulte 
pas  de  la  centralisation  adminisiralive,  mais  de  la 
ceiHralisalion  politique,  laquelle,  nous  l’enlemioiis 
aii]>i,  doit  être  conservée  intacte.  Tous  les  droits, 
toutes  les  attributions , toutes  les  prérogatives  qui 
ton.  fient  non-seulement  à la  défense  de  l’État,  mais 
encM’eà  la  direction  de  ses  afl'aires  générales,  doi- 
vent être  conservés  au  gouvernemenl  central.  C’est 
ains  que  nous  remeiidoiis  et  que  tout  le  monde  doit 
leniendre.  Cela  est  nécessaire  ; mais  eela  sulïil. 
Qiiaul  à ees  prérogatives  naturelles,  légitimes,  né- 
eessaires,  le  gouvernemejiL  central  en  ajoute  d'au- 
tres qui  je  font  intervenir  à tout  propos  et  liors  de 
propos  dans  les  afl'aîres  parliculièr(‘s  des  départo- 
menis,  des  communes eldcsimlividus;  loin  d'ajouter 
à sa  force  première  un  élément  de  plus,  il  s'embar- 
rassa , il  s'énerve,  il  s'all'aiblil.  Cii.  Coqielix.  . 
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tra.ice  avec  beaucoup  d Vieu, lue,  quoique  d’une  maniêj  e incidente 

dans  d.-8  ouviagcs  consacrés  b d’autres  sujets.  M Al.de  Ti  cqueville 
y revie.it  souvm.t,  et  avec  une  piédilection  paiiieuliére,  dan*  son 
ûtivrap.-;  Delà  llemocratie  eu  .4nicrique.  C’est  un  des  auteurs  quon 
peul...ri8uller  avec  le  jdiis  de  fruit  La  question  a été  tiané- épale- 
nientd  une  manière  remarquable  pai  .M  Cb  Dunovor,  qui,  dans  son 
bel  UUV râpe  : lu  liherté  flu  trarail,  a présenté  la  centralisation 

comme  une  d»*s  phases  ifansiloires  du  développejueni  humain 
»n  troove  encore  un  praiid  nombre  d’observations  fort  justes  sur 
la  mao  re  dans  un  éri  il  publié  en  t8  P».  par  M.  P.  Molropuier  .sous 
c-  otre  . i)u  muniapal  de  lu  Enuice  Meniionnons  enfin 

1rs  ouvi  apee  suivants  ; Lu  France  muni  la  révotulwn  et  la  (U'en^ 
dem-o/.  fa  France.  Paiis,  Amyol,  mo,  de  M Kaudoi.  représen- 
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-1  jiim  1849,  b l'assemblée  lépislalive. 


CEREALES. 

Indépendaniment  de»  ouvrages  ci  dessus,  on  peut  consulter  en- 
core deux  article’'  publiés  daeis  le  Journal  des  Econonnutes  livra»- 
><i!is  drs  Ib  juillet  et  I f août  {848  , par  .M.  (i  du  t'  ynode,  un 
ai  tille  publié  dalle  la  Haae  ihs  Deux  Mondes,  en  |Kpi,  par 
M.  Alheit  do  Hioplic,  et  enfin  un  travail  a.s.’tp?.  étendu,  [.ublié  dans 
la  inOme  atiiue,  dans  la  Revue  admimstratire,  par  M.  Lepoyt. 

Nou.v  n'avons  parlé,  au  surf.lus,  «laus  ce  qui  piéeéde,  que  des 
ouvrages  <lans  lesquels  la  eentralisaiiMU  est  appréi'ire  ou  jugée 
«lans  ses  défauts  et  s»‘S  mérites.  Si  l’on  ne  veut  que  conualtie 
l’ordre  des  faits  qui  la  constituent,  on  jieul  ron>uh«T  tous  les  ou- 
vrages publiés  .sur  radmimstialion  et  ledroil  adm  ni8tralir.(Vovei 
la  bibliographie  du  mot  AL)Mt.>usTRATiox. 

— I.  Défixitiox  et  (tRir.ixE.  — 
Aliments  priiicipiiux  (i'un  grarnl  nomlire  dt*  peuples, 
les  céréiiles  jttueiil  un  rôle  eonsiilénible  thnis  l'éco- 
nomie des  soeiélés.  Cepemliinl  on  n'est  d'accord  ni 
Mil’  le  nombre  des  végétaux  (ju'il  convient  d<‘  ranger 
sons  celte  deiioininalioii,  ni  sur  leur  origine.  On  dt'- 
signe  communément  sous  le  nom  de  céréales  le  fio- 
ineiil,  l'épeüutre,  le  seigle,  l'orge  td  l'avoine;  mais 
i|uelijues  auleurs  applii|nenl  aussi  ce  nom  généritiue 
au  riz,  au  maïs,  au  millet  et  an  sarrasin.  Selon  les 
plus  anciens  monuments  de  l'bisloire  égypiieiiiie, 
cVsl  près  de  .\ysa  ou  Belbsané,  dans  la  valli'e  du 
.lonrdain,  tiu'lsis  et  üsiris  Irouvèreiil  à l'étal  sau- 
vage If'  blé,  l’orge  et  la  vigne.  Osm's  découvrit  la 
vigne,  et  Lsis  le  blé.  ft  C'est  à .\ysa,  dit  Diodore  de 
Sicile,  qii’Isis  trouva  le  blé  et  l'orge  croissant  au 
hasard  parfiii  les  antres  plantes,  mais  inconnus  aux 
lioiiiiiies.  >j  C’est  aussi  dans  la  Palestine  (jue,  selon 
la  (ienèse,  les  céréales  ont  été  découvertes  cl  que 
ragrienlUire  a commencé.  — Quelle  iiue  soit,  du 
reste,  la  patrie  des  céréales,  c'est-à-dire  la  contrée 
on  elles  croissaient  et  se  multipliaient  naturellement 
sans  le  secours  de  la  culture,  elles  sont  coniimîs  de- 
puis plusieurs  milliers  d'années.  Ou  a retrouvé  dans 
h’s  tombeaux  de  la  Tlièbes  égyptienne  du  blé  et 
même  du  pain  : ee  blé  et  ee  pain,  qui  ont  trente  ou 
quarante  siècles  (rexisletice , aUeslenl  encore  iiue 
l'espèce  n'a  point  changé. 

Lorsque  lsis  en  Égv|dtS  Ccrès  et  Triplolènie  dans 
la  (irèee,  eurent  découvert  les  procédés  arlilieicis  de 
la  culture  du  b!é,  les  luipiilalions  jusqu'alors  er- 
rantes, en  quête  d'une  subsistance  précaire,  s(‘ 
fixèrent  sur  le  sol,  et  la  eivilisaiion  jiril  naissance 
avec  ragrieuIUire.  Nous  tie  suivrons  point  le  déve- 
loppement de  la  jirodnelion  agricole,  ni  les  phéno- 
mènes économiques  auxiiuels  cette  hranclie  de  la 
production  générale  a donné  lieu.  (Voir  Agrictl- 
tihe,  Esci.avaüe,  Fermage,  Rexte  ue  iv  terre.) 
■Nous  nous  hornerons  à examiner  spécialement  li*s 
faits  qui  coiieerneiil  le  commerce  des  céréales  et  les 
législations  diverses  auxquelles  et*  commerce  a été 
assujetti. 

II.  FoMMEIO.E  LT  I.ÊGISI.VTIOX  IM>S  l'AXTIOriTI.. 

— Dans  l'anliquilé,  le  commerce  des  céréales  (dail 
peu  étendu  : la  dillicullé  des  cumimiiiications,  l'in- 
sécurité des  roules  de  terre  et  de  mer  apporlaieiii 
alors  dos  oitsiarles  presque  insurmontables  au 
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lraM.<iiiorI  des  denrées  encombrantes.  ïv<i  plupart  des 
snli>lance<  alimentaires  se  consoiiirnaient  sur  les 
iimix  même>  de  la  production.  Sous  la  iloininalifu» 
romaine,  rilalie  conimenea  à tirer  des  quantités  de 
blé  assez  considérables  de  rÉgvple  et  de  la  Sicile. 
Mais  CCS  blés  étaient,  en  grande  partie,  apportés  a 
Rome  à titre  de  Irilml,  et  on  les  distribuait  gratuite- 
ment au  peuple  souverain.  — <;e  fut  en  l'an  de  Rome 
029  que  Caïus  (îraecluis  obtint  une  loi  sur  les  eé- 
réales  (f  i frumvutnriu)  pour  fîiire  distribuer  aux 
eitoyens  pau\r<*s  du  blé  presque graluilement, e'esl- 
à-dire  à raison  de  Îi/O***  d'as  le  modius,  pesant 
15  1/2  de  nos  livres  Cette  loi,  dont  lo.s  lions 
esprits  du  temps,  Cicéron,  Sallusle,  Jules  César, 
Auguste,  ofil  aperçu  et  déploré  les  inconvéïiieiUs, 
subsista  cependant  jusqu’à  la  cliute  de  rempire 
romain;  elle  fut  motivée  i.d  en  quelque  sorte  néces- 
sitée par  roxieiision  de  la  culture  par  les  bras 
eselavcs.  Avant  la  dictature  de  César  (an  705  de 
Rome),  520,000  citovens  romains  sur  i.50,Ü00  re- 
cevaient des  dislribulions  gratuites  de  vivres,  sans 
parler  de  la  sporlulequc  les  clients  allaient  mendier 
à la  porte  des  riches  patriciens.  César  réduisit  à 
150,000  h‘  nombre  des  bénéficiaires  de  la  loi  de 
Caïus  Gracclms;  mais  celle  mesure  rigoureuse  ne 
put  être  longtemps  mainleiiue.  Il  fallait  bien  donnei 
la  siib.'^islanco  à celle  foule  de  citovens  besoigneux 
qui  n'avaient  pour  occupation  que  la  politique  et  la 
guerre.  Le  peuple  romain  gouvernail  le  monde;  ne 
fallnil-il  pas  que  le  monde  noiirril  le  peuple  romain? 
I.a  Sicile  fournissait  une  bonne  partie  des  blés  né- 
cessaires aux  dislrüuilions  gratuites.  On  v prélevait 
une  dime  sur  une  partie  d(‘s  terres  cultivées  en  blé; 
en  l’an  082  de  Rome,  celle  dinic  fournissait 
5,000,000  de  modius  de  blé.  Fne  autre  |iorIinii  des 
terres  cultivées  en  céréales  ii'élail  point  soumise 
à h dime,  mais  ses  propriétaires  élaimi  forcés  de 
vendre  et  de  conduire  chaiine  année  à Rome,  et  à 
leurs  frais,  800,000  modius  de  blé.  dont  le  prix 
était  fixé  à i sesterces  ifr,  1,12)  le  modius.  La  ré- 
partition de  celle  vimie  forcée  se  faisait  entre  tous 
les  propriétaires  qui  jouissaient  de  l'exemption  dos 
diines  ou  des  tributs.  M.  Dureaii  de  la  .Malle  évalue 
à 50,000  le  nombre  des  citoyens  romains  qui  irou- 
vaienl  dans  1rs  blés  de  Sicile  iin  aliment  graluit. 
L(‘s  autres  provinces  à bb-  fournissaient  de  meme 
leurs  conlingenls.  Ces  dislributiuiis  gratuites  ne 
manquèrent  jias  de  devenir  funestes  à ragricullure 
de  la  cam|iagne  romaim',  qui  ne  trouvait  plus  de 
marciié  pour  >es  céré,'ih‘s.  « Il  devint  absolument 
impossible,  dit  .M.  de  Sismondi,  aux  petits  proprié- 
taires (b*  se  niaiiiteiiir  autour  de  Rome,  et  tout  le 
reste  des  pidits  liérilage>  fui  vendu  aux  riclies. 
l/abamlon  de  ragricullure  s'étendit  de  proelie  en 

' lhir<*nii  ilp  Im  MjU«*.  Èconouur  ji'dfii'jur  »/f«  Rfimanu,  ( II, 

P r.ii7 


CÉRÉALES. 

prodH*.  Lu  \raii;  pairie  des  Kojitiiins,  l'Italie  ceii- 
Iraie,  conime  elle  avait  à peine  adie\e  la  eoiM|uêlo 
tlu  monde,  n a\ail  plus  de  population  aiirieole.  |)ans 
les  campagnes,  on  ne  trouvait  point  de  pa\saiis  pour 
recruter  les  légions,  point  de  guérets  jiour  les  nour- 
rir. De  vastes  pâturages,  où  (pielques  bergers  escla\es 
condui^aiuil  des  milliers  de  hèles  à cornes,  rem- 
plaçaient les  nations  qui  avaient  apprêté  de  iiou- 
^eaux  Iriomplies  à la  république  romaine  *.  » — 
Sous  celle  ^louble  innuence  de  l'esclavage  et  des 
distributions  gratuites,  les  famines  se  imiltiplièreiil 
en  Italie;  il  y en  eut  de  terribles  sous  Augii?le  et 
sous  Tibère.  On  die  surtout  celle  de  Tan  7b‘J  de 
Rome.  Tibère  fixa  un  )iia.ri}innn  pour  le  prix  du 
ble  vendu  au  jteiiple,  et  il  acctu’da  aux  marcliaiids, 
a titre  d indemnité,  deux  sesterces  en  sus  par  im>- 
dius.  Ces  deux  sesterces  étaient  fournis  par  le  trésor 
public.  Plus  tard,  Dioelélien  ijiuigina  d'établir  un 
maximum  sur  la  plupart  des  denrées  de  consomma- 
tion; mais  comme  ce  maximum  était  lixé  trop  bas, 
les  marchands  cessèrent  de  \eiidre,  les  pptuliicleurs 
renoncèrent  à produire,  et  une  disette  générale  fut  la 
consefjiienee  de  celte  mesure  aiiliéeonumii|ue.  Imi 
1 an  505  de  J.-C.,  reinpereiir  Julien  lit  de  nouveau, 
a Anlioebe,  rexpérience  du  maximum,  unie  à celle  ! 
des  distributions  gratuites.  « Il  adopta,  dit  Gibbon,  ; 
l'expédient  dangereux  et  meurtrier  de  lixer  la  valeur 
<1)1  blé,  qu'il  ordonna,  dans  un  lem|)s  dediselte,  de 
vendre  à un  prix  qu'on  n'avait  guère  connu  dans  les 
années  les  plus  abondantes;  et  pour  forlilier  ses  lois  i 
de  s(Ui  exemple,  il  envoya  au  marché  i;20,00ü  mo~ 
ifu,  ou  mesures,  qu'il  lit  venir  des  greniers  d’IJié-  ' 
i ipolis,  de  Clialcis,  et  même  de  l'Égyple.  Il  n'était 
pas  difficile  de  prévoir  les  suites  de  celle  opération,  i 
et  I on  ne  larda  pas  à les  sentir.  J. es  propriétaires  ou 
les  inarcliands  cessèrent  (rapjirovisiomier  la  ville, 
et  le  peu  de  grains  que  l’on  y amena  sc  vendit 
au-dessus  du  jirix  lixé  >.  Celte  nouvelle  leçon,  que  I 
l.i  nature  des  choses  donnai!  à des  législateurs  ^ 
igiiuraiils,  devait  cire,  comme  on  le  verra,  suivie 
encore  de  beaucoup  d'autres. 

Pendant  le  moyen  âge,  le  comnierce  des  céréales 
fut  plus  restreint  encore  qu'il  ne  l'avait  été  dans 
I antiquité.  A cette  époque  d’oppression  et  de  misère, 
la  sécurité  n'exislail  nulle  pari,  si  ce  n’est  diiii.>  i 
quelques  républiques  municipales  de  rilalie.  L'Eu- 
rope se  trouvait  morcelée  en  une  multitude  de  petils  ' 
Etats,  dont  les  souverains  s’arrogeaient  le  droit  de 
taxer  ou  d'entraver  à leur  guise  les  transactions  ; 
commerciales.  Lorsqu'une  spéculation  leur  parais- 
sait avantageuse,  ils  m-  mampiaient  pas  non  plus  ile 
l’exécuter  pour  leur  propre  compte.  En  5-24,  dit 
I Iiislorieii  Cassiodure,  Tbéodoric,  roi  d'Italie,  or-  ! 

* ÎK‘  SiMuünili,  ktudts  *ttr  V économie  j'ohUqut\  t.  II,  p,  Ü. 
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donna  a tous  les  magistrats  des  (»ro\inces  (b*  faire 
chirger  de  grains  les  vaisseaux  de  l'Élal  et  de  les 
expédier  en  ^■|’allce,  où  sé\i.>sail  une  famine.  « Vous 
en  avez,  lui  ecrivail-il,  au  delà  de  ce  qui  vous  e>t 
nécessaire,  et  en  les  menan!  à des  gens  qui  snni 
dans  la  diselte,  vous  leur  vendrez  au  prix  i|ue  vous 
Muidrez.  Quand  on  négocie  avec  ceux  qui  sont  ras- 
^ saM'es,  c’est  un  combat  perpétuel  : ils  veiileiil  Uml 
j avoir  a leur  mol;  mais  menez  des  vivres  à ceux  qui 
I OUI  faim,  ils  les  acbèlmit  sans  inarcbaiider  '*  On 
^ voit  que  ce  barbare  ii  eiilendail  pas  trop  mal  le  com- 
I nierce. 

I 'II.  Commerce  et  i.éuseatiox  e\  I’rvxce.  — 

I Sofis  h(  miwnrchir,  ~ Eli  France,  les  baillis 
et  les  seiiecliaux  selaieiil,  des  l'origine,  arrogé  le 
I di'Mtde  défendre  ou  de  pennellre,  chacun  dans  son 
resmrl,  lu  surlie  des  blés  el  des  antres  mareban- 
dises.  Ils  abusaient  fréquemment  de  ce  pouvoir  arbi- 
, traire,  soit  en  retenant  les  blés  pendant  que  la 
, dis-qie  sévissait  dans  les  provinces  voisines,  soit  en 
I vendant  a quelques  particuliers  le  privilège  exehisil 
d exportation.  Les  iiiarcbaiids  privilégiés  élaieiil 
iialurelleiiienl  de\eniis  odieux  au  petijde.  Les  ju- 
risconsultes, qui  partageaienl,  à leur  égard,  les 
re.'‘;'cnijimMiIs  populaires,  les  désignaient  sous  toules 
MU’ies  de  noms  injurieux,  lels  que  dardamirii  (de 
Daidaiius,  fameux  magicien  (jui  pouvail,assiirail-ou, 
aim  lier  à son  gré  raboiulance  ou  la  diselte),  panlo- 
poUc,  panloinelaboli,  sitoca]ieli,  cociatores,  cociuiies^ 
i^ive  coi]iiini,  ariblulores,  directarii,  æruscalores, 
aiiii'UiaMlagellalores.  Ou  leur  imputait  presque  tou- 
jouis  les  maux  de  la  disette.  Quelquefois  aussi  on 
en  .urusait  les  démons.  Dans  une  disette  iiui  eut 
lieu  du  temps  de  (Jiariemagiie,  le  bruit  se  répandit 
que  les  démons  avaient  dévoré  la  récolte  de  ratinéc, 
cl  ()ue  j un  avait  eiilendii  leurs  voix  qui  signalaient 
les  vices  du  temps.  Charlemagne  onlounu  alurs  de 
füin  rentrer  exaelemeni  les  dimes  |iour  apaiser  la 
colère  du  ciel  L Charlemagne  défendit  aussi  l'expor- 
laliwi  des  Mes,  el  taxa  le  prix  du  pain  et  du  fro- 
meiii.  Lorsiiue  la  féodalilécummenra  à s’afl'aihlir,  les 
ruij  s ellorcéreiit  d enlever  aux  seigneurs  ou  à leurs 
délégués  le  droit  de  régleinimter  le  commerce  des 
grains.  Ainsi,  à son  retour  de  la  terre  sainte,  saint 
Lums  (it  un  règlement  général  « pour  réformer  les 
abu>  du  commerce  des  blés.  » L'n  arlicle  de  ce 
règb'inenl  porlail  que  les  baillis  el  sénéchaux  ne  dé- 
fendraient point  les  transports  dti  blé,  du  vin  iq  des 
aitlr-'S  marcbamlises  hors  de  leur  leiTiloire,  si  ce 
nVsl  en  cas  de  grande  nécessité,  « el  que  cela  soit 
jugé  nécessaire  ptiur  un  bon  et  sage  conseil  non 
suspcci:  qu’aprés  avoir  fait  ces  défenses,  elles  ne 
seront  n-vo(iuées  que  par  un  semblable  conseil,  el 

5 «sstotlurt*.  liv.  IV^  é(>.  î,. 
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que,  tant  qu'elles  subsisteront,  ils  n'en  exenipleronl 
personne  par  grâce  on  faveur  '.  » Rienli'q  les  gou- 
vi'i’iu’urs  des  provinces  conie>tèrenl  ii[i>o!iiiiieiii  aux 
sénécliaiix  le  droit  de  pennellre  ou  d'interdire 
rexptïi’Ialion  dans  leurs  ressiuds;  mais,  à di'faul  des 
seigneurs  et  de  leurs  dé-légiiés,  les  miinicipalilés  el 
les  parlemeiiisconlimiereiil  d'intervenir  fréqiieminenl 
dans  le  eonmieree  des  grains. 

Les  réglemeiils  du  roi  de  Fraiiee.  concernant  b‘S 
blés,  nous  doniieni  une  idée  de  ce  que  pouvaicnl 
éire  ceux  des  sénéchaux  el  des  liaitlis,  et  nous 
expliquent  en  même  leiiip>  l'état  précaire  de>  appro- 
visioiinemeiits  pendant  lotile  la  durée  de  la  monar- 
chie. \ oici  un  aperçu  clironologiqiie  de  celle  lé- 
gislation. — .Sous  Philippe  le  lUd,  en  150-4,  année 
lie  diselte,  iin  recmisemenl  général  des  grains  fut 
ordonné.  A la  .suile  de  ee  nceiisemeni,  le  blé  fut 
laxé  à un  maximum  de  20  sous  le  selier,  mesure  de 
l'aris.  .Mais  les  inareliamls  avant  alors  ressem' 
leurs  grains  el  la  disette  s'étaiil  accrue,  rordonnance 
fut  révoquée.  On  se  borna  à enjoimlrc  aux  labou- 
reurs et  aux  marcliaiids  de  ne  garder  que  les  quaii- 
lilés  nécessaires  à leur  alimeiilalioii,  el  de  porter 
b*  reste  au  marclié.  Défense  fut  faite  en  même  temps 
à tout  marcliand  de  revendre  du  blé  à un  autre 
niai'cbaiid.  Défense  fut  faite  encore  d'enlever  di* 
Paris  les  grains  qui  y étaient  aiiporlés.  En  1501,  je 
svsiéme  réglciiieiilaire  se  perfeclioumml,  on  ajouta 
aux  inlenlicüons  précédentes  la  défense  d’acluùer  en 
dehors  des  marchés.  En  lî-IS,  apparail  nue  nou- 
velle tentative  de  maximum  : le  jirix  du  froinenl  fui 
lixé  à 72  s.  parisis  le  selier,  mesure  de  Paris;  le 
méteil  à tiO  s.,  le  seigle  à s.;  mais  les  marcliainls 
ayam  nqirésenlé  que  ces  prix  ne  couvraient  pas  leurs 
frais,  que  les  provinces  étaient  pleim-s  de  soldats  et 
de  malandrins  qui  arrélaieiil  et  rançonnaient  les 
convois,  on  éleva  le  maximum  : pour  le  fronieitl,  à 
;i  éens  d'or;  pour  le  méteil,  à 72  s.,  el  pour  le 
seigle,  à 54.  Il  est  presqm'  sujiernu  d’ajouter  que  la 
disette  n'en  ronlimia  pas  moins.  En  M50,  nouveau 
maximum  : le  froment  est  tarifé  à (12  s.,  el  le  petit 
blé  à M.  Le  pain  est  taxé  en  propmlion.  En  1450, 
autre  année  di‘  diselte  ; on  défend  à Paris  de  faire 
des  échaudés,  des  lirioebes  et  du  jiaiii  Maiic.  I.es 
boulangers  soiil  iiivilés  à ne  plus  cuire  qtn*  deux 
espèces  de  pain.  En  1551  (ordonnance  <Iti  2S  oclo- 
lire),  les  dé'fcnses  d'acln-ler  ailleurs  ([ne  dans  les 
inarcliés  sont  riuiouvelées  sous  des  peiins  sévères; 
les  eonsidéraiits  deré-dil  vab'iil  la  piùiie  d'élre  cilé's  ; 

« (àmime  nous  ayons  esté  averlis  el  iiibirmés 
que  plusieurs  persiuiuages,  par  avariei*  el  rapaeilé, 
uoii  axaiis  Dieu,  eliaribs  ni  le  salut  de  leurs  âmes 
'levant  leurs  yiix,  ont  acheté  grande  (|iiaiililé  delotis 
blt-ds,  les  uns  devant  la  cueillette  «q  estant  micore  en 
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I verdure  sur  les  champs;  et  les  antres  du  populaire 
hors  du  iiiarelie  el  en  leurs  maisons  [tour  inellre  en 
I grenier  [mur  iceiix  vendre  à leur  plaisir  el  voloulé, 
I lorsqu'ils  verroiil  le  luMijile  eslre  m uécessilc.  A 
j cause  de  qiioy.  ainsi  (|ue  iinioimiii'nl  se  peut  xoir 
el  comioislre.  le  bled  s'esi  enchéri  grandement  el  le 
peuple  en  a grande  faute  à iiosire  grand  regret  el 
déplaisir,  le(|U(‘l  de  loti!  nostre  neiir  el  désir  vou- 
lons soulager,  supporter  et  faire  vivre  en  paix,  el 
enipêclieniue  par  lels  moyens  iniques  el  jiervers  ne 
soient  Iravailh's  el  mis  en  in'cessil(\  » 

(.e  langage  atteste  (juc  les  marebands  de  grains 
elaimil  aussi  mal  mis  par  le  souv(*raiii  ipie  par  le 
peiijile.  Rieiilol  on  les  soumit  à des  règlements  [iIih 
sévères  encore.  Par  un  édit  de  i 507,  édit  inspiré 
par  le  chaiicclier  de  Lbospilal  cl  renouvelé  en  1577, 
il  est  expressémeiil  défendu  aux  laboureurs,  per- 
sonnes tmbli‘<,  olïiciiM's  du  roi,  principaux  officiers 
des  villes,  de  faire  le  eommerce  des  grains.  Par  le 
nieine  edil,  ceux  <]ui  se  livraient  à ce  eommercf* 
étaient  astreints  a se  faire  enregistrer  aux  grelTes 
royaux  des  lieux  de  l(*ui'  domicile,  sons  peine 
d anieiidc  el  de  confiscation  des  grains.  Dans  le 
siècle  snivaril , la  réglernenlalion  fait  de  nouveaux 
progrès.  En  1021,  le  lieutenant  civil  publie  nm* 
ordonnance  spéciale  jiom*  la  police  des  grains  à Paris. 
Il  ordonne  à tontes  personnes  qui  voudront  se  livrer 
a ce  commerce  de  faire  enregistrer  leurs  noms  et 
demeures  an  grellV*  du  Châtelet;  de  déclarer  le  lieu 
et  la  (iiianlite  de  leurs  achats;  de  mener  leurs  grains 
au  marché  deux  fois  jiar  mois  au  moins.  Quant  aux 
marchands  forains,  ils  sont  tenus  de  vendre  leurs 
grains  enx-memes,  on  de  se  faire  remplacer  par  des 
gens  de  buir  famille.  On  leur  accordait  trois  jours 
)»our  les  vendre.  Dans  cet  intervalle,  ils  en  fixaient 
io  prix,  el  ce  prix  une  fois  fixé,  ils  ne  jiouvairnt  plus 
raiigineiiter.  Si  les  grains  n'élaient  point  vendus  le 
(roisiénie  jour,  on  les  niellait  au  rabais.  D(*feiise 
expresse  était  faite  aux  marcliaiuls,  soit  de  les  rem- 
porter, soi!  de  les  mettre  en  dépôt  à Paris.  Défen.s** 
élail  faite  en  oiitn'  à Ions  marebands  d'aclieter  des 
grains  dans  un  rayon  de  dix  lieues  autour  de  Paris. 
D'un  autre  côté,  [es  boulangers  de  Paris  ne  pmi- 
vaienl  aller  faire  leurs  achats  qu’à  une  dislance  de 
huit  Iieu(‘s.  Il  v avait,  dt‘  la  sorle,  Irois  zones 
d’aclials.  du  moins  sur  le  pajder.  Eu  dedans  du 
raMui  d('  Iniil  lieues,  les  laboureurs  ou  les  pro|)rt(’*- 
laires,  ne  pouvant  s'aboudier  avee  les  inarcliands, 
vcnaienl  apporter  eiix-mèmes  leurs  blés  au  marché. 
I.es  boulangers  achetaient  ou  étaient  censés  aclnder 
direclemeiil  entre  huit  el  dix  lienes;  pins  loin,  les 
marchands  étaient  libres  ib*  ciunmeiieer  leurs  iqu'u'a- 
lions.  Celle  régleniciitation  compliqiuM  avait  pour 
objet  de  mieux  assurer  l'approvisionnement  di*  la 
capilale,  el,  comme  bien  on  suppose,  elle  produisait 
im  i'(‘sullal  loul  upposé  : Paris  était  I ciidroil  de 
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Fraiia*  où  los  tliseltes  riaieii!  le  |ilus  freiiiictilt^i;. 
En  1021),  les  narlnneiiis  de  Rrelagne  el  de  .Xoniiiui- 
die  dêfeiidirenl  de  IriinspurUT  des  jzraiiis  iiurs  de 
leurs  ressorls.  Tous  les  inarcliamls  se  porlèreiit 
dans  la  lieauce,  l'Iie-de-l'ranei*,  le  Ve\in,  le  Valois, 
la  l'ieardie  et  la  lirie,  qu'ils  épuisèrent  parleurs 
aelials.  L'approvisionnement  de  Paris  se  lruu\a  eoni- 
proniis.  ITie  asseiiihlée  générale  de  poliee  eut  lii  it. 
Ou  peut  voir  dans  le  Traite  de  la  Poliee  de  l)e- 
lamare  le  compte  rendu  de  la  séance  de  celte 
assemldée.  Les  opinions  h'S  plus  réi^lementaires  } 
dominèrent.  A ta  suite  de  cette  séance,  une  urdon- 
iiunee  fui  rendue  pour  autoriser  des  commissaires  à 
aller  recliercher  à .\o\on,  à Compièjrne,  à Soissons, 
les  blés  appartenant  aux  maicliamls  de  Paris.  Il 
était  enjoint  à ceux-ci  de  conduire  leurs  hli's  à l»ari^, 
dans  la  (|uiiizaine,  sous  peine  de  conliscation.  C*esl 
le  système  des  réiiuisilions  dont  la  révolution  de\ail 
faire  plus  lard  un  si  ample  usa^u‘.  En  1(1(10,  KlGl 
et  1(U>2,  années  de  disette,  les  ordonnances  rela- 
lixes  au  commerce  des  grains  se  mnlliplièrenl.  Le 
parlement  interdit  notatnmeiit,  sons  des  peines  sé- 
\ères,  les  coaliticujs  ou  associations  pour  radial  et 
la  vente  des  blés.  En  1002,  le  roi  lit  acbeler  pour 
2 millions  de  blés  dans  les  ports  de  la  Baltique.  Ces 
blés  furent  distribués  dans  Paris  à raison  d’un  setier 
pourdiaque  famille  pauvre,  à 20  liv.  le  setier,  tandis 
que  le  prix  du  commerce  était  de  50  li\.  Des  disettes 
terribles  signalèrent  la  fin  de  ce  siècle,  el,  comme 
loujonrs,  elles  duimèrent  occasion  de  renforcer  en- 
core le  régime  réglementaire.  Eu  1092  et  1093,  on 
ordonna  aux  jiropriélaires  ou  fermiers  d'ensemencer 
ieuis  terres,  faute  de  quoi  il  était  permis  à toute  per- 
sonne étrangère  de  les  ensemencer  el  de  jouir  de  la 
récolte  sans  pa>er  aucun  fermage.  On  renouvelait 
encore  l’obligation  imposée  aux  mardiamls  forains 
de  \emlre  en  personne  leurs  grains,  el  l'on  motivait 
celle  obligation  d'une  manière  assez  curieuse  el  ori- 
ginale ; 

« Il  leur  e^l  défendu  sous  de  grosses  peines  d'y 
employer  aucuns  facteurs  ou  commissionnaires.  Ainsi 
les  marchands  de  la  ville  el  les  forains  se  reiiconlraiit 
ensemble  sur  les  mêmes  ports  ou  dans  les  mêmes 
marchés,  les  forains,  toujours  pressés  de  relouriier 
à leur  commerce  ou  à leurs  atTaires,  lâchent  la  main, 
\endeiil  à meilleur  marché...  Cela  sert  encore  à en- 
ircleiiir  l’abondance,  car  pins  lô!  le  marchand  forain 
a débité  ses  grains,  plus  lot  il  s'en  retounie  el  en  | 
amène  d’autres  C » 

Ainsi  vexés,  les  marcliands  forains  finirent  par  i 
confier  anx  marcliands  de  la  \ille  la  vente  de  leurs  ] 
denrées;  en  sorte  que  la  concuiTeiice  qui  existait 
entre  les  deux  classes  de  niarcliamls , à l'avanlagi' 
des  coiisommaleurs,  disparut  (nul  à fait.  En  1099, 


, iiiuvelle  famine  el  nouvel  édil  renouvelant  et  aug- 
' m-'iilanl  Ions  les  règlements  antérieurs,  l.e  coin- 
m Tce  des  blés  fut  interdit  de  proxinceà  pro\ince. 
iM  lis  Ces  inesiires  déplorables  ne  tirent  qu'accroître 
le  mal,  el  nous  \o>ons  dans  Vanban  que  les  popii- 
laiioiis  se  trouvèrent  alors  réduites  aux  dernières 
exlrémilé'S.  En  1709,  nouvelle  famine  plus  terrible 
qi  'aucune  des  précédentes  : la  plus  grande  partii' 
des  i)l(‘s  furent  gelés  dans  les  sillons;  on  aurait  pu 
j cependant  remédier  au  mal;  mais  raiilorilé  qui  or- 
(i('m)ail  naguère  d'eiisemeneer  les  champs  demeurés 
en  friche  défendit,  cette  fois,  de  renouveler  les 
semis,  et  la  famine  de\ini  inévilahle.  « On  (riil 
I d<diord,  dit  M.  Joly  de  Kleury,  avocat  généra!  au 
I parlement,  qui  a laissé  à cet  égard  une  note  pleine 
' d'inlérél,  on  crut  que  le  blé  repousserait  et  l'on  dé- 
I fendit  de  retourner  les  terres  semées  en  hlé  pour  y 
nii  ilre  de  l’orge;  mais  enfin  le  printemps  étant  venu, 

, on  conmit  qu'il  n'y  avait  aiieiiiie  ressource  pour  le 
I iih  que  dans  quelques  provinces,  telles  que  la  basse 
[ lîrelagne,  la  basse  Normandie,  la  Guienne  où,  le 
^ pays  étant  fort  couvert,  les  neiges  avaient  résisté  an 
I vent,  et  les  terres  en  étaient  demeurées  chargées, 
j Dans  le  Perche  el  le  Maine,  il  \ eut  aussi  un  quart 
d année,  el  dans  (iuelqiies  autres  provinces;  mais 
dans  toutes  les  plaines,  rile-de-France,  la  lieauce  et 
les  principales  provinces  fumit  loul  à fait  slériles, 
en  sorte  que  le  hlé,  qui  avait  valu  raiinée  deriiièie 
, 8 et  10  francs  le  setier,  monta  au  mois  de  juillet  à 
5;i  francs.  (Juuiid  on  vit  la  stérilité,  on  permit,  aux 
I mois  d'axril  el  de  mars,  de  semer  des  menus  grains, 
yuelques  précautions  que  Ton  prit,  l’orge  fut  vemlii*' 
jusqu  à 00  francs  le  setier.  On  les  sema  autant  que 
l'on  put;  mais  jii>qirà  la  récolte  de  l’orge,  la  misère 
lui  à un  point  excessif,  le  blé  étant  monté  à un  prix 
exerbilanl  el  la  guerre  désolant  les  peuples  par  des 
dépenses  qii  il  fallait  prendre  sur  eux.  » 

\ces  règlements  étaiilis  communément  en  temps 
de  liselle,  mais  qui  élaieni  fréquemment  renouvelés, 
il  f ini  joindre  la  dépense  de  brasser  de  la  bière  el  de 
la  lerNoise  dans  les  niau\aises  années.  Nous  trouvons 
à sujet  des  édits  de  1203,  1410,  1482  el  même 
de  1093.  Par  ce  dernier  édil,  il  fut  défendu  de  bras- 
ser des  bières  blanches  et  doubles,  de  distiller  des 
eaux-de-xic  de  grains,  sous  peine  de  eonlisealion  et 
de  3,000  fr.  d'amende.  Le  tiers  des  grains  coiilis- 
qms  appartenait  au  dénonciateurel lesdeux  liers  aux 
pauvres. 

^eIuut  enfin  une  législation  essenliellemenl  com- 
pliquée el  xariable  sur  les  exportations.  Quant  aux 
imi  orlalions,  on  ne  songeait  jias  encore  à les  inter- 
dire. L'étal  d’a\ilissemenl  el  d'oppression  où  se 
Iroifvail  l'agrienllui'is  joint  anx  (ibslaeles  de  toute 
nainreqiii  eiilravaieni  la  eimilaüon  e!  le  eominerce 
lies  lilés,  les  rendaient  insigniliaiiles.  Souvent  même 
on  les  sollicitait  par  des  gratifications  et  par  des 
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primes.  Eu  revanche,  les  exportations  êlaieiil  régle- 
inenléesel  taxées  depuis  un  lemps  immémorial.  D('- 
^ignéi's  sous  le  nom  di*  traite}!  foraine.'! , elles  se 
irtnivaieiit  )léjà  snnmi.ses  ;i  un  droit  sons  les  rois  di; 
la  première  race.  En  1488,  Charles  VIII  fixa  ce  droit 
à six  deniers  pour  livre  du  prix  des  denrées  qui  se 
liraient  du  diocèsi*  de  Paris,  el  à un  sou  pour  celles 
qui  se  prenaient  ailleurs.  ITanntis  le  régla  à un 
écii  il’or  le  Inmieaii.  L'écu  élail  une  pièce  d'or  à 
vingt-trois  carats,  du  poids  de  71  1/0  an  marc.  Il 
valait,  en  ce  temps  là,  43  sous.  Le  tonneau  conte- 
nait 0 seliers,  mesure  de  Paris,  ou  1 .300  litres.  Les 
grains  exportés  en  fraude  étaient  confisqués.  Sous 
ITaiieois  ïl,  en  1330,  un  bureau  de  liiiit  commis- 
saires fut  chargé  il'accorder  on  de  refuser  des  passe- 
ports pour  la  sortie  des  grains,  selon  raliondance  on 
la  pénurie  des  récoltes.  En  1307,  Charles  IX  rendit 
mie  nouvelle  ordonnance  à ce  sujet.  Le  roi  ordon- 
nait : l'*qn'il  ne  se  ferait  aiicmie  traite  hors  du 
royaume  sans  sa  perniLssioii  accordée  par  lettres 
patentes,  sous  peine  de  punition  corporelle,  de  con- 
fiscation el  de  300  liv.  parisis  d'amende;  2"  que  les 
gouverneurs,  sénéchaux,  Itailiis  avertiraient  Ions  les 
ans  le  roi  de  rabondance  on  de  la  stérilité  de  leurs 
provinces;  3’  que  les  traites  de  proviiici'  à province 
seraient  libres.  En  juin  1371,  un  édit  fut  encore 
rendu  an  sujet  de  l'exporlalion,  el  dans  cel  édil  le 
roi  proclamait  solennellement  son  droit  d'acctu’der 
seul  des  permis  d'exportation. 

Celle  faculté  el  puissance  d'octroyer  des  congés 
et  permissions  pour  le  transport  des  grains  hors  le 
rovaume  est  de  droit  royal  el  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, ineomiminicahle  à tpielque  personne  que  ce 
soit,  w 

En  con.sé(|iienee , le  roi  défend  indistinctement  à 
tous  ses  sujets  d'accorder  de  ces  permissions  on  de 
transporter  des  grains  en  fraude,  sous  peine  de  crime 
de  lèse-majeslé;  puis  il  insiste  sur  la  nécessité  de 
iiieUre  nn  frein  à des  exportations  abusives  : 

« Désirans  pourvoir  aux  excessifs  et  démesurez  > 
Iransports  qui  se  font  journellement  des  bleds  hors  j 
notre  royaume,  dont  en  iirovieiil  bien  souvent  grande 
faille  el  néeessilé  a nos  sujets,  estant,  par  une  si  dé- 
bordée licence  el  insiipporlable  avarice,  la  graisse  el 
ferlililé  de  nos  ]irovinces  commuées  en  une  fréquente 
néeessilé  el  clierlé.  jusqu'à  êlreqiielqiiefois  nos  sujets 
conirainls  faire*  venir  des  bleds  des  pays  élrangers, 
av(*(*  infinis  frais  e(  dépenses;  chose  où  nous  voulons 
donner  ordre  de  ne  relombeT,  ^'il  est  peissible,  pour 
le  trop  grand  intérêt  el  pre/judice  eiue*  ce  la  upporle  à 
Nous  et  à nos  dits  sujets.  *> 

lleuiri  III  renouvela  en  1377  la  défense*  el'expoile-r  : 
sans  une  pe'rmîssion  spériale,  et  il  défendit  l'expor-  ! 
laiiem  en  Picarelie  et  en  (fiiampagne,  etù  re)ii  semiïrail  ' 
de  la  disette*.  Henri  \\  pretbiba  i'exporlalioii  par  un 
éilil  du  12  mars  1393,  mais  il  la  rétabli!  en  1398. 


I Sully,  ipii  compri'iiail  epie  l'agriculture  serait  d’au- 
lanl  [dus  prosjière  iju'elle  posséderait  eles  débouchés 
plus  vastes,  se  monirail  partisan  eie  la  liberté  el'ex- 
peirlatioii.  Il  écrivait  à Henri  !\',  au  sujet  d'un  arrêt 
renelij  par  b's  magistrats  eie  Saumur  cetnlre  ta  sortie 
' de's  ble*s  : <.  .Si  chaque  juge  du  rovaume  en  fait  aii- 
! tant,  bie-nlul  vos  sujeds  seront  sans  argent  et  par 
eonséqiienl  Votre  Majesté.  ‘ Sous  Louis  XIII. 

, en  1031,  rexporlatioii  fut  de  nouveau  eiéfemlue. 
Louis  XIV  ihdiiiia  par  accorder  la  permission  d'ex- 
porter. Fn  arrêt  du  conseil,  remln  pendant  l'admi- 
iiistraliein  de*  Fouqiiet  (24  jan\ie*r  1037),  médisait 
ceUle*  permission  sur  ce  que  n les  babitaiils  îles  pret- 
vim.*es,  e'*iant  ctuilrainls  ele  veuielK*  le  lilê  à vil  prix, 
ii'avaienl  pas  de  quoi  payer  leurs  lailli's  el  autres 
iiiipe)silioiis  L » Mais,  sous  (.oltierl,  les  mesures 
n'gli'mi'ijlaiies  prévalurent  au  d(*liors  eomme  au 
dedans.  Vingl-neiif  arrêts  fiireiil  rendus  au  sujet  de 
rexporlaliüii,  élans  la  .seule  période  de  1009  à 1083, 

U Durant  celte  période  de*  quatorze  ans,  dit  M.  Pierre 
Clémenl,  l’exportation  fut  prohibée  pi'iidaril  cln- 
ejuanle-si\  mois.  Huit  arrêts  raiiletrisèrenl  en  payant 
les  22  livres  par  muid  fixées  par  le  tarif  île  DiO-i, 
cinq  e*ii  payant  la  moitié  on  le  eiuart  de*  ces  droits  et 
linil  ave*c  exemption  de  tous  droits.  Mais  il  faut  ye- 
maniuer  que  les  autorisations  d'exporter  n étaienl 
an’ordées  ejue  pour  Ireiis  et  six  mois,  el  rarement 
pour  un  au.  La  plupart  des  édits  de  probibiliem 
étaient  motivés  sur  la  nécessité  ^ de  inainleiiir 
raliomlance  dans  le  royaume  el  de  faire  subsister 
avec  plus  de  facilité  les  troupes  pendant  les  eiuarliers 
d'Iiiver.  » A quoi  Uoisguilleberl  el  Forbomiais  ob- 
jectaient avec  raison  qu'en  n’accordanl  que  des  per- 
mis limités  el  en  rendant  ainsi  le  débouché  inslable. 
on  décourageait  les  cultures  et  ou  dimimiail  le  pro- 
duit sur  lequel  le  pays  aurait  pu  compter  en  lemps 
de  disette. 

Olle  législation,  qui  soumettait  le  commerce 
inlérienr  aux  réglements  les  plus  vexaloires,  el  le 
commerce  extérieur  au  régime  précaire  des  permis- 
sions ti'inporaires,  continua  de  prévaloir  dans  la 
prmnièi’e  moitié  du  xviii*' siêi-le.  Enfin,  i‘ii  1703, 
grâce  aux  nouvelles  lumières  écünomie|ues  que  les 
physiocrales  commeni;aieiil  à répandre,  grâce  aussi 
aux  durs  ense'igncme*nls  de  l'expérience,  on  sentit  la 
nécessité  d’adopter  un  régime  plus  libérai.  Par  une* 
ordunnani'i*  du  23  mai,  permission  fut  aeeordée  à 
Ions,  nobles,  iiourgeuis  ou  laboureurs,  de  faire* 
libremi‘nt  le  commerce  des  grains,  farines  el  légumes 
dans  toute  i'étemlue  du  royaume,  en  exemption  de 
tous  eiroils,  même  de  ceux  de  péages:  par  d'autres 
ordemiiarici's  e*n  date  de  juillet  et  nove*mbre  1704. 
la  sortie*  des  grains  élu  royanine  fut  anlorise*e  moyi*n- 
naiit  un  elroit  el'iiii  demi  pour  l'enl,  lorsepie  tr  blé 

* e;lém«*nt,  Uuhire  Ji  i<t  i i*  el  Je  >1, 
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ii'jiurail  |)!is  atteint  la  limile  de  ,12  liv.  10  sons  le 
(Iiiitiliil.  Au-dossiis  de  celte  limite,  l'exportation  de- 
meurai! suspendue.  Seuls  les  règlements  relatifs  à 
rapprovisionnerneiil  de  Ra^i^  élaieiil  maintenus. 
F/adminislralion  des  ///ex  thi  roi,  ijin  avait  pris 
naissance  siuis  Ltmis  XIV,  fut  aussi  conservée  et 
elle  devint  malhenreuseinenl  la  source  des  plus 
criants  abus.  Le  controleur  iîénéral  Laverdy,  le 
même  (|tii  avait  rétabli  la  liberté  d(^  la  cimdalion 
et  du  comniem*  des  blés,  anVnna  la  iie.siîoti  de  ces 
blés  à une  compagnie.  Le  capital  de  celte  cnmpaL'uie 
était  de  lî^O.OOO  fr.  divisés  en  18  sous  d’inlérél. 
Lesftpé'ralions  eoiimiencèrenl  le  1*'*'  sepleiiibre 
sous  la  direclioti  du  nommé  Malisset,  aiieii'ii  imu- 
lanpM'  meunier.  En  I7(ili.  la  part  altriiiuée  à eba- 
t|iie  son  d'inté-rèt  fut  de  2.00O  livres,  ee  (|iii  faisait 
20  pour  ceiil  de  béni'lka*.  Ce  cliiffre  n'était  pas 
exorbitant,  mais  la  (M)mpai;itie  n'en  devint  ])as  moins 
odieuse,  (rabord  parce  qii'fdle  était  seule  autorisée 
alors  que  les  associations  ou  les  coalitions  entre 
mareliands  de  grains  conliniiaienl  d'ètre  défendues; 
ensuite  parce  qu'elle  opérait  a\ec  les  fonds  de  l'État 
et  qu'elle  faisait,  en  conséquence,  une  coneiirrence 
meurtrière  au  commerce  ordinaire.  Enlin  on  préten- 
dit que  les  principaux  personnagt*s  de  l'État,  et  le 
roi  Iiii-mème,  se  Irouvaienl  intéressés  dans  ses  opé- 
rations. Un  secrétaire  du  clergé,  M.  Leprevosl  di' 
lîeaumonl,  qui  eut  connaissance  de  certaines  slipii- 
lalinns  secrètes  du  marché,  osa  les  dénoncer  au  i>ar- 
lenient.  Maiscelte  dénonciation  ne  devait  (‘tre  funeste 
qu’à  son  anleiir.  Arreté  le  17  novembre  1708,  Le- 
prevost  de  Beaumont  fut  jeté  dans  les  prisons  et  il  y 
demeura  jusqu'en  1780.  Turgot  supprima  la  manu- 
tention des  blés  du  roi  et  il  fil  rendre  tous  les  grains 
i]ui  restaient  en  magasin  (environ  170,000  setiers). 
Mais,  en  attendant,  le  goiivenienient  niareband  de 
grains  avait  ji*té  dans  ce  commerce  une  perturbation 
funeste  et  il  avait  encouru,  mérité  peut-être,  le  re- 
proche d'exploiter  à son  profit  la  faim  du  peu|de.  Le 
jtorfr  f/e  fatnino  devait  devenir  plus  lard  un  grief 
redontahie  dans  la  hoiiche  des  révolulioiiiiaires 
La  politique  libérale  ijiii  avait  été  inaugurée  en  1705 
et  I70i  demeura  en  vigueur  pendant  six  ans:  mais, 
t'ii  1707,  les  récoltes  ayant  été  mauvaises,  on  ne 
manqua  pas  de  rendre  la  liberté  responsable  de  la 
cherté  du  blé.  Le  parlement,  qui  était  le  fover  des 
Iraililions  réglementaires  et  qui  avait  presque  tt)u- 
jonrs  suggéré  les  mesures  les  plus  restriclives,  s'as- 
Sfiiibla  à diverses  reprises  pour  proti'sler  contre  la 
police  récemment  établie.  Ses  renionlrances  étant 
demeurées  sans  résultat,  le  prévôt  des  marebands 

* La  piiTf»  qij'nji  y iJt'sigro^p  sous  If*  notu  (to  «(f /i/mOir.  r’**sî- 

à dire  le  c(»nlr»l  de  .snriClé  passé  pour  !«  niamiteiilinr»  des  Més  du 
roi  etiOe  tes  sieurs  l.eray  de  (iliaumoni,  n(»uss<’aii,  fl 

.Vl  iligset,  SP  truiivf*  dans  la  Pulin'  df  l\iris  dtUuilt't’,  de  0 Matuu-I, 
pruiuteiir  de  la  eomrmiii'»  de  l*ari",  t I,  p ÔKf.  l'n  mmaneip», 
•M.  P. lie  a écj-ilun  rom.)n  el  un  diurne  sui  le  pocledc  fnmitte. 


convoqua,  à son  instigation,  le  28  novembre  1708, 
une  assembli’e  générale  de  itolice  comme  il  s'en  était 
di'jà  li'iiii  pour  traiter  le  même  sujet  en  1050,  1005 
et  lOOi.  Cette  assemblée  se  composait  de  la  réunion 
de-;  dîvi'i’ses  chambres  du  parlentenl,  du  lieulenani 
de  police,  du  prévôt  des  niarcliaiids  et  des  éclieviiis, 
de  quatorze  députés  du  clergé,  de  quinze  représeii- 
lai  ts  des  métiers  et  du  commerce  di'  Paris,  de 
qii  ilorze  notables,  des  fermiers  généraux  et  des  di- 
rerteurs  de  l’iiôpilal  général.  Le  procès-verbal  dt‘  la 
séiiiicp,  qui  a été  conservé  prouve  à i|uel  point  b-s 
dO'’lrines  réglementaires  étaient  alors  populaires. 
Le-;  attaques  les  plus  vives  furent  dirigées  contre  les 

• iliéorieieiis  » qui  avaient  provoqué  un  ebaitgemenl 
dans  la  législation,  notamment  contre  l'ablté  Ban- 
de; n,  et  deux  on  trois  voix  à pi'ine  s'élevèrent  pour 
les  (h'fendre.  A la  vérité,  les  pliysiocrales  (voyez  ce 
mol),  envisageant  de  préférence  la  question  au  point 
de  vue  des  intérêts  agricoles,  avaient  eu  le  tort  de 
prt  tendre  que  la  liberté  du  commeree  et  de  la  circu- 
lation aurait  pour  ré*sultal  d'exiiaiissiT  les  prix,  et 
eel'e  erreur  devait  naliirellemeiil  rendrez  leur  doc- 
trine impopulaire  auprès  des  consommateurs  des 
vilU^s.  Oii  ne  manqua  pas  do  les  accuser  de  vouloir 
atTiuner  le  peuple  dans  l'intérêt  des  propriétaires  et 
des  mareliands.  Ces  derniers  furent  egalement  fort 
malmenés  par  les  principaux  orateurs  ile  l'assemblée, 
qui  dénoncèrent  leur  cupidité,  leur  avarice  v\  leurs 
marKcuvres  malfaisantes. 

Celui  qui,  sans  être  fermier,  dit  un  niailre  de< 
coMiiIes,  M.  (élément,  fait  de  grands  amas  de  eelte 
denrée,  qui  i'aclièle  de  toutes  parts  pour  la  vendre 
à un  prix  excessif  à ses  concitoyens,  est  regardé 
eoiitme  coupable  par  toutes  les  ordonnances...  Cruel 
i pai  liii-nièine  contre  rindigeni,  trame  à nue 
mort  aiïreuse  et  liuile,  le  niomqmleur  se  présente 
avec  un  air  de  commisération  pour  ses  concilouMis  : 
à 1 entendre,  c'est  pour  secourir  une  province  qu'il 
clierche  des  blés  de  touli's  parts;  il  les  oIVre  même 
dans  les  marchés,  mais  des  gens  allidés  les  ramènent 
dans  ses  magasins,  jtisiiii'à  ce  ipi'il  ail  obleiiii  le  prix 
excessif  fixé  par  son  avarice...  \\  n’est  pas  possibb‘, 
coneliiait-il,  que  le  monopole  des  fermiers  avares, 
on  des  commerçants  avides,  exerce  sa  cruauté,  el 
qu'  l soif  indomptable  smis  les  veux  de  tant  de  ma- 
gistrats (•claii’és,  el  sous  rautorilt*  d'un  goiiverne- 
nieut  sage  et  paterml.  Il  est  juste  que  le  pauvre 
Irit  mpbe  de  rinjiisiii^e  de.s  momqmleurs,  sous  le 
règfie  li'iiii  monaniue  <|ui  voudrait  essuyer  les  larmes 
de  Ions  scs  sujet.*;,  eldoiit  le  cuMir  est  plein  de  ten- 
dresse v[  d'anuMir  pour  ses  peuples  >/ 

• fÎPdieil  dea  principoles  lom  relativt's  au  coiumcne  des<frain>t. 
ur>'(  les  »>rr(Vv.  anétifx  et  > emtJtUi  nnim  du  parlement  sur  tes 
ohjrtx.  et  le  procès  l erhil  de  ra<\enil’tre  iji'ia’i  ale  de  ptdice  tenue  it 
Vai  >«  le  (i  novembre  ITi.h. 

■*  Ibid  . I*  !«;>>  177. 
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L'avocat  général  Séguier,  le  meme  qui  protesta 
au  nom  du  parlement  contre  la  suppression  des  mai- 
Irises  el  des  jurandes,  ainsi  que  la  plupart  des  autres 
orateurs,  parlèrent  dans  le  même  sens.  L'assemblée 
conclut  en  deniaiidanl,à  la  presipu:  unanimité,  l’abro- 
gation des  lois  de  17(>3  el  170-1.  En  conséquence,  le 
parlement  présenta  au  roi  scs  Irès-ltumbles  remon- 
Irances  sur  la  législalion  établie.  .Mais,  à son  tour, 
le  roi,  don!  la  liberté  du  commerce  avait  augmenté 
les  revenus,  le  roi  tint  bon.  <■  L'augmentation  des 
prix,  répondit-il  au  premier  président  (|ui  portail  la 
parole  an  nom  du  parlement  (il  décembre  1708). 
est  lelTe!  des  craintes  inspiréi‘s  ]nir  les  niauvais(‘S 
saisniis,  des  inquiétmles  des  t‘sprils  faibles  ou  pn*- 
veiius,  des  artifices  des  gens  intéressés  mi  mal  inten- 
tionnés, de  l’aisance  même  des  laboureurs,  celle 
portion  si  précieuse  de  mes  sujets.  D'après  ces  con- 
sidérations, je  ne  juge  pas  à propus  de  clianger  une 
loi  en  lualière  si  délicate,  surtout  au  inonient  tu'i 
l'exporlalioii  est  défendue  par  la  loi  même  qui  l'au- 
torise. Ce  clKingement  ne  produirait  aucun  bien,  el 
pourrait  à l'avenir  être  nuisible  à mes  sujets  - 
(Cependant  la  cherté  ajant  continué,  l’abbé  Terray, 
alors  contrôleur  général,  fil  révoquer  les  précédents 
édits  (1770)  et  rétablir  les  anciennes  lois.  A celte 
occasion , Turgot  lui  adressa,  de  son  îtilendanee  de 
Limoges,  ses  éloquentes  Lettres  sur  le  commerce 
des  grains,  dans  lesquelles  il  sul,  beaucoup  mieux 
que  les  autres  économistes,  défendre  la  buiiiie  cause 
par  de  bons  arguments.  Mettant  sa  doctrine  en  pra- 
tique, Turgot  maintint  dans  son  intendance  la  libre 
circulation  des  blés,  el  celle  mesure  contribua  elfi- 
cacemenl  à la  i>réserver  des  horreurs  de  la  disette. 
Dans  la  même  année  parurent  les  fameux  bialoijtus 
sur  /('  commerce  des  Ucs,  de  l'abbé  Galiani.  Le  spi- 
rituel abbé  napolitain  mit  sa  plume  légère  el  piquante 
au  service  des  doctrines  réglementaires,  sans  toute- 
fois les  défendre  d'une  manière  absolue.  Un  des 
écoiioniisles,  l'abbé  Morellet,  se  chargea  de  réfuter 
Galiani.  Malheureusement  la  Réfutation  des  hiafo- 
(fues  sur  te  commerce  des  Ides  supérieure  pour  le 
fond  au  livre  de  Galiani,  n'était  ni  aussi  légère  ni 
aussi  allrayanle,  el  elle  fui  beaucoup  moins  lue. 
A quelques  années  de  là  (en  1775),  Necker  publiait 
encore  son  livre  sur  la  UyisUdiott  et  le  commerce 
des  (/rahiSj  où  les  vieilles  pratiques  réglementaires 
de  l'administration  se  trouvaient  justifiées  el  cou- 
vertes du  vernis  de  la  philanthropie.  On  verra  plus 
loin  quelle  influence  désastreuse  ce  livre  el  son  au- 
teur exercèrent  sur  ralimentalion  publique,  dans  un 
des  moments  les  plus  critiques  de  nuire  histoire. 
Pendant  la  durée  de  celle  guerre  de  plume,  a laquelle 
le  public  prit  un  intérêt  passionné,  Louis  XV  mou- 
rut. A peine  monté  sur  le  trône,  le  nouveau  roi,  que 


r>.> 


b’S  doctrines  si  pures  et  si  progressives  des  écono- 
inisles  avaient  séduit,  appela  aux  affaires  l'auteur  de.\ 
lelires  sur  le  commertv  des  grains.  Devenu  eonlro- 
leur  générai  des  linaiicc.^,  Turgot  s'empressa  de  fiiire 
rapporter  1rs  ordonnances  restrictives  de  rald/é 
Terray.  En  vertu  d'un  édit  du  15  se[i(enibre  1771, 
et  de  idiisieiirs  autres  édits  subséquents,  la  liberté 
du  commerce  des  grains  fut  rétablie  à rinlérieur,  b ^ 
droits  d’octroi  sur  les  blés  furent  supiuimés,  ainsi 
que  diverses  aiilres  dispositions  restrictives  de  la 
législation.  Comme  l'année  était  mauvaise,  le  gou- 
vernement se  réservait  de  statuer  sur  la  liberté  de  la 
vente  à rélr:iiif;er  lorstjue  les  eîreonstances  seraient 
devenues  plus  favorables.  Pour  donner  une  idée  des 
privilèges  et  des  monopoles  locaux  )|ui  s'élaienl  suc- 
cessivement coiisliiués  aux  dépens  de  la  subsistance 
du  jteijple,  el  que  Turgot  entreprit  de  détruire,  nous 
citerons  deux  exemples  ; A Lvoii,  on  avait  laissé 
rétablir  une  corporation  de  boulangers  iiui  empè- 
cbaii  presque  complètement  riniroduclion  du  pain 
fabrliiué  au  dehors,  el  qui  s'élail,  du  consentemeni 
de  l'aulorilé  muniripale,  arrogé  le  privilège  de  vendre 
le  sien  à un  prix  supérieur.  A Rouen,  une  compa- 
gnie de  cent  douze  mareliands  avait  seule  le  droit 
d'aelieler  les  grains  qui  entraient  dans  la  ville,  et  son 
monopole*  s’étendait  même  jusque  sur  les  marchés 
d'Aiidelys,  d'Elbeuf,  de  Duclair  et  de  Caudebec,  les 
plus  importants  de  la  province.  Venait  ensuite  une 
compagnie  (b*  quatre-vingl-dix  olliciers  porteurs, 
cliurgcurs  et  décltargeurs  de  grains,  qui  avaient  seuls 
le  droit  de  transporter  les  bles.  Venait  enfin  la  ville 
elle-même,  qui  exploitait,  avec  un  rafiinemenl  de 
combinaisons  vexatoires,  cinq  moulins  jouissant  du 
droit  de  banalité,  dont  elle  était  propriétaire 
Turgot  fit  main  basse  sur  ces  abus,  mais  ce  ne  fut 
jias  sans  soulever  de  vives  colères.  Les  niuiiopoleurs 
el  les  courtisans,  dont  il  comprumellail  la  subsis- 
tance, diercbèrenl  avidement  une  occasion  pour  le 
dépopulariser  el  le  perdre.  Cette  occasion  se  présenta 
bientôt.  La  récolte  de  177i  avait  été  médiocre.  Le 
prix  des  grain.s  haussa,  sans  atteindre  (!ppendanl 
une  limile  fort  élevée,  au  commenceiiienl  de  177î>. 
A l'oceasion  de  celle  hausse,  des  trouilles  éclatèrent 
en  Bourgogne,  puis  à Poiiltdse.  à Versailles  el  à 
Paris.  L’émeute  paraissait  combinée  à ravimce,  et 
les  énieuliei's  obéissaient  visiblement  à un  mol  d'or- 
dre ; tantôt  ils  acbelaienl  les  subsistances,  tantôt  i!> 
les  enlevaient  de  force,  mais  toujours  pour  les  dé- 
truire. Ils  brûlaient  les  granges,  coulaient  à fond 
les  bateaux  de  blé,  et  interceptaient  les  anivages 
par  la  basse  Seine  el  l'Oise.  Une  de  leurs  bandes 
arriva  à Versailles,  le  2 mai,  en  deniamlanl  à grand» 
eris  que  l'on  abaissât  le  prix  du  pain.  Le  roi  eut  la 
faiblesse  de  céder  à celle  injonelion,  et  il  ordonna  de 
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ri'iluirt'  la  tau*  à (it'ux  sous  la  livro.  Eiicoiiragr»  par  • 
et*  |t‘>  a,^ilal(‘urs  se  reiidirenl  à FariSj  où  ils  ; 

>*'  niireut  a piller  les  lMiuti<|ues  îles  lHiulaii^t*rs^  ei 
a jeter  a ! eau  les  saes  diari-'e»  'Ur  les  liateaux  à Me. 
I.e  lieulemiiit  de  polire  les  lai^sa  taire,  et  Ton  pre-  i 
(emtil  ipie  le  parleiueiit,  aiust  ipje  plusieurs  hauts  . 
persoiina.ueSj  eiieourageaieiit  sous  main  le  désordre.  ^ 
I.e  roi  arail  défendu  aux  troupes  de  tirer  sur  les 
émeiiliers,  et  le  parlement  avait  fait  afïieher  dans 
l*aris  un  arreté  qui  défendait  les  attroupements, 
mais  tpii  portait  que  le  roi  serait  supplié  de  diminuer 
le  pri\  du  pain.  Turbot  comprit  la  nécessité  d'em- 
ployer des  mesures  enei>diiiies  pour  dompter  la  | 
mauvaise  volonté  des  uns  et  la  faiblesse  des  autres,  j 
il  (if  placarder  sur  I arrolé  du  parlement  une  ordon- 
nanre  qui  interdisait  d'exiger  !r  pain  au-dessous  du  ' 
cours;  il  força  ensuite  le  parlemeni  lui-méme,  dans 
uu  lit  de  jusiiee  tenu  le  ;i,  à eiiregistrer  une  procla-  ; 
niation  du  roi,  qui  aUrilniatl  la  répression  de  la  ré-  ^ 
voile  il  la  juridiction  prévdtaie.  Enlin,  il  til  pour-  j 
sui\re  les  émeuliers  dans  Imites  les  directions,  jiar  j 
un  corps  de  2;i,000  hommes,  sous  les  ordres  du  i 
maréchal  de  Biron,  assura  ainsi  la  suhsislanee  de  la 
capitale,  et  remplaça  le  lieulenanl  de  police  Lenoir. 
qui  avait  pactisé  avec  l'émeute,  |)ar  l'économiste  Al- 
h'Tt.  Un  marchand  de  grains,  dont  le?  bateaux  | 
a\aient  été  pilles,  fut  imniédiatenienl  indemnisé  I 
l.es  mesures  vigoureuses  deTurgot  mirent  fin  à celte  ' 
♦■('hauHourée,  qui  est  coniuie  sous  le  nom  de  vi/errr  | 
f/f’.s  fifrinrii;  les  appro\  isionnemeuls  purent  se  faire 
régulièrement  et  rabundance  reparut;  mais  les  eii- 
iieiiiis  du  ministre  novateur  ne  s'en  luonlrèrenl  ipie 
plus  ardents  à le  perdre.  I.e  livre  déclamahiire  et 
vide  de  Necker,  sur  la  des  ffvainn,  fut 

porté  aux  nues  en  haine  deTurgot,  et  run  des  amis 
du  ijatiquier  genevois,  le  marquis  de  Pezai,  se  mit  à 
faire  contre  Turgol  el  les  économistes  une  série  de 
pamphlets  el  de  caricatures  Voltaire  vint  au  se- 
cours du  ministre  que  la  eoalilioii  des  privilégiés  et 
des  envieux  s'elTorrail  de  perdre,  et  il  leur  décocha 
son  étincelante  Z)/ofeîfvc  à Vautwrdes  Éphèmn'iiirs. 
Opemlanl,  malgré  l'appui  de  Voltaire  el  de  tous  les 
esprits  libéraux,  Turgol  succomba  sous  la  coalition 
forinidalile  qui  s'était  formi'c  contre  sa  politique  ré- 
formatriee.  Abandonné  par  te  faible  Louis  XVI,  il 
quitta  le  ministère  un  an  après  Tepisode  de  la  guerre 
des  farines  (1:2  mai  I77ti),  et  le  plus  grand  nombre 
de  ses  réformes  ilisparurent  a\ec  lui. 

:2.  l.ttilSHTIuN  PLMUXT  IV  RKVnUTI(»>  ET 
Miis  I.  E.MPIKE,— En  I7)^S,  l'arcbevéque  de  Bi  ieime. 
qui  avait  adopte  les  maximes  libérales  îles  écoiio- 
misles,  autorisa  l'exportation.  Les  récoltes  avaient 
etc  bonnes,  el  l’abondance  régnait  dans  le  pajs.  .Mais 

‘ Htlaown  hifloiùiue  i!e  rtfmeute  arrivt’f  a Pariii  le  Z mai  I77fi. 
fl  >le  ce  (fiti  l'a  pr^edti^e  el  «uii  ie  Insérée  à U suite  des  Mémoires 
de  l'iibbé  Terray. 
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le  15  juillet  I78H,  une  grêle  dévasta  les  récolics 
aux  environs  de  Paris,  el  i biver,  qui  commença  d** 
iMoine  heure,  sévit  avec  une  rigueur  cruelle.  M.  ><‘c- 
kcr.  de  retour  au  ministère,  mit  que  le  moment  était 
venu  d’appliquer  le  svslème  qu'il  avail  dévehqqié 
dans  son  déplorable  livre  '/e  /a  /n/isfafnm  H <hi 
rohUHftre  f/es  /des.  Il  ordonna  à toutes  les  autorités 
de.‘  provinces  de  prendre  des  informations  sur  le 
produit  de  la  récolte.  Ce  recensemenl  dressé  à la 
haie  avant  accusé  un  déficit,  Xecker  s’empressa  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  les  approvisioiine- 
me-ils.  L’exportation  fut  défendue  par  un  édit  du 
7 S'*p(enibre  I78S,  complété  par  d'autres  édits  du 
i>5  novembre  17SS  et  du  22  avril  1789;  rancienne 
obligalion  de  ne  vendre  et  de  n'aetieler  (jue  dans  les 
mai  ( liés  fut  renouvelée;  des  primes  furent  accordées 
à rmiportation  ; (mi  outre,  on  autorisa  les  commis- 
saires envoyés  dans  les  provinces  et  les  magistrats 
de  police  à faire  au  besoin  approvisionner  les  mar- 
cluL  par  ceux  qui  auraient  des  blés  en  grenier,  et  à 
prendre  des  informations  sur  h les  approvisionne- 
menls  auxquels  on  pourpail  avoir  recours  dans  les 
moments  où  la  liberté  du  commerce  ne  sulïirait  pas.** 
Ces  mesures  étaient  motivées  sur  la  nécessité  d’em- 
pêcher « les  achats  et  les  accaparements  entrepris 
uni(tnemenl  *en  vue  de  profiler  de  la  hausse  des 
grains.  » En  même  temps,  M.  N(^cker  faisait  faire 
pour  le  compte  du  gouvernemenl  des  aclials  considé- 
rahlos  sur  les  marchés  étrangers.  Pourtant,  s’il  faut 
croire  Ariliiir  Young,  i|ui  voyageait  alors  en  France. 
(VS  nrécautions,  qui  redoublaient  partout  les  alarmes, 
étairiil  dirigées  contre  un  fantôme,  car  la  récolte 
Il  el.iil  pas  au-dessous  de  celle  d'une  année  ordinaire. 

“ Partout  ou  je  passai,  dit-il  (et  je  traversai  plusieurs 
provinces),  je  m'informai  des  causes  de  la  diseile, 
el  l'-ui  m'assura  dans  tons  les  endroits  que  la  cherté 
du  irain  était  la  chose  du  monde  la  plus  exlraordi- 
miir  ‘ ; que,  quoique  la  moisson  n'eùl  pas  été  aboii- 
daiiie.  cependant  c'était  une  moisson  ordinaire,  et 
conséqiienimenl  (pril  fallait  que  le  manque  de  grains 
eùiétéoccasionnépar  re.xpoplalion.  Je  leur  demandai 
s'ils  élaienl  sûrs  qn'on  en  eût  beaucoup  exporté;  ils 
répondirent  i|ue  non,  mais  que  cela  avail  pu  être  fait 
secri  lenieiit  : C(*s  ré-punses  prouvaient  assez  que  les 
exporlutioiis  élaienl  diimériiiues  » En  effet,  les 
exportalimis  el  les  impiKlations  s'étaient  balancées 
en  1787  avec  un  petit  excédant  en  faveur  des  im- 
porliiiions,  et  en  1788  les  exportations  n’avaient 
enlevé  au  pays  qu'une  quantité  relativement  insigni- 
liaiii.' ( f;02î723  (|uimau\  métriques  , dont  il  faut 
déduire  encore  181,1 7-i  ipiinlaux  métriques  pour 
les  imporlalions).  Mais  si  la  diselte  n'élait  d’abord 
qu  III-  fantijme,  les  imprudentes  mesures  du  ministre 

* t AoOcp  ftii/criÿüe*  4«»  Taryol.^i  ân 

* A thui  Toung.  f oyage  en  France,  ch.  tH  ^ De  la  police  des 
ÿraui\  en  France 
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en  lireiii  bienlôl  une  réalili’.  L'alarme  devint  uni-  ^ 
verselle,  et  le  Idé  liaussa  nipidrmmt  jusqu'à  50  ri  i 
îl7  livres  le  selier.  M.  Xecker  multiplia  alors  ses  ' 
achats  à l'ctrungcr.  En  six  mois,  à partir  de  Tau- 
loinne  de  1788,  il  ne  dépensa  pas  inuiiis  de 
45,555, (Î97  livres  en  acliats  de  grains.  Il  se  procura 
ainsi  1,404,895  quintaux  de  grains,  ou  585,192  ; 
seliers  (à  2i0  livres  le  selier),  (|uanlité  à peine  sufit-  j 
.'^a  II  te  pour  nourrir,  peiulaiU  un  an,  195,004  indi- 
vidus. A 5 seliers  par  tête  et  par  an,  pour  une  po- 
pulalion  de  20  millions  d'àmes,  dit  Arthur  Voung, 
ce  secours  si  vanté  n’aurait  pas  sufii  pendant  trois  ; 
jours  à la  France.  Il  y aurait  eu  un  déficit  de  . 
55,908  >eliers,  car  la  consommalioii  journalière  de 
la  France  était  eslimée  alors  à 215,700  setirrs  par 
jour.  Or  ces  achats,  qui  élainil  d'un  si  faible  secours, 
mais  (|iii  sigiiiliaieiit  (v  que  le  roi  était  obligé  de  nour- 
rir liii-mème  son  peuple,  ne  pouvaient  manquer 
traciToitre  la  panique,  ainsi  que  l aUesie  Arlliur 
\ouiig.  « Lorsipie  M.  Xecker  lit  venir  en  France 
pour  trois  Jnurs  de  provisions  de  pain,  remarque  ce 
judicieux  observateur,  ilans  un  moment  où  il  était 
revêtu  de  tout  l'appareil  de  l'aulorilé,  le  prix  haussa 
à ma  connaissance,  dans  les  marchés,  de  25  pour 
cenl.  Quelle  pouvait  être  rimporlancc  de  trois  jours 
de  subsistance  ajoutés  à celles  du  pays,  en  compa- 
raison de  la  misère  et  de  la  famine  que  ces  mesures 
occasionnèrenl  ? X’'aurait-il  pas  été  infiniment  plus 
sage  de  n’avoir  jamais  mis  d’entraves  au  commerce 
des  grains,  qui  n’avait  jamais  été  qu'mi  commerce 
irimporlalioit?  de  n'avoir  jamais  témoigné  aucune 
iuqniélude?  de  n’avoir  jamais  fait  aucune  démarche 
publique,  mais  d'avoir  tranquillemeiil  souffert  que 
les  besoins  et  les  secours  se  rencontrassent  sans 
bruit  et  sans  ostcnlalion?  Par  celte  conduite, 

M,  Xecker  aurait  épargné  45  millions  à rÉlat,  el 
prévenu  la  mort  de  plusieurs  milliers  d'hommes,  que 
la  hausse  du  prix  fil  périr,  quoiqu’il  n’exislat  réel- 
lement pas  de  disette;  car  je  suis  persuadé  que  si 
I on  n'avait  pris  aucune  mesure  publique,  et  ([iie 
l'édit  de  l'arcbevéque  de  Sens  u’eiit  pas  été  révoqué, 
le  prix  du  blé  n'aurail  été,  en  1789,  à 50  livres  dans 
aucune  partie  de  la  France,  au  lieu  (pril  s’éleva  jus- 
tpi'à  50  el  57  livres  L ■ 

Ce  fut  au  milieu  de  celle  famine  et  des  émeutes 
qu'elle  suscita  sur  tous  les  points  du  pays  *,  que 
l'assemblée  nationale  se  réuiiil,  La  question  des 
subsistances  avait  déjà  occupé  les  électeurs,  el.  dans 
la  plupart  des  cahiers,  des  vieux  avaient  été  émis  sur 
eei  objet.  La  plupart  de  ces  V(Viix  témoignaient,  il 
faut  bien  le  dire,  de  l'ignorance  la  plus  profonde. 
Ainsi,  par  exemple,  le  liers  étal  de  Meudon  demande 
« que,  comme  la  France  esl  exposée  aux  rigueurs  de 

* -XiThur  \oun^,  loc  al. 

* .A  Mnisnilie  notarnin*-iU . U vhené  ile.s  hli-»  ooe«<ÿiunna  unu 
em»ute  le  io  mao.  Le  peuple  voulut  l'orcet-  Ue  cî^nsut»  E 
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la  fainiiH',  chaque  fermier  soi!  obligé  ib*  faire  eiire- 
gisln*r  ses  técoiles  de  loiite  espèce;  gerbe?,  buttes, 
muids,  etc.,  avec  la  quaiililé  qu'il  verni  tous  le? 
iiHHS.  >*  Le  tiers  idal  de  l*ari>  veut  ■■  que  rcxporlalioii 
du  grain  suit  sévèi’emenl  prohibée,  ainsi  que  sa  cir- 
culatiun  d’une  province  à une  autre,  ei  (pu*  son  im- 
portation soit  loujouis  peniii.se.  - Le  liers  état  de 
Reims  demande  « (|ue  l'un  fasse  les  lois  les  |dus  .se- 
vères  contre  les  monopoleurs  qui  désolenl  aeluelle- 
meiil  le  royaume.  ï 11  n'y  a pas  moins  de  douze 
cahiers  qui  réclameiil  un  règlenieiil  contre  IVxpoi 
lation,  el  (piinze  se  |tronunceiit  en  faveur  de  IVia- 
Idissemeiil  de  magasins  publies  ou  greniers  d'abon- 
dance. Cepeiidaiil  l'as.^cmblée  constiluanle  munira 
plus  de  lumières  en  matière  de  subsistances  que  le? 
ébîcleurs  qui  l'avaieiil  nommée  el  que  le  guuvcriie- 
inenl  lui-im*tne.  .XussiMt  ((u'elle  se  trouva  con?iiiuee 
(juin  1789),  tdlc  nomma  un  comité  des  subsisianccs, 
pour  préparer  un  décret  sur  la  matière.  Ce  comité 
cboisil  l’écoiiomisle  Dupont  de  Xemours  pour  son 
rapporteur.  Dupont  de  Xemours  déposa  sun  rappui  l 
le  4 juillet,  el,  le  29  aoûl,  l'assemblée  rendail  un 
décret  qui  renouvelait  la  défense  (iVxporialion,  mais 
qui  garantissait  en  même  temps  la  liberté  de  la  cir- 
culation à l'intérieur.  D'autres  décrets  du  28  sep- 
tembre el  du  5 octobre  1789,  du  50  avril  1790. 
fitronl  rendus  encore  dans  b-  im'nie  siois.  Lu  ser- 
menl.  dit  fédératif,  fui  exigé  des  gardes  nalionales, 
ilui  jurèrent  d'assurer  parloiil  la  libre  cimilation  des 
sulisislaiices.  Sauf  la  défense  d’exiiorlalion,  trs  nn*- 
sures  étaient  excellentes  ; uialheureusemenl  un  tw~ 
moire  de  .AL  Xecker  venait  de  redoubler  eiieon*  la 
pani(iue.  Ce  '•  mémoire  inslruclif,  remis  de  la  part 
du  roi  au  comité  des  subsistances  - (juin  1789), 
peignait  la  situation  avec  les  couleurs  les  plus  som- 
bres. dans  le  bul  visible  de  relever  le  merio*  des 
mesures  que  le  ministre  avail  prises  pour  assurer  la 
suhsislanee  du  pays.  Les  marchands  de  grains,  déjà 
en  bulle  aux  suspicions  el  aux  haines  populaire^, 
s'y  trouxaienl  dénoncés  d'une  manière  formelle 
Les  accaparements,  disait  le  minisire,  sont  la  jue 
mière  cause  à laquelle  la  imillilude  attribue  la  cltriMr 
(les  grains,  et  en  cflel  on  a souvent  eu  lien  de  s- 
plaindre  de  la  cuiddilé  des  spéculateurs,  Commr 
ce  langage,  dans  la  bouche  d'un  miiiislre  alors  pnpu- 
laire,  devail  rassurer  les  marchands  de  grains  ! 
AI.  Xecker  déclarait  encore  que  le  roi  ne  mangeai! 
Iilus  à sa  table  que  du  pain  mêlé  de  seigle  el  de  fro- 
ment. ' Quelles  conséquenees  le  peuple  devail-il  lirer 
(le  ces  asseiliuiis,  dit  Arlliur  Young,  si  i*c  ii'esl  qm^ 
la  Fiance  idanl  réduite  a celle  exlrcinilé,  tou!  Ir 
monde  était  dans  un  danger  imminent  d'eprouver 
une  famine  ? 

i<*  prix  (lu  {iitin  au  «lesMtus  üu  cours  du  Lié  MiiaUrau  d<‘tiiunti.! 
l'âb:<>urdilé  de  cette  |ii-é(entiüt)  dall^  oii  .iiù  nu  peuple  marseiUntt. 
qui  est  UQ  pela  chef-d’œuvre,  et  il  rèiiv>li  à ap4>.<iei  l*ém'‘ule. 
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liîfülol  la  dmilalion  et  k*  coiiiiiifrcf  îles  grains  se 
U’ouvèiviit  parloul  entrasês  ou  interrompus.  On  ifen- 
leiulail  (|ue  récits  de  séditions  occasionnée.' par  la  di- 
seite.  «Au  mois  de  mars  17S1),  dit  ^1.  Ed.  I'leur>, 
qui  a rmieilti  des  renseignenienls  pleins  d'intérél 
sur  la  disette  dans  le  département  de  l'Aisne,  les 
liabilants  deQuessv,  à bout  de  patience,  eiivaliirenl 
les  fermes  des  cultivateurs,  les  greniers  des  mar- 
ehands,  arrêtèrent  de  force  les  convois  qui  s'en 
allaient  vers  (]haun\  pour  embarquer  les  blés  desti- 
nés à la  nouiTilure  de  Paris  ^ v Or  que  lit  M.  A’ee- 
ker  sur  la  nouvelle  de  celte  émeute?  Au  lieu  de 
rétablir  la  liberté  de  la  eirnilalion,  il  autorisa  le 
département  de  Soissoiis  ^ à ne  pluspormeUre  nueuii 
enlèvement  qui  pourrait  nuire  à la  subsistance  île  la 
po|)ulation.  » Les  municipalités  accroissaient  le 
désordre  en  inlervenaiil  dans  les  opérations  du  com- 
merce, et  parfois  même  en  taxant  les  blés.  A Guise 
le  blé  fut  taxé  a 1:2  livres  le  jailois,  lamlis  qu'il  se 
vendait  15  ou  U>  fr.  sur  les  marcliés  environnants. 

Les  marchands  disparurent  aussitôt,  dit  31.  Fleury, 
et  radminislralion  iiiuiiici]uile  dut  pourvoir  elle- 
meine  aux  besoins  de  la  cité,  au  moyen  d'une 
Ninglainc  de  nuiids  achetés  a grands  frais  et  à 
graml'peiue.  >»  Partout  les  marchands  étaient  traqués 
comme  des  bêtes  fauves. 

Quand  on  ne  taxait  pas  les  blés,  on  les  pillait. 

Chaque  village,  dit  M.  Fleury,  était  un  long 
délilé  périlleux,  chaque  montagne  un  eoiipe-gorge, 
chaque  chemin  creux  un  traquenard  où  le  marchand 
courait  risque  de  la  fortune  et  de  la  vie.  On  cite  le 
sonneur  de  Saint-Thomas,  auprès  de  Corbeny,  qui 
sViail  donné  pour  mission  de  sonner  le  tocsin  sur 
chaque  blatier  se  basardant  à lra\erserle  village  *.  » 
Üans  beaucoup  tremlroils,  les  gardes  nationales, 
oubliant  le  serment  fédératif,  se  rendaient  en  armes 
sur  le  passage  des  convois,  et  se  faisaient  céder 
les  blés  au-dessous  du  prix  courant.  Lorsque  les 
cultivateurs  ou  les  blaliers  s’avisaient  de  résister  à 
ces  exactions  odieuses,  ils  étaient  maltraités  et  dé- 
pouillés A Paris,  la  municipalité  insurrection- 
nelle, qui  s'était  organisée  lors  de  la  prise  de  la 
Bastille,  avait  établi  un  comité  des  subsistances, 
lequel  se  bâta  de  faire  acheter  des  masses  de  blés 
sur  les  marchés  avoisinants,  où  les  prix  subissaient 
des  hausses  effrayantes  par  suite  de  ces  achats  irré- 
guliers, et  où  le  peu  de  sécurité  des  communications 
empêchait  ensuite  de  renouveler  les  approvisionne- 
ments. Les  gros  convois  étaient  protégés  par  de 
vastes  déploiements  de  la  force  armée; mais  il  n’élail 
pas  aussi  facile  de  protéger,  en  présence  d'une  popu- 
lation pleine  d'alarmes,  les  petits  envois  destinés  à 

• Ea.  Eleujy,  Eludas  t^ioluiiuunaire'-  ■ fantiiies , tt 

»cdf  lions,  p.  10 
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I coml  1er  les  vides  que  ces  grands  enlèvements  avaient 
I causes.  La  rminicipalilé  de  Paris  eut  eitcore  le  tort 
de  l^\er  le  pain  à un  taux  inférieur  à celui  de  la 
farin  ' et  du  lilé.  L'administration  était  obligée,  en 
consrqiienee,  d’approvisionner  elle-mêiiic  les  bou- 
I lang»  rs  au-dessous  du  cours;  et  comme  le  bas  prix  du 
pain  attirait  à Paris  la  foule  des  consommateurs  de 
la  Itanlieue,  sa  tâche  devenait  de  jour  en  jour  plus 
lourde.  Le  5 octobre  1781),  le  pain  manqua  chez  les 
boulangers.  Les  femmes  coururent  aussitôt  à l iiôtel 
! de  Ville  pour  se  plaindre  aux  représentants  de  la 
commune.  Alors  31atllar(i,  voulant  détourner  le 
daiigf*!’,  dit  31.  Thiers,  les  engagea  à se  rendre  à 
3'ers  dites  pour  demander  du  pain  au  roi,  à ce  roi 
(|ui  avait  le  mérite  de  nourrir  son  peuple,  v selon 
31.  Aecker.  Elles  suivirent,  comme  on  sait,  le  con- 
si‘il  de  3Iaillard.  Après  ces  funestes  journées,  on  eut 
j encoie  à déplorer  le  meurtre  du  boulanger  François, 
assassim*  le  28  octobre,  31ais,  grâce  a la  fermeté  des 
antûi  ités,  qui  firent  saisir  et  condamner  les  assas- 
sins : grâce  aux  mesures  prises  par  l'assemblée  pour 
faire  respecter  la  liberté  de  la  circulation,  la  tran- 
quillité se  rétablit  un  peu  et  les  inquiétudes  s’apaisè- 
rent. L'assemblée  eoiislituanles’efforea  constammeni, 
il  faut  le  dire  à sa  louange,  de  maintenir  la  liberté 
du  commerce  des  grains,  et  elle  cassa  à diverses 
reprises  des  arrêtés  municipaux  qui  la  restreignaient. 
3Ialli'*ureusemenl,  la  force  lui  manqua  souvent  pour 
faire  exécuter  ses  décrets.  — En  1792,  après  l’in- 
surriM'lion  du  10  août,  les  communications  ayant  été 
liartoiit  interrompues,  la  disette  commença  de  nouveau 
ase  f.iire  sentir.  A peine  réunie, la  Convention,  ne  se 
rendiiiit|ias  bien  compte  delà  cause  du  mal, ordonna 
un  r-'ccnsenient  général  des  grains.  Roland,  alors 
ministre  de  l'intérieur,  s'efforça  d'empèclier  Facconi- 
plissi  nient  de  celle  déplorable  mesure,  ainsi  que  de 
plusieurs  autres  qui  étaient  conseillées  ou  en  cours 
d’exécution.  En  octobre  et  novembre,  il  adressa  à la 
Convention  nationale  et  à la  municipalité  de  Paris 
plusir'urs  lettres  remarquables  en  faveur  de  la  libre 
circulation  des  blés  et  de  la  non-intervention  du 
gouvi  rnenient  et  des  municipalités  dans  les  appro- 
visionnements. « La  seule  chose  peut-être,  disail-il, 
que  rassemblée  puisse  se  permettre  sur  les  subsistan- 
ces, <*‘esl  de  jirononcer  qu'elle  ne  doit  rien  faire, 
qu’elle  supprime  toute  entrave,  qu’elle  déclare  la 
liberté  la  plus  entière  de  la  circulation  des  denrées, 
qu'elle  ne  détermine  point  d’action,  mais  qu'elle  en 
déploie  une  grande  contre  quiconque  atteiUerail 
à cette  liberté  *.  >>  Roland  s’élevait  avec  énergie 
conlr-'  les  entraves  qui  étaient  apportées  à la  libre 
circulation.  Dans  certains  départements,  disait-il, 

^ L'  'iifs  <It’  Uoland,  ministre  île  rinlêrieuf  , 6 la  Convetiliun 
ration;*lf  (4  novembre  17yâ  ■ 

* Lf  trede  Uùbnd  au  présideni  de  rassemblée  lidliouate  (18  uo> 
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je  prix  du  grain  s'élève  jusqu'à  04  liv.  le  setier,  par 
suite  des  entraves  artificielles  apportées  à la  circu- 
lation, tandis  qu'ailleurs  le  prix  ne  dépasse  pas  25  , 
à 20  livres.  Il  démontrait  ensuite  que  le  recense- 
ment ordonné  retloublerait  les  alarmes  do  la  popu- 
lation, au  lieu  de  les  calmer,  a Si  rapprécialion  est 
infiniment  au-dessous  de  la  vérité,  disait-il;  si  ce 
que  nous  possédons  en  grains  est  amoindri  d‘un 
tiers,  d'une  moitié  ; si.  d'après  celte  donnée  vicieu.se, 
il  en  résulte  que  la  France  n'a,  je  le  su)>po.'e,  que 
pour  six  mois  de  subsistance,  quel  diump  vaste 
ouvert  aux  inquiétudes,  aux  agitations!  Les  maux 
de  rimagiualion  que  rassemblée  légi>ialive  a voulu 
prévenir  ne  deviendront-ils  pas  plus  dangereux  et 
|)Ius  irrémédiables  *?»  L'opinion  de  Roland  fut 
soutenue  au  sein  de  la  Convention  par  les  modérés 
et  les  girondins.  Barbaroux,  Valazé,  .loseph  Serre, 
.ïulien  Souhait,  Lequinio  parlèrent  en  faveur  de  la 
liberté  de  la  circulation  (novembre  1792).  3!albcu- 
reiisement,  les  montagnards  n'étaient  pas  fâchés  de 
saisir  celte  occasion  de  nuire  à leurs  adversaires 
politiques,  en  les  accusant  de  faire  les  affaires  'v  des 
accapareurs.  » Robesph'rre  prononça  un  discours 
perfide  et  haineux,  comme  il  savait  en  faire,  pour 
demander  compte  au  ministre  de  la  subsistamre  du 
peuple.  « Vous  devez,  tlisail-ii,  soumettre  à un 
examen  sévère  toutes  les  lois  faites  sous  le  despo- 
tisme roval,  et  sous  les  auspices  de  rarislocralie 
nobiliaire,  ecclésiastique  ou  bourgeoise  ; et  jusqu'ici 
vous  n’en  avez  point  d'autres.  L'autorité  la  plus 
imposante  qu’on  nous  cite  est  celle  d'un  ministre  tle 
Louis  XVI,  combattue  par  un  autre  ministre  ilu 
même  tvraii.  .l'ai  vu  nailre  la  législation  de  rassem- 
blée constituante  sur  le  commerce  des  grains:  elle 
n’était  que  celle  du  temps  qui  l’avait  précédée  ; elle 
n'a  pas  changé  jusqu’à  ce  moment,  parce  que  les 
intérêts  et  les  préjugés  qui  en  étaient  la  base  n'un! 
point  cliangé...  Les  auteurs  de  la  tbeorie  de  la 
liberté  du  commerce,  ajoulail-ü,  ont  compté  pour 
beaueoup  les  profils  des  négociants  ou  des  proprié- 
taires. et  la  vie  des  iiommes  à peu  près  pour  rien.  Et 
pourquoi  ? C'étaient  les  grands,  les  ministres,  les 
riches  qui  gouvernaient.  Si  c'eût  été  le  peuide,  il  est 
probable  que  ce  système  aurait  reçu  quelques  modi- 
fications. » Voici  maintenant  de  quelle  manière 
l’orateur  montagnard  posait  le  problème  à résoudre 
en  matière  de  subsistances  : f 11  faut,  di>ail  il,  assu- 
rera tous  les  numibres  de  la  société  la  jiuiissanec  de 
la  portion  des  fruits  de  la  terre,  (|ui  est  nécessaire  à 
leur  existence,  aux  propriétaires  et  aux  cultivalmrs 
le  prix  de  leur  industrie,  et  livrer  le  superfiu  à la 
liberté  du  commerce."  Pour  atteindre  ce  but,  Robes- 
pierre so  ralliait  à deux  mesures  (pii  avairiit  été 
proposées  : la  première  consistait  à con^laler  la 

> I.oiirf  ileUulantl  au  président  de  l‘as?<'mblée  national**  •*  no 
\embre  17, '2 
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quantité  de  grains  produite  dans  eliaque  canton,  et 
récoltée  par  chaque  propriétaire  ou  cultivateur;  la 
secomie,  à forcer  les  marchands  ou  les  cultivateurs  à 
vendre  exclusivement  leurs  grains  dans  les  marchés 
et  à défendre  tout  transport  des  achats  pendant  la 
nuit.  Lorsque  la  subsistanee  de  chacun  se  serait 
trouvée  assurée  par  ces  deux  proeédés,  lorsque  le 
nécessaire  aurait  été  garanti  à tous  les  eiloyms,  on 
aurai!  abandonné  le  reste  à la  liberté  du  commerce. 
Robespierre  ne  manquait  pas  d’assaisonner  son  opi- 
nion des  injures  les  plus  violentes  contre  les  mono- 
poleurs, et  de  dénoncer  perfidement  comme  Ie> 
comjdices  de  ces  ■ assassins  du  peuple  les  jiarti- 
sans  de  la  liberté  du  emumeree.  ■ Qurl  remède  nous 
proposc-t-oii?  disait-il.  Le  svstème  aeim-l.  ,\o  vous 
dénonce  les  assassins  du  peuple,  et  vous  répondez  ; 
Laissez-les  faire!...  de  n'ôle  aux  riclies  et  aux 
propriétaires  aucune  propriété  légitime;  je  ne  leur 
Ole  que  le  droit  d'attenter  à celle  d'autrui,  .le  ne  dé- 
truis point  le  commerce,  mais  le  brigandage  des 
monopoleurs;  je  ne  les  condamne  qu'à  la  peine  de 
laisser ivre  leurs  semblables.  Kl  comme  péro- 
raison : tt  Riches  é-goïsles,  sachez  prévoir  et  préve- 
nir d'avance  les  résultats  terribles  delà  Unie  de  l'or- 
gueil cl  des  passions  lâches  contre  la  justice  et  contre 
riiuinanité.  Que  l'exemple  desimbles  et  des  rois  vous 
instruise.  Apprenez  à goûter  tes  eliarmes  de  l'éga- 
lité et  les  délices  de  la  vertu,  on  du  moins  eoiUen- 
lez-vous  des  avantages  que  la  fortune  vous  donne, 
et  laissez  au  iieuple  du  pain,  du  travail  el  des 
ma-iirs.  » Fn  autre  monlagnarti,  .8.-R.  I.ejeune, 
dépassant  encore  Robespierre,  commençait  ainsi  son 
discours  *.  ■ Voulez-vous  détruire  les  terrüdes  eflets 
de  la  famine  artilieiolle  qui  se  fait  sentir  autour  de 
vous,  avez  le  eourage  de  remonter  jusqu'à  la  cause 
(le  ee  fieau.  La  cause  du  mal  existe  dans  les  murs  de 
celle  ville,  elle  esl  dans  la  tour  du  Temple  : faites 
tomber  sur  récbafaud  la  lêle  de  Louis  XNI.  et  le 
jieuple  aura  du  pain.  ■ Qii'on  se  représente  l'effet 
(jue  devaient  produire  ces  diM’onrs  imprim**s  par 
ordre  de  la  Gonvention,  et  répandu^  dans  toutes 
les  parties  du  icnitoire  par  les  soins  des  socieIé> 
pojuiiuires. 

Lu  majorité*  eut  beau  se  prononcer  en  faveur  de 
la  liberté  de  la  circulation,  qui  aurait  o>é  faire  cir- 
culer des  blés,  après  les  terribles  imprécations  de 
Robespierre  et  de  ses  séides  contre  les  accapareurs, 
assassins  du  peuple?  La  situation  alla  donc  s'aggra- 
vant : le  blé  devint  de  jour  en  jour  plus  rare  et  plii> 
cher.  Le  eommerce  en  était  presque  délniil  faute  de 
sécurité,  H,  d’un  autre  eôlé,  il  devenait  de  jour  en 
jour  plus  difficile  de  faire  aerc[itiT  des  assignats  par 
les  inarcbands.  On  rendit  nue  loi  qui  piiiù^^ail  (k- 
six  ans  de  fers  tout  individu  qui  vendrait  du  numé- 
raire, c'est-à-dire  qui  étaklirail  une  préférence  de 
prix  entre  le  numéraire  et  les  assignats;  mais  cette  loi 
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ne  fit  (|u  aL'iiriivcr  la  siluîilion.  Parloiil  les  marchands 
refusaient  leurs  denrées,  à innins  qu'on  ne  leur  en 
donnât  un  prix  proportionné  à la  dépréciation  des  : 
assignats.  Ou  bien  il  fallait  leur  rendre  pleine  liberté 
à cet  égard,  mi  bien  il  fallait  les  forcer  de  livrer 
leurs  denrées  à un  prix  déterminé  ou  ma.rimam. 
On  employa  ce  dernier  parti,  et  l'on  établit  d'abord  le  ! 
maximum  sur  les  grains.  La  Convention  résista  long-  ; 
temps  à eeüe  mesure  funeste,  et  les  jacobins  eux-  • 
mêmes  lui  vinrent  eu  aide;  mais  enfin  elle  fut  obligée  ' 
de  céder,  comme  toujours,  devant  les  clameurs  popu-  ' 
laires.  La  loi  du  -i  mai,  qui  établit  le  maximum,  est  ' 
un  résume  de  toutes  les  lois  réglenienlaires  (pii  ^ 
avaient  été  rendues  depuis  Philipite  le  Bel.  En  vertu 
de  (telle  loi,  tout  mardiaiid,  propriétaire  ou  cultiva-  | 
leur,  était  tenu  de  déclarer  à la  municipalité  les  | 
quantités  de  grains  (fu'il  possédait.  Les  fausses  décla-  ! 
rations  étaient  punies  de  la  confiscation  des  grains. 
Les  veilles  ne  pouvaient  avoir  lieu  ailleurs  que  dans 
les  marchés,  sous  peine  d*iine  amende  de  500 
à 1,000  liv.  (lui  était  encourue  par  le  vendeur  et 
l aclieteur.  Les  corps  administratifs  et  municipaux 
étaient  autorisés  à requérir,  chacun  dans  sou  arroii- 
ilissemem,  tous  marciiamls,  cultivateurs  ou  pro- 
prietaires a garnir  les  marchés.  Ils  pouvaient  égale- 
ment requérir  les  ouvriers  pour  battre  les  gerbes,  ! 
en  cas  de  refus  des  propriétaires.  AuI  ne  pouvait,  I 
sous  peine  de  confiscation,  se  soustraire  aux  ré-  i 
quisitions,  à moins  de  prouver  qu'il  ne  possédait  * 
pas  assez  de  grains  pour  sa  proju’e  consommation  ' 
jusqu  a la  récolte.  Tout  individu  se  livrant  nu  coin-  j 
merce  des  grains  était  obligé  dVn  faire  la  déclaration  ' 
a la  municipalité.  On  lui  délivrait  un  extrait  de  celle  , 
declaralioii,  qu’il  était  tenu  d'exbilier  dans  les  mar-  * 
rllf‘^,  ou  des  olîiciers  publics  écrivaient  en  marge  les  ' 
(Iiianlités  qu'il  avait  aciietées.  Il  était  obligé  aussi 
d'*  tenir  des  registres  portant  les  noms  des  personnes  ’ 
a i|iii  il  avait  aciiolé  et  vendu.  Dans  les  litujx  où  il  ^ 
acln-tail,  on  lui  délivrait  un  acqmt-à-canlion  signé 
du  imiire  H du  procureur  de  la  commune.  Dans  les 
lieux  de  vente,  on  lui  en  donnait  une  décharge  avec 
les  memes  formalités;  apri's  quoi  il  était  tenu  de 
représenter  son  acquit- à -caulimi  dans  les  lieux 
d’achat  : le  (mit  sons  peine  de  coiiliseatioii  de 
500  a 1,000  liv.  d'amende.  A cela  près,  la  ' 
libre  circiilalioii  * était  mainleiuie.  Enfin  la  loi  or-  ' 
donnait  1 eliiblissemenl  d'un  maximum.  l*our  fixer  , 
ce  maximum,  les  directoires  des  districts  avaient 
adresse  a ceux  des  departements  les  mercuriales  des 
marcliés  de  leurs  arrondissements  depuis  le  1“  jan- 
vier jusqu  au  I'**'  mai.  Le  |u’ix  moyen  devait  servir 
de  maximum.  Le  maximum  devait  décroître  ensuite 
dans  les  proportions  siiivaiites  : au  1"  Juin,  il  I 
devait  être  réduit  d'un  I0'‘,  d'uii  20- sur  le  prix 
|■e^(anl  au  j...  I 

au  1''  sejitembre.  Tout  cilovrii  convaincu  d’avoir  | 


vendu  ou  acheté  au-dessus  du  maximum  était  pas- 
sible d'une  amende  de  500  à 10,000  liv.  Ceux 
(fuiél  iieiiiconvaincus  d’avoir  gâté  ou  perdu  voloniai- 
remeut  des  grains  étaient  punis  de  mort  ; 1,000  fr. 
étaient  accordés  aux  dénonciateurs.  Lonime  bien 
on  suppose,  celte  loi,  iiui  rendait  tout  commerce  à 
peu  près  impossible,  n’améliora  pas  la  situation. 
Les  plaintes  contimièreiit;  mais,  selon  riiabilude, 
on  continua  aussi  de  ineUre  tout  le  mal  sur  le 
cornp'e  des  accapareurs  : imputation  absurde;  car, 
en  ce  temps,  où  le  moindre  amas  de  grains  devenait 
suspect,  les  accapareurs  n’existaient  et  ne  pouvaieiil 
(wisler  que  dans  rimagination  poimlaire.  Ce  qui  le 
pmuve,  du  reste,  c'est  que  dans  tout  le  cours  de  la 
révolulioii  on  ne  réussit  pas  à découvrir  une  seule 
« mai  œuvre  d accaparement  » Le  comineree,  qui 
n’est  qu’une  série  d'accaparements  (voyez  ce  mol), 
le  commerce  était  détruit,  et  l'administration  s’élait 
attribué  en  fait  le  monopole  des  approvisionnements. 
Or,  qui  donc  aurait  osé  faire  concurrence  â ce  ter- 
rible monopoleur?  Qui  aurait  eu  l'audace  de  braver  les 

pénalités  formidables  dont  il  punissait  les  moiudre.^ 
infradions  à ses  lois  et  règlements?  Cependant  on 
Il  en  imputa  pas  moins  aux  accapareurs  un  mal  (|ui 
provenait  précisément  de  l'absence  des  accapare- 
nlellt^.  el  Collot  d'Herbois  lit  un  rapport  foudro>aiil 

contn  ces  sangsues  dupeuple.  .Quoi  deplusmiisible, 

disait  Collot,  ((ue  cette  ligue  barbare  qui  médite  jour 
et  nui'  tous  les  genres  d'assassinats,  et  surtout  l'as- 
sassiiiit  des  pauvres?  Car  c'est  assassiner  le  pauvre 
que  de  lui  (Uer,  par  d'Iiorribles  spéeululioiis,  les 
mojeiis  de  pourvoir  a ses  besoins  les  plus  pressants: 
la  nourriture  el  le  vêlement.  La  nature  est  abon- 
dante el  liberale,  el  les  accapareurs  s'eiïorrenl  eon- 
linuelienieiit,  par  des  attentats  sacrilèges,  à la  rendre 
stérile  el  impuissante.  La  nature  a souri  a notre 
révolution , et  1 a sans  cesse  protégée;  et  les  acca- 
paieuis,  (1  accord  avec  les  tyrans  nos  enneiiiis, 
madiineiit  chaque  jour  des  calamités  el  des  moyens 
de  coiitre-re\ olution  : ils  craigiiciil  (|ue  le  viu’ilahle 
ami  de  la  libi-rlé,  le  verlueux  indigent,  n'ait  (rop  de 
sang  à verser  pmir  celle  belle  cause,  eic.,  etc.  " A la 
suite  de  ce  rapport,  un  décret  dracoiiien  fui  rendu 
eoiilre  les  accapareurs  ^27  juillet  l71»5j.En  vertu  de 
ce  deciet,  1 accaparement  était  déclaré  crime  capital; 
les  acc.ipareurs  étaient  punis  de  iiiorl  et  leurs  biens 
confisqués.  Le  tiers  du  produit  des  marcliandises 
dénoncées  apparleiiail  au  déiiuncialeur.  Tout  déten- 
teur de  mureliandises  de  première  iiécessilé était  tenu 
de  les  déclarer  â la  miiiiicipalilé,  et  d'en  afîiclier  le 
tableau  devant  sa  porte.  Il  devait  déclarer  ensuite 
s il  coimenlail  ou  non  à vendre  ces  denrées  en  détail, 
a tout  uMiaiilel  sans  interruption,  sous  riiispection 

• llnu.ir,  il,.  Jolien  Soultaii.  .lépulé  des  Vosges,  à la  Cuiivonfion 
(lationale 
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d’un  commissaire  délégué  à cet  effet.  S'il  u’v  con- 
sentait point,  les  olîiciers  municipaux  meUaieiil  la 
marchandise  en  vente  pour  son  compte,  en  la  tari- 
fant au  prix  courant.  Mais  celle  loi,  ijui  fut  encore 
renforcée  plus  lard  1 12  germinal  an  ii),  n’elail  pas 
de  nature  à rendre  les  approvisionnemeiils  plus 
faciles.  Les  plaintes  redoublèrent.  Alors  on  renou- 
vela, sous  les  peines  les  plus  l(M‘ribles.  la  ih'fense 
d'exporter;  (»n  aggrava  la  loi  du  i mai  (décret 
du  11  seplimibre  1795  sur  les  subsisUmeesj ; on 
fixa  uniformément  le  prix  des  blés  à un  maximum 
de  li  liv.  le  quiulal,  le  transport  en  sus,  mais 
à un  prix  égalmnenl  niaximé;  enfin  on  (dablil 
line  commission  des  subsistances  el  îles  approvi- 
sionnements, (lui  fut  chargée  de  pourvoir  à I ali- 
menlaliüu  du  pajs,  soit  par  des  achats  de  gré  à gré, 
soit  par  des  réquisitions  ou  des  pnlu  nÿions.  Com- 
posée d'abord  de  trois  membres,  puis  de  cinq,  ayant 
voix  au  conseil,  cette  commission  acquit  bientôt  une 
iiiiporlance  extraordinaire.  Obligée  de  suppléer  au 
commerce  que  les  décrets  révolutionnaires  uvaieiil 
détruit,  elle  déptoisa  jusqu'à  500  millions  par  mois, 
el  elle  eut  à son  service  plus  de  dix  mille  emploves. 
Seule,  elle  eut  le  droit  d'exercer  des  réiiuisitiuiis 
(décret  du  24  pluviôse  an  ii)  el  de  diriger  les  appro- 
visionnemeiils  d'un  département  à un  auln'.  Elle 
ordonna  üesaelials  eonsidérables  de  grains  à IVlran- 
ger,  et  ces  grains  iinVlIe  aclietai!  an  prix  movioi 
d(»  21  fr.  en  argent,  elh'  les  revendait  au  prix  maxi- 
mum de  17  fr.  en  assignats.  Aussi  lursqu’elle  fut 
dissoute,  ijuinze  mois  idus  tard  (7  janvier  1705), 
son  déficit  s'élevait-il  à 1,400  millions.  El  poiirlanl 
son  iiisulîisance  à pourvoir  à raliineiitalion  piibli(|iie 
était  telle  qu'on  agita  sérieusimienl  la  question  d or- 
duimer  mi  jeûne  général  el  un  carême  civmiiie  Des 
dilapidations  scandaleuses  avaient  lieu  dans  crtle 
immense  et  informe  ailminislralioii.  En  outre,  soit 
jtar  la  négligence  des  emplovés,  soit  par  \e  défaut  de 
movens  de  transport,  des  amas  de  blés,  on  daulre> 
aliiîHMils  qui  avaient  été  mis  en  réqui>iIioii,  pmir- 
rissaieiil  dans  ses  dépôts,  .lamais,  en  un  uiul.  expé- 
rience plus  désastreuse  ne  fut  faite  du  régiim*  des 
approvisionnements  par  TElat.  Ileiireiiseiiienl.  le 
0 llierinidor  mit  liii  â ce  régime,  doiil  la  prolonga- 
tion aurait  ramené  la  Eraiiee  à la  barbarie.  Toutefois, 
la  réaction  procéda  avec  lenteur.  La  loi  du  maximum 
(vovez  ce  mol),  d'abord  modifiée,  ne  fut  abolii*  iiue 
le  25  décembre  1704.  Les  réiiuisitiuiis  furent  iiiaiii- 
leiines,  après  avoir  été  uu  ptm  adoucies,  et  le  régime 
spécial  de  rapprovisioniienieiit  de  Paris  fut  conservé 
intact.  On  démolissait  en  partie  le  régime  (rmlerven- 
lioii  brutale  el  spoliatrice  de  l'Elal,  niai>  mi  n osait 
pas  encore  accorder  an  nunnierce  assez  de  sécurité 


CÉRÉALE.'^.  545 

el  de  liberté  pour  tju'il  put  reprendre  ses  opérations. 
Celle  maniéré  de  procéiler,  lié.'ilaiile  et  timide,  cul 
lesconséquenees  les  plus  fâcheuses.  Leseullivateurs, 
décimés  par  les  réqui?ilions  militaire?  el  découragés 
par  le  maximum,  avaient  laissé  en  friclie  une  partie 
de  leurs  terres,  en  sorte  ijiie  la  récolte  demeura 
iiisulîisante  dans  un  grand  nombre  de  dépurlemeiilv 
l-c commerce,  encore  entravé,  ne  se  réorganisant  pa> 
assez  vile  jiour  secourir  les  déparlenients  en  déficit, 
il  y eut  des  soulïraiices  (‘ITrovables  pendant  toute  la 
durée  de  l'hiver,  qui  fut  exlréiiiomenl  rigoureux.  L*i 
disette  sévit  surtout  à Paris,  où  elle  oecasiouiia  le? 
terribles  emeuli^s  du  12  germinal  el  des  priMiiiers 
jours  de  prairial 

Depuis  le  cmnnienceinetil  de  la  révolution,  !*ari> 
était  nourri  aux  frais  du  gouverneinenl.  En  1792, 
la  municipalité  faisait  [»orter  iliaque  jour  à la  halle 
1,200  à l.oOO  sacs  de  blé  nécessaires  à la  subsis- 
tance de  celte  immensi?  ville.  Ce  blé  lui  revenait 
à 02  liv.  le  sae.  et  elle  le  cédait  à 5i  liv.  aux  bou- 
langers. Elle  perdait  ainsi  jusqu'à  12,000  liv.  par 
jour  -.  Nous  u'avoiis  pas  besoin  d'ajouter  que  b\> 
marebaiids  de  blé  ne  se  préseiilaieni  plus  à la 
halle,  où  les  boulanger^  Irunvaieiil  à s’approvi- 
sionner au-ilessous  du  cours.  Demeurée  la  seule 
pourvoyeuse  de  la  capitale,  la  niiim'ei|)alile  dut 
hienlôl  employer  h‘S  procédé.^  les  plus  vexatoin*s 
jntur  (‘inpéeln'r  les  liahitaiils  du  voisinage  de  venir 
s'\  approvisionner.  ■ Lu  comimim  de  Paris,  dit 
>1.  Tliiers.  avait  réglé  la  distribution  du  pain  entre 
les  bonlangers.  Hü  ne  pouvait  s'v  piv>eiiler  qu'avec 
une  carte  de  sûreté  : sur  celle  carte,  délivrée 
par  les  comités  révolutionnaiia'S,  était  désignée  la 
(jiuuitilé  de  pain  (ju'on  pouvait  demamler.  el  celle 
(jiiaiitilc  élail  proportionnée  au  nombre  d'indivi- 
dus dont  se  composait  clnuiiie  famille.  On  avait 
ri'glé  jusqu'à  la  manière  dont  on  devait  faire  (|ueiie 
à la  porte  des  bmilangers.  Eue  corde  et.iit  attachée 
à leur  porte  : diaciin  la  tenait  par  la  main.  d(‘ 
manière  à ne  pas  jierdre  son  rang  et  à éviter  la  con- 
fusion. Cependaiil  de  ineeliantes  femmes  coupaient 
souvent  la  corde  : un  lumulle  épouvantable  s'eii- 
siiivail,  e!  il  fallait  la  force  année  pour  rétablir 
l'ordre  ' Moveniiaiil  ces  précautions  vexaloires 
et  en  s’iinposaiil  h‘s  sacrifices  les  plus  onéreux,  la 
imiiiicipalîle  maintenait  le  prix  du  pain  à 5 sous  la 
livre  en  assignais.  Tant  ijiie  dura  la  terreur,  Paris 
fut  approvi^ionmî  au  moveii  des  re(|uisitions ; el 
enmiiir  les  graiim  requis  étaient  pavés  en  assignats, 
au  taux  du  maximum,  le-  perles  de  la  limnicipalilé 
élaimil , l'elativeiiieiil , pt'u  considérables;  mais  . 
aiirès  thermidor,  le  ressort  gonveniemeiital  s étant 
ibdendu. b‘S  réquisitions  ne  furent  plus  exécutées, el, 
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tlnue  autn>  pari.  \vs  règles  établies  pour  In  distri- 
buliuii  des  subsistances  se  trouvèrent  plus  soiiveni 
onfreinles.  On  conliiiuait  Iden  d'exiger  la  présen- 
tation des  cartes  de  sûreté  pour  délivrer  du  pain, 
niais  chacun  exagérait  ses  besoins  : tes  coiisomnia- 
teurs  parisiens  payaient  avec  du  pain  leurs  laitières 
et  leurs  blaacliisseiises.  Les  boulangers  revendaient 
en  fraude  de  la  farine  aux  liahitaïUs  des  campagnes. 
Par  suite  de  ces  abus,  la  consoniniatioa  de  Paris 
s'était  élevée  de  i,500  sacs  à 1/JOO. 

Le  J 6 mars  1795,  la  consommation  continuant 
de  s augmenter  tandis  (|iie  les  approvisionnements 
devenaient  de  jour  en  jour  plus  dilîieiles  et  plus 
ioùteux,  011  mit  les  habitants  à la  ration.  Le  nom- 
bre d individus  composant  cliaijue  famille  devait 
être  indi([ué  sur  la  carte,  et  IVui  n'accordait  plus, 
chaque  jour,  qu'une  livre  de  pain  par  tète.  Sur  la 
proposition  du  montagnard  Romme,  cette  quan- 
tité fut  portée  à une  livre  et  demie  pour  les  ouvriers. 
Le  17  nlar^  on  distribua  1,897  sacs  de  farine  pour 
l^alimentalioii  des  (>50,000  habitants  de  Paris; 
ô!i-i,000  avaient  reçu  la  demi-livre  de  supplémeiil. 
Celte  mesure  extraordinaire  excita  des  murmures 
universels,  et  elle  valut  à lîoissy  d'Anglas,  qu'on 
accusait  d'en  être  le  promoteur,  le  surnom  de 
iU)hsy^f,nnhi(>.  Ce  fut  bien  pis.  lorstiue,  dans  la 
matinée  du  7 germinal,  on  ne  distribua  qu'une  donii- 
ralioii.  Les  emeutes  de  femmes  devinrent  alors 
permanentes.  Les  jacobins  \aiiicus  exploitaient  ha- 
bilement celte  calamité'  publique,  eu  aflirnianl  que 
tout  le  mal  venait  de  ce  que  la  constitution  de  95 
ti  était  pas  mise  eu  vigueur.  Ils  réussirent  à entraî- 
ner encore  une  fois  la  imiltiiude,  et  les  funestes  in- 
surreelions  du  12  germinal  et  des  premiers  jours 
de  prairial  eurent  lieu  aux  cris:  Du  pain  ! la  consli- 
tulioii  de  93  î 

Cependant  ee  régime,  qui  devenait  de  jour  eu  ^ 
jour  plus  onéreux,  demeura  en  vigueur  jusqu'au  j 
mois  de  janvier  1790.  Les  assignats  élaient  telle-  ! 
ment  avilis,  que  le  gouvenieiiieni  rentrait  à peine  I 
dans  la  200*^  partie  de  la  dé|)eiise  que  lui  causait  ' 
I approvisionnement  de  I*aris.  Benczech,  ministre 
de  l'intérieur  du  Directoire,  eut  alors  le  courage  de 
pro|mser  la  suppression  îles  rations,  en  exceplant 
seulenieiu  de  la  mesure  les  indigents,  les  rentiers  et  ’ 
les  lonctiomiaires  dont  les  revenus  ou  les  appointe- 
ments ne  s'élevaient  pus  au-dessus  de  1,000  écus  ' 
(les  rentiers  et  les  fonctionnaires  confimiaieiil  d'étre 
pa\és  en  assignats).  Le  Direcloire  agréa  la  jiroposi- 
lion  de  lieiiezocli,  el  rapprnvisioiinemcnt  de  Paris 
fut  enfin  remlii  au  commerce.  Chose  curieuse  ! tous 
les  partis  se  coalisèrent  contre  le  uiinislre  qui  venait 
de  provoquer  celte  cxcelteiile  mesure,  et  ils  l'ahreii- 
vèrent  de  dégoûts,  au  poifit  (ju'il  \onluI  ilonticr  >a 
démission.  Hciireiisemenf  le  Diredoirr  eut  le  luin 
esj)i‘it  de  le  maintenir,  el  son  s\.'-(ème  avec  lui.  Dès 


ce  moment,  l'alimenlation  publique  cessa  d'étre 
compromise. 

L ‘S  mesures  de  la  période  révolutionnaire  con- 
cerninl  les  subsistances  ont  été  diversement  appré- 
ciée>  par  les  historiens.  M.  Thiers  a entrepris  de  les 
I jusliûer.  « Si,  dans  radminislralioii  générale  de 
I l'Etat,  avant  le  9 thermidor,  dit-il,  quelque  chose 
j était  irréprochable  et  pleinement  justifié,  c’élail 
radnonistration  des  finances,  des  subsistances  et  des 
appruvisioiinemenls...  La  commission  du  commerce 
et  des  approvisionnements  avait  fait  transporter  les 
grair  s,  les  fourrages,  les  marchandises  des  campa- 
; gnes  aux  frontières  ou  dans  les  grandes  comimmes; 

I et  le  commerce,  effrayé  par  la  guerre  el  les  fureurs 
polit  ques,  n'aurait  jamais  fait  cela  spoiilaiiémeul. 

, II  av.ul  fallu  y suppléer  par  la  volonté  du  gouverne 
, menl,  et  celte  voloalé  énergique,  extraordinaire, 
méritait  la  reconnaissance  et  Tadmiralion  de  la 
I Fraii  'e,  malgré  les  cris  de  ces  petits  hommes  qui, 

I pend.int  le  danger  de  la  )ialrie,  n'avaient  su  que  se 
cacin  r L i>  Oui,  mais  qui  avait  incessamment  con- 
I tribio*  à effrayer  le  commerce?  qui  avait,  dès  le 
début  de  la  révolution,  exploité  et  envenimé  les 
préjugés  populaires  contre  les  accapareurs?  qui 
avait  transformé  la  (|uestion  des  subsistances  en  une 
arme  politique?  n'clait-ce  pas  le  parti  des  terro- 
ristes? faul-il  donc  savoir  gré  à ce  parti  d'avoir 
nouni  la  France,  et  de  (|uellc  manière  î après  lui 
avoir  enlevé  les  moyens  de  se  nourrir  elle-même? 

31.  Granier  de  Cassagiiac,  dans  son  HhUure  (fu 
a commis  une  erreur  d'un  autre  genre, 
en  uHribnanl  aux  théoriciens  révolutionnaires,  aux 
3Iabh,  aux  Brissot,  etc.,  l’idée  de  substituer  l'ac- 
lion  du  gouvernement  à celle  du  commerce.  Comme 
on  a pu  le  voir,  cette  idée  avait  été  depuis  long- 
temp'  mise  en  pratique,  d'uiie  manière  plus  ou 
moiii-  radicale,  jtar  radminislralion.  J.es  législa- 
teurs de  la  révolution  se  bornèrent  à reproduire, 
sous  I autres  torimiles,  les  ordoiiiiances  des  rois, 
depui-  Philiiipe  le  lîel  jusqu'à  Louis  W.  Si  le 
langage  des  lîobcspicrre  et  des  autres  promoteurs 
des  b'is  restrictives  du  commerce  des  grains  diffère 
par  la  forme  de  celui  des  orateurs  régleineulaires 
de  rassemblée  de  police  de  17(i8,  il  n'en  diffère 
aucuiiemenl  par  le  fond.  Les  révolutioimuires  n’iii- 
veiilèienl  rien  en  fait  de  réglementation  et  de  me- 
sure>  arbitraires;  ils  n'eurent  qu'à  copier,  mais  il 
tant  convenir  ([ue  ce  furent  de  terribles  copistes. 

On  devait  croire  que  cette  violente  et  lamentable 
expérience  de  la  réglementation  en  matière  de 
subsistances  servirait  pour  jamais  de  leçon  au  lé- 
gislaluir.  Mais,  hélas!  la  leçon  fut  encore  une  fois 
perdiir  : sons  l'empire,  on  voit  reparaître  tous  les 
vieux  errements  qui  avaient  occasionné  naguère 
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des  maux  si  effroyables,  e|  on  les  voit  produire  les 
mêmes  maux.  L^tmiée  1811.  si  favorable  aux  ven- 
danges, n'avait  donné  qu'une  récolte  de  grains 
médiocre.  Aapoiéoii,  qui  se  proposait  de  partir  pour 
sa  funeste  campagne  de  Russie,  voulut  se  bâter 
« d'assurer  la  subsistance  de  la  capitale,  > En  con- 
>équence  il  créa,  par  un  décret  du  28  août  1811, 
wwcoitsi'il  dr  snhsi.^Untci',  et  il  ordonna  des  achats 
pour  la  mveree  de  Paris.  Son  projet  était  d'avoir  à 
Paris  une  réserve  permaneiiie  de  grains,  et  i)  avait 
déjà  commencé  l'exécution  de  ce  projet  par  la  con- 
struction du  magasin  monumental  du  boulevard 
Bourdon.  Il  voulait,  disait-il,  /////wesur  les  prix  au 
moyeu  de  ses  approvisionnements,  et  emiiècher  les 
mameuvres  des  (ftjwteurs.  Il  ne  se  doulail  pas  que  la 
présence  d'une  réserve,  que  l'onlre  arbitraire  d'un 
despote  pouvait  répandre  soudaineiiicnl  sur  le 
marché,  suflirail  pour  éloigner  plus  de  grains  que 
ses  greniers  d'abondance  n'en  pourraient  contenir. 
Quoi  iiu  il  en  soit,  il  fit  acheter  des  (piantilés  considé- 
rables de  grains  pour  compléter  sa  réserve.  L’effet 
de  ces  achats  fut  naturellement  d'exhausser  les  prix.. 
Aapoléoti,  (]ui  ne  voulait  pas  mécontenter  les  Pari- 
siens au  moment  de  les  quitter,  ordonna  de  taxer 
le  pain  au-dessous  du  cours  du  blé,  el  de  fournir 
aux  boulangers  les  grains  de  la  réserve.  Mais, 
comme  celle-ci  n'en  pouvait  donner  assez,  un  grand 
nombre  de  boulangers  furent  ruinés  et  plusieurs 
fermèrent  boutique.  On  venait  acheter  à l'aris,  où 
la  taxe  était  de  18  sous,  des  masses  de  pain  pour 
la  banlieue,  oû  le  prix  était  de  2(i  à 28  sous.  Le 
ll■anspurl  du  pain,  en  dehors  de  Paris,  fui  sévère- 
ment interdit;  mais  il  s'en  passait  des  quantités 
considérables  en  fraude.  On  fui  nhlige  de  faire  des 
réquisitions  dans  les  magasins  du  commerce  pour 
subvenir  aux  besoins  croissants  de  la  réserve.  Deux 
ilécrets,  du  i el  du  8 mai,  complétèrent  le  système 
de  réglementation  conseillé  par  les  membres  du 
rvmeil  r/e  suhaîattfnvo.  En  vei'lu  du  premier,  il 
était  ordonné  à quieonqiie  ferait  des  achats  pour  les 
dé|)arlemeiils  fjui  ouvaivnt  </(>*  //eso/ns,  de  n'y  pro- 
céder qu’après  en  avoir  fait  la  déclaration  au  préfet. 
Défense  était  faite  également  d'accumuler  des  grains 
ou  des  farines  pour  les  garder  en  magasin.  En  con- 
séquence, tout  délonleiir  de  denrées  alimentaires 
devait  en  faire  la  déclaration  immédiate,  et  en  ap- 
porter les  quantités  qui  lui  seraient  indiquées  sui’ 
te!  marché  (|u’on  lui  désignerait.  Les  fermiers  et  les 
propriétaires  étaient  soumis  aux  mêmes  déclara- 
tions et  réquisitions.  I.e  second  décret  complétait 
ces  mesures  par  rétablissement  d'un  inaximtini.  Le 
blé  ne  pouvait  être  vendu  au-dessus  de  33  fr.  dans 
les  départements  où  les  grains  siilfisaienl  l\  la  eon- 
somnialion.  Dans  les  autres,  les  préfets  devaient 
fixer  immédiatement  le  maximum,  en  avant  égard 
aux  frais  de  transport.  On  eut  soin  cependant  de 


déclarer  que  l'exécution  du  décret  ne  pourrait  être 
prorogée  au  delà  de  quatre  mois  (de  mai  à septem- 
bre 18l2i.  Ces  mesures  furent  accueillies  par  les 
flagorneries  accoutumées  descourlisans  qui  n'avaienl 
rien  à redouter  de  la  disette;  ce  qui  ne  les  empêcha 
pas  d'aggraver  le  mal.  Quelques  préfets  inlelligcnts, 
avant  eu  le  bon  esprit  de  fixer  un  maximum  fort 
élevé,  rcussimil  ainsi  à attirer  les  blés  dans  leurs 
déparlenienls.  .Mais,  dit  31.  Vincens,  à qui  nous 
empruntons  ces  détails  sur  la  disette  de  1812,  on 
ne  put  ou  l'on  ne  sut  pas  en  faire  autant  i)arloul. 
Nombre  de  préfets  entrèrent  aveuglément  dans  la 
Vide  qu'on  leur  avait  ouverte,  exécutèrent  le  décret 
sans  méiiagemeni,  ou  mirent  se  faire  un  mérite  en 
l'aggravant.  Là,  les  rigueurs  exercées  faisaient 
cacher  les  grains.  On  requit  en  vain  de  garnir  les 
marchés,  ils  restaient  vides.  Les  départements  de  la 
Mayenne,  du  Clier,  de  Loir-et-Cher,  de  la  3Ieuse, 
et,  de  proche  en  proche, de  la  Seine-Inférieure  el  du 
Calvados,  se  trouvaient  sans  ressources;  ils  en- 
voyaient des  agents  à Paris  pour  réclamer  des 
secours,  et  l’on  n'avait  rien  à leur  donner.  Dans 
certaines  campagnes  un  ne  se  nourrit  que  d'iierbages 
el  de  racines,  et  il  en  résulta  des  épidémies  L » A 
Paris,  les  btuilangers  furent  réduits  à faire  farine 
de  (oal. 

On  ne  sait  pas  au  juste  ce  que  coûta  celle  nou- 
velle el  désastreuse  expérience  de  l’intervention  de 
l'Etat  dans  les  approvisionnements;  mais  il  parait 
*iu'à  Paris  seulement  les  perles  de  la  réserve  s'élevè- 
rent à plus  de  12  millions. 

Sous  rempire,  rexporlatioii  des  blés,  qui  avait 
été  proliibée  depuis  1700,  demeura  permise  jusqu'à 
la  lin  de  1810;  iiilcrdile  à celle  époque,  elle  fut  de 
nouveau  permise  à la  rentrée  des  Bourbons,  lorsque 
le  prix  dépassait  certaines  limites  (ordonnance 
royale  du  2(i  juillet  1814,  convertie  en  loi  le  2 dé- 
cembre). L’exécution  de  la  loi  relative  aux  exporta- 
tions fui  suspendue,  encore  utic  fois,  pendant  les 
cent  jours,  et  rejH'ise  seulement  après  la  disette 
de  1810.  Dans  celle  année  désastreuse,  une  prime 
de  3 fr.  par  lieclolilre  fut  accordée  aux  imporla- 
Ipiirs  de  grains  étrangers.  iVovez  Appiîomsiox^e- 

>IE>TS.) 

3.  LeoISLATIOX  DEPl'lS  l'empire.  — LoïSCï- 
HEAtEs.  — .lusquc-là  les  importations  avaient 
échappé,  en  France  , aux  dis|iosilions  restrictives 
du  régime  réglementaire  ; on  les  avait  considérées 
comme  élanl  de  trop  peu  d'importance  pour  inquié- 
ter les  producteurs  nationaux.  II  ii'y  avait,  eit  effet, 
que  certains  points  des  cotes,  tels  que  le  littoral 
delà  Provence  et  du  bas  Languedoc,  qui  s'approvi- 
sionnassent avec  des  grains  élrangers;  de  1778  a 
1700,  par  exemple,  rimjmrlalioii  totale  n'excéda 
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l exportalioii  que  de  504,000  herl.  Le  peu  d'impor- 
lanee  des  importations  avait  pour  causes  principales 
les  prohibitions  à l exporlation  i|ui  existaient  dans 
la  plupart  des  pays  avoisinatils  et  l‘instahililé  des 
eonimunicalions  internationales,  presque  Imijours 
suspendues,  en  totalité  ou  en  partie,  par  la  guerre. 
Mais  après  1810  la  siluation  eliangea  : les  coinmu- 
nicalions  générales  s’étaient  rouvertes,  et  la  sécurité 
dont  on  jouissait,  jointe  à la  multiplication  des 
voies  (le  transport,  permettait  de  livrer  au  com- 
merce général  des  quantités  considérables  de  den- 
rées alimentaires.  Tue  concurrence  avait  surgi 
surtout,  qui  épouvantai!  les  agrieulleurs  du  .Midi: 
nous  voulons  parler  de  celle  des  grains  de  la  Crimée  : 
naguère  presque  iticonmis  sur  nos  marchés,  les 
hlés  d'Odessa  s'y  présentaient  maintenant  à des  prix 
excessivement  bas,  La  récolte  ayant  élé  abondante 
en  1818,  les  propriétaires  des  départements  de 
l’Est  et  du  Midi  envovèrenl  à la  chambre  pétitions 
sur  pétitions  pour  être  préservés  de  cette  concur- 
rence nouvelle.  Eu  ISUt,  le  gouvernement,  qui  était 
alorsàla  dévotion  des  grands  propriétaires,  présenta 
une  lui  pour  limiter  rimporlation  des  blés.  Celte 
ho  fut  volée  avec  aggravation  par  la  ehamhre  des 
députés.  A peu  près  seul,  rhoiiorable  .^L  ^'oyer 
d'Ai’gensoti  protesta  en  faveur  des  malheureux  C(Ut- 
sommaleurs,  sacritiés  à riiilérèl  de  la  grande  pro- 
priété : « Croit-on,  disait-il, que  les  salaires  s’élève- 
ront en  proportion  du  prix  des  grains?  .l'en  appelle 
à Ions  ceux  qui  ont  habité  h*  fond  des  campagnes  : 
ils  verront  ce  qu'ils  uni  vu  mille  fois  : à mesure 
<iue  le  prix  des  denrées  s'élève,  la  nourriture  du 
pauvre  devient  plus  grossière;  de  l'usage  du  méteil, 
il  passe  à celui  de  l'orge,  d(‘  l'orge  à lu  pomme  de 
terre  ou  à l'avoine,  ,1e  ne  veux  pas  elierdier  à émou- 
voir; je  ne  puis  cepf'iidaiil  oublier  (|ue  j'ai  mis  eu 
herbier  vingt-deux  espèces  de  plantes,  iine  nos  lia- 
hitants  des  Vosges  arrachaient  dans  mts  prés  pendant 
la  dernière  famine;  ils  en  connaissaient  l'usage  en 
pareil  cas  par  la  tradition  de  leurs  pères;  ils  l'onl 
laissée  à leurs  enfants,  et  c'est  à peine  si  ces  piaules 
sont  coniplélenient  desséchées  au  moment  où  nous 
examinons  s’il  faut  lomhaltre  législaliveineut  l avi- 
lissemenl  du  prix  des  grains  ^ Malgré  eetle  pro- 
testation éloquente,  la  loi  passa  à une  majorité  de 
154  voix  contre  HH.  Celle  loi  était  greflee  sur  la 
législation  relative  à rexporlalioii,  ([ui  avait  été 
établie  en  1814.  Vttici  ([uelle  en  élail  l'écoiiomie. 
En  1814,  on  avait  divisé  |**s  déparlemeiils  fron- 
tières en  trois  classes  et  (*ii  huit  sections;  daii'-  la 
premièrt;  classe,  tiui  eom|H'enail  les  dé|(arlemeniv 
où  le  prix  du  grain  était  habituellement  le  plus 
élevé,  l'exportation  cessait  d'èlre  permise  lorsque 
le  prix  alteigriail  Hù  fr.  I heel.  Dans  la  seconde 
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classe,  où  les  prix  formaient  la  movemie,  elle  était 
I autorisée  jus(|u’à  ^21  fr.  Entin,  dans  la  troisième, 
; où  l(  s prix  offraient  la  limite  la  plus  basse,  l'expor- 
lalioii  n'était  libre  que  jusqu'à  10  fr.  Ces  trois 
classes  étaient  partagées  en  huit  sections,  et  chaque 
sectitui  rf'nfermail  plusieurs  marchés,  dont  le  cours 
servait  à déterminer  le  prix  moyen  régulateur.  Ce 
I prix, <iui  devait  être  publié  dans  le  Monifi  ttr  le  l'**' 
I de  chaiiiie  mois,  se  réglait  d’après  les  mercuriales 
' des  deux  premiers  marchés  du  mois  précédent  et  du 
dernier  marché  du  mois  anléneur.  I.e  tarif  pouvait 
ainsi  changer  et  changeait,  en  effet,  douze  fois  paran, 
selon  le  cours  variable  de  la  denrée. 

I Les  divisions  adoptées  en  1814  furent  conser- 
vées en  1811),  et  les  prix  (jui  servaient  de  limite 
à rexporlalion  servirent  de  premier  degré  à l’échelle 
mobile  dos  droits  d’imporlatioii.  Il  y eut  d'abord  un 
1 droit  permanent  de  fr,  0,:25  par  hecl.  de  grains,  et 
j de  fr.  0,75  pur  quintal  métrique  de  farine  a l’ini- 
! porlalioM  par  navires  français,  de  fr.  1,25  sur  les 
I giaiiis,  et  de  fr.  5.75  sur  les  farines  à rimporlation 
[.par  navires  étranger?.  A ces  droits  permanents 
' venait  se  joindre  un  droit  supplémentaire  de  I fr. 
[tar  hecl..  Iors(|iie  le  prix  descendait  à la  limite  de 
25  fi.  dans  la  première  classe,  de  21  fr.  dans  la 
secoi  de,  (h‘  11)  fr.  dans  la  troisième.  L'impopiation 
eoninieiH-ait  ainsi  à être  grevée  par  le  droit  supplé- 
ment.lire,  (ff  mobile,  juste  à la  limite  où  l'exportation 
cessait  d'étre  permise.  Mais  ce  n’était  pas  tout  : à 
mesure  ((lu*  le  prix  baissait,  le  droit  supplémentaire 
s'aggravait  ; il  y avait  à chaque  franc  de  baisse 
augnientalioM  de  ! fr.  sur  le  droit;  enfin,  lorsque  les 
prix  é'taienl  tombés  à 20  fr.  dans  la  première  classe, 
à 18  fr.  dans  la  sec(Uide,  à 10  fr.  dans  la  troisième, 

I rimporlation  élail  prohibée.  Les  droits  supplémen- 
' lairer  sur  le  quintal  mélriiiiie  de  farine  élaieiil  lixés 
au  triple  des  droits  sur  riieclolitre  de  grains.  Les 
I dispositions  de  la  loi  étaient  applicables  au  seigle 
et  au  maïs;  la  ju'oliibition  eummeneail  pour  ces 
graiiH  lors(!ue  les  prix  étaient  descendus  à 17,  15 
et  15  fr.  Le  but  de  celle  législation,  importée  d An- 
gleterre, et  connue  sous  le  nom  d'eVA/V/r  mohilv, 

[ était  de  forcer  le  prix  du  blé  à graviter  dans  de 
certaines  limites,  dont  les  leniies  extrêmes  étaient 

I ^ 

2o  et  10  fr.,  et,  autant  (|ue  possible,  de  le  main- 
tenir à une  movemie  générale  de  111  à 20  fr. 

On  la  renfonça  encore  par  une  disposition  de  la 
loi  di'  douane  du  7 juin  1820,  Les  droits  pernia- 
] iieiih  élaldis  à rimportalioii  par  navires  français 
; furent  portés  à fr.  1,25  par  lieet.  de  grains,  et  à 
I fr.  2.50  par  ifuinlal  métrique  de  farine,  lorsque 
I l'imp  iplation  irélait  pas  faite  direelemenl,  de  cer- 
I lains  pajsditsde  production,  c'est-à-dire  des  ports 
I de  la  mer  Noire,  de  l'pigNplo,  de  la  Haltique,  de  la 
I mer  Blanche  et  des  i:tals  Luis.  D'un  autre  côté. 

! les  (’roils  à riniportalioii  par  navires  etranger' 
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furent  portés  à fr,  2,50  lorsque  les  prix  ne  s'éle- 
vaieiil  pas  à la  liinile  où  le  droit  supplémentaire 
cessait  d'être  exigible  ; aussitôt  (|ij  ils  arrivaient  à 
cette  limite,  le  droit  diiïérenlie!  relomhail  à fr.  1,25. 

Malgré  eetle  aggravation,  la  loi  de  1810  ne 
reinpül  pas  son  but,  qui  élail  (rempéeher  le  blé 
de  tomber  au-dessous  du  taux  de  20  fr.,  <jue  l'on 
l’otisidêrail  eoiiime  rniutucraton'  pour  l’agri(uilliire. 
La  réeoIl(‘  de  ■1819  avait  élé  aboiidaiile,  celle 
1820  fut  inagniliiiue.  En  eonséqueiice,  le  taux 
moyen  des  blés,  ([ui  avait  élé  en  1810  de  fr.  18.45, 
tomba  en  IHâOàfr.  Hi,t»0. 

Les  propriétaires  ?V*murent  de  nouveau,  et  ils 
ilemamlèreiil  f|ue  la  législation  fût  aggravée.  Les 
imporiatiüiis,  qui  eonsislaieni  principalement  en  blé 
(I  Odessa,  avaient  dépassé  les  exportations  d'envi- 
ron 700,000  hect.  ; il  fallait,  disail-(Ui,  empêcher 
que  ces  iinporlalions  désastreuses  ne  pussent  se 
renouveler.  Le  gouvernement,  qui  n’avait  rien  à 
refuser  à la  grande  propriété,  présenta  une  nou- 
velle loi  en  d82l  ; mais  la  majorité  de  la  diamlire 
des  députés,  ne  la  trouvant  pas  suftisamnient  rc'- 
lricliv(>,  en  aggrava  iiittahlemeiiî  les  dispositions. 
Les  prohibilîonnisles  du  temps  allaient  niénn'jiisqu’â 
demander  la  ppohihili))ii  absidne  des  grains  (‘Iraii- 
gers.  l/un  d'entre  eux,  M.  Ilumhlol-Conté.  aflir- 
mail,  en  invoquant  l’exemple  do  rAnglelerre.  (|ue 
la  prohibition  absolue  aurait  seule  la  vertu  de  fain> 
régner  rahondance  dans  le  pavs  : tresl  seulemenl, 

disait-il,  depuis  (jiie  les  .\iiglais  ont  ado|)té  des  lois 
prohil)iIives  et  encouragé  l’exporlalion , qu'ils  ont 
détruit  les  causes  de  ees  disettes  fré(|iieiites  qui. 
d’après  leur  histoire,  désolaient  jadis  celle  contrée. 
La  législation  pindiibilive,  ijui  s'apjdiiiue  si  heureu- 
sement à l'Aiiglelerre,  a h(*soin  d’être  renforcée 
quand  elle  s'applique  à la  Franee,  pour  laquelle  il 
ii'v  a qu'une  proliihiliou  entière  (|ui  puisse  prévenir 
les  disettes;  parce  que  ce  n'esl  qu'avec  les  prohibi- 
tions absolues  (jue  nous  potiviuis  encourager  le 
eoinmerce  des  grains  et  les  spéculai  ions  sur  celte 
denrée  » 

Sous  riiinueiice  de  cet  esprit  prohibiliouiiisle , 
la  loi  fui  volée,  malgré  la  vive  opposition  de  la 
gauche,  notamment  de  M.  Beiijaniiii  Conslaiil.  qui 
souleva  une  t(*mpête  en  accusant  la  grande  pro- 
priété, en  majorité  à la  chambre,  d'avoir  exigé*  celle 
lui  de  renchérissement.  La  majorité  en  fuvi'ur  du 
projet  de  loi  fut  de  282  voix  contre  54. 

En  vertu  de  (h*Uc  loi,  datée  du  4 juillet  1821, 
les  déparlemeiils  frontières  furent  divisés  en  iiualre 
classes;  rexportaliiui  fui  d('*femlue  (|iiand  le  prix 
dépassai!  25  fr.  dans  la  première,  25  fr.  dans  la 
deuxième,  21  fr.  dans  la  Iroisièims  10  fr.  dans  la 
»iualrièim‘;  à rimportaliun,  le  premier  droit  deve- 


iiaîl  applicable  lorstjue  les  prix  élaienî  descendus, 
dans  la  première  classe,  à 20  fr.,  à 24  fr,  dans  la 
deuxième,  à 22  fr.  dan?  la  Iroisiénie,  et  à20fr.  dans 
la  liualrième;  au-dessous  de  eos  limites  un  second 
droit  de  I fr.  par  chiuiue  franc  de  baisse  commençait 
à être  perçu:  entin.  lorsque  les  prix  étaient  des- 
cendus au-dessous  de  21  fr.  dans  la  première  classe, 
de  22  fr.  dans  la  deuxième,  de  20  fr.  dans  la 
troisième,  et  de  18  fr.  dans  la  quatrième,  toute 
importation  demeurait  prohibée.  Des  modilication< 
éiiuivalentes  étaient  introduites  dans  le  tarif  des 
grains  de  ([ualiié  inférieure. 

Cepemlaiil  eetle  loi,  qui  doublait  pour  le  moins 
la  protection  dévolue  à ta  jiroduclion  des  céréale.-i, 
alteignil  eueore  moins  son  but  (]ue  la  |»récédente. 
Au  lieu  de  hausser,  le  prix  des  grains  continua  de 
baisser  dans  une  progression  rapide  : en  1821.  le 
prix  inoveii  de  l'hecl.  avait  été  de  fr.  18,65,  il 
tomba  à fr.  15,08  en  1822;  il  fut  de  17,20  en 
1825,  de  fr.  15,86  en  1824,  de  fr,  I 4,80  en  1825, 
de  fr.  15,25  en  1826.  et  de  fr.  15,07  en  1827  : 
alors  le  cours  se  releva,  cl  il  demeura  à une 
moyenne  de  fr.  21,22  jusqu'en  1855.  La  loi  n'avait 
donc  pas  eu  le  p(Hivoir  de  relever  les  prix,  tjiioi- 
qu'elle  fut  à peti  près  prohibitive,  car  dans  la  pre- 
mière classe,  à Marseille,  riinportiition  ne  fut  per- 
mise que  pemlanl  un  seul  mois  (février  |K28i, 
de  1821  a |S50.  Il  est  vrai  (jue  les  négociant?  en 
céréales  trouvaient  moveii  d'éluder  !.i  bu  en  expé- 
diant des  cargaisons  de  blé  d'Odessa  à Nantes,  (oï 
rimporlation  demeurait  permise,  lamlis  (|u’elle  était 
interdite  à Marseille,  i*l  en  renvovaiil  de  là  à 
Marseille  ees  blés  ainsi  fruiwisrs  : niais  ces  expé- 
ditions, que  l'illégalité  des  dnuls  selon  les  zone? 
rendait  (pielquefois  avantageuses,  ne  furent  jamais 
bien  eonsidérables.  Les  récolte?  avant  élé  mauvai- 
ses en  1828  et  1820,  le  gouvenieiiUMtl  de  juillet 
voulut  se  poimlariser  en  inodiliant,  dans  un  sens 
libéral,  la  loi  di*  1821.  Il  priqiosa  : I®  d'abolir  pro- 
visoiremeiil  les  surtaxes  établies,  soit  sur  les  hh's 
provenanl  des  pavs  dits  de  iioii-produelion,  soit  sui 
les  bh's  importés  par  la  frontière  de  terre  (les  im- 
porlalioiis  par  terre  étaient  assiiiiilét's  aux  importa- 
tions par  navires  étrangers), (*!  d'abaisser  de  25eenl. 
tous  le.s  droits  supphMiieiilaires  ; 2 ’d‘iidmeltre  Ic> 
cargaisons  de  blé  ijiii,  expi'diées  en  temps  utile, 
mais  retardée?  par  les  accidents  de  la  navigation, 
arrivaientaprès  la  clôture  de  l'importation.  Quel(|ues 
autres  dispositions  secondaires  eompbdaieni  eetle 
loi  provisidre,  qui  denienra  en  vigiietir  jiiS(|u’au 
50  jiiilh’l  1851.  A cette  ê*p!)que  une  or<loiinaiice 
rovale  renouvela  celles  de  ses  disposîiioiis  sur  Jes- 
ijuelles  il  pouvait  être  statué  par  de  simples  ordon- 
nances. Le  17  octobre  suivant,  le  gouvernement 
présentait  une  nouvelle  loi  céréale  dont  !i*>  disposi- 
lioiis  élaieni  passablement  libérale?:  mais  une  eom- 
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mission  de  la  chambre  des  députés,  dont  le  rappor- 
teur fut  M.  Ch.  Dupin,  refondit  compiétemeiit  ce 
projet  dans  uii  sens  proteeliomiisle.  Malgré  les 
efforts  de  MM.  Duvergier  de  Hauranne,  Alexandre 
Deiaborde  et  d'Harcourt,  et  de  quelques  autres  ora- 
teurs libéraux,  le  projet  ainsi  inoditié  fut  adopté  à 
une  majorité  de  218  voix  contre  On  avait  décidé 
à la  vérité  que  la  loi  ne  serait  (jue  provisoire; 
qu'elle  demeurerait  en  vigueur  pendant  une  année 
seulement;  mais  elle  fut  ensuite  indéfiniment  proro- 
gée, et  elle  subsiste  encore,  au  moment  où  nous 
écrivons,  sans  avoir  reçu  aucune  modiliealion.  En 
voici  l'analyse  : 

En  1821  le  pays  avait  été  divisé  en  quatre  zones 
pour  rimporlatioii  et  l'exportation  des  grains;  la 
loi  de  1852  niaintiiil  cet  état  de  clioses  sans  aucune 
altération  importante.  La  classification  établie  est 
la  suivante  : classe  (section  unique),  Pyrénées- 

Orientales,  Aude,  Hérault,  Gard,  Boiiches-du- 
Rhone,  Var,  Corse. Marchés  régulateurs  : Toulouse, 
Gray,  L>on,  Marseille;  2“*'' classe  section), 
(lironde  , Landes,  Hautes  et  Basses  - Pyrénées , 
Ariége,  Haute-Garonne.  Marchés  régul.  : Marans, 
Bordeaux,  Tonlüuse ; (2‘*  section),  Jura,  Doubs, 
Ain,  Isère,  Hautes  et  Basses-Alpes.  Marchés  régul.  ; 
Gray,  Saint-LaurenI,  le  Graiid-Lemps  ; 5"’«  classe 
section),  Haut  et  Bas-Rhin.  Marchés  régul.  : 
.Mulliouseet  Strasbourg  ; (2'"®  section),  Nord,  Ihis-de- 
t^alais,  Somme,  Seine-Inférieure,  Eure,  Calvados. 
Marchés  régul.  : Rergues,  Arras,  Uoye,  Soissons, 
Paris,  Rouen;  (5""‘  section),  Loire-Inférieure,  Ven- 
dée, Charente-Inférieure.  Marchés  régul.  : Sau- 
miir,  Nantes,  Marans;  i"**-  classe  section), 
Moselle,  Meuse,  Ardennes,  Aisne.  Marchés  régul.  : 
.Metz,  Verdun,  Cliarleville,  Soissons  ; (2**  section), 
Manche,  IlIe-et-Vilaine,  Cutes-dn-Nord,  Finistère, 
Morbihan.  Marchés  régul.  ; Saint-Lù,  Paimpol, 
Quiniper,  Hennehon,  .\aiUes. 

Voici  maintenant  quels  sont  les  droits  perçus 
dans  chaque  région  sur  les  importations  et  les  ex- 
portations ; Lorsque  le  prix  régulateur  dépasse 
28  fr.  dans  la  première  classe,  26  fr.  dans  la  deuxième, 
24  fr.  dans  la  troisième  et  22  fr.  dans  la  qnatrième, 
rimportation  est  libre  aussi  bien  par  navires  étran- 
gers que  par  navires  français,  ou  du  moins  elle 
ii'esl  soumise  qu'à  un  simple  droit  de  balance  de 
fr.  0,25  par  bect.  ; lorsque  les  prix  vont  defr.  28  à 
fr.27,01,defr.26àfr.25,01,de  fr.  21  à fr. 25,01, 
de  fr.  22  à fr.  21,01,  selon  les  classes,  l imporla- 
tion  cüiilinuc  à être  permise  au  droit  de  balance  de 
fr.  0,25  par  navires  français  et  par  terre,  mais  elli* 
est  frappée  d'nn  droit  de  fr.  1,50  par  navires  étran- 
gers, Ce  droit  différentiel  continue  à être  perçu 
lorsque  le  prix  descend  à des  limites  inferieures. 
An-dessous  de  2(>,  24,  22  et  20  fr.,  et  jusqu'à 
fr.  25,01,21.01,  111,01  et  17.01,  le  droit  de 


I balance  de  fr.  0,25  s'augmente  de  1 fr-  par  chaque 
! franc  de  baisse.  Au-dessous  de  ces  limites,  et  si 
bas  que  tombent  les  prix,  l'augmentation  est  de 
fr.  1.50  par  chaque  franc  de  baisse.  L’exportation 
est  permise  au  droit  de  balance  de  fr.  0,25,  jusqu'à 
ce  que  les  prix  aient  atteint  25  fr.  dans  la  première 
classe,  25  fr.  dans  la  deuxième,  21  fr.  dans  la 
troisième  et  19  fr.  dans  la  quatrième;  au-dessus  de 
ces  limites  l'exporlalion  est  grevée  de  2 fr.  par 
ebaq  le  franc  de  hausse.  Pour  les  farines,  les  droits 
l>ar  ouintal  métrique  sont,  à rimportation,  le  triple 
des  droits  sur  le  blé  par  hecl.,  moins  une  fraction 
insignifiante  (25c.),  elledouble  seulement  à l'expor- 
tation. Le  droit  dilTérentiel,  établi  en  faveur  de  la 
marine  nationale,  est  de  fr.  1 ,60  par  quintal  métri- 
que. Les  droits  perçus  à l’entrée  et  à la  sortie  des 
grains  inférieurs  sont  gradués  sur  la  même  échelle, 
proportionnellement  à leur  valeur.  Telle  est  cette 
législation  qui  semble  avoir  épuisé  la  mesure  des 
com|  lications  douanières.  Cependant  elle  trompa 
mie  fois  de  plus  ratlenle  des  cultivateurs  qui  avaient 
espéié  qu  elle  maiiUiendrait  les  ]>rix  à un  taux 
régulier  et  rémunérateur.  En  1851,  le  prix  moyen 
du  hléavail  été  de  fr.  22,71  ; en  1832,  de  fr.  21,85; 
en  1855,  il  descendit  à fr.  15,62;  en  1851  et 
' 1855,  à fr.  15,25;  en  1856  seulement,  il  remonta 
j à fr,  17,52.  (^e  fait  trouve,  du  reste,  son  explica- 
tion naturelle  dans  les  illusions  que  la  protection 
fait  iiaitre  cliez  les  agriculteurs  protégés  ; persuadés 
(prelie  leur  permettra  de  vendre  leurs  grains  à un 
prix  pins  élevé,  ils  en  cultivent  davantage,  et  cet 
excédant  ne  manque  pas  d'encombrer  les  marchés  et 
d’avilir  les  prix;  on  restreint  alors  les  cultures, 

I et  le^  récoltes  deviennent  insuffisantes,  après  avoir 
I été  surabondantes.  Le  régime  des  ftass>s  est  parlicu- 
1 lier  la  législation  française;  il  a pour  hu!  d'obli- 
I ger  I -s  départements  du  midi,  où  la  récolte  ne  suffit 
^ pas,  innée  cunmiuno,  à ralimeiilation  de  la  popula- 
tion, à aller  chercher  le  surplus  dans  les  départe- 
ment-i  du  nord.  LVlévatiun  exorhiIant(‘  des  droits 
dans  les  régions  méridionales  a permis  aux  déparle- 
menN  du  nord,  de  l'est,  de  l'ouest  et  du  centre, 

I d'einojer  dans  le  midi  l'cxcédant  de  leurs  récoltes, 

I nonobstant  la  cherté  des  communiealions.  .Marseille 
et  le  littoral  de  la  Méditerranée  reçoivent,  avec  les 
farim’s  du  Languedoc,  les  blés  des  cotes  de  l Océaii, 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Uocheforl,  et  nolumineiit 
des  di\ers  ports  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère, 
du  .M  trbilian,  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Vendée. 
Tandis  que  les  Marseillais  pourraient  rece\oir,  en 
lemp-  ordinaire,  du  blé  d'Odessa  au  prix  de  16  fr. 
à 18  fr.,  ils  sont  obligés  de  consommer  du  blé  de 
la  Bielagne  et  de  la  Vendée,  qui  leur  revient  à 
25  fr.  ou  26  fr..  soit  50  pour  100  plus  cher.  C'est 
un  v-'Tituble  tribut  que  les  habitants  du  midi  sont 
oblig<‘S  de  payer  à ceux  du  nord  pour  leur  alimeiita- 
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lion.  I.e  gouvcrneiiieiil  jiossède  encore  en  France  la 
faculté  de  suspendre  provisoirement  les  droits  d'im- 
portation et  de  prohiber  les  exportations  dans  les 
années  de  disette.  Il  a usé  de  cette  faculté  en  1816. 

IV.  Legislatiux  ex  Angletehue.  — Eu  Angle- 
terre, la  législation  sur  les  céréales  n'a  pa.s  subi 
moins  de  vicissitudes  qu'en  France.  Sous  le  règne 
d'Élisabeth,  rexporlalion  était  permise  moyennant 
un  droit  de  2 schellings,  lorsque  le  prix  du  froment 
s’élevait  à 20  schellings  par  <juartfr  (2  hect.  90). 


! de  SOsch.,  et  à 17  seli.  au-dessous  de  80  sch.  Au- 
dessoiisde  70scli.  rimporialion  demeurait  prohibée. 
A dater  de  1822,  eommence  une  réaction  contre  les 
exigences  excessives  de  la  propriété  foncière.  M.  Hus- 
kissiin  imagine  le  système  d'une  édielle  décroissante 
de  droits  que  M.  Canning  se  diarge  d'appliquer 
en  1828.  M.  Canning  voulait  assurera  l'agriculture 
nationale  un  prix  rémunérateur  de  66  sch.  par 
' quarler  ; mais  cette  limite,  qui  avait  été  adoptée  par 
la  cliambre  des  communes,  fui  portée  à 72  scii.  par 


Jacques  II  éleva  la  limite  à 52  sch.  et  Cromwell  à 10; 
mais,  en  1688,  Guillaume  111,  qui  voulait  se  conci- 
lier la  faveur  des  propriétaires  fonciers,  supprima  le 
droit  d’exiiorlalion,  et,  de  plus,  accorda  une  prime 
d'exportation  de  5 sch.  lorsque  le  prix  du  blé  serait 
descendu  à 48  sch.  et  au  dessous.  Le  droit  d'inqior- 
taliun,  qui  était  de  16  sdi.  sous  Charles  II,  fut  porté, 
en  mémo  temps,  à 18  sdi.;  la  reine  Anne  et  Georges  H 
y ajoutèrent  chacun  2 sch.  Mais  il  semble  que  la 
prime  d’exportation  n'ait  pas  contribué  beaucoup  à 
développer  l'agriculture  britannique,  car  on  éprouva 
alors  plusieurs  disettes  consécutives,  et  ropinion 
publique  réclama  des  modilicatioiis  dans  la  législa- 
tion des  grains.  Malheureusement  l'opinion  n’élail 
pas  encore  bien  éclairée  à celte  époque,  et  elle  ne 
demandait  guère  la  suppression  d’une  prubibition 
(|ue  pour  la  remplacer  par  une  autre. En  vertu  d'une 
loi,  datée  de  la  troisième  année  du  règne  de 
Georges  III,  l’exporlation  fut  proliibée  lorsque  le 
prix  du  blé  atteindrait  ou  dépasserait  44  sch.  par 
tfttdiier  sur  le  marché  intérieur,  et  le  droit  d’impor- 
tation fut  réduit  au  taux  nominal  de  6 don,  (62  c.) 
lursi|ue  le  prix  s'élèverait  à 48  sch.  ; mais  raneieii 
droit  (de  22  sdi.)  demeura  en  vigueur  jiour  le  cas  où 
la  limite  de  44  sch.  ne  serait  pas  dépassée.  En  1787, 
on  prit  pour  base  la  limite  de  48  sch.  ; au-dessous 
de  ce  taux,  le  droit  devait  èire  de  24  sch.  En  1791, 
la  proleetion  fut  augmentée.  Le  prix  rètmauTatt-ttr 
fut  fixé  à 54  sch.  A ce  taux,  le  droit  devenait  pure- 
ment nominal  ; mais  il  était  de  2 sch.  et  demi,  quand 
le  prix  du  blé  n'atteignait  pas  54  sch.,  et  de  24 sch. 
si  le  prix  restait  au-dessous  de  50  sch.  par  quarler. 
Le  maximum  du  droit  fut  successivement  porté  à 
30  scli.  Quelquefois,  à la  vérité,  lorsque  la  récolle 
était  par  trop  mauvaise,  la  loi  était  suspendue  par 
un  ordre  en  conseil.  En  ISOi,  les  propriétaires 
fonciers  réclamèrent  un  nouveau  supplément  de 
protection  : la  limite  dite  rémunératrice  fut  portée 
à 66  sdi.  ; au-dessous  de  ce  taux,  le  droit  fut  fixé  à 
5 sch.,  et  à 30  sch.  au-dessous  de 65  sch.  En  1813, 
le  droit  de  30  sch.  fut  porté  à 59  sch.  7 deii.  Enfin, 
en  4814,  rimportation  étrangère  fut  prohibée, 
lorsque  les  blés  indigènes  n'auraient  pas  alleint  le 
taux  de  80  sch.  En  1822,  la  limite  à laquelle  le 
droit  nominal  de  4 sch.  devenait  applicable  fut  portée 
à 85  sch.;  le  droit  fut  fixé  à 5 sch.  pour  le  taux 


la  chambre  des  lords.  La  législation  de  1828  sub- 
sista jusqu'en  1842.  A celle  époque,  Robert  Peel 
remania  pour  la  dernière  fois  la  loi  eéréab*  en  main- 
tenant la  limite  de  72  scb..  mais  en  abaissant  le 
taux  des  droits  d'iinportalion.  Voici  comment  ces 
droits  étaient  gradués  d'après  r,icle  de  4828  e( 
d'après  celui  de  1842  : 
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Ces  diverses  lois  avaient  pour  but  : d'assurer 

un  prix  rémunérateur  plus  ou  moins  éle\é  aux  agri- 
culteurs ; 2'Mle  maintenir  une  certaine  fixité  dans 
les  prix  des  céréales;  mais  en  Angleterre,  comme 
en  France,  les  lois  céréales  trompèrent  complète- 
ment, sous  ce  double  rapport,  l'altente  de  ceux  qui 
les  avaient  établies.  L'acte  prohibitif  de  4815,  dit 
M.  Léon  Faucher  à qui  nous  empruntons  ces  ren- 
seignements sur  la  législation  britannique  \ n'em- 
pècha  pas  le  prix  du  blé  de  descendre,  sur  le  marché 
anglais,  à 56  sch.  en  1821  ; à 44  sch.  en  4822; 
à55sch.  en  1823,  et  à 56  sch.  en  1827.  Sous  l'em- 
pire de  l'acte  presque  aussi  restrictif  de  1828,  les 
mercuriales,  qui  avaient  présenté  un  moment  le  taux 
moyen  de  81  sch.,  tombèrent  à 58  sch.  en  1852. 
à 52  sch . en  1 855  ; à 46  sch . en  1 854  ; à 39  sch . 
en  4835,  età56sch.  en  1856.  Malgré  la  loi  de  4842, 
le  blé  ne  valait  pas  en  Angleterre  plus  de  45  sch.  le 

< Etuiiii  »ur  l'^nyleterre.  — La  tbis  tur  les  ciréaitt,  t.  11, 
p.  SÎT. 
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^imtrfrr  (fr.  par  liert.).  Ai(  mois  (i’a\ril  ' 

los  \arialioii>  dos  cours  ôtairi)U-onsi(lôral)l('s  ' 
vi  somiainos.  Kii  I S5:2.  la  dideroiifo  oniro  lo  ronrs  lo 
plusiMeu*  Pi  1p  roms  Ir  plus  lias  a rtr  dr  50  pour  ! 
100.  lie  'il  pour  100  rn  I854-.  de  10  pour  100  ' 
i‘U  ÎS55,  de  i:2  pour  100  eu  1850,  de  51  pour  100  ! 
eu  1857  el  de  00  pour  lOü  en  1858  ! 

Si  le  syslèine  adopté  en  Aiiiilelerre  n’a  pas  donné  ! 
aux  agrieulleurs  les  avantages  (|u'ils  sVn  prumel-  ' 
(aient,  il  n'en  a pas  moins  coûté  fort  cher  au  trésor 
public,  üri  rulcule,  dit  encore  M.  Léon  Faucher,  I 
que  l'échiquier  a payé,  dans  le  cours  du \vm* siècle,  I 
sous  forme  deprimesàl’e\puitalion,prèsde  170mil-  j 
lions  tie  francs, et  dans  les  premières  années  du  xiv*",  i 
sous  forme  de  primes  temporaires  à rimportaliun, 
einiron  7:2  millions.  Eu  outre,  les  droits  d'nilrée,  [ 
établis  d’après  le  système  de  l'éclielle  mobile,  ne 
pouvaient  donner  iiu’un  faible  produit.  De  1828  I 
à 1840,  ils  nom  rapporté  en  moyenne  que  5 mil- 
lions et  demi  de  francs  par  an,  bien  que  les  impor-  ' 
talions  devinssent  d'année  en  année  plus  considé- 
rables. M.  Léon  Fauclier  donne  la  raison  de  ce  fait  : 

K Les  marchands,  dit -il,  aclièlent  de  grandes  j 
quantités  de  blés  étrangers  pendant  que  les  prix  sont 
bas:  puis  ils  les  gardent  en  enlnqml  jusqu’à  ce  que 
l'augmentation  des  prix  sur  le  marché  ait  fait  réduire 
le  tarif  de  l'importation  à un  lan\  nominal.  Plus  de 
la  moitié  des  hlés  introduits  en  Angleterre  avant  la 
loi  de  1812  n'avaient  payé  qu'un  droit  de  I scIi.L  > 

Cependant,  les  corn-laws^  établies  visiblemeiil 
pour  favoriser  les  intérêts  de  l'arislucratie  lerrito-  i 
riale,  soulfvaieiil  des  plaintes  générales;  en  1858,  , 
une  ligue  se  forma  à Mancliesier  pour  les  renverser  ! 
el  pour  demander  la  libn*  importation  des  céréales. 
Celte  association,  dont  l'iiistoire  sera  racontée  plus 
loin  (\oyez  Lnjui^  couîrv  îes  lois  eeVeV//e.s') , parvint 
à son  but,  après  liuit  années  d'eiïorts  persévérants. 
L'insufïisaiice  des  récoltes,  la  maladie  des  pommes  de 
terre  et  les  nombreux  meetings  de  la  ligue  obligé-  > 
ren!  sir  Robert  Peel  à rappeler  les  lois  céréales, 
après  les  avoir  temporairement  suspendues.  A la 
suite  d'une  discussion  mémorable,  le  liill  pour  le  ! 
rappel  des  iorn-hnrs  fut  volé  à la  eliamlire  des  j 
communes,  eu  Juin  I84(i,  et  mis  en  vigueur 
le  l''--  février  1841*.  Imitant  l'exemple  de  l’Angle- 
lerre,  la  Ilollamie  et  lu  lielgiiiue  réformèrent  égale- 
nienl  leurs  lois  céréales. 

\ . CkITIOLE  I»E  la  RÉOLEMEMATIOX  1)1  COMVIEULE 

DES  CÉRÉALES.  — Passoiis  mainleuanl  en  revue  les 
arguments  queles économistes ontopposés  à la  régle- 
menlation  du  commerce  des  grains  et  aux  disposi- 
tions restrictives  des  lois  céréales.  \ous  avons  vu 
que  les  entraves  apportées  à la  liberté  intérieure 
étaient  de  plusieurs  sortes.  On  a défendu  les  ventes 

‘ L«'-ûn  FaucluT,  ^tudm  mr  l'  ^nyleUrn,  i.  U,  p Si5. 
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ailleijis  qui*  dans  les  marchés;  on  a réglementé  ou 
probibr  Ir.s  f'xporlalions  en  dehors  de  cerlaities  eir- 
C0Il^^■iplioIl^ ; on  a soumis  les  intermédiaires, 
désigm-s  à raiiimadversioii  populaire  sons  le  nom 
d aei  apareui>,  à l'obligation  de  déclarer  le  monlani 
de  l'  UCs  aelials  ri  a d'autres  formalités  non  moins 
vexaloires;  on  a agi  sur  le  prix  des  grains  en  achetant 
du  b'e  pour  le  compte  du  gouvernemenl  ou  des  muni- 
cipalités, en  mettant  ce  blé  en  réserve  düri.s  des  gre- 
nier d altoiulanco,  puis  en  ledéversanl  brusquement 
sur  le  marché:  on  a abaissé,  dans  les  époques  de 
disette,  le  prix  du  pain  au  dessous  du  cours  des 
grains  sur  le  marché;  on  a fait  dans  les  cainjiagnes 
des  irquisilioiis  (le  blé  jHuir  rapprovisionnement  des 
graihis  centres  de  population  ; on  a établi  des  iiiaxi- 
niiiiiis,  etc.,  etc.  La  liste  de  ees  mesures  restrictives 
est  longue,  et  bien  qu’elles  aient  été  généralement 
prises  dan?  rinleiition  de  soulager  les  masses  souf- 
frantes et  affamées,  elles  ont  fait  plus  de  victimes 
(jiie  les  guerres  les  plus  meurtrières. 

Dans  sa  spirilu(*lle  i)i(ftribe  à riutU  m'  des  Épfo'^- 
Jmvr/f'.v,  Voltaire  a lait  ressortir,  avec  sa  verve  et 
son  ‘njouement  aceoulumés,  les  ineonvénieiils  de 
rinlerdiclion  de  la  vente  hors  des  marchés.  Voici  un 
extrait  de  ce  charmant  morceau  de  critiipie  écono- 
mique : 

« .fe  suis  laboureur  et  j’ai  environ  quatre-vingts 
personnes  à nourrir.  Ma  grange  est  à trois  lieues  de 
la  xille  lu  plus  proeliaiiie;  jo  suis  obligé  quelquefois 
iraclh'ier  du  froment,  parce  que  mou  terrain  n’est 
pa>  si  fertile  que  relui  de  l'Égypte  et  de  la  Sicile.  — 
Cil  jour  un  grenier  me  dit  ; A!Iez-vous-en  à trois 
lieiie^  payer  chèremenl  au  marché  de  mauvais  blé. 
Prenez  des  eommis,  un  acquit-à-eaution  ; el  si  vous 
le  perdez  en  chemin,  le  premier  sbire  qui  vous  ren- 
contrera .M-ra  en  droit  de  saisir  xolre  nourriture,  vos 
clievaux,  votre  femme,  xolre  personne,  vos  enfants. 
Si  vous  faites  quelque  diflicullé  sur  celte  (iroposition, 
sachez  qii  à vingt  lieues  il  est  un  coupe-gorge  qu’on 
appelh*  juridiction  ; on  vous  y trainera,  vous  serez 
condamné  à niardier  à pied  jusqu’à  Toulon,  où  vous 
pourrez  labourer  à loisir  la  mer  Méditerranée.  - — .le 
pris  (I  abord  ee  discours  instructif  pour  une  froide 
raillei-ie.  C’élail  poijrlanl  la  vérité  pure.  — Quoi  ! dis- 
je,  j aurai  rassemblé  des  colons  prnir  cultiver  avec 
moi  la  terre,  et  je  ne  pourrai  acheter  du  hié  pour  les 
nourrir  eux  el  ma  famille  ! el  je  ne  pourrai  en  vendre 
à mon  voisin  quand  j'en  aurai  de  superflu  ! — .\ou, 
il  faut  que  vous  et  votre  voisin  creviez  vos  chevaux 
pour  .-ourir  pendant  six  lieues.  — Eh  ! diles-moi, 
je  vous  prie,  j’ai  des  poninies  de  terre  el  deschâlaignes 
avec  lesquelles  on  fait  du  pain  excellent  pour  ceux 
qui  O!  l un  bon  estomac;  ne  puis-je  pas  en  vendre  à 
mon  voisin  sansquece coupe-gorge,  dont  vous  m'avez 
parlé,  m’envoie  aux  galères!  ~ Oui.  — - Pourquoi, 
s il  VO  IS  plaii,  celle éiiurmedifiérence  entre  mes  chà- 
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Iaigm*s  el  mon  blé?  .le  n’en  sai>  rien,  c'est  peut- 
être  (larce  que  les  cbaraucons  mangent  le  blé  et  lo* 
maiigenl  point  les  cbrilaignes.  Voilà  une  très- 
mauvaise  raison.  — Eli  bien,  si  vous  en  voulez  une 
meilleure,  c'est  parce  ipir  le  Idr  rsl  d'une  nécessite 
[iremière.  et  que  les  cbâlaignes  ne  sont  que  d um- 
seconde  nécessité.  — Cette  raison  est  encore  plus 
mauvaise.  Plus  une  denrée  est  nécessaire,  plus  le 
commerce  en  doit  être  facile.  Si  ou  vendait  le  feu  et 
l’eau,  Il  devrait  être  permis  de  les  impoi  ler  et  de  les 
exporter  d’un  bout  de  la  France  à l’autre.  ■ 

Ajoutons  que  s'il  est  bon  que  les  grains,  comme 
tonies  les  autres  denrées,  soient  centralisés  dans  des 
inarcliés,  où  la  concurreiiee  s’établisse  entre  les  veti- 
deurs  au  béuétice  des  aciieleurs,  il  faut  laisser  celte 
concentration  utile  s'opérer  d'elle-inème.  Les  culti- 
valeurs  el  les  marchands  de  grains  ironl-üs  pas 
avantage  à se  réunir  dans  des  lieux  désignés,  où  iis 
puissent  rencontrer  des  acheteurs?  Que  s’ils  ne  s'y 
rendent  point,  n'est-ce  pas  une  preuve  que  les  ache- 
teurs ont  préféré  s'aboucher  directement  avec  eux,  et 
que  les  uns  el  les  autres  ont  trouvé  plus  d'avantage 
à celte  manière  de  procéder? Pourquoi  donc  leur  en 
imposer  une  autre?  — On  a interdit  ou  réglementé 
les  ventes  en  dehors  de  certaines  circonscriptions; 
mais  qui  ne  voit  le  mal  que  ces  prohibitions  ou  ces 
réglementations  ininlelligenlo.';,  reproduites  encore 
en  1812,  ont  dû  causer  aux  populations  victimes  de 
ta  diselle  ? Souvent,  en  France,  certaines  provinces 
se  trouvaient  réduites  aux  dernières  extrémités  de  la 
faim,  par  suite  d'un  accident  de  température  qui 
avait  fait  manquer  les  récoltes,  tandis  que  les  pro- 
vinces avoisinantes  regorgeaient  de  blé.  Dan.';  ses 
Leltros  siir  la  Ithvvlv  du  vttutiwrre  des  ifruiHSj  'l’iir- 
gotcile  à cet  égard  un  fait  des  plus  frappants  : « Dans 
la  disette  de  1740  à 1744,  dit-il,  lamüs  que  le  fro- 
ment valail  45  livres  à Paris,  il  ne  valait  à Angou- 
lénie  que  17  livres;  et  pemlanl  toute  la  durée  de 
celte  disette  l’inégalité  des  prix  entre  Angoulème  el 
Paris  a été  assez  grande  pour  qu'il  y eût  du  prolil  à 
porter  des  grains  d’Angoulême  à Paris,  même  |)ar 


b*  ^dll^  égalemeiil  qn’i!  soit  possible  les  grailla  qui 
fxi'teiil  ■ -\près  tant  de  désastreuses  expériences. 
■ dont  nous  avons  reiraci*  une  imparfaite  e.squisse.  les 
gouverneiiieiils  ont  géiii'raieim'nt  renonce  à realreiii- 
dre  ou  à réglementer  la  libel  lé  intérieure  du  com- 
mercedes  grains  ; mais  les  populations  ne  se  muiilmil 
I pas  lonjmirs  aussi  avancées  sous  ci-  rapport  que  le> 
j gouveniemeiils.  En  1845  et  1840,  des  troubli*s 
i enreiil  lieu  encore  dans  plusieurs  localités  de  l'ouol 
de  la  France,  au  sujet  de  reiilèvemeiil  des  tdes. 

I Selon  la  coutume  usitée  en  pareil  cas,  la  foule  se 
précipita  sur  les  convois  el  elle  mit  le  blé  en  vente 
au-dessous  du  cours  *.  Les  autorités  parvinreiii 
ensuite  à rétablir  l’ordre  ; mais,  en  aUendanI,  le> 
marcliamis  efl'rayés  avaient  retiré  leurs  grains  du 
marché  et  les  prix  s'étaient  élevés  en  conséquence  de 
' celte  diminution  de  l'olVre.  A la  vérité,  le  régime  de 
I eehelle  inohile  était  bien  pour  queh}ue  chose  dan? 
ces  désordres.  Le  tarif  des  céréales  en  France  e.-t 
établi  de  manière  à obliger  le.^i  populations  du  midi  à 
s’approvisionner  dans  les  provinces  de  l'ouest  et  du 
centre,  alors  (|u’elles  pourraient  retirer,  avec  plus 
d'avantage,  leurs  grains  d'Odessa.  Dans  les  aimées 
I d'abondance,  ce  lialic  est  |)rolitable,  sans  doute,  aux 
; cultivateurs  de  l'ouest  el  du  centre;  mais,  dans  les 
années  de  disette,  l'enlèvement  des  subsistances  de 
dernière  ([milité,  du  blé  noir  de  la  Bretagne  par 
: exemple,  peut  compromettre  serieusemeni  l'aliiiien- 
talioii  (le  la  population  pauvre  de  cello  pro\in((*,  ou 
^ le  niveau  des  ressources  privées  est  plus  lias  qu'eu 
aucune  autre  partie  du  pays. 

Le  pnqiigé  contre  les  marcliands  de  grains, 
désignés  sons  le  nom  d'accapareurs,  date  d'une 
; épo([ue  où  le  commerce  des  lilés  était  uiiiverselleim*iil 
entravé,  el  où  des  marchands  privilégiés  pouvaient 
seuls  acheter  des  grains  dans  un  canton  pour  les 
revendre  au  deliors.  Le  blé  étant  la  base  de  l'alimeii- 
lalion  générale,  un  monopole  de  celle  nature  m* 

' pouvait  manquer  de  produire  d'immenses  béiiélices, 
aux  dépens  de  la  vie  même  d(*s  populations,  üncon- 
(,‘oit  donc  que  le  préjugé  contre  les  accapareurs  ait 


terre,  el  à plus  forte  raison  par  les  rivières  et  par  la 
mer.  Je  demande  pour([uoi  l'abondance  d'Aiigou- 
léme  et  des  |)r(tvinces  méridionales  fut  iimlile  à 
Paris.  A"est-il  pas  (Aident  »iiie  ?i  le  commerce  dt'S 
grains  avait  été  monté,  si  des  gènes  el  des  règlements 
absurdes  n'avaient  pas  déiniil  la  liberté  et  le  etuii- 
merce  avec  elle,  on  ne  se  fut  pas  aperçu  de  celle 
diselle  qui  suivit  la  récolte  d(*  I710el(|ui  fui  si 
eruelie  dans  une  parlii*  du  royaume?  Les  règlcmeuis 
el  les  gènes  ne  produisent  pas  un  grain  de  plus,  mais 
ils  empèeheiit  que  le  grain  surationdanl  dans  un  lieu 
ne  soit  porté  dans  les  lieux  où  il  est  plus  rare.  La 
liberté,  quand  elle  n'augmenlerail  pas  la  masse  des 
grains  en  encourageant  la  production,  aurait  au 
moins  Tavamage  de  répartir  le  plus  promptement  el 


été  extrêmement  vivace  el  jusqu'à  un  certain  point 
légitime  à des  épo(|ues  d’opiire>sion  H de  rapine. 
(Voyez  Monopole.  I Mai?  ce  préjugé  ne  >aurail  être, 
en  aucune  fa(;on,  ju?tilié  sous  un  régime  de  libre 
cimilalion.  Les  accapareurs,  c'est-à-dire  les  mar- 
chands de  grains,  sont  des  intermédiaires  indi>pen- 
sables,  (|ui  épargnent  aux  consoiiimaleurs,  aussi  bien 
(|u*au\  producteurs,  nombre  de  frais  et  de  démarches 
inutiles,  (jiii  peuvent  seuls,  enlin,  à l'aide  de  leurs  oceo- 
parewonls  (voyez  ce  mol),  prévenir  le?  écarts  extrê- 
mes des  prix.  En  économiste aileinand,  M.  Schinalz, 
a parfaitement  mis  en  lumière  l'utilité  de?  accapa- 

* é etirc*  iur  la  hherté  du  commérer  de$  ytatu.,  OEuiresde 
Turyoi,  t.  1,  p t^8,  éüilion  GuiUaumin. 

* t.e  Lthre-Echanye , Duniéio  du  6 déceiulre 
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reurs,  au  double  point  do  vue  do  l'inlérèl  des  ' 
rulli\aU?urs  et  de  rinléivl  des  eoiisomnialeurs  : 

' Considérez,  dit-il,  la  position  d'un  pa\>aii  ijui.  ; 
pour  pouvoir  vendre  les  [froduclions  de  sa  ferme  ou 
de  son  champ,  se  voit  dans  la  nécessité  de  les  cliar- 
rier  lui-mèine  à la  ville,  ou  de  les  y faire  transporter 
sur  des  hottes  par  les  dilTérents  membres  <le  sa 
famille.  Il  ne  peut  pas  même  clioisir  le  jour  qui  lui  I 
conviendrait  le  mieux;  il  faut  qu'il  attende  celui  du 
marché.  Dès  la  veille,  il  se  prépare  pour  sa  course  ; 
car  il  doit  arriver  de  fort  hotine  heure  au  marché;  il  | 
met  en  ordre  ses  denrées,  et  part  de  son  \i!Ia}:e  en 
chariot  ou  à pied.  Il  \o\age  toute  la  nuit,  arrive  de 
grand  malin  à la  \ilie,  > reste  jnsqirau  milieu  du 
jour  et  même  plus  tard,  pour  eilectuer  sa  vente, 
repart  et  rentre  chez  lui  le  soir,  excédé  de  fatigue. 
Voilà  deux  jours  entiers  de  perdus  pour  récuiiomie  ' 
rurale,  qui  ne  permettrait  pas  un  seul  moment  de 
relâche  et  qui  rédame  à tout  instant  rexécntion  d'un  , 
travail  utile.  Le  lendemain  encore,  à (|uoi  pourront  i 
s'occuper  hommes  et  bétes,  fatigués  de  la  course?  ■ 
Supposons  que  vingt  femmes  d'mi  village,  chacune  ' 
chargée  d'une  couple  de  poulets,  d'une  douzaine 
d’œufs,  de  quelques  livres  de  beurre  et  (kM|iie!qiies 
fromages,  se  rendent  au  niarebé.  Pendant  tout  le 
temps  qu’elles  passeront,  ainsi,  hors  de  leur  ménage,  i 
que  de  travaux  irauraienl-elles  pas  pu  faire  aux 
champs,  au  jardin,  dans  les  étables  et  dans  l'iiité-  ' 
rieur  de  leur  maison  ! Elles  y auraient  filé  ou  tricoté 
des  bas  pour  leurs  enfants,  qui,  maintenaiil,  courent 
nu-pieds  au  jiréjudiee  de  leur  santé,  et  qui,  par  là 
même,  prouvent  clairement  la  misère  qui  règne  dans 
le  village.  Une  brouette,  un  cheval,  un  prétendu 
actapareur  auraient  snlli  pour  transporter  à la  ville  i 
le  ehargemeiit  de  vingt  hottes  et  auraient  épargné 
deux  jours  de  peines  et  de  fatigues  à vingt  ménages. 
Souvent  même  le  chariot  des  pa\sans  qui  se  rendent 
en  ville  ne  contient  pas,  à beaucoup  près,  une 
charge  complète;  et,  chacun  deux  irayant  ainsi  que  i 
quelques  boisseaux  de  grains  sur  sa  voiture,  il  faut  i 
dix  hommes  et  vingt  chevaux  pour  le  transport  de  , 
quelques  muids  de  Lié.  Un  accapareur  eût  facilement 
pu  les  charger  sur  un  seul  cbariol  ; et  il  aurait 
encore  épargné  deux  jours  d'absence  à dix  hommes  ' 
et  à vingt  chevaux  enlevés  aux  soins  et  aux  travaux 
nécessaires  de  l'agriculture.  L'assertion  que  le  regral- 
lier  ou  1 accapareur  enlève  à ces  gens  de  la  campagne 
leursdenrées  dans  le  momeiU  même  où  ils  mamiuent 
d’argent,  est  sans  fondemeiil  et  dénuée  de  sens.  Si 
le  paysan  vendait  à cause  de  la  pénurie  d'argent 
dans  laquelle  il  se  trouverait,  ce  ne  serait  incontes- 
tablement qifalln  de  se  tirer  d’embarras.  Or  ima- 
gine-l-on  qu'il  lui  serait  plus  avantageux  de  rester 
dans  cet  embarras?  D’ailleurs  si  le  marchand  olTre 
trop  peu,  le  paysan  ne  manquera  pas  de  se  rendre  , 
lui-même  au  marché.  Il  est  vrai  qu’en  général  le 
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marchand  achètera  moiii>  cher  au  )»aysan  que  le 
pav.^an  n'aurait  vendu  au  marcin*;  mais  C(‘!a  est  fort 
naturel,  puisqu'il  prend  sur  lui  le  IransporI,  letemps 
et  1 ( niiiarras  de  la  vente,  et  qu'il  fait  ainsi  retrou- 
ver .iu  pavsan  deux  jours  de  travail,  qui  valent  Iden 
mieux  pour  lui  que  ce  qu’il  aurait  obtenu  de  plus  au 
iiiar»  hé.  L’existence  des  marchands  regralliers  ne 
faitj-as  plus  renchérir  les  denrées  pour  les  habilaiils 
des  ^illes;  car,  si  leur  hénélice  est  considérable,  au 
lieu  de  dix  il  s'en  rencontrera  hienlô!  vingt,  (jni 
chei’i  lieront  a vendre  au  rabais  les  uns  des  autres. 
Dan^  les  campagnes,  ils  s'elTorcermiI  de  s’enlever 
réciproquement  les  vendeurs,  en  onVanl  les  plus 
haut,  prix  possible.  Dans  les  villes,  ils  chereheroiit 
à attirer  les  actudeurs,  en  donnant  à aussi  bas 
prix  qu'ils  pourront  ie  faire.  D'ailleurs,  riiahilant 
des  villes  est  bien  aussi  obligé  de  Jiaver,  au  paysan 
qui  vient  lui  vendre  lui-meme  ses  denrées  au  mar- 
elié,  les  frais  de  vovageel  de  transport.  Or  quand 
devr.i-i-il  paver  meilleur  marclié?  Sera-ce  lorsque 
les  mardiaiidises  qu'mi  seul  niarelumd  aurait  Irans- 
porlées,  avt-e  quatre  chevaux,  auront  été  transpor- 
tées par  dix  hommes  et  vingt  chevaux?  Sous  tous  les 
rapp(  rts  donc  rien  n’est  plus  avantageux  que  le  pré- 
tendii  aecaparemenl  si  généralemeni  détesté  *.  » 

L interposition  des  accapareurs  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur  est,  comme  on  voit,  un 
progrès  manifeste  de  la  division  du  travail.  Il  est 
presque  superflu  d'ajouter  ([iie  les  accaparements, 
c esl-.t-dire  les  approvisionnements  accumulés  |»ar 
les  marchands  de  grains,  foiirnisseiil  les  movens  les 
plus  : urs  d’égaliser  les  prix,  dans  l'espace  et  dans  le 
leiiip.-.  de  rapporter  le  superflu  d'un  |iays  où  la 
récolte  a été  bonne  dans  un  pays  où  la  récolte  a été 
mauvaise,  et  d'uneanuéed'ahoudaiice  dans  une  année 
de  disette. 

Les  recensements  des  récoltes,  ordonnés  aux 
époques  de  disette,  n’ont  jamais  produit  de  bons 
résultats,  ikmmie  le  faisait  remarquer,  avec  raison, 
le  ministre  Roland  dans  sa  lettre  à la  Convenlion 
natioi  ale,  ces  recensements  reposent  sur  des  décla- 
rations (pie  des  motifs  de  toute  nature,  la  mauvaise 
foi  d(  s nus,  la  crainte  des  autres,  contribiieiil  à 
rendr  ■ inexactes.  Or,  si  ces  déclarations  sont  an - 
dessous  de  la  vérité,  quel  champ  ouvert  aux  inquié- 
tudes et  aux  fausses  spéculations  î El  si  elles  sont 
exagérées,  ne  doivent-elles  pas  engendrer  une  fausse 
sécurité  plus  funeste  encore  que  des  inquiétudes  mal 
fondées?  -Vavons-iious pus  vu, en  I8iti,  un  ministre 
du  commerce,  M.  Cunîn-fJridaine,  se  fiant  aux  ren- 
seigiu-menls  recueillis  à la  liàte  par  les  préfets, 
:uinom*er  (pie  rien  ne  faisait  pressentir  un  déficit 
dans  1*  récolte,  et  recevoir  des  faits  un  cruel  dé- 
menti ' En  général,  le  commerce  est  beaucoup  plus 

* Eco'ioynie  jiblilitjue  de  Schmulz,  ira Juclion  de  Heni  v Joutfrov, 

I U.  p.  73. 


CEREALES. 


CÉRÉALES. 

apte  (pie  le  goiivernemenl  à recueillir  des  renseigno- 
irirnim  de  celte  nature,  car  il  est  le  prfMiiier  intéressé 
à les  avoir.  Pounpioi  donc  ne  pas  le  laisser  s'éclai- 
rer seul,  puisque  les  lumières  qu'un  peut  lui  pnu'U- 
n*r  sont  moins  cei  taines  (pie  les  siennes? 

Les  gouverneniems  sominlerveiius  d'une  manière 
plus  directe  encore  dans  1 approvisionnemenj  des 
pitpulalions.  Ils  ont  consacré  des  sommes  considé- 
rables à des  achats  de  grains  étrangers  ou  indigèm‘s  ; 
ils  ont  créé  des  greniers  d'ainutdance  et  autorisé  des 
municipalités  a s’imposer  des  sacrifices  de  même 
nature.  Os  sacritices  éiaient-ils  bien  entendus? 
L’expérience  prouvr  le  coniraire,  et  le  raisonnement 
vient  .1  I appui  de  1 l'xpérience.  Lorsipie  le  gouver- 
Hoinenl  achète  des  blés  dans  une  année  de  disette,  il 
n en  fait  pas  un  (tbjeî  de  spceulaîion  ; il  aclièle  pres- 
*pie  toujours  avec  I intention  de  revendre  à perte; 
eeci  dans  1 itilmilioii  louable  de  soulager  les  popula- 
tions qui  soulTrenl  de  la  di.selle.  Mais  le  commerce, 
(|ui  n’a  point  la  ressource  de  reporter  ses  délicils  sur 
de>  nuitribuables  bénévoles,  le  eomnieree  ne  peu! 
imiter  ce  genre  de  spéculation  plii!anlbropi(pje. 
Lorsque  le  gouvernenieni  commence  ses  achats,  le 
commerce  est  obligé,  en  conséquence,  de  cesser  oti 
de  ralentir  les  siens.  Il  abandonne  le  marclié  au  gou- 
vernement plutôt  que  de  le  lui  disputer  en  vendant  à 
perle.  Or,  comme  les  moyens  dont  le  gouvernenieni 
et  les  municipalités  disposent  |iour  approvisionner 
ttn  pays  ne  sont  jamais  comparables  à ceux  du  com- 
tnerepj  les  consommateurs  linissenl  toujours  par  être 
les  victimes  (h*  cette  intervention  anormale  : au  lieu 
de  recevoir  plus  de  blé,  ils  en  reçoivent  moins. 
Lors(|ue  les  gouvernement  s'aperçoivent  de  ce  résul- 
lat,  ils  se  melleni  coinniunémcnt  de  fort  mauvais(’ 
liiimciir  contre  le  commerce,  et  ils  veulent  le /"ocrer 
a livrer  ses  lilés;  ils  font  faire  des  visites  domici- 
liaires chez  les  iiiarehands,  ils  ordonnent  d'apporli'r 
les  grains  au  marché,  et  de  les  vendre  à un  prix 
maximum,  etc.,  etc.  Le  commerce  ainsi  violenté 
déploie  moins  d’activité  que  jamais,  et  cela  dans  ie 
moment  même  où  tous  ses  eflorts  seraient  néces- 
saires pour  subvenir  aux  besoins  urgents  de  la  con- 
sommation. Le  gouvcrnemeiil  n'a  plus  alors  quedeux 
partis  à prendre,  c'est  de  iM'sser  de  se  mêler  des 
approvisionnements  et  de  laisser  faire  le  commerce, 
ou  de  se  charger  seul  de  raümentalion  publique. 
Nous  avons  vu  quels  ont  été  en  France  les  résultats 
de  ce  dernier  système.  La  même  expérience  a été 
faite  dans  d'autres  États  plus  restreints,  où  elle  a 
causé  aussi  de  grandes  perles  : à Home,  par  exem- 
ple, la  cassa  Aiiuonaria^  instituée  par  Paul  \ au 
comniencemem  du  xvir  siècle,  demeura  chargée 
desapprovisiomiemenls  pendant  près  de  deux  siècles. 
Elle  avait  reçu  d'abord  la  mission  inexécutable  <Ie 
veiller  à ce  que  !c  pain  se  vendît  toujours  à nii  prix 
uniforme,  quelle  que  fût  l’abondance  ou  la  rareté  du 
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* blé;  mais,  s aperrevant  birnlol  de  l'impossibilité 
' d'a>sujeUir  h*  commerce  à celle  règle,  elle  s'empara 
I du  monopole  des  appr()visi(mnciin‘ii[>.  Pendant  près 
I de  deux  siècles,  elle  réussit  à maintenir  uniformé- 
ment  le  prix  du  pain  de  Imil  onces  à une  Itaïoqueou  sou 
romain,  d'un  dixième fdus  fort  (lue  lesou  de  France; 
j maïs,  au  bout  (le  ce  temps,  la  >ftssa  Anuoatti'ia  fut 
, r('nverséc  av(‘c  le  gouvernement  ponliflcal,  et  r||e 
laissa  un  délicit  considérable  : - Quelle  <nie  fût 
^ rabomlance  ou  la  rareté  des  blés,  dit  M.  de  Sismomii. 

la  chambre  apostolique  les  passait  aux  boulangers  à 
J raison  de  7 éeus  romains  (ô7  fr.  10  e.)  le  ruhbio. 

I mesure  fini  pèse  OiO  kil.  Ce  prix  ne  s'éioigiiail  pas 
beaucoup  de  la  moyenne,  et  il  laissait  aux  boulan- 
gers un  prolil  suflîsant  lorsiju'ils  vendaient  leurs  petits 
pains  au  prix  d'une  haïmim'.  Jusqu'à  l'anuée  17tiô, 
les  bénélices  de  la  ciiambre  compensèrent  ses  perles. 
Mais  v(‘rs  celle  épo(iue  commen(;a  une  liausse  dans 
les  i>ri\  des  blés,  tiui  alla  toujours  croissant  jusqu'à 
la  tin  du  xvm^  siècle.  Malgré  ses  perles,  la  cham- 
bre apostolique,  redoutant  toujours  plus  de  donner 
lieu  au  méconlentemeiU  populaire,  eoiilimia  de  faire 
vendre  le  pain  au  même  pri.x  : aussi  lorsque  en  1797 
le  gouvernement  pontifical  fut  renversé,  la  cassa 
Anuonaria  présenta  un  déticit  de  5,!:>9ô,8tib  écus 
ou  I7,.4:i7,{8bfr.  K r>  ’ 

Arrivons  maintenant  à l'intervention  du  gouver- 
nement dans  le  commerce  extérieur  des  céréales. 
Celte  inlervenlion  s’esl  manifestée  d'un  coté  par  des 
afhmations  de  primes  à rimporlalion  et  à l'exporla- 
lion,  d'un  antre  côté,  par  des  entraves  de  di\er^e 
nature  apportées  à l'entrée  et  à la  sortie  des  céréales. 
Le  système  d(*s  primes  à l’exporlalioii  a le  double 
défaut  d’encourager  une  branche  parlicuiière  de  la 
production  aux  dépens  de  toutes  les  autres,  cl  de 
fournir  aux  eonsommaleiirs  étrangers  une  véritable 
subvention  aux  dépens  des  eoiUn'buables  nationaux. 
(Voyez  Primes  d’exportatiox.)  Au  surplus,  l’exeni- 
l'Ie  de  l'Angleterre  atteste  la  complète  inefiicacilé  des 
iu*imes  pour  développer  l'agriculture  et  assurer  la 
subsistance  des  populations.  Les  primes  d'imporla- 
lion  donnent  lieu  à des  manœuvres  frauduleuses; 
elles  ont  en  outre  riiiconvénient  de  faire  hausser 
les  prix  en  activant,  le  plus  souvent  d'iine  manière 
prématurée,  ia  demande  des  céréales  dans  les  itays 
de  production.  (Wtvez  Primes  n'iMPohiATiox.)  Le 
système  des  entraves  à l'exportation  contre  lequel 
Tiirgol  a spécialement  dirigé  scs  remarquables  /.w- 
tres,  ce  svslèmesoulèveplusieurs  sortes  d'objections, 
soit  que  rexporlalinii  se  trouve  absolument  prohibée 
Iors(|ue  le  blé  a atteint  un  certain  prix  à rinlérieur, 
soit  quoi!  rassujettisse  alors  à un  droit  mobile  et 
croissant:  I ■ La  défense  d'exuorlalioii  empêche  la 
sortie  des  grains  de  qualité  supérieure,  dont  la  vente 
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il  IVtranpM’  iloniK'riiil  au\  poituliitioiis  priiivn's  les 
mo\ens  irnljtenir  fii  n*lian^^‘  >nt('  pintt  ijrnnde  {{nav- 
//Yf' (raliments  inferieurs,  ti'*  Klle  (iêeouraKe  l'iiiipor- 
lalioii  des  jirains  étranir<‘i’s,  en  olani  aux  iiêgoeianls 
la  ressource  de  les  réexporter  ,dans  le  cas  ou  ils  Irou- 
veraient  à les  vendre  plus  avaiilapuisemeni  ailleurs. 

La  généralisation  du  s)slèiiie  des  entrepôts  a,  du 
reste,  lieumisenient  diminué  riiiiporlance  pratiiiue 
de  celle  objection.  5*  Elle  ralentit  le  développement 
des  cultures  en  enlevant  aux  cultivateurs  le  débouché 
du  deliors,  précisément  aux  époques  où  ce  débouché 
est  le  plus  avanlageuv.  — Los  importations  sont 
entravées  par  des  droits  (ixes  ou  par  des  droits  mo- 
hiles  ; le  système  des  ilroils  lixes  est  aetueilemenl 
c!i  >igueureii  Belgique.  Mais  il  convient  de  reiiiar- 
(piur  que  ce  système  n'a  de  fixe  que  le  nom  ; car 
lorsqu'un  pays  se  trouve  menaeé  de  la  disette,  le 
gouvernement  se  hàle  toujours  de  snspemire  le  droit. 
O'un  autre  côté,  dans  les  années  d'abondance  et  de 
l)as  prix,  le  droit  n'apporte  à l’agriculture  indigène 
qu'une  protection  nominale.  Les  droits  mobiles, 
s'élevant  à mesure  que  les  prix  s'abaissent  à l'inté- 
rieur, ont  été  établis  dans  la  vue  de  maintenir,  avec 
une  certaine  régularité,  un  prix  dit  rémunèraii  iu\ 
Expliquons  ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  On  suppose 
que  le  cultivateur,  pour  rentrer  dans  tous  ses  frais, 
pour  payer  la  rente  nécessaire  du  propriétaire,  le 
salaire  nécessaire  de  ses  ouvriers  et  percevoir  son 
profil  nécessaire,  a besoin  de  vendre  son  blé  à uii 
eertaiii  prix  qualilié  de  rémunérateur.  En  France,  le 
[irix  rémunérateur  est  évalué  à iO  fr.  environ,  et 
l'oii  s’efi'oree  de  combiner  les  droits  d'importation  et  | 
d'exportation  de  telle  sorte  que  le  prix  courant  des 
blés  iies'écarle  jamais  beaucoup  de  ce  prix,  qui  repré- 
sente ou  est  supposé  représenter  les  frais  de  produc- 
tion de  la  denrée.  Mais  les  faits  attestent  que  jamais 
ce  but  idéal  des  modernes  lois  céréales  n’a  pu  être 
atteint.  Il  n'est  pas  difficile  d’en  trouver  la  raison  : 
aucune  loi  céréale  ne  saurait,  en  effet,  déjouer  les 
caprices  des  saisons;  aucune  loi  céréale  ne  saurait 
empêcher  la  terre  d'être  plus  féconde  dans  une  année 
et  de  l'être  moins  dans  une  autre.  Or,  c'est  une 
remarque  qui  a été  faite  maintes  fois,  qifim  léger 
excédant  ou  un  léger  déficit  dans  l’approvisionne- 
ment d'une  denrée  nécessaire  à la  vie  suffit  pour 
occasionner  une  perturbation  considérable  dans  le 
prix. 

iK  Le  fait,  dit  M.  Tooke  dans  son  Histoire  des 
P/‘i.Tj  qu'un  faible  détkit  dans  la  production  du  blé, 
comparée  au  taux  moyen  de  la  consommation,  occa- 
sionne une  hausse  hors  de  proportion  avec  la  gran- 
deur du  déficit,  ce  fait  est  attesté  par  l'histoire  des 
prix,  à des  époques  où  rien,  dans  la  situation  poli- 
lique  et  commerciale  du  pays,  ne  pouvait  exercer 
une  influence  perturbatrice  sur  les  marchés . Quelques 
écrivains  ont  essayé  d’en  déduire  une  règle  exacte  de 
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pi’opiiriion  eitlro  un  déficit  donné  de  la  récolte  et  la 
hausse  prohahie  du  prix.  M.  (îregory  Kinga  donné 
iKtlammcnt  la  règle  de  proportion  suivante  pour  h' 
prix  du  hié*. 
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« Maisqm  cette  proportion  soit  exacte  ou  non,  il 
n'en  est  pas  moins  avéré  que  les  variations  dans 
les  quantités  de  hlé  oITerles  au  marché  engen- 
dreiil  des  vanatimis  beaucoup  plus  sensibles  dans  les 
prix  L » 

En  présem  e de  ce  phénomène  économique,  aucune 
défense  d'importation  ou  d'exporlalioii  ne  saurait 
empêcher  le  prix  du  marclié  de  tomber  au-dessous 
du  prix  réminiéraleur  dans  une  année  d'abtmdance, 
ni  de  s’élever  au-dessus  dans  une  année  de  disette. 
Au  contraire,  les  faits  attestent  que  les  lois  restric- 
tives lies  imp  trialions  ou  des  exportations  ne  peuvent 
qu'augmenter  les  fluctuations  des  prix,  tantôt  en 
surexcitant  la  production  du  hlé,  tantôt  en  la  décou- 
rageant. Il  est  donc  impossible  d’obtenir  régulière- 
ment un  prix  rémunérateur  au  moyen  d'une  loi 
céréale. 

En  revamhe,  on  peut  occasionner  par  ce  moven 
un  exhaussement  permanent  du  niveau  des  prix. 
Voici  comment  ; lorsque  l’importation  des  blés 
étrangers  vit  ni  à être  interdite  el  que  la  quantité  des 
blés  olTerls  sur  le  marché  intérieur  se  trouve  ainsi 
réduite,  une  hausse  s’opère  dans  le  prix,  surtout  si 
raugnieiUalioii  de  la  population  provoque  une  de- 
mande croissante  des  substances  alimentaires.  On 
trouve  avaniage,  en  ce  cas,  à mettre  en  culture  des 
terrains  inft  rieurs;  ou , ce  qui  revient  au  même, 
des  terrains  moins  propres  à la  culture  spéciale  des 
blés  que  ceux  qui  sont  déjà  affectés  à ce  genre  de 
production.  Les  frais  de  production  des  céréales  cul- 
tivées sur  C'S  terrains  inférieurs  constituent  alors  le 
prie  rênuotêruteur  J autour  duquel  gravite  inces- 
samment le  prix  courant,  et  les  propriétaires  des 
terrains  supérieurs  obtiennent  un  surplus  ou  une?v«/e 
(voyez  ce  mot).  Si  les  besoins  continuent  à s’augmen- 
ter, l'imporlation  demeurant  défendue,  le  prix  du 
blé  ira  croi-sant  ; de  nouvelles  terres  moins  propres 
encore  que  les  précédentes  à la  production  des 
céréales  seront  mises  en  culture,  et  la  rente  des 
autres  continuera  de  s’élever.  Mais  est-il  bien  avan- 
tageux pour  une  nation  de  produire  à grands  frais 
des  blés  sur  de  mauvais  terrains,  au  üeu  d’acheter 
le  supplément  nécessaire  à son  approvisionnement 
dans  les  pa  s où  ee  supplément  peut  être  produit  à 

* Tli.  Toükt*.  À higlory  of  pricea,  vol.  I,  ch  i.  Effect  ùf  quan- 
lity  on  pricea,  p.  10. 
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iimins  de  frais?  Non,  sans  doute.  Si  riiiiporlalion 
ilemeurail  lilu’e,  la  nation  réaliserait  les  hénélices 
suivants  ; 1»  les  consommateurs  paveraieti!  le  hlé 
moins  cher  ; ^2'*  les  propriétaires  des  bonnes  terres 
seraient  oliligés  de  faire  des  efforts,  de  réaliser  des 
progrès  pour  sunlenir  la  concurrence  dos  céréales 
étrangères,  tandis  qu'ils  peuvent  parfailemeni  s’en 
tenir  aux  vieilles  méthodes  sous  h;  régime  de  la 
défense  d'imporlalion  ; en  effet,  leurs  rentes  .s'ae- 
croissent  foutes  seidesj  sous  ce  régime,  par  le  simide 
fuit  de  raugmentalion  du  nombre  des  bouches  à 
nourrir;  3'  les  terrains  impropres  à la  cullnre  des 
céréaies,  que  l'on  consacre  pourtant  à celle  culUire, 
CCS  terrains  pourraient  être  employés  à d'autres 
productions;  les  capitaux  et  les  bras  que  la  défense 
d'imporlalion  piiiisse  arliticiellemenl  vers  la  culture 
des  blés,  serviraient  ù produire  plus  écononiique- 
nieul  d'autres  denrées,  lesqm'lie.=  seraient  échangées 
ctuUre  les  céréales  cultivées  sur  les  bonnes  terres 
des  pays  à blé.  La  nation  gagnerait  la  différence. 

Déjà,  en  Angleterre,  la  suppression  des  eorn~ 
inrsa  agi  sensiblement  snr  les  frais  de  produelioii 
du  blé.  Depuis  que  les  propriétaires  des  bonnes 
terres  ont  eu  à lutter  non  plus  seulement  contre  des 
conciirreiiis  placés  dans  de  mauvaises  conditions, 
mais  encore  contre  les  propriétaires  des  bonnes 
terres  de  la  Pologne  el  de  la  linssie,  ils  ont  été  con- 
traints d’améliorer  leurs  procédés  agricoles,  en  un 
mot  de  faire  progresser  leur  industrie  pour  soute- 
nir avantageusement  la  liiUe.  Or,  tout  progrès  se 
résoiil  nécessairement  en  un  abaissement  des  frais 
de  production,  et  tout  abaissement  des  frais  de 
production  amène  une  baisse  équivak'nte  du  prix 
courant. 

A'I.  UEXSEUiXEMEXTS  STATISTIQl  ES  Sl'R  LA  PROIH  C- 
TION  ET  LE  COMMERCE  OES  CÉREVLES.  — TerMlillOllS 

par  quelques  renseignements  statistiques  sur  la  pro- 
duction el  le  commerce  des  blés  chez  les  principales 
nations  du  globe. 

D'après  M.  Moreau  de  .lonnès,  la  production 
des  céréales  en  France  s'élevait,  en  1840,  à 
182,310, 8-48  hectolitres,  se  réparlissanl  ainsi  : 

Fromenl  t*l  épenulrp  . . . i;9,by4,18'.>  he<l.  3'j  Ou 

Méleil C 0;0 

Seigle 27.8Jl.70O  — i;,  0 0 

Orge JO, CCI, 462  — 'J  0.0 

Avoine 48,800,783  • 27  0 0 

Maïs 7.020.264  — 4 0 0 

182,316,848  hpct.  100  Û,Ü 

La  valeur  moyenne  de  celle  quanlilé  de  cé- 
réales était  de  2,053,407,000  francs.  Or,  comme 
13,900,262  hectares  étaient  cultivés  en  céréales, 
c’est  un  produit  brut  de  141  francs  par  hectare. 
M.  Moreau  de  donnés  estime  qu’en  47001a  France 
lie  produisait  que  92,830,000  hectol.  soit  472  li- 
tres par  habitant  ; en  1700,  98,300,000  hectol.  ou 
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4SO  litres;  en  17SS.  1 13,810,000 h» riol. ou  tSili- 
tres;  en  isir>,  132,433,000  liecl(d.  ou  ill  litres; 
enliii.  elle  est  arrivée,  en  1810.  au  ehifliv  de 

185.310.000  hectol.  ou  311  litres  par  hahilanl. 
ï*a  ijtiaulilé  movenne  de>  récoltes  eu  France  au- 
rait donc  doublé  depuis  Louis  XIV,  taudis  que  la 
population  n'a  augmenté  que  de  70  pour  100.— 
En  1700,  ajoute  encore  M.  Moreau  de  donnés,  la 
production  était  de  H heclolilres  par  hectare;  en 
1700  de  7 heclolilres;  en  1788  el  en  1813  de 
8 hectol.;  en  1S40,  elle  avait  aUeiiil  le  chiffre 
de  13. 14  hectol. 

La  consommation  actuelle  de  la  France  s'élève 
à 140,870,000  heclol.  de  tonte  e.spèce  de  grains: 
ce  qui  laisse,  en  moveiim*,  pour  les  semences  e( 
pour  la  réserve,  33,040,000  lieetoL,  ou  environ  le 
quart.  La  valeur  des  céréales  consommées  ne  s'élève, 
pour  chaque  habitant,  qu'à  31  fr.  par  an,  en  toutes 
sortes  de  grains,  y compris  la  nourriture  des  ani- 
maux. 

On  évalue  la  production  annuelle  de  FAiigleleri'e 
à 144,373,000  heclol.  de  céréales  de  toute  espèce; 
de  rAulricheà  200,710,000  hectol.;  de  la  Prusse 
ù 79,730,000  heclol.  ; du  reste  de  rAIIemagne  à 

37.703.000  hectol.  ; de  la  Russie  et  de  la  Po- 
logne ù 304.078,000  heclol.;  de  l'Europe  entière 
a 1,171,217,000  Iiectol.  La  production  des  Élals- 
Fnis  n’est  pas  bimi  connue,  mais  on  estime  que  la 
seule  récolte  du  m’iissVlèveà  170,000,000  d'heclol. 
Nous  donnons  son^  toute  réserve  ces  chifl'res  que 
fournil  la  statistique:  mais  on  peut  hanliment  affir- 
mer que  i’alimenlalion  des  peuples  n’a  pas  cessé 
de  progresser,  surtout  au  point  de  vue  de  la  régu- 
larité des  approvisionnements.  Au  moyen  âge,  les 
famines  étaient  fréquentes.  En  France  seulement, 
les  historiens  en  comptent  20  au  xi«  siècle  et  31 
au  xrr;  plus  tard,  dans  le  xvir  siècle,  on  Ironve 
33  disettes  el  11  famines;  au  xvin''  siècle,  28  di- 
selles  cl  9 famines;  au  xix*'  siècle  teii  cinquante 
ans',  13  disettes  et  1 famine  *.  Il  y a donc,  sous  ce 
rapport,  une  amélioration  sensible.  Sousle  rapport  de 
l’abondance  de  l'alimentation,  le  progrès  es!  moins 
visil)le,  mais  il  n’est  proiiablemenl  pas  moins  réel  : 
plusieurs  écrivains  penseiil,  à la  vérité,  tiue  le  prix 
des  céréales  a augmenté  ; ce  qui  serait  l'indice  d’une 
diminution  relative  de  la  production.  M.  .Xloreaii  de 
.lonnès  notamment  évalue  à 11  fr.  en  1 700  et  à 14  fr. 
en  4840  le  prix  moyen  de  riieclolilre  de  céréales  de 
toutes  sortes;  mais,  selon  y\.  Passv,  la  diflerenoe 
du  pouvoir  de  l'argent  aux  deux  époques  équivaut 
bien  à celle  du  prix  nominal  des  céréales  Au  reste, 


* Morrau  île  Jons^s,  Production  ayiicole  de  la  France;  An^ 
tjuaïre  de  l'économie  polittque  et  de  la  atatiatique  pour  1850, 
)).  368. 

* Il  l'a*.»),  Finte  du  prtx  du  lié  en  France,  malyré  t'accroia- 
ëement  de  la  population.  Annuaire  de  184ü. 
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un  tlemi-sièole,  les  prix  ne  sembleiU  pas  avoir 
.cnsiblement. 

ft.  I 

à 181*7  Ift  uiii  a été  pn  moyenne  par  hecloUlre  iO  20 

â 1817  - - 

à 1827  ~ 6» 

k 1857  _ _ 19  03 

à 1847  — 

■\\  M.  .ïacob,  les  prix  du  blé  dans  rantiquité 
Il  été  à peu  de  chose  près  l’équivalent  des 
etiiels.  Le  prix  du  pain  à Rome,  dit-il,  dans 
vre  (ht  pricioKs  metah  (t.  1*^'',  p. 

* avoir  été  , tiu  temps  de  Pline.  le  même  ou 
U plus  bas  que  de  nos  jours.  M.  Dureau  de 
le  partage,  à cet  égard,  l'opinion  de  M.  Jacob, 
ireau  de  Lamalle  pense  eneoro  que  le  rende- 
du  blé  était  ù peu  près  le  même  dans  l'an- 
\ que  de  nos  jours,  e'esl-à-dire  en  moyenne 
1 G pour  I.  On  ne  s’étonnera  pas  de  la  fixité 
ix  du  blé  si  l’on  songe  que,  de  tout  temps, 
duelion  agricole  a été  assujettie  à des  entraves 
ite  nature  et  à des  impôts  lourds  et  vexatoires. 
est-elle,  de  toutes  les  branches  de  la  produc- 
eelle  i|ui  a réalisé  le  moins  de  progrès;  d'où 
:é  exceptionnelle  du  prix.  Cette  fixité  a rendu 
c du  blé  essenlieüeraent  propre  aux  emîna- 
histonqxes  (voyez  ce  mot  et  aussi  l’article 
vies). 

î pays  de  l'occident  de  l'Europe,  l’Angle- 
la  France,  la  Belgique,  la  Hollande,  ont  habi- 
menl  besoin  d’un  supplément  de  céréales 
;ères  pour  leur  alimentation.  La  Russie,  la 
ne  et  les  États-Unis,  sont,  au  contraire,  les 
ipaux  pays  d'exportation.  Vu  xvit*  et  au 
■ siècle,  de  IG77  a 170 i,  l’exportation  des 
les  d’Angleterre  avait  excédé  rimporlation  de 
illions  de  quarlers;  de  1705  à 1814-,  l’exeé- 
le  l'importation  sur  rexporlalion  fut  de  31  mil- 
de  quarlers.  De  1815  à 184-4,  la  balance  en 
r de  rimporlation  a été  d’environ  20  millions 
larters  *.  Depuis  1844,  les  importations  ont  été 
cesse  croissant  : en  1847,  l’Angleterre  n’a  pas 
moins  de  9,025,097  quarlers  de  blé  de  toute 
:e,  dont  3,430,058  quarlers  de  maïs  desÉtats- 
, plus  7,001,000  quintaux  de  farine.  En  1849, 
a importé  11,882,900  quarlers  de  grains  de 
! espèce  (blé,  orge,  seigle,  avoine,  pois,  fèves, 
es,  etc.). 

?s  chiffres  attestent  que  le  commerce  interna- 
d des  céréales  est  susceptible  de  prendre  une 
ision  immense.  Or,  comme  les  disettes  ne  sont 
is  universelles,  ce  commerce  pourra  de  plus  en 
aisément  combler  les  vides  qui  lui  seront  signa- 
,'un  coté  par  les  excédants  qui  se  manifesteront 
autre.  Les  maux  provenant  de  l’inconstance  des 

ëon  FaucLer,  Ètudeê  $ur  l'Angleterre,  p-  349. 
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saisons  se  trouveront  ainsi  atténués  autant  qu’ils 
peuvent  l'élre,  et  l’alimentation  des  peuples  devien- 
dra de  jour  en  jour  plus  assurée  et  plus  régulière; 
à la  coinlilion,  bien  entendu,  que  les  lois  céréales 
cesseront  de  porter  obstacle  à la  libre  circulation  des 
subsistances.  O.  de  Molixari. 

lli^liu{;ra|>hie. 

Traité  de  la  police,  etc.,  par  Delaraare.  lo-foWo,  1710. 

Le  jtecond  volume  de  cet  ouvrage  renferme  un  historique 
complet  de  la  législation  des  céréales  en  France  jusqu  k la  fin 
du  xvne  siècle. 

yiémoire  sur  les  blés,  avec  un  projet  d'édit  pour  maintenir  e*i 
tout  temps  la  valeur  des  groins  ù un  prix  convenable  au  vendeur 
et  à l’acheteur,  par  Ch.  Dupin,  1748. 

Réimprimé  dans  le  Journal  économique,  en  17G0. 

Discours  sur  l'entrée  et  la  sortie  des  grains  dans  le  royaume. 
pnr  René  Canideuc  de  laChalotais,  procureur  général  au  parle- 
ment de  Bretagne.  Rennes,  1754,  in-12. 

Essai  inr  la  police  générale  des  grains,  par  C.  J.  Herbert.  Ber- 
lin (Paris),  1758,  in-12. 

Supplément  à l’essai  sur  la  police  des  grains,  par  J.  G.  Mon- 
taudouiu.  La  Haye,  1757,  in-12. 

Observations  sur  ta  libettédu  commerce  des  grains,  par  Cl. -J. 
Herbert  Paris,  1759,  in-12. 

Recherches  sur  la  valeur  des  monnaies  et  sur  le  prix  des  grains 
avant  et  après  le  concile  de  Francfort,  par  N. -F.  Dupré  de  Sainl- 
Maur.  Paria,  1762,  in-12. 

Lettre  sur  l’imputation  faite  à M.  Colbert  d'avoir  interdit  la 
liberté  du  commerce  des  grains.  Paris,  1765,  in-12 

Réflexions  sur  la  police  des  grains  en  France  et  en  Angleterre. 
par  L.  P.  Abeille.  Paris,  1764,  in-8®. 

Abeille  a publié  b la  même  époque  plusieurs  autres  écrits  sur 
cette  question . 

De  l'exportation  et  de  l'importation  des  grains,  par  M.  Dupont 
de  Nemours.  Soissons,  1"G4,  in-8«. 

Iflire  au  sujet  de  la  cherté  des  blés  en  Cuienne,  par  Dupont  do 
Nemours,  17G4,in-8'». 

La  liberté  du  commerce  des  grains  foujours  utile  jamati  »ui- 
sible,  par  M.  le  Trosne.  Poria,  1765,  in-12. 

Le  Ti-oane  a encore  publié  plusieurs  lettres  sur  le  commerce 
de»  grains  dans  le  Journal  de  l'agriculture  et  daus  les  Epbémé- 
rides  du  citoyen. 

Three  tracts  on  the  corn  Irude  and  corn  laws.  — {Trois  traités 
sur  U commerce  et  la  légidation  des  gra'tnt),  par  Charles  Smilb. 

1 vol.  in-8»,  2'’  édition,  Londres,  1760. 

Recherches  sur  la  population  des  généralités  d Auvergne,  de 
Lyon,  de  Rouen  et  de  queh/ues  provinces  et  villes  du  royaume,  avec 
des  réflexions  sur  la  valeur  du  blé  tant  en  France  qu'en  Angle- 
terre, depuis  1C74  jusqu'en  1764,  par  Messance.  1766. 

An  inquiry  into  the  causes  of  the  prêtent  high  prices  of  pro- 
visions.— {Recherches  sur  les  causes  du  haut  prix  actuel  des 
denrées  alimentaires.)  Londres,  1767,  1 vol.  in-8o.  (Attribué  k Na- 
tbaniel  Forster.) 

« C'e-it  peut-être  le  meilleur  des  nombreux  écrits  publiés  k 
cette  époque  sur  le  prix  des  grains.  » (M.  C.) 

Faits  qui  ont  influé  sur  la  cherté  des  grains  en  France  et  en 
Angleterre  1768,iD-8o. 

Memoria  sobra  los  abatlot  de  Madrid.  — {Mémoire  sur  tes  ap- 
provisionnements de  Madrid),  par  D.  P.  Rod.  de  Campomanès. 
Madrid,  1768,  2 vol.  in-8  ■ 

Lettres  sur  le  commerce  des  grains,  par  Y.  R.,  marquis  de  Mira- 
beau. .Amsterdam  et  Paris.  Dessaint,  1768,  in-12. 

Avis  au  peuple  sur  son  premier  besoin,  ou  petits  traités  écono- 
miques, par  Fauteur  des  I phémérides  du  citoyen  (Baudeau).  Paris, 
1768,  in-12,  3 parties. 

l.ettres  sur  les  émeutes  populaires  occasionnées  par  la  cherté 
des  grains,  par  J.  Turgot.  1768. 

Reproduit  dans  les  OBuvres  de  Turgot,  de  la  Collection  des 
principaux  Économiste» , de  Guillaumin. 

Recueil  des  principales  lois  relatives  au  commerce  des  grains. 
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avec  les  arrêts , arrêtés  et  remontrances  du  parlement  sur  ces 
objets,  et  le  procès-verbal  de  l’assemblée  générale  de  police  tenue  à 
Paris  le  6 novembre  1768.  Paris,  1 vol.  in-12- 
Représentations  aux  magistrats,  contenant  l'exposition  rai- 
sonnée des  faits  relatifs  à la  liberté  du  commerce  des  grains,  et 
les  résultats  respectifs  des  réglements  et  de  la  liberté,  par  Fabbo 
D.  J.-A.  Roubaud.  Londres  et  Paris,  Lacombe,  176»,  in-8  ‘. 

Objection  et  réponse  sur  le  commerce  des  grains  et  des  farines, 
par  Dupont  de  Nemours.  1769. 

Lettres  à un  ami  sur  les  avantages  de  la  liberté  du  commercé 
des  grains  et  le  danger  des  prohibitions,  par  F. -G.  le  Trosne.  1769. 

Observations  sur  les  effets  de  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
et  sur  ceux  des  prohibitions , par  Dupont  de  Nemours.  Uasle  et 
Paris,  1770,  in-8«. 

Dialogues  sur  le  commerce  des  blés,  par  l'abbé  Galiani.  I.ondres 
(Paris),  1770. 

Reproduit  dans  la  Collection  des  principaux  Économistes,  de 
A.  Guillaumin. 

Réfutation  des  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés,  par  Fabbé 
Morellet.  Paris,  1770,  in-8“. 

l'nc  autre  réfutation  se  trouve  dans  Fouvrage  suivant  : 

Récréations  économiques,  etc.,  par  Fabbé  A.  Roubaud.  Paris, 
1770. 

L'intérêt  général  de  l'État,  ou  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  etc.,  arec  la  réfutation  d'un  nouveau  système  publié  par 
l’abbé  Galiani  en  forme  de  dialogue  sur  le  commerce  des  blés,  par 
H.  Lemercier  de  la  Rivière.  Dessaint,  Auislerdani  et  Paris,  1770, 
in-12- 

Mémoire  sur  les  meilleurs  moyens  d’assurer  l'approvisionnement 
de  la  capitale,  par  du  VauceMes.  1771,  in-4o. 

The  expérience  of  a free  exportation  of  corn,  teith  some  observa- 
tions on  the  bounty.  — {L'expérience  de  ta  libre  exportation  des 
grains,  avec  quelques  observations  sur  les  primes),  par  Arthur 
Yoting-  Londres.  1772,  in-8«. 

(Juvrage  économique  sur  les  pommes  de  terre,  le  froment  et  le 
rii,  par  A -.A.  Parmentier.  1774,  in-12. 

Sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains,  par  Nccker.  Paris, 
177S,  1 vol.  in-8o. 

Ecrit  qui  a eu  près  du  vingt  éditions,  et  qui  se  tiouve  aussi  j 
dans  la  Collection  des  principaux  Économistes,  de  Guillaumin. 

Analyse  de  FoMt-ra<^e  sur  ta  légistatiun  et  le  commerce  des 
grains.  Paris,  1776,  1 vuI.in-8  . 

Examen  d'un  livre  de  A'ecker  qui  a pour  titre  : De  la  législation 
et  du  commerce  des  grains,  par  J.-P.-L.  de  la  Roche  du  .Maine, 
maïquis  de  Luchcl,  1773,  in-8‘». 

rues  politiques  sur  le  commerce  des  denrées,  par  Henry  de 
Goyon  de  laPlombauie.  Amsterdam  et  Paris,  Vincent,  1776.  in-12. 

An  inquiry  into  the  nature  of  the  corn-lau  s,  etc.  — {Recherches 
sur  la  nature  de  la  législation  sur  les  céréales),  par  J . Anderson. 
Edimbourg,  in  8»,  1777. 

On  sait  que  cet  ouvrage  renferme  U première  exposition  de 
la  théorie  du  fermage,  attribuée  babitueileiucnt  b Ricardo. 

Mémoire  sur  les  avantages  du  commerce  des  grains  et  des  fa- 
rines, par  A. -A.  Parmentier.  Paris,  1785,  in-8®. 

Lettres  sur  les  grains,  écrites  à Terray,  par  J-  Turgot.  1788, 
in-8®. 

Voyez  aussi  les  OEuvres  complétés  de  Turgot  dans  la  Collec- 
tion des  principaux  Économistes  de  Guiilauimn. 

Analyse  historique  de  la  législation  des  grains  1692,  par 

Dupoul  de  Nemours.  Paris,  1789,  in-8®. 

Tranquillité  sur  les  subsistances,  ou  moyens  pour  parer  dans 
tous  les  temps  à la  cherté  des  grains  en  France,  par  ,I.-Ü.-A.  Ma- 
lisset.  Paris,  Née  de  la  Rochelle,  178‘J,  iii-S*'. 

Spéculatif,  ou  dissertation  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
par  M.  de  Saint-Mars.  Amsterdam  et  Paris,  Lesclapar»,  1790, 

2 vol.  in-12. 

Projet  d’un  décret  sur  les  subsistances,  par  Aaiidrey  Djon, 
Gausse,  1792,  in-8». 

Rifletsioni  suite  leggi  vincolanti,  principaJmente  nel  commercio 
de'  grani.  — {Réflexions  sur  tes  lois  gênantes,  principalement  dans 
le  commerce  des  grains,  etc.),  par  le  comte  P.  \erri.  1 vol.  in-8®, 
Milan,  1796. 

Dii^pcrsion  of  gloomy  appréhensions  with  respect  fo  the  décliné 
of  the  corn  trade.  — (D«  peu  de  fondement  des  Distes  appréhen- 
sions relativement  au  déclin  du  commerce  des  jrai»*},  par  le  révé- 
lend  J.  Howlell.  Londres,  1797,  in-8". 
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A détermination  of  the  average  dépréssion  of  the  price  of  uheat 
in  war,  belou>  ihat  of  the  precedtng  peace,  and  of  its  read tance  m 
the  foUowmg,  etc.—  {Détermination  de  la  dépression  moyenne  que 
le  prix  du  blé  peut  «bir  en  temps  de  guerre,  etc.),  par  J.  Brand. 
Londres,  1800,  in-8®. 

An  investigation  ofthe  cause  of  the  présent  high  price  of  provi- 
sion, bv  the  aulbor  of  the  Essay  on  the  princip/«  of  population.  — 
{Recherches  sur  les  causes  du  haut  prix  actuel  des  grains,  par 
Fauteur  de  Ffssoi  sue  le  principe  de  la  population)  (.Mallbus'. 
Londres,  1800,  in-8®. 

The  question  ofscarcity  plainly  stated,  and  remédies  considered; 
uith  observations  on  permanent  measures  to  keep  vkeat  at  a more 
regular  price.— {La  question  de  la  disette  clairement  exposée,  etc., 
suivie  d'observations  sur  tes  moyens  de  maintenir  le  prix  du  hlén 
un  taux  presque  uniforme  , par  Arthur  Young.  Londres,  1800, 
in-8®. 

Del  libero  commercio  de’ grani,  Icltera  di  G.  R.  Carli  al  prési- 
dente Pompeo  Nero.— la  liberté  du  commerce  des  grains),  par 
G.-R.  Carli. 

Reproduit  dans  la  Collection  de  Custodi. 

Reiieto  of  the  statutes  and  ordinances  of  assise  which  hâve  been 
MloWiifted  in  England  from  the  fourth  year  of  king  John.  1202. 
to  the  37tft  of  his  présent  majesty  (George  IIIJ,  by  G.  Altwood, 
Londres,  1801,  in-4®. 

Cet  ouvrage  donne  des  détails  sur  le  rapport  éubli  par  U 
législation  entre  le  prix  des  grains,  de  la  farine,  el  celui  du 
pain;  sur  les  effets  de  la  taxe,  etc.,  depuis  1202  jusqu’k  1800. 

An  essay  on  the  impolicyofa  bounty  on  the  exportation  of  grain, 
and  on  the  principlet  tckich  ought  to  regulate  the  commerce  of 
grain.  — Essai  sur  les  inconvénients  d'une  prime  d'exportation 
pour  le  blé,  et  sur  les  principes  qui  devraient  régler  le  commerce 
des  grains),  par  James  Mill,  auteur  de  V Histoire  de  F Inde  britan- 
nique. Londres,  1804,  in-8®. 

Consii/ïualfona  on  the  protection  requiredby  DritishagricHlture, 
and  on  the  influence  of  lhe  price  of  corn  on  exportable  productions. 
^[Considérations  sur  la  nécessité  d'une  protection  en  faveur  de 
l’agriculture  br'itannique,  et  sur  l’influence  du  prix  du  blé  sur 
les  marchandises  exportées),  par  William  Jacob.  Londres,  1814, 
in-8®. 

Observations  on  the  effecls  of  the  corn  laws.  — [Obserrattons 
sur  l’effet  des  lois  céréales),  par  le  révérend  T. -R-  Mallbus.  Lon- 
dres, 1814,  in-8®. 

The  grounds  of  an  opinion  on  the  poticy  of  restricting  the  im- 
portation of  foreign  corn.  — [Raisons  en  faveur  de  i'utUité  de 
restreindre  FimporW/ion  du  blé  étranger),  par  le  rév.  T.-R.  Mal- 
lbus. Londres,  1815,  in-8". 

La  brochure  suivante  est  une  réponse  k celles  de  Malthus. 

An  essay  on  the  influence  of  a low  price  of  corn  on  theprofiU  of 
stock,  with  remarks  on  Mr  . Mallbus'  last  two  publicalions.— [Essai 
sur  l'influence  du  bas  prix  des  grains,  sur  les  pro/il#,  etc.),  par 
David  Ricardo.  Londres,  1815,  iu-8®. 

Ces  trois  publications  se  irourenl  dans  la  CoUecIton  des  prin- 
cipaux Économistes,  de  Guillaumin. 

Reports  and  evidence  from  the  committees  of  the  houses  of  lords 
and  eommons  on  the  corn-laws.  — {Rapports  des  comil*  de  la 
chambre  des  lords  et  de  celle  des  communes  sur  la  législation  des 
céréales.)  Londres,  1814-13,  in-folio. 

An  inquiry  tnfo  the  rise  of  price  in  Europe,  during  Use  last 
twenty-five  years,  compared  wilb  that  uhick  has  taken  place  tn 
England,  with  observations  on  the  effects  of  high  and  low  prices. 
— [Recherches  sur  la  hausse  des  prix  du  blé  en  Europe  dans  Us 
dernières  vingt  cinq  années , comparées  A celle  qui  a eu  lieu  en 
Angleterre.  Obstrvations  sur  l'effet  du  haut  et  du  bas  prix),  par 
.Arthur  Young  Londres,  1815,  in-8®. 

Examen  de  quelques  questions  d'économie  politique,  sur  les 
blés,  la  population,  le  crédit  public  et  les  impositions,  par  de  Can- 
dolle-Boisskr. Genève,  Paris,  Pasoboiid,  1816,  in-8®. 

Halle  aux  blés  de  A'ancy,  subsistances,  bou/an3er»,flcc£rpflreMri, 
approri*ion«emt‘nt  liert'sert  c.  par  C.-J.-A.  Maitbiou.  Nancy,  Viii- 
cenol,  veuve  Bonlems,  1818,  in-8«. 

Projet  contre  la  disette  des  grains,  par  le  maïquis  de  Lasiours  . 
Paris,  Êgioii,  1819.  in-8". 

Essai  sur  celte  question  : Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de 
prévenir,  avec  les  seules  ressources  de  la  F rance,  la  disette  des  blés 
et  les  trop  grandes  variations  dans  les  prix?  par  J.-J.  Paris.  Pans 
madame  Huzard,  I8l9,iii-K®. 
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'.tsai  historique  et  critique  sur  la  légialatton  des  grains;  mi-  \ 
ro’  »rr  sur  h s moyens  de  provenir,  arec  tes  seules  ressources  de  la  ' 
Fl  tnce,  les  disettes  des  blis  et  les  trop  grandes  variations  dans 
le>  r prix,  par  Cbaillou  dos  Barres.  Paris,  1 U<dut,  1820,  iu-8  . 

»o  la  disette  et  de  la  surabondance  en  f'rrmce;  des  moyens  de 
pi  renir  rune  en  mettant  l'autre  à profit,  etd'empécher  la  trop 
gr  nde  variation  dans  le  prix  des  grains,  parM.  Labouliuit^re, 

{*:  is,  1821  2 vol.  in  8». 

L Itoussc-au  a présenté  sur  CH  ouvrage  un  lapporl  adressée 
I Société  d'agriculluie  d'Ëtampes;  ce  rapport  a pour  litre  : Du 
ommerce  des  grains  dans  le  système  géniral  d'économie  in- 
uslrtelle.  Paris,  1822,  iu  8®. 

'rumetv  général  et  détaillé  des  récoltes  et  des  consommations  de 
bh  en  France,  nvee  indication  des  mot/ens  propres  d remédier  à la 
su  R^ondnnre  et  aux  disettes,  par  P.-.M.  Lenobie.  Paris,  1rs  priu- 
ci)  lux  Ubi  aires.  1822,  in-S®. 

)Î5courx  contre  le  projet  de  loi  concernant  l'entrepôt  de»  grains 
ét  anijrrs,  séance  du  7 mai  l«2o,  par  P L.  P%oux,  182.'>.  Paris, 
bi  ichure  in*8®. 

'îeTNQrA's  on  fuir  prives  and  produce  rents,  par  J U.  Macloan. 

Ë îiiibourg,  ls2S,  in-8®. 

H existe  en  Ecosse  un  usage  qui  date  du  xvi'  siècle,  et  qui 
consiste  b nunimor  un  jury  qui,  après  avoir  pris  toutes  les  in- 
formations !iéce»s  dre»  pour  éclairer  sa  religion,  fixe  le  prix 
moyen  du  blé  qui  doit  servir  de  base  au  fermage.  C’est  ce  prix 
)u'oo  nomme  fuir  price. 

épologie  de  l'abondance,  ou  observations  sur  la  législation  ac~ 
Il  'lie  des  grains  en  France,  par  Alexandre  Kuello.  Paris,  182o, 

Il  8«^. 

Prices  'if  corn  and  wages  of  labour,  with  observations. — [Le 
P ûc  du  blé  et  le  taux  des  salaires,  avec  des  observations),  par  sir 
K waid  \Ve»t  auteur  d’uii  ouvrage  sur  la  rente).  Londres,  1820, 

Il  8®. 

4 compendium  of  the  lau's  passed  from  tjme  to  time  for  régu- 
le tng  and  restricting  the  importation,  exportation  and  con- 
Ml  vption  of  corn  from  the  year  1G60,  irith  tables  of  prices.  etc.  — 

■ i ecueil  des  lois  sur  les  céréales  promulguées  depuis  I fifiO,  ««iri  de 
U deaux  des  prix  du  blé,  etc  ).  Londre»,  1820,  in-8®. 

Corn  and  currency.  An  address  to  Ihc  landowners.  — [Le  blé  cl 
h cit'fu/ation  monttuire},  pur  sir  .lames  Graham.  Londres,  1827, 

Il  8". 

.in  essay  on  the  externat  corn  trade.  — [Essai  sur  le  commerce 
e térieur  des  bWs  , par  le  colonel  l'urrens  i'  édition,  l.umlres, 

1 27,  I vol . in-8‘', 

Two  reports  on  the  trade  in  corn  and  the  agriculture  of  the 
n » Ih  of  Europe.  — [Deux  rapp'irts  sur  le  commerce  du  b!é  et  sur 
l lyrifMÎtMro  du  nord  de  l'F^urope),  par  ^ViHiaIn  Jacob.  Imprimé 
I r oidre  de  la  chambre  des  communes,  en  182»i  et  1827,  Londres, 

1 -folio. 

lit-port  from  and  evidence  taken  hefore  the  select  commitlee  of 
I e hoH.st!  of  lords  on  the  price  of  shippin<j  forergn  grain  from 
/.  retgn  ports.—  liapport  sur  une  enquête  ordonnée  par  la  chambre 
d s tords  relativement  au  prix  du  transport  du  blé  étranger.) 

I •mires,  1827,  in-folio. 

Happort  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  par  la  chambre 
d s députés  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  céréales,  par  le 

II  roii  Dupin.  Paris,  in  1,  18Ô1. 

An  inquiry  mto  the  expediency  of  the  existing  restriitions  on 
I e imiiortation  of  foreign  corn  ; u itk  obstriations  on  the  présent 
$ cial  and  polilical  prospects  of  Great-Hritain.  — Examen  de 
l itilité  des  restriftiüws  actuellement  imposées  à l'importation  du 
h ‘ t'iranÿcr,'  sniri  d'observations  sur  l’état  social  et  politique 
a tucl  de  la  Grandc  ltrelagne),  par  John  Barton.  Loude-s,  183^, 

I -80. 

Itela  grande  t ariation  du  prix  des  grains , des  moyens  de  le 
fl  '■er  entre  des  limites  plus  rapprochées,  etc.,  par  Î*.-J  Milori, 

I >ii»,  mudume  Huzanl,  1855,  in-8". 

Archives  statistiques  du  ministère  des  travaux  publics,  de 
l tgriculture  et  du  commerce,  publiées  par  le  ministre  secrétaire 
•I  Etat  de  ce  déparioment.  Paris,  imprimerie  royale,  t8ô7,in- 
r lio. 

Cette  publication  contient  do  nombreux  renseignements  sur 
la  proJuciion  et  le  prix  des  céréales. 

The  hUtory  of  prices  and  of  the  siale  of  the  paper  circulation 
f om  17'.)K  to  1837,  etc.  — [Histoire  des  prix  du  blé)  et  'le  l'él'it 
I ‘ ta  rircjituticm  des  effets  pl<^/lf.v.  de  i:i»8  « 1837  , par  Thunias 
uüke.  I.ondres,  1838,2  vyj.  in-8«.  ‘Ch  onvragi*  est  une  muivelle 


édition  augmentée  des  Thoughts  and  details  of  the  high  and  low 
prises,  etc.) 

A history  of  prises  and  of  the  State  of  the  circulation  in  1838 
and  183'J,  etc  , being  a i-equcl  to  the  foregoing  work.^{Histoire  des 
prix  et  de  l'état  de  la  circulation  en  1858  et  I85'J),  par  Th  Tooke 
London,  1840,  1 vol.  îti-8''. 

Ouvrage  faisant  suite  au  précédent. 

The  effect  of  re«trict/ons  on  the  importation  of  corn  contidered 
i£ith  reference  tu  the  landowners,  farmers  and  labourers, — {/.'effet 
des  restrictions  inipoi’‘ca  à l'importation  du  blé,  consUléré  par 
rapport  aux  propriiftufrc»,  fermiers  et  ouvriers  agricole»  , pur 
G. -U-  Porter  (du  bure.iu  du  commerce).  Londres,  1830,  in-8®. 

Corn-laics  ; n«  antJi-’utic  nport  of  the  lute  important  dùem- 
tions  in  the  Manchest'ir  chamber  of  commerce  on  the  destructive 
effects  of  the  corn-taw>  upon  the  trade  and  wanu/’tictiircj»  o/"  tfte 
eountry.  — [Lois  céréales  : rapport  authentique  sur  les  impor- 
, tantes  discussions  qui  hi/  eu  lieu  dan»  la  chambre  de  commerce  de 
Manchester , relativement  rt  l'effet  pernicieux  des  lois  céréales  sur 
le  commerce  et  les  munufactures  de  la  contrée.)  Londres,  183n, 
in-8®. 

Influence  of  the  comblâtes  as  affecting  ail  classes  of  the  corn- 
I nmnifit,  tind  partieularly  the  landed  interests.  — [Influence  des 
lois  céréales  sur  tes  diverses  classes  de  ta  société,  et  surtout  sur 
■ les  intérêts  agricoles),  par  James  Wilson.  Londres,  1859,  in-8®. 

Statements  illustrative  of  the  policy  and  probable  conséquences 
of  the  proposed  repealof  the  existing  corndaws,  and  the  impesitio» 
irt  tfteir  stead  of  a miderale  fixed  duty  on  foreign  corn,  when 
entered  for  coinump/icn  — [Conséquences  probables  du  rappel  des 
' lois  céréales,  etc.),  par  J -II.  Mac  Culloch.  Londres,  1841,  i«-8". 

I Cette  brochure  a provoqué  plus'eurs  réponses,  noummentdu 
I M.  le  générai  J.-C.  Dalbiac  et  de  M Taylor. 

De  la  fabrication  du  pain  chez  la  classe  agricole  et  dans  ses 
rapports  ai-ec  l'économie  politique,  par  J -C  Fawlier,  fermier 
élève  (le  Hovillc,  etc.  Paris,  madame  Bouchard  Huzard.  Cbame- 
lOt,  1843,  brochure  in  8 ". 

Cobftci»  et  ta  / iguc,  ou  rttyifatio»  anglaise  pour  la  tl^ert^  des 
échanges,  par  Frédéric  Basliat.  Paris,  Guillaumin  Hcomp  , 181»», 
1 vol.  iii-8  . 

Die  Folgen  der  Jufhebung  der  cnglisch':n  A’wrnyesrtic  fur 
Deulschland  und  die  deutschr  Industrie.  — [Les  conséquences  dr 
Tabolilion  de.»  lois  angUiites  sur  les  céréales,  relativement  a t' Alle- 
magne et  à son  industiic),  par  M.  François  Slromeyer.  Siutlgaid, 
1846,  in  8«. 

Histoire  du  tarif  de<  céréales,  par  G.  de  Molinari.  Paris,  Guil- 
laumin et  comp.,  1817,  in-S®. 

Statistique  de  Fagricu/turc  de  la  France,  contenant  la  statisti- 
que des  céréales,  He  , -te.,  par  M.  Alex  Moreau  de  Joi»n«s-  Paris, 
Guillaumin  i-t  cump.,  (848. 

Mémoire  sur  la  meunerie,  la  boulangerie  et  la  con.ierialiun  des 
grains  et  des  farines,  onfenant  une  description  complets  des  pro- 
cédés, machine.»  et  aj  pareils  appliqués,  clc.,  précédé  de  ronsidé ■ 
rations  sur  le  commerce  du  blé  en  Europe,  par  Auguste  Uollet, 
directeur  des  siib.sislaiices  de  la  marine.  Paris,  Oaiilian-tiu'uiy  et 
Dalnionl.  1848.  ! vol.  in-4<'. 

Hecherches  sur  TinfUtcnce  que  le  prix  des  grains,  la  rirftf«e  du 
sol  et  les  impôt.»  cxerct  nt  sur  les  sg.»tèmes  de  culture,  par  llem  i de 
Thûnen.  Traduit  de  IbiHfmand  H augmenté  de  noies  expliculives, 
par  .'I.  Jules  Laverrièie.  [‘aris.  Guillaumin  et  comp.,  18.M. 

CEUrni’iW  />/:  ME!)ELSni:iM  {\.-E.), 

, iincien  rpilacteiir  du  Courrier  tiv  l’Isèrej  aiiiÿi  que 
du  JourtHtl  flcü  i'ri.<on,s  et  des  .vor/Wi'.s*  de  t>ienjni- 
soneef  etc. 

Des  sociétés  de  bienfaisance  mutuelle,  ou  des  moyens  d'amé- 
liorer le  sort  des  clasies  ouvrières.  Grenoble,  Priidhommc,  1836, 
in-8®. 

Des  condamné-i  libérés.  T’aris,  Uoyer,  1841,  in-lâ. 

L’auteur  a publié  encore  plusieurs  autres  brochures  sur  les 

prison»,  etc. 

CEHUETT!  (,lK\i>i-IUrTiSTt).  de  Modène. 

Histoire  des  monts-de  piété,  avec  des  réfle.cions  sur  ces  établis- 
sements. Traduit  de  1 italien.  Paris,  1751,  I vol.  in-12. 

« Livre  court,  m «is  substantiel.  Il  renfeime  les  ordoiiuances 

et  les  bulles  constilutivea  des  moiUs-de-piété.  I.’auleui  soutient 
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que  les  intérêts  des  prêts  fournis  par  ces  élablissements  ne  sont 
pas  usuraires.  » 

« Cen-etti  a exposé  la  vraie  nature  de  ces  étebllssemenu,  peu 
ou  mal  connus  de  la  plupart  des  économistes . il  a montré  que  1 
les  prêts  faits  par  eux  n’om  réellement  pas  le  caractère  qu’on 
leur  reproche.  » 1^*  Gérxsdo.) 

CHÀEJtOL  DE  VOLVfC  (le  comte  Giieert-  ' 
.(osErH-GA8P.\RD  i»e),  préfet  du  département  de  Mon-  ! 
tenolle,  et  plus  lard  du  département  de  la  Seine,  ; 
membre  de  rinslilul,  député  du  Puy-de-Dome,  i 
conseiller  d’Élal,  né  à Riom  le  23  septembre  1778,  | 
mort  à Paris  au  mois  de  mai  t8i5.  | 

i 

liudgets  de  la  t ille  de  Paris  et  rapports  au  conse'ü  municipal  à 
ce  sujet,  depuis  iHlii  jusqu’à  1827  inclusivement.  Paris,  impr.  de 
Ballard,  1818-1827,  10  c'abiers  in-4®. 

Hecherches  statistiques  sur  la  riUc  de  Porii  et  le  d«‘purrcmf/il 
de  la  Seine:  recueil  de  taWrowx  dressés  et  réunis  d’oprés  les  ' 
ordres  de  M.  le  comte  de  Chabrol.  !«?  vol.  Paris,  impr.  de  Ballard, 
1821,  in-8«,  avec  40  tableaux  (c«  volume  a été  réimprimé  eu  1845, 
in-4'*)  ; 2f  vol  , 1823,  impr.  roy.,  in-4®;  3»^  vol.,  182Ü,  i'd„  in-4® ; 

4'  vol.,  idew,  1829  Le  S»"  volume,  paru  en  1844,  a été  publié  sous 
l'administration  de  .M.  de  Rambuleau. 

« Statistique  très-estimée,  k la  rédaction  de  laquelle  le  baron 
Füurier,  membre  de  l'Inslilul,  a pris  une  très-grande  paît.  » 

[liiographie  uniierselle.) 

Statistique  des  prorinces  de  .S'avotie,  d’Onri7/e,  d'Mqui  et  de 
la  partie  de  la  province  de  Vondori  formant  l'ancien  département  , 
de  Monlenotte.  Paris,  Jules  Didot  aîné,  1824,  2 vol.  in-4®.  ^ 

C/fA/ELOC  DES  EAIinES  (le  barmi),  ancien  , 
auditeur  au  conseil  d’Élat,  el  préfet  de  la  Creuse 
sous  Pempire;  né  dans  le  Nivernais  en  17Si. 

Essai  historique  et  criti^MC  sur  ta  législation  des  grains  jusqu'à 
ce  jour;  mémoire  sur  les  moyens  de  prévenir,  avec  les  seules  res- 
sources de  la  France,  les  disettes  des  blés  et  les  trop  grande» 
variations  dans  leur  prix.  Paris,  F Didot,  1829,  in  R 

C7/.1  LM  EUS  (Geordes)  , publiciste  anglais , 
membre  de  la  Société  royale  de  Londres  et  de  la 
Société  d'astronomie,  né  en  1745  à Fochabers, 
comté  de  Murray,  en  Écosse;  mort  à I.ondres  en  1 823. 
li  a travaillé  pendant  longtemps  dans  l'admiiiistra- 
lion  du  commerce  et  dos  colonies,  ei  il  occuiiail  on 
dernier  lieu  la  place  do  premier  commis  du  conseil 
du  commerce. 

An  estimate  of  the  compuiative  strength  of  C.Vcrtt-Ilrj/rtm. 
édition,  Londres,  1783,  in-8®,  deriucrc,  Edimbourg,  1812.  La 
meilleure  est  do  1892.'; 

Fne  traduction  de  ccl  ouvrage  a paru  on  1789  sous  le  titre 
^'Analyse  des  forces  de  la  Crandr-liretagne  Londies  .Paris). 
L’original  a subi  plusieurs  iransfonaatious,  do  maniHC  b for- 
mer un  ouvrage  nouveau,  le  suivant  ; 

An  historical  view  of  the  domextic  conomy  of  t>real  Itrilain 
and  Ireland  from  the.  earliest  to  the  présent  timrs  : with  a com- 
paratUe  estimate  of  their  efficient  strcnglh,  ansing  from  their 
populoiity  and  agriailturc.  their  manufactures  and  trade  in  ciery 
âge.-  [ Aperçu  hi*/oi i7mc  s*«r  l’économie  dtmestiquv  de  la  Grande- 
itretagne  et  de  T Irlande  jusqu'en  1812.  i Edimbourg,  1820,  m-8®. 

U Get  uuvrago  mérite  un  intérêt  pai  liculior,  a cause  des  con- 
sidérations qu’il  renferme  sur  les  conséquences  écuiiumiqucs  de» 
grands  événomont»  qui  ont  agité  l’Angl(*tei  vo  depuis  la  seconde 
moitié  du  xvtii>’  siècle  jusqu’au  commenoomoTil  du  xix«,  savoir  : 
l'émancipation  dos  Elals-lui>,  la  fondation  de  la  caisse  d’amol  - 
lissement, la  suspension  des  pavotnenis  on  ospèces,  les  guerres 
do  la  révolution  el  la  paix  d’.Anuens.  » (Ht--) 

Georges  Glialiiiers  est  encore  auteur  d’un  grand  nombre 
d’auties  publications. 

CHALMEHS  (Thomar),  miiiislr»'  proto?mm  à 


Glascow,  né  à Kilmeny  en  Écosse,  en  1780.  Il  fut 
ordonné  prêtre  en  1805.  Esprit  ardent  et  impé- 
tueux, inlelliiîence  Aaste  el  sure,  il  étudia  presque 
toutes  les  branches  dos  connaissances  humaines,  el 
fil  dans  quelques-unes  d'éminenls  progrès  : ses 
SirmouA  xur  Castronomif,  sa  Théologie  mtnreU'-y 
ses  Essaia  de  fihiîobophie  inonde  et  ses  divers  tra- 
vaux économi(|ues  en  font  foi.  Son  séjour  à (îlascow, 
l'un  des  centres  industriels  du  royaunie-uiii,  appela 
de  bonne  heure  son  attention  sur  les  faits  économi- 
ques qui  se  rallacbeiil  à rexislcnce  (rune  grande, 
cité  manufacturière.  Il  publia,  en  1808,  une  bro- 
chure sous  le  litre  de  : fi'vherrhes  sur  Vvfendur  i-t 
ht  sfuhUité  tles  nssnuncs  nutionafesj  dans  laquelle 
i!  soutint  celle  singulière  thèse,  que  si  les  ressources 
iiuiuslrielles  et  agricoles  du  ro>aume-uni  élaienl 
développées  dans  toute  leur  elendue,  il  pourrait  se 
suffire  à lui-meme  et  se  passer  de  l’étranger;  doc- 
trine dont  la  conséquence  obligée  était  l'anéanlisse- 
menl  du  commerce  extérieur,  celle  source  de  la 
grandeur,  de  la  puissance  britanniques.  Le  début 
n'était  pas  heureux;  l'auteur  prit  une  revanche  digne 
de  lui  dans  son  Êrononiie  civile  et  vhretii  nrn  drs 
t/randes  villrs  ( i 82 1 ),  le  plus  éluqueiil  plaidoyer  (|ui 
ait  été  écrit  eu  faAcur  des  classes  pauvres.  Appelé, 
en  1825,  î\  une  chaire  de  philosophie  morale  au 
nouveau  collège  de  Sainl-Amirow,  il  publia,  deux 
années  après,  un  nouvt*!  écrit  sur  VEivnotnte  fndi~ 
//'yDC,  considérée  pur  rupport  ù l t int  moral  cl  a 
ravenir  moral  de  la  société.  C’est  le  développement 
et  la  généralisation  des  idées  dêpostk's  dans  l'ou- 
vrage précédent,  l'ne  crili(iue  assez  vive  de  ce  der- 
nier écrit  par  la  Urvue  tl^hilimhourp,  en  1855, 
l’amena  à publier  en  réponse  sa  brochure  sur  la 
sapréiiie  importance  de  la  moratc  pour  une  ftvnnr 
iirijanisation  écoitomiifue  de  ta  société,  et  dans  la- 
»iuelie  il  enseigni'  (ine  l'iiislruclion , mais  surtout 
l'inslniclion  religieuse  el  morale,  l’épargne,  les  habi- 
tudes d ordre  el  de  frugalité,  le  Iravail,  et,  dans  le 
cas  de  eludiiages  imprésus,  la  charité,  sont  les  seuls 
I remèdes  de  la  misère.  Celle  brochure,  i{tit  eut  nn 
succès  tout  populaire,  a été  réimprimée  plusieurs 
fois.  Ce  fut  la  dernière  de  ses  puldieulions.  A celle 
époque,  il  lit  son  entrée  dans  la  vie  publique,  en  .'^e 
meUaiil  à la  ttHe  du  parti  tiui,  dans  le  sein  de  l'Église 
d’Écosse,  avait  pris  pour  drapeau  le  principe  de 
l'indépendance  de  l’Église  par  ra|)port  à rÊlal.  Ce 
parti,  que  l'appui  du  docteur  Clialmers,  alors  a 
i'apogée  de  sou  talent  de  prédicateur  el  de  coiilrover- 
I sisle,  qui  était  immense,  ne  tarda  pas  à rendre  for- 
midable, a réussi,  comme  on  sait,  après  dix  années 
de  lutte,  à aimuier  la  célèbre  séparation  de  1815,  el 
la  fitniialioii  de  l'Eglise  libre  d’Ecosse,  dont  Thomas 
Clialmers  a été,  jusqu’à  sa  mort,  le  clief,  la  lumière 
»'t  rhonneur. 

' (A.  Léo.,  Jfiurn.  îles  Eeoiiom,j  1.  XVIÏI,  p.8l.) 
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rhe  rhtisltnn  and  fine  cconomy  of  large  lowns.  - {Economie 
> iiétienne  et  cu  ite  des  grandes  lillvs.)  (;ilas(o\v.  S vol. 

1 8-'. 

«*  1.0  dort‘’»«r  on  théologie)  Cbaloiers  est  un  opposant  plein 
lie  7*’Ie,  nu  plutin  un  mlversaire  fanatique  de  la  charité  légale. 

11  développe  dans  cet  ouvrage  ses  vues  sur  la  hieofaisauce 
exercée  en  dehor»  de  rinfluence  des  loi.s.  Mais,  tout  on  admet- 
tant rexcellciice  de  ses  intentions,  rien  ne  nous  parait  plus 
futile  et  plus  chiuu' tique  que  ses  pjopusitious,  tellement  elles 
-ont  nmlrairesaux  ptincipes,  h rcxpérience  et  au  sens  commun  » 

t-M.  O.) 

On  fioliticul  economy  in  cunnrjion  with  tbe  moral  stüte  and 
loraî  pTüspteU  of  society.  — {De  l‘é‘conomie  politique  dann  ses 
ipports  atec  V^tat  moral  des  sociétés.^  Glaseovv,  1835,  1 vol. 

j'8'. 

K tiet  ouvrage  inaiiifesle  à un  haut  degré  celle  tendance  vois 
une  genéralisaliüii  précipitée,  et  ce  style  déclanialuire  et  tran- 
chant qui  quelque  peu  approprié  qu’il  soit  à ce  genn»  d’écrits, 
a tant  lonlribuè  à la  popularité  des  autres  fuiblu-alions  de  l'au- 
teur. Les  [ifinoipes  sur  lesquels  ce  travail  est  base  sont  empruntés 
aux  écüuumiales  et  à Mallhus;  mais  ils  sont  rréquemniHnt  oulié» 
ou  tendus  absurdes  ou  inapplicables  à force  d’être  poussés  a 
l’extiéme.  On  y trouve  cependant  quelques  leebenbea  ingé- 
nieuses. a ^0 

The  sopreme  importance  uf  a riylit  moral  to  a right  economical 
laie  of  the  com7«fmi/y.  — {De  la  suprême  impoi  tance  de  ht  morale 
tour  une  bonne  organisation  e‘fü7«omi(/MC  de  lu  soiiêtil).  Tv  édition, 
(lascüvv,  \\  . (iullius,  1S4G. 

C//AMJiO/îAXT  iC.-(i.  (le),  aiiden  înotal  ù la 
‘üur  de  cassaliun,  membre  du  conseil  général  de  la 
^liurenle. 

l/u  paupérisme , ce  iiiTil  était  dans  T untig ailé,  ce  qu'il  est  de 
JO#  jour»;  des  remèdes  qui  lut  étaient  "pposés,  de  ceujc  qu’il  lon- 
lendrait  de  lui  appliquer  aujourd'hui,  iuiri  d'une  analyse  de  la 
éijithitton  ancienne  cl  moderne  sur  ce  sujet.  l'aiis,  Guillaumin, 
1813,  ! vol.  iu-8". 

Le  Moniteur  universel,  du  35  janvier  18-13,  et  le  Journal  des 
Économistes  j.  IV,  p.  417)  ont  rendu  compte  de  cet  ouvrage. 

rH.%^BKEi4  »R  ron>iKitrK.  — Ciiam- 

ÜRKS  C.U?(SCLT.\TÎVtS  DLS  ARTS  ET  .MAAlTACTl  KLS.  — 

L(‘s  ilianibrcs  de  comiiuTce  sont  dos  assemblées  de 
iH‘i:m'i;uils,  OU  d'anciens  m'gocianls,  appelés  à don- 
ner leur  avis  sur  les  questions  (ini  inlércssenl  le 
cuiiimerce  et  les  manufactures. 

Elles  sont  utiles  surtout  dans  un  pays  décentra- 
lisation exagérée.  Le  gouvernemenl,  cliargé  iruiie 
fouie  d'üllriliiitions  de  détail,  doit  eltercber  naturel- 
lement à s'éclairer  sur  les  questions  partîeiilières 
qu'il  e^l  appelé  à résoudre.  La  grande  all'aire  des 
cliamijres  de  commerce  est  de  lui  donner  des  avis 
sur  les  créations  de  bourses,  rétablissement  <les 
oflices  (ragenls  de  change  ou  de  courtiers,  sur  les 
tarifs,  sur  la  fondation  de  bum|ues,  de  comploirs 
d'escompte,  et  de  succursales  de  la  bam|ue  de 
France,  et  enfin  sur  fes  projets  de  règlements  locaux 
relatifs  au  commerce.  Leur  existence,  on  le  voit,  est 
une  nécessité  de  rinlervenlion  du  pouvoir  central 
dans  les  alTaires  particulières  de  chai|iie  localité. 
La  rranc(‘,  du  reste,  n est  pas  le  seul  pa\s  où  l'on 
Irouxe  des  inslilutums  de  ce  genre,  et  l'on  com;oil 
qu'elles  puissent  être  utiles  à divers  titres.  Ellt'8 
peuvent  rendre,  (]uand  elles  sont  dirigées  dans  iin 
esprit  libéral,  d’éiniiieiits  sorsiees  à rindustrie  v{  an 
commerce,  et  l'on  ne  doit  pas  oublier  qin*  la  chambre 
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de  eommerce  d*  Manchester  est  le  berceau  de  la 
puissante  ligueqid  est  parvenue  à changer  le  système 
économique  du  gouverneTneiil  anglais. 

La  législation  des  chambres  du  commerce  et  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
était  réglée  en  France,  jusqu’à  c<‘S  derniers  temps, 
par  l'arrêté  du  10  thermidor  an  xi  et  par  l'ordon* 
nance  du  10  juin  '1S52.  Frie  nouvelle  ordonnance, 
du  5 septembre  1851,  est  venue  apporter  (|uelques 
cliangemenls  dans  l'organisation  des  chambrt's  de 
commerce,  tout  en  reproduisant  mie  grande  partie 
des  dispositions  précédentes. 

Le  mode  d'él»  ction  introduit  par  la  nouvelle  or- 
donnance a soulevé  une  xive  opposition.  Au  premier 
Unir  de  scrutin,  les  commerçants  patentés  depuis 
cinq  ans  formcnl  le  corps  électoral;  mais  si  leur 
nombre  iralleinl  pas  le  quart  des  électeurs  inscrits, 
ce  (jui  arrive  presque  toujours,  réleclioii  est  faite 
par  le  tribunal  de  commerce,  la  chambre  de  cuin- 
mepce  et  le  conseil  des  priuriiommes  réunis.  Celle 
disposition,  f|ui  met  l'élection  dans  les  mains  des 
prud'liommes,  e-t  d'autant  |tlus  singulière  que  l'on 
jieul  être  prud'homme  sans  être  patenté,  et  (jue  des 
ouvriers  acquièrent  ainsi  au  second  tour  de  scruliii 
un  droit  de  voler  qu'ils  n'avaicnl  pas  au  premier. 

D'après  l'article  1 1 de  cette  ordonnance.  les 
cliambres  de  commerce  ont  pour  attributions  : I"  de 
donner  au  gouvrrnenienl  les  avis  et  reiiseignemenl> 
(jui  leur  sont  demandés  sur  les  faits,  intérêts  in- 
dustriels cl  commerciaux;  2"  de  prêseiilcr  leurs 
\ucs  sur  les  nnt\ens  d'accroilre  la  prospérité  de 
l'industrie  et  du  commerce;  sur  les  aniélioralions  à 
introduire  dans  toutes  les  branches  de  lu  législation 
comnuTciale,  \ comiiris  les  tarifs  des  douanes  et  dos 
octrois;  sur  rtxéculioii  des  travaux  et  forganivsa- 
tion  des  ser\ic(s  publics  (lui  peuvent  intéresser  le 
commerce  ou  rniduslrie,  tels  (jue  les  travaux  des 
ports,  la  naxigation  des  lleuves  et  des  rivières,  les 
jiostes,  les  chemins  de  fer,  etc. 

Ces  atlribiilii'iis  sont  à la  fois  celles  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  mamifaclures  et  des  cbam- 
bres  de  coinmeice.  I.es  mies  et  les  autres  sont  eom- 
posées  de  eoimueiviints  et  de  manufacturiers.  Les 
clianilires  consultatives  sont  établies  dans  les  grands 
centres  de  fabrique;  leurs  membres  sont  au  nombre 
de  six.  Elles  nomment  des  délégués  au  eonseil  géné- 
ral des  nianufat dures.  Les  chambres  de  comniepce, 
plus  particulièmnent  instituées  dans  les  villes  com- 
merciales, dorent  être  composées  au  moins  de 
neuf  membres  ( t au  plus  de  xingl  et  un;  elles  nom- 
ment (les  délé.îués  au  conseil  général  du  com- 
merce. 

On  voit  [larce  qui  précède  que  le  rôle  des  eliambres 
(le  co!iimerc(!  vA  purement  spéculatif,  tpi  elles  sont 
destinées  à éclairer  les  (pieslions  générales,  à prépa- 
rer les  discussions  qui  doivent  s'ouvrir  dans  les 
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CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

conseils  généraux  du  commerce  et  des  manufactures 
et  dans  les  assemblées  législatives,  et  que  leurs  ' 
d(‘cisions  n'oiil  d'autres  résultats  qu'une  infiuenn; 
plus  ou  moins  salutaire  sur  l'esprit  des  miiiislres  et  , 
des  législateurs.  Donner  des  avis  sans  intervenir  ' 
directement  dans  les  aiïaires,  étudier  et  approfondir 
les  faits,  poursuivre  sur  les  lieux  des  recliorclies 
stalistiiiues  aux(|uelles  président  de  véritables  prati- 
ciens ; telles  sont  les  fonctions  que  les  chambres  de  ; 
eommerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  | 
des  manufactures  sont  appelées  ù remplir,  fonctions 
éminemment  utiles  si  tous  ces  avis,  toutes  ces 
éludes,  tous  ces  travaux  irélaieiit  pas  lmp  souvent 
prodigués  en  xain. 

Mallieureusemenl  les  assemblées  purement  con- 
sultatives sont  et  doivent  être  quelquefois  négligées, 
dans  nu  temps  où  les  affaires  se  multiplient  et  se 
pressent  lelieinenl,que  Turgence  semble  être  devenue 
la  loi  naturelle,  et  que  la  précipitation  remplace 
trop  souvent  les  sages  lenteurs  de  la  réflexion.  Aussi 
la  chambie  de  coiiimeree  d'Abbeville,  dans  un  avis 
imblié  par  elle  sur  la  n*organisation  des  eliambres 
de  commerce,  se  plaint-elle  ipie  le  droit  de  eonseil 
ne  soit  pour  elle  qu’un  leurre,  et  ([u’à  peine  a-l-elle 
en  le  temps  de  réunir  ses  nnmibres  pour  délib(irer 
sur  un  avis  demandé  par  le  gouvernemenl,  (lu'elle 
apprend  que  les  décrets  sont  rendus  cl  les  faits 
accomplis.  La  chambre  de  commerce  du  Havre,  de 
son  côté,  voit  avec  peine  (|ue  les  prérogatives  des 
chambres  de  commerce  soient  restib's  jusiiu’ici  a 
l'état  de  lettre  morte. 

Les  corps  consultatifs  sont  souv('iit  pris  de  décou- 
ragement en  voyant  leurs  averlissements , leurs 
conseils,  leurs  vues,  leurs  propositions  demeurer 
sans  effet.  Mais  c’est  une  iiétMîssilé  de  leur  position. 
D(‘  ce  que  leurs  avis  n'ont  pas  été  adoptés,  s’ensuit-il 
(ju'ils  aient  été  donnés  en  pure  perte?  N'onl-ils  pas 
éclairé,  u'onl-ils  pas  semé  pour  l'avenir?  Potirrail-on 
donner  plus  d’enicacit»'  aux  avis  ou  à raclion  des 
chambres  de  commerce,  sains  tomber  dans  le  danger 
de  créer  de  nouvelles  influences  administratives  sur 
ce  (lui  est  encore  en  dehors  de  raclion  du  gouverne- 
menl? Au  lieu  d'avoir  une  assemblée  pour  exerem* 
des  allribulions,  ne  serait-il  pas  à eraiiidre  (|u'on  ne 
créai  (les  attrilmlioiis  pour  occuper  une  assemblée? 
De  là  des  interventions  sans  motif,  d<‘s  règlements 
sans  nécessité,  des  privilèges,  des  monopoles  et  le 
reste. 

Ce  (langer  parait  s'élre  révélé  récemmeiil,  lors 
des  discussions  qui  se  sont  élevées  dans  le  sein  des 
cliambres  de  cuinmenîe  sur  leur  leorganisation. 
Plusieurs  d'entre  elles,  nolainmcnl  ci'llcs  de  Rouen 
et  de  Saint-Malo,  se  plaignant  de  la  nullité  de  leurs 
allribulions,  ont  demandé  qu'on  étendit  l'art,  ü de 
rtirdoiiiianee  de  1832. 

Cet  arlicle,  reproduit  dans  rordomuince  du 


3 septembre  IHol,  donne  aux  chambres  de  com- 
merce radministration  de  certains  élablisscmenls 
créés  dans  rinlérèt  du  cominerce,  par  exemple  les 
eoiitfifions  des  soies.  Ce  sont  des  établissemenl.' 
(ressavago.  avant  pour  objet  de  constater  le  degré 
d'humidité  des  soies,  et  l’on  a jugé  utile  de  mettre 
eel  essavage  sous  le  contrôle  des  chamlires  de  cuni- 
meree.  Le  monopole  est  le  prix  de  ce  contrôle.  Lvttii. 
Saiiil-Étienne  et  quebiues  autres  villes  possèdent  de^ 
établissements  de  ce  genre  : la  chambre  de  com- 
merce (le  Paris  s'occupe  d'en  fonder  une. 

Il  V a là  un  danger,  danger  peu  important  aujmir- 
d'iiui,  mais  (jui  pourrait  le  devenir  si  les  chambres 
de  commerce,  par  une  interprétation  extensive  de 
l'article  1-i  de  rordonnance  de  WA,  enlrepre- 
I naient,  par  privilège,  des  opérations  industrielles, 

I presiiue  toujours  plus  utilement  menées  à fin  par 
i l'industrie  privée. 

' En  résumé,  les  cliambres  de  commerce  et  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  mamifaclures, 
telles  (lu'elles  sont  organisées  en  France,  peuvent 
rendre  des  services,  mais  ces  services  doivent  se 
borner  à reeio'rcher  les  faits,  à préparer  les  disriis- 
sions,  en  un  mot  à éclairer  les  esprits.  Ajoutoii> 
seulement  qu'il  serait  lieureux  que  les  avis  donnés 
par  les  eliambres  de  commerce  fussent  plus  souvent 
('contins,  et  que  c'est  un  devoir  pour  le  gouvernemenl 
d'en  tenir  compte.  Leox  Say. 

C7/.l.)/OrS>'L'  r(CLAl  DE-lllMIîERTPlARRnX  Dt), 

chevalier,  inaîlre  ordinaire  de  la  chambre  des 
comptes  à Paris,  né  dans  celle  capitale  en  1717, 
mort  le  27  avril  1773.  Cliamoiissel  a été  l'un  des 
lunnnies  les  plus  bienfaisants  du  wiiF  siècle;  il  a 
écrit  de  nombreux  Mémioires  sur  des  questions  de 
]»aupérisnie,sur  les  hôpitaux,  etc.,  i|uc  l’abbé  CoUoti 
des  Houssayes,  bibliolliécaire  de  Sorbonne,  a réunis 
et  puliliés  sous  le  titre  de  : 

OEuins  lie  Chamousset  précédées  de  son  éloge.  l‘arif,  1785.  3 vuL 
, in-8". 

L — CoMMERtE,  Ï’HIX  El  PAIR  IM 
I laiAXC-E.  — OpERXTIüAS  de  CHAAOE  ET  ARBITRAGES. 

— 1.  Le  mol  de  change  a,  en  dehors  de  l'acception 
, littéraire,  qui  n'est  elle-même  (|u'iin  trope  de  l'ac- 
ception de  vénerie,  plusieurs  significations  éconoini- 
(lues  et  commereiales  qu'il  est  important  de  préciser 
' tout  d'abord. 

Il  imlitiue  une  des  branches  du  commerce  des 
banquiers,  le  commerce  de  place  en  place  ou  d'un 
lien  à un  antre  des  monnaies  et  surtout  des  lettres 
de  change  cl  (b‘S  autres  effets  de  commerct'  (|iii  en 

I * Ou  laùn  fflfJifriMw.  iroc.êchanpu,  clmnpe.  et  do  i'italion  ctim- 
hto.  tl’ou  011  U lait  cambiste.  Ou  dit  p ace  cambiste,  d uno  ^ille  ou 
I Tnii  fait  11’  comnuTco  du  cliau^o  ^ui-  uüo  ^'i-ajide  èidielle.  On  da 
cambiste  d’nno  |«i*r?t.nno  qui  ^■t■Iltond  on  upèraliun#  ol  calruls  do 
I dmugo. 
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s al  la  représenlation.  Il  indique  aussi,  par  abré- 
^ alion,  ce  que  les  banquiers  nomment  encore  le 
y.  ’i.c  (fu  diantje,  c’est-à-dire  le  prix  auquel  se  ven- 
(l ‘Ml  et  s'achètent  ces  différents  effets,  papiers  ou 
V ileups.  C’est  dans  ces  deux  sens  que  nous  l'enten- 
d ons  dans  cet  article,  où  nous  nous  proposons  de 
t ailer  particulièrement  de  la  branche  particulière 
d 1 commerce  de  la  Banque  que  nous  venons  d'indi- 
q ler,  et  que  des  auteurs  du  xvin*  siècle  désignent 
s lUS  les  noms  de  channe  m7,  chatKfv  mvrainülc 
i même  clnnufc  miælv. 

Le  mot  de  change  exprime  aussi  le  commerce  des 
( n/nyf  nrji,  qui  vendent  et  achèlenl  en  boutique  des 
I illels  de  banque  et  des  papiers  payables  sur  des 
! laisoMS  de  premier  ordre,  des  monnaies  d’<>r  ou 
( argent,  nationales  ou  étrangères,  ou  qui,  pour 
] arler  plus  usuellement,  échangent  ces  billets  et  ces 
I ièces  contre  d'autres  billets  ou  d’autres  pièces,  à la 
( onvenance  de  ceux  qui  s’adressent  à eux.  Ils  tirent 
aturellemenl  un  bénéfice  de  ce  trafic,  et  ce  bénéfice 
U iitjiii  porte  aussi  le  nom  de  change. 

Jadis  on  distinguait  le  change  itroprement  dit,  le 
ommeree  de  place  en  place,  de  celui  des  changeurs 
iidésigiiant  celui-ci  sous  les  noms  de  i Jtumjt’j 
fninijv  pm'j  vhon<ji‘  natni'v},  chaixje  commun  ou 
fHuujc  munuil . On  dit  aujourd'hui  plus  clairement 

htunjc  de  /noniiuirs, 

I.e  mol  de  change  a aussi  une  signification  judi- 
iaire,  générale,  désignant  la  convention  par  laquelle 
-Il  donne  une  chose  pour  une  autre,  d'un  lieu  à un 
lUlre.  Sous  ce  rapport  il  a vieilli,  et  est  actuelle- 
lient  remplacé  par  ivntnd  (h‘  chu}ujc  (vo\cz  plus 

ms  ce  nioU.  ^ 

Il  a eu  des  acceptions  plus  restreintes,  que  j 
‘usage  a peu  à peu  rejetées,  et  que  nous  de\ons 
appeler  cependant,  parce  qu'on  les  rencontre  soii- 
scui  dans  les  écrits  du  dernier  siècle.  Change  se 
lisait  aussi,  soit  du  lieu  où  s'effectuait  le  change  des 
'spèces  en  d'aulres  espèces,  soit  encore  du  lieu  ou  de 
a place  où  se  faisait  le  commerce  du  change.  Le 
iiol  anglais  csclunu/c  sert  à désigner  le  lieu,  1 liotcl 
le  la  Bourse  où  l'on  fait  des  affaires  de  change  pro- 
prement dit. 

Change  signifie  encore  ce  qu'on  apptdle  plus  par- 
ticulièrement aujourd'hui  la  monnific  d’un  billet  ou 
d'une  pièce,  c’est-à-dire  rensemhle  des  pièces  fouî- 
mes par  les  changeurs.  II  se  disait  pareillement  de 
l'agio  entre  rargenl  de  banque  et  l'argent  courant. 

Enfin  il  se  disait  quelquefois  de  rinlérél  de  rar- 
genl et  aussi  de  l'escompte  (qui  sont  tout  autre  chose 
que  le  prix  du  change),  pour  des  sommes  prêtées  a 
courts  jours  entre  commerçants  ou  pour  d autres 
a\aiices.  C'est  dans  ceseiistiu’ii  faiilse  rendre comiile 
des  mots  (7/(//if/e  s<  r,  uduffedn , feint  OU  itnpnt'j  qui 
servaient  à désigner  le  ]M’olil  de  certaines  operations 
.Hi-dessns  du  taux  légal  et  Héiries  comme  u^uraires. 
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Ces  dernières  significations  ont  heureusement 
cessé  d’èlre  en  usage,  et  dans  les  lignes  qui  suivent, 
nous  le  répétons,  nous  allons  nous  occuper  seulement 

du  commerce  du  • hange. 

II.  Ûn  commeire  du  chatvfo,  — Ce  commerce  du 
change,  auquel  s(  livrent  plus  particulièrement  cer- 
taines maisons  de  banque,  est  utile  à tous  ceux  qui 
ont  des  payements  à effectuer  en  d'aulres  pays  ou 
des  recouvremenls  à y faire  : avec  les  facilités  qu  il 
donne,  celui  qui  a de  l'argent  dans  une  ville  peut  se 
le  procurer  sans  se  faire  expédier  directement  des 
espèces,  et  réciproquement  celui  qui  a besoin  défaire 
parvenir  une  somme  dans  une  ville  peut  satisfaire 
son  créancier  sans  sc  donner  la  même  peine,  avoir 
les  mêmes  soucis  et  courir  les  mêmes  risques;  il  y a 
plus,  c'est  que  souvent  ce  commerce  permet  de  tirer 
bénéfice,  soit  des  recettes,  soit  des  payements  qu’on 
a à faire. 

En  effet,  le  commerce  du  change  s’établit  entre 
ceux  qui  ont  des  dettes  à payer  dans  diflérenls  pays, 
et  ceux  ijiii  ont  des  fonds  à y recevoir  ; il  consisie 
pour  les  négocianls  et  les  banquiers  a vendre  1 ar- 
gent qui  leur  esl  du  dans  différentes  villes  de  leur 
pays  ou  des  pays  étrangers,  à des  personnes  qui  leur 
en  payent  la  vahur.  Cette  vente  ou  transmission  se 
fait  au  moyen  de  la  vente  iVum  Ufre  de  chutnjv^ 
c’est-à-dire  d'un  ordre  de  payer  qu’ils  adressent  a 
leurs  débiteurs,  pour  leur  prescrire  de  payer  à ces 
aclieleurs  ou  à l'Oirs  délégués;  et  c'est  ainsi  que  se 
trouve  évité,  pour  le  plus  grand  nombre  de  cas,  le 
transport  des  nwniiaies,  par  la  compensation  réci- 
proque des  dettes  particulières  entre  eux,  des  délies 
des  localités  et  des  nations  qui  s'adièleiit,  se  ven- 
dent, Iransmelliiit  des  propriétés,  des  produits  ou 
des  valeurs. 

Il  y a toujours  à Paris  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  doi\eiilà  Marseille,  par  exemple;  mais 
(Ui  peut  (lire  ainsi  d'une  manière  générale  qu'il  \ a 
toujours  ü Marseille  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  doivent  à Paris.  Il  en  résulte  que  si  A de  Paris 
a un  paveiiuMil  de  l,ÜÜO  fr.  à faire  à B de  Marseille, 

: il  n'a  pas  lit^soiii  d’envojer  un  sac  d éçus  à ce  der- 
nier: il  peut  atlieterà  un  banquier  une  lettre  de 
climige  sur  Mar'eiile,  ou  payable  à Marseille,  c'est- 
à-dire  un  ordre  adressé  par  un  créancier  C à Paris, 
à son  débiteur  I)  à Marseille,  pour  que  celui-ci  paye 
à A de  Paris  ou  à son  ordre.  de  Paris  transmet 
cette  valeur,  pio*  un  endossement  écrit  sur  la  lettre, 
à B,  son  créancier  de  Marseille.  Celui-ci  vend  sa 
lettre  à un  antre,  tui  se  présente  chez  I)  à récbeaiice, 
et  reçoit,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  le  montant 
de  sa  eréaiice  sur  A de  l*uris.  Ainsi  se  trouvent 
acquittées  : la  dette  de  A de  Paris  vis-u-vis  de  B de 
' Marseille,  et  la  dette  de  I)  de  Marseille  vis-à-vis  de 
r.  de  Paris,  sans  iranspitrl  de  numéraire,  par  l envoi 
et  ht  circuliilion  delà  lettre  dtî  change,  qui  ne  itères- 
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site  que  quelques  menus  frais  de  banque  (intérêt, 
commission,  courtage,  ports  de  lettres,  lirubre), 
inférieurs  au  coût  du  double  Iraasporl  des  espèces, 
et  sans  les  risques  et  rembarras  qu’occasionnerait  ce 
mouvement  de  fonds. 

Nous  venons  de  décrire  une  opération  de  chuwjv 
infd'n  tn\  Si  à la  place  de  Paris  et  de  Marseille 
nous  avions  pris  Paris  et  Londres,  nous  aurions 
décrit  une  opération  de  thunifc  dranijcr. 

Mais  on  n'aurait  qu'une  idée  incomplète  du  méca- 
nisme des  dianges,  si  l'on  supposait  qu'il  y a tou- 
jours deux  courants  de  lettres  de  change  en  sens 
contraire  entre  deux  pa\s.  On  \oil  constamment  des 
lettres  tirées  d’un  pays  sur  un  aulre,  sans  qu'aucune 
traite  soit  faite  de  ce  dernier  sur  le  premier. 
Un  fabricant  de  Lyon,  comme  le  fait  remaniuer 
M.  H.  Say  dans  son  /y/.s/o/rc  des  rvluliuns  entre  (u 
rrunvv  ri  h’  I^rvsil  (chap.  viO,  expédie  des  soieries 
à Uio  de  Janeiro,  et  devient  le  créancier  du  corres- 
pondant de  cette  ville;  d'autre  part,  un  négociant 
du  Havre,  qui  a besoin  de  recevoir  du  café  pour 
iilimonler son  commerce  a\ec  Paris,  s'adresse  à un 
iiulre  correspondant  qui  lui  expédie  du  café,  (le\ienl 
ainsi  sou  créancier,  c!  fait  sur  lui  une  traite  pajabie 
au  Havre.  Gelle  traite  est  aalnrellemenl  achetée  par 
le  commissionnaire  qui  a vendu  les  soieries,  el  qui 
la  fait  passer  au  fabricant  de  Lyon  en  rembourse- 
ment de  ses  tissus.  Et  c'est  ainsi  que.  l'on  voit  des 
lettres  tirées  de  rAmérique  sur  l'Europe,  bien  plus 
(■(Uistamnienl  que  des  lettres  tirées  d'Europe  sur 
l'Amcri(|iie.  (Test  ainsi  que  le  Brésil  ou  tout  autre 
pays  peut  aussi  conslamiiieut  solder  les  inarchan- 
ilises  qu'il  fait  venir  di*  Ihiris  avec  des  traites  sur 
Londres,  par  ('xeniple,  au  mo>eii  desquelles  il  se 
rembourse  de  ses  envois  de  sucre  ou  de  café. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  voit  donc  que  rorigine,  la 
^ource  du  change  se  trouve  dans  la  réciprocité  des 
dettes;  mais  il  esl  évident  que  ee  commerce  n'a  pu 
prendre  une  certaine  extension  que  depuis  rinveii- 
tion  de  la  lettre  de  cliange,  signe  représentatif  des 
monnaies,  constituant  la  valeur  des  dettes  el  îles 
créances  réciitroques  des  parlieuliers  el  des  nations. 
A partir  de  ce  moineiil,  le  change  et  le  crédit  v\\ 
général,  particulier  ou  public,  ont  été  munis  d un 
admirable  instrument  dont  la  circulation  e?l  sus- 
ceptible d'un  incomparable  degré  de  rapidité. 

111.  Du  prîj:  cl  tlu  puir  du  change.  — Des  vuriu- 
Nuits  de  pri.r  du  < Aoji/ye.  — D’après  ce  i|ui  précède, 
un  peut  (lire  qu’une  opération  de  rlmu^e  lutcricur 
consiste  à vendre  ou  à aclieler  une  somme  en  imui- 
naies  nationales,  payable  dans  une  autre  place  de 
nmérieur  ; et  iin'iitie  opération  de  elmuffe  i tmn- 
!/vr  consiste  à vendre  ou  à aelieter  nue  somme  en 
monnaies  étrangères  payable  dans  une  place  exle- 

* l.p  elianjre  (*(  la  banq*»»'»  fiml  auS'ii  im  rinploi  »l'  .s 

aiUn  » uffrls  de  coratiUTC»'  ; It*  le  biU«  i it  ouin',  eU-. 


' rieure.  Le  prix  auquel  on  vend  dans  un  lieu  la 
' somme  d'argent  ou  d'or  qui  doit  être  pa>ée  dans  un 
' autre,  esl  ce  qu’on  appelle,  a\ons-nous  dit,  le  prix 
du  ehoHffc  OU  simplement  le  ehunpc.  A Paris,  le 
change  sur  Marseille,  c’est  le  prix  auquel  on  y vend 
des  francs  pa\ables  à Marseille;  — à Madrid,  le 
change  sur  Barcelone,  c‘esl  le  prix  auquel  ou  y \eiid 
des  réaux  pa>ables  à Barcelone.  Le  change  de  Paris 
I sur  l.ondres  esl  le  prix  à Paris  des  li\res  sterling 
pajables  à Londres;  et  réciproquement  à Londres  le 
change  sur  Paris,  dit  de  Londres  sur  Paris,  c’e>t  le 
prix  auquel  on  vend  à Londres  les  francs  payables 
à Paris. 

Le  prix  du  cliange  intérieur  se  cote  dans  les 
euurs  des  ehuufies  à tant  pour  ceiit  de  perte  ou  de 
bénéfice.  A Paris,  par  exemple,  ou  dit  que  le  change 
sur  .Marseille  est  à 1;4  bénéfice  ou  iOO  1 i,  cest- 
à-dire  que  100  fr.  payables  à Marseille  \alent 
100  fr.  23  c.  à Paris.  A Madrid  on  peut  dire  que  le 
cliange  sur  Barcelone  esl  à l de  perte  ou  à 99,  el 
cela  signifie  que  100  féaux  payables  à Barcelone  se 
veiuleiil  à Madrid  99  réaux.  Le  prix  du  cliange, 
comme  tous  les  prix  courants,  sc  eonipuse  de  deux 
I lermes  : l'un,  le  nombre  100,  correspondant  au 
monlaiU  de  la  lelire  de  cliange  ou  de  l'effet  de  com- 
merce, esl  invariable  el  s'appelle  le  cvrluln;  \ aulre, 
correspondant  à la  valeur  de  l'efiel,  est  \ariable,  el 
>*appelle  i'<o< crluin. 

Le  prix  du  cliange  étranger  e^t  aussi  exprimé  en 
raison  de  deux  termes.  Les  diverses  places  cam- 
bistes donnent  le  eertain  aux  unes,  rincerlaiii  aux 
autres,  et  colenl.  avec  quelques-unes  le  cliange  à 
laiil  pour  100.  Ainsi,  par  exemple,  le  change  de 
Paris  sur  Londres  esl  coté  à 23, oO,  plus  ou  moins  ; 
le  cliange  de  Paris  sur  Lisbonne  à OiO,  plus  ou 
moins;  celui  de  Paris  sur  Francfort  à 1/2  perle  ou 
à 99  plus  ou  moins,  c'est-à-dire  que  Paris  donne 
' (l'incertain)  23  fr.  30  c.,  plus  ou  moins,  pour 
i li\ i*e  sterling  payable  à Londres;  que  Paris  donne 
toujours  5 fr.  (le  cerlain)  pour  (i-iO  reis,  plus  (Ui 
moins,  payables  à Lisbonne;  que  99  1^2  francs  de 
Paris,  [dus  ou  moins,  valeiil  lOü  fr.  payables  a 
Erancforl.  On  conçoit  qui'  pour  faire  des  conversinns 
de  monnaies  et  îles  calculs  de  change  dans  ce  der- 
nier cas,  il  faut  coiiiiailre  le  rapport  fixé  par  l'usage 
' de?  francs  de  France  aux  florins  d'empire,  mumiaie 
de  compte  de  Erancforl  640  fr.  = 297  llorins 
] (renipire). 

Ces  prix  el  co.n  rapports  deviennent  de  jour  en 
jour  plus  simples,  au  fur  et  à mesure  que  les  sys- 
! lèiiies  monétaires  se  simplifient.  De  leur  nature  les 
1 calculs  des  opiM'aliuüs  de  eliaiigt'  sont  très-faciles. 

I mais  ils  sont  mailieiireusemenl  encore,  pour  beaii- 
emip  de  pays,  longs  el  comjtüques,  pur  suite  de  1 em- 
I ploi  ilaiL"  rexpressittn  de?  prix  du  change  étranger. 
> ï-oil  de  la  méthode  à lanl  pour  100,  soit  des  ninu- 
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1 aies  intermédiaires,  imarfinaires  ou  de  chanrjcj 
< ni  exigent  la  connaissance  et  l’emploi  de  nombreux 
1 apports,  et  nécessitent  une  règle  conjointe  ou  une 
) n»porIion composée  diflicile  à poser  et  qui  se  résume 
( I une  série  de  multiplications  et  de  divisions,  là  où 
I ne  simple  division  ou  une  simple  multiplication 
I Mirrait  suflire,  — comme  c'est  le  cas  pour  le  change 
( dre  Paris  et  Londres,  dans  le^piel  le  certain  est 
I 'présenté  par  runité,  et  dans  lequel  le  certain  et 
1 ncertain  sont  exprimés  en  unités  ou  fractions 
( 'cimales  de  la  monnaie  de  compte  des  deux  pays. 

Lorsiiue  le  poids  d'or  ou  d'argent  pur  contenu 
t iiis  le  certain  est  égal  au  poids  d’or  on  d’argent  pur 
c mtenu  dans  les  monnaies  qui  forment  rincertaiu, 

I I dit  que  les  lettres  de  change  se  vendent  au  pair, 

I e pnir  da  chanf)e  n’est  donc  autre  chose  que 
I ‘galilé  parfaite  entre  la  i]uaiililé  de  matière  pure 
c intenue  dans  les  deux  termes  du  prix  du  change. 

1 n tenant  compte  de  la  vtdenr  lunnèrolrc  des  sou- 
' Tains  et  des  pièces  de  20  francs,  comprenant  la 
\ ileur  intrinsèque  de  l'or  ou  de  l’argent  pur  qu'elles 
c nticnnenl,  plus  les  frais  de  fabrication,  — de  leur 
f 're  ou  degré  de  pureté  de  l'or  ijiie  ces  pièces  con- 
/ I Minent,  — de  leur  hi'dh‘j  c'est-à-dire  de  leur  ptuds 

O : de  la  quantité  (|iie  l'on  peut  faire  de  souverains 
il  ec  la  livre  de  Iroy,  el  que  l'on  peut  faire  de  pièces 
d 20  francs  luec  un  kilogramme  d'or,  on  trouve  que 
li  livre  Sterling  correspond  exactement  à 25  fr.  22  c. 

0 I dit  que  le  pair  du  change  entre  la  France  et 

1 iiigleterre  est  de  25  fr.  22  c.,  el  cela  signilie  que 
!’•  rgent  pur  extrait  de  25  fr.  22  c.  est  égal  au  poids 
d irgent  que  cmiliemlrait  une  livre  sterling,  si  un 
fa  Tii|uail  une  pièce  semblable  ' en  argent,  et  pesant 

2 I fois  el  22  centièmes  de  fois  5 grammes  d'argent 
à leuf  dixièmes  de  fin,  ou  12(i,  U)  grammes. 

Le  pair  du  change  une  fois  fixé  ne  peut  évideni- 
ni  Ht  varier,  à moins  i|ue  les  gouvernements,  fabri- 
qi  ml  des  monnaies,  ne  retranchent  une  partie  de  la 
m tière  pure  des  pièces,  en  continuant  à leur  donner 
co  irs  pour  la  même  valeur  numéraire;  ou  bien  à 
ni'  ins  qu  ils  ne  décident  que  les  nionnuies  auront 
CO  irs  a un  taux  plus  élevé,  sans  rien  ajouter  à 
le  r valeur  inlriiisèque.  C’est  ainsi  que  dans  le  passé 
le  pair  variait  immamiuablement  avec  chaque  alté- 
ra ion  des  pièces.  C’est  ainsi  que  si  le  gouverne- 
m ni  français  s'avisait  de  ne  plus  mettre  que  deux 
gr  inmes  et  uii  quart  d'argent  fin  dans  le  franc,  ou 
s i voulait  faire  du  franc  actuel  la  pièce  de  2 fr.,  le 
pa  r entre  Londres  et  Paris  serait  de  50  fr.  U c. 

' \uici  le  calcnJ  lyp'*  'le  luus  i«  s calculs  pro[ire.>  h <lonn»>r  le  |i;ii] 

»l»’i  iulres  clianges  : 

1 1 Siiüverain  anglais. 

* iO/40  : 1 livre  tioy  d'or  m'Uinayê. 
î k : livrer  iroy  d'or  pur. 

1 3Tâ,502  grammes  d m pur. 

î ‘O  ; 1.000  grummi's  d'nr  monnayé. 

0»i0  piiHcs  de  iO  ftauc'*. 

I ■ 20  l'railrs  ; I li.  ; j.|r,  |,.  y.,  . 
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Hors  ces  deux  cas,  qui  deviennent  à peu  près  impos- 
sibles parmi  les  nations  civilisées,  puisque  la  Turquie 
elle-même  a renmicé  au  stupide  procédé  de  l’alléra- 
lion  des  monnaies,  le  pair  dn  change,  une  fois  fixé, 
peut  être  considéré  comme  immuable. 

Le  prix  dn  ehaufje  est  sujet  à de  constantes  oscil- 
I lalions,  comme  tous  les  autres  prix  courants.  Change 
et  vent,  disait  jadis  le  proverbe,  varient  souvent. 
Pour  que  100  fr.  de  Paris  valussent  exactement 
i 100  fr.  de  Marseille;  pour  que  la  livre  sterling  à 
‘ Londres  ou  à Paiis  valut  exactement  25  fr.  22  c., 

I il  faudrait  que  toutes  les  circonstances  capables 
d'influer  sur  le  pi  i\  des  lettres  de  change  demeuras- 
sent invariables.  Or  la  valeur  des  elTets  de  commerce 
ne  dépend  pas  s<'ulement  de  la  valeur  inlrinsèiiue 
. des  monnaies  qe’ils  représentent,  mais  de  leur 
j échéance  plus  on  moins  longue,  el  par  conséquent 
I de  rinlércl  de  rargenl,~des  frais  qu’occasionnerait 
I le  transport  de  cet  argent, —des  risques  qu'il  courrait, 

I — et  du  plus  ou  moins  grand  besoin  que  l'on  a d’é- 
changer des  lettre-!  contre  de  l'argent,  ou  de  l'argent 
' pour  du  papier,  eu  eu  d'autres  termes  de  l'offre  el 
de  la  demande.  C'est  ainsi  que  les  cotes  que  se  com- 
■ miiniquenl  les  ban  |uiers,  et  qui  contiennent  les  cours 
des  changes,  port'  iit  les  valeurs  classées  en  papier  à 
j rouef  jour  cl  à Un'ff  jout-j  et  indiquent  des  prix  aux- 
quels le  papier  et  l’argent  sont  offerts  ou  demandés. 

On  coiieoil  que  îe  prix  du  ciiange  peut  comprendre 
I inlerèl,  mais  qu'il  n'est  pas  l'intcrèl,  composé  lui- 
meine  du  taux  cooraiil  du  loyer  des  capitaux  el  de 
^ la  prime  d'assiirai  ce  du  payement,  el  qui  peut  se 
compter  à part  sous  les  noms  d'escompte  el  de  com- 
mission  ; de  sorti  que  nous  pouvons  raisonner  ici 
du  change  absolun-ent  parlant, 
i Le  prix  du  change  varie  nécessairement  u\ec  les 
I qualités  de  la  monnaie  en  laquelle  les  lettres  de 
; change  sont  payables.  Lorsque  les  monnaies  étaient 
moins  régulièremont  refondues  qii'atijourd'hui , il  y 
avait  des  pays  où  les  espèces  élaicMil  plus  rognées 
par  I usage  que  dans  d'autres,  el  le  prix  du  change 
I s en  trouvait  affecte.  En  second  lieu,  les  dépenses  du 
I monnayage,  en  tant  qu’elles  sont  à la  charge  des 
1 gouvernements  el  des  particuliers,  infiuent  égale- 
ment sur  le  rappm'l  de  la  valeur  intrinsèque  des 
pièces  avec  la  valeur  numéraire,  et  exercent  une 
, action  correspondante  soit  sur  le  certain,  soit  sur 
I rincertaiu  du  cliaii,'c.  Enfin,  si  les  billets  de  change 
sont  payables  en  riionnaie  de  banque  ou  en  jiapier 
de  gouvernement  ayant  une  valeur  plus  ou  moins 

On  lire  4G  souvpiaij'^  i*l  irune  livr»-  de  tioy  iToi  ; lor 

nmnnjyè  au  litre  de  !i  earals(i2  pailie.s  pures  sur  24',  la  livre 
•le  irny  vaut  373  pran' mes  et  202  millijçramriies.  l/ov  monnayé 
fraiieais  est  nu  titre  de  - fiO  noo  d’or  pur  sur  1,000)  ; l.OOl)  gram- 
mes luui  un  kiltigraniin  *. 

. * A'Iiini  Simth  dit:  . Ce  qui  se  nomme  argent  de  banque  est 

j toujours  il  une  valeur  Mipérioure  à lu  même  somme  nominale  en 
especes  courantes.  A .V  nsierdam  , par  exemple,  mille  florins  eu 
j barjij'ie  valent  plus  de  mille  florins  argent  lourant  d'Amsler- 
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élevéequela  monnaie  couraiilc,  le  rapport  du  change 
en  est  pareillement  affecté.  Si  ces  causes  étaient 
permanentes,  il  en  faudrait  tiMiir  eoniple  dans  le 
caicu!  et  la  fixation  du  pair  ilu  change,  'iiii  n'est 
invariable  qu'à  condition  qntt  rien  ne  change  à la 
quantité  el  à la  qualité  île  la  matière  contenue  dans 
les  termes  du  rapport. 

La  facilité  ou  les  difficultés  du  payemeni  en  es- 
pèces influent  aussi  sur  le  prix  du  change.  Adam 
Smith  (liv.  IL  ehap.  ii)  explique  une  variation  de 
A pour  100  entre  le  prix  du  change  de  Londres  sur 
Carlisle,  el  de  Londres  sur  Dumfries  (qui  n'est  qu'à 
50  milles  de  Carlisle),  par  le  payMnenl  des  lettres 
de  change  à Carlisle  en  espèces,  el  à Diimfries  en 
billets  de  banque  d'Écosse  dont  les  directeurs  avaient 
la  faculté  d’ajourner  le  pavemeul  à six  mois,  en  tenant 
compte  de  riiitérèl. 

Lorsque  le  change  varie  par  suite  de  la  variation 
de  la  valeur  réelle  des  monnaies,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  celle  variation  peut  être  aussi  bien  causée 
par  la  variation  de  la  valeur  de  la  monnaie  du  eer- 
lain  que  de  colle  de  la  valeur  de  la  monnaie  de 
l'incerlain,  ou  même  pour  les  deux  variations  ayant 
lieu  simultanément.  M.  II.  Say  {hv.  r/7.,  p,  100) 
cite  comme  exemple,  dans  ce  dernier  cas,  le  cliaiige 
entre  le  Brésil  et  l'Angleterre  en  18IG.  Le  même 
économiste  trouve,  par  la  comparaison  des  clianges 
avec  le  prix  de  la  piastre  el  le  prix  des  marchandises, 
que,  dès  les  premières  années  du  coiimieree  entre 
l'Anglolerre  et  le  Brésil,  les  variations  des  changes 
oui  tenu  à la  mobilité  de  la  valeur  de  la  livre  ster- 
ling par  suite  de  répuisement  des  finances  anglaises, 
des  tMiiprunls  el  du  cours  forcé  des  billets  de  ban- 
que el  que  plus  lard  ces  variations  ont  tenu  aux 
changements  dans  la  valeur  de  la  monnaie  brési- 
lienne, par  suite  de  l'abus  d'émissions  de  la  banque 
de  Uio,  des  emprunts  du  gouvememeni  brésilien, 
et  de  la  suspension  des  jiayements  de  cette  ban- 
que 2. 

A coté  de  ces  cas,  de  ces  xariations  considéra- 
bles dans  les  changes  par  suite  de  la  variation  dans 
les  monnaies , il  faudrait  aussi  citer  le  cliangement 
survenu  a la  suite  de  la  grande  dépréciation  du 
papier-monnaie  pendant  la  révolution  française, 
c'est-à-dire  après  les  événements  de  17St). 

Mais  les  variations  de  celle  espèce  sont  pour  ainsi 
dire  nominales,  car  ceux  qui  aclièlent  les  lettres  de 
change  ne  les  payent  bientôt  qu’en  rapport  de  la 
quantité  el  de  la  qualité  ou  de  la  valeur  des  mon- 
naies qirelles  représenlcnt.  Et  en  définitive  les 
variations  de  change  ne  sont  réelles  que  lorsqu’elles 

dum.  » Liv.  IV,<>b.3,  p.  70,  Milion  (îuillaumin,  !S45.)  Cela  U*nait 
I*  «les  coniiilions  expliquées  à l’aiticle  Acm. 

* Sous  retnpire,  pemlaiil  la  |îuerre  avec  rAnjiIel«‘i r»?,  un»*  li»re 
steriiog  payable  à Lomli es  s'acbeUit  couramment  ù francs  et 
même  à moins 
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dépendent  des  circonsiaiiccs  qui  affccleiil  le  com- 
merce CI!  lui-même,  reialives  an  liesoin  des  espèces 
ou  du  papier  sur  une  place,  d'un  pays  à un  autre, 
c'est-à-dire  à l'offre  el  à la  deinantle  des  lelires  de 
change  el  des  autres  effets  de  conimen  e ; el  dans  ce 
cas  elles  ne  dépassent  jamais  une  certaine  borne, 
celle  des  frais  cl  des  risques  du  transport  des  lingots. 
Si  1 pour  100  suffit  pour  couvrir  les  dépenses  que 
nécessite  ce  transport  et  les  risques  qui  raccom- 
pagnent, le  débiteur  paye  indifféremment  1 pour  100 
de  prime,  soit  pour  une  lettre  de  cliange,  &oil  pour 
un  lingot;  et  c'est  parce  que  la  prime  pour  se  pro- 
curer la  lettre  est  le  plus  souvent  moindre  que  pour 
faire  porter  de  l'or  ou  de  l'argentj  qu'il  a recours  au 
procédé  du  change.  Il  est  à remarquer  qu'au  fur  et 
à mesure  f[iie  les  rcla lions  commerciales  s'éten- 
dent entre  d<‘tix  pays,  el  que  leurs  niovens  de 
Iransportse  perfeclioiiiUMil,  les  variations  naturelles 
sur  les  changes  devieiinenl  moins  graves;  el  d'autre 
par!  qu'au  fur  et  à mesure  i|ue  les  causes  de  dépré- 
ciation des  monnaies  disparaissent  , les  causes 
extraordinaires  tic  variations  des  clianges  disparais- 
I sent  aussi. 

l'ne  variation  dans  le  change  nominal  peut  avoir 
de  fâcheux  effets  comme  tout  cliangenienl  brusque,  et 
amener  des  mécomptes  et  des  perles  poui‘  un  certain 
nombre  de  négocianls  ; mais  elle  n'influe  pas  d'une 
manière  permanente  sur  le  commerce  étranger.  En 
effet,  quand  il  y a dépréciation  de  monnaies,  i'ex- 
' porlaleur  reçoit,  en  vendant  des  lettres  de  change 
' sur  ses  acheleurs  étrangers,  une  plus-value;  mais 
celte  plus-value  est  compensée  par  la  hausse  des 
prix  d'achat,  causée  par  raltération  des  monnaies. 
Quand  au  contraire  la  prime  obtenue  sur  la  vente 
d'une  lettre  de  change  pavable  à l'étranger  provient, 
non  d'une  altération  dans  les  monnaies,  mais  de  ia 
rareté  des  lettres,  alors  elle  agit  comme  stimulant  à 
l’exportation.  On  cherche  à exporter  pour  avoir 
d'autres  lettres  à tirer  el  à vendre  à ces  conditions 
avantageuses,  el  cette  même  cause  agit  comme  en- 
trave à rimporlalioii.  En  effet,  on  évite  d'avoir  des 
lettres  à acheter  pour  remettre  en  payement  des 
marchandises  importées.  Mais  peu  à peu  les  hTlres 
de  change  sur  rélraiiger  devieniieiil  plus  nombreu- 
I ses,  leur  prix  baisse,  le  stimulant  à l'exporlalion  et 
I l'obstacle  à riinporlation  diminuent;  dans  le  cas 
I contraire,  lorsque  les  lettres  sur  l'étranger  sont  à 
lias  prix,  il  s'élablit  un  concours  entre  les  commer- 
I eaiits  pour  iinjiorier,  afin  il'avoir  à payer,  avec  des 
lettres  aciielées  à de  bonnes  conditions,  cl  pour 
éviter  d'exporter  afin  de  n’avoir  pas  à recevoir  des 

* En  18ü8.  jiour  !,00(J  rois  «lu  Brésil  on  axait  7ô  dtui»TS 
à Londnis  ; «n  1814,  lienlers,  IKlô,  70;  eu  1820,  i«r;eu 
182'.>,  2u.  — En  1815,  1 franc  payable  ii  Paria  coûtait  l&O  reis,  «o 
1820,  475  reia.  La  valeur  Je  la  mouuaie  Ju  Brésil  avait  Üécbi  dei 
Jeux  tiers 
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lellros  qui  ni>  iiouvont  se  vendre  nvanliigeiisemenl, 
et  peu  a peu  les  lettres  de  eliange  sur  rdtiauger 
devenant  pins  rares,  leur  prix  hausse,  le  stimulant 
à nnipnrtation  et  l’ohsiaele  à l'exportation  dimi- 
nuent; et  c’est  ainsi  que  les  oscillations  du  change 
se  limitent  et  se  régularisent  naturellement  : le  pair 
réel  formant  le  centre  de  ces  oscillations  iiue  mille 
eirconslances  tendent  à en  écarter,  et  que  mille  au- 
ires  tendent  à en  rapprocher,  pour  ainsi  dire  chaque 
jour  et  a toute  heure,  parce  que  ces  circonstances 
font  varier  la  quantité  et  les  conditions  des  dettes 
réciproques  des  particuliers  e(  des  nations. 

I-’action  des  hanquiers  peut  influer  sur  celte  ten- 
dance naturelle  des  cours  du  change  à se  balancer. 
<^ue  Paris,  par  exemple,  doive  plus  à Amsterdam 
que  celle-ci  ne  doit  à la  France,  les  lettres  sur 
Amsterdam  seront  rares  ; mais  d’autre  part  il  y aura 
forcément  un  pays  quelconque,  Londres,  par  exem- 
ple, avec  lequel  le  contraire  aura  lieu,  et  sur  lequel 
les  lettres  seront  abondantes.  Que  feront  les  ban- 
quiers ? Ils  achèteront  des  lettres  et  des  lingots  sur 
les  places  où  ils  sont  abondants,  jiour  les  faire  ven- 
dre sur  les  places  où  ils  sont  rares. 

Les  écrivains  de  l’école  mercantile  appelaient 
/oeoroWes  et  <léf,wnrnhte$\es  cours  du  change  qu’ils 
•supposaient  capables  d’augmenter  ou  de  diminuer  la  I 
masse  de  numéraire  national.  Ils  croyaient  que  le  I 
numéraire  est  la  richesse  par  excellence,  et  que  le  ' 
solde  entre  deux  nations  se  fait  toujours  forcément 
en  espèces.  Alais,  d’une  part,  il  a été  démontré  avec 
cvidence  par  les  physiocrates  et  par  Ad.  Smith  que 
les  métaux  précieux  ne  sont  pas  la  richesse  par 
excellence,  et  que  le  solde  des  importations  et  des 
exportations  ne  se  fait  en  espèces  que  dans  des  cas 
exceptionnels;  et  d’autre  part  il  est  de  fait  qu’entre  I 
deux  cours  du  change,  si  l’un  est  bon  pour  tirer  I 
I autre  est  bon  pour  se  faire  renielire;  que  si  r„n  ' 
est  bon  pour  remettre,  l’autre  est  bon  pour  faire  tirer 
sur  SOI.  Exemple  : le  prix  du  change  entre  Paris  et 
Londres  étant  par  hypothèse  de  2S,2-2  (2.1  fr  2‘>  c I 
pour  I livre  sterling),  lequel  sera  plus  favorabre  ù 
Pans  de  celui  de  2-i  ou  de  celui  de  2(i?  Ils  sont  tous  ' i 
deux  favorables  et  défavorables;  car  il  est  avanta-  ' | 
geux  par  rapport  au  pair  de  remettre  à Londres  au  I ( 
plus  bas,  et  de  faire  tirer  sur  soi  au  plus  haut,  puis-  j s 
que  avec  fr.  de  débours  on  fera  parvenir  une  livre  ^ i 

• Londres  (!'■•  cas);  ou  que,  pour  obtenir  1 livre  | s 

a Londres,  il  faut  y négocier  une  lettre  qu’on  ne  d 

payera  i Paris  que  2t  fr.  (2«'  cas)  ; en  outre,  il  est  I 
avantageux,  toujours  par  rapport  au  pair,  de  tirer  li 
sur  Londres  à 26,  et  de  se  faire  remettre  de  cette  d 
VI  e a ce  prix,  puisqu’on  vendra  26  fr.  à Paris  une  ! si 

t re  e livre  payable  a Londres,  ou  bien  on  ne  I di 

payera  a Londres  que  I livre  sterling  une  remise 

pay-t^,!'' w'"'*'  q> 

de  Paris  à Londres?  Lu  change  le  plus  bas  est  d; 
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pHis  avantageux  pour  remettre  à Londres;  mais 
ger  le  change  le  plus  haut  est  le  plus  avantageux  pour 
■tnt  faire  tirer  sur  soi.  Veut-on  être  payé?  Lecliange  le 
'H-  plus  ba,-  est  le  plus  avantageux  pour  faire  tirer  sur 
i.qr  soi  ; et  le  change  le  plus  haut  est  le  plus  avantageux 
■■"•  I pour  remettre.  De  sorte  que  les  deux  expressions 
t I e change  favorable  et  défavorable  n’ont  donc  même 
II-  pas  trop  de  sens,  dans  la  théorie  de  la  balance  • et 
lié  II  est  vraiment  dinicile  et  dangereux  de  s’en  servir 

■es  en  dehors.  Que  si  on  appelle  change  favorable  ou 
;cs  défavorable  le  change  au-dessus  ou  au-dessous  du 
pair  sans  faire  les  catégories  que  nous  venons  de 
II-  distinguer,  on  tombe  dans  la  logomachie, 
r.  Nous  disons  plus  haut  que  le  prix  entre  Londres 
m el  Paris  *Han(  de  i livre  sterling  pour  25  fr  c 
nr  cela  signitie  que  si  la  livre  était  une  pièce  e(T“>rtive 
ra  I d argent  an  même  litre  que  celui  du  franc,  elle  eon- 
11-  I tiendrait  25  fois  et  22  centièmes  de  fois  le  poids 
cl  I de  l’argent  contenu  dans  le  franc,  ou  25  22  fois 
1-  5 grammes,  ou  i2(î,l  grammes,  et,  en  d’autres 
ir  termes,  que  I2(i,t  grammes  d'argent  à Londres 
1-  valent  12li,f  grammes  d'argent  à Paris.  Suppo- 
sons maintenant  le  change  à 25,  cela  signiiie  qne 
it  125, 1 grammes  d’argent  de  Londres  s’échangent 
s contre  125  grammes  d argent  de  Paris.  — Voilà  le 
a I change  favorable  à Londres  et  défavorable  à Paris 
e nous  dira-t-on?  - Eh  non,  en  vérité  , car  les 
e i25  grammes  transportés  à Paris  vahnt  comme 
t 125,1  a Londres,  en  vertu  des  circonstances  du 
c ■ marché  el  des  lois  de  l'oflre  et  de  la  demande 
8 Mais,  ponrrait-on  dire,  il  y a deux  prix  du  change 
r entre  Paris  et  Londres,  le  change  de  Londres  sur 
5 Pans  el  edni  de  Paris  sur  Londres;  et  ce  sont  ces 
3 j deux  changes  que  l’on  compare  pour  déterminer  le 
' I favorable  el  le  défavorable.  I)  est  bien  vrai  qu’il 
, s’élablil  entre  deux  places  cambistes  deux  cours  du 
t change,  une  espèce  de  va-et-vient.  Eh  bien,  suppo- 
sons que  h’  change  de  Paris  sur  Londres  soit  de  25, 
el  que  celui  de  Londres  sur  Paris  soit  de  20,  cela 
I veut  dire  que  si  on  veut  payer  de  Paris  à Londres 
j le  change  de  25  est  plus  avantageux,  car  en  achetant 
, une  remise  de  I livre  payable  à Londres  on  ne  dé- 
^ pense  que  25  fr.  ; comme  en  faisant  tirer  sur  soi  la 
j traite  ne  sera  .|ue  de  25  fr.  et  produira  I livre.  Mais 
I SI  on  veut  à Paris  recevoir  de  Londres,  le  change 
de  20  sera  plus  avantageux,  car  en  tirant  1 livre 
sur  Londres,  on  la  négociera  26  fr.  ; comme  si  on 
donne  ordre  d’acheter  à Londres  une  remise  sur 
Pans,  cette  lettre  sera  de  26  fr.,  et  ne  coulera  qu'une 
liye.  Si  donc  on  veut  s’exprimer  clairement,  il  faut 
; dire,  à côté  des  mots  change  favorable  el  défavorable, 

. si  cest  pour  recevoir  ou  pour  payer,  pour  envoyer 
j des  valeurs  ou  en  faire  venir. 

I En  résumé,  les  cours  des  changes  peuvent  avertir 
I que  les  lettres  ou  l’argent  sont  plus  ou  moins  abon- 
I dants  sur  une  place,  el  qu’on  peut  avoir  avantage  à 
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y faire  parvenir,  par  voie  directe  ou  indirecte,  soit 
des  valeurs,  soit  des  lingots,  soit  des  marchandises  ; 
ils  peuvent  être  momentanément  favorables  à telle  ou 
telle  opération  des  particuliers,  à telle  ou  telle  opé- 
ration de  banque,  ou  sur  les  métaux  précieux;  mais 
ils  ue  sont  ni  favorables  ni  défavorables  à aucune  des 
deux  nations.  Contrairement  à ee.  que  pensaient  les 
balancisles  et  à ce  que  croient  encore  les  protection- 
nistes, il  est  avantageux  que  l’or  el  l’argent  s’expor- 
tent pour  les  pays  ou  ils  sont  rares. 

Toutes  les  fois  que  l’on  veut  apprécier  par  le  cours 
ilu  change  l’abondance  el  la  rareté  des  valeurs  ou 
des  espèces  sur  un  point  donné,  il  faut  bien  se  ren- 
dre compte  des  autres  circonstances  qui  peuvent 
amener  les  variations  el  que  nous  avons  indiquées 
ci-dessus;  — el  en  résumé,  puisque  la  théorie  de  la 
balance  du  commerce  a été  sapée  par  sa  base,  puis- 
que les  indications  que  l'on  peut  tirer  du  cours  des 
changes  sont  restreintes  au  cas  que  nous  venons  de 
spécifier,  nous  pouvons  conclure  que  l’ancien  axiome 
de  l’école  mercantile  * : que  h change  est  tv  eèritahte 
baromètre  du  commerce,  et  qu’il  montre  journelle- 
ment laquelle  des  deux  nations  doit  à l’autre,  ne 
ressemble  pas  plus  à la  vérité  que  l’hyperbole  a la 
proposition  naturelle.  Le  prix  du  change  est  le  baro- 
mètre du  commerce  du  change,  comme  le  prix  du 
blé  est  le  baromètre  du  commerce  des  blés  ou  du 
commerce  en  général.  Voilà  tout. 

IV.  Des  operations  de  change,  — Ce  sont  des 
combinaisons  qui  se  résument  en  achats  et  en  ventes 
de  lingots  eide  lettres  de  change  faits  à propos.  Ces 
opérations  sont  dites  de  changes  direcis,  intérieurs 
ou  étrangers,  suivant  qu’on  opère  avec  une  place  de 
l'intérieur  ou  de  l’étranger.  On  les  appelle  de  chan- 
ges indirects  lorsqu’on  fait  entrer  dans  la  combinai- 
son une  ou  plusieurs  places  intermédiaires  soit  de 
l’intérieur,  solide  l’élranger. 

Dans  le  change  direct,  on  peut  payer  un  créancier 
soit  en  achetant  et  en  lui  faisant  passer  une  remise 
qu'il  vend  ou  encaisse,  soit  en  lui  disant  de  tirer  sur 
soi  une  lettre  qu’il  négocie  el  que  l’on  paye  à l’é- 
chéance. On  fait  payer  un  débiteur  soit  en  tirant  sur 
lui  el  en  négociant  une  traite  qu'il  payera,  soit  en 
lui  donnant  ordre  d’ae.heler  et  d’envoyer  une  remise 
que  l’on  encaisse  ù récbéance  ou  que  l'on  négocie 
en  attendant. 

On  a recours  ù la  voie  du  change  indirect  et  on 
se  sert  d’une  place  intermédiaire  : 1“  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  change  ouvert  entre  deux  places;  2''  lorsque 
les  événements  politiques  ou  autres  inlerrompenl  les 
communications  el  les  relations  commerciales  entre 
deux  pays  ; 3°  lorsque  l’emploi  d’une  ou  de  plusieurs 
places  intermédiaires  offre  plus  d'avantages  que  ce- 
lui de  la  voie  directe  ; 4°  lorsqu’on  fait  des  spécula- 


ai.\NGE.  "67 

lions  en  changes,  c'est-à-dire  lorsque  l'on  trouve 
avantageux  do  se  créer  dos  créanciers  dans  une 
place,  et  de  les  faire  payer  par  des  débiteurs  d’une 
autre  place,  el  erre  rersd.  t;es  opérations  sont  assez 
I variées,  el  l’enqiloi  judicieux  qu'on  peut  en  faire  est 
. une  partie  de  l'art  du  cambiste.  Ce  n’est  pas  ici  le 
j lieu  de  les  détailler;  mais  il  est  utile,  pour  complé- 
ter cet  article,  d’exposer  en  peu  de  mois  une  de  ces 
opérations.  Supposons  qu’un  banquier  de  Paris  doive 
six  mille  francs  à un  de  ses  correspondants  de  Lon- 
dres, el  qu’il  ail  ordre  de  se  servir  pour  le  payer 
des  places  intermédiaires  de  Francfort  el  de  Ham- 
bourg, voici  comment  il  pourra  procéder  : il  achètera 
une  remise  sur  Francfort,  et  l’enverra  à Hambourg 
pour  y être  encaissée;  avec  l'argiuil  de  celte  remise, 
son  correspondant  de  Francfort  ai  hèlera  une  remise 
sur  Hambourg,  laquelle  sera  envoyée  dans  cette  place 
et  encaissée  par  un  correspondant  de  celte  ville. 
Avec  l’argent  de  cette  seconde  remise  ce  correspon- 
dant achètera  une  troisième  remise  sur  Londres, 

' qui  y sera  envoyée  el  encaissée  par  le  correspondant 
créancier.  Le  calcul  convenablement  fait  indiijnera 
combien  on  fera  parvenir  de  livres  à Londres  par 
ce  procédé,  après  avoir  |»réalab!emenl  dépensé  les 
six  mille  francs  dus.  Le  banquier  de  Paris  pourrait 
aussi  agir  par  traites  successives  ou  par  remises  el 
traites  combinées,  selon  que  l’inspection  des  cours 
des  changes  indiquerait  plus  ou  moins  d'avan- 
tages. 

On  se  demande  comment  il  se  fait  qu'il  n’y  ait  de 
changes  ouverts  qu'entre  un  petit  nombre  déplacés 
de  commerce,  el  que  celles  où  une  ville  a un  change 
ouvert  ne  soient  pas  toujours  les  mêmes  que  celles 
où  elle  envoie  ou  d’où  elle  lire  le  plus  de  marchan- 
dises. C’est  un  effet  de  la  division  du  travail.  De 
même  qu'un  simple  parlienlier  fait  un  mandat  sur 
son  banquier  ou  son  homme  d'affaires,  une  ville  fait 
payer  ses  achats  par  une  autre  ville.  C'est  ainsi  que 
les  fabricants  lyonnais  reçoivent  en  lettres  sur  Li- 
vourne le  prix  des  étoffes  vendues  à Rome,  el  qu’ils 
payent  avec  les  mêmes  lettres  les  soies  grèges  que 
leur  fournil  le  Piémont;  c'est  ainsi  qu’on  paye  avec 
des  traites  sur  Londres  ou  sur  .Amsterdam  les  blés 
d'Odessa.  C’est  ainsi,  dans  l’exemple  cité  plus  haut, 

' que  les  achats  et  les  ventes  de  l'Amérique  se  soldent 
avec  des  traites  sur  les  principales  places  d’Europe. 
C'esl  ainsi  que  Paris  est  la  principale  place  cambiste 
de  la  France,  el  que  Londres,  Amsterdam,  Paris  et 
Francfort  sont  les  principales  places  cambistes  du 
monde. 

V.  Arbitrages  de  bangue,  — lia  déjà  été  parlé 
des  arbitrages  à ce  mot;  nous  allons  nous  borner  à 
quelques  observations  complémentaires.  Soit  que  l’on 
ail  à choisir  pour  une  affaire  déterminée  la  meilleure 
place  intermédiaire  entre  plusieurs  places  données  ; 
soit  que  Ton  veuille  monter  une  spéculation  en  ban- 
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que,  ( se  rendre  eomple  des  plaees  sur  lesquelles 
le  ehs  )ge  est  plus  avantageux  ou  moins  désnvanla- 
i:eu\  1 our  y faire  des  traites  ou  des  remises;  soit 
que  l'(  U ail  besoin  de  faire  le  même  choix  pour  e\é- 
cuUt  es  ordres  d'un  correspondant,  au  mieux  de 
ses  in  *rèls,  il  y a lieu  de  faire  des  calculs  pour  gui- 
der dî  ns  ce  choix.  Ces  calculs,  ('lahlis  d’après  des 
opérai  ons  projetées  ou  supposées,  et  que  Ton  réalise 
si  ellej  paraissent  avantageuses,  sont  ce  qu'on  ap- 
pelle c *5  arbitrages  de  banque. 

Ces  calculs,  qui  ne  sont  autres  que  dos  séries  de 
calcul:  de  changes  indirects,  montrent  à quel  taux 
ressor  le  change  direct,  par  l’emploi  de  cliacune  des 
divers  *s  places  intermédiaires.  On  compare  ensuite 
ces  rt  sultals  avec  le  change  direct  lui-mème;  et 
c’est  ' e qu'on  appelle  des  r/e  vhfuttje.  Par 

une  ai  Ire  disposition  de  calcul,  on  obtient  des  résul- 
tats à anl  pour  cent.  Ceux  au-dessus  de  cent  indi- 
quent ,]ue  la  voie  intermédiaire  est  bonne  pour  tirer 
ou  poi  r se  faire  remettre,  et  les  résultats  au-dessous 
de  ce?  l indiquent  que  la  voie  est  bonne  à remettre 
ou  à f ire  tirer  sur  soi.  C’est  là  ce  qu’on  appelle  les 
arbilr  ges  à tant  pour  cent  K 

Au  refois,  sous  rempire  encore,  au  commence- 
ment le  ce  siècle,  les  banquiers  se  livraient  beau- 
coup i ce  genre  d’opérations , consistant  dans  des 
fombi  aisons  de  traites  et  de  remises  ou  de  revire- 
ments successifs,  et  dans  lesquelles  ils  se  créaient 
des  d(  biteurs  pour  les  faire  payer,  on  des  créanciers 
pour  1 *s  payer  ensuite,  en  tàclianl  de  faire  des  bém*- 
lices  s ir  les  changes.  Ce  genre  de  spéculations,  dans 
lequel  on  se  conlenlail  souvent  d'un  bénélice  assez 
faible  est  aujourd’hui  à peu  près  abandonné  par  les 
banqc  ers.  D'une  part  la  tram|uillilé internationale, 
le  pe  feelionnement  des  voies  de  conmuinicalion , 
l'augi.  entation  des  relations  entre  les  villes,  l'exlen- 
sion  t e l'usage  des  papiers  de  bamiue,  raiignienla- 
lion  d *s  banques  elles-mêmes  et  la  facilité  qu’elles 
oftren  aux  virements  de  fonds,  la  baisse  du  prix  du 
Irans)  )rl  des  monnaies  soit  par  la  poste,  soit  par 
les  vo  lures  publiques,  ont  diminué  les  oscillations 
des  cl  anges  et  laissé  moins  de  marge  aux  spécula- 
teurs, — et,  d’autre  part,  ceux-ci  ont  trouvé  dans 
les  nt  iocialions  d'emprunts,  dans  les  atïaires  de 
cbemi  is  de  fer  et  autres  grands  tra\aux,  dans  les 
comm  ndiles  industrielles,  dans  le  développement 
des  e.' ‘omptes , un  emploi  plus  prolilable  ou  au 
moins  plus  heureux  de  leurs  capitaux  et  de  leurs 
facult<  s. 

Ma  i si  cette  branche  de  commerce  du  change, 
qui  es  elle-même  un  auxiliaire  de  toutes  les  autres 
brariel  es  du  commerce  et  un  des  rouages  de  la  cir- 
culatit  II,  semble  disparaître  en  tant  que  spéculation 
coiirui , l'élude  des  opérations  de  change  et  des  plté- 

• \o]  il  l'ariicle  Cua>ge  dâua  le  Dictionnaire  du  commerce  et 
det  ma.  ihandtse».  Pavis,  Guillaumin  et  cûmp. 
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nomènes  économiques  auxquels  il  donne  lien  n'en 
est  pas  moins  nécessaire  aux  économistes  et  aux 
négociants.  Toutefois,  il  est  consolant  de  constater 
que  les  nombreux  détails  des  monnaies,  des  rapports 
et  des  cours  île  change,  donnaiil  lieu  à des  calculs 
compliqués  et  fastidieux,  diminuent  avec  la  simpli- 
fication, avec  runifomiité  des  systèmes  monétaires, 
et  que  les  considérations  économiques  ne  sont  plus 
obscurcies  par  autant  de  cbiiïres  cl  de  rapports  à 
rabri  desquels  les  écoles  réglementaire  et  prolec- 
tionnisle  ont  souvent  invoqué  victorieusement  la 
hausse  ou  la  baisse  des  changes  à l'ajipui  de  leurs 
théories  : aujourd'hui  il  esl  facile  de  voir  clair  dans 
cet  arcane,  et  de  s’assurer  que  les  variations  dos 
prix  des  changes  tiennent  à des  phénomènes  bien 
connus,  et  qu’elles  sont  de  nature  à diminuer  préci- 
sément avec  la  liberté  du  travail,  des  échanges  el  des 
transactions.  .Iusefh  Garxier. 

UiMiut;ra|ibiv. 

I. a  question  du  clmnge  é(a>t  une  question  assez  confuse  nu  der- 
ni(*r  siècle;  elle  |iarlicipaii  i>e  l’ignorance  où  élatenl  les  écrivains 
sur  la  véritable  notion  de  la  monnaie  que  les  physîocrates  seul» 
étaient  parvenus  k saisir,  et  de  la  fausse  notion  qu'on  avait  du 
commerce  et  de  la  balance  du  commerce.  On  peut  avoir  une  idée 
de  cette  confusion  en  lisant  un  chapitre  II  de  Law  dans  scs  Co»if- 
di'iQtions  sur  te  numt'raire,  i*  partie:  — .Melon,  Essai  politique 
sur  le  commerce,  cb.  XX,  très-court  chapitre  ; — Dutut,  Héflexions 
sur  le  commerce  et  les  financrt,  cb.  III  : — Condillac,  Du  commerce 
et  du  goHvernemenl,  cliap.  WM  — Adam  Sraiilt  n'a  parlé  du 
change  quVn  passant,  liv.  Il,  chap.  i et  3 ; il  cite  les  Observations 
on  CJCcAuRgc  de  Blake,  en  disant  te  Pour  avoir  une  exposition  plus 
complète  de  la  théorie  et  de  la  pratique  du  change,  ou  peut  con> 
suller  la  célMtre  brochure  de  M.  Itlake.  »l/ariicle  Cuanoe  du 
Dictionnaire  dw  commerce,  de  V Encyclopédie  méthodique,  est 
exclusivement  consacré  ù de  longues  opérations  arillmiétiques  des 
clianges. 

J.  U.  Say  a ctmsacré  un  chapitre,  le  XXU  de  la  partie  de  son 

Cours  complet,  h ce  sujet  au  point  de  vue  économique.-  On  trouve 
de  lumineuses  explications  >*1  des  laits  récents  sur  les  change», 
dans  le  chup.  VII  de  V Histoire  des  relations  commerciales  entre 
la  Franceet  le  lirésH,  par  M.  11.  Say.  Paris,  Guillaumin.  1839.— 
hc  très-nombreux  ouvrages  sur  1rs  changes  au  point  de  vue  des 
opérations  du  banquier,  du  rommeiçant  et  du  calculateur,  ont  été 
publ  és  à la  Go  du  dernier  siècle  et  au  commencement  de  celui-ci. 
Mais  ils  sont  tous  fort  pauvres  en  considérations  économiques. 
l)au.s  l’arliclo  Chanor  du  Dictionnaire  du  commerce  et  des  mar~ 
chandises,  nous  avons  cherché  b ex{>oser  ces  opérations  avec  le  plus 
de  clarté  possible.  Jen.  G. 

MiA.^cii-:  (CoxTRvT  de).  Le  contrat  de  change 
est  la  convention  par  laquelle  une  valeur  fournie 
dans  un  lieu  doit  être  livrée  dans  un  autre.  Il  dif- 
fère de  l’échaiige  eu  ce  que  l’échange  désigne  le  fait 
ordinaire  et  général  qui  se  représente  à cliatjue  opé- 
ration, tandis  que  le  contrat  de  change  est  celle 
variété  d'échange  qui  a lieu  par  remise  de  place  en 
place,  par  payement  d’mi  lien  dans  un  autre. 

Le  Code  de  commerce  français  ne  détermine  pas 
bien  les  conditions  du  contrat  de  change,  et  ce  qu’est 
la  remise  de  place  en  place,  et  il  en  résulte  plusieurs 
difiicullés  judiciaires  au  sujet  de  celte  espèce  de 
convention. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de  change  avec 
le  contrat  de  change.  l a lettre  est  Pacte  qui  coiislale 
l’obligation , et  se  distingue  de  l’obligation  elle- 
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même,  qui  est  antérieure  à l'acte.  Toutefois  dans 
Papplicalion,  ce  qui  manque  bien  souvonl  a la  lettre 
de  change,  e’esl  le  contra!  de  change,  el  c’est  pour 
fausser  la  vérité  que  des  masses  assez  considérables 
de  lettres  de  change  sont  tirées  d'une  ville  assez  voi- 
sine pour  qu’il  n'y  ail  pas  impossibilité  absolue  du 
conlral  de  change  el  de  la  remise  de  place  en  place. 
Ainsi  s'explique , par  exemple , la  grande  abon- 
dance sur  la  place  de  Paris  des  Icllres  de  change 
tirées  de  Versailles,  la  ville  la  moins  commerçante 
du  monde.  Jph.  G. 

(Iættres  de).  Voyez  Lettres  de 

CHANGE. 

ai  A PP  VS. 

Histoire  abrégée  des  révolutions  du  commerce,  ou  précis  histo- 
rique et  raisonné  des  changemcHts  que  te  commerce  a éprouvés  à 
l'ùcrakhn  des  transmigrations,  des  conquêtes,  des  nouvelles  décon- 
tt-rlrs  et  des  rérolutions  politiques,  depuis  le  commencement  du 
notule  jusqu'à  nos  jours.  Pari»,  J802,  in-12. 

VU  A PT  AL  (.Iea-n-Axtoixe,  comte  de  Cuaxte- 
i.oi  p),  célèbre  chimiste,  membre  de  riiislilut,  mi- 
nistre de  l'intérieur  sous  Napoléon,  pair  de  France, 
né  le  A juin  1750  à Nogarel  (Lozère),  mort  à Paris 
le  30  juillet  183â.  Peu  d’hommes  ont  autant  tra- 
vaillé que  ce  savant,  qui  a pu  suftire  à la  fois  à une 
multitude  de  tâches,  et  contribuer  au  progrès  de  la 
science  el  de  ses  diverses  applications.  Comme  mi- 
nistre de  Pinlérieur,  il  rétablit  et  multiplia  les 
bourses  el  les  chambres  de  commerce,  el  en  régla  la 
législation.  Les  chambres  consultatives  d’arls  el 
manufactures  lui  durenl  leur  existence  el  leur  orga- 
nisation. Il  créa  également  l'école  des  arts  el  métiers 
de  Compiègne,  transférée  depuis  à Cbâlons,  donna 
de  l’extension  au  Conservatoire,  oi’i  professa  J .-H.  Say 
et  tant  d’autres  hommes  éminents  ; introduisit  en 
France  un  grand  nombre  de  procédés  industriels 
nouveaux,  améliora  les  voies  de  communication  ; en 
un  mol,  il  ne  négligea  rien  de  ce  qui  lui  paraissait 
utile  au  progrès  des  richesses  de  la  France.  Parmi 
ses  nombreuses  pubiicalions,  les  seules  qui  intéres- 
sent l’économiste  sont  les  suivantes  : 

De  l'industrie  française.  Paris,  A. -A.  UcDouarU,  ivul. 
in  8". 

e<  Inventaire  üe  In  riebesso  nationale  mêlé  de  beaucoup  dVr> 
reurs  économiques.  Le  conUe  Cha;>tal  était  partisian  de  la  balance 
du  commerce,  néanmoins  sa  liaule  raison  lui  foisail  sentir  les 
inconvénients  des  prohibitions.  >•  (Ht..) 

Quelques  réflexions  sur  l'industrie  en  général,  d l'occasion  de 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie  française  en  1810.  Paris, 
1K19,  in-8'*. 

«’HAKITÊ:  I.ÉGAI.K.  V.  BfEMAlSANLE  Pl- 
BLiyiE. 

< iiANîi»i-:.  A l'origine  des  sociétés,  le  produit  de 
la  chasse  el  de  la  pêche  était  Eunitiuc  ressource 
alimentaire  des  populations,  comme  il  l'est  encore 
aujourd’hui  pour  les  peuplades  australiennes  el  po- 
lynésiennes. Lorsque  la  vie  nomade  de  la  tribu  eut 
fait  place  à une  société  régulière,  l’agriculture  vint 

mcT.  DE  l’écûx.  Pour.  I. 


1 fournir  abondamment  à ses  besoins.  Dès  ce  moment, 
b chasse,  cessant  d'être  une  occupation  générale  el 
nécessaire,  devint  une  récréation,  une  distraction 
agréable.  Elle  servit  égaleimml  à prévenir  la  niultipli- 
culion  des  animaux  sauvages,  el  à défendre  conlre 
leurs  attaques  les  récoltes,  les  troupeaux  et  meme  les 
personnes. 

La  chasse  avait,  dans  les  temps  anciens,  une 
grande  importance,  surtout  dans  les  pays  où  abon- 
daient les  animaux  dangereux.  D'après  Hérodote, 
Cyrus  entretenait  des  meules  si  considérables,  que 
quatre  villes  étaient  exemptes  d'impôts,  à la  condi- 
tion de  les  nourrir.  Dans  l’Inde,  comme  dans  la 
' ]>erse,  les  rois  faisaient  la  diasse  à la  tête  de  véri- 
tables  armées. 

î.es  Athéniens  avaient  un  goût  si  vif  pour  la 
(‘liasse,  <iue  Solon  crut  devoir  la  défendre  au  peu- 
ple, qui  m‘giigeail,  pour  s'y  livrer,  ses  travaux 
industriels  et  agricoles.  Les  Homains  étaient  égale- 
ment des  chasseurs  passionnés,  el  Horace  leur  re- 
! proche,  dans  des  vers  connus,  de  négliger  pour  la 
‘ poursuite  du  gibier  les  soins  les  plus  doux  de  la 
' famille.  Il  paraît,  d'ailleurs,  que  la  législation  n’ap- 
portait, chez  eux,  aucune  restriction  à la  faculté 
de  chasser,  et  qu’elle  la  laissait  à l’état  de  droit 
naturel. 

On  retrouve  chez  les  Francs  le  même  amour  pour 
la  chasse.  Le  premier  souci  de  leurs  elicfs,  après  la 
I conquête  de  la  Gaule,  fui  de  consacrer  à la  chasse 
1 d’immenses  emplaecmenls,  qu'ils  peuplaient  d'ani- 
maux de  toute  espèce,  même  d’animaux  malfaisanls 
et  dangereux,  avec  défense,  sous  les  peines  les  plus 
1 barbares,  de  les  repousser  et  de  les  détruire.  Ces 
I emplacements  se  nommaient  /oré/jt,  d’un  mot  alle- 
mand qui  exprimait  la  défense  d’y  chasser.  On  com- 
prend que  l’établissement  de  ces  forêts  dut  c^uiser  un 
grand  dommage  à l'agriculture,  non-seulement  en 
lui  enlevant  une  vaste  étendue  de  terres,  mais  en- 
core en  forçant  un  grand  nombre  de  laboureurs  à se 
retirer,  par  suite  du  défaut  de  sécurité,  â une  distance 
considérable  des  forêts.  Dans  le  but  de  faire  cesser 
les  effets  désastreux  d'un  pareil  régime,  les  rois  des 
deux  premières  races  défendirent  de  former,  sans 
leur  aulorisalion  , de  nouvelles  forêts.  Les  petits 
vassaux,  imilant  les  grands,  établirent  également  de 
bonne  heure  des  tjaretuiesj  mol  d’origine  germanique 
ayant  à peu  près  le  même  sens  que  celui  de  forêts. 
Les  garennes  n'étaient  autre  chose  que  de  petites 
forêts.  Le  droit  de  garenne,  devenu  oppressif  el 
odieux  aux  populations,  fut  de  bonne  heure  restreint 
par  des  édits  royaux  el  bientôt  supprimé. 

Hendue  au  droit  commun,  la  diasse  dégénéra  en 
un  immense  braconnage,  el  devint  la  source  d'abus 
de  toute  nature  ; aussi  fut-elle  de  bonne  heure 
l’objet  de  règlements  nombreux  destinés,  soit  a 
réprimer  les  méfaits  dont  elle  était  roccasion,  soit  à 
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înir  lii  tntp  grande  deslniclion  du  gibier.  Toule- 
es  règlemenls  nVurenl  pas  seulement  pour  but  j 
régler  la  poliee  ; leurs  auleiirs  se  proposèrent 
lème  leinps  de  faire  de  la  ehasse  rorcupalion 
lobleSj  et  de  rinlerdire  aux  roturiers.  Le  drt»it 
isifde  rliasse  tomba  dans  la  nuit  du  laoùl  i/HO, 
les  derniers  débris  du  régime  féodal. 

Dulefois  la  chasse  ne  devait-elle  èlre  l'objet 
:une  réglementation?  devait-il  être  libre  au 
lier  venu  de  s'armer  d'un  fusil  et  de  poursui\re 
hier  indistindemenl  sur  toutes  les  terres,  closes 
on,  rouvertes  on  non  de  leurs  rérolles,  et  eu 
temps?  Les  législateurs  les  plus  éclairés  ne  l'ont 
pensé.  Ils  oui  été  d avis  : I " que  le  gibier  était, 
me  le  produit  de  la  pérbe,  une  ressource  alimeii- 
■ précieuse,  dont  il  fallail  assurer  la  reproduc- 
, eu  défendanl  sa  destruction,  surtout  aux  épo- 
s d'accouplement;  "2®  iiu'au  point  de  vue  de  la 
irilé  publitiue,  la  chasse  pouvant  devenir  i'occa- 
I d'accidenis  graves  et  de  crimes,  il  y avait  lieu 
l’en  permellre  rexercice  qu'aux  individus  dont  la 
•alité  était  garantie  par  leurs  antécédents,  et  d’en 
lire  en  outre  les  mineurs  de  moins  de  seize  ans  ; 
(u'au  point  de  vue  du  respect  dù  à la  propriété 
es  intérêts  agricoles,  il  convenait  que  rexercice 
Iroit  de  chasse  fût  subordonné  à Taulorisation  du 
ariélaire,  surtout  sur  les  terres  encore  couvertes 
eurs  fruits;  -i"  que  la  chasse  étant  ou  un  plaisir 
me  industrie,  il  était  juste  d'eii  frapper  l'exercice 
ne  la.xe  représentant  soit  un  impôt  somptuaire, 
un  droit  de  patente. 

C’est  sur  ces  principes  qu'a  été  basée  la  législa- 
a qui,  depuis  1789  jusqu'à  la  loi  du  5 mai  I84i, 


ac  uellement  en  vigueur,  a régi  en  France  la  ma- 
tif  re. 

Ajoutons  t|ue  la  protection  due  à l'agriculture  a 
fa  l accorder  au  propriétaire  possesseur  ou  fermier 
le  droit  de  détruire  sur  ses  terres,  en  tout  temps  et 
sa  is  permis,  les  animaux  maifaisaiils  et  nuisibles. 


.\  nom  du  même  intérêt,  radniiiiislralion  préfecto- 
ra  e a êle  investie  du  driul  d'ordonner  des  battues 
al  ^quelles  sont  tenus  de  concourir,  sous  peine  d'a- 
m nde,  les  habitants  qu’elle  désigne.  Enfin  la  loi 
ai  ‘orde  des  primes  aux  individus  qui  ont  détruit  des 
le  ips. 

Le  produit  des  permis,  fixé  aujourd’hui  à 25  fr., 
a|  rès  avoir  été  successivement  de  50  fr.  et  de  1 5 fr., 
s(  partage  entre  l'Étal  (|ui  prélève  15  fr.,  et  les 
Cl  mimines  qui  en  reçoivent  10.  Le  montant  total  de 
Cl  produit  ii’a  cessé  de  s'accroitre  dans  la  dernière 
P riude  décennale  1 1840-1850),  excepté  dans  l’aii- 
II  c 18-4-4,  éjioque  de  IVlévalion  du  prix  des  permis 
d 15  à 25  fr.,  et  en  1848.  Sa  moyenne  annuelle, 
d us  celte  période,  a été  de  2,072,778  fr.  pour  la 
P rt  revenant  à l'Étal,  et  de  1,456,705  fr.  pour  les 
c imuunes.  La  location  du  droit  de  chasse,  dons  les 


bois  soumis  au  régime  forestier,  produit  en  outre,  à 
rÉlot,  une  somme  imtvenne  annuelle  de  270,000 fr. 
Les  ilnciimenls  oflici'ds  ne  font  pas  connaître  la  part 
alTérenle  aux  communes  dans  le  produit  Iota!  de 
celle  location. 

Le  nombre  des  permis  de  chasse  délivrés  en  1850 
s’est  élevé  à 152,559.  D’après  un  calcul  fait  sur 
les  relevés  de  la  justice  criminelle,  on  compte  en 
moyenne  trois  braconniers  pour  un  chasseur.  Si 
cette  proportion  est  exacte,  le  nombre  des  indivi- 
dus qui,  en  France,  se  livrent  au  plaisir  ou  à l’in- 
duslrie  de  la  chasse  ne  serait  pas  moindre  de 
(îOO.t^OO  En  évaluant  à 50  fr.  seuleimnl  (cliifTre 
au-dessous  de  la  vérité,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  bracoiiui'Ts)  la  valeur  du  gibier  aballii 
par  chacun  d'eux,  le  produit  moyeu  annuel  de  la 
chasse,  en  France,  s'élèverait  à 50  millions  1 2 de 
francs.  D'autres  personnes  reslimenl  à plus  de 
40  millions,  en  sc  fondant  sur  ce  fait  qu’à  Paris 
seulement,  le  prix  de  la  vente  du  gibier  dépasse 
2 millioits  1 2. 

Les  dix  déparlemenlsoù  il  s’esl  délivré  le  plus  de 
permis  en  1850  s«ml  : Seine-Inférieure  (8,184), 
Aisne  (4,678),  Seine-et-Oise  (4,626),  Seine(4, 275), 
Oise(r>, 098), Nord  5,87 1),Seine-et-Marne(5, 796), 
Somme  (5,691),  Cdvados  (5,666),  Marne  (5,370). 

Les  dix  départements  où  i!  s'en  est  délivré  le 
moins  sont  ; Corse  (87),  Lozèrefl  15),  Loire  (159), 

Lol(258),Corrèze(512),  Ariége(54G),Canlal(549), 

Creuse  (450),  ILisses-Alpes  (509),  Landes  (750). 

Les  départements  de  la  première  catégorie  sont 
ceux  où  le  produit  des  contributions  directes  est  le 
plus  élevé,  et  où,  par  conséquent,  l’aisance  règne  le 
plus  généralement , c'est  le  contraire  dans  les  dépar- 
tements de  la  deuxième  catégorie.  Celte  coïncidence 
s'explique  d’elle-mème. 

1 En  outre  du  priX  des  permis  et  du  produit  de  la 
location  de  la  cliasse  dans  ses  forêts,  l'État  fait  en- 
core un  bénéfice  considérable  sur  la  fabrication  des 
■ poudres.  Il  en  a été  vendu  en  1850  pour  une  somme 
de  près  de  9 millions,  dont  les  quatre  cinquièmes 
au  moins  provienncnldu  débit  des  poudres  de  chasse. 

' En  Angleterre,  où  la  pénalité  contre  les  délits  de 
i cbas.se  est  encore  il'une  sévérité  féodale,  et  où  d’ini- 
I menses  terrains  enlevés  à la  culture  sous  le  nom  de 
I pnrts  .sont  consacrés  à reiilrelien  du  gibier,  le  per- 
mis de  chasse  coûte  91  1.  25  pour  les  maîtres,  et 
pour  les  domestiques  chassant  au  nom  de  leurs  niaî- 
j Ires  51  I.  75.  Le  marchand  de  gibier  acquitte  en 
j outre  un  droit  de  licence  ou  de  patente  de  50  fr.  Ces 
j (leux  droits  réunis  produisent,  chose  singulière,  lu 
! même  somme  que  le  prix  de  nos  permis,  c’est-à-dire 
une  moyenne  annuelle  de  5,443,700  fr. 

Dans  quelques  Étals  de  l’Allemagne  subsiste  en- 
core le  droit  régalien  de  chasse  au  profil  du  souve- 
rain ou  plutôt  de  l’Élal  {jogdregal).  Ce  droit  ne 
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s'exerce  que  dans  les  bois  et  forêts.  Les  propriétaires 
(les  biens  nobles  n’y  sont  pas  soumis,  au  moins  pour 
ce  qu'on  appelle  en  Allemagne  la  basse  chasse,  ou 
la  chasse  du  gibier  ordinaire  de  poil  d de  plume. 
!,à  où  existe  le  jfigdrrgaJj  ü es!  exploité,  soit  direc- 
leinenl  par  l'État,  dont  les  agents  ont  mission  de  tuer 
le  gibier  et  de  le  vemire,  moyennant  une  prime  en  ar- 
gent pour  eux  par  chaque  pièce  abattue  ; soit  affermé, 
moyennant  une  somme  fixe.  Dans  d'autres  Etals,  les 
grands  propriétaires  oui  racheté,  au  prix  d'une  re-  ■ 
devance  annuelle,  le  droit  de  chasse  dans  leurs  bois. 
Le  droit  de  chasse  en  plaine  n'apparlienl  iiu’aux 
propriétaires. 

\j'  jogdregfti  a été  supprimé  en  Prusse  par  la  loi 
du  5i  mai  1848,  qui  a accordé  à tout  propriétaire 
le  droit  de  chasse,  sans  permis,  sur  son  fonds. 
L'exercice  absolu  de  ce  droit  ayant  compromis  la 
conservation  du  gibier,  et  provoqué  de  graves  acci- 
dents, on  a dù  le  réglementer  par  une  loi  postérieure. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  des  faits  écono- 
miques que  produit  la  chasse,  il  faut  l'envisager  au 
point  de  vue  du  commerce,  de  riiuluslrie  et  de 
l'agriculture.  Quelques  mots  à ce  sujet  : 

I®  Aw  point  (le  vue  du  commerce^  les  produits 
de  la  chasse  donnent  lieu,  en  France,  à nn  com- 
merce de  consommation  intérieure  et  à des  échanges 
d’une  valeur  considérable.  Ces  échanges  compren- 
nent les  objets  suivants  : 

COMMERCE  GÉXERAL. 

{Moyenne  de  la  fériodt  1857>I8i6.] 


IMPORTATION. 


Valeur  ntr>etellt. 


Chiens  de  chasse  (en  nombre  429}  . . ■ • 10,722  fr. 

Gibier  vivant 30,000  environ. 

Viande  de  gibier 47,007  environ. 

ORufs  de  (çihier (Mémoire.) 

Pelleteries.  1,323,098 

Peaux  de  hiiflle  et  autres.  . . 'Mémoire.) 

Poils 7,233,777 

Plumes  . 541.324 

Graisses 15,906 

(bornes  et  raclures  de  cornes  decerf  . 7.535 

Ivoire "43  580 

Ecailles  de  turtnes 0l3,G42 

Armes  de  chasse  - , l.OlU.OTO 

Tabletterie  en  ivoire ...  ....  79,932 


SXPOaTATlON. 


12,310,215  fr 


V alear  officicUr. 


liihier  vivant 121 ,658  environ. 

Viande  de  gibier 88,797  environ . 

peaux  de  lièvre  et  de  lapin 213,347 

Pelleteries  ouvrées  . 129,492 

Po  is  de  lièvre,  lapin,  castor  et  btaiieau  4.212,840 

Poils  de  sanglier 37.315 

Diivçt. 10,000  environ 

Cornes  de  cerf 016 

Ivoire 77,415 

Écaille ’ 34,203 

Armes  de  chasse 1,283,113 

Tabletterie  d’ivoire 153.644 

Objets  en  écaille ....  203,236 

Total 6,568.278  fr. 


Le  commerce  des  pelleteries  est  le  plus  important 
d(î  ceux  dont  les  produits  de  la  chasse  sont  l'objet. 

En  outre  d'un  grand  nombre  de  marchands  qui  eu 
foui  un  trafic  très-lucratif,  on  compte  quatre  com- 
pagnies plus  ou  moins  anciennes  qui  fournissent  la 
plus  grande  partie  de  l'approvisionnemoiil  du  monde 
entier.  La  plus  riche  et  la  plus  ancienne  est  la  com- 
pagnie anglaise  de  la  baie  d'Iludson.  Viennent  en- 
suite, par  ordre  décroissant  d’importance,  la  compa- 
gnie américaine,  dont  le  commerce  d'exporlalioii  se 
fait  presque  exclusivement  avec  l'Angleterre;  la 
compagnie  russo-américaine,  dont  la  Chine  est  le 
principal  débouché,  et  la  comiwgnie  danoise  du 
(îroenland  qui  tien!  une  foire  par  an  à Copenhague. 
Ia'S  pa>s  qui  importent  le  plus  de  pelleteries  sont  la 
Chine,  la  Turquie,  la  Russie,  l'Angleterre,  l'Alle- 
magiie  ; la  France  n’occupe  que  le  dernier  rang. 

2'  Au  point  de  vue  de  t^industrie ^ la  cliasse 
donne  lieu  à des  fabrications  diverses,  dont  quel- 
ques-unes, notamment  celles  des  fourrures,  des 
armes  à fi  n,  des  équipages  de  chasse,  des  objets  en 
ivoire  et  ou  écaille,  ont  une  grande  importance. 

I 5“  Enfin , nu  point  de  vue  (u/rkole,  la  cliasse 
protège  les  récoltes,  les  troupeaux  et  les  personnes 
contre  les  allaques  des  hèles  fauves , ainsi  que  des 
animaux  malfaisants  et  nuisibles.  La  loi  du  o mat 
1844  autorise  les  préfets  à désigner,  par  un  arrêté, 
après  avoir  pris  Lavis  des  conseils  généraux,  ceux 
de  ces  animaux  que  tout  propriétaire,  possesseur  ou 
fermier  peut  tuer,  en  tout  temps,  sans  permis,  sur 
ses  terres.  Les  animaux  que  ces  magistrats  ont  géué- 
' râlement  rangés  dans  celle  catégorie  sont  : qnadni- 
' /Wex  Fours,  le  sanglier,  le  loup,  le  renard,  le 
blaireau,  la  loutre,  les  fouines,  putois  et  belettes,  les 
inarlres  el  chais  sauvages,  les  chiens  enragés  ou 
errants,  les  rats  d’eau,  les  lapins,  les  écureuils  el 
hérissons*,  oiseaux  : les  oiseaux  de  proie,  les  cor- 
beaux, corneilles,  moineaux  el  pigeons. 

I A.  Legüyt. 

I CflASt^EVOL  (Fraxçois  de  Chassipol  ou),  au- 
I quel  on  allribue  un  Mémoire  très-intéressant  trouvé 
! dans  les  cartons  du  ministère  des  finances,  el  imprimé 
sous  le  litre  suivant  : 

T^nité  des  finances  et  de  la  fausse  monnaie  des  Romains.  Paris, 
1740.  in-12. 

U Gel  OMviage  <*sl  précédé  d'une  introduclion  de  l'édileur,  qui 
pourrait  élre  Guillaume  BeauvaiSf  dont  ou  retrouve  h la  fiu  du 
volume  le  curieux  opuscule  ; De  la  tnaniére  de  discerner  les  mé- 
dailles antiques  de  celtes  qui  sont  contrefaites.  Ce  petit  irailê 
fut  commandé  pai  Colbert,  désireux  de  conoallre  le  système 
' tinancier  des  Romains.  On  y trouve  quelques  faits  prreieux.  • 

I (lÎL.) 

I CIIAS^TELLrX  (le  marquis  Fr.-Je.xm  de),  l’un 
' des  compagnons  d'armes  et  amis  de  Washington, 
î membre  de  l'Académie  française;  né  à Paris  eu 
, 1734,  mort  le  28  octobre  1788. 

1 De  la  félicité  publique,  ou  Considérations  sur  le  sort  des  hommes 
I daitc  tes  différentes  époques  de  l'histoire.  1«  étiilioo,  Amsterdam, 
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.ey,  tT72,  2 vol.  iti  H”.  2c  «Vlilîofi  aufiinmlOe . Boinllun.  srtciûlc 
\poprajilnque,  3‘-  Oïlilion.  aupnu'iUèo  n»)l<rd  in^'cliti's  <lo  Vul- 
«iro,  l’uris,  neucuarii,  1822,  2 vol.  in  8o.  Los  JfUi  jircmitTi'â 
JilioDs  sont  unonytuos. 

• L’auifiir  ajipai-ti*?nt  ù IVm-«Ic  [ilnIi)so(iluque  «lu  wiii  siécl»'. 
Il  ost  uu  «los  pi  emiors  ôrrivaiiis  qui  aionl  ost*;  ««’couor  h'  joiip  iU*s 
Iradiiious  classiques,  cl  porter  un  icpanl  sévèro  sur  les  institu- 
tions socales  lie  l'anliquilé.  Son  livre  ne  contient  qu»'  des  vues 
pi'uêiales  . mais  si  hautes,  si  généreuses,  si  harili«‘S.  qu‘il  e.sl 
impossible  de  ne  les  potni  admirer,  même  quand  on  ne  les  par- 
tage point.  » (Bl.) 

CUAUIJOffi  (le  baron  S.  do),  membre  eorres- 
I iimlant  de  rAcadêniie  impériale  des  seioitees  de 
: ainl-Pélersbourg. 

Hecuetl  de  monnaies  de  in  l'hinr,  du  Japon,  de  la  rori'e,  d‘  Jn- 
i itn  et  de  Java,  précédé  d'une  tntmiluclion  hislonque  sur  ces 
I nnnaies.  Saint  Véleishourg,  F.  ik'lli/,ai(l  et  cunip..  1812,  1 vol. 
i I folio. 

il  y a dans  «‘et  ouvrage,  pages  ‘jà  tlK.  une  histoire  intéressauie 
•les  ohlipaïujiis  de  l'Ktat,  de>  lettres  lic  « hango  et  du  papier- 
monnaie  en  Chine  du  vni  au  XVI  * siècle. 

1 »E  FKU.  — $ |«'r.  DES  t;\VSE>  IMIYSI- 

UFES  AFXyi'EI.LF.S  I.ES  tlIEMlYS  DE  FEU  IM)IVE\T 
I.EÏ'KS  AVANTAGES  J ET  APERÇl  GÉAÉRAl.  SI  R CES 
AVANTAGES. 

y S pcuvi^nf  SC  résumer  m ces  mots  : les  c/icmifis  de 
ft  v tendent  à éiffiUscr  ta  condition  des  ttommes 
dans  chaque  Étutj  tt  ils  poussent  à l’union  t/es 
nationSj  à ranité  de  civilisation.  — De  Vutdité 
dont  les  chemins  de  fer  peuvent  être  à la  f/uen'C. 

Le  eliemiii  de  fer  est  une  invtMilion  moderne  qui, 
a 1 point  de  vue  mécaiii(|ue,  offre  deux  avaiilaiîes  : 

1 ' le  froüeniontsiir  la  surface  unie  d'un  rail  en  fer 
P aeé  dans  une  situation  presque  borizonlale,  y est 
s ibslitué  au  frottement  sur  la  surface  ^al)oleu^e,  plus 
U I moins  inégale,  et  presque  toujours  sensiidemeut 
i elinée,  d'une  roule;  Ü"  le  service  de  la  traction 
P ‘Ut  s*y  accomplir  et  s'y  accomplit  en  effet  aujour- 
il  hui,  par  le  moyeu  d'une  force,  celle  de  la  vapeur, 
q li  est  plus  économique  que  celle  des  animaux,  et  à 
J)  us  forte  raison  de  riioinme  lui-même,  et  que  Ton 
P ut  porter  à un  degré  trénergie  en  deçà  duquel  il 
f;  jdrail  rester  et  de  beaucoup,  je  ne  dis  pas  seule- 
n eut  si  l'on  était  réduit  à employer  pour  nioieur  la 
b l’ce  de  riiomme,  mais  aussi  en  se  servant  des  che- 
V ux  ou  même  des  éléphants,  là  où  ces  fortes  bêles 
P uveiil  vivre. 

Quant  au  premier  point,  essayons  de  nous  faire 
a|  proximalivement  une  idée  iuiméri<|ne  de  l'avan- 
!a  ;e  qu'offrent  les  ciiernins  de  fer.  Et  d’abord  éva- 
lii  )iis  la  résistance  à un  déplacement  quelcomiue, 
qi  i résulte  de  ce  qu'on  nomme,  dans  les  traités  de 
m canique  comme  dans  le  langage  ordinaire,  le 
/>■  dtement.  Sur  une  ligne  parfaitement  horizontale, 
le  rollenienl  des  roues  d'un  waggon  sur  les  rails  est 
dt  \ 200*"  à 1/500^  du  poids  du  waggon.  Ainsi,  avec 
ui  convoi  pesant  lirul  400  tonnes  (la  tonne  est  un 
pt  ds  de  1,000  kilogr.),  l'effurl  à faire  pour  sur- 


moiiler  ce  premier  obstacle  du  froUemeiil  sera  re- 
présenté t>ar  la  ( 'iisioii  (lu'imprimerail  à une  cbaine 
un  poids  de  2,000  kilogr.  à 1,355  kilogr.  II  variera 
entre  ces  deux  limites  suivant  (pie  les  rails  seroni 
tenus  dans  uu  élit  moindre  ou  meilleur  de  propreté, 
que  les  roues  et  leurs  coussinets  seront  plus  ou 
moins  bien  construits,  bien  graissés,  et  aussi,  d'après 
les  observations  de  M.  Minard,  selon  la  vitesse.  Sur 
une  roule  pavée,  le  même  obstacle  du  froiiemenl,  au 
lieu  d'être  de  i/200''  à 1/500**  du  poids  à traîner, 
est  d'environ  1/50;  soit,  pour  une  lile  de  chariots 
pesant  avec  leur  ehargemenl  400  tonnes,  de  15,555 
kilogrammes.  C'*st  six  fois  et  deux  tiers  plus  fort 
qu'avec  le  cheniin  de  fer  dans  l'Iiypothêse  défavo- 
rabb'  à celui-ci  d'un  frollenient  égal  à 1/200'*. 

Au  frotlemont  des  roues  sur  les  rails  s'ajoute  b* 
frottement  de  l'e-sieu  .sur  les  boîtes.  C'est  une  ré- 
sistance d'autant  plus  faible,  que  le  rayon  de  la  roue 
est  plus  grand  p.ir  rapport  à celui  de  l'essieu;  mais 
ceci  est  indépendant  de  la  nature  de  la  voie,  cliemiii 
de  fer  ou  route  ordinaire. 

Il  y a ensuite  la  résistance  due  à la  pesanteur,  qui 
tire  le  convoi  en  arrière  dès  qu’il  y a une  pente  à 
gravir,  quelque  faible  qu’elle  soit.  Celle  résistance 
est  proportionnelle  à l'angle  que  forment  les  rails 
avec  la  ligne  horizontale.  Sur  une  rampe  d’un  milli- 
mètre par  mètre,  la  résistance  due  ainsi  à la  force  de 
la  gravitation  est  de  1/1000**  du  poids  du  waggon  ; 
sur  une  rampe  de  cinq  millimètres,  elle  est  cinq  fois 
plus  forte  ou  d'un  demi  pour  100,  de  sorte  qu’il 
faut  alors  un  effort  de  2,000  kilogr.  pour  tirer  uu 
convoi  de  400  tonnes.  Il  en  faudrait  un  de  4,000  si 
la  rampe  avait  riiiclinaison  de  1 100".  En  un  mol, 
l’effort  <iui  était  nécessaire  pour  commencer  à en- 
traîner le  convoi  sur  un  chemin  de  fer  parfaitement 
en  plaine  est  déjà  doublé  quand  la  pente  est  de 
I 5/1000"%  triplé  quand  elle  est  d’un  pouélOO.  Ainsi 
l'effort  à faire,  p.ir  rapport  à celui  qui  suffirait  sur 
un  |ilan  horizonla!,  augmente  très-rapidement  sur  le 
eliemin  de  fer,  uvt*c  la  pente. 

Pour  exprimer  la  même  chose  en  d’autres  termes  ; 
plus  la  pente  augmente  et  plus  s’amoindrit  la  supé- 
riorité du  chemin  de  fer  sur  la  roule  ordinaire, quant 
à la  facilité  de  la  Iraclion.  Ainsi,  sur  le  plan  bori- 
zoiilal , la  proporliou  des  forces  requises  sur  les 
deux  coninuiuîcaljous  étant  exprimée  par  le  rapport 
Lo  • ”iic  rampe  de  5 millimèlres,  on  a le 
rapport  de  5 à 1 ; sur  une  rampe  d'un  centimètre, 
celui  de  2 : 1 sur  une  rampe  de  2 centimètres, 

on  n’a  plus  que  celui  de  2 : 1. 

M y a là  un  argument  iiéremploire  pour  qu'ou 
évite  de  donner  aux  chemins  de  fer  des  pentes  bien 
sensibles;  on  tâche  de  s'y  tenir  au-dessous  de  un 
pour  100  et  même  d'une  limite  inférieure  encore, 
excepté  pour  de  très-courts  intervalles,  où  la  vitesse 
acquise  suffît  à entraîner  le  convoi,  et  sauf  quelques 
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rares  points  où  la  disposition  du  sol  le  commamle,  et 
où  alors  on  a recours  à une  machine  supplémentaire, 
soit  locomotive,  soit  même  stationnaire  lorsipie  la 
Itenlc  dépasse  un  certain  point. 

Au  surplus,  on  a eneore  un  autre  motif  pour  viser 
à modérer  les  pentes  sur  les  chemins  de  fer  : au  delà  , 
d'un  certain  point  l’on  ne  pourrait  avoir  de  locomo- 
tive qui  adhérât  au  rail  assez  fortement  pour  empê- 
ctier  le  convoi  de  glisser  en  arrière  sur  les  rampes; 
c'est  que,  qu'on  me  passe  celle  expression,  les  clie-  , 
mins  de  fer  ont  le  défaut  de  leur  qualité.  Par  cela 
même  que  le  frollenient  iiiii  s'ojipose  à ravaucfineiit 
des  convois  y est  faible,  le  qrippemenf,  sorte  d'en-  | 
grenage  des  aspén’ilé's  des  roues  motrices  (ce  sont  ' 
celles  des  roues  de  la  locomotive  qui  remorquent  le 
convoi,  c'est-à-dire  celles  sur  Icsiiueiles  agit  la  va- 
peur par  rintermédiaire  du  piston),  avec  les  aspé- 
rités des  rails,  est  nécessairement  borné.  F/adliérerice 
est  donc  faible.  La  mécanique  rationnelle  et  l'expé- 
rience démontrent  que  celle  force  d'adhésion  est 
proportionnelle  à la  pnriion  du  jinids  de  la  locomo- 
tive qui  repose  sur  les  roues  motrices.  Admettons 
qu'elle  soit  du  dixième  de  ce  poids.  On  est  ainsi 
limité  extrêmement  dans  le  dévelojipemenl  de  la  force  * 
applicable,  dès  que  la  pente  devient  un  peu  forte.  i 
Nous  venons  de  voir  que,  avec  riiiclinaison  d'un 
demi  jtour  cent,  le  frottement  et  la  pesanteur  qui 
relicmienl  le  convoi  rc|irésenteiil  ensemble  un  poids 
de  4,000  kilogr.  Si  le  convoi  est  de  iOO  tonnes,  il 
faudrait  donc  une  locomotive  du  poids  de  40,000  ki- 
logrammes pour  qu'il  y ait  une  adhérence  capable  de 
maiiilenir  le  convoi  en  mouvement,  dans  la  suppo- 
sition impossible  qu'on  fit  jiorler  le  poids  tout  entier  ■ 
de  la  niarhiuc  sur  les  roues  motrices.  Or  une  loco- 
motive de  40,000  kilogr.  enfoncerait  le  chemin  de 
fer  et  détruirait  les  rails.  Que  serait-ce  donc  avec 
(les  rampes  de  plus  d un  demi  pour  cent?  Tout  ce 
([u'on  peut  faii'(^  est  d'avoir  des  locomotives  aussi 
pesantes  que  le  permet  l'étal  de  la  voie,  et  r'esi  ainsi  , 
que,  de  4,000  à 5,000  kilogrammes  que  pesaient  les 
premières,  on  est  vc'iiu  à 25,000  et  50,000.  Puis,  I 
pour  faire  porter  la  majcuri'  partie  du  poids  de  la 
locomotive  sur  les  roues  motrices,  on  a,  par  ce 
qu'on  nomme  le  couplement , rendu  la  paire  des 
roues  motrices  proprement  dites  S()lidaire  a\ec  une 
autre  des  paires  de  roues  de  la  locomotive,  et  même  ! 
avec  les  deux  autres.  Eiilin  on  a eu  recours  à diverses  j 
dispositions,  telles  que  de  faire  précéder  toute  rampe  l 
un  peu  rapide  par  une  pente  en  sens  contraire,  ou  | 
tout  au  moins  par  un  long  espace  d(^  niveau,  sur  ' 
lequel  la  vitesse  du  convoi  s'accélère,  de  manièn‘  à 
aborder  la  rampe  avec  une  grainb‘  \iiesse  acquise. 
La  détente  sariaidc  qui  permet  de  taire  intervenir  à ! 
\oloiilé  une  gramie  quantité  de  vapeur,  dans  le  but 
d'imprinuT  momentanément  au  convoi  une.  grande  ' 
vitesse,  est  encore  un  expédient  inantageux.  Tou-  ' 
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jours  est-il  cepeml.int  que  ce  sont  là  sonleiiient  des 
palliatifs,  et  que  par  la  nature  des  choses  les  chemins 
de  fer  sont  astreints  à n'avoir  en  général  (lue  des 
pentes  très-modérées  en  comparaison  des  routes  les 
plus  douces. 

La  seconde  des  circonsttinces  d'où  les  cbeniins  de 
fer  tirent  leur  mérite  est,  avons-nous  dit,  l'emploi 
de  la  vapeur.  Plus  eneore  que  la  sulislilulion  du  fer 
à um*  surface  empierrée,  la  vapeur  a décidé  le  sueeès 
du  ehemiu  de  fer.  La  force  a])pliquée  à un  convoi 
peut  ('ire  porlét‘  justiu'à  deux  cents  chevaux  do  va- 
peur, justju'a  (juatre  cents  si  l'on  allcile  deux  ma- 
cliiiies,ce  qui  reprt'sente  à peu  pi’ès  le  double  ni 
chevaux  de  chair  et  d'os,  car  la  force  d’un  cheval 
de  \apnir  est  détinie  ainsi  : la  jtuissancc  d’élevn- 
75  kilogrammes  à 1 mètre  de  bailleur  par  seconde, 
tandis  que  la  force  triiii  cheval  de  chair  et  d'os  est 
de  iO  kilogrammes  seulement  portés  à la  même  hau- 
teur dans  le  même  temps.  Or  quel  moyen  aurait-on 
d'atteler  400 ou  800 chevaux,  ou  seulement  la  moitié* 
et  le  quart,  à un  convoi?  En  supposant  que  le  convoi 
fût  fraelioiiiié,  comment  pourrait-on  se  procurer  b- 
fourrage  nécessaire  à ces  bêles?  Il  n'\  a pasdeebe- 
iiiin  do  fer  notable  dont  le  matériel  en  maebiiics 
loeomtdives  ne  représimte  des  myriades  de  cbevaiix 
deeliair  et  d'os  L Et  puis,  avec  des  chevaux,  (‘i»m- 
nieiil  dépasserait-on  une  vitesse  (b>  i2  à JG  kilomè- 
tres à riieure?  et  enliii  (|ue  ne  coûterait  pas,  avec  des 
chevaux,  celle  vitesse  constante  de  12  à IG  kilo- 
mètres î 

C'est  donc  de  rintervenlion  de  la  vapeur  (|uc  les 
chemins  de  fer  tirent  leur  importance  twtrimie  ; cVsl 
par  elle  priiicipaleinent  (|u’il  leur  est  donné  déjouer 
dans  la  polili((ue,  dans  b*  eommerce,  dans  les  rela- 
tions sociales,  un  rôle  dont  la  grandeur,  déjà  visible 
à tous  les  regards,  devient  cluniiie  jour  plus  iiiaiii- 
fesle.  (î'est  ]»ar  là  ([ue  le  cliemin  de  fer  est  un  instru- 
ment du  plus  haut  prix  pour  l'exercice  et  le  déve- 
loppement de  la  sociabilité  liiimaine  dans  ses  divers 
aspects,  un  puissant  agent  civilisateur.  Si  birii  que 
le  nom  le  plus  juste  pour  le  chemin  de  fer  serait  eelnj 
de  clicmiii  à vapeur. 

Si  l'oii  sujipose  i|u'eii  France  le  réseau  desciiemins 
de  fer  soit  achi‘vé,  les  dépi'rbes,  les  personnes,  les 
marcluimiises  feront,  sur  le  pied  de  40  kilomètres  a 
l’heure,  le  Irajel  i|ii'avaiil  les  ebemiiis  de  fer  on  effec- 
tuait sur  lu  base  de  8 kilomètres;  c’est  du  moins  la 
vitesse  m<»yenne  d(^  nos  messageries  et  de  celles  du 
reste  du  coiUinenl.  La  rapidité  aura  donc  été  accrue 
dans  le  rapport  de  40  à S ou  de  1 à 5.  Par  les  cbe- 
mims  de  fer  donc,  la  transmission  des  personiios  et 
des  marcliamlises  s'opérera  avi'e  la  même  facilité, 


* il  faut  l»'nir  miss»  «U*  ce  «ju«  ili>  cli».'vaui  de  cltuO*  el 

a'üÂ  :iont  futcés  (ie  :i<>  r<’{iosor  un  couri  trajet:  de  sorte  <|ue, 

faire  le  m<-tne  >t-rvu'c  qu'uoc  locumolive,  il  faudrait  avuit  i» 
l’écurie  uu  (rés-iîrand  U'inthrc  de  bélc», 
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:Iatis  un  pays  qui  aura  500  kilomètres  de  long  et 
iOO  de  large,  qu'auparavani  dans  un  autre  qui  n'au- 
-ait  eu  que  lOü  kilomètres  dans  les  deux  dimen- 
n'ons.  Or  la  superlieie  de  ce  second  pays  serait 
25  fois  moindre  que  celle  du  premier.  Aussi,  pour 
es  affaires  administratives  et  commerciales,  pour 
es  relations  personnelles,  les  chemins  de  fer  per- 
nettraient  de  multiplier  par  25  la  siiperflcie  des 
îlals,  sans  qu’il  en  résultat  de  retard.  Par  les  che- 
iiins  de  fer,  Fimmense  empire  de  Russie  et  la  vaste 
épubli(|ue  de  ITnion  américaine  du  Nord  devien- 
lenl  des  États  dont  la  dimension  n'a  plus  rien 
l'exagéré.  Si  l'on  mesure  les  distances  par  le  temps 
(écessaire  au  parcours,  Vienne,  Berlin,  Paris, 
-ondres,  Édiniboiirg,  Madrid,  Lisbonne,  Milan, 
Vaples,  Venise  ne  sont  plus  les  unes  des  autres 
lu'à  la  distance  où  se  lrou\aient,  il  y a 2,000  ans, 
Uhènes,  Sparte,  Argos,  Thèbes,  Corinthe.  Un 
lianip  indéfini  s’ouvre  ainsi  aux  espérances  des 
(omnies  qui  aiment  l'accord  des  nations  et  qui  ap- 
iellenl  de  leurs  vœux  l’harmonie  des  intérêts  parmi 
oiis  les  peuples  civilisés. 

Les  Anglais  H les  Américains  ont  un  adage  qui, 
mon  gré,  est  une  des  preuves  de  leur  avancement  : 
'.e  temps  est  de  t’urfpmlj  disent  les  premiers;  c'est 
't‘lf)(fe  dont  fa  vie  est  faitv,  disent  les  autres.  Par 
■s  chemins  de  fer,  celte  pensée  salutaire  tend  à se 
rauT  dans  l'esprit  et  la  eomluite  des  hommes,  et  on 
si  fondé  il  dire  qu'ils  allongent  la  vie.  NVsl-ce  pas 
allonger  en  effet  que  de  su|iprimerla  majeure  partie 
es  perles  de  temps  que  nos  pères  étaient  obligés  de 
ubir  dans  toutes  les  Iransaclions  qui  impliquent  un 
eplaeement  des  hommes  ou  des  choses?  Celui-là 
Il  jilus  longtemps  qui , dans  le  même  nombre  de 
exoluiions  de  la  planète  autour  du  soleil,  accomplit 
lus  de  choses,  passe  par  un  plus  grand  nombre  de 
eioations  et  d'idées.  Un  phiiosoplie  moderne  a dit  : 

. /e  d ar  ipi'ane  aveuffte  leadition  uvm(  mis  dnas 
t passe  .s(  ifrrant  nons.  Si  l'on  admet  que  la  loii- 
( m*ur  de  l'existence  soit  un  des  earaelères  de  IVige 
f or,  les  cliemiiis  de  fer  justifient  eel  aperçu  profond. 

I ar  eux  le  commun  des  hommes  alleiiidra  une  exis- 
l ‘lice  effeelivi'ineni  aussi  longue  <iue  les  neuf  cents 
i us  de  Malhiisaiem, 

lis  n étendeiil  pas  moins  la  vie  dans  l’espace  que 
I ins  le  temps.  El  en  effet,  par  les  chemins  de  fer, 

I nnbinaiil  leur  action  avec  les  paquebots  modernes, 
e c>l-a-dire  toujours  par  la  vapeur,  il  n’y  aura  plus 
a Jeune  contrée  qui  ne  soit  a notre  portée;  c'est  à 
I ‘tne  s'il  y en  aura  quelqu'une  dont  nn  puisse  dire 
•j  J'elle  soit  éloignée.  On  va  déjà  de  Paris  à Wash- 
I gtoii  dan>  le  delai  (|ui  était  nécessaire,  il  y a un 
s ècle,  siuis  I,oui>  XV,  pour  se  rendre  de  Ihiris  à 
arseille.  I.,t's  grandes  Indes,  dont  on  parlait  sou.> 

1 raneuis  P*"  comme  d'une  terre  mystérieuse,  inabor- 
(lible,  sont  ou  \onl  être  à trois  siuiiairies  de  Lon- 


dres. Les  anlip(-des,  ce  terme  extrême  de  Féloigne- 
menl  sur  la  terre,  seront,  pour  ainsi  dire,  à nos 
portes  ; on  pourra  y aller  en  un  mois.  L'Européen 
aura  une  propiiélé  dans  la  Nouvelle-Zélande  ou 
l'Australie  aussi  naturellemenl  qu’un  seigneur  de  la 
cour  de  France  avait,  il  y a deux  cents  ans,  une  terre 
en  Provence  oi.  un  baron  anglais  un  château  en 
Écosse.  Deux  amis,  en  se  séparant  à Paris,  se  don- 
neront remlez-\ous  à Calcutta  ou  à Mexico,  sans 
que  cela  paraisse  extraordinaire.  Pour  sa  santé,  on 
ira  prendre  les  eaux  indifféremment  à Tœplilz  ou  à 
Saraloga.  De  Rome  à Édtmbourg,  on  voisinera.  Le 
même  bourgeois  qui,  dans  sa  fatuité,  voulait  aroir 
des  paffrs,  comme  les  grands  du  temps  de  la  Fon- 
laine,  répétera  le  regret  d’Alexandre  le  Grand,  que 
la  terre  soit  trop  petite. 

Mais  le  sage  pensera  qu'au  lieu  d'avoir  été  rape- 
tlsséeet  ravalée,  notre  planète  aura  été  fécondée. 
Les  biens  qu'elle  rend  quand  Fliomme  l’arrose  de 
ses  sueurs  pourront,  en  quelque  lieu  qu'ils  aient  été 
produits,  se  répandre  sur  tous  les  membres  de  la 
famille  humaine,  qtiehjue  lieu  qu'ils  babtlenl.  Déjà, 
en  tournant  à prolil  la  force  des  vents,  l'Iionmie  a 
pu  arriver  a ce  Iteaii  résultat  que  des  denrées  d’une 
coiiservütiori  facile,  comme  le  colon,  le  sucre,  le  blé, 
peuvent  se  tran.^ mettre  à très-bas  prix  d'un  eonli- 
neiit  a 1 aiiire,  au  travers  des  océans  les  plus  redoutés 
autrefois.  Cet  a\antage  sera  étendu  à des  objets  plus 
périssables,  et  les  bllimes,  les  montagnes  et  l'é|wis- 
seur  des  coulinents  n’arrêlcront  plus  le  commerce. 
Au  lieu  d'èlre  renfermées  dans  les  ports  d'arrivage, 
les  marchandise, ‘ délicates  pourront  pénétrer  à peu 
de  frais  et  en  misse  dans  le  massif  des  terres.  En 
ce  moment  les  ports  anglais  reçoivent,  par  les  paque- 
bots à vapeur,  des  ananas  des  Antilles,  et  les  cbe- 
inins  de  fer  distribuent  aussitôt  ces  fruits  délicieux 
dans  le  pajs  tout  entier  à un  prix  qui  est  relalive- 
meril  vil.  Ce  fait,  exceptionnel  encore,  deviendra 
usuel.  Chez  noiii,  par  la  malle-poste,  un  Iranspor- 
tail  du  raisin  de  Mojilauban  à Paris;  ce  ne  seront 
plus  quebjues  paiiiers  qu’on  voiiurera  ainsi  à grand 
renfort  de  précautions  pour  Fusage  d'un  tout  petit 
nombre  de  riche.^;  ce  seront  des  récoltes  en  masse 
qui,  de  la  Provence,  ou  du  bas  J.anguedoc,  ou  du 
Roussillon , viendront  s’étaler  sur  le  marché  de 
Paris.  Des  montagnes  de  fruits  et  de  légumes,  pri- 
meurs pour  le  Parisien  et  l'Iiommc  du  Nord,  fran- 
chiront le  même  intervalle.  Mais  que  parlé-je  de  la 
Provence  el  du  Uoussilluu?  Ce  sera  l'Algérie,  ce 
sera  l'Andalousie,  I Ég\i»le  même,  qui  quelque  jour 
approvislunnerom  les  tables  des  Parisiens,  celles 
fies  Belges,  des  Hollandais,  dos  Anglais,  que 
sais-je?  celb‘s  des  Berlinois,  des  Moscovites  peut- 
être. 

Le  dieniin  de  fer,  ou,  pour  parler  plus  générale- 
ment, la  vapeur  dont  il  est  la  plus  surprenante 
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application,  est,  dans  l'économie  intérieure  des  so- 
ciétés el  dans  celle  du  monde,  Fagenl  efficace  d'une 
double  révolution  vers  laquelle  la  pente  de  l'histoire, 
ou,  pour  mieux  parler,  l’irrésistible  génie  qu'a  mis 
en  nous  la  Providence  nous  mène  depuis  l'origine 
des  temps.  Premièrement,  dans  l'intérieur  de  cliaitue 
État,  la  condition  des  hommes  tend  à s'égaliscr. 
Secondement,  entre  les  Étals  el  les  races  les  dissen- 
timents s'effacent,  les  hostilités  s'apaisent,  les  inté- 
rêts s’harmoniseiit.  Ce  double  mouvement  est  Fell'el 
d'une  cause  unique,  la  puissance  qu'acquiert  jour- 
nellement le  seiilimeni  de  la  frateriiilé  parmi  les 
hommes,  et  puis  il  réagit  sur  celle  fraleniilé  pour  la 
renforcer.  Or,  ici,  commenl  se  présente  le  chemin 
de  fer? 

Autrefois,  (|uaiid  un  seigneur  voyageait,  il  était 
avec  sa  suite  à cheval,  en  grand  appareil  de  force. 
J/artisan  qui  sc  déplaçait  cheminait  à pied  au  milieu 
des  fondrières  ou  par  les  sentiers  escarpés,  tout  seul, 
quand  il  n'avait  pu  trouver  quelques-uns  de  ses  pa- 
reils f|ui  eussent  par  hasard  la  mênie  roule  à faire. 
I*lus  lard,  le  même  seigneur  el  Fhomme  opulent  du 
tiers  étal,  qui  s'étail  à beaucoup  d'égards  assimilé  à 
lui,  allaient  en  poste.  J.e  paysan  on  le  compagnon 
continuait  d’aller  à pied,  ou  limt  au  plus  il  s’élevait 
à la  pataclie.  Aujourd'hui,  tous  vont  sur  le  chemin 
de  fer  par  le  même  convoi,  dans  tics  voilures  fini 
tiennent.  Le  petit  bourgeois  est  souvent  ilans  \e 
même  compartiment  ijue  le  duc  el  pair,  là  où  il 
subsiste  encore  des  ducs  cl  pairs,  l'crsonne  n'écla- 
bousse son  voisin.  Timt  le  iiioiule  obéit  docib-meiit 
au  conducteur  du  convoi  ; nul  n'a  d'ordre  à lui  don- 
ner. Là  aussi  le  droit  commun  s'est  suljstilué  an 
privilège. 

Quant  à Faction  que  le  clieniin  <lc  fer  exerce  en 
faveur  de  la  sympathie  réciproque  des  nalifnjs,  de  la 
fusion  des  races,  j'en  ai  tléjà  dit  rapidement  fpii  biut* 
chose.  Les  peuples  ne  se  sont  tant  haïs  que  parce 
qu'ils  ne  se  connaissaient  pas.  Leur  dfuiner  lu  faculté 
fie  se  voir,  c'est  leur  apprendre  à s'aimer  cl  à s'ap- 
précier les  mis  It'S  autres.  Pousse  par  it:  seiilimeiit 
f|ui  porte  Fliomme  à améliorer  son  muI,  cliatiiie 
peuple  tend  à emprunter  aux  autres  les  usages  fini 
lui  paraissent  meilleurs  que  les  siens,  les  iilées  f|ui 
sont  plus  avancées  que  celles  fiu'il  professe.  On  cou 
eoil  sans  peine  à quel  point  les  relations  i|ne  noneiil 
les  ehemins  de  fer  favorisent  c<‘s  eliangeim  nls  snc- 
eessifs.  Le  cormiif'rce,  par  les  éeliang(*s  de  profinits 
qu’il  opère,  unit  les  nations  les  unes  aux  autres.  Los 
chemins  de  fer  provofiuent,  avec  une  énergie  extrême, 
les  échanges  commerciaux.  Ils  en  domieiil  le  nmvni 
par  les  facilités  qu'ils  apportent  an  lraii>porl,  el,  par 
la  cfninaissaiice  qu'ils  procunml  à chaque  peuple  des 
profhiclioiis  dos  autres,  ils  font  désirer  celle."-ci  de 
]tliis  en  plus.  L'aneifUi  système  de  politique  com- 
merciale, qui  est  fondé  sur  une  pensée  (Fisfdemenl, 


n’a  pas  de  plus  grand  ennemi  que  les  chemins  de 
fer.  Le  caractère  vexatoire,  atlenlnloire  à la  morale 
publique  (par  les  visites  à -oryw),  que  ce  système  im- 
prime à la  douane,  le  iiréjmlice  ([u'il  cause  à la 
richesse  publique,  l'impossibilité  de  le  concilier  avec 
la  liberté  du  travail  et  de  Finduslrie  et  avec.  Fétinilé. 
lui  avaient  déjà  suscité  bien  des  ennemis.  Parmi  le.' 
penseurs  il  était  condamné  depuis  loItglemp^.  Le 
chemin  de  fer  vient  pour  lui  donner  nn  dernier  coup 
de  massue. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  guerre  à (]ui  le  chemin  de 
fer  ne  présente  îles  facilités.  Le  cluMuin  de  fer  tend 
certainement  à flimimn'r  les  chancf's  île  la  giiern*; 
mais  la  guerre  une  foi>  déclarée,  il  doit  en  rendre 
les  mouvements  beaucoup  pins  pronijils,  les  coup.' 
plus  décisifs.  Avec  une  seule  îles  Lirti'S  locomolive» 
qu'un  fait  en  ce  moment,  on  peut  Iraiispurler  nn  ré- 
giment d'infanterie  tout  entier.  La  cavalerie  exigera 
plus  d'appareils;  mais  déjà  les  chemins  de  fer  se 
chargent  des  chevaux,  el  ils  effeclueiil  le  transport 
des  bœufs  sur  une  grande  échelle;  en  cas  de  besoin, 
il  serait  pf>ssible  de  transformer  les  vvaggmi!-  à 
bœufs  en  vvaggoiis  à chevaux.  L'artillerie  ne  serait 
pas  un  plus  grand  embarras.  On  peut  caleiiler  que 
pour  un  corps  iFarmée  qui  serait  composé  fie 
20,000  hommes  d'infanlerii*.  de  5,OttO  de  cavalerie 
el  df*  10  liallerieSiOO  piècesMl'arliHerie,  il  faudrait. 
V cuni|U'is  les  bagages,  I,ti00  waggons  avec  75  ou 
80  locomotives  tout  cela  pomrail  se  déplacer  au 
même  monu'iu.  Or  toute  grande  coiiipagnie  possède 
bien  80  locomotives  el  1,000  waggeiis.  I.a  puissante 
compagnie  anglaise  du  Nord-üuesl  t Londres  à Bir- 
mingliarn,  Liverpool  el  Manchester),  possédait,  à la 
lin  de  184/,  457  locomotives.  Il  est  vrai  f|ue  le 
df^eioiïpement  lolal  iiu’eile  ilcsservail  ne  faisait  pas 
moins  de  1,050  Kilomèli  es.  A la  même  époque,  sur 
l’ensembliMles  cliemins  de  fer  anglais,  qui  formaienl 
altirs  un  fléveloppement  iFenviron  8,000  kilomètres, 
le  nombre  des  locomoli\f*s  pouvait  cire  de  2.000 
environ.  Le  t*ffal  des  véhicule,'  ib‘  la  ciuiipagiiic  an- 
glaise du  Nortl-Ouesl  moulait  à 1,020  vtiilures  poui 
b‘s  voyageurs,  0,250  chars  île  lontt*  espèa*  pour  b ' 
marchandises.  En  France,  la  compagnie  du  Noril 
imssêde  250  locoiinffives , 050  voilures  piuir  lc^ 
voyageurs,  5,500  vvaggnns  pour  les  marcbamlise.' 
aujourfl'liui. 

Mais  ne  mêlons  jias  trop  les  chemins  de  fer  et  la 
guerre.  Les  chemins  de  fer  >e  recümmantieiit  sur- 
tout comme  les  auxiliaires  de  la  paix.  Il>  Faffi  rini>- 
scnl.  ils  dissipent  les  pn-jugés  el  les  haines  qui  la 
cfOupromcIU'iil,  ils  >nscilenl  des  intérêts  <{iii  ne 
peuvent  s'en  passer'.  Quant  à la  guerre  même, 

• SavfMr,  iiu  |"Hir  4i»  hommiis  <>u 

tiers  «U  pour  U rliuvaux;  uu  pour  uui;  pic-c«i 

<rurLtltn-it;  du  raliluT  dif  8 •'(  tiuinitions.  It  restai  ait  |muc  |*‘s 
82  'nagpuiiü- 
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nml  a|tpclt‘s  à y jouer  un  rôle,  c'esl  principalement 
pour  l'aliréger, 

' IL  ETEXÜÏE  ET  GRANDEUR  DES  ENTREPRISES  DES 
CHEMINS  DE  FER. 
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font. 

Les  avantages  des  cliomins  de  fer  une  fois  con- 
tatés  par  la  petite  ligne  ouverte  entre  Manchester 
t Liverpool  les  hommes  intelligents  s'en  préoe- 

upèrent  beaucoup.  L’ébranlement  causé  au  même 
Hument  par  la  révolution  française  de  ISoO,  qui 
(lata  (|ue!ques  semaines  avant  rinauguration  du 
lieniin  de  fer  de  Manchester  à Liverpool,  empêcha 
es  capitaiiv  de  s’y  porter  aussitôt  ; mais,  après  quel- 
ues  années,  il  s’en  entreprit  une  grande  quantité 
Il  Angleterre,  aux  États-Unis  et  sur  le  continent 
uropéen.  La  race  anglo-saxonne  des  deux  héniispliè- 
es,  meilleure  appréciatrice  de  ce  que  vaut  le  temps, 
y adonna  avec  un  zèle  particulier.  La  somme  que 
es  Anglais  ont  spontanément,  et  toujours  par  l'es- 
rit  d'association  volontaire,  dépensée  pour  l exécu- 
011  (les  chemins  de  fer,  est  en  ce  moment  de  C mîl- 
ards.  Ils  en  ont  10,500  kilomètres.  Les  États-Unis, 
t ni  ont  moins  de  capitaux,  y ont  consacré  1 milliard 
il  demi;  mais  ils  ont  tiré  un  excellent  parti  de 
u‘Ue  dépense,  relativenienl  modén^e;  ils  possèdent 
I 11  développement  de  cluMiiins  de  fer  supérieur  même 
i eeliii  des  Anglais,  1^2,000  kilomètres  au  moins, 

; MIS  compter  ce  qui  est  commencé  cl  s'acliève  chaque 
j uir.  Les  Allemands  ont  un  peu  dépassé  lu  somme 
ii.-^e  par  les  États-Unis  en  chemins  de  fer.  En 
rance,  noiis  n'avons  guère  excédé  1,200  millions. 

:i  de  plus  nous  n'avons  pas  procédé  en  cette  afTaîre 
î vec  le  bon  sens  désirable.  Pour  nos  1,200  millions, 

I mis  n’avons  que  5,(300  kilomètres  environ  de  elie- 
I tJis  de  fer;  les  Allemands,  pour  leurs  l,5(t0  mil- 
1 uns,  en  ont  de  7 à 8,000. 

On  peut  comparer  le  zèle  et  Tardeur  que  déploient 
a ijourd'hiii  les  mitions  civilisées  pour  IVtablisse- 

I eut  des  chemins  do  fer  avec  cc  qui  se  passait,  il  y 
a quelques  siècles,  pour  rérecitoii  des  églises.  Cette 
c 'uijiaraison  avec  le  sentiment  religieux  n’a  rien 
( Jiit  un  puisse  s'ofTusquer.  Si,  comme  on  l’assure, 

I'  mut  de  religion  vient  de  rdunirc  (relier,  unir, 
r pproelier),  les  cliemins  de  fer  ont  plus  de  rapports 
q l’on  ne  le  pense  avec  l'esprit  religieux.  Jamais  il 

II  exista  un  iiislrunienl  d’aiUant  de  puissance  pour 
y pprocher  malérielleinenl  les  populations,  unir  les 

d verses  parties  d’un  même  empire,  et  relier  les  ; 
P nples  épars. 

‘ L înauf;uration  du  chemiti  île  0:1  de  Manidjester  à L'veipoel 
»•«  du  mois  lie  si'piembre  IS30  (la  lui  ijui  l’autiirisait  est  du  mnià 
<1  mai  Ui-s  lois  qui  ont  aulori>é  b-s  autres  cliemins  de  l'ei 

ai  glais  Ile  datent  à peu  près  toutes  *|ue  de  1835  au  plus 
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Les  chemins  de  fer  ont  donné  lieu,  de  la  part  de 
rinduslrie  privée,  à des  entreprises  colossales, 
inouïes.  Jamais  on  n’avait  vu  de  compagnies  indus- 
trielles pourvues  d’un  pareil  capital.  La  compagnie 
du  Nord-Ouest,  la  plus  considérable  des  compagnies 
anglaises  de  chemins  de  fer,  qui  s’est  constituée  par 
la  réunion  de  plusieurs  autres,  avait  dépensé,  tant 
sur  la  ligne  principale  que  sur  les  enihranchemeiits, 
pour  rexéculioii  des  travaux  et  pour  racqiiisilion  du 
matériel,  au  l^C.anvier  1850, 459 millions  defrancs, 
répandus  sur  688  kilomètres.  Elle  s'est  procuré, 
par  l'emprunt,  une  notable  partie  de  celte  somme.  La 
compagnie  du  Sud-Ouest  avait  réuni  de  même, 
au  50  juin  ISit»,  mie  somme  de  201,705,000  fr., 
dont  151,874,000  fr.  par  les  acliomiaires  et 

46.851.000  fr.  par  l'emprunt.  Celle  du  Greal- 
Western  avait,  à la  même  date,  dépensé  en  coii- 
slruclions  et  matériel  297,850,000  fr. , dont 

194.581.000  fp.  fournis  par  les  actionnaires, 

105.469.000  fr  par  remprnnt. 

Les  compagnii'S  de  chemins  de  fer  du  continent 
n'onl  pas  réuni  d’aussi  grandes  masses  de  fonds,  ni 
celles  des  États-Unis.  Cependant  on  peut  citer  la 
compagnie  française  du  Nord  qui  a rassemblé  160  mil- 
lions, tous  versés  par  les  actionnaires.  La  com- 
pagnie de  Strasbourg  aura  eu  à fournir  125  millions, 
dont  plus  des  5/6^*  sont  versés  en  ce  moimuil.  La 
compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Lyon,  qui  liquida  à 
la  suite  de  la  ré\ohUion  de  février,  aurait  diï  avoir 
I jus(iu*;ï  500  milbuns.  En  France,  en  Alleniagm',  en 
Amérique,  on  pourrail citer  beaucoup  de  compagnies 
d(!  cliemins  de  fer  qui  ont  engagé  un  capital  de 
plus  de  50  millii-ns.  Aux  Étals-Unis,  la  compagnie 
de  Baltimore  à l'Oliiu  dépassera  75  ou  80  mil- 
lions. 

Les  reeelles  ai  nnelles  des  compagnies,  les  recettes 
brutes,  sont  plus  ou  moins  en  raison  de  l'importance 
de  CCS  capitaux.  ï.a  conqingnie  du  Nord-Ouest  en 
Angleterre  reçoit  5i  millions  de  francs  ; c'est  à peu 
près  le  budget  de  la  ville  de  Paris  qui  a tant  de 
charges  et  accoinolit  tant  de  choses.  C'est  autant  que 
le  hmigel  réuni  des  deux  royaumes  de  la  presqu'ile 
Scandinave.  D'autres  eonipagtiies  reçoivent  de  20 
a 25  millions.  Li  compagnie  française  du  chemin 
de  fer  du  Nord  aura  vraisemhlahlenieiil  reçu,  en 
1851,  environ  2i«  millions. 

Quant  au  revi  mi  net,  on  (*alcule  coinmunéinenl 
que  sur  les  lignes  bien  exploitées  et  passahleinenl 
situées  il  est  de  plus  de  moitié  du  revenu  brut, 
de  55  pour  iOO  et  même  de  plus.  Sur  les  très-bonnes 
lignes  il  est  de  60,  ()5 , 67.  Sur  certains  che- 
mins de  fer  de  1 Angleterre,  la  recette  brute  dé- 
passe 100,000  fr.  et  va  jus(iu  a 120,000  fr.  par 
kilomètre.  En  1812,  le  ehmiiin  de  Londres  à lîir- 
mingham  rendait  115,000  fr.  ; celui  de  Manchester 
à Liverjiool  est  allé  à 1 16,000  fr.  En  France,  une 
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recette  de  50,000  fr.  est  regardée  comme  très-belle; 
on  ne  la  dépasse  que  sur  quelques  artères  princi- 
pales, comme  celle  d'Orléans,  celle  de  Rouen,  celh* 
du  Nord  sans  les  embrancliements.  Le  chemin  d'Or- 
léans produit  75,000  fr.  Les  chemins  de  fer  belges 
donnent  20,000  fr.  Le  tarif,  on  le  conçoit,  exerce 
une  influence  notable  sur  ces  résultats. 

Le  système  d’exploitation  universellement  adopté 
pour  les  chemins  de  fc,  a le  caractère  d'nm*  forte 
centralisation.  On  avait  d’abord  voulu  laisser  aux 
entrepreneurs  de  transports  la  liberté  du  parcours, 
comme  elle  existe  sur  les  canaux  où  l'industpie  de 
la  batellerie  est  absolument  libre;  mais  il  a fallu  y 
renoncer,  c’eût  été  la  cause  d'accidents  sans  tin  et 
d une  grande  perte  de  temps.  L’administration  du 
elieruin  de  fer  se  charge  elle-in('*ine  des  transports  ; 
elle  perçoit  ainsi,  non-seulement  le  péage  qui,  sur 
les  canaux,  est  la  seule  rétribution  que  reçoive 
l'administration  de  l’entreprise,  mais  aussi  le  fret 
qui,  sur  les  canaux,  est  jiayé  aux  bateliers. 

JNir  le  même  besoin  de  centralisalion  el  d’unité  : 
dans  les  pays  où  les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  I 
avaient  été  morcelées  entre  plusieurs  compagnies,  ^ 
eelles-ci  ont  été  amenées  ii  se  fusionner  complète-  ) 
ment.  Indépendamment  de  la  fusion  complète,  un 
accord  moins  intime  s'csl  établi  souvent  entre  des 
eompagnies  qui  s’embranchaient  les  unes  sur  les 
antres.  Il  a été  convenu  que  diacniie  d'elles  pourrait 
prtdonger  le  voyage  de  ses  convois  sur  les  lignes  des 
autres,  à la  condition  d’une  rétribution  qui  est  mo- 
dérée et  qui  est  récipro(|ue.  De  là,  eu  Angleterre, 
tmlre  les  compagnies,  une  vaste  comptabilité  qui  se 
tient  au  moyen  de  l’établissement  (|u‘on  nomme  la 
maison  de  liiiuidalion  des  cliemins  de  fer  {Haitwnij 
Clmrinf}~JIousi')\  de  celle  manière  on  évite  des 
iransLordemenls  cl  des  délais  qui  seraient  onéreux 
au  public.  On  conçoit  que  cet  emprunt  fait,  par 
eba(|ue  comiiagiiie,  des  autres  lignes,  suppose  des 
règlements  minulieusenienl  tracés  el  religieusement 
üb.servés. 

Ces  formes  di>erses  que  rêvé!  le  principe  iTunilé 
dans  l'exploilalion  des  cliemins  de  fer  n'empêchent 
pas  la  division  du  travail  el  la  spécialité  des  indus- 
tries.  Ainsi  des  entrepreneurs  constructeurs  de 
machines  el  de  voilures  sc  chargeiil,  d'après  un  tarif  ' 
donné,  du  service  de  la  traction  sur  les  ebemiiis  de  ! 
fer.  C’est  un  grand  souci  de  moins  pour  radminis- 
Iralion  de  chaque  ligne  el  une  sécurité  de  plus  pour 
le  public.  Ce  système  est  fréquemment  usité  en  An- 
gleterre. Il  commence  à s'étendre  en  France,  où  la  ' 
maison  Buddicum,  du  Havre,  lmi  a donné  l'exemple  | 
par  son  marché  avec  la  comi>agnie  de  Rouen.  Une  I 
variante  de  cette  combinaison,  qui  se  pratique  aussi 
avec  succès,  consiste  en  cc  qu'une  grande  compagnie  I 
effectue  le  service  de  la  traction  sur  les  lignes  moin-  * 
dres  qui  s'embranchent  sur  elle.  t 


III.  ECONOMIE  QUE  UES  (HEMINS  DE  FER  PROCIRENT 
A U A SOCIÉTÉ. 

Cotnmi'ht  Us  profitent  et  thieenl  de  plus  en  plus 
projUer  pindienturt  m nt  nu  qmnd  nnmhre,  — 
Serria  des  vnipn/eurs  el  servit  c des  mnrvhnn^ 
dises . 

Les  chemins  de  fer  avaient  été  conçus  principa- 
lement pour  le  service  dt*s  marchamlises.  C'esl  à 
celte  seule  liii  qu'avait  été  entrepris  le  chemin  de 
Maiichesler  à Liverpool.  En  France,  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à Lyon,  qui  est  de  la  iiiénn* 
époque,  el  qui  est  l'œuvre  d’une  famille  à laquelle 
rinduslrie  française  doit  beaucoup,  celle  des  frères 
Séguin  avait  été  projeté  dans  le  même  but  exclu- 
sivement; si  bien  que  dans  la  loi  qui  l’autorise  el 
dans  le  cahier  des  charges  y annexé  il  n'est  pas  fait 
mention  du  service  des  voyageurs,  quoique  actuelle- 
ment il  en  transporte  600,000.  Après  réelalanl  suc- 
cès de  la  machine  locomotive  de  George  Slephenson, 
sur  la  ligne  de  Manchester  à Liverpool,  il  se  lit,  en 
Europe  du  moins,  un  singulier  revirement  dans  les 
esjirils.  On  ne  les  enxisagoa  plus  que  comme  des 
appareils  destinés  au  transport  des  personnes.  Les 
premières  locomotives,  il  faut  le  dire,  étaient  d'une 
juiissance  fort  médiocre,  el  par  coiisé(|uei)|  hors 
d’état  de  Irainer  de  lourds  fardeaux.  Les  Amé- 
ricains pourtant,  dans  ce  lemps-ià,  s'occupaieiil  des 
cliemins  de  fer  comme  d'un  nioymi  de  transporter  ks 
marchandises.  C'est  ainsi  que  l'État  de  Pensylvanie 
qui  avait  entrepris,  à l'image  de  celui  de  New-York, 
d’ouvrir  une  ligne  do  communication  perfectionnée, 
spécialement  destinée  aux  marchandises,  entre Phila- 
I delphie,  sa  métropole,  el  la  vallée  centrale,  située 
de  l'autre  côté  des  monts  Alleglianys,  qu'arrosent  le 
! Mississipi  et  l'Ohio,  avait  décidé  qu  elle  se  compo- 
I serait  de  tronçons  successifs  de  canaux  reliés 
par  doux  chemins  de  fer,  l'un  de  Philadelphie  à 
Columbia,  dans  la  vallée  delà  Susquehaiiiiah(L’o/;///( 
hiit  Hnitroud)^  l'autre  franchissant  la  crcîle  des 
.Mleghaiiys  (Porl<uje  Bnitroad),  L'Étal  de  Marv- 
laiid  faisait  plus,  c’est  un  chemin  de  fer  contimi 
qu’il  autorisait  el  (|u'il  enciturageail  do  ses  deniers, 
entre  Balliniore,  sa  ville  principale,  et  les  bords  de 
rOIiio.  La  législature  de  la  Pensylvanie  décréta  le 
chemin  de  fer  de  Columbia  en  décembre  1827,  el 
elle  mit  celui  du  Portage  à l'élude  un  an  après.  Le 
chemin  de  fer  de  Baltimore  à l'Üliio  occupait  vive- 
ment les  habilaiils  du  Maryland  et  surtout  ceux  de 
sa  métropole  dès  le  commencement  de  1827,  el  les 
travaux  y commencèrent  en  1828,  le  4 juillet,  date 
(lui  est  célèbre  dans  l’iiisloire  politique  des  Élais- 

i Lu  tics  fifres  Séguin  avad  imnginé  Je  picmier,  poui  la  na\i- 
il  fsl  Mai,  la  ciiautlicro  tubulaire,  «lui  seule  a pennts  de 
üüiinei  du  la  puissance  ù la  loconiutive. 
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Jiiis,  car  c’est  celle  de  leur  déclaration  d’indépen- 
lance,  et  qui  a reçu  un  nouveau  lustre  par  le  soin 
u'ont  pris  la  plupart  des  Étals  et  des  grandes  coni- 
dgnies  de  travaux  publics  de  donner  ce  jour-là  leur 
reniier  coup  de  pioche. 

Mise  au  jour  depuis  l’époque  dont  je  viens  de 
arler,  la  locomotive  s’est  rapidement  perfectionnée 
t fortifiée.  C’est  un  puissant  appareil.  L’adhérence 
t lUisidérable  sur  les  rails,  que  lui  procure  le  poids 
, uquel  on  l’a  successivement  portée,  au  moyen  de 
I uelques  dispositions  mécaniques,  parmi  lesquelles 
ous  avons  signalé  le  vonphment  des  roues,  lui 
ermet  de  tirer  après  elle  les  plus  lourds  fardeauv, 
ourvu  que  la  pente  soit  for!  douce.  Après  avoir  fait 
es  merveilles  pour  le  transport  des  personnes, 
voir  multiplié  le  nombre  des  voyageurs  de  la  façon 
\ plus  surprenante,  les  chemins  de  fer  font  aussi 
les  prodiges  pour  le  transport  des  marchandises  : 

Is  se  chargent  des  plus  pondéreuses,  même  de  la 
louille  avec  avantage.  Nous  aurons  indiqué  sulîi- 
ammenl  ce  dont  ils  sont  capables  en  ce  genre,  en 
I isanl  que  l’on  construit  iiiaintcnanl  des  locomo- 
I ves  en  état  de  Iraiiier  500  tonnes  (500,000  kilo- 
t ranimes)  de  charbon,  pourvu  que  le  chemin  à 
I rircourir  ait  des  pentes  très-douces. 

I.a  concurrence  s’établit  doue  entre  les  chemins 
( e fer  et  les  canaux  pour  le  transport  des  marchan- 
I ises.  Les  cliemiiis  de  fer  enlevèrent  sans  peine  tout 
( e qui  avait  une  valeur  un  jieu  élevée,  tout  ce  qui 
1 éclamail  de  la  rapidité.  Dans  cette  lutte,  chacune 
i es  parties  Se  présentait  avec  ses  avantages  parti- 

• uliers.  Les  chemins  de  fer,  outre  la  rapidité,  ont 
our  eux  plus  de  ponctualité.  La  gelée  ne  les  para- 
vse  pas,  tandis  qu'elle  suspend  In  navigation  sur  les 

• anaux,  dans  les  pays  du  moins  où  l'hiver  est  ri- 
ioureux  et  long.  C'est  le  cas,  pour  plusieurs  mois, 
i ux  États-Unis,  dans  les  Étals  du  Nord,  et  même 
I ans  une  partie  de  ceux  du  Sud,  comme  la  Virginie. 

1 es  chemins  de  fer  Iraiisportaiil  heaiicoup  de  voya- 
ji'iirs  et  eu  retirant  un  revenu  peuvent,  par  un 
irtifice  de  complabililé , mettre  à la  charge  de  ce  1 
s Tvice  une  partie  de  leurs  frais  généraux,  et  par 

( inséquenl  se  contenter  relativement  aux  marclian- 
1 ises  de  peu  de  chose  au  delà  des  frais  de  traction. 

I t ceux-ci,  quand  les  convois  de  marchandises  sont 
t jmplels,  sont  très-modérés  dans  le  cas  de  pentes 
f ibies.  Si  le  chemin  de  fer  offrait  fréquemment  des 
\ Mlles  un  |>eu  fortes,  je  veux  dire  dépassant  fré- 
( lemmenl  et  pour  de  longs  intervalles  G ou  7 milli- 
! êtres  par  mètre,  la  puissance  de  traction  des 
1 comotives  serait  diminuée  en  proportion,  et  les 
f dis  augmenteraient  d’autant.  De  meme,  si  l'on  ne 
I mvaii  se  procurer  des  chargements  complets,  les 
I ais  de  traction  deviendraient  plus  considérables 
I 1 proportion. 

Les  avantages  des  canaux  sont  trexiger  une 
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somme  moindre  pour  premier  établissement,  au 
moins  dans  quelques  pays  comme  l’Angleterre  et  la 
France,  et  en  se  basant  sur  le  système  adopté  pour 
la  couslruclion  des  chemins  de  fer  dans  ces  deux 
pays,  d’exiger  peu  d’entretien,  d’avoir  peu  de  frais 
généraux.  Un  batelier  y trouve  plus  aisément  son 
chargenicnl,  parce  qu'il  lui  sufiit  de  moins  que  la 
masse  dont  je  parlais  tout  à l'heure  pour  les  grands 
convois  des  chemins  de  fer,  ou,  s'il  attend  d'être 
cliargé,  le  capital  qui  sommeille  est  fort  borne. 

l'n  désavanlü;:e  très-nolable  des  canaux  consiste 
dans  le  chômage  qu’éprouve  la  navigation  tous  les 
ans  pour  le  curage,  indépendamment  de  celui  qui  est 
nécessité  par  la  gelée.  Sur  les  canaux  de  l'Élal  en 
France,  la  durée  en  est  de  Irois  mois  au  moins  ' ; 
j mais  c'est  excessif.  Sur  le  canal  du  Midi,  on  ne  fait 
de  chômage  que  tous  les  deux  ans,  et  on  le  réduit  à 
six  semaines.  Il  tarait  meme  que  récemment  ou  est 
parvenu  à ne  t hômer  qu'une  fois  tous  les  trois 
ans. 

Enfin  il  ne  fa  il  pas  miHdlrc  l'excès  de  parcours 
auquel  on  est  obligé  sur  les  canaux  et  sur  les  voies 
d’eau  en  général,  parce  (|ue,  dans  la  plupart  des  cas, 
celles-ci,  tant  aililkielles  que  nalurelles,  sont  si- 
nueuses. De  Lyon  à Strasbourg,  la  navigation  a 
557  kilomètres  contre  510  de  chemins  de  fer,  et  de 
Bordeaux  à Beaueaire  c'e.st  de  580  contre  051  ; mais 
les  cas  où  la  voit  d'eau  n'a  ainsi  que  5 à 8 pour  100 
d'iilloiigcmeiU  sont  rares  : de  Paris  au  Havre,  c'est 
502  kilomètres  nmlre  251;  de  Paris  à Duiiker(|ue, 
i57  contre  552  de  Paris  à Orléans,  217  contre 
121.  La  moyenne  de  dix  lignes  imporlanles  que  cite 
M.  Teisserenc  pour  la  France  donne  un  surplus  de 
28  pour  100  Mais  ifiiisistons  pas  davantage  ici 
sur  la  comparai 'OU  entre  les  chemins  de  fer  et  les 
canaux  ; nous  y reviendrons  plus  bas. 

Les  clieinins  de  fer  sont  donc  parvenus  à s’impa- 
troniser dans  it  transport  des  marchandises,  an 
détriment  des  canaux,  comme  à celui  des  diligetic(‘s 
et  ilii  roulage;  ainsi  le  chemin  de  Londres  à Bir- 
mingham, avec  les  embranchements  qui  lui  étaient 
propres  alors,  transportait  dès  1845  une  quantité  de 
! marchandises  dont  la  circulation  effective  représen- 
tait 105,850  tonnes  pour  le  parcours  entier  (195  ki- 
lomclres),  sans  <;ompter  les  articles  de  messagerie, 
les  voilures,  la  poste,  les  chevaux,  le  bétail.  En 
1840,  aménagé  avec  plus  d’in  tel  ligenet,  il  avait  un 
transport  équivalent  à 247,572  tonnes  sur  le  par- 
cours entier  (27S  kilomètres).  En  1848,  la  compa- 
gnie du  Great-\\  estern  avait  une  circulation  équi- 
valente à 95,175  tonnes  pour  le  développement 
ettlier  de  la  ligne  mère  et  des  enibranchenienis 
(427  kilomètres)  Sur  les  chemins  français,  sur  les 

’ Deux  moi»  «ur  le  "nnal  du  lUiôiie  nu  Uhin,  quatre  sur  les  ra- 
naux  du  Berry  et  du  ItlavHt 

^ EtuUet  fur  let  voies  ilv  comujunicatwii,  cu^e  ôii. 
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chemins  de  fer  belges,  sur  ceux  de  l’Allemagne  et  de  I et  aux  marcliandises  indiquent  assez  bien  un  fait  qui 
I Uiiérique,  on  remarque  des  effets  semblables.  Je  j est  positif,  à savoir  que  jusqu’à  ce  jour  les  chemins 
laisse  de  côté  certaines  lignes  spécialement  affeclét's  ' de  fer  avaient  introduit  plus  de  changement  dans  le 
au  transport  des  charbons;  sur  celles-ci  le  Iransjmrt  | mouvement  des  personnes  que  dans  celui  des  choses, 
des  marchandises  dépassé  de  beaucoup  ce  que  nous  | Je  ne  fais  pas  seulement  allusion  à ceci,  que  la  rapi- 
veiions  d indiquer.  j (|j|ç  ,|u  déplacement  importe  encore  plus  pour  les 

(-epeiidant  ordinairement  la  plus  grosse  part  du  ! hommes  que  pour  les  choses;  j'ai  en  vue  aussi  la 
revenu  des  chemins  de  fer  est  encore  dérivée  des  dimiiuilion  des  frais  de  déplacement. 

\05ageurs.La  compagnie  anglaise  du  Nord-Ouest  a Avant  les  chemins  de  fer  on  pouvait  estimer  le 
obtenu,  en  1849,  une  recette  de  55,905,000  fr.,  sur  prix  des  places  dans  les  voilures  publiques  comme 
quoi lesvoyageursoni contribué pour29, 805, 000 fr.,  il  suit,  par  kilomètre  .* 

soit  plus  de  55  pour  100.  En  1847,  c'élail  de  Eu  France,  12  centimes  et  demi  dans  le  conipar- 
51,825,000  fr.  sur  52,509,000  fr.,  soit  de  01  liment  des  diligences  appelé  l'iiilérieur,  dans  le 
pour  100.  La  compagnie  du  (ireal-Western  a reçu,  coupé  2 ou  5 cenlimes  de  plus,  dans  la  rotonde  ou 
en  I8i9,  24,942,000  fr.  dont  10,498,000  fr.  pro-  I sur  la  baiiqueUe  2 à 5 eeiilimes  de  moins.  Sur  le 
\en(itil  des  \oxageurs  : c’est  00  pour  109.  En  reste  du  continent  c’élail  à peu  près  coimiie  en 
1847,  c était  au  delà  de  08;  eu  1845,  de  près  de  France.  En  Angleterre,  dans  riiilérieur  c'était  de 
70.  Les  lignes  françaises  offrent  des  proportions  un  50  à 55  centimes;  à l'exlérienr,  place  que  les  Anglais 
peu  plus  fa\orables  au  service  des  marchandises;  prennent  beaucoup  plus  volontiers  que  les  coiitinen- 
ainsi,  en  1848,  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord,  les  j taux,  et  qui  est  celle  de  la  majorité  des  \o\ageurs 
\oyageurs  ont  donné  une  fraction  an  delà  de  49  ' même  aisés,  de  15  à 18  centimes. 
l>our  100  de  la  recette  lolalo,  et,  avee  leur  surplus  j Sur  les  eiiemins  de  fer  on  pa>e,  en  France,  aux 
de  bagage,  tout  près  de  51.  Sur  le  chemin  de  fer  de  , troisièmes  jtlaces,  qui  sont  les  plus  fréquentées, 
Rouen,  avec  le  supplément  (le  bagage,  49  pour  100,  | 5 cenliines  ou  5 cenlimes  et  denti;  aux  secondes, 
sans  ce  supplément,  près  de  47;  sur  le  chemin  1 7 centimes  et  demi;  aux  premières,  10  centimes, 
d Orléans  48  pour  100  sans  le  sur|>lus  de  bagage,  et  , non  conijiris,  H esl  vrai,  l'impôt,  mais  celui-ci  est 
près  de  54  avec  ce  surplus.  En  somme,  sur  les  die-  | extrêmement  modique.  Ces  prix  sont  ireux  qu'a  sti- 
niins  de  fer  français  jusqu  a ee  mome!ii.  le  service  pulés  le  législateur  dans  le  cahier  des  charges  imposé 
des  voyageurs  et  celui  des  niardiandises  entrent  à aux  compagnies;  les  compagnies  les  ont  maintenus 
peu  jiiès  pour  moitié  diacuii  dans  les  produits.  Je  lis  à peu  près  toutes,  pour  le  service  courant, 
sur  le  compte  rendu  de  la  compagnie  du  Nord  pour  En  AMeinagne,  les  prix  des  places  sont  à peu 
1850  que,  sur  2o, 094, 894  fr.  de  recette,  les  xo)a-  j près  les  mêmes  qu'eu  France, 
geurs  a\ec  leur  bagage  ont  donné  12,400,955  fr.;  | Confonnenienl  à l'usage,  le  pariemenl,  laissant 
mais  la  coinjiagnie  du  Nord  doit  prochaineiiienl  1 une  grande  latitude  à l'esprit  d'entreprise,  n'avait 
transporter  une  grande  quantité  de  houille,  ce  qui  assigné  aux  coinpagnies  de  chemins  de  fer  que  des 
accroîtra  les  produits  du  service  des  marclian-  | niaxima  elevés.  Pour  les  trois  compagnies  de  Loii- 

I dres  à Birmingham,  de  Grande-Jonction  (Birniiiig- 
L'accroissemenl  relatif  do  la  portion  du  revenu  ' ham  à ^e^^tun,  sur  le  chemin  de  Liverpool  â 
qui  provient  des  marcliamiises  est  un  phénomène  Marichesler),  et  du  GnMit- Western  (Londres  à 
général.  Je  trouve  dans  I 6'nj//owir  ./■  s oV  Bristol),  le  maximum  légal  pour  les  voxageurs,  sans 

/(v  du  docteur  Lardner  * un  tableau  qui  le  met  eu  dislim  liun,  est  de  25  eenlimes  par  kiloiii.;  sur  quel- 

évidence.  Pendant  l'exercice  clos  au  50  juin  1845,  ques  autres  lignes  c’est  de  19  cent.  A l'origine,  le^ 
la  receUequülidi(MimMnoyeiiiie  des  chemins  de  ferdu  , compagnies  demaiulèrenl  à peu  près  le  maximum 
ro\aunie-uiiiuéléparmilie(iii09mèlres)de  liofr.  légal  aux  xoxageurs  de  la  première  classe;  elles 
pour  les  xoxageurs,  de  52  fr.  50  c.  pour  les  mai-  trouvèrent  même  le  nioxen  de  le  dépasser.  Elles 

cli.indises;  en  centièmes  du  total,  c’élail  pour  les  eurent  une  seconde  classe,  dont  les  voilures  étaient 

xoxageurs  09  et  pour  les  marchandises  51.  Gra-  moins  commodes,  et  où  l'nii  jiaxail,  selon  les  clie- 
dudlemenl  le  coiUingenl  des  marchandises  s'accruit,  mins,  J 7 cent.,  14,  12,  et  sur  quelques  rares  lignes 
et  pemiaiil  le  semestre  terminé  au  51  décembre  10  cent,  yuani  aux  gens  pauvres  ou  pou  aisés,  elles 
1848  la  recette  moyenne  est,  pour  les  vojageiirs,  | tirent  comme  si  celle  partie  du  public  n'existait  pas. 
de  87  fr.  50  c.,  pour  les  marchandises,  de  05  fr.,  l’Iusieuis  des  principales  furent  quelque  temps  sans 
sotmnes  qui  soni  dans  la  proportion  de  57  a 45.  avoir  de  voilures  de  troisième  classe,  et  quand  elles 
Sans  lut))  vouloir  faire  parler  les  chitlre.'i,  on  peut  en  eurent,  elles  soumirent  ceux  qui  les  prenaient  à 
reiiiaïquer  que  les  recettes  relatives  aux  xoxageurs  toute  sorte  d'incommodités.  La  polémique  des  jour- 
naux les  |dus  accrédités  de  l'Angleterre  etnure  plu- 
sieurs compagnies  de  chemins  de  fer,  et  nolaiiimenl 


• Ilu/lu’ivj  Economy.  j>age  -isS. 


CHEMINS  DE  FER, 


CHEMINS  DE  FER. 


nso 

contre  le  Créât- Western,  a établi  que  les  voitures 
lie  la  troisième  classe  n’avaieiil  qu'un  très-petit 
nombre  de  départs  par  jour,  deux  par  exemple;  que 
•es  départs  étaient  fixés  aux  heures  les  plus  inconi- 
nodes;  que  la  marche  en  était  comparativement 
rès-lente  et  interrompue  par  des  arrêts  de  plusieurs 
leures,  c’étaient  des  convois  de  marchandises  peu 
iccélérés;  que  ces  voitures  étaient  placées  sans 
ntermédialre  après  le  tender  de  la  locomotive,  de 
nanière  à recevoir  la  cendre  et  les  étincelles;  que 
es  voyageurs  de  celte  catégorie  subissaient,  en 
lUlre,  toute  espèce  d’avanies  : qu’aiiisi  défense  était 
aile  aux  employés  de  porter  leurs  bagages.  En  agis- 
ant  de  celle  manière  on  se  prop(»sail  pour  but 
I empêcher  les  gens  aisés  de  prendre  par  économie 
les  billets  de  troisièmes. 

Dans  ce  système,  les  compagnies  anglaises  de  che- 
nins  de  fer,  usant  de  leur  droit  rigoureux,  n'of- 
raienl  aux  classes  riches  que  le  bénéfice  de  la 
liesse,  qui  est  fort  apprécié  de  ces  classes  dans  ce 
•lys,  je  le  répète;  quant  aux  classes  pau\res,  au 
1 rand  nombre,  on  ne  s’en  occupait  pas.  On  pensait 
‘ U on  aurait  plus  de  profil  et  moins  de  peine  en  se 
I ornant  a la  clientèle  des  personnes  aisées. 

Oe  régime  était  trop  contraire  à l'esprit  du  siècle, 

I Mir  iju  il  fui  possible  de  le  soutenir  imiéfinimcnt,  et 
I cme  pour  <iu'il  fût  ou  demeurât  conforme  a l inlérêl 
1 en  entendu  des  compagnies.  Dans  un  temps  où  le 
f and  nombre  s‘efl‘orce  de  parvenir  à raisance  par  le 
l a\ail,  la  meilleure  clientèle  est  celle  du  grand 
I Jinbre.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  tar- 
i renl  pas  beaucoup  à s'en  apercevoir.  La  concur- 
r 'tice  leur  ouvrit  les  yeux.  Ce  fut  d'abord  celle  des 
( ligences  qui  baissèreiil  leurs  prix,  et  disputèrent 
I s voyageurs  avec  un  certain  succès;  ce  fut  plus  lard 

I concurrence  de  lignes  rivales.  L’exemple  de  quel- 
qies  compagnies,  telles  que  celle  de  Olascow  à ] 
t reenock,  celle  de  Dublin  à Kingstown,  qui  augmen- 

li  rent  non-seulement  leurs  recettes  mais  leur  revenu 

II  l en  diminuant  leurs  prix,  servit  aussi  de  leçons 
a X autres. 

Le  parlement  lui-même,  ému  de  ce  qui  s'élail 
P ssé,  ordonna  en  iSio  qu'il  \ aurait  sur  tous  les 
cl  eniins  de  fer  des  troisièmes  places  à (i  cent, 
i lO  par  kilomètre.  Les  compagnies,  cédant  aux 
ci  constances,  ont  pris  celle  loi  en  bonne  part, 
et  l'ont  exécutée  lojalement,  au  lieu  de  chercher 
à l'éluder,  ee  ([ui  ne  leur  eût  pas  été  impos- 
si  le. 

Les  compagnies  anglaises  ont  donc  beaucoup  mo- 
di  ié  les  bases  qu'elles  avaient  primitivement  adop- 
te On  a été  plus  accommodant  et  plus  humain 
[K  ir  les  voyageurs  de  la  troisième  classe  ; non-seu- 
le icnl  on  les  a transpurlés  a bas  prix,  mais  on  les 
a nienx  traites,  on  les  a admis  dans  un  plus  grand 
no  nhre  de  convois.  La  compagnie  du  Nord-Ouest, 


une  de  celles  qui  se  sont  le  plus  tôt  rendues  à Tévi- 
dence,  a réduit  ^es  prix  à 0 fr.  158  par  kilom.  pour 
les  premières,  0 fr.  108  pour  les  secondes,  O fr. 
064-  pour  les  troisièmes.  La  compagnie  du  Great- 
Western  a fini  par  céder  : en  1819  elle  ne  prenait 
plus  que  0 fr.  I7(i  aux  premières,  0 fr.  121  aux 
deuxièmes,  0 fr.  004  aux  troisièmes,  et  depuis  elle 
est  entrée  plus  a^  ant  dans  celle  voie.  En  même  temps 
on  a amélioré  le  service,  on  a diminué  les  frais 
d’exploitation,  on  a augmenté  la  vitesse  en  créant 
des  convois  spéciaux  qui  portent  le  nom  d’cj-/jAà-,v 
Irahis.  Ces  con -ois  ^ font  de  55  à 70  kilom.  par 
heure,  temps  d hitcI  compris.  Les  convois  ordinaires 
ont  encore  iineMlesse  de  40  kilom.  En  France,  les 
convois  rapides  dépassent  peu  40  kilom.,  temps 
d'arrêt  compris.  Sur  la  ligne  du  Nord  ils  vont  de 
Paris  à Calais  avec  la  vitesse  des  convois  caprois 
d'Angleterre.  Les  autres  convois  des  lignes  françaises 
font  de  50  à 52  kilom.  En  Belgique  la  vitesse  habi- 
tuelle est  de  29  tilom.  Aux  Élats-Cnis  elle  est  de25; 
mais  il  est  des  lignes  où  elle  est  plus  grande; 
de  meme  en  Belgique,  sur  la  ligne  de  Bruxelles  à 
Paris,  on  fait  40  kilom. 

Au  sujet  de  C(  tte  vitesse  il  faut  remarquer  qu'elle 
est  subordonnée  , .nsqu’à  un  certain  point  au  mode  de 
I consiriiclion  du  chemin;  pour  comporter  une  grande 
vitesse,  un  chemin  doit  avoir  une  voie  très-solide; 
il  y faut  aussi  que  rensemble  des  pentes  soit  mo- 
déré, que  l’ensen.ble  des  courbes  n'ait  pas  un  rajon 
trop  court.  La  \ losse  est  aussi  eu  rapport  avec  la 
dépense  ([u'oii  vuit  supporter.  Fiic  grande  vitesse 
exige  Iteaucoup  l'ius  de  force,  use  beaucoup  plus  le 
matériel,  dégrade  davantage  la  ^oie;  elle  réclame 
aussi  plus  de  surveillance. 

Mais  revenons  au  prix  des  places. 

La  Belgique  est  le  pays  où  les  chemins  de  fer  sont 
mis  au  plus  bas  prix  a la  disposition  des  vo}ageurs. 
Après  quelques  oscillations  en  sens  contraires,  les 
places  y ont  été  mises  à 7 1/2,  5 1^2  et  5 centimes 
1/2  pour  les  premières,  les  secondes  et  les  troi- 
sièmes. C'est  rÈial  qui  a construit  le  réseau  belge 
et  qui  radminislre. 

Aux  Elals-l  nis  où,  sous  rinflueiice  de  l'esprit  dé- 
mocratique, on  ne  connaît  qu'une  sorte  de  places,  les 
^o^ages  sont  en  général  à peu  près  aussi  chers  par 
les  chemins  de  fei  que  par  les  diligences.  Lorsque 
je  parcourais  ce  pus,  en  1855,  celles-ci  prenaient 
en  mojenne  15  tv  ntimes  par  kilomètre.  La  plupart 
des  chemins  de  fi-r  demandaient  15  centimes  1^2. 
Ilabiluellemenl  dans  rÊlat  de  New- York,  par  exem- 
ple, celait  le  maximum  imposé  par  le  législateur. 
Pour  les  Américains  le  bénéfice  de  la  rapidité  est  un 
puissaiil  attrait,  et  les  compagnies  supposaient  que 
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le  public  s'eu  contciilcrail.  M.  Stucklé,  qui  a visite 
les  Etats-rnis  douze  ans  plus  tard  pour  y étudier 
les  voies  de  communication,  et  qui  a publié  sur  ce 
sujet  un  volume  fort  subslanliel,  trouva  le  même 
prix  à peu  près.  « Le  taux  généralement  adopté, 
dit-il,  est  celui  de  4 cents  (0  fr.  21(ii  par  mille 
(1,C09  mètres),  ou  de  15  cent,  et  demi  par  kilom... 
Il  existe  toutefois  quelques  exceptions  à cette  règle. 
Ainsi  en  Massachusells  quelques  roules  et  la  ligne 
de  Boston  à New-York  necompltml  que  2 cents  [>ar 
mille,  ou  C cent.  5/4  ^ par  kilomètre.  » Quelques 
lignes  perçoivent  5 cents  par  mille,  ou  10  cent.  1/4 
par  kilomètre.  Le  docteur  Lardiier  estime  que  sur 
les  chemins  de  rÉlal  de  New-York  et  des  six  Étals 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  le  prix  moyen  des  places 
es!  de  9 eenl.  5/4  par  kilom,  ce  qui  s’accorde 
très-I)ien  avec  un  prix  de  15  cent.  1 2 pour  la  plu-  i 
part  des  lignes,  paree  que  les  eliemins  qui  desservent 
les  environs  des  grandes  villes  ont  des  prix  réduits, 
ee  qui  rabaisse  notablement  la  moyenne  générale. 
Cependant  le  bon  marché  du  transport  sur  les  bateaux 
a xapeur  donnant  à ceux-ci  une  clientèle  infiniment 
|dus  nombreuse  que  celle  des  chemins  de  fer,  celait 
lin  enseignement  dont  les  administrations  des  che- 
mins de  fer  devaient  profiler.  Les  compagnies  des 
chemins  de  fer  américains  se  montrent  donc  dispo- 
sées à faire  quelques  concessions  au  public,  sous  le 
rapport  du  prix  des  places.  Dans  le  sud,  le  prix  est 
plus  élevé  que  dans  le  nord. 

En  somme,  on  est  fondé  à dire  que  ces  chemins, 
non-seulement  rendent  les  voyages  beaucoup  plus 
faciles  cl  plus  commodes,  mais  qu'aussi  ils  en  dinii- 
itueiit  ou  doivent  en  diminuer  fortement  la  dépt  iise. 
Ils  ont  celle  tendance  de  plus  en  plus  marquée.  Les 
abonnements  au  mois,  à la  saison  ou  à l'année,  les 
billets  de  retour,  les  trains  de  plaisir,  et  d'autres 
combinaisons  qui  se  répandent  et  se  multiplient,  ont 
visiblement  cet  effet,  et  dans  quelques  cas  l’économie  ^ 
obtenue  est  presque  incroyable.  On  a eu  entre  Paris  I 
et  Londres  des  trains  de  plaisir  dont  le  prix,  pour  ' 
aller  et  revenir,  nVlail  que  de  40  fr.,  soit  20  fr.  par 
voyage.  Il  y en  a même  eu,  par  la  voie  du  Havre,  où 
l'on  ne  payait  aux  secondes  que  24  fr.,  soit  !2  fr. 
par  voyage.  Ce  iiVlail  pas  5 centimes  par  kilomètre, 
moins  que  rimlemnilé  de  route  que  chez  nous  la 
eliarile  publique  accorde  aux  indigents.  En  ce  mo- 
ment (novembre  185 J ),  les  compagnies  de  Saiiil- 
Getmain  et  de  Versailles  (rive  droite)  prennent 
moins  de  5 centimes 

Le  docteur  Lardner  calculant  pour  l'Angie- 
lerre,  pour  les  deux  années  closes  au  50  juin  1848, 
estime  que  réconomie  obtenue  par  le  public  en  voyage 

* l es  voies  Je  communication  aux  l.tats  Cuis,  papr  m:.. 

* fiuiluay  £conomy.  pageiOs. 

® Le  prix  dt*«  places  est,  dans  les  wa^sgons  (deuxiênie  et  dor- 
i*.eie  des  places),  de  ( fr.  c , atler  r-i  retonr  cnsen.b!-.  üa  fait  à 
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a ele  de  10,922,000  liv.  slerl.  ou  de  425  millions 
de  francs,  sa\oir  : 

IV'iir  les  voyagi'iiis  de  la  première  rlas>e  qui  uni  patr<*uru 
ensfmlile  ôîO  inilliüns  de  kUüia«*trcs,  eti  millions  de 


francs.  , 

l'our  les  vuvageurs  de  la  douxu-me  et  d**  ]a  liotsb-nie 
rlaiSM.qmont  parcouru  ensnnble  « mUliards  1 75  mil- 
itons de  kilumèltes,  ea  million*  de  francs Sxr. 

Total  en  millions 


Ce  qui  fait  déjà  une  moyenne  annuelle  de  200  mil- 
lions. 

Le  docteur  Lardner  y joint,  pour  le  temps  éco- 
nomisé, une  somme  de  10  millions  de  frimes,  qu'à 
mort  gré  il  aurait  pu  porter  au  décuple,  et  pour  la 
diminution  des  depeiis(*s  dans  les  auberges  une 
somme  de  1,070,000  fr.  .lu’il  aurait  pu  nieilre 
beaucoup  plus  haut.  II  obiieiil  ainsi,  en  calculant  au 
plus  bas,  le  total  de  425  millions  pour  deux  ans  nu 
211  niillituis  et  demi  par  an.  En  ce  moment,  .s'il 
refaisait  son  calcul,  il  trouverait  beaucoup  plus  en 
conservant  les  mêmes  bases,  paree  que  le  réseau  s'osl 
étendu,  que  les  voyages  se  sont  multipliés  et  que  les 
compagnies  ont  réduit  le  prix  des  places,  et  adniel- 
Icnt  sur  une  plus  grande  échelle  le  système  des 
abonnements.  Je  ne  pense  pas  qu'on  soit  loin  de  la 
vérité,  en  ce  moment,  en  portant  à la  moitié  d'un 
milliard  I économie  que  procurent  annuellement  les 
chemins  de  fer  à la  société  anglaise,  du  chef  des 
Vityages.  C'est  de  celle  forte  quantité  que  l’innueiice 
des  chemins  de  fer,  sur  ee  seul  chapitre  des  voyages, 
diminue  en  Angleterre  le  fvotUmeni  du  mécanisme 
social,  |)our  me  servir  d'une  heureuse  expression  de 
M.  H.  Carey  de  Philadelphie. 

Quant  aux  marchandises.  l'eiret  produit  est  moin- 
dre. Mais  il  est  encore  bien  satisfaisant,  bien  consi- 
dérable. Nous  en  avons  déjà  parlé  en  termes 
généraux;  re\enons-y  plus  en  détail.  Les  cbeinins 
de  fer  changent  ou  tendent  a changer  de  la  manière 
la  plus  marquée  les  conditions  de  l’approvisjonne- 
meni  pour  certaines  denrées,  dont  au  premier  abord 
on  ne  sent  pas  toute  l'importance  commerciale,  mais 
qui,  à raison  de  leur  masse,  en  ont  beaucoup.  Ainsi 
l'abatage  des  bœufs  et  des  moulons  destinés  à Paris 
pourra  se  faire  a Limoges,  à Poitiers,  ou  dans  le 
Berry,  ee  qui  produira  une  économie  notable.  Ainsi 
les  légumes  que  consomment  les  Parisiens  eommeii- 
eeiil  à venir  du  Finistère.  Le  lait,  jadis  foiim 
exelusivemeiit  par  les  nourrisseurs  de  la  banijeue, 
arrive  d'un  rayon  de  120  kilomètres.  Ces  change- 
ments favorisent  la  production  de  la  richesse,  dimi- 
nuent Irès-notableiTienl  le  frotlvwonf  dont  je  parlais 
tout  a I heure,  facilitent  la  vie  à bon  marclié. 

Pour  le  service  des  marchandises,  les  chemins  de 

ce  iM-  x sur  la  ligne  de  Vcrsaim.3  48  liloiiù-tres.  C’i-sl  S centimes 
H 6/10  {.ar  kilomf-tre,  01  em-oi-e  les  voyageurs  peu\eul  user  artuis 
des  omnibus  de  la  cunipapnie. 

* Hailway  Keon^my.  ^age  18U. 
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ft*r,  à ppu  près  piirtoul  Europe  et  meme  aux  Êtals- 
Fnis,  trouvaient  In  pinee  oceupée  et  des  eonnirrenls 
Irês-redoulables,  en  ce  ifue,  pour  la  majeure  partie 
des  niardiandîsps,  la  ^Tande  ^ilesse  n'a  pas  la  même 
utilité  que  pour  les  voyageurs.  C'élaienl  les  canaux, 
les  fleuves,  les  roules  même.  Il  eu  résulta  pour  les 
.'ompagnies  de  chemins  de  fer  l'obligation  de  tenir, 
dans  la  plupart  des  cas,  leurs  tarifs  de  transport 
uieii  au-dessous  des  maxima  fixés  par  le  législateur, 
»u  à ne  profiter  de  ces  maxima  «iiie  pour  un  polit 
lombre  d'objets  exceptionnels.  Je  parle  ici  dans  la 
îupposilion  que  les  maxima  légaux  fussent  élevés. 
J’est  vrai  le  plus  souvent.  On  peut  mémo  citer  des 
Klats  où  le  législateur  s'esl  abstenu  de  lixer  im 
iiaximum  quelconque,  persuadé  que  riiilérét  bien 
uilendu  des  compagnies  suflirait  ptuir  les  <léter- 
niner  à modérer  leurs  tarifs;  c’est  le  cas  dans  le 
yfassachusetls,  par  exemple. 

En  Angleterre,  l«;s  maxima  lixés  }>ai-  1h  «‘luiem, 

pour  la  première  fiasse  de  marchandées  (colons  et  laines 
bruts,  drogues  tinctoriales,  tissus',  par  tonne  et  par  kilo- 


fr.  580 

Pour  la  seconite  classe  (sucre,  grains,  farines,  bois 
de  teinture,  métaux  bruts,  le  fer  excepté,  pote- 
rie, etc.).  . , U 325 

Pour  la  troisième  houille  , coke,  cendres,  minerai 
de  fer,  fer  en  barre-i  et  laminé,  fer  fondu).  . . 0 590 

Pour  la  quatrième  (pierre  à cl»aux , chaux  , fumier, 
matériaux  propres  à l'enimien  des  roules).  . . O 5o8 


A l'origine,  les  compagnies  anglaises  deinandé- 
ent,  selon  les  classes,  de  12  à 20  centimes;  pour 
' uelques  articles  transportés  à plus  grande  vitesse, 
• lies  allèrent  à ôO  centimes;  aujourd'hui  c’est  beau- 
'oup  moins,  surtout  pour  les  marchandises  très- 
ummunes  : nous  dirons  plus  bas  justju'ù  quel  point 
lies  ont  diminué  leurs  prix  en  ce  qui  concerne 
elles-ei.  Sur  les  niarcbaiidises  de  commerce,  je  veux 
ire  sur  les  articles  courants  provenant  des  maiiu- 
I iclures,  la  baisse  a été  très-forte  aussi.  M.  Teisse- 
lenc  cite  les  prix  de  1858  et  ceux  de  1846  entre 
Ilanchesler  et  Birmingham  et  entre  Birmingbam  et 
1 ondres.  Ce  qui  coûtait  56  fr.  25  c.  et  75  fr.  en 
f vrier  1858  ne  coûtait  plus  que  19  fr.  et  28  fr. 
12  c.  en  septembre  1846  K M.  Auguste  Chevalier 
t te  M.  G.  Glyn,  président  des  directeurs  du  chemin 
i.  i Londres  a Birmingham,  qui  dit  aux  actionnaires 
r -unis  en  assemblée  générale,  en  février  1846, 
q Ten  1838  il  en  coûtait  112  fr.  60  pour  transpor- 
b rune  tonne,  de  Manchester  à Londres(319kilom.), 
li  udis  que,  actuellement,  le  même  poids  pouvait 
é re  transporté  de  Manchester  en  Chine  par  Londres 
P ur  81  fr.  90  c.  *. 

En  4 rance,  les  cahiers  des  charges  distinguent 
luis  classes  de  marchandises,  qui  sont  tarifées  : la 
P emière  à 18  centimes,  la  seconde  a 16,  la  troi- 
si  mie  à 14.  La  houille  l’est  spécialement  à 10.  Les 

‘ Aug.  Chevaléi-,  Vénujire  ,ur  l’exploitation  îles  chemim  de  fer 

ai  ’jlai»,  page  8è. 


marchandises  qu’on  Iransiiorle  à la  vitesse  des  vova- 
geurs  payent  luaucnup  plus.  La  perception  effeclive 
des  compagnies  est  à peiiip  de  10  centimes  pour  la 
moyenne  des  marchandises  à petite  vitesse.  Pour  la 
houille,  pour  le  plaire,  pour  le  blé  même,  on  verra 
pins  loin  combien  elh^  \a  plus  bas  dans  certains  (!as. 

Aux  hlals-lînis,  les  maxima  lixés  par  le  législa- 
h’ur  offrent  de  grandes  variations  d’Élal  à Étal, 
souvent  dans  un  seul  et  même  Étal.  Il  y a aussi  de 
grandes  inégalités  dans  la  perception  réelle.  La  Vir- 
ginie donne  des  maxima  de  40  centimes  dans  cer- 
tains cas,  de  20  ceiilimes  dans  d’autres.  Dans  le 
Aoid,  on  trouve  des  maxima  moindres,  quelquefois 
très-modiques;  les  législatures  étaient  en  grande 
défiance  contre  les  compagnies.  En  réalité,  sur  les 
chemins  américains,  sauf  un  petit  nombre  d'excep- 
tions, les  prix  de  transport  effectivement  perçus  sont 
élevés.  En  1830,  la  compagnie  de  Woreesler,  à 
liiquelle  n avait  été  imposé  aucun  maxiinum  légal 
(elle  est  dans  le  Massachusetts),  percevait  dans  la 
direction  de  l’est  à l'ouest  29  centimes,  et  dans  le 
sens  opposé  25;  la  compagnie  de  Lowell  à Boston 
prenait  26  centimes.  Dans  l'État  de  New-York,  la 
compagnie  d‘Alhaiiy  à Scheneclady  percevait  26  cen- 
times. En  Virginie,  la  compagnie  de  Pélershourg  au 
Uoanoke,  55  centimes;  celle  de  Winchester  au  Po- 
lomac,  20  centimes  dans  un  sens,  26  dans  l’autre. 
La  compagnie  d.  Baltimore  à l'OIiio  demandait  tout 
ce  que  permeKait  son  maximum  légal  qui  était  de 
20  centimes  de  I est  à l'ouest,  de  13  en  sens  opposé. 

Il  faut  dire  qii  aux  Élats-Fnis  les  prix  du  roulage 
étaient  élevés,  de  50  centimes  au  moins  par  tonne 
et  par  kilomètre,  de  sorte  que,  même  avec  les  tarifs 
que  je  viens  de  citer,  les  chemins  de  fer  donnaient 
une  notable  économie  au  public.  Actuellement  les 
chemins  de  fer  américains  se  contentent,  pour  la 
plupart,  d’une  rémunération  moindre. 

Voici  CP  qu’en  dit  M.  Stuckié  : 

« Le  prix  de  'ransport  des  marchandises  sur  le 
Ballimore-Oliio  railroad  est  de  55  et  25  cents  par 
100  livres  sur  une  distance  de  188  milles  : c’est 
fr.  0,097  par  tonne  et  par  kilomètre;  sur  le  Cen- 
tral railroad,  en  Géorgie,  le  prix  de  transport  des 
marchandises  est  de  50  cents  par  100  livres (19  cen- 
times par  tonne  ei  par  kilomètre)  ; de  Philadelphie  à 
Baltimore,  le  tarif  est  de  12  1/2  et  10  cents  par 
100  livres  : c’est  environ  7 centimes  et  demi  par 
loiiiu*  et  par  kilomètre.  Le  oouihuslihle,  sur  le  Plii- 
ladelphia-Reading  railroad,  est  Irunsporlé  à raison 
de  4 centimes  et  demi  par  tonne  et  par  kilomètre.  Ce 
dernier  chiffre  est  extrêmement  modéré  y 
Par  la  rapidité  ((u’ils  offrent,  jointe  au  bon  marché, 
les  chemins  de  fer  donnent  le  moyen  d'organiser 
Irès-avanlageusement  la  division  du  travail  entre  les 
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provinces  d'un  même  I-^lal,  entre  les  différents  Élats 
même.  Ainsi  un  (issu  de  colon  pmirra  être  fabriqué 
écru  en  .Angleterre,  recevoir  une  première  façon  à 
Rouen,  une  seconde  à Appenzell  en  Suisse,  et  venir 
se  vendre  dans  un  magasin  du  boulevard  à Paris. 
Ces  arrangements  doniianl  lieu  à un  accniissemenl 
de  résulta!  pour  une  même  quanlilé  de  travail,  c’est 
par  conséquent  une  augmentation  de  la  richesse. 

Les  aspects  que  je  signale  en  ce  moment  et  ceux 
que  j’ai  indiqués  plus  hanl  ne  sont  pas,  à beaucoup 
près,  les  seuls  par  lesquels  se  voit  l'heureuse  in- 
nuence qu'exercent  les  chemins  de  fer  sur  la  richesse 
publique  el  privée,  en  tant  qu'ils  servent  au  trans- 
port des  marchandises.  Ils  ont  une  action  d'un  autre 
genre,  par  la  réduction  qu’ils  font  éprouver  au  ca- 
pital deroulement  nécessaire  aux  diverses  branches 
de  l'industrie  manufaclurière.  8i  je  suis  tilaleur  de 
colon  h Mulhouse  ou  en  Suisse,  et  que,  par  les  an- 
ciens moyens  de  transport,  le  coton  mette  quinze  j 
jours  à m'arriver  du  Havre,  il  est  bien  clair  qu'un 
nouveau  mode  de  comiminicalion  qui  me  permettra 
d’avoir  ma  matière  première  en  trente-six  heures  ' 
diminuera  sensiblement  le  capital  dont  j’ai  besoin  ' 
pour  me  livrer  a mon  industrie,  ou  en  d'autres  1er-  ' 
mes,  avec  le  même  capital  je  pourrai  produire  nota-  I 
blemenl  plus,  créer  une  plus  forte  masse  de  richesse.  ■ 
II  me  fallait  un  capital  d’un  million  pour  produire 
deux  cent  mille  kilogrammes  de  ffl;  avec  ce  même  i 
capital  jVn  ferai  deux  cent  vingt  ou  deux  cent  qua-  i 
rante  mille. 

Je  ne  pense  pas  que,  en  ce  moment,  on  exagère 
rien  en  disant  que,  tout  considéré,  en  leiianl  compte 
de  la  baisse  que  les  compagnies  de  canaux  ont  dû 
faire  subir  à leurs  tarifs  sous  la  pression  de  celle 
concurrence,  el  le  service  des  marchandises  étant  I 
uni  à celui  des  voyageurs,  les  chemins  de  fer  procu- 
rent à la  société  anglaise  une  économie  annuelle  des 
trois  quarts  d'un  milliard  de  francs.  Or,  il  y a 
quelques  années  on  estimait  que  l’économie  totale  ; 
de  la  nation  britannique,  la  somme  qu’elle  ajoutait  , 
à son  capital  était  de  1,600  millions.  Par  les  che- 
mins de  fer  elle  s’esl  dimc  mise  en  mesure  d’ajouter 
près  de  la  moitié  à cette  économie,  ou  si  elle  veut 
jouir  el  consommer  au  lieu  de  capitaliser,  d'accroître  i 
son  bien-être  exactement  autant  que  si  les  trois  I 
quarts  d un  milliard  en  éeus  lui  tombaient  des  nues  j 
tous  les  ans.  | 

Les  chemins  de  fer,  avons-nous  dit,  ont  une  ten- 
dance. populaire.  C’est  attesté  par  un  très-grand 
nombre  de  faits,  el  notamment  par  la  proporlion  des 
personnes  qui  prennent  aujourd'hui  les  places  des  ' 
plus  bas  prix.  Parmi  les  chemins  de  fer  français,  il  j 
n’en  est  pas  un  seul  où  le  nombre  des  voyageurs 
qui  se  mettent  aux  premières  places  soit  du  sixième; 
sur  le  chemin  de  fer  du  Nord,  c’est  du  dixième.  Le  ' 
plus  communément,  les  voyageurs  des  troisièmes 


j IftrmeiU,  au  contraire,  à peu  près  les  tieux  ti<Ts  ou 
1(‘S  trois  quarts  de  la  lolalilé.  Les  voxageiirs  des 
secondes  en  fonl  près  du  tiers  ou  du  quart,  il  est 
I M’ai  (jue  les  voyageurs  de  la  première  classe  par- 
courent de  plus  longs  trajets.  En  résumé  cependant, 

I les  vojageurs  des  troisièmes  sont  ceux  (lesquels  la 
; plupart  des  chemins  de  fer  français  tirent  la  plus 
, forte  part  de  leur  revenu.  Les  relevés  publiés  par  le 
I docteur  Lardner  pour  1848  ’ offrent  les  imiicalioiis 
suivantes  pour  la  part  des  recettes  qui  répond  à 
I chaque  classe  des  voyageurs  sur  les  plus  iniporUuits 
des  chemins  de  fer  français  : 


CLASSES 

des 

I 

CHEMINS  DK 

lEIi. 

; 

.Nüi'il. 

j Orléans. 

Piouen. 

Marseille 

Uàle. 

' !'■<  classe  . 

ii 

36 

il 

lü 

Ui 

i-'  ~ 

37 

38 

3i 

"3 

3 R 

3^  — 

t 

41 

m 

4r> 

57 

4l> 

i 

Mais  l’année  1848  n’élaii  pas  en  France  une 
année  normale. 

Pendant  l'aimée  1850,  le  chemin  de  fer  du  Nord, 
dont  l’exploitation  était  désormais  au  complet,  a eu, 
sur  ses  710  kilomètres,  les  proportions  suivantes 
sur  cent  voyageurs  : 


Aux  premières.  m 

— secondes 

— troisièmes gQ 

El  dans  une  recette  de  cent  francs  : 

Les  premières  ont  donné f,- 

— secondes 30 

— troisièmes 37 


, Sur  les  chemins  de  fer  belges  on  peut  calculer  que 
j sur  100  voyageurs  il  y en  a : 


.Aux  premières m 

— secondes 

— troisièmes 


et  que  sur  100  francs  de  recette  provenant  des  voya- 
geurs : 


Les  pmuM  jes  fnurnisseul fr. 

secondes  — ....  3^ 

iJuisÜMnes  — -g 


Sur  les  theniiiis  anglais,  les  pro|iortiüiis,  à lori- 
gine,  mil  été  très-différentes.  Les  coiiipagiiies  alors 
semblaient  a\oir  pris  pour  devise  rexclamalion  dé- 
daigneuse d'Horace  pour  le  commun  des  linmmes. 
En  1845,  i|uand  déjà  1 exploitation  des  elieiuins  an- 
glais eomnieneait  à être  moins  arisloeratique,  il  > 
avait  pour  l'ensemble  des  lignes  sur  100  voyageurs  : 


Première  classe.  . , 2u 

Deuxième  — gj 

Troisième  — 
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el  dans  les  recetles,  la  pari  alTéreiilc  à cluniue  classe 
élail  ; 


Mrcnjit're  classe.  . ii  i 2 

Deuxif'inr»  — H u 

T^oi^ième  — 13  I î 


En  iS-iHj  les  nombres  ci-dessus  étaient  devenus  ce 
qui  suit  pour  l'ensemble  des  lignes  anglaises  : 

î^omhres.  Produit*. 

Première  classe 19  31 

Deuxième  — 39  tl 

Troisième  — S8 

Mais  ces  moyennes  provenaient  d’éléments  très-divers 
selon  les  divers  chemins  de  fer.  Ainsi  un  certain 
nombre  de  lignes  qui,  à ectie  époque,  avaient  acquis 
rinleliigiMice  du  bon  marclié,à  savoir  celles  de  IMan- 
cliester  à Eeeds,  d'York  et  Norlli  Midland,  d'Édim- 
boiirg  à (ilascoNv,  de  Olascow  à Ayr,  de  Fai.sley  à 
Au’,  de  Dublin  à Kingslown,  donnaient  une  moyenne 
de 

H voyugpurs  aux  jircmiiTc.ç. 

33  — secotulos. 

u6  ~ Uülbièmes. 

Tandis  que  les  quatre  lignes  importantes  de  Lon- 
dres il  Birmingham,  de  Grande-Jonction,  du  Sud- 
Ouest  el  du  Greal-W^sleni  donnaient  une  nioveime 
de 

-iO  voyageurs  aux  premières. 
oi  — secondes 

8 — iroisièmes- 

La  progression  favorable  au  grand  nomitre  s'est 
fortement  dessinée  depuis  lors. 

Quant  aux  dieniins  de  fer  allemands,  d’après  le 
docteur  Laniner,  les  proportions  des  nombres  res- 
pectifs des  voyageurs  seraient  de  i,  et  71  pour* 
cent  pour  les  trois  classes  : les  recettes  seraient  à 
peu  près  dans  le  rapport  des  nombres. 

Il  est  à remarquer  que  dans  beaucoup  de  pays,  en 
Belgique  et  en  Allemagne  notamment,  beaucoup  de 
gens  aisés  se  placent  aux  troisièmes,  soit  par  esprit 
d'économie,  soit  par  familiarité  avec  les  classes 
moins  fortunées. 

IV.  FRAIS  DE  COSSTRÜCTIOX  DES  CHEMIXS  DE  1ER. 

Ano/v/if/é  t/e  ces  /rais  en  Atu/fcterre  et  aussi  en 
!' rance;  comment  la  dépense  a été  vjcatp  rée  sans 
nécessité;  idées  fausses  tpdon  s*étnit  faites  an 
sujet  dfs  peides  et  des  courbes.  — 3fotjrus  imu^ 
tfiues  pour  se  ilispcnser  des  courbes  à (jrand 
rayon  et  pour  yracir  les  rampes  roides;  systhiie 
dts  convois  articulés  de  M.  Anionx;  systime 
idntosphérique,  — Sayesse  qu'ont  montrée  les 
Américains  et  les  Allentands  au  sitjct  du  mode 
de  construdiofi  des  chrmins  de  fer. 

L'inconvénient  des  chemins  de  fer  est  de  conter 
beaucoup.  C’est  incomparablement  au-dessus  de  ce 
que  coulent  les  roules  ; c’est  même  bien  au  délit  de 


tout  ce  qu'ont  coiité  les  canaux.  Je  parle  des  grandes 
lignes  de  fer,  b lli^s  qu'on  les  a construites  jusqu’ici 
en  Angleterre  et  (>n  France.  Les  compagnies  an- 
glaises surtout  ont  fait  des  dépenses  extraordinaires, 
disons  mieux,  extravagantes. 


rhonjin  de  f«  r de  Londres  à niimingham  a cüfilé  par 

kilomètre 841,000  fr. 

Celui  de  Liveipoi  l à Mauciiester 8SS,000 

— I.ondie^  à Ilrislol 913.000 

*-  Manchester  à Birmingham 905, ÜUU 

Londres  k Urighlon 884  000 

— Manchester  k Leeds 1,003,000 

— Brilton  h Bury 1.080.ÜÔÙ 

Quelques-uns  des  plus  importants  étaient  reve- 
nus moins  clifc,  mais  avalent  encore  exigé 
beaucoup  d’arg  -ni.  C’est  ainsi  que  le  chemin 

de  fer  de  (icande-Jimcliun  avait  coûté.  . . . 380,000 

Celui  de  Londres  h Soulliampton,  non  compris 

le  prolonpemej  l dans  Lojnlres -iti.OOO 

f.n  moyenne  des  lignes  anglaise»  est  d'environ.  530,000 
11  y a bien  peu  de  simples  pmbr.incheineiils  en 
Aoglelene  qui  n’aient  nécessité 250,000 


En  France  les  cliemins  de  fer  oui  entraîné  de 
moindres  déboursés;  cependant  les  lignes  les  plus 
importantes  ont  été  Irès-coùleuses. 

Le  eliemin  de  fer  d’Orléans,  qui  n’uH'rail  pourtant  pas  de 


bien  grandes  d ffieuItéB,  a coûté 308.000  fr. 

Cidui  lie  Rouen 401,000 


Cette  forte  dépense  en  France  et  en  Angleterre 
est  venue  de  cei  laines  convenances  que  les  adminis-  i 

trations  des  citemins  de  fer  se  sont  imposées  ou  ( 

qu’elles  ont  subies,  jioiir  entrer  dans  les  villes  par  I 

exemple,  à Iravers  les  quartiers  bâtis,  el  de  eerlaines  | 

règles  qu'on  a cru  devoir  suivre  dans  la  eonsiruc-  ^ 

lion,  ou  que  laulorité  prescrivait.  Ainsi  on  a voulu 
deux  voies  part  ml;  puis,  pour  avoir  une  grande  ra-  I 

pidilé,  et  dans  la  supposition  que  c’était  nécessaire  j 

pour  que  les  frais  de  traction  fussent  bas,  on  a posé  jf 

en  principe  qu'on  ne  devait  pas  dépasser  la  pente  de 
5 millimètres  par  mètre,  el  même  de  5 el  3 i 'i. 

Quant  aux  eouibes,  dans  la  même  pensée,  on  s’esi 
refusé  à en  admellre  d’abord  de  moins  de  300  mè- 
tres, et  juiis  de  SOO  ou  1,000  mètres  de  rayon. 

Pénétrer  dans  les  villes  à travers  les  quartiers 
bâtis,  en  acbelaiit  les  terrains  à gros  deniers,  H en 
élevant  des  arcades,  a rendu  très-coûteuses  les  têtes 
des  lignes.  On  ''ii  pourrait  citer  en  Angleterre  quel- 
ques-unes, où  il  a été  dé))ensé  de  7 à 8 millions  par 
kilomètre,  etcel  i sur  plusieurs  kilomètres,  et  d’autres 
où  la  dépense  a été  sur  une  plus  grande  longueur 
do  3 à -4  millions  ^ 


* Les  quatorze  j.remieis  kilomètres  de  Londres  à Bristol  oii! 


coûté  par  kilomèlr* 3,400,090  f< . 

Lesquatorze  premiers  de  Londres  i Birmingham.  3.700.000 

Le  chemin  de  Loi'di-es  à Greenwich 4,100,000 

Le  chemin  de  Londres  k Blackvvall  .....  5,UU0,ÛU9 


Les  trois  kilomètri  $ deNine-ElmskXVaterJoo,  qui 
forment  l’entrée  dai<8  Londres  du  chemin  de  Sout- 
hamptan,onl  coûté  ‘osemble  53,971,000  francs,  et 
poui  tant  on  s'est  dispensé  d'une  station  moaunieu* 
taie.  C'cM  par  kilomètre 7,990,009 
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En  France,  les  frais  de  premier  établissement  des 
chemins  de  fer  ont  été  aggravés  par  le  haut  prix  au- 
quel sont  tenus  les  fers,  en  conséquence  du  système 
restrictif  des  douanes.  En  4814,  4845  et  484G,  les 
maîtres  de  forges,  usant  du  monopole  que  leur  con- 
fère le  tarif  de  la  douane,  ont  imposé  aux  conijia- 
gnies  de  chemins  de  fer  des  marchés  léonins.  Si  les 
chambres  françaises  eussent  éprouvé  en  faveur  des 
chemins  de  fer  la  sollicitude  que  méritaient  si  bien 
ces  voies  de  communication  perfectionnées,  elles 
eussent  fait  comme  le  congrès  des  Étals-l'nis,  qui 
avait  expressément  alfranclii  les  rails  de  tout  droit 
de  douane. 

Mais  la  cause  la  plus  générale  de  l'énormité  de  la 
dépense  a été  l'adoption  d'un  maximum  de  pente 
très-bas  et  d’un  maximum  de  courbure  très-grand. 
On  s’est  mis  ainsi  dans  la  nécessité  de  creuser  les 
vallées  el  de  trancher  les  montagnes,  d’ouvrir  de  longs 
souterrains,  el  d’ériger  des  viaducs  auprès  desquels 
les  constructions  les  jtlus  vantées  dos  Romains  se- 
raient des  miniatures. 

Le  pire  de  raffaire,  c’est  que  toute  cette  dépense 
n’avait  guère  de  motif  valable.  Le  point  de  départ  du 
système  qui  a prévalu  était  une  idée  fausse.  On  sup- 
posait que  c’était  le  moyen  de  diminuer  beaucoup 
les  frais  d’exploitation.  Il  est  très-vrai  que  sur  une 
pente  très-faible  une  locomotive  obtient  un  plus 
grand  effet;  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  faire 
remarquer.  Il  n’est  pas  moins  exact  que  sur  des 
courbes  à très-grand  rayon  la  force  centrifuge  étant 
moindre,  les  frottements  absorbent  moins  de  force, 
les  chances  de  déraillement  sont  moindres,  même 
avec  une  très-grande  vitesse.  Mais  à l'époque  même 
où  l’on  contruisait  ainsi  les  chemins  de  fer  en  An- 
gleterre, on  adoptait  un  mode  d’exploitation  qui  en 
paralysait  complètement  les  effets,  au  moins  pour  le 
service  des  voyageurs,  celui  dont  on  se  préoccupait 
le  plus.  En  visant  non  à la  quantité  des  voyageurs, 
mais  à la  qualité,  si  je  puis  parier  ainsi,  on  se  plaçait 
dans  des  conditions  où  les  convois  des  voyageurs 
devaient  être  bien  loin  de  la  pleine  charge.  La  mul- 
tiplication des  convois,  qui  est  surtout  commode 
pour  la  partie  aisée  du  public,  tend  au  même  résul- 
tat, Il  faut  reconnaître  même  qu’il  est  de  l’ossenee 
(lu  service  des  voyageurs  que  la  charge  des  convois 
reste  habituellement  plus  ou  moins  incomplète, 
même  quand  on  s’adresse  au  grand  nombre.  Quant 
aux  marchandises,  du  moment  que  les  administrations 
des  chemins  de  fer  s’imposaient  l’obligation  d’avoir 
des  convois  assez  nombreux  et  à lieures  fixes,  il  était 
bien  difficile,  sur  la  plupart  des  lignes,  d’avoir  com- 
munément autre  chose  que  des  convois  incomplets. 
C’est  seulement  dans  le  cas  où  un  chemin  de  fer  doit 
avoir  d’une  manière  régulière  une  série  de  convois 
de  marchandises  très-pesamment  chargés,  que  la 
modération  extrême  des  pentes  est  avantageuse. 

DICT.  DE  l’^COR.  polit.  4. 


Encore  faut-il  qu’il  s’*igisse  de  celle  classe  particu- 
lière de  marchandises  communes  pour  lesquelles 
deux  ou  trois  cenlinies  par  tonne,  répétés  pendant 
quelques  centaines  de  kilomètres,  méritent  d'ètrc  pris 
en  grande  considération. 

On  n’avait  pas  suflisamment  apprécié  à cette  épo- 
que lafacilitéqu’onaréellementji  frandiirdes  rampes 
par  le  moyen  de  la  vilesseacquise,  en  les  faisant  pré- 
céder de  paliers  ù peu  près  de  niveau.  Enfin  on  iir 
connaissait  pas  les  ressources  qu'ofl’re  la  détente  va- 
riable de  la  vapeur,  pour  donner  ù un  uiotnem  donné 
ce  que  j'appellerai  un  coup  de  collier.  On  faisait  ù 
Fégard  des  pentes  comme  si  tous  les  chemins  de  fer 
avaient  dù  être  avant  tout  des  voies  destinées  à écou- 
ler les  produits  d’une  mine  de  houille  pourvue  d’une 
grande  clientèle. 

Au  sujet  des  courbes,  on  s’exagérait  les  inconvé- 
nients (les  rayons  de  moins  de  500  mètres;  un  ma- 
chiniste sachant  son  métier  ne  les  aurait  jamais 
redoutés;  un  bon  machiniste  ralentit  à propos  le 
convoi,  s’il  le  faut,  aux  passages  réputés  difficiles, 
sans  qu’il  en  résulte  une  perle  de  temps  appréciable. 
On  aurait  pu  se  dire  encore  que  le  besoin  d’une 
vitesse  moyenne  de  plus  de  40  kilom.  à l’heure 
n'était  pas  si  généralement  senti,  qu’il  fut  nécessaire 
de  dépenser  de  grosses  sommes  pour  y satisfaire. 
Au  surplus,  c’était  un  problème  qu’on  pouvait  résou- 
dre, que  celui  d'obtenir  de  grandes  vitesses  sur  des 
courbes  de  moins  de  500  mètres  de  rayon  sans  ex- 
poser la  vie  des  voyageurs,  el  sans  exposer  les  roues 
du  convoi  à des  frottements  qui  les  usassent  en  peu 
de  temps  el  disloquassent  les  rails.  C'est  aujourd’hui 
un  fait  admis  par  les  ingénieurs,  que,  même  avec 
(les  locomotives  longues,  el  destinées  à une  très- 
grande  vitesse,  comme  celles  de  M.  Crampton,  il 
n’y  a pas  d'inconvénients  à avoir  des  courbes  de 
300  mètres  de  rayon  ; on  en  est  quitte  pour  élargir 
un  peu  la  voie  au  tournant,  et  pour  exhausser  un 
peu  le  rail  extérieur.  Avec  des  locomotives  moins 
longues,  on  peut  se  permettre  des  rayons  de  200  mè- 
tres. 

On  fut  fort  étonné,  après  quelques  années,  quand, 
comparant  la  dépense  de  l'exploitation  sur  les  lignes 
qui  s'élaicnl  soumises  à la  loi  des  pentes  très- 
douces  cl  des  grands  rayons  de  courbure  à celle  des 
lignes  où,  plutôt  que  d’aggraver  fortement  les  frais 
de  construction,  l’on  s’était  résigné  à des  rampes 
plus  roides  et  à des  tournants  d*un  rayon  moindre, 
l’on  trouva  qu’il  n’y  avait  pas  de  différence  bien 
appréciable.  Avec  des  chargements  incomplets  pour 
la  plupart,  il  était  impossible  qu'il  en  fût  autre- 
ment. 

D'ailleurs,  un  moyen  simple  a été  imaginé  par  un 
homme  ingénieux,  pour  écarter  les  dangers  des 
courbes  d'un  rayon  bien  moindre  encore.  La  diffi- 
culié  de  la  grande  vitesse  sur  une  courbe  à petit 
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rayon  résulte  de  l'obligation  où  Ton  est  de  mainte- 
nir toujours  |iarallèles  les  deux  essieux  de  chaque 
wagEon.  OrM.  Arnoux  a trouve  le  moyen  dese  sous- 
traire à ce  parallélisme  par  le  système  des  convois 
urticnk's,  et  de  cette  manière  il  a pu,  sans  en  éprou- 
ver d'inconvénients,  abaisser  les  rayons  des  courbes 
jusqu'il  25  mètres  ; mais  on  conçoit  qu’il  n’est  pas 
utile  de  descendre  jusque-là.  M.  Arnoux  n*a  em- 
ployé des  rayons  aussi  courts  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à Sceaux  qu'il  a établi,  que  pour  rendre 
plus  complète  la  démonstration  de  redicacité  de  son 
système.  Et  même,  en  dehors  des  gares  de  Paris  et 
de  Sceaux,  où  le  cercle  de  25  mètres  de  rayon  existe 
entier,  M.  Arnoux  s’est  limité  à 55  mètres. 

L’invention  de  M.  Arnoux  a maiiilcnanl  subi  une 
épreuve  décisive.  Sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Sceaux,  où  Ton  a exagéré  à dessein  la  diminution 
des  rayons  de  courbure,  on  a toute  la  vitesse  désira- 
ble. Il  est  constant  que  le  matériel  ne  s’y  dérange 
pas  plus  qu'aillcurs,  et  ne  s’use  pas  davantage.  Le 
succès  de  l'invention  est  complet,  mais  non  pas  celui 
de  l'iriventeiir.  Aucune  compagnie  n’a  voulu  adopter 
le  système  de  >1.  Arnoux,  et  cet  habile  ingénieur  a 
été  ruiné  par  sa  découverte. 

Une  autre  invention,  qui  a fait  beaucoup  plus  de 
bruit  que  celle  de  M.  Arnoux  et  qui  a été  plus  favo- 
rablement accueillie  des  capitalistes,  est  celle  du 
chemin  de  fer  atmosphérique,  dont  l’objet  était  de 
gravir  plus  facilement  les  rampes  fortement  incli- 
nées. Le  chemin  de  fer  atmosphérique  a été  essayé 
en  Irlande  sur  la  ligne  de  Kingstovvn  à Dalkey,  en 
Angleterre  sur  celle  de  Croydon  et  sur  celle  du  South- 
Devon,  en  France  sur  la  montée  de  Saint-Germain. 
Ce  s>slème  se  recommandait  en  ce  que,  non-seule- 
ment il  eut  dispensé  de  niveler  le  sol,  mais  aussi  en 
ce  qu'il  eût  permis  des  vitesses  extraordinaires  et 
rendu  impossibles  les  accidents  ijui  ont  lieu  par  le 
choc  des  convois  entre  eux;  de  tous  les  accidents  ce 
sont  les  plus  fréquents  et  les  plus  redoutés.  Mais 
après  quelque  temps,  il  a fallu  y renoncer  au  moins 
sur  le  chemin  de  Croydon  et  sur  celui  du  Soulh- 
Devon.  J'ignore  ce  qu'on  a fait  sur  celui  de  Kings- 
lown  à Dalkey.  Le  système  atmosphérique  a l’incon- 
vénient de  couler  fort  cher,  de  premier  établisse- 
ment. C’est  surtout  sensible  en  France  où  le  fer  est 
à bien  plus  haut  prix  qu’en  Angleterre.  L’énorme 
dépense  qu'a  ainsi  encourue  la  compagnie  de  Saint- 
Germain  a changé  profondément  de  bien  en  mal  la 
face  de  ses  affaires.  En  Angleterre  celle  objection 
n'existerait  pas  au  même  degré,  à beaucoup  près.  La 
construction  dans  le  système  atmosphérique  de  la 
majeure  partie  de  la  ligne  du  South-Devon,  qui  a 
89  kilom.,  n’avait  donné  lieu  qu’à  9,481,000  fr.  de 
frais  propres  au  système. 

Il  est  à noter  que,  sur  la  montée  de  Saint-Ger- 
main, la  compagnie  française  du  chemin  de  fer  est 


parvenue  à réduire  à une  somme  très-modique  les 
fraits  couranb  du  système  atmosphérique.  On  y 
consomme  quotidiennement  2,903  kilog.  de  houille 
seulement,  pour  un  parcours  collectif  de  77  kilom. 
et  une  charge  <'ollective  de  550  voilures,  le  tout  ré- 
parti sur  16  trains  montants.  La  dépense  en  com- 
bustible est  de  88  cent,  par  kilom.  parcouru.  L’en- 
tretien et  la  surveillance  ne  reviennent  pas  à plus 
de  65  cent.  p.<r  kilom.  parcouru.  La  compagnie  de 
Saint-Germain  est  convaincue  qu'il  lui  en  coûterait 
davantage  avec  des  locomotives  spéciales,  telles  qu'il 
les  lui  faudrait  pour  gravir  la  rampe.  L’élévation 
es!  de  51  mètres,  sur  un  développement  de  2,200 
mètres.  D'où  Pou  peut  conclure  que  si  les  compa- 
gnies de  Croydon  et  de  Soulh-Devon  avaient  su  ma- 
nier le  système  atmosphérique  aussi  bien  que  la 
compagnie  de  Saint-Germain,  elles  ne  l’auraient  pas 
abandonné. 

Les  Allemands  et  les  Américains,  stimulés  par 
le  désir  de  m pas  dépenser  pour  leurs  chemins  de 
fer  plus  d’argent  qu’ils  ne  pouvaient  s’en  procurer, 
secouèrent  à temps  la  loi  des  pentes  insensibles  et 
des  grands  rayons  de  courbure.  Ils  firent  plus,  les 
Américains  surtout  ; dans  un  bon  nombre  de  cas 
ils  se  résignrrent  à n’avoir  qu'une  voie  sur  les 
chemins  de  fer.  Quand  la  circulation  des  hommes 
et  des  choses  n’est  pas  extrêmement  active,  une 
voie  suffit  en  effet,  moyennant  quelques  gares  d’évi- 
tement. 

Les  chemins  de  fer  de  l'Allemagne  ont  coûté  en 
moyenne  200.000  fr.  par  kilom.  Aux  États-Unis, 
on  a trouvé  le  moyen  de  dépenser  beaucoup  moins 
encore  dans  la  plupart  des  cas,  quoique  le  prix  de 
la  main-d’œuvre  y soit  5 peu  près  deux  fois  plus 
élevé  qu’en  Fi'ance,  plus  cher  encore  par  rapport  à 
l’Allemagne,  t*t  que  le  fer  s’y  fabrique  assez  chère- 
ment. Une  analyse  minutieuse  que  j’avais  faite  des 
documents  lei  plus  positifs  m'avait  conduit  à ce 
résultat  que,  à la  fin  de  1842,  2,783  kilom.  de 
cheniins  de  fur  américains,  desservis  par  des  loco- 
motives, avaient  coûté  en  moyenne  111,000  francs. 
Dans  le  nombre  il  y en  avait  dont  l’exécution  était 
remarquable,  et  qui  avaientcoùlé  moins  de  75,000  fr., 
et  même  de  60,000  fr.  ; quelques-uns  étaient  à 
i 50,000  fr.  et  au-dessous.  Les  plus  dispendieux, 
comme  celui  de  Columbia,  celui  de  Portage,  celui  de 
Baltimore  à Washington,  le  Western  Railroad  du 
I Massachusetts,  In  chemin  de  Boston  à Lowell,  celui 
I de  Philadelphie  à Reading,  coulaient  presque  tous 
I un  peu  moins  de  200,000  fr.  A l’exception  des 
j petits  chemins  de  plaisir  qui  pénètrent  avant  dans 
les  grandes  villes,  tels  que  celui  de  Harlem  (dont  les 
j frais  d’établissement  avaient  été  de  469,000  fr.), 
presque  aucuii  chemin  de  fer  américain  n’avait  coûté 
I plus  de  250, (tOO  fr.  par  kilom. 

C’est  vraiment  un  sujet  bien  digne  d’étude,  je 
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devrais  dire  d’admiration,  que  le  bon  sens  déployé 
par  les  Américains  quand  il  s’est  agi  d'adopter  un 
système  pour  rétablissement  de  leurs  chemins  de 
fer.  Voici,  par  exemple,  la  ville  de  Charleslon.  qui 
veut  aller  chercher,  à 219  kilom.  de  là,  à Augusta 
(Géorgie),  les  colons  qu'on  récolte  dans  la  vallée  de 
la  Savannah.  La  distance  est  grande,  el  à Charleston 
on  a peu  d'argent.  On  s'ingénie,  on  s'efforce,  et  on 
arrive.  Je  visitai  ce  chemin  en  1854,  il  venait  irélre 
achevé,  et  c'était  le  plus  long  qu'il  y eût  au  monde 
alors.  Avec  tout  le  matériel  d'exploitation,  les  loco- 
motives et  les  waggons,  il  avait  coûté  C millions  seu- 
lement. Çà  et  là,  il  était  sur  jiilolis,  comme  perché 
sur  des  échasscs.  Les  arbres  de  la  forêt  primitive, 
qui  avait  été  traversée  de  pari  en  part,  avaient  été 
ici  abattus,  ailleurs  dressés  en  échafaudage  pour 
soutenir  la  voie.  11  n’arrivait  pourtant  pas  d'acci- 
dents, et  peu  à peu,  avec  les  prolils  qu'elle  a obte- 
nus, la  compagnie  a substitué  des  remblais  à ces 
appuis  périssables.  6 millions  pour  219  kilom., 
c’est  par  kilom.  28,000  fr.  D’autres  chemins  amé- 
ricains, régulièrement  desservis  jiar  des  locomo- 
tives, ont  coûté  de  40,000  à 50,000  fr.  par  kilom.  Je 
citerai,  entre  autres,  celui  qui  a été  construit  en 
Virginie,  de  la  ville  de  Pelersburg  au  fleuve  Roa- 
noke,  par  M.  Moncure  Robinson.  De  Charleslon  à 
Aiigusla,  et  de  Pelersburg  au  Roanoke,  le  sol  sans 
doute  était  fort  propice  : et  pourtant  de  Pelersburg 
au  Roanoke  il  a fallu  jeter  des  ponts  sur  plusieurs 
rivières,  el  ces  ponts  ont  leurs  piles  el  leurs  culées 
en  maçonnerie.  Il  faut  ajouter  que  les  Américains 
sont  passés  mailrcs  dans  l'art  de  construire  à très- 
peu  de  frais  des  ponts  à arches  ou  travées  en  bois  sur 
les  plus  grands  fleuves.  Je  connais  aux  États-Unis 
un  pont  de  ce  genre  sur  piles  en  pierre,  avec  deux 
voies  pour  les  voitures  el  trois  trottoirs  pour  les 
piétons,  qui  a au  delà  de  2,000  mètres  de  long, 
avec  une  toiture  tout  le  long,  et  n’a  pas  coûté  plus 
de  600,000  fr.  ; c’est  sur  une  route  ordinaire,  à 
Columbia  (Pensylvanie).  L’ingénieur  éminent  que  je 
nommais  tout  à l'Iieure,  M.  Jloncure  Robinson,  a 
élevé  à Richmond,  pour  le  chemin  de  fer  de  celle 
ville  à Pelersburg,  un  pont  à deux  voies,  de  867  mè- 
tres entre  les  culées,  qui  n’a  coûté  que  586,000  fr., 
soit  676  fr.  par  mètre  courant.  Il  est  vrai  que  les 
fondations  y étaient  extrêmement  faciles.  Sur  le  beau 
chemin  de  fer  qui  relie  Philadelphie  aux  mines  de 
charbon  du  Schuylkill,  il  a dû  ériger  divers  ponts 
d’une  extrême  solidité,  afin  de  résister  à de  pesants 
convois  de  charbon  mus  avec  une  certaine  vitesse, 
et  sur  piles  en  bonne  maçonnerie;  l’un,  celui  des 
écluses  de  Peacock,  a entre  les  culées  205  mètres  ; 
ce  pont,  dont  le  tablier  est  à 18  mètres  au-dessus  de 
l’étiage,  esta  deuxvoies,eln'a  coùtéquel86,000  fr., 
dont  112,000  fr.  pour  la  maçonnerie  seule  ; c'est  en 
tout  811  fr.  77  c.  par  mètre  entre  les  culées.  Il  y 


a douze  ans  qu'il  est  terminé,  et  il  est  solide  comme 
le  premier  jour.  Chez  nous,  quand  on  recomman- 
dait ces  ponls,  dont  il  existe  des  centaines  en  Amé- 
rique, if  était  répondu  que  cela  ne  pouvait  pas  tenir, 
comme  si  les  luis  de  la  gravitation  n'étaient  pas  les 
mêmes  dans  les  deux  liéniisphères  ! De  l'un  à raulre. 
ce  n’est  pas  dans  les  lois  de  la  gravitation  qu’est  la 
différence,  c'est  dans  le  sens  commun. 

Cl  ^ . RÉSriTATS  VIÉniOCRES  Ql  OVT  URTEM  S M-S 
ACTIOXXAIRES  ÜE  IV  PLfPART  IiES  CHEHIVS  UE 
1ER. 

Les  chemins  de  fer  qui  produisent  faut  el  de  si 
beaux  résultats  à la  société,  rémunèrent-ils  les  capi- 
talistes qui  les  ont  entrepris?  La  cote  des  actions  en 
France  el  en  Angleterre  répond  à celte  question. 
Dans  les  deux  pays,  on  cite  à peine  quelques  eom- 
pagnies  dont  les  actions  soient  au-dessus  du  pair. 
Chez  nous,  les  compagnies  de  Paris  à Orléans  el  de 
Paris  à Rouen  sont  les  seules  dont  les  actions  ne  se 
vendent  pas  à perte.  En  Angleterre,  vers  1845,  les 
actions  gagnaient  une  forte  prime,  celles  du  chemin 
de  fer  de  Londres  à Birmingham  étaient  cotées 
à 250  livr.  slerl.  pour  100  de  versement  ; celles  du 
Greal-Weslern  étaient  à 180.  On  avait  des  divi- 
dendes de  10  pour  100;  on  en  citait  même  de  12 
et  de  14.  Mais  dans  plusieurs  de  ces  dividendes, 
sinon  dans  tous,  il  y avait  un  élément  fictif.  Par 
un  vice  de  complahililé,  qui  fréquemment  avait 
été  suggéré  par  un  misérable  agiotage,  une  partie 
des  dividendes  était  prise  sur  le  capital  même.  En 
second  lieu,  et  pour  les  compagnies  honorables  c'est 
la  principale  cause  de  la  différence  entre  les  divi- 
dendes actuels  cl  ceux  d autrefois,  les  compagnies  se 
sont  crues  obligées  d'entreprendre  à leurs  frais  des 
embranchements  sans  fin,  d'en  favoriser  d'autres 
par  des  souscriptions  ou  par  des  garanties  d'imérél. 
.Ainsi  la  compagnie  du  Nord-Ouest  s'était  chargée 
de  635  kilomètres  d'embrancliemenl  qu'elle  s'est 
! incorporés,  dont  450  environ  sont  terminés  aujour- 
d hui,  et  de  plus  elle  a pris  des  intérêts  pour 
i 120  millions  dans  un  ensemble  de  lignes  composant 
1,029  kilomètres,  La  compagnie  du  Greal-Weslern, 
i celle  de  Londres  à Soulhaniplon,  celle  du  Sud-Est  ou 
de  Londres  à Douvres,  ont  suivi  les  mêmes  erre- 
j ments.  Ces  embranchements  ont  eu  beau  être  exé- 
cutés dans  un  style  moins  magnifbiue  el  moins 
dispendieux  que  les  lignes  mères;  ils  ont  donné  si 
peu  de  produits  que  les  dividendes  en  ont  été  pro- 
fondément affectés.  Enfin  les  chemins  de  fer,  en  se 
multipliant,  se  sont  fait  concurrence  les  uns  aux 
autres,  el  les  recettes  de  chacun  en  ont  été  diminuées 
naturellement.  Depuis  quelques  années,  à mesure 
que  l'étendue  du  réseau  anglais  augmente,  la  somme 
des  recettes  monte  aussi,  mais  l'accroissement  rela- 
tif au  capital  total  est  moindre,  el  par  conséquent  le 
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dividende  moyen  diminue.  En  moyenne,  les  capitaux 
qui  ont  été  placés  en  chemins  de  fer  en  Angleterre 
ne  rendent  guère  que  3 pour  100. 

Les  chemins  de  fer  américains,  allemands,  fran- 
çais donnent  en  moyenne  un  dividende  plus  fort.  La 
plupart  des  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Angleterre 
et  de  l’État  de  New-York  donnent  plus  de  G pour  1 00  ; 
la  moyenne  de  vingt  lignes  éparses  dans  les  États  du 
littoral,  de  la  Géorgie  au  Maine,  est,  d'après  les 
renseignements  fournis  par  M.  Stuckié  * , tout 
juste  de  G;  la  variation  va  de  12  à 3.  Il  faut  dire 
quaux  Étals-l  iiis  le  taux  de  G pour  100  répond 
assez  exactement  à celui  de  3 en  Angleterre. 

S VI.  DU  DEGRÉ  DE  BO'N  MARCHÉ  AUQUEL  PEUT  ÊTRE 
PORTÉ  LE  TRANSPORT  EM  CHEMINS  DE  FER. 

Erreur  commiac  d*ahord  par  Ivs  compagnies  an- 
glaises en  réglant  leurs  tarifs;  exagération 
opposée  dans  laquelle  sont  tombés  plusieurs  des 
publicistes  qui  ont  critiqué  ces  compagnies  et 
ceux  qui  ont  plaidé  la  cause  des  bas  tarifs. 

Aucune  invention  des  hommes,  de  celles  du  moins 
(|ui  ont  de  l'avenir,  ne  rend  du  premier  coup  tous 
les  services  qu'elle  est  appelée  à conférera  la  civili- 
sation. En  tout  les  conquêtes  de  l'homme  sont  gra- 
duelles. Le  chemin  de  fer  est  un  instrument 
relativement  nouveau.  On  est  donc  fondé  à espérer 
qu’il  fera  pour  le  bien  de  la  société  plus  qu’il  n'a  fait 
jusqu'ù  présent.  Jusqu'où  peul-on  raisonnablement 
croire  qu'il  ira  dans  ses  bienfaits? 

Sous  le  rapport  de  la  vitesse,  je  doute  fort  qu’il 
y ail  à en  allendre  au  delà  de  ce  qu'il  donne  déjà  en 
Angleterre.  Une  vitesse  de  CO  à 70  kilomètres  à 
l’heure  est,  dans  la  plupart  des  cas,  non-seulement 
suffisante,  mais  presque  surabondante,  ultra  petita. 
En  Angleterre  aussi,  la  multiplicité  des  convois,  qui 
est  une  circonstance  fort  analogue  à la  vitesse,  est 
tout  ce  qu'on  peut  désirer.  Dans  les  autres  pays,  à 
mesure  que  les  hommes  auront  mieux  la  notion  de 
la  valeur  du  temps,  et  que  le  nombre  des  personnes 
dont  le  temps  est  précieux  se  sera  accru,  on  doit 
tendre,  et  on  tendra  à imiter  l’Angleterre  sur  ce 
double  point,  la  vitesse  des  convois  el  leur  fré- 
quence. 

Et,  sous  le  rapport  des  prix,  jusqu’où  pourrait-on 
aller?  II  y aurait  de  la  témérité  à vouloir  scruter  ce 
sujet  trop  avant.  Cependant,  on  peut,  en  partant  de 
la  connaissance  passable  du  prix  coûtant  actuel  des 
services  que  rend  le  chemin  de  fer  et  des  éléments 
dont  se  compose  ce  prix,  arriver  à se  former  une 
idée  de  ce  qui  serait  possible  d'ici  à peu.  On  a donc 
analysé  les  dépenses  des  chemins  de  fer.  H a été 

‘ yotet  de  communication  aux  États-Vnia,  page  126. 

* Je  vois  par  exemple  daits  le  compte  rendu  do  IVxercice  18.*»0, 
pour  le  ibeuiin  du  Nord,  que  les  frais  par  kilomèlre  que  M.  JalLeii  . 
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publié  là-dessus  des  travaux  fort  intéressants.  Je 
citerai  ceux  de  MM.  de  Pambour,  Lechatelier, 
Bineau,  3Iinard,  E.  Teisserenc,  Jullien , Courtois, 
Tourneux,  VugusteChevalier, Perrot  (de  Bruxelles), 
Wliisliaw,  Porter,  Lardner.  Je  pourrais  en  nommer 
bien  d’aiiln  s. 

Parmi  ces  analyses  une  des  plus  substantielles  est 
celle  qui  esi  due  à M.  Jullien.  Elle  est  de  184Ü,  et 
les  documents  dont  il  s’est  servi  sont  relatifs  aux 
années  1841,  1842,  1845.  Quoique  dans  les  huit 
dernières  années  bien  des  faits  nouveaux  se  soient 
j produits,  que  l’esprit  dans  lequel  beaucoup  de  clie- 
I mins  de  fer  étaient  exploités  ait  été  modiûé,  que  des 
I perfectionnements  aient  été  apportés  au  matériel  el  à 
i l’administration  et  qu’ainsi  diflérenls  frais  aient  été 
amoindris  % les  résultats  présentés  par  31.  Jullien 
sont  dignes  d’èlre  cités  et  médités,  el  ils  ne  laissent 
pas  que  d’être  l’expression  du  présent  dans  une  cer- 
taine mesurf’.  En  voici  les  principales  conclusions  ; 

La  dépense  totale  étant  représentée  par  100,  les 
frais  causés  par  la  traction  et  par  l'entretien  du 
matériel  étaient  à cette  époque  presque  partout  uni- 
formément d’environ  la  moitié,  soit  de  50. 

Les  frais  de  traction  étaient  à peu  près  de 
1 fr.  50  c.  par  kilomètre,  par  convoi;  les  autres 
frais  d’exploitation  de  pareille  somme,  ce  qui  don- 
nait un  total  de  3 fr. 

La  dépense  du  transport  d’un  voyageur  moyen 
à 1 kilomètre  étant  supposée  de  l,une  répartition 
équitable  des  déboursés  autorisait  à évaluer  les  frais 
des  autres  services  comme  il  suit  : 

Par  tonne  de  marchandise  à grande  vitesse  (vitesse 
des  voyageurs)  : G. 

Par  tonne  de  marchandise  à petite  vitesse  (envi- 
ron IG  kilomètres  par  heure)  : 2. 

A une  peiile  fraction  près,  sur  le  continent  euro- 
péen, le  transport  moyen  d’un  voyageur  à 1 kilo- 
mèlre, tel  qu’il  s’accomplissait  alors,  coûtait 
uniformément,  tous  frais  d’exploitation  compris, 
de  2 1/2  à 3 centimes,  ce  qui  mettait,  sur  le  con- 
tinent, la  tonne  de  marchandise  à grande  vitesse 
de  15  à 18  centimes,  la  tonne  de  marchandise  à 
; petite  vitesse  de  5 à G. 

^ En  Angb'terre  la  dépense  par  voyageur  moyen 
était  plus  fo'*le.  Pour  1842,  31.  Jullien,  d’après  les 
renseignements  consignés  dans  le  rapport  du  comité 
de  surveillance  des  chemins  de  fer,  l’estimait  à 4 i cen- 
times, soit  près  de  2 centimes  de  plus.  Ce  surplus 
était  motivé  en  partie  par  la  grandeur  de  l’impôt  sur 
les  chemins  de  fer  en  Angleterre  en  partie  par  le 
mode  d’exploitation  duquel  il  résultait  que  les  con- 
vois étaient  moins  fournis  de  voyageurs,  car  ons’in- 
quiétait  médiocrement  alors  sur  plusieurs  des  lignes 

portail  k S fr.,  t omme  il  est  dit  ict,  no  sont  plus  que  de  3 fr.  iS  c. 

3 L'impôt  en  France  «st  de  0 fr.  0036  par  kilomètre,  h peu  près 
un  quart  de  centime  : II  eit  en  Auftlelene  de  0 fr.  OlOJ 
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anglaises,  d’attirer  les  gens  pauvres  par  le  bas  prix, 
et  puis  en  multipliant  beaucoup  les  convois  on  dimi- 
nuait le  nombre  de  voyageurs  que  chaque  convoi 
avait  à porter.  C’est  ainsi  que  le  chemin  de  fer  de 
Londres  à Birmingham  n'avail  alors  par  convoi 
que  56  voyageurs  en  moyemie,  pendant  que  les  che- 
mins de  fer  français  et  belges  en  com[itaient  une 
centaine. 

Il  est  à remarquer  aussi  que  celte  évaluation  des 
dépenses  ne  comprend  rien  pour  le  renouvellement 
de  la  voie  (rails  el  traverses)  : or  après  quelque 
temps  les  rails  doivent  être  hors  de  service.  31.  Jul- 
lien n’est  pas  éloigné  de  croire  que  pour  les  chemins 
de  fer  cela  devait  élever  prochainement  la  dépense 
par  voyageur  el  par  kilomèlre  de  près  d'un  centime, 
et  par  conséquent  par  tonne  de  marchandise  à petite 
vitesse,  de  près  de  2 centimes.  Je  regarderais 
cependant  celle  supputation  comme  exagérée. 

Dans  ce  prix  coûtant,  il  n’est  fait  non  plus  aucune 
part  pour  l'intérêl  du  capital  engagé  dans  l'eiilreprise  ; 
il  est  pourtant  parfaitement  légitime  à l'industrie 
privée  de  vouloir  un  dividende.  On  va  voir  jusqu’où 
la  prise  en  considération  de  cet  élément  peut  accroître 
les  prix  de  transport.  En  supposant  une  compagnie 
qui  aurait  déjiensé  507  millions  de  francs  comme 
avaitfaitcelleduNord-Ouesten  Angleterre  dès  1847, 
el  qui  voudrait  retirer  un  dividende  de  5 pour  100 
(elle  donne  davantage),  il  lui  faudrait  un  bénéfice 
net  de  25,350,000  fr.  A cette  époque,  la  circulation 
totale  des  voyageurs  équivalait  à 300  millions  de 
personnes  parcourant  i kilomètre.  En  imputant  au 
service  des  voyageurs  les  trois  cinquièmes  de  riiitércl 
à distribuer,  on  trouve  qu’il  y avait  lieu  d'en  attendre, 
par  delà  les  frais,  une  somme  de  15,210.000  fr., 
soit  5 centimes  par  voyageur  et  par  kilomètre.  Si  le 
chemin  avait  été  construit  dans  un  style  plus  écono- 
mique, comme  les  chemins  de  fer  annù’icains,  île 
manière  à coûter  100,000  francs  seulement  par  kilo- 
mètre, au  lieu  de  plus  de  700,000,  la  somme  à 
percevoir  pour  le  dividende  n’eùl  été  que  de  de 
centime,  au  lieu  de  5 centimes. 

Enfin,  dans  les  pays  coimne  la  France  où  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  êlrr  dépossé- 
dées au  bout  d'un  certain  lemp':,  il  faut  que  pendant 
la  durée  de  la  concession  le  capital  engagé  soit 
amorti.  L’annuité  requise  pour  l'amorlissemenl  est, 
au  reste,  une  somme  fort  bornée,  lorsque  la  durée 
de  la  concession  approche  d*un  siècle. 

Sous  toutes  CCS  réserves  expresses,  les  quotités 
précédentes  des  frais  de  transport  à 1 kilomèlre 
pour  une  personne,  pour  une  tonne  de  marchamlise 
à grande  vitesse,  et  pour  une  tonne  à petite  vilcsse, 
iiidiquaicnl,  à l’époque  où  raisonnait  31.  Jullien,  des 
limites  au-dessous  desquelles  le  système  d'exploila- 
lion  alors  adopté  étant  supposé  immuable,  il  ne  fal- 
lait pas  songer  à baisser  les  prix  des  services  que 


} rendent  les  chemins  de  fer.  Bien  plus,  il  fallait  dés- 
espérer d’en  approcher,  à cause  des  intérêts  a ser- 
vir : on  vient  d'en  avoir  la  preuve  pour  Je  chemin  de 
fer  anglais  du  Nord-Ouest. 

Tout  ce  que  nous  en  disons  pourtant  nVlail  vrai, 
même  pour  cette  époque  là,  que  sauf  des  e.xceptious 
dont  nous  citerons  des  exemples.  Premivr  exemple  : 
le  calcul  à l’aide  duquel  31.  Jullien  établit  qu’un 
' voyageur  nio\en  coûte  de  2 1/2  à 5 eeniimes,  sup- 
pose un  certain  nombre  de  >o>ageur.s  par  coinoi.  Si 
l’on  est  dans  le  voisinage  d'uiie  cité  très-populeuse, 
et  qu’on  ait  la  chance  d'augmenter  le  nombre  des 
voyageurs  sans  augmentation  de  frais,  en  faisant 
remplir  des  places  qui  ailleurs  demeureni  vides,  le 
prix  de  revient  d’un  voyageur  transporté  à 1 kilo- 
mètre sera  réduit  proporlionnellemcni.  La  meme 
circonstance  du  voisinage  d'une  très-grande  ville 
, permcU.int  de  multiplier  utilement  les  convois,  di- 
: ininue  d’autant  la  part  correspondante  des  frais  gé- 
! néraux.  Aussi  l'on  sait  que  sur  les  clieniiiis  de  fer 
' qui  aboutissent  aux  capitales,  les  prix  des  places 
sont  moindres.  Autre  exemph  : Avec  une  niarchaii- 
I dise  telle  que  la  bouille,  qui  dans  certaines  direc- 
tions se  présente  en  grandes  masses,  certaines  coiii- 
' pagnies  de  ciiemiiis  de  fer  sont  assurées  d'avoir  des 
cliargemenls  complets.  Or  le  calcul  précédent,  relatif 
aux  frais  de  transport  d'une  tonne  de  niarebandise  à 
petite  vitesse  par  kilomèlre , suppose  des  convois 
qui,  moyenuemenl,  n'aieiit  qu'une  partie  de  leur 
chargement.  Le  lrans|iorl  de  la  bouille  offre  donc, 
dans  riiyputbèse  qu'il  s'en  présente  des  masses,  un 
avantage  exceptionnel  ; ainsi  pour  celle  marcbamii?e 
il  était  possible  de  se  rapproeher  davantage  dr  la 
limite  lu-écédemment  indiquée  de  5 a G centimes  par 
tonne.  Il  se  pouvait  même  qu'on  a!l;il  jusqu'à  cette, 
limite  et  qu'on  la  dépassât.  On  en  avait  déjà  la 
preuve  par  la  pratique  de  quelques  cümjjagnies. 

' L'analyse  qu'a  tracée  3F.  Jullien  a été  faite  aussi 
par  des  publicistes  el  des  administrateurs  qui  se  pro- 
I posaient  de  résoudre  ou  d'élucider  diverses  questions 
I d’économie  sociale  relatives  aux  chemins  de  fer.  Kii 
Angleterre,  les  personnes  qui  s'y  sont  livrées  en  ont 
conclu  que  les  ebemins  de  fer  anglais  étaient  exploi- 
tés d'une  manière  trè>-peu  conforme  à l'intérêt 
public.  C’est  dans  celle  pensée  qu'a  été  écrite  une 
brochure  qui  fut  publiée  en  1843  à Londres,  el  qui 
produisit  une  certaine  sensation.  Elle  a pour  litre 
Jhiihvay  reform.  L'auteur  montrait  comment  il  y 
avait  une  immense  force  perdue  à transporter  des 
voilures  vides,  pendant  que  de  pauvres  gens  cheini- 
iiaienl  péniblement  à pied  à (?oté  de  la  voie.  Il  disait 
qu'en  attirant  par  des  prix  réduits  les  voyageurs  qui 
trou’ent  anjourd'liui  les  dieniins  de  fer  au-dessus 
j de  leur  portée,  ou  remplirait  les  NOilures  el  aussi 
les  caisses  des  compagnies.  Le  comité  adminislialif, 
chargé  en  Angleterre  de  la  surveillance  des  compa- 
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gnies,  avait  déjà  émis  la  même  pensée.  M.  Jullien 
eile  ce  passage  du  rapport  de  ce  comité,  sur  l’exer- 
fice  1845.  « Il  n’en  coûterait  pas  davantage  à la 
compagnie  du  chemin  de  Birmingham  de  transporter, 
par  le  même  convoi,  240  personnes  au  lieu  de  60. 
Alors  les  frais  n’elant  plus  que  du  quart  et  la  quote- 
part  il  fournir  parles  voyageurs  pour  le  dividende  des 
actionnaires  étant  répartie  sur  quatre  têtes  au  lieu 
d’une,  le  prix  des  places  pourrait  être  abaissé  dans 

une  très-forte  proportion.  » , 

L'auteur  de  Raihvay  reform  concluait  que  l’Etat 
devait  racheter  les  chemins  de  fer  et  les  exploiter 
comme  le  gouvernemenl  belge,  à prix  réduits.  Celle 
conclusion"  était  forcée.  U*  gouvernement  anglais 
aurait  eu  tort  de  s’emparer  des  chemins  en  les  ra- 
chetant d’autorité.  C’eûléléunealleinle  très-sérieuse 
à l’esprit  d'association,  qui  est  une  des  forces  vitales 
de  la  société  anglaise.  C’eût  été  une  attaque  contre 
la  liberté  de  rindustrie,  qui  est  un  des  attributs  in- 
dispensables de  la  civilisalion  moderne.  Jusque-là, 
dans  les  chemins  de  fer,  les  ndministralenrs  s’étaient 
mépris,  la  liberté  de  Pindustrie  avait  fait  un  écart. 
Ce  n’était  pas  une  raison  pour  exercer  envers  les 
compagnies  des  violences,  et  pour  entraver  systé- 
matiquement la  liberté  de  l’industrie,  en  matière  de 
chemins  de  fer.  Les  associations  étaient  accessibles 
à la  raison.  La  liberté  de  rindustrie  portail  en  elle- 
mèine,  le  temps  aidant,  le  remède  à ses  proj)res  excès. 

La  vraie  conclusion  à tirer  des  faits  dont  on  se 
plaignailjiislement  était  fine  les  compagnies  devaient 
ouvrir  les  yeux  sur  leur  véritable  intérêt  et  voir 
qu'il  n'était  pas,  à beaucoup  lires,  autant  qu'elles  le 
pensaient,  en  désaccord  avec  rintérêl  public,  qui 
voulait  le  bon  marché.  Depuis  1845,  en  e(lel,  les 
compagnies  anglaises  ont  reconnu  cette  vérité  earac- 
lérisliquo  de  notre  époque,  et  à laquelle  les  Anglais 
rendent  un  éclatant  hommage  par  le  genre  de  fabri- 
cation qu’ils  préfèrent  dans  leurs  maniifacliires,  que 
la  source  des  plus  grands  protils  gil  dans  les  masses. 
L'esprit  inveiileur  des  mécaniciens  a puissamment 
aidé  les  compagnies  à mettre  en  œuvre  ce  principe 
par  les  combinaisons  nouvelles  imaginées  pour  les 
locomotives  et  pour  le  reste  du  matériid,  combinai- 
sons qui  se  résolvent  en  une  grande  économie.  En 
Angleterre,  depuis  I8i5,  on  l'a  vu  plus  haut,  un 
grand  changement  s'est  opéré  dans  les  tarifs  des 
chemins  de  fer  pour  les  voyageurs,  et  dans  l'esprit 
même  qui  préside  à ce  S'’i*vice.  Sur  le  continent  et 
en  Angleterre,  depuis  l84o,  la  plupart  des  adminis- 
trations des  ciiemins  de  fer  ont  transformé  aussi  leur 
service  des  marchandises.  On  a recherché  la  quan- 

' Efu'îff  sur  Ui  voies  de  communication  perfectionnées,  p.  32 1- 
Vrt'ir  aussi  p K37,  65‘J  el  C40. 

* ViiT  c«*  tarif  ilan>  l'ouvrage  de  M.  Telsserenc,  p Cî'"?- 

' CVsi  lelltf  dont  le  chemi»  s'appelle  !e  Grand  chemin  du  nord 

Greatnorth,  EUe  ne  fait  cfUe  faveur  »iue  lorsque  la 
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tilé  par  rabaissement  des  prix.  L’exploitation  des 
ciiemins  de  fer  est  devenue  de  tout  point  plus  favo- 
rable à la  clause  la  plus  nombreuse.  Elle  tend  à le 

devenir  davantage  chaque  jour. 

Ainsi  les  prix  minima  de  transport  qu’on  pouvait 
déduire  des  calculs  de  M.  Jullien  sont  déjà  sensible- 
ment modifié'  aujourd’hui.  Ils  le  sont  plus  pour  les 
vojageurs  qu"  pour  les  marchandises  ; parmi  celles- 
ci  'iis  le  sont  spécialement,  comme  on  peut  le  pres- 
sentir d’après  ce  qui  a été  dit,  pour  les  marchandises 
pondéreuses,  lorsqu’on  peut  en  avoir  un  chargement 
complet,  et  qu’elles  font  un  trajet  à peu  près  fixe  et 
d’une  ceriaine  étendue.  La  houille  est  le  type  le  plus 
parfait  de  cette  classe. 

La  plupart  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
Angleterre,  iransportent  la  houille  à un  prix  qui  ne 
déplisse  pas  (i  ^ centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. « C’est  à ce  prix,  dit  M.  Teisserenc,  que  les 
chemins  si  prospères  de  Londres  à Birmingham,  à 
Liverpool  et  à Manchester,  de  Manchester  à Leeds, 
de  Midland  voitnrent  les  houilles,  les  minerais,  les 
engrais.  C’eil  à ce  même  taux  que  s’obtient  la  ma- 
jeure partie  du  revenu  des  lignes  de  Newcastle  et  de 
Marvport  à Carlisic  L » Lorsque  le  parlement  a 
constitué  en  18 IC  la  grande  compagnie  du  Nord- 
Ouest,  par  la  fusion  de  plusieurs  autres,  il  lui  a 
imposé  un  tarif  réduit  qui,  pour  la  houille  elle  coke, 
ii'esl  que  5 i enlimes  et  demi  par  tonne  et  par  kilom. 
dès  qu’il  s’apit  d’un  parcours  de  plus  de  80  kilom. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  : le  même  auteur  fait  re- 
mnrquer  qu  un  fion  7iombrt‘  de  compngnics  se  con- 
tentent de  prix  moindres,  notablement  moindres 
quelquefois  ; que  ce  sont  des  compagnies  qui  prospè- 
rent et  qui  ^onl  presque  uniquement  alimentées  par 
le  transport  des  combustibles  minéraux,  cuire  autres 
celle  de  Darlington,  qui  distribue  à ses  actionnaires 
(les  dividenies  de  14  pour  100.  Il  est  vrai  que  la 
plupart  des  compagnies  de  cette  catégorie  ne  font  ces 
très-bas  pr  x qu'aux  expéditeurs  dont  les  charbons 
sont  destinés  à l’exportation,  mais  quelques-unes 
les  accordent  indistinctement.  Or  les  tarifs  de  neuf 
compagnies  que  cite  M.  Teisserenc  sont  compris  en- 
tre 5 centimes  à 4 i;2.  li  y en  a même  une  qui  se 
contente  d’un  centime  et  demi  Il  faut  dire  aussi 
que  ces  tarifs  laissent  en  dehors,  à la  charge  des 
expéditeur  , le  soin  de  se  pourvoir  desvvaggons  et 
de  les  entretenir,  rembarquement  et  le  débarque- 
ment; mais  avec  un  système  économique,  tout  cela 
ne  coûleraU  pas  plus  d'un  centime  et  quart  par  tonne 
I etpar  kilonèlreen  supposantun  parcours  de  150 ki- 
lomètres * 

• lotiilf  en  ac  ’lits  <1p  80.000  lonnps.  Or,  «n  18i6.  il  en  a Pïpè- 
aiû  .34U.OOO. 

* l'our  les  wafîgDns  el  remharquemaul,  M.  Teisverenc  compte 
Ir.  0,0005,  itMüD*  i centime. 
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Ces  calculs  relatifs  à quelques  chemins  de  fer,  ces 
faits  constatés  sur  quelques  autres,  disent  ce  qu’on 
peut  espérer  de  rendre  général  dans  un  avenir  qui 
est  prochain  pour  certains  cas,  mais  aussi  qui  est 
éloigné  pour  d’autres.  Car  ce  ne  sont  pas  de  ces  ré- 
sultats qui  s’accomplissent  d’un  tour  demain.  Parce 
qu’un  chemin  de  fer  dépensera  pour  le  transport  de 
60  voyageurs  la  même  somme  ù peu  près  qu’il  fau- 
drait pour  240,  ou  parce  qu’il  ne  doit  pas  lui  en 
coûter  beaucoup  plus  pour  voilurer  quatre  tonnes 
(le  marchandise  qu'il  ne  lui  en  coûte  aujourd'hui 
pour  une  seule,  ce  n’esl  pas  à dire  que  la  compa- 
gnie pourra,  sans  subir  un  grand  préjudice,  abaisser 
dès  aujourd’hui  son  tarif  des  trois  quarts.  Il  y a une 
condition  sine  qud  7ton  pour  qu’elle  ne  gâte  pas  ses 
affaires  en  agissant  ainsi;  c'est  qu’il  lui  vienne,  à 
point  nommé,  pour  les  memes  convois,  quatre  voya- 
geurs pour  un,  quatre  tonnes  de  marchandise  pour 
une,  lorsqu'elle  aura  abaissé  son  tarif.  Or  il  n'existe 
peut-être  pas  un  seul  cas  où  la  circulation  dût  s’ac- 
croître dans  une  aussi  forte  proportion  par  le  fait 
seul  de  la  baisse  des  prix. 

On  peut  en  indiquer  même  où  l'accroissement  de 
la  circulation  serait  à peu  près  nul.  En  1855,  j’ai 
vu,  en  Virginie,  un  chemin  de  fer,  celui  de  Pelers- 
burg  au  Roanoke,  qui  prospérait  avec  un  mouve- 
ment annuel  de  21,000  voyageurs  et  de  20,000  ton- 
nes de  marchandise  : il  donnait  des  dividendes  de 
6 pour  100.  Les  voyageurs  [layaienl  17  centimes, 
et  la  tonne  de  marcliaiuiise  27  centimes  par  kilo- 
mètre. C'est  un  cbemiii  de  96  kilomètres  qui  sert  au 
transit  entre  la  vallée  du  Uoanoke  el  celle  du  James- 
River.  Le  pays  qu'il  traverse  étant  un  di'*serl,  lu 
baisse  des  prix,  eût-elle  été  des  trois  quarts,  n’eùt 
pas  développé  la  circulation  locale.  Ctdle  même 
baisse  n’eût  pas  été  un  motif  suflîsuut  pour  pro- 
voquer une  plus  grande  quantité  d'échanges  en- 
tre la  vallée  du  Roanoke  el  celle  du  James-River, 
parce  que  le  trajet  de  l’une  à l'autre  ne  formait 
qu’une  faible  partie  du  trajet  entier  ([ue  subissaient 
les  marchandises.  Enlin,  la  (juautilé  des  échanges 
restant  la  même,  le  transit  des  personnes  ne  devait 
pas  croiire  non  plus.  I>üur  prendre  un  cas  idéal, 
supposons  qu'on  fasse  un  chemin  de  fer  chez  les 
Esquimaux  ou  chez  les  Papous;  que  le  tarif  soit 
haut  ou  qu'il  soit  bas,  n’importe,  on  n'aura  ni 
voyageurs  ni  marcliamlises,  parce  que  ces  tribus  de- 
gradées  soûl  sans  iudu>lrie  et  sans  ressources,  ne 
pensent  pas  à voyager  et  n’en  oui  pas  les  moyens. 
Sans  aller  dierclier  les  Esquimaux  cl  les  Papous,  un 
pays  où  la  population  seraitaltachée  à la  glèbe. comme 
le  sont  encore  quelques  parties  de  TEurope  orien- 
tale, ou  bien  un  pays  où  la  masse  serait  esclave 
comme  elle  l'était  dans  les  Antilles  il  y a peu  d’an- 
nées, n’offrirait  pas  grande  chance  pour  l’accroissi'- 
menl  du  nombre  dos  voyageurs,  quand  on  aliaisse- 
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rail,  même  de  beaucoup,  le  prix  des  places.  On  voit 
par  là  que,  pour  qu'un  abaissement  du  larif  d un 
chemin  de  fer  ait  l'effet  d’augmenter  le  mouvement, 
il  faut  qu’on  soit  dans  une  contrée  où  la  constitution 
sociale  soit  telle  que  la  classe  qui  peut  se  déplacer, 
qui  en  a le  goût  el  les  moyens,  soit  nombreuse,  où 
une  production  considérable  puisse  verser  sur  les 
voies  de  communication  beaucoup  d'objets  à trans- 
porter. En  un  mol,  riiypolhèso  qu'une  forte  réduc- 
tion des  prix  amènera  sur  les  chemins  de  fer  un 
grand  supplément  de  voyageurs  et  de  marchandises 
n’est  plausible  qu'aulant  qu'il  exisle  beaucoup  de  po- 
pulation et  d’industrie,  ou,  pour  dire  la  même  chose 
autrement,  beaucoup  d babilanls  cl  beaucoup  de  ca- 
pitaux. Si,  en  effet,  il  n’existait  pas  beaucoup  de 
personnes  en  position  de  se  mouvoir,  en  deliors  de 
celles  qui  fréijueulenl  le  chemin  de  fer  avec  un  sys- 
tème de  prix  élevés,  el  beaucoup  de  marchandises 
attendant  un  débouché,  ou,  du  moins,  si  l'on  n'avait 
pas  les  moyens  de  produire  ces  marchandises,  com- 
ment le  chemin  de  fer,  en  abaissant  les  prix,  pour- 
rait-il agrandir  considérablement  sa  clientèle? 

Pour  préciser  davantage,  le  succès  du  système 
des  bas  tarifs  sur  les  chemins  de  fer  exige  comme 
conditions  absolues,  non-seulement  une  population 
nombreuse,  mais  encore  une  population  animée  de 
eel  esprit  d'initiative  qui  est  un  des  attributs  de  la 
liberté  ; non-seuiemeul  l'existence  de  grands  capitaux 
dans  la  société,  mais  encore  une  répartition  de  la 
richesse  qui  ouvre  à beaucoup  de  momie  l'accès  d'iiii 
certain  bien-être. 

Qn'esl-ce  à dire,  sinon  que  les  chemins  de  fer  ne 
pouvaient  bien  réussir  el  se  répamire  chez  les  divers 
peuples  avant  l'éptuiue  où  nous  vivons?  L'invention 
même  de  la  locomotive  ou  du  moins  la  faculté  de  la 
construire  ne  pouvaient  être  avant  noire  époque: 
bien  plus,  le  chrmiii  de  fer  suppose  à la  société  celle 
manière  d’être  qui  est  celle  de  notre  temps.  C'est 
une  juste  observation  do  M.  Stucklé,  que  la  création 
des  cheiiiitis  de  fer  est  iin  de  ces  faits  dont  l’accom- 
plissement nous  était  réservé,  une  de  ces  innovations 
<iui  prospèreni  parce  (|ue  le  siècle  qui  les  imq  au 
jour  est  apte  à les  appli<|uer,  el  dont  la  propagaliou 
ne  devient  possible  que  parce  que  les  jinpulations 
sont  parvenues,  par  la  marche  progressive  de  la  civi- 
lisation, à réaliser  un  certain  nombre  de  (rondilions 
exigées 

Ou  aperçoit  déjà,  par  ce  qui  précède,  que,  la 
question  des  cbargemems  complets  a une  liaison 
étroite  avec  celle  des  bas  tarifs  On  le  verra  mieux 
encore  par  ce  qui  suit.  La  considération  des  cliar- 
gemeiils  complets  est  une  de  celles  doiil  b‘  iégi>l:i- 
teiir  devrait  être  le  plus  préoccupé  quand  il  régb‘- 
nienle  les  cheniius  de-  f*‘r.  A cet  effet,  quand  Ü tir*' 
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les  (iilTorents  maxima  dn  tarif  qui  répondent  au.\  | 
di\erses  manières  d être  du  transptjri  des  marelian- 
dises,  il  faudrait  qu  il  abaissai  ces  maxinia  en  raison 
du  delai  que  l’expéditeur  accordera  à la  compagnie.  I 
Le  législateur  a omis,  en  France,  toute  clause  de  ce 
,i.enre,  dans  la  rédaction  des  cahiers  des  charges,  et 
c'est  une  omission  regrettable.  ’ 

S ^ IL  PAR.XU.tLE  E.XTRE  lES  CHEMISS  DE  FER  ET  TES 

CAR.XIX. 

r/ee  coulroverse  qui  a eu  lieu  en  f rance  â ce  sujet  ; 

conclusion  qu’il  rn  faut  tirer.  ' 

En  France,  la  question  de  savoir  jusqu’où  peut  ^ 
aller  le  bas  prix  des  services  rendus  par  les  chemins  I 
de  fer  a été  discutée  à fond  sous  une  forme  particu- 
lière ; on  s'est  demandé  si  les  chemins  de  fer  pou-  ' 
valent  suppléer  les  canaux  en  transportant  à aussi 
bon  marché.  De  là  beaucoup  d'écrits  intéressants. 
Les  deux  personnes  qui  ont  pris  le  plus  de  part  à 
cette  discussion  sont  .M.  Collignon  qui  lient  pour  les 
canaux,  et  .M.  Teisserenc  qui  opine  pour  la  suoé-  i 
fiorilé  ab.Miliie  des  chemins  de  fer.  Leurs  publica- 
lions  sont  fort  remarquables  L Voici  les  idées 

au.xquelles  ce  débat  me  semble  conduire  les  bons  I 
esprits  : ^ | 

Les  frais  du  transport  des  marchandises  sur  les  ^ 
chemins  de  fer  peuvent  se  réduire  ù peu  prés  aux  : 
frais  de  traction,  au  moins  pour  quelques  catégories 
de  marchandises,  lorsque  le  chemin  est  grandement  ' 
frequente  par  les  voyageurs  ; parce  qu'alors  les  frai^  ; 
generaux  et  les  frais  d’entretien  de  la  voie,  tout 
cleves  qu'ils  sont  en  comparaison  des  frais  analo- 
gues sur  les  canaux,  peuvent  être  mis  au  compte 
des \oyageurs,  et  la  majeure  partie  de  ce  qu'il  faut 
pour  le  service  de.s  intérêts  aussi.  L"esl  un  mode  de 
calcul  que  les  admiiiislrations  de  chemins  de  fer 

peuvent  ado|iter  tout  au  moins  pour  .pielqiies  niar- 
cliüiidises. 

Mais  si,  comme  le  gouvernement  bel.ge,  on  veut 
absolument  que  le  public  voyage  à bon  marché 
on  est  dans  l'impossibilité  de  transférer  ces  dépenses 
du  compte  des  marchandises  à celui  des  voyageurs  ' 
et  alors  le  prix  du  transport  des  marchandises  né 
peut  descendre  au-dessous  d’un  minimum,  passahle- 
meut  elevé  en  comparaison  de  ce  qui  serait  possible 
SI  I on  opérait  autrement  à l'égard  des  voyageurs.  , 
•xinsi  en  Belgique,  sur  les  chemins  de  fer  de  l’Élat 
•I  est  perçu,  en  moyenne,  sur  les  grosses  marchan-  i 
dises  qui  marchent  à petite  vitesse,  8 centimes  L2  i 
par  tonne  et  par  kilomètre.  Les  frais  d’exploitation  . 

I 


qui  leur  sont  imputés  ne  font  pourtant  que  5 cen- 
times I,'.;  environ,  mais  sans  rien  compter  pour 
l’inti'Tct  iiii  capital  engagé.  Le  bénéfice  net  du  che- 
min de  fl  r,  pour  lequel  on  se  contente  pourtant  de 
moins  de  i pour  100,  est  mis  forcément,  pour  une 
assez  forle  part,  à la  charge  de.s  marchandises.  Pour 
I exercice  18iS,  dont  j'ai  le  compte  détaillé  sous  les 
yeux,  on  u'a  pourtant  demandé  et  obtenu  du  service 
des  marchandises  que  les  quatre  dixièmes  de  la 
somme  né.’cssaire  pour  parfaire  ce  modique  intérêt. 

Les  frais  de  traction  des  marchandises  sont  três- 
moderés  sur  les  chemins  de  fer  du  moment  qu’on 
a le  moyoe  d’arranger  les  convois,  ou  une  certaine 
catégorie  de  convois,  de  manière  à ce  que  le  char- 
gement y soit  complet. 

C est  ainsi  que  plusieurs  compagnies  anglaises 
ont  pu  transporter  la  houille,  la  pierre  et  le  plâtre 
à des  coud  tions  aussi  modiques,  plus  modiques  que 
les  canaux  autrefois.  C’est  ainsi  que  la  compagnie 
française  du  .Nord  voiture  la  houille  à bas  prix, 

S centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  et  que  celles 
de  Paris  à Rouen  et  au  Havre,  et  celle  de  Paris  à 
Orléans  ch.irrient  le  plâtre  à vil  prix,  les  deux  pre- 
mières surlout.  Ou  arrive  jusqu'à  un  certain  point 
au  même  n sultat  en  complétant  les  convois  de  voya- 
geurs par  (les  marchandises,  c’est  ce  qui  a lieu  sur 
le  chemin  de  fer  belge  et  sur  le  chemin  d’.4lsace. 
Ces  marchandises  alors  attendent  un  peu  pour  par- 
tir, et  aussi,  afin  de  les  charger  dans  les  stations 
intermédiaires,  on  fait  attendre  les  convois.  On 
obtient  la  même  économie  avec  les  convois  exclusi- 
vement composés  de  marchandises  en  prenant  un 
certain  délai,  quelques  jours  pour  les  livrer,  au  lieu 
de  seiigagei  à les  iraiisporler  immédiatement. 

La  compagnie  américaine  dePliiladelpliieàMomil- 
Carboii  pourrait  faire  une  concurrence  plus  redou- 
table encore  au  canal  du  Schuylkill  pour  le  transport 
du  cliarboii,  si  elle  avait  un  service  important  de 
xojageurs.  Cependant,  même  avec  un  nombre  de 
voyageurs  très-limité  (M.  Stucklé  cite  pour  l’an- 
née 18L4  le  nombre  de  (16,803,  qui  est  bien  faible 
Dour  une  ligne  de  180  kilom.),  elle  a pu  ravir  au 
canal  la  majiure  partie  des  transports,  grâce,  il  est 
xrai,  à la  dl.-positioii  particulièrement  favorable  de 
ses  pentes  et  grâce  aussi  à ce  que  le  canal  est 
fermé  par  la  gelée  pendant  cinq  mois  de  l’année. 

La  plupart  des  compagnies  américaines  de  clie- 
niins  de  fer  n’ayant  pas  une  grande  quantité  de 
voyageurs  a transporter,  ce  qui  leur  iiilerdil  de 
mettre  les  frais  généraux,  les  frais  d’cntrclien,  ainsi 
que  la  majeuie  partie  des  intérêts  du  capital,  à la 


> Le  r'inilr.3l  écrit  de  .M.  Collifnon  a pour  titr,  ; Du  concoure 
comuaaot  r et  de  décliargemenl  ne,  ceupri».  I.a 

fa,i  t,  4 réunie. 
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charge  du  service  des  voyageurs,  et  n'ayant  pas  non 
plus,  à beaucoup  près,  rassurance  de  forts  convois 
de  marchandises,  ne  peuvent  transporter  celles-ci 
(jue  chèrement;  c'est  ce  iiui  explique  rèiévaüon  du 
tarif  des  marchandises  sur  la  plupart  des  clieiiiins 
de  fer  des  États-Unis. 

Il  y a une  illusion  dont  il  faut  se  garer  quand  ou 
suppute  les  mérites  des  canaux  sous  le  rapport  du 
bon  marché,  en  France  du  moins.  Ce  bon  marché 
parait  plus  marqué  qu'il  ne  l'est  réellement,  parce 
que  l'État  a renoncé  chez  nous  à retirer  de  ses 
canaux  l'inlérêt  du  capital  qui  y a été  consacré. 
Ainsi  dégrevés,  il  n’esl  pas  surprenant  qu'ils  sem- 
blent offrir  de  l'avantage  par  rapport  aux  chemins  de 
fer  où  ce  dégrèvement  n'cxisle  pas.  Il  faut  aussi 
tenir  compte  de  ce  que,  sur  les  lignes  qui  sont  en 
concurrence  avec  les  chemins  de  fer,  les  hateliers  se 
sont  réduits  à la  plus  modeste  pitance  ; les  prix  qu'ils 
reçoivent  ne  sont  pas  des  prix  normaux,  pas  plus 
que,  dans  l’industrie  cotonnière,  le  salaire  dos  tis- 
serands à la  main,  en  Angleterre,  n'est  un  salaire 
normal,  je  veux  dire  en  rapport  avec  le  taux  habi- 
tuel des  rétributions  dans  le  pays. 

On  dit  que  le  fret  sur  les  canaux  est  aussi  bas 
que  1 centime  et  demi  par  tonne  et  par  kilomètre. 
Je  crois  ce  eliilTre  exact  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  mais  non  pas  toujours  à beaucoup  près,  car  i! 
suppose  que  le  canal  suit  à grande  section  comme  le 
canal  du  Midi,  qu’il  soit  en  parfait  étal,  ce  qui  n’ar- 
rive pas  toujours,  certes,  en  France,  que  le  tirant 
d’eau  y soit  régulier,  que  la  mareliandise  à transpor- 
ter soit  comme  la  houille  et  le  plaire  qui  n’exigent 
aucun  soin,  et  enfin  qu'il  s'agisse  d'un  long  trajet. 
C'est  un  des  points  qu’a  le  mieux  établis  M.  Teis- 
sereiic,  que  pour  les  courts  trajets  les  bateliers  se 
font  payer  plus  cher  U 

Ce  prix  même  d'environ  1 centime  et  demi  par 
tonne  et  par  kilomètre  laisse  en  dehors  quelques 
frais  tels  que  l'assurance.  SI  on  y ajoute  ti'ois  ar- 
ticles qui  doivent  être  imputés  ù la  voie  d'eau,  et  ([ui 
constituent  autant  de  désavantages  par  rapport  au 
chemin  de  fer,  a savoir  : 1®  l'allongement  du  par- 
cours qu’imposent  la  plupart  des  voies  d’eau; 
2"  l’intérêt  perdu  pemiaiit  la  durée  du  voyage  qui 
est  bien  plus  longue;  5^  le  coulage,  les  avaries,  la 
part  que  se  font  sans  façon  les  bateliers  sur  lecliar- 
boii  qu’ils  transportent,  pour  leur  chaufiage,  sur  le 
vin  pour  leur  buvette,  on  trouve  que  le  canal  et  le 
chemin  de  fer  sont  bien  au  pair  pour  le  montant  des 
frais  de  transport  qui  rentrent  nécessairemeiil  dans 
la  traction. 

Et  en  efl'el,  si,  au  lieu  de  ce  prix  d'un  centime  et 

• Éludes  Hurlftt  votes  de  communiciVion  perfeclionntlt's,  II*  par- 
tie, cbapilre  n 

* Avec  le  «'hargenii'ul  et  le  drehargement  qui,  pour  cel  article, 
sont  comptés  à part,  c'est  moins  de  5 centimes  et  demi. 


demi  qui  est  un  minimum,  on  prend  le  prix  habi- 
tuel (les  canaux  où  la  concurrence  est  la  plus  active, 
comme  la  ligue  de  Taris  ù Valenciennes  et  à Mous, 
on  est  déjà  à 2 centimes  1,2  au  moins,  sur  beaucoup 
I de  lignes  à 5 centimes,  et  cela  sur  des  marchan- 
dises du  genre  de  la  bouille  et  du  plâtre;  sur  les 
I articles  ordinaires  du  commerce  ce  serait  5 cen- 
times. (Jue  l'on  y joigne  le  surplus  ù payer  sur  les 
j canaux  pour  excès  de  longueurs  a parcourir,  et  les 
faux  frais  de  coulage,  d'avarie,  de  perles  d'intérêt, 
on  trouvera  que,  pour  comparer  les  frais  du  trans- 
port sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  canaux,  ce 
n'csl  pas  1 centime  et  demi  qu'il  faut  considérer 
I comme  le  prix  normal  répondant  à ceux-ci,  mais 
bien  plutôt,  pour  la  bouille  même,  quelque  chose 
comme  5 12,  4 ou  même  5 centimes,  par-dessus 
quoi  il  faudra  compter  le  péage  qui,  s'il  doit  repro- 
duire l'inlérêt  du  capital  engagé,  sera,  pour  cel 
article,  d'au  moins  2 centimes.  On  arriverait  ainsi 
à un  total  de  5,  G ou  même  7 centimes  pour  les 
marciiandises  pondéreuses  sur  les  canaux. 

Or,  nous  l’avons  vu  jdus  haut,  g VI,  c’est  chose 
aujourd'hui  commune  que  de  \oir  les  chemins  de 
fer  transporter  la  houille  et  les  objets  analogues, 
cliargemenl  et  décliargement  compris,  sur  le  pied  de 
moins  de  6 ou  7 centimes  et  descendre  jusqu’à  5. 
Nous  avons  dit  ce  que  font  les  compagnies  anglaises. 
Chez  nous,  la  compagnie  du  Nord,  qui  la  transporte 
de  Mous  et  de  Valenciennes  à Paris  à raison  de 
5 centimes  -,  ii'a  jias  dit  son  dernier  mol.  Il  résulte 
de  comptes  de  celle  compagnie,  qu’en  ce  moment  de 
Quiévrain  (village  frontière)  à Paris,  pour  un  trajet 
de  288  kilom.,  la  traction  d'un  convoi  de  houille 
conijiosé  de  50  waggons  conlenanl  180  tonnes  de  ce 
combustible  lui  revient,  y comitris  l'entretien  tant  de 
la  locomotive  que  des  ^\■aggons,  a 959  fr.,  soit,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  1 cenliine  disons  2 cen- 
times, et  avec  le  retour  à vide,  (|u'il  faut  subir  sou- 
vent 5.  Mais  celte  compagnie  va  avoirdes  machines 
assez  fortes  pour  traîner  le  double  avec  les  mêmes 
frais,  à peu  près,  ce  qui  mettra  la  traction  à 1 cen- 
time, cl  avec  le  retour  à vide  à moins  de  2.  Tout  ce 
qu’elle  percevra  dès  lors  par  delà  2 centimes  viendra 
en  déduction  de  ses  frais  g iiéraux  ou  sera  du  béné- 
fice. 11  est  connu  des  personnes  qui  sont  au  courant 
de  radmiiiistralion  des  chemins  de  fer  que  la  somme 
indiquée  ici  comme  représentant  les  frais  de  traction 
sur  le  chemin  de  fer  du  Nord  n’a  rien  d'exceptionnel, 
l'n  chemin  où  le  maximum  des  pentes  serait  de 
moins  de  5 millimètres  par  nièlri*  ileües  sont  celles 
du  chemin  du  Nord)  pourrait  avoir  des  convois  de 
plus  de  550  tonnes  de  houille. 

5 Pour  l’éviter,  la  compagnie  du  Nonl  et  les  compagnies  d’Or- 
léans, de  Uüiien,  etc.,  acceplrut  quelques  tiansporls,  conimo  relui 
du  plâtre  et  de  la  pierre  i bâtir,  à des  prix  moindres  encore  que 
I celui  de  la  houille. 
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Aux  États-Unis,  la  rivalité  existe  entre  les  che-  i 
mins  de  fer  et  les  canaux  pour  le  transport  du  char-  I 
bon  J I exemple  le  plus  remarquable  qu’on  en  puisse  i 
citer  est  celui  que  nous  avons  mentionné  déjà,  mais  j 
sur  lequel  II  convient  dMnsisler,  du  chemin  de  fer  de  I 
Philadelphie  à Mount-Carbon  et  du  canal  de  Schuyl-  ' 
kill.  Ici  les  circonstances  sont  autant  que  possible  ! 
défavorables  au  chemin  de  fer.  II  est  presque  réduit  ' 
au  transport  de  charbon,  et  par  conséquent  il  est  1 
privé  de  la  ressource  de  rejeter  les  frais  généraux  ! 
et  la  majeure  partie  des  dividendes  sur  les  autres  ’ 
branches  du  service 

Enfin,  en  comparaison  des  autres  chemins  de  fer 
des  Etats-Unis,  il  a coûté  assez  cher;  au  contraire, 
le  canal  du  Schuylkill  n’a  donné  lieu  qu’à  une  dé- 
pense médiocre;  il  est  presque  constamment  en  Üt 
de  rivière,  car  c’est  plutôt  la  canalisation  de  la 
rivière  du  Schuylkill  qu’un  canal  creusé  de  main 
d'homme.  Le  chemin  de  fer  a cependant  dépossédé 
le  canal  de  la  majeure  partie  du  transport  du  char- 
bon. En  IS42,  le  chemin  de  fer,  alors  à son  début  ^ 
n'avait  eu  que  49,290  tonnes  de  charbon  contre  ' 
491,602  qui  avaient  été  confiées  au  canal.  En  I84i,  ! 
il  en  obtenait  441,491  tonnes  et  le  canal  était  ré- 
duit à 598, 4i5.  Pendant  le  premier  semestre  de 
1 «43,  la  part  du  canal  n’a  été  que  de  91 ,444  tonnes,  ' 
tandis  que  celle  du  chemin  de  fer  était  de  853, 57o! 

Le  prix  du  chemin  de  fer  était  de  4 centimes  0/10  i 
par  tonne  et  par  kilomètre,  et  à ce  compte  il  faisait  ; 
des  bénéfices,  les  frais  n'élanlquede  I centime  7/10.  , 
Le  produit  net  du  chemin  était  305.419  dollar^  1 
c’est-à-dire  de  00  pour  100  de  la  recette  brute;  il  y | 
aurait  pourtant  eu  à en  déduire  quelque  chose  pour  ' 

I entretien  de  la  voie.  La  compagnie  du  chemin  de  I 
fer  espérait  améliorer  encore  sa  position  par  l'emploi 
de  locomotives  plus  fortes  et  de  waggons  en  fer.  La  : 
force  de  ses  locomotives  combinée  avec  riieureuse  I 
distribution  que  l'habile  ingénieur  du  chemin,  f 
M.  Moncure  Robinson,  avait  faite  des  pentes,  était  ! 
déjà  telle^cependant  que  chaque  convoi  portait  en  I 
moyenne  350  tonnes  de  charbon.  1 

De  son  côté,  le  canal  ne  se  tenait  pas  encore  pour  i 
definitivement  battu.  On  en  élargissait  et  approfoii-  ! 
dissait  le  lit,  alin  de  diminuer  les  frais  de  traction.  I 
A l’epoque  où  .M.  Stuckié  visita  la  Pensylvanie,  on 
s apprêtait  à essayer  la  vapeur  comme  force  motrice  ' 
sur  ce  canal, au  moyen  d’hélices  ; on  devait  conduire  ^ 
ainsi  les  bateaux  chargés  de  charbon  non-seuleniciit  i 
jusqu’à  Philadelphie,  mais  jusqu’à  Xcw-York  en  I 
profitant  du  beau  canal  de  la  Delaware  au  Raritan.  | 

On  se  flattait  de  n’avoir  que  3 fr.  27  c.  de  fret,  des 
mines  à .New-York,  pour  un  trajet  de  3S8  kilom.,  i 
soit  91  centièmes  de  centime  seulement  par  kilo-  î 

‘.Al'è"“a7  n ' '«-f  » ' 

.iVhMtilVs  U, arrbY*  '«*<!■■*>''«  ÜMllé- 

march.n.lTOs  aulraa  ,,„e  le  cha,  bun  n-onl  rendu  que  j 


mètre.  Ce  mode  de  navigation  était  déjà  établi  sur 
a ligne  de  Saint-Jean  (Canada)  à New-York , par 
le  lac  Chanipiain,  le  canal  Champlain  et  le  fleuve 
Hudson,  et  on  affirmait  qu’il  réussissait  *.  Je  n’ai  pas 
connu  les  conséquences  de  cette  tentative  sur  le 
Schuylkill.  Si  elle  avait  eu  un  plein  succès,  il  est  à 
croire  qu’elle  eût  traversé  T.-ktlantique  depuis  1846. 
Quelle  qu’er  ait  été  l’issue,  il  reste  que  les  chemins 
de  fer  serrent  de  très-près  les  canaux  pour  le  trans- 
port meme  des  marchandises  les  plus  pondéreuses 

qu  on  prétendait  être  nécessairement  du  domaine  de 
ceux-ci. 

La  comparaison  des  canaux  et  des  chemins  de  fer 
suppose  la  mise  en  balance  de  plusieurs  éléments 
dont  I imporiance  est  variable  dans  chaque  cas  par- 
ticulier; Il  fa  it  savoir  ce  que  coûte  le  charbon,  quels 
sont  les  frais  généraux,  quelle  part  de  revenu  l’on 
peut  raisonnablement  demander  au  service  des  voya- 
geurs et  à celui  des  marchandises  à grande  vitesse; 
a pins  forte  raison  faut-il  être  fixé  sur  le  montant 
I es  frais  de  premier  établissement,  car  c’est  ce  qui 
détermine  le  montant  de  la  somme  qu’on  doit  s’ef- 
forcer de  retirer  pour  avoir  un  revenu  net  conve- 
nable. Dans . haque  cas  particulier  il  convient  d’at- 
tribuer à chanin  de  ces  éléments  divers  le  coefficient 
d importance  qui  lui  est  propre.  Le  résultat  varie 
ainsi  selon  cas  ; tonlefois  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaiire  que,  dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas,  a I égard  des  marchandises  pondéreuses,  dès 
qu  elles  se  pn  sentent  en  noluble  quantité,  le  chemin 
de  fer  est  au  moins  l’égal  de  la  voie  navigable. 

La  possibiliié  qu’offre  le  chemin  de  fer  de  reporter 
la  majeure  partie  des  frais  généraux  sur  le  service 
des  voyageurs  et  sur  celui  des  marchandises  à grande 
vitesse,  et  de  se  contenter  pour  les  marchandises 
ordinaires,  ou  au  moins  pour  quelques-unes,  d'un 
modique  héneuce,  doit  donner,  on  le  conçoit  aisé- 
ment, dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  supériorité 
au  chemin  de  fer  pour  le  bas  prix  à offrir  au  com- 
merce en  ce  qui  concerne  les  marchandises  ordinaires 
ou  certaines  calégories  d'entre  elles. 

A ces  considérai  ions  on  objecte  que  les  chemins 
de  fer  routant  beaucoup  plus  que  les  canaux,  et 
ayant  par  conséquent  une  plus  forte  somme  à servir 
pour  les  intérêts,  sont  tenus  de  demander  à l'eii- 
senihle  de  ce  q l’ils  transportent,  hommes  et  choses, 
un  peage  beaucoup  plus  considérable,  si  bien  que 
meme  en  dégageant  les  marchandises  ou  telle  partie’ 
d entre  elles  d’une  partie  de  la  charge  qui,  propor- 
lionnellemenl,  leur  incomberait  à titre  d’intérêts  à 
( islrihuer,  il  di’vra  leur  rester  encore  à supporter 
autant  que  sur  les  canaux.  L’objection  est  pleine  de 
orce  dans  certains  cas,  qu’on  pourrait  choisir  parmi 
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ceux  qui  sont  du  domaine  du  passé,  mais  elle  en  a j 
beaucoup  moins  à l'égard  de  bien  d'aiilres;  elle  en  j 
a Irès-peu  pour  ce  qui  est  de  l'avenir.  11  est  vrai  que 
les  chemins  de  fer,  en  France  et  en  Angleterre  sur- 
tout, ont  coûte  beaucoup  plus  que  les  canaux;  mais, 
d’une  pari,  on  aurait  pu  établir  les  chemins  de  fer 
existants  à moins  de  frais,  et  on  peut  s’amender 
pour  ceux  qui  restent  à construire  de  manière  à en 
diminuer  très-notablement  la  dépense.  D’une  autre 
part,  pour  que  la  comparaison  générale  entre  les 
chemins  de  fer  et  les  canaux  soit  juste,  il  faut  sup- 
poser que  les  derniers  aussi  bien  que  les  premiers 
soient  à construire,  car  enfin  l'utilité  de  ce  parallèle 
est  d’éclairer  les  administrateurs  ou  les  corps  poli- 
tiques, qui,  ayant  une  nouvelle  voie  de  communica- 
lion  à établir,  recberchcraieiit  leiiuel  est  préférable 
d’un  canal  ou  d’un  chemin  de  fer.  Or,  si  l'on  se  met 
en  face  de  cette  hypothèse,  on  reconnaît  qu'il  n’y 
aurait  pas  une  bien  grande  différence  entre  les  frais 
de  construction  de  l’un  et  de  l'autre.  Les  canaux 
anciens,  exécutés  à une  é|)oqm*  où  la  main-d’œuvre 
était  à lias  prix,  ne  donnent  pas  une  juste  idée  de  ce 
que  coûterait  aujourd’hui  un  canal.  Que  l’on  com- 
pare la  dépense  à laquelle  donnent  lieu  présente- 
ment les  canaux  de  la  Marne  au  Rhin  et  latéral  à la 
Garonne,  avec  la  somme  à laquelle  pourrait  raison- 
nablement se  ramener  la  dépense  d’un  chemin  de 
fer,  on  verra  que  l’un  excède  l’autre  de  peu.  Les 
États-Unis,  où  l’on  a exécuté  simultanément  beau- 
coup de  canaux  et  de  chemins  de  fer,  founiissenl  un 
excellent  icrme  de  comparaison.  Or,  à peu  de  eliost*  ' 
près,  les  frais  de  construction  d'un  canal  sont  aux 
États-Unis  les  mêmes  que  ceux  d'un  chemin  de  fer. 
En  1842,  les  recherches  que  j’ai  faites  et  que  j’ai 
consignées  en  detail  dans  V//is/oi7’e  cf  (/rsrnpfinn 
f/es  voies  (/rrommu>iii  t//tou  aifx  £htfs-L'/ifs  \ m'onl 
conduit  à la  somme  de  101,000  fr.  pour  le  canal, 

111.000  francs  pour  le  chemin  de  fer.  Rien  plus, 
M.  Stuckié,  qui  est  venu  après  moi,  a recommencé 
Ce  calcul  et  il  y a compris  tontes  les  lignes  achevées 
ou  en  cours  d'exécution  (e’élail  alors  un  total  de 
0,581  kilomètres  de  canaux,  et  9,040  kilomètres  de 
chemins  de  fen,  tandis  que  je  m’étais  borné  à ce  qui 
était  livré  à la  circulalion,  et  à celle  partie  seulement 
sur  laquelle  j’avais  pu  avoir  des  renseignements  bien 
positifs  M.  Stuckié  a trouvé  ainsi  que  le  kilomètre  | 
de  chemin  de  fer  ne  revenait  aux  États-Unis  qu’à  | 

83.000  francs  pf'iidant  que  le  kilomètre  de  canal  i 
coûtait  115,500  francs. 

El  comme  le  chemin  de  fer,  par  la  célérité  pour 
les  personnes  et  pour  les  articles  de  messageries, 

‘ TofDP  lî,  jiagp  lUS. 

* Mun  ralnil  ornbrH^sail  3,840  kiinmfrlres  dp  cannut  ei  2.783  ki- 
loraètfps  «le  fljPiDcnsdp  fiT. 

* f'tites  (It>  roinmt4niciiho/i  aux  Atatx-t'nis.  p,  lOd.  Jp  Mipposp  j 
I-*!»  qiip  M.  Sturkié  a embrassé  «lau»  aim  cakul  des  clu-min»  Ut  JVr 


offre  une  supériorité  extraordinaire,  iJ  est  permis  de 
conclure,  en  thèse  générale,  que  presque  toujours, 
lorsqu’on  se  propose  d’établir  à nouveau  une  voie  de 
communication  perfectionnée,  il  vaut  mieux  un  che- 
min de  fer  qu'un  canal  ; la  conclusion  contraire  n'est 
admissible  que  pour  des  exceptions  tout  à fait  rares. 

A pan  lu  navigation  maritime  qui,  dès  qu’il  s’agit 
de  longs  trajets,  est  d’un  bon  marché  incomparable, 
il  n’y  a qu’une  sorte  de  navigation  qui  puisse  l'empor- 
ter sur  le  chemin  de  fer,  c'est  celle  des  fleuves. 
Quand  les  fleuves  ont  un  tirant  d’eau  convenable,  jç 
veux  dire  d'au  moins  1“,30  à 1“,50,  de  manière  à 
recevoir  des  bateaux  pesamment  chargés  et  pour  la 
remonte  de  forts  remorqueurs,  ils  sont  d’un  parcours 
facile  cl  économique  pour  les  marchandises,  ils  le 
sont  encore  plus  pour  les  voyageurs  lorsqu'on  s’y 
aide  de  la  vapeur.  Mais  ces  voies  navigables,  ce  n'est 
pas  l’homme  qui  les  crée,  c’est  la  Providence  qui 
nous  les  donne  gratis  ou  à peu  près.  Dès  lors,  il  n’y 
a pas  lieu  d'y  percevoir  un  péage  notable,  et  la  sup- 
pression du  péage  leur  assure  ou  peut  leur  assurer 
la  supériorité  en  fait  de  bon  marché.  Ainsi , aux 
États-Unis  ü n'y  a pas  de  chemin  de  fer  non  plus  que 
de  canal  qui  puisse,  pour  ce  qui  est  du  bon  marché, 
lutter  contre  le  Mississipi,  l’Obio,  l'Hudson  et  bien 
d'autres  fleuves.  Je  citerai  de  même  le  Nil,  le  Rhin 
inférieur,  le  Danube,  à la  condition  de  quelques 
améliorations. 

Ainsi,  à la  descente  par  la  vapeur,  on  rencontre 
sur  les  fleuves  des  prix  de  2 centimes  par  tonne  et 
par  kilomètre,  et  même  de  1 centime  1/2  pour  les 
longs  trajets.  U'esl  le  cas  sur  la  Seine  et  à plus  forte 
raison  sur  l’Obio  et  le  Mississipi  ; sur  ces  derniers, 
j'ai  trouvé  en  1854  le  prix  de  1 centime  à 1 1/4 
pour  de  grandes  distances  telles  que  celles  de  Cin- 
cinnati ou  de  Louisville  à la  .Nouvelle-Orléans.  On 
me  dit  meme  que  la  concurrence,  en  cela  au  surplus 
excessive,  avait  quelquefois  fait  toucher  le  prix  jus- 
qu'à 1/2  centime  pour  la  farine  en  barils.  A la 
remonte  sur  rOhio  et  le  Mississipi,  toujours  pour  les 
longs  trajets,  c'élail  de  2 centimes  à 2 1/2.  Sur 
riludson.où  l’on  n’avait  pas  un  très-long  trajet  entre 
New-York  et  Albany  i210  kilom.),  les  produits 
niamifaclurés,  qui  sont  taxés  plus  que  tout  le  reste, 
payaient  alors  5 centimes  1/2,  Depuis  lors,  ce  prix 
a du  baisser.  Sur  les  autres  fleuves  de  l’Est,  le  prix 
est  plus  élevé.  .M.  Stuckié  dit  qu’en  1846  c’était, 
quant  à ces  fleuves,  de  10  à 45  centimes  et  sur 
les  grands  lacs  de  6 à 8,  ce  qui  est  moins  que  la 
moyennedesprixdes  chemins  de  fer  aux  États-Unis, 
moins  que  la  moyenne  des  chemins  de  fer  français  qui, 

(II' sertio/»  non  fréquentés  par  ks  locomnllves,  ou  que,  pour  cpr- 
tains  rliemîti»  «le  kr  en  c-oa&lruc'.ion,  U aura  adopté  les  cLiffres  de» 
devi>>;  rfs  doux  causes  auront  abaissé  plus  que  (Jo  raison  I'é>aiua' 
lion  de  la  dépensé  des  eheinins  de  fer. 

4 / oies  e/e  co/iimunicalion  au.c  rinta-l'nu.  pape  dJ. 
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cependant,  ont  un  moindre  tarif  que  ceux  de  TAm^- 
rique  du  Nord.  Sur  les  fleuves  de  l’Ouest,  cet  obser- 
vateur intelligent  a trouvé  les  prix  au  meme  point 
que  moi,  à très-peu  près. 

Quand  la  navigation  est  moins  commode,  soit 
parce  que  le  courant  est  très-vif,  ce  qui  contrarie  la 
remonte,  soit  parce  que  le  chenal  n'a  pas  partout  la 
profondeur  que  réclament  les  grands  chargements, 
les  prix  du  transport  sur  les  fleuves  augmentent; 
on  vient  de  le  voir  par  les  fleuves  de  l'est  des  États- 
Unis.  Le  Rhône,  chez  nous,  en  offre  un  exemple. 

Sur  le  Rhône,  en  1838,  à la  descente,  on  payait 
le  transport  en  bateau  à vapeur  à peu  près  la  moitié 
du  prix  du  roulage  ordinaire,  soit  10  centimes  par 
tonne  et  par  kilom.,  et  à la  remonte  moitié  plus  et 
même  20  centimes.  Aujourd’hui,  grâce  aux  remar- 
quables perfectionnements  qu’ont  reçus  les  steamers, 
c’est  notablement  moins,  surtout  pour  le  Irajet  entier 
entre  Lyon  et  Marseille.  A la  remonte  entre  ces 
deux  villes,  ce  n’est  plus  que  7 centimes  pour  le 
plus  grand  nombre  des  articles,  pour  les  plus  com- 
muns ; pour  les  autres,  le  prix  à 9 centimes.  A 
ces  conditions,  le  chemin  de  fer  peut  lutter  en  faisant 
des  profils.  Mais  il  n’est  pas  dit  que  les  bateaux  ù 
vapeur  du  Rhône  n’iront  pas  prochainement  au- 
dessous  de  ces  prix.  Les  progrès  qu’ils  ont  éprouvés 
font  présager  des  ijerfectionnemenls  nouveaux. 

A I égard  des  voyageurs,  les  bateaux  à vapeur 
offrent  un  avantage  plus  grand  que  pour  les  mar- 
chandises, et  le  bon  marché  alors  n'esi  pas  restreint 
à un  petit  nombre  de  fleuves  privilégiés.  C’est  qu’un 
bateau  chargé  de  voyageurs  ne  cale  pas  beaucoup 
d’eau.  Tout  le  monde  sait  qu’aux  abords  des  grands 
centres  de  population  lorsqu’ils  sont  baignés  par  de 
beaux  fleuves,  on  fait  des  trajets  de  1 0,  1 5 et  50  lieues 
et  plus  pour  très-peu  d'argent.  Il  n’est  pas  rare  alors 
que  le  prix  des  places  les  plus  fréquentes  soit  de 
2 ou  3 centimes  seulement  par  kilomètre,  et 
qu’aux  premières  il  soit  de  5 à 6.  Par  J'Hudson, 
entre  New- York  et  Albany,  aux  premières  et  uni- 
ques places,  on  paye  communément  1 dollar;  c’est 
moins  de  2 centimes  i 2 par  kilomètre,  La  concur- 
rence a souvent  mis  les  prix  à la  moitié.  Il  y a quel- 
ques années,  on  remarquait  sur  ce  fleuve  un  bateau 
qui  faisait  les  voyages  de  nuit,  et  qui  était  somp- 
tueusement aménagé,  /c  Diurmuit.  Le  passage  n'y 
était  qu’a  L2  dollar  pour  les  voyageurs  qui  prenaient 
un  lit,  à 1/i  de  dollar  pour  ceux  qui  se  eontenlaient 
d’un  siège.  C'était  donc  pour  ceux-ci  2;3  de  cen- 
time, pour  ceux-là  1 centime  1/4.  Quand  la  rivière 
est  profonde,  on  combine  avantageusement,  pour  les 
longs  trajets,  le  service  des  voyageurs  avec  celui  des 
marchandises,  si  bien  que,  même  avec  une  quantité 
médiocre  de  voyageurs,  on  peut  tenir  les  prix  des 
places  à un  niveau  très-modeste.  Ainsi  sur  l’Ohio 
et  le  Mississipi,  on  paye,  dans  la  cabine,  nourriture 
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; et  lit  compris,  entre  PiUsburg,  Cincinnati,  ou 
Louisville  <t  la  Nouvelle-Orléans,  de  6 ù 7 cen- 
I limes  : les  mariniers  qui  ont  conduit  les  bateaux 
, plats  à la  Nouvelle-Orléans  remontent  sur  le  pont, 
à raison  de  l centime  à I 1/2  ; ils  ont  à se  nourrir 
eux-mêmes  i*t  ils  couchent  où  ils  peuvent. 

Pour  que  les  fleuves  se  signalent  ainsi  par  le  bon 
I marché,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
' dises,  il  faut  que  le  niouvemcnl  soit  plus  grand  à la 
, descente  qu’a  la  remonte,  pour  peu  que  le  courant 
soit  rapide,  ou  bien  qu’il  s'agisse  de  la  partie,  pres- 
que toujours  restreinte,  du  cours  des  fleuves  où  la 
, marée  se  fuit  sentir.  Une  autre  condition  qu’ils  ont 
' à remplir  est  celle  d'un  cours  peu  sinueux.  Car  si 
le  trajet  y est  trop  allongé  par  les  détours,  le  che- 
min de  fer  peut  prendre  le  dessus,  surtout  si  le 
principal  moivement  est  à la  remonte;  c’est  ainsi 
que  la  Seine,  entre  Paris  et  Rouen,  malgré  la  mo- 
dération de  la  pente,  malgré  la  profondeur  qu’elle 
I offre  presque  constamment,  est  vaincue  par  le  clie- 
I min  de  fer  de  Paris  à Rouen. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  des  voyageurs,  tous  les 
fleuves,  sans  exception,  sont  bien  inférieurs  aux 
I chemins  de  fer  en  fait  de  vitesse,  dès  qu’il  faut 
I remonter.  A la  descente  on  a des  bateaux  à vapeur 
qui  vont  à raison  de  20,  25,  28  kilom.  à l’heure  ; 

; mais  la  renio/ilo  est  toujours  plus  ou  moins  lente. 
Comme  on  s’arrête  la  nuit  sur  la  plupart  des  fleuves, 
c’est  une  nou\eIle  cause  de  lenteur,  dès  que  le  trajet 
est  trop  long  pour  ne  pas  être  accompli  eu  une 
journée.  Ain-i  il  faut  deux  jours  pour  remonter 
d’Avignon  à Lyon  par  le  Rhône;  avec  un  chemin 
, de  fer  on  irait  en  G heures,  et  le  convoi  express  en 
4 et  demie. 

1!  y a d'autres  raisons  pour  que,  eux-mêmes,  les 
fleuves  au  lit  profond,  ceux  i]ui  se  prêtent  le  mieux 
à la  navigation  à vapeur,  ne  soient  pas  à l’abri  de  la 
concurrence  îles  chemins  de  fer,  dès  que  le  besoin 
d’un  service  régulier  et  rapide  pour  les  voyageurs  se 
fait  vivement  sentir.  Ainsi  en  dépit  des  facilités  peu 
communes  que  présente  le  fleuve  Hudson,  entre 
New-'\ork  et  Albany,  l'on  construit  maintenant  un 
chemin  de  fer  sur  ses  rives.  C’est  que  l'Hudson  est 
gelé  trois  mois  par  an.  Par  le  même  motif,  on 
verra  un  jour  un  chemin  de  fer  se  déployer  le  long 
de  1 Ohio  et  du  haut  Mississipi.  Ici  ce  sera  la  dimi- 
nution exlrênifî  du  tirant  d'eau  pendant  l'étiage  qui 
déterminera  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  laté- 
ral ; c'est  ainsi  qu’en  ce  moment  se  construit  le 
chemin  de  fer  d’Alexandrie  au  Caire.  Là,  ce  sera  la 
fréquence  des  brouillards.  Ailleurs,  la  débâcle  des 
glaces  ou  l'éléMUion  extrême  qu’acquièrent  les  eaux 
pendant  les  crues  et  les  périls  qui  s’ensuivent  pour 
, les  voyageurs  et  les  marchandises. 

Lorsqu’il  y a un  très-grand  mouvement  à la  des- 
; cente,  et  lorsqu’on  rencontre  en  outre  deux  autres 
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circonstances,  à savoir  un  long  trajet  et  la  possibilité  | 
de  construire  à peu  de  frais,  dans  le  haut  pays,  des  | 
bateaux  qu’on  déchire  une  fois  qu'on  est  parvenu  au 
terme  du  voyage,  de  sorte  qu’on  soit  dispensé  de  I 
remonter  ces  véhicules,  les  fleuves  peuvent,  indépen- 
damment du  concours  de  la  vapeur,  offrir  aux  mar- 
chandises des  prix  de  transport  extrêmement  réduits, 
impossibles  aux  chemins  de  fer.  En  Amérique,  le 
Mississipi  et  l’OIiio,  et  chez  nous  la  Loire,  en  offrent 
des  exemples  ; mais  là  où  ces  circonstances  favora- 
bles aux  fleuves  se  rencontrent,  il  est  bien  rare 
qu'il  n’y  ail  pas  à côté  quelque  inconvénient  du  genre 
(le  ceux  que  j’ai  cités,  ou  plus  grave  encore.  On 
sait  pour  la  Loire,  par  exemple,  combien  la  naviga-  ! 
lion  y est  incertaine.  Ce  n’est  que  de  la  houille 
qu’on  peut  y risquer. 

Tout  considéré,  si  les  chemins  de  fer  étaient,  ' 
comme  les  fleuves,  livrés  au  commerce  gratuitement 
ou  à peu  près  par  TÊtal,  de  telle  sorte  que  les  en- 
Irepreneurs  du  transport  n’eussent  à payer  que  les  ' 
frais  de  traction,  sans  péage  ou  avec  un  péage  d'une 
fraction  de  centime,  comme  celui  qui  est  perçu  sur 
les  fleuves  de  la  France,  il  est  à croire  que  dans  la 
plupart  des  cas,  et  pour  la  grande  majorité  des 
articles,  ils  mériteraient  et  ils  auraient  la  préférence  ' 
sur  les  fleuves  eux-mêmes.  Nous  croyons  que  ce  qui 
précède  le  montre  déjà  ; mais  i!  est  facile  d'en  don- 
ner une  autre  preuve.  On  a vu  que,  sur  le  continent  ! 
européen,  un  convoi  de  chemin  de  fer  donne  lieu,  ^ 
tout  compris,  sauM'inlérêl  du  capital  engagé  dans  la  ' 
construction  du  chemin,  à une  somme  de  frais  qui,  ' 
par  kilomètre,  était,  il  y a dix  ans,  de  3 fr.,  et  au- 
jourd'hui ne  serait  guère  que  de  2 fr.  50  c.  Avec 
celle  dépense,  on  peut  voilurer  autant  de  voyageurs 
qu’en  peut  recevoir  quelque  bateau  à vapeur  que  ce 
soit;  et,  quant  aux  marchandises,  on  peut  en  remor-  i 
quer  jusqu'à  150  et  200  tonnes,  et  même,  si  le 
chemin  remplit  certaines  conditions  relativement 
aux  pentes,  jusqu’à  500.  Or  quels  sont  les  frais  des  ' 
bateaux  à vapeur  par  kilomètre  parcouru?  M.  Teis-  ' 
serenc,  qui  s’est  donné  beaucoup  de  peine  pour  les 
connaître,  dit  * que  sur  la  Saône,  qui  est  la  plus  ' 
commode  des  rivières,  ces  frais  sont  : 

Pour  le»  bateaux  de  voyageurs.de 2 fr.  B7  c. 

Sur  la  même  rivière,  un  bateau  b vapeur  remor-  ! 

queur  des  barques  chargées  de  6Ü0  tounes  de 
marchandises, donne  lieu  par  kilomètre  à une 

dépense  de.  . . n i 

Sur  le  nbône.  pour  un  bateau  k vapeur  portant 
lui-inéme  130  tonnesde  marchandises, c'est  de  S 83 
Sur  le  Uhin,  entre  Rotterdam  et  Cologne,  c’est 
avec  SOO  tonnes,  de 8 90 

Il  faudrait  avoir  égard  à ce  que  les  fleuves  sont 
plus  sinueux  que  les  chemins  de  fer  ; il  y aurait  ' 
lieu  ainsi  à augmenter  celte  somme  dans  une  pro- 

^ Èiudea  tur  Ui  roies  de  communication  perfectionniez,  note 
et  dernière 

f'oiez  de  communication  aux  Élats-Citie,  page 
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portion  qui  serait  variable,  mais  qui  ne  serait  pas 
de  moins  du  dixième. 

Au  sujet  de  la  navigation  à vapeur  sur  les  fleu- 
ves des  États-Unis,  M.  Sluckié  indique  comme  il 
suit  le  montant  des  frais  par  kilomclre  parcouru  par 
bateau  ®. 

Surle«  rivières  de  l'Allaniique,  pour  des  bateaux  de 

GOô  à 800  tounes  * . . . C fr.  » 

Sur  les  lacs.  . » 

Sur  rOhio  et  le  Mîssisîipi 5 .. 

C’csl  bien  peu,  mais  aussi  les  frais  d’exploilalioii 
sont  moins  élevés  sur  les  chemins  américains  que 
sur  ceux  de  l'Europe,  parce  qu’il  n'y  a pas  de  police 
de  la  voie,  que  le  combustible  y est  a bas  prix,  et 
que  tout  y est  fort  simple. 

Rappelons  que.  aelon  le  même  observateur  les 
frais  des  chemins  de  fer  sont,  en  moyenne,  de  2 fr,  25  c 
£t  sur  le  chemin  de  Philadelphie  k Mouot-Car- 

bon,  de 1 15 

En  un  mol,  le  chemin  de  fer  est  le  plus  éclatant 
triomphe  que  l'industrie  humaine  ait  encore  remporté 
sur  l'espace,  et  par  l'espace  sur  le  temps. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  la  facilité  qu'il  donne  pour 
rétablissement  de  la  télégraphie  électrique,  qui  est 
une  institution  bien  précieuse.  Je  ne  peux  pourtant 
faire  moins  que  de  la  mentionner. 

§ VIII.  DE  LA  SITIATIO:^  DE  LA  FRA5CK  E5  ÏATliRE 
DE  CBEUmS  DE  FER. 

Ptntrquoi  nmisn^en  avons  pas  (lava)itaye;  comment 
hs  assemblées  se  sont  trompées,  et  l’opinion  pu- 
blique  s’est  abusée. 

Après  ces  généralités  sur  les  chemins  de  fer, 
donnons  un  aperçu  du  réseau  des  chemins  de  fer 
français  ; il  se  compose  de  5,857  kilomètres,  sa- 
voir : 

Kilonètr**. 

Lignes  ou  tronçons  aclie\és 5.568 

Lignes  ou  tronçons  eu  conslruoiicn i 

Lignes  ou  tronçons  votê«,  mais  nou  cummeitcés  . . 87S 

Total, 6,857 

En  voici  le  détail  : 

Lignes  ou  tronçons  achetée. 

Le  Nord  avec  ses  embraucbemonls 710 

Paris  k Rouen,  au  Havre  el  k Dieppe t9u 

Paris  k Rennes,  jusqu’k  (Jharlres 88 

Paris  k Orléans  el  Corbetl 136 

Orléans  k Poitiers,  ligne  de  Bordeaux 216 

Tours  k Nantes 199 

Chemin  du  Centre  jusqu'à  Cbkleauroux  et  Nevers.  24i 

Paris  k Ch&lons 583 

Paris  k Strasbourg.  . 430 

Avignon  k Marseille 125 

Beaucaire  k Cette,  par  Mmes  el  Montpellier  ...  107 

Montereau  à Troyes 100 

Andrexieux  à Roanne 68 

Saint-£tiennek  A ndreiieux, et  Saint-Etienne  k Lyon.  80 

A reporter.  . . 3,176 

* Cette  summe  est  bien  faible  en  comparaison  des  prix  demandèi 
par  ces  mêmes  bateaux  pour  le  transport. 

* Page  12t. 
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Report.  . . 

Strasbourg:  & Bâle f 


Chemin  de  la  Grand’Combe  â Nîmes,  et  petits  che- 
mins de  Saint-Germain,  de  Versailles,  de  Sceaux, 
d’Kpinac,  de  la  Teste,  de  Mulhouse  à Thann  . de 
Montbrison  b Monlrond,  du  Creusot  au  canal  du 
Centre,  de  Sainl-Waast  k Denain,  d’Abscond  à 


Denain,  de  Yillers-Cotterets,  enTÎron . ....  250 

Total 3_2C8 

i.igne»  ou  tronçont  en  censtruciion 

De  Chartres  k Rennes.  3ûq 

De  Poitiers  k Bordeaux.  . . . aj- 

De  Châleauroux  k Limoges  et  de  Xevers  k Clcnuoui, 

ligne  du  Centre «80 

De  Châlons  k Avignon 36." 

Tronçons  de  la  ligne  de  Strasbourg 318 

Total 

Ligne»  ou  tronçon»  roté»,  mai»  non  commrncé». 

De  Bordeaux  k la  frontière  d’Espagne thO 

De  Dijon  k Mulhouse «13 

De  Bordeaux  k Celte 48q 

Total 875 


Il  n'y  aurait  eu  qu’à  le  vouloir  d’une  volonté  mé- 
diocre, en  i83i,  une  fois  bien  constaté  le  mérite 
du  chemin  de  fer,  pour  qu’acluellemenl  le  réseau  de 
nos  grandes  lignes  fut  terminé,  et  fit  circuler  dans 
les  veines  de  la  France  une  sève  inaccoutumée, 
pour  qu’il  nous  confirmât  ce  grand  avantage  que 
nous  avions  d’être  la  nation  la  plus  une,  la  plus 
compacte,  la  plus  solidaire,  capable  du  plus  grand 
effort  combiné  en  un  moment  donné.  Celte  volonté, 
nous  ne  l’avons  pus  eue.  Nous  nous  sommes  laissé 
distraire  par  toutes  sortes  d'aventures,  détourner 
par  des  travers  d’esprit  ou  par  de  petites  passions. 

En  premier  lieu,  nous  avons,  plus  que  tous  les 
autres  peuples  de  l’Europe,  joué  au  soldat;  nous 
avons  dépensé  en  armements  au  delà  de  ce  qui  était 
raisonnable  et  excusable;  nous  nous  sommes  forti- 
fiés à Paris  et  sur  la  frontière  contre  l’étranger  qui 
ne  nous  menaçait  pas,  qui  avait  plutôt  peur  de  nos 
coups  de  tête  que  désir  de  nous  chercher  querelle. 
Cette  préoccupation  excessive  de  la  défense  militaire, 
quoiqu’elle  ait  absorbé  des  trésors  dont  nous  avions 
un  meilleur  emploi,  n’a  pas  été  la  cause  la  plus  ac- 
tive du  retard  des  chemins  de  fer.  Les  hommes  et  les 
empires  se  perdent  moins  par  l’erreur  de  leur  juge- 
ment que  par  leurs  passions.  Or  deux  passions  au 
moins  s’élaienl  liguées  contre  l'exécution  des  chemins 
de  fer  ; la  première  a été  cet  esprit  d’indiscipline 
qui  nous  souffle  la  défiance  contre  l’autorité,  même  : 
lorsqu’elle  est  tutélaire  et  modérée;  l’autre  a été  ^ 
l’envie.  Le  gouvernement  voulait  faire  les  chemins  ' 
de  fer  lui-même;  ce  système  offrait  certainement 
des  inconvénients  à côté  des  avantages  qu’on  lui 
attribuait,  mais  enfin  c'était  une  solution  qui  nous 
eût  donné  les  chemins  de  fer.  A celte  proposition, 
grande  explosion  ; les  rivalités  politiques  s'en  mêlé-  - 
renl.  La  science  elle-même,  sophistiquée  par  la 
passion,  vint  donner  son  appui  à l’esprit  d’opposition  • 


I systématique.  Un  savant  illustre  eut  la  faiblesse  de 
] prêter  l’aulorilé  de  son  nom  à ce  complot  ourdi 
contre  les  oliemins  de  fer.  L’exécution  par  rÉliit  fut 
repoussée  à une  majorité  immense.  Cela  se  passait 
en  1838. 

I De  bonne  composition  qu'il  était,  le  gouvernement 
j se  retourna  vers  l'industrie  privée.  Prenez,  lui  dit-il, 
ces  voies  im  rveilleuses,  je  vous  en  offre  la  conces- 
sion. A ces  Mots,  nouvel  orage.  Quoi  ! les  banquiers, 
le>  capitalisles,  vont  s’enrichir  de  ces  entreprises  ! 

' Quoi!  de  simples  citoyens,  des  spéculateurs,  dis- 
I poseront  de  ce  puissant  levier!  ils  tiendront  les  clefs 
I do  la  prospérité  publique!  ils  prélèveront  un  péage 
sur  la  circulation  des  Iiomnies  et  des  marchandises  ! 
C est  la  féodalité  qui  renaît  de  ses  cendres.  — Les 
projets  de  cr-ncession  à ües  compagnies  furent  donc 
écartés  ou  mutilés,  ou  hérissés  de  clauses  qui  en 
rendaient  1 a-'ceptation  impossible  à des  actionnaires 
sérieux. 

Nous  allâmes  ainsi  jusqu’en  alors  la  honte 

d être  à la  queue  de  l’Europe  nous  saisit  à la  gorge. 
Plusieurs  clnmiins  de  fer  furent  concédés  en  184-4, 
i'S45  et  18-SC;  les  uns  le  furent  aux  conditions  de 
I la  loi  du  II  juin  1842,  qui  mettait  les  terrasse- 
; nienls  et  les  ouvrages  d'art,  y compris  les  hâllmenls 
des  stations,  à la  charge  de  l’Etat,  ne  laissant  aux 
compagnies  qu’à  fournir  la  voie  proprement  dite  et 
le  matériel  d't  xploilalion.  Tels  furenllechemin  de  fer 
d Orléans  a Itordeaux,  celui  de  Paris  à Strasbourg, 
celui  du  Centre.  Les  antres  purent  être  entièrement 
mis  a la  charge  des  compagnies  ; tels  furent  ceux  du 
Nord,  de  Paris  à Lyon,  de  Lyon  à Avignon,  de 
j Tours  a .Nai-tes  d’Amiens  à Boulogne.  Nous 
commencions  à rattraper  le  temps  perdu,  quand  la 
révolution  survint,  nous  laissa  sans  argent,  avec  nos 
]>rojeIs  renversés,  nos  espérances  perdues.  Nous 
j n'aurons  peut-être  pas  de  trente  ans  ce  qui  eût  été 
achevé  en  1848,  si  en  1838  nous  avions  eu  de  la 
sagesse. 

Je  n’ai  pourtant  pas  énuméré  encore  toutes  nos 
causes  de  retardement.  Celte  insatiable  vanité,  qui 
occupe  tant  d<  place  dans  le  caractère  national,  s’est 
I montrée,  la  aussi,  impérieuse,  et  le  législateur  a 
, cédé  ainsi  que  I administration.  Cet  amour  de  la 
j fausse  grandeur,  de  la  fausse  distinction,  jadis  nous 
üNoit  fait  ou\rir  des  routes  de  cent  pieds  de  large 
qu’ii  fallut  bien  laisser  impraticables.  Quand  donc  il 
fut  enfin  décidé  qu’on  ferait  des  chemins  de  fer,  on 
ne  se  posa  pa^  la  question  de  savoir  combien  d’ar- 
gent la  France  y pourrait  mettre,  bon  an  mal  an,  on 

* A proprement  parler,  Je  chemin  de  l’aris  à Strasbourg  n’ap- 
parlieni  pas  absilument  à la  première  catégorie,  puisque  la 
compagnie  exécut-  entièrement  à ses  frais  l'embranchement  rte 
Nancy  k .Meli  et  k Sarrehruck.  Lechemm  de  Tours  k Nantes  n'ap- 
partient pas  non  p us  absolument  k la  seconde,  puisque  le  gouver- 
nement a contribi  é pour  une  somme  montant  à la  val^ui-  des 
terrains. 
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sc  dit  fièrement  que  le  peuple  français  devait  avoir  I 
des  chemins  de  fer  dans  tous  les  sens  et  que  par  leur  | 
style  les  chemins  de  fer  français  devaient  ne  le  céder  I 
à ceux  d’aucune  autre  nation.  La  conséquence  fut  i 
que  l'on  commença  à la  fois  un  grand  nombre  de 
lignes,  et  qu'on  décréta  législativement  et  admi- 
nistrativement un  mode  d'exécution  tout  à fait  | 
disproportionné  à la  somme  des  capitaux  disponi-  ! 
blés,  ce  qui  rendait  abusive  et  impossible  l’étendue  I 
deschemins  de  fer  qu’on  avait  volés.  Voilà  pourquoi, 
avec  une  forte  dépense,  nous  n'avons  que  des  tron- 
çons sans  rapport  avec  la  grandeur  du  lerriloîre. 
Nous  ne  possédons  guère  les  chemins  de  fer  qu’en 


rêve,  parce  que  c’est  à enfanter  des  rêves  que  se 
réduit  la  puissance  de  la  vanité. 

La  prétention  d’égaler  ici  les  Anglais  était  bien 


mal  fondée,  en  supposant  même  que  les  Anglais 
eussent  eu  raison  d'exécuter  leurs  chemins  de  fer 
selon  le  style  qu'ils  ont  adopté.  Nous  avons,  en  effet, 
un  territoire  beaucoup  plus  vaste  à desservir,  c! 
nous  avons  beaucoup  moins  qu'eux  de  capital  dis- 
ponible. Si  nous  nous  étions  proposé  le  modèle  des 
Américains,  nous  aurions  pu  avoir,  pour  la  même 
somme,  une  double  longueur  de  chemins  de  fer.  Le 
réseau  qu’il  est  raisonnablement  permis  d’ambition- 
ner serait  fini  depuis  longtemps,  et  les  profits  qu’il 
donnerait,  l’économie  qu'il  produirait  déjà  à la  na- 
tion, fourniraient  le  moyen  de  passer  un  jour  d'un 
mode  simple  de  construction  à un  shie  plus  parfait. 

Puisse,  au  moins,  le  passé  nous  servir  de  leçon 
pour  l’avenir  ! Michel  Chevalier. 
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Teisserenc.  Paris,  Mathias,  4847,  4 vol.  en  deux  parties.  5n-8<>. 

Précis  sur  les  chemins  de  fer,  moyens  financiers  d'achever  sans 
retard  l’établissement  du  réseau,  par  Cronier.  Paris,  Mathias, 
4847.  4 vol. 

Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
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dente  det  chemins  de  fer,  suivi  du  règlement  général  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  du  45  novembre  4846,  par  MM.  Uebcl  eUuge.  | 
Paris,  Mathias,  4847,  4 vol.  in-8 

Essai  administratif  sur  1‘exploitalion  pratique  det  chemins  de 
fer  français.  Paris,  Mathias,  1848,  4 vol.  in-12. 

Journal  des  chemins  de  fer. 

Revue  hebdomadaire  fondée  en  1842,  et  dont  M.  Ad.  Biaise 
était  rédacteur  en  chef  en  4831. 

Annales  des  chemins  de  fer,  travaux  publics  et  mines. 

Revue  hebdomadaire,  fondée  en  4849  par  M,  Arist.  Dumont, 
qui  en  est  le  rédacteur  en  clief. 

Railway  Economy.  or  neui  art  of  transport.  — [t.'économie  des 
chemins  de  fer,  etc  par  le  docteur  1).  Lardner  Londres,  4850, 

1 gros  volume  petit  in-8o.  I 

Chemina  de  fer  d'Angleterre,  etc.,  par  M.  Biiicau.  Paris,  Cari-  ^ 
tian-Gœury  et  Dalmont,  4849,  4 vol.  in-S». 

Voyez  Routes  et  Voies  de  commumcatioîc. 

CflEnnULlEZ  D’abord  ,1  vocal  à Ge- 

nève. où  il  est  né  en  1797,  puis  magistral,  profes- 
seur de  droit  en  rcniplaceinent  de  Rossi  (1835),  et 
en  1835  professeur  d'économie  politique  et  de  droit 
public.  Il  a été  aussi  membre  de  la  législature  can-  ' 
tonale  de  1831  à 1840,  membre  du  conseil  repré-  j 
sentatif,  puis  de  la  constituante  et  du  grand  conseil  1 
jusqu’à  la  révolution  de  1848,  époque  à laquelle  il  * 
est  venu  se  tixer  à Paris.  | 

Voici  la  liste  de  ses  ouvrages  relatifs  a réconomie 
politique  ; 

Riche  ou  pauvre,  ou  exposition  succincte  des  causes  et  des  effets 
de  ta  distribution  des  richesses.  Genève,  J.  f.herbuliez,  4840,  4 vol. 
iu<8«. 

Le  socialisme  c' est  la  barbarie.  Paris,  4848,  brochure  In-8'^. 
Simplet  notions  de  l'ordre  social  à Eusage  de  tout  le  monde. 
Paris,  Guillaumin,  1849,  4 vol.  in-18. 

Le  potage  à la  tortue,  vu  Entretiens  populaires  sur  les  questions 
sociales.  Paris,  J.  Cherbuliei,  i voK  În  l8. 

M.  Cherbuliez  est  collaborateur  de  la  liibliothéque  universelle 
de  Genève  depuii  1836,  et  du  Journal  des  Economistes  depuis 

4848. 

CHERTÉ.  Voyez  Prix. 

CHEVALIER  (Michel),  né  à Limoges,  le 
13  janvier  1800,  élève  ingénieur  des  mines  en 
1825  ; de  1830  à 1852  rédacteur  en  clief  du  67o/;e,  | 
journal  de  la  doctrine  saint-simoiiienne.  Il  partit  ' 
pour  TAmérique,  en  1853,  chargé  par  le  gouver- 
nement français  d'étudier  sur  les  lieux  l’exécution 
des  chemins  de  fer  entrepris  ou  créés  par  les  Étals-  ' 
Unis.  Après  un  voyage  de  deux  ans  dans  diverses  ' 
contrées  de  l’Amérique  septentrionale,  il  revint  en 
France  el  publia  ses  Lettres  sur  V Amérique  du  i 
NordA\  fut  nommé  conseiller  d'État  en  1838,  pro-  ! 
fesseur  d’économie  politique  au  collège  de  France  ' 
en  1840,  député  en  1845  el  membre  de  l’Académie  : 
des  sciences  morales  et  politiques  de  rinstilul  j 
en  1851.  I 

Lettres  sur  rAménque  du  Mord,  avec  une  carie  des  Étixti-Unis  \ 
d'Amériqiu.  Paris,  Ch.  Gosselin,  2 vol.  in-8-,  1856;  2 édit.,  ISSTj 
3t  édit.,  1838. 

« L’auteur  appartient  à cette  brillante  pléiade  de*  ialiil-simo-  | 
niens,  dont  les  écrits  ont  jeté  tant  d’éclat  sur  les  matières  écono-  j 
miques.  Ses  Lettres  »ur  l'Amérique  du  Sord  ne  sont  qu'un  | 
cadre  h;ibilemeiU  choisi  pour  signaler  les  préjugés  industriels  j 
de  tous  genres  auxquels  notre  pays  est  en  proie.  Les  questions  | 


de  brnque  et  de  travaux  publics  y sont  traitées  avec  une  indé- 
pend.»nce  d'esprit  vraiment  rare  de  nos  jours. 

« Ce  livre  appartient  b la  nouvelle  école  économique  française 
qui  a pris  pour  devise  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand 
noml  re.  » 

Les  i ilérêls  matériels  en  France  : travaux  publics,  routes,  ca- 
naux, (hemins  de  fer,  Paris,  Ch.  Gosselin,  édit.,  1839,  iii-48. 

C'fit  un  plan  général  des  grands  travaux  qu’il  couvicndrail 
d’exé  niler  en  Franco. 

ilistu-re  et  description  des  voies  de  communication  aux  ÉUits- 
Vnis  et  des  travaux  qui  en  dépendent.  Paris,  Ch.  Gosselin,  4840, 

2 vol.  iti  40,  avec  un  atlas  in-folio. 

/.ettr  's  sur  l'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bdle.  P-.i  is,  CL.  Gosselin,  48i4,  in-8«  de  428  pages, 

Cour'  d'économie  politique  fait  au  Collège  de  France  Paris 
Cajielle.  1842-1850,  3 vol.  iii-8». 

Le  premier  volume,  qui  a paru  on  1842,  renferme  quinxo 
leçon-  dont  voici  l’objet:  La  liberté  est  bée  b l'industrie.  — 

L élé'ation  de  tcjutes  les  classes  est  liée  au  développement  da 
la  pu  ssanee  productive.  — Réfutation  des  objections  élesées 
conir<  raccroisseœent  de  la  production.  — Des  machines,  leur 
lûle  dans  les  travaux  industriels.  — Jdem.  Réponse  aux  objec- 
Uous.  Idem.  Leurs  inconvénients,  etc.  — 11  faut  accroître  la 
produniun.  — De  la  balance  du  commerce.  — Situation  moné- 
taire lie  la  France.—  Des  voies  de  communication,  — Des  roules, 

— cacaux,  — chemins  de  fer,  ' 

Le  leuxième  volume,  qui  a paru  en  4844,  est  consacré  aux 
quest  uns  suivantes  : 

Comparaison  des  voies  de  transport  entre  elles.  — De  l'inter- 
>enli(.ii  du  gouvernement  dans  les  travaux  publics.— De  l’appli- 
caliur  de  l’armée  aux  travaux  publics,- b la  production, etc.,  etc. 

— De  la  concurrence.  — De  Fassocialiou 
Le  troisième  volume  a paru  en  4850;  il  porte  un  sous-lilie 

qui  en  indique  suffisamment  le  contenu  : La  monnaie.  C’est  un 
traité  complet  sur  la  matière,  comme  00  le  verra  par  la  simple 
éüum  ration  des  chapitres  : 

Naitire  de  la  monnaie.  — Il  faut  qu’elle  soit  substance  possé- 
dant me  valeur  intrinsèque,  el  elle  ne  peut  être  que  d'orel 
d argi  nt,  — Si  le  blé  et  le  travail  sont  propres  b donner  une 
mesure  de  la  valeur.  — La  monnaie  sous  le  rapport  de  la  fabri- 
e:ilioo  — De  combien  de  métaux  peut  se  composer  le  système 
niodéliiie  d un  Liât.  — L’exploitation  des  mines  d'Amérique 
considérée  principalement  sous  le  rapport  des  variations  qu’elle 
a fait  prouver  à la  valeur  de  l’or  el  de  l’argent.  — Des  mines 
d or  e-*  général.  — Do  la  production  actuelle  des  métaux  pré- 
cieux, et  do  ce  qu’il  en  existe  dans  la  civilisation  occidentale.  — 
Exemples  autres  que  ceux  tirés  de  l’inûuence  de  l’Améiique,  de 
variations  durables  ou  passagères  dans  la  valeur  des  métaux 
précieux.  — De  la  monnaie  dan*  ses  rapports  avec  Je  capital.— 

Du  lappuri  entre  U quantité  des  espèces  d’or  ou  d’argent  et  la 
ticlifs  edes  Etats.  — Observations  supplémentaires  sur  les  va- 
naiioi  s qu’éprouve  le  prix  des  choses.  — Du  commerce  inler- 
natioiul  des  métaux  précieux  el  du  change.  - De  la  probabilité 
d’une  Paisse  prochaine  de  la  valeur  des  métaux  précieux.  — Du 
billon 

Voir  sur  oet  ouvrage  un  compte  rendu  de  M.  Paillotteî,  dans 
le  n«  4 14  du  Journal  des  Economistes,  tome  XXVII,  page  437. 

Lettre  d .V.  Molé  sur  les  fortifications  de  Paris.  1840,  Ch.  Gos- 
selin, in  8«. 

Essais  de  politique  industrielle,  xout'cnir  de  voyage  .*  France, 
républiqie  d'Andorre,  Belgique,  Allemagne.  Paris,  Ch.  Gosselin 
4843, in  4». 

L'isthne  de  Panama,  etc.  Paria,  Cb.  Gosaelin,  4844,  in-8^  avec 
une  carli . 

Del'irfdustrie  manufacturière  en  France.  Paris,  Capelle,  bro- 
chure in  18. 

Lettre.',  sur  l'organisation  du  travail,  ou  éludes  sur  Us  princi- 
pales eau  -.es  de  la  misère  et  sur  les  moyens  proposés  pour  y remé- 
dier. Pai  8,  Capelle,  4848,  4 fort  vol.  grand  ln-48. 

La  l‘bv  té  aux  Etats-Unis.  Paria,  (Capelle,  4849,  In-8  -. 

Qiiesli'  ns  des  travailleurs  : l'amélioration  du  sort  des  ouvriers, 
les  salaires,  l'organisation  du  travail.  Paris,  Guillaumin  et  comp  , 

4848,  bro'hure  in-46. 

Examen  du  système  commercial  connu  sous  le  nom  de  système 
protecteu  . Pans,  Guillaumin  el  comp.,  4834,  4 vol.  in-8». 

M.  Michel  Chevalier  est  un  des  rollaboraleurs  de  le  Revue  des 
Deux  Mondes,  du  Journal  des  Économistes  et  du  Journal  des 
Déba  ts  j 
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CIRCULATIOX. 


CHILD(s\t  Josiah),  négociant,  qui  a traité,  avec 
une  supériorité  bien  rare  de  son  temps  (la  seconde 
moitié  du  xvir  siècle),  plusieurs  parties  importantes 
de  l’ccoriomie  politique. 

A neu'  discourse  of  trade,  etc.  — fiVntm'OM  dixeourj  xur  U com- 
merce] .V  édit.  Glascow,  4 751,  4 vol.  ltj-42.  La  première  édition 
•St  de  4668.  Londres,  in  4«;  elle  parut  sou8  le  tilre  suivant  : 

Brief  vbscrvations  conerrning  ti  ade,  and  the  inlerest  ofmoney. 
Traduit  eu  français  par  Gournay  et  Rulel-Diiimmt.  >ous.  oe  litre  : 
Traité  sur  le  commerce  et  sur  les  aiattlnges  de  la  réduction  de 
i intérêt  de  l argent,  suivi  d un  Traitti  confie  l'usure,  par  Thomas 
Culpeper.  Paiis,  Guérin.  1754,  in-42. 

« Les  imenlionsdesauieurs  étaient  bonnes;  ma  s ils  n’avnient 
pas  une  juste  idée  des  causes  véiitsbles  de  la  baisse  du  faux  de 
1 intérêt  pu-squ’ils  supposaient  que  celle  hausse  et  cette  baisse 
dépendent  de  la  volonté  du  gouverni’meiU.  ••  Bl  } 

M Mac  Cullurh.  tnut  en  relevant  les  erreur»  de  Jnsiah  CbÜd 
sur  1 jniéi  él,  fait  un  grand  éloge  de  son  ouvrage,  qui  est  en  eifel 
encore  souvent  cité  par  les  économistes  anglais. 

Cf/ONSKI  (Michel  de),  né  en  1780  à Wiznng 

(Pologne).  Doeleiir  en  pliilosopliie  de  l’université  de 
Wilna. 

t>  systemie  podatkûwanie.—  {Du  système  des  impôts.  Rreraenelz 
Oolhynie  , 4817,  4 vot.  in-S«. 

Zasady  gvtpodarstwa  norodow.-  {Principes  d'économie  poli- 
ltque\  Traduit  de  l’allemand  de  L.  Fr  Jaeob.  p.ofcsseurb  l’uni- 
versilé  de  Halle,  avec  des  notes  du  traducteur  Kremeuelr  Volhy- 
üie),  1824,  4 vol.  in  8f.  ^ 

L’introduction  leiifernie  une  hiblioRraphie  des  ouvrages 
polonais  sur  l’éronumie  politique.  Le  livre  du  professeur  Jacob  a 
pour  but  de  montrer  la  supériorité  du  système  d’Adam  Smith  sur 
celui  des  pliysiociales. 

CiJONSKI  (Henri  de),  fils  du  précédent,  iié  en 
1809  à Kremenelz  (Pologne),  naturalisé  Français, 
rédacteur  au  ministère  de  l'agriculture  el  du  com- 
merce. Principal  auteur  de  l'ouvrage  suivant  : 

^ Des  institutions  de  crédit  fmcier  et  agricole  dans  les  divers 
Etats  de  V Europe.  Paris,  Dusacq  el  comp.,  imprimerie  naiiouale, 
4851,  grand  io-g". 

Cet  ouvrage,  précédé  d'un  rapport  de  M.  Jusseau,  fait  suite  b 
la  publication  de  Royer  sur  le  crédit  foncier  (voyez  Royer). 

tilRISTIAS  (Gérard-Joseph),  ne  à Vervieis 
(Pays-Bas)  en  1776,  professeur  de  physique  el  de 
lîbimie  en  1798,  à la  suite  d‘un  concours,  et  enfin 
directeur  du  Conservatoire  des  arts  el  métiers  à 
Paris  depuis  1816  jusqu'en  1829.  Mort  à Paris 
en  1853. 

Des  impositions  et  de  leur  influence  sur  l'industrie  agricole, 
manufacturière  et  commerciale,  et  sur  la  prospérité  publique. 
Paris,  veuve  Courrier,  1814,  jn-8u. 

CIRRARIO  (Loris),  né  à Turin  le  23  février 
1802,  docteur  en  droit,  sénateur  du  royaume, 
intendant  général  des  douanes,  est  entré  dans  l’ad- 
ministration en  1823,  et  a occupé  successivement 
plusieurs  fonctions  iniporlaiiles.  Il  a été  nommé,  en 
1830,  membre  de  l’Académie  des  sciences  de  Turin. 

En  1850,  il  était  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
pour  la  conclusion  du  traité  de  commerce  et  la  con- 
vention sur  la  propriété  littéraire  avec  la  France. 

Parmi  les  nombreux  écrits  de  M,  Cibrario,  ceux 
qui  concernent  plus  spécialement  Téconomie  poli- 
tique sont  les  suivants  ; 

Delle  finanze  délia  monarehia  di  Savoju  disevt si  tre.  — [Trois 
fiiCT.  DE  CÉCON.  POLIT.  1. 
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discours  sur  les  finances  de  la  monarchie  de  Savoie  Font  partie 
des  actes  de  TAcail.-mie  des  si  ienecs,  et  ont  été  réimprimés  dans 
le  volume  Opusculi  Tit-iio.  Funtana,  I vi.l,  in- 12.  1H4I . 

lieWeconomia  polilica  <M  mcdwevo.  Libn  lit  - De  l'économie 
politique  du  moyen  ) Turin,  Isôy,  j y,i]  ui-8'».  2-  e.jilù.n,  cor- 
rigée et  sugiijpiiiee.  3 vol  m-8*\Tufino,  Fooiana.  4842;  3 édiliou, 
3 VüJ  in  l2,  Turin.  Foiilana,  1842. 

Cetouviape  coniienl  des  rerlierchp-i  entt.  remenl  neuvc.s  »ur 
le  prix  dos  chose»  au  moyen  â^e.  déclua  de  la  quanlilc  de  ni.Hnl 
dans  les  monnaies,  c’omparèe  à l.i  valeur  du  blé. 

« M Cibrarso  est  un  écmiumtsle  piémonUi*  fort  dishngué; 
son  ouvrage  niéritetait  peut-être  d’éue  traduit  en  français  i li 
esl  divLsè  en  trois  livres,  dont  le  premier  ira.ie  «le  |«  condilion 
polil-que  des  peuple»  d’Kunipe  au  moyen  Age.  le  deuxieme  de 
leur  comlaion  morale,  le  Huiiieme  »euirnit m de  |e«r  ci.nd.lifm 
économique.  11  renfiime  une  foule  de  paniculariiés  intéres- 
santes sur  le  prix  des  d«-nrêes,  *ur  l’état  de  la  propriété,  sur  le 
système  muiièlaire  de  reîle  époque;  mais  il  n'y  a point  de  vue 
générale,  ni  de  conclusions  neiies  et  précises  q.,i  donnent  de  lu 
valeur  b celte  stahslique,  d’ailleurs  riche  et  pleine  dé  savanu-s 
rccherrlie».  » I»l  ..  dou- mj/  des  Etonomi.dei,  t.  1,  p.  3ô2 
Il  e.>l  à remarquer  que  re  jug.  ment  de  M.  Rlanqui  ne  s’appli- 
quait qu’au  premier  vuluinr,  le  seul  qui  fût  publie  alors. 

CIESZKOWSKI (le  comte  Aiciste),  néà  Sucliii 
en  Pologne,  le  12  septembre  18 U,  député  du 
grand-duché  de  Posen  à rassemblée  nationale  de 
Prusse  en  I8  iH,  el,  à partir  de  18i9,  membre  de  la 
t seconde  chambre  de  cejiays. 

I Du  crédit  et  de  la  circulation.  V^ris,  Trcuîtel  et  Wuitz,  4839 
4 >ol  in  8o  ; 2®  édition.  Paris,  Guillaumin  et  comji  , 4847,  | vol 
in-8'\  Celle  deuxii-mo  édition  est  augmentée  du  lapptui  prcM-nté 
par  1 auteur  au  congrès  central  d'agi  iculiui-e  sur  le  crédit  foncier. 

O La  proposition  fondamentale  de  ce  1 vie  est  ceJIe-ri  : Le 
crédit  est  la  métamorph,se  des  capitaux  stables  et  engagés  en 
capitaux  circulants  ou  dégagé.<  Ce  qui  veut  dire,  aias,  que  Fau- 
teur i explique,  que  le  crédit  n’est  autre  chose  que  la  nmbilisa- 
lion  des  inscriptions  hypothécaires  ou  de  tout  aulie  une  de 
même  sorte  ; mobdisallon  qui  rend  di*pon,Wer  et  circuIod'M  de» 
capitaux  qui  ne  Fciaieni  point,  et  Ifur  permn  par  conséquent 
de  se  porter  partout  uu  le  besoin  s’en  fait  sentir.  » 

(Ck.  C , Journal  des  Économistes,  l.  XXI,  p.  75.  no  86 
45  août  4848.) 

M.  Ciesxkowski  est  encore  auteur  de  plusieurs  articles  insérés 
•lans  le  Journal  des  Economistes,  eide  plusieurs  ouvrage»  écr.ts 
en  polon.i)seien  allemand,  noiammenl.  en  matière  philosu- 
phiquo,  d une  Philosophie  de  l’hhtoire  et  d’un  Tiaué  sur  ta 
peisonnalité  de  Dieu  et  l'immorUiUté  de  fume,  et  en  matière 
economique,  de  différentes  Etude*  sur  l’oiganlsahon  Je*  salUs 
d asile,  de»  caisses  d'éjmrgne,  du  commerce  des  bois,  sur  les 

finances  d AngleterreotVimpCt  surlereienu.vic.Or\xus\xùhae 

un  ouvrage  d économie  Sociale,  publié  sans  nom  d’auteur,  eu 
polonais,  sous  le  titre  de  Ojcze  nasz  l'Oraison  dominicale) 

Doue  d une  infatigable  acîiviie.  maître  de  sa  pensée  dans  trois 
idiome»  dilléieuls.M.  Cieszkowski  a e»s.iyè  de  sceller  l’alliance 
de  la  philosophie  transceodaïUale  el  de  Féronomie  politique  Ses 
ouvrages  portent  le  cachet  d’une  grande  imièpen.Jance  d’espiii. 

ciHCEE.tTio^'.  Le  mot  circnlation  est  un  de 
! ceux  dont  on  a le  plus  abusé  pour  édilier  des  pro- 
; jets  chimériques.  Les  faiseurs  de  sy^lèmes  s’en  sont 
I fréquemment  emparés  pour  élever  sur  la  donnée  qu'il 
exprime  des  plans  à perte  de  vue,  où  rien  ne  mau- 
quail  pour  faire  le  Lonlieur  du  monde,  qu'une  base 
sur  laquelle  tout  l'édifice  posât.  Mais  la  circulalion 
n'en  est  pas  moins  un  fait  considérable,  très-digne 
d'être  observé,  et  qu’on  n’a  pas  étudié  peut-être 
autant  qu'il  le  mérite.  Si  les  utopistes,  qui  en 
méconnaissaient  d'ailleurs  les  lois,  en  ont  trop  sou- 

* Le  premier  volume  a été  depuis  tiaduit  et  tugaiPiné  de  no- 
ies, vU„  p»r  M ilumbei  t-Feiraml.  |‘aris,  Dehécourl.  4843, 
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vent  exagéré  l'importance,  ce  n’est  pas  une  raison 
pour  le  réduire  au-dessous  de  sa  portée  réelle. 

L circulation,  dit  J. -B.  Say,  est  « le  passage 
(]ue  ait  une  chose  évaluable,  une  valeur,  lorsqu’elle 
va  d jne  main  dans  une  autre  » Le  passage  d’une 
mari  handise  d’une  main  dans  une  autre  est,  en  etlel, 
le  bit  primitif,  élémentaire,  qui  constitue  en^  se 
muli  pliant  le  phénomène  général  de  la  circulation. 
Mai;  il  faut  donner  à ce  dernier  mol  un  sens  plus 
larg  , et  J. -B.  Say  lui-même,  dans  la  phrase  qui 
suit  mmédialemenl  celle  que  nous  venons  de  citer, 
lui  1 donne  un  autre  plus  étendu,  en  disant: 

« T lUle  iiuirchiDtiiise  est  dans  la  circulation,  lors- 
que le  est  disposée  à passer  dans  une  autre  main, 
cVs  -à-dire  lorsqu’elle  est  offerte  en  \ente.  » Il  est 
évid  Mit  qu’ici  la  circulation  n'est  plus  seulement  le 
pas:  ïge  d'une  marchandise  d'une  main  dans  une 
auti  î;  c’est  le  moiiveineiil  général  des  marchandises 
ou  es  valeurs.  Cesl  plus  que  cela  : c’est  la  dispo- 
siti'  n au  mouvement. 

M.  Fr  Skarbek,  qui  a traité  ce  sujet  avec  beau- 
cou  ► d'étendue  et  de  soin  dans  sa  Théorie  des 
rit'i  vssf‘s  sociafvsj  entend  par  circulation  le  mouve- 
moi  t général  des  richesses  passant  de  main  en 
mai  i;  mais  il  se  hâte  d'ajouter  que  c’est  moins  le 
moi  veillent  des  choses  que  le  mouvement  des  va- 
leui  5. 

l.a  circulation,  dit-il,  n’est  pas  un  mouvement 
de  1 masse,  mais  un  mouvement  de  la  valeur  des 
ricl  esses;  de  même  que  la  pioduclion  n'est  point 
uni  création  de  choses,  mais  une  création  de  valeurs. 
Le;  choses  qui  contiennent  des  valeurs  peuseul  su- 
bir un  mouvement  rapide  et  continu,  sans  que  la 
cir  ulalion  ait  lieu.  Vue  somme  d'argent,  par 
e\i  mple,  qu’on  envoie  par  la  poste,  peut  passer  par 
bit  ï des  mains  sans  qu'elle  circule;  car  alors  elle 
n’t  il  que  transmise  ou  confiée  consécutivement  à 
pli  sieurs  personnes,  pour  la  faire  parvenir  à une 
sel  le  qui  a droit  d’en  disposer.  L’effet  est  le  même 
qu  si  la  personne  qui  envoie  la  somme  la  remettait 
eil  -même  à celle  qui  doit  la  loucher,  car  toutes 
ce  es  qui  ont  servi  comme  intermédiaires  pour  faci- 
lil  r l’envoi  de  celle  somme  n’en  ont  retiré  aucun 
pr  dit,  et  n’üht  pu  l’emplover  comme  force  produc- 
tif e.  La  valeur  peut  circuler  rapideineul,  tandis  que 
la  chose  qui  la  conlieiil  reste  immobile.  Telle  est  la 
ci  culatiüii  de  la  valeur  des  immeubles,  dont  la  pro- 
pi  été  ou  la  jouissance  peut  passer  de  main  en  main, 
qi  jiqu’ils  ne  soient  point  propres  à éprouver  un 
m luvemeiit  quelconque.  Les  propriétés  mobilières 
ui  unes  peuvent  circuler  sans  éprouver  aucun  chan- 
gi  ment  de  place;  un  marchand,  qui  jiaye  à un  pro- 
pi  ieiaire  de  terres  la  valeur  du  blé  entassé  dans  le 
g enier  de  celui-ci,  peut  revendre  ce  blé  sans  lui 


faire  subir  de  changement  de  lieu;  ainsi  celle  valeur 
aura  circulé  deux  foi  ' sans  que  le  blé  ail  été  réelle- 
ment transporté  d'un  endroit  à un  autre  » 

Dans  l'état  sauvage,  où  l'homme  ne  travaille  que 
pour  lui-même  et  se  norne  à consommer  ses  propres 
produits,  il  n'y  a point  d’échanges,  par  conséquent 
point  de  circulation,  quoique  certains  produits  puis- 
sent être  quelquefüi-  transportés  d’un  Heu  dans  un 
autre  par  celui  qui  en  est  à la  fois  le  producteur  et 
le  consoiiiiiialeur.  La  circulation  commence  lorsque 
les  hommes  commencent  à échanger  entre  eux  leur 
superHu  ; mais  tant  qu’ils  se  bornent  à ce  simple 
échange  du  superflu,  elle  est  encore  renfermée  dans 
do  Lien  étroites  limites.  Elle  ne  devient  réellement 
active  et  large  que  lorsque  la  division  du  travail, 
devenue  la  loi  comimine  de  l’industrie,  amène  les 
Iioinmes  à échanger  entre  eux,  non  plus  seulement 
leur  superflu,  c’est-  i-dire  les  excédants  de  leur  pro 
ducliüii  respective,  mais  encore  la  presque  totalité 
des  valeurs  qu’ils  pioduiseiil  contre  la  presque  tota- 
lité de  celles  qu’ils  consomment. 

I Dans  l’étal  de  civilisation  où  la plupartdes peuples 
de  l'Europe  sont  l arvenus,  la  division  du  travail 
s’élanl  introduite  partout,  la  circulation  est  devenue 
un  phénomène  impc-rtanl  et  d'une  application  presque 
générale.  II  y a peu  de  valeurs,  en  effet,  qui  soient 
consommées  sur  place  et  par  ceux  mêmes  qui  les  ont 
produites.  Elles  passent  de  main  en  main  par  des 
échanges  successifs,  et  ce  n’est  quelquefois  qu  après 
un  grand  nombre  de  transmissions  ou  de  migrations 
de  cette  nature,  qu’elles  arrivenl  à leur  destination 
finale.  Ce  n'est  pas  uniquement,  d'ailleurs,  pour 
passer  des  mains  des  producteurs  ù celles  descon- 
sommaleurs  que  les  produits  s’échangent  et  circu- 
! lent  : ils  circulent  encore  et  quelquefois  assez  long- 
1 temps  parmi  les  producteurs,  quand  ils  ont  besoin, 
comme  c’est  le  cas  ordinaire,  de  plusieurs  prépara- 
[ lions  successives  avant  d'être  entièrement  achevés. 

' Quand  on  dit,  en  effet,  qu’en  vertu  de  la  division  du 
travail  ciiaque  homme  s’attache  à une  production 
^ particulière,  dont  ü échange  ensuite  les  fruits,  on  ne 
dit  pas  assez  : il  faut  ajouter  qu'il  n’est  guère  de 
producteur  des  mains  duquel  un  produit  sorte  tout 
entier.  Ils  se  borni-nl  pour  la  plupart  à exécuter  telle 
ou  telle  des  préparations  que  ce  produit  réclame,  le 
Iransinellant  ensuite  à d’autres  industriels,  qui  doi- 
vent en  poursuive  la  confection  ou  l’achever.  Com- 
bien de  préparations  successives  le  drap  n’a-t-il  pas 
reçues,  et  par  combien  de  mains  n'a-l-il  pas  passé 
avant  que  le  taiiliur  le  convertisse  en  vêtements! 
l'ne  balle  de  coton  n’arrive  pas  d'un  seul  coupa  l'état 
de  tissu  imprimé  il  faut  d'abord  qu'elle  soit  con- 
vertie en  fil,  puis  en  tissu;  et  entre  ces  manipula- 
tions principales,  combien  d’autres  intermédiaires, 
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dont  chacune  est  donnée,  non-seiilernem  par  des 
mains  différentes,  mais  encore  en  des  lieux  diffé- 
rents ! Le  bottier,  si  simple  que  son  travail  jiaraisse, 
ne  confectionne  pas  ses  bottes  sans  que  le  tanneur  ail 
préparé  le  cuir,  et  le  tanneur  n'était  pas  lui-même 
le  premier  qui  eût  mis  la  main  à ce  |»roduil.  Une 
boite  est  donc  lefriiit  deplusieurs  travaux  successifs; 
elle  n’arrive  à son  étal  définitif  qu'après  plusieurs 
échanges.  Il  en  est  ainsi  de  la  plupart  des  autres 
produits,  et  particulièrement  des  produits  maïuifac- 
turés,  dont  quelques-uns  subissent  tant  de  prépara- 
tions diverses,  et  deviennent  l'objet  de  tant  d’échanges 
avant  d’être  arrivés  à l’étal  de  valeurs  consommables, 
qu'on  pourrait  à peine  les  suivre  dans  leurs  migra- 
tions. Aimsi,  dans  l'étal  civilisé,  les  échanges  se 
multiplient  et  la  circulation  s’étend,  non-seulement 
en  raison  du  nombre  des  produits  divers  que  l'iii- 
dtislrie  enfante,  mais  encore  en  raison  du  nombre 
infiniment  plus  grand  des  préparations  diverses  que 
tous  ces  produits  réclament. 

C’est  alors,  disons-nous,  que  celle  circulation 
devient  un  fuit  tellement  considérable,  qu'on  ne  doit 
dédaigner  aucune  des  particularités  qui  s’y  rat- 
luchenl. 

Il  est  d’abord  facile  de  comprendre  combien  il 
importe  à la  société,  en  général, que  celle  circulation 
s’accomplisse  sans  trouble,  sans  confusion,  sans 
désordre,  et  qu'aucun  obstacle  étranger  n’en  sus- 
pende le  cours.  S'il  arrivait,  en  effet,  qu'elle  s’ar- 
rêtât un  seul  moment,  la  production,  dont  elle  est 
devenue  une  des  conditions  essentielles,  s’arrêterait 
elle-même,  et  la  société  verrait  son  existence  même 
en  péril.  Il  est  vrai  qu’un  arrêt  absolu  de  la  circula- 
tion est  à peu  près  impossible,  par  cela  même  qu’il 
serait  morte!  ; car  si  une  cause  quelconque  tendait 
à le  produire,  il  y aurait  à l’instant,  contre  celte 
cause,  de  la  part  de  la  société  menacée,  une  réaction 
si  générale  et  si  forte,  que  l’obstacle  reculerait  ou 
s’aplanirait  du  moins  à demi.  .Mais  s’il  n’est  pas  à 
craindre  que  la  circulation  s’arrête  jamais  entière- 
ment, il  peut  arriver  quelquefois  qu’elle  soit  troublée 
ou  ralentie  dans  sa  marche.  C’est  ce  qui  arrive,  en 
effet,  presque  toujours  à la  suite  des  troubles  civils, 
des  révolutions  politiques,  des  invasions  étrangères, 
et  de  tous  les  désordres  graves  de  quelque  nature 
qu'ils  soient.  Il  y a ordinairement  alors  un  double 
obstacle  à la  facile  circulation  des  produits,  l’un 
physique,  l’autre  moral;  le  premier  venant  des 
désordres  matériels  qui  ernpêclient  quelquefois  les 
produits  de  cheminer  paisiblement  vers  leurs  desti- 
nations respectives;  le  second,  plus  grave  encore  et 
plus  dilïicile  à surmonter,  venant  de  la  défiance  où 
les  producteurs  se  tiennent  les  uns  vis-à-vis  des 
autres  et  du  discrédit  qui  les  frappe  tous.  Dans  tous 
ces  cas,  si  la  société  ne  meurt  pas,  elle  éprouve  du 
moins  de  cruelles  souffrances.  La  production  se 


ralentit  faute  d’aliment;  la  consommation  se  res- 
serre; les  épargnes  précédemment  accumulées  se 
consument  : outre  les  maux  actuels  qu'on  endure, 
on  voit  encore  se  perdre  en  quelques  jours  les  fruits 
accumulés  de  plusieurs  années  de  travaux. 

Les  crises  commerciales  qui  viennent  si  fréquem- 
ment affliger  les  sociétés  modernes,  et  parlieuliêre- 
nienl  celles  dans  lesquelles  l’industrie  déploie  sa  plus 
grande  puissance,  ne  sont  pas  antre  cliose,  considé- 
rées en  elles-mêmes,  que  des  ralentissenieiils, sinon 
des  arrêts  aijsoius  de  la  circulation.  On  peut  discu- 
ter sur  les  causes,  peut-être  encore  mal  définies,  de 
ces  accidents  calamiteux  ; mais  de  quelque  part  (prils 
viennent,  ils  ont  toujours  au  fond  le  même  caractère, 
d’implit(uer  un  ralentissement  jdus  ou  moins 
grand  dans  récfiange  et  la  circulalioii  des  produits. 
i)e  là,  et  de  là  seulement,  naissent  tons  les  niaux 
que  ees  crises  enfantent  : tant  il  est  vrai  que  la  cir- 
culation est  la  vie  des  sociétés  modernes. 

Sans  parler  des  troubles  accidentels  auxquels  la 
circulation  est  quelquefois  sujette,  et  dont  il  sera 
particulièrement  traité  au  mot  Crises  toMMEBciALts, 
en  ne  renvisageanl  que  dans  ses  conditions  ordi- 
naires, dans  ce  qui  forme,  par  rapport  à chaque 
pays,  son  état  normal,  elle  donne  encore  lieu  à un 
grand  nombre  d’observations  pleines  d’intérêt.  Les 
conditions  n'en  sont  pas  les  mêmes  pour  tout  pays  : 
elle  est  plus  ou  moins  générale,  plus  ou  nioins  active, 
selon  que  les  circonstances  locales  lui  sont  plus  ou 
moins  favorables,  cl  nous  devons  nous  hâter  d’ajouter 
que  cesl  l'activité  relative  de  la  circulation  qui, 
plus  qu’aucune  circonstance,  constitue  la  supériorité 
industrielle  de  tel  ou  tel  pays. 

Nous  avons  dit  au  mol  C.vpital  combien  l’accrois- 
sement des  capitaux  importe  ù raclivilé  iiuluslrielle 
des  peuples  : mais  en  même  temps  nous  avons  pris 
soin  de  distinguer  les  capitaux  actifs  des  capitaux 
dormants , en  ajoutant  que  lu  supériorité  industrielle 
de  tel  peuple  sur  tel  autre  dépend  beaucoup  nioins 
de  la  somme  totale  des  capitaux  qu’il  possède,  que 
de  la  somme  relative  de  ses  capitaux  actifs.  C’est  ici 
qu'il  convient  d'insister  sur  cette  distinction,  que  la 
plupart  des  économistes  ont  peut-être  trop  négligée, 
el  qui  nous  parait  fondamentale. 

Si  les  capitaux  sont  utiles,  ce  n'est  qu'aulant  qu'ils 
passent  aux  mains  de  ceux  qui  peuvent  les  mettre  en 
œuvre.  Tant  qu’ils  chôment,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  tant  qu’ils  restent  dans  les  mains  de  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  s'en  servir,  ils  ne  sont  d'aucune 
utilité  effective  ; fis  ne  concourent  en  rien  à augineii- 
ler  la  production.  M.  Ganilli,  allant  un  peu  loin  en 
cela,  disait  que  le  capital  qui  chôme  n’esl  pas  un  capi- 
tal, puisqu'il  n'esl  utile  à personne,  pas  même  à 
celui  qui  le  possède  ^ il  avait  tort,  sans  doute.  Des 
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capilî  ix  qui  chomenl  sont  toujours  des  capitaux,  car 
ce  so  t au  moins  des  réserves  qui  pourront  servir 
plus  I ird.  et  il  ne  faut  souvent  qu’une  circonstance 
insigi  iliante  pour  les  réveiller  de  leur  torpeur.  Mais 
il  est  constant  qu'une  valeur  mise  en  eliômage  ne 
rend  lucnn  service  actuel,  et  que  s'il  en  existe  beau- 
coup le  telles  dans  un  pays,  quelque  grande  que 
puiss  être  la  somme  des  capitaux  elîectifs  que  ce 
pays  possède,  le  travail  y sera  toujours  très-peu 

actif.  ^ . 

Sa  is  parler  des  chômages  absolus,  s il  arrivait 

que  c ius  tel  pays  donné  les  capitaux,  ou  les  valeurs 
desli  ées  à la  reproduction,  missent  deux  fois  autaiU 
de  te  nps  à passer  d'une  main  dans  une  autre  qu  il 
en  f.  udrait  dans  un  état  de  choses  bien  ordonné, 
il  es  facile  de  comprendre  que  la  production  y serait 
moil  é moindre  de  ce  qu’elle  pourrait  être.  Il  im- 
port  donc  à la  fois  que  la  circulation  soit  générale,  1 
en  le  sens  qu’elle  embrasse  tous  les  produits;  et  j 
qu’e  le  soit  active,  en  ce  sens  qu’elle  fasse  passer 
rapi  lement  ces  produits  des  mains  de  ceux  qui  les 
pos;  -dent  aux  mains  de  ceux  qui  peuvent  leur  don- 

ner  jn  utile  emploi.  ! 

C dte  vérilô,  disons-nous , n'a  pas  toujours  élt 
suflî  .animent  comprise  par  les  économistes.  II  ne 
faut  pas  croire  cependant  qu’ils  l’aient  entièrement  ; 
méi  innue.  Leur  unique  tort,  c'est  de  n’en  avoir  pas  , 
asst  i relevé  rimporlance,  et  de  n'y  avoir  pas  donné  | 
tou  3 rattenlion  qu’elle  mérite.  Voici,  par  exemple,  | 
con  ment  J. -H.  Say  s’exprimait  sur  ce  sujet  ; i 

Les  valeurs  employées  dans  le  cours  de  la  pro- 
dut .ion  ne  peuvent  se  mt/fser  en  argent,  et  servir  à 
um  production  nouvelle,  que  lorsqu  elles  sont  par-  | 
verues  à l’élat  de  produit  complet,  et  vendues  au  . 
COI  sommatcur.  Plus  lot  un  produit  est  terminé  et  i 
vei  du,  plus  lot  aussi  cette  portion  de  capital  peut  ; 
èlr  appliquée;!  un  nouvel  usage  productif.  Le  capi-  l 
lal  iccupé  moins  longtemps  coûte  moins  d intérêts;  . 
il  y a économie  sur  les  frais  de  production  ; dès  lors  } 
il  ( 5t  avantageux  que  les  transactions  qui  ont  eu  lieu 
dai  s le  cours  de  la  production  se  passent  acti- 
ve lent. 

« Suivons,  dans  l’exemple  d'une  pièce  de  toile 
pe  nie,  les  elTets  de  celte  activité  de  circulation. 

« Un  négociant  de  Lisbonne  fait  venir  des  cotons 
du  Brésil,  il  lui  convient  que  ses  agents  en  Amé- 
ri(ue  fassent  promptement  ses  achats  et  ses  expe- 
dii  ons;  il  lui  convient  de  rendre  promptement  son  | 
Cü  on  à un  négociant  français,  afm  de  rentrer  plus 
lô  dans  ses  avances,  et  de  pouvoir  recommencer  une 
opralion  nouvelle  et  également  lucrative.  Jusqu’à  ; 
pr  ‘senl,  c’est  le  Portugal  qui  a protité  de  l’activité  s 
dÉ  cette  circulation,  maintenant  ce  sera  la  France,  j 
et  si  le  négociant  français  ne  garde  pas  longtemps 
di  ns  son  magasin  ce  coton  de  Brésil,  et  le  rend 
pi  omptemeul  autileur;  si  le  lileur,  après  l’avoir 


réduit  en  Gl,  le  rend  promptement  au  tisseur;  si 
celui-ci  rend  prompleinenl  sa  toile  a l’iiidienneur;  si 
ce  dernier  la  rend  sans  beaucoup  de  retard  au  mar- 
chand dctailleur,  et  le  détailleur  au  consommateur, 
celle  circulation  activ*ï  aura  occupé  moins  longtemps 
la  portion  de  capital  employée  par  ces  differents 
producteurs;  il  y aura  eu  moins  d’intérêts  perdus, 
par  conséquent  moins  de  frais,  et  le  capital,  plus 
promplenienl  rendu  a de  nouvelles  fonctions,  aura 
pu  concourir  à quelque  nouveau  produit  » 

L’utilité  d'une  circulation  active  est  certainement 
indiquée  dans  les  lignes  qui  précèdent,  mais  nous 
croyons  qu’elle  n’y  est  pas  assez  fortement  sentie,  et 
nous  sommes  d’aulai.l  plus  autorisé  à le  croire,  que 
le  passage  que  nous  venons  de  citer  est  le  seul  que, 
dans  son  7VH/7édu  moins,  J. -B.  Say  consacre  à cet 
imporlanl  sujet.  Il  > avait  certainement  plus  à dire 
sur  une  telle  matière.  Esl-il  vrai,  oui  ou  non,  que 
l’aclivilé  relative  de  la  circulation  est  ce  qui  consti- 
tue, plus  que  toute  autre  circonstance,  la  supériorité 
iutluslrielle  d’un  peuple?  C’est  ce  qu'il  fallait  d’abord 
exaniiner.  Il  fallait  voir  ensuilequelles  sont  les  causes 
principales  qui  inllm  ni  sur  la  rapidité  ou  le  ralentis- 
sement de  la  circulation. 

M.  Fr.  Skarbek,  qui  a traité  ce  sujet  avec  plus 
d'étendue  et  de  soin,  est  aussi,  sur  toutes  ces  ques- 
tions, beaucoup  plus  explicite.  Au  lieu  de  quelques 
lignes,  il  consacre  à ce  sujet  plusieurs  chapitres,  et 
voici  d'abord  comment  il  termine  le  premier  : 

« Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  sur  les 
richesses  sociales  nous  autorise  à poser  en  principe 
que  la  niasse  des  valeurs  et  des  fonds  de  richesses 
possédés  par  une  nation  ne  constitue  poinlsa  richesse 
par  elle-même,  parce  qu’elle  est  inerte  par  sa  na- 
ture, et  qu’elle  ne  se  change  en  source  du  bien-être 
et  du  perfectionnement  d'un  peuple,  (fii'en  tant  que 
la  rirculation  lui  v/ipriuie  le  77iouve?ncnt  productif  y 
capable  d'en  faire  ressortir  tous  les  avaniages 
que  la  société  peut  retirer  des  valeurSy  avant  qu’elles 
deviennent  des  objets  de  consommation  » 

Les  lignes  que  nous  avons  soulignées  dans  ce  qui 
précède  sont  également  soulignées  dans  le  texte 
original,  et  on  pt-ul  voir  que  l’auteur  y fait  avec 
raison  de  la  circulation  des  produits  la  condition 
sine  quà  non  de  leur  utilité.  Rien  de  plus  vrai  par 
rapport  à l’industrie  actuelle,  où  l’échange  et  la 
division  du  travail  sont  devenus  universels.  Ce  n’esl 
pas  assez,  d’ailleurs,  que  les  produits  circulent,  il 
faut  encore  que  la  circulation  en  soit  aussi  rapide 
que  le  permet  l’œuvre  de  la  production,  afin  qu’il 
n'y  ait  jamais  d’iiuerruplions  dans  leurs  services,  et 
c’est  ce  que  M.  Fr.  Skarbek  fait  ressortir  avec  beau- 
coup de  force  dans  les  passages  suivants  : 

tf  L’avantage  que  la  société  relire  de  la  circula- 

I Traité,  llv.  I,  ch.  i- 
* Jdé«  ÿénéraU  dt  ta  circulation,  loiue  11. 
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lion  consiste,  comme  nous  Tavons  vu  plus  haut,  en  j 
ce  que,  à chaque  passage  de  valeur  d'une  main  à une  ! 
autre,  il  y a un  revenu  perçu  par  celui  qui  s'en  dé-  | 
fait,  et  une  faculté  de  travailler  obtenue  par  celui  qui 
l’acquiert.  Cet  avantage  est  d’autant  plus  considéra- 
ble que  la  circulation  est  plus  étendue  et  plus  rapide. 
Dès  que  toutes  les  valeurs  échangeables  sont  mises 
en  circulation,  et  qu’elles  circulent  avec  la  plus 
grande  vitesse  possible,  alors  les  habitants  du  pays 

I font  autant  de  bénéfices  qu’ils  peuvent  en  faire.  Ils 

sont  à même  d’employer  continuellement  toutes  les  | 
forces  productives  qu’ils  sont  en  état  de  mettre  en  ! 
œuvre;  et  quelle  que  soit  la  masse  de  valeur  pro-  | 
duile  par  une  nation,  il  est  évident  que,  dans  ce  cas, 
elles  lui  rendent  tous  les  avaniages  et  tous  les  ser- 
vices qu’on  peut  en  attendre.  C'est  pourquoi  la 
ric/tesse  nationale  consiste  non-seulemenl  dans  la 
grande  masse  de  valeurs  qui  peuvent  être  produites  | 
dans  un  pays,  mais  surtout  dans  le  mouvf?nrnt 
productif  général  J continu  et  rapide  de  ces  va- 
leurs. 

Déjà,  dans  les  lignes  qui  précèdent,  l’activité  de 
la  circulation  est  présentée  avec  son  importance  réelle. 
Mais  elle  l’est  encore  mieux  peut-être  dans  le  pas-  i 
sage  qui  suit,  où  l'auteur  appuie  ses  assertions  par 
un  exemple.  Nous  regrettons  seulement  qu’il  ait 
pris  pour  exemple  la  circulation  d’une  pièce  de  mon- 
naie, et  nous  croyons  devoir  faire  remarquer  d’a- 
vance que  le  même  raisonnement  s’appliquerait  à | 
toute  valeur  productive , de  quelque  nature  qu’elle  ' 

* fût.  I 

« Supposons  qu’une  pièce  d’un  franc  soit  remise  , 
dans  la  matinée  de  la  première  journée  par  un  habi- 
tant de  la  capitale  à une  laitière,  en  échange  du  lait 
qu’elle  apporte  au  marché;  que  celle-ci  l’emploie  | 
tout  de  suite  à acheter  une  aune  de  toile;  que  le  | 
marchand  de  toile  fasse  avec  cette  même  pièce  de 
monnaie  sa  provision  de  viande  dans  la  boucherie; 
que  le  boucher  la  dépense  dans  la  boutique  d’un 
marchand  de  vin  ; que  celui-ci  l’emploie  à rachat  de 
bouteilles  ; que  le  marchand  de  verreries  la  dépense 
en  pain,  le  boulanger  en  bois,  et  que  le  marchand 
de  bois  la  retienne  pour  une  dépense  à venir,  et  la 
laisse  sans  emploi  dans  le  courant  de  la  journée 
suivante. 

«La  différence  des  services  rendus  par  celle  pièce 
de  monnaie  dans  le  courant  des  deux  journées  est 
très-sensible,  et  peut  être  exprimée  par  des  chiffres, 
car  elle  est  comme  7 à I . Dans  la  première  journée, 

* la  pièce  d'un  franc  a fait  la  fonction  de  sept  francs, 
parce  qu’elle  a servi  à faire  sept  achats  consécutifs, 
au  lieu  que,  dans  la  seconde  journée,  elle  n’a  repré- 
senté qu’une  unité  dans  les  mains  du  marchand  de 
bois.  Si  celui-ci  n’en  fait  point  usage  dans  le  cou- 

, rant  de  la  seconde  journée , on  peut  même  dire  avec 

j raison  que,  pour  la  société  eu  général,  la  différence 
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des  services  rendus  par  la  même  pièce  de  monnaie 
dans  les  deux  journées,  est  comme  7 à 0,  parce  que, 
étant  restée  inactive  dans  les  mains  du  marchand  de 
bois,  elle  n’a  point  rempli  sa  fonction  comme  instru- 
ment d’échange,  et  l’effet  est  le  même  que  si  elle 
n’eùt  point  existé.  Sa  valeur,  dans  la  première 
journée,  est  égale  en  services  rendus  à celle  de  sept 
francs,  et  il  est  facile  de  s’en  convaincre  en  rassem- 
blant tous  les  produits  qui  ont  été  achetés  par  son 
moyen  ; car  en  évaluant  la  valeur  du  lait,  de  la 
toile,  de  la  viande,  du  vin  , des  bouteilles,  du  pain 
et  du  bois  achetés  consécutivement  avec  la  même 
pièce  d’un  franc,  on  se  convaincra  aisément  qu’il 
faudrait  dépenser  sept  francs  pour  pouvoir  acheter 
toutes  ces  choses  simultanément.  » 

Ce  raisonnement,  qui  est  certainement  exact  par 
rapport  à une  pièce  de  monnaie,  l'est  autant,  avons- 
nous  dit,  par  rapport  à toute  autre  espèce  de  valeur. 
Supposons,  en  effet,  qu’une  matière  première  quel- 
conque, du  fer,  par  exemple,  qui  doit  passer,  par 
hvpothèse,  entre  les  mains  de  vingt  ou  trente  pro- 
ducteurs différents  pour  y recevoir  autant  de  prépa- 
rations diverses  avant  d'être  arrivée  à son  étal  défi- 
nitif, accomplisse  celle  série  de  migrations  en  un  mois 
au  lieu  de  l'accomplir  en  douze,  il  est  évident  qu  elle 
aura  rendu  en  trente  jours  tous  les  services  qu  elle 
aurait  pu  rendre  en  une  année.  Il  n'est  pas  moins 
évident  que  si  tous  les  capitaux  d’une  nation  pou- 
vaient être  employés  de  celle  manière,  et  avec  celle 
activité  relative,  celle  nation  aurait  sur  les  autres  un 
avantage  immense.  Avec  une  somme  de  capitaux 
égale,  elle  créerait  douze  fois  plus  de  richesses  ; ou 
même  avec  une  somme  de  capitaux  beaucoup  moin- 
dre, elle  parviendrait  encore  à les  surpasser  dans 
l’œuvre  de  la  production. 

Mais  des  différences  si  grandes  dans  l'aelivilé 
relative  de  la  circulation  sont-elles  possibles?  Pour- 
quoi non?  En  théorie,  rien  de  plus  simple.  En  règle 
générale,  pour  chaque  producteur,  l’œuvre  de  la 
production  proprement  dite,  qui  consiste  presque 
toujours  en  une  seule  préparation  à donner  à la  ma- 
tière qui  lui  est  soumise,  ii’esl  pas  bien  longue,  à 
accomplir,  et  il  lui  faut  ordinairement  plus  de  temps 
pour  vendre  ses  produits  que  pour  les  achever.  Le 
filaleur , qui  fabrique  son  fil  en  quelques  jours,  le 
' garde  quelquefois  plusieurs  mois  en  magasin  avant 
j de  le  vendre  au  tisserand  qui  doit  le  convertir  en 
' toile,  et  il  en  est  ainsi  de  presque  tous  les  autres 
producteurs.  Or  ces  temps  d’arrêt  et  d'alleiile  entre 
rachèvement  de  la  production  et  la  vente  des  pro- 
duits. qui  sont  autant  de  chômages  accidentels, 
i autant  d'inlermillences  dans  le  ser\ice  des  capitaux, 

1 il  est  facile  de  concevoir  qu’ils  puissent  être  plus  ou 
' moins  fréquents,  plus  ou  moins  prolongés,  selon  les 
pays,  et  ainsi  s’explique,  en  théorie,  l'énorme  diffé- 
rence qui  peut  exister  d'un  pays  à l'autre  dans  la 
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prodt  clivilé  du  capital.  En  fait,  il  est  constant  que 
cesdi  îérences  existent,  aussi  fortes  au  moins  que  nous 
venoi  s de  le  supposer.  Il  nous  parait  hors  de  doute, 
par  e :eniple , que  les  capitaux  fonctionnent  plus  de 
douzi  fois  plus  vile,  soit  aux  États-Unis,  soit  en 
Angh  terre,  quMIs  ne  le  font  en  Turquie,  Pourquoi? 
Parc(  qu'il  y a beaucoup  moins  de  temps  d'arrêt 
dans  a vente,  comme  aussi  une  rapidité  incompara- 
bleni'  ni  plus  grande  dans  le  transport  ou  la  Iraiis- 
missi  >n  des  produits;  et  c'est  cette  circonstance, 
selon  nous,  beaucoup  plus  encore  que  l'abondance 
rêelh  des  capitaux,  qui  expliqueTexlrême  supériorité 
des  c 3UX  premiers  pays  sur  l’autre. 

M inlenanl,  quelles  sont  les  causes  principales 
qui  i iHuen!  sur  l'activité  ou  la  lenteur  de  la  circu- 
lalio  ? Ici  encore  nous  trouvons  dans  l’ouvrage  de 
M.  F Skarbek  des  indications  plus  satisfaisantes  cl 
plus  omplètesqiie  celles  que  nous  avons  rencontrées 
aille  rs. 

P rmi  les  causes  qui  contribuent,  au  dire  de  cet 
écri'  ain,  à rendre  la  circulation  active,  on  peut 
men  ionner  les  suivantes,  qui  sont  les  principales  : 
Tcte  due  de  la  production  et  l'abondance  des  pro- 
duit: ; la  densité  des  populations  et  la  concentration 
de  c)  s pojtulalions  dans  un  certain  nombre  de  villes;  I 
la  ni  illiplicilé  et  la  commodité  des  voies  de  commu- 
iiica  ion,  telles  que  routes,  chemins  de  fer,  ca- 
nau?,  etc.  ; la  liberté  des  échanges  sons  toutes  ses 
forn  ES,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  ; la  sécurité 
dam  toutes  les  transactions,  et,  par-dessus  tout,  la  1 
coin  ance,  le  crédit,  qui  rendent  seuls  possible  une 
Iran  miission  rapide  des  produits  à vendre,  cl  sans  ^ 
lesq  lels  même  toutes  les  autres  conditions  se  réali- 
sent en  vain. 

I ire  que  l'élendue  de  la  production  contribue  à 
acti  er  la  circulation  des  produits,  c’est  presque 
éme  tre  une  naïveté,  ou  ce  que  les  Anglais  nomment  | 
un  ruhm.  Mais  cela  signifie  parliculiêrement.  et 
ceci  est  une  vérité  lionne  à dire,  que  l’activité  de  la  ; 
cire  ilalion  n’augmente  pas  seulement  en  raison  de  j 
l’élt  idue  de  la  production,  mais  dans  une  proportion  i 
plu;  forte,  en  ce  sens  qu’elle  est  toujours,  toute  ! 
pro  orlion  gardée,  beaucoup  plus  grande  là  où  la 
pro  uction  est  abondante  et  large,  que  là  où  cette  ■ 
inci  le  production  languit.  Il  est  vrai  qu’il  est  diflicile, 
dan  { ce  cas,  de  distinguer  t’effel  de  la  cause.  Si 
l'ab  indance  de  la  production  influe,  ce  qui  n’esl  pas 
dou  eux,  sur  l'activité  de  la  circulation,  l’activité  de 
ta  irciilalion  influe  à son  tour,  et  d’une  manière  | 
Irè;  -énergique,  sur  l’accroissement  de  la  production,  j 
Le;  deux  circonstances  se  lient;  elles  sont  à la  fois 
eau  ;e  et  cfTel.  Mais  tout  cela  revient  à dire,  ce  qui 
est  linéralement  exact,  que  les  produits  circulent 
d'u  le  manière  plus  générale  et  plus  rapide  dans  les 
sü(  étés  riches,  pourvues  de  grands  capitaux,  et  qui  | 
Ira  aillent  sur  une  grandeéchelle,  que  dans  les  socié-  i 


tés  pauvres,  qui  opèrent  avec  de  petits  moyens  et  pour 
de  médiocres  résultats. 

Que  la  densité  des  populations,  et  surtout  la  con- 
centration de  ces  populations  au  sein  de  quelques 
villes,  contribuent  aussi  à activer  la  circulation,  et 
par  conséquent  à multiplier  les  services  que  les  pro- 
duits peuvent  rendre,  c’est  une  autre  vérité,  beau- 
coup moins  généralement  comprise  que  la  première, 
et  par  conséquent  foit  utile  à mentionner.  Elle  est 
d'autant  plus  importante  qu’elle  doit  entrer  en  ligne 
de  compte  dans  la  théorie  de  la  population,  où  elle 
est  souvent  trop  méconnue.  Il  est  hors  de  doute, 
selon  nous,  que  les  populations  denses,  c’esl-à-dire 
rassemblées parmassi  sconsidérables  sur  des  espaces 
étroits,  ont  sur  les  iiopulalions  clair-seinées  quel- 
ques désavantages  fort  grands  ; celuinolammentd’ob- 
tenir  avec  moins  d’abondance,  moins  de  facilité,  ou 
tout  au  moins  à plus  haut  prix  certains  produits,  et 
particulièrement  les  matières  brutes.  Mais  elles 
jouissent  de  ce  grand  avantage,  qui  rachète  bien  des 
inconvénients,  que  la  circulation  des  produits  est 
parmi  elles  plus  facile,  plus  active,  plus  rapide,  et 
que  par  conséquent  chacun  des  produits  qu'elles 
obtiennent  leur  rend  des  services  incomparablement 
plus  grands.  C’est  ici  une  vue  assez  neuve  en  écono- 
mie politique,  qui  n’a  pas  été  suffisamment  ex- 
plorée par  les  hommes  voués  à la  science,  et  qui 
mérite  cependant  la  considération  la  plus  sérieuse. 
M.  Fr.  Skarbek  parait  l’avoir  mieux  sentie  que  ne 
ravaienl  fait  la  plupart  des  économistes  avant  lui; 
mais  nul  écrivain  p'!Ut-être  ne  l’a  mieux  élucidée 
que  ne  l’a  fait  M.  II.  Carey,  de  Philadelphie,  dans 
un  ouvrage  important  publié  en  1848  *.  Dans  cet 
ouvrage,  le  publiciste  américain  essaye  de  prouver, 
et  il  y réussit  dans  une  certaine  mesure,  que  la  con- 
densation de  la  population  dans  certains  pays,  loin 
de  créer  pour  les  liommes  qui  habitent  ce  pays  un 
désavantage  relatif,  leur  est  au  contraire  extrême- 
ment avantageuse  par  la  facilité  et  la  multiplicité 
des  relations  qu'elle  engendre,  et  qu’à  tout  prendre 
une  population  condensée  doit  être,  toutes  conditions 
égales  d'ailleurs,  plus  riche  et  mieux  pourvue  que 
celle  qui  est  disséminée  sur  de  grands  espaces.  Nous 
n’entrerons  pas  ici  dans  l'examen  particulier  de  celte 
question,  qui  exigerait  une  étude  à part  ; mais  de 
quelque  façon  qu’on  la  résolve,  l’influence  de  la  den- 
sité (le  la  population  sur  l’activité  de  lacirculalion  des 
produits  n’en  est  pas  moins  un  fait  constant. 

Quant  à l'influence  exercée  par  la  multiplicité  et 
la  commodité  des  voies  de  communication,  il  est  si 
facile  de  la  comprendre,  qu’il  suffit  presque  de  la 
mentionner.  Disons  seulement  qu’un  bon  système  de 
roules,  de  canaux,  de  chemins  de  fer,  est  lui-même 
le  fruit  d’une  industrie  déjà  puissante;  que  s’il  con- 

t Thepatt.  the  pretenl  anH  the  future;  bv  ü.  Ctrey.  Philadel- 
phio,  184K. 
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iribue  à activer  la  circulation,  il  est  pourtant  le  ! a plus  de  demandeurs,  et  qu’ils  sont  plus  riches;  la 
fruit  d’une  circulation  préexistante,  et  que  s’il  sup-  ' facilité  du  débit  devient  plus  grande  à mesure  que  le 
pose,  dans  le  pays  où  il  s’établit,  une  administration  commerce  jouit  de  plus  de  liberté,  et  qu’il  y a des 
publique  bien  entendue,  bien  dirigée,  il  y suppose  moyens  de  transport  et  des  communications  pins 

aussi  un  grand  fonds  de  richesses  précédemment  faciles  entre  les  contrées  qui  enircliennenl  des  rela- 
acquises  l\ons  commerciales;  mais  tout  cela  n’est  pas  encore 

La  liberté  des  échanges,  sous  toutes  ses  formes,  suflisanl  pour  donner  à la  circulation  l’étendue  et  le 
n’esl  pas  moins  nécessaire  à l’activité  de  la  circula-  degré  de  rapidité  dont  elle  est  susceptible;  car  il 
lion  que  tout  le  reste.  « Quel  que  soit  le  fonds  pri-  I faut,  en  outre,  que  chaque  valeur  offerte  à l'échange 
milif  des  richesses  d’un  pays,  quels  que  soient  sa  soit  effectivement  échangée  au  moment  quelle  est 
population  et  ses  capitaux,  quelque  puissante  que  offerte  cl  demandée,  et  pour  cela  il  faut  que  le  c- 
soil  l’influence  de  ces  bases  de  sa  richesse  sur  la  mandeur  possède  une  valeur  que  l’offrant  consente  à 
circulation,  celle-ci  ne  pourra  être  ni  étendue,  ni  recevoir  en  échange  de  sa  marchandise,  elqu  il  soit 
rapide,  s'il  n’y  a point  dans  le  pays  de  circonstances  en  état  de  la  donner  tout  de  suite,  et  toutes  les  fois 
favorables  à l’échange,  si  la  faculté  d'échanger  est  qu’il  désire  faire  un  échange.  Comme  1 échange 
limitée  ou  par  des  règlements  prohibitifs  ou  par  le  s’opère  ordinairement  au  mo\cn  de  1 argent,  i s en- 
manque  de  débouchés.  Car  c'est  celle  faculté  d'échan-  suit  que,  pour  que  le  débit  puisse  accélérer  la  circu- 
ger  qui  exerce  l’influence  la  plus  puissante  sur  la  lalion,  il  faut  que  la  faculté  de  payer  puisse  égaler 
circulation,  puisque  les  valeurs  circulent  pour  la  toujours  l’étendue  de  la  demande.  Or,  comme  la 
plupart  au  moyen  de  l'échange.  En  supposant  donc,  valeur  des  marchandises  de  chaque  pays  surpassede 
dans  un  pays,’  un  concours  de  circonstances  favo-  beaucoup  la  valeur  du  numéraire  qui  s’y  trouve,  il 
râbles  à la  production  des  valeurs,  elles  ne  sauraient  peut  arriver  souvent  qu’un  homme  qui  possètie  une 

constituer  le  bien-être  des  habitants,  s’il  y a des  forluneconsidérable  se  trouve  dans  rimpossibilile  de 
causes  qui  limitent  ou  entravent  l’échange  des  pro-  faire  un  payement  iinmédial  pour  ta  valeur  que  ces 
duils  » Quant  aux  causes  qui  peuvent  limiter  ou  moyens  lui  permettent  de  demander.  Il  résulte  de  là 
entraver  l’échange,  elles  sont  diverses.  Les  règle-  une  espèce  de  stagnation  qui  a lieu  dans  la  circula- 
menls  restrictifs  ou  prohibitifs,  tant  au  dedans  qu’au  tion  des  valeurs;  la  valeur  de  la  marchandise 
dehors,  en  forment  une  des  plus  graves  : l’absence  demandée  restera  inerte  jusqu’au  moment  ou  le 
du  crédit  en  est  une  autre,  non  moins  puissante,  demandeur  aura  acquis  la  faculté  de  payer,  ou  bien 
quoique  moins  facile  à définir.  Il  en  sera  question  le  demandeur  sera  privé  d'une  jouissance  ou  d’un 
ci-après.  moyen  d’employer  lucralivemenl  ses  forces  prodiie- 

Vicnl  enfin,  comme  dernier  mobile  de  la  circu-  tives. 

lalion  des  produits,  la  confiance  ou  le  crédit,  (|ui  t Dans  tous  les  cas,  il  y a toujours  une  dimiiiu- 
reiid  l’échange  possible  toutes  les  fois  iju'il  est  tion  d'activité  dans  la  circulation,  et  une  perte  de 

utile  et  qu’il  peut  s’accomplir  .sans  danger.  Ici  temps  et  de  valeurs  iiour  les  richesses  nationales, 
nous  laissons  parler  de  nouveau  M.  l’r.  Skarbek,  Pour  remédier  à cet  inconvénient,  pour  obvier  au 
dont  les  idées  cadrent  en  cela  parfaitement  avec  les  défaut  de  la  faculté  de  payer  qui  ne  i)rovient  point 

d’un  manque  de  revenu  et  de  fortune,  et  pour  faci- 

. Pour  que  l’échange  devienne  le  mobile  de  la  Hier  l’échange  autant  que  faire  se  peut,  les  hommes 
circulation,  il  faut,  toutes  cl.oses  égales  d’ailleurs,  ont  eu  recours  à une  vertu  sncialr,  savoir  a la  co«- 
qu’clle  puisse  se  faire  avec  la  plus  grande  facilité,  fiance,  qui,  appliquée  à l’échange,  a donné  heu  au 
c’esl-à-dire  que  toutes  les  marchandises  offertes  à rrêilil,  et  c’est  ce  crédit  qui  est  aujourd  hui  le 
l’échange  trouvent  un  débit  facile  et  instantané,  moteur  le  plus  puissant  de  l’échange  et  de  la  circu- 
el  que  tous  les  habitants  d’un  pavs  puissent  débiter  lation  des  richesses  sociales  » 
leurs  marchandises  dans  l’espace  de  temps  le  plus  Comme  nous  avons  déjà  exposé  ces  memes  idées 
court  possible.  Le  débit  dépend  de  trois  circonslan-  ailleurs  (V.  B\xç>ce),  cl  comme  elles  reviendront 
CCS  : d’abord , d’une  demande  correspondante  à encore  d’une  manière  plus  directe  au  mot  Crédit, 
l’étendue  de  l'offre  des  marchandises;  en  second  nous  ne  nous  y arrêterons  pas  davantage  en  ce  mo- 
lieu  de  la  facilité  et  de  la  iibcrlé  de  fournir  les  ment.  .Nous  étions  bien  aise  seulement  de  les  mon- 
marchamiises  là  où  elles  sont  demandées;  et  enfin,  | trer  appuyées  par  une  autorité  respectable.  Par  une 
de  la  faculté  possédée  par  le  demandeur  de  donner  sorte  de  réaction  outrée  contre  les  exagérations  des 
toujours  l’équivalent  de  la  marchandise  demandée,  utopistes,  plusieurs  économistes  distingués  ne  sont 
La  demande  est  plus  considérable  à mesure  qu’il  y que  trop  portés  à méconnailre  l’admirable  puissance 

* Vtéorie  det  richemea  aocMle<,  üt.  Il,  ehap.  iti  de  la  ptrlie.  * /^n^■ 

— Des  mobiles  de  la  cirfulalion. 
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édil;  il  est  bon  de  la  leur  rcmcllre  sous  les 
ouïes  les  fois  qu'il  s'cn  présente  une  occasion 
'Ile. 

malheur,  ce  sont  ces  mêmes  idées  dont  on 
pour  enfanter  des  projets  chimériques.  Pres- 
it  vaguement  la  puissance  du  crédit,  ainsi  que 
alliages  d’une  circulalion  active,  mais  ne  se 
.U  pas  un  compte  exact  de  la  nature  de  ces  deux 
mènes,  un  grand  nombre  d'hommes  ont  pré- 
entier  le  crédit,  sMl  est  permis  de  le  dire,  et 
iler  la  circulalion  par  des  moyens  artificiels, 
considéraient  pas  qu’après  tout  Texercice  du 
suppose  la  confiance,  et  que  la  circulation,  si 
qu’on  la  désire,  ne  doit  pas,  ne  peut  pas 
cer  la  production.  Pour  comble  de  malheur, 
)nt  jamais  imaginé  rien  de  mieux,  pour  arriver 
•s  fins,  que  de  multiplier,  sans  mesure  et  sans 
, l’agent  des  échanges,  la  monnaie,  ou,  à 
l de  la  monnaie,  ce  qu’ils  appellent  les  signes 
sentatifs  de  sa  valeur,  en  d’autres  termes,  le 
r.  L’examen  général  de  ces  divers  projets  Irou- 
sa  place  aux  mots  Crédit  et  Papier-jioxxaie. 
is-nous  de  dire  seulement,  en  deux  mots,  ; 
reposent  ordinairement  sur  une  double  erreur, 
que,  d'une  part,  l'édifice  du  crédit,  tel  qu’on 
id  le  fonder,  s'écroulerait  promptement  faute 
se;  et  que,  de  l'autre,  la  circulalion  telle  qu’on 
içoil,  en  supposant  même  qu’on  parvint  à l’éla- 
serail  encore  mie  circulation  slérih*. 

Ch.  Coqceliiv. 

La  civilisation  consiste  dans 
■inble  des  progrès  matériels  et  moraux  que  l’tiu- 
lé  a réalisés  et  qu’elle  réalise  tous  les  jours.  Ces 
•ès  ont  leur  source  dans  la  faculté  qui  a été 
■lie  à riionmie  de  se  comiuîtrc  lui-même,  cl  de 
litre  le  milieu  où  il  vit,  de  capitaliser  ses  con- 
ances,  de  les  Iransnietlre  et  de  les  combiner  : 

, le  progrès  matériel  provient  de  la  connaissance 
us  en  plus  elendue  que  l'observation  nous 
s des  ressources  naturelles  de  notre  globe  et 
Dyens  de  les  exploiter;  le  progrès  moral  se  dé- 
pe,  de  même,  au  moyen  des  notions  de  plus  en 
justes,  de  jdus  en  plus  complètes  que  l ob- 
dion  nous  suggère  sur  notre  nature,  sur  la 
té  au  sein  de  laquelle  nous  vivons  et  sur  nos 
nées. 

'S  besoins  de  l'homme  sont  les  stimulants 
;iqiios  qui  le  poussent  à multiplier  ses  observa- 
, ù accumuler  ses  connaissances.  La  nature  lui 
lit  les  matériaux  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
paiser;  mais  ces  matériaux  il  est  obligé  de  les 
•illir  et  de  les  façonner  à son  usage.  Aucun  des 
.ils  qui  les  süllidlenl  ne  peut  être  satisfait  sans 
lui  tMi  coûte  des  efibrls,  du  travail.  Or  ces 
Is,  ce  travail,  en  vertu  de  son  organisation 
e,  impliquent  une  souffrance.  Il  se  trouve  inlé- 
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ressé,  en  conséquence,  à les  réduire  autant  que  pos  ■ 
sible,  tout  en  accroissant  ses  satisfactions;  il  est 
intéressé  à obtenir  un  maximum  de  satisfaction, 
moyennant  un  minimum  de  travail.  Comment  peul-il 
y parvenir?  Par  un  seul  moyen,  un  seul  î par  l’ap- 
plication de  procédés  de  plus  en  plus  efiicaces  à la 
production  des  choses  qui  lui  sont  nécessaires.  Et 
ces  procédés,  comment  peut-il  les  trouver?  Unique- 
ment encore  par  l'obsiTvation  et  l’expérience. 

Poussés  par  la  faim,  les  premiers  hommes  se 
jetèrent  sur  les  animaux  les  moins  capables  de  se 
défendre  et  les  dévorèrent,  lis  reconnurent  que  la 
chair  de  quelques-uns  était  propre  à apaiser  leur 
faim  cl  agréable  au  goût;  mais  il  leur  était  difficile 
de  s’en  procurer  régulièrement  une  quanlilé  sufli- 
sante,  car  la  plupart  de  ces  animaux  les  surpassaient 
en  agilité.  Aiguillonnés  par  le  besoin,  ils  s’appli- 
quèrent à surmonter  celle  difficulté,  et  ils  y réussi- 
rent : un  sauvage  plus  intelligent  que  les  autres, 
observant  la  propriéb^  dont  certains  bois  sont  pour- 
vus de  se  courber  sans  se  rompre,  et  de  se  redresser 
avec  violence  après  avoir  été  courbés,  imagina 
d’utiliser  celte  force  pour  lancer  des  projectiles. 
L’arc  fut  inventé.  La  subsistance  de  l'homme  devint 
aussitôt  plus  facile.  Il  put  appliquer  son  intelligence 
à recueillir  de  nouvelles  observations  et  à les  com- 
biner pour  augmenl  'r  ses  jouissances  et  diminuer 
scs  peines.  Ses  besi-ins  moraux,  éveillés  par  une 
nuïltilude  de  phénomènes  mystérieux,  l’y  poussaient 
en  même  temps  que  ses  besoins  physiques.  Le  terrible 
phénomène  de  la  mort,  par  exemple,  en  remplissant 
son  âme  de  curiosité,  d'épouvante  cl  quelquefois 
d'amiclion,  ne  devait-il  pas  l’exciter  à pénétrer  le 
secret  de  sa  destinée?  Ainsi  sollicité,  sans  paix  ni 
trêve,  par  les  besoins  multiples  et  irrésistibles  de  sa 
nature,  l’homme  n’a  cessé,  depuis  l’origine  du  monde, 
d’ammniler  observations  sur  observations,  connais- 
sances sur  connaissances,  et  d’améliorer,  grâce  à ce 
travail  continu  de  son  intelligence,  sa  condition  nia- 
lérielle  cl  morale. 

La  civilisation  nous  apparaît  donc  comme  un  fait 
naturel;  elle  résuhe  de  l’organisation  même  de 
l'homme,  de  rinlelligence  et  des  besoins  dont  il  a été 
pourvu.  Elle  a sa  source  dans  Vobsrrration  stimulée 
par  Vintcrctj  et  elle  n'a  de  limite  que  celle  des  con- 
naissances qu’il  est  donné  à riiomme  d’accumuler  et 
de  combiner  sous  l impiilsion  de  ses  besoins.  Or 
celle  limite  nous  échappe;  d’où  il  suit  qu’on  a pu 
dire  avec  vérité  que  le  progrès  est  indéfini. 

Cependant  la  civilisation,  quoique  inliérente  â la 
nature  humaine,  ne  s’est  pas  également  développée 
chez  tous  les  peuples.  De  nos  jours  encore,  certains 
peuples  demeurent  plongés  dans  les  limbes  de  la  pri- 
i mitive  barbarie,  taudis  qu'à  côté  d’eux  la  civilisation 
se  déploie  avec  toute  sa  puissance.  A quoi  lient  cette 
inégalité  de  développement?  Elle  tient  à l'inégalitédes 
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facultés  physiques  et  morales,  dévolues  aux  diffé- 
rentes variétés  de  l'espèce  humaine;  elle  tient  aussi 
au  milieu  où  chacune  de  ces  variétés  s’esl  développée. 
Elle  tient,  pour  nous  servir  du  langage  économique, 
à la  quantité  des  biens  naturels,  soit  internes,  soit 
externes,  que  le  Créateur  a départis  à chaque  peuple. 
Or  ces  matières  premières  de  la  civilisation  ont  été 
fort  inégalement  distribuées  : du  Bolocudo  stupide  à 
l’Anglo-Saxon , devenu  son  voisin,  la  distance  est 
immense  au  double  point  de  vue  du  physique  et  du 
moral,  et  entre  ces  deux  variétés  de  l’espèce  hu- 
maine, qui  semblent  en  former  les  chaînons  extrê- 
mes, apparaît  une  multitude  de  races  toutes  inégales 
et  diver.ses;  de  même,  entre  les  sables  du  Sahara  et  les 
alluvions  du  Sénégal,  combien  de  degrésdefécondilé. 

Comment  ces  inégalités  naturelles  ont  agi  sur  la 
civilisation,  voilà  ce  qu'il  importe  de  bien  examiner. 

Il  est  évident  que  si  deux  peuples  inégalement  pour- 
vus de  biens  internes  se  trouvent  placés  dans  des 
milieux  semblables,  le  mieux  approvisionné  de  ce 
capital  naturel  devra  se  développer  plus  rapidement 
et  plus  complètement  que  l’aulre.  Il  n’eslpas  moins  ^ 
évident  que  si  deux  peuples  égaux,  sous  le  rapport 
des  biens  internes,  se  trouvent  placés  dans  des  mi- 
lieux inégaux , leur  développement  sera  encore  iné- 
gal. L’inlluence  des  biens  internes  et  de  leur  distri- 
bution inégale  sur  la  civilisation  n’a  pas  encore  été, 
croyons-nous,  suftisamment  étudiée  et  appréciée. 
En  revanche,  rinfluence  des  milieux  a été  beaucoup 
mieux  reconnue  et  signalée.  Jean  Bodin,  Montes- 
quieu, Herder,  en  ont  parfaitonieiil  fait  ressortir 
l’importance.  On  pourrait  même  les  accuser  de  l'avoir 
exagérée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  tenant  bien  compte  de  ces 
éléments  naturels  de  la  civilisation,  on  s'explique 
que  certaines  races  aient  atteint  un  niveau  élevé  de 
progrès,  tandis  que  d'autres  sont  demeurées  plon- 
gées dans  la  barbarie.  En  étudiant,  par  exemple, 
riiistoire  naturelle  des  variétés  d'hommes  qui  peu- 
plent les  archipels  du  Grand  Océan,  ainsi  que  les 
circonstances  physiques  auxquelles  elles  se  Irouveiil 
soumises,  on  s’explique  qu’elles  soient  demeurées 
les  plus  arriérées  de  l'espèce  humaine.  En  premier 
lieu , ces  peuplades  ne  possèdent  généralement 
qu’une  faible  dose  d'intelligence  ; elles  n'ont  qu'à  un 
degré  inférieur  celle  faculté  d'observer,  d'accumuler 
ses  observations  et  de  les  combiner,  qui  est  le  moteur 
essentiel  delà  civilisation.  En  second  lieu,  la  dou- 
ceur du  climat  sous  lequel  elles  vivent,  la  fécondité 
naturelle  du  sol,  en  leur  permettant  de  satisfaire 
aisément  leurs  besoins  les  pins  grossiers,  laissent 
leur  intelligence  sans  aiguillon.  Enfin,  leur  situation 
topographique,  en  les  isolant  du  reste  de  l'huma- 
nité,  lésa  réduites  à exploiter  leurs  seule.';  ressources, 
leurs  éléments  bornés  de  civilisation.  Pour  en  em- 
prunter d'autres , elles  auraient  dii  franchir  les 
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abîmes  de  l'Océan.  Or,  pour  traverser  l'Océan  , il 
leur  aurait  fallu  connaître  l'art  de  la  navigation , la 
boussole,  etc.;  connaissances  qui  dépassaient  la 
portée  de  leur  intelligence  ou  dont  les  matériaux 
mêmes  leur  manquaient.  Ces  eolleclions  d hommes, 
perdues  dans  rimmensilé  de  l'Océan,  se  trouvaient 
ainsi  condamnées  à languir  plus  longtemps  que  les 
autres  dans  les  ténèbres  de  la  barbarie.  Selon  toute 
apparence,  elles  y seraient  encore  plongées  si  la 
lumière  ne  leur  était  venue  du  dehors;  si  des  peuples 
déjà  avancés  dans  la  civilisation  n'avaient  commencé 
a les  visiter.  — Supposons  cependant  que  ces  peu- 
plades, au  lieu  d'èlre  séparées  par  des  abîmes  in- 
franchissables, eussent  vécu  en  terre  ferme  ou  dans 
le  voisinage  de  la  terre  ferme,  leur  condition  eût  été 
certainement  fort  différente.  A la  longue,  elles  au- 
raient communiqué  les  unes  avec  les  autres;  elles  se 
seraient  mêlées  ; elles  auraient  échangé  leurs  décou- 
vertes et  leurs  productions.  Une  civilisation  serait 
née  de  ce  contact  et  de  ce  mélange  de  peuplades 
diversement  douées,  civilisation  grossière  et  incom- 
plète sans  doute,  mais  qui  eût  produit  un  état  social 
bien  supérieur  à celui  de  l’ensemble  des  peuplades 
isolées  des  archipels  polynésiens.  Voilà  un  exemple 
de  l’influence  des  biens  naturels,  internesou externes, 
sur  la  civilisation. 

En  voici  un  autre.  A l’extrémité  opposée  de 
l’échelle  de  la  civilisation  nous  apparaît  le  peuple 
de  la  Grande-Bretagne.  (]e  peuple  est  un  composé, 
un  produit  de  six  ou  sept  races  qui  ont  successive- 
ment envahi  le  sol  britannique,  et  dont  les  aptitudes 
diverses  se  sont  unies,  combinées  pour  rcxploiler. 
Les  conditions  naturelles  du  sol,  du  climat  et  de  la 
situation  topographique  de  la  Grande-Bretagne  ont 
admirablement  secondé  celle  œuvre  de  civilisation. 
Le  sol  est  fertile;  mais  sa  fécondité  n'est  pas  assez 
exubérante  pour  permettre  a ceux  qui  l'cxploilenl  de 
se  laisser  aller  à rîiidolcnce.  Le  climat,  sans  être 
rigoureux  à l'excès,  exige  cependant  que  l’homme 
soit  vêtu  et  soigneusement  abrité.  Enfin,  la  Grande- 
Bretagne  est  séparée  du  continent  par  un  bras  de 
mer  qui,  tout  en  protégeant  ses  habitants  contre 
l’invasion  étrangère,  leur  permet  de  communiquer 
sans  difficulté  avec  d’autres  peuples  abondamment 
pourvus  des  éléments  nécessaires  au  progrès.  Favo- 
risée par  un  tel  concours  d’avantages  naturels,  la 
civilisation  ne  pouvait  manquer  de  s’y  développer 
avec  rapidité.  — Mais  supposons  que  les  aborigènes 
de  la  Grande-Bretagne  eussent  été  jetés  sur  les 
plages  de  la  Nouvelle-Zélande  ; quüs  n’eussent  pu, 
en  conséquence,  se  mêler  à des  peuples  tels  que  ceux 
qui  vinrent  successivement  s'établir  à leurs  côtés,  ni 
conimuniquer  avec  mi  continent  où  la  civilisation 
avait  déjà  projeté  scs  lueurs,  n’y  a-t-il  jias  apparence 
qu’ils  différeraient  peu  aujourd’hui  des  indigènes  de 
la  Nouvelle-Zélande  ? 
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1 .Mnfluence  que  la  distribution  des  biens  naturels,  blé  ? Que  m’en  reviondra-t-il?  Ne  sais-je  pas  que  le 
inb  mes  ou  externes,  exerce  sur  la  civilisation  étant  fruit  de  mes  recher  ’hes  laborieuses  ira  tout  entier 
bie  reconnue,  il  s'agit  de  savoir  encore  quelle  à mou  niaitre,  c’est-à-dire  à mon  enueini  naturel,  à 
infi  lence  l'état  des  relations  des  hommes  entre  eux  celui  qui  me  dérobe,  chaque  jour,  une  partie  de  mon 
peu  exercer  sur  leur  activité  progressive  , dans  légitime  salaire  pour  se  l'attribuer?  Pourquoi  donc 
que  les  circonstances  sociales  ils  sont  le  plus  excités  augmenterais-je  les  satisfactions  d'un  homme  qui 
à U iiiser  les  éléments  de  progrès  qui  se  trouvent  à me  prive  abusivement  des  miennes?  L’esclavage 
leui  disposition.  qui  n'est,  du  reste,  qu’une  des  formes  innombrables 

i i la  civilisation  est  un  produit  de  notre  inlelli-  ; de  la  spoliation , apparaît  donc  comme  un  des  plus 
gon  e stimulée  par  nos  besoins,  il  est  évident  qu’elle  sérieux  obstacles  qui  entravent  les  progrès  de  l'hu- 
se  i éveloppera  d'autant  plus  vite  que  nous  pourrons  ' inanité;  de  même , toute  action  arbitraire  ou  légale 
app  iquer  plus  librement  nos  facultés  aux  objets  qui  | qui  a pour  résultat  d'allcimlrc  ou  de  menacer  des 
leu  conviennent  et  que  nous  serons  plus  assurés  de  propriétés  naturelles  ou  acquises  ralentit  la  marche 
jou  r nous-mêmes  du  fruit  de  nos  efforts.  — Si  j'ai  de  la  civilisation,  eu  diminuant  la  puissance  du  mo- 
de ’aplilude  pour  les  mathématiques  et  que,  sans  I bile  qui  pousse  les  hommes  à agrandir  le  cercle  de 
ave  r égard  à ma  vocation,  on  m’oblige  à me  livrer  , leurs  connaissances  et  de  leurs  acquisitions, 
à h peinture,  la  portion  la  plus  énergique  et  la  plus  | l.a  liberté  qui  pC'’met  à chaque  homme  de  tirer  le 
pui  sante  de  mon  intelligence  demeurera  comme  i meilleur  parti  possible  des  biens  dont  il  est  pourvu  ; 
suf  jrimée.  J'aurais  pu  trouver  la  solution  d’un  cer-  la  propriété  qui  lui  attribue  la  jouissance  absolue  de 
laii  nombre  de  problèmes  de  mathématiques;  mais  ' ces  biens  et  des  fruits  qu’il  en  peut  tirer,  voilà 
cor  me  on  m'empêche  de  m'adonner  à ce  travail  au-  quelles  sont  les  coiidilions  nécessaires  aux  progrès 
qu(  je  suis  naturellement  propre,  les  problèmes  de  l'humanité.  La  spoliation,  sous  la  imillitude  de 
qu(  j’aurais  résolus  ne  le  seront  point,  ou,  du  formes  qu'elle  affecte,  tel  est  le  grand  obstacle  qui 
mous,  ils  le  seront  plus  tard,  et  la  civilisation  se  retarde,  depuis  l'origine  du  monde,  le  développement 
Iroi  vera  retardée  d'aulaiil.  En  revanche,  je  ferai  de  de  la  civilisation. 

la  I dnlure  ; mais  comme  je  suis  peu  propre  à cel  art,  | Cela  étant,  il  semblerait  que  les  hommes  eussent 
je  I e contribuerai  aucunement  à ses  progrès.  J'eusse  du,  dès  l'origine,  s’arranger  de  manière  à' maintenir 
été  un  bon  mathématicien,  je  serai  un  mauvais  | inviolables  leur  litierté  et  leur  propriété.  Malheu- 
pei.  ire.  — En  portant  atteinte  à la  liberté  du  travail,  | reusement,  ils  n'onl  appris  qu'à  la  longue  et  par  une 
on  mnule  donc,  on  supprime  des  forces  qui  eussent  rude  expérience  combien  le  respect  de  la  liberté  et 
activé  le  mouvement  progressif  de  l’humanité  ; on  de  la  propriété  est  issenlicl  à leur  bien-être.  Si  l’on 
amj  ule,  en  quelque  sorte,  la  portion  de  l'intelligence  I essaye  de  faire  abstraction  de  celle  expérience; 
qui  pouvait  le  plus  efliicacemenl  contribuer  à la  civi-  si  l’on  examine  dans  quelles  conditions  naturelles 
lisa  ion.  Quand  certaines  professions  sont  interdites  les  hommes  se  trouvaient  placés  à l'origine;  si  l’on 
à d s hommes  qui  pourraient  y exceller,  ou  simple-  se  renil  bien  compte  de  leurs  instincts,  de  leurs 
me  t quand  l'accès  en  est  rendu  coûteux  etdifiicile,  t besoins  et  des  moy<*iis  qu’ils  avaient  de  les  salis- 
ou  )ien  encore  quand  des  règles  immuables  mar-  faire,  on  se  convaincra  qu’ils  ne  pouvaient  commen- 
que  it  à chacun  la  carrière  qu'il  doit  suivre,  c’esl  une  | cer  autrement  que  par  la  spoliation, 
eau  epermanenlede  retard  pour  la  civilisation.  j Des  hommes  ignorants,  à peine  sortis  des  mains 
'!  oulc  atteinte  portée  à la  propriété  est  une  autre  j de  la  nature,  sans  autres  guides  que  leurs  instincts, 
eau  e de  retard.  Pourquoi  est-ce  que  je  condamne  | sans  aucune  expérience  acquise  ni  du  monde,  ni 
mo  intelligence  au  travail  d’accumuler  des  obscr-  ; d’eux-memes,  se  trouvaient  obligés  de  pourvoir  à 
val  ans,  de  les  combiner  et  de  les  appliquer  à la  des  besoins  qui  se  renouvelaient  chaque  jour  et  qui 
sali  ifaclion  de  mes  besoins?  C’est,  n'est-ii  pas  vrai?  | devaient  être  satisfaits  sous  peine  de  mort.  Manquant 
poL  ' que  ce  travail  nie  procure  une  jouissance  ou  ' des  instruments  et  des  connaissances  nécessaires 
ra’é  largnc  une  peine.  Je  n'ai  pas  d'autre  but.  Mais  si  ' pour  s’assurer  une  subsistance  régulière,  ils  étaient 
l’or  m’enlève,  en  tout  ou  en  partie, celtesatisfaclion;  i incessamment  exposés  aux  dures  extrémités  de  la 
si  i;  fruit  de  la  peine  que  je  me  suis  imposée  est  faim  Lorsqu'un  de  ces  hommes  ignorants  et  afiainés 
conommé  par  d’autres,  quelle  raison  aurais-je  rencontrait  un  de  ses  semblables  qui,  plus  heureux 
encre  de  faire  travailler  mon  intelligence?  Si,  par  que  lui,  avait  réusH  à saisir  une  proie,  une  hitle 
exe  nple,  un  autre  homme  m’oblige  à travailler  pour  n’élail-elle  pas  inévitable?  Pourquoi  riionime  affamé 
lui.  à labourer  son  champ,  à moudre  son  grain,  en  ^ et  dépourvu  n’aurait-ii  pas  essayé  de  s’emparer  du 

ne  ne  laissant  du  fruit  de  mon  travail  que  ce  qui  j butin  qui  s’offrait  à lui?  fl  ne  se  faisait  point  scru- 

m’t  il  rigoureusement  nécessaire  pour  subsister;  si,  pule  de  dépouiller  l’abeille  et  de  dévorer  la  brebis, 
en  ni  mol,  je  suis  esclave,  quel  intérêt  aurai-je  à pourquoi  aurait-il  respecté  l’homme?  11  y a,  sans 

per  eclionner  la  culture  du  champ,  la  moulure  du  doute,  un  instinct  naturel  qui  porte  les  êtres  de 
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même  espèce  à ne  |ioint  se  nuire;  mais  cet  instinct, 
dont  rintensilé  varie  d'ailleurs  selon  les  individus, 
ne  devait-il  point  céder  devant  la  pression  loute- 
puisspnle  du  besoin?  Qu'on  se  figure  ce  qui  arrive- 
rait, même  de  nos  jours,  après  tant  de  progrès 
réalisés  , après  tant  d'acquisitions  faites  dans  le 
monde  physique  et  moral,  si  aucune  force  supérieure 
n'élail  consliliiéc  pour  réprimer  les  sévices  indivi- 
duels, si  la  société  se  trouvait  abandonnée  à l’anar- 
chie ? Les  plus  affreux  désordres  naîtraient  évidem- 
ment de  celle  situation.  Le  vol  et  l’assassinat  se 
multiplieraient  d’une  manière  effrayante  jusqu'à  ce 
qu'une  force  répressive  eût  été  reconstituée.  N'en 
devait-il  pas  être  ainsi,  à plus  forte  raison,  dans  les 
premiers  âges  du  monde? 

L'histoire  atteste , au  surplus,  que  l’abus  de  la 
force  était  général  dans  ces  premiers  âges  dont  l’in- 
nocence  a été  tant  vantée  par  les  poêles.  La  liberté 
et  la  propriété  des  faibles  se  trouvaient  tous  les  jours 
à la  merci  des  forts.  Chacun  était  incessamment 
exposé  à ce  qu'on  lui  ravit  le  fruit  de  ses  travaux. 
Nul,  en  conséquence,  n'avait  intérêt  à augmenter 
ses  acquisitions  et  à les  accumuler.  .Vueun  progrès 
n’était  possible  sous  ce  régime.  Alors  qu'arriva-t-il? 
C'est  que  Vexpêricnce  des  maux  de  l'anarcliie  en- 
gagea les  hommes  à se  réunir  pour  mieux  protéger 
leur  liberté  et  leur  propriété.  Des  associations  se 
fondèrent  de  toutes  parts,  au  sein  desquelles  l'assas- 
sinat cl  le  vol  furent  défendus  et  punis.  Cependant 
l'action  pacificatrice  de  ces  sociétés  de  protection 
mutuelle  fut  d'abord  Ircs-Iimilée  : si  Ton  apercevait 
clairement  la  nécessité  de  vivre  en  paix  avec  ses 
voisins  immédiats,  on  n’était  pas  autant  frappé  des 
inconvénients  d'une  guerre  avec  les  hommes  qui 
demeuraieiU  un  peu  plus  loin.  Souvent  même,  on 
croyait  avoir  avantage  à les  sonmellre  et  à les  dé- 
pouiller. 11  fallut  que  rexpêrience  inlervînl  encore 
pour  étendre  de  proche  en  proche  la  sphère  de  la 
paix,  c’est-à-dire  du  respect  systématisé  et  organisé 
de  la  liberté  el  de  la  propriété  : peu  à peu,  des  peu- 
ples placés  dans  le  même  voisinage,  et  dont  les  forces 
étaient  à peu  près  égales,  se  convainquirent,  à la 
suite  (le  diverses  rencontres,  qu’ils  perdaient  plus 
qu'ils  ne  gagnaient  à se  faire  la  guerre.  Ils  convin- 
rent, en  conséquence,  de  suspendre  leurs  liosUIilés, 
de  faire  des  trêves,  notamment,  s’ils  étaient  agri- 
enlteurs,  aux  époques  des  semailles  et  des  moissons. 
Ils  conclurent  enfin  des  alliances,  soit  pour  attaquer, 
soit  pour  se  défendre  en  commun.  Entre  ces  peuples 
qui  avaient  fait  des  trêves  ou  conclu  des  traités,  des 
communications  régulières  s’élablissaienl.  Chacun 
communiquait  aux  autres  les  connaissances  qu'il 
avait  acquises  el  accumulées,  l/échange  des  produits 
s’opérait  en  même  temps  que  l'échange  des  idées. 
A mesure  que  l’expérience  des  maux  de  la  guerre 
agrandissait  ainsi  la  sphère  de  la  paix,  on  voyait  se 


développer  la  civilisation.  Le  même  résultat  était 
obtenu  lorsqu'un  peuple  étendait  au  loin  sa  domina- 
lion,  car  ce  peuple  ne  tardait  pas  à s’apercevoir  qu’il 
était  intéressé  à maintenir  la  paix  dans  les  régions 
soumises  à son  empire.  Sous  la  domination  romaine, 
par  exemple,  les  nations  les  plus  civilisées  de  la 
terre  cessèrent  de  se  faire  la  guerre,  et  de  magni- 
fiques voies  de  communication  unirent  ces  nations 
demeurées,  pendant  si  longtemps,  étrangères  ou 
ennemies.  Les  progrès  que  chacune  d’elles  avait  réa- 
lisés dans  son  isolement  se  généralisèrent.  Le  chris- 
tianisme de  la  Judée,  la  pliilosophie  el  les  arts  de 
la  (irèce,  la  législation  de  Home,  se  répandirent  en 
.\frique,  en  Espagne,  dans  les  Gaules,  dans  la  Ger- 
manie el  jusque  dans  la  Grande-Bretagne.  En  mfmie 
temps,  le  commerce  se  développait  el  les  plantes 
utiles  passaient  d'un  pays  dans  un  autre,  avec  l'art 
de  les  cultiver  : la  cerise  était  importée  de  l'Asie 
! .Mineure  en  Europe,  la  vigne  était  transportée  dans 
j les  Gaules  ; bref,  la  civilisation  se  propageait,  sous 
; loiiles  ses  formes,  d'Orient  en  Occident. 

, Cependant,  dans  ces  premiers  âges  de  l'humanité, 
la  paix  ne  pouvait  être  ni  générale  ni  durable  : au 
I sein  des  peuples  pacifiés,  la  servitude  à tous  ses 
' degrés  apparaissait  comme  une  cause  permanente  de 
! conflits  ; au  dehors,  des  multitudes  de  barbares  con- 
voitaient les  ricliesses  accumulées  par  les  peuples 
, civilisés.  Tous  les  foyers  primitifs  de  la  civilisation, 
la  Perse,  l’Égypte,  l'empire  romain,  devinrent, 

I comme,  on  sait,  après  mille  luttes  intestines,  la  proie 
des  barbares. 

Ces  grandes  invasions  qui  occupent  une  si  large 
place  dans  riiisloire  du  monde  n’enrenl  point  partout 
et  toujours  les  mêmes  résultats.  Elles  furent,  selon 
les  circon.^lances,  favorables  ou  funestes  aux  pro- 
grès de  riiumanllé.  Si  l’on  veut  apprécier  rinfluence 
qu’elles  ont  exercée  à ce  point  de  vue,  il  faut  recher- 
cher d'abord  quelles  quantités  de  capitaux  matériels 
cl  immatériels  ont  péri  dans  le  cours  de  l’invasion  ; 
il  faut  examiner  ensuilivsi,  la  conquêleaccomplie,  les 
vainqueurs  el  les  vaincus  ont  gagné  par  leur  con- 
tact plus  de  liberté  et  de  sécurité;  si  leurs  forces 
progressives  se  sont  trouvées  accrues.  L'anarchie, 
la  servitude  el  la  guerre  sont  les  grands  obstacles  à 
la  marche  de  la  civilisation  ; mais  souvent  ces  causes 
fie  retard  se  sont  détruites  ou  atténuées  les  unes  par 
les  antres.  Parfois  la  servitude  a mis  lin  à l'anarchie 
el  parfoisaussi  la  guerre  à la  servitude.  Il  y a eu  recul 
chaque  fois  que  le  résultat  du  conflit  a été  une  dimi- 
mition  do  la  liberté  el  de  la  sécurité  acquises  ; il  y a 
eu  progrès  chaque  fois  que  la  somme  de  liberté  cl  de 
sécurité  existant  dans  le  monde  s’en  est  trouvée 
accrue,  à moins  toutefois  que  la  deslniclion  de  capi- 
taux opérée  dans  le  conflit  n'eût  été  assez  considé- 
rable pour  balancer  le  gain  réalisé. 

Nous  ne  saurions  dire,  par  exemple,  si  l'invasion 
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de  Tempire  romain  par  les  barbares  venus  du  Nord 
a liîlê  ou  reculé  les  progrès  de  la  civilisation;  si 
l’ii  imense  destruction  de  capitaux  matériels  et  imnia- 
léi  eis  que  ce  cataclysme  a occasionnée  a été  com- 
pe  isée  ou  non  par  des  acquisitions  d'une  autre 
na  lire;  si  l’empire  romain  ayant  continué  de  snbsis- 
lei , les  différentes  variétés  d’hommes  qui  habitent 
au  ourd’luii  l'Europe  se  fussent  aussi  utilement 
mt  lées;  si  l'esclavage  n’eût  point  subsisté  plus  loiig- 
lei  ips.  Nous  ne  possédons  point  les  données  néces- 
sai 'es  pour  résoudre  ce  problème  historique.  Nous 
po  ivons  conjecturer  toutefois  que  si  rétablissement 
de  la  domination  romaine  sur  des  peuples  qui  avaient, 
po  ir  la  plupart,  adopté  l'institution  de  l'esclavage, 
pu  servir  la  cause  de  la  civilisation,  en  faisant 
ré  ner  la  paix  entre  ces  peuples,  en  augmentant,  par 
CO  iséquenl,  la  somme  de  sécurité  dont  jouissait  le 
m nde,  sans  diminuer  sensiblement  la  somme  de  sa 
liierlé;  de  même,  rétablissement  des  barbares  sur 
le  ruines  de  la  domination  romaine  put  contribuer 
en  :ore  aux  progrès  de  la  civilisation,  en  hâtant  la 
de  itniclion  du  régime  de  l’esclavage  et  en  accrois- 
sa  it  ainsi  la  somme  de  liberté  que  possédait  le  genre 
ht  main. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  la  chute  de  l’empire 
PO  nain,  et  surtout  riepuîs  la  fin  de  la  barbarie  féo- 
da  e qui  s’y  était  substituée,  les  progrès  de  la  liberté 
et  Je  la  sécurité  ont  été  sans  cesse  croissants.  Ces 
pr  ‘grès,  qu'ils  aient  été  accélérés  ou  non  par  l’inva- 
sii  n des  barbares  débordant  sur  la  civilisation  anti- 
qi  e,  ont  merveilleusement  servi  le  développement 
d(  la  civilisation  moderne.  Désormais  plus  libre 
d'  mployer  ù raugrnentation  de  son  bien-être  les 
él  menls  de  progrès  dont  il  disposait,  plus  assuré 
ai  ssi  de  conserver  le  fruit  de  ses  efforts,  l'homme  a 
d(  nné  à son  activité  un  plus  large  essor.  Il  a exploré 
le  monde  matériel  et  le  monde  moral,  avec  une  puis- 
sa  ice  et  un  succès  dont  on  n’avail  auparavant  au- 
ci  le  idée.  Il  a découvert,  tout  à la  fois,  les  moyens 
iU  mieux  conserver  les  acquisitions  anciennes,  de 
m Itiplier  et  de  propager  plus  rapidement  les  neu- 
ve les.  Parmi  ces  découvertes,  quelques-unes  ont 
e>  ?rcé  sur  la  marche  de  la  civilisation  une  influence 
le  le  qu'il  importe  de  s’y  arrêter  un  instant. 

Nous  citerons  au  premier  rang  rinvenlion  de  la 
p(  uilre  à canon.  I.’effet  immédiat  de  celle  découverte 
a "lé  de  changer  la  proportion  entre  le  travail  et  le 
ca  )ilal  nécessaires  à l’exercice  de  rindustrie  mili- 
ta re.  Il  a fallu  proportionnelleniLMit  moins  de  travail 
et  plus  de  capital,  moins  d'hommes  et  plus  de 
m ichines.  ('ne  pièce  de  canon,  servie  par  liiiit 
hi  mines,  a fait  l’ofiice  de  cent  arbalétriers.  Qu’est-il 
rtiulléde  là  ? (^’est  que  les  nations  civilisées  ont 
at  ]iiis  sur  les  peuples  barbares  un  avantage  énorme, 
ai  point  de  vue  de  l'altaque  et  de  la  défense.  I.a 
si  périorilé  de  leur  outillage  militaire,  jointe  à celle 


des  capitaux  nécessaires  pour  mettre  eu  activité  celle 
coûteuse  moc/nuery,  leur  a assuré  la  prédominance. 
Dès  lors,  de  nouvelles  invasions  de  barbares, 
venant  détruire  les  acquisitions  antérieures  de  la  civi- 
lisation, ont  cessé  d’èlre  à redouUT.  Débarrassées 
d’ailleurs  de  la  corruption  de  l'esclavage,  qui  pou- 
vait rendre  à la  longue  les  invasions  utiles,  les 
nations  civilisées  ont  acquis,  sous  ce  rapport,  une 
sécurité  qu’elles  n'avaieiU  point  dans  l’antiquité.  Au 
lieu  d'être  subjuguées  de  nouveau  par  les  barbares, 
elles  ont,  au  contraire,  commencé  partout  à les  assu- 
jettir à leur  domination  *. 

Voilà  donc  les  résultats  acquis  de  la  civilisation 
désormais  assurés  Voici  maintenant  qu'un  procédé 
est  découvert  pour  propager  à peu  de  frais  et  avec 
une  rapidité  merveilleuse  les  connaissances  que  l’es- 
prit humain  accumule  : l'imprimerie  est  inventée. 
Naguère,  la  diffusion  du  capital  immatériel  de  l'hu- 
ntanilé  était  difficile  et  coûteuse;  quelquefois  aussi 
on  voyait  se  perdre  une  partie  des  accumulations 
antérieures.  (îràcc  à l’imprimerie,  la  même  obser- 
vation, la  même  jensée,  la  même  invention  put  se 
reproduire  indéfiniment  et  traverser,  ainsi  multipliée, 
rimmensité  des  si» des. 

Ce  n’esl  pas  K'Ut.  La  civilisation  était  jadis  un 
fait  local.  Chaque  pciijile,  séparé  de  ses  voisins,  soit 
par  des  obstacles  physiques,  soit  par  des  haines  ou 
des  préjugés  séculières,  chaque  peuple  avait  sa  civi- 
lisation étroite  et  isolée.  Voici,  d'une  part,  que 
l’expérience  de  plus  en  plus  généralisée  des  maux  de 
la  guerre,  jointe  .nix  autres  progrès  des  sciences 
morales  cl  politiques,  commence  à rapprocher  les 
nations,  en  leur  démontrant  qu’elles  ont  intérêt  à 
demeurer  en  paix  et  à échanger  leurs  productions. 
Voici,  d'une  autre  part,  que  rapplicalion  de  la 
vapeur  et  de  réledricilé  à la  locomotion , en  annu- 
lant, pour  ainsi  dire,  les  distances,  rend  de  plus  en 
plus  praticables  ees  échanges  maiiUenanl  reconnus 
utiles.  Voici,  gràceà  ces  progrès  matériels  et  moraux, 
que  les  civiüsaliotis  locales,  naguère  isolées,  hostiles, 
sans  communications  régulières,  commencent  à se 
fondre,  tout  en  cunservant  les  caractères  qui  leur 
sont  propres,  daie  une  civilisation  générale. 

Que  si  l’on  recherche  l'origine  de  ces  grands  pro- 
grès qui  ont  assuré  et  accéléré  la  marche  de  la  civi- 
lisation, on  reconnaîtra  qu'ils  i»roviennenl,  comme 
tous  les  autres,  de  l'application  de  riiileltigence 
humaine  n l'observation  des  phénomènes  du  monde 
physique  et  moral,  application  qui  est  devenue  plus 
générale  et  plus  f 'coiide,  à mesure  que  les  hommes 

* n ...  !.a  force  sera  jirobablemenl  k l'avenir  du  côté  de  la  clvi- 
lisaiion  et  drs  lumières,  car  les  nations  civilisées  sont  les  seules 
qui  puissent  avoir  ass  ‘7  de  produits  pour  entretenir  des  furres 
militaires  imitoiantes  ;cequi  éloigne  pour  l'avenir  la  piobabihté  de 
ces  grands  bouleversements  dont  l'histoire  est  pleine,  et  où  les 
peuples  civilisés  sont  devenus  victimes  des  peuples  barbares.  » 
J.-U.  Say,  Traité  (Ver  >nomit  politique.  Uv.  III,  ch.  vu.) 
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ont  été  plus  intéressés  à s’y  livrer.  Ou  a beaucoup  ! Bacon  d’avoir  le  premier  reconnu  ce  fait;  niais 
exalté  les  hommes  qui  ont  systématisé  la  méthode  , n'esl-ce  pas  ù la  liberté  plus  encore  qu’à  Bacon  que 
d’observation,  et,  entre  tous,  le  chancelier  Bacon,  revient  le  mérite  d'avoir  vulgarisé,  universalisé  la 
Assurément,  c'était  justice.  Cependant  il  ne  faut  méthode  d’observation?  N’csl-ce  pas  à dater  du 
pas  oublier  que  celle  méthode  était  connue  et  prali-  | jour  où  l’obsorvalion  a acquis  ce  tout-puissant  auxi- 
quée  depuis  l'origine  du  monde,  puisque  c'est  à liaire  et  à mesure  qu'elle  l’a  mieux  possédé,  qu’elle 
l’observation  et  à l’expérience,  qui  n’est  qu'une  dos  a multiplié  ses  efforts  et  obtenu  ses  résultats  les  plus 
formes  de  l'observaliou,  que  tous  les  progrès  de  merveilleux?  Depuis  ravé.nement  de  la  liberté  indus- 

riiumanité  ont  été  dus.  Si  elle  était  moins  féconde  triclle,  par  exemple,  en  un  siècle  à peine,  n'a-l-elle 

dans  l’antiquité,  cela  venait  d'abord  de  ce  que  la  pas  agrandi  le  domaine  de  la  civilisation  plus  quelle 
somme  des  connaissances  antérieures  dont  on  pouvait  ne  l’avait  fait  auparavant  en  vingt  siècles? 
se  servir  pour  en  acquérir  de  nouvelles  était  moin-  En  devenant  plus  générale,  sous  1 influence  des 

dre;  cela  venait,  ensuite,  de  ce  que  la  liberté  et  la  progrès  qui  viennent  d’être  signalés,  la  civilisation 

propriété  étant  moins  généralement  garanties,  un  a vu  sa  puissance  s accroître  dune  manière  incal- 
plus  petit  nombre  d'hommes  se  trouvaient  intéressés  ! culable.  .ladis  chaque  nation,  confinée  dans  son 
à observer  et  à utiliser  leurs  observations.  Les  arts  isolement,  en  était  a peu  près  réduite  à ses  pro- 
malériels,  iiar  exemple,  abandonnés  pour  la  plupart  près  ressources  pour  développer  scs  connaissances 
aux  esclaves,  demeuraient  forcément  stationnaires,  et  augmenter  son  bien-être.  Or,  comme  les  aptitudes 
Quel  intérêt  les  esclaves  auraienl-ils  eu  à les  faire  des  hommes  sont  essenliellement  diverses,  selon  la 
avancer?  Mais  ce  défaut  de  progrès  dans  certaines  ^ race,  le  climat,  les  circonstances  locales;  comme  les 
brandies  essentielles  des  connaissances  humaines  ne  ; (|ualilés  du  sol  ne  le  sont  pas  moins,  comme  le  même 
devait-il  pas  à son  tour  ralentir  l’essor  de  toutes  les  | lambeau  de  terre  n’esl  pas  également  propre  à toutes 
autres?  Ne  sait-on  pas  que  tous  les  progrès  se  lien-  | les  cultures,  chaque  civilisation  isolée  demeurait 
neiU,  et  que  des  découvertes  faites  dans  n'importe  | nécessairement  incomplète.  Seules,  quelques  indivi- 
quelle  partie  du  domaine  ouvert  à notre  activité  en  ! dualités  privilégiées  pouvaient  appliquer  à la  satis- 
amènenl  d’autres,  souvent  à une  extrémité  opposée?  faction  de  leurs  besoins  des  produits  venus  des  autres 
Il  y a certainement  peu  de  rapport  entre  la  fabricu-  points  du  globe.  La  masse  du  peuple  était  obligée  de 
lion  du  verre  et  l’observation  des  corps  célestes;  et  se  contenter  des  productions  du  pays,  et  le  peu 
pourtant  combien  les  progrès  de  Tari  du  verrier  d'étendue  du  marché  apportait  un  obstacle  insurmon- 
n’ont-ils  pas  avancé  ceux  lieraslronomie  ! Dans  l’an-  | table  au  développement  progressifdec.es  productions, 
liquilé,  l’absence  de  progrès  dans  les  arts  matériels,  On  suppléait,  à la  vérité,  jusqu’à  un  certain  point, 
que  l’esclavage  avait  avilis,  privait  les  hommes  des  au  défaut  des  communicalious,  en  augmentant  d’une 
notions  et  des  instruments  nécessaires  pour  agrandir  i manière  artificielle  le  nombre  des  industries  nalio- 
!e  cercle  de  leurs  connaissances.  La  méthode  d'ob-  nales,en  empruntant  des  industries  à l’étranger.  Par 
servation  était,  en  conséquence,  moins  efiicace  entre  ' malheur,  celle  assimilation,  utile  dans  de  certaines 
leurs  mains, quelquefois mèmeelle  demeurait  stérile.  , limites,  fut  poussée  trop  loin.  On  voulut  produire 
Alors  qu'arrivail-il?  C’est  que  les  hommes  pressés  ^ toutes  choses,  même  celles  qui  coûtaient  moins  en 
d’obtenir  la  solution  de  certains  problèmes,  et  ne  1 venant  de  l'étranger,  et  l'on  y réussit,  en  partie,  en 
voyant  pas  ce  qui  leur  manquait  pour  les  résoudre,  | interdisant  l’usage  de  celles-ci.  Mais  le  résultat  qu’il 
proclaniaieiU,  de  guerre  lusse,  la  méthode  d observa-  | s'agissait  d’atteindre  et  qui  était  d augmenter  la 
tioii  impuissante,  et  bâtissaient,  sur  la  base  fragile  | somme  des  choses  propres  à satisfaire  les  besoins  des 
de  rii\polhèse,  des  systèmes  dont  la  science  devait  | populations,  fut  aussitôt  manqué.  Au  lieu  d'accroitre 
faire  justice  plus  tard.  La  méthode  d'observation  s’en  ; leurs  satisfactions,  on  les  diminua;  au  lieu  de  les 
trouvait  discréditée,  surtout  lorsque  certaines  classes  faire  avancer  dans  la  civilisation,  on  les  fit  reculer 
se  croyaient  intéressées  au  maintien  des  solutions  dans  la  barbarie.  Halons-nous  de  dire  toutefois  que 
que  riiypollièse  avait  données;  mais  son  discrédit,  l'observation  et  l'expérience  agissent  tous  les  jours 
qui  avait  sa  source  première  dans  la  servitude,  pour  faire  justice  de  cette  erreur,  comme  elles  ont 
devait  incvilablement  s’effacer  avec  elle.  A mesure  déjà  fait  justice  de  tant  d'autres.  Les  nations,  plus 
que  la  servitude  disparaissait  et  que  la  lacune  du  ' éclairées,  commencent  à s'apercevoir  qu  elles  ont 
progrès  des  arts  matériels  commençait  à se  combler,  , intérêt  à obtenir  le  plus  grand  nombre  possible  de 
la  méthode  d observation , pourvue  de  nouveaux  satisfactions,  eu  écbaiige  de  la  moindre  somme  d’ef- 
inslrumenls,  acquérait  une  portée  qu’on  ne  pouvait  , forts,  et  qu'elles  ne  sauraient  arriver  à ce  but  en  se 
naguère  lui  soupçonner.  Son  eificacilé  pour  résoudre  barricadant  contre  le  bon  marché.  L'a  jour  arrivera 
des  problèmes  que  l’on  regardait,  auparavant,  | donc  où  elles  renverseront  les  barrières  artificielles 
cüinmeau  dessus  de  l'intelligence  humaine,  devenait  dont  elles  se  sont  entourées  pour  suppléer  aux  bar- 
alors  visible  à tous  les  yeux.  C’est  l’honueur  de  i rières  naturelles  que  les  progrès  de  lu  locomotion  ont 


suc.  essivcmcDt  entamées  et  aliallues.  Ce  jour-là,  les  j tons  les  yeux.  La  pression  de  l’opinion  en  fait  alors 
éMr  enl^  de-  civilisation  que  Dieu  a mis  à la  disposi-  | justice. 

lior  (lu  eenre  humain,  ainsi  que  les  capitaux  maté-  | Unequestion  grave  vient  ici  seposenncidemmen  . 
riel  et 'immatériels  que  riiomme  a accumulés  dans  Convient-il  de  briser,  au  besoin,  les  résistances  de  la 

le  c airs  des  siècles,  pourront  recevoir  le  meilleur  classe  attachée  aux  abus  établis,  de  faire  des  eeeo  «- 

emi  loi  la  destination  la  plus  féconde,  et  la  division  lions  pour  détruire  ces  abus,  ou  vaut-il  mieux  atten- 
nab  relie  du  travail  entre  les  peuples,  aujourd'hui  dre  qu’ils  se  déracii  eut  d’eux-nienies,  sous  la  pres- 
enc  re  artiliciellement  entravée,  se  développera  dans  sion  des  progrès  accomplis  en  dehors  de  leur  innuence 
tou  e sa  plénitude.  .-V  quelle  hauteur  la  civilisation,  délétère?  Cette  question  comporte  évidemment  deux 
ain  i universalisée,  élèvera  son  niveau,  jusqu'à  quel  solutions  selon  les  rirconstances  de  temps  et  de  lieu, 
noi  t elle  accroîtra  la  somme  des  satisfactions  niora-  On  peut  adirnier,  loutefois,  qu’à  l'époque  ou  nous 
les  d matérielles  de  l'homme,  tout  en  réduisant  celle  j sommes  parvenus,  la  solution  pacifique  est  générale- 
de  es  efforts  et  de  ses  souffrances,  voilà  ce  que  nous  ment  devenue  la  meilleure.  Que  l’on  considère,  en 
ne  louvons  savoir  et  ce  qu’il  serait  supernu  de  con-  effet,  sans  parti  pris,  les  résultats  de  certaines  expé- 
iec  iirer.  Tout  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  en  ! riences  encore  récentes,  les  quantités  énormes  de 
COI  sidérant  le  chemin  que  la  civilisation  a parcouru  | capitaux  qu'elles  ont  englouties,  les  forces  vives 
et  8 noint  où  elle  est  arrivée,  c’est  que  l'intelligence  [qu’elles  ont  absorbées,  les  expériences  funestes 
hii  naine  approvisionnée  d’un  capital  de  connais-  qu’elles  ont  engendrées;  que  l’on  tienne  compte,  en 
•î'!!  i!es  flVi  se  multiplie  avec  d’aulaul  plus  tle  facilité  même  temps,  des  facilités  que  la  diffusion  du  progrès 

ou  1 s'accumule  davantage;  pourvue  de  tous  les  a acquisesdepuis  l’invasion  de  1 imprimerie  etl  appli- 
ins  ruments  nécessaires  pour  conserver  et  propager  cation  de  la  vapeur  à la  loconiolioii,  et  Ion  se  cou- 
se- acquisitions;  aiguillonnée  par  des  besoins  qui  vaincra  que  les  ré-  olutions  fournissent  de  nos  jours 
n’(  nt  jamais  été  assouvis  et  qui  sembieiil  inassouvis-  le  progrès  à un  prix  trop  élevé,  et  qu’il  importe,  en 
sal  les,'  ira  sans  cesse  en  avant,  d’un  pas  plus  rapide  conséquence,  d’y  renoncer  dans  l'intérêt  même  de  la 
et  dus  assuré,  jusqu’à  la  limite  indélinie  qu’il  ne  lui  civilisation. 

est  point  donné  de  dépasser.  L'ne  seconde  objection  non  moins  fréquemment 

’ependanl  certains  esprits  doutent  encore  de  reproduite  est  ceil--ci  : le  bien-ctre  materiel  ne  se 
l’a  enir  de  la’civilisation,  et  ils  présentent  à ce  sujet  développe,  assure-i-on,  qu’aux  dépens  de  la  moralité 
di-  erses  objections  auxquelles  il  est  bon  de  répondre.  publi(|ue  : les  hommes  se  corroni|ieiit  moralement  a 
Si  les  nations  civilisées,  disent-ils  notamment,  ont  mesure  que  leur  cüiulilioii  s’améliore  matériellement, 
îm  ins  à redouter  les  invasions  de  la  barbarie  du  de-  cl  leur  civilisation  si  brillante  à la  surface,  n est  au 
lit  -s  ne  sont-elles  pas,  en  revanche,  de  jour  en  jour  fond  qu’une  pourriture,  flien  de  plus  faux  que  cette 
ni  sexposées  à èlreenvahies  par  les  barbares  qu’elles  objection.  En  premier  lieu,  l'Iiistoirc  de  la  civilisa- 
cfl  itiennent  encore  dans  leur  propre  sein?  En  deve-  lion  atteste  que  b-s  branches  des  connaissanties  liu- 
n-  lit  la  proie  de  ces  hommes  qui  n’ont  pas  cessé  de  maines  qui  coiicoureiii  à la  moralisation  de  l’espece 
cr  lupir  dans  la  primitive  ignorance,  ne  courent-elles  ne  se  développent  pas  d'un  jet  moins  rapide  que  celles 
P-  i risque  de  reculer  vers  la  barbarie,  ou,  tout  au  qui  tendent  à augmenter  son  bien-elre  matériel.  La 
m ins  de  demeurer  pendant  longtemps  stationnai-  religion,  par  exemple,  n'a  cessé,  dans  le  cours  des 
re  ’ Sans  aucun  doute  ! La  civilisation  peut  être  re-  siècles,  de  se  perfectionner,  de  s’épurer  et  d exercer, 
la  dée  dans  un  pays  par  l'ignorance,  ou,  ce  qui  par  là  même,  une  action  plus  efficace  sur  le  moral 
relient  au  même,  par  l’inlérèl  mal  entendu  d'une  de  riionime.  Combien,  sous  ce  rapport,  le  dirislia- 
cl  sse  dominante.  Néanmoins,  celle  cause  de  retard  iiismc  n’est-il  pas  supérieur  au  paganisme!  Et  dans 
n’  1 pas  toute  la  portée  qu’on  lui  attribue.  Si  c’est  une  le  christianisme  même  ne  iH-iit-on  pas  aisemenl  aper- 
m illilude,  imbue  de  théories  cliimériiiues,  qui  s’em-  cevoir  un  progrès?  La  religion  chrétienne  n’est-elle 
P-  re  du  gouvernement  de  la  société.  VcxpMcnce,  ou  pas  aujourd’hui  un  instrument  de  moralisation  plus 
m -me  la  simple  discussion  de  ces  théories,  ne  larde  parfailqu’elle  ne  l'était  au  temps  des  saint  Dominique 
P-  5 à en  montrer  l’inanité,  et  comme  la  multitude  est  et  des  Torquemada?  Les  sciences  philosophiques  et 
in  éressée  la  première  au  bon  gouvernement  de  la  spécialement  l’écononiic  politique  n’agissenl-elles  pas 
s(  -iété  une  réaction  s’opère  dans  son  sein  ; elle  se  aussi  plus  offieacenieiil  chaque  jour  pour  moraliser 
d,  pouiile  de  ses  illusions  dangereuses,  et  la  civilisa-  les  hommes,  eu  le ur  démontrant  avec  une  clarté  de 
ti  n reprend  ausslKfl  sa  marche  progressive.  Si  la  plus  en  plus  vive  que  l’observation  des  lois  morales 
s(  dété  se  trouve,  au  contraire,  sous  la  domination  est  une  condition  essentielle  de  leur  existence  et  de 
d inedasseatlachéeaumainliend’andensabus,lemal  leur  bien-être?  En  second  lieu,  le  progrès  malérid, 
Cl  usé  par  ces  abus  finit,  dans  un  délai  plus  ou  moins  en  lui-même,  loin  de  faire  obstacle  au  développement 
1(  «g,  — selon  l’étal  plus  ou  moins  avancé  des  coni-  moral  de  l’espèce  humaine,  ne  doil-il  pas  eonlribuer, 
n unications  intellectuelles,  — par  devenir  visible  à au  contraire,  à le  hâter?  En  reudaiil  le  travail  de 
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riiomme  pins  fécond,  son  existence  plus  facile,  ne 
doit-il  pas  iliminiier  rinlensilé  cl  la  fréquence  des 
tentations  qui  le  poussent  à violer  les  lois  morales 
pour  satisfaire  ses  appétits  matériels?  L’expérience 
confirme  d'ailleurs  ces  inductions,  tirées  de  l'obser- 
\alion  de  notre  nature.  Les  tables  de  la  criminalité 
atleslent  que  les  classes  pauvres  commellenl,  toute 
proportion  gardée,  un  plus  grand  nombre  de  crimes 
que  les  classes  riches;  elles  attestent  aussi  que  la 
criininalilé  baisse  et  que  les  mœurs  s’améliorent  à 
mesure  que  l'aisance  ]>énèlre  plus  avant  dans  les 
couches  inférieures  de  la  société.  L'objection  d’une 
prétendue  démoralisation  des  peuples  occasionnée 
par  le  développement  du  bien-être  matériel  se  trouve 
donc  en  désaccord  avec  l’observation  et  l’expérience. 

Une  troisième  objection  a été  faite  : on  a prétendu 
que  l'inégalité  s'accroissait  parmi  les  hommes  à la 
suite  des  progrès  de  l’industrie.  La  tendance  du  pro- 
grès industriel,  a-t-on  dit,  est  d'agglomérer,  d'un 
coté,  des  masses  de  capitaux,  et,  d‘un  autre,  des 
multitudes  d’hommes  dont  la  condition  devient  de 
jour  en  jour  plus  misérable.  Les  faits  historiques 
donnent  encore  un  démenti  il  celle  assertion.  One 
l’on  compare  les  inégalités  sociales  qui  subsistent  de 
nos  jours  à celles  qui  existaient  du  temps  de  l’empire 
romain  , que  l’on  place  en  regard  de  l’esclave  des 
latifundia  et  du  chef  puissant  d’une  famille  patri- 
cienne le  plus  pauvre  ouvrier  de  nos  campagnes  et  le 
plus  opulent  de  nos  banquiers,  et  que  l’on  dise  si  les 
extrémités  de  l'échelle  sociale,  loin  de  s’éloigner  da- 
vantage, ne  se  sont  pas  rapprochées?  Le  progrès 
agit  dans  le  sens  de  l’égalité,  ou  du  moins  sa  ten- 
dance continue  est  de  réduire  les  inégalités  sociales 
au  niveau  des  inégalités  naturelles.  Remarquons,  en 
effet,  que  la  liberté  et  la  propriété  sont  mieux  garan- 
ties à mesure  que  la  civilisation  gagne  du  terrain  et 
que  le  progrès  réalisé  dans  ce  sens  est  la  condition 
essentielle  de  tous  les  autres.  Or,  si  chacun  est  de 
plus  en  plus  obligé  de  recourir  à sa  propre  industrie 
pour  subsister;  si  aucune  spoliation  visible  ou  cachée 
ne  vient  plus  attribuer  aux  uns  les  fruits  du  travail 
des  autres;  si,  pour  tout  dire,  les  causes  les  plus 
puissantes  et  les  plus  actives  d'inégalité  disparais- 
sent, les  différences  sociales  ne  doivent-elles  pas 
inévitablement  finir  par  s’abaisser  au  niveau  des  dif- 
férences que  la  nature  a mises  entre  les  hommes? 

Une  seule  cause  pourrait  maintenir,  aggraver 
même  ces  inégalités,  en  attribuant  aux  détenteurs  des 
moyens  de  subsistance  et  des  instruments  de  travail 
une  prédominance  abusive,  ce  serait  l'excès  perma-  | 
lient  de  la  population.  Heureusement  la  inulliplica-  i 
lion  de  l'espèce  liumaine  ne  dépend  pas  seulement  de 
la  puissance  prolifique  de  l'iiomme;  elle  dépend  aussi 
de  sa  prévoyance.  L'homme  est  le  maître  de  régler 
la  production  des  êtres  semblables  à lui;  il  peut  l’ac- 
tiver ou  la  ralentir,  selon  qu’il  prévoit  que  sa  condi- 


tion Pi  celle  des  êtres  qu’il  met  au  jour  s’en  trouve- 
ront améliorées  ou  aggravées.  Or  celte  prévoyance, 
qui  apporte  une  limite  utile  aux  générations,  acquiert 
naturellement  plus  de  force  et  plus  d'empireà  mesure 
que  l'homme  s'éclaire  davantage. 

Dans  son  (Vun  fahlmn  historique  des 

proqrh  de  Vcspril  humain^  Condorcet  démontrait 
déjà  que  l’excès  de  la  population  deviendrait  de 
moins  en  moins  à craindre,  grâce  au  déve!o]>pemenl 
naturel  de  la  prévoyance,  sous  l’influence  de  la  civi- 
lisation : 

« En  supposant,  dil-il,  que  ce  terme  dut  arriver 
(où  la  population  presserait  sur  les  moyens  de  sub- 
sistance), il  n’en  résulterait  rien  d'effrayant,  ni  pour 
le  bonheur  de  l'espèce  humaine,  ni  pour  sa  perfecti- 
bilité indéfinie  ; si  on  suppose  qu'avant  ce  temps  les 
progrès  de  la  raison  aient  marché  de  pair  avec  ceux 
des  sciences  et  des  arts...,  les  hommes  sauront  alors 
que,  s’ils  ont  des  obligations  à l’egard  des  êtres  qui 
ne  sont  pas  encore,  elles  ne  consistent  pas  à leur 
donner  l’existence  mais  le  bonheur,  elles  ont  pour 
objet  le  bien-être  général  de  l'espèce  humaine  ou  de 
la  société  dans  laquelle  ils  vivent,  de  la  famille  à la- 
quelle ils  sont  attachés,  et  non  la  puérile  idée  de 
charger  la  terre  d'êtres  inutiles  et  malheureux.  Il 
pourrait  donc  y avoir  une  limite  à la  masse  possible 
des  subsistances,  et,  par  conséquent,  à la  plus  grande 
population  possible,  sans  qu’il  en  résultât  celle 
deslruclion  prématurée,  si  contraire  à la  nature  et  à 
la  prospérité  sociale  d'une  partie  des  êtres  qui  ont 

reçu  la  vie  *.  » 

# 

ün  voit  en  définitive  que  les  éléments  divers  de 
noire  nature  et  du  monde  où  nous  vivons  sont  dis- 
posés de  telle  façon,  que  la  civilisation  apparaît 
comme  un  fait  inévitable,  irrésistible.  Elle  n'a  cepen- 
dant rien  de  fatal,  en  ce  sens  qu’elle  subit  cmitinuel- 
lemcnl  riiifluence  de  notre  libre  arbitre.  S’il  n’est  au 
pouvoir  de  personne  de  l’arrêter  et  de  la  faire  rétro- 
grader, chacun  peut  néanmoins  influer  sur  sa  marche, 
et,  peut-être  aussi,  sur  sa  portée  définitive.  Portez 
atteinte  à la  liberté  et  à la  propriété  d’autrui  ; ii’uti- 
lisez  point  autant  que  vous  le  pourriez  les  forces 
productives  dont  vous  disposez;  soyez  paresseux, 
ignorant,  dissipateur,  cl  vous  retarderez  la  civilisa- 
tion. Donnez,  au  contraire,  l'exemple  des  vertus  mo- 
rales, du  respect  de  la  liberté  et  de  la  propriété,  de 
l'esprit  de  recherches,  de  l’ardeur  et  de  l’assiduité 
au  travail,  et  vous  contribuerez,  pour  votre  part,  à 
la  faire  avancer.  Chaque  invidualilé  agit  sur  ia  civi- 
lisation, en  bien  ou  en  mal,  dans  la  sphère  plus  ou 
moins  étendue  de  son  activité.  Seulement,  chacun 
étant  de  plus  en  plus  intéressé  à agir  de  manière  à la 
faire  progresser,  le  nombre  des  actions  qui  l’avan- 


* £t<iui9i€  d'un  tab'fQu  det  pro^ré»  de  /* esprit  ku- 
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cenl  dépasse  de  jour  en  jour  davantage  le  nombre  de 
celb  s qui  la  retardent.  Dans  son  impulsion  générale, 
la  t vilisation  dépend  de  rensenible  des  facultés  cl 
des  oesoins  qui  ont  été  départis  à riioinnie,  et  des 
ress  )urees  iialurelies  qui  ont  été  mises  à sa  disposi- 
tion ; mais  elle  n'en  demeure  pas  moins  soumise, 
dan  les  accidents  de  sa  marclic,  a 1 action  du  libre 
arb  re  humain.  Elle  est  providentielle.  Elle  n'est 
poil  l fatale. 

I (aintenant  que  nous  avons  décrit  les  éléments  de 
la  I iviiisation,  que  nous  avons  montré  à 1 aide  de 
qiK  s instruments  matériels  et  moraux  ce  grand  Ira- 
vai  s'opère,  comment  il  peut  être  accéléré  et 
cor  ment  retardé,  résumons  en  quelques  mots  les 
car  ictères  économiques  auxquels  la  civilisation  se 
re(  Minait  et  le  but  où  elle  tend. 

.a  civilisation  apparaît  comme  le  développement 
de  la  puissance  de  l'homme  sur  la  nature.  Or  il  > a 
un  signe  extérieur  auquel  ce  développement  se 
re<  onnait,  c’est  la  division  du  travail.  Le  pa^s  où  le 
in  vail  est  le  plus  divisé  dans  l’ensemble  de  scs 
br.  nclies,  où  par  là  même  les  relations  sociales  sont 
le  )Ius  développées,  est  donc  manifestement  celui 
où  la  civilisation  est  le  plus  avancée. 

La  civilisation  a pour  but  la  meilleure  satisfaction 
de  nos  besoins  matériels  et  moraux.  Elle  nous  con- 
de  l,  en  améliorant  progressivement  les  conditions 
de  notre  existence,  vers  l’idéal  de  puissance  et  de 
be  luté  que  comportent  notre  nature  et  les  ressources 
qi  i le  Créateur  a mises  à notre  disposition. 

L’idée  d’une  civilisation  iiidéliiiiment  progressive 
e;.  moderne.  Dans  l’anliquilé,  le  progrès  matériel 
St  trouvant  enrayé  par  la  servitude,  on  ne  pouvait 
et  ncevoir  d’autre  progrès  que  celui  des  sciences  et 
d s beaux-arts.  Encore  le  spectacle  des  dangers 
q e couraient  les  peuples  civilisés,  la  destruction  de 
tint  de  civilisations  locales  sous  les  invasions  des 
b.  rbares,  devaient-ils  éloigner  toute  idée  d’un  pro- 
g ès  général  et  continu.  Celle  idée  ne  pouvait  guère 
n itre  qu’après  l'invenlion  de  la  poudre  a canon  et 
c Ile  de  l’imprimerie.  Elle  fut  lente  ù germer.  N ico 
li  prépara  en  collectionnant,  d'une  manière  syslé- 

II  alique,  les  observations  qu'il  avait  faites  sur  le 
d îveloppemeut  des  nations  civilisées;  mais  Furgol 
fl  l le  prtMiiier  qui  la  produisit,  en  l'appuyant  sur  des 
d innées  positives  (dans  ses  Dist  ours  en  Sorbonne 
e dans  ses  Essais  de  tjéoyraphie  polHiqit-),  Con- 
d ircet  amplifia,  avec  quelques  variantes,  les  idées 
dî  Turgol.  En  Allemagne,  Kant  montra  la  civilisa- 
t Ml  dans  l’expansion  de  la  liberté  humaine;  Herder 
€ 1 étudia  les  éléments  naturels,  un  peu  vaguement 
I îut-élre  ; l’économiste  Storch  entreprit  d’en  faire  la 
l léorie.  Quoique  incomplète  et  fautive  à certains 
i iards,  celle  théorie  mérite  cependant  d’être  étudiée. 
J.  une  époque  plus  rapprochée,  M.  Guizot  a tracé 
1 U tableau  des  progrès  de  la  civilisation  en  Europe 
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et  spécialement  en  France;  mais  1 insuflisance  des 
notions  économiques  se  laisse  apercevoir  dans  celte 
œuvre,  d'ailleurs  l’une  des  plus  remarquables  de 
notre  école  historique  L Enfin  la  civilisation  a eu 
aussi  ses  romanciers.  Ne  tenant  compte  ni  de  la 
nature  de  riiomme,  ni  des  conditions  de  son  déve- 
loppement, telles  que  l’observation  et  1 expérience 
nous  les  révèlent,  les  socialistes  ont  édifié  des  civi- 
lisations de  fantaisie,  civilisations  fausses  ou  incom- 
plètes comme  les  données  sur  lesquelles  elles 
reposent.  L’observation,  qui  est  le  premier  instru- 
ment de  la  civilisation,  est  aussi  le  seul  dont  on 
puisse  se  servir  pour  la  reconnaitre  et  la  caracté- 
riser G.  UE  Molivari. 

CLAHKE  (Tho^xs-Brook),  né  en  Irlande  vers 
ilM,  bibiiolliécaiie  du  roi  Georges  IV. 

Coup  à'ffU  sur  la  force  et  l'opulence  de  la  Grande-Bretagne,  où 
l'on  t oit  les  progrès  de  son  commerce,  de  son  agriculture  avant  et 
oprès  Vaiénement  de  la  maison  de  Hanovre,  «uii’i  d'une  corres- 
pondance inédite  du  docteur  Tucker  et  de  P.  Hume  avec  le  lord 
Kaims,  concernant  le  commerce^  Iraduit  de  l'anglais  par  Jos.  Mar- 
cbena.  Palis,  LevrauU  frères,  18üi,  i vol.  in-8’. 

« Assez  bon  livre.  Examen  forl  inléressant  des  différentes 
taxes  de  l’Angleterre.  C’est  un  manifeste  contre  la  révolution 
française.  * 

CLAJiKSOX  (TmyiKs),  né  en  l7Gi,  est  le  pre- 
mier qui  ait  écrit  en  faveur  de  l'abolition  de  i’es- 
clavage.  C'était  en  1785.  Comme  Wilberforce,  avec 
lequel  il  était,  dès  1 787,  uni  de  vues  et  d'amitié,  il 
consacra  sa  vie  à combattre  la  traite  des  nègres 
contre  laquelle  il  publia  un  grand  nombre  d'écrits. 

The  history  of  the  rise.  progrest  and  accomplisknient  of  the 
abolitwn  of  the  slave  trade.  — {Histoire  de  l'origine,  dupiogrés  et 
del'accomplusement  de  T abolitwn  delà  traite  des  esclaves.)  Un  * 
dres,  1808,  i vol.  in  8 ' Nouvelle  édition  avec  des  additions,  Lon- 
dres, 1839.  i vol.  in-8“ 

C'I.ASSIFIC'.%TIOX  STRIE». 

Voyez  bni’sTRiE. 

CLAVIÉHE  (Étienne),  né  à Genève  le  27  jan- 
vier 175-i.  1)  exerça  d’abord  la  profession  de  ban- 
quier, vint  ensuite  se  fixer  à Paris,  où  il  fut  nommé 
dépuléen  1791.  Appelé  à être  ministre  des  finances 
en  même  temps  que  Roland,  il  en  partagea  le  sort; 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  il  en  prévint 
la  sentence  en  si  donnant  la  mort  le  8 décembre 
1795. 

Opinion  d‘un  créancier  de  l'État  sur  quehjuei  matières  de 
finances  impo>  tantes  dans  le  moment  actuel.  Londies,  1789,  in-8». 
« Considérations  curieuses  sur  les  emprunts  L’autour  s y 
montre  fort  opposé  b toutes  les  mesures  qui  avaient  pour  but 
rétablissement  d'une  banque  eu  France;  il  affirme  que  les  em- 
prunts publics  ont  l >us  pris  naissance  dans  les  pays  républicains, 
el  cette  origine  rinquièic.  * ( 

.Adresse  de  la  société  des  amis  des  noirs  à l'assemblée  natto- 
nale,  etc  , adresse  dans  laquelle  on  approfondit  les  relations  poli- 
tiques et  commerciales  entre  ta  métropole  et  les  colonies.  Paris, 
t79t,  in-8'». 

De  la  conjuration  contré  les  finances  et  des  mesures  pour  m 
arrêter  les  effets.  479tt,  in-S». 

i Voir,  pour  les  origines  de  l'idée  de  1a  civiliaalion,  A.  Javtry, 
De  l’idée  de  progriis,  1851. 
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CLE.%Ri.\€;-Hor»E.  Nous  introduisons  ici 
dans  notre  vocabulaire  un  mot  anglais,  mais  un  mol 
désignant  une  institution  propre  à l'Angleterre,  et 
qui  n'a  pas  d’équivalent  en  français. 

Vers  l’année  1775,  ceux  des  banquiers  de  Lon- 
dres qui  faisaient  leurs  affaires  dans  la  Cité  eurent 
la  pensée  d'établir  en  commun  une  sorte  de  bureau 
central  où  ils  pourraient  faire  entre  eux  l’échange 
des  billets  dont  ils  étaient  respectivement  porteurs. 
C’est  à ce  bureau  qu’on  a donné  le  nom  de  clearinp- 
bousej  qui  peut  se  traduire  par  celui  de  hurrau  de 
tiquvlatinrij  de  compennnfioti , ou,  mieux  encore, 
de  virr7ïienl.  L’objct  en  était  de  permettre  à chacun 
de  s’acquitter  des  billets  dont  il  était  débiteur  au 
moyen  de  ceux  dont  il  était  porteur,  el  d’éviter  ainsi, 
autant  qu’il  était  possible,  l'emploi  du  numéraire.  Ce 
n’est  pas  autre  chose  au  fond  que  l'idée  du  virement, 
idée  déjà  pratiquée  plusieurs  fois  dans  les  temps 
antérieurs  (Voir  Ra.nqce),  mais  réalisée  ici  sous  une 
forme  nouvelle,  plus  appropriée  à la  situation  parti- 
culière des  banquiers  de  Londres. 

M.  J.  \V.  Gilbart,  administrateur  général  de  la 
Eanque de  Londreset  de  Westminsferf  a exposé  d’une 
manière  très-précise  et  très-exacte,  dans  son  Traité 
pratique  de  la  banque^  ^ la  manière  dont  les  échanges 
de  billets  sont  effectués  au  clearinp-kouse.  Sans 
entrer  ici  dans  ces  détails,  qui  peuvent  être  facile- 
ment suppléés,  nous  nous  bornerons  à dire  que 
chaque  banquier  admis  au  bénéfice  de  ces  échanges 
y est  représenté  par  un  commis  à demeure,  lequel  a 
devant  lui  un  pupitre  spécial  surmonté  d’une  boîte; 
que  chaque  jour,  à onze  heures  et  à trois  heures, 
d'autres  commis  arrivent  avec  les  billets  appartenant 
à leurs  maisons  respectives  el  les  déposent  dans  les 
boîtes  des  maisons  sur  lesquelles  ils  sont  tirés  ; qu’à 
la  fin  du  jour,  après  quatre  heures,  les  commis  à 
demeure  dressent  leurs  comptes,  qui  sont  vérifiés 
aussitôt  après  par  leurs  maisons  respectives,  et  que, 
les  balances  faites  des  dettes  el  des  créances  réci- 
proques, les  soldes  sont  acquittés  avant  cinq  heures 
en  billets  de  banque  et  en  monnaie 

Formé  par  le  seul  concours  d’un  certain  nombre 
de  banquiers,  et  sans  aucune  intervention  de  l'État, 
le  clearing-honso  de  Londres  a été  dès  l'origine  ce 
qu’il  est  demeuré  jusqu’à  présent,  un  établissement 
particulier.  Le  grand  mouvement  de  valeurs  qui  s’y 
est  opéré  en  divers  temps,  el  l’inlluence  qu'il  a exer- 
cée sur  la  tenue  des  comptes  en  général,  lui  ont 
donné  à quelques  égards , il  est  vrai,  le  caractère 
d’une  institution  publique;  mais  on  doit  lui  refuser 
ce  litre  quand  on  considère  le  nombre  restreint  des 
banquiers  qui  en  partagent  le  bénéfice. 

* À practxcal  treatise  of  hanking,  by.  J.W.  Gilbart,  general 
manager  of  ibe  London  and  Westminster  bauk;  fifih  édition, 
ï vol.,  London,  1849. 

* Le  bâtiment  occupé  par  le  clearing-house  est  situé  dans  I.om- 
hard-street  : c'est  une  partie  de  l’ancien  h6tel  de  la  poste. 
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On  suppose  assez  ordinairement  sur  le  conlinenl 
que  le  vlearinfj-house  est  un  établissement  commun 
à tous  les  banquiers  de  Londres.  C'est  une  erreur. 
Il  entrait  probablement  dans  la  pensée  des  fonda- 
teurs d'appeler  indislinclemenl  tous  leurs  confrères, 
tous  ceux  du  moins  dont  la  solvabilité  paraîtrait  bien 
établie,  à s'associer  à eux.  .Mais  peu  à peu  l’esprit 
d’exclusion  s’est  emparé  des  membres  de  l'associa- 
tion. Par  jalousie  de  métier,  ils  ont  refusé  de  faire 
participer  au  bénéfice  de  leurs  échanges  les  maisons 
nouvellement  établies,  el  comme  les  anciennes 
s’éteignaient  naturellement  par  degrés,  le  nombre 
des  participants  s’est  graduellement  réduit.  En  1810, 
il  y avait  -iO  banquiers  qui  étaient  admis  à régler 
leurs  comptes  au  clearintj-Uouse;  en  1859,  ü n’y 
en  avait  plus  que  50. 

L’avantage  qu’une  telle  institution  procure  con- 
; sisle  surtout  en  cela,  qu'elle  permet  à chaque  maison 
' de  régler  ses  comptes  avec  de  bien  moindres  sommes 
en  billets  de  banque  ou  en  monnaie,  puisque  les 
I créances  respectives  se  compensant  les  unes  par  les 
I autres,  il  n’y  a jamais  à payer  que  des  appoints. 
Les  administrateurs  de  la  Jiaiique  de  Loudres  et  de 
M'vstmvïsterj  auxquels  on  avait  refusé  la  faculté  de 
régler  leurs  comptes  au  clearing-koasi  j estimaient 
quecerefuslesobligeaità  tenirconslammenlen  caisse 
une  somme  de  1 50,000  liv.  slerl.  (2,750,000  fr.), 
tMi  plus  de  ce  qui  leur  eùl  été  nécessaire  s’ils  avaient 
pu  y opérer  librement  l'échange  de  leurs  billets. 

Voici,  selon  M.  Gilbart,  le  montant  des  transac- 
tions opérées  au  clearing-house  par  chaque  maison 
de  banque,  pendant  l’année  1840  : 


1 Nont  de*  meitoni. 

U*,  et. 

NoBà  dte  mauoaâ. 

liv.  et. 

, Barclay.  . . 

107.000.000 

Report.  . . 

648.500,000 

Barnard.  . . 

12.000,000 

Maslermao.  . 

90.000.000 

BaroetU.  . . 

60,000.000 

l‘resc«U.  . . 

80.000.000 

Bi'&anquet.  « 

8.500,000 

Price.  . . . 

15.300.000 

1 Brown  . . . 

7,000,000 

Hobarts.  . . 

80.880.000 

Curriea.  . . 

17.500,000 

Bugers  . . . 

9.000,000 

Denison.  . . 

26.800.000 

Stevenson  . . 

Dorrien.  . . 

8,000.000 

Spooner.  . . 

16.000,000 

Kullers.  . . 

7,500.000 

Smith.  . . , 

64.000,000 

Glyn.  . . . 

105.300.000 

Siooe.  . . . 

87.0Ü0.U00 

Haubnry  . . 

24,000.000 

Vere .... 

10.4u0.000 

Haukey.  . . 

15,000,000 

Weslon.  . . 

— 

Jones.  . . . 

104,000,000 

Withmore.  . 

Ladbroke.  . . 

24.200.000 

Williams. . . 

66,000.000 

Lubbock.  . . 

83.700.000 

Wniis.  . . . 

20.600,000 

.A  reporter. 

545.600,000 

Total.  . . 

074,580,000 

Voici  maintenant  le  montant  total  des  créances 
qui  ont  été  produites  au  cîeuring-house  pendant 
chacun  des  mois  de  l’année  1859,  avec  l’indication 
des  sommes,  en  billets  de  banque,  à l’aide  desquelles 
ces  créances  ont  été  acquittées. 

SonmM 

Cr4«DMa  prodnitM.  ta  bülcct  de  baaqae. 

Janvier 81.762,400  I.  st.  6,348.800  i.  al. 

Février 76,104,700  4,960.200 

Mars 75,879.200  6,021.500 

Avril 85  830,200  6,836.000 

A reporter.  . . 810,046,600 


22,760,200 
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Report- 

. . 510,645,500  1. St.  M.7rt6,S0Û  1,  8t. 

Miii 

. . 80,587,600 

5 613,000 

Juin 

. . 67,413,900 

5.060,000 

Juillet 

. . >*3,863,200 

6.284.800 

Août 

. . 87,610  500 

6,t64,900 

Septembre  . . . 

. . 74,237,700 

5,129,800 

Octobre  .... 

. . 87,478,200 

6.706,800 

Novembre.  , . , 

. . 8t, 729.200 

4.793,100 

Décembre.  . . . 

. . 79.833,800 

4,735,000 

933,401.600 

66,275,600 

On  voit  qu*une  somme  de  66  millions  sterling 
a aifli  pour  solder  une  masse  de  créances  quatorze 
fo  s plus  forte.  Encore  faul-il  remarquer  que  ces 
6'  millions  ont  été  payés  en  billets  de  banque  et  non 
ei  numéraire.  La  monnaie  effective  intervient  Irès- 
[H  U dans  les  opérations  du  ch  anng-house . Elle  ne 
SI  rail  absolument  nécessaire  que  pour  les  appoints 
il  férieurs  aux  plus  faibles  coupons  des  billets  de 
b-  nque,  c’est-à-dire  au-dessous  de  Î5  liv.  sterl.;  or 
il  est  d’usage,  quand  il  y a de  tels  appoints  à solder, 
d les  porter  en  compte  pour  le  lendemain,  en  sorte 
e le  plus  souvent  les  liquidations  s’opèrent  sans 
r mploi  d'aucune  monnaie  effective.  C'est  un  des 
e:  emples  les  plus  curieux  de  ces  économies  de  numé- 
r;  ire  obtenues  au  moyen  des  compensations  de 
CI  iances  dont  il  a été  question  à l’article  Banque. 

II  y a des  charing-houscs,  ou  bureaux  de  vire- 
rn  nt,  dans  quelques  autres  villes  de  l’Angleterre, 
ni  lis  ils  n'opèrent  pas  tous  de  la  même  façon.  Celui 
ib  ?si^vcastlc-upon-Tgne  ^ l’un  des  plus  considé- 
n des,  avait  été  d’abord  établi  sur  le  modèle  de 
Cl  ui  de  Londres;  mais  depuis  rétablissement  dans 
Cl  lie  ville  d’un  comptoir  de  la  Banque  de  Londres, 
le.  banquiers  ont  cru  qu’il  serait  plus  avantageux 
p<  ur  eux  d'opérer  leurs  liquidations  dans  tes  bureaux 
el  par  l’entremise  de  ce  comptoir.  C’est  ce  qui  se 
pi  atique  aujourd'hui. 

Ch.  CüQrELi:v. 

(Ahbroise),  secrétaire  de  la  mairie 
d(  Saint-Etienne,  né  à Paris  le  21  mars  1805. 

[echtrehe*  surlti  caïuet  de  l'indigence.  Caris,  Gaillaumin.  I8i6, 
t ' >1. 

■ ...  C’esl  un  des  traits  distinctifs  de  notre  époque  que  t’atten- 
on  donnée  à l'indigence  et  aux  causes  qui  l'enfantent  et  la 
ropagenl.  Parmi  les  livres  qui  en  traitent,  nous  n’en  connais* 
)Ds  pas  de  plusdigne  d'éloges  que  celui  dont  nous  vous  entre*. 
jnoDs  en  ce  moment.  L'auteur  n'a  rien  négligé  pour  saisir  la 
éj-iié  el  l'exposer  dans  tout  son  jour.  Conditions  essentielles  de 
t prospérité  des  nations,  nature  et  caractère  de  l'indigence  aux 
iveises  époques  d'avancement  social , causes  qui  l’enlretien- 
eni,  il  a tout  examiné,  tout  décrit  avec  une  rare  habileté,  el 
ous  ne  saurions  trop  recommander  aux  lecteurs  les  deux  cha- 
ilres  consacrés  aux  causes  d’indigence  existant  dans  les  mœurs 
U les  habitudes  piivées  des  individus  ou  des  familles,  ainsi  que 
' ans  les  moeurs  ou  les  habitudes  collectives  des  populations.  Là 
: ' trouvent  des  considérations  de  la  plus  haute  valeur,  et  qui 
t Uestent  des  études  à la  fois  profondes  et  sûres. 

« La  même  force  de  raison,  la  même  puissance  de  savoir  se 
^ncontrenl  dans  les  parties  du  livre  où  il  est  question  des 
loyens  de  prévenir  l’indigence,  et  d'atténuer  les  causes  de  mi- 
i ire  liées  aux  mauvaises  directions  que  l'autorité  publique  peut 
Dprifuer  aux  forces  dont  elle  dispose,  v (Rapport  à l'Académie 
es  sciences  morales  et  politiques,  par  M.  H.  Passy.  Journal  de$ 
'eûnomitte<i,  l.  XIV,  p.  ) 


CLIENTELE. 

Des  nouvelles  idées  de  réforme  industrielle,  et  en  par/tctdt«r  du 
projet  d' organisation  lu  travail  ds  .V.  Louis  Blanc.  Pans,  Guil- 
laumin etcomp.,  I8i8.  in  Si. 

CLÉMEST  (Pierre),  né  à Draguignan  (Var) 
le  2 juin  1800;  sous-chef  au  ministère  des 
finances. 

Histoire  de  la  vie  et  de  l’administration  de  Colbert,  contrôleur 
général  des  finances,  riinistre  secrétaire  d’Efat  de  la  marine,  des 
manufactures  et  du  c >mmerce,  surintendant  des  bâtiments;  pré- 
cédée d’une  notice  huU  rique  sur  /Nicolas  Fouquet,  suific  de  pièces 
jtutificatires.  lettres  et  documents  inédits.  Paris,  Guillaumin,  t8if., 
l vol.  in  8J. 

Cet  ouvrage  a été  couronné  par  l’Académie  française  en  1848 
« L'ouvrage  de  M Clément  o'esl  pas  un  livre  écrit  à la  hôte 
et  sous  l’empire  de  préoccupations  du  moment.  C'est  un  livre 
savamment  conçu  et  rédigé.  Les  recherches  de  l’auteur  ont  été 
couronnées  de  succès.  Des  correspondances  inédites,  de  nom- 
breux manuserils,  d<  s documents  enfouis  dans  les  portefeuilles 
de  nos  biblîolhêques,  lui  ont  fourni  des  informations  neuves  et 
de  précieuses  luraièies.  Il  fallait,  pour  en  tirer  tout  le  parti  dé- 
sirable, un  tact  fin  et  sûr,  un  esprit  nourri  de  fortes  éludes,  un 
jugement  impartial  et  calme,  et  surtout  la  hauteur  d'intelligence 
qui,  en  faisant  nettement  discerner  l'ensemble  des  faits,  assigne 
à chacun  sa  véritabh'  importance.  Toutes  ces  qualités,  M.  Clé- 
ment les  a déployée»,  et  il  a enrichi  la  science  économique  el 
l'hisluire  d'un  travail  dont  le  mérite  est  grand  et  a droit  à de 
sincères  éloges.  » hstiait  du  Rapport  de  M II.  Passy  à l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques.  — Voyez  Journal  des 
Économistes,  t.  \IV,  p.  ô8â.) 

Le  gouvernement  d<  Louis  XIP',  ou  la  cour,  l’administration, 
les  finances  et  le  commerce,  de  1C83d  1689;  Études  historiqucè 
accompagnées  de  pièce*  juitificatires,  lettres  et  documents  inédits. 
Paris,  Guillaumin  et  c<>mp.,  1848,  1 vol.  in-8o. 

L'Académie  des  inscriptions  et  bolles-lcltres  a accordé  à 
M.  P.  Clément  le  second  prix  Goberl  dans  sa  séance  annuelle  de 
1848. 

a L'époque  dont  .M.  Clément  a tracé  l’histoire  est  très-res- 
ireinte,  mais  elle  se  fait  remarquer  par  des  événements  de  pre- 
mier ordre  : la  révcnalion  de  l'édit  de  Nanles,  la  publication  du 
code  noir,  l'emploi  de  vingt-deux  mille  hommes  h la  conduite 
des  eaux  de  l'Eure  à Versailles,  le  triomphe défiuilif  du  parti  de 
la  guerre,  et  l'abantion  du  système  financier  el  économique  de 
Colbert,  u {J  >urnal  des  Économistes,  t.  XXII,  p.  t24  ) 

cxi-:itc.:K.  Voyez  Ccite. 

€'MK\TKLi-;.  — Chalaxdise.  Le  mot  c/*>n- 
fcle  se  dit  de  l’ensemble  des  individus  ayant  des 
rapporls  de  confiance  avec  un  avocat,  un  avoué,  un 
notaire,  un  médecin.  On  peut  considérer  la  clientèle 
comme  une  valeur  capitale;  elle  se  forme  peu  à peu 
par  le  travail,  et  rend,  une  fois  qu’elle  existe,  un 
produit  certain. 

L’avocat,  par  exemple,  cherche  à se  faire  con- 
naître par  de  bons  ouvrages  de  droit;  il  plaide  d’of- 
fice aux  assises,  il  lâche  de  convaincre  de  son  mérite 
l’avoué  qui  peut  lui  confier  des  causes.  Cette  cause 
l’oblient-il,  toute  son  application  s’y  porte; il  l’étu- 
dieavecsoin,et  s’il  la  plaide  avec  talent,  ila  unclienl, 
c’est-à-dire  un  individu  qui  a confianceel  revient  tou- 
jours à lui  : le  premier  en  attire  un  second  ; son  nom 
perce,  sa  répulaliou  grandit,  un  plus  grand  nombre  de 
personnes  s’habituent  à lui  confier  leurs  affaires  ; la 
clientèle  est  formée.  Dès  lors  il  a un  capital,  qu’il 
peut  exploiter,  qui  lui  rend  avec  usure  scs  peines 
passées,  fl  ne  peut  le  céder,  il  est  vrai,  car  le  tra- 
vail qu’il  a pour  ainsi  dire  épargné,  lui  seul  peut 
le  mettre  en  œuvre;  mais  il  peut  en  tirer  parti  elce 
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fait  cil  prouve  la  valeur.  En  effet,  le  jeune  avocat 
qu’il  forme  au  barreau,  auquel  ii  confie  les  causes 
simples  qu’il  n’a  pas  le  temps  de  plaider,  ce  jeune 
homme  qui  lui  succédera  peut-être  dans  la  faveur 
publique,  est  aussi  laborieux  que  lui  ; son  talent  est 
le  même,  son  éloquence  est  aussi  grande.  Qu'a  t-il 
donc  de  moins?  Une  ciienlèle. 

Le  médecin  ou  le  chirurgien  de  même  se  fait  par 
des  travaux  assidus  un  nom,  une  réputation.  Il  rend 
des  services  dans  les  hôpitaux,  se  dévoue  dans  les 
épidémies;  peu  à peu  il  inspire  confiance;  il  a une 
clientèle.  Qu’a-t-ii  de  plus  qu’un  autre  qui  com- 
mence? C’est  le  même  savoir,  la  même  habileté  de 
doigts  ; il  a de  plus  une  ciienlèle. 

Pour  le  notaire  et  pour  l’avoué,  la  clientèle  est 
un  capital  qu’il  est  plus  facile  de  déterminer.  Les 
charges  de  notaire  et  d'avoué  se  vendent;  mais  ceux 
qui  les  achètent  ne  payent  pas  seulement  le  mono- 
pole que  leur  accorde  la  loi.  Le  titre  nu  de  la  ciiarge 
n’en  représente  pas  toute  la  valeur;  autrement 
toutes  les  charges  auraient  le  même  prix,  et  l’on 
n’en  verrait  pas  quelques-unes  vendues  à des  prix 
fabuleux,  el  d’autres  laissées  comparalivemenl  pres- 
que pour  rien. 

Ce  qui  fait  la  différence  du  prix,  c’est  la  diffé- 
rence de  la  clientèle;  clientèle  qui  se  pave  et  qui 
rapporte  un  intérêt.  Ne  voit-on  pas  souvent  une 
partie  du  produit  de  la  charge  consacrée  à payer  les 
intérêts  du  capital  empruiilé  pour  l'acheter?  ' 

La  clientèle  sous  toutes  ses  formes,  qu'elle  soit 
cessible  ou  non,  est  le  produit  d’une  accumulation 
de  services  rendus,  de  travaux  antérieurs  ; c'est  un 
capital.  Comme  toutes  les  valeurs  capitales,  mais  a 
un  degré  plus  grand  encore,  celle-ci  tend  à s’étein- 
dre par  rinaclion.  Il  faut,  pour  la  maintenir  dans 
sa  valeur  primitive,  mettre  à la  conserver  une  grande 
partie  des  soins  qu'on  a mis  à la  former.  Sans  cela 
les  clients  s’en  vont  un  à un,  la  confiance  se  perd, 
le  nom  redevient  obscur  et  la  clientèle  n’existe  plus! 

Ce  qu’est  la  clientèle  pour  les  professions  libéra- 
les, la  chalandise  Test  pour  les  professions  commer- 
ciales et  industrielles.  La  chalandise  d'un  magasin 
est  I ensemble  de  ses  pratiques.  II  y a là  une  valeur 
que  I industriel  a créée  par  un  travail  opiniâtre,  par 
une  probité  soutenue;  le  public  a confiance  et  vient 
toujours  chez  lui.  Le  commerçant  vend-il  son  fonds 
de  commerce,  on  lui  payera  non-seulement  la  valeur 
du  matériel  et  du  mobilier,  celle  des  marchandises 
en  magasin,  mais  encore  quelque  chose  de  plus  Ce 
quelque  chose  de  plus,  c’est  la  valeur  de  la  chalandise- 
c’est  une  valeur  quelquefois  considérahle  et  pour- 
tant bien  fragile.  La  faveur  dont  jouit  une  boutique 
un  magasin,  se  fonde  toujours  sur  un  mérite  réel  ■ 
cette  faveur,  qui  provient  de  la  bonne  situation,  de  là 
bonne  foi,  du  bon  marché,  quoiqu’elle  soit  plus  facile 
a conserver  qu’à  acquérir,  demande  à être  toujours 


méritée.  On  ne  se  paje  pas  d’une  enseigne.  Toutes 
les  vitres  de  merciers  sont  couvertes  d’V;  on  espère 
|iar  là  s’attirer  la  vogue  extraordinaire  de  ce  maga- 
sin de  la  rue  de  la  Ilucbclle,  dont  l'Y  était  l’enseigne, 
mais  personne  ne  l’obtient  sans  passer  par  les  tra- 
vaux, les  peines  et  l’assiduité  qu’ont  mis  à lui  pro- 
curer cette  faveur  les  fondateurs  et  leurs  enfants 
pendant  plus  d'un  siècle, 

Ln  résumé,  la  clientèle  et  la  chalandise  sont  des 
valeurs  capitales,  puisque  ceux  qui  les  possèdent 
trouvent  dans  leur  exploitation  un  produit  que  des 
hommes  du  même  talent  ne  peuvent  obtenir  faute 
de  les  posséder. 

Eu  outre,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  cette 
valeur  peut  se  déteruiiner  assez  exactement,  pour 
qu'on  l’évalue  en  argent  et  qu’on  l’aclièle. 

Léo.'?  S.ay. 

l’i.iMAT.  Au  point  de  vue  économique,  l’in- 
fluence  exercée  par  les  différents  climats  mérite 
beaucoup  d’attention.  Jusqu’à  présent,  c’est  dans  les 
régions  tempérées  seulement  que  l’industrie  humaine 
a réalisé  des  progrès  constamment  croissants  : hors 
de  ces  régions,  elle  est  demeurée  stationnaire  ou  n’a 
pris  que  de  faibles  développements.  J)e  tels  faits 
attestent  qu’elle  n a (las  rencontré,  sous  toutes  les 
températures,  les  mêmes  conditions  de  développe- 
ment, et  il  n’est  pas  sans  importance  d’en  redicrcber 
et  d’en  constater  la  cause. 

Évidemment,  ce  u est  pas  la  plus  ou  moins  grande 
abondance  des  éléments  naturels  de  la  richesse  qui 
détermine  les  divers  degrés  de  prospérité  réservés 
aux  peuples;  car  les  contrées  équinoxiales,  celles 
qui  assurément  en  possèdent  le  plus,  sont  au  nom- 
bre des  contrées  les  plus  arriérées  el  les  plus  pauvres. 

C est  qu’il  ne  suffit  pas  aux  populations,  pour  fleurir 
d’avoir  à leur  portée  beaucoup  de  moyens  de  pro- 
duction; il  faut  encore  qu  elles  soient  excitées  à en 
faire  bon  usage.  Tout,  dans  les  succès  qu’elles  ob- 
tiennent, dépend  principalement  de  leurs  progrès  en 
intelligence,  en  activité,  en  sagesse  dans  l’emploi  des 
fruits  de  leurs  labeurs,  et  c’est  parce  que  les  circon- 
stances locules  partout  ne  favorisent  pas  également 
ces  progrès,  que  partout  elles  n’ont  pas  marebé  d’un 
pas  également  sur  el  rapide. 

A cet  égard,  c’est  aux  zones  où  régnent  les  tem- 
pératures moyennes  que  la  supériorité  appartient. 

Là,  tout  s’unit  pour  recommander  aux  populations 
l'usage  habile  et  vigoureux  de  leurs  facultés  pro- 
ductives. Des  besoins  nombreux  el  variés  ne  cessent 
jamais  de  les  assiéger;  elles  ont  à se  défendre  tour 
à tour  et  des  ardeurs  brûlantes  de  l'été  el  des  lon- 
gues rigueurs  de  l’hiver.  Il  leur  faut  des  vêlements 
appropriés  aux  conditions  atmosphériques  les  plus 
contraires,  des  appareils  de  chauffage,  des  maisons 
bien  closes,  assez  solidement  construites  pour  sou- 
tenir le  poids  des  neiges  et  braver  toutes  les  sortes 
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d’ nlerapéries.  Ce  n’est  qu’à  force  de  travail,  d’in- 
ve  liions  ingénieuses,  d'elTorls  portés  sur  les  maté- 
rii  ux  les  plus  divers  qu'elles  parviennent  à résister 
au  i lioslililés  du  climat,  et  de  là,  pour  elles,  la  né- 
ce  site  d'une  activité  d'esprit  et  de  corps  dont  elles 
pr  nnent  l'iiabilude  et  qui  devient  le  principe  même 
de  leur  prospérité  continue. 

D’un  autre  côté,  tout  s’unit  aussi  pour  les  former 
à l’économie  et  à la  prévoyance.  Les  moissons 
qi  elles  recueillent  sont  lentes  à mûrir  et  deman- 
de U une  longue  série  de  soins.  Il  importe  de  les 
m nager  de  manière  à ce  qu’elles  puissent  fournir 
à a consommation  de  l'année  entière.  Malheur  à qui 
n(  se  souviendrait  pas,  durant  la  belle  saison,  des 
e>  gences  que  l’iiivcr  amènera,  et  négligerait  d'y 
p(  jrvoir  à l’avance.  Or  rien  qui  éveille  et  développe 
l’(  sprit  d’industrie;  rien  qui  conduise  à l’emploi 
rc  )roductif  des  richesses  acquises  comme  la  nécessité 
d(  compter  avec  l’avenir,  et  de  l'embrasser  dans 
le  combinaisons  et  les  préoccupations  du  moment. 

Le  milieu  assigné  aux  populations  est  loin  d’agir 
ai  îSi  heureusement  sur  leurs  idées  et  leurs  inclina- 
ti(  ns  dans  les  contrées  qui  s’étendent  entre  les  tro- 
pii  ues  ou  qui  les  avoisinent.  On  y connaît  à peine 
le;  vicissitudes  des  saisons,  et  un  ciel  d'une  clé- 
nn  nce  continue  y épargne  aux  hommes  la  plupart 
de  souffrances  contre  lesquelles  ils  ont  à lutter  sous 
le.*  climats  à températures  variables,  l'ne  cabane 
él(  vée  à la  bâte  leur  donne  tout  l'abri  désirable, 
so  l contre  les  rayons  du  soleil,  soit  contre  les  rares 
ou  rages  de  l'air;  le  moindre  tissu  snllit  pour  les 
pi  ^server  des  incommodités  qu’entraîne  la  nudité, 
et  du  moment  où  ils  n’ont  plus  à redouter  les  tour- 
m nts  de  la  faim,  il  leur  est  loisible  de  goûter  les 
d(  jceiirs  du  repos. 

Uien,  non  plus,  dans  le  caractère  et  la  succession 
de  labeurs  dont  ils  ne  peuvent  s’abstenir,  nVst  de 
na  lire  à corriger  eflicacement  les  inconvénients  alla- 
cb  s à la  simplicité  des  besoins.  I/agricullure  meme 
ne  leur  demande  que  des  efforts  peu  soutenus.  La 
tpi  -e , durcie  et  désséebée  par  l’ardeur  excessive  du 
so  eil,  ne  se  prèle  au  travail  que  pendant  les  cinq 
ou  six  semaines  qui  suivent  l’époque  annuelle  des 
pit  ies;  et  les  longs  chômages  qu'elle  impose  à ceux 
qu  la  cullivent  ne  manquent  pas  de  nourrir  leur 
pe  jcbant  à l’indolence.  Ce  n'est  pas  tout  : les  calculs 
de  la  prévoyance  ne  leur  sont  pas  d’une  nécessité 
bi*  a distincte.  Comme  il  n’exisleentrelessaisons  que 
de  diiïérences  de  température  à peine  appréciables, 
Ils  n’ont  pas  à préparer  durant  l’une  d’entre  elles 
les  ressources  et  les  provisions  qu’une  autre  exigera, 
et,  pour  eux,  la  vie  au  jour  le  jour  est  constamment 
fa(  le.  Aussi,  vainement  la  nature  a-t-elle  prodigué 
au  soi  qu'ils  habitent  les  moyens  de  production,  elle 
ne  leur  a pas  donné  la  seule  chose  qui  leur  ap- 
pr  ndrait  à en  tirer  bon  parti,  de  nombreux  besoins 


auxquels  il  leur  faille  pourvoir  sous  peine  de  priva- 
tions douloureuses. 

Les  effets  de  la  diversité  des  climats  se  manifes- 
tent jusque  dans  la  direction  plus  ou  moins  bienfai- 
sante que  prennent  les  arts  industriels.  Dans  les 
pays  à saisons  fortement  différenciées,  tout,  dans 
l’usage  habituel  des  richesses,  concourt  à imprimer 
aux  travaux  une  impulsion  utile  u tous.  Parmi  les 
dépenses  des  plus  riches,  il  en  est  peu  qui  n’aienl 
pour  but  la  satisfaction  de  besoins  réels  ou  Taccrois- 
semenl  du  bien-être  acquis,  et  la  recherche  même 
des  perfectionnenu  nls  dont  les  objets  de  luxe  sont 
susceptibles  devient  la  source  d'une  foule  de  décou- 
vertes qui,  à mesure  qu’elles  se  vulgarisent,  ajoutent 
à la  puissance  effective  des  labeurs  destinés  à sub- 
venir à la  consommation  générale.  Il  n’en  est  pas 
ainsi  dans  les  pays  où  le  froid  ne  fait  pas  sentir  ses 
rigueurs.  La  vie  y est  d’une  douceur  qu’on  songe 
peu  à augmenter.  C.’est  à satisfaire  des  goûts  d’osten- 
tation et  d’étalage,  de  puériles  jouissances  de  vanité 
que  s'attachent  principalement  les  riches  ; et  les 
industries  que  leurs  dépenses  encouragent  sont 
d’une  stérilité  regrettable.  Les  princes  et  les  grands 
de  l’Orient  se  couvrent  de  perles  et  de  diamants, 
l'or  étincelle  jusque  sur  les  housses  de  leurs  che- 
vaux; ils  s’enlourrnt  d'armées  de  serviteurs;  mais 
leurs  palais,  chargés  des  ornements  les  plus  coû- 
teux, renferment  à peine  quelques  meubles,  et  sans 
le  contact  des  Européens  ils  ignoreraient  encore  Tu- 
sage  des  voilures  suspendues  et  la  possibilité  de 
manger  autrement  qu’avec  leurs  doigts. 

Ce  n’est  pas  le  défaut  de  besoins  impérieux  et 
variés  qui  comprime  l'essor  de  la  richesse  sous  les 
latitudes  les  plus  septentrionales.  Nulle  part,  au 
contraire,  l'homnie  n’en  éprouve  de  si  nombreux; 
mais  nulle  part  au'isi  tant  d’obstacles  ne  s’opposent 
au  succès  de  seselTorls,  A partir  du  02®  degré,  des 
étés  de  trop  courle  durée  ne  permettent  plus  aux 
céréales  de  mûrir,  et  des  races  que  l’ingratitude  du 
sol  réduit  à subsister  des  fruits  de  la  chasse  et  de  la 
pêche  ne  sauraient  s’élever  à un  haut  degré  de  bien- 
être  et  de  civilisation.  Là  même  où  le  climat  moins 
âpre  commence  à autoriser  la  culture,  le  peu  d’a- 
bondance des  récoltes,  l'immensité  des  espaces  qu’il 
faut  réserver  aux  forêts  qui  fournissent  le  combus- 
tible, empêchent  les  populations  de  se  concentrer,  et 
leur  dissémination  les  prive  des  enseignements,  des 
convoitises,  de  l'éniulalion  sans  lesquels  les  hommes 
manquent  de  slimulanls  essentiels  à l'usage  éner- 
gique de  leurs  ressources  et  de  leurs  facultés. 

C’est  encore  un  obstacle  aux  progrès  du  travail 
que  la  durée  excessive  des  hivers.  Au  Nord,  la 
terre,  durant  six  et  sept  mois,  demeure  ensevelie 
sous  les  neiges,  et  l'extrême  longueur  des  chômages 
a pour  effet  inévitable  de  laisser  les  cultivateurs 
contracter  des  habitudes  de  fainéantise  dont  ils  ont 
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peine  à se  relever  quand  revient  le  moment  des 
labeurs.  Ce  n’est  pas  qu’ils  ne  cherchent  à tirer 
parti  des  loisirs  qu’ils  sont  contraints  d’accepter. 
Loin  de  là  : ils  ies  utilisent  en  confectionnant  la 
plupart  des  objets  à leur  u.sage.  Meubles,  vêtemcnis, 
chaussures,  ustensiles  de  ménage,  instruments  de 
travail,  presque  tout  ce  dont  ils  ont  besoin  est  l'ou- 
vrage de  leurs  mains;  mais,  quelque  naturel,  quel- 
que conforme  à leurs  intérêls  que  soit  un  tel  déve- 
loppement de  l’industrie  domestique,  il  n’en  a pas 
moins  le  tort  de  retenir  bon  nombre  d'arts  dans  une 
sorte  d’enfance.  Le  commerce  a peu  à faire  dans  les 
pays  où  les  familles  rurales  ne  consomment  guère 
que  ce  qu’elles  fabriquent  elles-mêmes.  De  même, 
les  grandes  manufactures,  celles  qui,  grâce  à la 
séparation  des  tâches  et  à l’emploi  des  machines, 
ont,  outre  l’avantage  de  réduire  considérablement 
les  frais  de  la  production,  celui  de  répandre  les  con- 
naissances ies  plus  profitables  à l’application  des 
forces  humaines,  n’ont  pas  assez  de  place  pour  s'éta- 
blir et  prospérer. 

Telles  sont  les  causes  qui  jusqu'à  présent  n’ont 
pas  permis  à la  richesse  et  à l’industrie  qui  la  crée 
décroître  progressivement  sous  les  climats  extrêmes. 
Aux  régions  dites  tempérées  semble  avoir  été  réservé 
le  privilège  de  conférer  aux  races  qui  les  babilenl 
toutes  les  qualités  que  requiert  le  succès  continu  de 
1 activité  humaine.  Ce  sont  ces  races  qui  mainlc- 
nanl  recueillent  toutes  les  découvertes  de  la  science 
et  les  mettent  en  pratique  ; c’est  à leurs  efforts  que 
sont  dus  tous  les  perfectionnements  qui  contribuent 
à rendre  le  travail  plus  fruclueux  ; ce  sont  elles 
enfin  qui,  seules,  forgent  et  amassent  toutes  les  ar- 
mes dont  1 humanité  a besoin  pour  étendre  ses  con- 
quêtes sur  le  monde  matériel  et  le  forcer  à lui  livrer 
de  plus  amples  moyens  de  triompher  des  misères  de 
sa  condition  originaire. 

Il  importe  toutefois  de  le  remarquer  : les  choses 
ne  se  sont  pas  toujours  passées  ainsi.  C’est  dans  les 
plaines  que  baignent  l’Euphrate  et  le  Tigre,  dans 
rinde,  en  Égjple,  sur  les  plages  de  l'aiuique  Phé- 
nicie que  les  arts  ont  pris  naissance  et  reçu  leurs 
premiers  développements.  Plus  lard,  la  Grèce  en 
acquit  la  connaissance  et  leur  imprima  un  nouvel  et 
plus  brillant  essor;  plus  tard  encore  l'Ilalie  et  les 
rives  de  la  Méditerranée  en  devinrent  le  foyer 
principal  ; et  cest  depuis  trois  siècles  seulement  que 
les  contrées  où  maintenant  rinduslrie  obtient  ses 
plus  riches  rémunérations  ont  commencé  à la  porter 
à un  degré  de  puissance  et  d'activité  dont  le  momie 
n’avait  pas  eu  d'e.xeniple. 

Ces  faits  sont  faciles  à expliquer,  et,  loin  de  l’in- 
firmer, servent  à confirmer  ce  que  nous  avons  dit  de 
l’influence  de  la  diversité  des  climats.  A l’origine 
les  populations  dont  l’existence  rencontrait  le  moins 
de  peines  et  d’obstacles  étaient  les  seules  qui,  nial- 


\ gré  leur  ignorance,  ne  manquaient  pas  des  loisirs 
I indispensables  aux  progrès  de  l’esprit  humain.  C’est 
là  ce  qui  fit,  des  points  du  globe  où  l’abondance  plus 
I grande  des  produits  spontanés  du  sol  s’unissait  à 
une  température  élevée,  le  berceau  des  arts  et  de 
I l’industrie.  L’attention  des  hommes  put  s’yconcen- 
I Irer  tout  entière  sur  le  petit  nombre  dé  besoins 
qu’il  fallait  absolument  y satisfaire,  et  bientôt  ils 
j découvrirent  les  moyens  d’échapper  à leur  alleinle. 
Mais  les  circonstances  mêmes  qui,  dans  les  pays  les 
J plus  chauds,  favorisaient  le  plus  le  premier  essor 
I des  découvertes  devaient  plus  lard  en  ralentir  le 
[ cours.  Comme  le  climat  n'ajoutait  pas  de  redouta- 
bles exigences  à celles  que  la  faim  apportait,  du 
moment  où  une  certaine  somme  de  bien-être  fui 
acquise  aux  populations,  elles  ne  s’attachèrent  plus 
bien  activement  à l’augmenter. 

II  est  possible,  vraisemblable  même  que,  sans  le 
secours  des  lumières  qui  leur  arrivèrent  des  contrées 
où  la  civilisation  jeta  ses  premières  lueurs,  les 
populations  sur  lesquelles  pesaient  de  nombreux 
besoins  auraient  tardé  plus  longtemps  à secouer  le 
joug  accaiilanl  de  leur  ignorance.  Mais  ce  dont 
l'bistoire  rend  pleinement  témoignage,  c’est  qu’une 
fois  qu’elles  furent  mises  en  possession  des  moyens 
de  produire  découverts  hors  de  leur  séjour,  elles 
en  firent  usage  avec  une  atlivité  inconnue  encore. 
Animées  par  le  désir  et  l'espoir  d’échapper  aux 
souffrances  qui  continuaient  à les  poursuivre,  elles 
portèrent  dans  les  labeurs  nii  esprit  d’autant  plus 
inventif  qu’elles  avaient  plus  de  bien-être  à souhaiter, 
et  elles  imprimaient  aux  arts  mêmes  dont  elles 
avaient  reçu  la  connaissance  une  impulsion  qui  en 
accrut  rapidement  la  fécondité.  C'est  ainsi  que  l’in- 
dustrie, à mesure  qu’elle  avança  du  .Midi  vers  le 
Nord,  multiplia  et  perfectionna  ses  applications;  s’il 
lui  fallut,  pour  s’acclimater  au  sein  des  régions  où 
elle  alla  grandir,  des  forces  que  peut-être  elle  n’au- 
rait pu  y acquérir,  du  moins  est-il  certain  qu’elle  y 
rencontra  des  conditions  de  développement  qui  jus- 
qu’alors lui  avaient  manqué,  et  qu'elle  y étendit  de 
plus  en  plus  le  cercle  de  ses  conquêtes. 

Peul-on  induire  de  ces  faits  que  l’industrie  ira  à 
la  fin  réaliser,  sous  les  climats  où  jusqu'ici  elle  est 
restée  en  arrière,  des  progrès  à raccomplisserneni 
desquels  ne  sauraient  se  prêter  les  climats  où  de 
nos  jours  elle  marche  avec  le  plus  de  rapidité?  Ce 
serait  sc  méprendre.  S'il  est  possible  qu'au  noril  de 
la  ligne  où  mainlenani  elle  brille  du  plus  vif  éclat 
soient  surnioiilés  plusieurs  des  obstacles  qui  Tout 
arrêtée,  il  est  nianifeste  qu’il  en  subsistera  d'autres 
qui  suffiront  pour  borner  son  essor.  Quant  aux  con- 
trées où  la  simplicité  des  besoins  relient  les  masses 
dans  une  indolence  contraire  à son  développement, 
les  influences  qui  s’y  font  sentir  ne  sont  pas  de  na- 
ture à céder  entièrement  à l’action  du  temps.  Aussi 


COALITIONS. 


COALITIONS. 


I 


toi  t annonce-l-il  que  les  populations  auxquelles  est 
ini  )OSi^e  la  double  lâche  de  .‘îe  préserver  loue  à tour 
de  incommodités  de  l'été  et  des  rigueurs  de  l'hiver 
CO  tinueront  à ouvrir  au  reste  de  rhuraauilé  les 
vo  es  du  travail  et  de  ta  richesse  et  à y avanceîr  du 
pa  le  plus  ferme  et  le  plus  prompt.  II.  Passy, 

.LlQl'OT  DE  C//V:  (Sni.),  inspec- 

tei  r général  du  commerce  , correspondant  de  la 
So  iélé  (rAgricullure  de  Paris  ; né  à Reims  le  7 mai 
17  Î5,  mort  le  51  juillet  17!)6. 

l nertation  tur  rétat  du  commerce  en  France,  depuit  Ilugnet 
Cflj  Françou  Ur,  Pièce  couronnée,  U6ô.in-8». 

« Ouvrage  un  peu  lourd.  On  y liouve  quelques  faiis  b recueil^ 

' • • . (B'-  ) 

^ fmoiretur  letcorpt  de  métier».  La  Haye  (Amiens)»  <758,  in-8<» 
(So  s le  pseudonyme  de  Delisle.) 

€ Ouvrage  rempli  de  vérités  utiles  et  de  vues  judicieuses.  » 

{Biographie  univertelle  ) 

t ’tsertation  sur  l’effet  que  produtl  le  taux  de  l'intérêt  dr  Car- 
gen  tur  l'agriculture  et  le  commerce  Pièce  couronnée,  1775.  in-S®. 

( mtulératioH»  tur  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Grt  nde-Iiretagne  (du  26  sept.  <786  . Paris,  Prault,  <789,  in*8o. 

.7  'moire  attr  le»  moyens  d’améliorer  en  France  la  condition  de» 
lab*  ireure.deejourwrtiierv,  etc  Ouvrage  couronné  par  PAcadémie 
de»  hàloos-sur-Ma»ne.  Paris,  Delalaîn,  1789,  in-8«. 

rOAMTIO.V^  (DE  MARCHANDS,  DE  FADRICAMS, 

d'o  vriers,  etc.).  Le  délit  de  coalition  a été,  pour 
la  rcmiêre  fois,  prévu  et  défini,  en  France,  par  la 
loi  lu  '■2-2  germinal  an  xi. 

.es  dispositions  de  cette  première  loi,  reproduites 
av<  quelques  développements  par  notre  Code  pénal 
de  810,  se  retrouvent  aussi  dans  la  loi  du  1®*“  dé- 
cen  hre  1H40 , qui  régit  aujourd'hui  la  matière  * et 
qui  tout  en  maintenant  le  principe  de  la  répression, 
s'e:  t efforcée  d'en  rendre  rapplicalion  aussi  égale 
qut  possible. 

■ous  le  régime  de  la  liberté  d'industrie,  les  prix 
du  travail  et  de  tout  ce  que  produit  le  travail  sont 
dét  Tiiiinés  par  des  lois  économiques  dont  l'exposi- 
tioi  détaillée  trouvera  place  dans  une  autre  partie 
de  :et  ouvrage  (voir  les  mots  Prix  et  Valeih),  et 
dm  t nous  nous  bornerons  à rappeler  ici  le  principal 
rés  liât,  savoir  ; que  les  prix  courants,  soit  du 
tra’  ail,  soit  des  produits,  quoiqu’ils  soient  sujets  à 
var  cr,  ne  s’éloignent  jamais  beaucoup  ni  longtemps 
d'u  e limite  qui  est  déterminée  par  l’erisemble  des 
cou  lilions  ou  des  services  productifs  nécessaires 
pot  ’ que  le  travail  ou  les  produits  soient  réellement 
offe  ’ls  et  demandés. 

( 'est  dans  ce  résultat  que  sont  renfermés  et  en 
que  que  sorte  condensés  les  avantages  économiques 
de  1 1 libre  concurrence,  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  ; 

1 ’ La  production  de  toutes  choses  se  règle,  pour 
la  q lanlité  et  la  qualité,  sur  les  besoins  des  con- 
son  Dateurs;  puisque  l’offre  étant  libre,  toute  de- 


« a loi  de  1819  a modiûé  \e%  art.  41A,  it5  et  AtC  du  code  pénal, 
mais  uins  déroger  é l’art.  AiO,  qui  continue  d’élre  applicable  aux 
eoalt  ions  dont  le  but  serait  d'influer  tur  le  pr  ix  de»  marchan'- 
diset  üu  denrée». 


' mande  peut  faire  naitre  une  offre  correspondante,  et 
que,  la  demande  étant  libre,  toute  offre  devienlavan- 
lageuse  dans  la  proportion  des  besoins  auxquels  elle 
répond. 

2*^  Les  besoins  des  consommateurs  sont  satis- 
faits aux  plus  bas  prix  actuellement  possibles,  c’est- 
à-dire  aux  prix  coûtants;  puisque  la  moindre  élé- 
\ation  des  prix  courants  au-dessus  de  celte  limite 
tend  à les  faire  bai.^'Ser  et,  par  conséquent,  à rétablir 
le  niveau. 

3®  Chaque  entrepreneur  d’industrie  peut  choisir 
pour  ses  avances  et  ses  facultés  industrielles  rem- 
ploi le  plus  avantageux;  car  il  n’est  jamais  obligé 
ni  de  dtinatider  le  travail  dont  il  a besoin  à un  prix 
qu  il  ue  pourrait  pas  en  donner,  ni  d'o/frir  ses  pro- 
ductions pour  un  prix  qui  le  constituerait  en  perle. 

4*  Les  ouvriers  emploient  leurs  forces  physiques 
et  intellectuelles  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse possible,  pu'Squ’ils  peuvent  toujours  choisir 
le  travail  qui  leur  convient  le  mieux  et  qu’ils  ne 
sont  jamais  obligés,  au  moins  collectivement,  d’offrir 
leur  travail  à un  prix  qui  ne  leur  paraît  pas  suflîsanl. 

Mais  ces  avantages,  comme  on  voit,  sont  stricte- 
ment attachés  à la  liberté  de  l’offre  et  de  la  demande. 
Or  la  question  que  nous  avons  à examiner  ici  est 
celle  de  savoir  si  la  liberté  de  ('offre  et  de  la  de^iiande 
comprend  la  liberté,  pour  les  entrepreneurs  d'indus- 
trie et  pour  les  ouvriers  respectivement,  de  faire 
des  coalitions^  c’est-à-dire  de  convenir  entre  eux, 
les  premiers,  du  j>rix  auquel  ils  demandcroiu  le 
travail  dont  ils  ont  besoin  ou  du  prix  auquel  ils 
offriront  les  produiis  de  leur  industrie;  les  derniers, 
du  prix  auquel  ils  offriront  le  travail  industriel  qui 
les  fait  vivre. 

Il  y a,  dans  la  série  des  actes  par  lesquels  toute 
coalition  se  réalise  et  se  manifeste,  une  distinction 
à établir.  Les  uns  constituent  le  fait  proprement  dit 
de  coalition,  c’esl-a-dire  l’union  concertée,  l'accord 
prémédité  de  plusieurs  volontés  dans  un  meme  but. 
Ceux-là  sont  inoffensifs,  car  ils  ne  sont  qu’une  forme 
de  la  libre  concurrence.  Les  autres  vont  plus  loin  ; 
ils  tendent  à imposer  par  la  menace  ou  la  violence  un 
accord  non  encore  manifesté  ou  non  encore  réalisé. 
Ceux-ci  sont  nuisibles,  car  ils  sont  contraires  à la 
libre  concurrence.  J^ur  plus  de  clarté,  envisageons 
séparément  les  divers  cas  en  vue  desquels  peut  se 
former  une  coalition. 

I.  Trois  individu  A,  B,  C,  qui  font  le  commerce 
d'une  certaine  qualité  de  vins  et  qui  ont  leurs  ma- 
gasins remplis  de  cette  denrée,  conviennent,  verba- 
lement ou  par  correspondance,  qu’ils  ne  le  vendront 
pas  au-dessous  de  50  francs  l'Iiectolilre,  quoiqu’ils 
pussent,  en  se  contentant  d'un  profit  raisonnable,  le 
vendre  à 25  francs.  Cette  résolution,  qu’ils  étaient 
libres  de  prendre  cl.acun  séparément,  cliange-l-elle 
de  caractère  parce  qu’ils  l’ont  prise  en  commun? 
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Niillemenl,  car  ce  fait  n’implique  en  aucune  façon  I libres;  le  régime  que  nous  supposons  en  vigueur 
que  I une  quelconque  des  trois  volontés  n’ait  pas  été  j serait  manifestenieni  supprimé 
libre  que  B,  par  exemple,  ait  obéi  à la  volonté  de  A La  position  «e  sera  point  changée  si  nous  su.k 
plutôt  qu  aux  suggestions  de  son  propre  intérêt,  ou  posons  que  X,  Y et  Z aient,  chacun  de  son  côté 
que  C ait  accepté,  par  crainte  de  A et  de  B,  un  ar-  j mis  à exécution  l’accord  fait  entre  eux.  On  ne 
rangement  qui  doit  tourner  à son  préjudice.  ^ pourrait,  sans  violer  le  principe  de  la  libre  concur- 
l aisons  un  pas  de  plus.  Les  trois  commerçants,  j rence,  interdire  cette  modification  uniforme  de  leur 
cliaciin  de  sou  cùlé,  exéculent  la  résolution  prise  en  demande  de  travail,  sous  le  prétexte  que  leurs  volon- 
conimun  ; ils  refusent  de  leur  plein  gré  les  demandes  I lés  s’étaient  mises  à l’unisson  avant  de  se  manifester 
qui  leur  sont  faites  au-dessous  du  prix  convenu.  ! par  des  actes. 

I)irons-nous,  celle  fois,  qu’ils  ont  franchi  les  limites  I Mais  s’il  était  constaté  que  l’un  de  ces  fabricants 
du  droit  que  leur  donne  la  libre  concurrence?  Non,  par  exemple  Z,  eût  résolu,  malgré  la  coalition  de 
sans  doute;  car  celte  libre  exécution  de  leur  accord  payer  à ses  ouvriers  le  salaire  accoutumé,  et  que  X 
fait  présumer,  jusqu’à  preuvecontraire,  que  leur  ré-  i et  Y Icn  eussent  empèclié  )iar  des  menaces  des  pro- 
solution commune  exprimait,  de  fait,  trois  résolutions  ' cédés  hostiles,  en  un  mot  par  une  pression  quelcon- 
spontanées  répondant  à trois  intérêts  identiques.  Et  que  c.xercée  sur  lui-même  ou  sur  les  ouvriers  aux- 
comnienl  prouvera-t-on  que  cette  sponlanéilé  n’e.xis-  quels  il  demanderai!  du  travail,  il  ne  s’agirait  plus 
lait  ni  au  moment  de  la  coalition,  ni  au  moment  des  alors  d'un  simple  fait  inolTensif  de  coalition  mais 
refus  de  vendre  qui  l’ont  suivie?  d’une  suppression  manifeste  de  la  libre  concurrence. 

Supposons  maintenant  que  deux  marchands  de  la  La  demande  n’aurait  plus  été  libre  • la  concurrence 
denrée  en  question,  dont  l’un,  C,  était  entré  dans  la  enlre  les  fabricants  n'aurait  plus  produit  son  elTet 
coalition,  et  l’autre,  Ü,  n'y  avait  pris  aucune  part,  naturel,  qui  devait  être,  dans  ce  cas,  de  maintenir  li- 
se disposent  à vendre  une  partie  de  leurs  approvi-  i prix  du  travail  au  iau.\  établi  jusqu’alors 
sionnements  respectifs  au  prix  de  25  francs  l’Iieclo-  | III.  Les  mêmes  raisonnements  s’appliquent  aux 
litre,  cl  qu  ils  en  soient  empêchés  par  des  menaces  coalitions  d’ouvriers,  et  s’y  appliquent  avec  bien  plus 
ou  par  une  contrainte  effective  de  la  part  de  A et  de  de  force.  En  effet , s'il  arrive  parfois  exceplionnel- 
B.  Ici  évidemment  la  scène  change.  Dans  les  deux  lemenl  que  les  cntre|ireneurs  d’industrie  et  les  coii- 
preimères  hypothèses,  le  prix  des  vins  était  maintenu  [ sommateurs,  même  sous  le  régime  de  la  plus  entière 
à .ïO  francs  par  la  liberté  de  l’offre;  dans  le  troisième,  ' concurrence,  ne  sont  pas  ahsoliinieiit  libres  les  nre 
Il  le  serait  par  la  suppression  de  celle  liberté.  La  miers,  dans  leurs  offres,  les  seconds,  dans^eurs  de- 
concurrence  entre  les  vendeurs  aurait  abaissé  le  prix  mandes,  on  doit  reconnaître  que  celte  liberté  inconi- 
a 25  francs,  si  elle  eût  été  libre;  les  actes  qui  l’ont  plète  est  presque  la  position  ordinaire  et  normale  du 
empeebée  de  produire  cet  effet  sont  donc  aussi  travailleur  salarié,  lorsqu’il  traite  individuellenieul 
contraires  au  principe  économique  de  la  libre  con-  | avec  ceux  qui  lui  aclièlenl  son  travail  l'rcvsé  uir 
eurrence  qu’a  l’inlérèl  des  consommateurs.  .Mais  ces  t des  besoins  dont  la  satisfaction  ne  saurait  on  aucune 
actes  ne  constituent  point  un  simple  fait  de  coalition  ; façon  être  ajournée,  il  esl  le  plus  souvent  hors  d'étal 
la  coalition  a été  complète  et  achevée  aussitôt  qu'a  de  lutter  avec  l'enlrepreiicur  d'industrie  pour  leiiiiel 
existé  l’accord  entre  les  trois  volontés  de  A,  li  et  C.  une  interruption  de  travail  n'enlraiiie  jamais  une 
II.  Trois  fabricants  de  drap,  X,  Y,  Z,  dont  les  suppression  même  partielle  des  moyens  d’existence 
manufactures  fournissent  du  travail  à la  population  ou  ne  pourrait  amener  cet  effet  que  dans  un  avenir 
ouvrière  d’un  certain  district,  conviennent  d'abais-  fort  éloigné. 

ser  à 2 francs  le  salaire  qui  était  jusqu  a ce  nioniciit  : Le  correctif  de  celle  inégalité  de  position  se  trouve 

de  2 francs  50  centimes  par  journée  de  travail.  dans  [a  supériorité  de  nombre  des  ouvriers  daiwieur 
bous  le  régime  qui  pose  en  principe  la  liberté  de  plus  grande  agglomération,  ou  plutôt  dans  la  facilité 
1 offre  et  la  liberté  de  la  demande,  chacun  de  ces  qui  en  résulte  pour  eux  de  s’entendre,  d’unir  leurs 
trois  fabricants  peut,  à son  gré,  ou  ne  demander  volontés,  de  formuler  collectivement  leur  offre  de 
aucun  travail,  ou  n en  demander  qu'au  prix  qu’il  lui  travail.  La  coalition,  voilà  le  moven  naturel  régu- 
convienl  d offrir.  Qu  une  résolution  de  cette  espèce  lier,  légitime,  que  le  régime  de  la’ libre  concurmice 
ai  été  comnmniquée  a d autres  fabricants  et  qu’elle  leur  fournit  de  résister  à la  puissance  du  capital  • 
ait  rencontré  oy  ieme  fait  naître  chez  ceux-ci  une  moyen  naturel,  disons-nous,  à cause  de  rbomogLéiié 

iitc  rf  ’ T ' "f"  <iui  existe,  par  la  Llurc 

lure.  Si  \ et  Z,  par  cela  seul  que  I un  d entre  eux  même  des  choses,  entre  tous  les  ouvriers  d'une 

irar!  I T'‘“  et  surtout  entre  ceux  qui  appar- 

irava  I et  en  aurait  fait  part  aux  autres,  devaient  tiennent  à une  même  entreprise  industrielle  • nmveii 

Ltr  ar.,!n-'°l  "e  régulier,  puisqu’il  ne  fait  qim  régulariser  la  manifes- 

p s dire  que  lu  demande  et  I offre  sont  talion  de  volontés  individuelles  qui  étaient  ideuti  - 
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que:  avant  de  former  une  volonté  commune;  moyen 
légi  iiue,  eniiii,  car,  dans  l’arrangement  qui  inler- 
viei  . pour  la  üxalion  du  salaire,  si  le  fabricant  est  à 
lui  eul  une  des  parties  conlraclantes,  les  ouvriers 
repi  ^sentent  collectivement  l'autre  partie,  la  partie 
qui  iffre,  et  quand  ils  formulent  en  commun  les  con- 
dili.  us  de  leur  offre,  ils  ne  font  qu’user  de  la  liberté  j 
assi  rée  également  aux  deux  parties  intéressées;  ils 
ne  ( ûivent  être  ni  plus  ni  moins  libres  dans  leur  offre 
que  le  fabricant  ne  Test  dans  sa  demande. 

r ous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans  1 hypothèse 
d’u  pur  fait  de  coalition,  dégagé  de  toute  circon- 
slai  ce  propre  à en  altérer  le  caractère,  hypothèse  qui 
n’e:  dut  point,  selon  nous,  la  faculté  pour  les  ou- 
vri'  rs  de  se  réunir  en  aîsemblée  délibérante,  de 
pre  tdre  sous  cette  forme  des  résolutions,  de  choisir 
des  commissaires,  de  négocier  par  leur  entremise 
av(  c les  fabricants,  etc.  ; car  tout  cela  n’excède  pas 
les  bornes  d’une  simple  manifestation  collective  de 
vol  )nlé,  d’un  exercice  collectif  de  la  liberté  d’offre. 
Ma  s ces  bornes  seraient  dépassées  aussitôt  que  les 
ou  Tiers  auraient  recours,  soit  colleclivemenl,  soit 
int  ividiiellement,  à des  moyens  d’intimidation  ou  de 
COI  trainte  pour  atteindre  le  but  de  la  coalition.  Que 
de  tels  moyens  soient  mis  en  œuvre  pour  empêcher 
un  ou  plusieurs  ouvriers,  ayant  ou  n’ayant  pas  par- 
tie pé  à la  coalition,  de  faire  des  offres  de  travail  en 
dé:  accord  avec  les  résolutions  arrêtées,  ou  pour  em- 
pêi  lier  un  ou  plusieurs  fabricants  de  mettre  à proflt 
de  semblables  offres,  ils  sont  évidemment  incompa- 
lib  es  avec  la  liberté  de  l’offre  et  de  la  demande, 
im  onciliables  avec  le  principe  même  sur  lequel  re- 
po  e la  liberté  de  coalition.  La  faculté  de  se  concerter 
en  re  eux  et  de  manifester  la  volonté  commune, 
ré  ultant  d’un  accord  librement  obtenu,  n’implique 
pa  i du  tout,  pour  les  ouvriers,  celle  d’imposer  ù qui 
qu  3 ce  soit  cette  volonté  commune  et  d’obtenir  for- 
cé fient  l’accord  des  volontés  divergentes.  Celle  der- 
ni  re  faculté  serait  la  négation  du  principe  dont  la 
pr  mière  est  une  application. 

Ou  reprochera  peut-être  à la  doctrine  que  nous 
ve  ions  d’exposer  de  ne  pas  tenir  compte  des  inter- 
ru  liions  de  travail,  des  agitations,  des  animosités 
et  des  coalitions  dangereuses,  enfin  des  mesures 
d(  répression  regrettables  auxquelles  peuvent  don- 
ne et  donnent  ordinairement  lieu  les  coalitions  de 
tü  lie  espèce. 

En  admettant  que  de  tels  faits  soient  aussi  fré- 
qi  enls  et  aussi  graves  que  le  prétendent  les  personnes 
qi  i s’en  font  une  arme  contre  le  régime  de  la  libre 
a icurrence;  en  admettant  même  que  les  coalitions 
pt  uvenl  prolonger  quelquefois  les  oscillations  du 
pi  X courant,  les  crises  de  dépréciation  ou  de  cherté 
qi  e le  travail  ou  les  produits  ont  à traverser  pour 
ai  .eindre  leur  prix  coulant,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
Y e,  d’abord,  que  ce  dernier  effet,  surtout  en  ce  qui 


concerne  le  prix  du  travail,  doit  résulter  tout  aussi 
souvent  de  l’applic;ilion  des  lois  qui  interdisent  les 
coalitions;  ensuite,  que  la  liberté  de  coalition  favo- 
rise, dans  plusieurs  cas,  la  production  et  l’épargne, 
en  contribuant  à rendre  l’emploi  des  capitaux  plus 
profitable,  et  compense  ainsi,  par  des  avantages  réels, 
les  inconvénients  qu’elle  peut  éventuellement  présen- 
ter dans  d’autres  cas. 

Il  en  est  de  lu  liberté  d’industrie,  comme  de  la 
liberté  de  la  presse  ; on  voit  très-bien  les  maux 
qu’elle  produit,  pan  e qu’ils  sont  positifs,  tandis  que 
les  maux  qu’elle  empêche  demeurent  ignorés  et  ne 
constituent  qu’un  bien  négatif,  précisément  parce 
qu’elle  les  empêche.  Attaquée  chaque  jour  par  l’allé- 
gation de  faits  que  chacun  peut  voir  ou  connaître, 
elle  est  souvent  réduite  à se  défendre  par  des  con- 
jectures. Mais  les  conjectures  fondées  sur  un  raison- 
, nemenl  correct  sont  aussi  des  vérités;  autrement  les 
sciences  spéculatives  ne  seraient  pas  des  sciences. 

A.-E.  Chekbi'liez. 

Quoique  le  travail  qui  précède  nous  paraisse  suffi- 
samment net  et  précis,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  question  de  droit,  nous  croyons  devoir  y ajouter 
quelques  observations,  dans  lesquelles  nous  tien- 
drons compte  des  faits,  ainsi  que  des  opinions  émises 
par  ceux  des  économistes  qui  ont  traité  la  matière 
avec  le  plus  d’autorité. 

I Les  lois  économiques  qui  déterminent,  sous 
l’empire  de  la  concurrence,  le  taux  des  salaires,  le 
taux  des  profils,  la  valeur  vénale  des  marchandises 
et  des  services,  sont  tellement  rigoureuses,  telle- 
ment inflexibles,  qu’il  n’est  pas  donné  aux  conven- 
tions arbitraires  des  parties  intéressées  de  les 
changer  ou  de  les  altérer.  C’est  le  rapport  de  l'offre 
à la  demande  qui  règle  d’une  manière  souveraine  le 
prix  courant  de  tout  ce  qui  se  vend  et  s’achète  ; les 
coalitions,  pas  plus  celles  des  maîtres  que  celles  des 
ouvriers,  n'y  peuvent  rien.  Quand  l'offre  d'une  mar- 
chandise quelconque  augmente  sur  le  marché,  sans 
que  la  demande  augmente  dans  la  même  proportion, 
le  prix  baisse  : piireillement,  quand  l’offre  diminue 
le  prix  s’élève,  sans  (ju’aucune  combinaison  artifi- 
cielle puisse  empêcher  ces  mouvements. 

Si  les  coalitions  dérangent  quelquefois  l’effet  de 
ces  lois  naturelles,  ce  n’est  du  moins  que  dans  cer- 
tains cas  tout  à fait  exceptionnels,  ou  pour  un  temps 
fort  court.  On  conçoit,  par  exemple,  que  lorsqu’une 
industrie  est  fermée  à la  concurrence,  qu’elle  n’est 
accessible  qu’à  un  petit  nombre  d’entrepreneurs,  ces 
entrepreneurs  puissent,  en  se  concertant,  élever  le 
prix  de  leurs  marchandises  au-dessus  du  taux  régu- 
lier; mais  dans  ce  cas,  la  surélévation  du  prix  est 
bien  moins  l’effet  du  concert  établi  entre  eux,  que  du 
monopole  artificiel  ou  naturel  dont  ils  jouissent.  Si 
leur  industrie  était  ouverte  à la  concurrence,  leur 
coalition  ne  larderait  pas  à être  rompue  par  de  nou- 
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veaux  arrivants,  qui  rétabliraient  en  dépit  d’eux  les 
justes  prix.  On  conçoit  également  que,  dans  quel- 
ques circonstances  particulières,  par  exemple  un 
jour  de  marché  ou  dans  une  vente  publique,  les  ven- 
deurs ou  les  acheteurs  puissent  en  se  concertant 
suspendre  pour  un  moment  le  cours  naturel  des 
choses,  et  forcer  les  prix,  soit  en  plus,  soit  en 
moins;  mais  ce  n'est  encore  là  qu'une  déviation 
accidentelle,  effet  passager  d'une  sorte  de  surprise, 
et  qui  cesse  aussitôt  que  les  concurrents  avertis  ont 
eu  le  temps  d’intervenir. 

Ce  qui  est  vrai  par  rapport  au  prix  courant  des 
marchandises  l’est  encore  plus  par  rapport  au  taux 
général  des  salaires.  Dans  les  rapports  d'ouvriers  à 
maîtres  et  de  maîtres  à ouvriers,  il  n’y  a guère  ni 
pour  les  uns  ni  pour  les  autres  de  monopole  absolu 
à exercer.  De  même  que  les  ouvriers  peuvent  tou- 
jours, quand  ils  sont  mécontents  de  leurs  salaires, 
passer  d’un  établissement  dans  un  autre  ou  d’une 
industrie  dans  une  autre,  les  maîtres  peuvent  tou- 
jours aussi,  à moins  que  la  violence  ne  s'y  oppose, 
remplacer  par  d’autres  ouvriers  ceux  qu’ils  occupent . 

Il  y a bien,  il  est  vrai,  dans  chaque  industrie,  un 
certain  nombre  d’Iiommes  tellement  aliacliés  par 
leurs  antécédents,  par  leurs  aptitudes  spéciales,  par 
leur  position  même,  aux  établissements  où  ils  tra- 
vaillent, qu’ils  ne  peuvent  guère  s’en  éloigner  sans 
grand  dommage;  mais  ils  ne  sont  jamais  tous  dans 
ce  cas,  et  les  maîtres  qui  tenteraient  d'abuser  de 
celte  espèce  de  servitude  pour  réduire  les  salaires  de 
leurs  ouvriers  au-dessous  du  taux  normal,  ne  tar- 
deraient guère  à voir  éclaircir  leurs  rangs.  Une  coa- 
lition même  des  maîtres  aurait  à cet  égard  très-peu 
d’effet,  parce  qu’elle  ne  serait  jamais  ni  assez  éten- 
due ni  assez  générale  pour  fermer  au  travail  toutes 
les  issues  et  prévenir  la  désertion  des  ouvriers. 

Ces  principes  sont,  dans  leur  expression  générale, 
ceux  qui  ont  été  professés  par  tous  les  économistes. 

« Ces  profits,  dit  J .-R.  Say  (en  parlant  des  profils 
de  la  classe  ouvrière),  sont  d'autant  plus  grands  que 
le  travail  de  l’ouvrier  est  plus  demandé  et  moins 
offert,  et  ils  se  réduisent  à mesure  que  le  travail  de 
l'ouvrier  est  plus  offert  ou  moins  demandé.  C’est  le 
rapport  de  l’offre  avec  la  demande  qui  règle  le  prix 
de  cette  marchandise  appelée  (ruvail  de  Vouvrier^ 
comme  il  règle  le  prix  de  tous  les  autres  services 
productifs  *.  » Telle  est,  en  effet,  la  loi  générale, 
invariable,  telle  qu’elle  est  reconnue  par  tous  ceux 
qui  ont  écrit  sur  la  matière  avec  quelque  autorité. 

Il  faut  convenir  cependant  que  tous  les  écono- 
mistes n’ont  pas  eu  une  égale  confiance  dans  l'in- 
flexibililé  de  celte  loi.  Quelques-uns  ont  admis,  ou 
paru  admettre,  qu’elle  pouvait  céder  quebiuefois, 
même  d’une  manière  assez  durable,  sous  la  pression 

* Court  d'éçonomie  politique,  partie,  chap.  X. 
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exercée  par  les  coalitions.  Nous  pensons  qu’ils  ont 
accordé  à celte  pression  irrégulière  plus  d'influence 
qu’elle  n’en  a.  II  importe  cependant  de  mentionner 
à cet  égard  l’opinion  d’Adam  Smith,  opinion  trop 
considérable  en  elle-même,  et  qui  a été,  d'ailleurs, 
trop  souvent  invoquée,  pour  que  nous  hésitions  à 
rapporter  en  son  entier  le  passage  où  il  l’exprime. 

« C'est  par  la  convention  qui  se  fait  habituelle- 
ment entre  ces  deux  personnes  (le  maître  et  l’ou- 
vrier), dont  l’intérêt  n’est  nullement  le  même,  que 
se  détermine  le  taux  commun  des  salaires.  Les  ou- 
vriers désirent  gagner  le  plus  possible;  les  maîtres, 
donner  le  moins  qu’ils  peuvent;  les  premiers  sont 
disposés  à se  concerter  pour  élever  les  salaires,  les 
seconds  pour  les  abaisser. 

« 11  n'est  pas  diflicile  de  prévoir  lequel  des  deux 
partis,  dans  toutes  les  circonstances  ordinaires,  doit 
avoir  l’avantage  dans  le  débat,  et  imposer  forcément 
à l’autre  toutes  scs  conditions.  Les  maîtres,  étant  en 
moindre  nombre,  peuvent  se  concerter  entre  eux 
plus  aisément;  et  de  plus,  la  loi  les  autorise  à se 
concerter  entre  eux,  ou  au  moins  ne  le  leur  interdit 
pas,  tandis  qu’elle  l'interdit  aux  ouvriers.  Nous 
n’avons  point  d’actes  du  parlement  contre  les  ligues 
qui  tendent  à abaisser  le  prix  du  travail;  mais  nous 
en  avons  beaucoup  contre  celles  qui  tendent  à le 
faire  hausser.  Dans  toutes  ces  luttes,  les  maîtres  sont 
en  état  de  tenir  ferme  plus  longtemps.  Un  proprié- 
taire, un  fermier,  un  maître  fabricant  ou  marcliaiid, 
pourraient,  en  général,  sans  occuper  un  seul  ouvrier, 
vivre  un  an  ou  deux  sur  les  fonds  qu’ils  ont  déjà 
amassés.  Beaucoup  d’ouvriers  ne  pourraient  pas 
subsister  sans  travail  une  semaine , très-peu  un 
mois,  et  ù peine  un  seul  une  année  entière.  A la 
longue,  il  se  peut  que  le  maître  ail  autant  besoin  de 
l’ouvrier  que  celui-ci  a besoin  du  maître;  mais  le 
besoin  du  premier  ii’esl  pas  si  pressant. 

« On  n’entend  guère  parler,  dit-on,  de  ligues 
entre  les  maîtres  ; et  tous  les  jours  on  parle  de  celles 
des  ouvriers.  .Mais  il  faudrait  ne  connaître  ni  le 
monde  ni  la  matière  dont  il  s’agit,  pour  s’imaginer 
que  les  maîtres  se  liguent  rarement  entre  eux.  Les 
maîtres  sont  en  tout  temps  et  partout  dans  une  sorte 
de  ligue  tacite,  mais  constante  et  uniforme,  pour  ne 
pas  élever  les  salaires  au-dessus  du  taux  actuel. 
Violer  celle  règle  est  partout  une  action  de  faux 
I frère,  et  un  sujet  de  reproche  pour  un  maître  parmi 
ses  voisins  et  ses  pareils.  A la  vérité,  nous  n’enten- 
dons jamais  parier  de  celle  ligue,  parce  qu’elle  est 
l’élal  habituel,  et  on  peut  dire  l’étal  naturel  de  la 
chose,  cl  que  personne  n’y  fait  attention.  Quel- 
. quefois  les  maîtres  font  entre  eux  des  complots  par- 
ticuliers pour  faire  baisser  au-dessous  du  taux 
habituel  les  salaires  du  travail.  Ces  complots  sont 
toujours  conduits  dans  le  plus  grand  silence  et 
I dans  le  plus  grand  secret  jusqu'au  moment  de  l'exé- 
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cuti  n ; et  quand  les  ouvriers  cèdent,  comme  ils 
font  quelquefois,  sans  résistance,  quoiqu’ils  sen- 
lenl  bien  le  coup  et  le  sentent  fort  durement,  per- 
son,  e n’en  entend  parler.  Souvent  cependant  les 
ouv  iers  opposent  à ces  coalitions  particulières  une 
ligu  ! défensive;  quelquefois  aussi,  sans  aucune  pro- 
vocilion  de  cette  espèce,  ils  se  coalisent  de  leur 
pro)  re  mouvement,  pour  élever  le  prix  de  leur  Ira-  j 
vail  Leurs  prétextes  ordinaires  sont  tantôt  le  haut 
pri.^  des  denrées,  tantôt  le  gros  proût  que  font  les 
mai  res  sur  leur  travail.  Mais  que  leurs  ligues  soient 
offe  isives  ou  défensives,  elles  sont  toujours  accom- 
pag  ées  d’une  grande  rumeur.  Dans  le  dessein 
d’ar  ener  l'affaire  à une  prompte  décision,  ils  ont 
tou  3urs  recours  aux  clameurs  les  plus  emportées,  ei 
que  quefoisils  se  portent  à la  violence  et  aux  derniers 
exc  s.  Ils  sont  désespérés,  et  agissent  avec  l’exlra- 
vag  iOce  et  la  fureur  de  gens  au  désespoir,  réduits  à 
i'al  ernative  de  mourir  de  faim  ou  d'arracher  à leurs 
mai  .res,  par  la  terreur,  la  plus  prompte  condescen- 
dar  ;e  à leurs  demandes.  Dans  ces  occasions,  les 
ma  res  ne  crient  pas  moins  de  leur  côté  ; ils  ne  ces- 
sen  de  réclamer  de  toutes  leurs  forces  l'autorité  des 
mai  islrats  civils,  et  l’exécution  la  plus  rigoureuse  de 
ces  lois  si  sévères  portées  contre  les  ligues  des 
ouvriers,  domestiques  et  journaliers.  En  consé- 
que  ice,  il  est  rare  que  les  ouvriers  tirent  aucun  fruit 
de  es  tentatives  violentes  et  tumultueuses,  qui,  tant 
par  l’inlervenlion  du  magistrat  civil , que  par  la 
con  lance  mieux  soutenue  des  maîtres  et  la  nécessité 
où  ont  la  plupart  des  ouvriers  de  céder  pour  avoir 
leu  subsistance  du  moment,  n’aboutissent  en  géné- 
ral i rien  autre  chose  qu’au  châtiment  ou  à la  ruine 
de?  chefs  de  l'émeute*.  » 

.e  tableau  que  présente  Adam  Smilli  dans  le  pas- 
sag  ' qui  précède  est  sans  doute  exact  dans  toutes  ses 
cin  anstances  essentielles.  Mais  il  faut  prendre  garde 
au>  conséquences  que  Ton  en  tire.  Faut-il  conclure 
de  J que  les  maîtres  puissent,  à la  faveur  du  concert 
qui  s’établit  entre  eux,  réduire  les  salaires  au-des- 
sou  i du  taux  déterminé  par  l'état  du  marché  ? Nous 
ne  e pensons  pas.  S’ils  avaient  celte  puissance,  ils 
en  useraient  certainement  pour  augmenter  outre 
me  ure  leurs  profits  aux  dépens  des  salaires  des 
OU'  riers;  mais  qui  ne  voit  que  dans  ce  cas  l'exagé- 
rai on  même  de  leurs  profils  ferait  surgir  autour 
d'e  IX  des  concurrents,  qui  s’empresseraient  de  venir 
par  ager  ces  profils,  et  que  la  seule  intervention  de 
ces  nouveaux  venus,  en  augmentant  la  demande  des 
bra  i,  remettrait  aussitôt  les  salaires  à leur  juste 
ni\  ‘au?  Quand  on  parle  de  l’infériorité  de  position  de 
l'üi  vrier  vis-à-vis  du  maître,  infériorité  qui  est 
il’a  Heurs  réelle  dans  la  plupart  des  cas,  on  semble 
tou  ours  oublier  cet  autre  côté  de  la  (]ueslion.  On 


• AicAmx;  det  nuOonx,  1.  I,  ch.  imi  ; Da  salairei  dtL  travail. 


présente  souvent  les  ouvriers  comme  des  moulons  à 
tondre,  dont  les  entrepreneurs  de  travail  se  dispute- 
raient la  toison.  A la  bonne  heure.  Mais  admettons 
un  instant  l'exactitude  de  la  comparaison,  qu’en 
pourra-t-on  conclure?  Est-ce  que  la  concurrence 
seule  des  exploitante  ne  suffirait  pas  pour  remettre 
les  choses  îi  leur  place?  Si  c’était  un  trop  bon  métier 
d'avoir  de  pareils  moulons  à tondre,  ce  serait  à qui 
voudrait  en  avoir;  tous  les  capitalistes,  petits  ou 
grands,  s’en  disputeraient  l'exploitation  ; dès  lors 
le  prix  des  moulons  (qu’on  nous  pardonne  le  mol) 
s’élèverait,  c’est-à-dire,  en  d’autres  termes,  que  les 
salaires  se  relèveraient  forcément. 

Tout  en  admeltant  donc  la  réalité  de  cette  entente 
entre  les  maîtres  dont  parle  Adam  Smith,  nous 
sommes  loin  d'adnietlre  les  conséquences  que  l’on 
en  tire  souvent.  Elle  n’a  généralement  pas  d’autre 
effet,  selon  nous,  que  d’égaliser  le  taux  des  salaires 
dans  une  même  industrie  et  dans  un  même  lieu.  Si 
les  maîtres  agissaient  tous  dans  un  isolement  par- 
fait, ce  qui  d’ailleurs  n'est  guère  possible,  il  pourrait 
arriver  (ju’ils  payasîenl  des  salaires  fort  différents 
pour  des  travaux  semblables,  selon  le  degré  de 
prospérité  de  leurs  établissements  respectifs,  comme 
aussi  selon  la  manière  différente  dont  ils  apprécie- 
raient telle  ou  telle  fonction  du  travail.  Grâce,  au 
contraire,  au  concert  exprès  ou  tacite  qui  s’établit 
entre  eux,  et  qui  est  d'ailleurs  secondé  par  une  en- 
lenlo  semblable  delà  part  des  ouvriers, ils  établissent 
un  taux  de  salaire  à peu  près  uniforme  pour  les 
mêmes  emplois  du  travail.  Voilà  l'unique  effet  de 
leur  accord  : i)  n’esi  guère  possible  qu'il  en  ait  d’au- 
tres. Si  les  maîlre^  avaient  ce  pouvoir  qu'on  leur 
suppose  de  changer  ou  de  modifier  par  leurs  conven- 
tions le  prix  des  t hoses,  au  lieu  d’en  user  pour 
diminuer  le  taux  des  salaires,  ils  en  useraient  plutôt 
pour  élever  le  prix  de  leurs  produits  ; car  ce  dernier 
résultat  serait  bien  plus  avantageux  pour  eux,  et  il 
serait  aussi  bien  plus  facile  à obtenir,  puisqu’ils 
n’auraient  dans  ce  ras  de  trahison  à craindre  que  de 
la  part  de  ceux  qui  exercent  la  même  profession, 
tandis  que,  par  rapport  à la  fixation  des  salaires,  ils 
ont  pour  concurrents  naturels  tous  ceux,  à quelque, 
profession  qu’ils  appartiennent,  qui  font  travailler 
des  ouvriers. 

Au  surplus,  Adam  Smith  a corrigé  lui-même  ce 
qu’il  pouvait  y avoir  d'inexact  dans  le  passage  que 
nous  avons  transcrit  plus  haut,  quand  il  a dit  ; 

[ (i  Lorsque  chaque  année  fournit  de  l'emploi  pour 
un  nombre  de  bras  plus  grand  que  celui  qui  a été 
employé  l'année  précédente,  les  ouvriers  n’ont  pas 
besoin  de  se  coaliser  pour  faire  hausser  leurs  salai- 
res. La  rareté  des  bras  occasionne  une  concurrence 
parmi  les  maîtres,  qui  mettent  à l’enchère  l’un  sur 
' l'autre  pour  avoir  des  ouvriers,  et  rompent  ainsi  \o- 
lonlairement  la  ligue  naturelle  contre  l’élévation  des 
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salaires.  *•  Oui,  les  maîtres  renchérissent  alors  les  uns  rossante  par  les  enseignements  qu’elle  donne,  qu’elle 
sur  les  autres,  et  cela  n’arrive  guère,  en  effet,  dans  | est  curieuse  et  dramatique  par  ses  détails.  Elle  porte 
l’étal  présent  des  choses,  que  lorsque  chaque  année  ^ avec  elle  un  témoignage  éclatant  de  la  rectitude 
fournil  un  surcroît  de  travail  sur  l'année  précédente;  comme  de  l’inflexibilité  des  lois  que  la  science  éco- 
rnais s’il  arrivait  jamais,  par  impossible,  que  la  coa-  nomique  a mises  en  lumière.  Tous  les  moyens  ima- 
lilion  des  maîtres  eût  fait  tomber  les  salaires  au-  ginabics  ont  été  mis  en  œuvre  pour  faire  fléchir  ces 
dessous  de  leur  laiix  naturel,  et  de  telle  sorte  qu’ils  lois,  et  clics  n'ont  pas  fléchi  ; au  lieu  de  cela,  elles 
pussent  réaliser,  au  détriment  de  leurs  ouvriers,  des  ont  brisé  ceux  qui  se  roidissaienl  contre  elles.  L’his- 
hénéfices  plus  qu'ordinaires,  le  même  phénomène  sc  , loire  des  coalitions  en  Angleterre,  a dit  M.  Théo- 
produirail  parla  même  raison,  et  chacun  se  montrant  | dore  Fix  dans  son  ouvrage  sur  les  classes  ouvrières, 
alors  désireux  de  multiplier  ses  bénéfices  en  augmen-  n’csl  qu’une  série  de  douloureuses  déceptions  pour 
tant  le  nombre  de  ses  ouvriers,  ils  mettraient  égale-  les  ouvriers.  Les  résultats  ont  été  presque  invaria-* 
n»ent  l'enchère  les  uns  sur  les  autres  et  rompraient  blemenl  les  niènies  partout.  Ou  les  ouvriers  ont  été 
à l’envi  la  ligue  qu’ils  auraient  nn  instant  formée.  forcés  de  rentrer  dans  les  ateliers  après  des  chôma- 
Celte  proposition,  qu’on  peut  déduire  hautement  i ges  plus  ou  moins  longs,  et  cela  aux  conditions  que 
de  la  seule  connaissance  des  vérités  économiques,  a leur  offraient  les  maîtres,  ou  ils  sont  parvenus  à 
d’ailleurs  été  amplement  jusUfiéepar  les  faits.  Ce  amoindrir  certaines  industries,  ou  enfin  ils  ont  subi 
que  disait  Adam  Smith  de  l’infériorité  de  position  l'action  des  lois  pour  avoir  troublé  l’ordre,  attaqué 
des  ouvriers  vis-à-vis  de  leurs  maîtres,  était  vrai  les  personnes  ou  détruit  les  propriétés.  Dans  les  cas 
de  son  temps  ; mais,  comme  l'a  très-bien  fait  obser-  très-rares  où  ils  ont  imposé  des  tarifs  et  des  condi- 
ver  Buchanan,  son  commentateur,  l’état  des  choses  lions  aux  maîtres,  ils  ont  presque  toujours  été  les 
a singulièrement  changé  depuis  lors,  au  moins  par  premiers  à renoncer  à ces  tarifs  et  à ces  conditions, 
rapporta  l’Angielerre.  Les  associations  d'ouvriers  .M.  L.  Faucher,  dans  ses  FA  j////e^errc, 

(^trade-unions)  qui  se  sont  multipliées  dans  ce  pays,  a constaté  les  mêmes  faits,  confirmés  d’ailleurs  par 
et  dont  un  grand  nombre  ont  amassé,  au  moyen  d'un  des  enquêtes  parlementaires,  et  qui  ont  été  rappelés 
système  de  cotisations  régulières,  des  sommes  con-  de  nouveau  par  M.  Wolowski,  dans  un  travail 
sidérables,  ont  permis  aux  ouvriers  de  certaines  pro- I récent,  lu  à l’Académie  des  sciences  morales  et 
fessions  de  conquérir  à leur  tour  sur  leurs  maîtres  politiques  *. 

une  supériorité  de  position  décidée  et  manifeste.  i Si  quelquefois  les  coalitions  d’ouvriers  ont  réussi, 
Grâce  aux  ressources  accumulées  par  eux,  ils  ont  pu  ce  n'a  été  que  lorsqu'elles  ont  été  entreprises  sur 
se  condamner  a de  longs  chômages,  et  pousser  à une  petite  échelle  et  pour  une  branche  toute  spéciale 
bout  les  fabricants  qui  avaient  besoin  de  leur  Ira-  d'une  grande  fabrication.  Par  exemple,  dans  les 
vail.  Il  s’est  formé  d'immenses  coalitions  d'ouvriers,  i filatures  de  colon,  les  lileurs proprement  dits,  qui  ne 
et  ces  coalitions,  favorisées  en  Angleterre,  sinon  ' forment  souvent  que  le  huitième  ou  le  neuvième  du 
par  le  silence,  au  moins  par  les  imperfections  de  la  i nombre  total  des  ouvriers  occupés  dans  chaque  éla- 
lüi,  ont  pu  durant  longtemps  frapper  impunénieiil  ' blissemeiil,  mais  dont  le  travail  est  nécessaire  pour 
d’une,  sorte  d'interdit  de  vastes  établissements  et  que  le  reste  puisse  fonctionner,  ont  pu  réussir  quel- 
meme  des  branches  d'industrie  tout  entières.  Un  quefois,  par  la  menace  d'une  grève,  à se  faire  accor- 
grand  nombre  de  fabricants  ont  été  par  là  non-seii-  der  par  leurs  maîtres  des  salaires  exceptionnels; 
lement  alteinis  dans  leurs  intérêts  du  moment,  dans  , mais  alors  les  fabricants  ont  dû  réduire  d’autant  les 
leurs  profils  courants,  mais  frappés  d'une  ruine  salaires  de  tous  leurs  autres  ouvriers,  el  l’unique 
totale.  Qu’en  est-il  résulté  cependant  dans  riniércl  résultat  de  ces  combinaisons  malheureuses  a été  de 
des  ouvriers?  Cette  supériorité  de  position  qu’ils  créer  parmi  les  ouvriers  des  mêmes  fabriques  une 
avaient  conquise  sur  leurs  maîtres  leur  a-t-elle  per-  sorte d aristocratie  quis’eurichissait  aux  dépens  de  la 
mis  de  relever  le  taux  des  salaires,  comme  on  sup-  masse.  Ce  sont  là  les  seuls  succès  réels  el  tant  soit 
posait  qu’il  avait  été  déprimé  jusqu’alors?  La  près-  | peu  durables  que  les  coalitions  aient  jamais  obtenus, 
sion  qu’ils  ont  exercée  sur  les  maîtres  a-t-elle  eu  Partout  ailleurs,  ou  elles  se  sont  brisées  contre  la 
pour  eux  une  influence  favorable?  Au  contraire;  ces  | résistance  obstinée  des  maîtres;  ou,  quand  elles  ont 
coalitions  formidables,  préparées  de  si  loin  et  avec  i réussi  à les  faire  fléchir,  elles  ont  ruiné  leurs  éta- 
lant de  soin,  conduites  d’ailleurs  avec  tant  d’inlelli-  I blissemenls,  cl  par  là  privé  de  travail  et  de  pain  la 
gence  et  d’énergie,  et  dont  les  ouvriers  espéraient  i masse  des  ouvriers  qu  ils  occupaient.  C’est  qu’eu 
de  si  brillants  résultats,  ont  tourné  invariablement  effet,  quoi  qu’on  ail  pu  dire  deconlraire,  les  maîtres, 
contre  leurs  auteurs.  I pressés  par  la  concurrence,  accordent  en  général  à 

L’histoire  des  coalitions  d’ouvriers,  qui  occupe  i , . . ^ , 

Une  si  grande  place  dans  I histoire  industrielle  de  ressaote  a etc  insérée  depuis  dans  U Revue  de  UgUtation  et  dé 
l’Angleterre  depuis  cinquante  années,  est  aussi  inlé-  , ;i/rwjsr«dmc*,  Uïraiaou  dejuin-juiiicMssi. 
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leurs  ouvriers,  sous  la  forme  de  salaires,  tout  ce 
que  l’élal  de  l’industrie  leur  permet  d’accorder.  La 
\io)ence  même  ne  saurait  obtenir  d'eux  rien  de  plusj 
car,  ou  ils  résistent  obstinément,  comme  la  néces- 
sité même  le  leur  commande,  ou  s'ils  cèdent  à la 
pression,  ils  succombent,  et  de  toutes  manières  ils 
échappent  à l’inexécutable  loi  qu’on  leur  impose. 

L’inutilité  et  l’impuissance  des  coalitions,  tant  des 
ouvriers  que  des  maîtres,  étant  ainsi  bien  démontrée, 
devons-nous  en  conclure  que  le  législateur  n’a  rien 
de  mieux  à faire  que  de  proscrire  dans  tous  les  cas 
ses  sortes  de  combinaisons , si  sujettes  d’ailleurs  à 
entraîner  après  elles  de  funestes  conséquencestAssu- 
rément,  non.  D'abord  la  raison  de  droit  s’y  oppose, 
ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  haut,  et  il  n'est  jamais  bon  ni 
utile  de  faire  violence  au  droit.  Que  des  hommes  qui 
ont  des  intérêts  communs  s’entendent,  se  concertent 
pour  veiller  d'un  commun  accord  à la  conservation 
de  ces  intérêts,  il  n’y  a rien  au  fond  de  plus  simple 
et  de  plus  légitime.  Qui  pourra  dire,  d’ailleurs,  où 
la  coalition  contmence?  Comment  la  distinguer  de 
;es  simples  pourparlers  qui  ont  lieu  journellement 
mire  les  hommes  attachés  à une  même  profession, 
!t  qui  engendrent  si  souvent  des  concerts  de  résolu- 
ions  purement  fortuits?  il  y a une  considération 
ton  moins  décisive  à invoquer  en  cotte  matière,  c’est 
U il  es!  à peu  près  impossible  de  défendre  les  coa- 
itioris  des  nmitres,  parce  qu’elles  se  dérobent  trop 
icilement  à 1 action  de  la  loi.  Comment  dès  lors  se 
roire  autorisé  à sévir  contre  les  coalitions  des 
uvriers?  Ce  ne  serait  peut-être  pas  créer  au  profit 
les  premiers,  comme  on  le  suppose  souvent,  un 
vanlage  de  position  réel,  mais  ce  serait  du  moins 
n créer  l’apparence,  et  laisser  aux  ouvriers  un  sujet 
le  plaintes  trop  légitimes,  l'ne  seule  chose  doit  être 
évèrement  interdite  et  punie  par  la  loi,  c'est  la  vio- 
ence  ou  la  contrainte  que  les  coalisés  seraient  ten- 
I is  d’exercer,  soit  sur  les  ouvriers  engagés  dans  le 
i lénie  travail  pour  les  forcer  à suivre  leur  exemple, 

5 dt  sur  les  maîtres  qui  les  emploient  pour  les  faire 
< 5der,  par  la  menace  ou  par  la  force,  à leurs  injustes 
I rétentions.  C’est  là,  en  effet,  que  le  délit  commence, 
i t c’est  là  seulement  que  la  loi  et  la  justice  peuvent 
i itervenir  avec  raison. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  cette  distinction,  qui  a 
i lé  clairement  et  Irès-netlenienl  établie  dans  le  tra- 
' ail  de  M.  Cherbuliez.  Mais  il  convient  de  relever 
* 1 terminant  une  objection  qui  a été  souvent  pro- 
i uite  contre  ces  conclusions. 

Si  la  loi  permet  les  coalitions  d’ouvriers,  a-t-on 
t,  en  se  bornant  à punir  les  violences  auxquelles 
c ‘S  coalitions  peuvent  donner  lieu,  l’abus  naîtra 
I ’esque  inévitablement  de  l’exercice  même  du  droit. 

1 nlre  une  coalition  paisible,  sur  cotte  question  des 
s tiaires  qui  les  intéresse  si  fort , et  une  coalition  tu- 
I ullueuse  et  violente,  la  pente  est  glissante  pour  les 
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ouvriers,  et  il  est  difficile  qu’ils  s’y  arrêtent.  En  fait, 
ils  n’onl  guère  su  s’y  arrêter  jusqu’à  présent.  S’ils 
ne  le  savent  pas,  dirons-nous,  qu’ils  l’apprennent. 
C’est  le  fait  de  la  loi  précisément  de  les  arrêter  sur 
cette  pente  qui  conduit  du  juste  à l'injuste,  et  elle  a 
sur  ce  point  une  bonne  et  utile  leçon  à leur  donner. 
Qu'on  l’essaye,  d’ailleurs,  et  on  verra  s’il  est  aussi 
difficile  qu’on  le  suppose  de  leur  faire  distinguer 
l’exercice  du  droit  de  son  abus. 

L’essai  a éli-  fait  en  Angleterre,  ajoute-l-on,  et 
il  n’a  pas  réussi.  Mais  c’est  ici  précisément  qu’on 
s’abuse,  en  invoquant  une  expérience  qui  est  loin 
d’avoir  été  aussi  concluante  qu’on  le  suppose.  Dans 
le  travail  que  nous  avons  cité  précédemment,  M.  \Vo- 
lowski  a fait  connaître  l’état  réel  de  la  législation 
anglaise  sur  les  coalitions,  et  montré  que  cette  légis- 
lation avait  été  jusqu’à  présent,  en  France,  assez 
mal  connue,  et  encore  plus  mal  interprétée.  Des 
explications  fort  précises  de  notre  collaborateur,  il 
résulte,  en  effet,  que  le  parlement  anglais  a voulu, 
à plusieurs  reprises,  consacrer  les  principes  que 
nous  avons  émis,  en  autorisant  les  coalitions  paisi- 
bles, et  en  se  bornant  à punir  les  violences  dont  elles 
pourraient  devenir  l’occasion,  et  que  celle  combinai- 
son a échoué.  Malgré  la  distinction  fort  clairement 
établie  par  la  loi  entre  les  concerts  libres  d’ouvriers  cl 
les  moyens  de  contrainte  exercés  par  eux,  les  uns  ont 
presque  invariahlemenl  conduit  aux  autres,  et  l’An- 
glelerre  est  devenue  sous  ce  régime  lelliéâlredesplus 
déplorables  conflits.  Mais  si  M.  Wolowski  constate 
avec  raison  ces  faits,  il  constate  en  même  temps  que 
l’insuccès  de  la  loi  anglaise  doit  être  attribué  à ses 
imperfections,  à ses  lacunes,  aux  vices  et  aux  len- 
teurs de  la  procédure,  ainsi  qu’à  un  ensemble  de 
circonstances  tout  à fait  propres  au  régime  industriel 
anglais.  C’est  là  ce  qui  a presque  toujours  empêché 
de  distinguer  l'acte  innocent  de  l’acte  coupable,  et  de 
poursuivre  ce  dernier  en  temps  utile.  C’est  là  ce  qui 
a produit  en  Angleterre  ces  coalitions  violentes  et 
meurtrières  doni  elle  a été  tant  de  fois  le  théâtre,  et 
qui  n’onlcessé  d’y  exercer  leurs  ravages  queparccque 
les  ouvriers  eux-mêmes  ont  enfin  compris  qu’ils  en 
élaient  toujours  les  premières  victimes.  Mais  rien  de 
semblable  n’est  a craindre  en  France,  où  la  loi  est 
toujours  plus  nette,  la  procédure  plus  vive  et  la 
poursuite  judiciaire  plus  assurée.  Il  n’a  jamais  été 
difficile  en  France,  dans  les  cas  de  coalitions  qui  s’y 
sont  produits  de  temps  en  temps,  de  discerner  les 
actes  violents  et  coupables  des  concerts  paisibles  et 
de  les  punir  con  me  ils  le  méritaient.  C’est  donc  à 
tort  que  l'on  conclut  de  l’exemple  de  l’Angleterre  à 
ce  qu’il  conviendrait  de  faire  en  France,  et  nous  ne 
voyons  en  somnir  aucune  raison  valable  qui  autorise 
le  législateur  à s’y  écarter  des  saines  notions  du 
droit. 

CU.  COQIELI.X, 
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COBBETT  (William),  célèbre  publiciste,  né 
en  I76G  à Farnbam,  dans  le  comté  de  Surrey  (An- 
gleterre), mort  en  1855.  Pendant  son  séjour  en 
Amérique,  il  publia  un  journal  intitulé  Peter  Por^ 
cnpvie  (Pierre  Porc-épic)  ; mais  sa  réputation  ne 
date  que  de  son  retour  en  Angleterre,  où  il  fit  paraî- 
tre un  autre  journal,  le  Politicul  linjhter^  organe 
des  réformateurs  radicaux.  Parmi  ses  nombreuses 
publications,  nous  citerons  ; 

Paper  agaimt  gold  : or  the  history  of  the  bank  of  England.  — 
{Du  papier  contre  de  Vor,  ou  hiatoire  de  ta  banque  d'Jngleterre.) 
Londres.  1841,  i---  édition. 

« Ce  pamphlet  de  470  pages  est  étineelanl  de  verve  «t  de 
vigueur  contre  U banque  d’Angleterre  et  contre  le  système  des 
dettes  fondées. 

c Jamais  les  questions  de  finances  n’ont  été  traitées  aver  un 
tel  luxe  de  savoir,  de  raillerie,  de  colère  et  de  raison. 

« Ce  livre  se  compose  d’une  série  de  l.-Ures  comparables  aux 
/ ettres provinciales  de  Pascal,  h celles  de  Juoius  et  aux  Mémoires 
de  Beaumarchais-  C’est  un  chef  dVeuvre  de  style  et  de  discus- 
sion : les  exemplaires  en  sont  assez  rares.  » (Bl  } 

COBDEN  (RïcHARb),  né  en  I80i,  à Midburst, 
petite  ville  du  comté  de  Sussex,  fils  et  petit-fils  de 
modestes  fermiers.  Cobden  fut  d'abord  commis  dans 
une  maison  de  commerce  à Londres,  puis  à Man- 
chester, où  il  se  trouva  bientôt  à la  tête  d’une  manu- 
facture de  toiles  peintes,  en  compagnie  de  son  frère 
aîné,  qui  dirige  encore  cet  établissement. 

M.  Cobden  a fait  un  voyage  en  Égypte,  en  Grèce 
et  en  Turquie,  en  1854;  il  a visité  l’Amérique  du 
Nord  en  1855,  et  l'Europe  en  1857.  A la  suite  de 
ces  excursions,  il  a publié  deux  brochures  ou  pam- 
pfitctSj  l’une  intitulée  rAtujleterre , VIrlande  et 
V Amérique;  l’autre  intitulée  la  Russie.  Dans  la  pre- 
mière, l'auteur  s’élève  vivement  contre  la  politique 
anglaise  dans  les  relations  e.xlérieures,  contre  la 
fatale  manie  de  tous  les  cabinets  à se  mêler  des  que- 
relles des  autres  et  à dépenser  à d’injustes  interven- 
tions une  bonne  partie  de  la  richesse  publique.  Il 
fait  une  saine  appréciation  de  la  situation  de  l’Ir- 
lande, et  montre  que  dans  beaucoup  de  questions 
l’Angleterre  pourrait  prendre  modèle  sur  les  États- 
Unis.  Cet  écrit  était  dédié  à 31.  C.-P.  Thompson, 
député  de  Manchester,  < avocat  éclairé  des  principes 
de  la  paix  et  du  Free  trade.  » Dans  un  passage, 
31.  Cobden  proposait  la  fondation  d’une  société 
smithsienne  pour  la  vulgarisation  et  le  progrès  de  la 
science,  « dont  Adam  Smith  a été  le  grand  éclaireur 
{htvxinary)  depuis  plus  d’un  denii-siècle.  » « Des 
prix,  ajoutait-il,  pourraient  être  donnés  aux  meil- 
leurs essais  sur  la  question  des  céréales.  » — Dans 
la  seconde  brochure,  31.  Cobden,  tout  en  protestant 
contre  la  violence  et  la  tyrannie  du  gouvenumenl 
russe,  attaquait  la  « russopbobie  » et  défendait  de 
nouveau  le  système  de  paix  et  de  non-interven- 
lion. 

Devenu  un  des  notables  de  la  ville  de  3îanchestcr, 
31.  Cobden  fui  élu  membre  de  la  chambre  de  com- 
merce, et  c’est  lui  qui,  à la  suite  d’une  délibération 


I désormais  célèbre,  rédigea  la  pétition  dans  laquelle 
I celle  chambre  demandait  t l'abolition  humédiatv  des 
lois  céréales  et  l’applicalion,  sur  la  plus  grande 
échelle,  du  principe  delà  liberté  commerciale,  * 

A partir  de  ce  moment,  3!.  Cobden  prit  une  pari 
aux  travaux  de  la  ligue  qui  se  forma  pour  réclamer 
la  liberté  du  commerce,  et  dont  rhisloiresera  faite  au 
mol  Liberté  du  comnterce,  3Î.  Cobden  a été  le  chef  et 
le  héros  de  celte  admirable  association,  qui  suspen- 
dit ses  travaux  en  184(i,  après  sept  ans  de  gigantes- 
ques efforts,  et  lorsque  Robert  Peel  eut  opéré  la 
révolution  financière  et  commerciale  qui  l'a  illustré. 
— M.  Cobden  a été  nommé  membre  du  parlement 
en  1840,  par  la  ville  de  Slockporl,  près  de  3Ianches- 
ler.  11  est  actuellement  député  du  West-Riding, 
Yorksbire.  Après  le  triomphe  de  la  ligue,  31.  Cob- 
den a visité  le  midi  de  l’Europe,  la  France,  l’Espa- 
gne, l’Italie.  A son  retour,  il  a défendu  en  première 
ligne  les  réformes  de  Robert  Peel,  attaquées  par  la 
réaction  prolcctioniste  à la  suite  de  la  crise  finan- 
cière et  agricole  qui  a pesé  sur  l’Angleterre  comme 
sur  d’autres  pays;  il  a soutenu  les  nouvelles  réfor- 
mes proposées  par  John  Russell,  et  il  prononçait  en 
janvier  1850  un  discours  à Bradford,  en  faveur  de 
la  réforme  coloniale.  — Cobden  a pris  aussi  dans 
ces  quatre  dernières  années  une  grande  part  au  mou- 
vement en  faveur  de  la  paix.  Il  faisait,  en  janvier 
1848,  au  sein  du  parlement,  une  motion  pour  le 
désarmement,  qu’il  a constamment  renouvelée  depuis, 
ainsi  que  sa  motion  pour  l’inlroduction  du  principe 
de  l'arbitrage  dans  les  traités  inlernalionaux.  Son 
nom  a retenti  à l’occasion  des  congrès  de  la  paix,  à 
Paris  (1849),  à Francfort  (1850),  à Londres  (1851 .) 

JPH.  G. 

England,  Ireland  and  America,  by  a Hanchester  manufacturer. 
— (/.  Angleterre,  l' Irlande  et  V Amérique,  par  uo  isaoufacturicr 
de  Manchester'.  Londres,  James  Riügewayand  aooa.  2-  édition 
in-8®  de  160  paires.  * 

Voyez  ce  qui  est  dît  ci  dessus  au  sujet  de  cetle  brochure. 

Russie,  by  the  autbor  of  England,  Ireland  and  America.^  (/a 
Russie.  Edimbourg,  ^Villiain  Tait,  1816,  Iü-8*  de  8i  pages. 

Dans  son  ouvrage  intitulé  : Cobden  et  la  Ligue.  Fr.  Bastlat  a 
traduit  les  principaux  discours  prononcés  par  M Cobden  dans 
les  meetings  tenus  par  la  ligue  depuis  octobre  1844  jusqu’à  la 
fin  de  1844  - Le  Journal  des  Economistes  a traduit  aoo  discourt 
contre  les  gros  artnemenU,  le  45  janvier  1848  (l.  XIX.  p.  490); 

1 sa  Lettre  à l'association  de  Liverpool  sur  la  réforme  financière 
(t.  XMI.p  155  ; son  Discours  à Manchester,  le  10  janvier.sur  ce 
sujet  et  sur  les  gros  armeinenls  i \XI1,  p.  3H):son  Discours 
sur  rinOuencedesréfoi  mes  de  Robert  Peel  (t.  XXIII,  p.  179),  etc.; 
son  Discours  au  congrès  de  la  paix  de  Paria,  anûl  1849  (i.  XIX, 
p.  164^  son  Discours  sur  la  réforme  coloniale,  14  février  1860 
(t.  XXV,  p 4G4). 

M Cobden  s écrit  divers  arliclea  dans  VAnti  bread-tax  eir^ 
eutar  {Circulaire  contre  CimpCt  du  pain),  premier  journal  de 
la  ligue;  dans  la  Lm^we,  second  journal  de  l’association.  Il  avait 
commencé  dans  ]e  Journal  des  Économistes  une  série  de  lettres 
interrompues  par  les  préoccupations  politiques  de  1848.  Voyei 
dans  les  numéros  de  mars  et  d’avril,  t.  XIX,  p.  544.  et  l.  XX, 
p.  68,  ses  deux  premières  Lettres  sur  l'origine  du  système  pro- 
tecteur et  sur  la  vie  k bon  marché. 

La  vie  et  les  travaux  de  M.  Cobden  sont  appréciés  dans  un 
article  d’Alcide  Fonleyraud,  dans  la  Revue  britannique  de  jan- 
vier 1846;  dans  un  ouvrage  intitulé:  Richard  Cobden,  les  ligueurs 
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tt  la  prtciê  de  l* histoire  de  la  derniere  r^iolulion  écono- 
mique  et  financière  en  Angleterre,  par  M.  Joseph  Garnier»  ri 
(Uns  une  Notice  faisant  partie  de  la  Biographie  des  Contempo^ 
retint,  par  on  homme  de  rien  (M-  de  Loméme),  1817. — Les  plus 
importants  discours  de  M.  Cobden  ont  été  rerueiliis  dans  un 
volume  récemment  publié  en  Angleterre.  1850.  Jpn.  G, 

COC///*V  (.Iea?î-Df.ms-Makie),  avocat  à la  cour 
lie  cassation,  ancien  maire  du  12*  arrondissement 
de  Paris,  né  en  1789,  mort  en  1841.  C'est  à M.  Co- 
ciiin  qu’on  doit  la  fondation  de  la  première  salle 
d’asile  modèle  à Paris. 

De  l'extinction  de  la  mendicité  : Rapports  faits  les  mars  et 
5!)  noiembre  1826.  en  séance  tenue  par  le  conseil  provisoire,  chargé 
des  travaux  préparatoires  de  la  fondation  d'une  iwatvo»  de  refuge 
et  de  travail  destinée  â procurer  l'extinction  de  la  mendicité  à 
Durit.  Paris,  Mesnier,  182'J,  in-8'’. 

Manuel  des  fondateurs  et  des  directeurs  des  premières  écoles  de 
l'enfance  connues  sous  le  nom  de  salles  d'asile.  Paris,  liaobetle, 
1831,  m-8«,3«  édit.;  Paris,  le  même,  1815,  in-8^  avec  0 planches. 

COCUVT  (Anüré),  né  à Paris  en  1812,  a été 
de  1856  à 1849  Tun  des  plus  laborieux  collabora- 
teurs delà  Uevue  des  (hu,r  mondes.  Ses  travaux  sur 
l’Algérie  ayant  été  remarqués,  il  fut  chargé  de  rédi- 
ger pour  le  compte  du  gouvernement,  en  1847,  un 
Rapport  général  sur  V Algérie,  qui  devait  être  dis- 
tribué aux  deux  chambres.  Ce  Rapport,  formant 
1 vol.  in-4‘’,  et  imprimé  à rimprimerie  nationale, 
était  déjà  composé  lorsque  éclata  la  révolution  de 
février.  !i  n’en  a été  tiré  que  deux  ou  trois  exem- 
plaires d’épreuve.  — Depuis  1848,  M.  Coehul  a 
fait  partie  de  la  rédaction  du  Sationaî,  où  il  a traité 
particulièrement  les  questions  économiques. 

Les  associations  ouvrières,  histoire  et  théorie  des  tentative*  de 
réorganisation  industrielle  opérées  depuis  la  révolution  de  1818. 
Paris,  au  bureau  du  iYaOonaf,  1831,  in-S»». 

COELLN  (G.  Fréu.  W.  Ferd.  de),  né  en  I7G6 
à OErüngs-Hausen,  dans  la  principauté  de  Lippe, 
se  trouvait  conseiller  à la  cour  des  comptes  à Berlin 
lorsque  les  Français  occupèrent  celte  capitale,  en 
1806.  Destitué  pour  avoir  refusé  le  serment  exigé 
par  les  conquérants,  de  Cœlln  profita  de  ses  loisirs 
pour  composer  des  ouvrages  sur  des  questions  finan- 
cières. Une  de  ses  publications,  où  il  dévoila  les 
défauts  de  l'administration  d'alors,  surtout  relative- 
ment aux  finances,  lui  attira  des  persécutions  qui  le 
forcèrent  à fuir  en  Autriche.  Plus  tard,  sous  le  règne 
d’idées  plus  libérales,  il  fut  rappelé  pour  travailler 
dans  le  cabinet  du  premier  ministre,  le  prince  de 
Hardenberg.  M.  de  Cœlln  mourut  le  15  janvier 
1820. 

Die  neue  StaalsweUheit.  — [La  nouvelle  science  de  l'État.)  Ber- 
lin, 1812, in-8o. 

A/ateralien  für  die  preussiscke  staats-wirthschaflliche  Cesetz- 
gebung.  — [Matériaux  pour  servir  à la  nouvelle  législation  écono- 
mique de  la  Prusse.)  Leipzig,  18H,  in-8o 

M Ouvrage  estimé,  où  l'on  trouve  d’utiles  renseignements  sur 
la  loi  agraire  promulguée  ù celte  époque  eu  Prusse.  » (M.  B ) 

EOESSiy  (F. -G.),  né  à Lisieux  en  1752. 
Esprit  ardent,  enthousiaste,  il  n’a  jamais  rien  su 
faire  avec  mesure.  Encore  presque  enfant,  il  se  lit 
déjà  remarquer  par  ses  exagérations  en  politique. 


C'est  ainsi  qu’il  accompagna  Clouet  à Cayenne  pour 
fonder  une  république  modèle  destinée  à régénérer 
lu  société.  Dénués  de  bras  et  de  capitaux,  mais  non 
pas  d’idées,  puisque  Coessin  et  Clouet  prétendaient 
chacun  faire  prévaloir  les  siennes,  le  projet  manqua, 
et  Coessin  revint  en  Europe.  La  république  avait 
fait  |dace  an  consulat  et  ensuite  à l’empire  ; ce  n’était 
plus  le  temps  des  essais  de  rénovation  politique; 
Coessin  tenta  donc  la  régénération  religieuse,  pro- 
bablement poussé  dans  celte  direction  par  son  esprit 
enlhousiast'*  et  de  plus  en  plus  mystique.  C'est 
ainsi  qu'il  fonda,  vers  1810,  l’élablissemenl  connu 
alors  sous  le  nom  de  Maison  grise,  destinée  à éle- 
ver l'homme  au  plus  haut  degré  de  perfectibilité 
chrétienne.  On  y était  reçu  en  subissant  des  épreu- 
ves d'iniliaiion  très-diverses,  parmi  lesquelles  il  ne 
faut  pas  oublier  une  somme  d’argent  versée  dans  la 
caisse  commune.  Cet  établissement  n'eul  pas  de 
durée,  et  Coessin  dut  penser  à une  création  pins 
mondaine,  mais  aussi  plus  lucrative.  Il  se  rappela 
alors  qu’il  savait  la  mécanique,  et  il  eut  la  chance 
d'exploiter  avec  succès  son  invention  d’une  lampe  à 
fond  tournant.  Bien  qu’il  fût  devenu  lampiste, 
Coessin  ne  cessa  pas  d’être  prophète,  apôtre,  régé- 
nérateur, mais  avec  un  succès  toujours  décroissant. 
Il  est  mort  dans  l’obscurité  en  1842  ou  1845,  laissant 
plusieurs  hroclmres  et  l’ouvrage  suivant  : 

, Les  neuf  litres,  suivis  de  la  théorie  de  l'envahissement  et  d'un 
' aperçu  général  de  la  théorie  des  formes  sociales.  Vuih^LvhUuc, 

I 180<>,  io  8o. 

Dans  un*  notice  étendue  sur  Coéssin,  insérée  dans  le  Journal 
des  Économistes,  l.  VUI,  p.  56  (avril  484i',  M.  Théo<lore  Fis, 
après  avoit  analysé  les  quatre  premiers  livres  de  cet  ouvrage, 
continue  ainsi  : 

c II  y a certainement  dans  cette  métaphysique  nébuU‘U.se 
quelques  étincelles  de  vérité»  elle  est  dominée  par  un  enebuine- 
inenl  logique  ; mais  l’esprit  en  est  trop  exclusif,  les  formes  en 
sont  trop  mystiques,  souvent  trop  pèdantesques»  et  en  général 
empreintes  d'une  régularité  incompatible  avec  la  volonté  indi- 
viduelle et  les  forces  expansives  et  virtuelles  de  l'iiomroe.  Les 
cinq  demi*  rs  livres  de  l'ouvrage  de  Cuëssin  entrent  plus  parti- 
culiérement dans  le  mécanisme  social;  ils  traitent  des  institu- 
tions, de  U politique,  des  sciences,  des  beaux-aiis  et  de  l’idée 
religieuse.  Ce  sont  des  développements  qui  correspondent  aux 
quatre  premiers  livres,  l’explication  des  phénomènes  de  truus- 
formation,  et  l’indication  des  divers  élémeuls  et  circonstances 
qui  concourent  au  progrès  social  Les  vues  d'application  sont 
très-rares  dans  tout  le  cours  de  l’ouvrage.  » 

COEEINIÈIiES  (AxT.-SiMÉ(tN-GAim.),  docteur 
en  droit,  avocat  à la  cour  de  cassation,  né  à Gaslel- 
naudary,  le  ^janvier  1786. 

De  la  Bout  se  et  des  spéeulations  sur  tes  effets  publics,  etc.  Pari», 
Belin-Leprieur,  182i.  in-8®. 

c Honorable  protestation  contre  les  abus  de  l’agiotage,  qui  a 
eu  le  sort  de  toutes  les  protestations  précédentes  Ce  sera  un 
ouvrage  iniéressant  h consulter  le  jour  où  l’on  voudra  sérieuse- 
ment meltic  un  terme  au  brigandage  des  spéculations  de  bourse- 
La  législation  sur  la  matière  y est  résumée  avec  oidre  » (Bo  ) 
Études  sur  le  budget  et  spécialement  sur  Vimpôl  foncier.  Paris, 
üuiliauiiiin,  1848,  1 vol.  in-8<». 

7' (Jeax-Bapiiste),  ministre  et  secré- 
taire d’Élal,  contrôleur  généra!  des  finances  sous 
Louis  XIV,  né  à Reims  le  29  août  1019,  et  mort 
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à Paris  le  6 septembre  4683.  Nous  passons  sur  les 
détails  de  généalogie  et  même  de  biographie  qui  nous 
entraîneraient  beaucoup  trop  loin,  et  qui  sont  par- 
tout, pour  arriver  à l’énuniéralion  et  à l’apprécia- 
tion rapide  de  ses  plans  économiques. 

« Colbert,  dit  M.  Blanqui  {Histoire  de  V Économie 
politique),  est  le  seul  ministre  qui  ail  eu  un  système 
arrêté,  complet  et  conséquent  dans  toutes  ses  par- 
ties, et  c’est  l'honneur  éternel  de  son  nom  qu’il  l’ait 
fait  triompher  en  dépit  des  obstacles  de  tout  genre 
amoncelés  sous  ses  pas.  Quoique  ce  système  soit 
loin  d’être  irréprochable  dans  toutes  ses  parties,  il 
était  un  progrès  immense  au  temps  de  son  appari- 
tion, et  nous  n’avons  rien  eu  depuis  lors  qui  puisse 
lui  être  comparé  en  fait  d’étendue  et  de  profondeur.» 
Nous  résumerons  dans  celle  notice  les  deux  excel- 
lents chapitres  que  M.  Blanqui  consacre  à Colbert, 
en  demandant  à l’auteur  la  permission  de  nous  servir 
assez  souvent  de  ses  expressions  mêmes. 

Le  besoin  de  rétablir  l’ordre  dans  les  finances  a 
donné  naissance  aux  essais  d’amélioration  exécutés 
par  le  ministre  de  Louis  XIV.  11  comprit  que  le  plus 
sûr  moyen  et  le  plus  durable  était  d'ouvrir  à la  pro- 
duction des  voies  plus  fécondes.  Il  commença  par 
replacer  les  taxes  sur  une  base  uniforme;  hommage 
rendu  aux  vrais  principes  de  l’économie  politique. 
Sully,  malgré  sa  haute  raison  et  sa  force  de  volonté,  | 
ii’avail  pu  réussir  à détruire  une  foule  de  taxes  in-  j 


lérieures  qui  gênaient  le  commerce  de  province  à 
province;  ses  successeurs  avaient  multiplié  ces 
taxes  et  en  avaient  rendu  la  perception  odieuse  et 
vexatoire,  au  point  de  décourager  ou  d’éloigner  de 
France  beaucoup  de  négociants.  L’agriculture  n’était 
pa.<  moins  frappée  de  stérilité.  .\u  moment  où  le  sé- 
vère ministre  entrait  en  charge,  beaucoup  de  terres 
demeuraient  en  friche,  les  bestiaux  étaient  abandon- 
nés, et  la  France,  depuis  quelques  années,  se  cou- 


vrait de  vagabonds  et  de  mendiants.  On  trouve  une 
fidèle  peinture  de  cet  étal  de  choses  dans  la  requête 
présentée  au  roi,  le  26  janvier  1654,  par  les  six 
corps  de  marchands  de  la  ville  de  Paris.  L’édit  de 
septembre  1664  réduisit  les  droits  d’entrée  et  de  sor- 
tie sur  les  marchandises  à des  proportions  convena- 
bles et  supprima  les  plus  onéreux.  11  conviait  tous  les 
marchands  à faire  connaître  leurs  besoins.  Il  accor- 
dait un  million  de  livres  par  an  pour  le  rétablisse- 
ment des  manufactures  et  l’augmentation  de  la  navi- 
gation. lireconnaissaitcomme  t le  moyen  le  plus  solide 
et  le  plus  essentiel  pour  le  rétablissement  du  com- 
merce, la  diminution  et  le  règlement  des  droils  qui 
se  lèvent  sur  toutes  les  marchandises,  » et  ordon- 
nait que  tous  fussent  réduits  à un  seul  droit  d’entrée 
et  à un  autre  de  sortie.  En  même  temps  Golbert 
défendait  de  saisir  pour  fait  de  taille  les  lits,  habits, 
pain,  chevaux  et  bœufs  servant  au  labour,  et  les  ou- 
tils dont  les  artisans  et  manœuvres  gagnent  leur  vie. 


La  réforme  du  cadastre,  l'abolition  ou  la  réduction 
de  ces  armées  de  receveurs  de  péage,  qui  arrêtaient 
les  marchandises  au  passage,  suivirent  bientôt  et 
annoncèrent  d'autres  réformes.  L’institution  du  con- 
seil de  commerce , chargé  d’exposer  officiellement  les 
besoins  de  l'industrie,  était  une  garantie  qu’elles  ne 
s'arrêteraient  pas  à ces  i)remiêres  mesures.  L’exa- 
men des  charges  vendues  fil  découvrir  qu’il  y avait 
alors  en  France  plus  de  45,000  familles  employées 
à des  fonctions  auxquelles  6,000  auraient  suffi.  Des 
masses  énormes  de  valeurs  étaient  ainsi  absorbées 
chaque  année  au  détriment  des  professions  laborieu- 
ses, et  Colbert  en  poursuivit  impilo}ablemenl  la 
réduction.  Le  bail  des  droits  de  douane  éUnl  près 
d'expirer,  Colbert  saisit  celte  occasion  pour  en  revi- 
ser le  tarif.  Ces  tarifs  étaient  autrefois  une  ressource 
financière  : le  ministre  réformateur  voulut  en  faire 
un  moyen  de  protection  pour  nos  manufactures.  La 
plupart  des  objets  de  fabrication  étrangère  furent 
frappés  de  droils  qui  devaient  assurer  aux  marchan- 
dises françaises  analogues  le  marché  intérieur.  En 
même  temps  Colbert  n’épargnait  ni  sacrifices  ni 
encouragements  pour  activer  dans  notre  pays  l’esprit 
manufacturier.  1}  faisait  venir  du  dehors  les  ouvriers 
les  plus  habiles  en  tout  genre,  et  il  assujettissait  l’in- 
dustrie à une  discipline  sévère,  pour  qu’elle  ne  s’en- 
dormît point  sur  la  foi  des  tarifs.  L’écrivain  que 
nous  avons  cité  remarque  très-bien  que  Colbert 
« était  loin  d’attacher  aux  tarifs  de  douane  l’idée  de 
protection  exclusive  et  aveugle  qu’on  n'a  cessé  de 
leur  allrilmer  depuis  son  ministère.  II  savait  que  ces 
tarifs  engendreraient  des  représailles,  et  qu’ils  ap- 
porteraient de  sérieuses  entraves  au  commerce,  tout 
en  encourageant  les  manufactures.  Aussi  tous  ses 
efforts  lendirenl-ils  à en  atténuer  les  effets  désas  • 
ireux.  Ses  instructions  aux  consuls  et  aux  ambassa- 
deurs témoignent  vivement  de  ses  préoccupations  à 
cet  égard.  » On  en  trouve  la  preuve  dans  les  primes 
accordées  à la  navigation  de  la  Baltique,  dans  i.i 
suppression  du  droit  d'aubaine  à Marseille,  qui  \ 
attira  une  foule  d’étrangers,  et  permit  l’établissement 
de  familles  opulentes  du  Levant  dans  celte  ville,  où 
elles  construisirent  une  grande  quantité  de  navires 
dans  l’édit  du  mois  d’août  1669,  déclarant  le  com- 
merce de  mer  compatible  avec  la  noblesse,  dans  la 
création  d’entrepôts,  enfin  dans  la  faculté  du  transit 
par  toute  la  France,  accordée  aux  marchandises 
étrangères,  il  mandait  a M.  de  Sonzy  de  prendre 
bien  garde  de  rien  faire  qui  pût  troubler  ni  dimi- 
nuer le  commerce,  de  ne  décider  jamais  rien  sans 
avoir  entendu  les  marchands,  il  ajoutait  : c Soyez 
plutôt  un  peu  dupe  avec  eux  que  de  gêner  le  com- 
merce, parce  que  ce  serait  anéantir  les  produits.  * 

On  a donc  raison  de  distinguer  Colbert  et  ce  que 
I on  a nommé  depuis  le  colbertisme.  Si  le  grand 
ministre  se  montra,  chose  parfaitement  concevable  à 
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l'époque,  réislemenlaire  à Texccs , s’il  abusa  de 
rinslrument  protecteur  qu’il  venait  de  créer,  en  exa- 
gérant dans  le  tarif  de  1607  les  mesures  exclusives 
dirigées  contre  les  manufactures  étrangères  par  celui 
de  iOOi,  du  moins  fut-il  beaucoup  plus  libéral  qu’on 
ne  le  suppose  en  général.  Lui-mèaie  annonçait  dans 
son  mémoire  au  roi  qu’il  fallait  «réduire  les  droits 
à la  sortie  sur  les  denrées,  et  sur  les  manufactures 
du  royaume;  diminuer  aux  entrées  les  droits  sur 
tout  ce  qui  sert  aux  fabriques.  » 11  avait  pour  but  de 
faciliter  les  approvisionnements  de  la  France  on 
matières  premières,  cl  les  relations  de  son  commerce 
intérieur  par  l'abolition  des  barrières  provinciales, 
et  par  rétablissement  de  lignes  de  douanes  ù l'ex- 
trème  frontière.  Voilà  une  analogie  aussi  frappante 
qu’inattendue  entre  celui  qu’on  représente  connue  le 
type  même  de  la  probibition  presque  autant  que  du 
prolectionisme,  etTurgol  le  ministre  libéral.  L'éco- 
nomie politique  est  heureuse  de  relever  ainsi,  à son 
profit,  un  véritable  concert  de  vues  sur  des  points 
essentiels  entre  les  intelligences  les  plus  liantes  et 
les  plus  diverses.  li  ne  faudrait  pas  toutefois  que  le 
désir,  à quelques  égards  justifié,  d’établir  la  confor- 
mité des  vues  de  Colbert  avec  la  science  économique, 
nous  menât  à altérer  le  vrai  caractère  du  célèbre 
ministre.  Nous  nous  bornons  ici  à protester  contre 
l’exagération  prohibitive  que  lui  prêtent  ses  disciples 
attardés,  dont  il  eût  dès  le  xvii«  siècle  désavoué 
l’esprit  étroitement  systématique.  Colbert  n’a  eu 
d'ailleurs  qu’un  seul  objet  en  vue,  IMnlérèt  général, 
auquel  il  a tout  sacrifié.  On  connaît  scs  erreurs  et 
leurs  tristes  suites.  La  guerre  de  167*2  avec  la 
Hollande  fut  le  résultat  de  l’exclusion  d’une  foule  de 
marchandises  hollandaises.  Sur  son  refus  de  les  ad- 
mettre , la  France  vit  aussitôt  frapper  d’interdiction 
ses  vins,  ses  eaux-de-vie,  et  les  produits  de  ses  ma- 
nufactures; une  pareille  guerre  de  représailles  com- 
mença dès  lors  avec  l’Angleterre.  La  défense  d'ex- 
porter les  grains  fut  une  cause  de  dépérissement  de 
l’agriculture,  dont  l’état  misérable  fit  un  triste  con- 
traste avec  la  prospérité  de  l’industrie.  Colbert  par- 
tagea aussi  les  préjugés  de  sou  temps  sur  la  popula- 
tion, dont  l'abondance  parut  longtemps  un  signe  et 
une  cause  de  prospérité.  C’est  ainsi  qu’il  exempta 
de  contributions  tout  chef  de  famille  père  de  dix 
enfants. 

Colbert  fit  de  la  France,  non  plus  seulement  une 
nation  exclusivement  agricole,  mais  un  grand  pays 
industriel,  et  l’on  sait  tout  ce  que  ce  dernier  mot 
implique  de  progrès.  En  donnant  a tous  les  citoyens 
la  facilité  de  s’élèvera  la  fortune  par  la  seule  influence 
du  travail,  il  favorisa  l’égalité  et  suscita  à la  pro- 
priété foncière  une  rivalité  redoutable. 

Nous  indiquons  ici  surtout  l'esprit  des  réformes 
de  Colbert.  Ce  ministre,  qui  se  servit  du  seul  prin- 
cipe complètement  en  vigueur  à son  époque,  le  prin- 


cipe d’aubTité,  en  lira  avec  des  créations  importantes 
et  fécondes  quelques  abus  graves  développés  par  le 
temps. 

L’établissement  d'une  maison  de  refuge,  ù Paris, 
pour  les  pauvres,  d’hopilaux  dans  chaque  ville  et 
bourg,  les  ordonnances  contre  la  mendicité,  la  fon- 
dation des  premières  maisons  d'enfants  trouvés 
témoignent  encore  de  son  esprit  réformateur  et  régle- 
mentaire. On  le  voit  encourager  avec  une  égale 
ardeur  toutes  les  branches  de  la  production.  La  dé- 
claration (lu  25  janvier  1671  défendait  de  saisir  les 
bestiaux  du  fermier;  l’ordonnance  de  juillet  1650 
prescrivait  le  dessèchement  des  marais.  Fn  arrêt  du 
conseil  du  17  octobre  1665,  portant  rétablissement 
(les  haras,  jetait  les  bases  de  cette  institution  tout 
agricole.  Enfin  l’édit  sur  les  eaux  et  forêts  ( 1660  ), 
qui  coula  huit  années  de  travaux  à Colbert,  est  de- 
venu la  base  de  notre  Code  forestier. 

Parmi  les  voies  de  communication  qui  lui  sont 
(lues,  il  faut  citer  le  canal  du  Languedoc.  Il  projeta 
le  canal  de  Bourgogne,  et  toutes  ces  lignes  hardies 
si  savamment  tracées  depuis  sur  la  carte  delà  France. 
Ayant  pour  système  de  multiplier  les  transactions, 
il  crée  dans  l’industrie  les  conseils  de  prud'hom- 
mes; pour  le  commerce,  il  publie  successivement 
sa  déclaration  sur  le  fait  et  négoce  de  la  lettre  de 
change,  et  son  immortelle  ordonnance  de  mars  1675, 
notre  preniier  Code  de  commerce.  Son  ordonnance 
de  la  manne  fixa  pour  la  première  fois,  d’une  ma- 
nière précise,  les  règles  essentielles  du  commerce 
maritime,  qui  reçut  de  lui  l’inipulsion  et  la  vie.  Les 
compagnies  des  deux  Indes  s'établirent  sous  ses 
auspices.  Une  colonie  partie  de  la  Rochelle  alla 
peupler  Cayenne,  une  autre  prit  possession  du 
Canada,  eljela  les  fondements  de  Québec;  une  troi- 
sième s’établit  à Madagascar.  Le  commerce  du  Le- 
vant fut  ranimé,  celui  du  Nord  ouvert,  celui  des 
colonies  étendu.  La  compagnie  du  Sénégal,  d'abord 
organisée  en  monopole,  vit  bientôt  son  commerce 
tomber  dans  le  domaine  public.  De  nombreuses  ma- 
nufactures la  grande  poste  perfectionnée,  la  petite 
créée,  la  Marne  creusée,  Dunkerque  rendu  port 
franc,  tant  de  travaux  interrompus  pendant \ingt  ans 
attestent  1 1 fécondité  de  cet  esprit  infatigable  et  de 
ce  puissant  organisateur.  Nous  résumerons  notre  ap- 
préciation '“t  l’ccuvre  de  ce  grand  homme,  en  disant 
que,  né  dans  la  classe  laborieuse,  il  ne  cessa  jamais 
d'avoir  en  vue  raméiioralion  du  sort  du  plus  grand 
nombre,  et  qu’il  fut  reniiemi  résolu,  impitoyable, 
des  privilèges  qui  ont  plus  d’une  fois  invoqué  son 
nom.  Il  fil  servir  le  pouvoir  au  bien  général,  et  im- 
prima aux  plus  grandes  créations  un  puissant  carac- 
tère d'ensemble.  Il  déposa  enfin  dans  son  œuvre, 
conçue  suivant  la  pensée  et  exécutée  avec  les  moyens 
de  la  politique  du  siècle  de  Louis  XIV,  assez  de 
germes  de  liberté  pour  n’êlre  pas  rendu  personnelle- 
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ment  responsable  des  excès  prohibilionisles  et  pro- 
lectionistes  qui  suivirent,  et  du  système  mercan-  ' 
tile. 

Les  documents  sur  Colbert  sont  trop  nombreux  ' 
pour  pouvoir  être  tous  indiqués.  Nous  citerons  seu- 
lement, entre  autres,  les  Cottsiderafions  si/r  hs  ^ 
J pHamrs  dr  fa  FranvPj  de  Forbomiais  ; V/fisfoiro  1 

/îfifincirrc,  de  Bailly;  le  livre  de  M.  de  Monlyon, 
intitulé  : Purficufarilps  sttr  ha  ministrvs  des pnuu-  i 
t'rs;  son  Élotjc,  par  M.  N’ecker,  etc.,  etc.  et  parmi  1 
les  travaux  réceitls,  VUhtoiir  do  la  vh  ol  do  Vnd-  , 
miniatraiion  de  Colhort,  par  M.  P.  Clément  (Voyez 
Ci.émkm(Pier«e).  h.  Bxii.riu-art. 

COLLECTION  DES  PRI.N'CIPAUX  ÉCONO- 
MISTES. *-  Celle  collection  publiée  à Paris  par 
l’éditeur  (iuillaumin,  de  iS-iO  à 1818,  forme  1 5 vo-  ! 
lûmes,  divisés  en  16  tomes  grand  iii-8'*.  Elle  corn- 
prend  dans  l'ordre  chronologique  les  écrits  les  plus  i 
imporlaiils  ou  les  plus  célèbres  de  la  science  (■cono-  ; 
mique  depuis  Vauhaii  jusqu’à  Iticardo.  Les  écrits  de  ' 
chaque  auteur  sont  accompagnés  de  imfios  hiofp'u-  ; 
phapics,  de  notes  hislorifiiies  et  explicalives  et  de  ' 
commentaires,  parM.M.  iilanqui,  Rossi,  Horace  Say,  i 
H.  Diissard,  Eug.  Daire,  .loseph  Garnier,  Maurice 
Moiijean,  Alcide  Fonleyraud  et  Gustave  de  Moliiiari. 

Les  ouvrages  et  les  éditions  qui  composent  celte  * 
collection  seront  a|iprédés  à l'article  consacré  à i 
chaque  auteur;  nous  nous  bornerons  ici  à en  donner 
la  liste.  I 

Tome  1er.  _ kOONOMISTFS  (. j,,,  sikclE; 

l^rojct  iVunt  dtme  Toyate.  — Ho  scciilebekt,  IhUail  delà 

• rance.  — Factum  de  la  France;  opusculps  aiv#»rg  — J I nw 
OEuvres  complète».^  Melon.  Essai  sur  le  commerce.  - Ditot!  ' 
tif^/lertons  politiques  sur  les  finances  et  le  commerce.  — Avec  une  I 
notice  biographique  sur  chaque  auteur,  .le»  commentaires  et  ilea 
notes  explicatives,  par  M.  Fug  l)a»re.  (843.  éiUt.,  igjj 

lame  M iMiYSioutATKS  : (Jusvat.  ut  .Nemoibs. 

Iercier  de  I.A  UivitnB,  Pabbê  UEArDEAti,  le  Trosnk  • avec  une  m- 
troduction  sur  la  doctrine  des  Physiocraies,  des  notices  bioÿtaphi^  1 
ques  sur  chaque  auteur,  des  commentaires  et  des  notes eTpHcatires  I 
par  hug.  Daire.  1846.  ' ' 

Tomes  llï  n IV.  — (s^uvîiFS  hv  rrneoT.  .NüutpIIp  édiiiun,  I 
classé#  par  ordre  de  matières,  avec  le.s  notes  de  Dupont  de  \emours  ; 
augmentées  de  lettres  inédites,  des  questions  sur  le  commerce,  du  I 
ode  justice  tenu  b Versailles  pour  renregisirement  des  édits  sur  ' 

I abolitiun  de  la  corvée  et  des  jurandes,  ci  d'observations  et  de 
n<//eA»oMt  e/(M,  par.M.M.Eug.  Daire  et  II.  Dussard,  précédées  d'une  ^ 
notice  sur  la  rte  et  les  ouvrages  de  Turgot,  par  M.  Fug.  Daire.  ' 

Tomes  Vet  VI.-RKCIIKR«IIFS.StIU  i a nati  UK  kt  lfs  caüsfs 
UK  I.A  nu.ilKSSK  OKS  NATIONS,  par  Aoam  .Smitr  . traduction  de 
O.  Garnier,  revue,  corrigée  et  précédée  d'une  notice  biographique 
par  M.  r.lanqui.  membre  de  rinstiliil.  avec  les  commentaires  de  , 
Uuclianaii,  G.  Garnier.  .Mac  CuMocli,  Malthus,  J.  Mil!,  Uicardo, 
Stsmondi,  Slorch.  Augmentée  de  notes  inédites  de  J. -U.  Say  ci 

d’éclalreissein*  nu  hisloriquos,  par  M.  Blanqui.  484.3.  ’ I 

Tome  \H.  — ESSAI  suit  l.K  khinmpk  uk  pohüi.ation,  par 
Maltuls,  traduit  de  l'anglais  par  M.M  I*.  et  G.  Prévost  de  Genève)  ' 
précédé  d’une  introduction  par  M.  Hos.si,  de  rinstitut.  et  d'une 
«o(icf  biographique,  par  Ch.  (iomte,  accompagné  des  notes  de  Tau  - ' 
tfur  et  du  traducteur,  et  de  nouvelles  notes  par  M.  Joseph  Gar- 
nier. 1843.  2e  édition,  1852. 

Tome  Vm.  — Phivui-KS  iCêcosomik  politiqcf,  conaidt'r* 
sous  le  rapport  de  leur  appliccition  pratique,  suivis  de  ; Des  défini-  | 

• Co  volume  est  divisé  en  deux  parties 
DICT.  DE  l’ÉCOÎI.  PûtIT.  I. 


tiOHs  en  économie  politique,  par  Malthis,  nouvellement  traduites 
en  français,  par  .M.  Aie.  bonteyraud,  avec  des  Remarques  inédites 
de  J. -U.  Say,  une  introduction  et  des  notes  explicatives  et  eritiqufs. 
parM.  Maurice  .Monjean.  1840,  2e édit.,  18î:2. 

Tome  Ï.V.— TBAITK  DKCONOMIK  POLI  riyr  H,  OH  Simpteexpo- 
sinon  de  la  manière  dont  se  forment,  se  distribuent  tt  se  eontom- 
ment  les  richesses,  par  J.-B.  Say.  6r  édition,  revue  par  M.  Horace 
Say.  son  fils.  4844. 

Tomes  X Cl  XI.-  COP r.s  complet  D'Économie  poLiTiyi  i 
PRATIQUE;  ouvrage  destiné  à mettre  sous  les  yeux  des  horri^ines 
d'Elal,  des  propriétaires  fonciers  et  des  capUalistes.  des  savants, 
des  ngriculteurs,  des  manufacturiers,  des  négociants,  et  en  générât 
de  tous  les  eUoyens,  I'éco-vomie  des  suciétSs.  par  J.>».  Say.  2^  édit, 
revue  et  augmentée  de  notes  par  Horace  Sav.  4840.  3-  édit  48M* 
Tome  XII.-  a:uv«Es  piVKn.sns  ue  j‘.-b.  say,  contènam* 
Catéchisme  d'économie  politique.  ^Lettres  à Valihus  et  eonespon- 
dance  générale.  - Olbie.  — Fetit  volume.  - Fragments  et  opuscules 
im.'di(jr;  précédé»  d'une  notice  biographique,  par  M.M  H S.n  et 
Fug  Daire.  4848.  * 

Tome  XIII.  - u;L'Viies  complètes  de  KirAtii.o.  |.c  partie  ■ 
Principes  de  l'économie  politique  et  de  l impôl . iraduiu  par 
M.  Consuncio.  revus  et  complél.s  sur  la  dernière  édition  origi- 
nale, publiée  en  1846,  pur  M.  Aie.  Fonteyiauü.-2'  partie  : OEunrs 
diverses,  traduites  en  français  par  M.  Aie.  de  Fonlevtaud.  avec  des 
notes  et  une  notice  sur  ta  vie  et  les  trainiux  dr  Hicardo,  par  le 
même.  1847. 

Tome  XIV.  — mélanges.  4f‘  partie  : David  IIlue.  «ur 

le  commerce.  U luxe,  l'argent,  les  impôts,  le  crédit  puMic,  sur  lu 
balance  du  commerce,  ta  Jalousie  commerciale,  la  population  des 
nations  anciennes.  — \ or.  Fobbo.wai.  Principes  économiques  — 
Co.vtiiLLAC.  i.e  commerce  et  le  gouvernement.  — CoNrH.acBT.  Eetlrt 
d'un  laboureur  de  t'icardie  d M.  îsecker  ).  — Réflexions  sur 
l'esclavage  des  nryrcs.  — Réflexions  sur  la  Justice  criminelle.  — 
De  l'influence  de  la  rérotuUon  d'Jmérique  sur  t Europe  — De 
Vtmpôt  p,ogrtssif.  - Lavoisieb.  De  ta  richesse  territoriale  du 
royaume  de  Franu.  — Fa  vnkut.  La  .science  du  bonhomme  Richard 
et  scs  autres  opuscules.  - Avec  des  .Notices  sur  chaque  auteur  ei 
des  notes  explicalives,  par  M.M  Eug.  Da  re  et  G.  de  Molinari.  (k48. 

Tome  .XV.  — mélanges-  2 partie  : NtcuEa.  .sur  la  législation 
et  le  commerce  des  grains.  — 1/abbé  Gai.iani,  Dialogues  sur  le 
commerce  des  blé*,  avec  la  Réfutation  de  l'abbé  Morellet.  — Mos- 
TYoi».  Quelle  influence  ont  les  dtierses  especes  d'im/iôt  sur  ta  mora- 
lité. l'activité  et  l'industrie  des  peuples  — UENtHAn  Défense  de 
l’usure,  avec  des  Notices  sur  chaque  auteur  et  des  notes  explica- 
tives, par  M.  Gu»t.  de  Molinari.  4848. 

COLUaXOX  (Cu.),  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  ancien  député. 

Du  concours  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  et  de  l'aehéie- 
ment  du  canal  de  la. Marne  au  Rhin.  2^  édition,  Paris,  Carilian- 
Gosury,  484Ü,  4 vol.  in  8<>. 

C’est  ici  le  travail  d'un  ingénieur  plutôt  que  celui  d'unécouu 
m..iie.  Cependant  l'ouvrage  d-  M.  Coll.gnon  n’est  pas  san> 
imérôl,  même  au  point  de  vue  économique.  La  que.stion  des 
avantages  relatifs  de»  cliemius  de  fer  et  des  canaux  y est  exami- 
née b fond,  et  00  y trouve  un  gi-and  nombre  de  détails  précieux 
sur  la  situation  actuelle  des  cauaux  en  France. 

COLMLIliO  (D.  .Mamel),  professeur  d’écono- 
niie  polilique  et  de  droit  îidminislralif  à Madrid,  né 
le  I"  janvier  1818  à Santiago  de  Galice.  II  lirsrs 
premières  éludes  à l'universilé  de  sa  \il|(»  natale, 
étudia  ensuite  le  droit,  mais  surtout  récoiioinit? 
jiolilique.  Reçu  avocat,  il  (juittu  biculol  cellecurrière 
peu  conforme  à sesgoùls,  et  se  consacra  cnlièremeiil 
à réconomie  polilitiue  (pril  professa  d'abord  pendant 
deux  ans  à Santiago.  Il  se  lit  ensuite  rece\oir  doc- 
teur en  droit  afin  d’êlre  admissible  aux  concours 
pour  une  des  chaires  d'économie  politique  et  de 
droil  admiuislralif,  créées  alors  auprès  des  univer- 
sités. Enfin,  en  1847,  il  obliiil,  à la  suite  d'un 
concours,  celle  de  Madrid.  On  a de  lui  : 

Venwria  sobre  et  modo  mas  acertado  de  remediar  los  maloi 

2S 


i5i  COLONÏRS. 

inhenntei  a In  fst^ema  luhdivision  de  la  propriedad  Urritoratl  en  I i 
Crthci9.  — {Mémoire  tur  le  moyen  le  plut  efficace  de  remédier  au  | ^ 

mal  inhérent  à V extrême  subdirisioH  de  la  propriété  foncière  dans  ^ 

la  Galice.  : Couronné  par  la  société  économique  de  Sanl-ago  t 

Tratado  elemental  de  economia  poUtico  eclecttea.  — [Traite 
élémentaire  d'économie  politique  éclectique.)  Madrid,  iKlo, 
lume.  ’ 

M.  11.  Passv,  dans  un  rapport  h l'Académie  des  sciences  ino-  , 
raies  et  politiques,  inséré  dans  le  Journal  ’h.t  Eronomislct  , 
aoftt  1843,  p.  83j.  a dit  de  cet  ouvrage  : . , 

« Malgré  quelqucsimperfeclioosdontnousTenonsdeatgtuItT  ^ 

la  cause,  l'ouvrage  dont  nous  entretenons  l'Académie  n est  pas  ^ 
moins  d’un  véritable  mérite  La  forme  syncrétique  quM  doit  en  i 
partie  aux  préoccupations  d’éclectisme  de  l'auteur,  a même  quel-  < 
qnes  avantages.  Partout  sont  mis  soigneusement  en  regard  des  j 
passages  empruntés  î»  ceux  des  écrivains  les  plus  distingués  dont  ' 
les  avis  ont  différé  sur  les  questions  d’une  certaine  importance,  j 
et  celte  mélbode  est  d’autant  plus  féconde  en  instruction  que  j 
l’auteur,  toutes  les  fois  qn'tl  expusc  sou  propre  sentiment,  le 
fait  avec  une  remarquable  sagacité.  Nous  inclinons  même  à | 
penser  qu’elle  est  au  fond  la  plus  propre  b acclimater  l’étude  de 
réeonomie  politique  dans  un  pays  où  jusqu’ici  les  principes  ont  | 
été  trop  méconnu.s  pour  devoir  rencontrer  un  prompt  et  décisif  1 
ussciuiinent...  i> 

Outre  «n  ouviBije  sur  le  droit  admiuislralif  espagnol  (lïerecho 

admimsfra/iro  espanol  qui  est  fort  estimé,  on  doit  encore  k M.  Col- 
meiio  une  traduction  des  Principet  d'économie  politique  de  Dror,  ; 
et  un  grand  nombre  d’articles  de  revues  sur  des  sujets  écono-  i 
iniques.  | 

(;o/-J/O.V7’(S\int-.Illle  tie),  ancien  secrétaire 
généra!  des  finances,  né  le  i octobre  179^2,  a publié 
dans  plusieurs  journauv  de  Paris  et  de  Lyon,  dans  i 
le  Journal  Jes  lyonomistes  et  dans  Winnuairc  de 
l’Économie  polifùiuej  des  articles  sur  ! impôt,  les 
manines  de  fabrique,  etc.,  et  en  collaboration  avec  | 
M.  Dumas,  de  l’Acadéinie  des  sciences,  le  mémoire  ! 
snivaii!  : 

Uiïppor/ /rti(  ù /o  commûïion  par  arrêté  du  minittre 

det  finances,  en  date  du  U juillet  1838,  pour  étudier  les  questions 
relatiies  a la  refonte  des  monnaies  de  cuivre  et  de  billon  Pans, 
imprimerie  royale,  18i0,  in-folio  de  tSO  pages. 

C’0I>0.%IEÏ4.  — CüLOiHISATIOV.  — Systèmecoi.ü- 
_ I.  ne  finit  tons.  « Les  colonies,  dit  J. -B.  Say, 
>oiil  des  établissements  formés  dans  des  pays  loin- 
tains par  une  nation  plus  ancienne,  qu’on  nomme 
métropole.  Quand  celle  nation  veut  étendre  ses 
relations  dans  un  pays  populeux  déjà  civilisé,  et 
dont  elle  ne  serait  pas  bien  venue  à envahir  le 
territoire,  elle  se  borne  à y établir  un  comptoir,  un 
lieu  tie  négoce,  où  ses  facteurs  trafiquent  conformé- 
ment aux  lois  du  pays,  comme  les  Européens  ont 
Dit  en  Chine,  au  Japon.  Quand  les  colonies  secouent 
raiilorilé  du  gouvernement  de  la  métropole,  elles 
eessent  de  porter  le  nom  de  colonies,  et  deviennent 
des  Étals  indépendants  *.  * A l'idée  d'une  émigra- 
tion partielle  d’un  peuple  dans  une  région  nouvelle, 
les  mots  ro/o/((t's  et  colonisation  ajoutent  encore 
celle  d'une  sorte  de  patronage  exercé  par  la  métro- 
pole sur  les  établissements  fondés  à la  suite  d une 
émigration  ; ils  impliquent  aussi  une  extension  du 
domaine  de  la  civilisation,  car  on  ne  donne  point  le 

* J. -B  Say,  Tcaaéà  Économie  poitlique,  liv.  !«',  cbap.  xix. 
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nom  de  colonies  aux  éiablissemenls  que  des  con- 
quérants barbares  ont  fondés  chez  des  peuples  déjà 
civilisés.  S-ms  le  nom  ^Qsysiime.  colonial  on  désigne 
le  système  d\qssiijellissemenl  réciproque,  politique 
et  commen  ial,  qui  a présidé,  depuis  la  découverte 
de  i'Aménqne,  aux  relations  des  colonies  euro- 
péennes avec  leurs  métropoles. 

11.  Apekçc  iiiSTORiQiE,  § 1®'.  — C.olonies  de 
Vantiquitè  La  plupart  des  peuples  civilisés  de 
l'anliquilé  , les  Égyptiens,  les  Phéniciens,  lesGrecs, 
les  Uomains,  ont  fondé  un  grand  nombre  decolonies. 
Athènes  était,  comme  on  sait,  une  colonie  égyp- 
tienne, et  Carthage  une  colonie  de  Tyr.  Les  Grecs 
répandirent  principalement  leurs  essaims  dans  I Asie 
Mineure,  ' n Sicile,  et  dans  le  midi  de  I Italie  j ils 
poussèrent  aussi  jusqu'au  littoral  de  la  Gaule,  où  ils 
I fondèrent  Marseille.  La  plupart  des  colonies  de 
l'antiquité,  à l'exceplion  de  celles  des  Uomains, 
paraissent  avoir  été  dues  à l'iniiialive  des  particu- 
liers. Lor-que  le  territoire  de  l'État  ou  delà  cité 
devenait  Ii’op  étroit  pour  ses  Iiahitanls,  la  portion  la 
I plus  énerj-ique  et  la  plus  aventureuse  de  la  i»opuIa- 
lion  pren  iit  le  parti  de  s'expatrier,  et  elle  allail 
fonder  dans  un  pays  moins  peuplé  un  nou\el  éla- 
hlissemenl.  Quelquefois  encore  ce  genre  d’entreprise 
s’organisait  à la  suite  d'une  lutte  entre  des  factions 
rivales;  la  faction  vaincue  émigrait  pour  se  dérober 
à l'oppression.  Les  métropoles  grecques  enlrele- 
j naient  de  nombreuses  relations  avec  leurs  colonies, 
souvent  même  elles  en  reçurent  des  secours,  nolani- 
i ment  à l’epoque  de  l’invasion  des  Perses;  mais  ces 
1 rapports  n’avaient  aucun  caractère  obligatoire.  Les 
j émigrants  devenaient  indépendants  en  quittant  le 
I soi  de  la  métropole,  et  ils  établissaient,  dans  leur 
nouvelle  patrie,  les  institutions  qui  leur  convenaienl 
le  mieux.  Ce  système,  qui  abandonnait  les  émigrants 
à leurs  propres  forces,  sans  aucun  espoir  de  subven- 
tions et  de  secours,  comme  aussi  sans  aucune  dis- 
! position  restrictive  qui  pût  faire  obstacle  au  déve- 
: loppemeiit  de  leur  activité,  était  évidemment  le  plus 
! favorable  à la  colonisation.  Les  émigrants  étaient 
I tenus  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  capitaux 
j matériels  et  immatériels  qu'ils  emportaient  avec 
i eux,  et,  sauf  les  mauvaises  lois  qu’ils  pouvaient  éta- 
! 1 blir  eux -mêmes,  rien  ne  les  empêchait  il'employer 
; i ces  capitaux  de  la  manière  la  plus  utile,  eu  égard 
t aux  circonslances  dans  lesquelles  ils  se  Irouvaienl 
• placés  ; aussi  le  plus  grand  nombre  des  colonies  de 
, la  race  active  et  industrieuse  des  Hellènes,  Éplièse, 
; Milel,  Syracuse,  Agrigenle,  Marseille  et  tant  d’au- 
tres, arrivèrent-elles  à un  haut  degré  de  prospérité, 
e La  colonisation  romaine  eut  un  tout  autre  carac- 
i I 1ère.  Les  Uomains  ayant  étendu,  de  bonne  heure, 
e j leur  domination  autour  d’eux,  les  membres  de 
I l'arislocralie,  qui  profilaient  principalement  des  con- 
i quêtes  réalisées,  ne  trouvèrent  aucun  avantage  à 
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s'expatrier  comme  de  simples  émigrants.  Seuls,  les 
prolétaires  que  la  concurrence  des  bras  esclaves 
avait  expulsés  pou  à peu  des  arts  indusiriels,  émt- 
graienl  volontiers;  mais  la  métropole  s’arrangeait  de 
manière  à maintenir  sons  sa  dépendance  ces  émi- 
grants volontaires,  et  à les  nliliser  meme  au  profil 
(le  sa  domination  ; Uiénéralenienl,  dit  Adam  Smith, 
(jui  a répandu  sur  celle  question  les  lumineux  aper-^ 
eus  de  son  génie,  elle  leur  assignait  des  terres  dans 
les  provinces  conquises  de  i'Ilalip,  où,  demeurant 
sous  la  domination  de  la  république,  ils  ne  pouvaient 
jamais  former  un  État  imiépemianl,  el  où  ils  ne  fai- 
saient tout  au  plus  qu  une  espèce  de  corporation 
toujours  sujette  à la  correction,  à la  juridiction  et  à 
rantorilé  législative  de  la  métropole.  En  envoyant 
des  colonies  de  celte  nature,  non-seulement  elle 
donnait  quelque  satisfaction  au  peuple,  mais  sou- 
vent elle  meliait  encore  une  sorte  de  garnison  dans 
une  province  nouveliemenl  conquise,  el  la  contenait 
par  là  dans  l’obéissance;  soit  que  nous  envisagions 
la  nature  de  rélabiissemenl  en  lui-inème,  ou  les 
motifs  de  le  faire,  une  colonie  romaine  était  donc 
fort  différente  d'une  colonie  grecque;  aussi  les  mots 
qui  les  désignent  dans  les  deux  langues  ont-ils  des 
significations  bien  différentes.  Le  mot  latin  (cofonia) 
signifie  simplement  une  plantation;  le  mol  grec 
(xTr#j»/a)  signifie,  au  contraire,  une  séparation  de 
demeure,  il  marque  qu'on  s’en  va  du  pays  el  qu’on 
quitte  la  maison  L » Les  colons  cessaient  de  jouir 
de  tous  les  droits  des  citoyens  romains;  ils  étaient 
exclus  des  droits  de  suffrage  el  d’éligibilité 
Ainsi  assujetties  à la  métropole,  composées  d'ail- 
leurs de  la  portion  inférieure  de  la  population,  les 
colonies  romaines  ne  pouvaient  arriver  an  degré  de 
prospérité  et  de  puissance  où  s’étaient  élevées  les 
libres  colonies  de  la  Grèce. 

S IL  Colonies  modernes.  Il  faut  franchir  ensuite 
lin  long  intervalle  pour  trouver  de  nouvelles  colo- 
nies. Ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  plus  haut,  les 
invasions  des  barbares  ne  sauraient  être  considérées 
comme  des  entreprises  de  colonisation.  « La  colo- 
nisation suppose,  dit  avec  raison  M.  Uossi  si  ce 
n’est  nn  lien  de  dépendance,  du  moins  des  relations 
de  parenté  actives  el  reconnues  avec  une  mère 
patrie;  elle  suppose  des  rapports  que  les  nouveaux 
Etals  n’avaient  nnllemenl  conservés  avec  les  hordes 
des  forêts  de  la  Germanie. 

Le  régime  féodal  était  essenliellemeiU  peu  favo- 
rable aux  entreprises  de  colonisation  : les  vainqueurs, 
confinés  dans  leurs  châteaux  forts,  s'occupaient 
d’exploiter  leurs  vassaux  et  de  vider  leurs  querelles 
intestines  ; les  vaimms,  réduits  à l’étal  de  serfs  de  la  ' 

* Adam  Smitb.  f)e  la  richesse  det  nationt,  liv.  IV,  cliap.  vu. 

* La  raUoQ  en  est  évi-lfole,  dit  M.  bureau  de  la  .Malle  : compo- 
sées de  prolétaires  qui,  It  Uüme  même,  éiaieut  pri\i's  de  cos  droits  i 
politiques,  on  nVûl  pu  lef  leur  accorder  sans  troubler  l’ordre  des  | 


io:\ 

I glèbe,  ne  pouvaient  se  déplacer.  Le  grand  mouve- 
ment religieux  des  croisades  snrvini  à propos  |umr 
arracher  la  civilisation  européenne  à l'espèce  de 
pétrification  à laquelle  la  condamnait  le  régime  féo- 
dal.  Les  colonies  chrétiennes  que  les  croisés  fomiè- 
I rem  en  Orienf  finirent  par  succomber  sous  reffort 
, du  mahométisme;  mais  l’esprit  d'aventures  que  les 
croisades  avaient  réveillé  en  Europe  ne  devait  plus 
s'éteindre.  Cet  Orient  mystérieux,  d'où  venaient  les 
j soieries,  les  métaux  précieux,  les  perles,  les  par- 
fums, excitait,  au  plus  haut  degré,  la  curiosité  el  la 
convoitise  des  barbares  de  rOccidenl.  Les  merveilles 
de  rindc  el  du  Calhay  devinrent  le  sujet  de  tontes 
les  conversations  et  l'appât  de  tous  les  esprits  aven- 
inreux  ; or,  comme  l’Inde  el  leCatliay  ii 'étaient  point 
accessibles  du  côté  de  l'Orient,  où  d'immenses  espa- 
' ce.s,  occupés  par  des  peuples  ennemis,  les  proti*- 
! geaiem  contre  l’avidité  des  Européens,  on  tourna  les 
yeux  dans  une  autre  direction  : des  aventuriers  de 
génie  se  lancèrent  audacieusement  dans  un  ocixin 
j inconnu  pour  y chercher  la  roule  de  l lnde.  Celle 
j roule,  le  J^orlugais  Barthélemy  Diaz  la  sign.ila  le 
I premier,  en  doublant  le  cap  de  Bonne-Espérance. 
Le  (Jénois  Christophe  Colomb  eut  meilleure  forlune 
encore  : en  cherelianl  la  roule  de  l'Inde,  il  découvrit 
) l'Amérique. 

Le  résultat  de  ces  découvertes  fut  de  mettre  à 
la  disposition  des  Européens  d'immenses  territoires 
occu  pés  par  des  |)euples  encore  à demi  barliares , et  com- 
plètement incapables  d'opposer  aux  envabisseiirs  une 
; résistaiicc  sérieuse.  On  sait  avec  quelle  facilité  les 
Portugais  établirent  leur  empire  dans  rindc.  a\ee 
quelle  facilité  aussi  quelques  centaines  d avenliiriers 
espagnols  détruisirent  les  empires  du  .Mexique  el  du 
Pérou.  Le  plus  souvent,  ces  vastes  conquêtes  furent 
accomplies  par  de  simples  particuliers,  i|ue  la  mélro- 
pole  ne  subventionnait  point,  dont  elle  conirari.iii 
même  les  entreprises,  mais  dont  elle  ne  manquait 
jamais  de  s’attribuer  ensuite  les  acquisitions. 

L’exploitation  des  nouvelles  colonies  devait  natu- 
rellement être  dirigée  en  vertu  des  priiicip.s  poliij. 
ques,  économiques  cl  religieux  qui  prévalaient  alors 
en  Europe.  La  même  politique  jalouse  et  liaineuse 
: qui  présidait  aux  rapports  des  ditrérciiles  nations  de 
I l'Europe,  devait  être  appliquée  aux  colonies  et  gou- 
I verner  leurs  relations  avec  les  métropoles.  Prmliiil 
des  idées,  des  préjugés  el  des  passions  du  temps,  le 
si/slèm:'  colonial  devait  être  aussi  plus  ou  moins 
intelligent,  plus  ou  moins  libéral,  selon  que  les  me- 
Iropoles  se  Irouvaienl  pins  ou  moins  éclairées. 

L'Espagne  el  le  Portugal  jeièrenl  les  premières 
bases  du  syslénie  colonial.  I.es  nations  i|ui  se  lan- 

par  ccniurÎMel  par  li  ilma,  Mit»  i«.i  ter  :iri.  int.  i.  la 
lutioi]  de  la  république. 

[Économie politique  dfi  Uomaint  luuie  I,  liv  iv.tbap  T.  p.  340.1 
s Court  d’tconomic  politique,  13' leçon. 
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ciTcnl  ensuite  dans  la  carrière  de  la  colomsalioii 
ne  lirenl  que  les  imiter.  Or  rien  ii’était  plus  res- 
trictif que  le  système  politique  et  économique  qui 
se  trouvait  en  vigueur  dans  ces  deux  métropoles. 

Ce  système,  elles  l'appliquèrenl  rigoureusement  a 
leurs  ctaldissemenls  d'outre-mer.  l.es  colonies  furen 
considérées,  à l'origine,  comme  des  étalilissements 
que  la  mère  patrie  pouvait  exploiter  a sa  guise  e 
•!  son  seul  profit;  en  conséquence,  toutes  relations 
leur  furent  interdites  avec  les  étrangers,  et  des  règle- 
menls  furent  établis  pour  rendre  leur  exploitation 
exclusive  aussi  profitable  que  possible  à la  métropole, 
ou,  pour  parler  plus  vrai,  à la  classe  qui  dominait 

dans  la  métropole.  . . „ 

DHTérenles  métliodes  irexploilalton  furent  tour  . 
tour  adoptées.  Les  Espagnols  n'instituèrent  pas  de 
compagnies  privilégiées,  mais  ils  accordèrent  e pii- 
^ilége  du  commerce  de  l'Inde  aux  marchands  d un 
seul  port,  s Ce  système,  dil  Adam  Smith,  ouvrait  le 
comnierce  des  colonies  à tous  les  naturels  de  la  niere 
patrie,  pourvu  (ju'ils  le  fissent  du  port,  à la  saison 
et  dans  des  vaisseaux  convenables.  .Mais  comme  tous 
les  différents  négociants  qui  réunissent  leurs  foui  s 
pour  équiper  ces  vaisseaux  autorisés  trouvent  leur 
compte  à agir  de  concert,  leur  commerce  se  fait  il 
peu  près  sur  le  même  plan  ou  les  memes  principes 
que  ceux  d'une  compagnie  privilégiée.  Leur  profit 
n est  ni  moins  exorbitant  ni  moins  oppressif.  Les 
colonies  sont  mal  fournies  et  forcées  d acheter  a tres- 
liaut  et  de  vendre  à très-bas  prix.  Ce  système  a 
iiéaninoinsété  coiistaminent  celui  de  1 Espagne.  Aussi 
.lil-mi  que  toutes  les  inarcliamlises  européennes  se 
vendent  à un  prix  ciiorme  dans  leurs  possessions 
il  Ainérique.  A Quito,  une  livre  de  fer  coûte,  au  rap- 
port dTIloa,  environ  i sdiellings  C pence,  et  une 
livre  d'acier  en  coûte  ti  et  pence.  Or  c’est  princi- 
palement pour  acheter  des  marchandises  d’Europe 
:„.e  les  colonies  se  dessaisissent  de  leurs  productions; 
plus  elles  pavent  donc  pour  les  unes,  moins  elles 
reçoivent  pour  les  autres,  par  la  raison  que  dans  tout 
échange  la  cherté  d'une  chose  fait  le  bon  marcht  de 

r:uilr('  r . CS 

Tous  les  ans,  deux  escadres  de  galions  foi  les 

,1,  nviron  douze  voiles  étaient  expédiées  de  Seville 
pour  Porto-Uello,  et  une  autre  flotte  de  quinze  gros 
vaisseaux  était  dirigée  sur  la  Vera-Cruz.  Ces  flottes 
marchandes  étaient  ordinairement  convoyées  par  des 
iiav  ires  de  guerre  ; ce  qui  explique  l'obligation  impo- 
sée aux  armateurs  de  faire  ensemble  leurs  expédi- 
tions; mais  cette  obligation  rendait  leurs  coalitions 

i,  peu  près  inévitables,  et  le  commerce  des  colo- 
nies espasnoles  se  trouvait  livré , en  fait , a un 
seul  corps  de  marchands  coalisés.  Il  en  était  a 
peu  près  de  même  en  Portugal  , où  le  port  de 
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Lisbonne  obtinl  le  privilège  exclusif  du  commerce 

des  colonies  . , 

me  multitude  d’autres  restrictions  venaient 

s’ajouter  à cdle-là,  pour  assurer  à la  m'-firopo  e I ex- 
ploitation exclusive  de  scs  colonies.  Celai  , pa 
exemple,  un  crime  capital  dans  les  colonies  espa- 
gnoles d’entretenir  des  relations  avec  les  etrangers. 

Les  navires  espagnols  pouvaient  seuls  aborder  dans 
les  ports  de^  établissements  coloniaux; on  en  repous- 
sait même  les  navires  étrangers  que  des  avaries  for- 
çaient à y relâcher.  Les  habitants  des  differentes 
colonies  ne  pouvaient  échanger  leurs  produits  si  ce 
ii’esl  en  se  soumellanl  à des  formalités  onéreuses  et 
vexaloires.  Ils  ne  pouvaient,  non  plus,  produire  cer- 
taines denrées  que  la  métropide  se  réservait  de  leur 
fournir;  tels  étaient  le  vin,  l’huile,  le  chanvre  et  le 
lin  La  métropole  s’attribiiail  encore  le  monopole  du 
sel,  du  tab.ic,  de  la  poudre  de  guerre  et  de  plusieurs 
autres  articles  moins  importants.  Des  droits  elevés 
étaient  perçus  sur  les  importalions  et  sur  les  expor- 
tations de- colonies.  L’extraction  des  métaux  pré- 
cieux, indiislrie  vers  laquelle  les  préjugés  du  temps 
poussèreni  d’abord  exclusivement  les  colons,  était 
soumise  à un  impôt  d'un  cinquième  au  profit  de  la 
couronne.  D'autres  dispositions  réglementaires  et 
fiscales  venaieiil  encore  décourager  les  extracteurs. 
Comme  on  était  persuadé  que  les  métaux  prccieiix 
constituaient  seuls  la  richesse,  on  en  défendit  1 ex- 
portation sous  les  peines  les  plus  rigoureuses.  A la 
vérité,  celte  défense  pouvait  être  aisément  enfreinte. 
Maiselle  n’en  devait  pas  moins  avoir  pour  résultat  de 
reslreindie  jusqu’à  un  certain  point  le  marche  des 
producteurs  de  métaux  précieux,  et,  de  plus,  I or  et 
l’argent  étant  des  denrées  presque  iiideslruetibles, 
de  rendre  ce  marché  de  moins  en  moins  avantageux. 
Les  privilèges  politiques  et  religieux  s’ajoutaiciil  aux 
restrictions  économiques,  pour  ralentir  la  prospérilé 
des  établissements  coloniaux.  Les  emplois  du  gou- 
vernement dans  les  colonies  étaient  réservés  aux 
natifs  d'ivspagne.  La  religion  catholique  était  établie 
à l’exclusion  de  toutes  les  autres  ; rinquisilioii  et  les 
dimes  florissaient  avec  elle.  Enfin,  la  deslriiclioii 
barbare  .les  naturels  ayant  amené  la  rareté  des  bras 
dans  les  colonies,  des  esclaves  noirs  y furent  impor- 
tés, et  avec  l’esclavage  apparut  une  nouvelle  cause 

de  démoralisation  et  de  retard. 

En  examinant  ce  système,  on  s’explique  la  lenteur 
du  développement  des  colonies  espagnoles,  après  la 
première  période  de  spoliation  des  indigènes.  Cepen- 
dant l'Espagne  posséda  sous  Philippe  H,  époque  a 
laquelle  le  Portugal  et  ses  colonies  furent  reunis  a 
la  monarchie  espagnole,  un  immense  empire  colo- 
nial Les  autres  nations  n’osaient  point  s’aventurer 
dans  le  nouveau  monde,  dont  l’Espagne  revendi- 
quait, en  uraiide  |iarlie,  la  propriété,  eu  se  fondant 
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Unies  el  la  deslruclion  de  rinvincibie  Armada 
changèrent  cet  étal  de  choses  el  rendirent  les  pays 
d'outre-mer  accessibles  à tous  les  peuples  de  l’Eu- 
rope. Les  Hollandais,  les  Anglais  el  les  Français 
allèrent  faire  concurrence  aux  Espagnols  et  aux  Por- 
tugais en  Ainéri)|ue  el  aux  Indes.  Mais,  comme  si  les 
nouvelles  régions  (ini  leur  étaient  ouvertes  n’avaient 
pas  ofi'erl  une  earrière  suflisantc  à leur  adi\ilé,  ils 
s’en  disputèrent  avec  acharnement  la  possession. 
Depuis  le  xvr  siècle  jusqu’à  la  hn  du  xvm®, 
époque  à lufiueile  les  colonies  commencèrent  à se 
dérober  à ceux  qui  se  les  disputaient,  en  se  procla- 
mant elles-mêmes  indépendantes,  les  colonies  et  le 
cüimiieree  de  l’Inde  et  du  nouveau  monde  occasion- 
nèrent des  guerres  sanglantes.  Des  torrents  de  sang 
furent  répandus,  d’immenses  capitaux  furent  anéan- 
tis dans  ces  connils  désastreux,  cl  l'on  put  se  deman- 
der, en  considérant  la  rage  aveugle  avec  laquelle  les 
peuples  de  l’Europe  se  disputaient  des  contrées  en- 
core presque  désertes,  si  les  grands  nuNigalenrs  du 
xvr'  siècle  ne  leur  avaient  pas  fait  un  présent 
funeste. 

Le  régime  des  compagnies  privilégiées  prévalut 
d'abord  en  Hollande,  en  Angleterre  et  en  France. 
Mais,  sauf  la  compagnie  des  Indes  hollandaises  et 
plus  lard  celle  des  Indes  orientales  anglaises,  ces 
compagnies  lirenl  de  mauvaises  atTaires,  tout  en 
empêchant  les  colonies  d'en  faire  de  bonnes.  (Voyez 

CoMeAGMES  PRIVILÉGIÉES.) 

Parmi  les  peuples  colonisateurs  des  temps  mo- 
dernes, le  peuple  anglais  est  celui  qui  a étendu  le 
plus  loin  son  empire  el  qui  a le  mieux  réussi  dans 
les  travaux  de  colonisation.  Ce  succès  lient  au 
régime  comparalivemeiil  libéral  que  l’Angleterre 
introduisit  ou  laissa  s’introduire  dans  ses  colonies. 
A rexoniple  de  la  plupart  des  autres  nations,  elle 
commença  par  adopter  le  système  des  compagnies 
privilégiées;  mais  ees  compagnies  ayant  échoué,  du 
moins  en  Amérique,  clic  livra  les  coloniesà  la  libre 
eoncurreiicc  de  ses  négociants  el  de  ses  armateurs. 
En  même  temps,  elle  conféra  aux  colons  ou  elle  leur 
laissa  s’attribuer  les  privilèges  les  plus  essenliels  du 
.•a'If-fjovemment.  Plus  indépendants,  plus  libres 
que  les  colons  espagnols,  les  colons  anglais,  parti- 
culièrement ceux  de  la  .\ouvelIe-Anglclerre,  devaient 
prospérer  plus  rapidement,  par  la  vertu  même  de 
leurs  institutions. 

l.es  premières  ehurles  accordées  aux  colons  an- 
glais témoignent  aussi  d'un  certain  libéralisme 
économique.  Ainsi  les  colons  de  .lameslown,  en 
Virginie,  obtinrent  d’abord  d'être  exemptés  pendant, 
sept  années  de  tout  droit  d’importation  pour  les 
choses  (jiii  leur  seraient  nécessaires.  II  leur  fui  per- 
mis, en  outre,  de  commercer  directement  avec  les 
étrangers.  Us  ne  manquèrent  pas  d’user  de  celle  per- 
mission : en  IÜ20,  dil  riiistorien  Uobcrlson,  ils 


avaient  des  entrepôts  de  tabac  dans  plusieurs  villes 
du  continent  européen,  nolammènl  à .Mid<lelhourg*. 
Les  colons  conservaient  tous  les  droits  des  citoyens 
anglais,  el,  à ce  litre,  ils  jouissaient  de  la  proleclion 
de  la  métropole.  En  échange  de  ees  fa\eurs,  la 
I métropole  se  conleiiluit  de  réclamer,  à I imitation  de 
1 l'Espagne,  un  droit  d’un  cinquième  sur  les  mines  d'or 
I et  d'argent  qui  pourraient  être  découvertes  el  expb'i- 
I lées  dans  la  colonie.  .Malheureusement,  l’esprit  de 
monopole  el  de  guerre,  qui  prévalait  alors  en  Eu- 
rope, ne  permit  point  à ce  régime  libéral  de  se 
' maintenir  longtemps.  Un  acte  de  1050,  précurseur 
du  fameux  acte  de  navigation,  réser\a  le  comnierce 
des  colonies  aux  navires  portant  le  pavillon  national. 
En  1660,  l’acte  de  navigation  alla  plus  loin.  Le 
commerce  avec  l'étranger  fut,  en  partie,  interdit  aux 
colonies.  On  fil  deux  catégories  de  marchandises  ; 
les  mavcfuntdiscsi'numérêes  ne  purent  «ire  expédiées 
que  dans  la  Grande-Bretagne  (l'Irlande  était  e.xcluc 
I du  commerce  avec  les  colonies)  ; les  nutrehandisrs 
I non  ènamên'es  purent  être  exportées  direclenienl  à 
rélranger,  mais  seulement  par  renlremisc  des  na- 
vires de  la  métropole  ou  de  la  colonie.  (Voyez  Acte 
DE  >AviGATio>.)  Adam  Smith  a parfaileinenl  mis  en 
lumière  le  but  que  l’on  se  proposait,  en  établissant 
ainsi  deux  calégories  de  marchandises,  les  unes 
devant  être  expédiées  dans  la  Gramle-Brelagne, 
soit  pour  la  consommation,  soit  pour  lu  réexporta- 
tion; les  autres  pouvant  être  exportées  directement 
à l’étranger  : 

« Les  marchandises  énumérées  sont  de  deux 
sortes  : premièrement  celles  qui  sont  parliculièro  à 
l’Amérique  et  qui  ne  peuvent  être  ou  du  moins  ne 
sont  pas  produites  rians  la  mère  patrie.  Tels  sont 
la  mélasse,  le  café,  les  noix  de  cacao,  le  tabac,  le 
piment,  le  gingembre,  les  nageoires  de  baleine,  la 
soie  écruc,  le  colon,  le  castor  el  autres  pelleteries 
d'Amérique,  l’indigo,  les  bois  de  senteur  el  autres 
bois  de  teinture  : secondement  celles  qui  n’étant  pas 
des  productions  particulières  de  l’Amérique  sont  el 
peuvent  être  produites  chez  la  mère  pairie,  mais  en 
petite  quantité  relativement  à ce  qu’elle  en  lire  des 
pays  étrangers.  Tels  sont  les  munitions  navales,  les 
mâts,  les  vergues,  les  antennes,  le  goudron,  la  poix 
et  la  térébenthine,  le  fer  en  saumon  el  en  barre,  le 
minerai  de  cuivre,  les  peaux,  les  cuirs  el  la  potasse. 
L’importation  des  marehandises  de  la  première 
espèce  ne  pouvait  décourager  la  production  ni  nuire 
au  débit  d'aucune  partie  du  produit  de  la  mère 
patrie.  En  la  bornant  à la  Grande-Bretagne,  on  se 
disait  que  nos  marchands  pourraient  non-seulement 
avoir  ces  choses  à meilleur  marché  dans  les  colo- 
nies, et  en  tirer  par  conséquent,  chez  nous,  un 
meilleur  profil,  mais  qu'il  s’établirait  entre  les  colo- 

Hobcrtton't  .America,  liv.  IX,  j>.  404. 
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nies  et  les  pays  étrangers  un  commerce  avantageux 
de  transport  dont  la  (iraiidc-Brotagne  serait  néces- 
sairement le  centre  ou  l'enlrepôl,  puisque  i’inipor- 
lalion  se  ferait  d'abord  chez  elle.  On  supposait 
aussi  que  l'imporlalion  des  marchandises  de  la 
seconde  espèce  pourrait  s'établir  de  manière  à nuire 
seulement  à la  vente  des  marchandises  similaires 
qui  venaient  de  l’étranger,  et  non  à celle  des  pro- 
duits de  la  mère  patrie,  et  dans  ce  but  l'on  y met- 
tait des  droits  tels  qu’elles  fussent  en  même  temps  un 
peu  plus  chères  que  les  nôtres  et  h meilleur  marché 
(|ue  celles  des  autres.  Le  but  de  celte  disposition 
était  de  décourager  non  pas  la  production  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  celle  de  quelques  pays  étran- 
gers avec  lesquels  on  croyait  que  la  balance  du  com- 
merce était  défavorable  *.  >» 

I^es  marchandises  non  énumérves  étaient  celles 
dont  les  [iroducteurs  anglais  pouvaient  redouter  la 
roncurrence.  A l’origine,  ces  marchandises  pouvaient 
être  expédiées  en  lonl  pays;  mais  l'exportation  en 
fut  restreinte,  plus  tard,  aux  régions  situées  au  midi 
du  cap  rinislère.  On  motiva  celle  nouvelle  restric- 
tion sur  ce  que  les  pays  situés  au  nord  du  cap 
Finistère  étant  manufacturiers,  les  vaisseaux  des 
colonies  en  rapportaient  des  choses  qui  faisaient 
concurrence  aux  produits  de  la  métropole. 

A l’exemple  de  l’Espagne,  l’Angleterre  prohiba 
dans  ses  colonies  l’exercice  d'un  certain  nombre 
d'iminstries.  La  fabrication  de  l’acier  ainsi  que  le 
laminage  du  fer  furent  prohibés.  On  défendit  aussi, 
dans  les  colonies  de  rAmériiiue  du  Nord,  de  Irans- 
porlerd’une  province  à une  autre  des  étoffes  de  laine 
et  des  chapeaux  provenant  de  l'industrie  indigène; 
entin,  on  établit  des  droits  proliibilifs  à l'imporla- 
Üoii  en  Angleterre  du  sucre  ratïiné.  En  revanche,  on 
accorda  des  primes  à rimportation  de  certains  pro- 
duits coloniaux  dont  la  métropole  se  croyait  intéres- 
sée à accroilre  arlifieiellenient  la  production.  Tels 
furent  la  soie  écrue,  le  lin,  le  chanvre,  rindigo,  les 
munitions  navales  et  le  bois  de  charpente. 

En  ce  qui  concerne  les  importations,  les  colonies 
anglaises  furent  traitées  d'une  manière  plus  libérale 
que  celles  des  autres  |iays.  Les  mêmes  reinbourse- 
menls  de  droits  qui  étaient  accordés  à la  réexporla- 

I Htrheue  det  nnlions.  liv.  IV,  ctiap.  vu. 

* Pyr  uo  ütaïut  de  la  qualrième  année  du  règne  de  Georges  III 

t7(>S  , il  fut  décidé  « qup  désormais  on  ne  rabattrait  rten  de  ce 
qu'on  appolle  rancit.’ii  subside  pour  les  marchandises  du  cru,  de 
la  production  ou  des  manufactures ilo  l'Kurope  ou  des  Indes  orieo- 
laïcs,  qui  seraient  exportées  de  ce  roy.-tume  aux  colonies  ou  plan> 
talions  anglaisfs  de  l'Amériqu*’,  pour  les  vois,  les  toiles  blaucbcs 
■II*  rulon  cl  les  inüiis^etiiies.  > 

A Urisiol  était  le  principal  enlrep«'ii  du  commerce  arec  l'Anié* 
riqiie  du  Nord.  I.es  négociants  et  les  principaux  habitants  se 
réuniienl  pour  déclarer  au  parlement  de  la  manière  Is  plus  éner- 
.:iqiie  que  leur  cité  était  ruinée  à jamais  si  rindépendatire  îles 
KtaU-Lnis  était  reconnue,  ajoutant  qu'il  n'entrerait  plus  dans 
leur  port  asst'x  de  vaisseaux  pour  qu'il  valût  la  peine  de  renttetc- 
nir.  Malgré  ces  représentations,  la  nécessité  força  de  conclure  la 


lion  des  marchandises  étrangères  par  l’entremise 
des  armateurs  de  la  Grande-Bretagne,  furent  boni- 
liés  à l’expédiiion  de  ces  marchandises  dans  les 
colonies.  Il  en  résulta  que  certaines  denrées  de  pro- 
venance européenne  se  vendirent  dans  les  colonies 
anglaises  à plus  bas  prix  que  dans  la  métropole.  Les 
: manufacturiers  nationaux  s’en  plaignirent,  et  ils 
parvinrent  à faire  révoquer,  en  partie,  celle  dispo- 
I silion  libérale  *. 

Sous  ce  régime,  qui  était  libéral  en  comparaison 
de  celui  des  colonies  espagnoles,  les  établissements 
anglais  de  l’Amérique  du  Nord  se  développèrent 
rapidement;  mais  à mesure  que  les  colons  voyaient 
grandir  leur  richesse  et  leur  puissance,  ils  sentaient 
croître  en  eux  le  goiil  et  le  besoin  de  l’indépendance. 
Une  tentative  faite  par  la  métropole  pour  les  taxer 
sans  leur  conhenlemenl  devint  le  signa!  de  leur 
émancipation.  Le  système  colonial  reçut  alors  un 
coup  mortel.  Jusqu’à  l’époque  de  la  proclamation  de 
l’indépendance  des  États-Unis,  on  était  demeuré 
convaincu,  en  <'ffet,  que  les  métropoles  européennes 
avaient  le  plus  grand  intérêt  à maintenir  ce  système; 
on  était  persuadé  que  l’émancipation  des  colonies 
mettrait  fin  au  commerce  que  l’on  faisait  avec  elles. 
Or  ce  fui  précisément  le  contraire  qui  arriva.  Loin 
de  diminuer,  comme  ou  s'y  atlendail,  le  commerce 
de  la  métropole  avec  les  colonies  émancipées  ne  fil 
que  s’accroître  et,  de  nos  jours,  les  États-Unis 
sont  devenus  le  principal  marché  de  la  Grande- 
Bretagne.  Cep-rndanl,  il  y eut  une  industrie  qui  se 
trouva  sensiblement  atteinte  par  la  séparation  des 
Etals  de  l’Amcriiiiie  du  Nord,  nous  voulons  jiarler 
de  celle  des  gouverneurs  et  des  autres  fonctionnaires 
civils  ou  militaires  que  l'aristocratie  britannique 
fournissait  aux  colonies.  Sous  l’intluence  alors  pré- 
pondérante de  ces  industriels,  l'Angleterre  se  mit  à 
conquérir  de  nouveaux  territoires  pour  préparer  la 
perle  de  ses  colonies  émancipées,  el  elle  ne  manqua 
point  d'appliquer  à ses  conquêtes  les  vieux  errements 
du  système  colonial.  Ce  n’est  qu’à  la  fin  de  la  guerre 
conlinenlale  qu’une  réaction  libérale  commença  à 
s’opérer  conlr»  ce  système.  En  1S^2  el  en  1825, 
lord  (ioderieh  et  M.  Iluskisson  présentèrent  diverses 
modifications  à la  législation  existante;  mais  ces 

paix  el  de  consentir  k cette  séparation  si  redoutée.  Dix  ans  n'étaient 
pas  écoulés  que  les  nièmes  négociants  de  Bristol  s’adressaient  au 
pai-lemenl  pour  demander  un  bill  qui  les  autorisât  ë creu.ser  et  k 
•grandir  ce  port,  qui,  loin  d'ètre  ruiné,  était  devenu  trop  étroit 
pour  contenir  tous  les  navires  que  l'extension  du  commerce  avec 
l'Amérique  indépei>dante  y amenait.  (De  I.ëvis, /.rUres  cAinoMCK.) 

En  177Û,  au  commencement  de  la  guerre  Je  l'indépendance, 
les  exportations  anglaises  pour  l’Amérique  du  Nord  étaient  de 
t, 300,000  livres  sPrling:  elles  s'élevèrent  à 3,000,000  livres  en 
I7H4,  après  que  l'indépendance  eut  été  reconnue , et  elles  montent 
aujourd'hui  k Ii.4n0.000  livres  sterling,  somme  qui  égale  presque 
celle  de  toutes  les  exportât  ons  que  fait  l'Angleterre  k ses  qiia- 
i-ante-cinq  rolonie*-,  puisque  celles-ci  n'ont  pas  dépassé,  en  I84i. 
1 3,î00,000  livres  s'erliiig. 

Kr.  Basiiat,  Cobifen  ei  la  figue,  introduction,  p.  iC  ) 
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modifications,  qui  rencontraient  encore  des  résistan- 
ces presque  invincibles  dans  les  intérêts  des  privilégiés 
et  dans  les  préjugés  du  pays,  n’eurent  qu’une  faible 
importance.  U fsilut  de  nouveaux  événements  poli- 
tiques et  économiques,  tels  que  I adoption  du  bill  de 
reforme,  l'abolilioii  de  l’esclavage  dans  les  colonies 
et  la  campagne  organisée  en  faveur  du  frec-irad*’ 
pour  amener  la  clmle  du  vieux  système  colonial  de 
l'Angleterre. 

On  ne  pouvait  se  dissimuler  que  ce  système  était 
fort  coûteux,  il  avait  fallu,  d’abord,  dépenser  des 
sommes  énormes  pour  conquérir  les  colonies,  pour 
les  conserver  et  même  pour  les  perdre.  La  seule 
guerre  de  l’indépendance  des  Élals-Lnis  a\ait  coûté 
2 milliards  à la  Grande-Bretagne.  Il  fallait,  ensuite, 
couvrir,  cha<iue  année,  une  partie  de  la  dépense  des 
colonies,  car  aucune  ne  subvenait  entièrement  à ses 
frais  de  gouvernement.  La  métropole  availà débour- 
ser annuellement  de  ce  chef  une  somme  de  2 mil- 
lions sterling,  sans  parler  des  frais  d’entretien  d’un 
effectif  militaire  et  naval  que  l’extension  continue 
de  ses  possessions  coloniales  l’obligeait  d’augmenter 
incessamment.  Ce  n’e^l  pas  tout.  En  1853,  la  mé- 
tropole, mue  \)ci  le  plus  généreux  sentiment  d'hu- 
manité, s’imposa  un  sacrifice  de  20  millions  sterl. 
pour  émanciper  les  esclaves  de  ses  colonies.  Les 
contribuables  anglais  eurent  à pa>er  Timérêt  de 
celle  somme,  en  sus  de  celui  des  sommes  dépensées 
dans  les  guerres  coloniales  et  des  frais  d’administra- 
tion des  colonies.  Enfin,  les  habitants  de  la  métro- 
pole, consommateurs  de  sucre,  de  café,  de  bois  de 

charpente  eldes  autres  produits  protégés  des  colonies, 
avaient  à payer  les  frais  de  celle  protection,  el  ce 
n’était  pas  la  moindre  de  leurs  charges.  La  protec- 
tion dévolue  au  sucre  colonial  seule  leur  coulait  plus 
de  80  millions  par  an  L 

En  compensation  de  ces  charges  que  le  système 
colonial  imposait  aux  habitants  de  la  métropole, 
considérés  comme  contribuables  el  comme  consom- 
mateurs, quels  avantages  leur  procurail-il?  L aris- 
tocratie seule,  »|iii  trouvait  dans  les  colonies  un 
débouché  assuré  pour  son  industrie  gouvernemen- 
tale, en  lirait  un  bénéfice  net;  en  revanche,  les 
autres  classes  de  la  population  n'en  souffraient-elles 
pas  plus  qu’elles  n'en  profilaient?  Elles  expédiaient, 
à la  vérité,  pour  environ  14  millions  de  liv.  sterl. 

« A laison  de  4y  fr.  40  c.  (3'J  sch.  8 d.\  prix  moyen  du  sucre  eo- 
luniat  «n  eutrepAide  1857  k 1841,  plus  30  fr.  de  droits  .44  sch.).  il 
en  a coûté  au  peuple  anglais,  pour  consommer  annuellement 
3,868,000  quintaux  de  sucre,  la  bomme  de  306  millions  el  demi, 
qui  se  décompose  ainsi  ; 

103  i i luillions  qu’aurait  coûté  une  égale  quantité  de  sucre 
étranger  au  prix  de  49  fi-ancs  75  c.  (41  scli  8 d.),  prix 
moyen  du  sucre  étranger  en  entrepûlde  1837  k 1841. 

lie  millions,  impôt  pour  le  revenu  k 30  fr.  (44  scli 

«0  t i millions,  part  du  monopole  résultant  de  la  différence 
du  ptix  colonial  au  prix  élranger.(Le  droit  sur  le  sucre 
étranger  élan!  de  03  schellingH,  c’est-k-dire  prohibitif.) 

306  millions. 


de  marchandises  aux  colonies  * j mais  n éiaii-il  pas 
évident  que  ce  débouché  leur  demeurerait,  qu  il 
s'agrandirait  même  si  le  système  colonial  venait  à 
disparaître?  il  ne  s’agissait  plus  que  de  convaincre 
ces  classes,  mainlenanl  mieux  représentées  dans  le 
|)arlenient,  qu’elles  étaient  dupes  du  s>  slèiiie  colonial . 
Les  ligueurs  se  chargèrent  de  cette  besogne,  et, 
bieiilol,  les  deux  pièces  principales  du  système,  les 
privilèges  accordés  aux  produits  coloniaux  sur  les 
marchés  de  la  métropole  el  l'acte  de  navigatimi 
tombèrent  sous  leurs  coups.  Ce  vieux  régime  de 
spoliation  réciproque  se  trouve  inainlcuanl  à peu 
près  aboli.  Dans  la  séance  de  la  cliainbre  des  com- 
munes du  8 février  1850,  lord  John  Hussell  exposait 
ainsi  les  nouveaux  principes  qui  allaient  diriger 
désormais  la  conduite  de  la  Grande-Bretagne  à 
l'égard  de  ses  colonies. 

« En  ce  qui  concerne  notre  politique  commerciale, 
dit-il,  le  système  entier  du  monopole  nesi  plus.  La 
seule  précaution  que  nous  ayons  désormais  à pren- 
dre, c’est  que  nos  colonies  n'accordent  aucun  privi- 
lège à une  nation  au  délriraenl  d'une  autre,  elqu’elles 
n’iinposenl  pas  des  droits  assez  élevés  sur  nos  pro- 
duits pour  équivaloir  «à  une  prohibition.  Je  crois  que 
nous  sommes  fondés  à leur  faire  cette  demande  en 
retour  de  la  sécurité  que  nous  leur  procurons... 
Nous  sommes  décidés,  ajoute  lord  Jolm  Hussell,  à 
ne  pas  revenir  sur  celte  résolution  que  désormais 
votre  commerce  avec  les  cidonies  est  fondé  sur  ce 
principe  ; vous  êtes  libres  de  recevoir  les  produits 
(le  tous  les  pays  qui  peuvent  vous  les  fournir  à meil- 
leur marché  el  de  meilleure  qualité  que  les  colonies, 
el  d’un  autre  côté  les  colonies  sont  libres  de  com- 
mercer avec  toutes  les  parties  du  globe,  de  la  manière 
qu'elles  jugeront  la  plus  avantageuse  à leurs  intérêts. 
C'est  là  qu'est  pour  l’avenir  le  point  cardinal  de  notre 
politique. 

« En  ce  qui  concerne  nos  relations  politiques  avec 
les  colonies,  vous  agirez  sur  ce  principe  d’inlroduiie 
el  de  maintenir,  autant  que  possible,  la  liberté  poli- 
tique dans  toutes  vos  colonies.  Je  crois  que  toutes 
les  fois  que  vous  aftirmerez  que  la  liberté  politique 
ne  peut  pas  être  introduite,  c'est  à vous  de  donner 
des  raisons  pour  l’exception;  el  il  vous  incombe  de 
démontrer  qu'il  s'agit  d'une  race  qui  ne  peut  encore 
admettre  les  inslilulioiis  libres;  que  la  colonie  n’est 

Il  est  clair  que  sous  le  régime  de  l'égalité  et  a\ec  un  impôt  uni- 
forme de  30  fr.  par  quintal,  si  le  peuple  anglais  eût  voulu  dépen 
ser  300  millions  de  francs  pour  ce  genre  de  rousuimnalion,  il  eu 
aurait  eu  au  prix  de  46  fr.  7S  c.  plus  30  fi . de  taxe.  3 400,000  quiu 
taux  ou  44  kilogr.  par  habitant  au  lieu  de  to.  — Si  le  peuple  be 
fût  coDleolè  de  la  roasoinmalino  aiiuelie,  il  aurait  épargné  an* 
nuellenient  86  raillions  qui  lui  auraient  procuré  d’autrea  bMt>siuc> 
lions  el  ouvert  de  nouveaux  débouchés  k son  imlu^trie. 

(F  Raslint,  Cobden  el  la  hyae,  introduelion,  p.  xxvi.) 

s La  moyenne  a été  de  461  livres  sterling  eu  1844-41.. 

Les  cxporiaiioDS  pour  le*.  ludes  orientales  figurent  pour  6 770,436 
dans  ce  total 
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pas  composée  tie  citoyens  anglais  ou  qu’ils  n'y  sont 
(|u’eii  trop  faible  proportion  pour  pouvoir  soutenir 
(le  telles  institutions  avec  quelque  sécurité.  A moins 
que  vous  ne  fassiez  celle  preuve,  et  chaque  fois  qu’il 
s’agira  d'une  population  brilunnique  capable  de  se 
gouverner  ellc-mènie,  si  vous  continuez  à être  leurs 
représentants  en  ce  qui  concerne  la  politique  exté- 
rieure, vous  n’avez  plus  à intervenir  dans  leurs 
affaires  domestiques  au  delà  de  ce  qui  est  clairement 
et  décidément  indispensable  pour  prévenir  un  con- 
flit dans  la  colonie  elle-même. 

« Je  crois  que  ce  sont  là  les  deux  principes  sur 
lesquels  vous  devez  agir.  Je  puis  au  moins  déclarer 
que  ce  sont  ceuxque  le  gouvernement  actuel  a a<lop- 
lés.  Non-seulement  je  crois  que  ces  principes  sont 
ceux  qui  doivent  vous  diriger,  sans  aucun  danger 
pour  le  présent,  mais  je  pense  encore  qu’ils  servi- 
ront à résoudre  dans  l’avenir  de  graves  questions, 
sans  nous  exposer  à une  collision  aussi  malheu- 
reuse que  celle  qui  marqua  la  lin  du  dernier  siècle. 
En  revenant  sur  l’origine  de  cette  guerre  fatale  avec 
les  contrées  qui  sont  devenues  les  États-Unis  de 
l'Amérique,  je  ne  puis  m’empèclier  de  croire  (lu’elle 
fut  le  résultat,  non  d'une  simple  erreur,  d'une 
simple  faute,  mais  d’une  série  répétée  de  fautes  et 
d’erreurs,  d’une  nolilique  malheureuse  de  conces- 
sions tardives  cl  d’exigences  inopportunes.  J’ai  la 
coiiliance  que  nous  n’aurons  plus  à déplorer  de  tels 
contlils.  Sans  doute,  je  prévois,  avec  tous  les  bons 
esprits,  que  ((uelques-unes  de  nos  colonies  grandi- 
ront tellement  en  population  et  en  richesse  (|u’elles 
\iendront  vous  dire  un  jour  : «■  Nous  avons  assez 
de  force  pour  être  indépendantes  de  PAnglelerre. 
Le  lien  qui  nous  allaclie  à elle  nous  est  devenu 
onéreux  et  le  niomenl  est  arrivé  où,  en  toute  amitié 
et  eu  bonne  alliance  avec  la  mère  patrie,  nous  vou- 
lons maintenir  notre  indépendance.  » Je  ne  crois 
pas  que  ce  temps  soit  très-rapproebé,  mais  faisons 
tout  CO  qui  est  en  nous  pour  les  rendre  aptes  à se 
gouverner  elles-mêmes.  Donnons-leur  autant  que 
possible  la  faculté  de  diriger  leurs  propres  affaires. 
Ou'elles  croissent  en  nombre  et  en  bien-être,  et, 
quelque  chose  qui  arrive,  nous,  citoyens  de  ce  grand 
tMupire,  nous  aurons  la  consolation  de  dire  que  nous 
avons  contribué  au  bonheur  du  momie  L » 

Telle  est  la  nouvelle  politique  coloniale  de  l’An- 
gleterre. Il  n’est  pas  doulcux  que  cette  politique  ne 
conduise  rapidement  à rémancipation  des  colonies. 
Lorsque  les  illusions  du  système  colonial  auront 
isparu  avec  les  derniers  débris  de  ce  système,  il  y 
a peu  d’apparence  que  les  contrilmahles  anglais  con- 
S(*nlent  encore  à se  charger  d’une  partie  des  frais  de 
gouvernement  des  colonies.  Mais  si  les  colons  se 

* Journal  des  l^conomis'es.  Nouvelle  (luliiique  itoloniale  de 
l’Augieterre,  pai  1- . Bustiat,  t.  XXV,  p.  8. 


trouvent  obligés  désormais  de  subvenir  à toutes 
leurs  dépenses,  ne  liendront-üs  pas  à régler  eux- 
mêmes  l'emploi  de  leur  argent?  ne  demanderont-ils 
point  la  rupture  d’une  association  dans  laquelle  ils 
n’auronl  plii>  aucun  bénétice  à recueillir,  et  ta  mé- 
tropole pourra-t-elle  refuser  d’accueillir  leur  juste 
demande? 

Le  système  colonial  de  l’Angleterre  tire  donc  à sa 
lin.  Malheureusement,  les  autres  peuples  sont  de- 
meurés, sous  ce  rapport,  beaucoup  plus  arriérés. 
L’Espagne,  la  Hollande  et  la  France  ont  continué 
de  suivre  en  grande  partie  les  errements  du  vieux 
système  d’exploitation  exclusive  des  colonies.  A 
l’exemple  des  établissements  anglais  de  l’Amérique 
du  Nord,  les  colonies  espagnoles,  lasses  d'un  joug 
trop  pesant,  se  sont  émancipées.  De  ses  vastes  pos- 
sessions d’outre-mer,  l’Espagne  n’a  conservé  que  les 
îles  Philippines,  Porlo-Hico  et  Cuba.  L’abolition  de 
l’esclavage  dans  les  Antilles  anglaises  a valu  à cette 
dernière  colonie  un  accroissement  considérable  de 
prospérité.  (Voyez  Esci.wage.)  Le  gouvernement 
espagnol  a secondé  son  développement  en  accordant 
aux  colons  la  permission  de  commercer  librement 
avec  les  étrangers.  En  revanclie,  il  s’est  attribué  une 
part  usuraire  dans  le  revenu  croissant  de  la  colonie, 
el  il  a provo(|ud  ainsi  le  mécontentement  des  colons. 
Ceux-ci  se  sont  tournés  du  côté  des  États-Unis,  où 
ils  ont  trouvé  un  parti  nombreux  disposé  à seconder 
leur  émancip.Uion,  et,  malgré  l'insuccès  des  tenta- 
tives du  général  Lopez,  on  peut  prévoir  que  Cuba 
ne  demeurera  plus  longtemps  sous  la  domination 
espagnole.  La  Hollande  continue  à exploiter  File  de 
Java  au  nioven  d'une  compagnie  dont  les  intérèls 
sont  étroitement  unis  à ceux  du  gouvernement. 
Après  s’être  imposé  des  sacrifices  considérables  pour 
s’assurer  la  possession  de  File,  les  Hollandais  reti- 
rent maintenant  des  bénéfices  assez  importants  du 
système  d’expluitalion  exclusive  amiuei  ils  Font 
soumise.  Mais  l’expérience  atteste  que  des  bénéfices 
de  ce  genre,  basés  sur  l’asservissement  el  Fexploila- 
lion  inique  des  indigènes,  ne  sauraient  être  dura- 
bles. 

Enfin,  lu  I rance  a maintenu  à peu  près  intact  son 
vieux  système  colonial  ; mais,  de  ses  vastes  posses- 
sions en  Amérique  el  dans  l’océan  Indien,  il  ne  lui 
est  resté  (|ue  quelques  petits  établissements  dont  la 
population  mî  dépasse  pas  fi0ü,000  individus,  à 
quoi  il  faut  ajouter  son  récent  et  coûteux  clablisse- 
! ment  de  l’Algérie. 

HL  Critioie  du  système  colonial.  Avantages 
DE  LA  COLONISATION  LUIRE.  — Lu  colonisaliüii  a une 
utilité  qu’on  ne  saurait  eonlester,  el  que  tous  les 
économistes  ont  reconmie.  Il  est  utile  que  des  nations 
qui  se  trouvent  à Félroit  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  s’épamienl  au  dehors;  il  est  utile  aussi 
qu’elles  aillent  occuper  el  cultiver  des  terres  fertiles 
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que  des  races  encore  barbares  laissent  en  friche. 
Guillaume  Penn  el  ses  compagnons,  en  fondant  nii  ^ 
Étal  nouveau,  dans  une  eoulrce  où  l’on  ne  rencon- 
Irail  auparavant  que  quelques  tribus  nomades  de 
Peaux-Rouges,  ont  visiblement  coiilriimé  aux  pro- 
grès de  la  richesse  el  de  la  civilisation.  Ils  y auraient  | 
contribué  aussi,  sans  doute,  en  demeurant  en 
Europe,  mais  dans  une  proportion  moindre,  car  ^ 
l’exercice  de  leur  activité  se  trouvait  entravé,  dans  | 
la  métropole,  par  mie  foule  de  préjugés  el  de  règle-  , 
inenls  abusifs  qui  se  modifiaient  ou  cessaient  même 
de  se  faire  sentir  au  delà  de  l’Océan.  D'un  autre 
côté,  la  terre  nouvelle  où  ils  s’établissaient  leur 
offrait  des  ressources  naturelles  bien  supérieures  a 
celles  dont  ils  pouvaient  disposer  en  Europe.  Ils  s’y 
trouvaient  donc  placés  dans  des  conditions  économi- 
ques plus  favorables. 

Cependant  toutes  les  entreprises  de  colonisation 
n'ont  pas  également  servi  le  développemenl  de  la 
richesse  eide  la  eivilisalion.  Il  est  arrivé  fréquem- 
ment (|ue  des  émigraiils  ne  se  remiant  pas  bien 
compte  des  difficultés  de  l’entreprise  dans  laquelle 
ils  s’engageaient,  des  frais  de  transport  et  d'établisse- 
ment dans  la  nouvelle  colonie,  de  l'insalubrité  du 
climat,  de  la  barbarie  des  indigènes,  etc.,  etc.,  ont 
aggravé  leur  situation  au  lieu  de  l’améliorer.  Ile&t 
arrivé  fréquemment  que  des  fonds  productifs  ont  été 
retirés  des  industries  de  la  métropole  pour  être  enga- 
gés avec  moins  de  profil  dans  des  entreprises  de 
colonisation.  Comme  toutes  les  autres  entreprises, 
ci'IIes-ci  sont  tantôt  ruineuses  el  tantôt  profitables; 
on  peut  y échouer  comme  on  peut  y réussir.  On  y 
échoue  lorsqu’on  s’aventure,  sans  rjîssources  sufli- 
saiiles,  dans  une  contrée  où  l’on  rencontre  des  diffi- 
cultés et  des  dangers  que  l’on  n’avait  point  su  pré- 
\oir;  ou  y échoue  encore  lorsqu’on  n’est  point 
nalureliemeiil  propre  à supporter  les  énormes  fati- 
gues el  les  rudes  privations  que  nécessitent  les  pre- 
miers travaux  de  la  colonisation.  On  > réussit  lors- 
qu’on a bien  su  choisir  son  élabtissemenl  cl  que  Fon 
est  pourvu  d'assez  de  capitaux,  de  forces,  de  santé 
el  d'énergie  pour  dompter  une  nature  vierge. 

Si  Fon  se  rend  bien  conijile  de  la  nature  de  ces 
entreprises,  des  diflicultés  el  des  risques  dont  elles 
sont  environnées,  on  se  convaincra  que  les  gouver- 
nements ne  sauraient  s’en  charger  utilcnienl.  Les 
mêmes  arguments  dont  on  se  sert  contre  leur  inler- 
venlion  dans  Findustiie  des  métropoles  peuvent 
s’appli(|ucr  aussi  à leur  immixtion  dans  les  entre- 
prises de  colonisation  : le  meilleur  système  à suivre 
en  celle  matière,  ou,  pour  mieux  dire,  le  seul  bon, 
c’est  de  laisser  les  émigrants  aller  où  bon  leur  sem- 
ble, s’établir,  se  gouverner  el  se  défendre  à leur 
guise  el  surtout  à leurs  frais.  Leur  liberté  et  leur 
responsabilité  ilemeiiranl  ainsi  entières,  ils  se  ren- 
dent, de  préférence,  dans  les  emiroils  où  la  coloni- 
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salion  présente  le  plus  d’avantages  et  le  moins  d’ob- 
stacles; ils  emploient  aussi  les  procédés  d’exploitation 
el  de  gouvernement  qui  leur  semblent  les  plus  effi- 
caces el  les  moins  coûteux.  Toute  protection  exté- 
rieure, en  les  exonérant,  en  partie,  de  la  responsa- 
bilité des  faulesqu'ils  peuvent  conimellre,  encourage 
lu  mauvaise  distribution  el  le  mauvais  emploi  de 
leurs  fonds  productifs;  de  même,  toute  restriction  qui 
les  empêche  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
leur  capital  et  de  leur  travail  apparail  comme  un 
obslacle  au  développement  de  leur  prospérité. 

En  examinant,  à ce  point  de  vue,  le  systhnerofo- 
Hwl,  on  pourra  se  faire  une  idée  de  l'étendue  des 
dommages  qu'il  a causés.  Ce  système  avait  pour 
objet  d’assurer  a cba(|ue  métropole  un  marché  colo- 
nial qu'elle  put  exploiter  seule  : on  ne  regardait  pas 
au  prix  que  coùluienl  la  conquête,  Fenlrelien  el  la 
défense  de  ce  marché;  jamais  on  ne  croyait  le  payer 
trop  cher  ; mais,  lorsqu’on  le  possédait,  on  le  régle- 
menlail  à outrance.  On  défendait  aux  étrangers  de 
s’y  établir  el  d’y  porter  leurs  produits  ; on  obligeait 
les  colons  à envoyer  les  leurs  dans  la  métropole, 
d'üù  l’on  excluait,  du  reste,  les  similaires  de  Fctran- 
ger;  on  prohibait,  dans  les  colonies,  certaines  cul- 
tures el  certaines  industries  qui  pouvaient  faire  con- 
currenceà  celles  de  la  métropole,  etc.,  etc.  Essayons 
d’apprécier  Finffuence  que  ces  différentes  pièces  du 
système  pouvaient  exercer  sur  le  développement  de 
la  richesse. 

I.  En  empêchant  les  étrangers  de  s’établir  dans 
une  colonie,  on  diminuait  la  somme  des  forces  pro- 
ductives qui  pouvaient  contribuer  à la  mellre  en 
valeur;  on  entravait  le  développemenl  de  la  produc- 
tion coloniale,  en  la  donnant  comme  un  monopole,  à 
des  hommes  qui  ne  possédaient  pas  toujours  les 
facultés  el  les  lumières  nécessaires  pour  la  féconder. 
S’il  avait  élé  permis  à des  émigrants  anglais,  par 
exemple,  de  s’établir  dans  les  colonies  espagnoles, 
n'est-il  pas  évident  que  la  richesse  de  ces  colonies 
en  aurait  élé  accrue? 

H.  En  défendant  aux  colons  d’exercer  certaines 
industries,  comme  aussi  d'expédier  leurs  produc- 
tions où  bon  leur  semblait  el  de  la  manière  qui  leur 
paraissait  la  plus  économique,  on  empêdiail  leur 
richesse  de  croître  autant  qu'elle  aurait  |iu  le  faire. 
Dans  le  premier  cas,  on  stérilisait  entre  leurs  mains 
des  fonds  productifs  qu’ils  auraient  pu  exploiter 
avec  profil  ; dans  le  second  cas,  on  restreignait  le 
profil  qu'ils  auraient  pu  tirer  de  ceux  dont  on  leur 
pernieUail  de  disposer. 

IH.  On  ralenlissail  encore  le  développemenl  de 
la  richesse  des  colonies,  en  obligeant  les  colons  à 
acheter  les  denrées  de  la  métropole  de  préférence  à 
celles  des  autres  pays.  Uelle  obligation  les  soumet- 
tait à un  impôt  égal  à la  différence  des  prix  des  den- 
rées de  la  métropole,  el  des  similaires  de  Félrangcr; 
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à la  vérité,  l'exclusion  des  denrées  étrangères  favo-  I 
risait  les  producteurs  nationaux  qui  exploitaient 
seuls  le  marché  de  la  colonie:  mais  le  résultat  défî- 

' I 

nitif  u’en  était  pas  moins  une  diminution  de  la  pro- 
duction générale,  puisque  des  marchandises  chères 
étaient  substituées  à des  marchandises  à bon  mar- 
ché. Toute  disposition  qui  favorisait  les  producteurs  . 
de  la  métropole  au  détriment  de  leurs  concurrents 
provoquait  en  Europe  une  distribution  moins  avan- 
tageuse des  fonds  productifs,  partant  une  diminu- 
tion de  la  richesse.  (.Voyez  Système protectei  r.)  ^ 

IV.  En  obligeant  les  habitants  de  la  métropole  à ' 
consommer  certains  produits  de  leurs  colonies,  de  i 
préférence  aux  similaires  des  colonies  étrangères,  | 
on  les  soumettait,  à leur  tour,  à un  impôt  équiva-  ‘ 
lent  à la  différence  des  prix  des  denrées  de  ces  deux  ; 
provenances.  Celle  obligation  suscitait  une  plus 
mauvaise  distribution  des  fonds  productifs,  et  elle 
occasionnait,  œmme  dans  le  cas  précédent,  une 
diminution  correspondante  de  la  richesse. 

V.  En  se  chargeant  d'établir  a leurs  frais  des 
colonies  et  de  pourvoir  à leur  sûreté,  les  gouverne- 
ments de  l'Europe  accordaient  de  véritables  subven- 
tions aux  entreprises  de  colonisation.  Quel  était  le 
résultat  de  ces  subventions?  C’était  de  donner  aux 
capitaux  de  la  métropole  une  direction  artificielle, 
direction  plus  mauvaise,  moins  fructueuse  que  celle 
qu’ils  auraient  prise  d'eux-mêmes.  En  effet,  les 
entreprises  subventionnées  n'auraieMt  pas  attiré  les 
capitaux  si  elles  avaient  été  abaudoniiées  à elles- 
mêmes,  ou  du  moins  elles  ne  les  auraient  attirés 
que  juste  au  moment  où,  tous  frais  compris,  elles 
seraient  devenues  réellement  plus  profitables. 

En  subventionnant  la  colonisation,  que  faisaient 
donc  les  gouvernements  de  l'Europe?  Ilsdepouillaienl 
certaines  branches  de  travail  pour  en  favoriser  d’au- 
tres qui  étaient,  en  réalité,  moins  productives,  dans 
les  conditions  où  ils  les  plaçaient;  ils  provoquaient 
une  distribution  moins  profitable  des  fonds  produc- 
tifs, i>artant  une  diminution  de  la  richesse. 

Supposons  maintenant  qu'au  lieu  de  subvention- 
tier  la  colonisation  et  de  la  réglementer,  les  nations 
européennes  l'eussent  abandonnée  à elle-même; 
qu'elles  n'eussent  rien  fait  ni  pour  la  favoriser,  ni 
pour  l’entraver,  que  serait-il  résulté  de  là?  Il  en 
serait  résulté,  en  premier  lieu,  que  les  émigrations 
d’hommes  et  de  capitaux  se  seraient  effectuées  par- 
tout en  temps  utile,  c'est-à-dire  juste  au  moment  où 
la  colonisation  devenait  réellement  plus  profitable 
que  les  autres  emplois  des  fonds  productifs;  il  en 
serait  résulté,  en  second  lien,  que  les  colonies  se 
seraient  établies  partout  dans  les  conditions  les  pins 
économiques  (puisque  les  colons  auraient  été  obligés 
de  supporter  seuls  tous  leurs  frais  d'établissement  et 
de  gouvernement),  et  que  les  nations  européennes 
auraient  pu,  en  conséquence,  se  procurer  les  den- 


rées coloniales  aux  prix  les  plus  bas,  taudis  que  les 
colons  auraient  obtenu,  ù de  pareilles  conditions, 
les  denrées  d’Europe  : les  capitaux  et  les  bras 
auraient  reçu,  de  la  sorte,  dans  l’ancien  monde  et 
dans  le  nouveau,  l'emploi  le  plus  avantageux,  et  l’on 
peut  affirmer  que  si  le  résultat  eût  été  meilleur  pour 
l’ensemble  des  nations,  il  n’cùt  pas  été  plus  mau- 
vais pour  cluque  nation  en  particulier. 

Si  Ton  veut  être  pleinement  édifié  sur  les  résul- 
tats de  la  colonisation  subventionnée  et  réglementée, 
comparés  à ceux  de  la  colonisation  libre,  que  l'on 
jette  les  yeux  sur  l’Algérie  et  sur  la  Californie,  deux 
pays  où  l’expérience  de  ces  deux  systèmes  opposés 
est  en  train  de  s'accomplir.  Le  gouvernement  fran- 
çais a eu,  comme  on  sait,  la  malheureuse  idée  de 
conquérir  et  de  coloniser  l’Algérie.  Au  moment  où 
nous  écrivons,  il  y a dépensé  déjà  plus  de  1 ,î>00  mil- 
lions; cependant  cette  grosse  subvention  n’a  pas  eu 
la  vertu  d'attirer  les  capitaux  et  les  bras  en  .Algérie. 
Après  vingt  années,  les  importations  de  l’Algérie  en 
France  ne  dépassent  pas  5 millions,  et  si  la  France 
expédie  pour  une  somme  plus  considérable  de  ses 
prodiiils  dans  sa  colonie,  e'esl  pour  y enlreuir  ses 
soldats  cl  se>  employés,  quelquefois  même  aussi  ses 
colons  (l’oyrr  CoiOMEs  AfiRicoLEs).  PourquoÜe  sub- 
side énorme  accordé  à la  colonisation  algérienne  n’a- 
i l-il  pas  donné  de  meilleurs  fruits?  Parce  <|ue  ce 
1 subside  a été  absorbé,  il'iin  côté,  |»ar  les  diflicullé.> 
exceptionnelles  que  rencontre  rétablissement  de  la 
sécurité  en  Algérie,  et  neutralisé  de  l’autre  par  le 
mauvais  régime,  que  le  gouveniemeiil  français  a im- 
posé aux  colons.  Les  émigrants  d'Europe  préfèrent 
porter  leurs  capitaux  et  leurs  bras  dans  des  pays  tels 
t]ue  les  ÉlaU-r*nis,  par  exemple,  où  la  sécurité  dont 
ils  sont  obligés  de  payer  tous  les  frais  leur  est  plus 
profitable  que  celle  dont  on  les  gratifie  au-dessous  du 
prix  (le  revieiil  en  Algérie. 

Si  la  colonisation  de  r.Vlgérie  se  développe  avec 
une  lenteur  désespéranle,  en  revanche  celle  de  la 
Californie  marche  avec  une  rapidité  presque  fabu- 
leuse; cependant  aucune  subvention  n’a  attiré  ies 
émigrants  sur  celle  c(>le  écartée  de  l’océan  Pacifique; 
ils  y ont  été  conduits  uniquement  par  l’appàl  de 
bénéfices  supérieurs  à ceux  des  autres  placements  de 
fonds.  Lorsqu’ils  sont  arrivés  en  Californie,  on  ne 
les  a ni  protégés  ni  entravés;  ils  ont  utilisé  leurs 
capitaux  et  leurs  bras  comme  bon  leur  semblait,  et 
ils  ont  organisé  à leurs  frais  le  gouvernement  qui 
leur  convenait  le  mieux;  le  résultat  a été  un  déve- 
loppement prodigieux  de  celle  libre  colonie,  où  la 
France  même  envoie  des  émigrants,  (]uoi(iue  l’Algé- 
rie soit,  pour  ainsi  dire,  à sa  porte. 

Ce  contrarie  finira  certainement  par  devenir  visi- 
ble à tous  les  yeux,  et  le  vieux  système  colonial  en 
recevra  une  mortelle  atteinte  ; alors  la  colonisation, 
en  cessant  d'êlrc  une  industrie  subventionnée  et 


réglementée,  pourra  donner  tous  les  bons  résultats 
qui  sont  en  elle;  elle  pourra  accroître  utilement  la 
surface  où  se  déploie  la  civilisation,  et  procurer  aux 
peuples  civilisés  des  débouchés  qui  ne  seront  plus 
achetés  à un  trop  haut  prix, 
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tiré  des  Mémoires  de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
Paris,  I74u,  4 vol.in-ll. 

Tratado  historico-politico  y legal  del  comercio  de  las  Indias 
occidentales.  — (Traité  historico-poHtique  et  de  ta  législation  du 
commères  des  Indes  occidentales) , par  D.  José  GuUterrez  Uuval- 
cava.  Cadix  1750, 

Essai  sur  les  colonies  françaises.  Paris,  4754,  In-li. 

A summary  historical  andpolitical  of  the  first  planting,  pro- 
gressive improvemenls  and  présent  State  of  the  liritisk  scttlements 
in  ?iorth  America.—  {Sommaire  historique  et  politique  de  l’origine, 
de  Tomélioration  progressive  et  de  l’élat  actuel  des  établissements 
anglais  dans  l’Amérique  du  .Vord;,  par  William  Douglas.  4'e  édi- 
tion, Boston  ; ir  édition,  Londres,  1755,  i vol.  îu  8®. 

Cité  par  Adam  Smilli,  t-  I,  iOS,  II,  406,  de  rédition  Guil* 
laumin. 

Essai  sur  l’admission  des  nni'ires  neutres  dans  nos  colonies. 
Paris,  1756,  in-li. 

Lettres  d’un  citoyen  sur  la  permission  de  commercer  dans  les 
colonies.  4756,  in-fâ. 

An  account  of  the  European  settlements  in  America. (Arlation 
des  établissements  européens  en  .émérique.)  Londres,  i vol.  in  8®, 
1757. 

Ouvrage  attribué  habituellement  h Edmond  Burke,  probable- 
meut  avec  la  collaboration  de  son  frère  Hichard  et  de  leur  h(»mu 
njme  William  Burke. 

Appel  des  étrangers  dans  nos  colonies,  par  M.  de  la  Morandière. 
Paris,  1763,  in-lS. 

The  right  of  lhe  lintish  colonies  considered.  — {Les  droits  des 
colonies  britanniques  examinés.)  Londres,  1765,  in  8®. 

The  administration  of  Ike  colonies.  — { L' administration  des 
colonies  , par  Thomas  Pownall.  Londres,  1708,  in-8®. 

Mémoire  sur  la  compagnie  des  Indes , dans  lequel  on  établit  les 
droits  des  actionnaires,  en  réponse  aux  compilations  de  M.  Vabbé 
Morellet,  par  lecomte  F.  de  Lauraguais,  1770.  [Sans  lieu  d’impres- 
sion.) 

Histoire  philosophique  et  politique  des  établissements  et  du  com- 
merce des  Européens  dans  tes  deux  Indes,  par  l’aMié  Baynal. 
I'«  édition,  Genève,  1780,  4 vol.  in  4®,  et  iO  vol.  in-8",  avec  des 
planches.  Nouvelle  édition.  Paris,  A.  Costa  et  comp.,  4Hiü  il, 
ii  vol.  in  8®  et  atlas. 

Ilistoria  politica  de  los  establecimhntos  uUra-marinos  de  tas 
naeiones  europeas.  — (Histoire  politique  des  établissements  colo- 
niaux fondés  par  les  nations  européennes),  par  Malu  de  Luque. 
Madrid,  1784-86,  3 vol.  in-8'*. 

Mémoire  sur  le  commerce  de  la  France  et  de  ses  colonies,  par  de 
Tolozan.  Paris,  4789,  in-4®. 

l'ues  générales  sur  l’importance  des  colonies,  tur  te  caractère  du 
peuple  qui  les  cultive,  et  sur  les  moyens  de  faire  la  constitution  qui 
leurconvient,  par  J.-F.  DotrAne  de  la  Coulure,  4790,  in-8'>. 

Essai  sur  les  avantages  à retirer  des  colonies  nouvelles  dans  les 
circonstances  présentes,  par  le  citoyen  Talleyrand. 

Mémoire  sur  les  relations  commet'ciaiet  des  États  Unis  arec 
l’Angleterre,  par  le  même. 

Ce  dernier  Mémoire  a été  traduit  en  anglais  Londres,  1806, 
in-8'>.  L’un  et  l'autre  ont  été  publiés  d'abord  dans  les  Mémoires 
de  la  rlasse  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Inslitul  na- 


.Mémoire  sur  la  colonie  française  du  Sénégal,  avec  quelques  con- 
sidérations historiques  et  politiques  sur  la  traite  des  nègres,  sur 
les  moyens  de  faire  servir  la  suppression  de  cette  traite  a Faccrou- 
semeiit  et  à la  prospérité  de  cette  colonie,  accompagné  d'une  carte 
exactement  relevée  sur  les  lieux,  par  J.-G.  Pelietan.  Paris,  veuve 
Paockoucke,  an  ix  (4800),  io-R®. 

Mémoû'es  tur  les  colonies,  et  correspondances  officieUes  sur 
l'administration  coloniale,  par  Malouet.  Pans,  au  x (I80i),  5 vol. 

Surfes  finances,  le  commerce,  la  murine  et  les  colonies,  par 
Ch.  Ë.  Micûud  d’Umons.  Paris,  Agasse,  au  xi  (1803',  in  8®. 

Moyens  d’ amélioration  et  de  restauration  des  colonies,  ou  mé- 
langes politiques,  économiques , agricoles  e\  commerciaux,  etc.» 
relatifs  aux  colonies,  par  Cherpenlier-Cossigny.  Paris,  madame 
llurard,  1803,  3 vol.  in  8<. 

An  inquiry  into  lhe  colonial  /tolicy  of  the  European  povers.  — 
{Recherches  sur  le  système  des  puissances  d'Europe  à Tègard  de 
leurs  colonies par  lord  Brougharo.  S vol.  in-8®,  4806. 

Précis  historique  de  l’établissement  et  des  progrès  de  ta  compa- 
gnie anglaise  aux  Indes  occidentales,  par  Coiquhoun.  Traduit  de 
l'anglais  par  Bertrand  et  Kodouau.  Paris,  Nicolle,  4845,  ta-8®. 

Histoire  critique  de  l’établissement  des  colonies  grecques,  par 
M.  Raoul  Kochetie.  Paris,  1815,  4 vol.  in-8®. 

Du  système  colonial  de  ta  France  sous  tes  rapports  de  la  poli- 
tique  et  du  commerce,  accompagné  d' un  tableau  donnant  la  nomen- 
clature technologique  de  tous  les  établissements  coloniaux , et  du 
commerce  des  Européens  dans  les  autres  parties  du  monde,  par  le 
coniteG.Ch.de  Ilugendorp.  Paris,  4817,Dentu. 

The  history  civil  and  commercial  of  the  lirituh  D’est  Indies.— 
{Histoire  civile  et  commerciale  des  Indes  occidentales  anglaises), 
par  Bryan  Ed^valds.  5<  édition.  Londres,  1819,  6 vol.  in  8®. 

Mémoire  sur  fa  compagnie  des  Indes,  composé  avec  des  docu- 
ments officiels  du  \)arlement  anglais,  par  J.-G.  V.  de  Moléon 
(1840). 

Histoire  des  colonies  et  du  commerce  des  Européens  dans  tes 
deux  Indes,  depuis  ilblS  jusqu'en  4844,  pour  faire  suite  à l’histoire 
philosophique  et  commerciale  de  Tabbé  Raynal,  par  J.  Peuebet. 
Paris,  imprimerie  de  Didot,  4841, 4 vol.  io-8  -. 

Substance  of  a debate  in  lhe  kouse  of  commtms  on  the  îlnd  of 
Mai,  1843,  OH  the  motion  of  Mr  D’hitmore  : « T'haï  a select  com- 
mittee  be  appoxnted  to  tnqutre  into  the  dufies  payable  on  East  and 
H'est  India  sugar.  » — Résumé  d'une  discussion  qui  eut  lieu  d la 
chambre  des  communes  sur  la  motion  de  .V.  D'hitmore  : t Qu'une 
commission  soit  nommée  pour  rechercher  quel  doit  être  le  droit  a 
payersurle  sucredes  /nc/ee  orieniafee  et  occidentales.  »}  Londi**s, 
1843, io-8®. 

Rieardo  parla  en  faveur  de  cette  motion;  elle  fut  néanmoins 
rejeté  k une  forte  majorité.  Ce  n’est  qu'en  4835  que  l’opinion 
soutenue  par  Ricardo  parvint  k triompher. 

Exposition  sommaire  et  documents  authentiques  de  la  situation 
de  ta  compagnie  des  Indes  et  du  commerce  anglais  en  1845,  par 
Tournachun  de  Montvéran.  i^aris,  Delauoay,  4845,  iu  8*. 

On  colonial  intercourse,  etc,— (.Vur  le  commerce  rofoniflf,  etc.), 
par  Henry  Bli^s.  Londres,  484C,  in-8®. 

Brochure  provoquée  par  la  proposition  d'ouvrir  jusqu'k  un 
certain  point  les  colonies  au  commerce  étranger,  soutenue  par 
M.  Robinson  (actuellement  lord  Uipon)  et  lliiskissun. 

Rapport  fait  par  la  commission  créée  par  l'ordonnance  du 
t®**  septembre  1845  pour  l’indemnité  aux  colons  de  Jiaint-Domin- 
gue.  Paris,  1846. 

Publié  par  le  ministère  de  l’intérieur. 
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4U  COLONIES. 

,4rehites  tU  la  compagnie  det  Indes  orientalen,  eontidérées  tous 
te  rapport  det  retenus,  dépenses,  dettes,  commerce,  naviga- 
tion, elc.,  do  lüOO  à 1830,  par  César  Moreau.  Paît»,  TreuUel  cl 
WurU,  1830. 

Considérations  on  the  value  and  importance  of  lhe  RrHiskyorth 
,émerican  provinces.  — {Considérations  sur  la  i'a/e«r  et  Timpor- 
tancedesprotinees{colonies)  britanniques  de  l'Amérique  du  .VorJ;, 
par  sir  Howard  Douglas.  Loodras,  1831,  io  8“. 

Essai  de  statistique  raisonnée  sur  les  colonies  européennes  des 
tropiques  et  sur  les  questions  coloniales,  avec  un  appendice  des 
pièces  justificatires  et  des  tableaux  ou  états  de  population,  de 
commerce...,  du  mouvement  des  sucres  en  France...,  par  Tounia- 
«hüD  de  MuQUéiao.  Paris,  Delauoa;,  1833,  in  8‘'. 

Enyland  and  America,  a comparison  of  the  social  and  political 
State  ofbotk  nations.— {L‘ Angleterre  et  l’Amérique,  comparaison 
de  l’état  social  et  politique  des  deux  nations),  par  E.-G.NVakvticld. 
Londres,  1833,  i vol.  m 8t-. 

« L’auleur  de  cet  ouvrage  est  considéré  cotmiie  l'inventeur  de 
CO  qu’on  appelle  le  nouveau  syslènic  de  colonisation,  et  son 
système  csl  largement  traité  dans  cet  ouvrage.  » (M.  C.) 

A summary  of  colonial  latc,  wiM  lhe  practice  of  lhe  couri  of 
appeatsfrom  the  plantations,  charter  of  justice,  orders  in  eoun- 
eic.  — (Sommaire  des  lois  rflatiies  aux  colonies,  avec  la  ju- 
risprudence de  la  cour  d’appel  spéciale,  des  chartes  de  justice,  des 
ordres  en  conseil,  etc.),  par  Ch.  Clarke.  Londres,  1833,  1 vol. 
in-8®. 

«r  Ouvrage  concis  et  utile  qui  mérilei  ait  d'èlre  complété.  ■ l 

(M  C.) 

Précis  sur  les  établissements  formés  à ^fadagascar.  1856,  im- 
primerie royale,  in-8®. 

Essai  sur  l’administration  des  colonies,  par  Mauny.  Paris,  1837, 
in  8». 

S/fllûlici  of  the  colonies  of  the  Dritish  empire,  etc.—  [Statistique 
des  colonies  de  l’empire  britannique,  etc.),  par  Monlgomerie  Mar- 
lin.  Londres,  1839,  1 vol.  grand  in  8®. 

Ol  ouvrage  contient  la  substance  d’un  précédent  iravail  en 
j volumes  du  même  auteur  et  sur  le  même  sujet. 

Colonies  étrangères  et  Haïti,  par  V.Schœicher.  Paris,  Pagnerre, 
1833, 1 vol.  in-8®. 

\otices  statistiques  sur  les  colonies  ^ranfai««,  imprimées  par 
ordredu  ministre  de  la  marine.  Paris,  iinpiimerie  royale,  1837- 
1819,  1 volumes  divisés  ainsi  : 

ire  partie  : Martinique,  Guadeloupe. 
î<-  partie  ; Ile  Bourbon. 

3«  partie  : Rlablissement  dans  l lnde,  Sénégal. 

3 partie  ; Madagascar  et  Iles  Saint-Pierre. 

Ces  notices  forment  le  commencement  d’une  série  de  publica- 
tions annuelles  émanées  du  ministère  de  la  marine,  et  parais-  | 
sant  sous  le  litre  suivant  : 

Tableaux  et  relevés  de  population,  de  cultures,  de  commerce  et 
de  navigation  pour  les  années  1839  et  sununtes,  formant  la  suite 
des  tableaux  insérés  dans  les  notices  statistiques  sur  tes  colonies 
françaises.  Paris,  imprimerie  royale,  1812  et  années  suivantes. 

Lectures  on  colonisation  and  colonies,  delitered  before  the  uni- 
versity  of  Oxford  in  1839,  1831»  ond  1831.—  Cours  de  colonisation 
professé  ù l’université  d’Oxford  en  1839,  1840  et  1831.',  par  Her- 
man Merivale  Londres,  1841,  i vol.  in-8®. 

« Bien  qu'il  ne  réalise  pas  tout  ce  qu’on  pourrait  désirer,  cel 
ouvrage  est  cci  iainemcnt  le  plus  complet  et  le  meilleur  écrit  en 
anglais  sur  ce  sujet,  a (M.  C.) 

Ort  the  gorernment  of  dependencies.  — {Du  gouvernement  des 
dépendances  ou  colonies),  pur  G. 'C.  Lewis.  Londres,  1811,  1 vol. 
in-8®. 

« Ouvrage  savant  et  pleiu.de  mérite  sur  un  sujet  qui,  bien 
que  du  ulus  haut  lulérèl,  a été  étrangement  négligé  dans  ce 
pays.» 

Procès-verbaux  des  séances  de  la  commission  de  colonisation  de 
la  Guyane,  publiés  par  le  ministre  de  la  marioe.  Paris,  1832, 
imprimerie  rovale,  I vol.  in-3®. 

Colonisation  de  l’Algérie,  par  M.  Enfantin.  Paris.  Bertrand, 
1833,  1 vol.  in  8®. 

CoionisalioR  de  .Madagascar,  par  Désiré  Laverdanl.  Paris, 
.Vmyol,  1833,  1 vol.  grand  in-8®. 

Publication  de  la  société  maritime  de  l’aris. 
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Rapport  sur  tes  questions  coloniales,  par  M.  Jules  Lechevalier. 

Imprimerie  royale.  1833-33,  2 forts  vol.  in-folio.  ^ . 

Colonisation  ei  agriculture  de  l’Algérie,  par  L.  Moll.  Paru, 

librairie  agricole  de  Dusacq,  1843.  , n.  • t 

De  l’esclavage  et  des  colonies,  par  M.  du  Puynode.  Pans,  Jou- 
berl,  1843,  1 vol  in-8®. 

De  la  nécessité  d’affranchir  nos  colonies  et  de  modifier  les  droits 
de  douanes  sur  tes  sucres  et  les  cafés,  dans  l’intérét  général  de  la 
France,  par  Éd.  de  Jullb-nne.  K\%,  veuve  Tuveruier,  1839,  m-8® 
Élude  sur  l'état  actuel  de  la  marine  cl  des  colonies  franiaises. 
par  Louis  E^iancelin.  ancien  député,  etc.  Paris . veuve  le  Nor- 
luant,  1839,  in-8  ". 

Annales  maritimes  et  coloniales,  ou  recueil  de  lois,  ordonnances, 
réglements,  etc.,  et  généralement  de  'out  ce  qui  peut  intéresser  la 
marine  et  les  cohnics.  Paris,  k partir  de  l’année  1819. 

Voyez  aussi  C 'Mmerck,  EscLàVAOE,  Navigation. 

4'oi.o'VieM  tCiRiroi.KH.  La  colonisation 
agricole  est  mie  conception  purement  philanthropi- 
que. Ajtrès  tant  de  vaines  tentatives  faites  pour 
(?leiiuirc  la  mendicité,  on  cnil  avoir  trouvé  la  solu- 
tion du  proMèine,  en  donnant  des  terres  incultes  à 
défriclier  aux  mendiants.  On  était  persuadé  que 
rélahlissemenl  des  colonies  agricoles  exonérerait 
la  société  des  frais  d’entretien  des  pauvres  valides, 
tout  en  l’enrichissant  d‘un  supplément  de  produits. 
Malheureusement  on  oubliait  un  élément  essentiel 
dans  ce  beau  calcul  ; on  oiihliail  le  capital  nécessaire 
à l’élahlissement  et  à rexploilation  des  colonies.  Or 
la  dépense  ne  pouvait  manquer  de  s’élever  fort  haut, 
car  les  terres  restant  à défricher  dans  les  pays  civi- 
lisés sont  généralement  d’une  qualité  inférieure,  et, 
d'un  autre  coté,  le  iravail  qu'il  s'agissait  d’employer 
aux  défrichemeiils  était  de  la  plus  mauvaise  espece. 

L’expérience  devait  dissiper,  du  reste,  les  illu- 
sions que  I on  s’était  faites  au  sujet  de  ce  nouveau 
renicde  proposé  pour  rexlinclion  de  la  mendicité. 
La  Hollande,  il  y a trente  ans,  et  la  France,  à une 
époque  toute  récente,  ont  fait  sur  une  grande  échelle 
l'expérience  des  colonies  agricoles,  et  elles  y ont 
enfoui  des  sommes  qui  auraient  pu  certes  recevoir 
un  meilleur  emploi. 

C’est  en  IH18  que  le  général  Vaiulenbosch  fonda 
en  Hollande  une  société  de  bienfaisance  ayant  pour 
objet  de  déverser  dans  des  colonies  agricoles  le  trop 
plein  de  la  population  misérable  des  villes.  Celte 
société,  placée  sous  le  patronage  du  prince  Frédéric 
des  Pays-Las,  sc  composait  d'un  nombre  illimité  de 
membres.  On  devenait  aciionnaire  ou  membre  de  la 
société  en  payant  une  conlrilmlion  annuelle  de  '•2  flo- 
rins \:2  ^ La  Société  fonda  suceessivemenl  quatre 
élablissenimils,  savoir  : 1 ' les  trois  colonies  rred— 
ruk'i^Oord,  près  de  Steen\v>k,  sur  les  confins  des 
provinces  d*Over-^ ssel , de  Drenlhc  et  de  I rise*, 
^^'^VOmmt  i-svhanSf  près  d'Ommers  en  Over-Vssel, 
servant  de  ilépùl  de  ineiulicilé  \ les  trois  établis- 
sements de  Veeidiuysen,  près  d Assen  en  Drenlhe, 
dont  le  premier  sert  d'asile  aux  orpbelins,  et  les 
deux  autres,  conimerOmmersehans,  aux  niendianls; 

* Fr.  8,52.  Lu  florin  du  » Payb  Bas  vaul  2 ti  ■ 12  1 i t 
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i"  une  institution  agricole  pour  70  orphelins  à 
Walereu.  Ces  quatre  colonies  étaient  peuplées,  ù la 
fin  de  1847,  de  11,795  hahitanis.  On  comptait 
5,405  colons  libres,  049  colons  militaires,  l,5il 
orphelins  et  enfants  abandonnés,  5,145  niendianls,  | 
045  employés  (y  compris  leurs  familles).  Celle  popu-  ! 
lalion  SC  recrute  de  la  manière  suivante.  Les  colons  | 
libres  sont  envoyés  par  les  sous-comités  de  la 
Société.  Chaque  fois  qu’un  sous-coiuilé  a réuni  une 
somme  de  1,700  florins,  il  a le  droit  d'envoyer  une 
famille  pauvre  aux  colonies,  et  l'on  remet  à celle 
famille  une  petite  ferme  de  deux  hectares  et  demi. 
Les  orphelins  et  les  enfants  abandonnés  sont  placés, 
pour  la  plupart,  par  les  grandes  villes  de  la  Hol- 
lande. Les  mendiants  sont  ; ceux  qui  ont  été 
condamnés  pour  délit  de  mendicité  à un  emprison- 
nement de  trois  à six  mois,  puis  à une  détention 
dans  un  dépôt  de  mendicité,  selon  l'arlicle  274  du 
code  pénal  français,  qui  est  resté  en  vigueur  en  Hol- 
lande; 2’  un  petit  nombre  de  mendiants  envoyés 
par  les  communes  qui  veulent  se  débarrasser  de 
leur  trop  plein  de  misérables;  5 des  pauvres  qui, 
ne  pouvant  gagner  leur  vie  dans  la  commune,  témoi- 
gnent le  désir  d'èlre  transportés  dans  les  colonies 
agricoles.  Los  colonies  payent  pour  cel  objet  au 
gouvernement  ; 

# 

Pour  frais  d'admission,  par  lète.  ® . ...  15  florins. 

Pour  un  mendiant  valide,  par  an 35 

— mi-valide 72  1/2 

— invalide 85 

Elles  sont  obligées,  en  outre,  de  supporter  les 
frais  de  transport  de  leurs  pauvres  jusqu’aux  colo- 
nies. Celle  obligation  d'envoyer  aux  colonies  les 
pauvres  qui  en  témoignent  le  désir  leur  est  exlrè- 
inemenl  onéreuse.  Elles  sont  littéralement  écrasées 
sons  ce  fardeau  qui  leur  est  imposé  dans  le  but  do 
favoriser  la  colonisation  agricole. 

Cependant  ces  subsides  que  les  communes  hol- 
landaises payent  pour  l’entretien  de  leurs  orphelins, 
de  leurs  pauvres  et  de  leurs  memliaiils  ne  sont  pas 
encaissés  par  la  Société  de  bienfaisance.  Le  gouver- 
nement sert  d'intermédiaire  entre  les  communes  et 
la  Société,  il  a fait  avec  celle-ci  le  marché  suiNanl: 

La  Société  s’engage  è entretenir  aniiuelleincnl  : 

2.000  urpholins  ou  cnfiiiUs  abandonnés. 

1,950  pauvres  sao»  rumille.  > Parmi  ces  pauvres  sont  rom- 

1,250  pauvres  avec  famille.  ) pi  is  650  vétérans  de  Farinée. 

3.000  mendiants. 


9,20(1  individus. 

A son  tour,  le  gouvernement  s'engage  à payer 
annuellement  ù la  Société,  pour  renlrelien  de  ces 
9,200  individus,  la  somme  de  552,000  florins.  Si  ce 
nombre  est  dépassé,  le  gouvernement  fournit  en  sus 
un  supplément  par  tête  de  colon  ; s’il  n'est  pas 
atteint,  le  gouvernement  ne  peut  rien  déduire,  jus- 
qu'à ce  que  le  chifTre  des  pensionnaires  fournis  par 


lui  soit  tombé  à 5,800.  Au-dessous  de  ce  chiffre,  il 
a le  droit  de  déduire  35  florins  par  tète. 

La  Société  emploie  ses  colons  à l'agricullore  et  à 
diverses  industries,  telles  que  la  filature  du  colon  et 
la  fabrication  des  sacs  servant  au  transport  des  cafés 
de  l'ile  de  Java.  Elle  vend  ces  sacs  au  gouvernement, 
qui  en  a le  monopole;  elle  vend  aussi  au  dehors  une 
partie  des  colons  lilés  dans  les  colonies.  Les  autres 
denrées  sont  consommées  par  les  colons.  I.a  Société 
a imaginé  un  procédé  ingénieux  pour  les  obliger  à se 
pourvoir  dans  ses  magasins  ; elle  paye  leurs  salaires 
en  monnaie  de  plomb,  et  elle  reçoit  celle  monnaie 
purement  fiduciaire  à un  taux  déterminé.  C’est  le 
truck-sîjftem  un  peu  déguisé. 

Malgré  le  subside  considérable  que  le  gouvernement 
lui  alloue,  cl  le  procédé  artificiel  qu'elle  emploie 
pour  se  débarrasser  de  ses  produits,  la  Société  de 
bienfaisance  est  coiislaimnenl  en  déficit.  En  1848 
son  capital  mobilier  et  immobilier  n'était  pas  évalué 
à plus  de  5 millions  de  florins,  et  elle  avait  de  8 à 
9 millions  de  florins  de  dettes.  L’expérience  peut 
donc  être  regardée  comme  manquée.  Si  le  gouverne 
ment  hollandais  avait  laissé  les  communes  maîtres- 
ses de  pourvoir  d’une  autre  manière  h renlrelien  de 
leurs  indigents,  elles  les  auraient  cerlainemenl 
entretenus  à moins  de  frais,  en  admettant  qu’elles 
eussent  trouvé  convenable  et  utile  de  les  entre- 
tenir. 

L’expérience  des  colonies  agricoles  a été  faite 
aussi  en  Belgique  ; mais  elle  y a échoué  plus  promp- 
tement encore  qu'en  Hollande.  En  1822,  uncsociélé, 
fondée  à Bruxelles  également  sous  le  patronage  du 
prince  Frédéric , établit  à World,  province  d’An- 
vers, une  colonie  agricole  à rimilalion  de  celle  de 
Fredericks'Oürd.  Plus  lard,  la  Société  créa  un  dépôt 
agricole  de  mendiants  au  milieu  des  bruyères  de 
Merxplas-Uyckevorsel,  dans  la  province  d'Anvers. 
Lors  de  la  séparation  delà  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande, ces  établissements  échurent  en  partage  à la 
Belgique;  mais  le  gouvernement  belge  ii’ayaiU  pas 
jugé  à propos  de  les  soutenir,  ils  finirent  par  suc- 
comber. En  !85(»,  la  Société  devait  une  somme  de 
1,908,084  fr.  25  c.  cl  son  actif  ne  s'élevait  qu’à 
915,192  fr.  82  c.;  quelques  années  après,  en  1845, 
il  ii’élait  plus  que  de  420,000  fr.  La  |mpulalion, 
qui  était  à l’origine  de  127  individus,  et  qui  allei- 
gnil  en  1827  le  chiffre  de  l,45i,  tomba  à 530  en 
1835.  Lors  de  l'abandon  des  colonies,  les  derniers 
colons  restants  furent  évacués  sur  les  dépôts  de  men- 
dicité. En  1840,  les  propriétés  de  la  Société  furent 
mises  en  vente  publique  et  adjugées  au  prince  Fré- 
déric des  Pays-Bas,  principal  créancier  de  la  So- 
ciété. 

En  France,  les  colonies  agricoles  demeurèrent  à 
l'étal  de  projet  jusqu’en  1848.  Sous  la  restauration, 
M.  de  Villeneuve-Bargemout  les  avait  beaucoup 
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^an(ées.  Appùs  la  révolution  cio  jiiiilel,  iino  commis- 
sion fui  nommée  pour  éludiep  le  système  en  vigueur 
dans  les  Pays-Bas,,  cl  pour  préparer  un  essai  en 
France.  Un  peu  plus  tard,  rAcadémie  décerna  le 
prix  Montyon  au  Tnniv  d'vionumic  /wfiV/c/î*/.*  cAré- 
ittnnej  de  M.  de  ^■illeneuve-Ba^gemom,  et  à un 
livre  de  M.  Huerne  de  Poinmeuse  sur  les  colonies 
agricoles.  3lais  aucun  essai  important  ne  fut  tenté 
jusqu’en  1848,  On  songea  alors  à fonder  des  colo- 
nies agricoles  pour  employer  les  ouvriers  sans  ouvrage 
(|ui  encombraient  le  pavé  de  Paris.  Le  i'J  septembre, 
une  loi  fui  promulguée  portant  que  douze  mille 
colons  seraient  installés  en  Algérie  aux  frais  de 
1 Etal,  et  qu  ils  seraient  pourvus  pendant  trois 
années  des  objets  nécessaires  à leur  installation  et 
h leur  entretien.  Voici  quels  ont  été  les  résultats  de  ' 
cette  nouvelle  expérience  pliilanlliropique.  A la  fin 
de  48;i0,  quarante-deux  villages  étaient  bùlis  ou  en 
voie  de  construction,  lis  étaient  habités  par  une  j 
population  de  10,570  individus;  mais  cette  popu-  i 
laiion  s'était  déjà  renouvelée  une  fois,  car  les  colo- 
nies, après  avoir  reçu  originairement  12,060  babi- 
lanls,  en  ont  perdu  10,217,  soit  parles  départs,  i 
soit  par  les  décès.  Les  dépenses  cfTecliiées  on  à 
effectuer  pour  cette  population  étaient  évaluées  à 

27.250.000  francs.  Parmi  ces  dépenses  figurent 

1.212.000  francs  pour  le  transport  des  colons, 

10.442.000  francs  pour  travaux  de  construction, 

5.770.000  fr.  pour  rations  de  vivres,  1 ,582, OOOfr! 
pour  dépenses  administratives,  1,707,000  fr.  pour 
instruments  aratoires,  1,410,000  fr.  pour  bestiaux 
et  semences,  etc.  Ces  dépenses  ont  été  effectuées  au 
profil  de 5,250  concessionnaires  et  de  leurs  familles 
occupant  57,000  hectares  de  terrain.  Cela  fait  ; 

t*»*"  famille 8,374  fr.  fil  r. 

Par  individu 2,51,7  34 

Or  n’esl-il  pas  évident  que  si  l’on  avait  donné, 
dans  la  métropole,  pareille  somme  à chacune  des 
familles  importées  en  Algérie,  elle  se  serait  aisément 
tirée  d'embarras?  Au  taux  où  était  la  rente  en  1848 
elle  se  serait  fait,  au  moyen  de  cette  miinifieenee 
nationale,  un  petit  revenu  de  700  à 800  fr.,  avec 
lequel  elle  aurait  pu  vivre  à l’aise  dans  n'imporle 
quel  bourg  ou  village  de  France.  Quant  au  produit 
réalisé  en  Algérie  au  moyen  de  ce  capital  de 
8,374  fr.  01  c.,  dépensé  pour  chaque  concession- 
naire, il  est  demeuré  jusqu’à  présent  à peu  près  nul; 
uii  lévaluaita  H5fr.  80c.  au  maximum  en  1851. 

S il  ne  s augmente  pas  dans  une  proportion  considé- 
rable, les  colonies  agricoles  de  l’Algérie  demeure- 
ront indéfiniment  à la  charge  de  la  métropole. 

L’expérience  a donc  prononcé  contre  les  colonies 
agricoles  en  Algérie  aussi  bien  qu’en  Belgique  et  en 
Hollande.  On  ne  s'étonnera  point  de  ce  résultat,  si 
Bon  remarque  que  ces  colonies  manquaient  des  élé- 


COLOMES  .MILITAIRES. 

j tnenis  les  plus  essentiels  au  succè^s  d'une  entreprise 
de  colonisation.  En  Hollande  et  en  Belgique,  elles 
ne  possédaient  ni  bonnes  terres  ni  bras  propres  à la 
culture.  J- Il  Algérie  elles  avaient  de  bonnes  terres; 
mais  les  colons,  expédiés  sans  choix,  dans  un  pays 
nouveau,  étaient  lonl  à fait  incapables  de  supporter 
les  fatigues  de  la  colonisation.  Que  faiil-i!  conclure 
de  la?  Que  la  colonisation  est  une  opération  trop 
difïicile  peur  être  exécutée  par  des  ouvriers  pris  au 
hasard  ou  par  des  mendiants  démoralisés  par  la  mi- 
sère, et  que  la  bienfaisance  publique  ou  privée  est 
aussi  impuissante  à coloniser  avec  profit  qu’elle 
peut  l'èlre  à exercer  n’iniporle  quelle  autre  indus- 
trie. (Aovez  pour  les  colonies  pénitentiaires  Tarlicle 

SvSTt.ME  l'ÉPÏITEXTUlKE.) 

G.  DE  Moli?îaki. 

ttiblio^raphif. 

I>et  colonie*  agricoles,  par  Huerne  de  Pommeuse.  i vol.  io-8" 
Pariu,  1882. 

économie in.lUiquechrt>iienne,  de  M de  VilleneuTe  Barffemom 
r»#vol. 

les  colonie,  agricoles  de  la  Société  néerlandaise  de  bienfaisance. 
j.ai  M W .-C.  Siaring.  Brochure  de  30  pages  eu  français.  Arnheim. 
chez  G J.  Thi  me,  1849. 

Rapports  sur  les  colonies  agricoles  de  V Algérie , par  MM  de 
lUanrey,  I.oui#  Beybaud  el  Th.  Lestîboudoia. 

Bapport  de  >f  Ducpétiaux  sur  les  colonies  agricoles.  Bruxelles. 
Bapportà  y le  ministre  de  rintérieur  sur  les  colonies  agricoles, 
par  .MM.  de  Lurieu  el  Komaoil,  iaspeclejrs  généraux  de  bienfai- 
sance, Paris,  1831. 

Eo  1849,  une  commission  fui  nommée,  sur  le  rapport  de 
M.  Buffel.n.inisirederagricullure,  pour  étudier  la  question 
des  colonies  agricoles  dans  son  ensemble  el  dans  ses  détails. 
MM.  de  Luneu  et  Bomaud,  Inspecteurs  généraux  des  établisse- 
ments dfl  bienfaisance,  membres  de  celle  commission,  furent 
chargés  d’éliMlicr  sur  place  les  colonies  agricoles  de  la  France, 
de  la  Hollan  le,  de  la  Suisse  et  de  la  Belgique,  aün  de  fournir 
b la  commisMon  les  éléments  d'information  nécessaires  à ses 
travaux. 

Colonisation  sur  les  landes  de  la  Bretagne  des  orphelins  el  des 
' enfants  abandonnés,  par  M.  Achille  du  Clésleux,  1845, 

Des  colonies  agricoles  en  France  et  en  Algérie,  par  Jutes  Lt- 
I marque  et  Gustave  Uugat.  1850. 

Colonie  agriiolede  Montmorillon.  par  yi.  Emmanuel  de  Curzon. 

1 dS  t • 

Voyez  les  arl.cles  de  M.  P.  de  Thury  sur  les  colonies  agricoles, 
dans  le.s  Annal  -s  de  la  charité.  1851. 

4‘oi.oviK.iiMii.iT.tmrM.  Plusieurs  nations 
ont  fondé  des  colonies  militaires,  afin  de  protéger 
leurs  frontières  menacées  de  l'invasion.  C'était  une 
manière  économique  de  se  procurer  des  services 
militaires.  Sous  l'empire  romain,  par  exemple,  des 
légionnaires  reçurent  des  concessions  de  terres  en 
lllyrie  el  dans  la  Pannonie,  à la  charge  de  les  défen- 
dre. Plus  lard,  les  rois  de  Hongrie  et  les  archiducs 
d’Autriche  organisèrent  dans  la  même  contrée  une 
frontière  militaire  el  sanitaire  pour  se  protéger 
contre  les  invasions  des  Turcs,  et  se  garantir  de  la 
peste.  Les  cnlons  s’obligèrent  à tenir  constamment 
sur  pied  un  certain  nombre  d’hommes.  En  échange 
de  celle  obligation,  on  leur  concéda  une  certaine 
étendue  de  terres  à blé  et  de  prairies.  — En  Itussie, 
on  créa  des  colonies  militaires  dans  la  vue  de  main- 
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tenir  sur  pied  un  effectif  considérable  sans  enlever 
des  bras  à l’agriculture.  Le  comte  Araklchcief  fut 
le  promoteur  principal  de  ces  entreprises  qui  furent 
commencées,  en  1818,  sur  un  plan  extrêmement 
vaste.  On  concétla  des  terres  à des  paysans,  serfs  de  ^ 
la  couronne,  en  leur  imposant  i obligalion  d'entre- 
tenir les  soldais  envoyés  dans  les  colonies.  Ceux-ci 
furent  astreints,  à leur  tour,  à des  prestations  de  ’ 
travail  envers  les  paysans.  Les  règlements  les  plus 
minutieux  furent  imposés  aux  colonies.  Selon  un  , 
voyageur  anglais,  M.  Lyall,  ces  règlements  ne  rem-  j 
plissaient  pas  moins  de  qtialorze  volumes.  Ils  s'éten-  I 
fiaient  même  aux  femmes,  qui  ne  pouvaient  épouser  j 
i|ue  des  membres  de  la  colonie  a laquelle  elles  j 
appartenaient,  et  qui  étaient  tenues  de  se  conformer  i 
à la  volonté  des  chefs  pour  le  clioix  de  leurs  maris. 
Au  bout  de  dix  ans,  00,000  hommes  avec  30,000 
chevaux  se  trouvaient  établis  au  milieu  de  400,000 
paysans  inàles,  l’infanterie  dans  le  gouvernement  de  ' 
Novogorod,  la  cavalerie  dans  ceux  des  Slobodes  , 
d'I'kraine  ou  de  Kharkof,  de  Kherson  el  d'Iékaléri- 
noslaf.  Les  frais  de  premier  établissement  et  autres  ! 
s’élevaient,  en  J 820,  à 52,482,755  roubles.  Au 
point  de  vue  financier,  renlreprise  ne  répondit  pas 
aux  espérances  qu'on  en  avait  conçues,  el,  plus  lard, 
elle  parut  dangereuse.  .\près  1850,  un  grand  nom- 
bre de  colons  furent  désarmés,  el  les  colonies  mili- 
taires perdirent  leur  nom  même  : on  les  désigna 
simplement  sous  le  nom  de  dislricls  de  soldats  cul- 
tivateurs. En  définitive,  et  sauf  des  exceptions  fiue  ^ 
motivent  des  circonstances  particulières,  il  paraît 
que  les  travaux  agricoles  s'associeul  mal  aux  travaux 
militaires,  el  qu’il  vaut  mieux  entretenir  une  armée 
spéciale  que  d'imposer  des  services  el  une  organisa-  ! 
lion  militaires  à des  agriculteurs,  — ceci  conformé- 
ment au  principe  économique  de  la  division  du 
travail.  G.  de  .Molixarï. 

Bihliugrnplii«. 

Tableau  du  système  militaire  delà  Bustie,  par  M Tanski. 

Essai  historigue  sur  le  système  de  colonisation  mititaire  de  la 
Russie,  par  M.  Bobert  Lyal).  Trailuit  f^n  françata.  Paris,  1825. 

Encyclopédie  des  gens  du  monde,  article  Colonies  militaires,  de 
M Schnilzler. 

C’oi,o\iKi^  (Voyez  Système  péxi-  ' 

TEXTÏAIRE.)  j 

COLQIHOI'S  (Patrice),  né  à Dumbarlon  en 
Écosse,  le  14  mars  1745,  mort  le  15  avril  1820. 
D’abord  commerçant  en  .Vmérique  el  ensuite  à Glas- 
gow, plus  tard  el  pendant  59  années  de  sa  vie,  ma- 
gistrat très-distingué,  laborieux,  actif,  intelligent, 
jouissant  de  restinie  de  ses  concitoyens.  Coiquhouii 
exerça  une  grande  influence  par  ses  écrits,  dont 
plusieurs  ont  été  traduits  en  diverses  langues.  Nous 
ne  citerons  que  les  suivants  : 

A treatise  on  indigence,  «xhihifing  fl  general  view  of  the  «üfio- 
nal  rcsources  for  productive  labour,  with  propositions  for  amelio~  , 


ratinç  the  eandition  of  the  paor-  — (Trail^  de  V indigence,  tableau 
général  des  ressources  nationales  pour  le  travail  productif,  aiee 
des  propositions  pour  améliorer  la  condition  des  pauvres,  etc. 

1 vol.  în-R'\  Lonilrni,  I8ü8 

A treatise  on  the  u'calth.  power  and  resourees  of  the  Rritish 
empire,  in  erery  guarter  of  the  world,  He..~‘{Trailé  de  la  richesse, 
de  la  puissance  et  des  ressources  de  l'empire  britannigoe  dans 
toutes  les  parties  du  monde,  elc  < Londres,  I8t4,  îd-4«;  i' Mil., 
1813. 

Cet  ouxragf  a Hb  traduit  en  allemand,  el  en  partie  en  fran 
ÇaÎ9  itous  le  titre  de  : Précis  historique  sur  l'étahlistement  et  les 
progrès  de  la  eompaynir  anglaise  aux  Indes  orientales,  traduit 
de  l'anglais  par  H.  K.  MM.  Bertrand  el  Rodouan,.  Paria,  .Si- 
rolle,  1815,  io-8«. 

Voiei  le  jugement  de  MacCuUocli  »ur  l’ouvrage  de  Coiqu 
houD  t 

« Cet  ouvrage  a joui  pondant  un  temps  d'une  popularité  vra<- 
ment  considérable;  mais  il  n'y  avait  que  de  irès-faiblei  droits 
C’est,  du  commencement  k la  tin, un  tissu  d’hypolbèsea  exlrava 
gantes  et  d'exagérations.  Rien  n'était  trop  difficile  pour  rel  intré- 
pide r.'ilculaieur.  Sous  sa  main  transformatrice  tout  est  réduit  en 
chilfres,  en  tableaux;  des  matières  sur  lesquelles  il  est  impos- 
sible d'obtenir  des  renseignements  certains,  et  dont  il  n'enten- 
d.>il  rien,  sont  atiirraées  avec  la  plus  grande  précision.  Il  est 
inutile  d'ajouter  que  de  tels  tableaux  ne  servent  k rien,  si  ce 
n'est  h jeter  du  discrédit  sur  les  évaluations  statistiques  en 
général.  » 

M.  .Mac  Cuiloch  a été  sévère,  mais  juste;  cependant  la  parue 
historique  de  l’ouvrage  de  CoIquhouU  n'est  pas  san^^  mérite. 

C O.MIC  .«(élilC'OrEN  ET  CHAMBRES  D AGRI- 

ccLTiKE,  Les  comices  agricoles  sont  des  associations 
libres  dont  le  but  est  d'encourager,  de  faciliter  el  de 
diriger  les  progrès  agricoles.  Leur  existence,  en 
France,  ne  remonte  guère  au  delà  d'une  trentaine 
d'années.  Vers  celte  époque,  quelques  hommes  intel- 
ligents, sans  autre  impulsion  et  sans  autre  concert 
qu'un  égal  amour  du  bien  public,  fondèrent,  sur 
différents  points  du  territoire,  les  premières  institu- 
tions de  ce  genre,  (^et  exemple  contagieux  se  répan- 
dit rapidement  et,  à mesure  que  grandissait  l'indus- 
trie agricole,  rétablissement  spontané  de  nombreux 
comices  attestait  tout  à la  bïis  les  progrès  de  la  cul- 
ture el  rémuialion  des  cultivateurs.  Leur  nombre 
s'élève  maintenant  à plus  de  trois  cents.  Leur  cir- 
conscription est  ordinairemenl  la  même  que  la  cir- 
conscription administrative,  le  département  ou  l'ar- 
rondissenienl , quelquefois  même  le  canton.  Les 
fonds  dont  ils  disposent  sont  composés  de  la  cotisa- 
tion annuelle  de  leurs  membres  el  des  allocations 
qu’ils  reçoivent  de  radminislralion.  Leurs  moyens 
d'encouragement  consistent  principalement  dans  des 
médailles  el  des  primes  en  argent  distribuées,  à la 
suite  de  concours,  dans  des  fêles  agricoles  annuelles. 

Libres  de  toute  influence  extérieure,  recevant  de 
rÉtat  sa  protection  pour  leurs  paisibles  travaux, 
clioisis  par  lui  pour  tlistribuer  les  fonds  destinés  à 
encourager  l’agriculture,  rédigeant  leurs  statuts  et 
hnirs  programmes  d'après  leiirseule  connaissancedes 
ressources  et  des  besoins  locaux,  les  comices  agri- 
coles ont  fait  faire  à l'agriculture  de  sérieux  et  dura- 
bles progrès.  On  leur  doit,  dans  un  grand  nombre 
de  départements,  la  pralit|ue  des  assolements  rai- 
sonnés, la  culture  des  plantes  fourragères  el  autres, 
rintroduclion  d'animaux  de  race  distinguée,  l’amé- 
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lioralion  des  races  indigènes,  le  perfeclionnemenl 
des  inslrumenls  agricoles,  etc.  Enlin,  el  cVsl  là  leur 
dernier  bienfait,  c'est  à eux  que  l’agriculture  fran- 
çaise est  redevable  de  la  création  d'organes  ofiiciels 
el  spéciaux. 

I.es  délégués  des  comices  agricoles,  réunis  en 
congrès  central  à Paris,  émirent,  en  1844,  dès  leur 
première  session,  le  vœu  que  le  gouvernement  éta- 
blît une  représentation  légale  de  l’agriculture,  à 
l'imitation  de  celle  que  possédait  déjà  l’industrie  ma- 
nufacturière. Ces  vomx,  renouvelés  avec  une  persé- 
vérance digne  des  plus  grands  éloges,  furent  enfin 
exaucés.  Le  ^0  mars  1851,  l'assemblée  nationale 
législative  votait  une  loi  (jui,  en  consacrant  les  prin- 
cipales dispositions  contenues  <lans  les  vœux  du 
congrès,  est  maintenant  la  loi  organique  delà  repré- 
sentation officielle  de  Tagriculture. 

La  loi  du  20 mars  1851  est  divisée  eiilrois  litres. 
Dans  le  litre  premier,  elle  reconnaît  el  maintient 
l’existence  des  comûcjfrtr/cœo/e.ç  actuellement  établis; 
elle  décide  qu’il  en  sera  établi  de  nouveaux.  Elle  leur 
laisse  toute  liberté  pour  la  rédaction  de  leur  règlc- 
meniqui  devra  seulement  être  soimiisà  l'approbation 
du  préfet.  Les  comices  demeurent  parliculièrement 
chargés  des  intérêts  agricoles  pratiques,  du  jugement 
des  concours  el  de  la  distribution  des  récompenses 
dans  leurs  circonscriptions.  Le  titre  II  prescrit  la 
composition  des  chambres  d^agrivultarc.  Il  y aura 
au  chef  lieu  de  chaque  département  une  chambre 
d'agriculture  composée  d'autant  de  membres  qu’il  y 
aura  de  cantons  dans  le  département.  Les  comices 
nommeront  autant  de  membres  qu'il  y aura  de  can- 
tons dans  leur  circonscription.  Les  membres  sont 
élus  |iour  six  ans,  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux 
ans  el  indélinimenl  rééligibles.  Les  chambres  con- 
sultatives doivent  avoir  une  session  annuelle  de  huit 
jours  : elles  peuvent  avoir  des  sessions  extraordi- 
naires sur  la  convocation  du  préfet  ou  sur  celle  de 
leur  présidenl.  Elles  présentent  au  gouvernement 
leurs  vues  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent 
l'agriculture.  Leur  avis  est  demandé  sur  les  cbange- 
menls  à opérer  dans  la  législation,  en  tout  ce  qui 
toucheaux  intérêts  agricoles,  et  notamment  en  cequi 
concerne  les  contributions  indirectes,  les  douanes  el 
les  octrois,  la  police  et  l'emploi  des  eaux.  Elles  sont 
nécessairement  consultées  surrétablissemenl  des  foi- 
res el  marchés,  sur  la  distribution  des  fonds  généraux 
et  départementaux  destinés  à rencouragement  de  l’a- 
griculture, sur  rétablissement  des  écoles  régionales 
el  des  fermes-écoles.  Elles  sont  chargées  de  la  sta- 
tistique agricole  du  département.  Leur  budget  fait 
partie  des  dépenses  départementales.  Enfin  elles 
sont  reconnues  comme  établissement  d’utilité  publi- 
que. Le  litre  III  établit  la  composition  et  fixe  les 
attributions  du  conseil  général  dUigricultare,  Chaque 
chambre  d'agriculture  élit,  dans  sa  session  générale, 
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un  membre  du  conseil  généra!  d'agriculture.  Ces 
membres  sont  élus  pour  trois  ans,  renouvelés  par 
tiers,  el  indéfiniment  réélîgibles.  (Voir  Coxseii. 

GÉNÉR  AL  DE  I'aGRICCI.H  RE,  DES  M AXl  P ACTl  RES  ET  DU 

commerce.) 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi 
du  20  mars  1851.  Les  comices  agricoles,  aux  pres- 
santes sollicitations  desquels  elle  vient  enfin  d'èlre 
accordée,  élisant  seuls  les  membres  des  chambres 
d’agriculture,  sont  devenus  la  base  solide  de  tout 
cet  édifice  de  la  représentation  agricole.  Le  législa- 
teur a ainsi  rendu  hommage  à leur  expérience  el  à 
leurs  liimiêr<‘S,  et  les  a mis  à même  de  rendre  au 
pays  de  nouveaux  services. 

Peut-être  doit-on  regretter  que  la  loi,  refondant 
tonte  la  législation  des  cliambres  de  commerce  cl 
des  manufactures,  n'ail  point  institué  des  cliambres 
dans  lesquelles  les  diverses  branches  de  la  produc- 
tion générale  auraient  été  également  représentées. 
Peut-être  celle  inslilulion  aurait-elle  affaibli,  au 
profit  de  la  richesse  de  tous,  cos  regrellahles  pré- 
jugés qui  consistent  à croire  que  les  intérêts  du 
producteur  de  la  matière  première,  et  ceux  du  met- 
teur en  œuvre,  sont  opposés,  que  le  profit  de  l'un 
est  le  dommage  de  l'autre.  Peut-être  l’examen 
approfondi  el  complet  de  tous  les  faits,  la  variété  sur- 
tout des  points  de  vue  auxquels  se  placerait  succes- 
sivement la  discussion  pour  l'élude  de  toutes  les 
questions,  amèneraient  enfin  les  différents  produc- 
teurs à la  démonstration  de  celte  vérité  économique, 
que  tous  les  intérêts  légitimes  sont  harmoniques. 
Quoi  qu'il  en  soit,  rétablissement  des  chambres 
d'agriculture,  sollicité  surtout  dans  un  esprit  de 
jalousie,  contre  l'industrie  manufacturière,  doit, 
tout  en  favorisant  les  progrès  de  ragricuiliire,  con- 
tribuer au  triomphe  des  véritables  principes,  et 
tourner  ainsi  au  profit  de  tout  le  monde. 

Jli.es  de  Vroii.. 

C'O.HVi  t (société  ex).  4'oyez  Sociétés 

commerciales. 

< oxiviiiai'io.  Pris  dans  son  acception  la  pins 
générale,  le  mol  commerce  exprime  l’ensemble  des 
relations  que  les  hommes  entretiennent  entre  eux 
pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à la  satisfaction  de  leurs 
besoins.  Dans  un  sens  plus  restreint,  c’est  une  des 
branches  du  travail  liumain  ; celle  qui  a principale- 
ment pour  objet  le  transport  et  la  distribution  des 
produits. 

« Le  commerce,  disait  le  comte  Verri  n’est 
réellement  autre  chose  que  le  transport  des  mar- 
chandises d’un  lieu  dans  un  autre.  » Il  est  vrai  que 
le  transport  des  niarcliaiuÜses  est  un  des  principaux 
objets  du  commerce;  mais  ce  n’est  pas  le  seul.  Le 
iiiarcliand  en  gros,  qui  fait  venir  des  marcbaiulises 
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des  pays  lointains,  en  effectue  sans  doute  le  trans- 
port, sinon  par  lui-même,  au  moins  par  scs  agents  ; 
mais  il  ne  s’arrête  pas  là.  Il  opère  ensuite  le  partage 
ou  la  distribution  de  ces  marchandises  entre  les 
marchands  au  détail  qui  s'approvisionnent  chez  lui  ; 
et  celle  dernière  opération,  complément  nécessaire 
de  l'autre,  on  est  pourtant  entièrement  distincte. 
Quant  au  marchand  en  détail,  qui  prend  souvent  ses 
marchandises  dans  des  magasins  situés  dans  la  ville 
même  qu’il  habile,  on  ne  peut  guère  dire  qu’il  en 
opère  le  transport  : son  principal  oftice  consiste  à les 
tenir  à la  disposition  des  consommateurs  qui  ne 
penvenl  pas  les  acheter  par  masses,  el  à les  distri- 
buer entre"  eux  par  petits  lots.  El  cependant,  le 
marchand  en  gros  et  le  marchand  en  détail  sont 
bien  des  commerçanis  dans  toute  la  rigueur  du  mot. 

.l.-B.  Say  nous  paraît  avoir  défini  le  commerce 
d’une  manière  plus  exacte  ou  plus  complète,  lors- 
qu’il a dit  : « C’est  Vinflustrie  qui  met  un  produit 
à la  portée  de  celui  <]ui  doit  le  consommer  L » Celle 
définition,  en  effet,  embrasse  tout,  le  transport 
aussi  bien  que  le  partage  et  la  distribution  des  pro- 
duits entre  ceux  qui  les  réclament. 

AïaisM.  Ch.  Dunoyer,  dans  son  bel  ouvrage  De 
la  liberté  (la  travailf  tout  en  acceptant  les  définitions 
de  ces  deux  écrivains,  conteste  la  rectitude  de  la 
dénomination  qu’ils  appliquent  à celte  branche  d’in- 
dustrie générale.  Il  ne  veut  pas  qu’on  appelle  com- 
merec  l’industrie  qui  consiste  à efl'ecluer  le  transport 
el  la  distribution  des  produits.  « La  fonction  du 
commerce f dit-il,  .sa  manière  de  concourir  à la 
production  consiste , a-l-on  observé,  à déplacer,  à 
transporter  les  choses,  à les  mettre  à la  portée  de 
quiconque  en  a besoin.  Ce  n’est  pas  la  réalité  de  la 
fonction  que  je  conteste  : elle  a été  Irès-ulilemenl 
signalée,  el  Irès-exaclement  définie;  mais  le  nom 
qn’on  lui  donne  manque  évidemment  de  justesse  et 
ne  va  nullement  à la  fonction  » 

« Je  serais  fort  embarrassé  de  dire,  ajoute 
M,  Dunoyer,  comment  on  a pu  être  conduit  à dé- 
signer par  celle  appellation  iVindaslric  commerciale 
l'art  qui  fait  l’oftice  de  déplacer,  de  transporter,  de 
ilislribuer  dans  le  monde  des  choses  nécessaires  à la 
satisfaction  de  tous  les  besoins  et  à l’exécution  de 
tous  les  travaux  (ibid,).  » Peut-être  pourrions-nous 
repondre  que  c’est  l'usage  qui  a déterminé  le  sens 
de  celte  appellation , el  que  les  économistes  ii'onl 
fait  (|ue  le  reproduire  avec  sa  signification  usuelle. 
Mais  poursuivons  la  citation  : « Il  est  clair  qu'on  n’a 
pu  lui  donner  (à  cet  office)  le  nom  de  conimerce^ 
sans  faire  à ce  mot  une  extrême  violence  et  sans  le 
détourner  tout  à fait  de  son  acception.  En  effet,  le 
sens  étymologique  du  mol  commerce^  commercum, 
mol  formé  de  clm  et  de  merx,  c'est  éch(mge  : com- 

* Épitome,  b la  suite  du  7'rai/^. 

* he  la  liberia  du  Irarail,  liv.  VIII,  clj.  <. 
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7ncrcerj  c’est  échanger  {ibid.).  » Or,  dit  encore  plus 
loin  M.  Dunoyer  ; Il  n’y  a pas  plus  de  raison  pour 
appeler  ainsi  l’industrie  des  gens  qui  voiturent  les 
choses,  que  pour  donner  ce  nom  à l’induslrie  des 
gens  qui  les  façonnent.  Nous  fai,«ons  tons  des 
échanges  dans  la  société,  nous  sommes  tous  mar- 
chands de  (luelque  chose,  nous  sommes  tous  com- 
nnrimnls;  mais  commercer,  marchander,  vendre, 
aehvler,  échanger,  n'est  proprement  un  métier  pour 
personne.  » 

Ces  observations  sont  d’une  justesse  parfaite  ; el 
pourtant  on  peut  faire  remarquer  que  ceux  des 
industriels  qui  ont  pour  fonction  spéciale  d'effectuer 
le  transport  et  la  distribution  des  produits,  ont  plus 
souvent  que  les  autres  l'occasion  d'acheter  et  de 
vendre,  el  qu’ils  vendent  en  général  les  produits  dans 
l’état  même  où  ils  les  ont  reçus.  Sans  doute  ils  leur 
donnent  une  sorte  de  façon  par  le  transport,  en  ce 
sens  du  moins  qu’ils  y ajoutent  unevaleur  nouvelle  ; 
mais  celle  façon  n’est  pas  apparente,  en  sorte  qu'aux 
yeux  du  vulgaire  leur  fonction  unique  consiste  à 
acheter  el  vendre,  c’est-à-dire  à échanger.  C'élail 
assez  pour  que  le  vulgaire  leur  appliquât  un  nom 
qui  rappelle  uniquement  l’acle  d’échanger.  Et  quant 
aux  économistes,  ils  sont  tout  au  moins  fort  excu- 
sables, voulant  se  servir  ilaiis  leurs  démonstrations 
du  langage  vulgaire,  de  n’avoir  pas  altéré  sur  ce 
point  les  dénominations  reçues. 

On  a longtemps  nié  que  le  commerce  fût  prttduc- 
lif.  Les  économistes  de  l'école  de  Quesnax,  auxquels 
ou  a donné  le  nom  de  idigsiocratvs,  ne  reconnais- 
saient comme  productive  que  l’industrie  qui  s’appli- 
que parliculièrement  à l’exploitation  de  la  terre. 
L’erreur  de  celte  donnée,  clairement  démontrée  par 
Adam  Smilh,  a été  depuis  assez  généralement  com- 
prise. Mais  parmi  ceux  mêmes  qui  accordaient  le 
don  de  produire  a l’industrie  manufacturière  tout 
aussi  bien  qu’à  l'industrie  agricole,  un  grand  nombre 
ont  persisté  à le  refuser  à rimluslrie  commerciale. 
Il  n’y  a pourtant  aucune  différence  essenlielle  enlre 
le  travail  de  l'homme  qui  arrache  la  houille  du  sein 
de  la  terre  pour  i’u|»porter  sur  le  bord  de  la  fosse,  et 
le  travail  de  celui  qui  la  transporte  de  là  jusqu'aux 
lieux  où  elle  doit  être  consommée.  Ni  l'un  ni  l’autre 
n’a  créé,  ou  même  façonné  la  bouille  : tous  les  deux 
ont  contribué,  chacun  dans  sa  sphère,  à la  mettre 
à la  portée  du  consommateur.  Si  l'un  est  considéré 
comme  un  producteur,  pourquoi  l'autre  ne  leserait-il 
pas?  Il  l’est  au  même  degré  et  au  même  litre.  Il  n’> 
a pas  de  différence  essentielle  non  plus  enlre  celui 
qui  transporte  la  houille  depuis  la  fosse  jusqu'au  lieu 
de  consommation  el  celui  qui  en  fait  le  partage  au 
détail  enlre  les  différents  consommateurs.  Ce  sont 
toujours  des  travaux  utiles,  et  de  plus  ces  travaux 
divers  tendent  vers  la  même  tin,  celle  d'approprier 
les  choses  aux  besoins  de  ceux  qui  les  rédaïueiil. 
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■Ï.-B.  Say  a fait  justice  de  ces  dislinclions  abu- 
si  .es  dans  le  passage  suivant,  qui  nous  parait  sans 
r<  plique. 

<■  L'industrie  commerciale  concourt  h la  produc- 
II  tt  de  même  que  l induslrie  manufacturière,  en 
i‘l  ‘Vaut  In  valeur  d'un  produit  par  son  transport  d'un 
li  U dans  un  autre.  Tu  quintal  de  coton  du  Brésil  a 
ai  |uis  un  usage  de  plus,  et  vaut  davantage  dans  un 
n tgasin  d'Europe  que  dans  un  magasin  de  Pmiam- 
b UC.  C'est  une  façon  que  le  commerçant  donne 
a X marcbandises,  une  façon  qui  rend  propres  à 
r .sage  des  choses  qui  ne  l'élaienl  pas,  une  façon  non 
n oins  utile,  non  moins  compliquée  et  non  moins 
Il  sartleuse  qu’aucune  de  celles  que  donnent  les  deux 
a très  industries.  Il  -<e  sert  dans  le  même  but,  et 
P .ur  Mil  résultat  analogue,  des  propriétés  naturelles 
d I bois,  des  métaux  dont  les  navires  sont  construits, 

(1  ( cliauvre  qui  compose  les  voiles,  du  vent  qui  les 
e fie,  de  tous  les  agents  naturels  qui  peuvent  concoii- 
r i'  à ses  desseins,  de  la  même  manière  qu'un  agri- 
e Heur  se  sert  de  la  terre,  de  la  pluie  et  des  airs*.» 

Ce  raisonnement  ne  parait,  il  est  vrai,  se  rap- 
|.i  irter  directement  qu'au  commerce  de  transport; 

Il  ais  il  est  tout  aussi  applicable  au  commerce  iiiii 
a spéciaiemenl  pour  objet  la  distribution  des  pro- 
(1  lits.  Quand  le  café  arrive  en  lialies  dans  les  maga- 
s ns  du  négociant,  armateur  ou  expéditeur,  qui  l'a 
I rê-  des  contrées  tropicales,  il  n’csl  pas  encore  à la 
1 irlée  des  consommateurs  qui  ne  le  demandent  <|ue 
] ir  fractions.  Si  le  négociant  qui  l'a  reçu  voulait  en 
f ire  la  distribution  entre  eux,  il  faudrait  (|u’il  eût 
1 lur  cela  un  magasin,  un  étalage,  une  boutique  lou- 
j Hirs  ouverte;  de  jilus  des  mesures,  des  balances 
; ppropriées  à ce  détail,  et  des  gens  de  service  lou- 
j uirs  à la  disposition  des  acheteurs.  I^c  marcliand 
( Il  gros  et  le  marcliand  en  détail  se  cbargenl  de  ces 
î uns.  Ils  ne  font  donc  iiuc  conipiéter  le  travail  du 
I |■•gociaIlt  expéditeur  et  rendent  au  fond  les  mêmes 
î Tvices. 

Nous  nous  sommes  bornés  dans  ce  qui  précède 
; définir  le  commerce , cl  à marquer,  autant  qu'il 
I lait  nécessaire,  la  place  ipril  occupe  dans  l'œuvre 
ic  la  producJioi).  il  resterait  à émettre  sur  cetim- 
jortanl  sujet  des  considérations  d'une  nature  plus 
. tûiiTale.  .Mais  ce  travail  a été  déjà  exécuté'  d'une 

lanière  satisfaisante  par  un  boninie  qui  occupe  un 
I :tiig  distingué  parmi  les  économistes.  Dans  son  /Jô- 
I lift  (iommorccj  M.  Mac  Cnilocli  a écrit,  à 

I ropos  de  ce  mol,  mi  article  plein  d'intérêt,  qui, 
I -ailuil  par  3F.  A.  Bianqui,  a été  inséré  dans  le  Oh  - 
i'onn(fitT  ihi  ('oîntiinrc  vl  des  MarvfKnidiscs  de 

I.  (iuillaumiii.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux 

lire  que  de  le  reproduire  ici,  en  omeltanl  seulement 

‘S  passages  i{ui  feraient  double  emploi  avec  d’autres 

• Truite,  . I,  ib.  2. 
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parties  de  celle  publication.  Outre  les  aperçus  his- 
toriques et  les  réllexions  philosophiques  qui  en  for- 
ment la  substance,  on  y trouvera  une  division  ou 
une  classification  satisfaisante  des  diverses  branches 
de  l’induslrie  commerciale,  avec  une.  nouvelle 
démonstration  de  leur  |»rodueIivilé. 

<t  Ürhiinc.  du  , ommerce.  Le  commerce  remonte 
aux  premiers  temps  de  la  civilisation.  Du  moment 
que  les  hommes  ont  ces.sé  de  se  procurer,  chacun 
pour  soi,  divers  objets  à leur  usage,  il  a dû  s'établir 
entre  eux  des  relations  commerciales,  lüii  effet,  ce 
n’est  qu’on  écbangeanl  la  partie  de  nos  produits  qui 
excède  notre  con.sommalion  contre  le  surphi.s  des 
produits  des  autres,  <(ue  la  division  du  travail  peut 
s'établir,  et  que  les  ditTérenls  individus  peuvent  se 
livrer  de  préférence  et  exclusivement  à des  occupa- 
tions diverses. 

d N'on-souleiu(  ni  le  coniniorce  met  les  habitants 
d'une  même  localité,  il’uii  village  par  exemple,  û 
même  de  combiner  leurs  etïorls  pour  exécuter 
une  entreprise  d intérêt  commun,  mais  encore  îl 
donne  à ceux  de  dilïéreiUcs  provinces  et  de  différents 
royaumes  le  moyen  de  s'appliquer  d’une  manière 
spéciale  aux  travaux  pour  l’exécution  desquels  le 
district  ou  la  contrée  qu’ils  occupent  leur  donne 
quelque  avantage  particulier.  Cette  division  territo- 
riale du  lra\ail  a contribué  plus  peut-être  qu’aucune 
autre  cliose  :i  augmenter  la  richesse  et  h accélérer  la 
civilisation  du  genre  liumaiii.  Sans  elle,  rions  serions 
privés  d'un  nombre  immense  d'objets  de  première 
nécessité,  de  commodité  et  d'agrément  que  nous 
avons  aujourd'lun  à notre  disposition  ; et  le  prix  du 
peu  dont  la  jouissance  nous  serait  restée  aurait,  dans 
la  plupart  des  cas,  considérablement  augmenté.  3îais, 
quebjue  grands  que  soient  les  avantages  que  nous 
pouvons  retirer  de  l’aptitude  spéciale  des  autres  pour 
certains  genres  de  production,  et  l’on  ne  saurait 
exagérer  rinijioi  lance  de  ces  avantages,  e’est  au 
commerce  que  nous  eu  sommes  entièrement  mieva 
blés,  et  il  en  est  la  véritable  source. 

« Nous  n’avüiis  pas  rinleiilion  d'exposer  dans  cei 
article  les  détails  spéciaux  et  pratiques  des  diffé- 
rentes brandies  de  commerce,  (^es  détails  se  trou- 
veront à leur  place  respective  et  distincte.  Notre 
objet  est  seuIemeiU  de  montrer  la  nature  cirinniience 
du  commerce  en  général.  Nous  nous  efforcerons,  en 
, premier  lieu,  de  donner  (pielque  idée  de  la  nature 
des  services  rendus  à la  masse  générale  de  leurs 
semblables  par  les  hommes  qui  se  livrent  liabiluelle- 
menl  aux  entreprises  commerciales;  en  second  lieu, 
nous  examinerons  rinnueiice  du  corntuerveinlvricary 
, c’est-à-dire  des  relations  commerciales  existant 
! entre  les  liabilaiiis  d'un  même  pays;  puis  nouseiUre- 
: roiis  dans  le  même  examen  à l’égard  du  rowmcne 
' t'innuffr , c'est-à-dire  de  relations  entre  les  babi- 
1 tanls  de  pa^s  difl'éreuls. 
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« Des  classes  mare/tundes.  Lorsque  l'échange  des 
produits  est  opéré  par  les  producteurs  eux-mêmes, 
ils  doivent  inévitablement  perdre  une  grande  portion 
de  leur  temps,  et  en  éprouver  de  nombreux  inconvé- 
nients. S'il  n’y  avait  pas  de  marchands,  un  fermier, 
qui  voudrait  vendre  sa  récolte,  serait  obligé  preniiè- 
reiiienl  de  cbercher  des  aclielcurs  et  de  disposer  de 
son  blé  par  portions  correspondantes  aux  demandes 
des  divers  individus  disposés  à l'aclieler,  et  après  en 
avoir  reçu  le  prix,  il  serait  obligé  d’envoyer  en  dix 
nu  vingt  endroits  différents,  et  peiil-clre  fort  éloignés 
les  uns  des  aulre.s,  pour  se  procurer  avec  cet  argent 
les  oFijels  dont  il  aurait  besoin,  de  sorte  qu’outre 
(|u’il  serait  exposé  à une  multitude  d'embarras  cl 
irinconvénienls,  son  atlenlion  serait  continuelle- 
ment détournée  des  travaux  de  sa  ferme.  Dans  un 
tel  étal  de  choses,  l'œuvre  de  la  production,  dans 
ses  différentes  branches,  serait  perpétuellement  inter- 
rompue, et  beaucoup  d'industries  que  l'on  exerce 
avec  succès  dans  un  pays  commerçant  ne  pourraient 
être  pratiquées. 

K La  classe  des  marchands  est  généralement  divi- 
sée en  deux  sous-ordres  : les  marebands  en  gros  et 
les  marchands  en  détail.  Les  premiers  acbèteiil  les 
différents  produits  des  arts  et  de  rinduslrie  dans  les 
lieux  mêmes  de  production,  ou  là  où  ils  ont  le  moins 
de  valeur,  et  les  Iransporlen!  dans  les  lieux  où  ils 
ont  plus  de  valeur,  c’est-à-dire  où  ils  sont  plus 
demandé.^,  lœs  derniers,  apres  avoir  acheté  cerlains 
artit  les  des  premiers,  et  quelquefois  des  producteurs 
eux-mêmes,  les  rassemblent  dans  des  boutiques,  et 
les  revendent  par  portions  à mesure  qu'ils  leur  sont 
demandés  par  le  public.  Ces  deux  espèces  de  mar- 
chands sont  également  utiles,  et  la  séparation  quel  on 
a établie  entre  leurs  opérations  est  l’une  des  ai>pli- 
cations  les  plus  avantageuses  du  principe  de  la  divi- 
sion du  travail.  Les  opérations  du  marchand  en 
gros  sont  analogues  à celles  du  mineur  ; ni  l'un  ni 
l'antri:  n’opère  de  changement  sur  les  objets  qu’il 
déplace;  toute  la  différence  consiste  en  ce  que  le 
mineur  les  amène  des  entrailles  de  la  terre  à sa  sur- 
face, tandis  que  le  marchand  les  fait  passer  d'un 
point  à l’autre  de  celte  même  surface,  il  suit  de  là 
que  la  valeur  donnée  aux  marchandises  par  les  opé- 
rations du  marchand  en  gros  peut  souvent  excéder 
celle  que  leur  ont  donnée  les  producteurs.  Le  travail 
et  les  dépenses  qu’exige,  l’extraction  d’une  certaine 
quanlilé  de  houille  du  fond  de  la  mine  ne  surpassent 
pas  ceux  que  nécessite  son  transport  de  Newcastle  à 
I.ondres,  et  il  est  beaucoup  plus  difilcile  et  plus  dis- 
|)emlieux  de  transporter  une  pièce  de,  l)ois  du  Canada 
en  Angleterre  que  d’abattre  l'arbre.  Sous  ce  rapport, 
il  n'y  a aucune  différence  entre  le  commerce,  l'agri- 
cullnre  et  l'industrie  manufacturière.  Cette  dernière 
donne  de  l'iilililé  à la  matière  en  la  façonnant  de  la 
manière  la  plus  convenable  à nos  besoins  ou  à notre 


agrément,  et  la  première  ajoute  un  degré  d'utilité 
aux  produits  de  l’agriculleur  et  du  manufacturier  en 
les  tirant  de  lieux  où  ils  surabondent,  et  sont  ooin- 
paralivcmenl  de  peu  d'usage,  pour  les  faire  arriver 
là  où  ils  sont  plus  rares  et  plus  rechercliés. 

•'  Si  le  marehand  en  gros  devait  détailler  lui- 
même  les  articles  qu’il  fait  venir  de  différents  lieux, 
il  lui  faudrait  un  capital  proportionnellement  plus 
fort;  il  lui  serait  en  outre  impossible  d'apporter  à 
la  variété  d'opérations  qu’il  entreprend  celle  alleu- 
lion  exclusive  qui  est  si  indispensable  pour  les  con- 
duire de  la  meilleure  manière  possible.  Il  est  de 
l’inlérèl  de  chaque  commerçant,  comme  de  cbaqne 
artisan,  de  se  borner  à une  seule  espèce  de  travail  ; 
par  ce  moyen,  chaque  profession  est  mieux  enleii- 
due  et  exercée  avec  plus  de  perfection,  ainsi  qu’au 
meilleur  marché  possible.  I.a  vente  en  détail,  qu'elle 
soit  ou  non  opérée  par  une  classe  particulière,  est 
évidemment  d'une  nécessité  imlispcnsalile.  Ce  n'est 
pas  assez  qu'une  cargaison  de  thé  ail  été  importée  di* 
la  Chine,  ou  une  cargaison  de  sucre  de  la  Jamaïque  ; 
une  grande  masse  d’individus  ont  besoin  de  ces  den- 
rées, mais  il  n’y  a peut-être  pas  un  seul  particulier 
à Londres  à qui  il  en  faille  une  aussi  grande  t|uan- 
lilé  pour  la  consommation  de  sa  maison  : il  est  donc 
clair  qu’il  faut  qu’elle  soit  tiélaillée,  c’est-à-dire 
vendue  en  telles  quanlilés,  à telles  époques  qui  sont 
les  plus  convenables  pour  les  différentes  classes  de 
consommateurs;  et  puisqu'il  est  reconnu  par  tout  le 
monde  que  ce  genre  nécessaire  de  vente  doit  être 
mieux  pratiqué  par  une  classe  de  marchands  dis- 
tincte de  celle  des  marcliands  en  gros,  il  est  impos- 
sible de  mettre  en  doute  que  la  profession  des 
premiers  est  aussi  utile  au  publie,  et  eoiilribiie 
autant  à augmenter  le  bien-être  et  la  richesse  de  la 
nation. 

« Du  commerce  inh’neur.  Ce  qui  a été  dit  plus 
haut  montre  l'avantage  du  commerce  intérieur,  qui 
permet  aux  indi^id^s  de  s'adonner  à une  seule 
espèce  d'occupation  et  de  s’y  livrer  sans  inlerrnpiion. 
.Mais  ce  n’est  pas  uniquement  .sous  ce  ra]iporI  que  le 
commerce  intérieur  est  avantageux;  il  l'est  à un 
plus  haut  degré  en  permettant  aux  liabilanls  des  dif- 
férents districts  d'un  pays  de  donner  à leur  travail 
la  direction  qui  peut  être  la  plus  productive.  La 
différence  du  sol,  du  climat  et  des  productions  natu- 
relles de  ces  différents  districts  rend  chacun  plus 
spécialement  approprié  à rerlaine  branche  d'in- 
dustrie. Tn  district,  comme  le  Lancasliire,  où  la 
iiouüle  abonde,  qui  a un  accès  facile  à la  mer,  et 
possède  les  ramifications  d'une  grande  navigation 
intérieure,  est  naiurellement  le  siège  de  l'industrie 
manufacturière.  Le  blé  et  les  autres  espèces  de 
grains  sont  les  ])roduelions  naturelles  des  districts 
où  le  terrain  se  compose  de  plaines  fertiles,  et  les 
bestiaux,  après  avoir  été  élevés  dans  les  districts 
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iiioiiI;i,:ïm-u\,  >oiil  engraiss(^s  avec  avaiilage  iJans  les 
if'iTains  lias  el  les  prairies.  II  s'ensuit  que  les  liabi- 
laiils  (le  ililVereiils  dislricU,  en  se  bornant  au\  bran- 
lies  >I  industrie  pour  rt'vereiee  fruelueux  desquelles 
.1  nature  leur  a procuré  le  phi>  de  facililéSj  et  en 
riiaiigcant  le  surplus  de  leurs  produits  pour  celui 
les  autres  districts,  obtiendront  inconiparaldement 
irii'  plus  grande  variété  de  produits  utiles  ou  agréa- 
des.  que  s’ils  s’élaienl  indislinctemeiit  appliqués  a 
oute  espèce  de  travaux.  La  division  du  travail  ]inr 
lorliotis  de  territoire  est  encore  plus  avantageuse 
|ue  sa  division  entre  les  individus.  A la  rigueur,  un 
ndividu  peut  être  ce  que  les  Anglais  appellent  un 
furkufitfl  (nufcüj  et  les  l-'raneais  un  Mf<  /trf  Movùi, 
’esl-à-dire  peut  entreprendre  tous  les  métiers,  et 
|iioi  ([n’il  Soit  à peu  près  certain  qu'i!  n'exeellera 
imaisdaiis  aiieiiii,  il  pourra  néanmoins  prendre  une 
■’inture  grossière  de  tous;  mais  il  ifesl  pas  possible 
appliquer  toutes  les  cultures  à un  même  sol,  ni 
employer  les  mêmes  minéraux  à tous  les  usages, 
oila  [lourquoi  les  liabilanls  des  enntrées  les  ]ilus 
asles  et  les  plus  nc-bes  de  la  terre,  lorsqu'elles  sont 
' ivisées  en  petits  Étals  sans  relations  entre  eux  ou 
; vee  les  étrangers,  de  quelque  manière  que  le  Ira- 
’ ail  soit  divisé  dans  cliacnn,  ne  sauraient  être  que 
I luvres  et  misérables.  Quelques-uns  pourraient 
i »nir  une  surabondance  de  blé,  en  même  temps 
t li’ils  seraient  entièrement  privés  de  vin,  de  bouille 
i de  fer;  tandis  que  d'autres  auraient  un  surcroît 
( eei‘s  derniers  arlieles  et  très-peu  de  grains.  Dans 
I s eonlrées  commerçantes,  de  telles  anomalies  ne 
1 auvent  exister.  Là,  l’opuience,  ou  tout  an  moins 
i lie  modeste  aisance,  sont  gtuiéralemeiU  répandues, 
i es  travaux  des  classes  spécialement  adonnées  au 
I umuerce  mettent  les  habitants  de  chaque  district  à 
I enie  de  s'appliipier  principalement  à l'espèce  de 
t avaux  qui  leurolïre  naturellement  le  plus  d’avan- 
î ge.-î.  (^etle  adjonction  de  la  division  du  travail 
e lire  les  difTérentes  provinces  à sa  division  entre 
b -ï  individus,  rend  les  forces  jiroduclives  de  l'in- 
d islrie  ineommeiisurablement  plus  grandes  , et 
a igmeiiie  non-seulement  lu  masse  des  clioses  néces- 
s lies  à 1 existence,  mais  aussi  celle  des  commodités 
c des  jouissances,  à un  degré  que  l'ou  n'aurait  pas 
c U possible,  et  ijui  ne  saurait  être  surpassé  que  par 
b s ciïels  du  commeree  étranger. 

la’s  roules  et  les  canaux  qui  eiilrecoupenl  un 
P ys,  elêtablisseiit  des  coitimuuicalioiis  faciles  entre 
S'  ? extrémités  les  plus  reciilées,  rendent  un  immense 
s.  rvice  an  commeree  inlerieup,  ainsi  qu'à  l'agricul- 
ti  re  et  a 1 industrie  maiiufaelurière.  l'ne  dimimilioii 
d n>  les  frais  de  transport  a en  réalité  le  même  elTet 
q une  dimiiiulioii  dans  les  frais  directs  de  prodne- 
li  ui.  Si  la  bouille  se  vend  dans  une  ville  2-1  fr.  le 
l'  mieati,  w que  le  transport  eu  ail  coûté  12,  il  est 
c ideni  que,  si  les  voies  de  communication  s'amé- 


liorenl,  au  nio’.en  d'une  roule  plus  imie  ou  plus 
courte,  d’un  caïul  ou  d'un  chemin  de  fer,  et  que  la 
houille  puisse  dre  transportée  par  ces  nouvelles 
voies  à moitié  di  s frais  primitifs  de  transport,  le  prix 
du  tonneau  lornhera  iinmédiateinenl  à 18  fr.,  tout 
juste  comme  cel  i fut  arrivé,  si  les  frais  d'extraction 
de  la  mine  avaii  ut  été  réduits  de  moitié. 

« Sous  d*aiilr'*s  rapports,  les  avantages  résultant 
de  ramclioration  des  voies  de  communication  sont 
encore  pins  frappants  : elle  donne  un  même  intérêt 
à toutes  les  par  ies  du  pays  le  plus  vaste,  et  fait 
cesser,  ou  plutôt  prévient  toute  lenlalivc  de  mono- 
pole de  la  part  d<*s  commerçants  de  certains  districts 
particuliers,  en  leur  suscitant  la  concurrence  de 
ceux  de  tous  les  lutres  districts.  Rien,  dans  un  pay.s 
doté  de  comniuideations  faciles,  ne  reste  isolé  et 
sans  rclaliuns;  tout  est  mutuel,  réciproque  et  dépen- 
dant; chaque  individu  se  case  naturellement  dans  la 
situation  précise  qu’il  est  le  plus  propre  à occuper, 
et,  coopérant  avrc  tous  les  autres,  contribue  de  tout 
son  pouvoir  à étendre  les  limites  de  la  production  et 
de  la  civilisation 

<<  J)n  commpico  ('(ranger.  Ce  que  le  commerce 
intérieur  est,  de  province  à province,  pour  un  même 
pays,  le  eommene  étranger  l'est  à l’égard  de  toutes 
les  contrées  du  globe.  Les  différenles  contrées  ne 
produisent  cliaeuue  que  certaines  denrées  particu- 
lières, et,  sans  U commerce  étranger,  elles  seraient 
eiitiêremenl  dénii-'es  de  toutes  celles  que  leur  sol  ne 
peut  produire.  Il  est  diflidie,  pour  ceux  qui  u’onl  pas 
mureinenl  réfléchi  sur  ce  sujet,  d’imaginer  quelle 
immense  réduction  éprouverait  tout  peuple  commer- 
çant, non-seuleiiienl  dans  ses  jouissances  et  ses 
commodités,  mai^  même  dans  ies  choses  nécessaires 
a la  vie,  si  ces  n lalions  avec  les  étrangers  venaient 
à cesser.  Il  n'y  a peut-être  pas  d'exagération  à dire, 
par  exemjtle,  qur  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne 
doit  à ses  relations  avec  les  autres  peuples  une 
grande  moitié  de  tout  ce  dont  il  jouit  : il  leur  doit  le 
colon  et  la  soie  de  scs  tissus,  le  vin,  le  thé,  le  café, 
le  sucre,  les  métaux  précieux,  etc.,  et  en  outre  la 
plupart  des  fruits  i*t  des  végétaux  qu’il  cullive  aujour- 
d'hui. D'un  autre  côté,  en  même  temps  que  le  com- 
merce élranger  lui  procure  une  immense  variété  des 
articles  les  plus  importants  de  sa  consommation,  et 
dont  autrement  il  n'aurait  eu  aucune  connaissance, 
il  le  met  à même  d'exercer  son  industrie  de  la  ma- 
nière qui  doit  être  la  plus  productive,  et  réduit  le 
prix  (le  presque  I ms  les  articles.  1!  ne  fait  pas  une 
fausse  application  de  son  travail  en  s'efforçant  de 
faire  du  sucre  a'ec  la  betterave,  en  cultivant  le 
tabac,  ou  en  forçant  la  vigne  de  lui  donner  du  vin; 
mais  il  s’applique  aux  brandies  de  l'iiulustrie  maïui- 
faclurière,  pour  lesquelles  la  possession  d’inépui- 
sables mines  de  bouille,  d'immenses  capitaux  et  de 
iiiachiiies  perfecli  mnées  lui  donne  un  avantage  sur 
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tous  les  autres  peuples,  et  il  obtient  les  articles  i|ue* 
les  étrangers  produisent  à meilleur  marché  que  lui 
en  échange  de  rcxcédaiit  du  produit  des  branches 
d'industrie  dans  lesquelles  il  a la  supériitritésur  eux. 
Ln  État  commerçant,  tel  que  l’est  l'Angleterre,  sait 
faire  tourner  à son  profil  toutes  les  facilités  de  pro- 
duction dont  la  Providence  a doté  les  autres  pays. 
Il  serait  peut-être  tout  à fait  impossible  de  produire 
en  Anglelerredu  vin  comme  celui  de  Bonii'aiix  ; dans 
tous  les  cas,  on  ne  le  pourraità  moins  de  100 pour  "/o 
de  ce  que  coûte  la  production  de  ce  vin  en  France. 
Eh  bien!  cela  ne  fait  point  renoncer  les  Anglais  au 
plaisir  d user  de  celle  délicieuse  boisson.  Pour  se  la 
procurer,  ils  n’ont  autre  chose  à faire  ipie  d'expédier 
pour  la  France  ou  pour  quelque  pays  créancier  de  la 
France  certains  articles  dans  la  production  des(|uels 
ils  ont  la  supériorité;  ils  ohliennenl  du  vin  de  Bor- 
deaux en  échange  aux  prix  (pril  conte  à produire 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables.  Cliaque 
pays  a sa  spécialité  de  production,  el  il  est  impossible 
d’en  citer  un  seul  qui  produise  en  abondance  une 
grande  variété  de  denrées;  non  omnis  fvrf  ownm 
Mfns.  La  Providence,  en  donnant  à chaque  nation 
quebiue  chose  dont  les  autres  manquent,  a évidem- 
ment voulu  qu'elles  dépendissent  mutuellement  les 
unes  des  autres;  et  l’on  reconnait  sans  peine  que, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs,  les  plus  riches  et 
les  plus  abondammeni  fournies  de  tou!  ce  qui  peut 
être  utile  ou  agréable  doivent  être  celles  qui  culti- 
vent avec  le  pins  grand  succès  les  arts  de  la  paix,  el 
qui  agissent  envers  le  monde  entier  d'après  des  prin- 
cipes équitables  el  libéraux. 

" La  plupart  des  ouvrages  sur  le  commerce  cl 
des  traités  d'économie  politique  conlieniiem  de  longs 
exposés  des  avantages  qu’on  relire  du  commerce 
inlérieiir  el  du  commerce  étranger;  mais  ces  exposés 
sont  presque  toujours  basés  sur  les  principes  les 
plus  erronés.  La  quanlilé  el  la  valeur  des  produits 
que  les  habitants  d'une  vaste  contrée  échangent  entre 
eux  sont  de  beaucoup  plus  grandes  que  celles  des 
produits  qu’ils  échangent  avec  les  étrangers;  mais 
cela  ne  suffit  pas,  comme  on  le  suppose  communé- 
ment, pour  prouver  que  le  commerce  intérieur  esl 
proportioniiellemeni  plus  avantageux.  On  doit  avoir 
présent  i\  l'esprit  que  le  commerce  n’est  pas  une 
source  directe  de  richesses.  Le  simple  échange  des 
produits  n'ajoute  rien  aux  ricliesses  de  la  société. 
L’influence  du  commerce  consiste  à permettre  que 
les  occupations  soient  distinctes,  et  que  l'on  puisse 
s'y  livrer  sans  interruption.  Il  donne  les  moyens  de 
pousser  la  division  du  travail  jus(|u'à  ses  dernières 
limites,  et  procure  aux  hommes  une  quantité  infi- 
niment plus  grande  de  loule  espèce  de  choses  d'uti- 
lité ou  d'agrément,  qu’il  n'en  aurait  pu  être  produit, 
si  les  individus  et  les  nations  eussent  été  n'diiils  à 
ne  pouvoir  compter  tjue  sur  leurs  efforts,  comparali- 
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venient  faibles,  pour  subvenir  à tous  leurs  besoins. 
D'apres  cela,  les  véritables  i|U(*slions  à décider, 
pour  apprécier  les  avantages  plus  ou  nudus  grands 
du  commerce  intérieur  el  du  coinmerce  étranger 
coniitarés  run  à l'autre,  sont  : lequel  des  deux  eon- 
Iribue  le  plus  à la  divisieui  du  travail  ? et  leipiel 
suscite  le  |diis  d'in\ention>  et  de  progrè>  dans  l'ni- 
dustrie?  Il  n'esl  penl-eire  pas  pos^ilde  de  repumire 
à ees  (lueslioiis  d'une  manièri'  Ipès-salisfaisanle.  La 
vérité  esl  ([lie  le  coimiicrce  intérieur  el  le  r(»m- 
inerce  élranger  sont  des  sources  Irès-abondiinies  de 
richesse.  Sans  le  premier  , aucune  division  ne 
pourrait  être  établie  dans  le  Iravall,  el  riioinme 
resterait  à jamais  dans  un  état  de  barbarie.  Ce.^t 
peul-êire  à eanse  de  cela  que  l'on  pourrait  dîr(‘  (ju’il 
esl  le  plus  indispensable;  mais  le  degré  jus(|iioû  il 
pourrait  faire  avancer  un  ptoiple  daiis  la  carrière 
de  la  civilisaliüii  serait  limité.  •» 

Nous  ne  jtüiivons  qu'applaudir,  d'une  manière 
générale,  aux  rénexiiuis  ipii  lermiiienl  le  remar- 
quable travail  qu'on  vient  de  lire,  et  qui  font  res- 
sortir les  avantages  du  commerce  étranger.  Depni* 
Adam  Smith,  les  économistes  ont  peut-être  eu  (|uel- 
quefoîs  le  tort  de  trop  déprécier  eelle  partie  si 
importante  des  relations  commerciales,  parce 
avaient  à réagir  conlre  les  partisans  ilu  st/stnne 
niervanfili\  qui  l'avaient  trop  exallée.  Au  temp.s  ou 
l'on  croyait  que  toute  rit  liesse  consistait  flans  la 
possf'ssion  des  métaux  précieux,  et  qm*  iiour  s'en- 
richir un  peuple  devait  s’effttreer  d’allirer  cliez  lui 
la  plus  grande  somme  pos^iblo  de  ces  inélaux,  les 
publicistes  ol  ies  lioinmes  d'Éla!  tournaient  parlicu- 
iièreinent  leurs  vnC'i  vers  le  commerce  étranger,  ou 
plutôt  vers  une  dos  faces  de  ci*  comiiieree,  l expur- 
lalion,  comme  étant  seule  capable  d'augmenUT,  par 
un  large  alllnx  du  dehors,  la  quantité  d'or  el  d'ar- 
gent qu'on  possédait.  Adam  Smith  et  ses  successeurs 
ont  (lémonlré,  avec  une  grande  hauteur  de  raison, 
le  néant  de  ces  théories  et  le  vice  de  c(;s  tendaiice>. 
Ils  ont  réliabilite  le  commerce  inlérieiir,  doiil  un 
méconnaissait  rimportance  el  la  fécomiilé.  Mais, 
empurlés  par  l'ardeiir  delà  discu.>sioii.  ils  uni  peul- 
j cire  trop  incliné  qiielqm'fois  en  sens  contraire,  et 
: rabaissé  à leur  tour  rimportance  du  cuïiimcm*  élran- 
I ger.  M.  Mac  Giillochremet  ici  les chosc.>  à leur  place. 
Que  dans  son  ensemble  et  par  rapporl  au  nombre  el 
à la  variété  des  idqeis  (iii’il  eml»rasse.  le  commeree 
inléricnr  d'im  grand  pays  l'iuiiportc  sur  son  com- 
merce extérieur,  c'est  une  question  qui  ne  petit  pas 
être  mise  sérieusement  en  doute.  Autant  vaiulrait 
demander  >i  i'iioiiime  n'.a  pas  plus  de  relalions  de 
Imite  nature  avec  ses  voisins  qu’avec  ceux  (lut  halu- 
IfMit  loin  »Ie  lui.  Mais  rim|iorlaiice  du  nunmerve 
étranger  n’en  est  pas  moins  Irès-gramle.  Outre  1rs 
avantages  directs  qu’il  procure,  par  la  diver>ilé  des 
produits  dont  il  dote  nue  nation,  il  a cet  autre  mérite, 
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(I  me  ini|)or(iint*e  inappréciable,  qu’i!  brise  uu  pré- 
V Mil  les  nioriopules  qui  se  conslilueraitMil  itiévi- 
li  ileim'iil  dans  uu  pays  où  l'on  parviendrait  à 
SI  pprimer  toute  importation  du  dehors. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  travail,  M.  Mac 
C tlloeh  s'attadie  à démontrer  les  inconvénients  et 
le  vices  des  restrictions  (|ui  frappent  le  commerce 
é!  anger.  Mais  nous  omellons  ces  réflexions,  d’ail- 
le  irs  fort  justes,  parce  qu’elles  irouverontmieux  leur 
pi  ice  ailleurs.  Ch.  Coqieu^. 

^iemoriales  tohre  prohibir  la  entrada  de  generos  estrangeroê.— 
(A  'moires  sur  la  prohibition  de  l'importation  des  denrée»  étran- 
ge par  Damiuii  de  Ulivares. 

iiseursos  sobre  el  comercio  de  las  dos  Indias  donde  se.  tratan 
m.  tenus  importantes  de  est'ido  y guena.  — {Discours  sur  le  corn- 
n '«  des  deux  Indes,  dans  lequel  sont  traitées  des  malitres  m~ 
po  (antes  relatives  «i  l'Étal  et  à la  guerre],  par  Duavle  Gômez 
Li  boa.  l&ii,  1 %(il.  in-4  . 

a«(ema  sobre  prohibir  la  entrada  de  generos  estrangeros.  — 
(S  ■ileme  de  prohibition  de  l'importation  des  denrées  étrangères), 
p;<  Juan  (le  CastuÜuics.  1620. 

':ngUind’s  treasure  by  foreiyn  trade,  or  lhe  balance  of  our 
fo  tign  trade  is  the  ruk  of  our  treaxure,  wriiien  by  Thonia*  Man 
o(  (.ondüii,  mej'chnnl,  auJ  now  published  for  tlio  commun  good 
bj  bis  ?üO,  elc.  — La  prospérité  de  l'Angleterre  est  basée  sur  le 
CO  tmerce  extéfieur),  par  Tb.  Mun,  Londres,  !'•«;  édil,,  1664,  I vol. 
in 

• Cel  ouvrage,  souvent  réimprimé,  peut  être  considéré  comme 
e premier  qui  ait  exposé  ce  qu'on  nomme  le  système  mercan- 

(M.  C.) 

:ngland‘s  great  happiness,  or  a dialogue  bettveen  Content  and 
Cl  nplaint,  wherein  it  ia  duHvnstrateU  that  a great  part  of  our 
ro  iplüinU  are  cameless,  etc.  [La  grande  prospérité  de  l’Angle^ 
ta  -t,  ou  dialogue  entre  Co^(TB^T  et  I’lauxtk,  prouvant  qu'une 
gr  nde  partie  de  no*  plaintes  sont  sans  cause],  by  a real  and  hearty 
io'  -jr  of  bis  kinp  and  country  (par  un  vrai  patriote).  Londres, 
Ib  7,  in-4  . 

< Ouvrage  vraiment  remarquable,  dont  l’auteur  a été  bien 
vantdeson  siècle.  11  sulbraii  de  quelques  changements  peu 
mporianis  d.nis  le  style  pour  le  mettre  tout  h fait  au  niveau  de 
luire  époque.  » jjj 

.M.  MacCulIoch  eu  donne  quelques  extraits  dans  sa  Litera- 
urc  of  polilical  economy. 

tritannia  languens,  or  a Discoursc  of  trade  : showiny  the 
gr  unds  and  rea^ons  of  the  inen-ase  and  decay  ofland.  rents 
nu  lonal  trealth  and  strength,  etc.  — {Üiscours  sur  le  commerce 
tm  it>ant  les  causes  et  les  raisons  du  progrès  et  de  la  décadence  de 
la  ruÀpéi  ité  et  de  la  puissance  /mrion«/e.)  Londres,  1680,  in 

Sir  Josiah  Cliild  a réfuté  cel  ouvrage  el  plusieurs  autres,  écrits 
la  môme  époque,  s.ur  la  prétendue  décadence  de  la  Gratide- 
reiagne,  dans  son  célébré  livre  intitulé  : 

t new  discoune  of  froiic.— fA’ourcou  discours  sur  le  commerce^, 
ditton,  Glascow,  1751,  I vol.  in-12.  *’ 

hscQurse  upun  trade,  etc.  — [Üiscours  sur  le  commerce,  etc.), 
pa  Itiidley  Norih.  Londres,  1601,  in-4u. 

Voyez  If  compte  rendu  fait  de  tel  ouvrage  h l’occasion  de  sa 
icente  réinipression.  Journal  des  Economistes,  tome  XXVII, 

J *8e  18Ü  ) 

- roposals  for  raising  a college  of  industry  of  ail  useful  Iraâes 
un  husbandry.  — [Propositions  en  faveur  de  la  création  d'un 
toi  ‘ge  d'industrie  et  de  commerce,  etc.)  Londres,  1696. 

ricral  paptrs  relatiug  to  moncy,  mlerest  and  trade.  ^ [Divers 
écr  ts  relatifs  aux  monnaies,  à l'intérét  et  au  commerce),  par 
4 iitke.  Lomlros,  1696,  in-12. 

. ness'iyun  the  probable  rnethod  of  making  the  people  gainers 
»n  ie  balance  of  trade.—  Essai  sur  la  méthode  probable  de  rendre 
1(1  Hance  du  commerce  profitable  au  peuple},  par  Davenant.  Lon- 
dn  ♦,  1099,  1 vol. 

, tw  eaaays  on  trade.  — {.\ouveaux  essais  sur  le  commerce  , par 
Fr-  Qcis  UrewsUT.  Londres,  1702. 


COMMERCE. 

Mémoires  pour  le  r- tablissement  du  commerce  en  France,  pré^ 
semés  à .V.V,  du  conse  l de  commerce,  par  J.  LepelUlier,  1701. 

Traité  du  commerce  de  terre  et  de  mer,  par  Com  bot  Paris 
I7t0, 

Histoire  du  comme  ce  et  de  ia  navigation  des  anciens,  par 
P I).  Hnet.  1716  1727  1765,  ln-12. 

Considérations  sur  le  commerce  et  sur  l'urgent,  par  .lean  l.aw, 
traduit  en  français,  17 - O,  la  Haye,  în-iî. 

\ oyez  les  OEuvrea  de  J.  Law  dans  la  Collection  des  principaux 
Economistes,  t.  h l'article  Law  fj.). 

A ))tan  of  the  Engl  sh  commerce,  being  a complété  prospect  of 
lhe  trade  of  this  natioi  , as  well  the  hume  trade,  as  the  foreign  — 
[Plan  du  commerce  arigîais , ou  vue  générale  du  commerce  inté- 
rieur et  extérieur  de  cette  nation),  par  Daniel  de  Foe.  Londres, 
lr«  édition.  1728;  2e,  1 '30,  I vol  in-8  *. 

Observations  sur  .tf  if.  Jean  Law,  Melon  et  Dutot,  sur  U com- 
merce, le  luxe,  les  monnaies  et  les  impôts  ; lettre  d M Thiériot  sur 
roMi  raÿe  de  U.  Melov  et  sur  celui  de  M.  Dutut , par  Anmel  de 
Voltaire,  1738. 

Réflexions  politiques  sur  les  finances  et  le  commerce,  par  Dutot, 
La  Haye,  frères  Vailla  ;l,  1738  1754,  2 vol.  in-12. 

The  trade  and  naiu>Uion  of  Créât  Britain  considered.— [Consi- 
dérations sur  le  co7nme>'ce  et  la  navigation  de  la  Grande-Bretagne) 
par  Josuali  Gce,  Londt>s,  1738,  in-12,  * 

Une  traduction  de  cet  ouvrage  a paru  à Genève.  1750,  in-12. 

Teoria  y practica  d>l  comercio  y de  la  marina.  — [Théorie  et 
pratique  du  commerci  et  de  la  marine,  etc.),  par  D.  Jfronimo 
Uslaritz  (.Madrid),  174(-  1742. 

La  traduction  française  est  due  à Forbonuais ; elle  parutk 
Paris,  en  1753,  in-4o.  (V.  Forbow.'iais.) 

Essai  sur  la  jnarim  et  le  commerce,  par  A. -F.  Boureau  Des- 
landes.  1743. 

An  essay  on  the  caus  's  of  the  décliné  of  the  foreign  trade,  conse 
quently  of  the  value  of  lands  in  Britain  and  on  the  means  to 
restore  bolh.  — {Essai  sur  les  causes  du  déclin  du  commerce  exté- 
rieur, etc.),  par  S.  Mathew  Decker.  Londres,  1744,  1 vol.  In  4 ; 
2'  édition,  Edimbourg,  1756, 1 vol.  in-12. 

Dissertation  sur  le  c.mmerce,  parle  marquis  J.  Bclloni.  Traduit 
de  l’italien,  par  M.  A*’*. 

Le  môme  ouvrage  i été  aussi  traduit  par  Tli.  Rousseau.  Celle 
traduction  est  plus  fi  lèle  et  mieux  écrite  que  la  première.  L'ori- 
ginal a été  écrit  en  1750. 

The  universal  dictionary  of  trade  and  commerce.  — [Diction- 
naire universel  du  fomf'iercc\  par  Malacliy  Posilethwayt.  Londre.v. 
1751  ; 4^^  éditiçn,  Lond  es,  1774,  2 forts  vol.  in  folio. 

C’est  le  meilleur  des  nombreux  dictionnaires  du  commerce 
publiés  en  Angleteri  e pendant  le  dix-huitième  siècle. 

Proposais  mode  by  tlis  late  Highness  the  prince  of  Orange,  tn 
their  High  Mightinessu  the  States  general  and  to  the  States  of 
Holland  and  If 'est  Frii  seland,  for  redressing  and  amending  the 
trade  of  lhe  republic.  'l'unslated  fi-oni  lhe  duleb.  — [Propositions 
faites  par  Son  Altesse  le  prince  d' Orange  aux  Irés-puissants  états 
gf'n^rawx,  etc.,  elc  , p>  ur  rétablir  et  améliorer  le  commerce  de  ia 
république).  Traduit  di  hollandais.  Londres,  1751,  in-S*». 

M.  Mae  Cul  loch  fa-l  l’éloge  et  donne  un  extrait  intéressant  de 
cet  important  docum  ‘Ot. 

Restablecimienlo  de  las  manufacturas  y dtl  comercio  espunnt, 
por  D.  Hernardo  Ulloa  1740,  1 vol.  iii-8o. 

La  traduction  française  de  cel  ouvrage  a paru  sous  le  titre 
suivant . 

Rétablissement  des  wi  Tn«/flc/ur«  et  du  commerre  de  l'Espagne. 
traduit  de  l’espagnol  p;tr  Plumait  de  Dangeul.  Amsterdam,  1753, 
jn-12. 

Observation  sur  l'état  du  commerce  en  France  sous  les  rois  de 
la  première  et  de  la  seconde  race,  par  l’abbé  Ch.  Carlier.  Amiens, 
1753, in-12. 

Dissertation  sur  Vêti  t du  commerce  en  France  sons  les  rois  de 
lapremivre  et  de  la  s-conde  race,  par  l'abbé  ***  ^Josse  , 1753, 
in  12. 

A brief  essay  on  the  odvantages  and  disadvantages  which  res~ 
pectively  attend  Frcinee  and  Great-Britain  with  regard  to  trade 
— (C'ourf  e*sai  sur  les  avantages  et  désavantages  de  la  France  et 
de  la  Grande  Bretagni  relativement  au  commerce),  par  Jo.'^iah 
Tucker,  la-H”,  3«  édition,  Londres,  1763. 

I.a  ire  el  la  2>‘  édit..  1750  et  1751,  sont  anonymes. 
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Le  négociant  anglais  ou  traduction  libre  dt  : The  british  .Wcr- 
chant,  par  Ch.  King.  Traduit  par  Foibonoaia.  Paris,  friro 
Eslienne,  1703,  2 vol.  io-12. 

Traités  sur  le  commerce  et  sur  les  avantage»  de  la  réduction  de 
l'intérét  de  l’argent,  par  Josias  Cluld,  avec  un  petit  Traité  contre 
l'usure,  par  Thomas  Culpfper,  traduit  de  l’anglais,  par  Vincent 
de  Gourrisy  el  Bulel  Dumont.  Paris,  Guérin,  1704,  in-12. 

Remarques  aur  les  aviintayes  et  les  désavantages  delà  France  et 
delà  Gtandfltretugne  par  rapport  au  commerce,  etc,  par  Plu- 
mard de  Dangeul.  J'aris,  Esliêiine,  1754,  tn-12. 

CVsl  probablement  la  traduction  de  l’ouvrage  deJ.Tucker. 

Voyez  plus  haut. 


f Essai  sur  l'état  du  commerce  d' Angleterre , par  John  Cary. 

Traduit  de  l'anglais  et  considérablement  augmenté  par  Bulel- 
Dumont.  Londres  et  Paris,  Nyon,  1753,  2 vol.  in  12. 

Essai  sur  la  nature  du  commerce  en  général  (publié  sous  le 
nom  de  CantHlon  (voy.  ce  mot).  Londres  iParis',  1735,  iei-12. 

Questions  sur  le  commerce  de»  Français  au  Levant,  par  Forbon- 
nais.  Paris,  1705,  tn-12. 

La  noblesse  commerçante , par  l'ubbé  Coycr.  Londres  (Paris), 
Dutbesne,  1756,  in-12. 

Développement  et  défense  du  système  de  la  noblesse  commerçante, 
par  le  môme.  Amsterdam  et  Paris.  1757. 

Les  intérêts  de  la  Franse  mal  entendus  dans  les  branches  de 
l'agriculture,  des  finances  et  du  commerce,  par  un  citoyen  (Auge 
Gondar).  Amsterdam,  J.  Cmur,  1756,  3 vol.  in-12 
Le  commerce  remu  à sa  place,  par  J. -J.  Garnier.  Paris,  Du- 
chesnp,  1706,  in-12. 

Divers  Mémoires  sur  le  commerce,  par  do  Forbonnais.  Paris, 
1756, in-12. 

Essai  sur  les  causes  du  déclin  du  commerce  étranger  de  lu 
Grande-Bretagne . par  le  chevalier  Decker.  Traduit  de  l'anglais 
par  l'abbé  de  Gua  de  Maves,  1707.  2 vol . in-12. 

Reuiarqui  s sur  plusieurs  branches  de  commerce  et  de  navigation, 

‘ par  de  M.'ignières  O' lleguerlj,  1757- I7C4. 

d t'{«dicu/io«  of  commerce  and  lhe  arts  ; proving  thaï  lhey  are 
the  source  of  the  greatness,  pvuer,  riches  and  populouiness  of  a 
State,  etc.  — {Justification  du  commerce  et  des  arts,  démontrant 
qu’ils  sont  la  source  de  la  grandeur,  de  la  puhsance,  des  richesses 
el  de  la  densité  de  ta  population  d’un  Etat  , par  J.  B , docteur 
médecin.  Londres,  1758,  in  8°. 


Cel  excellent  ouvrage  est  une  jépunse  à une  dissertation  de 
^V.  Bell,  dans  laquelle  efl  .'uiteur  prétend  que  le  commerce  el 
les  arts  sont  la  cause  d’un  grand  nombre  de  vices. 
Considéralions  sur  le  commerce,  et  en  particulier  sur  les  com- 
pagnies, sociétés  et  maîtrises,  foTOpo«fCJi;  sous  les  yeux  et  arec  les 
conseils  de  V.  de  Gournay,  par  S.  Cliquet  de  Blervaclie.  Aniater- 
dam,  1 758,  in-12. 

Histoire  du  commerce  et  de  la  navigation  des  anciens  tt  des 
modernes,  par  le  chevalier  d'Arcq.  Paris,  Saillant,  1758,  2 vol. 
lu  12. 


Ouvrage  resté  incomplet.  Les  deux  volumes  imprimés  ne 

traitent  que  du  commerce  des  anciens. 

Great  Britain’s  commercial  interest  explained  and  iiuproicd. 

[l  'intérét  commcrcxul  de  la  Grande-Bretagne  expliqué),  par 
Malachy  Po&tk-lhvvayl  2-  édition,  Londres,  1759,  2 vol.  ia-8'». 

Les  progrès  du  commerce  chez  les  anciens  et  les  modernes  dans 
tous  les  pays  du  monde , contenant  les  échanges,  tes  poids,  me- 
suies,  etc.,  par  H.  Lacoiube  de  Piézel.  Amsterdam  el  Park,  Lut- 
t>n,  I7GU,  1 vol.  iu-12. 

Corps  d'observations  de  lu  Société  d'agriculture,  du  commerce 
et  des  arts  établie  par  les  états  de  Bretagne,  par  L.  P.  .Alteille,  qui 
a fu  M.  Motilaudouiri  pour  collaboialeur.  Rennes,  1761  et  1762. 
(Voy.  Ausn,i.E.] 

Dictionnaire  du  citoyen,  ou  abrégé  historique,  théoriqui’  et  pra- 
tique du  commerce,  par  11  Lacombe  de  Piézel.  Paiis,  Gi^nger, 
1761,  2 vol.  in  S*». 

Idées  patriotiques  sur  la  nécessité  de  rendre  la  liberté  au  com- 
merce, par  J.  Aurt'ray.  Lyon,  1762,  in-S®. 

Bilan  général  el  raisonné  de  V Angleterre  depuis  1600  jusqu'à  la 
fin  de  1761,  ou  lettres  sur  le  proiluit  des  terres  et  du  commerce 
d’Angleterre,  parMvaulde  Mézagues.  Paris,  1762,  in  8». 

La  chimère  de  l'équilibre  du  commerce  et  de  la  nav'galion,  pur 
J.-li.  GoUlob  Jusli.  Traduit  de  l’allemand  par  M.  D.  T.  Copen- 
hague, veuve  de  Rollie,  1765,  in-12. 

Lezioni  di  comercio  ossia  di  ecvnomia  cii  île.  — [Leçons  de  com- 
merce el  d'économie  civile  , par  l'abbé  A Genovesi  Naplo,  1T64, 
2 vol.  in-8'. 
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An  historicul  and  chronolvgicoi  de^luction  of  the  vrigin  vf 
commerce.  - ‘Exposé  historique  et  chronologique  de  r&rfÿi«i-  du 
commerce),  p.ir  Anderson.  liOiidies,  1764,  2 vol.  iu-lol. 

Idée  d' une  souscription  patriotique  f.n  faveur  de  ragricnlture, 
du  commerce  et  des  art»,  par  l'abbe  .Nir.  BauJeau. 

Idée*  d'un  cituyen  sur  le  commerce  d' Orient  et  sur  la  coinpagHtr 
des  Indes,  par  l'abbé  Baiidnsu  Anisirrdatti  f{  Patis,  1765,  îii  8“. 

Question  importante  sur  ra^rtcnHiirt’  et  le  commerce,  pai  Mai  - 
caudier,  1766. 

Obstnation»  sur  le.  commerce  et  les  ut  ta  d'une  partie  de  l Eu- 
rope, de  l'Asie  et  de  1‘ .-ifriquc,  par  J.  CI.  Flachat  Paris,  Jacquinfi 
et  Anaard.  1760,  2 vol.  m 12. 

Histoire,  du  commerce  et  de  la  navigation  des  Egyptien»  sou»  le 
régne  des  Ftolémées,  par  II.  P.  .Ameilhoo.  Pans,  Suillunl,  176i\, 
1 Vol.  lu- 12. 

Couronné  )»ar  l'Atadémie  des  inscriplious  el  bclles-lellres. 

Esitais  sur  le  commerce,  le  luxe,  l'argent,  etc.,  par  D.  Hume, 
dédié  à madame  d’Aroouville,  par  lu  iraduolnee  mademoisHll**  de 
la  Chaux.  1766-67. 

Reproduit  dans  la  CoHfcntm  des  principaux  Economistes,  de 
GuiHaumiii.  < Vuy.  lliui.) 

Tableau  de  l'Angleterre  relativement  a son  commerce,  n scs 
présenté  au  roi,  etc.,  par  loid  G de  Greuville,  traduit  de 
l angla  s pat  Guyasd  de  l'rovt«».  Londres,  l’aris,  Di'saitit,  1760, 
in-8  . 

Discours  sur  le  commerce  et  Vadmimstration  publique,  pat 
C.  U , marquis  de  Beccaria,  Ttaduil  de  l ilalico,  par  J l.iüra- 
parel.  1767. 

Lue  autre  traduction  de  ce  discours  a été  insérée  sous  le  voile 
de  l'aaonyme  par  le  baruu  Bigot  de  Sainle-Ooix  dans  les 
Epkémérides  du  citoyen. 

Mémoire  sur  la  compagnie  des  Indes,  précédé  d'un  discours  sur 
le  commerce  en  général,  par  le  comte  F-  de  Lauraguais.  I7ii:», 
in-8'^ 

Prospectus  d'un  nouieau  dictionnatre  du  fommerce,  pat  l'abbé 
Morellet.  Paris,  Eslienne,  1769,  1 vol  in-8". 

Du  commerce  el  de  la  compagnie  des  Indes,  par  P S.  Dupont 
(de  Nemours).  1776,  iu-S®. 

Histoire  philosophique  et  politique  des  établnsemenls  et  du  com 
merce  des  Européens  dans  le\  deux  Indes,  par  G -T.  Raynai. 
Amsleidam,  177Ü,  4 vol.  iu-4''. 

Souvent  téimprinié.  La  dernière  édition  est  de  182U-182I. 
Paris,  A,  Cosle  et  comp.,  12  vol.  in-8“  cl  alla>  ^.Voy.  Bavxal  J 

Introduction  générale  a l'étude  de  la  politique,  dn  finances  et 
du  cumnierce,  pai  L-  de  Beausobie.  At]i.<ileida(n.  1765,  2 vol.  m , 
nouvelle  editiou  augmc-iitée,  Betiin,  Voss,  1771,3  vol.  in-t2. 

Théorie  des  traités  de  commcrceentrelcs  nations,  pai  M.-A.  B<>u 
chaud.  Paris,  1773,  in-12. 

Discours  sur  cette  qiu'stiuti  : Qae.lUs  sont  Us  causes  générale» 
des  progrès  de  l'industrie  et  du  comm<T<e,  et  quelle  n été  leur  in- 
flueiue  sur  l'capritet  les  mxurs  des  nations  y par  Bei  gasse.  Lyon, 
1774,  m-8«. 

Lettre  d'un  laboureur  de  Picaidie  a M A'”*  (Necki-r),  uuft «>• 
jirohibitif,  par  le  marquis  de  Coudorcet.  Paris,  1775,  in  8'>. 

Foui  tracts  on  polilical  and  commercial  subjects.  — (Quatre 
Iraitrs  sur  de.i  questions  politiques  et  commerciales],  [>ar  Jusiuh 
Tucker.  5"  édition,  Luudies,  1776,  t vol.  lU  8*. 

Le  commerce  et  le  gouiernunent  considérés  rilahiement  l'un  a 
l'autre,  ouvrage  eli-'iueiuaire,  par  E.  Roauol  de  Coudiliar.  Amslei  - 
dam.  1776,  in  12. 

Bi'pt  udiiil  dans  la  Collection  des  principaux  Économt»tcs , de 
Guillaumin,  O’oj-  Comullac.) 

Diii’our*  qui  a remporté  le  prix  de  T Académie  de  Marseille,  t u 
1777  , cette  question  : Quelle  a été  dans  tons  les  ttiii}>s  l’in- 
flucnce  du  commerce  sur  l'esprit  et  les  ma'urs  des  peujdeu^  p.n 
.\  Liguior.  Amstcrdaïu-Pat  i*,  Demonville,  1 777,  in  8". 

L'intérét  social  par  rapport  à ta  valeur,  a l'industrie  tt  uu 
commerce  intérieur  et  extériein,  par  F. -G.  !■  rrusno.  Paii»,  1777, 
in  8". 

<V«8l  le  second  volume,  publié  sous  un  litre  particulier,  d'un 
ouvrage  eu  2 volumes  intitulé  . Del'ord>esocial,  vie  l.epiimifi- 
volume  renferme  dix  discouts  sur  l’uidre  social.  V.  il  i’nos.ve.) 

Discours  sur  le»  aiantivjes  et  les  inconiénients  du  conimerre 
extérieur,  par  S.  CLquot  de  Blervai  he.  Pans.  1778,  iu-8« 

Apologie  du  commerce,  ou  essni  jihilosvphiquc  et  politique  avec 
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fes  notes  inAfruftives.  suhi  de  diverses  réflexions  sur  le  commerce 
n général . etc.,  par  un  Jeune  n^-goriant  (Dmlevaiit).  Paris, 
«uault,  iu-8‘. 

l e rommercc  tengé,  ou  réfutation  du  discours  couronné  par 
.iradémie  de  Vrtr.tfi//r,  en  1777,  #«r  celte  question  : Quelle  a été 
influence  commerce  sur  l'esprit  et  les  mœurs  des  peuples  ? par 
abbéCliiéUeu  Leroy.  ÜruxeJIes  (Paris.  Dupiez),  1779,  in  8«. 

commerce.  Paris,  17H3,  3 vol.  in-4''. 

AHribité  à l‘abhé  Bituileau.  Ce  lüclionnaire  fait  partie  do 
1 Bncyclopéthe  méthodique.  (Voy.  BAtoEAt  ) 

-Veir  and  old  principles  of  trade  compared . or  n freolise  on  the 
nnapies  of  commerce  betueen  nations.  — [Les  nouveaux  et  les 
«ften* /irincjpt’s-  du  commerce  comparés,  ou  traité  des  jirincipes 
U commerce  international.)  Londres,  1784,  in-8«. 

I-  L’.iuleur  de  ce  traité  met  eu  regard  les  prinripes  et  les  résul- 
tats pratiques  de  J ancien  syslênio  des  roomtpoles  avec  ceux  du 
'ysléiiie  commercial  libéral  que  Smith,  Quesnay,  Decker  et 
autres  M'iiaieiit  d'exposer,  ei  il  montre  Ja  supériorité  du  dernier 
par  i’ac.  roisscment  du  bien-être  et  des  relations  internationales 
qu  il  produit.  « (MC) 

ühseriations  on  the  manufactures,  trade,  and  prisent  State  of 
reland.  — {Obaer rations  sur  les  manufactures,  le  commerce  et 
I état  présent  de  l'Irlande  , par  John,  lord  Shctlield.  2--  édition, 
"iidies,  178Ci,  1 vol.  in-8u, 

ûd  comercw  de  liomani  délia  prima  gucrra  punica  a Constan- 
I ni),  etc.  - {Du  commerce  des  Homains  depuis  la  première  guerre 
J ‘inique  jU'iifu  a Constantin  , par  Fr.  Meugotti.  Ouvrage  couronné 
J ir  rAi  adcmie  des  luscripiiuus  et  belles-leitres  de  Paris,  1787. 
Histoire  raisonnée  du  commerce  de  la  Russie,  par  Schérer.  Paris. 
■^8,  2 vol.  in-8". 

Geschickle  des  holUrndiicken  llande's,  nach  Lusae't  Hoîlands 
i ykdom  bearbeitvt.  — [Histoire  du  commerce  hollandais,  d'apres 
i izac  , par  Lüder.  Leipzig.  1788, 

Mémoire  sur  le  commerce  de  ta  f rance  et  de  ses  colonies,  par  de 
■J  dozau.  Paris,  178u,  iti-8o. 

Ptansur  l'agricnliure  et  le  commerce,  suivi  de  t' étahl issement 
a unebanque  rurale  et  d une  autre  pour  la  formation  des  galères 
•»  'errr.  pur  Leblanc  de  J Arbre  au  Pré.  Paris,  Godefroy,  1789 

t 8“.  ’ 

Rnnnpes  du  commerce  entre  les  nations,  par  B.  Vauglian.  Tra- 
il  Ht  de  I anglais,  par  (lérard  de  Bayiieval.  Paris,  1789,  iii-«o. 
t.ihertédu  commerce,  par  Bergasse.  17H9,  in-8". 

Uerherches  sur  le  commerce,  les  banques  et  les  finances,  par 
I ‘igasse,  1789,  in  B'>. 

RfCUHl  de  .Ve'/nüi>M  relatifs  au  traité  de  commerce  avec  l'An- 
fj  r.lerre,  par  Boyclcl,  Versailles,  Baudouin,  1789,  in  8". 

Il  s’agit  «lu  fameux  liailé  de  1786. 

La  digniti  du  commerce  et  de  l’état  du  commerront,  j>ar  Aiiqiie- 
I -Duperron.  l'aii.s,  1789,  in  8®, 

Discours  sur  le  commerce  extrrieur  des  nations  européennes,  par 
J K «le  Herref}>cbvvan<J.  Londres,  1790,  in-8«». 

De  lu  plus  importunte  et  la  plus  pressante  affaire,  ou  la  néces- 
4(1  é et  les  muijcns  de  restaurer  l'ugrkutture  et  le  commeice,  par 
P Uouevrf.  l'aiis,  Boyer.  1790,  in-8  '. 

Hechtiches  sur  le  commerce,  ou  idées  relatites  au.r  intérêts  des 
d ftrenls  peuples  de  l'Lurope.  par  Uuderœeuleij.  1791.  Auisler- 
<1  ui,  >ni.  U'-y,  1778.  2 vnl.  in-8«,  ou  Aiuslerdara,  Chanquion,  1 791. 

4 ...L  în-8®. 

(.eschicble  des  deutschen  Handels.  — {Histoire  du  commerce 
a 'i  wttfid  . par  Hscbei.  4 vol.  m-8®,  D'*  édit.,  17UJ-92. 

«f  Ouvrage  d«-jâ  vieux,  mais  encore  très  utile,  • (R*t.) 

/lu/untc  du  commerce  et  des  relations  commerciales  extérieures 
d la  France  dans  toutes  les  parties  du  globe,  par  A -M.  Arnoult. 

P ri>.  Buisson,  2 édil  , 179a,  2 V..1.  in  8".  ou  1 Vol.  iii-4'’. 

f.i-'ments  du  commerce,  pai  F.-V  do  Forbonuais,  1731.  4'  édil. 
a ginentée.an  iv  ^1796j.  l’aiis,  Cliaigneau  aîné,  2 vol.  in-12. 

Du  commerce  de  la  f rance  aiec  i Amérique,  les  possessions  au 
d 'a  du  cap  et  le  Levant,  par  Magnien-Gi  andpré,  an  tv  (1790). 

Dictionnaire  universel  de  la  géographie  commerçante,  contenant 
ti  it  ce  qui  U rapport  a la  sitiuttion  de  chaque  Étal  commerçant, 

O ogricuiture,  manufactures,  pèches,  mines,  lois,  usages,  tnhn- 
n ux.  roulage,  uiirigation,  banques,  poids,  mesures  et  monnaies, 
c>  umene  d importation  et  d'exportation,  etc.,  par  J.  Peucbei. 

I'  lis,  Blanchnii,  ans  vu  et  vni  1799-1800  , o vol.  iu-l". 

ratdcau  historique  et  politique  des  pertes  que  la  révolution  et  la 
g xrre  ont  causées  au  peuple  français  dans  sa  population,  son 


agricn/lure,  scs  colonies,  ses  manufactures  et  son  commerce,  par 
sir  F d’Ivernois.  Londres,  1799,  in-8®. 

Traité  général  du  commerce,  contenant  des  observations  sur  te 
commerce  des  principaux  EtaU  de  t'Euiope,  les  productions  «a- 
turelles,  l'industrie  de  chaque  pays,  etc.,  rapport  comparé  des 
monnaies,  poids  et  nesuces,  etc,,  plusieurs  maximes  et  usages 
rfftM  f/an« /e<  villes  de  commerce  de  l'Europe  et  à Amsterdam, 
louchant  tes  assurances  et  le  réglement  des  avaries,  par  Sam.  Ui- 
car«l.  Édition  refaile  d’après  un  plan  nouveau,  rédigée  et  considé- 
rablement augmeut.  e par  M.  de  M*”  (A.  Maxicu).  Amsterdam, 
IJarerelt,  1781,  2 vfii.  in-i®.  Le  même  ouvrage  augmenté  d'un 
volume  contenant  de- additions  sur  le  coraïuerce  de  l’Europe,  et 
1 état  actuel  du  coinn'Crce  de  l’Asie,  de  l’Afrique  et  de  l'Amérique. 
Paris,  Lavaux  et  .Montandier,  an  vu  (1799),  5 vol. 

Essai  sur  les  moyens  d’améliorer  l'agiùcullure , les  arts  et  le 
commerce  en  France,  par  J.  Buse.  Paris,  1800,  in-S®. 

De  l’influence  du  gouvernement  sur  la  prospérité  du  commerce, 
par  Vilal-Uoux,  4890  1801.  Paris,  ln-8“. 

Der  geschlossene  Handels  Staat.~{V État  fermé  commerciale- 
ment], par.l--ü  Fich  e,  Tubingue,  4800,  in-8®. 

Analyse  des  prim  pe>  sur  la  circe#/ol«ti»  des  denrées  et  l'in- 
fluence du  numérairt  sur  cette  circulatiun,  par  F.  V.  de  Forbun- 
nais.  1890. 

pacte  social,  ou  plvn  d'une  association  commerciale  et  agricole 
tendant  a relever  le  commerce  et  l’aj/rirullMrc  par  la  mise  en 
circulation  de  valeur  immobilières,  sous  le  titre  de  contrats  au 
porteur,  et  par  des  entreprises  rurales,  par  P,-C.  Dupeuly.  Pai  is, 
Tiger,  4K01,in-8-'. 

Il  colberlismo,  osst  t délia  libertà  di  commercio  de'  prodotti  délia 
terra,  — {Le  colbert  sme,  ou  de  la  liberté  du  commerce  des  pro- 
duits de  la  terre],  pa  • Fr.  Mengolli.  Milan,  1802,  2 vol.  in-12. 

Sur  le  commerce  ie  l'Inde,  par  J.-ll.  LasaJle.  Paris,  1802, 
in  4^. 

Histoire  abrégée  dts  réiolutions  du  commerce,  ou  précis  histo- 
rique et  raisonné  dts  changements  que  le  commerce  a éprouvés 
a l'occasion  des  fra<fsmtgra/jo«s , des  conquêtes,  des  nouvelieà 
découvertes  et  des  réi'dutwns  politiques  depuis  te  commencement 
du  monde  jusqu'à  nos  jours,  par  Chappus.  Paris,  1802,  in  8®, 

Du  commerce  de  l’Inde  comparé  dans  scs  effets  avantageux  ou 
nuisibles,  et  de  la  n cessitd  de  le  confier  à une  compagnie,  par 
Blanc  de  Wolx-  Pari^,  Puugeus,  l892,in-4o. 

Essai  »Mr  le  commerce  en  général  des  nations  de  l’Europe,  avec 
un  aperi  u sur  le  cumi  terce  de  la  .Sicile  en  particulier,  par  X.  Scro 
fani.  Traduit  de  l’ila  len.  Paris,  Treullel  clWutU,  au  \ (4802), 
in  8». 

Du  goui  ernemeni  considéré  dans  ses  rapports  avec  le  commerce, 
ou  l'administration  totnmerciule  opposée  aux  économistes  du 
xixe  siècle,  par  F.-L.  A.  Fciricr.  l*aris,  l’chciei , m-8",  1822  La 
première  édition  paroi  en  1803, 

Etal  commercial  d-  la  France  au  commencement  du  xix«  siècle, 
par  Blanc  de  Wolx  Mra.sbourg  et  Paris,  TreuUcl  et  \\  firlz,  1803, 

3 vol.  in-8®. 

.Manuel  du  comme  ce  des  Indes  orientales  et  delà  Chine,  par 
P.  Blancard.  Pans,  B>  rnani,  1805,  in-folio. 

Carpenlier-Cossigny  a publié  des  observation.»  sur  m ou- 
vrage. 

Sur  les  finances,  i commerce,  la  marine  et  les  colonies , par 
Cb.  E.  Miiond  d’Uiiious.  Paris,  Agasse,  an  xi  (1803). 

De  la  rif^c-vet!  cominerciaie,  ou  principes  d’éc.vnomie  politique 
appliqués  à la  législation  du  commerce,  par  J.-C.-L.  Simonde  de 
Sisniomli.  Genève,  Pavclioud;  et  Paris,  Fuchs,  Leviaull  et  .:omn., 
1803,  2 vol.  in-b". 

Considérations  sur  es  établissements  n^cesxairee  à la  prospérité 
de  l'agiiculture.  du  onwierce  et  des  fabriques,  par  Papiou.  Paris 
et  Tours,  1805,  in-8®. 

Des  erreurs  du  com  mercc  et  des  améliorations  dont  U est  suscep- 
tible. par  Blanc  de  Wolx.  Paris,  1803,  3 vol.  iij-8<>. 

Eu  opean  commnci , showing  new  and  secure  channeU  of  trade 
ii'ith  the  continent  of  /.urope,  detailing  the  prodwce’,  wjanu/ar/Mvt’ 
o«</ cowwitTce  of  Ru^  ia,  Prussia,  .Sweden,  etc.  — {Le  commerce 
euiopéen,  indiquant  des  voies  nouvelles  et  sûres  pour  le  commerce 
avec  te  continent  di  l' Europe,  donnant  des  détails  sur  les  produits 
naturels,  les  manufa  lures  et  le  commerce  de  la  Russie,  delà 
Plusse,  de  la  Suède,  ‘le.  , par  J.  Jcphson  OdJy.  Londres,  4805, 

4 vol.  in-8®. 

l'eber  den  Einfluss  les  Handels  und  des  f/andels-syalems  auf 
I !\alional  Cluck  und  l ngluck.  — [De  l'influence  du  commerce  et  du 
] système  commercial  sur  ta  prospérité  vu  la  décadence  d'une  na- 
i lion),  par  Niemeyer.  l'-iênip,  1805. 
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Dictionnaire  universel  de  commerce,  banque,  manufactures,  etc 
Paris,  Buisson,  1805,  2 vol.  in-4®. 

Du  commerce  français  dans  l'état  actuel  de  l' Europe,  ou  obser- 
vations sur  le  commerce  de  la  Fi  ance  en  llnlie,  dans  le  Lciant,  en 
Russie,  dans  lu  wer  Voire,  etc.,  par  J. -R.  Dubois.  Paris,  Polev, 
1806,  in-8». 

De  la  prépondérance  marilime  et  commerciale  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  des  intérêts  des  nations  relativement  à l’Angleterre 
et  a ta  France,  par  Monbi  ion.  Paris,  Jeunchomnie-Bnisson,  4«06, 
in-8®. 

Brilain  iadefiendenl  of  commerce,  or  proof  deduced  fi  om  an 
mres/jÿafiün  into  Ike  true  causes  of  the  u'eallh  of  nations,  thaï  our 
riches,  prosperilij  and  power  are  dcriied  from  sources  inhérent 
tn  ourietres,  and  would  uot  he  affected  even  thmigh  our  cummevee 
lêeie  annihila tid.  — (La  (jrande-Bretayne  indepenf/«Mli’  du  com- 
merce, ou  prcMre*  déduites  d'une  investigaiion  sur  tes  vraies 
eauses  de  tu  richesse  des  nations,  que  notre  bien  être,  notre  prospé- 
rité et  notre  puissance  découlent  de  sources  intérieures  et  ne 
seraient  pas  affectées  quand  même  notre  commerce  extérieur  serait 
anéanti),  par  William  Speuce.  Londres,  4807.  in-8o. 

Le  bloeu.»  contincnlal  déi'rélé  par  Napolétin  procura  à ce 
pamphlet  une  vente  considéiable;  mais  le  succès  immense  qu’il 
obtint  lui  suscita  de»  répliques  parmi  le.squelles  nous  ne  nom- 
mons que  les  deux  suivantes  : 

Commerce  dépendent.  — [Le  commerce  dépendant,  ou  réponse 
aux  arguments  par  lesquels  MM.  Spence,  Cobhcll  et  autres  ont 
prétendu  prouver  que  le  commerce  n’est pa$  une  svurcede  richesses) 
par  James  Mill.  Londre.<,  4808,  in  8®.  ' 

The  rconomists  refuled,  beiny  a reply  to  .Mr  Spence' s Ihitain 

independent  of  commerce.— [Les  économist's{ph\i>\ovr.nvi)iéfulés 

réponse  au  pamphUt  de  IM.  Spence,  etc.  ,,  par  lé  (uKmel  Tonens! 
Londres,  <8ü8,  in-8". 

De  l'influence  qu'une  grande  révolution  exerce  sur  l'aginul- 
ture,  le  commerce  et  les  arts,  di<fo«r«  couronné  a l'Academie  de 
Lyon,  par  P.  Laboulinière.  Paris,  L.  Collen,  1808.  in-8®. 

.Mémoire  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  conlie  tes  licences 
par  le  baron  G.-L.  Ternaux.  Paris,  1898. 

Examen  des  princijies  les  plus  favorables  au.x  pi  ogres  de  Vagn- 
culture , des  manufactures  et  du  commerce  de  la  France,  par 
L.-D.-B.  (de  Büis-Landryj.  Paris,  A.  A.  Benouard,  181.',,  2 vol 
m-S". 

Mémoire  sur  l'administration  générale  du  commerce,  présenté 
au  roi,  par  Papiun.  Tours,  Maim*  et  Li-norni.inl,  1813,  in  8®. 

Essai  sur  les  avantages  qui  résulteraient  pour  la  France  de  la 
liberté  absolue  du  commerce,  par  Ui.  Tamiiier.  Paris,  Lenurmunt 
1840. 

Mémoire  sur  les  moyens  qui  ont  amené  h grand  dévrloppimcnl 
que  l'industrie  a pris  depuis  vingt  ans,  suivi  de  la  législation 
relative  nu.v  fabriques,  par  Cb.  Aulh.  Cuslaz.  Paris,  DxJot.  1816 
in-8". 

Considérations  sur  la  situation  commerciale  dt  la  fVnnre  an 
dénoûment  de  la  révolution,  sur  les  effets  du  rétablissement  de  la 
fon/rain/eyiar  cor^spour  dct/M,  et  sur  la  nécessité  urgente  d'en 
suspendre  l'action  dans  les  circon.%tanccs  actuelles,  par  le  «h. 
B.-F.-A.  Fonvielle.  Paris,  Fauteur,  1817.  in  8«. 

Recherches  et  ofcecri  o/iori»  sur  U commerce  et  U luxe  des  Ro- 
mains, et  sur  leurs  lois  commerciales  et  sompluaires,  en  quatre 
Mémoires,  par  le  marquis  de  Pasiorel.  1818-24. 

Tomes  III,  \ et  Ml  du  Ueciicil  de  l'.\cadéuiip  lips  inscriplions 
et  belles-Ielîres. 

De  l'industrie  française,  par  le  comte  Cliaplal.  Paris,  A.  A Bp. 
nonard,  1819,  2 vol.  in-8®. 

Le  premier  volume  traite  du  commerce. 

Essai  sur  les  entraves  que  te  commerce  éprouve  m Elurope,  par 
L F.  de  Tüllenare.  Pari.s,  Janet  ni  Colelle,  1820,  in-8®. 

Examen  comparatif  du  commerce  de  France  avec  tou^  les  pays 
du  monde,  de  4787  à 1789....  de  4819  à ih-2i,  considéré  sous  ie  point 
de  vue  des  importations  et  des  exportations  .,.,  opinion  des  auteurs 
français  les  plus  célèbres  sur  le  commerce  français  avec  chaque 
puissance,  par  César  Moreau.  Paris,  1825 

Etat  du  commerce  de  la  Grande-Urettigne  avec  toutes  les  parties 
du  monde  de  1C97  a 4839,  année  pur  année,  etc.,  par  (ièsar  Mo- 
reau. Londres  et  Pari»,  Treultel  t*t  Würtz,  1824. 

Du  commerce  de  la  France.  Examen  des  états  de  M.  le  dirrc/e«r 
général  des  douanes,  par  ie  comte  V.  de  Vaublanc.  Paris,  Ladvu- 
cat,  1821,  in-8o. 

Ttcelre  reports  from.  u‘ilh  minutes  of  evidence  taken  before  the 
commitlees  of  the  house  of  lords  and  commons  in  1821,  1822,  4825 
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and  1824,  on  the  foreign  trade  of  the  country.  — [Douze  rapports 
de  comités  des  dc.u.r  chambres  *ur  des  enquêtes  sur  le  commerc>' 
extt'iieur.)  Londres,  182‘». 

Publlcaliun  uflicinlle  anglaise. 

■Subi tance  of  tu  o speeches  ddirered  tn  the  house  of  commons,  etc  , 
respeclitig  the  colonial  policy  and  foreign  commerce  of  the  couniry 
— -.Sabifuncc  de  deux  discours  prononcés  dans  la  chambre  des 
communes,  vu\,sur  le  système  colonial  et  le  commerce  extérieur., 
j'Or  W.  Iluskisson,  1825,  in-8®. 

/ e commerce  au  xixr  siècle.  Etat  actuel  de  ses  transactions 
dans  les  principales  contrées  des  deux  hémisphères,  causes  et  effets 
de  son  agrandissement  et  de  sa  décadence,  et  moyens  d'accroître 
et  de  consolider  la  prospérité  agricole,  industrielle,  commerciale 
et  coloniale  de  la  France,  par  M A.  Moreau  de  Jonnés.  Paris,  1825, 
in-8®. 

Du  commerce,  des  douanes  et  du  système  des  prohibittons 
con<-idéré  dans  ses  rapports  a rec  les  intérêts  respectifs  des  nations, 
par  Billiet  fil»,  augmenié  j.ar  Marie  «lu  Mesnil.  Paris,  Bénard 
iGuillaumin  , 1825,  J vol.  in-8". 

Du  commerce  extérieur  et  de  la  question  d'un  entrepôt  n Parts, 
pai  D -L.  BoJel.  1825.  Paris,  Renard,  iii-8®. 

Ri-vue  commerciale,  recueil  de  dioit  administratif  et  d'économie 
7'üWi^ue«m  matière  d'agriculture,  d'indust>  iC  et  de  commerce,  pus 
Senac.  Paris,  L.  Dupont,  4823,  in-8®. 

Mémoire  sur  les  causes  qui  produisent  la  stagnation  et  le  dé- 
croissement du  commerce  en  France,  et  qui  tendent  a anéantir 
l’industrie  commerciale,  etc.,  par  M-  F.  Canard.  Pans,  Delaunav. 
1826.  in-8®. 

Réflexions  sur  ta  détresse  commerciale  qu'éprouve  aujourd'hui 
la  Cram/e-Brt, fflÿnc.  et  qui  se  fait  plus  ou  moins  fessentir  dans 
les  autres  Etats  de  t' Europe , publiées  k Londres  par  Florez 
Estrada,  traduites  par  F.  C.  Paris,  Ponthleii,  Charles  Bêche!,  1826, 
in-8i’. 

Examen  impart'ial  du  commerce  de  ta  Grande-Bretagne  avec 
/uw/c.v  les  parties  du  monde,  durant  les  périodes  te»  plu.*  remar- 
quables des  xvu%  xvmc  et  xixe  siècles,  par  Ce&ar  .Moreau  Londre» 
et  Paris,  Treullel  et  WUrtz.  1820. 

' Opinion  de  cent  auteurs  français  et  étrangers  sur  la  halanvc  du 
commerce,  par  César  .Moreau.  In-plano,  182G. 

force*  prodKCtn-e#  et  commiTciu/c*  de  la  fr««<c.  par  le  baron 
Ch.  Dupin.  Paiis,  Bachidier,  4827,  1 vol.  in-4®. 

Gewerb  und  Handels freiheit. — Liberté  de  l'industrie  et  du 
commerce,,  par  L.-G.  Lcuchs.  Würzbourg,  1827.  iii-8®. 

Three  lectures  on  the  transmission  of  the  prcciou*  m<tal*  from 
country  (v  c.ountrn,  and  on  the  mercunlitc  Ihcury  of  weallh. — 
[Trois  levons  sur  la  transmission  des  métaux  pre‘cÙM,r  dune 
contrée  a l'autre,  «t  de  la  théorie  des  richesses  selon  le  syitemv 
I mercantile  , par  N.  W.  Senior.  Londres,  1828,  in-S®. 

I Questions  commerciales,  pai  D.-L.  Kodet.  Pans,  Bf'iiai.l,  1828, 

I in-8®. 

Du  commerce  maritime,  considéré  sous  le  rapport  de  ta  liberté 
I erjtiere  du  commerce  et  sous  le  rujiport  des  colonies,  par  le  comte 
I de  Vaublanc  Paris,  B«-n»rd  (Guillaumin  . 1828,  1 vol.  «u-H® 

Dissertation  générale  sur  le  commerce,  son  étal  actuel  en 
I France  et  .ta  législation,  par  Benyer  pere.  Part»,  Beiiard  (Giul- 
I launiiuj,  4829,  4 vol  in-8\ 

I Der  Handel  betrachtel  m seinem  Einfluss  auf  die  Fntwickdvng 
der  bürgcrhchen,  geistigen  und  sittlichen  Gultm.-  {De  T influence 
! du  commerce  *ur  les  progtes  civils,  intellechuls  et  moraux .,  pit 
1 A.  de  Mvlius.  t^ohrguc,  4829,  in-8". 

Mf-moria  sobre  la  balanza  del  comerch.  y examen  del  estado 
acOtal  de  lu  riqueut  de  Espana.—  y Mérnoire  sur  la  balance  du 
commerce,  et  examen  de  l'état  actuel  de»  ric/ie«*e4  de  rfrpayne), 
par  D Gci'gorio  \allc»antoro  Madrid.  1829. 

Con*idérotron«  sur  le  traité  d’union  commerciale  entre  la 
PrM«*e,  la  Bavière,  le  H'urtemberg  et  la  Hesse  Datmstadl.  pai 
^ F -L.  Lindncr.  Munich,  4830,  in-8'*. 

I / ehrbuch  der  Handchwissenschaft.  — Traité  delà  scient eiom- 
merciale  , par  Bleibireu,  4859. 

Histoire  du  commerce  entre  le  Levant  et  l'Europe,  depuis  les 
croisfide*  la  fondation  des  colonies  d' Amérique,  pat  Dep- 

ping.  J’atis,  Trculbd  cl  W ûiU,  1839,  2 v«»J.  in-48. 

Couronné  par  l'Iuslilul. 

Geschiehtitche  Darstcltung  des  HandeU,  der  Gevrrhe  und  des 
.Icherbaues  der  bedentenJsttn  handelireibenden  Staaten  unseier 
Zeit.  — Histoire  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agncutUire 
, des  prinaiHtux  Etats  commer.  itnts  de  notre  époque' , par  Gust.  de 
[ Gûhch.  léna,  1830-45,  3 \ul.  iu-8®. 
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Des  besoiru  du  commerce  réduits  à leur  plus  simple  erpresmn. 
par  A.  Kurhe.  Pari*,  Reoard,  1850,  in-8«. 

De  la  politique  et  du  commerce  des  peuples  de  i antiquité.  ]iar 
Heert'n.  Traduit  de  ralleniand  sur  la  quatrième  édition, 
iiar  M \V.  Suckau,  avec  des  additions  par  A.  Slalil.  Paiis,  Diiloi, 
1830  et  années  suivantes,  7 vol.  in  8». 

Memorial  of  tke  committee  appointed  hy  the  free  traile  conten- 
■lon,  held  at  Philadelphia  in  September  and  October  1831.  — (M^f- 
norial  du  comité  nommé  par  le  Congrès  du  libre  échange  tenu  à 
t*hitadelphie  en  septembre  et  octobre  1831.]  New-York,  1832,  iii-8". 

The  State  of  the  commerce  of  Great-Britain,  with  reference  lo 
olonial  and  olker  produce.  — {État  du  commerce  de  Ui  Grande'- 
Bretagne,  etc.j  11  a paru  plusieurs  années  de  cette  exrrlluiiie  pu- 
blication, due  k M.  Cook  Londres,  1831,  1832, 1853,  in-8<*. 

L'n  ouviage  analogue  est  publié  annuellement  depuis  plu- 
sieurs années  sous  ce  titre  : 

Yearly  journal  of  trade,  par  le  contrôleur  Ch.  Pope,  k Bristol. 

Coup  d'œil  sur  les  aiantages  des  relations  commerciales  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  oasées  sur  les  viais  principes  de  l'éco- 
nomie politique , par  un  membre  du  parlement  d'Angleterre  (sîr 
H.  Parnell',  traduit  de  l’anglais.  Paris,  Hector  Bossange,  1832, 
io-8'J. 

Exposé  de  la  situation  du  commerce  et  de  l'industrie.  1832,  iui- 
piiraerie  royale,  in-i'^ 

Bund  der  Fœlker  fur  Geuerbe  nnd  Handel.  — {Alliance  des 
teuples  en  faveur  de l' industrie  et  rfMCommerct:,,par  J .*\V  . Srlimilz. 
iassel,  2^  édition,  1832. 

On  commerre.  Us  principles  and  history.  — (Du  commerce,  ses 
irincipss  et  son  histoire],  par  Mac  Culloeh.  Loudres,  1833,  iu-8*. 

Publié  par  la  Société  pour  ta  diffusion  des  connaissances 

uttle». 

Veher  dtc  gcgvnwœrtifje  Loge  des  englischen  iind  des  deutschen 
Uandelt,  mit  einer  allgemeinen  Cebersichl  der  Fortschritte  der 
Proiluciion  und  Consumlion  in  £«roj3o  und  Amerika. — [Delà 
.ituation  actuelle  da  commerce  anglais  et  allemand,  xuiti  d’un 
oup  ’l'œit  tur  les  progrès  de  la  production  et  de  la  consommation 
n Europe  et  en  Amérique),  par  (just.  de  Gûlieli.  G>ettingue,  1833, 
n 8“. 

Der  grosse  preussisch'deutsche  Zollieretn,  etc. — (An  grande 
issociation  douanière  prusso-allemande , particuliérement  par 
• apport  à l’association  douanière  de  la  Thuringe,  etc.,  etc.),  par 
G. -F.  Krause.  lüraenau,  1834,  in-8''. 

Der  deutsebe  ZoKverein,  sein  .System  und  seine  Zukunft.  — 
A’arsorta/ion  douanière  allemande,  son  système  et  son  aernir),  par 
C F.  Nebenius,  conseiller  d’Elal,  ministre  de  l’intérieur  du 
gi-and-duché  de  Bade,  etc.  Carlsruhe,  Chr-  Fr.  Muller,  183.'i, 

I vol.  in-8o. 

A ataiistical  new  of  the  commerce  of  the  United  States  of 
imerica.  inrlwiing  an  account  of  bnnks,  manufactures,  internat  | 
Irades,  ele.  ^ (Statistique  du  commerce  des  Etats-Unis  <l’. Amé- 
rique, renfermant  des  données  sur  les  banques,  les  manufactures, 

’e  commerce  intérieur,  etc.),  par  TimolJiy  Pilkin.  Nt  w-Haven, 
1835, in-8«. 

Statistik  des  Hundels,  der  Schiffahrt  und  der  Industrie  der 
Herzoght  Schlesicig  und  Uolstein,  ele.  — {Matistique  du  commerce, 
ie  la  navigation  et  de  l'industrie  des  duchés  de  Schhsu'ig  et  de 
Uolstein),  d'après  des  documents  aulbentiques.  AUona,  lK3b. 
m-8». 


Mémoire  sur  le  commerce  des  ports  de  la  Souvelle- Russie,  de  la  : 
Moldavie  et  de  la  l'alachte,  par  llagemeister.  Udes&a,  1835,  1 vul  [ 
<q-8o  avec  tableaux.  ! 

I on  dem  auslœndischen  Ilandel  und  der  .s'eemaclil  deutsclier  ^ 
Sterdte  im  Mittelalter  und  von  den  finanziellen  Uerhivltnisaen  des 
ieliigen  deutschen  ZoUierems.  ^ {Du  commerce  extérieur  et  de 
la  marine  des  tilles  allemandes  au  moyen  âge.  et  de  la  siluution 
financière  de  l'association  douanière  actuelle],  par  le  couseiljor 
itiiime  supérieur  Slengel.  Poisdam,  1833,  in-8’J. 

Histoire  des  relations  commerciales  entre  la  France  eJ  te  Brésil,  ' 
tt  considérations  générales  sur  les  monnaies,  les  changes,  les  ban- 
]ues,  etc.,  par  M.  Horace  Say,  conseiller  d'Ëtat.  Paris,  (iuillaumin,  | 
1850,  1 vol.  in  8".  1 

Dictionnaire  du  fommcrce  cf  des  marchandises,  conltnanl  tout 
■e  qui  concerne  le  commerce,  la  navigation,  le.? douanes,  lesexpor- 
talions  et  importations , les  monnaies,  etc-,  par  M.M.  ülanqui,  j 
Ad.  Biaise,  Burai,  A.  Chevallei,  Al.  de  Clcrcq , Duhrunfaul,  I 
H.  Hussard,  Th.  Fix,  Si.  Fladial  Mony,  Eug.  Flachat,  Francœur,  ' 
Jos.  Garnier,  Legenlil,  M de  Moroay,  Th.  de  Morville,  A.  Mignol, 

B.  Pauce,  Payen,  Pommier,  L.  Reybaud,  Uodel,  H.  Say,  Waal-  i 


zel,  etc  ,*ous  la  dire-iion  de  M.  Guillaumin.  Paris,  Guîllaumla  et 
comp.,  1837-30,  2 v d.  grand  in  8°  k 2 colonnes,  réimprimés  en 
1841  H 1843. 

De  la  liberté  commerciale,  du  crédit  et  des  banques,  etc  , par 
Gaslahli.  Turin  (Guillaumin  , 1840,  in-8<>. 

Ueber  den  Handel  verkehr  der  Ualker.-^  (Swr  te  commerce  des 
nafionsl,  par  H. -F.  Osiander.  Stuttgard,  1840.  2 vol,  in-8u. 

Dictionnaire  unii-  rsel  du  commérer,  de  la  banque  et  des  manu- 
factures..., renfermant  tout  ce  que  Mac  Culloeh  offre  déplus  inté- 
ressant sur  h'  comnr  rce  et  la  navigation,  par  M.  ilonbrion.  Pans, 
Pillet  aîné,  1840,  2 toi  in-4<>. 

Der  international  Handel,  die  Uandelspolitik  unddtr  deutsche 
ZoUierein.  — (Le  C(  mmerce  international,  la  politique  commer- 
ciale et  l'association  douanière  allemande),  par  Fréd.  List.  Siull- 
gurd  et  Tubingue,  Cotta,  1841,  in-8». 

Il  y a eu  plusieurs  éditions  de  cet  ouvrage,  la  dernière  dans 

les  OËuvies  complètes,  1830-31,  chez  le  même  libraire. 

Union  du  midi.  Association  de  douanes  entre  la  France,  la 
Belgique,  la  Suisse  et  T Espagne,  avec  une  introduction  tur  F union 
commerciale  de  la  F ancc  et  de  la  Belgique,  par  M.  Léon  Faui  ber 
(de  l'Institut).  Paris.  Guillaumin,  1842,  1 vol.  ln-8''. 

Enttceuschung  des  Pubhkums  ùber  die  Jnleressen  des  Handels 
und  der  Landwirth  chaft , élu.  — {Désilluswnnement  du  public 
sur  les  intérêts  du  < mmerce  et  de  rttÿricuHwrc,  etc.),  par 
Osiander.  Tubingue  1842,  in  8*. 

Influencia  dtl  sist  ma  prohibitiro  en  la  agricuttura,  industna, 
comercio  y renias  publicas.—{InPuence  du  système  prohibitif  sur 
l'agriculture,  l’induArie,  le  commerce  et  les  rercnuipuMics),  par 
D.  Manuel  Marüaiii  .Madrid,  1842,  iti-8o. 

Ver  tiandelsrerki  Hr  die  Seele  des  Staatslehens.  — (Le  commerce 
estl'ûme  de  la  vie  politico  sociale:,  j»ar  Ed.  Gauswindt.  Leipzig, 
1843,  brorliure  in-8'^ 

La  libertad  del  comercio,  etc.  — {La  liberté  du  commerce),  par 
don  José  Joaquin  de  Mora  Séville,  1844,  1 vol.  in-8<>. 

Pnertoa  francos.  — {Les  ports  francs.)  Mémoire  présenté  h la 
Société  économique  -Ih  Madrid,  par  le  même.  1814,  in-4'J. 

Essai  sur  It  commerce  de  Marseille,  par  JuHiani  2'  édit.,  Paris, 
(fiiiilaumin,  1841,3  vul.  in-8“. 

.Vaxtmas  mercan  iles,  o deberes  reciprocos  de  comerciantei  g 
dipendientes  de  mwsfradcir  y escritorio  — {Principes  du  commerce, 
devoirs  récijiruques  les  comwerçants  et  de  leurs  agents,  eir.',  par 
D.  (Casimir  RuOuo.  Madrid,  O*"  édit.,  1844;  2‘‘,  1848,  in-8®. 

Le  même  autei  r publie  depuis  1842  un  Cuia  del  comcrfjo 

(Guide  du  commerce),  revue  hebdomadaire  qui  tunlieiil  souveiil 

des  Mémoires  reii'arqiiables. 

A Jictionaiy  prortiral,  theoretical  and  hisloricu!  of  commerce 
and  commcTtial  naiigation.  — (Dictionnaire  pratique,  théorique 
e'  hisiorique  du  commerce  et  de  la  »iarij/n/it>n  cow»nfrfia/c.,  par 
Mac  Culloeh.  Nouve  le  édition,  Londres,  1844,  1 gros  vol.  in-St». 

f.’ommrrcitti  slati<tics  : a digest  of  the  productive  resourcr.s , 
commercial  legislati  n,  etc,  — {.statistique  commerciale,  ou  recueil 
de  docummts  sur  lu  production  la  législation  commerciale,  etc.), 
par  J.  .Mac  Gregor,  ! un  des  secrétaires  du  Board  of  trade.  Lon- 
dres, 1814,  3 vol.  in  folio. 

Alhjemeine  veryleichende  Handels  und  Gewefhe-Geographie. — 
{Gtogrophic  conifar  itivc  du  commerie  et  de  l'indiisttic).  pai  le 
baron  de  Ke»len,  1844,  in-8'^. 

L'association  doue  nière  allemande,  par  Henri  Richelut.  Pans, 
Capidle,  1843,  1 vol  in-8  . 

Die  Handels-  unu  Schiffahrisi  erlrcrge  des  Zollt  éteins,  etc.  — 
—{Les  traités  de  con-merce  et  de  navigation  du  Zoltveiein),  réunis 
et  commentes  par  I.  A.  de  Kani]»l/..  Brunswick,  1845,  in  8^. 

Beitrirge  zur  Hun  lelsge.schichte  unserer  Zeil,  etc.-^l.W<?muirr9  a 
consulter  sur  ihist  dre  commerciale  de  notre  époque,  etc.},  \iav 
Vincent  Nulle.  Triesi,  1845. 

l)te  de-ulsche  Knsie  und  dus  /iiniie.nlnnd,  oder  Deutschlands 
Handelslage  uw  das  Jahr  184b.  — (L’ .lUemagne  maritime  et  cen- 
trale, ou  la  situuti  >u  commerciale  de  l' Allemagne  ver*  Vannée 
184f»  , par  G.  \V.  Oeulricü.  Hambourg,  1847,  iii-8“. 

Denkschrift  uber  aie  œstrekhische  Gewerbe-AusteUung  in  H ien. 
deven  I erticeltnias  zur  Industrie  des  deutschen  Zolliercins  und 
der  gcgtnscitigen  Handehbeziehungen. — (.1/cwoire  *ur  rt  jrpozH/on 
hidiittrielle  de  f ienne,  et  de  l’influence,  du  Zollverein  tur  le  com- 
merce de  V Autriche),  par  le  baron  de  Redeii.  Berlin,  1848. 

Dk  Folgen  der  fufhebung  der  englischen  Kvriigesetze  fur 
Dcutscklund  und  die  deutsche  Industrie.  — {Ve  l'influence  de 
l'abolition  des  lois  r-  rénlcs  anglaises  pour  V Allemagne  et  son  in- 
dustrie., par  Franço  s Slrumeyer.  Stuttgard,  1846,  in  8'^’. 
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Marseille  et  les  intérêts  nationaux  qui  se  rattachent  a son  port, 
pat  M S.  Berteuul.  Marseille  et  Paris,  Guillaumin,  1846,  2 v<.). 
in-8‘'. 

Couronné  en  1843  au  concours  fondé  i»ar  le  barou  Félix  de 
Bcaujûur. 

Du  système  prohibitif,  par  II  Fonfrède.  Bordeaux  et  Paris, 
Guillaumin,  1846-  brochure  in  8<*. 

Vu  commerce  des  peuples  de  l’Afrique  septentnvnale  dans  l'an- 
tiquité, le  moyen  ûge  fl  les  temps  modernes,  comparé  au  commerce 
des  Arabes  de  nos  jours,  par  M.  M.iuroy.  2-  é<lit.,  Paris,  ruinploir 
des  imprimeurs,  1846,  in-S». 

Les  droits  d'entrée  sur  les  produits  étrungers,  considérés  dans 
leur  rapport  avec  les  intérêts  du  trésor,  avec  aux  de.  ta  produi  - 
/ton  nationale  et  arec  ceux  des  consommateurs,  par  If  baron  R*>*do- 
l'cr,  pair  de  France.  Paris,  Dtdol,  1847,  in-8" 

Association  pour  la  défense  du  traiait  national.  Examen  des 
théories  du  libre  échange  et  du  résultat  du  système  protecteur. 
Paris,  Guyot,  1847,  biochuto  in-4''. 

CcjtcAif/i/f  des  Handels  in  Beziehung  auf  politische  OEkonomic 
und  a'ffenliiche  Fthik.  — (Histoire  rfu  commerce  au  point  de  nu* 
de  Ft'cwnomie  politique,  et  de  la  morale  publique),  par  .\d.  Lafaurie. 
Stuttgard,  1847,  in  8«>. 

I.fude  pratique  du  commerce  d'expoi  lation  de  Chine,  par  Isidore 
Hcdde,  Ed.  Renard,  A llaussmann  et  N.  Rondol,  délégués  com- 
ineiciaux  attachés  k la  mission  en  Chine  Paris,  Guillaumin,  1848, 

1 vol.  gland  iu  8<>. 

Le  libre  échange  considéré  au  point  de  vue  proteefioniste.  pat- 
Ernest  Merson.  Pâtis,  Garnier  frèies,  1818,  1 vol.  in-12. 

Grande  extension  du  commerce  ex'érieur,  ou  entretien  sur  le 
commerce  extérieur  se  rattachant  au  régime  prote<  leur  des  doua- 
nes , etc.,  par  Jouyne.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  iHll»,  I >oI. 
m 8". 

Etudes  sur  le  commerce  au  moyen  dge.  histoire  du  commerce  de 
la  mer  ,Voire  et  des  colonies  génoises  de  la  Crimf'e,  par  I'.  Elie  de 
la  Pritnaudaie.  Paris,  Coraon,  t84'.t,  in-8®. 

Vu  commerce  des  Européens  avec  les  Indes,  par  Duiii.  Froment. 
Paris.  Dugouret-Durand,  an  vu  {l7t>8]. 

Dictionnaire  des  productions  de  la  rialure  et  de  l’art  qui  sont 
l ob/et  du  commerce  de  la  France  avec  l'étranger,  et  des  droits 
auxquels  elles  sont  imposées,  par  Magnien  et  Deu.  Paris,  Baiileul, 
!8di),  3 vol.  in-8'.  Nouvelle  édition  revue  par  Balleroy  et  Gcr- 
inoiid.  Bruxelles,  Balleroy,  185G,  2 vol.  ia-K". 

Du  commerce  des  Suisses  avec  la  France,  par  J. -F.  Lvillin  d** 
(.hâl'-auvieux.  Genève  et  Paris,  Pasi  houd,  1822,  in-H®. 

Frankfurter  Repertoiium  fur  Handels-  nnd  Finanttresm,  etc. 
— (/î'^perlotrc  francfortois  du  commerce  et  des  finances,  etc.), 
dirigé  par  F.  Berend.  Francfort.  Revue  qui  paialt  depuis  1820, 
iu-4u. 

Tublenit  général  du  mouvement  du  cabotage.  Paiis,  Impiinierie 
iMyalfl  et  nalionale,  I vol.  grand  in-4®. 

Se  publie  tons  les  ans  depuis  1837. 

Commerce  extérieur,  publié  pur  le  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commorcc.  Paris,  imprimerie  royale,  1838,  1 vol.  grand  in  4". 

Fail  partie  de  la  Statistique  «;t'nt*rrt/c  de  France. 

Statistischc  Ueberskht  der  u'ichtigsten  Gcgtnsfcrnde  des  l'erkehrs 
itnd  I erbrauchs  im  prcussischen  Staat  und  ini  deutschen  Zoll- 
verein.  — (Statistique  des  principaux  objets  de  commerce,  et  de 
consommation  en  Prusse  et  dans  l'association  douanière  allemande 
pendant  ta  période  de  1831  à 1836),  par  le  conseiller  intime  sup. 
Dieierici,  directeur  du  bureau  de  la  statistique,  etc.  Berlin,  Mill- 
ier, 1 vol.  iü-8®,  1858. 

H a paru  depuis  plusieurs  suite*  pour  les  années  1837k  1848. 

Beilræge  zur  o’strekhischen  Handels-  und  ZolUtatistik.—  [iftn- 
tïstique  du  commerce  de  l’Autriche  d'après  tes  documents  officiels 
dt  1831  d 1842),  par  le  professeur  J.  Becher.  Stuttgard,  1842, 
in-8®. 

Des  relations  commercw/cs  entre  la  France  et  la  Russie  Consi- 
dérations générales  sur  la  marine  marchande  des  deux  pays,  par 
M.  F.  Labaume.  Paris,  Didol.  brochure  in-8>,  1840. 

Le  Libre-Échange,  journal  de  l’association  pour  la  liberté  des 
échanges,  par  MM.  Anisson-Huperron , Bastial,  Blanqui , Michel 
Chevalier,  Ch.  Coquelin,  Duiinyer,  Léon  Faucher,  Jos.  Gar- 
nier, etc.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1818-1847,  1 vol.  in-folio  k 
3 colonnes. 

Tableau  décennal  du  comnierce  de  la  France  avec  scs  colonies  et 
les  puissances  étrangères  de  1827  à 1850.  Pans,  183H,  inipiimeri»*  , 
royale,  2 vol.  iii-folio.  — Le  même  fKtur  la  période  1857-1846.  | 
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Paris,  imprimeiie  nationale  (Guillaumin  el  comp.},  1849,  2 vol. 
in-fol'o 

Collection  des  publications  de  ta  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux de  l’an  xi  a 1843. 

Henfetme  plusieurs  mèmuires  mtéiessants  sur  nos  relations 
commerciales. 

' Statistischc  Uebersichten  ùber  W''oarcn-/>rÂchr  und  Zollertrag 
tm  deutschen  Zollverein.  etc.— (ToWean  statistique  du  mouvemmt 
du  comuicrcf  de  V association  douanière.)  Publication  ollicielle 
annuelle  du  bureau  de  la  statistique  du  Zollverein.  Berlin 

Tableau  général  du  commerce  de  ta  France  avec  ses  colonies  et 
les  puissances  étrangères.  Paris,  imprimerie  rojale  el  nationale 
..Guillaumin  et  comp.},  1 vul.  grand  iu-fulio  par  année. 

luette  publication  ofiQcielle  de  l'administration  des  douanes  a 
été  autorisée  pour  la  première  fois  en  1818  Pendant  plusieurs 
années,  ces  tableaux  ne  furent,  sous  plusieurs  rapports,  qu'un«i 
«Euvre  imparfaite;  t-e  1H2S,  des  améliorations  v furent  appor- 
tées ; mais  ce  n'est  qu'k  partir  de  1831  qu’ils  ont  reçu  les  déve- 
loppements qui  leur  donnent  toute  leur  valeur. 

Annales  du  commerce  extérieur  (en  deux  séries  parallèles  : 
Législation  commerciale  et  Faits  commerciaux),  publiés  mensuel- 
lement par  le  ministère  de  l'agriculture  el  du  commerce. 

Cette  publication  ue  parait  sous  ce  tltic  que  depuis  le  mois  de 
mars  18S1.  De  1829  à 1839  Inclus  (li-e  gei ie),  sou  litre  était 
Extrait  d'avis  diiers  (40  cahiers  en  8 vol.  in-4'',  impv.  roy...  De 
1840  k 1842  parut  la  2»;  série  ,3  vol.  în-8®,  Paris,  L.  Dupont).  La 
3c  a commencé  en  1843  sous  le  titre  de  ; Documents  sur  le  com- 
merce extérieur,  gr.  in-8  . Cne  table  analytique  Paris,  Dupont) 
résume  ce  qui  a été  publié  auiérieurement  k 1845. 

— Tous  les  écoTJontislea  ont  consacré  un  ou  plusieurs  chapitres 
de  leurs  ouvrage*  k la  théorie  du  commerce,  et  tous  iloiveot  être 
lus  et  médités.  Nous  indiquerons  le  chapitre  V du  livie  j?  de  la 
Richesse  des  nati/ms  (l  2'-,  Collfclion  des  principaux  Économistes), 
les  chap.  XIII  et  XIV  de  la  2«  partie  du  Cours  complet  de  J. -B.  Say 
(t  \ de  la  même  coll»’clion  ; le  cliap.  IX  du  liv.  du  JraffÉ'du 
inéute  auteur  t.  IX  de  la  même  Collection);  la  section  VIII  du 
chapitre  Di,  liv.  2,  de»  Principes  de  Maltlius  't.  VIII  de  la  aiém« 
Culleclion  , etc. 

Voyez,  en  outre,  la  bibliographie  des  mots  : Colovies,  Doivves, 
NAvmATJüv,  etc. 

Voyoz  Comîifmsme. 

co.vmc^ii:.  La  commune  est  une  agrégation 
j irimlividus  ou  de  familles,  rassemblés  dans  une 
certaine  circonscriplion  de  territoire,  unis  par  «les 
j relations  de  voisinage,  et  par  des  intérêts  communs 
' gérés  par  une  administration  commune.  C'est  un»’ 
j division,  ou  plutôt  une  sous-division  de  l'Élal,  la 
plus  élémentaire  de  celles  qui  constituent  l'ordre 
civil  ou  politique. 

Comme  la  commune  est  l'agrégation  la  plus  élé- 
mentaire de  l'ordre  civil,  cVsl  aussi  la  plus  naturelle 
! et  la  plus  nécessaire.  La  constitution  d'un  grand 
Étal  est  ordinairement  le  fruit  de  ta  conquête;  la 
division  de  cet  Etat  en  provinces  ou  en  départe- 
ments, quand  elle  n’est  pas  l'effet  de  la  violence  ou 
du  Iiasard,  est  presque  toujours  artificielle  el  arbi- 
traire. La  création  d'une  commune,  au  contraire,  a 
quelque  chose  de  spontané.  Elle  dérive  naturellement 
des  relations  de  voisinage  et  de  la  coninuinaiité  des 
intérêts  que  ce  voisinage  engendre,  o La  coiiimuiie , 
dit  M.  Macarel,  est  un  élément  nécessaire  de  toute 
société  civile.  Elle  a même  une  individualité  qui  a sa 
source  dans  la  nature  elle-même.  {Cours  de  droit 
aihnhii.^trati/  J lom.  l*',  p.  487.} 

Aussi  soraii-il  superflu  de  rechercher  lorigine  de 
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la  commune.  On  peut  dire  qi.-elle  n'.i  pas  de  com- 
mencement, puisque  c’est  par  elle  que  la  .société  civile 
a commencé.  On  la  trouve  dans  l'étal  sauvage,  sous 
la  forme  primitive  d'une  tribu  : on  la  retrouve  encore 
plus  tard,  changeant,  il  est  vrai,  de  forme  et  d'éten- 
due suivant  les  pays  et  les  temps,  mais  touiours 
subsistante  a tous  les  degrés  de  la  civilisation.  On 
1 .1  dit  avec  raison  ; c’est  la  première  couche  de  Tal- 
luvion  sociale  sur  laquelle  toutes  les  autres  se  sont 
formées;  c'est  le  fondement  et  le  premier  modèle  de  * 
bEtat.  Quelquefois,  par  e.vemple  dans  l'ancienne 
Orece,  la  commune,  c'est  l'Etat  même,  réduit  ainsi 
a ses  éléments  primitifs  et  à sa  plus  simple  exprès- 
sion. 

Mais  si  la  commune  a existé  dans  tous  les  temps, 
c'est  avec  des  conditions  liien  diverses,  tantôt  plus’ 
tantôt  moins  dépendante  de  l'État  dans  lequel  elle 
était  englobée;  quelquefois  très-libre  dans  son  admi- 
nistration intérieure,  y jouissant  presque  de  la  plé- 
nitude de  la  souveraineté,  et  d'autres  fois  étroitement 
asservie  aux  pouvoirs  supérieurs  qui  gouvernaient 
rttal. 

On  ne  conçoit  guère  la  commune  sans  un  pouvoir 
municipal  ou  communal.  C'est  dans  l'étendue  des 
attributions  de  ce  pouvoir  que  résident  les  diiïé- 
rences  essentielles  : selon  que  ces  attributions  sont 
plus  ou  moins  larges,  la  commune  est  plus  ou  moins 
iiKlependaute.  Cependant  on  doit  tenir  compte  aussi 
des  formes  et  des  conditions  suivant  lesquelles  ce 
pouvoir  est  constitué.  Il  semble  que  l'idée  de  coin- 
mune  entraîne  celle  d'un  pouvoir  électif  et  exercé 
par  plusieurs.  S'il  réside  tout  entier  dans  les  mains 
d un  seul  homme,  i|ui  le  possède  par  droit  hérédi- 
taire, la  commune  dégénère  en  seigneurie,  comme 
au  moyen  âge;  elle  a presque  cessé  d'èlre. 

Dans  I empire  romain,  la  coninuine  existait  par- 
tout, mais  avec  des  privilèges  Irès-din'ereiils  selon 
les  circonstances.  On  distinguait  les  mu,„V,>c.s  ou 
villes  municipales  de  toutes  les  autres,  en  ce  ([u'elles 
jouissaient  d'une  indépendance  heaiiconp  plus  grande. 

Ces  municipes  étaient  pour  la  plupart  des  villes 
autrefois  indépendantes  et  gouvernées  par  leurs 
propres  lois,  qui  s’étaient  ralliées  volonlaireineiit  à 
I empire  romain,  et  auxquelles  le  sénat  on  l'empe- 
reur avaient  conservé  leurs  franchises,  en  se  bor- 
nant à en  exiger  le  payement  de  quelques  tributs  et 
une  reconnaissance  générale  de  leur  autorité.  On 
avait  ensuite  accordé  les  mêmes  priviléaes  à quel- 
ques villes  qui  avaient  rendu  à l'Étarde  grands 
services,  et  à celles  qui  avaient  été  récemment  for- 
mées, après  l'eximlsion  des  anciens  habitants,  par 
des  colonies  de  soldats  romains.  On  comptait  dans  la 
Caille  seulement,  dès  les  premiers  temps  de  l'em- 
pire, cent  quinze  municipes,  qui  étaient  comme  au- 
tant de  republiques  indépendantes,  gouvernées  par 
leurs  propres  magistrats  et  leurs  propres  lois,  et 
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I rattachées  seulement  au  reste  de  l’empire  par  un  lien 
de  subordinalioii  lrè.s-douxet  très-facile  à supporter. 
I l’mir  les  antres  communes  de  l'empire,  la  dépen- 
- dance  (da  t beaucoup  plus  étroite;  mais  il  ne  parait 

pas  que  i ullc  part  les  libertés  communales  fussent 
cntièremtMt  ètiMiUes. 

j Elles  Si*  niniiiiinrenl  encore  intiglenips,  à travers 
beaucoup  le  vicissitudes,  niéme  après  l’invasion  des 
bïirbares,  et  ne  di.spimirent  qii'après  rélaldissenieiit 
dchintif  di,  régime  féodal,  qui  substitua  partout  l'aii- 
loriteviob  iite  et  despotique  des  seigneurs  à l'autorité 
reguliere  des  magistrats  munieipaux.  Tout  ce  qui 
n était  pas  seigneur  ou  noble  fut  réduit  à l étal  de 
servage,  l-s  liabilants  des  campagnes  d'abord,  et 
bientôt  api  es  eeux  des  villes.  Quelques  villes  seuio- 
meiit  eebappèmil  au  joug,  nayiioiiaid,  dans  son 
//isfmcc  (I  nlroii  mtniU  ii>al,  nomme  ponria  France 
les  villes  suivantes  : Périgueux,  lîourges,  Marseille, 

sUles,  Toulouse,  Naibomie,  Nîmes,  Metz,  Paris  et 
Kcims. 

Cel  élnl  de  clioses  dura,  eu  France,  jusqu’à 
I .mranrliisM'inenl  des  coninuines  par  Louis  le  Gros 
au  xri"  siècle.  C’est  de  celle  époque  que  datent  les 
premières  < /o/iVc.1  i/es  rommiuws,  délivrées  d’abord 
par  le  roi  dans  le  cercle  de  ses  domaines  partieu- 
lieis,  puis,  par  quel(|ues  grands  seigneurs,  ipii  sui- 
virent en  cela  l'e\ein|de  donné  par  leursuzerain  Ces 
seigneurs  lioiivaieiil  nn  profit  dans  l'alTranebisse- 
menl  des  eommunes  (|ui  leur  étaient  soumises,  eu  ce 
qu  Ils  leur  vendaiem  leur  liberté,  soilà  beaux  deniers 
comidanis,  niit  moyennant  des  redevances  annuelles 
supérieures  i celles  qu'ils  en  ublemiient  auparavaiil  ; 

<-l  pour  le  :-oi,  il  y trouvait  un  double  avantage’ 
d abord  le  prolil  péeuiiiaire  (dileiiu  jiar  les  mêmes 
moyens,  eiisuile  l'avantage  d'opposer  une  puissance 
populaire  ou  bourgeoise  à celle  des  seigneurs  qu'il 
redouiail.  Ivi  elTet,  les  eommunes,  une  foi.s  affraii- 
cliies,  elaiii  placées  sous  sa  proleetioii  spéciale, 
devenaient  ii  ilurellemeiil  ses  auxiliaires.  Grâce  à ce 
double  inter  q,  l'affraiieliissemeiit  de.s  commuiies 
s étendu  deproelieeii  proche,  au  moins  pour  les  eom- 
imines  urbaines,  et  devini  eu  peu  de  temps  presque 
general  dans  le  pays.  ' 

Suivant  M Jleiirion  de  Pausev  (l)ft  pouvoir  mu- 
le  roi  aurait  exercé  dès  ce  lemps-là  sur  les 
communes  iiii  dnul  de  baiilc  lulelle,  en  sorle  iiue 
eelles-c,  auraient  été  déjà  mineures  à cette  époque, 
comme  elles  le  soiii  devenues  de  nos  jours.  S’il  en 
<’tml  ainsi,  ce  t|u'oii  apjielle  rairraiiebissemeiil  des 
eommunes  eui  eu  pour  effet  de  faire  passer  immé- 
( latemeni  iim  immense  somme  de  pouvoir  des  mains 
dos  seigneurs  dans  celles  du  roi  : c'eùl  été  de  la  pari 
Jlos  premiers  une  .sorte  d’abdiealioii  en  faveur  do 
laiilre.  Mais  nous  croyons  queM.  Hciiriou  de  Paii- 
-«ey  se  trompe  en  cola,  en  jugeant  les  choses  du 
passe  avec  les  idées  de  sou  teiiqis.  Ce  qui  est  vrai 
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seulement,  c'osl  que,  lors  des  coucessions  de  fntii- 
diises  aeronlées  sous  cerlaiiies  eonditions  par  les 
seigneurs  aux  villes  placées  sous  leur  dépoudance. 
le  roi  s’est  porté  ctuimie  proteeimr  de  ees  dernières 
et  garant  de  rexéeulion  des  contrats.  Il  a fait  à 
l’égard  des  eommunes  aiïranehies  ce  que  font  encore 
quelquefois  de  nos  jours  les  grandes  puissances  à 
l’égard  de  cerlaiiies  provinces  ou  de  petites  jirinei- 
pantés  émancipées  ; il  leur  a ofl'ert  sa  garantie  et  son 
protectorat  ; rien  de  plus.  Que  Ijieiilùt  ce  protectorat 
se  soit  eluingé  eu  tutelle,  et  plus  tard  ou  dominalion 
effeeti\e,  cela  n'esl  pas  douleux  et  n'a  rien  assuré- 
ment qui  doive  surprendre;  mais  il  nous  paraît  cer- 
tain qu’il  u'élail  pas  le!  dans  son  principe, 

La  royauté,  qui  avait  été  d’abord  si  favorable  à 
raffranclussemeni  des  commuties,  ne  tarda  pas  à 
empiéter  elle-même  sur  leurs  droits.  Elle  substitua 
peu  à peu  son  autorité  à celle  des  seigneurs,  quoique 
par  des  moyens  moins  \ioleiils  et  avee  de  meilleurs 
résultats,  ft  Dès  le  commencement  du  \i\^  siècle, 
dit  M.  Henrion  de  Paiisey,  il  (le  pouvoir  municipal) 
perdit  le  droit  de  pai.x  et  de  guerre  par  l’abolition  des 
guerres  privées.  En  il  fut  dépouillé  de  la  eon- 
naissanee  des  alTaires  eommerciales  par  r(  tabli<se- 
inent  des  Iribunau.x  consulaires.  En  i:>7!).  l'ordon- 
nance de  Blois  lui  enleva  la  juridiction  criminelle: 
et,  depuis,  toutes  les  branebes  de  la  juridiction  civile 
dont  il  était  investi  ont  été  successivement  repla-  1 
eées  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  » j 
{Du  pouvoir  muiiivijuil,  p.  1:2. ) 

Indépendammenl  de  leurs  atlribulious  judiciaires, 
les  ptmvoirs  municipaux  ont  perdu  en  l'rance  la 
presque  totalité  de  leurs  allrihuiions  admiiiislra-  i 
tives,  absorbées  peu  à peu  dans  le  pouvoir  emlral  ou 
royal,  et  qui  ont  aclievé  de  s'y  engloulir  à l'époque 
de  la  révolution.  (Tc'st  ce  qui  conslilne  I<*  principal 
Irait  de  la  ceiUralisalioii  (V.  ce  mol)  telle  qu’elle 
existe  en  France. 

Dans  leur  état  actuel,  les  communes  françaisf's  j 
n'ont  conservé  que  de  bien  faillies  restes  de  leurs  ^ 
anciennes  franchises.  Elles  uni  |)ourlatil  encore  un 
conseil  municipal  électif;  car  l'éleclion  des  eonseil- 
lers  municipaux,  supprimée  a la  naissance  de  l’em- 
pire, a été  rétablie  eu  1851.  Elles  ont  (*n  outre  un 
maire  et  des  adjoints  tirés  de  ce  même  eousei!  mu- 
nicipal, et  quelles  peuvent  eoiisidérer,  dans  une 
certaine  mesure,  comme  leurs  magisirat.s  propres, 
quoiqu'ils  soient  nommés  par  le  pouNoir  central  ou 
par  ses  délégués;  mais  les  attributions  de  ce  conseil  ' 
et  de  ees  magistrats  sont  si  restreintes,  que  la  part  ^ 
d’autorité  laissée  en  propre  à la  eominune  e.si  pres- 
que réduite  à rien. 

Ce  n’est  pas  que  les  maires  n'aienl  des  fondions  ' 
encore  assez  nombreuses  et  assez  \ariées.  surtout 
dans  les  grandes  ville.s  ; mais  ils  agissent  à un  double 
litre,  comme  magistrats  municipaux  et  comme  agents 


du  pouvoir  eeniral,  et  c’est  surtout  à ce  dernier 
litre  que  leurs  fonctions  sont  étendues.  Comme 
magistrats  munieipaux,  ils  n*ont  que  peu  d’inlérêl  à 
l'égltT,  et  dans  le  peu  qu’ils  font  ils  Mibissent  encore 
le  coiitréde  incessani  du  iHUivoir  central. 


C’est  surtout  dans  les  allributions  réservées  au 
coii.M‘i]  imiiiieipal  qu'il  faut  clierclier  la  part  d'au- 
torité laissée  (*u  propre  à la  commune,  puis(jue  le 
maire  n’esl,  quant  à cela,  que  l’exécuteur  des  déci- 
sions de  ce  conseil.  N'oici  eoimnenl  ces  allributions 
ont  él(‘  déterminées  |)ar  la  loi  du  IS  juillet  1857,  la 
dernière  qui  ait  élé>  rendue  sur  la  matière. 

D’après  cette  loi,  les  conseils  municipaux  ont 
larl.  17)  le  droit  de  régler  par  leurs  délibérations 
les  objets  sui\ants  : 1"  le  mode  d’administration 


des  biens  communaux;  2'  les  conditions  des  baux 
a ferme  ou  ;i  lo\er  dont  ta  durée  îi'exeède  pas  dix- 
huit  ans  pour  les  Liens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les 
autres  biens;  5"  le  mode  de  jouissance  et  la  réparti- 
tion des  pâturages  et  fruits  communs  autres  (juc  les 
bois,  ainsi  que  les  conditions  à imposer  aux  parties 
prenantes  ; i"  les  affouages,  en  se  conformant  aux 
lois  forestières. 


C est  déjà  bien  peu  de  chose  en  soi  que  l’ensemble 
de  ces  altrilujlions ; mais  il  faut  reinanjuer  en  outre 
(lii  aucune  des  décisions  d’un  conseil  municipal  n’esl 
exécutoire  par  elle-méiiie,  qu’elle  ne  le  devient 
qu'après  approbation  de  l'aiilorilé  supérieure,  ou  du 
moins  après  que  eetle  autorité  supérieure  a été  mise 
en  demeure  de  l’approuver  ou  de  l'animler.  En  ellel, 
expédition  de  toute  délibération  sur  un  des  objets 
ci-dessus  doit  être  immédiatenieni  adressée  au  sous- 
préfet,  i|ui  la  transmet  au  préfet,  et  elle  ne  devient 
exécutoire  que  lorsque,  trente  jours  après  la  date  du 
récépissé,  elle  n'a  pas  iHé  annulée  par  le  préfet. 

En  vertu  de  farliele  Ü)  de  la  même  loi,  b*  con- 
seil municipal  est  encore  appelé  à délibérer  sur  les 
projets  qui  peuvent  affecter  la  situation  tinanciêre 
de  la  commune:  tels  sont  ceux  qui  coneeruenl  : 
I"  le  budget  delà  eommune,  et,  en  général,  toutes  les 
rec(‘ttes  et  dépenses,  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires: 2'  les  tarifs  et  réglements  de  perception  de 
tous  les  revemis  communaux;  5"  les  acquisitions, 
aliénations  et  écliange.s  de  propriétés  communales, 
leur  affectation  aux  différents  services  publics,  cl 
en  général  tout  ce  qui  intéresse  leur  eouser\a[ion 


et  leur  amelioration;  4*  la  délimitation  ou  le  partage 
des  liieiis  indivis  entre  deux  ou  plusieurs  communes 
ou  sections  de  commune;  les  conditions  des 
bau.x  à ferme  uu  à loyer  dont  la  durée  excède  <lix- 
liuil  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les 
autres  biens,  ainsi  (jiie  celles  des  baux  des  biens  pris 
à lo\er  par  la  commune,  quelle  qu'en  soit  la  durée; 
(W  les  projets  de  ciuislruclions,  de  gros.ses  répara- 
tions et  de  démolilions,  et  en  général  tous  les  tra- 
vaux à eiilrt'prendre  ; 7''  l'ouverlure  des  rues  cl 
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pliicf-s  publiiiiies,  el  les  projets  d'iilignement  de  voirie 
iniiriieipaie;  8-^  le  parcours  el  la  vaine  pâture; 
il’  l'acceplalion  des  dons  et  legs  faits  à la  commune 
el  au\  établissements  conimmiaiix;  iO"  les  actions 
judiciaires  et  transactions,  etc. 

Mais  toutes  ces  délibérations  exigent  encore 
l’homologation  de  l'autorité  supérieure  et  ne  sont 
valables,  eonimes  les  précédentes,  qu’aprés  l’appro- 
balion,  ou  du  préfet,  ou  du  ministre,  ou  du  chef  de 
rÉliil,  selon  l'importance  de  la  matière. 

Il  est  eneore  un  eerlain  nombre  d’objets  sur  les- 
quels le  eonseil  municipal  est  a])pelé  à donner  s<>n 
avis;  mais  dans  ce  cas  il  n'agit  plus  que  comme  con- 
seil consultatif,  el  les  avis  qu'il  donne,  ne  liant  en 
rien  le  pouvoir  supérieur,  loin  d'étre  ordinairement 
suivis,  ne  sont  pas  même  toujours  régulièrement 
consultés. 

Le  conseil  municipal  peut  entin  réclamer  auprès 
de  raulorilé  supérieure,  au  nom  de  ta  commune, 
quand  il  la  croit  lésée  par  la  lixation  des  contingents 
(le  l’impol;  comme  aussi  il  peut  émettre  des  vu*ux 
sur  toutes  les  affaires  d’intérêt  local  dont  l’administra- 
tion supérieure  s’est  réservé  la  direction  exclusive. 
Mais  en  tout  ceci  il  ne  remplit  plus  que  le  rôle  d’un 
suppliant,  el  son  intervention  dans  ces  sortes  d'af- 
faires, loin  d’ajouter  à rimporlaiice  réelle  de  sou 
action,  ne  fait  qu'en  constater  rabaissement. 

II  y a loin  de  celte  situation  actuelle  des  eom- 
imines  françaises  ù la  position  Indépenilante  (qu’elles 
avaient  acquise  au  moyen  âge.  Il  n’y  a guère  moins 
loin  de  là  à celle  plénitude  des  pouvoirs  mmiieipaux 
dont  jouissent  encore  aujourd'liui  les  municipalités 
(le  l’Amérique  du  Nord.  Aux  Étals-Unis,  les  eoin- 
inunes  ou  municipalités  {(owns/tips) , <iui  sont 
généralement  plus  importantes  ijue  les  communes 
fran(;aises  *,  ne  jouissent  pas  seulement  d'une  indé- 
pendance absolue  par  rapport  à la  gestion  de  leurs 
aftaires  particulières;  elles  opèrent  encore,  par  leurs 
agents  particuliers,  la  perception  des  impôts  el  des 
revenus  qui  appartiennent  à l’Etal,  en  sorte  qu’on 
peut  dire,  en  ce  point,  que  c’est  l’État  même  qui 
dépend  d’elles. 

De  ces  deux  systèmes  si  opposés  lequel  est  le 
meilleur?  ïl  y aurait  ici  deux  points  de  vue  à con- 
sidérer; le  point  de  vue  politique  et  le  point  de  vue 
économi(|ue. 

Au  point  tie  vue  politique,  le  sjstênie  américain 
est  à coup  sur  excessif,  eu  ce  qu'il  ne  laisse  pas  au 
goiiverm*menl  central  la  juste  part  d'autorité,  ni 
rindépendunce  d’action  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
maintenir  l'unilê  de  l'Étal,  et  surtout  pour  faire  agir 

’ n y a Pli  Trancp  Û7,ü40  communes  pfmr  environ  3fi,flfifi,000 
d hahiiaiils  : c’psI  donc  en  moycnnp  un  peu  ntoinn  dp  l.üdO  l.abi- 
lanl'4  par  commune  Aux  l'ials-l'nis,  selon  M de  roc^ueville  (Oe 
la  détnocratie  en  /4mérique),  la  moyenne  péI  dVn\»ron  i.OOO  bail- 
lants. 
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I cet  État  eomnio  puissance  militaire  avec  la  plénitude 
I (le  ses  movens.  Aussi  ce  système  n'esl-il  tolérable, 
politiquemenl  parlant,  ijue  dans  un  pays  peu  exposé 
par  sa  situation  aux  agressions  étrangères,  et  qui 
ii'a  jamais  besoin  de  développer  à l'extérieur  tous  ses 
moyens.  Au  point  de  vue  économiiiue,  ce  système 
nous  parai  sujiérieur  à tous  égards,  en  cela  surtout 
(lu’il  est  bien  plus  favorable  au  développement  de 
toutes  les  lessourees  industrielles  du  pa>s. 

Quant  a i système  français,  très-favorable  à runilé 
et  il  la  puissance  politique  de  l’Élal,  niais  i^xcessif 
même  en  cela,  puisqu'il  donne  au  gouvernenietil 
central  des  allribnlioiis  dont  il  n'a  pas  besoin,  en 
ôtant  aux  communes  celles  qui  leur  appartiennent  à 
tons  i*‘s  litres,  il  est  surtout  détestable  au  point  de 
vue  éconotiique,  en  ce  qu’il  nuit  nu  dévelopiiement 
des  ressources  des  localités,  qu’il  nécessite  des  len- 
leurs  et  di*s  faux  frais  inutiles,  qu'il  enlraine  un 
emploi  moins  rationnel  el  moins  fructueux  des  fonds 
prélevés  sur  les  contribuables,  el  surtout  en  ce  qu’il 
étouiïe  partout  l'esprit  d'entreprise,  si  nécessaire  au 
point  de  civilisation  où  nous  sommes  parvenus. 
(V.  Ce\trm.tsatiox.)  Ch.  Coqüeuv. 

coMxirtviN^iK.  Nous  nous  proposons  de  trai- 
ter du  communisme  en  lui-même  et  au  point  de  vue 
bisloriqiie.  Un  tel  cadre  est  assez  étendu  sans  y 
faire  entrer  les  diverses  utopies  sociales  auxquelles 
une  logiqin  un  peu  sévère  impose,  qu’elhxs  y con- 
sentent ou  non,  la  nécessité  d’aller  se  perdre  dans 
le  sein  du  système  de  la  communauté.  II  s'agit  ici 
en  lin  mol  exclusivement  du  communisme  avoué 
el  eonsé(|ui  ni,  et  non  pas  de  ce  que  notre  temps 
embrasse  smis  la  dénomination  plus  générale  el  plus 
vague  de  sttciulismn. 

Le  commiiiismc  ainsi  rigoureiisemenl  délimité 
est  cette  diicirine  ijui,  le  plus  souvent  au  nom  de 
I iiilérèl  général  et  de  la  justice  absolue,  voit  dans 
la  mise  en  comnmn  des  personnes  el  des  elioses  le 
type  de  la  perfection  sociale.  Nous  disons  des  per- 
sonnes el  des  clioses.  C'est  en  eiTel  une  distinction 
vaine  que  C'dle(|ue  certains  communistes  prétendent 
établir  entre  h‘s  unes  el  les  autres.  La  ebose  pos- 
sédée est  il  i la  personne  même  ou  du  moins  enmnip 
une  partie  .*1  une  exlensimi  de  la  personne  qui  y a 
déposé  son  travail  el  qui  l'a  niarqnée  du  sceau  de  sa 
lilierlé.  Il  est  impossible  de  s’emparer  à la  fois  du 
produit  el  de  res|)eeter  le  luoducteiir.  Celte  première 
usurpalion  enlraîiie  toutes  les  autres,  et  aboutit  à 
l'aceaparein  ‘lit  de  la  personne  liumaim»  à tous  les 
points  fie  vie. 

Aussi  le  communisme,  pour  peu  qu'il  ail  de  lo- 
giipie  (et  ni  us  verrons  qu'il  n'en  a pas  manqué),  en 
\ient-il  falalemenl  ù tenir  à peu  près  ce  langage 
à riuimaiiih  : ft  .le  m’emparerai  d'abiu’d  îles  produits 
matériels  pour  h's  n'qiarlir  confoniiémenl  à rinlérêl 
général;  njiiis  pour  qu’il  n'y  ail  pas  sur  certains 
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points  surabondance  et  sur  d'autres  disette,  el  par 
conséquent  impossibilité  d’mie  bonne  réparlilion,  je 
dirigerai  la  production,  ce  qui  ne  se  peut  faire  que 
si  je  dispose  comme  Je  reulends  des  producteurs 
eux-îm^mes.  .l'assignerai  donc  à c!int*un  sa  làclie  ; et. 
pour  m'assurer  comment  il  la  remplil  et  qu'il  n'en 
remplit  pas  um.^  autre,  je  le  forcerai  à trafvn'lln'  en 
eommnti.  De  même,  pour  qu'il  ne  puisse  être  sus- 
pecté de  dérober  à ses  frères,  par  une  économie 
eoiipalile  cl  spoliatrice,  quelque  iiarcelle  de  la  part 
sociale  qui  lui  n'vient,  il  devra  aussi  cofisommrr 
eomnntn.  Voilà  donc  la  fnmifh’  transporU'C  sur  la 
place  publique.  Mais  celle  famille,  pourquoi  In  lais- 
ser elle-même  subsister?  Ne  savons-nous  pas  l'ar- 
deur jalouse  el  la  l'Tévoxance  ombrageuse  du  père  et 
de  la  mère  pour  les  (mfans?  Maintenir  la  famille, 
c’est  créer  une  conspiration  permanente  contre  la 
comrminaulé  au  sein  de  la  communauté  même,  c’est 
se  condamner  à voir  bientôt,  sons  les  nonts  trom- 
peurs de  liberté,  d'émulation,  d'économie,  d'alla- 
cliemenl  conjugal,  paternel,  maternel  et  lilial,  se 
glisser  la  licence,  la  conciiiTence , l'épargne,  la 
jalousie,  le  favoritisme,  la  préférence  de  soi  ou  des 
siens  aux  autres,  en  un  mol,  le  triste  cortège  de 
Vinfliviüuolisme  el  du  fnmithme.  Ce  n'est  pas  tout 
encore.  Il  y a au  sein  de  l’individu  de  mauvais  pen- 
ebants  qui  résistent  en  tendant  à lui  persuader  que 
la  comniunaulé  n'est  pas  le  meilleur  régime.  Il  faut 
de  très-bonne  lumre,  dans  son  intérêt  bien  entendu, 
lui  en  insinuer  ramour  par  Vêducatmn  qui  sera  par 
(ronsé)|uent,  elle  aussi,  commune. 

« Enfin  l'on  sait  combien  les  religions  qui  ne  pré- 
tendent s'occuper  que  des  choses  du  ciel  inlluent  sur 
celles  de  la  terre.  Quelles  sources  de  diversités  el  de 
Iull(‘s  que  les  idées  el  les  croyances!  Pas  de  sectes 
donc,  pas  d'Iiérésies,  pas  de  coniimininns  divf'rses, 
pas  d'opinions  individuelles.  L<i  reliijinn  sera  com- 
mune pour  tous,  si  je  juge  bon  du  moins  qu'il  y en 
ail  une,  ce  (jui  d'ailleurs  n'est  pas  bien  sur.  Or, 
comme  tout  ee  grand  travail  ne  se  penl  faire  tout 
seul  cl  sans  qu'un  certain  nombre  d’individus  se  , 
croient  en  droit  de  miinmirer,  l'Etal  sera  chargé 
d'une  part  de  le  remplir  cl  de  l’autre  de  réprimer  les 
iiieconlents  jusqu'à  leur  entière  el  prochaine  con- 
version. L'Étal  seul  donc  produira,  répartira, 
consommera,  enseignera,  prêchera,  priera,  répri- 
mera; il  sera  le  grand  agrieull(Mir.  le  grand  maiiu- 
facliirier,  le  grand  commm;anl,  le  grand  profe.sseiir, 
le  grand  prêtre;  il  sera  l'esprit  et  la  matière,  le  ' 
dogme  el  la  force,  la  religion  et  la  police  ; en  un  mot 
il  sera  l(iul.  » D'où  l'on  voit  combien  est  cbiméritiue 
le  jmrtage  qu’il  plait  parfois  à quelipips-uns  des 
adeptes  du  communisme  de  faire  des  choses  et  des 
personnes,  de  la  propriété  ci  de  la  famille,  d(î  l’ac-  ' 
lion  (le  l’Étal  el  de  l'inilialive  individuelle.  A pro- 
prement parler,  il  ii'y  a pas  de  personnes  pour  le 
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I Communisme,  il  n’y  a que  des  eboses.  La  décbéance 
! dont  il  frappe  la  propriété  alleinl  au  fond  de  rànie 
I jusqu'au  dernier  principe  de  liberté;  il  attire  dan.> 
! sa  sphère  la  vie  inlelb’cliielle  et  morale  eomine  la 
vie  physique,  el  l’iioimne,  dont  il  ne  préleudail  sou- 
vent saisir  qu'une  seule  faculté  el  n'intercepter  qu'un 
seul  ordre  de  |»r((duits,  y passe  en  déliiiilive,  tout 
entier,  corps  et  àmc. 

I 11  est  donc  ]mnivé  que  ce  dont  le  système  coui- 
nninisle  poursuit  la  destruction  sous  le  nom  d'indi- 
! vidualisme.  cVsl  l'individu  lui-méme.  Détruire  la 
liberté,  c'est  détruire  en  efTet  l'individu  dans  son 
j (*ssene(Muêine.  l’ii  éciivain  a délini  l'homme  pliilo- 
! sopbiquement  : une  intelligence  servie  par  des  or- 
ganes. Au  point  de  vue  économique,  il  serai!  peut-être 
I plus  exact  de  dire  : « L’iiomine  est  une  liberté 
servie  par  des  organes,  » en  comprenant  parmi 
' ceux-ci  l'intelligence  même,  la  force  physique,  la 
terre,  le  capital.  Mettre  les  organes  en  liberté,  cVsl 
y mettre  l'homme;  les  réduire  en  servitude,  c'est  \ 
réduire  riiomme  même. 

La  liberté  (?st  le  fond  moral  de  l’économie  poli- 
liiiue;  or  ee  qu’on  trouve  au  fmid  de  tontes  les 
parties,  de  tous  les  sy5lèiii(îs  communistes,  c'est  une 
altaipie  à la  liberté.  Le  eomniunisme  est  donc  l'anti- 
pode de  l’économie  politique. 

Disons  d'abord  un  mol  de  l’erreur  fondamentale 
du  communisme.  Elle  ))eut  se  résumer, suivant  nous, 
dans  la  préférence  qu'il  accorde  à l’égalité  sur  la 
liberté. 

Or,  par  cela  seul  qu'il  préfère  l'égalité,  il  la 
manque. 

Proiivons-le. 

Légalité  su|>pose  quelque  chose  qui  lui  (‘st  anté- 
rieur, un  fait  sur  lequel  elle  porte  el  tjui  d’abord  la 
puisse  admettre.  Or,  au  vrai,  sur  quoi  porte  l'égalité? 
Est-ce  sur  I intelligence?  Prenez  deux  hommes  au 
hasard  : vous  les  verrez  dinérerei  dans  le  degré  et 
dans  la  iialnre  même  de  leurs  aptitudes.  Ainsi  de 
tout  et  au  sein  même  de  rhonime  et  au  dehors,  et 
dans  l’ordre  moral  el  dans  l'ordre  matériel.  Voulez- 
vous  trouver  le  type,  le  fond,  la  règle  de  l’égalité? 
Adressez-vous  à la  libcrlé,  à elle  seule.  La  liberté 
de  cliacun  reconnue  el  garantie,  telle  est  l'égalité 
véritable.  Nous  sommes  égaux  dans  et  par  la  liberté. 
Celle  vérité  est  la  règle  absolue,  la  seule  origine  en 
fait  el  en  droit  de  l'égalité  entre  les  membres  de  la 
grande  cité.  En  dehors  de  l’égalité  dans  la  liberté,  il 
n'y  a que,  ciiimèrc  et  dtveplion. 

Dire  qu'on  met  l'i^galilé  au-dessus  de  ia  liberté, 
c'est  donc  proférer  un  non-sens  ou  faire  un  conlrt'- 
sens  tel  que  ni  la  liberté  ni  r('galilé  ne  |ieuvent  en 
sortir,  car  (pii  nie  rune  nie  l’autre.  Préli-mire  as- 
surer l'une  par  l’itppression  de  l'autre,  e'esi  une 
eonlradidion  monstrueuse.  Cette  contradiction  est 
le  début  du  communisme. 
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Suivons  de  l'aMl  la  penle  qui  le  eondiiil  h 
labime. 

Ne  sachant  pas  voir  l’égalité  la  où  elle  est,  il  est 
eomluil  à la  mettre  où  elle  nVst  pas.  Car  Tidée  de 
i’égalilé  est  une  idée  inhérente  à l'esprit  de  riiomme, 
un  besoin  impérieux  de  son  cœur,  une  loi  nécessaire 
de  son  développcnienl.  L'ayant  méconnue  dans  la 
liberté  qui  seule  en  est  capable,  il  veut  l'iniposep 
aux  passions,  aux  idées,  aux  besoins,  aux  choses, 
en  un  mol  a tout  ce  qui  ne  la  comporte  pas.  Ayant  de 
plus  méconnu  la  vraie  nature  de  la  liberté,  il  arrive 
aisément  à la  tyranniser  quand  il  la  rencontre 
comme  obstacle.  C'est  la  tendance  générale  des  faux 
systèmes  de  supprimer  violemment  tout  ce  qui  les 
gène  et  de  le  remplacer  par  des  équivalents  arbi- 
traires. 

Fausse  idée  de  l’égalité  et  de  la  liberté,  voila  je 
point  de  départ  du  communisme  : tout  le  reste  en 
découle. 

Méconnaissant  et  mutilant  la  liberté  et  l'égalité,  il 
sacriliera  par  là  mémo  les  vrais  droits  pour  invenlor 
des  droits  chimériques. 

Être  libre,  j’ai  le  droit  de  disposer  de  mes  facul- 
tés, de  mon  activité,  le  droit  de  lra\ ailler,  avec 
toutes  les  dépendances  que  ce  mot  rappelle;  un  tel 
droit  n'est  pas  autre  chose  que  la  reconnaissance  de 
la  liberté  générale,  et  en  conséquence  il  est  évident 
qu'il  n'opprime  personne.  Suivant  le  e(unmnnisnie, 
j’ai  le  droit  ou  travail,  avec  toutes  les  nécessités  que 
ce  mol  cntraine  : c'est-à-dire  que  je  puis  e.cifjer  du 
travail,  forcer  les  autres  à m'en  donner.  \'oiIà  donc 
une  portion  de  l’humanité,  je  ne  dis  pas  obligée  mo- 
ralement et  au  nom  de  la  sympathie, mais  physique- 
nienl  contrainte,  mais  obligée  par  autorité  de  justice 
à fournir  à l’antre  du  travail.  Quand  j'assiste  le 
pauvre,  je  ne  fais  aussi  que  lui  payer  une  dette;  ne 
lui  rien  donner,  quand  on  le  peut,  ee  nVst  plus  être 
seulement  un  cœur  dur,  un  méchant;  c'est  être  un 
voleur.  On  mérite  donc  d'être  traité  comme  tel, 
c’est-à-dire  d'être  emprisonné  ou  pendu,  suivant  les 
temps.  Nous  ne  calomnions  pas  le  communisme. 
Nous  ne  faisons  (pie  rendre  hoimnage  à sa  logique. 

Le  communisme  arme  l'individu  de  droits  men- 
songers; pour  y satisfaire,  il  surchargera  l'État  de 
devoirs  impossibles.  Double  germe  d'anarcliii'  et  de 
despotisme,  qui  ne  laisse  à la  société  d'autre  alter- 
native que  la  guerre  acharnée  de  tous  contre  ciiaciin 
et  (le  chacun  contre  tous,  ou  que  la  plus  dure  ser- 
vitude. 

I.es  conséquences  économiques  et  morales  inti- 
mement liées  entre  elles  du  système  communiste  ne 
découlent  pas  avec  moins  île  rigueur  de  ses  prémisses 
erronées.  Où  la  liberté  individuelle  est  sacrifiée,  où 
l'eflort  plus  ou  moins  heureux  est  compté  pour  rien, 
comment  y aurait-il  mvri/r?  Le  cumniuiiisme  sent 
iui-mème  combien  ce  mol  de  l'ancienne  société  et  de 


l'ancienne  ld)orlé  lui  est  étranger  et  lui  serait 
funeste.  A Ii  formule  consacrée  : A chacun  suirat)( 
son  il  substitue  celle  qu’ik*mprunte  à la  pré- 

tendue sainteté  des  instincts  : A chacun  selon  ses  hc- 
soins.  Ainsi,  travaille?,  peu  ou  beaucoup,  produisez 
avec  plus  oi  moins  de  zèle,  de  soin,  d'abondance,  il 
n'importe.  \ ous  êtes  un  mauvais  ouvrier,  mais  vous 
avez  beaucoup  de  besoins,  dès  lors  vous  consom- 
merez beaut  nup.  Qui  ne  voit  où  conduit  la  mise  en 
pratique  de  ces  nïaximes?  Elles  invoquent  la  justice 
et  elles  irdeiil  l'équité  la  plus  vtilgaire.  Elles  préten- 
dent parfois;  se  placer  sous  le  patronage  du  spiri- 
tualisme, et  elles  ne  sont  que  l’expression  la  plus 
éhontée  du  'ualérialisme.  Une  société  aussi  pares- 
seuse à produire  qu'empressée  à consommer,  tel  est 
leur  résulta!  le  plus  net.  Abandonné  à lui-même,  le 
communismr  produit  ce  beau  chef-d'œuvre  de  surex- 
citer tous  IC"  instincts  en  diminuant  tous  les  moyens 
de  les  satisfaire.  C’est  pourquoi,  quand  il  se  modère 
pour  pouvoir  subsister,  on  le  voit,  après  les  plus 
belles  prone'sses,  aboutir  à mi  jeune  général,  et 
clianger  un  troupeau  d’épicuriens  en  un  couvent 
d'ascètes.  C est  un  État  dont  les  citoyens,  quand  ils 
ne  sont  pas  ivres,  sont  condamnés  à ne  boire  que 
de  l'eau.  Point  de  milieu  entre  l'excès  et  l’absti- 
nence. 

Le  communisme  détruit-il  du  moins  les  abus  qu’il 
prétendait  aljolir  radicalement  ?I1  est  facile  de  prou- 
ver qu'il  ne  fait  que  les  aggraver  et  les  généraliser. 
II  attaque  fa  concurrence  (c’est-à-dire  au  fond 
encore  la  lilierlé),  on  sait  avec  quelle  fureur.  Mais  à 
la  place  de  la  concurrence  légitime , laborieuse, 
éclairée,  pr  ilil.ible  à tous,  des  intérêts,  il  met  la 
concurrence  aveugle,  stérile  et  anarcliique  des  appé- 
' lits.  Il  se  plaint  de  trouver  le  vol  dans  la  société,  et, 

I pour  le  supprimer,  il  décrète  la  spoliation  générale. 
II  gémit  sur  la  prosliluiion,  et  il  proclame  la  promis- 
cuité des  f umiies.  II  s’irrite  de  voir  un  certain 
nombre  d'individus  qui  n’ont  eu.  pour  jouir,  qu’à 
prendre,  coimne  il  dit,  la  peine  de  naître,  et  il  dé- 
clare qu'il  suflil  à tous  les  liommes  d'avoir  pris  cette 
, peine  pour  participer  aux  avantages  sociaux.  Il 
accuse  enfin  l’esclavage  et  l'exploitation  du  proléla- 
I rial,  et  il  rend  tout  le  inonde  esclave  et  exploité  par 
l'État.  Ajoutons  que  cet  eselavage  qu'il  établit  n'esi 
pas  seulement  la  servitude  politique  et  économique, 
mais  une  servitude  morale  qui  doit  jierpéluer  indé- 
finiment Tune  et  l'autre.  Quand  on  a,  en  effet,  aboli 
dans  le  cteur  de  riiomme,  avec  le  libre  arbitre,  la 
dignité  personnelle,  le  souci  de  raveiiir,  les  calculs 
et  les  affections  (]itt  donuenl  un  but  ù l'existence, 
i'i'ssor  de  l'imagination  et  les  fantaisies  permises  qui 
y jelleiu  nu  peu  de  diversité,  que  resle-I-il  pour 
reiiiplacer  U us  ces  ressorts  brisés,  pour  compenser 
tous  ces  biei.s  perdus?  Encore  une  fois  des  instincts 
I égoi'stes,  des  appétits,  et  si  l'autorité  est  parvenue  à 
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les  mater  et  à les  réduire  au  minhnmn  de  satisfac- 
tion, une  lâche  et  sourde  eomipiion,  unique  dédom- 
magement d'nnevie  condamnée  an  monotone  supplice 
de  l'ennui. 

On  voit  donc  que  si  le  communisme  est  une  erreiir 
bien  liée  dans  toutes  ses  parties,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  aboutit,  quant  aux  résullals,  comme 
c’est  le  propre  de  tonie  erreur  et  de  tout  excès,  à des 
conlradidions  souvent  monstrueuses.  Mais  la  mo- 
rale et  récononiie  politique  du  communisme,  on  ne 
le  peut  nier,  apparai.ssenl  comme  étroitement  soli- 
daires, et  rune  ne  peut  être  donnée  comme  principe 
sans  que  l’autre  s'ensuive  nécessaireinenl  comme 
conséquence.  En  énervant  ou  en  faussant  tous  les 
mobiles  qui  constituent  l'essence,  la  santé,  l'énergie 
de  rêlre  moral,  il  a du  même  coup  tari  toutes  les 
sources  de  la  richesse.  En  frappant  de  shTilité  le 
principe  de  liberté,  il  a partout  créé  la  mort. 

Le  communisme  a cherclié  à suppléer  à ce  prin- 
cipe si  fécond  en  faisant  appel  à Vamour.  Réduit  à 
rinslincl,  il  cherche  dansI'insUncl  même  de  quoi  cor- 
riger ses  mauvais  effets.  On  sent  que  celle  double 
prétention  est  chimérique.  L'instinct  ne  \uaii  être 
tempéré  dans  ce  qu’il  a d'excessif  et  de  désordonné, 
avivé  dans  ce  qu’il  a d'inerle,  (pie  par  ces  forces  qui 
lui  sont  supérieures  comme  la  lumière  aux  ténèbres, 
comme  la  règle  au  hasard,  par  le  devoir  (pii  est  lixe 
et  précis  H par  l'intérêt  qui  agit  toujours.  Quant  à 
faire  de  l'antour,  de  la  fratcrniléj  le  seul  ressort  de 
la  production,  c’est  rêver  la  pins  irréalisable  des 
utopies.  Il  est  insensé  d’exiger  que  riiomme  laboure, 
fabrique,  vende,  etc.,  avec  ce  perpétuel  eiilhousiasme 
que  les  occupations  les  plus  liaules  de  la  pensée  et 
la  religion  même  ne  comportent  pas  toujours,  et  on 
ne  saurait  vouloir  qu'il  vatpie  aux  travaux  quoti- 
diens les  plus  subalternes  dans  ce  sublime  esprit  de 
.sacrifice  dont  les  actions  liéroiques,  précieusement 
recueillies  dans  la  mémoire  des  iKUiimes,  ne  sont 
que  les  rares  éclairs.  Jamais  le  mol  de  Pascal  : « Qui 
veut  faire  l'ange  fait  la  hèle,  v n'a  été  mieux  justifié 
que  par  le  communisme  qui  commence  par  supposer 
à rhonime  d'angéliques  vertus  pour  aboutir  à le 
montrer  eonslammenl  en  pratique  grossier  et  brutal. 
Quelle  illusion  ii  est-ce  pas  .aussi  de  compter  que 
I individu  aimera  tout  le  monde,  se  dévouera  à tout 
le  monde,  quand  on  lui  a défendu  d'aimer  sa  famille 
et  de  se  dévouer  à elle  î La  sympathie,  coninie  toutes 
nos  antres  facultés,  a besoin  d'exercice  et  d'aliment  ; 
elle  s’étend  peu  à peu,  elle  va  du  moins  au  piys.  On 
no  commence  pas  par  aimer  le  genre  luimain,  on 
linil  par  là.  El  combien  de  lumière,  quelle  éléva- 
tion philosophique  ou  religieuse  ne  suppose  pas  un 
semirnenl  si  compliqué!  C'est  un  fait  qui  n’a  pu 
échapper  même  aux  plus  superliciels  observateurs, 
ilue  raffeclion  devient  plus  intense  en  se  resserram  ; 
plus  sublime  peut-être,  mais  moins  énergique  à 
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mesure  qu'elle  s'étend  à un  pins  graml  nombre  d'ot»- 
jels.  Le  conimnnisme,  en  iirenant  le  contre-pied  de 
celle  loi  si  élémentaire,  noie  pour  ainsi  dire  la  sym- 
pathie et  le  dévotiement  an  sein  de  tvi  océan  sans 
limites  qui  s'appelle  je  genre  humain,  comme  il 
engloutit  riiidividu  dans  celle  immense  et  vague 
abstraction  qu’il  luunme  société. 

Nous  avons  vu  le  communisme,  considéré  comme 
système,  se  précipitant  dans  toutes  les  erreurs  et  dans 
toutes  les  eoiitradietioiis  au  nom  d'un  faux  pn'ncinf. 
exagérant  tous  les  maux  dont  il  seplaim,  en  dérliaimmi 
de  nouveaux  sur  riiuinaiiilé,  soulevant  les  appétits  et 
nelrouvantpoiir  créer  l'immense  capital  dont  il  aurait 
besoin  pour  réaliserses  plans (]ue le  principe  peu  pro- 
ductif de  la  fraternité,  rendant  enfin  celle  fraleniilé 

elle-même  impossible  encoiiviani  chaque  membre  de  la 
communaiilé  à sejeler  sur  une  (|uan[ilé  nécessairement 
I de  plus  en  plus  réduite  de  produits  ou  à socoiirber  .sous 

la  loi  dure  d’un  Étal  qui  ne  peut  vivre  qu'en  distri- 
buant savamment  la  misère,  répartie  entre  tous  par 
une  main  inflexible.  On  peut  s'étonner  qu'une  pareille 
doctrine  trouve  des  adeptes.  Cepemlanl  le  eommii- 
nisme  invoque  en  sa  faveur  une  longue  tradition 
perpétuée  dans  tous  les  siècles  à Iravors  i.-s  révo- 
Iiiliiuis  de  tous  genres.  L’explication  de  ee  eurieuv 
phénomène  serait  instructive  à plus  d'un  titre,  et  l'tm 
aurait  rétonnement  de  voir  que  le  communisme  n'a 
été  souvent  que  le  développement  logique  des  prin- 
cipes adoptés  à peu  près  nniversellemeiii  par  la 
société  qui  le  flétrissait.  Rien  n'est  plus  vrai  pour  la 
société  antique,  et  quant  aux  sociétés  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis,  nolammeiil  jusqu'en  le  principe 
de  propriété  ne  s'est-il  pas  vu  à ce  point  altéré  vu 
fait  par  la  conquête  et  par  les  lois  civiles,  à ee  point 
méconnu  en  droit  par  rattribulion  qui  en  était  faite 
a I Etal,  que  le  coimminismeeii  devenait  sinon  justilia- 
ble,  du  moins  parfaitement  explicable?  Comme  sym- 
jitôiiie,  sinon  comme  théorie,  le  communisme  con- 
serve encore  une  importance  i|u'on  ne  saurait 
méconnailre.  Il  a sa  source,  comme  toutes  les  uto- 
pies sociales,  dans  les  imperfections,  les  unes  sus- 
ceptibles d’iimendemenl,  les  autres  inévitables,  de 
I état  social,  et  s explique  à la  fois  par  un  senliment 
de  iiilié  pour  les  misères  bumaines  et  par  de  dédc'- 
lables  passions. 

Au  surplus,  à ce  communisme  qui  >'esl  produit 
dans  les  derniers  temps  avec  plus  de  menaces  et  plu> 
d'espêrance  que  jamais,  la  théorie  n’oppose  pas  seule 
ses  objections;  l'Iiisloire  répond  par  des  faits.  Le 
communisme  a été  vu  à l’œuvre  : on  peut  le  juger 
)>ar  ses  fruits.  Rappeler  les  grande>  e\péi  iem  e>  qui 
ont  mis  en  lumière  ses  effets  et  parcourir  les  [>rinci- 
pales  utopies  qui  monlrenl  par  bmr  identité  à quel 
l»oinl  les  conséquences  que  nous  lui  avons  imposées, 
au  nom  de  la  théorie,  en  deeoulent  fatalcinenl,  voilà 
la  seconde  jiartie  île  notre  travail.  Nous  ne  dirons 
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i^iie  ce  (|u'i!  faul  iKiur  éviter  que  les  idées  énoncées 
plus  liuul,  à défaut  d'une  telle  eonlre-épreuve,  ik' 
^einblenl  être  de  pures  conjectures. 

El  d’ühord  il  est  fiiclieiix,  pour  une  doctrine  qui  se 
lionne  coimne  la  cliarle  d'éiiiiineipalion  de  Tespece 
humaine,  de  ne  paraître  liistorii|iiemenl  qu'appuyée 
^ur  rescla\:ige.  Comment  parler  du  communisme 
sans  nommer  Sparte,  et  comment  nommer  Sparle 
sans  rappeler  ce  que  resclavage  dans  Tantiquité  a eu 
de  plus  oïlieux?  Le  régime  de  la  communauté  et  le 
travail  sont  deux  liTmes  lelleinenl  incompatibles, 
que  partout  où  celui-là  a été  implanté,  il  a eu  besoin 
[tour  subsister  de  condamner  aux  travaux  forcés  des 
classes  entières.  C'est  ainsi  que  le  communisme  des 
eiloyens  de  Lacédémone  ne  put  se  maintenir  que  par 
l'ilotisme  appliqué  à ragriculliire  et  aux  arts  miles. 
Sparle  réalisa  mieux  qu'aucune  autre  cité,  si  ce 
n’est  peut-être  la  Crète,  l'idéal  du  communisme. 
Elle  ne  commit  pas  la  faute  de  mettre  en  commun 
les  objets  mobiliers  et  les  produits  matériels,  sans 
comprendre  qu'elle  devait  y niellre  également  l'édu- 
cation et  les  femmes.  Mais,  par  une  de  ces  conces- 
sions de  la  réalité  à la  logique  que  nous  rencontrons 
parloiit  dans  riiisloire  du  communisme  pratique,  par 
une  de  ces  inconséquences  qui  rendenl  à la  fois  son 
existence  possible  et  sa  desiruction  inévitable,  elle 
garda  quelque  chose  de  la  propriété  individuelle  en 
la  maintenant  pour  les  terres  également  partagées. 
Oiielle  n'est  pas  d'ailleurs  la  supériorité  pratique 
du  communisme  Spartiate  sur  le  communisme  du 
XIX*  siècle  î 11  ne  promeltail  pas  aux  membres  de 
rassocialion  la  richesse  et  la  jouissance,  mais  la 
pauvreté  et  rahsliuence  en  commun,  et  sliniulaU  les 
enfants  qu'il  élevait,  non  pas  par  le  travail  attrayant, 
mais  parlefouelen  perspective.  C'est  parces moyens 
qu’il  put  quelque  temps  subsister.  Leurs  principes  de 
morale  interdisaient  de  plus  aux  Spartiates  les  jdnisirs 
.idoiicissaiits  des  arls.  dont  leur  économie  politique 
au  besoin  eut  sufiià  leurenjoindrela  |u‘ivalion  : point 
d’arts  sans  excédant  ; jamais  d'excédant  avec  le  com- 
munisme. Le  chef-d'œuvre  de  la  législation  spar- 
I iate  fut  d'inspirer  pour  cet  étal  un  véritable  fanatisme 
d’abnégation  et  de  déNOuenienl.  Les  mœurs  n’en 
\aliireiil  pas  mieux.  Le  Spartiate,  grossièrement 
nourri,  dressé  à la  guerre,  sans  luxe  et  sans  com- 
merce, sans  lettres  corruptrices,  ne  fut  pas  moins 
drbaiiclié  que  fiToee.  Cette  force  faroudie  céda 
presque  au  premier  coiilaet  de  la  Grèce  civilisée,  et 
ne  sut  tenir  devant  les  rieliesses  conquises  après  la 
gueiTi*  du  Pélopotièse.  Ce  peuple,  qui  avait  repoussé 
la  propriété,  fut  réputé  pour  sa  rapacité,  son  ava- 
rice. i t la  vénalité  de  ses  magistrats,  (ie  peuple,  qui 
avait  loul  sacrilié  à la  vertu  guerrière,  en  vint  à tnt 
poiiil  tel  d'atîaihlissement,  qu'il  fut  obligé  de  recruter 
ses  années  parmi  les  ilotes  auxquels  il  emprunte  ses 
derniers  grands  hommes.  Préoecupi',  comme  tous  les 


anciens  législateurs,  de  riinique  idée  de  faire  dispa- 
raître lesn  volulionsen  ôtant  les  inégalités,  Lycurgue 
oublia  qu'il  y a un  pire  danger  pour  les  Étals  que 
les  révoinlions,  c'est  de  tomber  en  dissolution;  et 
c’est  ainsi  que  Sparle  a fini. 

Le  génie  romain  dut  ignorer  le  couimunisnie. 
Tout  ce  qui  est  vague,  imiélerniiiié,  convient  à cette 
doctrine  qui  en  religion  adore  le  grand  tout,  en 
morale  nie  la  personne  pour  ne  reconnaître  que 
riuimanité  et,  en  économie  politique,  absorbe  la 
propriété  individuelle  dans  la  possession  collective. 
A Rome  t-uit  fut  précis,  arrêté,  les  dieux,  les  ver- 
tus, les  lois,  les  doctrines;  Rome  vit  fleurir  à la 
fois  le  sloicisme  qui  exalte  la  liberté  et  la  dignité 
de  la  personne,  et  la  propriété  qui  les  assure.  La 
propriété  | ut  s’y  montrer  abusive  sans  y être  niée. 
Elle  s’étendit,  sous  la  rude  autorité  du  père,  non- 
seulement  aux  esclaves,  mais  à la  famille.  L’usure 
y parut  sans  entrailles.  Quant  à la  loi  agraire,  si 
fréquennm  ut  confondue  avec  le  communisme,  per- 
, sonne  n’ignore  de  nos  jours  qu’elle  n a été  que  la 
revendieat  on,  au  prolil  des  pauvres  plébéiens  qui 
: avaient  pris  part  à la  conquête,  des  terres  exclusi- 
; vemeiit  dricnues  par  les  nobles  et  les  chevaliers. 
Les  Gracq  les  ne  tirent,  ne  dirent  absolument  rien 
que  la  tliéorie  propriétaire  ne  puisse  avouer,  et  le 
, chef  des  communistes  révolutionnaires,  Babœiif,  en 
séparant  de  leur  nom,  donnait  une  preuve  de  plus 
que  ses  couteinporairis  et  lui  ne  savaient  guère  celle 
iiistoire  romaine  qu'ils  parodiaient. 

Quanta  IX  révoltes  d’esclaves, quelrapporl  offrent- 
elles  avec  le  communisme?  Ces  malheureux  ne 
se  soulevaient  pas  pour  mettre  tout  en  commun; 
ils  combaltaient  pour  avoir  la  propriété  d’enx- 
mêmes. 

En  Jiidi  e,  on  sait  à quel  point  l'esprit  de  famille 
et  la  propi  iélé  avaient  reçu  de  la  loi  mosa'ique  une 
forte  orgimisation.  Gepemiauli!  faul  remarquer  que 
' si  la  loi  du  jubilé,  qui  faisait  rentrer  dans  la  même 
famille  le  onds  de  terre  engagé,  était  une  consécra- 
tion de  la  propriété,  elle  était  aussi  une  atteinte  à 
ce  droit  : elle  la  consacrait  en  ce  qu’elle  la  niainte- 
' liait  iiiladi*  entre  les  mains  des  mêmes  familles;  elle 
' y portait  atteinte  en  ce  qu’elle  gênait  la  liberté 
i imlividuelle  et  arrêtait  le  cours  naturel  des  trans- 
actions; caacun  vivait  « à l'ombre  de  sa  vigne  et 
I de  son  ligoier,  » mais  chacun  vivait  par  là  même 
' comme  allicbé  à la  glèbe  de  son  patrimoine.  L’in- 
dustrie, l(  commerce,  les  sciences  et  les  arts  qui 
ont  besoin  et  d’un  certain  superflu  et  de  l'activité 
qui  résulli  de  rapports  fréquents  entre  les  hommes, 
restèrent  par  suite  étrangers  à ce  peuple,  d'ailleurs 
inlelligenl  et  énergique.  Ainsi,  de  même  qu’à  une 
propriété  mille  correspond  la  nullité  de  civilisa- 
tion, une  l'ivilisation  incomplète  est  l’effet  de  tout 
1 amoiIld^is^ement  de  la  propriété  qui  ne  produit 
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pleinement  ses  effets  qu’à  la  condition  de  rester 
individuelle. 

L’essénianisnie  fui  le  communisme  de  la  Judée. 
Dan.^  ce  pays  de  la  religion,  le  communisme  s'as- 
socia au  principe  religieux,  comme  dans  !a  Grèce, 
le  pays  de  la  philoso|ihie,  il  s'était  associé  à l'idée 
philosophique  avec  le  pythagorisme  qui  en  fut  la 
réalisation  partielle.  J/inslilut  pvlliagorique  fut  une 
communauté  de  sages  vîvam  conformément  aux 
prescriptions  les  plus  sévères  du  spiritualisme  dans 
l’abnégation  , l'amitié,  et  lu  culture  des  sciences, 
notamment  des  malbémaliques  et  de  l'astronomie. 
Leur  austérité  vl  leurs  travaux  dunnenl  l’idée  d’ime 
sorte  de  Port-Royal  païen,  en  meme  temps  que  leur 
ardeur  de  dominer  et  leur  activité  politique,  (pii  les 
lirem  chasser  de  la  plupart  des  villes  où  ils  avaient 
fondé  des  élahiissemeiits,  rappelleraient  au  contraire 
la  célèbre  congrégation  des  jésuites.  A la  différence 
des  pythagoriciens,  qui  furent  comme  des  couvents 
de  jihilosoplies,  et  qui  curent  pour  idéal  politique 
une  aristocratie  de  lumières  guidant  et  gouvernant 
les  masses  soumises,  les  esséniens  nous  montrent 
toute  une  peuplade  formant,  comme  nous  dirions  en 
langage  moderne,  une  sorli^  de  démocratie  frater- 
nelle; non  que  la  liiérarcbie  n’y  fut  res|)eclée,  et 
qu  il  n V eût  dans  ce  petit  peuple  des  rangs  même 
fort  tranchés,  à ce  (|u'il  parait,  en  ce  ([ui  tient  à la 
considération  ; mais  tous,  sous  la  seule  condilion 
d'une  vie  pure  ou  du  repentir,  y étaient  admis,  et 
tout  entre  les  chefs  et  les  suhordomies  était  en  com- 
mun. Il  faut  remarquer,  à rhonneur  des  esséniens, 
qu’ils  regardaient  l’esclavage  comme  une  impiété, 
exception  qui  d'ailleurs  ne  signilie  rien  en  faveur  du 
communisme.  Les  esséniens , en  effet,  étaient  une 
association  très-limitée  et  loul  à fait  volontaire; 
c’était  comme  une  peuplade  de  moines,  et  Pline  a 
dit  d elle  : « Elle  se  perpétue  sans  femmes,  vil  sans 
argent...  Le  repentir  et  le  degoïil  du  monde  sont 
la  source  féconde  qui  l'aliaieiile.  » La  cormminaulé 
ainsi  entendue  n'est  qu'une  forme  de  l'association 
libre  : elle  n'engage  que  ceux  t|ui  consentent  à en 
faire  partie.  Les  travaux  y étaient  d'ailleurs  exécutés 
par  des  hommes  formés  aux  habitudes  et  aux  leçons 
de  la  grande  société,  et  comme  toutes  les  commu- 
nautés religieuses,  elle  était  fondée  non  sur  le  prin- 
cipe de  la  satisfaction  illimitée,  mais  sur  celui  d'une 
abstinence  assez  rigoureuse.  Autant  en  dirons-nous 
des  Ibérapeules,  secte  juive  de  l'Égypie,  dont  les 
adeptes  vivaient  d ailleurs  isolés,  et  n’avaient  guère 
en  commun  ijue  les  exercices  du  cuite. 

Le  christianisme  vint  mettre  tin  an  monde  ancien. 
Chez  son  premier  fondateur  et  chez  les  premiers 
apôlres  .se  rnontra-t-ii  favorable  nu  communisme? 
C’est  une  (|ues!ion  qu'on  agile  beaucouj)  de  nos  jours 
et  que  les  communistes,  jaloux  de  mettre  de  leur 
côté  la  plus  grande  autorité  du  momie  civilisé,  s'ac- 
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i cordeiil  à résoudre  aflirmalivemeni.  A celle  préien- 
lion  il  a été  répondu,  suivant  nous,  avec  nue  force 
de  raisons  qui  va  jusqu’à  révidenee.  D’abord,  si  le 
I Christ  était  venu  jtour  precmiisiT  le  comninnisine, 
il  n'eut  pas  garde  sur  celle  doctrine  le  plus  profond 
silence.  Ensuite  les  textes  f]e  l'Kvangile  (|ue  rt)ii 
invoque  en  faveur  du  commuiiisme  (uil  une  portée 
I toute  contraire  à celle  qu’on  leur  attribue,  .lésus- 
I Christ  recommande raumône,  le  dépouillement,  c'esl- 
à-dire  le  don  volontaire,  qui  est  un  usage  et  non 
I une  négation  de  la  propriété.  11  fait,  en  un  mol,  de 
t la  charité  un  devoir  religieux,  une  venu  et  non  un 
effet  de  la  coiilraiiile  qui  abolit  toute  vertu  et  loule 
charité.  Il  répète  le  précepte  de  la  loi  divine  : ■ 'l'u 
ne  déroberas  point,  consécration  éclatante  de  la 
jiropriélé.  Il  prêche  l'inviolabilité  de  la  famille  jus- 
qu’à donner  dans  la  coiuiamnalion  du  (hvoree  une 
des  rares  prescriptions  civiles  qu’il  ait  énoncées,  l.i' 
langage  et  la  conduite  des  apôtres  ne  déposent  guère 
davantage  pour  le  communisme.  La  mise  en  commun 
toute  spontanée  des  biens  des  premiers  lidèles  fut, 
autant  qu’une  image  de  la  fialeniiié  chrétienne,  un 
moyen  de  résistance  d un  inslrtiment  de  propagaitde. 
La  liberté  et  les  lois  de  la  morale  et  de  réconomie 
politique  ne  voient  rien  d'ailleurs  qui  leur  soit  con- 
traire, il  est  utilede  le  répéter,  de  peurdecoufn?ioii, 

^ dans  celle  communauté  volimlaire  d'une  secte  reii- 
^ gieuse  qui  ne  prétend  nullenieiil  se  donner  eomme 
un  modèle  d'organisation  sociale  et  diaiigi^r  les  con- 
I dilions  générales  de  la  pmduelioii  des  riches.-es. 

I L’exemple  de  la  petite  famille  chrétienne  de  .lérusa- 
I lem.  après  la  mort  du  Christ,  exemple  qui,  du  reste, 

I fut  peu  suivi  par  les  autres  Eglises,  e^^  donc  nul 
comme  argument. 

Il  faul  aller  jusqu'au  it''  siècle  d s'adresser  à 
une  hérésie  sévèrement  flétrie  par  le  thrisUanisiiie, 
pourvoir  le  conmiimisme  [tralique  .s’iuib)riser  de  la 
' religion.  Les  earpocraliens  qui  se  confondirent  avec 
I les  gnosliques  renouvelèrent,  un  pmi  moins  de 
I deux  siècles  après  Jé^us-Cilri^l,  les  infamies  de  ces 
I liacclianalcs  ipic  Rome  avait  vues  un  peu  moins  de 
j deux  siècles  avant  la  venue  du  révélateur.  Les  eom- 
mnnaiilés  chrétiennes  qui  s'établirent  dans  un  but 
ascétique  n'ont  rien  au  fond  à démêler  avec  Thisioin* 
du  communisme.  Il  est  certain  même  qu'elles  n'au- 
raieiil  ]ui  se  inainleiùr  dans  une  soeiéle  e(nnmuni>ie , 
puisquecpn'étail  pas  d'dles-mêmes,  mais  du  dehors, 
qu’elles  liraient  leurs  ressources.  Tout  diffère  d'ail- 
leurs entre  ces  communautés  et  le  comimmiMiie.  On 
V venait  s’adjoindre,  ou  n'v  naissait  pas.  L'olijd  en 
était  presipie  toujours  pnremeii!  religieux.  Les  sexes, 
loin  d’y  être  confondus,  y vivaient  séparée  : dans 
celles  où  le  mariage  était  permis,  il  était  (dtserve 
avec  anslérilé  et  sévèrement  réglemenlé.  L’associa- 
lion  des  lierriihulers  on  frères  moraves  foriiu*  seule 
exception  pur  son  earadère  moilie  civil  d moitié 
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religieux.  Elle  s’esl  maintenue  par  l’esprit  évangé- 
li(|ue  d'iiumililé,  d'abnégation,  d'espérance  dans  une 
vie  immortelle  ijui  rend  moins  exigeant  pour  celle-ci, 
par  cet  esprit,  en  un  mot,  qui  est  l’opposé  de  celui 
du  communisme.  Il  faut,  en  reconnaissant  leurs 
vertus  et  leur  bonheur  négatif,  reconnaître  aussi  que 
leur  esprit  de  secte  étroit,  leur  état  stationnaire, 
leur  absence  d'arts,  leur  proscription  de  toute, 
science  relevée  et  de  toute  spéculation  philosopliique 
ne  s'accordent  guère  avec  le  caractère  général  et 
les  plus  nécessaires  conditions  de  la  civilisation 
moderne. 

Quand  on  suit  riiistoire  des  hérésies,  on  trouve 
que  le  communisme  est  resté  étranger  à la  plupart 
denire  elles.  Les  auteurs  ecclésiasli(|iies,  pour  les 
fléirir  plus  siirenieiU,  leur  ont  un  peu  prodigué  ce 
reproche  dont  les  écrivains  communistes  sc  sont 
emparés  avidement  pour  se  faire  une  tradition  plus 
imposante-  Bossuet,  dans  son  tJisloire  des  Varia- 
tioiiSj  ira  pas  épargné  celle  accusation  aux  liéréliqnes 
des  et  xii«  siècles,  et  notamment  aux  vaudois 
et  aux  albigeois,  dont  l’innocence,  à cet  égard, 
nous  parait  avoir  été  établie,  è l'aide  d'aulorilés 
imposantes,  par  un  historien  récent  du  communisme, 
M.  Sudre.  Et  il  en  est  également  des  lollards  et  de 
quelques  autres  sectes  plus  tliéologiques  que  politi- 
ques et  dont  les  réclamations  ii'aüèrent  pas  au  delè 
des  abus  du  haut  clergé  et  des  abha\es.  Il  a fallu 
toute  la  partialité  de  l’histoire  contemporaine  écrite 
au  point  de  vue  communiste  pour  faire  de  Widef  et 
de  .leau  lluss  des  apolres  de  la  fraternité  sociale. 
!-es  germes  du  communisme  se  développèrent  pour- 
tant au  sein  de  certaines  sectes,  comme  les  frères 
du  Libre-Espril  au  xni'‘  siècle  et  peut-être  au  sein 
de  quelques  autres.  .Mais  c'est  avec  les  unahaptisles 
qu'il  éclate  de  la  façon  la  plus  inconteslahle,  la  plus 
hardie  et  la  plus  terrible.  Il  n'entre  pas  dans  notre 
plan  de  raconter  ce  tragique  épisode  de  l'iiisloire  du 
communisme,  dans  lequel  il  se  montra  tout  entier 
avec  le  cortège  des  fausses  théories  qu'il  allègue 
et  des  mauvaises  passions  qu'il  soulève.  « >îous 
sommes  tous  frères,  disait  Miincer,  le  clief  des  ana- 
baptistes, à la  foule  qui  l'écoulait,  et  nous  n'avons 
qu'un  commun  père  dans  Adam;  d'où  vient  donc 
cette  dilVérence  de  rangs  et  de  biens  que  la  tyrannie 
a introduite  enire  nous  et  les  grands  du  monde? 
Pourquoi  gémirons-nous  dans  la  pauvreté  et  serons- 
nous  accablés  de  maux  tandis  qii’üs  nagent  dans  les 
délices?  \’a\ons-nous  pas  droit  à l’égalité  des  biens, 
qui,  de  leur  nature,  sont  faits  pour  être  partagés 
sansdislinclion  entre  tous  les  hommes?  Kemlez-nous, 
riches  du  siècle,  avare.s  usurpateurs,  rendez-iious 
les  biens  que  vous  retenez  dans  l’injustice;  ce  n’est 
pas  seulement  comme  liommes  que  nous  avons  droit 
à une  égale  distribution  des  avantages  de  la  fortune, 
c'est  aussi  comme  chrétiens.  >'  La  spoliation,  la 
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polygamie,  la  destruction  des  statues,  des  tableaux, 
des  livres,  à l’exception  de  la  Bible,  suivirent  ces 
prédications  àMulliouse  et  surtout  à Munster. 

Après  avoir  montré  comment,  par  lui-même,  il 
rend  les  hommes  sensuels,  féroces,  il  restait  au 
communisme  à faire  voir  par  l’exemple  du  Paraguay 
comment  il  peut  les  rendre  moraux,  doux  et  heureux 
en  s’unissant  au  principe  religieux.  Celte  dernière 
expérience  dont  il  se  vante  ne  parait  pas  non  plus 
fort  brillante  et  fort  enviable.  Le  chef-d’œuvre  des 
jésuites  dans  leurs  colonies  fut  de  changer  une 
population  d'hommes  en  un  véritable  troupeau  d’en- 
fants obéissanls,  craintifs,  sans  aucune  initiative, 
sans  vices  et  sans  vertus,  absolument  incapables  du 
vrai,  du  lien  et  du  beau.  Les  révérends  pères 
avaient  établi  une  réglementation  universelle;  ils 
dirigeaient  la  production  et  la  répartition  avec  cet 
absoiiuisme  sans  lequel  la  communauté  n’est  pas 
possible.  Le  bonheur  qu’ils  procurèrent  à leurs 
ouailles  ne  fut  pas  cependant  à l'ahri  de  images;  et 
il  est  avéré  que  leur  départ  fut  accueilli  avec  des  cris 
de  joie.  F.'élal  d'innocence  primitive  et  même  de 
bonheur  sous  une  autorité  supi'rieure  nesaurait  être, 
en  tons  cas,  l'idéal  de  la  civilisation  qui  préfère  la 
lutte  avec  ses  chutes  inévitables  et  avec  les  progrès 
qui  la  siiixeiil  à celte  inerte  et  stupide  impeccabi- 
ülé. 

Il  faut  arriver  jusqu’à  notre  temps  et  à la  New- 
Harmony  de  M.  Owen  pour  rencontrer  un  nouvel 
exemple  du  communisme  pratique.  Les  déceptions  du 
moileriie  réformateur  qui  fait  de  l'irresponsabilité 
son  dogme  principal,  ingéiiieuseinen!  racontées  par 
M.  Keyband,  n’onl  pas  besoin  d'èlrc  rappelées.  Les 
mésavtmlui’os  récentes  éprouvées  par  M.  Label  com- 
l)léleraienl  cette  épreuve  sans  ajouter  rien  de  bien 
nouveau  à la  monotone  histoire  des  déceptions  du 
communisme.  On  ])eut  dire  (pi'iui  somme  il  n’a  rien 
exécuté  de  considérable  à ilaler  du  Paraguay  où, 
encore  uiu'  fois,  il  n’a  pu  vivre  quelque  temps  que 
grâce  à ralléralion  et  aux  modilicatioiis  que  lui  a fait 
subir  !’es|  rit  religieux.  Depuis  lors,  il  n’apparail 
plus  guère  qu’à  l’état  d’aspiration  et  de  conspiralion. 
Babœuf  et  ses  complices  subirent  le  même  sort  que 
Miincer  et  .lean  de  I.eyde,  sans  avoir  eu  le  même 
succès;  et  les  annules  de  la  docirine  n’onl  guère  éle 
depuis  et  tout  récemment  encore,  en  juin  IHi8,  que 
celles  de  S'*s  défaites  et  de  ses  mécomptes. 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  acliever  l’examen  du 
communisme,  qu'à  jeter  iin  coup  d’au!  sur  les  utopies 
qu’il  a produites,  en  nous  bornani  à dégager  de 
cliacune  d'-dles  le  trait  principal,  et  les  conclusions 
(|ui  leur  sont  communes  à toutes. 

C’est  avec  raison  ijii'on  a vu  dans  la  Hcjfuhliqne 
de  Platon  le  type  de  toutes  les  utopies  communistes. 
Il  importe  loulefoisdebien distinguer  leconmiuiiisme 
du  philosophe  grec  des  doctrines  avec  lesquelles  on 
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le  confond.  On  s’est  beaucoup  trop  ligure  Platon  à 
l’image  de  nos  modernes  utopistes  qui  visent  à réfor- 
mer le  monde.  La  République  de  Platon  est  une 
application  purement  idéale  de  sa  philosopliie  à la 
société.  Comme  philosophe,  il  a trop  méconnu  dans 
raiialyse  de  riiomme  le  fait  moral  de  la  liberté;  il 
transporte  celle  lacune  avec  ses  déplorables  con- 
séquences dans  .sa  société  imaginaire.  Comme  phi- 
losophe, il  a admirablement  compris  l’idée  de  justice, 
autant  qu’on  peut  le  faire  en  la  séparant  de  la  liberté; 
et  il  aboutit  avec  une  rigueur  géométrique  dissimu- 
lée sous  la  forme  la  [ilus  libre  cl  la  plus  brillante, 
à l’égaiité  absolue  rompue  seulement,  non  plus  par 
les  dÜTérences  individuelles  d’effort  et  de  mérite, 
mais  par  les  différences  natives  d'intelligence  et 
d’énergie  morale.  C’est  ainsi  qu’on  le  voit  aboutir  à 
une  aristocratie  de  piiilosoplies  et  de  guerriers. 
-N’oublions  pas  non  plus  que  IMalon,  bien  loin  de 
regarder  vers  l’avenir,  a les  yeux  tournés  coiislam- 
menl  du  coté  de  l'Orient,  ce  pays  de  la  propriété  plus 
ou  moins  collective  et  de  la  théocratie.  Sauf  quelques 
vues  purement  morales,  aussi  sublimes  que  ncuve.s, 
qui  contenaient  l'avenir  du  genre  humain,  on  peut 
dire  que  Platon,  dans  sa  Hvpubliqne,  a écrit  l’uto- 
pie du  passé.  Observons  aussi  que  dans  cet  ouvrage 
même  la  propriété  et  la  famille  ne  paraissent  être 
interdites  qu'à  une  seule  classe,  celle  dos  guerriers. 
Nos  armées  ne  rappellent-elles  pas  quelques  traits 
de  cette  organisation?  Nourris  par  les  autres  classes 
de  citoyens,  les  soldats  ont-ils  sous  les  drapeaux 
une  famille,  un  champ  qn’ils  cultivent,  une  table  à 
part?  La  République  n’en  atteste  pas  moins  avec  la 
plus  grande  force  la  pente  irrésistible  du  commu- 
nisme qui,  soit  (ju’il  ait  son  point  de  départ  dans  un 
brutal  appel  aux  instincts,  soit  qu’il  prenne,  comme 
ici,  sa  source  dans  le  principe  d'une  justice  abstraite, 
dépouillée  de  l’idée  et  du  sentimeiil  du  libre  arbitre, 
arrive  aux  mêmes  conséquences  et  lire  la  négation 
de  la  famille  de  celle  de  la  propriété.  Au  reste,  le 
sourire  de  Socrate,  en  exposant  cet  impraticable 
système,  est  peut-être  la  réfutation  qui  s’applique 
le  mieux  à ce  jeu  brillant  de  la  dialectique  et  de  j 
rimaginalion  combinées,  déduction  logique  et  poé-  I 
tique  d'une  idée,  et  non  plan  sérieux,  arrêté,  de  | 
réforme  sociale. 

Qu'ajouterait  à ce  que  nous  avon.s  dit  plus  haut 
une  exposition  régulière  des  systèmes  de  Thomas 
Morus  et  de  (^ampanella?  Que  VlUopi-  et  la  Cité  du 
Soleil  diffèrent  sous  certains  rapports,  il  importe 
peu;  ce  ijui  importe,  c’est  de  remarquer  qu'ils  se 
rencontrent  dans  quehiu’urie  des  grandes  négations 
qu’enlraine  celle  de  la  liberté  et  de  la  propriété. 
Morus  souhaite  que  la  famille  subsiste,  mais  il  veut 
des  esclaves  pour  les  grands  travaux  publics  et  pour  ' 
remplir  les  vides  laissés  dans  la  production  par  les 
ulopiens.  Campanella  aboli!  la  famille.  'l’ous  deux 


rendent  l'État  souverain  maître  du  travail  et  souve- 
rain distributeur  des  produits. 

Le  communisme  prend  au  xvm'^  siècle  une  forme 
exclusivement  philosophique  : il  renonce  à peu  près 
1 à l'allégorie  et  au  symbole  pour  faire  usage  de  l'ana- 
lyse et  du  raisonnenienl.  Que  la  constitution  de  la 
propriété  que  le  cmmnmiisnie  avait  alors  sous  les 
yeux  ait  été  vicieuse,  que  l'œuvre  de  la  philosophie 
et  de  réconoinie  politique  fut  de  travailler  à la  réfor- 
mer, nous  n'en  doutons  pas  ; mais  si  les  inégalités 
excessives  et  injustes  de  la  société  du  xviir  siècle 
font  comprendre  le  eoninninismc,  coninieiil  juslifie- 
raienl-clles  un  système  qui  marchait  en  sens  inverse 
de  l'aspiration  générale  vers  la  liberté  et  lu  civilisa- 
tion? Bousseau  n’est  pas  partisan  de  celle  iloclrine, 
bien  qu'il  lui  ail  prêté  des  armes.  Dans  le  Discours 
sur  VUiéijfdiié  comme  dans  h Cnutmt  snrm/,  il 
reconnaît  rinlime  solidarité  de  la  propriété  et  de  l.i 
société,  et  tout  en  déplorant  l’existence  de  celle-ci, 
il  la  déclare  indeslruelible.  En  fondant  la  propriété 
sur  la  loi,  il  commet  une  erreur  généralement  par- 
tagée à son  époque,  et  dont  Montesquieu  lui-méme 
n'est  pas  exempt.  Mably,  qui  pousse  les  principes  de 
Bousseau  à l'absurde,  et  qui  convertit  ses  tendances 
en  systèmes,  engage  riinmanitc  à rentrer  dans  son 
étal  naturel.  Dans  sa  Léaislatiou  ou  Principes  des 
lois  J dans  ses  Dnufrs  sur  Vordre  naturel  et  essvutu  l 
des  Sociétés  o\)^osès  aux  phy  siocrates,  dans  ses  /://- 
tretiens  de  !*hncion,  il  n’esl  guère  que  le  conimenla- 
leur  servile  de  Bousseau  et  de  Lycurgue,  sauf  l'ad- 
dilion  importante  du  travail  allrayant.  Travail  eu 
commun,  répartition  par  rÉlat,  abolition  des  arts, 
intolérance  en  matière  de  religion,  ces  vieilles  con- 
séquences de  la  doctrine  sont  tirées  par  Mably  avec 
une  rigueur  qui  laisse  peu  a désirer.  L'ubsciir  .Mo- 
relly  l'exagère  encore,  s'il  est  possible,  dans  son 
ennuyeuse et  dans  .«on  oïlieux  Code  de  ta 
nature,  devenu  le  code  du  communisme  révolution- 
naire. Les  témérités  de  Brissot  de  VVarville  qui  , 
devançant  un  mol  célèbre,  assimile  la  propriété  au 
vol,  les  excentricités  peu  cmiséiiuenles  de  Neeker 
et  de  Linguet,  ne  peuvent  que  répéter  ou  atténuer 
ces  anathèmes  et  ces  théories.  Elles  se  perpétuent  à 
travers  la  révolution  française  qui  leur  enlève  leur 
raison  d'être.  I>isciple  de  Bousseau,  Bobespierre 
n'est  pas  comiminisle,  bien  que  ses  principes  jellenl 
la  société  sur  la  pente  qui  mène  au  communisme; 
Babœuf,  au  contraire,  c’est  Morelly  devenu  homme 
action.  Le  communisme  philosophique  et  rêveur  n'a 
reparu  guère  qu'avec  M.  Cahel,  l'auteur  du  Uoym/c 
en  fearie,  et  avec  les  rédacteurs  plus  aeancés  de 
rf/untunifuire.  Ceux-ci  sont  île  Iieaucoup  plus  con- 
séquents. Dans  son  comiminisme  fondé  sur  la  fra- 
ternité et  qui  répète  tous  les  arguments,  qui  renouvelle 
l'emploi  de  tous  les  moyens  habituels  du  commu- 
nisme, assez  peu  varié  de  sa  nature,  M.  Gabet  vou- 
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lait  poiirlani  mainlenir  la  famille.  VffumanUuire 
s’y  opposait.  Nous  avons  montré  de  iiiiel  côté  est  la 
logique.  .Ajoutons  aussi,  pour  être  juste,  que  M.  Ca-  j 
bel  se  berce  de  la  douce  chimère  que  chacun  con- 
servera sa  maisonnelle  et  son  jardin.  !!  permet  à ses 
icariens,  après  avoir  bien  servi  l'État  qui  les 
surveille  sévèrement  toute  la  semaine,  d'être  abso- 
Imnenl  libres  tous  les  dimanches.  C'est  beaucoup 
trop.  Un  seul  dimanche  en  liberté  serait  mortel  pour 
ricarie.  Sauf  ces  réserves,  on  reconnaît  sous  le 
miel  de  la  forme  Tinévilahle  esprit  du  communisme, 
c'est-à-dire  le  plus  pur  ilespotisme,  réglementant 
l'industrie,  la  science,  la  religion,  etc.  j 

A quoi  sert-il  maintenant  de  savoir  qu’il  existe  j 
plusieurs  variétés  de  communistes  en  France  à ce  | 
moment  du  xix®  siècle?  Les  uns,  en  minorité,  vcu-  ' 
lent  procéder  par  la  douceur,  comme  si  la  propriété 
une  fois  reconnue  comme  l’obstacle  à tous  les  pro- 
grès, il  ne  fallait  pas  immédiatemeiil  la  détruire.  Los 
uns  nient  Dieu,  ràme  et  la  responsabilité  ; les  autres 
ont  l'inlciilion  de  les  admettre,  ce  qui  est  parfaite- 
ment stérile,  puisfiu’ils  arrivent  ou  ronduispiil  au 
même  matérialisme  pratique.  Les  uns  voudraient 
des  arts,  comme  si  leur  système  économique  leur 
permettait  d'enavoir.  Il  en  est  qui  sont  imur  lemain- 
lieii  des  villes;  d'autres  trouvent  mieux  de  les 
détruire  et  de  faire  vivre  l’humanité  à la  campagne; 
CCS  dilïorences  offrent  peu  trinlérèt.  Au  fond  il  n’y  a 
qu'un  seul  et  même  communisme  : le  communisme 
conséquent.  On  ne  lui  fait  pas  sa  part  : dès  qu’il  a 
pénétre  dans  un  système  ou  dans  une  société,  il  faut 
ou  qu'il  se  relire  au  idiis  lot,  ou  qu’il  envaliisse  tout 
de  proche  en  proche. 

El  maiiitenanl,  si  le  communisme,  comme  aspi- 
ration, est  une  véritable  maladie  de  l'état  social,  et 
si  le  communisme,  comme  doctrine  économique, 
n'est  qu'une  maladie  de  l'esprit  humain,  quels  en 
seront  les  remèdes?  l*our  notre  part,  avec  un  bon 
enseignement  moral  que  nous  mettons  en  première 
ligne,  nous  n'en  ctmiiaissons  que  deux  : quant  à la 
société,  lui  appliquer  de  |)Ius  en  plus  les  grands 
principes  de  la  science  économique  qui  n'en  détrui- 
sent pas  mais  qui  en  diminuent  progressivement  les 
maux;  quant  aux  esprits,  y faire  pénétrer  sans  cesse 
davantage  les  vérités  de  l'economie  politique  : le!  est 
le  meilleur  ou  plutôt  le  seul  antidote  efficace  contre 
les  progrès  menaçants  du  communisme. 

Henri  BAimBîi.i.vRT. 

ICilitîographic. 


Voir  pour  la  rêrutAlioii  üu  rorainunisme,  outre  I05  ouvrag(<ii  qui 
Irailenlüe  la  propriété.  Ion  publications  récenics  : 

Les  Ktufie$  $ur  Icf  rt^formatenrs  contemporaint,  par  M.  Louis 
Kcybain).  2 vol.  gruQ<l  in-lB. 

Le  communisme  jugé  par  Chistoire.  par  M.  Franck.  Brochure 
in-li 


du  communisme,  par  M.  SuJrc.  1 vol-  in*l2 
Voir  aussi  U bibHog:rapbie  du  Soculi^mc. 
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CO^P.^GÜIK  DKM  IIÏDEH 

ORiEiiTAEESi.  De  loutcs  Ics  compagnies  de  com- 
merce qui  lient  existé  dans  le  monde,  la  compagnie 
anglaise  des  Indes  orientales  est  à coup  sur  la  plus 
importante,  celle  qui  a joué  le  plus  grand  rôle.  Elle  a 
créé  dans  1 Inde  un  ordre  de  choses  à bien  des  égards 
sans  exemple,  et  légué  un  vaste  empire  au  pays  qui 
l'avait  insi  tuée.  Il  nous  a donc  paru  convenable  de 
lui  accorder  ici  une  place  à part.  Il  importe  de  savoir 
comment  elle  a rempli  sa  longue  carrière,  au  prix 
de  quels  efforts  elle  est  arrivée  au  point  où  elle  est 
parvenue,  vi  le  bien  qu’elle  a fait  durant  son  existence 
remporte  sur  le  mal,  et  si  les  services  qu'elle  a ren- 
dus à la  naùon  anglaise  l’emportent  sur  les  sacrifices 
(lu’elle  lui  a coûtés. 

Nous  Ir-uivons  dans  le  Cours  d' économie  poli- 
tie  l.-B.  Say  une  intéressante  notice,  sous 
forme  de  digression,  qui  nous  parait  remplir  parfaî- 
temenl  à cet  égard  le  but  que  nous  nous  proposons. 
Nous  nous  bornons  donc  à la  transcrire  , nous 
réservant  ■seulement  de  la  compléter  par  (juelques 
' lignes  qui  mentionneront  les  événements  survenus 
depuis  la  publication  du  Cnur.s  de  J. -B.  Say  : 

I « Le  premier  privilège  pour  trafiquer  au  delà  du 
j cap  de  B'innc-Espérance  fut  accordé  à une  com- 
j pagnie  de  négociants  par  la  reine  Élisabeth  en 
j l’an  1600.  Son  capital,  formé  par  des  actions  de 
Ij^îiO  fr.  de  notre  monnaie,  ne  s’élevait  iprà 
: t,S00,000  fr.  Pemlanl  la  domination  de  Crom- 
I well,  en  Iti'ifi,  le  privilège  fut  suspendu,  ellecom- 
j iiierce  de  l'Inde,  alors  empire  indépendant  gouverné 
I par  Aureng-Zevb,  fut  permis  à tous  les  Anglais  : 

; mais,  au  lioul  de  trois  ans,  le  privilège  fut  rétabli, 
et  se  perpétua  jusqu'en  16S0.  A cette  époque  (c’est- 
à-dire  un  an  après  la  révolution  qui  chassa  pour  la 
seconde  bus  la  famille  des  Stuarls  du  trône  d'An- 

I 

' gleterrei,  le  gouvernement  de  Guillaume,  pousse 
^ sans  doute  par  des  embarras  de  finances,  écouta  les 
proposilioMs  d’une  nouvelle  compagnie,  qui,  pour 
prix  du  pi'ivilége  qu’elle  demandait  et  qu’elle  obtint, 
offrit  de  prêter  au  gouvernement  .^0  millions  à S 
pour  100  par  an. 

« Ce  <iiii  caractérise  cette  dernière  concession, 
c'est  qu'elle  fut  donnée  par  acte  du  parlement,  et 
qu’elle  contirma  les  permissions  accordées  par  les 
précédenles  chartes  à la  compagnie,  de  former  et 
de  posséder  des  plantations,  des  comptoirs,  et  d’éle 
ver  des  fortiitealioiis  pour  les  défendre  au  besoin. 
On  ne  se  doutait  guère  alors  que  Ton  jetait  les  fon- 
dements d’un  vaste  empire.  Lorsqu’on  a des  domaines 
, forliliés,  d faut  des  troupes  pour  les  défendre;  il 
, faut  résister  à des  attaques,  conclure  des  alliances, 

* JVtpriine  louiez  les  sommes  rondes  sui  le  pied  de  2S  francs 
pour  une  I vre  slerlint?.  !.>•  sujet  n’exige  pas  une  plus  grande 
exactitude. 


COMPAGNIE  DES  INDES. 


COMPAGNIE  DES  INDES.  171 


des  traités  de  paix;  aussi,  dès  l’année  161)8,  ces  ' 
droits,  qui  ressemblent  beaucoup  à ceux  de  la  souve-  : 
rainelé,  furent-ils  accordés  aux  agents  de  la  corn-  ' 
pagnie;  mais,  par  une  restriction  qui  caractérise  | 
l'époque,  il  ne  leur  fut  permis  de  faire  la  paix  et  la  ] 
guerre  qu’/<i'cc  des  princes  et  des  penpfes  qui  rte 
fussent  pas  chrétiens, 

«t  Jusque-là  la  compagnie  était  dans  l’Indouslan 
sur  le  même  pied  que  le.s  nababs,  les  rajahs,  les 
kans  et  autres  petits  princes  devenus  successive- 
ment indépendants  des  grands  princes  mongols,  lar- 
tares,  persans  et  musulmans,  qui,  à diverses  re- 
prises, envahirent  ces  belles  et  vastes  contrées. 

« Deiiuis  ce  temps,  le  privilège  de  la  compagnie 
fui  renouvelé  d'époque  en  époque,  avec  toutes  les 
formalités  observées  en  .Angleterre  pour  la  promul- 
gation des  lois.  Tantôt  on  stipulait  que  le  privilège 
durerait  aussi  longtemps  qu’il  ne  serait  pas  révoqué,  i 
mais  que  la  compagnie  serait  avertie  trois  ans 
d’avance  de  la  révocation;  tantôt  on  fixait  un  terme 
d'un  certain  nombre  d'années  pour  la  durée  de  son 
privilège,  et  le  terme  arrivé,  on  cnminuail  le  privi- 
lège, en  faisant  payer  à la  compagnie  celle  faveur 
par  des  sacrifices  qu’elle  a presque  toujours  éludés. 

«Jusqu’en  175Ô  les  possessions  territoriales  et 
la  souveraineté  de  la  compagnie  des  Indes  ne  s’élen-  i 
daient  encore  que  sur  quelques  villes,  ou  plutôt 
quelques  forts,  tels  que  .Madras,  destinés  à protéger 
un  petit  territoire  environnant.  .Mais  vers  ce  temps, 
Dujdeix,  qui  commandait  les  Français  dans  l’Inde, 
homme  eiitrcprenanl,  capable,  mais  peu  scrupuleux 
sur  les  moyens  d’arriver  à son  but,  donna  le  signal 
d'une  ambition  qui,  si  elle  n'excuse  pas  le  dévelop- 
pement que  prit  celle  des  Anglais,  lui  servit  du 
moins  de  prétexte.  Madras,  alors  leur  principal  éta- 
blissement dans  l'imie,  avait  capitulé  devant  une 
petite  armée  française  : Dupleix  viola  la  capitulation, 
se  déclara  l’allié  d'un  prince  indien  en  guerre  avec  | 
un  autre,  et  enseigna  aux  Anglais  celle  politique 
machiavélique  dont  ils  tirèrent  un  si  grand  parti  plus 
tard,  d’intervenir  dans  toutes  les  guerres  des  sou- 
verains du  pays,  pour  les  dominer  les  uns  par  les  ] 
autres.  Ils  se  déclarèrent  en  toute  occasion  contre 
ceux  que  protégeaient  les  Français.  Un  homme 
habile,  lord  Clive,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  j 
dirigeait  les  forces  de  la  compagnie  : il  fini!  par  ' 
obtenir  un  avantage  comjilet,  non-seulement  sur  les 
Français,  mais  sur  les  liidous  protégés  par  eux  ; et  ' 
comme  on  ne  s’arrête  guère  au  milieu  d'un  succès,  I 
les  Anglais  furent  lancés  dans  la  carrière  des  con- 
quêtes. Leur  puissance, misedanslabalaiicede, toutes  | 
les  querelles  qui  s'êlevaieiii,  en  déterminait  commu- 
nément l’issneen  faveur  du  prince  qu’ils  protégeaient.  ' 
lis  prenaieiil  part  aux  dépouilles  du  vaincu,  et  le  I 
vainqueur,  leur  ayant  obligation  de  sa  couronne, 
devenait  leur  tributaire,  jusqu’à  ce  qu’ils  sc  sen- 


tissent assez  forts  pour  le  dépouiller  à son  tour. 

« Tippoo-Saëb,  sultan  du  Mysore,  le  dernier 
prince  dont  la  puissance  pouvait  les  faire  trembler, 
est  tombé  sous  les  ruines  de  sa  capitale,  Séringa- 
patnam,  lorsqu’elle  fui  prise  d’assaut  en  17110.  Dans 
rimle  centrale,  les  Anglais  ont  depuis  ce  temps  réduit 
les  bandes  mercenaires  de  llolkar;  ils  ont  forcé 
Sindbia  à se  soumettre;  ils  ont  dispersé  des  hordes 
de  bandits  qui  ne  connaissaient  aucune  aulurilé  ; ils 
ont  établi  leur  puissance  dans  quebiues  parties  du 
pays  où  leurs  armées  n'avaienl  pas  encore  pénétré, 
dans  le  Ncpaul,  par  exemple,  qui  confine  au  Tliibel  ; 
ils  ont  réemmnent  humilié  l'empire  des  Birmans;  si 
leurs  lrou|>es  ne  sont  pas  stationnées  partout,  il  n’est 
aucun  lieu  du  moins  qu’elles  ne  tiennent  en  respect  ; 
et  maintenant  le  pouvoir  de  la  compagnie  s'étend 
sur  tout  le  cours  du  Gange  jusqu'au  delà  de  Dcliii; 
sur  toute  la  presqu'île  de  Tlnde,  saufqueb|ues  points 
de  la  côte  du  Malabar  qui  obéissent  encore  aux  Por- 
tugais, ou  à de  petits  princes  musulmans;  sauf  encore 
quelques  provinces  occupées  par  les  Maratles,  et  les 
lieux  on  existèrent  Pondichéry  et  (Chandernagor, 
qu'on  a rendus  aux  Français  par  la  paix  de  t81i, 
et  qui  ne  servent  à rien,  si  ce  n'es!  à masquer  le 
commerce  que  des  armateurs  français  font  avec  les 
possessions  britanniques. 

(c  A la  première  occasion,  tous  ces  lambeaux  de 
territoire  tomberont  au  pouvoir  de  la  compagnie 
anglaise,  qui  sait  fort  bien  qu'elle  peut  les  prendre 
du  monu’iil  que  la  politique  du  gouvernement  anglais 
en  Europe  Fy  îiulorisera.  Elle  est  maîtresse  de  tout 
le  reste,  cl  l'on  peut  regarder  sa  domination  comme 
confirmée,  de  l'ouest  à l’est  depuis  l'Iiidus  jusqu'à  la 
rivière  Bralimapoutra,  c'est-à-dire  depuis  les  con- 
trées qui  avoisinent  la  Perse,  jusqu’à  celles  qui  lou- 
chent à la  Chine;  et  du  sud  au  nord,  entre  la  mer  des 
Indes  et  les  montagnes  du  Thibel. 

« Ce  n’est  pas  que  le  gouvernement  suprême  de 
Calcutta  administre  par  lui-méme  ou  par  ses  agents 
toute  cellevasle  étendue  du  pays.  Au  nmmenloù  ceci 
est ikTiljilnViiadmiiiistre environ  queles  deux  tiers, 
et  celle  portion  est  représentée,  par  les  écrivains 
anglais  (jui  ont  habité  l'Inde,  comme  la  portion  de 
l’Asie  la  mieux  gouvernée.  Malgré  la  complaisance 
que  les  Anglais  montrent  en  général  pour  tout  ce 
qu’ils  font,  dans  ce  cas-ci  on  peut  les  en  croire;  car 
l’Asie  est  la  terre  natale  du  pouvoir  arbitraire  et 
sans  frein.  Ici  rinnuence  salutaire  d'une  métropole 
civilisée  se  fait  sentir.  En  dépit  du  pouvoir  presque 
discrétionnaire  d’tiii  gouverneur  général  et  de  son 
conseil,  qui  résident  a cinq  mille  lieues  de  dislaiiee, 
les  excès  qu’ils  pourraient  se  permettre  sont  perpé- 
tuellement réprimés  |>ar  mie  masse  considérable  tîe 
leurs  concitoyens,  parmi  lesquels  il  s'eu  trouve  tou- 
jours plusieurs  éminents  en  lumières  et  en  vertu. 
Une  communication  nécessairement  toujours  activa 
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existe  entre  l'Inde  et  la  métropole;  les  réclamations 
de  Topprimé  pénétreraient  tôt  ou  tard  en  Europe  : on 
en  eut  la  preuve  dans  le  procès  scandaleux  qu'eut  à 
soutenir,  en  I78(i,  devant  le  parlement,  le  gouver- 
neur général  Warren  Hastings.  La  presse,  souvent 
comprimée  dans  l’ïtide  anglaise,  est  libre  en  Angle- 
terre, et  sa  voix  est  toujours  redoutée  des  plus 
puissants.  Enlin,  malgré  l'orgueil  et  l’arrogance  que 
Ton  peut  Justement  reprocher  aux  Anglais  envers 
leurs  subordonnés  et  envers  les  nations  subjuguées, 
on  doit  convenir  quil  y a chez  ce  peuple  des  habi- 
tudes constitutionnelles  et  un  fond  de  respect  pour 
l’équité  (surtout  depuis  les  derniers  progrès  de  la 
civilisation  en  général)  qui  préviennent  les  abus  trop 
criants  d'une  administration  lointaine.  On  peut  donc 
croire  que  la  répression  des  abus,  l'équitable  admi- 
nistration de  la  justice,  la  protection  des  personnes 
et  des  propriétés,  font  journellement  des  progrès 
dans  les  contrées  administrées  parles  Anglais. 

H Les  autres  contrées,  qui  composent  environ  le  ' 
tiers  de  ce  qu'on  peut  regarder  comme  leurs  pos- 
sessions, sont  partagées  en  un  grand  nombre  de 
petites  principautés,  administrées  sous  difl'érenls 
titres  de  nababs,  de  rajahs,  par  de  petits  jirinces 
qui,  au  moyen  des  traités  conclus  avec  eux,  gou-  i 
venient  leurs  Etats  sous  le  bon  plaisir  des  Anglais. 
Le  gmiverncment  enlretienl  auprès  de  la  plupart 
d’entre  eux,  sous  le  prétexte  de  les  protéger,  un 
résident  et  quelques  Iroupes,  presque  toujours  euro- 
péennes, ou  tout  au  moins  commandées  par  des 
ofliciers  européens  : vain  liominage  rendu  à la  légi- 
I imité  des  princes  et  aux  préjugés  des  peuples. 

« Ce  résident  correspond  directement  avec  le 
gouverneur  général  et  inllue  puissamment,  comme 
on  peut  le  croire,  sur  les  déterminations  du  prince. 
Lorsque  celui-ci  commet  des  injustices  ou  des  cruau- 
tés trop  criantes,  on  l'interdit,  et  un  autre  membre 
de  la  famille  gouverne  en  son  nom.  Quand  cette 
mesure  répressive  ne  siiflil  pas,  le  résident,  au  nom 
du  gouverneur  général,  nomme  les  ministres  en 
conservant  les  formes  de  radministralion  en  usage 
dans  le  pays.  Enlin,  lorsque  la  province  cberche  à 
.secouer  le  joug  et  veut  s'aiïranchir  des  subsides 
qu'elle  s’est  obligée  de  payer  aux  Anglais,  elle  cesse 
dVire  traitée  en  pays  allié;  on  la  déclare  conquise, 
et  l'on  y envoie  des  administrateurs  et  des  juges 
anglais. 

• ("est  évidemnïent  le  sort  qui  est  réservé  à la 
totalité  de  i'indoustan.  En  allendaiit,  il  est  absolu- 
nieni  interdit  à ses  princes  d'entretenir  des  troupes 
autrement  que  pour  la  décoration  de  leur  tronc;  il 
leur  est  interdit  de  se  faire  la  guerre  entre  eux.  La 
compagnie  doit  être  l’arbitre  de  tous  leurs  dilTé- 
rends.  C’est  eu  partie  cette  politi»iue  qui  l'a  succes- 
sivement rendue  maîtresse  du  territoire,  et  qui  a 
beaucoup  amélioré  le  sort  des  peuples  victimes  aulre- 
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fois  des  guerres  continuelles  que  se  livraient  leurs 
maîtres.  Us  payent  aux  Anglais  des  tributs  énormes, 
car  on  estime  que  les  impôts  s'élèvent  à ta  moitié 
du  produit  des  terres;  mais  au  moins  les  Anglais 
protègent  ce  qu’ils  leur  laissent;  tandis  que  leurs 
anciens  maîtres  leur  prenaient  probablement  tout 
autant  et  laissaient  piller  le  reste  L 11  n'y  aura  bien- 
tôt dans  I'indoustan  d’autres  militaires  que  ceux 
qui,  soit  Indous,  soit  Anglais,  sont  à la  solde  de  la 
compagnie.  La  sûreté  intérieure  y gagnera;  car  elle 
n’esl  pas  ei  inplète  dans  les  provinces  qui  ne  sont 
pas  encore  administrées  immédiatement  par  les 
Anglais. 

« Le  siège  du  gouvernement  suprême  est  à Cal- 
cutta. On  y voit  tous  les  établissements  que  réunit 
ordinairement  la  capitale  d'un  grand  empire;  beau- 
coup de  foiH  lionnaires  civils , militaires,  judiciaires, 
et  beaucoup  de  riches  Européens,  qui  ont,  pour  leur 
propre  compte,  des  relations  de  commerce  avec  les 
autres  pays  de  l'Asie  et  de  l'Europe.  Les  Européens 
y sont  en  général  logés  dans  des  éditices  somptueux 
et  y déploient  un  faste  asiatique.  Ils  imitent  les  riches 
Indousctles  surpassent  en  luxe.  La  population  de 
Caleulla  s'élève,  dit-on,  àOOO.OOOou  700,000  ha- 
bitants, pour  la  plupart  Indous,  fabricants  et  petits 
mardiands  qui  habitent  des  espèces  de  chaumières. 
Elle  se  compose  encore  de  valets  et  de  porteurs  de 
palanquins,  qui  sont  très-nombreux  et  que  leur 
sobriété  rend  peu  coûteux. 

«Telle  est  la  situation  de  la  compagnie  dans 
riiide.  Mais,  dans  ses  rapports  avec  la  métropole, 
on  ne  peut  la  considérer  que  comme  l'inlermédiaire 
de  la  domination  du  gouvernement  anglais  sur  celle 
partie  du  monde.  A mesure  qu'elle  a étendu  son 
autorité  et  ses  impôts,  le  gouvernement  anglais  y a 
prélemlu  sa  part,  quoiqu'elle  ait  toujours  payé  les 
forces  milii. lires  que  le  gouvernement  a mises  à sa 
disposition.  Il  se  regarde  comme  investi  des  droits 
de  la  souviTainelé,  et  par  conséquent  de  celui  de 
lever  les  tributs,  quoiqu’il  abandonne  pour  un  temps 
l’exercice  de  ces  droits  à la  compagnie.  Dès  i7(il), 

I lorsque  les  conquêtes  de  lord  Clive  eurent  fait  d'une 
société  de  commerce  une  véritable  puissance,  N fut 
convenu  qu-‘  la  compagnie  payerait  annuellement  au 
I goiivernemnit  10  millions;  mais  jamais  ces  paye- 
, menls  ne  furent  réalisés  que  très-imparfaitement , 
’ sous  le  prétexte  des  dépenses  que  la  compagnie  était 
obligée  de  faire  pour  réduire  les  princes  indépeii- 
ilants;  tellement  qu’en  1775,  loin  de  pouvoir  payer 
quelque  cluise  sur  les  revenus  de  sa  souveraineté 
aux  Indes,  elle  fut  obligée  d’emprunter  au  gouver- 

I 

> « Comme  it  o'est  pas  de  pays  au  monde  plui^  sujet  h révolution 
que  celui  des  I ndes,  soumis  à des  maîtres  dont  le  gouvernement 
c»>t  une  véritable  anarchie,  le  possesseur  du  üef  ainsi  que  son  fer* 
mier,  iiirertaius  de  leur  sort,  ne  pensent  qu'à  dépouiller  leurs 
terres  et  ceux  qui  les  cultivent,  sans  jamais  y faire  aucune  amé- 
lioration. • (IN'ivre,  OEuvras  complètes,  page  98.) 
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nement,  ou  plutôt  à la  nation,  sous  la  garantie  du 
gouvernement,  35  millions.  En  i /85,  elle  demanda 
du  temps  pour  acquitter  les  droits  de  douane  qu’elle 
devait  à la  trésorerie  anglaise,  et  qui  se  montaient 
à des  sommes  considérables.  En  1812,  le  gouver- 
nement emprunta  encore  pour  la  compagnie  02  mil- 
lions. 

a Tous  ce.s  embarras,  et  d'autres  causes  dans 
lesquelles  il  est  inutile  d’entrer,  ont  mis  graduelle- 
ment la  compagnie  dans  l’entière  dépendance  du 
ministère  britannique.  Ses  directeurs,  qui  siègent  à 
I>ondres,  ont  l'air  d’administrer,  par  leurs  agents, 
les  domaines  de  la  compagnie,  parce  que  ces  agents 
sont  payés  par  elle;  mais  en  1781,  le  ministère  se 
fit  autoriser  par  le  parlement  h nommer  un  conseil 
permanent  i\\ii  porte  le  nom  de  bureau  de  contrôle 
(hoardof  controî),  et  qui  se  compose  ordinairement 
du  ministre  et  de  ses  créatures.  C’est  avec  ce  con- 
seil que  les  directeurs  sont  obligés  de  se  concerter 
pour  la  nomination  aux  places  et  pour  toutes  les 
opérations  militaires  et  politiques.  C'est  lui  qui 
gouverne  en  effet.  Les  directeurs  ne  jouissent  de 
quelque  indépendance  que  pour  les  opérations  com- 
merciales. 

« La  nomination  à toutes  les  places  qui  sont  à 
remplir,  soit  en  Europe,  soit  en  Asie,  ou  la  confir- 
mation de  leurs  titulaires,  ajoutent  beaucoup  aux 
moyens  d’influence  et  de  corruption  de  la  couronne. 

« On  estime  que  la  compagnie  enlrelienl  actuelle- 
ment dans  l'Inde, 

15.000  agonu  civils,  dont  5,000  européens; 

160.000  süldats  et  ofticiei-s,  dont  âO, 000  européen:^,  no- 

tamment tous  les  officiers  ; 

26.000  marias  : ce  qui  porte  le  nombre  de  ses  salariés  h 

200.000 

* Il  s’agit  mainlemenl  de  savoir  quels  avantages 
économiques  la  compagnie  des  Indes  ou  la  métropole 
ont  retirés  ou  retireront  de  la  possession  de  cette 
colonie. 

« El  d'abord,  en  prenant  pour  des  indications  les 
renseignements  les  plus  récents  et  les  plus  avérés, 
nous  trouvons  qu'en  1798,  malgré  quatre  annéc.s  de 
paix  dans  l'Inde,  les  revenus  de  l’Élal  anglo-indien 
n’ont  donné  que  201  millions  de  francs.  Les  ilé- 
penses,  en  y comprenant  rinlérct  de  la  dette,  se  sont, 
pour  cette  même  année,  élevées  à 205  millions,  ce 
qui  indique  un  excédant  des  dépenses  sur  les  recettes, 
de  2 millions  de  notre  monnaie. 

« Le  mal  fut  prodigieusement  augmenté  sous  le 
gouvernement  général  du  marquis  de  Wellesley, 
malgré  tous  les  subsides  qu’il  se  fit  payer  cl  le  terri- 
toire qu'il  ajouta  aux  possessions  britanniques. 
En  1800,  époque  où  se  termina  son  administration, 
les  revenus  se  montaient  à 385  millions,  et  les  dé- 
penses, en  y comprenant  les  intérêts  de  la  dette, 
à 412;  ce (|ui  laisse  un  déficit  de  57  dw  nos  millions. 


' '<  C'est  une  question  parmi  les  publicistes  anglais, 

de  savoir  si  le  déficit  croissant  des  finances  de  la 
I compagnie  vient  des  pertes  qu’elle  fait  sur  son  gou- 
I vernemenljOu  de  celles  que  lui  cause  son  commerce 
; Ces  dernières  sont  plus  difliciles  à connaître,  parce 
qu’elle  n'en  doit  point  le  compte  au  bureau  du  con- 
trôle. Cependant,  on  pense  qu'elle  gagne  dans  son 
commerce  de  ('.bine,  mais  que  ces  i)énéfices  sont 
insuffisants  pour  couvrir  les  pertes  qu'elle  fait  dans 
les  autres  branches,  l'ne  des  preuves  qu'on  en  four- 
nit, c'est  que  lorsqu'elle  présenta  en  1808  une 
adresse  au  parlement  pour  l’engager  à venir  à son 
secours,  les  directeurs  mirent  sous  ses  yeux  un  état 
! de  toutes  les  valeurs  envoyées  aux  Indes  et  à la 
Ctiine  depuis  1797  jusqu'en  1807,  et  de  toutes  les 
valeurs  reçues  en  retour.  Ces  états  présentent  un 
I excédant  des  valeurs  envoyées  au  delà  des  valeurs 
' reçues,  de  1 42  millions  pour  les  onze  années;  ce  qui 
donne  un  déficit  de  1 1 millions  par  an,  qu'il  faut 
ajouter  aux  pertes  qu’elle  fait  sur  son  administra- 
tion, et  qui  parailraienl  devoir  les  porter  de  57  mil- 
lions à 08.  Depuis  ce  temps , la  compagnie  a 
eu  à supporter  les  frais  de  la  guerre  qu’elle  a faite 
dans  le  Népaul  et  contre  l’empire  des  Birmans.  On 
dit  que  la  guerre  des  Birmans  a seule  coûté  12  mil- 
lions sterling  (300  millions  de  franc5).  On  prétend 
qu’en  1825  et  1820  l'excédant  des  frais  sur  les 
revenus  était  de  2,675,405  livres  sterling  (près 
de  06  millions)  L 

I ■ D’après  cet  exposé,  on  sera  peu  sur])ris  que  la 
compagnie  dos  Indes  soit  si  prodigieusement  endet- 
tée, soit  aux  Indes,  soit  en  Europe,  d'autant  mieux 
que,  malgré  ses  perles,  elle  n’a  jamais  cessé  de  payer 
à ses  actionnaires  un  dividende  de  10  1/2  pour  cent. 
En  1805,  elle  avouait  une  dette  en  Angleterre 
de  150  millions,  et  dans  l'Inde  de  OtO  : en  tout, 
790  millions.  Mais  j’observe  qu’elle  n'établit  celle 
I dette  qu'après  en  avoir  déduit  les  répétitions  qu’elle 
se  croit  en  droit  de  former.  Or,  si  ces  répétitions 
ne  sont  pour  la  plupart  composées  que  de  mauvaises 
créances,  don!  il  est  impossible  qu’elle  soit  jamais 
payée,  elles  ne  sauraient  passer  pour  un  actif  qu’on 
puisse  employer  à diminuer  les  déliés  passives. 

> Que  doit-on  penser,  par  exemple,  de  la  valeur 
des  forts,  des  magasins,  des  autres  bàliinenls  et  de 
leur  mobilier,  qu’elle  compte  dans  son  actif?  Outre 
que  toutes  ces  choses  ne  peuvent  valoir  pour  per- 
sonne ce  qu’elles  ont  coûté  à la  compagnie  et  ce  qui 
forme  la  base  de  leur  évaluation,  elles  ne  sont  poinl, 
pour  un  gouvernement,  une  valeur  disponible, 

' comme  elles  seraient  pour  un  particulier.  Lorsqu’un 

* Tous  ceü  renSDigoemeni?  sont  tirés  ü'Adatn  Smith,  de  Col- 
I quhoun,  d*uo  ouvrage  digne  de  la  plus  haute  estime,  de  Kobert 
ilamtitou,  sur  la  dette  publique,  de  i'Hiiloire  de  i Inde  anglaUe, 
publiée  en  l8t7parM  James  Mill,  de  l7/ûto(re  de  i'/nrie  anvtaûe 
pendant  V admini$traiion  du  marquie  d’ HatUngt,  par  M.  Henry 
Priosep,  et  des  papiers  publics. 
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particulier,  sur  une  terre  de  cent  mille  écus,  fait 
pour  cinquante  mille  écus  d’améliorations,  il  peut  se 
flatter,  en  raison  du  capital  qu'il  y a répandu,  de  | 
vendre  sa  terre  cent  cinquante  mille  écus.  Les 
améliorations  sont  aliénables,  parce  que  la  terre 
l’est.  Mais  un  gouvernement  n’est  qu’un  usufruitier 
de  ses  domaines.  Lorsqu’ils  passent  au  gouverne-  i 
ment  qui  lui  succède,  le  nouveau  gouvernement  ne  ; 
saurait  tenir  compte  à l’ancien  des  établissements  ■ 
publics  que  ce  dernier  a jugé  à propos  de  faire.  Ces 
établissements  sont  censés  formés  pour  rutilllé  du 
public  ; ils  continuent  à payer  au  public  les  intérêts 
de  leurs  frais  de  création  par  les  services  qu’ils  lui 
rendent.  Le  nouveau  gouvernement  est  fondé  à dire 
à l’ancien  ; « Ce  n’est  pas  vous,  ce  sont  vos  admi- 
nistrés qui  ont  fourni  les  fonds  de  ces  établisse-  j 
ments;  vous  leur  en  devez  la  jouissance;  nous  ne  ' 
faisons  qu’exécuter  vos  obligations  ; nous  ne  pou-  | 
vons  pas  vous  rembourser  le  principal  d’un  fonds  ! 
dont  nous  devons  la  rente.  » 

« D’autres  créances  de  la  compagnie  des  Indes 
ne  sont  pas  plus  réalisables  que  celles-là.  Par 
exemple,  la  compagtiie  passe  dans  son  actif  45  mil- 
lions pour  une  expédition  qu’elle  fil  en  Egypte  lors-  ' 
que  Bonaparte  se  rendit  maitre  de  ce  pays.  Or  cette 
dépensé  fut  faite  dans  l’intérêt  de  la  compagnie,  j 
encore  plus  que  dans  celui  du  gouvernement  anglais  i 
qui  ne  reconnaît  pas  celle  dette.  Le  gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne  serait  peut  être  plus  fondé, 
à demander  à celui  de  l'Inde  le  remboursement  des 
frais  que  lui  ont  coûtés  la  flotte  de  Nelson  et  l’expé-  | 
dition  qui  arracha  l'Égyple  aux  Français.  Tout  au 
moins,  ces  prétentions  se  détruisent  Func  par 
l’autre. 

« Telle  est  encore  une  somme  de  oO  millions  qui 
est  due  à la  compagnie  par  le  nabab  d’Arcot  cl  le 
rajah  de  Tanjore;  ces  deux  princes  n’auront  garde 
de  payer  cette  dette  à la  compagnie  qui  depuis  a 
conquis  leur  lerriliure  et  ne  leur  a point  laissé  de 
ressources. 

« Or  toutes  ces  mauvaises  créances  ne  s'élèvent 
pas  à moins  de  iOO  millions  î lesquels,  ne  devant 
pas  être  déduits  de  sa  dette  avouée,  au  lieu  de  la 
réduire  à 790  millions,  ainsi  que  le  prétend  la  com- 
pagnie, la  portent  à près  de  1,:200  millions  de 
notre  monnaie. 

*(  On  est  donc  fondé  à regarder  la  compagnie  an- 
glaise des  Indes  comme  une  association  tout  à la  fois 
commerçante  et  souveraine  qui,  ne  gagnant  ritMi  ni 
dans  sa  souveraineté,  ni  dans  son  commerce,  est 
réduite  à emprunter  chaque  année  de  quoi  distribuer 
à ses  actionnaires  un  semblant  de  prolil. 

t(  Tels  sont  les  résultats  réels,  fondés  sur  des 
sommes  ou  des  faits  avoués,  de  cette  fameuse  sou- 
veraineté (les  Anglais  dans  l’Inde.  La  compagnie 
î perd,  comme  nous  venons  de  le  voir,  à moins  i 


qu’elle  ne  fasse  perdre  ses  créanciers.  Le  gouver- 
nement y perd  d'abord  les  avances,  les  prêts  qu’il 
est  obligé  de  faire  à la  compagnie,  ou  du  moins  de 
cautionner,  et  en  outre  les  frais  considérables  des 
établissements  coloniaux  destinés  à protéger  les 
Anglais  en  Asie;  notamment  ceux  de  File  Sainte- 
Hélène,  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de  l’île 
Maurice,  ct-devant  ile  de  France.  Il  n'est  pas  un 
de  ces  établissements  qui  ne  coûte  beaucoup  au  delà 
de  ce  qu’il  rapporte.  On  lit  dans  un  Voyage  de 
milord  Valenlia  que  celui  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance seul  coûte  chaque  année  aux  Anglais  6 ou 
7 millions  de  nos  francs. 

« Quels  dédommagemenls,  outre  la  vanité,  l’An- 
gleterre rel  re-l-elle  pour  toutes  ces  pertes?  c’est- 
à-dire,  (|uHs  protits  fait-elle  qui  puissent  passer 
pour  une  ('onséqnence  de  rétablissement  de  sa  com- 
pagnie et  de  sa  souveraineté  dans  l'Inde? 

« Sont-ce  les  dividendes  payés  aux  actionnaires? 
En  supposant  qu'ils  fussent  payés,  non  sur  des  em- 
prunts, mais  en  totalité  sur  des  hénétiees  réalisés, 
on  s’imagine  donc  que  les  commerçants  libres  qui 
feraient  le  commerce,  si  la  compagnie  n’existait  pas, 
ne  réaliseraient  aucun  bénéfice  sur  les  marebandises 
de  rOrieril  qu’ils  fourniraient  à l’Angleterre  et  aux 
autres  Etals  de  l’Europe?  Il  est  plus  (jue  probable 
que,  tout  balancé,  ils  retireraient  plus  de  10  1>2 
pour  100  des  fonds  qu'ils  emploieraient  dans  ce 
commerce.  Ce  prolit  ne  doit  donc  pas  être  regardé 
commeexcliisivemeni  attaché  à l’élablissementactuel. 
Si  la  com[»agnie  n'extslail  pas,  elle  n’emprunterait 
pas  de  quoi  payer  son  dividende,  et  l'équivalent  de 
ce  liividende  n’en  serait  pas  moins  reçu  par  des 
négociants  anglais 

n II  faut  appliquer  le  même  calcul  aux  profils  que 
les  nmnufacluriers  d’Angleterre  font  sur  les  mar- 
chandises que  la  conjpagnie  porte  aux  Indes.  En 
supposant  la  compagnie  supprimée,  des  armateurs 
libres  porlcpaieiU  aux  Indes  les  mêmes  marebandises 
à peu  |»rès.  cl  donneraient  lieu  aux  mêmes  profils 
manufacturiers.  Ces  profits  ne  dépendent  donc  pas 
de  rélabli>semenl  de  la  compagnie,  ni  des  perles 
qu'elle  supporte. 

' Même  raisonnement  an  sujet  des  marebandises 
d'Orienl  vendues  par  les  Anglais  aux  autres  nations 
de  l'Europe.  Sans  la  compagnie,  ils  n’en  vendraient 
pas  moins. 

« Même  raisonnement  encore  à l'égard  des  droits 

1 l'no  qui  (*ii)pi'Ui>(e  un  million  pour  te  distribuer  k 

st'S  actionnaii  's comme  des  portions  de  biméfive,  retire  un  million 
des  rapitsiix  <lu  pays,  c'est-b-dire  des  sommes  qui  ont  acrurau- 
léfîs  et  peuvent  ^tre  employées  b faire  valoir  des  entreprises  in* 
duslrielles;  «l  ce  mémo  million  est  employé  par  les  aclioonaircs 
qm  le  reçoivent  comme  étant  uue  portion  de  leurs  revenus,  et 
comme  servant  b leurs  dépenses  improductives.  C'est  donc  une 
dissipation  comme  celle  dont  se  rend  coupable  un  prodigue  qui 
mange  une  partie  de  sou  fonds. 


(N.  de  J, -B.  P.) 
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de  douane  qu’on  dit  que  la  compagnie  paye  au  fisc 
sur  ses  importations.  La  seule  différence  que  le 
commerce  privilégié  introduise  là  dedans,  c’est  que 
la  compagnie  doit  toujours  une  partie  de  ces  droits 
qu’elle  ne  payera  jamais,  au  lieu  que  les  particuliers 
payeraient  tout  comptant  parce  que  lu  douane  ne 
leur  ferait  pas  de  crédit. 

« Enfin,  comme  un  dédommagement  des  perles 
que  supportent  la  compagnie  en  corps  et  la  nation 
qui  la  seconde,  on  cite  les  profits,  légitimes  ou  non, 
que  font  ses  employés;  et  en  effet,  s’il  n’y  avait  pas 
(le  compagnie,  s’il  n’y  avait  pas  de  souveraineté 
anglaise  dans  l'Imle,  il  n'y  aurait  point  d’employés. 
On  peut  dire,  à la  vérité,  qu’indépendammenl  des 
chefs  d'entreprises,  le  commerce  libre  aurait  des 
agents;  mais  je  suis  de  bonne  foi,  ils  gagneraient 
peu  de  chose  en  comparaison  des  agents  de  la  com- 
pagnie. Voilàun  dédommagement  réel.  La  compagnie 
perd  ou  fait  perdre  à la  nation  anglaise  une  somme 
de  fiO  millions,  plus  ou  moins,  tous  les  ans  ; mais 
elle  fait  gagner  à des  Anglais,  ses  agents,  10,  peut- 
être  :20  millions.  V'^oilà  lecalculde  ce  que  la  fameuse 
compagnie  des  Indes  ajoute  à la  richesse  de  l’An- 
gleterre; sans  elle  l’Angleterre  n’achèlerail  pas  tons 
les  ans  20  millions  de  bénéfice  au  prix  de  08  mil- 
lions de  perte. 

« Encore  ne  faut-il  compter  de  ces  20  millions  de 
jtrofits  pour  le  pays  anglais  (|ue  celle  portion  qui  est 
extraite  de  l'Inde  sans  y exiger  des  retours,  c'est- 
à-dire  les  fortunes  rapportées  eu  Angleterre  pour 
y être  placées  à intérêts;  car,  pour  ce  qui  est  dos 
traitements  reçus  et  consommés  dans  l'Inde,  la 
nation  anglaise  n’y  gagne  pas  une  obole. 

J'observerai,  à ce  sujet,  que  les  fondions  tiui, 
dans  l'Inde, permettent  de  fortes  ibccumulations  pour 
en  rapporter  le  fruit  en  Angleterre,  sont  peu  nom- 
breuses; pour  un  emploi  très-lucratif,  il  y en  a cent 
médiocres  et  dont  les  émoluments  se  mangent  dans 
rinde  même.  Haslings  rapporta  des  sommes  im- 
menses, dont  il  acheta  les  attestations  d'iniiuccnce 
(jue  lui  donnèrent  la  cour  d'Angleterre  et  les  majo- 


rités vénales  des  deux  chambres  du  parlement  ; mais 
Haslings  avait  été  gouverneur  général  pendant  treize 
ans;  et  durant  son  règne,  les  plus  belles  occasions 
s’étaient  offertes  de  dépouiller  les  princes  du  pays, 
et  de  commeltre  des  extorsions  sur  le  peuple.  D'ail- 
leurs (et  niellant  de  côté  les  considérations  d'une 
saine  morale  et  d'une  saine  politique,  qui  ne  s'ac- 
commodent point  de  toutes  ces  turpitudes),  quand 
les  profils  rapportés  en  Angleterre  par  des  particu- 
liers égaleraient  les  08  millions  de  perles  annuelles 
que  nous  avons  vu  que  l'Angleterre  doit  allribucr  à 
sa  souveraineté  dans  l'Inde,  est-ce  un  bon  calcul  <iue 
de  faire  payer  par  l'Étal,  c'est-à-dire  par  le  peuple 
d’Angleterre,  les  fortunes  que  quel(|ues  individus 
viennent  manger  tranquillement  dans  leurs  foyers? 


COMPAGNIE  DES  INDES.  i75 

Décoiivre-l-on  là  dedans  un  grand  germe  de  puis- 
sance? 

« Pour  trouver  l'origine  des  richesses  d’un  peuple, 
il  ne  faut  pas  regarder  au  dehors;  il  faut  la  cher- 
cher dans  le  sein  même  de  ce  peuple.  C’est  Faelive 
et  judicieuse  industrie  des  Anglais,  c’est  l’ordre  et 
l'éconoinie  de  leurs  chefs  d’entreprises,  c’est  la  pro- 
tection qu’ils  trouvent  toujours  dans  des  lois  égales 
pour  tous,  qui  sont  les  mines  où  ils  puisent  Jeurs 
trésors;  et  ces  mines-là  sont  à la  portée  de  toutes  les 
nations. 

« Que  deviendra  la  souveraineté  des  Anglais  dans 
riiule?  me  demandera-t-on.  Ce  serait  une  témérité 
sans  doute  que  de  se  eroire  en  étal  de  faire  une 
réponse  positive  à une  semblable  tiueslion.  Nul  ne 
peut  percer  les  mystères  de  l'avenir;  mais  on  peut 
regarder  certains  événements  comme  plus  probables, 
d'autres  comme  moins  probables  , et  quelques-uns 
comme  impossibles.  A chaque  renouvellement  du 
privilège,  le  gouxernemeiil  anglais  et  la  compagnie, 
par  un  sentiment  confus  de  leur  position  et  de  leurs 
intérêts,  ont  graduellement  tendu  vers  l'affranchis- 
scmenl  du  commerce,  elà  substituer  la  souveraineté 
de  l'État  à celle  de  la  compagnie.  Le  dernier  pri- 
vilège, qui  date  de  1815  pour  durer  jusqu'en  1831. 
porte  que  tout  sujet  de  l’empire  brilanni(|ue  peut 
librement  trafiquer  dans  l’Inde,  en  se  pourvoyant 
d'une  permission  des  directeurs  de  la  compagnie, 
permission  que  ceux-ci  ne  pourront  pas  refuser. 
S’ils  y menaient  obstacle,  le  bureau  de  contrôle 
prononcerait.  La  compagnie  ne  s’est  exclusivement 
réservé  que  le  commerce  de  la  Cbine. 

n On  voit  qu'elle  lient  peu  au  commerce  de 
l'Inde  proprement  dite,  et  que  la  souveraineté  lui 
échappe.  Elle  lient  plus  au  commerce  de  la  Chine, 
qui  donne  des  profits,  parce  que  le  thé,  parce  que 
certaines  qualités  de  soie  et  les  nankins  ne  peuvent 
s’obtenir  que  là  ; ce  qui  force  les  consommateurs 
anglais  à passer  par  les  mains  de  la  compagnie; 
mais  ce  ne  seront  bientôt  plus  que  les  consomma- 
teurs anglais  qui  lui  achèteront  les  marchandises 
de  Canton;  car  d'autres  navigateurs,  surtout  les 
Américains,  pourront  les  fournir  aux  autres  nations 
à meilleur  compte.  Les  Anglais  eux-mêmes  se  las- 
seront de  payer  des  frais  de  produclion  exagérés 
et,  pour  augmenter  le  produit  des  douanes,  le  gou- 
venieinenl  fera  prohablemenl  tomber  celle  dernière 
retraite  du  monopole.  Je  ne  serais  pas  surpris  qu’à 
l’expiration  du  présent  privilège,  en  1854,  il  ne  fût 

< I.a  Kfruf  iV f^dnnlHiunj  cMliiei-  de  janvier  18^1)  coiiijiare  le 
|>riï  eouranl  <iu  ibé  que  I'md  ne  procure  k New-York  et  k llim- 
I bourg,  au  moyen  d'un  commerce  libre,  avec  le  prix  du  ibê  que  Too 
s>e  procure  k Londres  par  le  moyen  de  la  compagnie  de»  Indes  qui 
a le  mono|H>le  du  commerce  de  la  Cb>ne,  en  ftédui»anl  daus  les 
' deux  cas  les  droits  d'eutrée.  11  eu  résulte  que,  anuée  commune,  le 
peuple  anglais  paye  pour  les  ibts  'i.i00,000  livres  sterliog{SS  luii- 
I lions  de  freines}  de  plusquM  ne  payerait  si  le  commerce  était  libre. 


I 
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I as  renouvelé;  que  Tlmle  fût  gouvernée  par  un 
' ice-roi,  et  la  delle  de  la  compagnie  déclarée  delle 
I ationale 

« Alors  la  compagnie  conlimierail  à Iraliquer  con- 
«urreniment  avec  tous  les  Anglais  comme  simple 
; ssocialion  commerciale,  el  probablement  se  liqul- 
( erait  peu  à peu,  faute  de  pouvoir  soutenir  la  con- 
( irrence  du  commerce  libre.  Si  ces  événements  ne 
i ^nl  pas  arrivés  plus  toi,  ce  n'est  qu’en  raison  des 
i itéréls  privés  qui,  dans  ce  cas-ci,  comme  toujours, 
[rolongent  la  durée  des  abus.  Les  fondions  des 
( irecleurs  de  la  compagnie  des  Indes  et  du  bureau 
( u eonlnde  créent  des  places  chèrement  payées  el 
f ui  donnent  un  patronage  étendu,  c’est-à-dire  beau- 
1 >up  de  fonctionnaires  à nommer  en  Europe,  en 
. sie,  beaucoup  de  faveurs  à répandre,  dont  on 
réserve  une  grande  partie  pour  sa  famille  el  pour 
sd.  Les  membres  du  bureau  de  conlrnie  sont  de 
t ème  chèrement  payés.  Moyennant  cela,  les  boninies 
i ifluents  prennent  facilement  leur  [larli  de  voir  les 
r ves  du  Gange  ojiprimées,  la  dette  de  la  compagnie 
j urnellement  accrue,  et  le  commerce  national  con- 
I arié  dans  ses  développements. 

« (-ependant,  depuis  que  les  hauts  fonctionnaires 
( ? la  compagnie  et  radministralion  de  l'Elal  se 
s ir\eillenl  mutueiloment;  depuis  que  des  plaintes 
r ‘doutables  ont  retenti  dans  la  chambre  des  com- 
! unes;  depuis  qu'une  nmililude  d'écrits  ont  éclairé 

I nation  anglaise  sur  le  véritable  état  des  choses  et 
s ir  ses  vérilahles  intérêts,  les  abus  ont  sensihle- 
I)  ent  diminué.  Ladmiiiisiration  anglaise  dans  ces 
V isles  el  fertiles  contrées  paraît  avoir  changé  de 
c raclère.  Elle  est  devenue  proleclrice  des  pro- 
p iétés;  la  justice  est  équitablement  rendue  dans 

II  us  les  pays  administrés  directement  paries  Anglais, 
e les  appels  aux  Iribunaux  supérieurs  ayant  été  ren- 
d is  plus  faciles,  les  rajahs  et  les  princes  tributaires 
O t été  conlraints  de  rendre  des  jugements  à peu 
P ès  équitables. 

* La  police  européenne,  la  répression  des  crimes 
e'  le  jugemem  par  jury  s’introduisent  gradiielb'rnenl. 
L >s  Anglais  ont  absolument  renoncé  à la  prélenlion 
d corriger  les  préjugés  des  Indous  et  de  les  amener 
a ehrislianisnie.  Leur  politique  est  même  de  pré- 
U *er  qu’ils  demeurent  dans  leurs  opinions.  Ils  sont 
O musulmans,  ou  disciples  de  Brahma.  L'islamisme 
n nd  les  hommes  résignés  el  dociles  : la  religion  de 
B ’abnia,  en  consacrant  avec  une  inflexible  rigueur  la 
h érarchie  des  castes,  les  forme  à la  subordination. 
C*s  dispositions  conviennent  assez  à des  domina- 
it jrs  machiavéliques. 

« On  a dit  quelquefois  tjue  celle  colonie  se  rendra 
il  Jependante,  comme  toutes  les  autres;  mais  on  ne 
fa  l pas  attention  que  ce  n'est  point  une  colonie 

‘ Ceitt»  prévisioti  a été  réatiséo.  Vüvpz  la  fin  de  ce  travail. 
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proprement  dite,  c'est-à-dire  que  les  Anglais  n’ont 
point  chassé  ou  détruit  les  indigènes.  Les  Indous 
sont  encore  ce  qu'ils  étaient  sous  Aureng-Zeyb,  peut- 
être  même  plus  industrieux  el  plus  nombreux.  Ils 
seraient  donc  les  maîtres  de  leur  propre  pays,  pour 
peu  qu'ils  en  eussent  envie.  Qu’est-ce  que  qua- 
rante-cinq mille  dominateurs  perdus  dans  une  popu- 
lation de  soixaiiie  e!  dix  millions  d’habitants?  [^n 
auteur  récent,  Irès-jiulicieux,  et  employé  de  la  com- 
pagnie®, convient  qu'il  existe  entre  les  Anglais  el 
les  Indous  une  incompatibilité  radicale  qui  semble 
s'opposer  invinciblement  à toute  union  sincère.  Les 
Indous,  comme  ions  les  peuples,  détestent  rinter- 
vention  des  étrangers  dans  leurs  aiTaires  intérieures; 
mais  semblables  i leurs  troupeaux,  ils  ne  s’imagi- 
nent guère  que  Ion  puisse  vivre  sans  maîtres;  ils 
jouissent,  sans  savoir  pourquoi,  qiiami  le  sort  leur 
en  donne  de  bons,  el  souffrent  dans  le  cas  con- 
traire, sans  cberclier  à se  ménager  des  garanties 
qui  leur  assurent  une  condition  meilleure. 

« Tous  les  pt'sies  honorables  et  lucratifs  sont 
réservés  pour  des  Anglais,  el  les  natifs  en  sont 
exclus.  Cette  polili(|ue  rend  les  principaux  person- 
nages, ceux  ijui  exercent  la  plus  grande  iunueiice 
sur  le  reste  de  la  société,  ennemis  du  joug  anglais, 
elle  humilie  la  nation  tout  entière;  mais  elle  ne 
laisse  aucun  moyen  de  résistance. 

« Si  queh(ue  usurpateur  se  faisait  suivre,  de  gré 
ou  de  force,  par  nu  certain  nombre  de  partisans, 
ces  partisans  auraient  moins  de  moyens  de  résister 
aux  forces  et  aux  intrigues  brilanniques  que  les 
princes  qui  gouvernaient  le  pays  avant  les  Anglais, 
el  qui  cependant  ont  été  conlraints  eux-mêmes  de 
céder  à la  supériorité  de  la  lactique  européenne  et 
de  la  politique  anglaise. 

' Lue  force  européenne  elle-même  ne  paraitrait 
dans  riiidoiistan  qu’avec  de  grands  désavantages. 
I.es  Indous  ne  se  rallieraient  pas  à une  autre  domi- 
nation européenne.  Ce  sont  moins  les  peuples  de 
rindoustan  (pie  les  prinees  indépendants  el  des  bri- 
gands dévaslateiii'S  de  ce  pays,  que  les  Anglais  ont 
combattus;  or, maintenant,  il  n’exisle plus  de  princes 
iiulépemlants,  el  les  hordes,  qui  n'ont  pour  objet 
que  le  pillage,  .-ont  exterminées  aussitôt  qu’elles 
osent  se  montrer.  Avec  une  marine  comme  celle 
dont  les  Anglais  disposent,  avec  la  possession  qu’ils 
ont  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de  l’ile  Maurice, 
des  forces  europérnnes  ne  pourraient  être  envoyées 
aux  Indes  que  par  terre;  et  que  l'on  calcule  la  len- 
teur, les  frais  et  les  perles  qui  résulteraient  d’un 
pareil  voyage  pour  une  armée!  Sans  parier  des 
nations  qu'elle  trouverait  à combattre  sur  ta  roule, 
que  d'hommes,  de  chevaux  et  de  canons  on  per- 
drait au  milieu  des  sables  brûlants,  des  marécages 

• M.  Joliii  Malcolm,  ^émoire^  nur  i fnde  centrale,  î vol.  Lon- 
dres, !8iô. 
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sans  roules  tracées,  de  rivières  sans  ponts,  pour 
combullre  en  arrivant  une  puissance  bien  établie, 
défendiiepar  une  armée  de  ll)0,000hommes  armés  à 
reiipopéeniie,  et  pouvant  recevoir  par  mer  tous  les 
renforts  et  toutes  les  munitions  dont  elle  aurait 
besoin  î 

« Enfin,  si  les  Anglais  de  l'Inde  voulaient  se 
rendre  indépendants  de  la  mère  pairie  et  gouverner 
le  pays  de  leur  propre  chef,  (juels  seraient  leurs 
moyens  d'y  parvenir?  La  nation  anglaise  de  l'Inde 
se  compose  d’environ  20,000  hommes  de  guerre  nl'â 
peu  près  autant  d’employés  de  la  compagnie  ou  du 
gouvernement  (ce  qui  est  la  même  chose);  el  de 
4,000  à M, 000  personnes  indépendantes,  dispersées 
à de  grandes  distances  les  unes  des  autres  et  occu- 
pées à soigner  leurs  intérêts  particuliers.  La  pltjparl 
de  ces  Européens  n’aspirent  qu’à  revenir  en  Europe 
pour  y jouir  d'une  fortune  bien  ou  mal  acquise,  et 
ne  voudraient  point  s’exposer  à s’en  fermer  le  che- 
min. Les  insurgents  n’auraient  pour  eux  que  les 
débris  des  corps  de  troupes  el  d’employés  qui  renon- 
ceraient à leur  patrie  el  consentiraient  à se  fixer 
dans  rinde.  La  fidélité  des  nptfj/eSf  ou  troupes  du 
pays,  disciplinées  et  commandées  par  des  Euroiiéens, 
flotterait  entre  les  Anglais  d’Europe  el  les  Anglais 
d'Asie,  el  rafTaiblissenienl  qui  nailrait  de  ces  divi- 
sions causerait  peut-être  leur  expulsion  commune, 
à moins  que  des  forces  envoyées  par  la  métropole 
ne  profitassent  seules  des  chances  de  succès  que  leur 
offrirait  celle  désorganisation  dangereuse. 

« Dans  tous  les  cas , raffrancbissemeiil  de  l’Ind'* 
semble  impossible;  mais  doit-on  désirer,  dans  l'in- 
térêt du  genre  humain,  (lue  les  nations  d'Europe 
perdent  leur  iiiHuence  sur  l'Asie  ? Ne  doit-on  pas 
souhaiter,  au  contraire,  que  celle  influence  aille  en 
croissant?  L'Europe  n’est  ))ius  ce  qu'elle  était  au 
leni|»s  de  Vaseo  de  Gama  et  d'.VIbiiquerque.  Elle 
est  parvenue  au  point  où  l'Asie  ne  doit  plus  désor- 
mais redouter  sa  domination.  Avec  ses  despotes  et 
ses  superstitions,  l’Asie  n'a  point  de  honnes  insti- 
tutions à perdre,  et  elle  en  a heaucoup  de  bonnes  à 
recevoir  des  Européens. 

Ces  derniers,  en  raison  du  génie  eiitreprenaiil 
(]ui  les  distingue,  el  par  suite  des  élotinanls  progrès 
qu’ils  ont  faits  dans  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines,  sont  destinés  sans  doute  à 
subjuguer  le  monde,  comme  ils  ont  déjà  subjugué  les 
deux  Amériques.  Je  ne  dis  pas  ([u’ils  les  subjugue- 
ront par  la  force  des  armes  : la  prépondérance  mili- 
taire est,  el  sera  de  plus  en  plus  accidentelle  et 
précaire;  les  Européens  subjugueront  le  monde  par 
l’ascendant  inévitable  des  lumières  el  des  institu- 
tions qui  agissent  sans  relâche.  Ils  ne  sont  déjà  jdus 
dans  la  nécessité  (remployer  la  force  des  armes 
contre  les  nations  indigènes  de  l’Amérique.  L’Asie 
exigera  plus  de  temps,  en  raison  de  son  immense 
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I population  el  de  la  force  d'inertie  que  des  mœurs 
tenacÆS  el  immobibles  opposent  à toute  espèce  d’in- 
novation. Mais  la  force  des  choses  finit  par  rempor- 
ter. La  religion  des  mages  a cédé  à l'islamisme; 
celle  de  Brahma  a perdu  la  moitié  des  domaines  où 
elle  régnait;  l’islamisme  s'usera  à son  tour;  car 
I louts'use.  Lcscominunicalions  maritimes  se  perfec- 
I lionneiil  tous  les  jours.  De  notre  temps,  les  voyages 
au  Bengale  par  (e  eap  de  Bonne-Espérance  sont 
devenus  une  fois  plus  faciles  el  plus  prompts  qu'ils 
n’élaieiit  avant  I78!l.  Les  autres  roules  de  l'Orient 
dcviemlront  indubitablement  plus  praticables  et  plus 
courtes.  L’affrancliissemeut  de  la  Grèce  entraînera 
celui  de  l’Égypte,  el  la  civilisation,  gagnant  du  ter- 
rain, aplanira  les  obstacles  qui  s’opposent  aux  com- 
munications; car  plus  les  peuples  se  civilisent,  el 
plus  ils  s'aperçoivent  qu’il  es!  de  leur  intérêt  de 
cominunitïuer  entre  eux.  On  ptuil  dès  lors  entrevoir 
ee  que  le  mondre  sera  un  jour;  mais  le  temps  est 
un  élément  nécessaire  dans  toutes  les  grandes  révo- 
lutions. •'  (J .-B.  S.w,  Conrsy  etc.) 

Les  privilèges  comnierciaux  de  la  compagnie  des 
Indes  ont  été  supprimés  en  1854,  comme  l'avail 
prévu  J. -B.  Say.  Dès  l'année  1850,  une  motion 
avait  été  faite  à cet  égard,  par  sir  Uoberl  I*eel  dans 
la  cliambre  des  communes,  et  par  lord  Elleriborough 
dans  la  ciianibre  des  lord.s.  \ la  suite  de  celle  double 
motion  on  ouvrit  une  em|uête,qui  aboutit,  en  1854, 
à une  proposition  formelle  suceessivernem  adoptée 
par  les  deux  chambres.  La  compagnie,  au  surplus, 
défendit  très-peu  ses  privilèges  commerciaux,  à 
l’exercice  desquels  elle  avait  déjà  jtresque  renoncé 
(‘Il  fait.  Quoique  protégée  contre  toute  concurrence 
étrangère,  elle  avait  reconnu  i]ue  ses  entreprises 
eommerciales  se  résolNaienl  presque  toujours  en 
, perles,  el  (]ue  ses  prolils  les  plus  réels  eonsislaieiil 
dans  les  prélèvements  qu'elle  exerçait  eomnie  puis- 
sance, c'est-à-dire  dans  les  impôts  perçus  sur  les 
I populations  indituines,  dans  les  contribiilionsexigees 
; des  princfîs  ses  tributaires,  el  dans  les  revenus  de 
I ses  propriétés. 

.Mais  la  réforme  de  1854  alla  plus  loin  : la  com- 
pagnie fut  dépossédée  en  principe  du  gouvernemeiil 
de  rimie;  elle  transmit  à la  couronne  tous  ses  pou- 
voirs, ainsi  que  ses  possessions  territoriales  et  ses 
créances,  moyennant  rengagenienl  pris  par  le  gou- 
vernement anglais  d'acquitter  toutes  ses  obligations 
et  de  rembourser  à ses  actionnaires  leur  capital  par 
annuités.  .Vinsi,  non-seulenieiit  la  compagnie  des 
Indes  a perdu  en  1854  ses  privilèges  commerciaux, 
mais  elle  a cessé  depuis  ce  temps  d'exister  comme 
i compagnie  indépendante  el  souveraine.  Cependant 
radministralion  de  l'Inde  aélé  laissée  provisoirement 
entre  ses  mains,  au  moyen  d'une  sorte  de  Iransac- 
lioii  (}ui  a eu  principalement  pour  objet  de  ne  porter 
aucune  perturbation  dans  les  services  el  de  ne  pas 
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nitfTronH>re  la  peroeplimi  des  revenus.  Le  terme  de 
eel  arrangeiiienl  provisoire  a élé  ti\ê  en  1854; 
jusque-là,  les  direeleursdelaeonipaffnieadminislretil 
donc  riiule  comme  ils  le  faisaient  autrefois  ; mais  ' 
ils  n'agissenl  plus  ilésormais  que  pour  le  compte  du 
4iouveriienient  et  sous  la  surveillance  du  hun’fru  *ht  ^ 
fontrôlp  établi  par  lui.  1!  est  permis  de  croire  que  ce 
régime  provisoire  disparaitra  lui-même  au  terme 
Üxé,  et  qu’à  partir  de  ce  moment  l’Inde  sera  mise  au 
même  rang  que  les  autres  possessions  de  la  cou- 
ronne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  suppression  des  privilèges 
commerciaux  de  la  compagnie,  qui  a élé  entière 
depuis  1854,  a ouvert  pour  l’Inde  anglaise  une  ère 
nouvelle.  L'accroissement  de  son  commerce,  au 
moins  de  son  commerce  maritime,  a dépassé  loiiles 
les  prévisions,  quoique  le  régime  intérieur  institué 
et  maintenu  par  la  compagnie  fut  en  somme  très- 
peu  favorable  au  développement  des  industries 
locales. 

Ce  qu'il  y a de  plus  remarquable,  c’est  <iue 
rémancipalion  commerciale  prononcée  en  1834  n a 
pas  eu  lieu  seulement  au  prolil  de  la  navigation 
anglaise.  L’Inde  n’a  pas  élé  mise  sur  le  pied  des 
autres  colonies  britanniques,  qui  étaient  encore  à 
celle  époque  presque  ciilièremenl  fermées  aux  navi- 
gateurs étrangers  ; elle  a élé  mise  sur  le  meme  pied 
(jue  la  métropole,  c'est-à-dire  ouverte  aux  navires 
de  tous  les  pays  qui  avaient  conclu  avec  l’Angleterre 
des  traités  de  réciprocité  sans  restriction  ; c'est  ainsi 
que,  depuis  ce  temps,  les  Américains  et  beaucoup 
d'autres  ont  pu  commercer  dans  l'Inde  avec  une 
liberté  parfaite.  Si  quelques  autres  pays,  ielsquela 
France  et  l’Espagne,  n'ont  pas  joui  de  ces  avantages 
au  même  degré,  c’est  que  dans  les  traités  de  récipro- 
cité conclus  par  eux  avec  la  Grande-Bretagne,  ils 
avaient  fait  des  réserves  en  faveur  de  leur  jiropre 
navigation  coloniale;  mais  cos  dernières  restrictions 
sont  tombées  devant  Pacte  de  1849,  et  ilepuis  ce 
temps  l’Inde  est  ouverte  sans  distinction  et  sans 
réserve  aux  navires  de  tous  les  pays.  Son  commerce 
extérieur  en  a reçu  une  impulsion  nouvelle,  et  la 
marine  anglaise,  loin  d‘y  perdre,  y a considérable- 
ment gagné.  Ch.  C. 

€onp.4Cà«ii:fiPRiTii.Él^iKi':s.  11  a existé, 
en  divers  temps,  et  il  existe  encore  aujourd’Iiui,  des 
compagnies  pourvues  de  monopoles  ou  de  privilèges 
exclusifs  pour  cerlains  objets.  Nous  n’entendons 
parler  ici  que  de  celles  qui  ont  élé  instituées  dans 
plusieurs  pays  pour  le  commerce  d‘oulre-mer.  Quant 
aux  autres,  il  on  sera  question  ailleurs.  (Pour  les 
compagnies  de  banque,  voyez  Bavoce,  et  pour 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  voyez  Chemins 
UE  FEK.  I 

On  a cru  longtemps,  en  Europe,  qu'il  ii'était  guère 
possible  de  faire  utilement  le  commerce  avec  les  pays 
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situés  au  dolà  des  mers,  parliculièrementavecPAmé- 
rique  et  les  grat  des  Indes,  qu'à  l'aide  de  puissanles 
com|)agnies,  instituées  sous  la  garantie  de  l'antorilé 
publique  et  munies  de  privilèges  exclusifs.  C’est  ce 
qui  avait  déleiminé  la  plupart  des  gonverneineiils 
à autoriser  la  ci  éatinn  de  compagnies  de  celle  sorte, 
auxquelles  on  concédait,  par  privilège,  tantôt  une 
brandie  spécial  * de  commerce,  tantôt  IVxpioitalion 
exclusive  de  bUe  ou  telle  région,  il  a existé  un 
grand  nombre  le  ces  compagnies  depuis  la  décou- 
verle  de  rAmérique  et  du  passage  aux  Indes  par  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  nolammenl  dans  les  xvn'’ 
et  XVIII*'  siècit  s.  L’abbé  Morellet  en  avait  compté 
jusqu'à  ciuquai'le-cinq  établies  en  divers  endroits  de 
l'Europe. 

Que  ce  syslcme  ait  toujours  été  vicieux  en  soi, 
même  à l'époque  de  son  établissement,  l'expérience 
!'a  sunisamment  prouvé.  En  effet,  de  toutes  ces  com- 
pagnies, on  peut  dire  que  pas  une  n’a  réussi.  Elles 
sont  tombées  b‘S  unes  après  les  antres,  après  avoir 
i-ausé  de  gran  les  perles  aux  pays  qui  les  avaient 
: instituées  et  di  voré  les  capitaux  de  leurs  propres 
, actionnaires.  Quant  à celles,  en  bien  petit  nombre,  qui 
ont  survécu  au  naufrage  des  autres,  elles  ne  se  sont 
mainlenues  juMju’à  nos  jours  qu'à  l'aide  d'énormes 
' sacrilices,  ain  i que  le  prouve  amplement  l'artide 
(|ui  précède,  n latif  à la  plus  célèbre  de  ces  com- 
pagnies, la  compagnie  anglaise  des  Imles  orientales. 

Mais  si  ce  système  n’a  jamais  été  bien  fondé  en 
raison,  il  se  justifie  néanmoins  ou  s’explique  à 
queiiiues  égards  relativement  au  temps  où  il  fut 
adopté.  Les  pays  avec  lesquels  il  s’agissait  de  trafi- 
quer étaient  alors  très-peu  connus;  i!  s’y  présentait 
des  dillicullés  et  des  obstacles  de  plus  d’un  genre  à 
l’échange  des  marcliandises.  Ou  pouvait  croire  que 
de  simples  commerçants  n'oseraionl  pas  braver  ces 
obstacles,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils  seraient 
incapables  de  les  surmonter.  Quelquefois  les  pays 
avec  lesquels  « n voulait  entrer  en  eommerce  étaient 
oia-upés  par  des  puissances,  encore  barbares,  avec 
lesquelles  il  fallait  négocier,  et  ces  négociations,  on 
’ supposait  qu’elles  ne  seraient  bien  conduites  que  par 
une  eompagni<‘.  D’autres  fois,  avant  de  commencer 
le  trafic  <les  marchandises,  il  paraissait  nécessaire 
: d'établir,  sur  les  cotes  des  iiays  que  l’on  voulait 
explorer,  des  comptoirs  où  ces  marcliandises  fussent 
rassemblées  d avance,  afin  que  les  navires  l'*s  Iroii- 
vassenl  toutes  prêles  en  arrivant  d'Europe,  et  c’est 
' encore  un  soit'  que  l’on  supposait  devoir  être  mieux 
rempli  par  une  compagnie  que  par  de  simples  com- 
i mei'canls.  Dans  presque  tous  les  cas  enfin,  il  était 
nécessaire  qu*-  les  trafiquants  se  soumissen!  à cer- 
I laines  règles,  soit  pour  éviter  les  dangers  qui  se 
préseiUaienl  dans  ces  pays  nouveaux,  soit  pour 
ménager  les  peuples  avec  lesquels  ils  entraient  en 
I relation,  et  ces  règles,  on  supposait  encore  qu’une 
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compagnie  seule  pouvait  se  les  prescrire  et  les  faire 
observer  fidèlement  par  ses  agonis. 

Il  \ avait  peut-être  une  raison  encore  plus  dtVi- 
sive  ; c'est  que  les  mers  élaii'iil  alors  peu  sures,  et 
(|u‘on  ne  pouvait  guère  > iia\iguer  avec  une  a-rtaine 
sécurité  qu’en  s'y  présentant  a\cc  des  forces  resp**c- 
lables.  Dans  ce  temps-là,  la  guerre  était  l'état  oreli- 
naire  dos  peuples.  Si  quelquefois  la  paix  régnait  dans 
certaines  régions  de  lu  terre  ferme,  la  guerre  était 
(il)  moins  pei  inaneiile  sur  mer,  A défaut  des  peuples 
iliréliens,  on  y avait  toujours  pour  ennemis  les 
musulmans,  nolammenl  les  Barbaresques,  et  à défaut 
des  Barbari'sques,  les  pirates  de  toutes  les  nations, 
presque  aussi  redoutables  que  les  musulmans.  C’est 
sans  doute  à cause  de  cette  insécurité  des  mers, 
qu'en  Espagne  et  en  Portugal,  où,  )iar  exception,  on 
n’avait  point  institué  de  compagnies  privilégiées,  on 
avait  du  moins  voulu  que  les  expéditions  pour  les 
deux  Indes  ne  pussent  se  faire  que  ii'un  seul  port 
spéeialomeii!  désigné  : Cadix,  pour  l'Espagne;  Lis- 
bonne, pour  le  Portugal,  d'où  les  iiaxires  ne  pou- 
vaient partir  qu  à certains  jours  délerminé.s,  et  sous 
l’escorte  des  vaisseaux  de  guerre.  Dans  cet  état  des 
choses,  il  est  assez  concevable  iiu’oii  ail  eu  souvent 
recours  à de  grandes  compagnies,  comme  étant  plus 
capables  que  des  commerçants  particuliers  de  braxer 
tous  ces  périls.  Les  gouvernements  étant  alors  inca- 
pables de  protéger  sufiisamuieiil  leurs  nationaux  sur 
mer,  et  nolammenl  dans  les  mers  lointaines,  il  était 
assez  naturel  qu'ils  songeassent  à les  grouper,  à les 
réunir  en  compagnies  puissantes,  de  manière  à ce 
qu’ils  pussent  se  défendre  eux-mêmes.  C’était  une 
raison  pareille  à celle  qui  avait,  dans  l’origine, 
rendu  nécessaire  rinslitution  des  corporations  de 
métiers.  El  quant  aux  privilèges  exclusifs  que  les 
gouvernements  accordaient  à ces  compagnies,  c’élail 
d’abord  une  sorte  d’eneouragcmciU  à leur  formation  ; 
c’étail,  en  outre,  dans  cerlains  cas,  un  dédominage- 
mont  pour  les  avances  qu'elles  étaient  obligées  de 
faire  dans  les  pays  nouveaux  qu'elles  exploraient. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations,  l'expé- 
rience a prononcé  contre  les  compagnies  privilégiées 
en  général.  Si  elles  ont  jamais  été  rwdleinent  utiles, 
ce  dont  il  est  encore  permis  de  doul-  r,  il  est  certain 
du  moins  qu'elles  ont  perdu  leur  raiscm  d’étre. 
Aussi  n’en  existe-t-il  plus  que  quelques-unes,  qui 
penclient  déjà  xisiülemeiU  vers  leur  déclin.  Ce  sont 
donc  des  conceptions  (jui  appartiennent  désormais  à 
l'histoire  : il  est  permis  de  croire  qu'à  l'avenir  elles 
ne  se  renouvelleront  plus.  Ch.  C. 

co.vip.%u.\o4i;a€;k.  Le  compagnonnage  est 
le  nom  générique  de  certaines  associations  mysté- 
rieuses existant  entre  les  ouvriers  du  même  étal  ou 
d’éluls  analogues,  cl  dont  le  but  est  de  se  prêter  de 
mutuels  secours. 

Ces  associations  ont  pris  naissance  dans  des 
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temps  très-reculés,  mais  riiisloire  ne  peut  donner 
sur  leur  formation  et  sur  leur  origine  aucun  ren- 
seignement certain;  l'on  possède  seulement  quel- 
ques légendes  transmises  d'àge  en  âge  par  la  tradi- 
tion. et  qui  font  remonter  l'époque  de  la  fondation 
de  ces  diverses  sociétés  à la  conslruclimi  du  temple 
de  Salomon.  Les  traditions  sont  l’Iiisloire  des  pre- 
I rnîer.s  temps;  il  faut  les  discuter,  mais  non  pas  les 
: repousser  de  prime  abord.  Pour  les  sociétés  entre 
1 oUM'iers,  il  est  impossible  de  déterminer  quelle  a 
élé  la  première,  et  il  l'sl  fort  difficile  d'en  établir  la 
filiation  directe,  chez  différents  peufdes.  Néanmoins 
riiisloire,  d'accord  avec  la  tradition,  nous  apprend 
que  les  sociétés  d’ouvriers  existaient  dès  la  plus 
haute  antiquité.  Uiez  les  Juifs,  par  exemple,  nous 
trouvons  rassocialion  de.s  Kliasidéens.qui  donnèrent 
plus  lard  naissance  aux  Essénieiis,  et  dont  la  mis- 
sion était,  dans  l'origine,  d’entretenir  et  de  réparer 
le  temple,  ce  même  temple  d'où  les  compagnons 
actuels  croient  être  sortis.  Ces  khasidéens  se  sou- 
tenaient entre  eux:  ils  avaient  dans  les  dinVrenles 
\ villes  desmaisons  appelées  sem»cc5, où  ilss'arrêlaienl 
en  voyage.  De  la  .ludée  ces  assiicialions  passèrent 
en  Égyiile  avec  les  Thérapeutes,  et  d’Égypte  en 
Grèce;  c'est  à l'Égyple,  en  effet,  que  la  Grèce  doit 
le  culte  de  Bacchus,  dont  les  prèires,  appelés  Dio- 
: nysiens,  formaient  des  associations  pour  laconstruc- 
I lion  des  temples  et  des  édifices;  les  rois  de  Pergaïue 
les  urganisèreiil  en  corporation.  C'est  deGrèce  enfin 
! que  Numa  fit  venir  à Rome  les  archilecles  qu'il  mil 
à la  tète  des  collèges  d’ouvriers  {coUcffia  artificumj 
717  avant  J.-C.).  Ces  collèges  d'ouvriers,  exemptés 
d'impôts  et  privilégiés  pour  les  constructions  publi- 
ques, se  perpétuèrent  pendant  toute  la  durée  de 
l'empire  romain  et  existaient  encore  à 1 époque  de  la 
domination  lombarde  sous  le  nom  de  confréries  ou 
corporations  fraiicîies.  Les  papes  leur  accordèrent  le 
I monopole  île  la  constniclioii  <ies  églises,  et  dans  les 
cliarles  (jfi'iJs  leur  (loimèreiil,  on  voit  qu’ils  les 
exemptaient  *>  de  toutes  les  lois  et  slatuls  locaux, 
édits  royaux,  règlemciils  municipaux  concernant  soit 
les  corvées,  soit  toute  autre  imposition  obligatoire 
jiour  les  liabitaiits  du  pays. 

Munies  de  ces  ebarles,  les  corporations  franches 
se  répandirent  en  Allemagne,  en  France  cl  en  An- 
' glelerre;  leurs  immunités  firent  donner  à quelques- 
I unes  le  nom  /hntca^mat'ons.  D'antres  se  consa- 
crèrent à la  construction  des  ponts,  lelsque  les  frères 
pontifes,  que  l'on  trouve  dans  le  .Midi  vers  4178. 

! I.esTemplierseux-mêines  furcnlcomprisdans  l'ordre 
de  ces  corporations,  t*I  ne  dédaignèrent  pas  de  s’asso- 
cier aux  Iraxaux  de  conslructions  ; ils  se  chargèrent 
(il-  ! ciilrclieit  des  trois  grandes  roules  du  midi  de  la 
France. 

Di'puis  les  associaliuns  juives  jusqu'aux  collèges 
romains  et  aux  corporations  franches,  toutes  ces 
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sociétés  avalciil  eu  à la  fois  un  caractère  industriel 
et  un  caraclcre  religieux  et  mystique.  Il  fallait  être 
initié  par  certaines  épreuves,  adopter  certains 
dogmes,  certains  signes  de  reconnaissuiiee.  Au  moyen 
âge,  à ces  deux  caractères  s'en  joignit  un  troisième, 
un  caractère  d'association  S(‘crète,  pour  se  protéger 
les  uns  les  autres  contre  les  entreprises  des  sei- 
gneurs. C’est  à celte  époque  de  troubles  4]ue  remonte 
vraisemblablement  l’inslitulion  du  compagnonnage. 
Elle  a pris  naissance  dans  la  franc-maçonnerie  et 
fut  comme  elle  protégée  par  l’ordre  du  Temple;  on 
sait,  en  elTel,  que  de  ilo5  à 1100  le  chef  des 
francs-maçons  fut  clioisi  par  le  grand  maître  des 
Templiers.  La  tradition  a conservé  jjanni  les  com- 
pagnons tailleurs  de  pierre,  compagnons  passants, 
le  nom  d'nn  Jacques  de  Molay,  qui  vivait,  suivant 
eux,  vers  îiüS  avant  J.-C-,  et  qu’ils  considèrent 
comme  le  fondateur  de  leur  société.  1!  est  plus  pro- 
bable que  ce  Jacques  de  Molay  est  le  grand  mailre 
des  Templiers  (|ui,  vers  1268,  prit  sous  sa  protec- 
tion un  certain  nombre  do  dissidents  des  anciennes 
sociétés,  et  que  ces  dissidents  se  multiplièrent  sous  le 
nom  iï^Enfanfÿ  de  maître  JuvqucH. 

Lorsque  l'alTranchissement  des  communes  eut 
donné  naissance  à une  classe  nouvelle,  qui  fui  com- 
posée de  commerçants  et  de  fabricants,  les  anciennes 
associations  durent  se  dissoudre  et  être  remplacées 
par  des  sociétés  entre  patrons,  qui  portèrent  le  nom 
de  corporations,  et  par  des  sociétés  entre  ouvriers, 
qui  formèrent  le  compagnonnage. 

Aujourd'hui  le  compagnonnage  existe  toujours  en 
France  ; il  a conservé  une  grande  partie  de  ses  an- 
ciens mystères  cl  attache  à sa  légende  une  impor- 
tance considérable. 

D'après  celte  légende,  que  tous  les  compagnons 
ont  adoptée,  ils  se  ratlaclieiit  à trois  origines  diffé- 
rentes. 

Les  uns  se  disent  Enfattis  de  Stdomon,  le.s  au- 
tres, Enfants  de  maître  JaeqneSj  et  les  lP«>isièmes, 
Enfants  da  père  Smhise.  Ils  ont  cliacun  un  dçvoîr 
particulier,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  règles  qu’ils 
jurent  d’observer,  qui  doit  rester  secret,  et  qui  n'osl 
dévoilé  qu'aux  initiés. 

Les  Enfwts  de  Saionnm  prétendent  que  ce  roi, 
après  les  avoir  employés  à la  construction  du  temple, 
leur  donna  un  (/eeo*V  et  les  unit  fraternellement  dans 
l'enceinte  du  temjde.  Ils  se  divisèrent,  dès  l’origine, 
en  Coinpmjnons  vtniwjcrs,  dits  les  Loups  : c'élaieni 
les  tailleurs  de  pierre,  et  en  compagnons  du  Devoir 
de  Liberté^  dits  les  Uavots  : c'étaient  les  menuisiers 
et  les  serruriers. 

Les  Enfants  de  maîirr  Jacques  prétendent  que 
leur  fondateur  naquit  dans  une  petite  ville  des  Gaules 
appelée  Carte^  aujourd’hui  Sainl-Ilomili.  Il  voyagea 
dans  la  Grèce,  étudia  rarcliilecture,  et  a\ant  appris 
que  Salomon  faisait  pour  ta  construction  du  temple 
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un  appel  à tous  les  hommes  distingués,  il  se  rendit 
auprès  de  lu  . Les  travaux  achevés,  il  revint  dans  la 
Gaule,  où  il  'uourul  assassiné  par  un  disciple  du  père 
Soiibise. 

Le  père  Soubise,  fondateur  du  troisième  ordre 
de  compagnons,  était,  dans  l'origine,  selon  la 
légende,  am  de  maître  Jacques,  et  travailla  comme 
lui  à la  consiriiclioii  du  temple;  mais  s’étant  séparé 
de  ce  dernier,  à son  relonr  dans  les  Gaules,  il 
elioisit  d’auli  es  disciples. 

Les  Enfants  tle  Salomon  comprennent  les  tail- 
leurs (le  pid’re,  eompagnons  étrangers,  dits  les 
Loups;  les  menuisiers  et  les  serruriers  du  Devoir 
de  Liberté,  dits  les  Gavots,  cl  les  charpentiers  com- 
pagnons de  liberté. 

Les  Enfants  de  maître  Jacques  cotiiprenneiit  les 
tailleurs  de  pierre,  compagnons  passants,  dits  les 
Lmips-qaroasj  ennemis  jurés  des  Loups;  les  menui- 
siers et  les  S'Truriers  du  devoir,  dits  les  Dévorants. 
Les  tourneurs,  les  vitriers,  les  taillandiers,  les  forge- 
rons, les  maréchaux,  les  charrons,  les  tanneurs,  les 
corroyeurs,  b‘s  blancbers,  les  chaudronniers,  les  tein- 
turiers, les  fondeurs,  les  ferblantiers,  les  couteliers, 
les  bourreliers,  les  selliers,  les  cloutiers,  les  ton- 
deurs, les  Muniers,  les  doleurs,  les  chapeliers,  les 
sabotiers,  les  cordîers,  les  tisserands,  les  boulan- 
gers et  les  cordonniers  sont  également  enfants  de 
maître  Jacques  et  prennent  le  nom  de  Décorants. 

Les  Enfants  du  père  Souhisc  se  coniposenl  des 
charpentiers  des  couvreurs  et  des  plâtriers. 

Ils  ont  tous  un  devoîvj  mais  les  enfants  de  maître 
Jacques  et  du  père  Souhisc  prennent  seuls  le  nom 
de  Compa^junns  du  devoir. 

Les  conqiagnons  des  différents  ordres  ont  en 
général  une  mère.  C'est  ainsi  ipie  l’on  appelle  la 
maison  ou  e ( le  siège  de  la  société.  C’est  là  qirils 
se  réunisseni  en  assemblée  mensuelle  pour  discuter 
les  affaires  (I  intérêt  général  ; l'assemblée  est  convo- 
quée par  le  routeur.  Chaque  compagnon  est  à tour 
de  rôle  rouleiir;  c'est  lui  (jui  est  chargé  d'accueillir 
les  nouveaux  arrivants  et  de  les  embaucher,  d'ac- 
compagner les  partants,  et  de  vérifier  s’ils  ne  lais- 
sent pas  de  dettes  parmi  les  compagnons  ou  chez  la 
mère. 

T.e  but  vraiment  utile  des  sociétés  de  conipagnoii- 
iiag(‘  est  de  procurer  du  travail  aux  conipagnoms 
sans  ouvrage  et  de  leur  donner  dos  secours  quand 
ils  tombent  malades.  (Jnami  un  conipagnon  arrive 
dans  une  vill  -,  le  rouleur  le  conduit  chez  le  niaitre 
et  rembauebe.  S'il  tombe  malade,  on  lui  porle  des 
secours,  on  1 ' soigne;  dans  quelques  sociétés  on  lui 
fait  dix  sous  par  jour.  Si  un  membre  nieurl,  la  société 
lui  rend  les  derniers  honneurs.  Dans  ces  cérémo- 
nies, les  compagnons  portent  des  cannes  ornées  de 
rubans. 

Les  trois  M'amies  catégories  de  compagnons  sont 
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mallieurensemeni  ennemies  les  unes  des  autres,  et 
il  est  arrivé  souvent  (pic  leur  rivalité  a causé  de 
sanglantes  batailles.  Ils  allaclient  tons  une  impor- 
tance singulière  à la  légende  de  leur  fondateur;  les 
compagnons  de  Iil)erlé,  dans  une  lettre  qu'ils  ont 
adressée  à M.  Agricol  Perdiguier,  à propos  de  son 
livre  sur  le  compagnonnagt',  lui  reprochent  avec 
amertume  d'avoir  laissé  croire  <[ue  les  compagnons 
de  liberté  sont  les  anleiirs  du  meurtre  d’Iliram, 
architecte  de  Salomon.  >.  Nous  n'avions,  disenl-ils, 
jamais  eu  à soutenir  une  semblable  aecusalion.  » 

En  1807,  les  menuisiers  et  les  serruriers,  bles- 
sés de  ce  qu’on  ne  les  faisait  remonter  qu'à  l'an- 
née ^)70  après  J.-C.,  refnsènml  de  signer  un  tableau 
du  rang  que  doivent  premlro  entre  eux  les  com- 
pagnons du  devoir.  Toutes  ces  raisons  puériles 
contribuent  à entretenir  des  haines  perpétuelles  entre 
les  diverses  sociétés  de  compagnons.  Ces  haines,  que 
M.  Agricol  Perdiguier  sVsl  tant  efforce  de  faire 
oublier,  sont  en  partie  effacées  à Paris;  mais  elles 
ont  quelquefois  occasionné  dans  les  départements  de 
sanglants  combats. 

Les  gavots  célèbrent  encore  par  des  clumsons  la 
victoire  qu’ils  ont  remportée  en  1750  dans  la  plaine 
de  la  Crau,  où  les  comitagnons  de  Salomon  d'une 
part,  et  ceux  de  Jacques  et  de  Soubise  de  l'autre, 
s’élaienl  donné  rciidoz-vous.  Un  grand  nombre  de 
refrains,  soit  des  enfants  de  Salomon , soit  d(‘s 
compagnons  du  devoir,  consacrent  le  souvenir  de 
hauts  faits  de  ce  genre. 

Ce  qui  contribue  le  plus  à entretenir  ces  rivalités 
si  déplorables,  c’est  la  persistance  des  eompagnons 
dans  leurs  pratiques  mystérieuses  : ainsi  un  grand 
nombre  d’entre  eux  hurlent j c'esl-à-dirc  qu'ils  pous- 
sent des  eris  bizarres  en  articulant  des  sons  qu'eux 
seuls  peuvent  comprendre.  D’autres,  pour  so  recon- 
naître, topent.  Quand  deux  compagnons  se  rencon- 
trent sur  une  roule,  à une  vingtaine  de  pas  Tuii  de 
ranlre,  ils  s'arrêtent,  prennent  une  pose  et  s’adres- 
sent à haute  voix  les  demandes  et  réponses  suivantes  : 

‘ Tope  ! — Tope  ! — Quelle  vocation  1 — Charpen- 
tier, et  vous,  le  pays  ? — Tailleur  de  pierre. — Com- 
pagnon? — Oui,  le  pays,  et  vous?  — Compagnon 
aussi.  î Alors  ils  se  demamlenl  à qmd  devoir  ils 
appartiennent:  s’ils  font  partie  de  sociétés  ennemies, 
ils  ne  veulent  ni  l'un  ni  l’autre  céder  le  pas;  le  plus 
souvent  une  rixe  s’engage,  dont  les  coiisé(|uem:es 
sont  quelquefois  désastreuses. 

Il  y a dans  ces  haines,  dans  ces  mystères,  quel- 
que chose  qui  n’esl  plus  de  notre  temps.  Le  com- 
pagnonnage n’a  plus  sa  raison  d'èlre  : ses  pratiques 
secrètes  et  mystérieuses  pouvaient  être  nécessaires  à 
une  époque  de  moins  grande  sécurité;  elles  ne  peu- 
vent servir  aujourd'hui  qu’à  cacher  des  projets  plus 
ou  moins  dangereux.  Le  compagnonnage  doit  doue 
se  transformer  et  se  confondre  dans  les  nouvelle.'^ 
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sociétés  de  secours  mutuels,  que  l'on  fonde  depuis 
peu.  On  a fait  siirloul,  depuis  quelques  années,  des 
recherches  suivies  sur  la  nndllrure  organisation  pos- 
sible des  sociétés  de  secours.  On  s'oecupe  de  dresser 
des  tables  de  maladie  et  de  mortalité  pour  h?s  ou- 
vriers des  diverses  professions;  d'tdndier  les  com- 
binaisons administratives  et  (inancières  (pii  peuvent 
assurer  le  succès  des  sociétés  de  prévovance  *.  Les 
règles  de  rorgaiiisation  de  pareilles  sociétés  forment 
une  véritable  science;  il  faut  que  les  compagnons  le 
comprennent,  iju'ils  ne  repoussent  pas  les  avis  des 
persomu's  éclairées  s'occupant  dépareilles  (juestions, 
et  le  compagnonnage,  pt^rdanl  son  esprit  de  moyen 
âge  pour  revêtir  l'esprit  moderne,  n'en  acquerra  que 
plus  d'illustration.  Leov  Say. 

<onPT.%B1i.iTi-:  con.ni-:KCi.%i.i-:.Les  rè- 
gles de  la  comptabilité  commerciale  ne  sont  pas,  abso- 
lumeni  parlant,  une  partie  essentielle  de  l’économie 
politique.  Elles  intéressent  néanmoins  à un  si  haut 
degré  le  commerce  tout  entier;  elles  sont  d'une  im- 
portance si  grande  pour  le  maintien  du  bon  ordre, 
non-seulement  dans  les  relations  commerciales,  mais 
encore  dans  le  maniement  des  finances  publiques,  où 
les  procédés  du  commerce  ont  été  appliijués,  que 
nous  avons  cru  devoir  reproduire  en  son  entier  le 
fragment  suivant  du  principal  ouvrage  de  J.-iî.  Say, 
où  ces  règles  sont  exposées  très-clairement  et  avec 
mie  rectitude  parfaite. 

« La  base  de  tous  les  comptes  est  un  inveiilnire 
ou  un  bilan,  c’est-à-dire  un  étal  de  toutes  les  choses 
évalualiies  qu'on  possède  avec  leur  évaliialion  en  une 
même  marchandise,  en  un  dénominaleur  commun, 
en  monnaie  d'argent,  en  francs.  Les  créances,  les 
sommes  qui  vous  sont  dues  par  d'autres  particuliers, 
y figurent  évaluées  de  même  i|ue  toutes  les  autres 
propriétés.  Les  comptes  que  l'on  lient  régulicTement 
se  conlinuenl  en  ajoutant  à ce  premier  fonds  toutes 
les  valeurs  (jui  devi(*mu‘i)l  notre  propriété,  et  en 
retranchant  toutes  celles  qui  cessent  de  l’être.  Quel- 
que formule  <|ue  l'oii  emploie,  c'est  à cela  que  se 
réduisent  toutes  les  comptabilités.  Inveiilaire,  addi- 
tion de  tout  ce  qui  doit  y entrer;  défalcation  de  tout 
ce  qui  doit  en  sortir. 

« II  semble  que  pour  coiiiiaitre  la  situation  de  sa 
fortune,  il  sufiiso  de  regarder  dans  sa  bourse,  ou 
dans  sa  caisse,  pour  savoir  ce  ([ui  s'v  trouve.  Gela 
sullirailtoul  au  plus  si  l'on  n'avail  jamais  sa  fortune 
qu’en  argent  comptant,  mais  il  ii'esl  prestjue  per- 
sonne (|ui  ne  possède  autre  chose  que  des  espèces. 
Quand  on  n'a  ni  capitaux  placés,  ni  terres,  ou  jios- 
sède  du  moins  son  mobilier,  et  dans  tous  les  cas,  il 


* l'n  Cûniilé  tU  firopagalion  des  soii^t^s  de  fjrétoyance  a ^U- 
fond^  dans  le  mois  de  novembre  tSVJ’,  son  bureau  est  composé:  d« 
MM.  Lanjuinais,  pr^*sideni  ;d  Eicbibat,  l^é^orie^:  iluhbard,  secrë- 
taire,  ei  de  MM.  Cunin-Gridaine,  Dussart,  liai-betu-.  de  Murlvnibrl, 
O.  Uodrigues,  de  VV  auevtlle. 
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fiiiit  déduire  de  ce  que  qu’on  a les  déliés  dont  on  est 
passible.  En  d’aulres  mois,  rélal  de  la  caisse  vous 
montre  bien  ce  que  vous  possédez  en  argent,  mais 
non  ce  que  vous  avez  sous  d'autres  formes.  Elle  ne 
vous  donne  qu'une  idée  imparfaite  de  voire  situa- 
tion, de  vos  droits  et  de  vos  engagements;  elle  ne 
vous  le  montre  pas  d'un  coup  d'œil  et  dans  un  tableau 
uni(|ue.  En  tiuelque  état  de  fortune  que  l’on  se 
trouve,  il  est  utile  aux  familles  de  eomiaître  exacte- 
ment leur  fortune  et  de  pouvoir  s’en  rendre  compte. 
C’est  le  premier  guide  qu'on  doit  consulter  dans  la 
conduite  île  son  bien;  c’est  runH|iie  moyen  de  se 
faire  rendre  par  les  autres  ce  qu’ils  vous  doivent,  et 
de  ne  pas  leur  faire  tort  de  ce  (|ue  vous  leur  devez. 
Sans  doute,  le  soin  qu'on  met  à tenir  ses  comptes 
n'ajoüle  rien  à nos  revenus,  mais  il  nous  rend  plus 
présente  la  nécessité  de  redoubler  nos  elTorls  pour 
les  améliorer,  ou  de  diminuer  nos  dépenses  pour  les 
y proportionner.  L'Iiomme  (pii  dépense  jtltis  (pi'il  ne 
reçoit,  à coup  sûr,  dépense  le  bien  d’autrui,  soit 
qu’il  ait  obtenu  ce  surplus  par  l’abus  qu'il  a fait  de 
leur  confiance,  ou  qu'il  le  tienne  de  leur  générosité. 
Dans  tous  les  eas,  on  se  doit  à soi-même,  on  doit 
aux  siens,  de  connaître  exactement  sa  situation.  La 
première  règle  de  l'économie  fst  de  tenir  ses  comptes, 
et  le  premier  pas  (|ui  conduit  au  désordre  est  de  les 
négliger. 

il  Cette  obligation  est  bien  plus  étroite  encore 
pour  les  négociants,  et  en  général  pour  les  entrepre- 
neurs d’industrie;  ils  ontdiîs  rapports  d'intérêts  avec 
une  foule  de  personnes,  avec  des  vendeurs,  des 
acheteurs,  des  créanciers  et  des  débiteurs,  des  pré- 
ttrurs  de  fonds,  des  associés,  des  employés,  des 
ouvriers.  Les  lois  le  leur  prescrivent,  et  cette  inter- 
vention des  lois  dans  les  affaires  privées  est  lellemenl 
utile  en  point  de  fait,  <pie  je  ne  l’ai  jamais  entendu 
blâmer  en  point  de  droit.  Les  livres  de  compte  régu- 
lièrement tenus  sont  le  seul  moyen  de  eonstaler  les 
transactions,  de  régler  les  droits  des  créanciers  en 
cas  de  faillite,  de  décès,  ou  de  litige;  et  les  tribu- 
naux y ajoiileul  foi  lorsipie  rien  n'y  peut  faire  présu- 
mer la  fraude. 

« Les  livres  de  compte  des  négociauLs  (et  tous  les 
entrepreneurs  d'industrie  peuvent  passer  pour  des 
négociants),  leurs  livres,  dis-je,  se  tiennent  suivant 
deux  méthodes,  qu’on  nomme  parties  simples  et 
parties  donUcs. 

(I  L'ii  négociant  ijui  lient  ses  livres  en  parties  sim- 
ples couche  sur  un  registre  qui  se  nomme  jnaraat 
toutes  les  opérations  de  son  commeree,  à mesure 
qu’elles  se  présentent.  S'il  a acheté  des  cafés,  il  écrit 
sur  son  journal  ; 

« Aein  té  tant  (te  livres  (te  vafé  à /*ierre,  Jean  on 
Guillaarne^  à tel  prix,  payables  dans  te.1  te)nps. 

« C’est  là  le  fondement  de  tous  ses  comptes.  En 


tenant  note  ainsi  de  toutes  les  affaires  qu'il  fait  à 
mesure  (in’elles  se  font,  le  négociant  est  sur  de  n’en 
pas  onieltn  . Mais  comme  une  liste  de  beaucoup  d’af- 
faires successives  ne  lui  donnerait  aucune  idée  de 
ce  (lu’ii  doit  à chacun  de  ses  correspondants,  ni  de 
ce  qui  lui  est  dû  par  eux,  il  relève  chaque  article  en 
particulier,  et  le  porte  sur  son  grand  livre  au  compte 
du  correspondant  que  cette  affaire  rend  son  créan- 
cier ou  son  débiteur.  Le  grand  livre  peut  passer, 
comme  on  voit,  pour  le  classement  ou  le  répertoire 
du  journal. 

« tdiaque  compte  du  correspondant  occupe  sur  le 
grand  livre  deux  pages,  les  deux  (|ui  sont  en  regard. 
On  a soin  de  coucher  sommainmient  et  en  une  seule 
ligne,  sur  la  page  de  gauche,  les  affaires  qui  consli- 
tiieiil  le  cocrespomiant  débiteur,  et  sur  la  page  de 
droite  celle'  qui  le  constituent  créancier  ou  crédi- 
teur. Il  suflit  dès  lors,  chaque  fois  qu'on  veut  con- 
naître si  ce  correspondant  doit  plus  ou  moins  qu’on 
ne  lui  doit,  d’additionner  l’im  et  l'autre  n'dé  de  son 
compte,  et  de  comparer  les  résultats. 

« Quand  un  négociant  règle  ses  comptes  avec  un 
correspondant,  ce  qui  arrive  au  moins  une  fois  tous 
les  ans,  il  réduit  tout  compte  antérieur  à un  solde 
qui  est  la  différence  du  débit  au  crédit,  et  après 
qu'on  s'est  réciproquement  entendu,  ce  solde  forme 
le  premier  article  d'un  compte  nouveau. 

Tel  est  le  fond  de  toutes  les  écritures  d'un 
négociant;  mais  pour  mettre  un  plus  grand  ordre 
dans  les  détails  de  son  affaire,  il  a plusieurs  autres 
registres,  au  moyen  desquels  il  peut  se  rendre 
compte,  en  détail,  de  chaque  partie.  II  a un  livre  de 
caisse  qui  présente  sur  la  page  de  gauche  toutes  les 
recettes,  et  sur  la  page  de  droite  tous  les  payements 
opérés  à mesure  qu'ils  ont  lieu.  Chaque  jour  le  cais- 
sier fait  ce  (pril  appelle  le  compte  de  sa  caisse,  c’est- 
à-dire  vérilie,  a|très  que  toutes  les  recettes  et  tous 
les  payenieiils  de  la  journée  ont  été  terminés,  si  les 
espèces  qui  s'y  trouvent  se  rapportent  avec  celles  qui 
ont  été  couchées  sur  le  registre.  Il  a un  livre  d’en- 
trée et  de  sortie  des  marchandises,  afin  de  pouvoir 
chaque  jour  vérifier  de  même  rexislence  de  celles  qui 
doivent  se  trouver  dans  son  magasin,  ou  se  rendre 
compte  (le  l i manière  dont  il  en  a été  disposé. 

« Les  lïcgocianls  ont  encore  un  registre  où  sont 
copiées  toutes  les  lettres  qu’ils  écrivent,  et  qui  sert 
de  contrôle  aux  autres  registres , parce  que,  excepté 
dans  les  ventes  au  détail,  toutes  les  affaires  qui  se 
font  se  constatent  par  lettres. 

« Toutefois,  vous  concevez  que  si,  par  l’oubli 
d'un  commis  ou  par  une  erreur  de  plume,  tel  article 
est  omis,  ou  s’il  a été  mal  couclié,  on  n'est  pas  néces- 
sairement averti  de  l’erreur.  Dans  la  tenue  des 
livres  en  parties  don fths,  chaijue  article  est  conlixjlé 
par  un  autre  article  correspomlanl,  lellemenl  qu’il 
faudrait  corumeilre  deux  erreurs  précisément  de  la 
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meme  somme,  et  (iiii  se  balançassent  rmie  par 
i'aiilre,  pour  (lu'on  ii'en  fui  pas  averti.  La  même 
méthode  permet,  en  outre,  qu'on  se  rende  comple 
beaucoup  pins  exactement  du  résullal  de  chaque  opé- 
ration, ou  de  chaque  nature  d'opérations,  parcequ’oii 
les  personnifie  pour  ainsi  dire,  on  leur  demande 
compte  de  ce  qu’elles  doivent,  et  on  leur  lieiil  comple 
de  ce  qu’on  leur  doit. 

« Je  ne  sais  si  dans  un  développement  purement 
oral,  je  pourrai  vous  faire  entendre  ce  qu'il  va  de 
fondamental  dans  la  tenue  des  livres  en  parties  dou- 
bles qui  nous  vient  des  Italiens,  et  qui  a été  adoptée 
par  toutes  les  maisons  de  commerce  du  monde, 
lorsiiu’elles  ont  quelque  importance. 

« Le  fondement  des  livres  en  parties  doubles  est, 
comme  dans  la  méthode  précédente,  leyo(/r//o/;  ce 
registre  dans  leijuel  on  consigne  jour  par  jour,  heure 
par  heure,  s’il  le  faut,  toutes  les  opérations  qui  se 
font  dans  une  maison  de  commerce,  dans  une  entre- 
prise quelconque;  mais  ici  la  manière  dont  les  arti- 
cles sont  conçus  est  un  peu  différente  et  forme  le 
caractère  essentiel  de  celte  méthode. 

« En  toute  affaire  d'inlérèl,  il  y a transmission 
d'une  valeur;  par  consé(|neiU,  il  y a une  partie  qui 
donne  cl  une  partie  qui  reço(7;  ce  (|ui  pour  chaque 
affaire  constitue  un  cn-difeur  et  un  débiteur.  Le 
créditeur  est  celui  qui  se  dessaisit  de  la  valeur;  le 
débiteur  est  celui  en  faveur  de  qui  l'on  s'en  dessaisit. 
Dès  lors,  pour  représtmler  complètement  cliaque 
affaire,  il  faut  désigner  un  débiteur  et  un  créditeur, 
et  constater  sur  chacun  de  leurs  comptes  la  transmis- 
sion qui  a été  opérée.  De  là  la  méthode  des  parties 
doubles  : on  y écrit  douhltMiieiil  chaque  affaire;  on 
la  passe  sur  deux  comptes. 

« Ce  n'esl  pas  tout.  On  personnifie  certaines 
affaires,  certaines  branches  de  la  maison  de  com- 
merce; on  en  fait  des  déhileurs  et  des  créditeurs; 
de  sorte  qu’à  chaque  instant  ou  peut  coiinailre  non- 
seulement  les  rapports  (jui  existent  entre  les  cor- 
ro.cpondants  et  la  maison,  mais  ceux  des  différents 
emhrancliemenls  de  la  maison  entre  eux.  C’est  ce 
qu’un  exemple  fera  beaucoup  mieux  comprendre. 

fc  Théophile  m’a  fait  une  remise,  e’esl-à-dire, 
m’a  fait  l’envoi  d'un  effet  de  commerce  payable  dans 
un  mois.  Mon  teneur  de  livres  conslalcra  ainsi  celle 
opération  sur  le  journal. 

<*  Remises  (c'est-à-dire  mon  compte  de  remises)  doi^ 
vent  à Théopuile  pour  telle  et  telle  transmission 
(ici  le  détail  de  la  summCf  deVvffetde  eommercvj 
de  son  écheanevj  de  t*aceepteur  (pii  doit  l*(ic(juit- 
1er,  etc.) 

ft  Lorsque  cet  article  sera  rapporté  du  journal 
sur  le  grand  livre  (c’est  le  classement  des  articles 
du  journal),  il  paraîtra  dans  deux  comptes  différents  : 
dans  celui  de  Théophile  qui  sera  reconnu  créditeur 
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de  sa  remise,  puisque  e'esl  à lui  qu'on  la  doit  : et 
dans  mi  autre  comple  celui  des  remises,  (]ui  sera 
établi  débiteur  du  nionlanl  de  cette  même  lettre  de 
ciiange.  En  effet,  à qui  a-t-elle  été  confiée?  A un 
personnage  fictif,  dépositaire  d'un  portefeuille  où  se 
trouvent  les  effets  non  encore  éclius,  et  ce  person- 
nage fictif  doit  ce  qu'on  lui  confie  jusqu'au  mommit 
où  il  en  rend  compte  et  où  on  l’en  décharge.  Cette 
écrilnre  met,  comme  vous  le  voyez,  le  négociant  à 
portée  de  connaître  toujours  ce  qu'il  possède  en 
effets  de  commerce,  et  de  comparer  ce  qui  doit  se 
trouver  dans  le  porliffeuille  avec  ce  qui  s'y  trouve 
réellement. 

' Lorsque  l’échéance  de  la  remise  faite  par  Théo- 
phile est  arrivée,  autre  opération  t|u'il  faut  de  même 
constater  sur  les  livres  de  la  maison  et  sur  deux 
comptes  différents  : on  va  chez  l'accepleur,  chez 
celui  qui  doit  payer  l'effet  ; on  en  louche  le  montant, 
et  on  le  verse,  dans  lu  caisse.  De  là  un  article  sur  le 
journal,  qui  porte  : 

« C.xissE  doit  à Remises. 

Sait  le  détail  J c*est-(t-dirc  la  date,  fa  soin  me,  etc. 

« Le  comple  de  remises,  qui  avait  été  débité  du 
montant  de  l’effet,  s’en  trouve  maintenant  rm/ï7c; 
il  en  est  déchargé  de  même  qu'une  personne  réelle 
qui  en  aurait  été  dépositaire  et  qui  l'aurait  rendu. 
Mais  en  même  tem|»s  la  c(ii*se  se  trouve  constituée 
débitrice,  comme  elle  l'est  de  toutes  les  sommes  qui 
lui  ont  été  confiées,  jusqu’à  ce  que  de  nouveaux 
articles  l’en  aient  déchargée. 

« Lorsqu'on  puise  dans  la  caisse  pour  un  achat 
de  marchandises  au  coiiiplant,  c’est  alors  la  c^aisse 
qui  est  créditée  de  la  somme,  et  le  comple  de  mar- 
rhandises  ycnérales  qui  Oïl  est  débité.  Ce  dernier 
comple  reste  débiteur  de  la  valeur  de  ces  marchan- 
dises, jusqu'au  moment  où  l'on  juge  à propos  d'en 
disposer.  Supposez  qu’on  les  expédie  à un  maiiufac- 
liirier  de  province  nomme  Clirysès,  le  journal  porte  : 

M CUfiVSfcS  doit  à MXRCHAXÜISES  (iÊXtR.XLtS. 

Et  au-dessous  de  ce  litre  vient  le  détail. 
Lorsqu'on  porte  cet  article  sur  le  grand  livre,  à clia- 
cun  des  deux  comptes  de  Chrysès  et  de  marchan- 
dises ycnérales, oi\  le  fait  sommairement  en  une  seule 
ligne  sur  la  page  de  droite,  si  c’est  au  crédit  du 
comple,  et  sur  la  page  de  gauche,  si  c'est  au  débit; 
et  lorsqu’on  a besoin  d'avoir  le  détail  d’une  affaire 
trop  sommairement  exprimée  sur  le  grand  livre,  on 
revient  au  journal  pour  le  consulter,  et  on  le  trouve 
facilement,  car  dans  une  colonne  du  grand  livre  on 
a soin  de  consigner  le  folio  du  journal  d'où  l'article 
est  tiré. 

Ici  se  présente  une  diflicullé.  L'n  article  entre 
au  comple  de  marchandises  ycnérales  pour  le  prix 
auquel  elle  a été  vendue  ; mais  ces  deux  prix  ii’élanl 
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presque  jamais  les  memes,  ce  compte  ne  peut  pas, 
comme  celui  de  caisscj  se  balancer  par  appoint.  Les 
somme.s  qui  en  sortent  peuvent  être  plus  ou  moins 
fortes  (jue  les  sommes  tjui  y sont  entrées.  Cependant, 
il  faut  que  tous  les  comptes  se  balancent  par  ap- 
point; car  il  faut  que  toutes  les  personnes,  réelles 
ou  fictives,  s'acquittent  si  elles  doivent,  comme  il 
faut  qu'elles  soient  payées  si  elles  sont  créditrices. 
On  solde  donc  le  compte  de  mairhandisrs  tous  les 
ans,  tous  les  mois,  toutes  les  semaines  si  Ton  veut; 
et  pour  cel  elTet,  on  additionne  la  valeur  de  toutes  i 
les  marchandises  qui  s’y  ironvent  entrées,  de  toutes 
celles  qui  en  sont  ressorties.  S’il  en  reste  en  magasin, 
on  les  évalue  au  cours  du  jour,  et  l’on  en  porte  le 
montant  au  coté  du  crédit  en  un  seul  article,  qui 
représente  le  produit  que  donneraient  ces  marclian- 
dises,  si  l’on  voulait  les  vendre  et  en  décharger  leur 
compte.  Le  résultat  des  additions  faites  ii'un  et 
d’autre  côté  du  compte  montre  le  résultat  de  cette 
partie  du  commerce  qui  a rapport  aux  marchan- 
dises. S'il  en  est  sorti  sur  le  compte  des  marchan- 
dises, pour  une  plus  forte  somme  qu'il  n’en  est 
mtrê,  on  a gagné  sur  les  marchandises;  s'il  en  est 
sorti  pour  une  moins  forte  somme,  on  a perdu.  Mais 
comment  solde-t-on  la  différence  ? 

« On  a un  autre  compte  pour  y consigner  les  pro- 
fits et  les  perles;  et  si  les  marchandises  ont  produit 
à la  vente  10,000  fr.,  par  exemple,  au  delà  de  ce 
qu’elles  ont  coulé,  on  rédige  ainsi  l'article  du  jour- 
nal destiné  à solder  le  compte  des  marchandises. 

Ï*  M.VRCHAXmsES  GÉXfcR.ALES  (loîvent  à PROFITS  ET 

Pertes,  pour  bdnê/iees  rêfiUsês  sur  ces  morchao- 

(HseSj  10,000  fr. 

^ En  effet,  on  a coiitié  au  personnage  lictif  nommé 
Marchamlises  yûncrales,  non-seulement  les  mar-  ' 
ehandises  au  prix  qu'elles  avaient  à l’instaiit  de  , 
l’achat,  mais,  en  outre,  les  bénétices  résultant  du  * 
prix  qu’elles  avaient  au  moment  de  lu  vente,  puis- 
qu’on  a tenu  compte  a ce  personnage  lictif  de  la  Iota-  ■ 
lilé  du  prix  qu’on  en  a tiré.  Il  faut  bien  dès  lors  qu’il 
tienne  compte  à son  tour  de  ces  bénéfices,  et  il  en 
lient  compte  en  les  versant  entre  les  mains  d’un  ' 
autre  personnage  fictif  appelé  Projits  et  Pertes^  j 
lequel  a son  tour  les  répartit  aux  associés  suivant  ! 
les  proportions  convenues  entre  eux. 

« Celle  manière  de  tenir  les  comptes  admet  une 
foule  de  modifications  favorables  au  bon  ordre  des 
affaires.  In  négociant,  par  exemple,  a dans  son  | 
magasin,  non-seulement  des  marchandises  qui  lui  j 
appartiennent,  mais  il  en  a qui  appartiennent  à ses 
correspondants.  Ceux-ci  les  ont  consignées  entre  ses  | 
niains,  pour  les  vendre  à leurs  périls  et  risques.  De  I 
là  des  propriétés  séjiarées,  diverses,  qui  peuvent 
a\oir  une  marche  différente  et  produire  des  résul- 
tats opposés,  selon  qu’elles  ont  été  conduites  avec  i 
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I plus  ou  moins  de  jugement  et  de  bonheur.  C’est  ce 
qu'il  faut  représenter  par  comptes  bien  distincts. 

« J'ai  fait,  par  exemple,  un  envoi  au  Brésil,  et 
j’ai  chargé  mon  correspondant,  Moralès,  de  m’en- 
voyer en  retour  des  cotons;  il  exécute  mes  ordres  et 
me  remet  une  facture  des  cotons  qu’il  m’a  expédiés, 

I montant,  avec  les  frais,  par  supposition,  à 25,000  fr. 
Je  l'en  crédite  par  le  débit  de  marchandises  gêné'- 
rutesy  c’esl-.i-dire  que  je  décharge  mon  correspon- 
dant de  celti  valeur  qu’il  m'a  transmise,  et  que  j’en 
charge  mon  compte  de  marchandises  générales  qui 
va  les  recevoir.  Mais,  en  même  temps,  ce  même 
correspondatil  m’a  expédié,  pour  son  compte ^ des 
peaux  de  ho  ufs,  présumant  qu’elles  se  vendraient 
avec  profil  en  Europe,  où  l’on  use  beaucoup  de  sou- 
liers. Son  ballot  entre  aussi  dans  mon  magasin;  mais 
il  ne  doit  pas  entrer  dans  le  compte  de  mes  mar- 
chandises, non  plus  que  le  produit  de  la  vente  que 
j’en  fais  en  suivant  ses  intentions.  Aussi,  pour  ces 
deux  transmissions  différentes,  il  y a dans  mon 
journal  deux  articles  différents  : le  premier  ainsi 

Conçu  : 

# 

« M.ARCHvxnïSES  GÉxÉRvi.Es  doiveut  à Moralès  de 
Bahidj  pour  mon  compte, 

« Pour  tant  de  halles  de.  coton  (pdil  nda  expè~ 
diêcs,  suivant  la  facture  jointe  à su  lettre  de  tel 
Joftr 25,000  fr. 

' L’autre  article  ainsi  conçu  : 

« Caisse  doit  ù Moralès  de  Bahiajpour  son  compte, 
pour  tant  de  peaux  de  bœufs  qidil  m*a  consignées, 
et  gne  j*at  vendues  pour  son  compte,  suivant  h 
compte  de  vente  que  je  lui  en  ai  donné  par  une 
lettre  de  te!  jour»,,  tant, 

a II  y a d*mc  sur  mon  grand  livre  deu.x  comptes 
pour  Morales;  l’un  des  deux  désigné  par  ces  mots  : 
Morales  sox  rompte,  et  l'autre  Moralès  mon  compte. 

« Je  peux  de  la  même  manière  distinguer  sur 
mes  livres  les  opérations  «lui  ont  rapport  à certaines 
affaires,  enlrr  autres  lorsqu’il  me  convient  d’en  con- 
naître le  résultat  en  particulier.  Si  j’essaye  un  com- 
merce nouveau,  avec  la  Russie,  par  e.xemple,  et  si  je 
veux  connaitre  les  résultats  particuliers  que  j’en 
obtiendrai,  afin  de  le  continuer  au  cas  qu’il  me  soit 
avantageux,  ou  de  l'inlerronipre  dans  le  cas  con- 
traire, j’ouvre  un  compte  à ce  commerce.  J’en  fais 
un  personnage  fictif.  Je  porte  à son  débit  tout  ce 
qu’il  me  coûte,  toutes  les  avances  que  jeiui  fais,  et  je 
porte  à son  crédit  tout  ce  qu’il  me  rapporte;  je  sais 
par  là  ce  que  j’en  dois  faire. 

« Il  n’y  a point  d’armateur  qui  n’ouvre  un  compte 
à chacun  de  ses  navires,  et  même  à chacun  des 
voyages  de  ses  navires,  pour  en  connaître  les  résul- 
tats; et  comme  tous  ces  résultats  arrivent  dans  un 
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compte  commun,  celui  de  profils  et  perles,  la  mul- 
tiplicité des  comptes  ne  cause  ni  gêne  ni  confusion.  ’ 
Il  y a tel  négociant  qni  a trois  ou  quatre  cents  comptes 
ouverts  surdon  grand  livre;  il  n’a  qu’à  le  parcourir 
pour  savoir  où  il  en  est,  non-seulement  par  rapport 
à chacun  de  ses  correspondants,  mais  aussi  par  rap- 
port à chacune  de  ses  spéculations. 

« Souvent  des  maisons  de  commerce  font  des 
spéculations  de  concert  et  en  commun.  Elles  ne  sont  ^ 
point  associées  pour  les  autres  affaires  ; elles  n’en  i 
font  de  compte  à demi  qu’une  seule,  ou  une  suite 
d’affaires  du  même  genre.  Alors  elles  ouvrent  cha-  ' 
cunc  de  leur  côté,  sur  leurs  livres,  un  compte  à celle.  ' 
affaire.  Elles  portent  au  débit  de  ce  compte  toutes  les 
avances  qu’elles  lui  font,  dans  rinlérêl  commun,  et 
suivant  les  conventions  qu’elles  ont  consenties.  Elles 
portent  au  crédit  de  la  spéculation  ce  quelle  rap-  ' 
porte,  et  elles  se  partagent  la  perte  ou  le  gain  qui 
résulte  de  la  balance  de  ce  compte,  qu’on  nomme  un 
compte  en  parlicipfdioHf  parce  que  chacun  y parti-  , 
dpe  tant  pour  les  frais  et  pour  les  soins  que  pour  les 
profils. 

tt  Les  comptes  courants  sont  des  relevés  qu  on  , 
fait,  sur  le  grand  livre,  du  compte,  tantôt  d’un  cor-  . 
respondanl,  tantôt  d’un  autre.  Les  négociants  se 
communiquent  ces  relevés,  afin  de  se  mettre  d ac- 
cord sur  l’étal  de  leurs  dettes  cl  créances  respectives.  , 
Lorsque  j’envoie  à un  correspondant  1 extrait  de  son 
compte,  il  le  compare  avec  ses  propres  livres.  S’il 
a omis,  s’il  a mal  passé,  c’est-à-dire  mal  enregistré 
un  article,  il  le  rectifie;  si  c’est  moi  qui  me  suis 
trompé,  il  m’en  avertit,  on  se  met  d'accord  sur  le 
solde  de  compte  que  l’un  des  deux  doit  à l’autre,  et 
quand  ce  solde  ne  se  paye  pas,  il  forme  le  premier 
article  d'un  compte  nouveau. 

« L’époque  où  se  font  les  transmissions  de  va- 
leurs est  iraporlaïUe  entre  négociants.  Ils  jouissent 
de  la  faculté  d’employer  une  somme,  de  jouir  de 
l'intérêt  qui  s’y  attache,  dès  le  moment  où  elle  est 
effectivement  entrée  dans  leurs  mains.  De  même  ils 
sont  privés  du  pouvoir  d’en  tirer  parti,  dès  le 
moment  où  ils  s’en  dessaisissent.  Pour  celle  raison, 
aux  comptes  courants  que  s’envoient  les  négociants 
entre  eux,  se  trouve  joint  ordinairement  un  compte 
dHntérêts.  Il  paraît  difficile  au  premier  aperçu  de 
balancer  les  intérêts  d’une  foule  de  sommes,  les  unes 
payées,  les  autres  reçues  à toutes  sortes  d'époques 
différentes.  Voici  comment  l’on  s’y  prend  : 

« Ou  établit  à côté  de  la  colonne  des  sommes  por- 
tées, soit  au  débit,  soit  au  crédit  d’un  compte  cou- 
rant, une  aulrecoloimc  destinée  àconlenir  les  intérêts 

de  chaque  article.  Pour  calculer  ces  intérêts,  on  fixe 
arbitrairement  une  époque  pour  l'ordinaire  plus 
reculée  que  la  dernière  échéance  des  valeurs  conte- 
nues dans  le  même  compte;  par  exemple,  si  l'un  de 
mes  correspondants  m’a  fait  des  remises  dont  quel- 


ques-unes ne  seront  payables  qu’à  la  fin  de  1 année, 
je  prends  pour  une  époqueconimune  la  fin  de  I année, 
et  je  suppose  que  les  sommes  du  compte  sont  toutes 
à recevoir  et  à paver  ce  jour-là.  Je  dois  dès  lors  à 
mon  correspondant  les  intérêts  de  toutes  les  sommes 
que  j’ai  reçues  ou  que  je  dois  recevoir  pour  lui,  de- 
puis le  moment  de  leur  échéance  véritable,  jusqu’à  la 
fin  de  l’année;  comme  lui,  de  son  côté,  me  doit  les 
intérêts  de  toutes  celles  que  j’ai  déboursées  pour  son 
compte,  depuis  l'époque  du  déboursement  jusqu'à  la 
fin  de  l’année  également.  Ces  deux  colonnes  d’inté- 
rêts, comparées  par  l'addition  qu  on  en  fait,  montrent 
quel  est  celui  des  deux  qui  a été  le  plus  longtemps 
en  avance  à l’égard  de  l’autre,  et  le  solde  des  inté- 
rêts est  porté,  dans  la  colonne  des  sommes  princi- 
pales, au  débit  de  celui  des  deux  qui  doit  plus 
d’intérêts  qu’il  ne  lui  en  est  dù.  On  solde  ensuite  les 
sommes  principales,  et  le  solde  que  I un  des  deux 
doit  à l’autre  estdù  dès  Vinslanl  qui  a été  choisi  pour 
une  époque  commune. 

n Si,  par  exemple,  à la  suite  du  compte  courant 
cl  d’intérêts  que  j'ai  remis  à mon  correspondant  dans 
l’exemple  ci-dessus,  il  se  trouve  être  mon  débiteur 
d'une  somme  de  9,000  fr.,  je  lui  mande  que  son 
compte  est  soldé  par  9,000  fr.,  que  je  porte  à son 
débit  dans  un  compte  nouveau,  valeur  à la  fn  de 
I Vannée,  c’est-à-dire  une  somme  pour  solde  dont  il 
' me  devra  les  intérêts  à partir  de  ladite  époque.  En 
I effet,  le  compte  d’intérêts  ayant  modifié  chaque 
somme  du  principal  pour  la  réduire  à ce  qu  elle  aurait 
été  à l’époque  unique  qui  a été  fixée,  toutes  les 
sommes  sont  comme  si  elles  avaient  été  reçues  et 
payées  ce  jour-là.  Or,  si  ce  jour-là  j'ai  payé  pour 
mon  correspondant  9,000  (r.  de  plus  que  je  n'ai 
reçu  pour  son  compte,  il  me  les  doit  à partir  de  ce 
jour-là. 

« il  me  reste  à vous  expliquer,  messieurs,  ce 
que  devient  le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes, 
où  nous  avons  renvoyé  les  soldes  de  tous  les  comptes 
qui  n’onl  pu  se  solder  par  leurs  propres  moyens. 

« Ce  compte  m’offre  à son  débit  toutes  les  sommes 
perdues,  et  à son  crédit  lotîtes  les  sommes  gagnées 
iluraiil  l’espace,  qu’il  embrasse.  Ces  deux  côtés  ne  se 
balancent  presque  jamais  par  appoint.  Supposons 
qu'il  y ail  au  crédit  un  surplus,  un  solde  qui  repré- 
sente l’excédanl  des  bénéfices  sur  les  perles.  Cet 
excédant  a été  confié  au  personnage  fictif  appelé 
compte  de  profits  et  pertes;  comment  son  compte 
sera-t-il  soldé?  Si  je  suis  seul  propriétaire  de  mou 
entreprise,  on  portera  ce  solde  au  crédit  de  mon 
compte  de  capital,  au  crédit  du  compte  par  lequel  , 
en  formant  mon  entreprise,  j’ai  mis  un  capital  quei- 
comiue  au  service  de  celle  entreprise.  En  d'autres 
termes,  mon  capital  se  trouvera  accru  de  ce  que  j’ai 
gagné;  comme,  dans  le  cas  contraire,  il  se  trouve- 
rait diminué  de  ce  que  j’aurais  perdu. 
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« Dans  une  entreprise  où  se  trouvent  plusieurs 
associés,  l'acte  de  société  a dû  régler  d’avance  dans 
quelles  proportions  seraient  partagés  les  perles  ou 
les  bénëtices  : on  porte  alors  une,  deux,  ou  trois, 
ou  cinq  de  ces  parts  au  crédit  ou  au  débit  des 
comptes  particuliers  de  chaque  associé.  Chacun  sait 
par  ce  moyen  quels  sont  ses  droits  dans  l’entre- 
prise. 

« Apres  avoir,  en  dilférentes  occasions,  fourni 
des  fonds  à une  entreprise  et  en  avoir  retiré  au 
besoin,  après  que  chaque  associé  a eu  son  compte 
crédité  de  ce  qu’il  a fourni,  et  débité  de  ce  qu'il  a 
reçu,  on  voudra  savoir  comment  chaque  associé, 
au  moment  d’une  liquidation,  retirera  sa  part, 
accrue  de  ses  bénéfices  on  diminuée  de  ses  pertes  : 
avec  quels  fonds  sera-t-il  payé  de  la  fiorlion  qui 
lui  revient?  Avec  les  fonds  détaillés  dans  l’inven- 
taire de  l'entreprise,  tels  qu’ils  résultent  de  l’excé- 
dant de  ce  qui  lui  est  dû  sur  ce  qu’elle  doit.  Les 
soldes  de  comptes  dus  par  les  correspondants  ne 
sont-ils  pas  exigibles  à l’époque  convenue  pour  le 
règlement  de  chacun  ? Les  marchandises  encore  en 
magasin,  si  elles  ne  sont  pas  évaluées  au  delà  de 
leur  valeur  au  comptant,  ne  répondent-elles  pas  de 
toute  la  somme  pour  laquelle  on  les  a portées  au 
débit  du  compte  de  luarchawlises?  Enfin  la  caisse 
ne  renferme-t-elle  pas  les  espèces  du  montant  des- 
quelles elle  est  débitée?  S’il  y a eu  des  pertes  à 
supporter,  à quelqu’un  de  ces  égards,  n'ont-elles 
pas  dû  être  portées  au  débit  du  compte  dr  profits  et 
pa  rtes,  et  par  conséquent  n’ont-elles  pas  dû  réduire 
d’autant  l'actif  à partager? 

«L’est  ainsi,  messieurs,  que  se  tiennent  et  se 
règlent  les  comptes  de  tous  ceux  qui  ont  des  entre- 
prises imluslrielles.  Ce  que  je  vous  ai  dit  peut  suffire 
aux  personnes  qui  ont  des  intérêts  à débattre  avec 
des  entreprises  de  ce  genre;  à celles  qui  veulent 
exercer  convenablemenl  des  fonctions  judiciaires  ou 
administratives.  Pour  les  hommes  qui  veulent  être 
commerçants,  manufacturiers  et  même  agriculteurs, 
ces  considérations,  toutes  rapides  cl  abrégées  que 
j’ai  été  forcé  de  les  rendre,  faciliteront  beaucoup 
l'élude  plus  détaillée  qu’ils  feront  des  procédés  de 
leur  art,  parmi  lesquels  je  comprends  pour  beau- 
coup l’ordre  et  la  tenue  des  comptes.  On  arrive  avec 
le  temps  à savoir  toutes  ces  choses  par  routine  ; mais 
combien  n’apprend-on  pas  plusviteelplusaisément  la 
pratique,  quand  on  voit  d’avance  le  motif  et  le  but 
<le  chaque  opération? 

« Ln  administrateur  des  finances  de  l'Étal  a beau- 
coup de  bonnes  idées  à prendre  dans  les  procédés 
du  commerce.  Ils  lienent  à l'art  de  l'une  et  de  l’autre, 
pliUùt  qu  a la  science;  je  le  sais.  Mais  la  science  en 
général  ne  s’éclaircit-elle  pas  par  les  applicalious 
qu'on  peut  en  faire  ? » 

(.L-R.  Say,  Cours  d\ron.  pot.,\.  H,  p.  172.) 


COMPTE  GÉiNÉRAL  de  l’aiuiixistratioîv  de  la 
JisTiCE  CIVILE  ET  coiïMERci^LE.  Imprimerie  royale 
et  nationale,  in-4'*. 

Le  premier  volume,  publié  en  1851,  embrasse  les  <Ux  années 
I judiciaires  I8i0-21  b 1820-50,  et  ne  renferme  que  le  compte 
rendu  de  la  juHice  civile-  Le  deuxième,  publié  en  1833,  rend 
I compte  de  Tannée  1830-3!,  et  donne  pour  la  première  fois  le 
compte  rendu  de  la  justice  commerciale,  etc.  Le  troisième  em 
brasse  les  deuc  années  !832  cl  1833,  et  les  quatre  derniers  mois 
de  1831.  A pailir  de  1834  (4'‘  volume),  celte  publication  devient 
annuelle. 

Conliés  depuis  une  série  d’années  aux  soins  intelligents  de 
M.  Arondeaii,  oes  comptes  rendus  sont  précédés  d un  Rapport 
général  très-bien  fait  sur  l'administration  de  la  justice.  Vien- 
j nenl  ensuite  les  documents  statistiques,  qui  sont  ainsi  classés  : 
j i.  Cour  de  cas‘>ation;  H.  Cours  d’appel;  III  Tribunaux  civils 
I de  première  in-aancc;  IV.  Affaires  commerciales  ; V.  Justices  de 
paix;  VI.  Conseils  de  prud'hommes. 

Appendice:  Dispenses  pour  mariages,  d’alliance  de  parenté 
et  d’âge;  Nom  nation  dans  l’ordre  judiciaire;  .Mutations  opéiécs 
dans  les  charg  es  d'avocat  à la  cour  de  cassation,  et  d’avoués  dans 
j les  greffes  ; Mutations  opérées  dons  les  offices  de  notaires.  cTImms- 
j siers  et  de  commissaires-priseurs. 

I COMPTE  GÉNÉRAL  i>e  l’admixistratiox  de  la 
I JUSTICE  cRi.M  NELLE  EX  Fraxce.  Paris,  Imprimorie 
; royale  et  nationale, 

' Cette  publiciition  officielle  annuelle,  dont  M Arondeau  est 
également  chai  gé  (V.  plus  haut  , parait  depuis  182.Î.  Elle  est 
divisée  en  7 parties  : I.  Cours  d'assises  ; II.  Tribunaux  correc- 
lionneLs;  III.  Des  récidives;  IV.  Tribunaux  de  simple  police; 
V.DeTinstruct'on  criminelle;  VI.  Cour  de  cassation;  VIL  Haute* 
cour  de  justice  Ta  appendice  contient  des  détails  sur  les  arres- 
tations opérée»  dans  le  département  de  la  Seine,  sur  les  suicides 
1 venus  b la  contiaissance  de  l’autorité,  sur  les  causes  présiimée.s 
de  ces  suicides,  sur  tes  grâces  accordées,  etc. 

î COMPTES  RENDUS  des  travaux  des  ixgé- 
xiEiRs  DES  mxEs.  Papis,  Imprimerie  royale, 

' et  années  sui\ antes,  in-K 

I Publié  en  vertu  de  Tarlirle  S de  la  loi  du  33  avril  1833,  ce 
I compte  rendu  a paru  tous  les  ans,  jusqu'en  1847.  A partir  de 
celle  époque  il  *era  triennal  (loi  du  29  novembre  I8o0),  Tadmi- 
nisiralion  des  mines  ayant  pensé  qu’un  intervalle  plus  grand  la 
mettrait  b même  de  lui  donner  plu»  d'exactitude. 

I Ce  ducumciii  contient  un  résumé  succinct  des  travaux  des 
ingénieurs  des  mines  dans  leurs  différents  services  On  y trouve 
notamment,  après  un  rapport  sur  l’ensemble  de  leurs  travaux, 
une  notice  (annuelle)  sur  la  consommation  du  combustible  miné- 
ral en  France,  tant  de  celui  qui  provient  de  la  production  inté- 
rieure que  de  c-  lui  importé;  une  statistique  de  Vexploitation  du 
I combustible  m néral  en  France;  un  état  des  fabrications  et 
élaborations  pr  ncipales  de  la  f>nte,  du  fer  et  de  Taner;  un 
tableau  de  la  voleur  créée  par  celte  fabrication  ou  élaboration  ; 
en8n  un  état  du  combustible  consommé  par  ces  usines. 

coxiPToin»  n cHroxiPTi:.  Nous  n’en- 
tendons pas  traiter  ici  des  comptoirs  d’escompte  en 
général.  A bien  des  égards,  ces  sortes  d'établisse- 
ments se  confondent  avec  les  banques,  quoiqu’on 
puisse  supposer  qu’ils  se  bornent,  comme  leur  nom 
I indique,  à escompter  les  effets  de  commerce,  sans 
entreprendre  l’émission  des  billets  de  circulation. 
Nous  pouvons  donc,  en  ce  qui  concerne  les  principes, 
j renvoyer  an  mol  Raxoue.  .Votre  principal  objet  es! 
de  fournir  ici  quelques  détails  historiques,  qui  ne 
seront  penl-êtie  pas  sans  utilité  pour  l'avenir,  sur 
CCS  étabiissemeiiis  improvisés  par  le  gouvernement 
français,  en  18“0  et  en  1818,  sous  le  nom  de 
comptoirs  d’escompte,  pour  venir  en  aide  au  com- 
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nierce  pendant  la  durée  des  crises  qui  ont  signale  | 
ces  deux  époques.  Ce  sont  des  faits  particuliers,  i 
accidentels,  que  nous  avons  à relater;  mais  des  faits  | 
qui  ont  leur  siguilicalioii  économique,  et  qui  appar-  | i 
licnneiit  à l'iiisloire  industrielle  et  liiiaiiciorc  de  j i 

notre  temps. 

On  se  demande  d’abord  d'où  est  venue  pour  le  . - 
gouvernement  français  la  nécessité  de  ces  créations 
subites  et  passagères.  A deux  reprises,  à la  suite  tie 
révolutions  pitlitiques  qui  avaienlsuspemlu  la  marche 
des  affaires,  il  s’est  cru  obligé  de  venir  en  aide  au 
commerce  profondément  ébranlé,  el  il  l'a  fait  chaque 
fois  au  moyen  de  comptoirs  d’escompte,  ou  créés  par 
lui-même,  ou  dont  il  avait  facilité  la  création.  Si, 
comme  nous  le  pensons,  il  a bien  fait,  dans  ces  deux 
circonstances,  de  ne  pas  abandonner  le  commerce 
dans  la  détresse,  el  si  le  moyen  qu’il  a imagiué  pour 
lui  venir  en  aide  était  en  eflel  1 un  des  meilleurs 
qu’il  put  trouver,  on  se  demandera  d’où  est  venue 
pour  lui  la  nécessité  de  celle  intervention.  Vous 
croyons  pouvoir  dire,  sans  nous  appesantir  toutefois 
sur  cette  considération,  qu’une  telle  nécessité  ne  se 
serait  pas  produite,  si,  dès  a\anl  les  crises,  le  coin-  i 
merce  français  avait  joui  d'une  liberté  plus  grande; 
s’il  avait  possédé  notamment  la  faculté  d’instituer 
des  bam|ues  selon  la  mesure  de  ses  besoins.  Dans  ce 
cas,  nous  le  croyons,  le  commerce  français  aurait 
trouvé  en  lui-même,  en  1830  el  en  1848,  les  res- 
sources nécessaires  pour  faire  tête  à l'orage.  Mais 
privé  comme  il  l’était  de  ses  moyens  d'action,  réduit 
à l’impuissance  de  s'aider  lui-même,  ii  esl  très- 
concevable  qu’il  ail  réclamé  dans  ces  deux  circon- 
stances l’assistance  du  gouvernement,  el  que  celui-ci 
n'ait  pas  cru  devoir  la  refuser.  Peut-être  que  le  seul 
principe  de  la  liberté  des  banques,  proclamé  même 
après  la  crise,  eût  suffi  pour  remédier  au  mal  ; mais 
il  esl  probable  que  l’effet  n’en  eût  pas  été  immédiat, 
à cause  de  la  défiance  qui  régnait  partout  el  de  l’in- 
certitude générale  sur  l'avenir.  Dans  les  deux  situa- 
tions données,  la  création  des  comptoirs  d’escompte 
par  le  gouverneinenl  se  justifie  donc  à nos  yeux 
comme  mesure  de  circonstance.  Mais  sans  nous 
arrêter  davantage  à ces  considérations  générales, 
nous  nous  hâtons  de  venir  à l'exposé  des  faits. 

C’est,  avons-nous  dit,  en  1850  que  Ion  établit 
pour  la  première  fois  des  comploirs  d'escomple 
destinés  à remédier  temporaireinen!  à une  crise 
passagère.  Sur  les  50  millions  destinés,  par  la  loi 
du  17  octobre  1850,  à venir  en  aide  à Timlustrie 
el  au  commerce,  on  consacra  2,050,500  fr.  à faci- 
liter dans  les  départements  la  fondation  de  comploirs 
nationaux.  Le  nombre  des  inslilulions  ainsi  fondées 
fut  de  10  à i2;  l’imliistrie  privée  s’y  intéressa  par 
la  souscription  d’une  partie  du  capital.  Comme  ces 
comptoirs  n’avaient  qu'un  but  transitoire  el  que 
d’ailleurs  leurs  opérations  étaient  limitées,  el,  qui 
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pis  est,  réglementées  par  l’Étal,  ils  ne  lardèrent  pas 
à se  liquider.  Au  reste,  leurs  opérations  ne  furent 
l>as  publiées,  el  c’est  grand  dommage,  car  il  y 
aurait  intérêt  à les  comparer  à ce  qui  s’est  fail 
en  1848. 

A Paris,  les  particuliers  ne  participèrent  en  au- 
cune façon  à la  création  du  comptoir.  Le  gouverne- 
ment affecta,  en  octobre  1850,  1,500,000  fr.  a 
l’escompte  du  papier,  tant  sur  Paris  que  sur  la  pro- 
vince : 1 million  pour  le  papier  de  la  capitale,  el  le 
restant  pour  celui  des  départements.  Le  taux  d'es- 
cttiuple  du  premier  fut  de  4 pour  100,  el  celui  du 
second,  5 pour  100.  En  novembre,  une  somme 
de  400,0(K)  fr.  vint  s’ajouter  au  capital  primitif; 
enfin,  en  décembre,  une  dernière  somme  de  00,000  fr. 
vint  porter  à l,7GO,0o0  fr.  le  montant  du  capital 
que  le  gouvernemeul  destina,  sur  les  50  millions 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  à rétablissement  du 
comptoir  d’escompte  de  l*aris.  Le  21  décembre  1850, 
une  délibératiou  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  approuvée  par  ordonnance  royale,  autorisa  la 
ville  de  Paris  à donner  sa  garantie  au  comptoir  jus- 
qu’à concurrence  de  4 millions,  a 1 eflel  de  concourir, 
de  concert  avec  le  trésor,  à la  continuation  et  à 
I raugmentalion  des  opérations.  Ce  concours  fut  limité 
à o'  mois,  à partir  du  1“'  janvier  1851  ; le  taux 
de  rescomple  fui,  en  outre,  porté  à 0 pour  100, 
et  on  n’admit,  dès  ce  moment,  que  le  papier  sur 
Paris. 

I.e  terme  des  opérations  du  comptoir  fut  succes- 
sivement prorogé  jusqu'au  50  septembre  1832, 
époque  où  i!  entra  en  liquidation  après  a\oir  existé 
' 2 mois  environ  sous  la  direction  unique  de  l'Étal, 
et  21  mois  sous  la  direction  commune  de  ! Liai  el 
; de  la  ville  de  Paris. 

' En  1848,  la  crise  politique  eut  une  iiiteiisilé beau- 
coup plus  forte  ; ce  qui  s’explique  par  rincerlilude  qui 
régna  pemlanl  quelque  temps  sur  la  forme  définitive 
du  gouvernement.  Le  mouvemeiil  commercial  qui, 
sous  la  monarchie  de  juillet,  avait  acquis  une  Irès- 
j grande  extension  coiiiparalivemcnl  à ce  qu  il  était 
avant  1850,  fut  obligé  de  revenir  sur  ses  pas  el  de 
sc  restreindre;  mais  ce  ne  fut  iju  au  prix  des  plus 
douloureux  déchirements.  Les  maisons  de  banque 
suspendaient  leurs  payements  , chaque  jour  on  ap- 
prenait de  nouveaux  sinistres  dont  le  contre-coup  se 
faisait  sentir  au  loin. 

Parmi  les  fortes  maisons  d'escomple  de  Paris 
(nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  Ranque),  il  y en 
avait  cinq  ou  six  possédant  un  capital  représenté  par 
; des  actions  et  émcllanl  des  billots  à plusieurs  jours 
i de  vue,  qui  portaient  intérêt  el  pouvaient  pour  cer- 
• laines  opérations  remplacer  les  billets  de  banque, 
i ! Pour  avoir  une  idée  du  mouvement  du  portefeuille 
; ! des  cinq  principales  maisons  ainsi  fondées,  il  suffira 
i ' de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  suivant  : 
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! CAISSES. 

1 

1 

annke  I«4«. 

j 

j ANNÊK  1847. 

! 

A.  Gouin  ei  C«.  . . . 
H.  GanoeroD  et  O.  . 

Baudon  et  Ce 

Bét’bei,  Deibomas  et  O . 
Cusin,  Legeoilre  et  C*. 

Totaux.  . . 

464,972,162 

444,361,519 

132,415.806 

407.198,587 

25.379,406 

59.5,146,406 
39!», 342, 156  | 
264,948,410  1 
540,000.210 
58.747,119  1 

1.474.327.270 

i 

1,658, 214, 301  ! 

- lumieepar.ij.  j.  i,af- 

fille  en  1837,  avait  un  capital  de  17  millions;  (jne 
celui  de  la  caisse  Ganneron  était  de  11,7(15,000  fr  • 
celui  de  la  caisse  Baudon,  de  7 millions  et  demi- 
celui  de  la  caisse  Béeliet  et  Detlionias,  de  13  mil- 
lions, et  celui  de  la  caisse  Ciisin,  Legendre,  de  2 mil- 
lions : soit  un  total  de  53,203,000  fr. 

Sur  ces  cinq  maisons,  les  trois  premières  durent 
'lès  le  commencement  de  la  révolulion  entrer  en 
iquidalion.  La  Banque  enfin,  par  une  disposition 
legislative,  eut  la  faculté  de  suspendre  le  remliourse- 
ment  de  ses  liillets  en  espèces  et  en  usa  à partir  du 
15  mars  1848. 

Le  commerce,  effrayé  par  tous  ces  désastres,  solli- 
citait vivement  le  gouvernement  de  lui  venir  en  aide 
Celui-ci  promit  dés  le  i mars  de  fonder  un  comptoir  ^ 
descompte  sous  la  dénomination  de  Dotation  du  * 
petd  commerce.  Ce  n'était  encore  là  qu’une  pâle  copie  ! 
de  ce  qui  s'etaii  fait  en  1830.  Cela  ne  suffisait  pas  au 
commerce  qui  a presque  toujours,  dans  sa  détresse 
tourné  les  yeux  vers  le  gonvernemenl,  non  pour  lui  i 
demander  de  cesser  une  intervention  onéreuse  et  ’ 
despotique,  mais  pour  le  prier  de  corrisrer  le  mal  nar 
une  intervention  nouvelle. 

Le  7 mars,  le  gouvernement  promulgua  enfin  le 

decretconstitiitifdes  comptoirs  nationaux  d’escompte. 

-n  VOICI  les  bases  ainsi  que  les  principales  disposi- 
lons  statutaires,  comniiines  à tous  les  comptoirs  éta- 
blis en  France  depuis  1818.  Les  particuliers,  l’État 
•!t  les  vil  es  étaient  appelés  à former  eliaciin  un  tiers 
du  capital  des  comptoirs  ; le  premier  tiers  devait  seul 
eire  eiitièremem  versé  et  représenté  par  des  actions; 
les  deux  autres  tiers  étaient  re|iréseniés  par  des 
bons  du  trésor  cl  des  obligations  municipales  déposés 
dans  la  caisse  du  comptoir.  Outre  ce  capital,  tous  les 
comptoirs  reçurent  de  l’Étal  à l’époque  de  leur  for- 
mation et  en  espèces  un  prêt  subvenlionnel  portant  ' 
Htlèrel  a A pour  100;  la  somme  ainsi  emplovée  i 
inoiita  a lo  ou  Ki  millions.  Depuis  un  an  presque 
oiis  ces  prêts  suhventionnels  ont  été  remboursés  au 
trésor;  a l’exception  du  comptoir  de  Paris,  qui  a 
conservé  son  prêt  subvenlionnel  de  3 millions,  les 
autres  se  sont  libérés;  la  somme  à rentrer  au  trésor 
tnsigriifianle. 

l-e  but  principal  .les  comptoirs  fut,  avons-nous 
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dit,  l’es.'ompie;  cependant,  ils  y pouvaient  rattacher 
toutes  opérations  tendant  à faciliter  la  circulation 
des  effets,  telles  que  les  encaissements  pour  cor- 
respondiiiils,  les  recouvrements  pour  les  autres 
départements  ou  l’étranger,  rouverlure  de  comptes 
courants,  etc.  Presque  tous  les  comptoirs  admirent 
le  papier  payable  dans  toute  la  France  sans  distinc- 
tion; cependant,  quelques-uns  le  restreignirent  à 
certaines  villes;  d’autres  au  contraire  l’étendirent  à 
certains  pays  étrangers  ; d’autres  enfin  à l’étranger 
sans  limite  statutaire.  Quant  aux  maximums  du 
nombre  de  jours  des  billets,  ils  furent  pour  presque 
tous  fixc.v  vers  105  à 00  jours;  la  jdus  grande  lati- 
tude fut  pour  la  ville  du  comptoir,  pour  Paris  et  les 
villes  où  II  y avait  des  succursales  de  la  Banque,  ou 
ipielqiiefois  même  d’autres  comptoirs  d’escompte  ■ 

I la  plus  petite  pour  les  autres  villes,  surtout  celles 
I lies  autres  départements  et  encore  plus  de  l’étranger. 

I Par  exception,  Lyon  prit  15  jours  pour  maximum, 
pour  les  villes  autres  que  Lyon,  Paris  et  les  succur- 
sales de  la  Banque.  Parmi  les  exceptions  contraires, 
on  peut  citer  Mirecourt,  qui  porta  à 120  jours, 

.Metz  à 150  jours,  et  >ancy  à 180  jours  leurs  limites 
éxf  renies. 

Tous  les  comptoirs  pouvaient  escompter  des  elFels 
à lieux  signatures  ou  à une  seule,  mais  avec  soit  un 
récépissé  de  dépôt  de  marchandises,  soit  un  dépùt  en 
compte  courant. 

I.e  taux  (le  l’escompte  était  fixé  par  un  conseil 
d administration  nommé  par  les  actionnaires.  On  ne 
peut  rien  dire  à cet  égard  sur  les  taux  adoptés  par  les 
comptoirs,  si  ce  n’est  qu’ils  ont  trop  varié  d’un  pays 
a un  autre,  d'une  époque  à une  autre,  pour  en  for- 
mer (iiielqims  doum'es  générales.  En  outre,  beaucoup 
demandaient  en  sus  de  l’escompte  une  commission 
ce  qui  rendait  nalurellenient  illusoire  la  fixation  dû 
taux  de  l’escompte  à tel  ou  tel  chiffre.  La  durée  de 
la  société  était  de  trois  ans  pour  tous,  à l’excep- 
tion de  Saint-Jean  d’.\ngely,  où  on  ne  la  fixa  qu’à 
deuK  ans. 

I elles  sont  les  dispositions  générales  des  statuts 
des  comptoirs. 

; Il  faut  SC  garder,  dit  M.  I>agncrre  dans  une  note 
i|»i  nous  est  communiquée  ’,  de  confondre  rinslii.i- 
tioii  de  18-18  avec  celle  de  1830.  En  1830,  le  rôle 
de  I Ltal  ne  se  réduisait  pas  à une  simple  interven- 
tion de  garantie;  c’est  lui  qui  créait  à la  fois  l’insti- 
tution et  le  capital,  c’est  lui  qui  organisait  rétablisse- 
ment; tandis  qu’en  1848,  les  véritables  fondateurs 
des  comptoirs,  ce  .sont  des  actionnaires,  c’est  l’in- 
dnslrie,  |i?  commerce,  qui  fournissent  le  capital  en 
argent.  L Etat  et  la  ville  n’iiilerviennent  (pie  pour 
pranlir  deux  tiers  dans  les  pertes  à la  lii/indution. 
a la  liquidation  seulement,  (pi’on  le  remarque  bien. 


‘“sP'r»‘eurs  du  décret  du  7 mars 
■ est  aussi  t un  des  administrateurs  du  comptoir  de  l>ari.«. 
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Les  bons  du  trésor  et  les  obligations  de  la  ville  sont 
bien  donnés  au  comptoir,  mais  ils  ne  portent  pas 
d’échéance  et  ne  peuvent  être  réalisés  qu'à  Pépoque 
de  la  liquidation  en  cas  de  perles;  ils  sont  simple- 
ment un  moyen  d’encourager  la  souscription  des 
actionnaires  et  d'augmenter  le  crédit  de  i’élablisse- 
ment,  en  offrant  aux  tiers  une  garantie  plus  forte  que 
colle  du  capital  argent.  En  réalité  la  part  prise  par 
l’Étal  et  par  la  ville  n'a  été  que  nominale,  et  si  le 
l'omptüir  de  Paris,  et  l'on  pourrait  même  dire  tous 
les  comptoirs  de  province,  étaient  appelés  à liquider 
aujourd'hui,  il  n’y  aurait  guère  qu’à  déchirer  les 
bons  du  trésor  et  les  obligations;  on  n’aurail  à faire 
subir  aucune  perte  ni  à l'État  ni  à la  ville,  qui  ne 
participent  aucunement  dans  les  bénétices. 

« Le  comptoir  n’est  }tas  géré  par  un  directeur 
nommé  par  ie  gouvernement,  il  est  administré  par 
un  conseil  d’administration  nommé  par  les  action- 
naires exclusivement.  Le  directeur  fait  partie  du 
conseil,  il  n’a  aucun  pouvoir  en  dehors;  il  ne  peut 
faire  aucune  opération  sans  son  consentement,  il 
peut  seulement  s’opposer  à celle  qu'aurait  décidée  le 
conseil  contrairement  à son  opinion.  Quant  à la  ville, 
elle  n'a  qu’un  droit  de  surveillance.  Il  n’est  donc  pas 
exact  de  considérer  le  comptoir  comme  étant  sous  la 
dépendance  du  ministre  des  finances.  Le  conseil 
d'administration  doit  sans  doute  se  préoccuper  des 
intérêts  de  l'État  et  de  la  ville,  mais  il  est  avant 


tout  le  représentant  des  intérêts  des  actionnaires. 

' Quant  aux  prêts  subvenlionnels,  c’est  là  un 
fait  accidentel  qui  n'esl  point  inhérent  à l’inslitu- 
lion,  et  dont  il  n'esl  nullement  question  dans  les 
statuts. 

« En  résumé,  sans  prétendre  que  les  comptoirs 
de  IH48  soient  conformes  aux  principes  de  la  liberh* 
des  banques,  on  doit  dire  qu'ils  en  sont  beaucoup 
moins  éloignésqu'on  ne  le  croit.  Ce  sont  des  institu- 
tions mixtes  dans  lesquelles  le  caractère  privé  domine 
le  caractère  public,  car  l'action  y appartient  aux 
représentants  des  intérêts  particuliers. 

■ Il  est  juste  aussi  de  reconiiaitre  les  serejcci 
rendus  par  les  comptoirs,  notamment  par  celui  de 
Paris.  Ces  services  ont  été  immenses  pendant  ces 
trois  dernières  années;  ou  en  trouvera  la  preuve 
dans  les  comptes  rendus  de  ses  opérations.  » 

Le  premier  comptoir  formé  fui  celui  de  Paris, 
dont  nous  allons  récapituler  les  opérations. 

Ce  fut  le  18  mars  qu’il  commença  ses  opérations 
avec  un  capital  versé  en  espèces  de  1 million 
587,021  fr.  i5  c.  et  un  prêt  subvenlionnel  de 
l'État  de  1 million,  qui  fut  plus  tard  porté  à 3 mil- 
lions, comme  nous  l’avons  déjà  dit  plus  haut.  Au 
30  juin  1851,  le  capital  en  actions  atteignait 
4,230,535  fr.  50  c.  Du  18  mars  1848  au  30  juin 
1851  les  opérations  se  répartissent  en  quatre  exer- 
cices dont  voici  le  détail  : 


EXERCICES. 


DIRÉE 

de 

l'exercice. 


EFFETS  ESCOMPTES. 


Nombres. 


Sommes. 


MOrVEMENT 

DU  PORtUELILLE  .EflTRÉEsl. 


Nombres. 


.Vimmes. 


Premier  exercice 5 mois  14  jours. 


DeiiXD-me 
Troisième  — 
Quatrième  — 


10  mois. 


lly,o25 

4Î4,77Î 

1î;9,B79 

iiO.177 


93,125,588 

99,529,673 

12U,438,22:> 

198,136.465 


189,566 

189,630 

237,859 

319,781 


109,050.5U 

112,117,817 

Uo.630,877 

215.495,904 


Outre  ce  comptoir,  on  établit  à l^aris  des  sons- 
comptoirs  dont  les  capitaux,  eiilièremenl  fournis 
par  des  particuliers,  devaient  garantir  près  du 
comptoir  les  elTels  <1110  ce  dernier  leur  escompte- 
rait. 

Ce  h élait  donc  que  comme  intermédiaires  entre 
l'industrie,  le  commerce  et  ragricuUure  d'une  part, 
et  le  comptoir  national  d'autre  part,  (lue  les  sous- 
comploirs  pouvaient  fonctionner.  Voici  comment  le 
décret  constitutif  des  sous-comptoirs  (du  21  mars 
1848)  déterminait  leurs  opérations  : les  opérations 
des  sous-comptoirs  consisteront  à procurer  aux 
commerçants,  induslrieis  et  agriculteurs,  soit  par 
engagement  direct,  soit  par  aval,  soit  par  endosse- 
ment, l'escompte  de  leurs  litres  et  effets  de  com- 


merce auprès  du  comptoir  principal,  moyennant  des 
snrelés  données  aux  sous-comptoirs  par  voie  de 
nantissement  sur  marchandises,  récépissés  des  ma- 
gasins de  dépôt,  litres  et  autres  valeurs.  Les  direc- 
teurs des  sous-comptoirs  sont,  comme  pour  les 
comptoirs,  à la  nomination  du  ministre.  Le  décret 
constitutif  des  sous-comptoirs  permettait  d’en  établir 
partout  où  il  y avait  des  comptoirs;  mais  ce  ne  fut 
(|u'à  Paris  que  l’on  en  forma.  Le  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  fondés  est  de  sept  ; mais  comme  il  y en 
a deux  qui  se  sont  liquidés,  il  n'en  reste  plus  que 
cinq. 

\ok\j  pour  chaque  exercice,  les  chiffres  des 
escomptes  de  chaque  sous-comptoir,  et  les  totaux 
des  opérations  au  30  juin  1851,  et  par  exercice  : 


f 


COMPTOIRS  D’ESCOMPTK. 


COMTE  /F.-C.-L.). 


COMTE  (F.-C.-L  ). 


iOO 


j DÉXOMINATIO.N. 

1'  E.XEHCirK. 

' 

E.XF.ncici:. 

a«  fcXKRCîCE. 

4’  KXEBCICF. 

TOTAL 

au  30  juin  1851 

Librairie  ... 

Mvtaux 

Enti'epreoeurs 

\ Denrees  coloaiaks 

Mercerie,  elc 

Tissus,  elc.  ....... 

Chemins  de  fer 

«10,376 
2,911,670 
1 ,766,73b 
356,027 
lo3,253 
24,932 
» 

1,699,783 

4,768,891 

9,644,728 

1,088,082 

412,352 

4,618 

k 

1,788,894 

5.329,402 

15,907,476 

2,710.288 

5,046 

n 

M 

6,459,972 

6,363.169 

17,126,575 

4,540,653 

n 

13,342,156 

5,477,797 

19,r.28,t51 

46,801,1.52 

8,493,051 

570,631 

29,440 

13,542,156 

Totaux.  . . . 

.3.822,994 

17,018,324 

25.741,106 

12,612.825 

91,795,249 

Ces  sommes  se  Irouvent  naturellement  comprises 
dans  le  tableau  que  nous  avons  donné  plus  haut  des 
opérations  du  comptoir.  La  durée  de  ces  sous- 
comptoirs  est  identiquement  la  même  que  celle  du 
comptoir. 

Dans  la  province,  l'établissement  des  comptoirs  prit 
une  grande  extension;  on  en  fonda  dans  ÜO  villes, 
tous  n’ont  pas  vécu  jusqu’à  ce  jour,  il  est  vrai  ; fon- 
dés pour  trois  ans,  il  n’y  en  a que  4:2  qui  se  soient, 
à ce  jour  (janvier  1852),  prorogés  ou  reconstitués 
pour  trois  nouvelles  années  ; en  raison  de  l'époque 
tardive  de  sa  constitution,  le  comptoir  de  Douai  no 
sera  appelé  à se  proroger  qu’en  1852,  et  encore 
doute-t-on  qu’il  le  fasse. 

Trois  autres  comptoirs  (Sablé,  Saint-Claude  et 
Vire)  n’ont  pas  encore  accompli  toutes  les  forma- 
lités de  la  prorogation. 

Les  il  comptoirs,  non  compris  Paris,  qui  se 
sont  prorogés,  ont  un  capital  en  actions  entièreinenl 
souscrit  et  versé,  montait  en  totalité  à la  somme 
de  13,297,500  fr. 

A la  clôture  du  dernier  exercice,  le  capital  en 
actions  du  comptoir  de  Douai  montait  à 148,750 
francs. 

Enün  les  comptoirs  de  Sablé,  Saint-Claude  et 
Vire,  non  encore  prorogés,  auront  très  proba- 
blement pour  capital  en  actions  les  sommes  de 
00,000  fr.,  100,000  fr.  et  200,000  fr.,  ce  qui 
porte  le  total  des  capitaux  en  actions  des  40  comp- 
toirs existants  à 13,800,250  fr. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  chiffre  représente  le 
tiers  du  capital  statutaire  ; les  deux  autres  tiers 
sont  fournis,  comme  on  l'a  vu,  par  l'Klat  cl  les 
villes  en  bons  du  trésor  et  en  obligations  munici- 
pales. 

Voici  maintenant  le  résumé  sommaire  des  opéra- 
tions totales  des  comptoirs  (y  compris  celui  de  Paris) 
et  le  nombre  des  comptoirs  qui,  pour  chaque  an- 

* Deux  comptoirs,  ceux  de  Douai  »*t  d’Alpei-,  ne  commeocèrent  a 
fonctionner  qu'en  1819. 

^ Les  comptoirs  d’Amiens,  de  Saiiil-Ouier,  d’Abbcville,  de  Fle- 
thel  et  de  Condê-aur-Noireau,  liquidas  avant  le  M décembre  1818, 


née,  ont  coiilrihué  à former  les  sommes  que  nous 
donnons. 


E-xeRCicr». 

des 

ruiuptwirb. 

MONTANT 

des 

rftlH  psrofnpi^) 

MOIVEMCNT  j 

du  portefeuille; 
(eniiées).  ; 

1848 

65  » 

313,640.000 

675,690.000 

1849 

62  s 

346,190,000 

911,560,000 

1850 

61  3 

371,830,000 

986.100,000 

Ai.FHOUSE  Coi  RTOIS. 


CO,l/7’/i’ (Ai  glste),  lié  à Monlpellier  en  1795, 
ancien  élevé  de  l’École  polytechnique,  et  plus  lard 
répétiteur  d’anal\se  et  de  mécanique  dans  celle  insli- 
union  célèbre.  M.  Aug.  Comte,  d'abord  disciple  et 
collaboralenr  de  Saint-Simon,  s’est  posé  depuis 
vingt-cinq  ans  en  chef  d'une  école  philosophique  à 
laiiuellc  il  a donné  le  nom  de  poÿitivtsmr. 

Cours  (te  j'kilosophiepojsitivc.  Paris,  Bacliclier,  1839  44  6 vol 
in-8". 

L'auteur  avait  déjà  publié  en  1844  un  Système  de  politique 
positive.  Paris,  Saulelet,  in-8«. 

M.  A.  (;..mle  appellera  doctrine  : Système  de  physique  soetafe, 
et  la  prêt!  iid  fondée  sur  la  combinaison  des  indications  de  là 
science  ph  isiologique,  arec  les  révélations  de  Vhistoiie  collective 
du  genre  humain.  Cet  ouvrage  renferme  quelques  idées  pbiloao- 
pliiquee  n marqnables  à côté  d’autres  qui  ne  sont  que  bizarres. 
(Vovez  un  compte  rendu  jmr  M.  C de  Moliuari,  inséré  dans  le 
Journal  d>$  Economistes,  i XXVII,  p.  247.) 

Hépubtiquf  occidentale,  ordre  et  progrès.  Discours  sur  l’ensem- 
ble du  positiiisme,  etc.,  etc.  Paris,  Mathias,  1 849,  in-8f . 

.M  A.  Comte  est  encore  auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur  les 
malbématiques,  l’enseignement,  etc.,  où  ces  matières  sont  trai- 
tées au  po  ut  de  vue  du  positivisme.  — Pour  la  part  qu’il  a prise 
aux  iravaiix  scientiOques  des  sainl-siinonrens,  il  faut  consulter 
la  Bibliographie  qui  accompagne  le  premier  volume  des  Études 
sur  les  rélormateurs  modernes,  par  M.  L.  lieybaud. 

COJ/7  A'  (Fra’vçois-Chvrles-I.üus),  secrétaire 
perpétuel  de  rAcadéniie  des  sciences  morales  et 
politiques,  député  de  la  Sarihe,  naquit  le  25  août 

ne  participèrent  par  conséquent  pas  aux  opérations  de  l'exercice 
1819. 

5 Le  comptoir  deChavleviUe,  liquidé  en  1849.  n'a  foui  ni  aucune 
somme  à l’exercice  iSaO. 


COMTE  (F.-C.-L  ). 

1782,  à Sainle-Éininie,  petite  ville  du  département  ! 
de  la  Lozère.  Il  débuta  dans  la  vie  pidiïique  en  refu- 
sant son  vole  à l’clablissonient  de  Tempire  (1804'.  ; 
Quelque  temps  après  il  se  rendit  à Paris,  s’y  fil  rece- 
voir avocat,  et  prit  part  à la  rédaction  du  célèbre 
recueil  d’arrêts  que  publiait  M.  Sirey;  mais  sa  car- 
rière de  publiciste  ne  date  réellement  que  de  la 
publication  du  Censntrj  qu’il  commença  le  12  juin 
1814,  trois  jours  après  la  promulgation  de  la  Charte. 

Il  fonda  ce  journal  pour  résister  à la  réaction  qui 
marqua  le  retour  des  lîonrbons,  et  (]ui  finit  par 
enlrainer  la  perte  du  gouvernement  de  la  restaura- 
tion. Après  la  publication  du  second  caliior  du  Cen- 
seur, il  s’adjoignit  pour  collaborateur  un  de  ses  com- 
pagnons de  l’école  de  droit,  M.  Charles  Dtinoyer,  et 
ces  deux  écrivains,  animés  d'un  même  amour  pour 
les  libertés  conslitulionnelles,  d'une  même  foi  dans 
Favenir  des  institutions  représentatives,  tinrent  tête 
pendant  six  ans  aux  champions  de  rabsolutisme. 

Rien  de  plus  curieux  que  Fliistoire  des  démêlés 
du  avec  les  deux  gouvernements  qui  se  suc- 

cédèrent dans  celte  période;  rien  de  plus  honorable, 
en  même  temps,  pour  les  deux  écrivains  indépen- 
dants qui  le  rédigeaient.  La  censure  avant  été  réla- 
i)lie  par  une  ordonnance,  en  1814,  M.  Comte 
démontra  que  Fordonnance  était  illégale,  et  il  refusa 
de  s’y  sounieUre.  « Pendant  plusieurs  mois,  dit 
M.  .Mignet,  il  demeura  seul  en  possession  de  la 
liberté  de  la  presse  comme  d'un  privilège  de  son  cou- 
rage *.  Mais  une  loi  ayant  confirmé  l’ordonnance 
royale,  les  rédacteurs  du  Censrur  se  soumirent. 
Cependant  ils  trouvèrent  moyen  d'échapper  à la 
censure,  en  publiant  leur  recueil  en  volumes  de  plus 
de  vingt  feuilles.  Lorsque  Bonaparte  eut  débaniué  à 
Cannes,  M.  Comte , qui  délestait  par-dessus  tout  la 
dictature  militaire,  publia  un  pamphlet  rempli  de 
verve  et  d’imlignalion  sous  ce  litre  : De  rhupossi- 
fiiUte  tVèUiUir  une  monarchie  conslituthnneUe  sous 
UH  chef  midtairvj  cf  purticnlvrcmcnt  sons  Xapo- 
icon.  La  véhémence  de  ce  manifeste  n’empêciia  pas 
une  feuille  royaliste  d'accuser  les  rédacteurs  du 
Censeur  d'avoir  conspiré  le  retour  de  Napoléon. 
MM.  Comte  et  Dunoyer,  sans  se  préoccuper  de  la 
marche  triomphale  du  dictateur,  poursuivirent  le 
rédacteur  de  ce  journal  comme  les  ayant  calomniés. 
La  cause  fut  appelée  le  I!)  mars,  lors(|ue  Napoléon 
entrait  déjà  dans  Fuiitaineblean.  « La  position  des 
juges  était  délicate,  dit  M.  3!ignel,  à qui  nous  em- 
pruntons ces  détails  ; placés  entre  le  gouvernement 
qui  existait  encore  et  le  gouvernement  qui  allait 
exister  hicnlôl,  ils  devaient  éprouver  quelque  embar- 
ras à se  prononcer  : ce  qui  était  délit  aujourd'hui, 

* Nolice  historique  sur  U vie  el  les  travaux  de  M.  Charles 
Comte,  ancien  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  (lue  dans  la 
séance  annuelle  du  30  mai  1846',  par  M.  Miguel.  {Journal  des 
Économistes,  uodejuin  1840.) 
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pouvait  être  un  titre  d’honneur  demain.  La  prudence 
du  journaliste  accusé  les  lira  de  ce  |kis  difiicile.  Il 
tiemanda  l’ajournement  de  la  sentence,  dans  l’espoir 
qu’il  serait  plus  tard  aussi  impi.vssible  de  la  provoquer 
que  <le  la  rendre;  c’était  malconnaitre  MM.  Comte 
et  Dunoyer,  et  leur  opiniâtreté  intrépide.  Appelés 
devant  la  justice,  lorsque  Fempercur  fui  remonté  sur 
le  trône,  pour  retirer  une  plainte  devenue  sans  objet, 
ils  y persistèrent,  en  faisant  inscrire  sur  le  registre 
du  greffe  que,  « si  l'imputation  d'avoir  coopéré  au 
réiablissemenl  du  gouvernement  impérial  ne  les 
exposait  à aucune  peine,  celle  d’avoir  cherché  à 
' renverser  le  gouvernenienl  établi  les  exposait  au 
! mépris  public.»  De  pareils  traits  révèlent  un  carac- 
tère. Le  cinquième  volume  du  Censeur  fut  provisoi- 
rement saisi  par  ta  police  impériale,  et  le  septième 
, fut  condamné  et  mis  au  pilon  par  les  niacislrals  de  la 
I seconde  restauration.  La  publication  du  Censeur 
1 demeura,  pendant  quelque  temps,  suspendue;  mais 
' elle  fut  reprise,  avec  un  éclat  nouveau,  en  1817. 

Dans  Finlervalle,  MM.  Comte  et  Dunoyer  avaient 
i diricé  toute  leur  attention  vers  l’élude  de  l’économie 

O 

politique.  .I.-B.  Sav  devint  Finsliluleur  de  Charles 
(bonite,  qui  épousa  la  fille  de  cet  illustre  économiste. 
F.a  nouvelle  publication  se  ressentit  heureusement 
de  la  nouvelle  direction  qu’avaient  prise  deux  esjirils 
si  distingués. 

Dans  la  seconde  série  du  Censeur,  qui  prit  le  nom 
de  Censeur  europcet},  la  plu]tarl  des  grandes  ré- 
formes, qui  sont  la  préoccupation  et  le  besoin  de 
notre  temps,  furent  exposées  et  discutées  avec  une 
remarquable  supériorité  de  vues.  La  réduction  de 
l'armée,  la  simplification  des  allriliulion.'î.  du  gouver- 
nement, la  liberté  du  travail  et  du  commerce  trou- 
vèrent dans  les  rédacteurs  du  Censeur  européen, 
des  défenseurs  énergiques  et  convaincus.  Malheu- 
reusement des  persécutions  inintelligentes  obligèrent 
MM.  Comte  et  Dunoyer  à renoncer  à leur  œuvre  de 
propagande  libérale.  Condamné  à deux  mois  de  pri- 
son et  à 2,000  fr.  d’amende  pour  avoir  publié  une 
sou-scription  défendue,  M.  Comte,  ne  trouvant  passa 
CO  damnation  fondée,  s’exila  en  Suisse.  Une  cliairc 
' de  .oit  naturel  lui  fut  offerte  à Lausanne  en  1820, 
cl  il  la  remplit  avec  éclat  jusqu’en  1823.  Son  expul- 
sion fut  alors  demandée  par  le  gouvernenienl  fran- 
çais; les  autorités  du  canton  de  Vaud  résistèrent 
noblement  à celle  injonction  ; mais  M.  Comte  ne  vou- 
lut point  que  son  séjour  devint  une  cause  d’embarras 
et  de  péril  pour  ses  hôtes,  c Je  reconnaîtrais  mat, 
écrivait-il  au  lamiamman  el  aux  conseillers  d'Élal 
du  canton,  la  confiance  dont  vous  m’avez  honoré  en 
m’appelant  à donner  des  leçons  à la  jeunesse  de 
voire  pays,  si  je  souffrais  qu’une  lutte  si  pénible  se 
prolongeai  plus  longtemps.  aucun  prix  je  ne  con- 
sentirais à être  le  prétexte  d'une  agression  contre  la 
1 Suisse;  vous  voudrez  bien  permellre  que  je  me 
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relire,  et  que  je  mette  ainsi  mi  terme  aux  déliais  donl 
j"ai  été  ou  dont  je  pourrais  éire  l objel.  ’>  Charles 
Comte  se  relira  (Mi  Angleterre,  où  il  sc  lia  étroite- 
ment avec  Bentham.  Après  le  temps  exigé  pour  la 
prescription  do  sa  peine,  il  rentra  en  Kraiiee,  où  il 
termina  son  Traifè  <ie  véritahle  nionii- 

mentscientifique,  pour  lequel  l'Aeadémie  française  lui 
décerna,  en  1828,  le  grand  prix  Montson.  i)aiis  ce 
hel  ouvrage,  Charles  Comte  a entrepris  d’exposer  les 
lois  naturelles  qui  président  au  développement  dr  la 
société,  ainsi  ((ue  les  causes  qui  peuvent  faire 
obstacle  à ses  progrès.  Son  but  était  d appliquer  aux 
sciences  morales  les  memes  procédés  d'observation 
qui  ont  permis  aux  sciences  physiques  de  réaliser 
des  progrès  si  rapides.  II  rejetait  impiloyaiilemeni 
les  hypothèses  et  les  systèmes  préconçus,  pour  s'en 
tenir  à l’observation  des  faits.  L’étude  des  lois  aux- 
quelles un  peuple  est  soumis,  disait-il,  n’est  autre 
chose  que  l’élude  des  forces  qui  déterminent  la 
manière  dont  ce  peuple  existe,  se  imiiiiliciit  et  se 
perpétue.  Ces  lois  ou  ces  forces,  il  faut  les  chercher 
dans  la  nature  de  l'homme  et  dans  le  milieu  où  il  vit. 
Rien  de  plus  fécond  que  celle  recherche,  entreprise 
par  un  esprit  positif  et  judicieux  ; rien  de  plus  inté- 
ressant aussi  que  la  réfutation  à laquelle  il  soumet 
les  systèmes  conçus  en  dehors  de  lobservalion  des 
faits,  notamment  le  système  de  Rousseau. 

Frédéric  Baslial,  qui  s’était  longtemps  nourri  de 
l’étude  du  Traité  de  léffis^latUm.  appréciait  ainsi  ce 
beau  livre  : « Je  ne  connais,  disait-il,  aucun  livre 
qui  fasse  plus  penser,  qui  jette  sur  riiomnie  et  la 
société  des  aperçus  plus  neufs  et  plus  féconds,  qui 
produise  au  même  degré  le  sentiment  de  révidence. 
Sans  l’injuste  abandon  ou  la  jeunesse  studieuse 
semble  laisser  ce  magnilique  monument  du  génie,  je 
n’aurais  peut-être  pas  le  courage  de  me  prononcer 
ainsi,  sachant  combien  je  dois  me  défier  de  moi- 
inéme,  si  je  ne  pouvais  mettre  mon  opinion  sous  le 
patronage  de  deux  autorités  : Tune  est  celle  de 
l’Académie  qui  a couronné  l’ouvrage  de  M.  Comte; 
l’autre  est  celle  d’un  homme  du  plus  haut  mérite,  à 
qui  je  faisais  celle  question  que  les  bibliophiles 
s’adressent  souvent  : Si  vous  étiez  condamné  ù la 
solitude,  et  qu'on  ne  vous  y permît  qu'un  ouvrage 
moderne,  lequel  choisiriez-vous?  Le  Truité  de 
législation  de  31.  Comte,  me  dil-il;  car  si  ce  n'est 
pas  le  livre  qui  dit  ie  plus  de  choses,  c’est  celui  qui 
fait  le  plus  penser  L » 

Après  la  révolution  de  Juillet,  Charles  Comte  fut 
envoyé  à la  chambre  par  les  électeurs  de  la  Sarlbe, 
puis  nommé  procureur  du  roi  près  du  tribunal  de  la 
Seine.  Mais  rindépendance  naturelle  de  son  carac- 
tère ne  lui  permit  pas  de  remplir  longtemps  ces  der- 
nières fonctions.  Appelé  à faire  partie  de  l'Académie 

' Librt-Échanyp,  n"  ilu  11  juillet  1847. 
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' des  sciences  morales  et  politiques,  à l’époque  de  la 
reconstitution  de  ce  corps  savant,  il  en  devint  bientôt 
le  secrétaire  per)»étuel.  En  1851  il  publia  sou  Traité 
de  fa  propriété,  qui  fait  suite  au  Traité  de  fégula- 
//>>/'.  Ce  livre,  où  sont  dét rites  et  justifiées,  au 
mo\en  du  critérium  de  Pulile,  les  dilTérentes applica- 
tions du  principe  de  la  propriété,  est  mi  arsenal 
I ren  pli  de  toutes  les  armes  nécessaires  pour  com- 
I battre  les  errements  rétrogrades  du  ct)inmunisme. 

\ Comme  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie,  Charles 
Conte  prononça  les  éloges  de  (iaral  et  de  3lul!lms, 
dnril  il  apprécia  savamment  la  doctrine.  3Iais,  épuisé 
de  lionne  heure  par  les  luttes  de  la  politique  et  par 
les  iravaux  de  la  science,  il  mourut  le  15  avril  1857, 
a I âge  de  cinquante-cinq  ans,  en  laissant  la  répiila- 
timi  d’iiii  penseur  vigoureux,  <rim  loyal  et  ferme 
caractère.  ^ Sous  des  formes  un  peu  apres,  et  avec 
des  apparences  froides,  dit  M.  Mignet,  il  avait  celle 
boiüé  du  cu*iir,  celle  clialeur  de  l'ânie,  celle  éléva- 
lion  de  sentiments,  cette  verve  de  la  conviction, 
qui  '6  montrent  a la  fois  dans  ses  écrits  et  dans  sa 
vie.  (Ti'st  par  là  iiu'il  a inspiré  de  solides  affections, 
mer  lé  l’estime  universelle,  et  que  sa  mémoire  sera 
homin'-e  tant  que  notre  pays  demeurera  fidèle  au 
cultf  de  la  science,  et  gardera  le  souvenir  do  ceux 
qui  l'fuit  servi.  » uv.  M. 

■Iiblieera|>lii«*. 

te  Censeur,  ou  examen  des  aeUs  et  des  outrages  qui  lenthnî  ii 
detru  re  ou  à consolider  la  constitution  de  l'État,  par  MM.  Cï-mle 
et  Düiioyer.  6 vol.  in-8-j(18Uh  1845).  Le  bpplitme  volume  a ér* 
baibt  ’i  mis  au  pilun. 

U Censeur  européen  ou  examen  de  diverses  questions  de  dioit 
publh  et  de  divers  ouvrages  littéraires  et  scientiliqucs.  considères 
spéaxlementavec  les  progrès  de  la  civilisation,  par  MM.  Cumle  et 
Dunoyer.  14  vol.  in-8'>  publiés  de  4817  li  1810. 

l’armi  Ips  articles  de  t'fi  veouetl  qui  inléressent  spécialement 
les  écoiiomisles,  nous  signalerons  les  suivants  ; Cünsidératiun- 
SIM  ) ciai  mural  de  lu  nation  française,  et  sur  les  causes  de  l’insia- 
bililé  de  ses  institutions.  — Kxamen  du  Traité  d'économie  polt 
/i'7ne  de  J.-H.  Say.  — De  l’organisaliou  sociale  considérée  dans 
ses  rapports  avec  les  moyens  de  aubsistance  des  peuples. — L’In- 
dustrie, ou  discussions  politiques,  morales  et  philosophiques, 
liai  s I intérêt  de  tous  les  hommes  )i\rcs  5 dea  tjavam  utiles  et 
iinl.-pemlanU.— De  la  loi  de  1817  sur  les  linanees,-De  !a  nature 
et  de  1 organisation  de  la  force  armée.  — Essai  sur  Thi-sioire  et 
sur  t état  actuel  de  rinstiuetion  publique  en  France.  — De  la 
imiltijilication  des  pauvres,  des  gens  5 places  et  des  gens  à peri- 
sioiis  ■—  Du  projet  de  loi  relatif  à l’abolition  de  la  traite. - 
L.Xi>men  du  livre  rie  M de  l.abuide:  De  l'esprit  d’association 
dans  tous  les  intérêts  de  la  communauté.  — Du  projet  de  loi  sur 
les  poudres  et  salpêtres — Du  projet  de  loi  sur  le  monopole  du 
tab;ic.  — De  quelques  dispositions  des  lois  des  -28  avril  1816  et 
21  ;'vril  1819  sur  les  douanes. 

De»  garanties  offertes  aux  capitaux  et  aux  autres  genres  dr. 
propriété  par  les  procédés  de  chambres  législatives,  dans  les  entre- 
prises industrielles , et  parliculwremcnt  dans  la  formation  des 
canan  r,  et  de  V influence  que  peut  avoir  un  canal  du  Havre  d Pans 
‘ surin  prospérité  des  villes  commerciales  de  France,  par  Ch.  Comte, 
l’aris,  Delaforest. 

C mire  l’ouvi-age  (de  M Derbigny)  intitulé  ; Paris . port  dr 
mer 

TraUé  de  léyslation,  on  exposition  des  lois  générales  suivant 
^ lesquelles  les  peuples  prospèrent,  dépérissent  ou  restent  slation- 
I nnires  Paris,  Sautelet.  1827,  4 vol.  in  8»  ; 2e  édition,  Paris,  Cha- 
I merot  Dacollet,  483S,  4 vol.  m-8“. 
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Le  Traité  lie  tégistatioH  Je  M.  Comte  est  un  véritable  traité 
.r.  fonomie  sociale.  Jonl  le  quatrième  volume  enliéremenl  con- 
sacré h la  question  de  IVsHavage.  passe  avec  raison  pour  le  pins 
impurianl  de  r.mvrage.  Nulle  part  celte  question  n a été  oppro- 
fondie  avec  une  plu^  liiamle  ioJépHnJauce  de  jugement  et  une 
plus  riche  profusion  de  faits,  »*  U« 

Trailêdela  ptopriété.  Paris.  Cliamerol,  Ditcullr  l,  1831,  4 vol. 
iii-8  ’. 

« D'auteur  déclare  dans  sa  préface  que  cet  ouvrage  n'est  que 
lu  .suite  du  précédent  : U y examine  le.-t  rnpjtorlv  qui  s’étubUssenl 
nnlurel!em<*nt  entre  les  hommes  et  les  choses  au  moyen  des- 
quelles ils  peuvent  exister.  Ce  plan  lui  permet  d'examiner  les 
choses.  H souvent  de  ré.*‘Oudre  une  foule  de  question*  économi- 
ques qui  SC  rollachenlà  la  propriété. 

• Le  livre  est  écrit  avec  clarté,  san.s  aucune  prèleniînn  tle 
sivli'  et  la  leclure  en  est  attachante,  malgré  l'aridité  du  sujet.  >• 

• ’ (Ul.) 

40^*C-ESSi0^.  On  eiiteml  |un*  roncessioii  b* 
privilège  accordé  jiar  le  gouvenuMneul  à un  individu 
ou  à une  société  particulière,  d'entreprendre  tel  tra- 
vail, d'exploiler  telle  industrie,  dtqtendante  par  sa 
nature  delà  puissance  publique,  ou  qui  est  soumise, 
en  vertu  des  lois  existantes,  à l'obligation  d'une 
autorisation  préalable.  C’e.sl  ainsi  (jiie  l'entreprise 
et  l'exploitation,  par  des  compagnies  privées,  des 
chemins  de  fer,  des  canaux,  des  ponts,  et  de  quel- 
ques autres  travaux  publics,  sont  l'objet  de  couceé- 
itions  faites  par  le  gouvernement.  Il  en  est  de  meme 
de  l'exploilalion  des  mines. 

Le  système  des  concessions  n été  poussé  très-loin 
en  France,  parce  qu'on  a rendu  dépendantes  du  gou- 
vernement, et  soumises  à l'obligation  d'une  auli>ri- 
sation  préalable,  un  grand  nombre  d’iiuluslrics  qui 
jouissent  ailleurs  d’iiiu*  liberté  parfaite  [vogoz  Cex- 
TR.vLisATiox).  Aussi  ce  syslèiue  V est-il  de\eiui  Lien 
sonveiil  l'occasion  de  scandaleux  abus. 

Dans  son  Ti'ftUé  df  ht  propriété,  Cb.  Comte 
exprime  l'idée  que  les  concessions,  au  lieu  de  dé- 
pendre uniquement,  comme  c'est  le  cas  actuel  en 
France,  du  bon  plaisir  du  gouvernement,  devraient 
toujours  être  l’objet  d’adjudications  publiques.  O 
serait  un  moum,  suivant  lui,  d’éviter  les  abus,  les 
scandales,  les  prévarications  dont  on  n'a  été  que 
trop  souvent  témoin.  Il  donne  à l'apixii  de  celle  idée 
de  très-puissantes  raisons.  3lais  peut-être  vaudrait-il 
mieux,  sinon  supprimer  entièrement  le  système  des 
concessions,  au  moins  le  restreindre  dans  ses  justes 
limites,  en  rendant  à l'industrie  sa  pleine  liberté 
d’action  pour  tout  ce  qui  ne  dépend  pas  esseiilielle- 
ment  de  la  puissance  publique.  Cn.  C. 

COIVCURREIVCE.  Un  de  nos  dictionnaires  fran- 
çais les  plus  connus,  le  dictionnaire  de  Besclierelle, 
défiait  ainsi  le  mol  (onarrrr/teren  le  prenanld’abord 
dans  son  acception  générale  : (v  Prétention  réci- 
proque de  deux  ou  de  plusieurs  personnes  à la  même 
charge,  à une  même  dignité,  ou  à tout  autre  avan- 
tage. Tel  est,  en  effet,  le  sens  usuel  du  mol,  (|ui 
est  d'ailleurs  conforme  à sa  signification  étymolo- 
gique. Deux  ou  plusieurs  individus  aspirent  à la  fois 
au  même  emploi,  à la  même  dignité,  à un  même 
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I avanlage  quelconque;  ils  > lemlenl  à l'eiivi  l'un  de 
' raulrc;  Il  y a concurrence  entre  eux  pour  l'obtenir. 

I .Mais  après  avoir  ainsi  donné  le  sens  général  du 
I mot,  le  dictionnaire  que  nous  ciions  essau*  d'en 
( donner  ce  qu'il  appelle  le  sens  commercial,  et  il 
' nous  parait  ici  moins  henreiix.  - Ui\alilé  qui  s'iHa- 
! tdil,  dil-il,  entre  les  fal»ricaiits,  les  marchands,  etc., 
i soit  relativement  à la  qualité  de  leurs  prodnils,  de 
I leurs  marchaiidi>es,  etc.,  soit  relalivenicnl  au  prix, 
afin  de  participer  aux  produits  résultant  de  Texidoi- 
lalion  d’une  même  branche  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, etc.  '•  Qii’esl-ce  qu'une  rivalité  qui  s’établit 
I relativement  à la  qualité  des  marchandises  ou  à leur 
! prix?  Il  n'est  pas  vrai  que  dans  le  commerce  et 
l'industrie  la  concurrence  se  proiluise  toujours  avec 
ces  caractères,  et  quand  même  elle  les  revêtirait 
toujours,  ce  ne  serait  pas  encore  là  ce  qui  en  consti- 
1 tuerait  l'essence.  On  confond  ici  le  fond  avec  la 
forme,  le  principe  avec  les  circonstances  variables  au 
milieu  desquelles  il  se  produit.  11  nous  paraît  évi- 
dent qu'en  cela  les  auteurs  du  dictionnaire  s’embar- 
rassent pour  avoir  voulu  établir  entre  la  concurrence 
commerciale  et  celle  qui  se  produit  partout  ailleurs, 
une  différence  essentielle  et  générique  qui  dans  le 
fond  n’existe  pas.  En  réalité,  c’est  toujours  la  même 
chose.  Dans  le  commerce  coiiimc  ailleurs,  la  con- 
currence est  la  compétition  de  deux  ou  de  plusieurs 
individus  qui  aspirent  au  même  avantage  et  qui 
s’efforcent  à l’envi  de  roblenir;  seulement,  le  bui 
poursuivi  diffère,  et  a bien  des  égards  aussi  les 
ino\ens  d’y  parvenir.  Dans  la  carrière  adminislra- 
live,  par  exemple,  ce  que  l'on  poursuit,  c’est  un 
emploi,  une  charge,  une  dignité,  d'où  l'on  espère 
tirer  honneur  ou  profit;  dans  la  carrière  industrielle 
ou  commerciale,  c’est  la  vente  de  ses  produits  qui 
doit  rapporter  un  bénéfice.  C'est  une  différence  dans 
I le  mode,  dans  les  circonstances,  mais  non  ilans  le 
] principe.  II  y en  a une  plus  grande  encore  dans  les 
moyens  employés  pour  parvenir  au  but  qu’on  se 
propose,  parce  que  les  positions  sont  autres.  Celui 
(|ui  aspire  à une  fonction  publique,  que  d'autres  in 
I dividus  lui  disputent,  s’efforce  de  faire  valoir  ses 
‘ mérites  personnels,  ses  talents,  les  services  qu’il  a 
I rendus  ; il  recherche  la  faveur  des  ministres  de  qui 
j les  emplois  dépendent  ; il  se  fait  recommander  auprès 
d’eux  par  queiiiues  protecteurs;  et  c’est  par  là  qu’il 
lâche  de  l’emporter  sur  ses  rivaux.  Dans  le  commerce 
I ou  l’industrie,  ce  n’esl  plus  le  pouvoir  que  l’on  cour- 
tise, iiarce  que  ce  n'esl  pas  du  pouvoir  que  la  vente 
de  ses  produits  dépend.  On  courtise  le  public  des 
acheteurs,  et  les  moyens  qu'on  y emploie  consistent 
' moins  à faire  valoir  ses  mérites  personnels  qu'à  faire 
valoir  le  bas  prix  ou  la  qualité  de  ses  produits,  A 
cela  près,  c’est  toujours  la  même  chose.  Il  s’agil 
I toujours,  en  effet,  d’obtenir  un  avantage  disputé 
par  des  compétiteurs.  Dire  que,  dans  le  commerce. 
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l3  eomîurrence  est  une  riv.ilité  qui  s’élîililil  enire  ies 
commerçants  quant  au  bas  prix  ou  à la  qiialilê  de 
leurs  produits,  cVst  comme  si  l'on  (lisait  que,  dans 
la  carrière  adminislralive,  la  concurrence  consislc 
dans  la  rivalité  qui  s’établit  entre  les  aspirants  aux 
emplois,  soit  relativement  à leurs  qualités  person- 
nelles, soit  relativement  aux  services  qu'ils  ont 
rendus. 

\ous  tenions  à établir  dès  le  début  de  ce  travail 
ridentilé  de  la  concurrence  commerciale  avec  celle 
concurrence  générale  qui  se  manifeste  dans  toutes 
les  directions  dt*  raclivilé  humaine,  parce  (ju'il  > a 
là,  en  efi'et,  un  principe  commun,  qu'il  ne  faut  pas 
scinder  sans  raison.  Dans  quelque  voie  (fu'elle  se 
produise,  la  concurrence  a toujours  le  même  imirit 
de  départ  et  le  meme  mobile,  quoiqu'elle  nail  pas 
toujours  le  même  mode  d’action  ni  les  mêmes  effets. 
C est  la  compétition  générale  des  liommes,  qui  ten- 
dent partout,  et  dans  quelque  voie  qu’ils  se  dirigent, 
à obtenir,  a I envi  les  uns  des  autres,  des  avantages 
qui  ne  sont  pas  également  et  surabondamment  donnés 
à tous.  Elle  naît  partout  de  cela  seul  que  l’espèce 
humaine  n'a  pas  à sa  disposition  un  fonds  de  ri- 
chesses inépuisable,  une  source  de  bien-être,  de  for- 
tune et  d'honneurs,  où  chaque  individu  puisse  venir 
puiser  à son  aise  sans  la  tarir  jamais.  Dans  la  car- 
rière administrative,  le  nombre  des  emplois,  surtout 
des  emplois  commodes  et  lucratifs,  n'étant  pas  aussi 
grand  que  celui  dos  hommes  qui  aspirent  à les  pos- 
séder, il  y a naturellement  concurren(‘e  entre  ces 
derniers  pour  les  obtenir.  Dans  le  commerce  pareil- 
lement, le  nombre  des  acheteurs  n’étant  jamais  aussi 
crand  que  celui  des  produits  à vendre,  il  y a con- 
currence entre  les  vendeurs  pour  obtenir  la  préfé- 
rence sur  le  marché.  Qui  n’aperçoit  clairemenl  ici 
l'identité  du  principe?  Dans  l'iin  et  l’autre  cas,  la 
concurrence  a sa  source  dans  l'insuflisance  des  biens 
auxquels  on  aspin%  et  dans  le  désir  bien  naturel 
que  cliaeun  a d'en  obtenir  la  meilleure  part.  Elle  est 
née  avec  les  Iiommes,  et  elle  vivra  tant  qm»  les 
hommes  n’auronl  pas  trouvé  le  nmyen  démultiplier 
à l’infini  tous  les  objets  de  leurs  désirs. 

Mais  la  concurrence,  on  l'a  déjà  vu,  procède 
«rune  manière  différente  selon  la  direction  qu’elle 
suit  et  le  but  quelle  se  propose.  Dans  tous  les  cas, 
et  de  quelque  manière  qu'elle  se  produise,  elle  a ses 
effets  utiles,  auxquels  s’attachent,  vu  les  imperfee- 
ïions  de  la  nature  humaine,  certains  inconvénients 
inévitables.  Grâce  à la  concurrence  qui  s’établit 
entre  ceux  qui  aspirent  aux  fonctions  publiques,  ils 
s’efforcent  a l’envi  les  uns  des  autres  de  les  mériter 
mieux  en  rendant  au  gouvernement  qui  les  em])Iofe 
de  meilleurs  serviees.  S'il  u’y  avait  jamais  qu'un 
seul  homme  propre  à remplir  eliacun  des  emplois 
dépendants  du  gouvernement,  on  peut  être  sur  que 
cet  homme  unique  en  prendrait  fort  à son  aise,  et 


»iue  les  fondions  publiques  seraient  en  général  fort 
I l iai  remplies.  C’est  parce  que  chaque  employé  sent, 
i u contraire,  (jiril  a des  coiicuiTenls  actuels  ou  pos- 
sibles.  (in’il  s'efforce  de  bit-n  faire,  cl  surtout  de  ne 
f-uirnir  aiieun  sujel  de  plainte  légitime  contre  lui. 
J’areillement  dans  le  commerce,  c'est  grâce  à la 
nticiirrence  des  vendeurs  (jue  chacun  d’eux  s’efforce 
de  coiiiemer  mieux  le  public,  eu  lui  livrant  des 
produits  de  meilleure  qualité  ou  à meilleur  marché. 

I ^ il  n ) avait  pour  chacun  des  objets  que  la  consoin- 
j loatioii  publique  réclame  qu’un  seul  producteur,  ce 
I pi'oducleur  unique  en  prendrait  aussi  fort  à son 
, aise,  et  ne  .songerait  guère  à améliorer  ni  les  condi- 
tions de  sa  production  ni  la  (pialilé  de  .ses  produits. 
On  ne  s'en  aperçoit  que  trop  parlouloù  il  existe  un 
monopole.  La  concurrence  est  donci(*i  comme  aillenrs 
la  condition  nécessaire  pour  que  l'industrie  soit  tenue 
en  baleine  et  que  le  public  soit  bien  servi. 

A coté  de  ces  avaiilagcs,  répétons-le,  se  pré- 
sentent quelques  inconvénients,  dont  ies  uns  sont 
inévitables,  parce  qu'ils  tiennent  à la  nature  de 
I bonune,  dont  les  antres,  quebjuefois  ))lus  graves, 
drriveiil  aecideiilellemeni  des  circonstances  (ïéfavo- 
rahlesau  milieu  desquelles  certains  pays  se  Ipou- 
'ent  placés. 

S’agit-il  de  la  carrière  adminislralive,  il  arrivv 
quelquefois  que  les  concurrents,  au  lieu  de  liilter 
entre  eux  seulement  de  taletits,  de  mérites  ou  de 
services  rendus,  luttent  d'adresse  et  d’intrigue, 
s ( fioi  çaiU  (1  obtenir  par  la  faveur  ou  par  des  nioveiis 
en  ‘ore  moins  avouables,  ce  qui  ne  devrait  appartenir 
qu  au  seul  mérite.  Ils  travailleni  à capter  ies  hommes 
I de  qui  les  emplois  dépendent,  à l(*s  circonvenir,  à 
les  tromper;  ils  cberebenl  à agir  sur  eux  par  des 
rerommandalioris  mendiées,  quelquefois  même  à les 
seduire.  Pareillement,  dans  le  eonimercc  ou  l'in- 
du >lrie,  la  séduction,  l'inlrigue,  la  tromperie,  la 
fraude  usurpent  trop  souvent  la  faveur  duc  aux 
mérites  réels.  On  séduit  le  public  par  de  brillantes 
enseignes  ou  des  annonces  trompeuses:  on  l’allire 
pai  l'appàt  du  bon  marché,  et  on  lui  fait  prendre 
comme  marchandises  de  bon  aloi  des  produits  frela- 
tés On  ne  le  trompe  pas  seulement  sur  la  qualité 
des  marcliandises,  ou  le  trompe  même  quelquefois 
sur  la  mesure  ou  sur  le  poids.  C’est  ain.si  que,  dans 
^ cetle  poursuite  commune  de  la  faveur  publique,  les 
j plu,'  adroits,  les  plus  intrigants,  les  plus  irom- 
I peurs  l’emportent  souvent  sur  les  plus  habiles  ou 
les  plus  méritants.  S’il  y a pourtant  une  différence  à 
I fair  * à cet  égard  entre  la  concurrence  commerciale 
I etc<  lle  qui  se  produit  dans  la  carrière  des  emplois 
publics,  elle  est  toute  à l'avantage  de  la  première: 

^ car  le  public,  qui,  dans  les  achats  qu'il  fait  chez  les 
mar  'hands,  agit  toujours  pour  son  )»ropre  compte, 
et  eu  vue  de  ses  intérêts  les  plus  directs,  est,  quoi 
qu’oii  en  dise,  beaucoup  moins  facile  à tromper 
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qu'un  gouvernement,  qui  ii 'agit  jamais  que  par  l'in- 
termédiaire de  ses  principaux  agents,  lesquels  n’ont 
aucun  intérêt  direct  dans  les  choix  qu'ils  ont  à faire, 
et  chez  qui  les  petits  calculs  de  vanité  ou  d'ambition 
personnelle  remportent  lmp  souvent  sur  les  grands 
intérêts  publics  qu'ils  sont  chargés  de  servir. 

Quoique  ces  inconvéïiienls  d(î  la  concurrence 
soient  dans  une  certaine  mesure  inévitables,  en  ce 
(pli  tient  aux  imperfections  de  la  nature  humaine,  et 
en  ce,  sens  à peu  près  les  mêmes  partout,  U faut 
convenir  qu'ils  sont  plus  ou  moins  graves,  plus  ou 
moins  sensibles,  selon  que  la  soeiéir*  se  trouve  dans 
un  étatdemalaise  ou  do  prospérité.  Quand  la  société 
est  dans  une  situation  prospère,  que  les  emplois  du 
travail  y abondent,  de  telle  sorte  que  chaque  indi- 
vidu y trouve  assez  facilement  roccasion  d'utiliser 
ses  faenllés,  la  concurrence,  sans  se  dépouiller  en- 
tièrement de  ses  excès,  est  pourtant  plus  régb'c  et 
plus  morale.  Gomme  tout  homme  y est  à peu  près 
siir  de  trouver  sa  place  au  soleil,  et  d'obtenir, 
moyennant  raeqnillement  de  ses  devoirs  envers  la 
société,  une  part  suffisante  des  biens  qu’elle  distri- 
bue, il  se  montre  moins  âpre  envers  ses  concurrents. 
Chacun  s'y  efforce  bien  encore  d'obtenir  dans  les 
avantages  sociaux  la  meilleure  part,  et  la  compétition 
ne  laisse  pas  d'être  toujours  ardenb*:  mais  comme, 
après  tout,  il  ne  s'agit  que  du  plus  ou  du  moins,  on 
se  renferme  assez  généralement  dans  les  limites 
permises.  Pour  peu  (|u'oii  ail  alors  le  sentiment  de 
sa  dignité  personnelle,  on  répugne  à recourir  à des 
moyens  déshonnêtes;  c'est  par  des  mérites  réels 
qu’on  lâche  de  remporter  sur  ses  rivaux.  Il  n'en  est 
plus  de  même  dans  une  société  tourmentée,  gênée, 
mal  à l'aise,  (jui  n’a  d'emplois  à donner  (ju'à  une  par- 
tie de  ceux  qui  les  réclament.  I.à,  comme  chacun 
n’a  plus  sa  place  au  soleil,  la  compétence  entre  les 
individus,  soit  dans  la  carrière  des  emplois,  soit 
dans  les  voies  commerciales,  n'est  plus  une  simple 
question  de  prééminence;  c'est  trop  souvent  une 
question  de  vie  ou  de  mort.  Il  faut  l'emporter  sur  ses 
rivaux  ou  périr.  C’est  alors  (]iie  la  concurrence 
devient,  lanUU  âpre  et  cruelle,  tantôt  immorale  et 
l»erlide,  et  qu'il  se  rencontre  partout,  autant  dans 
la  carrière  adminislralive  qn'ailleurs , un  grand 
nombre  d'Iiomnies  pour  qui  tous  les  moyens  sont 
bons.  Dans  ces  situations  critiques,  la  concurrence, 
sous  quelque  forme  et  dans  quelque  direction  qu'elle 
se  produise,  offre  souvent,  il  faut  en  convenir,  aux 
yeux  de  l’observateur  philanthrope,  un  spectacle 
bien  navrant.  Aussi  ne  faut-il  pas  trop  en  vouloir 
aux  hommes  d’un  esprit  faible  ou  peu  philosophique, 
qui,  témoins  de  ces  scandales  dont  ils  ne  savaient 
pas  approfondir  les  causes,  ont  conçu  le  projet 
insensé,  d’ailleurs  impraticable,  de  supprimer  la 
concurrence  elle-même.  Ils  ne  voyaient  pas,  aveu- 
gles qu’ils  étaient,  qu’eussenl-ils  réussi  dans  leurs 


projets,  ils  n'auraienl  pas  détruit  la  concurrence  ; ils 
rauraienl  seulement  déplacé(%  sans  en  corriger  le 
moins  du  monde  les  abus.  Encore  moins  élaienl-ils 
en  état  de  comprendre  à (|uel  point  ce  simple  dépla- 
cement fut  devenu,  à d’autres  égards,  funeste  à 
l'espèce  Immaiiie.  dont  il  aurait  encore  amoindri 
toutes  les  ressources  et  désorganisé  tous  les  tra- 
vaux . 

Il  ne  faut  pas  croire  que  dans  (M»  que  nous  venons 
de  dire,  nous  ayons  eu  en  vue  de  défendre  la  con- 
currence industrielle  ou  eoinnierciale  contre  les 
alta(|ues  puéri!(*s  dont  elle  a été  tant  de  fois  l’objet. 
A Dieu  ne  plaise  î II  nous  a toujours  paru  peu  séant 
à (les  éco!iomist(*s  de  s'arrêter  à défendre  un  IhI 
principe.  Il  ('sl  trop  inhérent  aux  conditions  pre- 
mières (le  la  vie  sociale;  il  est  en  mente  temps  trop 
grand,  trop  (devé,  trop  saint,  et,  dans  son  applica- 
tion générale,  trop  au-dessus  des  alleinles  des 
pygni('*es  qui  le  menacent,  pour  qu’il  soit  nécessaire 
do  le  défendre.  On  ne  défend  pas  le  soleil,  quoiqu  il 
brûle  quelquefois  la  terre  qu'il  devrait  seulement 
éclairer  et  réchauffer  : il  ne  faut  pas  non  plus  dé- 
fendre la  concurrence,  qui  est  au  monde  industriel 
ce  (jiie  le  soleil  est  au  monde  physique.  La  lâche  de 
l’éconoiniste  est  seulement  d'en  expliquer  l'action 
dans  la  sphère  industrielle,  et  d'en  exposer  les  mer- 
veilleux effets.  C'est  la  meilleure  défense  qu'oii  en 
puisse  faire  et  c'est  la  seule  qui  lui  convienne. 

Si  la  concurrence  industrielle  ne  diffère  pas,  en 
principe,  de  celle  qui  se  produit  partout  ailleurs, 
et  notamment  dans  la  carrière  administrative,  elle  en 
diffère  singulièrement  par  ses  conséquences,  qui 
sont  bien  autrement  fécondes.  A ne  la  considérer 
d'abord  que  comme  un  stimulant  nécessaire  de  l'ac- 
tivité générale,  quoiqu'elle  agisse  à ce  titre  sur  les 
einjiloyés  du  gouvernement  aussi  bien  que  sur  les 
commerçants  et  les  industriels,  elle  a par  rapport 
à ees  derniers  des  effets  iricomparativemenl  plus 
étendus. 

Pour  les  fonctionnaires  publics,  la  lâche  qu’ils 
ont  à remplir  consiste,  en  général,  à se  conformer 
le  mieux  qu’ils  peuvent  aux  instructions  qu’ils  ont 

reçues  d'en  liant.  Ils  se  meuvent  dans  un  cercle 

« 

tracé  d’avance,  et  dont  ils  ne  peuvent  guère  s'écar- 
ter, même  pour  faire  plus  ou  mieux.  L’unique  effet 
de  la  concurrence  qui  s’établit  entre  eux  est  donc 
de  les  rendre  plus  poneluels,  plus  exacts  dans 
re.xécution  des  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  ceux 
dont  ils  relèvent.  Ils  peuvent  les  exécuter,  il  esi 
vrai,  avec  plus  ou  moins  d’intelligence;  mais  il  ne 
leur  est  pas  donné,  on  général,  d'y  ajouter  rien  de 
leur  propre  fonds,  ni  par  conséquent  d'imaginer  et 
d’innover  en  vue  d’améliorer.  Aussi,  en  dépit  de 
celle  concurrence  dont  nous  parlions  tout  à l’heure, 
toutes  les  administrations  du  monde  sont-elles  de 
leur  nature  stationnaires,  presque  inaccessibles  au 
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progrès.  Les  formes,  les  mélhotles  admises  y sont  iv'arrète.  Il  y aurait  beaucoup  à dire  encore  pour 
A peu  près  invariables,  quelques  vices  (lirelles  recè-  faire  ressortir  dans  tout  son  éclat  celle  vérité  capi- 
lent  d'ailleurs.  Il  ne  faut  guère  moins  qu'une  révo-  , tal  .';  mais  elle  a été  exposée  bien  des  fois,  el  elle 
lulion  pour  les  changer.  Si  parfois  un  progrès  s'y  ! est  assez  généraiemenladmiseparquieonqtieexamine 
fait,  ce  (|ui  est  rare,  il  ne  peut  venir  du  moins  que  j et  rénécliil.  Il  vaut  mieux  en  conséquence  insister  sur 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direction  générale  el  un  : antre  vérité,  non  moins  importante  et  beaucoup 
qui  donnent  I impulsion  a l’ensemble.  C’est  dire*  undns  géiicralement  comprise;  c'est  que  la  concur- 

assez  que  les  innovations  fécondes  y sont  très-rares  ronce  est  dans  le  monde  industriel,  i\ni  embrasse, 

dans  tous  les  temps.  ou  peu  son  faut,  le  momie  social  tout  entier,  le 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  i'iiuluslrie,  où  ' principe  générateur  de  l'ordre.  C'est  ici  qu'elle  se 

chaque  individu,  ou  du  moins  chaque  entrepreneur,  i sépare  nettement  de  celle  autre  concurrence  dont 
agit  pour  son  compte  personnel  el  avec  une  entière  ^ nous  parlions  plus  haut.  Dans  le  monde  adminislra- 
mdépendance.  La,  la  concurrence  n’apparaît  plus  tif,  tout  se  meut,  tout  se  règle  et  s'ordonne  en  vertu 
seulement  comme  un  mobile  d’activité,  d'exactitude,  ; de>  prescriptions  de  raulorilé  supérieure.  Dans  l’in- 
de  ponctualité  el  d'ordre,  quoi(|u'elIe  y produise  ces  ; du:-tric,  rien  de  semblable  ; il  n'y  a point  là  d'ordres 
utiles  résultats  tout  aussi  bien  qu'ailleurs;  elle  y à recevoir  d'en  haut.  Qui  donc  v remplace  celle 
apparaît  encore  et  surtout  comme  le  principal  agent  autorité  supérieure  absente?  Qui  gouverne  ce  monde 
du  progrès.  Tous  ces  industriels,  maîtres  de  leurs  i industrielâ  défautd'un  pouvoirdirigeanl^  Lehasard, 
actions  el  responsables  de  leurs  œuvres,  stimulés’  disant  quelques  hommes.  Non,  mais  la  concurrence 
comme  ils  le  sont  par  la  concurrence  incessante  de  qui  est  ici  le  régulateur  unique  et  souverain.  On 
leurs  rivaux,  s ingénient  à qui  mieux  mieux  à siinpli-  n-oil  souvent  avoir  tout  dit  en  faveur  de  cet  immorttd 
fier  le  travail,  à améliorer  les  méthodes,  à perfec-  principe,  quand  on  est  convenu  que  c’est  pour  les 
lionner  les  procédés  connus  et  à inventer  des  pro-  pro  lucletirs  un  slimulanl  nécessaire  ; on  est  encore 
cédés  nouveaux.  Celui-ci  invente  une  machine  qui  loir  pourtant  d'en  comprendre  les  merveilleux 
doit  abréger  le  travail  et  diminuer  les  frais  de  pro-  ’ edets.  La  concurrence  est  bien  autre  chose  que 
duction  ; celui-là,  une  combinaison  chimique  qui  oela  : c’est  le  guide  suprême,  le  régulateur  infaillible 
doit  améliorer  la  qualité  de  ses  produits;  un  troi-  du  monde  industriel;  c’est  la  source  première  des 
^ième,  une  nouvelle  forme  de  la  division  du  travail,  lois  providentielles  en  vertu  desquelles  ce  monde  se 
qui  doit  en  simplifier  le  jeu;  un  quatrième,  une  dirige  el  se  gouverne;  cVsl,  s’il  est  permis  de  le 
melliode  de  comptabilité  plus  commode  que  les  din , le  législateur  invisible,  mais  toujours  présent 
anciennes;  un  cinquième  enfin,  une  marche  plus  qui  introduit  l’ordre  et  la  règle  dans  ces  relations 
expéditive  ou  plus  heureuse  pour  le  transport  et  la  industrielles  si  étendues,  si  variées,  si  multiples,  où 
islribulion  des  produits  : ainsi  des  autres.  C'est  à san.'  lui  on  ne  trouverait  bientôt  que  la  confusion  le 
qui  surpassera  ses  rivaux  par  rabondance  et  la  désordre  le  chaos 

fécondité  de  ses  innovations.  Dans  celle  voie,  d’ail-  Représenlons  - iious  ce  monde  industriel  dans 
leurs,  I application  suit  ordinairemenl  de  i»rès  fin-  son  organisation  multiple  el  si  complexe  tel  un’il 
venlion,  a la  différence  de  ce  qui  se  reman|ucailleurs,  existe  depuis  que  l’échange  de  produits  contre  nro- 
parce  que  le  stimulant  de  la  concurrence  s’y  fait  tou-  duit^  de  services  contre  services,  en  est  devenu  la 
jours  sentir.  Aussi  le  progrès  y est-il  incessant  et  ' loi  générale  el  que  la  division  du  travail  s’v  est 
continu.  Si  dans  la  sphère  administrative  les  iniio-  établie  partout.  En  vertu  de  cette  division  du  travail 
valions  utiles  ne  peuvent  venir  que  d’en  haut  el  ne  nul  i'\  produit  pour  lui-même,  c’est-à-dire  pour 
se  reproduisent  aussi  que  rarement,  dans  la  sphère  consommer  ses  propres  fruits.  Chacun  y choisit  au 
industrielle,  elles  viemienl  de  partout  et  se  réalisent  contraire,  une  production  spéciale  à laquelle  il  s'al- 
toiis  les  jours  dans  toutes  les  directions  du  travail,  lâche,  et  qui,  prise  en  elle-même  et  isolée  du  reste 
El  quel  en  est  le  mobile?  Toujours  le  même;  la  ne  r-*poiidrail  souvent  qu’à  une  très-faible  partie  de 
eoneurrence.  C’est  la  cause  première,  on  pourrait  ; ses  besoins.  Dans  rélat  sauvage,  chaque  homme 
ire  la  cause  unique,  de  celle  marche  asceii- ' travaille  directement  pour  lui-même  et  consomme 
dame  des  sociétés  humaines,  de  ce  progrès  coii-  ses  propres  produits  : il  poursuit  un  animal  sauvage  ; 
mu  SI  visible  dans  Thisloire,  et  qui  n’eùt  jamais  , il  l’abat  avec  les  arniesqu'il  s’est  faites  ; il  le  déchire 
été  interrompu  si  des  perturbations  trop  graves  de  il  b dépouille  avec  des  inslrumenls  qui  sont  son 
ordre  politique  ii  en  avaient  quelquefois  suspendu  propre  ouvrage  ; il  le  fait  rôtir  à l'aide  du  bois  qu’il 

^ I a ramassé  de  ses  propres  mains  elle  dévore, L’œuvre 

a concurrence  est  donc,  en  effet,  au  sein  des  entière  de  la  production  est  accomplie  par  les  mêmes 
sociétés  humaines,  le  véritable  mobile  du  progrès.  ; mains,  el  de  plus,  le  producteur  et  le  consomma- 
suppnmez  ce  stimulant  nécessaire;  à rinstanl,  le  ; leur  sont  un.  Cet  homme  sauvage  peut  à la  vérité 
mouvement  se  ralentit,  l'activilé  s’éteiiil,  le  progrès  s’associer  pour  son  travail  avec  quelques-uns  de  ses 
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semblables  ; mais  cette  association  même  n'altère  pas  , 
rnnité  de  la  production,  ni  l'identité  du  producteur 
avec  le  consommateur.  Il  n’en  est  plus  ainsi  dans  cei 
Étal  plus  ou  moins  civilisé  qui  est  le  nôtre,  et  qui, 
Dieu  merci!  n'est  pas  né  d'hier.  Là,  chaque  homme 
travaille  pour  les  autres  ; il  apporte  ses  produits  ou 
ses  services  sur  le  marché  général  ; il  les  offre  à (|ui  ] 
les  demande,  el  ne  compte  que  sur  l’échange  pour  j 
obtenir  en  retour  les  divers  objets  que  sa  propre 
consommation  réclame.  Tel  est  boîtier  el  ne  produit 
que  des  hottes;  tel  autre  chapelier  et  ne  produit  ; 
que  des  chapeaux.  Celui-ci  est  boucher;  celui-là 
boulanger;  cet  autre  forgeron,  disliltaleur.  lam- 
piste ou  pharmacien.  Des  mille  el  mille  objets  que 
réclame  journellement  la  consonmiatimi  des  hommes, 
chacun  d'eux  n’en  produit  qu'un  et  s’y  lient.  Il  le 
livre  à ceux  qui  le  demandent,  comptant  pour  sa 
consoiiimalion  personnelle  sur  ce  qu’il  obtiendra, 
au  moyen  de  l’échange,  de  tous  les  autres  produc- 
teurs. Encore  est-il  rare  que  de  ces  travaux  indivi- 
duels si  divers  il  sorte  un  produit  tout  entier.  Il 
li’esl  guère  de  produit,  en  effet,  qui  ne  soit  le  fruit 
de  plusieurs  élaborations  successives,  el  géiiérale- 
uienl  chacun  de  ceux  qui  ont  concouru  à le  former 
n'en  peut  réclamer  qu'une  faible  part  ; sans  parler 
de  ceux  qui,  ne  mellanl  jamais  la  main  aune  pro- 
duction spéciale  quelconque,  ne  concourent  à la  pro- 
duction générale  que  d'une  manière  indirecte.  Dans 
rel  état  de  choses,  on  le  comprend,  chaque  homme 
est  dans  la  dépendance  de  tous  les  autres  ; comme 
producteur,  il  es!  lié  à une  cliaine  immense  dont  il 
ne  forme  pour  ainsi  dire  qu'un  anneau;  comme  con- 
sommateur, il  attend  tout  de  scs  semblables,  el  ne 
peut  arriver  que  par  des  échanges  multiples  à la 
satisfaction  de  ses  besoins.  C’est  celte  division  du 
travail  qui  fait  la  force,  la  richesse,  la  grandeur  des 
nations  policées,  qu’elle  élève  si  fort  au-dessus  des 
tribus  sauvages  du  nouveau  inonde  : mais  de  là 
naissent  aussi  des com|)licalions sociales  infinies;  des 
complications  telles,  qu’il  serait  parfaitement  impos- 
sible à la  prévoyance  humaine  de  les  débrmiillcr,  si 
elles  ne  se  débrouillaient  pa^  d'elles-mêmcs  en  vertu 
d’un  principe  supérieur  préexistant.  Or,  ce  principe, 
quel  est-il?  La  concurrence,  qui  est  vraiment  en 
cela  la  lumière,  le  guide,  ta  providence  du  monde 
civilisé. 

Et  d’abord,  puisqu'il  y a dans  le  monde  industriel 
ainsi  fait,  un  écliange  nécessaire,  un  échange  uni- 
versel el  constant  de  produits  el  de  services,  il  faut 
que  tous  ces  produits,  tous  ces  services  se  pèsent, 
se  mesurent  en  quelque  sorte,  pour  qu'on  sache  à 
quelles  conditions  l'échange  s’elïecluera  entre  eux. 
Qui  fera  celle  pesée?  qui  établira  celle  mesure? 
Quand  ou  considère  la  variété  infinie  des  produits 
qui  s'étalent  jouriiellenienl  sur  le  grand  marché  du 
monde,  tous  divers  dans  leur  forme,  dans  leur  con- 
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texture  el  dan?  les  comlilioiis  de  leur  fabrication  ; 
quand  on  considère,  en  outre,  combien  de  mains 
différentes  ont  coiicmini.  dans  des  proportions  très- 
inégales,  el  dans  mille  lieux  divers,  à la  confection 
de  chacun  de  ces  produits;  iiuand  on  lient  compte 
avec  cela  de  la  variété  filiis  grande  encore  des  ser- 
vices rendus,  qui  ne  se  sont  réalisés  dans  aucun 
produit  matériel  (|ucicoiique,  et  qui  n'en  doivent  pas 
moins  s’échanger  coiitrc  des  produits  reels,  el  qu'on 
vient  à penser  ensuite  qu'il  s'agit  de  comparer,  de 
mesurer  tous  ces  produits,  tous  ces  travaux,  tous 
ces  services,  pour  établir  entre  eux  l'équivalence, 
on  se  demande  par  quel  prodige  siirlmmain  cell*' 
équivalence  a jamais  pu  se  dégager.  Est-il  une  puis- 
sance liumaine  qui  osât,  nous  ne  dirons  pas  l’établir, 
ni  même  l'entreprendre,  mais  seulement  concevoir 
la  pensée  d’en  formuler  les  lois? 

On  l’a  osé,  dira-l-on,  au  temps  de  la  révolution 
française.  Oui,  on  Ta  osé;  mais  dans  quelles  con- 
ditions el  à quel  prix?  On  ne  !'a  fait  d'abord  que 
pour  un  certain  nombre  de  produits,  les  plus  usuels, 
les  plus  courants,  ceux  dont  il  paraissait  facile 
d’estimer  la  valeur,  el  sans  entrer,  d'ailleurs,  dans 
l'appréciation  détaillée  des  mille  travaux  divers  qui 
avaient  concouru  à leur  confection.  Puis,  pour  ces 
produits  mêmes,  on  n'a  point  établi  de  valeur  pré- 
cise, mais  seuleineni  un  maximum,  déterminé 
d'après  leur  valeur  antérieure,  telle  que  la  Ciuicur- 
rence  l'avait  fixée.  Qui  ne  sait,  d'ailleurs,  à quels 
résultats  ces  tentatives  insensées  ont  abouti?  Si  in- 
complètes qu'elles  fussent,  et  quoiqu'elles  soient 
demeurées  presque  sans  exécution  dans  la  pratique, 
elles  n'en  ont  pas  moins  jeté  dans  toutes  les  relations 
commerciales  un  effrayant  désordre.  Poussées  plus 
loin,  si  elles  avaient  pu  l'être,  elles  auraient  plonge 
la  société  tout  entière  dans  le  chaos. 

Malgré  l'insuccès  inévitable  de  ces  lenlalives  fu- 
nestes, il  y a encore  aujourd’hui  dans  le  monde, 
nous  le  savons,  quelques  esprits  malheureux,  quel- 
ques cerveaux  eu  délire,  (|ui  rêvent  de  temps  en 
temps  une  fixation  de  la  valeur  relative  des  choses 
par  voie  de  réglemenialion  publique;  mais  ceux-là 
même  (pii  caressent  ces  projets  chimériques  dans 
leurs  moments  perdus,  reculeraient,  on  peut  en  être 
sur,  devant  riiicoiiimensurable  étendue  delà  làclie, 
s’ils  étaient  jamais  mis  en  demeure  de  la  remplir. 
l*our  tout  homme  <lont  l'esprit  est  ouvert  aux  simples 
lumières  du  bon  sens,  il  demeure  évident,  que  régler 
la  valeur  relative  de  tous  les  produits,  de  tous  les 
services  qui  s’édiangenl  journellement  sur  le  marché 
du  monde,  c'est  une  entreprise  fort  au-dessus  de  tout 
ce  qu'aucune  puissance  humaine  peut  tenter.  Qui 
donc  établira  ce  règleinent?  Qui  fera  ce  prodige? 
Qui?  La  concurrence,  qui  seule  est  en  mesure  de 
l’accomplir. 

■(  C'est  la  concurrence,  dit  Montesquieu,  qui  met 
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un  juste  prix  aux  marchandises  » Oui,  e'esl  la 
cuiicurrence,  el  la  concurrence  seule  qui  peut  mellre 
aux  niarcliaiidises  leur  juste  prix.  Mais  elle  ne  le 
lait  pas  seulement  pour  les  marchandises  proprement 
dites;  elle  le  fait  encore  pour  les  mille  travaux 
divers  (|ui  ont  concouru  de  près  ou  de  loin  à la  con- 
fection de  ces  marchandises,  aussi  bien  que  pour 
les  iiinoml>rabies  services  qui  ne  se  sont  réalisés 
dans  aucun  produit. 

Il  convient  peut-être  de  faire  remarquer  ici,  en 
passant,  que  lorsiiue  les  économistes  exjutsenl  les 
lois  en  vertu  desquelles  se  délermineiil  les  (irix  de 
tout  CO  qui  se  vend  et  s'achète,  ce  ii’esl  pus  ordinai- 
rement la  concurrence  qu'ils  invoquent;  ils  invo 
quent  plutôt  le  principe  de  rol/'rr  rt  de  Ut  dvtimndc 
(voir  ces  mots»,  et  nous  n'avons  liarde  de  nous 
inscrire  en  faux  contre  celle  manière  de  procéder. 
Mais  il  faut  prendre  principe  de  l’oiTre 

el  de  la  demande,  tel  qu'on  le  conçoit,  suppose  tou- 
jours raclion  de  la  concurrence  ; il  la  sui>pose  même 
doublement,  chez  les  vendeurs  et  chez  les  aclieleurs  ; 
car  si  l'on  fait  abstraction  de  la  concurrence,  le 
princi|te  de  roOrê  el  de  la  demande  n'a  plus  de 
sens;  il  cesse  de  produire  aucun  des  beaux  résultats 
qu'on  lui  attribue  avec  raison. 

Le  prix  ijue  la  concurrence  met  aux  marchandises 
est,  en  générai,  l’équivalent  de  ce  qirelles  ont  coulé 
à produire,  c'est-à-dire  de  ce  t(u'on  appelle  en 
termes  propres,  les  frais  de  production,  dans  les- 
quels il  faut  comprendre  les  prolits  nécessaires  des 
producteurs.  <ju’esl-ce  que  les  frais  de  production  ? 
En  quoi  consislenl-ilsî'  Us  consistent  dans  l'ensemble 
de  toutes  les  dépenses,  petites  ou  grandes,  qui  ont 
été  faites  sous  mille  formes  diverses,  par  mille  mains  ] 
dilTérenles,  el  peut-être  dans  aulaiU  de  lieux  diffé- 
rents, pour  porter  un  produit  au  point  où  il  est  par- 
venu au  niuiiieiil  de  la  vente.  Les  frais  de  production, 
Si  mullipies,  si  >ariés,  qui  peut  les  supjmter  exacte- 
ment? Qui?  Personne,  non  pas  même  le  vendeur, 
qui  rendra  compte  tout  au  plus,  et  jamais  d'une 
manière  parfaitement  exacte,  des  frais  qu'il  a faits 
personnellement  par  rapport  à ce  produit,  mais  qui 
ne  pourra  jamais  dire  ce  qu'il  a coulé  avant  qu'il  ne 
vint  entre  ses  mains.  S'il  fallait,  pour  un  seul  des 
produits  qui  se  présentent  journelienient  sur  le 
marche,  déterminer  d'une  manière  oflicielle  le  prix 
coulant,  il  ferait  beau  voir  toutes  les  admiiiislralions 
<*  l'œuvre.  On  assemblerait  vainement  pour  cela  les 
slalisticieiis  les  plus  savants,  les  commerçants  les 
plus  experts,  les  industriels  les  plus  éclairés,  les 
ddminislraleurs  les  plus  habiles;  vainement  y ajou- 

* .Nous  süDnmes  loin  de  cîier  Montesquieu  cooime  une  auto- 
rité. L'auteur  de  l'Esprif  de»  Loit  euleudail  très  peu  les  inalières 
économiques,  qui  n'éiaient  pas,  d’ailleurs,  il  faut  le  reconiialtre, 
très-b  en  élucidées  de  sou  temps.  Mais  il  a pu  avoir  quelques 
éclairs,  et  ccci  en  est  un. 


lerail-on  encore  un  renfort  de  vrais  économistes  : 
loutf  s ces  lumières  réunies  ne  viendraient  pas  à bout 
d'une  pareille  lâche,  il  se  rencontrerait  nécessaire- 
men  un  grand  nombre  d’erreurs  dans  leurs  calculs. 
Mais  ce  que  toute  la  science  d'un  tel  conseil  ne  ferait 
pas  pour  un  seul  produit,  la  concurrence  le  fait  sans 
effort  pour  les  millions  de  produits  qui  circulent  dans 
le  monde.  Elle  le  fait  si  bien,  suivant  des  principes 
si  surs  et  avec  une  précision  si  infaillible,  qu’il  n’y 
a pas,  partout  où  la  concurrence  agit  dans  toute  sa 
plénitude,  un  seul  produit  t|ui  se  vende  couramment 
ni  au-dessus  ni  au-dessous  de  ce  qu'il  a réellement 
coùl'!.  depuis  sa  première  formation  jusqu’à  sou 
enli  T achèvement. 

Le  n'est  pas  qu'il  n'y  ail  à cet  égard  des  inéga- 
lités. des  variations;  les  unes  aecidenleiles,  les 
autres  permanentes.  Mais  ces  inégalités  mêmes,  elles 
ont  aussi  leur  raison  d’être.  Elles  ne  sont  pas  déter- 
mim-es  par  le  hasard  ; loin  de  là  : elles  sont  encore 
des  règles,  des  lois,  el  leiuienl  toutes  au  meilleur 
ordonnancement  de  ce  monde  iiiduslriel  dont  nous 
avons  esquissé  le  tableau. 

i l d'abord,  quand  il  y a,  ce  qui  est  l’ordinaire  el 
ce  qui  est  même  la  condition  essentielle,  un  certain 
nombre  de  producteurs  qui  s'ofcupent  <lu  même 
genre  de  produelion,  le  prix  que  la  concurrence  met 
à leurs  marchandises  n'est  pas  déterminé  pour  chacun 
d eux  par  leur  prix  de  revient  particulier,  qui  peut 
varier  cl  qui  varie  presque  toujours  de  run  à raulre. 
Non  ; c'est  le  prix  de  revient  commun  ou  moyen. 
S'il  \ en  a parmi  eux  de  plus  habiles  que  les  autres, 
qui  aient  su,  par  de  meilleurs  procédés  ou  plus  de 
vigilance,  économiser  davanlage  sur  les  frais  de 
pro  ludion,  ceux-là  gagnent  un  peu  plus  en  vendant 
aux  mêmes  prix;  ils  s'enricliissenl  et  c’est  justice; 
c'e>l  la  récompense  légitime  de  leur  habileté  ; c'est 
en  même  temps  un  stimulant  pour  tous  les  autres. 
S'il  y en  a,  au  contraire,  qui,  moins  attentifs  ou 
moins  habiles,  aient  laissé  leur  prix  de  revient 
s’élever  au-dessus  de  la  moyenne,  ceux-là  perdent 
et  e ruinent;  c’est  le  châtiment  nécessaire  de  leur 
inc'irie  ou  de  leur  incapacité.  Le  plus  grand  nombre 
maiiiliemienl  leur  prix  de  revient  au  niveau  ordi- 
naire, el  ceux-là  se  soutiennent;  ils  vivent,  sans 
s’enricliir  ni  se  ruiner. 

Indépemiammeiil  de  ces  inégalités  de  produe- 
leiip  à producteur,  qui  soûl  un  stimulant  nécessaire 
de  l'activité  de  tous,  il  y en  a d’autres  qui  consistent 
dans  les  variations  des  prix  de  vente,  lesquelles 
sui  viennent  assez  fréquemment  sans  que  les  prix  de 
rexient  aient  précisément  changé.  Le  sont  ces  varia- 
tions que  l’on  désigne  ordinairement  sous  le  nom 
iVi  mllations  du  inarc/ié.  II  n'y  a point  de  produit 
' qui  ne  soit  sujet  à des  oscillations  pareilles  ; la  diffé- 
rence entre  eux,  quant  à ce,  n’esl  guère  que  du  plus 
au  moins.  Quelques-uns  sont,  il  est  vrai,  pour  la 
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commodité  des  consommateurs,  cotés  à des  prix  fixes 
dans  les  boutiques  où  ils  se  vemleiit  au  détail,  mais 
ils  n’en  ont  pas  moins,  sur  le  marclié  général  et  en  | 
gros,  des  prix  variables  en  plus  ou  en  moins,  selon 
les  circonstances  et  les  temps.  Pourquoi,  dira-l-on, 
ces  oscillations  dans  des  prix  de  vente  qui  devraient 
toujours  se  régler  sur  les  prix  de  revient''  N'esl-ce 
pas  là  un  jeu  du  Imsard,  qui  détruit  l'équilibre  des 
choses  et  qui  renverse  la  loi  générale  que  nous 
\enons  de  constater?  N'esl-ce  pas  tout  au  moins  une  j 
incorrection,  une  tache  dans  le  tahleau?  Non.  ce  j 
nest  pa.s  mi  jeu  du  hasard;  ci‘  n’esl  pas  même  une 
incorrection,  une  tache  : c'fsl  encore  un  de  ces  | 
moyens  simples,  mais  providentiels  et  tout-puis-  ! 
sauts,  que  la  eoncurrence  met  en  œuvre  pour  ordon-  ' 
lier  le  monde.  Mais,  pour  le  faire  comprendre,  nous  ^ 
avons  besoin  de  considérer  une  autre  face  de  l'ordre  , 
merveilleux  qu’elle  établit.  | 

Déterminer  la  valeur  relative  des  eboses,  c'est  . 
beaucoup,  c'est  immense.  Sans  cela,  nous  l’avons  ! 
dit,  le  monde  industriel  m*  subsisterai!  pas  deux  | 
jours.  Mais  ce  n'esi  point  assez.  S'il  est  nécessaire 
que  les  produits  puissent  s'écliaiiger  suivant  des  con-  , 
dilions  données,  il  no  l’est  jias  moins  que  les  pro- 
ducteurs ou  travailleurs  se  porlmil  régiilièremeiil 
aux  innombrables  sources  de  !a  i»rodiiclion  ; en  d’au- 
tres termes,  qu'ils  se  dislribuenf  les  travaux  |U'0- 
ducteiirs  selon  la  mesure  exacte  des  besoins.  Autre 
problème,  aussi  grave,  aussi  important  que  le  pre- 
mier, el  ijuc  la  sagesse  humaine  se  trouverait  tout 
aussi  impuissante  à résoudre,  s'il  n'y  avait  pas  tou- 
jours là  celte  puissance  mystérieuse  qui  conduit  les 
hommes  à leur  insu.  Si  dans  le  monde  industriel  les 
produits  sont  iimombraliles  el  d'ailleurs  inlinimenl 
variés,  les  divers  genres  de  travaux  qui  concoureiil 
à la  confection  de  ces  produits  ne  sont  ni  moins 
variés  ri  moins  nombreux.  Tous  ces  travaux  sont 
d’ailleurs  nécessaires  el  à jieu  près  au  même  degré. 
La  dépendance  où  ils  sont  les  uns  à l'égard  des 
autres  fait,  en  outre,  que  pas  un  ne  saurait  être 
négligé  sans  que  tout  le  reste  n'en  souffrit.  Lommeiit 
le  boulanger,  par  exemple,  fabriquerait-il  son  pain 
si  le  meunier  avait  oublié  de  moudre?  El  celui-ci, 
comment  livrerail-il  an  bouiaiigcr  la  farine  si  le  cul- 
tivateur avait  oublié  de  semer,  de  récolter  ou  do 
battre  son  grain?  Le  cultivateur,  à son  tour,  com- 
ment livrerait-il  son  grain  si  le  charron  et  le  forge- 
ron n’avaient  pris  soin  de  façonner  en  temps  utile  les 
instruments  nécessaires  du  labourage , de  la  récolte 
el  du  battage?  Le  travail  du  forgeron  n'est  pas 
moins  dépendant  de  celui  du  mineur  qui  extrait  le 
fer  de  la  mine,  que  celui  du  laboureur  ne  Test  du 
sien.  Tous  sont,  en  outre,  également  ilépendanls  du 
travail  du  voiturier  qui  opère  les  transports  de  leurs 
produits  respectifs,  aussi  bien  que  des  services  ren- 
dus par  les  agents  de  la  force  publiquequi  pourvoient 
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à la  sécurité  de  ces  transports.  C’est  comme  une 
chaîne  immense  dont  tous  les  anneaux  se  lieiinent. 
Qu'un  seul  de  ces  anneaux  vienne  à se  rompre,  el  à 
riiislaiil  toute  la  cbaine  s'affaisse.  Il  faut  donc  qu'il 
soit  pourvu  à ce  qu'aucun  de  ces  travaux  ne  soit 
jamais  alrandomié  ni  omis,  à ce  qu’ils  s'acconiplis- 
seiil  tous  exactement,  à leur  heure  el  dans  la  mesure 
des  liesoins  de  tous  les  jours.  Qui,  dans  la  société, 
est  chargé  de  pourvoir  à un  tel  soin? Qui? Personne: 
et  il  faut  se  bâter  de  dire  aussi  que  personne  ne 
serait  en  étal  de  le  remplir.  Les  divers  emplois  de 
l'industrie,  les  travaux  de  tous  les  genres  qui  s’v 
exécutent  à tous  les  degrés  de  la  |)roductioii,  sont  si 
nombreux,  qu'il  ne  serait  donné  à personne  même 
de  les  énumérer  : à plus  forte  raison  d'y  pourvoir. 
Veiller  à ee  que  ees  innombraliles  emplois  soient 
journellement  occupés  sans  qu'il  en  manque  un  seul, 
e’est  une  lâclie  tellement  au-dessus  de  loule  pré- 
voyance humaine  qu'il  serait  absurde  de  songer  à la 
lui  c^mtier. 

On  y a songé  pourtant  qurb|uefois.  Sous  prétexte 
que  la  salisfaelioii  des  besoins  de  la  société  était 
abandonnée  au  hasard,  on  a proposé  sérieusement 
de  confier  à un  pouvoir  soi-disant  social  le  soin 
d'ordonner  les  divers  emplois  de  l'imiuslrie  et  de 
répartir  métbodiqueiiient  entre  ces  emplois  les  forces 
I disponibles.  Eh  bien!  avant  de  disposer  de  ces  em- 
I plois  et  d‘\  pourvoir,  qu'on  veuille  bien  essayer 
1 seulement  d'en  faire  la  nomenclature,  mie  nomen 
elalure  exacte  el  à peu  près  complète  ; en  voy  les 
insurmontables  difiicultés  de  celle  première  laclie, 
peut-être  commencera-l-on  à comprendre,  ce  qu’on 
n'a  guère  compris  jusqu’à  présent,  riiicommensu- 
i râble  étendue  de  celle  qu'on  ose  se  proposer. 

Quelques-uns  ont  comparé  rorgaiiisalion  de  l'in- 
dustrie à l'organisation  d'une  armée,  el  on!  pensé 
(fue,  puisqu'on  parvenait  Ideii  à régler  les  mouve- 
I menls  d'une  année,  on  viendrait  à bout  de  la  même 

* manière  et  tout  aussi  facilement  île  régler  les  mou- 
I vcments  de  l'imluslrie.  Quelle  ^'•lié!  comme  si  l’or- 
I ganisation  d'une  armée,  où  U aies  les  occupations 

* '.ont  uniformes  et  varient  tout  au  plus  d'une  arme  à 
; l'autre;  qui  ne  se  propose  qu'un  seul  objet,  le  même 
i pour  tous  ; iiui  peut  el  doit  se  diviser  régulièrement, 

symétriquemeiil,  en  régiments,  en  bataillons,  en 
compagnies,  etc.  ; qui  réside  toujours  par  groupes 
compactes,  dans  certains  lieux  elioisis  et  sous  la 
main  des  cliefs;  comme  si  rorgaiiisalion  d'un  tel 
assemblage,  disons-nous,  pouvait  se  comparer  un 
seul  instant  à rorgaiiisalion  de  l'industrie,  dont  les 
emplois  sont  si  multiples,  qui  met  en  œuvre  dans 
chacun  de  ees  emplois  des  procédés  et  des  ioslru- 
menls  divers,  qui  doit  se  répandre  en  un  nombre 
infini  de  lieux  différents,  de  manière  à se  trouver 
présent  ' toutes  les  sources  de  la  produelion,  el  se 
distribuer  partout  par  groupes  inégaux  suivant  les 
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besoins  et  les  ressources  des  localités  respectives, 
qui  se  refuse  enlin  par  sa  nature  même  à toute  divi- 
sion régulière,  à tout  moiiveiiienl  uniforme,  et  pour 
qui  runilé  de  direction  sérail  la  mort.  Comparer  ces 
deux  choses,  c'est  comparer  un  atome  à tout  un 
monde,  une  unité  circonscrite  à rinlini. 

Il  n'v  a donc,  répelons-le,  aucun  pouvoir  humain 
qui  soit  capable  de  prévoir  ni  de  connaître  tous  les 
travaux  qui  doivent  s'exécuter  dans  les  dilTérentes 
directions  de  rimlustric,  ni,  à plus  forte  raison,  qui 
soit  en  état  de  pourvoir  à leur  exécution.  Qui  donc 
le  fera?  Ce  sera  cette  même  puissance  mystérieuse  et 
souveraine  qui  a déjà  réglé  la  valeur  relali\e  des 
produits  échangeables,  la  concurrence,  puissance  j 
bien  aiuremenl  éclairée,  bien  autrement  active  et 
vigilante  que  ne  peut  Têtre  aucune  de  celles  aux-  ' 
quelles  le  soin  des  intérêts  publics  est  ordinaireinenl 
confié. 

Les  moyens  qu  elle  y eiïi|doie  sont  d'ailleurs  fort  ! 
simples.  Le  premier,  c'est  de  tenir  tous  les  inté- 
rêts particuliers  conslamnient  en  éveil,  en  rraccor- 
daiil  en  toutes  choses  les  faveurs  delà  fortune  qu'auv 
plus  vigilants,  aux  plus  adroits,  aux  plus  habiles. 
Le  second,  e’esl  de  diriger  l’inlérêl  particulier  de 
chaque  homme  vers  la  satisfaction  des  besoins  des 
autres.  Tant  que  la  concurrence  agit  seule,  en  effet, 
et  que  (a  violence  ou  la  fraude  ne  se  mettent  point 
de  la  partie,  l'unique  moyen  pour  ebacun  de  rem- 
porter sur  ses  rivaux,  e’esl  de  prévoir  mieux  qu’eux, 
de  satisfaire  d’une  manière  plus  prompte,  plus 
convenable  et  plus  complète,  les  besoins  qui  se  révè- 
lent autour  de  lui.  Ainsi,  grâce  à la  concurrence, 
s’il  y a dans  la  société,  telle  que  la  civilisation  nous 
l'a  faite,  un  million  de  liesoins  di\ers,  il  y a aussi, 
Dieu  merci!  plusieurs  millions  d’yeux  iiicessam- 
nienl  ouverts  sur  ces  besoins,  plusieurs  millions 
d'intelligences  incessamment  occupées  à les  deviner, 
à les  comprendre,  plusieurs  millions  de  bras  tou- 
jours ardents  à les  servir.  Les  emplois  à remplir 
dans  rinduslrie  sont  nombreux,  Irès-nombreux,  il 
est  vrai;  mais  pins  nombreux  sont  encore  les  yeux 
aUenlifs  qui  les  observent.  C’est  la  société  tout 
entière  qui  se  tâte  sans  cesse,  qui  s'étudie  elle- 
même  par  tous  les  points.  Il  n’>  a pas  de  danger 
qu’un  seul  emploi  nécessaire  on  seulement  utile 
échappe  à celle  vigilance  active  et  générale  ; à peine 
yen  a-til  un  qui  chôme  ou  qui  laiiguil,  qu'il  se 
présente  une  foule  de  concurrents  pour  les  remplir. 

\ oilà  comment,  dans  celle  longue  chaîne  de  Tindus- 
Irie.  chaîne  multiple,  qui  se  replie  sur  elle-même 
en  mille  sens  divers,  et  qui  se  compose  d'innombra- 
bles anneaux,  il  n'y  a jamais  nulle  part  ni  vide  ni 
lacune.  Voilà  commeiilce  prodige  incroyable,  devant 
lequel  la  raison  humaine  doit  s’incliner,  se  lrou\e 
accompli  d’une  manière  si  naturelle  et  si  simple, 
qu’on  n’en  est  plus  meme  frappé. 


Il  ne  suffit  pourtant  pas  encore  que  tous  les  em- 
I lois  de  l’industrie  snienl  occupés  sans  solution  de 
(üiilinuilé  et  sans  lacune  : il  faut  de  plus  qu’ils  le 
soient  dans  la  mesure  convenable,  c’est-à-dire  que 
I le  nombre  des  hommes  qui  les  remplissent  et  la 
I ^omme  des  forces  ou  des  capitaux  (|u'on  y consacre, 

: soient  toujours  proportionnés  à rélendue  réelle  des 
j travaux  à faire.  Ici  encore  nous  devons  nous  faire 
I i plle  éternelle  question  ; Qui  dans  le  monde  serait 
capable  de  fournir  celle  juste  mesure?  et  nous 
sommes  forcés  de  répondre  encore  une  fois  : per- 
sonne, personne,  non  pas  même  les  producteurs. 
La  concurrence  seule  peut  le  faire  et  seule  le  fait; 
c est  elle  seule  qui  instruit  à cel  égard  tout  le  monde, 
à commencer  par  les  travailleurs  mêmes,  qui  ne 
S'-raient  pas  en  étal,  sans  elle,  de  déterminer  la 
s mime  de  travail  nécessaire  même  dans  la  branche 
spéciale  de  production  dont  ils  s’occupent.  El  com- 
ment la  concurrence  les  instruit-elle?  En  augmen- 
t.inl  ou  en  diminuant  les  bénéfices  moyens  dans 
chaque  branche  de  la  production,  selon  que  le  tra- 
\ai!  qui  s’y  appli(|ue  répond  plus  ou  moins  bien  à 
l étendiie  des  besoins.  Y a-l-il  trop  de  travail  appli- 
qué à telle  production  particulière,  aussitôt,  grâce  à 
h-  concurrence,  les  bénéfices  déclinent,  et  les  travail- 
h urs  sont  avertis  par  là  d’avoir  à se  porter  ailleurs. 
^ en  a-t-il  au  contraire  trop  peu,  les  bénéfices  s’élè- 
vent, et  c'est  un  avertissement  à ceux  qui  sonlengagés 
adleurs  d’avoir  à se  porter  là  en  plus  grand  nombre. 
C’est  ainsi  que,  par  la  seule  influence  de  la  hausse 
o'i  de  la  baisse  des  profits  à faire,  les  travailleurs 
S'iril  distribués  et  répartis,  avec  une  précision  pres- 
que infaillible,  dans  les  divers  emplois  de  la  pro- 
duction , selon  la  mesure  des  besoins,  et  que  l’équilibre 
s<*  niainlienl  toujours  entre  les  fondions  a remplir  et 
, h travail  qu’on  y consacre.  Mais  c’est  ici  qu’on  va 
I voir  l'effet  nécessaire  et  providentiel  de  ces  oscilla- 
; lions  du  marché  dont  nous  parlions  plus  haut. 

I Les  besoins  de  la  société  ne  sont  pas  conslam- 
j n eiil  les  mêmes  : ils  varient,  au  contraire,  iruii 
j('ur  à l'autre,  au  moins  par  rapport  à la  plupart 
d''s  objets  de  sa  consommation.  A supposer  donc 
que,  par  un  merveilleux  effort  de  quelque  puissance 
publique,  l’équilibre  des  fonctions  du  travail  eût 
été  par  impossible  exaclemenlétabii  à un  jour  donné, 
di‘  telle  façon  que  pour  chaque  œuvre  à remplir  il 
y eût  partout  une  somme  de  travail  correspondante, 
rien  ne  serait  fait  encore,  si  l’on  n’avail  pourvu  à 
c(  que  celte  somme  de  travail  variât  pour  chaque 
emploi  selon  la  mesure  variable  des  besoins.  Il  y a, 
par  exemple,  aujourd’hui  un  capital  de  10  millions 
et  un  travail  de  1,000  hommes  appliqués  à telle 
blanche  de  production  particulière,  et  c'est  à peu 
près  la  juste  mesure  de  ce  qu’elle  exige  quant  à pré- 
stnl  : mais  demain  les  besoins  changent;  le  produit 
que  cette  branche  d'industrie  fournit  est  plus  de- 
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mandé  ou  il  l’esl  moins  : c’est  ce  qui  arrive  tous  les  ' détermine  le  taux  des  salaires  et  le  taux  des  pro- 
jours, non-seulement  pour  les  articles  de  modes,  fits,  qui  dégage  la  rente  foncière  là  oii  il  en  faut 
niais  encore  pour  beaucoup  d’autres.  Le  capital  et  une,  t|ui  établit  enfin  le  cours  des  rémunérations  ei 
le  travail  consacrés  à ce  genre  de  production  se  des  valeurs  de  toutes  les  sortes.  Elle  stimule  les 
trouvent  donc  tout  d'un  coup  en  insuffisance  ou  en  producteurs,  dit-on,  et  c'est  vrai;  mais  elle  fait 
surabondance;  il  faut,  pour  maintenir  l'équibre,  ou  beaucoup  plus;  elle  les  distribue,  les  classe  et  les 
les  augmenter  ou  les  diminuer.  Qui  réglera  ees 
variations  si  fréquentes  et  si  rapides  ? Quelquefois 
même,  sans  que  les  besoins  aient  diminué,  la  pro- 
duction peut,  avec  une  même  somme  de  capital  et 
de  travail,  se  trouver  tout  à coup  surabondante  par  I est  son  ouvrage.  Imagine/.,  s'il  est  possible,  une 
cela  seul  qu’on  a simplifié  les  procédés  de  la  fabri-  seule  vérité  écononii(|ue,  une  seule  des  règles  ou  des 
cation.  Qui  la  ramènera  à sa  mesure  exacte?  tou-  ' lois  que  la  science  constate,  dont  elle  ne  soit  la 
jours  le  même  principe,  la  concurrence,  et  le  moyen  source.  Il  est  donc  impossible  d'exjmser  les  lois  de 
qu’elle  y emploie  consiste  précisément  dans  ces  l'ordre  industriel  sans  invoquer  à cliaque  instant  ce 

variations  de  prix,  dans  ces  oscillations  du  marché  grand  principe.  Aussi  est-il  vrai  que  les  économistes 

dont  nous  parlons.  l'invoquent  sans  cesse,  mais  c'est  presque  toujours 

Elles  sont  en  effet  pour  les  producteurs  des  sans  le  nommer, 
avertissements  nécessaires,  et  des  avertissements  A certains  égards,  cela  importe  peu.  Qu'on  invo- 
de  tous  les  jours.  Les  prix  s'élèvent-ils,  ils  com-  que  ce  principe  en  rappelant  par  son  nom,  ou  en  le 
prennent  que  la  marchandise  devient  rare,  qu’ils  désignant  par  les  circonstances  qu’il  implique,  par 

doivent  se  hâter  d'en  produire  davantage;  les  prix  son  action  et  ses  effets,  c’est  toujours  au  fond  la 

baissent-ils,  au  contraire,  ils  comprennent  qu'il  y a même  chose;  les  vérités  essentielles  ne  s’en  dégagent 
un  trop  plein  sur  le  marché  et  qu'ils  doivent  ralen-  pas  moins.  Cependant  de  celle  réserve  ou  de  cl'I 

tir  la  production.  C’est  ainsi  que  la  production  est  oubli  des  maîtres  de  la  science,  il  esl  résulté  que  la 

sans  cesse  ramenée  dans  ses  limites,  et  qu’elle  tend  concurrence  n'apparail  pas  dans  leurs  ouMages  à la 
à se  mesurer  en  toutes  choses  sur  rélendue  des  place  élevée  qui  lui  est  due;  que  cet  immortel  priii- 
besoius.  De  là  cet  équilibre  merveilleux  des  res-  cipe  n'y  esl  pas  assez  mis  en  lumière  et  que  la  gran- 

sources  disponibles  el  des  besoins  à satisfaire,  équi-  deur  n'en  a pas  été  suflisainmeiil  comprise.  C'est  là 


ordonne.  SI  elle  es!  le  stimulant  de  la  production, 
elle  en  est  aussi  le  frein.  C'est  une  lumière  et  un 
guide  encore  plus  qu'un  aiguillon.  Aussi  ii>sl-ce 
pas  trop  de  dire  que  l’ordre  industriel  tel  qu'il  existe 


libre  qui  est  l’étal  normal  des  sociétés  civilisées  et 
dont  on  s’étonnerait  à bon  droit,  si  l'on  savait 
s’étonner  de  ce  qu'on  voit  tous  les  jours.  Quand  les 
changements  dans  l’étendue  de  la  demande  sont 
considérables  el  brusques,  ce  qui  arrive  quelquefois, 
il  n’est  pas  toujours  possible,  il  est  vrai,  de  réduire 
ou  d'augmenter  instantanément  la  production  dans 
la  mesure  voulue,  el  de  là  naissent  çà  e!  là  quelques 
perturbations  accidentelles;  mais  dans  ce  cas,  l'écart 
des  prix  de  vente,  qui  dure  tant  que  le  dérangement 
existe,  ne  cesse  d'avertir,  de  barceler  les  produc- 
teurs, de  les  presser  de  réduire  ou  d'augmenter 
leur  travail,  jusqu’à  ce  que  la  proportion  soit  ré- 
tablie. 

Les  économistes  parient,  en  général,  très-peu  de 
la  concurrence,  au  moins  d'une  manière  expresse. 
Il  esl  même  assez  rare  qu’lis  en  prononcent  le  nom. 
Ils  ne  laissent  pas  cepeiulaiil  d'invoi|uer  à chaque 
instant  le  principe  à mois  couverts.  C'est  qu'en  effet 
il  est  impossible  d'établir  ou  de  constater  aucune  des 
lois  que  l’économie  politique  mel  en  lumière,  sans 
faire  intervenir  la  concurrence,  puisque  ces  lois 
dérivent  toutes  de  là.  Dans  l'œuvre  de  laproduclion, 
comme  dans  celle  de  la  distribution  des  richesses, 
la  concurrence  se  montre  partout,  non  comme  un 
fait  accidentel,  mais  comme  le  régulateur  souverain. 
C'est  elle  qui  règle  le  prix  des  marchandises,  qui 


penl-ètrc  ce  qui  a donné  un  certain  crédit  aux  décla 
mations  puériles  de  ceux  qui  rallafjueiil  ; el  c'esi 
ce  ijui  expliiiue  aussi  comment  les  adeptes  mêmes 
de  la  scieiiee  ont  pu  le  déshonorer  quelquefois,  .-oil 
par  les  capitulations  indignes  auxquelles  il>  l'oni 
soumis,  soit  par  l'incroyable  faiblesse  des  arguments 
à l'aide  desquels  ils  le  défendent. 

On  a dit  quelquefois  que  la  concurrenceindiislrielle 
était  un  principe  nonvean,  inauguré  en  17H9,  et 
l'un  des  fruits  de  la  révolution  française.  Comme  si 
l'humanité  avait  pu  arrixer  au  ptunl  de  civilisation 
où  elle  était  déjà  parvenue  à celte  époque,  sans  avoir 
connu  ce  levier  puissant,  ce  guide  souverain,  si 
nécessaire  au  développement  de  son  adiviié.  Apres 
ce  que  nous  venons  de  dire,  il  nous  parait  superflu 
de  démontrer  l'erreur  d’une  telle  hvpolhèse.  Non. 
la  concurrence  nVsl  pas  née  en  1789;  elle  esl  née 
au  berceau  même  des  sociétés  humaines,  qu’elle  a 
conduites  pas  à pas  depuis  leur  étal  de  harltarie 
primitive  jusqu'au  point  de  civili.'ïalion  où  elles  sont 
parvenues.  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c’est  que  la 
concurrence,  quoiqu'elle  n’ait  jamais  cessé  d'éclairer 
el  de  gouverner  le  monde  industriel,  a été  soumise 
ilans  tous  les  temps  à des  restrictions  de  [dus  d’un 
genre,  tristes  effets  des  erreurs  ou  des  mauvaises 
passions  des  Iiommes;  que  ces  reslriclioiis  étaient 
en  très-grand  nombre  avant  1789,  et  qu’à  cette 
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epoque  on  en  a supprimé  qiielqiies-unes , san.s  les 
faire  tlisparailre,  liélas  ! enlièreinent. 

Si  la  concurrence  avait  toujours  régné  sans  obsta- 
cle, si  elle  avait  pu  se  ilévelopper  dans  toute  sa 
plénitude  au  sein  des  sociétés  hiinjaines,  telle  est  la 
force  virtuelle,  la  puissance,  l’inépuisable  fécondité 
de  ce  principe,  que  l'Iiunianité  aurait  marché  de 
progrès  en  progrès,  et  avec  une  rapidité  sans  cesse 
croissante,  vers  un  avenir  de  prospérité,  de  richesse 
de  bien-être  général,  dont  elle  n’a  peut-être  pas 
encore  la  moindre  idée.  On  peut  en  juger  par  les 
progrès  qu  elle  a réalisés  quelquefois,  dans  certains 
pays,  pendant  les  intervalles  de  tenijis  toujours  trop 
(ourts  où  elle  a joui  à cet  egard  d’une  somme  de 
liberté  satisfaisante,  sinon  complète.  Mais  il  s’en  faut 
bien  qu'il  en  ail  été  ainsi  dans  le  passé,  et  qu’il  en 
soit  encore  ainsi  dans  le  présent.  L’action  de  la  con- 
currence suppose  la  liberté  de  l’iiomme,  au  moins 
dans  les  relations  industrielles.  Elle  suppose,  en 
effet,  d abord  des  conventions  toujours  volontaires 
et  libres  entre  les  parties  contractantes,  entre  le 
vendeur  et  racheieur  d’une  marchandise,  entre  celui 
qui  offre  un  produit  et  celui  qui  l’accepte;  car  si 
I une  des  parties  peut  imposer  ses  conditions  à 
I autre,  il  ii  v a plus  de  concurrence,  il  n’y  a plus 
même  de  contrat.  Elle  suppose,  en  outre,  et  c’est 
encore  une  condition  essentielle,  la  liberté  pour  cha- 
cune de  ces  parties  de  s'adresser  à des  tiers  quand 
elle  11  est  pas  satisfaite  des  conditions  actuelles  qu’on 
lui  offre.  Or  qui  ne  sait  à combien  d’entraves  celle 
double  liberté  a été  soumise  dans  Ions  les  temps  ? 
entraves  nées  tantôt  de  l’esprit  d’anarchie  cl  de 
désordre,  et  de  l’absence  d’une  autorité  liilélaire 
capable  de  protéger  les  contractants,  laniùt  de  l’abus 
meme  de  celte  auUirité.  Ch.  Coqieuv. 

CO.\D!LLAC  (Étiewe  Bovhot  de),  abbé  de 
■Mureau.x,  membre  de  l’Académie  française,  est  né 
à Grenoble  le  30  septembre  1 714. 

Célèbre  surtout  comme  pbilosopbe,  Condillac  a 
pourtant  une  place  dans  l’écunomie  polilique  au 
xvin»  siècle  par  son  livre  du  Coimunrr  rt  t/u  Gmi- 
rcriumeiit  consi, /ériLs  lelntiocment  l’on  ,i  /'notre 
publie  en  1770.  Cette  date  indique  qu’il  ne  fut  com- 
pose (|u  après  les  écrits  des  pliysiocrales,  de  Turgol 
et  d .Adam  Smitli.  .Attaqué  vivement  par  le  Trosne 
dans  son  livre  de  rhtiérèl  social,  par  l’abbé  Ban- 
deau dans  ses  AomcV/cs  Ép/icmèricles,  eet  ouvrage 
de  Condillac  n ajipartienl  pas  moins,  quant  au  fond, 
a eeole  physiocratniue  dans  laquelle  il  fait  pluldt 
schisme  qu’il  ne  se  pose  en  adversaire.  Le  livre 
du  Coouocrce  cl  do  Goorernemeol  considère  eu 
effet  la  terre  comme  l’unique  source  de  la  richesse, 
ic»  lois  civiles  comme  une  dérivation  de  la  nature  des 
choses,  le  travail  comme  devant  être,  sous  toutes 
fcs  formes,  débarrassé  de  toutes  les  entraves.  Il  se 
distingue  ponrlani  par  quelques  explications  peu 


(îoncordintes  avec  celles  de  Questiay  et  des  autres 
physioc -aies,  et  surloul  par  une  heureuse  protesta- 
tion contre  \'mproi/nctivitc  de  l’industrie.  Une 
admiraMe  lucidité  fait  le  srand  mérite  de  cet  exposé 
mélhodi-ïiie  et  intéressant.  Elle  ne  sauve  pas  l’auteur 
de  quehiues  confusions  graves  pour  le  fond  même 
des  idées,  comme  la  confusion  de  VtttiUtè  et  de  la 
mfenr  tmi,  dans  son  chapitre  plein  d’aperçus  justes 
sur  la  Valeur,  le  mène  à rapporter  à celle-ci  IVau, 

I air,  etc....  Ilcomhat  au  nom  du  même  principe  celle 
proposition  des  idiysiocrales , que,  dans  l'échange, 

on  domif  rideitr  è<pd(‘  pour  oalvur  rr/nfe.  Oïl  a 
écrit  peu  de  pages  qui  résument  avec  plus  de  préci- 
sion les  idées  fondamentales  surla matière 
approfon  lit*  déjà  par  l ‘école  de  Quesnay  et  Turgol 
notamim  ni.  En  somme,  cet  écrit  sur  le  commerce  H 
fe  f/fiuvnmemmt  place  son  auteur  au  premier  rang 
des  vulgarisateurs  de  Pécole  physiocralique,  dont  il 
rectifie  pirfois  les  idées  et  toujours  le  langage. 

Condillac  allait  très. peu  dans  le  monde;  sa  vie  se 
passa  dans  Tétiide  et  dans  le  travail,  et  c’est  dans 
toute  la  vigueur  de  son  talent  que  le  surprit  la 
' mort,  le  5 août  1780,  sur  sa  terre  d’Elux,  près  de 
Bemigencv.  jj  p 

Ues  é'Tits  de  Condillac  sont  nombreux.  Ses 
0‘uvres  complètes,  publiées  en  1798  et  années  sui- 
vantes, forment  25  vol.  in-8«.  L'édition  de  i82l-25 
est  en  iO  vol.  in-8^.  Nous  n’avons  à citer  de  lui  que 
l’ouvrage  suivant  : 

commerce  el  te  (jouu'rnement  ronsid^rf’a  relahvemenl  l’iw  fr 
l antre  fl'*:  ••«linon).  Amslf>rilam  et  Pari»,  Monory,  4776,  in-H. 

Soüvont  rêirapi’imi';  parmi  at-s  œuvres  complotes,  et  reproduit 
-lans  le  tome  XIV  de  Ja  Cullection  des  principaux  Économtttes  de 
^^lnllatlmla.  Paris,  48i7. 

I « Conili  lar  a ch.*rcbê  à se  faire  un  systi''nie  particulier  sur  une 
matière  q.  .1  n entendait  pas:  mais  il  y a quelques  bonnes  idée> 
a rettiojIJiv  parmi  le  babil  inpénieu*  de  son  livre.  » 

(J. -B.  San,  Traité  d' économie  politique 

COXhl-UAGVET,  ,|n  Pliib.delphie , ancien 
chargé  d affaires  des  États-Unis  à la  cour  du  Brésil. 

Traité  det,  banques  et  de  la  circulation,  traduit  e„  français  par 
L Lemaître,  tn.specteur  des  finauces.  Paris,  Uenmd.  1840.  I vol. 

i n •■H® 

co.iîDiTfoiv  HOUVM.  Us  matières  tex- 
tiles sont  en  général  hygrométriques,  c'est-à-dire 
qu'elles  absorbent,  selon  létal  de  l’atmosphère,  une 
quantité  d eau  plus  ou  moins  considérable.  Il  résulte 
, de  la  qu’il  est  ditïicile  de  se  rendre  compte  de  la 
j valeur  réelle  de  ces  matières,  et  les  acheteurs,  en 
faisant  pri{  pour  un  poids  déterminé,  sont  exposés 
à payer  de  IVau  comme  de  la  marchandise  utile. 

La  soie,  par  exemple,  contient  généralement  plus 
du  dixième  de  son  poids  d’eau,  et  peut,  sans  en  être 
iiltérée,  ahmrber  une  (|uamité  d’eau  équivalant  au 
tiers  de  sou  propre  poids.  Or  une  différence  de  iO, 

20  et  50  P 100  sur  le  poids  d’une  marchandise  qui 
vaut  en  moveiine  58  fr.  le  kilog.,  et  dont  certaines 
qualités  atleigiienl  00  et  80  fr.,  peut  oceasioiiner 


CONDITION  DES  SOIES. 

des  perles  considérables  pour  les  acheteurs,  et  en- 
courager, par  l’appal  d'un  haut  iM'nétice,  la  fraude 
des  vendeurs.  On  a du,  par  conséquent,  s’occuper 
de  remédier  à ces  inconvénients  en  déterminant  la 
perle  de  poids  qu'éprouverait  une  partie  de  s<de  par 
la  dessiccation.  Dès  le  milieu  du  siècle  un  éta- 
blissement a été  créé  à Turin,  sous  le  nom  de  Cou- 
flitiou  (Jea  aoletij  pour  exécuter  cette  opération.  En 
France,  aujoiird’liui,  Lyon,  Sainl-Elieniie.  Nîmes 
et  Avignon  possèdent  des  élaiilissernenls  de  ce  genre. 

Le  conditionncmcnl  est  donc  une  sorte  d’essai 
que  Tou  fait  subir  à la  soie  pour  que  les  achats  et  les 
ventes  se  fassent  en  connaissance  de  cause.  Le  bul- 
letin de  la  condition,  de  même  que  le  bulletin 
des  essayeurs  de  matières  d’or  et  d’argent,  fait 
foi  entre  les  parties.  On  a pensé  que  l inlervenlioii 
de  l’administration  était  nécessaire  pour  donner  aux 
commerçants  une  coutiance  plus  entière  et  mie 
garantie  plus  réelle,  et  l établissement  des  conditions 
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COXDOHCET  (M\aiE-.lEvx-A>TmvE-\ïcm.As 
CAIOTVr.  marquis  de),  naquit  le  17  septembre 
1715  ù Ribeniond,  en  IMcardie.  il  perdit  son  père  à 
quatre  ans.  Sa  mère,  d'une  piété  ardente,  et  qm 
allait  jusqu'à  la  superstition,  ravail  l'owr'  nu  Unne. 
et  jusqu'à  dix  ans  il  ne  connut  d’autres  vêtements 
et  d’antres  jeux  que  ceux  des  jeunes  tilles.  A onze 
ans,  son  oncle.  .ïaequcs-.Maric  de  Condorcet,  qui 
occupa  successivement,  rmnmc  évêque,  les  siége.s  d: 
(iap,  d'Auxerre  et  de  Lisieux,  le  rmilia  aux  soins 
d’un  membre  de  la  société  de  désus.  le  V.  (iirand 
de  Kéroudon.  A treize  ans,  il  remporta  le  prix  de 
seconde  au  collège  des  Jésuites,  à Reims.  De  l.à  il 
passa  an  collège  de  Navarre,  à Paris,  el  il  y soutint, 
à peine  entré  dans  sa  seizième  année,  avec  un  éclat 
inaccoutumé,  une  (hè'ie  de  niatliémaliques,  en  pré- 
sence de  Clairauit,  de  dWlemberl  et  de  l ontaine. 
Leurs  encouragements,  el,  notamment,  l'amitié  de 
d’Alemherl,  le  jetèrent  d’abord  exclnsivemeni  dan? 


|■Éla^,  qui  a donné  aux  ciiambres  de  commerce  ; 
(ord.  de  1852  el  de  1851)  le  droit  exclusif  de  les 
fonder  el  de  les  administrer. 

Les  chambres  de  commerce  ou  les  administrent 
en  régie,  ou  en  font  faire  l'entreprise  par  un  direc- 
teur intéressé.  Les  seules  cowlitious  importantes  en 
France  sont  celles  de  Lyon  eide  Saint-Étienne.  La  , 
condition  de  Lyon  rapporte  à la  chambre  de  com- 
merce environ  60,000  fr.  par  an,  el  celle  de  Sainl- 
Élienne  environ  la  moitié  de  celle  somme. 

Quoique  Paris  soit  un  assez  grand  marclié  pour 
le  commerce  de  soies,  on  n’avail  pas  songé,  jusqu  â 
présent,  à y établir  de  condition.  On  craignait  que 
les  soies,  en  général  de  qualité  inférieure,  employées 
pour  la  passementerie,  el  qui  forment  la  plus  grande 
partie  de  la  consommation  parisienne,  n’eussent  pas 
une  valeur  assez  élevée  iiour  qu'on  eut  intérêt  à les 
faire  conditionner.  Mais  l’on  a pensé  depuis  que  l'on 
pourrait  utilement  joindre  au  condilioiincniciil  de  la 
soie  celui  de  la  laine  filée,  qui  a comme  la  soie  la 
propriété  d’absorber  une  quantité  <l’eau  assez  consi- 
dérable, cl  dont  il  se  fait  a Paris  un  commerce  fort 
impoptanl.  La  chambre  de  commerce  de  Paris  a doue  ! 
annoncé  sou  intention  de  fonder  une  condition  des 
soies  el  des  laines. 

Quoiqu’il  soit  fâcheux  de  voir  passer  dans  les 
mains  de  radminislration  des  entreprises  qui  pour- 
raient être  laissées  à l’initiative  des  industriels,  il 
faut  néanmoins  recotmailre  que  le  nombre  de  ceux 
qui  peuvent  avoir  besoin  de  recourir  à de  sembla- 
bles élablissemeuls  est  trop  restreint  pour  qu’un 
particulier  se  risque  à faire  les  frais  d’une  entreprise 
de  ce  genre,  et  il  est  probable  (pie,  sans  l’inlerven- 
liuü  de  l’Étal,  les  conditions  des  soies,  quoique 
utiles,  n’auraient  pas  pu  être  fondées,  ou  auraient 
dû  être  abandonnées.  Béox  Say. 


lui  ouvrirent,  en  17(U),  l’Académie  des  sciences, 
dont  il  devint  secrétaire  perpétuel  en  1775.  C’est 
en  celle  qualité  qu’il  composa  l'un  de  ses  meilleurs 
ouvrages,  les  A’foq'ô*  tfes  Acodemter  drptti< 

1066  1699.  Lie  avec  Voltaire  et  d’^lem- 

berl,  il  devint  bientôt  l’ami  de  Turgol,  qui  (il  de 
lui  un  économiste.  En  pliilosopliie,  en  polilique,  en 
économie,  tous  ses  ou^Tage^  anlèri^'urs  à 1789  ne 
sont  que  le  commentaire  des  principes  professés  par 
le  niaitreiiu'i!  vénérait  el  auquel  sa  plume  a consacre, 
en  1786,  un  noble  hommage  dans  sa  Vie  de  Turtjof. 

Tourle  monde  sait  quel  fut  le  rôle  de  Condorcet 
I pendant  la  révolution,  et  counail  sa  tin  tragique. 
Condorcet  ne  fut  pas  appelé  à rAssemblèe  cousli- 
tuaiite,  mais  il  fil  partie  successivement  de  la  Légis- 
tative el  de  la  Convention.  Nommé  secrétaire  de 
rAssemblèe  législative,  le  5 octobre  1791,  il  y prit 
la  parole  le  25,  dans  la  question  de  l'émigration,  et 
exprima  l’avis  qu’on  ne  devait  porter  de  peim*  que 
contre  les  émigrés  pris  les  armes  à la  main.  Le 
5 février  1792,  il  obtint  l'honneur  de  la  présidence. 
II  fut  un  des  premiers  à se  déclarer  (lour  la  forme 
républicaine,  et  il  était  républicain  de  théorie  bien 
avant  Robespierre.  Louis  \VI  avant  refusé  de  sanc- 
tionner les  décrets  iraccusatitm  contre  les  prince> 
émigrés,  il  proposa  sa  tiéchéance  à raison  «le  ee 
fait.  Les  20  el  21  avril,  il  occupa  la  tribune  pour 
lire,  au  nom  du  comité  d'instruction,  un  long  rap- 
port et  im  projet  do  décret  sur  l’organisation  générale 
de  rinslrnction  publique.  11  parla  encore  dans  la 
célèbre  discussion  sur  les  dangers  de  la  patrie,  et  lii 
adopter,  après  le  10  août,  une  exposition  des 
motifs  d'après  lesquels  l'Assemblee  avait  proelame 
la  convoealion  d'une  Convention  nationale,  et  pro- 
noncé la  suspension  du  p(Uivoir  exécutif  entre  le^ 
I mains  du  roi. 
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dernière  peine  poeî  ,o'us  ^LZ  "i^'r 

Convention  à faire  im-Pr  la  i,  ’ d amener  la 
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le  trouva  mort.  Il  avait  VI!r!  * '«terroger,,  on  | 
'ïqmis  qiielf|ue  temps ' 
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CONSEIL  GÉNÉRAL. 


Il  va  jusqu'à  promettre  une  vie  indéfinie  sur  la  terre 
à l'humanité,  et  à mettre  en  doute  la  loi  de  .«a  mor- 
talité. C’est  ainsi  que  des  idées  dont  la  plupart  sont 
aussi  saines  (pie  généreuses  l'ont  conduit  jusqu’à 
l’utopie.  H.  Bai  DRiUART, 

Parmi  les  ouvrages  de  Condoreel  qui  se  rappor-  1 
lent  à l'économie  politique  et  qui  ont  été  publiés  i 
séparément,  nous  citerons  : 

l ettre  d'nn  laboureur  de  Picardie  à V.  .V’**  Neiiker),  UMle«r 
yiohihilif  à Paru,  eai-i»,  4775,  in-8*’. 

Lethes  lur  le  commerce  des  grains,  par  M*’*.  I*aris,  Couturier, 
1775,  in*8«. 

Réflexions  sur  le  commerce  des  blés.  LonJre**.  1776,  iii  8». 
Réflexions  sur  l'esclavage.  .Neufdiiitel,  1781,  nouvelle  êdilinn. 
Paris,  1788,  in-8«. 

Bangue  nationale.  1789,  in-4". 

S«r  la  fixation  de  l’impôt.  1790,  in-8«. 

Esquisse  d'nn  tableau  des  progrès  de  l'esprit  humain  Paris, 
Agassp,  1794-1795,  in  8u;  imuvelk*  édition,  suivie  de  Ut'flextons 
>iur  I‘esr!avage  deb  nègres,  Paris,  Masstin  et  1\U.  1823,  m-8«.  Nou- 
velle édition,  Paris,  ürissitl-Thivars,  1822,  in-H”. 

Pour  les  autres  érrits  économiques  de  Condoreel,  nous  ren- 
voyons k la  belle  édition  de  ses  «»uvres  cnin|»lèies,  en  12  vol. 
in  8«,  publiée  chez  MM.  F.  Didot  par  les  soins  du  général 
O'Counor  Condorcet. 

CO.üGRKM.  L'ilislitiilion  des  congrès,  eiiipnin- 
lée  à rAllemagne,  ne  date  guère  en  France  que  d'une 
vingtaine  d’années.  Plus  académique  que  le  furef/nn 
anglais,  le  congrès  se  compose  de  membres  qui 
pavent  une  cotisation , Irailenl  des  questions  et 
émelleiil  des  opinions  et  des  vuhix  sur  des  matières 
scienliliques,  artistiques,  littéraires  et  économiques. 

Le  congrès  le  plus  important  est  le  roo'/rr-s  n-n- 
trut  (Vtifp'iculturr.  Il  naquit  spontanément  du  besoin 
qu\"prouvèrenl  les  comices  agricoles,  isolés  les  uns 
des  autres,  de  pourvoir  à des  inténMs  communs  et 
supérieirs  à ceux  de  leurs  localités  respectives,  de 
s'entendre  pour  discuter,  coordonner  et  faire  écou- 
ler du  pmnoir  des  vteiix  ([iii  souvent  s'excliiaienl. 
(?esl  en  IHil  que  se  réunirent  pour  la  première 
fois,  à Paris,  en  congrès  central,  sons  les  yeux  et 
sans  l'autorisation  olllcielle  de  l adniinislration  supé- 
rieure, les  délégués  des  eomices  agricoles  et  des 
sociétés  d’agricullure.  Depuis  cette  époque,  le  con- 
grès tient  régulièrement  chaque  année,  à Paris,  une 
session  dont  la  durée  est  de  dix  jours.  Les  (piatre 
premières  ont  été  présidées  par  M.  le  duc  Decazes, 
la  cinquième  par  M.  de  Gasparin,  les  aulres  par 
M.  Dupin  aîné  qui,  en  acceptant  la  présidence  de 
cette  importante  mais  illégale  assemldée,  oui  donné 
successivemenl  au  pouvoir  des  garanties  surabon- 
dantes et  an  congrès  l'appui  considérable  de  leur 
crédit  lout-piiissanl  auprès  liu  goiivernemeiil.  I.e 
congrès  centra!  s’occupe  de  tons  les  intérêts  de 
l'agriculture  : il  n‘émet  que  des  vœux  qui  sont  pn'*- 
senlésau  gouvernemenl  par  son  bureau.  Il  nomme, 
dans  Tune  de  ses  dernières  séances,  une  commission 
permanente  de  vingt-cinq  membres,  chargée  de 
publier  ses  travaux  cl  «le  pn'parer  sa  prochaine 


Le  ro7o/rèA  srinittfiqnû  r/e  Frrtmc  a été  fondé 
en  IH52  par  M.  de  Gaumont.  Dans  un  esprit  de 
diffusion  des  lumières  et  de  décentralisation,  il 
transporte  tous  les  ans  ses  sessions  dans  les  xillcs 
les  plus  considérables,  li  s’occupe  de  sciences, 
d’arts,  de  littérature,  etc.  Il  consacre  ordinairement 
une  parlie  de  sa  session  à l'examen  des  questions 
économiques  à l'ordre  du  jour. 

Le  co?)f/r>‘.'i  lies  f/c7cr/îtcjj  de  toutr.^  {es  soriêtes 
savxuh'.s  n’a  encore  eu  que  deux  sessions. 

D'autres  congrès  se  sont  réunis  à différentes  épo- 
(pies  pour  tu  dèfenao.  de  monopoles  p'trtiCHUers  : les 
laines,  les  vins,  etc.  Ils  ont  disparu  pour  faire  place 
au  congrès  centrai  (ragricullure,  dans  lequel  les 
iilées  libérales  comptent  tous  les  jours  de  plus  nom- 
breux a«lhérenls. 

Le  congrès  central  d agrictillure  et  le  congrè? 
scienütiqiie  publient  chaque  année  le  compte  rendu 
et  les  procès-verbaux  de  leur  session.  On  y trouve 
des  faits  el  des  chiffres  intéressants.  .1.  deVroii. 

< o:%GUK;iai  »E  I.A  P.%ix.  Voyez  Paix. 

t'osGKkm  DES  ÉCONOMISTES.  Vove7 
Éeo.\o.nisTEs  (congrès  des). 

CONSEIL  OÉNÉRAL  DE  l'AoRICI LTCRE,  DES 

Mamtactfres  et  DT  CoMUERCE.  L’arrêté  du  ô ni- 
vôse an  XI  (25  décembre  1802),  qui  avait  rétabli  les 
chambres  «le  commerce,  avait  institué  auprès  du 
ministre  de  l'iulérieur,  à Paris,  un  conseil  général 
du  commerce,  dont  les  membres  étaient  nommés  par 
le  premier  consul,  sur  une  liste  de  candidats présen- 
I lés  par  les  chambres  de  commerce. 

Fn  décret  du  20  juin  1810cré*a  le  conseil  général 
lies  manufactures,  el  une  ordonnance  royale  du 
28  janvier  iSlO,  le  conseil  général  d’agriculliire. 

Les  ordonnances  du  25  août  1819,  du  9 février 
1825  el  du  29  avril  1851,  modifièrent  l'organisa- 
tioii  (les  trois  conseils. 

D’après  la  dernière  de  ces  ordonnances,  les  trois 
conseils  devaient  tenir  une  séance  annuelle;  ils 
de\ aient  être  appelés  à délibérer  séparément  sur  le^ 
mêmes  «|ue>lions,  sauf  à réunir,  avec  raulorisalion 
tlu  ministre,  des  commissions  mixtes  formées  d«’ 
membres  de  différenls  conseils.  Leurs  aUributlons, 
lixées  par  l'art.  5,  étaient  d'émettre  des  vœux  sur 
les  propositions  de  leurs  membres,  el  de  donner  des 
avis  sur  les  questions  posées  par  le  ministre. 

La  même  ordonnance  de  1851  établissait,  auprès 
du  ministre  du  commerce,  un  conseil  supérieur  qui 
devait  être  entendu  sur  la  législation  commerciale  en 
gémirai,  sur  tout  ce  «jui  concernait  le  tarif  des 
douanes,  el  sur  les  veux  émis  par  les  trots  conseils. 
Le  (leniier  paragraphe  de  Part.  5 lui  donnait  le  droit 
de  procéder,  sur  la  demande  du  ministre,  aux  en- 
quêtes orales  jugées  nécessaires,  pour  éclaircir  des 
faits  commerciaux  et  industriels. 

Les  membres  du  conseil  général  du  commerce 
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ïi  r T ^'"mercp  ' 

soit  dans  leur  sein,  soit  dans  leur  rirconscripiion’  I 
Les  membres  du  conseil  g,indral  des  manufaéiures 
'Jetaient  etre  nommés  en  partie  par  les  cl, ambres  i 
i-onsuliatives  des  arls  et  manufaclnres,  et  en  partie  ' 
l'-ir  le  ministre  du  commerce.  Les  membres  du  con  I 
-^^ral. agriculture -leva.^^ 

Le  conseil  supérieur  dti  commerce  se  conumsait  i 
e douze  membres  nommés  par  le  roi  et  des  réi 
denu  des  trois  conseils  généraux.  Celle  organisa  ' 

1832  efrï '>'--lonnances\le  i 

2 et  (le  iSôo,  a duré  jusquV/i  I8;iü. 
la  paru  néanmoins  ,,ue  les  ipiestions  commer-  I 
lales  industrielles  ne  pouvaient  donner  lieu  tous  les  I 
ans  a des  discussions  utiles,  et  les  conseils  n’ont  été 
louioques  que  de  quatre  en  quatre  ans. 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  a fonctionné 
aussitôt  apres  sa  formation,  et  parmi  les  travaux 
impormias  qu’il  a publiés,  on  doit  citer  l’e„r/„..v,. 

I entne  des  produits  êtranr/ers.  Cette  enuiièiP  . ’ 
porté  sur  fa  prohibition  en  général,  et  plus  parlicul  ! 
Iièremeni  sur  celle  des  poteries,  des  plaql  s , >s  I 

dTl: ’ t ? 

Ip,.  * I ''°*’^°~'®i’t>aux  des  interrogatoires 

les  documents  relatifs  à l’objet  de  l’enquête^  on  Sé 
e nnis  en  trois  volumes,  qui  contieiiiiii,  .;elî 
de  documents  précieux  sur  celte  matière.  (V  Ex-  I 

onr^  Quant  anx  travaux  des  trois  conseils  ils  ' 

n ont  commencé  a acquérir  une  certaine  importance  ‘ 

verbaux  des  séances  ont  été  livrés  à la  publicité 
Les  questions  principales  dont  les  trois  conseils 
aient  eu  a s occuper,  sont  celles  des  sucres,  des  fers 
des  bestiaux,  des  fils  et  tissus  de  laine,  de  la  niarnm’  ' 
de  fabrique,  des  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers' 
du  crédit  agricole  et  du  travail  des  détenus  dans  les 
aisons  centrales.  Toutes  ces  questions  ont  / r 
es  avec  étendue,  et  les  procès-verbaux  des Îa Cs 

seineiit , dan»  les  questions  de  tarif  et  de  liberté 
“.aie,  les  trois  conseils  se  sont  ,ot 

^ ^ I 

Non-seulement  le  conseil  général  des  manufac 

- es  de  la  liberté  du  commerce,  ou  intéressés  -lu 
maintien  du  tarif,  mais  le  conseil  général  du  coin-  I 
merce  était  loin  de  représenter  véritablement  le 
commerce  de  Erance.  £„  effet,  les  clianibres  dé  ^ 
commerce,  étant  établies  dans  des  villes  à la  fois  ^ 

le!é’"ein‘T7'h  «’midenl  dans  ; 

n de»  fabricants  et  des  négociants.  Il  en  est  ' 

résulté  qu  un  grand  nombre  d'entre  elles  ont  envové 

comme  delegués  au  conseil  général  du  commerce,’ 


des  membres  qui  ne  représentaient,  en  réalité,  que 
I mtcrel  manufacluriep.  * 

.Neanmoins,  malgré  ce  désavantage,  il  s'est  trouvé 
dans  tomes  les  sessions  des  membres  pour  proteste^ 
le  régime  des  donaties  établi  en  Frailéc 
■ c tuel  ement;  des  discussions  approfondies  ont  eu 

" ’ ‘ des  faits  et  des  argu- 

ment,- précieux,  qui  ne  seront  pas  perdus  pour  la 
cause  de  la  liberté  du  commerce.  ' 

L’n  arrêté  du  0 février  I8IJ0  a convoqué  et  reor- 
g-iniM*  les  conseils  8<'^iiériun  th  riii-riculture  rfe 
mannf  i, ■turcs  et  du  commerce  ; d’après  ce  décret  le^ 
conseils  durent  former  une  assemblée  uniqué  d ôm 
ions  Ir,  membres  devaient  délibérer  en  commun 
mais  qui  se  divisait  en  trois  : le  conseil  deTS 
culture , celui  des  manufactures  et  celui  du  com- 


L’ne  loi  du  20  mars  |,SS|  . avant  créé  des  cliam 
lires  d agriculture,  ces  assemblées  ont  été  chargées 
l e ire  tes  membres  du  conseil  général  de  iS- 
lure.  l e,  nieinbres  des  autres  conseils  sont  élus 

maiiuf:;  ,:,rl'‘"  ‘■I 

Ies77me'ir'  ''“'■'Imimns  que 

es  con.seil»  precedents;  il  donne  des  avis  sur  es 

projetyirésentés  par  le  ministre  du  cominm-ce,  et 
m ies  1 ■ r , 7""  "'i'' 

mises  par  SI  S membres.  Il  discute  toutes  les  «ue»- 
Itons  qm  touchent  à l'un  des  grands  intérêts  oii’il 

manufacturière 

^ Il  est  triste  de  le  dire,  mais  la  session  de  1831 
n a pas  plus  que  les  précédentes  donné  gain  de  cause 
aux  parti  .ansde  la  liberté  du  commerce.  Les  conseils 
generaux  de  l’agriculture,  des  manufactures  et  dl, 

ZT''";;'  « *- 

'iuc  jamais  la  science  économique,  et  une  forte  mino- 
rité  a ose  proposer  le  vœu  que  l’économie  politique 

Snîigc 

.NAinnioins  réconomie  politique  doit  avoir  con- 
lame  dans  I institution  des  conseils;  il  reste  peu 
d espoir  de  convaincre  certains  intérêts  trop  fort- 
in nt  engages,  mais  la  discussion,  tôt  oî  lard 
édaiiera  I • pavs.  Les  adversaires  de  la  liberté  com- 
merciale mettent  en  avant  des  idées  tellement  rétro- 
gra  es  qu  Ils  doivent,  nn  jour  ou  l’autre,  tSr 

1 mitre  leurs  doctrines  le  bon  sens  général.  En  outre, 
b s atlaques  passionnées  ont  donné,  de  temps  à autre 
eimnomie  politique,  l’occasion  de  tomber  avec 
•'(  lut  apres  une  glorieuse  défense.  L'on  doit  espérer 
'|ii  11  force  de  remporter  des  victoires  semblables  à 


I 

i » 

i 
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celles  de  I85i,  le  proteclionisme  finira  par  suc- 
comber. 

En  résumé,  le  conseil  général  de  l'agriculture,  îles 
manufactures  et  du  commerce  est  une  bonne  et  utile 
institution,  dont  le  rôle  est  d’apprendre  au  pays  à 
discuter  ses  intérêts  matériels.  Son  inallteiir  est  de 
trop  fidèlement  représenter  la  france,  où  ron  esl 
peu  instruit  en  matières  économiques,  ("est  un  défaut 
qu'il  ne  perdra  que  quand  le  pays  Ini-niènie  s'eu 
sera  corrigé.  Leo:^  S\y. 

GÊ^'ÉR.%i:^  n£S  DÊFARTEMEYTS. 

La  révolution  fram;aise  de  1789,  faile  an  protil  de 
la  masse  de  la  nation,  contre  la  noblesse  plus  eneore 
que  contre  la  royauté,  ne  lit  queeontinuer  en  admi- 
iiislratiori  le  rôle  éininemmenl  eenlralisateur  de  ; 
Louis  XI,  de  Rielielieu  et  de  Louis  XIV.  Pour 
abattre  les  puissances  locales  qui  entravaient  la 
liberté,  elle  créa  l'unité  de  gouveriienienl  et  d'ad- 
lïiinislralion,  qui  est  encore  aujoiii’d'luii  la  base  de 
notre  organisation. 

L'assemblée  constituante,  par  un  esprit  de  réac- 
tion naturel,  voulut  efl’aeer  jusqu’auv  noms  cl  aux 
limites  des  anciennes  provinces,  et  décréta,  !c2;2dé- 
cembre  1789,  une  nouvelle  division  territoriale  en 
départements  ; une  assemblée  administrative  fut  pla- 
cée à la  tête  de  chacune  des  nouvelles  divisions, 
et  ce  fut  là  Torigine  des  conseils  géiiérau.x. 

Depuis  celle  époque,  la  tendance  de.s  gouverne- 
ments et  de  la  masse  de  la  population  a été  d'établir 
ce  qu'on  a appelé  un  pouvoir  fort,  c'est-à-dire  un 
pouvoir  central  absorbant  le  plus  d’attributions  po>- 
sible,  et  ne  laissant  aux  assemblées  administratives 
des  déparlcmenls  qu’un  rôle  secondaire,  qu'une 
existence  dépendante. 

On  a cru  (lue  les  progrès  dns  à la  ceiilralisalion, 
qui  a fortement  constitué  ruiiité  milioiiale,  élaienl 
dus  aux  excès  même  de  celle  centralisation,  et  l'on  a 
cherché,  dans  rexagéralion  des  attributions  du  pou- 
voir central,  une  garantie  de  force  el  de  stabilité; 
mais  il  esl  à craindre,  au  contraire,  que  ro|Miiion 
générale  ne  se  soit  égarée;  et  peul-plre  trouverait-on 
dans  cet  excès  d’attributions  la  cause  la  plus  réelle 
des  agitations  iioliliiiues  el  des  révolutions  de  ces 
dernières  années. 

Toutes  les  espérances  de  ceux  qui  croient  encore 
que  la  civilisation  ne  se  développe  qu'au  grand  air 
de  la  liberté  sont  tournées,  en  ce  moment,  vers  les 
conseils  généraux  : ce  sont  eux  qui,  ramenés  tôt  ou 
lard  vers  le  but  naturel  de  leur  insliUilion,  prendront 
une  place  de  plus  en  plus  importante  dans  l’adini- 
nislralioii  du  pavs,  et  qui  feront  comprendre  à la 
nation  qu’on  ne  peut  être  bien  gouverné  qu'en  se 
donnant  la  peine  de  se  gouverner  soi-mème. 

Le  déeret  du  décembre  1789  avait  institué  par 
département  une  assemblée  administrative  divisée 
en  deux  sections,  l'une  sous  le  litre  de  conseil, 
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l'autre  sous  celui  de  directoire  du  département. 

La  conslitulicm  de  l'an  iii  modifia  ces  conseils  el 
cesdirecloires  ; les  assemblées  administratives  furent 
remplacées  par  une  réunion  de  cinq  administrateurs 
élus,  auprès  desquels  le  pouvoir  central  nommait 
mi  commissaire  chargé  de  surveiller  el  de  requérir 
rexéenliim  des  lois. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  développant  les 
principes  posés  par  la  conslilntion  de  frimaire,  éta- 
blit dans  chaque  département  un  préfet,  un  conseil 
de  préfecture  el  un  conseil  général  de  département. 
I.e  préfet,  les  conseillers  de  préfecture  et  les  mem- 
hres  du  conseil  général  élaienl  à la  nomination  du 
premier  consul. 

Les  bases  de  celte  organisation  émient  la  sépa- 
ration des  trois  grandes  attributions  des  pouvoirs 
locaux,  savoir;  radminislralion  proprement  dite,  la 
répartition  des  impôts,  le  jugement  du  contentieux. 

Les  principales  allribulions  des  conseils  généraux 
élaienl  : la  répartition  de  l’impôt,  la  discussion  du 
compledes  deniers  levés  pour  les  besoins  particuliers 
du  département,  el  la  faculté  d’exprimer  une  opinion 
sur  l'état  el  les  besoins  des  habitants. 

Ce  système  a été  confirmé  par  la  loi  du  2*2  juin 
!855.  î^a  principale  modification  qui  fut  alors  appor- 
tée fut  l'élection  des  membres,  substituée  au  choix 
du  pouvoir  exécutif. 

F.es  attributions  des  conseils  généraux,  telles 
qu’elles  ont  été  fixées  par  la  loi  du  10  mai  1838, 
sont  de  deux  ordres  : les  unes  peuvent  être  considé- 
rées comme  une  délégation  du  pouvoir  législatif,  et 
les  autres  eomm  :ine  délégation  du  pouvoir  admi- 
nistratif central. 

Celles  des  attributions  qui  peuvent  être  considé- 
rées comme  une  délégation  du  pouvoir  législatif,  sont 
toutes  les  mesures  ayant  pour  objet  rassietle,  la 
répartition  el  le  compte  de  l’impôt,  et  qui  sont  déter- 
minées par  les  articles  2 el  3 de  la  loi.  Le 
conseil  général  répartit  chaque  année  entre  les 
arrondissements  la  charge  des  (tonlributions  directes 
imposée  au  (léparlement  par  la  loi  de  finance,  après 
avoir  slalné  sur  les  demandes  en  réduction  faites  par 
les  conseils  d'arrondissement;  il  vole  les  centimes 
additionnels  en  SC  tenant  dans  les  limites  posées  par 
lu  loi. 

Les  attributions  dépendant  du  pouvoir  adminis- 
tratif firopreinent  dit  sonl  celles  qui  sont  réglées  par 
l’article  4 de  la  loi  de  1858,  el  dont  les  principale^ 
sonl  les  suivantes  : faculté  de  délibérer  sur  les  em- 
prunts à contracter,  sur  les  acquisitions,  échanges, 
aliénation  des  propriétés  départementales,  sur  h* 
mode  de  gestion  de  ces  propriétés,  sur  la  concession 
de  travaux  d'interet  départemental,  sur  la  pari  con- 
tributive du  déparlenieiil  aux  travaux  qui  intéres- 
sent à la  fois  le  départeineni  et  la  commune,  etc. 
j On  voit  que  le  département  esl  admis  à posséder 
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et  qu'il  est  reconnu  comme  personne  civile  pouvant 
défendre  et  actionner  en  justice.  Jusqu’en  1811 
cette  qualité  de  personne  civile  n’avait  été  accordée 
qu  a I Etat  et  à la  commune  ; le  département  n’avait 
été  considéré  que  comme  une  circonscription  terri 
tonale,  tracée  seulement  pour  les  besoins  de  l’admi- 
nistration. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  des  attrilnilions  des 
conseils  généraux,  des  ressources  qu’ils  peuvent 
affecter  aux  dépensés  qu’ils  sont  appelés  à voter, 
d peu  etre  utile  d examiner  le  budget  départe- 
mental dans  I ordre  méthodique  avec  lequel  il  est 
présente. 

Le  budget  départemental  se  divise  en  six  sec- 
tions, et  suivant  la  nature  des  dépenses,  des  res- 

-sourees  spéciales  sont  affectées  à chacune  des 
sections. 

La  première  comprend  les  dépenses  ordinaires  qui 
sont  les  suivantes  ; travaux  ordinaires  des  bâtiments 
départementaux,  contributions  dues  à raison  des 
propriétés  départementales,  loyers  des  hèdels  de  la 
préfecture  et  des  sous-préfectures,  mobiliers  des 
préfectures  et  sous-préfectures,  casernement  de  la 
gendarmerie,  prisons  départementales,  dépenses  de 
mobilier  et  d’accessoires  pour  les  cours  d’assises  et 
les  tribunaux,  frais  de  parquets  et  menues  dépenses 
des  justices  de  paix,  entretien  des  corps  de  garde 
entretien  des  routes  départementales,  enfants  trou- 
vés, aliénés,  impressions  administratives,  conserva- 
lon  des  archives,  etc.,  et  enfin  les  liettes  ordinaires  , 
neparlenieijiales.  I 

Les  ressources  affectées  aux  dépenses  ordinaires  « 
sont  de  trois  ordres  : 1«  un  certain  nombre  de  cen-  î 
imes  additionnels  au  principal  des  contributions  | 
directes,  votes  par  le  pouvoir  législatif;  2»  une  part  v 
dans  un  fonds  commun  formé  au  ministère  de  l’inté-  r 
rieur  et  j-éparti  aux  divers  départements  selon  leur 
besoin  ; a»  quelques  produits  éventuels,  tels  que  les  i 
revenus  des  prisons,  la  vente  d’arbres  abattus,  etc.  ti 
Les  dépensés  de  cette  seciion  sont  obligatoires,  ii 
et  sur  le  refus  du  conseil  général  de  les  voter,  il  si 
peut  etre  passé  outre  par  le  pouvoir  central  Le  la 
ministre  de  l’intérieur  a sur  cette  partie  du  budget  ci 
tine  autorité  entière. 

La  deuxième  section  du  budget  départemental  I 
comprend  les  dépenses  facultalives,  qui  sont  : les  1 
travaux  neufs  et  les  grosses  réparations  des  édifices  |a 
départementaux,  les  travaux  neufs  et  les  grosses  pb 
réparations  a faire  sur  les  roules  départementales,  !.r 
les  subventions  aux  communes,  les  encouragements  lei 

et  les  secours,  les  secours  jioiir  remédier  à la  iiien-  elT 
flicjté,  etc.  " 

Les  ressources  affectées  aux  dépenses  de  cette  cm 
section  sont  un  certain  nombre  de  centimes  addition-  élé 
nels  au  principal  des  contributions  directes,  volés  me 
par  le  conseil  général,  et  les  produits  des  propriétés  i„d 
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m départementales  non  affectées  à un  service  dépar- 
tenienlal.  ^ 

La  troisième  seciion  du  budget  comprend  les 
an  dépensés  extraordinaires  ; ces  dépenses  sont  celles 
II-  des  I -avaux  publics  extraordinaires,  auxquelles  il 
11-  est  pourvu  par  des  centimes  additionnels  votés  par 
le  coiiseï  général,  et  dont  la  perception  est  autorisée 
es  par  une  loi  spéciale. 

lit  La  quatrième  section  comprend  les  dépenses  des 
) heniins  vicinaux,  dépenses  auxquelles  il  est  pourvu 

si  r,T  T"', T' 

- Ml,  1 1 dont  la  perception  est  autorisée  par  une  loi. 
Le.v  quatre  sections  forment  le  budget  déparle- 

■-  mental,  que  le  ministre  de  l’intérieur  doit  a,- 
i-  prouwr.  * 

s Deux  sections  sont  ensuite  consacrées  à deux 
iMidgets  particuliers;  celui  de  l’instruction  primaire 
Il  qui  doit  etre  approuvé  par  le  ministre  de  l’instruc- 
lion  publique,  et  celui  des  dépenses  du  cadastre,  qui 
i>  doit  être  approuvé  par  le  ministre  des  finances  - il 

«t  également  pourvu  à ces  dépenses  par  des  ceii- 
S finies  ÿ|)éciau.\. 

1 Ouït  f*  Jes  attrihutions  qui  viennent  (rèire  ènumè- 
' rees,  les  conseils  généraux  ont  le  droit  d’émettre  des 
vœu.x  sur  toutes  les  mesures  d’intérêt  départeiiien- 
' tal.  L est  un  moyen  de  connaître  l’opinion  .générale 
sur  les  questions  à l’ordre  du  jour.  Malheureuse- 
ment les  gouvernements,  dans  la  crainte  de  laisser 
trop  d luffuence  aux  conseils  généraux  sur  les  affaires 
du  pays,  ont  presque  constamment  tendu  à entraver 
la  discu  sion  des  vœux.  Ainsi  la  session  des  conseils 
pneraiiv  ne  dure  que  quinze  jours.  L’examen  du 
imlget  et  des  comptes  occupe  une  grande  partie  de 
leur  temps,  et  il  est  rare  que  les  discussions  soule- 
ues  par  les  vœux  puissent  être  assez  approfondies 
pour  produireuii  résultat  utile.  Léoix  Say 
« OVMKBV.tTOIRK  DEfi»  .*nTS  ET  .VI É- 

tiers.  L’application  des  sciences  aux  arts  consti- 
tue un  des  plus  grands  faits  du  xix'  siècle.  Aux 
iiispiraiinns  du  hasard,  et  à l’empire  de  la  routine 
succédé  .le  plus  en  plus  dans  toutes  les  branches  de 
la  jirodiu  tion  la  mise  en  œuvre  raisonnee  des  prin- 
cipes. L enseignement  industriel  s’est  donc  élargi 

[ Il  (levait  prendre  les  jiroportions  d’une  iiistitiiiion 
publique. 

Les  jouent  le  principal  rôle  dans  le 

liibeiir  humain  ; depuis  les  plus  simples  jusqu’aux 
plus  compliquées,  nous  y rencontrons  comme  des 
organes  supplémentaires,  qui  nous  permettent  d’ob- 
tenir sans  cesse  de  plus  grands  résiillats  avec  des 
elforts  niü-mlres.  Hémiir  les  inslrumenis  de  la  npo- 
diJciion,  l.‘s  classer , les  produire  aux  yeux  d'hommes 
capables  de  les  uliliser  ei  de  les  améliorer,  telle  a 
ele  la  pen.  ée  première  du  Co/tsrrvutoirc  <h‘s  arts  cf 
inctfors  \\  devait  former  une  sorte  de  museuw 
industriel,  et  pour  plus  de  similitude  avec  le  Musthtw 


CONSERVATOIRE. 

d’histoire  naturelle,  le  décret  d’inslilulion  du  1 9 ven- 
démiaire an  III  (10  octobre  479i),  rendu  par  la 
Convention  nationale  sur  le  rapport  de  Grégoire, 
prescrivait  ta  nomination  de  trois  démonstrateurs  et 
d’iin  dessinateur  (art.  4-).  Ils  devaient  expliquer  la 
construction  et  l’emploi  des  outils  et  niacbines  utiles 
aux  arts  et  métiers  fart.  2).  Le  Cfinservutoirc  était 
appelé  à devenir  un  dépôt  de  niacbines  modèles, 
outils,  dessins,  descriptions  et  livres,  dans  tous  les 
genres  d’arts  et  métiers;  Vorà/itini  des  instruments 
et  machines,  inventés  ou  perfectionnés,  devait  y être 
déposé  (art. 

Celte  grande  pensée  ne  reçut  qu'une  exécution 
imparfaite  : le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ne 
fut  pas  mis  en  activité,  faute  d'un  local  pour  cet  | 
établissement.  Ainsi  que  le  rappelle  la  loi  du  22  prai- 
rial an  VI,  les  riches  et  vastes  collections  de  machines, 
d’instruments  et  de  dessins,  relatifs  aux  arts  et  mé- 
tiers, accumulées  dans  trois  dépôts  différents,  s’y  ' 
détérioraient  par  leur  entassement  ; les  artistes  et  ; 
les  artisans  étaient  privés  des  moyens  qui  leur  ^ 
auraient  facilité  l'étude  des  modèles. 

C’est  alors  que  Ton  décida  de  transporter  loiilcs 
ces  collections  dans  les  bâtiments  de  l'ancienne 
abbaye  SaiiU-.Martin-des-Champs,  rue  Saint-Martin, 
où  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  a singulière- 
ment grandi  en  importance. 

La  pensée  de  développer  les  nnnens  d’instruction 
qui  intéressent  esseiUiellemenl  les  ]irogrès  des  arts 
et  de  l'iiidnslrie  nationale  subsistait  toujours,  niais 
l'enseignement  muet,  que  présentait  la  série  des 
instruments  réunis,  ne  pouvait  suffire.  En  1800,  le 
ministre  de  l’intérieur,  Lucien  Bonajiarte,  nomma 
un  administrateur  de  cet  établissement,  et  des  dé- 
monstrateurs; ceux-ci  ne  démontrèrent  rien,  il  it'y 
eut  point  île  cours.  On  s'habitua  beaucoup  trop  à 
n’envisager  le  Conservatoire  que  comme  un  magasin 
de  curiosités  relatives  à l'industrie  Trois  proposi- 
tions singulières,  faites  par  Grégoire,  caractérisent 
ridée  à laquelle  celle  grande  institution  scienlitique 
était  descendue.  Il  demandait  : 

Que  les  colliers  et  fers  dont  on  se  servait  pour  la 
traite  des  noirs  fussent  déposés  au  Conservatoire  et 
mis  sous  les  yeux  du  publie; 

Que  le  ministre  de  la  justice  fùl  requis  d'\  réunir 
une  collection  des  inslrumenis  de  torture  emidoyés 
avant  la  révolution  ; 

Eiitin  que  le  Conservatoire  s’occupât  très-active- 
ment de  faire  un  recueil  complet  des  chansons  des 
différents  métiers. 

On  ne  peut  faire  remonter  la  véritable  fondation 
du  Conservatoire  au  delà  de  l'ordonnance  du  lü  avril 
1817,  qui  réorganisa  cet  élabiissemenl  et  créa  un 
Consrii  de  pt  rfectionneincnt,  chargé  de  proposer 
tout  ce  qui  paraîtrait  propre  à étendre  et  à multi- 
plier les  avantages  que  le  Conservatoire  des  arts  et 
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métiers  est  susceptible  de  procurer  à l'industrie 
nationale,  et  sur  les  moyens  d’assurer  à toutes  les 
parties  de  son  service  le  degré  de  perfection  auquel 
elles  peuvent  parvenir.  » 

Dès  lors  la  nécessité  de  fonder  un  enseignemenl 
oral  à côté  du  dépôt  des  machines  fut  reconnue.  On 
établit  d’abord  la  petite  école  de  géométrie  descrip- 
tive et  de  dessin,  qui  existe  encore  auprès  du  Con- 
servatoire, et  qui  a été  fortifiée  depuis  un  certain 
nombre  d'années  par  un  excellent  cours  de  dessin 
fies  machines. 

L'ordonnance  du  25  novembre  1819  établit  euhii 
un  enseignenieiil  publie  et  gratuit  pour  rajiplicalion 
des  sciences  aux  arts  industriels. 

Elle  posa  largement  la  base  de  cet  enseignement, 
en  exprimant  la  nécessité  de  créer  une  hmite  école 
d’application  des  connaissances  scientifiques  au  com- 
merce et  à l'industrie. 

On  se  borna,  pour  commencer,  à ouvrir  trois 
cours  ; 

Un  cours  de  mécanique,  ) ,•  . 

,,  ....  ! appliquées  aux  arts; 

l n cours  de  chimie,  ) 

Un  cours  d'économie  industrielle. 

Les  trois  professeurs  appelés  à remplir  ces  trois 

chaires,  furent  : le  baron  Charles  Dupin,  Clément 

Desonnes  et  Jean-Haplisle  Say  ! De  pareils  choix 

témoignaient  assez  haut  de  l'importance  attachée  à 

la  formation  de  ce  noyau  d’une  véritable  Sorbonne 

industrielle. 

Le  conseil  de  perfecliomiemeni  reçut  une  organi- 
sation nouvelle.  Il  était  appelé  à arrêter  les  pro- 
grammes d'enseignement,  à fixer  la  durée  des  cours, 
à discuter  l'utilité  des  voyages  qui  pourraient  être 
demandés  aux  professeurs,  les  projets  d’amélioration 
et  les  aecroi.ssemenls  successifs  du  dépôt  des  ma- 
chines et  modèles,  etc.  Une  pensée  d'unité  déter- 
mina l'ordonnance  du  4 octobre  4828,  qui,  voulant 
rapprocher  et  coordonner  les  diverses  institutions 
publiques  destinées  à renseignement  des  arts  indus- 
triels, et  leur  donner  un  centre  commun,  établit  un 
(jinscH  iie  perfcdiuhnvinent  du  Cons>  rvatoire  et 
' des  Ecoles  rnpales  et  métiers. 

^ En  1829,  une  nouvelle  chaire  de  pliysique  apph- 
I quée  aux  arts  fut  créée  et  confiée  à M.  Pouillet. 

En  1850,  M.  Passy,  alors  ministre  d agricuUure 
et  du  commerce,  introduisit  au  Conservatoire,  par 
voie  d'essai,  des  cours  d’agriculture,  qui  atlirèreni 
un  nombreux  auditoire,  en  donnant  ainsi  la  mesure 
I et  la  preuve  de  leur  utilité. 

Mais  c’est  en  1859  que  renseignement  du  Coii- 
, scrvatüire  des  arts  et  métiers  prit  un  développement 
plus  complet.  La  sollicitude  éclairée  de  M.  Cuniii- 
' Gridaine  parvint  à obtenir  des  chambres  la  créa- 
tion de  cours  nouveaux,  de  de  chimie^ 

' iVwiricuKurr  ^deux  cours),  de  (/éumétrie  desa  iptin 
1 et  de  /èfpsldtion  industrielle,  confiés  à MM.  Morin, 
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Pa>en,  LHerc-Thouin  Moll,  Olivieret  Wolovvski  ' 
Le  corps  des  professeurs,  ainsi  accru,  forma  le™,;-  ' 

<!,'  p,r/Mw,mnH  »t,  et  f„t  appelé  à choisir  I 
im-nieme  son  président.  I 

l>ou‘;Ts'enn7''''f <=onsi<)éral,le  ! 
tour  des  constructions  devenues  indispensables.  Un 

des  plus  vastes  aniphithcàtres  de  Paris  fut  inaueuré 

fenVn'  7 »^«'«nes  Sld- 

rent  d opérer  le  classementdes  richesses  industrielles 
du  Conservatoire  des  arts  et  métiers 

lion  77,''  l’adininislra- 

tion  de  M.  Belhinont,  un  cours  de  cé™ a été  i 

créé  par  I habile  directeur  de  la  inamifaclnre  de 
lèvres,  M.  Ebelinen.  L’enseignement  des  sciences 
appliquées  aux  arts  industriels  comprend  donc  a„I 
jourd  nui  onze  chaires. 

Dans  ces  dernières  années,  M.  Morin,  adminis- 
liaieur  du  (.onservatoire,  a fait  réparer  et  mettre 
eu  ordre  un  nombre  très-considérable  ,rinslruiiients 
et  d appareils,  laissés  de  cUé  faute  de  place  pour  les 
exposer,  et  de  crédit  pour  les  remettre  en  étal  o„ 
a nounimenl  complété  la  restauration  du  cabinet  de 

reiis '7,7  7""' des  appa-  I 
leils  d horlogerie,  restauré  une  grande  partie  lles 

anmens  tours  des  vieux  modèles,  des  inslruiiient.s 

« c geodesie,  des  machines  de  filature,  etc.  Anjoiir- 

d liui  les  vastes  galeries  du  Conservatoire  présentent 

à la  fois  un  intérêt  pratique  et  historique,  qui  sera 

encore  accru  par  les  acquisitions  faites  à rexposilioi, 
universelle  de  Londres.  '|m-iuoi, 

L'ne  riche  collection  de  dessins  forme  le  poH- 
/"».//.■  mdmtvM  du  Conservatoire , qui  pourra  i 
re  bientôt  mis  a la  disposition  du  public,  en 
rneme  temps  que  la  bibliothèque  spérim..  trans  .or- 
ée dans  un  local  magnifii|ue,  fournira  aux  inves- 
iigations  des  fabricants  et  des  ouvriers  d’utiles  et 
nombreux  matériaux.  I 

Tel  qu’il  se  présente  aujourd’hui,  le  Conserva-  I 
loire  des  arts  et  métiers  est  un  établissement  uni-  ‘ 
que  dans  le  monde.  Il  a déjà  rendu  de  grands  ser- 
vtees  a I industrie,  et  parait  appelé  à lui  en  rendre 
de  plus  grands  encore,  quand  l’enseignement  aura 
étéconip  été  par  la  création  de  plusieurs  cours  in- 

Ï7  Moriî  / ‘‘‘  i"^^f«llations  auxquelles  ! 

M.  Moiin  fan  procéder,  pour  régulariser  l’exnéri- 

memation  des  machines  nouvelles,  seront  termi-  I 

L’enseignement  industriel  possède  donc  en  I 
France  une  véritable/io  uW,  dont  l’influence  ne  peut 
manquer  de  s’étendre,  en  multipliant  les  établiLe- 
nents  secondaires  destinés  à populariser  déplus  en 

The  H aux  diverses  bran-  ' 

ehes  de  I industrie.  L.  VVoumsKi. 

U^njplaté  par  M.  M lii/. 

Say.  et.M.  P.,is„i  ^ cléme».  ^ ‘ “ i 

É 


élève  de  l’^  I 

olivt  de  Ecole  polytechnique,  capitaine  du  génie 
membre  du  conseil  général  de  la  Seine,  de  l’assem- 
b e.|  constituante  de  1848,  de  l’assemblée  législative 

r urne  fondée  par  Foncier  (Voyez  les  articles  Foc- 
’UEn  et  Socialisme). 

lal-fU  et  dus  vuP8\rtsri.m  ' m ““  Hairs  de 

L’auteur  ait 

mat. iU-  tomme  s’il  avait  Jea  maux  de  l'im- 

et  à plusieurs  de  se»  ' J*  ^ généreux 

prot.mdeur.  i.  par  une  véritable 

morit  Oaris,  1849,  iij.g,,  < ou  le  vivant  devant  les 

Vi  Lonsiiloran t a en  tiiitcA  Aia  hAi 

D^m,cvatU 

fO.%>l«M.n*T,0».  _ U ronsom, nation 

-y/-. 

L.,  .ousoinniation  est  une  des  grandes  divisions 
l«î.onomie  politique,  selon  .1.  R.  Say  nia 

: v:;:*;;'?  ""  »"«’L 

U,  s de  railes  generaux  et  mélhodiques  : Slorcli 

tiH  7’n  C''noch,Fl!.rcz£’slrada 

^karb.k,  Diitens,  Droz.  Celle  dernière  partie  delà 
stienc.  comprend  dans  ces  auteurs  toutes  les  ques- 
tions relatives  a l’emploi  et  à l’usage  de  la  richesse 

f-mt'inn7  soit  pour  la  satis- 

. tion  des  besoins  de  la  personne  ou  de  la  famille 

pînT  ri::;:;’  - -'-'-ralx 

lunses  publiques  et  aux  ressources  pour  y faire 

d‘iv  -•  De  là  deux  sub- 

MMons  ; I une  comprenant  les  questions  relatives 

2 et  l’autre  les  questions 

(latives  aux  tfmsmutuaion^  puhldpm 

Les  deux  espèces  ont  elles-mêmes  été  subdivi- 
sus.  Il  a ( it  avec  .l.-R.  Say,  procédant  lui-même 

/,,7/,5îr’''T‘'  ‘^«"sommations  ,-e- 

des  avances  faites  à la  production  et 

'->>roducH.es,  non-se.ilemen,  ' d^ 
to  tes  ,.s  consoniuialions  en  pure  perte,  mais  de 
celles  d..stinées  à satisfaire  'les  Lsoins  et  il 
plaisirs  de  I homme,  et  par  opposition  aux  con- 
sommations reproductives.  On  a fait  la  même  dis- 
tinction dans  les  consommaiions  publiques  mais 

:v.rs,.'“  "" 

M.  Rossi  n’avait  pas  admis  la  division  de  la  con- 
sommation dans  son  enseignement.  Il  dit  dans  sa 
première  leçon  du  cours  publié  : « Nous  avons  étu- 
dié la  science  dans  ses  grandes  divisions,  la  produc- 
tion et  la  distribution  de  la  richesse,  et  si  Lus  ne 
sommes  pas  occupés  à part  d’une  troisième 
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brandie  (|ui  est  désignée  dans  les  livres  sous  le  nom  do 
consommation,  c'est  quepour  nous  celte  branche  ren- 
tre dans  les  deux  autres.  Ce  qu'on  appelle  consom- 
mation productive  n'esl  autre  iiue  l'emploi  du  capi- 
tal; la  consommation  qu  ou  a voulu  appeler 
improductive,  l'impôt,  rentre  directement  dans  la  ; 
distribution  de  la  richesse  : le  reste  ajiparliciit  à < 
l'hygiène  el  à la  morale.  » j 

A de  certains  égards,  M-  Kossi  avait  raison.  La 
consommation  productive,  c’est  bien  remploi  du 
capital,  comme  nous  venons  de  l'exprimer  et  comme 
cela  a déjà  été  dit  au  mot  C.apital;  en  second  lieu, 
i impôt  est  bien  aussi  une  des  parties  du  revenu  social, 
dépensé  d'une  manière  plus  ou  moins  fructueuse  et 
légitime;  eiitin,  il  est  bien  vrai  que  l’économie  poli- 
tique doit  s’appuyer  sur  l'Iiygiène  el  la  morale  pour 
légitimer  tel  ou  tel  emploi  de  la  richesse  privée  ; 
mais  cela  n’empêche  pas  qu’il  ne  soit  mile  de  grou- 
per après  les  phénomènes  de  production,  de  circula- 
tion, d'échange  el  de  distribution,  ceux  de  consom- 
mation, atin  de  s'en  rendre  un  compte  plus  net,  |wr 
le  rapprodiemenl  el  la  constatation  de  leur  analogie. 

A tout  prendre,  réconomie  politique  se  retrouve 
entière,  soit  dans  la  production,  soit  dans  l’échange  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  en  (irocédant 
par  classes,  par  catégories,  par  anal} se,  en  un  mot, 
que  l'esprit  humain  parvient  à mieux  saisir  tout  ce 
qu’il  lui  est  permis  de  savoir. 

31.  John  Stuart  3IilI,  qui  a récemment  publié  des 
fjnHàprs  tVêvommk'  n’a  également  admis 

que  deux  grandes  divisions  : la  production  el  la  dis- 
tribution. 

M.  Rossi  a suivi  Turgut  qui  avait  simplement 
donné  pour  litre  à son  résumé  didactique:  * Hé- 
Üexionssur  la  formation  et  la  distribution  des  riches- 
ses. » On  sait  que  les  pbysiocrales  n'oiU  pas  fait  de 
traité  méthodique  et  ()ue  la  science  n'a  d eux,  en  ce 
genre, que  lepelit  Ahrviji'  iIva liriiuipeA  iU‘l\ronomi<‘ 
j^oUtiqur  disposé  en  tableaux  et  formules,  à la  ma- 
nière des  arbres  généalogique.s,  écrit  en  1772,  par 
le  margrave  de  Bade  el  peut-être  par  Dupont  de 
Nemours  (V.  B.vnE).  Or,  dans  cet  abrégé  nous 
retrouvons  le  mol  ronsommation  au  nombre  des 
désignations  principales.  N’i  Adam  Smith,  ni  Mal- 
thus,  ni  Ricardo  n’ont  une  partie  ainsi  appelée; 
mais  on  sait  que  ces  auteurs  anglais,  même  les 
deux  derniers  qui  ont  publié  des  prinvipes,  u’onl 
pas  fait  une  e.xposilion  méthodique  ou  complète  de 
la  science.  Sismondi  ii'a  pas  non  plus  une  division 
générale  ainsi  intitulée,  mais  il  a consacré  beaucoup 
de  place  à la  discussion  qui  s'était  élevée  entre  lui 
el  J.-B.  Say,  au  sujet  de  la  balance  des  produc- 
tions et  des  consommations,  ce  qui  prouve  qu’il 
croyait  devoir  séparer  dans  son  esprit  les  phénomè- 
nes relatifs  à la  production  de  ceux  relatifs  à la  con- 
sommation. Nous  retrouvons  la  même  distinction 
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dans  les  prhu  ipvs  de  M.  Senior,  dans  ceux  de  Mal- 
Ihus  el  même  dans  le  livre  d'Adam  Smith  auquel 
rimporlance  du  consonimaleur  n'avait  pas  échappé. 
De  sorte  qu  il  semble  bien  que  la  division  de  cer- 
tains phénomènes  économiques  en  um'  troisième, 
quatrième  ou  cimiuième,  etc.,  classe  dite  de  la  con- 
somination,  est  à peu  près  générale  dans  les  écrits 
didactiques  des  économistes,  el  semble  devoir  être 
conservée,  avec  celle  observation  que  tout  se  lient 
el  s’encliaiiie  dans  la  science  économique  comme 
dans  les  autres  sciences,  les  sciences  naturelles 
surtout;  que  la  nature  ii  admet  pas  de  division  abso- 
lue, et  qu’il  ne  faut  prendre  les  classifications  que 
pour  ce  qu'elles  sont  : des  moyens  artificiels  de  sou- 
lager l'esprit  et  de  faciliter  l’élude. 

Le  mol  de  consommation  lui-même  a été  crili 
que  comme  trop  vulgaire  ou  trop  entaché  de  ma- 
térialité, et  on  a proposé  des  synonymes  pour  le 
remplacer  : par  exemple,  utilisation permutation ^ 
transformation;  mais,  outre  qu'il  y a toujours  des 
inconvénients  à remplacer  un  terme  généralement 
accepté  par  un  plus  nouveau,  les  expressions  ci-des- 
sus ne  sont  pas  à l’abri  de  toute  critique.  Transfor- 
nialioii  ne  pourrait  s’appliquer  qu’a  la  consommation 
reproductive.  Liilisalion  ne  comprendrait  pas  la  con- 
sommation purement  improductive,  el  permulaliou 
ne  dit  pas  assez  en  français  l’emploi  et  l’usage  des 
choses;  et,  puisque  nous  venons  de  répéter  ces  mois 
iïemploi  et  d'^soye,  faisons  remarquer  que  ce  sont 
là  deux  expressions  du  langage  ordinaire  qui  tradui- 
sent encore  assez  bien  la  signification  scientifique  de 
consommation.  31.  Senior  l'a  dit  avec  raison  : «L’on 
améliorerait  de  beaucoup  le  langage  de  la  science 
économique  si  on  pouvait  substituer  l’expression  de 
foin-  osoye  à celle  de  consommer  » M.  3Iat* 
Cülloch  dit,  desoncôlé  : « LaconsommaÜoii,  d après 
le  sens  où  le  mol  est  emplové  dans  la  science  écono- 
mique, est  synonyme  d'usage  * En  résumé,  il  y a 
donc  lieu  de  conserver  Je  mot  général  de  consomma- 
tion, qui  donne  celui  de  consommateur,  à peu  près 
impossible  à remplacer;  mais  il  y a profil  à se  ser- 
vir, si  on  le  fait  avec  discernement,  des  appellations 
que  nous  venons  de  reproduire  : les  unes  el  les 
autres  pouvant,  dans  diverses  circonstances  données, 
éclairer  le  langage. 

Jl,  Suture  (Je  tu  ronsîuumution  reproituctlve  • i 
non  reproductive  et  des  consommations  privées. 
— Celte  question  de  terminologie  vidée,  entrons  un 
peu  plus  avant  dans  la  nature  de  la  eonsommalion. 

Consommer,  avons-nous  dit,  c’est  faire  usage  de 
I utilité  qui  réside  dans  les  produits;  or  faire  usage 

* Robtrl  GuyarU  dou5  son  Egsai  de  plonlouomie.  184! 

* -VI.  ScUIoja  dans  son  Trattato  elementare.  1848,  elc 

5 Principes  fondamentaux  tirés  det  /«-ont  de  .V  Senior,  U 
loiute  Jean  Arrivabêue,  p. 

* Principes,  *•  édition,  traduite  par  M.  Plaocüe,  i*  toI.,  p 2îS. 
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des  produits,  c’est  transformer  leur  utilité  et  la  | <le 
valeur  qui  en  résulte,  ou  bien  l’altérer,  ou  bien  ra 
encore  la  détruire  totalement.  Car,  de  meme  que  m 
produire  ce  n’est  pas  créer  la  matière,  mais  la  dis-  d 
poser  pour  lui  donner  de  l’utilité,  consommer  ce  le 
n’est  pas  détruire  la  matière  (chose  aussi  impossible  | ni 
que  de  la  créer),  c’est  transformer  ou  détruire  les 
qualités  qui  rendent  cette  matière  utile  et  éclian-  ri 
geable.  Donc  l’importance  de  la  coiisommatioii  ne  ip 
doit  pas  tant  s’évaluer  par  la  quantité  ou  la  dimeii-  el 
sion  de  la  matière  que  par  la  somme  des  valeurs  la 
qu’elle  représente. 

Tout  ce  qui  est  produit  est  destiné  à la  consoiii-  p 
mation  ; et,  en  effet,  pourquoi  mettrait-on  du  prix,  s 
pourquoi  donnerait-on  de  la  valeur  à une  chose  qui  c 
serait  inutile  t La  consommation  est  l’unique  but,  t 
l’unique  terme  de  la  production,  et  tout  produit  est 
consommé,  c’est-à-dire  qu’oii  jouit  de  son  utilité  el 
qu’on  se  trouve  ainsi  récompensé  de  la  peine  qii  on 
s’est  donnée  pour  le  produire  ; car  si  le  producteur 
ne  consomme  pas  lui-mènie  le  produit  qu  il  a créé,  | 

il  consomme  le  produit  qu’il  a reçu  en  échange.  I 

La  lenteur  ou  la  rapidité  avec  laquelle  s’opèrent  - 
les  consommations  ne  change  pas  leur  nature  : le  i 
bijou  qui  dure  des  siècles,  l’habit  qui  dure  des  , 
années  le  fruit  ou  le  produit  immatériel  qui  ne  dure 
qu’une’ heure,  perdent  leur  valeur  d’une  manière 

On  doit  comprendre  dans  les  eonsonimalions  les  | 

produits  exportés;  car  cette  opération lesniet  dans  le  i 

cas  des  matières  premières,  que  l’on  emploie  pour  la  , 
confection  d’autres  produits.  De  même  si  l’on  eva-  ' 
luait  les  productions  d’un  pays,  il  faudrait  y coin-  ^ 

ureiidre  ses  iniporUlions. 

Les  consommations  ont  été  classées  par  rapport 
au  but  qu’on  se  propose  et  au  dédommagenieiit  qu  on  1 

en  relire.  , . i ^ 1 

J -B.  Say  a appelé  . 

ou  s/én/cs  celles  qui  ont  pour  objet  le  bien-être  qui 
résulte  d’uii  besoin  satisfait,  eU  oiis<im>n»/ii>ns  rejnv- 
,/uctivrs  celles  qui  sont  consacrées  à la  prodiiclioii 
d’une  richesse  égale  ou  supérieure  à la  valeur  con- 
sommée, et  qui  constitueiil  un  véritable  échange  dans 
lequel  on  donne  des  richesses  acquises,  ou  des  ser- 
vices des  instruments  de  travail  (terre,  travail  ou 
capital  pour  obtenir  de  nouvelles  richesses).  J. -B.  ïiay 
UC  s’est  pas  mépris  sur  la  valeur  de  ces  expressions  ; 
il  a parfaitement  saisi  qu’une  coiisonimatioii  qui 
satisfait  nos  besoins  n’est  ni  improductive  ni  stérile, 
puisqu’elle  produit  une  satisfaction  qui  est  un  bien 
réel  • mais  il  employait  ces  expressions  faute  de 
meilleures.  Cette  nomenclature  a été  généralement 
adoptée.  11  n’y  a pas  grand  reproche  à faire  à 1 ex- 
pression de  reproductive;  quant  a 1 autre,  celle 
d’improductive,  elle  ne  nous  semble  pas  avoir  é é 
heureusement  remplacée  par  celle  de  sfenfe  ou  de 


(iestru  ’/iiv,  que  propose  M.  Dutens  ; mais  ne  pour- 
rait-oii  pas  dire  avec  moins  d'inexactitude,  ronsow- 
KM»  - M.  Senior  propose 

d'app«  1er  productives  les  consommations  destinées  à 
Tenlrt  lien  des  producteurs,  et  improductives  seule- 
ment elles  qui  n'ont  pas  cet  objet. 

D'iiprès  tout  ce  que  nous  venons  d’établir,  »1 
résulte  que  la  consommation  reproductive  n’esl  autre 
que  1;.  production.  Nous  renverrons  donc  à ce  mot, 
et  nous  nous  bornerons  à quelques  observations  sur 
la  coi'Sommalion  de  l’emploi  des  capitaux. 

M;'is  eu  dehors  du  phénomène  industriel  pro- 
prem-uU  dit,  il  y a à considérer  l'ensemble  des  con- 

i sommations  parliculièremenl  non  reproductives,  des 

consommations  proprement  dites,  des  consomma- 
tions privées. 

Ici  se  présente  la  question  de  déterminer  celles  de 
ces  eonsommalious  qui  sont  plus  désirables  el  plus 
judicieuses. 

I..I  question  ne  serait  pas  difficile  s'il  s’agissait  de 
prononcer  entre  les  productives  et  les  non  produc- 
tive.'-, ce  sont  évidemment  celles-là  qui  sont  préfé- 
rai)! "s  pour  l’augmentation  de  la  richesse  d’un  pays, 
puis'pi’ellcs  font  naître  des  produits  ultérieurs,  tan- 
dis 'iiie  l’atlribul  caractéristique  des  autres  consom  • 
mations  est  de  ne  procurer  de  jouissance  à aucun 
aulie  individu  qu’au  consommateur  meme.  .Mais 
nuclles  sont  les  productives  el  les  improductives? 

. M Mac  Culloch  répond  en  faisant  justement  ohser- 
! ! ver  (lu’on  a obscurci  la  question,  en  considérant  l’es- 

I père  de  cnnsommalion  effectuée,  tandis  qu  il  faudrait 
• ' pluiùt  considérer  les  résultats.  ftEvidemmenl,  dit  i , 

- il  ne  suflit  pas,  pour  prouver  qu’on  a employé  pro- 

1 dm  tivemeiil  une  certaine  quantité  de  richesse,  de 
■I  dire  qu’elle  a été  déiiensée  pour  l’amélioration  du 

II  1 sol,  pour  creuser  uii  canal,  etc.,  car  celte  richesse 
i peut  avoir  clé  appliquée  sans  discerneraenl.  ou  de 

s I telle  façon  qu’elle  ne  puisse  être  reproduite  ; et  d un 
li  ! aii're  cdlé,  il  ne  sullil  pas,  pour  prouver  qu’une  cer- 
! lame  quanlité  de  riclicsse  a été  employée  d’une  façon 

a.  I improductive,  de  dire  qu’elle  a été  dépensée  en  équi- 

,-  I paies  et  en  plaisirs;  car  le  désir  de  se  livrer  a ces 
,s  dépenses  peut  avoir  donné  lieu  primilivemenl  à la 
r-  production  de  la  richesse,  el  le  désir  de  se  livrer  a 
m des  dépenses  du  même  genre  peut  donner  lieu,  par 
iV  suite  à la  production  d’une  quanlité  de  richesse 
; • encore  plus  considérable.  Si  donc  nous  voulons  arri- 
„i  ver  à une  conclusion  exacte  sur  de  pareilles  ques- 
e lions,  nous  devons  examiner  avec  soin,  non  pas 
ei’i  seulement  les  résultats  immédiats,  mais  les  résultats 
de  i éloignés  de  la  dépense;  affirmant  qu’elle  est  produc- 
•ni  1 live,  lorsqu’elle  donne  lieu,  par  son  action  directe 
X-  I ou  indirecte,  à la  reproduction  d’une  somme  iden- 
11e  ' tique  ou  plus  considérable  de  richesse,  elimproduc- 

éié’  tive  lorsqu’elle  n’est  pas  compléleraeiil  remplacée.» 

de  1 Transportons  maintenant  la  difficulté  sur  les  con- 
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sommalioiis  privées  en  dehors  do  la  sphère  indu-^- 
irielle, 

.F.-B.  Say  met  an  rang  des  plus  jmlicieiisi's  et  des 
plus  désirables  les  consommai  ions  qui  satisfont  à 
des  besoins  réels,  celles  qui  son!  lentes  plutôt  que 
rapides.  T.es  eonsommalious  lentes  avaient  déjà 
été  recommandées  par  Adam  Smith.  Elles  le  sont 
par  la  plupart  des  autres  économistes.  On  on  jouit 
plus  longtemps,  on  peut  les  revendre  ; les  excès  y 
sont  moins  dangereux  el  les  réformes  plus  faciles 
pour  l’amour-propre  des  familles.  Par  besoins  réels, 
J.'B.  Say  n’entend  pas  seulement  ceux  de  première 
nécessité,  mais  encore  ceux  que  fait  naître  la  ei\ili-  ' 
salion. 

,M.  Senior  fait  remarquer  (jue  cerlaines  cliuses  ne 
sont  susceptibles  que  de  consommation  improductive. 
Par  exemple,  les  dentelles,  les  broderies,  les  joxaux 
et  les  autres  parures  qui  couvrent  la  personne,  mais 
ne  la  garantissent  pas  contre  la  rigueur  des  saisons. 

Il  place  dans  la  mémo  catégorie  le  tabac  el  les  autres 
^liImIlaIlls,  dont  le  moindre  mal,  dit-il,  est  souvent 
de  lie  pas  être  nuisible.  M.  Senior  fail  encore  obser- 
ver que  la  dislinetion,  par  rapport  aux  consomma- 
leiirs,  est  encore  moins  dilïicile  à préciser  que  par 
rapport  aux  consommations;  tous  les  hommes  élant 
à la  fois  consommateurs  plus  ou  moins  productifs  el 
imprmluelifs,  chaque  individu  peut  èlre  placé  dans 
une  classe  ou  dans  l'autre,  suivant  que  la  plus  grande 
partie  de  ses  dépenses  apparlieiil  à une  nature  de 
eoiisommalion  ou  à raiilre.  Au  reste,  ajoule-l-il, 
toute  dépense  personnelle  qui  outre-passe  le  strict 
nécessaire  n’est  pas  absolument  improductive  : il  y 
a des  occupations  sociales  qui  ne  peuvent  être  rem- 
plies qu’avec  une  certaine  représentation  qui  attire 
le  respect  généra!  ^ 

Florcz  Estrada  -,  après  avoir  recommandé  avec  . 
J. -B.  Say  les  consommations  qui  servent  à satisfaire 
des  besoins  réels,  el  les  consommations  lenles  ou 
celles  des  richesses  durables,  ajoute  les  consomma- 
lioiis  qui  se  font  en  commun,  dans  lesquelles  on 
évite  des  frais  généraux  et  avec  lesquelles  on  peut  se 
procurer  relativement  le  plus  de  jouissances  pos- 
sibles. 

Bien  que  les  observations  qui  [U'écèdeiit  ne  man- 
quent pas  de  valeur,  cependant  elles  démonlreiil  qu'il 
est  impossible  de  formuler  des  règles  tives  comme 
mesure  de  la  dépense  individuelle.  Les  eoiisomma- 
leurs  peuvent  donc  être  el  doivent  être  seuls  juges 
sous  leur  responsabilité,  en  consultant  leur  pru- 
dence personnelle.  Sans  doute,  un  certain  nombre 
d'entre  eux  pourra  dissiper  sou  bien  ; mais  le  plus 


* li  (luunBÎt  6tr>*  pai-ii'  ici  «le  la  ilistinction  faile  par  Adam 
Snûih  eiiirf  les  Uavailleurs  pruduclifs  et  les  travailleurs  impru- 
ductifs.  qui  luui-lie  celle  des  oonsonmiaieurs,  mais  il  en  sera  pluft 
natuiellomeul  question  b Tarticle  PaoonTS  immatérieis. 

^ Troig[i'>me  vulume,  page  l6B.de  la  traduction  Irancai»**. 
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grand  nombre  fait  des  efforts  pour  raugmenler.  Ost 
le  lion  sens  qui  aide  ebaeun  à se  décider,  si  tel  besoin 
est  réel  on  factice,  s'il  doit  être  ou  non  satisfait. 
Franklin  a bien  dit,  par  la  boiiclie  du  honhomnh' 
Hirhttnl  / « Ceux  qui  arbètenl  le  superllu  tinissenl 
par  \endre  le  nécessaire;  ■ mais  pour  distinguiT  ce 
(jui  est  superilu  de  ce  qui  est  nécessaire,  dans  la 
condition  de  forlnne  et  dans  la  position  sociale  où 
l'on  se  trouve,  il  n'est  d'autre  imnen  que  celui  d'une 
bonne  éducation  morale  el  d'une  saine  iiislruclioii. 

Ces  considérations  seront  complétées  au  mol  Li\e. 
Faisons  seulement  remarquer  )|ue  c’est  là  un  des 
points  les  plus  iiiiporlaiits  de  la  pralii|ue  de  la  vie  île 
famille,  pour  la  solution  de  laquelle  les  populations 
doivent  invoquer  de  plus  en  plus  la  sagesse  combi- 
née de  ('économie  politique  et  de  la  morale,  formant 
la  lumière  de  l’économie  domestique;  c'est  là  un  des 
points  de  départ  de  l’aisance  ou  de  la  misère  ; c'est  là 
que  prennent  en  partie  iiaissaiiee  ees  besoins  factices 
d'ostentation,  de  représentation,  (|ui  engcmlrenl 
riiiimoralilé  dans  les  affaires  jirivées  ou  publiques, 
la  poursuite  effrénée  des  gains  anormaux  ou  des 
emplois  du  goiivernemenl.  véritables  maladies  qui 
affeeteni  de  nos  jours  plusieurs  sociétés  de  l’Eu- 
rope, et  qui  explii|ueiit  aussi  les  agitations  qu’on  \ 
remarque. 

Entin  nous  placerons  ici  une  oliservalion  relative 
aux  t'ohüomiHutio/fH  à Olle  manière  de  sub- 

venir à l'onlrelien  de  l'individu  ou  de  la  famille  ne 
peut  èlre  légitimée  que  par  ^imlispen^able  nécessité. 
Des  aebals  à crédit  résultent  une  plus  grande  dé- 
pense, la  cherté  des  produits,  rexploilalion  de 
racbeteui*  par  le  vendeur,  el  plus  lard  rinsolvabilité, 
le  découragement,  l’immoralité  et  la  dissipation  du 
consommateur.  Ceux  qui  sont  réduits  à la  trisie 
extrémité  d'emprunter  pour  vivre  ne  doivent  cesser 
de  se  prémunir  contre  les  sopliismes  qu'inspire  une 
pareille  silualion  el  les  dangers  qu'elle  entraîne. 

III.  L oi  sfatisflijUr  fir  fu  ronsommatititi,  — La 
eonsomniution  n'est  pas,  comme  l'a  dit  Sismomli, 
quand  il  a voulu  faire  une  objeetion  aux  maebines. 
une  quantité  fixe  el  arrêtée;  elle  est,  au  contraire, 
élastique  comme  les  besoins  de  l'iiomme.  el  ceux-ci, 
à vrai  dire,  n'ont  do  limites  que  les  moyens  de  les 
satisfaire.  Or  ees  moyens,  une  fois  donnés,  satisfont 
d'aulanl  plus  de  besoins  qu'ils  peuvent  acbeler  plus 
de  produits,  el  par  conséquent  que  le  (irix  de  ees 
produits  est  moins  élevé. 

On  a observé  celle  marclie  de  la  euiisommalitui 
toutes  les  fois  que  par  des  diminutions  de  droits 
d'entrée  ou  d’autres  taxes,  ou  par  l'effet  des  progrès 
de  la  fubriealioii,  les  prix  des  produits  se  sont  abais- 
sés d'une  manière  notable.  En  FS“i4,  les  cafés 
payaient  en  entrant  en  Angleterre  1 sebelling  en 
venant  des  colonies,  I sdielling  el  demi  en  venant 
de  rindt*.  el  'i  scliellings  en  venant  des  iiaxs  élraii- 
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irers.  Huskisson  réduisit  ces  droits  de  moiliéj  et  cti 
dix  ans  la  consommation  avait  (|uadruj)lé  et  progressé 
de  S millions  de  livres  à millions.  A celte  épo(iue 
et  de  nos  jours,  après  les  réformes  de  sir  Uoberl 
Peel,  de  iiombreiîx  phénomènes  analogues  ont  été 
ohservé>.  On  a fait  en  toujours  dans  le  même 

|»a>s,  la  réforme  postale,  c'est-à-dire  que  les  lettres 
qui  payaient  en  moyenne  8'i  centimes  u’en  ont  plus 
payé  que  10  : e!i  bien!  le  nombre  des  lettres  a\ail 
<léjà  quadruplé  eu  1817,  en  huit  ans,  et  s’était  élevé 
de  1,2^:2,000  en  18Ô!),  à l,8ô7,000  en  18i7. 

<-e  phénomène  est  très-facile  à expliquer  ; il  lient 
à ce  que  le  bas  prix  des  produits  et  des  services'  per- 
met les  consommations  des  classes  les  pins  pauvres, 
qui  sont  de,  beaucoup  les  plus  nombreuses.  Eu  effet, 
comme  le  faisait  déjà  remaiijuer  Adam  Smith,  ta 
presque  totalité  du  capital  de  chaque  pays  se  distri- 
bue à ces  edasses  sous  forme  de  salaires;  et  elles 
dépensent  de  plus  les  revenus  de  leurs  petits  capi- 
taux qui  forment  une  portion  Irès-imporlanle  du 
revenu  annuel. 

I\  . l*rhihu'teuret  CuHsonimalcur.  — Impnrfancr 
tfu  consomynatonr.  Eu  dernière  anahse,  la  coiisoni- 
mation  est  runiqiie  but,  Tuiiique  terme  de  la  pro- 
duction, et  on  ne  devrait  jamais  s'occuper  de  rintérél 
du  producteur  «[u'autanl  seulement  qu'il  le  fautpour 
favoriser  VUnérùi  du  eoiisommalcur,  Adam  Smith 
émet  cette  maxime  fondamentale  comme  évidente 
par  elle-même  ' ; mais  il  se  borne  à la  jeter  incidem- 
ment dans  la  discussion  du  système  mercantile.  El, 
en  effet,  le  consommateur,  c’est  tout  le  monde;  son 
intérêt  est  l'inlérét  général,  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre,  rintérél  des  plus  pauvres,  rintérél  des 
producteurs  réunis;  tandis  que  les  producteurs  ’se  i 
subdivisent  en  une  infinité  de  classes  qui  ont  di*s 
intérêts  différents,  spéciaux  et  multiples.  Si  on  pri- 
vilégie ceux-ci.  on  ne  peut  pas  le  faire  également; 
on  lèse  les  uns  aux  dépens  des  autres,  en  même 
lem[»s  que  la  tuasse  des  consommateurs,  La  liberté 
peut  seule  mettre  chaque  inlépei  à sa  place,  et  la 
seule  rémtiiiéralion  à laquelle  les  diverses  hranehes 
de  la  production  aient  droit  est  celle  qu'elles  peu- 
vent puiser  dans  le  tronc  de  la  consommation,  où  I 
viennent  se  confondre  tous  les  courants  de  la  vie 
sociale. 

Aonobslanl  l'évidence  qui  apparait  à la  réflexion, 
il  est  a regretter  que  le  fondateur  de  l'économie  poli- 
tique ne  nous  ail  pas  donné  une  déinoiislralioii  de  sa 
proposition.  Frédéric  lîaslial  s’est  plus  d'une  fois 
préoccupé  de  celle  lacune  et  nous  a laissé  sur  ce 
point  de  lumineux  développements.  Dans  les  piv- 
iiiière.N  pages  de  ses  Sop/iismes  vcofioi/nipif^s  il  a fort 
bien  fait  ressortir  l’antagonisme  naliirel  qu'il  y a 
entre  I intérêt  des  producteurs  et  celui  des  consoni- 

‘ Ooux.eine  volume,  p 307,  Wiuoii  GuiHaum.n. 
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I mateiirs,  d la  nécessité  sociale  qu’il  y a à préser- 
ver ceux-ci  des  tendances  rétrogrades  de  ceux-là. 
«Prenons,  dit-il,  un  producteur  quel  qu'il  soit; 
)|uel  est  son  intérêt  immédiat?  Il  consiste  en  deux 
choses  : 1 (|ue  le  plus  petit  nombre  possible  de  per- 
sonnes se  livrent  au  même  travail  que  lui  ; 2'  (|iie  le 
plus  grand  nombre  possible  de  personnes  reciiercbeiil 
le  produit  de  ce  genre  de  travail  ; ce  (pie  réconomie 
politique  exprime  plus  succinclerneiil  en  ces  termes  ; 
qiieloiTie  soit  très-restreinte  et  la  demande  très- 
elendtie;  m d’autres  termes  eneon^  : concurrence 
limitée,  dtboucliés  illimités.  — Quel  est  l'intérêl 
immédiat  du  con.sommateur?  Que  l'olfre  du  produit 
dont  il  s'agit  soit  étendue  et  la  demande  restreinte. 
Puis(jueces  deux  intérêts  se  contredisent,  l’un  d’eux 
doit  nécessairement  coïncider  avec  l’intérêt  social  ou 
généra!,  et  l’autre  lui  être  antipathique.  Mais  quel 
est  celui  (|ue  la  législation  doit  favoriser  comme 
étant  l’expression  du  bien  public,  si  tant  est  (pi’ellc 
en  doive  favoriser  aucune?  Pour  le  savoir,  il  siiflii 
de  rechereber  ce  qui  arriverait  si  les  désirs  secrets 
des  hommes  étaient  accomplis.  En  tant  ipie  produc- 
teur, il  faut  bien  en  convenir,  chacun  de  nous  fait 
des  vœux  antisociaux.  Sommes-nous  vignerons? 
-Nous  ne  serions  pas  fâchés  fiu'il  gelai...  Sommes- 
nous  proprii'taires  de  forges?  Nous  désirons  qu’il  n’y 
ait  sur  le  nairclté  d'autre  fer  <]ue  celui  que  nous  y 
apportons,  quel  que  soit  le  besoin  que  le  public  en 
ail...  ■ 

Poursuivant  cette  énumération,  Bastial  montre 
que  si  les  vœux  de  chaque  producteur  étaient  réa- 
lisés, le  monde  rétrograderait  rapidement  vers  la 
barbarie.  La  voile  proscrirait  lu  vapeur;  la  rame 
proscrirait  l.i  voile;  la  laine  exclurait  le  colon,  et  le 
colon  exclurait  la  laine,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  la 
disette  de  loiiies  choses.  Considérant  ensuite  l'inb*- 
rêl  du  consommateur,  il  le  trouve  en  parfaite  har- 
monie avec  rintérél  général,  avec  ce  que  réclame  le 
bien-être  de  rhumanilé.  Que  désire,  en  effet,  le  con- 
sommateur? Des  saisons  projoces,  des  inventions 
fécondes  qui  réduisent  le  travail,  le  temps  et  la  dè- 
|»ense.  Il  veut  la  diminution  des  taxes,  la  paix  des 
peuples,  la  liberté  des  transactions  internationales. 
— Ici  une  objection  est  faiii*.  On  dit  : mais  si  de  pa- 
reils vœux  étaient  exaucés,  r(vuvre  du  producteur  se 
reslreiiulrail  de  plus  en  plus  et  finirait  par  s’arrêter, 
faute  d’aiirnent.  A quoi  on  peut  répondre  que  dans 
cette  supposition  extrême  tous  les  besoins  et  tous  les 
désirs  imaginables  seraient  complètement  satisfaits; 
et  dans  celte  hypothèse,  la  production  laborieuse  ne 
serait  certes  pas  regrettable  î ïiastiul  conclut  avec 
raison  : que  consulter  exclusivement  l'intérêl  immé- 
diat de  la  pnaluclion,  c'est  consulter  un  intérêt  anti- 
social ; que  prendre  exclusivement  pour  ba»e  l'in- 
lérêl  immédiat  de  la  consommation,  ce  serait 
prendre  pour  base  rintérél  général. 
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Ces  raisonnements  vont  droit  au  cœur  du  système 
protecteur  et  proliibilif;  et  les  partisans  de  celui-ci 
font  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  l’analyse  des 
intérêts  divers  du  producteur  et  du  coiisommalcur. 
Ils  aflirmenl  (pie  le  producteur  et  !c  consommateur 
ne  faisant  qu'un,  il  est  abusif  de  classer  h's  hoimnes 
en  producteurs  et  en  consommateurs.  Assuréni(‘nl 
les  économistes  n'ont  pas  la  prétention  d'établir  en 
principe  cette  absurdité  que  le  genre  Iiuinain  est  par- 
tagé en  deux  classes  distinctes  : rune  ne  s’occupant 
que  de  produire,  l’autre  <|ue  de  consommer.  Mais  il 
ne  s’agit  pas  de  diviser  le  genre  liumain  ; i!  s’agit  de 
l'étudier  sous  deux  aspects  Irès-dilTérenls  : toutes  les 
sciences  procèdent  par  des  ciassilications  analogues, 
et  il  est  évident  (pie  relalivenienl  à tout  produit,  à 
tou!  service,  celui  qui  crée  le  produit,  qui  rend  le 
service  est  tout  à fait  distinct  de  celui  qui  se  procure 
le  produit  ou  le  service  de  les  utiliser. 

Pour  montrer  l'ulilité  et  la  légilimilé  de  celle 
distinction,  Bastial,  dans  un  autre  ouvrage’,  montre 
le  producteur  et  le  consommateur  en  présence  dans 
tontes  les  transactions  : d’un  coté,  le  producteur 
produisant  l'offre  et  de  l'autre  le  consommateur  effec-  ' 
tuant  la  demande.  Or  offre  et  demande  ne  sont  pas  la 
mêmechose  apparemment!  — Bastia t donne  ensuite  du 
piiénomène  des  progrès  de  la  production  une  analyse 
ingénieuse  qui  montre  que  leconsonmialeur,  ou  le  pu- 
blic, est,  relalivenienl  à la  perte  ou  au  bénéfice  qui 
affectent  d'abord  telle  ou  telleclassede  producteurs,  ce 
que  la  terre  est  àréleclricité,  le  grand  réservoir  com- 
mun. Tout  en  sort,  et  après  (|ueh|ues  détours  plus 
(tu  moins  longs,  après  avoir  engendré  des  pliénoniè- 
nes  plus  ou  moins  variés,  loin  y rentre.  Les  résul- 
tats économiques  ne  font  que  glisser,  pour  ainsi 
dire,  sur  le  producteur  pour  aboutir  au  consomma- 
teur, de  sorte  que  toutes  les  grandes  questions  doi- 
vent être  étudiées  au  point  de  vue  du  consommateur, 
si  l'on  veut  en  saisir  les  conséquences  générales  et 
pmnaiienles.  — Enfin,  lïasliat  tire  encore  celle 
subordination  du  rôle  de  producteur  qu'il  a déduite 
du  principe  iVutilitô,  de  la  considération  de  moru^ 
Üh\  C'est  en  effet  au  demandeur  des  produits,  au 
consommateur  qu’incombe  la  responsabilité  de  l'u- 
sage, et  lion  au  producteur  (jui  subit  rimpulsion  ; 
car  le  producteur  n'a  pas  à se  préoccuper  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  fera  un  bon  ou  un  mauvais 
usage  de  son  vin,  de  son  fer,  de  son  opium.  Bastial 
fait  observer  t|ue  c'est  ce  qu’a  parfaitement  compris 
la  religion,  quand  elle  a adressé  au  riche,  au  grand 
consommateur  de  sévères  averlissenients  sur  son 
immense  responsabilité. 

V.  ('onf^ommaiion  tics  capUiiuj'.  Dissipation 
des  capitaux.  — L’emploi  des  capitaux  est  une  des 
opérations  les  plus  importantes  pour  la  société.  Leur 

^ Les  llarmonicM  éccnoiuiquen,  i éüilioD,  cbap.  XL 
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utilisation  constitue  l’une  des  parties  les  plus  déli- 
cates de  la  fonction  d'entrepreneur  d'industrie,  de 
chef  ou  gérant  d'exploitation  petite  ou  grande,  à un 
litre  (|uelconqiie.  Nous  n’en  avons  cependant  rien  à 
dir(î  ici  et  nous  r(*nvo\ons  à l'article  Cahtvl  et  à 
l'article  Pkowcctiux.  Le  n'tie  du  capital  est  de  four- 
nir les  ttvfinccs  nécessaires  à la  production,  dans  les 
résultats  de  !a(ni(dle  il  se  retrouve  sous  forme  d'au- 
tres uülilés  et  d'autres  valeurs.  Toutes  les  (lueslions 
de  consommation  de  capital  sont  donc  à vrai  dire 
des  questions  de  production  ; et  c'est  en  analysant  la 
fonction  du  capital  et  la  nature  de  la  production 
qu’elles  SC  présentent  plus  nalurellemciil.  Il  en  est 
une  sur  laquelle  nous  devons  cependant  nous  arrêter 
pour  signaler  la  difiicullé  qu’elle  présente. 

Le  capital  destiné  à la  reproduction  se  divise, 
selon  la  remarque  qu'en  a faite  .Vdam  Smill»,  en 
capitaux  fixes  et  en  capitaux  circulants  ; les  uns  ren- 
dant des  services  continus  en  restant  aux  mains  de 
ceux  (jui  les  possèdent;  les  autres  ne  rendant  des 
services  qu’en  s’aliénant  ou  en  se  transformant.  On 
peut  se  demander  dans  quelle  proportion  ces  deux 
variétés  de  l'inslrumenl  de  travail  doivent  être  dans 
une  industrie  donnée;  mais  on  con(;oil  ()ue  celle 
question  ne  suit  pas  susceptible  d’une  réponse  géné- 
rale. Chaque  industrie  a son  caractère  spécial  et  ses 
besoins  qui  varient  selon  les  lieux,  selon  les  époques 
et  les  cireoiislaiices  dans  lesquels  on  sc  trouve.  .Mais 
si  la  théorie  ne  peut  rien  enseigner  de  satisfaisant  à 
cet  égard,  il  n’en  est  pas  moins  nécessaire  qu'un  en- 
trepreneur sache  se  faire  une  idée  e.xacle,  en  cousul- 
I tant  ses  propres  inspirations,  son  ex|)érience  ou 
j l’expérience  des  autres.  La  division  du  capital  en 
ces  deux  branches  est  un  point  de  départ  de  la  plus 
haute  importance,  et  lorsqu'on  cherche  à se  rendre 
compte  des  catastrophes  industrielles,  on  en  trouve 
un  grand  nombre  qui  n'ont  pas  d'autre  caus(‘ qu'une 
fausse  appréciation  en  pareille  matière.  Trop  de 
capital  alourdit  la  marche  des  affaires,  trop  peu  l'ar- 
rête; trop  de  capital  circulant,  aux  dépens  du  eapi- 
la!  fixe,  et  trop  de  capital  li.xe,  aux  dépens  des  capi- 
taux circulants,  produisent  des  effets  analogues. 

La  différence  des  époques  a souvent  enlrainé  les 
entrepreneurs  d’industrie  dans  une  vole  funeste.  En 
France,  par  exemple,  et  après  les  êvénemeiUs  de 
1814,  des  hommes  jeunes,  de  simples  eominis,  ont 
1 pu  avec  fort  peu  d’économies,  un  travail  énergique 
et  une  conduite  irréprochable,  arriver  à la  fortune, 
dans  les  mêmes  maisons  où  leurs  successeurs  se 
sont  ruinés  bien  (|ii*ils  se  soient  mis  en  roule  avec 
j les  mêmes  qualités  morales  et  souvent  avec  plus 
I (nmelligeiice.  Fne  seule  chose  leur  manquait  : un 
capital  siiflisant.  On  voit  souvent  dans  les  grandes 
I villes  l’influence  de  la  mode,  dans  plusieurs  indus- 
i tries  qui  ont  besoin,  comme  on  dit,  de  parler  aux 
t yeux  du  public,  altérer  les  proportions  du  capital  fixe 
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el  du  circulant;  porler  renlrepreneur  à 

appauvrir  cette  dernière  branche  aux  dépens  de  l'au- 
tre, el  amener  sa  ruine.  Que  de  magasins  qui  ont 
été  oidigés  de  fermer  parce  qu'on  avait  consommé 
en  ornements,  en  devantures  ou  en  toute  autre  dé- 
pense exagérée,  une  trop  forte  partie  du  capital  ! 

Pour  terminer  ce  que  nous  avons  à énoncer  sur 
ce  point,  il  nous  reste  à parler  de  la  dissipation 
des  capitaux , el  à répéter  ce  que  nous  avons  dit 
ailleurs  ' : 

La  (iissipatiofi^  qui  détruit  les  capitaux,  est 
racle  opposé  à l'épargne,  qui  les  grossit.  On  dissipe 
un  capital  quand  on  consacre  sans  jugement,  à la 
satisfaction  de  ses  plaisirs  ou  de  scs  besoins,  des 
valeurs  auparavant  employées  à faire  des  avances 
aux  opérations  productives.  Supposons,  pour  appré- 
cier le  rôle  du  dissipateur,  deux  valeurs  capitales 
de  tOü  mille  francs  cbacuiie;  l'une,  sous  forme 
d usine,  appartenant  au  dissipateur,  el  l'autre,  sous 
forme  de  café  el  de  sucre,  apparlenanl  à un  négo- 
ciant quelconque.  I/usine  est  vendue  par  le  dissipa- 
teur el  achetée  par  le  négociant.  Pour  cela,  ce  der- 
nier retirera  ses  fonds  du  commerce,  ne  rachètera 
plus  de  denrées  des  îles;  lüO  mille  francs  seront 
retirés  de  l’industrie  commerciale,  el  cette  valeur, 
remise  au  dissipateur  pour  prix  de  son  usine,  sera 
transformée  par  lui  en  objets  consommables,  el  dé- 
truite sans  retour.  Ainsi,  de  deux  capitaux,  il  n’en 
restera  plus  qu'un,  el  la  valeur  de  l’autre  aura  été 
détruite  parce  qu’un  capital  éparpillé  n’est  plus  un 
capital...  Il  y a aussi  des  capitaux  dissipés  par  l’im- 
périlie  des  enlrepretieurs,  se  livrant  à des  opérations 
qui  ne  reiablisseni  qu’une  partie  des  valeurs  capita- 
les, el  tout  aussi  bien  perdues  que  si  elles  élaieiil 
consommées  par  un  lioimne  de  plaisir.  Ou  peut  aussi 
dissiper  de  la  même  manière  les  produits  immaté- 
riels d un  iiisliinteur,  d'un  avocat,  d'un  médecin, 
d un  prêtre,  etc.,  c’est-à-dire  les  consommer  d’une 
manière  non  reproductive.  Les  imprudents,  les  in- 
habiles qui  évaluent  mal  les  frais  de  production  ou 
la  valeur  des  produits  de  leur  industrie,  sont  aussi 
des  dissipateurs.  Pour  apprécier  les  funestes  efl'els 
de  ta  dissipation,  il  suflit  de  remarquer  qu’une  va- 
leur épargnée  devient  une  valeur  capitale  dont  la 
consommation  se  renouvelle  sans  cesse  , tandis  * 
qu  une  valeur  dissipée  ne  se  consomme  qu’une 
fois.  •* 

\ I.  Co/isümnutlioii  des  absents.  — |1  a été  traité 
de  I’Absexteisme  par  M.  A.  Clément,  à ce  mot  : 
nous  nous  bornerons  doue  à peu  de  réflexions. 
Notre  collaborateur  a surtout  signalé  les  causes  de 
celte  maladie,  qui  est  une  des  plaies  de  ririaiule, 
ainsi  que  ses  deux  principaux  elîels  : le  système 
d'exploitation  par  intermédiaires  el  l'exportation 

• Eléments  de  V,'conomie  politique,  expoié  dea  notions  fonda- 
mentales  de  cette  science.  î**  éiiiiion,  1848,  paije  324. 


sans  retour  de  la  rente  des  propriétaires,  qui  ne 
s'applique  ainsi  ni  aux  améliorations  agricoles,  ni 
aux  développements  des  diverses  branches  de  tra- 
vail nalioiial.  A ce  sujet  M.  ftlac  Culloch  avance  une 
proposition  qui  nous  paraît  Irès-conteslable. 

M.  Mai  Culloch  "*,  après  avoir  prouvé  qu’il  ne 
résulte  aucun  dommage  pour  la  nation  anglaise  de 
son  goût  exclusif  pour  les  denrées  étrangères,  par 
celle  raison  péremptoire  que  si  les  Anglais  boivent 
du  vin  de  Bordeaux,  par  exemple,  c’est  qu’ils  se 
procurent  ce  vin  par  des  exportations  d’autres  pro- 
duits, ajoute  : « Ce  que  nous  venons  d’établir  nous 
amène  à éclaircir  la  question  controversée  de  la  dé- 
pense fait*'  à l’étranger  par  ceux  qui  s’absentent  de 
leur  pays.  S’il  est  vrai  qu’un  gentleman  anglais,  vi- 
vant en  Angleterre,  et  ne  consommant  dans  sa  de- 
meure que  des  articles  étrangers,  encourage  l’indus- 
trie au  même  degré  que  s’il  ne  consommait  que  des 
articles  anglais , il  en  est  de  même  de  ce  gentleman 
en  voyage.  Quelque  produit  qu’il  achète  à l’étranger, 
lorsqu'il  se  trouve  à Paris  ou  à Bruxelles,  il  faut 
qu’il  le  paye  directement,  ou  indirectement,  en  arti- 
cles anglais,  loin  comme  s’il  restait  a Londres,  el  il 
est  difllcile  de  trouver  des  motifs  quelconques  pour 
atlirmerque,  dans  ce  dernier  cas,  ses  dépenses  sont 
moins  profitables  à son  pavs  que  dans  le  premier 
cas.»  (P.  i7i.) 

Celte  manière  de  raisonner  cache,  ce  nous  sem- 
ble, un  sophisme.  M.  Mac  Culloch  a bien  raison 
pour  celle  fraction  de  revenu  que  le  gentleman  aurait 
consacrée  aux  produits  de  Paris  et  de  Bruxelles  s’il 
fût  resté  sur  sa  terre;  mais,  s’il  fut  resté  sur  sa 
terre,  tout  son  revenu  n’eûl  pas  pris  celle  direction  : 
une  partie  eut  été  placée  en  améliorations  du  sol, 
une  autre  eu  dépenses  de  toute  espèce  qui  eussent 
alimenté  la  production  nationale,  soit  par  des  achats 
directs,  soit  par  des  achats  de  marchandises  étran- 
gères soldées,  en  détiiiiiive,  par  des  marcliandises 
nationales.  Transporté  à Paris  ou  a Bruxelles,  le 
gentleman  qui  sert  d’exemple  emporte  ses  revenus 
sans  retour,  cl  c’est  réellement  un  cas  de  balance 
défavorable  à sa  patrie. 

M.  Mac  Culloch  parait  avoir  pressenti  le  peu  de 
solidité  de  son  raisonnement,  car  il  a mis,  au  passage 

que  nous  venons  de  citer,  une  note  presque  contra- 
dictoire. 

VII.  Consommation  prafnite  on  ahsolamenl 
unproilactwe.  fl  y a une  variété  de  consommation 
improductive,  qui  n’est  pas  seulement  improductive 
parce  qu’elle  n’esl  pas  reproductive,  mais  parce 
qu  elle  est  fade  aux  dépens  de  certains  membres  du 
corps  social  par  des  consommateurs  tout  à fait  im- 
productifs, qui  détruisent  des  utilités  el  des  valeurs 
appartenant  a autrui.  C’est  une  consommation  qui  se 

* Principes  d économie  politique,  Irad.  eu  français,  par  M.  A. 
Pianche,  sur  la  premièie  édition,  4851,  vol  , p.  174. 
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fait  aux  dépens  de  la  production  meme  non  repro-  que 
duclive,  et  que  M.  Scarbeck  » a appelée  du  nom  de  sin 

consommation  gratuite  ou  doublement 
et  nue  M.  Senior  appelle  absolument  improducli\e.  et 
Quand  on  cherche  à dresser  la  liste  des  consom-  cie 
mations  de  cette  catégorie  assurément  fort  préjudi-  fut 
ciables  à la  société,  on  trouve  d'abord  les  consom-  me 
mations  des  criminels,  qui  attentent  par  profession  oc( 
aux  biens  d’autrui  ; puis  les  consommations  de  tous 
ceux  qui  exercent  une  spoliation  quelconque  a 1 abri  du 
d’abus  el  de  monopoles  artificiels,  impunis  ou  lo^  et 
rés,  ou  créés,  par  une  mauvaise  législation.  On 
trouve  ensuite  les  pauvres,  qui,  sans  être  criminels, 
vivent  cependant  aux  dépens  d’autrui  ; tant  ceux  qui  ( < 
sont  privés  pour  toujours  ou  pour  un  certain  temps  U 
de  leurs  aptitudes  physiques  ou  intellectuelles,  que  ra 
les  pauvres  valides , prives  momentanément  d occu-  si 
nation  el  qui  ont  épuisé  leurs  ressources,  ou  meme  q- 
que  ceux  qui,  bien  que  laborieux  et  occupes,  ne  re 
çoivenl  pas  en  échange  de  leur  travail  une  relribu-  d 
lion  équivalente  à leurs  moyens  de  subsistance.  e 

, L’entretien  des  pauvres,  dit  M.  bréderick  .. 
Scarbeck,  est  une  consommation  doublement  iiiipro-  a 
duclivc,  gratuite,  négative,  faite  au  délnmenl  de  f 
ceux  qui  y pourvoient.  En  sorte  que  la  pauvreté 
d’un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'Iiabilaiils  dinii-  t 
nue  les  forces  productives  d’une  nation,  en  ainenan 
une  dimimilion  de  travailleurs,  el  en  empêchant 
l’accumulation  des  capitaux,  car  tout  ce  qui  est  con- 
sacré à l'entretien  des  pauvres  pourrait  cire  épargne, 
amassé  sous  forme  de  capital  productif,  et  que  de 
leur  côté  les  pauvres,  par  cela  qu’ils  sont  dénués  de 
moyens  de  travail,  ne  peuvent  pas  concourir  a 
production  des  valeurs,  el  encore  moins  a la  forma- 
lion  des  capitaux...  » Ainsi  se  trouve  refuie  le 
quiétisme  de  ceux  qui  ne  voient  dans  1 entretien  des 
pauvres,  par  la  charité  publique  ou  privée  qu  une 
réparlition,  à plusieurs  égards  désirable,  de  la  ri- 
chesse sociale,  et  qui  oublient  que  ^ 

pauvres,  en  diminuant  les  revenus  des  riches,  dinii 
nue  le  fonds  commun  du  travail  général  el  engend  e 
la  misère  universelle  ; c’est  qu’en  définitive  la  société 
humaine  est  une  société  d échange  el  non 
faisance.  Si  les  hommes  se  réunissent  en  société 
pour  s'aider  mutuellement,  cela  ne  peut  avoir  nor- 
malement lieu  sans  dommage  pour  personne,  que 
lorsqu’il  y a échange  de  services  et  de  valeurs , et 
toute  consommation  gratuite  est  une  diminution  de 

richesses  individuelles  et  sociales. 

M Senior  met  aussi  dans  cette  classe  les  consom- 
mateurs qui  ne  produisent  absolument  rien  en  com- 
pensation de  ce  qu’ils  consomment;  c’esl-a-dire  les 
hommes  assez  riches  pour  vivre  sans  travailler  el 
sans  rendre  auam  service  à la  société  ; ce  sont  ceux 

. Théovitiu  lHiO.4  V»l.,p.i70 
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que  l’on  a appelés  en  France,  avec  l’école  sainl- 
simonienne,  les  oisifs.  Mais  le  nombre  de  ces  hom- 
mes est  fort  restreint.  Le  bon  emploi  des  capitaux 
et  la  conservation  des  propriétés,  si  utiles  à la  so- 
ciété exigent  des  soins  incessants.  1)  autre  part,  au 
fur  et  à mesure  que  les  sociétés  s’éclairent,  les  hom- 
mes que  nous  considérons  sont  poussés  vers  une 
occupation  souvent  Irès-produclive  pour  la  nature, 
soit  par  l’amour  de  raccuinulalion,  soit  par  celui 
du  pouvoir,  de  l’élude,  du  désir  de  se  distinguer, 
et  par  le  besoin  plus  noble  d’élrc  utile  à ses 

semblables. 

VIII.  Balance  des  eonsommations  avec  les  pro~ 
(luctions.  La  consommation  étant  le  but  el  1 unique 
terme  de  la  production,  il  y a nalurellemenl  uii 
rapport  intime  entre  ces  deux  grands  phénomènes 
sociaux  et  entre  les  deux  branches  de  la  science  aux- 
quelles ils  donnent  lieu.  . „ 

1 es  économistes  ont  chcrclié  ii  préciser  1 influence 
de  la  consommation  industrielle  sur  la  production, 
et  celle  relation  a surtout  préoccupé  J. -B.  s«ay  et 
Sismoiidi,  auxquels  nous  croyons  devoir  renvoyer, 
ainsi  qu’aux  mots  l’ROiacTio-.  ou  UEBoeenE,,  a 
propos  desquels  il  sera  plus  naturel 
celle  question,  qui  n’esl  autre  que  celle  des  limites 

de  la  production.  , , 

Au  point  de  vue  des  consommalioiis  privées  ou 

non  industriellement  reproductives,  il  est  évident  que 
^ c’est  de  la  balance  qui  s’établit  entre  la  consoinma- 
lion  el  la  reproduction  que  dépend  le  progrès  de  la 
' décadence  de  toute  nation.  C’est  par  1 excès  des  ri- 
> chesses  produites  sur  les  ridiesses  consommées  que 
â s’accroissent  les  capitaux,  c’est-à-dire  les  moyens  de 
- travail,  c’est-à-dire  encore  l’aisance  des  populalions 
e ou  le  nombre  des  hommes  mieux  pourvus, 
s IX  Consommations  puUifptes.  Ce  qui  est  con- 
,e  sommé  dans  l’intérèl  de  la  nation  tout  entière,  de 
1-  l’association  nationale,  compose  les  consommations 
>s  gouvernementales  ou  publiques  plus  souvent  appe- 
i-  lées  Dépenses  pibliqces.  C’est  à ce  mol  meme 
re  nue  seront  traitées  les  questions  qui  surgissent  a 
lé  ce  sujet,  el  nous  nous  bornons  ici  à très-peu  dob- 

n-  servalions. 

qé  La  qualité  du  consommateur  ne  change  pas  la  na 
r-  lure  des  consommations.  Les  nations,  les  provinces, 
ue  les  communes,  les  associations  de  toute  espèce,  font 
et  des  consommations  tout  à fait  analogues  a celles  des 
de  particuliers,  et  ces  consommations  peuvent  etre  pro- 
ductives ou  improductives  ; seulement  ici  ces  lerine» 
ont  une  acception  un  peu  différenle  de  celle  que  nous 
m-  leur  avons  trouvée  au  sujet  des  consomniatioiis  pri- 
los  vées.  A moins  que  l’État  ne  se  fasse  exploilaleur 
r cl  d’une  industrie  (et  dans  ce  cas  il  la  monopolise  pres- 
eux  que  toujours),  ses  dépenses  ne  sont  pas  positive- 
ment reproductives,  c’est-à-dire  qu’il  ne  retrouve  pas 
dans  les  résultats  obtenus  le  capital  avance  ; mais 
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sous  forme  île  sécurité,  de  justice,  d’admiDistration, 
de  force  publiime,  d'usage  de  routes,  de  jouissances 
artistiques  ou  monumentales,  et  d'autres  services. 
Il  trouve  des  utilités  représentant  plus  ou  moins  bien 

interet  et  l'amortissement  de  ce  capital.  Ce  n’csl 
donc  pas  consommalions  reproductives  quMl  vaut 
niieu.v  dire,  mais  consommations  productives  ; et  l’on 
voit  qu’ici  ces  expressions  de  productives  et  d’im- 
productives sont  prises  dans  leur  sens  naturel.  Ce 
«lui  est  encore  fort  difficile  ù faire  ici,  c’est  de  préci- 
ser le  moyen  de  mesurer  le  plus  ou  moins  de  produc- 
tivité ou  d’improductivité  ; ou,  en  d’autres  termes, 
e plus  ou  moins  d’utilité  de  telle  ou  telle  dépense. 
Cette  détermination  est  un  des  problèmes  les  plus 
difficiles  à résoudre  pour  les  travaux  publics,  les 
canaux,  les  roules,  les  chemins  de  fer,  etc.,  compo-  ' 
saut  ce  que  l’on  appelle  travaux  d’utilité  publique- 
et  à plus  forte  raison,  il  est  encore  plus  épineux  pour 
tous  les  travaux  d’art  et  d’ornementation.  Aussi, 
dans  ces  divers  cas,  les  questions  sont-elles  plus 
souvent  tranchées  par  voie  de  sentiment  ou  de  pas- 
sion, plutôt  que  par  la  voie  du  calcul  et  de  l’intérêt 
bien  formulé  et  bien  entendu. 

Pour  traiter  des  consommations  ou  des  dépenses 
publiques,  il  faut  commencer  par  déterminer  quelles 
sont  les  attributions  rie  l’autorité  publique  et  de 
ttat  qui  déterminent  les  diverses  branches  de  dé- 
penses ou  de  consommations,  ainsi  que  les  impôts 
les  emprunts  et  les  autres  ressources  destinées  à y 
aire  face.  La  plupart  des  économistes  qui  ont  fait 
t es  traites  méthodiques  et  généraux  de  la  science 
discutent  toutes  ces  questions  dans  la  dernière  partie 
de  leur  ouvrage,  qui  est  ainsi  un  traité  de  finances, 
hranche  de  connaissances  assez  importante,  assez 
caractérisée  et  assez  riche  aujourd’hui  de  recher- 
ches de  toutes  sortes,  pour  qu’on  puisse  désormais 
I examiner  en  dehors  d’un  cours  d’économie  politique 
proprement  dit,  lequel  peut  ne  comprendre  que 
I expose  de  I influence  générale  de  l’impôt  sur  la  pro- 
Miction  et  la  distribution  des  riche.sses.  (Voyez 
lîtDGET,  Créoit  PIBUC  (où  j|  a été  parlé  des 

Ampennrs),  Dépen.ses  pcbliqies.  État,  Fivavces, 
Ihpot.)  ’ 

L est  surtout  à propos  des  dépenses  publiques 
quil  y a heu  de  signaler  l’abus  du  sophisme  que 
ton  edépense,quelsqu’en  soient  l’objet  et  la  nature,  et  I 
quelque  improductive  qu’elle  puisse  être,  « fait  aller  , 
le.  commerce,  » active  la  circulation  et  la  produc-  ! 
tion.  On  va  meme  jusqu’à  croire  dans  des  temps  de 
crise  et  de  ralentissement  causés  par  des  ébranle-  I 
luenls  politiques  que  c’est  là  un  puissant  remède  pour  i 
ranimer  l'indiislrie,  engendrer  le  travail  et  mettre  i 
les  choses  en  l'état  anterieur  à la  crise.  Les  hommes 
politiqiiM,  les  uns  dupes  du  sophisme,  les  autres 
pour  satisfaire  à un  priqugé  en  vogue  et  calmer  l’es- 
pril  des  populations,  les  autres  dans  un  intérêt  per- 


sonne!  el  de  position,  ont  recours  à ce  prétendu 
remède,  et  c’est  là  une  des  causes  des  augmentations 
de  dépenses  qui  grossissent  les  budgets.  Les  fêtes, 
les  réjouissances  officielles,  les  représentations  for- 
cées des  fonctionnaires  publics,  dans  des  temps 
tristes  ou  malheureux,  sont  des  dépenses  inutiles, 
comme  stimulant,  à la  reprise  des  affaires;  elles 
irritent  plus  qu’elles  ne  calment  les  classes  de  la 
société  qui  souffrent;  elles  provoquent  les  familles 
qui  prennent  part  à ces  fêles  et  à ces  représentations 
a des  dépenses  ruineuses;  elles  donnent  un  encoura- 
gement factice  à de  certaines  industries  aux  dépens 
de  certaines  autres  ; elles  sont  donc  une  perte  sèche 
pour  la  communauté.  Pour  que  le  phénomène  écono- 
mique soit  à la  fois  effet  et  cause  de  la  prospérité,  il 
faut  qu’il  se  produise  en  sens  inverse;  il  faut  que 
l'impulsion  vienne  des  familles;  que  l’aisance  rende 
possible  la  satisfaction  des  besoins  el  engendre  le 
progrès  des  consommalions.  De  celte  façon,  chaque 
jour  de  repos,  chaque  anniversaire  religieux,  ou 
national,  ou  local,  ou  traditionnel,  devient  un  pré- 
texte à jouissances  particulières  qui  par  leur  répéti- 
tion el  leur  étendue  font  les  véritables  jouissances 
publiques.  Que  dans  ce  cas  les  corps  municipaux 
\olent  quelques  menues  dépenses  générales,  rien  de 
mieux  ; mais  que  cela  ne  dépasse  jamais  une  petite 
fraction  des  ressources  et  surtout  qu’on  ne  se  fasse 
pas  l’illusion  de  croire  que  c’est  ainsi,  en  prenant 
dans  la  |)oche  des  contribuables,  qu’on  fait  la  prospé- 
rité des  peuples  et  l’éclat  des  empires  î 
L erreur  que  nous  venons  de  signaler  se  retrouve 
sous  une  autre  forme  dans  les  dépenses  publiques 
auxquelles  les  autorités  se  laissent  souvent  entraî- 
ner, quand  dans  les  temps  difficiles  elles  ont  à venir 
en  aide  aux  classes  nécessiteuses,  privées  de  travail 
el  de  salaires,  el  inquiétantes  pour  la  tranquillité  el 
la  sécurité  publiques.  Qu’importe,  dit-on  dans  ces 
circonstances,  que  les  travaux  qu’on  va  entreprendre 
n’aient  pas  d’utilité,  qu’importe  que  l’elfel  utile  pro- 
duit soit  au-dessous  des  dépenses  faites,  « cela  fait 
aller  le  commerce,  « dit-on,  et  par  suite  de  ce  faux 
raisonnement  on  est  conduit  à consommer  improduc- 
tivement h travail  d’un  grand  nombre  d'ouxriers 
absorbant  un  capital  considérable,  comme  cela  s’est 
vu  dans  beaucoup  de  pays  et  en  France,  aux  époques 
des  grandes  crises  de  la  première  révolution,  de  la 
révolution  de  juillet  I8ô0  et  de  la  révolution  de 
18i8  ; sans  compter  les  effets  de  démoralisation  sur 
les  hommes  employés  ù de  pareilles  œuvres,  et 
qin  ont  été  déjà  signalés  à l’article  Ateliers  xatio- 
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Riblioj;rnphic. 

Lf-fi  question»  relalivPs  à la  consommatîoa  des  richesses  sont 
séparfnient  el  «sser  longuement  traitées  dans  le  Traité  et  le  Court 
complet,  de  .l.-U  Say  ; - les  pHneipe,.  de  Sismondri 

berk,  - le  Court  édectiffut,  de  Florez  Estrada;  - Je*  Principes, 
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de  Mac  Culloeh  ;-la  Philosophie  de  V économie 
_ les  ÉlémtnU  à’ économie  politique , de  Tauleur  de  cet  article. 

Pour  la  discussion  spéciale  relative  h U balance  des  consomma- 
tions avec  les  productions,  voyes  le  Cour»  complet  de  J.  B^Say. 

Vile  narlie  ch.  iv.  et  un  article  extrait  de  1a  Revue  enettclopédxque, 
et  publié  dins  ses  OEutres  diverses,  tome  Xll  de  la  Collection  des 
principaux  Économistes;  - ainsi  que  les  Eclatreissements,  p.4u0. 
relatifs  h la  Balance  des  consommations  avec  les  productions,  uns 
nar  S.sroondi  b la  suite  de  ses  Souveaux  principes  d' économie  poli- 
tique. ou  de  la  richesse  dans  ses  rapports  arec  la  population. 

Pour  l iroporlance  du  consommateur  el  les  intérêts  du  consom- 
mateur el  du  producteur,  voyei  Bssiin,  Mphismes  économiques. 
lr.  série,  premières  pages,  et  Harmonie»  économiques,  édition, 

IBSi.  cb.  XI. 

C0i\STANT/0  ( Fraicisco-Solawo  ) , fils  du 
célèbre  chirurgien  portugais  Manuel  Conslaneio,  est 
né  à Lisbonne  le  24  juillet  1777.  Il  a embrassé  la 
carrière  de  son  père,  el  s'est  distingué  également 
dans  la  médecine.  Il  a rendu  aussi  de  notables  ser- 
vices à l’économie  politique  en  traduisant  en  français 
les  ouvrages  suivants  : 

Principes  d'économie  politique  considérés  sous  le  rapport  de  leur 

nnnlica/io»  prafique,  par  Malthus  (voye*  Malthus). 

Des  principes  de  l'économie  politique  et  de  l’impét,  par  Kicanio 

(voyei  Ricxano).  . 

Recherches  sur  la  population  et  tur  la  faculté  d accroissement  de 

l'espèce  humaine,  par  Godwin  (voyez  Gonwin). 

Les  consuls  sont  des  agents  à la  fois 
politiques  el  commerciaux,  nommés  directement  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  relevant  exclusivement 
du  ministère  des  affaires  étrangères  et  chargés  spécia-  | 
Icnienl  de  la  protection  de  leurs  nationaux  à 1 élran-  | 
ger.  Leur  mission,  qui  trouve  ses  limites  plutôt  que 
ses  règlesdans  les  traités  internationaux  el  les  usages 
locaux,  s’applique  aux  personnes,  aux  navires,  aux 
propriétés  el  à tous  les  intérêts  des  Français  au 
dehors;  elle  donne  lieu  à une  diversité  d'allribulions 
dont  nous  allons  énumérer  les  principales  : 

|o  Les  consuls  sont  partout  revêtus  du  caractère 
de  magistrats  pour  la  solution  amiable  des  différemls 
qui  naissent  entre  leurs  nationaux,  négociants,  navi- 
gateurs ou  autres.  Dans  les  contrées  du  Levant  et 
de  Barbarie,  ces  pouvoirs  sont  plus  étendus  el  cnlrai- 
nenl  l’exercice  de  la  juridiction  civile,  commerciale 
el  criminelle; 

2'*  Ils  remplissent,  sans  réserve  d’aucune  sorte, 
les  fonctions  attribuées  en  France  aux  officiers  de 

létal  civil  et  aux  notaires; 

5®  Ils  ont  le  droit  de  police  el  d'inspection  sur  les 
gens  de  mer,  el  peuvent , en  demandant  1 assistance  | 
des  autorités  du  pays  de  leur  résidence,  faire  arrêter 
les  délinquants,  capitaines  ou  matelots,  réclamer  les 
déserteurs  el  faire  séquestrer  les  batiments,  à moins 
que  quelque  sujet  du  pays  de  leur  résidence  ne  s’y 
trouve  intéressé; 

4'*  Us  reçoivent  les  contrats  d’affrètement  des  capi- 
taines , leurs  dédaralions  el  rapports , el  dirigent 
toutes  les  procédures  d'avaries  ou  de  sauvetage, 

‘ comme  les  administrateurs  de  la  marine  en  fiance; 
Us  procèdent  aux  inventaires  des  biens  el 
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effets  délaissés  par  les  Français  qui  décèdent  dans 
leur  résidence,  el  en  liquident  les  successions; 

()®  Us  reçoivent  tous  les  actes  de  leurs  nationaux, 
délivrent  ou  visent  les  passe-ports,  les  patentes  de 
santé,  les  certificats  de  vie,  reçoivent  les  dépôts,  cl 
légalisent  les  actes  qui  émanent  des  autorités  terri- 
toriales; 

7°  Us  sont  spécialement  chargés  de  donner  au  gou- 
vernement toutes  les  infornialions  soit  commerciales, 
soit  politiques  qu'ils  peuvent  croire  de  nature  à con- 
tribuer à la  pros|>érilé  ou  au  développement  de  nos 
relations  extérieures; 

8^^  Enfin,  ils  sont  chargés  par  le  gouvernement,  el 
c’est  une  conséquence  directe  el  essentielle  de  leur 
institution,  de  répandre  à l'étranger  la  connaissance 
des  faits  d’intérél  général  ou  particulier  ressortissant 
de  nus  lois  financières,  commerciales  ou  de  police. 

L’ensemble  el  les  nombreux  détails  des  fonctions 
consulaires  ont  été  réglementés  en  France  par  plu- 
sieurs actes  successifs,  depuis  I ordonnance  daoùl 
1081  sur  la  marine,  jusqu'à  celle  du  o mars  1781 
sur  le  commerce  el  la  résidence  des  Français  dans 
les  échelles  du  Levant  el  de  Barbarie,  el  enfin  par 
le  code  ctinsulairc  promulgué  en  1855,  sous  forme 
d'ordonnances  el  d’instructions  réglementaires  (lui 
portent  la  date  des  18,  2Ü,  25  el  24  août  ; 23,  24, 
2b,  26  cl  29  octobre;  7,  28,  29  el  50  novembre 
1855.  Depuis  lors  diverses  lois  el  ordonnances 
en  date  des  28  mai  1856,  6 novembre  1842, 
26  avril  I84b,  4 août  el  b octobre  1847,  ont  com- 
plété relalivemenl  aux  atlribulions  cl  au  mode 
d’exercice  des  fonctions  consulaires  les  prescripiions 
I réglementaires  antérieures. 

I On  conçoit  qu’un  service  si  étendu,  qui  embrasse 
dans  son  ensemble  l'exercice  d’une  série  d'allribu- 
lions  confiées  en  France  à des  fonctionnaires  publies 
d'ordres  très-divers,  exige  que  les  agents  qui  en  sont 
cbargés  possèdent  des  connaissances  toutes  spéciales, 
el  aient  acquis  p.ar  des  éludes  préparatoires  I expé- 
rience nécessaire  pour  faire  profiler  notre  commerce 
' de  tous  les  avantages  qu'il  doit  retirer  de  l’inslilu- 
I lion  consulaire. 

C’est  dans  ce  but  que  depuis  longtemps  déjà  les 
règlements  ont  fait  des  consulats  une  véritable  car- 
rière, ajanl  ses  règles  d’avancement  fixes  et  ses  con- 
ditions d'admission  particulières.  Ainsi,  nui  ne  peut 
être  consul  général , s’il  n’a  d’abord  été  consul  de 
première  classe,  secrétaire  d'ambassade,  ou  employé 
d’un  rang  supérieur  dans  le  déparlemenl  des  affaires 
étrangères;  nul  ne  peut  à son  tour  être  noninu  con- 
sul de  première  ou  de  seconde  classe , s’il  n a été 
attaché  au  département  des  affaires  étrangères,  secré- 
taire ou  altaclié  de  légation  , consul  de  seconde 
classe,  chancelier  ou  élève  consul. 

La  création  d’un  corps  d'élèves  consuls  destinés, 
au  bout  d’un  stage  plus  ou  moins  long,  à concourir 


CONSULS. 


CONSULS. 


•V20 

remonte  en  France^ pour'^ai!, si  'iî^rTriSe 'des  î’errilortk^^^  ''""T  lois 

consulats,  et  notre  exemple  à cet  éjrard  a dén  Mp  inr*c*  • f ■’  i"  aux  consuls  au- 

imité  par  plusieurs  nations,  parmi  lesquelles  nous  soili  une  d^Itin^"’'"T'^‘^*’  ‘«ujours  avec 

citerons  entre  autres  la  Sardaiéiie  ? distinction  tres-grande  entre  les  privilèges 

Les  élèves  consuls  ne  sont  nommés  qu’après  avoir  Iriiitrinet"'  '°"t‘ 
subi  I épreuve  d’un  examen  public  et  avoir  été  dé  s . ® négociants. 

clarés  admissibles  par  une  commission  spédalc  coneédérna"r"leV'‘''  “ '' 

L’examen  roule  sur  les  questions  du  programme  suis  ce  r à nos  con- 

annexé  au  règlement  du  ti  octobre  1847,  et  qui  se  aiouier'l?'  '"'Ponance,  nous 

compose  d’une  série  de  questions  relatives  à l’.îdmi-  Sou,rr„  i “ depuis  longtemps 

mstration  consulaire,  au  droit  des  gens  positif  et  Ïints  ! obieu  ' ^"«P'«  «égo- 

conventionnel,  à l’économie  politique  et  à la  slalis-  I ,nn  lit  I 

tique  commerciale.  , j.'  autorités,  soit  des  habitants  de  leur 

pas  suivre  d’un  pas  égal  le  mouvenlnt  Igtss'f  Ce 

des  idées  dans  le  pays;  nous  repousserons  ce  re-  de Ls  Ï iSr'- T’  T' 

proche  en  ce  qui  concerne  l’éducation  pratique  exigée  d'amres  n..  - . ’ Pa“‘  a»  invoquer 

aujourd’hui  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  ser  InsuTesi  P"'**®  = 'a 

vice  consulaire.  L’économie  politique , cette  science  comm  nt  d on'"'""  ''a  résidence, 

SI  peu  enseignée  encore,  en  forme  cenendini  «in-!  ™ ’ <*'aons-nous  avec  Mac  Culloch,  conser- 

que  nous  venons  de  le  dire,  une  de!  hâtes  éssen  ,1  Irh  i’’  ‘'a  «o"  aôle  déjugé  ou 

Halles  et  partage,  avec  l’étude  du  droit  et  celle  des  termittl  nI  . P'^“'  ‘’PP'^'à  ^ 

questions  commerciales  qu’elle  éclaire  et  dirige  la  se  his-er  ’ "'"'''‘‘r*''’  P®*>  "“aigré  lui  peut-être, 
série  des  connaissances  préparatoires  exigées  de  toit  nièfe  Wair  " ""I  ' ■'''  P"'""®"  ">»' 

candidat  au  grade  d'élève  consul.  1 , ^ P''“®P^acr  son  commerce  au  préjudice 

Uet  aperçu  succinct  des  principales  fonctions  con  ■•hl''  rivaux  ? De  là  ne  naitra-t-il  pas, 

t'î ~ '• 

système  consulaire  comparativement  à celui  des  girder'let  s " P»'»’  mieux  sauve- 

autres  nations  commerçantes  du  globe  qui  ne  se  le  rlssisscnt  !nl’  spéculations  ne  lui 

sont  pas  encore  approprié.  réussissent  pas,  ou  bien  encore,  si  ses  intérêts  com- 

Quelques  esprits  plutêt  rétrogrades  que  novateur,  mr^rili ^ ««  Point  d’ame- 

ont  cependant  demandé  récemment  encore  le  retou^  pas  ùl,  ''' 

a un  ordre  de  choses  qui  nous  reporte  à l’enfance  de  e.  0011  „ f r ’ "'éme  du  gou- 

i mstitution,  le  choix  des  consuls  parmi  les  ‘'-vet  officiel 

liants  de  la  nation;  on  a même  demandé  qu’ils  fus- 
sent les  élus  de  ces  derniers.  Mais  outre  qu’en  thèse 
générale  ce  serait  mettre  aux  prises  l’intérêt  privé 
des  négociants  et  I intérêt  général  du  fonctionnaire 
et  de  Etat  qu  il  représenterait,  sur  plus  d’un  point 
< eue  théorie  ne  serait  même  pas  applicable. 

L Idée  de  faire  élire  les  consuls  par  les  Français 
établis  dans  une  même  résidence  a donc  dû  être  aus- 
sitôt abandonnée  que  mise  en  avant.  Il  n’en  a pas  été 
de  meme  de  I opinion  d’après  laquelle  les  consulats 
devraient  etre  confiés  à des  négociants,  et  non  pas  à 
de  véiitahles  fonctionnaires  publics,  délégués  directs 
du  gouvernement. 

Pour  soutenir  cette  thèse,  il  faut  d’abord  dépouil- 
iue  noire"'"'  ’ 

due  notre  gouvernement  a toujours  entendu  confier 

d’autant  moins  <louteu.\  qu’en 

vertu  le  plus  souvent  de  stipulations  convention-  I nous  crovons  fondé.  ••  ■ . 

I irojons  fondés  a repondre  que  cet  état  de 


Il  aurait-elle  pas  à en  redouter  une  grave  atteinte  ’ 
Ces  considérations,  fortifiées  par  une  longue  exné- 

h'trSn?!^'^'’'  favorables, 

J«i  tiheni  pleinement,  ce  nous  semble,  le  maintien  dé 

notre  sy,.teme  consulaire.  Les  avantages  en  ont  été 

SI  uniyersellement  reconnus,  qu’un  certain  nombre 

l E'Imir'h  '<•'  f’russe. 

■icil's,  etc.,  s en  sont  aujourd’hui  approprié  le 
I canisme  en  tout  ou  en  partie,  suivéïlt  ^.e  i 
ressources  spéciales  de  leur  budget  leur  en  ont  offert 
les  mojeiis,  ou  à mesure  que  l’expérience  leur  a 
démontré  les  inconvénients  sans  nombre  du  régime 
qu  Ils  s’étalent  donné.  ^ 

A ceux  qui  prétendraient  que  notre  institution 

m."co.r-t''’  «'■S'"d^de  actuellement, 

H.  contribue  pas  a développer  suffisamment  nos  rela- 
tions commerciales  et  maritimes  à l’étranger,  nous 
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choses  ne  lient  pointa  la  nature  de  notre  institution  ; 
consulaire,  mais  bien  à la  timidité  de  notre  com- 
merce, à la  faiblesse  des  capitau.x  quMI  met  en 
œuvre,  à la  clierlé  relative  de  nos  produits,  et  cnliii  j 
aux  fausses  notions  d’économie  politique  qui  inspi-  ] 
renl  la  plupart  de  nos  opérations  mercantiles. 

AI-EX.  de  ClEBCQ.  0,  DE  Vaix.\t, 

Bihliof;ri»phi«‘. 

testai  tur  les  consiüs,  par  M.  de  Sleck.  Bcrlia,  1790«  îq-S». 

De  r origine  et  des  fonctions  des  consuJs,  par  F.  Rorel.  Saint> 
Pélersbourg,  1807,  in-8'.  j 

De  l’origine,  de  la  nature,  des  progrès  et  de  l’influence  des  éta-  | 
bUssemenls  consulaires,  ti-aduil  de  ranglai»  de  Warden,  par  i 
Bernard  Barrêre  (de  Morlaix).  Paria,  Crapelei,  1816,  in-8<>. 

De  la  juridiction  des  consuls  de  France  à iVtran^rr,  par  Laget 
de  Podio.  Paria,  C.  J.  Trouvé,  I8Î6,  in-8«;  2c  édition,  Marseille, 

M.  Olive,  1H44,  2 vüUn-8o. 

Manuel  des  consuls,  par  Alex,  de  Millilz.  Londres  et  Berlin.  l 
A.  Asbes,  2 vol.  en  6 tomes  in-8°. 

Guide  des  agents  consN/airex.  par  J.  Buraotli.  Naples,  1858, 

S vol.  in-8*». 

Traité  du  consulat,  par  José  Ribciio  dos  Santos  et  José  Feli- 
rianode  Gaslillo  Barrelo.  Hambourg,  1838,  2 vol.  in  8<>. 

rrolado  de ;MrfSj:rudei»cta  diplomafiro-consMlar,  par  Augustin 
de  Lelamendi.  Madrid,  UepuUés,  1813,  in-8o. 

Dictionnaire  du  diplomate  et  du  consul,  par  le  baron  t.  de 
Cussy.  Leipzig,  1840,  in-12. 

British  consuls  abroad,  hy  KoherlV^nn.  London,  1840,  in  12 
Manttel  pratique  du  consulat,  par  F. -A.  de  Mensch.  Leipzig, 
1846, in-8«. 

l.e  guide  des  chanceliers,  par  Tancoigne.  Paris,  Didot,  1847, 
in  18. 

Manud  des  officiers  consulaires  sardes  et  étrangers,  par  F.  Ma- 
gnone.  Marseille,  veuve  Camoin,  1847,  2 vol.  in-8®. 

formulaire  à l’usage  des  consulats,  i«i!'id’«n  appendice  confC’ 
nant  le  tarif  des  chancelleries  consulaires  et  les  principales  lois  et 
ordonnances  relatives  aux  consulats,  par  Alex,  de  Clercq  (Publié 
sous  les  auspices  du  ministère  des  affaires  étrangères.)  Paris,  Gull- 
Idutnin  et  comp.,  1848,  1 vol.  in-8®. 

Manuel  des  agents  consulaires  frawais  et  étrangers,  par  .M.  Mo- 
reuil.  Paris,  Videcoq,  1850,  în-8*. 

Tratado  consular,  por  Ruenaventura  Vivo,  consul  de  los  Ebla- 
dos  mejicanos  en  la  llabana.  Mexico,  Ignacio  Cumplido,  1850, 
in-8®. 

Guide  pratique  des  consulats,  publié  sous  le»  auspices  du  mi* 
nistère  des  affaire»  étrangères,  par  Alex,  de  Clercq  et  C.  de  > allai. 
Pari»,  Guillaumin  et  comp,,  1851,1  vol.  in-8®. 

Règlements  consulaires  des  princif/aux  États  maritimes  de 
l’F.urope  et  de  t'Jmérique,  par  le  baron  Ferd.  de  Cussy.  ancien 
consul  général  de  France.  Leipzig,  Brockhau»,  et  Paris,  Gavelol, 
1851,  1 vol.  in-8®. 

<o%TK.%i:%TK  p-%ii  < C’es!  le  droit 

accordé  à un  créancier  de  faire  arrêter  et  emprison- 
ner son  debiteur,  pour  le  contraihdrr  à s’aoquiller 
envers  lui.  C'est  aussi,  dans  un  autre  sens,  le  fait 
même  de  Farreslation  et  de  remprisonnement  pour 
dettes. 

On  suppose  souvent  que  l'usage  de  la  contrainte 
par  corps,  telle  qu’elle  est  établie  par  nos  lois,  est 
fort  ancien.  On  le  fai!  remonter  tout  au  moins  jus- 
qu’à la  loi  des  douze  tables,  qui  accordait  au  créan- 
cier un  droit  absolu  sur  la  personne  comme  sur  les 
biens  du  débiteur.  Mais  on  n'a  pas  assez  remarqué  le 
caractère  très-dilTérenl  de  ces  deux  clioses  en  appa- 
rence semblables.  Ce  que  la  loi  romaine,  aussi  bien 
que  celle  de  la  plnparl  dos  peuples  de  l’antiquité, 
accordait  au  créancier,  c’élail  un  droit  effectif  sur  la 
personne  du  débiteur;  landis  que  la  loi  moderne  n'a 
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jamais  entendu  lui  accorder  qu'un  moyen  de  con- 
trainte, supposé  nécessaire  dans  certains  cas,  pour 
assurer  le  recouvrement  de  ses  créances. 

Quand  l’esclavage  existait,  l'homme  était  à cer- 
tains égards  une  chose,  une  valeur  transmissible, 
puisqu’on  devenant  esclave  il  devenait  susceptible 
d'être  vendu  et  acheté.  On  pouvait  donc  considérer 
la  personne  d’un  débiteur  comme  faisant  partie  des 
biens  qu’il  possédait  et  sur  lesquels  son  créancier 
avait  des  droits  à exercer.  C’est  sur  ce  principe  que, 
lorsque  les  biens  réels  d'un  homme  ne  suflisaient  pas 
pour  acquitter  ses  dettes , on  livrait  sa  personne 
même  au  créancier.  C’était  une  véritable  prise  de 
possession  qu’on  accordait  à celui-ci  pour  l’acquit 
de  ses  créances;  tellement  qu’il  était  autorisé,  non- 
seulemenl  à s'emparer  de  son  débiteur,  mais  à le 
vendre.  La  législation  romaine  a été  plusieurs  fois 
modifiée  sur  ce  point,  tantôt  plus  sévère,  tantôt  plus 
douce , mais  en  demeurant  toujours , autant  qu’il 
nous  semlde,  fidèle  au  même  principe.  C'est  aussi 
dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter,  selon  nous,  les 
lois  de  contrainte  qui  ont  été  en  vigueur  en  France 
dans  les  premiers  siècles  de  la  monarchie. 

Mais  rien  de  semblable  n'a  pu  exister  en  Europe 
depuis  que  l’esclavage  y a été  radicalement  aboli.  Le 
créancier  n'a  plus  aujourd'hui  de  droits  à exercer 
que  sur  les  biens  réels  de  son  débiteur;  il  n’eii  a 
aucun  sur  sa  personne.  Aussi  la  faculté  quon  lui 
accorde,  dans  certains  cas,  de  le  faire  appréhender 
au  corps,  a-t-elle  uniquement  pour  objet  de  con- 
traindre ce  débiteur  à faire  usage  de  tous  ses  moyens 
réels  pour  s’acquitter.  Il  est  |»robable  que  la  con- 
trainte par  corps,  telle  qu'elle  se  pratique  encore  de 
nos  jours,  se  rattache  par  la  tradition  à celle  autre 
contrainte  qui  était  usitée  dans  les  temps  antiques, 
et  qu’elle  en  est  une  sorte  d’imitation  ; mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu’elle  en  diffère  essentiellement 
par  sa  nature  et  par  son  objet. 

On  se  demande  si  la  contrainte  par  corps,  telle 
! qu'on  la  conçoit  dans  les  temps  modernes,  est  une 
pratique  utile  et  bonne,  si  elle  est  conforme  à la 
saine  morale,  et  commandée  par  les  véritables  inté- 
rêts de  la  société;  en  un  mol,  si  elle  doit  être  main- 
tenue. A cet  égard,  les  avis  ont  été  et  sont  encore 
Irês-partagés.  On  allègue,  d’une  part,  en  faveur  du 
maintien  de  la  contrainte,  non  pas  l’inlérèl  des 
créanciers,  mais  rinlérêt  du  commerce  en  général, 

1 qui  veut  que  l’on  affermisse  le  crédit  en  accordant 
aux  préteurs  toutes  les  garanties  possibles  de  rem- 
boursement. On  invoque,  de  l'autre,  les  droits  de 
riiumanilé,  et  rinlérêt  de  la  morale  publique,  qui 
ne  permet  pas  qu'un  homme  soit  arrêté  et  empri- 
sonné sous  le  bon  plaisir  d’un  autre  homme,  ni  que  la 
liberté  de  celui-ci  soit  sacrifiée  aux  intérêts  pécu- 
1 niaires  de  celui-là. 

I l/éronomie  politique  ne  fournit  malheureusement 
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aucun  principe  d’où  Ton  puisse  tirer  la  solution  abso- 
lue de  cette  question,  qui  est  encore  plus  une  ques- 
tion de  morale  et  de  fait  qu’une  question  économique. 
Elle  dit  seulement  qu’il  importe  à la  société  que  le 
payement  des  dettes  soit  garanti  \ que  cela  intéresse 
encore  moins  les  prêteurs  que  les  emprunteurs,  qui 
verraient  bientôt  se  fermer  pour  eux  toutes  les 
bourses,  si  les  prêteurs  ne  pouvaient  plus  compter 
sur  le  remboursement.  Mais  le  soin  de  cet  intérêt 
doit-il  aller  jusqu’à  sacrifier  la  liberté  des  hommes? 
et  d’antre  part,  la  contrainte  par  corps  est-elle  réel- 
lement, comme  on  le  suppose,  un  bon  moyen  de 
garantir  le  payement  des  dettes?  ce  sont  là  des 
questions  que  réconomie  politique  ne  résout  pas. 

Sur  ce  dernier  point,  on  a allégué  bien  des  faits 
et  produit  bien  des  arguments  en  sens  contraires, 
mais  sans  arriver  jamais  à des  résultats  satisfaisants. 
On  a prétendu,  d une  part,  que  la  menace  seule  de 
la  contrainte  par  corps  avait  souvent  fait  acquitter 
des  dettes  dont  on  ii’eûl  pas  obtenu  le  rembourse- 
ment sans  cela;  ce  qui  paraît  constant.  Maison  a 
objecté,  non  sans  raison,  que  souvent  l'usage  de  la 
contrainte  par  corps  avait  permis  au  créancier  le 
plus  âpre  de  se  faire  rembourser  au  détriment  de 
tous  les  autres,  en  ce  que  iVniprisonnement  auquel 
il  avait  recours  forçait  bien  son  débiteur  à faire 
usage  de  ses  dernières  ressources  pour  s’acquitter 
envers  lui,  mais  en  le  mettant  dans  fincapacilé  de 
satisfaire  plus  lard  à toutes  ses  autres  obligations. 
On  a fait  même  une  autre  objection  qui  parait  encore 
plus  forte  ; c’est  que  la  cmilrainle  par  corps  est,  en 
fait,  très-peu  usitée  dans  les  relations  vraiment  com- 
merciales. Quand  un  commerçant,  dil-on,  ne  peut 
plus  répondre  à ses  obligations,  ou  le  déclare  en 
faillite  ou  il  dépose  lui-même  son  bilan.  Dans  ce  cas, 
s il  y a de  sa  part  fraude  ou  mauvaise  foi  reconnue^ 
ce  n’est  pas  la  contrainte  par  corps  qu’on  lui  appli- 
que, mais  les  peines  édictées  par  le  Code  pénal 
contre  les  banqueroutiers  ; si  la  faillite  n’est,  au 
contraire,  que  le  résultat  d’opérations  malheureuses, 
il  intervient  un  arrangement  qui  le  libère,  ou  qui  lui 
laisse  du  temps  pour  s’acquitter.  Dans  tous  les  cas 
il  échappe  à la  contrainte  par  corps.  Ce  ii’esl  donc 
guère  que  contre  les  non-commerçants  que  ce  mode 
de  coercition  serait  employé,  il  répondrait  ainsi 
très-peu  à l’objet  que  la  loi  se  propose  ; celui  de  ren- 
dre les  relations  commerciales  plus  sûres  et  d’y  favo- 
riser l’essor  du  crédit. 

En  France,  la  question  qui  nous  occupe  a été 
diversement  résolue  selon  les  temps;  mais  jamais, 
à ce  qu  il  nous  semble,  avec  une  parfaite  maturité 
d’examen.  La  Convention  avait  aboli  la  contrainte 
par  corps  par  un  décret  du  9 mars  1795;  mais  elle 
fut  rétablie  en  l’an  v,  par  une  résolution  du  conseil 
des  cinq  cents,  conlirmée  bientôt  après  par  le  conseil 
des  anciens.  On  l'abolit  de  nouveau  en  1818,  sous 


le  gouvernement  provisoire;  mais  elle  fut  rétablie, 
dans  le  cours  de  la  même  année,  par  l’assemblée 
conslttuanle.  Ceux  qui  relèvent  après  coup  ces  réso- 
lutions contraires  ne  manquent  pas  de  dire,  au  moins 
quand  ils  sont  favorables  au  maintien  de  la  con- 
trainte par  corps,  que  l’expérience  avait  prompte- 
ment fait  reconnaître  les  fâcheux  effets  de  son 
abolition.  Le  fait  est  qu’on  n’avait  guère  consulté 
rexpéricnce  ni  pour  l’abolir  ni  pour  la  rétablir-  Dans 
les  deux  cas,  on  avait  agi  par  entraînement  et  par 
passion,  plutôt  qu’on  ne  s’était  déterminé  par  des 
motifs  solides. 

^ Selon  nous,  la  question  de  la  légitimité  ou  de 
rutiliié  de  la  contrainte  par  corps  demeure  encore 
pendante.  Peut-être  ne  la  résoudra-t-on  perlinern- 
nienl  i|ue  lorsqu’une  enquête  sérieuse  aura  constaté 
bien  exactement  l’usage  ordinaire  de  ce  moyen  de 
coereiMon  et  ses  effets.  Les  faits  qui  ont  été  relevés 
jusqu’à  présent  ne  lui  sont  pas  favorables.  Il  ressort, 
en  effet,  de  recherches  statistiques  sur  la  ville  de 
Paris,  entreprises  sous  l’administration  de  M.  de 
Chabrol,  que  de  1817  à 1827  la  presque  totalité 
des  individus  détenus  pour  dettes  dans  la  prison  de 
Sainte-Pélagie  n’étaient  pas  commerçants,  et  qu'en 
outre  la  plupart  avaient  été  incarcérés  pour  de  très- 
faibles  sommes.  Les  documents  parlementaires  con- 
statent des  faits  semblables  pour  la  ville  de  Londres. 

II  restait  toujours  à savoir,  il  est  vrai,  si  même,  par 
rapport  aux  non-commercants,  le  maintien  de  la 
contrainte  par  corps  ne  serait  point  utile;  mais  on 
conviendra  du  moins  que  la  question  mérite  un 
examen  sérieux.  Cn,  Coocelix. 

102%  rHEB.4.%'UK.  Se  dit  de  tout  commerce  qui 
se  fait  contre  les  prescriptions  économiques  et  fis- 
cales d un  Étal,  dans  le  but  de  frauder  le  trésor 
public  des  droits  qu’il  est  chargé  de  percevoir , il 
se  dit  plus  particulièrement,  dans  Je  langage  écono- 
mique, des  contraventions  aux  lois  qui  empêchent, 
soit  par  une  prohibition  absolue,  soit  par  des  droits 
élevés,  l’entrée  des  marchandises  étrangères  dans 
un  pays. 

C’est  sous  celte  dernière  face  que  la  question 
se  présente  le  plus  souvent  et  que  nous  allons 
la  considérer,  en  faisant  remarquer  toutefois  que 
la  plupart  des  réflexions  qu’elle  inspire  se  rappor- 
tent à beaucoup  d’égards  à toutes  les  variétés  de 
fraude  *. 

Sous  le  rapport  économique,  la  contrebande  a 
souvent  pour  résultat  de  corriger  d’nne  manière  efli- 
cace  les  funestes  eflets  des  mauvaises  lois  de  douane. 

Ses  progrès  et  ses  développements,  lorsqu’ils  ont 
été  constatés,  sont  venus  en  aide  aux  démonstrations 
de  ta  science  pour  éclairer  les  pouvoirs  publics  et 

Kéuérique  qui  s’applique  k toutes  les 
violalton»  .les  lois  fiscales,  et  aussi  plus  particulièremem  k celles 
qui  se  prairqueni  k l’entrée  des  villes. 
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amener  à composition,  d’une  part,  le  fisc  ininlelli- 
gcnl,  et  d’autre  part,  ceux  qui  sont  favorisés  ou  se 
croient  favorisés  par  le  régime  protecteur.  A ce 
point  de  vue,  il  est  permis  de  dire  que  la  contre- 
bande est  comme  une  prolesUlioii  des  intérêts  géné- 
raux contre  les  théories  arriérées  de  certains  finan- 
ciers qui  ignorent  « combien  est  savante  et  féconde 
la  politique  qui  augmente  le  revenu  public  par  la  ré- 
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duction  des  taxes 


1 . 


et  contre  les  théories  non 


moins  erronées  de  la  balance  du  commerce,  et  du 
système  prohibitif  et  protecteur. 

C’est  surtout  en  invoquant  la  perfection  des  pro- 
cédés de  la  contrebande  et  l’habileté  et  l’audace  des 
contrebandiers,  que  les  administrateurs  intelligents 
ont  pu  obtenir  des  chambres  et  des  pouvoirs  publics 
(toujours  surveillés  de  près  en  ces  matières  par  d’in- 
fluents intéressés),  les  améliorations  qui  ont  été 
introduites  dans  les  tarifs  de  plusieurs  nations  de 
l’Europe.  C’est  par  l’inlervention  de  la  contrebande, 
par  exemple,  que  la  prohibition  des  châles  de  l’Inde 
a été  remplacée  par  un  droit  et  que  les  fabricants 
français,  stimulés  par  la  concurrence  et  instruits  par 
de  nombreux  modèles,  ont  atteint  le  degré  de  perfec- 
tion qu’on  leur  connaît.  C’est  par  l’intervention  de 
la  contrebande  sur  laquelle  le  gouvernement  fran- 
çais était  réduit  à fermer  les  yeux,  que  l’on  a levé  la 
prohibition  sur  les  filés  fins  d’Angleterre,  nécessaires 
aux  mousseliniers  de  Tarare  et  que  ceux-ci  deman- 
daient en  vain  à ta  filature  nationale.  C'est  par  l’in- 
lervenlion  de  la  contrebande  qu’on  a réduit  de 
moitié,  en  France,  le  droit  de  50  francs  sur  les  che- 
vaux, dont  la  plupart  entraient  sans  payer  les  droits, 
le  contrebandier  montant  sur  la  marchandise  et 
galopant  avec  elle.  C’est  après  que  M.  de  Sainl-Cricq 
eut  exactement  reçu  à son  domicile,  et  par  sa  propre 
voilure,  les  montres  achetées,  par  lui,  à Genève, 
dans  l'intenlion  d’éprouver  la  surveillance  des  doua- 
niers, que  le  régime  des  droits  protecteurs  remplaça 
celui  de  la  prohibition  sur  cet  article.  Si  les  poteries 
sont  encore  prohibées  en  France,  si  les  fers  sont 
encore  repoussés  par  des  droits  exorbitants,  cela 
lient  beaucoup  à ce  que  la  contrebande  n’a  pu  inter- 
venir dans  la  question.  En  Espagne,  c’est  le  dévelop- 
pement de  la  contrebande  qui  a ouvert  les  yeux  au 
fisc  et  l'a  amené  à une  première  réforme  qui,  en  pro- 
fitant aux  finances,  contribue  à ranimer  rinduslrie 
nationale.  Il  en  est  de  même  pour  plusieurs  autres 
pays,  pour  Rome,  par  exemple,  où  la  contrebande 
est  parvenue  à éclairer  même  le  gouvernement  des 
cardinaux,  qui  voudrait  bien  faire  passer  dans  les 


caisses  pontificales  les  droits  que  l’importation  paye 
aux  contrebandiers. 

Les  progrès  de  la  contrebande  ont  partout  suivi  la 
multiplication  des  prohibitions  et  rélévalion  des 
tarifs.  En  plusieurs  points,  elle  est  devenue  une 
industrie  véritable,  occupant  un  grand  nombre  d’em- 
ployés, se  chargeant  des  opérations  de  transport  et 
de  fraude,  moyennant  des  tarifs  publics,  avec  ses 
enlreposilaires,  ses  courtiers  et  ses  intermédiaires 
de  toute  sorte,  parmi  lesquels  on  a souvent  compté 

les  douaniers  eux-mèmes. 

Celle  singulière  anomalie  a été  surtout  remar- 
quée en  Espagne,  où,  jusqu’à  ces  derniers  temps, 
les  entraves  douanières  ont  été  démesurément 
exagérées. 

11  serait  difficile  d’évaluer  en  chiffres  l’importance 
de  la  contrebande;  mais  on  ne  doute  |tas  que  celle 
importance  ne  soit  considérable  quand  on  a habité, 
pendant  quelque  temps,  les  pays  frontières,  où  la 
fraude  est  l’oecupalion  d’une  partie  de  la  population, 
et  l’occupation  souvent  forcée,  puisque  les  lignes  de 
douanes  séparent  brutalement  des  pays  qui  ne  peu- 
vent vivre  l’un  sans  l’autre.  M.  Blanqui  disait,  en 
1839,  dans  le  Dictionnaire  du  Commerce  .*  « Des 
personnes  bien  placées  pour  apprécier  de  semblables 
faits  ont  évalué  à plus  de  trois  cents  millions  l’iin- 
porlance  annuelle  du  commerce  usurpe  par  les  con- 
trebandiers européens.  » Il  ne  nous  est  guère  possi- 
ble de  contrôler  celle  appréciation.  Mais  le  fait  est 
que  la  contrebande  est  le  seul  moyen  qui  reste  aux 
industriels  pour  se  procurer  des  matières  prohibées 
qui  sont  indispensables  à leur  fabrication,  et  aux 
consommateurs,  pour  se  procurer  des  produits  éga- 
lement prohibés  ou  chèrement  taxés,  et  qui  ne  sont 
pas  fabriqués  à l’intérieur  ou  qui  ne  s’y  trouvent 
qu’à  des  conditions  différentes  de  qualité  et  de 
prix. 

Une  très-grande  contrebande  est  celle  que  font, 
pour  leur  propre  usage,  le  plus  grand  nombre  des 
voyageurs  qui  rentrent  dans  leurs  pays,  soit  qu’ils 
veuillent  se  soustraire  au  payement  des  droits  élevés 
ou  simplement  à la  perte  de  temps,  aux  avaries, 
aux  retards,  au.x  visites,  aux  formalités,  aux  ennuis  * 
et  aux  nombreux  désagréments  qu'entraîne  toujours 
une  constatation  douanière.  Les  chemins  de  fer  en 
jetant  sur  les  bureaux  de  douane  des  masses  de 
voyageurs  qu’il  est  impossible  de  bien  surveiller, 
quoi  qu’on  fasse,  ont  notablement  augmenté  celle 
espèce  de  contrebande.  Mais  une  fraude  l)caucoup 
plus  sérieuse  encore,  est  celle  à laquelle  se  livrent 


• Paroles  de  Huskissou  au  parlement,  le  Ih  mars  1825. 

* M.  Villerraé  raconte  l'anecdote  suivante  : « Un  des  employés 
supérieurs  de  Neucl.âlel,  cVsl  lui-même  qui  me  l'a  dit,  se  leuduil 
en  France.  Il  avait  été  chargé  par  un  de  ses  correspondants  d’ap- 
porter une  belle  montre  suisse.  L'un  et  1 autre  auraient  volontiers, 
pour  régulariser  celte  importation , payé  les  droits  établis;  mais 


alors  il  eût  fallu,  en  entrant  sur  notre  territoire,  prendre  un  ac- 
quit-à-caulion,  faire  plomber  la  montre,  la  laUser  expédier  k 1 un 
des  sept  bureaux  de  garanties  qui  seuls  peuvent  poinçonner  Iw 
montres  étrangères,  etc.  Afin  d’échapper  k tons  ces  tracas...,  le 
Neuchàtelois  introduisit  la  montre  sans  U déclarer.  * [Us  douanet 
et  la  contrebande,  p.  19.) 
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les  populations  limitrophes  des  frontières,  sur  les 
objets  de  consommation  dont  ils  ont  besoin  : vête- 
ments, substances  alimentaires,  boissons,  tabac 
denrées  coloniales,  etc.,  et  qu’ils  peuvent  obtenir 
au  delà  de  la  ligne  de  douane  à meilleur  compte 
qu  en  deçà.  Cette  contrebande  est  pratiquée  par  tous 
les  habitants  des  campagnes  et  par  la  plupart  des 
ouvriers  des  villes  qui  sont  à proximité  des  frontiè- 
res, le  jour  après  le  repas,  le  soir  après  le  travail 
le  dimanche  pendant  la  promenade,  par  la  famille 
tout  entiere,  hommes,  femmes  et  enfants.  « Un 
inspecteur  des  écoles  primaires  dans  le  Haut-Rhin 
me  disait  qu’à  une  de  ses  tournées,  il  avait  trouvé 
entièrement  vides  plusieurs  des  écoles  dans  les- 
quelles Il  se  présentait.  «Où  sontdonc  vos  enfants’, 
demandait-il  à l’instituteur.  — . .Monsieur,  ils  sont 
aux  provisions;  , telle  était  la  réponse  inévitable. 
(Villerme,  p.  27.) 

Cette  espèce  de  contrebande  augmente,  on  le  I 
conçoit,  dans  les  temps  de  trouble.  .Mais  le  chiffre 
total  de  ces  filtrations  par  contrebande  personnelle 
comme  dit  l’administration  des  douanes,  serait  in- 
signifiant (selon  M.  Villermé  fils,  qui  a récemment 
publié  sur  la  contrebande  l’étude  très-intéressante 
que  nous  venons  de  citer),  relativement  au  chiffre 
des  introductions  faites  par  la  contrebande  de  spé- 
culation, c’est-à-dire  par  la  contrebande  de  ceux  qui 
vont  acheter  en  fraude,  au  delà  des  frontières,  pour 
revenir  vendre  avec  profit,  et  par  la  contrebande  de 
ceux  qui,  coiiforniénient  aux  principes  de  la  division 
du  travail,  se  chargeant,  pour  le  compte  de  tiers,  de 
aire  passer  la  frontière  à des  produits  en  évitant 
les  bureaux  de  douanes,  et  en  éludant  les  prohibi- 
tions et  les  tarifs.  C’est  là  la  grande  contrebande 
celledont  les  effets  économiques  scfontle  plus  sentir. 
Elle  est  dirigée  par  des  entrepreneurs  ou  assureurs 
établis  sur  le  territoire  étranger,  qui  font  l’une  on 
• autre  de  ces  opérations  : ou  ils  restent  simples 
coiiimissioniiaires,  expédiant  en  fraude,  par  la  voie  de 
leurs  agents,  les  objets  qu’on  leur  confie,  a des  con- 
ditions différentes  selon  que  l’opération  réussit  ou 
'|u  II  y a capture  par  la  douane;  ou  bien,  ils  se  con- 
stituent à l’état  de  négociants,  et  s’engagent  à livrer 
au  domicile  des  acquéreurs,  lesquels  courent  ainsi 
moins  de  risques  que  dans  l’autre  combinaison,  mais 
payent  plus  cher. 

La  contrebande  commissionnaire  met  sur  pied 
des  bandes  nombreuses  qui  tiennent  en  échec  des  I 
armees  considérables  de  douaniers,  absorbant  par- 
tout  une  notable  partie  du  revenu  du  fisc.  Ces  bandes  ' 
ont  pour  intermédiaires,  entre  les  expéditeurs  coii.I 
missionnaires  ou  assureurs,  des  ehe/'s  de  bandes 
habitués  au  métier,  connaissant  les  chemins,  les 
obstacles,  les  refuges,  les  voies  et  moyens  de  leur 
profession,  et  qui  fonctionnent,  soit  comme  contre- 
ai  les  irigeaiit  des  camarades,  soit  comme  mar- 


chandeurs et  tâcherons,  se  chargeant  du  transport  à 
leurs  risques  et  périls.  Ces  intermédiaires,  ainsi 
que  les  simples  contrebandiers,  peuvent  être  associés 
dans  I entreprise,  et  liés  par  un  caiitionnemeiit  ou 
une  cure  de  change;  ils  sont  en  général  portés  au 
succès  et  a la  discrétion,  dans  l’intérêt  de  leur  pro- 
fes,.ioii,  et  aussi  par  une  certaine  bonne  foi  et  un 
sentiment  d’honneur  spécial  que  l’on  retrouve  dans 
( es  métiers  encore  plus  répréhensibles.  Parmi  les 
porteurs  ou  ouvriers  de  la  contrehande  qui  ont  des 
origines  fort  diverses,  « plusieurs,  dit  M.  Villermé 
ne  s enrôlent  par  circonstance  que  pour  une  ou  deux 
courses.  Les  militaires  en  congé,  les  conscrits  avant 
fie  rejoindre  leur  corps,  les  jeunes  gens  des  villages 
a approche  des  fêles,  ne  s’engagent  dans  une  cxL 
dilion  que  pour  .gagner  vite  un  peu  d’argent  qui  sera 
dépensé,  par  les  uns  en  roule,  par  les  autres  à la 
lele  ou  ils  veulent  s’amuser  (p.  59),  » 

Les  procédés  employés  par  iJs  contrebandiers 
monireiil  I inépuisable  ressource  de  l’esprit  humain 
e corroborent  en  fait  cette  assertion  que  l’Iioiiorablê 
M.  Legentil,  president  de  la  chambre  de  commerce 
de  fans,  émettait  à renquéte  de  1854  ' • . La 
raude  se  fait  malgré  tous  les  obstacles,  quand  on  a 
interet  a la  faire  ; » et  aussi  celte  autre  proposition 
économique  qui  avait,  à la  même  époque,  un  tour 
piquan  dans  la  bouche  de  M.  Mimerel,  un  des  chefs 
de  la  ligue  prolectioniste  : . Plus  vous  élèverez 

louf»T*  ’ 

C’est  en  effet  aux  époques  où  les  barrières  ont  été 
le  plus  elevees,  que  la  contrebande  a eu  l’organisa- 
■on  la  plus  redoutable.  Il  en  a été  ainsi  en  Angle- 
terre avant  les  réformes  de  Huskisson  et  celles  de 
Robert  Peel.  En  Espagne,  les  contrebandiers  ont 
été  longtemps  organisés  sur  un  pied  presque  mili- 
taire a la  faveur  des  prohibitions  et  des  tarifs 
exagères  qu’on  vient  d’adoucir.  Quand  Napoléon  eut 
malheureuse  idee  du  blocus  continental,  l’Alle- 
inagne,  la  Russie,  la  Hollande,  l’Europe  entière,  se 
couxriieiit  de  contrebandiers,  qu’ont  fait  surgir  de 
nouveau,  surtout  en  France,  les  aggravations  doua- 
I nieres  lie  la  reslauralion. 

' r. 'T'  ««"‘"tent  la 

I force  des  choses  avait  amené  l’empereur  lui-même 

ou  ses  agents  a trafiquer  des  licences  accordées  pour 
communiquer  avec  l’Angleterre  et  l’Amérique,  et  à 
faire  ou  a tolérer  la  contrebande.  On  lit  aussi  dans 
les  Mano,res  d’Ouvrard  (p.  95)  : qu’à  une  certaine 
époque  une  société  de  commerce  fut  conclue  entre  le 
roi  d Espagne  et  ce  spéculateur,  par  laquelle  le  pre- 
mier s engageait  à fournir  au  second  toutes  les  licences 
necessaires  pour  faire  la  même  opération  avec  les 
colonies.  , Ce  qui  offrait,  dit  justement  J.-B.  Say, 

‘ Tomp  m,  p;ige  Gi. 

* Tome  III,  page  lu?. 
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le  fâcheux  scandale  d’an  gouverneinenl  qui  portait 
des  lois  sévères  contre  la  contrebande,  el  partageait 
avec  un  contrebandier  le  profit  qu’il  y avait  à les 
violer.  » 

Au  point  de  vue  économique,  « il  semblerait,  dit 
aussi  J.-B.  Say  ^ que  la  contrebande  entraîne  peu 
d’inconvénients  quant  â la  richesse  nationale,  puis- 
qu’elle vaut  toujours  mieux  que  la  prohibition.  • 

De  son  coté  M.  Blanqui  dit,  dans  l’article  Coxtbe- 
baisde,  du  DicUonnaire  du  Commerce  ; « La  con- 
trebande est  le  correctif  le  plus  efficace  des  mauvaises 
lois  de  douane  qui  entravent  encore  le  commerce  du 
monde...  C’est  ù la  contrebande  que  le  commerce 
doit  de  n’avoir  pas  péri  sous  rinfluence  du  régime 
prohibitif,  inventé  par  les  nations  modernes.  » Nous 
croyons  qu’il  ) a lieu  d’ètre  plus  affirmatif  que 
J.-B.  Say,  el  un  peu  moins  positif  que  M.  Blanqui 
dans  l’assertion  de  la  puissance  de  l’efficacité  de  la  ' 
contrehande. 

Mais  on  aurait  tort  d'induire  de  ces  quelques 
mots  de  J.-B.  Say,  précédant  l’énoncé  des  inconvé- 
nients moraux  de  la  contrebande , que  J.-B.  Say  se 
inonlrail  tolérant  pour  le  régime  prohibitif  qu’il  a 
savamment  el  rudement  combattu  dans  le  cours  de 
tous  ses  ouvrages.  Comme  aussi  il  ne  faut  pas  se 
laisser  prendre  à celle  objection  des  proleclionistes 
qui,  transportant  la  question  dans  le  domaine  de  la 
morale,  accusent  les  économistes  de  préconiser  la 
contrebande  el  de  pousser  aux  développements  des 
phénomènes  immoraux  el  regrettables  qu’elle  engen- 
(Ire.  — Les  économistes  constatent  que  la  contre- 
bande est  en  fait  un  correctif  des  mauvaises  lois  de 
douanes  ; qu’elle  est  le  seul  moyen  laissé  par  ces  lois 
d’obtenir  des  produits  injustement  prohibés  ou  tarifés 
d’une  manière  abusive;  que  ses  progrès  ont  beau- 
coup contribué  à faire  fléchir  la  sévérité  des  tarifs. 
Les  économistes  font  plus  : ils  démontrent  en  quoi 
ces  lois  sont  mauvaises  el  doivent  être  amendées; 
ils  démontrent  l'iniquité  des  prohibitions,  des  droits 
élevés  el  de  tons  les  droits  autres  que  ceux  dont  le 
trésor  public  a besoin;  comme  M.  Legenlil,  dont 
nous  avons  rapporté  les  paroles  à l'enquête  de  1854, 
ils  ont  appris  de  l’expérience  que  la  fraude  se  fait 
malgré  les  obstacles  quand  on  a inlérêl  à la  faire; 
ils  ont  proclamé  bien  avant  M.  Mimerel  que  « plus 
on  élève  la  barrière  el  plus  il  est  facile  de  passer  par 
dessous.»  Mais,  qu’on  ne  l'oublie  pas;  s’ils  con- 
cluent à la  levée  des  prohibitions  el  à la  baisse  des 
tarifs,  c’est  pour  ôter  tout  intérêt  à la  fraude;  c’est 
pour  qu’elle  ne  passe  pas  sous  la  barrière;  puis  ce 
ne  sont  pas  seulement  des  raisons  économiques  ou 
financières,  mais  aussi  des  raisons  morales  qu’ils 
invoquent  contre  les  systèmes  de  la  balance  de 
commerce,  de  la  prohibition  el  de  la  protection. 


* Cours,  IV«  partie,  chapitre  ivi. 
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Or,  ces  raisons  morales,  les  voici  : 

La  contrebande,  qu’un  vicieux  régime  douanier 
rend  inévitable  et  au  demeurant  profitable  au  point 
de  vue  économique,  accoutume  les  populations  à 
violer  les  lois  el  à déverser  sur  les  bonnes  lois  une 
partie  de  la  déconsidération  qu’inspirent  forcément 
les  mauvaises.  Elle  constitue  une  inégalité  dans  les 
frais  de  production,  el  donne  à ceux  qui  se  font 
l'honorable  scrupule  de  ne  pas  violer  les  règles  éta- 
blies un  avantage  sur  ceux  qui  les  respectent.  Elle 
liabitue  une  classe  d'hommes  fort  nombreuse  à une 
vie  d’aventures  très-propice  au  crime  el  au  dévelop- 
pement des  mauvais  instincts  el  des  mauvaises  pas- 
sions. Elle  est  cause  que  les  gouvernements  sont 
obligés  d’entretenir  un  excès  de  douaniers  double- 
ment improductifs;  <|ue  ceux-ci , obligés  de  faire  la 
I guerre,  rêvent  el  inspirent  constamment  des  senti- 
ment de  vengeance.  Elle  est  cause  du  maintien  de 
l’usage  odieux  de  visiter  les  voyageurs  el  de  fouiller 
jusque  sur  leurs  personnes,  ainsi  que  de  toutes  les 
manœuvres  qui  tracassent  le  commerce  honnête. 
Elle  a cela  d’aflligoaiil,  enfin,  que  la  justice  se  voit 
obligée  d’infliger  des  punitions  qui  froissent  le  senti- 
ment public  ù beaucoup  d’égards,  et  pour  des  infrac- 
tions à des  lois  que  condamnent  a la  fois  la  science 
el  Finlérêl  des  peuples,  el  que  l'autorité  a quelquefois 
tolérées. 

Que  si  on  répond  que  la  science  a tort,  que  l'iitlé- 
rêl  des  peuples  est  dans  la  prohibition  el  les  droits 
(élevés;  — qu’il  faut,  par  des  prescriptions  pénales 
plus  énergiques  encore  et  par  des  entraves  plus 
fortes,  réagir  contre  l'opinion  publique  et  inoculer 
de  force  à la  société  la  haine  du  contrebandier  el  le 
respect  absolu  de  la  loi  quelle  qu’elle  soit,  — nous 
nous  bornerons  ù répondre  aux  deux  premières  asser- 
tions qu’il  a été  démontré  qu’elles  Paient  l’erreur; 
el  aux  dernières,  que  la  peine  de  mort  elle-même  , 
jadis  appliquée  en  plusieurs  pays  contre  certains 
cas  de  contrebande,  n’a  pas  empêché  ces  cas  de  se 
reproduire  incessamment  ; que  la  violence  et  la  bar- 
barie n'ont  jamais  été  des  remèdes  efficaces,  el  que 
le  mal  n’est  guérissable  que  par  un  régime  qui  rende 
la  contrebande  moins  fructueuse  en  rendant  les 
transactions  plus  faciles  sur  les  frontières. 

Joseph  G.^rxier. 


Bibli<igr«|ibie. 

Recueil  raisonné  de  tous  les  moyens  de  fraude  et  de  contrebande 
déjoués  par  l’administration  des  douanes,  par  M.  Egroo,  iSiC. 

Les  renselgnemenls  recueillis  dans  ce  peiil  volume  par  un 
employé  de  la  direcliun  des  douanes  dt  la  Rochelle  aoni  de 
lemps  en  temps  complétés  par  la  presse  périodique,  qui  publie 
les  nouvelles  inventions  des  fraudeurs  saisis,  et  par  un  cbapitie 
de  l'ouvrage  suivant  : 

Les  douanes  et  la  contrebande,  par  M.  Villermé  ûls.  Guillaumin, 
tgSI,  in-8ode  «80  pages. 

Celle  intéressante  élude  comprend  six  chapitres  sur  1a  contre^ 
bande  en  général,  la  contrebande  personnelle,  U contrebande 
reveDdeu^e,  la  contrebuode  commissionnaire,  1a  diminution 
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actuelle  de  la  contrebande  en  France,  les  articles  qu’importent 
les  fraudeurs,  et  plusieurs  notes  eiplicatives. 

« Le  livre  de  M.  Villermé  fils  n’offre  pas  un  tableau  corapict 
de  la  contrebande  en  Europe...,  ü s’ est  borné  à la  monographie 
exacte  et  curieuse  de  la  contrebande  par  terre,  cl  pariicniiëi'e- 
ment  sur  la  fronlicre  de  Stiîsse,  où  il  a été  l’observer  et  la  pren- 
dre sur  le  fait.  Mais  réduit  à ces  simples  limites,  il  présente  le 
plus  grand  intérêt...  Cet  écrit,  particulièrement  remarquable 
par  1 impartialité  et  la  mesure,  peut  servir  è fali*e  apprécier  la 
nécessité  des  réformes  de  douanes  depuis  longtemps  sollicitérs 
au  nom  de  la  science  et  de  la  politique.  » 

(Blanqui,  Journal  de*  Économitles,i.  XXVIII,  p.  401.) 

Enquête  rdative  aux  prohibitions  établies  à l’entrée  des  pro~ 
duits  étrangers,  sous  la  présidence  de  M.  Duchâlel,  ministre  du 
commerce.  Paris,  imprimerie  royale,  1885,  8 vol.  in-i®. 

On  y trouve  l'énoncé  de  plusieurs  faits  relatifs  b la  contre- 
bande et  b la  fraude  sur  divers  articles  prohibitifs  uu  très-taxés 
par  le  tarif  français. 

Nous  devons  encore  signaler  ici  une  des  plus  remarquables 
productions  de  Béranger  : la  chanson  des  contrebandiers,  dans 
laquelle  l'illustre  poète  traite  admirablement  en  quelques  mots  la  > 
question  économique.  Voyez  dans  le  Journal  de*  Economistes,  l.  I, 

P 330,  une  analyse  de  l'auteur  de  l’article  ci-dessus,  intitulé  : 
Béranger  économiste. 

C'oiîTREr.^f'oii.  Prise  dans  son  acception 
générale,  la  contrefaçon  est  une  imitation  fraudu- 
leuse des  œuvres  d’autrui.  La  contrefaçon  est  une 
spoliation  ; elle  est  à la  propriété  immatérielle  ce 
qu’est  le  vol,  rescroquerie  ou  la  fraude  à la  possession 
des  choses  physiques  appropriées. 

On  a défini,  à l’article  Brevets  D’rNVE’^iiox , la 
véritable  portée  de  la  propriété  industrielle.  Nous 
nous  bornerons  ici  à faire  observer  que,  pas  plus 
que  l’inventeur  industriel,  le  savant,  le  poêle,  le 
musicien  ou  l’arlisle,  ne  peut  être  considéré  comme 
possédant  en  soi  la  cause  ultime  et  absolue  de  la 
richesse  immatérielle  qu’il  a mise  au  jour  ; que  le 
travail  des  générations  antérieures  et  contemporaines 
y a sa  bonne  part,  et  que,  s’il  est  juste  que  celui-là 
qui  a largement  payé  sa  dette  à l’humanité  avec 
Fœuvre  de  son  intelligence,  développée  par  la  com- 
munion des  intelligences  qui  l’entourent  ou  qui  Pont 
précédé,  jouisse  en  récompense  d'une  propriété  tem- 
poraire, il  ne  serait  pas  juste  qu’il  reçut  un  mono- 
pole exclusif  et  indéfini. 

Tout  absolue  que  soit  la  propriété  intellectuelle, 
tout  assurée  qu’elle  soit  rendue  par  la  société,  en 
vertu  d’un  contrat  qui  en  garantit  ia  pleine  et  exclu- 
sive jouissance,  sous  la  clause  qu’elle  fera  retour  à 
la  communauté  au  bout  d’un  certain  temps,  elle  ne 
saurait  être  fructueuse  si  le  détenteur  en  abuse. 
Effectivement , la  somme  des  profits  est  en  raison 
inverse  de  leurs  taux,  et  les  objets  que  le  privilège 
intellectuel  lient  chers  ne  sont  ni  d’un  grand  usage 
a lu  société,  ni  d’un  grand  bénéfice  à leur  auteur. 
C’est  là  ce  que  la  contrefaçon  se  charge  d’apprendre 
aux  propriétaires  des  œuvres  immatérielles,  en  se 
multipliant  sous  leurs  pas  lorsqu’ils  enchérissent, 
contre  l’intérêt  commun  et  contre  le  leur  propre, 
les  objets  recherchés  qu’eux  seuls  pouvenl  produire. 

La  contrefaçon  alors  est  dans  une  position  inexpu- 
gnable et  la  loi  n’y  peut  rien  ; le  taux  exagéré  du  . 


I profit  la  fait  renaître  de  ses  cendres.  An  contraire, 
I si  la  limite  raisonnable  du  bon  marché  est  atteinte, 
c’est  alors  que  l’auteur  jouit  du  fruit  le  plus  considé- 
rable d’une  (euvre  estimée,  c’est  alors  que  la  corilre- 
façtm  s'éteint  faute  d’alimeni  ; car  M est  d’ordre 
général  qu’elle  soit  moins  complète  , moins  prisée , 
j plus  onéreuse  que  l’œuvre  qu’elle  imite,  en  raison 
(les  voies  souterraines  et  tortueuses  où  le  mystère 
(1  une  part,  l’inexpérience  de  l’autre,  la  condamnent 
à se  traîner. 

Ces  considérations  générales  ayant  été  exposées, 
nous  aborderons  le  coté  spécial  et  pratique  de  noire 
sujet. 

La  contrefaçon  s’attaque  à trois  sortes  distinctes 
de  propriétés  intellectuelles: 

\ * La  propriélé  artistique , scientifique  et  litté- 
raire, constituée  d’abord  par  l’existence  d’une  œuvre 
de  l’esprit  ou  du  talent,  puis  par  le  dépôt  (du  moins 
en  France)  de  la  reproduction  commerciale  de  celte 
œuvre  aux  bibliothèques  ou  aux  collections  natio- 
nales. 

2*  La  propriélé  industrielle,  régie  par  les  brevets 
d’invention. 

O ' La  propriété  des  marques  et  dessins  de  fabrique, 
qui  se  constitue  par  le  dépôt  entre  les  mains  des  con- 
seils de  prud’hommes. 

Nous  ne  parierons  point  ici  de  la  contrefaçon  des 
monnaies,  qui  ne  serait  réellement  une  contrefaçon 
I que  dans  le  cas  où  des  monnaies  d’or  ou  d’argent 
seraient  fabriquées  avec  le  litre  et  le  poids  légal. 
Mais  le  bénéfice  du  frappage  n’est  pas  assez  grand 
pour  qu’on  se  borne  à l’usurper.  Les  fausses  mon- 
naies d’or  et  d’argent  impliquent  toujours,  outre  la 
contrefaçon  de  l’empreinte,  une  fraude  sur  la  qualité 
ou  la  quantité  de  la  matière,  c’est-à-dire  le  crime 
qu’on  appelle  faux  monnayage;  il  en  est  de  même 
de  rimitation  des  monnaies  de  bilion , dont  la  va- 
leur nominale  surpasse  toujours  la  valeur  vénale  ; 
de  même,  à plus  forte  raison,  des  billets  de  banque. 

La  contrefaçon  des  écritures  publiques  ou  privées 
ou  du  papier  de  crédit,  est  un  faux  ; nous  n’avons  pas 
non  plus  à nous  en  occuper  ici. 

La  propriété  des  œuvres  de  la  peinture , de  la 
musique,  des  sciences  et  des  lettres,  est  assurée  dans 
chaque  pays  aux  auteurs  de  ces  œuvres,  et  celte 
garantie  est  inscrite  dans  les  lois,  sous  diverses 
clauses  qui  généralement  se  résument  en  un  privilège 
temporaire,  mais  absolu,  au  profit  des  auteurs  et  de 
leurs  héritiers.  Pendant  le  temps  que  dure  ce  privi- 
lège, il  constitue  donc  une  propriété  véritable  et 
positive.  Toute  usurpation  directe  ou  indirecte  des 
choses  ainsi  possédées  est  un  attentat  punissable  par 
les  lois  aussi  bien  que  le  vol  ou  l’escroquerie.  Il  est 
vrai  qu’en  général  les  lois  pénales  sont  moins  rigou- 
reuses à l’égard  de  la  contrefaçon  qu’à  l’égard  du 
vol;  mais  cette  dissemblance  anormale  est  une  ques- 
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lion  de  date.  La  propriélé  artistique  et  üllérairc  n'a  | 
existé  et  n’a  pu  être  eflicacemenl  invoquée  qu’à  l’é- 
poque où  d’abord  le  respect  effectif  de  la  propriélé 
malérielle  a prévalu,  où  ensuite  les  procédés  de 
reproduction  économique  des  œuvres  de  l'art  et  des 
lettres  se  sont  fait  jour.  Avant  l'apparilion  de  l’im-  ■ 
primerie,  de  la  gravure,  de  ia  lilbograpliie,  de  la 
daguerréolypie,  de  la  galvanoplastie,  du  moulage 
industriel,  de  l’impression  sur  papier  et  sur  étoffes, 
la  production  d’une  œuvre  inlellecluelle  ne  donnait  j 
lieu  qu'à  la  propriélé  positive  de  l'expression  maté- 
rielle et  nécessairement  unique  de  la  pensée.  Mais  , 
à mesure  que  ces  procédés  donnaient  à l’homme 
la  possibilité  de  la  reproduction  économique  et  ■ 
commerciale , la  propriété  inlellecluelle  apparais-  . 
sait  dans  les  mœurs  et  s’incrivait  dans  les  lois,  ’ 
timidement  d’abord,  puis  s’assimilait  de  plus  en  plus,  | 
quant  à son  intégrité  et  sauf  ses  conditions  spéciales  : 
de  durée,  à la  propriélé  foncière  et  malérielle.  Avec 
le  progrès,  la  contrefaçon  arrivera  sans  doute  à être 
plus  énergiquement  réprimée  encore  que  le  vol,  j 
parce  qu’elle  emporte  avec  elle  la  conscience  mieux  | 
c.alculéc  et  plus  éclairée  d’une  spoliation , et  qu'elle  ‘ 
atteint  une  propriété  qui  doit  être  d’autant  plus  res-  | 
peclée  qu’elle  est  moins  durable.  | 

Coulrvfacon  t/c.s  ceuvrvs  tVart.  — La  propriété  j 
artistique  se  compose  de  deux  éléments  distincts  et 
séparément  transmissibles.  L’œuvre  elle-même,  d’a-  | 
bord,  c’est-à-dire  ia  transformation  sensible  et  pre- 
mière de  la  pensée,  dont  la  propriété  devient  maté-  | 
vielle  et  perpétuelle  , puis  le  droit  de  reproduction 
industrielle  de  celle  œuvre  en  une  matière  ou  sous 
une  forme  quelconque,  ce  qui  compose  véritablement 
la  possession  inlellecluelle.  Ainsi  l'artiste  peut  ven- 
dre un  tableau,  une  statue,  une  médaille,  un  dessin,  , 
qui  dès  lors  ne  lui  appartiennent  plus,  mais  il  con-  | 
serve,  à moins  de  stipulation  contraire,  son  droit  de 
propriété  intellectuelle,  c'est-à-dire  le  droit  d'imi- 
tation, de  reproduction  partielle  ou  totale  du  modèle 
qu’il  a créé.  C’est  ainsi  que  le  remarquable  succès 
du  charmant  tableau  de  Giraud,  Ut  Permisi^ion  t/c  | 
dix  fiouresj  et  ayant  amené  ia  reproduction  ou  l’imi- 
lalion  en  bronze,  en  porcelaine,  en  bas-reliefs,  sur 
papiers  peints,  sur  étoffes,  etc. , l’éditeur  acquéreur 
de  la  propriélé  artistique  inlellecluelle  poursuivit  cl 
obtint  la  condamnation , comme  contrefaçon  , de 
toutes  les  imitations  de  ce  sujet.  Cependant,  toute 
personne  peut,  sans  qu’il  y ait  contrefaçon,  copier, 
par  les  procédés  de  l'art,  une  amvre  quelconque, 
mais  à la  condition  que  la  reproduction  en  sera  pu- 
rement artistique,  et  qu’elle  demeurera  entre  les 
mains  du  copiste.  Souvent  un  artiste  reçoit  un  prix 
élevé  de  son  œuvre  à la  condition  qu’il  ne  la  repro- 
duira pas,  afin  qu’étant  unique  elle  ail  plus  de  valeur . 
S’il  en  livrait  des  copies,  ilusurperaillui-même  alors 
une  propriélé  légalement  transmise.  Un  auteur  peut 


ne  vendre  le  droit  de  reproduire  son  œuvre  qu’à  un 
certain  nombre  d’exemplaires  ou  en  une  certaine 
matière  ; si  l’acquéreur  viole  ce  contrat,  il  devient  dès 
lors  contrefacteur. 

II  est  certain  que  l’acquisition  d*une  plaque  gravée, 
d’une  matrice  ou  d’un  moule,  à moins  de  stipulations 
contraires,  donne  lieu  au  droit  d’en  user  pour  la 
reproduction,  mais  non  pas  à celui  de  refaire  la 
pièce,  altérée  par  l’usage,  de  la  conlre-mouler  ou  de 
la  reproduire.  La  reproduction  des  œuvres  d’art  par 
la  daguerréolypie  ou  la  galvanoplastie  est  une  con- 
trefaçon punissable.  L’imitation  d'un  objet  d'ari 
tombé  dans  le  domaine  public  peut  donner  lieu  à une 
nouvelle  propriété  inlellecluelle,  lorsque  l’auteur  \ 
ajoute  des  modifications,  des  ornements,  des  acces- 
soires, lorsqu'il  les  amplifie  ou  qu’il  les  réduit  ; 
Fauteur  de  ces  transformations  acquiert  dès  lors  la 
propriété  du  modèle  ainsi  composé,  qui  ne  peut  être 
imité  sans  contrefaçon. 

On  voit,  en  un  mol,  que  la  contrefaçon  artistique 
n’est  pas  seulement  la  reproduction  d’une  œuvre  sous 
la  même  forme  et  en  la  même  matière,  mais  encore 
toute  imitation  partielle  ou  complète  du  modèle,  sous 
quelque  forme  et  en  quelque  matière  qu’elle  soit 
exécutée,  c’est-à-dire  l’usurpation,  même  partielle, 
de  l’idée  artistique. 

Les  compositions  musicales  et  théâtrales  donnent 
lieu  d’abord  à la  propriélé  du  droit  de  reproduction 
par  la  gravure  ou  par  l'impression,  droit  qui  rentre 
dans  la  propriété  littéraire,  puis  à celle  du  droit 
d’exécution  ou  de  représentation.  L’usurpation  de 
ce  second  droit  n’est  pas , à proprement  parler,  une 
contrefaçon;  c’est  cependant  un  attentai  à ia  pro- 
priété inlellecluelle,  une  entreprise  sur  les  profils 
de  Fauteur.  Cependant  il  n’y  a point  usurpation  lors- 
que Fexécution  ou  la  représentation  n’est  point  faite 
dans  un  lieu  public,  et  pour  en  retirer  un  profil  ; 
mais  elle  existe  toujours  eu  cas  contraire;  ainsi, 
tout  récemment,  des  compositeurs  de  musique  ont 
poursuivi  avec  succès  les  entrepreneurs  de  concerts 
publics  qui  faisaient  exécuter  leurs  airs  ou  leurs 
morceaux,  et  qui  en  reliraient  un  bénéfice.  Tout  le 
monde  connaît  aussi  le  résultat  positif  des  poursuites 
exercées  par  M.  Victor  Hugo  contre  le  théâtre  Ita- 
lien , à raison  de  Fimilation  et  de  la  reproduction 
lliéàtrale,  sous  la  forme  d'un  opéra,  de  son  drame, 
Lucrèce  BortjUt, 

Contrefaçon  Uttéraire,  Voyez  Proi-riété  litté- 
raire. 

Contrefaçon  industrielle.  Le  mode  actuel  de  consti- 
tution de  la  propriélé  industrielle,  et  la  question  de 
sa  perpétuité,  ont  été  complètement  traités  à l’article 
Brevets  d’i:^vevtion. 

Il  nous  reste  à examiner  ici  Faction  de  la  contre- 
façon sur  l’industrie,  ses  effets  sur  la  propriélé 
, industrielle,  les  moyens  économiques  de  la  prévenir, 
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et  ta  législation  répressive  qui  s’y  applique.  Eu  l'état 
présent,  la  propriété  industrielle  est  de  toutes  les 
propriétés  intellectuelles  la  plus  envahie  par  la  con- 
trefaçon. Il  n’y  a pas  un  inventeur  sur  cent,  nous 
parlons  des  inventeurs  sérieux,  qui  parvienne  à tirer 
du  fruit  de  ses  veilles  un  parti  coiivennhio.  Bien  des 
causes  contribuent  à cet  effet  déplorable  : la  foule 
des  inventeurs  chimériques  ou  fripons  qui  encom- 
brent les  avenues  de  l’industrie,  et  du  milieu  de 
laquelle  l’homme  de  talent  peut  si  dilïicilemenl  sortir 
lorsqu’il  est  pauvre  ; les  mécomptes  qui  s’attachent 
trop  souvent  aux  essais,  leur  coût  parfois  excessif, 
leur  répétition  onéreuse;  la  répugnance  facile  à con- 
cevoir que  les  industrieux  éprouvent  pour  substituer 
chèrement  un  procédé  meilleur  et  même  éprouvé,  à 
d’autres  dépassés  ; la  mauvaise  foi  d’un  grand  nom- 
bre de  fabricants,  qui  trouvent  tout  naturel  de  s’ap- 
proprier, autant  que  possible,  une  invention  sans 
bourse  délier;  rimpossibilité  pratique  et  absolue 
dans  ta  plupart  des  cas  de  surveiller  l’emploi  des 
procédés,  car  le  plus  souvent  le  produit  ne  porte  pas 
le  stigmate  de  son  mode  de  fabrication,  et  la  plupart 
des  fabriques  sont  fermées  à tout  œil  indiscret;  la 
publicité,  cependant  indispensable,  des  brevets  déli- 
vrés; les  graves  conséquences  d’une  saisie  en  cas 
d’erreur  ou  de  déchéance;  la  longueur  des  procès  et 
les  frais  considérables  qu’ils  nécessitent.  Avec  toutes 
ces  entraves,  on  pourrait  plutôt  s’étonner  qu'un  seul 
inventeur  ne  périsse  pas  par  la  contrefaçon , a moins 
qu’il  ne  soit  déjà  riche,  ou  qu’il  ne  soit  dès  l’abord 
associé  avec  quelque  industriel  puissant. 

Dans  la  contrefaçon  arlisti(|ue  et  littéraire,  le  pro- 
duit lui-même  proclame  son  illégalité;  il  en  est  tout 
autrement  en  industrie. 

Il  n’y  a guèreque  rinvenlion  des  machines  qui  soit 
quelque  peu  à I ahri  des  dangers  que  nous  venons  de 
signaler;  les  améliorations  chimiques  et  technologi- 
ques sont  livrées  pieds  et  poings  liés. 

Ou  l’inventeur  constituera  sa  propriété  seulement 
en  France,  ou  il  parviendra  à l'établir  chez  les  prin- 
cipales nations  industrielles.  Dans  le  premier  cas,  la 
dépense  est  faible,  il  est  vrai,  mais  ramélioraUoii 
qui  devra  supporter  en  France  les  difticultés,  les 
retards,  la  plus-value  du  droit  de  possession,  arri- 
vera exemple  de  tous  ces  inconvénients  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  ou  ailleurs,  et  les  fruits  en 
viendront  concourir  sur  les  marchés  étrangers  au 
détriment  de  notre  industrie.  Dans  le  second  cas, 
des  débours  élevés  seront  indispensables,  car  les 
brevets  sont  en  peu  de  pays  comme  en  France  paya- 
bles par  annuités,  et  en  Angleterre  le  droit  de  solder 
peut  se  monter  à 8,000  fr.  De  plus,  tous  les  pays 
n admettent  pas  le  droit  de  brevet  au  même  nom 
déjà  détenteur  d'un  brevet  étranger,  et  il  faudra 
recourir  à des  prête-noms,  à des  subtilités  dange- 
reuses. Ces  deux  cas  provoquent  nécessairement  à ■ 
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la  contrefaçon,  ou  pour  produire  à meilleur  mar- 
ché , ou  par  le  défaut  d’ubiquité  de  la  surveillance. 

Il  n'est  pas  douteux  que  toutes  ces  chances  de 
contrefaçon  ne  soient  préjudiciables  aux  acheteurs. 
Elles  le  sont  en  outre  à l’industrie  elle-même,  car 
elles  elouffenl  l’esprit  inventif  en  empêchant  sa  juste 
rémunération  ; elles  transforment  en  secrets  de  fabri- 
que bien  des  germes  de  grands  et  utiles  progrès  ; 
elles  démoralisent  enliii  l’entrepreneur  d’industrie 
par  l’habitude  de  la  spoliation.  Si,  comme  l’affirme 
Babbage,  toute  invention  ou  amélioration,  en 
raison  du  progrès  ultérieur,  ne  vaut  pas  pour  l’in- 
dustriel plus  de  trois  fois  le  prolit  annuel  qu’il  en 
retire,  comment  s’étonner  que  les  lenteurs  de  l’adop- 
tion d’un  procédé,  jointes  à la  rapidité  avec  laquelle 
il  est  contrefait  dès  lors,  laissent  si  peu  de  chance  à 
la  propriété  indusirielle  d’être  récompensée  de  ses 
efforts? 

Lc^  fabricants  et  les  inventeurs  devraient  toujours 
se  rappeler  qu’en  tous  cas,  et  encore  plus  lorsqu’il 
s’agit  d’une  propriété  aussi  exposée,  l’avantage  du 
détenteur  et  celui  de  l'industrie  entière  est  de  dimi- 
nuer j(*  taux  du  prolit  pour  en  accroître  la  somme. 
Si  vous  fabriquez  vous-même,  contentez-vous  du 
privilège  qui  vous  donne  la  priorité,  souvent  le 
monopole  sur  le  marché;  mais  n’en  abusez  pas  et 
vende/  à aussi  bas  prix  que  possible;  c’est  le  seul 
moyen  de  gagner  beaucoup  et  de  ne  point  être  con- 
trefait. S'il  s’agit  de  cessions,  failes-les  modiques 
pour  les  faire  nombreuses.  La  contrefaçon  est  la 
contrebande  de  la  propriété  intellectuelle  et  au 
moins  elle  a le  mérite  de  vous  enseigner  vos  vrais 
intérêts  en  disparaissant  lorsque  vous  suivez  le  bon 
chemin. 

Sans  doute  des  mesures  gouvernementales,  telles 
que  dt'S  conventions  internationales  reconnaissant 
rubiqiiilé  de  la  propriété  intellectuelle,  rinslilution 
de  grandes  récompenses  décernées  aux  inventeurs, 
et  bien  d'autres  améliorations  pratiques  développant 
la  liberté  et  l'initiative  individuelle,  seraient  pré- 
cieuses aux  progrès  de  l’industrie,  à la  destruction 
de  la  contrefaçon  ; mais  tout  le  système  défensif  de 
la  propriété  inlcllecluelle  contre  celte  lèpre  dévo- 
rante se  résume  dans  cet  axiome  économique  : 
haissor  Ir  taux  des  bénéfUes  pour  en  accroître  la 
somme. 

En  France,  les  actions  en  contrefaçon  sont  défé- 
rées au.x  tribunaux  correctionnels.  La  contrefaçon 
est  punie  d'une  amende  de  100  à 2,000  fr.  ; de  un 
à six  mois  de  prison  en  cas  de  récidive;  de  la  confls- 
calioii  des  produits  ou  instruments  contrefaits  au 
prolit  du  breveté,  et  de  dommages-intérêts  poursuivis 
par  la  loi  civile. 

L’action  correctionnelle  ne  peut  être  poursuivie 
qu’à  la  requête  du  breveté;  elle  peut  se  voir  substituer 
une  action  en  déchéance  de  la  propriété. 


CONVERSION  DE  RENTES. 


CORMENIN. 


529 


Les  recéleurs,  vendeurs  ou  introducteurs  en  France 
d’objets  contrefaits,  sont  considérés  comme  contrefac- 
teurs. 

A ces  peines  peuvent  se  joindre  celles  qui  s’appli- 
quent aux  abus  de  confiance. 

Les  saisies  ou  recherches  vérificatoires  ne  s’opè- 
rent que  sur  l’ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance  ; elles  peuvent  donner  lieu  à un 
cautionnement  préalable. 

Contrefaçon  des  marques  et  dessins  de  fabriques. 
La  connaissance  de  ce  délit,  et  la  constitution  de  la 
propriété  qu'il  attaque,  est  réservée  en  France  aux 
conseils  de  prud’liommcs  (V.  Conseils  de  Pru- 
d’horres  et  Marques  de  Fabrique).  Ces  contrefa- 
çons sont  fort  graves,  car  elles  privent  le  fabricant 
de  la  rémunération  de  longs  et  de  pénibles  essais  ; 
elles  rallaquenl  jusque  dans  sa  réputation;  elles 
usurpent  jusqu'à  sa  clientèle;  mais  heureusement 
elles  sont  très-facilement  répressibles.  Effectivement 
l’antériorité  d’une  marque  ou  d’un  dessin  est  facile 
à reconnaître  par  la  date  du  dépôt  entre  les  mains 
des  prud'hommes,  qui  sont  aussi  d’excellents  juges 
pour  apprécier  la  nouveauté  et  l’aulhenlicité  des 
marques  ou  dessins  qui  leur  sont  déférés.  Rien  n’est 
donc  plus  aisé  u constater  et  à punir  que  la  contre- 
façon d’une  marque  ou  d’un  dessin  de  fabrique; 
aussi  est-il  fort  rare  que  les  tribunaux  aient  à appli- 
queras rigoureuses  dispositions  des  lois  des  23  ger- 
minal an  XI  et  28  juillet  182i  , contre  les  attentats 
flagrants  de  celle  nature  ; tout  au  plus  ont-ils  à 
juger  des  contestations  que  certaines  similitudes  peu- 
vent entraîner. 

En  somme,  la  contrefaçon  des  œuvres  qui  tiennent 
à la  propriété  intellectuelle  est  une  des  plaies  de 
l’industrie,  mais  elle  n’est  pas  toujours  un  obstacle 
au  progrès  que  souvent  elle  incite.  Mauvaise  en  soi 
comme  tous  les  vices  inhérents  à notre  nature,  elle 
porte  aussi,  comme  toutes  les  misères  humaines,  de 
graves  et  féconds  enseignements.  La  Providence  a 
voulu  que  sans  cesse  le  remède  fût  à côté  du  mal, 
et  plus  encore,  que  le  bien  naquît  de  l’excès  et  des 
causes  mêmes  du  mal.  Nous  espérons  qu’il  ressortira 
de  ce  rapide  exposé  que  la  contrefaçon  est  dans  ce 
cas,  et  que,  puisqu’elle  ne  peut  guère  s’attaquer  qu’aux 
Iténéûces  exagérés,  il  suffit  ordinairement  pour  la 
détruire  d’en  enlever  la  cause,  au  double  profil  des 
détenteurs  de  la  propriété  intellectuelle  et  de  la  com- 
munauté entière.  Émile  Thomas. 

coMETRiutirioMiS.  Voycz  Impôts. 

OE  REMfTE«4.  C’csl  Une  opé- 
ration qui  consiste  à réduire  l’inlérêt  de  la  dette 
publique  consolidée,  en  convertissant,  jiar  exemple, 
sous  l’offre  d’un  remboursement  immédiat,  le  5 
pour  100  en  4 1/2  ou  en  4 pour  100.  Les  gouver- 
nements peuvent  se  servir  de  ce  moyen  pour  réduire 
dans  des  temps  prospères,  où  le  crédit  est  large, 
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l’intérêt  des  emprunts  faits  dans  des  temps  moins 
favorables.  (V.  Crédit  public.) 

COOPER  (Thomas). 

Lecture»  of  the  elemenU  of  pclilieol  ecenomy.  — (Leçon»  sur  le» 
élément»  de  l'économie  politique.)  Columbia,  ISiC;  éditioD,  1829, 
i »ol.  in-8o. 

*'  Cel  ouvrage,  bien  qu'il  ne  soit  pas  écrit  üan.H  un  esprit  irès- 
pbilosophique,  est  le  meilleur  ouvrage  américain  sur  rèconomie 
politique  que  nous  ayons  reoconiré.  > (M  C.) 

COQ  (Paul),  né  à Bordeaux  ; rédacteur  en  chef 
du  journal  la  Semaine^  revue  hebdomadaire. 

Le  Sol  et  la  Haute  banque,  ou  le»  intérêt»  de  ta  classe  moyenne. 
Paris,  Guillaumio  et  comp.,  Garnier  frères,  1880,  2 vol.  grand 
in  32. 

COQUELIN  (Charles)  , né  à Dunkerque , le 
27  novembre  1805.  Livré  d'abord  aux  éludes  litté- 
raires et  économiques,  M.  Coquelin  s’est  aussi  occupé 
de  l’induslrie  active  de  1839  à 1844,  et  c’est  à la 
suite  de  ses  travaux  qu’il  a publié  un  Traité  de  la 
filature  du  lin  (Paris,  1845).  Il  a été  élu  l'un  des 
membres  du  conseil  de  l’association  pour  la  liberté 
des  échanges. 

Du  Crédit  et  de*  Banques.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1848, 
1 vol.  grand  in-18. 

M.  Gust  du  Puynode  a donné  un  compte  rendo  de  cel  oovrage 
dans  le  numéro  de  janvier  1850  du  Journal  des  Sconomiste* 
(tome  XXV,  page  ISS). 

M.  Coquelin  est  l'un  des  collaborateurs  de  la  Ret  ue  des  Deux 
.Vendes  et  du  Journal  des  économiste*,  et  il  a publié  dans  cm 
deux  recueils  un  grand  nombre  d'articles  sur  les  banques,  les 
sociétés  commerciales,  les  cbemins  de  fer  et  les  canaux,  la  con- 
version des  rentes,  lea  lois  céréales,  les  monnaies,  la  liberté  du 
commerce  et  les  systèmes  de  douanes,  la  rèfurmatioo  financière 
et  fiscale  des  tarifs,  les  lois  de  navigation  de  l’Anpletcrre,  le 
crédit  et  la  circulation,  etc.,  etc  II  a été  de  1846  b 1848  un  des 
principaux  collaborateurs  du  journal  le  Libre-Échange. 

COQUEIŒAU  (J.-R.-L.),  avocat. 

Mémoire  concernant  l’administration  des  finances  sous  Is  mi^ 
nistére  de  l‘abbé  Terray.  Londres,  John  Adamson,  1776,  io*l2. 

Mémoires  de  l'abbé  Terray.  contrôleur  général,  contenant  sa 
t>i«,  son  administration,  ses  intrigue*  et  sa  chute.  Loodre»,  1776, 
in-12. 

CORDIER  (M.  Joseph),  inspecteur  divisionnaire 
des  ponts  et  chaussées,  ancien  député,  né  à Orgelet 
(Jura)  vers  1784.  Parmi  un  grand  nombre  d’ouvra- 
ges nous  ne  citerons  que  les  suivants  : 

Mémoire  sur  l’agriculture  de  la  Flandre  française  et  sur  l’éco- 
nomie rurale.  Paris,  F.  Didot,  1823,  in-8o. 

Considérations  générales  sur  la  léjis'ation  de*  travaux  publics. 
Paris,  Carilian-Gœury,  1829,ia-8«. 

De  la  nécessité  d’encourager  les  associations  et  de  le*  appeler  A 
l'exécution  des  travaux  publics,  etc.  Par  s.  le  même,  1830,  in-8''. 

Considération*  sur  les  chemins  de  fer.  Paris,  le  même,  1830, 
in-8o. 

« L un  des  premiers  ouvrages,  si  ce  n'est  le  premier,  qui  ait 
fait  comprendre  en  France  l'importauce  des  cbemini  de  fer.» 

(Bl.) 

Mémoire  sur  les  travaux  publics.  Paria,  Carilian-Gœury  et  Dal- 
moDl,  1841>42,  2 vol.  in  8<>. 

/.a  France  et  l’ Angleterre , ou  recherches  sur  les  causes  de 
prospérité  et  les  chances  de  décadence  des  deux  nations,  et  propo- 
sitions de  réforme  Paris,  Pagnerre,  1843,  in-8  ’. 

rO/f^/fiVAY (Louis-Marie  de  la  Haye,  vicomte 
de),  né  à Paris,  le  G janvier  1788,  avocat  en  1808, 
auditeur  au  conseil  d’Étal  en  1810,  mailre  des  re- 
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quêtes  en  18ii,députéen  1828,  membre  de  rassem- 
blée constituante  en  1848,  et  président  de  Tune  des 
sections  du  conseil  d'Élat  à partir  de  18-49,  M.  de 
Ccirmenin  est  auteur  d’un  ouvrage  sur  le  droit  admi- 
nistratif souvent  réimprimé,  et  d’un  grand  nombre 
de  pamphlets  politiques  qui  ont  eu  de  nombreuses 
éditions. 

EntTf^tiens  de  pillnge,  par  Timon  (pg^udonyme  de  M.  de  Corme- 
nin).  Pans,  Pagnerre,  4846,  3e  édilion,  ia-18. 

M.  do  Cormrniu  a ouvert,  en  1847,  un  concours  sur  la  ques- 
tion des  subsistances.  Deux  des  ouvrages  pi-éseniés  ont  été 
imprimés.  (Voyez  MsecHAL  et  Saizeac.) 

C0//A7AA7  (JEA?t-BAPTisTE),  né  en  4742  à 
Orzi-Nuovi  dans  le  territoire  de  Brescia , mort  en 
4815,  occupa  d’une  manière  honorable  un  emploi 
dans  la  magistrature.  Sa  réputation  littéraire  est  fon- 
dée sur  les  SecoH  délia  letleratura  itatiana  (Siècles 
delà  littérature  italienne).  Il  s’occupa  aussi  d’éco- 
nomie politique;  on  a de  lui  : 

Délia  legixlatione  refativamenU  alV  agricollura  ; ditcorti  due, 
reeitati  nelta  pubblica  aecademia  agraria  di  Brescia,  etc.  — {De 
la  tégislativn  rrlatn  ement  à l’agriculture  ; deux  mémoires  lus 
deranl  L'Académie  d' Agriculture  de  Brescia.)  Brescia,  4777.  (Fait 
partie  de  la  Collection  de  Cusiodi.) 

L’auteur  adopte  la  doctrine  des  pbysiocrates. 

B'Hessioni  suite  monete.-^{Réftexions  sur  les  monnaies.)  Brescia, 
4786;  Vérone,  4796.  io-8o. 

C0RP0R%TI0^S  privii.égiée;i$.  Les 

anciennes  corporations  d'arts  et  métiers,  détruites 
en  France  par  la  révolution  de  1789,  n’appartiennent 
plus  guère  aujourd'hui  qu’à  l’histoire.  Cependant 
ces  institutions  ont  exercé  sur  Finduslrie,  durant 
leur  longue  existence,  une  influence  si  pernicieuse, 
et  leur  histoire  se  lie  d’une  manière  si  étroite  à celle 
des  folies  et  des  excès  du  système  réglementaire, 
qu'il  n’esl  pas  superflu  d'en  retracer  les  conditions 
d’existence,  ni  de  signaler  les  principaux  abus  dont 
elles  étaient  la  source.  Aucun  des  économistes  mo- 
dernes n'a  négligé  ce  soin.  Tous  ont  consacré  à cet 
intéressant  sujet  quelques-unes  de  leurs  meilleures 
pages.  Les  corporations  n’ont  pas  d'ailleurs  telle- 
ment disparu,  qu’il  n’en  reste  encore  parmi  nous  de 
fortes  traces.  Ainsi  les  privilèges  des  agents  de 
change,  des  courtiers,  des  avoués,  des  notaires,  des 
huissiers;  ceux  des  bouchers,  des  boulangers,  des 
imprimeurs  et  de  plusieurs  autres  corps  d'étals, 
également  fermés  à la  concurrence,  soit  par  des 
usages  locaux,  soit  par  des  règlements  de  police,  ne 
sont  autre  chose  qu'une  image  affaiblie  des  privilèges 
plus  rigoureux  et  plus  exclusifs  dont  jouissaient 
autrefois  les  bourgeois  des  métiers  incorporés,  et 
font  renailre  parfois  les  mêmes  abus.  Qui  ne  sait 
d'ailleurs  que  les  corporations  de  rancieiine  France 
ont  encore  aujourd’hui  leurs  partisans?  Quelques 
hommes  les  regrettent , les  uns  par  un  amour 
instinctif  du  passé,  les  autres  par  une  propension 
systématique  pour  tout  ce  qui  dérive  de  l’esprit 
réglementaire  ou  restrictif,  et  ils  n'essayent  que  trop 


[ souvent  de  les  réhabiliter  aux  yeux  du  public.  En 
I ce  sens,  le  sujet  ne  manque  pas  d'un  certain  intérêt 
I actuel,  qui  s’ajoute  à un  puissant  intérêt  historique. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  nous  lui  accordions 
I dans  le  Dictionnaire  de  l^Économic  PolUique  une 
, assez  large  place. 

i Nous  nous  dispenserons  toutefois  de  le  traiter 
I à nouveau,  nous  bornant  à reproduire  un  travail 
' déjà  fait,  qui  remplit  parfaitement  nos  vues.  C’est 
I un  chapitre  de  l’excellenl  ouvrage  de  M.  Auguslin- 
; Charles  Renouard  , sur  les  brevets  d’invention. 
V'oulant  peindre  la  malheureuse  condition  des  in- 
venteurs sous  le  régime  des  corporations  prixilé- 
giées,  M.  Renouard  a cru  devoir  présenter  un  tableau 
fidèle  de  ce  régime,  encore  trop  peu  connu.  C’est  ce 
qu’il  a fait  dans  un  chapitre  spécial  de  son  ouvrage. 

! Ce  chapitre  , qui  peut  passer  pour  une  digression 
dans  le  livre  de  M.  Renouard  , mais  une  digression 
utile  autant  que  brillante,  nous  a paru  répondre  si 
bien  aux  exigences  du  Dictionnaire,  que  nous  n’a- 
vons pas  hésité  à le  reproduire  tout  entier. 

De*-  axcienpïes  corporations  d’arts  et  métiers 
EN  France.  — Dans  l’ancienne  France,  les  mar- 
chand.'’  et  artisans  étaient  divisés  en  corporations, 
dont  l'histoire  se  confond  avec  celle  de  notre  indus- 
trie nationale. 

Les  corporations  n’y  sont  pas  nées  à un  jour 
donné.  Si  haut  qu’on  remonte  dans  nos  annales,  on 
les  trouve  établies. 

La  force  des  choses  et  les  besoins  des  temps  au- 
raient sufli  pour  agglomérer,  en  France  comme  ail- 
leurs, les  hommes  adonnés  à l’exercice  des  mêmes 
professions.  L’esprit  d’association  qui,  au  milieu  de 
la  société  générale,  crée  des  sociétés  particulières 
unies  par  la  communauté  des  rites  religieux,  des 
travaux,  des  intérêts,  des  opinions,  des  passions, 
dérive  de  la  nature  même  de  l’homme, 

La  France  reçut  les  corporations  de  sou  passé, 
comme  de  la  force  des  choses;  de  la  tradition  ro- 
maine comme  de  la  tradition  germanique;  du  chris- 
tianisme et  de  la  féodalité  comme  de  l’élément  juri- 
dique et  législatif  de  la  monarchie  plus  moderne. 

La  Grèce  avait  ses  Mairies.  L’existence  des 
corpoi  alions  romaines  remonte  jusqu’au  berceau  de 
Rome. 

j Les  artisans  romains  se  classaient  en  collèges,  à 
I qui  Fiiutorisalion  de  la  puissance  publique  donnait 
I existence  dans  l’État,  et  quelquefois  même  dans  l’or- 
; dre  politique.  Ces  collèges  avaient  leurs  rites  parti- 
Iculiers,  leurs  dévotions  spéciales  leurs  statuts, 
leurs  patrons , leurs  syndics,  leur  police.  Diverses 
parties  du  service  public  et  de  l'approvisionnement, 
ou  du  service  impérial,  étaient  mises  à la  charge  de 
plusieurs  d’entre  eux  ; et  ils  en  étaient  indemnisés 
par  des  monopoles. 

A celle  organisation  appartinrent,  dans  la  Gaule 
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romaine,  des  corporations  et  communautés  dont  ; 
l’existence  se  lia  souvent  à celle  des  cités  et  des 

communes.  I 

L’esprit  de  confrérie  formait  un  des  traits  carac-  i 
lérisliques  des  mœurs  germaniques.  Il  était  né,  non 
des  vues  de  subordination  qui  présidaient  à l’orga- 
nisation romaine,  mais  des  alliances  et  garanties  ré-  ' 
ciproques  entre  égaux,  tous  ardents  pour  l'indépen-  ' 
dance.  De  temps  immémorial,  les  peuples  du  Nord 
avaient  leurs  confréries,  leurs  ghildes,  leurs  ban- 
quets, associations  à part  au  milieu  de  la  nation  ou  . 
de  la  tribu.  Les  arts,  l’industrie,  le  commerce,  ; 
presque  entièrement  abandonnés  aux  gens  de  con-  j 
dilion  servile,  étaient  réduits  à un  rôle  trop  insi-  ! 
gnifianl  dans  la  société  barbare  pour  qu’une  place 
importante  leur  ail  été  faite  dans  ces  associations,  | 
préoccupées  d'autres  intérêts  plus  puissants  alors  j 
sur  tous  les  esprits;  mais,  dans  les  lieux  mêmes 
d’où  elles  disparurent,  ces  conjurations,  ces  commu- 
nions, ces  convenlicules  laissèrent  dans  les  mœurs 
publiques  quelque  chose  de  leur  empreinte,  et  se-  ; 
condèrenl,  par  leur  fraternité,  l’instinct  de  défense  ' 
mutuelle  qui  porte  les  hommes  d’une  même  profes- 
sion à se  protéger  et  à s’unir.  | 

La  politique  des  empereurs  et  les  conquêtes  du  j 
christianisme  avaient  mullipliéles  citoyens  romains, 
et  étendu  l’émancipation  des  esclaves.  Les  hommes 
de  travail,  conduits  par  le  clergé  qui  se  recrutait 
beaucoup  parmi  eux,  s'élevaient  dans  la  hiérarchie 
sociale  à mesure  que  s’abaissait  un  patricial  mou- 
rant. A l'époque  où  l’empire  romain  s’écroula  sous 
les  efforts  des  barbares,  déjà  était  semée  dans  le 
monde  celte  classe  moyenne  destinée  à tant  de  puis- 
sance; la  noblesse  guerrière  des  peuples  germani- 
ques et  la  hiérarchie  féodale  en  retardèrent  l’avc- 
nemenl. 

L’invasion  des  barbares  retint  sous  le  joug  le 
travail,  lot  des  vaincus.  Mais  l’esclavage  continuait 
à perdre  du  terrain.  Fn  vaincu,  un  serf,  était  placé 
moins  bas  qu’un  esclave;  et  encore  tous  les  vaincus 
ne  furent-ils  pas  des  serfs. 

Lorsque  l’étal  né  en  France  de  la  conquête  y prit 
de  l’assiette,  et  que  runité  nationale  commença  à se 
former,  les  corporations  préexistaient.  Le  commerce 
et  l’industrie  occupaient  dans  la  société  une  place 
déjà  importante,  mais  qui,  mal  définie,  sans  uni- 
formité, sans  certitude  d’avenir,  variait  suivant  les 
lieux,  les  temps,  les  accidents,  les  caprices. 

Dans  la  confusion  et  les  conflits  de  la  société  du 
moyen  âge,  les  marchands  et  artisans  se  réunissent 
par  profession,  et  sous  finvocalion  de  la  Vierge  et  des 
saints,  pour  se  soutenir  mutuellement  contre  les  exac- 
tions et  les  violences  des  seigneurs  et  du  clergé,  des 
gens  de  cour  et  des  gens  de  guerre,  et  contre  les 
rapines  des  individus  de  toute  classe.  Les  corps  de 
métiers  composaient  la  principale  force  guerrière  des 
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villes  aux  époques  où  elles  luttèrent  pour  se  former 
en  communes.  Dans  ces  temps  où  tout  était  privi- 
lège, et  où  les  libertés  les  moins  contestables,  mises 
sans  cesse  en  contestation,  avaient  besoin  d'être 
accordées  en  franchise  et  garanties  par  des  chartes, 
les  corps  de  métiers,  pour  exercer  leur  industrie, 
conquéraient  quelquefois,  athelaienl  presque  tou- 
jours, des  autorisations  qui  leur  étaient  sans  cesse 
ravies  et  revendues. 

Le  droit  que  les  divers  pouvoirs  s'arrogeaient 
d'autoriser,  de  régler  ou  d’interdire  l’exercice  du 
travail,  aurait  été  légitime  dans  son  principe,  sauf 
examen  de  ses  applications,  s’il  n’élail  dérivé  que 
de  la  nécessité  de  bien  gérer  les  intérêts  généraux 
et  d’établir  une  bonne  police  dans  l'Étal.  Mais  ce 
n’élail  guère  sur  ces  principes,  facilement  acceptés 
aujourd'hui,  que  s’appuyaient  les  prises  d’autorité 
qui  pesaient  sur  l'industrie  : l’idée  d’infériorité  et  de 
servitude  attachée  à l’exercice  du  travail  domina 
longtemps  dans  l'organisation  publique  comme  dans 
les  mœurs. 

Les  rois  et  les  seigneurs  féodaux  étaient  consi- 
dérés comme  maîtres  du  travail  de  leurs  sujets  et 
vassaux.  Lorsque,  à côté  des  fiefs  territoriaux, 
s’éleva  l'inféodation  des  offices,  lorsque  s’agrandit, 
au  détriment  des  offices  inféodés,  le  pouvoir  gra- 
cieux et  arbitraire  de  la  couronne  pour  la  collation 
et  la  concession  des  offices,  quand  ils  furent  des 
fiefs  et  quand  ils  ne  furent  que  des  dignités,  il  faut 
compter  parmi  les  principaux  droits  utiles  qui  s'y 
allachèrenl  celui  de  disposer  des  maîtrises  d’arts  et 
métiers,  et  d’exercer  juridiction  sur  les  marchands 
et  artisans. 

C’est  ainsi  que  le  grand  bouleiller  ou  échanson 
avait  juridiction  sur  les  marchands  de  vin  et  les 
cabareliers;  le  grand  ou  premier  maréchal  de  l'écu- 
ric  du  roi  sur  les  maréchaux;  le  chambrier  sur  les 
merciers,  fripiers,  pelletiers;  le  grand  panetier  sur 
les  boulangers  ou  talmeliers,  etc.,  etc.  Ces  grands 
officiers  avaient  leurs  marchands  et  artisans  pour  les 
vivres,  babils,  meubles,  équipages  de  la  cour. 
Chacun  d’eux  donnait  des  lettres  de  maîtrise,  non- 
seulement  aux  marchands  et  artisans  de  sa  dépen- 
dance, mais  encore  à tous  ceux  qui  exerçaient  la 
même  profession,  surtout  dans  Paris.  Il  en  lirait 
des  taxes  et  rétributions;  il  avait  droit  de  visite  et 
juridiction  sur  eux  pour  connaître,  par  lui-même 
ou  par  ses  officiers,  de  leurs  différends.  Ces  pouvoirs 
et  ces  droits  des  officiers  de  la  couronne  allèrent  en 
s’affaiblissant  à mesure  que  l’aulorilé  royale  se  con- 
ceulra,  et  que  le  respect  des  droits  individuels  se 
fortifia  dans  nos  lois  ; mais  il  en  resta  des  traces 
jusqu'à  la  révolution  française. 

Il  est  absolument  impossible  de  se  faire  une 
idée  quelque  peu  juste  de  notre  ancienne  société,  si 
l’on  oublie  combien  y furent  diverses  les  origines 
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des  pouvoirs,  la  fréquence  et  la  variété  de  leurs 
luîtes  incessantes,  la  mobilité  de  leurs  attribu- 
tions. 

L’histoire  de  la  ville  de  Paris  fournit  un  très- 
ancien  exemple  d’une  corporation  commerciale  in- 
dépendante, puisant  dans  son  propre  sein  son  appui 
et  sa  force.  La  navigation  de  la  Seine  appartint,  dès 
les  premiers  temps  de  Lulèce,  aux  naules  parisiens, 
naviculaires,  marchands  de  Peau.  Ces  nuntœp'iri- 
siaci  formaient  un  corps  considérable,  investi  de 
grands  privilèges,  renfernianl  des  sénateurs  et  che- 
valiers, étant  en  possession  de  fournir  les  défen- 
seurs de  la  cité  et  décoré  du  litre  de  splendissime. 
Cette  association,  ou  hanse,  de  la  bourgeoisie  pari- 
sienne était  appelée  la  marchandise  de  Peau,  on  sim- 
plement la  marchandise.  Maîtresse  des  arrivages  et 
des  expéditions  par  la  Seine,  elle  domina  le  com- 
merce parisien  et  attira  à elle  la  magistrature  muni- 
cipale. Le  chef  du  corps  municipal  était  le  prévol 
des  marchands  de  Peau  qui  fournissaient  aussi  les 
échevins;  des  naules  vint  le  vaisseau  symbolique 
qui  forme,  encore  aujourd’hui,  les  armoiries  de  la 
ville  de  Paris. 

Quand  la  ville  et  le  commerce  de  Paris  prirent 
de  l’accroissement,  le  corps  unique  et  primordial 
des  nautes  se  divisa  en  fractions  distinctes.  La  cor- 
]ioralion  des  orfèvres  et  celle  des  changeurs  préten- 
dirent même  avoir  toujours  formé  une  profession 
séparée.  On  voit,  par  les  ordonnances  de  nos  rois, 
qu’aux  XI®  et  \ir  siècles  plusieurs  corps  de  métiers 
existaient,  dans  Paris,  en  corporations  distinctes  et 
déjà  puissantes. 

Les  documents  sur  les  corporations,  épars  jus- 
qu’au xin®  siècle,  commencent,  sous  Philippe-Au- 
guste, à être  nombreux.  Un  monument  de  haute 
importance  est  acquis  à Pliisloire  sous  le  règne  de 
saint  Louis;  c’est  le  registre  des  métiers  de  Paris  L 

Lorsque  le  comté  de  Paris  fut  devenu  le  domaine 
des  rois  de  France,  le  prévôt  de  Paris  représenta 
le  roi  au  fait  de  la  justice,  comme  les  vicomtes 
avaient  représenté  les  anciens  comtes.  Longtemps 
lu  prévôté  de  Paris  fut  donnée  par  le  choix  du  roi, 
et  exceptée  de  Tusage  en  vertu  duquel  les  autres 
prévôtés  du  royaume  claienl  vendues  et  données  à ' 
ferme.  Pendant  la  minorité  de  Louis  IX,  elle  était  ^ 
tombée  dans  la  condition  commune  et  entrée  dans  | 
les  fermes  du  roi,  c’est-à-dire  qu’elle  était  devenue  ' 
vénale,  et  s’adjugeait  au  plus  offrant.  | 

En  1258,  Louis  IX  réforma  cet  abus,  et  relira  la 
prévôté  des  mains  des  fermiers.  II  voulut  que  celle  ' 
charge,  à laquelle  était  dévolue  la  police  de  la  j 
ville,  avec  des  attributions  judiciaires  fort  étendues,  I 


restât  pour  toujours  séparée  delà  recette  du  domaine. 
« Il  fil,  dit  Joinville , abolir  toutes  les  mauvaises 
coutumes  dont  le  pauvre  peuple  était  grevé  aupara- 
vant; et  il  fil  enquérir  par  tout  le  pays  là  où  il  trou- 
verait quelque  grand  sage  homme  qui  fui  bon  justi- 
cier, et  qui  punît  élroiiemenl  les  malfaiteurs,  sans 
avoir  égard  au  riche  plus  qu’au  pauvre.  Il  lui  en  fut 
amené  un  qu’on  appelait  Étienne  Boileau,  auquel  il 
donna  l’oflice  de  prévôt  de  Paris;  lequel  depuis  fil 
merveilles  de  soi  maintenir  audit  oflice;  tellement 
que  désormais  n’y  avait  larron,  meurtrier,  ne  autre 
malfaiteur,  qui  osât  demeurer  à Paris,  que,  tantôt 
qu’il  en  avait  connaissance,  ne  fût  pendu,  ou  puni  à 
rigueur  de  justice,  selon  la  qualité  du  méfait;  et  n’y 
avait  faveur  de  parenté,  ne  d'amis,  ne  or,  neargent 
qui  l’en  eût  pu  garantir  : et  grandement  fil  bonne 
justice.  » (C.  86.) 

La  rédaction,  due  à Étienne  Boileau,  des  élablis- 
semenls  et  coutumes  des  métiers  de  Paris  est  un  des 
actes  qui  honorent  le  plus  le  grand  règne  de  saint 
Louis. 

Le  livre  des  métiers  et  marchandises,  écrit  vers 
i260,  recueille,  rédige  et  met  en  ordre  les  coutu- 
mes, traditions  et  pratiques  préexistantes.  Il  fut  le 
ré.sultat  d’une  vaste  enquête.  « Quand  ce  fut  fait, 
concoilii,  assemblé  et  ordonné,  dit  le  préambule, 
nous  le  fîmes  lire  devant  grand  plenté  des  plus  sages, 
des  plus  léaux  et  des  plus  anciens  hommes  de  Paris, 
et  de  ceux  qui  plus  devaient  savoir  de  ces  choses; 
liquels  tout  ensemble  louèrent  moult  celle  œuvre.  » 

Les  litres  de  la  première  partie  des  registres  des 
métiers  sont  au  nombre  de  cent,  chacun  contient 
les  statuts  d’un  métier.  La  seconde  partie,  en  trente- 
deux  litres,  contient  les  règlements  cl  tarifs  des 
droits  de  péage  sur  les  denrées  et  marchandises. 
Une  troisième  partie,  annoncée  dans  le  préambule, 
devait  traiter  : « des  justices  et  juridictions  à tous 
ceux  qui  justice  et  juridiction  ont  dedans  la  ville  et 
dedans  les  faubourgs  de  Paris.  » 

A partir  du  règne  de  saint  Louis,  on  peut  suivre 
dans  les  ordonnances  de  nos  rois,  dans  les  arrêts 
des  cours  de  justice,  dans  les  statuts  et  règlements 
des  divers  corps,  les  innombrables  modifications  que 
les  corporations  ont  subies,  et  qui  se  lièrent  souvent 
aux  lois  de  police  générale  et  particulièrement  aux 
vicissitudes  de  la  législation  sur  la  police  de  la  ville 
de  Paris.  Mais  comment  ne  pas  être  accablé  sous 
l’immense  monceau  de  ces  verbeux  et  minutieux 
documents?  Il  faudra  un  grand  courage  d’historien 
pour  s’engager  dans  les  mille  voies  de  cet  obscur 
labyrinthe,  duquel  il  y a de  précieuses  instructions 
à tirer. 


* Ce  précieux  recueil,  dont  on  connaissait  plusieurs  manuscrits, 
a àlé  imprimé  pour  la  première  fois  en  1857  dans  1a  Collection  des 
Documents  inédits  sur  l’histoire  de  France,  avec  une  introduction 
de  M.  Deppiojÿ. 


Malgré  les  règles  posées  par  saint  Louis,  de  nom- 
breuses contestations  sur  les  limites  de  juridictions 
respectives,  et  sur  les  prélèvements  des  droits  et 
amendes,  continuèrent  longtemps  a s’agiter;  le  pré- 
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vôt  de  Paris  réclamant  toujours  la  plénitude  de  ju- 
ridiction en  première  instance,  qui  lui  était  contestée, 
par  des  grands  officiers  de  la  couronne  sur  le  com- 
merce, les  arts  et  les  métiers,  par  le  grand  prévôt  de 
riiôtel  sur  les  marchands  et  artisans  suivant  la  cour, 
par  le  bailli  du  palais  dans  son  enclos  et  aux  envi- 
rons, par  le  prévôt  des  marchands  sur  la  rivière  et 
les  ports.  Les  registres  du  parlement  sont  remplis 
d’arrêts  intervenus  sur  ces  prétentions  L 

Louis  XI  publia,  comme  ses  prédécesseurs,  beau- 
coup de  statuts  de  corps  et  métiers.  Par  ordonnance 
de  1467,  il  arma  tous  les  gens  de  métiers,  les  par- 
tageant en  61  bannières  et  compagnies,  en  mettant  | 
chaque  bannière  sous  la  conduite  d’un  principal  et 
d’un  sous-principal  élus  tous  les  ans  par  les  chefs 
d'hôtels,  des  métiers  et  des  compagnies.  Toujours 
occupé  de  fortifier  l’autorité  royale,  et  d’asseoir  sa 
puissance  sur  des  rapports  directs  avec  chacun  de 
ses  sujets,  afin  de  réduire  et  d’abattre  l’autorité  des 
seigneurs,  il  exigea  que  les  principaux  et  sous-prin- 
cipaux prêtassent,  et  fissent  prêter  à tous  les  gens 
de  métiers,  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  im- 
médiate envers  le  roi,  sur  les  saints  évangiles  et  sur 
la  damnation  de  leurs  âmes. 

Les  corporations,  refuge  des  faibles  contre  les 
forts,  moyen  efficace  de  police  dans  l’État,  avaient 
aussi  un  autre  caractère  essentiel  ; elles  étaient  des 
instruments  de  monopole. 

Ce  n’élail  pas  seulement  pour  être  autorisés  et 
protégés  dans  l’exercice  de  leur  industrie  que  les 
corps  de  métiers  se  plaçaient  sous  la  tutelle  de  ceux 
qui  avaient  en  main  la  puissance  et  la  force;  c’était 
aussi  pour  exclure  de  l’exploitation  de  la  même  in- 
dustrie quiconque  n’était  pas  agrégé  à leur  commu- 
nauté. La  classe  industrielle  et  commercante  accep- 
tait sa  sujétion,  dont  elle  était  payée  par  les 
monopoles. 

C’est  ainsi  que  contre  la  liberté  naturelle  du  tra- 
vail s’élevèrent  parallèlement  deux  puissancesquiont 
longtemps  régné  sur  lasociéléà  litre  de  droits:  d’une 
part,  le  pouvoir  de  l’homme  libre  sur  IVsclave, 
puis  du  seigneur  sur  le  vassal  ou  le  serf,  puis  des 
rois  sur  les  sujets,  pour  ordonner,  autoriser,  ou 
régler  le  travail;  d’une  autre  part,  le  monopole  qui, 
abritant  les  travailleurs,  proscrivait  ou  étouffait,  à 
leur  profit,  toute  concurrence. 

L’histoire  des  corporations,  envisagée  sous  le 
premier  de  ces  deux  rapports,  forme  un  des  plus 
importants  chapitres  des  annales  de  notre  tiers  étal. 
Elle  en  offre  tous  les  caractères  généraux;  aussi 
multiple  dans  ses  causes,  aussi  mobile  dans  ses 
formes,  aussi  constante  dans  ses  résultats.  Là 
comme  ailleurs,  les  droits  individuels,  d’abord 


* Voir  noummenl  Delamarrê,  Traité  rte  la  Police,  IW.  I,  l.  ix, 
ch-  2 ; du  Tillet,  p.  p.  406  et  suivantes. 


presque  inaperçus,  ne  se  font  jour  que  péniblement; 
humbles  et  petits,  ils  acceptent  tous  les  affronts, 
mendient  toutes  les  protections;  puis  ils  marchan- 
dent, parlementent,  transigent,  combattent  ; puis  ils 
lèvent  la  tète,  stipulent  en  leur  nom,  grandissent, 
renversent,  et  se  font  dominateurs. 

Envisagées  comme  instruments  de  monopole,  les 
corporations  occupent  longtemps  dans  riii^loire  une 
place  toute  naturelle,  et  y remplissent  un  rôle  en 
parfaite  harmonie  avec  la  généralité  de  l’organisa- 
tion sociale.  Personne  ne  s’indigne  ni  ne  s'étonne  du 
monopole  tant  que  dure  un  état  de  choses  où, 
presque  nulle  part,  le  droit  ne  se  produit  qu'à  litre 
de  concession,  et  sous  la  protection  du  privilège.  On 
se  borne  alors  à demander  au  monopole  de  se  mon- 
trer docile  envers  les  pouvoirs  publics,  et  de  ne  pas 
trop  fouler  le  pauvre  peuple.  Mais  le  monopole  a 
pour  condition  essentielle  d’existence  la  nécessité  de 
se  toujours  tenir  armé  en  guerre.  11  ne  se  maintient 
qu’en  poursuivant  sans  reiàcheceux  qui  renfreigiienl. 
Or  la  conséquence  inévilablede  ces  poursuites  inces- 
santes devait  être  d’habituer  à la  discussion  de  ses 
litres.  L’histoire  juridique  est  pleine  de  curieux 
détails  sur  les  innombrables  procès  des  corpora- 
tions, soit  contre  des  industriels  isolés,  soit  entre 
elles  pour  déterminer  les  indéterminables  limites  de 
leurs  professions  respectives,  sans  parler  de  leurs 
furieuses  querelles  sur  les  questions  de  préséance. 
Ces  procès,  où  l’odieux  se  mêla  fréquemment  au 
ridicule,  el  où  furent  dépensés  beaucoup  de  fiel, 
d’argent  et  de  temps,  souvent  beaucoup  de  science 
el  d’esprit,  minèrent  le  monopole,  en  mettant  à nu 
les  bases  de  la  légitimité  qu’il  invoquait. 

Si  je  voulais  donner  une  idée  des  querelles  de 
préséance,  ou  initier  les  lecteurs  aux  détails  inté- 
rieurs de  l’organisation  des  corporations,  il  me  fau- 
drait entrer  dans  des  développements  infinis.  Il 
faudrait  montrer  comment  les  six  corps  : la  dra- 
perie, l’épicerie,  la  mercerie,  la  pelleterie,  l’orfévre- 
rie,  la  bonneterie,  remontaient  tout  au  plus  haut 
de  la  nuit  de  noire  histoire  pour  y trouver 
leur  berceau,  leur  saint  patron,  leur  blason,  leur 
quartier  d’habitation  dans  la  ville;  il  faudrait  dé- 
peindre comment  ils  conservaient  avec  jalousie  la 
description  et  le  souvenir  des  étoffes  el  des  couleurs 
sous  lesquelles  ils  marchaient  aux  entrées  el  aux 
sacres  des  rois  ; raconter  à travers  quelles  vicissi- 
tudes, el  au  prix  de  quelles  discordes  intestines,  les 
transformations  s’accomplissaient;  el,  par  exemple, 
comment,  au  xv«  siècle,  les  chandeliers,  puis  un 
peu  plus  tard  les  vinaigriers-moutardiers  parvin- 
rent à se  séparer  des  épiciers  ; comment  les  apo- 
thicaires eurent  à lutter  jusqu'au  xvu®  siècle  pour 
s’affranchir  de  la  suzeraineté  de  l’épicerie;  dire  la 
grandeur  el  la  décadence  des  merciers,  en  possession 
d’abord  de  tout  le  commerce  extérieur;  reslanl  assez 
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puissants  au'xvi*  siècle  pour  se  trouver  au  nombre 
de  plus  de  trois  mille  sous  les  armes,  à la  revue  de 
la  milice  parisienne  que  Henri  II  passa  en  1557  à la 
foire  de  Lendit,  et  frappant  assez  par  leur  bonne 
mine  le  roi,  qui  se  connaissait  en  guerre,  pour 
quMI  les  fît  mettre  en  bataille  et  manœuvrer  sous  ses 
yeux.  Il  faudrait  parler  des  marchands  de  vin,  érigés 
en  seplièmecorps  par  Henri  ill;  des  tribulationssubies 
par  ces  nouveaux  venus,  du  dédain  avec  lequel  ils 
étaient  traités  par  les  six  corps,  leurs  aînés.  Il  faudra 
exposer  Pliisloireduroi  des  merciers,  peut-être  aussi 
du  roi  des  ribauds,  du  roi  des  arpenteurs,  du  roi  des 
violons,  du  roi  de  la  basoche  ; les  efforts  des  artisans 
pour  monter  au  rang  des  marchands.  Il  serait  sur- 
tout nécessaire  de  faire  connaître  l'organisation  inté- 
rieure des  corporations,  leur  division  en  apprentis, 
compagnons  et  maîtres  ; les  dures  conditions  de  l’ap- 
prentissage, les  faveurs  pour  les  fils  de  maître,  les 
exigences  des  chefs-d'œuvre. 

Quelques  mots  aussi  seraient  nécessaires  sur  les 
alloués,  placés  au-dessus  des  apprentis,  mais  sou- 
vent exclus  de  la  maîtrise;  sur  les  maîtrises  privi- 
légiées de  riiôtel  du  roi,  des  hôpitaux,  du  Louvre, 
des  Gobelins;  sur  les  franchises  du  faubourg  Saint- 
Ântoine  et  du  Temple. 

Le  joug  de  la  royauté  pesa  moins  sur  les  travail- 
leurs que  celui  des  mille  pouvoirs  confus  que  son 
énergique  concentration  absorbait.  Elle  ne  détrui- 
sait pas  le  monopole,  qui  lui  était  utile  comme 
moyen  de  police,  et  surtout  comme  ressource  de 
fiscalité.  Mais,  du  haut  de  sa  grande  position,  elle 
avait  nécessairement  la  vue  frappée  par  les  inté- 
rêts généraux  ; elle  tempérait  le  monopole,  répri- 
mait les  exactions,  surtout  quand  elle  n’en  profitait 
pas,  se  prêtait  au  renouvellement  des  règlements  et 
statuts  lorsque  les  progrès  de  l'industrie  en  faisaient 
éclater  les  cadres  devenus  trop  étroits.  On  retrouve 
ici  la  grande  loi  historique  qui  domine  et  explique, 
dans  les  détails  comme  dans  l’ensemble,  les  annales 
de  notre  ancienne  monarchie  ; falliance  entre  la 
royauté  et  le  développement  des  droits  individuels; 
alliance  quelquefois  inaperçue,  quelquefois  involon- 
taire, souvent  troublée,  mais  qui,  naturelle  et  per- 
manente, a été  l’œuvre  complexe  des  faits  et  de  la 
nécessité  comme  du  calcul  et  de  la  justice. 

Le  milieu  du  xvr  siècle  est,  dans  notre  droit 
commercial,  une  ère  fort  imporlanle,  où  se  mani- 
feste le  progrès  de  la  loi  historique  qui  vient  d’être 
signalée.  Ce  fut  l’époque  où  se  généralisa  la  juri- 
diction consulaire  des  commerçanis  sur  leurs  pairs, 
empruntée,  comme  tant  d’autres  parties  de  notre 
législation  commerciale,  au  droit  moderne  de  l’Ilalie. 
Vers  le  même  temps,  et  peu  d’années  après  cette 
grande  conquête  faite  par  la  classe  comnierçanle, 

1 ordonnance  de  Blois  de  1579  ordonnait  que  les 
jurés  de  métiers  ne  seraient  établis  que  par  l’élec- 
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tion.  L’édit  de  1581,  enregistré  au  parlement  de 
Paris  le  7 mars  1583  seulement,  et  qu’il  fallut 
renouveler  en  1597,  donna  à l’institution  des  corps 
et  communautés  d’arts  et  métiers  l’étendue  et  la 
forme  d’une  loi  générale. 

Le  préambule  de  cet  édit  exprime  deux  ordres 
d’idées  différents.  Il  expose  d'abord  l'utilité  de  l’ex- 
tension des  maîtrises  à tout  le  royaume,  et  s’appuie 
sur  I exemple  de  plusieurs  extensions  partielles 
précédemment  ordonnées,  ainsi  que  sur  le  vœu  des 
populations  désireuses  de  voir  les  abus  des  artisans 
corrigés  et  amendés.  En  second  lieu,  il  veut  mettre 
un  terme  à quelques  abus  des  maîtrises.  Voici  com- 
ment, en  celle  partie  du  préambule,  ils  sont  signa- 
lés ; «Désirant départir,  comme  bon  père  de  famille, 
égalité  et  faveur  de  justice  à tous  nos  sujets  généra- 
lement..,. et  donner  ordre  aux  e.xcessives  dépenses 
que  les  pauvres  artisans  des  villes  jurées  sont  con- 
traints de  faire  ordinairement  pour  obtenir  le  degré 
de  maîtrise,  contre  la  teneur  des  anciennes  ordon- 
nances, étant  quelquefois  un  an  et  davantage  à faire 
un  chef-d’œuvre  tel  qu’il  plaît  aux  jurés;  lequel 
enfin  est  par  eux  trouvé  mauvais,  et  rompu,  s’il  n’y 
est  remédié  par  lesdils  artisans  avec  infinis  présents 
et  banquets;  qui  recule  beaucoup  d’eux  de  parvenir 
au  degré,  et  les  contraint  de  quitter  les  maîtres  et 
besogner  en  chambres;  èsquelles  étant  trouvés  et 
tourmentés  par  lesdils  jurés,  ils  sont  coniraints  d’al- 
ler derechef  besogner  pour  lesdils  maîtres,  bien 
souvent  moins  capables  qu’eux;  n’étanl,  par  lesdils 
jurés,  reçus  auxdiles  maîtrises  que  ceux  qui  ont 
plus  d’argent  et  le  moyen  de  leur  faire  des  dons, 
présents  et  dépenses,  encore  qu’ils  soient  incapables 
au  regard  de  beaucoup  d’autres  qu’ils  ne  veulent 
recevoir,  parce  qu’ils  n’ont  lesdits  moyens.  » 

L’édit  de  1581  acheva  et  accomplit  la  prise  de 
possession,  par  la  royauté,  de  la  police  du  travail. 
Elle  imposait  des  règles  à tous  les  travailleurs,  con- 
sidérés individuellement;  s’immisçait  dans  l’organi- 
sation intérieure  et  dans  les  conditions  d’existence 
de  toutes  les  agrégations  de  travailleurs,  réunis  en 
communautés  ; couvrait  de  sa  protection  le  public  et 
les  coiisommalenrs  contre  chaque  marchand  et  arti- 
san, et  chaque  marchand  et  artisan  contre  les  op- 
pressions et  les  abus  des  corporations;  en  meme 
temps,  et  à la  faveur  ue  celle  double  protection,  elle 
prenait  souveraineté  sur  les  communautés  et  sur  les 
individus.  Accessoirement,  elle  battait  monnaie; et, 
bien  souvent,  celle  considération  accessoire  se  fil 
prépon<iéranle  entre  toutes  les  autres.  Le  trafic  et 
la  créalion  des  niaîtrisesétaient  une  branche  d'exploi- 
tation financière.  Avènement  à la  couronne,  maria- 
ges ou  naissances  de  princes  et  princesses,  entrées 
des  rois  et  des  reines,  étaient  des  occasions  pour 
créer  de  nouvelles  maîtrises,  habituellement  accom- 
pagnées de  la  dispense  des  preuves  ordinaires  de 


CORPORATIONS. 


CORPORATIONS. 


535 


capacité  exigées  pour  la  réceplioii  des  maîtres.  Le 
monopole  était  tempéré  par  la  vénalité. 

Un  édit  de  Henri  IV,  de  juillet  if»08,  témoigne 
énergiquement  de  ces  abus  et  malversations  par 
la  flétrissure  même  qu'il  leur  imprime  dans  son 
préambule.  Il  révoque  et  annule  toutes  créations  de 
lettres  de  maîtrise  antérieures  à son  avènement, 
avec  ordre  de  fermer  les  boutiques,  étaux  et  ouvroirs 
de  ceux  qui  en  seraient  pourvus,  et  défense  de  les 
mettre  en  vente  à peine  de  faux  et  de  punition  cor- 
porelle et  exemplaire.  L’abus  n’en  continua  pas 
moins.  La  suppression  de  ces  concessions  anciennes 
n’empêcha  pas  de  faire  argent  par  des  concessions 
nouvelles,  et  y aida  peut-être.  Les  ventes  des  maî- 
trises, qui  blessaient  fort  les  corporations,  n’étaient 
pas  ce  qui  opprimait  le  public. 

Les  peuples  gémissaient  sous  la  dureté  du  joug 
des  maîtrises.  Voici  comment  le  tiers  état  s’expri- 
mait à cet  égard  dans  les  cahiers,  si  remarquables, 
qu’il  a présentés  aux  derniers  étals  généraux,  tenus 
à Paris  en  1014  : 

«Toutes  maîtrises  de  métiers  érigées  depuis  les 
clats  tenus  en  la  ville  de  Blois,  en  l’an  1576,  soient 
éteintes  sans  que,  par  ci-après,  elles  puissent  être 
remises,  ni  aucunes  autres  de  nouvel  établies;  et 
soit  l’exercice  desdils  métiers  laissé  libre  à vos  pau- 
vres sujets,  sous  visitation  de  leurs  ouvrages  et 
marchandises  par  experts  et  prud’hommes  qui  à ce 
seront  commis  par  les  juges  de  la  police. 

« Tous  édits  d’arts  et  métiers,  ensemble  toutes 
lettres  de  maîtrises  ci-devant  accordées  en  faveur 
d’entrées,  mariages,  naissances,  régences  des  rois 
et  reines,  leurs  enfants,  ou  d’autres  causes  quelles 
qu’elles  soient,  soient  révoqués,  sans  qu’à  l’avenir  il 
soit  octroyé  aucunes  telles  lettres  de  maîtrise,  ni 
fait  aucun  édit  pour  lever  denier  sur  artisans,  pour 
raison  de  leurs  arts  ou  métiers  ; et  où  aucunes  lettres 
de  maîtrise  seront  faites  et  concédées  au  contraire, 
soit  enjoint  à vos  juges  n’y  avoir  aucun  égard. 

« Que  les  marchands  et  artisans,  soit  de  métier 
juré  ou  autres  métiers,  ne  payent  aucune  chose  pour 
leurs  réceptions,  lèvcmenl  de  boutiques,  ou  autres, 
soit  aux  officiers  de  justice,  soit  aux  maîtres  jurés  et 
visiteurs  de  métiers  et  marchandises,  et  ne  fassent 
banquets  ou  dépenses  quelconques,  ni  même  pour 
droits  de  confrérie  ou  autrement,  sous  peine  de 
concussion  à l’encontre  desdits  officiers,  et  de  cent 
livres  d’amende  contre  chacun  desdils  jurés  ou 
autres,  qui  auront  assisté  auxdils  banquets,  pris 
salaires,  droits  de  confrérie  ou  autres  choses. 

« Soit  permis  à tous  marchands  de  faire  trafic  en 
la  Nouvelle-France  de  Canada,  et  par  toute  l’éten- 
due du  pays,  en  quelques  degrés  et  situation  que  ce 
soit,  cl  en  tous  autres  lieux,  tant  dedans  que  dehors 
voire  royaume,  de  toutes  sortes  de  denrées  et  mar- 
chandises; et  à tous  artisans  et  autres  d ouvrir  et 


de  faire  ouvrir  toutes  sortes  de  manufactures, 
nonobstant  tous  privilèges  concédés  à aucuns  ou  par- 
tis faits  sur  le  trafic  et  les  manufactures  de  castors, 
aluns,  tapisseries,  eaux-de-vie,  vinaigre,  moutarde, 
et  autres  quelconques,  qui  seront  cassés;  et  toutes 
interdictions  ci-devanl  faites  a vos  sujets,  de  trafi- 
quer de  certaines  marchandises  et  denrées,  et  de 
n’ouvrir  quelques  manufactures,  seront  entièrement 
levées,  et  la  liberté  du  commerce,  trafic  et  manufac- 
tures, remise  en  tous  lieux  et  pour  toute  chose.  )• 

Ce  cri  de  liberté  du  tiers  étal,  entendu  par  Turgot, 
ne  devait  être  exaucé  que  par  la  révolution  française. 
Le  régime  des  maîtrises,  des  règlements,  des  restric- 
tions, des  privilèges,  continua  à étouffer  et  à dévo- 
rer l’industrie,  sous  les  influences  combinées  des 
besoins  du  trésor,  des  largesses  envers  les  gens  en 
crédit,  des  nécessités  de  police,  et  de  ce  goût  de 
tutelle  dont  la  prétention  est  de  prescrire  aux  inté- 
rêts privés  comment  ils  se  serviront  eux-mêmes. 

La  mission  réservée  à Louis  XIV'  dans  Thistoire 
n'élail  pas  d’inaugurer  sciemment  les  droits  indivi- 
duels, il  était  deslinéà  servir  leur  cause  par  une  voie 
non  moins  efficace,  mais  indirecte  et  inaperçue; 
celle  d’un  agrandissement  immense  dans  les  lettres, 
les  arts,  et  la  puissance  nationale.  Achever  la  con- 
centration de  l’autorité  royale,  telle  était  sa  mission 
visible,  celle  dont  il  avait  la  conscience,  et  à laquelle 
il  a répondu. 

Louis  XIV  est  redevable  à Colbert  de  sa  plus 
belle  part  dans  les  grandeurs  de  la  paix.  La  gloire 
de  Sully  avait  été  de  rétablir  l’ordre  dans  les 
finances,  de  lutter  contre  les  exaclenrs  et  les  dila- 
pidations, d’encourager  l’agriculture  et  la  navigation 
intérieure;  il  n’aimait  pas  le  commerce;  et  s’il  vou- 
lut laisser  un  peu  plus  de  liberté  à l’exercice  de 
l’industrie,  ce  fui,  sans  doute,  par  esprit  de  justice 
envers  la  classe  souffrante,  mais  beaucoup  aussi  par 
antipathie  contre  le  luxe,  et  pour  ne  pas  l’encourager 
par  trop  de  faveur  envers  les  privilégiés  des  corpo- 
rations. Colbert  voulut  fortement  l'ordre  dans  les 
finances  ; il  comprit  toute  la  puissance  du  commerce, 
qu'il  dota  de  grandes  et  belles  lois,  toute  la  puissance 
de  l’industrie  qu’il  encouragea  avec  largesse;  il  ou- 
vrit au  dedans  des  roules  et  des  canaux,  au  dehors 
des  débouchés  : il  créa  la  marine. 

Colbert  trouva  le  régime  réglemenlaire  établi  ; il 
en  usa  beaucoup,  et  sembla  ne  s'en  rapporter  qu’à 
lui-même  de  la  bonne  direction  de  l'industrie.  Dans 
sa  constante  préoccupation  pour  la  subordination 
et  la  discipline,  il  lendit  à affermir  et  à étendre  le 
régime  des  corporations. 

La  mémorable  ordonnance  de  1678,  qui  a donné 
un  Code  de  commerce  à la  France,  fut  accompagnée 
d'un  édit,  enregistré  le  même  jour,  qui,  à l’occasion 
de  règlements  pour  la  communauté  des  barbiers, 
baigneurs-éluvisles  et  perruquiers,  insistait  sur  Texé- 
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culion  des  édits  de  1581  et  de  1597,  pour  toutes 
les  branches  d’industrie  el  pour  les  localités  qui  ne 
se  trouvaient  pas  encore  atteintes.  On  institua  partout 
des  jurandes,  et  Ton  établit  des  droits  et  taxes  sur 
toutes  les  professions. 

Cependant  Tespril  d’égalité  politique  s’était  fortifié 
au  service  des  progrès  de  la  royauté  ; l'esprit  de 
liberté  s’était  trempé  et  popularisé  dans  les  luttes 
religieuses  ; et,  par  les  développements  de  fa  philo- 
sophie, par  la  diffusion  des  lettres  el  des  arts,  il 
prenait,  de  plus  en  plus,  possession  du  domaine  des 
idées.  Des  voix  nouvelles  s’élevaient  chaque  jour  en 
faveur  de  la  liberté  et  de  Pégaliié  des  travailleurs. 

Ce  n’étaient  pas  des  voix  sans  autorité,  ni  des 
opinions  isolées  de  littérateurs  ou  de  savants.  C’est 
Sully  exposant  à Henri  IV  les  causes  propres  à la 
ruine  ou  à l’affaiblissement  des  monarchies  el  comp- 
tant dans  ce  nombre  ^ : « les  subsides  outrés;  les 
monopoles,  principalement  sur  le  blé;  le  négligement 
du  commerce,  du  trafic,  du  labourage,  des  arts  et 
métiers;  le  grand  nombre  des  charges,  les  frais  de 
ces  ofiSces;  l’autorité  excessive  de  ceux  qui  les  exer- 
cent...; l’oisiveté...;  rattachement  opiniâtre  à des 
usages  indifférents  ou  abusifs;  la  multiplicité  des 
édits  embarrassants  et  des  règlements  inutiles.» 
C’est  le  tiers  état  de  1614.  C’est  Colbert  lui-même, 
écrivant  au  roi,  dans  son  Tntament  politique  ; 

« La  rigueur  qu’on  tient  dans  la  plupart  des  grandes 
villes  de  votre  royaume,  pour  recevoir  un  marchand, 
est  un  abus  que  \ olre  Majesté  a intérêt  de  corriger  ; 
car  il  empêche  que  beaucoup  de  gens  ne  se  jettent 
dans  le  commerce,  où  ils  réussiraient  mieux  bien 
souvent  que  ceux  qui  y sont.  Quelle  nécessité  y 
a-t-il  qu’un  homme  fasse  apprentissage  ? Cela  ne 
saurait  être  bon,  tout  au  plus, que  pour  les  ouvriers, 
afin  qu’ils  n’entreprennent  point  un  métier  qu’ils  ne 
sauraient  point;  mais,  pour  les  autres,  pourquoi 
leur  faire  perdre  leur  temps?  Et  pourquoi  aussi 
empêcher  que  des  gens  qui  en  ont  quelquefois  plus 
appris  dans  les  pays  étrangers  qu’il  n’en  faut  pour 
s’établir,  ne  le  fassenlpas,  parce  qu’il  leurmanque  un 
brevet  d’apprentissage?  Est-il  juste,  s’ils  ont  l’in- 
dustrie de  gagner  leur  vie,  qu’on  les  en  empêche  sous 
le  nom  de  Votre  Majesté,  elle  qui  est  le  père  com- 
mun de  ses  sujets,  el  qui  est  obligée  de  les  prendre 
en  sa  protection?  Je  crois  donc  que,  quand  elle 
ferait  une  ordonnance,  par  laquelle  elle  suppri- 
merait tous  les  règlements  faits  jusqu’ici  à cet  égard, 
elle  n’en  ferait  pas  plus  mal.  Elle  y trouverait  même 
son  compte,  si  elle  voulait  réduire  cela  à l’avenir  à 
prendre  des  lettres  pour  lesquelles  on  lui  payerait 
une  somme  modique;  car  la  quantité  de  ceux  qui  se 
présenteraient  pour  en  avoir,  suppléerait  au  bon 
marché  qu’elle  leur  ferait.  Ses  peuples,  d’ailleurs, 
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fui  en  auraient  obligation,  puisque  ce  qu’ils  paye- 
raient leur  serait  bien  moins  à charge  que  ce  qu’on 
leur  fait  faire,  avant  que  de  pouvoir  tenir  boutique.» 

Les  sages  conseils  laissés  par  Colbert,  mort 
en  1683,  se  trouvaient  neutralisés  par  la  pénurie 
des  finances.  Le  tort  immense  causé  à l’industrie 
nationale  par  la  vaste  émigration  qui  suivit  la  révo- 
cation de  l’édit  de  Nantes,  en  1685,  avait  besoin  de 
remède;  il  ne  fut,  au  contraire,  suivi  que  d’une 
aggravation,  toujours  croissante,  du  régime  pro- 
hibitif. 

Un  édit  de  mars  1691  supprima  les  élections  des 
maîtres  el  gardes  des  corps  de  marchands,  el  des 
jurés,  syndics  ou  prieurs  des  arts  el  métiers,  au 
lieu  el  place  desquels  des  maîtres  el  gardes  dans 
chaque  corps  de  marchands,  el  des  jurés  dans  cha- 
que corps  d’arts  et  métiers  furent  créés  el  érigés 
en  litres  d’offices  héréditaires;  le  tout  avec  accom- 
pagnemenld’ungrandnombre  de  dispositions  fiscales. 
Voici  le  préambule  : 

« Les  rois,  nos  prédécesseurs,  connaissant  que 
les  marchands  el  artisans  font  une  partie  considé- 
rable de  l’État,  el  qu’il  n’y  a point  de  sujet,  de 
quelque  qualité  qu’il  soit,  qui  n’ait  intérêt  à la  fidé- 
I lité  du  commerce  el  à la  qualité  des  ouvrages  auxquels 
I les  artisans  travaillent,  ont  donné,  dans  tous  les 
temps,  une  attention  particulière  aux  règlements  et  à 
la  police  des  corps  des  marchands  el  des  commu- 
nautés des  arts  el  métiers.  C’est  par  ces  raisons 
importantes  que  Henri  III  et  Henri  IV,  non  contents 
des  précautions  que  les  anciennes  ordonnances  du 
royaume  avaient  prises  pour  conserver  les  droits 
royaux,  el  maintenir  l’ordre  el  la  police  dans  les 
arts  el  métiers,  ont  fait  plusieurs  règlements  par  les 
édits  de  1581,  1583  el  1597,  pour  prescrire  le 
temps  des  apprentissages,  la  forme  et  la  qualité  des 
chefs-d’oruvre,  les  formalités  de  la  réception  des 
maîtres,  des  élections  des  jurés,  des  visites  qu’ils 
pourraient  faire  chez  les  maîtres,  el  les  sommes  qui 
seraient  payées  par  les  aspirants,  tant  au  domaine, 
à litre  de  droitroyal,  qu’auxjurés  el  aux  communau- 
tés. Mais,  nonobstant  toutes  ces  précautions,  leurs 
bonnes  intentions  ont  été  éludées,  el  le  public  a été 
privé  de  l’ulililé  qu’il  en  devait  recevoir;  la  lon- 
gueur, les  frais  et  les  incidents  des  chefs-d’œuvre 
ayant  souvent  rebuté  les  aspirants  les  plus  habiles  el 
les  mieux  instruits  du.js  leur  art,  qui  ne  pouvaient 
pas  fournir  aux  dépenses  excessives  des  festins  el 
buvellesauxquelson  voulait  les  assujettir.  D'ailleurs, 
les  brigues  et  les  cabales  qui  se  pratiquent  dans 
I élection  ries  jurés  troublent  les  communautés,  et  les 
consomment  souvent  en  frais  de  procès,  el  ceux  qui 
sont  choisis  el  préposés  pour  tenir  la  main  à l’exécu- 
tion des  ordonnances,  règlements  et  statuts,  ne 
devant  exercer  la  jurande  que  pendant  peu  de  temps, 
se  relâchent  de  la  sévérité  de  leur  devoir,  el  se 
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croient  obligés  d’avoir  pour  les  autres,  particulière- 
ment pour  ceux  qu’ils  croient  leur  devoir  succéder 
dans  la  jurande,  la  même  indulgence  dont  ils  sou- 
haitent qu’ils  usent  dans  la  suite  à leur  égard.  Ce 
relâchement,  si  préjudiciable  au  public,  a donné  une 
telle  atteinte  à la  police  des  corps  des  marchands  el 
des  arts  et  métiers,  qu’il  y a très-peu  de  règle  dans 
les  apprentissages,  dans  les  chefs-d’œuvre,  dans 
les  réceptions  des  aspirants,  dans  les  élections  el 
dans  les  fonctions  des  jurés  ; que  même,  dans  la  plu- 
part descommunaulés,  il  ne  se  lient  point  de  registre 
de  la  réception  des  maîtres,  ni  des  apprentis,  el 
que,  dans  la  multiplication  des  frais,  dont  les  parti- 
culiers profitent  indûment  aux  dépens  des  commu- 
nautés, les  droits  de  la  couronne,  fondés  sur  ce  qu’il 
n’appartient  qu’aux  rois  seuls  de  faire  des  maîtres 
des  arts  el  métiers,  se  trouvent  négligés  et  anéantis; 
et,  au  lieu  du  droit  royal,  qui  nous  appartient,  el 
qui  avait  été  fixé  par  l’édit  de  158t  et  modéré  par 
celui  de  1597,  il  se  lève,  par  les  receveurs  el  fer- 
miers de  nos  domaines,  plusieurs  petits  droits  qui  ne 
nous  sont  d’aucune  utilité,  et  donnent  souvent  lieu 
à des  procès  el  différends.  Ces  raisons  nous  ont  fait 
prendre  la  résolution  de  nommer  des  commissaires 
de  notre  conseil  pour  régler  la  forme  el  la  qualité 
des  chefs-d'œuvre  que  les  aspirants  à la  maîtrise 
seront  obligés  de  faire,  les  frais  de  réception,  et 
autres  choses  concernant  l’ordre  et  la  police  des  arts 
el  métiers,  et,  à cette  fin,  se  faire  représenter  les 
statuts  el  règlements  desdits  corps  ; el  d’établir,  au 
lieu  el  place  des  jurés  électifs,  des  jurés  en  litre 
d’office,  qu’une  fonction  perpétuelle  el  rmtérêl  de 
la  conservation  de  leurs  charges  qui  répondraient  des 
abus  el  malversations  qu’ils  pourraient  commettre, 
engageront  à veiller  avec  plus  d’exactitude  et  de 
sévérité  à l’observation  des  ordonnances,  règlements 
el  statuts  ; de  supprimer  les  divers  petits  droits  qui 
se  lèvent  au  profil  de  notre  domaine,  pour  la  récep- 
tion des  maîtres,  el  pour  l’ouverture  des  boutiques  ; 
el  de  rétablir  l’ancien  droit  royal  sur  un  pied  fixe  el 
modéré;  en  sorte  que  nous  puissions  tirer,  dans  les 
besoins  présents,  tant  du  produit  de  ce  droit  que  du 
prix  des  charges  de  maîtres  el  gardes  des  corps  des 
marchands  el  de  jurés  des  communautés  d’arts  et 
métiers,  quelques  secours  pour  soutenir  les  dépenses 
de  la  guerre,  el  maintenir  les  avantages  dont  Dieu 
a jusqu’à  présent  béni  Injustice  de  nos  armes.  » 

Les  choses  furent  portées  au  point  que,  de  1691 
à 1709,  on  créa  plus  de  quarante  mille  offices,  qui 
tous  furent  vendus  au  profil  du  trésor  public.  Toutes 
les  fois,  disait  Ponlcharlrain  à LouisXIV,  que  Votre 
Majesté  crée  un  office,  Dieu  crée  un  sol  pour  l'ache- 
ter. Aucune  îransacUon  ne  pouvait  s'opérer,  aucun 
achat  se  conclure,  même  pour  les  besoins  les  plus 
urgents  de  la  vie,  sans  qu’on  appelât  le  jure  qui 
avait  acheté  le  privilège  exclusif  de  visiter,  d'auner, 
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de  peser,  de  mesurer,  etc.  « On  créa,  dit  Voltaire  *, 
des  charges  ridicules,  toujours  achetées  par  ceux 
qui  veulent  se  mettre  à l’abri  de  la  taille  ; car  l’impôt 
de  taille  étant  avilissant  en  France,  el  les  hommes 
étant  nés  vains,  l’appât  qui  les  décharge  de  celle 
honte  fait  toujours  des  dupes  ; el  les  gages  considé- 
rables attachés  à ces  nouvelles  charges  invitent  à 
les  acheter  dans  des  temps  difficiles,  parce  qu’on  ne 
fait  pas  réflexion  qu’elles  seront  supprimées  dans  des 
temps  moins  fâcheux.  Ainsi,  en  1707,  on  inventa 
lu  dignité  des  conseillers  du  roi,  couleurs  el  cour- 
tiers de  vin,  el  cela  produisit  180,000  livres.  On 
imagina  des  greffiers  royaux , des  subdélégués  des 
intendants  des  provinces.  On  inventa  des  conseillers 
du  roi  controleurs  aux  empilements  de  bois,  des 
conseillers  de  police,  des  charges  de  barbiers-perru- 
quiers, des  contrôleurs-visiteurs  de  beurre  frais, 
des  essayeurs  de  beurre  salé.  Ces  extravagances  font 
rire  aujourd’hui,  mais  alors  elles  faisaient  pleurer.» 

Outre  le  capital  que  le  gouvernement  se  procurait 
par  la  vente  de  ces  offices,  dont  un  grand  nombre 
était  acquis  par  les  communautés,  qu’on  autorisait  à 
emprunter  pour  en  payer  la  finance,  il  tirait,  en 
outre,  un  revenu  considérable  des  droits  attachés  à 
la  collation  des  grades  et  à la  promotion  aux  dignités 
dans  les  corporations,  ainsi  qu'aux  droits  de  muta- 
tion parmi  les  titulaires.  De  plus,  il  exigeait  parfois 
un  supplément  de  finance  pour  le  maintien  ou  pour 
la  confirmation  des  offices  déjà  existants,  ou  pour 
leur  incorporation  aux  communautés. 

La  prospérité  publique  souffrait  de  ces  extorsions. 
Les  dépenses  des  communautés  augmentaient  les 
frais  de  production  el  renchérissaient  les  denrées  ; 
el,  à son  tour,  le  renchérissement  des  denrées  dimi- 
nuait la  production.  A l’argent  qui  se  consumait 
ainsi,  il  faut  ajouter  une  autre  immense  perle,  celle 
du  temps,  élément  essentiel  du  travail.  Les  plus 
intrépides  apologistes  des  anciennes  corporations 
seraient  incapables  de  se  défendre  d’un  sentiment 
très-vif  de  compassion  el  d'effroi,  s’ils  pouvaient 
avoir  sous  les  yeux  la  masse,  ou  seulement  la  liste, 
des  procès  nés  de  l'existence  de  ces  institutions,  à ne 
remonter  même  qu’à  des  époques  assez  récentes.  Les 
passions  des  hommes,  les  obscurités  des  transactions, 
les  calamités  physiques,  les  besoins  de  la  vie,  les 
loiilalions  de  rinlérêl,  ses  ruses,  ses  fautes  ne  sont 
déjà  cependant  que  de  trop  intarissables  sources  de 
coiileslalions  et  de  querelles  ! Pourquoi  prendre  à 
lâche  de  multiplier  encore  les  occasions  de  débats 
par  la  création  ou  par  le  maintien  de  mille  institu- 
tions qui  ne  répondent  à aucun  besoin  réel,  de  mille 
obstacles  factices  élevés,  comme  à plaisir,  au  sein  de 
la  société,  pour  détourner  les  hommes  de  la  vue  de 
leurs  devoirs  naturels,  en  les  asservissanl  à des  de- 

« Siècle  de  Louit  XtF,  chap.  XXX. 
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.«  drs  fdii5  df  1581  H de  1597,  |K>ur  loules 
W-  lrz9€hr>  J'indo&lrie  el  |>oar  les  localités  qui  ne 
meofealleinles.  On  inslitua  partout 
ài  » et  l'on  établit  des  droits  et  taxes  sur 

\ii  ,lr&  1^  pfiMcSSionS. 

u'pri.lant  l'esprit  d eplilé  politique  s'élailforliOé 
projTfs  dc  la  royauté;  I esprit  de 
*îl  rrié  '’^-*iit  trempe  et  popularisé  dans  les  luttes 
rr  ir‘-^ses  ; et,  par  les  développements  de  la  philo- 
V dite,  par  la  didusion  des  lettres  el  des  arts,  il 
pf  'uiU  de  plus  en  pins,  possession  du  domaine  des 
id  is.  I>es  voix  noii%eIles  s’élevaient  chaque  jour  en 
fa  eur  de  la tiberlê  el  de  légalité  des  travailleurs. 

Ce  D *^uirnl  pas  des  voix  sans  autorité,  ni  des 
a^  ipî.-ns  de  littérateurs  ou  de  savants.  C'est 

S il>  exposant  à Henri  IV  les  causes  propres  à la 
n T iT  ou  à l'affaiblissement  des  monarchies  el  comp- 
ta al  dans  ce  nombre  ’ : « les  subsides  outrés;  les 
n >no|ioles,  princi|»alementsur  le  blé;  le  négligement 
d I cDfumrfre,  du  trafic,  du  labourage,  des  arts  et 
B '•lier'  ; le  grand  nombre  des  charges,  les  frais  de 
n s offices:  l aulorité  excessive  de  ceux  qui  les  exer- 
onl...;  l'oisiveté...;  rattachement  opiniâtre  à des 
h âges  indifferents  ou  abusifs;  la  multiplicité  des 
ei  Ils  embarrassants  et  des  règlements  inutiles.» 
C est  le  tiers  étal  de  ICI  i.  C'est  Colbert  lui-même, 
» rÎMnt  au  roi,  dans  son  Tfstament  jwtih'que  : 
. La  rigueur  qu'on  lient  dans  la  plupart  des  grandes 
\ les  de  votre  royaume,  pour  recevoir  un  marchand, 
n [ un  abus  que  Votre  Majesté  a intérêt  de  corriger  ; 
n r il  empêche  que  beaucoup  de  gens  ne  se  jettent 
d ns  le  commerce,  où  ils  réussiraient  mieux  bien 
« uvenl  que  ceux  qui  y sont.  Quelle  nécessité  y 
a t-il  qu'un  homme  fasse  apprentissage  ? Cela  ne 
» unit  être  bon,  tout  au  plus, que  pour  les  ouvriers, 
a:  n qu'ils  n'enlreprennenl  point  un  métier  qu’ils  ne 
sauraient  point;  mais,  pour  les  autres,  pourquoi 
l<  ir  faire  perdre  leur  temps?  El  pourquoi  aussi 
e)  ipêcher  que  des  gens  qui  en  ont  quelquefois  plus 
a|  pris  dans  les  pays  étrangers  qu'il  nVn  faut  pour 
s'  lablir,  ne  le  fassent  pas,  parce  qu’il  leur  manque  un 
bi  rvei  d'apprentissage  ? Est-il  juste,  s'ils  ont  Fin- 
dt  strie  de  gagner  leur  vie,  qu’on  les  en  empêche  sous 
le  nom  de  Votre  Majesté,  elle  qui  est  le  père  com- 
m in  de  ses  sujets,  el  qui  est  obligée  de  les  prendre 
ei  sa  protection?  Je  crois  donc  que,  quand  elle 
fe  -ait  une  ordonnance,  par  laquelle  elle  suppri- 
m 'rail  tous  les  règlements  faits  jusqu’ici  à cet  égard, 
el  e n’en  ferait  i>as  plus  mal.  Elle  y trouverait  mêiiie 
SC  fl  compte,  si  elle  voulait  réduire  cela  à l'avenir  à 
pi  endre  des  lettres  pour  lesquelles  on  lui  payerait 
U e somme  modique;  car  la  quaiUilé  de  ceux  qui  se 
pi  ésenteraienl  pour  en  avoir,  suppléerait  au  bon 
n irché  qu’elle  leur  ferait.  Ses  peuples,  d'ailleurs, 
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fui  en  auraient  obligation,  puisque  ce  qu’ils  paye- 
raient leur  serait  bien  moins  à charge  que  ce  qu’on 
leur  fait  faire,  avant  que  de  pouvoir  tenir  boutique.» 

Les  sages  conseils  laissés  par  Colbert,  mort 
en  1683,  se  trouvaient  neutralises  par  la  pénurie 
des  finances.  Le  tort  immense  causé  à l’industrie 
nationale  par  la  vaste  émigration  qui  suivit  la  révo- 
cation de  Fédil  de  Nantes,  en  1685,  avait  besoin  de 
remède;  il  ne  fut,  au  contraire,  suivi  que  d’une 
aggravation,  toujours  croissante,  du  régime  pro- 
hibitif. 

Un  édit  de  mars  1691  supprima  les  élections  des 
maîtres  el  gardes  des  corps  de  marchands,  el  des 
jurés,  syndics  ou  prieurs  des  arts  el  métiers,  au 
lieu  el  place  desquels  des  maîtres  el  gardes  dans 
chaque  corps  de  marchands,  et  des  jurés  dans  cha- 
que corps  d'arts  el  métiers  furent  créés  el  érigés 
en  litres  d’offices  héréditaires;  le  tout  avec  accom- 
pagnemcnld'un  grand  nombre  de  dispositions  flscales. 
Voici  le  préambule  : 

« Les  rois,  nos  prédécesseurs,  connaissant  que 
les  marchands  el  artisans  font  une  partie  considé- 
rable de  l’Étal,  el  qu’il  n’y  a point  de  sujet,  de 
quelque  qualité  qu’il  soit,  qui  n’ait  intérêt  à la  fidé- 
lité du  commerce  cl  :i  la  qualité  des  ouvrages  auxquels 
les  artisans  travaillent,  ont  donné,  dans  tous  les 
temps,  une  allenlion  particulière  aux  règlements  et  à 
la  police  des  corps  des  marchands  et  des  commu- 
nautés des  arts  el  métiers.  C’est  par  ces  raisons 
importantes  que  Henri  III  el  Henri  IV,  non  contents 
des  précautions  que  les  anciennes  ordonnances  du 
royaume  avaient  prises  pour  conserver  les  droits 
royaux,  el  maintenir  l’ordre  el  la  police  dans  les 
arts  et  métiers,  ont  fait  plusieurs  règlements  par  les 
édits  de  1581,  1583  el  1597,  pour  prescrire  le 
temps  des  apprentissages,  la  forme  et  la  qualité  des 
chefs-d’œuvre,  les  formalités  de  la  réception  des 
maîtres,  des  élections  des  jurés,  des  visites  qu’ils 
pourraient  faire  chez  les  maîtres,  el  les  sommes  qui 
seraient  payées  par  les  aspirants,  tant  au  domaine, 
à litre  de  droitroyal,  qu’auxjurés  et  aux  communau- 
tés. Mais,  nonobstant  toutes  ces  précautions,  leurs 
bonnes  intentions  ont  été  éludées,  el  le  public  a été 
privé  de  l’utilité  qu’il  en  devait  recevoir;  la  lon- 
gueur, les  frais  et  les  incidents  des  chefs-d’œuvre 
ayant  souvent  rebuté  les  aspirants  les  pins  habiles  el 
les  mieux  instruits  dans  leur  art,  qui  ne  pouvaient 
pas  fournir  aux  dépenses  excessives  des  festins  et 
buvettes  auxquels  on  voulaitles  assujettir.  D'ailleurs, 
les  brigues  et  les  cabales  qui  se  pratiquent  dans 
l'élection  des  jurés  troublent  les  communautés,  el  les 
consomment  souvent  en  frais  de  procès,  el  ceux  qui 
sont  choisis  el  préposés  pour  tenir  la  main  à l’exécu- 
tion des  ordonnances,  règlements  el  statuts,  ne 
devant  exercer  la  jurande  que  pendant  peu  de  temps, 
se  relâchent  de  la  sévérité  de  leur  devoir,  el  se 
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croient  obligés  d’avoir  pour  les  autres,  particulière- 
ment pour  ceux  qu’ils  croient  leur  devoir  succéder 
dans  la  jurande,  la  même  indulgence  dont  ils  sou- 
haitent qu’ils  usent  dans  la  suite  à leur  égard.  Ce 
relâchement,  si  préjudiciable  au  public,  a donné  une 
telle  atteinte  à la  police  des  corps  des  marchands  et 
des  arts  el  métiers,  qu’il  y u très-peu  de  règle  dans 
les  apprentissages,  dans  les  chefs-d’œuvre,  dans 
les  réceptions  des  aspirants,  dans  les  élections  et 
dans  les  fonctions  des  jurés;  que  même,  dans  la  plu- 
part des  communautés,  il  ne  se  tient  point  de  registre 
de  la  réception  des  maîtres,  ni  des  apprentis,  et 
que,  dans  la  multiplication  des  frais,  dont  les  parti- 
culiers profitent  indûment  aux  dépens  des  commu- 
nautés, les  droits  de  la  couronne,  fondés  sur  ce  qu’il 
n’appartient  qu’aux  rois  seuls  de  faire  des  maîtres 
des  arts  el  métiers,  se  trouvent  négligés  et  anéantis; 
et,  au  lieu  du  droit  royal,  qui  nous  appartient,  el 
qui  avait  été  fixé  par  Fédil  de  1581  et  modéré  par 
celui  de  1597,  il  se  lève,  par  les  receveurs  el  fer- 
miers de  nos  domaines,  plusieurs  petits  droits  qui  ne 
nous  sont  d’aucune  utilité,  et  donnent  souvent  lieu 
à des  procès  cl  différends.  Ces  raisons  nous  ont  fait 
prendre  la  résolution  de  nommer  des  commissaires 
de  notre  conseil  pour  régler  la  forme  el  la  qualité 
des  chefs-d'œuvre  que  les  aspirants  à la  maîtrise 
seront  obligés  de  faire,  les  frais  de  réception,  el 
autres  choses  concernant  l’ordre  el  ta  police  des  arts 
el  métiers,  et,  à celle  fin,  se  faire  représenter  les 
statuts  el  règlements  desdils  corps  ; et  d’établir,  au 
lieu  et  place  des  jurés  électifs,  des  jurés  en  litre 
d’office,  qu’une  fonction  perpétuelle  et  l’intérêt  de 
la  conservation  de  leurs  charges  qui  répondraient  des 
abus  el  malversations  qu’ils  pourraient  commettre, 
engageront  à veiller  avec  plus  d’exactitude  el  de 
sévérité  à l’observation  des  ordonnances,  règlements 
cl  statuts;  de  supprimer  les  divers  petits  droits  qui 
se  lèvent  au  profit  de  noire  domaine,  pour  la  récep- 
tion des  maîtres,  et  pour  l’ouverture  des  boutiques; 
et  de  rétablir  l’ancien  droit  royal  sur  un  pied  fixe  el 
modéré;  en  sorte  que  nous  puissions  tirer,  dans  les 
besoins  présents,  tant  du  produit  de  ce  droit  que  du 
prix  des  charges  de  maîtres  et  gardes  des  corps  des 
marchands  el  de  jurés  des  communautés  d’arts  et 
métiers,  quelques  secours  pour  soutenir  les  dépenses 
de  la  guerre,  el  maintenir  les  avantages  dont  Dieu 
a jusqu’à  présent  béni  la  justice  de  nos  armes.  » 

Les  choses  furent  portées  au  point  que,  de  169! 
à 1709,  on  créa  plus  de  quarante  mille  offices,  qui 
tous  furent  vendus  au  profil  du  trésor  public.  Toutes 
les  fois,  disait  Ponlcharlrain  à LouisXIV,  que  Voire  | 
Majesté  crée  un  office,  Dieu  crée  un  sot  pour  Fâche-  | 
ter.  Aucune  transaction  ne  pouvait  s’opérer,  aucun  j 
achat  se  conclure,  même  pour  les  besoins  les  plus  j 
' urgents  de  la  vie,  sans  qu’on  appelât  le  jure  qui 
avait  acheté  le  privilège  exclusif  de  visiter,  d'auner, 


de  peser,  de  mesurer,  etc.  « On  créa,  dit  Voltaire  *, 
des  charges  ridicules,  toujours  achetées  par  ceux 
qui  veulent  se  mettre  à Fabri  de  la  taille;  car  Fimpol 
de  taille  étant  avilissant  en  France,  et  les  hommes 
étant  nés  vains,  Fappâl  qui  les  décharge  de  cette 
honte  fait  toujours  des  dupes  ; el  les  gages  considé- 
rables attachés  à ces  nouvelles  charges  invitent  à 
les  acheter  dans  des  temps  difficiles,  parce  qu’on  ne 
fait  pas  réflexion  qu’elles  seront  supprimées  dans  des 
temps  moins  fâcheux.  Ainsi,  en  1707,  on  inventa 
la  dignité  des  conseillers  du  roi,  routeurs  el  cour- 
tiers de  vin,  el  cela  produisit  180,000  livres.  On 
imagina  des  greffiers  royaux , des  subdélégués  des 
intendants  des  provinces.  On  inventa  des  conseillers 
du  roi  controleurs  aux  empilements  de  bois,  des 
conseillers  de  police,  des  charges  de  barbiers-perru- 
quiers, des  contrôleurs-visiteurs  de  beurre  frais, 
des  essayeurs  de  beurre  salé.  Ces  extravagances  font 
rire  aujourd’hui,  mais  alors  elles  faisaient  pleurer.» 

Outre  le  capital  que  le  gouvernement  se  procurait 
par  la  vente  de  ces  offices,  dont  un  grand  nombre 
était  acquis  par  les  communautés,  qu’on  autorisait  à 
emprunter  pour  en  payer  la  finance,  il  lirait,  en 
outre,  un  revenu  considérable  des  droits  attachés  à 
la  collation  des  grades  el  à la  promotion  aux  dignités 
dans  les  corporations,  ainsi  qu'aux  droits  de  muta- 
tion parmi  les  titulaires.  De  plus,  il  exigeait  parfois 
un  supplément  de  finance  pour  le  maintien  ou  pour 
la  confirmation  des  offices  déjà  existants,  ou  pour 
leur  incorporation  aux  communautés. 

La  prospérité  publique  souffrait  de  ces  extorsions. 
Les  dépenses  des  communautés  augmentaient  les 
frais  de  production  el  renchérissaient  les  denrées; 
el,  à son  tour,  le  renchérissement  des  denrées  dimi- 
nuait la  production.  A l'argent  qui  se  consumait 
ainsi,  il  faut  ajouter  une  autre  immense  perte,  celle 
du  temps,  élément  essentiel  du  travail.  Les  plus 
intrépides  apologistes  des  anciennes  corporations 
seraient  incapables  de  se  défendre  d’un  sentiment 
Irès-vif  de  compassion  el  d'effroi,  s’ils  pouvaient 
avoir  sous  les  yeux  la  masse,  ou  seulement  la  liste, 
des  procès  nés  de  l'existence  de  ces  institutions,  à ne 
remonter  même  qu’à  des  époques  assez  récentes.  Les 
passions  des  hommes,  les  obscurités  des  transactions, 
les  calamités  physiques,  les  besoins  de  la  vie,  les 
leiilalioMS  de  l’intérêt,  ses  ruses,  ses  fautes  ne  sont 
déjà  cependant  que  de  trop  intarissables  sources  de 
contestations  et  de  querelles  ! Pourquoi  prendre  à 
tâche  de  multiplier  encore  les  occasions  de  débats 
par  la  création  ou  par  le  niaiulien  de  mille  institu- 
tions qui  ne  répondent  à aucun  besoin  réel,  de  mille 
obstacles  factices  élevés,  comme  à plaisir,  au  sein  de 
la  société,  pour  détourner  les  hommes  de  la  vue  de 
leurs  devoirs  naturels,  en  les  asservissanl  à des  de- 

* Siècle  de  Louit  X/f',  cbap.  XXX. 
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voirs  de  pure  convention,  fondifs  sur  la  vanité, 

entretenus  par  Tégoïsme? 

Les  procès  intentés  aux  fripiers  par  les  tailleurs 
de  Paris,  pour  établir  la  ligne  de  démarcation  entre 
un  habit  tout  fait  et  un  vieil  babil,  duraient  de-  j 
puis  1530,  et  n'étaient  pas  terminés  en  1776.  Les 
procès  entre  les  cordonniers  et  les  savetiers  de  la 
même  ville,  n'onl  guère  moins  occupé  les  tribunaux. 

M.  Costaz  ’ évalue  à 800,000  fr.  la  somme  que  les 
communautés  de  Paris  dépensaient  anmielleinenl  en 
procès  pour  les  seuls  intérêts  de  corps.  « Ce  résul- 
tat n’étonnera  point,  ajoule-l-il,  si  l'on  rénrchil  que 
les  oouquinisles  ne  pouvaient  vendre  des  livres 
neufs,  celle  faculté  étant  réservée  aux  libraires,  qui 
ne  manquaient  pas  d’en  proülcr  pour  tourmenter  des 
hommes  dont  la  concurrence  diminuait  leurs  héné- 
lices.  Il  était  défendu  aux  serruriers  de  fabri(|uer 
les  clous  dont  ils  ont  besoin  ; ce  travail  dc\ail  être 
fait  par  des  individus  d’une  corporation  différente. 
Des  entraves  dans  Texerciee  de  professions  ayant 
autant  d’analogie  entre  elles  devaient  amener  de 
fréquentes  contraventions,  et,  par  suite,  des  plaintes 
sur  la  convenance  de  les  réprimer.  Les  besoins 
d'acquitter  les  frais  causés  par  les  procès  obligeaient 
les  L'oinnuinaulés  de  faire  souvent  des  emprunts;  ce 
qui  avait  rendu  énormes  leurs  dettes,  accrues  encore 
par  la  nécessité  d'avoir  des  bureaux,  dont  il  fallait 
payer  le  loyer;  de  tenir  des  registres,  de  donner  des 
émoluments  à des  commis,  etc.  Pour  faire  face  aux 
intérêts  de  ces  emprunts  et  autres  dépenses,  elles 
étaient  autorisées  à établir  des  taxes  sur  les  indivi- 
dus appartenant  à la  corporation  ; et  ces  taxes,  dont 
la  répartition  n'était  pas  toujours  faite  avec  la  justice 
convenable,  on  les  percevait  avec  une  rigueur  qui 
désespérait  ceux  qui  avaient  de  la  peine  à trouver 
dans  leur  travail  des  moyens  d'exislence.  » 

Le  mémorable  édit  de  février  1776,  enregistré 
le  12  mars  au  parlement,  supprima  les  jurandes  cl 
maîtrises.  C'est  mi  des  grands  actes  de  Turgol.  J 
Nous  en  rapportons,  presque  dans  son  entier,  le  ■ 
remarquable  préambule.  La  philosophie  etl  économie 
politique  y parlent  un  langage  qui,  s’il  eût  été  avec 
constance  celui  des  conseils  de  la  couronne,  aurait 
pu  conjurer  par  des  réformes  pacitiques  la  crise 
sociale  qui  se  préparait. 

« Louis,  etc.  Nous  devons  à tous  nos  sujets  de 
leur  assurer  la  jouissance  pleine  et  entière  de  leurs 
droits;  nous  devons  surtout  cette  protection  ê celle 
classe  d’hommes  qui,  n’ayaiil  de  propriété  que  leur 
travail  et  leur  industrie,  ont  d'autant  plus  le  besoin 
et  le  droit  d’employer  dans  toute  leur  étendue  les 
seules  ressources  (|u'Üs  aient  pour  subsister 

« Nous  avons  vu  avec  peine  lesalleinlesmullipliées 

qu’ont  données  à ce  droit  naturel  et  commun  des  insti- 

t Brochure  publiée,  en  18Ü,  sur  les  corps  de  marchands  cl 
communautés  d'arts  et  métiers. 


tulions,  anciennes  à la  vérité,  mais  que  ni  le  temps, 
ni  l’opinion,  ni  les  actes  mêmes  émanés  de  l'autorité 
qui  semble  les  avoir  consacres,  n’onl  pu  légitimer. 

« Dans  presque  toutes  les  villes  de  notre  royaume, 
l’exercice  de  différents  arts  et  métiers  est  concentré 
dans  les  mains  d’un  petit  nombre  de  maîtres,  réunis 
en  communautés,  qui  peuvent  seuls,  à l exclusion  de 
tous  les  autres  citoyens,  fabriquer  ou  vendre  les 
objets  de  comnoTce  particulier  dont  ils  ont  le  privi- 
lège exclusif  ; eu  sorte  que  ceux  de  nos  sujets  qui, 
par  goùl  ou  par  nécessité,  se  destinent  à I exercice 
des  arts  et  métiers,  ne  peuvent  y parvenir  qu’en 
acquérant  la  maitrise,  i»  laquelle  ils  ne  sont  reçus 
qu’aprês  des  épreuves  aussi  longues  et  aussi  nuisi- 
bles *|iie  superilues,  et  après  avoir  satisfait  à des 
droits  ou  à des  exactions  multipliées,  par  lesquels 
une  partie  des  fonds  dont  ils  auraient  eu  besoin  pour 
monter  leur  commerce  ou  leur  atelier,  ou  même 
pour  subsister,  se  trouve  consommée  en  pure  perle. 

« Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  suRire  à ces  pertes 
sont  réduits  à n’avoir  qu’une  subsistance  précaire 
sous  l’empire  des  maîtres,  à languir  dans  l’indigence, 
ou  à porter  hors  de  leur  patrie  une  industrie  qu’ils 
auraient  pu  riMidre  utile  ù l'État. 

c Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  privées  du 
droit  de  eboisip  les  ouvriers  qu’ils  voudraient  em- 
ployer, et  des  avantages  que  leur  donnerait  la  con- 
currence par  le  bas  prix  et  la  perfection  du  travail. 
On  UC  peut  souvent  exécuter  l’ouvrage  le  plus  simple, 
sans  recourir  à plusieurs  ouvriers  de  communautés 
différentes,  sans  essuyer  les  lenteurs,  les  infidélités, 
les  exactions  t|ue  nécessitent  ou  favorisent  les  pré- 
tentions de  <*es  différentes  communautés,  et  les 
caprices  de  leur  régime  arbitraire  et  intéressé. 

« Ainsi  les  elTels  de  ces  établissements  sont,  à 
l’égard  de  l’État,  une  diminution  inappréciable  de 
commerce  et  do  travaux  industrieux  ; à l’égard 
d’une  nombreuse  partie  de  nos  sujets,  une  perte  de 
salaires  et  de  moyens  de  subsistance;  à l’égard  des 
babitanls  des  villes  en  général,  l’asservissement  à 
des  privilèges  exclusifs,  dont  l’effet  est  absolument 
analogue  celui  d'un  monopole  effectif  : monopole 
dont  ceux  qui  l'exercent  contre  le  public,  en  Iravail- 
lanlet  en  vemiant,  sont  eux-mêmes  les  victimes  dans 
tous  lesmomenls  où  ils  ont,  à leur  tour,  besoin  des 
marchandises,  ou  du  travail  d’une  autre  communauté. 

I « Ces  abus  se  sont  introduits  par  degrés  ; ils  sont 
i ordinairement  l’ouvrage  de  i'inlérêl  des  particuliers 
[ qui  les  ont  établis  contre  le  public;  c’est  après  un 
! long  intervalle  de  temps  tpie  l’autorité,  tantôt  sur- 
' prise,  tantôt  séduite  par  une  apparence  d’utilité,  leur 

! a donné  une  sorte  de  sanction. 

I « La  source  du  mal  est  dans  la  faculté  même, 

' accordée  aux  artisans  d’un  même  métier,  de  s’assem- 
bler et  de  se  réunir  en  un  corps. 

« Il  paraît  que,  lorsque  les  villes  conmiencèrenl 
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à s’affranchir  de  la  servitude  féodale,  et  à se  former  | d 
en  communes,  la  facilité  de  classer  les  citoyens  par  , q 
le  moyen  de  leur  profession  introduisit  cet  usage  n 
inconnu  jusqu’alors.  Les  différentes  professions  de-  , c 
vinrent  ainsi  comme  autant  de  communautés  parti-  d 
culières,  dont  la  communauté  générale  était  composée.  1 
Les  confréries  religieuses,  en  resserrant  encore  les  d 
liens  qui  unissaient  enlro  elles  les  personnes  d’une  c 
même  profession,  leur  donnèrenl  des  occasions  plus  i I 
fréquentes  de  s’assembler,  et  de  s’occuper,  dans  ces  ; \ 
assemblées,  de  I’inlérêl  commun  des  membres  de  | 
la  société  particulière,  qu’elles  poursuivirent  avec  | i 
une  activité  continue,  au  préjudice  des  intérêts  de  la  ^ 1 

société  générale.  ^ ^ 

«Les  communautés,  une  fois  formées,  rédigèrent  i 

des  statuts,  et  sous  différents  prétextes  du  bien  pu-  ; 
blic,  les  firent  autoriser  par  la  police.  La  base  de  ; 
ces  statuts  est  d'abord  d'exclure  du  droit  d’exercer 
le  métier  iiuiconque  n’esl  pas  membre  de  la  commu- 
nauté; leur  esprit  général  est  de  reslreindre,  le  plus 
qu’il  est  possible,  le  nombre  des  maîtres,  de  rendre 
l'acquisition  de  la  maitrise  d’une  difticulté  presque 
insurmontable  pour  tout  autre  que  pour  les  enfants 
des  maîtres  actuels.  C’est  ù ce  but  que  sont  dirigées 
la  multiplicité  des  frais  et  des  formalités  de  récep- 
tion, les  difiicullés  du  cbcf-d'ieuvre  toujours  jugé 
arbitrairement,  surtout  la  clierlé  et  la  longueur  inu- 
tile des  apprentissages,  et  la  servitude  prolongée  du 
compagnonnage;  institutions  qui  ont  encore  1 objet 
de  fairejouir  les  maîtres  graluitement,  pendant  plu-  ] 
sieurs  années,  du  travail  des  aspirants. 

K Les  eommunaulés  s’occiipèreni  surtout  d’écarter  ) 
de  leur  territoire  les  marchandises  et  les  ouvrages 
des  forains  : elles  s’appuyèrent  sur  le  prétendu  avan-  I 
lage  de  bannir  du  commerce  des  marchandises 
qu’elles  supposaient  être  mal  fabriquées.  Ce  motif  les 
conduisit  à demander  pour  elles-mêmes  des  règle- 
ments d'un  nouveau  genre,  lendaiil  à prescrire  la 
qualité  des  matières  premières,  leur  emploi  et  leur 
fabrication.  Ces  règlements,  don!  l’exécution  fui 
confiée  aux  officiers  des  communautés,  donnèrenl  à 
ceux-ci  une  autorité  qui  devint  un  moyen,  iion-seu- 
iemenl  d’écarter  encore  plus  sûrement  les  forains, 
sous  prétexte  de  contravention,  mais  encore  d'assu- 
jettir les  maîtres  mêmes  de  la  communauté  à l'em- 
pire des  chefs,  et  de  les  forcer,  par  la  crainte  d'être 
poursuivis  pour  des  contraventions  supposées,  à ne 
jamais  séparer  leur  intérêt  do  celui  de  l’association, 
et  par  conséquent  à se  rendre  complices  de  toutes  les 
manaMivres  inspirées  par  l’esprit  du  monopole  anx 
principaux  membres  de  la  communauté. 

« Parmi  les  dispositions  déraisonnables  et  diver- 
sifiées à l’infini  de  ces  statuts,  mais  toujours  dictées 
|iar  le  plus  grand  intérêt  des  maîtres  de  chaque  com- 
munauté, il  en  est  qui  excluent  entièrement  tous 
autres  que  les  fils  de  maîtres,  ou  ceux  qui  épousent 
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des  veuves  de  maîtres;  d’autres  rejettent  tous  ceux 
qu’ils  appellent  étrangers,  c’est-à-dire  ceux  qui  sont 
nés  dans  une  autre  ville.  Dans  un  grand  nombre  de 
communautés,  il  suffit  d’être  marié  pour  être  exclu 
de  l'apprentissage,  et  par  conséquent  de  la  maîtrise. 
L’esprit  de  monopole  qui  a présidé  à la  confection 
de  ces  statuts  a été  poussé  jusqu’à  exclure  les  femmes 
des  métiers  les  plus  convenables  à leur  sexe,  tels  que 
la  broderie,  qu’elles  ne  peuvent  exercer  pour  leur 

propre  compte. 

« Nous  ne  suivrons  pas  plus  lojn  l'énumération 
des  dispositions  bizarres,  tyranniques,  contraires  à 
l’humanilé  et  aux  bonnes  mœurs,  dont  sont  remplies 
‘ ces  espèces  de  codes  obscurs,  rédigés  par  l’avidité, 

, adoptés  sans  examen,  dans  des  temps  d’ignorance,  et 
, auxquels  il  n'a  manqué,  pour  être  l’objet  de  l’in- 
: dignation  publique,  que  d’être  connus. 

« Ces  communautés  parvinrent  cependant  à faire 
autoriser  dans  tontes  les  villes  principales  leurs  sla- 
lutsel  leurs  privilèges,  quelquefois  par  des  leltresde 
nos  prédécesseurs,  obtenues  sous  différents  pré- 
textes cl  moyennant  finance,  et  dont  on  leur  a fait 
acheter  la  coiifirmalion  de  règne  en  règne,  souvent 
par  des  arrêts  de  nos  cours,  quelquefois  par  de 
simples  jugements  de  police,  ou  même  par  le  seul 


usage. 

« Enfin  l’habitude  prévalut  de  regarder  ces  en- 
traves mises  à l’industrie  comme  un  droit  com- 
mun. Le  gouvernement  s’accoutuma  à se  faire  une 
ressource  de  finance  des  taxes  imposées  sur  ces 
eommunaulés  et  de  la  multiplication  de  leurs  pri- 
vilèges. 

« Henri  111  donna,  par  son  édit  de  décembre 
1581,  à celle  institution  l’étendue  et  la  forme  d’une 
loi  générale.  Il  établit  les  arls  et  métiers  en  corps 
et  communautés  dans  toutes  les  villes  et  lieux  du 
rovaume. 

'«  L’édit  d’avril  1597  en  aggrava  encore  les 
dispositions,  en  assujettissant  tous  les  marchands 
à la  même  loi  que  les  artisans.  L’édil  de  mars  1673, 
purement  bursal,  en  ordonnant  rexéculion  des  deux 
I précédents,  a ajouté  au  nombre  des  communautés 
I déjà  existantes  d’autres  communautés  jusqu’alors 
' inconnues. 

1 « La  finance  a cherché  de  plus  en  plus  à étendre 

1 les  ressources  qu’elle  trouvait  dans  l’existence  de  ces 
I corps.  Indépendamment  des  taxes  des  établisse- 
i monts  de  communautés  cl  de  maîtrises  nouvelles, 
on  a créé  dans  les  communautés  des  offices  sous 
I difiéreiiles  dénominations  ; et  on  les  a obligées  de 
racbeler  ces  offices  au  moyen  d'emprunts  qu’elles  ont 
été  autorisées  à contracter,  et  dont  elles  oui  payé  les 
intérêts  avec  le  produit  des  gages  ou  des  droits  qui 
leur  ont  été  aliénés. 

« C’est  sans  doute  l'appât  de  ces  moyens  de  finance 
qui  a prolongé  l'illusion  sur  le  préjudice  immense 
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que  l'existence  des  communautés  cause  à Tinduslrie, 
cl  sur  ralteinle  qu’elle  porte  au  droit  naturel.  Cette 
illusion  a été  portée  chez  quelques  personnes  jus- 
qu’au point  d’avancer  que  In  droit  dv  travailler  était 
un  droit  royal  que  le  prince  pouvait  vendre,  et  que 
les  sujets  devaient  acheter. 

« Nous  nous  hâtons  de  rejeter  une  pareille 
maxime. 

« Dieu,  en  donnant  à l’homme  des  besoins,  en  lui 
rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a fait  du 
droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme;  et 
celle  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la 
plus  imprescriptible  de  toutes. 

*t  Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs 
de  notre  justice  et  comme  un  des  actes  les  plus  dignes 
de  notre  bienfaisance,  d'affranchir  nos  sujets  de 
toutes  les  alleinles  portées  à ce  droit  inaliénable  de 
rbiimanilé  : nous  vouions,  en  conséquence,  abroger 
ces  institutions  arbitraires,  qui  ne  permettent  pas  â 
rindigent  de  vivre  de  son  travail,  qui  repoussent  un 
sexe  à qui  sa  faiblesse  a donné  plus  de  besoins  et 
moins  de  ressources,  et  semblent,  en  le  condamnant 
à une  misère  inévitable,  seconder  la  séduction  et  la 
débauche;  qui  éloignent  l’émulation  et  l’imlustric, 
et  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux  que  les  cir- 
constances excluent  de  l’entrée  d’une  communauté; 
qui  privent  rÉlai  et  les  arts  de  loules  les  lumières 
que  les  étrangers  y apporteraient  ; qui  retardent  le 
progrès  des  arts  par  les  difficultés  multipliées  que 
rencontrent  les  inventeurs,  auxquels  les  différentes 
communautés  disputent  le  droit  d’exécuter  les  dé- 
couvertes qu’elles  n’ont  point  faites;  qui,  par  les 
frais  immenses  que  les  artisans  sont  obligés  de  payer 
pour  acquérir  la  faculté  de  travailler,  par  les  exac- 
tions de  toute  espèce  qu’ils  essuient,  par  les  saisies 
multipliées  pour  de  prétendues  contraventions,  par 
les  dépenses  et  les  dissipations  de  tous  genres,  par 
les  procès  interminables  qu’occasionnent  entre  loules 
ces  communautés  leurs  prétentions  respectives  sur  , 
l’étendue  de  leurs  privilèges  exclusifs,  surcbargenl  ' 
l’industrie  d’un  impôt  énorme,  onéreux  aux  sujets,  ' 
sans  aucun  fruit  pour  l'Étal;  qui,  enfin,  par  la  | 
facilité  qu’elles  donnent  aux  membres  des  commu-  ■ 
nautés  de  se  liguer  entre  eux,  de  forcer  les  membres 
les  plus  pauvres  à subir  la  loi  des  riches,  devien-  i 
lient  un  instrument  de  monopole,  et  favorisent  des  ' 
manœuvres  dont  l’effet  est  de  hausser,  au-dessus  de 
leur  proportion  naturelle,  les  denrées  les  plus  néces- 
saires à la  subsistance  du  peuple. 

« Nous  ne  serons  point  arrêtés  dans  cet  acte  de  1 
justice  par  la  crainte  qu'une  foule  d’artisans  n’usent 
de  la  liberté  rendue  à tous  pour  exercer  des  métiers 
qu’ils  ignorent,  et  que  le  public  ne  soit  inondé  ' 
d'ouvrages  mal  fabriqués;  la  liberté  n'a  point  pro-  ' 
duit  ces  fâcheux  effets  dans  les  lieux  où  elle  est  ! 
établie  depuis  longtemps.  Les  ouvriers  des  faubourgs  i 


et  des  autres  lieux  privilégiés  ne  travaillent  pas 
moins  bien  que  ceux  de  l'intérieur  de  Paris.  Tout  le 
! monde  sait,  d’ailleurs,  combien  la  police  des  juran- 
des,  quant  à ce  qui  concerne  la  perfection  des  ou- 
vrages, est  illusoire,  et  que  tous  les  membres  des 
communautés  étant  portés  par  l’esprit  de  corps  à se 
soutenir  les  uns  les  autres,  un  particulier  qui  se 
1 plaint  se  voit  presque  toujours  condamné,  et  se 
I lasse  de  poursuivre  de  tribunaux  en  tribunaux  une 
I justice  plus  dispendieuse  que  l’objet  de  sa  plainte.  » 

Le  reste  du  préambule  de  l'édit  s’applique  à dé- 
montrer que  la  liberté  du  travail  est  avantageuse  à 
toutes  les  classes  de  citoyens;  il  s’occupe  des  dettes 
des  communautés  et  de  jilusieiirs  dispositions  transi- 
toires, exceptions  et  mesures  de  police. 

La  suppression  provoquée  par  Turgol  souleva  la 
ligue  des  inlérêis  privés.  La  routine  ne  fut  pas  seule 
à élever  la  voix  Si  l’on  parcourt  les  volumes  de 
VEiiryi'hpvdie  méthodique^  en  la  partie  contenant 
la  Polkc  et  les  MunkipaUtésy  on  y verra  de  fervents 
apôtres  du  pliib)sopbisme  le  plus  radical  s’emporter 
contre  cette  mesure  cominetemianlà  établir  Tunifor- 
milé  du  despotisme.  La  vraie  faute  du  réformateur 
avait  été  de  trop  négliger  les  précautions  transitoires 
et  les  niénageinents  dus  à des  intérêts  préexis- 
tants. 

L’édit  et  le  ministre  succombèrent.  Un  autre  édit 
du  mois  d’aoùl  de  la  même  année  1776,  enregistré 
le  28  au  parlement,  rapporta  le  premier,  tout  en 
modifiant  le  régime  ancien  par  des  améliorations 
partielles.  Mais  le  nouvel  édit  n’était  pas  rendu  en 
vuede  réparer  le  seul  tort  du  premier, c’est-à-dire  la 
suppression  des  privilèges  sans  indemnité  pour  les 
anciens  privilégiés  ; car  on  força  les  anciens  maîtres, 
qui  avaient  payé  une  première  maiirise,  à en  acheter 
une  seconde. 

Ce  dernier  édit  remédiait  à plusieurs  abus,  abais- 
sait les  droits,  donnait  à l’industrie  un  peu  plus  de 
latitude  en  réunissant  ensemble  plusieurs  branches 
d’industrie  analogues,  et  en  enfermant  ainsi  chacune 
d’elles  dans  un  cercle  im  peu  moins  étroit.  Il  aurait 
été  un  grand  bienfait  pour  le  royaume  s’il  avait  pré- 
cédé la  suppression  définitive.  Venu  après  elle,  il 
n'élail  plus  qu’un  pas  rétrograde,  qu’une  déviation 
de  la  bonne  roule  où  l'on  ne  se  sentait  |)as  le  courage 
de  marclier  avec  assurance. 

Le  nouvel  édit  réunissait  les  professions  indus- 
trielles de  la  ville  de  Paris  en  six  corps  de  mar- 
chands et  quarante-quatre  communautés  d’artisans. 
Les  six  corps  étaient  les  suivants  : l"*  Drapiers- 
merciers;  2"  épiciers;  3"  bonnetiers,  pelletiers, 
chapeliers;  i®  orfèvres,  batteurs  d’or,  tireurs  d'or  ; 
6*’  fabricants  d’étoffes  et  de  gazes,  lissuliers,  ruban- 
niers  ; G*'  man  liands  de  vins.  L’édit  permettait  le 
libre  exercice  de  vingt  professions  faisant  partie  des 
communautés  supprimées.  Il  n’est  pas  inutile  d'en 
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donner  la  liste,  afin  de  montrer  jusqu’où  le  système 
ancien  portail  ses  entraves  : 

« Bouquetières.  Brossiers.  Boyaudiers.  Cardeurs 
de  laine  et  de  colon.  Coiffeurs  de  femmes.  Cordiers. 
Fripiers-brocanteurs,  aclielaiil  et  vendant  dans  les 
rues,  halles  cl  marchés,  et  non  en  place  fixe,  lai- 
seurs  de  fouets.  .lardiniers.  Linières.  Filassières. 
Maîtres  de  danse.  Nallicrs.  Oiseleurs.  Palciiôlriers.  | 
Büucbonniers.  Pêcheurs  à verge.  Pêcheurs  à engin. 
Savetiers.  Tisserands.  Vanniers,  ^'idangeu^s.  » 

Un  édit  du  mois  de  janvier  1777  réforma  les 
anciens  corps  d’arts  et  métiers  de  la  ville  de  Lyon, 
elles  organisa  en  quarante  et  une  eommuiiaulés.  Plu- 
sieurs édits  postérieurs  réorganiscreiU  les  anciennes 
comiminaulés  et  en  créèrent  de  nouvelles  dans  le 
ressort  des  parlements  de  Paris,  de  Normandie,  de 
Nancy,  de  Metz. 

Leschosesen  étaient  là  lorsque  éclata  la  révolution 
française. 

A.-Cu.  Renolaru,  Traité  des  brevets 
d*invenfiony  P«  partie,  cb.  II. 

Les  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers  ont 
été  abolies  par  les  articles  2 et  7 de  la  loi  du  2 mars 
1791,  ainsi  conçus  : 

« Art.  2.  Les  offices  de  perruquiers,  barbiers, 
baigneurs -éluvisles,  et  tous  autres  offices  pour  | 
l’inspection  et  les  travaux  des  arts  et  du  commerce  ; 
les  brevets  et  lettres  de  maîtrises;  les  droits  perçus  ; 
pour  la  réception  des  maîtrises  cl  jurandes,  ceux 
du  college  de  pharmacie,  et  tous  privilèges  de  pro- 
fession, v'fowiî  qu'  lque  dénomiitution  que  ce  soitf  sont 
supprimés. 

«Art.  7.  Il  sera  libre  à toute  personne  de  faire 
tel  négoce,  ou  d’exercer  telle  profession,  art  ou  mé- 
tier qu’elle  trouvera  bon  ; mais  elle  sera  tenue  de  se 
pourvoir  d’une  patente,  d’en  acquitter  le  prix,  et  de 
se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou 
pourront  être  faits.  » 

Nonobstant  les  termes  si  formels  de  celle  loi,  qui 
n’a  jamais  été  abrogée  , l’exercice  de  plusieurs  pro- 
fessions a été  depuis  ce  temps  régicmeiilé  et  limité, 
tantôt  par  des  règlemenls  de  police,  tantôt  par  des 
ordonnances,  et  quelquefois  par  des  lois.  Si  le  ré- 
gime des  anciennes  corporations  n’a  pas  été  rétabli, 
il  y a eu  du  moins  un  demi-retour  vers  ce  régime. 
Voyez,  au  surplus,  les  mots  Agents  l*e  change, 
Boccherie,  Büllangerie,  etc.;  voyez  aussi  Pouce 
et  Réglementation.  Ch.  C. 


Recueil  des  privilèges,  €lc.,  des  prévôts  des  marchands,  elc.,  de 
la  tille  de  l.yon.  ICiU,  in-i®. 

Rccwil  des  réglements  généraux  et  particuliers  concernant  tes 
manufactures  et  fabriques  du  royaume.  Varis,  1730,  7 vol. 

Sltifuli  et  réglements  de  toutes  le*  communautés  d artisans  de 
Paris. 

Reflections  upon  naturalitat  on,  corporations  and  companies.^ 
f Réflexions  sur  la  naturalisation,  les  corporations  et  les  compa^ 
Londres,  17S3, 


Histoire  abrégée  du  corps  des  marchands  et  des  communautés 
d’arts  et  métiers  du  royaume  (dans  le  Guide  du  corps  des  mar> 
ckands).  Pari*,  1760,  in-lî. 

Apologie  du  système  de  Coibert,  ou  observations  Juridieo  poti- 
tiques  sur  tes  jurandes  et  le*  mottrise*  d'art*  et  métiers,  par 
A.  Lelhinois,  1771. 

/I  ichtigste  y/ngelegenheit  fur  das  game  Publikum,  oder  die 
natürliche  Ordnung  der  Poliuk. [L'affaire  la  plut  importante 
pour  le  public,  ou  l'ordre  naturel  de  l'économie  politique),  par 
Schlettwein.  tarUrulie,  !77i. 

Dans  cel  ouvra|;e,  Sd>leu»ein  attaqua,  Pun  des  premiers  en 
Allemague,  tes  corporations  et  d'-roanda  la  liberté  industrielle. 

Le  même  Si-biellweiti  (conseiller  auiique  allemand)  réfuta, 
en  1778,  dans  les  Éphémérides  de  cette  année,  un  discours  d« 
l'avocat  général  de  Paris  inséré  dans  cette  même  Kevue,  année 
1770,  vol.  Il,  p.  105.  Cl  concluant  en  faveur  des  corporations. 

Ilistoritch-politiscke  Helrachtung  der  ÎHnungen  und  deren 
iweckmætsigi^te  Einriehlung.  [Comtidérations  hiatonco  politi- 
ques sur  tes  corporations  et  sur  Itur  meilleure  organisation],  par 
J. -II.  Firubaber.  Hanovre,  1780. 

Ouvrage  provoqué  par  la  tentative  de  Turgot  contre  les  cor* 
poi-atioDs.  L'auteur  n'approuve  pas  cette  mesure. 

Rapport  sur  les  jurandes  et  les  maîtrises,  par  Vital  Roux.  I^aris, 
1805.  in-8'). 

Mémoire  sur  les  manufacture*,  les  corporations  et  les  moyens  de 
réprimer  la  contrebande,  par  A. -J.  de  Bray  de  Valfresne.  1816. 

Mémoire  sur  tes  corps  de  marchands  et  les  communautés  d'arts 
et  métiers,  par  CI  Aiilbelme  Costax.  Paris,  18i1,  in-8«. 

Sur  les  corporations,  par  G Legrel. 

Das  Jnnungswesen  nack  seinem  Zwecke  und  .Yulsen,  tisbsl 
f'orschlœgen.  etc.  — [Le  système  des  corporations,  son  but  et  son 
utilité:  suivi  de  projets  de  réforme,  etc.),  par  Ernest  Schick. 
Leîpiig,  1833,  in  8“ 

Ist  es  rathsam  die  Zunftverfassung  aufsuheben  î — [Est-il  op- 
portun de  supprimer  les  corporations  f)  par  Ferd.  ÜEslerley. 
Geettiugue,  1833. 

Scndrcftreiéen  an  die  (iesellschafl  mr  Rvfærderung  der  Künste 
und  nûtilichen  Gewerbe  in  Hambutg.  ^ [l.ettre  à la  Société  pour 
I le  progrès  des  arts  et  des  industries  utiles  à Hambourg),  par  André 
Ptuiuberg.  Hambourg,  Hoffmann  et  Campe,  1837,  in-8'=>. 

Pour  la  liberté  de  l’industrie. 

Réglement  sur  les  art*  et  métiers  de  Paris  au  xtti*  siècle  et 
connu  sous  le  nom  du  Livre  des  métiers  d' Etienne  Boileau  ; publié 
! pour  la  première  fuis  en  entier  d’après  les  manuscrits  de  ia  Bihlio- 
thèque  du  Roi  et  des  Archives  du  royaume,  avec  de^  notes  et  une 
; introduction  par  Depping  Paris,  imprimerie  de  Crapelel,  1837, 
j in  4o. 

{ Fait  partie  de  la  CcUleetion  de  documents  inédits  tur  l’histoire 
I de  France. 

' Zûnfte,  Cewcrbefreiheit,  Gewerbvereine  im  Allgemcïnen  be- 
trachtet  und  vergleichsu'eise  iusamrnengestellt.  ^ [Les  corpea- 
lions.  la  liberté  industrielle,  les  associations  industrielles  consi- 
dérées en  général  et  comparées),  par  O. -T.  Hîscb,  conseiller 
municipal.  Berlin,  1813. 

Reitrœge  iur  Ceschkhte  der  Zunft- und  Jnnung  f'erfassung 
i beim  deutschen  Handwerk.  etc.  — [Documents  poui  servir  à rkis- 
^ toire  des  corporation*  en  /éUemagne.  etc  par  K. -F.  Vogcl,  Prii'ut- 
j docent  h Leiptig  l'«  livraison,  Leipzig,  18i5. 

I Veber  das  innungswesen  und  die  Ferhctltnisse  der  Stœdliscken 
Handwerke.  - [Des  corporations,  etc.),  par  M.  May.  Ciessen, 

I Ricker,  1813,  In-S». 

^ Favorable  aux  corporations;  demande  quelques  lUodiCcatioiis 
dans  les  règlements. 

De  ta  réforme  des  abus  du  compagnonnage  et  de  l'amélioration 
du  sondes  Iravadleurt,  par  P.  Moreau.  Paris,  1843,  ln-18. 

L'ouvrage  ne  répond  pas  k la  seconde  partie  du  titre. 

[/ènnales  de  l’Economie  politique,  1845.) 

Histoire  du  travail  et  des  traraitleurs  en  France,  par  Vinçard 
aîné  paris,  Pierre  Vinçard,  1845-47,  3 vol.  in-8". 

I Das  Zunftweaen  in  Uamhurg  in  Confltckt  mit  der  Gesellschaft. 
^ [Le*  curporutions  de  Hambourg  en  conflit  arec  la  société ,,  put 
J, -F.  Marions,  ouvrier  ébéniste.  Hambourg,  1847. 

Histoire  de  la  Bourgeoisie,  par  Francis  Lacombe.  Paris,  Amyol, 
1B50-S1.  3 vol.  in  8o. 

Voyez  aussi  OEuvres  de  Target  [Collection  des  principaux 
I i^conumûles.,  Paris,  Guillaumin. 


corn  DES  COMPTES. 


COUR  DES  COMPTES. 


CORVÉE.  Voyez  Prestation. 

COSTAZ  (Clalde-Anthelme)  est  né  à Cham- 
pagne (Ain).  Il  entra  d'abord  dans  radminislralion 
militaire,  et,  après  le  9 thermidor,  il  fut  appelé  dans 
les  bureaux  de  la  commission  d’agriculture.  Il  de- 
meura, depuis  ce  temps  , et  jusqu  a la  seconde 
restauration,  attaché  aux  ministères  de  l’intérieur  et 
du  commerce,  et  remplit  pendant  plusieurs  années 
les  fonctions  de  chef  de  la  division  des  arts  utiles, 
des  manufactures,  des  ateliers,  etc. 

En  4802,  M.  C.-A.  Cosluz  fui  !'un  des  fondateurs 
de  la  société  pour  Pencouragement  de  l'industrie 
nationale.  Cinq  ans  plus  lard,  il  provoquait  et  obte- 
nait rétablissement  d’un  enseignement  public  dans 
le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  qui  venait 
d'èlre  créé.  Cet  enseignement , qui  se  borna  d'abord 
au  dessin  et  a la  géométrie  descriptive,  reçut  depuis 
un  immense  et  utile  développement.  Dans  la  même 
année,  à la  suite  de  l’exposition  des  produits  de 
l’industrie,  M.  Costa/,  fut  chargé  de  rédiger  l’/«/ro- 
(iuction  aux  Notices  qui  furent  publiées  par  ordre 
du  gouvernement,  sur  l’industrie  des  différents  dé- 
partements. 

On  lui  doit  l’institution  des  conseils  de  prud’- 
hommes, et  la  rédaction  du  décret  en  douze  litres, 
du  1 1 juin  1809,  qui  embrasse  l’ensemble  de  l’insli- 
tution.  Il  est  aussi  l’auteur  de  la  législation  sur  les 
établissements  insalubres  et  incommodes. 

En  1842,  le  gouvernement  demanda  au  ministre 
des  manufactures  et  du  commerce  des  tableaux  sta- 
tistiques destinés  à être  imprimés  à la  suite  de  l’ex- 
posé de  la  situation  de  la  France,  que  le  ministre  de 
’iiUérieur  devait  lire  au  corps  législatif.  La  rédac- 
ion  de  ces  tableaux  fut  confiée  à M.  Coslaz,  qui  n’y 
épargna  ni  soins  ni  recherches,  et  leur  donna  toiile 
’e.xaclitiide  dont  ils  étaient  susceptibles;  ils  font 
onnaîlre  la  situation  manufacturière  de  la  France  à 
rois  époques  différentes,  4789,  1800  et  1812,  et 
ervent  ainsi  de  jalons  pour  l'étude  des  progrès  de 
olre  industrie.  31.  Coslaz  les  a annexés  depuis  à 
ouvrage  suivant  : 

Histoire  de  l'administration  en  France,  de  l'ayricuUure,  des 
I rts  utiles,  du  commerce,  des  manufacture.^,  des  subsistances,  des 
lines  et  des  usines.  Paris,  veuve  Iluzard,  1842,  3 vol.  in-S». 

Dans  UD  Uapport  que  M.  Iléricarl  de  Tliury  fit  ii  l'Académie 
des  sciences,  il  a dit  de  cet  ouvrage  « qu'il  est  le  fruit  des  pro- 
fondes méditations  et  des  recliercl.es  d'un  administrateur,  ami 
de  son  pays  et  de  la  vérité,  .âge,  éclairé,  aussi  laboricMii  que 
consciencieux,  qui  ne  parle  qu'avec  conviction,  qui  n'écrit 
4u  après  avoir  beaucoup  vu  et  beaucoup  étudié.  M.  Costaz  a 
diMl.  traité  b fond  le  sujet  qu’il  s'était  tracé;  il  a parfaitement 
exposé  et  décrit  ce  qu’élail,  avant  la  .évolution,  l’administration 
de  I agriculture,  des  arts,  du  commerce  et  des  manufactures,  ce 
qu  elle  a été  depuis, et  ce  qu'il  conviendiait  qu'elle  fût  w * 

COTTE  R!  L, 

An  examination  of  the  doctrines  of  value,  as  set  for  bu 
^ ^mlth,  Ricardo,  Mac  Culloch,  eie,~[Examen  des  doctrines  sur 
/ lajeur  jtrésenlées  par  A.  SmitU,  Ricardo,  Mac  CuUuch,  etc  ) 

1 Jndres,  ma,  \ vol.  in  8<».  ' 
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j comme  le  contplémenl  nécessaire  de  (ont  système 
J financier  l’existence  d’une  cour  souveraine,  chargée 
de  surveiller  l'exécution  des  lois  de  finances  et  de 
juger  en  dernier  ressort  les  comptables  de  l'Étal. 
\ainemenl  les  recettes  et  les  dépenses  seraient-elles 
régies  par  une  législation  prévoyante  ; vainement, 
par  exemple,  les  impôts  seraient-ils  assis  dans  la 
juste  mesure  du  revenu  national,  également  répartis 
entre  tous  les  contribuables,  sans  aucun  privilège, 
et  établis  de  manière  à ne  pas  gêner  l'essor  de  la 
prospérité  nationale;  vainement  les  dépenses  se- 
raient-elles renfermées  dans  les  limites  de  la  plus 
stricte  économie  ; le  pays  doté  de  tous  cos  avantages 

n’en  courrait  pas  moins  immanquablement  à sa  ruine; 

s’il  n’y  existait  une  juridiction  supérieure  indépen- 
dante, libre  de  tonte  influence,  qui  vînt  déclarer, 
chaque  année,  pièces  en  main,  que  les  ministres 
n’ont  pas  dépassé  les  crédits  alloués;  que  ces  cré- 
i dits  ont  exactement  reçu  leur  destination  et  que  les 
contribuables  n’ont  rien  payé  au  delà  ou  en  deçà 
de  la  somme  dont  ils  étaient  redevables  envers 
l'Étal. 

En  France,  la  cour  des  comptes  remonte  aux  pre- 
miers temps  de  notre  histoire.  Depuis  le  xm«  siècle, 
époque  où  l'on  trouve  les  jiremières  traces  d’une 
coniplabilité  publique,  jusqu’à  nos  jours,  on  voit  ses 
attributions  grandir,  se  développer,  son  action  s’é- 
tendre et  se  régulariser.  C’est  que,  dans  tous  les 
temps,  on  a tantôt  entrevu  confusément,  tantôt  com- 
pris clairement,  dans  la  mesure  des  progrès  de  la 
science  financière,  l'importance  d’une  institution  qui 
est  la  garantie  la  plus  sûre  d'une  bonne  gestion  de 
la  fortune  publique. 

Avant  1789.  on  comptait,  en  France,  treize 
! chambres  des  comptes,  sans  lien  entre  elles,  ayant 
une  circonscription  distincte  et  ne  relevant  d'aucune 
juridiction  supérieure , sauf  le  cas  d'évocation  au 
conseil  du  roi.  Elles  siégeaient  dans  les  villes  sui- 
vantes : Paris,  Dijon,  Rouen,  Grenoble,  Nantes, 
Nancy,  Pau,  3letz,  lîcsançon,  Bar-ie-Duc,  Mont- 
pellier, Aix,  Lille.  Celle  de  Paris,  autrefois  cour 
unique  pour  tout  le  royaume,  avait  des  attributions 
iieaucoup  plus  considérables  et  un  ressort  notable- 
ment plus  étendu  que  les  autres.  Supprimées  par  la 
loi  du  47  septembre  4794,  elles  furent  remplacées 
par  un  Onreau  de  comptabilité  natiomdv y établi 
d’abord  au  sein,  puis  au  dehors  de  la  législature,  et 
dont  les  fonctions  successivement  agrandies  ont  été 
définitivement  arrêtées  par  la  loi  organique  du 
li)  septembre  4807  qui  a créé  la  cour  des  comptes, 
a peu  près  telle  qu’elle  existe  aujourd'hui.  Nous 
allons  faire  connaître  en  quelques  mots  son  organi- 
sation et  la  nature  de  ses  travaux. 

La  cour,  dont  les  membres  sont  nommés  par  le 
chef  de  l’Etat,  se  compose  de  trois  catégories  de  ma- 
gistrats. Les  référendaires  de  première  classe,  les 
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référendaires  de  deuxième  classe,  les  conseillers  ’ 
maîtres.  Le  nombre  de  ces  magistrats,  y compris  le 
premier  président,  les  trois  présidents  ordinaires, 
le  procureur  général  et  le  greffier  en  chef,  est  au-  ^ 
jourd'hui  de  quatre-vingt-quatorze  ; il  était  de  cent  \ 
quatre  avant  la  révolution  de  février.  J'our  ses  tra- 
vaux ordinaires,  la  cour  est  divisée  en  trois  cham- 
bres. Le  premier  président  préside  les  chambres 
assentbiées,  et  chaque  chambre  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable. Il  distribue  les  comptes  aux  référendaires 
et  indique  les  chambres  où  s'en  feront  les  rapports. 
Les  présidents  ont  la  direction  du  travail  des  cham- 
bres, l’instruction  et  la  correspondance.  Aucune 
affaire  n’est  jugée  que  sur  le  rapport  d'un  conseiller- 
maître  et  après  examen  par  lui  fait  du  travail  des 
référendaires.  Ceux-ci  sont  chargés  de  la  vérifica- 
tion des  comptes  ; ils  en  font  le  rapport  aux  cham- 
bres et  donnent  leurs  avis;  mais  ils  n’ont  pas  voix 
délibérative.  Le  procureur  général  veille  a ce  que  les 
comptables  présentent  leurs  comptes  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi,  et  requiert  contre  ceux  qui  sont  en 
retard  l'application  des  peines  dont  ils  sont  passi- 
bles. Les  demandes  en  mainlevée,  réduction  et 
translation  des  hypothèques  légales  qui  grèvent  les 
comptables  lui  sont  toujours  communiquées.  Il  suit 
devant  la  cour  la  révision  des  arrêts  pour  cause  d'er- 
reur au  détriment  du  trésor,  des  déparlements  ou 
des  communes.  Il  est  entendu  avant  qu'il  soit  statué 
sur  les  préventions  de  faux  ou  de  concussion  élevées 
contre  les  comptables. 

La  nature  et  la  série  des  vérifications  auxquelles 
se  livre  la  cour  des  comptes  sont  nettement  définies 
dans  l’extrait  suivant  d'un  bon  écrit  sur  la  matière  : 

« ...  Voilà  un  comptable  dont  i)  s’agit  de  juger  les 
opérations.  Ce  comptable  a fait  des  recettes;  pour- 
quoi a-t-il  reçu?  Les  contribuables , dont  les  deniers 
ont  été  versés  dans  les  caisses  publiques,  étaient-ils, 
en  effet,  débiteurs  du  trésor?  Oui,  si  on  représente 
un  acte  légitime  et  régulier  en  ^ertu  duquel  l'impôt 
a été  perçu.  — Le  comptable  a-t-il  dépensé  pour 
payer  les  dettes  du  trésor?  comment  a-t-il  dépensé? 
a-t-il  appliqué  au  service  payé  les  crédits  de  l’exer- 
cice auquel  ce  service  appartient,  et,  parmi  les  crédits 
dr  cet  exercice,  celui  qui  lui  est  spécialement  affecté? 
L’administrateur  a-t-il  eu  raison  légale  d’ordonner 
le  payement  que  le  comptable  a effectué?  Est-ce  bien 
une  dette  de  l’Étal  qu’il  fallait  éteindre,  une  dette 
légitime,  une  dette  régulière,  une  dette  exigible  ? Le 
payement  a-t-il  été  fait  avec  sûreté?  La  cour  pose  et 
résout  ces  questions  à l'occasion  des  faits  de  re- 
cette et  de  dépense  qui  sont  décrits  dans  les  comples 
dont  la  vérification  lui  est  confiée,  et  c’est  ainsi 
qu'elle  est  appelée,  non  à juger,  mais  à apprécier 
chacun  des  actes  des  administrateurs  eux-mêmes  (les 
ministres  ou  leurs  délégués).  Et  si  l’on  se  représente 
que  ces  faits  occasionnent  un  mouvement  annuel  de 
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plus  de  cinq  milliards,  on  concevra  avec  peine  ce 
qu’il  faut  de  travail  opiniâtre  pour  vérifier  les  mil- 
lions de  pièces  qui  le  justifient,  ce  qu'il  faut  d'atten- 
tion soutenue  pour  généraliser  les  résullals  de  cette 
vérification.  » 

La  cour  rend , tous  les  trois  mois,  des  arrêts  de 
décharge  au  prolit  des  comptables.  Ses  travaux  sont 
complétés  par  deux  déclarations  annuelles  prononcées 
en  audience  solennelle.  Par  la  première,  elle  constate 
la  conformité  du  compte  général  de  l'adminisiration 
des  finances  avec  les  arrêts  qu’elle  a rendus  sur  les 
comples  individuels  des  comptables.  Par  la  seconde, 
elle  constate  la  conformité  des  comptes  rendus  par 
les  ministres  avec  ces  mêmes  arrêts. 

Quelques  mots,  en  terminant,  sur  les  institutions 
analogues  dans  les  principaux  États  de  l'Europe. 

Le  bureau  des  comptes  en  Angleterre  {andit-oflia) 
est  bien  loin  d'avoir  rimporlance  de  notre  cour  des 
comples.  R n'exerce,  en  effet,  qu’un  contrôle  res- 
treint et  limité.  Des  branches  considérables  des 
revenus  et  des  dépenses  publiques  sont  soustraites  à 
son  examen,  et  ses  travaux  de  vérification  doivent 
recevoir  rapprobation  de  la  trésorerie.  Les  dépenses 
de  ce  bureau  se  sont  élevées  en  1843  à la  somme 
de  1,289,075  francs.  Il  se  compose  d’un  président, 
de  trois  commissaires,  d’un  secrétaire,  d'un  inspec- 
teur en  chef  et  de  cent  soixante-sept  employés. 

La  cour  des  comples,  en  Prusse,  réorganisée  par 
une  loi  de  décembre  1824,  se  rapproche  davantage, 
par  son  organisation  et  la  nature  de  ses  travaux,  de 
la  cour  française;  seulement  ses  attributions  sont 
plus  étendues,  car  elle  exerce  sur  les  ordonnateurs 
(les  ministres)  un  contrôle  très-rigoureux,  qui  ces- 
sera probablement,  pour  passer  aux  chambres,  dès 
que  le  régime  coaslilulionnel  sera  délinilivement 
établi  dans  ce  pays. 

La  direction  (jcncralc  des  comples,  en  Aulridie, 
créée  en  1805,  ne  juge  les  comptables  qu'en  second 
et  on  dernier  ressort.  Leurs  comples  sont,  en  effet, 
soumis  d'abord  à un  certain  nombre  d'administra- 
tions spéciales,  espèces  de  cours  des  comples  de  pre- 
mière instance,  qui  les  examinent,  les  apurent  et  les 
soumettent  ensuite  à la  direction  générale.  Ces  ad- 
ministrations sont  au  nombre  de  vingt-deux,  dont  dix 
pour  les  dépenses  générales  de  l'Étal,  et  douze  pour 
les  dépenses  provinciales. 

Les  anciennes  cours  des  comples  ont  été  réorga- 
nisées ou  de  nouvelles  cours  ont  été  instituées  ; en 
Bavière,  par  une  ordonnance  du  20  octobre  1812; 

— en  Saxe,  par  une  ordonnance  du  15  février  1842  ; 

— en  Hanovre,  par  une  loi  du  1 2 septembre  1 848  ; — 
dans  le  Wurtemberg,  par  un  édit  royal  du  15  dé- 
cembre 1818  ; — dans  le  grand-duché  de  Hesse,  par 
une  ordonnance  du  21  juin  1821  ; — en  Hollande, 
par  une  loi  volée  en  1840  ; —en  Espagne,  par  une  loi 
promulguée  le  2 septembre  1851.  A.  Legoyt. 
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cocRis  Fonrih:.  I.orsque  des  billets  de  circu- 
lation émis  soit  par  une  banque  privilégiée,  soit  par 
un  gouvernement,  n’étaient  pas  facilement  reçus  par 
le  public,  ou  qu'on  craignait  qu’ils  ne  se  présentassent 
en  trop  grand  nombre  au  remboursement,  il  est 
arrivé  quelquefois  qu’on  rendait  une  loi  pour  obliger 
les  particuliers  à les  recevoir  en  payement  pour  leur 
valeur  nominale,  tout  en  dispensant  la  banque  ou  le 
gouvernement  qui  les  avait  émis  de  les  rembourser  à 
présentation.  C’est  ce  qu’on  appelle  le  cours  forcé. 
Le  tours  forcé  implique  donc  deu\  circonstances 
essentielles  ; d’abord,  l’obligation  imposée  aux  i>ar- 
ticuliers  de  recevoir  les  billets  en  payement  ; ensuite 
la  dispense  du  remboursement  à présentation  accor- 
dée a ceux  qui  les  ont  émis.  Il  diffère  en  cela  du 
cours  léf/ufj  tel  qu’il  existe  actuellement  en  Angle- 
terre pour  les  billets  de  la  Banque  de  Londres,  et 
qui  n’implique  que  la  première  de  ces  deux  circon- 
stances. En  vertu  d'un  acte  rendu  en  1855,  les  bil- 
lets de  la  Banque  de  Londres  ont  cours  légal  en 
Angleterre,  en  ce  sens  que  tout  particulier  est  tenu 
de  les  recevoir  sur  le  même  pied  que  la  monnaie 
effective,  en  payement  de  ce  qui  peut  lui  être  du; 
mais  ils  n’ont  pas  cours  forcé,  en  ce  que  la  banque 
est  toujours  tenue  de  les  rembourser  elle-même  à 
son  bureau  quand  on  les  lui  présente. 

Le  cours  forcé  a été  décrété  en  Angleterre  , par 
rapport  aux  billets  de  la  Banque  de  Londres,  en 
1797,  et  maintenu  jusqu’en  1819  ; même  avec  cer- 
tains tempéraments  jusqu’en  1822.  (VoirlUxoLE). 
Il  a été  décrété  pareillement  en  France,  en  1818, 
par  rapport  aux  billets  de  la  Banque  de  France,  et 
maintenu  jusqu’en  18i9.  Mais  il  est  juste  de  dire 
que  dans  aucune  de  ces  deux  circonstances  M n'a  été 
absolu,  en  ce  que  ni  la  Banque  de  Londres,  ni  la 
Banque  de  France,  n’ont  jamais  suspendu  entière- 
ment le  remboursement  de  leurs  billets.  Elles  en 
ont  toujours  reçu  à l’escompte  un  certain  nombre, 
notamment  les  petites  coupures,  et,  ])armi  les  cou- 
pures plus  fortes,  les  titres  les  plus  anciens;  ce  qui 
ne  laissait  pas  d’apporter  quelque  tempérament  à ce 
régime.  II  n’en  a pas  été  de  même  des  assignats  émis 
par  le  gouvernement  français  pendant  la  révolution, 
et  qui  ont  eu  un  cours  forcé  dans  toute  la  rigueur  du 
mol  ; ce  qui  n’a  pas  empêché  que  leur  valeur  ne  se 
dépréciât  de  jour  en  jour. 

G est  quand  on  donne  à un  litre  de  crédit  un  cours 
forcé  qu'il  dégénère  en  papier-monnaie.  (V.  Bwqie 
et  Pap!.€r-Mox!ïaie.)  Ch.  CoQiEii^t. 

COW£LL  (J.-W.). 

Lettera  on  currency.  addres$e<t  to  therigbt  hon.  F.  T.  Baring  - 
{Lettres  sur  la  circulation , elc  ).  Londres,  1845. 

COYER  (Gabriel- François),  né  à Baume-les- 
Dames,  en  Franche-Comté,  le  18  novembre  1707, 
mort  ù Paris  le  18  juillet  1782.  L’abbé  Coyer  fit  ses 


éludes  chez  les  jésuites  de  Porenlruy,  entra  dans 
celle  société  et  vint  se  fixer  à Paris,  où  il  fut  chargé 
de  l’éducalion  du  prince  de  Turenne,  depuis  duc  de 
Bouillon.  Il  publia  d’abord  plusieurs  brochures  re- 
çues par  le  public  avec  un  enthousiasme  qu’elles 
étaient  loin  de  mériter,  et  qui  furent  réunies  plus 
tard  sous  le  litre  de  Ruf/atelles  morafes.  Ses  liaisons 
avec  les  littérateurs  les  plus  célèbres  de  l’époque  le 
portèrent  également  à s’occuper  d’études  économi- 
ques, et  à mettre  son  style  léger  et  enjoué  au  ser- 
vice de  questions  importantes  à l'ordre  du  jour. 
C’est  ainsi  qu’il  publia  contre  les  maîtrises  Chinki, 
histoire  covhinchinoise  qui  peut  servir  à d'mttrvs 
pays  (Londres,  1708,  in-8^),  ouvrage  qui  lui  avait 
été  demandé,  et  qui  occasionna  en  partie,  dit-on, 
l'abolition  momentanée  des  jurandes  sous  Turgol. 
Ses  autres  ouvrages  économiques  sont  ; 

La  noblesse  commerçante.  Londres  (Paris),  175C,  io-lî 

Le  chevalier  d'Arcq  ayant  opposé  li  cet  ouvrage  : La  noblesse 
militaire,  l'abbé  Coyer  répondit  par  le  suivant  : 

Développem“nt  et  défensedu  systémede  la  noblesse  commerçante. 
Amstei-dant  et  Par. s,  1757, 2 vol.  in-42. 

CHADOCKE  (Fraîvcis),  négociant. 

An  expédient  (or  taking  away  ail  impositions,  and  for  raising 
a revenue  without  taxes,  by  creating  banks  for  lhe  encouragement 
of  trade.  —{Moyen  de  supprimer  toutes  les  impositions  et  d’obtenir 
«n  revenu  sans  Vatde  de  taxes,  en  créant  des  banques  pour  l'en- 
couragement du  commerce.)  Londres,  ICCO,  in-4 

CRA/G  (Joiix). 

Bemarks  on  sonie  fundamental  doctrines  in  political  economy.— 
{Remarques  sur  quelques  doctrines  fondamentales  en  économie 
politique.)  1821,  in-8'\ 

Eléments  of  political  economy  .—{Éléments  d'économie  politique.) 
3 vul  in-8«. 

C/f.'l  (George),  de  Rotterdam. 

Doctrine  des  équivalents,  ou  explication  de  la  nature,  valeur  et 
pouvoir  de  l'argent  Kutleidam,  1794, 1800,  in-So. 

Cet  ouvrage  a aussi  paru  eu  anglais. 

Essai  sur  les  dettes  nationales  et  sur  ta  possibilité  de  les  éteindre 
sans  payer  le  capital.  1809,  in-8». 

CRA  WFURD  (JoHx)  a vécu  longtemps  dans  les 
Indes  orientales,  où  il  occupa  de  hautes  fonctions. 
Il  fut  le  dernier  résident  anglais  à la  cour  du  sultan 
de  Java. 

A view  of  the  pre<ent  state  and  future  prospects  ofthe  fret  trade 
and  colonisation  of  India.— {DeVétat  présent  etde  l'avenir  duhbre 
commerce  et  de  la  colonisation  des  Indes.)  Londres,  1829,  in  8". 

An  inquiry  into  some  of  the  principal  monopoliea  of  lhe  east 
India  company.  — Recherches  sur  quelques-uns  des  principaux 
monopoles  (sel  et  opium)  de  la  compagnie  des  Indes  orientales.) 
Londres,  1830,  in  8«. 

Chinete  monopoty  examined.  — (Examen  du  monopole  du  com- 
merce avec  la  Chint.)  Londres,  4830,  in-8>>. 

Taxes  on  knowUdge  : a (înancial  and  kistorical  view  of  the 
taxes  which  impede  lhe  éducation  of  the  people.  — (Des  taxes  sur 
le  saioir  : exposé  financier  et  historique  des  taxes  qui  entravent 
l'éducation  du  peuple.)  Londres,  1830,  in  8<». 

Il  s’agit  du  timbre  des  journaux  et  des  droits  sur  le  papier;  le 
premier  a été  réduit,  en  185G  de  3 1/i  & 1 d.,  et  les  seconds  ont 
été  diminués  de  50  p.  400. 

CKÉDiT.  Le  crédit  est  une  faculté  sociale  qui 
dérive  de  la  confiance.  C’est,  à quelques  égards,  la 
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confiance  même.  Il  se  manifeste  en  cela,  que  les 
détenteurs  des  capitaux  consentent  à faire  l’avance  de 
CCS  capitaux  à ceux  qui  tes  demandent,  en  d'antres 
termes,  à les  leur  prêter,  sous  la  promesse  d’un 
remboursement  futur.  On  dit  que  le  crédit  règne 
dans  un  pays,  quand  les  prêts  y sont  abondants  et 
faciles.  On  dit  de  même  d'nn  particulier  qu'il  a du 
crédit,  quand  il  trouve  facilement  des  prêteurs. 

Quoique  le  erédit  suppose  toujours  une  certaine 
confiance,  il  en  exige  plus  ou  moins  selon  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  s’exerce,  c’csl-à-dirc  selon 
la  nature  de.s  garanties  que  l’on  demande  aux  eni- 
ppunleurs.  On  peut  distinguer  a cet  égard  trois  sortes 
de  prêts  : 1°  Ceux  qui  se  font  sur  une  simple  obliga- 
tion écrite,  soit  lettre  de  cliange,  soit  billet  à ordre, 
cl  dans  lesquels  le  prêteur  n'a  d’autre  garantie  que  la 
moralité  et  la  solvabilité  de  renipninlenr  ; 2"  ceux 
qui  se  font  sur  depot  de  marchandises  ou  sur  nantis- 
sement, et  dans  les<|uels  les  marchandises  déposées 
répondent  du  remboursement  des  valeurs  prêtées; 
3°  enfin  ceux  qui  n’ont  lieu  que  sous  la  garantie 

d une  hypothèque  prise  sur  les  biens  immobiliers  du 
débiteur. 

Ces  trois  sortes  de  prêts  sembleraient  devoir 
constituer  trois  branches  spéciales  du  crédit.  Mais 
les  prêts  sur  nantissement  ou  sur  dépôt  de  marchan- 
dises sont  assez  rares  dans  le  commerce,  si  ce  n'est 
dans  les  moments  de  crise.  En  temps  ordinaire,  ils 
ne  sont  guère  prali(|ués  que  par  les  commission- 
naires, qui  font  souvent  des  avances  à leurs  com- 
mettants sur  les  marchandises  qu’on  leur  consigne  et 
dont  ils  sont  chargés  d'elTecluer  la  vente.  No^us  ne 
parlons  pas  ici  des  prêts  sur  nantissement  d'effets 
mobiliers  qui  se  font  dans  les  établissements  connus 
sous  le  nom  de  lombards  on  de  monis-de-piélé  (en 
anglais Ce  sont  des  prêts  généraie- 
leineiu  minimes  et  qui  n’influent  en  rien  sur  le 
mouvement  des  affaires.  Il  en  sera  parlé  ailleurs 
(V.  Mü\ts-de- piété). 

Restent  donc  les  prêts  qui  s’efTecluenl  sur  de 
simples  obligations  écrites,  et  ceux  qui  n'ont  lieu 
que  sous  la  condition  d'une  garantie  hypothécaire. 
Les  premiers  constituent  le  crédit  commercial  ou 
général.  Lest  le  crédit  tians  le  véritable  sens  du 
mot;  le  crédit  porté,  s’il  est  permis  de  le  dire,  à sa 
plus  liante  puissance  ; celui  qui  suppose  la  confiance 
la  plus  étendue,  qui  est  de  l'usage  le  pins  général  et 
qui  entraîne  les  plus  larges  conséquences.  Les  autres 
prêts  constituent  ce  que  l'on  appelle  le  crédit  hypo-  t 
tbécaire  ou  foncier,  qui  est  d'une  application  beau-  ' 
coup  moins  générale  que  le  premier,  puisqu'il  n’est  ù 
l’usage  que  des  propriétaires  d’immeubles,  mais  qui 
ne  laisse  pas  d’avoir  ses  résultats  utiles.  Aoiis  ne 
nous  occupons  ici  que  du  crédit  commercial  : il  sera 
parlé  de  l’autre  en  son  lieu  (V.  Crédit  foncier).  ^ 
Quant  aux  opérations  de  crédit  qui  concernent  les  | 
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j Étals  ou  les  gouvernements,  elles  constituent  un 
I ordre  de  faits  ù part.  Il  en  sera  traité  au  mol 
Crédit  pibuc. 

Quoique  n'en  ne  soit  plus  simple  au  fond  que 
I idée  du  crédit,  et  qu’il  soit  facile  de  comprendre  les 
, avantages  particuliers  qu'en  retirent  ceux  qui  en  font 
usage,  il  ne  parait  pas  qu'il  soit  aussi  facile  de  se 
rendre  compte  des  avantages  qui  en  résultent  pour 
] la  société  en  général.  On  est  souvent  étonné  devoir 
I les  meilleurs  esprits  faillir  sur  eel  important  sujet. 

Quelques  hommes  aventureux  ont  exagéré  outre 
i mesure  la  puissance  du  crédit,  dont  ils  analysaient 
d ailleurs  Irès-nial  les  efl'els;  mais  il  faut  dire  aussi 

I '|ue  quelques  économistes,  entraînés,  à ce  qu'il  semble, 

par  un  esprit  de  réaction  contre  les  premiers,  ont 
méconnu  celle  puissance  <»u  l'ont  réduite  à presque 
j rien.  Il  y a là  une  double  erreui-  dont  il  convient 
I de  se  défendre.  La  puissance  du  crédit  est  grande 
quoi  qu  on  en  ait  dit,  mais  elle  n'est  pas  sans 
liniiies;  il  ne  faut  ni  l’exagérer,  ni  ta  mécon- 

naître;  il  faut  se  garder  surtout  de  la  placer  où  elle 
n’est  pas. 

Pour  bien  des  gens,  l'usage  de  cette  faculté  con- 
I siste  surtout  à jeter  dans  la  circulation  une  masse  de 
papier  pour  y tenir  lieu  de  numéraire.  Ils  posent  en 
^ fait  que  lorsque  un  tel  papier  se  répand  dans  le 
public,  la  richesse  sociale  en  est  accrue  d'aulanl;  et 
comme  ils  supposent,  en  outre,  qu'il  dépend  des 
gouverneinents  de  multiplier  ces  sortes  (rémissions 
à 1 infini,  ils  croient  voir  dans  le  crédit  une  source 
intarissable,  d’où  l'on  peut  faire  couler  la  ricliesse  à 
volonté  sans  travail.  Est-il  besoin  de  dire  que  la 
I richesse  ne  consiste  et  ne  peuleonsislerqu’eii  valeurs 
I elîeclives,  fruits  du  travail  des  hommes,  et  destinées 
a satisfaire  à leurs  besoins  1 En  aucun  cas,  les  bil- 
lots  de  cimilalinn,  qii'on  apptdleassez  inipropremenl 
I (les  fictives,  ne  peuvent  tenir  lieu  de  ces 

valeurs  réelles  : c'est  ce  que  tous  les  économistes 
ont  aflirmé  avec  raison.  Ce  qui  est  vrai  seulement, 
c’est  que  la  monnaie  répandue  dans  la  drculalion 
ii'étant  utile  que  comme  moyen  d'échange,  il  est 
] possible  de  le  remplacer  dans  une  certaine  mesure, 
et  à certaines  conditions,  par  du  papier;  (|ue  celle 
I subslilulion,  pourvu  qu’elle  soit  faite  de  manière  à 
J ne  pas  altérer  la  sécurité  des  contraclaiils,  peut  être 
I utile,  piiisqu  elle  tend  à remplacer  un  agent  coûteux 
par  un  agent  à bon  marché;  (lu’il  y a là,  en  un  mol, 
pour  la  société,  une  bonne  opération  à faire,  une 
économie  réelle  à obtenir.  Mais  ciMIe  ressource,  si 
prt’cieiise  (in'elle  soit,  est  assez  bornée  de  sa  nature. 
Ave(' quelque  complaisance  qu'on  en  mesure  la  por- 
tée, elle  ne  peut  en  aucun  cas  autoriser  les  brillantes 
hypothèses  qu’on  a bâties  sur  cette  donnée.  C’esi 
ailleurs  qu’il  faut  chercher  les  véritables  fonctions  et 
i’utiiité  réelle  du  crédit. 

J. -B.  Say  nous  paraît  avoir  assez  bien  indiqué 
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la  nature  de  ces  fondions  dans  le  passage  qu’on  va 
lire,  quoiqu’il  en  ail  ensuite  presque  méconnu  lui- 
même  les  bienfaisants  effets.  Après  avoir  dit,  avec 
raison,  que  le  crédit  ne  multiplie  pas  les  capitaux,  il 
poursuit  ainsi  : 

« Quels  avantages  procure  donc  le  crédit?  Les 
\oici.  Il  procure  à celui  qui  manque  de  capitaux  ta 
disposition  des  capitaux  de  celui  qui  ne  veut  pas,  ou 
qui  ne  peut  pas  les  faire  travailler  par  lui-même.  Il 
empêche  les  valeurs  capitales  de  demeurer  oisives. 
Si  uu  fabricant  de  drap  ne  vendait  pas  ses  draps  à 
crédit  au  marcband  de  drap,  rèloffe  attendrait  dans 
la  manufacture.  I>a  conliance  accordée  au  marcband 
met  plus  vite  cette  étoffe  entre  les  mains  du  consom- 
mateur. Si  un  droguiste  ne  vendait  pas  à crédit  au 
teinturier,  et  si  le  teinturier,  eu  vertu  de  celte  facilité, 
ne  teignait  pas  à crédit  pour  le  fabricant  d’étoffes, 
celui-ci,  faute  d’avances,  serait  peut-être  forcé  de 
suspendre  sa  fabrication  jusqu'à  ce  que  ses  premiers 
produits  fussent  écoulés;  d’où  ü résulterait  que  la 
portion  de  son  capital  qui  est  en  marchandises  à 
moitié  manufacturées,  en  métiers,  en  ateliers,  cliô- 
merail  en  tout  ou  en  partie.  <^e  crédit  empêche  les 
perles  de  temps  d’avoir  lieu;  mais  vous  voyez  qu’il 
consiste,  dans  ce  cas-ci,  en  une  avance  de  drogues, 
qui  sont  matérielles,  jusqu’au  moment  où  elles 
seront  inalériellemenl  payées.  Il  n’y  a pas  là  dedans 
multiplication  de  capitaux  ; il  n’y  a qu’un  emploi 
pins  constant  de  ceux  qui  existent  *.  » 

Telles  sont  bien,  en  effet,  les  fonctions  ordi- 
naires du  crédit.  Elles  seraient  indiquées  cependant 
d'une  manière  plus  complète,  si  J. -B.  Say  n’avait 
pas  omis  de  dire,  tiiie  c’est  encore  le  crédit  qui  met 
te  plus  souvent  en  valeur  les  capitaux  provenant  de 
l'épargne,  en  ce  qu’il  fait  passer  ces  capitaux  des 
mains  de  ceux  qui  ne  sont  pas  en  mesure  d’en  faire 
l’emploi,  aux  mains  de  ceux  qui  peuvent  les  utiliser 
par  leur  travail.  A cela  près,  et  quoique  l'omission 
ne  soit  pas  sans  importance,  l’analyse  qui  précède 
est  exacte.  Il  faut  donc  admettre,  avec  J. -R.  Say, 
que  l’usage  du  crédit  ne  tend  pas  du  tout  à multiplier 
les  capitaux  ; qu'il  a pour  unique  eïTel  de  rendre  plus 
cuiislaiit  (ajoutons  : plus  général  et  plus  rapide) 
l'emploi  des  capitaux  qui  existent.  Mais  cela  suffit; 
et  c'est  prédsénieitt  celle  fonction  dont  il  ne  faut 
pas  méconnaître  lu  portée  ni  la  liaule  utilité. 

Rendre  plus  constant,  plus  général  et  plus  rapide 
l'emploi  des  capitaux  existants,  n’est-ce  pas  en  mul- 
tiplier les  services?  .\’esl-ce  pas  rendre  la  produc- 
tion plus  active,  par  conséquent  ses  fruits  plus 
abondants?  Et  que  faut-il  de  plus?  Il  ne  nous  parait 
pas  qu'il  soit  permis  de  dédaigner  un  tel  service. 
Aussi,  quoique  les  heureux  effets  du  crédit  ne  soient 
exposés  ci-dessus  que  d’une  manière  incomplète, 

i Cours,  tome  I,  pa^^e  13o. 
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nous  n’en  sommes  pas  moins  étonnés  de  trouver  dans 
J. -R.  Say,  iminédialemenl  après  les  observations 
qu’on  vient  de  lire,  le  passage  suivant  : 

« C’est  seulement  sous  ce  rapport  qu'il  est  dési- 
rable, qu’il  est  heureux  pour  la  société,  que  le  crédit 
soit  généralement  répandu  ; mais  il  y a une  situation 
plus  favorable  encore  : c’est  celle  où  personne  n’a 
besoin  de  crédit,  où  chacun  dans  sa  profession  a su 
amasser  assez  de  capital  pour  subvenir  sans  em- 
prunter aux  avances  que  sa  profession  exige.  Je  dis 
que  cette  situation  est  la  plus  favorable  eu  général, 
parce  que  la  nécessité  de  faire  des  emprunts  et  d’ob- 
tenir du  terme  est  toujours  fâcheuse  pour  ceux  qui 
sont  obligés  d'y  avoir  recours;  elle  force  les  indus- 
trieux à des  sacrifices  qui  sont  une  augmentation  des 
frais  de  production  ; elle  expose  les  capitalistes  à 
des  pertesnon  méritées,  et  élève  létaux  de  rinlérêt. 
Il  vaut  mieux,  chaque  fois  que  la  chose  est  possible, 
travailler  avec  ses  propres  capitaux.  » 

11  nous  parait  évident  qu’ici  le  judicieux  écrivain 
a sacrifié  à quelques  préjugés  vulgaires,  eu  même 
temps  qu'il  se  laissait  aller  à uu  sentiment  de  réac- 
tion outré  contre  les  utopies  qu’il  venait  de  com- 
battre. Que  chaque  industriel  ou  commerçant  en 
vienne  à se  tenir  rigoureusement  à l’emploi  de  ses 
propres  capitaux,  sans  jamais  avoir  recours  au  cré- 
dit; c’est,  il  faut  le  dire,  une  utopie  tout  aussi  peu 
réalisablequ’aucune  de  celles  que  J. -R.  Say  a mises 
au  néant.  Il  n’est  pas  rare,  il  est  vrai,  d'entendre  des 
commerçants  répéter  complaisamment,  entre  eux, 
que  le  mieux  est  de  ne  travailler  qu’avec  ses  propres 
fonds  ; que  c’est  là,  pour  le  commerçant,  la  situation 
la  plus  désirable,  cl  J. -R.  Say  s’esl  fait  l’écho  trop 
facile  de  ces  propos  sans  conséquence.  Il  n’a  pas 
pris  garde  que  ceux  mêmes  qui  raisonnent  ainsi 
agissent  tout  autrement  qu’ils  ne  parlent,  entraînés 
qu’ils  sont  par  la  force  même  des  choses  à s’écarter 
dans  la  pratique  de  ces  inapplicables  maximes  dont 
ils  assaisonnent  leurs  discours.  Et  il  est  bien  heu- 
reux qu’ils  no  s’y  conforment  pas.  Que  deviendraient, 
par  exemple,  les  innombrables  épargnes  qui  se  for- 
ment chaque  jour  au  sein  de  la  société,  s’il  ii’y  avait 
pas  des  gens  tout  prêts  à tes  utiliserà  défaut  de  ceux 
qui  les  ont  faites?  Il  n’appurliem  pas  à tout  te  monde 
de  faire  valoir  ses  épargnes  à mesure  qu’elles  se 
forment  : il  n’y  a guère  (tue  les  entrepreneurs  d’in- 
dustrie qui  soient  danscecas,  et  encore  ii’y  sont-ils 
pas  tous.  Quant  aux  salariés,  qui  forment  partout 
le  plus  grand  nombre,  comme  ouvriers,  fonction- 
naires, militaires  ou  marins,  auxquels  il  faudrait 
ajouter  les  propriétaires,  les  rentiers,  et  Ions  les 
hommes  engagés  dans  les  professions  libérales,  Us 
n’ont,  en  général,  aucun  moyen  d’employer  par  eux- 
mêmes  les  économies  qu’ils  sont  à même  de  faire, 
moins  que  ces  économies  ne  s’élèvent  assez  liaut,  ce 
qui  est  rare,  pour  leur  permeUre  d’acquérir  quelque 
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propriété  immobilière.  Que  deviendraient  donc, 
encore  une  fois,  les  épargnes  faites  dans  (ouïes  ces 
classes,  si  cliaque  entrepreneur  d’industrie  s’impo- 
sait la  règle  antisociale  et  quelque  peu  sauvage,  de  | 
ne  travailler  qu’avec  ses  propres  fonds?  Celui  qui  la 
suivrait  Iravaillerail,  dit-on,  plus  sûrement  : peut- 
être.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’il  serait  forcé  de 
restreindre  considérablement  la  somme  totale  de  ses 
affaires,  et  qui  ne  voit  combien,  si  cette  pratique 
était  suivie,  la  production  générale  en  souffrirait? 
J. -R.  Say  est-il,  par  hasard,  de  ceux  qui  pensent 
que  la  production  soit  trop  active  et  la  richesse  trop 
grande  ? 

Il  n’est  pas  exact  de  dire  que  l'usage  du  crédit 
grè\e  les  produits,  en  raison  des  intérêts  que  les 
entrepreneurs  d’industrie  doivent  payer  pour  les  | 
capitaux  étrangers  dont  ils  se  servent.  C'est  ie  con-  i 
traire  qui  est  la  vérité.  Supposons,  en  efTel,  qu’un  ' 
industriel,  en  se  bornant  à l’emploi  de  son  propre  I 
capital,  ne  fasse  par  an  que  pour  100,000  francs  I 
d’affaires;  il  est  obligé,  dans  ce  cas,  de  gagner  j 
10  pour  100  sur  chaque  opération  pour  arriver  à la  ' 
fin  de  l’année  à un  profil  total  de  10,000  francs.  Si,  ! 
au  contraire,  il  parvient  au  moyen  du  crédit  à ' 
porter  à i00,000  francs,  ce  qui  n’a  rien  d’exces-  j 
sif,  le  chiffre  iota!  de  scs  affaires,  il  peut,  en  se  con-  ; 
tentant  d’un  bénéfice  de  3 pour  100  sur  chaque 
opération,  arriver  encore  à un  bénéfice  total  supé- 
rieur à celui  qu’il  a réalisé  dans  le  premier  cas.  Il 
pourra  donc,  tout  en  payant  un  intérêt  modéré, 
réduire,  au  lieu  de  l’augmenter,  le  prix  de  vente  de 
ses  produits.  D ailleurs,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas  où  le  crédit  s’applique,  la  surcharge  des 
intérêts  est  plutôt  apparente  que  réelle.  Comme  l’a 
très-bien  dit  J.-R.  Say  lui-même,  le  droguiste  fait  ' 
des  avances  en  marchandises  au  leinluricr,  et  le  ' 
teinturier  à son  tour  en  fait  au  fabricant  d’étoffes. 
C’est  un  écliange  mutuel  d’avances;  les  intérêts 
qu’on  a à payer  d’un  côté,  on  les  reçoit  de  l’autre,  et 
tout  cela  se  compense  ou  à peu  près.  L’unique  résul- 
tat de  ces  avances  mutuelles,  c’est  donc  de  faciliter 
la  transmission  des  produits  qui,  par  ce  moyen,  I 
s’opère  avec  rapidité  et  sans  encombre,  de  telle  | 
sorte  que  la  production  n’est  jamais  ralentie.  i 

Ce  n’est  pas  sans  regret  que  nous  nous  vovons  j 
forcés  de  redresser  ici  l'opinion  d’un  homme  dont 
nous  estimons  autant  que  personne  les  écrits,  et 
avec  lequel  nous  nous  trouvons  presque  toujours 
d accord.  La  dissidence,  on  le  voit,  ne  porte  pas 
sur  les  principes,  mais  plutôt  sur  les  conséquences 
qui  en  dérivent.  II  nous  a paru,  du  reste,  d’autant 
plus  important  de  relever  celle  erreur  d’un  maître 
qu’elle  n’a  été  que  trop  fidèlement  adoptée  par  ses  ' 
disciples. 

Le  crédit  ne  multiplie  pas  les  capitaux,  répète- 
l-on  avec  une  sorte  de  complaisance  doctorale,  il  ne 
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fait  que  les  déplacer.  D’où  l’on  conclut  que  le  crédit 
est  peu  de  chose.  Mais  n’esl-ce  donc  rien  que  ie 
déplacement  des  capitaux?  Dans  la  constitution 
actuelle  de  l’industrie,  telle  que  ia  division  du  tra- 
vail nous  l’a  faite,  le  déplacement  des  capitaux  ou 
des  produits  est  une  énorme  affaire  ; c’est  tantôt  le 
poitit  de  départ,  tantôt  le  complément  nécessaire  de 
l’œuvre  de  la  production.  Aussi  est-ce  faute  de 
réflexion  qu’on  se  fait  iin  argument  contre  le  crédit 
de  celte  vérité  banale.  Le  crédit  ne  fait  que  déplacer 
les  capitaux,  soit  ; mais  leconimerce  que  fail-ilautre 
chose?  N’est-ce  pas  son  principal  office  de  déplacer 
les  capitaux  ou  les  produits  pour  les  distribuer  entre 
les  producteurs  et  les  consommateurs?  Est-ce  à dire 
qu’il  ne  soit  point  utile?  Une  roule,  un  chemin  de 
fer,  un  canal  ne  servent  egalement  qu’à  déplacer  les 
produits.  Autant  peut-on  en  dire  delà  monnaie  qui 
facilite  les  échanges,  et  des  échanges  mêmes,  qui  ne 
tendent  pas  à d’autre  fin.  C’est  qu’en  effet,  grâce  à la 
division  du  travail,  le  déplacement  des  capitaux  ou 
des  produits  est  une  œuvre  immense;  c’est  presque 
la  moitié  de  la  production  même.  Si  le  crédit  l’opé- 
rait seul,  il  serait  trop  puissant;  niais  il  ne  fait  que 
le  faciliter  et  c’est  encore  beaucoup. 

C’est  donc  bien  mal  argumenter  contre  le  crédit, 
de  dire  qu’il  ne  fait  que  déplacer  les  capitaux! 
L’unique  question  est  de  savoir  en  quoi  ce  déplace- 
ment consiste;  s’il  est  utile  ou  ne  l’est  pas.  Écou- 
lons, sur  ce  sujet,  Mac  Culloch  : 

« L’avantage  réel,  dit  Mac  Culloch,  qui  dérive  de 
l’usage  deseffetsdecommerce  et  des  billets  de  banque 
consiste  à substituer  à la  monnaie  un  moyen  d’échange 
aussi  bon  marché  que  le  papier,  et  dans  les  facilités 
qu'ils  apportent  pour  les  transactions  commerciales. 
Si  un  banquier  prête  à R.  un  billet  de  100  livr., 
celui-ci  pourra  obtenir  une  quantité  équivalente  de 
terre  ou  de  produits  du  pays  en  échange  du  billet. 
Mais  celle  terre  ou  ces  produits  existaient  déjà  ; 
rémission  du  billet  ne  les  a pas  créés  : ils  étaient 
auparavant  dans  la  possession  de  quelqu'un,  et  il 
dépend  tout  à fait  de  B.  de  les  employer  plus  ou 
moins  avantageusement  qu’ils  ne  rélaieni  avant 
l’échange,  et  que,  sous  un  point  de  vue  d’inierêl 
public,  l’emploi  soit  profitable  ou  non.  En  analysant 
un  cas  de  celle  nature,  nous  trouverons  que  tout  ce 
que  le  crédit  peut  faire,  c’est  seulement  de  changer 
la  distribution  du  capital,  et  de  le  transférer  d’une 
classe  à une  autre.  » 

Tout  ce  raisonnement  porte  à faux,  parce  que 
Mac  Culloch  se  place  ici  en  dehors  des  hypothèses 
réelles.  Il  sup|»osc  que  le  crédit  fait  passer  d’une 
main  dans  une  autre  une  terre  ou  une  certaine 
quantité  de  marchandises  qui  aurait  pu  être  utilisée 
tout  aussi  bien  parle  cédant  que  par  le  cessionnaire, 
d’où  il  conclut  qu’il  n’y  a qu'un  déplacement  à peu 
de  chose  près  stérile.  Cela  serait  vrai  peut-être  dans 
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le  cas  de  la  transmission  d’une  terre  ou  d’un  bien- 
fonds;  mais  il  est  très-rare  que  le  crédit  soit  em- 
ployé à un  pareil  usage,  car  on  n’achète  guère  de 
biens-fonds  à crédit.  Pour  les  produits  mobiliers  c’est 
autre  chose.  MacCulloch  semble  oublier  ici  complè- 
tement ce  qu’il  a pourtant  si  bien  exposé  ailleurs, 
qu’en  raison  de  la  division  du  travail,  ce  qui  sert 
d’instrument  a l’un  ne  peut  en  aucune  façon  être  uti- 
lisé par  l’autre.  Reportons-nous  aux  hypothèses  plus 
réelles  de  J. -B.  Say.  Le  droguiste  ne  peut  tirer 
aucun  parti  de  ses  drogues  tant  qu’elles  demeurent 
en  magasin;  mais,  s'il  les  passe  au  teinturier,  elles 
pourront  être  immédialemenl  mises  en  œuvre.  Le 
teinturier,  à son  tour,  n’a  que  faire  de  ses  couleurs, 
qui  resteraient  inactives  entre  ses  mains;  mais  qu’il 
les  passe  au  fabricant  d’élofles,  et  elles  se  change- 
ront aussitôt  en  instrument  de  travail.  Eh  bien,  s’il 
est  vrai,  ce  qui  n’est  pas  douteux,  que  ce  soit  là  le 
déplacement  le  plus  ordinaire  opéré  par  le  crédit, 
peut-on  dire  que  ce  soit  un  déplacement  stérile? 

Il  y en  a un  autre  qui  n’est  guère  moins  général  ni 
moins  fécond  ; c’est  celui  qui  fait  passer  les  fruits  de 
l’épargne  aux  mains  de  ceux  qui  peuvent  s’en  servir. 
Quand  un  ouvrier  qui  a 200 ou  300  fr.  d’économies 
les  place  à intérêt  chez  son  patron  pour  que  ce 
dernier  les  emploie  dans  son  commerce;  quand  un 
rentier,  un  fonctionnaire  ou  un  propriétaire,  qui 
a 2,000  ou  3,000  fr.  d’économies,  les  place  de 
même  à un  intérêt  chez  un  banquier,  qui  les  fait  pas- 
ser à son  tour  aux  mains  de  quelque  entrepreneur 
d'industrie,  est-il  vrai  de  dire,  avccMacCulloch,que 
le  cédant  de  ce  capital  aurait  pu  l'utiliser  tout  aussi 
bien  que  le  cessionnaire,  et  que  le  crédit  n’a  opéré 
là  qu’un  déplacenient  stérile?  Évidemment  non.  Ni 
l'ouvrier,  ni  le  rentier,  ni  le  fonctionnaire  ou  le 
propriétaire  n’aurait  pu  tirer  actuellement  parti  de 
ses  épargnes,  soit  parce  que  sa  position  lui  interdi- 
sait d'en  faire  usage,  soit  parce  qu'elles  n’étaient  pas 
assez  fortes  pour  lui  permettre  de  former  un  établis- 
sement à lui.  S’il  ne  les  avait  prêtées,  elles  seraient 
demeurées  forcément  inactives,  et  peut-être  aurait-il 
renoncé  par  cela  même  à les  garder  ou  à les  augmen- 
ter. Loin  donc  que  le  crédit  n’ait  opéré  là  qu’un 
déplacement  sans  but,  il  a mis  en  œuvre  des  valeurs 
qui  seraienl  demeurées  sans  lui  forcément  oisives, 
et  augmenté  d’autant  la  somme  des  capitaux  actifs. 

Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  ces  vérités, 
qui  ont  été  suffisamment  exposées  ailleurs,  bien  que 
sous  une  autre  forme.  (Voyez  Baxqce  et  Circila- 
Tiox.)  Disons  seulement,  pour  terminer,  que  si  l’on 
veut,  en  économie  politique,  mettre  la  notion  du 
crédit  à sa  véritable  place,  il  faut  la  rattacher  au 
grand  principe  de  la  sécurité,  dont  elle  n’esl,  à le 
bien  prendre,  qu’une  sorte  d’extension.  Il  n’y  a 
point  d’économiste  qui  ne  comprenne  que  la  sécurité 
dans  l’œuvre  de  la  production  est  le  premier  fonde- 
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ment  de  la  richesse  des  peuples.  Là  où  la  sécurité 
manque,  disent-ils,  soit  parce  que  l’autorité  ne  pro- 
tège pas  suffisamment  les  travailleurs  contre  les 
entreprises  de  leurs  égaux,  soit  parce  qu’elle  abuse 
elle-même  conlre  eux  de  sa  puissance,  la  produclion 
languit  et  la  richesse  s’épuise.  C’est  ce  qui  se  voit, 
par  exemple,  dans  la  plupart  des  Étals  de  l’Orient, 
où  les  travailleurs  sont  dépouillés  ou  menacés  tour 
à tour  par  les  brigands  contre  lesquels  leurs  gouver- 
neurs ne  les  défendent  pas  assez,  et  par  leurs  gou- 
verneurs mêmes  qui  s’enrichissent  de  leurs  dé- 
pouilles. Et  pourquoi  la  production  languit-elle  si 
fort  dans  ces  pays?  Est-ce  uniquement  parce  que  le 
pillage  enlève  aux  travailleurs  une  partie  de  leurs 
ressources  ? Non,  c’est  encore  plus  parce  que  l’insé- 
curité, le  défaut  de  confiaxice  les  empêche  de  faire 
usage  des  ressources  qu’ils  possèdent.  Ils  ont  peu  de 
capitaux  sans  doute;  mais  le  peu  qu’ils  en  ont,  ils 
n’osenl  pas  encore  s’en  servir.  Au  lieu  de  les  faire 
travailler,  ils  les  enfouissent.  Quand  la  sécurité 
vient  à naître,  tous  ces  capitaux  reparaissent  au  jour, 
et  le  travail  commence.  Est-ce  que  dans  ce  C4is  la 
sécurité  crée  ou  multiplie  les  capitaux?  Non,  pas 
plus  que  le  crédit,  mais  elle  les  fait  sortir  de  leur 
néant  ou  elle  en  augmente  singulièrement  l’emploi. 
C’est  un  effet  analogue  que  le  crédit  opère,  et  il 
l’opère  en  vertu  du  même  principe.  Si  la  sécurité 
proprement  dite  permet  à chacun  de  faire  par  lui- 
même  le  meilleur  emploi  possible  de  ses  fonds,  le 
crédit,  qui  n’esl  qu’une  sorte  de  prolongement  de 
la  sécurité,  lui  permet  de  faire  travailler  ces  mêmes 
capitaux  par  les  mains  d’autrui  quand  il  ne  peut  pas 
les  utiliser  lui-même  ; elle  permet  aussi  d'en  multi- 
plier l’emploi  par  une  transmission  plus  rapide  d’un 
producteur  à l’autre.  Ch.  CogiEurf. 

cntioiT  FOiftiKB.  L’opinion  publique  s’est 
vivement  préoccupée  depuis  nombre  d’années  de  ta 
question  du  crédit  foncier.  Mettre  en  contact  la  terre 
et  le  capital,  à des  conditions  favorables;  écarter  les 
obstacles  qui  empêchent  la  confiance  de  s’établir, 
alors  que  la  solidité  du  gage  est  la  plus  grande;  fa- 
ciliter la  libération  du  débiteur  et  mellre  à la  dispo- 
sition constante  du  créancier  les  fonds  dont  il  a fait 
l’avance,  telles  sont  les  principales  données  du  pro- 
blème. Nous  croyons  qu’il  aurait  été  depuis  long- 
temps résolu  en  France,  si  on  ne  l’avait  pas  compli- 
qué, mal  à propos,  de  plans  chimériques,  de  notions 
fausses  sur  la  nature  et  sur  la  fonclion  des  valeurs  à 
émettre.  Beaucoup  de  bons  esprits  se  sont  mis  en 
défiance  conlre  le  credit  foneiery  quand  ils  l’ont  vu 
servir  de  prétexte  aux  créations  les  plus  téméraires. 
Trop  souvent  on  a confondu  la  circulation  commode 
de  titres,  dont  la  solidité  participe  de  celle  du  sol 
lui-même,  avec  une  monstrueuse  émission  de  papier- 
monnaie;  de  nouveaux  alchimistes  croyaient,  en 
effet,  avoir  découvert  une  sorte  de  pierre  philoso- 
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phale,  en  érigeant  en  numéraire  des  Unffois  de  ferre, 
arrachés  à leur  immobilité  pour  remplir  l’oflSce 
d’agents  de  la  circulation. 

Le  crédit  foncier  a risqué  de  perdre  ainsi  son 
caractère  véritable,  et  de  se  confondre  avec  un  im- 
mense laboratoire  papier-monnaie . 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  sur  celle  erreur 
capitale  : la  fonclion  des  métaux  précieux,  les  élé- 


la propriété,  et  devient  lourd  et  pesant  comme  le  sol 
lui-même. 

Les  incertitudes  qui  environnent  le  placement 
hypothécaire  peuvent  disparaître  sous  l’empire  d’une 
législation  plus  simple  et  plus  prévoyante,  c’est  une 
question  de  simple  droit  civil  ; mais  à côté  on  en  ren- 
contre une  autre  qui  rentre  dans  le  domaine  de  l’éco- 
, nomie  politique  : comment  concilier  le  placement  à 


i 


ments  de  la  circulation,  la  distinction  entre  la  multi- 
plication stérile  du  signe  de  la  richesse,  et  l’accroisse- 
menl  fécond  des  instruments  de  travail,  se  trouvent 
expliqués  ailleurs,  et  nous  permeltenl  d’aborder, 
sans  autre  digression,  l’étude  du  crédit  territorial, 
dégagée deces  excroissances  parasites  qui  menaçaient 
de  l’étouffer. 

La  remarquable  discussion,  engagée  devant  l’as- 
semblée constituante  en  octobre  18i8,  au  sujet  de 
la  création  de  bom  hypothécaires,  faisant  fonction 
de  numéraire,  a porté  à de  périlleuses  doctrines 
financières  un  coup  dont  elles  ne  se  relèveront  pas  : 
dans  deux  discours,  qui  resteront,  MM.  Léon  Fau- 
cher et  Thiers  ont  pleinement  démontré  le  danger 
et  le  néant  des  conceptions  empruntées  au  système  de 
Law  et  au  régime  des  assignats. 

Le  champ  de  la  discussion  se  trouve  mieux 
délimité  maintenant;  il  ne  s’agit  plus  ni  de  cours 
forcé,  ni  de  l’émission  d’un  papier  de  banque, 
d’un  billet  payable  au  porteur  et  à vue,  quand  le 
gage  est  un  contrat  hypothécaire,  essentiellement  à 
long  terme. 

Avant  que  d’étudier  le  mécanisme  du  crédit  fon- 
cier, il  est  essentiel  de  répondre  à ceux  qui  le  nient 
d’une  manière  absolue,  qui  se  refusent  à reconnaître 
deux  espèces  de  crédit,  ayant  un  type  distinct,  et 
appelant  une  organisation  spéciale  : le  crédit  person- 
nel el  le  crédit  réel. 

Sans  doute  rré(/ï7  veut  toujours  dire  confiance  ; il 
repose  toujours  sur  l’abandon  temporaire  des  instru- 
ments de  travail,  représentés  par  le  capilal  prêté. 
Mais  les  conditions  varient  forcément  quand  elles  ne 
reposent  que  sur  une  simple  promesse,  ou  quand  elles 
se  fondent  sur  un  gage  matériel.  La  durée  du  prêt,  la 
certitude  du  remboursement,  le  moyen  d’exéculion, 
tout  dépend  de  la  nature  de  la  garantie. 

Le  vieil  adage  : pins  est  cantionis  in  requam  in 
persona,  n’a  pas  cessé  de  subsister,  quant  à la  ligne 
de  démarcation  qu’il  établit;  mais  par  une  singulière 
déviation,  la  cmition  la  pins  considérable  se  voit 
préférer  celle  qui  paraît  moins  sûre  : l’engagement 
personnel  obtient  des  conditions  moins  onéreuses 
que  l’engagement  ferrilorial. 

Pourquoi  cette  dissonance?  Elle  lient  à ce  que 
la  solidité  du  gage  se  trouve  souvent  révoquée  en 
doute,  à ce  que  les  droits  qui  s’entre-croisenl  jettent 
de  l’obscurité  sur  le  résultat  final , enfin  à ce  que  le 
crédit  assis  sur  la  terre  participe  des  allures  de 


longue  échéance  et  rimmobililé  du  gage  avec  la 
prompte  et  facile  disposition  des  fonds  prêtés? 

Le  crédit  public  a depuis  longtemps  résolu  ce 
problème;  tes  emprunts  faits  par  l’Étal  sont  à longue 
échéance,  ou  même  ils  affectent  le  caractère  de  la 
perpétuité,  et  cependant  la  réalisation  àes  effets  ptt~ 
bfics  l’emporte  en  facilité  el  en  commodité  sur  toutes 
les  autres  valeurs.  La  créalion  de  lu  rente,  l’ouver- 
ture du  grand-livre,  ont  suffi  pour  absorber  dans 
une  solution  supérieure  deux  termes  inconciliables 
en  apparence. 

L’Étal  ne  s’oblige  point  à rembourser,  ou  ne 
promet  de  le  faire  que  successivement,  à longue 
échéance,  par  voie  d’amortissement;  mais  la  régu- 
larité avec  laquelle  il  remplit  ses  engagements 
permet  aux  titres  de  rente,  marqués  d’une  valeur 
notoire  el  uniforme,  de  se  transmettre  de  main  en 
main,  d’rtüoir  cours  sur  la  place.  Au  lieu  de  la  libé- 
ration du  débiteur,  on  obtient  une  facile  substitution 
de  créanciers. 

Là  se  trouve  tout  le  nœud  de  la  question  pour  le 
crédit  foncier  ; du  moment  où  il  ne  s'agit  point  de 
pourvoir  aux  opérations  rapides,  sans  cesse  renou- 
velées,de  l’industrie  et  ducommerce,  qui  restituent, 
dans  un  laps  de  temps  limité,  les  cupilanx  qu'ils 
absorbent;  du  moment  où,  a ce  mouvemeitl  de  rota- 
tion, succède  le  lent  et  régulier  effort  de  la  produc- 
tion agricole,  et  des  améliorations  foncières,  il  faut 
constiluer  un  fifre  re/ife  frmfor/V/fc,  il  faut  em- 
prunter au  mécanisme  du  grand-livre,  ce  double 
caractère  de  la  permunence  de  l’engagement  et  de  la 
circulation  de  la  valeur.  Tel  est  le  but  des  institu- 
tions de  crédit,  dont  plusieurs  pays  de  l’Allemagne, 
ainsi  que  la  Pologne,  sont  dotés  depuis  longtemps  ; 
que  la  Belgique  vient  de  naturaliser  chez  elle,  et 
qui  ne  tarderont  sans  doute  pas  à s’établir  en 
France. 

Des  travaux  récents  ont  répandu  une  vive  lumière 
sur  cette  question.  Outre  les  r«y^/jorfô-  présentés  par 
M.  Royer,  et  dernièrement  par  MM.  Josseau, 
Chonski  el  Delaroy,  sur  les  institutions  de  crédit 
foncier  dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  nous  de- 
vons signaler  la  remarquable  enquête  ouverte  par  le 
conseil  d'Élat  en  1850.  Toutes  les  objections  y ont 
été  produites  par  les  hommes  les  plus  compétents, 
comme  aussi  les  divers  systèmes  pro|>osés  y ont  été 
développés.  L’analyse  critique  de  ce  document  suffi- 
rait pour  présenter  une  élude  complète  de  la  matière. 
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Celle-ci  a été  faite  en  Belgique,  où  le  projet  du 
gouvernement  vient  de  traverser  une  discussion 
approfondie  dans  tes  deux  cliambres,  et  se  trouve 
maintenant  transformé  en  une  loi,  d'une  application 
prodiaine. 

Le  gouvernement  français  a également  présenté 
à l'assemblée  législative,  déjà  saisie  d'une  pro- 
position émanée  de  riniliative  parlementaire,  un 
plan  d’organisation  du  crédit  foncier,  qui  a donné 
lieu  à un  excellent  rapport  de  l'honorable  M.  Ché- 
garay.  Déjà  les  travaux  préliminaires  delà  réforme 
hypothécaire  avaient  fourni  de  nombreux  et  utiles 
renseignements. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  rappeler  quelques  tra- 
vaux, qui  ont  contribué  à éveiller  l’allention  publi- 
que sur  celte  grande  question.  Dès  1855,  nous 
l'avons  abordée  dans  notre  Revue  de  ià/islntion  et 
tle  juHsprndenco  ; et  voici  ce  que  dit  M.  Chégaray 
dans  son  rapport  ù l'assemblée  législative  : 

« En  juillet  1859,  notre  honorable  collègue 
M.  Wolowski  soumettait  à l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  un  mémoire  étendu  ' où,  fai- 
sant pour  la  première  fois  connaître  le  mécanisme 
des  associations  de  crédit  foncier  établies  en  Alle- 
magne depuis  le  xviii*^  siècle,  il  proposait  d’intro- 
duire dans  notre  pays  de  semblables  institutions,  en 
subordonnant  toutefois  leur  établissement  ù la  ré- 
forme de  la  législation  hypothécaire.  M.  Rossi, 
chargé  de  rendre  compte  ù l’Académie  de  ce  travail 
remarquable,  prêtait  ù rinnovation  proposée  toute 
l’autorité  de  son  esprit  si  élevé,  si  pratique  et  si 
pénétrant.  » — « L’idée  deM.  Wolowski  n’est  pas  un 
rêve,  disait,  en  lorminan!,  l'illustre  rapporteur j 
elle  n’a  pas  les  inconvénients,  ne  présente  pas 
la  didicullé  de  la  mobilisation  du  sol  ; c’est  une 
application  heureuse  du  principe  de  l’associalion, 
soumis  à l’action,  au  moins  à la  haute  surveillance 
de  l’État  » 

D'un  autre  côté,  beaucoup  de  préventions  s’affai- 
blissent ou  disparaissent.  Un  ancien  ministre  du  com- 
merce, M,  Buffet,  déclarait,  dans  l’enquête  du  con- 
seil d’Etat,  iju’il  était  moins  opposé  qu'il  y aquelques 
années  aux  institutions  de  crédit  foncier.  Dans  son 
discours  de  18i8,  M.  Thiers  a lui-même  demandé 
qu’on  en  fît  l’essai  en  France. 

M.  Vernes,  sous-gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  s’est  montré  favorable  à cette  création.  « 11 
ne  s’agit  pas  de  créer  le  crédit  foncier,  a-t-il  dit,  il 
existe^  il  ne  faut  que  le  dégager  des  entraves  qui  le 
compriment.  » 

Cette  assertion  est  parfaitement  fondée  : oui,  le 
crédit  foncier,  assis  sur  la  garantie  du  sol,  existe. 
La  dette  hypothécaire  qui  grève  la  propriété  territo- 
riale le  prouve  suûisamment.  Mais  il  existe  dans 

• Raue  Je  legUlalion  et  de  jurisprmlcncp.  1859,  I.  X,  p.  241. 

* Ibid.,  page  586. 
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des  conditions  mauvaises  ; il  entraîne  un  service 
d’intérêts  trop  onéreux  et  il  écrase  l’emprunteur  sous 
l’obligation  du  remboursement  en  bloc,  à échéance 
rapprochée. 

Commençons  par  nous  rendre  compte  de  la  situa- 
tion actuelle,  en  écartant  avec  soin  toute  exagération 
de  chiffres.  Une  cause  sérieuse  doit  dédaigner  les 
faits  incertains;  ceux,  d’ailleurs,  qu'une  étude  atten- 
tive a constatés,  suffisent  pour  justifier  les  tentatives 
de  réforme. 

Nous  croyons  avec  l’honorable  M.  Passy  ( Voir 
le  mot  Agricclture)  que  Ton  a trop  assombri  les 
couleurs,  en  parlant  de  la  situation  de  la  propriété 
en  France  ; on  généralise  des  faits  individuels,  en  la 
présentant  comme  courbée  sous  le  poids  d’embarras 
excessifs.  Sans  doute  beaucoup  de  propriétaires  souf- 
frent, beaucoup  de  biens  sont  fortement  grevés,  et  il 
importe  de  leur  venir  en  aide;  mais  l’ensemble  du 
sol  est  moins  obéré  en  France  que  dans  le  reste  de 
l’Europe.  Les  appréciations  varient  entre  le  dixième 
et  le  cinquième  de  la  valeur  territoriale,  qui  serait 
absorbée  par  l’accumulation  des  emprunts.  On  éva- 
lue, en  effet,  de  0 a 11  milliards  le  montant  de  la 
dette  hypothécaire,  tandis  que  l’estimation  de  la  pro- 
priété foncière  flotte  entre  00  et  80  milliards. 

Le  prix  élevé  auquel  la  terre  n’a  cessé  de  se  ven- 
dre et  qui  en  fait  ressortir  le  revenu  à un  taux  de 
beaucoup  inférieur  à celui  des  autres  placements, 
suffit  pour  prouver  avec  quelle  ardeur  la  propriété 
territoriale  continue  d’être  reclierchée.  Ce  n’est, 
certes,  pas  un  signe  de  décadence. 

Mais  l’aspect  se  modifie  quand  on  met  en  paral- 
lèle la  somme  des  intérêts  à servir,  et  le  montant  du 
revenu  territorial  ; on  arrive  à constater  une  dispro- 
portion énorme  avec  les  chiffres  que  nous  venons 
d’indiquer.  Les  évaluations  moyennes  n’estiment  pas 
à moins  de  500  à 000  millions  la  charge  annuelle  des 
emprunts,  tandis  que  le  revenu  du  sol  ne  dépasse 
pas  deux  milliards  ! 

Cette  disproportion  provient  du  taux  élevé  du 
loyer  des  capitaux,  qui  équivaut  au  double  du  revenu 
de  la  terre. 

Ici  encore  nous  devons,  pour  rester  dans  les  ter- 
mes de  l’appréciation  la  plus  rigoureuse,  insister  sur 
une  remarque  essentielle.  Voici  ce  que  disait,  dans 
l’enquête  du  conseil  d’État,  31.  Boussingaull,  dont  la 
parole  fait  autorité  en  matière  agricole:  «En  général, 
quand  on  parle  des  revenus  de  l’agriculture,  on  con- 
fond deux  choses  qu’il  est  essentiel  de  distinguer  : 
le  revenu  du  fonds  et  le  profit  de  Vindustrie  du 
cuUmiteur.  Je  suis  bien  d’avis  qu’en  empruntant 
à 6 ou  8 pour  100,  pour  acquérir  une  terre  qui  ne 
rapportera  peut-être  que  2 J-,  on  fait  une  très-mau- 
vaise spéculation.  C’est  même  à ce  genre  d’opération 
que  j’attribue  la  principale  cause  de  la  déplorable 
situation  dans  laquelle  sont  placés  un  trop  grand 
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nombre  d’habitants  des  campagnes.  Mais  il  en  serait 
autrement,  si  le  cultivateur  empruntait  uniquement 
pour  accroître  son  matériel  d’exploitation,  pour  amé- 
liorer ses  cultures  ; dans  ce  cas,  il  pourrait  sans 
inconvénient  emprunter  à un  taux  aussi  élevé  que 
s’il  s’agissait  d'une  autre  industrie.  On  répète  sans 
cesse  : Comment  veut-on  que  l’agricullure  prospère, 
quand  elle  ne  trouve  des  fonds  qu’eri  payant  un  inté- 
rêt de  6 à 8 pour  100,  alors  qu’il  est  notoire  que 
les  revenus  du  sol  atteignent  rarement  5 pour  100? 
C’est  ici  qu’il  convient  d’appliquer  la  distinction  que 
nous  avons  établie.  Il  y a d’abord  le  capital  engagé 
dans  rachat  de  la  terre,  et  celui  IA  il  est  naturel 
qu’il  rapporte  peu  ; la  modicité  du  revenu  est  expH- 
quée  par  la  solidité  du  placement.  Vient  ensuite  la 
portion  du  capital  engagé  dans  l’exploitation  propre- 
ment dite;  cette  partie,  il  faut  bien  qu’elle  produise  à 
peu  près  autant  que  l'argent  placé  dans  les  autres 
industries;  autrement  il  n’y  aurait  pas  de  raison 
pour  exercer  l’industrie  agricole.  Ce  capital  d’exploi- 
lalion  étant  dans  beaucoup  de  cas  minime  relative- 
ment au  capital  d’achat,  il  arrive  que  les  proprié- 
taires cultivant  eux-mêmes  des  terres  d’un  prix 
élevé,  n’en  retirent  pas  un  revenu  sensiblement  plus 
fort  que  lorsqu’ils  les  afferment.  Il  ne  résulte  pas  de 
là  que  le  capital  d^cxploitation  ne  donne  pas  un 
produit  raisonnahle.  Aussi  en  admettant  qu’une 
terre  de  500,000  fr.  exige  pour  son  exploitation  une 
mise  de  fonds  de  50,000  fr.,  on  pourra  en  l'affer- 
manl  obtenir  une  rente  de  15,000  fr.  ; en  l’exploi- 
lant,  on  en  retirera  peut-être  19,000  fr.  Dans  le 
premier  cas,  rinlérêt  sera  de  5 pour  100;  dans  le 
second  cas,  5 — pour  100.  La  différence  est  bien 
faible  ; cependant  il  n’en  résulte  pas  moins  que  le 
capital  du  fermier  rapporte  8 pour  100.  La  spécu- 
lation agricole  qui  n’a  pas  pour  objet  l’acquisition 
de  la  terre,  mais  bien  son  exploitation,  peut  donc, 
selon  nous,  emprunter  et  emprunte  en  effet,  aux 
mêmes  conditions  que  la  plupart  des  autres  indus- 
tries. El  si,  comme  on  le  prétend,  on  trouve  un  sys- 
tème financier  qui  donne  à la  propriété  foncière  la 
facilité  de  se  procurer  des  capitaux  à bon  marché, 
remboursables  à longs  termes,  les  profils  de  l’agri- 
cullure augnienleraieni  naturellement,  et  avec  les 
profils,  le  progrès.  » 

Deux  conséquences  essentielles  dérivent  de  celle 
opinion  remarquable  : la  première,  c’est  que  Vexploî- 
tation  rurale  peut  devenir  la  base  d'un  crédit  agri~ 
coky  très-profitable  aux  fermiers,  bien  que  le  taux 
de  l'intérêt  soit  au  niveau  de  celui  usité  dans  les 
opérations  commerciales  ; 

La  seconde,  que  si  le  crédit  foncier , proprement 
dit,  le  crédit  du  propriétaire  sert  non  pas  à solder 
le  prix  d’acquisition , mais  à exécuter  des  améliora- 
lions  foncièresj  il  pourra  faire  face  à un  loyer  du 
capital,  supérieur  au  taux  de  la  rente  du  sol. 
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Enfin,  dans  la  position  mixte  dans  laquelle  se 
trouvent  de  pins  en  plus  les  propriétaires  qui  exploi- 
tent directement,  et  qui  restent  devoir  une  portion 
du  prix  d’achat,  il  devient  essentiel  de  restituer  à 
la  terre  le  crédit  normal  dont  les  embarras  de  pro- 
cédure et  des  difficultés  d'organisation  l'ont  privée 
jusqu’ici. 

Dans  celte  même  enquête  du  conseil  d’Élal , 
31.  Mauny  de  3Iornay  a très-ingénieusement  expli- 
qué l’avantage  que  rencontrent  les  propriétaires  à 
s’arrondir  par  l’acquisilion  de  parcelles  contiguës. 
Les  frais  généraux  restant  les  mêmes,  le  produit 
brut  s’accroît  proportionnellement,  sans  iiécessiler 
d’autre  dépense  que  quelques  heures  de  plus  de  tra- 
vail. Or  les  petits  propriétaires  surtout  profilent  des 
moments  libres  que  leur  laisse  l'exercice  d’autres 
industries,  pour  les  employer  à la  culture  de  leurs 
terres,  qui  leur  assurent  toujours  de  l’ouvrage , et 
qui  deviennent  une  sorte  de  crtïVse  d\‘pargne,  d'un 
travail  qui  risquerait  sans  cela  de  s’évaporer  faute  de 
moyen  de  condensation. 

Celle  épargne  permet  à beaucoup  de  cultivateurs 
d’éteindre  par  portions  le  prix  de  leur  acquisition , 
faite  même  à un  prix  élevé.  Ils  payent  ce  prix  par 
anuuitésj  bien  que  leurs  obligations  ne  soient  pas 
souscrites  sous  celle  forme;  ils  stipulent  ordinaire- 
ment, dans  beaucoup  de  localités,  le  droit  de  se  libérer 
par  portion,  et  d’anticiper  les  termes  du  payement. 
Ainsi  racquillemenl  des  dettes,  voilà  le  placement 
ordinaire  des  épargnes  du  cultivateur.  Dans  le  midi, 
on  appelle  cela  payer  pension.  Quand  des  cultiva- 
teurs ne  doivent  plus  rien,  ils  eniprunlenl,  achètent 
une  propriété,  cl  payent  pension  au  prêteur  ou  au 
vendeur. 

N’esl-ce  point  la  forme  rudimentaire  de  l’inslilu- 
lion  de  crédit  foncier,  et  celle  révélation  spontanée 
des  besoins  des  petits  cultivateurs  ne  fournit-elle 
point  à la  fois  et  la  preuve  de  la  nécessité  de  cette 
institution,  et  une  réponse  à ceux  qui  veulent  voir 
dans  le  morcellement  du  sol  un  obstacle  à une  créa- 
tion pareille? 

Les  paroles  de  M.  Boussingault  aussi  bien  que 
celles  de  31.  3fauiiy  de  3Iornay  concourent  à fixer 
un  point  essentiel,  la  nécessité  du  remboursement 
échelonné , à longue  échéance  , qui  forme  le  type 
distinctif  du  crédit  territorial.  L’impossibilité  d’une 
libération  à court  terme  est  évidente  ici.  En  outre, 
la  division  même  du  sol  impose  la  nécessite  d’une 
organisation  qui  élève  les  rapports  privés  entre  le 
propriétaire  et  leprêlcnràla  haulcurd'une  inslilulion 
publique. 

Les  institutions  de  crédit  foncier,  qui  existent  en 
Pologne  et  en  Allemagne,  répondent  à celle  néces- 
sité ; au  moyen  d'une  combinaison  aussi  simple 
qu’ingénieuse , elles  permellcni  de  concilier  les 
besoins  de  la  propriété  et  les  exigences  des  capitaux, 
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en  vérifiant  la  solidité  du  gage,  en  assurant  le  ser- 
vice régulier  des  intérêts  et  en  ouvrant  la  voie  d'une 
libération  facile,  par  (innnitcs^  au  moyen  de  Pamor- 
lissenienl. 

Ce  système  permet  les  travaux  d'amélioration  fon- 
cière, et  rend  les  expropriations  fort  rares  ; il  élève 
le  crédit  privé  de  la  propriété  foncière  à la  hauteur 
du  crédit  de  l'État. 

Les  inscriptions  de  rente  ont  conquis  une  grande 
popularité,  à cause  de  la  contniodilé  de  ce  placement  : 
les  acquéreurs  recherchent  le  service  régulier  des 
arrérages  et  la  facilité  de  la  réalisation.  LTtal,  qui 
s’engage  vis-à-vis  des  préteurs,  fonctionne  comme 
le  représentant,  et,  on  pourrait  dire,  comme  le  gé- 
rant de  la  société.  Dans  le  service  des  renies,  il  est 
Pinlermédiaire  entre  les  créanciers  et  les  obligés, 
c’est  à-dire  les  contribuables  qui  payent,  sous  forme 
d’impôts,  les  intérêts  et  Pamorlissemeni  des  sommes 
empruntées. 

Celte  position  ne  peut-elle  être  occupée  que  par 
l'État  ? S’ullement  ; le  département , la  commune 
forment  également  un  être  moral,  ils  contractent  des 
emprunts  sur  les  mêmes  bases.  Ces  emprunts  spé- 
ciaux participent  du  caractère  et  du  mécanisme  du 
crédit  public;  c’est  toujours  un  pouvoir  central  qui 
perçoit  d’une  main  des  sommes  , qu’il  paye  réguliè- 
remênt  de  l’autre  main.  Les  obligations  ont,  comme 
les  rentes,  une  valeur  authentique,  cotée  publique- 
ment. Les  prêteurs  n'ont  pas  à s’inquiéter  des  garan- 
ties individuelles,  offertes  par  le!  ou  tel  contribuable  : 
ils  ont  affaire  à un  intermédiaire  officiel,  qui  est  leur 
débiteur.  Les  litres  ont  une  valeur  uniforme,  indé- 
pendante des  circonstances  qui  allèrent  et  modifientia 
valeur  des  litres  privés. 

N'e  peut-on  pas  concevoir  quelque  chose  d’ana- 
logue pour  le  crédit  lerritorial?  Les  propriétaires 
d'une  contrée  ou  d'un  pays  ne  peuvent-ils  pas  se 
réunir  en  une  association,  en  un  corps  d’État,  pour 
offrir  aux  prêteurs  une  garantie  commune,  au  lieu 
des  garanties  individuelles,  morcelées,  qui,  seules, 
leur  sont  acquises  mainlenanl?  Aujourd’hui  le  prê- 
teur sur  hypothèque  est  forcé  d’étudier  avec  soin  la 
situation  de  !'cmprunteiir  auquel  il  confie  ses  capi- 
taux, d^xaminer  ta  qualité  nalurelle  H légale  des 
fonds  engages.  Trop  heureux  si  l’examen  le  plus 
attentif,  le  plus  minutieux  lui  donnait  une  certitude 
complète,  et  s’il  ne  courait  pas  le  risque  de  voir  son 
gage  détruit  par  l'exercice  de  droits  qu’il  n’a  pu 
connaître? 

En  agissant,  au  contraire,  avec  une  association 
de  propriétaires,  chargée  d’exercer  un  contrôle  ))réa- 
lable,  et  organisée  de  manière  à offrir  une  sûreté 
incontestable,  les  prêteurs  sur  hypothèque  se  trou- 
veraient dans  la  même  position  que  les  créanciers  de 
l'Étal.  Pas  plus  que  ces  derniers,  ils  n’auraient  à 
s’inquiéter  de  la  situation  de  chaque  contribuable, 
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pris  isolément  ; les  ohliyations  auraient  une  valeur 
uniforme  ; elles  se  Iransmellraient  comme  les  litres 
de  rente. 

Il  importe  cependant  de  ne  pas  laisser  de  côté  le 
caractère  propre  des  capitaux  qui  se  portent  sur  les 
litres  hypothécaires.  Ce  ne  sont  pas  des  capitaux  de 
spéculation,  mais  des  capitaux  de  placement,  qui 
visent  à la  sécurité  bien  plus  qu’au  bénéfice.  Ils  se 
contenteront  d’un  loyer  réduit,  quand  la  prime  du 
risque  couru  pour  la  solidité  du  prêt  et  pour  la 
rentrée  régulière  des  intérêts  se  trouvera  effacée  ; 
mais  il  leur  faut  aussi  une  plus  grande  fixité,  dans 
le  taux  de  la  réalisation,  que  celle  qui  appartient  aux 
renies  sur  l’État. 

Le  remboursement  successif  au  pair  des  obliga- 
tions, soumises  à un  tirage  périodique  et  intégrale- 
ment soldées,  au  moyen  de  l’amortissement  servi 
par  le  propriétaire  déhileur  en  même  temps  que 
l’intérêt,  répond  à cette  nécessité.  En  y ajoutant 
l’allrail  des  primei^j  comme  cela  s’est  pratiqué  pour 
divers  emprunts  municipaux  (Paris,  Marseille,  etc.), 
on  arrive  à maintenir  les  cours  aux  environs  du 
pair , on  prévient  des  soubresauts  violents  et 
des  écarts  considérables,  qui  donneraient  prise  à 
l’agiotage. 

Nous  venons  de  décrire  sommairement  le  caractère 
et  les  résultats  des  institutions  de  crédit  territorial, 
t|iii  fonclioiinenl  en  Allemagne  et  en  Pologne,  et  qui 
ont  servi  de  modèle  aux  propositions  faites  ailleurs. 
Ces  institutions  sont  nées  en  Silésie,  à la  suite  de  la 
guerre  de  sept  ans,  alors  que  les  propriétaires  obérés 
ne  pouvaient  plus  faire  face  à leurs  engagements. 
Frédéric  le  Grand  accueillit  et  sanctionna  le  plan 
du  négociant  Ruhring,  qui  proposa  la  formation 
d’une  association  de  crédit  territorial,  par  la  réunion 
solidaire  de  tous  les  propriétaires  silésiens.  Les 
capilalisles  cessèrent  de  s’inquiéter  de  la  position 
plus  ou  moins  embarrassée  de  tel  ou  tel  propriétaire; 
ils  prêtèrent  à la  sociVVé,  qui  s’engagea  à leur  servir 
exactement  les  intérêts  et  à rembourser  le  capital. 
Les  inconvénients  attachés  au  crédit  morcelé  s’éva- 
nouirent, et  la  confiance  revint.  Telle  est  l'origine 
de  rinslitulion  des  lettres  de  gage  {Pfaml-Brivfe), 
Elle  a été  successivement  développée  et  perfectionnée 
depuis  cette  époque. 

Ce  n’était  pas  assez,  pour  fonder  le  crédit  fon- 
cier, d’abaisser  le  taux  de  l’intérêt;  il  fallait  en- 
core faciliter  au  propriétaire  le  remboursement  du 
capital.  On  y a pourvu  en  ajoutant  à rinlérêt  un 
certain  supplément  destiné  à ramortissement  de  la 
créance. 

Plus  on  prolonge  la  durée  de  ramorlissemeiil, 
plus  le  chiffre  de  ce  supplément  d'intérêt  diminue  ; la 
juste  proportion  dépend  ici  des  circonstances  locales. 
En  Pologne,  on  a admis  2 pour  100  d'amortisse- 
ment, ajoutés  à 4 pour  lÜO  d’intérêt;  la  créance  se 
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trouve  ainsi  éteinte  en  vingt-huit  années.  Dans  le 
duché  de  Posen,  l’on  s’esl  contenté  de  1 pour  100 
d’amortissement,  ajouté  à 4 pour  100  d’intérêt,  le 
remboursement  s'opère  en  quarante  et  un  ans. 

A côté  de  cet  amortissement  forcé,  le  propriétaire 
peut  exercer  un  ainorlissemenl  facultatif  par  l’achal 
de  litres  éi^ohlujatious,  qu’il  restitue  à la  société,  en 
remboursant  ainsi  la  portion  correspondante  de  sa 
dette,  non  encore  amortie.  Il  peut  donc  accélérer  sa 
libération  à volonté,  par  le  remboursement  facultatif 
de  tout  ou  partie  de  la  créance,  au  moyen  de  la 
remise  d'une  quotité  équivalente  d'obligations  terri-  ; 
toriales. 

L’inscription  d’une  rente  sur  l'Étal  permet  de  tou- 
cher le  revenu  a échéance  fixe,  sans  poursuites  dis- 
pendieuses, sans  mécomptes  périlleux.  Le  transfert 
se  fait  facilement,  la  réalisation  est  toujours  pos- 
sible ; enfin  on  rencontre  toujours  ainsi  un  place- 
ment qui  cadre  exactement  avec  la  somme  dont  on 
peut  disposer. 

Aucun  de  ces  avantages  ne  se  présente  dans  le 
prêt  hypothécaire  : on  ne  trouve  presque  jamais 
l’emploi  intégral  de  son  capital,  l’emprunleur  de- 
mande trop  ou  trop  |»eu,  et  l'offre  du  prêteur  ne 
concorde  pas  avec  le  crédit  ouvert  sur  rimmcuble. 
En  outre,  les  intérêts  sont-ils  exactement  servis? 
Le  contraire  arrive  souvent,  et  alors  quel  embarras 
pour  le  capitaliste,  qui  comptait  sur  la  rentrée  de 
celle  somme,  qui  l'avait  destinée  a un  emploi  ur- 
gent ! Quand  le  débiteur  ne  rembourse  pas,  il  faut 
se  jeter  dans  des  procès,  dans  des  poursuites  en 
expropriation,  dans  des  frais  qui  souvent  font  pas- 
ser entre  les  mains  des  huissiers  et  des  avoués  le 
plus  net  de  la  créance.  Enfin  un  transfert  coûteux, 
difficile,  empêche  la  circulation  du  litre,  et  ajoute 
aux  inconvénients  du  placement  hypothécaire. 

On  a cru  remédier  à ce  dernier  inconvénient,  en 
proposant  de  créer  des  obligations  hypothécaires, 
transmissibles  par  voie  d'endossement.  Remède  im- 
puissant, en  présence  des  obstacles  que  nous  venons 
de  signaler  et  qui  écarleraienl  les  acquéreurs.  En 
outre,  une  assimilation  avec  la  lettre  de  change 
serait  impossible,  car  personne  ne  consenlirail  à 
assumer  la  responsabilité  solidaire  d'un  emloss.'ur, 
pour  une  obligation  à l’échéance  de  plusieurs  années. 
La  lettre  de  change  augmente  de  solidité  à mesure 
qu’elle  circule,  vires  acqairit  eundo,  car  elle  mul- 
tiplie le  nombre  des  obligés.  .laniais  on  ne  pourrait 
appliquer  ces  recours  successifs  à l’obligation  hypo- 
thécaire, assise  sur  le  sol,  et  d'autant  plus  suspecte 
qu’elle  s’éloignerait  davantage  de  son  origine. 

L’expérience  l’a  démontré  ; pour  réussir  il  faut 
modifier  la  base  sur  laquelle  repose  l’organisation 
du  crédit  territorial , en  faisant  un  heureux  emprunt 
au  mécanisme  éprouvé  du  grand-livre  de  la  dette 
publique. 
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Il  faut  créer  un  intermédiaire  solide  entre  les 
propriétaires  et  les  capilalisles,  en  généralisant  les 
garanties  individuelles,  en  les  marquant  du  sceau 
d’un  contrôle  préalable  accepté  par  tous  comme  le 
type  d’une  sécurité  complète.  Cel  intermédiaire 
devra  se  porter  garant  de  la  valeur  du  gage  et  dé- 
truire les  fâcheux  effets  d’une  législation  hypothécaire 
vicieuse;  il  devra  assurer  le  service  régulier  des 
intérêts  et  centraliser  les  forces  de  ramortissement, 
de  manière  à offrir  à la  fois  au  propriétaire  l’avan- 
tage d'un  remboursement  échelonné  par  fractions 
minimes,  et  au  prêteur  la  faculté  d’une  réalisation, 
toujours  possible,  à de  bonnes  conditions. 

Cel  intermédiaire  peut  être  ou  l’État,  ou  une 
association  de  propriétaires,  ou  une  compagnie  d’ac- 
tionnaires. 

Nous  rencontrons  ces  types  divers  dans  les  éta- 
blissements qui  se  trouvent  créés  en  Allemagne,  on 
Pologne,  et  en  Belgique.  Le  plus  grand  nombre  de 
ceux-ci  reposent  sur  le  principe  de  l’association  des 
propriétaires;  tels  sont  : 

i"  Les  associations  de  crédit  foncier  établies  dans 
les  diverses  provinces  de  la  Prusse  (nous  suivons 
l’ordre  chronologique),  c’est-à-dire  en  Silésie,  dans 
ta  .Marche  électorale  et  nouvelle  Marche  (de  Brande- 
bourg), la  Poméranie,  la  Prusse  occidentale,  la 
Prusse  orientale,  le  grand-duché  de  Posen  ; 

2‘*  Les  élabiissements  de  crédit  du  royaume  de 
Hanovre,  qui  sont  : rinslitulion  du  crédit  hypothé- 
caire de  Hamliourg,  établie  à Zelle,Ies  établissements 
de  crédit  foncier  pour  les  principautés  de  Calenberg, 
Grubenliagen  et  Hildesheim;  ceux  institués  pour  le 
duché  de  Brême  et  la  principauté  de  Verden,  établis 
à Stade  ; ceux  institués  pour  la  principauté  de  la  Frise 
orientale; 

3’*  En  Autriche , l’inslilul  de  crédit  de  la  Gal- 
licie; 

4*  L’association  de  crédit  du  Wurtemberg  ; 

5®  En  Saxe,  l’association  des  pays  héréditaires  du 
royaume  de  Saxe  et  la  banque  hypothécaire  des  étals 
l»rovinciaux  de  la  haute  Lusace  ; 

G'’  L’association  de  crédit  foncier  du  Mecklem- 
bourg; 

1"  La  caisse  de  crédit  de  Hambourg  ; 

8®  A Brême,  une  institution  de  crédit  garantis- 
sant rémission  pour  les  propriélaires  des  bons  hypo- 
thécaires ; 

En  Danemark  , la  loi  du  20  juin  1850  vient 
d’autoriser  les  établissements  de  crédit  foncier  basés 
sur  l’association  des  emprunteurs  ; 

10®  En  Russie,  l'association  du  crédit-système 
dans  les  provinces  baltiques  (Livonie,  Eslhonie, 
Courlande),el  la  banque  des  paysans  dans  les  mêmes 
provinces  ; 

H®  La  société  du  crédit  lerritorial  du  royaume  de 
Pologne. 
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Tous  les  établissements  que  nous  venons  de  men- 
tionner opèrent  sous  la  haute  surveillance,  et  qnel- 
ques-iins  avec  le  concours  de  l'Étal. 

Parmi  les  établissements  fondés  et  régis  par  des 
compagnies  Onancières,  ayant  en  vue  un  intérêt  de 
spéculation,  nous  pouvons  citer  : 

1°  La  banque  hypothécaire  de  Bavière,  qui  réunit 
aux  prêts  sur  hypothèque  des  opérations  d’escompte 
et  d'assurance  ; 

2'*  L’établissement  de  renies  {Rentes-^Anstaft) , 
de  Hesse-Darmstadt , faisant  des  prêts  hypothé- 
caires; 

3"  La  caisse  de  crédit  du  duché  de  Nassau  ; 

4"  Les  banques  communales  du  Wurtemberg; 

5**  Les  banques  hypothécaires  de  Berne  et  de  Biile- 
campagne; 

fi”  La  caisse  des  propriétaires  et  la  caisse  hypo- 
thécaire de  Belgique. 

Enfin  les  institutions  fondées  et  dirigées  par  TÉlal 
sont  celles  : 

1°  De  Hesse-Cassel.  La  caisse  de  crédit  territo- 
rial (Lamhs-Crpffit-Casse)  a été  instituée  principa- 
lement dans  le  but  d’aider  au  rachat  des  dîmes, 
servitudes  et  autres  redevances  féodales;  elle  fait 
aussi  des  prêts  hypothécaires,  même  à la  petite  pro- 
priété ; 

2”  L’institution  du  crédit  territorial  de  Ha- 
novre ; 

3"  Diflerenles  caisses  fondées  en  Westphalie  , 
dans  le  but  de  faciliter  le  rachat  des  charges  fon- 
cières ; 

i®  Une  caisse  instituée  dans  le  duché  de  Bade,  avec 
un  but  analogue  ; 

5"  La  caisse  de  crédit  fondée  en  17R(>,  pour  le 
Danemark  ; 

ti"  La  banque  d’emprunt  de  l’empire  de  Russie; 

7“  Les  chambres  viennent  d’adopter  en  Belgique 
le  |irojet  de  banque  foncière  ; elles  ont  décidé  la 
fondation  d’une  caisse  centrale,  uniiiue,  régie  par 
l'Étal.  Tout  l'agencement  de  celte  grande  machine 
financière  se  trouve  confié  à une  administration  dis- 
tincte, mais  régie  par  l'Étal  lui-même. 

Celte  question  du  mode  d’intervention  de  l’État 
dans  les  établissements  de  crédit  foncier  est  celle  qui 
a soulevé  les  plus  vives  discussions. 

Il  faut  distinguer  entre  un  sacrifice  pécuniaire  fait 
aux  dépens  de  tous  les  contribuables  eu  faveur  d’une 
certaine  catégorie  de  propriétaires,  et  la  simple  ap- 
plication d’un  mécanisme  financier,  sans  aucune 
contribution  de  la  part  du  trésor. 

Nous  partageons  pleinemeiil  les  vues  de  M.  Passy 
quand  il  condamne  toute  disposition  qui  tendrait  à 
troubler  le  cours  naturel  des  choses,  en  appelant 
l’État  à concourir  aux  prêts  consentis  à la  propriété 
foncière. 

-Mais  nous  pourrions  peut-être  nous  appuyer  sur 


l’opinion  du  savant  économiste  que  nous  venons  de 
nommer  quand  il  ne  s’agit  que  d’une  question  d’arf- 
mhiisiration, 

iM.  Passy  reconnaît  que  des  raisons  nombreuses 
se  réunissent  pour  que  les  propriétaires  puissent 
empruntera  tfos  conditions  particHlivrvmcnt  bonnes. 
Le  gage  qu  ils  offrent  est  d’une  valeur  lellement 
réelle,  que  tout  prêteur  bien  avise  à intérêt  à se 
contenter  d’une  rétribution  qui,  dans  toute  autre 
espèce  de  placement,  ne  suffirait  pas  pour  couvrir 
ses  risques.  D'un  autre  côté,  dit  31.  Passy,  comme 
il  est  aisé  do  centraliser  les  créances  territoriales, 
de  les  diviser  en  petits  coupons  portant  intérêt,  et 
de  les  mettre  dans  la  circulation,  il  est  certain  que 
ces  créances,  exemples  de  chances  de  dépréciation, 
réalisables  au  moyen  d’un  transfert  au  jour  du  be- 
soin, seraient  accueillies  avec  faveur,  et  se  place- 
raient à un  intérêt  plus  modique  que  les  valeurs 
mobilières  d’une  autre  origine,  auxquelles  elles 
feraient  concurrence. 

Du  moment  où  la  propriété  foncière  peut  mettre 
à profit  les  avantages  résulfant  des  garanties  spéciales 
qu’elle  présente,  il  n'esl  que  juste  de  lui  permettre 
d'user  du  bénéfice  de  sa  situation  ; l'État  ne  peut-il 
pas  l’aider  à le  faire,  alors  qu'il  n'inlervieiidrail 
que  pour  centraliser  les  opérations  , et  sans  com- 
promettre aucune  portion  de  la  fortune  publique  ? 
Ne  peut-il  pas  recevoir  les  intérêts  de  la  dette 
hypothécaire,  comme  il  perçoit  l’impôt,  et  servir  les 
arrérages  des  lettres  degarjes  ou  ohligationsy  eoniuje 
il  sert  les  arrérages  de  la  rente?  Telle  a toujours 
été  notre  opinion  personnelle,  et  nous  y persistons 
sans  dissimuler  qu’elle  n’esl  point  partagée  par  la 
plupart  des  économistes.  Pourtant  un  des  hommes 
qui  ont  laissé  un  nom  glorieux  dans  la  science, 
M.  Bossi,  ne  s’est  pas  montré  éloigné  de  notre 
idée,  en  rendant  compte  du  3!émoirc  que  nous  avons 
soumis  à l’Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques. 

«C’est  une  grave  question,  a-t-il  dil,  (|ue  de  savoir 
si  ce  vaste  système  de  crédit  agricole,  au  lieu  d’élre 
abandonné  à rinlérêl  particulier,  ne  devrait  pas  être 
placé  sous  la  main  ou  du  moins  sous  la  haute  direc- 
tion du  gouvernement.  C’est  ici  que  le  système 
d’association  et  de  centralisation , imaginé  par 
31.  Wolovvski , et  qui  est  si  fort  en  harmonie  avec 
le  système  politique  de  la  France,  s’applique  à mer- 
veille. » El  il  ajoute  : « L’auteur  du  Mémoire,  tout 
en  profilant  des  données  fournies  par  l’expérience, 
a également  tenu  compte  du  fait  immense  de  notre 
centralisation  administrative,  appliquée  à la  percep- 
tion des  imp<ds.  Ce  fait  permet  de  donner  un  cachet 
tout  particulier  de  force  et  de  grandeur  aux  institu- 
tions étrangères  acclimatées  en  France.  » 

Mais  hâtons-nous  d’ajouter  que  rinlervenlion 
directe  de  FLla!  en  celle  matière  n’esl  pas  iiidispeii- 
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sable;  il  peut  se  borner  à une  haute  surveillance,  ses  de  la  popniation,  donnerait  aux  arts  le  plus 
en  laissant  fonctionner  soit  le  principe  de  IVmiircrme  puissant  encouragement,  et  faciliterai!  le  recouvre- 
mutuelle  entre  les  propriétaires  associés,  soit  le  ment  et  l’augmentation  des  impôls,  de  manière  à 
principe  de  l’ossi/roncc  à prime  fixe,  payée  à une  favoriser  les  entreprises  les  plus  gigantesques  delà 
agrégation  de  capitalistes , chargée  des  risques  de  part  de  l'Étal,  qui  profilerait  exclusivement  de  si 
l’entreprise.  grands  avantages.  » 

La  solidarilé  des  débiteurs  est  l’ânic  des  insli-  31.  Royer  a signalé  ainsi  à la  France  l'écueil 
lulions  de  la  Pologne  et  de  la  plupart  de  celles  de  qu’elle  devait  éviter  ; le  crédit  foncier  permet  à FAI- 
l'Allemagne.  Dans  quelques  Étals,  elle  se  trouve  Icmagne  d’employer,  dans  le  cours  d'un  siècle,  sur 
remplacée  par  la  formation  d’un  fonds  commun,  au  le  sol,  plus  que  le  capital  qu’il  représente,  en  rem- 
moyen  d’une  contribution  perçue  sur  les  propriétai-  boursanl  ce  capital  sans  effort.  Pouvons-nous  re- 
res-associés,  ou  au  moyen  d’une  prolongation  de  la  noncer  plus  longtemps  à parcourirla  meme  carrière? 
durée  des  redevances,  jusqu’à  rexiiiidion  complète  Ce  n’esl  point  de  la  périlleuse  chimère  de  la  mo6i- 
de  la  dette  de  la  société.  lisation  du  sol  qu'il  s’agit;  tout  au  contraire,  une 

Ce  ne  sont  là,  d'ailleurs,  que  des  différences  bonne  organisation  du  crédit  foncier  rend  la  pro- 
secondaircs  ; l’idée  mère  de  l'instilulion,  le  levier  priélé  pins  stable,  en  même  temps  qu’elle  permet  de 
qui  la  fait  fonctionner,  c’est  toujours  la  création  d’un  l'améliorer  ’ ; celle  organisation  repose  tout  entière 
intermédiaire  solide,  prévoyant,  inspirant  pleine  sur  la  transformation  du  contrat  hypothécaire  en  un 
confiance,  entre  le  proprietaire  cl  le  capitaliste  ; litre  au  moins  aussi  solide  et  plus  dégagé  dans  son 
d’un  intermédiaire  qui  contrôle  sévèrement  la  valeur  allure,  faeilemenl  négociable  et  marqué  au  coin  d’une 
(lu  gage  ofi'erl,  qui  perçoive  et  qui  serve  régulière-  \aleiir  notoire. 

ment  les  arrérages,  et  qui  rembourse  les  obligations  L’institution  de  crédit  territorial  n’esl,  en  réalilé, 
aux  époques  déterminées,  que  l’élude  du  notaire  élevée  à une  plus  haute  puis- 

Le  crédit  de  la  propriété,  la  transformation  d’nne  sance,  sans  rien  perdre  de  la  garantie  d'un  contrôle 
dette  à échéance  fixe  et  rapprochée,  en  une  dette  sérieux  cl  elfieace;  au  litre  privé,  personnel,  isolé, 
moins  onéreuse,  et  remboursable  par  la  voie  de  se  substitue  un  litre  généralisé,  muni  d'un  carac- 
ramortissemenl,  telle  est  la  pensée  principale  des  1ère  publie,  accepté  par  la  confiance  des  capitalistes, 
institutions  de  celte  nature.  Il  nous  importe  d’a-  Le  propriétaire  échappe  ainsi  à la  sujétion  des  rela- 
jouler  que  l'émission  des  obligations  de  crédit  terri-  lions  locales;  au  lieu  de  céder  à des  exigences  exces- 
lorial  peut  ne  pas  être  causée  par  un  emprunt,  et  ne  sives,  il  est  mis  en  rapport  avec  la  masse  disponible 
point  exiger  de  négociation  immédiate.  Ce  régime  des  capitaux  du  |>ays  tout  entier, 
facilite  singulièrement  la  liquidation  des  droits  suc-  Les  institutions  de  crédit  foncier,  ainsi  conçues, 
cessifs,  en  empêelianl  le  morcellement  de  l’héritage,  ne  sont  pas  des  ô«/(fyia*s,*  elles  ne  prêtent  nulle- 
II  permet  aussi  à des  pères  de  famille  prévoyants  ment  de  l argent  et  n’émeUent  aucune  monnaie  de 
de  constituer  à leur  profil  une  sorte  de  caisse  papier.  Aussi  avons-nous  soigneusement  évité  d’em- 
d'épargne  territoriale  , qui  assure  l’avenir  de  leurs  ployer  une  dénomination  qui  aurait  pu  conduire  à 
enfants  en  aidant,  au  moyen  d'un  versement  an-  une  appréciation  inexacte  du  système  de  ces  établis- 
nuel  peu  considérable,  à la  formation  d’un  capital  | semenls.  Ils  régularisent  simplement  le  crédit  dont 
disponible.  chaque  propriétaire  peut  faire  usage  sur  première 

Nous  devons  nous  borner  à indiquer  rapidement  liy|K)lhèque  *>  et  jusqu’à  concurrence  de  moitié  de  la 
ces  divers  aspects  de  la  grande  question  du  crédit  ^aleu^  de  l'immeuble;  pour  y arriver,  ces  élablis- 
foncier.  Rappelons  copemlanl  une  observation  essen-  semenls  délivrent  au  propriélaire , après  examen 
tielle  faite  par  M.  Royer  : préalable,  des  reeonnaissnnces  de  ce  crédit  éprouvé, 

« II  n’y  aurait  pas  (dil-il  dans  son  intéressant  contrôlé,  et  lui  facililent  une  libération  successive, 
rapport  sur  les  inslitulioiis  de  crédit  foncier  de  l'AI-  au  moyen  d'une  annuité,  sans  l’exposer  à la  menace 
lemagne)  de  concurrence  possible  dans  la  production  d'un  remboursement  intégral,  à échéance  fixe  et  ra(>- 
des  matières  premières  , entre  un  État  dont  le  sol  prodiée. 

serai!  grevé  de  dettes  hypothécaires  considérables,  Pour  que  ce  rôle  actif  de  rinslilulion  de  crédit 
absorbant  le  crédit  des  propriétaires  et  toute  la  territorial  s'accomplisse  sans  obstacle,  pour  que  rien 
partie  de  leur  revenu  qu’ils  pouvaient  consacrer  à ne  puisse  faire  révoquer  en  doute  la  solidité  des 
des  améliorations  foncières,  et  un  autre  État  perpé-  contrats  mobilisés  qu'elle  couvre  d’une  garaiHie  ma- 
luellenienl  libre  de  ses  dettes,  jouissant  d’un  crédit  térielle  et  morale,  il  est  indispensable  qu’elle  arrive 
foncier  florissant,  et  s’en  servant  pour  exécuter  à dresser  avec  une  exactitude  malhéinalique  le  bilan 
cliaque  année  de  nouvelles  améliorations  capitales. 

Le  revenu  perpétuel  et  considérable  de  ces  amélio-  ^ ' '“J" **  ''"^5''"”“'''”' 

rations,  en  augmentant  l’aisance  de  toutes  les  clas-  * ibidem. 
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de  chaque  immeuble.  Celle  condition  lient  à Famê- 
lioralion  du  régime  hypolhécaire,  ou  au  moins  à la 
faculté  ouverle,  aux  élablissemenls  spéciaux,  de 
faire  apparailre  tous  les  droits  qui  peuvent  grever 
l'immeuble. 

Il  nous  reste  à examiner  les  principales  objections 
dirigées  contre  l’établissement  d’institutions  de  cré- 
dit foncier  en  France. 

La  première  de  toutes,  celle  qu’on  entend  le  plus 
faire  valoir,  c’est  le  danger  de  faciliter  les  prêts  à la 
propriété  foncière.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  être 
logique  et  fermer  le  registre  des  hypothèques;  la 
vérité  est  que,  sans  se  trouver  trop  surchargée  en 
masse,  la  terre  doit  beaucoup  en  France  et  paye  de 
très-gros  intérêts,  en  étant  sans  cesse  sous  le  coup 
de  l’expropriation  forcée.  Est-ce  un  tort  que  de  vou- 
loir l'alTranchir  de  cet  impôt  et  de  ce  danger,  tout  en 
lui  ouvrant  l’accès  plus  facile  du  crédit? 

Dans  son  excellent  rapport  à l’assemblée  légis- 
lative, M.  Cliégaray  a tracé  un  tableau  fidèle  de 
la  situation  actuelle.  Rappelons-cn  les  traits  prin- 
cipaux. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
dans  l’exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi,  avait 
évalué  au  taux  exorbitant  de  9 à 10  p.  100  du  capi- 
tal emprunté,  la  charge  annuelle  que  supporte,  en 
f’rance,  le  propriétaire,  emprunteur  sur  hypothèque. 
Celle  évaluation  doit  être  considérée  comme  exces- 
sive, si  on  la  considère  comme  une  moyenne.  Il 
faut  néanmoins  reconnailre  que  les  réponses  faites , 
en  1845,  par  soixante  et  un  conseils  généraux  aux 
questions  posées  à cet  égard  par  le  gouvernement, 
autorisaient,  et  au  delà,  un  si  affligeant  aveu  du 
triste  étal  du  crédit  immobilier  en  France.  De  ces 
soixante  et  un  conseils  généraux,  en  effet,  cinquante- 
sept  ont  déclaré  que  toujours  les  propriétaires  d'im- 
meubles payent  au  delà  de  5p.  lOOpour  les  emprunts 
sur  hypothèque.  Dix-sept  conseils  généraux  ont 
évalué  à 6 ou  7 p.  100,  frais  compris,  le  taux  de 
rinlérèl  hahilueliement  supporté;  douze  i’onl  évalué 
à 7,  8,  9 et  10  p.  100;  quelques-uns  parlent 
des  12,  de  15,  de  20,  et  même  de  22  p.  100,  lors- 
que les  prêts  sont  à de  courts  termes  et  pour  de 
petites  sommes.  Quoique  ces  graves  déclarations  ne 
soient  pas  généralement  appuyées  sur  des  faits  pré- 
cis, il  est  impossible  de  n’y  pas  attacher  une  sérieuse 
importance. 

Dans  l’enquête  ouverle  par  le  conseil  d'Elat, 
M.  de  la  Chaume,  notaire  à Paris,  évalue  le  taux 
de  l’intérêt  des  prêts  sur  hypothèque,  à Paris, 
à 6 p.  100,  outre  les  frais.  M.  de  Mornay,  inspec- 
teur général  de  ragricullure,  indique  7 p.  100 
comme  moyenne  générale.  M.  Benoist-d'Azy,  l'un 
des  vice-présidents  de  l’assemblée  législative,  parle 
de  6 à 7 p.  100,  et  de  8 à 10  p.  100,  frais  compris, 
comme  taux  moyen,  dans  les  meilleurs  limips  et  les 
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conditions  les  plus  favorables.  M.  Silvy,  directeur  de 
la  caisse  hypolhécaire,  affirme  que,  dans  certains 
départements  très-voisins  de  Paris,  on  emprunte 
sur  hypothèque  à 9 p.  100.  Quelques  hommes  d af- 
faires, entendus  par  le  conseil  d Étal,  déclarent  d un 
autre  côté  qu’à  Paris,  du  moins,  on  emprunte  cou- 
ramment sur  hjpolhèque  à 5 p.  100,  et  même  quel- 
quefois au-dessous  de  ce  taux;  ils  assurent  que  ce 
loyer  du  capital  n’est  accru  que  dans  une  proportion 
assez  faible  par  les  frais,  qui  se  répartiraient, 
disenl-ils,  sur  cinq  ans,  durée  moyenne  des  prêts, 
et  quelquefois  sur  une  période  de  temps  beaucoup 
plus  longue. 

De  ces  déclarations  diverses,  il  est  permis  d’in- 
duire qu’à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes, 
pour  les  prêts  hypothécaires  d’une  certaine  im- 
portance et  d’ime  certaine  durée,  il  est  possible  de 
trouver  à emprunter  sur  hypothèque  à 5 p.  100, 
mais  que  partout  ailleurs  ce  taux  est  habituellement 
dépassé  de  1 ei  de  2 p.  100,  même  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables;  et  il  faut  bien  se  résigner 
à reconnaître  encore  que  dans  bien  des  lieux  et  bien 
des  circonstances  l’intérêt  s’élève  au  double  et  même 
au  triple  de  VintenH  feV/af,  nouvelle  preuve  de  I im- 
puissance des  lois  contre 

Il  est  à observer  *.  1®  que  l’exagération  de  l’inlérét 
porte  principalement  sur  les  prêts  d’une  faible  im- 
portance; 2*’  que  si  le  plus  grand  nombre  des  opéra- 
tions de  prêt  porte  sur  de  faibles  capitaux,  la  somme 
des  prêts  d’une  certaine  importance  l’emporte  néan- 
moins sur  la  st>mme  des  petits  prêts,  en  telle  sorte 
que  le  nombre  des  prêts  de  moins  de  400  fr.  est  égal 
à la  moitié  du  nombre  total  des  prêts,  tandis  que  la 
somme  des  capitaux  auxquels  ils  se  rapportent  n est 
' égale  qu’au  treizième  de  la  somme  des  capitaux  prê- 
I tés  ; en  telle  sorte,  encore,  que  le  nombre  des  prêts 
I hypothécaires  de  moins  de  1,000  fr.  est  égal  aux  3/4 
' du  nombre  des  opérations  de  prêts,  tandis  que  la 
! somme  de  capitaux  auxquels  se  rapporte  celle  caté- 
j gorie  de  prêts  hypolliécaires  n’esl  que  le  1/4  du 
moulant  général  des  capitaux  prêtés  hypothécaire- 
ment. Il  doit  résulter  de  là  une  imporlanle  modifi- 
calion  dans  la  moyenne  du  taux  de  l’intérêt  telle 
qu’elle  semble  établie  par  les  observations  précé- 
! déniés.  Cette  moyenne,  très-défavorable,  si  l'on 
^ considère  le  nombre  des  opérations,  doit  l’être  beau- 
coup moins,  si  l’on  considère  l'imporlance  des 
sommes  prêtées. 

L’évalualioi»  à 9 ou  10  p.  100  de  la  moyenne 
générale  du  taux  de  l’inlérêl  des  prêts  sur  hypo- 
thèque en  Fiance  est  donc  exagérée.  Mais,  d’un 
autre  côté,  en  présence  des  déclarations  des  con- 
seils généraux,  des  aveux  du  gouvernement,  cl  des 
graves  témoignages  recueillis  dans  l’enquête  du  con- 
seil d’Élal,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
le  taux  légal  de  5 p.  100  est  généralement  dépassé, 
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et  difficile  de  porter  à moins  de  7 p.  100,  frais  com- 
pris, la  moyenne  du  loyer  des  capitaux  prêtés  sur 
hypothèque. 

LTii  autre  élément,  essentiel  à connaître,  cesl 
le  mouvement  de  la  dette  foncière.  Or  voici  le  nombre 
et  le  montant  des  prêts  hypothécaires  en  1841  : 
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Nombre 
de*  prêt*. 

Prèu  hypothécaires  de  400  fr.  et 

au-dpssous lB5,4iO 

Prêls  hypothécaires  de  400  fr. 

iï.OOÔfr 89,803 

PrM<  hypothécaires  au-dessus  de 

4.000  fr 84,6S5 

Totaux 3<9,576 


MoBtMt 
de*  prêt*. 

36,640.948 

64,4î1,4fi7 

304.513.645 


401,873.840 


Le  mouvement  des  prêts  hypolliécaires,  pendant 
les  neuf  années  de  1840  à 1848,  a été  comme  il 
suit  : 

319,278.160  fr. 

1841 491,575.820 

1845 309.555.000 

1845 564.455.000 

1844  ! 574.476,700 

1845  584,553.000 

1846  600,671,700 

1847  630.545.840 

1848  550,053,400 

5.024.764,640 

Moyenne  par  an 557,975,847 

Le  montant  des  créances  hypothécaires  inscrites 
était  de  11,253,265,778  fr.  en  1832;  il  s’élevait 
en  1840  à 12,554,098,600  fr.  Mais  beaucoup  de 
créances  figurent  pour  mihnoirc;  il  existe  aussi 
nombre  de  doubles  emplois  et  de  dettes  éventuelles. 
Toujours  esl-il  qu’en  réduisant  le  total  aux  deux 
tiers  de  la  dette  hypolhécaire,  dont  l’inscription 
réelle  a été  constatée  en  18-40,  et  en  supposant  l'in- 
térêt de  7 p.  100,  nous  demeurons  au-dessous 
des  évaluations  du  gouvernement,  du  plus  grand 
nombre  des  conseils  généraux,  et  de  la  plupart  des 
témoins  entendus  dans  l’enquête  ouverle  par  le  con- 
seil d’Élal. 

D’après  ce  qui  précède,  nous  nous  croyons  en 
droit  de  dire  que  l'impol  et  l'intérêt  de  la  dette 
absorbent  ensemble  au  moins  la  moitié  du  revenu 
des  immeubles.  Telle  n’est  pas,  sans  doute,  la  situa- 
tion de  tous  les  propriétaires,  un  grand  nombre 
d'entre  eux  sont  au-dessus  et  au  niveau  de  leurs 
affaires.  Mais  un  trop  grand  nombre  se  trouve, 
d’un  autre  côté,  dans  celle  situation  déplorable,  de 
ne  retirer  de  la  propriété  qu’un  revenu  apparent,  qui 
ne  fait  que  traverser  leurs  mains  pour  aller  s'absor- 
ber dans  le  payement  de  l'impôt  ou  dans  le  payement 
des  intérêts  de  la  dette.  Il  est  superflu  de  le  dire, 
une  telle  situation  mérite  au  plus  haut  degré  d’exci- 
ter la  sollicitude  et  les  plus  sérieuses  préoccupations 
des  pouvoirs  publics. 

« On  s’est  habitué  en  France,  dit  avec  raison 
M.  Cliégaray,  à considérer  la  division  de  la  pro- 


priété et  le  grand  nombre  des  propriétaires  comme 
la  plus  ferme  et  la  plus  inébranlable  des  garanties 
sociales;  mais  n*esl-il  pas  trop  évident  que  des 
propriétaires  obérés,  sans  cesse  aux  prises  avec  le 
besoin,  hors  d'étal  de  faire  régulièrement  face  à 
leurs  obligations,  constamment  exposés  à une  dé- 
possession légale,  doivent  être,  plus  que  d’autres, 
accessibles  aux  lliéories  subversives,  qui,  déguisant 
la  spoliation  ou  la  banqueroute  sous  de  menteuses 
apparences,  leur  promellenl  par  le  papier-monnaie, 
par  le  cours  forcé,  par  l'absorption  des  dettes  privées 
dans  une  monstrueuse  dette  publique,  une  libéra- 
tion facile  mais  déloyale,  qui  ne  serait  que  le 
prélude  d’une  perturbation  inévitable  et  ruineuse 
de  toutes  les  fortunes  et  de  toutes  les  situations  î » 

Cette  considération  mérite  que  l'on  y revienne; 
c’est  le  C()lé  politique  d'une  question  en  apparence 
simplement  économique, mais  qui  toucheaux  besoins 
les  plus  pressants  de  la  société  actuelle. 

Qu’il  nous  suffise  pour  le  moment  d'avoir  con- 
staté que  la  propriété  a toujours  beaucoup  em- 
prunlé,  et  qu'il  s'agit  non  d'ouvrir  pour  elle  un 
nouveau  péril,  mais  de  la  préserver  de  celui  qui  la 
menace. 

La  constitution  de  la  propriété  foncière  en  France, 
la  division  considérable  du  sol,  a servi  aussi  d’argu- 
menl  contre  rimilalion  des  institutions  de  crédit  qui 
fonctionnent  au  dehors. 

Nous  pourrions  nous  borner  à citer  les  nombreux 
exemples  d’élablissemenls  qui  fonctionnent  ailleurs 
au  bénéfice  de  la  petite  propriété,  et  nous  appuyer 
sur  l'exemple  récent  de  la  Belgique , dont  le  sol  est 
plus  divisé  encore  que  le  nôtre.  Nous  ajouterons  que 
la  constitution  démocratique  de  la  propriété  fournil 
un  motif  péremptoire  en  faveur  d'une  organisation  à 
la  fois  hardie  et  prudente  du  crédit  territorial. 

Que  SC  passe-t-il  en  effet?  Les  reclierdies  faites 
en  Belgique  comme  en  France  s’accordent  à le  dé- 
montrer, c’est  la  petite  propriété  surtout  qui  souffre 
de  l'absence  du  crédit  et  qui  se  trouve  amenée  à 
I subir  les  charges  les  plus  lourdes.  Elle  paye  un  inlé- 
j rêl  plus  élevé  et  supporte  les  frais  dans  une  propor- 
! lion  beaucoup  plus  forte  que  la  grande  propriété.  En 
i laissant  de  côté,  pour  le  moment,  la  grave  question 
! du  mode  do  libération,  nous  avons  constaté  que  les 
emprunts  considérables  se  contractent  à des  condi- 
tions de  loyer  assez  modérées,  du  moment  où  la 
garantie  hypolhécaire  est  solide;  mais  il  en  est  tout 
autrement  pour  les  emprunts  de  plus  faible  impor- 
tance : à mesure  que  la  quotité  des  sommes  prêtées 
diminue,  le  taux  de  rinlérèl  augmente,  et  il  ne  sau- 
I rail  en  être  autrement,  tant  que  le  crédit  foncier  sera 
abandonné  aux  transactions  privées,  au  lieu  d’être 
! élevé  au  rang  d'une  institution  publique.  Les  soins 
1 de  surveillance  et  de  poursuite  sont  les  mêmes  à 
I peu  près,  quel  que  soit  le  montant  de  la  créance; 
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aussi  les  prêteurs  préfèrent-ils  ne  pas  éparpiller 
leurs  placenjenls;  ils  ne  manquent  pas  de  traduire 
en  une  aggravation  du  taux  de  l’intérêt  l’aceroisse- 
ment  relatif  de  soucis  et  de  démarches  qu’ils  doivent 
subir. 

Ce  n'est  pas  tout;  les  grands  capitalistes  déser- 
tent ce  mode  de  placement  et  la  concurrence  des 
capitaux  offerts  diminue.  Trop  souvent  les  petits 
propriétaires  se  trouvent  livrés  à des  exigences 
avides,  à des  exactions  usuraires,  qui  s’effaceraient 
du  moment  ou  un  mécanisme  ingénieux  les  mettrait 
librement  en  contact  avec  la  masse  des  capitaux  dis- 
ponibles. 

L’organisation  du  crédit  foncier  peut  seule  con- 
duire à ce  résultat  désirable;  elle  peut  seule  niveler, 
au  probt  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété,  les 
conditions  du  prêt. 

Les  associations  du  crédit  lerrilorial  ont  été , 
a-l-on  dit,  créées  dans  l'intérêt  exclusif  des  grandes 
propriétés,  des  Oiens  nofdes.  Ce  n’est  pas  une  consi- 
dération financière,  mais  une  vue  politique  qui  en 
avait  exclu  les  biens  roturiers  et  les  possessions  des 
paysans,  c’est-à-dire  la  petite  propriété.  Mais  ceux 
qui  ont  voulu  s’appuyer  sur  ce  précédent  pour  en 
inférer  que  la  petite  propriété  ne  se  prèle  point  à des 
combinaisons  analogues  ont  commis  une  étrange 
erreur. 

M.  le  ministre  des  finances  de  la  Belgique  ne  s’y 
est  point  mépris.  Il  a prouvé  combien  il  était  inexact 
de  dire  que  l’exclusion  de  la  petite  propriété  aurait 
été,  dans  l’esprit  des  fondateurs,  une  condition  de 
succès  pour  rinstitution  dont  il  s’agit. 

Sans  doute,  ajoute-t-il,  un  prêt  de  100  fr.  sur 
un  immeuble  de  200  fr.  ne  possède,  au  point  de  vue 
de  rexproprialiütj , aucune  garantie  réelle;  un  pré! 
de  îiOO  fr.  sur  un  immeuble  de  4,000  fr.  ne  possède 
pas  la  même  garantie  qu’un  prêt  de  40,000  fr.  sur 
un  immeuble  de  20,000  fr.  Mais  en  remplaçant 
l’expropriation  forcée  par  une  simple  adjudication 
devant  notaire,  autorisée  par  jugement  sur  requête, 
comme  raliénalioii  des  biens  de  mineurs,  on  peut 
certainement  considérer  un  immeuble  de  1,000  fr. 
comme  donnant  des  sûretés  suflisantes,  si  le  prétest 
en  rapport  avec  celle  valeur  et  avec  sa  variation  pos- 
sible. » 

Tel  est  le  minimum  de  valeur  auquel  le  gouver- 
nemenl  belge  a cru  devoir  s'arrêter.  Comme  il  s’agit 
tl’organiser  le  crédit  foncier,  non  dans  un  esprit 
d’exclusion  et  de  privilège,  mais  au  profit  de  tous 
ceux  qui  offrent  un  gage  snflisant,  le  minimum  de  ce 
gage,  dirons-nous  avec  M.  Frère-Orban , doit  être 
uniquement  mesuré  à la  nécessité  absolue  d’assurer 
le  recouvrement  des  annuités. 

Ce  grand  fait  de  la  division  des  héritages  impose 
des  devoirs  nouveaux  sous  le  rapport  du  crédit;  au 
lieu  d abaudonuer  à leur  isolement  ces  forces  morce- 


lées, il  faut  les  réunir  on  un  faisceau  commun. 

On  a souvent  blâmé  la  passion  qui  pousse  nos  po- 
pulations à l’acquisition  de  parcelles  de  terre,  on  a 
craint  que  le  crédit  foncier  ne  servît  à ralimenler 
encore  davantage  ; nous  serions  loin  de  nous  en 
plaindre;  l'amour  avec  lequel  le  paysan  a épousé  la 
terre  présente  la  meilleure  garantie  de  l’ordre  social. 
1)  paye  déjà  pension  j comme  nous  l’avons  constaté 
plus  liaul,  pour  se  libérer  du  prix  d’achat;  cette  pen- 
sion deviendra  moins  lourde,  et  l’expropriation  ces- 
sera de  soulever  des  ferments  de  discorde. 

En  outre,  les  petites  économies,  détournées  au- 
jourd'hui du  placement  hypothécaire,  par  Paîtrait 
d’autres  institutions,  reviendront  au  secours  de  la 
terre. 

On  prétend  que  les  capitaux  manqueront  : il  s’en 
trouve  de  considérables  pour  les  placements  hypo- 
thécaires incommodes  et  onéreux;  il  s’en  offrira 
beaucoup  plus  en  présence  d’une  bonne  organisation 
de  ce  genre  de  crédit,  surtout  lorsque  le  fractionne- 
ment des  titres  fonciers  permettra  aux  plus  modestes 
économies  de  les  aborder. 

Aujourd'liui  beaucoup  de  petits  capitaux,  qui  ne 
veulent  pas  courir  les  chances  des  rentes  sur  l'Étal, 
sont  privés  de  la  faculté  du  placement  hypothécaire, 
à cause  des  frais  et  des  embarras  du  contrat  et  de  la 
ditficullé  de  faire  cadrer  la  quotité  du  capital  demandé 
avec  la  quotité  du  capital  offert.  Ils  rechercheront  les 
fetlres  de  goijCj  dont  les  coupures  leur  offriront  un 
placement  commode  et  assuré. 

De  cette  manière,  une  partie  des  fonds  qui  ali- 
mentent la  caisse  d'épargne  trouvera  un  emploi 
direct  et  prulilahle,  et  les  éléments  de  sécurité  so- 
ciale se  iiiiilliplieroiil,  car  le  détenteur  de  vhuque 
otdùpdion  territoriale  sera,  comme  le  possesseur  du 
sol  lui-même,  un  défenseur-né  du  droit  sacré  de  ta 
propriété. 

La  création  d’un  grand-livre  de  la  dette  foncière, 
analogue  au  graml-livre  de  la  dette  publique,  n’au- 
! rail  pas  seulement  pour  résultat  de  donner  à chaque 
I lilre  hypolhreaire  une  valeur  pour  ainsi  dire  tangi- 
ble, et  de  restituer  aux  capitaux,  emprisonnés  au- 
jourd'hui dans  les  plucemeiits  sur  immeubles,  la 
liberté  de  leurs  allures;  elle  préserverait,  nous  ne 
pouvons  trop  le  redire,  la  propriété  du  danger  de 
rexproprialion,  car  elle  lui  permettrait  de  se  libérer 
par  fractions  successives.  Là  se  rencontre  le  point  le 
plus  essentiel  : il  faut  transformer  en  dette  eonsolidée 
la  dette  ftotiantej  qui  met  en  péril  la  base  la  plus 
solide  de  la  richesse  publique.  La  terre  m*  saurait 
emprunter  à courte  échéance;  elle  ne  restitue  que 
ienlemenl  les  avances  qu’on  lui  confie;  elle  demande 
donc,  avant  tout,  une  forme  de  crédit  qui  concilie, 
avec  la  sécurité  et  la  commodité  du  capitaliste,  la 
durée  de  l’opération. 

Avant  la  révolution,  ce  besoin  compris  d’une  mu- 
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nière  instinclive  avait  donné  naissance  à la  conM„-  aux  paysans  et  les  a rendus  inaccessibles  aux  idées 
lion  rfc  rente  Le  crédit  foncier  n’est  pas  autre  chose  socialistes  qui  ont  exercé  quelque  empire  eu  France 
que  la  eonMon  <te  rente,  dotée  de  la  facilité  de  et  dans  d’autres  parties  de  la  Suisse  mais  qui  se 
circulation  qui  lui  manquait  sous  celte  forme  rudi-  * sont  brisées  contre  les  Ijabiludcs  du  can  on  de  \ 
menlaire,  et  accompagnée  d’un  moyen  de  libération  Tous  les  bommes  qm  afficl.enl  des  dees  de  ce  genre 
qui  cadré  à merveille  avec  les  exigences  de  la  pro-  y sont  immédiatemcnl  dcpopulansés  ; cela  icnl  en 
priélé  foncière  : nous  voulons  parler  de  ramorlissc-  grande  partie  a ce  que  le  cultivateur  se  sent  beureux 
inent  obligatoire  ou  facultatif.  i ej  trouve  facilement  du  crédit , sans  cire  obligé  de 

Ce  point  a été  traité  d’une  manière  fort  remarqua-  s occuper  du  remboursement.  . , i 

ble,  dans  l’enquête  du  conseil  d’Élal,  par  un  savant  Le  remboursement  est  cependant  exigible  dans 
genevois,  M.  Cherbulicz,  qui  a fourni  en  même  temps  certains  cas  ; par  exemple,  s.  on  reste  rois  ans  sans 
les  rensek-nenienls  les  plus  curieux  sur  les  instilu-  payer  rinlêrel  ; alors  le  remboursement  s obtient  par 
lions  analogues,  écloses  spontanément  en  Suisse,  un  moyen  assez  facile.  Il  consiste  a reiiim  dans  la 

depuis  des  siècles. 

M.  Clierbuliez  croit  que  le  crédit  foncier  a deux  passer  par  toutes  les  lenleurs  de  I expropriation.  On 

utilités  très-grandes  : une  utilité  économique  incon-  appelle  cela  le  UroU  U’oltu/e. 

testable  et  une  utilité  politique.  i 

Sous  le  rapport  économique,  il  a été  reconnu  par-  l-ic-  donne  Par  une  l.ypolheque  spéciale  au  créan- 

tout  que  l’agriculture  lie  pouvait  pas  emprunter  aux  câer,  qui  acquiert  ainsi  le  droit  de  le  saisir  et  d en- 
mêmes  conditions  que  le  commerce  ; on  peut  regarder  irer  en  possession  par  une  simple  ordonnance  du 
celle  vérité  comme  acquise  à la  discussion.  j«go.  C’est  alors  au  débiteur  d exercer,  s il  le  ve  i , 

Non-seulement  M.  Clierbuliez  admet  la  nécessilé  ce  qu’on  appidle  la  reemptwn , en  désinléressanl  le 
d’un  placement  à longue  échéance,  mais  il  va  beau-  créancier  olagisle. 

coup  plus  loin.  Il  regarde  comme  iin  fait  constant  que  Ce  moyen  de  procedure,  pratique  sous  diirerenis 
la  terre  ne  peut  emprunter  >,u’à  fonds  perdu  ou  i »oms  dans  plusieurs  parues  de  la  ^u.sse,  donne  «ne 
avec  amorlissemenl,  et  qu’elle  se  ruine  quand  elle  1 grande  sécurité  aux  créanciers  ; il  explique  en  grande 

emprunte  autrement.  | P"  '''''‘'n,;®;; 

En  Suisse,  il  n’y  a qu’un  seul  exemple  d’une  ban-  Suisse  beaucoup  d extension,  sans  une  >nsm»t  ou 

que  livpolhééaire  créi4  récemment;  mais  on  y a spéciale  semblable  a celles  de  l’Allemagne  cl  axee 
llratique  dès  longtemps  divers  contrats  extrêmement  ' «les  systèmes  liypoll.écaires 
favorables  à l’agriciilUire,  et  parfaitement  a|tpropriês  A ces  curieux  renseignements  . . - 1 i 
à la  nature  et  aux  ressources  de  cette  branche  de  , ajouté  des  considérations  d une  grande  valeur.  O . 

. . I Hnléret  economique,  il  croit  qu  il  y a en  l-iance  un 

'''“Érprrïiculier  dans  le  canton  de  Rernc,  et  surtout  Irès-grand  intérêt  politique  à ce  'l»' 

dans  le  canton  de  Vami  (cela  remonte  an  temps  où  •’ifre  soit  degrevee  aiitani  que  possible.  Liions  ses 

le  canlon  de  Vaut!  était  encore  savoyard),  il  existe  paroles  . , ,,  \ u 

une  insiiiiilion  devenue  nationale  : ce  sont  les  Mires  « -l'ai  souvent  ei.lemlu  dire  que  les  atlaques  a la 

de  rente.  L’emprunteur  qui  souscrit  ces  lettres  p.’Ol.riélê  n’asaient  aucune  ^ 

s’oblige  au  navement  d’arrérages,  vwis  le  rupitui  France,  a cause  du  grand  nombre  de  pioprielaires. 

u’esl  jamaiLn/ible.  Cela  est  si  bien  entré  dans  les  « Comment  la  propriété  pourrait-elle 

idée»  et  le»  usages,  que,  dans  le  canlon  de  Vaud,  les  respectée  cl  défendue  dans  un  pavs  qui  ompl 

cuUiVxitcurs  irimagineiil  pas  qu  on  puisse  emprunter 
aulrcmcnl  des  sommes  un  peu  considérables,  qu’en 
demeurant  maître  de  ne  jamais  rembourser  le  capi- 
tal. Ces  lettres  se  créent  par  actes  notariés  ; elles  se 
iransmelleiit  par  une  simple  cession  sous  seing  privé, 

} qui  conslilue  un  véritable  endossement.  Elles  sont 

1 extrêmement  répandues  ; elles  forment  une  partie  de 

la  fortune  des  familles.  C’est  une  inslilulion  telle- 
ment nalionale,  que,  quand  on  a voulu  toucher  au 
système  hypothécaire  pour  y introduire  certains  per- 
feclionnenicnls,  on  a été  obligé  de  reculer  devant  ces 
lettres  de  rentCy  auxquelles  il  eût  fallu  apporter  quel- 
ques modifications,  et  que  la  faveur  et  le  préjugé 

publics  entouraient  de  la  protection  la  plus  inquiète  <1p  Mnnihri<;on  oui 

et  la  plus  jalouse.  Cela  a fourni  une  grande  facilité  [ les  paysans  de  1 arrondissement  de  Montbrison  qui 


Celte  opinion,  que  Rossi  notamment  a plusieurs 
fois  exprimée,  me  parait  très-juste  s’il  s agit  dune 
Itropriélé  libre,  réelle;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce 
motif  de  confiance  soit  bien  fondé  à l'égard  de  la 
(iropriélé  obérée, 

« Je  n'ai  pas  beaucoup  l’expérience  de  ce  qui  se 
passe  en  France;  cependant  j’ai  vécu  dans  le  dépar- 
lenieul  de  la  Loire,  dont  une  partie  est  agricole.  Ou 
avait  souvent  dit  que  l’arrondissement  de  Montbrison 
n'était  pas  accessible  aux  doctrines  socialistes,  parce 
que  la  propriété  y était  Irès-divisée  ; cela  ne  s'est 
pas  trouvé  juste  : Saint-Étienne  a beaucoup  pesé  dans 
la  balance  ; mais  néanmoins  ce  sont  en  grande  partie 
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ont  fait  les  mauvaises  élections  de  ce  département. 
Or,  je  me  suis  assuré,  par  des  informations  prises 
auprès  du  conservateur  des  hypothèques,  que  la  plu- 
part des  biens  y sont  grevés  de  plus  de  la  moitié  de 
leur  valeur.  L’idée  de  la  (fratnHé  du  prî-t  avait  fait 
beaucoup  de  eheniin  chez  ccsgens-Ià.  Celte  campagne 
du  socialisme  fut  très-adroitement  conduite.  On 
disait  que  les  capitalistes  prélevaient  un  impôt  inique 
en  se  faisant  payer,  chaque  année,  une  redevance 
pour  un  capital  que  le  cultivateur  serait  obligé  de 
rembourser  un  jour. 

« Le  cultivateur  français  est  dans  une  position  dif- 
férente de  celle  du  cultivateur  allemand  ou  suisse. 
A la  vérité,  celui-ci  paye  un  intérêt,  mais  ü sait  bien 
que  c’est  parce  que  ses  aïeux  ont  emprunté  pour  faire 
des  améliorations,  par  exemple  pour  planter  des 
vignes  dont  aujourd’hui  il  recueille  les  fruits  : il  sait 
aussi  qu’on  ne  le  contraindra  pas,  sauf  dans  certaines 
hypothèses  exceptionnelles,  à rembourser  le  capital, 
et  par  conséquent  la  doctrine  socialiste  ne  lui  est  pas 
applicable.  Mais  le  propriétaire  français,  grevé  d'in- 
téréts  considérables,  est  encore  sous  le  coup  du 
remboursement.  Eli  bien  ! ce  fait,  habilement  pré- 
senté par  des  hommes  habitués  à manier  l’erreur,  a 
fait  beaucoup  de  mal. 

« Je  crois  donc  qu’il  y aurait  un  immense  intérêt 
politique  à dégrever,  dans  un  espace  de  temps  quel- 
conque, la  petite  propriété  foncière  en  France;  il  en 
résulterait  précisément  que  la  garantie  que  donne  au 
maintien  de  l’ordre  social  la  division  des  propriétés 
deviendrait  complète.  11  est  certain  qu’en  Suisse  cVsl 
la  division  des  propriétés  qui  a empêché  nos  sociétés 
de  tomber  plus  bas  qu’elles  ne  sont  tombées. 

« En  vérité,  je  ne  connais  rien  dans  les  cantons 
de  \aud,  d’Argovie  et  quelques  autres  (|ui  puisse 
empêcher  les  attaques  a la  propriété,  si  elles  étaient 
dans  l’intérêt  du  plus  grand  nombre;  car  on  y a dé- 
truit, chez  la  masse  qui  forme  ce  plus  grand  nombre, 
toutes  les  barrières  morales  auxquelles  jusqu’ici  l’or- 
dre social  avait  paru  devoir  sa  conservation  et  sa 
solidité.  » 

Ces  paroles  méritent  d’èlre  méditées.  Elles  jusli- 
lienl  pleinement  ce  que  nous  disions  au  sujet  de  Tin- 
lérêt  plus  pressant  qui  dérive,  pour  les  établissements 
de  crédit  foncier,  du  morcelleinent  de  la  propriété. 

On  s’est  inquiété  d’une  concurrence  qui  serait 
créée  à la  Banque  de  France  par  de  nouvelles  valeurs  . 
de  circulation.  Le  gouverneur  de  ce  grand  établisse-  i 
ment,  bien  qu’opposé  à l’institution  du  crédit  foncier,  j 
a reconnu  qu  il  s’agissait  là  de  titres  de  pfarement  \ 
analogues  aux  retites  ronstitucesj  usitées  avant  la  ! 
révolution.  Ce  sont  des  valeurs  qui  s’ajouteront  à ! 
toutes  celles  qui  existent  sur  la  place.  Depuis  trente  | 
ans  les  valeurs  négociables  se  sont  accrues  d’une 
manière  prodigieuse  : actions  d’entreprises  indus-  , 
irielles,  de  chemins  de  fer,  négociation  de  nouvelles 


rentes,  etc.  Cesf  taie  consc(pience  du  diheloppomouf 
de  la  prospérité  générale,  et  il  n’y  a de  mal  que 
lorsque  les  valeurs  créées  et  négociées  sont  mau- 
vaises. 

Eu  laissant  de  côté  les  objections  secondaires, 
nous  terminerons  par  une  considération  dernière. 

D’après  le  système  que  nous  avons  essayé  d’expo- 
ser aussi  clairement  qu’il  nous  a été  possible  de  le 
faire,  l’heureuse  interposition  de  la  société  de  crédit 
entre  le  propriétaire  emprunteur  et  le  capitaliste 
préteur  améliore  la  condition  faite  à chacun  d’eux. 

Le  propriétaire  voit,  par  suite  des  garanties  of- 
fertes, le  taux  de  l’intérêt  diminuer;  il  est  mis  en 
rapport,  non  plus  avec  tel  ou  tel  prêteur  isolé,  qui 
lui  fait  la  loi,  mais  avec  le  vaste  marché  des  capi- 
taux ; il  échappe  donc  à toute  exaction.  Au  lieu  d’être 
contraint  de  garder  cliaque  année,  d'une  manière 
stérile,  ou  de  confier  à un  dépôt  périlleux,  les  ré- 
serves destinées  à reconstituer  le  capital  et  à faire 
face  au  remboursement,  ïi  l’échéance  de  l’obligation, 
il  amortit  chaque  année,  insensiblement,  une  portion 
de  sa  dette,  et  profile  de  l'action  intensive  de  l'inté- 
rêt  composé*,  (|ui  opère  à son  avantage  et  tuile  le  mo- 
ment d'une  libération  complète.  En  outre,  il  conserve 
la  faculté  d'une  libération  anticipée,  partielle  ou 
totale,  suivant  rélendue  des  ressources  acquises. 
Contribuable  volontaire  de  la  société  de  crédit,  il 
s’habitue  à la  ponctualité  dans  Tacquittement  de 
l’impôt  qu’il  verse  dans  celle  caisse  centrale. 

Le  créancier,  de  son  côté,  ne  connaît  que  celle 
caisse,  qui  lui  a délivré,  au  lieu  d'un  contrat  hypo- 
thécaire d’une  réalisation  difiicile  et  onéreuse,  une 
véritable  iiiseriplion  de  rente  territoriale,  dotée  d’un 
intérêt  servi  régulièrement,  et  assurée  d’un  rem- 
boursement an  pair,  avec  la  chance  de  primes  con- 
sidérables. Cette  valeur  nouvelle  réunit  donc  tous  les 
avantages  disséminés  aujourd’hui  entre  les  divers 
genres  de  piaceinent  oiïerts  aux  capitaux. 

Notre  conviction  est  profonde  : il  est  peu  de  créan- 
ciers hypolliécaires  qui  ne  consentiraient  à subir  une 
réduction  sur  l’intérêt  de  leurs  litres,  pour  obtenir 
en  échange  des  obligations  devrédit  territorial. 

Les  institutions  de  crédit  foncier  arriveraient 
donc,  au  moyen  de  la  subrogation  consentie  par  les 
créanciers  lijpolhécaires,  inscrits  en  ordre  utile,  à 
eonverlir  la  plus  grande  partie  de  la  dette  territo- 
riale actuelle  en  une  dette  sous  forme  nouvelle, 
moins  onéreuse  k la  propriété  et  mettant  obstacle  à 
la  série  funeste  des  expropriations,  dont  les  immeu- 
bles se  trouvent  menacés. 

L’intérêt  de  l’avenir  est  dans  la  possibilité  de 
procurer  au  sol  des  capitaux  à très-long  terme,  qui 
seuls  ont  la  faculté  de  créer  des  améliorations  fon- 
cières, et  de  régénérer  la  production  agricole;  nous 
n’avons  rien  à ajouter  aux  décisives  démonstrations 
de  M.  Royer,  sur  ce  point  essentiel. 
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L’intérêt  du  présent  est  dans  une  facilité  ouverte 
à la  conversion  immédiate  de  la  dette  hypothécaire 
actuelle,  trop  lourde  pour  le  propriétaire,  trop  em- 
barrassante pour  le  créancier  lui-même,  en  une  dette 
nouvelle  à la  fois  plus  solide  et  plus  dégagée  dans  ses 
mouvements. 

De  quelque  manière  qu’on  l’envisage,  le  crédit 
foncier,  du  moment  où  il  se  trouve  dégagé  d’utopies 
irréalisables,  et  posé  sur  le  terrain  de  la  pratique, 
du  moment  où  on  ne  l’accouple  point  avec  la  péril- 
leuse chimère  du  papier-monnaie,  mérite  donc  une 
élude  sérieuse,  et  promet  d’utiles  résultats. 

Telle  a été  la  conviction  de  la  commission  de 
trente  membres  à laquelle  l’assemblée  législative  a 
renvoyé  l’examen  des  propositions  relatives  à l’orga- 
nisation du  crédit  territorial  en  France. 

L.  WOLOWSKl. 

Uibliot;  raphia. 

Contidérationt  sur  le  numéraire  et  le  commerce,  par  Law. 
(Collection  des  Fconomùles,  publiév  par  Guillaumin.) 

Darsteitung  des  H'eserxt  der  PfuHdbriefe,  oie.  — (£r/>o«7ton 
du  système  des  lettres  de  gage,  etc  ),  par  Kabe,  Berlin,  1818,  î vol. 
io-8'*. 

Ueber  das  Baierische  Crédit’  and  Schuldenwsen,  elc.  — (S«»- 
le  système  de  crédit  de  la  Bavière,  e(c.),  par  Weber.  SuUzbat  b, 
1819.  4 vol.  in  S''. 

/èmfùhrliche  Darsteîlung  der  haierischen  Creditiereinsanstalt. 

{Exposé  de  l'association  de  crédit  de  ta  Bavière)^  par  Areiin. 
Municti,  IBiS. 

Entwurf  fines  allgenteincn  Creditvereins. ^(Projet  d'une  asso- 
ciation générale  de  crédit),  par  le  comte  de  Soden.  Munich.  18i5. 

Veber  die  Einrichtung  eines  Creditvereines  der  Cutsbesitzer  im 
K.  Baiern.  — {De  la  création  d'une  association  de  crédit  des  pro- 
prirtaires  fonciers  en  Bavière).  18i5.  Nuremberg. 

l'ebtr  Preussens  landschaftliche  Creditvereine,  die  R^formen 
deren  tie  bedürfen,  etc.  — (Des  associations  de  crédit  foncier  de  la 
Prusse,  des  réformes  qu'il  serait  utile  de  leur  appliquer,  etc.},  par 
Bûlow'Cumnierow.  Berlin,  1843.  in>8«. 

Société  hypothécaire  des  Bouches-dU'Rliône,  sous  ta  direction 
d'Alex.  Clapier.  Marseille,  1844. 

Premier  compte  rendu  d’une  société  organisée  sur  une  base 

originale. 

Du  crédit  et  de  la  circulation,  par  M.  A.  Cieszkowski.  Paris, 

' Guillaumin.  édition  augmentée  d'un  appendice  contenant  le 

rapport  au  Congrès  central  d'agriculture  sur  le  Crédit  foncier. 
Paris,  Guillaumin,  1845,  1 vol.  in  S**. 

Des  institutions  de  crédit  foncier  en  Allemagne  et  en  Belgique, 
par  M.  Boyer,  inspecteur  de  l’agriculture.  Paris,  impr.  royale, 
Pusarq.  madame  Boucbard-lluzard,  1845,  1 vol.  grand  in-8‘. 

De  l'organisation  du  crédit  foncier,  par  M.  L.  >Yulowskt.  Paris, 
Guillaumin,  1848,  1 vol.  in-8'>. 

De  la  mobilisation  du  crédit  foncier,  mémoire  lu  par  M.  ^Vo- 
lowskt  k l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  suivi  d'un 
rapport  de  M.  Rossi. 

{Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  l.\  1839.) 

' Du  crédit  et  des  banques  hypothécaires,  par  Ch.  Barre,  avocat- 

Paris,  Guillaumin  et  comp  , 1849,  1 vol.  in  8''. 

' Du  crédit  privé  dans  la  société  moderne,  et  de  la  réforme  des 

lois  qui  doivent  le  constituer;  réforme  du  régime  hypothécaire  et 
organisation  du  crédit  foncier,  par  M.  Langlois,  représentant  du 

i peuple.  Paris,  Joubert,  1849,  1 vol.  in-8«. 

Du  crédit  foncier  et  de  la  possibilité  de  le  constituer  en  France 
sans  modifier  la  législation  actuelle,  par  M.  Dujardin  aîné.  Boiieu, 
Bivoire,  1830,  brochure  in-8«. 

Des  institutions  de  crédit  foncier  et  agricole  dans  les  divers 
États  de  l’Europe;  nouveaux  documents  recueillis  par  ordre  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  publiés  par  MM.  Jos- 
seau,  Cbottski  et  Delaroy.  Paris,  imprimerie  nationale,  1851. 

Fait  suite  k l'ouvrage  de  Boyer.  Voyez  plus  haut. 

Conseil  général  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  com- 
DlCT.  DE  l’ÉCOR.  polit.  1, 
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merce.  — Rapport  de  M.  tf'olowski  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  la  question  relatire  au  crédit  foncier.  Mai  1830. 

A'ofisie  sopta  le  prinzipaii  instituzioni  di  credito  agrario.-” 
(Des  principales  institutions  de  crédit  foncier),  par  le  comte  de 
Salinour.  Turin. 

Enquête  sur  te  crédit  foncier,  exécutée  }>ar  le  conseil  d'Etat. 
Paris,  imprimerie  nationale,  juin  1850. 

Ixhrhuch  der  polilischen  OEkonomie.  — (Traité  d'économie  po-^ 
litique),  par  le  docteur  Bau,  professeur  k i’universilé  de  Heidel- 
berg 3-  édition.  Heidelberg,  Winler,  1850. 

R-ipport  à l'Assemblée  législative  au  nom  de  la  commission  du 
crédit  foncier,  par  M.  Cbégaray.  .4vril  1851. 

CnKDiT  Pl'in.ir.  I.  Bases  da  crédit  pabfir.— 
Absence  du  crédit  public  dans  l*antignité.  — St-s 
défauts*  sa  nécessité,  — Opinion  sur  ce  point 
des  principaux  publicistes  du  xviii*  et  du 
XIX*  siéde. 

Le  crédit  public  est  une  des  choses  qui  distin- 
guent le  plus  les  sociétés  modernes  des  peuples  an- 
ciens. De  nos  jours  cependant,  on  en  chercherait 
vainement  encore  quelque  trace  où  l’on  ne  rencontre 
ni  ordre  ni  sécurité  ; où  le  caprice  seul  gouverne, 
quand  ce  n’est  la  violence;  où  l'on  n’a  nul  souci  des 
ressources  du  travail,  non  plus  qu’aucun  respect  de 
la  propriété.  C’est  que,  quelque  forme  qu’il  revête, 
le  crédit  repose  tout  entier  sur  la  confiance  qu'inspi- 
rent les  engagements  contractés;  bien  plus,  c’est 
celle  confiance  même  *.  La  base  des  finances  de  tous 
les  empires,  c’est  l’économie  ; la  source  du  crédit, 
c'est  la  fidélité  à remplir  ses  engagements,  disait 
Casimir  Périer,  et  il  ajoutait,  avec  trop  de  raison  : 
Ces  assertions,  toutes  vulgaires  qu’elles  puissent 
paraître,  ne  le  sont  pourtant  pas  encore  assez,  puis- 
que sans  cesse  on  voit  une  pratique  contraire  Il  y 
a déjà  longtemps,  du  reste,  que  Vauban  et  Bois- 
guillebert  ^ émellaicnt  les  mêmes  pensées,  laissant 
Louis  XIV  en  prouver  toute  la  justesse,  quand, 
après  avoir  manqué  à de  premières  obligations,  il 
subissait,  lors  de  la  guerre  de  la  succession,  toutes 
les  conditions  des  mallôlicrs. 

Quoiqu’on  l’ail  souvent  oublié,  les  affaires  publi- 
ques ne  suivent  pas  d’autres  règles,  une  autre  marche 
que  les  affaires  privées.  Elles  ne  présentent  pas  un 
risque  qui  n’engendre  une  exigence,  elles  nef  ont  pas 
naître  une  crainte  qui  ne  commande  une  précaution. 
A quelques  chances,  d’ailleurs,  que  cèdent  les  desti- 
nées d’un  pays,  le  premier  devoir  de  son  gouverne- 
ment, c’est  de  respecter  les  eiigagenieiils  pris,  les 
promesses  faites;  car  on  ne  contracte  pas  avec  tel 
ou  tel  ministre,  le!  ou  tel  pouvoir,  on  contracte  avec 
l'Étal,  qui  ne  meurt  ni  ne  change. 

Pour  nous,  c’est  la  résolution  de  garantir  le 

< « Crédit  public  se  dit  de  la  confiance  que  tes  capitalistes  et  les 
particuliers  accordent  au  gouveroeiceat  lorsqu’il  emprunte  pour 
les  besoins  de  l'Ëiai.  » (Dictionnaite  du  commerce  et  des  mar- 
chandises, V"  Crédit  public.) 

* Réflexions  rnr  le  projet  d'emprunt,  p.  16. 

3 Vauban,  Dlme  royale,  p.  77  etsuiv. — Bolsguillebert,  Dd/aW 
de  la  France,  ch.  vm,  p.  348,  édition  Guillaumin. 
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payement  intégral  des  créances  qui  semblaient  me- 
nacer, en  I8Ü  et  en  1815,  notre  fortune  publique, 
qui  a été  en  réalité  le  fondement,  le  vrai  point  de 
départ  de  notre  crédit.  Et  Ton  pourrait  dire  qu’il  a 
toujours  clé  facile  depuis  de  suivre,  par  le  cours  des 
emprunts,  la  conliance  que  nos  divers  gouvernenicnls 
ont  présentée,  non  seulemeni  aux  capitalistes,  mais 
au  pays  lui-mème.  Ainsi,  en  1816  et  en  1817,  la 
restaiiralion  ne  reçut  que  56,  57  et  58  fr.  p.  100  fr.; 
c’était  emprunter  à près  de  10  p.  iOO;  elle  reçut, 
en  I8!8,  66  et  67  fr.  p.  100;  en  1821,87  fr.  7c.; 
en  1823,  89  fr.  55  c.  ; enfin,  en  1824,  le  cours  du 
5 p.  100  dépassa  le  pair.  En  1851,  les  cours  flé- 
chissent de  nouveau,  l'emprunt  de  celle  année  ne 
s’adjuge  qu*à  84  fr.  ; mais,  dès  1835,  le  5 p.  100 
remonte  au  pair;  et  en  1844,  un  emprunt  en  5 p.  100 
put  atleimlre  jusqu’à  84  fr.  75  c.;  tandis  qu’en  1848, 
à la  suite  de  notre  dernière  révolution,  l’emprunt 
en  5 p.  100  ne  s’est  donné  qu’a  75  fr.  25  c.  ^ Si 
nous  voyons  en  ce  moment  renaître  le  crédit  de 
l’Espagne,  c’est  uniquement  parce  que  la  volonté 
d’acquitter  ses  dettes  commence  a apparaitre  dans 
son  gouvernement. 

On  ne  commande  jamais,  en  effet,  aux  capitaux; 
ils  ne  se  livrent  qu’à  qui  les  mérite,  et  ne  vont  qu’où 
se  rencontre  de  la  sécurité.  A chercher  à les  con- 
traindre, on  porterait  un  coup  aussi  funeste  meme  à 
rimlustrie  qu’à  toute  mesure  de  crédit  public  ; car  les 
capitalistes  reslreigiiant  alors  leurs  dépenses,  dissi- 
mulant leur  fortune,  enlèveraient  a l’agriculture,  aux 
manufactures,  au  commerce,  les  ressources  qu'ils 
auraient  mises  en  usage.  Ce  serait,  remarquait,  dans 
une  commission  célèbre  2,  le  duc  de  Gaëte,  une  di- 
minution dans  la  production  et  la  distribution  des 
salaires,  qui  nuirait  également  et  à la  richesse  na- 
tionale et  aux  moyens  de  subsistance  d’une  immen- 
sité de  familles.  En  finances,  il  y faut  prendre  garde,  , 
toute  mesure  a des  eiTels  indirects,  qui  dépassent 
souvent  en  importance  ses  effets  directs.  Là  aussi, 
la  surtout,  il  est  des  récoltes  qui  épuisent  le  sol. 

Les  gouvernemenis  de  l'antiquité,  ignorant  la 
puissance  et  les  usages  du  crédit,  se  conlentaienl 
d’amasser,  durant  la  prospérité,  des  trésors  que  bien- 
tôt leur  prodigalité  ou  la  guerre  dissipait.  Ces  trésors 
s éle\èrenl  d ailleurs  parfois  à des  sommes  considé- 
rables. Cyrus,  à la  suite  de  la  conquête  de  l’Asie, 
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rassembla,  au  rapport  de  Pline®,  34  mille  livres 
d’or.  Appien  estime  le  trésor  de  PloléméePhiladelphe 
à 740  mille  talents,  et  cette  estimation  ne  paraît  pas 
exagérée  au  savant  auteur  de  1’AVo/#ow»V  jXiUtique 
des  Allivnicns.  Le  trésor  qu’Alexandre  trouva  à 
Eccbatane  était,  selon  Slrabon  *,  de  380  mille  talents, 
ou  de  plus  de  900  millions  de  notre  monnaie.  Malgré 
ses  coûteuses  débauches,  Tibère  lui-même  avait  re- 
cueilli 2 milliards  700  millions  de  sesterces,  que 
Caligula  dépensa  en  moins  d’une  année.  On  sait 
enfin  ce  qu’'*laient  le  trésor  dont  César  s’empara 
après  la  bataille  de  Pharsale^,  et  celui  qui  fui  trans- 
féré de  I île  de  Délos  à Athènes  avant  la  guerre  des 
Perses. 

Tout  le  crédit  que  reçurent  les  gouvernements 
anciens  s'est  à peu  près  borné  aux  avances  des  four- 
nisseurs des  armées,  pendant  la  durée  des  expédi- 
tions, Par  suite,  ou  fut  réduit  un  jour,  à Ciazomène, 
au  moment  d'uiie  disette  et  en  présence  d’un  trésor 
vide,  à ordonner  aux  citoyens  de  livrer  à l’Élal  leur 
récolte  d'huile,  pour  l’échanger  contre  du  blé  A 
Sparte,  afin  de  fournir  aux  Samiens  le  secours  qu’ils 
imploraient,  un  décret  prescrivit  que  les  personnes 
et  les  animaux  jeûneraient  pendant  un  jour,  et  que 
l’épargne  qui  en  résulterait  serait  versée  aux  caisses 
publiques  C’est,  on  le  sait,  le  moyen  qu’en  pa- 
reille occurrence  croyait  avoir  découvert  Gil  Blas. 

La  formation  des  trésors,  cette  soustraction,  ce 
retrait  des  capitaux,  suivi  le  plus  souvent  de  leur 
réapparition  soudaine  dans  la  circulation,  au  risque 
des  plus  graves  perturbations,  est  demeurée,  au 
reste,  la  pratique  générale  de  l’Orient.  .Nous  nous 
sommes  emparés  d’un  de  ces  trésors  à Alger,  et  c’est 
de  cet  usage  que  vient  la  tradition  qui  fait  encore 
des  pyramides  d’Egypte,  ces  prodigieux  tombeaux 
des  Pharaons,  des  dépôts  d'immenses  richesses. 
Dans  rEuropemodernemême,CharlesV,HenrilV8, 
les  papes  Paul  II  et  Sixte-Quint,  les  cantons  suisses 
ont  tour  à tour  amassé  des  sommes  importantes.  De 
nos  jours,  Napoléon  s’est  servi  des  fonds  qu’il  avait 
recueillis  dans  les  caves  des  Tuileries,  pour  les  cam- 
pagnes de  1813  et  1814,  et  100  millions  de  roubles 
(400  millions  de  francs)  sont  encore  enfouis  dans  la 
forteresse  de  Saint-Pétersbourg  en  ce  moment.  Chose 
au  moins  singulière,  il  faut  le  reconnaître,  en  pré- 
sence d'une  dette  de  326,675,853  roubles,  comme 


' Si  même  on  lient  compte  des  7 fr.  62  c.  représentant  la  remise 
des  fonds  déposés  au  trésor,  en  gage  des  versements  k opérer  pour 
emprunt  de  1847,  dont  83  miliioos  seulement  avaient  été  réali- 
sés, et  en  même  temps  de  l’avance  des  intérêts  payés  aux  préteurs, 
avance  de  sa  mois  environ,  soit  2 (v.  60  c.,  la  négociation  de 
I emprunt  n a eu  lieu  qu’à  66  fr.  60  c. 

* Commission  nommée  en  1816  par  le  gouvernement  de  ta 
lesiaui-ation,  puur  s’occuper  des  finances. 

3 Pline,  XXXlll,  15. 

* Stiabon,  XV,  731. 

^ Le  trésor  de  U république  romaine  s’élevait  à 4 mUlions  de 
livres. 


« Aristote,  Écou.y  11,  40  et  43. 

’ Id.,  U,  2,  7.  Voyei  Bœckh,  Écon.  polit,  de$  Athéniens,  l.  II, 
ch.  XVIII. 

* Sully  rapporte,  dans  ses  lUémoires,  qu’il  avait  amassé  dans  les 
caves  de  la  Bastille  jusqu’à  36  millions  de  livres  tournois,  pour 
servir  à I accomplissement  des  desseins  de  Henri  IV  contre  la 
maison  d Autriclir.  Quoiqu’il  y ait  eu  une  très-forte  dépréciation 
dans  la  valeur  deh  métaux  précieux  pendant  le  règnede  Henri  IV, 
ces  S6  millions,  d'après  leur  valeur  à la  mort  de  ce  roi,  appréciée 
par  le  prix  du  blé  d'alors  et  d’aujourd’hui,  vaudraient  à présent 
126  millions  de  francs. 


la  delle  russe,  el  d’une  cireulalion  en  papier-mon- 
naie. 

Cependant  il  y a eu  dès  les  temps  anciens,  sem- 
l>le-t-il,  quelques  prêls,  quelques  emprunts  piiLlics. 
Cicéron,  dont  le  témoignage  ne  peut  malheureuse- 
ment être  eonirélé  sur  ce  point,  dit  dans  un  certain 
passage  * que,  pour  subvenir  à des  dépenses  extraor- 
dinaires, les  villes  des  provinces  romaines  de  l’Asie 
étaient  accoutumées  à emprunter.  Mais  A quelles 
condilions,  suivant  quels  principes?  On  l’ignore.  Il 
parait  aussi  que  dans  la  Grèce  il  y eut  des  prêts  faits 
au  gouvernement,  et  quelquefois,  comme  cela  devait 
plus  lard  avoir  lieu  dans  toute  l’Europe,  qu’ils  fureni 
liypolhéqués  sur  les  produils  de  l’impôt  *.  Tile- 
Live  ■>  parle  égalemenl  d’un  emprunt  contracté  par 
tome,  durant  la  guerre  punique;  mais  il  est  permis, 
orsqu’on  connaît  les  mœurs  romaines,  de  douter  de 
ce  dernier  fait.  En  tout  point,  il  est  bon  de  se  sou- 
venir de  .Mebubr  quand  on  lit  Tile-Live. 

Le  défaiil  presque  absolu  de  crédit  dans  les  Étals 

antiquité,  joint  à l’exiguïté  de  leurs  capitaux 
explique  les  difflcultés  financières  qu’ils  éprouvèrent,’ 
et  en  partie  aussi  les  exactions,  les  crimes  si  divers 
et  SI  répétés  qu’ils  accomplirent.  Ce  fut,  par  exemple, 
pour  ajouter  quelques  faits  à ceux  que  je  citais  il  y a 
un  instant,  un  grave  embarras  pour  la  république 
romaine  de  payer  les  -2,000  livres  (I  million  à peu 
près  de  notre  monnaie)  dues  aux  Gaulois.  Les  Tlié- 
oains  ne  purent  recouvrer  leur  citadelle  parce  qu’ils 
n’avaieni  pas  cinq  talents.  Lorsque  Néron  fit  mettre 
à mort  les  six  propriétaires  qui  possédaient  la  moitié  I 
delà  province  d’Afrique,  ce  fut  iiniqiiemeiil  afin  de  j 
s’approprier  leurs  patrimoines,  el  c’est  aussi  dans  un 
moment  de  besoin  que  Denys  l’Ancien  remplaçait  le 
manteau  d or  de  la  statue  de  Jupiter  par  le  sien  qui 
était  de  laine,  en  disant  que  le  premier  était  trop 
froid  pour  l'hiver  : épouvantable  sacrilège  devenu 
seulement  un  bon  mot!  Pressé  par  la  nécessité,  que  | i 
faire,  en  effet,  lorsque  l’emprunl  n’est  pas  possible  I 
et  que  se  trouve  tarie  la  source  des  contributions?  j 
Qu  attendre  alors  surtout  de  gouvernements  bar-  . 
bares,  avides,  cruels  comme  ceux  de  l’antiquité,  £ 
(|u’on  ne  cesse  pourtant  de  nous  offrir  en  modèle?  è 
Happelez-vous  où  la  France  en  élait  réduite  au  * a 
«•ommencenienl  du  consulat,  quand  le  trésor  avait  j s 
100,000  fr.  à payer  sans  savoir  où  les  prendre.  ti 
Cependant  le  crédit  lui-inèine  a ses  défauts,  ses  a 
dangers,  ses  désastres.  Combien  de  fois  cette  plan-  a 
che  de  salut  n’a  t-elle  pas  conduit  aux  écueils  ! Aussi  si 
d’illustres  publicistes,  à la  lèle  desquels  il  faut  placer  q 
Hume  en  Angleterre,  el  J.-B.  Sav  en  France,  ont-  1 
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I-  ils  condamné  le  système  des  enqirunts  publics,  sans 
aucune  réserve,  san.-  aiicuneexception.  En  délriii'iant 
1-  de  nombreuses  épargnes,  des  capitaux  considérables 
s.  Ils  peuvent  effeclivemeiit  ne  servir,  el  n'ont  gnèrê 
servi  jusqu’à  ce  jour,  en  réalité,  qu’à  organiser  ou  à 
n entretenir  la  guerre,  sinon  à fournir  A de  scamla- 
r-  leuses  profusions.  Il  serait  difficile  assurément  d’in- 
le  ihquer  les  bienfaits  qu’ont  retirés  les  peuples  de 
is  leurs  dettes,  dont  l’intérêt  cependant  absorbe  près 
Il  du  qiiarl  du  revenu  public  en  France , plus  de  la 
s moitié  à Naples,  environ  les  deux  tiers  en  Espacne 
t et  en  Portugal,  prés  des  deux  cinquièmes  en  Ifol- 
I lande,  plus  des  trois  buitièmes  en  .Aiitrielie,  le  quart 
en  Prusse,  la  moitié  en  Angleterre,  et  à peu  près  le 
r cinquième  en  Russie  L 

, Il  eut  mieux  valu,  cela  n’est  pas  douteux,  recourir 
dans  la  plupart  des  cas  à l’impôt,  qui  ne  grève  que  le 
présent,  qu’au  crédit,  qui  encliaine  l’avenir.  Ricardo 
avait  mille  fois  raison,  en  thèse  générale,  de  dire 
i dans  un  arlicle  demeuré  célèbre  de  l’£/iry,/o/>e’,/é 
, hritunmque  » .•  , Il  est  fort  à désirer  que  nous  dé- 
barrassions notre  politique  du  système  des  emprunts. 
Surmontons  les  difficultés  à mesure  qu’elles  se  pré- 
sentent, el  soyons  libérés  de  tonies  dépenses  an- 
I ciennes,  dont  nous  ne  sentons  bien  le  fardeau  que 
lorsqu’il  est  devenu  intolérable  ! » Mais  les  peuples 
ne  sont-ils  pas  exposés  à des  embarras,  à des  mal- 
heurs imprévus  et  accablants?  Restent-ils  toujours 
maîtres  de  pourvoir,  par  leurs  ressources  présentes 
aux  nécessités  qu’ils  onlà surmonter?  Hélas!  l'abinié 
I des  guerres  el  des  révolutimis  est  coiislamment  ou- 
J vert  devant  eux.  Sans  doute  il  convient  de  faire  appel 
I à leur  sagesse,  mais  il  importe  aussi  de  tenir  compte 
de  leurs  liassions  el  des  événements.  Et,  à l’heure 
fatale,  lorsque  leurs  revenus  sont  épuisés,  qu’ils 
doivent  s’en  procurer  de  nouveaux,  sous  peine  de 
perdre  leur  indépendance  ou  tout  ordre  .social,  faul-il 
j qu’ils  recourent  à l’emprunt  ou  à l’impôt?  Telle  est 
la  question.  Pour  nous,  nous  croyons  l’emprunt  tou- 
jours préférable  alors,  souvent  même  seul  possible. 

A de  pareils  moments,  en  effet,  il  devient  trop  mal- 
aisé de  payer  les  anciennes  taxes  pour  qu’on  les 
élève  encore,  ou  qu’on  en  crée  de  nouvelles,  sans 
amener  la  ruine  des  classes  rielies  et  doubler  la  mi- 
sère des  classes  pauvres.  Ce  serait  s’attaquer  diree- 
lenieiU  et  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  au  capital 
arrêter  le  travail,  demander  de  l’argent  où  il  n’y  en 
a plus.  Pour  rappeler  une  expression  de  Turgol',  ce 
serait  vouloir  faucher  plus  que  l’Iierbe.  .Nous  devons, 
qumil  à nous,  eu  être  bien  convaincus  après  1815,' 
1830  el  1848.  .Mais  il  n’y  a que  ces  deux  causes  qui 


‘ Cicero,  Ad  Atiicum,  lib.  VI,  4;  Pro  Flacco  1\  a v u m 

» Voy«Bu>ckh,AVo«  polit,  des  Athéniens;  nj-müstbènes  Cont  - h 1!'*'''’  industrielle,  1838-1859 

/-ept.;  Plutarque,  Lysand.,  il.Inscr.  \\  ^ u,  du  Corvus  hisrrin  M T ' 1 <Je  4.324.Ü0U,000  de  fraucs. 

tionum  de  Bœckh.  ’ ^ T^borsk.,  £»«  finances  et  du  crédit  public  derAulriche. 

5 Tîie-Live,  Ilb.  IX,  ch.  xvi.  'ntiluié  ; ,yuem.  11  est  traduit  à U fiu  des 

UKu\resde  Rjcardo,  dans  l’édiüon  Guillaumin. 
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excusent  l’emprunt  : ou  une  guerre  à soutenir  et, 
bien  entendu,  nous  parlons  d’une  guerre  inévitable; 

OU  une  révolution  à réparer. 

Quant  aux  emprunts  destinés  à des  ouvrages 
utiles,  profitables  au  développement  de  la  fortune 
publique,  comme  les  roules,  les  canaux,  les  chemins 
de  fer,  on  ne  saurait,  à notre  sens,  les  approuver. 
L’industrie  privée,  toujours  plus  habile,  plus  active, 
plus  économe  que  l’État , peut  et  doit  seule  en  être 
chargée.  Et  pour  les  travaux  qu'il  ne  lui  appartient 
point  d’accomplir,  qu’elle  est  impropre  à diriger, 
parce  qu’ils  ne  rapportent  rien,  ou  qu’il  y va  d’inté- 
rêts étrangers  à ses  calculs;  lorsqu'il  s’agit,  par 
exemple,  de  l’entretien  des  rivières,  de  l’améliora- 
tion des  phares  ou  des  rades,  l’impôt  y suffit  assu- 
rément en  temps  de  prospérité,  et  à d'autres  époques 
il  n’y  faut  pas  songer,  à moins  d’avoir  des  avances 
disponibles.  Est-il  besoin  d’ajouter  que  ce  n’est  pas 
au  crédit  à pourvoir  aux  entreprises  de  luxe,  d’art 
ou  de  simple  caprice?  Louis  XIV  se  livrait,  il  est 
vrai,  à Samuel  Bernard  afin  d’achever  Versailles, 
mais  dans  quel  état  a-t-il  laissé  la  France?  Esl-il 
donc  un  plaisir  qui  vaille  d’innombrables  privations 
et  d'indicibles  souffrances?  Nul  pouvoir,  répétons-Ie, 
ii’a  le  droit  de  dissiper  des  capitaux,  de  charger  les 
générations  futures,  après  avoir  dévoré  une  partie 
de  ce  qui  devait  former  leur  patrimoine,  sans  une 
absolue  nécessité. 

Sur  la  pente  des  emprunts,  aussi  bien,  où  s’arrê- 
ter, quand  on  n’y  a point  marqué  de  limite?  On 
s'habitue  si  aisément  à ne  voir  que  la  satisfaction 
présente,  sans  s’inquiéter  des  désastres,  ni  du  dénù- 
ment  de  l’avenir!  Il  faut  le  redire:  une  guerre  à 
soutenir  ou  une  révolution  à réparer,  voilà  les  deux 
seules  circonstances  qui  légitiment,  de  la  part  d'un 
Étal,  l'emploi  du  crédit  ; mais  à parler  d’une  façon 
générale,  elles  les  légitiment  pleinement.  Pour  re- 
pousser une  invasion,  garder  son  autonomie,  de 
même  que  pour  rétablir  l’ordre  politique,  adminis- 
tratif, financier  d’un  pays,  lorsqu’il  a été  détruit, 
rien  ne  doit  couler,  rien  ne  peut  arrêter  Il  n’y  a 
qu’un  augure  souverain,  fait  dire  Homère  à Hector, 
dans  un  magnifique  passage,  c’est  de  sauver  ta  patrie. 

On  n’a  de  nos  jours,  croyons-nous,  condamné  le 
système  des  emprunts  sans  aucune  exception , que 
parce  qu’on  l'avait  beaucoup  trop  vanté,  beaucoup 
trop  admiré  auparavant.  .Meme  dans  les  sciences,  un 
excès  en  entraîne  toujours  un  autre.  Ce  que  Mallhus 

* En  dehors  de  notre  emprunt  de  43,003.330  francs  de  rente 
5 pour  400.  h la  suite  de  notre  dernière  révolution,  quelle  res- 
source nous  restait-il  T Qu'y  avait-il  de  possible,  si  ce  n'est  la 
banquerouief 

* Voyez  Esprit  de»  loi»,  liv.  XXII,  ch  xvii. 

* Riche»»e  de  la  Hollande,  Kome  H,  page  33.  Ce  livre  est  du  xvii* 
siècle. 

* Traité  de  la  circulation  et  du  crédit. 

* Melon,  Essai  politique  sur  le  commerce.  — « Les  intérêts  sont 
en  effet  une  valeur,  dit  J. -B.  $ay,  qui  passe  de  la  main  du  contri- 
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disait  de  lui  est  vrai  de  tout  le  monde  : Lorsqu’on 
trouve  l'arc  trop  tendu  d’un  côté,  il  est  rare  qu’on 
ne  le  tende  trop  de  l’autre.  Ainsi,  au  xviii®  siècle, 
malgré  les  écrits  de  Hume,  de  Smith,  de  Montes- 
quieu ® et  de  ces  commerçants  hollandais  qui  ont 
publié  le  livre  si  curieux  De  la  rù  liesse  de  la  Hol- 
lande le  crédit  public  causait  un  véritable  entliou- 
siasme,  un  engouement  général;  c’était  comme  une 
mode.  Pinto  * affirmait,  par  exemple,  que  les  dettes 
publiques  augmentaient  les  richesses  sociales  de  tout 
le  montant  de  leur  capital.  Berkeley  les  assimilait 
à des  mines  d’or.  Melon  y voyait  au  plus  des  dettes 
de  la  main  droite  à la  main  gauche  Un  État  qui  ne 
doit  qu’à  lui-même  ne  s'appauvrit  pas,  disait  V’ol- 
taire  ses  dettes  mêmes  sont  un  nouvel  encourage- 
ment pour  l’industrie.  Et  Condorcet  ne  rejetait  celle 
opinion  que  parce  qu'une  partie  des  intérêts  pouvait 
être  payée  à des  étrangers,  idayant  nul  avantage  ù 
faire  sei'vir  leurs  capitaux  aux  progrès  de  Vindus- 
trie  nationale;  nouvelle  erreur,  où  se  trouvait  de 
plus  confondu  un  revenu  avec  un  capital,  ainsi  que 
l’a  remarqué  J. -B.  Say.  Quant  aux  exagérations  de 
Law  sur  les  mérites  du  crédit  aux  mains  des  gouver- 
nements, on  les  connaît  trop  pour  que  nous  les  rap- 
pelions. 

L’opinion,  au  xvm®  siècle,  était  si  favorable  aux 
emprunts,  que  c’est  surtout  parce  que  le  compte  rendu 
de  Necker  les  indiquait  comme  devant  remplacer  en 
grande  partie  les  impôts,  qu’il  rassura  autant  les 
esprits  et  fit  tant  admirer  son  auteur,  financier  sans 
portée,  homme  si  médiocre  pourtant.  Ces  pensées, 
ces  illusions,  au  reste,  ont  encore  été  partagées,  de 
notre  temps,  par  Dufresne  Saint-Léon,  Saint-Aubin, 
Ganilh  et  Alexandre  Hamillon,  l’un  des  premiers 
secrétaires  de  la  trésorerie  des  États-Unis.  « Il  y a, 
disait  ce  dernier  en  excitant  ses  concitoyens  à fonder 
des  manufactures,  une  espèce  de  capital  actuelle- 
ment exîslanl  qui  exclut  toute  inquiétude  sur  le  man- 
que de  capital,  c’est  la  dette  fondée  » Étrange 
ressource  cependant  qu’une  dette;  et  que  de  gens 
riches,  à ce  compte,  manqueraient  de  pain  ! 

Les  écrivains  qui  ont  soutenu  le  plus  récemment 
la  pratique  des  emprunts,  moins  entliousiasles  que 
leurs  devanciers,  se  sont  contentés  de  les  présenter 
comme  une  excitation  aux  économies,  à la  prévoyance 
des  particuliers,  à cause  des  placements  commodes 
qu’ils  leur  offrent.  Un  de  leurs  plus  remarquables 
adversaires,  Henri  Parnell  ne  peut  s’empêcher 

buabie  dans  celle  du  rentier  de  TËtat;  mais  le  capital  de  celle 
rente,  où  esi-ilt  U n'est  plus.  » 

* Observation»  sur  le  commerce,  le  luxty  le*  monnaie»  et  le» 
impôt».  — Le  père  de  llobert  Peel  avait  publié,  en  4739,  un  pam- 
phlet sous  ce  titre  : De  la  dette  nationale  prodHCtive  de  la  prospé- 
rité nationaU. 

t Report  on  the  subject  of  manufactures,  tome  I,  page  Î04. 
Work*  of  Alexander  Hamilton,  New-York,  4810.  La  dette  améri- 
caine s’élevait  alors  k 70  millions  de  dollars. 

• On  financial  reform,  p.  377. 
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lui-même  de  leur  reconnaître  cet  avantage.  Nous  | deviennent  solidaires  de  sa  destinée,  et  de  la  sorte 
doutons  pourtant  qu’il  faille  s’y  arrêter.  Que  les  la  fortune  mobilière,  toujours  si  changeante,  si 
opérations  de  bourse  conviennent  parfois  aux  capila-  I aventureuse,  se  fait  stable,  se  relie  au  pays.  Celle 
listes,  c’est  incontestable  ; mais  quel  intérêt  le  public  considération  a semblé  d'une  telle  iniporlance,  qu’elle 
a t-il  à ce  que  les  litres  des  dettes  existantes,  pour  a fait  dire  qu’un  Étal  gagnerait  à avoir  une  dette, 
parler  d’abord  de  celles-là,  se  Iransmellenl  en  se  dûl-il  la  dissiper  en  folles  ou  ridicules  entreprises, 
soldant  sans  cesse?  Que  lui  importe  que  je  conserve  Cependant  s’il  est  bon  que  les  capitalistes  soient  in- 
ou  que  je  cède  mon  coupon  de  rente  au  cours  du  | léressés  à l'ordre,  au  respect  des  institutions,  au 
jour?  Il  n’esl  pas  agent  de  change,  et  je  n’acquiers  maintien  du  pouvoir,  il  est  au  moins  aussi  douteux 
une  rente  que  parce  qu’un  autre  s’en  défait.  Si  donc  que,  dans  la  condition  présente  des  sociétés,  le  dan- 
vous  applaudissez  à mon  achat,  vous  devez  autant  ger  provienne  de  ceux  qui  ne  possèdent  point  de 
déplorer  celle  vente.  Assurément,  il  est  utile  que  les  rentes?  La  meilleure,  la  seule  sauvegarde  des  Étals 
valeurs  circulent  aisément,  rapidement;  mais  c’est  aujourd’hui,  se  trouve  dans  l’aisance  publique,  dans 
uniquement  lorsque  la  produclion  peut  en  tirer  parli.  la  satisfaction  qu’inspire  au  grand  nombre  le  sort 
A quoi  sert  un  mouvement  qui  n’est  qu’un  mouve-  qu’il  a,  la  vie  qu’il  mène  ; H faut  peu  réfléchir  pour 
ment?  s’en  convaincre.  Or  tout  prélèvement  do  l’impôt, 

D’autre  part,  ce  sont  beaucoup  moins  les  nou-  qu'il  soit  destiné  à solder  des  intérêts,  ou  ù remplir 
velles  dettes  qui  portent  les  particuliers  à l’épargne  une  autre  fin,  est  un  obstacle  à la  conslilulion  de  la 
que  l’extension,  les  progrès  de  l’industrie,  auxquels  propriété,  à l’expansion  du  bien-être,  de  même  que 
elles  s’opposent  toujours.  Le  travail  produit  seul  la  tout  retrait  de  valeurs  importantes  opéré  sur  le  mar- 
richesse,  et  les  mœurs  qu’il  donne  font  seules  aimer  ché  de  la  circulation,  comme  cela  a lieu  chaque  fois 
l’économie,  seules  y accoutument.  D'ailleurs,  si  une  qu’un  emprunt  s’adjuge. 

somme  s’amasse  pour  acquérir  un  litre  de  rente  Ne  vous  ingéniez  pas  enfin,  en  proie  à la  crainte 
lors  de  son  émission,  une  semblable  somme  n’est-  que  ressentait  Condorcet,  à fixer  par  des  emprunts 
elle  pas  dissipée  au  même  moment,  grâce  à l’em-  ou  tout  autre  moyen  les  capitaux  sur  votre  territoire, 
prunl  lui-même,  puisqu’on  n’emprunte  que  pour  Laissez-les,  au  contraire,  clioisir  librement  les  em- 
solder  une  dépense?  Quoi  qu’on  en  ail  dit,  l’Étal  plois  les  plus  profilables,  aller  aux  industries  les 
dénué  de  dettes,  où  les  fonds  s’emploient  surtout  à plus  lucratives.  C’est  de  la  sorte  qu’ils  rendront  le 
féconder  le  champ  de  la  produclion,  à développer  plus  de  services  à leurs  détenteurs  et  à tous  les  peu- 
sous  toutes  leurs  faces  les  arts  industriels,  est  dans  pies,  et  chacun,  excité  alors  à travailler  et  à épar- 
une  meilleure  condition  que  celui  sur  qui  pèsent  de  gner,  enrichira  et  honorera  surtout  les  lieux  qu'il 
lourds  engagements,  et  dont  l'impôt  doit  être  assez  habile.  D'ailleurs,  quand  nos  capitaux  vont  au  de- 
élevé  pour  comprendre  les  intérêts  qu’ils  produisent,  hors,  nous  en  louchons  le  loyer,  et  c’est  l'étranger 
Comment  donc  l’.Viiglelerre  serait-elle  moins  riche,  qui  le  paye.  On  peut  craindre,  à la  vérité,  qu’ils  ne 
moins  industrieuse,  comment  sa  politique  serait-elle  nous  fassent  défaut  par  moments;  mais  combien  il 
moins  grande  et  moins  libre,  parce  qu’elle  ne  serait  est  rare  qu’ils  ne  restent  pas  encore,  quoique  placés 
point  grevée  d’une  dette  de  plus  de  10  milliards?  au  loin,  à notre  entière  disposition!  et  ii  est-il  pas 
Cette  maxime  d’une  femme  célèbre  du  xviii®  siècle  ■ : temps  de  ne  plus  régler  la  conduite  des  États,  seule- 

« L’économie  est  la  source  de  l'indépendance  et  de  ment  en  vue  de  l’opposition,  de  la  contradiction  de 
la  liberté,  8 est  aussi  vraie  des  peuples  que  des  in-  leurs  intérêts?  J. -B.  Say  avait  raison  : quon  laisse 
dividus,  et  l’économie  jointe  au  travail  seule  aussi  aller  nos  capitaux  à l’étranger  plutôt  que  de  grever 
mène  à la  fortune.  Quand  M.  Polk,  dans  son  der-  nos  contribuables. 

nier  message  au  congrès  des  États-Unis,  montrait  jj  ,uccessifs  d<s  emprunts  publics,  - Uis^ 

comme  un  heureux  espoir  la  possibililé,  pour  ce  ,,  ,,,  rAm,lclrrrc. 

pays,  de  rembourser  bienlôl  remprunt  qu’il  avait  _ , ,tunce  des  dettes  des  différents  Etats 
contracté  lors  de  sa  guerre  avec  le  Mexique  »,  le  seul  **  dettes  publiques. 

qui  grevai  alors  ses  finances,  il  appréciait  assuré- 
ment mieux  les  faits  que  l’ancien  secrétaire  de  la  A l’origine,  les  emprunts  ne  se  contractaient  que 
trésorerie,  Hamillon.  sur  la  garantie  personnelle  des  Étals;  aucun  fonds 

En  entrant  dans  la  rente,  a-t-on  parfois  aussi  spécial,  aucun  bien  particulier  n'étalent  affectés  à 

répété,  les  capitalistes  s’allachcnl  au  gouvernement,  leur  payement.  Lorsque  eurent  lieu  plus  tard  de 

< Madame  (r«offrin.  Notre  dette  actuelleetl  63  4/4  millions  de  dollar».— La  detteparliru- 

* En  4830,  l'Union  américaine  avait  éteint  toutes  ses  dettes  an-  lièredes  différents  Etals  de  1 Union  s êletaii.en  1849,  è 305.708,838 

térieures.  — De  1790  k 1848,  disait  le  secrétaire  du  trésor  améri-  dollars,  cl  produisait  un  intérêt  de  8,524,071  dullars.  Depuis  4840, 

eain,  dans  son  rapport  sur  les  dnances  au  congrès,  le  9 noTcnibre  de  48,314.989  dollar». 

4848,  nous  avons  remboursé  une  dette  de  300  millions  de  dollars. 
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pi  reilles  assignations,  les  gouvernenienls  donnèrent 
01  linairemeiil  en  gage  quelque  branche  des  revenus 
pi  blics,  soit  pour  un  temps  limité,  si  le  prêt  était  à 
le  me,  soit  à perpétuité,  lorsque  le  prêt  étant  indé- 
fif  i,  il  n'y  avait  de  garanti  que  rinlérêt.  Seulement, 
da  is  ce  cas,  iis  se  réservaient  toujours  la  faculté  de 
se  libérer  en  remboursant  le  principal  emprunté. 
C dait,  dans  le  premier  cas,  l’emprunt  pur  anlid- 
pc  ‘ion,  et  dans  le  second,  l’imiprunt  avec  fonds  < à 
pe  pétuité,  Adam  Smith  remarque  que  c’est  de  la 
pr  iiiière  façon  que  furent  contractés  les  emprunts 
de  neurés  assez  célèbres  de  Guillaume  et  de  la  reine 
A ne  % pour  le  service  desquels  la  plupart  des  im- 
pc  .s  durent  alors  être  votés  par  le  parlement.  Les 
d(  lies  de  François  P**  et  de  Charles-Quint,  ces  deux 
gr  inds  emprunteurs,  devaient  aussi  être  rembour- 
sé *s,  après  un  temps  assez  restreint,  au  moyen  de 
cc  ilributions  particulières.  Mais  il  est  rarement  ar- 
ri  é qu’on  n’ait  pas  été  obligé  de  proroger  les  délais 
ac  îordés  d’abord;  et  c’est  probablement  à la  suite  de 
le  les  prorogations,  qu’on  a pensé  aux  emprunts 
pi  rpéluels,  aux  consolidés,  qui  effrayèrent  tant  dans 
le  principe,  et  qui  semblent  mainlenanl  si  naturels. 

Outre  les  emprunts  momentanés  et  perpétuels,  il 
er  a encore  été  pratiqué  autrefois  de  deux  sortes, 
le  tant  comme  le  milieu  entre  ceux-ci;  nous  voulons 
pî  rier  des  emprunts  sur  annuités  à terme,  et  sur 
ai  nuilés  viagères  Dans  ces  deux  cas,  le  service 
di  5 intérêts  comprenait  chaque  année  le  rembourse- 
in  :nt  d’une  partie  du  capital;  mais,  selon  que  cette 
P-  rl  était  plus  ou  moins  forte,  la  durée  des  engage- 
II  inls  restant  plus  ou  moins  longue,  ou  elle  ne  dé- 
p ssait  pas  une  limite  assez  restreinte,  ou  elle 
s’ilendait  sur  plusieurs  existences.  Les  annuités 
V âgères  ont  été  créées,  au  reste,  soit  sur  des  vies 
SI  parées,  de  façon  que  la  mort  de  chaque  rentier 
di  grevât  le  trésor  de  ce  qui  lui  revenait,  soit  sur  des 
le  s de  plusieurs  vies  réunies,  cas  auquel  les  survi- 
v:  uls  prolitaient  des  rentes  des  prédécédés.  Ce  der- 
ni  *r  système,  on  le  sait,  est  celui  des  tontines,  dont 
-\  cker  lit  un  si  large  usage.  Déjà,  en  i5(>4,  d’après 
m mémoire  présenté  au  roi  par  le  parlement  de 
B rdeaux,  le  huitième  de  la  dette  publique  de  la 
F ance,  montant  alors  à 2 milliards  400  millions  de 
li'  res  tournois,  soit  500  millions,  résultait  d’em- 
pi  mis  stipulés  en  rentes  viagères.  La  dette  d’aucun 
al  ire  Étal  n'a  probablement  jamais  renfermé  une 

Dp  Ih  vient  qu’on  dit  : Dette  fondée. 

Richeeee  det  natione,  liv.  V,  cb.  iii. 

Coe  annuité  est  une  rente  annuelle  qui  comprend,  chaque 
an  ée,  le  rembour^nieot  d’une  partie  du  capital.  (V.  Asnvité.) 

En  France,  on  l’a  abandonné  depuis  1815. 

Henry  Parnell  a cependant  soutenu  le  système  des  annuités 
da  s son  livre  : On  financial  reform,  cb.  xxii,  et  dans  ses  discours 
b I chambre  des  communes  (en  1835).  li  se  fonde  sur  ce  que  ces 
en  prunis  obligent  l'Êut  b se  libérer. 

Il  (lisait  au  président  Lamoignon,  dont  l’avis  avait  fait  adopter 
I e ipruut  dans  le  conseil  royal  : « Vous  irîompbeii  mais  croyer.- 


somme  aussi  considérable  d’annuités.  Il  y en  a 
aujourd'hui  d’inscrites  sur  notre  grand-livre  pour 
1,795,089  fr.,  divisés  en  8,225  parties.  La  dette 
de  rAnglelerre  en  contient  pour  environ  85  millions. 

Mais  on  a généralement  renoncé  à ce  mode  d’em- 
prunt, le  regardant  comme  trop  onéreux  el  trop 
aléatoire  N’esl-ce  pas  effectivement  en  présence 
des  incertitudes,  des  chances  de  l’avenip,  le  comble 
de  l’imprudence,  pour  un  Élat,  d’aliéner  sa  liberté? 
Lorsqu’un  terme  est  marqué  au  remboursement  de  sa 
dette,  combien  lui  en  coùle-t-il,  s’il  n’est,  à celle 
époque,  en  position  d’y  pourvoir!  car  c’est  dans  le 
besoin  qu’il  doit  alors  demander  un  secours  Avec 
une  dette  perpétuelle,  au  contraire,  il  reste  toujours 
maître  de  se  libérer  en  choisissant  son  heure,  en 
cédant  uniquement  à sa  volonté,  il  n’y  a donc  nulle 
comparaison  à faire  entre  les  deux  systèmes.  Seule- 
ment, on  a parfois  encore,  à notre  époque,  attaché 
des  primes  à quel(|ues-uns  des  litres  des  prêteurs, 
en  s’engageant  à les  rembourser  par  série,  afin  de 
conserver  l’aUrait  du  hasard,  de  Vulea.  C’est  le  mode 
quesuilhabiluelleinenletavecsuccèslaville  de  Paris. 

On  sait  par  un  règlement  que  fit  Sully,  en  1004, 
qu’on  payait  encore  à ce  moment  des  rentes  créées, 
en  1575,  par  Charles  V;  ce  sont  les  plus  anciennes 
dont,  en  France,  nous  ayons  connaissance.  Après 
Charles  V,  François  !**■  emprunta  pour  porter  la 
guerre  en  Italie,  puis  pour  acquitter  sa  rançon,  el 
c’est  ce  dernier  emprunt  qui  a été  l’origine  de  la 
vénalité  des  charges,  celle  plaie  de  l’État,  ce  déshon- 
neur du  pouvoir,  comme  l’a  si  bien  caractérisée 
Saint-Simon,  el  que  ^lontesquieu,  par  une  étrange 
erreur,  vantail  cx>mme  le  stimulant  de  l’industrie  et 
de  l’économie  des  citoyens.  Sully  n’emprunta  pas; 
il  remboursa,  au  contraire,  une  partie  de  la  dette 
existante,  par  des  réductions  forcées,  arbitraires,  il 
est  vrai;  mais  après  lui,  le  gouvernement  reprit  le 
cours  de  ses  profusions.  A la  mort  de  Mazarin,  la 
dette  perpétuelle  montait,  en  intérêts,  à 27  millions 
500  mille  livres;  et  en  capital  à 500  millions.  Col- 
bert résista  longtemps  aux  emprunts  el  lorsqu’il  y 
céda,  ce  fut  encore  roccasion  pour  son  génie  de  se 
révéler  par  l’emploi  des  |tlus  habiles  mesures 
Toutefois,  il  sut  réduire  l'arrérage  des  rentes  à 
8 millions;  mais  six  ans  à peine  s’étaient  écoulés 
depuis  sa  sortie  des  affaires,  qu’on  vil  cet  arrérage 
remonter  à II  millions  700  mille  livres.  A la  mort 


vous  avoir  fait  i'actioD  d’un  homme  de  bien?  Croyez-vous  que  je 
ne  susse  pas  comme  vous  qu’on  pouvait  trouver  de  l’argent  à em- 
prunter? Mais  connaisspi-vous  comme  moi  l'iiomme  auquel  nous 
avons  affaire,  sa  passion  pour  la  représeniaiioo,  pour  les  grandes 
entr'-prlses,  pour  tout  genre  de  dépenses?  V'oilà  donc  la  carrière 
ouverte  aux  emprunts,  par  conséquent  à des  dépenses  et  b des 
impôts  illimités;  vous  on  répondez  b la  nation  el  b la  postérité.  » 
H étendit  ses  appel-<  de  fonds  dans  toute  la  F rance  et  même  b 
l’étranger.  Au  moyen  de  sa  caisse  des  emprunts  b terme,  il  par- 
vint b n’emprunter  qu’b  5 pour  100,  après  avoir  dû  payer  le  denier 
18  aux  premiers  prêteurs,  etc. 
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deLouisXIVjla  dette  paraît  avoir  été  de  1,925  miU  : 
lions,  ce  qui  ferait  aujourd’hui , en  se  réglant  sur  le 
prix  comparé  des  blés  aux  deux  époques,  3 milliards 
82  millions*.  Qu’aurait  donc  dit  l’Hospital,  qui 
s’écriait  en  présence  d’une  dette  de  50  millions  seu- 
lement, que  si  l’on  mettait  la  couronne  à l’encan,  elle 
ne  trouverait  pas  d’acquéreurs?  Law,  trop  follement 
épris  de  ses  conceptions  pour  ressentir,  lui,  aucune 
crainte,  apercevoir  aucun  embarras,  proposa,  sous  ! 
Louis  XV,  de  rembourser  toute  la  dette,  en  émet-  | 
tant  pour  une  somme  équivalente  de  nouvelles  actions 
de  sa  compagnie.  Cela  fut  tenté,  el  renlraînemenl 
universel  qu’excitaient  ses  projets  put  faire  croire 
un  moment  à son  succès.  Quoiqu’il  eût  déjà  émis  j 
300  mille  actions  au  capüal  nominal  de  500  fr.,  il  , 
fil  encore  trois  émissions  successives,  en  dix-neuf  ^ 
jours,  chacune  de  lOO  mille  actions,  qu’on  continua  ; 
à s’arracher.  Pendant  qu’aux  bureaux  de  la  compa-  j 
gnie  on  les  délivrait  pour  5 mille  francs  à une  foule  ! 
en  délire,  on  les  revendait  G mille  el  8 mille  francs 
dans  la  rue  Quincampoix.  Celle  fascination,  celle  j 
fièvre  du  crédit,  est  un  des  faits  les  plus  singuliers  | 
que  présente  l’ancienne  France,  si  peu  indusirielle, 
si  éloignée  de  toute  spéculation.  Cei>endant,  d’après 
le  compte  rendu  de  Neeker  à l’assemblée  nationale, 
la  dette  était,  à la  révolution,  de  161  millions 
466  mille  livres  de  rentes. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  l’augmenta  d’a- 
bord  de  47  millions;  mais,  plus  lard, la  banqueroute 
des  deux  tiers  et  l’annulation  des  renies  des  émigrés,  ^ 
désétablissements  niainmorlables,  el  de  celles  échan- 
gées contre  les  domaines  nationaux,  l’ont  fait  des- 
cendre à 42  millions.  Depuis  1800  jusqu’à  la  chute 
de  l’empire,  celle  dernière  somme  s’est  accrue,  par 
suite  delà  réunion  de  certaines  provinces  à la  France, 
de  4 millions  586  mille  francs;  par  racquillement 
de  l’arriéré  antérieur  à 1809,  de  H millions 
254  mille  francs;  enfin,  par  le  remboursement  des 
avances  de  la  caisse  d’amortissement  el  du  domaine 
extraordinaire,  de  5 millions  750  mille  francs  ; en- 
semble de  21  millions  610  mille  francs.  La  reslau- 

* Lé  contrôleur  général  Deéinarets  remit  au  duc  <t  Orléans, 
régent,  un  mémoire  où  l’on  trouve  un  éUl  de  la  dette  mobile  en 
1708.  Elle  se  monlait  alors,  en  principal,  b 685  millions.  Il  ne 
donne  pas  le  montant  des  renies  sur  l'hOtel  de  ville  ; mais  on 
voit,  un  peu  plus  loin,  qu’on  y consacrait  la  lolalUé  du  produit  des 
fermes  générales,  qui  rapporlèn  ni  51  millions  en  <709,  el  que  ce 
produit  ne  permit  pas  de  payer  «u  delb  de  six  mois  dans  une 
année  On  peut  donc  supposer  (jue  la  dette  constiiuée  s’élevait  b 
hî  millions  de  rentes,  au  principal  de  1,240  millions.  En  les 
jo'gnant  aux  683  raillions  du  montant  des  engagements  b terme, 
ou  aura  1,925  millions.  Voyez  J -B.  Say,  Traité  d‘ Économie  poli- 
tique, p.  290,  édition  Guillaumin. 

* Nous  ne  parlons  ici  que  des  rentes  5.  4 l/î,  4 el  3 pour  100 
dues  b des  particuliers.  Voici  la  décomposition  el  le  montant  de 
toute  la  dette  inscrite  b cette  époque  : 

Itenies  5 pour  100  appartenant  b divers.  . . 126.786.971  fr. 

tdem,  b la  caisse  d’amortissement 57,070,197 

A reporter.  . . . 163,857,078 
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ration, à son  tour,  forcée  d’acquitter  les  charges  d’un 
arriéré  considérable  el  d’une  double  invasion,  eleva, 
presque  dès  son  avènement,  la  dette  de  65  millions 
610  mille  francs,  à près  de  195  millions.  Mais  elle 
était  parvenue,  en  1850,  malgré  l'indemnité  payée 
aux  émigrés,  à la  réduire  à 170  millions,  représen- 
tant au  pair  un  capital  de  3 milliards  949  millions  *. 
L’administration  financière  de  la  reslauralioii  est  as- 
surément l’un  de  ses  plus  grands  mérites,  l'un  de  scs 
plus  grands  honneurs.  A la  fin  de  1839,  la  dette 
inscrite  était  à peu  près  ramenée  à ces  170  millions  de 
renies,  bien  que  la  monarchie  de  1830,  dans  le  but 
de  raffermir  sa  puissance  el  de  ranimer  le  mouve- 
ment du  travail,  eût,  durant  les  quatre  premières 
années  de  sou  existence,  créé  de  nouvelles  rentes, 
montant,  en  principal,  à 545  millions  800  mille 
francs.  Maliieureusenienl,  à partir  de  1840,  les  em- 
prunts recommencèrent  à se  renouveler  sans  cesse. 
Des  armements  sans  utilité,  une  administration  sans 
prévoyance,  pesèrent  de  nouveau  sur  le  trésor.  Au 
total,  le  gouvernement  de  Juillet,  du  1*”^  août  1850 
au  23  février  1848,  a créé  pour  77,746,064  francs 
de  renies  cl  en  a annulé  pour  52,876,066  fr.;  soit 
44,869,098  de  rentes  créées.  A sa  chute,  le  capital 
de  la  dette  était  de  5 milliards  200  millions.  Depuis 
la  révolution  de  février  enfin,  les  rentes  5 pour  100 
ont  été  augmentées  de  41,944,970  francs,  et  celles 
5 pour  100  de  35,796,411  fr.  ; ensemble  de 
75,741,781  fr. 

En  somme,  nos  rentes  se  montent  : 

En  5 pour  100, b 187,184,621  fr. 

4 1/2  pour  100,  b 890,302 

4 pour  100,  b 2,371.911 

3 pour  100,  b S6.603.578 

247,055,412 

EncapiUl 3,745.692,420  0 

40.342.950 

_ , * . ! 69,297,776 

_ * * ! . ! 1,884,899,150 

6.728,232,295  » 

C’est  après  la  liquidation  générale  de  toutes  les 
rentes  par  la  banqueroute  des  deux  tiers,  qu’a  eu 


Kopoi't.  . . • 165,857,078 

RenU»  5 pour  100  •pparlenint  b diver».  . . 59,377,047 

Idem,  b la  caisâ«  d’amorlizaement 455,097 

Uenles  i 1/2  pour  100 1,029,237 

Rente»  4 pour  100 5,154,950 

Dotation  annuelle  de  ramorlissemem.  . • • 41,665,050 

Total  gèuéial 249,496,459 

La  delta  viagère  était  alors  de 7,271,914 

Les  pensions  inscrites  ^ur  les  livres  du  trésor 

étaient  de 56,984,136 

Enfin  les  capitaux  de  cauUonneraents.  montant 
b 226,483,973  fr.,  exigeaient,  chaque  année, 
des  intérêts  pour  U somme  de 9,800,000 


Voyez  Sÿstéme  financier  de  ta  France,  par  M.  d’Audiffrel,  t.  Il, 
p.  500,  521  et  322. 

s Nous  prenons  ces  chiffre»  dans  le  budget  de  1852,  piésetile 
récemment  b l'assemblée  législative. 

En  outre,  notre  dette  viagère  est  de  1,795,689  fr.,  divisés  en 
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li  l'inscriplion  de  chacune  des  créances  reconnues, 
SI  r un  seul  regislre,  le  grand-livre.  A la  prodigieuse 
d versilé  des  lilres,  tels  que  contrats,  quittances  de 
fî  ances,  effets  au  porteur,  actions  de  conipa- 
gi  ies,  etc.,  que  détenaient  les  rentiers,  ont  succédé 
al>rs  des  cerlilicals  d'inscription,  tous  semblables, 
d'  même  nature,  de  inénie  forme.  Seulement,  de- 
p)  is  1825,  on  a ajouté  au  5 pour  100,  seul  intérêt 
Si  '•vi  d’abord,  le  -i  1/2,  le  i et  le  5 pour  100.  C’est 
là  la  seule  différence  qui  résulte  maintenant  de  l’hy- 
p<  ihèque,  de  la  mainmise  que  les  rentes  entraînent 
el  conservent  sur  tous  ies  revenus  du  pays. 

En  Angleterre,  la  dette  ne  remonte  pas  plus  haut 
q ’en  France.  Le  prêt  de  1,200,000  liv.  st.,  c’est- 
à-  dire  de  tout  son  capital,  fait  par  la  banque  au 
g uvernenient,  lors  de  sa  fondation  (IC94),  eu  est 
g néraicinent  considéré  comme  l’origine.  II  existait 
c*  pendant  avant  celle  époque,  en  Angleterre,  des 
a rérages  à la  charge  de  l’État  ; mais  ce  n’étaient  que 
d s annuités  viagères.  Ce  fui  la  première  fois  alors 
q l’on  vit  figurer  au  compte  du  trésor  une  dette  dont 
Il  remboursement  n’éiait  pas  prévu,  dont  J■'inté^êt 
s<  ul  était  du. 

Cependant  dès  le  commencement  du  dix-huitième 
SI  ïcle,  la  dette  anglaise  était  déjà  montée  k un  mil- 
lî  rd.  En  1772,  elle  atteignait  3 milliards  etdemi. 
Q land  Pitt  parvint  au  gouvernement  (178i),  elle 
énit  de  près  de  5 milliards  el  demi,  et,  après  être 
n mlée  à 28  milliards  en  1815;  elle  est  encore  de 

8.  as  parues;  les  pensions  sont  de  4S,o95,737  fr.,  divisés  en 
8i  .055  partes  ; les  caulionnemeuls  sont  de  157,311,2^5  fr.,  divisés 
e»  57,000  titulaires.  (Compte  des  finances  arrêté  au  l^r  janvier 
1)  SI.)  — Nous  ne  comprenons  ici  que  les  pensions  qui  font  partie 
di  ta  dette  publique  (pensions  militaires,  ecclésiastiques,  pour 
r<  .‘uRjpetises  nationales,  etc.).  — Les  pensions  dues  par  les  caisses 
d<  retraites  des  m nisières  et  admlni^t^atioos  aux  anciens  em> 
P -yes  de  l’Etat,  qui  fui  ment  un  autre  article  de  dépense,  s’élèvent 
ei  semble  à près  de  22  millions,  divisés  entre  30,000  titulaires.  Le 
ti  sor  participe,  dans  celle  dépense,  au  moyen  de  subventions 
VI  .ees  annuellement,  jusqu’à  concurrence  de  près  de  U mil- 
I ns. 

‘ Voyez,  pour  l’histoire  de  la  dette  anglaise,  VUistoire  du  re- 
V xu  de  la  Grande  Bretagne , par  John  Sinclair;  la  Réforme 
fi  anciereen  Angleterre,  par  Henry  Pai  nell;  Y Hntoire  financière 
d t'ernpire  britunnigue,  par  Pablo  de  Pebrer,  et  surtout  Kobeit 
1 imillon,  De  la  dette  nationale  de  l’Angleterre,  p.  34,  40  et  suiv. 
d la  Ir.  duction  ; .Mac  Gulloch , On  taxation  and  the  funding 
s stem,  p.  424,  445,  et  le  Memorial  de  chronologie,  p.  4060,  1070. 
- En  voici  le  capital  aux  principales  époques  : 

En  <689.  <6,006,550  fr. 

— 1715.  1,300,000,000  — après  la  paix  d'Utrechi. 

— <845.  28,025,000,000  — à la  paix  générale. 

— 1857.  19,132,487,000  — après  vingt-deux  ans  de  paix. 

>oycz  M.  Moreau  de  Jonnès,  Statigtique  de  la  Grande-Bretagne. 

Voici  la  composition  présente  de  la  dette  anglaise  : 

liv.  St. 

Dette  due  à la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud,  à 


S pour  <00  3,662,784 

Anciennes  annuités  de  la  mer  du  Sud,  »d.  . . 3,204,578 

Nouvelles  annuités  de  la  mer  du  Sud,  id.  . . 2,205,784 

Annuités  de  la  mer  du  Sud  de  <754,  id.  . , 498,000 

Déliés  dues  à la  banque  d’Angleterre,  id.  . . 14,015,100 

Annuités  de  la  banque,  <720,  id 745,802 

A reparler 21,330,438 
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plus  de  10  milliards  aujourd’hui  (774,022,638  liv. 
St.,  ou  19,550,565,950  fr.).  L’intérêt,  qui  s’en 
élève  à 27,686,458  liv.  si.,  est  à peine  inférieur  à 
tout  le  revenu  foncier  de  l’Angleterre,  estimé  à 
30  millions  sterling;  il  absorde  42  pour  100  envi- 
ron du  montant  de  son  budget 

Quant  aux  autres  grandes  monarchies,  elles  ont, 
elles  aussi,  suivi  la  grande  pente  des  emprunts.  Leurs 
dettes,  déjà  considérables  avant  la  fin  du  dernier 
siècle,  se  sont  beaucoup  accrues  depuis.  Nous  avons 
précédemment  montré  dans  quelle  proportion  leurs 
revenus  en  étaient  affectés.  Les  États  les  plus  obérés 
se  présentent  dans  l’ordre  suivant  : le  Royaume- 
Uni,  la  France,  l’Espagne,  l’Aulriche,  la  Hollande, 
la  Russie,  le  Ponugal,  la  Belgique,  la  Prusse  el  la 
Sardaigne.  Mais  si,  au  lieu  de  considérer  seulement 
la  somme  des  diverses  dettes,  on  les  compare  au 
chiffre  de  la  population  des  pays  qui  les  supportent, 
ce  n’esl  plus  le  meme  ordre  qu’il  faut  suivre.  Ainsi, 
chaque  habitant  aurait  à payer,  en  Sardaigne,  pour 
rembourser  la  dette  de  ce  pays,  51  fr.  20  c.;  en 
Prusse,  35  fr.;  en  Russie,  38  fr.  53  c.;  en  Au- 
triche, 79  fr.  88  c.;  en  Belgique,  155  fr.  28  c.; 
en  France,  146  fr.  84  c.;  en  Portugal,  160  fr. 
29  c.;  en  Espagne,  403  fr.  22  c.;  dans  le  Royaume- 
Uni,  696  fr.  42  c.;  en  Hollande,  812  fr.  50  c.  * 
M.  de  Reden  a calculé  que  le  capital  de  la  dette  des 
États  européens,  pris  en  masse,  s’élevait,  vers  le 
milieu  de  1850,  à un  peu  plus  de  46  milliards  el 


Report 21.330,138 

Annuités  consolidées,  id 373,124,01)4 

Annuités  réduites,  td 122.544,022 

Total  de  la  dette  3 pour  <00 518,998,166 

Annuités  à 5 1/4  pour  100 215,617.298 

Nouvelles  annuités  à 5 pour  100 430.577 

735,046,041 

Dont  il  convient  de  déduire  en  dette  rachetée, 
mais  non  encore  annulée  par  l’amortissement.  2,566,263 

Reste  net 732,470,778 

Irlande 5,361,397 

Annuités  irlandaises,  à 3 pour  100  115,475 

7d.  réduites.  id 32,577,522 

Annuités  à S 1/4. 

Dette  due  à la  banque  d'Irlande,  3 1/4.  . . . 2,630,769 

Nouvelles  annuités  à S pour  100 3,173 


Aogleterre  . . . 

Total.  . . 

40.688.538 

732.479,778 

Total.  . . 

775,468,316 

H existe  encore  une  partie  de  1a  dette  qui,  à cause  de  son  carac> 
tère  viager  ou  à t'Tme,  n*a  pas  de  capital  facilement  appré- 
ciable, et  qui  n'enire  dans  les  écritures  que  pour  la  charge 
annuelle  qu'elle  impose  au  trésor.  Cette  dette  temporaire, 
réunie  aux  intérêts  de  la  dette  perpétuelle,  s’élevai  tau  5 janvier 
1850,  pour  la  Grande-Bretagne  et  l’Irlande,  à 27,591,532 

En  y comprenant  les  frais  d’administration  qui 

s’élèvent  à . 94,925 

On  arrive  à un  total  de 27,686,438 

Nous  empruntons  tes  chiffres  au  The  finances  account  puur 
l'année  terminée  le  5 janvier  1850. 

• Voyez  dans  l’.^nnuaire  d’économie  politique  pour  1849,  un 
article  de  M,  Ripert-Montclar,  p.  323. 
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demi  de  francs,  soit  à 174  fr.  37  c.  par  tête  d’ha- 
bitant. Le  remboursement  de  ce  capital  exigerait 
sept  fois  un  quart  le  revenu  annuel  de  tous  les  États 
de  l’Europe,  et  représente  à peu  près  vingt  fois  la 
valeur  annuelle  de  leurs  manufactures  de  colon.  La 
somme  que  ces  Étals  affeclenl  au  service  des  intérêts 
de  leur  dette  s’élève  à i ,764  millions  de  francs,  soit 
26  fr.  50  c.  pour  100  de  l’ensemble  de  leurs  dé- 
penses ordinaires,  et  environ  6 fr.  60  c.  par  tête 
d’habilanl  ^ Voilà  quelles  charges  pèsent  sur  la  for- 
tune des  peuples!  Voilà  le  legs  des  guerres,  des 
profusions  el  des  révolutions  du  passé  au  présent 
et  à l’avenir! 

Combien  serait  différent  le  sort  de  noire  généra- 
tion, si  d’aussi  fortes  sommes  stérilement  dépensées, 
d’aussi  gros  capitaux  inutilement  détruits,  avaient 
été  employés  à alimenter  la  production,  à développer 
le  commerce,  à fonder  des  institutions  de  crédit,  de 
prévoyance,  de  secours, à créer  des  écoles!  Ce  serait 
tout  une  autre  ère,  tout  une  autre  civilisation.  Le 
champ  encore  inculte  donnerait  de  riclies  moissons; 
l’homme,  courbé  sous  la  fatigue,  tout  entier  encore 
aux  soins  de  sa  subsistance,  pourrait,  doué  de  quel- 
que aisance,  goûter  parfois  au  moins  les  joies  de 
l’esprit  el  du  cœur.  Il  est  rare,  nous  le  savons,  que 
la  page  des  révolutions  ou  des  coinhals  ne  commence 
par  un  mot  d'espoir,  mais  elle  se  termine  toujours 
par  une  parole  de  deuil.  Quelle  fanfare  s’est  assez 
prolongée  jusqu’à  nous  pour  couvrir  les  cris  de  leurs 
victimes?  Dans  celle  grande  épopée  du  quart  de 
siècle  terminé  à la  paix,  sans  parler  des  autres  maux, 
des  autres  souffrances  qu’elle  renferme,  plus  de 
36  milliards  ont  été  alors  dissipés  par  la  guerre,  en 
outre  des  impôts.  Que  de  tristesse  el  de  malheurs 
sont  renfermés  dans  de  tels  chiffres!  Le  crédit, 
après  le  travail,  avait  fourni  ces  sommes,  les  ba- 
tailles les  ont  dévorées.  De  même,  depuis  le  com- 
mencement de  l’année  1848,  la  dette  de  l'Europe, 
livrée  de  nouveau  au  souffle  des  révolutions,  s’est 
augmentée  de  4 milliards  780  millions  de  francs.  Là 
encore,  que  de  souffrances,  que  d’obstacles  pour 
l’avenir  de  bonheur  el  de  dignité  auquel  Dieu,  dès  le 
premier  jour,  a convié  l’hunianilé! 

C’est  pour  se  soustraire  aux  difficultés  qu’engen- 
drent de  telles  charges,  que  les  Étals  ont  si  souvent 
déchiré  leurs  contrats  en  décrétant  la  banqueroute. 
Mais,  pour  rejeter  un  embarras,  peut-être  seulement 
momentané,  ils  s’en  sont  créé  ainsi  et  à toujours  de 
nombreux  el  bien  plus  redoutables.  Ce  n’est  pas 
tout  de  dire  comme  Danton  : « La  meilleure  manière 
de  régler  ses  comptes  est  de  brûler  ses  registres.  » 

1 Voyrz  l'Annuaire  d’économie  politique  pour  18o4.  page  364. 
M.  de  Kedea  comprend,  dans  les  diverses  dettes  publiques,  les 
500  millions  et  demi  de  papier-monnaie  qui  circulent  actuellement 
en  Europe. 
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Quand  on  agit  ainsi,  avec  le  déshonneur  on  s’assure 
l’inipossibililé  de  pourvoir  aux  éventualités  futures. 
Un  ministre  anglais,  à qui  on  reprochait  d’engager 
l’avenir  par  ses  mesures  financières,  répondait  avec 
une  grande  raison  comme  avec  une  noble  probité  : 

« L’avenir,  pour  un  peuple,  c’est  le  présent.  Com- 
ment pourrai-je  espérer  du  crédit  demain,  si  je  fais 
banqueroute  aujourd'hui?  » Et  c’est  parce  que  de 
toutes  les  nations  la  Grande-Bretagne  est  celle  qui  a 
le  mieux  respecté  le  droit  de  ses  créanciers,  qu’elle 
trouve,  le  plus  aisément  et  aux  meilleures  conditions, 
bien  qu’ayant  la  plus  lourde  dette,  les  sommes  dont 
elle  peut  encore  avoir  besoin. 

Pour  nous,  nous  avons  vu  ce  qu’a  coûté  au  trésor, 
après  notre  dernière  révolution,  la  consolidation  des 
créances  des  déposants  aux  caisses  d'épargne  et  des 
porteurs  des  bons  du  trésor  à un  taux  de  spoliation, 
de  véritable  confiscation.  Quand  il  a adjugé  l’em- 
prunt de  175  millions  en  renies  5 pour  100,  il  n’en 
a trouvé,  comme  nous  l’avons  déjà  remarqué,  que 
75  fr.  25  c.,  tandis  que  presque  au  meme  moment, 
la  ville  de  Paris  empruntait  à moins  de  5,  à 4 fr. 
53  c.  pour  iOO.  Une  fois  de  plus  ainsi,  celle  parole 
de  Franklin  s’esl  réalisée  : « Si  celui  qui  paye  mal 
a jamais  de  nouvelles  occasions  d'eniprunler,  il  lui 
en  coûte  cher  pour  sa  négligence  el  son  injustice.  » 
C'était  un  calcul  politique , autant  qu’une  honnête 
pensée,  qui  faisait  imposer  à Turgol,  pour  accepter 
le  contrôle  général  des  finances,  l'assurance  du  roi 
qu’il  n'y  aurait  pas  de  banqueroute. 

Nous  parlions,  il  y a un  instant,  de  la  facilité  de 
l’Angleterre  à placer  ses  emprunts;  il  vaut  la  peine 
de  rappeler  à ce  sujet  quelques  faits  de  son  histoire, 
durant  la  fin  du  siècle  dernier  el  le  commencement 
de  celui-ci,  pendant  ses  guerres  avec  les  colonies 
américaines  et  sa  lutte  gigantesque  avec  la  république 
el  l’empire  français.  Cette  facilité  de  l’Angleterre, 
alors,  n’esl  assurément  ni  moins  surprenante  ni 
moins  admirable  que  son  audace  que  rien  n’a  épou- 
vantée, que  sa  résolution  qui  ne  s’esl  arrêtée  qu'au 
succès.  En  vingt  années,  son  gouvernement  a reçu 
près  de  26  milliards  du  crédit,  bien  que  les  taxes 
(|u’il  a recouvrées  dans  le  même  temps  aient  dépassé 
annuellement, au  rapport  de  Mac  Culloch  *,Ia  somme 
énorme  de  1,300  millions  sterling.  El  pourtant  son 
sol  se  couvrait  durant  celle  époque  de  docks,  de 
roules,  de  canaux;  chaque  jour  y voyait  de  nouvelles 
manufactures  se  fonder,  s’accomplir  de  nouvelles 
entreprises.  C’est  là,  en  vérité,  le  triomplie  du  tra- 
vail el  du  crédit.  En  1804,  l’échiquier  était  allé  jus- 
qu'à demander  860  millions  à l’emprunt;  ü lui  en 


* On  taxation  and  the  funding  System,  p.  8 et  9.  — Pebrer 
[Histoire  financière  de  l'empire  britannique)  évalue  à près  de 
50  milliards  de  francs  la  somme  des  revenus  perçus  et  des  em> 
prunts  coDsommés  par  le  gouveroemeut  anglais,  depuis  le  com> 
mencemeot  de  la  révolution  française  jusqu'à  la  paix  de  1815. 
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( emande,  en  1805,  1 milliard  ; en  1806,  860  mü- 
1 ons;  en  1812,  la  guerre  redouble,  el  les  prêts 
! élèvent  à 1 milliard  570  millions;  en  1813,  à 

milliard  400  millions;  en  1814,  à 800  millions; 
il  1815,  enfin,  à 1 milliard  680  millions.  Noble 
I ^uple  que  celui  qui  trouve  de  semblables  ressources 
( jiis  les  fruits  de  ses  labeurs,  et  qui,  dans  son  pa- 
t iotisme,  les  remet  sans  crainte  au  service  de  sa 
I Urie  ! Il  est,  croyons-nous,  peu  de  faits  aussi  beaux 
( ins  rhistoire. 

Mais  seule , aussi , Tinduslrie  britannique  pouvait 
a îsez  produire  pour  alimenter  de  si  énormes  consom- 
I tâtions,  et  ce  sont,  en  réalité,  Watt,  Arkwriglit, 
( rompton,  Wedg^vood  qui  sont  les  sauveurs,  les 
I béraleurs  de  l'Angleterre.  Qu'eussent  pu,  en  effet, 
I elson  el  Piit,  cet  amiral  plus  habile  que  Ruyter,  ce 

I linislre  plus  grand  que  Colbert,  presque  aussi  grand 
f je  Richelieu,  sans  la  machine  de  Walt,  la  Jetmtj 
f ’Arkwright,  le  rouleau  de  Cromplon,  ces  nierveil- 
l 'ux  engins  qui,  en  aidant  le  travail,  engendraient 
( laque  jour  de  nombreuses  richesses  ? En  présence 
( e tels  faits,  on  ne  saurait  se  rappeler  sans  sourire 

I I dédain  de  Napoléon  pour  ce  peuple  de  mar- 
c 'tauds,  ainsi  qu'il  noinmail  le  peuple  anglais  *.  Ce 
\ îuple  de  marchands,  le  grand  Frédéric  annonçait 
SI  banqueroute  dès  1775,  parce  que  sa  dette allei- 
{ riait  3 milliards  ; el,  pour  riionneur,  la  gloire  de  son 
I ays,  il  en  a porté  une  presque  décuple  avec  aisance, 
( t nulle  inquiétude  ne  ralleinl  aujourd’hui  qu'il  doit 
t iicore  presque  19  milliards  el  demi 

Il  est  remarquable,  au  reste,  que  l’intérêt  de  la 
t elle  el  le  produit  de  l'impôt  foncier  se  balancent  à 
eu  près  en  France,  tandis  qu’en  Angleterre  cel  impôt 
teprésenle  à peine  le  cinquième  du  montant  des 
entes.  Nous  avons  dit  précédemment,  on  se  le  rap- 
) elle,  que  ce  montant  équivalait  presque  au  revenu 
errilorial  entier  de  la  Grande-Bretagne,  Là,  aussi 
I intérêt  de  la  dette  se  paye  par  rintermédiaire  de  la 
I anque  el  tous  les  trois  mois  ; il  se  paye,  au  con- 
l 'aire,  en  France,  directement  par  l’Étal,  el  seule- 
I lent  chaque  semestre.  Nous  nous  coiilenlerons  de 
I lire  observer  à ce  sujet  que  plus  de  tels  soldes  sont 
I épélés,  moins  il  y a de  secousses  financières  dans  le 
I ays,  mieux  est  maintenu  à son  niveau  ordinaire  le 


courant  de  la  circulation,  sans  que  les  charges  de 
rÉtalen  soient  d’ailleurs  en  rien  augmentées.  Nous 
ne  parlons  pas  de  ta  différetice  des  agents  chargés  de 
ces  payements;  c’est  là  beaucoup  plus  une  question 
d'administration  qu’une  question  de  finance. 

IIJ.  Aviortissement,  — Conversion  desretiles.  — 
Du  mode  act»æl  des  emprunts.  — Divers  autres 
modes  ptvposes  à cet  effd.  — Ordre  de  choses 
nécessaire  pour  emprunter  le  moins  dèsavanta- 
geusvment  possihle.  — Division  actuelle  de  no* 
rentes. 

Longtemps  on  a cru  qu’il  existait  un  moyen  fort 
aisé  de  rembourser  les  dettes  nationales.  On  s’atten- 
dait même,  tellement  cela  semblait  facile,  à pouvoir 
sans  cesse  les  renouveler,  el  l’on  se  plaisait  à y voir 
cet  avantage  pour  les  États,  d’èlre  à même  d’entre- 
tenir des  guerres  perpétuelles.  Ce  procédé  si  pré- 
cieux, c’était  ramortissement.  Le  docteur  Price,  à 
qui  revient  surtout  l'honneur  d’en  avoir  exposé  les 
merveilles,  en  Ol,  dans  son  Traité  sur  tes  annuités 
réversiOleSj  comme  une  mine  inépuisable,  comme 
une  toison  d'or  de  nouvelle  sorte.  Les  trésors  pu- 
blics ressemblaient  vraiment,  sous  sa  plume,  à la 
poche  du  Juif  errant;  on  avait  beau  y puiser,  ils  se 
remplissaient  toujours.  Pill  s'empara  de  l’idée  de 
ramorlissemeiil,  el,  parmi  les  hommes  de  gouver- 
nement, plus  que  tout  autre  il  a contribué  a faire 
croire  à ce  décevant  mirage.  L’avidité  qu’on  y 
mit  rappelle  d’ailleurs  le  fol  espoir,  l'enivrement 
qu’avaient  produit,  quelques  années  auparavant,  les 
conceptions  de  Law.  Cependant,  une  caisse  d’amor- 
tissement, fort  imparfaite  à la  vérité,  avait  été  pré- 
cédemment déjà  proposée  par  le  comte  de  Slanbope, 
probablement  même  après  plusieurs  autres  et  avait 
été  expérimentée  par  Walpole.  Mais  cela  s’était  passé 
sans  bruit;  le  public  s’en  était  à peine  ému. 

Ce  n’est,  au  reste,  que  tout  récemment  que  Ha- 
niilton^  d'abord,  puis  Uicardo®,  ont  détruit  la  con- 
fiance qu'inspirait  une  pareille  inslilulion.  Appuyés 
sur  les  faits,  ils  n'ont  pas  eu  de  peiue  à prouver 
qu’elle  n'avait  jamais  réduit  aucune  dette,  que  loiu 
de  là  elle  n’avait  servi  qu’à  charger  les  budgets,  en 


* Napoléon  ne  comprenait  pas  que  les  cours  de  la  bourse  ne 
f ssent  pas  à »a  disposition  comme  les  manœuvres  d'un  régiment. 
J lui  fallut  une  longue  explication  pour  qu'il  se  rendit  compte 

0 l'il  ne  pouvait  décréter  la  hausse  des  fonds  publics. 

s Grâce  k la  richesse  de  l’Angleteire  et  au  respect  constant  des 
é -oiU  de  ses  créanciers,  le  3 pour  100  anglais  est  k 07  l/l,  tandis 
<;  le  notre  S pour  100  n'est  qu'k  93  fr.  50  c.  Dès  le  commencement 
é • 1840,  le  chancelier  de  l'échiquier  a pu  abaisser  le  taux  de  l’iti- 

1 rèt  des  bons  de  l’ échiquier  k *2  1^4  pour  lOo. 

Moyennant  une  indemnité  de  3 millions,  la  banque  d'Angle- 
t rre  est  chargée  de  faire  le  service  des  transpoi  is  et  des  intérêts 
c » la  dette.  Le  grand.livre  qu’elle  lient  à cet  effet  est  une  collée- 
t )o  de  comptes  courants  ouverts  aux  rentiers;  il  n'y  a ni  titres, 
r certificats  ou  inscriptions  en  circulation,  comme  chez  nous. 
1 irsqu'une  rente  «i  vendue,  l'acquéreur  el  le  vendeur  se  présen- 


tent au  bureau  des  tiansferts  de  la  banque,  k des  jours  fixés  poui 
chaque  fonds,  et,  sur  leur  déclaration,  un  compte  est  débité,  et  un 
autre  est  ouvert  et  crédité. 

* Plusieurs  auteurs  attribuent  l'invention  de  ramortissement  k 
un  Génois  du  xvii-  »it*cle,  Amatdo  Grimaldî.  Avant  le  comte  de 
Staniiope,  un  sieur  Nüthuniel  Ground  avait  publié,  en  Angleterre, 
un  Essay  on  the  publia  debt  of  the  kinydom,  dans  lequel  il  parlait, 
pour  éteindre  les  dettes,  de  l'inlérél  composé.  On  a aussi  attri- 
bué la  découverte  d<  ramortissement  aux  frères  Pàris,  et  au 
coutrêleur  général  M;<chaut,  sous  Louis  XIV. 

A Ou  the  national  debt. 

* Dans  ses  Principee  de  l’économie  politique  et  de  l'impôt,  el 
dans  un  travail  Intitulé  . Essai  sur  le  système  des  dettes  cousoli- 
déis  et  sur  i'amorlissf  ment. 
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dissimulant  la  vérité.  Il  n’y  a effectivement,  il  ne  traditions,  sous  ce  rapport,  paraissent  même,  en 

saurait  y avoir  d'autre  moyen  de  se  libérer,  pour  un  France,  avoir  peu  souffert  d’interruption.  Ainsi, 

État  comme  pour  un  particulier,  que  d’appliquer  ses  en  1765,  pour  rappeler  un  fait  assez  curieux,  un 
revenus  à liquider  ses  emprunts  La  manoeuvre  des  arrêt  du  conseil  avait  créé  uiiecat.vsc  des  remôoMr- 

inlérêts  composés  n’y  peut  que  faire,  el  si  Fou  y sementSf  pour  laquelle  on  fit  une  retenue  d'un 

voyait  quelque  charlatanisme,  ce  n’esl  pas  le  calcul  ' di.xième  sur  les  renies  viagères,  et  d’un  quinzième 
de  Price  sur  le  nombre  de  globes  d’or  qu’aurait  , sur  les  perpétuelles.  Afin  d'en  mieux  administrer  et 
formés  de  son  temps  mi  sou  placé  à pareil  intérêt  conserver  les  fonds,  le  caissier  fui  soumis  à l’inspec- 

lors  de  la  naissance  de  Jésus-Christ,  qui  fui  ôterait  lion  de  deux  conseillers  au  parlement.  Cela  n’em- 
cette  apparence  *.  I>ècha  pas  le  trésor  royal  de  bientôt  s’en  emparer.  On 

Toutefois,  si  Fou  crée  pour  5 millions  de  rentes,  en  fut  quille  pour  donner  à chacun  des  deux  conseÜ- 

el  qu’on  affecte  à leur  service  un  iinpôl  de  5 mil-  lers  mille  écus  de  pension.  La  première  caisse 

lions  500  mille  francs,  ces  500  mille  francs  servant  d'aniorlissemenl , dont  la  liquidation  fut  décidée 

chaque  année  à racheter  quelques  coupons  de  renies,  en  1816,  n'a  pareillement  servi  que  d’intermédiaire 

dont  on  coiilinuera  pourtant  à loucher  Fintérêt,  il  pour  recouvrer  des  sommes  toujours  appliquées  aux 

arrivera,  grâce  en  partie  aux  effets  de  Fintérêt  com-  nécessités  du  moment.  Bien  plus,  la  réunion  de  son 

posé,  que  l’emprunt  se  rembour.sera  assez  prompte-  taclif  el  de  son  |>assif  à la  situation  des  finances  a 

ment  : c’est  incontestable.  Or,  c'est  là  tout  le  système  ajouté  une  nouvelle  insuffisance  de  rcceltes  de  16mil- 

de  Famorlissement.  Mais  ne  serait-il  pas  plus  simple  lions  au  premier  déficit  du  trésor,  montant  à 84  mil- 

d'arriver  à ce  résultat  sans  la  complication  d’une  lions.  Quant  à la  caisse  d’amorlissemenl  actuelle  ■*’, 

nouvelle  inslilulion  ni  les  frais  d'une  administration  elle  a bien,  il  est  vrai,  vu  ses  ressources  annuelles 

supplémentaire?  Pourquoi,  par  exemple,  le  trésor  s’élever  de  40  à 48  millions  avant  notre  dernière 

ne  racbèlerait-il  pas  tout  simplement  lui-même  les  révolution  ; mais  durant  ce  temps,  notre  dette  s’était 

renies  pour  lesquelles  il  a des  fonds?  L'effet  qu’on  accrue  de  plusieurs  milliards;  et  quel  emploi  fait-on, 

attend  de  la  caisse  d'amortissement  serait  tout  aussi  aujourd'hui  encore,  des  64,818,825  fr.  qui,  par 

bien  atteint  de  lu  sorte,  le  cours  des  fonds  publics  suite  des  nouvelles  créations  de  renies,  forment  sa 

serait  également  maintenu,  si  c'est  là  ce  qu'on  se  dolalion  Ils  ne  sont  devenus  qu'une  ressource 
propose  *,  el  l’on  n’aurail  pas  élabli  un  rouage  ordinaire  du  budget  ; ils  sont  intégralement  destinés 

inutile,  trompeur  el  dispendieux.  On  ne  laisserait  à couvrir,  ehaijue  année,  une  partie  de  notre  dé- 

pas non  plus  s’accumuler  alors  entre  les  mains  du  ficil", 

pouvoir  une  masse  de  numéraire  qui  lui  semble  Non-seulement  les  dettes  inscrites  n’ont  pas  été 
toujours  disponible  pour  payer  Fintérêt  do  nouvelles  diminuées  par  Famorlissemenl,  mais  il  a coiislam- 

detles,  s’il  attend  même,  pour  la  dissiper,  d’en  con-  ment  el  partout  servi  à les  augmenter,  grâce  aux 

Iracter  de  nouvelles.  C’est  quand  on  cède  à l’erreur  erreurs  qu'il  a propagées,  aux  fausses  espérances 

de  l’amortissement,  que  ces  paroles  d'un  des  plus  qu'il  a engendrées.  Il  a été  surtout  funeste  à FAn- 

célèbres  publicistes  anglais  ® semblent  vraies  : t 11  gleterre,  par  cela  même  qu’il  s'y  est  plus  largement 

faut  qu'une  nation  tue  le  crédit  public,  ou  que  le  développé  qu'ailleurs.  Durant  ses  guerres  avec  la 

crédit  lue  la  nation.  » France,  alors  que  par  suite  de  l'excès  des  dépenses 

Partout,  en  effet,  les  fonds  de  Famortissement,  on  comprenait  dans  chaque  emprunt  les  fonds  dçs- 

que  Pill  déclarait  inviolables  el  saints^,  ont  eu  le  linés  à Famorlir,  il  lui  a coûté,  d’après  des  documents 

meme  sort  que  les  trésors  d’autrefois,  si  prompte-  exacts,  6 millions  de  liv.  sterl.  (150  millions  de 

ment  et  slériiemenl  dissipés  apres  avoir  été  le  plus  francs),  en  outre  des  frais  d’administration  *.  A la 

souvent  amassés  par  de  si  détestables  moyens.  Les  paix,  les  capitaux  de  Famortissement  furent  enfin 

i Price  trouvait  qu’on  gros  sou  placé  k intérêt  composé,  depuis  supplémentaire  de  t pour  lOO,  calculée  sur  le  capital  au  pair  des 

ta  naissance  de  Jésus-Christ  jusqu'en  <791,  se  serait  élevé  k une  nouvelles  renies  cré<''es,  comme  pour  les  anciennes.  Le  fonds  de  9 

valeur  de  .500  millions  de  globes  d’or  aussi  vastes  que  noire  dolalion  annuelle  de  l amortisseinent  est  proportionné  k raison  de 

{danète.  4 pour  100,  k la  quotité  des  rentes  inscrites. 

* N est-ce  pas,  d'ailleurs, chose  bizarre  d'établir  une  instiiuliûü  7 Au  I'’'  janvier  tOiii,  la  caisse  d'amortissement  pubsédait 

destinée  k racheter  les  rentes,  el  dont  l’action  doit  constamment  4,308,000  fr.  de  reoies  5 pour  100,  el  3,701, Ul  fr.  de  rentes 

en  élever  le  prix?  3 pour  100.  La  première  de  ces  coupures  est  actuellement  dans  les 

3 Hume.  caisses  de  la  Banque.  Elle  garantit  k cet  établissement,  jusqu'k 

* Le  plan  de  Filt  consistait  k appliquer  tous  les  ans  uii  million  due  concurrence,  l'emprunt  de  130  millions  que  lui  a fait  le  trésor 
sterling  au  rachat  des  titres  de  la  dette  au  coui*s  du  jour;  ce  fonds  en  1848 

devait  être  déclaré  inaliénable,  même  en  lem(>8  de  guerre,  et  s De  1780,  é|>oque  où  Pill  établit  la  («isse  d’amortissement, 
accru  d’année  en  année  de  riniéréi  composé  des  sommes  radie-  jusqu’en  1813,  l'Angleterre  a racheté  Î38  millions  sterling  de  la 

dette  en  capital,  et  a emprunté  par  milliards.  A quoi  donc  a servi 

» Qui  date  de  1816.  La  dotation  de  notre  caisse  d'aniortisse-  de  racheter  ces  236  millions?  De  1080  k 181S,dilOufresDeSaiiil- 

ment  fut  alors  portée  à 20  millions  ; mais,  en  18!7,  on  la  porta  k Léon  (Du  crédit  public,  p 118).  l'Angleterre,  en  63  années  de 

40  raillions.  guerre  et  61  années  de  paix,  a emprunté  chaque  année,  l’une 

On  a constitué  k la  caisse  d'amortissement  une  dotation  j portant  l'autre,  14  millions  de  francs. 
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d minués;  on  commença  à se  rendre  compte,  dit  Mac 
C illoch,  de  la  folie  d’emprunter  pour  payer,  et, 
e)  18:20,  après  plusieurs  modifications  successives, 
le  système  entier  de  l'amortissement  fut  abandonné, 
p;  r l'acte  de  George  IV  établissant  que  la  dette  serait 
rJ  ,-helée  avec  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses 
di  royaume.  Comme  son  origine,  on  doit  ainsi  la 
d<  slruclion  de  l’amortissement  à la  Grande-Bretagne, 
qi  i n’est  peut-être  pas  l’institutrice  générale  des 
piuples,  comme  le  pensait  Milton,  mais  qui  certai- 
nt  ment  a donné  les  leçons  et  les  exemples  pour  tout 
CI  qui  a rapport  nu  crédit. 

Dès  le  principe,  au  reste,  un  auteur  anglais,  qu’on 
Cl  oit  être  le  chancelier  de  l’échiquier  Granville,  avait 
P évii  les  résultats  qu’a  produits  ramorlissement. 
E aujourd’hui,  c’est  une  institution  définitivement 
ct  ndamnée  par  toutes  les  personnes,  peu  nom- 
b euses  il  est  vrai,  qui  chercbenl  à comprendre 
q lelque  chose  aux  finances  avant  d'en  parler.  Mon- 
tt  squieu  ne  la  citerait  assurément  plus  comme  étant 
ü aulinit  plus  heureuse  que  le  succès  en  aufjmoile 
ft  HS  les  Joi4rs  L 

Après  avoirtrouvéune  recette  disponible,  le  mieux, 
rt  pélons-le,  est  de  payer  sa  dette  sans  iulerméiiiaire. 
B en  ne  distingue,  sous  ce  rapport,  un  gouvernement 
d un  particulier,  chez  lequel,  écrivait  Price  lui-méme, 
U I fonds  d’amortissement  à intérêt  composé  serait 
c ose  absurde.  Les  États-Unis  n’en  ont  jamais  eu, 
e c’est  le  seul  pays  jusqu’ici  qui  se  soit  libéré.  Il 
fj  udrait  encore  renoncer  aux  caisses  d’amortisse- 
nenl,  ces  véritables  tonneaux  des  Danaïdes,  lors 
r ème  qu’on  ne  devrait  ainsi  qu’empêcher  de  con- 
l acier  aussi  facilement  des  emprunts,  ne  plus  lais- 
sa croire  qu’il  n’y  a aucune  raison  de  s’en  inquié- 
l r». 

Or,  en  temps  de  prospérité,  lorsque  la  richesse 
c lerche  des  débouchés,  va  d’elle-niême  à l’État,  il 
I i est  facile  de  réduire  les  intérêts  qu’il  acquitte, 
îl  c’est  seulement  alors  qu’il  doit  l’entreprendre; 
c r nous  ne  parlons  pas  ici  de  ces  conversions 
V olenies,  frauduleuses,  oppressives,  véritables  ban- 
q leroules,  auxquelles  a recouru  si  souvent  chez 
n )us  l’ancienne  monarchie  X moins  de  tentatives 
i lempeslives  ou  mal  conduites,  il  n’esl  pas  de  gou- 
\ îrnemenl  qui  ait  jamais  eu  plus  de  10  pour  100  à 
r nibourser  en  cas  de  conversion.  En  France  même, 

0 i les  six  dixièmes  et  demi  environ  des  fonds  pu- 
b ics  sont  immobilisés  entre  les  mains  des  corpora- 

* Exprit  det  lois,  Uv.  XXII,  cbap.  xvm. 

* D’après  la  loi  de  I82S,  les  fonds  de  ramortisseinent  ne  a’em- 
p >ieot  ch»>z  nous  qu'à  rachetet*  U‘8  fonds  qui  sont  au-dessous  du 
P ir.  Hais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  raclieter  du  5 pour  100  k 

1 0 fr.  que  du  3 pour  100  k 80  ? 

* Henri  IV,  par  l'iiifluencc  de  Sully,  réduisit  l’inléièl  de  ta 
d lie  au  denier  16;  Louis  Xlll,  parcelle  de  Richelieu,  au  «le- 
D er  18;  Louis  XlV,  au  denier  iO  ; Turgol  le  fit  porter  au  de- 
n er  25;  mais  c'étaient  des  réductions  forcées. 
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tions , l’Étal  pourrait  plus  aisément  qu’ailleurs 
abaisser  l’intérêt  des  rentes.  Celle  énorme  immobi- 
lisation garantirait  qu’il  n’y  aurait  pour  lui,  en  temps 
ordinaire,  nulle  témérité  à offrir  aux  créanciers  qui 
ne  consentiraient  pas  à la  réduction  le  rembourse- 
ment de  leurs  litres. 

Car  celte  option  entre  la  réduction  de  l'intérêt  et 
le  remboursemenl  de  la  créance  doit  être  toujours 
réservée  aux  créanciers.  Autrement  la  conversion 
ne  saurait  être  ni  licite  ni  morale;  ce  ne  serait  qu’une 
spoliation  détournée,  qu’une  confiscation  colorée; 
mais  ainsi  effectuée,  quelle  critique  peut  y être 
adressée?  L'Élat  n’esl-il  pas  assujetti  seulement,  à 
moins  d'exception  précédemment  formulée,  à la  loi 
commune  à tous  les  débiteurs,  qui  leur  reconnaît  la 
faculté  de  se  libénT  dès  qu'ils  le  désirent,  et  les  rend 
maîtres  de  stipuler  de  nouvelles  conditions  lorsque 
leurs  créanciers  préfèrent  ne  pas  être  remboursés? 
Lorsque  l'État  emprunte,  ce  sont  les  particuliers  qui 
fixent  le  taux  de  l’intérêt;  lorsque  l’État  veut  payer, 
c’est  à lui  à le  fixer,  dit  très-bien  Montesquieu^. 

Presque  tous  les  pays  ont  opéré  des  conversions 
de  rentes.  Souvent,  dans  les  derniers  temps  de  la 
monarchie,  on  en  a réclamé  parmi  nous  le  bénéfice, 
mais  celte  mesure  a constamment  échoué  devant 
rinintelligence  du  pouvoir.  Les  trois  dernières  qui 
ont  été  accomplies  sont  de  184i;  elles  ont  été  réali- 
sées en  Belgique,  dans  les  Deux-Siciles  et  en  Angle- 
terre. Celle  de  l'Angleterre  a porté  sur  le  3 1/2 
pour  100,  résuUal  lui-même  pour  la  plus  grande 
partie  de  précédentes  réductions,  et  l’a  converti  en 
3 pour  100'’^.  De  1822  à 1831  seulement,  l’Angle- 
terre a proposé  la  diminution  d’intérêt  d’un  capital 
de  0,821,209,000  fr.,  en  opérant  deux  fois  sur  un 
capital  de  près  de  1 milliards.  En  1851,  lorsque 
son  3 1 1 sera  réduit  en  3 pour  100,  elle  aura  effectué 
une  réduction  de  3,112,192  liv.  slerl.  sur  les  inté- 
rêts de  la  dette  depuis  1822,  Ces  conversions  si 
multipliées  des  renies  anglaises  ont  été  facilitées, 
d’ailleurs,  par  les  nombreuses  catégories  entre 
lesquelles  elles  étaient  divisées;  car  elles  se  compo- 
saient simultanément,  du  3,  du  3 1;1,  du  3 1/2, 
du  1,  du  1 1/2  et  du  5 pour  100, 

C’est  principalement  parce  qu’ils  empêchent  de 
retirer  des  conversions  tout  l’avantage  qu'elles  peu- 
vent procurer,  que  les  emprunts  souscrits  comme  ils 
le  sont  encore,  à un  capital  nominal  plus  élevé  que 
celui  que  le  trésor  reçoit  réellenienl,  sont  aussi  pré- 

* Esprit  des  lois,  liv.  XXII,  chap.  xvni. 

* Le  3 1/2  pour  100  anglais  se  composait  ; l»  de  la  rente  origi- 
nairement constituée  en  3 1/2  pour  400,  en  4818,  au  capital  de 
tO  millions  de  livres  sl<*rling.  2u  de  la  rente  fondée  en  178i,k  3 pour 
100,  réduite  on  1822  en  4 pour  10i>,  et,  en  1830,  en  3 1/2:  3*>  de  la 
lente  de  i pour  100  de  1820,  réduite  en  3 1/2  en  1854  : les  deux 
ensemble  représentant  un  capital  de  137,500,000  liv.  si  ; enfin,  de 
la  rente  ètiblie  en  4 787  au  capital  de  1 4 iniliions  600  mille  liv.  st 
En  tout,  240  millions  oûü  mille  liv.  si. 
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judiciabies,  aussi  profondément  nuisibles.  Par  là, 
effectivement,  quand  le  calme  a succédé  à l’inquié- 
tude, la  prospérité  au  dénùmenl,  on  reste  soumis  à 
l'inlérét  qu’on  a accepté  au  niomeiil  de  la  nécessité, 
au  temps  du  besoin,  puisque  c’est  l’intérêt  normal 
qu’on  a alors  stipulé.  Ce  n’esl  pourtant  pas  parce 
qu’on  reconnaît  recevoir  100  fr.  lorsqu’on  n’en  lou- 
che réellement  que  75,  comme  lors  de  notre  dernier 
emprunt,  et  qu’on  en  sert  rinlérêl  à 5,  au  lieu  de 
payer  6 ou  7 des  fonds  qu'on  encaisse  vérilableinenl, 
que  les  lois  sur  le  loyer  de  l’argent  sont  moins 
violées  du  fait  de  l’État.  Et  vraiment,  quelle  habileté 
d’assurer  qu’on  reçoit  100  fr.  quand  on  ne  vous  en 
compte  que  75!  Comme  elle  se  monfre  surtout  lors- 
que vient  le  moment  de  se  libérer  et  qu'on  ne  peut 
plus  le  faire  en  payant  seulement  la  somme  qu'on  a 
perçue  ! Cette  manière  de  procéder  semble  sans  doute 
assez  commode  pour  la  vente,  la  transmission  des 
litres  ; mais  c’est  un  bien  mince  avantage  en  compa- 
raison du  dommage  qui  en  résulte.  Demandez  à un 
commerçant  ou  a un  banquier,  s’ils  consentiraient  à 
devoir  100  fr.  au  lieu  de  60  ou  80,  pour  rendre 
leurs  comptes  plus  aisés  à faire,  leurs  coupons  plus 
facilement  négociables.  Entre  les  deux  systèmes,  il 
y a toute  la  différence  d'une  charge  essentiellement 
temporaire  à une  charge  perpétuelle.  En  France, 
seulement  pourles  emprunts  contractés  depuis  1816, 
le  gouvernement,  en  suivant  eel  usage  (dont  l’origine 
remonte  aux  emprunts  de  1759  et  de  1760  de  l'An- 
gleterre^, et  qui  a été  généralisé  surtout  par  Pitl), 
s’est  reconnu  débiteur  de  700  millions  environ  qu’il 
n'a  pas  reçus,  et  continue  à en  servir  l'intérêt®. 
Henry  Parnell  a calculé  que  si  l’Angleterre  rem- 
boursait les  prêts  qu’elle  a faits  de  1775  ù 1816,  au 
moment  où  le  3 pour  100  serait  au  pair,  elle  per- 
drait, en  raison  des  emprunts  faits  à un  capital  no- 
minal, 171,234,449  liv.  sterl.^ 

Il  est  singulier  qu’en  tout  on  ail  imaginé,  pour 
gérer  la  fortune  publique,  des  règles  opposées  à celles 
qu’on  suit  et  que  chacun  recommande,  dans  l'adini- 
nislration  des  fortunes  privées  ! Certes,  de  tels 
usages,  au  sein  des  gouvernemenls,  montrent  peu 
qu’on  doive  leur  remettre  la  direction  du  crédit 
industriel  ou  agricole,  comme  il  semble  de  mode  de 
le  demander  aujourd'hui.  11  est  vrai  que  pour  celle 
mode,  et  d’autres,  il  n’est  guère  utile  de  réfléchir, 
même  de  comprendre. 

En  1818,  lorsque  la  maison  Baring  soumission- 
nait un  de  nos  emprunts,  un  financier  français,  con- 
vaincu de  la  vérité  des  principes  que  je  viens  d’ex- 
poser, engagea  le  duc  de  Richelieu,  alors  premier 
ministre,  a se  soumettre  osleosiblemeul  à un  intérêt 

* Voyez  Hamiiton»  De  la  dette  nationale,  etc  , p.  88  et  201 . 

» Voyez  le  Tableau  général  des  négociations  de  rentes  et  des 
emprunts  législatifs  gui  ont  eu  lieu  depuis  le  4<'r  at  rif  1814  yuz- 


de  7 ou  de  8 pour  100,  puisque  les  circonstances 
imposaient  un  emprunt  onéreux,  plutôt  que  de  dé- 
clarer qu’il  recevait  une  somme  qui  n'eiUrait  pas  au 
trésor.  Le  duc  de  Richelieu  parut  un  moment  dis- 
posé à suivre  cet  avis;  mais  M.  Baring,  prévoyant 
que  nos  affaires,  et  par  suite  notre  crédit  se  rélabli- 
raienl  bientôt,  s’y  refusa  afin  de  replacer  au  pair  ou 
près  du  pair  ce  qu'il  ne  soumissionnait  qu'a  57  ou 
CG  fr.  Le  ministre  n’insista  pas,  et  se  soumit  à 
l'usage  reçu.  Cependant  s’il  avait  montré  plus  de 
fermeté,  depuis  longtemps  déjà  il  aurait  été  possible 
de  réduire  rinlérêl  élevé  qu’il  aurait  consenti  ; ou  si 
ce  moyen,  le  meilleur,  le  plus  simple,  avait  été  re- 
jeté même  dans  ce  cas,  un  nouvel  emprunt  offert 
dans  des  conditions  favorables,  souscrit  au  plus  au 
pair,  aurait  aisément  remboursé  les  57  millions  qui 
ont  été  réellement  versés,  et  qui  continuent  à rap- 
porter environ  8 3/4  pour  100.  La  prospérité  en 
renaissant  aurait  de  la  sorte  réparé  les  désastres  de 
riiiforluiie;  sans  que  le  passé  eut  été  plus  grevé,  le 
présent  serait  dégagé.  .Assurément,  quand  la  néces- 
sité s’impose,  il  faut  la  subir,  mais  pourquoi  ne  pas 
se  ménager  d'en  faire  un  jour  disparaître  les  effets? 
Lorsque  gronde  forage,  doit-on  renoncer  à réparer 
plus  lard  les  dévastations  qu’il  causera?  La  peine 
qu'on  endure,  les  maux  qu’on  souffre,  est-ce  donc  un 
héritage  a désirer  laissera  scs  descendants  ?Dùl-on 
emprunter  à 8 1/2,  comme  le  fil  une  fois  Fran- 
çois l'''‘,ou  ù 10,  comme  Guillaume  III  d’.VngIclerre, 
cela  vaudrait  encore  mieux  que  de  dissimuler  de 
telles  cliarges  sous  un  capital  fictif.  Bien  des  fois,  le 
baron  Louis,  ce  grand  financier,  ce  véritable  homme 
d’Élal,  qui  sauva  deux  fois  la  fortune  et  flionneur  de 
la  France,  s’est  repenti  d’avoir  suivi  ce  mauvais 
usage. 

Il  ne  peut  même  plus  complaire  à famour-propre 
d’un  ministre;  carie  lendemain  d'une  adjudication, 
tout  le  monde  maintenant  en  sait  les  clauses  et  les 
conséquences.  El  cela  a cet  avantage  entre  beaucoup 
d'autres,  de  tenir  chacun  au  courant  de  la  réputation 
des  gouvernements  dans  le  monde  des  affaires,  ce 
miroir  si  exact,  le  plus  digne  de  confiance.  Les  capi- 
taux, nous  l'avons  déjà  dit,  ne  vont  qu'aux  pouvoirs 
qui  s'appliquent  à l’accroissement  de  la  ricliesse,  à la 
bonne  gestion  des  affaires,  au  maintien  et  à faffor- 
niissenienl  de  l'ordre.  I.e  gage  des  créanciers  d'un 
Étal,  en  effet,  c’est  la  fortune  de  tous;  leur  h>po- 
Ihèque  ne  repose  que  sur  l’avenir.  Si  Napoléon  avait 
mieux  rcclierché  ce  qu’il  a appelé  à Sainte-Hélène  la 
gloire  de  la  paix,  il  ne  se  serait  pas  vu  constamment 
refuser  du  crédit.  Et  nous  avons  éprouvé  plus  ré- 
ceniinent  encore,  il  y a à peine  trois  ans,  ce  que 

çu'âu  janvier  1838,  et  le  Compic  de  ta  dette  consolidée  pour 
l'année  184d. 

> On  financial  reform,  p.  288. 
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eu  , sur  le  marché  des  capitaux,  une  autorité  sans 
on  rôle,  ne  prenant  pour  tfuide  ni  le  bien  du  pays 
i I s règles  de  l’équilé.  Au  lendemain  de  son  usur- 
ati  ni,  et  déjà  à bout  de  ressources,  elle  n’a  pu  re- 
ou  ir  qu’à  la  banqueroute,  ce  moyen  ignominieux, 
rin  inel,  déjà  deux  fois  employé  pourtant  par  l’an- 
ier  le  monarchie*,  et  une  fois  par  la  première 
épi  biique. 

^ I puissant  que  fût  Louis  XIV,  pour  souverain  si 
bS'  lu  qu'il  se  proclamât,  quand  sous  son  règne  aussi 
e ( ésordre  des  tinances  était  tel  que  la  moitié  des 
m|  ils  acquittés  par  le  peuple  ne  rentrait  pas  au  Iré- 
or  que  Mazarin,  après  une  vie  princière,  laissait 
în  mourant  100  millions*;  que  Fouquel  volait 
50  millions  en  six  mois;  lorsque  les  goûts  du  roi 
ien  blanl  les  seules  lois  de  TÉlal,  trente-six  mille 
ra  ailleurs  et  six  mille  chevaux  étaient  employés  à 
mr  slruire  Versailles,  et  que  Marly  s’achevait  moyen- 
^ai  l 3 millions  par  mois,  on  n’empruntait  qu’à  23  ou 
30  pour  100.  Louis  XV  ne  trouva  meme  plus  ces 
coidilions;  il  fut  réduit  un  jour  à demander  aux 
gei  s de  ses  écuries  les  quelques  écus  qu’ils  avaient 

rgnés.  Une  autre  fois,  on  le  vit  ouvrir  une  sous- 
;ri  tion  sous  le  prétexte  mensonger  de  remplacer 
:’H  ilel-Dieu  par  quatre  hôpitaux  situés  à l’extérieur 
le  ^aris.  Sous  LouisXVi, Galonné  secrul  contraint, 
Lin  soir,  de  faire  enlever  la  recette  de  l’Opéra.  De 
me  ne,  il  fallait  à la  reine  Anne,  pour  un  emprunt  de 
0 1 lillions  sterling,  ajouter  aux  intérêts  des  lois  dont 
la  aleur  ne  montait  pas  à moins  de  2,723,018  liv. 
ste  'ling. 

V mesure  seulement  que  l’influence,  la  surveil- 
lai ce  de  l’opinion  s’exercent  sur  la  marche  du  gou- 
ve  nenienl,  qu’il  se  voit  forcé  à mieux  comprendre, 
à üieux  étudier  les  intérêts  publics,  et  s’efforce  d’y 
ini  ;ux  pourvoir,  que  la  richesse  à la  fois  se  déve- 
lo]  pe  dans  la  nation,  les  conditions  du  crédit  samé- 
lic  ’ent.  Aussi  la  discussion  des  affaires  générales,  le 
réi  ime  des  constitutions  libres  sont-ils  toujours  pro- 
üt.  blés,  utiles  au  crédit  publie.  Casimir  Périer  dé- 
fei  dail  la  liberté  de  la  presse  en  disant  : « La  liberté 
de  > journaux  a un  avantage  que  j’ai  d'autant  plus  a 
CO  ur  d'établir,  qu’il  a rapport  aux  objets  qui  nie  sont 
le  moins  étrangers;  elle  est  une  des  bases  du  crédit 
pu  jlic,  qui  n’existera  pas  tant  qu’il  faudra  lire  des 
Yo  unies  pour  avoir  une  idée  de  notre  situation  linan- 
cif  re.  Les  affaires  d'argent  doiventêlre  claires  comme 
le  lour;  la  publicité  seule  appelle  la  concurrence.  » 

En  174.“  et  en  476H.  — L’Autriche  a fait  aussi  trois  foi»  ban- 
qu  route. 

A la  mort  de  Mararin,  dit  M.  d’Audiffrel,  le  pays  supportait, 
im  ^pendammeDt  des  taxes  locales,  8i  millions  de  coniiibuiions 
gé  érales,  sur  lesquelle»  le  trésor  avait  engagé  5î  millions  par 
de  aliénations  ou  de»  constitutions  de  rente»,  et  ne  recevait  plus 
qi  î 3i  millions  de  ressources  pour  acquitter  une  dépense  annuelle 
de  60  millions,  et  pour  satisfaire  à des  profusions  de  courtisans 
et  le  ânancters  qui  s’élevaient  ordinairement  i près  de  400  mil- 
Ih  as. 
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La  liberté  plaît  encore  au  crédit,  parce  qu’il  la  lient, 
et  à juste  raison,  pour  une  garantie  d'ordre,  qu’il  la 
juge  amie  de  la  sécurité  générale  et  individuelle,  pro- 
tectrice des  droits  de  Ions  et  de  chacun^.  Ulilité  et 
surveillance,  on  l’a  déjà  dit,  telle  est  la  devise  des 
emprunts.  Quand  il  en  est  autrement,  le  mot  plai- 
sant de  Voltaire  : « Les  financiers  soutiennent  l'État 
comme  la  corde  soutient  le  pendu,  » est  bien  près  de 
devenir  inip  réalité.  Sans  revenir  aux  faits  que  nous 
avons  signalés  plus  haut,  Venise  empruntait  à 5, 
quand  Charles  VII  ne  trouvait  de  l’argent  qu'à 
42  pour  100.  L’Angleterre,  la  Hollande,  la  France, 
ont  emprunté  à de  bonnes  conditions  dans  ces  der- 
niers temps;  Xaples,  l’Autriche,  la  Russie,  n’ont  pu 
le  faire  qu’à  des  taux  usuraires.  On  le  voit  donc,  les 
fourches  caudines  de  la  banque,  comme  disait  le 
gouvernement  provisoire  dans  son  singulier  langage, 
ont  différents  niveaux;  et  comment  n’en  serail-il  pas 
ainsi,  puisque  dans  tout  prêt  se  Irouvenl  une  prime 
et  un  contrat  d’assurance? 

C’est  pour  éviter  cespréleiidnes  fourches  caudines, 
qu'on  a proposé,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  de 
remplacer  les  emprunts  par  adjudication,  par  des 
emprunts  ouverts  à tout  le  inonde  et  au  taux  que 
fixerait  le  gouvernement  ; sortes  d’emprunts  qn’on  a 
nommé  nathnnuxj  car  il  faut  à toute  chose  son  nom, 
qn’on  choisit  rarenientlrop  modeste.  Le  nom,  d’ail- 
leurs, est  seul  nouveau.  Avant  la  révolution,  les 
emprunts  ne  se  coniraclaient  pas  dilïéremmonl,  lors- 
que les  ministres  renonçaient  à enrichir  leurs  amis 
par  une  complaisante  concession*.  A combien  de 
réformateurs  ne  manque-l-il  que  de  connaître  l'his- 
toire pour  ne  plus  prétendre  au  génie  ! 

Mais  que  vaut  le  procédé  dont  nous  parlons?  Aux 
moments  de  véritable  détresse,  île  grande  inquiétude, 
il  est  impraticable  Le  public,  loin  alors  de  porter 
son  argent  au  trésor,  le  resserre,  le  garde,  le  cache; 
on  en  a fait  rexpériencc  après  nos  deux  dernières 
révolutions.  En  1830,  malgré  quelques  circonstances 
favorables,  romprunl  national  n’a  pu  produire  que 
21  millions,  et  le  résultat  en  a été  absolument  nul 
en  1848*.  Durant,  au  contraire,  les  temps  d’abon- 
dance, d’ordre,  de  bien-être,  penl-êlre  serait  il 
possible;  mais  combien  doit-il  encore  paraître  dan- 
gereux ! Il  faudrait  au  moins  dans  ce  cas  que  le  taux 
de  rempriml  fût  assez  élevé  pour  qu’on  restât  assuré 
de  le  voir  couvert  fraction  par  fraction.  Or  les  petits 
capitalistes  redoutent  toujours  beaucoup  un  nouveau 

3 Voyez  M.  Michel  Clietalier,  discours  d’ouverlure  de  son  cours 
de  4K45. 

* C’est  Pin  qui  introduisit  le  mode  de  concession  des  emprunts 
par  adjudication. 

8 l.a  restauration  traita  direclemenl  avec  divers  banquiers  pour 
ses  cinq  premiers  emprunts;  lorsque  en  48t8  elle  fil  appel  à 1 ad- 
judicalioUt  elle  emprunta  è de  meilleures  conditions  H est  vrai 
aussi  que  l’ordre  était  larfermi,  etc.  - L'emprunt  de  1848  était  de 
400  millions  en  S pour  400  au  pair,  et  la  rente  était  alors  i 60  fr. 
On  n’a  pas  versé,  h Paris,  une  somme  de  40,000  fr.  en  numéraire. 
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placement;  leur  désir  le  plus  constant  et  le  plus  vif 
est  de  suivre  l’exemple  des  gros  spéculateurs*. 
Ceux-ci,  en  outre,  en  relations  permanentes  de 
clientèle,  de  correspondance,  d’affaires,  avec  chacune 
des  grandes  places  de  négoce,  des  grands  centres  de 
la  fortune,  sont  bien  mieux  placés  qu’un  gouverne- 
ment pour  répartir  les  coupons  d’un  emprunt,  fis 
peuvent,  par  conséquent,  offrir  un  prix  plus  élevé  de 
ces  coupons  que  celui-ci  n’en  saurait  obtenir  direc- 
tement. Le  commerce  de  l'argent  ressemble  aux 
autres;  le  mieux,  c’est  qu’il  présente  aussi  des  in- 
termédiaires entre  le  producteur  et  lachelenr,  au 
courant  des  ressources  et  des  besoins  de  l’un  et  de 
l’autre.  El  si  ces  intermédiaires  font  des  bénéfices 
considérables,  cela  ne  prouve  que  l’importance, 
rulililé  de  leurs  fonctions. 

On  invoque  d'ordinaire,  contre  l'adjudication  des 
emprunts,  le  danger  de  l’agiotage.  Mais  l’agiotage  est  | 
encore  bien  plus  nécessaire  qu’il  n’est  funeste.  Si,  i 
d’ailleurs,  vous  voulez  l’cmpêcher,  ne  vous  con- 
tentez pas  de  déclamer  contre  le  placement  des 
emprunts  ; fermez  les  bourses,  prohibez  toute  transac- 
tion commerciale;  i)  n’y  a pas  d'antre  moyen.  On 
parie,  on  joue  sur  les  renies  anciennes  autant  que 
sur  les  nouvelles;  sur  les  huiles,  les  eaux-de-vie, 
les  cafés,  les  céréales,  de  même  que  sur  les  effets 
publics.  Nulle  part  encore  les  déclamations,  non 
plus  que  les  quolibets  et  les  verdicts  des  tribunaux 
n'ont  arrêté  les  spéculateurs  à la  hausse  et  à la  baisse, 
les  taurcHux  et  les  ours,  comme  on  dit  à la  bourse, 
ni  les  joueurs  sur  les  (li/ft'Temrs  ou  sur  les  reports. 
C'est  être  aussi  fort  ignorant  que  d’imaginer  dé- 
truire l’agiotage  sur  les  emprunts,  parce  qn’on  ne  les 
adjugerait  plus.  D’où  sortiraient  donc  les  capitaux 
qui  s'y  placeraient,  et  quel  moyen  exisle-l-il  de  les 
y faire  rester? On  se  ménage  une  làclie  difficile  toutes 
les  fois  qu’on  veut  décréter  la  vertu. 

Quant  aux  rentes  déjà  créées,  on  calcule,  du 

• H J’ai  vu  pendant  que  j’étais  dans  l’administration,  dit  Üu- 
fresno  Saint-Léon  [Etudes  sur  le  crédit  public,  p.  88),  un  emprunt 
en  rentes  viagères  rester  deux  ans  ouvert  sans  succès.  Quelques 
prêteurs  se  succédaient  de  loin  en  loin;  l’argent  n’arrivait  pas. 
Pour  la  première  fois,  des  banquiers  spéculèrent;  ils  demandèrent 
è souscrire  pour  la  totalité  de  ce  qui  restait  de  l’emprunt  ; leur 
proposition  fut  acceptée.  Le  trésor  royal  annonça  que  l’emprunt 
était  fermé,  qu'il  ne  recevrait  plus  d'argent.  Aussitôt  le  public 
voulut  de  cet  emprunt,  qu'il  dédaignait  la  veille,  et  les  banquiers 
souscripteurs  le  lui  vendirent  plus  cher.  »«>Voyez  Henry  Parnell, 
On  Unancial  reform,  p.  884,  iOi,  contre  les  emprunts  par  adju> 
dication. 

• Voici  les  cotes  de  nos  rentes  et  des  rentes  anglaises  aux  épo- 
ques les  plus  remarquables  : 

^ 5 p.  100  fruiçai*.  8 p.  100  anglùi. 
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reste,  qu’il  n’y  en  a au  marché  de  la  bourse  qu’un 
cinquième  en  Angleterre,  et  moins  d'un  cinquième 
en  France.  Les  quatre  autres  cinquièmes  appartien- 
nent à des  acheteurs  définitifs;  selon  l'expression 
reçue,  ils  sont  casés 

D’anlre  part,  on  a souvent  remarqué  qu'une  crise 
industrielle  suivait  habiluellement  les  emprunts,  ef 
cela  s’explique  aisément,  puisque  chaque  emprunt 
retire  les  capitaux  des  canaux  de  l’industrie,  de  la 
production,  pour  les  verser  au\  caisses  stériles  du 
trésor.  Ainsi,  bien,  il  est  vrai,  qu’il  y ail  eu  à cela 
diverses  causes,  la  crise  de  1825  et  de  1820,  en  An- 
gleterre, correspond  aux  prêts  énormes  de  ce  pays  aux 
Étals  américains  ; le  milliard  payéanx  alliéselceluide 
l’indemnité  furent  pareillement  chez  nous  suivis 
d’une  longue  souffrance  industrielle.  Or,  ces  gênes, 
ces  crises,  ne  seraient-elles  pas  plus  redoutables  si 
l’emprunt  opéré  direclemenl  puisait  les  capitaux 
seulement  ou  presque  seulement  dans  le  pays  où  il  a 
lieu  ? Par  l'entremise  des  principaux  banquiers,  au 
contraire,  il  se  n parlil  plus  également  entre  les  dif- 
férents Étals,  sur  les  diverses  places  de  commerce; 
et  c’est  une  loi  de  finance  comme  une  loi  de  phy- 
sique, qu’on  doit  diviser  les  poids  pour  les  rendre 
moins  lourds. 

Le  mal,  sous  ce  rapport,  serait  évidemment  plus 
grave  encore  si  l’on  abandonnait  l’emprunt  volon- 
taire pour  recourir  à l’emprunl  forcé.  Mais,  à vrai 
dire,  l’emprunt  forcé  est  plutôt  un  impôt  qu’une  opé- 
ration de  crédit.  Il  ne  rend  jamais,  en  efl'et,  à ceux 
sur  lesquels  il  pèse,  l'équivaieul  de  leurs  sacritices, 
et  aulreinenl  où  en  serait  le  motif?  Des  souscrip- 
teurs ne  se  trouveraient-ils  pas  au  taux  qu’on  y fixe? 
Ce  n'esl  qu’une  spoliation  répartie  par  l’arbitraire, 
! rien  autre  chose.  Aussi  ne  le  voil-on  pratiqué  qu'au 
sein  des  Étals  qui  n’ont  ni  crédit  ni  finances. 
En  1848,  pour  ne  pas  remonter  jusqu'à  Henri  III 
d’Angleterre,  sous  lequel  on  le  rencontre  pour  la 

s p.  100  frufftift.  S p.  lin 
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En  4798,  eut  lieu  chez  nous  la  banquei-oule  des  deux  lier<. 
Chaque  porteur  de  rente  reçut  pour  les  deux  tiers  de  sa  créance 
des  bons  bons  de  la  dette  publique  mobilisée]  échangeables  en 
biens  nationaux-  Us  perdirent  h l’instant  de  leur  émission  70  ou 
80  pour  400,  et  devinrent  peu  de  temps  après  sans  aucune  valeur. 
^ Notre  5 pour  400  a fait  au  plus  baut^  sous  l'empire,  93  fr.  40  r., 
le  97  aofit  4807  (paix  de  Tilsit);  et  au  plus  bas  i5  fr.,  le  99  mais 
4844  (entrée  des  étrangers  h Paris),  Sous  la  restauration,  U a 
atteint  440  fr.  65  c.«  le  4 mars  4899  (succès  de»  Giecs  sur  les 
Turcs).  Le  97  juillet  1830,  U tomba  au-dessous  du  pair  è 00  fr. 
Sous  la  monarchie  de  juillet,  le  plus  bas  cours  est  du  9 avril  1834, 
74  fr.  80  c.;  le  plus  haut  est  de  496  fr.  50  c..  le  4 mars  4844.  C’est 
le  plus  haut  cours  que  le  5 pour  400  ait  jamais  atteint.  U èlail  è 
4 IG  fr.  40  c.  le  93  février  4848,  il  a débuté  è 97  fr.  50  c.  le  7 mars 
1848,  jour  de  la  réouverture  de  la  bourse;  les  5 et  6 avril,  il  est 
tombé  b 50  fr.  C’est  Ib  i’apogiVe  de  1a  crise.  Le  11  mai,  après  la 
réunion  de  l'assemblée  constlluanle,  ü est  remonté  b 74  pour 
baisser  encore  ou  hausser  suivant  les  événements. 
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P ‘emière  fois,  b Prusse  et  b Belgique  l’onl  employé; 

1.  Prusse,  pour  se  procurer  une  somme  de  15  mil- 
1 ms  de  Ihiilers,  b Belgique,  pour  percevoir  5 i mil- 
Idiis  500,000  francs;  mais  ces  États  étaient  alors 
ù bout  de  ressources,  lis  ne  pouvaient  plus  compter 
s r le  crédit,  et  Tun  et  l'autre  ont  craint  de  pronon- 
c r le  mot  d'imposition.  Le  trésor  belge  sVlait  déjà 
P ocuré,  par  cette  voie  irrcgnlière,  en  I8ô0  et  en 
1 ^51,  la  somme  considérable  de  47  millions. 

« Mais  dans  un  pays  comme  la  France,  disait  jus- 
b ment  dans  un  rapport  à l'assemblée  constituante 
H . Léon  Faucher  *,  où  le  crédit  avait  pris,  avant  les 
é énemenls  de  février,  des  développements  presque 
é ;aux  à ceux  qu’il  a reçus  en  Angleterre,  et  où  il 
I attend,  pour  renaitre,  t|ue  celle  contiance  qui  s’at- 
l iche  chaque  jour  à un  gouvernement  régulier, 

I emprunt  forcé  serait  un  non-sens,  une  négation 
I ineste.  Un  emprunt  forcé  aurait  bientôt  tari  b 
s )urce  des  emprunts  volontaires.  Les  capitaux  émi- 
{ reraient  voyant  qu'on  veut  leur  faire  violence  ; 

I mie  valeur  industrielle  ou  commerciale  serait  dé- 
I réciée;  en  détruisant  le  crédit  de  l'État,  on  porle- 
I lit  b meme  atteinte  au  crédit  privé.  » 

Tout  emprunt,  au  surplus,  de  tiuelque  nature 
t j'il  soit,  crée  un  obstacle,  une  diflicullé,  au  crédit 
|rivé,  comme  une  entrave  à l’industrie;  car  en 
i jgmenlant  b demande  des  capitaux,  il  en  élève 
I treément  l’intérêt  Seulement,  l'obstacle  est  plus 
( U moins  fort,  b dilïiculté  plus  ou  moins  grande.  Un 
( mprunt  est  toujours,  à la  fois,  un  stimulant  au 
I epos,  à Toisivelé,  quoi  qu’en  ail  pensé  tout  le 
: vm^  siècle;  car  il  est  si  commode  d'avoir  sans 
ulle  fatigue  un  revenu  assuré,  sans  nul  souci  une 
ypolbèque  sur  toute  la  richesse  d'un  pays  ! Aussi 
ue  de  gens  voit-on  quitter  le  tliamp  de  la  produc- 
ion  pour  s’engager  dans  la  stérile  voie  des  fonds 
] ubiies,  dès  qu’ils  ont  gagné  quelque  aisance,  quand 
1 îur  entreprise  est  en  marche,  que  leurs  relations 
1 ont  établies,  que  leur  expérience  est  acquise  ! El 
( ’esl  pour  cela  encore  qu’il  est  si  nécessaire  de  ne 
J miais  conserver  trop  haut  l’intérêt  des  dettes  publi- 
( ues,  comme  le  disait  Colbert  déjà  en  1605,  lors- 
t u’ii  le  réduisait  du  denier  18  au  denier  20. 

Cependant  les  rentiers,  ces  gens  de  si  heureuse 
aresse,  ne  vont  pas  à b fortune;  chaque  jour  les 
ppauvril,  au  contraire.  Non-seulement  leurs  capi- 
îux  accumulés  sous  forme  d’intelligence,  d’expé- 
ience,  de  connaissances  spéciales,  sont  perdus, 
lais  leurs  revenus  ne  variant  pas,  ne  s’accroissant 

* Rapport  sur  la  prupositton  de  M.  Pougeard,  tendant  faire 
eicplacer  l'impôt  des  4S  centimes,  riropùt  sur  les  créances  liypo- 
lécaires  et  l'impôt  proposé  alors  sur  les  successions,  par  un  impôt 
jrcé  de  200  millions. 

* Turgot  remarquait  dèjl  cela  dans  son  Observation  sur  un 
Mémoire  de  M.  de  .Saint-Péravy. 

3 Voyi  t le  compte  des  finances  arrêté  le  le*  janvier  1851. 

* En  1848,  la  plus  opulente  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
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jamais  au  sein  des  progrès  de  b richesse  sociale, 
leur  condition  diminue  sans  cesse.  Celui  qui  possé- 
dait 10,000  francs  de  renie,  par  exemple,  il  y a 
quarante  ans,  était  riclie;  et  qu'a-l-ü  aujourd’hui 
de  plus  qu'une  médiocre  aisance  ? A supposer  meme 
que  l'élévation  du  capital  de  la  rente  suive  le  renché- 
rissement des  objets  de  consommation,  on  ne  pourra 
toujours,  en  vendant  son  litre,  que  se  procurer 
autant  de  satisfactions  qu’à  l'origine,  bien  cependant 
qu’un  plus  grand  nombre  s’en  fasse  désirer,  devienne 
chaque  jour  nécessaire.  Ce  n’est  que  dans  le  cas  où 
le  rentier  céderait  ses  rentes,  après  que  le  capital 
s'en  est  accru,  pour  pa\cr  d'anciennes  dettes,  que  sa 
position  serait  améliorée. 

Nous  terminerons  ces  considérations  en  monlranl 
b division,  le  morcellement  des  rentes  parmi  nous. 
On  est  loin,  en  général,  de  le  croire  poussé  aussi 
loin  qu’il  l’est  réellement.  Il  y a quelques  années, 
3,128  individus  seulement  possédaient,  sur  notre 
grand-livre,  5,000  francs  de  rente  ou  plus; 
6,586  avaient  de  2,000  à 5,000  francs  de  rente; 
10,710  avaient  de  1,000  à 2,000  francs  de  rente; 
1 6,424  loiicbaienl  de  500  à 1,000  francs  de  rente  ; 
134,186  possédaient  de  100  à 500  francs  de  rente  ; 
enfin  il  y en  avait  416,833  qui  ne  recevaient  que 
100  francs  de  renie,  ou  muiiis  de  100  francs. 
Aujourd’hui,  b division  est  plus  grande  encore  ; nos 
renies  5 pour  100  appartiennent  à 723,428  per- 
sonnes; nos  rentes  à 4 1/2  pour  100  à 1,661  per- 
sonnes; nos  renies  4 pour  100  à 3,034  personnes  ; 
et  nos  rentes  3 pour  100  à 94,767  personnes 
Notre  fortune  mobilière  est,  on  le  voit,  aussi  par- 
tagée que  notre  fortune  immobilière  *.  L’égalité,  en 
France,  s’est  faite  partout,  et  s’étend  chaque  jour. 

IV.  Dettes  flottantvs»  — Divers  systèmes  des  dettes 
pottantes. — Composition  de  ecs  dettes  en  France 
et  en  Anyleterrc,  — Ce  çw’a  produit  le  crédit 
public. 

En  outre  dos  délies  consolidées,  il  y a à la  charge 
tics  États  des  déliés  iloUanles,  qui,  créées  en  vue  de 
besoins  momentanés,  ou  provenant  de  dépôts  tem- 
poraires, sont  soumises  au  remboursemenl.  Ces 
dettes  sont,  en  conséquence,  de  véritables  lettres  de 
change  tirées  sur  les  trésoreries.  Aussi  y a-t-il  un 
grand  danger  à en  élever  démesurément  le  montant, 
et  nous  nous  en  sommes  aperçus  de  reste,  au  len- 
demain de  notre  dernière  révolution.  Toutefois, 

a fait  connaître  la  division  de  ses  actions,  et  on  a vu  jusqu'à  quelle 
limUe  elle  était  poussée.  Suivant  ce  documpnt,  huit  années  dVxis- 
tpticc  pour  la  compagnie  d'Oi  léans,  quatre  années  pour  la  corn- 
pagnie  du  Centre,  eu  ont  amené  les  actions  à un  tel  état  de  divi- 
sion, que  les  6/lD  de}<  actionnaires  ne  possèdent  pas  dix  actions,  et 
que  le  vingtiî'me  seulement  des  actionnaires  du  Centre,  et  le 
quarantième  de  ceux  d'Orléans,  possèdent  deux  cent  une  actions 
et  au-dessus. 
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l'existence  d’une  delte  flottante  importe  à la  bonne 
tenue  des  finances  d'un  État.  Des  nécessités  impré- 
vues peuvent  survenir,  des  ressources  sur  lesquelles 
on  conqilail  peuvent  manquer,  et  si  ces  nécessités  ne 
sonique  de  courte  durée,  si  cos  ressources  doivent 
bientôt  reparaître,  pourquoi  inscrire  de  nouvelles 
rentes  sur  le  grand-livre,  ou  frapper  de  nouveaux 
impôts?  Les  dettes  flottantes,  en  outre,  dont  l’ori- 
gine remonte,  en  Angleterre,  aux  premiers  hitls  de 
f' Échiquier^  qui  parurent  en  1696,  et  s'élevèrent 
à 2 milliards  700,000  livres  sterling  et  en 
France,  aux  billets  de  la  caisse  des  emprunts  émis 
en  1707,  présentent  de  grandes  facilités  aux  parti- 
culiers, leur  sont  fort  commodes.  La  portion  du 
capital  circulant  qui  attend  un  emploi,  considérable 
dans  tout  pays,  y trouve  un  débouché  avantageux. 
Cràce  à l’escompte  toujours  oITerl  aux  litres  qui  les 
composent  et  à l’intérêt  qu’ils  produisent,  le  haut 
commerce,  la  banque,  les  prennent  même  de  préfé- 
rence à tous  aiilres,  comme  placement  de  leurs 
réserves.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  insti- 
tutions de  crédit  ne  donnent  nul  revenu,  ne  servent 
nul  intérêt  pour  les  dépôts  qu’on  leur  confie,  comme 
cela  se  voit  en  France.  Par  suite,  ces  litres  repré- 
sentent toujours,  dans  une  certaine  mesure,  les 
engagements  commerciaux  auxquels  ils  servent  de 
vois  et  moyens.  Et  c’est  pour  cela  que  le  retard  ap- 
porté dans  leur  payement,  parmi  nous,  après  le 
24  février,  a autant  contribué  à la  perturbation  des 
afi'aires,  à la  gêne  industrielle,  déjà  si  générale  et  si 
affreuse,  de  celte  époque. 

Il  y a deux  systèmes  de  dette  flottante  ; l’un  est 
suivi  en  France,  l’autre  est  pratiqué  en  Angleterre, 
Dans  le  premier  de  ces  systèmes,  les  billets  créés 
parla  trésorerie,  les  bons  du  trésor,  comme  nous  les 
nommons,  sont  à échéance  fixe.  Dans  le  second,  au 
contraire,  une  telle  échéance  est  soigneusement  évi- 
tée, afin  de  prévenir  un  embarras  qui  peut,  on  le 
comprend,  devenir  très-grave  au  moment  d’une 
crise.  Les  bills  de  l’échiquier,  en  outre,  représen- 
tent des  sommes  rondes,  rapportent  un  intérêt  facile 
à calculer  par  jour,  el,  de  fait  au  porteur,  se  négo- 
cient plus  aisément  que  nos  bons  ; ils  sont  enfin  émis 
par  séries  el  renouvelés  de  manière  à gagner  toujours 
une  certaine  prime  sur  le  marché. 

Toutefois,  lorsqu’ils  se  sont  trouvés  en  surabon- 
dance, on  s’est  souvent  contenté,  en  Angleterre 
aussi  bien  qu’en  France,  de  les  consolider,  par  une 
conversion  volontaire,  en  litres  de  b dette  inscrite. 
Mesure  commode,  sans  doute,  mais  dangereuse  pour 
les  Étals,  quand  surtout  leur  administration  est 
remise  à des  mains  peu  économes,  à des  ministres 
peu  soucieux  des  intérêts  publics.  C’a  été  là,  on  le 

* Voyez  Ilamiitont  De  la  dette  publique  de  V Angleterre,  p.  105. 
~ Ces  bills  de  rËchiquiei*  fuient  rendus  nécessaires  par  une  re- 
fonie  générale  des  monnaies.  — C'est  plus  tard  que  les  diverses 
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sait,  un  des  grands  ressorts  de  radminislration 
financière  de  Pill,  qu’il  faut  sans  cesse  rappeler  lors- 
qu’on traile  du  crédit  public. 

L’Angleterre  se  distingue  encore  de  b France  par 
rajiporl  à ses  bons  de  trésorerie,  en  ce  t|ue , chez 
elle,  l’émission  s’en  fait  par  l’intermédiaire  de  b 
banque.  C’est  même  là  un  des  moyens  propres  à la 
banque  d’Angleterre  pour  maintenir  dans  b circu- 
lation un  certain  équilibre  entre  le  papier  el  b mon- 
naie métallique,  l'une  de  ses  attributions  les  plus 
importantes.  Lorsqu'elle  croit  que  la  proportion  des 
billets  livrés  est  excessive,  eu  égard  aux  espèces 
qu’elle  a en  caisse,  elle  vend  une  nouvelle  quantité  de 
bills  de  rÉcliiquier,  après  les  avoir  elle-même  acquis 
du  trésor  à litre  onéreux,  el  les  capitalistes  qui  les 
achètent  apportent  en  retour  à b banque  des  écus 
ou  des  billets.  Il  faut  dire  aussi  que  les  prêts,  sou- 
vent accordés  par  les  directeurs  de  l'Échiquier, 
les  Exchequer  loan  commhsionersj  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  ont  été  pour  ces  derniers 
d’un  grand  secours,  et  sont  devenus  très-avanta- 
geux, très-profitables  au  pays  entier. 

Noire  dette  flottante,  en  France,  se  compose  de 
tous  les  engagements  souscrits  à terme  par  le  trésor 
ou  toute  autre  udminislraiion  générale.  Ainsi,  les 
bons  du  trésor,  de  b marine;  les  fonds  déposés  à la 
caisse  des  dépôts  el  consignations,  de  quelque  source 
qu’ils  proviennent;  les  avances  des  receveurs  géné- 
raux, à compte  sur  les  rentrées  qu’ils  doivent  opé- 
rer, etc.,  en  font  partie.  Mais  les  bons  du  trésor 
seuls  consliluenl  vraiment  des  litres  de  crédit,  el 
seuls  rentrent  dans  l’étude  du  crédit  public,  k la 
révolution  de  février,  notre  delte  flottante  était  de 
959  millions  67,921  francs;  la  masse  des  bons 
du  trésor  s’élevait  à 529  millions  886  mille  francs. 
Depuis  celte  époque,  b dette  flottante  s’est  déchar- 
gée de  600  millions  par  la  consolidation  des  bons 
du  trésor  el  des  dépôts  des  caisses  d’épargne;  mais 
elle  s’est  augmentée  de  deux  nouveaux  emprunts 
faits  à la  banque,  l’un  de  30  millions,  coiilraclé  par 
rintermédlaire  de  la  caisse  des  dépôts  el  consigna- 
tions, l’autre  de  150  millions,  contracté  directe- 
ment par  le  trésor.  Elle  est  en  ce  moment  de 
577  millions 

La  delte  flottante  de  l’Angleterre  a souvent 
atteint 700  ou  800  millions,  même  l milliard;  elle 
n’est  guère  en  ce  niomenl  que  de  la  moitié  de  celle 
somme.  Elle  se  compose,  en  outre  des  bills  de 
l’Échiquier,  des  billets  de  la  marine,  émis  à 
90  jours,  el  qui  rapportent  aussi  un  intérêt  calculé 
par  jour;  des  billets  de  l’arlillerie,  de  ceux  des 
vivres  et  el  des  transports,  espèces  d’ordonnances 
délivrées  aux  fournisseurs,  comme  il  en  existait  chez 

i adminisU-aiions,  )a  marine,  etc.,  créèrent  des  bons  du  même  genre 
pour  couvrir  le  déûeil  accidentel  de  leurs  caisses. 

* Au  février  1851 . Exposé  drs  motifs  du  bud^jet  de  1852. 
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5 sous  l’empire;  des  dettes  contractées  envers 
U par  les  communes,  par  suite  d’emprunts  pour 
s travaux  particuliers  ; des  bons  créés  pour  cou- 
les excédants  de  dépenses  sur  la  recette  des 
ées  antérieures;  enfin,  des  billets  remis  à la 
juo  en  échange  de  son  fonds  social,  el  qui  seuls, 
eces  litres,  ne  sont  pas  négociables.  Ces  billets 
ont  non  plusjamais  reçus  lorsque  le  gouvernement 
re  un  emprunt  pour  consolider  la  dette  lloltanle 
nd  elle  lui  semble  trop  lourde. 

'elles  sont  les  diverses  ressources  comme  les 
*rs  emplois  du  crédit.  Pour  nous,  on  Ta  déjà  vu, 
e date  vraiment  que  de  \Mi,  el  il  a déjà  servi 
mlder  Tarriéré  de  Tempire  el  notre  rançon  à 
ranger  ; il  a pourvu  aux  expéditions  d’Espagne  el 
Morée;  il  a remboursé  les  émigrés;  il  a supporté 
charges  extraordinaires  des  événements  de  1830 
de  18-48,  el  bien  des  fois  aussi  il  a contribué  à 
ver  d’utiles  el  de  beaux  monuments  à la  civilisa- 
n.  C’est  un  levier  d'une  puissance  infinie;  mais  il 
l prendre  garde  qu’il  ne  détruit  un  obstacle, 
ccomplil  un  perfectionnement  qu’en  créant  d’au- 
s difficultés  et  qu’en  produisant  d’autres  causes 
retard.  Toutes  les  fois  qu’il  se  manifeste,  en  effet, 
nous  n’avons  plus  à le  démontrer,  n’impose-t-il 
i de  nouvelles  charges,  ne  délruil-ii  pas  une  por- 
n des  capitaux  existants?  Or  la  somme  la  plus 
bie,  le  plus  mince  capital  représente  toujours  des 
incs  extrêmes,  de  longues  privations,  et,  résultat 
travail  passé,  c’est  un  élément  utile,  indispensable 
travail  à venir.  Il  n est,  en  définitive,  rien  chez 
peuple,  à pari  son  existence  ou  son  indépen- 
nce,  de  plus  respectable  que  son  capital  ; rien 
importe  autant  à son  bien-être,  à son  bonheur,  à 
puissance.  Que  chacune  des  sources  qui  l’accrois- 
nl  coule  donc  sans  cesse  el  sans  entraves  à travers 
s Étals!  Partout,  toujours,  le  premier  devoir  des 
immes  de  gouvernement  est  de  veiller  à ce  que  le 
veau  des  eaux  qu’elles  versent  ne  s’abaisse  pas, 
•rame  leur  plus  grand  service  est  de  parvenir  à 
•lever. 

Répélons-lc  en  finissant,  remprunl  de  la  part 
un  gouvernement  n’a  el  ne  peut  avoir  qu’une  seule 
icuse  admissible  : la  nécessité,  la  nécessiléabsolue, 
je  nous  ne  saurions  découvrir  en  dehors  d’une 
ivasion  à repousser  ou  d'une  révolution  à réparer, 
’esl  assez  pour  une  génération,  quand  nulle  exi- 
înee  irrésistible  ne  survient,  de  disposer  du  palri- 
loine  qui  lui  appartient  et  d’elle-même.  A chacune 
'elles  son  œuvre  et  ses  charges;  l’avenir  n’est  à 
ucune. 


Scrutez,  interrogez,  d'ailleurs,  les  chiffres  des 
elles  publiques,  examinez  une  à une  les  sommes 
ui  les  composent,  quelque  emploi  qu’elles  aient 
eçu,  et  vous  vous  convaincrez  bientôt  que  les  avan- 
ages  qu’elles  ont  procurés  n’ont  jamais  été  propor- 
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tiennes  aux  charges,  aux  sacrifices  quelles  ont 
imposés.  Ou  elles  sont  tombées  au  gouffre  des 
dilapidations  et  des  guerres,  ou  elles  ont  été  absor- 
bées par  des  travaux  qui  eussent  été  mieux  et  plus 
économiquement  accomplis  par  1 industrie  privée  que 
par  les  pouvoirs  publics.  \ aucun  autie  sujet, 
assurément,  ne  pourraient  aussi  bien  s’appliquer 
ees  paroles  de  Franklin  : IJexpvnvnce  tient  une 
école  où  1rs  leeom  coiUent  cher!  El  i!  est  temps 
qu’elles  profilent  aux  peuples. 
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CHISES  coai:MEBCi.%i.Ei9.  Une  crise  com- 
n ?rciale  est  un  dérangement  subit  des  affaires  qui 
ei  trouble  la  marche  et  dans  une  certaine  mesure  en 
SI  spend  le  cours.  Elle  se  manifeste  ordinairement 
p;  r une  sorte  de  discrédit  général,  qui  entraîne  la 
di  préciatîoD  des  valeurs  commerciales  et  des  valeurs 
p bliques,  par  la  cessation  ou  le  ralentissement  des 
e;  L'omptes  chez  les  banquiers,  par  l’engorgement  des 
n irchandises  dont  la  vente  s'arrête,  enfin  par  un 
a rèl  plus  ou  moins  absolu  de  la  circulation.  Comme 
c iiséquence,  elle  amène  toujours  après  elle  un 
g and  nombre  de  déconfitures.  Les  faillites  se  mul- 
iDlienl  dans  le  commerce;  les  maisons  les  plus 
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embarrassées  s’écroulent,  et  celles  mêmes  qui  se 
tiennent  debout  essuient  encore  de  notables  pertes. 
D’antre  part,  comme  les  fonds  publics  subissent  une 
dépréciation  correspondante  à celle  qui  atteint  les 
autres  valeurs,  aux  faillites  du  commerce  se  joignent 
les  désastres  de  la  bourse.  Par  une  dernière  consé- 
quence du  même  phénomène,  un  grand  nombre 
d'ateliers  suspendent  ou  ralentissent  leurs  travaux, 
laissant  une  partie  de  leurs  ouvriers  sur  le  pavé. 
Ainsi  le  travail  souffre  et  les  salaires  baissent,  les 
renies  fléchissent,  les  marchandises  se  vendent  à 
perte  ou  demeurent  invendues  ; toutes  les  classes  de 
la  société  sont  atteintes  : c’est,  pendant  que  la  crise 
dure,  une  sorte  de  désarroi  universel. 

Ce  dérangement  des  affaires  ne  doit  être  que  pas- 
sager; autrement  ce  ne  serait  plus  une  simple  crise  ; 
ce  serait  une  maladie  chronique,  qui  entrainerail 
promptement  la  ruine  ou  le  dépérissement  du  pays 
qui  en  serait  atteint. 

Les  crises  commerciales,  telles  que  nous  venons 
de  les  définir,  semblent  appartenir  exclusivement  aux 
temps  modernes.  C’est  surtout  dans  le  siècle  pré- 
sent qu’on  les  a vues  se  renouveler  fréquemment  en 
Europe,  notamme  nt  en  Angleterre  et  en  France,  où 
elles  sont  devenues  presque  périodiques.  Ce  n’est 
pas  que  dans  les  temps  antérieurs  le  commerce  et 
l’industrie  n’aient  eu  souvent  beaucoup  à souffrir 
des  commotions  jtoliliques,  des  guerres  étrangères 
ou  civiles,  et  des  fléaux  de  tous  les  genres  qui  déso- 
laient l’humanité.  Mais  le  mal  ne  s’y  déclarait  pas 
tout  à coup  par  une  explosion  violente  et  générale. 
11  faisait  sentir  au  contraire,  par  degrés,  de  proche  en 
proche,  à mesure  que  s’étendaient  les  ravages  de  la 
guerre  ou  des  autres  fléaux  dont  il  était  la  suite.  Il 
allait  souvent  beaucoup  plus  loin  qu’il  ne  le  fait 
communément  de  nos  jours,  au  point  de  réduire  les 
populations  à un  état  de  dénûment  semblable  à celui 
où  l’on  a vu  naguère,  par  exception,  les  populations 
de  la  malheureuse  Irlande  : mais  on  n’y  remarquait 
jamais  celte  soudaineté,  cet  éclat  qui  font  le  carac- 
tère essentiel  des  crises.  Aussi  peut-on  dire  avec 
assez  d’assurance  que  les  crises  commerciales  sont 
des  phénomènes  particuliers  à notre  temps. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  celte  circon- 
stance. Elle  lient  essentiellement  au  développement 
du  crédit,  dont  l’exislence  est  toute  moderne.  Si  le 
crédit  n’était  pas  absolument  inconnu  dans  les  temps 
antérieurs,  il  était  du  moins  renfermé  dans  des 
limites  si  étroites,  qu’il  n’exerçait  qu’une  faible 
influence  sur  le  nutuvemenl  général  de  la  circulation. 
De  nos  jours,  au  contraire,  il  s’est  tellement  déve- 
loppé et  étendu,  surtout  dans  quelques  pays  plus 
avancés,  par  exemple  en  Angleterre,  que  presque 
toutes  les  opérations  du  commerce  y roulent  sur  le 
crédit.  Dans  cet  état,  on  comprend  que  les  mêmes 
causes  de  perturbation  doivent  produire  sur  le  com- 
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merce  un  effet  plus  brusque  et  plus  soudain.  Lorsque 
les  affaires  ne  se  traitent  ordinairement  qu’argent 
comptant,  ou  produit  contre  produit,  il  ne  faut 
guère  moins  que  des  violences  physiques  ou  un  dé- 
faut absolu  de  sécurité  pour  en  arrêter  la  marche. 
Or  il  n’est  pas  dans  la  nature  des  choses  qu’un  sys- 
tème de  violences  s’étende  brusquement  sur  la 
surface  d'un  grand  pays,  ni  même  que  l’insécurité  y 
succède  tout  à coup  à une  sécurité  générale.  Le 
progrès  du  mal  est  donc  toujours  dans  ce  cas  gra- 
duel et  assez  lent.  Mais  lorsque  la  plupart  des 
affaires  commerciales  se  nouent  et  se  dénouent  par 
le  crédit,  que  la  confiance  mutuelle  des  contractants 
en  est  par  conséquent  un  élément  nécessaire,  il  suf- 
fit qu’à  un  moment  donné  une  commotion  quelconque 
ébranle  celle  confiance,  et  fasse  douter  de  l’exécution 
future  des  engagements  contractés,  pour  qu’à  l’inslanl 
les  transactions  s’arrêtent.  Dans  celle  situation,  il 
ne  faut  pas  s’étonner  que  le  mal  se  propage  rapide- 
ment, comme  une  traînée  de  poudre,  et  qu’il  enve- 
loppe en  quelques  instants  le  commerce  tout  entier. 

C’est  ce  qui  explique  dans  une  certaine  mesure, 
cl  sauf  à se  rendre  compte  des  causes  ordinaires  de 
ces  événements,  comment  les  pays  qui  jouissent  du 
plus  grand  crédit  sont  ordinairement  les  plus  expo- 
sés aux  crises  commerciales,  et  comment  elles  s’y 
manifestent  communément  avec  plus  d'intensité 
qu’ailleurs.  Comme  il  s'y  traite  un  bien  plus  grand 
nombre  d’affaires  à crédit,  rinlerruplioii  déterminée 
par  la  disparition  de  la  confiance  y est  aussi  plus 
générale.  Ce  n’est  pas  qu’elle  puisse  en  aucun  cas 
être  absolue.  Il  y a toujours  dans  tout  pays  un  grand 
nombre  de  transactions  nécessaires,  indispensables, 
parce  qu’elles  se  rapportent  aux  premiers  besoins 
des  hommes,  et  dont  aucun  accident  ne  peut  arrêter 
le  cours.  Il  n’arrive  guère,  d'ailleurs,  que  le  crédit 
disparaisse  enlièremenl,  bien  qu’il  puisse  cire  pro- 
fondément altéré  pour  quelque  temps.  Mais  il  n’en 
est  pas  moins  dans  la  nature  des  choses,  et  il  est, 
en  outre,  constant  en  fait,  que  c’est  dans  les  pays 
qui  jouissent  du  crédit  le  plus  large  que  l’infliience 
des  crises  commerciales  se  fait  le  plus  vivement 
sentir. 

C’est  surtaut  dans  ces  mêmes  pays  qu'on  voit 
quelquefois  ces  sortes  de  perturbations  sc  déclarer 
sans  cause  apparente,  ou  du  moins  sans  qu’aucun 
fait  extérieur,  étranger  au  commerce,  soit  venu 
troubler  matériellement  ses  relations.  Dans  les  temps 
antérieurs,  quand  le  mouvement  des  affaires  s’arrê- 
tait, il  élaitloujours  facile  de  déterminer  la  cause  de 
ce  désordre.  C’était  ordinairement  le  résultat  d'une 
révolution  intérieure,  d’une  invasion  étrangère, 
d’une  grande  disette,  d'une  épidémie,  ou  de  quelque 
autre  fléau  visible  dont  rinlluence  toute  physique  sc 
faisait  clairement  apercevoir.  Mais  dans  les  temps 
modernes,  on  a vu  souvent,  au  moins  dans  les  pays 


; où  le  crédit  règne,  le  cours  des  affaires  commerciales 
se  troubler  tout  à coup  sans  qu’aucun  événement  de 
ce  genre  se  fût  produit.  L’AnglelcPre,  par  exemple, 
jouissait  d'une  paix  profonde  et  aucune  calamité 
physique  ne  rafïligeail,  lorsque  éclata  la  terrible 
crise  de  1825-1820,  qui  exerça  chez  elle  de  si 
cruels  ravages.  Il  en  était  de  même  en  1857,  lors- 
que l’Angleterre,  la  France  et  l’Union  américaine, 
ébranlées  à la  fois  par  une  sorte  de  commotion  élec- 
trique, virent  pour  un  temps  le  mouvement  des 
affaires  comme  suspendu.  Quelle  était  dans  ces  deux 
cas,  et  quelques  autres  semblables,  la  cause  do  ce 
désordre  ? Quelle  qu’elle  fût,  et  nous  aurons  à l’exa- 
miner tout  à riieure,  il  est  évident  qu’elle  n’était  pas 
extérieure,  mais  inhérente  aux  opérations  mêmes 
du  commerce,  ou  à la  constitution  intime  du  crédit. 
Le  dérangement  des  affaires  était,  pour  ainsi  dire, 
spontané,  et  c’est  cette  spontanéité  des  crises  com- 
merciales qui  constitue  précisément  un  des  phéno- 
mènes les  plus  curieux  de  notre  temps. 

En  voyant  la  coïncidence  de  ces  accidents  mal- 
heureux avec  le  développement  du  crédit,  on  en 
a conclu  quelquefois  que  l’usage  du  crédit  est  en 
lui-même  un  mal,  ou  que  c'est  là  du  moins  pour  le 
commerce  un  auxiliaire  perfide,  qui  lui  fait  toujours 
payer  trop  cher  les  services  qu’il  lui  rend.  Assuré- 
ment la  conclusion  n’élail  pas  juste.  Pour  qu'elle  le 
fût,  il  faudrait  supposer  que  l’explosion  d'une  crise 
commerciale  fait  perdre  à un  pays  plus  qu'il  n’a 
gagné  par  l'usage  du  crédit  dans  les  temps  calmes; 
mais  l'hypothèse  répugne  à la  raison,  d'autant  mieux 
qu’après  tout,  la  crise  n’esl  au  fond  qu’une  dispari- 
tion momentanée  du  crédit;  qu’elle  ne  trouble  pas 
d’autres  relations  que  celles  mêmes  que  le  crédit  a 
formées,  puisque  toutes  celles  qui  se  consomment 
par  l’emploi  du  numéraire  demeurent  intactes,  et 
qu'il  n’en  résulte,  en  conséquence,  qu’une  suspen- 
sion plus  ou  moins  longue,  plus  ou  moins  entière 
des  avantages  mêmes  dont  le  crédit  était  la  source. 
Qu’on  nous  permette,  au  surplus,  de  rappeler  à ce 
propos  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  sur  le  même 
sujet. 

«Les  crises  commerciales, telles  qu’on  les  voit  se 
produire  quelquefois,  ne  sont  généralement  pas  aulrc 
chose  que  des  disparitions  momentanées  du  crédit. 
Cela  étant,  il  est  naturel  qu’elles  n’arrivent  jamais 
que  là  où  le  crédit  existe,  par  la  raison  bien  simple 
qu’on  ne  peut  perdre  que  ce  qu’on  a.  Il  semble  natu- 
rel aussi  que  lorsqu’elles  se  déclarent,  la  secousse 
soit  d'autant  plus  forte  que  le  crédit  est  plus  large. 
II  y a longtemps  que  les  philosophes  l'ont  dit  : II 
n’y  a que  ceux  qui  possèdent  qui  soient  exposés  à 
perdre,  et  ce  sont  précisément  ceux  qui  possèdent  le 
plus  qui  sont  exposés  aux  perles  les  plus  grandes. 
Voilà  pourquoi  les  pays  les  plus  riches,  les  plus 
favorisés  par  le  crédit,  sont  plus  sujets  que  les  autres 
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à ces  perturbations  qu’on  appelle  crises  commer- 
c lies.  Esl-ce  à dire  que  le  crédit  soit  pour  eux  une 
s*  urce  de  mal?  DS  ce  qu'ils  sont  exposés  ù le  perdre 
d temps  en  temps,  pendant  quelques  mauvais  jours, 
e;  t-ce  à dire  qu'ils  ont  tort  de  s’en  servir  quand  ils 
k peuvent,  d’en  profiter  quand  il  existe  ? Quand 
n ime  ils  seraient  exposés,  ce  qui  n’est  pas,  à le  voir 
d ^paraître  une  fois  sans  retour,  auraient-ils  tort  de 
je  lir  en  attendant  de  ses  bienfaits?  Ce  serait  l'avis 
d s moralistes  qui  ont  prêché  le  mépris  des  richesses  ; 
es  -ce  celui  des  économistes  et  des  hommes  d’Élat! 
A ce  compte,  ils  ne  devraient  pas  repousser  le  crédit 
s(  alement,  mais  tout  ce  qui  fait  la  richesse  des  par- 
ti uliers  et  la  richesse  publique.  Pour  ne  pas  laisser 
le  i hommes  exposés  aux  atteintes  de  la  fortune,  ils 
d vraient  les  ramener  à la  simplicité  de  l’àge  d’or; 
P'  ur  ne  pas  laisser  les  cultivateurs  exposés  aux 
n vages  de  la  grêle,  ils  devraient  leur  défendre  de 
Ci  Hiver  les  champs » 

Il  semble  qu’au  lieu  de  se  faire  des  crises  com- 
n erciales  une  arme  contre  l’usage  même  du  crédit, 
O devrait  plutôt,  tout  en  les  déplorant  et  en  s’efforçant 
d les  conjurer  si  c’est  possible,  les  considérer 
c(  mme  donnant  la  juste  mesure  des  avantages  que 
k crédit  assure  tant  qu’il  existe.  S’il  est  vrai  qu’une 
P rturbation  de  ce  genre,  quand  elle  n’a  pas  de  cause 
e lérieure  qui  la  complique,  n’est  pas  autre  chose 
e somme  (|ue  la  suspension  momentanée  des  opéra- 
li  ms  qui  roulent  sur  le  crédit,  le  malaise  même 
q l’elle  engendre  est  une  preuve  de  la  fécondité  de 
c l agent  puissant.  Par  le  vide  qu’il  laisse  dans  les 
r talions  commerciales  alors  qu’il  s'en  relire,  on 
d lit  se  faire  une  idée  de  la  place  qu’il  y occupait 
P écédemmeiit  et  de  l’étendue  des  avantages  qu'on 
Il  i devait.  Après  tout,  en  effet,  l’unique  résultat  de 
s retraite  est  de  ramener  brusquement  la  société  au 
P int  où  elle  se  serait  trouvée  en  tout  temps  si  elle 
a ail  toujours  été  privée  de  son  concours.  Toutes 
ki  transactions  qui  s'accomplissent  à l'aide  du 
n méraire  se  poursuivent  comme  auparavant; 
c(  lles-lîi  seules  sont  interrompues  dont  le  crédit  était 
k base;  la  société  n'a  donc  perdu,  en  réalité,  que 
Cl  qu’elle  devait  au  crédit,  tout  en  conservant  l’es- 
p ir  de  le  recouvrer  plus  tard.  Plus  la  crise  est 
il  tense,  plus  haute  doit  être  l'idée  qu’elle  se  forme 
d la  puissance  de  ccl  argent,  et  loin  de  conclure 
d s éclipses  accidentelles  auxquelles  H est  sujet, 
(|  'elle  doit  y renoncer  pour  toujours,  elle  ne  doit 
S4  nger  qu’à  le  rappeler  dans  le  présent,  en  s'effor- 
çî  lit  de  raffermir  davantage  dans  l’avenir. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  crises  com- 
n 'reiales  sont  pour  les  sociétés  modernes  de  cruelles 
é reuves.  Il  est  douloureux  pour  elles  de  voir  se 
P rdre  tout  à coup,  sans  cause  apparente,  tant 


d’avantages  dont  elles  étaient  en  possession.  Les 
crises  passent,  il  est  vrai  ; elles  ont  même  ordinai- 
rement une  durée  assez  limitée  quand  aucune  cir- 
constance extérieure  ne  les  complique;  mais  si 
courtes  qu’elles  soient,  elles  n’en  laissent  pas  moins 
des  traces  cruelles  de  leur  passage.  Un  grand  nom- 
bre de  fortunes  particulières  s’abîment,  et  toutes  les 
autres  sont  plus  ou  moins  atteintes.  Une  partie  de  la 
société  voit  s’anéantir  en  quelques  jours  le  fruit  de 
plusieurs  années  d’épargnes;  et  souvent  aussi,  à la 
suite  de  ces  désastres  qui  déjouent  ordinairement 
les  calculs  de  la  prudence  humaine,  la  démoralisa- 
tion se  jette  parmi  les  travailleurs.  Il  est  donc  du 
plus  haut  intérêt  d'étudier  les  causes  de  ces  accidents 
funestes,  afin  de  parvenir,  s’il  est  possible,  à en  dé- 
tourner l’effet. 

il  n’est  jamais  bien  difficile  d’en  rendre  compte 
lorsqu’ils  sont  dus  à quelque  événement  grave  sur- 
venu dans  le  monde,  en  dehors  du  cercle  des  opéra- 
tions commerciales.  Toute  commotion  politique  assez 
violente  pour  jeter  le  désordre  dansla  société  trouble 
naturellement  les  opérations  du  commerce,  et  déter- 
mine une  crise.  C’est  ainsi  qu’en  France  les  révo- 
lutions de  1850  et  de  I8-i8  ont  été  suivies  l’une  et 
l’autre  d’une  longue  perturbation,  dont  le  commerce 
tout  entier  s'est  ressenti.  De  semblables  effets  peu- 
vent même  être  produits  quelquefois  par  un  événe- 
ment très-heureux  en  soi,  mais  qui  change  trop 
brusquemenl  et  d'une  manière  trop  générale  l’ordre 
des  relations  précédemment  établies.  C’est  ainsi  que 
la  paix  de  4814,  si  heureuse  qu’elle  fiîl  pour  toute 
l’Europe,  et  pour  l’Angleterre  en  particulier,  a dé- 
terminé dans  ce  dernier  pays  une  crise  profonde, 
par  cela  seul  qu’elle  devait  imprimer  aux  operations 
du  commerce  une  marche  entièrement  nouvelle,  et 
rompre  le  cours  de  celles  qui  avaient  clé  précédem- 
ment suivies.  Mais  dans  des  cas  semblables,  répé- 
tons-lo,  il  n'y  a pas  lieu  de  rechercher  les  causes 
du  mal  puisque  ces  causes  frappent  les  yeux,  et  il  est 
d'autant  moins  nécessaire  pour  nous  de  nous  y 
arrêter,  que  l’origine  des  crises  de  ce  genre  étant 
toute  politique,  c’est  dans  les  régions  politiques 
qu’il  faudrait  en  chercher  le  remède,  si  ce  remède 
existe. 

Occupons-nous  donc  seulement  de  ces  crises  pour 
ainsi  dire  spontanées,  dont  la  cause  originaire, 
quelle  qu’elle  soit,  est  dans  le  commerce  même.  On 
en  compte  un  grand  nombre  de  celle  sorte  depuis  le 
commencement  du  siècle,  et  nous  avons  déjà  fait 
remarquer  que  le  retour  en  est  presque  périodique. 
Les  époques  s’en  échelonnent,  en  effet,  pour  la 
France,  de  la  manière  suivante  : 1814,  4819, 
1825,  4850-1851,  4857  et  4846.  Nous  compre- 
nons ici  au  nombre  des  crises  spontanées  celle  de 
4850,  quoiqu’elle  ail  eu  pour  cause  déterminante 
une  commotion  politique,  parce  que  les  événements 


* Le  cré‘iil  et  les  banquet,  p.  i7s 
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politiques  n’onl  guère  fait,  dans  ce  cas,  qu’aggraver 
des  embarras  commerciaux  qui  se  manifestaient  déjà 
et  qui  allaient  se  résoudre  d’eux-mèmes  en  quelque 
catastrophe.  Les  dates  sont  à peu  près  les  memes 
pour  l’Angleterre,  surtout  depuis  la  paix.  Depuis  ce 
temps,  en  effet,  les  intérêts  des  peuples  commer- 
çants étant  devenus  solidaires,  et  leur  existence 
commerciale  à bien  dos  égards  commune,  ils  ont 
subi  les  memes  influences,  bonnes  ou  mauvaises, 
quoique  ces  influences  aient  été  plus  ou  moins  pro- 
noncées pour  chacun  d’eux,  selon  que  leur  crédit 
était  plus  ou  moins  étendu. 

On  a souvent  cherché  à se  rendre  compte  de  ces 
catastrophes  singulières,  d’autant  plus  étranges 
qu’elles  éclatent  souvent  au  milieu  des  symptômes 
les  plus  significatifs  de  la  prospérité.  Comme  elles 
sont  contemporaines  du  développement  de  la  grande 
industrie  manufacturière,  dont  l'existence  en  Europe 
date  à peine  d’un  siècle,  même  pour  les  pays  les  plus 
avancés,  ainsi  que  de  rétablissement  des  grandes 
institutions  de  crédit,  qui  sont  toutes  aussi  de  créa- 
tion assez  récente,  on  les  a naturellement  rattachées 
tour  à tour  à ces  deux  phénomènes,  avec  lesquels 
il  est  d’ailleurs  diflicile  de  méconnaître  qu'elles 
n’aient  souvent  quelque  connexité.  On  a donc  géné- 
ralement résumé  ainsi  les  causes  ordinaires  des 
crises  commerciales  proprement  dites  : développe- 
ment excessif  ou  fausse  direction  des  forces  produc- 
tives dans  les  manufactures;  abus  du  crédit , favo- 
risé par  les  institutions  de  banque.  A ces  deux 
causes,  qui  se  lient  souvent  l'une  à l'autre,  on  en  ajoute 
encore  une  troisième,  l’excès  des  spéculations  com- 
merciales; mais  celte  dernière  circonstance  se  rat- 
tache si  élroilemenl,  dans  la  pensée  même  de  ceux 
qui  l'allèguent,  à l’abus  du  crédit,  qu’il  est  diflicile 
d'en  faire  une  cause  spéciale  et  distincte. 

Voyons  maintenant  comment,  à l’aide  de  ces 
hypothèses  ou  de  ces  faits,  on  explique  les  crises 
commerciales  les  plus  célèhics.  Ecoutons  d'abord 
J. -B.  Say,  qui  rend  compte  de  la  manière  suivante 
de  celle  qui  éclata  en  Angleterre  en  1825.  C'est 
peut-être  celle  qui  a fixé  le  plus  souvent  raltenlion 
des  publicistes. 

« La  crise  commerciale  qui  a eu  lieu  en  Angle- 
terre est  propre  à faire  sentir  les  inconvénients  qui 
peuvent  naître  de  celle  faculté  illimitée  de  multiplier 
l'agent  de  la  circulation.  Les  banques  ont  abusé  de 
celle  facilité  cl  se  sont  servies  de  leurs  billets  pour 
escompter  une  trop  grande  quantité  d’effets  de  com- 
merce. Les  chefs  de  beaucoup  d’entreprises  ont  pu, 
au  moyen  de  ces  escomptes,  donner  à leurs  entre- 
prises une  extension  disproportionnée  avec  leurs 
capitaux.  La  multiplication  de  l’ageiil  de  la  circula- 
tion a fait  tomber  la  valeur  de  l'or  qui  doit  légale- 
ment s'y  trouver.  Une  livre  sterling  en  or,  valant 
dès  ce  moment  un  peu  plus  qu’une  livre  sterling  en 


billets,  les  porteurs  de  billets  se  sont  précipités  à la 
banque  pour  se  faire  rembourser.  M.  Senior,  pro- 
fesseur d’économie  politique  a l'université  d'Oxford, 
assure  que  l’exportation  de  l’or,  dans  la  seule 
année  1824,  s’est  élevée  à 4,400,000  livres  ster- 
ling. La  banque,  obligée  par  les  lois  à rembourser 
ses  billets  en  numéraire  métallique,  s’esl  vue  con- 
trainte de  racheter  de  l'or,  à tout  prix,  et  de  le  faire 
frapper  en  monnaie  avec  des  pertes  et  des  frais  con- 
sidérables ; pour  éviter  ces  perles,  elle  a fait  rentrer 
ses  billets,  et  a cessé  d'en  mettre  de  nouveaux  en 
circulation.  11  a donc  fallu  qu’elle  cessât  d’escompter 
«les  effets  de  commerce.  Les  banques  provinciales 
ont  été  contraintes  par  suite  d’en  faire  autant,  et  le 
commerce  s’esl  trouvé  privé  tout  a coup  des  avances 
sur  lesquelles  il  avait  compté,  soit  pour  former  des 
entreprises  nouvelles,  soit  pour  donner  plus  d’ex- 
tension aux  anciennes.  A mesure  que  l’échéance  arri- 
vait des  engagements  que  les  négociants  avaient 
escomptés,  ils  ont  du  les  acquitter  ; et  ne  trouvant 
plus  d’avances  chez  les  banquiers,  chacun  a été  forcé 
d'user  de  toutes  les  ressources  dont  il  pouvait  dis- 
poser; on  a vendu  des  marchandises  pour  la  moitié 
de  ce  qu’elles  avaient  coûté  ; on  n'a  trouvé  à vendre 
le  fonds  des  entreprises  pour  aucun  prix  ; toute 
espèce  de  marchandises  ayant  baissé  au-dessous  de 
leurs  frais  de  production,  une  multitude  d’ouvriers 
sont  restés  sans  ouvrage;  beaucoup  de  faillites  se 
sont  déclarées  parmi  les  négociants  et  parmi  les 
banquiers,  qui,  ayant  mis  dans  la  circulation  des 
billets  au  porteur  pour  une  somme  plus  forte  que 
celle  dont  pouvait  répondre  leur  fortune  personnelle, 
n’avaient  plus  pour  gage  de  leurs  émissions  que  des 
engagements  de  particuliers  dont  plusieurs  étaient 
faillis  » 

Il  y a cerlaiiienienl  un  côté  vrai  dans  ces  explica- 
tions, II  est  constant,  par  exemple,  en  fait,  que  la 
crise  avait  été  précédée,  sinon  d'émissions  exagérées 
de  billets,  ce  qui  est  contestable,  au  moins  d'escomp- 
tes excessifs  de  la  part  des  banques  publiques  c’est- 
à-dire  d’escomptes  fort  supérieurs  à ceux  des  années 
antérieures.  Il  n'est  pas  moins  certain  que  l'esprit  de 
spéculation,  favorisé  sans  doute  parcelle  abondance 
des  escomptes,  s’élail  donné  carrière,  et  que  le  com- 
merce s’élait  jeté  dans  des  voies  aventureuses,  où  il 
courait  de  lui-même  pour  ainsi  dire  au-devant  des 
désastres.  Mais  ces  explications  ne  sont  évidenimeiil 
pas  suffisantes;  car  il  resterait  toujours  à demander 
iiuel  était  le  premier  mobile,  la  cause  originaire  de 
cet  abus  cl  des  spéculations  aventureuses  qui  en 
étaient  la  suite.  II  y u d'ailleurs  dans  le  passage  que 
nous  venons  de  citer  une  erreur  de  fait  assez  grave, 
et  qu’il  importe  d'autant  plus  de  relever  qu’elle  se 
reprodu  i 1 1 rès-fréq  uemmen  l . 

« Cours  é' Économie  politique.  1. 1,  p.  Mi. 
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Suivant  J. -B.  Say,  qui  ne  fait  en  cela  que  se  ren- 
Ire  IVcho  d’une  opinion  fort  commune,  la  crise  sc 
erait  manifestée  eu  cela  d'abord,  qu’il  y aurait  eu 
le  la  part  du  public  ce  que  les  Anglais  appellent 
t rnn  iiponihc  huîik,  c’esl-ù-dire  que  les  porteurs 
le  billets  de  banque  se  seraient  précipités  en  masse 
our  le  remboursement.  Les  porteîirs  de  biltefs^  dit- 
(,  se  sont  précipités  à ta  banque  pour  sc  faire  rm- 
oursevj  et  c’est  là  ce  qui,  en  épuisant  lu  caisse  de 
. et  établissement,  l’aurait  mis  Lors  d’état  de  conli- 
1 uer  les  escomptes.  En  fait,  rien  n’est  plus  inexact. 

. *ous  l’avons  dit  ailleurs,  les  crises  commerciales  ne 
levêlenl  pas  ordinairement  ce  caractère  : il  n’est 
as  vrai,  quoiqu'on  le  répète  sans  cesse,  que  dans 
t e cas  le  public  se  précipite  en  masse  pour  le  rem- 
oursement  des  billets.  Si  cela  était,  il  en  résulte- 
I ait  naturellement  que  la  somme  des  billets  en  cir- 
) ulation  serait,  dans  ces  moments  critiques,  beaucoup 
I loins  considérable  qu’elle  ne  l’est  en  d’autres  temps. 

; :h  bien  î c’est  ordinairement  le  contraire  qui  arrive; 

. ‘est-à-dire  que  le  montant  total  de  la  circulation 
< xcède  presque  toujours,  dans  de  tels  moments,  le 
* hiflfre  ordinaire  ou  normal.  On  s’en  convaincra,  pour 
<e  qui  concerne  particulièrement  la  crise  de  1825, 
j ar  la  seule  inspection  du  tableau  suivant  : 

CIRCCLATIOX  DE  LA  BANQIE  DE  LONDRES. 


DvUES. 

BILLETS 

df  moins  de  S livres. 

de  pins  de  5 litres,  j 

Aoftl 

833,550 

lfi,fi0f,4G0 

Février  1855  .... 

081,300 

17,710,740 

Aoftt 1825  

348,480 

48,G82,7C0 

Février  1824  .... 

483,150 

19,250,860 

Août  1824  

445,140 

19,688,980 

Février  1825  .... 

416,730 

20,357,030 

Aoûl 1823  

896,543 

19,002,300 

Février  1823  .... 

1,573,250 

24,092,660 

C’est  en  1825  que  la  crise  a éclaté,  et  c’est  au 
i unmencement  de  1820  qu’elle  est  arrivée  à son 
I laximum  d’intensité  Si  l'hypothèse  sur  laquelle  ou 
I tisonne  était  exacte,  on  aurait  donc  vu  le  chiffre 
I liai  des  billets  en  circulation  tomber  considérable  - 
1 lenl  en  1825  et  descendre  au  plus  bus  au  commen- 
* iiiiem  de  1826,  Au  lieu  de  cela  nous  voyons,  au 
t )iilrairc,  que  ce  cliilTre  s'élève  a mesure  que  la 
( 'isedevienl  plus  forte.  D’un  peu  plus  de  17  millions 
t e livres  en  1822,  il  arrive  à plus  de  20  millions  en 
' 825  (billets  de  plus  de  5 liv.  et  de  moins  de  5 liv. 
< Jiiipris),  et  à plus  de  25  millions  en  février  1826. 

Il  semble  qu’en  présence  de  faits  aussi  significa- 
I fs,  assez  concordants  d’ailleurs  avec  ceux  qui  se 
î ont  i)roduils  dans  toutes  les  autres  circonstances 
I amblables,  on  devrait  renoncer  à répéter  sans  cesse, 


comme  on  le  fait,  que  c’est  dans  ce  cas  l’empresse- 
ment du  public  à demander  le  remboursement  des  bil- 
lets qui  détermine  les  catastrophes.  S’il  est  vrai 
qu’alors  l’encaisse  des  banques  publiques  s’épuise, 
et  il  n’est  pas  douteux  qu’il  en  soit  ainsi,  ce  n’esl 
donc  pas  parce  qu’on  exige  d’elles  plus  qu’à  l’ordi- 
naire le  remboursement  de  leurs  billets;  c’est  uni- 
quement parce  qu’on  leur  demande  le  rembourse- 
ment des  dépôts  en  compte  courant  dont  elles  sont 
également  débitrices.  Quant  à elles  , le  résultat  est 
le  même,  si  l’on  veut;  mais  comme  il  procède  d’un 
principe  tout  différent,  il  doit  conduire  à expliquer 
j autrement  qu’on  ne  le  fait  d’ordinaire  le  phénomène 
I qui  nous  occupe. 

Cette  même  crise  de  1825  a été  expliquée  d’une 
manière  un  peu  différente,  quoique  à bien  des  égards 
semblable,  et  qui  ne  nous  parait  pas  plus  satisfai- 
sante, par  un  écrivain  anglais  d’ailleurs  fort  compé- 
tent en  ces  matières,  M.  J.  Wilson,  qui  a été  long- 
temps le  rédacteur  en  chef  de  V£co)iomist.  Suivant 
M.  Wilson,  il  faudrait  attribuer  le  mal  simplement 
à une  sorte  de  lièvre  de  spéculation  qui  se  serait 
emparée  des  lêles  à un  moment  donné,  non  pas  ab- 
solument sans  cause,  mais  sans  autre  cause  que 
l’apparence  séduisante  de  certaines  opérations. 

« Dans  le  cours  de  l’année  1824,  dit-il,  deux 
sortes  de  circonstances  tendirent  à produire  une 
excitation  à la  spéculation.  Le  grand  succès  ([ui 
avait  suivi  tous  les  prêts  faits  pendant  les  cinq  an- 
nées antérieures  aux  divers  Étals  du  continent,  sauf 
une  seule  exception,  et  le  haut  prix  auquel  les  fonds 
étrangers  s’élaicnl  élevés,  avaient  créé  parmi  nos 
capitalistes  un  grand  appétit  |»our  de  semblables  pla- 
cements. Quelques  circonstances  contribuèrent  aussi 
à mettre  les  niinr‘s  étrangères  dans  un  jour  favora- 
ble. Mais  l'un  des  faits  les  plus  importants,  comme 
ayant  influé  finalement  sur  la  panique  de  1825,  et 
donnant  à cette  crise  un  caractère  distinct,  c’est  que 
: les  importations  de  marchandises  furent  générale- 
j ment  faibles  en  1824,  et  à peine  égales  a la  coiisora- 
maliüii,  en  sorte  qu'il  sc  manifesta  une  hausse  con- 
; sidérable  dans  le  prix,  spécialement  vers  la  lin  de 
^ l'aiinée.  Toutes  ces  circonstances  concoururent,  vers 
la  (in  de  1824,  à faire  naître  la  lièvre  de  la  spécula- 
; lion  dans  les  premiers  mois  de  1825  w 
I Ainsi  l’excilalion  produite  par  l'apparence  flal- 
leusc  de  cerlaims  entreprises:  voila  Tunique  cir- 
constance qui  aurait  égaré  à la  fois  toutes  les  têtes,  et 
produit  comme  conséquence  un  désarroi  universel. 
Mais  ce  qui  prouve  clairement  qu’il  y avait  à celle  fiè- 
vre de  spéculation  une  cause  plus  générale,  c’est  la 
variété  même  des  objets  auxquels  elle  s’attacha.  En 
voici  l’énumération  d’ajmès  le  même  écrivain  ; 

1"  Spéculation  sur  les  emprunts  étrangers; 

* Capital,  currency  and  banking,  by  J.  Wilsou.  London,  1847, 
p.  17î. 
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2'*  Spéculation  sur  Texploilalion  des  mines  élran  - 
gères  ; 

3«  Spéculation,  dans  le  pays  même,  sur  les  terres 
et  les  propriétés,  qui  montèrent  soudainement 
à des  prix  très-élevés,  parliculièremenl  dans 
le  voisinage  des  grandes  villes  ; 

4"  Spéculation  dans  les  compagnies  de  divers 
genres,  ayant  pour  objet  les  mines,  les  che- 
/ inins  de  fer,  les  bateaux  à vapeur,  les  assu- 

* rances,  les  prêts,  etc.; 

5"  Spéculation  sur  les  marchandises  de  tous  les 
genres. 

il  n’est  guère  possible,  on  en  conviendra,  que 
le  même  esprit  se  soit  manifesté  à la  fois  dans  tant 
de  directions  différentes,  s’il  iTavail  pas  été  éveillé 
par  une  cause  générale  et  commune.  C’est  donc 
celle  cause  première  qu’il  faudrait  indiquer,  et  ce 
qui  précède  ne  la  donne  pas.  Que  Tabus  du  crédit  se 
révèle  à rapproche  de  chacune  des  crises  commer- 
ciales qui  ont  éclaté  depuis  le  commencement  du 
siècle,  cl  qu’il  en  soit  une  cause  délerniinanle,  cela 
iTest  pas  douteux.  Il  n’est  pas  douteux  non  plus  que 
des  spéculations  excessives  n’aient  marqué  chacune 
de  ces  époques  et  n’aient  eu  une  grande  part  dans 
les  désordres  qui  ont  éclaté.  Mais  il  reste  toujours 
à expliquer  d'où  vient  Tabus  du  crédit,  et  pouniuoi 
Tespril  de  spéculation  s’empare,  à un  niomenl  donné, 
de  toutes  les  têtes.  Dire  que  ce  sont  des  fièvres 
qui  font  irruption,  c’est  ne  rien  dire  ou  sc  payer  de 
mots;  il  iTesl  pas  naturel  que  des  maladies  de  ce 
genre  se  déclarent  sans  être  provoquées  ; et  ce  qui 
achève  de  montrer  qu’il  y a là  une  cause  secrète, 

• toujours  agissante,  c’est  que  le  retour  de  ces  cala- 
mités est  presque  périodi(|ue. 

Nous  croyons  avoir  trouvé  une  explication  plus 
satisfaisante  et  plus  complète  dans  la  mauvaise  con- 
stitution du  crédit,  c’est-à-dire , pour  exprimer  plus 
daireinenl  notre  pensée,  dans  l’existence  des  ban- 
ques privilégiées  et  dans  la  manière  dont  ces  ban- 
ques privilégiées  fonctionnent.  Nous  allons  lâcher 
de  rendre  celle  vérité  sensible;  mais  rappelons  d’a- 
bord les  faits. 

On  a déjà  vu  qu’il  n’est  pas  exact  de  dire  que, 
dans  les  moments  de  crise,  le  public  sc  porte  en 
masse  vers  les  Lanfiues  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  leurs  billets.  Cela  ne  s'est  guère  vu  i|ue 
1^  dans  des  cas  tout  à fait  exceplioimels , comme,  par 

exemple,  lors  d'une  révolution  politique  ou  d'une 
invasion  étrangère,  qui  mettait  en  doute  Texisleiice 
j future  de  ces  institutions.  Mais  ce  qui  est  vrai,  c’est 

I qu’un  grand  nombre  de  particuliers  se  portent  alors 

] vers  ces  mêmes  banques  pour  en  retirer  les  fonds 

I qu’ils  y avaient  laissés  en  compte  courant,  et  que  le 

' montant  de  ces  dépôts,  qui  est  ordinairement  consi- 

} dérable,  diminue  rapidement.  Ce  qui  est  encore  vrai, 

< c’est  qu’à  mesure  que  le  montaul  des  dépôts  décroît, 
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le  chiffre  des  escomptes  s’élève,  de  manière  que 
l'encaisse  métallique,  entamé  doublement,  et  par  le 
retrait  des  dépôts  et  par  Taugmentalion  des  escomp- 
tes, décline  à vue  d'œil. 

Établissons  ces  nouvelles  vérités  par  quelques 
chiffres. 

Aux  approches  de  la  crise  de  1825  et  1826,  au 
mois  d’aoùt  1824,  le  montant  des  sommes  remises 
en  dépôt  à la  banque  de  Londres,  tant  par  les 
particuliers  que  par  le  gouvernement,  était  de 
10,097,850  liv.  si.  Il  s’élevait  même  à un  chiffre 
un  peu  plus  haut,  10,168,780  liv.  si.,  au  mois  de 
février  1825,  alors  que  la  crise  allait  se  déclarer. 
Mais  au  mois  d’août  suivant,  il  n’était  plus  que  de 
6,410,560  liv.  St.,  ce  qui  donne  une  décroissance 
de  près  de  4 millions  de  livres  en  six  mois.  Dans  le 
même  temps  le  chiffre  des  escomptes  s’accroissait 
rapidement.  Ainsi  le  portefeuille  de  la  banque,  qui 
n’était  que  de  17,467,370  liv.  au  mois  d'août 
1825,  s’élevait  déjà  à 20,004,550  liv.  en  août 
1824,  à 25,106,050  liv.  en  août  1825,  pour 
atteindre  au  mois  de  février  suivant,  c’est-à-dire 
au  plus  fort  de  la  crise,  le  chiffre  énorme  de 
32,018,580  liv. 

Des  faits  pareils  se  remarquent  dans  toutes  les 
autres  circonstances  semblables.  Aux  approches 
de  la  crise  de  1837,  et  pendant  tout  le  temps  de  sa 
durée,  lu  circulation  de  la  banque  de  Londres  a très- 
peu  varié.  Loin  d’y  trouver  un  vide,  on  y remarque 
plutôt  une  légère  augmentation.  Voici  les  chiffres 
à cinq  époques  différentes  à partir  de  1833  : 


CireuUtioa. 

31  décembre. 

4833 

17,469,000  liv 

28  id. 

1834 

17,070,000 

2<>  id. 

1853 

16,564,000 

13  id. 

1836 

17,361,000 

12  février. 

1837 

17,868,000 

Cette  circulation  était  donc  un  peu  plus  considé- 
rable au  commencement  de  1837,  au  plus  fort  de  la 
crise,  qu’elle  ne  l’avait  été  précédemment;  ce  qui 
témoingne  de  nouveau  que  le  public,  loin  de  mani- 
fester cet  empressement  qu’on  lui  suppose  à deman- 
der à la  banque  le  remboursement  de  ses  billets, 
était  plutôt  disposé  à en  accepter  un  plus  grand 
nombre.  Mais  le  montant  des  dépôts,  qui  était  de 
20  millions  570  mille  livres  en  décembre  1855, 
était  tombé  à 13  millions  330  mille  en  décembre 

1836.  D’autre  part,  le  chiffre  des  avances  faites  par 
la  banque,  quoique  très-variable  pendant  plusieurs 
années,  s’élail  en  somme  considérablement  accru. 
De  21  millions  567  mille  livres  au  mois  de  décem- 
bre 1855,  il  s’élait  élevé  à 31  millions  85  mille  en 
février  1837  ; et  c’est  ainsique  l’encaisse  métallique, 
qui  ne  s’élevait  pas  à moins  de  lOniillions  200  mille 
livres  en  décembre  1833,  était  tombé,  en  février 

1837,  à 4 millions  32  mille  livres. 
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51  Ton  passe  de  l’Angleterre  à la  France,  on  y 
Irc  ive  des  faits  parfailemenl  concordants  avec 
cei  X qu’on  vient  de  voir.  Durant  la  crise  de  1840- 
47  Tune  des  plus  graves  que  la  France  ait  éprou- 
vé' s en  faisant  abstraction  de  celles  qui  ont  eu  un  ^ 
t-ai  ictère  politique,  la  circulation  de  la  banque  de  1 
Fr  nce  n’a  pas  fléchi;  au  contraire,  la  moyenne  en  : 
a ( jé  supérieure  à celle  des  années  précédentes  ; ce 
qu  prouve  qu’en  France  comme  en  Angleterre,  ce  ' 
n’«  U pas  l’empressement  du  public  à réclamer  le 
rei  ibourseraent  des  billets  qui  détermine  la  cala- 
st!  >phe.Mais  pendant  que  le  chiffre  de  la  circulation 
se  maintenait,  celui  des  dépôts  déclinait  sensible- 
nn  ni;  et  dans  le  même  temps,  la  somme  des  avances 
fai  .es  par  la  banque,  sous  forme  d’escompte  ou 
au  remenl,  devenait  chaque  jour  plus  forte.  Décrois- 
sa  ice  rapide  des  dépôts,  accroissement  notable  des 
es  omples:  telles  sont  les  circonstances  caracléris- 
li(  ues  que  l’on  remarque  dans  celle  crise  de  1840 
CO  lime  dans  toutes  les  autres  ; et  c’est  là  ce  qui  en 
ar  ène,  comme  toujours,  le  résultat  final.  En  effet, 
le  réserves  métalliques  des  banques  venant  ainsi  à 
s’t  puiser  doublement,  et  par  l'accroissemenl  des 
a^  mces  qu’elles  sont  amenées  à faire,  et  par  le 
re  rail  des  dépôts  qu’on  leur  a confiés,  elles  se 
vt  ient  bientôt  contraintes,  sous  peine  de  succomber 
el  es-mémes,  de  resserrer  leurs  crédits,  sinon  de 
le  supprimer  entièrement. 

Après  avoir  ainsi  rétabli  les  faits  dans  leur  cxac- 
ti  ude,  il  nous  sera  plus  facile  de  les  rattacher  à leur 
cî  use  première.  Celle  cause  n’est  autre,  avons*nous 
d t,  que  le  monopole  exercé  par  certaines  banques 
P ivilégiées;  d’où  résulte,  en  temps  ordinaire,  un 
e igorgement  des  fonds  provenant  de  l’épargne,  el 
a très  quelques  années  une  sorte  de  débordement  de 
c s mêmes  fonds,  qui  cherehonl  leur  emploi  en  dépit 
d !S  obstacles  qu’on  leur  oppose.  C’est  ce  qu’il  faut 
ti  cher  de  rendre  plus  sensible. 

Supposons  un  état  de  choses  où  il  n'e.xistc  aucune 
b nique  publique  autorisée  à émettre  des  billets  au 
P trieur  et  à vue.  Que  deviennent  dans  ce  cas  les 
ft  nds  provenant  des  épargnes  des  particuliers?  L’eni- 
p oi  en  est  difficile,  comme  il  l’est  toujours  quand  il 
r existe  pas  de  grands  établissements  capables  de 
f 'cueillir  ces  fonds  el  de  les  faire  fructifier.  On 
P ‘Ul  voir  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  sujet  à l'ar- 
t de  Basqle.  Mais  si  difficile  cl  si  pénible  que  soit 
1 emploi  de  ces  fonds,  il  s’cn  utilise  toujours  une 
(ïrlaine  partie,  et  nulle  part  ils  ne  s’engorgent- au 
I oint  de  créer  un  danger  public.  Les  entrepreneurs 
1 ’industrie,  c’est-à-dire  ceux  qui  possèdent  un  éta- 
1 lissemeiil  en  propre,  s’efforcent  de  faire  entrer  leurs 
t ronomies,  à mesure  qu’elles  se  forment,  dans  le 
> ouranl  de  leurs  affaires,  qu’ils  agrandissent  en  coii- 

équence.  Quant  à ceux  qui  n’oiil  pas  d’établisse- 
aenl  en  propre,  el  c’est  toujours  le  plus  grand  nom- 


I bre,  ils  se  trouvent  plus  embarrassés.  Ils  sont  ordi- 
nairement réduits  à garder  leurs  économies  par 
devers  eux,  des  coffres  ou  dans  des  escarcelles,  jus- 
qu’à ce  que  le  chiffre  s’en  élève  assez  haut  pour  leur 
permettre  d’acquérir  une  petite  propriété,  el  plus 
souvent  encore  ils  les  dissipent  faute  d’emploi  im- 
médiat. Quelques-uns  cependant  les  placent  chez 
des  banquiers  particuliers,  lesquels  payent  ordinai- 
rement un  intérêt  des  fonds  qu’on  leur  confie,  se 
réservant  de  les  prêter  eux-mêmes  au  commerce,  par 
la  voie  de  rescomple  ou  autrement,  moyennant  un 
intérêt  supérieur  à celui  qu’ils  accordent  eux-mêmes. 

I II  existe,  en  outre,  dans  cet  étal  des  choses,  en 
dehors  des  banquiers  proprement  dits,  un  certain 
nombre  d’escompteurs  particuliers  qui  font  pro- 
fession d’utiliser  leurs  capitaux  propres  en  escomp- 
tant le  papier  commercial  qu’on  leur  présente.  Ce 
sont  ordinairemeni  d’anciens  négociants  retirés  des 
' affaires,  qui  trouvent  commode  de  faire  valoir,  par  le 
moyen  de  l’escompte,  la  fortune  qu’ils  ont  acquise. 
Le  papier  qu'ils  esi’omplenl  de  préférence  est  presque 
toujours  celui  des  négociants  avec  lesquels  ils  ont 
été  autrefois  en  relations  d’affaires,  ou  qui  sont  en- 
gagés dans  la  profession  d’où  ils  sortent,  parce  qu  ils 
sont  mieux  en  état  d’en  apprécier  la  valeur. 

Voilà  ce  qui  se  passe  dans  tout  pays  commercant 
où  il  n’existe  pas  de  banque  privilégiée,  ni  de 
banque  publique  d’aucune  espèce.  C’était  la  silua- 
' lion  de  l’Angleterre  el  de  la  France  avant  l’institu- 
tion des  banques  de  Londres  el  de  Paris.  C’est 
' encore  celle  de  tout  pays  où  il  n'exisle  pas  d établis- 
sement de  celle  sorte.  Dans  cet  étal,  l’aménage- 
j ment  des  fonds  provenant  de  l'épargne  est  irrégu- 
lier el  imparfait.  On  le  comprend  sans  peine,  cl 
nous  l’avons  déjà  suffisamment  expliqué  ailleurs 
I {voyrz  liAxoïE).  Un  grand  nombre  d’économies  se 
perdent  faute  d’emploi.  De  plus,  le  taux  de  i’inlé- 
; rét  est  élevé;  car  les  banquiers  particuliers,  aussi 
bien  que  les  négociants  escompteurs,  opérant  tou- 
jours fort  irrégulièrement  et  sur  une  très-petite 
échelle,  sont  forcés  de  percevoir  un  intérêt  assez 
fort  pour  maintenir  leur  position.  C’est  donc  une 
j situation  fort  inf'Tieure  à celle  d’un  pays  où  l’on 
pourrait  créer  librement  de  grandes  instilulioiis  de 
banque  ; mais  comme,  après  tout,  les  agglomérations 
de  capitaux  d’une  certaine  importance  i>euvent  tou- 
jours y être  utilisées  par  l’escompte  ou  autrement,  il 
! n'y  a jamais  là  d’engorgement  sérieux  à redouter. 

I H n’eu  est  plus  de  même  là  où  il  existe  une  ban- 
que  publique  privilégiée.  Le  premier  soin  d’un  élu- 
I blissemenlde  ce  genre,  c’est  de  faire  aux  banquiers 
particuliers  el  aux  négociants  escompteurs  une  con- 
currence inégale,  qu’il  n’esl  pas  possible  à ces  der- 
niers de  soutenir.  Muni  comme  il  l’est,  par  privilège 
spécial  el  exclusif,  du  droit  d’émettre  des  billets  au 
porteur  el  à vue,  et  d’augmenter,  sans  aucun  sacri- 
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fice  d’intérêts,  la  somme  des  capitaux  dont  il  dispose, 
en  levant  gratuitement,  par  ses  émissions,  d'autres 
capitaux  sur  le  public,  il  se  trouve  en  mesure  d’o- 
pérer l’escompte  à un  taux  fort  inférieur  à celui  des 
maisons  particulières,  tout  en  réalisant  encore  des 
bénéfices  beaucoup  plus  forts. 

Supposons,  en  effet,  qu’avant  rétablissement  de 
celle  banque  privilégiée  le  taux  ordinaire  de  l’es- 
compte fût  de  6 pour  100.  Ce  n'était  qu'un  taux  d’in- 
térêt suffisant  pour  permellre  aux  négociants  escomp- 
teurs de  s’assurer  un  profit  raisonnable  de  leurs 
fonds.  En  escomptant  à (i,  ils  n’oblcnaienl,  en  effet, 
en  dernière  analyse,  qu’un  profil  moindre,  puisqu’ils 
avaient  toujours  à déduire  les  faux  frais,  les  perles 
de  temps  el  d'intérêts  résultant  du  chômage  acciden- 
tel de  leurs  capitaux,  sans  compter  les  pertes  effec- 
tives auxquelles  ils  étaient  exposés  par  le  non  rem- 
boursement de  leurs  créances.  Quant  aux  banquiers 
particuliers,  obligés  comme  ils  l'élaienl,  pour  atti- 
rer à eux  les  épargnes  disponibles,  de  servir  un  in- 
térêt raisonnable  à ceux  qui  leur  confiaient  leurs 
fonds,  ils  ne  pouvaient  guère  non  plus  escompter 
à moins  de  6 pour  100  sans  se  constituer  en  perle, 
ou  sans  tarir  la  source  inênie  de  leurs  profils.  Mais 
pour  une  banque  munie,  par  privilège,  du  droit  d’é- 
mettre des  billets  au  porteur  et  u vue,  c’est  autre 
chose.  Admellanl,  par  hypothèse,  qu’elle  possède  en 
propre  un  capital  de  5Ü  millions,  si,  en  vertu  du  privi- 
lège dont  ellejmiil,  elle  peut  mettre  dans  la  circulation 
une  valeur  de  100  millions  en  billets,  ce  qui  n'a  rien 
d’excessif,  comme  l’expérience  le  prouve,  ellesc  verra 
en  étal  de  porter  à 150  millions  le  chiffre  total  de 
ses  avances.  Rien  ne  l’empêchera  donc  de  réduire 
immédiatement  à 4 pour  100  le  taux  de  ses  escomp- 
tes, et  à ces  conditions,  tout  à fait  insoutenables 
pour  les  escompteurs  particuliers,  elle  réalisera 
encore  un  profil  de  12  pour  100  sur  son  capital 
effectif.  Il  faut,  il  est  vrai,  qu’une  banque  de  ce 
genre  garde  en  caisse  quelques  réserves  pour  faire 
face  au  remboursement  de  ses  billets  à mesure  qu'ils 
SP  présentent.  Elle  a,  en  outre,  des  frais  d’adminis- 
tration à supporter;  mais  on  va  voir  que  rinfluence 
exercée  par  ses  opérations  a pour  effet  de  lui  créer 
immédialemenl  d’autres  ressources,  el  il  demeure 
constant  que,  dans  celle  situation,  une  banque  peut 
effectuer  l’escompte  à 4 pour  100,  tout  en  réalisant 
un  taux  d’intérêt  trois  ou  quatre  fois  plus  fort  sur 
son  capital  effectif. 

Eli  présence  d'un  établissement  fonctionnant  avec 
de  tels  avantages,  on  le  comprend,  la  position  des 
négociants  escompteurs  n'esl  plus  tenable.  Ils  ne 
pourraient  rivaliser  avec  la  banque  privilégiée  qu'en 
se  conlenlanl  de  percevoir  de  leurs  fonds,  après 
beaucoup  de  peines  el  de  dangers,  un  taux  d’intérêt 
insignifiant;  et  ils  auraient  d’autant  plus  à souffrir 
dans  celle  concurrence  inégale,  que  celle  banque, 
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qui  les  domine  de  bien  loin  par  son  importance  et 
par  la  régularité  de  ses  escomptes,  leur  enlèverait 
toujours  les  meilleures  valeurs  commerciales,  el  ne 
leur  laisserait  que  ses  rebuts.  La  position  des  ban- 
quiers particuliers  n’est  guère  meilleure.  Quelle  appa- 
rence, en  effet, qu’ilspuissenlescompterrégulièrement 
à i pour  100,  tout  en  payant  sur  les  fonds  donlonles 
fait  dépositaires  un  intérêt  suffisant  pour  les  fixer 
chez  eux?  Aussi  est-il  vrai  que  partout  où  il  s'établit 
une  banque  privilégiée,  les  négociants  escompteurs 
disparaissent.  Pour  les  banquiers  particuliers,  ils  s’y 
bornent  en  généra!  à servir  d'intermédiaires  entre 
la  banque  el  le  public.  S’il  en  est  eà  el  là  quelques- 
uns,  des  mieux  posés,  qui  opèrent  encore  l’escompte 
des  effets  de  commerce  pour  leur  propre  compte, 
c’est  en  général  à l'aide  de  capitaux  flottants,  sur 
lesquels  ils  ne  payent  que  peu  ou  point  d’intérêt, 
mais  dont  ils  ne  disposent  aussi  que  très-éventuelle- 
ment, en  attendant  que  les  détenteurs  en  aient 
trouvé  l’emploi. 

Que  deviennent  cependant,  dans  ce  nouvel  étal 
des  choses,  ces  capitaux  qui  précédemment  s’en 
allaient  au  commerce  par  la  voie  des  négociants 
escompteurs  ou  des  banquiers  particuliers?  Ils  s’ac- 
cumulent el  ils  s’engorgent.  Les  détenteurs  en  cher- 
chent bien  ailleurs  le  placement,  soit  dans  l’acquisi- 
tion de  propriétés  immobilières,  soit  dans  l’achat  des 
bons  du  trésor,  soit  enfin  dans  les  commandites  ; 
mais  le  nombre  de  ces  placements  n’esl  pas  indéfini, 
il  ne  s’accroît  pas  tout  à coup  en  raison  de  la  masse 
des  capitaux  disï»onibles.  Il  n’y  a que  l’industrie  el 
le  commerce  qui  puissent  offrir  aux  capitaux  prove- 
nant de  l’épargne  un  débouché  indéfini  et  un  emploi 
constant.  Or  ce  débouché  leur  étant  désormais 
fermé,  comme  on  vient  de  le  voir,  en  conséquence 
des  opérations  de  la  banque  privilégiée,  il  y en  a tou- 
jours une  masse  plus  ou  moins  considérable  qui 
demeure  sans  emploi.  Ils  s’accumulent  même  d'au- 
tant plus  vile,  que  la  banque,  par  l'abondance  de 
ses  escomptes  el  la  modération  de  l'intérêt  qu’elle 
exige,  a donné  au  commerce  de  plus  grandes  faci- 
lités. 

Comme  il  faut  ce|)endant  que  ces  fonds  déclassés 
se  logent  quelque  part,  même  en  attendant  un  em- 
ploi effectif,  ou  en  dépose  ordinairement  une  partie, 
nioyennaiil  un  intérêt  très-bas,  chez  les  banquiers 
l)arliculiers,  el  une  autre  partie,  souvent  encore  plus 
forte,  dans  les  mains  memes  de  la  banque  privilé- 
giée. C'est  ce  qui  permet  à cet  éiaidissemenl  de  por- 
ter encore  plus  haut  le  montant  total  de  ses  escomp- 
tes , en  rendant  cnlièremenl  disponibles  et  ses 
capitaux  propres,  el  ceux  qu’il  s’esl  créés  arlifieiet- 
lüuienl  par  l'émission  de  ses  billots. 

C’est  ici  qu'apparaît  une  situation  doublement 
fausse  et  à tous  égards  pleine  de  périls.  Nous  voyons, 
d’un  coté,  une  masse  de  capitaux  floUanls,  en  quête 
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le  placements  avantageux  qu'ils  ne  trouvent  pas,  et  pés.  Le  premier  venu  donne  le  branle,  et  tout  le 
rappés  comme  de  stérilité  entre  les  mains  de  leurs  reste  suit.  De  toutes  parts,  de  grandes  entreprises 
tossesseurs.  D’un  autre  côté,  une  banque  privilégiée  sont  projetées,  tantôt  pour  l’exploitation  de  mines  de 
(iii,  non  contente  d’employer  utilement  ses  propres  houille,  tantôt  pour  la  construction  d’un  vaste  réseau 
apitaux  et  ceux  qu’elle  s’esl  créés  par  l’émission  de  de  chemins  de  frr,  quelquefois  pour  le  défrichement 
es  billets,  lire  encore,  directement  ou  indirecte-  de  terres  incultes,  ou  bien  encore,  si  c’est  en  Anglc- 
(lent,  un  parti  avantageux  de  ces  mêmes  capitaux  terre  que  la  scène  se  passe,  pour  l’exploitation  en 
iédassés,  qu’elle  a déshérités  de  leur  emploi,  et  grand  des  mines  d’or  ou  d’argent  du  nouveau  monde, 
u'on  a laissés  provisoirement  entre  ses  mains.  Tous  ces  projets  sont  accueillis  avec  transport.  Il 
Ülualion  doublement  fausse,  disons-nous,  en  ce  n’esl  pas  alors  d’entreprise  si  grande  dont  on  s’ef- 
[ue,  d’une  part,  celle  accumulation  des  capitaux  sans  fraye;  au  contraire,  les  plus  vastes,  les  plus  hardies 
mploi  ne  peut  pas  se  prolonger  sans  lin,  qu’elle  doit  sont  celles  qui  ont  le  plus  de  chances  de  succès, 
►ien  aboutir  tôt  ou  lard  à un  débordement  quel-  parce  qu’elles  répondent  le  mieux  au  vrai  besoin  de 
wnque,  et  que,  de  l’autre,  en  employant  dans  son  la  situation.  Les  listes  de  souscription  s’ouvrent  et 
lommercc  des  fonds  dont  elle  n’a  que  la  garde  pro-  se  remplissent  en  un  clin  d’œil.  Tout  le  monde  s’y 
nsoire,  et  qu’on  peut  lui  retirer  un  jour  tous  à la  porte  : les  capitalistes,  parce  qu’ils  sont  trop  heu- 
ois,  la  banque  demeure  sans  cesse  exposée  au  dan-  reux  de  trouver  enfin  ce  débouché  tant  attendu  ; les 
;er  d'un  découvert.  industriels  et  les  commerçants,  par  esprit  d’imila- 

On  comprend  maintenant  d’où  naît  cette  fièvre  de  tion,  et  parce  que  les  facilités  qu’ils  ont  trouvées 
^éculation  dont  parlait  tout  à l’heure  M.  J.  Wilson,  jusque-là  pour  l’escompte  de  leurs  billets  leur  pér- 
it qui  agile  tous  les  esprits  à un  moment  donné,  mettent  de  détourner  quelque  argent  de  leur  com- 
Elle  naît  précisément  du  besoin  d’utiliser  à tout  prix  merce.  Bientôt  donc  les  sociétés  sont  constituées  et 
■es  capitaux  flottants  dont  on  ne  trouve  nulle  part  les  appels  de  fonds  commencent.  Alors  apparaît  le 
’emploi.  revers  de  la  médaille,  et  de  toutes  parts  les  embarras 

Pour  achever,  au  surplus,  d’exposer  les  consé-  surgissent.» 
lueiices  de  cette  situation  forcée,  nous  ne  pouvons  Le  qui  précède  explique  suffisamment  comment 
nieux  faire  que  de  rappeler  ce  que  nous  en  avons  l’esprit  de  spéculation  naît  forcément  à certains  iiio- 
lit  ailleurs  : ments  donnés  de  l’engorgement  des  capitaux  produit 

« Il  y a un  moment,  en  effet,  où  l’engorgenienl  par  l’action  des  banques  privilégiées.  Si  l’on  veut 
les  capitaux  devient  tel  sur  la  place,  (|u’il  faut  bien  maintenant  se  rendre  compte  des  conséquences  fiiia- 
|u’on  leur  trouve  un  emploi  à tout  prix.  Les  délen-  il  faut  se  rappeler  la  position  fausse  où  ces  mêmes 
;eurs  ne  peuvent  pas  se  résigner  éternellement  à n’en  banques  privilégiées  se  mettent,  en  s’appuyant,  dans 
.ouchcr  aucun  intérêt,  ou  à ne  percevoir,  au  moyen  leurs  opérations,  sur  les  fonds  inactifs  dont  elles  ne 
l’un  placement  éventuel  et  précaire,  que  des  inté-  sont  que  les  dép<)sitaires éventuels.  Mais  poursuivons 
rets  dérisoires  de  2 1/2  à 5 pour  100.  Ils  appellent  la  citation  : 

lonca  grands  cris  ces  débouchés  qu'ils  ne  trouvent  « Aussitôt  que  les  appels  de  fonds  commencent, 
)as.  Alors,  c’est  tout  simple,  les  faiseurs  de  projets  chacun  se  liàte  de  rappeler  ses  capitaux.  Celui  ci 
eiir  viennent  en  aide,  et  le  génie  de  la  spéculation  court  à la  benqne  où  il  les  tenait  en  réserve;  celui- 
ï'éveille.  là  chez  son  banquier  où  ils  ne  lui  rapportaient  que 

« On  il  coutume  de  se  récrier  bien  fort  en  pareil  *1®  très-médiocres  intérêts.  Le  banquier,  dont  la 
■as,  et  contre  les  inventeurs  de  projets,  et  contre  caisse  se  vide,  s'adresse  lui-même,  pour  la  remplir, 
:eiix  qu’on  appelle  leurs  dupes.  Comme  de  raison,  réservoir  commun,  la  banque,  soit  en  rappelant 

esdirecleiirs  de  labanque  sont  toujours  les  premiers  partie  des  fonds  qu’il  y avait  en  compte  courant, 
I donner  l’exemple  de  ce  tolfc  général.  De  bonne  foi  soit  en  présentant  à l’escompte  un  plus  grand  nom- 
'opendant,  si  le  tableau  que  je  viens  de  tracer  est  l^**®  billets.  Ainsi  l’encaisse  métallique  de  la  ban- 
*xacl,  un  tel  état  de  choses  peul-il  se  prolonger  sans  entamé  de  toutes  parts.  Un  premier  mois, 

terme,  en  s’aggravant  toujours?  La  banque  ne  relire  dix  millions;  un  second  mois,  dix  au- 

(leinanderail  pas  mieuxsans  doute,  elle  donllesbéné-  1res;  un  troisième  mois,  autant;  puis  encore,  et 
fices  s’accroissent  sans  cesse,  et  qui  fait,  pour  ainsi  loujours,  de  manière  que  celle  réserve  si  large  se 
ilire,  argent  de  tout  ; mais  il  n’en  saurait  cire  de  fond  à vue  d œil.  Pour  comble  de  malheur,  cesl  lou- 
mème  de  ceux  qu’elle  déshérite.  Et  quant  aux  spé-  jours  dans  le  même  temps  que  les  besoins  de  l’État 
culateurs,  dont  les  capitalistes  suivent  la  voie,  sont-  augmentent,  parce  qu’il  éprouve  la  réaction  de  la 
ils  donc  si  coupables  eux-mêmes  de  céder  à tant  d'in-  fiui  se  manifeste  ailleurs.  Le  trésor  public 

vilations  pressantes  qu’on  leur  adresse?  i*ol>r«  donc  ses  dépôts  en  même  temps  que  les  parti- 

« Ou  imagine  donc  des  plans  gigantesques  pour  ruliers.  De  200  millions,  en  comprenant  les  fonds 
ouvrir  de  larges  débouchés  à tous  ces  fonds  inoccu-  ^1®  1 Liât,  1 encaisse  métallique  de  la  banque  tombe 
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à CO,  à 40,  à 30,  et  peut-être  au-dessous,  en  quel- 
ques mois.  Hier,  il  excédait  de  beaucoup  le  tiers  de 
ses  obligations  ; situation  brillante,  où  il  y avait 
même  exubérance  de  force,  pléthore.  Aujourd’hui,  il 
n’en  égale  plus  le  neuvième  ; car  la  banque  doit  en- 
core 30  millions  de  dépôts  et  250  millions  de  billets: 
situation  tout  ù fait  anormale,  impossible  à mainte- 
nir, et  qui  appelle  à grands  cris  de  prompts  re- 
mèdes *,  » 

11  est  naturel  que,  pour  sortir  de  cette  situation  et 
échapper  à la  banqueroute  qui  ratteiiulrait  elle- 
même,  la  banque  resserre  tout  à coup  ses  escomp- 
tes, et  c’est  alors  que  se  manifeste  celle  déroule 
commerciale  si  bien  décrite  par  J. -B.  Say. 

Voilà  donc  l’origine  et  la  marche  ordinaire  de  ces 
malheureuses  perturbations  que  l'on  appelle  des 
crises  commerciales.  Nous  faisons  abstraction,  bien 
entendu,  de  celles  qui  sont  déterminées  par  une  com- 
motion politique.  Quant  à celles  qui  naissent  pour 
ainsi  dire  spontanément,  elles  ont  toutes  le  même 
caractère  et  la  même  source.  Elles  se  lient  évidem- 
ment à l’existence  des  banques  privilégiées.  On  peut 
en  résumer  ainsi  les  circonstances  essentielles.  L’ac- 
tion d’une  banque  privilégiée  produit  d’abord  inévita- 
blement l’engorgement  des  capitaux.  Puis  cet  engor- 
gement des  capitaux,  qui  fait  affluer  dans  les  caves 
de  la  banque  une  masse  de  valeurs  inactives,  induit 
celle-ci  à opérer  en  partie  sur  des  capitaux  dont  elle 
n’a  que  la  jouissance  éventuelle.  Enfin,  par  suite  de 
ce  même  engorgement  des  capitaux,  qui  va  toujours 
croissant,  la  fureur  de  la  spéculation  s’éveille;  on 
relire  à la  banque,  au  milieu  des  embarras  que  le 
seul  excès  des  spéculations  fait  déjà  naître,  les  fonds 
dont  elle  n’était  que  dépositaire,  et  la  crise  éclate. 
Voilà  l’ordre  naturel  et  renchaînemenl  rigoureux 
des  faits. 

A toute  perturbation  de  ce  genre  succède  forcé- 
ment, on  le  conçoit,  un  temps  de  repos  et  d’atonie. 
L’esprit  de  spéculation  s’endort  pour  quelque  temps, 
effrayé  par  les  désastres  récents.  Les  capitaux  se 
montrent  plus  défiants;  et  d'ailleurs  l’étal  d’épuise- 
ment relatif  où  se  trouve  le  pays  fait  qu’ils  trouvent 
plus  facilement  ù se  placer.  Mais  la  même  cause  agis- 
sant toujours,  l’engorgement  recommence  peu  à peu, 
et  produit  au  bout  de  quelque  temps  les  mêmes 
effets.  Voilà  comment  les  crises  deviennent  en  quel- 
que sorte  périodiques. 

Sans  doute  l’excès  de  la  spéculation  est  la  cause 
déterminante  de  ces  perturbations,  et  il  est  constant 
aussi  que  dans  tous  les  cas  l’abus  du  crédit  s’y  ré- 
vèle; mais  la  cause  originaire  n’en  est  pas  moins,  on 
vient  de  le  voir,  dans  le  privilège  exclusif  dont  tel 
établissement  jouit.  Avant  qu’il  ii’exislàt  des  établis- 
sements de  ce  genre,  les  crises  commerciales  spon- 

* I.e  crédit  et  les  banquet»  p.  iS3.  Ceci  esl  mot  pour  mot  t'bis- 
toire  de  la  banque  de  France  en  I84C. 
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tanées  étaient  entièrement  inconnues:  elles  cesseront 
de  se  produire,  soit  lorsqu’on  aura  supprimé  ces 
mêmes  établissements,  soit  encore  lorsque,  en  proda- 
raanl  la  liberté  des  banques,  on  aura  permis  à tous 
les  capitalistes  de  leur  faire  concurrence  aux  mêmes 
conditions. 

Si  l’on  demande  comment  la  liberté  d’instituer  de 
nouvelles  banques  à côté  de  celles  qui  existent 
pourrait  faire  disparaître  le  danger  des  crises,  il 
nous  semble  que  ta  réponse  est  simple.  Du  jour  où, 
par  l’effet  des  émissions  et  des  escomptes  d’une  pre- 
mière banque,  il  y aurait  sur  la  place  une  certaine 
masse  de  capitaux  disponibles  et  qui  menaceraient 
de  s’engorger,  les  propriétaires  de  ces  capitaux  se 
réuniraient;  puis,  se  formant  en  compagnie  à son 
exemple,  ils  entreprendraient  l’escompte  concurrem- 
ment avec  elle,  et  à des  conditions  égales,  puisqu’ils 
jouiraient  comme  elle  de  la  faculté  d'émettre  des 
billets.  Si  une  seconde  banque  ne  suffisait  pas  pour 
absorber  tous  les  fonds  disponibles,  il  s’en  formerait 
une  troisième,  une  quatrième,  ou  un  plus  grand 
nombre  encore,  selon  l’étendue  des  besoins.  Ainsi 
disparaîtrait  d’abord  le  danger  d’un  engorgement  de 
capitaux.  En  outre,  comme  chacune  de  ces  banques 
serait  de  plus  en  plus  réduite  à ne  faire  usage  que 
de  ses  propres  capitaux,  augmentés  seulement  du 
monlanl  de  scs  émissions  de  billets,  sans  avoir  ja- 
mais à sa  disposition  une  somme  considérable  de 
capitaux  flottants  et  sujets  à rappel,  on  verrait  dis- 
paraître aussi  ce  danger  d'un  découvert  qui,  pour 
les  banques  privilégiées,  demeure  toujours  flagrant. 
Dans  ce  système,  l’esprit  de  spéculation  serait  évi- 
demment beaucoup  moins  provoqué  et  sure.xcilé  qu'il 
ne  l’est  dans  les  circonstances  présentes,  et  quand 
même  il  viendrait  à se  produire  quelquefois,  il  n'en- 
traînerait jamais  les  funestes  effets  que  l'on  a vus. 

Ch.  Coqleux. 

CROME  (Acg.-Fréd.-Gi’ill.),  l'un  des  statisti- 
ciens les  plus  féconds  et  les  plus  souvent  cités,  est  né 
le  6 août  1753,  à Seegwarden  près  Kniphausen.  Il 
fit  ses  études  ù Tuniversité  de  Halle,  et  devint, 
après  bien  des  vicissitudes,  professeur  de  géographie 
du  prince  liérédilaire  de  Dessau.  Il  occupa  ensuite  en 
1787  une  chaire  d’économie  politique  à i'uuiversité 
de  Giessen,  où  il  resta  jusqu’en  1830.  Il  est  mort  à 
Bædelheim  près  Francfort,  le  11  juin  1853.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  : 

Europa't  Proilucte.  — de  la  production  en  Europe.) 

Dessau,  1782,  1804. 

Die  Staatsrerwaltung  Toscana’t  unter  leopold.  — {L’udmi- 
Hutration  de  la  Toscane  tous  Léopold  li.)  Leipzig,  S >ol. 

1795  b 1797. 

Ueber  Deutschlands  und  £uropa’$  Staatt-  und  National  Inte~ 
reste.  — [Des  inléréls  économiques  de  T Jllemuyneetde l'Europe.) 
Giessen,  18U;  2*-  édition.  1817. 

UebertUhl  der  Staatskrœfte  sæmtlicber  europæ  tchen  tœnder. 
— [Statistique  des  dit  ers  Étals  de  l’Europe.)  Leipxig,  1818. 

üeoÿraphisch-stalistitche  Darstellung  der  Staats-krape  der 
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.æmmtlicken  z»m  deutsrJten  Bunde  gehoerigen  I.œnder.  — (C^a- 
'.islique  de%  États  apjiartenant  à la  confédération  germanique.)  \ 
Leipiip.  1820  k 182T,  3 vol.  in-8’.  | 

Uandbuch  der  Statùtik  des  (irosherzogtk.  Hessens.  — [Slatisti- 

fuedu  grand  duehé  de  Jl€Sse’Darmstadt.)iHii.  \ 

I 

CBUMPE  (le  (locleur  Samiel),  nitîdecin  à Linie- 
■icli  en  Irlande. 

An  etsag  on  the  best  means  of  providing  employment  for  the 
teople,  etc. — sur  la  meilleure  manière  de  procurer  du 

ravail  aux  pauvres.)  Couronné  par  l’Académie  royale  d’Irlande, 
vol.  ÎD-SOy  édition,  Londres,  4793  ; édition,  Londres,  179S. 

« II  est  rare  qu’un  travail  couronné  prise  essay)  mérite  qu'on 
y jette  un  coup  d’œil.  Cependant  celiii'CÎ  fait  exception  é ia 
régie  générale,  et  vaut,  en  etfet,  d'élre  publié...  Les  principes 
qui  pénètrent  l'ouvrage  sont  sains,  et  les  passages  qui  s'appti* 
quent  spécialement  k l'Irlande  se  distinguent  par  l'ab.^ence  do 
préjugés  et  par  leur  bon  sens  pratique.  » [M.  C.^ 

CÜLPEPEIi  (sir  Tbomas). 

A tract  against  the  high  rate  of  ustiry,  présenté  au  parlement 
en  1623.  Londres,  4623. 

Traduit  de  l'anglais,  par  V.  do  Gournay  et  Butel  Dumont, 
sous  le  titre  de  : 

Petit  traité  contre  l'usure.  Paris,  Guérin,  4734,  in-!2. 

Sous  forme  d’appendice  k l'ouvrage  de  Josiah  Cbild.  (Voyez 
CniLD.) 

RKLiGiEC'X.  Pourquoi  un  tel  arti- 
cle dans  ce  Dictionnaire?  Que  peuvent  avoir  de  com- 
mun les  cultes  religieux  avec  l’économie  politique? 
Cette  question  se  présentera  sans  doute  à l’esprit  de 
juelques  lecteurs,  qui  nous  blâmeront,  avant  tout 
examen,  d’avoir  envisagé  au  point  de  vue  de  l’utilité 
matérielle  un  côté  de  la  vie  humaine,  dans  lequel, 
suivant  eux,  le  calcul  ne  doit  jouer  aucun  rôle. 

Ce  blâme  serait  fondé  peut-être  si,  étant  imbus, 
à l’égard  des  cultes  en  général,  de  cette  indifférence 
philosophique,  ou  prétendue  philosophique,  dont  se 
targuent  les  esprits  forts,  nous  prétendions  poser  les 
diverses  croyances  religieuses  dans  la  balance  pro- 
fane des  intérêts  matériels  et  assigner  à des  considé- 
rations économiques  une  influence  quelconque  sur  le 
choix  d’une  religion  de  la  part  des  individus  ou  des 
sociétés.  Mais  telle  n’est  point,  Dieu  merci,  notre 
pensée.  Nous  savons  très-bien  qu’oii  adopte  un  culte 
par  conviction,  a cause  des  croyances  religieuses 
-iont  il  est  la  manifestation  extérieure,  et  non  en 
.’onsidéralion  de  ce  qu’il  coûte  ou  de  ce  qu’il  rap- 
porte, et  nous  tiendrions  pour  insensé  l’homme 
J’Élat  dont  les  vues,  en  matière  de  culte  public, 
seraient  exclusivement  déterminées  par  des  motifs 
l’économie. 

Que  les  hommes  pieux  veuillent  donc  bien  nous 
ire  sans  prévention,  et  ils  ne  tarderont  guère  â re- 
;onnailre  avec  nous  que  les  cultes  tombent  naturel- 
ement  dans  le  domaine  de  l’économie  politique, 
l’abord  comme  exerçant  une  influence  plus  ou  moins 
lirecte  sur  certains  phénomènes  économiques,  puis 
:omnie  appliquant  une  partie  de  la  richesse  produite 
à la  satisfaction  d’un  besoin  social. 

L’économie  politique  n’embrasse  point  la  totalité 
des  intérêts  humains  j elle  ne  se  charge  point  d’inüi- 
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quel*  à riiomme,  individuel  ou  collectif,  les  moyens 
d'être  lieureux,  même  ici-bas.  Son  objet  unique  est 
d'expliquer  les  |thénomènes  de  la  production,  de  la 
circulation  et  de  la  distribution  des  richesses,  de 
rechercher  les  lois  sous  lesquelles  ces  phénomènes 
s’accomplissent,  de  formuler  enfin  les  théories  géné- 
rales qui  doivent  diriger  les  sociétés  dans  leur  déve- 
loppement économique,  c’est-à-dire  dans  la  recher- 
che des  avantages  qui  ont  la  richesse  pour  cau.se  ou 
pour  élément  principal. 

Ainsi,  lorsque  des  données  exactes  permettent  de 
comparer  l’étal  «économique  d’un  pays  avec  les  puis- 
sances productives  dont  il  dispose,  il  appartient  à 
l’économie  politique  de  constater  jusqu’à  quel  point 
les  résultats  de  celle  comparaison  s’accordent  avec 
les  lois  générales  qui  président  au  déveioppemeiU  de 
la  richesse  et  d’indiquer  les  causes  qui  ont  pu  accélé- 
rer ou  retarder  la  marche  de  ce  développement  dans 
le  pays  en  question.  Si,  parmi  ces  causes,  elle  voit 
figurer  certaines  prescriptions  ou  certains  usages  fai- 
sant partie  d’un  culte,  elle  les  signale,  sans  autre 
but  que  d'expliquer  le  phénomène  complexe  dont 
elle  doit  rendre  compte,  sans  émettre  surtout  aucun 
jugement  sur  la  convenance  religieuse,  morale,  ou 
même  simplement  politique,  des  pratiques  ou  obser- 
vances dont  il  s'agit. 

Or  qui  pourrait  nier  l’influence  qu’ont  exercée  en 
divers  temps  certains  cultes  religieux  sur  les  phéno- 
mènes économii[ues,  notamment  sur  la  quantité  des 
forces  productives  mises  en  œuvre  et  sur  la  direction 
qui  leur  était  imprimée?  N’est-cc  pas  dans  les 
croyances  religieuses  des  peuples  de  rOrienl  et  dans 
les  pratiques  dérivant  de  ces  croyances,  qu’il  faut 
dicrclier  une  des  principales  causes  de  la  profonde 
difTérence  qui  existe  enlre  la  civilisation  matérielle 
de  cos  peuples  et  celle  des  peuples  de  l'Occident?  Ne 
doit-on  pas  attribuer  une  part  considérable,  dans 
plusieurs  résultats  économiques  de  notre  ancien 
régime  politique  et  social , aux  prescriptions  et  aux 
usages  du  culh-  alors  dominant,  notamment  aux 
institutions  monastiques,  au  célibat  des  prêtres,  au 
grand  nombre  des  jours  chômés,  aux  abstinences  du 
carême,  etc.,  etc.? 

Toutefois,  co  n’est  pas  de  ces  effets,  propres  à 
certains  cultes  cl  résultant  de  pratiques  variables, 
que  nous  voulons  nous  occuper  ici.  Chez  les  nations 
civilisées  de  notre  époque,  l'influence  économique 
dont  nous  venons  de  parler  est  devenue  ou  tend  à 
devenir  presque  nulle  ou  purement  accidentelle. 
Mais  il  existe  enlre  les  cultes  et  notre  science  des 
nipporls  d'un  antre  espèce,  sur  lesquels  nous  devons 
attirer  raltenticm  du  lecteur. 

Les  croyances  religieuses  communes  à un  grand 
nombre  d'individus  ont  besoin  d’une  manifestation 
extérieure,  collective  et  publique,  en  d’autres  ter- 
mes, d’un  cuite  plus  ou  moins  solennel.  C’est  là  un 
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fait  universel,  à l'appui  duquel  toute  démonstration 
serait  superflue. 

Un  autre  fait  non  moins  certain,  c’est  que  ce  be- 
soin social  est  un  de  ceux  auxquels  l'Élal  s’est  pres- 
que toujours  imposé  l’oldigalion  de  pourvoir,  au 
moyen  d’une  organisation  dont  la  société  faisait  les 
frais.  De  là  deux  questions  qui  appartiennent  évi- 
demment à l’économie  politique  ; 

Les  besoins  religieux  sont-ils  mieux  et  plus 
complètement  satisfaits  par  l'inlervenlion  de  l’État 
qu’ils  ne  peuvent  l'être  par  l’action  spontanée  de  la 
société  elle-même? 

2**  Quel  est,  de  ces  deux  modes  possibles  de 
satisfaction,  celui  qui,  toutes  choses  d’ailleurs  égales, 
impose  le  moins  de  sacrifices  matériels  à la  société? 

Commençons  par  constater,  avant  d'aborder  l’exa- 
men de  ces  questions,  que,  si  nous  regardons  les 
deux  modes  comme  également  possibles,  c’est  que 
l’expérience  en  a été  faite.  Il  existe  de  nos  jours  une 
grande  nation,  très-civilisée  et  en  même  temps  fort 
religieuse,  chez  laquelle  les  cultes  sont  d’institution 
entièrement  privée.  Aux  États-Unis,  l’Étal  est  abso- 
lument étranger,  de  droit  et  de  fait,  à la  manifesta- 
tion extérieure  des  croyances  religieuses.  Les  besoins 
religieux  y sont  satisfaits,  complètement  et  large- 
ment satisfaits,  sans  aucune  intervention  du  trésor 
public  ni  de  la  loi. 

Il  en  était  à peu  près  de  même,  en  France,  avant 
la  révolution  de  1789,  puisque  l'Église  catholique 
avait  alors  des  biens  propres  qui  la  dispensaient  de 
rien  demander  à l’Étal,  et  une  organisation  qui 
n’était  point  émanée  du  pouvoir  civil  ; tandis  que  les 
autres  cultes  irétaienl  point  reconnus. 

En  économie  politique,  on  nomme  prothtcfntrs 
ceux  qui  travaillent  pour  la  satisfaction  d’un  besoin 
social  ; consommateurs , ceux  qui  font  usage  du  pro- 
duit destiné  à cette  satisfaction.  Quand  i'Élat  sc 
charge  du  rôle  de  producteur,  il  s’arroge  un  mono- 
pole, il  exclut  toute  concurrence  à l’égard  du  genre 
de  production  auquel  il  se  livre.  Dans  le  cas  con- 
traire, c’est-à-dire  lorsque  la  satisfaction  d'un  besoin 
social  est  laissée  à l’action  libre  cl  spontanée  de  la 
société  elle-même,  ou  des  fractions  de  la  société  qui 
éprouvent  ce  besoin,  il  arrive  nécessairement  que  la 
production  qui  s’y  rapporte  est  entreprise  concur- 
remment par  plusieurs  individus  ou  plusieurs  asso- 
ciations privées.  Tantôt  ce  sont  des  industriels  qui 
appliquent  ainsi  leur  travail  en  vue  d’un  profit  pécu- 
niaire éventuel;  tantôt  ce  sont  des  eonsomnnieurs 
qui  s’associent  |X)ur  obtenir,  par  le  concours  de  leurs 
efforts  ou  de  leurs  sacrifices  individuels,  la  satisfac- 
tion du  besoin  qu’ils  éprouvent  en  commun.  Dans 
l’une  et  l’autre  hypothèse,  chaque  producteur,  indi- 
viduel ou  collectif,  est  évidemment  intéressé  à i'ac- 
croissemenl  de  sa  production,  puisqu’il  y trouve, 
dans  la  première  hypothèse,  une  augmentation  de 
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' profil  ; dans  la  seconde,  le  concours  d’un  pins  grand 
j nombre  d’efforts  individuels  et  par  conséquent  une 
salisfaclion  de  plus  en  plus  complète  des  besoins  qu'il 
a en  vue  de  satisfaire. 

Ür  il  y a,  pour  le  producteur,  deux  moyens  «l’aug- 
menter le  nombre  des  consommateurs  aux  besoins 
desquels  il  pourvoit  cl  de  l’emporter  sur  ses  concur- 
rents, en  augmentant  sa  production  aux  dépens  de  la 
leur.  Le  premier,  c’est  d’améliorer  la  qualité  de  ses 
produits;  le  second,  c’est  d’en  abaisser  le  prix  pour 
les  consommateurs.  La  concurrence  a donc  pour  effet 
certain  d’exciter  les  producteurs  à perfectionner 
leurs  proiluits  et  à les  fournir  au  plus  bas  prix 
possible. 

Dans  le  cas  d’un  monopole  absolu,  tel  que  celui 
que  s’arroge  l’État  lorsqu’il  exerce  une  branche  d'in- 
dustrie, le  stimulant  dont  nous  venons  de  parler 
n’cxisle  pas,  ou,  s’il  existe,  c’est  à un  degré  beau- 
coup moindre  et  dans  certaines  circonstances  excep- 
tionnelles, savoir  : lorsqu’il  s’agit  de  produits  maté- 
riels, destinés  à satisfaire  des  besoins  de  luxe,  et 
dont  la  consommation  peut  s’étendre  ou  se  restreindre 
indéfiniment. 

Nous  pouvons  donc  aflirmer  qu’un  besoin  social 
quelconque  sera  satisfait  d'aulani  plus  coinpiétement 
et  plus  économiquement,  que  la  concurrence  entre 
les  producteurs  aptes  à y pourvoir  sera  plus  libre  et 
plus  étendue. 

Telle  est  ia  loi  générale  que  fournil  l’écoiioniie 
politique  pour  la  solution  des  questions  qui  nous  oc- 
cupent. Celle  loi,  évidente  en  théorie,  et  confirmée 
d’ailleurs  par  l'expérience  journalière  de  la  vie  pra- 
tique, admet-elle  des  exceptions?  Y a-i-il,  notam- 
ment, des  besoins  sociaux  qui  ne  puissent  être  satis- 
faits que  par  l’intervention  de  l’Étal? Nous n’bésilons 
pas  à répondre  affirmativement,  et  nous  citerons  tout 
de  suite,  comme  cas  d’exception,  le  besoin  de  sécu- 
rité, le  besoin  de  justice,  le  besoin  de  monnaie,  le 
besoin  de  voies  de  communication  pour  les  persoiine.s 
et  pour  les  choses,  etc. 

Les  besoins  religieux  doivent-ils  être  rangés  parm  i 
les  cas  d’exception,  ou  demeurer  soumis  à la  règle 
gfmérale?  C’est  ce  qu’il  nous  reste  à examiner.  Mais 
nous  devons  d’abord  établir  une  distinction  qui 
domine  tout  notre  sujet. 

Le  monde  chrétien  est  partagé  depuis  trois  siècles, 
au  point  de  vue  religieux,  entre  deux  principes  op- 
posés, que  nous  appellerons  le  principe  de  l'unité  et 
le  principe  de  la  diversité.  Ceux  qui  admellenl  le 
premier  ne  forment  tous  ensemble  qu’une  seule 
église,  soiimiscà  une  autorité  unique  et  pratiquant  un 
seul  et  même  culte,  prescrit  par  celle  autorité.  Ceux 
qui  admettent  le  second  forment  un  nombre  indéfini 
d’églises  distinctes,  pouvant  différer  les  unes  des 
autres  par  les  formes  de  leur  culte  et  même,  jusqu’à 
un  certain  point,  par  leurs  croyances. 
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On  voit  que  nous  caraclérisons  ici  le  catholicisme 
■I  le  prolesianlisme  par  leur  aspect  purement  exté- 
ieur  et  en  quelque  sorte  matériel,  parce  que  c’est 
e seul,  ainsi  que  nous  Lavons  déjà  dit,  dont  notre 
cience  puisse  tenir  compte. 

Envisagé  sous  cet  aspect,  le  principe  de  rmiité  se 
onfond  avec  celui  du  monopole.  Le  catholicisme 
xclul  toute  concurrence  intérieure.  Que  TÉtat  in- 
L'rvienne  ou  non,  il  n’y  a jamais  qu’un  seul  enlre- 
reneur,  un  seul  producteur  chargé  de  pourvoir 
ux  besoins  religieux  des  catholiques  : si  ce  n’est 
.as  rÉlat,  c'est  l’Église,  corps  exclusivement  monar- 
hique  selon  les  uns,  tempéré  d’aristocratie  selon 
es  autres,  mais  dont  la  volonté  est  toujours  une  cl 
lomogène  à l’égard  de  ce  que  nous  pourrions  appeler 
a profluvtioH  rcUyieusr. 

11  ne  s’agirait  donc  plus,  à l’égard  du  catholicisme, 
|ue  de  décider  lequel  est  préférable  du  monopole 
Je  l'Église  ou  de  celui  de  l’État  ; grande  question, 
|ue  nous  ne  devons  envisager  ici  que  par  son  cùlé 
économique,  en  faisant  abstraction  de  tous  les  motifs 
aoliliques  ou  moraux  qui  peuvent  militer  dans  un 
sens  ou  dans  l’autre.  Or,  à ce  point  de  vue  restreint, 
ie  monopole  de  l'État  nous  parait  préférable  à celui 
le  l’Église,  par  les  raisons  suivantes  : 

Chez  les  catholiques,  l’Église  agissante,  l’Église 
{ui  administre  le  culte  et  qui  dispose  des  moyens 
iialériels  recueillis  dans  ce  but,  ne  se  confond  pas, 
jomme  chez  les  proleslanls , avec  la  communauté 
religieuse  elle-même;  elle  ne  comprend  pas  la  tota- 
lité des  croyants;  elle  se  compose  exclusivement 
des  membres  du  clergé,  c’est-à-dire  d’une  hié- 
rarchie organisée,  qui  se  recrute  elle-même  et  qui 
est,  par  conséquent,  animée  au  plus  haut  degré  de 
l’esprit  d’unité  et  de  perpétuité,  d’unité  dans  l’espace 
et  dans  le  temps. 

Il  résulte  de  là,  en  premier  lieu,  que  les  biens 
immobiliers  dont  l’Église  acquiert  la  propriété,  et 
dont  elle  a toujours  intérêt  à augmenter  la  masse, 
pour  assurer  de  plus  en  plus  solidement  son  exis- 
tence et  ses  moyens  d'action  dans  l’avenir,  devien- 
nent inaliénables  entre  ses  mains  et  sont  enlevés  à la 
circulation.  Non-seulement  iis  cessent  d'appartenir  à 
la  société  laïque  ; mais  ils  sont  soustraits  pour  tou- 
jours à son  action,  soustraits  à ce  mouvement  com- 
mercial qui,  sous  l’impulsion  des  intérêts  privés, 
tend  à rendre  l’exploitation  des  fonds  productifs  de 
plus  en  plus  protilable  à l’intérêt  général,  en  les  fai- 
sant passer  entre  les  mains  les  plus  aptes  à en  tirer 
parti.  Celle  première  conséquence  en  amène  une 
seconde  plus  fâcheuse  encore. 

Si  la  hiérarchie  ii’avail,  pour  subvenir  aux  be- 
soins personnels  de  ses  membres  et  à ceux  du  culte 
dont  elle  est  chargée,  que  des  contributions  périodi- 
ques et  des  offrandes  casuelles  que  la  société  laïque 
lui  payerait  volontairement,  elle  serait,  quoique 


exerçant  un  monopole,  intéressée  à réchauffer  le  zèle 
des  croyants,  à entretenir  parmi  eux  les  sentiments 
et  les  habitudes  religieuses.  En  peut-il  être  de  même 
une  fois  que  l’Église  possède  des  biens  considérables 
qui  la  rendent  in.iépemiaiile  du  zèle  des  fidèles?  Évi- 
demment non.  Le  stimulant  de  l’intérêt  s’affaiblit 
alors,  s’il  ne  disparaît  pas  complètement,  et  comme 
relui  du  devoir  n’est  malheureusement  pas  d'une 
ellkacilé  aussi  constante,  on  peut  tenir  pour  cer- 
tain que  la  satisfaction  des  besoins  religieux  devien- 
dra, sous  un  tel  régime,  pour  les  populations  catho- 
liques, de  plus  en  plus  imparfaite  et  insuffisante. 

La  vérité  de  ce  que  nous  avançons  ici  a été  remar- 
quablement confirmée  par  l’expérience  qui  s’est  faite 
dans  notre  pays.  Avant  la  révolution  de  1789, 
l’Église  possédait  un  cinquième  du  territoire  entier 
de  la  France,  et  ie  reste  était  grevé  à son  profil  de 
dîmes  dont  le  produit  annuel  s’élevait  à 13?  millions. 
Ainsi  une  très-grande  portion  du  sol  national  se 
trouvait  ou  soustraite  à lu  circulation,  par  conséquent 
à l’action  fécondante  et  perfectionnante  des  intérêts 
privés,  ou  grevée  d’une  charge  réelle,  qui,  de  toutes 
celles  que  peut  supporter  la  terre,  est  la  plus  irra- 
tionnelle, la  pins  contraire  au  développement  pro- 
gressif de  l’industrie  agricole. 

En  disant  que  tous  ces  biens  ecclésiastiques  appar- 
tenaient à la  hiérarchie,  c’esl-à-dire  au  clergé  consi- 
déré dans  son  ensemble  comme  corps  moral,  nous 
exprimons  plutôt  ce  qui  était  partout  abusivement 
considéré  comme  de  droit,  que  ce  qui  était  le  véri- 
table droit.  Il  faut  bien  reconnaître  avec  la  plupart 
des  jurisconsultes  qui  ont  approfondi  cette  question, 
notamment  avec  le  célèbre  Savigny,  que  le  sujet  de 
ces  droits  de  propriété,  le  vrai  propriétaire  des 
biens  ecclésiastiques,  c’étaient  les  communautés  ou 
communes  religieuses,  les  Églises  dans  le  sens  pri- 
mitif de  ce  mot  (Ekklésiæ).  Au  vi«  siècle  cela  ne  fai- 
sait pas  encore  question,  témoin  les  constitutions 
de  Justinien,  en  particulier  la  SG**  au  Code  De  sa- 
crosanctis  eedems.  Mais  l’influence  du  droit  cano- 
nique ne  larda  pas  à introduire  sur  ce  point  une 
confusion  d'idées  qui  n’a  fait  que  grandir  et  se  déve- 
lopper depuis  lors. 

L’erreur  était  devenue  si  générale  et  si  complète 
à l’époque  de  notre  première  révolution,  qu’elle 
forma  le  terrain  unique  sur  lequel  se  rencontrèrent 
les  partisans  et  les  adversaires  de  la  confiscation  des 
biens  ecclésiastiques.  Lorsque  Mirabeau  soutint  que, 
l’existence  corporative  du  clergé  catholique  étant  une 
fois  supprimée,  les  biens  dont  cet  être  moral  avait 
été  propriétaire  devaient  rester  sans  maître  et  appar- 
tenir, par  droit  de  déshérence,  à l’État,  ou  à la 
nation  comme  on  disait  alors , l’abbé  Maury  et 
les  antres  champions  de  l’Église  n’opposèrent  à 
ce  raisonnement  que  des  citations  et  des  distinc- 
tions sans  portée;  ils  ne  songèrent  point  à con- 
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lester  le  principe,  si  éminemment  contestable,  sur 
lequel  reposait  ta  légitimité  de  la  sécularisation 
proposée. 

C’esI  que  la  confusion  dont  il  s’agit  résulte,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit,  de  l’essence  même  de  l’organi- 
saiion  catholique;  elle  est  inhérente  à rinslitution 
d’une  hiérarchie  sacerdotale,  et  nous  pensons  qu'elle 
se  reproduira  nécessairement,  plus  ou  moins,  par- 
tout où  l’Église,  ainsi  organisée,  conservera,  sous 
des  conditions  et  dans  des  limites  quelconques,  la 
faculté  d’acquérir  des  biens. 

II  n’enlre  pas  dans  notre  plan  d’exposer  ici  l’eii- 
semble  des  principes  sur  lesquels  l’Église  catholique 
a été  successivement  reconstituée  en  France  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  principes  qui  élaieiil 
d'ailleurs  assez  vagues  dans  l’esprit  des  législateurs 
cl  des  hommes  d’Élat  chargés  d'en  faire  l’application. 
Ce  qu'il  nous  importe  seulement  de  constater,  e’esl 
que  l’État  s’est  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  reli- 
gieux des  populations  catholiques  de  la  France,  et 
qu'il  a,  de  fait,  substitué  son  monopole  à celui  de 
l'Eglise.  Les  allocations  directes  de  l’État  ne  suffisent 
pas,  il  est  vrai,  à tout  l’entretien  du  culte  catholique  ; 
mais  l’excédant  est  fourni,  soit  par  des  subventions 
départementales  ou  communales,  soit  par  les  revenus 
<les  fabriques,  soit  au  moyen  des  immeubles  et  des 
capitaux  composant  ce  que  plusieurs  de  nos  lois,  par 
suite  de  l’erreur  ci-dessus  menlioimée,  appellent 
Irês-impropremenl  la  dotation  du  cirrr/éj  soit  au 
moyen  d’immeubles  appartenant  à l’État,  aux  dépar- 
leinents  ou  aux  communes,  soit  enfin  par  les  biens 
appartenant  aux  congrégations  et  corporations  reli- 
gieuses autorisées;  or  celle  dernière  catégorie  de 
biens  est  la  seule  qui  soit  réellement  enlevée  à la 
circulation  et  soumise  à la  mainmorte  ecclésiastique; 
tout  le  reste  est  compris  dans  le  domaine  de  l'Étal, 
ou  administré  sous  son  contrôle  direct  par  des  auto- 
rités purement  civiles. 

F.e  territoire  de  la  France  est  donc  affranchi  main- 
tenant, sauf  une  minime  fraction,  de  cette  inaliéna- 
hilité  perpétuelle  qui  en  avait  jadis  envahi  une  por- 
tion si  considérable;  et  il  est  entièrement  libéré  de 
ces  dîmes  onéreuses  qui  gênaient  sur  tous  les  points 
le  libre  développement  de  l’industrie  agricole.  D'un 
autre  côté,  l’entretien  du  culte  catholique  coûte  à 
1 Étal  une  somme  de  40  millions  portée  annuellement 
au  budget.  Admettons  que  la  somme  totale  des  sub- 
ventions et  des  revenus  ci-dessus  énumérés  s’élève 
au  double  de  I allocation  budgétaire;  nous  arriverons 
à peine  au  chiffre  qui  exprimait  le  revenu  annuel  des 
dîmes  ! 

Quelque  vicieux  que  soit,  en  principe,  notre  sys- 
tème de  contributions  directes,  il  est  impossible  de 
le  comparer,  pour  les  résultats  écon''»niques,  a ces  deux 
fléaux,  de  la  dime  et  de  la  mainmorte,  qu’il  a rem- 
placés. On  doit  donc  reconnaître  que  le  pays  a 
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obtenu,  par  la  substitullon  du  monopole  de  l'État  au 
monopole  de  l'Eglise,  une  économie  énorme  dans  la 
satisfaction  de  ses  besoins  religieux. 

Ces  besoins  eux-mémes  sont-ils  mieux  oij  plus 
I mal  satisfaits  qu  auparavant?  Nous  pourrions  nous 
contenter,  pour  toute  réponse,  d’en  appeler  à la 
notoriété  publique.  S’il  est  un  fait  généralement 
admis  de  tout  le  inonde  par  le  temps  qui  court  c'est 
que  le  clergé  catholique  est  plus  apte,  aujourd'hui, 
soit  moralement,  soit  inlellediiellemenl,  à l’exem'ce 
de  ses  fonctions,  plus  digne  dans  sa  vie  privée,  plus 
zélé  dans  l’accomplissement  de  ses  devoirs  pasto- 
raux, qu’il  ne  l’était  pendant  le  siècle  dernier.  Mais 
sans  vouloir  attribuer  exclusiveineni  cette  améliora- 
tion à des  motifs  d'intérêt  malériel,  nous  croyons 
qu’elle  aurait  pu,  dans  Ions  les  cas,  et  en  l'absence 
même  de  mobiles  plus  nobles,  résulter  de  l'insuffi- 
sance des  allocations  directes  de  l'Élat,  les  prêtres 
se  trouvant  par  là  obligés  de  compter  sur  les  sub- 
ventions locales,  ainsi  que  sur  les  libéralités  et  les 
oblations  des  fidèles,  c’esl-à-dire  sur  des  ressources 
dont  le  produit,  essentiellement  variable,  doit  nalu- 
rellemenl  croître  et  décroître  en  raison  du  degré  de 
foi  eide  ferveur  religieuse  que  chaque  ministre  du 
culte  aura  su  inspirer  à son  troupeau. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  toutefois,  que  celte 
insuffisance  présente  aussi  un  danger,  celui  de  fa\o- 
riser  l’accumulation,  entre  les  mains  des  fabriques 
et  des  titulaires  de  fonctions  ecclésiastiques,  d'une 
masse  de  biens  qui  sc  trouvent  frappés,  comme  ceux 
des  communes,  des  hospices  et  des  antres  élabiisse- 
meiils  publics,  d’inaliénabililé,  sinon  absolue,  au 
moins  relative  Les  législateurs  de  l’empire  avaient 
pris,  en  vue  de  ce  danger,  quelques  précautions  que 
ceux  de  la  période  suivante  n’om  pas  maintenues. 
La  nécessité  d'une  autorisation  du  pouvoir  civil  pour 
Facquisilion  d'immeubles  ou  de  capitaux  n’est  pas 
une  garantie  suffisante.  Des  restrictions  de  ce  genre 
avaient  été  introduites,  à partir  du  xm«  siècle,  dans 
le  droit  public  de  tous  les  Étals  catholiques,  et 
n’avaient  pas  empêché  raccumulalion  des  biens 
ecclésiastiques  de  se  réaliser  presque  partout  à un 
degré  monstrueusement  abusif.  Le  seul  préservatif 
réellement  efficace  contre  ce  danger,  c’est  de  pour- 
voir assez  complètement  aux  besoins  du  culte  par 
des  allocations  annuelles,  pour  qu’on  ail  ie  droit  de 
limiter,  d’une  manière  absolue,  les  acquisitions  d'im- 
meubles et  de  capitaux  productifs  de  la  part  d'éta- 
blissements ecclesiastiques. 

Appliiiuons  maintenant  les  tiueslions  ci-dessus 
posées  aux  cultes  régis  par  le  principe  de  la  diver- 
sité, et  nous  reconnaîtrons  d’abord  que  la  concur- 
rence peut  y exister  et  y déployer  ses  effets  de  deux 
manières. 

En  premier  lieu,  comme  les  Églises  formées 
d'après  ce  principe  ne  reconnaissent  aucun  supérieur 
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(•.omniun,  ii  n'y  a pas  île  raison  qui  empêche  les  per- 
sonnes professant  une  même  croyance  et  pratiquant 
un  même  culte  île  se  diviser  en  plusieurs  commu- 
nautés distinctes  cl  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres. Cesl  ce  qui  a lieu  aux  États-Unis,  chez  toutes 
l(îS  communions  protestantes;  c'est  ce  qui  a lieu  en 
Europe,  notamment  en  Angleterre,  chez  les  sectes 
lissidcntes  qui  ne  sont  ni  reconnues,  ni  salariées  par 
'Étal.  Or  il  faudrait  que  les  administrateurs  cl  les 
lasleurs  de  ces  associations  concurrentes  ne  fussent 
jas  des  hommes,  pour  que  cet  étal  de  choses  n’éveil- 
àl  pas  chez  eux  un  esprit  de  rivalité  et  d’émulation 
■minemment  propre  à stimuler  leur  zèle  et  leur 
ïclivité. 

En  second  lieu,  la  séparation  et  l’indépendance 
réciproques  des  Eglises  qui  ne  professent  pas  la 
même  croyance,  ou  qui  ne  pratiquent  pas  le  même 
culte,  établit  aussi  entre  elles  une  inévitable  concur- 
rence, elune  concurrence  d’autant  plus  active  et  plus 
efficace  que  l’esprit  de  secte  et  de  prosélytisme  y ajoute 
son  stimulant  énergique  à celui  de  la  simple  rivalité. 

Y a-t-il  des  raisons  de  penser  que  le  régime  de 
la  libre  concurrence  ne  produira  pas,  ù l’égard  des 
cultes,  son  effet  ordinaire?  Nous  n’en  connaissons 
jucune,  et  nous  croyons,  en  conséquence,  pouvoir 
jffinner  que,  sous  un  tel  régime,  les  besoins  religieux 
des  populations  protestantes  seront  satisfaits  aussi 
parfaitement  et  aussi  économiquement  que  possible. 

L’intervention  de  l’État  ne  saurait  tendre  qu’à 
diminuer  celle  satisfaction.  D’abord,  en  organisant 
et  salariant  les  cultes,  l’Élal  place  les  administrateurs 
et  les  pasteurs  de  chaque  Église  dans  une  position 
qui  les  rend  indépendants,  pour  tous  leurs  intérêts 
matériels,  du  zèle  et  de  la  foi  de  leur  troupeau.  Les 
paroisses  des  diverses  Églises  étant  limitées  par  la 
loi,  les  salaires  fixés  en  conséquence  et  pris  sur  la 
masse  générale  des  revenus  publics,  la  production 
religieuse  ne  ferait  guère,  en  s’étendant,  qu'accroître 
les  charges  des  producteurs  sans  rien  ajouter  à leurs 
profits,  ni  à l’importance  de  leur  position. 

Les  cuites  ne  constituent  pas  une  de  ces  branches 
d’industries  dont  nous  avons  dit  plus  haut  que  le 
monopole  n’en  excluait  pas  tout  stimulant  au  pro- 
grès. L’État  ne  débile  pas  l’enseignement  et  les 
rites  religieux  en  vue  d'un  profil,  comme  il  fabrique 
et  vend  le  tabac  et  la  poudre  à canon.  S’il  ne  doit 
pas,  comme  société  politique,  souhaiter  une  réduc- 
tion de  celle  branche  des  services  publics,  il  n’a  du 
moins,  en  sa  qualité  de  fisc,  aucun  intérêt  à la  voir 
s’étendre. 

Mais  le  principal  inconvénient  du  monopole  de 
l’Étal,  c’est  que,  en  organisant,  aux  frais  de  la 
société  entière  et  pour  toutes  les  parties  du  territoire, 
un  nombre  toujours  fort  restreint  de  cultes  expres- 
sément reconnus,  il  entrave,  s’il  n'empêcbe  absolu- 
ment, la  manifestation  des  croyances  religieuses  que 


ne  saurait  satisfaire  aucun  des  cultes  favorisés.  En 
supposant  meme  que  les  dissidents  jouissent  de  la 
plus  entière  tolérance  légale,  il  est  impossible  que 
leurs  opinions  ne  soient  pas  frappées  d'une  certaine 
défaveur;  en  outre,  ils  se  voient  obligés  de  sup- 
porter seuls  les  frais  de  leur  propre  culte,  tout 
en  contribuant  pour  leur  part  ù ceux  des  cultes 
dominants. 

Le  monopole  de  l’État,  en  d’antres  termes,  le 
système  des  EffUaes  (onHtitnéesj  ne  peut  donc  assu- 
rer, aux  besoins  religieux  très-divers  qui  surgis- 
sent de  la  liberté  d’examen,  qu’une  satisfaction 
incomplète  et  coûteuse;  la  production  religieuse  y 
est,  pour  le  plus  grand  nombre  des  croyants,  ou  de 
mauvaise  qualité,  ou  d’un  prix  trop  élevé,  en  un  mot, 
insuffisante. 

La  manière  dont  les  sectes  se  multiplient,  sous  le 
régime  de  la  libre  concurrence,  montre  assez  combien 
les  besoins  religieux  sont  divers  et  tendent  à se  diver- 
sifier de  plus  en  plus,  lorsque  les  esprits  ont  une 
fois  secoué  le  joug  de  l'autorité  et  rompu  définitive- 
ment avec  celle  unité  absolue  de  croyance  et  de 
culte,  d'organisme  et  d'action,  dont  l’idée  ne  laisse 
pas  d’avoir,  aussi  bien  que  celle  de  la  liberté,  un 
attrait  puissant  pour  les  âmes  humaines. 

Le  tableau  suivant  des  sectes  religieuses  existant 
aux  États-Unis  est  extrait  d’un  recueil  de  documents 
officiels  publié  en  1840,  à Boston,  et  il  a été  dressé 
d’après  les  rapports  émanés  des  sectes  elles-mêmes. 
Nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu’il  était  déjà  incom- 
plet il  y a dix  ans,  et  qu’il  exigerait,  pour  représen- 
ter l’état  actuel  des  choses,  de  nombreuses  et  impor- 
tantes additions  : 


NOMS  DES  SECTES. 

V. 

U 

<n 

U 

■w 

PaÉTRES. 

Henbrft 

de 

i'Église 
us  rom- 
touDiaDls. 

fopalsliun 
totale 
roniribuant 
a l'fulretiea 
da  mile. 

Baptisles  purs 

C,3<9 

4,239 

452.000 

1 

— du  libro  arbitre.  . 

— du  septième  jour  , 

755 

43 

612 

46 

— des  six  principes  . 

16 

10 

2,H7l 

Catliciliques 

443 

389 

» 

800,000 

Chrétiens  . 

<,000 

800 

150,000 

300.000 

1 Cungrégationalistes.  . . . 

1,300 

1,150 

160,000 

1,400,000 

Réformés  hollandais.  . . 

<97 

192 

22,515 

450,000 

Episcopaux. 

850 

849 

B 

coo.ooo 

Amis. 

500 

a 

U 

100,000 

Réformés  allemands.  . . . 

600 

180 

30,000 

» 

Juifs 

» 

a 

», 

15,000 

Luthériens 

750 

267 

62,266 

540,000 

Memnoniles 

300 

w 

30,000 

B 

Méthodistes  wesleyens.  . . 
— protestants.  . . 

M 

a 

2,764 

400 

650,103 
50  000 

5,000,000 

Moraves  ou  Frèri‘8-unis  . . 

U 

33 

5,745 

12,000 

Mormonltes 

» 

a 

12,000 

12,000 

Eglise  de  la  nouv  Jérusalem. 

27 

53 

» 

5,000 

Presbytériens  puis.  . . . 
— de  Cumberland.  . 

2,807 

2,225 

274,084 

i 

500 

450 

50.00U 

/ 

— associt-s.  . . . 

183 

87 

15,000 

2,175,000 

— réformés.  . . . 

40 

20 

3,009 

i 

— associi-s  réformés. 

214 

116 

12,000 

1 Quakers  (ti-embleurs)  . . . 

15 

45 

6,000 

6,000 

I unkers 

40 

40 

5,000 

30,000 

Unitaires 

200 

174 

• 

180,000 

Universalistes 

C33 

317 

» 

000,000 
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Ce  tableau  présente  un  total  de  48,138  prêtres, 
soit  un  peu  plus  de  un  pour  mille  habitants. 

En  comparant  ces  données  avec  le  nombre  Irês- 
reslreinl  des  Églises  qui  sont  reconnues  et  salariées 
par  les  divers  États  de  l’ancien  monde,  on  est  forcé- 
ment amené  à conclure  que,  dans  ceux-ci,  sous  le 
régime  des  Églises  constituées,  beaucoup  de  besoins 
religieux  doivent  être  incompléleinent  satisfaits  par 
les  cultes  établis;  d'un  autre  coté,  ce  que  nous  sa- 
vons du  petit  nombre  des  Églises  dissidentes,  et  du 
peu  <1  importance  de  la  plupart  d'entre  elles,  prouve 
que  la  plupart  des  individus  auxquels  les  cultes  offi- 
ciels ne  suffisent  pas  reculent  devant  les  difficultés  et 
les  sacrifices  attachés  à la  dissidence. 

Satisfaction  très-imparfaite  ou  très-onéreuse  des 
besoins  religieux,  voilà  donc  le  résultat  définitif  du 
monopole  de  l’Élal  sous  le  principe  de  la  diversité. 

Il  nous  resterait  à examiner  le  cas  où  les  deux 
principes,  de  l'unité  et  de  la  diversité,  se  trou- 
vent en  présence  dans  une  même  population;  mais 
nous  ne  voyons  pas  en  quoi  cette  circonstance 
pourrait  modifier  la  théorie  que  nous  avons  exposée, 
dans  les  pays  du  moins  où  les  catholiques  forment 
une  portion  notable  de  la  population,  dans  ceux  sur- 
tout où  ils  se  trouvent  grande  majorité,  comme  en 
France. 

La  seule  difficulté  qui  pùl  surgir  de  ce  que,  le 
catholicisme  continuant  d’être  organisé  par  l’Étal,  les 
Églises  protestantes  deviendraient  de  pures  inslilii- 
lions  privées,  c’est  qu’il  faudrait  affranchir  les  mem- 
hres  de  celles-ci  de  toute  participation  aux  charges 
du  culte  catholique  et  par  conséquent  pourvoir  aux 
dépenses  de  ce  culte  par  des  contributions  spéciales, 
qui  ne  frapperaient  que  les  propriétés  ou  les  revenus 
des  membres  de  l’Église  officielle. 

En  terminant  cet  article,  nous  crovons  devoir 
insister  encore  une  fois  auprès  de  nos  lecteurs  pour 
qu  ils  ne  perdent  pas  de  vue  le  terrain  étroit  et  net- 
tement circonscrit  sur  lequel  nous  nous  sommes 
maintenu  dans  l’examen  des  questions  que  nous 
avions  à résoudre.  Conclure  de  nos  raisonnements 
que  les  économistes,  et  en  particulier  l’auteur  de  ce 
travail,  sont  partisans  absolus  de  tel  ou  tel  système 
en  matière  de  culte  religieux,  serait  nous  faire  dire 
tout  autre  chose  que  ce  que  nous  avons  pu  et  voulu 
dire.  Les  problèmes  de  législation  et  de  polilique 
sont  toujours  complexes.  Les  motifs  économiques 
doivent  y être  pris  en  considération,  sans  doute 
mais  concurremment  avec  des  motifs  d'une  tout  autre 
nature;  et  si  l’on  a eu  souvent  ie  tort  de  faire  la  part 
des  premiers  trop  petite,  ce  ne  sera  pas  en  la  faisant 
trop  grande  qu’on  favorisera  les  progrès  de  notre 
science  et  qu’on  dissipera  les  préventions  injustes 
que  nourrissent  encore  à son  égard  tant  d'hommes 
d’Élal  et  d’administrateurs. 

A.-£.  Chebblliez. 


CÜSTODI.  vm 

CUREL  (T.  M.),  préfet  du  département  des 
Hautes-Alpes  avant  1848. 

Parti  â prendre  sur  la  question  des  enfants  trouves.  Paris,  Do- 
ponl,  <845,  in-K«. 

P rendu  du  Journal  des  k'cowmistes,  t.  Xill, 

Cl  n/O.X (Eïih.  lie),  membre  du  conseil  général 
de  la  Vienne. 

Études  sur  les  enfants  trouvés  au  point  de  vue  de  la  léghlution 
delà  morale  et  de  l'économie  politique.  Pari».  Guillaumi,,  eicomp.; 
<847,  I vol.  in-8».  ^ 

eVSTOD!  (le  baron  Pierbe),  économiste  savaiil 
et  zélé,  a créé  un  véritable  monument  scientifique 
par  la  publication  de  la  collection  suivante  : 

SertUori  classici  italiani  di  economia  politica.  — {Auteurs  clas- 
siques Italiens  sur  l'économie  politique.)  Milan,  b <816 
4j  vol.  ' 

Celle  publiratio»,  qui  fait  honneur  b Hialie,  dit  M.  Mar  Cu|- 
Joch.coniienl  ions  les  bons  auteurs  ilaliens.  et  aussi  quelques 
m^ioeres.  qu.  ont  traité  des  sujets  d'économie  politique  depuis 
II»8«  jusqu  à <804  Nous  en  mséron»  ici  la  liste  en  suivant  Tordre 
des  volumes,  qui  est  en  même  temps  Tordre  chronologique. 
(Ponr  la  traducl.on  des  tiires  et  autres  détails,  voyei  les  nom. 
uea  auteurs.) 

Parte  anlica  (auteurs  anciens). 

To.r  I (,,  chefccofarahondar, 

Senr*  “ """  ”*«**>«.  di  Aniüdio 

{‘î)  Discorxi  e relazioni  siüle  monete  det  regno  di  Napoli  di 
Gian-Donato  Turbolo.  isupou,  ai 

Lezioni  delle  monete,  di  Bernardo  Davanzati 
{%  D^corso  sopra  le  moneU  e délia  vera  proporziune  tra  Voro 
e l arqento,  d.  Gasparu  Scarutti 

Antonio  Broggia. 

{t)  Traltato  delle  monete  considerate  ne’ rapporli  di  legitlima 
«rro/aaione  e di  deposito.  di  Carlo-Aniuniu 

V.  f<)  Trattato  delle  monete.  - Coniinuazione. 

frammenti  estratti  dal  nattato  politico  deila  sanità 
U.  ,opra  ,l  pretzo  legale  delU  mçnelc.  ii 

VII.  Documenti  anneui  aile  auerraziani  eapra  U prezzo  legale 
delte  monete.  di  Pompeo  Neri.  ^ ^ 

Parte  modema  (auteurs  modernes), 

*■  ^ gS"  ''' 

(3)  Saggio  sopra  il  commerch.  di  Francesco  Algaroiii 

fowwemo,  di  Girolamo  Belloni 
(•i)  Saggio  sopra  d giusto  pregxo  delle  cose  delta  moneta  e supra 

III  ii"’"’""''*®  «Oman»,  ài  Gio.  Francesco  Pagnini  ^ 

III.  Délia  moneta.  di  Ferdinando  Galiaui.  libro  1 e 11 

IV.  /drm.  libro  III,  IV' e V. 

V IMa^zar  U commerce  dezbU.,  par  l’ahbé  Ferd.  O.liani. 

VI.  (1)  Continuation  des  dialogues. 

(*)  Eetralto  dri  dizeorto  ettlla  perfelta  corner,  aziaae  del  graaa 

Iniieri,  da  Ferdinando  Galiani. 

VII  Uziunidi  economia  civile,  di  Antonio  Getiovesi. 

VIII.  Lezioni.  — Coniinuazione. 

IX,  (1)  Lezioni.  — Coniinuazione. 

(S)  Opaeeoli  di  ecommia  politica,  di  Aalonio  Genoïr.l, 

\.  C^Unuazwne  degli  opuzeoli  eeonomici.  di  Au.onia  Grno»«i 
\i;  Elément,  d,  Economia  pubUica,  di  Casarr  Itaccapia. 

Ml.  (<)  Elementi.^  Continuazione. 

air  uniformita 

per  lu  statu  dt  Milano,  relazione  del  conslglice  Cesare  Bec 
caria  presentata  al  magistrato  eamerale. 

XIII  , (<)  Dell  angine  e del  cummerciu  délia  moneta  edeidisordini 

che  nelle  alterazioni  di  esta,  dissertazione  di  Giaii 

Kinaldu  Carli. 
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(8)  Digresiione  tu  la  proporzione  media  fraimetalti  monelati 
eslratU  dalla  disaertaxîone  sulle  moneie,  di  Gian*Rinaldo 
Carli. 

(3)  Del  ralore  e délia  proporzione  de'  metalli  monelati  eoi  generi 
in  Italia  prima  délia  tcoperta  deiV  India  col  confronta  del 
valoree  délia  proporzione  de' tempi  noetri,  disserlazione  di 
Gian-Rinaldü  Carli. 

MV.  OMeri'ttîiont  préventive  al  piano  intorno  aile  mortels  di 
Milano,  di  Giau-KÎDaldo  Carli. 

[i)  yuove  osservazioni  sulla  rifonna  delle  monete,  di  Gian- 
Kiualdo  Carli. 

(3)  Retazione  del  censimento  dello  stato  di  lÜiUino,  di  Gian- 
Uioaldo  Carli. 

(4)  brere  ragionamento  sopra  i bilanci  economiei  delle  naziont, 
di  Gian-Hmaldü  Carli. 

(5)  Del  libero  commercio  de' grani,  leltera  di  Gian-Rinaldo 
Carli  al  presidunle  Pompeo  Nei  i. 

XV.  Meditazioni  »ulla  economia  poUtica  di  Pietro  V erri,  con 
anootazioui di  Gian*Rinaldo  Carli. 

XVI.  (I)  Sulle  leggi  vincolanti  principalmenle  nel  commercio 
de'grani,  rifleasioni  di  Pielro  Verri. 

[î)  Dialogo  tul  disordine  delle  monete  nello  stato  di  Milano  nel 
176Î,  di  Pietro  Verri. 

(S)  Estratto  del  progelto  di  una  tari/fa  délia  mercanzia  per  lo 
stato  di  Milano  presentato  al  magistralo  camerale  da  Pielro 
Verri. 

XVII.  ii)  Memorie  storiche  sulla  economia  pubblica  dello  stato  di 
Milano,  dî  Pielro  Verri. 

(i)  Osservazioni  sulla  tortura  e singolarmente  sugli  effetti  che 
produsse  ali’ occasione  delle  unzioni  malefiche,  aile  gualisi 
uttribul  la  pestilenza  che  devastù  Milano  l'  anno  4C50,  di 
Pietro  Verri 

(3)  f'arj  opuscoli  di  economia  pubblica  di  Pietro  Ferri  ed  altri 
due  di  diversi  autori  relativi  aile  di  lut  opéré. 

XVllI.  Lettere  scelle  suW  agricoltura,  sut  commercio  e suite  arti, 
di  Antonio  i^anon. 

XIX.  (I)  /ipologia  délia  mercatura,  lettere  di  A.  Zanoo. 

(t)  Estratto  del  Irattalo  delV  utilità  morale,  economica  epoli- 
tica  delle  Accademie  di  Agricoltura,  Arti  e Commercio,  di 
Antonio  Zanon. 

XX.  (4)  £*tro«o  de'  pensieri  sopraV  Agricoltura,  di  Fordinando 
Paoletti. 

(8)  / reri  mezzi  di  render  felici  le  «ocie/d.diFernandoPaolelli. 

XXI.  Délia  economia  nazionale,  librisei,  di  Giammaria  Ürtes. 

XXII.  Delta  economia.  — Continuazione. 

XXIII.  Lettere  di  Giammaria  Ortes  in  proposito  di  suo  libre  délia 
economia  nazionale. 

XXIV.  (1)  Riflcssioni  sulla  popolazione  delle  nazioni  per  rapporta 
ail'  economia  nazionale,  di  Giammaria  Ortes. 

(8)  Delle  scienze  utili  e delle  dilettevoli per  rapporta  alla  felicità 
umana,  ragionamento,  di  Giam.  Ortes. 

(3)  Calcolo  sopra  il  valore  delle  opinioni  e sopra  i piaceri  e i 
dolori  délia  vita  umana,  di  Glatu.  Ortes. 

(4)  Lettere  di  Giammaria  Ortes  al  conte  Francesco  Algarotti  e 
al  sig.  auditore  Michèle  Ciani. 

XXV.  (4)  Errori  popolari  intorno  ail'  economia  nazionale  consi^ 
derati  sulle  presenti  controversie  ira  i laid  e i chieriei  in 
ordine  al  possedimento  de'  béni,  di  Giammaria  Ortes. 

(8)  Lettere  sulla  religione  e il  governo  de'  popoli,  di  Giammaria 
Ortes. 

XXVI.  Lettere  sulla  religione.  — Continuazione. 

XXVII.  Dei  fideeommessi  a famiglie  e a chiese  e luoghi  pii  i» 
proposito  del  termine  di  mani-morte  introdotto  a questi  ultimi 
tempi  neW  economia  nazionale,  libri  due,  di  Giammaria  Ortes. 
XXVIII.  Esame  economico  del  sistema  civile,  di  Filippo  Briganti. 

XXIX.  Esame  economico.  — Continuazione. 

XXX.  (I)  Dell' armonia  po'itieo  economica  tra  la  cUtà  e il  suo 
terrilorio,  di  Giambattista  Gherardo  d'Arco. 

(8)  Dell'  annona,  di  Giambattista  Gberardo  d’Arro. 

XXXI.  (4)  Dell'  influenza  del  commercio  sopra  i talenti  e i costumi, 
di  Giambattista  Gberardo  d'Arco. 

(8)  Risposta  al  quesito  : Se  tn  uno  stato  di  terreno  fertile  favorir 


debbasi  maggiormente  l' estrazione  delle  materie prime,  ovvero 
quelta  dette  manifatture.  di  Giambattista  Gherardo  d’Arco. 

(3)  Del  diritto  ai  transUi.  di  Giambattista  Gherardo  d’Arco. 

(4)  Dissertazione  sopra  il  quesito  : .Se  in  uno  stato  di  terreno 
fetile  ^vorir  debbasi  maggiormente  l' estrazione  dette  materie 
prime,  ovvero  quella  delle  manifatture,  del  dottor  Giovanni 
Scuttoni. 

XXXII.  Delle  leggi  politiche  ed  economiche,  di  Gaelano  Filangieri. 
XXXm.  (4}  Délia  moneta,  saggio  polilico,  di  Giambattista  Vasro. 

(2)  Dette  università  delle  Arti  e .Mestieri,  dissertazione  di  Giaiu- 
batlista  Vasoo. 

(3)  Mémoire  sur  les  causes  de  la  mendicité  et  sur  les  moyens  de 
la  supprimer,  par  J.-B.  Vasco. 

XXXIV.  (4)  La  félicita  pubblica  considerata  nei  colfiva/ori  di  terre 
proprie,  di  Giambattista  Vasco. 

(8'  L'  usura  libéra,  di  Giambattista  Vasco. 

XXXV.  (4)  Risposta  al  quesito  : Quali  siano  i mezzi  di  provvedere 
al  sûstentametito  degti  opérai  soliti  impiegarsi  nel  torcimenlo 
delle  sete  ne'  flatoj,  qualora  questa  classe  d' uomini  cosl  utile 
nel  Piemotite  riene  ridotta  agit  estremi  deW  indigenza  per 
mancanza  di  lavoro  cagionata  da  searsezza  di  seta,  dî  Giam' 
baUista  Vasco 

(2)  Annunzi  ed  estratti  sopra  dii'ersi  oggetti  di  economia  poli-’ 
tica,  di  Giambattista  Vasco. 

XXXVI  (l)  Del  commercio  de’  Romani  dalla  prima  guerra  punica 
a Costantino.  disseruzione  di  Francesco  Mengolti. 

(8)  H Colbertismo  ossia  délia  libertà  di  commercio  de'  prodotti 
délia  terra,  dissertazione  di  Francesco  MengoUî. 

XXXVIl.  Riflessiorti  sulla  pubblica  felicità  relalivamente  al  regnu 
di  Napoli,  di  tîluseppe  Palmieri. 

XXXVllI.  (1)  Osservazioni  sulle  tariffe  con  applicazione  al  regno 
di  Sapoli,  di  Giuseppe  Palmieri. 

(8)  Délia  riechezza  nazionale,  di  Giuseppe  Palmieri. 

XXXIX.  (4)  Memoria  sulla  libertà  del  commercio  diretto  a risol- 
vere  il  probhma  proposto  daU'Accademia  di  Padova  sullo 
stesso  argomtnto,  di  Melcbiorre  Delûco. 

(2)  Riflessioni  salle  monete,  di  Giambattista  Corniani. 

(3)  Delta  legisUizione  relativamente  aW  agricoltura,  discorsi 
due,  recitati  nella  pubblica  Accademia  agraria  di  brescia  il 
/ maggio  e II  settembre  4777,  di  Giambattista  Corniani. 

(4)  Essai  sur  1rs  valeurs,  par  Maurice  Solera. 

XL.  (4)  Annotia  ossia  piano  economico  di  pubblica  sussistenza,  di 
Gennaro  Cauialupo. 

{t)  Riflessioni  fulV  economia  e V estrazione  de’  frumenti  delta 
Sicilia,  fatle  in  occasione  délia  carestia  deW  indizione  III, 
4784  e 178u,  del  Marchese  Caraccioli. 

^3)  .Vemoritt  sulla  libertà  del  comtnercio  dei  grani  ddla  Sicilia, 
presentata  a S.  M.  il  re  di  Napoli,  da  Severio  .S'erofani. 

(4)  Riflessioni  topra  le  sussistenze  desunta  da'  fatti  osservali  in 
Toscana,  di  .Saverlo  Scrofani. 

XLI.  Riforma  degV  instituti  pii  délia  città  di  Modena,  di  Ludo- 
vico  Ricci. 

XLII.  (1)  Sopra  la  maleria  frumentaria,  discorso  di  Pompeo  Neri. 
(8)  Osservazioae  sut  lusso,  di  Giuseppe  Palmieri. 

(5)  Tre  nuove  lettere  sulla  economia  nationale,  di  Giammaria 
Ortes. 

(4)  Continuazione  delle  riflessioni  sulla  popolazione,  di  Giam- 
maria Ortes 

(5)  Capiioli  inediti  del  ragionamento  di  Giammaria  Ortes  delle 
scienze  utUi  e delle  dilettevoli. 

XLllI.  (4)  Elento  degli  autori  e delle  loro  opéré  conlenute  in 
questa  raccotta  degli  eeonomisti  classici  italiani. 

(2)  Indice  analitico  generale  degli  eeonomisti  italiani. 

CZOERNIGf  directeur  du  bureau  de  statistique 
à Vienne  (Autriche). 

Communications  statistiques  sur  t'empire  d’Autriche  pour  les 
années  4841,  4842  et  4843.  Vienne,  4845  à 4847,  3 vol.  in-l»*. 

Celte  publication  officielle  continue  dans  le  format  in-8«,  et 
par  livraisons  mensuelles,  b partir  de  4850. 


I 


DAIRE. 
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IfiAAN  (GoiLLArME) , docteur  en  médecine, 
né  k Lille  en  1752,  mort  à Paris,  le  10  mars 
1812. 

Réflexions  sur  la  Hollande,  on  l’on  considère  principalement  les 
étahltssements  de  charité.  Dunkerque  et  Paris,  Lamy,  1 789,  in-42. 
— 2c  édition.  Paris,  madame  Hiizard,  4812,  in-8  -. 

Nouvelle  administration  politique  et  économique  de  la  France, 
à commencer  de  la  nouvelle  organisation.  Pans,  Valade,  4 791, 

Mémoire  sur  les  moyens  d'extirper  la  mendicité  en  France 
Paris,  1802,  in  8». 

DA  IRE  (Loeis-Fra?ïçois-Eügè:ve),  né  à Paris  le 
H février  1798,  mort  à Paris  le  14  juin  1847.  Eu- 
gène Daire  a d’abord  été  percepteur  de  contributions 
directes,  et  ce  n est  que  dans  les  dernières  années  de 
sa  vie  qu’il  a eu  occasion  de  s’adonner  aux  travaux 
économiques.  D'abord  destitué  après  la  révolution 
de  1830,  à cause  de  l’opinion  politique  de  son  beau- 
pere,  qui  n elait  pas  la  sienne,  il  ne  larda  pas  à être 
réintégré  dans  ses  fonctions,  grâce  à l'inlervenlion 
des  habitants  notal)les  d’Arpajon,  qui  avaient  voulu 
adresser  à Louis-Philippe,  un  jour  que  ce  roi  pas- 
sait près  de  leur  ville,  une  protestation  et  une  péti- 
tion en  faveur  du  percepteur  dont  ils  avaient  appré- 
cié le  digne  caractère.  Cette  pétition,  Irès-flatleuse 
et  très-honorable  pour  le  futur  économiste  , fut  lue 
par  le  baron  Louis,  alors  ministre  des  finances,  et 
Eugène  Daire  fut  nommé  à la  perception  de  Bavay, 
dans  le  département  du  IVord  : mais  d’une  part  ce 
poste  ne  valait  pas  l’ancien  ; de  l’autre  sa  nombreuse 
famille  grandissant  exigeait  plus  de  sacrifices,  cl  au 
bout  de  quelques  années,  il  demeura  convaincu  de 
rimpossibilité  de  suivre  une  carrière  qui  lui  avait 
coûté  son  petit  patrimoine,  et  qui  ne  pouvait  suffire 
à ses  modestes  besoins,  II  faut  dire  aussi  qu’un  dé- 
goût invincible  s’était  emparé  de  lui,  et  que,  malgré 
l’incerlitude  de  l’avenir,  il  voulut  abandonner  un 
métier  (|ui  ne  salisfaisait  pas  non  plus  les  besoins 
intellectuels  de  son  esprit. 

En  1830  Eugène  Daire  vint  se  fixer  à Paris,  et 
demanda  aux  lettres,  qu’il  avait  aimées  et  cultivées 
toute  sa  vie,  du  pain  pour  lui  et  sa  nombreuse  fa- 
mille. Sa  peine  fut  grande,  surtout  dans  le  premier 
temps  ; car  le  métier  d’homme  de  lettres,  qui  con- 
duit parfois  si  loin,  a,  dans  ses  débuts,  des  moments 
d’une  bien  grande  amertume,  surtout  pour  ceux  qui, 
comme  Daire,  ii’onl  plus  la  vigueur,  la  santé,  les 
illusions  et  l’intrépidilc  de  la  jeunesse. 

Les  premiers  travaux  d’Eugène  Daire  furent  très- 
variés,  Irès-éparpillés  et  fort  peu  productifs,  jus- 


qu’au moment  où  il  fit  In  connaissance  de  M.  Guil- 
laumin, avec  lequel  il  ne  larda  pas  à se  lier,  et  qui 
comprit  de  suite  combien  un  esprit  aussi  conscien- 
cieux, aussi  éclairé,  pourrait  être  utile  à la  science 
dans  la  grande  entreprise  qu’il  commençait  alors,  la 
CoÜct'don  des  principaux  Èconomislcs,  L'attention 
de  Daire,  pensant  qu'il  exerçait  les  fonctions  de 
percepteur,  s’élail  naturellement  portée  sur  les  ques- 
tions de  finances,  qu’il  connaissait  parfaitement  en 
arrivant  à Paris  ; et  ses  conversations  avec  un  de  ses 
amis  d’enfance,  M.  Louis  Leclerc,  ne  lardèrent  pas 
à le  convaincre  de  la  nécessité  d’approfondir  les 
principes  de  l’économie  politique,  auxquels  vieiinenl 
se  rattacher  tous  les  problèmes  financiers,  .lusqiie-là 
Daire,  naturellement  caustique  et  frondeur,  n'avait 
jugé  de  l’économie  politique  et  des  économistes  que 
par  les  écrits  de  quelques  publicistes  qui  ne  méritent 
vraimeiil  pas  ce  nom.  En  étudiant  J.-B.  Say,  il  |»é- 
nétra  dans  un  monde  nouveau  ; son  bon  sens  s‘y 
trouvait  complété  par  des  aperçus  féconds  ; ses  médi- 
tations sur  les  questions  de  finances  y puisaient  force 
et  appui  ; enfin  il  comprit  de  quel  immense  secours 
de  vraies  études  économiques  pouvaient  être  à tous 
ceux  qui  s’occupent  des  affaires  industrielles  et  des 
affaires  de  la  société. 

A partir  de  ce  moment,  jusqu’à  sa  mort,  c’est- 
à-dire  pendant  l’espace  de  six  à sept  ans,  Daire  s'est 
constamment  occupé  des  mêmes  études,  et  il  n’avait 
pas  lardé  à être  remarqué  par  tous  ceux  que  les  pro- 
grès de  l’économie  politique  iméressent.  Sans  con- 
tredit, il  n’eût  pas  lardé  à figurer  un  jour  parmi  les 
premières  illustrations  de  la  science,  s'il  lui  eût  été 
donné  de  fournir  une  plus  longue  carrière.  Malheu- 
reusement il  ne  put  plus  résister  que  peu  d’années  à 
la  souffrance  et  aux  épreuves  que  la  Providence  ré- 
serve plus  spécialement  à <|uelques  hommes  Irisle- 
inenl  privilégiés.  Un  fils  plein  d’avenir,  qui  promet 
tait  d’être  le  protecteur  de  sa  famille,  et  une  fille  de 
dix-sept  ans  l'avaient  précédé  dans  le  tombeau.  C’est 
sur  son  lit  de  mort  qu'il  apprit  que  rAcadémic  îles 
sciences  morales  et  politiques  lui  décernait  un  prix 
(le  1,500  fr.  pour  son  Mémoire  sur  la  doctrine  des 
Pliysiocrates,  sujet  qu’elle  avait  mis  au  concours  sur 
la  proposition  deM.  Uossi.  Ce  fut  tout  l’héritage  de 
cet  écrivain,  que  le  journal  du  Fouriérisme  accusait 
un  jour  d’être  à la  solde  de  la  bourgeoisie,  à propos 
d’une  critique  qu’il  avait  dirigée  contre  l'œuvre  d’un 
écrivain  communiste!  Joseph  Garhier. 
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l.tUre^à  un  habitant  âe  Touloute  sur  te  but  et  Vilt/galité  du  | 
rcemement  prenritpar  M.  Humann.  Paris,  Dauvin  et  Fontaine, 
84t,  brochure  iu-8'^. 

L'auteur  explique  et  critique  le  but  et  la  portée  de  celte  opéra- 
tion, qui  avait  produit  b cette  époque  une  certaine  fermentation 
eu  France. 

CoUection  dee  principaux  £conomi$tes.  — Sur  les  quinze  vo- 
mies dont  se  compose  cette  collection,  Eugène  Daire  en  a . 
J onoté  six  : le  volume  contenant  les  Seonomistes  financiers  du  I 
: rm«  siècle,  le  volume  des  Pkysiverates,  les  deux  volumes  des  | 

* furret  de  Turgot,  le  volume  des  OEuvres  diverses  de  J.-B.  Say.  * 
I . le  premier  volume  des  Mélanges.  Indépendamment  des  notes  I 
I Ji  accompagnent  chacun  de  ces  volumes,  Daire  a écrit  dix-sept  ] 

I Jüces,  qui  comprennent,  outre  la  biographie  des  auteurs.  l’exposé  j 
I néral  de  leur  doctrine.  La  notice  de  Law,  rinlroductlon  aux  ' 
I Euvres  des  Püysiocraies , la  notice  sur  Turgot,  sont  des  travaux  ' 

I un  mérite  réel  . Eugène  Daire  a fait  preuve  dans  ces  éludes  i 
s jprofondios  non-seulemeut  de  science  économique  et  financière. 

I .ais  encore  d’une  belle  faculté  philosophique  et  généralisatrice. 

Le  Mémoire  sur  la  doctrine  des  Phgsiocrates,  couronné  par 
I Vcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  a été  inséré  dans  le 
. ïurnof  des  Economistes.  X.  XVII, p.  349,  elXVlIl,  p.  U2.  M.  Passy 
< fait  uu  rapport  sur  ce  Mémoire,  et  la  question  de  ce  concours. 
i Ji  a été  inséré  dans  le  même  recueil,  i XVII,  p.  229.  Ce  Mémoire 
I l.  sauf  quelques  changements,  le  même  que  celui  qui  a été  im- 
I imé  en  tète  du  volume  des  Physiocrates,  t.  II  de  la  Collection 
I ’s  principaux  Economistes.  Le  changement  le  plus  notable  se 
I üuve  dans  le  commencement,  ou  l’auteur  a résumé  en  cinq  pages, 

( d’une  manière  remarquable,  l’idée  générale  de  la  philosophie 
( • Quc.snay.  Jph, 

ÜALRYMPLE  (Jûhis),  plus  tard  baron  of  Ex- 
f Wqitcr  en  Écosse,  et  père  du  comte  de  Slair.  Né 
e I 1720,  mort  en  1810. 

.4n  essay  towards  a general  history  of  feudal  property  in  Créât 
I '•itain.  — {Essai  d'une  histoire  générale  de  ta  projiriété  féodale 
e (irande  Hietagne.)  Londres,  1757,  1 vol.  in-8*;  édiliou,  Lon- 
d es,  1759,  \n.ii. 

«Cet  ouvrage,  écrit  avec  goût  et  plein  de  philosophie  poli- 
tique, contient  plus  que  son  litre  ne  l’annunce,  même  Phistoire 
de  la  cousliluiion  du  parlement  d Angleiene.  Il  serait  dé.sirablo 
qu  on  le  traduisit  en  français,  et  qu’on  nous  donnât  un  ouvrage 
semblable  pour  notre  pays.  » (Dmn.) 

L’auteur  a dédié  cet  ouvrage  à lord  Kames,  et  dans  sa  dédi- 
cace il  indique  les  chapitres  qui  ont  été  revus  par  .Montesquieu. 
Selon  Mac  Culloch,  ce  livre  méritait  l’honneur  d’une  telle  révi- 
sion. 

ronsideratwns  on  the  poUty  of  entails  in  a nation.  - {Consi- 
n rations  sur  I effet  des  lois  de  succession.)  Edimbourir,  1765 

I -80. 

« L’uu  des  meilleurs  ouvrages  sur  la  question.  » (M.  C.) 

The  question  consideredf  whether  wool  should  he  allowedtohe 
f ported  U'hen  theprice  is  low  at  home,  on  paying  a duhj  to  the 
p blic  ? — {Considérations  sur  cette  question  : Si  l'exportation  des 
It  mes  peut  être  permise  moyennant  un  droit  quand  le  prie  en  est 
b s'f)  Londres,  4781,  ln-8<>. 

« Pamphlet  bien  écrit,  o»i  la  question  est  résolue  d’une  nia- 
nicro  allirmative.  a (MC) 

DAHESTE  DE  LA  CffA  VANNE  (C.),profes- 
s iir  d’iiisloire  à la  Faculté  de  Grenoble,  et  depuis  à 
C ‘Ile  de  Lyon. 

Histoire  de  Tadministration  en  France,  et  des  progrès  du  pou- 
l'i  l'r  royal,  depuis  te  régne  de  Philippe- J uguste  jusqu'à  la  mort  de 
L uis  Xiy.  I*aris,  Guillaumin  et  comp.,  1848,  2 vol.  in-8®. 

(>et  ouvrage  a été  couronné  par  l’Académie  des  sciences  mo- 
i^les  et  politiques.  (Voyez  le  compte  rendu  du  Journal  des 
tconomisUs,  t.  XXII,  p.  111.) 

hAHÜ  {\^  comte),  pair  de  France  jusqu’en  1848, 
r enibre  de  rassemblée  constituante  en  1818  et 
1 849,  vice-président  de  l’assemblée  législative  en 
1850  eH851. 


Des  chemins  de  fer  et  de  l'application  de  la  loi  du  1 1 juin  1842. 
Paris,  Mathias,  1843,  1 vol.  in-8®. 

Voyez  le  Journal  des  Économistes,  t.  V,  p.  119,  et  t.  XIX* 
M.  Daru  est  encore  auteur  de  plusieurs  rapports  sur  des 
questions  de  travaux  publics. 

DAVANZATf  (Bernardo),  né  a Florence  en 
1529.  Dans  sa  jeunesse,  il  s’adonna  au  commerce 
à Lyon,  et  continua  à exercer  celle  profession  à son 
retour  en  Italie,  lout  en  occupant  plusieurs  fonctions 
publiques.  Cet  auteur  est  le  second  qui  ait  écrit  en 
Ilalie  sur  des  matières  d’économie  politique  ; mais 
il  est  plus  célèbre  par  sa  Iraduction  de  Tacite,  « qui 
donna  à la  prose  italienne  la  force  et  l’énergie  que 
Dante  avait  su  donner  à la  poésie  » (Peechio).  11  est 
mort  à Florence  en  1606. 

Leiione  delle  monete.  — {Leçons  sur  les  monnaies  ) Florence 
1582. 

Composé  .sur  la  demande  de  l’Académie  de  Florence,  ce  petit 
écrit  attaque  avec  Vigueur  l'abus  alors  si  répandu  de  l’altéTalioii 
des  monnaies. 

Notiiia  de  cambj.  — (.Votions  sur  te  change.) 

DA  r^A’AiVT’  (Charles),  né  en  1656,uChoam, 
comté  de  Surrey,  en  Angleterre.  Après  avoir  étu- 
dié le  droit,  il  fut  choisi  en  1685  pour  représenter 
au  parlement  le  bourg  de  Saint-Yves  (comté  de  Cor- 
nouailles), et  en  1698  il  fut  élu  membre  de  la  cham- 
bre des  communes  pour  le  bourg  de  Greal-Bedwin. 
Les  nombreux  écrits  qu’il  publia  sur  des  matières 
économiques  et  ]»olitiques  lui  valurent  une  réputa- 
tion assez  grande,  mais  lui  suscitèrent  aussi  une 
foule  d’ennemis.  Il  avait  fait  une  opposition  ardente 
aux  ministres  de  Guillaume  III  ; mais  s’clanl  montré 
plus  accommodant  avec  ceux  de  la  reine  Anne,  il 
; obtint  la  place  d’inspecteur  général  des  exportations 
1 et  des  importations , qu'il  conserva  jusqu’à  sa  mort, 
j arrivée  le  6 novembre  1714. 

essay  on  the  probable  methods  of  making  the  pcople  gniners 
in  the  balance  of  trade.  — [Essai  sur  les  méthodes  probables  de 
donner  à une  nation  l’avantage  dans  la  balance  du  commerce.) 
Lundres,  1669,  1 vol.  in-R®. 

Cet  otivrage  et  plusieurs  autres  du  même  auteur  furent  réunis 
et  publiés  sous  le  tiirc  suivant  ; 

The  potitical  and  commercial  works  of  Charles  Da  venant.  LL.  D. 
Collecled  and  revised  by  sir  Charles  VVhîtworth  M.  I*.  — {Les 
o uvres  politiques  et  commerciales  de  Ch.  Davenant,  docteur  és 
lettres,  réunies  cl  revues  par  Ch.  Whilworth.)  Londres,  1771, 

S vol,  in-8®. 

, « Bien  que  partisun  du  système  mercantile,  Davenant  ne  par- 

tageait pas  tous  les  préjugés  des  adhérents  les  plus  zélés  de  ce 
système.  Il  coDsidéiait  conimo  de  la  plus  haute  importance  de 
' veiller  avec  alteuiioo  sur  la  balance  du  commerce,  et  de  bien  la 
gouverner;  maîsj’oret  l’argent  ne  formaient  pas  pour  lui  la 
totalité  des  richesses,  et  il  ne  croyait  pas  non  plus  que  des  pro- 
^ hibilions  ou  des  resiriciions  pussent  être  imposées  avec  légè- 
reté, même  sur  les  relations  avec  les  contrées  dont  la  balance 
est  supposée  défavoiable...  » (M.  C.) 

Davenant  est  cité  plusieurs  fois  par  Adam  Smith,  notamment 
t.  I,  p.  106,  Cl  l.  11,  p.  589.  II  le  réfute,  i.  II,  p.  590.  Edition 
Guillaumin. 

DAVID  (Claide),  ancien  chef  de  division  à la 
direction  générale  des  douanes  sous  la  restauration, 
et  depuis  directeur  à Marseille  L 

* On  l’a  souvent  confondu  avec  M.  David,  alors  administrateur 
îles  douanes. 
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Des  intérêts  matériels  en  France,  et  spécialement  du  commerce 
et  des  entrepAts.  Paris,  Renard  (Guillaumin),  1833.  grand  in-8®. 

De  la  statistique  dans  scs  rapports  avec  Tadministration  elle 
pays.  Paris,  Reoanl  (Guillnumin)y  1833,  in-8«. 

DA  V/ES  (David),  recteur  à Barkbam  dans  le 
comté  de  Berks. 

The  case  of  labourers  in  husbandry  stated  and  considered,  etc.; 
with  an  appendix,  containing  a coUectian  of  accounts,  showingthe 
earnings  and  expenses  of  labouring  families  in  different  parts  of 
the  kingdom. — {L'état  des  ouvriers  en  ménage,  etc.,  avec  un 
appendice  contenant  une  collection  de  comptes  de  recettes  et  de 
dépenses  de.  familles  ouvrières  dans  les  diverses  parties  du 
toyaiime.)  Londres,  1793,  in-4®. 

c Publication  souvent  citée  fa  cause  des  faits  et  des  tableaux 
qu’elle  renferme.  » (M.  C.) 

7L4  F/Zr/1  ou  DAUVILA  (D.  Berxarüo  Jo.a- 

I.ecciones  de  economia  civil  y det  comereio,  escritas  para  uso 
de  tos  caballeros  del  real  seminario  de  nobles.  — {J.efons  d'éco- 
nomie civile,  composées  pour  les  élèves  du  séminaire  royal  des 
nobles.)  Madrid,  1779. 

« Ces  leçcons  sont  au  nombre  de  sept.  11  y en  a une  fort  cu- 
rieuse sur  la  population,  et  une  autie,  non  moins  originale,  sur 
la  division  des  personnes  en  propriétaires  et  non  propriétaires. v 

(Bl.) 

DEAN  ( R.-B.  ) , président  du  bureau  des 
douanes. 

Remarks  on  the  revenue  of  customs  ; with  a few  observations  on 
the  late  work  of  sir  H.  Parnell,  etc.  — [Remarques  sur  le  revenu 
des  douanes;  suivies  de  quelques  observa'ions  sur  te  dernier  ou- 
vrage de  sir  II.  Parnell.)  Londres,  1830,  in  8\ 

DÛBOi^EinE!%'T.  Si  les  desseins  généraux  de 
la  Providence  n'élaienl  point  à chaque  instant  con- 
trariés par  les  dispositions  des  hommes,  beaucoup 
de  perturbations  seraient  évitées,  beaucoup  de  faits 
anormaux  ne  prendraient  point  des  proportions 
sullisanles  pour  attirer  ratlention  de  la  science.  Le 
déboisement,  par  exemple.  C'est  à la  sollicitude 
peu  éclairée  des  gouvernemeiUs,  soit  jiour  les  eon- 
slruclions  navales,  soit  pour  telle  ou  telle  branche  de 
la  production  nationale,  soit  pour  les  forêts  ciles- 
mêmes,  que  nous  sommes  redevables  du  déboisement 
considérable  qui  s’opère  niainlenant  sous  nos  yeux. 
Les  gouvernements,  à la  vérité,  dès  qu’ils  ont  vu  les 
résultats  des  mesures  qu’ils  avaient  prises,  se  sont 
efforcés  d’en  arrêter  les  progrès;  mais  jusijua  pré- 
sent ils  n’ont  pu  qu'incomplétement  y parvenir. 

Si  nous  ne  tenons  pas  compte  des  cent  dernières 
années,  le  déboisement,  après  la  chute  de  l’empire 
romain,  avait  suivi  en  Europe  une  marche  parallèle 
à celle  de  la  civilisation.  On  prétend  que,  depuis 
cent  ou  cent  cinquante  ans,  il  a jiris  une  allure  plus 
I rapide;  mais  la  civilisation  elle-même  a singulière- 

ment pressé  le  pas.  César  nous  apprend  dans  ses 
Commentaires,  qu’au  moment  de  rinvasion  romaine, 
la  Gaule  était  couverte  d’immenses  forêts.  Ce  n'est 
point  sans  doute  cet  étal  que  Ton  regrette.  Un  dé- 
boisement général  commença  aussilotaprès  l'invasion 
des  barbares.  Les  terres  furent  appropriées,  les 
vainqueurs  forcèrent  les  vaincus  à défricher  cl  à cul- 
tiver les  vallées  et  les  contrées  les  plus  fertiles. 


Quant  aux  montagnes,  elles  furent  laissées  en  bois, 
abandonnées  aux  troupeaux  et  exploitées  à l’aven- 
ture. Plus  tard  le  pouvoir  royal,  en  s’élevant  sur  les 
ruines  de  la  féodalité,  ravit  à celle  dernière  d'im- 
menses forêts,  qui  constituèrent  le  domaine  de  l'Élal 
et  furent  de  bonne  heure  administrées  par  des  règle- 
ments particuliers. 

Mais  bientôt  PÉlal  imposa  aux  forêts  des  particu- 
liers les  règles  d’aménagement  et  de  réserve  qu’il 
avait  établies  dans  les  siennes  : de  plus,  par  une 
sorte  de  confiscation,  il  obligea  les  propriétaires  de 
bois  à lui  notifier  longtemps  à l’avance  leur  intention 
d'abattre  leurs  arbres  et  à les  laisser  ensuite  sur  le 
sol,  pendant  une  période  d'une  très-grande  durée, 
afin  qu’il  pût  choisir  à loisir  les  pièces  qui  lui  con- 
viendraient pour  ses  constructions  navales.  Enfin,  et 
toujours  sous  le  prétexte  de  la  défense  de  l’Étal  et 
des  besoins  de  la  marine,  il  fut  défendu  de  défricher 
les  bois  sans  une  autorisation  préalable.  Ainsi  tandis 
que  les  propriétaires  des  terres  labourables  pou- 
vaient adopter,  pour  rexploitation  de  leur  soi,  les 
assolements  qui  leur  semblaient  les  plus  favorables 
et  même  les  plantations,  il  fut  interdit  aux  proprié- 
taires de  bois  de  défricher,  même  pour  replanter 
ensuite  cl  changer  l'essence  de  leurs  bois. 

Telles  furent  les  graves  alleintes  portées  à la  pro- 
lU’iélé  forestière.  L’effet  en  fui  désastreux.  Tout  fut 
fait  pour  écliapper  à celle  odieuse  législation.  L’on 
défriclia  toutes  les  fois  qu’on  le  put  : les  bois  furent 
abandonnés  aux  animaux,  les  arbres  moururent  sur 
pied.  L’on  se  garda  bien  de  replanter,  afin  de  n’êlre 
point  exposé  un  jour  à retomber  sous  le  coup  de  celte 
législation.  Les  forêts  disparurent.  « Il  est  indubi- 
table, dit  M.  Charles  Dunoyer  que  l'effet  de  notre 
ancien  système  foreslier  a été  d'empêcher  qu'on 
n’cxéciiUU  des  plantations  partout  où  manquait  le 
bols,  et  de  faire  détruire  les  beaux  arbres  partout  où 
il  en  existait.  » Le  régime  des  réserves  obligatoires 
et  des  aménagements  forcés  a été  depuis  longtemps 
abandonné.  Les  propriétaires  de  bois  ne  sont  plus, 
sous  ce  rapport,  exposés  aux  vexations  des  agents 
forestiers.  Ils  peuvent  détruire  la  futaie  dans  les 
endroits  où  elle  ne  donne  que  des  arbres  rabougris  et 
mal  venants,  couper  leurs  taillis  lorsqu’ils  no  gagnent 
plus  rien  et  quel  que  soit  leur  âge.  Quant  au  règne 
du  martelage  de  la  marine,  il  n'a  fini  qu'en  1857. 
L’admiiiislralion  est  mainlenanl  pour  le  propriétaire 
de  bois  un  acheteur  comme  uu  aulre,  mieux  que  cela, 
un  acbeleur  sur  la  solvabilité  duquel  il  peut  compter. 
La  suppression  de  l'iniquité  du  martelage,  des  ré- 
serves et  des  aménagements  forcés  d'une  part,  et  la 
présence  permanente  de  l’État  comme  acheteur  de 
l'autre,  doivent  rendre  de  la  confiance  aux  proprié- 
taires de  bois,  renouer  la  série  des  arbres  séculaires, 


* De  la  liberté  du  travail,  i.  11,  p.  4ôi . 
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et  contribuer  à la  reconstitution  du  sol  forestier, 
beaucoup  plus  eflieacemcnl  que  la  défense  de  défri- 
cher qui  a survécu  à I abolition  de  ces  mesures  si 
atlenlatoires  à la  propriété. 

Le  régime  des  réserves  obligatoires  et  le  marte- 
lage (le  la  marine  avaient  causé  le  déboisement  par 
les  pertes  et  les  vexations  qui  les  accompagnaient, 
I/O  système  soi-disant  protecteur,  aus5it{')t  qu'il  fut 
inauguré  en  France,  favorisa  le  déboisement  par  le 
gain  qu'il  procura  aux  propriétaires  de  forets.  L’on 
se  rappelle  quelle  impulsion  fébrile  Tadoption  du 
tarif  douanier  sous  lequel  nous  vivons  encore,  im- 
prima à la  production  métallurgique.  Des  forges 
s élevèrent  de  tous  côtés,  la  consommation  des  bois 
devint  effrayante,  la  concurrence  en  éleva  démesu- 
rément le  prix,  les  aménagements  ne  furent  point 
respectés,  les  réserves  furent  abattues.  C’est  à celle 
époque  que  furent  fondées  un  nombre  considérable  de 
petites  usines  qui,  placées  au  miIieudesbois,avaient 
encore  intérêt  à aller  chercher  le  minerai  au  loin, 
mais  qui  n’ont  pu  survivre  à la  consommation  de 
oui  le  combustible  environnant.  Et  comme,  d’un 
uilre  C(Jté,  la  législation  des  céréales,  les  droits  sur 
es  laines  étrangères  et  sur  les  animaux,  sollicitaient 
es  grands  pnqiriétaires  à réaliser  immédiatement 
les  avantages  considérables,  soit  en  nourrissant  d<‘s 
roupeaux,  soit  en  cultivant  du  grain,  ils  défrichè- 

vnl  à mesure  que  le  sol  fut  dépouillé  de  sa  su- 
M'rtîcie. 

Le  tarif  douanier  occasionnant  le  déboisement  à 
a suite  (le  tous  les  résultats  (pi’on  en  avait  attendus, 
e moyen  .|ui  semblait  le  plus  efficace  pour  en  enipc- 
her  les  développements  était  de  le  défendre.  Au  lieu 
le  l’abolir,  vmmiv  ou  l’avait  fait  du  martelage  et  des 
■éserves  forcées,  on  essaya  de  donner  une  nouvelle 
igueur  à la  loi  qui  interdisait  le  déboisement.  Le 
•ropriétaire  du  bois  continua  h ne  pouvoir  défricher 
ans  une  autorisation  exjtressc  ou  tacite  de  l'admi- 
islralion.  Celte  disposition  m devait  avoir  son  effet 
* ue  jusqu’en  18i7  ; elle  a été  prorogée  a dilTérentes 
éprises.  Diverses  propositions  ont  été  faites;  mais 
t Iles  sont  restées  à l’élut  de  rapport,  cl  une  solution 
l ‘gislative  est  encore  à intervenir.  Cependant  celte 
' éfeiise  de  défricher  fut  loin  de  produire  les  n^sullats 
t ue  I on  pouvait  attendre  d’une  mesure  aussi  exorhi- 
I Soit  que  radminislraliou  appréciât  d'une  rna- 
I iète  inexacte  I étendue  du  sol  forestier,  soit  encore, 

< l ceci  serait  â rtionncur  de  ses  agents,  qu'ils  regar- 
I asseiit  a deux  fois  avant  de  priver  les  citoyens  de  la 
1 lire  disposition  de  leur  propriété,  avant  surtout  de 
\‘S  priver  de  1 augmentation  de  hien-ètre  qui  devait 
t'suller  pour  eux  d'une  augmentation  de  revenu, 
mjonrs  est-il  que  les  autorisations  furent  presque 
mijours  accordées,  et  que  la  marche  du  déboiseineiu, 
oin  d être  ralentie  par  la  conservation  de  cette  dis- 
•osilion,  prit  encore  une  impulsion  plus  rapide. 


Enfin,  le  déboisement  des  hautes  montagnes  fut 
surtout  le  résultat  des  lois  volées  par  les  assemblées 
de  la  première  révolulion.  Une  loi  rendit  aux  com- 
munes tous  les  biens  (|ui  leur  avaient  été  ou  qu’on 
supposait  leur  avoir  été  ravis  par  la  puissance  féo- 
dale. Une  autre  loi  décida  que  tous  ces  biens,  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent,  pourraient  être  parta- 
gés s’ils  étaient  partageables.  Ces  lois  furent  exécu- 
tées avec  une  inconcevable  activité.  Les  populations 
rurales  se  précipitèrent  avec  ardeur  sur  des  terres 
dans  la  propriété  desquelles  elles  espéraient  trouver 
bonheur  et  richesse.  Elles  ne  recueillirent,  hélas! 
presque  toujours  que  déceptions  et  misères.  Les 
terres  qui  leur  étaient  abandonnées,  situées  presque 
toutes  sur  le  plateau  ou  le  penchant  des  hautes  mon- 
tagnes, à peine  les  travaux  de  défrichemeiil  achevés, 
furent  entraînées  avec  violence  par  les  premières 
pluies  d’orage  : les  torrents  ne  laissaient  après  leur 
passage  que  la  roche  nue.  « J’ai  vu,  dit  Charles 
' Comte  ',  dans  ces  temps  de  grandeur  et  de  folie,  de 
ces  torrents  formés  par  des  orages  tombés  sur  des 
montagnes  nouvellement  défrichées,  entraîner,  avec 
un  fracas  horrible,  non-seulement  les  terres,  mais 
les  arbres,  les  rochers,  les  maisons  qui  se  trouvaient 
sur  leur  passage,  cl  porter  l’épouvante  parmi  les 
populations  des  vallées  qui,  frappées  par  ces  désas- 
tres inouïs,  s’imaginaient  (]ue  l’enfer  avait  été  dé- 
chaîné pour  punir  les  impiétés  de  la  révolulion.  » 

Les  lois  de  l'ordre  naturel  avaient  été  violées  : le 
châtiment  qui  suivit  immédiatement  fut  horrible.  La 
le(;on  doit  profiter  à tout  le  monde.  Le  sommet  cl  le 
versant  des  hautes  montagnes  doivent  rester  la  pro- 
priété de  tons.  I.es  soins  les  plus  faciles  suffisent  à 
la  conservation  des  bois  qui  les  garnissent  : certaines 
parties  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  être  abandon- 
nées aux  troupeaux.  Mais  la  confiscation  totale  ou 
partielle  de  la  propriété,  et  toutes  les  mesures  ana- 
logues, ne  doivent  être  prononcées  qu’avec  la  plus 
grande  circonspection.  Pourquoi  l’action  de  celui  (|ui 
a souffert  le  dommage  ne  suffirait-elle  pas?  El  celui 
dont  les  terres  ont  été  entraînées  avec  les  moissons 
(luVIles  portaient  dans  la  plaine,  croil-on,  une  fois  le 
dommage  payé,  (|u’il  soit  tenté  de  recommencer  et  de 
lutter  plus  longtemps  contre  les  éléments?  11  semble 
qu’il  y ail,  dans  rnitérèt  personnel  et  dans  robligalion 
stricte  de  réparer  le  mal  causé  à autrui  par  son  fait, 
une  garantie  sullLsarile.  Reconnaître  d’une  part  le 
droit  absolu  de  propriété,  et,  d’autre  part,  que  la 
loi  peut  en  empêcher  la  libre  disposition,  ceci  impli- 
«lue  contradiction. 

II  faut  toutefois  admettre  qu’il  est  du  devoir  de 
I Étal,  des  communes  et  des  établissements  publics 
de  prendre  des  mesures  dans  leurs  propres  forêts. 
Nulle  objection  à cet  égard.  Les  précautions  prises 

* Traitd  de  (a  proj  ridtd,  t.  I,  p.  ili. 
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par  eux  suffiront  au  surplus  â éviter  le  retour  des 
plus  grands  malheurs  que  l’on  ait  eu  à déplorer.  Les 
hautes  montagnes  appartiennent  rarement  h des  par- 
liculiers.  En  France,  malgré  le  partage  des  biens 
communaux,  presque  toutes  les  hautes  montagnes 
appartiennent  aux  communes.  Elles  possèdent  encore 
I?)  mille  hectares  dans  le  département  des  Basses- 
Alpes,  20  mille  dans  les  Hautes-Alpes,  50  mille 
dans  le  Var  et  80  mille  dans  l'Isère;  il  en  est  de 
même  dans  les  Pyrénées.  Que  toutes  les  communes 
administrent  leurs  bois  avec  sagesse,  qu’elles  ne  les 
abandonnent  plus  aux  dévastations  des  hommes  et 
des  animaux,  qu’elles  sèment  et  qu’elles  replantent  ; 
que  I État  et  les  établissements  publics  imitent  cet 
exemple,  et  l’on  aura  fait  tout  ce  qu’il  sera  raison  - 
nable de  faire  pour  empêcher  le  déboisement  des 
hautes  montagnes  et  le  retour  des  fléaux  qui  en  ont 
été  les  affreuses  conséquences. 

Quant  au  déboisement  des  coteaux  et  des  plaines, 
comme  il  est  pour  nous  parfaitement  démontré  que 
l’extension  démesurée  qu’il  a prise  depuis  une  cin- 
quantaine d’années  a été  le  résultat  des  dispositions 
plus  ou  moins  prohibitives  du  tarif  douanier,  la  ma- 
nière la  plus  eflicace  d’en  arrêter  mainlenaiil  les 
progrès  serait,  a notre  avis,  de  revenir  sur  ces  dis- 
positions. La  nécessité  d’une  autorisation  préalable, 
rexamen  des  (‘oinmissions,  l'avis  des  conseils  élec- 
tifs, les  enquêtes,  les  expropriations,  les  exemptions 
d’impôt,  les  primes  levées  sur  ceux  qui  déboisent  au 
profit  de  ceux  qui  reboisent  sont  tous  de  mauvais 
moyens  qui  violent  les  principes  de  la  propriété,  de 
la  justice  et  de  l’égalité  devant  l’impôt. 

JlLES  DE  VrOIL. 

DÉBoumÉs.  Un  débouché  est  proprement 
une  ouverture  faite  à la  vente  de  certains  produits. 
On  dit  qu’un  négociant  cherche  des  débouchés  pour 
ses  marchandises,  quand  il  est  en  (iiicle  des  lieux  où 
il  pourra  les  vendre;  qu’il  trouve  scs  dchouchés  au 
dehors,  quand  c'est  ordinairement  au  dehors  que  ses  | 
produits  s’écoulent.  Ouvrir  des  débouchés  à un  pays, 
c’est  lui  donner  l’occasion  d'entamer  avec  d'autres 
pays  (les  relations  commerciales,  qui  lui  offriront  de 
nonvemix  moyens  de  vente. 

I!  semblerait  que  ce  sujet  ne  pût  donner  lieu  a 
aucun  développement  vraiment  économique;  mais 
J. -B.  Say  Fa  presque  élevé  à la  hauteur  d’une  théorie 
par  les  considérations  à la  fois  ingénieuses  et  solides 
qu’il  a trouvé  moyen  d’y  rattacher.  Nous  reprodui- 
sons ses  réflexions  avec  d’autant  plus  de  plaisir, 
qu’elles  ont  été  goûtées  et  appréciées  par  tous  les 
économistes. 

«Dans  l’impossibilité  où  la  division  des  travaux 
met  les  producteurs  de  consommer  au  delà  d'une 
petite  partie  de  leurs  produits,  ils  sont  forcés  de 
chercher  des  consommateurs  à qui  ces  produits 
puissent  convenir.  Il  faut  qu’ils  trouvent  ce  qu’en 


DÉBOUCHÉS.  601 

termes  de  commerce  on  appelle  des  défmuchénj  des 
moyens  d’eff(^cluer  l’échange  des  produits  qu’ils  ont 
créés  contre  ceux  dont  ils  ont  besoin.  Il  leur  est 
important  de  c-onnaîlre  comment  ces  débourhés  leur 
sont  ouverts. 

« Tout  produit  renferme  en  lui-même  une  utilité, 
une  faculté  de  servir  à la  satisfaction  d’iin  besoin.  Il 
n’est  un  produit  qu’en  raison  de  la  valeur  qu’on  lui 
a donnée;  et  l’on  n’a  pu  lui  donner  de  la  valeur 
qu’en  lui  donnant  de  Futilité.  Si  un  produit  ne  coû- 
tait rien,  la  demande  qu’on  en  ferait  serait,  par 
conséquent,  infinie;  car  personne  ne  négligerait  une 
occasion  de  se  procurer  ce  qui  peut  ou  pourra  servir 
à satisfaire  ses  désirs,  lorsqu’il  suffirait  de  le  souhai- 
ter pour  le  po5séd(*r.  Si  tous  les  produits  quelcon- 
ques étaient  dans  le  même  cas,  et  que  Fon  pût  les 
avoir  tous  pour  rien,  il  naîtrait  des  hommes  pour 
les  consommer;  car  les  hommes  naissent  partout  où 
iis  peuvent  obtenir  les  choses  capables  de  les  faire 
j subsister.  Les  débouchés  qui  s’offriraient  pour  eux 
seraient  immenses.  Ils  ne  sont  rédnils  que  jiar  la 
nécessité  où  se  trouvent  les  consommateurs  de  payer 
ce  qu’ils  veulent  acquérir.  Ce  ii’esl  jamais  la  volonté 
d’acquérir  qui  leur  manque  : c’est  le  moyen. 

« Or,  ce  moyen,  en  quoi  coiisisle-t-il?  C'est  de 
l’argent,  s’empressera-l-on  de  répondre.  J'en  con- 
viens; mais  je  demande,  à mon  tour,  par  quels 
niovens  cet  argent  arrive  dans  les  mains  de  ceux  qui 
veulent  acheter  ; ne  faut-il  pas  qu'il  soit  acquis  lui- 
même  par  la  vente  d’un  autre  produit?  L'homme  qui 
veut  acheter  doit  commencer  par  vendre,  et  il  ne 
peut  vendre  que  ce  qu'il  a produit,  ou  ce  qu’on  a 
produit  pour  lui.  Si  le  propriétaire  foncier  ne  vend 
pas  par  ses  propres  mains  la  portion  de  récolte  qui 
lui  revienlà  titre  de  propriétaire, son  fermier  la  vend 
pour  lui.  Si  le  capitaliste,  qui  a fait  ses  avances  à 
une  manufacture  pour  en  toucher  les  intérêts,  ne 
vend  pas  lui-même  une  partie  des  produits  de  la 
fabrii|uc,  le  manufacturier  hîs  vend  pour  lui.  De 
toutes  manières  c’est  avec  d(!S  produits  que  nous 
I achetons  ce  que  d'autres  ont  produit.  Un  bénéficier, 
un  pensionnaire  de  FÉlal  eux-mêmes,  qui  ne  produi- 
sent rien,  n’achètent  une  chose  que  parce  que  des 
choses  ont  été  produites,  dont  ils  ont  profité. 

« Que  devons-nous  conclure  de  là?  Si  c’est  avec 
des  produits  que  Fon  achète  des  produits,  chaque 
produit  trouvera  d'autant  plus  d'acheteurs,  que  tous 
I les  autres  produits  se  multiplieront  davanlag(3.  Coni- 
I ment  voit-on  mainlenanl  acheter  en  France  huit  ou 
dix  fois  plus  de  choses  qu’il  ne  s’en  achetait  sous 
le  règne  misérable  de  Charles  VI?  Qu’on  ne  s’ima- 
gine pas  que  c’est  parce  qu’il  y a plus  d’argent  ; car 
si  I(*s  mines  du  nouveau  monde  n’avaient  pas  multi- 
plié le  numéraire,  il  aurait  conservé  son  ancienne 
valeur;  elle  se  serait  même  augmentée;  l’argent 
vaudrait  |^eul-êl^e  ce  que  For  vaut  à présent;  et  une 
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HS  faible  quantité  d’argent  nous  rendrait  le  même 
•rvice  que  nous  rend  maintenant  une  quantité  plus 
>nsidérable,  de  même  qu’une  pièce  d’or  de  20  francs 
)us  rend  autant  de  services  que  quatre  pièces 
î francs.  Qu’esl-ce  donc  qui  met  les  Français  en 
at  d’acheter  dix  fois  plus  de  choses,  puisque  ce 
est  pas  la  plus  grande  quantité  d’argent  qu’ils  pos- 
dcnl?  C’est  qu’ils  produisent  dix  fois  plus.  Toutes 
s choses  s’achètent  les  unes  par  les  autres.  On 
md  en  France  plus  de  blé,  parce  qu’on  y fabrique 

I drap  et  beaucoup  d’autres  choses  en  quantité 
‘aucoup  plus  grande.  Des  produits  même  inconnus 
nos  ancêtres  y sont  achetés  par  d’autres  produits, 
>nl  ils  n’avaient  aucune  idée.  Celui  qui  produit  des 
entres  (qu'on  ne  connaissait  pas  sous  Charles  VI) 
diète  avec  ses  montres  des  pommes  de  terre  (qu’on 
e connaissait  pas  davantage). 

« C’est  si  bien  avec  des  produits  qae  l’on  achète 
CS  produits,  qu’une  mauvaise  récolte  nuit  à toutes 
■s  ventes.  Certes,  un  mauvais  temps  qui  a détruit 
s blés  ou  les  vins  de  l’année  n’a  pas,  à l’instant 
ême,  détruit  le  numéraire.  Cependant  la  vente  des 
offes  en  souffre  a l’instant  même.  Les  produits  du 
açon,  du  charpentier,  du  couvreur,  du  raenui- 
cr,  etc.,  sont  moins  demandés.  Il  en  est  de  même 
îs  récoltes  faites  par  les  arts  et  le  commerce. 

« Quand  une  branche  d’industrie  souffre,  d’au- 
es  souffrent  également.  Une  industrie  qui  fructilie, 
J contraire,  en  fait  prospérer  d’autres. 

« La  première  conséquence  que  l’on  peut  tirer  de 
•lie  importante  vérité,  c'est  que,  dans  tout  État, 
lus  les  producteurs  sont  nombreux  et  les  produc- 
ons  multipliées,  plus  les  débouchés  sont  faciles, 
ariés  et  vastes.  Dans  les  lieux  qui  produisent  beaii- 
)up,  se  crée  la  substance  avec  laquelle  seule  on 
pliète  : je  veux  dire  la  vuieur.  L'argent  ne  remplit 
u'uü  oflice  passager  dans  ce  double  échange.  Après 
lie  chacun  a vendu  ce  qu’il  a produit  cl  acheté  ce 
l’il  veut  consommer,  il  se  trouve  qu’on  a toujours 
lyé  des  produits  avec  des  produits. 

« Vous  voyez,  messieurs,  que  chacun  est  iiUé- 
•ssé  à la  prospérité  de  tous,  et  que  la  prospérité 
un  genre  d’industrie  est  favorable  a la  prospérité 
e tous  les  autres.  En  effet,  quels  que  soient  l’in- 
uslrie  qu’on  cultive,  le  talent  qu’on  exerce,  on  en 
ituve  d’autant  mieux  l’emploi,  cl  Ton  en  tire  un 
‘olil  d'autant  meilleur,  qu’on  est  plus  entouré  de 
.MIS  qui  gagnent  eux-mêmes.  Un  homme  à talent, 
uevous  voyez  tristement  végéter  dans  un  pays  qui 
écline,  trouverait  mille  emplois  de  ses  facultés  dans 

II  pays  productif,  où  l’oii  pourrait  employer  cl 
ayersa  capacité.  Un  marchand,  placé  dans  une  ville 
uluslrieuse,  vend  pour  des  sommes  bien  plus  con- 
tdérables  que  celui  qui  habite  un  canton  où  domî- 
enl  l’insouciance  et  la  paresse.  Que  ferait  un  actif 
lanufacturîer  ou  un  habile  négociant  dans  une  ville 


mal  peuplée  et  mal  civilisée  de  certaines  portions  de 
l’Espagne  ou  de  la  Pologne?  Quoiqu’il  n’y  rencon- 
trai aucun  ooncui  renl,  il  y vendrait  peu,  parce  qu’on 
y produit  peu  ; tandis  qu’à  Paris,  à Amsterdam,  à 
Londres,  malgré  la  concurrence  de  cent  marchands 
comme  lui,  il  pourra  faire  d’immenses  affaires.  La 
raison  en  e$i  simple  : il  est  entouré  de  gens  qui 
produisent  beaucoup  dans  une  multitude  de  genres, 
et  qui  font  des  achats  avec  ce  qu’ils  ont  produit; 
c’est-à-dire  avec  l’argent  provenant  de  la  vente  de 
ce  qu’ils  ont  produit,  ou  avec  ce  que  leurs  terres  ou 
leurs  capitaux  ont  produit  pour  eux. 

« Telle  est  la  source  des  proOts  que  les  gens  des 
villes  font  sur  les  gens  des  campagnes,  et  r|ue  ceux-ci 
font  sur  les  premiers.  Les  uns  et  les  autres  ont 
d’autant  plus  de  quoi  acheter,  qu’ils  produisent  davan- 
tage. Une  ville  entourée  de  campagnes  productives  y 
trouve  de  nombroux  et  riches  acheteurs;  et  dans  le 
voisinage  d’une  ville  manufacturière,  les  produits  de 
la  campagne  se  vendent  bien  mieux.  C’est  par  une 
distinction  futile  qu’on  classe  les  nations  en  nations 
agricoles,  manufacturières  et  commerçantes.  Si  une 
nation  réussit  dans  l’agriculture,  c’est  une  raison 
pour  que  son  commerce  cl  ses  manufactures  pros- 
pèrent. Si  ses  manufactures  et  son  commerce  de- 
viennent florissants,  son  agriculture  s’en  trouvera 
mieux. 

« Une  nation  voisine  est  dans  le  même  cas 
qu’une  province  par  rapport  aux  campagnes  : elle 
est  intéressée  à les  voir  prospérer  ; elle  est  assurée 
de  proliler  de  leur  opulence;  car  on  ne  gagne  rien 
avec  un  peuple  qui  n’a  pas  de  quoi  payer.  Aussi  les 
pays  bien  avisés  favorisent-ils  de  tout  leur  pouvoir 
les  progrès  de  h’urs  voisins.  Les  républiques  de 
l'Amérique  septentrionale  ont  pour  voisins  des 
peuples  sauvages  qui  vivent  en  général  de  leur 
chasse,  et  vendent  des  fourrures  aux  négociants  des 
États-Unis;  mais  ce  commerce  est  peu  iiuporlant, 
car  il  faut  à ces  sauvages  une  vaste  étendue  de  pays 
pour  y trouver  mi  nombre  assez  borné  d’animaux 
sauvages;  et  ces  animaux  diminuent  tous  les  jours. 
Aussi  les  États-Unis  préfèrent-ils  de  beaucoup  que 
ces  Indiens  se  civilisent,  deviennent  cultivateurs, 
manufacturiers,  plus  habiles  producteurs  enfin;  ce 
qui  arrive  nialheureusemenl  très-difficilement,  parce 
que  des  hommes  élevés  dans  les  habitudes  du  vaga- 
bondage et  de  l’oisiveté  ont  beaucoup  de  peine  à se 
niellre  au  travail.  Cependant  on  a des  exemples 
d’indiens  devenus  laborieux.  Je  lis  dans  la  Dcscrip^ 
tion  (fes  États-Unis  que  M.  Wardeii  a publiée  il  y 
a quelques  années,  que  des  peuplades  habitantes 
des  bords  du  Mississipi,  cl  qui  n’offraient  aucuns 
débouchés  aux  citoyens  des  États-Unis,  sont  par- 
venues à leur  acheter,  en  1810,  pour  plus  de 
80,000  francs  de  marchandises;  et  probablement 
elles  en  achètent  maintenant  pour  des  sommes  bien 
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plus  fortes.  D’où  est  venu  ce  changement?  De  ce 
que  ces  Indiens  se  sont  mis  à cultiver  des  fèves  et 
du  maïs,  et  à exploiter  des  mines  de  plomb  qui  se 
sont  trouvées  dans  leur  territoire. 

« Les  Anglais  se  fiatlenl  avec  raison  que  les  nou- 
velles républiques  d’Amérique,  après  que  leur  éman- 
cipation aura  favorisé  leur  développement,  leur 
offriront  des  consommalcurs  plus  nombreux  et  plus 
riches,  et  déjà  ils  recueillent  le  fruit  d’une  politique 
plus  conforme  aux  lumières  du  siècle.  Mais  ce  n’est 
encore  rien  auprès  des  avanUiges  qu’ils  en  recueil- 
leront plus  lard.  Les  esprits  bornés  supposent  des 
motifs  cachés  à cette  politique  éclairée.  Eh!  quel 
plus  grand  objet  pourrait-on  se  proposer  que  de 
rendre  son  pays  riche  et  puissant? 

« Un  peuple  qui  prospère  doit  donc  être  regardé 
plulùt  comme  un  ami  utile  que  comme  un  concur- 
rent dangereux.  11  faut  sans  doute  savoir  se  garantir 
de  la  folle  ambition  ou  de  la  colère  d'un  voisin  qui 
peut  entendre  asssez  mal  ses  intérêts  pour  se  brouil- 
ler avec  vous  ; mais  après  qu'oii  s’est  mis  en  mesure 
de  ne  pas  redouter  une  injuste  agression,  il  convient 
de  II  affaiblir  personne.  On  a vu  des  négociants  de 
Londres  ou  de  Marseille  redouter  raffranebissemeiil 
des  Grecs  et  la  concurrence  de  leur  commerce.  C’est 
avoir  des  idées  bien  étroites  et  bien  fausses  ! Quel 
commerce  peuvent  faire  les  Grecs  indépendants  qui 
ne  soit  favorable  à notre  industrie'^  Peuvent-ils 
apporter  des  produits  sans  en  acheter  et  sans  en 
emporter  pour  une  valeur  équivalente?  Et  si  c’esl 
de  I argent  qu’ils  veulent,  comment  pouvons-nous 
l’acquérir  autrement  que  par  des  produits  de  noire 
industrie  ? De  loutes  manières,  un  peuple  qui  pros- 
père est  favorable  à notre  prospérité.  Les  Grecs,  en 
effet,  pourraient-ils  faire  une  affaire  avec  nos  négo- 
ciants contre  le  gré  de  ceux-ci?  Et  nos  négociants 
consenliraienl-ils  à des  affaires  qui  ne  seràienl  pas 
lucratives  pour  eux-niêiucs,  et,  par  conséquent, 
pour  leur  pays  ? 

ft  Si  les  Grecs  s’affcrmisseiU  dans  leur  indépen- 
dance et  s’enrichissent  par  leur  agriculture,  leurs 
arts  et  leur  coiiimmerce,  ils  deviendront , pour  les 
autres  peuples  de  l’Europe,  des  consommateurs  pré- 
cieux; ils  auront  de  nouveaux  besoins  et  de  i|uoi  les 
payer.  11  iiesl  pas  nécessaire,  d’être  pliilaiilbrope 
pour  les  aider;  il  ne  faut  qu'être  en  état  de  com- 
prendre ses  vrais  intérêts. 

« Ces  vérités  si  importantes,  qui  commencent  à 
percer  dans  les  classes  éclairées  de  la  société,  y 
étaient  absolumiMil  méconnues  dans  les  temps  qui 
nous  ont  précédés.  Voltaire  fait  consister  le  patrio- 
tisme à souhaiter  du  mal  à ses  voisins.  Son  huma- 
nité, sa  générosité  naturelle  en  gémissent.  Que  nous 
sommes  plus  heureux,  nous,  qui  par  les  simples 
progrès  des  lumières,  avons  acquis  la  certitude  qu’il 
n’y  a d’ennemis  que  l'ignorance  et  la  perversité  ; 
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que  loutes  les  nations  sont , par  nature  et  par  leurs 
intérêts,  amies  les  unes  des  autres;  et  que  souhaiter 
de  la  prospérité  aux  autres  peuples,  c’esl  à la  fois 
chérir  et  servir  notre  pays.  » 

(J. -B.  Say,  (jutrs  crÉi'on.  potit.y 
3’’  partie,  ch.  ii.) 

DEUOUTTEMLLE  (L.),  docteur  en  méde- 
cine, directeur  de  l'asile  déparlemeulal  des  aliénés 
delà  Seine-Jiiférieure. 

Dts  sociétés  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  ; recUerckes  sur 
V organisation  de  ces  institutions,  suivies  d’un  projet  de  reglement 
et  de  tables  rf  leur  usage.  Kouen,  Lebrument.oi  Paris,  Guillaumiu, 
brochure  in  8®.  (Voyez  le  Journal  des  Économistes  t \\* 

p.  88.) 

DEBRA  Y. 

Essai  sur  la  force,  ta  puissance  et  la  richesse  nationales.  Pari>, 
9<'  édUion,  18U,  in-8o. 

DEBIUE  (IsiD.). 

Des  prolétaires  et  de  l'amélioration  de  leur  sort  par  la  liberté 
du  travaü  et  la  libre  concurrence  Paris,  J.  J.  Ledoyen, 
i vol.  in-8o.  (Voyez  le  Journal  des  Economistes,  t.  XIV,  p.  287  .) 

DEBY  (P. -N. -II.),  ancien  |)ayeur. 

De  V agriculture  en  Europe  et  en  .Amérique,  considérée  et  com- 
parée dans  les  intérêts  de  la  France  et  de  la  monarchie;  sutrte 
d'observations  sur  les  projets  de  Sully  et  de  Colbert.  Pans,  madame 
Iluzard,  1825,  2 vol.  iii-8o. 

De  l’instruction  primaire  des  cultivateurs,  considérée  comme 
élément  nécessaire  d'une  bonne  organisation  communale,  et  de 
l'éducation  agricole  considérée  comme  moyen  d’amélioration  du 
système  social,  arec  un  aperçu  sur  l'Institut  royal  agronomique 
de  Crignon.  Paris,  Huzard,  Uelauiiay,  4829,  in-8**. 

IJECKEB  (Sir  Matthew).  Decker,  né  au  com- 
mencement du  xvm*  siècle,  était  un  négociant  qui, 
tout  en  dirigeant  mi  commerce  Irès-élemlu,  s’occu- 
pait de  l’élude  des  questions  économiques.  Comme 
Josiüh  Child  dans  le  xvn°  et  David  Ricardo  dans 
le  XIX®  siècle,  il  arriva  à la  théorie  en  passant  par 
la  pratique.  On  lui  attribue  assez  généralement  les 
deux  ouvrages  (anonymes)  suivants  ',  qui  ont  eu 
un  grand  succès  : 

Si-noMx  considérations  on  the  scveral  high  duties  ichich  the  natton 
tn  general,  as  well  as  trade  in  particutar,  labours  under,  elc., 
ü'ith  a proposai  for  raising  the  public  supplies  by  one  single  fax, 
by  a sfcU-wisher  to  Uie  pood  peojjle  ofGreat  BriUin.  — (Con»id<'- 
raliona  sérieuses  sur  les  droits  élevés  imposés  à la  nation  en 
général,  et  au  commerce  en  particulier,  elc.;  d'un  projet 

pour  subvenir  aux  besoins  publies  au  moyen  d’une  taxe  unique, 
par  un  ami  du  bon  peuple  de  la  Grande  Breiagtie.)  Londres,  17i3, 

in-8o. 

Il  s agit  d une  taxe  sur  les  maisons,  proportionnelle  à leur 
valeur  locative.  Bien  que  M.  .Mac  Cullocli  combatte  celle  idée,  il 
qualifie  cette  publicütiun  de  l ery  rcmarkable  tract. 

An  essay  on  the  causes  of  the  décliné  of  the  foreign  trade, 
quenily  of  the  value  of  lanris  in  Ilritain,  and  on  the  means  to 
rcstorebüth.  Londres,  174-4,  l vol.  in-4o;  Kdimbc.urg,  1T5G,1  vol. 
in-12.  Traduit  en  français  par  l’abbé  lic  Gua  de  Malves,  et  publié 
sous  ce  litre  : Essai  «ur  les  causes  du  déclin  du  commerce  étranger 
de  la  Crande-Hrclagne.  1757,  2 vol.  in-12. 

Adam  Smitli  cite  cet  ouvrage  dans  ses  Recherches  sur  ta  ri- 
chesse des  nattons,  au  liv.  IV,  chap.  iii  (i.  II,  p.  222  de  l'édition 
Guillaumin).  Voici  le  passage  en  question  : 

« ...  (<es  causes  du  dépérissemetu  des  autres  branches  de 

* Mac  Culloch,  cepontlani,  doute  que  ces  deux  ouvrages  soient 
du  meme  auteur.  Il  y a néanmoins  des  témoignages  importants  en 
faveur  de  cette  opinion. 
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noire  commerre  èlranper,  que  »ir  Matlhow  Decker  el  d’aulres 
ScrivaïQS  ont  été  chercher  dans  l’excès  des  taxes,  dans  le  mode 
«icieux  des  impùis,  dans  le  haut  prix  du  travail,  dans  l’accrois- 
«emenl  du  luxe,  etc.,  un  peut  les  trouver  toutes  dans  la  crots- 
-ance  monstrueuse  de  noire  commerce  des  colonies...  » 

Ad.  Smith  semble  ici  admettre  la  décadence  du  commerce 
étranger;  mais  tel  n’est  pas  l’avis  de  M.  Mac  Cullocb,  il  dit  (eu 
liote]  : 

M Adam  Smith  aurait  dû  donner  les  preuves  de  cette  a.sser» 
lion.  VEssai  de  sir  Matthew  Decker,  qu’il  cite,  est  un  ouvrage 
iigénieux  et  estimable;  mais  on  est  forcé  d’admettre  néanmoins 
lue  la  décadence  du  commerce  étranger,  dont  il  essaye  d’assi- 
gner les  causes,  n'en  a fait  aucune  en  réalité.  Toutes  les  bran- 
’hes  de  notre  commerce  étranger  n'ont  fait  que  se  développer 
irogressivemeul  pendant  le  dernier  siècle.  » 

En  un  autre  endroit,  M.  Mac  Gulloch  exprime  une  opinion 
encore  plus  favorable  sur  l’fssat  de  Decker. 

DECKER  (P.  de),  membre  de  la  chambre  des 
présenlanls  à Bruxelles. 

Étude»  historiquet  et  critique»  sur  les  monts* de-pit'td  en  Bel’ 
jfuc.  Bruxelles,  4844,  in-S». 

DECOÜRDEMANCUE  {k,),  avocat,  un  des 
(lacteurs  du  Ghbe  sainl-simoiiien , s’esl  beaucoup 
xupé  de  systèmes  philosophico-socialisles. 

Du  danger  de  prêter  sur  hypothèque,  et  d‘acquêrir  des  immeu- 
•s  en  vue  d’amé/'ioration  du  régime  hypothécaire  et  du  cadastre 
mbinés  entre  eux  ; ouvrage  orné  de  pians  el  de  tableaux,  publié 
ns  un  concours  ouvert  par  l'honorable  M.  Casimir  Périer,  par 
Decourdemanche,  avocat  è la  cour  royale  de  Paris,  auteur  des 
des  progressifs  de  la  presse  el  des  Privilèges  et  hypothèques. 
édition,  corrigée  et  augmentée  : 4«  d’un  examen  des  obsevva- 
ns  critiques  auxquelles  les  précédentes  étUlions  ont  donné  lieu; 
d'un  grand  nombre  d'exemples  d’acquéreui-s  el  de  prêteurs  sur 
{tothèques,  dont  les  intérêts  ont  été  compromis  par  les  vices  de 
législation  actuelle;  3°  d'un  compte  rendu  de  l’application  faite 
r .M  Kirbard,  géomètre  en  chef  du  cadastre  de  Seine-el-Oise, 
géui<!ur  liuuuraire  des  dumaiues  de  la  couronne,  du  projet  de 
nservation  eada.slrale  publié  par  M.  Decourdemanche.  Paris, 
uve  Charles  Béchet,  4830.  1 vol.  in-8«. 

Cet  écrit  passe  pour  avoir  contribué  'a  préparer  la  réforme  du 
erédtl  hypothécaire  en  France,  discutée  par  la  dernière  assem- 
blée législative. 

Juz  industriels.  Lettres  sur  la  législation  dans  ses  rapports 
>ec  Vindustrte  ef  la  propriété,  dans  lesquelles  on  fait  connaftre 
s causes  de  la  crise  actuelle  et  les  rnoyens  de  la  faire  cesser, 
r et  â»"  parties.  Paris,  Guiraudel,  1844,  in-8'  de  180  pages. 

DEDELAY  D'AGIER  (le  comte  C.-P.),  pair 
i France,  né  à Romans  (Drôme),  le  déccni- 
-e  1750.  Député  à l’assemblée  consliluaiite,  il  a 
'ésenlé,  le  premier,  un  tableau  appro.vimalif  el 
*ul  à fait  neuf  du  revenu  net  imposable  des  pro- 
riélés  foncières  en  France,  et  cel  aperçu  fui  con- 
niié  par  le  travail  du  célèbre  Lavoisier  sur  le 
lême  sujet.  M.  Dedelay  s’occupa  alors  beaucoup 
e la  question  de  l'impôt  foncier,  cl  il  parvint  a 
hluire  de  00  millions  le  chilTre  primilivement  pro- 
Dsé  (500  millions).  En  1797,  il  devint  membre  du 
mseil  des  anciens,  el  en  181i,  de  la  chambre  des 
airs.  M.  Dedelay  était  connu  comme  l'un  des 
ommes  les  plus  bienfaisants  de  son  époque.  11  est 
lorl  vers  1830. 

/inppoTt  sur  les  moyens  d'améliorer  VagrieuKure  dans  le  district 
<*  Romam. 

On  doit  «‘ncore,  dit  la  litographic  nniversdte  des  contempo- 
rains, au  cuiiile  Dcdi-lay  d'Agicr  diver^  écrit*  sur  rêcouoiuin 
|>ulitiquc. 

DEFERRIÉRE  (Alexandre),  chef  du  bureau 
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de  la  statistique  au  ministère  de  l’intérieur  au  com- 
mencement du  XIV*  siècle.  Il  s’esl  fait  connaître  par 
plusieurs  publications  statistiques,  pour  lesquelles  il 
a fait  usage  de  documents  officiels. 

Archives  statistique^  de  la  France.  Paris,  rédileur,  an  xii  el  xm 
(1804),  4 vol. 

Suite  des  Annales  fondées  par  Balloîs  el  continuées  par  Don- 
nant. Pour  l*..^nal{f<r  de  ia  statistique  de  la  France,  l’auteur  a 
fait  les  départements  suivants  : Moselle,  Indre,  Khin-el-Moselle, 
Lys,  Doubs.  1803-4804,  7 livraisons  in-fulio. 

DÉrii«iTio?%'$.  Toutes  les  questions  qui  se 
rattachent  à la  nomenclature  d'une  science  intéres- 
sent sou  existence  même.  La  fixation  des  termes 
n’est  qu'une  conséquence  de  l'élaboration  des  idées 
Définir  l’acceplion  d'un  mol,  c’est  distinguer  ce  qui 
doit  y être  compris  de  ce  qui  doit  en  être  éliminé. 
Ce  travail  implique  nécessairement  la  conception  de 
l’ensemble  de  la  science.  Les  définitions  sont  les 
étiquettes  des  idées,  el  chaque  perfectionnement  des 
signes  de  la  pensée  est  la  marque  d’un  progrès  de  la 
pensée  elle-même. 

La  formation  de  la  langue  économique  a suivi 
les  mêmes  phases  que  celle  des  autres  sciences 
morales;  à mesure  que  ses  principes  se  constituaient 
plus  solidement,  son  vocabulaire  prenait  plus  de 
clarté  et  de  précision.  Mais  les  économistes  se  sont 
préoccupés  ù un  plus  haut  degré  encore  que  les 
légistes,  les  plus  philosophes  et  les  politiques,  de  la 
néeessilé  de  déterminer  nettement  le  sens  des  termes 
dont  se  compose  la  science  économique.  C’est  dans 
le  but  de  donner  plus  de  précision  ù leur  |)eiisée  en 
même  temps  que  plus  de  facilité  ù l’élude,  el  de 
parvenir  à la  concordance  des  opinions  par  l'unilé 
du  langage,  que  .l.-B.  Say  écrivit  r/i/>*fo7nr  qu’il  a 
joint  à son  Traité,  el  Malthus  son  livre  des  Dvjiui- 
fions  en  ceonontie  pofilitfue 

Celle  importance  attachée  par  les  économistes  aux 
questions  de  lenninologie  s’explique  par  la  nature 
des  difficultés  que  la  science  a rencontrées  dès  son 
début  dans  raccotiiplissemeiil  de  cette  lâche.  L’éco- 
nomie politique,  en  effet,  s’est  trouvée,  sous  le 
rapport  de  la  nomenclature,  dans  une  sitiuilioii  à 
laquelle  les  autres  sciences  ont  échappé,  cl  dont  ses 
adversaires  se  sont  emparé  pour  diriger  contre  elle 
les  attaques  les  plus  dénuées  de  sens. 

On  peut  différer  d’avis  sur  la  certitude  comparée 
des  sciences  pliysiques  et  des  sciences  morales  el 
politiques,  mais  on  ne  saurait  révoquer  en  doute  le 
désavantage  de  ces  dernières,  si  l’on  considère  plus 
particulièrement  la  fixation  scientilique  des  termes 
dont  elles  se  servent.  Dans  l’élude  des  sciences  phy- 


^ (^est  à la  cinquifmp  édition  de  son  Traité  d' Économie  poli- 
tique, publié**  en  I8ÎO,  que  J. -U.  Say  uniiexa  [’F.pitomc.  Les  Défi- 
nitions, de  M.nllbus,  paruivnl  une  année  plus  lanl.  Elles  »e  trou- 
vent traduites  pour  la  première  fois  en  fraiiçuii,  à la  suite  des 
Principes,  du  môme  auteur,  dans  la  Co//t'cOo«  des  principaux 
Economistes. 
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siques,  où  la  réalité  extérieure  de  l’objet  nous  force 
à nous  appuyer  continuellement  sur  les  choses,  l’es- 
prit, en  opérant  sur  les  mots  el  sur  les  idées,  opère, 
en  quelque  sorte,  sur  les  choses  elles-mêmes.  Dans 
les  sciences  morales,  au  conlraire,  où  l’objet  ne 
tombe  pas  sous  les  sens,  cel  objet  nous  échappe  faci- 
lement, et  nous  sommes  exposés  à opérer  sur  des 
idées  dont  les  limites  ne  sont  pas  clairement  tracées. 
De  là  une  confusion  et  souvent  une  obscurité  qu’on 
a reprochées  aux  sciences  morales  comme  un 
témoignage  de  leur  faiblesse,  et  qui  ne  sont  en  réa- 
lité qu’un  résultat  fâcheux  de  la  nature  des  phéno- 
mènes qu’elles  embrassent.  En  prononçant  les  mêmes 
mots,  on  croit  s’accorder  à exprimer  les  mêmes 
idées,  quoique  d’ordinaire  les  uns  ajoutent  à une 
idée  complexe  des  idées  partielles  qu’un  autre  en 
retranche.  Il  arrive  alors  que  des  combinaisons 
d'idées  divergentes  s’enlre-clioquenl  dans  une  appel- 
lation commune,  el  que  les  mêmes  mots  ont  dans 
différentes  bouches  el  souvent  dans  la  même  des 
acceptions  complètement  opposées. 

Celle  délicatesse  naturelle  du  sujet  s’est  com- 
pliquée en  économie  politique  d’autres  causes  qui 
ont  entravé  la  liberté  de  son  choix  dans  la  fixation 
de  son  vocabulaire.  Venue  la  dernière  de  toutes  les 
sciences  morales,  parce  que  la  détermination  de  ses 
principes  exige  une  certaine  série  de  phénomènes 
incompatibles  avec  une  situation  où  ne  peut  s’opérer 
le  libre  développement  des  forces  multiples  de  la 
société,  l’économie  politique  a trouvé  les  termes  qui 
désignent  les  idées  principales  sur  lesquelles  elle 
s’appuie,  rigoureusement  définis  par  les  grammai- 
riens, on  arbitrairement  fixés  par  le  langage  vul- 
gaire. Elle  a éprouvé  d’autant  plus  d'embarras,  que 
les  faits  dont  elle  s’occupe  se  reproduisant  sans 
cesse  dans  la  vie  ordinaire,  les  termes  qui  les  expri- 
ment étaient  entrés  à l’avance  dans  la  circulation 
générale,  et  constituaient  un  vocabulaire  arrêté  de 
longue  main.  Il  a fallu,  pour  créer  la  langue  de 
l’économie  politique,  dégager  les  termes  de  l’alliage 
qui  en  altérait  la  pureté  scientifique,  et  s’éloigner 
en  beaucoup  de  points  des  acceptions  généralement 
admises,  tout  en  s’efforçant  de  s’en  rapprocher  le 
plus  possible,  afin  de  se  faire  mieux  comprendre  de 
la  foule.  Ce  n’est  que  par  un  effort  réel  de  l’esprit 
qu’on  peut  parvenir  à oublier  complètement  le  sens 
usuel  des  mois  que  l’économie  politique  s'est  appro- 
priés en  en  déterminant  la  signification. 

Cette  tyrannie  du  langage  vulgaire,  qui  est  une 
source  d’embarras  pour  ceux  qui  étudient,  a été 
pour  ceux  qui  enseignent  une  cause  fréquente  d'er- 
reurs. Souvent  des  termes  que  leur  généralité  ne 
permettait  pas  de  circonscrire  dans  des  limites  pré- 
cises, ou  de  plier  aux  exigences  d’une  analyse 
rigoureuse,  se  sont  Imposés  sans  appel  à la  science, 
comme  le  mot  travail^  cel  instrument  initial  de  la 
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production,  qui  signifie  plutôt  l'application  de  la 
force  productive  qui  réside  dans  l’homme  que  celle 
force  elle-même,  l’effet  (|ue  la  cause.  D’un  aulre 
côté,  la  difficulté  de  ranger  sous  une  même  dénomi- 
nation des  faits  dont  la  nature  est  coni|dexe  et  le 
mouvement  varié,  a obligé  les  économistes  à étendre 
le  sens  assigné  à certains  mots  par  l’usage,  el  à en 
forcer  la  signification,  comme  dans  le  mot  (errr^ 
auquel  les  fondateurs  de  la  science  ont  rattaché 
certaines  idées,  que  la  raison  souffre  de  voir  con- 
fondues sous  la  même  appellation. 

Si  l’on  ajoute  à ces  obstacles  que  la  création  de 
la  langue  économique  a plus  particulièrement  ren- 
contrés, la  métamorphose  que  certains  mots  subis- 
sent sous  la  plume  innocemment  nuisible  des  igno- 
rants, el  sous  celle  des  intéressés  qui  s’efforcent  de 
dénaturer  pur  des  interprétations  sophistiques  et  des 
abus  de  langage  des  principes  qui  contrarient  leurs 
vues;  si  l’on  réfléchit,  en  outre,  à la  diversité  natu- 
relle de  l’esprit  des  penseurs,  à l’intluence  que  les 
circonstances  extérieures  ont  exercée  sur  eux  en 
présentant  à leurs  yeux  comme  des  faits  permanents 
el  nécessaires  des  faits  partiels  propres  a leur  pays 
ou  à leur  temps.  (V.  Salaires.)  SI  l’on  songe  aux 
assimilations  inconsidérément  établies  entre  les  ter- 
mes communs  à notre  langue  et  à la  langue  anglaise, 
tandis  que  l’acceptiou  de  mots  appartenant  ù celle-ci 
était  tantôt  pins  restreinte  (V.  Capital),  tantôt  plus 
étendue  (V.  Rente,  Profit),  el  aux  malentendus 
qui  ont  dù  résulter  de  ces  emprunts,  on  ne  s’éton- 
nera plus  des  divergences  qui  régnent  dans  la  nio- 
menclalure  économique. 

Mais  ce  qui  semble  un  sujet  d’éloimement  légi- 
time, c’est  que  les  adversaires  de  l'économie  politique 
se  soient  fait  un  argument  des  dissidences  qui  altè- 
rent Tunité  de  sa  langue  pour  nier  la  science  elle- 
même.  De  pareilles  attaques  montrent  une  grossière 
ignorance  de  la  manière  dont  se  forment  les  sciences 
et  se  précise  leur  langage.  Une  science,  qui  est  la 
possession  d'un  certain  ordre  de  vérités,  est  le  pro- 
duit d’un  travail  lent  et  d’efforts  successifs.  Elle  ne 
s’étend  qu’avec  les  faits,  ne  s’épure  que  par  la  dis- 
cussion, ne  se  consolide  qu’avec  l’expérience.  Des 
' disseiUîmcnls  multipliés  ont  entouré  le  berceau  de 
tontes  les  sciences,  cl  les  annales  de  l’esprit  humain 
prouvent  que  ce  n'est  qu’après  avoir  passé  par 
l’épreuve  préliminaire  de  débats  agités  entre  les 
écoles  diverses,  qu'elles  sont  arrivées  à un  certain 
degré  de  certitude,  el  qu’elles  ont  acquis  droit  de 
cité  dans  le  domaine  des  connaissances  humaines. 
Croirail-on,  par  hasard,  que  ces  luttes  de  la  pensée 
puissent  aboutir  un  jour  à une  entente  absolue  et  à 
une  paix  délinilive  ? Peut-être;  mais  il  y a de  fortes 
chances  pour  que  ce  jour-là  le  cœur  de  l’homme  ail 
cessé  de  battre  et  son  esprit  de  penser. 

S’il  est  vrai  qu’une  science  solidement  établie  ne 
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se  reconnaisse  qu’ù  une  langue  universellement 
acceptée,  il  ne  reste  plus  à Tespril  humain  qu’à  s'hu- 
milier bien  profondément;  car  quelle  est  la  science 
qui  puisse  se  vanter  de  posséder  celle  consécration 
d’une  nomenclature  incontestée?  Combien  de  dis- 
senlimenls  ne  se  sont  pas  produits  même  dans  la 
chimie,  depuis  Lavoisier,  son  organisateur?  Sans 
parler  des  sciences  naturelles,  parmi  les  sciences 
morales  les  plus  autorisées,  en  est-il  une  qui  soit 
parvenue  à donner  de  ses  principaux  éléments  une 
définition  qui  n’ait  pas  rencontré  de  contradicteurs? 
gui  ne  sait  que  la  jurisprudence  en  est  encore  à 
chercher  une  délinilion  pour  le  droit,  rcslhélique 
pour  le  beau?  La  philosophie  qui,  du  sein  des  liau- 
leurs  où  elle  habile  laisse  parfois  tomber  d’orgueil- 
leux dédains  sur  l’économie  politique,  par  l’organe 
de  certains  adeptes  auxquels  échappe  la  relation 
intime  qui  unit  Tulile  au  juste,  la  philosophie  aurait- 
elle  la  prétention  d’être  seule  affranchie  de  la  loi 
commune?  Demandez-lui  de  se  déünir  . autant 
d'écrivains  différents,  autant  de  délinitioiis  diffé- 
rentes. Ces  discordances  dans  Tunité  de  son  langage 
rempèchent-elles  de  constituer  une  science  très- 
distincte  et  Tune  des  études  les  plus  attrayantes,  les 
plus  noblement  désintéressées  qui  puissent  être  pro- 
posées aux  méditations  des  hommes?  Qui  oserait  le 
soutenir?  La  philosophie  est  une  science,  et  une 
science  aussi  réelle  que  les  sciences  physiques, 
parce  qu’elle  a ses  racines  dans  Tâme  de  riiomme, 
comme  l'économie  politique  dans  la  société  humaine, 
parce  qu’elle  porte  sur  un  ordre  de  faits  qui  est  une 
matière  bien  déterminée  d’observations,  et  ne  doit 
se  confondre  avec  aucun  autre. 

Or  est-il  raisonnable  de  se  montrer  plus  exigeant 
envers  l’économie  politique  à peine  sortie  de  sa 
période  de  formation,  et  sur  laquelle  deux  généra- 
tions seulement  ont  passé,  qu’à  l’égard  de  la  philo- 
sophie qui,  de  l’aveu  de  ses  sectateurs,  a commencé 
avec  le  premier  homme,  et  défraye  une  section  tout 
entière  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques? Si  la  philosophie  s’était  acharnée  à chercher 
pour  elle-même  une  définition  qui  obtînt  une  adhé- 
sion unanime,  elle  n'eùl  point  avancé  d'un  seul  pas 
depuis  l'école  de  Thaïes  ; mais  elle  a passé  outre,  et 
elle  a eu  raison.  C’est  ce  qu’a  fait  l’économie  poli- 
tique. 

On  est  d'autant  plus  mal  fondé  à se  faire  une 
arme  contre  elle  de  divergences  qu’on  peut  signaler 
dans  sa  nomenclature,  qu’elles  sont  bien  plus  appa- 
rentes que  réelles.  Tous  les  économistes  s’accordent 
unanimement  sur  les  idées  fondamentales  qui  for- 
ment la  base  de  la  science.  Il  n’y  a de  dissentiments 
que  sur  les  idées  accessoires,  sur  les  ramiticalions 
qui  se  relient  aux  idées  principales.  Il  serait  facile  de 
démontrer  que  ces  dissentiments,  à peu  d'exceptions 
près,  portent  plutôt  sur  les  mots  que  sur  les  choses. 


DELESSERT. 

Ce  dictionnaire  en  a offert  et  en  offrira  maintes 
preuves. 

Bien  loin  d'accepter  celle  condition  inférieure  qu’on 
veut  faire  à 1 économie  politique,  nous  ne  crain- 
drions pas  d’être  taxé  de  partialité  par  ceux  dont 
une  étude  approfondie  justifie  la  compétence,  en 
affirmant  (pie  de  toutes  les  sciences  sociales,  elle  est 
celle  qui  possède  le  plus  grand  nombre  de  principes 
hors  de  toute  contestation,  et  que  louchant  à la  fois 
aux  sciences  malhémaliques  par  les  rapports  qu’elle 
constate,  les  grandeurs  qu'elle  mesure  et  les  calculs 
sur  lesquels  elle  s’appuie,  et  aux  sciences  morales 
par  la  connaissance  qu’elle  exige  des  facultés,  des 
besoins  et  des  goûts  de  l’homme,  elle  puise  sa  force 
ù une  double  source , et  renferme  en  elle  le  crité- 
rium de  certitude  le  plus  assuré.  Mais  une  pareille 
lâche  nous  eutraînerail  trop  loin.  Un  imposant 
ensemble  de  vérités  déduites  des  rapports  qui  décou- 
lent de  la  nature  même  des  choses,  de  lois  incontes- 
tées d’une  application  sûre,  prouve  assez  ce  qu’elle 
vaut,  et  suffit  à son  ambition.  Elle  n’iiésite  nulle- 
ment à avouer  ce.  qui  lui  manque  ; mais  elle  a assez 
de  ce  qui  lui  reste  pour  être  une  belle  science,  une 
science  qui  n est  pas  seulement  un  noble  sujet  d'in- 
vcsligalion  et  un  aliment  substantiel  pour  la  pensée, 
mais  encore  un  puissant  instrument  de  prospérité  et 
de  progrès  pour  riiumanité.  M.  Mo^jean. 

DE  EOE,  Voyez  Foe. 

DELABOHDE.  Voyez  Laborde  (Ar.  de). 

DELAMaRRE  ancien  agent  de 

change. 

Essai  sur  les  ft  nances  du  royaume,  sur  la  passibilUé  de  diminuer 
les  impositions  sons  nuire  aux  moyens  de  faire  face  à toutes  les 
dispenses  annuelles.  Paris,  Poulet,  I8U,  in*8o. 

l/auteur  a encore  publié  deux  broebures  sur  le  monopole  des 

tabacs. 

DELESSERT  (Bevjami^),  député,  membre  de 
rinslilut,  président  du  tribunal  de  commerce  de  h 
Seine,  régeni  de  la  banque  de  France,  membre  du 
conseil  des  hospices,  etc.,  etc.,  né  à Lyon  en  1773. 
lî.  Delesserl  s’occupait  déjà  d’études  sérieuses  dans 
un  âge  que  d’autres  jeunes  gens  consacrent  souvent 
aux  jeux  ou  au  plaisir.  Étant  allé  en  Écosse  pour 
achever  son  éducation,  il  fut  pris  en  affection  par 
AdamSmilli  et  Dugald  Stewart,  et  se  lia  inlimemeni 
avec  Wall.  Les  événements  de  1789  ramenèren! 
Iteiijamin  Delesserl  en  France.  Il  fil  avec  honneur 
les  premières  campagnes  de  la  révolution.  Mais  son 
père,  emprisonné  pendant  la  terreur,  le  rappela  a 
Paris  et  le  «diargea  de  la  conduite  de  sa  maison. 
Depuis  celte  époque,  c’est-à-dire  pendant  cinquante 
deux  ans,  dit  M.  d'Argoul  dans  sa  notice  \ Benja- 
min a su  mtner  de  front  une  multitude  de  travaux 


* Insérée  dans  le  Journal  des  Économistes,  l.  XMI,  p.  i96. 
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et  d’occupations  incompatibles  en  apparence  à rai- 
son de  leur  nombre  et  de  leur  disparité,  et  son  acti- 
vité a pu  faire  croire  qu’il  se  consacrait  tout  entier 
à chacune  d’elles.  Banquier,  industriel,  commerçant, 
juge  consulaire,  régent  de  la  banque,  administra- 
teur des  hôpitaux,  fondateur  des  caisses  d'épargne, 
membre  de  la  chambre  des  députés  et  de  l’Institut, 
protecteur  des  sciences  et  des  arts,  toutes  ses  actions 
ont  eu  pour  mobile  l’intérêt  national,  la  bienfai- 
.sance,  l'amélioration  morale  et  materielle  des  classes 
inférieures  de  la  société.  Nous  ne  suivrons  pas 
M.  d Argoul  dans  les  details  qu’il  donne  sur  celte 
vie  si  utile  et  si  bien  remplie  ; nous  dirons  seulement 
que  Benjamin  Delesserl  considéra  lui-même  la  créa- 
tion des  caisses  d'épargne  comme  son  œuvre  la  plus 
importante,  comme  sa  meilleure  action,  car  il  pres- 
crivit par  ses  volontés  dernières  de  n'inscrire  sur 
son  tombeau  que  les  mots  suivants  : Ci-git  Ir  fon- 
datvur  (les  caisses  iVcparync.  11  est  mort  le  l'"*'  mars 

1847. 

Des  avantages  de  la  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance , elc. 
Paris,  imprimerie  de  F.  Didot,  1833,  Ih-18. 

Almanach  de  la  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance  offert  aux 
déposants  du  6«-  arrondissement  de  Paris.  Paris,  imprimerie  de 
F.  Didol,  1837.  in-18. 

Fondations  qu’il  serait  utile  de  faire.  Paris,  impr.  de  Maulde, 

1848,  brochure  in-8». 

DELFICO  (Melchior),  né  à Naples  dans  la 
seconde  moitié  du  xviii*'  siècle.  Selon  Peccliio,  il 
s’est  fait  recevoir  citoyen  de  la  république  de  Saint- 
Marin  pour  satisfaire  son  amour  pour  la  liberté  ; cela 
ne  l’empècha  pas  de  revenir  ù Naples  sous  le  gou-  , 
vernement  français,  et  d’accepter  le  litre  et  les  fonc- 
tions de  conseiller  d’Étal. 

Memoria  sulta  liberta  del  commercio  diretta  a risolvero  il  pro~ 
blema  proposto  doit’  accademia  di  Padova  suila  stetsa  argomento. 
— {Mémoire  sur  la  liberté  du  commerce,  composé  à ta  suite  d’un 
concours  ouvert  par  l’Académie  de  Padoue.)  In-S». 

« C’est  le  partisan  le  plus  prononcé  de  la  liberté  du  com- 
merce. « Celui,  dit-il,  qui  extirpera  du  dictionnaire  civil  les 
€ mots  : droits,  douanes,  tarif,  etc.;  celui  qui  détruira  le  grand 
« labyriutlie  dans  lequel  tant  de  monstres  dévorent  les  nations  en 
« détail  ; celui  qui  établira  en  principe  que  toute  gêne,  toute  cou- 
« iraiiile  en  économie  est  nuisible  ^ la  société,  aura  la  gloire  d’avoir 
« assuré  h l'humanité  une  vérité  fondamentale,  et  la  véritable 
• prospérité  des  nations.  » (Pecohio.) 

DELISLEDESALES{^.-B.‘Cua:iiz\SOAm), 

plus  connu  sous  le  premier  nom,  philosophe  et 
historien,  membre  de  l'Institut,  né  à Lyon  en  1743, 
mort  à Paris  le  22  septembre  1816. 

f'ie  littéraire  de  Forbonnais.  Paris,  Fuebs,  1801,  In  8«. 

« La  connaissance  de  cette  biographie  est  indispensable  h 
l'élude  des  nombreux  ouvrages  économiques  de  Forbonnais.  » 

(B.,.) 

DELUCA  (Placide),  né  à Bronle,  près  deCatane 
(Sicile).  Il  est  auteur  d’un  grand  nombre  d'opuscules 
dans  le  sens  proteclionisle.  Vers  1843,  il  obtint, 
au  concours,  la  chaire  d’économie  politique  de  Na- 
ples, qu’il  perdit  en  1848  à la  suite  dos  événements 
qui  ont  ensanglanté  la  Sicile.  Cependant  Deluca  n’a 
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joué  aucun  rôle  dans  ces  événements.  Acluellemenl. 
il  professe  l'économie  politique  à Calane. 

OEnAMDK.  Voyez  OFruE  et  Demande. 

DEMI DOh F (N.  - Patl ) , conseiller  d’Étal 
russe. 

OpuscvXes  d’économie  politique  et  privée.  Paris,  Selligue,  1830. 
in -8». 

OK.noAiÉTiSATioA.  Voyez  Mo^xaies. 

DKAO.viBRE.nf:AT.  Voyez  Recexsesiest. 

DEPARIJLFX  (Am.),  habile  nialhéniaticien, 
membre  de  rAcadémie  des  Sciences  de  Paris,  et  de 
plusieurs  sociétés  savantes  de  FEurope,  né  à Ces- 
soux,  près  de  Nîmes,  en  1705,  mort  à Paris  le 
2 septembre  1768. 

Essai  sur  les  probabilités  de  la  durée  de  la  vie  humaine.  Paris 
4746,  in-8'^. 

t’n  suppléffipnt  parut  en  4 700. 

Réponse  aux  objections  contre  l’Essai  sur  les  probabilités  de  la 
durée  de  la  rie  humaine.  Paris,  1746,  îd-Ro. 

C’est  dans  cet  Essai  que  se  trouve  la  célèbre  table  de  morla 
lité  de  Deparcieux.  (Voyex  Tables  le  mortalité.) 

DEPARCIEUX  (Axt.),  neveu  du  précédent. 

I matliématicien  et  physicien,  né  à Cessou\-le-Vieu\ 
en  1753,  mort  le  23  juin  1799. 

Traité  des  annuités  ou  des  rentes  à terme.  Paris,  4781,  in-4«. 
IbÉPARTEMEAT.  VOVCZ  Co.^SEILS  GÉXLRAL'X. 

Yovez  Bldget. 

DEPPING  (George-Bernard),  né  à Munster 
(Wcslphalie)  le  11  mai  1784.  Il  vint  à Paris 
en  1805,  où  il  a été  naturalisé  Français  en  1827. 
Parmi  les  nombreux  ouvrages  historiques  et  géogra- 
phiques de  l’auteur,  les  suivants  intéressent  égale- 
ment l’économiste  : 

Histoire  du  commerce  entre  le  levant  et  l'Europe  depuis  les 
croisades  jusqu’à  ta  fondation  des  colonies  d'Amérique.  Paris, 
Treuttel  et  Wûrti,  1830,  2 vol.  in-S®. 

Ce  livre  a été  couronné  par  l'Institut. 

Règlement  sur  les  arts  et  métiers  de  Paris,  rédigé  au  xiii<*  siècle 
et  connu  sous  le  nom  de  Livre  des  métiers  d’Estienne  Boileau, 
publié  pour  la  première  fois  en  entier  d’après  les  manuscrits  de  la 
bibliothèque  du  roi  et  des  archives  du  royaume,  avec  des  notes  et 
une  introduction.  Paris,  imprimerie  de  Crapelet,  1837,  in-4i». 

Fait  partie  de  la  collection  de»  Documents  inédits  sur  l'his^ 
foire  de  France, 

DÉPÔTS»  DE  MEADICITÉ.  L’indigence  lion- 
iièle  n’a  poiiil  trcniiemi  plus  à craitulre  que  la  men- 
dicité, qui  simule,  eu  l’exagérant,  son  extérieur  et 
ses  souffrances,  cherchant  et  réussissant,  trop  sou- 
vent, à détourner  à son  prolit  le  sou  de  la  charité. 
•Abusant  des  sentiments  les  plus  généreux,  la  niemli- 
cilé,  si  elle  était  autorisée,  si  même  elle  n’était 
sévèrement  réprimée,  aurait  pour  elTet  immédiat 
dëtoulTer,  ù leur  origine,  les  meilleurs  instincts  des 
plus  nobles  cœurs.  Aussi,  de  tout  temps,  l’État  s’est 
montré  soigneux  d’établir  une  ligne  de  démarcation 
très-grande  entre  la  pauvreté  honnête  et  la  mendi- 
cité; secourant  les  indigents  malades  ou  inlirmes, 
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e renfermant  les  mcmlianls  valides  en  les  foreanl 
1 3 travailler. 

Depuis  Charlemagne  jusqu’à  Louis  XIV,  el  de 
I ouis  XIV  jusqu’à  nos  jours,  on  peut  suivre,  sans 
i teiTupliüU,  la  suite  des  actes  qui  allestenl  tout 
I ntérèt  qu’inspirait  aux  rois  les  plus  éclairés  et 
a IX  ministres  les  plus  habiles  celle  question  qui 
I uche  de  près  au  maintien  des  bonnes  mœurs  dans 
1 s classes  populaires. 

L’assemblée  constituante,  puis  la  Convention,  s’oc- 
( jpèrenl  de  la  répression  de  la  mendicité.  Enfin, 
r apoléon  entreprit  aussi  de  faire  cesser  la  mendicité 
ni  France,  el,  par  un  décret  impérial  daté  de 
l.ayonne,  5 juillet  1808,  il  décida  que  la  mendicité 
îerait  défendue  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire; 

. ue  les  mendiants  de  chaque  département  seraient 
rrétés  el  conduits  dans  des  établissements  auxquels 
1 donnait  le  nom  de  Dvpnfs  de  mvnduitéj  aussitôt 
ue  ces  dépôts  seraient  établis,  ün  devait  en  créei 

in  dans  chaque  département. 

En  conséquence  de  ce  décret,  soiæunte  et  dix-scpl 
lépüls  de  mendicité  furent  successivement  orga- 
lisés  pendant  les  années  1809  , 1810,  18H,  181^ 
t 1813. 

Les  frais  de  premier  établissement,  pour  les 
lépôls  créés  à celte  époque,  dépassèrent  la  somme 
le  12  millions,  non  compris  la  valeur  des  immeu- 
)les  consacrés  à recevoir  les  mendiants. 

Tous  ces  dépôts  étaient  institués  sur  le  meme 
jlan.  Un  règlement  commun,  en  date  du  27  oc- 
tobre 1808,  déterminait  en  détail  le  régime  éco- 
nomique, industriel  et  moral  de  ces  maisons  de 
répression. 

Celle  institution,  née  de  la  volonté  de  Napoléon, 
ue  devait  pas  lui  survivre;  car  en  1810  on  ne 
comptait  plus  en  France  que  cin<ï  dépôts  de  mendi- 
cité. Depuis  lors  le  nombre  de  ces  établissements 
s’est  un  peu  relevé  ; il  en  existe  aujourd'hui  une 
dizaine,  savoir  : 

Dans  l'Aisne,  à Montreuil;  dans  la  Dordogne,  à 
Périgueux;  dans  le  Doubs,  à Bellevaux;  dans  la 
(iironde,  à Bordeaux;  dans  l’Indre,  à Chàteauroux; 
dans  le  Loiret,  à Beaugency;  dans  la  Moselle,  à 
Gorze,  près  Metz;  dans  le  Rhône,  à Lyon  ; el  dans 
la  Seine,  à Saint-Denis  et  à Villers-Cotlerets. 

Ces  divers  établissements  sont  tous  dans  une 
situation  financière  peu  florissante,  et  leur  admi- 
nistration laisse  à désirer  sous  tons  les  rapports. 

Indépendamment  de  ces  dépôts,  plusieurs  établis- 
sements municipaux  ou  privés,  pour  venir  en  aide 
aux  pauvres  qui  ne  peuvent  être  admis  dans  nos  hos- 
pices, ont  été  créés  dans  quelques  villes.  Ces  éta- 
blissements, qui  n’ont  point  d’existence  légale,  sont 
aussi  dans  une  situation  déplorable  sous  le  double 
rapport  financier  et  administratif. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  toujours  administrés 
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sous  l’empire  du  règlement  de  1808.  Un  directeur 
salarié  est  placé  à la  télé  du  dépôt  sous  les  ordres 
du  préfet  et  du  ministre  de  l’intérieur.  Une  com- 
mission gratuite  surveille  la  gestion  du  directeur  cl 
la  comptabilité  de  rétablissement,  donne  son  avis 
sur  tous  les  actes  d’administration,  sur  les  budgets, 
sur  les  comptes  du  receveur  el  sur  toutes  les 
mesures  qui  lui  paraissent  propres  à améliorer  le 
service. 

ün  comptable,  nommé  par  le  préfet,  effectue  les 
rocelles  et  les  déjienses. 

Les  dépôts  de  meiulieilé  régnlièremenl  organisés 
avec  autorisation  du  chef  de  l’Élal  sont  aptes  à pos- 
séder, et  peuveni  acquérir,  vendre,  plaider,  recevoir 
des  libéralités,  etc.,  etc.,  sous  les  autorisations 
exigées  en  pareil  cas  pour  les  établissements  recon- 
nus d’utilité  publique. 

Les  dépôts  de  mendicité  ne  sont  pas  des  établis- 
sements que  rÉliil  doive  soutenir  parce  que  les  asiles 
ouverts  à la  mendicicité  tendent  moins  à la  détruire 
qu'à  la  constituer.  Ce  qu’on  peut  faire  sous  ce  rap- 
port est  (d’après  les  lois  existantes)  du  ressort  de  la 
justice,  d’une  iiart,  et  de  la  police  municipale  de 
l’autre,  plutôt  que  de  celui  de  l’administration  supé- 
rieure. Tout  au  plus,  pourrait-on  encourager,  au 
moyen  de  subventions,  les  efforts  qui  seraient  ten- 
tés' dans  celle  voie,  soit  par  l'autorité  municipale 
dans  les  diverses  localités,  soit  par  des  associations 
particulières.  Mais  encore,  cela  même  ne  devrait  se 
faire  qu’avec  la  plus  grande  circonspection,  tant  le 
mal,  dans  ces  questions  complexes  el  délicates, 
louche  de  près  le  bien.  (Voir  Paipérisme.) 

Ad.  de  Wattevili-e. 

DÉPOTÏIii  ET  rOXSlClI¥ATIOWS.  Vü>CZ 
Caisse  des  déphts  et  coxsicNATioîts. 

UÉPRÉCIATIOM  OES  MOIVAAIE».  VoyCZ 
Monnaies. 

DESAUBli:Z. 

Le  bonheur  publii , ou  moyen  d'acquitter  la  dette  nationale  de. 
V Angleterre,  de  trouver  une  ressource  constante  pour  les  besoins 
du  gouvernement , sans  taxes  ni  impositions,  et  de  rendre  les 
hommes  heureux,  autant  qu'ils  peuvent  l’être  par  les  richesses,  »*lc. 
Londres,  Ilookbam.  1780,  2 partie»  in-ft". 

Réimprimé  en  France  sous  ce  litre  : 

Système  de  linance  et  d'économie  publique,  applicable  aux 
divers  gouvernements  de  l’ Europe  et  du  nouveau  monde,  ou  moyen 
d'acquitter  les  dettes  nationales,  etc.  Paris,  Renard  (Guillaumin), 
1827,  in-8o. 

Conciliation  des  droits  de  l'Ètat,  des  propriétaires  et  du  peuple 
sur  l’exportation  des  grains.  Londres,  Ilookman,  1782,  in-So. 

Publié  en  France  sous  le  titre  de  : 

Considérations  d’économie  publique  sur  le  commerce  des  grains, 
ou  moyen,  etc.  Paris,  Delaunay,  1822.  in-8<>. 

DESJOBEHT  (A.),  membre  de  la  chambre 
des  députes  de  1835  à 1848,  el  des  assemblées 
constituante  el  législative  de  4848  à 1831.  Né 
en  1795. 

la  question  d'Alger  : Püliiiqoe,  Colonisation.  Commerce.  Pans. 

Dufsrt,  1837,iD-8*>. 
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DESSINS  DE  EABHIQL'E. 

L Algérie  en  1838.  Paris,  le  mémo,  1838,  in-8o. 

L Algérie  en  1844.  Paris,  GinlJaumiu,  1844,  in*8o 
L' Algérie  en  1841».  Pans,  le  même,  1846,  brochure  in-8«. 

DESLAXDES  (A^d.-Fr.  BOUHEAU),  philo- 
sophe et  lilléraleur,  membre  de  l’Académie  do  Ber- 
lin ; néà  Pondichéry  en  IfdlO, mort  àParis en  1757. 

Essai  sur  la  marine  et  le  commerce.  1743,  in-8\ 

ijES.yfABESTj  ancien  fermier  général. 

Plan  de  finances  pour  être  présenté  aux  états  généraux.  1789 
in  8o. 

JJESMEIJMEB  ou  DÉMEUMEH. 

/U'c/îofitfatre  d'économie  politique.  Paris,  1784-1788,  4 vol. 
»n-4® 

Ce  dictionnaire  fait  partie  de  V Encyclopédie  méthodique. 

« Drmeunter  n*a  fait  que  la  première  moitié  de  l'ouvrage  en 
suivant  les  principes  <l’Adam  .Smilh,  mais  sans  se  les  approprier. 
La  seconde  partie  est  Je  l'abbé  Grivel,  sectateur  de  Quesnay  ■ 

(Ri.') 

« Cet  ouvrage  considérable  comprend  la  géographie  el  la 
diplomatie  autant  que  l'économie  politique  II  a été  composé 
par  Démeunier  : mais  quclquet  un.s  des  principaux  articles  sont 
dus  à M.  Grivel,  un  économiste  zélé.  Cet  ouvrage  n'a  pas  une 
grande  valeur.  » fM  C 

DESROTOL’BS  (Noei.  - Fravçois  - Matthieu 
ANGOT),  premier  commis  à radminislratiori  des 
monnaies  avant  la  révolution,  né  à Falaise  le 
25  mars  1739,  mort  en  1821. 

Notice  des  principaux  réglements  publiés  en  Angleterre  concer- 
nant les  pauvres.  Paris,  Méquignon  le  jeune,  1788,  in-S»*. 

Quelques  réflexions  *ur  les  motifs  auxquels  on  attribue  la  rareté 
du  numéraire,  l'aecroistement  du  taux  de  l’intérêt,  l'augmentation 
du  prix  des  denrées  et  la  diminution  de  celui  des  immeubles  ; sur 
l'établissement  d’une  banque;  sur  la  discussion  concernant  le 
payement  des  transactions;  sur  un  nouveau  mode  d’anticipation 
propre  à accélérer  lepayement  des  créanckrsde  l'État,  etc.  1797 
in-8o.  * 

Publié  sous  le  pseudonyme  d'André  Ostrogothus. 

On  doit  k Desrotours  une  dizaine  de  brochures  sur  les  mon- 
naies, publiées  avant,  pendant  el  après  la  révolution. 

DESSÉCHEMEIVT.  Voyez  Draixace. 

de  fabrique.  La  supériorité 
incontestable  de  l’industrie  française,  dans  plusieurs 
branches  de  la  production,  lient  à la  variété  el  à 
l’élégance  du  dessin.  Déjà,  en  traçant  l’éloge  de 
Colbert,  un  autre  ministre  célèbre,  Necker  disait  : 
«C'est  le  goût  qui  fait  triompher  les  Français  dans 
tous  les  ouvrages  d’industrie,  el  leur  permet  de 
vendre  bien  cher  une  sorte  de  convenance  spiri- 
tuelle el  fugitive  qui  ne  lient  ni  au  travail,  ni  au 
nombre  des  hommes,  el  qui  devient  pour  la  France 
le  plus  adroit  de  tous  les  commerces.  » 

L Exposition  universelle  de  Londres  a pleinement 
justifié  cette  pensée  : tout  le  monde  a pu  y remar- 
quer que  si  l’Angleterre  force,  en  quelque  sorte,  le 
débit  de  ses  produits  par  le  bon  marché,  la  France 
exerce  sur  le  consommateur  un  attrait  particulier* 
elle  le  séduit  par  la  grâce  el  par  l’élégance.  * 

La  protection  que  la  loi  accorde  chez  nous  à l'ap- 
plication industrielle  de  la  création  artistique,  n'a 
pas  été  étrangère  à ce  résultat.  Nous  nous  bornerons 
ici  à retracer  l’état  de  la  législation  relative  aux 
dest^hts  de  faMquej  nous  réservant  de  traiter  d'une 
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' manière  complète  les  questions  qui  se  raltachenl  à 
I cet  ordre  d’idées,  quand  nous  parlerons  des  modèles 
I de  fahritfue. 

' La  législation  qui  règle  la  nature,  l’étendue  el  la 
durée  des  droits  des  fabricants  sur  les  dessins  el 
modèles  qu’ils  composent,  ou  font  composer,  n’est 
pas  nouvelle  en  France  ; elle  y a même  pn'cédé  celle 
qui  consacre,  d’une  manière  générale,  les  droits  des 
auteurs  d’ouvrages  artistiques  ou  littéraires.  Les 
lettres  patentes  du  D'**  octobre  1757,  portant  règle- 
! ment  pour  la  comniiinauté  des  mailres-marchands  el 
maîtres-ouvriers  à façon  en  étoffes  d'or,  d’argent  t'I 
de  soie,  de  la  ville  de  Lyon  et  des  provinces  de 
Lyonnais,  Foresl,  Beaujolais,  s’occupaient  déjà  des 
I droits  exclusifs  sur  les  dessins  de  fabrique.  L'ar- 
j licle  154  de  ce  statut  était  conçu  en  ces  termes  : 
« Défenses  expresses  sont  faites  à tous  mailres  Ira- 
vaillaiu  à façon  de  vendre,  prêter,  remettre,  ni  de 
se  servir  directement  ou  indirectement  des  dessins 
qui  leur  auront  été  confiés  pour  fabriquer,  à peine  de 
confiscation  des  étoffes  qui  auraient  été  furtivement 
fabriquées  sur  lesdils  dessins,  etc.  » 

L arrêt  du  conseil  du  19  juin  1744,  rendu  pour 
remplacer  le  règlement  du  octobre  1757 , repro- 
duit la  disposition  qui  précède  el  ajoute  (litre  IX, 
article  15)  : « Pareilles  défenses  sont  faites  à tous 
dessinateurs  et  autres  personnes  de  lever  el  copier, 
faire  lever  ou  copier,  direclemenl  ou  indirecleniem, 
el  en  quelque  façon  que  ce  puisse  être,  aucun  dessin 
sur  des  étoffes  tant  vieilles  que  neuves,  ni  sur  les 
cartes  des  dessins  desdiles  étoffes,  à peine  de  mille 
livres  d'amende,  etc...  )> 

Enfin,  un  autre  arrêt  du  conseil  du  1 4 juillet  1 787, 
eii  étendant  ces  dispositions  à toutes  les  fabriques  de 
soieries  du  royaume,  délerminail  avec  une  grande 
précision  le  droit  des  fabricaïus  sur  la  propriété  des 
dessins  qu’ils  avaient  fait  établir.  Le  préambule  de 
cet  acte  est  un  exposé  remarquable  des  principes  qui 
régissaient  la  malière  à celle  époque,  et  il  mérite 
d'être  cité  textuellement.  * Le  roi,  y est-il  dit, 
s’élant  fait  représenter  en  son  conseil  les  requêtes  el 
mémoires  des  corps  el  communautés  des  fabricants 
de  Tours  et  de  Lyon  sur  les  alleinles  portées  à leurs 
propriétés  et  à l’intérêt  général  des  manufactures, 
par  la  copie  el  contrefaçon  des  dessins,  Sa  Majesté 
aurait  reconnu  que  la  supériorité  qu’ont  acquise  les 
manufactures  de  soieries  de  son  royaume  est  princi- 
palement due  à rinveiilioii,  la  correction  el  le  bon 
goût  des  dessins;  l’émulation  qui  anime  les  fabricants 
el  les  dessinateurs  s’anéaiilirail,  s’ils  n'étaient  assu- 
rés de  recueillir  les  fruits  de  leurs  travaux;  que  celle 
certitude,  d'accord  avec  les  droits  de  la  propriété,  a 
maintenu  jusqu’à  présent  ce  genre  de  fabrication  el 
lui  a mérité  la  préférence  dans  les  pays  étrangers  ; 
elle  aurait  en  conséquence  jugé  nécessaire,  pour  lui 
conserver  tous  ses  avantages,  d’étendre  aux  autres 

59 


DICKSON. 


OiO  DESSINS  DE  FABRIQUE. 

manufactures  de  soieries  de  son  royaume  les  règle- 
ments faits  en  1737  et  il  Ai,  pour  celle  de  Lyon, 
sur  la  copie  el  la  contrefaçon  des  dessins,  et  en 
donnant  aux  véritables  inventeurs  la  faculté  de 
constater  à Pavenir,  d’une  manière  sure  el  inva- 
riable, leur  propriété  el  exciter  de  plus  en  plus  les 
talents  par  une  jouissance  exclusive  proportionnée, 
dans  sa  durée,  aux  frais  et  mérite  de  l’invention. 

A quoi  voulant  pourvoir,  etc.  » L’arrêt  qui  suit  ce  i 
préambule  assurait  aux  fabricants  la  propriété  des 
dessins  qu’ils  auraient  fait  composer,  et  fixait  la 
durée  de  leur  jouissance  exclusive  à quinze  années 
pour  les  étoffes  et  ornements  d’église;  et  à six  années 
pour  les  étoffes  brochées  et  façonnées  servant  à 
l’habillement.  Celle  jouissance  était  subordonnée  à 
l’obligation  de  déposer  préalablement  au  bureau  de 
la  communauté,  soit  l’esquisse  originale,  soit  un 
écbantillon  du  dessin. 

Mais  la  loi  du  17  mars  1791,  portant  suppres-  , 
sion  des  maîtrises  el  jurandes,  a fait  tomber  ces  rè- 
glements avec  les  communautés  des  fabricants  de 
soieries  dont  ils  formaient  le  statut  général. 

La  loi  du  19  juillet  1793,  qui  vint  depuis  régler 
les  droits  des  auteurs  de  productions  lilléraires  ou 
artistiques,  reconnut  aux  peintres  et  dessinateurs  le 
droit  exclusif  de  graver  ou  faire  graver  leurs  ouvra- 
ges, à la  condition  de  déposer  deux  exemplaires  de  la 
gravure  au  cabinet  national  des  estampes  ; el  le  prin-  ■ 
cipe  de  celle  loi  fut  étendu,  par  analogie,  aux  autres 
modes  de  reproductions  artistiques  el  même  aux  | 
reproductions  mécaniques,  telles  que  l’impression  i 
sur  papier  de  tenture  ou  sur  étoffes.  Mais  on  corn-  I 
prit  bientôt  que  la  durée  uniforme  des  droits  garan- 
tis par  la  loi  précitée  el  la  condition  du  dépôt  au 
cabinet  des  estampes  ne  pouvaient  s’appliquer  con- 
venablement aux  dessins  de  fabrique,  et  la  loi  du 
18  mars  1806,  en  créant  un  conseil  de  prud’hommes 
àLyon,inlroduisitqueIques  règles  el  formalités  spé- 
ciales louchant  la  propriété  des  dessins  dans  la 
fabrique  de  celle  ville. 

L’article  15  de  celle  loi  dispose  que  : « Tout 
fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par  la 
suite,  devant  le  tribunal  de  commerce,  la  propriété 
d’un  dessin  de  son  invention,  sera  tenu  d’en  déposer 
aux  archives  du  conseil  des  prud’hommes  un  échan- 
tillon plié  sous  enveloppe,  revêtue  de  ses  cachet  et 
signature,  etc.  » 

D'après  les  articles  18  el  19  de  la  même  loi,  le 
fabricant  doit,  en  déposant  son  échantillon,  déclarer 
s’il  entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pen- 
dant une,  trois,  cinq  années,  ou  à perpétuité,  el  il 
acquitte  en  même  temps  une  indemnité  qui  est  réglée 
par  le  conseil  des  prud’hommes,  mais  qui  ne  peut 
excéder  1 franc  pour  chacune  des  années  de  jouis- 
sance exclusive,  et  qui  est  de  10  francs  pour  la  pro- 
priété perpétuelle. 


Les  décrets  postérieurs,  qui  ont  constitué  des 
conseils  de  prud'hommes  dans  soixante  el  treize  autres 
villes,  ont  étendu  à leurs  fabriques  les  dispositions 
de  la  loi  du  18  mars  1806,  el  ont  ainsi  donné  à 
celle  loi  un  caractère  de  généralité  qui  l’a  fait  consi- 
dérer comme  applicable  à toute  la  France.  Aussi 
une  ordonnance  du  17  août  1825  a-l-elle  décidé 
que,  pour  les  fabriques  situées  hors  du  ressort  des 
conseils  de  prud’hommes,  le  dépôt  des  dessins 
serait  reçu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et,  à 
défaut,  à celui  du  tribunal  civil. 

Telle  est,  avec  les  articles  425  et  suivants  du 
Code  pénal,  relatifs  à la  contrefaçon,  la  législation 
applicable  aujourd’hui  aux  modèles  et  dessins  de 
fabrique. 

Elle  accorde  un  droit  temporaire  ou  perpétuel, 
à la  volonté  de  celui  qui  le  réclame,  et  moyennant 
une  très-faible  redevance.  Elle  s’éloigne  donc  beau- 
coup des  principes  qui  président  à la  délivrance  des 
brevets  d’invention.  L.  Wolowski. 

DESTVTTDE  r/î/icr.  Voyez  Tbacy. 

DÉTAIL.  Le  commerce  au  détail  est  une  des 
branches  1rs  plus  intéressantes  du  commerce  géné- 
ral. Il  consiste  à revendre  aux  consommateurs  par 
petites  portions,  dans  des  boutiques  ou  sur  des  éla-  I 

lages,  ce  que  l’on  achète  par  portions  plus  fortes, 
soit  chez  les  marchands  en  gros,  soit  chez  les  fabri- 
cants. Quoique  le  marchand  au  détail  ne  donne 
généralemrnl  aucune  façon  nouvelle  aux  marchan-  j 

1 dises  qui  passent  entre  ses  mains,  il  n’en  rend  pas  I 

i moins  un  service  utile,  par  conséquent  productif. 

Son  intervention  entre  les  fabricants  ou  les  mar- 
chands en  gros  el  les  consommateurs  est  le  plus 
i souvent  nécessaire.  Elle  évite  à ces  derniers  une 
î peine  et  des  faux  frais  dont  ils  sont  trop  heureux  de  ^ 

i se  débarrasser  au  prix  de  la  rémunération,  presque  : 

j toujours  légère,  que  le  marchand  au  détail  se  fait  J 

payer.  (V.  Commerce.)  I 

DETTES  PUBLIQUES.  VoyeZ  CRÉDIT  PUBLIC. 

DIA^SYÈRE  (Antoixe),  membre  associé  de 
! rinstitul,  né  Moulins  en  1762,  mort  en  1802. 

Mfîexions  gur  la  traite  et  l'esclaiage  des  noir*.  Traduit  de  l’an- 
glais 1788. 

Eisai  d'arithmétique  politique.  Paris,  4798,in*8«. 

Il  est  encore  auteur  d'un  Mémoire  qu’on  trouve  dans  la  col- 
lection de  Lavoisiur,  Lagrange  el  autres,  et  qui  est  intitulé  : ^ 

Des  preuves  arithmétiques  de»  rapports  qui  existent  entre  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  leur  prix  et  la  mortalité. 

1 DICKSON  (Adam),  né  à Albermaly,  dans  le  i 

i comté  d’Esl-Lolhian.  Destiné  à l’étal  ecclésiastique, 

I il  étudia  à l’université  d’Édimbourg,  el  fut  nommé, 

I en  1750,  ministre  de  Dunse  dans  le  Berwickshire. 

, Pendant  les  vingt  ans  qu’il  résida  à Dunse,  sa  vie 
fut  partagée  entre  ses  devoirs  de  pasteur  el  des  tra- 
vaux économiques.  Il  publia  aussi  un  ouvrage  en 
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deux  volumes  sur  l’agriculture  écossaise,  qui  est 
considéré  comme  l’un  des  meilleurs  pour  celle  con- 
trée. En  1770,  il  devint  ministre  de  Willingham 
dans  son  pays  natal  (Est-Lottiian),  où  il  mourut  le 
25  mars  1776. 

/4n  essay  on  the  causes  of  the  présent  high  price  of  previsions  as 
connected  with  luxury,  curreney,  taxes  and  the  national  debt.  — 
(f'.fsat  xur  les  causes  du  haut  prix  actuel  des  denrées  alimentaires, 
dans  leur  rapport  avec  le  luxe,  ta  circulation  monétaire,  les  taxes 
et  la  dette  nationale.) 

The  husbandry  of  the  ancient.  Edimbourg.  1788,  i vol.  in-8o. 
Traduit  de  l'anglais  par  P. -A.  Paris,  et  publié  sous  ce  titre  : De 
l'agriculture  des  anciens,  etc.  Paris,  Jaoseii,  1802,  i vol.  in-Ro. 

• Bien  que  cet  ouvrage  soit  le  meilleur  publié  en  anglais  sur 
ce  sujet.il  est  inférieur  b celui  de  Rulel-Duroont.  cité  plus  haut. 
C’est  une  publication  posthume,  l’auteur  étant  mort,  en  1770, 
des  suites  d'une  chute  de  cheval.  » {M.  C.) 

<*  Oii  y trouve  de  précieuses  révélations  sur  la  condition  des 
agriculteurs  dans  l’antiquité;  mais  c'est  un  livre  d’agriculture 
plus  que  d'économie  politique.»  (Rt..) 

DIETERICI  (Chari.es-Frédéric-Guillaume), 
conseiller  intime  supérieur,  directeur  du  bureau  de 
la  statistique  de  Prusse,  professeur  ordinaire  d'éco- 
nomie politique  à l’université  de  Berlin,  membre  de 
l’Académie  des  sciences  de  celte  ville,  membre  de  la 
première  chambre  (des  pairs)  de  Prusse,  membre 
correspondant  de  l’Institut  de  France,  etc. 

Né  à Berlin  le  23  août  1790,  Ü étudia  l’écono- 
mie politique  à Kœnigsberg,  où  professait  alors 
Kraus  qui,  le  premier,  fit  connaître  ù l’Allemagne  le 
système  d’Adam  Smith.  En  1815,  il  entra  dans  la 
carrière  administrative.  Traversant  rapidement  les 
grades  inférieurs,  il  fut  nommé  conseiller  en  1818 , 
conseiller  intime  en  1823,  conseiller  intime  supé- 
rieur en  1831.  Dans  le  courant  de  celle  même 
année,  M succéda  à l’illustre  statisticien  Hoffmann 
(V.  ce  nom)  en  qualité  de  professeur  d’économie 
politique,  el  en  1844  il  le  remplaça  dans  la  direc-  | 
lion  du  bureau  de  statistique  de  Prusse. 

Le  programme  de  M.  Dicterici  embrasse  l’éco- 
nomie politique,  les  finances  el  la  théorie  de  l’ad- 
minislralion,  sciences  dont  la  connaissance  est  con- 
sidérée en  Prusse  comme  indispensable  aux  fonc- 
tionnaires. Pour  faciliter  cette  élude  aux  jeunes  gens 
qui  se  deslinonl  à la  carrière  des  emplois,  M.  Die- 
terici  a créé  un  séminaire  admimsiratif  dirige 
avec  une  sollicitude  toute  particulière. 

Geschichtliche  und  statistische  IS’achriehten  uber  die  Universi- 
tæten  im  preussischen  Slaat. — {Documents  historiques  el  tfalûli- 
ques  sur  les  universités  prussiennes.)  Berlin,  1838, 1 vol.  io-8o. 

Monographie  pour  laquelle  l'auteur  a pu  utiliser  de  riches 
matériaux  accumulés  dans  le  ministère  des  cultes  et  de  l'instruc- 
tion publique.  . 

Statistische  Vebersicht  derwichtigsten  Gegenstændeder  k'erkehrs 
und  yerbrauchtim  preussischen  Staat  und  im  dtutschen  Zoll- 
verein.  — (Statistique  des  principaux  objets  de  commerce  et  de 
consommation  en  Prusse  et  dans  l’Association  douanière  aile- 
mande,  pendant  ta  période  de  1851  à 1836.)  Berlin.  E.-S.  Mittler, 
1838,  1 vol.  in-8o.  Le  même,  pour  la  période  1837-38-S9.  Berlin, 
1842,  in-8o.  — Idem,  2«  suite,  1840-41-42.  Berlin,  1844,  in-8<>.  — 
Idem.  3«  suite,  1843-44-45.  Berlin,  1848,  io-8o.  _ Idem,  suite, 
1846-47-48.  Berlin,  1851,  in-8». 

« Ces  ouvrages,  qui  forment  U suite  des  Tableaux  de  Ferher, 


donnent  une  idée  claire  et  nette  de  l'importance  croissante  du 
commerce  de  la  Prusse  et  do  l'Association  douanière  allemande. 
Les  documents  historiques  qu'ils  renferment  sont  une  addition 
utile  pour  l’étude  des  développements  sui-cessifsdu  /ollverein.» 

(M.  B.) 

Statistische  Tabellen  des  preussischen  Staats,  etc,  — (Tableaux 
statistiques  d’après  les  recensements,  etc.],  pour  chacune  des  an- 
nées 1845,  1846  et  1849.  Berlin.  3 vol.  iu-40. 

Les  Tableaux  comprennent  le  recenseraeot  de  la  population 
humaine  et  animale,  riuslruction  publique,  les  cultes,  l'in- 
dustrie, etc. 

Ver  yolkswohlsiand  im  preussitclien  Staat.  Berlin,  in-8  *.  1846. 

Cet  ouvrage  a été  traduit  en  français  par  M.  Moreau  de  Jon- 
nè$  fils,  avec  la  collabotalion  de  M.  Maurice  Block,  el  il  a paru 
chez  Guillaumin  et  comp..  sous  ce  titre  : 

La  Prusse,  son  progrès  politique  et  social,  suivi  d'un  exposé 
économique  et  statistique  des  réformes  opérées  depuis  18U6,  etc. 

Veber  Arbeit  und  Capitol.  — [Du  travail  et  du  capital. j Berlin, 
1848,  in-8«'. 

DIETIIJ/AR. 

Einleitung  in  die  œkonomische  Polixei  und  Cameralvissenschaft. 
— (Introduction  à l’étude  des  sciences  économiques.)  C«  édition. 
Francfort,  1769. 

N'a  plus  de  valeur  qu’au  point  de  vue  de  l'histoire  de  la 
science  économique. 

DiGGES  (sir  Dudley),  membre  de  la  compagnie 
des  Indes  orientales. 

The  defenu  of  trade.  — (Défense  du  commerce.)  Londres,  1615, 
in-8o. 

H Cet  écrit,  publié  par  sir  Dudley  Digges,  contient  des  parti- 
cularités curieuses;  mais  il  lui  manque  l'ingénuité  el  l'origina 
lité  qui  distinguent  celui  de  Mun.  » (Voyez  ce  nom  ) (M.  C ) 

DILLON  (probablement  l’abbé  Arthur),  mort 
vers  1810. 

Mémoires  sur  les  établissements  pubîiu  de  bienfaisance,  de 
travail  et  de  correction,  considérés  sous  les  rapports  politiques  et 
commerciaux.  An  11  ou  ix,  iu-l2. 

DIMANCHE.  L’Église  ebrélienne,  fidèle  en  cela 
à la  loi  de  Moïse,  commande  le  repos  du  seplième 
jour.  Ce  jour  de  repos,  qui  est  pour  les  juifs  le  sa- 
! medi,  est  pour  les  chrétiens  Je  dimanche.  Ce  n’est 
pas  d'ailleurs  par  l’Église  catholique  seulement  que 
ce  jour  est  adopté;  il  l’est  également  par  toutes  les 
sectes  dissidentes.  Le  dimanche  est  doue  pour  les 
chrétiens  de  toutes  les  commuuious  un  jour  consa- 
cré, voué  par  eux  à la  prière,  au  repos,  quelquefois 
au  plaisir,  et  dans  tous  les  cas,  à une  abstention 
plus  ou  moins  complète  du  travail. 

La  nature  commande  à rhomme  qui  travaille  de 
se  reposer  de  temps  en  temps,  et  rien  n’empêche 
d’admettre  qu'un  jour  de  repos  sur  sept  ne  soit  la 
juste  mesure  de  ce  qui  convient  au  tempérament  de 
la  plupart  des  hommes.  Peut-être  aussi  élail-il  bon 
à quelques  égards  que  le  jour  consacré  au  repos  fût 
autant  que  possible  le  même  pour  tous.  Cela  était 
même  nécessaire  dans  bien  des  cas,  puisqu’il  y a un 
grand  nombre  de  travaux  qui  se  tiennent,  et  dans 
lesquels  Pinaclion  des  uns  entraîne  forcément  l'inac- 
tion des  autres.  On  peut  se  demander  cependant  s’il 
était  convenable  de  faire  de  ce  repos  du  dimanche 
une  prescription  légale.  Nous  ne  parlons  pas  ici  de 
la  loi  canonique,  dans  laquelle  nous  n’avons  rien  a 
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voir,  mais  de  la  loi  civile  qui  doit  seule  nous  occu- 
per. Il  est  permis  de  dire  qu’en  faisant  de  la  suspen- 
sion des  travaux,  pendant  la  journée  du  dimanche, 
une  obligation  formelle,  cette  loi  a dépassé  les  justes 
bornes,  d’autant  mieux  que  l’observation  rigou- 
reuse de  ses  prescriptions  était  presque  impos- 
sible. 

Le  repos  du  dimanche  est,  disons-nous,  plus  ou 
moins  bien  observé  dans  tous  les  pays  chrétiens.  11 
est  même  observé  plus  strictement  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  qu’en  France,  et  généralement  dans 
les  pays  protestants  que  dans  les  pays  catholiques;  ce 
qu’on  peut  attribuer  à la  rivalité  des  sectes,  qui 
s’observent  mutuellement  et  s'eiïorcent  de  remporter 
les  unes  sur  les  autres  par  une  plus  grande  affecta- 
tion de  rigorisme.  Mais  nulle  part  ce  repos  n’est  tel- 
lement absolu  que  tous  les  travaux  soient  interrom- 
pus sans  distinction.  II  est  impossible,  en  effet,  qu’à 
un  moment  donné  la  vie  de  la  société  s’arrête.  Il  y a 
toujours,  quoi  qu'on  fasse,  quelques  fonctions  indis- 
pensables à remplir.  Pour  que  la  masse  des  fidèles 
se  livre  à la  prière,  il  faut  bien  que  quelques  hommes 
travaillent,  ne  fùt-ce  que  pour  prendre  les  disposi- 
tions nécessaires  à l’accomplissemenl  de  ce  devoir 
religieux.  Cela  est  plus  nécessaire  encore  lorsque  la 
masse  se  livre  à ses  plaisirs.  Il  y a d’ailleurs  des 
travaux  qui  par  leur  nature  ne  souffrent  pas  d’in- 
terruption, et  d’autres  urgents  dont  l’exécution  ne 
saurait  être  différée  sans  péril.  Il  y a donc  toujours, 
quoi  qu’on  fasse,  des  exceptions  à établir:  aussi  en 
a-t-on  admis  un  certain  nombre  dans  tous  les  pays, 
même  dans  ceux  qui  se  sont  montrés  à cet  égard  les 
plus  absolus  et  les  plus  rigoristes. 

Mais  est-il  possible  que  la  loi  prévoie  et  énumère 
toutes  les  exceptions  nécessaires  ou  légitimes?  Évi- 
demment non.  Si  elle  se  montre  rigoureuse,  il  ré- 
sultera donc  un  grand  nombre  d'inconvénients  de  son 
application.  Si,  pour  éviter  ces  inconvénients,  elle 
se  montre  au  contraire  facile,  elle  ne  tardera  pas  être 
vaine  et  de  nul  effet.  Que  si  elle  laisse  à certains 
fonclioimaires  le  soin  de  déterminer  les  cas  où  le 
travail  sera  permis,  ou  ces  fonctionnaires  dispose- 
ront par  voie  de  règlements  généraux,  et  alors  leurs 
règlements  seront  sujets  aux  memes  inconvénients 
que  la  loi,  ou  ils  accorderont  des  permissions  parti- 
culières, et  alors,  outre  l'arbitraire  d'un  tel  mode  de 
procéder,  leurs  permissions  ne  pourront  presque 
jamais,  quand  il  s’agira  de  cas  urgents,  être  deman- 
dées et  délivrées  en  temps  utile. 

C'est  donc,  au  point  de  vue  économique,  le  seul 
({ue  nous  envisagions  ici,  une  mauvaise  disposition 
légale  que  celle  qui  prescrit  le  repos  du  dimanche 
à tous  les  travailleurs.  Elle  est  d’autant  plus  mal 
eiileiidue,  que  s’il  ne  s’agit  que  de  faire  du  diman- 
che un  jour  férié  et  consacré,  elle  est,  à le  bien  pren- 
dre, suporOue.  Il  suffit  pour  cela  de  suspreudre  ce 


I jour-là  ceux  des  services  publics  qui  peuvent  être 
interrompus  sans  péril.  La  tendance  naturelle  des 
I hommes  à se  reposer  un  jour  sur  sept,  et  les  conve- 
! nances  qui  les  détermineront  a adopter  de  préfé- 
rence le  jour  adopté  par  le  gouvernement;  tout 
cela,  disons-nous,  joint  à l’esprit  religieux  qui  a 
toujours  de  rinffuence  sur  les  masses,  suffira  pour 
I faire  le  reste. 

On  était  demeuré,  à ce  qu’il  nous  semble,  dans 
les  justes  limites  de  ce  qu’il  convient  au  législateur 
de  faire,  loi’sque,  dans  la  loi  18  germinal  an  x 
(8  octobre  1802),  on  s’était  borné  à fixer  au  diman- 
che le  repos  des  fonctionnaires  publics.  Celle  dis- 
position entraînait  nalurellemeiil  la  vacance  des  tri- 
bunaux pour  ce  jour-Iù;  elle  entraînait,  de  plus,  le 
non  accomplissement  de  certains  actes  tels  que  les  pro- 
têts, les  saisies,  les  contraintes  par  corps,  puisqu'il 
aurait  fallu  pour  l’exécution  de  ces  actes  rintervenlioii 
de  certains  officiers  ministériels  considérés  comme 
fonctionnaires.  Cela  est  si  vrai,  que  le  Code  de  com- 
merce a dù  régulariser  le  cours  des  actes  commerciaux 
sur  celle  donnée,  en  déclarant,  par  exemple,  qu’un 
effet  de  commerce  dont  l'échéance  tomberait  à un 
dimanche  ou  à tout  autre  jour  férié,  serait  payable 
la  veille , et  <iu’un  protêt  devrait  être  fait  le  jour  sui- 
vant. C’était  là,  selon  nous,  tout  ce  qu’il  appartenait 
au  législateur  de  faire.  On  pouvait  et  on  devait  s’en 
rapporter  pour  le  reste  aux  convenances  du  public, 
et  aux  sentiments  religieuxqui,  ù celle  époque,  rega- 
gnaient chaque  jour  quelque  chose  de  leur  ancien 
empire  sur  les  esprits. 

Mais  le  gouvernement  de  la  restauration,  dans 
I l’excès  de  son  zèle  religieux,  voulut  aller  plus  loin. 
A peine  établi,  il  fil  rendre  la  loi  du  18  novembre 
181-4,  relative  à la  célébration  des  fêtes  et  diman- 
ches. L'objet  de  cette  loi,  dont  nous  nous  dispense- 
rons de  rapporter  le  texte,  était  d'ordonner,  pour  les 
dimanches  et  les  autres  jours  fériés , rinterruplion 
des  travaux  extérieurs,  sauf  quelques  exceptions, 
dont  les  unes  étaient  prévues  et  déterminées  par  la 
loi  même,  dont  les  autres  pouvaient  être  établies  par 
l’autorité  administrative  en  considération  de  cer- 
tains usages  locaux. 

Un  crut  un  instant  que  celte  loi  avait  cessé  d’exis- 
ter en  1850,  soit  qu’elle  eût  été  frappée  de  déchéance 
par  la  révolution  de  juillet,  soit  qu’elle  fut  en  oppo- 
I sition  avec  les  dispositions  de  la  nouvelle  charte 
adoptée  à celle  époque.  Mais  la  cour  de  cassation 
; n’en  jugea  pas  ainsi,  et  la  fil  revivre  par  ses  arrêts. 

Le  gouvernenionl  toutefois,  sans  en  demander  aux 
I chambres  rnbolition  formelle,  résolut  d’en  adoucir 
sensiblement  l’application  et  donna  des  ordres  en 
conséquence  à ses  agents.  Aussi  le  régime  institué 
par  la  loi  de  1814  devint-il,  sous  le  nouveau  règne, 
beaucoup  plus  tempéré  qu'il  ne  l’avait  été  sous  la 
restauration,  mais  sans  cesser  d’être  virtuellement 
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en  vigueur.  C’est  à ce  point  que  nous  en  sommes 
encore.  Il  dépend  donc  toujours  du  gouvernement 
français  de  revenir  aux  errements  de  la  restaura-  ' 
lion,  et  il  n'a  besoin  pour  cela  d’aucune  loi  nouvelle  I 
puisque  celte  loi  existe,  ’ J 

Il  s’en  abstiendra  cependant  s’il  a quelque  égard 
pour  les  intérêts  économiques  du  pays.  L’exemple  ' 
de  l’Angleterre  serait  un  mauvais  argument  à in-  ■ 
voquer  en  sens  contraire;  car  l’Angleterre  souffre  ' 
très-certainement  de  la  trop  rigoureuse  observation  ‘ 
des  dimanches  a laquelle  elle  se  condamne;  et  s’il 
est  vrai  qu  il  nous  manque  un  grand  nombre  des  ' 
avantages  dont  elle  jouit,  c’est  bien  le  moins  que 
nous  ëcliappions  d’autre  part  à quelques-uns  des  in- 
convénients qu’elle  accepte.  Dans  ce  pays,  d’ailleurs, 
le  repos  du  dimanche  est  bien  moins  commandé  par  î 
les  lois  que  par  les  mœurs.  Ch.  Cooceuî^. 

di.vik.  C était,  dans  l’ancienne  France,  une  por- 
tion des  fruits  de  la  terre  due  par  le  propriétaire 
d’un  fonds,  non  à l’État  qui  n’en  percevait  aucune  ! 
part,  mais  à l'Église  on  à ses  ministres.  La  dime 
pouvait  cependant  être  aliénée  ou  affermée  par  les 
curés,  et  dans  ce  cas,  l'État  avait  à percevoir  les 
droits  relatifs  aux  baux  ou  aux  mulalions. 

Le  plus  grand  vice  de  cet  impôt,  à ne  le  considé- 
rer que  sous  le  rapport  de  son  assiette,  et  sans  par- 
ler de  sa  destination,  c’était  d'être  établi  sur  le  pro- 
duit brut  du  sol,  sans  considération  de  son  revenu 
net.  La  dime  du  clergé,  supprimée  en  France  par  | 
rassemblée  constituante,  subsiste  encore,  mais  avec  * 
des  formes  différentes,  en  Angleterre.  Ricardo  en  a 
analysé  les  effets  dans  ses  Prim  ipes  de  Pêcommiie  of 
do  rimpM,  (V.  Impôt.) 

Sous  le  nom  de  dîme  royale  (ou  di^mr  royale)  le 
maréchal  de  Vauban  avait  proposé  un  plan  de  | 
réforme  de  1 impôt,  qui  ne  fut  point  agréé,  {Vouez 
Vaïb-w.) 

«iMKTTi-:.  Le  mol  disetie  désigne,  dans  son 
acceptation  la  plus  étendue,  rinsufîisante  quantité 
d’une  chose,  relativement  au  besoin  qui  s’en  fait 
sentir.  Appliqué  aux  denrées  alimentaires,  il  signi- 
fie l'iiisufïisance  de  l’approvisioniieincnl  disponible, 
c’est-à-dire  de  l'offre  actuelle  de  ces  denrées,  par 
rapport  aux  besoins  de  la  population  d'un  pays, 
d'une  province,  d’une  localité  déterminée,  et  à’ la 
demande  qui  est  l'expression  de  ces  besoins.  C'est 
là  son  sens  propre,  celui  qu'on  donne  au  mot  disetie 
quand  on  1 emploie  seul.  Il  est  alors  synonvme  du 
mol  cherté,  qui  en  lient  lieu  dans  d’autres  langues 
(en  anglais  dearth,  en  allemand  Iheurntitf)^  quoique 
celui-ci  désigne  proprement  un  effet  dont  la  disette 
est  la  cause. 

Lorsque  la  disette  va  jusqu’à  produire,  pour  une 
fraction  plus  ou  moins  considérable  des  populations  I 
auxquelles  son  action  se  fait  sentir,  l’impossibilité 
absolue  de  se  procurer  la  quantité  de  denrées  ali-  | 


mentaires  strictement  nécessaire  à leur  subsistance, 
elle  prend  le  nom  de  famine.  Les  disettes  les  plus 
récentes  qui  aient  présenté  ce  caractère  ont  été  celle 
de  1816  à 1817,  pour  une  partie  au  moins  des  con- 
trées qu  elle  atteignit,  et  celle  qui  fut  occasionnée  en 
Irlande  par  la  maladie  des  pommes  de  terre,  pendant 
les  années  1845  à 1846  et  1846  à 1847.  Quoique 
ce  fléau  soit  devenu  plus  rare  dans  notre  siècle  qu'il 
ne  l'était  jadis,  le  degré  d’intensité  auquel  il  est  par- 
venu à ces  deux  dernières  époques  prouve  l’impor- 
lanco  qui  s'attache  encore  aux  questions  que  nous 
allons  traiter. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  causes  de  la 
disette,  puis  de  ses  principaux  effets  économiques, 
puis  enfin  des  moyens  préservatifs  qu’on  a employés, 
ou  qu’on  pourrait  employer,  pour  la  prévenir  ou  pour 
en  atténuer  les  conséquences. 

I.  Cacses  de  la  disette.  II  existe,  en  tout  pays, 
un  produit  végétal  ou  animal  qui  forme  la  base  com- 
mune de  l’alimenlation  des  liabilanis,  et  qui  consti- 
tue le  principal,  souvent  le  seul  aliment  des  classes 
les  plus  pauvres.  Pour  certaines  peuplades  établies 
le  long  des  côtes  de  la  mer,  c'est  le  poisson  ; pour 
certaines  tribus  nomades,  le  lait  de  leurs  troupeaux; 
dans  quelques  districts  des  pays  les  plus  civilisés  de 
l'Europe,  ce  sont  les  châtaignes,  le  mais,  ou  les 
pommes  de  terre  ; mais  les  populations  les  plus  im- 
portantes de  toutes  les  parties  du  monde  ayant 
adopté  quelque  espèce  de  céréales,  et  surtout  le  blé, 
comme  base  commune  de  leur  nourriture,  nous  don- 
nerons à nos  raisoiuioments  une  portée  suffisamment 
générale  en  faisant  abstraction  des  autres  produits, 
auxquels  d ailleurs  la  plupart  de  nos  conclusions  se- 
ront parfaitement  applicables. 

La  clause  la  plus  fréquente  des  disettes,  celle 
qu’on  peut  regarder  comme  normale,  périodique,  et 
contre  laquelle  seule  il  soit  rigoureusement  possible 
d’employer  des  moyens  préventifs,  c'est  l'inégalité 
des  saisons.  La  cause  elie-méme  ne  peut  pas,  il  est 
vrai,  être  victorieusement  combattue,  au  moins  dans 
l’état  actuel  de  In  science  agricole;  mais  les  effets 
peuvent  en  être  jusqu'à  un  certain  point  prévenus, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  grâce  à la  pério- 
dicité de  cette  cause  et  aux  signes  précurseurs  par 
lesquels  dans  la  plupart  des  cas  son  action  se  mani- 
feste d'avance.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  événe- 
ments et  des  accidents  de  divers  genres  qui  amènent 
pat  fois,  pour  une  contrée,  ou  une  localité  qiielcon- 
(|ue,  la  destruction  partielle  ou  lolalc  des  récoltes 
deslirides  a sa  subsistance.  Les  dévastations  de  la 
gueire,  les  inondations,  les  maladies  exceptionnelles 
qui  atteignent  certains  produits,  tant  végétaux  qu’a- 
nimaux, constiiiienl  une  cause  anormale  de  disette, 
une  cause  impossible  à prévoir,  et  qui  permet  tout 

au  plus  l’emploi  de  moyens  propres  à en  atténuer  les 
effets. 
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La  plupart  des  disettes,  partielles  ou  générales, 
qui  ont  été  observées  en  France  jusqu'au  milieu  du 
XV®  siècle,  furent  ou  occasionnées,  ou  du  moins 
aggravées  par  des  causes  anormales,  notamment  par 
les  guerres  dévastatrices  dont  ce  pays  était  si  sou- 
vent le  théâtre.  La  période  de  lo62à  1458,  occu- 
pée par  la  lutteconlreles  Anglais  et  par  des  guerres 
intestines  continuelles,  présente  à peine  une  année 
où  la  disette  ne  se  soit  pas  fait  sentir  sur  quelque 
point  du  territoire.  Depuis  la  fin  du  règne  de 
Charles  VIÏ,  et  surtout  depuis  Favénement  de 
Louis  XII,  Faction  de  la  cause  normale  a été  moins 
fréquemment  troublée,  et  c’est  depuis  lors  aussi 
qu’il  est  possible  de  la  constater.  Les  renseigne- 
ments que  la  statistique  fournit  à cet  égard  ont  été 
recueillis  et  présentés  sous  une  forme  synoptique 
dans  un  rapport  adressé  au  préfet  de  la  Seine,  en 
1848,  par  M.  Cambray,  chef  du  bureau  des  hospi- 
ces. Xous  reproduisons  ici  ce  tableau,  tel  qu’il  a été 
déjà  porté  à la  connaissance  du  public  par  VAn- 
nnaire  de  V Economie  politique  pour  1849,  en  aver- 
tissant toutefois  nos  lecteurs  de  ne  pas  établir  de 
comparaison  entre  les  chiffres  relatifs  aux  diverses 
années,  sans  tenir  compte  des  changements  qu’a 
subis  la  valeur  de  l’argent  depuis  quatre  siècles. 
L’appréciation  des  prix  de  disette  résulte  de  leur 
comparaison  avec  les  prix  moyens  des  périodes  cor- 
respondantes qui  se  trouvent  groupées  dans  la  pre- 
mière colonne. 
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Il  semble  résulter  de  ce  tableau,  que  Fon  compte 
une  année  de  disette  sur  dix;  c’est  aussi  la  propor- 
tion qui  est  indiquée,  par  divers  auteurs,  pour  les 
régions  centrales  de  l’Europe.  Maisilesl  certain  que, 
depuis  un  siècle,  les  disettes  sont  devenues  beaucoup 
moins  désastreuses;  elles  dégénèrent  plus  rarement 
en  famines.  La  consommation  d’une  plus  grande 
quantité  de  viande,  l’introduction  des  pommes  de 
terre,  des  légumes,  des  racines,  etc.,  dans  Fali- 
menlalion  du  peuple,  nous  ont  préparé  des  moyens 
de  subsistance  presque  inconnus  de  nos  ancêtres  et 
dont  les  fluctuations,  bien  que  très-sensibles  d’une 
année  à l’autre,  ne  coïncident  pas  avec  celles  des 
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céréales.  Avant  le  xvr  sicle,  chaque  individu  con- 
sommait, en  France,  six  hectolitres  de  blé  par  an  ; 
or  celte  quantité  s’est  trouvée  réduite  à quatre  hec- 
tolitres et  demi  pendant  le  x\iv  siècle,  et,  de  nos 
jours,  elle  n’est  plus  que  de  trois  hectolitres.  A celle 
première  cause  d'une  régularité  plus  constante  dans 
l’approvisionnement  des  populations,  il  faut  ajouter 
la  suppression  de  beaucoup  d’entraves  qui  gênaient 
le  commerce  des  céréales  dans  l’intérieur  des  Étals, 
et  un  accroissement  général  de  la  richesse,  quia  per- 
mis à la  classe  moyenne,  non-seulement  d'échapper 
elle-même  aux  conséquences  les  plus  fâcheuses  de  la 
disette,  mais  de  les  atténuer  considérablement  pour 
les  classes  les  plus  pauvres  de  la  société. 

On  a observé  que  les  années  de  famine  succèdent 
fréquemment  à des  années  d’abondance  remarqua- 
ble, et  inversement.  Ce  fait,  s’il  est  vrai,  s’explique 
très-naturellement  par  l’influence  qu’exercent  l’abon- 
dance et  la  disette  sur  la  production  et  sur  la  con- 
sommation des  denrées  alimentaires.  L’abondance, 
surtout  quand  elle  dure  plusieurs  années,  tend  à dé- 
courager les  producteurs  et  à ralentir  la  production, 
tandis  qu’elle  encourage  la  multiplication  des  con- 
sommateurs et  leur  donne  des  habitudes  de  dissipa- 
tion etde  profusion;  la  disette,  auconlraire,  lorsqu’elle 
se  prolonge,  arrête  ou  ralentit  l’accroissement  de  la 
population,  en  même  temps  qu’elle  stimule  énergi- 
quement la  production  et  qu’elle  introduit  parmi 
les  consommateurs  des  habitudes  d'économie  et 
de  frugalité.  L’abondance  cl  la  disette  doivent 
donc  être  plus  sensibles  et  produire  de  plus  grands 
effets  lorsqu’elles  surviennent,  Fuiie  après  des  années 
de  disette  extrême,  Faulre  après  des  années  de 
grande  abondance. 

L’insuffisance  des  récoltes,  provenant  de  l’inéga- 
lité des  saisons  ou  de  causes  anormales,  ne  se  fait 
pas  sentir  seulement  dans  les  lieux  où  s’accomplit  la 
production  et  dans  les  pays  qui  tirent  de  leur  propre 
sol  la  subsistance  de  leurs  habitants;  elle  agit  né- 
cessairement aussi  sur  l’approvisionnement  des  con- 
trées qui  ne  produisent  point  de  blé  ou  qui  n'en  pro- 
duisent pas  en  quantité  suffisante  pour  leurs  besoins 
ordinaires.  Cependant,  la  chance  d’une  disette,  pour 
ces  derniers  pays,  tend  évidemment  à diminuer,  à 
mesure  que  le  marché  où  iis  s’approvisionnent 
devient  plus  étendu,  c’est-à-dire  à mesure  que  leur 
commerce,  favorisé  par  un  plus  haut  degré  de  liberté 
et  de  sécurité,  ainsi  que  par  le  perfeclionnenienl  des 
voies  de  communication  et  des  moyens  de  trans- 
port, peut  adresser  ses  demandes  à un  grand  nom- 
bre de  contrées  diverses,  situées  sous  des  climats 
différents.  D'ailleurs,  abstraction  faite  de  l’étendue 
du  marché,  il  est  toujours  plus  facile  au  commerce 
de  pourvoir  à une  demande  régulière,  qui  se  renou- 
velle chaque  année,  et  dont  la  moyenne  est  connue 
par  expérience,  qu’à  la  demande  accidentelle,  tem- 


poraire, aussi  difficile  a calculer  qu’à  prévoir,  que 
fait  naître  l’insuffisance  des  récoltes  dans  un  pays 
accoutumé  à tirer  de  son  propre  fonds  la  totalité  ou 
la  plus  grande  partie  de  ses  subsistances. 

« Les  demandes  de  la  Hollande  et  de  Hambourg, 
dit  à ce  sujet  Malthus  peuvent  être  connues  avec 
beaucoup  d’exactitude  par  les  négociants  qui  les 
approvisionnent;  si  elles  vont  croissant,  ce  n’est 
jamais  que  graduellement,  et  comme  elles  ne  sont 
pas  sujettes,  d’année  en  année,  à de  grandes  varia- 
tions, on  peut  avec  sûreté  faire  des  contrats  pour  la 
quantité  moyenne  des  blés  dont  ces  pays  ont  besoin  ; 
c'est  au  moins  une  mesure  praticable,  11  en  est  autre- 
ment de  pays  producteurs  tels  que  l’Angleterre  et 
l’Espagne.  Leurs  besoins  d'importation  sont  néces- 
sairement très-variables  à cause  de  la  variation  des 
saisons;  et,  si  leurs  négociants  devaient  passer  des 
contrats  avec  les  pays  qui  exportent,  pour  la  quan- 
tité requise  année  moyenne,  deux  ou  trois  années 
d’abondance  suffiraient  pour  les  ruiner.  11  faut'né- 
cessairement  qu’ils  attendent  chaque  année  pour 
voir  l’étal  de  la  récolte,  afin  de  régler  avec  sûreté 
leurs  opérations.  » 

D’un  autre  côté,  il  faut  bien  reconnaître  que  les 
pays  qui  dépendent  enlièremonl,  ou  presque  entière- 
ment, du  commerce,  pour  leur  subsistance,  sont 
exposés  à voir  leurs  approvisionnements  arrêtés  ou 
entravés  par  des  prohibitions  d’exportation,  par  des 
mesures  de  représailles,  par  des  guerres  générales 
sur  terre  ou  sur  mer,  en  un  mol,  par  des  causes 
anormales , qui  n’agiront  pas,  à beaucoup  près,  au 
même  degré  sur  l'approvisionnement  des  pays  pro- 
ducteurs. 

Les  causes,  tant  anormales  que  normales,  dont 
nous  avons  parle  jusqu’ici,  tendent  à produire  une 
disette  rêe'te,  une  insuflisance  réelle  d’approvision- 
nement. Mais  il  peut  arriver  que  certaines  lois  ou 
certaines  mesures  administratives,  ayant  pour  effet 
de  repousser  du  marché  intérieur  d’un  pays  une 
partie  plus  ou  moins  considérable  de  l’approvision- 
nement réel  que  la  culture  ou  le  commerce  lui  ont 
procuré,  y produisent  ainsi  une  diminution  de  l'ap- 
provisionnement c’est-à-dire  de  Foffre 

du  blé , une  disette  qu’on  pourrait  appeler  artifi- 
cielle. 

Si,  à un  monicnt  donné,  ceux  qui  possèdent  du 
blé  en  provision,  soit  qu'ils  l'aient  récolté  sur  place, 
soit  qu’ils  l’aient  acquis  par  le  commerce,  refusaient 
de  le  vendre  et  d’en  disposer  à aucun  prix,  le  ren- 
cliérissement  de  cette  denrée  sur  le  marché  inté- 
rieur en  serait  la  conséquence  immédiate  ; il  y au- 
rait disette,  peut-être  famine,  pour  les  classes  de  la 
société  étrangères  à Fagricullure  et  au  commerce 
des  grains,  en  général  pour  quiconque  ne  posséderait 


* £jMat  Murlt  principe  de  ta  population,  liv.  IH.  ch.  xi. 
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pas  une  provision  de  blé  supérieure  à ses  besoins. 
Cela  est  incontestable. 

D*un  autre  côté,  i!  est  parfaitement  évident  qu’un 
tel  fait,  un  refus  plus  ou  moins  général  de  vendre, 
qu  on  le  suppose  fortuit  ou  concerté  de  la  part  des 
possesseurs  de  la  denrée  en  question,  ne  se  réalisera 
jamais,  ne  saurait  en  aucune  façon  se  réaliser,  sous 
un  régime  qui  laisserait  les  producteurs  et  les  com- 
merçants obéir  en  toute  liberté  à l’impulsion  de  leurs  ! 
intérêts  personnels,  à moins  qu’ils  n’eussenl  de  bon- 
nes raisons  pour  croire  à rinsuflisance  de  l’approvi- 
sionnement réel  du  pays  ; et,  dans  ce  cas,  c’est-à- 
dire  dans  un  cas  de  disette  réelle,  rien  ne  serait 
plus  désirable,  comme  nous  le  démontrerons  ci- 
après,  qu  une  diminution  proportionnelle  de  l’appro- 
visionnement disponible.  Quand  la  demande  et  l’of- 
fre d une  denrée  sont  absolument  libres,  le  seul 
motif  qui  puisse  engager  les  vendeurs  à cesser  de 
vendre,  c est  la  perspective  d'une  élévation  éven- 
Inelle  et  postérieure  du  prix  courant,  c’est  la  persua- 
sion que  le  prix  résultant  de  la  proportion  actuelle 
entre  I offre  et  la  demande  ne  pourra  pas  se  mainte- 
nir, qu’il  y aura  plus  tard  une  diminution  nécessaire 
de  l’offre  sans  que  la  demande  soit  diminuée  en  pro- 
portion ; or  celte  perspective  n’existera  pas,  celte 
persuasion  ne  naîtra  point,  si  l’approvisionnement  ! 
pcel  suffit  pour  maintenir  l'offre  à son  taux  présent,  ' 
Jusqu’à  ce  qu’il  se  renouvelle,  ou  en  d’autres  ler- 
nies  pour  maintenir  la  consommation  pendant  tout 
rei  intervalle,  telle  que  la  détermine  et  la  comporte 
le  prix  courant  actuel. 

Mais,  sous  un  régime  qui  met  des  entraves  à la 
liberté  de  l’offre  et  de  la  demande,  ou  qui  affaiblit, 
qui  neutralise  rac.lion  des  mobiles  que  celte  liberté 
meltrail  en  jeu,  le  prix  des  grains  pourra  subir  des 
variations  tout  à fait  indépendantes  de  la  quantité 
réelle  de  l’approvisionnemem.  Tel  sera  notamment 
l'effet  des  mesures  suivantes,  auxquelles  des  gouver- 
nements peu  éclairés  ont  souvent  eu  recours  dans  : 
un  but  tout  contraire  ; 

I®  i'ixalmu  U-tjafe  (tu  prix  des  rputius.  Cette 
li.xation  suffirait,  à elle  seule,  lors  meme  qu’elle  ne  ! 
serait  accompagnée  d'aucune  des  lois  coercitives  qui  i 
en  sont  le  complément  ordinaire,  pour  produire  une  ' 
diminution  de  loflre,  ou  un  accroissement  de  la 
demande,  ou  ces  deux  effets  à la  fois,  par  couse-  ' 
qiient  une  élévation  des  prix,  une  cherté  immédiate, 
si  la  taxation  n’exclut  pas  les  ventes  librement  dé-  ' 
battues,  et  une  rareté  des  grains,  une  disette  an 
moins  temporaire,  si  les  ventes  au-dessus  du  prix  - 
légal  sont  prohibées.  Le  gouvernement  qui  taxe  les 
grains  fait  supposer  que  les  producteurs  et  les  déten- 
teurs pourraient  en  demander  un  prix  plus  élevé,  et 
qu  il  5 a des  raisons  de  s’attendre  à ce  que  le  prix 
sélèvera  en  effet  prochainemeiil.  A quel  autre  mo- 
tif pourrail-on  attribuer  celle  mesure  prise  dans  l'in- 


lérêl  des  consommateurs  .*>  Le  public  en  conclut  que 
rapprovisionnement  réel  du  pays  est  insuffisant,  qu’il 
y a disette,  et  que  le  gouvernement  est  instruit  de 
ce  fait,  par  des  moyens  dont  lui  seul  dispose.  Cette 
opinion,  bientôt  répandue  parmi  les  producteurs  et 
les  consommateurs,  diminue  l’empressement  des 
premiers  à offrir  leur  denrée,  augmente  chez  les 
derniers  l’empressement  à s’en  pourvoir,  amène  par 
conséquent,  soit  une  hausse  notable  du  prix  courant, 

soit,  ce  qui  est  encore  pis,  le  dégarnissement  des 
mareliés. 

2“  lujonvtion  aux  (téfenteurs  dp  (frains  de  1rs 
v ndre  au  prix  légalement  fixé  et  sur  les  mareliés 
pti  ie.<  légalement  d(mgnés.  Celte  mesure  est  un 
corollaire  tellement  logique  de  la  précédente,  qu’il 
n > a peut-être  pas  d’exemple  que  l’adoption  de  celle- 
c*  naît  pas  amené  celle  de  l’autre.  Pour  que  la  taxa- 
tion ne  produise  pas  un  effet  directement  contraire  à 
celui  qu’on  s’est  proposé  en  l’établissant,  il  faut  que 
les  détenteurs  de  blé  soient  contraints  de  vendre 
eur  provision  ; et  pour  qu’ils  ne  puissent  pas  éluder 
la  taxe,  il  faut  que  leurs  ventes  ne  puissent  avoir 
lieu  que  ilans  des  marchés  publics,  sous  les  yeux  de 
i autorité.  Dans  riiypolbèse  d’un  approvisionnement 
reel  suffisant,  que  nous  avons  prise  pour  point  de 
départ,  ces  prescriptions  coercitives  ne  tendent  pas 

seulement  à fortifier  l’opinion  d’une  disette  imminente, 

et  à porter  à leur  plus  haut  degré  les  fâcheux  effets 
delà  taxation;  elles  peuvent  aussi  produire  une 
disette  réelle,  soit  en  provoquant  des  exportations 
clandestines  de  grains,  soit  en  légitimant  des  préjuges 
et  des  passions  populaires  dont  la  manifestation  plus 
i ou  moins  violente  occasionne  des  actes  de  pillage  cl 
de  destruction  au  préjudice  de  l’approvisionnement 
réel  du  pays. 

Nous  supposons,  comme  on  le  voit,  que  les  me- 
sures dont  il  s’agit  sont  d’une  exécution  impossible; 
car  si  elles  étaient  strictement  exécutées  sans  résis- 
tance aucune  de  la  part  des  intéressés,  et  si  le  prix 
laxen'élail  pas  inférieur  à celui  qu’aurait  établi  iia- 
lurellementla  libre  concurrence,  les  choses  se  pas- 
seraiem  exactement  comme  si  l’Etat  n’était  pas  in- 
tervenu, et  son  inlerveiuion,  dans  ce  cas,  ne  serait 
qu  inutile.  Mais  les  intérêts  ne  résistent  pas  seule- 
ment lorsqu’ils  sont  réellement  atteints.  Ils  résistent 
dès  qu’ils  se  croient  menacés;  et  la  seule  injonction 
de  vendre  une  denrée  à un  prix  légalement  fixé  im- 
plique évidemment  une  menace  de  cette  espèce, 
pour  le  cas  éventuel  où  le  prix  naturel  de  la  denrée 
viendrait  à dépasser  le  prix  légal.  Or  les  intéressés 
sont  ici  trop  nombreux,  et  ils  ont  trop  de  moyens 
d éluder  rinjonclion,  pour  que  le  problème  d’en 
assurer  la  complète  exécution  ne  dùtpasêlre  regardé 
comme  insoluble,  lors  même  que  de  nombreuses 
expériences  ne  seraient  pas  venues  confirmer  celle 
conjecture. 
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3®  Défense  d* exportation;  approrisiomiements 
par  l'État  ; etc.  Lorsque  l’État  prohibe  l’exporla- 
lion  des  grains,  lorsqu’il  entreprend  à ses  frais  d’ap- 
provisionner le  pays,  c’est  comme  s’il  publiait  que 
la  disette  est  imminente.  Le  moindre  inconvénient 
de  ces  mesures,  ainsi  que  de  quelques  autres  dans 
le  détail  desquelles  il  est  inutile  d’entrer,  sera  donc 
toujours  de  restreindre  l’offre  et  de  stimuler  la 
demande,  c’est-à-dire  de  produire  une  cherté  immé- 
diate, une  disette  artilkielle. 

Au  reste,  nous  reviendrons  ci-après  sur  toute 
celle  législation  relalive  au  commerce  des  grains, 
en  la  considérant  non  plus  comme  cause  d’une  disette 
artificielle,  mais  comme  préservatif  contre  le  fléau 
d’une  diselle  réelle. 

IL  Effets  de  la  disette.  On  a déjà  signalé,  dans 
un  précédent  article,  la  disproportion  qui  se  mani- 
feste, surtout  au  premier  moment  d’une  disette  con- 
statée, entre  le  déficit  réel  de  l’approvisionnement  et 
la  cherté  qui  en  est  le  résultat.  (Voyez  Céréales.) 
Ce  phénomène  s’explique  aisément  lorsqu’on  réflé- 
chit aux  causes  diverses  qui  agissent  à la  fuis  sur 
l’offre  et  sur  la  demande,  pour  diminuer  l'une  et 
accroître  l’autre.  Tandis  que  les  détenteurs  de  grains 
sont  stimulés,  par  la  prévision  d'un  renchérissement 
prochain,  à restreindre  leur  offre,  soit  en  vue  de 
leur  propre  consommation , soit  en  vue  d’un  gain 
éventuel,  les  spéculateurs,  les  industriels  qui  em- 
ploient les  céréales  comme  matière  première,  et  bon 
nombre  de  simples  consommateurs,  sont  stimulés 
par  la  même  prévision  à accroître  leur  demande. 
Ainsi,  d’un  côté,  le  déficit  de  l’approvisionnemenl 
actuellemeiil  disponible  et  offert  dépasse  de  beau- 
coup celui  de  rapprovisionnement  réel;  et,  d'un 
autre  côté,  la  demande  excède  considérablement 
la  mesure  des  besoins  journaliers  qui  jusqu'alors 
l’avaient  seuls  provoquée.  Le  déficit  réel  n’est  donc 
que  la  cause  médiale  de  la  cherté;  il  ne  fait  que  sus- 
citer et  mettre  en  œuvre  les  mobiles  (|ui  en  sont  les 
causes  immédiates  ; et  c’est  à la  puissance  d’action 
de  ces  causes  immédiates  que  doit  se  proportionner 
le  résultat. 

D’ailleurs,  le  déficit  qui  occasionne  la  disette, 
en  tant  du  moins  qu’il  provient  d'une  mauvaise  ré- 
colte ou  de  toute  autre  cause  locale,  dans  un  pays 
producteur,  doit  être  évalué  par  rapport  à cette 
seule  portion  du  produit  total  qui  est  destinée  à la 
consommation  sous  forme  d’aliments,  et  non  à la 
portion  qui  est  mise  à part  pour  servir,  sous  forme 
de  semences,  à une  consommation  reproductive.  Si, 
par  exemple,  le  déficit  est  de  20,  sur  un  produit 
total  qui  se  trouve  par  là  réduit  à 100,  et  dont  un 
cinquième  doit  être  réservé  pour  les  semailles,  le  dé- 
ficit sera  réellement  du  quart  et  non  du  cinquième 
de  rapprovisionnement. 

On  a cherché  à formuler  en  chiffres,  d’une  ma- 


nière générale,  la  disproportion  que  nous  venons 
d’expliquer.  Scion  quelques  agronomes  Irès-éclairés, 
un  déficit  de  10  pour  100  produirait  une  hausse  de 
30  pour  100  dans  le  prix  de  la  denrée;  un 
déficit  de  20  pour  100,  une  hausse  de  80  pour 
100,  etc. 

La  disette  peut-elle  produire  quelque  effet  sur  le 
mouvement  de  la  population?  En  partant  du  prin- 
cipe général  qui  régit  ce  mouvement,  nous  n’hésitons 
pas  à répondre  affirmativement.  Puisque  la  popula- 
tion a une  tendance  naturelle  à s'accroître  jusqu'aux 
limites  déterminées  par  la  quantité  de  subsistances 
dont  elle  dispose,  toute  diminution  accidentelle  de 
celle  quantité  peut  agir,  comme  obstacle  destructif, 
sur  le  chiffre  des  décès,  et  comme  obstacle  prévenlif, 
sur  le  chiffre  des  naissances  et  surcelui  des  mariages. 
Elle  agira,  comme  obstacle  destructif,  sur  une  popu- 
lation arrivée  à l’exlrème  limite  des  subsistances,  en 
faisant  périr,  par  la  faim,  ou  par  des  maladies  résul- 
tant d’une  alimentation  insuffisante,  une  partie  de  la 
classe  la  plus  exposée  à de  telles  privations.  Le 
chiffre  des  décès  en  sera  donc  augmenté.  Elle  agira 
dans  tous  les  cas,  presque  certainement,  comme 
obstacle  prévenlif,  en  augmentant  la  force  des  mo- 
tifs qui  conslilueni  ccl  obstacle  et  que  Malllius  ré- 
sume dans  les  mots  : coniruinte  monde. (Voyez  Po- 
rcLATioN.)  Le  chiffre  des  mariages,  d’abord,  celui 
des  naissances,  ensuite,  seront  par  là  diminués. 

Les  faits  confirment  pleinement  celle  théorie. 
Parmi  ceux,  en  très-grand  nombre,  que  nous  pour- 
rions citer,  nous  nous  bornerons  aux  plus  récents 
et  aux  plus  certains. 

M.  Malllius,  dans  son  Essai  sur  le  principe  la 
impnhdion,  concluait  déjà,  de  diverses  donnéessta- 
listiques  relatives  au  xviir  siècle  et  aux  temps  an- 
térieurs , que  les  chiffres  exprimant  le  mouvement 
aunue!  de  la  population,  c’est-à-dire  les  nombres  des 
décès,  des  naissances  et  des  mariages,  étaient  en 
général  sensiblement  affectés  par  les  variations  an- 
nuelles de  la  récolte  des  grains.  Depuis  la  seconde 
moitié  du  dernier  siècle,  l’enregistrenienl,  devenu 
plus  général  et  plus  régulier,  de  tous  les  faits  rela- 
tifs au  mouvement  de  la  population  et  aux  causes  de 
ce  mouvement,  a permis  de  constater  des  résultats 
dont  la  portée  scientifique  et  la  certitude  ne  peuvent 
plus  être  révoquées  en  doute. 

« Pendant  la  dernière  moitié  du  siècle  précédent, 
dit  à ce  sujet  l’auteur  d’un  traité  sur  la  science  de  la 
j population  \ l'année  1771  fut  signalée  par  une 
' récolte  généralement  mauvaise  (surtout  dans  le  nord 
de  l'Europe).  Or  les  tables  de  mortalité  dressées  par 
Pauniann  prouvent  que  la  mortalité,  en  1772,  dans 
la  plupart  des  pays  où  se  fil  sentir  la  disette, 

* liandbuch  der  PopulationUtik , par  1«  docteur  Cbrtsiopbe 
Bernouillt,  professeur  des  sriences  industrielles  à runiTersilé  de 
Bâle.  Ulm,  4841,  I vol. 
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dépassa  d'un  quart  et  souvent  d'un  tiers  !a  moyenne 
des  années  qui  précédèrent  et  suivirent,  comme  on 
en  jugera  par  le  tableau  suivant  : 

i^OMBRE  DES  DÉCÈS  ATA5T,  PEWDA5T  ET  APRÈS  LES 
A:SVÉES  de  DISETTE. 


LIEUX. 

tnnlrtaprts 
1771  el177î. 

El 

1771. 

El 

1772. 

El 

1775. 

Berlin 

4 b 5,000 

6,000 

8,300 

» 

Leipzig 

11  b 1,200 

1,180 

1,840 

s 

Prusse  occidentale. 

8 b 9,000 

9,200 

11,300 

10,500 

Basse  Lusace.  . . 

2,500 

» 

4,240 

3,030 

Beyrouth  .... 

4 b 5,000 

7,000 

9,200 

» 

Amsterdam.  . . . 

7 b 8,000 

» 

10,600 

n 

Augabourg.  , . . 

1,400 

1,740 

2.600 

n 

Erfurl 

550 

700 

1,110 

a 

Londres 

21,000 

■ 

26,000 

» 

« En  Suède,  les  années  1757  et  1758  furent  si- 
gnalées par  une  extrême  disette,  tandis  que  les  ré- 
coltes des  deux  années  qui  suivirent  furent  très- 
abondantes.  Or,  d’après  Wargentin,  il  y eut  : 

Marines.  Oécèa. 

Dans  les  deux  premières  aimées.  . . 58,383  142,434 

Dans  les  deux  dernières  — . . . 46,595  122,643 

« En  Angleterre,  les  années  1795  et  1800,  par- 
ticulièrement remarquables  par  la  cherté  des  grains, 
donnèrent,  pour  le  chiffre  des  décès,  la  première  : 
210,500  , la  seconde  : 208,000,  tandis  que  la 
moyenne  ordinaire  n'élait  que  de  193,000. 

« Mais  c'est  surtout  de  la  comparaison  des  années 
1816  et  1817  avec  celles  qui  précédèrent  et  qui  sui- 
virent qu’on  lire  des  résultats  instructifs  : 

« Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  il  y eut,  pen- 
dant l’année  1817,  177,600  naissances,  152,500 
décès,  55,880  mariages.  Or  la  moyenne  a été  de 
190,200  naissances  pour  les  4 années  1815, 1816, 
1819  et  1820;  celle  des  décès,  de  157,000,  pour 
les  5 années  1815,  1816  et  1818;  celle  des  ma- 
riages, de  42,700,  pour  les  4 années  1815,  1816, 
1818  et  1819.  Le  prix  du  blé,  qui  a élé  en  moyenne 
de  5 à 4 florins  pendant  la  période  de  1819  à 1826, 
s’élail  élevé,  en  1816,  à 10  florins. 

« Les  chiffres  relatifs  au  royaume  de  A\  urtem- 
berg  ne  sont  pas  moins  significatifs  ; 


Mo^evse  des  Naissances.  Déc4a.  Hariages. 

1815  à 1829  57,750  43,409  10,078 

Année  1817  47,816  50,680  8,200 


« En  France  et  en  Prusse,  aucontraire,  la  disette, 
quoiqu’elle  y régnât  comme  ailleurs,  n’influa  pres- 
que pas  sur  le  nombre  des  mariages,  des  naissances 
et  des  décès.  Dans  la  monarchie  prussienne,  l’année 
1817  ne  se  distingua  point,  sous  ces  divers  rapports, 
de  celles  qui  la  suivirent.  En  France,  on  remarqua 


seulement,  pour  celte  même  année,  une  diminution 
assez  considérable  du  nombre  des  mariages,  qui  ne 
fut  que  de  205,000,  tandis  que  la  moyenne  des 
douze  années  suivantes  a élé  de  255,000;  et 
pour  l’année  1818,  une  diminution  assez  forte  du 
nombre  des  naissances.  Celte  anomalie  s’e.xpüque 
par  la  position  exceptionnellement  favorable  où  se 
trouvaient  ces  deux  États,  sous  un  régime  de  paix 
profonde  succédant  à de  longues  et  désastreuses 
guerres. 

« Ce  qui  est  encore  plus  remarquable,  c’est  que 
souvent  l’influence  de  la  disette  se  fait  sentira  des 
degrés  très-différents  dans  des  lieux  tout  voisins  les 
uns  des  autres  et  où  le  prix  des  grains  a élé  con- 
stamment uniforme.  Ainsi  en  1817,  les  chiffres  de 
la  moralité  furent  : 


Pour  le  canton  d’Appenzell 0,091 

— de  Saint‘Gall  ....  0,059 

— de  Thorgovie  ....  0,045 

d'Argovie 0,028 

— de  Neuchâtel  ....  0,024 


« On  pourrait  conclure  de  ces  données  et  de  celles 
du  même  genre  que  la  statistique  fournirait,  quels 
sont,  entre  plusieurs  districts  voisins,  ceux  où  la 
population  s’est  le  plus  approchée  de  la  limite  des 
subsistances. 

« Au  reste,  la  cherté  des  grains  devant  se  faire 
sentir  particulièrement,  et  même  exclusivement,  aux 
classes  les  plus  pauvres  et  aux  êtres  les  plus  faibles 
de  la  société,  les  résultats  que  nous  éludions  seraient 
bien  plus  saillants  si  l’on  pouvait  connaître  la  morta- 
lité relative  des  enfants,  des  vieillards  et  des  pau- 
vres, dans  les  années  de  disette.  On  peut  s’en  faire 
une  idée  par  raccroissement  du  nombre  des  admis- 
sions dans  les  hospices  et  les  hôpitaux. 

« Ainsi,  dans  les  hospices  d’enfaiils  trouvés  de 
la  Belgique,  où  ce  nombre  n’était  en  moyenne  que  de 
5 mille  par  année,  il  s’éleva  en  1817  à 4 mille. 
Dans  la  maison  des  enfants  trouvés  de  Milan,  le 
chiffre  des  admissions  s’éleva,  pendant  celle  même 
année,  à 5,082,  tandis  que  la  moyoritic  des  huit 
années  suivantes  ne  fut  que  de  1,750.  » 

A ces  renseignements,  puisés  dans  un  ouvrage 
qui  est  regardé  avec  raison  comme  classique  pour 
la  branche  spéciale  de  statistique  à laquelle  il  est 
consacré,  nous  ajouterons  quelques  données  relati- 
ves aux  années  1846  et  1847. 

L’n  habile  slatislicien,  M.  Moreau  de  Jonnès,  dans 
une  note  communiquée  par  lui  à l’Académie  des 
sciences  politiques  et  morales  constate  que  les 
mouvements  de  la  population  de  la  France,  pendant 
l’année  1847,  ont  été  soumis  à une  longue  et  vio- 
lente perturbation,  dont  il  n’hésite  point  à chercher 
la  cause  dans  la  disette  causée  par  le  déficit  des  ré- 

* Celte  note  a élé  insérée  textuelleonent  par  son  auteur  dans 
Viénauaire  di  I Économie  ftolitique  puur  185U,  p il  et  suivantes. 
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colles  en  1846.  «Pendant  les  six  premiers  mois  de 
1846,  dit-il,  le  blé  a valu  constamment  22  francs 
l’hectolitre.  Il  augmenta  ensuite  de  prix  chaque  mois 
jusqu’au  onzième,  et  à la  fin  de  mai  1847,  il  valait 
58  francs  par  un  terme  moyen  général,  et  fort  au 
delà  de  50  dans  son  maximum  local.  L’influence  de 
la  disette  sur  les  mouvements  de  la  population  est 
restée  inappréciable  pendant  les  derniers  mois  de 

1846,  lors  même  que  le  prix  du  blé  s’était  élevé  à 
28  francs.  Il  est  probable  que  les  ressources  des 
familles  indigentes  n’étaient  pas  encore  tout  à fait 
épuisées  et  pourvoyaient  à leur  subsistance,  du 
moins  partiellement  ; mais,  quand  la  valeur  de  l’hec- 
lolitre  de  froment  dépassa  50  francs,  en  janvier 

1847,  et  continua  de  s’accroître  jusqu’en  mai  et  en 
juin,  il  se  produisît,  dans  la  population  des  villes  et 
des  campagnes,  des  effets  désastreux  analogues  à 
ceux  qu  enfantent  les  maladies  épidémiques  ou  conta- 
gieuses les  plus  redoutables.  La  mortalité  s’augmenta, 
les  mariages  furent  suspendus,  et  65  mille  enfants 
manquèrent  5 naître.  La  population  totale,  au  lieu 
de  s’accroître,  comme  l’année  précédente,  de  152 
mille  habitants,  ou,  comme  en  1845,  de  257  raille, 
ne  gagna,  par  l’excédant  des  naissances  sur  les  décès, 
que  le  chétif  nombre  de  64,800  personnes,  accrois- 
sement inférieur  de  75  pour  100  à celui  qui  avait 
eu  lieu  deux  ans  auparavant. 

« Les  mouvements  de  1847,  comparés  â ceux  de 
l’année  précédente,  présentent  les  termes  généraux 
ci-après  : 


2846  1847 

. Déficit. 

Na..ssaDce8  985,473  918,581  64.892 

. Excédant. 

851,498  856,026  24,528 

-,  . Déficit, 

««nages 270,633  249,707  20,636 

Déficit. 


Accroissement  annuel.  . 151,975  62,555  89,420 


M.  Charles  Dupin,  dans  un  travail,  présenté  aussi 
â l’Aecadémie,  sur  A s-  rapports  tfa  prix  des  grains 
aree  tes  mouvements  de  ta  population,  n’â  point 
contesté  ces  résultats,  ni  la  vérité  qui  en  ressort  si 
évidemment,  quoiqu’il  ait  émis,  sur  Tannée  1847, 
une  opinion  moins  défavorable  que  celle  de  M.  de 
Jomiès,  qui  la  regarde  comme  une  des  plus  désas- 
treuses au  point  de  vue  de  la  mortalité. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  mettre  hors  de  doute 
I influence  qu  exerce  la  disette  sur  le  mouvement  de 
la  population.  Les  chiffres  qui  expriment  cette  in- 
fluence ne  peuvent  malheureusement  pas  toujours 
lui  être  exclusivement  attribués  ; ils  sont  souvent  le 
résuilal  complexe  de  l’action  simultanée  de  plusieurs 
causes,  dont  Teffel  ne  saurait  être  apprécié  à pan 
telles  que  des  guerres,  des  émigrations,  des  maladies 
contagieuses  ou  épidémiques.  Mais  lorsqu’il  y a lieu 
de  croire  que  ces  causes  concomitantes  n’oiit  pas  agi, 


ou  n’ont  agi  que  dans  une  proportion  insignifiante, 
les  chiffres  en  question  fournissent  une  indication 
précieuse  relativement  à la  forme  sous  laquelle  se 
réalise  , chez  une  population  donnée,  l’obstacle  qui 
l’empêclie  de  croître  plus  rapidement  que  les  moyens 
de  subsistance.  Si  Teffel  d’une  disette  se  manifeste 
plus  dans  Taugmenlalion  du  chiffre  des  décès  que 
dans  la  diminution  du  chiffre  des  naissances  et  des 
mariages,  c’est  un  signe  que  la  population  est  main- 
tenue dans  ses  limites  par  l’obstacle  destructif  plutôt 
que  par  Tobstaclc  préventif  ; si , au  contraire , 
comme  c’est  le  cas  en  France,  Teffel  d’une  disette 
se  manifeste  surtout  par  la  diminution  du  nombre 
des  naissances  et  de  celui  des  mariages,  on  peut  en 
conclure  avec  certitude  que  Tobslacie  préventif  joue 
un  grand  rôle  dans  le  mouvement  général  de  la  po- 
pulation. 

Le  dernier  effet  de  la  disette  qu'il  nous  reste  à 
mentionner,  c’est  Tinfluence  qu’elle  exerce  sur  les 
prix,  soit  du  travail,  soit  des  divers  produits  dont 
I offre  n’esl  pas  directement  modifiée  par  les  causes 
I mêmes  du  déficit. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  lorsque  le 
prix  du  blé  s’élève  lentement  et  graduellement  par 
suite  de  Texlension  de  la  culture  à des  terrains  dont 
Texploilalion  est  de  moins  en  moins  profitable,  ce 
renchérissement  coïncide,  en  général,  avec  un  ac- 
croissement de  ta  masse  des  capitaux  productifs,  par 
conséquent  de  la  demande  de  travail  et  du  taux 
nominal  des  salaires.  En  même  temps,  le  prix  de  la 
plupart  des  produits  manufacturés,  de  ceux  du  moins 
où  la  matière  première  fournie  par  l’industrie  agri- 
cole n’absorbe  qu’une  petite  partie  des  avances,  va 
s’abaissant  dejour  en  jour  par  Teffet  de  la  division  du 
travail  et  de  l'emploi  des  agents  naturels.  De  lon- 
gues périodes  de  progrès  peuvent  s’écouler  ainsi, 
pendant  lesquelles  le  prix  des  denrées  alimentaires 
s’élève  sensiblement,  sans  que  la  condition  des  tra- 
vailleurs salariés  en  devienne  plus  mauvaise,  parce 
que  le  prix  de  leur  travail  s’élève  et  que  a*lui  de  la 
plupart  des  objets  de  leur  consonimalion  s’abaisse. 
L’action  simultanée  de  ces  deux  causes  peut  même 
avoir  pour  effet  d’améliorer  la  condition  des  ouvriers, 
en  dépit  du  renchérissement  des  denrées  qui  leur  sont 
j le  plus  nécessaires. 

Il  n’eu  peut  pas  être  de  même  lorsque  le  prix  du 
; blé  s’élève  brusquement  et  dans  une  proportion  très- 
forte,  par  Teffel  d’une  cause  accidentelle , qui  en  a 
diminué  Toffre  sans  exercer  aucune  autre  influence 
I sur  Teiisemble  du  développement  économique  de  la 
I société.  Il  n’y  a aucune  raison  alors  pour  que  la 
demande  du  travail  augmente,  ni  par  conséquent 
pour  que  le  prix  du  travail,  le  salaire  en  argent, 
s’élève  et  perineUe  à l’ouvrier  de  se  procurer  la 
même  quantité  de  denrées  alimentaires  qu’aupara- 
vaiil.  Bien  plus,  il  peut  arriver  que  le  salaire  no- 
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rainai  s’abaisse , parce  que  ralimentatîon  générale 
étant  devenue  beaucoup  plus  dispendieuse,  il  en 
résultera  une  interruption  partielle  et  temporaire 
des  autres  genres  de  consommations,  et  par  suite 
une  diminution  de  la  demande , puis  de  la  produc- 
tion d’un  certain  nombre  de  produits  manufacturés, 
ce  qui  amènera  forcément  une  diminution  de  la  de- 
mande de  travail. 

Quant  au  prix  de  ces  produits  de  l’industrie  manu- 
facturière, il  aura  certainement  une  tendance  géné- 
rale à baisser,  grâce  à la  diminution  de  la  demande, 
tendance  qui  se  manifestera  d'autant  moins  que  les 
produits  seront  plus  susceptibles  d’être  conservés  et 
accumulés,  entre  les  mains  des  producteurs  ou  des 
marchands,  jusqu’à  la  fin  d’une  crise  toujours  acci- 
dentelle et  momentanée.  Mais  cet  abaissement  des 
prix,  fiil-il  beaucoup  plus  sensible  qu’il  ne  l'est  géné- 
ralement, ne  profitera  guère  aux  travailleurs  salariés, 
dont  les  gains,  réduits  peut-être  encore  au-dessous 
du  taux  ordinaire , seront  entièrement  absorbés  par 
les  premières  nécessités  de  la  vie.  Celle  classe  de  la 
société  doit  donc  se  trouver  cruellement  affectée  par 
la  disette,  et  la  charité  privée  voit,  en  pareil  cas,  se 
poser  devant  elle  une  tâche  digne  de  sa  mission, 
une  tâche  qu’elle  seule  peut  assumer  tout  entière, 
qu’elle  seule  peut  accomplir  sans  sacrifier  l’avenir 
au  présent,  et  sans  faire  en  définitive  plus  de  mal 
que  de  bien. 

III.  Moyens  de  prévenir  l\  disette  ou  d'epi 
ATTÉN'CER  LES  EFFETS.  Il  ful  un  tcmps  où  l’oïi  aurait 
traité  d’insensé  l'homme  qui,  à cette  question  : Que 
doit  faire  l’Étal  en  cas  de  disette  ? aurait  répondu  ; 
L’Étal  ne  doit  rien  faire  ; il  doit  se  borner  à main- 
tenir, comme  en  tout  autre  temps,  l'ordre,  la  sécu- 
rité, le  respect  des  propriétés  et  la  liberté  des  trans- 
actions. Tel  est  cependant  le  principe  reconnu  pour 
vrai,  aujourd’hui,  par  tous  les  économistes  de  quel- 
que autorité.  Les  économistes  français  du  xvin®  siècle 
l'ont  proclamé  les  premiers  ; Adam  Smith,  après 
eux,  l’a  soutenu  et  développé  avec  celle  rigueur 
scientifique  et  celle  clarté  parfaite  qui  ont  rendu  clas- 
sique son  immortel  ouvrage.  Ce  principe  ayant  déjà 
été  mis  en  lumière  par  un  de  nos  collaborateurs,  et 
les  autres  questions  comprises  dans  notre  sujet  de- 
vant aussi  être  examinées  à part  dans  d’autres  arti- 
cles, nous  nous  bornerons  ici  à une  exposition 
Irès-snccincte  des  théories  dont  la  vérité  nous  paraît 
démontrée.  (Voyez  les  articles  Approvisionnements, 
Céréales,  Taxe  dc  pain,  etc.) 

Dans  les  questions  relatives  au  commerce  des 
céréales,  il  y a deux  inléréls  à considérer  et  à con 
cilier  : l’inlérêt  présent  et  l’intérêt  à venir.  Il  ne 
faut  pas,  en  remédiant  au  déficit  de  l’approvision- 
nement actuel , compromettre  l’approvisionnement 
futur,  et  satisfaire  rinlérêl  présent  des  consomma- 
teurs aux  dépens  de  l’intérêt  présent  des  produc- 
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leurs,  qui  se  confond  ici  avec  l’intérêt  à venir  des 
consommateurs.  Or  le  commerce,  livré  à lui-même, 
pourvoit  à ces  deux  inléréls  plus  sûrement  et 
plus  complètement  que  ne  pourrait  le  faire  aucun 
système  (le  lois  ou  d’administration  introduit  dans 
ce  but. 

Le  but  à atteindre,  en  cas  de  disette,  est  donc 
complexe;  il  en  comprend  trois  bien  distincts,  savoir  : 

1®  Que  l’approvisionnement,  tel  qu’il  se  trouve, 
soit  réparti  aussi  également  que  possible  entre  les 
consommateurs  du  pays  et  sur  tout  l’espace  de  temps 
qui  doit  s'écouler  avant  la  récolte  prochaine.  A cet 
effet,  il  est  désirable  que  le  prix  du  blé  s’élève  dès  le 
commencement  de  la  disette,  et  se  maintienne  pen- 
dant toute  sa  durée,  à un  taux  capable  de  diminuer 
la  consommation  d’une  quantité  égale  au  déficit  de 
l’approvisionnement.  Quel  que  soit  ce  déficit,  il 
existe  certainement  un  prix  normal  qui  réduirait  la 
consommation  de  chaque  mois,  de  chaque  semaine, 
de  chaque  jour  à une  aliquote  exactement  propor- 
tionnelle de  l’approvisionnement  total.  Obtenir  ce 
prix  normal  en  permanence  et  sans  variation  serait 
sans  doute  un  vœu  chimérique  ; mais  on  peut  dési- 
rer du  moins  que  les  oscillations  dont  il  sera  le 
centre  s’en  écartent  le  moins  possible,  car  chaque 
oscillation  en  baisse  tendra  nécessairement  à pro- 
duire une  oscillation  en  hausse  tout  aussi  forte  et 
aussi  prolongée. 

Il  est  à désirer,  en  outre,  que  si  la  disette,  comme 
c'est  presque  toujours  le  cas  dans  les  grands  États, 
frappe  inégalement  les  diverses  parties  du  territoire, 
celle  inégalité  soit  corrigée  au  profil  des  contrées  où 
le  fléau  se  fait  le  plus  sentir. 

Eh  bi(în  î le  commerce  inlcrieiir,  pourvu  qu’il  ait 
toute  liberté  d’agir  et  une  pleine  sécurité  dans  ses 
transactions,  est  éminemment  propre  à réaliser  ces 
deux  résultats,  l’égalisation  du  prix  dans  le  temps 
et  dans  l'espace.  Cela  est  évident  pour  celle  dernière, 
sans  que  nous  ayons  besoin  d'y  insister.  Quant  à 
l’égalisation  dans  le  temps,  une  courte  démonstration 
suffira. 

Dans  le  commerce  des  grains,  comme  dans  tout 
autre,  l’inlérèl  des  opérateurs,  c’est  d’acheter  à bas 
prix  pour  revendre  plus  cher.  Ce  commerce  tend 
donc  naturellement  à neutraliser,  à empêcher  même, 
ou  du  moins  à restreindre  dans  certaines  limites  les 
oscillations  que  le  prix  des  grains  éprouverait  au- 
dessus  ou  au-dessous  du  prix  normal  ; car  sou 
intérêt  le  porte  à diminuer  l’offre  ou  à augmenter  la 
demande,  lorsqu’une  oscillation  en  baisse  commence 
à se  manifester,  et  à diminuer  la  demande  ou  à 
augmenter  l’offre,  lorsqu’une  oscillation  en  hausse 
devient  sensible.  Et  celte  tendance,  dans  l’un  et 
l’autre  sens , sera  exactement  proportionnelle  à la 
force  de  l’oscillalion,  de  sorte  que  le  résultat  final 
sera  évidemment  de  renfermer  ces  oscillations  dans 
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les  limites  les  plus  étroites  qu’il  soit  possible  de  leur 
imposer. 

2'  Le  second  but,  c’est  que  rapprovisionnemenl 
insuflisant  puisse  être  complété  par  des  importa- 
tions de  grains  étrangers.  A cela  il  est  évident 
que  le  commerce  extérieur  pourvoira  le  mieux  pos- 
sible, et  que  son  activité  à y pourvoir  se  proportion- 
nera exactement  à l’intensité  des  besoins , puisque 
cette  intensité  sera  la  mesure  de  l’intérêt  qu’il  aura 
à faire  de  telles  spéculations. 

Enfin,  le  troisième  but,  c’est  que  le  producteur 
puisse  librement  profiler  des  chances  que  lui  offrira  1 
le  cours  naturel  des  choses,  pour  se  dédommager 
du  déficit  survenu  dans  la  quantité  de  sa  récolte, 
par  le  prix  auquel  il  la  vendra  ; afin  qu’il  ne  soit  pas 
exposé  à perdre  une  partie  de  son  capital  agricole, 
ou  découragé  et  détourné  de  le  consacrer  à cet  em-  | 
ploi , ce  qui  amènerait  dans  l’un  et  l’autre  cas  une 
diminution  de  l’approvisionnement  prochain.  Ici, 
encore,  la  liberté  du  commerce  fournit  la  meilleure 
solution  du  problème,  puisqu’elle  permet  aux  pro- 
ducteurs de  chercher  soit  à l’intérieur,  soit  à l’ex- 
térieur, le  marché  où  leur  denrée  se  débitera  le  plus 
avaniageusemenl.  11  est  vrai  que  cette  même  liberté  | 
les  exposera  peut-être  à la  concurrence  des  blés  élraii-  i 
gers  sur  les  marchés  de  rinlérieur  ; mais,  grâce  l 
aux  frais  de  transports  et  aux  profils  commerciaux  I 
<iui  grèvent  nécessairement  toute  denrée  importée  i 
du  dehors,  et  surtout  une  denrée  aussi  encombrante  I 
que  le  blé,  rimporlalion  ne  saurait  devenir  avanta-  i 
geuse  aux  spéculateurs  qui  l’entreprendront  pour  ! 
leur  propre  compte,  que  lorsque  les  prix  à l’intérieur 
auront  atteint  un  taux  très-élevé,  un  taux  sulïïsam- 
inent  rémunérateur  pour  ceux  des  producteurs  qui 
auront  su  et  voulu  en  profiler. 

En  regard  de  ces  effets  de  la  liberté  du  commerce, 
ou,  si  l’on  veut,  de  la  tendance  incontestable  de  cette 
liberté  à produire  de  tels  effets,  examinons  rapide- 
ment ce  qu’on  peut  attendre  des  divers  moyens  pré- 
servatifs auxquels  la  plupart  des  gouvernements  ont 
eu  recours  en  cas  de  disette. 

Prohihüion  iVvxporier,  Si  elle  produit  son  effet, 
cesl  parce  que,  malgré  la  disette,  le  prix  du  blé  à 
l’intérieur  n’élail  pas  Irès-élevé,  car  l’exportation 
grève  la  denrée  de  frais  de  transport  et  d’un  profil 
commercial.  Alors  la  prohibition  est  contraire  au 
troisième  but;  elle  est  nuisible  au  producteur;  elle 
tend  à diminuer  la  production  future.  Une  fois  que 
les  prix,  à l’intérieur,  auront  dépassé  le  taux  normal 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  la  prohibition  sera 
inutile,  parce  que  l’exportation  ne  sera  plus  avanta- 
geuse à ceux  qui  l’entreprendront. 

Primes  à Vimportalion,  Si  l’importation  est  réel- 
lement nécessaire,  elle  se  fera  d'elle-méme  dans  la 
mesure  des  besoins  du  pays,  la  différence  des  prix  à 
rinlérieur  et  à l’extérieur  formant  une  prime  nalu- 


I relie,  qui  varie  dans  la  proportion  du  besoin  et  qui 
suffit  pour  donner  l’impulsion  au  commerce.  Dans  ce 
I cas,  la  prime  artificielle  est  inutile;  dans  tous  les 
■ cas,  elle  est  contraire  au  troisième  but  ; elle  tend  à ‘ 
I décourager,  à diminuer  la  production  future;  elle 
est  d’une  extrême  injustice  envers  les  producteurs 
du  pays,  qu’elle  expose  à une  concurrence  très- 
défavorable,  de  la  part  de  spéculateurs  auxquels 
l'État  rembourse  leurs  avances  en  tout  ou  en  partie. 

Fixation  ïéyale  du  prix  des  grains.  Nous  com- 
prenons sous  ce  litre  toute  une  série  de  mesures  par 
lesquelles  on  a essayé,  en  divers  temps  et  divers 
lieux,  d’obliger  les  détenteurs  de  grains  à les  livrer 
au  prix  que  le  gouvernement  avait  fixé  d’avance.  Si 
le  prix  légal  est  inférieur  à celui  que  nous  avons 
appelé  normal,  il  est  évident  que  le  résultat  final 
d un  tel  système,  en  supposant  que  les  mesures  soient 
réellement  efficaces,  ne  pourra  être  que  d’accélérer 
la  consommation  de  l’approvisionnement  disponible, 
et  par  conséquent  d’amener  une  période  plus  ou 
moins  longue  de  disette  absolue  , c’est-à-dire  de 
famine.  Mais,  quel  que  soit  le  prix  légal,  sa  fixation 
seule  suffira,  en  excluant  toute  intervention  du  com- 
merce libre,  pour  rendre  impossible  celle  répartition 
de  l’approvisionnement,  celte  égalisation  de  l’offre 
dans  l’espace  et  dans  le  temps,  qui  est  le  premier 
besoin  des  populations,  le  premier  but  à atteindre  en 
cas  de  disette. 

Au  reste,  on  trouvera,  dans  d’autres  articles  de  ce 
Dictionnaire,  plus  dedéveloppemenlssurce système, 
auquel  des  souvenirs  fâcheux  ont  procuré,  en  France, 
une  triste  célébrité.  * 

Après  que  tant  de  lumière  avait  été  jetée  sur  la 
question  du  commerce  des  grains  par  les  économistes 
français,  anglais  et  italiens  du  xvni®  siècle , on  a 
pu  s’étonner  de  voir  la  Convention  pousser  jusqu’à 
leurs  conséquences  les  plus  absurdes  les  principes 
que  la  science  avait  condamnés  ; mais  celle  dernière 
et  fatale  expérience  n’a  pas  été  entièrement  perdue 
pour  la  génération  actuelle,  et  Je  système  du  maxi- 
mum ne  trouve  plus  guère  de  défenseurs  aujour- 
d’hui parmi  les  hommes  éclairés.  (Voyez  Céréales 
et  Maximim.) 

Approvisionticments  par  VÉtat  ou  par  les  com- 
munes. C’est  une  idée  fort  ancienne,  parce  qu’elle 
est  fort  simple.  C’est  un  principe  d’économie  do- 
mestique appliqué  à l’économie  publique , principe 
qui  a pu  être  excellent  pour  les  familles  des  patriar- 
ches dans  le  premier  stage  du  développement  social, 
mais  qui  ii’esl  plus  susceptible,  aujourd’hui,  que 
d’une  application  très-restreinte  dans  l’économie 
domestique,  et  qui  est  décidément  absurde  dans  l’é- 
conomie publique. 

Les  populations  du  temps  actuel  oui  beaucoup  de 
besoins,  autres  que  celui  de  l’alinienlatiou,  qui  se 
fout  sentir  tout  aussi  généralement  et  qui  sont  très- 
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régulièrement  satisfaits.  Il  leur  faut  des  logements, 
des  vêlements,  des  combustibles,  des  boissons  spi- 
rilueuses  telles  que  la  bière  ou  le  vin.  Or  ces  besoins 
sont  satisfaits  avec  une  constante  régularité  , sans 
aucun  approvisioimemcnl  ofliciel , et  malgré  les  en- 
traves que  rÉlat  oppose,  dans  un  intérêt  fiscal,  à la 
libre  circulation  d'une  partie  des  objets  destinés  à les 
satisfaire.  Ils  sont  satisfaits  par  le  commerce  , 
agissant  sous  rinfluence  combinée  de  l’intérêt  des 
producteurs,  de  l’intérêt  des  marchands,  de  i’in- 
léréi  des  consommateurs,  et  de  la  libre  concur- 
rence établie  entre  les  acheteurs  comme  entre  les 
vendeurs. 

Y a-t-il  ([uelque  raison  pour  que  le  besoin  de 
céréales,  car  c’est  pour  cette  denrée  seule  qu’on  a 
recours  aux  approvisionnements  publics,  échappe  à 
la  loi  commune  qui  régit  tous  les  autres?  On  n’en 
a point  allégué  que  nous  sachions,  et  U est  de  fait 
que  le  système  des  approvisionnements  réguliers  a 
été  abandonné  presque  partout  sans  que  les  disettes 
en  soient  devenues  plus  fréquentes  ni  plus  désas- 
treuses. Les  approvisionnements  exceptionnels  et 
temporaires,  pour  des  cas  de  disette  imminente, 
sont  encore  pratiqués,  il  est  vrai,  dans  quelques 
États,  et  conseillés  par  quelques  publicistes,  surtout 
en  Allemagne,  où  il  règne,  parmi  les  économistes 
eux-mêmes,  beaucoup  d’idées  fausses  sur  la  sphère 
d’activité  que  doit  s’attribuer  le  gouvernement;  mais 
il  est  aisé  de  concevoir  que  tous  les  inconvénients 
attachés  à une  pratique  régulière  du  système  doivent 
se  produire  à un  bien  plus  haut  degré  dans  une  pra- 
tique accidentelle,  lorsqu’il  s’agit  d’improviser  à la 
fois  une  organisation  compliquée  et  de  vastes  opéra- 
tions commerciales. 

Dans  le  cas  le  plus  favorable,  à supposer  que  les 
approvisionnements  exécutés  par  l’État  ou  par  les 
communes  n’entravent,  n’interrompent,  ne  paraly- 
sent eu  aucune  façon  les  spéculations  du  commerce 
libre,  et  n’apportent  aucune  perturbation  dans  les 
intérêts  des  producteurs,  ils  constituent  toujours  une 
dépense  inutile;  mais  surtout  ils  inspirent  aux  popu- 
lations une  sécurité  fallacieuse,  et  l’attente  qu’ils  ont 
produite  venant  à être  déçue,  ils  font  peser  sur  le 
gouvernement  la  responsabilité  de  malheurs  qu’il 
n’élail  pas  en  son  pouvoir  de  prévenir. 

Nous  n’en  dirons  pas  davantage  sur  cette  question 
qui  a été  traitée  à part  {voyez  Approvisio>veme?its), 
et  qui  se  rattache  d’ailleurs  à une  théorie  générale 
dont  l’exposition  complète  ne  serait  pas  ici  à sa  place. 
Contentons-nous,  en  finissant,  de  résumer  en  quel- 
ques mots  celte  théorie,  parce  qu’elle  domine  tout 
le  sujet  du  présent  article  et  renferme  tous  les  prin- 
cipes dirigeants  dont  nous  avons  fait  l’application. 

L’État  ne  doit  ni  pourvoir,  comme  producteur  ou 
comme  marchand  , aux  besoins  matériels  de  la 
société,  ni  intervenir  dans  les  opérations  destinées 


à y pourvoir,  car  son  activité,  sa  vigilance,  ses  lu- 
nnères  et  ses  moyens  d’action  ne  peuvent  jamais 
égaler  riu-livité,  la  vigilance,  les  lumières  et  les 
moyens  d’action  réunis  de  tous  ceux  que  leur  intérêt 
personnel  porte  ù produire  et  à mettre  ù la  portée  du 
consommateur,  aux  meilleures  conditions  possible, 
la  plus  grande  quantité  possible  des  choses  propres 
ù satisfaire  tous  les  besoins  possibles. 

A.-E.  Cberbiiliez. 

U1.H1  KiBtTio:«  de:n  itirHEHNEM.  L’é- 
tude des  lois  qui  président  à la  distribution  des 
richesses,  des  moyens  par  lesquels  elle  s’opère,  et 
des  phénomènes  qui  s’y  rattachent,  forme  une  des 
grandes  divisions  de  Icconomie  politique.  Celle 
science  est,  en  effet,  communément  divisée  en  deux 
ou  trois  parties,  relatives,  la  première  à la  Produc- 
tion, la  seconde  ù la  Distrihuiion,  et  la  troisième, 
quand  on  en  admet  une  troisième,  à la  Consomma- 
tion des  richesses.  Ce  n’est  donc  pas  ici  un  sujet 
spécial,  mais  un  vaste  champ  d’études  embrassant 
un  grand  nombre  de  sujets  divers.  Pour  le  parcourir 
tout  entier,  il  ne  faudrait  pas  moins  d’un  volume. 
Aussi  nous  garderons-nous  de  le  resserrer  dans  les 
limites  d’un  seul  article  de  ce  Dictiotmaire,  Il  ne 
s’agit  pour  nous  en  ce  moment  que  de  fournir  les 
données  générales  de  la  matière  et  d’en  indiquer  les 
principales  sous-divisions.  Nous  renverrons  ensuite, 
pour  chacune  de  ces  sous-divisions,  aux  articles 
spéciaux  qui  les  concernent. 

Il  est  bien  entendu  que,  sous  le  nom  de  Distri- 
bution des  richesses,  nous  n’entendons  ici  et  ne 
pouvons  entendre  que  la  distribution  ou  la  réparti- 
tion des  revenus  de  la  société  , telle  qu’elle  s’opère 
régulièn  menl  entre  tous  ses  membres.  Pour  se  ren- 
dre compte  de  celle  distribution,  il  importe  de  consi- 
dérer d abord  en  quoi  ces  revenus  consistent , et 
quels  sont  les  principaux  agents  qui  ont  concouru  a 
les  former.  Quoique  ces  données  premières  doivent 
être  plus  amplement  exposées  ailleurs  {voyez  Pro- 
uicTiox  et  Revexis),  il  n’en  est  pas  moins  néces- 
saire de  les  résumer  ici  en  peu  de  mots. 

« l.a  somme  des  profils,  ou  des  portions  de  re- 
venus que  nous  touchons  dans  le  courant  d’un  mois, 
d'une  année,  forme  notre  revenu  d’un  mois,  notre 
revenu  annuel.  — Et  la  somme  des  revenus  de  tous 
les  particuliers  dont  se  compose  la  nation,  forme  le 
revenu  national,  le  revenu  de  la  nation  L » 

Quelques  écrivains  ont  commis  à ce  sujet  une 
lourde  méprise,  qui  les  a conduits  aux  plus  étranges 
conséquences.  Ils  ont  pensé  qu’il  ne  fallait  com- 
prendre dans  le  revenu  d’un  pays  que  les  profils 
nets  des  capitaux  qui  y sont  employés;  c’est-à-dire, 
en  d’autres  termes,  les  profits  nets  des  entrepre- 
neurs d’industrie,  parliculièrenieul  chargés  de  faire 

^ Court  d‘ Économie  politique,  t.  lltp.40. 
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valoir  les  capitaux.  Ainsi,  dans  une  entreprise  in- 
dustrielle, il  ne  faudrait,  suivant  eux,  considérer 
comme  acquis  à la  société,  en  fin  d’année,  que  le 
revenu  net  annuel  réalisé  par  rcnlreprcneur  lui- 
même.  Ils  n’ont  pas  pris  garde  que  les  dépenses 
faites  par  cet  entrepreneur,  dans  le  cours  de  l’année, 
pour  arriver  au  résultat  qu’il  se  propose,  consistent 
en  grande  partie  en  salaires  distribués  sous  diverses 
formes,  et  que  ces  salaires  constituent  le  revenu  des 
ouvriers  qui  les  reçoivent.  Les  sommes  mêmes  qui 
ont  été  dépensées  en  achat  de  matières  premières  ou 
d’instruments  sont  encore  ailées  par  d'autres  voies 
alimenter  le  travail  et  fournir  un  revenu  à d’autres 
travailleurs.  Ce  qui  est  pour  l’un  une  dépense  ou 
une  avance  faite  à la  production,  est  un  revenu  pour 
l’autre.  Ce  n’est  donc  pas  le  produit  net,  mais  le 
produit  brui  des  entreprises  industrielles  qui  consti- 
tue le  revenu  de  la  société  ou  d’uiie  nation,  et  c’est 
là  ce  qui  se  distribue  sous  diverses  formes  entre  les 
individus  dont  cette  nation  se  compose. 

Pour  savoir  comment  ou  en  quelles  mains  ce 
revenu  doit  se  distribuer,  il  faut  savoir  quels  sont  , 
ceux  qui  ont  concouru  à le  former,  en  d’autres  j 
termes,  quels  ont  été  les  agents  de  la  production  ' 
générale.  i 

On  a déjà  vu,  et  on  aura  occasion  de  voir  encore,  * 
que  la  production  est  ordinairement  le  résultat  du  i 
concours  de  trois  agents  principaux,  savoir  : ! 

1°  La  terre,  en  comprenant  sous  cette  dénomina-  ; 
lion  générale,  non-seulement  le  sol  cultivable,  mais  ^ 
encore  les  mines,  les  carrières  et  tous  les  agents  I 
naturels.  (V.  Age?its  natcrels.)  | 

2*>  Le  capitat,  qui  comprend  les  instruments  du 
travail  (au  nombre  desquels  il  faut  compter  les 
fermes,  les  usines,  les  ateliers,  etc.),  les  matières 
destinées  à être  mises  en  œuvre,  les  approvision- 
nements réservés  pour  les  travailleurs,  et  générale-  i 
ment  toutes  les  valeurs,  fruits  du  travail  antérieur 
des  hommes,  qui  peuvent  servir  à faciliter  un  travail 
actuel  ou  futur. 

3"  Le  travail,  et  par  là  il  ne  faut  pas  entendre 
seulement  le  travail  manuel,  directement  appliqué  à 
une  œuvre  industrielle  quelconque,  mais  tout  exercice 
des  facultés  intellectuelles  ou  physiques  de  l’homme,  I 
qui  tend  directement  ou  indirectement  à la  formation  ; 
du  revenu. 

Toute  production  est,  disons-nous,  le  résultat  du 
concours  de  ces  trois  agents  ou  de  ces  trois  puissan-  I 
ces  productives.  Elles  se  combinent  entre  elles  dans  | 
des  proportions  très-diverses,  selon  le  genre  de  | 
produit  qu’il  s’agit  d'obtenir;  mais  chacune  est  I 
indispensable  dans  l’œuvre  générale  de  la  produc-  ! ; 
lion.  Sans  la  terre  cultivable,  les  mines  et  les  car-  i 
rières,  on  n’obliendrail  point  les  matières  brutes; 
sans  Je  capital,  on  serait  incapable,  ou  de  les  tirer 
de  la  terre,  ou  de  les  mettre  en  œuvre;  sans  le  i 
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travail,  le  capital  et  la  terre  languiraient  inac- 
* tifs. 

■ Puis  donc  que  chacun  de  ces  agents  prêle  à la 
production  un  concours  nécessaire,  il  seiiihie  naturel 
qu’ils  réclament  chacun  une  part  des  résultaU,  selon 
la  mesure  des  services  qu'ils  ont  rendus.  C’est,  en 
effet,  ce  qui  arrive,  il  y a pourtant  à ce  sujet  quel- 
ques observations  à faire. 

Quand  les  agents  naturels  ne  sont  pas  appropriés, 
ils  ne  réclament  dans  les  résultats  de  la  production 
aucune  part  : les  services  qu’ils  rendent  sont  alors 
gratuits.  Mais  lorsqu’ils  sont  appropriés,  ce  qui 
I est  le  cas  ordinaire  pour  la  terre  cultivable,  pour 
les  mines,  pour  les  carrières , pour  les  chutes 
d’eau,  etc.,  etc.,  ceux  qui  les  possèdent  réclament 
I naturellement  une  part  des  produits  dus  à leur  con- 
I cours.  Ils  se  font  payer  des  services  rendus  par  les 
agents  qui  leur  appartiennent , comme  s’ils  les 
avaient  rendus  eux-mêmes.  Il  est  donc  bien  entendu 
que  ce  ne  sont  pas  ces  agents  inanimés  qui  réclament 
leur  part,  mais  bien  les  hommes  qui  disposent  de 
I leurs  services,  parce  qu’ils  en  sont  devenus  proprié- 
I taires.  Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  ici  de  la 

■ légitimité  de  cette  réclamation  qui  sera  examinée  en 
I son  lieu  {voyez  Propriété).  Il  nous  suffit,  quant  à 

présent,  de  la  constater  en  fait,  comme  étant  le 
I résultat  naturel  et  nécessaire  de  l’appropriation  des 
fonds.  Quant  aux  capitaux,  qui  sont  toujours  appro- 
^ priés,  puisqu’ils  appartiennent  de  droit  à ceux  qui 
les  ont  créés  ou  à leurs  successeurs,  ils  réela- 
! ment  constamment  leur  part,  et  il  en  est  de  même, 
à plus  forte  raison  , du  travail , qui , sauf  quelques 
exceptions  très-rares,  n’est  et  ne  peut  jamais  être 
gratuit. 

C’est  donc  entre  ces  trois  grands  agents  de  la  pro- 
duction que  se  fait  le  partage  du  revenu.  A chacun 
d’eux  correspond,  d’ailleurs,  une  forme  particulière 
de  rémunération,  appropriée  à la  nature  de  ses  ser- 
vices. On  peut,  il  est  vrai,  comprendre  à la  rigueur 
ces  diverses  rémunérations  sous  une  dénomiiialion 
commune;  et  c’est  ce  qu’on  a fait  quelquefois,  en  les 
désignant  toutes  sous  le  nom  de  profils.  Ainsi,  on  a 
dit  : le  profit  des  fonds  de  terre,  le  profil  des  capi- 
taux, le  profil  du  travail,  et  il  n’est  pas  inutile  peut- 
être  de  rappeler  quelquefois  ces  dénominations  géné- 
rales, pour  établir  entre  les  diverses  sortes  de 
rémunérations  un  lien  commun.  Mais  il  ne  faut  pas 
méconnaître  non  plus  la  nécessité  des  dénominations 
spéciales,  qui  ont  aussi  leur  raison  d’être  et  que 
l’usage  a consacrées. 

Aux  services  rendus  par  la  terre,  ou  par  les  autres 
agents  naturels,  correspond  la  rente,  la  rente  fon- 
cière qu’on  désigne  plus  vulgairement  sous  le  nom 


* Le  mot  rente,  dans  la  li^iRcatîon  que  nous  lui  donnons  ici, 
n a été  ioiroüuit  dans  la  langue  économique  française  que  depuis 
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de  fermatje,  quoique  le  fermage  comprenne  ordinai- 
rement, outre  le  proflt  du  fonds  de  terre  considéré 
en  lui-même,  le  profit  du  capital  qui  s’y  trouve 
engagé. 

Aux  services  du  capital  correspondent,  comme 
rémunérations  ordinaires,  le  -profit j quand  le  déten- 
teur du  capital  le  fait  valoir  à ses  risques  et  périls, 
soit  par  lui-même,  soit  en  l’associant  aux  capitaux 
d’autrui;  ou  Vinlérvfj  quand,  au  lieu  de  le  faire 
valoir  à ses  risques  et  périls,  le  détenteur  du  capital 
le  prête  à un  autre,  moyennant  un  loyer  fixe.  I.a 
rémunération  du  capital  prend  encore  quelquefois 
cependant  d’autres  noms.  S’il  s’agit,  par  exemple, 
d’une  valeur  capitale  immobilière,  telle  qu’une  mai- 
son ou  une  usine,  celte  rémunération  reçoit  plus 
communément  le  nom  de  loyer;  mais  les  mots  />ro- 
fit  et  intérêt  n’en  sont  pas  moins  les  appellations  les 
plus  généralement  applicables  h la  part  de  revenu 
afférente  au  capital. 

Aux  services  rendus  par  le  travail  correspond 
généralement  le  salaire;  et  ceci  paraît  applicable  à 
tous  les  cas,  quoique  le  salaire  reçoive,  dans  l’usage 
ordinaire,  des  noms  différents  selon  le  genre  de  tra- 
vail auquel  il  s’applique.  On  l’appelle  traitement 
quand  il  s’agit  d’un  fonctionnaire  public  ; appointe- 
ment,  quand  il  s'agit  d’un  simple  employé;  solde, 
par  rapport  aux  militaires  ou  aux  marins;  et  dans 
quelques  autres  cas,  émoluments,  émargements,  in- 
demnités, etc.  Mais,  de  quelque  nom  qu’on  l’appelle, 
c’est  toujours  au  fond  la  même  chose;  la  rémunéra- 
tion ne  change  pas  de  nature  pour  changer  de  nom, 
et  à quelque  travail  qu’elle  s’applique,  elle  n’est  tou- 
jours au  fond  qu’un  salaire,  comme  dans  le  cas  du 
plus  simple  ouvrier. 

Il  arrive  quelquefois  qu’un  même  individu  parti- 
cipe à ces  trois  sortes  de  rémunérations,  lorsqu’il 
est  à la  fois  propriétaire  d’un  fonds  de  terre,  pro- 
priétaire d’un  capital  et  travailleur.  Tel  est,  par 
exemple,  le  cas  d’un  cultivateur  qui  exploite  lui-même 
son  propre  fonds.  Comme  propriétaire  du  fonds,  il 
perçoit  la  rente  ; comme  propriétaire  des  capitaux 
qui  y sont  engagés,  il  perçoit  le  profit  de  ces  capi- 
taux; et  enfin,  en  raison  des  soins  personnels  qu’il 
donne  à la  culture,  il  perçoit  un  salaire.  Ces  trois 
sortes  de  rémunérations,  il  se  les  paye  d’ailleurs  à 
lui-même  sur  le  produit  de  son  exploitation. 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  ordinaire,  c’est  qu’un 
même  individu  prenne  part  à deux  rémunérations 
différentes.  Tel  est  d’abord  le  cas  d’un  grand  nombre 
de  propriétaires  fonciers  qui  reçoivent  communé- 

la  publication  de»  ouvrages  de  Mallbus  et  de  Ricardo.  Il  est  la 
reproduction,  avec  une  désinence  française,  du  moi  rent,  qui 
signifie  en  anglais  fermage.  Mais  Maiibus  et  Hicardo  ayant  essayé 
de  dUlioguer  théoriquement,  dans  le  fermage,  la  part  afférente  k 
la  terre  considérée  en  elle-môme,  de  celle  qui  peut  appartenir  aux 
capitaux  autériememeoi  consacrés  k la  mise  en  culture  ou  k i’auié- 


menl,  sous  le  nom  de  fermage,  outre  la  rente  spé- 
cialement afférente  au  sol,  un  intérêt  ou  un  profil 
pour  les  capitaux  qui  y sont  engagés.  Tel  est  plus 
spécialement  le  cas  des  entrepreneurs  d’industrie, 
qui,  tous  sans  exception  : dans  l’industrie  agricole, 
depuis  le  plus  grand  cultivateur  jusqu’au  plus  petit 
jardinier;  dans  l’industrie  manufacturière,  depuis  le 
plus  grand  manufacturier  jusqu’au  plus  simple  arti- 
san; dans  le  commerce  ou  l’industrie  commerciale, 
depuis  le  négociant  ou  le  banquier  le  plus  baut  placé 
jusqu’au  marchand  ambulant  ou  au  simple  porte- 
balle,  reçoivent,  outre  la  rémunération  de  leur  tra- 
vail, le  profit  des  capitaux  auxquels  ce  travail  s’ap- 
plique. Ce  cas  est  même  encore  celui  d’un  grand 
nombre  des  individus  qui  appartiennent  aux  classes 
proprement  salariées,  tels  qu’ouvriers,  domestiques, 
employés,  fonctionnaires  publics,  militaires,  mu- 
rins, etc.;  car  parmi  ces  individus  il  y en  a beau- 
coup qui,  outre  le  salaire  qu’ils  reçoivent  d’un  côté 
pour  leur  travail,  reçoivent  encore  de  l’autre  l’intérêt 
ou  le  profil  de  quelques  capitaux,  placés  soit  dans 
les  caisses  d’épargne,  soit  ailleurs. 

Il  y a pourtant  aussi  un  grand  nombre  d’individus 
qui  ne  reçoivent  qu’un  seul  genre  de  rémunération. 
On  peut  ranger  dans  celte  catégorie,  d’abord  la  masse 
des  salariés  qui  n’ont  pas  d’autre  ressource  que  leur 
salaire,  et  beaucoup  de  simples  ouvriers,  de  mili- 
taires, de  marins,  même  d’employés  ou  de  fonction- 
naires, sont  dans  ce  cas;  ensuite,  ceux  des  capita- 
listes qui  vivent  exclusivement  sur  l’intérêt  ou  le 
profit  de  leurs  capitaux,  placés  soit  dans  les  fonds 
publics,  soit  dans  les  compagnies  industrielles,  soit 
ailleurs. 

Mais  de  quelque  manière  que  ces  rémunérations 
se  partagent  entre  les  bonimes,  le  principe  de  la 
dislribiilion  des  revenus  n’en  est  pas  altéré,  et  lu 
correspondance  que  nous  avons  établie  entre  les 
rémunérations  et  les  services  subsiste  entière.  Nous 
allons  Ukber  de  la  rendre  plus  sensible  en  la  résu- 
mant dans  un  tableau  : 


AGENTS 

DE  LA  PBODL'CTIOiV. 

REMUNERATIONS 

COBRESPOMOATITtS. 

Agents  nalurels  {so/  cultiva- 
ble, carriérei,  minei,  etc.). 

Capital ' 

Travail j 

Rente  ou  Fermage.  ! 

Piofit. 

Intérêt. 

Loyer. 

Salaire  ( sons  se»  diverse»  ' 
forme»).  ! 

lioralion  de  cette  lerre,  en  appliquant  spécialement  le  mot  de  rent 
k U première  partie,  celle  qui  revient  k la  terre  oue,  le  mol  rente 
a été  introduit  dans  la  langue  économique  française  avec  celle 
signification  restreinte,  et  accepté  dans  ce  sens  non-seulement  par 
ceux  qui  ont  adopté  la  doctrine  de  ces  deux  maîtres,  mais  encore 
par  ceux  qui  l'ont  comballue. 
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En  raison  de  l’action  de  la  concurrence,  là  où 
celle  concurrence  agit  sans  obstacle,  les  rémunéra- 
tions dans  chaque  genre  tendent  constamment  à se 
régulariser,  en  se  réduisant  à un  niveau  commun 
pour  des  services  égaux.  Ainsi  deux  terres  procu- 
rant des  avantages  égaux  à ceux  qui  les  exploitent, 
obtiendront  ordinairement  une  rente  égale.  Deux 
capitaux  employés  ou  placés  dans  les  mêmes  lieux 
par  des  mains  différentes,  mais  avec  des  conditions 
égales,  rapporteront  aussi  communément  le  même 
profil  ou  le  même  intérêt.  Pareillement  les  travaux 
de  deux  hommes,  également  vigoureux,  égalenieiil 
actifs,  également  habiles,  obtiendront  communément, 
dans  un  milieu  donné,  des  salaires  égaux.  Il  y a 
pourtant,  on  le  conçoit,  par  rappoi  l à rbacun  de  ces 
genres  de  rémunération,  des  causes  diverses  qui, 
sous  l’action  même  de  la  concurrence,  peuvent  éta- 
blir des  inégalités  profondes,  tout  aussi  naturelles 
d’ailleurs  (|ue  l’égalité  générale  que  nous  venons  de 
mentionner. 

D’abord,  par  rapport  au  sol  cultivable,  il  est  très- 
naturel  qu'une  terre  plus  fertile  ou  mieux  située 
obtienne  une  rente  plus  forte  que  celle  dont  la  ferti- 
lité est  moindre  ou  la  situation  plus  mauvaise. 
Comme  c’est  ici  l’inégalité  des  services  rendus  qui 
détermine  l’inégalité  de  la  rémunération,  celle  cir- 
constance n’infirme  en  rien  la  loi  générale  que  nous 
venons  d’établir.  Par  rapport  aux  capitaux,  il  y a 
(les  inégalités  aussi  fortes,  peut-être  même  encore 
plus  fortes,  qui  tiennent  à d’autres  causes.  S’il 
s’agit  du  profit  à réaliser  par  celui  qui  exploite  lui- 
même  un  capital,  on  comprend  que  ce  profil  est  à 
bien  des  égards  aléatoire,  c’est-à-dire  environné  de 
chances  qui  peuvent,  dans  certains  cas,  le  convertir 
on  perle  ; il  est  donc  naturel  qu’il  puisse,  en  cas 
de  su(xès,  s’élever  quelquefois  très-haut.  Vintérét 
des  capitaux  placés  semble  plus  fixe,  et  il  l’est  en 
effet  : cependant  il  est  encore  susceptible  de  varier 
considérablement  en  raison  de  la  position  de  l’em- 
prunteur et  des  risques  courus  par  le  prêteur.  Par 
rapport  au  salaire  enfin,  on  remarque  aussi  des 
variations  considérables,  mais  presque  toutes  expli- 
quées et  justifiées  par  le  plus  ou  moins  d’habileté 
(les  travailleurs,  c’est-à-dire  encore  par  rinégalilé 
lies  services  rendus.  Si  deux  manœuvres  travaillant 
dans  un  même  milieu,  avec  une  vigueur  égale,  ob- 
tiennent communément  le  même  salaire,  louvrier 
habile  obtient  un  salaire  plus  fort  en  raison  même 
de  son  habileté.  Par  la  même  raison,  le  contre- 
maître d’atelier,  le  dessinateur,  rarcbiiecte,  le  fonc- 
tionnaire public,  quoique  simples  travailleurs  aussi, 
obtiennent  communément  un  salaire  supérieur  à 
celui  du  meilleur  ouvrier,  parce  qu’au  travail  de 
leurs  mains  ils  joignent  un  travail  intellectuel  plus 
rare  et  plus  précieux. 

Mais  nous  n’insistons  pas  sur  ces  considérations, 
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que  nous  n’avons  voulu  qu’indiquer  d une  manière 
sommaire,  et  nous  renverrons  pour  le  surplus  aux 
articles  spéciaux,  savoir  : 

Pour  cc  qui  concerne  la  rémunération  des  services 
rciuiiis  par  les  agents  nalurels,  au\  mots  Ferhaoe 
Cl  Rextk. 

Pour  ce  qui  concerne  les  capitaux,  aux  mots  Pro- 
fit, Htêrèt,  Loyer. 

Pour  ce  qui  concerne  le  travail  en  général,  au  mot 
Salaire. 

Il  ne  nous  reste  ici  que  deux  observations  à faire, 
l’une  relative  au  mécanisme  de  la  dislribiilion 
des  revenus,  l’autre  relative  à rimpiU  perçu  par 
riitai. 

Le  mécanisme  de  la  distribution  des  revenus  est 
aussi  simple  que  le  principe  même.  Celle  distribu- 
tion s’effectue  partout  par  l’intermédiaire  des  entre- 
preneurs d’industrie,  parce  que  ces  eiilnîpreneiirs 
cenlraliseiil  dans  leurs  mains,  chacun  dans  sa  sphère, 
les  moyens  de  la  production,  et  que  c’est  dans  leurs 
mains  aussi  que  les  résultats  de  cette  production  se 
réalisent.  Ainsi  le  cultivateur  qui  exploite  un  fonds 
appartenant  souvent  à une  autre  personne,  paye  d’a- 
bord au  propriétaire  de  ce  fonds  la  rente  de  la'terre, 
plus  l’intérêt  ou  le  profit  des  capitaux  qui  y sont 
engagés.  Il  distribue,  en  outre,  aux  ouvriers  qu’il 
emploie  à demeure,  aussi  bien  qu’à  ceux  dont  il  ré- 
clame de  temps  en  lemps  les  services,  le  salaire  de 
leur  travail.  Quelquefois  même,  lorsqu’il  se  sert 
dans  son  exploitation  de  capitaux  d’emprunl,  il  paye 
encore  aux  prêteurs  l’intérêt  qui  leur  est  dù.  El  tout 
cela  est  pris  sur  le  produit  de  son  exploitation.  Ce 
qui  reste  comme  excédant  constitue  son  profil  per- 
sonnel, et  il  le  garde  comme  salaire  de  son  propre 
travail  et  profil  de  ses  propres  capitaux.  Ainsi,  dans 
le  rayon  qu’il  embrasse,  rente,  profits,  intérêts,  sa- 
laires, tout  est  distribué  par  lui.  II  en  est  de  même 
par  rapport  à tous  les  autres  entrepreneurs  d'in- 
dustrie, dont  chacun  est,  dans  sa  sphère,  le  distri- 
buteur des  produits  qu’il  a réalisés.  Ce  qu’il  doit 
distribuer  aux  autres  est  ordinairement  déterminé; 
ce  qu’il  peut  garder  pour  lui-même  est  variable,  en 
raison  des  chances  qu’il  court,  et  du  plus  ou  moins 
de  succès  de  ses  opérations  ; mais  cela  ne  change  en 
rien  l’ordre  de  la  distribution.  Il  en  résulte  seule- 
ment que  l’entrepreneur  d’industrie,  au  lieu  de  ren- 
contrer en  fin  d’année  un  excédant  dont  il  fait  sa 
propre  part,  peut  se  retrouver  quelquefois  en  face  d'un 
déficit,  et  qu’il  survient  alors  dans  la  distribution 
quelques  lacunes. 

Quelques  économistes  ont  considéré  i’Élat  comme 
un  quatrième  prenant  part  aux  résultats  de  la  pro- 
duction, et  l'impôt  que  l’État  perçoit  comme  une 
forme  particulière  de  rémunération  à ajouter  aux 
autres.  Celle  manière  de  considérer  l'Étal  et  l’impôt 
perçu  par  lui  ne  nous  parait  pas  rationnelle,  d’au- 
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lanl  mieux  qu'elle  troublerait  entièrement  Tordre  et 
le  mécanisnie  si  simple  de  la  distribution  des  reve- 
nus. Il  nous  parait  plus  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes de  considérer  l'État,  économiquement  parlant, 
comme  une  grande  exploitation,  elle  gouvernement 
comme  un  entrepreneur  qui  rend  à la  nation  qu’il 
gouverne  certains  services,  pour  lesquels  il  demande 
en  conséquence,  comme  le  fait  tout  autre  entrepre- 
neur, une  rémunération,  qiTil  distribue  ensuite  à 
litre  de  salaires  à ses  agents.  L’État  est  à la  vérité 
une  exploitation  d’une  nature  particulière,  qui  iTad- 
mel  pas  la  concurrence  dans  le  rayon  qu'il  embrasse; 
et  Timpôl  qu’il  perçoit  comme  payement  de  ses  ser- 
vices, au  lieu  d’èlre  librement  débattu  et  volontaire- 
ment payé,  est,  au  contraire,  comme  lu  nature  des 
choses  Texige,  imposé  par  lui.  Mais  ces  différences, 
qui  sont  sans  doute  caractéristiques  à d’autres 
égards,  qui  font  du  gouvernenienl  un  entrepreneur 
à part,  et  qui  doivent  donner  lieu  à un  grand  nombre 
d'observations  particulières , n'allèrent  cependant 
pas  le  fond  des  choses.  Nous  ne  voyons  rien  là  qui 
dérange  Téeoiiomie  naturelle  de  la  distribution  des 
fruits.  Cu.  CüQCELix. 

uivi.mo.%’  DU  TKAV.iiL.  Le  partage  des 
occupations  est  une  conséquence  naturelle  de  la  vie 
des  hommes  en  société.  C'est,  en  outre,  un  élément 
de  force  productive  et  de  développement  intellectuel. 
Dans  l'enfance  des  sociétés,  chaque  individu,  chaque 
famille,  fabrique  avec  dilîicullé  et  d'une  manière  im- 
parfaite les  objets  à son  usage;  le  plus  sage,  le 
vieillard  de  la  tribu,  conserve  dans  sa  télé  le  trésor, 
encore  bien  faible,  des  connaissances  acquises,  et 
lâche  de  le  IransmeUre  par  la  parole  a ceux  qui 
doivent  lui  survivre.  Mais,  que  les  peuplades  gran- 
dissent et  se  perfectionnent,  et  bientôt  elles  arrivent 
à sanctionner  et  a fortifier  le  droit  de  propriété  de 
chacun  sur  le  fruit  de  ses  œuvres,  elles  comprennent 
Tulilité  des  échanges  librement  consentis,  et  dès  lors 
chacun  peut  se  vouer  aux  occupations  pour  les- 
quelles il  se  sent  le  plus  propre.  I!  produit,  dans  la 
branche  de  travaux  à laquelle  il  se  consacre  ainsi, 
plus  de  résultats,  plus  de  choses  que  ce  qui  lui  en  est 
personnellement  nécessaire;  il  lui  manque,  d’un 
autre  côté,  tout  ce  qu’il  ne  peut  faire  par  lui-mème, 
et  Téchange  vient  lui  fournir  le  moyen  de  rétablir 
Téquilihre  ; il  donne  ce  qu’il  a en  excédant  contre  ce 
qui  lui  manque  et  troque  ainsi  les  services  qu’il  peut 
rendre  contre  ceux  dont  il  a besoin. 

Lorsque  les  peuples  deviennent  encore  plus  nom- 
breux et  plus  éclairés,  la  division  des  travaux  se 
prononce  de  plus  en  plus.  Certains  individus  se 
vouent  alors  à la  chasse,  à la  pèche,  à la  culture  du 
sol;  d’autres  aux  travaux  manufacturiers;  il  en  est 
encore  qui  s’adonnent  exclusivement  à la  culture  de 
Tinlelligence;  ceux-là  découvrent  les  lois  de  la  na- 
ture, que  Dieu  a mises  à la  disposition  des  hommes, 


à charge  par  eux  de  les  chercher  et  de  trouver  en- 
suite les  moyens  d’en  faire  une  application  utile;  par 
là  ils  conc<mrenl,  pour  leur  part,  d’une  manière 
efficace,  à la  production  des  richesses,  sur  Tensemble 
desquelles  NÎt  la  société. 

Dans  chacune  des  branches  de  la  production,  le 
partage  des  allribulions  s’étend  et  se  ramifie;  les 
cultures  s’adaptent  à la  nature  du  sol  et  aux  cir- 
constances atmosphériques  dans  lesquelles  les  terres 
sont  placées  ; là  se  cullivenl  les  céréales,  ailleurs  la 
vigne;  ici  on  se  livre  à Télève  des  bestiaux,  et  ces 
diflereuls  produits  s’échangent  ensuite  entre  eux, 
aussi  bien  que  contre  les  articles  fabriqués. 

Dans  les  industries  qui  transforment  les  matières 
premières  en  produits  manufacturés,  la  division  des 
occupations  est  bientôt  poussée  plus  loin  encore; 
Tun  travaille  le  fer,  Taulre  le  bois;  d’autres  Irans- 
formeul  le  lin,  le  chanvre,  le  coton,  en  fils  et  en 
tissus. 

Pour  faciliter  les  échanges,  une  grande  industrie 
se  développe  encore,  c’est  celle  qui  se  charge  de 
mettre  tous  les  produits  à la  portée  des  consomma- 
teurs, soit  par  le  transport  d'un  lieu  dans  un  autre, 
soit  par  la  simple  division  sur  place  des  marchandises 
en  quantités  proportionnées  aux  besoins  individuels; 
c’est  le  commerce.  Là  encore  la  division  des  occupa- 
tions ne  larde  pas  à s’introduire  ; ce  ne  sont  pas  les 
memes  commerçants  qui  s’occupent  des  transports 
maritimes  et  des  transports  par  voie  de  terre  ou  sur 
les  fleuves  ; ce  ne  sont  pas  les  mêmes  marchands  qui 
vendent  Tépicerie,  la  quincaillerie  ou  les  tissus. 
Pour  faciliter  les  opérations  commerciales,  il  se 
crée,  en  outre,  des  agents  intermédiaires  : des  ban- 
quiers, des  agents  de  change,  des  courtiers. 

On  le  voit,  la  division  du  travail  est  à ta  fois  une 
conséquence  et  une  cause  du  développement  des 
peuples  et  des  progrès  qu’ils  font  dans  toutes  les 
branches  des  connaissances  humaines.  Elle  tend 
constamment  à s’étendre  et  n’est  arrêtée  que  par  le 
défaut  d’étendue  même  du  marché,  c’est-à-dire  par  la 
limite  que  les  besoins  de  la  population  posent  à 
l’écoulement  possible  de  chaque  nature  de  produits. 

Dans  les  campagnes  éloignées,  où  l’on  se  livre  à 
de  grandes  cultures,  ceux  qui  travaillent  aux  champs 
soignent  ensuite,  auprès  de  leurs  chaumières,  quel- 
ques légumes  pour  leur  usage  ; tandis  qu’aux  envi- 
rons des  grandes  villes , des  maraîchers  font  leur 
unique  profession  de  cultiver  les  plantes  potagères  et 
les  fruits;  souvent  même  ils  se  livrent  à une  seule 
branche  du  jardinage;  il  en  est  qui  soignent  exclu- 
sivement les  fleurs  et  même  une  seule  espèce  de 
fleurs. 

Dans  un  village  où  la  consommation  est  peu 
étendue,  l’industrie  commerciale  ne  peut  se<iiviser; 
on  y trouve  souvent  une  seule  boutique,  celle  de 
l’épicier,  qui  vend  en  même  temps  le  sucre,  le  café 
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et  la  cliandeile,  la  mercerie,  des  clous,  des  plumes, 
de  Tencre  et  du  papier;  tandis  que  dans  les  villes 
chacune  de  ces  branches  devient  Tobjel  d'entre- 
prises commerciales  diflerenles,  dont  chacune  prend 
même  souvent  une  grande  importance.  C’est  ainsi 
que  s’üuvrenl,  dans  une  capitale,  de  vastes  magasins 
où  Ton  vend  seulement  du  thé,  ou  des  bougies,  ou 
du  chocolat. 

Mais  c'est  surtout  dans  l’industrie  manufactu- 
rière que  la  division  des  occupations  a permis  d’ar- 
river à de  merveilleux  résultats,  et  que  son  influence 
est  devenue  incomparable  quant  à l’augmentation 
des  valeurs  produites.  Aussi  les  premiers  écono- 
mistes qui  ont  examiné  avec  iin  esprit  d’analyse  le 
grand  mécanisme  de  la  production  des  riebesses 
ont-ils  été  dès  Tabord  frappés  de  ce  grand  pliénuniêne. 

Adam  Smith  en  fait  le  point  de  départ  de  ses 
Hvcherches  sur  ht  natnre  et  tes  etinscs  de  Ut  rk  heane 
des  Hutions.  « Les  plus  grandes  améliorations,  dans 
la  puissance  productive  du  travail,  dit-il  eu  com- 
mençant son  livre,  et  la  plus  grande  partie  de  Tha- 
hileté,  de  l’adresse  et  de  TiiUelligence  avec  laquelle 
il  est  dirigé  ou  appliqué,  sont  dues, à ce  qu’il  semble, 
a la  division  du  truvaiL  » Et  pour  faire  comprendre 
la  portée  de  celle  observation,  il  arrive  immédiate- 
ment à présenter  l’exemple  d’une  manufacture  d’é- 
pingles, et  montre  quelle  dilTérence  immense  il  y 
aurait,  entre  les  résultats  du  travail  d’un  homme 
isolé,  qui  voudrait  fabriquer  lui-même  des  épingles 
de  toute  pièce,  et  ceux  que  chaque  homme  obtient 
dans  une  manufacture,  où  le  travail  est  convenable- 
ment divisé  entre  des  ouvriers  d'aptitudes  diverses. 
Là,  ce  n’est  pas  le  même  homme  qui  lire  le  fil  de  lai- 
ton, qui  le  dresse,  qui  le  coupe,  qui  aiguise  les 
pointes  ; c’est  un  ouvrier  spécial  qui  prépare  le  bout 
à recevoir  la  tête;  et  celle  tête  d’épiiigle  est  elle- 
même  Tobjel  de  deux  ou  trois  opérations  différentes. 
Il  faut  ensuite  blanchir  les  épingles  ; enfin  ie  piquage 
du  papier  et  Tenearlage  sont  encore  des  travaux 
dislincis.  C’est  ainsi  que  l’important  travail  de  faire 
une  épingle  est  partagé  en  dix-huit  opérations,  les- 
quelles, dans  certaines  fabriques,  sont  remplies  par 
autant  de  mains  diverses.  La  manufacture  qu’avait 
visitée  Adam  Smith  était,  dit-il,  peu  importante  et 
assez  mal  outillée;  elle  occupait  seulement  dix  ou- 
vriers, et  Ton  y produisait  cependant  par  jour 
i8  milliers  d’épingles,  soit  en  moyenne  4,800  épin- 
gles par  ouvrier.  En  présence  d'une  pareille  produc- 
tion, et  elle  serait  bien  plus  forte  encore  aujourd’hui 
à raison  des  progrès  réalisés  depuis  le  temps  où 
Smith  écrivait,  que  seraient  les  résultats  auxquels 
arriverait  l’individu  qui  voudrait  à lui  seul  fabri- 
quer des  épingles?  A peine  peut-être,  à la  suite  d’un 
travail  pénible,  en  ferait-il  une  vingtaine  par  jour. 

J. -B.  Say  a pris  ensuite  Texemple  d’une  fabrique 
de  caries  à jouer,  et  il  u’est  aucune  branche  de  Tin- 
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duslrie  où  Ton  ne  puisse  ainsi  conslaler  l’immense 
accroissement  de  production  qui  résulte  de  la  mise 
en  commun  des  efTorls  individuels  par  la  division 
des  occupations. 

Si  Smith  avait  fait  renionler  plus  haut  son  esprit 
d’analyse,  il  aurait  pu  montrer  que  bien  d'autres 
opérations  partielles  s’étaieiil  réparties  entre  diffé- 
rents travailleurs  pour  amener  à sa  perfection  ce 
petit  produit  de  l’industrie  liumaine,  dont  la  valeur 
est  si  minime,  et  qii’on  appelle  une  épingle.  Il  aurait 
pu  appeler  Tatlenlion  sur  le  travail  du  mineur,  qui 
amène  à la  surface  du  sol  le  minerai  de  cuivre,  sur 
celui  d’un  mineur  d’origine  et  de  mœurs  difTéreiiles, 
qui,  dans  une  autre  partie  du  monde  peut-être,  a dû 
extraire  le  minerai  d’étain,  nécessaire  pour  les 
alliages  et  pour  le  blanchiment  de  Tépingle.  Mais, 
outre  les  travaux  nécessaires  pour  amener  ces  mé- 
taux au  degré  de  pureté  qu’ils  doivent  avoir,  il  a 
fallu  de  plus  les  transporter  par  eau  et  par  terre 
jusqu’à  la  porte  de  la  fabrique  d’épingles.  Combien 
d’opérations  diverses,  partagées  entre  un  nombre 
infini  de  travailleurs,  n’a  pas  nécessitées  lu  construc- 
tion seule  du  navire  employé  au  transport  de  Télain, 
d’un  port  de  TInde  en  Angleterre  ! Et  la  boussole 
qui  a été  consultée  pour  diriger  ce  navire  à travers 
les  mers,  combien  a-t-il  fallu  de  temps  et  d’observa- 
tions diverses,  séparées  entre  un  grand  nombre  d'in- 
dividus, pour  que  l’humanité  fût  en  possession  de 
celte  découverte!  L’imagination  s’effraye  de  Télendue 
des  recherches  qu’il  faudrait  faire  pour  montrer 
ainsi  tous  les  travaux  qui  ont  été  nécessaires  pour 
amener  à sa  perfection  le  moindre  des  produits  quel- 
conques, dans  Tune  des  branches  de  l’industrie 
manufacturière  de  nos  sociétés  modernes. 

Tour  en  revenir  à Taccroisscmenl  de  force  pro- 
ductive qui  résulte  dans  une  manufacture  de  la  divi- 
sion du  travail,  Adam  Smith  Taltribue  à trois 
causes  ; d’abord  la  plus  grande  habileté  acquise  par 
chaque  ouvrier  dans  un  travail  simple  cl  souvent 
répété  ; ensuite  l'économie  du  temps  qui  serait  perdu 
en  passant  d'un  travail  à un  autre;  enfin,  la  facilité 
donnée  à Tesprit,  constamment  tendu  vers  un  seul 
but,  pour  inventer  des  procédés  plus  rapides,  ou 
même  des  machines  qui  viennent  suppléer  au  tra- 
vail humain. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  deux  premières  de 
ces  causes  ont  un  grand  effet;  Téconomie  du  temps 
est  précieuse  en  industrie,  elle  porte  à la  fois  sur  le 
travail  individuel  de  l'ouvrier  et  sur  les  capitaux 
employés  dans  l’entreprise  ; les  intérêts  en  sont  moins 
lourds  lorsque  la  rentrée  en  devient  plus  prompte. 

Quant  à Tinvenlion  des  moyens  expéditifs  et  des 
machines  qui  peuvent  suppléer  au  travail  humain, 
la  séparation  des  occupations  y conduit  sans  doute, 
et  Ton  cite  plus  d’un  perfeclioimemenl  en  méca- 
nique dû  aux  ouvriers  mêmes,  dont  Tinvenlion  nou- 
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vellH  a permis  iréconomiser  et  de  remplacer  le 
Iravail.  On  se  plaîl  à raconler  (lu’un  jeune  garçon 
chargé  dans  l'origine  de  tourner,  au  moment  voulu, 
un  rohinel  de  Tune  des  premières  macliines  à vapeur 
mises  en  mouvement,  n’avait  pas  tardé  à s’apercevoir 
(|u’une  licelle,  attachée  à un  certain  bras  du  méca- 
nisme, le  remplaçait  sans  inconvénient;  il  en  avait 
prolité  pour  aller  jouer  aux  billes,  et  rinvention  avait 
été  immédiatement  régularisée  et  appliquée  par  le 
mécanicien.  Il  faut  toutefois  reconnaître  que  ce  n’est 
pas  seulement  à la  division  des  occupations  dans 
l’intérieurdes manufactures ([ue  sont  dues  les  grandes 
et  nombreuses  découvertes  faites  successivement  dans 
les  arts  et  les  sciences,  l/liomieur  en  revient  plutôt  au 
partage  des  occupations  entre  tous  les  liomnies;  c’est 
à cela,  c’est  à la  puissance  que  peuvent  acquérir  les 
esprits,  lorsqu'ils  s'appliquent  à un  seul  genre  d’é- 
tudes, que  sont  dus  les  plus  grands  progrès,  c’est- 
à-dire  la  découverte  de  toutes  les  lois  de  la  nature, 
et  la  combinaison  des  moyens  à employer  pour  en 
faire  l'application  au  service  de  l'homme. 

Les  avantages  de  la  division  du  Iravail  pour  la 
production  des  richesses  sont  donc  incontestables; 
mais  pour  faire  ombre  au  tableau,  on  n’a  pas  manqué 
de  signaler  les  inconvénients  qui  peuvent  en  être  la 
suite.  Le  plus  saillant,  celui  qui  était  particulière- 
ment de  nature  à frapper  les  esprits  généreux,  est 
l'efTet  que  peut  avoir  sur  le  développement  moral  de 
l'ouvrier  celle  attribution  d'un  Iravail  simple,  tou- 
jours le  même  et  incessamment  répété.  C’est  une 
triste  chose,  a-t-on  dit,  pour  celui  qui  louche  à la  fin 
de  sa  carrière  de  reconnaître  que  sa  vie  entière  a été 
consacrée  à faire  des  tètes  d’épingles.  Ceux  qui  pré- 
sentent rincoiivénient  de  la  division  sous  celle  forme 
dramatique  sont,  en  partie  du  moins,  injustes  envers 
riiumanité.  L'homme  ne  doit  pas  ainsi  être  person- 
nifié dans  le  seul  travail,  objet  de  sa  profession; 
en  même  temps  qu’ouvrier  il  est  membre  d’une  fa- 
mille, il  est  citoyen  ; en  dehors  du  labeur  qu’il  donne 
en  échange  des  services  qu’il  a besoin  lui-même 
qu’on  lui  rende,  il  participe  à tous  les  avantages  de 
la  grande  société  au  milieu  de  laquelle  il  vit;  il  pro- 
fite pour  sa  part  de  tous  les  progrès  qui  se  font  au- 
tour de  lui.  Dans  toutes  tes  professions  le  travailleur 
a des  instants  de  repos,  et  c’est  surtout  par  l'emploi 
qu’il  sait  donner  à ses  moindres  moments  de  loisir 
que  riiomme  se  perfectionne  et  arrive  à jouir  des 
avantages  généraux  qui  lui  sont  offerts.  Un  travail 
régulier  et  constamment  le  même  n'éleinl  pas  néces- 
sairement l’intelligence,  et  le  graveur  qui  pàlil  pen- 
dant un  an  ou  deux  sur  la  même  planche  de  cuivre 
ou  d’acier  pour  produire  un  ehef-d’oeuvre,  ne  vil 
pus  uniquement  dans  les  hachures  régulières  que 
son  burin  place  à côté  les  unes  des  autres. 

Ce  serait,  du  reste,  rétrécir  la  question  de  la  di- 
vision du  travail  que  de  la  voir  et  de  l’étudier  dans 


l’enceinte  seulement  d'une  manufacture;  elle  n’est 
pas  moins  curieuse  à observer  dans  les  petites  fabri- 
ques d’une  grande  ville  comme  Paris.  Là,  les  m;cu- 
patioiis  et  les  travaux  ne  sont  pas  seulement  divisés 
entre  les  ouvriers,  mais  encore  entre  un  grand  nom- 
bre de  petits  entrepreneurs  d’industries  travaillant 
chacun  avec  un  petit  capital,  dirigeant  à leur  compte 
une  entreprise  et  occupant  un  ou  deux  ouvriers  avec 
un  apprenti.  Un  seul  petit  objet  de  la  fabrique  pari- 
sienne est  souvent  ainsi  le  produit  de  la  coopéralion 
successive  de  plusieurs  entrepreneurs.  Ainsi , la 
boîte  d'un  nécessaire  à ouvrage  pour  femme  est  faite 
pur  uii  ébéniste;  chacune  des  pièces  qui  doivent  1a 
garnir  est  faite  par  un  entrepreneur  distinct,  un 
tourneur,  un  coutelier,  un  graveur-ciseleur,  etc.  ; et 
enlin  un  autre  fabricant,  sous  le  litre  de  garnîsseur, 
réunit  tout  et  dispose  rinlérieur  du  nécessaire. 
Dans  la  fabrication  des  fleurs  artificielles,  la  sépara- 
tion d’allribulions  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs 
est  poussée  tout  aussi  loin.  La  fabrication  de  ce 
qu’on  nomme  les  préparations  pour  fleurs  est  très- 
étendue  et  donne  lieu  à des  entreprises  importantes  ; 
des  fabricants  spéciaux  font  les  couleurs,  les  nialri- 
ces,  gaufrent  les  élofles,  font  les  étamines,  les 
graines  et  les  antres  accessoires,  et  tous  ces  entre- 
preneurs livrent  leurs  produits,  comme  matières 
préparées,  aux  monteurs  de  fleurs;  parmi  ceux-ci 
encore,  les  mis  ne  font  que  les  boulons,  d’autres 
montent  seulement  les  roses,  d'autres  encore  des 
fleurs  pour  deuil,  et  ainsi  de  suite  à l’infini.  Cette 
grande  division  des  travaux  amène  un  rcinar<|iiable 
bon  marché  dans  les  prix,  en  même  temps  qu’une 
grande  perfection  dans  rexécutioii.  On  peut  remar- 
quer aussi  que  dans  cette  population  ouvrière  si 
nombreuse,  où  chacun  a une  uUrihiilion  de  travail  si 
peu  étendue,  la  vivacité  d’esprit  et  d’intelligence  se 
développe  beaucoup  plus  que  dans  les  professions  où 
les  travaux  sont  moins  partagés. 

C’est  ainsi  que  la  division  du  travail  facilite  et 
étend  considérablement  la  production  ; mais  elle  est 
en  même  temps  un  puissant  moyen  d’investigation 
et  de  développement  pour  les  connaissances  humai- 
nes, et  son  influence  mérite  d'être  étudiée  par  les 
philosophes,  en  même  temps  que  par  les  écono- 
mistes. Horace  Say. 

Doi'KS  (du  grec  • réceptacle,  ou  de 

l’anglo-saxon  d(hhn  : recouvrir,  enceindre).  Ce 
mol  ne  s’entend  pas  uniquement,  eu  Angleterre,  des 
établissements  commerciaux  auxquels  naguère  il  a 
été  spécialement  affecté,  mais  bien  encore  de  plu- 
I sieurs  espèces  de  travaux  hydrauliques  destinés  à 
I recevoir,  à réparer  ou  à construire  les  vaisseaux. 

I Ainsi  les  dry  doiks  (docks  secs)  ne  sont  antre 
I chose  que  nos  cales  couvertes  pour  la  construction 
I des  navires. 

I Les  yruvings  dotks  (docks  de  radoubage)  sont 
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des  bassins,  aménagés  de  telle  sorte  que  l’eau  des 
marées  ou  celle  d’un  fleuve  puisse  y entrer  à volonté, 
ou  en  être  expulsée  par  des  machines  d’épuisemenf. 
On  y construit  à sec  des  navires  qu’on  met  ensuite 
à flot  dans  le  dock  même  en  y laissant  arriver  l’eau. 
Les  vaisseaux  à radouber  entrent  dans  le  bassin 
lorsqu’il  est  rempli  d’eau  ; on  le  met  alors  à sec, 
puis  on  rouxTe  les  portes  de  flot  lorsque  le  iravail 
est  terminé  et  que  le  navire  doit  sortir  du  graving 
dock.  On  donne  encore  ce  nom  aux  cales  flottantes, 
appareils  de  radoubage  composés  d’une  vaste  coque 
en  bois  ancrée  dans  un  bassin  à flot  ou  dans  le  lit 
d'un  fleuve.  Celte  coque  est  munie  d’une  large  porte 
d’écluse  et  d’une  machine  d’épuisement , afin  qu’elle 
puisse  à volonté  être  immergée  et  former  comme 
une  enceinte  ouverte  au  niveau  de  l’eau,  et  dans 
laquelle  entrent  les  batiments,  puis  asséchée  et  por- 
tant sur  des  élançons  le  navire  en  radoubage. 

Enfin,  on  entend  par  u'cf  do<ks  ( docks  humides  ) 
des  ouvrages  hydrauliques,  qui  ne  diffèrent  des  bas- 
sins à flot  ordinaires  qu’en  ce  que  ces  derniers, 
fermés  par  des  portes  d’èbe  et  de  flot,  ne  laissent 
accès  aux  navires  que  pendant  le  temps  de  la  pleine 
mer,  car  la  communication  doit  être  ouverte  lorsque 
la  marée  cesse  de  monter,  et  fermée  dès  qu’elle  com- 
mence à descendre;  tandis  que  les  premiers  sont 
munis  d’écluses  à sas,  au  moyen  desquelles  le  temps 
d'admission  des  navires  peut  être  prolongé,  tant  que 
leur  tirant  d'eau  reste  égal  à la  hauteur  de  la  marée 
dans  l’avanl-port. 

Cependant,  l’usage  a voulu  qu’on  appliquât  plus 
spécialement  la  dénomination  de  docks  à ces  inté- 
ressants et  immenses  établissements  qui  ont  tant 
contribué  à la  fortune  commerciale  de  nos  voisins 
d’oulre-Manche,  et  qui  se  composent  : d’un  système 

de  docks  proprement  dits , bassins  à flot  munis 
d’écluses  à sas;  2«  de  quais  préparés  et  outillés  pour 
la  réception  et  le  déchargemeni  des  navires  et  pour 
les  manutentions  des  marchandises;  5 - de  vastes 
hangars  et  de  bâtiments  considérables  destinés  au 
magasinage  public,  et  armés  de  toutes  les  machines, 
de  tous  les  appareils  qui  rendent  plus  faciles  la  récep- 
tion, le  pesage,  la  vérification,  le  conditionnement, 
l’arrimage,  la  bonne  conservation  et  la  réexpédition 
de  toutes  sortes  de  marchandises;  d’une  enceinte 
complète  et  sure,  d’une  surveillance  organisée  pour 
prévenir  toute  spoliation;  5"  d’une  administration 
centralisant  pour  les  négocianis  toutes  les  opérations 
dédouané  (d’entrée,  de  sortie  ou  de  transit)  et  toutes  | 
les  mains  d’œuvre  commerciales  auxquelles  la  mar- 
chandise est  sujette;  fi*  du  mécanisme  des  warrants, 
et  des  prêts  sur  consignation  ; 7‘*  enfin  de  la  faculté 
d’entrepôt  réel,  accordée  par  le  gouvernement  à cette 
sorte  d’établissements, 

IhsTORioüE.  Les  premiers  docks,  en  Angleterre 
comme  en  France,  ont  été  construits  pour  les  be- 
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soins  de  la  marine  mililairc.  C’est  à Liverpool,  dans 
le  Lancashire,  que  les  docks  commerciaux  ont  pris 
naissance,  dans  ce  noble  berceau  de  toutes  les  grandes 
entreprises  industrielles  qui  honorent  et  qui  enri- 
chissent notre  siècle.  Dans  ce  Lancashire,  la  patrie 
de  John  Wyall,  d’Hargreaves,  de  Samuel  Crompton, 
d’Arkwright,  d’IIancock,  de  Wedgwood  et  de  Watt  ; 
celte  pairie  féconde  qui  a exploité  la  première  mine 
de  houille,  ouvert  le  premier  canal,  construit  la  pre- 
mière machine  à vapeur,  exploité  le  premier  chemin 
de  fer;  qui  la  première  a filé  le  colon  et  lissé  méca- 
niquement la  toile;  élevé  la  plus  grande  manufacture 
de  glaces  de  l’Angleterre,  et  ces  merveilleux  ateliers 
I de  poteries  du  Slaffordshire,  qui  occupent  GO  mille 
ouvriers  et  livrent  leurs  produits  inimitables  au 
monde  entier.  Cependant  le  climat  du  l..ancashire 
est  rude,  son  sol  pauvre,  ses  côtes  inhospitalières; 
mais  la  richesse  naturelle  du  sol  et  du  climat  est  si 
loin  d’asservir  l’homme  à une  productivité  locale, 
que  son  absence  excite  encore  l’activité  et  le  génie 
humain,  et  crée  les  admirables  ressources  du  com- 
merce et  de  l’industrie.  C'est  ainsi  que  jadis  Tyr 
s’éleva  sur  des  rodiers  et  Alexandrie  dans  un  dé- 
sert, Gênes  et  Anialfi  sur  des  plages  stériles,  V'enise 
et  Amsterdam  au  sein  des  marais. 

Liverpool  n’a  pas  de  port;  rien  n’y  protégeait  les 
navires  contre  les  tempêtes  fréquentes  du  canal 
Saint-George.  I.a  Mersey,  charriant  sans  cesse  du 
sable  et  du  limon,  s’engrave  fréquemment.  Les  na- 
vires mouillés  devant  Liverpool,  reposant  sur  la 
vase  à la  marée  basse  et  sans  aucun  abri,  couraient 
les  plus  grands  dangers  à la  moindre  bourrasque. 
En  1699,  Liverpool  construisit  le  premier  dock, 
comblé  aujourd’hui  et  sur  l’emplacement  duquel 
s’élève  la  douane.  La  nécessité  qui  détermina  celle 
construction  fut  donc  celle  d’abriter  les  navires,  de 
les  garder  constamment  à flot,  et  d’éviter  ainsi  les 
détériorations  inhérentes  à l’échouage  cl  rinterrup- 
lion  périodique  des  chargements  et  des  déchar- 
gements des  vaisseaux  à la  basse  mer.  Mais  les 
conséquences  commerciales  de  la  fondation  et  de 
l’extension  des  docks  furent  telles,  que  Liverpool, 
qui  n’avait  en  1710  que  5,71i  habitants,  en  eut 
en  1700,  25  mille;  en  1801,  77  mille;  9i  mille 
en  1812;  118  mille  en  1821  ; 105  mille  en  1851  ; 
280  mille  en  18tl,  et  en  compte  aujourd’hui  près 
de  550  mille.  Le  port  de  Liverpool,  le  second 
de  l’Angleterre,  possède  actuellement  26  docks, 
dont  Paire  est  de  près  de  500  mille  mètres  carrés 
(50  hectares)  et  le  développement  des  quais  d'en- 
viron IC  kilomètres.  Ils  sont  protégés  du  côté  de 
la  rivière  par  une  digue  de  4 kilomètres  de  longueur. 
Des  forts  en  défendent  l'accès  du  côté  de  la  mer. 
Son  commerce  annuel  était  évalué  en  1840  à un 
milliard  de  francs,  cl  à celle  même  épo(|uc  son 
mouvement  maritime  était  de  25,520  navires  jau- 
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goant  3,793,521  tonneaux,  entrés  et  sortis,  tant  lutions  ne  se  sont  pas  implantées  dans  nos  ports  de 
pour  la  grande  navigation  (jue  pour  lo  cabotage;  et  France.  Le  système  des  entrepôts  de  Paris,  fondé  de 
ce  mouvement  s’est  encore  accru  depuis.  En  1700,  1851  à IH40  par  M.  A.  Thomas,  peut  cependant 

r.iverpool  ne  possédait  que  80  navires,  jaugeant  donner  à nos  lecteurs  un  spécimen  assez  exact,  sur 
1,000  tonneaux.  C’est  un  beau  spectacle  que  celui  une  très-petite  échelle,  de  ce  que  sont  les  docks  de 
qu’offrent  ces  20  bassins,  larges,  commodes,  spa-  Londres,  et  de  leur  mécanisme  matériel  et  adnii- 
cieux,  remplis  de  vaisseaux  venant  de  toutes  les  nistratif. 

parties  du  monde,  important  et  exportant  toutes  Coinséocences  générales.  Les  docks  de  Liverpool 
les  marchandises  imaginables,  où  l’on  admire  en-  ayant  été  fondés  par  la  municipalité,  cl  de  nombreux 
core  ces  magnifiques  et  gigantesques  steamers  magasins  particuliers  existant  déjà  au  domicile  des 
transatlantiques.  Sur  ces  quais,  sous  ces  hangars,  négociants  dans  celte  ville,  on  n’y  joignit  point  aux 
quelle  prodigieuse  activité,  quel  ordre  admirable  1 De-  bassins  à flot  et  a niveau  constant  des  constructions 
puis  1752jnsqu’cn  1836,  les  docks  de  Liverpool  suc-  spéciales  au  magasinage  public.  Les  quais  des  docks 
cessivementconslruitsonlrapporté l25millionsdefr.  y sont  restés,  comme  ceux  des  bassins  du  Havre, 
Des  causes  analogues  amenèrent  successivement  accessibles  au  public;  le  travail  en  est  toujours  li\ré 
la  création  de  docks^à  Hull,  en  1774,  puis  en  1807  aux  anciennes  corporations  des  brouelliers,  qui  s’op- 
el  en  1830  à Bristol,  à Gosporl,  à Leilli  et  àDublin.  posent,  dans  la  crainte  de  rabaissement  des  salaires, 
L’établissement  des  docks  à Londres  fut  provoqué  à l’inlroduclion  des  nianulenlions  perfectionnées, 
par  des  circonstances  différentes.  La  Tamise  ne  De  plus,  chaque  navire  à quai  n’a  guère  pour  déchar- 
ressent  pas  assez  l’influence  des  marées  pour  que  gc**  qu’un  espace  égal  ù sa  longueur.  Cet  espace  in- 
les  navires  s'y  engravent;  le  développement  de  ses  suffisant  est  bientôt  encombré  et  le  déchargement 
quais  est  immense  et  pouvait  paraître  suffisant.  Mais  interrompu;  tandis  que,  dans  les  docks  de  Londres, 
le  vol,  à bord  des  bàlinienls  chargés,  y avait  pris  l’espace  de  quai  étant  inultiplié  par  le  nombre  d’éla- 
des  proportions  considérables,  presque  celles  d'un  ges  du  magasin  qui  I affleure,  le  lra\ail  s exécute 
brigandage  à main  ouverte.  M.  G.  Ifibberl  estimait  avec  toute  la  rapidité  désirable.  H est  ^^ai  que  la 
qu'en  1800  la  spoliation  affectait  de  1 pour  100  les  construction  de  nombreux  magasins  dans  les  rues 
indigos,  les  cacaos,  les  vins,  les  bois  de  teinture;  de  qui  bordent  les  quais  a fait  disparaître  cet  inconvé- 
2 pour  100  les  sucres  ; de  2 l;2  pour  100  les  rhums  nient  en  partie.  Mais  la  publicité  des  docks  n’a  pas 
et  autres  spiritueux.  Ce  fut  en  1799  que  la  première  permis  à Liverpool  la  centralisation  de  la  direction, 
compagnie  se  forma  pour  la  construction  du  AVest-  la  division  du  travail  comme  à Londres  : chaque 
India  dock,  qui  fut  livré  au  commerce  en  1801.  négociant  doit  y avoir,  comme  au  Havre,  de  vastes 
Celle  compagnie  obtint  le  privilège  de  recevoir  tous  magasins,  de  nombreux  commis,  et  en  outre  quan- 
les  navires  arrivant  des  Indes  occidentales  ou  y lilé  d'ouvriers,  à moins  qu’il  ne  se  livre  aux  exigcn- 
allanl,  et  d'emmagasiner  toutes  les  marchandises  ces  des  corporations  qui  régnent  dans  ces  ports, 
d'importation  de  celle  provenance;  privilège  qui  L’établissement  des  docks  n'a  donc  procuré  à 
d’ailleurs  ne  choquait  on  rien  les  usages  courants,  Liverpool  que  les  avantages  immédiats  qui  résultent 
car  déjà,  sous  le  nom  de  quais  légaux,  une  grande  de  la  multiplicité  des  bassins,  de  leur  abritemenl,  de 
proportion  des  rives  du  fleuve  jouissait  de  préroga-  leur  niveau  paisible,  de  la  commodité  des  quais 
lives  analogues.  Les  avantages  considérables  qui  ré-  affleurant  les  navires  et  de  la  proximité  des  magasins, 
sullèrent  de  cette  fondation,  et  que  M.  Hibbert  n’éva-  A Londres,  l'adjonction  du  magasinage  public  à 
lue  pas  à moins  qu’une  économie  de  18  pour  100  la  création  des  docks  a causé  une  révolution  immense 
sur  les  manutentions,  le  magasinage  et  les  déchets  dans  les  habitudes  du  commerce.  Chaque  compagnie 
inévitables  dans  l’ancien  mode  de  déchargement,  de  docks,  en  recevant  les  privilèges  de  la  réception 
amenèrent  rapidement  la  construction  de  docks  de  certains  navires  et  de  certaines  marchandises,  en 
semblables.  Le  Lomlon  iiock»  en  1805  ; VEast-lwHa  supportait  toute  la  responsabilité.  Elle  dut  donc  cen- 
dock,  le  Comme  rcial  dackj  le  notherhithc-Ëast-  iraliser  toute  main-d’œuvre,  toute  tenue  de  comptes, 
Coaatry  dovkj  puis  enfin  le  dock  Sainte-CutUcrinc  toute  agence  près  de  l'administration.  La  sécurité 
(1828),  s’élevèrent  successivement.  Aujourd’hui,  de  l’enceinte,  la  responsabilité  de  racquillemenl  des 
Londres  compte  près  de  1,200  mille  mètres  carrés  droits  de  douanes  dans  un  délai  prévu  permirent 
de  docks  (120  hectares)  ayant  coûté  plus  de  350  bientôt  au  gouvernement  d’accorder  aux  compagnies 
millions  de  francs.  des  docks  la  faculté  de  retarder  cel  acquittement 

L’établissement  des  docks  complets, tels  que  nous  jusqu’à  la  sortie  des  marchandises,  et  de  constituer 
les  avons  décrits,  s’est  toutefois  restreint  à la  seule  leurs  magasins  en  enlrepôls  réels  de  douanes,  avan- 
ville  de  Londres  (à  Liverpool,  comme  nous  le  dirons  tage  immense  pour  le  commerce.  (Voy.  E?strepots.) 
tout  ù l'heure,  ils  sont  restés  incomplets),  et,  quel-  D’un  autre  côté,  le  propriétaire,  remplacé  dans  tous 
ques  efforts  qui  aient  été  faits  dans  ce  but,  ces  insli-  les  soins  de  sa  chose  par  la  compagnie,  dut  en  rece- 
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voir  un  titre  représentatif  qui  en  constatât  la  qualité 
et  le  poids,  et  contre  lequel  il  pût  la  retirer  en  ac- 
quittant les  frais.  Ces  titres  devinrent  négociables, 
et  ainsi  se  créèrent  les  warrants,  dont  Tusage  a 
peut-être  plus  contribué  que  toute  chose  à l’incroyable  , 
prospérité  commerciale  de  la  ville  de  Londres. 
(Voyez  W’arra^ïts.) 

Le  négociant  de  Londres  n’a  donc  plus  ni  maga- 
sins, ni  bureaux  remplis  de  commis,  ni  tenue  de 
livres  compliquée;  il  n’a  plus  ni  soins  de  conserva- 
tion minutieux,  ni  surveillance  fatigante  à exercer. 
Tout  son  matériel,  tout  son  personnel  se  réduit  au 
portefeuille  contenant  ses  warrants,  et  à un  très- 
petit  nombre  d’employés  et  de  livres.  Il  n’a  plus  ces 
frais  généraux,  d’autant  plus  lourds  que  les  affaires 
baissent;  la  marchandise  elle-même  n’élanl  plus  gre- 
vée de  manutentions  ou  de  transports  onéreux  par 
suite  de  reventes,  puisque  les  compagnies  de  docks 
elles  courtiers  répondent  ensemble  de  la  fidélité  des 
échantillons,  les  manutentions  et  les  transports  in- 
dispensables étant  d'ailleurs  fort  allégés  par  l’écono- 
mie des  moyens  centralisés,  des  tarifs  fixes  et  très- 
modiques  remplacent  pour  le  commerce  des  débours 
aléatoires  et  considérables. 

Enfin,  la  marchandise  à Londres  a été  mobili- 
sée comme  une  monnaie,  en  même  temps  qu’exoné- 
rée de  frais  multiples  et  préservée  de  la  plupart 
des  chances  d’altération.  On  comprend  dès  lors 
quelle  a dû  être  l’influence  des  docks  sur  l’impor- 
tance des  transactions. 

Détails  spéciaux.  Nous  terminerons  cet  article 
en  donnant  quelques  indications  sur  l’exécution  ma- 
térielle des  docks  de  Londres. 

Wcüt-îndia  docks.  Ils  ont  été  construits  en  1800 
par  l’ingénieur  William  Jessop.  Ils  sont  situés  sur  la 
péninsule  qu’on  appelle  Isle  of  Doys  ( File  des 
Chiens),  entre  la  courbe  formée  par  la  Tamise  et  le 
canal  qui  joint  les  deux  extrémités  de  celle  courbe. 
Ils  se  composent  de  deux  bassins  parallèles,  longs  de 
810  mètres  : le  premier,  Uomeward  dock  (importa- 
tions), a 152  mètres  de  largeur  et  12  hectares  l;2  de 
superficie;  le  second,  outmtrd  (/ocA: (exportations), 
est  un  peu  moins  large  et  mesure  10  hectares.  Ces 
deux  bassins  communiquent  ensemble  : ils  se  relient 
à la  Tamise  par  deux  avant-bassins,  celui  d'amont  à 
Lime-house,  de  8 arcs,  et  celui  d’aval  à Blackwall, 
de  24  ares;  ces  avant-bassins  aboutissent  au  fleuve 
Fun  par  trois,  Faulre  par  deux  biefs  à double  écluse. 
Les  bassins  ont  partout  7 mètres  50  cenlim.  de  pro- 
fondeur; ils  peuvent  contenir  près  de  500  navires  de 
250  à 500  tonneaux. 

Les  quais  sont  armés  de  fortes  grues,  dallés  en 
pierre  dure,  et  garnis  de  plaques  de  fonte  au  pied  des 
grues  ; ils  sont  recouverts  en  grande  partie  de  vastes 
hangars  ; entre  ces  hangars  et  les  magasins  règne 
une  allée  de  3 mètres  50  centim.,  cl  derrière  les 


magasins  une  seconde  allée  ; le  service  des  entrées 
se  fait  par  la  face  du  quai,  et  est  complètement 
séparé  de  celui  des  sorties,  qui  s’effectue  par  der- 
rière. Les  colis  sont  transportés  sur  des  waggons,  que 
deux  hommes  peuvent  facilement  traîner  avec  une 
charge  de  mille  kilogrammes  sur  le  dallage  des 
quais  et  des  allées,  dallage  qu’on  a trouvé  préférable 
à l’emploi  de  chemins  de  fer. 

Les  caves  du  Wesl-lndia  dock  sont  remarquables 
par  leur  mode  d’éclairage.  Comme  elles  renferment 
uniquement  des  rhums  et  des  vins  de  Madère,  Fin- 
Iroduclion  de  toute  lumière  y aurait  été  fort  dange- 
reuse. Indépendamment  de  jours  pris  par  en  haut 
sur  le  sol  des  magasins,  au  moyen  de  glaces  épaisses, 
on  a imaginé  d'y  réfléchir  les  rayons  solaires  par  des 
ouvertures  coniques  latérales,  avec  de  grands  mi- 
roirs métalliques;  les  ouvriers  portent  eux-mêmes 
un  petit  miroir  de  fer-blanc  à la  main,  à l’aide  duquel 
ils  dirigent  la  lumière  des  ouvertures  sur  la  partie 
obscure  de  la  cave  où  ils  ont  à faire  une  recherche 
ou  quelque  manutention.  Ces  caves  possèdent  des 
plateaux  de  descente,  équilibrés  à Faide  d’un  appa- 
reil hydraulique,  et  avec  lesquels  l'entrée  et  la  sor- 
tie des  barriques  peut  s’effectuer  sans  choc,  sans 
agitation  et  avec  peu  de  force.  Les  énormes  billes 
d’acajou  s’arriment  sous  les  hangars  par  le  moyen 
d’un  waggon  portant  un  treuil,  et  qui  roule  sur  un  sys- 
tème de  rails  ménage  dans  les  combles.  Les  pièee.s 
de  bois  sont  enlevées  par  le  treuil,  et  le  waggon  en 
roulant  sur  ses  rails  les  transporte  parallèlement  à la 
place  et  à la  hauteur  voulues. 

Les  magasins  ont  jusqu’à  six  étages  très-bas;  à 
chaque  étage  sont  des  portes-fenêtres  pour  la  récep- 
tion des  colis,  enlevés  extérieurement  par  une  grue 
placée  au  sommet  du  bâtiment.  Des  waggons  roulant 
sur  les  planchers  servent  au  déplacement  des  far- 
deaux ; un  appareil  mécanique  permet  de  faire  mon- 
ter ou  descendre  les  marchandises  d'étage,  à étage. 
Tous  ces  treuils,  ces  grues  portent  un  frein  qui  peut 
jouer  pour  empêcher  certains  accidents  de  rupture 
ou  de  négligence.  A l'entrepôt  des  Marais,  d’ail- 
leurs, on  peut  voir  à Paris  la  plus  grande  partie  dos 
dispositions  mécaniques  qui  y ont  été  importées  par 
imitation  des  installations  du  dock  de  Sainte-Cathe- 
rine, le  plus  récent  et  le  plus  parfait  de  tous. 

L’espace  couvert  par  les  magasins,  les  quais,  les 
cours  et  les  bassins  dans  les  West-India  docks  est 
de  près  de  45  hectares,  l'n  vaisseau  de  1,000  ton- 
neaux arrivant  à quai  peut  y être  déchargé  et  ses 
marchandises  emmagasinées  dans  un  ordre  parfait  en 
trois  jours  au  plus. 

La  compagnie  des  Wesl-lndia  docks  fut  fondée  au 
capital  de  57  millions  500  mille  francs  ; mais  sa 
charte  ne  lui  permettant  de  distribuer  que  10  pour 
100  de  dividendes  au  delà  de  Finlérêtde  3 pour  100, 
elle  augmenta  ses  dépenses  de  construction  de  29 
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millions,  pris  sur  les  seuls  excéflanls  de  ses  bénéfi- 
ces de  1805  à 1821. 

La  police  des  docks  et  celle  de  la  Tamise,  dans  un 
certain  rayon  de  leur  entrée,  sont  aux  mains  de  la 
compagnie,  et  elles  sont  fort  sévères,  pour  prévenir 
toute  cause  d’encombrement,  d’abordage  ou  d’incen- 
die. Les  W'ost-îndia  docks  avaient  le  privilège  exclu- 
sif de  recevoir  les  arrivages  des  Indes  occidentales. 
Les  principes  de  la  libre  concurrence  ont  remplacé 
aujourd’hui  ce  monopole. 

London  dock.  Situé  dans  le  quartier  de  Wapping, 
il  a été  autorisé  en  1800,  commencé  en  1802,  livré 
en  1803.  II  a été  fondé  au  capital  de  53  millions  de 
francs;  ses  dividendes  étant  restreints  à 10  p.  100, 
il  y a été  successivement  dépensé  8i  millions  de  fr. 
Il  reçoit  principalement  les  vins,  les  esprits,  le  riz 
et  le  tabac.  A son  origine,  tout  navire  portant  vingt 
pipes  de  vin  ou  de  spiritueux  était  forcé  de  les  y dé- 
barquer. Il  forme  un  vaste  rectangle  situé  de  l’est  à 
l’ouest.  Son  bassin  principal  a 38i  mètres  de  lon- 
gueur sur  235  mètres  de  largeur,  et  8 mètres  90  c. 
de  profondeur,  ou  en  superficie  10  hectares.  Il  a deux 
entrées  sur  la  Tamise,  en  amont  et  en  aval,  fermées 
par  des  écluses  doubles  sur  les  biefs  ; l’avanl-bassin 
a plus  d’un  hectare;  la  superficie  totale  de  rétablis- 
sement est  de  près  de  23  hectares. 

Les  quais  de  ce  dock  portent  un  chemin  de  fer; 
celte  disposition,  qui  ne  permet  d’employer  que  des 
waggons  spéciaux,  est  vicieuse.  Les  magasins  sont  à 
quatre  étages  de  2 mètres  30  cenlim.  de  hauteur  ; ce 
peu  d’élévation  est  nécessaire  pour  la  facilité  de 
l’arrimage  cl  la  possibilité  de  supprimer  les  courants 
d'air.  La  séparation  des  entrées  et  des  sorties  n’est 
pas  très-bien  ménagée  au  London  dock,  beaucoup  de 
magasins  étant  adossés  à l’enceinte.  L’espace  décou- 
vert entre  les  quais  et  les  magasins  est  trop  considé- 
rable ; de  plus,  les  petits  hangars  longitudinaux  étant 
trop  souvent  encombrés,  les  colis  restent  quelque- 
fois exposés  aux  intempéries. 

Le  London  dock  renferme  une  des  choses  les  plus 
merveilleuses  du  monde,  c’est  le  batiment  appelé 
fohacro  Hv/reZ/oMse  (magasin  des  tabacs),  qui  ne  re- 
couvre pas  moins  de  deux  hcctm'cs  et  deyni  de  ter- 
rain, et  est  assis  sur  des  caves  de  la  même  et  pro- 
digieuse étendue.  Ce  magasin,  construit  par  l’ingé- 
iiieur  Alexander,  offre  un  beau  spécimen  de  combles 
en  fer  supportés  par  des  colonnes  .creuses  formant 
eniiduile  pour  les  eaux  pluviales.  Les  caves,  pleines 
de  vins,  d’huiles  et  d’esprits,  sont  un  véritable 
monde  souterrain,  qui  rappelle  les  plus  vastes  cata- 
combes. On  y descend  par  de  longs  chemins  en 
pente,  où  les  voitures  chargées  jieuvent  rouler, 
ioiites  les  allées  en  sont  garnies  de  rails  sur  lesquels 
circulent  des  waggons.  Elles  peuvent  contenir  vingt- 
cinq  mille  pipes  de  liquides. 

Les  quais  du  London  dock  sont  un  chef-d’œuvre 


de  travail  hydraulique.  Nous  ferons  remarquer  à ce 
propos  que  les  docks  de  Londres  sont  construits  en 
murs  concaves,  et  que  les  portes  des  écluses  sont 
courbes.  Ces  formes  résistent  mieux  à la  poussée  de 
l’eau  que  nos  quais  droits  et  nos  portes  planes. 

East-Jndia  dock.  Le  dernier  construit  avant  celui 
de  Sainte-Catherine.  Il  est  situé  à Blackwall,  et  est 
réservé  aux  magnifiques  navires  de  800  ù 1,200  ton- 
neaux qui  font  le  commerce  de  l’Inde  et  de  la  Chine, 
et  qui  ne  sauraient  remonter  plus  haut  la  Tami.se.  li 
a bien  déchu  de  sa  splendeur  depuis  l’expiration  du 
monopole  de  la  compagnie.  Fondé  au  capital  de 
13  millions,  il  en  a coûté  successivement  près  du 
double.  On  y admire  une  belle  machine  à mater,  pla- 
cée près  du  bassin  (graving  dock)  où  se  construisent 
les  énormes  navires  de  la  compagnie.  Il  possède  un 
arsenal  et  une  poudrière  (on  sait  que  les  India  men 
portent  des  canons).  IJhomcward  dock  di  8 hectares 
de  superficie,  Voutward  5 hectares  1/2,  Ces  bassins 
ont  9 mètres  de  profondeur,  et  contiennent  toujours 
8 mètres  d’eau.  Le  chemin  de  fer  de  Blackwall  y 
conduit,  et  certes  la  beauté  des  navires  qu’il  contient 
vaut  au  moins  une  longue  visite. 

Commercial  dock.  Le  seul  qui  soit  situé  sur  la 
rive  droite  de  la  Tamise.  Il  est  affecté  aux  matériaux 
de  construction,  bois,  chanvre,  lin,  brai,  goudron, 

I suif,  poissons  salés,  huiles,  grains  et  farines.  Tout 
navire  portant  en  bois  1/6  de  sa  cargaison  devait  l’y 
débarquer;  depuis,  \q  Rotherhithe-East-Country  dock 
a été  ouvert  également  aux  provenances  de  la  mer 
du  Nord  et  de  la  Baltique. 

Saint  ’Cathcrine^s  docks.  L’encombrement  qui 
se  manifesta  dans  les  docks  en  J 823,  et  principale- 
ment dans  le  London  dock,  détermina  la  fondation 
de  ceux  de  Sainte-Catherine,  créés  au  capital  de 
4-2  millions,  situés  dans  l’enceinle  de  la  Cité,  près 
du  pont  de  Londres,  et  ouverts  au  commerce  en 
1828.  La  compagnie,  profitant  de  l’expérience  de 
ses  devancières,  fit  bon  nombre  d’améliorations,  et 
les  moyens  mécaniques  qu’elle  emploie  sont  les  plus 
perfectionnés. 

Le  coût  énorme  des  terrains  exigeait  effective- 
ment beaucoup  d’habileté  dans  raménagement  de  ce 
dock.  La  proportion  de  la  surface  du  bassin  y est 
beaucoup  moins  considérable  que  dans  les  autres 
docks,  où  elle  est  trois  fois  trop  forte;  car  dans  au- 
cun temps  ils  n’ont  reçu  en  navires  plus  du  tiers  de 
leur  contenance  ; on  n’y  avait  consacré  aux  bassins 
autant  d espaoe  que  parce  qu’on  avait  calculé  sur  un 
séjour  nécessaire  au  déchargement  des  vaisseaux, 
basé  sur  les  anciens  errements,  et  que  l’amélioration 
des  services  permit  de  beaucoup  l’abréger.  Les  bas- 
sins des  docks  de  Sainte-Catherine  n’onlque  3 hectares 
sur  10  d’aire  totale.  Les  magasins  y sont  construits 
à l'aplomb  des  quais,  ce  qui  a donné  lieu  à une  éco- 
nomie considérable  d’espace  et  de  temps.  Mais  ces 
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magasins  ont  sept  étages,  et  comme  les  deux  plus  I 
élevés  ne  peuvent  recevoir  que  des  ballots  légers,  on  j 
a du  abaisser  nolablemenl  le  tarif  des  cotons  pour 
les  y faire  venir.  Le  manque  de  terrain  ayant  forcé 
de  ne  réserver  aux  livraisons  que  de  petites  cours  . 
carrées,  les  services  sont  mal  divisés  et  peu  régu-  ' 
liers.  L’établissement  des  docks  de  Sainte-Catherine 
a eu  pour  effet  de  combler  la  mesure,  et  de  réduire 
de  10  à 13  pour  100  à 5 à 5 pour  100  les  intérêts 
servis  aux  capitaux  engagés  dans  tous  les  docks.  Il 
n'est  donc  plus  possible  d’y  réduire  les  tarifs,  bien 


qu’ils  soient  fort  élevés,  en  raison  des  frais  considé- 
rables de  premier  établissement  que  le  manque  d’ex- 
périence a fait  employer  à ces  entreprises.  Si  nos 
ports  français,  profilant  des  terrains  sans  valeur  qui 
les  environnent,  s’éclairaient  des  écoles  faites  par 
nos  voisins,  il  n’est  pas  douteux  que  le  succès  et  de 
riches  bénéfices  ne  vinssent  couronner  leurs  entre- 
prises. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  les  principaux  chif- 
fres relatifs  aux  trois  plus  importants  des  docks  de 
Londres.  Émile  Thomas. 


'Weat'lndia  docks. 

Eiondon  dock. 

Rt.Catherine'w  doek» 

Superficie  en  mètres  des  bassins,  écloses,  quais, 

cbemins 

Id.  des  magssins 

Id.  des  liangars 

SS0.850  mètres  carrés. 
68,650  — 

15,500  — 

165,627  mètres  carrés. 
57,075  — 

45,500  — 

67,535  mètres  carrés. 
30,954  — 

2,8t5  — 

Total.  . . . 

455,000  mètres  carrés. 

245,000  mètres  carrés. 

101,300  mètres  carrés. 

Contenance  en  tonnes  des  magasins 

— — des  hanyavs 

— — des  caves 

IfO.OOO  P sur  376,000» 
î,650  — SÎ.650 

10,000  — 15,500 

117,650  n sur  258,000» 
49  000  — 13,300 

52,500  — 65.000 

99,560  t*  sur  248.400» 
2,814  — 2.814 

» » 

Total.  . . . 

122,650  sur  554,150™ 

179,750  l»  sur  336,300» 

102,174  t*  sur  231,214™ 

Contenance  en  navires 

478 

250 

50 

Perception  moyenne  )>ar  tonneau  (18'21 } . . . 
Dépense  --  — ... 

50  fr.  68  c. 
17  20 

77  fr.  28  c. 
50  77 

> » 

» » 

Bénéfice  — — ... 

22  fr.  42  c. 

26  fr.  51  C. 

M >» 

(épilai  dépensé  aux  constructions 

Prix  du  mètre  carré  de  terrain 

Prix  d'établissement  par  tonneau  de  contenance. 

66,500,000  fr.  » c. 
S 40 
465  » 

84,000,000  fr. 

45 

454 

42,000,000  fr. 
t05 
415 

noÉ. 

Traité  l'indigence  Quellet  uont  Ut  principales  caute*  de 
l'indigence  f Moyens  pour  en  arrêter  les  progrès.  Paris»  180J>, 
in-8o. 

DOf/M  (Chrétiex-Coxrad-Gcillaime  de),  né  le 
Il  décembre  1731  à Lemgo,  où  son  père  était  mi- 
nistre protestant.  Devint  en  1775  précepteur  des  fils 
du  prince  Ferdinand,  frère  de  Frédéric  II  de  Prusse, 
et  en  1776  il  fut  nommé  à une  chaire  d’économie 
politique  à Cassel.  Quelques  années  plus  lard,  il 
rentra  au  service  de  la  Prusse,  qui  lui  confia  des 
postes  diplomatiques  assez  importants.  En  1797,  il 
fut  l'un  des  trois  ministres  prussiens  envoyés  au 
congrès  de  RasladI,  et  c’est  lui  qu’on  chargea  de 
l’enquête  et  du  rapport  sur  l’assassinat  commis  sur 
les  envoyés  français.  En  1807,  il  entra  dans  le  ser- 
vice du  nouveau  roi  de  Weslphalie,  qui  le  nomma 
conseiller  d’Élat.  Il  mourut  le  29  mai  1829, 

Éléments  de  statistique,  1776. 

Kurze  Darstellung  der  physiokratische  Systems.  — [Exposé  «i/c- 
cinct  du  système  des  physiocrates.)  Cassel.  1778. 

Üolim  a encore  composé  plusieurs  ouvrages  liistoriqiies  im- 

porlanls. 
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ment sous  celle  dénomination  l’ensemble  des  biens 
et  des  droits  mobiliers  et  immobiliers  que  possède  une 
nation.  En  Allemagne  on  considère,  en  outre,  comme 
dépendant  du  domaine  public,  les  divers  services 
exploités  par  l'État. 

Ilisioriqne.  A l'origine  des  gouvernements,  les 
revenus  du  domaine  public  furent  à i»eu  près  les 
seules  ressources  de  l’Étal.  L'accroissement  de  la 
population  et  des  relations  commerciales,  l’obligalion 
de  pourvoir  à l'indépendance  nationale  et  aux  besoins 
d’une  civilisation  progressive,  tirent  sentir  la  néces- 
sité d’établir  des  impôts  dont  le  produit  fixe  et  ré- 
gulier permît  de  satisfaire  aux  exigences  d'une 
administration  devenue  plus  compliquée  et  plus 
dispendieuse. 

Dans  l'ancienne  Égypte,  d’après  Diodore,  le  sol 
était  divisé,  par  portions  égales,  entre  le  roi,  les 
prêtres  et  les  guerriers.  Les  rois  juifs  tiraient  leur 
principal  revenu  du  produit  des  domaines.  Il  en 
était  de  même  des  rois  grecs  du  temps  d'Homère. 
Dans  les  républiques  d'Athènes  et  de  Sparte,  le 
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domaine  fournissail  une  forte  part  des  recettes  de 
rÉlal.  Il  SC  composait  d'immeubles  ruraux  et  ur- 
bains. Le  produit  de  quelques-uns  de  ces  immeubles 
avait  une  destination  spéciale,  comme  celui  des 
fonds  sacrés,  par  exemple,  qui  servait  à rentrelien 
des  édifices  religieux,  des  prêtres  chargés  des  sacri- 
fices, etc. 

A Rome,  on  constate,  dès  les  premiers  temps  de 
la  république,  l’existence  d'un  domaine  public  {ayer 
pnhHcm)^  dont  le  noyau  fut  probablement  formé  par 
le  partage  que,  d'après  Denys  d'Halicarnasse,  Roniu- 
lus  fit  des  terres  du  Latium  entre  l’État,  les  prêtres 
et  les  citoyens.  Ce  domaine  s’agrandit  rapidement, 
à la  suite  des  guerres  nombreuses  que  soutinrent  les 
Romains,  et  des  conquêtes  auxquelles  elles  donnè- 
rent lieu.  On  divisait  en  trois  classes  les  terres 
prises  à l’ennemi.  Les  terres  cultivées  étaient  ven- 
dues ou  affermées  publiquement,  ou  attribuées  en 
toute  propriété  à des  colons,  anciens  soldats  pour  la 
plupart.  Les  terres  non  cultivées  étaient  concédées 
moyennant  la  dîme  ou  la  double  dîme  des  récoltes. 
Enfin  les  terres  en  pâturage  étaient  ouvertes  au  par- 
cours commun,  moyennant  un  droit  (scriptura)  par 
chaque  tête  de  bétail  admise.  Les  terres  publiques, 
quand  elles  avaient  été  cédées  au  prix  d’une  rede- 
vance (vectiffal)^  pouvaient  être  reprises;  et  c’est  ce 
principe  de  la  révocabilité  des  concessions  doma- 
niales que  les  tribuns  invoquaient  si  fréquemment 
comme  base  de  leurs  lois  agraires.  Par  ces  lois,  si 
peu  comprises,  ils  se  bornaient  à demander  une  meil- 
leure répartition  des  propriétés  publiques,  qu’ils  pré- 
tendaient avoir  été  usurpées  par  les  grands  au  préju- 
dice des  plébéiens. 

Les  guerres  civiles  qui  désolèrent  la  république 
et  hâtèrent  sa  fin  entraînèrent  le  démembrement 
du  domaine  de  l’État.  On  vit,  en  effet,  Sylla,  César, 
Antoine  et  Octave,  les  partager  entre  leurs  légions 
victorieuses.  Ce  qui  en  resta  se  confondit  dans  l’opu- 
lent domaine  des  empereurs.  Sous  ces  derniers,  et 
notamment  sous  Auguste,  on  distingua  d'abord  entre 
le  fisc  ou  la  caisse  privée  du  souverain  et  VrpmrUttu 
ou  trésor  public.  La  part  du  fisc  était  énorme  : con- 
fiscations, conquêtes  sur  rennemi,  produit  des  mi- 
nes, des  salines,  des  carrières,  des  forêts  de  l’État, 
des  impôts  nouveaux,  tout  allait  alimenter  celle 
caisse  qui  bientôt,  absorbant  la  totalité  des  recettes 
publiques,  dut  être  réunie  ù Vœrarinm. 

A la  chute  de  l’empire  romain,  le  partage  des 
terres  par  les  barbares  paraît  avoir  été,  dans  tous 
les  Étals  de  l'Europe  occidentale,  l’origine  de  ce 
domaine  de  la  couronne,  ou  domaine  du  roi,  avec 
lequel  s’esl  longtemps  confondu  le  domaine  de  l’Étal. 
A la  différence  des  empereurs  romains  qui  affer- 
maient toutes  les  parties  de  leurs  vastes  domaines, 
pour  centraliser  les  recettes  et  les  dépenses,  les  rois 
francs  firent  valoir  par  leurs  agents,  moyennant  des 
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redevances  en  nature  que  souvent  Ils  consommaient 
sur  place.  On  sait  que  Charlemagne,  dans  le  capitu- 
laire de  viUis,  oubliant  quelques  instants  les  graves 
préoccupations  du  fondateur  d’un  grand  empire,  s'esl 
plu  à tracer,  avec  détails,  comme  le  ferait  un  père 
de  famille  soigneusement  économe,  les  règles  qui 
devaient  présider  à l’administralion  de  ses  biens. 

Le  domaine  de  la  couronne,  considérablement 
réduit  sous  ses  successeurs  par  de  nombreuses  dispo- 
sitions, en  toute  propriété,  au  profil  de  particuliers 
ou  d’établissements  religieux,  se  reconstitue  plus 
lard  par  la  conquête,  par  des  acquisitions,  des 
amendes,  des  confiscations,  par  les  apanages  faisant 
retour,  et  surtout  par  la  réunion  à ce  domaine  de  la 
fortune  privée  des  rois  à leur  avènement  au  trône. 
Ceux-ci  font  les  plus  grands  efforts,  à partir  du 
xv«  siècle,  pour  recouvrer  les  biens  qui  en  avaient 
été  détachés  et  empêcher  de  nouveaux  démembre- 
ments par  des  libéralités  ou  des  aliénations.  Plus 
tard,  les  ressources  du  domaine  sont  considérable- 
ment accrues  par  la  revendication  que  la  royauté,  en 
grandissant,  fait,  à son  profit,  des  privilèges  et  pré- 
rogatives des  seigneurs.  Enfin  le  principe  de  l'inalié- 
nahilité,  introduit  solennellement  dans  notre  ancien 
droit  public  par  la  célèbre  ordonnance  de  i met 
un  terme  aux  prodigalités  ruineuses  dont  celte  bran- 
che de  la  fortune  publique  avait  été  l’objet  et  assure 
définitivement  sa  conservation. 

Jusqu’en  1790,  le  roi  représentant  la  nation,  Il  ne 
pouvait  y avoir  qu’un  domaine  de  la  couronne.  Mais 
le  jour  où  la  nation  reprit  l’exercice  distinct  de  sa 
souveraineté,  le  droit  de  propriété  de  la  royauté  dut, 
par  ce  fait  même,  passer  à l’État,  c'est-à-dire  à la 
masse  collective  des  citoyens.  Dès  ce  moment,  le 
retour  des  abus  qui  avaient  nécessité  l'aflirmation  du 
principe  de  rinaliénabililé  n’étaiil  plus  à craindre, 
les  biens  de  ce  domaine  pouvaient,  sans  inconvé- 
nient, être  replacés  dans  le  droit  commun,  c’est- 
à-dire  devenir  aliénables,  avec  l’autorisation  du  pou- 
voir législatif.  Cette  mesure  fut  consacrée  par  un 
décret  de  l’assemblée  constituante  des  novembre 
et  D**  décembre  1790,  qui  est  resté  la  base  de  notre 
droit  domanial.  A celle  époque,  le  domaine  venait 
de  s’accroître  des  biens  du  clergé  et  de  ceux  des 
corporations  religieuses. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  de  cet  his- 
torique du  domaine  en  France  quebiues  courtes  indi- 
cations de  même  nature  sur  les  biens  de  la  couronne 
en  Angleterre. 

D'après  un  relevé  fait  par  le  Domesdny  bookj  le 
domaine  royal  comprenait  en  Angleterre,  au  xi*  siè- 
cle, 1,422  terres  seigneuriales  (ma/ïars),  68  forêts, 
15  chasses  et  781  parcs.  On  comprend  que  ces  im- 
menses possessions  permettaient  facilement  aux  rois 
d'Angleterre  de  recevoir  et  de  traiter,  a chaque 
grande  fête,  d'après  un  vieil  usage,  les  grands  barons 
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du  royaume  et  leur  suite!  Dans  les  temps  les  plus 
reculés  de  la  monarcliic  anglaise,  on  trouve  le  prin- 
cipe, consacré  tardiven»ent  en  France,  de  rinaliéna- 
bililé du  domaine.  Flela,  et,  après  lui,  Braclon, 
s'exprime  ainsi  à ce  sujet  : « Le  roi  est  sans  droit 
pour  aliéner  les  anciens  droits  et  manoirs  de  la  cou- 
ronne, et  toute  aliénation  peut  être  déclarée  nulle 
par  le  successeur  de  celui  qui  l’a  faite,  aucune 
l»rescriplion  ne  pouvant  être  invoquée  dans  ce  cas.  » 
L'existence  en  quelque  sorte  immémoriale  de  celle 
loi  fondamentale  n’empècba  pas  qu’elle  ne  fût  presque 
constamment  violée.  Le  parlement  vint  même  au  se- 
cours de  ceux  qui  avaient  profilé  des  faveurs  du  sou- 
verain, en  leur  conférant,  sous  certaines  conditions, 
la  propriété  définitive  des  biens  qu’ils  en  avaient 
reçus.  Un  acte  de  Jacques  (amendé  plus  lard  et 
étendu  sous  George  III)  contient  la  disposition  sui- 
vante : « Une  jouissance  paisible  et  continue,  pen- 
dant soixante  années  avant  la  mise  en  vigueur  du 
présent  acte,  d’un  domaine  ayant  appartenu  à la  cou- 
ronne, mettra  le  possesseur  à l’abri  de  toute  pour- 
suite pour  cause  d’irrégularité  dans  Pacte  ou  dans  le 
principe  de  la  concession.  » Henri  VIII,  Élisabeth 
avaient  aliéné  une  partie  notable  du  domaine  public, 
mais  dans  un  intérêt  public,  c’est-à-dire  pour  ii’être 
pas  obligés  de  créer  de  nouveaux  impôts.  Jacques  I" 
et  Charles  n’eurent  pas  la  même  excuse,  et  l’his- 
toire a été  justement  sévère  pour  les  prodigalités  et 
les  dilapidations  sans  nombre  dont  les  biens  de  la 
couronne  furent  l’objet  entre  leurs  mains.  On  sait 
notamment  que  ce  dernier  fil  de  nombreuses  aliéna- 
tions pour  éviter  de  convoquer  le  parlement  et  de  lui 
demander  de  nouveaux  subsides.  Cromwell  vendit 
presque  tout  ce  qui  restait  du  domaine.  Celte  vente 
ayant  été  déclarée  nulle  à la  restauration,  Charles  II 
rentra  en  possession  des  immeubles  ainsi  nionienta- 
iiéinenl  aliénés  ; mais  ce  fut  pour  en  disposer  au  pro- 
fit de  ses  courtisans  et  des  complices  de  ses  désor- 
dres. Guillaume  ÏHjpour  récompenser  ses  Hollandais 
ainsi  que  les  auteurs  de  la  révolution  qui  l’appelait 
sur  le  trône  d’Angleterre,  appauvrit  à ce  point  le 
domaine  royal,  (lue  la  législature,  pour  en  prévenir 
l’anéanlisseinent  complet,  fut  obligée  de  voler,  sous 
la  reine  Anne,  unbillqui  restreignait  à trente  cl  un  ans 
la  possession  de  tout  bien  concédé  par  le  souverain. 
Ce  bill  resta  sans  exécution  ; au  moins  voit-on, 
comme  par  le  passé,  les  monarques  anglais  ou  plutôt 
leurs  ministres  disposer,  au  profil  de  leurs  créatures 
politiques,  des  débris  du  domaine. 

Une  loi  volée  en  1810,  sous  George  III,  a retiré 
au  chef  de  l’Étal  les  biens  de  la  couronne  et  les  a 
remplacés  par  une  liste  civile  votée  au  coramenee- 
menl  de  chaque  règne.  L’administralion  de  ces  biens 
a été  confiée  en  même  temps  à un  certain  nombre  de 
commissaires,  et  leurs  produits  ont  depuis  fait  re- 
cette au  trésor. 
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En  Allemagne,  le  domaine  a été  pendant  long- 
temps considéré  comme  une  propriété  du  souverain, 
bien  qu’il  ail  contribué  à défrayer  les  dépenses  pu- 
bliques. Son  origine  d'ailleurs  a été  très-variée,  et 
de  bons  esprits  doutent  encore  aujourd’hui  si,  pour 
beaucoup  de  princes  régnants,  il  ne  constitue  pas 
réellement  leur  fortune  personnelle  ( voir  Rau , 
Grundsœize  der  Finanzwhsenschaftf  tome  I,  P-  5 
et  passim),  fortune  acquise  par  des  successions, 
acquisitions  et  mariages.  Aussi  le  droit  public  ne 
contient-il,  dans  ce  pays  (excepté  peut-être  en  Ba- 
vière), aucune  disposition  précise  sur  rinaliénabililé 
du  domaine.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu'avant  1848, 
cl  encore  aujourd'hui  dans  un  certain  nombre 
d’Élats,  scs  revenus  étaient  d'abord  consacrés  aux 
dépenses  du  souverain  et  que  l’excédant  seul  était 
versé  dans  les  caisses  publiques.  Dans  ceux  de  ces 
ÉUls  qui  avaient  des  insliliilions  représentatives,  le 
chiffre  des  dépenses  de  la  cour  n’était  pas  soumis  à 
la  sanction  dos  chambres,  et  le  prince  ne  rendait  au- 
cun compte.  Quelques  gouvernements  avaient  même 
été  amenés,  par  suite  d'un  étal  de  choses  aussi  irré- 
gulier, à insliluer  deux  caisses  publiques  destinées  à 
recevoir,  l'une  le  produit  des  domaines  et  des  droits 
régaliens  , l'autre  celui  des  impôts  proprement 
I dits.  Les  dépenses  de  la  cour  étaient  acquillces 
par  la  première;  les  dépenses  générales  par  la  se- 
conde. 

Les  événements  de  1848  ont  modifié,  sous  ce 
rapport,  l’organisalioii  financière  d'un  certain  nom- 
bre de  petits  Étals  allemands.  Sur  la  proposition  des 
chambres,  le  domaine  y a été  déclaré  propriété  de 
l’Étal,  et  une  liste  civile  a été  substituée  à ses  reve- 
nus. C’est  ce  qui  a eu  lieu  nolammenl  dans  les  du- 
chés et  principautés  d’Altenbourg,  d'Oldenbourg, 
de  Weimar,  de  Meiningen,  de  Cobourg,  de  Nas- 
sau, etc.,  etc. 

Aux  États-Unis,  le  gouvernement  fédéral  est  pro- 
priétaire d'une  vaste  étendue  de  terres  qui  forment 
le  domaine  public  de  l'Union.  L’étendue  superficielle 
de  ces  terres  était  évaluée  en  1842,  c'esl-à-dirc  à 
une  époque  où  l'Orégon,  le  Texas  et  la  Californie 
n’appartenaient  pas  encore  à l’Union,  à 1,076  mil- 
lions d'acres  (5i0  millions  d'hectares).  Sur  celle 
quantité,  on  ne  comptait  que  568  millions  d’acres 
sur  lesquels  les  Indiens  n'eussenl  plus  aucune  pré- 
tention, et  qui,  par  conséquent,  fussent  eu  vente. 
Leur  valeur,  calculée  sur  le  pied  de  I 1/4  dollar  par 
i acre,  représentait  une  somme  totale  de  1,545  mil- 
j lions  de  dollars  (5,855  millions  de  francs).  Le  droit 
de  propriété  de  PUnion  sur  ces  terres  provient , en 
partie,  d'une  cession  consentie  par  les  Élats  de 
l'ouest,  en  partie  d’acquisitions  faites  à la  France  (la 
Louisiane,  en  1805),  à l'Espagne  (la  Floride,  en 
i 1819),  en  partie  de  traités  avec  les  Indiens.  Les 
I divers  Étals  de  PUnion  possèdent,  en  outre,  séparé- 
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ment,  un  domaine  public  évalué  ù 570  millions 
d’acres  (251  millions  d’hectares). 

Des  biens  dont  se  compose  h domaine  en  France, 
Le  domaine  de  rÉlat  se  compose,  comme  celui  des 
particuliers,  de  meubles  et  d’immeubles.  Les  meu- 
bles corporels  de  l’État  comprennent  : le  matériel 

de  Fimprimerie  nationale;  2Mes  livres,  manuscrits, 
estampes,  médailles  et  autres  objets  renfermés  dans 
les  bibliothèques  nationales;  5“  les  pièces  et  docu- 
ments de  tout  genre  contenus  dans  les  diverses  archi- 
ves appartenant  a FÉlat  ; les  papiers  et  registres 
des  administrations  publiques  ; 5"  les  objets  d’art  et 
de  science  renfermés  dans  les  musées,  conservatoires, 
cabinets  et  dépôts  scientifiques  formés  et  entretenus 
par  I État;  6'*  les  armes  qui  sont  confiées  à la  force 
publique  et  les  bâtiments  de  la  flotte;  7«  le  mobilier 
et  le  matériel  des  administrations,  établissements  et 
services  entretenus  par  l'Étal  (le  mobilier  des  bâli- 
menis  départementaux  excepté);  8°  enfin  toutes  les 
matières  premières  et  fabriquées,  ainsi  que  les  ap- 
provisionnements de  toute  nature  déposés  dans  les 
divers  ateliers  et  magasins  de  l’État. 

Il  n existe  pas  d’évaluation  officielle  complète  du 
mobilier  et  du  matériel  appartenant  à FÉlat.  Quel- 
ques inventaires  partiels  ont  été  faits,  mais  ils  n’ont 
point  été  réunis  ni  publiés.  On  sait  seulement  que  la 
valeur  des  armes  à feu  (1  million  oOO  mille  fusils  et 
10  mille  195  canons)  est  estimée  à 120  millions 
environ,  et  celle  du  matériel  de  la  flotte,  en  bâtiments 

seulement,  à 150  millions. 

Des  immeubles  de  FÉlat,  les  uns  sont  affectés  à 
un  service  public,  comme  les  édifices  où  se  rendent 
(qu  ils  y résident  ou  non)  les  fonctionnaires  pour  Fac- 
complissement  de  leurs  devoirs,  et  ceux  où  sont  dé- 
posées les  matières  appartenant  à FÉlat.  Les  autres 
se  composent  de  forges,  fonderies,  ateliers  de  ma- 
chines, etc.  Plusieurs  sont  des  biens  ruraux,  comme 
terres,  bois,  etc.  L’État  est,  en  outre,  propriétaire 
du  sol  et  des  arbres  des  routes  nationales,  des  ca- 
naux et  des  chemins  de  fer  construits  â ses  frais,  des 
chemins  de  halage  établis  sur  le  bord  des  rivières 
navigables  et  llotlabies,  des  atterrissements,  îles  et 
ilôts  formés  par  ou  au  sein  de  ces  rivières,  des  lais 

et  relais  de  la  mer,  des  terrains  des  fortifica- 
tions. 

L Etat  tire  de  ces  divers  immeubles  un  profit  di- 
rect ou  indirect;  indirect  pour  les  édifices  affectés  à 
des  services  publics,  en  ce  sens  que  s’il  ne  les  avait 
pas,  il  serait  obligé  de  se  les  procurer  en  les  prenant 
à location;  direct  pour  certains  établissements  pu- 
blies, comme  les  bergeries  de  FÉlat,  les  établisse- 
ments thermaux,  les  haras  et  dépôts  d’étalons,  les 
ecoles  d arts  et  métiers,  les  écoles  vétérinaires, 

I institut  agricole,  les  écoles  régionales,  les  manufac- 
tures nationales,  Fimprimerie  nationale,  les  hôtels 
des  monnaies,  les  archives,  les  lazarets  et  établisse- 
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menls  sanitaires,  les  prisons  centrales,  les  péniten- 
ciers militaires,  etc. 

^ Le  dernier  état  des  propriétés  immobilières  de 
FEtal,  publié  en  mai  1851,  en  estime  la  valeur  ainsi 
qu’il  suit  : 

Propri/téa  affectéos  k des  senrices  publies.  567,270,434  fi. 
2"  idem  non  affectées  k des  services  publics 
(propriétés  sous  la  main  du 

domaine) 8,782, OOS  ; 

Forêts  de  l'Ëtat 752,258  338  ^ 741,040,341 

i,308, 310,775 

^ Au  1«  janvier  1850,  la  contenance  des  forêts  de 
FEtat  (non  compris  celles  de  la  Corse  et  de  l’Algérie) 
était  ainsi  évaluée  : 


1»  Ancien.  boi,don.a,|i,„, <J01,7flî  l,eC. 

2«  Uois  de  1 ancienne  liste  civile 106,029 

2, «08,721 

On  comprend  également  dans  le  domaine  public  un 
certain  nombre  de  droits  incorporels,  les  uns  suscep- 
tibles d’être  affermés,  comme  le  droit  de  pêclie  dans 
les  rivières  navigables  et  flottables,  et  le  droit  de 
chasse  dans  les  forêts  domaniales  ; les  autres  non 
susceptibles  d’être  affermés.  On  range  dans  cette  der- 
nière catégorie  : 1“  le  droit  pour  l’État  de  recueillir 
des  biens  acquis  par  un  condamné  â la  mort  civile, 
depuis  l’époque  de  sa  condamnation;  2®  le  droit  de 
retour  et  d’expectative  sur  les  biens  compris  dans  les 
majorais  de  propre  mouvement;  3«  le  droit  de  FÉlat 
de  s’approprier  le  trésor  trouvé  dans  un  fonds  lui 
appartenant;  4®  le  droit  de  confiscation,  dans  cer- 
tains cas,  lies  objets  saisis;  5®  le  droit  de  profiler  de 
certaines  condamnations  ou  amendes  ; G®  le  droit  sur 
les  successions  en  déshérence  et  sur  les  choses  per- 
dues ou  abandonnées;  7®  le  droit  sur  les  biens  va- 
cants et  sans  maîtres  ; 8®  le  droit  sur  les  terres  vaines 
et  vagues. 

Dans  ceux  des  Étals  allemands  où  le  gouverne- 
ment exploite  seul  ou  concurremment  avec  les  parti- 
culiers les  mines,  houillères,  salines,  les  chemins  de 
fer  et  canaux,  où  il  a le  monopole  de  la  fabrication 
du  tabac,  des  monnaies,  des  poudres  à feu,  des 
cartes  à jouer,  de  certains  produits  de  luxe,  etc., 
ces  diverses  exploitations  ou  fabrications  sont  consi- 
dérées, ainsi  que  les  produits  de  la  poste  et  des 
rentes  foncières  sur  les  particuliers,  comme  une 
dépendance  du  domaine. 

En  Angleterre,  le  domaine  comprend  à peu  près 
les  mêmes  objets  qu’en  France. 

Produits  des  domaines.  I.e  produit  des  domaines 
mobiliers  et  immobiliers  et  des  droits  corporels 
susceptibles  d’être  affermés  s’est  élevé,  en  I85Û,  à 
46,615,278  francs,  somme  qui  se  décompose  de  la 
manière  suivante  : Revenus  et  prix  de  rente  des 
domaines  : 4,724,725  fr.  ; prix  de  vente  d\d»jets 
mobiliers  : 4,008,550;  revenus  des  divers  établis- 
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sements  speeiaitx:  1,898,655  ; produits  des  manu- 
faetnres  et  musées  nationaux:  26,837;  produits  du 
travail  dans  les  prisons  centrales  H les  péniteneiers 
militaires  : 1,290,009;  produit  du  chemin  de  fw 
de  Montpellier  à Mmes  : 475,861  ; eoupes  de  bois  : 
28,040,050  ; pro  luils  divers  des  forets,  heation  de 
la  chasse  et  droit  de.  pêche:  5,239,541.  Nous  ne 
tenons  pas  compte  du  produit  de  l’exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l’Ouest  et  de  Lyon,  qui  ont  été 
concédés  depuis. 

Si,  comme  en  Allemagne,  nous  considérons  comme 
du  domaine  public  {et  la  logique  semble  le  vouloir 
atnsi)  le  produit  des  diverses  industries  exploitées 
par  FElat,  il  faudrait,  pour  avoir  le  chiffre  exact 
des  revenus  domaniaux  en  France,  ajouter  aux 
46,615,278  fr.  ci-dessus  122  millions  pour  la  vente 
des  tabacs,  45  millions  et  demi  pour  la  poste,  9 mil- 
lions pour  la  vente  des  poudres,  et  environ  50  mille 
francs  pour  vente  des  cartes,  documents,  etc.,  ce  qui 
ferait  un  total  de  221  millions  environ. 

On  trouve,  tians  le  Traite  des  2)rincipes  de  la 
science  linaneière  de  Rau,  le  tableau  suivant,  qui 
fait  connaître,  autant  que  les  formes  diverses  des 
comptes  rendus  financiers  le  permettent,  quel  est  en 
Allemagne  et  dans  les  principaux  Étais  de  l’Europe 
le  produit  du  domaine  et  le  rapport  de  ce  produit  aux 
autres  recettes  du  budget.  Nous  Favons  rectifié  pour 
la  France  et  l’Angleterre. 
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Ktats. 

ï "" 

AN.M^SS 

(<U 

PhOntlT  BRl’T. 

RAfPOIlT  ' 

PÉRtODE.S. 

P«/o- 

j Bavière.  . . . 

4849 

fr, 

48,147.950 

i 

23,6  i 

1 Hanovre 

4840 

6,404,250 

25  { 

: Wurtemberg 

1848 

5,640,900 

21.4 

I liesse  êleeturale.  . . . 

4849 

2.778,750 

20  1 

j Gi'anil'duobé  de  liesse.  , 

1845  47 

2,183.580 

49  j 

1 Duché  de  Bade  .... 

4848 

3.657,200  « 

47.3  1 

Saxe.  . . . 

1842-45 

3.026,250 

44,2  1 

Prusse 

4849 

30.302.436 

42,3  , 

Danemark 

4844 

4,396,000 

9,4 

Uussie  (d’après  Schubert). 

> 

» 

de  C k 7 

France 

1850 

221.000,000 

6,4 

j Hoyaume-UnI 

1848 

65,294.800  * 

8 

La  vente  des  terres  |iubliques  aux  États-Unis 
produit  une  ressource  annuelle  considérable.  Dans 
la  période  1858-43,  il  a été  vendu  14  millions 
d'acres  pour  la  somme  de  98,740,000  fr.  De  1845 
à 1847,  la  recette  a été  de  37  millions  1,2.  Ces 
ventes  ont  lieu  généralement  aux  enchères,  par  lots 
d’une  contenance  déterminée.  Le  prix  de  vente  ne 


* Nou  compris  la  poste  et  les  chemins  de  fer. 

• Cette  somme  représente  le  produit  des  postes  et  des  domaines 
de  la  couronne  [croton  landt].  On  volt  également  figurer  quelque- 
fois  sur  les  budgets  anglais  les  deux  recettes  suivantes,  dont  l’une 
est  reriainemeni  domaniale,  et  l’autre  parait  l’étre;  rente  d’objeU 
mobitien  réformés  (7,710,375  francs  en  1840);  petites  branches  du 
revenu  héréditaire  de  la  couronne  (4,338,720  francs  eu  4847). 


peut  être  de  moins  de  1 1^'4  doit,  par  acre;  il  ne 
dépasse  pas,  en  moyenne,  2 doit.  (10  fr.  70  c.). 

Administration  du  domaine.  Jusqu’en  1780,  les 
re\enus  domaniaux,  comme  la  plupart  des  autres 
revenus  et  des  contributions  publiques,  élaient  affer- 
més, pour  chaque  généralité,  à des  compagnies  ou  â 
des  fermiers  généraux  qui  les  percevaient  pour  leur 
compte.  En  1780,  la  gestion  du  domaine  proprement 
dit  fut  confiée  à une  compagnie  intéressée  formée 
sous  le  nom  d^Administrutiontphiéraie  du  domaine 
et  des  droits  domaniaux.  L’assemblée  nationale 
ayant  posé  en  principe,  en  1790,  que  les  impôts  et 
revenus  publics  seraient  perçus  directement  pour  le 
compte  de  FÉlat,  elle  chargea,  dans  des  vues  d'ordre 
et  d’économie,  Fadminislration  de  Fenregislremenl, 
créée  la  même  année,  de  la  régie  des  domaines  cor 
porels  et  incorporels.  Celle  administration  a pris 
depuis  le  nom  de  Direction  (jénérule  de  l'eitreqiairv- 
ment  et  des  domaines.  Notons  qu’elle  ne  régit  pas 
les  établissements  affectés  au  service  de  ta  marine  et 
de  la  guerre,  et  que  la  gestion  d'une  portion  consi- 
dérable du  domaine  de  FÉtat,  les  forêts,  est  confiée 
à une  administralion  spéciale  appelée  Direction  //é- 
nérale  des  forêits. 

Une  question  fort  controversée  en  matière  de 
finances  est  celle  de  savoir  s’il  est  utile  pour  un  Étal 
d’avoir  un  domaine  considérable;  cl  nous  eiilendons 
ici  par  domaine  non  jias  seulement  le  produit  de 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  mais  encore  celui  des 
diverses  exploitations  et  fabrications  faites  par  le 
gouvernement,  tantôt  exclusivement,  tantôt  en  con- 
currence avec  les  particuliers. 

Si  la  science  seule  était  consultée,  elle  répondrail 
que  ces  divers  monopoles  ou  cette  lutte  de  FÉlat  avt  c 
l’industrie  privée  sont  essenliellenienl  nuisibles  à la 
prospérité  générale.  L’expérience,  en  effet,  a dé- 
montré que  FÉtal,  quand  il  se  fait  manufacturier, 
produit  moins  bien  et  plus  chèrement  que  les  parti- 
culiers. C’est  l’intérêt  privé  seul  qui,  stimulé  par  la 
concurrence,  crée  Fespril  de  perfectionnement  et  de 
découverte,  et  réalise  dans  le  prix  de  revient  des 
économies  progressives.  L’État  ne  peut,  en  outre, 
exercer  sur  ses  agents  et  ses  ouvriers  ni  la  même 
surveillance,  ni  le  même  contrôle  que  les  chefs  d’in- 
dustrie. Il  n’y  a,  en  outre,  entre  eux  et  lui  aucun 
lien  d’affection,  aucune  communauté  visible  d’inté- 
rêts ; il  doit  donc  être  servi  avec  moins  de  zèle  et  de 
fidélité. 

L’Étal  devrait  donc,  au  grand  soulagement  de  ses 
finances  et  au  grand  profil  de  la  masse  de  la  nation, 
au  sein  de  laquelle  il  développerait  ainsi  de  nouveaux 
éléments  de  richesse,  se  dessaisir,  quand  un  intérêt 
de  sécurité  publique  ou  un  intérêt  financier  incon- 
testé ne  s’y  opposent  pas,  de  toutes  les  industries 
dont  il  s'est  fait  successivement  entrepreneur. 

Dans  le  pays  où,  comme  en  Angleterre,  Fidée  de 
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Tabslention  ioduslrieile  du  gouvernement  a prévalu, 
on  a fait  une  exception  en  faveur  de  Tune  des  pro- 
priétés immobilières  les  plus  considérables  de  l’État, 
les  forêts.  On  a voulu  les  considérer  comme  une  ré- 
serve financière  pour  les  temps  de  crises,  alors  que  le 
crédit  public  est  ébranlé  et  que  la  source  de  Timpol 
tend  à tarir.  On  a prétendu,  d’ailleurs,  qu’elles  four- 
nissent au  trésor  un  revenu  certain,  régulier,  géné- 
ralement croissant,  dont  la  perception  est  moins 
coûteuse  que  celle  de  certains  impôts  donnant  une 
recette  égale  ou  moindre.  On  a dit  aussi  qu’exploi- 
tées par  des  agents  spéciaux  possédant  les  connais- 
sances techniques  nécessaires,  elles  constituent,  en 
réalité,  une  grande  école  de  sylviculture.  On  a invo- 
qué, en  outre,  l’intérêt  de  la  marine  qui  y trouve  de 
précieux  matériaux.  EnOn  on  a fait  valoir  des  consi- 
dérations climatologiques  pour  demander  le  maintien 
entre  les  mains  de  l’État  d’une  propriété  qui , 
probablement  destinée  à être  dénaturée  après  son 
aliénation,  cesserait  d’abord  sur  les  cours  d’eau  et  la 
température  l’influence  bienfaisante  qui  lui  est  com- 
munément attribuée. 

Pour  nous,  nous  pensons  que  le  principe  qui 
interdit  à l’Étal,  au  point  de  vue  de  la  bonne  con- 
fection et  du  bon  marché  des  produits,  de  se  faire 
manufacturier  ou  entrepreneur  de  transports,  lui 
interdit  également  d’être  agriculteur.  Mais  nous  n’in- 
sislons  pas  sur  ces  questions  qui  seront  plus  conve- 
nablement traitées  ailleurs.  (Voyez  Déboisement  et 
Forêts.)  A.  Legoyt. 

uoviE.^TiCiTÉ.  Les  services  des  domestiques  | 
sont  au  nombre  de  ceux  que  J.-B.  Say  range  parmi 
les  produits  immatériels,  (V.  ce  mol.) 

La  domesticité  a quelques  rapports  éloignés  avec 
l’esclavage;  mais  elle  en  diffère  profondément  par 
deux  circonstances  essentielles  : la  première,  que 
le  domestique  est  libre  de  quitter  son  maître  quand 
il  le  veut,  ou  du  moins  après  l’expiration  d’un  enga- 
gement qu’il  a librement  contracté,  ce  que  l’esclave 
ne  pouvait  pas  faire;  la  seconde,  qui  dérive  à bien 
des  égards  de  la  première,  que  le  taux  de  son  sa- 
laire est  déterminé,  comme  le  prix  de  tous  les  autres 
services,  par  la  concurrence,  et  que  la  fixation  en 
résulte  d’un  débat  coniradicloire  entre  son  maître  et 
lui.  i 

Laposiliondesdomesliques  est  assez  généralement  | 
considérée  comme  un  peu  moins  honorable  que  celle  j 
des  ouvriers.  Leurs  devoirs  sont  aussi  plus  assujet-  | 
lissants,  s’ils  ne  sont  pas  plus  pénibles;  et  c’est  pour 
celte  double  raison  sans  doute  qu’ils  sont  ordinaire- 
ment mieux  rémunérés.  C.  Q. 

ANT  (Den.-Fr.),  membre  de  la  société 
de  statistique,  né  à Paris  en  1709. 

Elémenh  de  itattHliffut,  où  l’on  démontre,  d'aiués  nn  principe 
entièrement  neuf.  Ut  reittoureet  de  chaque  royaume.  État  et  répu- 
blique  de  l’Europe,  etc  Traduit  Je  l’anghi»  de  l»layfair.  Paris, 
48ûi,  t vol. 


Introduction  à la  science  de  la  stalistique,  etc.,  d'après  l'aile* 
mao  J de  M.  de  Schioezer»  avec  un  discours  prélimiuaire,  des 
additions  et  des  remarques.  Paris, de  rimprimerie  impériale,  ittOo 
in-8«.  ’ 

« Tiaduclioo  fort  incorrecte  de  l'ouvrage  de  Scblœzer.  » 

(X.  liEL-sniiLiac.) 

IJOJU  (J.-A.). 

Materialien  xur  Jufstellung  einer  lernunftmaessigen  Théorie 
der  Staatswitsenschaft.— ‘{Matériaux  pour  une  théorie  rationnelle 
de  r Economie  politiqw  ) Leipzig,  in-8». 

Les  matériaux,  dit  Tli.  Fix,  se  sont  fort  augmentés  depuis  la  1 

publication  du  livre  de  M.  Dori  ; mais  les  siens  seront  consultés  ^ 

avec  fruit. 

i»oft'A?iîE.  Administration  chargée  de  percevoir 
I les  droits  imposés  sur  l’entrée  ou  la  sortie  des  mar- 
chandises et  veiller  à ce  que  des  importations  on  des 
exportations,  qui  seraient  prohibées,  n’aient  pas 
lieu.  Par  extension,  on  donne  le  nom  de  douane  aux 
balinienis  dans  lesquels  sont  établis  les  bureaux  de 
I radministration,  et  même  aux  droits  qui  sont  l’objet 
de  la  perception. 

Les  droits  de  douane  sont  des  contributions  indi- 
rectes, c’est-à-dire  que  le  payement  n’en  est  pas  fait 
direcleinenl  par  le  consommateur.  Ils  sont  acquittés 
' par  le  commerce  à la  frontière  et  augmentent  pour 
les  acheteurs  le  prix  des  marchandises  ou  des  den- 
rées, sans  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  soit  pos- 
sible d’apprécier  raugmenlation  de  charge  qui  en 
résulte.  Comme  impôts,  ces  droits  sont  une  source 
de  revenu  et  fournissent  pour  leur  part  aux  moyens 
de  pourvoir  aux  dépenses  publiques  ; sous  ce  rap- 
port, purement  fiscal,  il  y a peu  d’objections  à faire  à 
, leur  établissement,  et  il  faudrait  seulement  leur 
appliquiT  les  préceptes  généraux  en  matière  de  fi-  ^ , 
nances  publiques,  savoir  : que  la  charge  doit  être 
aussi  légère  que  possible,  afin  de  ne  pas  arrêter  le 
développement  des  affaires;  que  celle  modicité  de 
charge  est  le  seul  moyen  de  rendre  les  taxes  réelle-  i 

ment  productives  ; qu’il  faut  enfin  savoir  renfermer 
les  dépenses  publiques  dans  de  sages  limites  si  l’on  , 

veut  appliquer  ces  principes  et  n’avoir  pas  trop  à 
demander  à l’impôt. 

Jusque-là  la  science  économique  aurait  peu  sujet 
de  discuter  avec  la  douane;  mais  les  questions  ne 
lardent  pas  à se  compliquer.  Une  administration  qui 
établit  un  blocus  réel,  efleclif,  complet,  sur  toutes 
les  frontières  de  terre  et  de  mer  d’un  pays,  sous  les 
yeux  de  laquelle  tout  doit  passer  à l’entrée  et  à la 
sortie,  est  facilement  entraînée  à aller  au  delà  de  lu  j 
perception  pure  et  simple  d’un  droit  sur  les  transac- 
tions internationales  qui  se  font;  elle  croit  bientôt 
pouvoir  intervenir  dans  les  affaires  pour  l’intérêt 
général;  et  son  intervention  n’est  jamais  autre  chose 
qu’une  atteinte  portée  à la  liberté  des  échanges.  La 
loi  prohibe  alors  certains  produits  à l’entrée,  d’au- 
tres à la  sortie;  pour  beaucoup,  elle  établit  des 
droits  exorbitants  qui  équivalent  à des  prohibitions, 
et,  dans  tous  ces  cas,  les  dépenses  du  blocus  doua-  à 
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nier  ne  sont  plus  compensées  par  aucun  produit  rester  plus  bas  à l’intérieur  qu’ils  n’eussent  été  sans 
fiscal.  Sur  les  articles  dont  le  commerce  est  permis,  celte  mesure,  et  l’on  protégeait  ainsi  les  acheteurs 
les  droits  sont  encore  variés  à l’infini,  et  pour  une  aux  dépens  des  producteurs;  c’était  en  fait  une  en- 
même  marchandise  le  droit  est  différent  suivant  sa  trave  apportée  au  développement  de  la  production 
provenance,  suivant  le  navire  qui  l’apporte,  suivant  Par  un  effet  contraire,  en  prohibant  certains  produits 
les  traités  qui  peuvent  exister  avec  telle  puissance  étrangers  à l'entrée,  on  tendait  à pemiellre  une  sur- 
étrangère  ou  telle  autre.  L’entrée  permise  par  fron-  élévation  de  prix  sur  les  produiU  similaires  à l’inlé- 
lière  de  mer  est  quelquefois  défendue  par  frontière  rieur,  et  l’on  en  venait  ainsi  à proléger  quelques 
de  terre.  Les  bureaux  de  chaque  point  ne  sont  pas  producteurs  spéciaux  aux  dépens  de  l’ensemble  des 
également  ouverts  à toutes  les  déclarations  d’entrée,  consommateurs.  On  verra  plus  loin  comment  s’est 
Enfin,  les  droits  de  navigation  sont  l’objet  d’un  développé  ce  système  de  protection,  qu’on  a mis  eu 
autre  tarif  non  moins  varié  dans  ses  dispositions  et  pratique  en  s’appuyant  de  prétendus  principes  dogma- 
dontla  douane  est  chargée  d’assurer  le  recouvrement,  tiques,  et  qu’on  a désigné  sous  le  nom  de  système 
Pour  les  marchandises  et  denrées  qui  payent  des  mtrcantilc, 

droits  de  douane,  le  bnl  le  plus  avouable  du  tarif  est  De  fausses  idées  sur  la  nature  des  richesses,  le 
de  faire  contribuer  le  commerce  avec  l’étranger  aux  désir  de  faire  affluer  chez  soi  les  métaux  précieux 
charges  générales,  dans  une  proportion  qui  établisse  qu’allait  fournir  l'exploilalion  des  mines  du  nouveau 
une  sorte  d’équilibre  entre  les  produits  étrangers  et  monde,  conduisaient  en  même  temps  les  peuples  de 
ceux  qui,  à l’intérieur,  n’ont  pu  être  créés  qu’eu  par-  l’Europe  à l’adoption  de  ce  qu’on  a pu  appeler  le 
licipanl  aux  impôts  de  toute  nature  que  supporte  le  système  colonial  moderne,  c’est-à-dire  celui  des  colo- 
pays.  Malheureusement  cet  équilibre  est  presque  im-  nies  fermées  au  commerce  étranger.  Par  un  ensemble 
possible  à trouver,  et  c’est  alors  qu’on  se  jette  dans  de  dispositions,  désignées  sous  le  litre  de  pacte 
les  calculs  toujours  si  compliqués  et  toujours  si  con-  colonial,  on  a prétendu  rendre  les  colonies  iribu- 
leslables  des  prix  de  revient.  laires  de  la  métropole  pour  tous  les  articles  manu- 

En  remonlaiu,  par  l’analyse,  à l’origine  de  toutes  facturés  et  même  pour  les  denrées  de  leur  cousom- 
les  complications  douanières,  on  arrive  toujours  à nmlion  qu’elles  ne  pouvaient  pas  produire,  et,  en 
reconnaître  qu’elles  ont  eu  pour  cause  des  préjugés  échange,  on  leur  a réservé  le  marché  mélropolUaiu 
en  matière  économique.  La  plus  ancienne  des  er-  pour  l’écoulement  de  leurs  productions  naturelles, 
reurs,  celle  qui  jusqu’à  ce  jour  a eu  la  plus  funeste  C'est  par  la  complication  des  droits  de  douane  que 
influence  dans  la  rédaction  des  lois  de  douane,  a été  ce  double  but  devait  être  alleiiil. 
l’idée  que  les  métaux  précieux  constituaient  seuls  la  Des  prohibitions  nonibreuses,  des  droits  portés  à 
richesse,  le  capital  d’un  pays.  D’abord  on  a procédé  des  taux  élevés,  qui  dans  bien  des  cas  équivalaient  à 
par  voie  de  prohibition  de  sortie  pour  le  numéraire;  des  prohibitions,  des  droits  variés  à l’infini  et  reii- 
plus  lard  on  a cherché  à amener,  par  des  combinai-  dus  différentiels  à raison  des  lieux  de  provenance  et 
sons  de  tarifs,  une  balance  de  commerce  favorable,  des  modes  adoptés  pour  les  transports,  devaient  por- 
avec  l’idée  que  cette  balance  se  soldait  en  définitive  ter  des  coups  funestes  au  commerce  et  rauraienl 
en  espèces.  anéanti  complètement,  si  les  gouvernements  n’avaienl 

C’est  en  parlant  de  ces  fausses  données  qu’on  en  pas  cherché  à atténuer  ce  fâcheux  effet  par  de  cer- 
esl  venu  à se  considérer  comme  tributaire  de  l’élran-  laines  concessions  et  de  certaines  facilités  accordées 
ger,  pour  lous^les  produits  qu’on  en  lirait,  sans  aux  négociants.  De  là,  la  création  des  entrepôts  où 
comprendre  que  l’étranger  était  en  même  temps  tri-  les  marchandises  ont  pu  rester  sans  acquitter  les 
bulaire,  si  Ton  pouvait  admettre  l’expression,  pour  droits  ; de  là,  les  facilités  données  pour  le  transit  en 
les  envois  qu’on  lui  faisait  en  échange,  c'est-à-dire  franchise  des  articles  dirigés  d’un  point  de  la  fron- 
qu’il  n’y  avait  aucun  tribut  payé  de  part  ni  d’autre,  lière  à un  autre  point  de  sortie,  et  la  permission  de 
mais  seulement  une  opération  avantageuse  aux  deux  commercer  au  dehors,  en  empruntant  le  séjour  des 
parties  coulraclantes,  puisqu’elle  était  librement  con-  entrepôts,  pour  les  articles  prohibés  à l’intérieur, 
sentie.  Consommer  un  produit  étranger  n’étant  pas  C’est  ainsi  que,  presque  en  tout  pays,  la  législa- 
aulre  chose,  en  effet,  que  consommer  celte  portion  lion  douanière  s’est  singulièrement  compliquée  de 

du  travail  qui  a dû  être  incorporée  dans  les  objets,  détails. 

quelle  qu’en  soit  la  nature,  donnés  en  payement  du  La  majeure  partie  d'un  très-fort  volume  in  du 

produit  arrivé  du  dehors.  Répertoire  de  jurisprudence,  de  M,  Dalloz,  eslcon- 

Une  fois  lancé  dans  la  voie  des  entraves  à la  liberté  sacrée  à l’exposé  de  l’organisation  administrative  de 
des  échanges,  il  devait  devenir  diflicile  de  s’arrêter,  la  douane  en  France.  C’est  un  traité  général  sur  la 
En  prohibant  la  sortie  de  certaines  denrées,  on  dimi-  matière  ; chaque  point  relatif  au  sujet  est  l’objet  d’un 
nuait  I étendue  du  marché  à leur  égard;  il  y avait  paragraphe  spécial,  et  les  paragraphes  sont  au 
moins  de  concurrence  pour  l’achat,  les  prix  devaient  nombre  de  1,027. 
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Tout  en  laissant  de  colé  ce  qui  est  de  pur  détail 
administratif,  et  ce  qui  touche  plus  spécialement  au 
contentieux  en  matière  de  douane,  et  pour  s'en  tenir 
aux  faits  et  aux  considérations  purement  économi- 
ques sur  la  matière,  il  reste  encore  un  vaste  champ 
ù parcourir.  Le  sujet  paraît  pouvoir  se  partager  en 
deuxparties  : Tune  consacrée  à Fhistoire  des  douanes 
en  général,  à celle  de  celle  branche  de  revenu  public 
en  France;  à l'examen  des  doctrines  économiques 
qui  se  sont  successivement  produites  a l’occasion  de 
rétablissement  des  droits;  enfin,  à l’appréciation 
comparée  des  tarifs;  la  seconde  partie  comprenant 
t’exposé  de  l’organisation  administrative  des  douanes 
en  France,  et  la  statistique  spéciale  du  commerce  de 
la  France. 

Première  partie.  — Or1GI?«E  ET  IIÉVELOPPEMEXT 

DES  Düuaxes  ex  géxèral.  — Les  recherclies  histo- 
riques sur  ce  (|u’onl  été  les  douanes  dans  l’antiquité 
sont  plutôt  de  nature  à satisfaire  lu  curiosité  (lu’ù 
donner  aliment  ü aucune  discussion  économique. 

M.  Auguste  Boeckh,  dans  son  Économie  politique 
(les  Athéniens  J dit  que  les  taxes  de  commerce  se 
percevaient  sur  Vemporimn  ou  sur  le  marché.  La 
première  de  ces  dénominations  désigne  le  lieu  où  se 
faisait  le  commerce  maritime  en  gros.  Les  taxes  qu’on 
y levait  portaient  sur  l’entrée  et  la  sortie,  et  peut- 
être  aussi  sur  la  faculté  de  stationner  dans  le  port. 
Ces  taxes  sont  les  seules  qui  eussent  le  caractère  des 
droits  de  douane  actuels;  le  droit  de  stationnement 
sur  le  marché  rentrerait  dans  un  autre  ordre  d’im- 
pôts. L’importation  et  l’exportalion  étaient  assujet- 
ties au  faible  droit  d’un  cinquantième  (2  pour  100)  ; 
les  textes  disent  expressément  que  toutes  les  mar- 
chandises de  l’étranger  entrant  au  Pirée  y étaient 
soumises.  Dans  les  autres  parties  de  la  Grèce,  les 
droits  de  douane  et  les  droits  de  port  étaient  de 
meme  généralement  modérés. 

La  perception  des  droits  de  douane  chez  les  Ro- 
mains remonte  ù l’origine  de  leur  histoire.  Plu- 
tarque et  Denys  d’Halicarnasse  parlent  de  l’ouver- 
ture, par  Ancus  Marlius,  du  port  d’Ostie  au  commerce 
étranger,  et  Tite-Live  le  confirme  en  disant  que  les 
consuls,  après  l’expulsion  des  rois,  affranchirent  le 
peuple  romain  des  douanes  et  des  tributs,  portoriis 
et  tributo  plebe  liberuta  Ces  droits,  du  reste, 
furent  bientôt  rétablis.  [ 

Sous  les  empereurs,  tous  les  produits  importés  pour  ! 
le  trafic  et  non  pour  la  consommation  personnelle 
étaient  assujettis  à la  douane,  povtorium.  L’étymo- 
logie même  du  mol  indique  que  les  droits  étaient 
particulièrement  perçus  sur  les  marchandises  impor- 
tées par  mer  ; il  y avait  cependant  des  droits  analo- 


gues perçus  au  passage  des  Alpes,  et  on  confondait 
encore  quelquefois  sous  le  nom  de  portorium.  les 
droits  de  circulation  sur  les  roules,  les  rivières  et 
au  passage  des  ponts.  Les  droits  portaient,  non-seu- 
lement sur  les  marcliandises,  mais  encore  sur  des 
articles  qui  ne  figurent  plus  dans  les  tarifs  modernes. 
Les  esclaves  jeunes  et  beaux  destinés  à la  prostitu- 
tion et  les  eunuques,  outre  le  droit  du  vingtième  sur 
la  vente,  payaient  le  portorium  en  débarquant  en 
, Italie,  Ces  droits  de  douane  étaient  affermés  et  deve- 
I naient  de  la  part  des  publicains  roccasion  des  plus 
I scandalenses  exactions.  Les  portitori^s  ou  douaniers 
avaient  le  droit  d’ouvrir  et  de  visiter  les  ballots,  afin 
de  vérifier  les  déclarations  des  marchands.  Toute 
erreur  ou  omission  même  involontaire  dans  une 
déclaration  entraînait  la  confiscation  des  objets  saisis, 
j II  parait  toutefois  que  la  peine  encourue  pour  avoir 
fraudé  la  douane  était  moins  forte  chez  les  Romains 
que  chez  les  autres  peuples.  Dans  Diogène  Laerce, 
Bion  raconte  à Antinous  GonaUis  révénemenl  arrivé 
à son  père  et  à sa  famille  ; « Mon  père,  dit-il, 
s'étant  rendu  coupable  de  prévarication  envers  les 
publicains,  fut  vendu,  lui  et  sa  famille  entière  -.  » 

Au  moyen  âge,  lorsque  le  régime  féodal  était  dans 
toute  sa  force,  il  devient  difficile  de  suivre  la  per- 
perception  des  taxes  qu’on  pourrait  appeler  droits  de 
douane;  les  pays  étaient  morcelés,  il  y avait  en 
quelque  sorte  des  frontières  pour  chaque  domaine, 
et  les  droits  de  douane  se  confondent  avec  les  droits 
de  circulation  prélevés  sur  les  commerçants,  dont  les 
transports  étaient  presque  partout  rançonnés. 

Ce  n’est  guère  qu’en  Angleterre,  à raison  de  sa 
position  insulaire,  qu’on  pourrait  suivre,  de  siècle 
en  siècle,  la  trace  des  Irlbuls  exigés  du  commerce 
extérieur.  On  trouve  déjà,  au  nombre  des  sources 
d’où  Guillaume  le  Conquérant  tirait  ses  revenus,  la 
levée  de  certains  droits  d'usage  sur  l’importation  et 
l’expropriation  des  marchandises  s.  Dans  le  latin 
barbare  des  anciens  registres,  le  droit  de  douane  est 
appelé  custmnaj  d’où  est  venu  pljjs  lard  le  mol 
custom-house  (bureau  de  ta  douane).  On  qualifiait 
le  droit  de  custnma  antiqua  sive  maqna;  il  était  de 
moitié  plus  fort  pour  les  marchands  étrangers  que 
pour  les  regnicoles  ; et  il  y avait  en  outre  le  custuma 
pnrea  et  nova  de  trois  deniers  par  livre  de  la  valeur 
de  toutes  les  marchandises  à l’entrée  et  à la  sortie, 
payé  par  les  étrangers,  et  formant  une  surtaxe,  dont 
la  trace  s’est  maintenue  sous  différentes  formes  dans 
le  tarif  anglais  jusqu’aux  temps  modernes 
La  laine,  les  cuirs  et  les  peaux  de  mouton  avec 
leur  toison,  ont  été  pendant  longtemps  les  grands 
articles  du  commerce;  l’exportation  n’en  pouvait 


, Malle.  Économie  polit,  des  Romains,  t.  Il,  p.  4i7. 

De  l impôt  du  vingtième  sur  Us  successions,  et  de  r impôt  sur 
les  marchandises  chez  Us  Romains,  par  Bouehaud.  Paris,  4768. 
Ouvrage  riche  de  ftiis. 


^Lingard,t  II,  p.  96,  édilion  française  de  4818. 

* Mémoire  sur  Us  finances  de  V /Angleterre  depuis  la  paix. 
Mayence,  1768.  Ouvrage  aitnbu/*  à lord  Gi-anville,  ininislre. 
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avoir  lieu  que  par  onze  ports  d’Angleterre  et  trois 
ports  d’Irlande;  celle  circonstance  les  avait  fait  dé- 

^ I 

signer  sous  le  nom  de  marchandises  (Vétape.  Vers  ^ 
la  fin  du  xiii*^  siècle,  le  droit  sur  chaque  sac  de  j 
laine  était  d’un  demi-marc;  mais  Édouard  ne 
larda  pas  à requérir  cinq  marcs  par  sac  de  laine  ' 
line,  trois  par  sac  de  laine  commune,  et  cinq  marcs 
pour  chaque  last  (environ  20  quintaux  métriques)  de 
cuir. 

En  I3i0,  sous  Édouard  III,  le  droit  était  de 
bOschellings  par  sac  de  laine,  le  sac  de  3(U  livres,  le 
mênie  pour  deux  cent  quarante  peaux  en  laine,  et 
cinq  marcs  par  last  de  cuir.  Le  roi  recevait  on  outre 
le  ilroil  connu  par  la  suite  sous  1a  dénomination  de 
tonuuf/e  et  de  pondaye  (droit  de  jauge  pour  les 
liquides  et  de  pesée  pour  les  autres  marchandises); 
il  était  de  deux  schellings  par  tonneau  devin  importé, 
et  de  six  deniers  (pence)  par  chaque  livre  de  mar- 
chandise importée  ou  exportée  Le  droit  de  poii- 
dage  fut  porté  plus  tard  à douze  deniers  par  livre  de 
la  valeur  (5  pour  100)  de  toutes  les  marcliandises. 
Ce  droit  était  accordé  dans  l’origine  pour  rentretien 
de  la  marine  et  la  protection  du  commerce.  A comp- 
ter de  Henri  V jusqu’à  Ciiarles  I"  il  était  volé  pour 
toute  la  durée  du  règne.  Le  premier  parlement  de  ce 
dernier  roi  ne  voulut  accorder  le  vole  des  droits  de 
douane  que  pour  un  an;  ce  vole  fut  regardé  comme 
une  offense  au  roi;  la  chambre  haute  refusa  de  le 
sanctionner  Ce  fut  là  une  des  raisons  de  la  disso- 
lution du  parlement;  et,  par  conséquent,  les  droits 
de  douane  entrèrent  pour  quelque  chose  dans  les 
causes  de  la  révolution. 

La  célèbre  ligue  hanséalique  s’élail  surtout  for- 
mée pour  protéger  le  commerce  des  négociants  des 
villes  unies,  sur  mer  et  contre  les  exactions  et  les 
entraves  des  gouvernements.  Le  comptoir  des  Alle- 
mands, ou  Guildhall,  remonte  à Londres  aux  temps 
les  plus  reculés.  Les  commerçants  appartenant  aux 
villes  hanséaliques  furent  successivement  mis  en 
possession  de  privilèges  importants;  ils  ne  payaient 
que  1 pour  100  de  la  valeur  de  leurs  marchandises, 
quels  que  fussent  les  droits  exigés  des  autres  négo- 
ciants. Les  privilèges  de  leur  corporation  furent 
renouvelés  et  étendus  |»ar  le  traité  de  li7i  avec 
Édouard  IV,  puis  retirés  sous  le  règne  de  Marie,  et 
définitivement  abolis  sous  celui  d’Élisabeth. 

L’origine  des  droits  de  douane  en  Angleterre 
paraît  donc  avoir  été  purement  fiscale,  et  avoir  con- 
servé ce  caractère  pendant  une  longue  période  de 
temps.  Il  n'en  fut  pas  de  même  à Venise,  et  l’on 
aperçoit  dès  l’origine  les  traces  d’un  système  com- 
mercial et  politique  plus  encore  que  financier.  Le 
gouvernement  de  Venise  était  essentiellement  inler- 
ventioniste,  réglementaire,  inquisitorial. 

* LingarJ,t.  IV,  p.  805. 

< Guizot,  Histoire  de  la  révolution  d' /Angleterre,  1. 1,  p 84 
PICT.  PE  l’écor.  pour.  1. 
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Dès  les  premiers  temps  du  moyen  âge,  Venise 
monopolisa  le  commerce  du  sel  dans  la  haute  Italie, 
acheta  les  salines  de  Cervia,  obtint  de  transporter 
seule  les  sels  gemmes  de  l'Allemagne  et  de  la  Croatie, 
et  alla  même  jusqu’à  forcer  un  roi  de  Hongrie  à 
suspendre  l’expioitalion  de  ses  mines.  La  consomma- 
tion du  sol  étranger  fut  punie  comme  un  crime  dans 
toute  l'élcndue  des  possessions  vénitiennes.  La  mai- 
son du  délinquant  devait  être  rasée,  et  il  devait  cire 
banni  à perpétuité. 

A mesure  que  les  relations  commerciales  s’éten- 
dirent, et  que  des  capitaux  plus  considérables  s’ac- 
cumulèrent, les  Vénitiens  commencèrent  à devenir 
manufacturiers,  et  ils  portèrent  dans  la  législation 
sur  la  matière  les  principes  qui  les  avaient  dirigés 
dans  la  question  du  sel.  En  127b,  on  fit  une  collec- 
tion des  nombreux  règlements  sur  les  manufactures, 
et  l’on  créa  des  magistrats  spéciaux,  chargés  de  veil- 
ler à la  protection  des  fabriques.  L’industrie  con- 
sistait alors  en  des  manufactures  de  tissus  de  soie, 
transportées  de  la  Morde  et  de  Lucques,en  tanneries, 
en  fabriques  de  produits  chimiques,  de  fils  d’or,  de 
quincaillerie,  de  bougies,  en  raffineries;  enfin  il  y 
avait  les  fameuses  manufactures  de  glaces,  de  ver- 
rerie et  de  verroterie  de  Murano.  Ces  fabriques 
furent  généralement  protégées  par  des  prohibitions 
absolues  mises  à l’entrée  des  produits  similaires,  en 
même  temps  que  par  des  franchises  à rentrée  des 
matières  premières. 

Non-seulement  le  gouvernement  encourageait  par 
des  combinaisons  douanières  la  production  des  arti- 
cles manufacturés,  mais  il  employait  les  moyens  les 
plus  violents  pour  prévenir  l’émigration  des  artisans. 
Un  article  2G  des  statuts  de  l’inquisition  d’État  porte 
tu  disposition  suivante  : Si  quelque  ouvrier  ou  artiste 
transporte  son  art  en  pays  étranger,  au  détriment  de 
la  République,  il  lui  sera  envoyé  l’ordre  de  revenir; 
s’il  n’obéit  pas,  on  mettra  en  prison  les  personnes  qui 
lui  tiennent  de  plus  près,  afin  de  le  déterminer  à 
l’obéissance  par  riiUérêt  qu’il  leur  porte;  s’il  revient, 
il  lui  sera  pardonné  et  on  lui  procurera  un  établisse- 
ment à Venise;  si,  malgré  remprisonnement  de  ses 
parents,  il  s’obstine  à demeurer  à l’étranger,  on 
chargera  quelque  émissaire  de  le  tuer,  et,  après  sa 
mort,  ses  parents  seront  mis  en  liberté  On  cite 
deux  exemples  de  l’application  de  celle  peine  à des 
ouvriers  en  verroterie  que  l’empereur  Léopold  avait 
attirés  près  de  lui. 

Dans  presque  tous  les  autres  Étals  de  la  haute 
Italie,  les  droits  de  douane  étaient  purement  fiscaux. 
Venise  prit  à ferme  les  droits  de  douane  d’un  cer- 
tain nombre  de  principautés  voisines;  et,  dans  le 
xv«  siècle,  elle  offrit  au  duc  de  Milan  de  lui  enlre- 
lenir  dix  mille  hommes  et  dix  mille  chevaux,  s’il 

s //itioirede  la  république  de  f'enise,  par  Daru,  t.  111,  p.  1S8. 
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voulait  lui  laisser  radminislralion  de  ses  douanes. 

A Gênes,  les  droits  étaient  établis  dans  des  vues 
fiscales  plutôt  qu’en  vue  de  protéger  les  manufac- 
tures; ils  étaient  plus  élevés  sur  les  importations 
que  sur  les  exportations.  Au  siècle,  ils  étaient 
de  5 deniers  par  livre  ù la  sortie  et  de  9 deniers  à 
rentrée 

Du  reste  la  régularité  de  perception  des  droits  de 
douane,  dans  les  différentes  parties  de  l’Europe,  ne 
devait  s’établir  que  lorsque  les  agrégations  de  terri- 
toires se  seraient  régularisées  par  rétablissement 
d’un  pouvoir  central  régulier  on  chaque  pays. 

Origine  et  développemeint  de  lv  Douane  en 
France.  — L’histoire  de  la  douane  peut  se  partager, 
pour  la  France,  en  trois  périodes  ; la  première, 
s’étendant  de  la  chute  de  rempire  romain  aux  tarifs 
de  Colbert,  en  16(U  et  lt)(>7  ; la  seconde,  de  1GÜ7 
à 1790,  et  la  troisième,  de  1790  jusqu’à  nos  jours. 

PREMIERE  PÉRIODE  I dc  Ui  chutc  de  Ve^npire  ro- 

main  à lüG7.  Les  droits  de  douane,  tels  qu’ils 
avaient  été  établis  par  les  Romains,  subsistèrent  dans 
la  Gaule  avec  tous  les  autres  impôts  directs  ou  indi- 
rects, sous  les  rois  de  la  première  et  de  la  seconde 
race.  Le  droit  de  tonlieu  {tefeneum}  portail  à la  fois 
sur  le  transport  par  terre  et  par  eau,  et  sur  l’impor- 
lation  et  l’exportation  des  marchandises.  Dago- 
bert D"  fil  don  à l’église  de  Saint-Denis,  pour 
rentrelien  de  son  luminaire,  d’une  somme  de  cent 
sous  d’or,  à prendre  chaque  année  sur  le  tonlieu  qui 
se  percevait  au  profit  et  au  nom  du  roi  à Marseille. 

Après  le  démembrement  de  l’empire  de  Charle- 
magne, raffaiblissemcnl  du  pouvoir  royal,  et  réta- 
blissement du  régime  féodal,  la  perception  des  droits 
de  douane  se  confond  de  plus  en  plus  avec  tous  les 
droits  de  passage  prélevés  par  les  seigneurs.  Le  com- 
merce, si  cruellement  entravé,  se  serait  complète- 
ment arrêté,  si  des  traités  n’élaieiU  intervenus  pour 
stipuler  l’exemption  de  tous  droits  pour  les  marchan- 
dises qui  étaient  destinées  pour  certaines  foires,  en 
protégeant  les  marchands  qui  s’y  rendaient  contre 
les  vexations  de  toute  nature  auxquelles  ils  étaient 
ordinairement  exposés. 

C’est  avec  le  développement  de  la  puissance  royale, 
par  l’accession  successive  de  nouveaux  territoires, 
comme  dépendance  de  la  couronne,  que  l’on  voit 
reparaître  les  droits  de  douane  sous  la  désignation 
de  (raîtes  foraines.  Encore  les  premiers  arrêtés  men- 
tionnés dans  riiisloire  financière  de  la  France 
ont-ils  plutôt  pour  but  d’apporter  des  entraves  à la 
liberté  du  commerce,  que  d’accroître  les  revenus  du 
trésor. 

Ainsi,  on  12ai,  saint  Louis  donne  aux  sénéchaux 
et  aux  baillis  le  droit  d’interdire  l’exportation  des 
grains  et  des  vivres,  en  cas  de  surélévation  dans  les 
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prix  et  de  crainte  de  famine.  Dans  les  cinquante 
années  qui  suivent  celle  date,  on  trouve  aussi  de 
nombreuses  ordonnances  interdisant  la  sortie  des 
métaux  précieux,  des  joyaux,  des  chevaux,  des 
armes  et  harnais,  du  blé,  du  vin  et  des  vivres. 

Les  fabricants  d’étoffes  de  laine  ne  lardèrent  pas 
à s’apercevoir  de  la  protection  qu’ils  pouvaient  obte- 
nir au  moyen  des  restrictions  imposées  au  commerce 
d’exportation.  Ils  demandèrent  donc  que  la  sortie 
de  toute  matière  propre  à la  fabrication,  à la  tein- 
ture et  aux  apprêts  des  étoffes  de  laine  fut  prohibée. 

11  offraient  de  payer,  en  échange  de  cet  avantage, 

12  deniers  sur  chaque  pièce  de  drap  vendue  en  gros, 
et  7 deniers  sur  chaque  pièce  vendue  en  détail. 
Philippe  le  Bel  accepta  d’entrer  dans  ces  voies 
restrictives;  un  édit  du  1"  février  lô04  défendit 
l’exportation  des  métaux  précieux,  des  armes,  des 
chevaux,  des  grains,  du  fer  et  des  autres  métaux, 
des  cuirs,  des  matières  textiles,  des  tissus  écrus, 
des  matières  propres  à la  teinture,  etc.  H était  toute- 
fois laissé  faculté,  aux  marchands  qui  voudraient 
être  autorisés  à déroger  à ces  prohibitions,  de  se 
pourvoir  pour  l’oblention  de  lettres  patentes  à cet 
effet.  Presque  aussitôt  Geoffroy  Coqualrix  fut  com- 
missionné maître  des  ports  et  passages,  chargé  de 
délivrer,  moyennant  finance,  ces  lettres  patentes, 
et  c’est  là  l’origine  du  droit  de  haut  passaije. 

En  1Ô22  et  1524,  Charles  le  Bel  étendit  à toutes 
les  marchandises  l’inlcrdiclion  de  sortie,  et  suspen- 
dit la  délivrance  des  lettres  patentes  auxquelles  les 
réclamations  du  commerce  firent  revenir;  mais  ce 
ne  fui  pas  sans  l’imposition  ü*un  nouveau  droit 
appelé  droit  de  rére  (resve,  recette),  qui  ne  dispen- 
sait pas  des  payements  à faire  pour  Icsarticles  soumis 

au  droit  de  haut  passage. 

Le  prix  imposé  aux  marchands  pour  la  délivrance 
des  lettres  patentes  fui,  en  1558,  converti  en  un 
droit  fixe  de  7 deniers  à ajouter  au  droit  de  rêve; 
ainsi  les  articles  soumis  au  haut  passage  payèrent 
11  deniers,  et  les  autres  4. 

Un  autre  droit  de  12  deniers  pour  livre  fut  encore 
ajouté,  en  4369,  aux  autres  charges  de  l’exportation 
sous  le  titre  iVimposUion  foraincj  et  les  marchan- 
dises payèrent  ainsi  : les  unes  25  deniers,  les 
autres  16,  environ  10  et  7 pour  100  de  la  valeur; 
ce  qui  n’eùl  pas  encore  été  très-fort  si  les  évaluations 
avaient  été  régulièrement  faites. 

Jusqu’alors  les  droits  avaient  été  perçus  à la  sortie 
du  royaume;  mais,  en  1378,  la  perception  fut  éten- 
due aux  marchandises  des  provinces  sujettes  aux 
aides,  soit  qu’elles  fussent  exportées  au  dehors  ou 
qu’elles  passassent  dans  les  provinces  non  sujettes 
aux  aides.  Des  bureaux  de  la  traite  foraine  furent 
placés  entre  les  provinces,  et  de  véritables  douanes 
intérieures  furent  ainsi  établies. 

A mesure  que  le  pouvoir  royal  se  développait,  les 
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communications  devenaient  plus  sûres,  les  exac- 
tions des  petites  puissances  locales  cessaient,  et  les 
taxes  au  profit  de  la  couronne  étaient  plus  facilement 
acceptées.  Cependant  les  provinces  successivement 
annexées  à la  monarchie  conservaient  leurs  usages 
locaux,  et  tenaient  surtout  à ne  subir  que  les  impôts 
qu'elles  auraient  elles-mêmes  consentis.  A certains 
égards,  la  monarchie  était  une  sorte  de  gouverne- 
ment fédératif,  et  c’est  devant  les  décisions  et  les 
persistances  locales  que  Colbert  allait  se  trouver 
arrêté  dans  son  projet  d’établissement  d’un  tarif  uni- 
forme. 

La  fixation  de  la  valeur,  sur  laquelle  devait  être 
calculée  l’imposition  foraine,  appartenait  aux  seuls 
agents  du  fisc,  c’est-à-dire  aux  fermiers,  et  il  en 
résultait  les  plus  grands  abus.  Pour  y remédier, 
François  I®*'  fil  faire,  en  1541,  un  tableau  général 
d’appréciation  des  marchandises,  dont  la  promulga- 
tion détermina  le  conscntcmeiU  de  quelques  pro- 
vinces, notamment  de  la  Bourgogne,  à recevoir  les 
bureaux  de  la  foraine. 

On  commença  vers  la  même  époque  à établir  des 
droits  de  douane  à l’importation  ; les  épiceries  et 
drogueries  durent  payer  4 pour  100  de  leur  valeur; 
et  Henri  II,  en  1554,  mil  un  droit  d’entrée  d’un  écu 
par  quintal  sur  l’alun. 

Il  avait  été  ainsi  statué  jusque-là  par  voie  de 
dispositions  spéciales;  mais  sous  Henri  III, en  1581, 
(ni  publia  pour  la  première  fois  un  tarif  général,  par 
lequel  toutes  les  marchandises  étaient  imposées  à 
l'entrée,  sauf  cependant  le  poisson  frais  et  salé,  et 
certaines  étoffes  qu'on  tirait  d’Angleterre.  La  plu- 
part des  droits  furent  alors  affermés  dans  un  même 
bail , qui  prit  le  nom  de  bail  des  cinq  grosses  fermes. 

Outre  le  tarif  général  et  les  différentes  perceptions 
du  bureau  de  la  foraine,  il  existait  encore,  suivant 
les  provinces,  de  nombreux  droits  locaux  et  diffé- 
rents péages.  On  peut  citer  entre  autres  le  droit 
appelé  tablier  et  prévôté  de  la  Rochelle,  la coniplablic 
et  le  convoi  de  Bordeaux,  la  coutume  de  Bayonne, 
la  douane  de  Valence,  à laquelle  fut  réunie  celle  de 
Lyon  et  qui  interceptait  la  roule  du  Midi  au  Nord. 

I.es  nombreux  abus  auxquels  donnaient  lieu  tant 
de  perw'ptions  diverses  soulevaient  les  plus  vives  ré- 
clamations; les  plaintes  se  firent  jour  aux  étals  géné- 
raux de  1614.  Des  négociations  furent  par  suite 
enliuuées  avec  diverses  provinces,  sans  apporter  de 
remède  au  mal. 

Un  nouveau  tarif,  promulgué  en  1629,  vint  encore 
élever  les  droits  de  douane,  et  les  étendre  aux 
marchandises  dont  le  commerce  était  jusqu’alors  resté 
libre;  les  draps  d’Angleterre  furent  imposés  pour  la 
première  fois,  et  il  n’y  eut  d’exception  que  pour  la 
librairie. 

Tel  était  l’étal  des  choses  lorsque  Colbert  arriva 
à la  tête  des  finances.  Avec  une  volonté  ferme  et  des 


intentions  droites,  il  devait  porter  l’ordre  partout, 
supprimer  un  grand  nombre  d’abus,  simplifier  les 
perceptions,  réunir  les  droits  de  diverses  natures  en 
une  seule  taxe,  et,  dans  beaucoup  de  cas,  diminuer 
les  charges  ; mais  la  centralisation  du  pouvoir  n’était 
pas  encore  poussée  assez  loin  pour  qu’il  lui  fût 
réservé  (le  vaincre  toutes  les  résistances  locales.  Pour 
arriver  à ce  résultat,  il  fallait  peul-êlre  une  grande 
révolution,  dans  laquelle  malheureusement  l'unité 
nationale  cl  la  centralisation  ne  devaient  s’établir 
qu’en  affaiblissant  et  en  éteignant  même  la  vie  poli- 
tique locale  dans  les  provinces. 

Colbert  ne  pouvait  manquer  de  s’occuper  de  la 
qucsiion  du  tarif  : le  bail  des  grosses  fermes  étant 
sur  le  point  d’expirer,  il  fit  préparer  un  tarif  uni- 
forme qu’il  proposa  aux  provinces.  Celles  où  étaient 
déjà  établis  les  bureaux  de  la  foraine  y adhérèrent, 
et  il  en  résulta  déjà  un  immense  avantage  commercial 
pour  le  pays.  Des  droits  convenablemeiii  combinés 
vinrent  se  substituer  à une  multitude  de  taxes  di- 
verses, dont  la  perception  était  des  plus  gênantes; 
telles,  à la  sortie,  que  le  haut  passage,  le  resve,  Tim- 
position  foraine,  la  traite  domaniale,  le  trépas  de 
Loire,  les  traites  et  nouvelles  impositions  d’Anjou, 
les  augmentations  et  réappréciations,  et  les  droits  y 
joints  avec  le  parisis  de  12  et  6 deniers  pour  livre, 
et  telles,  à l’entrée,  que  les  droits  sur  les  drogueries 
et  épiceries,  l’escu  pour  quintal  d’alun,  l’escu  pour 
tonneau  de  mer,  les  augmentations  et  réapprécia- 
lions  faites  en  1638,  1644,  1647,  1654,  etc. 

Plusieurs  provinces  ayant  refusé  d’admettre  le 
tarif  de  1664,  Colbert  chercha  à remédier  à cel 
inconvénient,  en  dressant,  pour  certaines  marchan- 
dis(^s  spéciales,  un  tarif  particulier,  qui  pourrait  être 
et  qui  fut  en  effet  accepté  par  les  provinces  réunies 
U la  France.  Ce  fut  le  tarif  de  1667,  qui  n’étail  pas, 
comme  on  l’a  dit,  le  tarif  de  1664  révisé,  mais  bien 
un  tarif  restreint  à un  certain  nombre  d'articles  de 
commerce. 

Le  système  mercantile  et  les  idées  de  protection 
ont  eu  peu  de  part  à la  rédaction  du  tarif  de  1664; 
c’est  dans  celui  de  1667  qu’elles  se  sont  en  quelque 
sorte  inaugurées. 

Au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits  de 
douane,  la  France  pouvait  se  partager  en  trois 
grandes  divisions  : 

1"  Les  provinces  des  cinq  grosses  fermes,  qui 
avaient  accepté  le  tarif  de  1664,  savoir  : 


Ls  Normandie. 
Le  Poitou. 

Le  Maine. 
L’Orléanai». 

La  Picardie. 

L’A  U Ilia. 

Le  Tliouars. 

Le  Perche. 

La  Champagne. 
Le  Berry. 


La  châtellenie  de  Champtoo> 
ceaux. 

Le  Nivemaia. 

La  Bourgogne. 

Le  Bourbonnais. 

Le  Bcaujolaia. 

La  Touraine. 

La  Bresse. 

L’Anjou. 

L’llc-de>F rance. 


I 


ou 
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2®  Les  provinces  réputées  étrangères,  c’est-à-dire 
ayant  conservé  leurs  administrations  propres,  ayant 
refusé  d’accepter  le  tarif  de  iCOl,  restées  soumises 
à des  taxes  particulières,  mais  ayant  accepté  les 
t/roiitt  uniformes  pour  les  marchandises  dénommées 
au  tarif  de  1067,  savoir  : 


La  Brelagop. 
L'Aagouraoi». 

La  Marche. 

Le  Liroouain. 

La  Sainlunge. 

La  (fuyenne. 

La  Gascugne. 

!.:«  basse  Navarre. 
Le  Béaru. 

Le  Itüussillon. 

Le  Lauguedoc. 
L'Auvergne. 


Le  Kouergiie. 

Le  Forez. 

Le  Vivarais. 

La  Provence. 

Le  Daupliiué. 

Le  Lyonnais. 

La  Francbe-Cnmié. 
Le  Ilainaul. 

La  Flandre. 

Le  Cambrésis. 
L’Artois. 


3“  Los  provinces  appelées  pays  étrangers  effectifs, 
qui  n’étaient  pas  soumises  aux  droits  généraux  d’en- 
trée et  de  sortie  du  royaume,  savoir  ; l’Alsace,  la 
Lorraine  et  les  trois  évêchés  (Metz,  Toul  et  Ver- 
dun). 

Les  taxes  qu’on  a appelées  les  droits  uniformes 
établis  par  le  tarif  de  1667,  et  dont  la  perception  a 
ensuite  été  régularisée  et  modifiée  par  quelques 
arrêts  et  ordonnances , portaient  dans  l’origine  sur 
36  articles  seulement  à l’entrée.  Les  principaux 
étaient  les  suivants  : 

livret,  tout. 


La  paire  de  bas  de  soie,  payant 1 » 

La  douzaine  de  paires  de  bas,  estame  Cl  laine.  . 8 u 

La  douzaine  de  paires  de  bas  de  colon  ....  4 » 

Lliarboo  de  terre,  le  baril 1 4 


Draps  d’Kspagne,  la  pièce  de  ôO  aunes  ....  100  ■ 

Draps  deiuLpays  d'Angleterre  de  la  valeur  de 
8 livi-es  i’aiine,  la  pièce  de  0 è 10  aunes  ...  40  » 

Draps  de  Hollande  et  d’Angleterre,  la  pièce  de 

35  aunes 80  » 

Sucre  ratliué  el  en  pain  par  100  pesant.  ...  33  10 

— cassonade  grise  et  blanche,  idem.  ...  45  * 

Le  tarif  de  1667  ne  comprenait  ù la  sortie  que 
les  peaux  el  cuirs  de  toute  nature  el  les  poils  de 
clièvre. 

Ainsi  se  trouvaient  complètement  abandonnés  les 
principes  qui  avaient  dirigé  dans  l’établissement  des 
droits  de  douane.  Dans  l’origine,  c’étaient  les  denrées 
cl  les  matières  premières  qui  étaient  imposées  a la 
sortie;  désormais  les  droits  devaient  porter  principa- 
lement sur  tes  importations  et  peser  surtout  sur  les 
marchandises  fabriquées.  Il  devait  en  résulter  un  , 
encouragement  spécial  pour  les  manufactures  établies 
à l’intérieur  du  pays,  et  c’est  cette  protection,  pous- 
sée à l'excès,  qui  a été  transformée  eu  dogme  par 
l'école  mercantile. 

Seconde  pébiode  : de  1667  à 1790.  En  1671, 
après  les  traités  des  Pyrénées  el  d’Aix-la-Chapelle, 
un  tarif  spécial  et  très-modéré  pour  l’entrée  des 

L marchandises  étrangères  fut  établi  en  ce  qui  con- 

cernait les  provinces  réunies  ù la  France  par  ces 
traités  (les  Flandres). 


Quant  aux  douanes  générales,  des  ordonnances  de 
1681  el  1687  vinrent  régulariser  les  perceptions, 
déterminer  la  forme  des  baux  el  poser  les  règles 
générales  pour  la  mise  en  adjudication  des  fermes. 
Il  n’y  eut  point  ensuite  de  changements  notables.  Les 
j tarifs  de  1664  et  de  1667,  ainsi  que  les  tarifs  locaux 
tels  que  ceux  des  douanes  de  Lyon  el  de  Valence, 
les  traites  domaniales  dans  les  provinces  qui  n’a- 
vaient pas  accepté  les  droits  de  1664,  ayant,  sauf 
des  iiiodificalions  de  détail,  continué  d’être  en  vi- 
gueur jusqu’à  la  révolution  française.  Pour  donner 
une  idée  suffisamment  complète  de  l’hisloire  des 
douanes,  il  est  bon  de  constater  quel  était  l’élut  de 
la  législation  vers  la  fin  du  xyiii®  siècle. 

Les  droits  alors  perçus  sur  les  marchandises  à 
titre  de  droits  de  traites  étaient  de  trois  sortes  : 
1"  les  droils  d’entrée  el  de  sortie  des  cinq  grosses 
fermes  ; 2“  les  droits  uniformes  ou  droits  des  nou- 
veaux arrêts;  les  droits  locaux. 

Droits  des  cinq  (jrosses  fermes.  Ce  sont  ceux  du 
tarif  de  1664;  ils  frappaient  sur  les  marchandises 
venant  de  l’élranger  ou  de  l’une  des  provinces  répu- 
tées étrangères  el  entrant  dans  la  circonscriplion  des 
cinq  grosses  fermes,  ou  sortant  de  cette  même  cir- 
conscription. 

Droits  uniformes.  Ces  droits  sont  ceux  qui  ont 
été  établis  postérieurement  à 1664,  el  dont  le  tarif 
de  1667  a été  le  point  de  départ;  ils  étaient  appli- 
qués à certaines  marchandises  à l’entrée  el  à la 
sortie,  quelles  que  fussent  les  provinces,  sauf  toute- 
fois celles  considérées  comme  pays  étrangers. 

Ttmlc  marchandise  qui  avait  acquitté  les  droils 
uniformes  pouvait  se  rendre  à sa  destination,  fùt-ce 
à l’autre  extrémité  du  royaume,  sans  avoir  à payer 
les  droits  d’entrée  des  cinq  grosses  fermes,  non  plus 
qu’aucun  des  droils  locaux.  Celle  faveur  ne  suivait 
la  marchandise  que  jusqu’au  lieu  même  de  sa  desti- 
nation. En  cas  de  réexpédition  ultérieure,  elle  était 
au  contraire  assujettie  aux  mêmes  droils  que  tout 
autre  article  originaire  de  ce  nouveau  point  de 
départ. 

Il  avait  été  établi  dans  les  droits  uniformes  une 
distinction  assez  singulière  : les  uns  étaient  appelés 
augmimtalifs  et  les  autres  diminutifs.  Les  premiers 
avaient  pour  but  d’élever  les  charges  sur  certaines 
matières  dont  le  gouvernement  croyait  devoir  entra- 
ver l’exporlalion,  comme  les  laines,  le  coton,  le  poil 
de  lapin.  Les  autres  avaient  été  réglés  en  vue  de 
favoriser  l’exportation,  par  un  dégrèvement  sur  les 
droils  locaux,  relativement  à certains  articles;  les 
droils  de  sortie  sur  la  mercerie,  la  quincaillerie,  les 
dentelles  étaient  des  droils  diminutifs. 

Le  droit  diminutif  était  un  maximum  de  percep- 
tion, et  si  le  droit  local  de  la  province  par  laquelle 
sortait  l'article  ainsi  imposé  était  moindre  que  celui 
du  tarif,  ce  n’était  plus  le  droit  uniforme  qui  était 
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appliqué,  mais  le  droit  plus  faible  du  tarif  local. 

Droits  locaux.  Ces  droits  se  percevaient  en  cer- 
taines provinces  : ce  qui  n’empêchait  pas,  pour  les 
marchandises  qui  entraient  dans  la  circonscriplion 
des  cinq  grosses  fermes,  l'application  du  tarif 
de  1064. 

Une  nomenclature,  même  incomplète,  de  ceux  de 
ces  droits  locaux  qui  étaient  encore  appliqués  posté- 
rieurement à 1667,  comprendrait  : les  droils  de 
douane  de  Lyon  et  de  Valence,  les  droils  de  prévôté 
de  Nantes,  de  compiablie  de  Bordeaux,  de  convoi  et 
péage  de  Péronne,  les  droils  des  officiers  des  traites 
d'Anjou,  de  la  traite  de  Charente,  de  la  traite  d’Ar- 
sac,  dos  traites  domaniales,  droits  de  brieux,  ports 
el  havres  en  Bretagne,  les  deux  pour  cent  d’Arles, 
le  denier  de  Saint-André,  le  liard  du  baron,  etc. 
L’abrogation  de  ces  droits  locaux  est  l’objet  des  pre- 
miers articles  du  décret  de  l’assemblée  nationale 
du  5 novembre  1790. 

Les  plus  lourds  étaient  ceux  de  la  douane  de  Lyon 
el  de  Valence,  el  le  péage  de  Péronne. 

Douane  de  Lyon.  Les  droils  de  la  douane  de 
Lyon  remontaient  très-loin  déjà,  lorsque,  par  un  édit 
de  1 340,  François  ajouta  aux  draps  d’or,  d’argent 
et  de  soie,  qui  y élaienl  soumis,  tous  les  autres  tissus 
el  ouvrages  de  fil  d’or,  d’argent  ou  de  soie,  ainsi  que 
les  soies  cuites  ou  teintes  venant  d'Italie,  du  comtal 
d’Avignon  ou  d’Espagne.  Il  fui  même  ordonné  que 
les  marchandises  de  ces  provenances  passeraient  for- 
cément par  Lyon  ety  acquitteraient  les  droils,  qu’elles 
fussent  destinées  pour  d’autres  provinces  du  royaume 
ou  pour  l’étranger.  Vers  le  milieu  du  xviii''  siècle  le 
produit  de  la  douane  de  Lyon  s’élevait  à onze  ou 
douze  cent  mille  livres. 

Douane  de  Valence,  La  douane  de  Valence  s'appe- 
lait d’abord  douane  devienne;  elle  avait  été  établie 
temporairement  dans  l’origine,  pour  lever  la  somme 
de  6 mille  livres  qui  avait  été  convenue  comme  prix 
de  la  reddition  de  celle  ville,  en  1593;  maisellea 
duré  si  longtemps,  malgré  une  suppression  tempo- 
raire, el  elle  a été  si  lourde,  qu’on  a pu  dire  qu’au- 
cune ville  n’avait  coûté  à la  France  aussi  cher  que  la 
ville  de  Vienne. 

Par  l’édit  du  10  mai  1595,  toute  marchandise 
venant  de  l’étranger  par  le  Midi,  ou  provenant  de  la 
Provence,  du  Languedoc,  du  Vivarais,  du  Dauphiné, 
devait  passer  par  Vienne  el  Sainte-Colombe,  et 
acquitter  les  droits,  pour  se  rendre  à Lyon.  Les 
marchandises  venant  du  Nord,  du  Lyonnais,  du  Forez, 
du  Beaujolais,  de  la  Bresse  et  de  la  Savoie  étaient 
également  passibles  des  droits  pour  être  dirigées  vers 
le  Midi. 

Le  bail  de  celle  douane,  passé  en  1598,  le  fut 
pour  13,000  écus.  En  1611  elle  fut  supprimée  sur 
la  demande  des  fermiers  des  cinq  grosses  fermes, 
dont  elle  diminuait  les  revenus  ; mais  dix  ans  après, 
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elle  était  rétablie  par  M.  de  Lesdiguières  sous  le  nom 
de  douane  de  Valence,  et  subsista  jusqu’en  1790. 

> Elle  fut  ainsi  maintenue  malgré  les  plaintes  fréquentes 
de  la  fabrique  de  Lyon,  qui  réclamait  contre  l’abus 
consistant  à faire  payer  ainsi  plusieurs  fois  le  même 
droit  sur  des  marchandises  qui,  arrivées  à Lyon  à 
l’étal  brut,  étaient  envoyées  dans  le  Dauphiné  pour 
y recevoir  des  façons. 

La  douane  de  Valence  se  levait  : 1°  sur  toutes  les 
denrées  ou  marchandises  entrant  en  Dauphiné,  cii 
sortant  ou  même  le  traversant  ; 2"  sur  tout  ce  qui 
montait,  descendait  ou  traversait  le  Rhône,  entre 
l’embouchure  de  l’Ardèche  el  les  roches  en  amont  de 
Vienne;  3®  sur  toute  marchandise  venant  du  Levant 
el  du  Midi,  en  destination  de  Lyon,  ou  expédiée  de 
cette  ville  pour  le  Midi  ; 4®  sur  tout  ce  qui  allait  en 
Languedoc  ou  en  Auvergne  par  le  Forez, 

Peaye  de  Péronne.  Le  péage  de  Péronne  était  dû 
pour  les  marchandises  entrant  dans  la  circonscriplion 
des  cinq  grosses  fermes  ou  en  sortant,  entre  le  pont 
de  l’Arche,  près  Mézières,  et  les  bureaux  de  Calais 
el  de  Saint-V’aléry-sur-Somme.  Le  produit  en  était 
compris  pour  24,000  à 25,000  livres  dans  le  bail  des 
cinq  grosses  fermes. 

Cotn'ptahlic  de  Bordeaux.  Les  droits  locoux  per- 
çus sous  ce  litre,  dans  l’étendue  de  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux,  remontent  à la  réunion  opérée  de  deux 
droits,  ceux  de  grande  et  de  petite  coutume. 

Les  abbés  de  Sainte-Croix,  pillés  par  les  Sarrasins 
en  1041,  avaient  obtenu,  comme  dédommagement, 
la  perception  de  la  petite  coutume.  Le  couvent  trans- 
mit, en  1503,  ce  privilège  aux  maires  el  jurais  de 
Bordeaux,  en  échange  de  la  protection  qui  lui  serait 
accordée  pendant  les  guerres  des  ducs  de  Guyenne. 

Le  droit  de  grande  coutume,  portant  sur  l’entrée 
et  la  sortie,  était  de  2 1/2  pour  100,  lorsque,  en 
1592,  Henri  II  en  fît  la  réunion  au  domaine;  la 
petite  coutume  était  de  1 pour  100,  à rentrée  seule- 
ment. 

Sur  un  certain  nombre  d’articles,  les  droits  étaient 
payables  en  nature;  nolaniment  sur  le  sel,  les 
oranges,  les  citrons,  les  sardines,  les  hiiilrcs,  les 
moules  et  les  poteries.  La  ferme  en  rapportait  2,300 
à 3,000  livres. 

Le  prépose  aux  perceptions  élait  un  personnage 
important  pour  l’époque.  Il  babilail  un  édifice  qu’on 
désignait  sous  le  nom  d’hôtel  de  la  comptablerie, 
d’où  on  a fait  la  co-mptabue. 

Liard  du  haron.  Ce  droit,  établi  en  1601,  avait 
été  attribué  à un  officier  chargé  de  contrôler  le  pas- 
sage de  toute  marcliamiise  sur  le  Rhône,  ou  par  terre 
devant  la  ville  d’Arles,  ou  la  traversant;  réuni 
ensuite  au  domaine,  il  était  de  3 deniers  par  quintal 
de  marchandises,  el  produisait  1,000  ù 1,100  livres. 

Denier  de  Saint-André.  Ce  droit,  d'une  origine 
ancienne,  avait  clé  institué  pour  payer  la  conslruc- 
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lion  du  fort  Saint-André  sur  le  Rhône;  c’était  un 
droit  de  passage  à cet  endroit  du  fleuve. 

Dans  un  Mémoire  sur  les  tarifs  itcs  droits  de 
traite  J publié  en  1762,  et  dans  les  Recherches  et 
considérations  noutelUs  sur  les  financrsj  du  baron 
de  Cormeré,  en  1789,  on  trouve  des  caries  de 
France  où  les  provinces  sont  teintées  à raison  des 
droits  de  douane  auxquelles  elles  sont  soumises,  et 
ces  cartes  sont  des  plus  bigarrées. 

Cette  multitude  de  perceptions  diverses,  rendues 
plus  onéreuses  encore  par  les  moyens  employés  pour 
en  opérer  le  recouvrement,  et  qui  avaient  résisté  à 
tous  les  efforts  de  centralisation  administrative  et 
financière  de  Colbert,  soulevait  constamment  les  plus 
vives  réclamations.  La  question  était  incessamment 
remise  à Fétude;  Trudaine  y travailla  pendant  six 
ans  sans  pouvoir  en  amener  la  solution;  de  1737 
à 1740,  M.  Fagon,  conseiller  d’État  et  intendant 
des  finances,  présida  diverses  réunions  de  fermiers 
généraux  et  de  députés  du  commerce,  pour  Fétude 
des  bases  à prendre  pour  l’établissement  d’un  tarif 
uniforme. 

Une  lettre  du  contrôleur  général  Bertin,  adressée, 
le  8 avril  1761,  à M.  Brel,  intendant  de  Bretagne, 
posait  si  bien  la  question,  qu’elle  mérite  d’être  rap- 
portée ; 

« Monsieur,  disait-il,  il  y a bien  longtemps  qu’on 
s'est  aperçu  des  mauvais  effets  qui  résultent  pour  le 
commerce,  soit  intérieur,  soit  avec  l’étranger,  de  la 
multiplicité  des  droits,  des  traites  d’entrée  et  de 
sortie,  et  des  douanes  successivement  établies  dans 
le  royaume. 

« M.  de  Colbert  a remédié  en  partie  a ces  incon- 
vénients par  les  tarifs  de  1664  et  de  1667,  dont  le 
premier  a réuni  en  un  seul  droit  tous  ceux  qui  se 
percevaient  précédemment;  mais  il  ne  put  alors  lui 
donner  d’effet  que  pour  les  seules  provinces  appelées 
des  cinq  grosses  fermes.  Le  tarif  de  1667,  qui  a été 
suivi  d’un  grand  nombre  de  règlements  particuliers, 
a établi  des  droits  uniformes  aux  entrées  et  sorties 
du  royaume  relativement  à ce  qu’on  a cru  que  Futilité 
du  commerce  pouvait  exiger;  mais  ce  tarif  et  les 
règlements  postérieurs  ne  comprennent  qu’un  très- 
petit  nombre  de  marchandises. 

« On  a,  au  surplus,  laissé  subsister  tous  les 
droits  anciennement  établis  dans  les  provinces  répu- 
tées étrangères,  et  ces  droits,  ainsi  que  ceux  de 
douane,  se  perçoivent  sur  d’anciens  tarifs  dont  l’in- 
telligence est  devenue  très-difficile,  qui  souvent  dif- 
fèrent de  l’usage,  cl  qui  donnent  lieu  tous  les  jours  ù 
des  contestations  ainsi  qu’à  beaucoup  d’autres  incon- 
vénients. Ceux  qui  m’ont  précédé  dans  la  place  que 
j’ai  l’honneur  de  remplir  se  sont  occupés  dans  diffé-  [ 
reiits  temps  du  projet  d’établir  sur  les  marchandises 
apportées  des  pays  étrangers  un  seul  droit  d’entrée 
et  un  droit  de  sortie  sur  celles  qui  passent  du 


royaume  à l’étranger,  percevables  aux  frontières 
extrêmes  et  sur  un  tarif  uniforme  : au  moyen  de 
quoi  on  ferait  cesser  la  différence  des  provinces 
des  cinq  grosses  fermes  et  de  celles  réputées  étran- 
gères. Toutes  les  douanes  intérieures  et  tous  les 
droits  affermés  ou  engagés  par  le  roi  seraient  suppri- 
més, en  sorte  que  les  marchandises  du  crû  du 
royaume,  ou  qui  y seraient  fabriquées,  pourraient 
y circuler  librement  et  passer  dans  toutes  les  pro- 
vinces sans  payer  aucuns  droits,  si  ce  n’est  au  mo- 
ment où  on  les  destinerait  à passer  en  pays  étranger, 
et  les  marchandises  étrangères  ayant  une  fois  payé 
le  droit  d’entrée  à la  frontière  pourraient  circuler 
aussi  librement  que  les  marchandises  nationales. 

« C’est  ce  même  projet  que  le  roi  m’a  ordonné  de 
reprendre,  en  travaillant  à faire  rédiger  un  tarif  des 
droits  qui  seront  perçus  aux  entrées  et  aux  sorties 
du  royaume,  dans  la  formation  duquel  on  doit  avoir 
pour  objet  principal  la  plus  grande  utilité  du  com- 
merce et  des  sujets  du  roi. 

ft  Pour  faire  cet  ouvrage  d’une  manière  solide  et 
(hiraltle,  et  prévenir  les  inconvénients  qui  résultent 
des  changements  qui  surviennent  dans  le  prix  des 
marchandises,  il  a paru  nécessaire  de  commencer 
par  élablir  la  proportion  du  droit  avec  la  valeur  de 
la  marchandise,  en  sorte  que  le  tarif,  qui  doit  êlre 
invariable,  fixe  le  droit  de  chaque  marchandise  à 
une  quotité  déterminée  de  su  valeur;  mais,  en  meme 
temps,  pour  faciliter  la  perception,  on  fera  une 
évaluation  de  toutes  les  marchandises  qui  en  seront 
susceptibles,  en  poids,  mesure  et  nombre,  lesquelles 
évaluations  pourront  être  réformées  à tous  les 
renouvellements  des  baux  des  fermes,  soit  sur  ta 
représentation  des  négociants,  soit  sur  celle  des 
fermiers. 

« .Fai  cru  devoir  commencer  par  faire  faire  un  étal 
alphabétique  des radrehandisesdonton  peut  faire  com- 
merce, etqui  se  trouvent  soit  dans  les  tarifs,  soildans 
les  états  de  la  balance  du  commerce.  Je  vous  en  en- 
voie douze  exemplaires;  et,  pour  vous  donner  l’idée 
de  ce  travail,  j’ai  fait  ajouter  à toutes  les  marchan- 
dises rappelées  sous  la  lettre  A les  droits  d'entrée  et 
les  droits  de  sortie  que  Fon  se  propose  d’y  imposer 
relativement  à leur  valeur.  Je  vous  prie  d'examiner 
cet  état  alphabétique  avec  attention  ; et  si , par 
hasard,  il  y avait  quelques  marchandises  connues 
dans  votre  département  qui  ne  fussent  pas  comprises 
dans  cet  état,  de  vouloir  bien  m’en  envoyer  la  note, 
que  vous  pourrez  même  ajouter  en  interligne  dans 
un  des  exemplaires  imprimés  que  vous  me  rcii- 
veiTcz. 

« Je  ne  me  dissimule  point  que  la  Bretagne,  Irès- 
allachée  à ses  privilèges  et  à ses  anciens  usages, 
aura  peut-être  quelque  peine  à se  soumettre  ù Fexé- 
culioit  du  nouveau  tarif,  qui  tiendrait  lieu  des  droits 
de  havre  et  de  brieux,  de  ceux  des  traites  duma- 
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niales,  et  de  tous  autres  qui  s’y  perçoivent  actuelle-  ' 
ment;  mais,  si  on  veut  peser  les  véritables  intérêts 
de  la  province  et  sentir  lesavanlagesqui  résulteraient 
pour  elle  delà  communication  libre  et  sans  aucuns 
droits  avec  toutes  les  provinces  du  royaume;  que, 
d’ailleurs,  les  droits  du  tarif  de  1667  et  des  règle- 
ments postérieurs  sont  actuellement  perçus  en  Brc-  i 
tagne,  et  que  le  nouveau  tarif,  fait  uniquement  dans  : 
les  vues  de  favoriser  le  commerce  du  royaume,  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  supplément  au 
tarif  de  1667;  je  crois  qu’il  sera  désire  comme  le 
moyen  le  plus  propre  à réunir  tous  les  sujets  du  roi 
pour  Fübjet  du  commerce,  et  abolir  ces  cloisons  qui 
les  ont  séparés  jusqu’à  présent  au  préjudice  des  uns 
cl  des  autres.  Si  les  résistances  de  la  province  de 
Bretagne  étaient  trop  fortes,  il  serait  indispensable 
(l’établir  contre  elle  la  perception  du  nouveau  tarif 
sur  la  frontière  qui  la  sépare  des  autres  provinces 
du  royaume,  ce  qui  sans  doute  augmenterait  encore  | 
les  droits  qui  se  perçoivent  à l’entrée  et  à la  sortie  i 
des  grosses  formes,  sans  préjudice  de  ceux  qui  se  | 
perçoivent  actuellement  en  Bretagne.  ! 

« Je  sens  que  pour  toutes  ces  opérations  vous 
pourrez  tirer  beaucoup  de  secours  des  chambres  de  ■ 
commerce  de  Nantes  cl  de  Saint-Malo.  Vous  pouvez 
leur  communiquer  et  ma  lettre  et  l'étal  que  j’y  joins. 
Je  verrai  avec  plaisir  les  observations  qu'elles  auront 
cru  devoir  y faire.  Je  suis,  etc....  » 

L’utilité  d'arriver  à la  suppression  de  loules  les 
douanes  intérieures  était,  comme  ou  le  voit,  géné-  | 
râlement  sentie;  les  éludes  les  plus  complètes  se  l 
faisaient , et  la  grande  révolution  politique  n’aurait 
pas  éclaté,  que  celte  réforme  se  serait  inévitable-  , 
ment  accomplie;  ce  n’était  plus  qu'une  question  de 
peu  d’années.  | 

Partout  où  les  accessions  de  territoire  s’élaienl  ! 
régularisées  et  où  se  consolidait  une  unité  admi- 
nistrative, les  douanes  sc  reportaient  aux  extrêmes 
frontières.  En  Espagne,  un  tarif  uniforme  avait  él(i 
promulgué  dès  1717,  et  l’Andalousie  était  seule 
restée  eu  deliors  de  la  ligne  de  perception.  En  Alle- 
magne, où  les  différentes  parties  du  pays  restaient 
sous  des  gouvernements  distincts  et  indépendants, 
les  douanes  intérieures  devaient  larder  beaucoup 
plus  à disparaître,  et  leur  suppression  n’a  pu  résul- 
ter de  nos  jours  que  d’une  union  douanière  sur 
laquelle  il  y aura  lieu  de  revenir  plus  loin. 

Troisième  période  ; dt‘  nos  jours, 

L'Iiisloire  de  la  douane  en  France  depuis  1790 
signale  trois  circonstances  principales  : suppression 
des  entraves  à la  circulation  intérieure,  variations 
souvent  violentes  dans  le  tarif  uniforme  des  droits, 
mais  en  même  temps  régularisation  de  plus  en  plus 
grande  dans  les  procédés  administratifs  de  per- 
ception. 

L’assemblée  constituante,  par  son  décret  du 


5 novembre  1790,  abolit  toutes  les  douanes  par- 
ticulières, et  ordonna  qu’elles  seraient  remplacées 
par  un  tarif  uniforme.  Ce  tarif  ne  tarda  pas  à être 
promulgué,  et  après  lui  un  règlement  générai  pour 
organiser  le  service,  régler  le  mode  de  perception  et 
de  surveillance,  cl  poser  enfin  les  bases  de  la  nou- 
velle législation  douanière.  Tel  fui  Fobjcl  de  la  loi 
des  6-22  août  1791,  dont  la  pensée  est  clairement 
exprimée  dans  le  rapport  fait  à l’assemblée  le  25  avril 
précédent.  Le  tarif  était  rédigé  en  vue  de  la  protec- 
tion des  fabriques  intérieures.  Les  matières  pre- 
mières et  les  denrées  alimentaires  étaient  libres  à 
l'entrée,  les  articles  manufacturés  étaient  graduelle- 
ment imposés  à raison  du  plus  ou  moins  grand  besoin 
que  pouvait  en  avoir  la  masse  des  consommateurs, 
et  les  droits  les  plus  élevés  frappaient  les  objets  de 
luxe  et  de  fantaisie;  celle  dernière  classe  d’objets 
devant  payer  de  20  à 25  pour  100  de  leur  valeur. 
Les  prohibitions  étaient  peu  nombreuses;  et,  tel 
qu’il  était,  ce  tarif,  si  l’on  y revenait  aujourd'hui, 
serait  considéré  comme  très-libéral. 

Depuis  cette  loi,  qui  forme  encore  aujourd’hui  la 
plus  riche  partie  du  code  des  douanes,  des  actes 
presque  innombrables,  lois,  arrêtés,  ordonnances, 
circulaires,  instructions  ministérielles,  vinrent  la 
modifier  ou  Finterpréler.  La  convention  conserva 
d'abord  dans  son  intégrité  le  tarif  de  la  constituante  ; 
mais  bientôt,  ù raison  du  besoin  extraordinaire  de 
certaines  matières,  elle  dégreva  temporairement  un 
grand  nombre  d’articles  de  première  nécessité,  et 
particulièrement  les  fers.  Un  décret  du  l"mars  1793 
annule  tous  les  traités  de  commerce  cl  prohibe  Fen- 
Iréed'uii  grand  nombre  de  tissus,  de  divers  ouvrages 
en  métal  et  de  la  faïence  anglaise;  la  loi  du  10  bru- 
maire an  V renchérit  encore  sur  la  précédente  dans 
Fespoir  de  porter  un  coup  mortel  au  système  de  Pilt 
et  de  Cobourg.  Vinrent  ensuite  la  loi  de  Fan  vu, 
qui  ajouta  le  décime  de  guerre  à tous  les  droits  éta- 
blis; le  tarif  de  1806;  puis,  enfin,  le  décret  de 
Berlin  du  21  novembre  de  la  même  année,  qui  dé- 
clare le  blocus  coulincnlal.  Il  ne  s’agit  plus  dès  lors 
de  droits  établis  dans  un  but  fiscal  ou  dans  un  but 
protecteur  pour  certains  produits;  le  commerce  ne 
compte  plus  pour  rien,  le  tarif  est  devenu  une  arme 
de  guerre.  Les  Français  doivent,  par  patriotisme, 
s’abstenir  de  consommer  les  produits  utiles  que  le 
commerce  maritime  pourrait  seul  leur  procurer; 
aussi  un  décret  du  5 août  1840  porle-l-il  le  droit 
sur  le  sucre  brut  au  taux  énorme  de  500  fr.  par 
400  kilog. 

Lorsque  les  relations  commerciales  se  rétablirent 
à la  chute  de  Napoléon,  ou  ne  pouvait  manquer  de 
modifier  les  droits  qui  auraient  pesé  sur  les  denrées 
coloniales  dans  une  proportion  exorbitante  comparée 
I à leur  valeur,  et  c’est  ce  que  fil  la  loi  du  17  dé- 
cembre 4814.  Deux  ans  plus  lard,  lorsque  le  trésor 
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se  trouvait  épuisé  et  que  la  France  avait  5 payer 
roceupalioii  des  armées  étrangères  et  à lutter  contre 
les  conséquences  d'une  mauvaise  récolte,  le  tarif  fut 
révisé,  dans  le  but  principal  de  cherclier  des  reve- 
nus. C'est  par  ce  seul  motif,  en  effet,  que  le  coton 
qui  avait  été,  comme  matière  première  d’une  indus- 
trie qu’on  voulait  protéger,  complètement  affranchi 
de  droit,  fut  frappé  d’un  droit  d’entrée  de  22  fr.  par 
100  kilogrammes. 

Cependant  la  véritable  pensée  de  la  restauration 
en  matière  de  douane,  celle  d'un  régime  de  protec- 
tion et  de  privilège  en  faveur  des  détenteurs  des 
grandes  propriétés  foncières,  plus  encore,  peut-être, 
qu’en  faveur  de  certains  manufacturiers,  ne  devait 
se  produire  que  dans  le  tarif  de  1822.  C’est  à partir 
de  celle  époque,  que  le  parti  prohibilionisle  s’est 
formé  et  qu’il  a su  prendre  une  forme  qui  lui  a fait 
repousser  jusqu’ici  toutes  les  tentatives  de  réforme; 
les  révolutions  politiques  lui  ont  été  plutôt  favorables 
(|uc  contraires,  et  chacune  est  devenue  un  prétexte 
nouveau  pour  obtenir  des  ajournements. 

C'est  principalement  après  la  révolution  de  juillet 
que  s’est  formé  un  ViTilablc  pacte  de  résistance, 
par  la  coalition  des  grands  propriétaires  fonciers, 
des  maîtres  de  forges  cl  des  manufacturiers  protégés. 
C’ouverlure  d’enquêtes  spéciales,  les  sessions  sur- 
tout des  conseils  généraux  de  l’agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce,  où  les  hommes  impor- 
tants du  parti  arrivaient  en  grand  nombre,  ont  été 
autant  d’occasions  pour  organiser  une  défense  com- 
mune. Depuis  lors,  chaque  fois  que  la  plus  petite 
modification  a été  proposée  au  tarif,  le  corps  entier 
du  parti  s’csl  ébranlé.  Les  intérêts  des  consomma- 
teurs n’étaient  jamais  représentés  avec  autant  d’éner- 
gie; ceux  qui  prenaient  la  liberté  de  parler  en  leur 
nom  étaient  aussitôt  accusés  d'élre  des  utopistes  ou 
d’être  vendus  ù l’étranger;  et,  comme  ils  n’élaienl 
pas  soutenus  par  une  opinion  publique  suflisamment 
éclairée,  ils  ne  pouvaient  que  succomber.  Toute 
proposition  de  réduction  de  droit  de  douane  faite 
par  le  gouvernement  était  inévitablement  rejetée  par 
les  chambres  législatives;  et  lorsqu’il  proposait  un 
nouveau  droit  protecteur,  on  allait  bien  vite  au  delà 
de  ses  propositions  ; c’est  ce  qui  est  arrivé  dans  la 
célèbre  affaire  du  sésame,  le  gouverneraenl  proposait 
d’agir  par  voie  d’entrave  sur  l’importation  de  celte 
précieuse  graine  oléagineuse  venant  d'Eg)pte,  au 
moyen  d’un  droit  de  22  francs  ; et  par  amendement, 
pour  mieux  protéger  encore  la  graine  de  colza,  le 
droit  fut  porté  à 53  fr. 

C'csl  ainsi  que  pendant  l’espace  de  dix-huit  ans, 
alors  que  l’Angleterre  marchait  si  hardiment  dans 
la  voie  des  réformes  économiques,  aucune  améliora- 
tion n’a  pu  s’introduire  en  France  dans  le  régime  dos 
douanes.  Beaucoup  de  lois  et  d'ordonnances  ont  été 
rendues  sur  la  matière;  mais  elles  avaient,  en  géné- 


ral, pour  but  de  régulariser  le  service  administratif 
et  de  donner  quelques  facilités  au  commerce,  sans 
loucher  au  tarif;  comme  lorsqu'il  s’esl  agi  de  la 
création  des  entrepôts  réels  dans  les  villes  de  l’inté- 
rieur ; ou  lorsqu’on  a voulu  permettre  la  moulure 
de  blés  étrangers,  à charge  de  réexportation,  l’en- 
trée des  foulards  écrus  pour  être  imprimés  et  expé- 
diés ensuite,  ou  bien  l’entrée  des  fers , tôles  et 
cornièn's  nécessaires  à la  construction  des  bateaux  i 
en  fer  à destination  de  l’étranger.  Quant  au  tarif, 
proprement  dit,  les  modifications  oui  été  insigni- 
fiantes. 

Il  y a bien  eu  lieu  à quelques  lois  réglementaires 
relativement  aux  colonies  cl  surtout  à l’Algérie,  ainsi 
qu’à  des  discussions  plus  graves  et  souvent  reprises 
relativement  à la  rivalité  des  deux  sucres,  indigène 
et  exotique.  Mais  avant  d’aborder  l’examen  du  tarif 
en  lui-mème,  il  ne  sera  pas  inutile  de  jeter  un  coup 
d’œil  rétrospectif  sur  les  diverses  doctrines  écono- 
miques qui  ont  fait  sentir  leur  influence  traditionnelle 
sur  l’étal  actuel  de  la  législation. 

Doctrines  écoi^omiqües  scccessïve3!E5t  appm- 
Oi'ÉEs  EX  MATIÈRE  DE  DüUAXE.  — On  a VU  déjà  quB  le 
préjugéqui  failconsidércrles  métaux précieuxeomme 
étant  la  seule  richesse,  ou  du  moins  comme  étant  la 
richesse  par  excellence,  avait  exercé  une  grande  in- 
fluence chez  les  peuples  anciens.  Les  Romains  prohi- 
baient la  sortie  de  l’or  sous  forme  de  monnaie  cl  de 
bijoux;  c’est  également  parce  que  les  parfums  cl  les 
épices  ne  s’obtenaient  que  par  l’envoi  de  métaux  en 
Orient,  que  des  lois  somptuaires  cherchaient  à arrêter  i 
le  goût  toujours  croissant  qui  se  manifestait  à Borne 
pour  ces  articles  de  luxe.  On  peut  toutefois  recon- 
naître que  celle  crainte  de  voir  sortir  l’or  était  plus 
excusable  chez  un  peuple  guerrier,  ne  produisant  pas 
par  lui-mème  et  n’acquéranl  de  richesses  que  par  les 
tributs  levés  sur  les  peuples  vaincus.  Ces  tributs  ne 
formaient  pas  pour  lui  des  capitaux,  mais  des  reve- 
nus, et  s’épuisaient  par  les  dépenses. 

A mesure  que  les  douanes  se  sont  régularisées 
dans  les  Étals  modernes  de  l'Europe,  on  voit  se 
reproduire  celle  même  interdiction  de  sortie  des 
métaux  précieux.  Un  statut,  publié  en  1512  en  An- 
gleterre, sous  Henri  VIII,  déclarait  que  toute  per- 
sonne qui  transporterait  en  pays  étrangers  des 
espèces  métalliques,  de  la  vaisselle  ou  des  joyaux,  si 
elle  venait  à être  découverte,  encourrait  une  confis- 
cation équivalente  au  double  de  la  valeur  des  mar- 
cbaiidises  confisquées.  C’est  celle  idée  d’attirer  et 
! de  retenir  les  métaux  précieux  qui  devait  conduire 
I au  système  de  la  Balance  du  commerce  (voir  ce 
' mot),  système  qui  consistait  à encourager  autant  que 
I possible  les  exportations,  afin  de  leur  faireexcéder  la 
J valeur  des  importations,  dans  l’idée  que  l’élraiigor  ne 
I pourrait  solder  sa  dette  qu’en  envoyant  du  numé- 
raire, Toutefois,  le  développement  du  commerce  et 
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le  défaut  d'unité  territoriale  de  la  plupart  des  Étals 
européens  devait  rendre  à peu  près  nul  l’effel  des 
tarifs;  les  droits  fiscaux  portaient  presque  exclusive- 
ment sur  la  sortie  des  marchandises,  et  ce  n’est 
qu’à  partir  du  xvi'’  siècle  que  les  systèmes  écono- 
miques devaientse  produire  avec  quelque  importance 
réelle  en  matière  de  douane. 

Le  gouvernement  despotique  de  la  république  de 
Venise  avait  seul  organisé  un  système  énergique, 
protecteur  et  exclusif  pour  les  fabriques  comme  pour 
le  commerce. 

Le  désir  d’enlever  à Venise  le  monopole  du  com- 
merce d’Orienl  poussait  les  Génois,  les  Portugais , 
les  Espagnols  à chercher  une  route  nouvelle  pour 
aller  aux  Indes,  et  la  decouverte  du  nouveau  monde, 
qui  en  avait  été  le  résultat,  ouvrait  un  champ  im- 
mciisG  à toutes  les  entreprises.  Malheureusement 
l'Europe,  au  lieu  de  tirer  tout  le  parti  possible  des 
chances  admirables  qui  s’olTraient  à elle,  devait  se 
laisser  de  plus  en  plus  détourner  des  voies  régu- 
lières du  commerce  pour  s’abandonner  à une  passion, 
peu  réfléchie  et  cruelle  dans  ses  moyens,  ainsi  que 
dans  ses  résultats,  la  soif  ardente  de  l’or.  L’Espagne 
ouvrait  la  marche;  c’est  elle  qui  devait  développer 
l'esclavage,  et  donner  à l’Europe  de  funestes  exem- 
ples : « Peu  à peu,  dit  M.  Blanqui,  la  nation  espagnole 
tout  entière  s’accoutuma  à l’idée  de  faire  fortune 
sans  travailler,  et  elle  dédaigna  non-seulement  les 
occupations  agricoles  qui  auraient  pu  changer  la  face 
de  l’Amérique,  mais  encore  celles  qui  lui  étaient 
nécessaires  pour  empêcher  la  décadence  de  son 
propre  pays.  » Le  système  de  la  balance  du  com- 
merce devait  conduire  à rétablissement  de  tous  les 
monopoles.  El  comme  première  mesure,  on  devait 
chercher  à se  réserver  l’abord  exclusif  de  ces  terres 
où  l’on  trouvait  l’or  en  abondance  ; chaque  nation 
lâchait  d’y  rendre  pied,  et  devait  faire  les  plus 
grands  elTorls  pour  conserver  la  propriété  exclusive 
des  points  qu’elle  avait  pu  occuper.  Telle  est  l’ori- 
gine (lu  système  colonial  restrictif,  descendant  direct 
du  système  de  la  balance  du  commerce,  cl  que  ne 
connaissaient  pas  les  anciens,  dont  les  traces  sont 
si  fortement  empreintes  encore  dans  nos  tarifs  de 
douane  cl  qui,  depuis  18i 4,  a empêché  le  com- 
merce extérieur  de  la  France  de  se  développer. 
(V.  le  mol  CüLoxiEs.) 

« Le  régime  de  Charles-Quint,  dit  encore  M.  Blan- 
qui, a surtout  été  contraire  aux  progrès  de  l’écono- 
inic  politique,  en  ce  sens  qu’il  a détourné  violom- 
inenl  l’Europe  des  voies  régulières  de  la  production, 
pour  la  précipiter  dans  les  hasards  de  la  guerre  et 
Hans  le  vieux  système  d’exploitation  engendré  par  la 
féodalité.  Tout  ce  que  nous  avons  aujourd’hui  de 
fausses  doctrines  et  de  funestes  préjugés  à combattre, 
nous  le  devons  à son  gouvernement,  continué  et 
empiré  par  son  exécrable  successeur,  j» 


Le  voyage  aux  Indes,  fait  par  Vasco  de  Gama, 
en  doublant  le  cap  de  Bonne-Espérance,  cinq  ans 
après  la  découverte  de  Christophe  Colomb,  donnait 
sur  un  autre  point  un  puissant  encouragement  au 
commerce,  sans  diriger  les  peuples  qui  prendraient 
cette  voie  vers  une  recherche  aussi  exclusive  des 
métaux  précieux.  De  tous  temps,  l'or  et  l'argent 
ont  été  au  nombre  des  marchandises  que  l'on  portait 
avec  le  plus  d’avantage  aux  Indes,  et  c’est  dans  ce 
fait  qu’a  été  trouvé  un  des  premiers  arguments  mis 
en  avant  contre  le  système  de  la  balance  du  com- 
merce. La  compagnie  des  Indes  orientales,  lors  de 
sa  première  institution  en  Angleterre,  en  1660, 
obtint  la  permission  d’exporter  annuellement  des 
monnaies  étrangères  et  des  lingots,  pour  une  valeur 
de  50,000  livres;  mais  c’était  encore  sous  la  condi- 
tion d’importer,  dans  l’espace  de  six  mois,  après 
chaque  voyage  terminé,  excepté  le  premier,  une 
quantité  d’or  et  d'argent  égale  à celle  qu’elle  aurait 
exportée.  La  compagnie  ne  cessait  de  réclamer  de 
plus  grandes  facilités  à cet  égard  : un  de  ses  avo- 
cats distingués,  bien  que  partageant  les  préjugés  de 
son  temps,  cité  par  M.  Mac  Culloch,  comparait  ingé- 
nieusement les  opérations  d’un  marchand  qui  se  livre 
à un  commerce,  au  moyen  de  l’exporlalion  de  For  cl 
de  l’argent,  à ce  que  fait  l'agriculteur  au  moment  des 
semailles  ; « A considérer,  disait  Thomas  Mun,  ce 
que  fait  le  cultivateur  à l'époque  des  semailles,  lors- 
qu’il jette  à pleines  mains  du  bon  blé  dans  la  terre, 
on  aurait  droit  de  le  regarder  plutôt  comme  un  fou 
que  comme  un  travailleur.  Mais  vienne  le  temps  de 
la  moisson,  qui  est  le  but  de  ses  efforts,  on  apprécie 
alors  l’augmcnlalion  abondante  de  valeur  produite 
par  son  travail.  » 

Le  système  protecteur  du  travail  national,  bien 
qu’ayant  plus  d’un  lien  de  parenté  avec  les  funestes 
doctrines  dont  il  vient  d’être  question,  ii’a  cependant 
apporté  que  plus  lard  sa  tierce  influence  sur  les  tarifs 
de  douane.  C’élail  malheureusement  à la  France  qu'il 
était  réservé  de  pousser  le  plus  loin  la  triste  compli- 
cation du  système  de  la  balance  du  commerce,  du 
système  colonial  et  du  système  protecteur,  comme 
aussi  d’élre  la  dernière  à persister  dans  celle  funeste 
voie. 

C’est  en  établissant  des  droits  prohibitifs  sur  les 
articles  fabriqués  au  dehors  que  l’on  songeait  à pro- 
téger les  manufactures  à l’intérieur,  et  il  fallait  pour 
y arriver  que  les  frontières  pussent  cire  gardées 
d’une  manière  eflicacc.  Ce  ii’esl  donc  qu’assez  lard 
qu’on  a imposé  les  marchandises  à l’entrée;  jusque-là 
on  s’était  borné  à frapper  les  exportations.  Les  pre- 
mières mesures  tendant  à protéger  les  fabriques  en 
Angleterre  ont  même  été,  non  des  droits  à Feutrée 
sur  les  articles  fabriqués,  mais  des  prohibitions  à la 
sortie  des  matières  premières. 

Des  ouvriers  flamands  fuyant  les  troubles  de  leur 
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pays  et  l’oppression  résultant  des  monopoles  de  cor- 
porations, étant  venus  en  135i,  sous  Henri  III, 
fonder  des  fabriques  de  draps  tins  en  Angleterre,  ce 
prince  prohiba  un  moment  la  sortie  des  laines  ; c’élaîl 
frapper  a la  fois  l'agriculture  et  le  couinierce,  et  il 
fallut  ouvrir  de  nouveau  les  ports;  cela  n’enipécha 
pas  les  manufactures  de  prospérer,  car,  dans  le  siècle 
suivant,  les  exportations  d’étoffes  de  laine  de  toute 
nature  prirent  une  très- grande  importance. 

Uomme  on  l’a  vu  déjà,  c’est  une  véritable  injus- 
tice que  d’attribuer  à Colbert  d’avoir  voulu  protéger 
exclusivement  les  manufactures;  son  idée  première 
était  plus  grande  et  plus  vaste;  il  voulait  avant  tout 
détruire  les  abus  locaux,  travailler  à la  consolidation 
de  Puuilé  nationale  en  détruisant  les  barrières  inté- 
rieures, et  il  protégeait  le  commerçant  français  sur 
tous  les  points  du  monde,  en  même  temps  qu’il 
cherchait  à relever  les  fabriques  à l’intérieur  et  à en 
faire  naître  de  nouvelles.  Le  tarif  de  iOOi  était  éta- 
bli sur  des  bases  modérées;  les  droits  ne  sont 
devenus  protecteurs  dans  une  proportion  exagérée 
que  dans  Tédil  de  4007,  et  encore  pour  un  très-petit 
nombre  d’articles  seulement  ; on  n’v  trouve  aucune 
proiiibilion.  C’était,  il  faut  lerecoiinaîlre,  entrer  dans 
une  mauvaise  voie;  c’était  surtout  attirer  des  repré- 
sailles; c'était  faire,  pour  les  inarcbamiises  fabri- 
quées, ce  que  r.Anglelerrc,  parsOM  acte  de  imigation, 
avait  fait  pour  les  Irunsporls  maritimes;  c’était 
devenir  exclusif,  et  par  conséquent  exciter  les  haines 
et  les  jalousies  au  dehors.  « Au  tarif  de  lOtiT,  les 
Hollandais  répondirent,  en  1071,  par  la  prohibition 
des  vins  et  des  eaux-de-vie  de  Trance;  et  cette 
querelle  toute  connnerciale  n’en  fut  pas  moins  une 
des  causes  de  la  guerre  de  1072,  puisqu’il  fallut 
adoucir  les  tarifs  a la  paix  de  Nimègue.  Toutefois, 
la  contagion  avait  gagné  tous  les  peuples,  et  les 
guerres  de  douane  n’ont  cessé  d’affliger  le  monde 
depuis  celte  époque  ^ » 

Au  moment  où  lu  révolution  française  éclata, 
l’opiniuii  publique  était  préparée  pour  rétablisse- 
ment d'iiii  tarif  uniforme  et  pour  la  suppression  des 
douanes  intérieures,  mais  les  doctrines  libérales  des 
économistes  sur  lu  non-inlerveiilion  gouvernemen- 
tale dans  les  trunsaclions  privées,  et  par  suite  sur  la 
liberté  du  eominerce,  n'avaient  pas  eu  le  temps  de 
pénétrer  dans  les  masses  ; et,  au  sein  des  premières  i 
assemblées,  les  orateurs  ne  croyaient  pas  même  qu’il 
y eut  nécessité  de  défendre  le  système  prolecleur.  On  i 
trouve  à cet  égard  des  passages  caractéristiques  dans  I 
le  rapport  présenté,  au  nom  du  comité  du  commerce,  ! 
à rassemblée  nationale  en  171)0,  à l'occasion  du  ! 
projet  de  tarif  général  des  douanes.  Ce  rapport  était  [ 
de  Cioudard,  député  de  la  ville  de  Lyon,  qui  avait  j 
été  nommé  commissaire  avec  de  Fonlenai , député  | 

1 

1 Histoire  de  l'économie  politique,  par  M.  Blaoqui,  l.  11,  p>  2G.  ' 
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de  Ri)uen , et  Roussillon , député  de  Toulouse. 
« Votre  comité  du  commerce  a fixé,  dit-il,  les  droits 
d’entrée,  en  se  guidant  par  le  seul  iiitérèl  que  nous 
avons  d'attirer  ou  de  repousser  les  productions 
étrangères;  celle  mesure  ne  peut  être  fausse,  et 
personne  ne  le  contestera.  i Après  avoir  exposé  les 
motifs  qui  ont  fait  s’arrêter  à certains  droits,  le  rap- 
porteur arrive  à la  justification  de  la  partie  qu’il 
appelle  le  régime  prohibitif  du  tarif  ; ce  régime  se 
jiartage  en  deux  branches  : on  prohibe  d’abord  les 
articles  qui  pourraient  servir  à tromper  les  ache- 
teurs, ensuite  les  productions  que  nos  propres  fabri- 
ques peuvent  fournir  à notre  consommation,  dont  il 
est  inutile  de  faire  ici  rénumération. 

« Votre  comité  du  commerce,  continue-t-il,  a cru 
devoir  y ajouter  les  sucres,  dont  l’imporlalion  nuirait 
à ces  productions  de  nos  colonies.  Les  étoffes  de 
soie  ne  peuvent  être  prohibées  avec  trop  de  sévérité  ; 
enfin  les  dentelles,  la  chapellerie,  les  lapis  et  tapis- 
series, les  Coutils,  les  couvertures,  la  ganterie,  la 
porcelaine  et  la  faïence  : réiiumération  de  ces  objets 
suffit  pour  justifier  l’opinion  de  votre  comité.  Cepen- 
dant, messieurs,  si  ce  régime  prohibitif  avait  besoin 
d’être  justifié,  si  ou  était  tenté  de  dire  que  les  pro- 
hibitions sont  toujours  enfreintes  et  qu'il  convient 
mieux  d'établir  des  droits  qui  sont  toujours  un 
dédommagement,  nous  répondrions  que  l’expérience 
a consiammcnt  prouvé  que  la  prohibition  rend  plus 
difficiles  les  versements  frauduleux,  non-seulement 
en  ce  que  la  marchandise  prohibée  ne  peut  entrer 
dans  aucun  port,  mais  encore  en  ce  qu’elle  est  saisis- 
sable  dans  la  distance  de  deux  lieues  des  cotes, 
lorsqu'elle  est  sur  un  bâtiment  inférieur  à cinquaiUe 
tonneaux.  > 

Les  rapporteurs  des  lois  de  douane  devant  nos 
chambres  législatives,  les  Lanyer,  Mimerel  et  autres, 
ne  diraient  pas  mieux,  mais  ils  vanteraient  en  outre 
le  droit  de  recherche  à l’intérieur  des  articles  prohi- 
bés, et,  par  suite,  la  sujétion  aux  visites  domici- 
liaires de  douaniers,  accompagnés  d'agents  de  police, 
dans  la  boutique  de  nos  marchands. 

Comme  M.  Goudard  reconnaît  cependant  que  la 
contrebande  est  assez  puissante  pour  braver  les 
tarifs  les  plus  hostiles,  il  croit  devoir  terminer  son 
rapport  par  un  chaleureux  appel  au  patriotisme  des 
dames  françaises  : 

« Le  patriotisme  seul  peut  faire  ce  qui  est  indé- 
pendant de  la  législation;  et  ce  moment  va  opérer 
sans  doute  une  révolution  dans  tes  modes  comme 
dans  les  mœurs.  On  allachera  enfin  plus  de  prix  aux 
jtroduclions  de  nos  manufactures  qu'à  celles  que  l’on 
lirait  avec  profusion  de  l’étranger  : les  Français  ont 
une  patrie,  et  ne  voudront  enrichir  que  leur  patrie; 
les  Français  n'emprunteront  point  de  parure  étran- 
gère. Celle  qui  leur  plaira  sera  celle  qui,  formée  par 
rindusirie  ualîonule,  les  associera  à la  prospérité  de 
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la  nation,  et  les  rendra  bienfaitrices  de  l'indigence 
qui  a si  longtemps  gémi  d’un  goùl  aussi  frivole 
qu’impolitique;  l'habil  français  doit  être  formé  par 
des  mains  françaises.  » 

Une  Française  réellement  patriote,  après  avoir 
entendu  celte  touchante  apostrophe  du  Français 
lyonnais,  aurait  pu  tomber  dans  une  grande  per- 
plexité si  un  autre  Français,  un  Français  de  Cognac, 
par  exemple,  fut  venu  lui  dire  à sou  tour  : Belle 
citoyenne,  pour  que  votre  taille  élégante  et  souple 
paraisse  avec  tous  scs  avantages,  entourez-la  d'un 
tissu  de  l’Inde,  et,  sans  vous  en  douter,  vous  ferez 
la  joie  et  le  bonheur  d’un  grand  nombre  de  vos  mal- 
heureux conipalrioles  ; vous  serez  cause  que  l’on 
m’achèlera  un  tonneau  de  bonne  eau-de-vie;  par  là 
vous  ferez  vivre  le  vigneron  qui  récolte  le  vin,  le 
distillateur  que  je  paye  pour  transformer  ce  vin  en 
eau-de-vie,  le  tonnelier  qui  fabrique  mes  fûts,  le 
voiturier  qui  conduit  le  tonneau  au  port  d’embarque- 
ment, tous  ceux  qui  ont  travaillé  pour  construire  sa 
charrette,  élever  et  nourrir  ses  chevaux.  Mais  ce 
n’esl  pas  tout,  vous  ferez  vivre  encore  les  ouvriers 
si  nombreux  qui  construisent  un  navire,  les  mate- 
lots courageux  qui,  nouveaux  (lanuis,  doubleront  le 
cap  de  Bonne-Espérance  pour  porter  mon  eau-de- 
vie  aux  Orientaux  ; enfin  vous  payerez  encore  le  ser- 
vice du  commerçant  <iiii  aura  dirigé  roiitreprise  et 
qui,  eit  échange  de  la  liqueur  généreuse  de  Cognac, 
<iuc  je  ne  puis,  en  hotiiie  conscienee,  vous  demander 
de  boire  vous-même,  vous  rapportera  celte  mousse- 
line légère  que  vous  admirez  tant  et  peut-être  un 
cliàle  qui,  en  servant  de  modèle  à nos  habiles  dessi- 
nateurs, fera  naître  et  se  développer  chez  nous  une 
grande  et  belle  industrie.  C’est  ainsi  que  vous  pro- 
Icgerez  véritablement,  à la  fois,  l’agriculture,  le 
commerce,  les  manufactures  et  les  arts! 

G’csl  à ce  dernier  avocat  que  les  Françaises  ont 
fini  par  donner  gain  de  cause,  et  elles  ont  bien 
fait. 

On  chercherait  vainement  les  traces  d'un  système 
économi(|ue  quelconque  dans  les  mesures  violentes 
prises  sous  j'empire.  Les  marchandises  anglaises 
étaient  prohibées,  saisies,  brûlées  par  lactique  mili- 
taire, pour  ruiner  le  commerce  des  ennemis,  et  ct?s 
moyens  odieux  recc\aicnt,  en  même  temps,  un  (fda- 
taiit  démenti  dans  la  concession  de  licences  spéciales 
au  moyen  desquelles  les  relations  commerciales 
étaient  exceplioimellemenl  reprises,  en  y ajoutant, 
ce  qui  était  le  pis,  les  avantages  usuraires  que  peut 
procurer  un  injuste  monopole.  C'est  au  moi  lihntti 
tonii/irtUaf  quïl  faut  chercher  quelques  détails  sur 
ces  faits. 

Tout  régime  violent  dure  peu;  celui-ci  cepen- 
dant devait  laisser  des  traces  profondes  et  ne  pou- 
vait manquer  d’influer  pendant  de  longues  années  sur 
les  rapports  des  peuples  entre  eux,  et  sur  les  mesu- 
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res  financières  qu'ils  seraient  conduits  à prendre.  Le 
blocus  continental  et  la  guerre  avaient  eu,  entre 
aulres,  trois  conséquences  princit»ules  qu’il  convient 
de  signaler:  la  première,  de  sufiprinier,  parsuile  de 
l'extension  donnée  à l'empire  français,  un  grand 
nombre  de  har.'’ières  et  de  mettre  les  peuples  du  con- 
tinent en  relations  plus  immédiates  les  uns  avec  les 
autres  ; la  seconde,  qui  devait  plus  lard  devenir  un 
embarras,  d’encourager  en  Allemagne,  comme  en 
France,  rélablissemeiil  d’im  grand  nombre  de  fabri- 
ques plus  ou  moins  mal  placées  ; la  troisième,  cl  la 
fdiis  grande  des  trois,  d’amener  l’émancipation  des 
colonies  espagnoles  et  portugaises  de  l’Amérique  mé- 
ridionale; vaste  champ  où  les  Anglais  trouvaient, 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  une  ample  compensa- 
tion aux  entraves  mises  à leur  commerce  en  Europe, 
et  qui  ne  pouvait  être  plus  lard  exploité  par  les 
autres  peuples  qu’à  la  condition  d'entrer  dans  un 
système  libéral  pour  le  commerce. 

Certaines  barrières  devaient  se  relever  sans  doute 
entre  les  nations  du  continent,  par  suite  des  traités 
de  1815;  mais  bien  des  habitudes  étaient  prises  et 
ne  pouvaient  manquer  de  laisser  des  traces.  Quant 
a reneouragement  forcé  donné  à certaines  manufac- 
tures, il  devait  ri\jeier  sans  doute  et  retenir  longtemps 
les  peuples  dans  les  liens  du  système  protecteur  et 
maintenir,  pour  la  France  en  particulier,  le  com- 
merce extérieur  dans  un  état  de  véritable  paralysie. 
Mais  de  grands  enseignements  étaient  donnés,  qui 
avec  le  temps  liniroul  par  avoir  effet. 

A mèriijue  mcridionahj  Brésil.  L'affranchisse- 
inenl  de  l’Amérique  était  un  fait  définitivement  ac- 
(|uis,  et  le  commerce  anglais  devait  y trouver  l’avan- 
tage d’avoir  pris  l’avance  cl  d’avoir  habitué  les 
populations  à consommer  les  produits  de  ses  fabri- 
ques. Fuyant  les  armées  françaises,  c'est  sur  un 
vaisseau  anglais  que  le  roi  de  Portugal  s'était  rendu 
à Bio  de  Janeiro,  où  il  avait  transporté  le  siège  de 
son  gouvernement.  Les  ports  du  Brésil  s’ouvraieiit 
au  coimiierec  de  toutes  les  nations,  mais  avant  que 
la  paix  vint  permettre  aux  tiavires  allemands  ou 
français  d’y  arriver,  le  gouvernement  anglais  avait 
eu  soin  d’assurer  à ses  nalioiiiuix  des  avantages  par- 
ticuliers, Les  droits  de  douane  au  Brésil,  cuniineen 
Portugal,  sont  fixés  tul  valorem;  la  valeur  sur 
laquelle  s'établit  la  perception  ne  résulte  ni  de  la 
déclaration  sur  facture,  ni  d’une  appréciation  faite 
au  moment  de  rinlroduclion  de  la  marchundise, 
mais  d’un  tableau  général  d'évaluation  dressé  à l'a- 
vance pour  tous  les  cas,  et  que  l’on  noimneau  Brésil 
la  paaU(f  et  dans  les  pays  espagnols  el  arnucel.  Le 
droit  à percevoir  sur  tous  les  articles  fabriqués  était 
fixé  à 2t  pour  100  pour  les  provenances  étrangères, 
à 10  pour  100  lorsqu’il  s’agissait  des  articles  fabri- 
qués en  Portugal;  et,  par  suite  d’un  traité  spécial, 
à 15  pour  lüU  seulement  sur  ceux  de  provenance 
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britannique.  De  sages  précautions  avaient,  en  outre, 
été  prises  pour  que  les  évaluations  de  la  pnvta  ne 
fussent  pas  faites  d'une  manière  préjudiciable  à ces 
dernières  importations,  et  il  avait  été  stipulé  que  des 
négociants  anglais  seraient  admis  au  nombre  des 
membres  de  la  commission  chargée  de  procéder  à la 
révision  des  évaluations.  Au  moment  où  la  paix  per- 
mettait à tous  les  peuples  d’entrer  en  concurrence 
pour  le  commerce  maritime,  les  Français  devaient 
ainsi  se  présenter  avec  un  désavantage  réel,  quant 
au  régime  douanier,  dans  les  ports  du  Brésil.  Tout 
aurait  pu  se  réparer  plus  lard,  si  celle  cause  de  dé-  . 
couragernent  eût  été  la  seule,  et  si  ce  n'avait  pas  été 
dans  le  propre  tarif  de  la  douane  française  que 
devaient  se  trouver  les  plus  grandes  entraves  au 
développement  de  tout  commerce  maritime. 

Le  système  restrictif,  qualifié  de  protecteur  en 
matière  de  douane,  est,  avec  l’énormité  des  dettes 
publiques,  au  nombre  des  malheureux  résultats 
qu'un  étal  de  guerre  prolongé  traîne  à sa  suite,  et 
qui  se  font  le  plus  fatalement  cl  le  plus  longtemps 
sentir  pour  les  peuples.  Un  fait  assez  remarquable,  | 
c’est  que  les  guerres  de  l’empire  ont  conduit  les 
Etats-Unis  eux-mêmes  ù subir  pour  leur  tarif  de 
douane  celle  fâcheuse  influence  ; le  système  protec- 
teur y est  devenu  une  cause  de  querelles  intérieures, 
de  nature  à compromettre  l’unité  nalionale. 

Elnfs~('nh,  f^es  alleintes  portées  aux  droits  des 
neutres  avaient,  en  1811,  entraîné  les  États-Unis 
dans  une  guerre  avec  l’Angleterre.  Toute  communi-  | 
cation  était  à peu  près  interrompue  pour  eux  avec 
l'Europe,  leurs  ports  étaient  bloqués,  leur  commerce 
suspendu.  Le  coton  ne  s’exportait  plus,  et  d’un  autre 
côté  les  articles  fabriqués  manquaient  sur  les  mar- 
chés, ou  montaient  à des  prix  excessifs.  Ces  cir-  i 
conslanccs  devaient  singulièrement  encourager  la  ' 
formation  d'élabiissenienis  manufacturiers  sur  les  ' 
lieux  mêmes;  des  filatures  de  colon  s’élevèrent  en  ' 
effet,  et  ne  lardèrent  pas  ù fournir  au  lissage  des  fils 
en  quantité  considérable;  les  métiers  se  mirent  ù ' 
battre  avec  activité,  et  c'est  au  moment  où  celle  j 
surexcitation  industrielle  était  la  plus  vive,  que  la 
paix  vint  ouvrir  de  nouveau  la  voie  des  mers,  et  per- 
mettre au  commerce  de  verser  ù bas  prix,  sur  tous 
les  marchés  des  États-Unis,  les  produits  si  variés 
des  manufactures  de  l’Angleterre,  de  la  France  etdu 
reste  de  l'Europe.  Les  fabriques  nationales  devaient 
en  souffrir  ; elles  réclamèrent  la  protection  du  tarif 
douanier,  et,  comme  le  produit  des  douanes  était 
presque  le  seul,  ou  du  moins  le  plus  fort  aliment  du 
revenu  pour  le  trésor  fédéral,  le  tarif,  quel  qu’il  fut,  | 
ne  pouvait  manquer  d'être  par  le  fait  protecteur  du  ' 
travail  industriel;  dans  quelle  proportion  le  serait-  ' 
il?  (i’csl  la  ce  qui  était  de  nature  à soulever  les  dis-  [ 
eussions  les  plus  orageuses.  I 

Les  Étals  du  sud  de  l’Union  américaine,  où  l’es-  ^ 


clavage  des  noirs  s’est  maintenu,  sont  purement  agri- 
coles ; la  production  du  colon  s’y  est  développée  sur 
une  immense  échelle  : ils  ne  sauraient  être  manu- 
facturiers ; aussi  toutes  les  fabriques  s’étaient-elles 
élevées  dans  les  Étals  du  nord-est,  qu’on  désigne 
sous  le  nom  de  Nouvelle-Angleterre.  Lorsque  la  paix 
arriva,  celle  partie  seulement  de  la  fédération  se 
trouvait  intéressée  à rétablissement  de  droits  pro- 
tecteurs; les  Étals  du  Sud,  au  contraire,  qui  desti- 
nent leurs  balles  de  colon  aux  marchés  de  Liverpool 
et  du  Havre,  et  qui,  de  manière  ou  d’autre,  font 
venir  les  articles  fabriqués  nécessaires  à leur  consom- 
mation, auraient  eu  tout  à gagner  dans  un  régime 
de  libre  échange,  lis  réclamèrent  avec  vigueur  contre 
le  taux  des  droits;  la  querelle  s’envenima  bientôt; 
elle  devint  si  vive  en  18ô2,  de  la  part  surtout  de  la 
Caroline,  que  le  gouvernement  fédéral  délibéra  pour 
savoir  s'il  n’enverrait  pas  une  armée  occuper  Cbar- 
leston;  mais,  songeant  à la  gravité  d’une  semblable 
intervention,  il  avait  à peu  près  décidé  de  transpor- 
ter le  bureau  de  la  douane  dans  une  île  qui  est  de- 
vant l’entrée  du  port  de  Cbarleslon,  cl  d’établir  une 
croisière  qui  forcerait  les  navires  à acquitter  les 
droits  avant  d’entrer.  Sans  des  concessions  faites  à 
temps,  les  Étals  du  sud  auraient  pu  donner  suite 
à leurs  menaces  de  séparation , et  le  lien  fédéral 
pouvait  être  rompu, 

Anrjlvtcrre,  L’Angleterre,  qui  aurait  eu  tant  à 
gagner  dans  la  liberté  des  communications  avec 
tous  les  peuples,  se  trouvait  engagée  elle-même 
dans  les  liens  du  système  protecteur,  et  sa  position, 
à cet  égard,  devait  encore  se  trouver  aggravée  ù lu 
paix  par  les  exigences  et  les  voles  de  sa  haute  aris- 
tocratie. Des  crises  industrielles  ne  lardèrent  pas  à 
se  produire,  le  malaise  devint  général,  et  les  idées 
de  réformese  manifestèrent  bientôt.  Un  ministre  d’une 
grande  portée  dans  l’esprit , d’un  talent  remarqua- 
ble, et  d'une  droiture  de  cœur  complète,  lluskisson, 
fit  faire  de  nombreuses  enquêtes;  et,  fort  de  la  con- 
naissance exacte  des  faits,  il  commença  la  réforme  du 
tarif.  Il  devait  rencontrer  de  vives  résistances,  et  il 
montra  surtout  sa  force  dans  la  question  de  l’admis- 
sion des  soieries  étrangères,  et  dans  celle  relative 
aux  modifications  à apporter  ù l’acte  de  navigation; 
son  triomphe  était  devenu  inévitable.  De  ce  moment 
l’Angleterre  n’a  cessé  de  marcher  dans  la  voie  des 
réformes  économi(iues.  Une  mort  accidentelle  et 
prématurée  devait  empêcher  le  ministre  de  mener  a 
fin  sa  grande  entreprise,  et  c’est  ù la  célèbre  Uyue 
formée  à Mancliesler  qu’il  était  réservé  d’obtenir 
plus  lard  celle  gloire. 

Au  moment  où  la  paix  gémSrale  avait  été  conclue, 
cl  craignant  l’arrivée  à bas  prix  des  grains  de  la 
Pologne  ou  de  la  Crimée,  qui,  en  faisant  concur- 
rence au  blé  d’Angleterre  et  en  abaissant  le  prix,  eus- 
sent empêché  les  fermiers  de  vendre  cher,  et  par 
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conséquent  de  payer  de  hauts  ft'rmages,  les  grands 
seigneurs,  possesseurs  du  sol,  n’avaient  pas  manqué 
de  cherclicr  un  moyen  de  défense  dans  le  tarif  des 
douanes.  L’aristocratie  siégeait  à la  chambre  des 
lords,  et  dominait  encore  dans  la  chambre  des  com- 
munes; une  loi,  rendue  en  1815,  prohiba  donc  l’en- 
trée du  blé  étranger,  tant  que  le  prix  sur  les  mar- 
chés intérieurs  ne  dépasserait  pas  80  schellings  par 
quarter  (2,91  hectolitres).  En  1827,  l’admission 
fut  permise  au  droit  de  1 scbelling  quand  le  prix 
ntleindrail  70  schellings,  avec  une  échelle  mobile 
ascendante  pour  le  droit,  à raison  de  toute  baisse 
dans  le  prix  de  vente  sur  le  marché.  L’année  sui- 
vante, sur  la  proposition  de  lord  Wellington,  le  droit 
de  1 scbelling  fut  attribué  au  blé  pour  le  cas  où  le 
prix  du  marché  monterait  à 75  schellings,  ce  droit 
s’accroissant  à peu  près  régulièrement  de  I scbelling 
a mesure  que  s’abaisserait  le  prix  du  marché,  de 
manière  h ce  qu’il  arrivât  â 1 livre  quand  le  prix 
serait  à 50  schellings (soit40  pour  100  de  la  valeur). 
C’est  cette  législation  spéciale  que  la  ligue  a combat- 
tue d’abord  avec  tant  de  force  et  de  logique.  La 
mauvaise  récolte  de  1838  succédait  à une  crise 
intense  dans  le  commerce  avec  l’Amérique,  les  fa- 
briques étaient  dans  la  plus  grande  souffrance,  et 
l’on  comprenait  qu’un  abuisscmenl  dans  le  prix  des 
subsistances  amènerait  seul  un  véritable  soulage- 
ment; que  la  diminution  des  prix  de  toutes  les 
choses  nécessaires  à la  vie  se  liait  à la  grande  ques- 
tion de  la  liberté  du  commerce.  De  1831  à 1837, 
plusieurs  associations  s’étalent  formées  dans  diffé- 
rents districts  manufacturiers  pour  l’étude  des  faits  et 
pour  la  recherche  des  remèdes  à appliquer  au  mal  ; 
mais  c’est  seulement  ù partir  d’une  délibération  prise 
par  ta  chambre  de  commerce  de  Manchester,  le  15 
décembre  1838,  que  l’agitation  prit  des  proportions 
formidables,  et  que  commença  la  lutte  dans  laquelle 
les  Cobden,  les  Wilson,  IcsBriglit,  les  J. -B.  Smith, 
devaient  déployer  tant  de  vigueur,  de  persévérance, 
et  allaient  montrer  tout  le  génie  cl  toute  l’éloquence 
que  le  bon  sens  et  des  intentions  pures  peuvent  dé- 
velopper. 

Les  pétitions  furent  d’abord  rejetées  ù une  grande 
majorité  par  la  chambre  des  communes,  et  lorsque 
M.  Villiers  fil  sa  première  motion  en  faveur  de  la 
liberté  commerciale,  elle  fut  repoussée  par  344  voix 
contre  197.  De  grands  cœurs,  forts  de  la  justice  de 
leur  cause,  ne  devaient  pas  cependant  se  laisser 
abattre;  l'opinion  se  prononça  pour  eux,  et  bientôt 
les  cliefs  mêmes  de  la  ligue  furent  élus  membres  du 
parlement.  La  ligue  avait  dirigé  avant  tout  ses  efforts 
contre  la  loi  des  céréales,  qui  protégeait  rarisiocralie 
foncière,  mais  elle  n’avail  jamais  séparé  cette  ques- 
tion de  celle  de  la  liberté  générale  des  échanges.  Le 
17  novembre  1845,  Richard  Cobden  écrivait  en 
France  une  lettre  dans  laquelle  se  trouve  le  passage 
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I suivant  : « La  ligue  est  l'apôtre  de  la  liberté  com- 
merciale dans  ce  qu’elle  a de  plus  vaste,  de  plus 
universel.  Sous  notre  doctrine  viennent  se  ranger 
toutes  les  classes  de  produits,  naturels  ou  fabriqués, 
et  nous  sommes  tout  aussi  bien  les  adversaires  des 
protections  accordées  aux  manufactures  de  soieries 
que  les  adversaires  de  nos  lois  sur  les  grains.  » Le 
triomphe  approchait,  et,  dès  le  22  novembre  1845, 
lord  John  Russell,  alors  en  dehors  du  cabinet,  pu- 
bliait une  lettre  aux  électeurs  de  la  Cité  de  Londres, 
annonçant  sa  complète  adhésion  aux  principes  delà 
liberté  commerciale.  Six  semaines  s’écoulent  seule- 
ment encore,  et,  après  une  crise  momentanée  dans  le 
ministère  britannique,  sir  Robert  Peel,  chef  du  ca- 
binet, vient  développer  son  plan  général  de  finance. 
L’élude  des  faits  l’a  œlairé,  il  a vu  la  famine  en 
Irlande  et  aux  portes  de  l’Angleterre,  il  s’est  con- 
vaincu des  heureux  effets  des  premières  réformes 
économiques  commencées  en  1842,  ses  convictions 
sont  complètes,  il  avoue  avec  franchise  sa  conver- 
sion. C’est  ainsi  que  s’est  accomplie  en  Angleterre 
la  plus  grande  réforme  économique  qui  ail  encore 
été  faite.  La  loi  sur  les  céréales  est  rapportée,  et 
le  tarif  est  révisé  sur  les  bases  les  plus  libérales. 

Le  18  mars  1846,  Richard  Cobden  pouvait  écrire 
entre  autres  choses  ù la  Société  des  économistes  de 
Paris  les  lignes  suivantes  : « Le  libre  échange,  non- 
seulement  en  matière  de  subsistances,  mais  en 
toutes  sortes  de  produits,  devient  aujourd’hui  lu 
politique  commerciale  avouée  de  la  nation  anglaise. 
Non-seulement  tous  nos  principaux  hommes  d’Élal, 
abjurant  un  système  erroné,  se  sont  prononcés  pour 
l’introduction  pratique  dans  la  législation  anglaise 
des  principes  de  Smith  et  de  J. -B.  Say,  mais  encore 
la  grande  charte  de  nos  franchises  commerciales, 
promulguée  par  sir  Robert  Peel  a été  scellée  par  les 
représentants  du  peuple  britannique.  » 

La  chute  du  système  protecteur  devait  entraîner 
celle  de  l’ancien  système  colonial,  et  faire  tomber  en 
même  temps  les  protections  inscrites  dans  rancien 
acte  de  navigation.  En  ouvrant  libéralement  scs  ports 
et  ceux  de  toutes  ses  colonies  de  l’Inde  au  commerce 
étranger,  l’Angleterre  a donné  au  monde  un  grand 
exemple,  qui  portera  ses  fruits. 

La  plupart  des  Etals  de  l’Europe  commençaient  à 
entrer  déjà  dans  des  voies  plus  libérales  en  matière 
de  douane,  et  les  progrès  eussent  été  rapides  sans 
doute  si  les  graves  complications  de  la  politique  ne 
fussent  venues,  presque  sur  tous  les  points,  préoc- 
cuper les  esprits  et  les  détourner  des  éludes  écono- 
miques. 

Zoïfvcrci/i,  En  Allemagne,  il  était  plus  diflicile 
qu’ailleurs  d’arriver  ù une  unité  de  législation.  Là, 
il  y avait  non-seulement  des  provinces  distinctes 
ayant  chacune  des  droits  locaux,  mais  encore  des 
provinces  obéissant  ù des  pouvoirs  divers,  confédé- 
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rés,  il  esl  vrai,  à certains  égards,  mais  dont  rnniori 
n’élail  pas  suflisamnienl  intime  et  forte  pour  (jifil 
fut  facile  d'arriver  à mie  législation  cl  a des  tarifs 
miiformes.  C'était  à la  Prusse  que  revenait  de  faire 
la  tentative  nécessaire  pour  amener  ce  résultat.  Jus- 
(Hrîi  nos  jours  encore  toute  marchandise  entrant  par 
le  Nord  avait  à traverser  seize  lignes  de  douane  pour 
arriver  h la  portée  des  consommateurs  du  centre  de 
rAllcmagne.  Dès  1S16,  une  loi  supprimait  toute 
douane  intérieure  dans  Pélemlue  de  la  monarchie 
prussienne.  Le  20  mai  1K18,  une  loi  de  douane  fut 
rédigée  dans  un  sens  libéral.  Les  articles  i et  2 
disposent  que  tous  les  produits  étrangers,  naturels 
ou  manufacturés,  peuvent  être  importés,  consom- 
més, expédiés  en  transit  dans  toute  rélendue  du 
royaume;  que  tous  les  produits  indigènes,  naturels 
ou  manufacturés,  peuvent  de  même  être  exportés.  II 
n’y  avait  à l’importation  que  deux  prohihilions  : les 
cartes  à jouer  et  le  sel,  dont  le  gouvernement  se 
réservait  le  monopole.  Le  tarif  était  du  reste  mo- 
déré, établi  au  poids  ou  à la  mesure,  suivant  les 
articles,  en  tenant  peu  de  compte  de  la  valeur;  les 
droits  ne  dépassant  père  I écu  1,2  par  quintal 
(I  fr.  87  c.  1/2  par  1 iO  liv.). 

L’année  suivante,  pour  rendre  possible  l’applica- 
tion du  tarif  à des  pays  voisins,  une  autre  loi  vint 
simplitior  et  régulariser  les  droits  de  consommalion, 
appelés  droits  û'acdsr. 

Ce  tarif  de  douane  prussien  est  devenu  le  point 
de  départ  du  zollverein,  ou  assoeialion  des  douanes 
allemandes;  il  était,  du  reste,  très-simple  dans  scs 
dispositions,  et,  sans  contenir  une  nomenclature 
niîmUieuse,  il  établissait  cinq  grandes  divisions 
dans  lesquelles  Ions  les  articles  peuvent  venir  se 
ranger.  Comme  la  Prusse  avait,  outre  le  but  com- 
mercial, celui  d'arriver  à une  union  politi(|ue  au 
moyen  de  laquelle  elle  se  donnerait  une  prépondé- 
rance qui  lui  perniellrait  de  coiilre-balancer  la  puis- 
sance de  l'Aulricbe,  tout  avait  été  calculé  pour  mé- 
nager les  petits  princes.  C était  sur  des  bases  équi- 
tables que  devaient  être  calculés  et  la  quote-part  k 
supporter  dans  les  frais  cl  la  portion  à prendre  sur 
les  produits.  Le  revenu  devait  être  partagé  nu  pro- 
rata de  la  population  de  cliaiiue  État. 

C’est  ainsi  quiî  la  Prusse  a successivemeril  attiré 
dans  son  union  douanière,  d'abord  les  petits  Étals 
voisins  ou  enclavés,  puis  la  Hesse-ÉIcclorale,  qui 
est  venue  donner  une  force  décisive  à runion.  De 
18  J il  k 1857,  il  a été  passé  vingl-buil  traités  d'ac- 
cessions successives.  Une  seule  ligne  de  surveillance, 
entourant  toute  l'union  douanière,  donnait  une 
moins  grande  longuet'  ’ de  frontière  à surveiller,  et  il 
en  résultait  une  dimin  lion  relative  ilans  les  frais  de 
perception,  frais  qui  ont  été  ainsi  réduits  à lipour  j 
iOO  de  la  recette  brute  en  \HU.  Celte  recette  était  1 
alors  de  25,365,770  écus,  soit  05,12 1 mille  francs;  I 
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et  la  population  qui  servait  de  base  a la  répartition 
était  de  27,625,818  âmes.  Depuis  lors,  d’autres 
accessions  ont  encore  eu  lieu,  et  c’est  ainsi  que  s’est 
réalisée  celle  grande  association  qui  devait  donner  à 
une  partie  iniporlanle  de  l’Allemagne  l’avanlagc  de 
la  suppression  des  entraves  intérieures.  Les  fabri- 
ques locales  y ont  trouvé  un  encouragement  qui 
tenait  beaucoup  plus  à la  facilité  des  transactions 
qu’à  un  tarif  réellement  protecteur. 

/falip.  Une  union  douanière  se  préparait  égale- 
ment en  Italie,  et  devait  surtout  se  former  en  pre- 
nant pour  point  de  départ  le  tarif  libéral  du  grand- 


duché  de  Toscane.  Le  3 novembre  1847,  un  Irailé  fut 
signé  à cet  effet  entre  le  pape  Pic  IX,  le  roi  de  Sar- 
daigne et  le  grand-duc  de  Toscane.  Sans  les  pertur- 
halions  politiques  qui  sont  survenues,  le  principe  de 
la  liberté  des  échanges  aurait  encore  fait  de  ce  colé 
de  rapides  progrès. 

Espmjtie.  En  Espagne  meme,  celle  pairie  du  sys- 
tème restrictif,  4|uelques  réformes  douanières  se 
sont  graduellenumt  opérées  de  ISil  à 1849;  la  Ca- 


talogne, où  de  nombreuses  maniifaclnres  s’étaient 
élevées,  réclamait  le  maintien  dans  toute  sa  rigueur 
du  régime  protecteur;  mais  le  besoin  d'obtenir  des 
revenus  et  de  diminuer  la  contrebande,  pour 


laquelle  on  avait  de  fortes  raisons  de  croire  que  les 
douaniers  étaient  le  plus  souvcnl  complices  des  frau- 
deurs, conduisait  le  gouvernement  à réduire  le.s 
droits  d’entrée. 


Fninve,  Tarif  aetnrL  De  tous  les  Étals  de  l’Eu- 
rope cVsl  la  France  qui  arrivera  in  dernière  dans  la 
voie  des  réformes  douanières;  rien  ne  fait  encore 
entrevoir  les  chances  d’une  amélioration  possible  à 
cet  égard;  en  altendanl,  son  tarif,  leplus  illibéral  de 
tous,  porte  l'empreinte  de  toutes  les  erreurs  écono- 
niit|uesquiont  eu  cours  depuis  l'origine  des  douanes, 
et  chaque  année  sa  marine  marchande  perd  de  son 
importance,  son  commerce  extérieur  laisse  forcément 
échapper  les  plus  belles  chances  de  se  développer. 

De  meme  qu’en  Angleterre  les  grands  propriétai- 
res ont  voulu,  en  1815,  s’assurer  les  avantages  du 
système  protecteur;  les  conséquences  ont  été  deee 
cùlé  de  la  Manche  plus  graves  encore  que  de  l’autre. 
En  Angleterre,  la  protection  a été  donnée  seulement 


aux  grands  propriétaires  de  terre  à blé;  en  France, 
elle  a été  attribuée  non-seulement  à celle  classe  de 
seigneurs  du  sol,  au  moyen  de  la  loi,  avec  échelle 
mobile,  sur  les  grains,  mais  encore  aux  propriétai- 
res de  prairies  par  le  tarif  sur  les  bestiaux,  aux  pro- 
priétaires de  bois  par  les  droits  sur  les  fers.  Beau- 
coup d’anciens  nobles  avaient  conservé  de  vastes 
propriétés  foncières  ; d’autres  rentraient  en  posses- 
sion de  loutcc  qui, ayant  été  contisqué  surenx  comme 
émigrés,  n’avail  pas  été  vendu,  cl  c’était  surtout  le 
cas  par  rapport  aux  forêts  ; tous  les  autres  enfin, 
après  avoir  reçuleurpart  du  milliard  de  rindemnilé, 
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s’empressèrent  de  vendre  des  renies  dont  ils  avaient 
intérêt  à ne  pas  laisser  subsister  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  la  trace  d’origine,  et  le  produit 
en  fut  immédiatement  employé  en  terres.  Tous  ces 
grands  propriétaires  fonciers  étaient  au  pouvoir;  ils 
dictaient  des  tarifs  que,  comme  pairs  de  France  et 
députés,  ils  s’empressaient  de  sanctionner.  Et,  plus 
tard,  lorsque  le  gouvernement  voulut  tenter  de  re- 
venir à des  principes  plus  libéraux  pour  les  rapports 
avec  l’étranger,  il  se  trouva  arrêté  par  une  ligue  for- 
mée entre  ces  détenteurs  du  sol,  les  niaîires  de  for- 
ges et  les  fabricants  qui  jouissaient  de  la  protection 
exorbitante  des  proliibilions.  Celle  résistance  inerte 
et  systématique  de  la  majorité  dans  les  deux  cham- 
bres contre  toute  amélioration  du  tarif,  cette  négli- 
gence pour  les  véritables  intérêts  des  masses,  ont 
plus  contribué  qu’on  ne  se  rimagiiie  peut-être  à 
rendre  le  gouvernement  royal  impopulaire,  et  à pré 
parer  sa  chute. 

Les  droits  établis  en  1816,  dans  un  but  fiscal, 
étaient  déjà  à beaucoup  d'égards  élevés;  mais  c’est 
surtout  dans  le  tarif  de  1822  que  le  système  pro- 
tecteur a poussé  la  hardiesse  jusqu'au  cynisme. 

Par  le  tarif  de  Colbert  de  1664,  les  bœuf  venant 
de  l’étranger  étaient  frappés  d’un  droit  de  5 livres 
tournois  par  tête,  ce  qui,  à raison  de  la  différence 
de  valeur  de  runité  monétaire,  représenterait 
5 fr.  50  c.  de  nos  jours.  En  1791,  époque  où  l’on 
cherchait  à faciliter  ralimenlalion  du  peuple,  le  bé- 
tail fut  admis  en  franchise.  En  1816,  le  droit  est 
rétabli  d'abord  à 3 fr.  par  tête  de  bœuf  (soit,  avec  I 
le  décime,  5 fr.  30  c.);  en  1822,  il  esl  brusque-  ' 
ment  porté  à 55  fr.;  cl  comme  la  taxe  ne  lient  aucun 
compte  du  poids  de  l’animal,  poids  qui  varie  beau- 
coup suivant  le  pays  de  provenance  et  la  nature  des 
races,  il  en  résulte  que  le  droit  représente  tantôt  20, 
tantôt  30  à 40  pour  100  de  ta  valeur  de  la  viande. 
Toutes  les  demandes  qui  ont  été  faites  pour  obtenir 
la  conversion  de  la  taxe  par  tète  en  un  droit  plus 
équitable,  au  poids,  ont  toujours  été  syslématique- 
nieiU  combattues  et  repoussées  par  les  prolectionis- 
Ics.  Le  droit  ainsi  établi  équivalait  a une  véritable 
prohibition  pour  les  bestiaux  de  petites  races,  nolam- 
menl  pour  les  bœufs  des  .États  sardes,  dont  l’inlro- 
duction  était  désirée  dans  l’inlérél  dos  populations 
du  Midi  et  de  rapprovisionnement  de  la  flotte  à 
Toulon.  Une  loi  du  9 juin  1845  esl  venue  porter 
un  remède  à un  semblable  état  de  choses  sur  ce 
point,  en  sanctionnant  les  dispositions  d'un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  avec  la  Sardaigne; 
mais  ce  n’a  été  qu’en  introduisant  une  complication 
de  plus  dans  le  tarif  français.  Tandis  que  le  droit  de 
55  fr.  a été  maintenu  partout  ailleurs,  les  bœufs  ont 
été  taxés  au  poids  lors  de  leur  introduction  jiar  la 
frontière  sarde,  de  manière  à arriver  une  réduction 
de  droits,  même  sur  les  animaux  du  plus  grand 
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I poids.  Les  bœufs  au-dessous  de  200  kil.  ont  dû 
I payer  17  fr.  50  c.  chacun  ; ceux  de  200  à 300  kil. 
j 25  fr.;  de  300  à 400  kil.  55  fr.;  au-dessus  de 
400  kil.,  que!  que  soit  le  jioids,  40  fr. 

Les  différences  dans  le  mode  de  perception,  sui- 
vant les  points  de  frontière  par  où  se  font  les  intro- 
ductions, se  retrouvent  dans  le  tarif  pour  presque 
tout  ce  qui  lient  aux  produits  directs  du  sol,  et  en 
cela  au  moins  les  Français  sont  loin  d’être  égaux 
devant  la  loi. 

Pour  l'application  des  droits  sur  les  céréales,  les 
départements  frontières  sont  divisés  enqualre  classes, 
subdivisées  elles-mêmes  en  huit  sections;  les  mar- 
chés régulateurs  pour  chaque  section  sont  spéciale- 
ment désignés,  et  c’est  d’après  les  cours  constatés 
sur  ces  marchés  que  s’établit  l’application  de  l’échelle 
j mobile.  C'est  par  la  loi  du  15  avril  1832  qu’ont  été 
abolies,  pour  l’entrée  comme  pour  la  sortie,  les  pro- 
hibitions éventuelles  portées  dans  les  lois  de  1814 
cl  de  1821  , et  qu’a  été  régularisé  le  système  non 
moins  protecteur  de  celte  échelle  mobile.  Le  droit 
varie  maiiilenanl  suivant  les  cours  en  considérant 
séparément  les  points  de  la  frontière,  pour  lesquels, 
d’un  antre  côté,  Je  droit  minimum  a été  fixé  a des 
taux  différents  suivant  les  classes. 

Ainsi  le  droit  a été  fixé  à 25  c.  par  hectolitre, 
quand  le  prix  de  vente  sur  les  marchés  régulateurs 
esl,  dans  la  première  classe,  de  27  francs  01  c.  à 
28  fr.  ; dans  la  deuxième  classe,  de  25  fr.  01  c. 
à 20  fr.  ; dans  la  troisième  classe,  de  25  fr.  01  c. 
à 2i  fr.,  dans  la  quatrième  classe,  de  21  fr.  01  c. 
à 22  fr. 

Le  droit  s’élève  graduellement  jusqu’à  4 fr.  75  c. 
l’hectol.  par  navire  français,  et  G fr.  par  navire 
étranger,  lorsque  le  prix  descend  de  22  à 23  fr.  sur 
' les  marchés  régulateurs  de  la  première  classe,  etc. 
Ce  droit  s’augmente  ensuite  de  1 fr.  50  c.  pour 
chaque  franc  de  baisse. 

Ces  exemples  suffiront  sans  doute  pour  donner  une 
idée  de  la  complication  du  tarif  pour  ce  qui  lient  à la 
protection  donnée  aux  propriétaires  du  sol  arable, 
surtout  si  l’on  songe  que  des  détails  aussi  nombreux 
se  reproduisent  pour  la  farine,  pour  le  seigle,  Forge, 
l'avoine,  le  maïs,  et  pour  toutes  leurs  farines.  Ce 
régime  est  (dus  compliqué  que  celui  des  lois  anglaises 
auxquelles  la  ligue  avait  déclaré  la  guerre.  (V.  le 
mot  Céréales.) 

Le  système  protecteur  qui  distingue  la  frontière 
par  zone  se  retrouve  encore  dans  les  droits  sur  le 
combustible;  la  houille  paye  un  droit  différent  sui- 
vant qu’elle  entre  par  mer,  des  Sahles-d'OIoniie 
exclusivement  à Dunkerque  inclusivement,  ou  par 
d’autres  points  ; suivant  qu’elle  entre  par  terre, 
de  la  mer  à Halluin  exclusivement,  parla  rivière  de 
Meuse  et  le  département  de  la  Moselle,  ou  par  tout 
autre  point. 
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L'accroissemenl  successif  des  droits  sur  le  fer  a ' 
eu  les  plus  fatales  consé<|uences  sur  toutes  les  in- 
dustries nationales  sans  exception,  en  faisant  ren- 
chérir tous  les  outils,  sans  que  les  ouvriers  mêmes 
qui  travaillent  le  métal  en  soient  plus  payés;  et  le 
seul  résultat  de  la  prétendue  protection  a été  de  faire 
monter  le  prix  des  coupes  de  bois  et,  comme  consé- 
quence, le  prix  du  sol  forestier,  au  prolit  des  grands 
propriétaires. 

Le  fer  avait  été  taxé,  en  et  en  I6G7,  à 
1 livre  15  sous  par  1,000  livres  pesant  de  fonte  en 
gueuse  ou  en  plaques,  et  à ô livres  par  millier  de  fer 
en  barre.  Ces  droits  répondent,  par  100  kil.,  en 
monnaie  actuelle,  à 00  c.  pour  la  fonte  et  à 1 franc 
n c.  pour  le  fer  en  barre.  En  1701  la  fonte  est 
admise  en  franchise,  et  le  fer  en  barre  est  tarifé  à 
1 livre  le  quintal,  ce  qui  était  Téquivalent  de  2 fr. 
04  c.  par  100  ktl.  La  Convention  supprima  encore 
les  droits  de  marque  sur  le  fer  et  sur  l’acier.  Lors- 
que ensuite  Napoléon  voulut  adopter  de  nouveaux 
principes,  et  qu’il  Gi  le  tarif  du  17  pluviôse  an  xiu, 
il  ne  crut  pas  devoir  pousser  la  protection  au  delù 
d’un  droit  sur  le  fer  en  barre  de  4 fr.  (avec  le  décime 
de  4 fr.  40  c.);  sur  la  tôle,  de  1 1 fr.  ; sur  l’acier, 
de  9 fr.  90  c.  II  y avait  loin  de  là  au  tarif  actuel. 

Aujourd’hui,  le  fer  en  barre  introduit  par  navire  ; 
français  paye  de  13  à 57  fr.  50  c.,  suivant  sa 
grosseur;  la  tôle,  40  fr.  ; l’acier  naturel  ou  de  cé- 
mentation, 00  fr.  ; l’acier  fondu,  120  fr. 

Telles  sont  les  plus  saillantes  des  dispositions 
du  tarif  que  Ton  représente  comme  protectrices  du 
sol  national.  Si  les  ouvriers  agricoles  réfléchissaient 
au  désavantage  qui  résulte  pour  eux  du  renchéris- 
sement artiGciel  de  la  terre,  s’ils  pouvaient  se  ren- 
dre compte  d’un  aulre  côté  de  ce  que  coûte  la 
protection  donnée  aux  manufactures,  ils  cesseraient 
sans  doute  de  donner  leur  appui  à de  telles  doctrines. 

Uelati\ement  à l’un  des  produits  de  l’agriculture, 
la  laine,  il  s’est  passé  un  fait  des  plus  curieux; 
c’est  que  le  prix  de  vente  à l’intérieur  s’est  élevé 
chaque  fois  que  l’on  a réduit  le  droit  d’entrée  sur  la 
laine  étrangère.  Sans  entrer  ici  dans  l’analyse  des 
causes  qui  ont  pu  amener  ce  phénomène,  il  est  bon 
de  le  constater  d’une  manière  précise  à l’aide  des 
documents  recueillis  et  publiés  par  la  chambre  de 
commerce  de  Reims. 

De  1827  à 1855,  le  droit  à la  valeur  était  de 
55  pour  100.  De  1854  à 1844,  ü n’était  plus  que 
de  22  pour  100  ; et  cependant  le  prix  a été  plus  élevé 
durant  la  seconde  période  que  pendant  la  première. 

Moyenoe  du  prii  a Ueiius  par  i/2  kilugr. 

De  iaa7  A 183.1.  De  18.14  A 1841. 

Laine  mérinos.  . . 3 fr.  • 3 fr.  c. 

— moyenne  . . 2 30  2 67 

— commune.  . 2 CC  3 a 


Ces  chiffres  sont  signiGcatifs,  etprouvenl  que  celle 
facilité  nouvelle  donnée  à rapprovisionnement  des 
fabri((ues  et  à la  consommation  est  favorable  à Pécoii- 
lernenl  des  matières  premières. 

i^our  les  manufactures,  la  proleclioii  delà  douane 
résulte  n<tn-sculement  de  droits  élevés  et  prohibitifs, 
mais  encore  de  prohibitions  absolues.  Les  plus  im- 
portants parmi  les  articles  prohibés  sont  les  fils  et 
tissus  de  colon  et  de  laine.  Les  exceptions  qui  ont  été 
faites  dans  quelques  cas  particuliers  semblent  l’avoir 
été  pour  confirmer  la  règle  ou  pour  remédier  à une 
contrebande  devenue  impossible  à réprimer.  C’est 
ainsi  i|uo  les  montres  et  les  aiguilles  à coudre  ont 
obtenu  leur  entrée.  C’est  aussi  ce  qui  a fait  admettre 
au  droit  de  7 à 8 fr.  le  kil.  les  fils  de  colon  au-dessus 
du  n"  145  métrique)  nécessaires  à la  fabrication  du 
tulle  et  de  la  mousseline.  Il  en  est  de  même  pour  la 
dentelle  de  coton.  Depuis  18il  les  diales  de  cache- 
mire ont  été  admis  aux  droits  de  50  et  de  100  fr. 
pièce,  suivant  les  dimensions.  D’autres  tissus,  qui  ne 
sont  pas  formellement  prohibés,  sont  frappés  de 
droits  prohibitifs  ; ainsi  les  lapis  de  pied  en  laine 
pure  sont  taxés  à 550  fr.,  décime  compris,  par 
100  kil. 

La  prohibition  est  donc  la  condition  essentielle 
du  système  protecteur,  et  c’est  avec  raison  que 
les  partisans  de  ce  système  sont  généralement  dési- 
gnés sous  le  nom  de  prohihitionUtes.  Chaque  fois 
qu’il  a été  question  de  revenir  sur  quelques-unes  des 
prohibitions  du  tarif  et  de  les  remplacer  par  des 
droits  même  protecteurs,  les  intérêts  coalisés  se  sont 
agités  avec  fureur;  cela  s’est  vu  surtout  lors  de  l’en- 
quête que  M.  Duchâtel,  alors  ministre,  avait  ouverte 
en  1851  ; et,  avec  plus  de  force  encore,  à chacune 
des  sessions  qui  ont  eu  lieu,  depuis  lors,  des  con- 
seils généraux  de  ragricullure,  du  commerce  et  des 
manufactures. 

Le  grand  argument  contre  le  remplacement  des 
prohibitions  par  des  droits  est  que  la  contrebande 
devient  plus  facile.  Lors(|u’uiic  marchandise  est 
admissible,  il  suffit  de  franchir  les  trois  lignes  de 
douane  de  la  frontière  pour  que  la  partie  soit  gagnée  ; 
tandis  que  pour  les  marchandises  prohibées  la  re- 
cherche est  toujours  possible  à l'intérieur.  Des  doua- 
niers peuvent  les  saisir  à l’entrée  des  villes;  ils  peu- 
vent les  reirouver  et  les  prendre  même  lorsqu’elles 
ont  déjà  changé  plusieurs  fois  de  propriétaire.  Ainsi, 
toute  maison  où  se  trouve  un  magasin  d’étoffes  peut 
se  voir  le  malin  cernée  par  des  agents  de  police  et 
des  douaniers;  la  perquisition  commence  aussitôt, 
on  se  fait  ouvrir  la  boutique  et  le  magasin,  le  domi- 
cile personnel  n’est  pas  même  respecté.  La  France 
est  peut-être  le  seul  pays  où  un  régime  aussi  barbare 
puisse  être  encore  supporté. 

La  contrebande  est  la  plaie  des  pays  soumis  à un 
mauvais  régime  de  douane;  elle  remédie  en  partie, 
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sans  doute,  aux  prohibilioiis  ; elle  contribue  souvent  | 
à faire  apporter  de  sages  modifications  dans  les 
tarifs  ; mais  que  d’inconvénients  n’enlraine-l-elle 
pas  à su  suite!  Elle  liubilue  à manquer  de  respect 
aux  luis  et  elle  a les  plus  déplorables  conséquences 
sur  la  nombreuse  population  qui  Itabile  dans  lu 
double  zone  de  nos  frontières  do  terre.  (V.  le  mot 

(^ONTIIKBAXDE.) 

l/aduplîon  du  système  colonial,  le  désir  de  proté- 
ger la  navigation  nationale,  celui  d’encourager  la 
longue  navigation,  le  besoin  de  mettre  les  perceptions 
en  concordance  avec  les  stipulations  de  certains 
traités  de  commerce,  viennent  compliquer  le  tarif 
pmir  chacun  des  articles  qui  sont  tirés  du  dehors,  et 
ces  complications  sont  autant  d’entraves  pour  le  coui- 
mercfî  et  pour  la  consommation.  Le  commerce  mari- 
time est  par  là  détourné  de  la  direction  naturelle  (ju'il 
aurait  prise,  et  les  envois  qu’on  fait  de  France 
man(|iienl  sur  certains  points  de  moyens  de  retour. 

Si  l'on  consulte,  par  exemple,  le  tarif  pour  un  des 
articles  les  plus  simples  et  d’une  consommation  géné- 
rale, comme  le  café,  on  trouve  que  l’entrée  en  est 
soumise  d’abord  à des  conditions  spéciales,  ensuite 
à une  tarification  compliquée.  Ainsi  le  café  rentre 
dans  ce  qu’on  appelle  les  denrées  coloniales  de  pre- 
mier ordre,  qui  ne  peuvent  être  importées  que  par 
les  ports  d’entrepôt  spécialement  désignés  à cet  efiel; 
rentrée  par  terre  en  est  interdite,  sauf  cependant  le 
cas  prévu  par  un  Irailé  conclu  avec  les  Pays-Ras, 
le  25  juillet  1840.  Si  l’on  passe  à la  quotité  du  droit, 
on  trouve  ((ue,  par  100  kil.,  elle  varie  de  la  manière 
suivante  à raison  du  lieu  de  provenance  : 


!au  dolb  du  cap  de  Boddp- 

E^p^ranre 50  fr. 

en  deçk  du  cap CO 

De  rinde  ou  des  ^lablissemenls  fraorais  sur  la  eOte 

d'Afrique 7K 

D'ailleurs,  hors  d'Europe 05 

De.s  eiUrepOls 10O 

Do  l'étranger  par  navire  étranger.  ......  105 


La  reprise  de  possession  en  vertu  des  traités  de 
1815,  des  deux  petites  îles  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  dans  le  golfe  du  Mexique,  a fait  sacri- 
fier l’importation  des  cafés  de  la  Havane  et  du  Brésil, 
qui  auraient  pu,  sans  cela,  fournir  un  excellent  moyen 
de  retour  pour  les  envois  d’articles  de  nos  inanufac- 
’ turcs  et  de  produits  de  noire  sol,  que  ces  pays  au- 
raient consommés  en  plus  grande  abondance.  On  a 
cru  favoriser  la  marine  inarcliaiule  en  lui  donnant 

Iune  navigation  réservée,  sans  songer  que,  pour  un 
avantage  restreint,  on  la  privait  de  servir  au  com- 
I merce  du  reste  du  monde.  Dès  lors  ce  sont  des 
\ navires  étrangers  qui  sont  venus  charger  a Celle  et  à 

|1  Rordeaux  les  vins  de  France,  pour  les  porter  au 

Brésil  et  reporter  ensuite  dans  leurs  propres  pays 
le  sucre  et  le  café  que  la  France  repoussait  de  sa 
consominatiuii. 

DICT  DE  l'ÉCOÎI.  POMT  I. 
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Après  celle  première  intention  de  favoriser  les 
colonies  françaises  aux  dépens  du  commerce  avec 
l'étranger,  il  en  est  une  autre  qui  a prévalu  dans  la 
rédaction  du  tarif,  c’est  celle  de  donner  un  encoura- 
gement spécial  aux  longues  navigalioris,  dans  le  but 
d’avoir  des  matelots  plus  habiles,  qui,  avec  le  régime 
de  rinscriplion  maritime,  pourraient  ensuite  servir 
au  recrutement  de  la  flotte. 

Ainsi  le  café  de  la  Martinique  a été  taxé  à fiO  fr., 
et  le  café  de  l'île  de  la  Réunion  (Itourbuii  n’a  dii 
payer  que  50  fr.  De  même  aussi  le  luifé  du  Brésil  est 
•arifé  à 95  fr.,  cl  celui  de  Tliide  et  de  Java  l'rsl  à 
78  fr.  Ce  n’eslpas  tout  encore,  et,  afin  d’encourager 
la  navigation  dans  la  mer  de  lu  Chine,  on  a décidé 
(|u’une  remise  d’un  cim|ujème  du  droit  serait  faite 
pour  les  cargaisons  prises  au  delà  du  détroit  de  la 
Sonde-  Sans  s’en  rendre  un  compte  complet,  les 
législateurs  ont  ainsi  donné  aux  armateurs  une 
prime  à la  longue  navigation  beaucoup  plus  élevée 
pour  le  café  que  pour  loules  les  autres  denrées,  «pie 
pour  le  sucre,  par  exemple;  et  ils  ont  même  dépassé 
les  primes  données  aux  navires  qui  vont  à la  pêche 
de  la  baleine;  primes  payées  dans  runique  but  de 
former  des  marins. 

Pour  la  pèche  de  la  baleine,  la  prime  est  de  50  fr. 
par  tonneau  de  jauge  au  départ,  et  de  70  fr.  au  re- 
tour; soit,  ensemble,  de  120  fr.  par  tonneau. 

Or,  voici  le  calcul  de  celles  qui  résultent  en  faveur 
du  tonneau,  pour  uu  navire  chargé  de  café,  suivant 
le  point  de  son  départ.  F.e  tonneau  marin,  pour  le 
café,  est  de  900  kilogrammes. 

Au  taux  lie  95  fr.  et  le  décime,  le  café  veuant  du 

Brésil  paye  ainsi 940  fr.  5Ù  r. 

A 7K  fr.  l't  le  décime,  le  café  venant  de  Java  paye.  772  20 

Avec  réduction  d’un  cinquième,  le  café  de  Ma- 
nille paye CI7  70 

La  prime  de  navigation  est  ainsi,  dans  le  premier 
tas,  de  108  fr.  50  c.,  et  dans  le  second,  de  322  fr. 
74  c,  par  tonneau  marin  pour  un  voyage  de  cinq  à 
six  mois;  tandis  qu’elle  est,  fort  abusivement  déjà, 
de  120  fr.  par  tonneau,  pour  une  navigation  de  pêche 
qui  dure  deux  ans  et  demi  à trois  ans. 

Celle  itrime,  donnée  pour  les  cafés  lorsqu’ils  vien- 
nent de  points  situés  au  delà  du  détroit  de  la  Sonde,  a 
pour  elTet  de  les  rendre  admissibles  en  France  pres- 
que à l'égal  du  café  de  la  Martinique,  et  de  leur  per- 
mellre  d’entrer,  dans  une  assez  large  proportion, 
dans  la  consommation  française.  On  reçoit  aiiusi  iioii- 
seulemenl  du  café  de  Manille,  mais  encore  du  ciifé 
de  Java,  auquel  on  procure  l'avantage  du  passage  du 
détroit , en  l'envoyant  par  cabotage  à Macassar  , où 
les  navires  vont  ensuite  faire  leur  chargement  et  lever 
le  certificat  du  consul. 

Ce  n'est  point  à dire  que  de  semblables  primes 
soient  pour  tout  leur  montant  un  bénéfice  pour  les 
armateurs  qui  profitent  des  facilités  qu’elles  donnent, 

42 


DOrANE. 


DO!\\NE. 


mais  elles  représenlenl  en  rêalilê  IVaendtie  de  sacri- 
tices  )|iic  Ton  impose  aux  consominaleurs  français 
pour  repousser,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  le  café  du 
lîrésil.  Toutefois,  la  faculté  exceptionnelle  donnée 
ain>i  a prolilé  dans  une  large  proporlion  à un  très- 
petit  nombre  de  négociants  placés  convenablement 
pour  cela.  En  consultant  la  statistique  dressée  par 
radiiiinistration  des  douanes,  on  trouve  qu'en  IHÎjO 
il  est  arrivé  dans  les  i»orls  de  France  i millions 
800  mille  kilogramm.  de  café  venant  des  Philippines 
i‘t  des  Indes  hollandaises  et  anglaises;  tandis  qu'il 
est  venu  seuleinenl  I million  KOO  mille  kilogramm. 
de  café  (lu  lirésil,  dont  la  presque  totalité  n’a  fait 
i|u’enlrer  à l’enlrepùt  et  a été  réexportée. 

Si  la  législation  douanière  est  ainsi  compliquée 
pour  le  café,  elle  le  devient  bien  plus  encore  en  ce 
({ni  concerne  le  sucre.  A toutes  les  variations  de 
droits  (]ui  résultent  de  la  protection  coloniale,  de  la 
navigation  réservée,  de  rencouragemenl  aux  longs 
voyages,  \ienneiil  encore  s’ajouter  les  différences  de 
droits  à raison  de  la  f]ualilé  ou  de  la  nuaiicedu  sucre, 
de  la  protection  accord(?e  au  ratîinage  et  de  la  con- 
cordance ù établir  entre  le  sucre  exotique  et  le  sucre 
indigène.  Les  principes  économiques  sont  si  souvent 
invoqués  en  sens  divers,  dans  les  discussions  sans 
cesse  renouvelées  en  France  sur  la  législation  tiscale 
relative  au  sucre,  et  d’un  antre  cùlé  les  droits  levés  à 
rinlérieur  sur  la  fabrication  du  sucre  de  beUerave 
sont  si  peu  des  droits  de  douane  proprement  dits,  que 
le  sujet  comporte  dï-lre  traité  ù part  (voyez  le  mot 
SicKE);  mais  il  convient  cependant  de  constater  ici 
quels  ont  été  successivement  les  droits  dont  le  sucre 
a été  frappé  à rentrée. 

Avant  la  révolution,  alors  que  les  colonies  fran- 
çaises, plus  nombreuses  et  plus  importantes  qu'elles 
n'ont  été  depuis  1815,  puisque  la  France  possédait 
alors  Saint-Domingue  et  l'île  de  France,  produisaient 
plus  de  sucre  que  n’en  consommait  le  pays,  une 
partie  était  réexportée  après  avoir  reçu  la  fa(;on  du 
raflinage.  Les  lettres  patentes  de  1777  imposaient 
an  sucre  brut  des  colonies  françaises  un  droit  é((ui- 
vaientîi5fr.  par  100  kilogramm.,  qui,  par  une  com- 
plication liscale  difficile  à expliquer,  s’augmentait  de 
ô fr.  pour  les  trois  colonies  de  Bourbon,  de  File  de 
France  et  de  Cayenne.  Le  sucre  étranger  supportait, 
en  sus  du  droit  normal  de  5 fr.,  une  surtaxe  de 

10  fr.,  (|ui  était  véritablement  prohibitive.  Les  lois 
des  15  et  :20  mars  1791  réduisirent  le  droit  sur  le 
sucre  colonial  à -i  fr.  25  e.,  taux  dix  fois  moins  élevé 
(pie  le  droit  actuel  ; une  réduction  de  12  c.  était  en- 
core accordée  aux  colonies  situées  au  delà  de  la 
ligne,  ce  qui  est  le  commencement  des  encourage- 
ments donnés  aux  longues  navigations;  enfin,  la  sur- 
taxe sur  les  sucres  étrangers  était  élevée  ù 11  fr. 

11  c. 

Les  temps  qui  suivirent  la  séparation  de  rassem- 


blée constituant»  furent,  pour  les  colonies,  une  épo- 
que de  trouble.^  et  de  crises  violentes;  l’abolilion  de 
l’esclavage  prononcée  sans  précautions  préalables 
avait  fail  suspendre  le  travail,  la  production  s’arrê- 
tait. Comme  cüMipensalion,  et  aussi  comme  encoura- 
gement pour  r.ipppovisiomiement  du  marché  inté- 
rieur, la  mère  patrie  exempta  de  tout  impôt  le  sucre 
colonial.  Cette  franchise,  consacrée  par  la  loi  du 
Il  septembre  I7115,  s’esi  niainlemie  jusqu'à  colle  du 
8 floréal  an  xi.  Pendant  celte  période,  des  droits 
divers  ont  été  imposés  an  sucre  étranger.  Taiilijl  il  a 
été  taxé  à 18  fr  Ôfi  c.,  puis  à 5 fr.  07  c.,  pour  reve- 
nir il  7 fr.  50  e.  par  100  kil. 

l'n  décret  du  50  flortîal  an  xi  rétablit  l'esclavage 
aux  colonies  et  les  replaça  pour  dix  ans  sous  l'action 
complète  et  immédiate  du  pouvoir  exécutif.  Comme 
mesure  liscale,  le  sucre  brut  colonial  fut  tarifé  à 
50  fr.  par  100  kilogramm.,  avec  protection  d’une 
surtaxe  de  15  fr.  sur  le  sucre  étranger. 

Le  droit,  porté  ensuite  à 15  fr.,  fut  encore  doublé 
en  1810;  et  lors  de  roslracisme  prononcé  contre  les 
denrées  coloniales  par  le  blocus  conlinental,  le  sucre 
fut  frappé,  en  vertu  du  décret  de  Trianon,  du  5 août 
de  la  même  année,  d’un  droit  de  500  fr.  par  100 
kilogramm.  Tout  commerce  maritime  étant  alors 
interrompu,  le  sucre,  cet  aliment  si  précieux  pour 
toutes  les  classes  de  la  population,  devint  un  article 
de  luxe;  on  cherc, liait  à le  remplacer  par  des  sirops 
de  raisin,  par  du  miel,  et  c’est  à partir  de  celt(‘  épo- 
que (|iie  les  recberebes  devinrent  surtout  actives 
pour  arriver  à extraire  et  faire  cristalliser  le  sucre 
contenu  dans  b-  jus  de  la  betterave. 

A la  chute  de  l’empire  et  au  rélablissemeiU  de  la 
paix,  en  181-i,  une  ordonnace,  dite  de  .I/ohnïVîic, 
fixa  à iO  fr.,  t n principal,  le  droit  d’entrée  sur  cet 
article,  sans  distinction  de  provenance;  mais  une 
ordonnance  du  17  novembre  de  la  même  année  re- 
vint au  système  protecteur  des  colonies,  par  une 
surtaxe  de  20  fr.  sur  les  sucres  étrangers,  et  inau- 
gura la  protection  du  pavillon  par  une  autre  surtaxe 
de  5 fr.  en  cas  d'importation  par  navire  étranger. 

Le  tarif  du  28  avril  1810  devait,  du  reste,  venir 
bientôt  organiser,  dans  toutes  ses  parties,  le  régime 
mercantile  appelé  protecteur.  A l'occasion  des  sucres, 
on  fit  pour  la  première  fois  des  dislincHions  à raison 
des  nuances  et  des  qualités  des  sucres  bruts;  la 
qualité  couraiilr  du  secret  brut  des  Antilles,  connue 
dans  le  commerce  sous  la  désignation  de  bonne  {/mt- 
triemoj  devint  te  type  de  départ  pour  toute  l’échelle 
des  droits,  et  fut  taxée  en  principal  à i5  fr.  (soit  avec 
le  décime  40  fr.  50  c.  ). 

I.a  protection  pour  les  colonies  se  traduisit  en  une 
surtaxe  de  25  fr.  sur  les  sucres  étrangers;  celle 
donnée  an  pavillon  national,  en  une  autre  surtaxe  de 
10  fr.  L’encouragement  aux  voyages  lointains  se 
trouva  dans  une  double  combinaison,  savoir  ia  mo- 
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déralion  de  taxe  de  10  fr.  sur  les  sucres  de  l'Inde, 
et  une  surtaxe  additionnelle  à toutes  les  autres  de 
5 fr.  sur  les  sucres  venant  des  enlrepôls  étrangers. 
Deux  ans  plus  tard  une  nouvelle  faveur  de  5 fr.  fut 
en(*ore  accordée  an  sucre  de  l’ilc  Bourbon. 

Depuis  lors,  le  droit  sur  le  sucre  n’a  pas  varié; 
la  surtaxe  .sur  les  sucres  étrangers  a seule  subi  de 
grandes  modifications;  portée  successivement  à 25, 
à 50,  à 40  fr.,  elle  est  revenue,  en  1840,  à 20  fr.  ; 
mais  dans  tous  les  cas  elle  est  restée  prohibitive, 
cl  les  sucres  étrangers  ne  sont  entrés  en  France 
que  pour  ressortir  en  (‘gale  proportion  sous  forme 
de  sucre  rafliné,  en  profilaiil  du  reinbonrsemenl  des 
droits. 

Telle  est  l’Iiisloirc  du  régime  douanier  en  ce  qui 
concerne  le  sucre.  Le  sacrifice  exigé  des  consomma- 
leiirs  sur  cet  article,  d'un  usage  si  généra!  et  si 
utile,  est  plus  fort  en  France  que  partout  ailleurs,  il 
en  augmente  \g  prix  dans  des  proportions  variables 
entre  75  et  100  pour  lüO  (le  sa  valeur;  et  ce 
mauvais  système  douanier  fail  que  la  consommation 
est  lie  moitié  moindre  qu’elle  ne  pourrait  être. 

Le  n’est  cependant  encore  là  que  ia  moitié  de 
la  question,  et  les  complications  résultant  de  la  riva- 
lité des  deux  sucres  exotique  et  indigène  ont  fait 
inî!r(*  des  problèmes  éconoini(|ues  qui  resteront  in- 
solubles tant  qu’on  se  refusera  à quitter  les  voies  où 
l’on  s’est  engagé. 

l.es  droits  élevés  établis  sur  le  sucre  de  canne 
lorsqu'il  se  présentait  aux  frontières  sont  devenus,  à 
Fiiisu  (les  législateurs,  des  droits  protecteurs  pour 
toute  produclion  de  sucre  à rinlérieur.  Les  premiers 
essais  tentés  pour  tirer  du  sucre  de  la  beUerave 
avaient  été  si  dispendieux  et  si  lents  dans  leurs  ré- 
siilials,  qu’au  moment  où  la  paix  permettait  de  tirer 
en  abondance  les  denrées  coloniales  des  pays  tropi- 
caux, on  semblait  avoir  oublié  une  industrie,  desti- 
née cependant  à grandir  dans  Fonibre.  Bientôt  en 
(‘ffel,  à l’aide  de  rinmiunilé  dont  jouissaient  ses  pro- 
duits, cette  industrie  a acquis  une  puissance  formi- 
dable, et  elle  est  venue  menacer  à la  fois  les  inté- 
rêts du  trésor,  ceux  des  colonies,  ceux  du  commerce 
extérieur  tout  entier,  et,  par  suite,  la  puissance  mu- 
riiinie  du  pays.  Une  grande  enquête  faite  en  1828 
, vint  mettre  les  faits  au  grand  jour,  et  cependant  l(»s 
intérêts  qui  profitaient  de  la  protection  étaient  telle- 
ment puissants  dans  les  deux  cliambres  législatives, 
(|ue  pendant  dix  ans  encore  le  sucre  indigène  devait 
I rester  affranchi  de  toute  charge,  et  que  dix  autres 
I anné(‘S  s’é'couleraient  encore  avant  (|ue  le  principe 
I (run  droit  uniforme,  égal  sur  les  deux  sucres,  au 
moins  en  apparence,  dut  recevoir  son  application. 
Le  18  juilhH  1857,  le  sucre  de  betterave  fut  pour  la 
piTiiiière  fois  frappé  d'un  droit  de  10  fr.  tl  1 fr.  avec 
le  décime)  qui  devait  être  porté  à 15  fr.  à partir  du 
I juillet  1859.  Après  s’être  longtemps  égarés  dans 
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la  discussion  des  prix  de  revient,  des  frais  de 
transport,  des  déchets,  des  (îommissions.  h»s  rédac- 
teurs de  la  loi  avaient  eu  la  prétention  de  tempérer 
le  (iévelo|»pement  de  la  production  indigène  et  de 
pondérer  convenablement  tous  les  intérêts,  de  ma- 
nière à réserver  les  deux  tiers  du  niardié  au  sucre 
exotique.  La  consommation  du  sucre  en  France 
étant  évaluée  à 120  millions  de  kilogrammes,  les 
fabriques  de  rinlérieur  en  auraient  fourni  seiilr.menl 
40.  Vain  espoir,  la  proporlion  a été  promptement 
dépassée,  et  jamais  le  système  réglementaire  u'a  (*té 
plus  complètement  convaincu  d'impuissance,  trest 
sans  résultats  positifs  ()ii’urie  loi  est  vhiu(*  succéder 
à une  autre;  la  frande,  d'accord  avec  les  droils  dif- 
férentiels, venait  aider  de  plus  en  plus  au  dévelop- 
pement de  la  fabrication  indigène.  La  loi  du  2 juillet 
1845  a enfin  prononcé  une  auginentalion  successive 
(le  droits,  pour  arriver  à l’égalité  nominale  des 
charges.  A partir  du  août  1847,  le  sucre  hnil 
français  du  premier  type,  tant  indigène  (pie  colonial, 
a été  fra[)pé  du  droit  de  45  fr.  ( 49  fr.  50  ) par 
100  kilogramm.,  avec  protection  d’une  surtaxe  de 
20  fr.  sur  les  sucres  étrangers. 

Rien  n’a  cependant  été  terminé  encore  par  ces 
efforts  législatifs,  les  mêmes  difficultés  se  sont  révé- 
lées dans  la  pratique,  les  mêmes  souffrances  ont 
pesé  sur  tous  les  intérêts  engagés;  une  loi  nouvelle 
a été  rendue  le  15  juin  1851,  elle  n'est  pas  encore 
appliquée,  et  sou  application  changera  peu  l'état 
des  choses.  Trois  dispositions  de  cette  loi  mériUMit 
seules  d’être  mentionnées  ici  : la  première  esl  re- 
lative au  mode  de  perception  du  droit,  la  seconde 
esl  une  réduction  à 10  fr.  de  la  surtaxe  sur  k‘s 
sucres  étrangers  ; la  dernière,  qui  n’est  pour  avoir 
effet  que  pendant  (lualre  ans,  est  une  faveur  spéciale 
accordé(‘  au  sucre  des  colonies  fram;aises;  ce  sucre 
paiera  (i  fr.  de  moins  par  100  kilogramm.  que  le 
sucre  indigène. 

La  Iransformalion  dans  le  mode  de  percevoir  le 
droit  consisterait  à remplacer  l écliclle  relative  aux 
différents  types  par  un  droit  variable  à raison  (h‘  la 
richesse  saccharine  absolue  (jue  coiitiemlra  chaque 
sucre  présenté  à la  douane.  On  a pris  celle  décision 
sur  la  foi  de  la  découverte,  encre  un  peu  liypotliéii- 
que,  d'un  moyen  simple  de  constater  et  de  mesurer, 
au  moyen  d'un  instrument  appelé  &iu  vh,irimci)\ , 
celte  richesse  absolue. 

Ce  qu  il  y a du  reste  de  plus  caraclérisli)|iie 
dans  celte  nouvelle  législation,  c’est  le  mouvement 
de  bascule  du  s\slème  protecteur,  qui,  après  a\oir 
été  exagéré  et  absurde  en  faveur  du  sucre  de  bet- 
terave, devient  maintenant  partial  pour  le  sucre  des 
colonies. 

Il  esl  peu  d’articles  du  tarif  qui  ne  pussent  deve- 
nir l’objet  d’une  élude  spéciale,  dans  laquelle  vien- 
draient se  révéler  un  grand  nombre  d'injustices  cl  les 
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l uibarras  tie  toute  nature  (|ireii};omire  l’application 
dos  faux  syslùmos  en  économie  poliliijue. 

Mais  les  exemples  qui  ont  été  elioisis  suflirtuil, 
SUIS  doute,  pour  faire  comprendre  comment  la 
l-rance  est,  de  tous  les  pays  de  l Europe,  celui  où 
le  tarif  des  douanes  est  le  plus  lourd  et  li*  plus  hérissé 
d'eniraves  pour  le  commerce.  Dans  ce  qui  tient  aux 
produits  aîiricüles,  il  renchérit  les  objets  de  consom-  | 
juation,  au  détriment  des  ouvriers  de  rajiricullure 
aussi  bien  que.  de  l'ensemble  de  la  population,  en 
produisant  une  surélévation  artilicieile  de  la  valeur 
vénale  de  certaines  terres.  Par  les  droits  sur  le  fer, 
il  exagère  dans  une  plus  forte  prtïporlion  eneore  le 
prix  du  sol  foreslier.  Par  des  proliibitions  nom- 
breuses, il  excite  à la  contrebande  et  a la  violation 
des  lois  et  il  pousse  ht  production  manufacturière  dans 
de  mauvaises  voies.  Kn  voulant  devenir  protec- 
teur, il  commet  d'incessantes  injustices,  tantôt  dans 
lin  sens,  tantôt  dans  un  autre.  Par  toutes  ses  dispo- 
sitions enlin,  il  entrave  à la  fois  en  réalité  I agri- 
culture, rinduslrie  cl  le  commerce,  sans  procurer 
au  trésor  le  revenu  (lu’il  serait  eu  droit  d’atlemlre 
du  développement  possible  des  relations  du  pays 
avec  le  dehors. 

Seconde  partie.  — ADMIMSTRATUn  UES  hOUANES. 

— 11  fallait,  pour  réussir  à surveiller  un  grand  dé- 
veloppement de  frontières,  pour  percevoir  sur  tous 
les  points  des  sommes  très-diverses,  pour  exereer  uu 
contrôle  ellicace  sur  un  personnel  nombreux,  que  le 
goiivernemern  ceiUrai  eût  pris  uu  ascendant  complet 
sur  le  iiays  et  qu'il  fut  arrivé  à une  organisaliun 
administrative  n’gulière  dans  toutes  ses  branches, 
l'autesde  semblables  moyens  d’action,  les  rentrées 
restaient  incertaines,  et  c'est  ce  qui  pendant  Uuig- 
teiiqis  a fait  concéder  la  perception  des  impôts  indi- 
rects à des  entre[ireneurs  partieuhers,  qui  prenaient 
à forfait  les  chances  du  produit,  inoyemianl  un  prix 
de  bail.  Ce  sont  donc  des  fermiers  qui  jusqu’à  la 
révolution  fraiieaise  ont  été  chargés  du  recouvre- 
ment des  droits  de  douane.  Depuis  la  suppression 
des  lignes  intérieures  et  l'application  d’un  régime 
uniforme  pour  tout  le  pays,  le  gouvernement  a fait, 
par  !ui-mènie,  ses  recettes  et  ses  dépenses  5 cesl  ce 
iiu'oii  appelle  agir  par  voie  de  réifie. 

L’administration  des  douanes  est  dirigée  et  sur- 
veillée, en  France,  sous  l’autorité  du  ministre  des 
linaiices,  par  un  directeur  général.  Ce  directeur  a 
sous  ses  ordres  une  armée  considérable  d'employés 
et  d’agents  de  tous  grades,  ([u’ii  fait  agir  sur  tous 
les  points  de  la  frontière  en  même  temps  (|u'à  l’inlé- 
rieur  du  pays.  Celle  armée  se  partage  en  deux  divi- 
sions : 

{.«■s  du  s«^rvicp  ailminislratif  et  d« 

au  Duuibre  de houinies. 

apeiiis  du  service  .idminjalralif,  d".  • '2A.Ti7  — 


Dans  une  dépense  totale  de  2b  millions  pour 
l'adminisl ration  des  douanes,  les  frais  de  personnel 
figurent  pour  2o  millions.  Le  produit  des  douanes, 
en  y eompreiianl  la  recette  des  droits  de  navigation 
et  celle  île  la  taxe  de  consommation  des  sels  dans  la 
zone  frontière,  étant  de  IbO  millions,  les  frais  de 
perception  pour  eelte  brandie  de  revenu  sont  d’en- 
viron 15  à ll>  pour  iOO.  Mais  il  ne  faut  pas  perdu* 
de  vue  (lue  pour  la  garde  de  la  frontière  la  douane 
emprunte  un  très-grand  secours  des  nombreux  postes 
militaires  qui  ) sont  établis,  et  des  brigades  de  gen- 
darmerie. 

Le  produit  de  la  douane  n'était,  en  I7‘d2,  que  de 
10  millions,  et  sous  l'empire,  en  1SÜ5,  de  bô  mil- 
lions. 

En  Angleterre,  avec  l’application  d'un  tarif  liberal 
qui  permet  au  commerce  île  prendre  tout  son  essor, 
la  douane  est  portée  dans  les  recettes  du  trésor  pour 
la  somme  de  20,000,000  livres  sterling,  soit 
b 15  millions,  c'est-à-dire,  pmir  une  population 
moins  nombu  use,  au  delà  de  trois  fois  plus  qii  en 
France. 

Aux  États-Unis,  les  droits  de  douane  perçus 
au  profit  du  gouveruemenl  fédérai  produisent 
28,540,000  dollars,  environ  142  millions  de  francs. 

Le  produit  des  douanes  en  Belgique  est  de 
11  millions. 

Une  réforme  du  tarif  en  France  et  l'adoption  d'un 
système  libéral  en  législation  douanière,  en  augmeii- 
tant  considérablenient  le  |iroduit  des  douanes,  per- 
mellraieiil  seuls  d'arriver  aux  plus  grandes  réformes 
linaiicières;  à eelle,  par  exemple,  des  droits  sur  les 
vins,  comme  enlin  à la  suppression  des  octrois. 

Administr-ition  supihiiure.  La  division  des 
I douanes  au  ministère  des  linances  forme  à elle  seule 
une  sorte  de  ministère  annexe.  Quatre  oflmutiatra- 
tettra  ou  soii^-diriiieia's  forment  avec  le  directeur 
le  conseil  général  des  douanes,  devant  lequel  sont 
portées  toutes  les  questions  relatives  au  budget,  au 
personnel,  à radminislration,  aux  mabuiirsemenls 
de  droits,  aux  payements  de  primes,  au  conlenlieiix 
1 administratif  et,  par  suite,  aux  transactions  à faire 
sur  les  saisies  et  les  poursuites.  C’est  de  là  que  part 
l'impulsion  doniiée  à toutes  les  adminislralioits 
locales,  chargées  de  la  direction  du  service  actif  sur 
tous  les  points. 

Sn-rivv  tutif.  Les  Cotes  et  frontières  sont  parta- 
gées pour  le  service  actif  en  vingt-six  divisions,  dans 
chacune  desquelles  il  y a un  directeur  divisionnaire. 
H y a,  en  outre,  pour  toute  la  France,  cent  inspec- 
teurs et  quatre-vingt-cinq  sous-inspecteurs.  Le  per- 
sonnel pour  le  service  actif  se  partage  ensuite  en 
brigades,  conijireiiant  des  capitaines,  lieutenants, 
brigaiiiers,  sous-brigadiers  et  préposés.  Les  t'ijui- 
futf/ea  de  ht  tnarltte  des  dottutus  ont  aussi  a leur  lele 
des  capitaines  et  des  lieutenants,  et  se  composent 
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de  patrons,  soiis-palrons , matelots  cl  mousses. 

I.a  siirveillanee,  ou  le  blocus  de  la  frontière,  est 
lieauroup  plus  facile  à établir  sur  les  cèdes  que  sur  la 
ligue  de  terre;  aussi  la  côte  forme-t-elle  une  ligne 
nniqne  de  douane;  néanmoins  une  sorte  de  police  . 
spéciale  est  établie  en  mer  jusqu'à  un  rayon  de  deux 
mvriamèlrcs;  un  navire  de  moins  de  cinquante  lon- 
neauxehargd  de  marchandises  prohibées  pourrait  être  ' 
saisi  à celte  distance,  avec  confiscation  et  amende. 

Il  y a de  plus  un  rayon  île  terre  dans  lequel  les  niar- 
cliandises  11c  doivent  pas  circuler  ta  nuit.  Du  reste, 
tout  embarquement  ou  débarquement  de  marchan- 
dises ne  peut  être  fait  qu'avec  une  déclaration  | 
préalable  et  la  levée  d'un  permis.  i 

La  surveillance  sur  la  frontière  de  terre  est  beau- 
coup plus  diflicile  à exercer,  surtout  là  où  la  limite 
ne  résulte  que  d’un  tracé  à peu  près  arbitraire,  sans 
qu'il  y ait  la  séparation  tranchée  que  le  cours  d’un 
grand  fleuve  ou  la  créle  d’une  haute  chaîne  de  mon- 
tagnes peut  établir.  La  surveillance  de  la  part  des 
employés  de  la  douane  est  rendue,  en  outre,  diflicile 
sur  fa  ligne  extrême,  par  suite  de  la  nécessité  d’évi- 
ter tonte  violation  du  territoire  étranger.  On  a donc 
formé,  sur  la  frontière  de  terre,  un  rayon  qui  est 
soumis  à une  police  douanière  toute  spéciale.  Ce 
rayon  qui,  par  la  loi  du  2 août  i7îH,  était  fixé  à ' 
deux  lieues,  a été  porté,  en  Fan  \i,  à deux  myria- 
mèlres.  Cet  espace  se  dessine  eomiiie  un  long  ruban 
en  suivant  les  contours  de  la  frontière  de  terre. 
Outre  la  ligne  de  l’exlrènie  frontière,  il  y a des  lignes 
successives  intérieures,  et  les  voyageurs  comme  les 
mardiamlises  jiasseiil  ilevant  trois  bureaux  succes- 
sifs pour  franchir  le  rayon  douanier.  Parmi  les  mar- 
chandises introduites  frauduleusement,  celles  qui 
seraient  admissibles  moyennant  des  droits  se  trou- 
vent complètement  affranchies  lorsqu'elles  ont  tra- 
versé la  zone  surveillée;  les  autres  seules  peuvent 
être  rechcreliécs  ensuite  à l'intérieur.  C’est  donc 
surtout  dans  le  rayon  frontière  que  la  contrehande 
s’exerce  avec  une  incroyable  activité  ; ce  long  espace, 
est  comme  un  perpétuel  cbanip  de  bataille,  où  la 
ruse  et  la  violence  s'exercent  tour  à tour  an  grand 
délrinienl  <le  la  moralité  des  popuiatioiis. 

Pour  l'application  du  tarif,  certains  points  sont 
l'objet  de  règles  exceptionnelles;  ainsi,  le  pays  de 
(îex,  snr  le  versant  du  .Lira,  du  côté  du  lac  de 
(ienève,  est  laissé  en  dehors  d(î  la  ligne  des  douanes. 
La  eircnialion  des  bètes  do  somme  dans  toute  la  zone 


apporte  aux  transactions  inlmialionales  auraient  fini 
par  arrêter  compléleinenl  le  commerce,  si  l’admi- 
nistration n'élail  pas  entrée  dans  une  voie  de  conci- 
liation , par  de  certaines  facilités  données  à la 
circulation  des  marchandises.  C’est  ainsi  qu'ont  été 
créés  les  passaïuwfs  et  les  acipiits-u-cnution  : au 
moyen  deccs  certificats,  délivrés  par  les  préposés, 
la  marchandise  peut  circuler  en  dedans  de  la  fron- 
tière sans  avoir  payé  les  droits.  Le  premier  de  ces 
papiers  est  un  simple  permis  conslatanl  qu'il  y a eu 
déclaration  du  détenteur;  le  second  constate  en 
même  temps  rengagement  contracté  de  faire  un 
payement,  dans  le  cas  de  non  représentation  de  la 
chose  dans  un  delai  (lélerminé.  Lorsqu'une  mar- 
chandise accompagnée  de  celte  dernière  pièce  arrive 
à destination,  mention  de  la  décliarge  doit  être  faite 
sur  Facquit-à-caulion,  qui  est  immédiatement  renvoyé 
au  bureau  d’où  il  émane. 

Entrepôts,  transH.  I>a  plus  grande  facilité  don- 
j née  au  commerce  est  du  reste  celle  des  enlrepôis. 
L’entrepôt  est  un  magasin  dont  la  douane  a la  clef 
et  la  surveillance,  où  la  marchandise  peut  séjourner 
I en  franchise,  pour  iracquiltcr  les  droits  qu'au  ino- 
I ment  de  la  mise  en  consommation.  Lorsque  les 
i droits  sont  très-clevés  comparativement  à ta  valeur, 
comme  c’est  le  cas  pour  le  sucre,  pour  le  eafé,  cl, 
par  le  fait,  pour  jiresque  tous  les  articles  de  eom- 
mercc,  ce  mode  de  magasinage  permet  d’économiser 
l'emploi  de  capitaux  considérables  qui,  sans  cela, 
seraient  nécessaires  pour  liiiuidcr  les  droits.  La 
man  bamlise  placée  en  entrepôt  peut  être  réexportée 
sans  avoir  d'autres  frais  à supporter  que  le  magasi- 
nage. File  peut  être  expédiée  d’un  enlre|iùi  sur  un 
autre,  avec  acquit-à-caution  et  sous  la  formalité  d'uii 
plombage,  et  lient  aussi  profiter  de  la  facilité  du 
transit,  empruntant  seuiemenl,  pour  le  passage,  le 
territoire  sans  avoir  eu  de  droits  d’entrée  ou  de  sor- 
tie à supporter. 

La  faculté  de  renlrepol  et  du  transit  a accor- 
dée plus  lard  meme  aux  articles  prohibés,  et  c'est 
ainsi  que  des  balles  de  mousseline  et  des  caisses  de 
rubans  des  fabriipios  suisses  peuvent  désormais 
venir  compléter  les  cargaisons  des  navires  qui  par- 
leu!  du  Havre  pour  l'Amérique. 

I.’imporlance  des  aflaires  de  commerce  dans  le 
! principaux  ports  du  pays  a fait  qu'en  certains  cas  les 
I magasins  de  la  douane  se  sont  trouvés  insullisants, 
I et  l'on  a alors  accordé  la  facilité  de  Vintrejnit 


frontière,  le  pacage  des  bestiaux  dans  les  mon- 
tagnes, donnent  lieu  à un  grand  nombre  de  disposi- 
tions spéciales.  Les  bestiaux  île  chaque  propriétaire 
sont  soumis  à rinseriplion  sur  un  registre,  d’où 
résulte  mie  sorte  de  constatation  de  leur  étal  civil  m 
au  moins  de  leur  nationalité. 

/^ttssavanls,  aeiiui(s-à-ean(iun . I.a  sévérité  île  la 
douane  dans  sa  surveillance  et  les  entraves  tprelle 


/ieli/'j  en  outre  do  Venfre/tôf  réel.  Celni-ri  est  le 
magasin  ]>roprcment  dit  de  la  douane;  il  peut  con- 
sister en  un  ou  plusieurs  hàlimenis,  mais  toujours 
avec  enceinte  coiiiiiine  et  militairement  occupée  par 
les  douaniers;  l'entrepôt  fictif  est,  an  contraire,  un 
magasin  privé,  où  un  commerrant  est  autorisé  à 
placer  la  marchandise  ((iii  n a pas  encore  jiayé  les 
droits,  à charge  de.  la  représenter  à toute  réquisi- 
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lion  ; la  (luanlité  en  poids  on  en  nombre  et  la  ijiialité 
ma  été  constatées  à l'arrivée,  et  la  marcli.indisc  ne 
peut  être  extraite  de  ce  magasin  que  lorsque  le 
montant  des  droits  a été  au  préalable  acquitté. 

Dans  l'origine,  les  entrepôts  étaient  uni{[(iement 
places  aux  points  commerciaux  de  la  frontière;  par 
une  loi  du  D''  mai  185^,  on  a étendu  aux  villes  de 
rinlerienr  la  faculté  d’en  avoir,  lorsqu'elles  olï'ri- 
raieid  de  faire  les  frais  de  leur  établissement;  H y en 
a ainsi  a Lyon,  à Mulhouse,  à Saiiit-Êiiemie,  à 
loiilouse,  a Orléans  et  à Paris.  Les  denrées  et  mar- 
chandises peuvent  y être  dirigées  en  franchise, 
lor.'iqn  elles  sont  expédiées  par  suite  d’eiUrepùt, 
cesl-a-dire  a|»rès  raccomplissement  de  certaines 
formalités. 

I.e  magasinage  public  dans  un  lieu  sur  a permis 
au  commerce  d'arriver  à une  grande  simpiilication  et 
a une  grande  économie  pour  le  passage  des  mardian- 
dises  d'une  main  dans  nue  autre  ; une  livraison  a pu 
par  là  s'opérer  sans  déplacmnent  et  au  moyen  de  la 
simple  substitution,  sur  les  registres  de  la  douane, 
du  nom  d'un  nouveau  propriétaire  à celui  de  l'an- 
cien. La  marciiandise  a été  dès  lors  représentée  par 
le  cerlilicat  du  directeur  de  l'entrepôt.  C'est  en  Angle- 
terre que  ce  mode  de  moltilisalion  s'esl  d'abord 
régularisé,  ellecertilicald'enlrepôt,  appelé  wanvfftty 
e>t  de\eiiu  Iraiisinissihle  par  voie  (rendossement, 
enlrainanl  toutefois  la  nécessité  de  faire  régulariser 
le  transfert. 

En  Angleterre  aussi,  pays  de  navigation  et  de  com- 
merce par  exceiieiice,  on  a non-seulement  construit 
un  mur  ireiiceinte  autour  des  magasins  il'enlrepùts 
cl  des  cours  en  dépendant;  mais  on  en  est  venu  à 
lui  faire  comiiremlre  dans  son  périmètre  de  vastes 
bas.'ins  de  navigation;  les  na\ires  ont  pu  entrer  et 
en'ei-luer  ainsi  leur  déchargeineiil  à l'intérieur  même 
de  l'eutrepol.  Des  bassins  ainsi  consiruitsel  entourés 
lies  magasins  de  la  douane  sont  des  fhrU,  (Voir  ce 
mot.) 

Prrrvfif/ons  •lofi/  tfonani\  La  iloiiaite  ainsi  orga- 
ni<ee  est  esseiiliellenieiit  chargée  de  fapplicalioii 
dn  tarif;  mais  elle  a reçu  de  plus  la  mission  de  jH-r- 
cevoir  {pielques  autres  droits,  savoir  : 

U’  Les  droits  de  navigation; 

'2"  Le  droit  de  réexportation; 

r>  ‘ Les  droits  de  magasinage  et  de  garde  ; 

i'*  I.e  droit  de  retour  ; 

0 ■ Le  droit  de  timbre  sur  les  expéditions; 

C)  La  taxe  de  consommation  sur  les  sels. 

LII(‘  perçoit,  de  plus,  les  diverses  taxes  exigées 
pour  prix  des  [tloiubs,  eacliels  ou  estampilles  apposés 
par  ses  agents,  dans  les  eus  où  celle  apposition  est 
prescrite  ou  autorisée  par  les  lois  et  règlements. 

Ces  ditléreiites  pereeplioiissoiit  précédées  d’appré- 
cialioiis  de  faits,  queiiiuefois  délicates  et  accom- 
pagnées d une  foule  de  formalités  administratives  qui 


donnent  lieu  à de  fréquentes  conleslatioiis  de  la  pari 
des  parties  intéressées. 

Appfivttfion  du  tarif.  Le  tarif  des  douanes  en 
France  est  truutant  plus  compliqué,  qu'au  lieu  de 
procéder  par  gr  imles  di\  isions,  en  appliquant  un  même 
droit  à toute  une  série  de  produits  analogues,  il 
entre  dans  une  nomenclature  mimilicuse  de  tous  les 
I articles,  avec  un  droit  spécial  pour  cliacun  d’eux. 
.Vprès  avoir  tout  catalogué,  on  a encore  posé  îles 
réglés  pour  classer,  par  analogie,  tout  article  t[ui 
n aurait  pas  élé  dénommé.  Il  résulte  de  tout  cela, 
comme  l'a  dit  M.  .loseph  Garnier,  que  la  science  dn 
douanier  est  Ir'*s-emhrouillée.  Le  même  éconoiiiislc 
signale  les  distinctions  inutiles  dont  le  tarif  est  sur- 
chargé, une  midlitude  de  droits  iinjiosés  à des  arti- 
cles qui  ne  sont  l'objet  d'aucun  commerce  imporlanl, 
et  n’arrivent  qu’exceplionneliement  en  France.  Ou 
trouve,  par  exemple,  un  droit  de  \Si  fr.  et  de 
195  fr.  50  c.  stipulé  pour  le  (jinscwi^  quand  il 
I vient  par  naviiv  français  ou  par  navire  étranger  ; or, 
le  ginseng  est  une  racine  dont  les  Chinois  font 
quelque  usage,  eoinnie  médicament,  mais  qu'on  n'aji- 
porle  jamais  t n France.  Ce  serait  déjà  une  ulile 
réforme  pour  b tarif  que  d'en  relraiieber  tout  ce  qui 
est  inutile. 

I Ceipii,  en  bait  i>ays.  a servi  de  point  de  départ  à 
i rétablissement  des  droits  de  douane  a toujours  élé  la 
valeur  des  produits,  et  c’est  sur  cette  valeur  que  la 
charge  a élé  calculée.  On  a vu  ({tie  François  D'’  a\ail 
ordonné  de  dresser  à cel  elTel  un  tableau  général  des 
I valeurs  de  tous  les  articles  de  eommerce,  afin  d'y 
proportionner  les  droits;  plus  tanl,  c’est  égalenienl 
I par  des  évaluations  (pie  l'on  entendait  préparer  la 
I l’édaclion  d'un  tarif  uniforme  en  France,  Eiiliii, 

I en  Espagne,  en  Portugal,  le  droit  de  douane,  jus(|u'à 
[ nos  jours,  a éié  lixe,  et  l'application  en  a élé  faite 
I au  moyen  d'un  tableau  d'évaluations  ollicielles  dressé 
I à ravaiice  puni  tous  les  cas.  Aux  Élals-Unis,  c’est 
, également  sur  II  valeur  que  sont  prélevés  les  droits 
pour  les  articles  manufacturés.  Mais,  dans  un  pays 
comme  la  France  moderne,  où  l'on  voulait  procéder 
eu  fait  de  dniMiie,  d’abord  par  des  proliibilions, 

^ ensuite  par  des  droits  prohibitifs,  et  où  l'on  so 
j réservait  encore  d'appliquer  aux  importalioiis,  non 
pas  des  charges  relativement  égales,  mais  au  con- 
, traire  des  charges  plus  ou  moins  lourdes,  suivant 
les  appreciaiioiH  que  dictait  un  système  préconçu  de 
protection,  on  était  forcément  conduit  à clabtir  une 
énumération  de  droits. 

De  Ut  pr  VHiptian.  Il  est  ainsi  resté  un  très-petit 
nombre  d'articb  s qui,  sur  le  tarif  français,  aient 
elé  imposés  à r tison  de  la  valeur;  mais  afin  de 
: donner,  dans  ce  cas,  a radminislration  une  garantie 
lie  la  sincérité  des  valeurs  déclarées,  pourstTvir  de 
base  au  calcul  des  droits,  on  lui  a altribné  le  pou- 
' voir  de  s'enipai-'T  de  la  marciiandise  par  voie  d'ex- 
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proprialion  sur  l'importateur,  moyennant  payement 
à celui-ci  de.  la  valeur  déclarée,  augmentée  de  10 
pour  100,  pour  iiulemnilé  du  bénéfice  qu'on  peut 
l'einpècber  par  là  de  réaliser.  C’est  celle  faculté 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  pn^eniptiun.  Tout  ce 
qui  eoneerne  le  droit  de  préempler  a élé  réglé  par  . 
les  lois  du  4 floréal  an  ïv,  du  2i  avrril  1818  et  du  , 
21  juillel  18^2^.  La  préemption  a pu  se  faire,  soit  | 
pour  compte  du  trésor,  soit  pour  compte  des  em-  ! 
|)!oyés  ; pour  ces  derniers  il  y a lu  un  slimulant  à la  | 
.sévérité,  par  le  bénéfice  qu’ils  peuvent  attendre  de  i 
la  revente  des  objets  préemptés.  Celle  partie  de  la 
législation  a donné  lieu  à de  graves  abus,  notamment 
CI!  ce  qui  louciie  les  laines.  De  bonleiises  spécula- 
tions ont  élé  faites  de  la  part  de  gens  qui,  se  rappro-  : 
etiaiil  des  employés  des  douanes,  leur  garantissaient 
la  prime,  pour  leur  faire  préempler  la  marciiandise,  ! 
alors  même  qu'ils  savaient  que  la  déclaration  était  ' 
loyalement  faite,  mais  lorsqu'une  variation  dans  les 
cours  pouvait  présenter  une  cliance  de  profit.  On  , 
reconte  que  Tun  dos  premiers  fabricants  de  draps  de  ' 
Sedan,  connu  pour  le  soin  qu'il  met  dans  ses  aebals, 
pour  le  lad  et  le  coup  d'œil  qu'il  a dans  le  choix  des 
iiualités,  s’ps!  vu,  par  une  de  ces  manœuvres  coupa- 
bles, enlever  ainsi,  par  des  rivaux  peu  scni|mleu\, 
les  assortiments  de  matières  premières  qu'il  était  allé  j 
chercher  au  loin.  Les  plaintes  ont  élé  tellenieiil  vives  : 
rcialivement  à celle  partie  de  la  législation  tloiia-  i 
nière,  que  quelques  moditications  y mil  élé  appor- 
lées;  la  préemption  ne  doit  plus  se  faire  que  pour  ' 
compte  du  trésor  juiblic,  et  par  un  arrêté  du  0 juin  | 
I8i8,  les  receveurs  des  douanes  et  chefs  ont  élé 
(‘xcins  de  toute  répartition  dans  h-  produit  éventuel 
des  préemptions,  aussi  bien  que  dans  celui  des  sai-  > 
sies  ; mais  la  mesure  de  la  préemption,  en  elle-même,  j 
n'en  subsiste  pas  moins  avec  les  graves  incoiivé-  I 
nienls  qui  en  résultent. 

La  partie  réglementaire  des  douanes,  portant  sur 
la  forme  des  déclarations,  les  formalités  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  marchandises  aux  entrepôts 
réels  où  fictifs,  le  retour  des  marciiaiuiises,  le  mode 
de  procéder  en  cas  d'avaries,  ne  saurait  devenir  ici 
l'objet  d'une  analyse  détaillée.  Il  faut  seulement 
reconnaître  ijue  des  améliorations  successives  se  sont 
introduites  dans  le  service,  et  que  presque  toujours 
radminislration  se  montre  disposée  à faire  ee  qui 
dépend  d'elle  pour  rendre  supportable  le  mainais 
régime  qu’elle  est  forcée  de  mettre  en  application. 

Des  pmn  a.  L'administration  des  douanes  est 
chargée  du  payement  des  primes  dans  les  cas  lu'i  il 
en  est  accordé  à l’exportation.  Le  mol  de  prime  em- 
porte en  lui-même  l’idée  d’un  sacrifice  que  fait  Je 
trésor  jiour  encourager  l'écoulement  de  cerlains  pro- 
duits ; la  prime  dans  ce  cas  a pour  effet  de  mettre  à 
la  charge  des  contribuables  nationaux  une  [uirlie  de 
la  dépense  que  les  étrangers  auraient  à faire  pour  i 


consommer  des  produits  que,  sans  cela,  ils  irachè 
teraient  pas  comme  revenant  trop  cher.  C'est  ainsi 
que  pendant  longtemps  les  Français  ont  fait  le  sacri- 
fice d'une  partie  du  prix  du  sucre  consommé  par  les 
Suisses,  On  a reconnu  l'abus  d'un  semblable  système, 
et  \\)W  a cherché  à réduire  les  primes  à ii'êlre  plus 
que  le  remboursement  des  droits  acquittés  sur  les 
matières  premières  employées  à la  fabrication  du 
produit  exporté.  Mais  celte  idée  est  tellement  récente 
dans  notre  législation,  que  l’on  n'a  pu  l'exprimer 
qu'en  introduisant  dans  la  langue  un  mol  étranger, 
et  en  faisant  désormais  considérer  la  prime  comme 
un  drtnrhtuk.  C'est  pour  cela  qu'on  a cherché  à 
conslaler  le  rendement  du  sucre  au  raniiiage,  c’est- 
à-dire  le  nombre  de  kilogrammes  de  sucre  rafliné 
pouvant  être  considérés  comme  constituant  tout  le 
produit  possible  de  100  kilog.  de  sucre  brut  ayant 
payé  les  droits,  et  la  prime  n'a  plus  été  payée  que 
sur  la  remise  à la  douane  d'un  acquit  ayant  émane 
d'elle,  et  conslalant  que  des  droits  ont  élé  payés  sur 
une  qiianlilé  proporliomielle  de  nialiiTe  première. 

Les  [irimes  données  à la  sortie  des  étoiles  de 
coton  et  surtout  des  élofies  de  laine,  ou  tics  eioiTes 
en  inalières  mélangées,  donneni  lieu  à de  grandes 
diflicullés  d'échuMlillonnage  et  d'appréciation;  l’ad- 
minislralioii  a même  du  recourir  à la  formalioii 
d’un  jury  spécial  composé  de  fabricants  et  de  négo- 
ciants, sur  les  décisions  duquel  elle  s'appuie. 

li  est  encore  une  sorte  de  primes  passant  par  les 
mains  de  la  douane,  mais  dont  le  payement  est  un 
sacrifice  complet  de  la  part  du  trésor.  Ces  primes 
sont  celles  qui  sont  accordées,  comme  encourage- 
ment,  à la  pêclie  de  la  morue  et  à la  pcclie  de  la 
baleine.  (Voir  le  mol  l’uiMt.) 

U ippiuia  drht  >!tn{aiu'  avec  la  maria r.  Les  rap- 
ports de  la  douane  avec  la  marine  soni  nombreux  et 
mimilieux;  elle  a le  droit  de  visite  à bord  de  tous 
les  navires,  et  aucun  chargement  ou  dt'cbargeiiienl 
ne  peut  avtiir  lieu  qu'avec  déclaration  préalable  et 
sous  sa  surveillance.  I.a  vérification  tIe  rarmement, 
le  passage,  au  retour  d’un  voyage,  des  câbles  en  fer, 
pour  s'assurer  iiu’tin  excédent  sur  le  poids  constaté 
au  départ  ne  devienne  pas  un  moyen  d'introduire 
du  fer  étranger,  et  mille  autres  précautions,  font 
qu'en  bien  des  cas  l'iiiterveiition  de  la  douane  est 
une  gène  et  une  <'ntra^e  pins  grande  encore  pour  les 
nationaux  que  pour  les  étrangers. 

La  francisation,  on  le  droit  de  naviguer  sous  le 
pavillon  français,  se  i*onstate  par  un  acte  délivré*, 
moyennanl  un  droit,  par  l'atlminisiralion  desdoiiam*s; 
il  est  signé  par  le  ministre  des  finances,  et  ne  peut 
être  attribué  qu'aux  na\ires  de  coiislruction  fran- 
çaise. La  prohibition  des  navires  étrangers  pour 
l’usage  dii  commerce  sous  jiavillon  français  doit  être 
ajoutée  à toutes  les  autres  piHtbibilions  iiiscrili's  sur 
le  tarif.  .\près  avitir  fait  renchérir  les  annenieiils 
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pnr  îios  flroils  oxorbiliints  sur  tous  1rs  malériaux 
de  coîisImrlioiLS  navales  ri  de  jiréemnil,  on  a voulu 
proteiîcr  les  conslnicleurs  de  navires  par  la  proliilu'- 
tion  d enlree,  pour  l'usage  du  eniimerce,  des  hàti- 
nients  de  onnslruetion  élrangère.  Il  y a eu  là  une 
grande  cause  de  plus  de  renelaTissemenl  du  fret,  et 
par  eons(H[uent  une  entrave  adiÜliomielle  au  déve- 
loppement <lu  eomtneree  marilinie. 

I)F.  r v STATISTiyi  K COMMERCtAi.K  DES  DOI  AVES.  

E Angleterre,  par  suite  du  dévcloppeinenl  de  son 
eommerce  et  surlout  à cause  de  sa  position  insulaire, 
est  le  premier  pays  où  l'oii  ail  pu  faire  des  relevés 
un  peu  réguliers  dos  (juantités  de  marcliamlises 
entrant  on  sortant annnellemeiit  du  pays.  En  France, 
fl  ny  avait  pas  /le  régime  uniforme  : les  fermiers, 
qui  pereevaiem  les  droits  à leurs  périls  et  risques, 
avaient  interet  a ne  pas  faire  eonnaitre  le  fort  et  le 
faible  de  leur  affaire,  et  ils  avaient  soin  de  ne  rien 
publier  qui  fut  de  nature  à fournir  des  renseigne- 
ments d aucune  nature  sur  le  mouvement  commercial 
du  pays.  )j  a fallu  Torganisation  régulière  au  compte 
de  I État  d une  administration  en  régie  pour  (lu'oti 
en  vmt  à la  rédaction  de  stalistM[ues  otïieieiles  du 
eommerce  ù rin.portation  <‘t  à l’exportation.  Dans  ' 
I origine,  les  Etals  destinés  à constater  le  mouve-  ' 
memconiinercial  /‘taienl,  en  tf)ul  pays,  dressés  sous  : 
l'mipressi/m  de  préjugés  qui  portaient  les  gouverne- 
ments a faire  ployer  les  faits  d('vatU  le  désir  de  con-  ■ 
slaler  des  res/iliuls  qui  lissent  lionneur  à leur  admi-  i 
nisliatioii  ; cliaeuii  ehereliait  à prouver  (pie  la  ' 
balance  du  commerc/'  lui  était  favorai)le,  et  I<;  succès  ^ 
olilenu  à cet  égard,  de  jiarl  et  dautre,  devenait  une 
preuve  du  peu  d'exactitude  des  chiffres  présentés. 

Désormais,  avec  la  surveillance  enVc!i\e  des 
fnmlières,  Iol)Iigalion  d/'s  déclarations  à reiilr/’o  et  ; 
à la  sortie,  avec  l’organisation  régulière  d/mnée  aux 
admiuistrationsdouameres,  le  conlréde  eiïeelifexercé 
sur  l/'iirs  operations,  les  résultats  constatés  en  An-  î 
glelerr/*,  en  Eram'e,  cfi  iielgiqu/*  H dans  beaucoup  , 
d autres  pays,  /pjaiit  au  commerce  extérieur,  rm'Ti- 
lent  uti(‘  grande  contiance,  et  lorsipi'ils  sont  consul- 
tés avec  discernement  ainsi  (pi'avec  un  juste  esprit  ' 
de  critique,  il>  peuvent  fournir  aux  écomunisles,  ' 
an\  hommes  d'Etat,  aussi  i)ien  (pi 'aux  commerçants  , 
eu\-meiiies,  de  Irès-ntües  infonnalions. 

lai  piib!i(aili(Ui  annuelle  des  comptes  rendus  de  < 
radminislration  des  douanes  en  France  ne  remonte  i 
pas  plus  haut  ipie  iSIH.  Qnelipies  essais  avaient  été  j 
lentés  pour  dresser  après  coup  des  états  se  rappor-  i 
faut  aux  années  1787,  1788  et  1780;  mais  la  ; 
l'i‘'‘i)Here  publicalion,  faite  avec  l’annonce  d’une  ! i 
penodicité  qui  ii'a  pu  se  réaliser,  est  celle  d'un  rap-  i 
port  avec  'i’hhpurtafifui  rf  (rt-xjiorlafiott j \ * 

l'**'"‘  l*‘  premier  semestre  de  laiiiiée,  présenté  à la  ' i 
'•“Dveiiiion  nationale,  le  17  décembre  4702,  par  le  /, 
niimslre  do  l'iniérieur  lUdand.  Eus  faits  étaient  i 
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IX  exposes  av-c  méthode  dans  vingt-six  tableaux,  et, 
U pour  periiKltre  de  faire  quelques  comparaisons, \'(>s 
tableaux  éiaioiil  précéd/'s  d’une  évaliiatitm  de  ce 
qu  avaii  etc  Fimporlance  du  commerce  extérieur, 
e pour  une  année  moyenne,  de  1787  ;i  1780.  Celte 

I publicalion  n avant  été  suivie  (rancune  antre  du 
meme  genre,  il  y a peu  de  profit  à en  tirer,  et  il 
suffira  d’en  extraire  le  rapprochement  suivant  : 
lïoland  porte  l'estimation  du  commeree  extérieur  par 

II  mer  et  par  terre  à 00!)  millions  liliô  mille  livre^^ 

, j dont  227  millions  2", 8 mille  à l'impoMatioii  rt 
s : oSi.  millions  2fi  mille  à l'exporlalion.  Ee  tableau 
? , des  douanes  publié  par  l'adminislralion,  indique, 

. pour  le  moiivemeiil  du  eommerce  en  18'iO,  une 
, J valeur  au  commerce  général  de  2 milliards  70:i  mil- 
. I lions,  dont  1,1 7-i  millions  à l’inipmqalion  et 
I millions  à l'exportation. 

I I Les  table  lux  du  commerce  ont  été  régnlièrcmenl 

I publiésparrîdministraliondesdonanesdepnis  1818; 

j ces  publications  se  sont  successivement  pcrfeclion- 
I nées  : rien  n’a  été  négligé  pour  leur  donner  de  plus 
en  plus  de  clarté  et  pour  meîire  en  lumière  des 
faits  positifs  D'abord  ces  rapports  formaient  70  à 
'80  pages  seulemenl;  anjmird'liui  cliaque  anmV 
est  1 objet  de  la  publication  d'un  volume  de  grande 
dimension  et  d’environ  îiOO  pages.  Il  a été  publié  de 
plus  un  labbau  (h'cennal  pour  la  période  de  1827 
' a 1850,  et  mi  antre  pour  celles  de  1857  à fSîO. 

I Dans  l'or-gine,  la  douane  présentait  un  simple 
I relevé  des  droits  perçus  par  elle,  et  l'on  ne  trouvait 
, pour  se  rend!  e compte  de  l'importance  des  opérations 
commerciale  que  le  poids  pour  certaines  mareban- 
dises.  le  nombre  pour  d’autres,  et  la  valeur  seuli*- 
! ment  pour  celles  où  la  valeur  servait  de  base  à la 
perc(*ption.  I ne  évaluation  de  chaque  article,  objet 
du  eommerce.  pouvait  seule,  en  donnant  un  déno- 
minaleur  commun,  permetlre  d’appréciiT  les  résui- 
! lais  généraux.  ToiiUîfois  cette  évaluation  présentait 
I de  grandes  d.fiiciiKés  : fallail-il  faire  amiiiellement 
une  nouvelle  évaluation,  ou  bien  fallail-il,  pour  qin; 
les  comparaisons  d’une  année  :i  l'autre  fiis.sent  plus 
' faciles,  se  bonior  à avoir  une  valeur  officielle  fixe, 
(im  serait  appli(iiiée  à raison  des  qiianlilix^  de  mar- 
eharidises  annuellement  importées  ou  exportées*^ 
C’esl  à ee  dernier  parti  (pie  l'.ui  s'est  presque  parl/ml 
d'alM»rd  arrêté. 

En  Angleterre,  ce  princi|ie  avait  été  admis  dès 
ItiliO  ; mais  ('('Si  scniement  à parlir  de  llüK!  qu’un 
Im-if  unifonn.'  d’évalnalion  a été  délinilivement 
adopte,  et  cetarifa  été  cnnstainment  appliqué  jiisqiiïi 
no.s  j(»iirs. 

De  (SIS  a 1S!2(>,  en  l'raiiee,  les  évaluations  ont 
été  faites  par  l'adminislration  sur  des  renseipne- 
menls  consci.  nciensement  recueillis  ; rependani  , 
dmi.s  cetle  deiniere  année,  une  commission,  com- 
posée  de  commerçants  et  de  manufacturiers  , fui 
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formée  pour  arrêter  un  tableau  définitif  des  obliga- 
tions officielles.  Ce  travail  étant  lerniiné,  une  ordon- 
iiiiMce  du  21)  mars  1827  décida  tpie  les  valeurs 
moyennes  fixées  dans  le  tableau  ainsi  dressé  servi- 
raient seules  de  règles  dans  révahialion  en  argent, 
des  produits  ou  marebamiises  dont  l'importation  on 
l'exporlalion  est  constatée  par  les  soins  de  radininis- 
Iration  des  douanes. 

I ont  en  reconnaissant  rutililé  d'une  évaluation 
relative,  toujours  la  même,  permeltaiil  seule  des 
comparaisons  un  peu  (‘xactes,  des  quantités  sur  Ics- 
(pielles  la  cons(vmmalion  a porté  à difTérenlcs  époques 
pour  un  même  article,  on  a cependant  souvent  ré- 
clame contre  les  idées  fausses  que  pourrait  faire 
naîtnî  cette  fixité  apparente  des  valeurs,  pour  des 
eboses  dont  le  prix  courant,  après  de  longs  inter- 
valles, aurait  sensiblement  varié.  Pour  un  article, 
si  on  l'examine  séparément,  la  comparaison  des 
(pianlites  en  nombre  ou  en  poids  est  le  plus  souvent 
suffisante;  mais,  lorsque  l'on  s'occupe  de  branches 
(le  commerce  comprenant  plusieurs  articles,  ou  du 
commerce  sp(*eiîii  avec  un  pays  plus  particulièrement 
qu'avec  tous  les  autres,  l’appréciation  des  valeurs 
réelles  vient  jouer  un  rôle  important. 

Celle  observation  est  d'autant  plus  fond/'c  (|iie, 
même  pour  un  arliele  en  particulier,  apn'*s  avoir 
:i[qin‘cié  les  variations  de  quaiiiités  sur  les(|uelles 
a porte  la  consommation,  il  y a des  conclusions  utiles 
à tirer  de  l'innuence  (pie  le  prix  de  la  chose  a 
pu  e.xercer  sur  cette  importance  de  la  coiisomnia- 
lion. 

Ainsi,  comme  exeniph*.  il  peut  y avoir  (pielque 
int(U‘et  a sa\oir  ([uelle  a été  la  (piantilé  du  café  ac- 
(|uitlée  pmir  la  consommation  en  France,  et  les  étals 
dédouané  fournissent  à ccd  egard  les  résultats  sui- 
vants : 

Kn  ISi».  les  ih'oits  ont  été  p:tyés  sui  4,877,'.»iG  hilogr. 

l-'u  ISî/i  _ 

1»’>0  - 13,SC.->,a5ü 

II  serait  curieux,  en  même  temps,  di*  sa\(ur  (iiudle 
inlluemce  le.s  prix  ont  pu  exercer  sur  celle  imporlanee 
ih  cniisommatioii. 

C(‘s  considérations  ont  déterminé  radminislration 
a eherelier  le  moveii  de  donner  à la  fuis  les  évalua- 
tions telles  (|u'(qies  résult(*iit  de  rapplicalkui  du 
tableau  des  valeurs  rtfïieielles,  et  en  même  temps, 
dans  une  colonne  siippléimmlaire,  les  valeurs  réelles, 
ainsi  (|u’elles  peuvent  itsiiIIit  d'une  révision  an- 
nuelle (!(*s  valeurs.  L’avertisseimuit  placé  en  lèle 
du  tableau  du  eommerce  pour  18-1-7  eontenail  l'ex- 
posé des  discussions  (|ui  s'étaient  produites  à ce 
sujfd,  et  un  examen  erili(]ue  des  niéiliodes  suivies 
dans  les  publicaliniis  (■Iraiigèn.vs.  l’ne  eomniission 
(le  révision  des  valeurs  a été  instituée  h*  27  mars 
1848,  et,  (pieiques  mois  plus  tard,  celle  commis- 
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sion  a reçu  un  cara(dère  de  permanence;  c'est  ainsi 
(pie,  pour  les  dernières  publications,  une  colonne  a 
été  consacrée  aux  valeurs  actuelles  à côte  de  celle 
consacrée  aux  évaluations  du  tableau  des  valeurs 
officielles  de  1820. 

La  statistique  des  douanes  est  maintenant  dressée 
avec  beaucoup  de  soin,  sans  intention  de  faire  pré- 
valoir aucun  système  économique,  et  l'on  doit  re- 
connaître qu'elle  est  pn*sent('*e  avec  um^  entière 
franchise.  Elle  peu!  èlr(î  consultée  avec  beaucoup 
de  fruit,  bien  (pi'i!  hii  soit  impossible  de  prétendre 
à donner  un  tableau  parfaitement  complet  de  tous 
les  écliangi's  entre  la  France  et  l'étranger.  Fne  note 
(le  l’avertissement  placé  en  télé  de  la  publication 
de  1820  aurait  pu  être  reproduite  dans  toutes  les 
publications  suivantes  : « En  contrebande  de  cam- 
pagne, disait  la  douane,  ne  vient  pas  se  faire  inscrire 
dans  les  bureaux;  bien  de  faiis.ses  déclarations  de 
(pianlilés,  d’especes  ou  de  valeurs  peinent  ii'etre  pas 
découvertes  ; le  numéraire , les  pierreries , les 
cacliemircs  , et  en  général  les  objets  d'uiie  très- 
grande  valeur  sous  un  petit  volume  .*;e  dérobent 
par  mille  moyens  frauduleux  aux  agents  de  surveil- 
lance. » 

Ee  Tahh-mi  f/inrrul  (ht  commerw  ///*  ht  nnn'v 
//l’cc  svs  vnlonies  cf  h s pui'isii/trrsi'frtnu/irt's  présenle 
d'abord  le  résumé  de  Puites  les  importations  et  de 
toutes  les  exportations  en  quantité  de  marchandises 
et  en  valeurs  officielles  et  aeluelles,  ainsi  (prelles 
ré>iillenl  des  registres  tenus  par  la  douane.  Les 
lahi(?au\  de  détail  vi(‘nnent  à la  suite  ; d'ahord  par 
pays  de  provenance,  et  ensuite  par  natures  de  niar- 
ciiandises.  Sur  tous  ces  tableaux,  une  première 
grande  distînelion  est  faite  entre  le  ctunmcnT  (yc7(t- 
raf  et  le  roi/nn(>rie  spvi  iuî, 

A rimportalion,  le  commerce  général  embrasse 
tout  ce  f[ui  esl  venu  de  nu.'î  colonies  ou  de  l'élranger, 
par  terre  ou  par  mer,  sans  égard  à l'origine  pre- 
mi(>e  des  marchandises,  ni  à leur  desliiialioit  ulté- 
rieure, suit  pour  la  consommation  ou  l’entnquU,  soit 
pour  la  réexportation  ou  le  transit.  Le  commerce 
spécial  ne  c(mipreiul  (jiie  ce  (]iii  esl  entré  dans  la  con- 
sonmialion  intérieure  du  pays. 

A l’exportation,  le  eomimuTe  gém*ral  se  launposc 
d(^  toutes  les  inarcliaiidises  (pii  passenl  à l étranger 
sans  disliiietioii  de  leur  origine  française  ou  éiraii- 
gere.  Le  eiuiimerce  sp(*eial  ne  comprend  (pie  les 
niareliandises  nationales  et  celles  'pii,  italionalis('e> 
par  h‘  pa\(‘menl  des  droits,  sont  ensuite  réexpor- 
tées. 

l’oiir  la  classification  des  marchandises,  elle  est 
cahpiée  >iir  les  divisions  du  tarif  des  d/uianes  ; la 
S(‘paratioii  en  esl  faite  en  \iiigl-sept  chapitres,  répar- 
tis dans  <piatr(‘  grandes  di\i>ions. 

Ouant  au  iiuimu'airif,  les  (]uaiitilés  inscrites  dans 
les  états  de  douane  sont  celtes  ipii,  avant  été  l'objet 
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d'opérations  commerciales,  ont  été  déclarées  à Tim- 
porlation  et  à l'exportation.  Elles  ne  représentent 
dès  lors  qu'incomplélement  le  nionvenient  d’entrée 
et  de  sortie  des  matières  d'or  et  (rargenl,  que  l’on  a 
toujours  tant  de  facilité,  et  souvent  tant  d’intérêt  à 
cacher,  non  pour  tromper  la  douane,  mais  pour  la 
sûreté  des  transports.  Aussi  l’administration  s'abs- 
tient-elle d'en  tenir  compte  dans  la  récapitulation 
des  valeurs  du  mouvement  commercial.  Elle  se 
borne  à en  faire  un  article  séparé,  tant  à l'importa- 
tion qu’à  l’exportation,  afin  qu’on  puisse  y recourir 
au  besoin.  On  le  voit,  si  queiipies  esprits,  qui  ne 
sont  pas  de  leur  siècle,  iicrsislent  à raisonner  à perte 
de  vue  sur  les  questions  de  balance  du  commerce, 
radininislration  est  maintenant  tnq)  éclairée  pour 
rien  publier  qui  révèle  aucune  préoccupation  à cet 
égard. 

Le  tableau  général  du  commerce  comprend  , en 
outre,  des  développements  spéciaux  en  ce  qui  con- 
cerne les  primes  sur  les  marchandises  ou  pour  l’en- 
ccnirageinentde  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine, 
le  mouvement  des  entrepôts,  le  transit,  la  naviga- 
tion internationale  et  de  cabotage,  enfin  le  tableau 
lies  marchandises  saisies. 

Un  pareil  ensemble  de  documents  statistiques , 
régulièrement  publié  tous  les  ans,  fournit  de  curieux 
rapprochements  et  offre  une  ample  matièreù  l'élude. 
Les  valeurs  officielles  appliquées  à toutes  les  années, 
si  elles  ne  donnent  pas  une  idée  parfaitement  com- 
plété des  choses  par  suite  des  variations  qu’ont  pu 
subir  les  prix  courants,  fournissent  an  moins  un 
moyen  de  comparaison  snlïisammeiit  certain  quant  a 
1 importance  en  quantité  des  marchandises  sur  les- 
quelles a porté  le  commerce. 

En  prenant , comme  exemple , trois  périodes 
quinquennales,  on  arrive  aux  rapprochemenls  gé- 
néraux suivants  pour  le  comiuerce  extérieur  de  la 
France  : 
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Importations. 

Exmbtatio.xs. 

Total. 

Abq^«. 

imlUnBS. 

nilliflni. 

miUiona. 

1836 

•»66 

06! 

1.867 

1857 

808 

758 

1.566 

1858 

957 

956 

1,893 

1859 

047 

1.003 

1.930 

1840 

1,052 

1,011 

2,063 

4,650 

4.689 

9,339 

2«  Pf.niODF. 

1841 

1,121 

1.066 

2,187 

1812 

1.142 

940 

2,082 

1815 

1,187 

992 

2,179 

IKU 

M93 

1.147 

2,340 

1813 

1,240 

1.187 

2.427 

3,885 

5,352 

11,213 

S'-  l'KRJODK- 

1846 

1,257 

1.180 

2,457 

1847 

1,543 

1,271 

2,614 

1848 

862 

1 , 1 a a 

2.013 

U4U 

1,142 

1,423 

2,565 

1850 

1,174 

1..331 

2.703 

3,778 

I'*,a58 

12,336 

Augmoiit.ition  de  la  seconde  période  sur  la  pre- 
mière, 20  pour  100  ; de  la  troisième  sur  la  seconde, 
10  pour  100;  augmentation  de  la  troisième  période 
sur  la  première,  52  pour  100. 

Les  rapprochements  faits  par  l'application  des 
valeurs  actuelles  au  mouvement  des  affaires  pour 
des  époques  reculées  ne  présentent  aucune  ga- 
rantie de  plus  d’exactitude,  et  ils  sont  dès  lors  sans 
intérêt. 

L’étude  la  plus  utile  qui  pourrait  être  faite,  à 
l’aide  des  documents  ainsi  produits  par  les  ditférenles 
I administrations  étrangères  et  par  radministralion 
des  douanes  en  France,  serait  celle  qui  consisterait 
à examiner  les  ressources  productives  de  chaque 
pays,  les  rapports  de  ce  pays  avec  les  nations  indus- 
trielles et  commerçantes  du  monde  ; de  rechercher 
quels  sont  h s éléments  de  relations  qu’il  pourrait 
présenter  à la  France;  et,  en  se  reportant  ensuite 
aux  documents  officiels  nationaux,  voir  quelles  sont 
les  quantités  et  les  valeurs  de  marchandises  sur  les- 
' quelles  portent  les  échanges;  l’efTet  des  entraves 
apportées  par  un  mauvais  régime  douanier  se  pro- 
duirait alors  au  grand  jour. 

I Tous  les  éléments  sont  ainsi  préparés  pour  démon- 
I trer  l'iirgence  de  la  réforme  du  tarif  en  France,  et, 
pour  mettre  en  lumière  les  points  sur  les<|uels  une 
pareille  réforme  devrait  porter,  il  ne  reste  plus  qu’à 
les  mettre  en  œuvre.  Horace  Say. 

ilihliogrnphie. 

Hittoire  du  tarif  de  1G*’4,  par  Dufrpsne  «le  Franclieville.  Pari.s, 
i vol.  in-4o, 

The  brtlish  < mtoms,  containing  an  hixtoricul  and  jtractiral 
account  of  earh  brandi  of  thaï  revenue,  — {/.es  douanes  anglaises, 
contenant  un  cjposé  ht^^orique  et  pruthiue  de  chaque  branche  de 
ce  revenu),  p»r  Jlenry  Savby.  I/)ndreü.  1737,  in-S®. 
j Uccherches  et  considerulions  sur  les  finances  de  la  France  depuis 
I l'année  12^3  jusqu'à  Vannée  1721,  par  FoibonoaU.  BAle,  173«, 

I 2 vul.  : 2'-  édilion,  l.iège,  173S,  6 vol.  iti-12. 

Mémoire  sur  les  tarifs  des  droits  de  traite  en  général,  et  en 
I particulier  sur  k nouveau  projet  de  tarif  unique  et  uniforme. 
j Paris,  iropi-imorie  de  Piauit,  1702,  1 vol.  in-go. 

I Ce  méraoir*  p.st  suivi  d'un  article  sur  le  même  sujet,  impiimé 
dans  le  Journal  du  Commerce,  à Bruxelles;  d’une  lettre  adres- 
sée k ce  jouriiiil  eu  r«*ponse  h l’arlide  imprimé,  «‘i  «Cun  méraoii  e 
des  fabricants  de  Lonaine  et  de  Bar,  pré.senté  à l’inlendanl  d.‘ 
la  province.  - O mémoire  a été  reproiluit  dans  V Encyclopédie 
méthodique,  ai  licle  Impôts,  dans  la  partie  Cummerck. 

Smuggling  laid  open  in  ail  its  extensive  and  destructive  bran- 
ches, u'ith  proposais  for  the  effectuai  remedy  of  Ikat  most 
tous  practice.  — (/.fl  contrebande  et  ses  effets  pernicieux  dévoilés, 
suivi  de  propositions  pour  remédier  efficacement  a cette  pvalique 
inique  , attribué  b sir  S,  T.  Jansseii,  baronnet,  membre  du  parle- 
ment. Londres,  17<)5.  1 vol.  in-8". 

De  l'impôt  du  vingtième  sur  les  successions  et  de  Vimpôt  sur  les 
I marchandises  ch-  z les  Pomains,  essais  historiques  dédiés  à MM.  de 
V.icadémie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres,  parM.  Bou- 
chaud,  censeur  royal,  et  «looleur  agrégé  de  lu  Faculté  de  droit  de 
j Paris.  Paris,  1706,  1 vol.  in-8«. 

I Mémoire  sur  l administration  des  finances  de  V , Angleterre 
' dejmis  la  paix,  ouvrage  attribué  à Grenville,  ministre  d’Éim. 

. Mayence,  1708,  1 vol.  in-4''. 

üe  l esprit  du  gouvernenitnt  économique,  par  Bœsnier  de 
l'Orme.  Paris,  l)(*bure  frères,  1775,  iu-8®. 

I.e  chapitre  le  cet  ouvrage  ayant  rapport  aux  droits  de  douam? 

I a été  reproduit  presque  en  entier  dans  VEncyclopédie  mélho- 
1 dique,  au  mol  Impôts,  dans  la  partie  consacrée  au  commerce. 


I 


Recueil  alphabétique  des  droits  de  traite  uniformes,  de  ceux 
d entrée  et  de  sortie  des  cinq  grosses  fermes,  des  doiuin-  s de  Lyon 
et  de  / alence,  précédé  d’ ohse.rraliom  sur  ces  droits  et  les  cas  où 
ils  sont  exigibles,  sur  le  commerce  des  îles  françaises,  de  (Guinée, 
et  de  la  compagnie  des  Indes,  les  privilèges  des  villes  et  foires, 
suivi  du  réglement  général  de  1607,  du  titre  commun,  et  de  Vor- 
donnancc  de  U»87,  avec  leur  commentaire  Puiis,  17»o,  1 vol. 
in-8®. 


Questions  proposées  par  la  commission  intermédiaire  de  l'assem- 
blée provinciale  de  / orraine  concernant  le  reculement  des  bar- 
rières, et  observations  pour  servir  de  réponse  à ces  questions,  par 
M.  Kœderer.  P.Tris,  1787.  in-8". 

Rciherches  et  considérations  nourelles  sur  les  finances,  ou  Mé- 
moire sur  leur  situation  acluelle  ; cause  du  déficit;  moyens  de 
Vanéantir  en  pourvoyant  aux  dépenses  de  l'État,  sans  accroisse- 
ment d impôts,  en  délivrant  la  nation  de  ceux  qui  sont  le  plus 
onéreux,  tels  que  les  gabelles,  les  traites,  douanes  intérieures  du 
royaume  tt  autres,  par  .M.  le  baron  de  Corineré.  Londres,  178U, 
2 vol.  in  8®. 


Avec  cette  épigraphe  :«  Plui  on  se  ruine,  plus  il  devient  in- 
dispensable de  se  ruiner.  Le  mauvais  etfet  de.s  prohibitions 
nécessite  de  plus  strictes  prohibitions , couvre  le  territoire  de 
gardes  et  de  fraudeurs,  ravit  autant  de  sujets  b T industrie  et  de 
moyens  h la  consommatiua.  w 

Rapport  fait  à l’assemblée  nationale,  au  nom  du  comité  de  i 
commerce  et  d'agriculture,  sur  la  suppression  des  droits  de  traite 
perçus  dans  l’intérieur  du  royaume,  le  reculement  des  douanes 
frontières,  et  l’établissement  d’un  tarif  uniforme,  par 
M.  Goudard,  député  de  la  vÜlt.  de  Lyon,  membre  du  comité  de 
l oinmerce  et  d'agriculture,  commissaire  nommé  dans  cette  partie 
conjointement  a\ec  M.  de  Fontenay, député  de  Rouen,  et  M.  Kou.s- 
silluD , député  de  Toulouse,  imprimé  par  ordre  de  l'asseiiiblée 
national'*.  Paris,  imprimerie  nationale,  I7‘J0. 

Code  de*  douanes  de  la  répiddique  française,  par  Magnien- 
linindprer.  Sirasbtiurg,  Lcvrault  frères.  l'«  é«lition , depuis  no- 
u*ml*M*  ITUO  jusqu’au  !•*  vendémiaire  an  xi.  2-  édition,  *Jcpui»  le 
!*■'  veiidéniiatre  an  ix  jusqu’au  G brumaire  an  Xii. 

Tarif  des  douanes  nationale»  de  France  décrété  par  t'assemblée  j 
nationale  le  ôi  Janvier  17'J1,  avec  des  notes  instructives.  Paris, 
I7*.M.  au  bureau  du  Journal  des  douanes  nationales,  rue  de  Cl»a- 
bannais,  S. 

Recueil  dv  dirers  Mémoires  sur  les  douanes,  le  numéraire  et 
te  transit.  Bruxelles,  imprimé  cbti  Emm.  Flou,  !7yi,  l vol. 
in-8® 

Tarif  des  droits  de  douane  et  de  navigation,  non  compris  la 
subrention  de  dix  centimes  par  franc,  et  état  de»  prohibitions  à , 
l'entrée  et  a la  sortie,  par  Ma^nien.  Publié*  dicx  lîaill'ml.  Celui  ^ 
de  l’an  vu  a été  publié  ii  Calais,  « bex  Drouillard.  — Voici  la  dal«?  ' 
«les  autres  tarifs:  1792.  I7U6  an  iv),  I7l>7  an  v).  1799  (an  vu  , 
1801  (an  ix),  1803  ,an  xi  , I8Ü4  (an  xn  , IKOU  (an  xm  , 1808,  18U 
1815. 

Suppression  des  barrières  entre  la  France  et  les  colonies,  par  I 
G.-J.-.A.-lL  Ducker.  1792,  in-8®. 

/.égislation  des  douanes  par  ordre  alphabétique,  précédée  d'un 
éait  ayant  pour  titre:  De  l'influence  des  douane*  sur  la  prospé- 
rité nationale,  suivie  du  tableau  des  produits  depuis  Tétahlisse- 
ment  des  douanes,  et  d’un  état  des  importations  en  sucres,  en 
café,  tabac  et  coton  pendant  les  six  premiers  mois  de  l’an  ix,  par 
.Magnion-tirandprr/..  Paris,  an  ix  1801),  chez  Am.  Bailleul  et  I 
Iiondmincau.  j 

Etat  commercial  de  la  France  au  commencement  du  xtx>  siècle, 
ou  du  commerce  françtiis,  de  ses  anciennes  errearx,  et  des  amélio- 
ration»  dont  il  est  susceptible,  par  L.  Blanc  de  Voix,  3 vol.  in-8®.  I 
Paris,  Treuitfl  et  \\  urtz,  an  ix  (1803'.  ^ 

/ ois  et  règlements  des  douanes  françai.ws.  Colleriion  publiée  de  I 
18U4b  1S35  avec  ragrémeui  de  l’adminlslratien,  et  *«üus  la  sur-  ! 
veillance  d’un  de  ses  employé**  supérieurs.  Publiée  h partir  de  I83i 
par  ra«lmiuislration  ; du  lsü4  b iKlü.  à Lille,  chez  L.  Daniel,  ’ 
Paris,  Pélicier;  de  1S28  à 183:.,  Paris,  A Egion,  puis  Pihan  de  ! 
Lafür«‘sl,  57,  rue  des  Noyers;  b partir  du  1831,  imprimé  b l'im-  i 
piimeri»*  royale.  1 

Dictionnaire  de  la  législation  des  douanes.  Paris,  1806,  in-S®  ' 
par  .Magnien-Grandprez.  \ 

li  y a eu  cinq  éditions  de  cet  ouvrage. 

Tarif  chronologique  des  douanes  de  l'empire  français,  arec  des  ' 
e.rplications,  des  observations  et  des  descriptions  des  mar  hnn-  • 
dises,  It  tarif  des  droits  de  navigation,  elr.,  par  Dujardin  .Suilly. 
Pans,  l'auteur.  !■«  édttioii,  1806,  £u  3^-  »/.,  1808;  i*  id.,  ' 
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I 1809;  K®  id.,  1810;  tJe  i.L,  1811;  7*  id.,  1812  ; 8 id.,  1813  ;/<■  é<L, 
I 18il;  1er  .supp).,  1845;  2'^  SUppl.,  1850. 

' Code  des  douanes  de  France,  par  Dujardiii-Sailiy.  Parla,  impri- 
! meiie  de  Cullol.  1«  édition,  1810,  2«  èdil.,  1812  à 1813  ; 3v  édit., 
1818  b 1825. 

Tarifs  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  publiés  par  l’administra- 
tion des  douanes.  De  édition,  1816;  2«  éd.,  1817,  supplémenl,  1818  . 
S-'éd.,  1822;  supplémenl,  1826;  *•  éd.,  1844.  1er  suppl.,  1845; 
2*-  SUppl  , 1830. 

Tableau  alphabétique  des  marchandises  dt'nofwm^x  au  tarif, 
arec  indication  des  droits.  De  édition,  1835;  2r  éd.,  1856.  Publié 
l>ai'  l’administration. 

.y'omendnture  des  droits  et  des  pro/iibt/ionx  d'entrée  et  de 
sortie.  1841.  Publié  par  l'adminisiraiion 

rflri^dt'x  droits  de  navigation  et  des  droits  sanitaires  1850, 
in-4®.  Publié  par  l’administration. 

Du  commerce  de  la  Faance;  examen  des  états  de  M.  te  directeur 
général  des  douanes,  par  le  comte  V.  tie  Vaublant  i*aris,  Uenard 
(Guillaumin),  1824,  1 vo).  in-8®. 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  douanes,  pai  P 
Houx.  Paris,  Pillet  aîné,  1820,  bro-  bure  iu-8®. 

/>«  commerce,  des  douanes  et  du  système  des  prohibitions  consi- 
déré dans  ses  rapports  arec  les  intérêts  respectifs  des  nattons,  par 
M.  Billit'i.  Ouvrage  couionné  par  l'Acadeinic  de  Lyon  en  1827. 
Paris,  Renard  .tjuilJaumin  et  comp.i.  1 vol.  in-8®. 

Remarks  on  lhe  revenue  of  customs,  etc.  - {Remarques  sur  le 
revenu  des  douaues\  par  R -B.  Dean,  président  du  bureau  de* 
douanes.  Londres,  1830,  iu-8®. 

Suivi  d’une  réponse  b l’ouvrage  de  sir  Henri  Parnell  (voyez 
ce  nom)  : On  financiat  reform. 

Nouveau  dictionnaire  de  la  législation  des  douanes  et  de  la  na- 
rigation  maritime,  par  .Marie  du  Mesml.  Pans,  veuve  Gbarle» 
Béi-bet,  I8ÔU. 

Cn  dernier  mot  sur  les  douane*,  les  machines  et  le  paupérisme, 
par  Bigot  de  Mui  ogui**.  Orléans,  Jacob. 

Des  douanes  considérées  dans  les  intérêts  de  Tngrieutiure  en 
France  — .Extrait  du  court  comp'ct  d'agriculture),  par  le  baron 
Bigot  de  .Morugues.  Pari»,  Uayuoux  et  coinp.,  brochure  iu-8*-,  s;iiis 
date. 

Nottiran  tarif  des  douanes  françaises  mis  en  ordre  ntphabé- 
tique,  etc.  Havre,  A.  Lemale,  1854. 

De*  droits  d entrée  sur  tes  lames  et  sur  les  bestiaux,  avec  dev 
considérations  sur  tes  effrt*  des  droits  de  protection  en  général,  et 
sur  ta  situation  particulière  de  l'agriculture  ^ranfâise  rclutire- 
ment  à l'industrie  des  troupeaux,  par  L.-J.-A.  .Mathieu.  Pan*, 
HuzanI,  1834.  m U ". 

Enquête  relative  à diverses  prohibitions  établies  à l'entrée  des 
produits  etrangirs.  Pai  is,  imprimerie  royale,  1833.  3 vol.  in-4 
Exposition  du  sy»feme  des  douanes  eu  France  depuis  IT’Jljnx- 
qu  U 1834  . précédé  de  quelques  réflexions  sur  Us  causes  qui  ont 
amené  l’cnquéte  commerciale  actuelle,  et  suivi  d'autres  réflexions 
sur  les  modifications  à apporter  au  tarif  actuel  des  douanes,  par 
Saint  FéiéüLMars«*ille,  imprimerie  «rAchard,  !«36,  bi-ocliure  in  8 
Recherches  historiques  sur  le  droit  de  douane  depuis  tes  temps  les 
plus  reculé»  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  par  Auaiole  Saulmer. 
Maris,  .Maiteluii,  octobre  1859,  1 vol.  in-8®. 

Report  from  the  sdeet  commiltee  of  the  house  of  commons  on 
imports  duties,  with  minutes  of  eriiience.  — {Rapport  d'un  comité 
d enquête  de  ta  chambre  des  commune»  sur  les  droits  d’importa- 
tion. etc  ) Londres,  ls40,  lu-follo. 

Tarif  général  des  droits  d'entrée  cl  de  sortir  à i' usage  du  com- 
merce, dressé  et  publie  par  .MM.  F«*ssy  et  Deydier  .Marseille 
1841. 

E astocialioa  des  douanes  allemandes,  son  passé,  son  nunir; 
ouvrage  augmente  du  tableau  des  tarifs  comparés  de  l’assuaatton 
allnituude  et  de  ceux  des  douanes  françaises,  et  de  trois  (arhs 
indiquant  l’état  de  i’ . Allemagne  avant  et  apres  iassociativn,  et 
celui  de  T Europe  sous  te  système  des  uniutis  douanières,  par 
P. -A.  la  Nüunais  cl  fc.  Bcre*.  Paris,  Paulin,  1841. 

/.  L nion  du  Midi.  jAssociatiun  de  doHaties  entie  la  France,  la 
Relgique,  la  Suisse  et  l Espagne,  avec  une  introi/uction  sur  l’unwn 
commerciale  delà  /-Vanfeit  d«?  la  Relgique,  par  M.  Leon  Faut  ber. 
l'aiis.  Paulin  Guillaumin),  1842. 

Mémoire  de  la  chambre  de  commerce  de  Rordcaux  sur  la  po»si~ 
hdité  de  conclure  un  traité  de  commerce  entre  la  /'rance  et  la 
Ildyique.  Bordeaux,  1844,  in  4®. 

Comité  central  pour  la  défense  du  travail  national.  De  t' union 
douanière  entre  la  France  et  la  Belgique.  Réponse  au  .Vt'nioire  de 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  1844,  ui-8  •. 
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l/aifoetnhon  douanière  allemande,  par  Hpnri  Piiclielot.  Pari», 
riiez  Capelle,  I vol.  iii-8". 

Les  droits  d'entrée  sur  les  produits  étrangers,  considérés  dans 
leurs  rapports  arec  les  intérêts  du  trésor,  avec  ceu.r  de  la  produc- 
tion nationale  et  avec  ceux  des  consommateurs,  par  le  baron  Uœ- 
derer,  pair  de  France, 

Histoire  du  tarif  : I.  Les  fers  et  les  houilles.  II.  Les  céréales,  par 
G.  de  Molinari.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  181 7,  in-8'’. 

« Ces  deux  écrits,  le  dernier  surtout,  sont  remarquables  par 
les  fait»  curieux  que  l'auteur  a retrouvés  dans  les  discussions 
parlementaires  de  la  restauration  » 

{Ann.  de  l'Écon.  polit,  pour  1848.) 

Programme  de  réforme  douanière,  de  Vassoeiatwn  pour  la 
liberté  des  échanges.  Taris,  1847,  brochure  in  l8. 

f aleurs  officielles  : France.  Belgique,  Angleterre,  par  M.  Nalalis 
Piondoi,  l’un  des  secrétaires  de  la  commission  permanente  des 
valeurs.  Paris,  Guillaumin,  1848,  in-8->.  Kxtrù>l  du  Journal  des 
Economistes. 

Code  des  douanes , ou  recueil  des  lois  et  reglements  sur  le* 
douanes  en  rigueur  au  janvier  1848;  par  M.  nourgal,  chef  de 
bureau  U l'administration  dos  douanes.  Paris,  Uenard  (Guillaumin 
et  romp.),  1848,  2 vol.  in-8  ■. 

Question  des  douanes,  par  M.  Lavollée.  Paris,  184‘.i,  in-8«. 

(Extrait  du  Journal  des  Economistes.) 
Législation  commerciale  Publié  par  le  ministère  de  l’agriculture 
cl  du  commerce. 

Cette  publication  mensuelle  contient  la  collection  des  lois 
douanières  promulguées  dans  les  divers  pays  depuis  une  série 
d’années. 

Abolition  du  système  prohibitif  des  douanes,  grande  e.rlension  du 
lommerce  extérieur,  ou  entretiens  sur  le  commerce  extérieur  se 
rattachant  au  régime  protecteur  des  douanes,  à la  liberté  du 
commerce  entre  peuples,  etc  , par  M.  Jouyne.  Paris,  Guillaumin  et 
l'oinp..  18u0,  1 vol.  in-8w. 

Répertoire  général  du  contentieux,  de  la  procédure  et  de.  la 
jurisprudence  en  matière  de  douanes,  par  .M.  de  Beilac.  Havre, 
Carpentier  et  comp.,  1SÎ>0. 

Les  douanes  et  la  contrebande,  par  M.  Villermé  fils.  Paris,  Guil- 
laumin et  comp.,  1830,  1 vol.  in-8  -. 

Voyez  aussi  la  bibliographie  des  mois  ; (KiMMsacE,  Colo- 

NIE.H,  etc. 

DOl  DUihA  >'  (Tho.m.vs). 

The  irue  law  of  population,  etc.  — {Oc  la  téribible  loi  de  la 
population.)  Londres,  1843,  in-8«. 

Viiyez  le  rapport  que  M.  Villermé  a fait  h TAcadémie  des 
sciences  morales  et  jxditiqiies  {Journal  des  Economistes,  vol.  VI, 
j).  597.) 

I.-a  prétendue  toi  de  population  exposée  par  M.  D«Mibled.ay 
peut  être  formulée  ainsi  : Plus  un  peuple  est  dans  la  misère,  plus 
lise  multiplie,  rahocidauce  arrête  Taccroisscinent  delà  popu- 
lation..., car,  dit  l'auleur,  la  nature  pousse  d'autant  plus  à la  , 
iTproduiiion  que  Tespéoe  est  plu.s  en  danger  de  s’éteindre.  I 

A financial,  monelary  and  statistical  history  of  England.  — 
{il uioire  financière  de  la  Crtinde-tiretaync.)  1847,  in-»», 

« A notre  avis,  \e  l'iive  d'IIistoire  financière  de  V Angleterre 
donné  h celle  publication  n’est  justifié  ni  par  ruriginaiité  et 
I étendu**  des  recherches,  ni  par  le  mérite  des  appréciations,  ni 
par  une  disposition  habile  des  matières.  C’est  une  cumpilalion 
assez  .souvent  incomplète,  notamment  en  ce  qui  lumcerne  l’hlslo- 
nque  des  impAl.s  proprement  dits  cti  Angleterre,  écrite  d’aillems 
d un  détestable  style,  et  qui  ne  se  fait  romaïqucr  que  par  la 
violence  *lcs  critiques  cl  Ti'xagération  des  düclrine.s.  » 

(A.  Lecovt,  Journ.  des  Econ  , l.  \.V,  p.  343.) 

nOf  i'iLAS  (sir  Howar»),  Imroimel.  i 

Considérations  on  the  value  and  iinpoi  tance  of  lhe  hrili.tk  nnrth 
American  provinces, — {Considérations  sur  la  valeur  et  l'impor- 
tance des  provinces  {colonies J anglaises  de  l'Amérique  du  JVord.) 
Londres,  1831, in-8» 

Ct  mol  vicnl  tloranglais.  Eef//v//u 
TSt  un  fossé,  une  Irmifliéo  : fairo  ilu  thurhtw/ej  c>st 
stThor,  assainir  nii  U’rrain  au  moyen  de  fossés.  I.c 
mol  drainage  s’applique  plus  spéchilement  aux 


assainissemenls  par  des  trandiées  recouvertes  de 
terre  ; ainsi  le  dessèchement  consiste  dans  des 
rigoles  à ciel  ouvert,  le  drainage  dans  des  conduits 
souterrains.  Les  premiers  travaux  de  drainage  furent 
des  trandiées  plus  ou  moins  rapprochées,  plus  ou 
moins  larges  et  plus  ou  moins  profondes,  selon  la 
nature  des  terrains  : on  y plaçait  des  pierres,  en 
ayant  soin  de  ménager  le  plus  possible  les  interstices 
formés  par  leurs  irrégularités  naturelles  ; le  fossé  était 
ensuite  comblé.  Les  eaux,  lütrant  à travers  les  terres, 
gagnaient  les  interstices  des  pièces,  et  se  rendaient  à la 
décharge  qui  leur  était  ménagée.  Ceci  est  le  drainage 
employé  de  temps  immémorial  , sur  une  petite 
échelle  à la  vérité,  en  France,  en  Angleterre  et 
ailleurs.  Plus  lard  Ton  remplaça  les  pierres,  matière 
lourde  et  encombrante  , par  des  conduits  formés 
avec  des  tuiles  courbes.  Enfin  les  Anglais  inven- 
tèrent de  remplacer  les  tuiles  courbes  elles-nièincs 
par  des  tubes  en  terre  cuite,  de  30  à 10  centimètres 
de  longueur,  et  de  4 centimètres  au  moins  de  dia- 
mètre, Ils  les  placèrent  dans  les  tranchées,  sans 
autre  précaution  que  de  juxtaposer  avec  soin  les 
extrémités  de  chaque  tube,  et  ils  virent  que  Peau 
s’introduisant  par  ces  points  de  jonction,  prenait 
son  cours  dans  Pintérieur -du  tuyau,  et  assainissait 
, parfaitement  le  terrain.  Enlin,  au  moyen  de  ma- 
chines ing'‘nieuse.8,  ils  parvinrent  à fabriquer  des 
tubes  a Ircs-bon  compte  et  avec  mie  promplilude 
extraordinaire.  De  grandes  économies  furent  ainsi 
réalisées  dans  Pap|)Iicalion  du  drainage,  d’abord  par 
la  différence  entre  les  frais  de  transport  de  la  pierre 
et  ceux  du  transport  des  petits  tuyaux,  puis  par  la 
subslilulioii  de  trandiées  très-étroites  aux  larges 
tranchées,  dans  lesquelles  on  entassait  les  pierres, 
par  conscqiicm  par  la  diminution  du  prix  de  la  main- 
d’œuvre. 

La  praliquc  du  drainage  en  était  arrivée  à ce. 
point  de  perfecliomiement  en  Angleterre,  lorsque 
eut  lieu  la  grande  réforme  de  sir  Robert  IVel.  En 
même  temps  qu’il  faisait  adopter  Pabolilion  des  lois 
céréales,  h*  célèbre  ministre,  regardant  le  drainage 
comme  le  moyen  le  plus  puissant  de  développi'r 
Pénergie  productive  du  sol,  obtenait  du  parlement 
anglais,  pour  être  appliqués  en  travaux  de  ce  genre, 
unprctdc  1^25 millions  de  francs,  suivant  .M.  Dumas, 
auxquels  furent  ajoutés  plus  lard  Vo  millions  , 
d’après  M.  Barrai,  en  tout  !200  millions,  far  suile 
de  ce  procédé,  Pagrieulture  a été  profondément 
modifiée,  de  nombreux  pâturages  ont  été  cultivés 
avec  le  plus  grand  succès. 

En  France,  le  gouvernement  n’a  donné  an  drai- 
nage que  des  encouragements  insignifiants,  f lusieiirs 
comicesagricoles  ont  encourage  (pielqiies  expériences 
locales,  et  ont  failPaequisition  de  machines  destinées 
à fabriquer  les  luyaiix. 

Il  est  impossible  d apprécier  Paugnieiilalioii  que 
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Pemploi  du  drainage  apporte  dans  la  prodiiclton.  On 
assure  que,  sur  certains  terrains,  la  récx>Ite  a été 
doublée  ; dans  (Pautres,  on  a obtenu  un  tiers,  un 
quart,  un  cinquième  en  sus.  Le  sol  s’ameublissant 
gi  aduellement,  la  culture  exige  moins  de  force  : les 
terres  argileuses,  que  l’on  ne  laboure  que  d’une 
façon  incomplète  et  irrégulière,  sont  rendues  faciles. 
Les  labours,  se  faisant  plus  racilemcii(,se  font  mieux; 
les  frais  de  culture  sont  diminués,  et  les  récoltes  sont 
plus  belles. 

Malgré  tous  ces  avantages , les  travaux  de  drai- 
nage ne  doivent  être  entrepris  qu’avec  la  plus  grande 
circonspection.  L’agriculture  française,  surtout,  est 
bien  loin  encore  de  pouvoir,  avec  sagesse,  y em- 
ployer, quand  elle  les  aura,  les  eapitaux  qui  lui 
manquent  en  ce  moment,  et  que  le  déveluppemenl 
normal  de  l'industrie  générale  doit  seul  lui  apporter. 
Tan!  qu’on  laissera  incultes  des  terrains  qui,  avec 
les  frais  les  plus  modiques,  pourraient  rapporter 
autant  que  les  meilleures  terres,  tant  surtout  qu’on 
ne  cnilivera  qu’imparfailemenl  les  meilleures  terres, 
généraliser  te  drainage  serait , û notre  avis  , un 
mauvais  emploi  du  capital.  L’agriculture  n’est  point 
encore  assez  avancée  pour  cela,  même  en  France, 
même  sur  la  pins  grande  partie  de  l’ancien  conti- 
nent. fendant  de  longues  années  encore,  ü ne  sera 
pratiqué  qu’en  Angleterre  et  sur  queh|ues  superficies 
peu  étendues,  à eause  seulement  de  leur  proximité 
(les  grands  centres  de  consomnialiun. 

Jules  iie  Vkoil. 

itAC'K.  Voyez  Douaxe  et  1*rimls. 

»KOiT  Al  TIIAVAII..  Le  (iroU  au  travail, 
ce  pi'incipt*  fundamentat  de  Pévungile  .socialiste,  n’csl 
pas  la  faeulté  (]ui  a|>partjent  à tout  boinnie,  dans  un 
Étal  libre,  de  faire  usage  de  son  industrie.  Le  droit 
an  travail  n’a  rien  de  eonimun  avec  la  liberté  du 
travail.  Les  api'ilres  de  celle  doctrine  eiilendeiit  par 
là,  non  pas  l’emploi  fait  sans  obstacle  par  chacun  de 
ses  forces  et  de  ses  ressources,  mais  une  action 
donnée  à l'individu  contre  la  société.  Ils  prétendent 
({lie  tout  membre  de  la  société,  qui  n’aura  pas  su  ou 
(|iii  n'aura  pas  voulu  se  créer  des  moyens  d'exis- 
tence, soit  fondé  à diri^  aux  magistrats  qui  la  repré- 
sentent et  qui  la  gouvernent  : « Chargez-vous  de 


ranle-troisième  année  du  règne  d'KIisahelh  en  a 
déposé  le  germe  dans  la  législation  anglaise.  Il  y esl 
dit  que  « les  adniinistraleiirs  (oi’rr.smv)  des  [larois- 
ses  devront  faire  travailler  les  enfaiil.s  que  leurs 
parents  ne  pourront  pas  entretenir,  ainsi  que  toutes 
les  personnes  mariées  ou  non  mariées  qui  n'auront 
ni  moyens  d’existence  ni  industrie  ; secourir  les 
boiteux,  les  infirmes,  les  vieillards,  les  aveugles,  et 
tout  autre  malheureux  qui  sera  hors  d’étal  de  tra- 
vailler ; enfin,  mettre  les  enfants  pauvres  en  appren- 
tissage. » La  même  loi  leur  confère  le  pouvoir  de 
lever  dans  ce  but  des  taxes,  qui  devront  êire  sup- 
portées par  les  liabilanls  de  la  paroisse,  et,  si  cela 
lie  suHit  pas,  par  les  habitants  du  district  et  même 
du  comté.  Une  loi  d'Henri  VIH  avait  déjà  prononcé 
la  peine  de  raniende  contre  les  paroisses  dans  les- 
qmdles  l(*s  infirmes  ne  seraient  pas  secourus.  De  là 
naissait  évidemment  pour  le  pauvre  le  droit  d’exiger 
des  secours  et  d’actionner  les  autorités  qui  lui  aii- 
ruieiil  nffusé  rassistancc.  La  législation  anglaise  a 
donc  créé  une  sorte  de  droit  à l’assistance  lempéré 
par  l’obligalion  du  travail. 

Les  exemples  abondent  aussi  dans  notre  législation 
révolutionnaire.  La  constitution  de  1791  déclare, 
au  litre  premier,  (|iii  énumère  les  garanties  données 
aux  citoyens,  que,  « il  sera  créé  et  organisé  un 
établissement  général  de  scroors  puhiies  pour  élever 
les  enfants  ubandonnés,  soulager  les  pauvres  infir- 
mes, et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui 
n’auraient  pas  pu  s’en  procurer.  '>  C’élail  emprunter 
à rAugleUTre  le  système  de  la  taxe  des  pauvres,  y 
compris  rexuloire  obligé  des  maisons  de  travail 
(wnrkhotison)  on  ateliers  de  charité.  Mais  celte 
théorie  de  la  loi  fondameiilale  ne  reçut  pas  d'appli- 
eation,  et  ne  figura  jamais  dans  Farsenal  l('‘gisialif 
que  comme  une  lettre  morte. 

La conslilution  de  1795  fit  un  pas  déplus.  L'ar- 
ticle 21  déclare  que  « les  secours  publics  sont  une 
dette  sacrée.  La  société  doit  la  subsistance  aux 
citoyens  malheureux,  soit  en  leur  procurant  du  tra- 
vail, soit  en  assurant  les  moyens  d’exister  à ceux 
qui  sont  hors  d’état  de  travailler.  » La  conslitutimi 
de  1793  ne  se  borne  pas,  comme  celle  de  1791,  à 
proclamer  que  la  .société  doit  le  travail  sous  la  forme 


m’occuper , car  vous  êtes  tenus  de  me  nourrir.  » ilc  secours  ; elle  exige  de  plus  que  le  travail  ainsi 


C'est  ce  que  M.  de  Lamartine,  croyant  sans  doute 
faire  accepter  le  principe  en  adoucissant  le  mol,  a 
appelé  le  droit  à rcxislence. 

Avant  de  passer  au  creuset  de  la  science  , celle 
question  formidable  s'était  posée  sur  le  lorrain  des 
révolutions.  Elle  ne  date  pas  cependant  de  1848,  et 
n’a  de  nouveau  que  la  forme.  C’est  la  conséquence 
extrême  qui  se  trouve  attachée  à tout  système  rigou- 
reux de  charité  publique;  c’est  le  danger  auquel  u'a 
échappé,  après  ta  deslrnclion  des  monastères,  pres- 
que aucun  des  Étals  proleslanls.  L’acte  delà  qiia- 


donné  assure  la  subsistance.  Le  droit  à l’existence 
se  trouve  impliqué  dans  celle  formule,  dans  le  devoir 
imposé  à la  société.  Avons-nous  besoin  d'ajouler 
que  la  charte  radicale  de  1793  ayant  été  suspendue 
dès  sa  promulgation,  pour  faire  place  au  giuiverne- 
menl  révolutionnaire,  on  ne  put  pas  juger  à l’œuvre 
la  nouvelle  théorie  des  secours  publics? 

Aucune  des  constitutions  qui  ont  succédé  à celle 
de  1793  n’a  reproduit  celle  formule.  Mais  toutes  les 
écoles  socialistes , qui  sont  nées  dans  la  transition 
de  l'ancien  régime  au  nouveau,  s’en  sont  inspirées. 
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Rabtpuf  en  avait  lire  la  cominunaiilé  des  biens, 
lïans  ce  thème  avorté,  dans  ces  tables  do  la  loi  bri- 
sées au  sortir  de  la  fournaise  comme  un  airain 
impur  ou  dêfecl'ieux,  les  conspirateurs  n'onl  pas 
cessé  d’aller  chercher  l'idéal  de  la  république  future. 

La  fausse  science  elle-même  a voulu  s'y  rattacher. 
C’est  en  suivant  la  filière  ouverte  par  Robespierre  et 
par  Saint-Just  que  Fourier  a inventé  sa  formule  du 
droit  au  travail.  Il  écrivait,  en  1819,  dans  sa 
/7/coWc  (/ ' Vanité  ^inivcrsvUc  : « l/Écriture  nous 
dit  que  Dieu  condamna  le  premier  homme  et  sa  pos- 
térité à travailler  à la  sueur  de  leur  front  ; mais  il 
ne  nous  condamna  pas  à être  privés  du  travail  d’on 
dépend  notre  subsistance.  Nous  pouvons  donc  , en 
fait  de  droits  de  riiomme,  inviter  la  philosophie  cl 
la  civilisation  à ne  pas  nous  frustrer  de  la  ressource 
que  Dieu  nous  a laissée  comme  pis  aller  et  chàti-  i 
ment,  et  à nous  garantir  au  moins  le  dmit  on  (jcnro  ! 
(ir  trurail  auquel  nous  avons  été  élevés.  Nous  avons  ; 
donc  passé  des  siècles  à ergoter  sur  les  droits  de 
riionmie,  sans  songer  à reconnaitre  le  plus  essentiel, 
celui  du  travail,  sans  lequel  les  autres  ne  sont  rien. 
Quel  honte  pour  les  peuples  qui  se  croient  habiles  en 
politique  sociale  ! Ne  doit-on  pas  insister  sur  une 
erreur  si  ignominieuse,  pour  étudier  l'esprit  humain 
et  le  mécanisme  sociétaire  qui  va  rendre  à l’homme 
tous  ses  droits  naturels,  dont  la  civilisation  ne  peut 
ni  garantir  ni  admettre  le  principal,  le  r/ro#7  au  tra- 
vail ? » 

Tout  en  exhumant  et  en  proclamant  ce  nouveau 
droit  de  l'homme,  Fourier  reconnaissait  donc  qu'il 
était  incompatible  avec  l'ordre  social,  tel  que  la 
civilisation  l’a  fondé  et  développé,  en  suivant  les 
voies  marquées  par  la  Providence.  N'tuis  verrons 
plus  tard  si  le  réformateur  et  ses  disciples  y par- 
vieiMienl  beaucoup  mieux  dans  le  mécanisme  socié- 
taire, et  sur  quels  arguments  s’appuie  ce  prétendu  [ 
droit  qui  n'est  que  la  négation  de  tons  les  autres. 
Constatons  d’abord  (pie  l’impossibilité  n'connue  jiar 
Fourier  était  si  généralement  admise,  qu’en  dehors 
de  son  école,  et  sauf  une  brochure  publiée  par 
M.  C onsidérant,  dans  la  Phaiawjej  personne, 
avant  18i8,  n’avait  relevé  le  drapeau  du  droit  au 
travail. 

Les  (leux  principaux  théoriciens  de  la  républi(|ue 
sociale  avaient  de  tout  autres  projets,  ils  absorbaient 
et  abîmaient  cette  tiiéorie  dans  des  conceptions  pins 
ambitieuses  et  plus  vastes.  M.  Cabet,  renouvelant 
les  utopies  des  xv*"  et  xvi®  siècles,  plaçait  au  delà  des 
mers  l’allrait  d'une  communauté  absolut^.  M.  Louis 
lilanc,  sous  prétexte  d’organiser  le  travail,  voulait 
refaire  la  société.  La  pensée  de  Fourier  était 
considérée  par  eux  tout  à la  fois  comme  manquant 
de  grandeur  et  comme  étant  sans  application  pos- 
sible. 

Un  seul  homme,  M.  de  Lamartine,  dans  un  écrit 


(|ui  remonte  à l8Li,  après  avoir  criblé  l’organisa- 
limi  du  travail  des  éclairs  de  sa  parole,  admellail, 
sous  certaines  réserves  et  pour  les  cas  extrêmes,  le 
droit  au  Iraxail.  Il  avait  dit  d'abord,  avec  une  rai- 
son éloquente  : « II  n’y  a d'autre  organisation  du 
travail  que  sa  lih(;rlé  ; il  n’y  a d'anln^  dislribnlion 
des  salaires  que  le  travail  lui-même,  se  rétribuant 
par  ses  œuvres  et  se  faisant  à lui-nu'une  une  justice 
(pie  vos  syst'-mes  arbitraires  ne  lui  feraient  pas.  Le 
liiire  arbitre  du  travail,  dans  le  producteur,  dans  le 
consommateur,  dans  l’ouvrier,  est  aussi  sacré  que 
le  libre  arbitre  de  la  conscience  dans  riionimc.  En 
touchant  à l'une,  on  tue  le  mouvement  ; en  louclianl 
à l’antre,  on  lue  la  moralité.  Les  meilleurs  gouver- 
inunenls  soni  ceux  iiui  n’y  louchent  pas.  Chaqav  /b/.s- 
ffa\)fi  y a UaidtVy  ane  catastrophe  iiahistriiUe  a 
frappé  O la  fois  les  youvernrmentSj  les  capitalisf>s 
cl  les  ouvriers,  La  loi  qui  les  gouverne  est  invi- 
sible ; du  moment  qu’on  l’écrit,  elle  disparait  sous  la 
main.  » 

Cette  loi  est  très-visible,  au  contraire;  avec  un 
peu  d’atleiilion,  chacun  peut  la  lire  écrite  dans  les 
faits  en  caractères  éclatants.  C’est  le  rapport  de 
l’offre  à la  <lemamle.  Le  taux  du  salaire  se  règle 
invinciblement  sur  la  rareté  ou  sur  raboiulance  du 
travail.  Il  n y a pas  de  puissance  au  monde  qui  ait 
la  vertu  d'élever  le  prix  du  travail  quand  les  ouvriers 
inoccupés  se  font  concurrence  à la  porte  des  ateliers, 
de  le  rédnin*  ou  de  le  déprimer  lorsque  l'ouvrage 
presse  ou  (jue  les  ouvriers  manquent.  Mais,  ajirès 
avoir  recoiiitii  celte  loi,  quoique  en  la  déclarant  invi- 
sible, M.  de  Lamartine  ajoute  : <t  En  résumé,  nous 
voulons  que  la  société  reconnaisse  le  droit  au  travail 
pour  les  cas  extrêmes,  et  dans  des  conditions  défi- 
nies. » Et  I êcononnste-p(iële  ne  s’a|Uîrçoit  pas  ipie 
le  droit  au  travail  qu'il  admet  mènera  fatalement 
à l'organisafion  du  travail  ipi’H  vient  de  combat- 
tre î 

Les  révolutions  obligent  les  hommes  à la  logique  ; 
elles  ne  marchandent  pas  l’application  des  lliéories, 
et  ne  reculent  pas  devant  les  conséquences.  En  dépit 
d'un  gouveriiemeiit  qui  réunissait  des  modérés  in- 
conséquonls  et  des  tribuns  elïrayés  de  leur  propn* 
audace,  la  révolution  de  février  1848  proidama  le 
droit  au  travail.  Le  février,  on  placardait  le  dé- 
cret qui  suit  sur  les  murs  de  la  capitale  : 

a gouvernemen!  provisoire  de  la  république 
française  s’engage  à garantir  l’existence  de  l'ouvrier 
par  le  travail  ; 

« Il  s’engage  à garantir  du  travail  à tous  les 
citoyens  ; 

« 1!  reconmiilque  les  ouvriers  doivent  s'associer 
entre  eux  pour  jouir  du  bénéfice  légitime  de  leur 
Iravail.  » 

Ce  décret,  M.  Louis  Hlanc  radmel  lui-même,  fut 
imposé  au  gemvernement  provisoire.  « EnlraiU  brus- 
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qiiement,  dit-il  dans  la  salle  du  conseil,  et  faisant 
retentir  sur  le  parquet  la  crosse  de  son  fusil,  un  ou- 
vrier a l’œil  étincelant  et  au  front  pale  vint  exiger, 
de  par  le  peuple,  la  reconnaissance  du  droit  au  tra- 
vail.» Cet  ouvrier,  dans  la  personne  duquelM.  Louis 
Blanc  voit  l'incarnation  du  peuple,  n’élail,  sans  lui 
faire  tort,  que  l’instrument  de  quelque  membre  du 
goüvernemeiit  qui  voulait  forcer  la  main  à ses  col- 
lègues. Il  y parut  bientôt,  à la  docilité  avec  laquelle 
celle  impulsion  extérieure  fui  acceptée  et  obéic  jus- 
qu'au bout.  En  eiïet,  « des  milliers  de  travailleurs, 
c’est  encore  M.  Louis  Blanc  qui  parle,  encore  noirs 
lie  la  poussière  des  barricades,  ayant  envahi  la  place 
de  Crève  avec  des  étendards  sur  lesquels  vous  eus- 
siez tii  ; oryanisation  du  travail^  » on  décréta 
I organisation  du  travail.  Le  droit  au  travail  pro- 
duisit ainsi  liisloriquemenl  scs  conséquences  natu- 
relles. 

« Considérant,  est-il  dit  dans  Iedécreldu28  février, 
que  la  révolution,  faite  par  le  peuple,  doit  être  faite 
pour  lui; 

« Qu’il  est  temps  de  mettre  un  terme  aux  longues 
et  iniques  souIVrances  des  travailleurs  ; 

«Que  la  queslion  du  travail  est  d’une  importance 
supérieure;  j 

« Qu'il  n’en  est  pas  de  plus  haute  , de  plus  I 
digne  des  préoccupations  d'un  gouvernement  répu-  ’ 


« Qu’il  apparlicm  .surtout  à la  France  d'étudier 
ardemment  et  de  résoudre  un  jiroblème  posé  au- 
jourd’hui chez  toutes  les  nations  industrielles  de 
l'Europe  ; 

« Qu’il  faut  aviser,  sans  le  moindre  retard  , à 
garantir  au  peuple  les  fruits  légitimes  de  son  tra- 
vail ; 

« Le  gouvernement  provisoire  de  la  république 
arrête  : 

ft  Une  commission  permanente,  qui  s’appellera 
commission  du  (fouvernement pour  les  travailleurs , 
va  être  nommée  avec  mission  expresse  et  spéciale  de 
s’occuper  de  leur  sort...  » 

Voilà  donc  le  système  du  droit  au  travail  mis  en 
demeure  de  porter  tous  les  fruits  qu'il  pouvait  pro- 
duire ; le  gouvernement  provisoire  le  plaçait  sous  la 
garantie  de  l'État,  chargeait  un  de  ses  membres  de 
l'organiser,  et  mettait  dans  ce  but,  ou  laissait  à sa 
disposition  les  forces  de  l’émeute  avec  celles  du  pou- 
voir. M.  Louis  Blanc  était  maître  absolu;  qu’a-t-il 
fait  (1(^  cette  dictature?  Pour  donner  une  organisation 
nouvelle  au  travail,  il  a commencé  par  ballre  en 
brèche  l’organisalion  qui  existe  depuis  les  premiers 
développementsde  rinduslrie.  Une  rivalité  haineuse, 
semée  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  par  les  exci- 
tations qui  partaient  du  Luxembourg,  a bientôt 

* Le  socialUme,  droit  au  Iraraii,  (tir  Louis  Blinc. 
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1 rendu  la  discipline  dans  les  ateliers  et  par  consé- 
, quenl  le  travail  impossibles.  Le  progrès  même  de 
l'industrie  avait  substitué,  dans  un  grand  nombre 
* d'usines,  comme  mesure  des  salaires , la  lâche  à la 
journée.  Les  dictateurs  de  février  ne  ptmvaient  pas 
I faire  grâce  â celte  méthode,  dont  réijuilé  convenait 
' à tons  les  intérêts;  ils  abolirent  donc  la  lâche  sons 
I le  nom  de  marchandage  : il  fut  interdit  au  patron  et 
[ à l'ouvrier  de  débattre  ainsi  librement  les  conditions 
' du  salaire.  Bientôt  l'interveiUion  de  l'Étal  fut  pous- 
sée plus  loin;  après  avoir  dicté  aux  patrons  et  aux 
ouvriers  la  forme  sous  laquelle  devait  être  conduit 
et  payé  le  Iravail,  on  voulait  en  régler  la  durée.  Un 
décret  décida  que  la  journée  ne  serait  plus  que  de  dix 
heures,  dans  toutes  les  industries  et  dans  toute 
l’étendue  delà  France.  Enfin,  après  avoir  égaré  les 
ouvriers,  garrotté  les  entrepreneurs  et  effrayé  les 
capitalistes,  on  parla  d’exproprier  les  usines  pour  le 
compte  de  l’Étal.  « Aux  entrepreneurs,  dit  M.  Louis 
Blanc  qui,  se  trouvant  aujourd'hui  dans  des  con- 
ditions désastreuses,  viennent  à nous,  et  nous 
disent  : « que  l'Étal  prenne  nos  établissements  et  se 
substitue  à nous  î » nous  répondrons  : « l'État  y 
consent;  vous  serez  largement  indemnisés.  Mais 
celte  indemnité  qui  vous  est  due,  ne  pouvant  être 
prise  sur  les  ressources  du  présent,  lesquelles  se- 
raient insuffisantes,  sera  demandée  aux  ressources 
de  l’avenir;  l'État  vous  souscrira  des  obligations, 
portant  intérêt,  hypothéquées  sur  la  valeur  même  des 
établissements  cédés,  et  remboursables  par  annuités 
ou  par  amortissement.  » 

Les  plans  de  M.  Louis  Blanc,  on  ne  le  sait  que 
trop,  ne  furent  pas  une  inspiration  éphémère,  i.e 
gouvernement  provisoire  en  poursuivit  l'exécution 
jusqu’à  s’y  briser,  et  jusqu’à  meltre  l’ordre  social 
en  péril.  Il  voulut  réunir  au  domaine  de  l’État  les 
grands  établissements  de  crédit  et  de  travail,  les 
banques,  les  compagnies  d’assurances  et  les  chemins 
de  fer.  Les  une  furent  mis  sous  le  séquestre  ; les 
autres,  frappés  d’une  dépréciation  sans  fond,  atten- 
dirent comme  un  bienfait  une  indemnité  dérisoire. 
L’Étal  commençail  par  se  faire  transporteur  et  as- 
sureur, pour  arriver  plus  lard  à sc  faire  producteur. 
Mais  comme  le  crédit  et  l'argent  lui  niauquaienl 
également  pour  payer,  même  au  prix  le  plus  avili  , 
tout  ce  qu’il  avait  envie  de  prendre  , il  fallait 
bien  laisser  fermer  les  ateliers  que  l’on  avait  désor- 
ganisés. 

Les  manufactures  s’arrêlanl,  les  ouvriers  dont 
les  bras  n’avaient  plus  d'emploi  et  à (|ui  l'on  avait 
garanti  la  subsistance  par  le  travail,  demandèrent  à 
grands  cris  que  l'on  fit  cesser  le  chômage.  Le  gou- 
vernement, qui  avait  désorganisé  les  travaux  ordi- 
naires, se  vil  dans  la  nécessité  d’organiser  des 

* du  90  mai*»  I8-18. 
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iravaiixeMraorditiairos.  Les  conférences  du  Lu.veni- 
büiirsî  eureiil  pour  conséquence  directe  el  immédiate 
l’ouverture  des  ateliers  nationaux.  M.  Louis  Blanc 
a l)i;au  protester , et  envoyer  à un  autre  membre  <lu 
gouvernement  la  pensée  de  cette  création  mon- 
strueuse. Qu’importe  qu’il  ait  ou  qu'il  n’ait  pas  ap- 
posé son  nom  au  bas  du  décret , s’il  l’avait  rendu 
inévitable?  .le  sais  bien  que  ,M.  Louis  Blanc  avait 
imaginé  de  faire  exploiter  par  les  ouvriers  de  chaque 
profession  les  industries  dont  il  exilait  le  capital  et 
la  direction  qui  en  était  l’fmie.  .Mais  les  commandes 
ne  venant  pas,  le  capital  se  refusant  et  l’intelligence 
expérimentée  en  étant  bannie,  comment  faire  niar- 
cher  les  usines?  Kcarter  d’un  atelier  la  direction 
et  le  moteur,  c’est  le  fermer.  La  société  ne  saurait, 
<lans  aucun  cas,  improviser,  pour  toutes  les  in- 
dustries, des  ressources  et  une  administration  de 
rechange. 

Le  travail  cessant  dans  les  usines,  et  le  dictateur 
du  Luxembourg  ne  pouvant  pas  le  raniuier  là  où  il  I 
venait  de  s’éteindre,  il  fallut  bien,  pour  acquitter  la 
garantie  ilonnée  par  le  gouvernement  provisoire , 
ouvrir  des  chantiers  utiles  ou  non  qui  fussent  coinmé 
un  asile  universel  pour  les  bras  .sans  emploi  et 
pour  parler  le  langage  de  M.  de  Lamartine,  rentrepôl 
secourable  de  la  population  de  Paris.  Ûu  reste , 
toutes  les  théories  du  communisme  olliciel  s’y  trou- 
vaient pratiquées,  à commencer  par  l’égalité  des 
salaires.  Toutes  les  professions  y passaient  sous  le 
même  niveau.  Le  travail,  réclamé  comme  un  droit. 

Il  y était  nulle  part  considéré  comme  un  devoir.  I.es 
largesses  de  l’aiimùiie  faite  à cette  armée  de  men- 
diants factieux  absorbaient  et  épuisaient  rapidement 
la  substance  de  la  société.  Les  chantiers,  qui  ras- 
remblaicnt  à peine  11,000  hommes  en  mars  184S, 
en  réunissaient,  à la  veille  des  événemeiits  de  juin, 
87,942.  La  reconnaissance  du  droit  au  travail 
avait  amené  les  conférences  du  Luxembourg  ; les 
conférences  du  Luxembourg  avaient  amené  cette 
grève  immense  qui  trouva  son  refuge  et  son  expres- 
sion dans  les  ateliers  nationaux  ; les  ateliers  natio- 
naux devaient  amener  et  amenèrent  en  effet  la  guerre 
sociale. 

I.  - Voilà  le  droit  au  travail  dans  les  faits  Com- 
prend-on  qu’une  grande  assemblée  ait  éprouvé  le 
besoin  de  le  discuter,  après  une  expérience  aussi 
complète  et  aussi  décisive?  L’histoire  de  cette  héré- 
sie, en  matière  d'économie  sociale,  n’aurait-elle  pas 
du  être  close  après  les  sanglantes  journées  de  juin 
et  quelle  démonstration  pourrait  éclairer  ceux  qui 
ii’unt  pas  su  lire  la  vérité  à la  lueur  d’une  pareille 
tempe  te  ? 

Le  premier  projet  tie  constitution,  lu  à la  IriLune 
par  M.  Marrast  le  20  juin  1848,  quelques  jours 
seulement  avant  (|iie  l’insurrection  grondât  dans  les 
rues  de  la  capitale,  consacrait,  sous  la  forme  la  plus 
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«‘xplieile,  les  décrets  du  gouvernement  provisoire  et 
les  doctrines  du  Luxembourg.  On  y lisait  à l’ar- 
liele  7 : „ Le  droit  au  travail  est  celui  (pi’a  tout 
bonim.'  de  vivre  en  travaillant.  La  société  doit,  jiar 
tous  les  moyens  productifs  et  généraux  dont  elle 
dispose,  et  qui  seront  organisés  ultérieurement , 
fournir  du  travail  aux  hommes  valides  qui  ne  peu- 
, vent  s’eu  procurer  autrement.  » El  plus  bas,  à l’ar- 
, licle  9 ; « Le  droit  à l’assistance  est  celui  qui  appar- 
tient  aux  enfants  abandonnés,  aux  inlirmes  et  aux 
vieillards,  de  recevoir  de  l’État  des  moyens  d’exis- 
tei . s Vprès  ces  articles  qui  jiosaienl  les  principes  , 
l’article  1Ô2  indiiiiiait  les  mesures  d’application. 

« Les  garanties  essenlielles  du  droit  au  travail  sont  • 
La  liberté  même  du  travail,  l’association  volontaire, 

I égalité  des  rapports  entre  le  patron  el  l’ouvrier 
I enseigiienient  gratuit,  l’éducation  professionnelle, 
les  insliiulions  de  prévoyance  el  de  crédit  cl  réta- 
blissement par  l’État  de  grands  travaux  d’iilililé 
publique,  destinés  à employer,  en  cas  de  clu'miage, 
les  bras  inoccupés.  »> 

La  commission  de  constitution  proclamait  à la  fois 
le  droit  à l’inslruclioii,  le  droit  au  travail  et  le  droit 
a l’assistance.  La  société  allait  ainsi  substituer  son 
action  et  sa  responsabilité  à celles  de  l’individu  el 
de  la  faiiiille  : elle  prenait  l’homme  au  berceau  el  le 
conduisait  jusqu’à  la  tombe;  pourvoyant  en  cbeiniii 
à toutes  ses  nécessités,  depuis  l’éducation  jusqu’au 
salaire;  ouvrant  en  un  mot  à toutes  les  existences 
buniaines,  selon  leur  âge,  la  crèche,  l’asile , l’école 
l'aleliercl  l'hopital.  ' 

Ces  diverses  formules,  soumises  à l’examen  des 
bureaux,  après  les  événements  de  juin,  n'y  u’avaienl 
pas  rencontré  celte  réprobation  générale  (|ne  l'in- 
dignatiuM  du  pays  perim.dlail  d'attendre.  Huit  bu- 
reaux sur  quinze  avaient  admis  le  droit  au  travail 

La  commission  de  constitution,  avertie  par  l'opinion 

publique  et  vaincue  dans  les  débats  préparatoires 
qu  engagèrent  devant  elle  les  délégués  des  bureaux, 
crut  devoir  modifier  sa  première  rédaction.  .Mais  en 
même  temps  elle  expliqua , par  l'organe  de  son  rap- 
porteur, relie  retraite  forcée  comme  une  concession 
(le  pure  forme.  « Celte  forme  (le  droit  au  travail), 
dit  M.  Armand  Marrast,  a paru  équivoque  el  péril- 
leuse ; on  a craint  qu'elle  ne  fut  une  prime  à la  fai- 
néantise et  à la  débauché;  on  a craint  que  des  légions 
de  travailleurs,  donnant  à ce  droit  une  portée  qu'il 
n'avail  pas,  ne  s’en  armassent  comme  d’un  droit 
d insurreciioii.  A ces  objections  importantes  s’en 
ajoute  une  autre  pins  considérable  : « Si  l'Ktal  s’en- 
gage a fournir  du  travail  à tous  ceux  qui  en  man- 
quent par  une  cause  ou  par  une  autre,  il  devra 
donc  donner  à cbucun  le  genre  de  travail  auquel  il 
est  propre.  L’État  deviendra  donc  fabricant,  niar- 
cliatul,  grand  on  ptdit  pnHlucletir.  Chargé  de  tous 
les  besoins,  il  faudra  qu'il  ait  le  monopole  de  toute 
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industrie.  Telles  sont  les  énormités  qu'on  a vues  1 
dans  notre  formule  du  droit  au  travail  ;el,  puisqu'elle 
pouvait  prêter  à des  interprétations  si  contraires  à 
notre  pensée,  nous  avons  voulu  rendre  celte  pensée 
plus  claire  el  plus  nette,  en  remplaçant  le  droit  de  | 
l'individu  par  le  devoir  imposé  à la  société.  La  forme 
est  changée;  le  fond  reste  le  même.  » 

M.  Marrast  avait  raison;  les  changements  opérés 
ne  touchaient  pas  au  fond  des  choses.  La  seconde 
rédaction  donnait,  comme  la  première,  une  action  à I 
l’individu  contre  la  société.  Voici  rarlicle  Vllf  du  | 
préambule,  dans  l’édition  du  20  août;  «La  société  doit  , 
protéger  le  citoyen  dans  sa  personne,  sa  famille,  sa 
religion,  sa  propriété,  son  travail,  el  mettre  à la  portée 
de  chacun  l’instruction  indispensable  à tous  les  hom- 
mes; elle  doit  la  subsistance  aux  citoyens  nécessiteux, 
soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de 
ses  ressources,  soit  en  donnant,  à défauldela  famille, 
les  moyens  d’exister  a ceux  qui  sont  hors  d'état  de 
travailler.  » 

Le  débat  solennel  el  brillant,  qui  s’établit  devant 
l’assemblée  constituante,  ne  porta  pas  sur  le  texte 
même  de  la  commission.  M.  Mathieu  (de  la  Drôme) 
prit  soin  de  fournir  un  champ  plus  vaste , en  propo- 
sant l’amendement  suivant  : « La  république  recon- 
naît le  droit  de  tous  les  citoyens  à l’instruction,  au 
travail  el  à l’assistance.  » Quand  on  relit  celte  dis-  ; 
cussion,  l’on  remarque,  comme  le  trait  distinctif  I 
qui  la  caractérise  , une  certaine  timidité  de  raison-  ! 
nemenl  qui  ne  permettait  pas  aux  orateurs  de  con- 
clure. Ainsi,  M.  Mathieu  (de  la  Drôme)  se  défend 
d’avoir  voulu  rétablir  la  rédaction  primitive  du  i 
projet,  et  il  s’efforce  d’atténuer  la  portée  de  son  ^ 
amendement,  en  expliquant  qu’il  reconnaît  le  droit,  ' 
mais  qu'il  n'en  garantit  pas  l'exercice.  Comme  si  la 
reconnaissance  de  ce  prétendu  droit  n’eniporlail  pas 
la  faculté,  pour  l'individu,  de  prendre  la  société  à i 
partie.  M.  Ledru-Rollin,  qui  vient  après,  fait  en- 
tendre qu’il  s’agit  d’une  concession  de  mots,  d’une 
théorie  purement  idéale  : «Quand  vous  inscrirez  le 
droit  au  travail,  vous  ne  serez  pas  forcés  de  l’avoir 
organisé  dès  le  lendemain.  » M.  de  Lamartine , 
enfin,  réduit  le  droit  au  travail  à une  question  de 
charité  el  veut  que,  dans  la  société,  la  zone  morale, 

son  expression,  pénètre  la  zone  légale. 

. adversaires  du  droit  au  travail,  de  leur  côté, 
se  bornent  à combattre  l’amendement  de  M.  Mathieu 
(de  la  Drôme)  ; ils  repoussent  une  forme  trop  expli- 
cite sans  porter  leur  opposition  au  delà.  M.  Duver- 
gicr  de  Ilauranue  accepte  la  rédaction  de  la  com- 
mission. M.  Thiers  veut  que  l'Étal  se  fasse,  dans 
certains  cas,  entrepreneur  de  travaux.  M.  Dufaure, 
en  refusant  de  reconnaître  à l’individu  le  droit 
d’exiger  du  travail,  impose  à la  société  le  devoir  de 
lui  fournir  de  l’ouvrage  ou  les  moyens  de  vivre. 
Tant  de  raison  et  d’éloquence  déployées  pour  abou- 
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tir  à un  cbangemenl  de  mots!  La  discussion,  ainsi 
conduite  des  deux  parts,  devait  dégénérer  en  une 
vainc  passe  d’armes. 

Pour  mettre  à profil  celte  disposition  des  esprits, 
M.  Giais-Bizoin,  au  dernier  moment,  atténua,  pat- 
une  nouvelle  rédaction,  ramcndemenl  de  M.  Malliieu 
(de  la  Drôme).  Le  droit  à rcxistence  remplaça  le 
droit  au  travail.  Le  sous-amendement  était  ainsi 
conçu  : * La  république  reconnaît  le  droit  de  tons 
les  citoyens  à l’existence  par  le  travail  et  à l'assi.s- 
lance.  » Il  convient  de  noter,  dans  l’intérêt  de 
riiisloire,  que  l’assemblée  constituante,  nommée 
sous  l'innuencc  el  pour  ainsi  dire  sous  la  menace  de 
février,  ne  donna  que  187  voix  sur  783  volants  ù la 
I rédaction  de  M.  (Îlais-Bizoin.  Mais  aussitôt  aprè.<  el 
comme  si  elle  craignait  d'en  avoir  trop  fait,  elle 
adopta,  sur  la  proposition  de  .M.  Dufaure  lui-même, 

, un  amendement  qui  avait  pour  objet  de  « mettre  plus 
I en  relief  celle  idée  que  la  société  devait  assurer 
j l’existence  des  citoyens  nécessiteux.  » V’oici  le  texte 
de  celte  rédaction  qui  devint  le  second  paragraphe 
de  l’article  VIII  du  préambule  dans  la  conslilulion 
qui  a régi,  pendant  trois  ans,  les  destinées  de  la 
France  : « Elle  (la  république)  doit,  par  une  assis- 
tance fraternelle,  assurer  l'exisleuce  des  cilovens 
nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans 
les  limites  de  ses  ressources , soit  en  donnant,  à 
défaut  de  la  famille,  des  secours  à ceux  qui  sont 
hors  d’état  de  travailler.  » 

Nous  venons  d'indiquer,  en  traits  rapides,  la  place 
que  le  droit  au  travail  a occupée  dans  les  actes  du 
pouvoir  et  dans  les  débats  parlementaires.  Après  cet 
exposé  historique  des  faits,  il  reste  à examiner  la 
théorie. 

II.  — Les  théoriciens  qui  proclament  le  droit  au 
travail  prennent,  volonlairemenl  ou  à leur  insu,  pour 
point  de  départ  le  sophisme  de  Rousseau  s’écriant  : 
« Tout  est  bien  sortant  des  mains  de  l’auteur  des 
choses  ; tout  dégénère  entre  les  mains  de  l'homme.  » 
Ils  supposent  un  état  de  nature  préexistant  à la  so- 
ciété, el  un  contrat  par  lequel  les  hommes,  en  fon- 
I danl  l’ordre  social,  auraient  réservé  certains  droits 
I inhérents  el  essentiels  à l’existence.  Ce  contrat  est 
I une  pure  fiction.  Il  n’y  a rien  d’antérieur  ni  de  supé- 
rieur à la  société;  car,  en  dehors  de  la  société, 
l’existence  de  l'homme  est  impossible.  L’échelle 
sociale  comprend  des  degrés  infinis,  depuis  l’étal 
' sauvage  jusqu’à  la  civilisation  la  plus  avancée.  Mais 
' l’exploration  du  globe  a démontré  que,  dans  aucune 
i contrée,  l’homme  el  la  famille  ne  luttaient  isolément 
pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  ni  pour  le  déve- 
! loppenienl  de  leurs  forces;  que  les  tribus  les  moins 
policées  et  les  plus  misérables  avaient  encore  un 
langage,  des  traditions,  des  principes  el  un  gouver- 
nement. 

L'Iionnne  el  la  suciétê  ont  la  iiiètue  date  aiii^ïi  (|ite 
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la  même  origine.  L'homme  ne  peut  se  développer 
qu’au  sein  de  la  société;  il  n'y  apporte  rien  que  des 
facultés  en  germe,  et  il  reçoit  tout  d'elle  : ses  droits 
découlent  du  même  principe  que  ses  devoirs.  L’indi- 
vidu trouve  dans  les  droits  d’autrui  la  limite  des 
siens,  et  leur  garantie  dans  les  devoirs  qui  sont 
imposés  à chacun  de  ses  semblables.  Les  droits 
comme  les  devoirs  ne  sont  que  l’expression  des  rap- 
ports que  l’état  social,  ([uc  la  destinée  ici-bas  fait 
naître  entre  les  hommes. 

L’individu  n’a  donc  pas  pu  réserver,  au  moment 
où  la  société  le  saisit,  un  prétendu  droit  à l’existence. 
Il  y entre  faible  et  nu,  soutenu  par  la  famille  et  pro- 
tégé par  l’Étal,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  appris  à voler  de 
ses  propres  ailes.  Parvenu  à l'àge  d’homme,  il  voit 
la  limite  de  ses  droits  se  prolonger  et  ses  facultés 
s’étendre  à mesure  que  le  pouvoir  de  la  société  elle- 
même  grandit.  Les  lumières,  la  liberté,  la  richesse 
sont  autant  de  progrès  de  l’état  social  auxquels  cha- 
cun de  ses  membres  participe.  Quant  à l’existence, 
elle  est  d’autant  plus  assurée  aux  individus,  que  la 
communauté  est  plus  riche,  plus  éclairée  et  plus 
forte. 

Prenons  pour  exemple  les  peuples  chasseurs  ou 
même  les  peuples  pasteurs, qui  ont  besoin  pour  vivre 
d’immenses  espaces,  et  qui  habitent  le  désert  sans 
ranimer.  La  famine,  contre  laquelle  ils  luttent  péni- 
blement tous  les  jours,  emporte  souvent  des  tribus 
entières.  Dans  un  élat  de  civilisation  moins  impar- 
fait, au  moyen  âge  en  Europe,  malgré  les  largesses 
des  couvents,  la  difficulté  des  communications,  ainsi 
que  le  défaut  de  commerce  et  d’industrie,  rendaient 
mortel  pour  la  population  des  serfs  un  déficit  quelque 
peu  sérieux  dans  les  récoltes.  Au  x.vni“  siècle,  le 
souvenir  de  ces  effroyables  calamités  pesait  encore  si 
fortement  sur  l’esprit  public,  que  rimmorlel  Turgol 
eut  à faire  des  prodiges  de  raison  et  de  ténacité 
pour  obtenir  que  la  liberté  fut  rendue  au  commerce 
des  grains  dans  l’intérieur  de  la  France. 

De  nos  jours,  au  contraire,  la  prévoyance  hu- 
maine a d’inépuisables  trésors  pour  réparer  ces 
désastres.  Le  commerce  transporte  les  céréales  de 
la  contrée  qui  a obtenu  des  moissons  surabondantes 
dans  celles  que  rindémence  des  saisons  a frappées 
temporairement  de  stérilité.  L’industrie  à son  tour 
redouble  d’activité  pour  payer  les  produits  du  sol 
avec  les  produits  des  manufactures.  En  un  mol,  la 
famine,  qui  s’élevait  il  n’y  a pas  longtemps  chez 
nous,  el  qui  s’élève  encore  aujourd’hui  dans  Plnde, 
sous  la  tutelle  des  Anglais,  aux  proportions  d’une 
calamité  publique,  n’est  plus  désormais,  pour  les 
peuples  policés  de  l’Europe,  qu’un  accident  qui  sert 
à éprouver  la  force  el  la  bonté  des  institutions.  En 
lSi7,  quoique  le  déficit  de  la  récolte  ail  été  d'un 
cinquième  au  moins,  el  quoique  I heclolilre  de  blé  ait 
valu  jusqu'à  î>3  fr.,  c’est-à-dire  irois  à quatre  fois  I 
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son  prix  normal,  pas  un  individu  n’est  mort  de  faim 
en  France. 

Il  semble  donc  assez  oiseux  de  rechercher  quels 
peuvent  être  les  droits  de  l’individu  à l’existence 
dans  la  société,  quand  on  voit  que  les  progrès  mêmes 
de  celle  société  ont  pour  effet  d’aplanir  les  difficul- 
tés, de  multiplier  et  de  généraliser  les  moyens  de 
vivre.  Que  sert  d’examiner  s’il  y a,  dans  l’arsenal 
des  facultés  humaines,  quelque  chose  qui  s’appelle  le 
droit  au  travail,  lorsque  la  liberté  du  travail  est 
pleinement  garantie , et  lorsque  chacun  jouit  du 
fruit  de  ses  labeurs  sans  contestation  ni  réserve? 
Enfin,  où  est  l'intérêt  de  discuter  le  droit  à l’assis- 
Lince,  autre  forme  de  cette  action  que  les  socialistes 
veulent  donner  à l’homme  contre  la  société,  dans  un 
temps  où  la  prévoyance  des  pouvoirs  publics,  plus 
attentive  el  plus  humaine  qu’elle  ne  l’a  jamais  été, 
s’étudie  à réparer  les  accidents  de  la  fortune,  sans 
énerver  la  prudence  et  sans  éteindre  l'activité  des 
individus? 

(-ependant  on  insiste,  on  méconnaît  le  monde  tel 
qu’il  est,  afin  d’avoir  un  prétexte  pour  se  réfugier 
dans  un  monde  idéal  ; on  divise  la  société  en  deux 
classes  : ceux  qui  n’ont  pas  et  ceux  qui  possèdent; 
à chacune  de  ces  classes  on  met  une  arme  à la  main, 
comme  s’il  devait  en  résulter  l’équilibre  des  forces; 
on  dresse  le  droit  au  travail  contre  le  droit  de  pro- 
priété. L’expression  la  plus  subtile  el  la  plus  com- 
plète de  cette  théorie  se  trouve  dans  l’écrit  de 
M.  Considérant,  dont  nous  avons  déjà  fait  mention, 
et  dont  M . Ledru-Rollin  a porté  les  conclusions  à la 
tribune.  En  voici  les  principaux  traits  : 

L’espèce  humaine  est  placée  sur  la  terre  pour 
y vivre  et  pour  s’y  développer  ; l’cji/îèct'  est  donc 
usufruitière  de  la  surface  du  globe...  Or,  sous  le 
régime  qui  constitue  la  propriété  dans  toutes  les 
nations  civilisées,  le  fonds  commun,  sur  lequel 
l’espèce  tout  entière  a plein  droit  d’usufruit,  a été 
envahi,  il  se  trouve  confisqué  par  le  petit  nombre,  à 
l'exclusion  d’un  grand  nombre.  Eh  bien!  n’y  eût-il, 
en  fait,  qu’un  seul  homme  exclu  de  son  droit  à l’usu- 
fruil  du  fonds  commun  par  la  nature  du  régime  de 
la  propriété,  cette  exclusion  constituerait  à elle  seule 
une  atteinte  au  droit,  el  le  régime  de  la  propriété  qui 
la  consacrerait  serait  certainement  injuste,  illégi- 
time. 

« Le  sauvage  jouit,  au  milieu  des  forêts  el  des 
savanes,  des  quatre  droits  naturels  ; chasse,  pêche, 
cueillette,  pâture.  Telle  est  la  première  forme  du 
droit. 

« Dans  toutes  les  sociétés  civilisées,  l’homme  du 
peuple,  le  prolétaire,  n'hérite  de  rien  el  ne  possède 
rien,  est  purement  et  simplement  dépouillé  de  ses 
droits  ; on  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  droit  primitif 
ait  ici  changé  de  forme,  puisqu’il  n’exisle  plus.  La 
forme  a disparu  avec  le  fond. 
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« Or  quelle  serait  la  forme  sous  laquelle  le  droit 
pourrait  se  concilier  avec  les  conditions  d’une  société 
industrieuse?  La  réponse  est  facile. 

« Dans  l’étal  sauvage,  pour  user  de  son  droit, 
l’homme  est  ohlif/é  d^agir.  Les  travaux  de  la  pêche, 
de  la  chasse,  de  la  cueillette,  de  la  pâture,  sont  les 
conditions  de  l’exercice  de  son  droit.  Le  droit  pri- 
mitif n’esl  donc  que  le  droii  à ces  travaux. 

K Eh  bien,  qu'une  société  industrieuse,  qui  a pris 
possession  de  la  terre  et  qui  enlève  à l’homme  la 
faculté  d’exercer  à l’aventure  el  en  liberté,  sur  la 
surface  du  sol,  ses  quatre  droits  naturels;  que  celte 
société  reconnaisse  à l’individu,  en  compensation  de 
ces  droits,  dont  elle  le  dépouille,  le  dkoit  au  tra- 
vail : alors,  en  principe  el  sauf  application  conve- 
nable, l’individu  n’aura  plus  à se  plaindre.  En  effet, 
son  droit  primitif  était  le  droit  au  travail  exercé  au 
sein  d’un  atelier  pauvre,  au  sein  de  la  nature  brute  ; 
son  droit  actuel  serait  le  même  droit  exercé  dans  un 
atelier  mieux  pourvu,  plus  riche,  où  l’aclivilé  indi- 
viduelle doit  être  plus  productive. 

« La  condition  sine  qitâ  non  pour  la  légitimité  de 
la  propriété  est  donc  que  la  société  reconnaisse  au 
prolétaire  le  droit  au  travail,  et  qu'elle  lui  assure 
au  moins  autant  de  moyens  de  subsistance,  pour  un 
exercice  d’activité  donné,  que  cet  e.xercicc  eût  pu  lui 
en  procurer  dans  l’état  primitif. 

« Or  l’ouvrier,  qui  7i*apas  de  travail,  a-l-il  au- 
jourd’hui le  droit  d’aller  dire  au  maire  de  sa  eom- 
nuine,  au  préfet  de  son  département,  à un  représen- 
tant de  la  société  enfin  : « Il  n’y  a plus  pour  moi 
de  travail  à i'alelier  où  j’étais  engagé;  » ou  bien  : 
« Le  salaire  est  venu  tellement  bas  qu'il  n’est  plus 
suffisant  pour  assurer  ma  subsistance;  je  viens  donc 
réclamer  de  vous  du  travail,  à un  taux  de  salaire  tel 
que  mon  sort  puisse  être  jugé  préférable  à celui  d’un 
sauvage,  libre  dans  scs  bois?  » Non. 

« Non-seulement  ce  droit  n’esl  pas  reconnu,  non- 
seulement  il  u'esl  lias  garanti  par  des  institutions 
sociales  ; mais  encore  la  société  dit  au  prolétaire, 
spolié  par  elle  du  premier,  du  plus  sacré  de  tous  les 
droits,  de  son  droit  de  propriété  à l’usufruit  de  la 
terre,  elle  lui  dit  : « Trouve  du  travail,  si  tu  le 
PEUX,  et  si  lu  ne  le  peux  pas,  meurs  de  faim,  en 
respectant  la  propriété  d*autrni.  » La  société  pousse 
encore  la  dérision  jusqu’à  déclarer  coupable  l’homme 
qui  ne  peut  pas  trouver  du  travail,  qui  ne  peut  pas 
trouver  à vivre.  Chaque  jour,  nous  jetons  en  prison 
(les  malheureux  coupables  de  mendicité,  de  vaga-- 
hondaye , c’esl-à-dire  coupables  de  n’avoir  ni 
subsistance,  ni  asile,  ni  moyen  de  s’en  procurer. 

« Le  régime  de  la  propriété,  dans  toutes  les 
nations  civilisées,  est  donc  injuste  au  premier  ciief, 
il  est  fondé  sur  la  conquête,  sur  une  prise  de  pos- 
session qui  n’esl  qu’une  usurpation  permanente,  tant 
qu’un  ÉQuvALEXTdes  droits  naturels  n’est  pas  donné 
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à ceux  qui  sont  exclus,  en  fait,  de  l’usage  du  sol. 
Ce  régime,  en  outre,  est  exlremement  dangereux, 
attendu  que  dans  les  nations  où  l’industrie,  la  ri- 
chesse el  le  luxe  sont  très-développés,  les  prolétaires 
ne  peuvent  manquer  l(il  ou  lard  de  se  prévaloir  de 
celle  spoliation  pour  bouleverser  la  société  » 

M.  Thiers  a fait  justice  par  le  ridicule  de  celle 
belle  théorie,  tiuand  il  a demandé  si  les  insurgés  de 
juin,  que  l’on  transportait  à Madagascar  ou  à la 
Guyane,  dans  les  contrées  en  un  mol  où  sont  réputés 
exister  encore  les  quatre  prétendus  droits  primitifs 
de  pêche,  de  chasse,  de  cueillette  et  de  pâture,  droits 
qui  ont  péri,  dil-on,  dans  la  société  civilisée,  s’esti- 
meraient heureux  de  ce  retour  à l’état  sauvage,  et 
s’ils  n’accuseraient  pas,  au  contraire,  de  barbarie  le 
pouvoir  qui  leur  aurait  imposé  ainsi  l’abandon  avec 
l’exil.  On  en  peut  dire  autant  des  ouvriers  qui 
jouissent  de  leur  liberté  el  qui  attendent  leur  subsis- 
tance du  travail.  Le  plus  misérable  d'entre  eux  ne 
voudrait  pas  échanger  son  sort  contre  celui  des 
Ojibbeways  ou  des  Osages.  Cela  prouve  du  moins 
que,  si  la  société  a dépouillé  l’homme  de  quelque 
droit  qu’il  tenait  de  la  nature,  elle  lui  a donné  en 
revanche  des  biens  d’une  plus  grande  valeur. 

Un  droit  primitif,  naturel,  est  quelque  chose  qui 
appartient  non  pas  à un  homme,  non  pas  à une  géné- 
ration, non  pas  même  5 un  peuple,  mais  à tous  les 
peuples,  à chaque  génération  el  à chaque  individu. 
I!  y a plus,  les  droits  vraiment  naturels  à l’homme 
sont  ceux  dont  le  progrès  même  de  la  civilisation 
facilite  el  développe  l’exercice,  tels  que  la  liberté  de 
la  pensée  el  celle  de  l’industrie.  Partout,  au  con- 
traire, où  vous  apercevrez  une  tendance  décrois- 
sante dans  l'individu  comme  dans  l’espèce,  tenez 
pour  certain  qu’elle  vient  non  d’un  droit  inhérent  à 
votre  nature,  mais  d’un  de  ces  accidents  qui  signalent 
la  forme  variable  des  sociétés. 

Les  générations,  dans  leur  course  à travers 
l’histoire,  ne  transmettent,  à celles  qui  doivent  leur 
succéder,  ni  fictions  ni  chimères.  On  ne  trouve 
écrit  dans  aucune  tradition  ce  dédoublement  du 
droit  de  propriété  qu’imagine  l’école  de  Fourier  et 
aux  termes  duquel  tout  homme,  en  naissant,  aurait 
droit  à l’usufruit  de  la  terre  brute.  Et  ce  n’est  pas 
sans  raison  que  la  religion  et  la  philosopliie  se  tai- 
sent également  sur  ce  point.  La  terre,  en  effet,  a-l-elh^ 
jamais  existé  à cet  étal  de  capital  primitif  indépen- 
dant de  toute  valeur  créée  par  le  travail  de  l’homme? 
N’esl-ce  pas  là  une  pure  abstraction  comme  par 
l’esprit  en  dehors  des  données  de  la  raison  et  des 
réalités  historiques?  Qui  nous  apprendra  jusqu’où 
remonte  la  civilisation?  A'  a-l-il,  dans  les  parties  du 
globe  habitées,  un  coin  de  terre  qui  ne  porte  la  trace 

* Théorie  Ju  lirait  tie  profiriélé  et  ilu  droit  au  tiarail,  |>ar 
V.  CoDsidérant. 


lia- 


; 

î 


l! 


! 


1' 


i 

4 

I 

1 


L 


X 


C7G 


DROIT  AU  TRAVAIU. 


DROIT  AU  TRAVAIL. 


de  riiomnie  et  que  ses  sueurs,  dans  un  âge  ou  dans 
un  autre,  n'aienl  fécondé? 

Pour  que  tout  individu,  en  naissant,  se  trouvât 
virtuellement  investi  d'un  droit  utile  d'usufruit  sur 
le  sol,  de  ce  droit  représenté,  selon  M.  Considérant, 
par  la  faculté  de  chasser,  de  pécher,  de  cueillir  et  de 
paître,  il  faudrait  que  la  terre,  dans  cet  état  primitif 
que  le  disciple  de  Fourier  suppose,  pût  nourrir, 
sous  la  forme  de  tribus  de  chasseurs  ou  de  pécheurs, 
non  pas  seulement  quelques  rares  individus  disper- 
sés dans  d’immenses  déserts,  comme  les  Indiens  de 
rAniérique,  mais  encore  des  nations  aussi  étroite- 
ment agglomérées  que  la  France  et  que  FAngleterre. 
Or  tout  le  monde  sait  que,  dans  Télat  nomade,  une 
lieue  carrée  de  terrain  est  nécessaire  pour  faire 
vivre  un  homme;  tandis  que  le  même  espace,  dans 
les  contrées  qui  sont  parvenues  à un  haut  degré  de 
culture,  suftit  pour  nourrir  f|uinze  cents  à deux  mille 
habitants.  Qu’est-ce  donc  qu’une  faculté  qui  ne  peut 
s’exercer  qu'au  sein  du  désert,  et  en  vertu  de 
laquelle  ce  qui  suffit  à peine  à l’exisleiice  d’un  seul 
homme  serait  légué  à ses  descendants  pour  être  par- 
tagé entre  mille,  deux  mille,  en  autant  de  parts 
qu’en  pourrait  faire,  en  s’étendant,  la  fécondité  de 
l'espèce  humaine? 

Non,  il  n’exisle  pas  un  droit  naturel  à la  posses- 
sion de  la  terre  brute.  Le  sol  appartient  légitimement 
à celui  qui  se  l'approprie  par  le  travail.  Le  travail 
crée  la  propriété,  il  la  crée  à toujours,  en  marquant 
les  choses  de  l'empreinte  de  l’homme.  C’est  l’activité 
humaine  appliquée  aux  forces  de  la  nature  qui 
donne  naissance  aux  capitaux.  Voilà,  dans  l'ordre 
immobilier,  la  source  vraie  de  la  richesse.  La  chasse, 
la  pêche  et  les  autres  procédés  de  l’état  sauvage,  ne 
sont  que  des  moyens  d'appropriation  imparfaits  et 
éphémères.  Ils  supposent  déjà  une  certaine  action  de 
l'homme  sur  la  nature;  c’est  le  début  du  travail 
dans  la  société.  Les  tribus  nomades  se  partagent  le 
sol  : chacune  a son  territoire,  qui  appartient  ainsi  à 
la  communauté,  avant  de  se  distribuer  entre  les 
familles  et  entre  les  individus.  Plus  lard,  la  culture 
naît,  et  avec  la  culture  les  héritages.  Plus  l’homme 
met  le  sol  en  valeur,  et  plus  aussi  la  propriété,  en 
se  développant,  jette  des  racines  profondes.  C’est 
entre  les  mains  du  cultivateur  que  la  terre  devient 
un  capital.  L’homme  tire  en  quelque  sorte  ce  capital 
de  lui-même  ; car  les  capitaux  ne  sont  que  du  travail 
accumulé.  11  possède  donc  à juste  titre  ce  qu’il  a pro- 
duit et  ce  qu’ont  produit  ses  pères.  Les  capitaux 
immobiliers  comme  les  capitaux  mobiliers,  tout 
procède  de  l’activité  humaine;  les  rapporter  à une 
autre  origne,  c’est  mettre  la  fable  à la  place  des 
faits. 

Ce  qu’il  fallait  dire,  ce  qui  est  vrai,  c’est  que  l’on 
UC  doit  pas  considérer  la  propriété  comme  un  fait 
purement  individuel.  L’inlluence  et  le  pouvoir  de 


la  société  concourent  évidemment  à la  former,  avec 
l’action,  avec  le  travail  de  l’homme.  La  société  est, 
dans  les  mains  de  l’individu,  comme  un  levier  à l’aide 
duquel  il  soulève  et  déplace  des  fardeaux,  dont  le 
poids,  sans  cela,  excéderait  ses  forces.  La  puissance 
publique  le  protège,  lui  donne  celle  sécurité  qui  est 
le  premier  instrument  du  travail,  et  sans  laquelle  le 
travail  serait  impossible.  Il  va  puiser  au  fonds  com- 
mun des  traditions  et  des  lumières.  Entin,  il  n'a 
d’intérêt  à produire  que  parce  que  la  société  ouvre 
un  marché  à ses  produits. 

Le  droit  de  propriété  est  donc  individuel  et  social 
à la  fois.  La  propriété  n’est  possédée  et  ne  se  transmet 
légiiimcmenl  qu’à  la  condition  de  payer  à l’État  une 
redevance,  un  tribut  représenté  par  l’impôt.  En  vertu 
du  même  litre,  dans  les  contrées  où  de  vastes  espaces 
restent  encore  à défricher,  l’État  met  un  prix  à la 
concession  des  terres  ; car  ces  terres  ont  déjà  la  va- 
leur que  leur  communiquent  le  voisinage  de  la  civi- 
lisation et  la  tutelle  exercée  par  le  pouvoir. 

Au  reste,  à mesure  que  la  propriété  privée  se 
consolide  et  s’étend,  on  voit  grandir  le  domaine 
public,  la  propriété  indivise,  le  patrimoine  du  peuple 
entier,  la  richesse  qui  est  commune  à tous  et  dont 
chacun  peut  jouir  à tout  instant.  Les  moyens  de 
communication  et  de  transport  se  multiplient;  la 
police,  les  travaux  publics,  les  écoles,  les  biblio- 
thèques, les  monuments,  tout  concourt  à rendre 
l’existence  plus  sûre,  plus  facile  et  plus  agréable. 
Chacun  a véritablement  sa  pari  dans  ce  trésor  com- 
mun, trésor  qui  ne  s’épuise  pas,  qui  s’accroît  plutôt, 
et  dont  l’Étal  n’est  que  le  dispensateur  pour  Tutililé 
générale.  Plus  de  privilégiés,  plus  de  parias,  et, 
quoi  que  l'on  en  dise,  plus  de  prolétaires;  ce  qui 
vaut  mieux  que  le  droit  de  vivre,  tout  le  monde 
obtient  le  droit  de  cité. 

Ainsi,  la  civilisation  donne  beaucoup  plus  à l’in- 
dividu en  propriété  commune  qu’elle  ne  pourrait  lui 
avoir  enlevé  en  propriété  privée.  Ajoutons  que  le 
propriétaire,  dans  la  société  moderne,  ne  possède 
pas  et  ne  produit  pas  pour  lui  seul.  La  propriété 
ressemble  à ces  arbres  dont  chaque  branche,  parve- 
nue au  terme  de  sa  croissance,  retombe  sur  le  sol, 
y pénètre  et  pousse  de  nouveaux  rejetons  devant 
elle.  La  propriété  engendre  et  multiplie  la  propriété. 
Elle  rend  les  capitaux,  les  instruments  de  travail  de 
jour  en  jour  plus  accessibles.  Elle  ente  l’industrie 
sur  l'agriculture,  le  commerce  sur  l’industrie  et  le 
crédit  sur  le  commerce.  Celle  expansion  de  la  ri- 
chesse fait  que  l’on  n’a  plus  besoin,  pour  acquérir  et 
pour  posséder,  des  procédés  barbares  de  la  conflsea- 
tion,  de  la  spoliation  et  de  la  guerre.  Le  salaire 
attend  le  travail;  du  salaire  naît  l’épargne,  et 
l’épargne  trouve  le  marché  de  la  propriété  toujours 
ouvert. 

Dans  le  système  de  M.  Considérant  et  de  Fourier, 
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la  propriété  foncière  aurait  seule  des  obligations,  et  j 
se  trouverait  exclusivement  grevée  du  droit  à l’usu-  i 
fruit  du  sol  ; car  celte  théorie  laisse  en  dehors  la 
propriété  mobilière,  monde  nouveau  qui  égale,  s’il 
ne  l’excède  pas,  la  valeur  de  la  propriété  immobi- 
lière. Le  capital  mobilier  obtiendrait  ainsi  un  privi- 
lège inexplicable,  et  ne  devrait  rien  à la  société  dont 
il  reçoit  la  même  protection.  Des  principes  qui 
admeltenl  de  pareilles  exceptions  ne  sont  pas  des 
principes.  Non,  la  société  n’a  pas  à espérer  ni  à 
racheter  des  individus  la  propriété  qui  est  la  condi- 
tion même  de  l'ordre;  le  droit  de  propriété  ne  sau- 
rait avoir  pour  corollaire,  pour  contre-poids,  ni 
pour  compensation  le  droit  au  travail. 

[II.  _ Il  reste  à démontrer  que  le  droit  au  travail 
est  la  négation  du  droit  de  propriété,  et  que  l’on  ne 
saurait  reconnaître  le  premier  sans  détruire  le  se- 
cond, ainsi  que  M.  Proudhon  l'a  confessé  lui-même. 
On  sait  que  l’auteur  des  ContrmUcUons  économi- 
queR,  l’homme  qui  a inventé  ou  renouvelé  cel  odieux 
paradoxe  : « La  propriété,  c’est  le  vol,  » dit  un  jour 
au  comité  des  finances  de  1848,  dans  un  accès  de 
franchise  : « Donnez-moi  le  droit  au  travail,  et  je 
vous  abandonne  le  droit  de  propriété.  » 

Le  droit  au  travail  diffère  essentiellement,  comme 
M.  Dufaure  l’a  fait  remarquer,  des  droits  divers 
dont  les  couslilulions  de  tous  les  pays  ont  pour 
objet  de  protéger  et  de  garantir  le  libre  exercice. 
Toutes  ces  facultés,  en  effet,  sont  inhérentes  à 
rhomine;  chaque  individu  peut  les  exercer  et  les 
développer  dans  la  sphère  de  son  action  personnelle; 
c’est  une  puissance  qu’il  n’emprunte  pas,  qu’il  lire 
au  contraire  de  lui-même  et  qu’il  demande  seulement 
à la  société  de  faire  respecter  en  lui.  La  liberté  de 
penser,  la  liberté  d’écrire,  la  liberté  de  travailler  et 
de  posséder  sont  dans  ce  cas. 

II  ne  faut  pas  confondre  le  droit  au  travail,  celle 
prétention  des  socialistes,  avec  le  droit  de  travailler, 
celle  propriété  de  tout  homme,  dont  Turgol  a dit 
avec  raison  « qu’elle  était  la  première,  la  plus  sacrée 
et  la  plus  imprescriptible  de  toutes,  » Le  droit  de 
travailler  n’est  pas  autre  chose  que  la  liberté^  qui 
appartient  à chaque  individu  de  faire  de  son  intelli- 
gence, de  ses  bras  et  de  son  temps,  l’emploi  qu’il 
juge  le  plus  prolUabic;  tandis  que  le  droit  au  travail, 
comme  nous  l’avons  indiqué  déjà,  est  une  action  que 
l’on  donne  à l’individu  contre  la  société  tout  entière 
ou  contre  une  partie  de  celle  société.  Par  le  droit 
au  travail  on  crée  en  même  temps,  suivant  l’expres- 
sion de  M.  Dufaure,  un  droit  cl  une  obligation.  On 
suppose,  entre  l’individu  et  la  société,  un  contrat 
aux  termes  duquel  la  société  devrait  l’existence  à 
chacun  de  ses  membres,  contrat  non  synallagma- 
tique et  qui  n’ciigagerail  qu'une  des  parties.  Car  tan- 
dis que  l’Élal  devrait  fournir  aux  individus,  sur 
leur  demande,  les  moyens  de  travailler  et  de  vivre 


DROIT  AU  TRAVAIL.  G77 

en  travaillant,  il  ne  serait  pas  armé  du  pouvoir  de 
les  contraindre  à chercher  dans  le  travail  leur  sub- 
sistance habituelle.  On  proclamerait  ainsi  la  supé- 
riorité de  la  force,  du  droit  personnel  sur  le  droit 
social.  L’individu  deviendrait  le  maître,  le  tyran;  et 
la  société,  le  serviteur,  l'esclave. 

M.  Dufaure  n’a  rien  dit  de  trop,  le  droit  au  tra- 
vail est  une  servitude  que  l'on  impose  à la  commu- 
nauté tout  entière  dans  l’intérêt  de  quelques-uns  ou 
de  plusieurs  de  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de 
s’en  prévaloir.  En  admettant  celle  action  de  l’indi- 
vidu contre  la  société,  on  place  nécessairement  deux 
intérêts  en  présence  et  on  les  expose  à la  lutte. 
Supposez  que  la  société  résiste;  le  procès  alors  se 
change  en  combat.  C’est,  de  pari  et  d’autre,  un  appel 
aux  armes  : on  a recours  à la  force  pour  interpréter 
le  droit.  Les  insurgés  de  Lyon,  en  1852,  avaient 
arboré  sur  leur  bannière  cette  devise  du  désespoir  : 

« Vivre  en  travaillant,  ou  mourir  en  comballanl.  » 
L’article  8 du  projet  de  constitution  ne  reproduisait 
que  la  première  moitié  du  Crodo  populaire;  les 
événements  ont  remis  en  lumière  l’autre  moitié  ; ni 
la  logique  ni  la  force  des  choses  ne  permeltenl  de 
les  séparer.  Quand  on  donne  un  droit,  une  action 
aux  individus  contre  la  société,  on  prépare  et  même 
l'on  justifie  la  révolte.  On  relève , suivant  une 
parole  qui  ne  visait  pas  apparemment  à être  aussi 
prophétique,  l’étendard  de  Spartacus;  on  le  relève 
au  sein  d’un  peuple  qui  ne  connaissait  plus  ni  sépa- 
ration de  castes  ni  différence  de  rangs;  on  proclame 
la  guerre  civile  entre  des  membres  de  la  même 
famille  politique,  entre  des  égaux,  entre  des 
frères. 

Supposons,  au  contraire,  que  la  société  se  résigne, 
et  qu’acceptant  le  droit  au  travail  elle  soit  prêle  à 
épuiser  toutes  les  conséquences  pratiques  du  prin- 
cipe. Il  faut  voir  où  cela  conduit. 

Décréter  le  droit  au  travail,  c’est  constituer  l'Étal 
en  pourvoyeur  de  toutes  les  existences,  en  assureur 
de  toutes  les  fortunes,  et  en  entrepreneur  de  toutes 
les  industries.  Le  droit  au  travail,  c’est  le  droit  au 
capital,  c’est  le  droit  au  salaire,  c'esl  le  droit  à l'ai- 
sance; c'est,  en  un  mot,  la  créance  la  plus  étendue 
dont  on  puisse  armer  les  individus  contre  le  trésor 
public.  Quand  on  descend  au  fond  d’un  pareil 
système,  le  partage  des  biens  parait  mille  fois  préfé- 
rable; car  la  communauté  des  biens  met  du  moins 
celui  qui  possède  sur  la  même  ligne  que  celui  qui  ne 
possède  pas  : elle  ne  prélève  la  part  du  pauvre  que 
sur  celle  du  riche,  et  se  borne  à faire  une  réparti- 
tion nouvelle  des  capitaux  ainsi  que  des  revenus 
existants.  Le  droit  au  travail  va  bien  au  delà  ; c’est 
une  mainmise  non-seulement  sur  ce  qui  est,  mais 
encore  sur  ce  qui  peut  être;  c'esl  la  communauté 
non-seulement  de  la  richesse  acquise,  mais  des  forces 
qui  |troduisenl , une  servitude  perpétuelle  imposée 


I' 

I 


I 

» 


( ■ 

lu. 


078  DROfT  AU  TRAVAIL. 

aux  chefs  de  la  société  dans  l’intérêt  des  prolétaires 
nombreux  que  la  société  prend  à sa  solde. 

« Le  droit  au  travail,  je  Tai  dit  ailleurs  sup- 
pose Inexistence  permanente,  la  puissance  indéfinie 
de  la  production,  quelles  que  soient  les  circonstances 
et  quelle  que  puisse  être  l'organisation  de  la  société. 
Quelle  valeur  aurait  en  effet  un  principe  que  Ton 
placerait  en  dehors  des  régions  du  possible?  Or  il 
n’existe  pas  d'état  social  qui  assure  la  permanence 
ni  la  régularité  de  la  production.  Qunnne  crise  com- 
merciale survienne,  ou  qu'un  ralentissement  quel- 
conque dans  la  consommation  rende  Toffre  supérieure 
:i  la  demande,  et  vous  verrez  un  certain  nombre 
d’ateliers  suspendre  ou  diminuer  leur  activité.  L’in- 
dustrie, comme  l'année  solaire,  a ses  saisons;  et  la 
moisson  du  travail,  comme  celle  dej  fruits  de  la 
terre,  a ses  années  de  stérilité  ainsi  que  ses  années 
d’abondance. 

« La  prévoyance  de  l’homme  lient  en  réserve, 
pour  ces  moments  difficiles,  les  capitaux  accumulés 
par  l’épargne,  mais  elle  ne  rend  pas  à volonté  l’im- 
pulsion  à la  puissance  qui  produit,  et  elle  ne  crée 
pas  le  travail  d'un  coup  de  sa  baguette.  L’homme 
peut  toujours  employer  son  intelligence  et  ses  bras  ; 
mais  le  mouvement  est  autre  chose  que  le  travail... 

« Le  travail,  c’est  l’emploi  utile  des  forces;  on  le 
reconnaît  à ses  produits... 

« Pour  créer  à volonté  la  production,  il  faudrait 
être  en  mesure  de  développer  la  consommation  et 
d'en  reculer  devant  soi  les  limites;  car  les  produits 
les  plus  nécessaires  n’ont  de  valeur  que  par  l’usage 
que  l’on  en  fait.  Que  servirait,  par  exemple,  d'en- 
tasser des  montagnes  de  hlé  ou  des  troupeaux  de 
bœufs  dans  une  ville  déserte,  et  à quoi  bon  les 
richesses  du  Mexique  dans  des  circonstances  où  un 
kilogramme  d'argent  ne  procurerait  pas  une  once  de 
pain?  Si  les  difficultés  devaient  cesser  quand  on  a 
dit  que  l’ouvrier  a droit  au  travail,  la  recette  serait 
bien  simple;  l’État  n’aurail  qua  fournir  des  fonds 
aux  ateliers  qui  seraient  au  moment  de  s’arrêter  et 
qu'à  ordonner  aux  fabricants  de  produire.  Mais  ce 
n’est  pas  tout  de  fabriquer,  il  faut  vendre,  il  faut 
trouver  des  acheteurs  pour  les  marchandises  que 
Ton  crée,  et  non  ajouter  à l’encombrement  stérile 
des  dépôts  ; il  ne  faut  pas  que  la  production  augmente 
précisément  lorsque  le  marché  se  ferme  ou  se 
restreinl.  Ajouter,  en  pareil  cas,  à la  masse  des 
produits,  c’est  les  avilir.  Pour  soulager  les  souf- 
frances du  présent,  on  lègue  ainsi  de  nouveaux  em- 
barras à un  avenir  très-prochain.  L’on  retarde  enlin 
l’heiireoù,  après  avoir  liquidé  leurs  désastres  passés, 
le  commerce  et  l’industrie  vont  se  remettre  en 
marche.  » 

Les  socialistes  parlent  encore  d'une  autre  suppo- 

< Du  tystème  de  M.  Louis  Blanc,  ln-18,  avril  1848. 
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silion  qui  n’esl  pas  moins  extravagante  que  la 
première.  Ils  établissent  un  dualisme  entre  l'indi- 
vidu et  la  société  : au  lieu  de  considérer  la  société 
comme  la  réunion  de  toutes  les  forces  et  comme 
l’ensemble  de  toutes  les  intelligences,  ils  en  font  un 
être  de  raison,  une  puissance  à part,  une  personne 
fantastique,  une  espèce  de  fée  qui  aurait  des  trésors 
cachés  et  des  facultés  sans  limites.  Chacun  alors  lui 
demande  autre  cho.se  et  plus  que  ce  qu’il  apporte  lui- 
même  dans  la  communauté.  Dans  l'idéal  socialiste, 
l’État  donne  toujours  et  ne  reçoit  jamais.  On  ne  veut 
pas  comprendre  qu’il  n’esl  riche  que  par  la  richesse 
individuelle,  qu  il  ne  produit  que  par  le  travail  de 
tous  et  de  chacun,  enfin  que  sa  puissance  est  le 
résultat  du  nombre  et  du  concert  des  volontés.  En 
un  mot,  on  oublie  que,  si  l’arbre  social  peut  porter 
des  feuilles  et  des  fruits,  c’est  à condition  de  plonger 
ses  racines  dans  le  sol  et  d’y  puiser  la  sève  nourri- 
cière. 

Prenons  cependant  le  droit  au  travail  comme  la 
dot  nalurelie  de  tout  homme  qui  ne  possède  rien. 
Admettons  pour  un  instant  la  fiction  qui  investit 
l’Étal  d’une  chimérique  omnipotence.  Comment 
va-t-il  remplir  les  obligations  que  l’on  fait  peser  sur 
lui? 

Ce  système  veut  que  tout  individu,  qui  ne  trou- 
vera pas  remploi  de  son  inlelligeiice  ou  de  ses  bras, 
ou  bien  à qui  l’emploi  qu’il  en  aura  trouvé  ne  four- 
nira pas  les  moyens  de  vivre,  soit  fondé  à s’adresser 
au  gouvernement  pour  obtenir  le  travail  qui  lui 
manque  ou  même  une  occupation  lucrative  à la  place 
d'un  travail  peu  productif.  Ainsi  l’Étal  devra  em- 
ployer tous  les  ouvriers  inoccupés  et  combler  l’insuf- 
fisance du  salaire.  Il  faudra  qu’il  supplée  aux  lacunes 
de  la  demande,  et  qu’il  sc  charge  de  fournir  les 
instruments  du  travail. 

Dans  notre  organisation  sociale,  lorsqu’un  chô- 
mage prolongé  vient  arrêter  les  manufactures,  ou 
quand  l’agriculture  est  surchargée  de  bras,  alors,  et 
seulement  dans  les  cas  extrêmes,  l’Étal,  les  départe- 
ments et  les  communes  ouvrent  des  ateliers  de  cha- 
rité. On  appelle  les  indigents  à faire  des  terrassements 
ou  à empierrer  les  routes.  Tous  ceux  qui  possèdent 
se  saignent  des  quatre  veines  pour  fournir,  au  moyen 
de  leurs  contributions  accumulées,  cette  demi-solde 
telle  quelle  aux  ouvriers  licenciés  par  l’industrie. 
Mais  sous  le  régime  du  droit  au  travail,  les  choses  ne 
pourraient  pas  se  passer  de  la  sorte.  L’ouvrier, 
arme  d’un  litre  absolu,  ne  se  contenterait  pas  du 
travail  que  la  société  aurait  choisi  et  préparé  pour 
Ini;  il  exigerait  le  travail  auquel  il  se  croirait  propre 
et  qui  lui  promettrait  une  rémunération  plus  abon- 
dante; il  voudrait  suivre  sa  profession  et  dans  les 
conditions  les  plus  favorables;  en  déterminant  le 
genre  d’emploi,  il  en  fixerait  aussi  la  rétribution.  Il 
ne  s’informerait  ni  de  la  situation  du  marché  ni  de 
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celle  du  trésor.  Le  salaire,  devenant  pour  lui  comme  . la 
une  créance,  une  rente  sur  l’État,  garderait  un  ni-  j m 
veau  invariable.  Le  droit  au  travail  s’exercerait  ainsi  , ss 
jusqu'à  rcpuisemenl  complet  de  la  propriété.  La  le 
servitude  n’aurail  de  terme  que  la  ruine.  qi 

Dans  son  admirable  discours  sur  le  droit  au  Ira-  h 
vail,  M.  Thiers  a exprimé  incidemment  une  opinion  p 
dont  les  socialistes  pourraient  s’armer  contre  lui,  et  l- 
qui  étonne,  venant  d’un  esprit  aussi  éminemment  b 
pratique.  H admet  que  l’Étal  tienne  en  réserve,  é 
pour  les  moments  de  chômage,  pour  les  temps  de  li 
crise,  indépendamment  des  grands  travaux  d’ordre  b 
public,  une  certaine  somme  de  commandes  à dislri-  à 
buer  à l’industrie.  Cela  ne  serait  pas  bon  et  ne  paraît  I 
guère  possible.  L’Étal,  comme  tous  les  autres  con-  i 
sommateurs,  n’achêle  et  ne  produit  qu’à  mesure  que  c 
les  besoins  de  la  consommation  se  révèlent;  ses  £ 
dépenses  sont  annuelles  comme  ses  revenus,  et  il 
les  proportionne  aux  nécessités  politiques.  Dans  le  I 
système  indiqué  par  M.  Thiers,  on  réserverait  Tac-  1 
livilé  des  travaux  et  la  niasse  des  approvisionnements  1 
pour  des  temps  calamiteux  qui  ne  coïncideraient 
peut-être  pas  avec  les  plus  grandes  exigences  du  ser- 
vice. On  commanderait,  par  exemple,  du  drap  et  de 
la  toile  pour  habiller  un  million  de  soldats,  quand 
on  n'aurail  pas  trois  cent  mille  hommes  sous  les 
armes.  On  entasserait  ainsi  dans  les  dépôts  de  l’Étal 
des  marcliandises  qui  représenteraient  des  capitaux 
considérables,  et  l'on  s’exposerait  à perdre  l’inlérêt 
de  ces  capitaux  pendant  de  longues  années.  Il  en 
serait  de  même  des  travaux  publics.  Pour  être  en 
mesure  de  les  développer  en  temps  de  crise,  on  de- 
vrait entretenir,  pendant  les  époques  de  prospérité, 
un  état-major  nombreux,  doubler  et  tripler  l’éten- 
due de  tous  les  cadres.  Il  faudrait  créer  d'abord  une 
multitude  de  sinécures,  pour  en  tirer  ensuite,  dans 
les  moments  difficiles,  les  éléments  d’un  service 
actif.  Je  ne  connais  pas  de  système  moins  rationnel, 
ni,  en  tout  cas,  plus  mortel  aux  finances  publiques. 

Mais  le  côté  le  plus  grave  de  cet  expédient,  c’est 
que  l’on  appellerait  l’Étal  à faire  les  plus  grands 
efforts  el  les  plus  grands  sacrifices  dans  les  cir- 
constances où  ses  ressources  diminueraient  avec 
celles  de  tout  le  monde.  On  le  mellrail  dans  I obli- 
gation d’ajouter  quatre  ou  cinq  cents  millions  aux 
dépenses  publiques,  précisément  lorsque  l’impôt 
direct  s’affaiblirait  de  non-valeurs  sans  nombre,  que 
les  revenus  indirects  iraient  se  réduisant,  el  que, 
même  en  payant  8 à 10  pour  100  d’intérêt,  il  ne 
trouverait  pas  à emprunter.  En  un  mol,  et  pour  me 
servir  d’uiie  expression  que  M.  Thiers  a fait  accepter, 
on  demanderait  les  largesses  du  riche  à un  trésor 
qui  ne  serait  plus  que  le  trésor  du  pauvre.  ^ 
Avec  l’organisation  actuelle  de  la  société,  I Etal 
n’a  qu’un  moven  de  donner  du  travail  aux  ouvriers 
nécessiteux  el  valides  : c’est  d’improviser,  sur  cer- 
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1 tains  points  du  territoire,  des  ateliers  de  lerrasse- 
I ment.  Quelle  que  soit  la  profession  des  travailleurs 
sans  emploi,  il  ne  peut  leur  offrir  que  ce  refuge  ; c est 
le  seul  expédient  qui  lui  permette  d’imprimer  encore 
quelque  moralité  à l’aumône.  Mais  le  nombre  des 
hommes  qui  y trouveront  une  occupation  réellement 
profitable  n’esl-il  pas  limité?  ce  système  ne  consacrc- 
l-il  pas  la  plus  effrayante  irrégularité  dans  la  distri- 
bution des  secours  publics?  ne  semble-t-il  pas  avoir 
été  inventé  uniquement  dans  l'intérêl  des  journa- 
liers habitués  à manier  la  pioche  el  à remuer  la 
terre?  n’esl-il  pas  à peu  près  stérile  pour  les  ouvriers 
des  professions  sédentaires,  tels  que  les  tailleurs, 
les  cordonniers  cl  les  bijoutiers  ; el  ne  devient-il  pas 
un  supplice  pour  les  ouvriers  de  l'intelligence,  pour 
ceux  que  nous  avons  vus  inscrits  en  grand  nombre 
sur  les  contrôles  des  ateliers  nationaux? 

On  affronte  volontairement  le  plus  redoutable  péril 
toutes  les  fois  que  l’on  forme  de  grandes  aggloméra- 
tions d’ouvriers,  sans  avoir  la  certitude  de  pouvoir 
; leur  offrir  un  régime  el  un  prix  de  travail  qui  les 
■ satisfassent.  La  difficulté  de  discipliner  les  hommes 
' rassemblés  s’accroît  alors  du  méconlenlemenl  qui 
! fermente  dans  leurs  rangs.  La  France  el  l'Angle- 
[ terre  en  ont  fait  presque  simullanémcnl  la  plus 
i triste  expérience.  Ou  sait  que  le  gouvernemeui  bri- 
t iannique,aprèsavoir  réuni  jusqu'à  800  mille  ou  vrîer> 
i sur  les  chantiers  destinés  aux  travaux  des  roules  en 

I Irlande,  se  vit  contraint  de  dissoudre  ces  brigades  de 

II  mendiants  qui  refusaient  tout  travail  el  qui  chas- 
n saienl  les  ingénieurs  à coups  de  pierres.  De  ce  coté 

- du  détroit,  il  n’y  a pas  d'ateliers  communaux, 
depuis  la  proclamation  de  la  république,  qui  iraient 

- engendré  au  moins  une  émeute,  eleela  en  épuisant, 
le  sans  utilité,  jusqu’au  dernier  centime,  les  ressources 
is  produites  par  les  contributions  tant  volontaires  que 
;e  forcées.  Que  dire  des  atelierst  ufitionnux  île  la  cnpi- 
1,  laie  qui  ne  soit  contenu  dans  la  sanglante  leçon  de 

s.  juin? 

gj  IV.  — Le  droit  au  travail  entraîne  l’organisation 
Is  du  travail.  U n’y  a pas  de  place,  dans  une  société 
r-  libre  et  qui  s’appartient,  pour  l’aristocralie  des  pro- 
ec  lélaires.  Tant  que  le  capital  el  la  propriété  compln- 
i-  ronl  pour  quelque  chose,  ils  prolestcronl  contre  les 
jx  chaînes  dont  le  socialisme  prétend  les  charger.  Il 
lôt  faut  donc  démolir  les  remparts  de  la  civilisation, 
ue  pour  y introduire  celle  machine  de  guerre;  il  faut 
le,  transformer  l’ordre  social  ; il  faut  remplacer  la 
ne  liberté  par  le  monopole,  el  l'action  des  individus  par 
me  celle  de  l'Étal.  Plus  de  propriété,  plus  d'héritage; 
er,  l’Étal  doit  tout  posséder,  tout  produire,  tout  dislri- 
sor  buer  : c’est  lui  qui  donnera  le  travail  el  qui  répartira 
la  richesse.  La  théocratie  industrielle,  que  prêchaient 
:ial  les  disciples  de  Saint-Simon,  voilà  le  rêve  à réaliser, 
ers  Nous  remontons  à l'Inde  el  à l’Égypte, 
er-  Le  droit  au  travail  n'a  pas  de  sens  ni  de  valeur 
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s'il  ne  vpul  pas  dire  que  tout  individu  s’adressant  à 
l'Klal  pour  obtenir  de  l'emploi  aura  droit  au  genre 
d’emploi  auquel  il  est  propre;  que  le  laboureur 
pourra  demander  qu’on  lui  confie  une  charrue  à con- 
duire et  des  terres  à cultiver;  que  le  tailleur  rece- 
vra une  commande  de  vêlements  ; que  l'on  donnera 
au  mécanicien  une  locomotive  à construire;  que  le 
peintre  sera  chargé  de  décorer  les  palais  ou  les 
églises  ; que  Thistorien  trouvera  des  auditeurs  pour 
ses  leçons  ou  des  lecteurs  pour  ses  écrits.  Cela  sup- 
pose évidemment  que  l’État  confond  en  lui  tous  les 
droits  et  tous  les  pouvoirs;  cela  signifie  que  le  gou- 
vernement est  le  maître  de  régler,  comme  il  l’entend, 
ou  comme  la  foule  l’entend  pour  lui,  la  production  et 
la  consommation,  le  loyer  du  capital,  la  durée  du 
travail  et  le  taux  des  salaires;  qu’il  n’y  a pas  d’autre 
propriétaire,  d'autre  capitaliste,  d’autre  entrepre- 
neur d'industrie  et  de  commerce  que  lui  dans  la 
société. 

Avoir  droit  au  travail,  c’est  avoir  droit  au  salaire, 
à un  salaire  qui  assure  l’existence  de  l’ouvrier;  et 
comme  les  besoins  de  l’existence  (à  chacun  selon  scs 
besoins,  a dit  Louis  Blanc)  varient  avec  les  situa- 
tions, avec  les  individus,  c’est  avoir  droit  à un 
salaire  que  l'ouvrier  déterminerait  lui-même.  Sous 
le  régime  de  la  liberté  industrielle,  il  n’appartient  à 
personne  de  fixer  le  taux  des  salaires,  qui  suivent  ' 
alors  les  fluctuations  du  marché  et  qui  obéissent  à | 
une  loi  supérieure  à la  volonté  du  patron  comme  à 
celle  de  l'ouvrier.  Il  faut  donc  que  la  liberté  soit 
supprimée  et  que  la  concurrence  cesse,  pour  faire 
naître  celte  possibilité  d'un  vninimuin  ù déterminer  î 
dans  le  prix  du  travail.  Évidemment  il  n’y  a que  le  ; 
monopole  dans  les  mains  de  l’État  qui  donne  le 
moyen  de  mellrc  ainsi  aux  voix  le  taux  des  salaires. 

Avoir  droit  au  salaire  c'est  avoir  droit  aux  in- 
slruniems  de  travail,  au  capital  et  au  crédit;  l’armée 
des  travailleurs,  pas  plus  que  celle  des  soldats,  ne 
peut  SC  passer  des  officiers  qui  la  conduisent.  Ces 
officiers  se  produisent  et  se  forment  eux-mêmes  avec 
lu  liberté  de  l’induslrie;  ce  sont  les  capitalistes,  les 
inanufacluriers,  les  ingénieurs,  les  administrateurs, 
les  commis  et  les  conlre-maitres.  On  n'arrive  que 
par  le  mérite,  par  les  services  rendus,  par  l’expé- 
rience, à ces  postes  enviés  et  disputés  du  commande- 
ment. Mais  du  moment  où  l’individu  aurait  le  droit 
absolu  d’exiger  qu’on  l’employât  dans  la  sphère  de 
son  aptitude,  il  pourrait  demander  aussi  qu’on  le 
plaçât  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour 
tirer  parti  de  son  intelligence  et  de  ses  forces.  Si 
l’Étal  commandite  simplement  l’industrie,  le  candi- 
dat voudra  recevoir  sa  part,  une  part  qu’il  détermi- 
nera lui-même,  de  celte  rosée  fécondante  du  capital  ; 
et  si  1 Étal  a converti  la  société  en  un  vaste  atelier 
dont  il  se  réserve  la  direction,  le  candidat  aura  la 
prétention  d’être  rangé,  non  parmi  les  plus  hiinibles 


agents  du  travail,  mais  parmi  les  hauts  ou  tout  au 
moins  parmi  les  moyens  fonctionnaires. 

On  le  voit,  le  droit  au  travail  dans  les  individus 
suppose  nécessairement  le  monopole  du  travail  dans 
les  mains  de  l’Étal.  Nous  remontons  à l'enfance  des 
sociétés.  Ce  système  traite  l’homme  émancipé,  par- 
venu à IVige  de  la  liberté,  de  la  force  et  des  lumières, 
comme  les  peuples  encore  ignorants  consentaient  à 
être  traités  par  le  pouvoir  qui  les  niellait  en  tutelle. 
Il  s’agit  de  renverser  tous  les  procédés  à l'aide  des- 
quels la  civilisation  a marché  jusqu’à  présent  dans 
le  monde. 

Cette  conséquence  nécessaire  du  système,  admise 
par  les  défenseurs  les  plus  francs  du  droit  au  travail, 
a été  contestée  par  ceux  que  j’appellerai  les  néo- 
phytes honteux  du  socialisme.  Ils  ont  soutenu  que  la 
société  intervenait  déjà  dans  les  questions  de  travail, 
que  ceth;  intervention  était  légitime,  et  que,  se 
chargeant  déjà  de  garantir  à un  certain  degré  les 
profits  du  capitaliste,  le  gouvernement  pouvait  bien 
à plus  forte  raison  garantir  le  salaire  de  l’ouvrier. 

« Je  ne  vous  parle  pas  seulement,  disait  M.  Bil- 
lault  dans  la  séance  du  i5  septembre  1848,  de  ces 
interventions  irrégulières,  transitoires,  qui,  dans  des 
moments  difficiles,  pèsent  sur  le  trésor,  sur  le  gou- 
vernement, et  se  résolvent  en  ateliers  nationaux,  en 
émeutes  ou  en  secours  plus  ou  moins  heureusem*uU 
distribués.  C’est  quelque  chose  déplus  normal,  de 
plus  permanent  que  je  veux  vous  faire  remarquer  : 
l’autorité  de  la  société  est  tellement  engagée  dans 
toutes  les  combinaisons  du  travail  national,  qu’il 
n’est  pas  un  seul  point  sur  lequel  elle  ne  le  touche. 
Portez  vos  regards  sur  nos  tarifs  de  douanes;  par 
leurs  prohibitions,  leurs  taxes  différentielles,  leurs 
primes,  leurs  combinaisons  de  tout  genre,  c’esl  la 
société  qui  aide,  qui  soutient,  qui  retarde  ou  qui 
avance  toutes  les  combinaisons  du  travail  national. 
Elle  ne  lient  pas  seulement  la  balance  entre  le  tra- 
vail français  qu’elle  protège  et  le  travail  étranger; 
mais  sur  le  sol  de  la  patrie,  les  diverses  industries 
la  voient  encore  et  sans  cesse  intervenir  entre  elles. 
Entendez  devant  son  tribunal  les  réclamations  per- 
pétuelles des  unes  contre  les  autres;  voyez,  par 
exemple,  les  industries  qui  emploient  le  fer  se  plai- 
gnant (le  la  protection  accordée  au  fer  français  contre 
le  fer  étranger  ; celles  qui  emploient  le  lin  ou  le  coton 
filé  protestant  contre  la  protection  accordée  au  fil 
français  contre  rinlroduclion  du  fil  étranger,  et  ainsi 
des  autres.  La  société  se  trouve  donc  mêlée  forcé- 
ment à toutes  les  luttes,  à tons  les  embarras  du  tra- 
vail; elle  y intervient  activement  tous  les  jours, 
directement,  indiret^tement;  et  la  première  fois  que 
vous  aurez  des  questions  de  douanes,  vous  le  verrez, 
vous  serez,  bon  gré  mal  gré,  forcés  de  prendre  fait 
et  cause,  et  de  faire  par  vous-mêmes  la  par!  de  tous 
les  intérêts...  » 
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M.  Billault  n’a  pas  complètement  tort.  Oui,  les 
tarifs  protecteurs,  les  lois  qui  limitent  la  durée  du 
travail  dans  les  manufactures,  et  la  commandite  de 
l'Elal  donnée  à l’association  des  ouvriers,  toutes  ces 
mesures  sont  en  quelque  sorte  la  monnaie  du  droit 
au  travail.  Si  elles  dataient  de  1848,  on  pourrait 
même  soutenir  à bon  droit  que  l'organisation  du 
travail  est  commencée  et  que  nous  entrons  dans  l’ère 
de  la  république  sociale.  Mais  les  tarifs  protecteurs, 
par  exemple,  sont  un  legs  des  temps  passés.  Il  faut 
y voir  une  dernière  trace  du  servage  à l’intérieur,  et 
à l’extérieur  un  dernier  vestige  de  l’élal  de  guerre 

qui  fut  longtemps  l’état  normal  des  relations  entre 
les  peuples. 

M.  Bastial  a signalé  i’identilé  de  tendance  qui 
existe  entre  le  système  protecteur  et  le  communisme. 
En  effet,  la  protection  au  moyen  des  tarifs  est  une 
garantie  que  1 État,  au  nom  de  la  société,  donne  à 
ceriaines  industries  contre  les  industries  similaires 
de  I étranger.  Du  moment  où  le  principe  est  admis, 
toutes  les  branches  du  travail  national  peuvent  ré- 
clamer la  même  assistance.  Si  l’État  garanlit  un 
minimum  de  profit  au  capitalisie,  on  ne  voit  pas  - 
pourquoi  il  refuserait  de  garantir  un  minimum  de  i 
salaire  à rouvrier.  La  protection  doit  s’étendre  à tous 
les  producteurs,  sous  peine  de  dégénérer  en  injustice. 
Même  dans  cette  hypothèse,  elle  sacrifie  les  consom- 
mateurs aux  producteurs.  L’Élal  fait  la  fortune  ou 
assure  le  bien-être  d’une  classe  de  citoyens  aux  dé- 
pens des  autres  : on  prend  ce  que  l'on  donne  à 
i|uelques-uns  dans  In  poche  de  tous.  C’esl  le  droit  1 
au  travail  reconnu  par  voie  de  garantie  ; c’est  l’orga- 
nisalion  du  travail  sous  la  forme  de  commandite, 
c’est  le  communisme  indirect,  mais  enfin  c’est  le 
communisme. 

Les  avocats  de  la  protection  n’ont  rien  à objecter 
à la  théorie  du  droit  au  travail.  Tous  les  privilèges 
s’engendrent  les  uns  des  autres,  de  même  que  toutes 
les  libertés  se  tiennent.  Ceux-là  seuls  sont  en  position 
de  combattre  les  arguments  des  socialistes,  qui  tien- 
nent le  système  protecteur  pour  une  hérésie  écono- 
mique et  le  privilège  industriel  pour  un  mal. 
N’exagérons  rien  cependant.  La  protection  n’est  pas  | 
un  phénomène  nouveau  ni  ascendant  : c’est  une  len-  * 
dance  décroissante  dans  le  monde  moderne.  L’ Vu-  ^ 
gleterre  en  a déjà  fait  justice.  L’Allemagne  et  les 
Etats-Unis  ont  modéré  leurs  tarifs  de  douanes.  En 
France,  on  ne  peut  manquer,  un  peu  plus  lot,  un  peu 
plus  lard,  de  s’éclairer  à la  lumière  de  ces  exemples  ' 
et  d’entrer  résolûment  dans  la  même  voie.  La  pro-  I 
leclion  est  un  argument  de  fait  que  les  socialistes  ' 
n’invoqueront  pas  longtemps;  car  ils  l’ont  ruiné  ! 
dans  les  esprits  par  la  dangereuse  affinité  de  leurs 
doctrines. 

V.  — En  dehors  de  l’organisation  du  travail,  qui 
est  l’absurde  et  qui  serait  l’impossible  en  tous  cas. 
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[ le  droit  au  travail  se  convertit  en  un  simple  droit  à 
l’assistance.  Sous  celte  forme  atténuée  et  pourtant 
déraisonnable  encore,  un  vole  solennel  l’avait  rc- 
j connu.  La  constitution  de  1848  ne  fait  plus  autorité 
, dans  le  pays.  Mais  les  erreurs,  qu'elle  avait  accré- 
; ditées  et  sanctionnées,  subsistent.  Invoquons  les 
principes  de  la  science  pour  nous  prémunir  contre 
Fenlraînement  des  lois. 

Le  droit  est  une  chose  certaine,  et  le  pouvoir  une 
chose  incertaine  : il  y a de  la  témérité  à établir  un 
rapport  direct  entre  ces  deux  termes  dans  l'ordre 
social.  La  société  ne  fera  pas  ce  que  la  Providence 
I n’a  pas  voulu  faire.  Dieu  a permis  ici-bas  la  souf- 
france et  la  misère  ; l’État  le  mieux  ordonné  ne  par- 
viendra pas  à les  supprimer.  Le  progrès  de  l'aisance 
générale  est  incontestable;  il  s’est  accru,  il  s’accroî- 
tra et  nos  efforts  doivent  tendre  à l’augmenter  encore; 
mais  n’ailons  pas  rêver  l’âge  d’or, 

La  société  doit,  dans  la  mesure  de  ses  ressources 
et  dans  les  limites  que  la  sagesse  autorise,  venir  au 
secours  des  malheurs  individuels;  car  la  prévoyance 
de  chacun  n’exclut  pas  la  prévoyance  commune. 
Gardons-nous  cependant  de  convertir  le  devoir  de  la 
société  en  un  droit  pour  l’individu.  Quand  on  pose 
dans  ces  termes  une  question  de  droit,  l’on  pose  une 
question  de  violence.  Si  vous  dites  que  tous  ceux 
qui  ont  à se  plaindre  de  leur  sort  ont  le  droit  de 
puiser  an  fonds  commun  de  l'assistance,  vous  recon- 
naissez qu’ils  peuvent  prendre  la  société  à partie. 

\ ous  légitimez,  vous  prêeliez  la  révolte. 

Le  droit  à I assistance  doit  infailliblement  amener 
à la  longue  la  démoralisation  des  individus,  l'affai- 
blissement et  la  ruine  de  1 État. 

Une  loi  d’Élisabeth  le  proclama,  ainsi  que  nous 
l’avons  indiqué  déjà,  une  loi  qui  a donné  naissance  à 
la  taxe  des  pauvres,  La  taxe  des  pauvres  en  Angle- 
terre se  conçoit.  Elle  représente  « priori  l’équivalent 
de  la  spoliation  exercée  par  le  riche  contre  le  pauvre, 
par  le  Normand  contre  le  Saxon,  et  cela  sur  la  plus 
grande  échelle. 

L aristocratie  s’est  partagé  le  sol  par  droit  de  con- 
quête; elle  a confisqué  à son  profit  exclusif  les  biens 
communaux  et  les  biens  des  églises;  enfin  elle  se 
décharge  du  poids  de  l’impôt  sur  les  classes  labo- 
rieuses et  se  réserve  le  patronage  ainsi  que  les  posi- 
tions lucratives  du  gouvernement.  Ne  devait-elle  pas 
une  compensation,  un  dédommagement  au  peuple 
qu’elle  avait  exclu  de  tous  les  biens  de  ce  monde? 

La  taxe  des  pauvres  a été  celle  indemnité. 

On  connaît  les  mauvais  résultats  du  système. 

En  1852,  au  moment  où  l'excès  du  mal  détermina 
une  tentative  de  réforme,  l’eiUrelicn  des  pauvre  coû- 
tait à l’Angleterre  proprement  dite  et  au  pays  de 
Galles  plus  de  7 millions  sterling  (environ  176  mil 
lions  de  francs)  par  année,  C'élail  à peu  près,  eu 
égard  au  nombre  des  habitants,  deux  fois  et  demie 
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la  charge  que  représente  le  principal  de  l’impôt  fon- 
cier en  France.  Encore  quelques  accroissements  dans 
la  taxe,  et  le  revenu  du  propriétaire,  la  renie  du  sol 
y aurait  passé.  Cependant  les  pauvres  ne  s’enrichis- 
saient pas  en  ruinant,  en  dévorant  les  riches  ; car  la 
misère  et  la  dégradation  s’étendaient  insensiblement 
au  pays  tout  entier.  On  donnait  l’assistance  à la  place 
du  travail  ou  pour  servir  de  supplément  au  salaire. 
Quand  les  paroisses  employaient  elles-mêmes  les 
pauvres,  le  travail  n’était  qu’une  dérision.  Il  en  ré- 
sultait, d'une  part,  que  les  ouvriers  assistés  par  les 
paroisses  tombaient  dans  l’indolence  et  dans  la 
débauche,  se  reposant  sur  la  société  du  soin  de  les 
nourrir,  et  considérant  l’aumône  qu’ils  recevaient 
comme  l’acquit  d’une  dette;  de  l’autre,  que  les 
ouvriers  libres  et  qui  voulaient  ne  devoir  qu’au  tra- 
vail leur  existence  ainsi  que  celle  de  leur  famille, 
ayant  à subir  la  concurrence  des  travailleurs  sou- 
doyés par  la  charité  publique,  voyaient  le  taux  des 
salaires  baisser,  et  qu’ils  se  trouvaient  ainsi  amenés 
malgré  eux,  par  l’insuflisance  de  lu  rémunération 
qu’obtenait  leur  labeur  quotidien,  à solliciter  l’as- 
sistance de  la  paroisse.  En  outre,  comme  les  secours 
étaient  proportionnés  au  nombre  des  personnes  dans 
chaque  famille  inscrite,  les  pauvres  avaient  intérêt  à 
contracter  des  mariages  prématurés  et  irréfléchis;  car 
leur  revenu  ou  plutôt  la  prime  offerte  à leur  inaction 
s’accroissait  avec  le  nombre  de  leurs  enfants.  L’im- 
moralité n’avait  plus  de  frein,  car  tous  les  enfants 
nés  hors  mariage  lombuienl  à la  charge  de  la  société. 

La  réforme  de  1854  mil  un  terme  provisoire  h 
ces  abus  de  l’aumône  officielle.  On  donna  pour  cor- 
rectif au  droit  à l’assistance  le  devoir  du  travail. 
L’administration  des  secours  publics  fut  autorisée  à 
retenir  dans  les  dépôts  de  mendicité  et  à mettre  à la 
lâche  tonte  personne  valide  qui  demanderait  des 
secours.  Les  maisons  de  charité  on  de  travail  de- 
vinrent autant  de  maisons  de  force.  La  femme  fut  j 
séparée  du  mari,  et  la  mère  de  renfanl.  Pour  rendre 
aux  pauvres  le  goût  du  travail,  on  s’efforça  de  les 
dégoûter  de  l’aumône.  La  prospérité  du  pays  et  Fac- 
livité  de  l’industrie  venant  en  aide,  on  obtint  ainsi 
en  peu  d’années  une  économie  considérable  dans  le  [ 
service  des  secours  publics  ; en  1837,  rcntrclien  ! 
des  pauvres,  malgré  l’accroissement  de  la  population, 
ne  coûtait  guère  plus  de  4 millions  sterling  (100  mil-  ! 
lions  de  francs).  Une  épargne  annuelle  de  3 millions  i 
avait  été  le  résultat  immédiat  de  la  réforme. 

Mais,  depuis  quelques  années,  le  paupérisme  a 
repris  en  Angleterre  une  marche  ascendante.  La 
dépense  s’est  accrue  d’environ  1 million  sterling 
(23  millions  de  francs).  Le  nombre  des  pauvres  ' 
secourus  présente  un  accroissement  encore  pluscon-  | 
sidérable.  En  effet,  si  l’on  lient  compte  du  progrès  | 
de  la  population,  l’on  trouvera  que  la  proportion  j 
qui  était,  en  1840,  de  sept  pauvres  7 1/0  sur  cent  ! 
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I habitants,  représentait,  en  1847,  dix  pauvres  1 1/0. 
Les  maisons  de  travail  ne  renfermaient  pas  alors 
moins  de  265,037  mendiants.  Mais  la  recrudes- 
' cence  de  celte  épidémie  se  manifeste  principalement 
I par  les  progrès  effrayants  du  vagabondage  : une 
seule  maison  de  charité  dans  la  ville  de  Londres,  qui 
n’avait  admis  que  767  pauvres  non  domiciliés  en 
1857,  en  a reçu  1,576  en  1840,  6,300  en  1846, 
et  11,574  en  1847.  L’Angleterre,  celte  nation  a 
laquelle  Byron  faisait  honneur  d’avoir  poussé  plus 
loin  qu’aucun  autre  peuple  le  culte  du  foyer  domes- 
tique, est  envahie  maintenant  par  une  tribu  de  bohé- 
miens sans  asile,  qui,  le  jour,  importunent  les 
passants  de  leur  détresse  effrontée  dans  les  rues 
des  grandes  villes,  et  qui,  la  nuit,  vont  frapper  par 
bandes  à la  porte  des  maisons  de  charité. 

Depuis  deux  ans,  gruccà  l’abondance  du  travail, 
au  taux  élevé  des  salaires,  et  a l’émigration  qui  dé- 
barrasse désormais  le  royaume-uni  de  l’excédant  de 
sa  population,  h raison  de  300  mille  personnes  par 
année  *,  les  maisons  de  charité  se  remplissent  moins 
vile.  La  dépense,  en  1850,  a diminué  de  10  pour 
100.  Mais  celle  amélioration  n’a  que  le  caractère 
d’un  accident  heureux,  qui  est  dû  à la  prospérité 
du  pays. 

Le  paupérisme  naît  de  la  taxe  des  pauvres. 

La  misère,  quand  on  met  à côté  d’elle  le  droit  aux 
secours  publics,  cesse  d’être  un  accident  pour  passer 
ù l’étal  chronique.  C’est  un  ulcère  que  l’on  entre- 
tient. L’Angleterre  en  a fait  et  en  fait  encore  chaque 
jour  la  triste  expérience.  ?i’imporlons  pas  en  France 
un  système  qui,  dans  un  pays  moins  riche  et  moins 
aristocratique  que  la  Grande-Bretagne,  aurait  encore 
de  plus  funestes  résultats.  La  division  des  fortunes 
nous  a épargné  jusqu’à  présent  ces  contrastes  afili- 
geants  entre  l’extrême  pauvreté  et  l’extrême  richesse. 
Il  ne  faut  dispenser  personne  de  l’économie  et  de  la 
prévoyance,  la  où  aucun  homme  ne  peut  se  dispenser 
du  travail. 

VI.  — C’est  un  axiome  reçu  en  Angleterre, 
sous  un  gouvernement  dont  la  propriété  est  la  hase 
essentielle,  que  « la  propriété  a des  devoirs  aussi 
bien  que  des  droits.  » Jusqu’où  vont  ces  devoirs 
et  quelle  en  est  la  nature?  Celui  qui  possède 
doit-il  nourrir,  entretenir,  en  un  mot  prendre  à sa 
charge  celui  qui  ne  possède  pas?  Est-ce  là  une 
obligation  de  droit  naturel,  une  servitude  attachée 
à la  richesse?  La  propriété  y périrait.  L’on  conçoit 
que,  dans  un  gouvernement  despotique,  le  maître 
soit  responsable  de  l’esclave,  et  que  le  seigneur 
féodal  ait  à nourrir  les  serfs  qui  relèvent  du  ma- 
noir; car  il  y a là  une  sorte  d’obligation  récipro- 
que : le  serf  a le  droit  de  recevoir  des  aliments  du 
propriétaire,  parce  que  le  propriétaire  a droit  au 

* De  18i6  ô <830  inclusivement,  dans  l'espace  de  cinq  années, 
IVmigraiion  a fait  sortir  du  P,oyaume-üni  4,î<6,î».37  personnes. 
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travail  du  serf.  Mais  émanciper  les  travailleurs  de 
la  glèbe  d’abord,  du  privilège  plus  tard,  et  hypothé- 
quer en  même  temps  la  propriété  à leur  subsistance, 
cela  impliquerait  contradiction.  Ce  serait  confondre 
les  conditions  de  la  liberté  avec  celles  de  l’escla- 
vage. 

Le  lien  social  unit  les  hommes  entre  eux  par  une 
dépendance  mutuelle.  Mais  en  rendant  cette  dépen- 
dance trop  étroite,  en  tendant  la  chaine  outre  me- 
sure, on  risquerait  fort  de  la  briser.  Il  ne  faut  pas 
immoler  l’individu  à I;t  société  ni,  à plus  forte  raison, 
la  société  à l’individu.  Écartons,  avec  une  égale  vi- 
gilance, avec  un  égal  empressement,  le  comiminisme 
cl  l’égoïsme.  Que  la  charité  ne  cesse  pas  d’être  un 
devoir  moral,  mais  n’en  faisons  pas  une  obligation 
légale.  Que  personne,  en  France,  ne  puisse  mourir 
et  ne  meure  de  faim,  en  présence  de  la  richesse 
dont  le  niveau  s’élève  chaque  jour,  et  de  la  produc- 
tion qui  déhorde;  mais  que  cette  humanité  seeoura- 
ble,  que  celle  providence  sociale  soit  le  fait  des  mœurs 
plutôt  que  des  lois.  Laissons  au  riche  son  mérite  qui 
consiste  à soulager  à propos  la  souffrance,  et  au 
pauvre  sa  dignité  qui  est  de  supporter  le  malheur  : 
tout  système  de  gouvernement  et  d’adminislralion 
est  mauvais,  qui  tend  à supprimer  la  vertu  dans  ce 
monde. 

M.  Thiers  a démontré  que  le  droit  au  travail,  une 
fois  reconnu,  détruirait  l'éinulalion  entre  les  travail- 
leurs, c’est-à-dire  le  principe  qui  porte  un  homme  à 
faire  mieux  que  d’autres,  et  qui  est  la  cause  du  pro- 
grès pour  lu  société,  de  la  richesse  pour  les  indivi- 
dus. M.  Dufaure  a établi  que  le  droit  à l’assistance 
annihilait  la  prévoyance  humaine,  c’esl-à-dire  le 
principe  sur  lequel  repose  l’avenir  de  chaque  indi- 
vidu aussi  bien  que  l’avenir  de  la  société.  « Quand 
l’ouvrier,  a dit  l’éloquent  orateur,  aura  pris  une  fois 
riiabilude  de  travailler,  comme  on  travaille  pour 
l’Étal,  avec  un  salaire  assuré,  infaillible  ; quand  il 
aura  pris  celle  habilndc,  le  goût  du  travail  s’en  ira 
peu  à peu.  Il  tombera  dans  l'indolence,  dans  l'oisi- 
veté et  dans  tous  les  vices  qui  en  sont  la  consé- 
quence. Il  y a plus,  il  donnera  cel  exemple  à ses 
enfants;  vous  aurez  dans  le  pays  une  aristocratie  de 
familles  indolentes,  que  l’Etat  salariera,  qui  aiig- 
mentern  chaque  jour,  qui  ira  en  croissant;  qui,  d’un 
côté,  ruinera  la  société,  et  qui,  d’un  autre  côté, 
verra  peu  à peu  amortir  son  courage,  énerver  toutes 
ses  forces  viriles,  corrompre  scs  meilleurs  instincts, 
en  un  mol,  qui  cessera  bientôt  d'être  digne  de  por- 
ter ce  beau  nom  de  Français,  qu’il  vaut  mieux  lui 
laisser  avec  tout  son  honneur.  » 

Le  droit  au  travail  et  le  droit  à l’assistance  ne 
sont,  dans  la  pensée  des  socialistes  qui  mellenl  ces 
grands  mots  en  avant,  que  des  moyens  de  changer 
la  distribution  des  fortunes.  L’Étal  n’a  pas  qualité 
pour  cela  ; les  lois  qui  règlent  la  répartition  de  la 


richesse  dans  le  monde  social  sont,  comme  celles 
du  mouvement  dans  le  monde  physique,  supérieures 
à Faction  des  pouvoirs  publics.  C’est  la  gravitation  qui 
entraîne  insensiblement  toutes  les  volontés  et  toutes 
les  intelligences.  L’État  doit  veiller  à ce  que  les 
charges  delà  société  soient  également  réparties  entre 
tous  ses  membres,  dans  la  proportion  des  fortunes: 
et  il  lui  appartient  de  lever  les  obstacles  qui  arrêtent 
ou  qui  gênent  le  développement  des  lumières  ou  de 
la  production.  Mais  il  ne  doit  jamais  oublier  que, 
s’il  est  la  force  collective,  et  s’il  représente  l’asso- 
ciation des  individus,  il  n’en  est  pas  Fabsorplion. 

Et  après  tout,  quel  est  le  but?  que  veut-on  faire? 
Quand  on  proclame  le  droit  au  travail  et  à l’assis- 
tance, on  espère  sans  doute,  au  moyen  de  cette 
mainmise  sur  les  résultats  accumulés  de  la  produc- 
tion, sur  les  capitaux  de  toute  nature,  détruire,  ex- 
tirper et  rendre  à jamais  impossible  la  pauvreté.... 
Passe  encore  pour  en  diminuer  l’étendue  et  pour  en 
atténuer  les  effets;  mais  porter  ses  vues  au  delà, 
c’est  en  quelque  sorte  condamner  la  Providence.  Le 
mal  existe  sur  lu  terre  : il  est  la  conséquence  de  la 
liberté  humaine.  L’homme  peut  se  tromper  dans  ses 
calculs,  négliger  ses  devoirs,  se  relâcher  de  ses 
efforts,  méconnaître  ses  intérêts  véritables;  il  faut 
qu’au  bout  de  toutes  ces  fautes  apparaisse  le  châti- 
ment. El  ce  châtiment,  dans  ce  monde,  c’est  maté- 
riellement la  perle  de  la  richesse;  c’est,  au  moral, 
la  perle  de  Feslime  de  ses  concitoyens.  La  crainte  de 
perdre  des  biens  aussi  précieux  est  le  seul  frein 
humain  qui  retienne  Fhomme  sur  la  pente  ; le  désir 
de  les  acquérir  est  le  véritable  stimulant  qui  éveille 
et  qui  développe  son  énergie.  Le  progrès  naît  des 
difficultés;  la  civilisation  est  sortie,  comme  la  Hol- 
lande, du  sein  des  flots.  En  retranchant  la  pauvreté 
de  ce  monde,  on  retrancherait  le  travail  ; et  la  loi  du 
travail  est  la  loi  même  de  l'existence. 

Lë05  Faccder. 
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4846,  ÎD'4i. 

Organisation  du  travail  et  du  commerce,  par  Ch.  de  Monlaigu. 
P.iris,  Guillaumin  et  cump.,  4847,  4 vol.  in*8o. 

I De  l’organisation  du  travail,  par  M.  Wolowakî.  Paris,  Guillau- 
' min  et  comp.,  4848,  brochure  in-S». 

j Du  système  de  M.  Louis  Blanc,  ou  le  travail,  l’association  et 
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Vimp^t,  pur  M.  Léon  Faucher  Paris,  Gerdès,  Guillanmin  et  comp., 
1848.  to-16. 

Question  des  4rarat//eur».  L' amélioration  du  sort  des  ouvriers. 

Us  salaires,  l'organisation  du  travail,  par  M.  Michel  Chevalier. 
Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1848,  brochure  in-48. 

Des  nouvelles  idées  de  réformes  industrielles,  et  en  particulier  du 
projet  d'organisation  du  travaü  de  M.  Louis  Blanc,  par  M.  A.  Clé- 
ment. Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1848,  brochure  in-18. 

Prolesution  lic  trois  économistes  contre  les  doctrines  préchées 
au  Luxembourg  par  M Louis  Ulanc  après  1848. 

rAe'orie  du  droit  de  propriété  et  du  droit  au  travail,  par 
V Considérant.  Paris,  librairie  phalanslérlenne,  4848. 

Reproduction  d'uu  article  publié  il  y a plusieurs  années  dans 
la  Phalange. 

Lettres  sur  l’organisation  du  travail,  ou  études  sur  les  princi-  '■ 
pales  causes  de  la  misère,  et  sur  les  moyens  proposés  pour  y remé- 
dier,  par  Michel  Chevalier.  Paris,  Capelle,  4848,  i vol.  grand  ' 

in-18.  I 

Réfutation  des  doctrines  socialistes. 

Organisation  du  travail.  — Lettres  économiques  sur  le  proléta~ 
riot,  par  Gustave  du  Puynode.  Paris,  Joubert,  Guillaumin  et  ^ 
comp.,  4848,  4 vol.  îu-t8. 

Le  socialisme,  droit  au  travail.  Réponse  h M.  Tliiers  par 
M.  Louis  Blanc.  Paris,  Michel  Lévi  frères,  1848,  in-18. 

Du  droit  au  travail,  par  Frnest  .Mcrson.  Paris,  Garnier  frères, 
1848,  1 vol.  in-18. 

Le  droit  au  travail  à l’assemhlée  nationale,  recueil  complet  des 
</tscoKrs  prononcés  dans  cette  mémorable  discussion  par  ,V.V.  Fres- 
neau,  Hubert  Deliste,  Cazulét,  Lamartine,  Gaultier  de  RumWy, 
Pelletier,  Level,  de  Tocqueville,  LeJru^Rollin , Diirerÿier  de 
Ilauranne,  Crémicux,  Barthe,  Gaslonde.  de  Lnppé,  Arnaud  {de 
i'Ariégé),  Thiers , Considérant,  Bouhier  de  l'Écluse,  Martin 
Bernard,  Billault,  Dufaure,  Glais-Bizoin,  Goudchaux,  Lagrange,  i 
Félix  Pyat  et  Marias  André  {textes  revus  par  les  auteurs  ; «riit'i  | 
de  l'opinion  de  MM.  Marrast,  Promlhon,  Louis  Blanc,  E.  Labou- 
laye,  Cormenin;  avec  dos  observations  inédites,  par  MM.  Léon  ' 
Faucher,  Wolow.ski,  Fr.  Basnat,  Parieu,  et  une  introduction  et  des 
notes  par  Joseph  Garnier.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1848,  1 vol. 
in-8®. 

Pu  droit  au  travail,  par  M.  Léon  Faucher.  Paris,  Guillaumin 
et  comp  , 1848,  brochure  in-18- 

Extrait  de  Touvrage  précédent,  et  publié  aussi  dans  le  Journal 
des  Économistes, 

Le  droit  au  travail  au  Luxembourg  et  à l'assemblée  nationale, 
par  MM.  Lamartine,  Tli  ers,  Louis  Blanc,  Dufaure,  Duvergier  de 
Hauranne,  de  Tocqueville,  Wolowski,  Ledru-Rollin,ctc.,  etc.,  avec 
une  inircHluctiun,  par  Emile  de  Girardin.  Paris,  Michel  Lévi 
frères,  1849,  2 vol.  in-18. 

Organisation  du  travail.  Question  préliminaire  à l’examen  de 
ce  problème,  par  Ramon  de  la  Sagra.  Paris,  Ledoyen,  brochure 
in-S”. 

Ûr^untsnlioR  du  travail  De  la  df*mofro/ic  indîistrielle , par 
M.  Ch.  Laboulaye.  Paris,  Mathias,  Guillaumin,  1848,  1 vol.  in  l2. 

f'ivre  en  lrarail/<inl.  Projets,  voies  et  moyens  de  réformes  so- 
ciales, par  M.  F.  Vidal.  Paris,  Capelle,  1848,  1 vol.  grand  in-18. 

Du  droit  de  vivre.  Paris  et  Lyon,  par  Horace  Verxier.  Paris, 
Guillaumin  et  comp.,  brochure  in-12. 

De  l'organisation  du  travail  par  «n  meilleur  système  de  crédit, 
par  Bijleveld.  Paris,  Guillaumin  cl  comp.,  brochure  in-8o. 

De  ta  question  du  travail,  ou  solution  proposée  pur  un  travail- 
leur sans  ouvrage.  Paris,  Guillaumin  et  cump.,  brochure  m-12. 

Orranisez  le  travail,  ne  le  désorganisez  pas,  par  A.  Gratiot. 
Paris,  Guillaumin  et  comp.,  184H,  brochure  in-18. 

Messieurs  les  socialistes,  une  solution  s'il  vous  platt,  par 
A.  Gratiot.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1848,  brochure  in-18. 

Du  travail  et  de  l'organisation  des  industries  dans  ta  liberté, 
par  Victor  Luro.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1848,  brochure 
in-18. 

Les  douanes  et  Pindustrie  en  1848.  Dangers  et  nécessité,  par 
M de  Rœderer.  Paris,  Firmin  Didot,  in-8o. 

Organisation  du  travail,  par  Louis  Ulanc.  Of  édition,  refondue 
et  augmentée  de  chapitres  nouveaux  Paris,  au  bureau  du  iVoumm 
Monde.  1830,  4 vol  grand  in-18. 

La  première  édition  a paru  eu  1839.  \oyez  1 article  Biaxc 
(Lous),  et  un  article  de  M.  Joseph  Garnier  dans  le  Journal  des 
Économistes,  t.  XI,  p.  421,  1843. 
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le  droit  au  travail  et  le  droit  de  propriété,  par  P.-J-  Proudhon. 
Paris,  Garnier  frères,  1850,  brochure  in-12. 

Reproduction  d'un  écrit  publié  en  4848  k l'occasion  de  la 
discussion  it  l'assemblée  nationale  sur  le  droit  au  travail. 

— On  peut  consulter  encore  sur  celle  question  les  Etudes  sur 
les  Réformateurs  contemporains,  par  M.  Louis  Reybaud,  les  ou- 
vrages de  MM.  de  1a  Farelle,  Tb.  Fix,  et  généralement  les  écrits 
des  écoles  socialistes  et  de  leurs  adversaires. 

DKOIT19  UE  UOl'.It.'VES.  VoyCZ  DODAllE. 

nnoi TH  KÉi'ivis.  On  appela  ainsi,  sous  le 
consulat  et  l’empire,  divers  droits  indirects  établis 
en  remplacement  de  ceux  que  la  révolution  avait 
supprimés,  et  dont  la  perception  fut  attribuée  à une 
administration  unique. 

« Les  droits  réunis,  dit  J. -B.  Say  *,  étaient  mo- 
dérés dans  l’origine,  lorsqu’ils  furent  organisés  par 
Bonaparte.  C’est  une  maxime  dans  les  finances  que, 
pour  tirer  beaucoup  d’argent  des  peuples,  il  faut 
commencer  par  leur  en  demander  peu  ; car,  quand 
on  ajoute  graduellement  au  fardeau  d’une  bête  de 
somme,  on  parvient  à lui  faire  supporter  une  charge 
considérable;  elle  dépérit  plus  promptement,  il  est 
vrai  ; mais  on  en  a tiré  un  service  plus  graiul.  Les 
mauvais  gouvernements,  peu  ménagers  de  l'avenir, 
écoulent  volontiers  les  préceptes  des  gens  de  finance, 
les  droits  réunis,  devenus  si  vexaloires  depuis,  sur- 
tout les  droits  sur  les  boissons,  étaient  alors  fort 
supportables.  On  représenta  au  prince  que  celle  per- 
eeplion,  qui  exigerait  une  armée  de  plus  de  vingt 
mille  employés,  coûterait  au  gouvernement  au  delà 
de  ce  qu’elle  lui  rapporterait.  Bonaparte  sourit  de  la 
I bonhomie  de  l’objection;  il  répondit  qu’il  ne  fallait 
* pas  s’arrêter  aux  calculs  d’une  première  année,  cl 
donna  ù entendre  que  ses  droits  réunis  étaient  une 
machine  fiscale  qu’il  établissait,  et  qu’à  mesure 
qu’on  y joindrait  de  nouvelles  perceptions  à faire, 
ou  que  l’on  donnerait  de  l’extension  aux  droits  an- 
ciens, la  machine  ne  coûterait  rien  de  plus,  cl  rap- 
porterait davantage.  » 

Le  gouvernement  de  la  restauration,  qui  s’élail 
halé  de  proclamer  l’abolition  des  droits  réunis  dans 
le  préambule  de  la  charte  1814,  se  décida  bienlol 
après  à les  maintenir  sous  le  nom  de  ConlvifnUions 
iadirtctcé,  {Voyez  Impôt.)  Ch.  C. 

DROVOT  iV). 

Tableau  Je  la  valeur  des  maisons  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie.  1795,  In-l*. 

DROZ  (Fhaxçois-Xavier-,Ioseph),  né  à Besan- 
con (Doubs),  le  30  octobre  1775,  mort  à Paris,  le 
y novembre  1850. 

I Joseph  Droz  appartenait  à ce  qu’on  appelait  au 
^ dernier  siècle  une  famille  de  robe.  Celle-ci  cherchait 
I à l’acheminer  dans  la  magistrature;  mais  il  nous  a 
j raconté  qu’il  luttait  contre  ce  désir,  pour  s’essayer 
dans  la  poésie  tragique,  quand  la  révolution  éclata. 

j 1 'ï’^cOTiomic  poO'Oque,  t II,  P 4l5 
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Dioz  adopla  les  principes  de  89  avec  enthousiasme, 
et  ui  1 792  il  partit  pour  les  défendre  dans  le  halail- 
lon  volontaire  du  Doubs,  où  il  fut  élu  capitaine  par 
ses  camarades.  Appelé  bientôt  après  dans  Tétat-ma- 
jor  de  l’armée  du  Rhin,  en  qualité  d'adjoint  aux 
adjudants  généraux,  il  y servit  trois  ans  et  assista 
au  siège  de  Mayence.  Au  bout  de  ce  temps  il  rentra 
dans  la  vie  civile,  et  il  ne  cessa  depuis  de  se  consa- 
crer aux  lettres  et  à la  philosophie. 

A son  retour  de  l’armée,  le  jeune  Droz  fut  chargé, 
à l’école  centrale  du  Doubs,  de  ta  chaire  de  rhétori- 
que, qui  portait  alors  le  nom  pompeux  de  chaire  d’é- 
loquence. Lors  de  la  suppression  de  celle  école,  en 
1802,  Droz  refusa  la  place  de  censeur  au  lycée  de 
cette  ville  et  vint  se  fixer  à Paris,  où  il  occupa  plus 
lard  un  emploi  auprès  de  M.  Français  de  Nantes,  di- 
recteur des  droits  réunis.  C’est  durant  ces  fonctions, 
cessées  avec  l’empire,  qu’il  conçut  ou  écrivit  ses 
principaux  ouvrages. 

Après  avoir  reçu  de  l’Académie  française  une  mé- 
daille d’or  et  un  prix  Monlyon,  Joseph  Droz  fut  élu, 
en  4815,  membre  de  celle  illustre  compagnie.  Lors- 
que en  1833  l’.Vcadémiedes  sciences  morales  et  poli- 
liques  fut  reconstituée,  Joseph  Droz  fui  appelé  à en 
faire  partie  par  les  douze  membres  encore  vivants  de 
Fancienne  deuxième  classe  de  flnslilut,  formant  le 
premier  noyau  de  la  nouvelle  cinquième  classe  de 
ITnslitul  actuel. 

Les  travaux  de  Joseph  Droz  se  rapportent  sur- 
tout à la  morale  ; mais,  à deux  époques  de  sa  vie,  il 
a fait  de  remarquables  excursions  dans  le  champ  de 
l’économie  politique.  Une  première  fois,  lorsqu’il 
était  encore  jeune;  une  seconde  fuis,  lorsque  l’àge 
et  l’élude  avaient  mûri  sa  raison.  En  1801  la  réac- 
tion en  faveur  de  l’ancien  ordre  de  choses  s’élail 
emparée  des  esprits,  et  le  premier  consul  semblait 
entraîné  à décréter  quelque  organisation  industrielle 
plus  ou  moins  analogue  au  système  des  corporations, 
jurandes  et  maîtrises,  si  puissamment  attaquées  par 
les  économistes  du  xvni«  siècle,  par  les  édits  de  Tur- 
got  et  définitivement  détruites  par  la  révolution.  La 
cause  de  la  liberté  triompha  lieureusement  : elle  fut 
énergiquement  défendue  à la  fois  par  un  littérateur 
et  par  un  négociant,  Joseph  Droz  et  Vital  Roux. 

Par  cel  écrit  seul  Joseph  Droz  aurait  déjà  bien 
mérité  de  l’économie  politique,  qui  lui  fui  redeva- 
ble plusieurs  années  après  d'un  ouvrage  qui  a rendu 
et  doit  encore  rendre  de  grands  services  à la  science 
en  général,  et  à la  cause  de  la  liberté  du  travail  en 
particulier;  nous  voulons  parler  de  son  livre  intilulé; 
Economii'  politique  ou  principes  de  la  science  des 
richesses,  élégant  exposé  général  des  notions  fonda- 
mentales, réfutation  persuasive  des  préjugés  répan- 
dus dans  le  monde,  qui  fait  aimer  à la  fois  la  science 
et  l’écrivain.  L’auteur  y démontre  celle  maxime  par 
laquelle  il  conclut  que  l’économie  politique  est  le 


meilleur  auxiliaire  de  la  morale.  Le  but  que  se  pro- 
posa Joseph  Droz  en  écrivant  cet  ouvrage  et  qu’il  a 
si  bien  atteint  est  exprimé  dans  ces  premières  lignes 
de  sa  préface  ; <<  Un  jour,  dit-il,  je  parlais  d’écono- 
mie politique  à plusieurs  liommes  de  beaucoup  d’es- 
prit et  d’une  instruction  variée  ; je  ne  pus  leur  ca- 
cher ma  surprise  de  voir  que  celle  science  leur  était 
absolument  étrangère  ; les  uns  me  dirent  qu’elle  était 
aride;  les  autres  qu’ils  avaient  ouvert  des  livres  d’é- 
conomie politique  et  ne  les  avaient  pas  compris...  Je 
pensai  qu’il  nous  manquait  un  livre  pour  commencer 
facilement  l’élude  de  l’économie  politique.  » C’est 
en  effet  par  le  livre  de  Joseph  Droz  qu’il  faut  com- 
mencer. L’esprit  y prend,  si  je  puis  ainsi  dire,  une 
première  façon  pour  passer  à l’élude  d’autres  livres 
où  les  notions  sont  davantage  précisées,  et  plus  scien- 
lifiquemeiil  élucidées.  Dans  ce  précieux  écrit,  comme 
dans  tous  les  autres  de  cel  écrivain,  on  trouve  un 
style  élégant  et  clair,  les  sentiments  d'une  morale 
douce  et  pure  qui  annoncent  une  belle  âme,  une 
nature  d’élite,  et  cette  bienveillance  presque  affec- 
tueuse qui  charmait  dans  la  conversation  de  cel 
homme  de  bien.  Jpu.  g. 

Lois  relatives  au  progrès  de  l'industrie  ou  sur  les  rnattrises,  les 
réglements,  les  privilèges  et  les  prohibitions.  Broeb.,  1801. 

Ecrit  rédigé  par  un  jeune  écriruio  empreint  des  idées  libé- 
rales éciinoiniques  de  89  contre  une  réaction  réglementaire  qui 
se  manifesuit  à celle  époque  (voyez  ci-dessus).  Ce  travail  n'a 
pas  élc  réinipi-iiné,  et  est  devenu  très-rare  \ mais  on  en  retrouve 
les  idées  dans  l'ouvrage  suivant  : 

Économie  politique,  ou  principes  de  la  science  des  richesus,  par 
Joseph  Dioz,  de  l'Académie  française.  Paris,  Reoouard  et  comp., 
1829,  1 vol.  in  8»;  2«  édition,  Paris,  les  mêmes.  1846.  1 vol.  in-8<>. 
Cette  dernière  édition  a été  aussi  tirée  dans  le  format  grand 
in-18 

Cet  ouvrage  est  partagé  en  quatre  livres,  consacrés  k la  forma- 
tion, k la  distribution  et  k la  consommation  des  richesses.  Dan> 
le  second,  qui  est  le  plus  développé,  Fauteur  traite  de  la  pro- 
priété, do  la  liberté  de  rinduslrie  et  des  lois  qui  imposent  des 
conditions  pour  être  admis  k travailler,  ou  pour  régler  les  qua- 
lités que  doivent  avoir  les  produits;  des  douanes,  de  la  monnaie 
et  des  papiersqui  la  suppléent,  et  des  encouragements  nécessaires 
k l'industrie.  M.  Droz  a fait  quelques  ajoutes  k cette  édition  au 
sujet  des  lois  réglementaires  récemment  projiosées  et  discutées, 
au  sujet  des  idées  socialistes  et  de  la  juridiction  des  prud’hom- 
mes. dans  le  chapitre  : Des  profits  et  des  salaires.  11  a rédigé  un 
chapitre  nouveau  sur  l’opinion  de  ceux  qui  voudraient  rétablir 
les  communautés  en  leur  étant  ce  qu'elles  avaient  d’oppressif,  et 
dans  lequel  il  combat  surtout  le  Plan  d'une  réorganisation 
disciplinaire  des  dattes  industrielles  en  France,  par  M.  de  la 
Farelle.  — Cet  ouvrage,  où  la  morale  et  le  bon  sens  s'associent 
k la  science,  est  la  meilleure  lecture  k conseiller  k ceux  chez 
lesquels  on  veut  provoquer  le  goût  de  cette  étude,  et  ouvrir  les 
magniliques  horizons  qu'elle  fait  apercevoir. 

Histoire  du  régne  de  Louis  Xf'l  pendant  les  années  où  l'on  pou- 
vait prévenir  et  diriger  la  révolution  française.  J.  Renouard  et 
comp.,  1843,  5 vol.  in-8o. 

« Le  titre  seul  de  ce  livre,  a dit  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire, 
président  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur 
la  tombe  de  Fauteur,  en  indique  suftisam ment  la  pensée.  M.  Droz 
n'accuse  iiersonne;  mais  il  ne  cache  point  les  fautes,  il  les 
signale  pour  que  des  temps  plus  heureux  les  évitent.  Impar- 
tialité, droiture,  modération,  sagesse,  amour  de  la  patrie  et  de 
riiumanilé,  toutes  les  grandes  qualités  de  Fhistorien  éclatent 
dans  ce  livre  accompli,  qui  est  avant  tout  l'œuvi-e  d'un  homme 
de  bien,  et  qui  a eu  la  rare  fortune  de  mériter  l'estime  et  de 
réunir  les  suffrages  de  tous  les  partis,  w Nous  nous  easocious  k 
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ce  jugement,  et  nous  ajoutons  que  oette  histoire  est  Hu  petit 
nombre  de  celles  dans  lesquelles  la  plume  de  l'historien  est 
guidée  par  le  Qambeau  de  réeonoiniste-  L'auteur  en  a fait  la 
préoccupation  de  toute  sa  vie. 

Joseph  Droz  a en  outre  successivement  publié  un  Etfttisur 
Vart  oratoire;  un  roman  intitulé:  /.ma;  un  Essai  sur  l'art 
d'étre  heureux,  qui  a commencé  sa  réputation  et  a eu  six  édi- 
tions depuis  180C;  VEloge  de  Montaigne,  couronné  par  l’Aca- 
démic  française  en  tSlô;  des  Études  sur  beau  dans  les  arts; 
les  Mémoires  de  Jacques  fauvel  ; un  volume  intitulé  ; De  ta 
philosophie  morale,  ou  des  différents  systèmes  de  la  science  de  la 
vie,  qui  a eu  cinq  éditions;  un  autre  intitulé  ; application  de  la 
morale  à la  politique;  une  .Volice  sur  Michel  de  /.hospital. 
Enfin,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  il  a encore  publié  deux 
opuscules  : les  Pensées  sur  le  christianisme,  preuves  de  sa  vérité, 
et  les  .4reux  d'un  philosophe  chrétien.  « Moraliste,  a encore  dit 
M.  Barthélemy  Saint-Ililaire,  historien,  économiste,  romancier 
même,  M Droz  n’a  poursuivi  sous  ces  difi'érentes  formes  qu'une 
seule  idée  ; propager  parmi  ses  semblables  les  nobles  sentiments 
dont  Sun  âme  était  éprise.  » Jph.  G- 

DIU  MMOXI)  (He'ïry). 

Cheap  com  best  for  farmers,  etc.  — {Le  bon  marché  du  blé  est 
avantageux  pour  les  fermiers,  etc.)  Londres,  1826, 

K Ce  traité  est  dù  à flenry  Drummond,  esq.,  le  fondateur 
libéral  de  la  chaire  d’économie  politique  de  l’université  d'Ox- 
ford.  » ^M.  C.) 

Elementary  propositions  on  the  curreney.  etc.  — Propositions 
élémentaires  sur  la  circulation.)  5f  édition.  Londres,  182C,  in-8e. 

DÏJBOIS  (J. -B.),  conseiller  delà  cour  du  roi  de 
Pologne,  hibliolhécaire  de  Pëcole  militaire  de  Var- 
sovie, prëfel  du  département  du  Gard,  directeur  des 
droits  réunis  du  département  de  TAIlier,  membre  de 
plusieurs  académies;  né  à Jancigny (Cole-d'Or),  le 
22  mai  1753,  mort  à Moulins  le  l’’*'  avril  1808. 

Du  commerce  français  dans  Vétat  actuel  de  l'Europe,  ou  obser- 
vations sur  le  commerce  de  la  France  en  Italie,  dans  le  Levant,  en 
Russie,  dans  la  mer  Soire,  etc.  Paris,  Bosey,  1806,  in-8<>. 

« Livre  essentiellement  réglementaire  et  empreint  de  la  rou- 
tine des  bureaux.  > (^^0 

fJUBOIS~A  YMÉ  (Jo.sewi-Marie),  correspon- 
dant derinslilul,  né  en  1779  au  Ponl-de-Beauvoisin 
(Isère),  mort  à Meylan,  près  Grenoble,  le  15  mars 
1840  Neveu  de  de  Monliicla,  auleur  de  Vl/isioirc 
des  Mathématiques^  il  entra  à TÉcole  polytechnique, 
et  suivit  ensuite  le  général  Bonaparte  en  Égy])le,  où 
il  resta  quatre  ans.  Il  a fourni  de  nombreux  mé- 
moires pour  le  grand  ouvrage  publié  sur  ce  pays. 

A son  retour,  cédant  aux  instances  de  son  père, 
alors  administrateur  des  douanes,  il  échangea  ses 
épaulettes  de  capitaine  du  génie  contre  le  grade 
d’inspecteur  des  douanes.  En  1812,  il  devint  direc- 
teur des  douanes  à Livourne,  où  il  décida  la  grande- 
duchesse  de  Toscane  à ne  pas  exécuter  un  décret  du 
8 mai  1812,  qui  fixait  un  maximum  au  prix  des 
grains  et  dont  Tannonce  avait  sulli  pour  produire 
une  disette.  La  liberté  de  vente  rendue  aux  grains 
rétablit  immédialemenl  l’abondance  sur  les  marchés 
de  la  Toscane. 

Bealré  en  France  en  1H14,  il  fut  successivement 
directeur  des  douanes  de  Lorient,  de  Nantes,  de 
.Marseille,  de  Belley  et  de  l*aris.  En  1851,  Dubois- 
Aymé  fut  élu  député  par  le  département  d'Ille-el- 
Vilaine.  Membre  de  l’opposition,  il  perdit  sa  place 
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(le  directeur  des  douanes  a Paris.  Il  fut  réélu  par  le 
département  de  l'Isère  ; mais  en  1835  il  rentra  dans 
la  vie  privée.  11  a publié  : 

Examen  de  quelques  questions  d'économie  politique,  et  notam- 
ment de  l'ouvrage  de  M.  Ferrier,  intitulé  : Du  gouvernement  dans 
ses  rajfports  avec  le  commerce.  Paris,  Pélicier  (Guillauroio),  182r>, 
in-8®,  2r  édition;  id.,  1824,  in*8®, 

L’auieur  |>nsso  suecessivoment  en  revac  les  ihéoriesde  M.  Fer- 
ricr  sur  les  richesses  des  peuples,  sur  l’argenl,  sur  le  commerce 
et  le  système  commercial,  formant  les  quatre  livres  de  son  ou- 
vrage. —Le  livre  de  M.  Ferrier,  s’il  n'était  oublié,  pourrait  être 
léfiité  par  une  main  plus  ferme. 

DUBOIS  DE  CBASCÉ  (Edm.-L.-Alexis), 
membre  de  l’assemblée  coiistiluanle,  de  la  Conven- 
tion, dtj  conseil  des  Cinq-Cenls,  général  et  ministre 
de  la  guerre,  avait  la  réputation  d’un  administrateur 
habile.  Sa  courageuse  opposition  au  coup  d'Élal  du 
18  brumaire  le  fit  tomber  en  disgrâce  et  il  rentra 
dans  la  vie  privée.  Il  est  né  à Charicville  en  1747, 
et  est  mort  à Rethel  le  29  juin  1814. 

Examen  du  Mémoire  du  premier  ministre  des  finances,  lu  à 
l’assemblée  nationale.  Paris,  1790,  in>8®. 

Mémoire  sur  la  contribution  foncière,  suitH  d’un  projet  de.  loi 
motivé  pour  opérer  la  conversion  de  l'impôt  en  numéraire  en  une 
prestation  en  nature,  dans  toute  la  république.  Paris,  1804,  in-8». 

DUBUA  7-;Vyl  V(M  )'  (le  comte  L.  Gabr.),  di- 
plomate, né  en  Normandie  le  2 mars  1732,  mort  à 
Nançay,  en  Berri,  le  18  septembre  1787. 

Éléments  de  la  politique,  ou  recherche  des  vrais  principes  de 
l’économie  sociale.  Londres,  1775,  6 vol.  in*8®. 

« Fatras  économiste  on  six  volumes,  entremêlé  de  dialogue.^ 
où  se  trouvent  souvent  traitées  d’une  manière  neuve  et  originale 
pour  h temps  une  foule  de  questions  aujourd'hui  résolues.  > 

(Bl.) 

Remarques  d’un  Français,  ou  examen  impartial  du  livre  de 
M.  Necker  sur  les  finances.  Genève,  1785,  in-S®. 

DUCUATEL  (le  comte  T.vîsxegcy),  membre  de 
rAciuleinie des  sciences  morales  et  politiques;  né  à 
Paris  le  19  février  1803. 11  était  l’un  des  rédacteurs 
du  Gtohe  au  moment  de  la  révolution  de  juillet 
1830.  En  1852,  à peine  âgé  de  50  ans,  le  déparlc- 
monl  de  la  Charente-Inférieure  l’envoya  à la  chambre 
des  députés.  En  1834,  il  devint  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l’agriculture  et  du  eommerci*,  en 
183G  ministre  des  finances,  et  du  octobre  1840 
au  février  1848  il  occupa  le  ministère  de  l’intérieur. 

De  la  charité  dans  ses  rapports  avec  l’état  moral  et  le  bien-être 
des  classes  inférieures  de  la  société.  Paris,  Alex.  Mesnicr,  1829 
1 vol.  in  8®. 

En  <850,  le  même  ouvrage  fut  présenté  de  nouveau  au  public 
sous  eu  titre  : Considérations  d’économie  politique  sur  la  bien- 
faisance, ou  de  la  charité  dans  ses  rapports  avec  l’état  moral  et 
le  bien-être  des  classes  inférieures.  Paris,  Guiraudet  et  Jouaust. 

L'ai  ta  des  éditeurs  est  le  ^eul  changement  qu’il  y ait  dans 
les  ex<  raplaires  qui  portent  la  date  de  1856.  Ou  lit  dans  cet  avis 
que  cct  ouvrage  fut  composé  b l'occasion  d'un  concours  de  l’Aca- 
demie 

U Ouvrage  ii-rs-remarquable  sous  le  rapport  de  l'élévation 
de.s  id<  es  et  de  la  noblesse  des  sentiments. 

« L'auteur  nous  semble  d'ailleurs  un  peu  trop  asservi  nui 
doctrines  do  Malthus.  • (Bi.akvui.) 

DUaiEB  (G.-J.-A.-D.) 

De  la  dette  publique  en  France,  tn  //ngleterre  et  dun\  les  Étals 
Unis  W //mérique,  1792,  in>8®. 


DUFRESNE  DE  FRANCHEVILLE. 

Suppression  des  barrières  entre  la  France  et  les  colonies.  1792, 
in-8'. 

yicte  de  navigation  avec  ses  rapports  au  commerce,  aux  finan- 
ces, à la  nouvelle  diplomatie  en  France.  Imprimé  et  distribué  par 
ordre  de  la  l'onveolion  nationale.  Paris,  1795,  in-8®. 

DUCUES\E,  avocat  à Grenoble. 

Essai  sur  les  finances,  sa»*  les  économies  de  cent  millions  au 
moins  à faire  aux  divers  budgets  des  dépenses,  etc.  Paris,  Delau- 
nay,  1831,  4 vol.  to-8®. 

DUCHESNE  DE  V0///0A;S  (Louls-Heîvri)  , 
né  h Boëge  en  Savoie  en  1735.  mort  sur  l’échafaud 
révolutionnaire  le  12  novembre  1793. 

Projet  d’ imposition  jiute  et  facile,  propre  d suppléer  au  déficit 
qu’occasionnerait  dans  les  revenus  du  roi  la  suppression  des 
traites  intérieures,  des  gabelles,  du  tabeu,  etc-  Paris,  1789,  in-8®. 

Projet  pour  libérer  l’État  sans  emprunt,  sans  innovation,  et  en 
soulageant  les  peuples.  Paris,  1789,  in-8®. 

L'auteur  a publié  encore  plusieurs  autres  brochures  sur  des 
sujets  analogues. 

DUCPETIAUX  (Édouard),  inspecteur  général 
des  prisons  et  des  établissements  de  bienfaisance  en 
Belgique  ; né  à Bruxelles  le  29  juin  1 804. 

Des  caisses  d’épargne  et  de  leur  influence  sur  la  condition  des 
classes  laborieuses.  Bruxelles,  Feuillet,  1831,  in-8®. 

Des  moyens  de  soulager  et  de  prévenir  l' indigence  et  d'éteindre 
la  mendicité  ; suivi  d’un  projet  de  loi  pour  l'extinction  de  la  men- 
dicité. et  de  renseignements  statistiques  sur  l'étal  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  en  Belgique.  Bruxelles,  Laurent,  1832,  in-8®. 

Du  progrès  et  de  l'état  actuel  de  la  réforme  pénitentiaire,  et  des 
institutions  préventives  aux  États-Unis,  en  France,  en  Suisse,  etc. 
Paris,  Joubert,  1838,  3 vol.  in-18. 

Ls  paupérisme  en  Belgique  : causes  et  remèdes.  Paris,  Cbamerot, 
iii-8®. 

De  la  condition  physique  et  morale  des  jeunes  ouvriers,  et  des 
moyens  de  l’améliorer.  Bruxelles,  4845,  2 vol.  grand  in-8®.  Paris, 
Guillaumin. 

De  la  mortalité  à Bruxelles  comparée  d celle  des  autres  grandes 
villes.  Bruxelles,  1844,  grand  in-8®. 

En  4850,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a 
couronné  un  mémoire  de  M.  Ducpétiaux  sur  le  paupérisme  des 
Flandres. 

DUCBU  (Gustave),  propriétaire  dans  la  Gi- 
ronde. 

Des  intérêts  matériels  dans  le  midi  de  la  France  : Conditions 
économiques,  — Si/ua/ton,  — Réforme.  Paris,  4847,  GuiliauiniD  et 
cump.,  4 vol.  in-8®. 

DUDLEY-NOBT/I  (Voyez  North). 

DUE  AU  (F  .-P.),  d’abord  professeur  et  actuelle- 
ment directeur  de  rinslilul  des  aveugles  de  Paris; 
né  à Bordeaux  en  février  1795. 

Traité  de  statistique,  ou  théorie  de  l'étude  des  lois  d'après 
lesquelles  se  développent  les  faits  sociaux  ; suivi  d'un  essai  de 
statistique  physique  et  morale  de  la  population  française.  Paris, 
Delloye.  4840,  in-8®. 

Couronné  par  l’Académie  des  sciences  en  1844. 

/Mires  d une  dame  sur  la  charité,  présentant  te  tableau  complet 
désœuvrés,  associations  et  établissements  destinés  au  soulagement 
des  classes  pauvres.  2«  édition,  revue  et  corrigée.  Paris,  Guillau- 
min, 1847,  1 vol.  grand  în-48. 

M.  Dufau  a,  en  outre,  publié  plusieurs  ouvrages  sur  les  aveu- 
gles. 

DUFBESXE  DE  l'BAxXCUEVJLLEj  savant 
lillérateur  et  publiciste,  membre  de  l’Académie  de 
Berlin  ; né  à Doullens  le  18  septembre  1704,  mort 
à Berlin  le  9 mai  1781 . 
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//istoire  particulière  et  générale  des  finances,  ^ol.  I h III, 
1758-40. în-4®. 

« Cet  ouvrage  devait  avoir  40  volumes.  Les  trois  volumes  pu- 
bliés contiennent  l'hisloire  du  tarif  de  4664  et  rétablissement  de 
la  compagnie  des  Indes.  » (Quéasao.) 

« Trop  longue  histoire  d'un  tarif  modifié  deux  ans  après  sa 
promulgation.  » (B*--) 

D UEBESXE  SA  L\  T-LLOX  ( Louis-Cês ar- 
Alexaivdre),  né  à Paris  le  15  avril  1752,  mort 
dans  celle  ville  le  11  janvier  1836.  11  fut  d’abord 
premier  commis  des  finances  sous  le  ministère  de 
Nocher,  et  devint,  après  le  rappel  de  cet  homme 
d’Élal,  directeur  général  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique.  Mis  en  accusation,  il  se  réfugia  en 
Suisse,  rentra  en  France  au  18  brumaire,  et  reçut 
sous  la  restauration  le  litre  de  conseiller  d’Élal. 

Mémoire  sur  la  liquidation,  ses  progrès,  son  état  actuel,  ses 
engagements  et  ses  besoins  ; imprimé  par  ordre  de  l'assemblée  na- 
tionale. Paris,  imprimerie  nationale,  4790,  in-8®. 

Étude  du  crédit  public-  et  de»  dettes  publiques.  Paris,  Bossange 
pj*re,  4824;  2 édition,  4828,  in-8®. 

« L’un  des  meilleurs  ouvrages  élémentaires  que  nous  possé- 
dions sur  la  science  pratique  des  finances.  Il  est  écrit  avec  un 
talent  de  style  et  une  netteté  de  vues  bien  rares  dans  ces  sortes 
de  matières.  » (Bl.) 

DUIIAUTCflAMP, 

f/tstoire  du  système  des  finances  sous  la  minorité  de  Louis  XF. 
La  Haye,  4759,  6 vol.  in-42. 

Histoire  générale  et  particulière  des  visa  faits  en  France  pour 
la  réduction  et  l’extinction  de  tous  les  papiers  royaux  et  des  ac- 
tions de  la  compagnie  des  indes  que  le  système  des  finances  avait 
enfantés.  La  Haye,  4745,  4 vol.  in-42. 

« C’est  l'invenUtre  raisonné  de  toutes  les  pièces  relatives  au 
système  de  Lavr.  Ce  livre  est  écrit  avec  partialité,  et  sous  l’em- 
pire des  mécontentements  qui  suivirent  la  banqueroute;  mais 
c'est  un  des  documents  les  plus  intéressants  de  l’é)>oque.  ■ 

(Bl) 

DUMAS  (J. -B.),  chef  de  division  à la  préfecture 
du  Rhône,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  de 
Lyon;  né  à Lyon  le  12  novembre  1777, 

Des  secours  publics  en  usage  cJiez  les  anciens,  ou  mémoire  sur 
cette  question  : Les  anciens  avaient-ils  des  établissements  publics 
en  faveur  des  indigents,  des  enfants  orphelins  ou  abandonnés,  des 
malades  et  des  mi7i/airc«  blessés,  et  s'ils  n’en  avaient  point, 
qu  est-ce  qui  en  tenait  lieu?  VATis,ÏLfem,  4814,  in-8®. 

DUMÉRIL  (Édélestaxd). 

Philosophie  du  budget.  Paris,  Merlin,  Heideloff  et  Campé,  1855- 
56,  2 vol.  in-8®. 

Organisation  financière  de  la  république.  Paris,  Guillaumin  et 
comp.,  4848,  br.  gr.  in-8®  de  36  pages. 

DUMONT  (Aristide),  né  a Cresl  (Drôme),  en 
1819.  Ancien  élève  de  l’École  polytechnique,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  ; l’un  des  rédacteurs  du 
journal  la  Presse, 

Des  travaux  publics  dans  leurs  rapports  avec  l'agriculture. 
Paris,  Guillaumin  et  comp.,  4847,  4 vol.  in-8”. 

La  réforme  administrative  et  les  télégraphes  électriques.  Trois 
lettres  au  rédacteur  en  chef  de  la  Presse.  Paris,  Marc  Aurel,  4849, 
br.  in-42. 

DUMONT  (Pierre-Étiexxe-Lucis)  , publiciste 
distingué,  membre  du  conseil  souverain  de  la  répu- 
blique de  Genève;  né  à Genève  le  18  juillet  1769. 
Or(lonné  ministre  eu  1781,  il  se  rendit  célèbre  par 
son  éloquence  ; mais  bientôt  ses  opinions  politiques 
le  forcèrent  à s’expatrier.  Après  avoir  visité  plu- 
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sieur»  piiys  du  iNord,  il  se  lixa  à Paris,  où  il  se  lia 
0 une  elroue  amitié  avec  Mirabeau,  cl  travailla  avec 

avec' 

Fn  t70t)  'lu  Journal  de  Mirabeau. 

bil, ./  • r''  où  il  «levint  bi- 

liolliecaire  du  marquis  de  Landsdowiie.  C’est  pen- 

pant  ceséjour  à Londres  que  Dumont  mil  en  ordre 

es  manuscrits  de  Benlliam  (Voyez  Bextham),  et 

raduisit  en  français  plusieurs  de  ses  ouvrages 

rendu  î'f  '®  '"•‘"'iP»'  service  qu’il  ail 

rendu  a la  seience  économique.  Rentré  à Genève  en 

1814,  I fut  élu  membre  du  conseil  souverain,  con- 

nbua  depuis  1822  aux  Anunhs  de  U<iü!ui;„n  et 

lembrelTor'''"'"' 

Dum. 

Vinf  ^ (CfliH«s-BARTH.),  publiciste,  de- 

nu'  Jl  àa  conseiller  d’État  jus- 

• U au  2 décembre  1881.  Membre  de  l’Institut  iL- 

demie  des  Sciences  morales  et  politiques),  né  à Ca- 
rennac  (Lot),  le  20  mai  1780.  M.  Dunover  a 
commencé  sa  carrière  de  publiciste  par  sa  collabora- 
tion active  au  tiweur  (1814  et  1815)  et  au  Cen- 

ZT''"'  ùe  concert  avec 

Comte  (4  oyez  Comité).  Plus  lard,  lorsqu’il  fut  entré 

dans  la  carrière  des  fonctions  publiques,  il  consacra 

Si  H"*  ^ économiques,  et 

publia  les  ouvrages  suivants  : 

'-"S  •- - 

pr.mé5  lorsque  1.  révololioe  de  1830  ^là  “e  «èrrni 
Jii  .journcria  pobliction  de  soc  ouvréee  d-.  , ^ 

leulué  de  l'édition  périt  dans  un  iBcendie  ü!èle  ' 

srulentent  furent  distribués;  ils  portent  le  O JtTv."™'’  I 

a.  leur  force  ai  T/anTT^r^/ 

«et  depulssnnîe. 

la  nouvelle  école  économique  française  ouf  I 
progrès  de  l'industrie  de  ceui  de  cmix  de^la  mt  '« 

«re  général.  .1  est  plein  d'idéet^re^^t'Vr^  ^s'*  “ 

mw*  de  fer  ; conséquences  pratiqle,  tirée! 

Te7utrcH;d!t;;n:"'r"-^“7“““^^ 

Itsquelles  le»  forces  conditions  dans 

l^aris,  GuilIauœiDp  1845,  3 vol.  iu-8-  P“*«üh«. 


mes  ïiarvienuent  ii  se  servir 

a'^ee  le  plus  de  puissance  de  ces  f ^ ^ i'Wrté,  c’est-à-dire 
'lans  le  Journal 

cédée  d’une  nréfaee  mnt«r.(.  * Ti  et  3l3,estpré- 

l'objet  ot  de  l’écoiioinie  de  l’ni”-  ^^plicaiion  sommaire  de 
laquelle  l'auteur  en  expose  introduction  dans 

■Ii^i«ion  des  manières  '**  P'«"* 

ncures  sur  la  liberté  — Influa  fl»cnce  des  ctrconstances  exté- 

«nrer,  «Tare.  dc  ,rnrl«n;l  flr,'"  "'“f  De. 

Mmlrielle.  — VI.  ne,  eoniliiL  ^ ?“  embratte  la  uieUté 

être  libre VU  Oue  te  toute  industrie  peut 

^ent  lirre  . aLlZeiZT',  ■*"“  '« 

choses.  — IX  J ^ agissent  sur  les 

les  formes.  — \.  />ç  libéré* agissent  sur 
distinctes  de  tous  tes  arts^oue  /vJ"^"^****"'*  »«^«rc//ef 

gui  sont  des  conditions  essentiellr»  f”f”***  embrasse,  mais 

et  de  tracadleurs  tCes  trois  dern'  ‘ ^Z^cs  tes  classes  de  travaux 
»iséa  en  plusieurs  chapitres  ) ^««'entent  subdi- 

I 'il  P--.  Guillaumin  et  comp.,  ,«4.. 

^ Voyez  le  compte  rendu.  .,o«r«al  <f„  vol.  XXXIV. 

e.”  "ïXs^nsTrrd^'d^erT”" 

■nom  dans  le  Journal  de,  £conomi,i“p‘“‘’‘  “‘ 

-arquons  ses  ..^«.oi^rrrrerr^ 
li  >.  sur  le  système  de  la  eenlratisalion,  vol  1 „ l’-î'.  ,• 

-«ndcc..,',ddcsd,ud/;d:::^^ 

tJLPELTY  (L.  C.),  ancien  avocat  au  conseil, 
lenibre  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Seine  et 
de  celle  de  Seine-el-Oise. 

‘iii7rit::fJToi7eeTZ‘^^^ 

culation  de  râleurs  immobilières , u'^Ure 

porteur,  et  par  des  entreprises  rurales.  Paris.  Tiger.  ^80*^  voL 

/>W>/iV(le  baron  Charlls),  membre  de  TAca- 
mic  (les  sciences  morales  el  politiuues  né  à Vir7v 
Nièvre)  le  (I  octobre  1784.  rVdnïs  i;  preir  1 

(ci  80o)  ingénieur  de  la  marine,  il  concourut  à la 
eoii»li  uctioii  de  la  noltille  de  Roiilogne.  Plus  tard  il 
profesM  pendant  quelques  années  la  physique  et’  la 
mécanique  a l’Académie  ionienne  qu’il  contribua  ù 
former  a Corfou.  Il  revint  en  France  en  1812 

I la  G^n  f R*?^*‘*’  fois 

a Grande-Bretagne,  cl  les  documents  qu’il  recueil- 

lil  dans  ces  voyages  lui  furent  très-utiles  pour  la 

composition  de  quelques-uns  de  ses  ouvrages  les 

I P us  estimés  Eu  1819,  il  fut  nommé  professeur 

En  nT,  .?  ®*-ùé  alors. 

n e it  ’ I f ®'’  *'»»'•“  1830, 
à «K  U n"*”  “ ùes  pairs.  De  1848  à 

188  . M.  Dupin  a fait  partie  de  l’assemblée  coiisti- 
uaiite  el  de  l’assemblée  législative.  En  1851  i| 
a présidé  le  jury  français  pour  l’exposition  univer- 
selle de  Londres,  el,  eu  1852,  ,|  a été  appelé  à faire 
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partie  du  nouveau  sénat.  Parmi  ses  nombreuses 
publications  nous  ne  citerons  que  les  suivantes  : 

Discours  et  leçons  sur  l'industrie,  le  commerce,  ta  marine,  et 
sur  les  sciences  appliqut^es  aux  arts.  Paris,  Bachelier,  1825,  2 vol. 
in-8®. 

Forces  productives  et  commerciales  de  la  France.  Paris  Bache- 
lier.  1827.  2 vol.  in-4o. 

U petit  producUur  français,  paris,  Bachelier,  4827  et  années 
suivantes,  7 vol.  iu-18. 

« M.  le  baron  Dupin  a publié,  sous  ce  litre,  une  série  d’écrits 
du  pure  familier,  dans  l'un  desquels  il  a attaqué  le  syslèmê 

prohibmf  ,VM  une  verve  de  r.illerie  eiirèmemeni  retnar- 
qneble.  . ^ 

Essai  sur  Vor^nisation  progressive  de  la  marine  et  de,  eoto- 

Happorl  du  Jury  central  sur  le,  produit,  de  findu.t-ie  fran- 

■ aue  exposé,  en  1834.  Perl.,  1836.  3 vol.  in-8». 

Du  travail  des  enfants  qu’emploient  lee  ateliers.  Us  usines  et  Us 
manu/ac,ur«,«««/LVifrf««.  /«  intérêts  mutu^U  de  T!o  Jé^ 
des  famtlles  et  de  l industrie.  Paris.  Bachelier.  4840,  iu-8o 

p.erF  dS,  m4:i;-i8“''""" 

enOMT^sirp''’ ««nmlevfron- 

■ 7oZ  u.  '■“P'"”"'»  «lo  Jl'henl,  1844,  in-folio. 

S«ond  ,WtB.o.r..  Situation  comparée  de.  eolonU.  françaises  el 

dee  colonies  anglaises.  Paris,  F.  Didol,  1844,  in-8«. 

moihiZZ  '*'■  ouvrages  de 

roorr»  a ? M-  ■’'*  "'^’^oUes. 

rapports  et  autres  publications. 

liUPIS  (Clacde),  fermier  général  ; né  à Chà- 
leauroux  vers  la  fin  du  xvii»  siècle,  mort  à Paris  le 
15  février  1769  *. 

^économiques.  Carlsruhe,  4745,  3 vol.  in-4o. 

oiLZ'  “““P™  douse  4 

Se  M nTb  '''"  ®'°"'r*î"  *>  de.  amis.  L,  r.re.é, 

Sorav  en  f»"  P“»  *enl  mérite.  Roosselot  dé 

A dans  \e  Dictionnaire  des 

finance,  de  I Encyclopédie  méthodique.  » [Biogr.  univ.) 

et  llZh  d“'  * ■*  P"’'  convenable  au  vendeur 

et  à I acheteur.  Paris,  4748,  in-8o. 

IfCO.'rg."'^  *'  ‘'""‘""■î"'  février  ei  en  mars 

ae.*fc“X7i.‘“?4r'’“' - Dé  f Esprit 

Æ“n«:f 

DUP/N  {\e  baron  Ciacde-Fraxçois-Étierne) 
conseiller-maître  de  la  cour  des  comptes,  ancien 
préfet  des  Deux-Sèvres,  membre  de  plusieurs  socié- 
tés savantes  ; né  à Metz  (Moselle),  le  30  novembre  , 

• 767,  mort  à Paris  le  1 1 novembre  1828.  i 

P récuhitlorique  de  l’administration  et  de  la  complabUilé  dee 
revenu,  communaux.  Paris,  Ubisnc,  1 vol.  in-8.,  18i0 

bistZZJ^",  <i«  ‘écour.  publie.,  ou  analyse  ‘ 

histor^ue  de  la  légulatum  des  secours  public,  dans  ses  rapport,  1 

tse  Us  événements,  U changement  des  moeurs,  les  progrès  et  les  , 
er^urs  de  l esprit  humain.  Poris,  A.  Eymery.  ISîtf  1 vol.  in-8«. 
Psroi.  les  autres  ouvrage,  de  l'auteur,  nous  ne  mentionnons  que  < 
J ’f*  •‘«.Dénié-Sèvre..  faite  au  eommeneemeot  de  eu  . 
aiècle  pour  la  sUt.sliqoe  générale  de  France,  travail  que  le  mi- 
nistre  de  I intérieur  cite  pour  modèle.  5 

DUPONT  (de  N'emocrs)  (Pierre-Samiei),  dé-  ® 
pulé  à rassemblée  constituante  et  au  conseil  des  an-  ^ 
ciens,  conseiller  d’État  el  membre  de  l’inslilut,  na-  ® 

( 

« Madame  la  barounc  Dudevani.  ai  célèbre  soub  le  nom  de  George  il 
Saod,  eat  peiiie-ûlle  de  Cl.  Dupin.  La  préface  des  0£co«omioNw 

est  attiibure  h Madame  Dupin,  femme  de  beauroup  d’esprit  et  de 
savoir.  r r «? 
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s qiiil  a Paris  le  14  décembre  1 739.  Lorsque  Dupont 
sortit  du  collège,  où  il  avait  fait  de  brillantes  éludes, 
U la  société  intellectuelle,  si  l’on  peut  dire  ainsi,  s’oc- 
' cupait  en  France  de  la  solution  des  plus  graves  problè- 
. mes.  Ou  ne  clicrcliail  plus,  comme  au  xiv'  cl  au 
^ xv'siècle,  l’or  ou  la  pierre  philosophale;  c’étaient  des 
vérités  séculaires  qu’on  mettait  au  creuset;  c’était 
, des  principes  considérés  comme  inébranlables  qu’on 
! analysait,  des  abus  qu’on  attaquait,  des  préjugés 
qu’on  voulait  détruire.  La  lâche  était  assez  vaste 
pour  être  divisée,  et  tandis  que  les  uns  ne  s’occu- 
paient qu’à  renverser,  fût-ce  même  en  employant  le 
ridicule,  comme  Voltaire,  ou  le  paradoxe,  comme 
Rousseau,  d'autres,  comme  l’école  de  Quesnay,  ne 
demandaient  qu’à  réformer,  c’est-à-dire  à consolider 
en  améliorant.  Doué  d’une  nature  aimante,  d’un 
cœur  généreux.  Dupont  ne  pouvait  qu’appartenir  à ce 
dernier  groupe  de  penseur»,  qui  comptait  parmi  ses 
membres  ou  adhérents  les  Malesherbes,  les  Turgot, 
les  Bandeau  el  même  Coiidillac  el  Condorcet. 

Ce  n est  pas  ici  l’endroit  d’exposer  le  système  de 
Quesnay  (voir  ce  nom)  dont  Dupont  de  Nemours  fut 
le  vulgarisateur  et  auquel  un  de  ses  ouvrages  fouruit 
même  son  nom  scientifique  (Physiocratk).  .Nous 
dirons  seulement  que  dès  l’âge  de  24  ans  (en  1763) 
Dupont  de  .Nemours  fit  acte  d’adhésion  à celle 
école,  par  la  publication  de  scs  liéjh irions  sur  l’écrit 
inlitHlé  : Richesse  de  l’État  Cet  opuscule  fonda  sa 
réputation  et  le  mit  en  rapport  avec  Quesnay  et  le 
marquis  de  Mirabeau,  dont  les  salons  étaient  le  quar- 
tier général  des  économistes.  Depuis  ce  moment. 
Dupont  de  Nemours  prit  part  à toutes  les  luttes  de 
celle  école  célèbre  el  subitics  persécutionsauxquelles 
ses  chefs  furent  en  butte.  C’est  ainsi  que  de  1764  à 
1770,  nous  le  voyons  publier  successivement  : Mé- 
moire sur  l’exportation  et  Vimportalion  des  grains 
(1764),  suivi  immédiatement  de  la  Lettre  au  sujet 
de  la  eherté  du  blé  en  Guyenne  ; Lettre  sur  la  diffé- 
rence qui  se  trouve  entre  la  grande  et  la  petite  cul- 
ture (1765);  la  Physiocratie  {17 G7)'^  De  l’origine 
et  des  progrès  d’une  science  nouvelle  (1767);  De 
l’administration  des  chemins  (1767);  Lettre  à 
M.  de  Saint-Péravy,  contenant  l’analyse  et  ta  réfu- 
tation de  1 Essai  a.xalytiqce  scr  la  richesse  et  sir 
L IHPOT  de  M.  Graslin  (1768)  ; Analyse  des  voyages 
d’un  philosophe,  de  Poivre  (1768);  Du  commerce 
de  la  compagnie  des  Indes  (1769);  f/istoire  abrégée 
des  finances  de  l’ Angleterre  (1769);  Observations 
sur  les  effets  de  la  liberté  du  commerce  des  grains 
et  sur  ceux  des  prohibitions  (1770);  sans  compter 
un  grand  nombre  d autre»  travaux  dont  la  trace 
serait  quelquefois  dillicilc  à retrouver. 

La  plupart  des  mémoire»  de  Dupont  de  Nemours, 
ainsi  que  les  écrits  des  autres  disciples  de  Quesnay, 
parurent  dansle  Jounia/  de  l’AgrieuUiire,  du  Com- 
merce ci  des  l inunces  el  dans  les  Éphémérides  du 
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t itoyen.  « De  tous  ceux  qu’on  vient  de  citer,  dit  j 
EugèneDaire  danssa  notice  sur  Dupont  de  Nemours,  ' 
insérée  dans  la  Collection  des  pi'iiuipuux  Écono~  1 
mistesj  et  où  les  questions  pratiques  s’éclairent  con-  I 
stamuient  de  la  discussion  des  principes  delà  science 
pure,  il  n’en  est  pas  un  seul  où  n’apparaisse  la 
|>liilanthropie  la  plus  généreuse,  empreinte  en  même 
temps  de  ce  cacliel  de  haute  raison  et  de  moralité, 
qui  assignera  toujours,  parmi  les  penseurs  du 
xvmc  siècle,  une  place  distincte  aux  économistes.  » 

Le  courage  et  la  fermeté  avec  lesquels  Dupont  de 
Nemours  attaqua  les  abus  ne  pouvaient  plaire  aux 
hommes  qui  profilaient  de  ces  derniers.  A la  fin  de 
170Ü  ils  parvinrent  à l'expulser  de  la  rédaction  en 
chef  du  Jounud  d^ayricuHure , mais  ce  ne  fut  que 
pour  le  voir  prendre,  en  1708,  et  garder  jusqu’en 
1772,  la  direction  des  Éphémèridcsy  fondée  par 
l’abbé  Baudeau. 

Les  désagréments  qu’il  eut  à supporter  des 
hommes  au  pouvoir  en  France  furent,  jusqu’à  un 
certain  point,  compensés  par  des  distinctions  qui  lui 
vinrent  de  l'étranger.  Le  roi  de  Suède,  Gustave  III, 
lui  envoya  la  décoration  de  l’ordre  de  Wasa  ; Charles- 
Frédéric,  margrave  de  Bade,  le  nomma  conseiller 
aulique  de  légation;  le  roi  de  Pologne,  Stanislas 
Poniatowski,  enfin,  l’appela  à sa  cour  où  il  devint 
secrétaire  du  conseil  de  l’instruction  publique,  et 
gouverneur  du  prince  Adam  Czartoryski,  neveu  de 
ce  monarque.  Mais  il  n’hésita  pas  à quitter  celte  po- 
sition honorable  lorsque  Turgot,  dont  il  se  faisait 
gloire  d’être  l’ami,  fut  nommé  contrôleur  général. 

Pendant  la  trop  courte  durée  du  ministère  de 
l’illustre  économiste,  Dupont  de  Nemours  en  fut  le 
bras  droit;  mais  la  chute  de  Turgot  entraîna  la  re- 
traite et  même  l’exil  de  Dupont.  Un  ordre  verbal  de 
.Maurepas,  le  successeur  de  Turgot,  le  renvoya  dans 
sa  terre  du  Gàlinais,  et  cette  contrée  doit  à celte  cir- 
constance l’introduction  des  prairies  artificielles.  A 
la  mort  de  .Maurepas,  Dupont  fut  rappelé  par  Ver- 
gennes,  et  ce  ministre  lui  confia  successivement  deux 
missions  importantes;  la  première  (en  1782)  était 
relative  à l’indépendance  des  États-Unis,  le  seconde 
au  traité  de  commerce  signé  en  4786  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne.  Galonné  et  d'Ormes- 
son  le  chargèrent  également  de  travaux  importants  à 
la  suite  desquels  il  reçut  le  brevet  de  conseiller 
d’Étal.  En  1788,  nous  le  retrouvons  Tun  des  secré- 
taires de  rassemblée  des  notables. 

La  révolution  de  1789  ouvrit  une  carrière  plus 
vaste  encore  à l’ami  de  Turgot.  Élu,  à la  presque 
unanimité  des  suffrages,  par  le  tiers  étal  du  bail- 
liage de  Nemours,  député  aux  étals  généraux,  l’or- 
dre, la  morale,  le  progrès  sagement  compris  et  la 
saine  économie  politique  n’eurent  pas,  au  sein  de 
1 assemblée  constituante,  de  plus  courageux  défen- 
&eur.  Il  n'aborda  pas  souvent  la  tribune;  maisquand  | 


ses  convictions  le  poussèrent  à prendre  la  parole, 
c’était  sans  crainte  devant  un  adversaire  tel  que  Mi- 
rabeau, comme  dans  la  question  des  assignats,  et 
sans  se  laisser  intimider  parles  menaces  des  meneurs 
d une  sanglante  anarchie.  Voici,  par  exemple,  ce 
qu’il  a dit  à ce  sujet  dans  la  séance  du  3 août  1 790  : 
«G’est  contre  les  insurrections,  contre  les  péti- 
tions à main  armée,  que  vous  avez  fait  vingt  décrets 
et  que  vous  avez  établi  la  loi  martiale.  Que  veulent 
donc  les  gens  qui  protègent  les  écrits  incendiaires? 
Us  violent  vos  lois  en  excitant  à les  violer.  Ils  ne  sont 
pas  les  amis  de  la  constitution  ; ils  blasphèment  ce 
nom  s’ils  l’usurpent.  Ce  sont  des  despotes  qui,  s’étant 
créé  par  séduction  et  par  argent  une  armée  indisci- 
plinée, mais  redoutable,  veulent  conserver  leur  em- 
pire; et,  au  risque  de  perdre  votre  constitution, 
votre  liberté,  votre  commune  patrie,  veulent  prolon- 
ger entre  leurs  mains  le  pouvoir  de  faire  trembler 
tous  les  hommes  de  bien  qui  résisteront  à leurs  com- 
plots. » 

Après  la  clôture  de  l’assemblée  constituante.  Du- 
pont se  fît  imprimeur  et  fonda  un  journal  en  faveur 
des  doctrines  constitutionnelles.  Le  journaliste  com- 
battit les  excès  révolutionnaires  avec  non  moins 
d’énergie  que  le  député.  Il  savait  aussi,  au  besoin, 
payer  de  sa  personne.  S’étant  rendu,  le  10  août,  en 
armes,  et  accompagné  de  son  fils,  auprès  du  roi, 
quil  ne  quitta  pas  delà  journée,  son  dévouement  fut 
recompensé  par  ces  flatteuses  paroles  de  Louis  XVI  ; 

« Monsieur  Dupont,  l’on  vous  trouve  toujours  où 
l’on  a besoin  de  vous.  » 

Une  telle  conduite  ne  pouvait  manquer  de  lui  at- 
tirer des  persécutions.  Il  fut  décrété  d’accusation, 
mais  il  parvint  pendant  longtemps  à se  dérober  à la 
recherche  de  ses  ennemis.  Sa  retraite  fut  enfin  dé- 
cou\erle;  heureusement  c’était  peu  de  jours  avant 
le  9 thermidor,  et  la  mort  de  Robespierre  lui  sauva 
la  vie. 

Un  an  plus  lard,  le  département  du  Loiret  l’en- 
voya siéger  au  conseil  des  anciens.  Mais  sa  noble 
franchise  ayant  déplu  au  Directoire,  il  fut  compris 
dans  le  coup  d’Étal  du  18  fructidor.  C’est  avec  peine 
que  son  ami  Joseph  Chénier  le  fît  rayer  des  listes  de 
déportation.  Néanmoins,  ses  presses  ayant  été  bri- 
sées par  I émeute,  il  résolut  de  passer,  avec  ses  deux 
fils,  aux  États-Unis.  Dupont  y fut  reçu  comme  méri- 
tait de  I être  un  ami  de  Franklin,  et  Jefferson  le 
chargea  de  rédiger  un  plan  d’éducation  nationale. 
Mais  le  t^alme  s’étant  rétabli  en  France,  Dupont  y 
retourna  en  1802. 

Depuis  cette  époque  jusqu’en  1813,  Dupont  oc- 
cupa ses  loisirs  par  la  composition  de  mémoires  pour 
! Institut  et  pour  plusieurs  autres  sociétés  savantes 
dont  il  éUit  membre.  En  1814,  j|  accepta  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  gouvernement  provisoire,  et 
Louis  XVIII  le  nomma  chevalier  de  la  Légion 
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d’honneur  et  conseiller  d'Etat.  Au  débarquement  de 
Napoléon,  en  1815,  il  quitta  la  France  pour  tou- 
jours, ne  voulant  pas,  comme  il  le  dit  lui-même,  voir 
sa  personne  exposée  à passer  en  un  jour  d’une  main 
à Vautre,  comme  une  courtisane  ou  comme  un  cour- 
tisan. 

Arrivé  aux  États-Unis,  Dupont  de  Nemours  alla 
rejoindre  ses  fils,  qui  dirigeaient  dans  la  Delaware 
une  exploitation  industrielle.  Mais  il  ne  jouit  pas 
longtemps  du  repos  qu’il  était  allé  chercher  de 
l’autre  côté  de  l’Océan.  Une  attaque  de  goutte,  mal 
soignée,  se  jeta  sur  les  entrailles,  et  l’enleva  le 
6aoiitl817.  Il  mourut  ainsi,  dans  sa  soixanteetdix- 
huitième  année,  de  la  même  maladie  que  Quesnay  et 
Turgot,  et  avec  la  même  sérénité  d’âme  que  ces  deux 
philosophes. 

« Ce  qui  frappe  surtout,  dit  Eugène  Daire,  dans 
l’ensemble  de  la  vie  morale  et  intellectuelle  de  Du- 
pont de  Nemours,  c’est  la  constance  de  ses  opinions 
et  le  parfait  accord  de  tous  ses  actes  avec  les  doc- 
trines qu  il  avait  embrassées.  Qu’on  prenne  cet 
homme  de  bien  avant  la  révolution  de  1789,  pen- 
dant la  révolution  de  1789,  et  après  la  révolution 
de  1789,  on  trouvera  toujours  en  lui  le  défenseur 
de  la  liberté,  de  l’ordre  et  du  progrès... 

« Comme  écrivain.  Dupont  n’a  pas  toujours,  mais 
trop  souvent,  surtout  dans  ses  productions  anté- 
rieures à 1789,  les  défauts  déformé  que  l’on  peutre- 
procher  à presque  tous  les  disciples  de  Quesnay,  l’exu- 
bérance et  l’emphase.  II  les  tenait,  et  l’école  égale- 
ment, du  marquis  de  Mirabeau,  passé  maître  en  ce 
genre,  et  qui,  loin  de  les  désavouer,  s’en  faisait 
presque  gloire.  Il  les  rachète , comme  beaucoup 
d’entre  eux,  par  de  la  correction,  une  grande  clarté, 
une  dialectique  ferme,  et  souvent  une  ironie  puis- 
sante. Ses  ouvrages  de  littérature  philosophique, 
très-supérieurs  pour  le  style  à tous  les  autres,  sont 
pleins  de  coloris  et  de  grâce.  Dans  la  conversation, 
il  aimait  à revêtir  sa  pensée  de  formes  sentencieuses 
ou  d’images  qui  la  relevaient  quelquefois  avec  un 
rare  bonheur.  Il  disait,  par  exemple  ; « La  paresse 
n’est  pas  un  vice,  mais  c’est  une  rouille  qui  détruit 
toutes  les  vertus;  — contre  la  justice  et  la  raison, 

1 esprit  n a que  des  armes  de  v'erre.  » Il  assimilait 
très-ingéuieusement  le  commerce  à Lazare,  et  en 
promettait  la  résurrection  dès  que  le  gouvernement 
s’écrierait  comme  Jésus  : Otez-lui  ses  liens  et  laissa- 
le  aller,  » 

Les  principaux  ouvrages  économico-politiques  de 
Dupont  de  Nemours  sont  : 

De  Vexportation  el  de  l'importation  des  grains.  Soissons  1764 
in*8o.  * 

Lettre  sur  la  différence  qui  se  trouve  entre  la  grande  et  la  petite 
culture.  SoiswQs,  P.  Courtois,  4764,  îd*4S. 

De  l'origine  et  des  progrêt  d'une  science  nouvelle.  Londres  et 
Paris,  4767,  in-8  (Dans  la  Colleciion  des prtn^tjKiux  Étonomistes.)  I 
De  l’administration  des  chemins.  4767,  in-8«.  ( 

yhysiocratie,  ou  constitution  naturelle  du  gouvernement  te  plus 


avanti^eux  au  genre  humain;  recueil  publié  par  Dupont.  Leyde 
et  Paris,  4768,  deui  parties  in*8o,  et  dans  la  CtUlection  des  prin- 
cipaux Economistes. 

« C’est  l'analyse  de  la  fameuse  formule  arithmétique  du 
Tableau  iconomtque  de  Quesuay,  suivie  du  commenuire  des 
Maximes  générales  du  gouvernement  économique  d'un  royaume 
agricole,  par  le  même.  » 

« On  peut  considérer  ce  livre  comme  le  catéchisme  de  la  secte 
économique.  » 

« La  Formule  arithmétique  n'y  est  point;  mais  elle  a été 
imprimée  textuellement  dans  l’ouvrage  de  Mirabeau  le  père, 
intitulé  : L*  Jmi  des  hommes.  » (Bl.)  * 

Observations  sur  les  effets  de  la  liberté  du  commerce  des  grains 
et  sur  ceux  des  prohibitions.  Paris,  4770,  in-«o. 

Du  commerce  de  la  compagnie  des  Indes.  2e  édition  augmentée 
de  VUistoire  du  sysUme  de  law.  4767,  1 vol.  in-8o. 

« L’un  des  meilleurs  écrits  sur  le  système  de  Law. La 

question  dn  commerce  des  Indes  n’est  traitée  qu’accessoirement 
dans  cet  ouvrage.  » ^ 

Tableau  {synoptique)  des  principes  de  l’économie  politique.  Paris. 
4778.  (Dans  la  Cdleetion  des  principaux  Economistes.) 

.Mémoires  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Turgot.  Philadelphie 
(Paris),  4782,  2 vol.  in*8«. 

« Monument  historique  plein  de  faits  curieux,  mais  dont 
exécnlion  ne  répond  pas,  toutefois,  h la  grandeur  de  celui  en 
1 honneur  duquel  il  éuit  élevé,  a (Ecuè«  Dauie.) 

^ttre  à la  chambre  de  commerce  de  IVormandie  sur  le  Mémoire 
qu  die  a publié  relativement  au  traité  de  commerce  avec  F Angle- 
terre. Pans,  Moutardier,  4788. 

■ Commentaire  plein  de  faits  carieux  sur  les  conséquences  du 
traité  de  commerce  de  4786  avec  l'Angleterre.  Celte  lettre  a pour 
objet  de  le  défendre,  s j 

I Analyse  historique  de  la  législation  des  grains  depuis  4692  etc 
Pans,  4789,  in-8*. 

Sur  la  banque  de  France  avec  une  théorie  du  banquu.  rapport 

fait  h la  chambre  de  commerce  par  une  commission  spéciale.  Paris 
4806, ln-8o.  * 

* Dupont  de  Nemours,  qui  continua  la  publication  des  Éphé- 
nértdes  du  citoyen,  commencée  par  l’abbé  Baudeau.  éuit  un 
auteur  éminemment  laborieux  et  instruit.  11  a publié,  peo<)aut 
soixante  ans,  une  fuule  de  mémoires,  d’articles,  de  rapports 
d'essais,  qui  mus  ont  pour  objet  le  bien  public,  mais  qu’on  trouve’ 
trop  souvent  imprégnés  de  l’esprit  de  secte.  » (J. -B.  Sat.) 

Dupont  de  Nemours  a été  aussi  rédacteur  en  chef  du  Jw*nw/ 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances,  dont  il  a publié 
44  volumes  (4768-4766).  C’est  de  mai  4768  b avril  4772  qu'il 
dirigea  les  Éphéméridu  du  citoyen.  (Voye*  EraéuÉamas  ou 

CITOVIM  } 

DUPONT^WHITE  (Chakiis),  Dé  à Rouen  en 
1807.  Avocat  aux  conseils  du  roi  et  à la  cour  de 
cassation  de  1836  à 1843,  et  secréuire  général  du 
ministère  de  la  justice  en  1848. 

Essai  sur  les  relations  du  travaU  avec  le  capital.  Paris,  Guillau- 
min,  4846,  4 vol.  in-8^. 

. M.  Duponi-White  a voulu  rechercher  quelles  sont  de  nos 
jours  les  relations  du  travail  avec  le  capital...  Trop  sage  pour 
accepter  l’ensemble  des  plans  d’une  école  socialiste,  il  a adopté 
la  criüque  peu  arrêtée  et  le  programme  vaporeux  de  celle  école 
mal  définie,  qui.  sons  les  noms  divers  de  parti  social,  d'école 
radicale,  d’école  française,  etc.,  a déteint  sur  les  partis  poliüques 
au  sein  desquels  elle  a porté  plus  d’éléments  de  confusion  que 
de  force  virtuelle...  L'hostilité  des  profits  et  des  salaires  admise 
l’auteur  la  prend  comme  un  flambeau,  et  s'en  sert  pour  lire  dans 
les  faits  sociaux,  pour  appuyer  ou  combattre  les  propositions  que 
divers  économistes  en  ont  tirées  : c’est  la  partie  la  plus  éieudue 
du  livre...  Evidemment  l’auteur  a cru,  en  commençant  et  en 
poursuivant  son  œuvre,  qu’il  allait  formuler  un  système  d'inter- 
vention universel  et  complet.  Arrivé  au  roumeut  critique,  son 
socialisme  a failli,  et  il  n’a  plus  trouvé  grand’choac  dans  son 
arsenal  de  la  léglemenUUon  qu’il  croyait  ai  bien  garni...  L’ou- 
vrage de  M.  Dopont-Wbile  est  écrit  avec  ulent,  les  argumeuu 
y sont  présentés  avec  habileté,  avec  trop  d’habileté  peut-être,  et 
un  cspiii  déjà  exeicë  gagtieia  beaucoup  b traverser  mie  longue 


J 


I 


I i 


fiSa  DUQÜESNOY. 

discutsioD,  si  toutefois  U est  asses  sûr  de  lui-méme  pour  retrou- 
ver sa  route  au  milieu  des  circuits  dans  lesquels  l'auteur  entraîne 
son  lecteur.  Si  je  ne  me  trompe.  M.  Dupont-While  trouvera  le 
complément  de  cette  critique  dans  un  article  de  la  Revue  indé- 
pendante  da  10  juillet  1U4B,  qui  le  félicite  avec  enthousiasme 
d avoir  démasqué  ce  « reptile  > qu'un  appelle  le  Capital,  d'en 
avoir  b&lé  la  déchéance...  » 

(JosKPH  (jab:ubr, /oupu.  des  Éeon.,  t.  XV,  p.  41.) 

De  là  suppression  de  l'impôt  du  set  et  de  l’octroi.  Paris,  Guil- 
laumin. 1847.  brochure  iii-S». 

« A propos  de  la  suppression  des  droits  d'octroi  et  de  la  taxe 
du  sel.l'auteur  nous  donne  une  sorte  de  traité  sur  l'impét  en 
général.  Sa  pensée,  autant  que  nous  avons  pu  la  saisir  k travers 
un  langage  qui  ne  parait  pas  eu  être  l'expression  scientifique 
bien  exacte,  serait  de  reporter  la  plus  grande  partie  de  l'impét 
sur  la  rente  du  aol  et  les  profits  du  capital,  en  abolissant  les 
taxes  indirectes  les  plus  onéreuses...  L'écrit  est  bon  h consul- 
• (E*  Daibb.  Journ.  des  Écon.,  t.  XVII,  p.  43.) 

DU  PRÉ  DE  SAfNT-MAUR  (Nicolas-Frax- 
<‘0!s),  maître  des  comptes,  membre  de  FAcadéniie, 
né  à Paris  vers  J 695,  mort  le  décembre  1774. 
Sans  être  économiste,  ce  savant  a rendu  des  services 
à l’économie  politique,  en  réunissant  avec  une  pa- 
tience digne  d éloge  les  matériaux  nécessaires  pour 
la  composition  des  deux  ouvrages  suivants  : 

Essai  sur  les  monnaies,  ou  réflexions  sur  le  rapport  entre  Var- 
ient et  les  denrées.  Paris.  Coigoard.  1746,  iu-4«. 

•*  Ce  livre  a été  beaucoup  trop  vanté;  on  y trouve  cependant 
d intéressants  détails  sur  les  monnaies  du  moyen  âge,  et  le  ta- 
bleau des  variations  survenues  dans  le  prix  des  choses  depuis 
Tan  1002  jusqu'en  1742.  » 

Recherches  sur  la  valeur  des  monnaies  et  sur  le  prix  des  grains, 
avant  et  après  le  concile  de  Francfort.  Paris,  1762,  in-12.  * 

On  doit  encore  â Dupré  de  Saint-Maur  une  Tahle  de  morta- 
lité insérée  dans  V Histoire  naturelle  de  thomme,  par  Buffon,  et 
plusieurs  autres  publications. 

DUPUIT  (A.-J.-E.-J.),  né  le  18  mai  1804  à 
Fossano  (Piémont).  Ancien  élève  de  l’École  poly- 
technique, et  ingénieur  en  chef  directeur  du  service 
municipal  de  la  ville  de  Paris  en  1850.  L’un  des 
collaborateurs  du  Journal  des  Économistes  et  des 
Annales  des  ponts  et  chaussées. 

De  la  mesure  de  l’utiliU  publique  Paris,  1844,  br.  in-8®. 

De  l'influence  des  péages  sur  VutilUi  des  voies  de  communica- 
tion. Paris,  Guillaumin,  1849,  in-8o. 

(Extraits  des  Annales  des  ponts  et  chaussées.)  ^ 
Rapport  de  la  commission  du  roulage  nommée  par  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics,  du  20  avril  184&.  (M.  Dupuit  était 
secrétaire  de  cette  commission.) 

On  a encore  de  M.  Dupuit  plusieurs  autres  ouvrages  relatifs  â 
la  profession  d'ingénieur. 

DU  PUYNODE  (Gist.),  docteur  en  droit,  né  a 
Verrières  (Vienne),  Tun  des  collaborateurs  de  la 
Revue  du  droit  français  et  étranger^  et  du  Journal 
des  Économistes, 

Études  sur  la  propriété  territoriale.  Paris,  Jouberl,  1843,  1 vol 
io-8». 

Des  lois  du  travail  et  des  classes  ouvrières.  Paris,  Joubert,  1847, 

1 vol.  iu-8‘>. 

Lettres  économiques  sur  le  prolétariat.  Paris,  Joubert,  Guillau- 
mio,  1846.  1 vol.  grand  in-18. 

L'administration  des  finances  en  1848  et  1849.  Paris,  Jouberl, 
Guillaumin,  1849,  br.  in-12. 

DLQUESNOY  (AnRiEif-CTPaisn),  né  à Briey 
^Moselle)  en  1765,  était  syndic  de  Lorraine  et  de 
Bar  en  1789  lorsque  le  tiers  étal  du  bailliage  de 


DUQUESNOY. 

Bar-le-Duc  le  députa  aux  étals  généraux.  11  y volait 
habiluellemenl  avec  Mirabeau.  Il  devint  ensuite 
maire  de  Nancy.  Lorsque  Lucien  Bonaparte  fut 
I nommé  ministre  de  l’intérieur,  Duquesnoy  fui  rap- 
I pelé  à Paris  pour  remplir  des  fonctions  supérieures 
I dans  ce  ministère.  Plus  lard,  le  premier  consul  le 
nomma  maire  du  10'  arrondissement.  Duquesnoy 
mourut  en  janvier  1808. 

Duquesnoy  a été  le  principal  rédacteur  de  VAmi 
des  pufriotes  (1791-1792);  mais  il  a surtout  rendu 
des  services  par  la  traduction  de  plusieurs  ouvrages 
écrits  dans  des  langues  étrangères. 

Jperçu  statistique  des  États  de  l'Allemagne,  par  llœck.  Traduit 
de  l'alh'mand.  Paris,  1802i  ia*4o. 

Rapport  fait  au  conseil  général  des  hospices.  Paris,  1803,  io-fol 
Recueil  de  Mémoires  sur  les  élabUssements  d'humanité;  traduits 
de  l'alh  mand  et  de  l’anglais;  publiés  par  ordre  du  ministre  de 
l'intérieur.  Paris,  imprimerie  d’Agasse,  an  vu  et  suivants  (1799- 
1804). 

Celte  impoitanle  collection  contient  les  travaux  suivants  : 
Volume  I.  (N®  1)  Détails  «ur  im  étublissement  formé  à Munich  en 
faveur  des  pauvres.  Traduit  de  l'allemand  de  Beoj.  Thomson, 
comte  de  Bumfort 

(2)  Voy.  au  vol  11. 

(3)  principes  généraux  sur  lesquels  doivent  être  fondés  en  tout 
pays  les  établissements  pour  les  pauvres.  Trad.  de  l'allemand 
de  Kumfort. 

(4)  Des  aliments  en  général,  et  en  particulier  de  la  nourritui  e 
des  pauvres.  Trad.  de  l'allemand  de  Rumforl. 

(8)  Précis  de  divers  établissements  d'utilité  publique  formés  en 
Bavière.  Trad.  de  l’allemand  de  Rumforl. 

II.  (2)  Rapports  d’une  société  établie  pour  améliorer  le  soit  des 

pauvres. 

C’est  une  collection  de  vingt-six  mémoires  divers. 

(7, 10,  12)  Notices  historiques  et  économiques  sur  Vétahlissement 
d humanité  de  Hambourg,  par  le  cit.  Ruberjot,  ministre  plé- 
nipotentiaire k Rasladt. 

Réflexions  sur  les  hôpitaux,  par  J.  Aikln,  D.  >1.,  k Londres. 

III.  (44)  Règlement  de  la  maison  de  travail  de  Bridevell  et  de 
l'hôpital  des  fous  à Londres  (Dedlam),  par  l'assemblée  géné- 
rale des  administrateurs  de  ces  hôpitaux,  etc. 

Tableau  des  oeuvres  charitables  et  méritoires  de  la  sainte  et 
royule  confrérie  de  Notre-Üame  du  Refuge  et  de  la  Piété,  de 
Madrid,  pendant  Vannée  1798,  et  résumé  général  de  ce  qu'elle 
a fait  depuis  sa  fondation. 

Règlement  pour  les  maisons  de  force  et  de  correction  de 
Berne.  Nov.  1788. 

(16)  Réglements  des  établissements  de  charité  du  canton  de 
Berne. 

Ritpporl  de  l'institut  des  indigents  de  Hambourg,  par  Ro- 
berjot. 

Instruction  pour  la  junte  d'hospice  et  de  refuge  de  Barce- 
lone. par  don  Jos.  Clément. 

Législation  anglaise  concernant  les  pauvres  infirmes,  les 
valides  et  les  vagabonds;  suivi  d’un  extrait  de  l'uuvrage  de 
R.  brun. 

Institution  de  bienfaisance  en  faveur  des  artisans  de  Berlin 
et  d«  Potsdam. 

(18)  Considérations  sur  les  établissements  d'humanité  en  géné- 
ral, et  en  particulier  sur  les  hospices  d’enfants  trouvés. 
Traduit  de  l’allemand  de  Krünitz,  avec  un  appendice. 

(22)  Analyse  des  statuts  de  l'hospice  roffal  de  Madrid,  suivis  du 
Plan  de  l’organisation  et  de  l'administration  des  secours 
publics  dans  la  ville  de  Copenhague  et  ses  faubourgs. 

IV.  (6,  9, 13/  Histoire  des  principaux  laiarels  de  V Europe,  accom- 
pagnée de  divers  Mémoires  relatifs  à la  peste,  et  suivi*  d’obser- 
vations ultérieures  sur  quelques  prisons  et  hôpitaux,  tic  , etc., 
par  Jean  Howard,  membre  de  la  Société  royale. 

V.  (19  et  25)  Suite  et  fin  du  précédent  travail. 

M.  i8.  11,  15,  17,  20)  Recherches  sur  les  pauvres,  par  Jobn  Mac 
Farland. 

VII.  (21  et  24)  Extrait  d'un  outrage  ayant  pour  titre  : État  des 
pauvres,  ou  histoirs  dss  classes  travaillantes  de  la  société  en 
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Angleterre,  depuis  la  conquête  jusqu'à  V époque  actuelle,  par 
sir  Fr.  Morton-Eden. 

Ce  volume  renferme  enOn  nne  table  des  matières  des 
tomes  I k VU,  suivie  d’une  bibliographie  sur  la  bienfaisance. 
Les  volumes  suivants  sont  signés  de  Duquesnoy. 

Vni.  (25)  Histoire  des  pauvres,  de  leurs  droits  et  de  leur  devoir, 
et  des  lois  concernant  la  mendicité,  etc.,  pir  Tb.  Ruggles. 
An  X. 

IX.  (26)  Suite. 

X.  (27)  Dissertation  sur  les  moyens  les  plus  avantageux  pour  en- 

tretenir et  employer  les  pauvres  dans  les  maisons  de  travail 
des  paroisses,  etc.,  par  John  Masson  Good.  An  x. 

(28)  Précis  sur  Thopital  de  Sainfe-Marie-la-Neut'C,  à Florence, 
extrait  de  l'ouvrage  intitulé  : * Regolamento  dei  régi  spedalx 
da  Santa-Haria-Nuova  e di  Bonifaiio.  » (In-4%  Florence, 
1780.) 

(29  et  30)  Essai  sur  les  meilleurs  moyens  de  procurer  de  l'occu- 
pation au  peuple,  par  Samuel  Crumpe.  Ouvrage  couronné  par 
l’Académie  royale  d'Irlande. 

\1.  (31)  Rapports  d'une  société  pour  améliorer  U sort  des  pauvres. 
Traduit  de  l’anglais,  avec  un  appendice. 

(32)  Moyens  de  réformer  les  mœurs  des  pauvres  en  prévenant 
l'indigence,  etc.,  par  Jobn  HUI.  Traduit  de  l’anglais. 

(53)  Compte  rendu  de  l'école  des  filles  de  Zurich,  traduit  de  l’an- 
glais. 

Mélanges. 

(Zi)  Rapports  d’ une  société  pour  améliorer  le  sort  des  pauvres 
(6^'  et  7«  rapports,  artdes  divers). 

XII.  (35)  Suite  (8e  rapport  et  un  appendice). 

(36)  Lettres  à tord  Pelham,  renfermant  un  parallde  du  système 
de  colonisation  pénale,  adopté  pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
et  celui  des  maisons  de  repentir  érigées  dans  la  métropole, 
dont  l'exécution  a été  prescrite  par  deux  actes  du  parlement 
des  années  1794  et  1799.  Traduit  de  l’anglais  de  Jérémie 
Bentham. 

XIII.  (37)  9v  rapport  de  la  société  établie  pour  améliorer  le  sort 
des  pauvres.  Appendice. 

(38)  I0«  rapport. 

(39/  Essai  sur  les  vices  et  les  améliorations  des  étahtissements  de 
sûreté  publique , avec  des  remarques  sur  ceux  de  fFestphalie. 
Traduit  de  l'allemand  de  Grfloer. 

Suivi  d'un  Précis  historique  sur  la  vie  et  les  établissements 
de  bienfaisance  de  A.  H.  Franke,  fondateur  de  l’hospice  des 
orphelins  de  Halle. 

Duquesnoy  n'a  pas  traduit  tous  ces  écrits;  mais  la  traduc- 
tion de  Rumfort,  Edcn  et  Ruggles  lui  est  généralement  attri- 
buée. 

Esquisse  d’un  ouvrage  en  faveur  des  pauvres,  adressé  â l'éditeur 
des  Annales  d'agriculture,  par  Jérémie  Bentham.  Fublié  en  fran- 
çais par  Duquesnoy.  Paris,  1802,  2 vol.  in-S». 

Cette  excellente  collection  est  très-rare  maintenant;  nous  n’en 
avons  trouvé  d’exemplaire  complet  qu'aux  bibliothèques  de 
l'hOlel  de  ville  eide  l’Inslilut. 

Df/ZfBAiV  (J.-B.-Bertr.),  directeur  de  la  régie, 
et  premier  commis  des  finances  sous  Galonné,  né  à 
Mouzon  en  1752. 

Essai  sur  les  principes  des  finances.  Londres  et  Paris,  Prault, 
1769, in-8». 

Eloge  de  Colbert.  Paris,  Prault,  1775,in-8o. 

Traité  de  l'impôt.  Paris,  Bleuet  et  Cherfils,  an  vi  (t797^  in-8«. 

DUREAU  DE  LA  MALLE  (Adolphe-Jcles- 
Gésar- Auguste),  membre  de  l’Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres,  traducteur  de  Tile-Live  en 
société  avec  son  père  ; né  à Paris  vers  1780. 

Économie  politique  des  Romains.  Paris,  Paulin,  etc.,  1840,2  vol, 
in-8v. 

w Ouvrage  d'un  grand  mérite  qui  se  distingue  autant  par 
rérudition  et  la  sage  critique  dont  sou  auteur  a fait  preuve,  que 
par  la  variété  et  l'intcièt  des  recherches  dont  les  résultats  y sont 
consignés,  s (M.  C.) 

On  trouve  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions 
un  grand  nombre  d'antres  travaux  de  l’auteur  dont  nons  citerons 
quelques-uns  : Mémoire  sur  la  population  libre  en  Italie  (t.  X)  ; 


Recherches  sur  l’étendue  et  la  population  de  Rome  (t.  XII); 
Mémoire  sur  le  système  métrique  des  Romains,  etc.  (tâîd.); 
Recherches  sur  l’affaiblissement  de  la  population  et  des  produits 
de  l’Italie  pendant  le  septième  siècle  de  Rome  {ibid.)  Mémoire 
sur  les  lois  agraires  et  celles  qui  ont  établi  chet  tes  Romains  les 
distributions  gratuites  de  blé  (ibid.)  ; Mémoire  sur  la  population 
de  la  France  au  xive  siècle  (l.  XIV),  etc-,  etc. 

DUSSARD  ( J.-L.-Hippolyte  ) , né  à Morez 
(Jura),  le  18  fructidor  an  vi  (4  septembre  1798), 
rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes  en 
1843,  1844  et  1845;  directeur  de  rexploitatioii 
commerciale  du  chemin  de  fer  de  Paris  à Rouen  ; 
préfet  de  la  Seine-Inférieure  après  la  révolution  de 
1848,  et  un  des  membres  du  conseil  d'Élal  élu  par 
rassemblée  constituante.  Sorti  de  ce  conseil  en  1849, 
par  la  voie  du  sort,  il  fut  chargé  par  M.  Dufaure, 
alors  ministre  de  l’intérieur,  d’aller  étudier  les 
institutions  de  charité  en  Angleterre. 

M.  Dussard  a été  un  des  collaborateurs  de  la 
Revue  encyclopédique  y du  Bulletin  de  Eérussacj  du 
Temps  pour  la  partie  économique  et  technologique. 
11  a récemment  publié  dans  le  Siècle,  quelques  articles 
et  des  appéciations  sur  l’exposition  universelle  de 
rinduslrie  à Londres.  - Conjointement  avec  Eu- 
gène Daire,  M.  Dussard  a contribué  à la  révision  et 
à l’annotation  des  OEuvres  de  Turgot,  publiée  dans 
la  Collection  des  principaux  Économistes. 

DUTEIYS  ( Jüsepb-Micqel) , membre  libre  de 
l’Académie  des  sciences  murales  et  politiques,  na- 
quit à Tours  le  15  octobre  1765.  Il  suivit  la  carrière 
du  génie,  et  parvint  en  1850  au  grade  d’inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  qu'il  a conservé  jus- 
qu’à sa  mort,  en  août  1848.  En  1818,  il  fut  envoyé 
en  Angleterre  pour  étudier  le  système  de  la  petite 
navigation;  il  en  rapporta  un  Mémoire  sur  les  tra- 
vaux publics  de  l’Angleterre,  un  autre  sur  l’esprit 
d’association  et  les  modes  de  concession. 

Des  moyens  de  rusturaUser  l'instruction  et  sa  doctrine.  Pari*. 
1800,  ta-8'>. 

C'est  le  premier  ouvrage  de  Duteos. 

Description  topographique  de  l’arrondissement  communal  de 
I.ouriers  {Eure),  avec  l’exposition  de  la  nature  du  sol,  de  ses  di- 
verses productions,  de  l’état  actuel  de  son  commerce  et  de  son 
agriculture,  des  observations  sur  les  mœurs  de  ses  habitants,  et  une 
carte  dupays.  Evreux,  Laoot*,  1800,  in-8'*. 

Mémoires  sur  les  travaux  publics  de  T Angleterre  . Paris,  impri- 
merie royale,  1819,  iti-4<>,  avec  Bgures. 

Histoire  de  la  navigation  intérieure  de  la  France,  avec  une 
exposition  des  canaux  à entreprendre  pour  en  compléter  le 
système,  etc.  Paria,  Alex.  .Mesnier,  1829,  2 vol  in-4o. 

Analyse  raisonnée  des  principes  fondamentaux  de  V Économie 
politique.  Paris  (Bachelier),  1804,  in-8o. 

Ce  premier  essai  de  M.  Dutens  a été  refondu  avec  de  grandes 
modifications  dans  un  autre  ouvrage  publié  trente  ans  après 
sous  le  titre  suirani  : 

Philosophie  de  l’Économie  politiqiu,  ou  nouvelle  exposition  des 
principes  de  cette  science.  Paris,  Aiilaud,  1835,  2 vol.  in-8<>. 

« Les  principes  que  l'auteur  a soutenus  dans  ce  deruier  ou- 
vrage diffèrent  essentiellement  de  ceux  qu’il  professait  dans  sa 
jeunesse.  La  philosophie  de  l'Économie  politique  u'est  autre 
chose  qu’une  nouvelle  édiiion  des  doctrines  de  Quesnay,  moins 
ce  qu'elles  avaient  de  progressif  en  matière  de  liberté  commer- 
ciale et  d'impôts.  * (Bl.) 

[ Défense  de  la  philosophie  de  l'Économie  politique  contre  les 
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fiOi  DÜTOT. 

allaqwt  dont  cet  ouvrage  a été  l'objet  dant  Us  numéros  de  janvier 
et  mars  1836  de  la  BrauoTHtQOK  vmTBngBLLS  db  GtntTit,  suivie  de 

notes  sur  diverses  questions  de  cette  science.  Paris,  AilUnd  1837 

in-8®.  ’ 

jtppendue  à la  défense  de  la  philosophie  de  l'Économie  politique, 
comprenant  quelques  observations  sur  deux  passages  de  l'Ristoire 
de  l'ÉconomU  politique,  par  M.  blanqui.  Paris.  Aillaod,  1889, 
brochure  io*8<>. 

Essai  comparatif  sur  la  formation  et  la  distribution  du  revenu 
delà  France  en  1815  et  1835.  Paris,  Guillanmin,  184*.  brochure 

in-8-». 

Voye*  dans  le  Journal  des  Économistes,  vol.  III  p loo  un 
compte  rendu  par  M.  Eug.  Daire. 

Des  prétendues  erreurs  dans  lesquelles,  au  jugement  des  mo- 
dernes économistes,  seraient  tombés  les  anciens  économistes,  rela- 
tivement au  principe  de  la  richesse  nationale.  Paris,  GuilJaumin 
et  comp.,  1846,  brochure  in*8*. 

Voyei  le  compte  rendu  du  Journal  des  Économistes,  vol  XVI 
p.  13*. 

DÜTOT  élail  Tun  des  caissiers  de  la  compagnie 
des  Indes  du  temps  de  Law.  Cest  là  le  seul  rensei- 
gnement biographique  qui  exisle  sur  cel  écrivain 
savant  et  laborieux,  et  nous  en  sommes  réduits  à 
ignorer  même  l’époque  de  sa  naissance,  celle  de  sa 
mort,  et  jusqu’au  nom  de  la  province  française  qui 
lui  donna  le  jour.  Cependant  le  livre  de  Dutoln’avail 
pas  été  une  œuvre  sans  retentissement.  I)  fixa  même 
l’allention  de  Voltaire,  puisqu’on  trouve  dans  ses 
OEuvres  une  lettre  à M.  sur  Vovvrage  de 
M,  Melon  et  sur  celui  de  M,  Dutot  (1738).  Du 
reste,  les  néflexions  politiques  sur  les  finances  et 
le  commerce  sont  encore  actuellement  considérées 
comme  une  œuvre  de  mérite,  qui  est  dépassée,  il  est 
vrai,  par  la  science  du  xix'‘  siècle,  mais  qui  a rendu 
des  services  lorsqu’elle  parut. 


DUVILLARA  DE  DI  RAIVO. 

Vua  do  ceux  qui  répandent  le  plui  de  jour  enr  Phisioire  écono- 
mique et  floancière  de  la  fin  du  ivn*  siècle  et  du  commencement 
du  XVIII».  Il  dispense,  par  les  nombreux  faits  de  détail  ou'il 
rapporie,  de  beaucoup  de  recberches  aussi  longues  que  faiii- 
dieuses  sur  ce  grave  sujet.  L’apologie  qu’il  contient  du  système 
quoique  erronée,  selon  nous,  n’en  est  pas  moins,  après  l’ouvraffe* 
de  Péris-Duverney.  sa  conlre-parlic,  le  mémoire  qui  contribue 
e mieux  h faire  connaître  ce  grand  événement,  h en  dessiner 
toutes  les  phases,  et  h mettre  en  relief,  si  l’on  peut  s’exprimer 
de  la  sorte,  le  mélange  d’idées  justes  et  fausses  qui  Pont  produit 
dans  I#  monde.  Ajoutons,  enfin,  que  ce  livre,  écrit  d’un  boulé 
1 autre  d une  manière  simple,  claire  et  correcte,  réunit  les  prin- 
cipales qualités  de  style  exigées  par  la  matière  que  traite  l’au- 
’ (Eno.  Dsias.) 

^UTOUQUET ancien  chirurgien  mili- 
taire. 

De  la  « oHdition  des  classes  laboHeuses  à la  campagne  des 

moyms  les  plus  efficaces  de  l’améliorer.  Paris,  Guillaumin.  1846 
brochure  in-8o.  ' 


Réflexions  politiques  sur  les  finances  et  le  commerce,  oû  l’on 
examine  quels  ont  été  les  revenus,  les  denrées,  Ir  change  étranger 
et  conséquemment  sur  notre  commerce  les  influences  des  augmen^ 
talions  et  des  diminutions  des  valeurs  numéraires  des  monnaies. 

^ Cet  ouvrage  parut  d ahord  en  trois  lettres  adressées  en  1755  à 

1 auteur  de  rfssaipoli/ique  sur  fe  commerce  (voyez  Mei.o!i]  La 

1«  édition,  sous  forme  de  livre,  est  de  1758.  la  Haye,  frères 
Vaillant.  * vol.  in  là;  la  *c  édition  est  de  1743;  la  3»  de  1754. 
Reproduit  dans  le  premier  volume  de  la  Collection  des  princi- 
paux Economistes. 

. Dutot  est  l’écrivain  qui  a analysé  avec  le  plus  de  profondeur 
le  système  de  Law  et  les  causes  de  sa  chute.  Son  livre  est  d’une 
clarté  admirable,  et  il  renferme  sur  le  crédit  des  réfiexions 
dignes  d être  méditées  par  tous  les  hommes  qui  désireal  appro- 
fondir la  science  difficile  des  finances.  » 

» L’ouvrage  de  Dutot  a non-seulement  contribué  h rectifier 
les  idées  qui  avaient  alors  cours  sur  les  monnaies,  h démontrer 

qu  elles  étaient  une  marchandise  et  non  un  signe  de  valeur  que 
le  souverain  peut  élever  ou  abaisser  é volonté;  il  est,  en  outre. 


' DUVAL, 

Éléments  des  finances.  Paris,  1736,  in-folio. 

(PiERRE-JiAi7),  négociant  et  maire  du 
Havre,  naquit  dans  cette  ville  en  1731  ; il  mourut 
le  22  janvier  1800.  L’Académie  d’Amiens  ayant 
proposé  en  1768  cette  question  à résoudre  : « Quels 
sont  les  moyens  de  naviguer  dans  les  mers  du  Nord 
avec  le  même  avantage  que  les  peuples  voisins,  et 
par  là  augmenter  le  commerce?  » Duval  obtint  le 

prix  et  publia  le  résultat  de  ses  recherches  sous  ce 
litre  : 

^(/moirc  ,ur  le  commerce  et  la  navigation  du  Aord.  Amiens, 
1 7 au,  in*is . 

t On  reconnaît  que  l'auteur  était  parfaitement  instruit  du 
sujet  qu  il  a traité,  et  pénétré  des  vrais  principes  de  l’économie 
• (EYBiÈs.fïiogr.Mnif.) 

DUVEüNEY.Xoyei  Paris  DP  Verxey. 
DUVILLARA  DE  DURANA 
Ét.),  d une  ancienne  et  noble  famille  française  re- 
tirée à Genève,  à la  révocation  de  l’édit  de  Nantes, 
employé  supérieur  de  diverses  administrations , 

I membre  du  corps  législatif,  de  l’Institut  de  France 
et  de  plusieurs  académies  étrangères:  né  à Genève 
le  2 avril  1755. 

Ruherclu.  ,ur  le,  rente,,  le,  emprunt,  et  le,  rembeurumenl,. 
Pans,  Bachelier,  1787,  in-4o. 

, ^ t'influence  de  la  petite  vérole  sur  la  mor- 

talité à chaque  âge,  et  de  celle  qu’un  préservatif  tel  que  la  vaccine 
peut  avoir  sur  la  population  et  la  longévité.  Paris,  Bachelier  1806 
in-4".  ' 

La  table  de  œorulité  de  Duvillard  se  trou.e  pare  m de  cet 
ouvrage.  Voyez  Tables  db  mortalité. 


EAU. 


EAU. 
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E.4r.  L’eau  recouvre  les  trois  quarts  de  la  sur- 
face du  globe  comme  mer,  une  assez  forte  partie 
du  continent  comme  source,  étang,  lac,  marais,  ruis- 
seau, rivière  ou  fleuve;  enfin,  on  la  trouve  presque 
partout  sous  le  sol  en  nappe  dormante  ou  jaillissante. 
Indispensable  à l’homme  pour  étancher  sa  soif,  pour 
entretenir  sa  santé  et  la  propreté  de  son  corps,  de 
ses  vêlements  et  de  son  habitation,  elle  n’est  pas 
moins  mile  aux  animaux  et  aux  végétaux.  Partout  où 
l’eau  manque  d’une  manière  complète,  tout  ce  qui 
vit  ou  végète  manque  aussi.  Les  découvertes  récentes 
de  la  chimie,  en  démontrant  que  l’eau  n’élait  pas  un 
élément,  mais  un  composé  d’hydrogène  et  d’oxygène, 
ne  lui  ont  rien  enlevé  de  son  importance.  Les  pro- 
grès de  la  civilisation  ont  au  contraire  appris  aux 
hommes  à tirer  de  nouveaux  avantages  de  ce  pro- 
duit naturel.  L’emploi  de  l'eau  comme  aliment  est 
probablement  contemporain  du  premier  homme;  il 
serait  diflicile  d’assigner  l’époque  où  on  s’en  est 
servi  la  première  fois  pour  augmenter  la  fertilité  du 
sol  ou  comme  voie  de  communication.  L’usage  des 
chutes  d’eau  comme  moteur  mécanique  remonte  aux 
premiers  siècles  de  l’ère  chrétienne,  celui  de  la 
vapeur  d’eau  est  tout  récent,  et  a occasionné  une 
révolution  dans  presque  toutes  les  branches  de  l’in- 
dustrie humaine. 


1 


Distribution  d'eau,  Quoquo  l’eau  soit  un  produit 
naturel,  dont  on  se  sert  presque  toujours  dans  l’état 
où  la  nature  le  fournit,  elle  n’en  est  pas  moins  l’ob- 
jet de  nombreux  travaux  qui  ont  pour  but  soit  de  la 
mettre  à la  portée  du  consommateur,  soit  d’en  modi- 
fier la  direction  naturelle.  L’histoire  fait  mention  des 
grands  travaux  entrepris  en  Égypte  dans  lu  plus 
haute  antiquité  pour  corriger  les  irrégularités  des 
crues  du  Nil,  encaisser  ses  eaux  et  diriger  leur  cours. 
L’Asie  présente  des  traditions  analogues;  mais  les 
Romains  surtout  se  sont  distingués  par  leurs  travaux 
hydrauliques.  Appius  Claudius  fit  construire  le  pre- 
mier aqueduc  dont  il  est  fait  mention  dans  l’hisloire 
romaine.  Après  l’eau  Appia,  on  conduisit  successive- 
ment à Rome  l’Anio  vieux  (275  avant  J.-C.),  l’eau 
Marcia  (140),  l’eau  Tipuia,  l’eau  Julia  (35),  et  l’eau 
Vierge  (22).  Partout  où  les  Romains  ont  étendu  leur 
domination,  ils  y ont  laissé  des  traces  nombreuses  et 
souvent  magnifiques  de  l’importance  qu’ils  atta- 
chaient à se  procurer  de  l’eau  en  abondance.  On 
attribue  à Agrippa,  gendre  d’Auguste,  la  construc- 
tion de  l’aqueduc  de  Nimes.  Presque  toutes  les  villes 
de  France,  d’origine  romaine,  présentent  des  vesti- 


ges d’anciens  aqueducs,  quelques-uns  même  fonc- 
tionnent encore.  Ainsi,  on  voit  encore,  près  de 
l’aqueduc  d’Arcueil,  construit  par  Marie  de  Médicis, 
les  ruines  de  l’ancien  aqueduc  romain  qui  conduisait 
les  sources  de  Rungis  au  palais  des  Thermes. 

Après  la  chute  de  l’empire  romain,  l'Europe  fut 
plongée  dans  la  barbarie,  et  non-seulement  les  peu- 
ples n’élevèrent  plus  de  monuments  semblables,  mais 
les  anciens  furent  abandonnés.  Philippe-Auguste 
(1180-1223)  est  le  premier  roi  de  France  qui  ait 
fait  conduire  de  l’eau  dans  Paris.  Elle  provenait  des 
sources  des  prés  Sainl-Gervais.  Mais  la  pénurie  de 
cet  établissement  était  telle  que  très-peu  de  person- 
nes pouvaient  en  jouir.  On  possède  aux  Archives 
une  lettre  de  François  D'  (1528)  adressée  aux  pré- 
vôts des  marchands,  et  qui  commence  ainsi  : « Très- 
chers  et  Irès-amés,  nous  avons  été  avertis  que  notre 
amé  et  féal  conseiller  l’évêque  de  Castres  veut  faire 
bâtir  à la  Villelte  quelque  maison  de  plaisir  où  nous 
pourrions  quelquefois  aller  passer  le  temps,  et  pour 
ce  qu'il  y a faute  d’eau , qui  est  une  des  princi- 
pales commodités  requises  à une  maison,  et  que  l’eau 
de  fontaine  qui  va  en  votre  ville  ne  passe  pas  plus 
loin  qu'à  un  jet  d’arc  de  lui,  il  nous  a supplié  vous 
faire  requête  que  pour  l’amour  de  nous  vous  lui 
veuillez  octroyer  de  l'eau  de  ladite  fontaine,  pour 
passer  par  ladite  maison  la  grosseur  d’n/*  pois  seu- 
lement. » François  I"  insiste  d’autant  plus  que 
révêque  de  Castres  est  malade,  et  qu’au  moyen  de 
sadite  maladie,  son  principal  ébat  se  pourra  prendre 
en  ladite  maison,  et  quelquefois  le  sien.  Ce  ne  fut 
qu’après  de  vives  instances  et  remontrances  que  le 
prévôt  des  marchands  consentit:  Qmc  notre  réoérctid 
père  en  Dieu,  mes»ire  Pierre  de  Montujnijf  éeêqtic 
de  CastreSy  abbé  de  /’cm’ères,  put  tirer  et  faire  tirer 
et  venir  à ses  dépends  un  filet  d'eau  vive  de  la  gros- 
seur d'un  grain  de  vesce.  Aujourd’hui  un  proprié- 
taire de  Paris  de  la  plus  humble  condition  peut  obte- 
nir pour  lui  et  tous  les  habitants  de  sa  maison  de 
l’eau  à discrétion  moyennant  un  abonnement  de 
75  fr.  par  an.  On  voit  quels  immenses  progrès  a faits 
l’art  de  conduire,  d’élever  et  de  diriger  les  eaux. 
Les  embellissements  du  parc  de  Versailles,  qui  au 
point  de  vue  de  l’économie  et  de  l’économie  politique 
ne  peuvent  guère  se  justifier,  eurent  au  moins  l'avan- 
tage de  provoquer  des  recherches  et  des  expériences 
qui  firent  faire  un  grand  pas  à cette  partie  de  la 
science  de  l’ingénieur.  Il  serait  facile  de  faire  voir, 
si  c’était  ici  le  lieu,  que  la  quantité  de  travail  hu- 
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main  necessaire  pour  élever  ou  conduire  un  mèlre 
cube  d’eau  à une  distance  verticale  ou  horizontale 
donnée,  a diminué  dans  une  aussi  forte  proportion 
que  celle  qui  est  nécessaire  pour  moudre  un  hectolitre 
d^e  blé  ou  pour  faire  tout  autre  ouvrage.  Louis  le 
Grand,  après  avoir  dépensé  près  de  9 millions  de 
livres  à Paqueduc  de  Maintenon,  fut  obligé,  malgré 
sa  puissance,  d’abandonner  une  entreprise  qui,  de 
nos  jours,  ne  ferait  pas  reculer  la  plus  faible  compa- 
gnie industrielle. 

Aujourd’hui  les  principales  villes  de  tous  les  États 
jouissent  des  bienfaits  d’nne  distribution  d’eau,  ou 
entreprennent  les  travaux  nécessaires  pour  en  jouir. 
La  question  de  savoir  si  une  commune  doit  confier 
une  entreprise  de  celte  nature  à une  compagnie  par- 
ticulière, ou  s’en  charger  elle-même,  ne  manque  pas 
d intérêt  sous  le  rapport  économique.  Autrefois  la 
distribution  des  eaux  fut  toujours  l’objet  d’une  dé- 
pense communale.  On  n’aurait  pas  trouvé  de  capita- 
liste ou  d'industriel  qui  pût  s’en  charger  à ses  ris- 
ques et  périls.  Maintenant  il  n’en  est  plus  ainsi,  et 
les  villes  qui  veulent  jouir  d’une  distribntion  d’eau 
ont  le  choix  entre  les  deux  systèmes.  Voici  les  avan- 
tages cl  les  inconvénients  qu’ils  présentent  l’un  et  ' 
Paulre  : 

Lorsque  la  disîribulion  est  municipale,  elle  se  fait  ^ 
très-largement  et  abondamment.  Par  des  inlenlions 
philanthropiques  plus  ou  moins  éclairées,  les  villes 
abandonnent  les  revenus  qu’elles  pourraient  tirer  du 
ser\ice  rendu,  établissent  fontaines  sur  fontaines,  et 
sous  divers  préle.xles  délivrent  des  concessions  Gra- 
tuites. L’entretien  des  ouvrages,  dirigé  par  des  per- 
sonnes qui  ont  peu  d’intérêt  à en  réduire  les  dépen- 
ses, est  plus  coûteux,  et  comme  en  définitive  il  faut 
que  toiu  sepaye,  on  est  obligé  d’établir,  de  mainte- 
nir ou  d’augmenter  des  impôts  qui  diminuent  néces- 
sairement la  consommation  d’autres  objets  nécessaires 
.1  la  vie.  II  est  clair  qu’une  ville  dont  la  distribu- 
tion coûte  annuellement  200  mille  fr.,  et  qui  n’en 
lire  que  100  mille,  est  obligée  de  demander  100 
mille  fr.  de  plus  à son  octroi  que  si  la  distribution 
avau  été  laissée  à rindnslrie  privée.  Ainsi  les  habi- 
tants auront  plus  d'ean,  mais  ils  consommeront 
moins  do  viande,  de  vin,  de  bois,  etc. 

Si  on  s’adresse  à l’industrie  particulière,  en  lui 
laissant  l’entreprise  à ses  risques  et  périls,  il  est 
clair  qu’elle  fi.xera  le  prix  de  l’eau,  non  pas  d’après 
ce  qu  elle  lui  coûte,  mais  de  manière  à avoir  le  plus 
grand  bénéfice  possible,  attendu  qu’elle  jouira  d’un 
monopole  de  fait  sinon  de  droit.  En  effet,  lorsqu’une 
compagnie  a dépensé  le  capital  nécessaire  pour  se 
procurer  de  l’eau  et  la  distribuer  an  moyen  de  nom- 
breuses conduites,  il  est  impossible  qu’une  autre 
viennelui  faire  concurrence;  car  celtedernière  serait 
obligée  de  dépenser  le  même  capital,  et  ne  pourrait 
espérer  avoir  d’abonnés  qu’en  baissant  ses  prix,  ce 


qui  ferait  baisser  le  produit  net.  Ainsi,  pour  un  capi- 
tal double,  les  deux  compagnies  auraient  un  bénéfice 
moindre,  et  l’une  des  deux  serait  probablement  bien- 
tôt ruinée.  Ajoutons  que  l’existence  simultanée  de 
plusieurs  compagnies  distribuant  de  l’eau  dans  les 
mêmes  rues  n’est  guère  compatible  avec  l’entretien 
de  leur  pavage  et  la  facilité  de  la  circulation.  Le  sol 
serait  continuellement  bouleversé  par  les  réparations 
des  anciennes  conduites  ou  la  pose  des  nouvelles. 

Il  est  donc  très-difficile  que  l’autorité  n’mtervienne 
pas  plus  ou  moins  dans  l’exploitation  de  celle  in- 
dustrie. Tant  qu’on  ne  l’a  exercée  qu’avec  de  petits 
capitaux,  tant  qu’on  ne  s’est  serx'i  de  la  voie  publique 
que  pour  y transporter  de  l’eau  dans  des  seaux  ou 
dans  des  tonneaux,  elle  a été  parfaitement  libre.  La 
concurrence  a sufli  là  comme  ailleurs  pour  remédier 
à tous  les  inconvénients;  mais  lorsque,  par  suite  du 
perfectionnement  des  procédés,  la  quantité  de  travail 
a pu  être  diminuée  par  la  dépense  d’un  capital  consi- 
dérable, lorsque  par  la  nature  même  de  cette  iri- 
duslrie  elle  est  devenue  un  monopole  pour  le  premier 
occupant,  lorsqu'elle  a eu  besoin  d’emprunter  la  voie 
publique,  non  pas  passagèrement  et  temporairement, 
mais  d’une  manière  continue,  l’intervention  du  pou- 
voir local  est  devenue  selon  nous  indispensable. 
Toute  la  question  est  de  savoir  jusqu’où  elle  doit 
s'étendre. 

Ajoutons  que  celte  question  de  l’intervention  de 
I autorité  dans  la  production,  considérée  à un  point 

de  vue  plus  général,  acquiert  tous  les  jours  plus 
d'importance.  Elle  se  présente  déjà  de  la  même  ma- 
nière pour  l’industrie  de  l’éclairage;  il  suffit  d'un 
léger  perfectionnement  dans  les  procédés  de  fabrica- 
tion du  gaz  pour  que  demain  on  la  retrouve  dans 
rindnslrie  du  chauffage.  Quant  aux  éléments  de  so- 
, lution,  ils  sont  divers.  Faites  comme  à Paris  de  l’in- 
dustrie du  gaz  un  monopole  réglementé,  vous  aurez 
du  gaz  de  bonnequalilé  avec  le  moins  d'inconvénients 
possibles  pour  le  pavé  des  rues.  Donnez-lui  une 
liberté  complète  comme  à Londres,  vous  aurez  du 
gaz  fétide  et  un  sol  bouleversé.  Il  n’y  aurait  donc  pas 
a hésiter  si  l’habitant  de  Paris  ne  payait  45  ce  que 
riiabilant  de  Londres  ne  paye  que  20.  U faut  remar- 
quer pourtant  qu’avec  la  liberté  la  plus  complète,  la 
concurrence  est  toujours  limitée  dans  ces  industries, 
et  celte  considération  paraît  déterminante.  On  a vu 
à Londres  jusqu’à  cinq  compagnies  exploiter  les 
mêmes  rues  et  s’y  faire  une  guerre  de  tarifs  aux  dé- 
pens de  la  qualité  du  produit;  mais  le  consomma- 
teur, qui  aurait  désiré  avoir  de  bons  produits,  sauf 
à les  payer  leur  valeur,  n’élail  pas  servi.  Comme 
celte  classe  était  trop  peu  nombreuse,  personne  ne 
voulait  produire  pour  elle.  Il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  autres  industries.  Le  consommateur  trouve 
des  étoffes,  de  la  viande,  de  Thuile,  du  char- 
bon, etc.,  etc.,  de  toutes  les  qualités  et  de  tous  les 
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prix.  A Londres,  on  est  obligé  de  se  servir  d’eau 
filtrée  pour  laver  l’intérieur  de  sa  maison,  arroser 
son  jardin,  et  de  payer  en  conséquence.  A Paris,  on 
ne  vous  livre  que  de  l’eau  non  filtrée,  et  si  vous 
voulez  la  boire,  vous  êtes  obligé  de  la  faire  filtrer. 
Outre  ses  usages  privés,  l’eau  a encore  dans  les 
villes  des  usages  publics  assez  nombreux  : en  fon- 
taines, en  jets  d'eau,  elle  est  à la  fois  un  ornement 
et  un  moyen  de  rafraîchir  Pair;  en  la  faisant  couler 
dans  les  ruisseaux  et  dans  les  égouts,  on  en  maiii- 
lienl  la  propreté  et  on  en  détruit  les  exhalaisons 
incommodes  et  dangereuses.  Ce  sont  là  de  nouveaux 
motifs  pour  les  villes  de  se  réserver  le  monopole  de 
la  distribution  de  l’eau  ; lorsqu’il  se  trouve  dans  les 
mains  d’une  compagnie,  il  devient  très-difficile  d’ob- 
tenir des  réductions  de  tarif  qui  permelleMl  ces  ser- 
vices publics. 

Paris  et  Londres  présentent  sous  ce  rapport  un 
contraste  assez  frappant.  Il  n'y  a à Londres  que  deux 
füulaines  monumentales  d’un  aspect  fort  mesquin,  il 
y en  a vingt-cinq  à Paris.  A Londres  les  ruisseaux 
ne  sont  lavés  qu’accidentelleraent  par  des  eaux  de 
pluie;  à Paris,  trois  heures  par  jour  l’été,  et  deux 
heures  par  jour  l’hiver,  les  ruisseaux  sont  lavés  par 
un  courant  d’eau  abondant  au  moyen  de  boriies- 
fonlaines  placées  sur  le  sommet  de  leurs  pentes.  En 
outre,  des  fontaines  publiques  en  très-grand  nombre 
permellenl  à tous  les  liabitaiits  pauvres  de  se  procu- 
rer de  l'eau  très-facilement.  A Londres  il  n*y  a d’eau 
que  pour  celui  qui  ia  paye.  Pour  être  juste,  ajoutons 
que  si  le  ruisseau  à Londres  n’esl  jamais  lavé,  il 
n’est  jamais  sali  par  les  eaux  ménagères  que  le  pro- 
priétaire riverain  est  tenu  d’envoyer  directement  aux 
égouts,  et  que  le  défaut  de  distribution  d’eau  publi- 
que et  gratuite  a amené  dans  l’intérieur  des  maisons 
une  distribution  particulière  plus  abondante. 

A Paris,  il  n'y  a guère  que  le  1/5  des  maisons  qui 
ait  un  abonnement  spécial.  A Londres,  presque 
toutes  les  maisons  en  ont  un.  Il  est  clair  que  quand 
on  veut  vendre  un  produit,  il  ne  faut  pas  le  donner 
gratuitement  à chaque  coin  de  rue.  Nous  avons  déjà 
fait  remarquer  plus  haut  que  celte  gratuité  n’est 
qu’apparente,  et  que  Peau  donnée  doit  toujours  être 
payée  d’une  manière  ou  d’une  autre.  Toute  la  ques- 
tion est  de  savoir  quelle  est  la  meilleure  manière  de 
le  faire.  Quant  à nous,  nous  pensons  qu’il  est  tou- 
jours mauvais  de  sortir  des  lois  naturelles.  Le 
transport  de  l’eau  exige  un  travail  dispendieux;  il 
est  juste,  rationnel  et  politique  de  faire  payer  le  ser- 
vice que  vous  rendez  à celui  à qui  vous  êtes  utile. 
Celle  gratuité  factice  qu’on  établit  en  France  pour 
certains  services  publics  a pour  résultat  de  rendre 
odieux  une  foule  d’impôts  dont  on  ne  se  rend  plus 
compte.  On  donne  de  l’eau,  on  pave,  on  nettoie  la 
voie  publique,  etc.,  etc.,  sans  qu’il  en  coûte  rien, 
soit  aux  propriétaires,  soil  aux  locataires  riverains. 
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Jusque-là  le  système  est  admirable,  tout  le  monde 
en  accepte  les  bienfaits,  mais  personne  ne  veut  en 
accepter  les  conséquences  qui  sont  de  payer  le  vin,  la 
viande,  l’huile,  etc.,  etc.,  beaucoup  plus  qu’ils  ne 
valent.  11  n’y  a pas  d'octroi  à Londres,  mais  chacun 
paye  pour  avoir  de  l’eau,  pour  l’entretien  du  pavé, 
pour  le  curage  des  égouts  de  la  paroisse...  A chaque 
service  rendu  correspond  une  taxe  spéciale,  qui  ne 
paraît  jamais  trop  forte,  parce  qu’on  peut  la  compa- 
rer à l’avantage  qu’on  en  relire. 

L’élablissemenl  des  tarifs  pour  la  vente  de  l’eau, 
lorsque  celte  industrie  est  un  monopole  municipal, 
demande  beaucoup  d’études  et  de  discernement. 
L’eau  a une  infinité  d'usages,  et  il  faut  se  garder  de 
les  restreindre  par  un  prix  trop  élevé.  Lorsque  les 
dépenses  premières  sont  faites,  le  prix  de  l’eau  est 
en  généra!  Irès-faible  ; il  est  donc  derintérél  du  pro- 
ducteur de  descendre  le  prix  à la  portée  de  tous  les 
consommateurs.  Ainsi,  à Paris,  il  n’en  coûte  que 
5 fr.  par  an  environ  pour  porter  dans  les  quartiers 
les  plus  élevés  1 mètre  cube  d’eau  par  jour.  II  est 
évident  qu'en  le  faisant  payer  100  fr.,  la  ville  de 
Paris  perd  les  sommes  que  lui  donneraient  ceux  qui 
ne  voudraient  de  celle  eau  qu’à  la  condition  de  la 
payer  80,  60  ou  50,  et  que,  d’un  autre  côté,  ces 
consommateurs  perdent  les  avantages  qu’elle  leur 
procurerait.  Au  prix  de  100  fr.,  die  n’est  pas  trop 
chère  comme  boisson,  mais  die  le  devient  pour  les 
bains,  pour  les  lavoirs,  pour  les  arrosements,  pour 
l’aiimenlalion  des  machines  à vapeur,  etc.  ; aussi 
est-on  dans  l’usage  de  réduire  les  tarifs  pour  beau- 
coup d’industries.  De  plus,  la  difficulté  de  mesurer 
la  quantité  d’eau  consommée  a fait  substituer  a l’an- 
cien mode  de  jaugeage  un  système  d'abonnement 
fondé  sur  la  consommation  présumée  de  chaque  mai- 
son. Voici,  pour  Paris,  quelles  sont  les  hases  de 
celle  évaluation  : 


Litm. 

Par  personne Î0,00 

Par  ctjeTal 75.00 

Par  voiture  de  luxe  & t roues  ....  iO.liO 

Idem,  k 4 roues  ....  7S.00 

Par  mètre  carré  de  jardin 1,50 


Dos  règles  particulières  déterminent  la  consom- 
mation de  la  plupart  des  industries.  Chaque  kilolitre 
se  paye  100  fr.,  en  eau  de  Seine,  et  50  fr.  en  eau 
d’Ourcq;  mais  un  abonnement  n’est  jamais  moindre 
que  75  fr.  par  maison.  On  évalue  la  consommation 
habituelle  d’une  ville  à 1 00  lit.  par  jour  et  par  habi- 
tant, c’esl-à-dire  que  quand  une  ville  peut  disposer 
d’une  pareille  quantité  d’eau,  elle  n’en  manque  ni 
pour  ses  usages  privés,  m pour  les  usages  indus- 
triels, ni  pour  les  usages  publics.  La  distribution 
d’eau  de  Paris  n’en  fournissant  que  60,  les  habitants 
sont  obligés  de  suppléer  par  l’eau  des  puits  à cette 
insuffisance  a laquelle  l’administration  se  propose  de 
remédier  par  de  nouveaux  travaux. 
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Cours  rfVflM.  Les  eaux  courantes  et  le  sol  qu’elles 
occupent  font  l’objet  d’une  législation  spéciale  qui, 
par  sa  difScuIté  et  son  obscurité,  a donné  lieu  ù une 
foule  de  controverses  entre  les  jurisconsultes,  et 
soulève  tous  les  jours  d'innombrables  procèsentre  les 
propriétaires  riverains.  Malheureusement  cette  par- 
tie de  la  richesse  naturelle  n’a  pu  être  intégralement 
appropriée,  elle  est  restée  sous  plus  d’un  rapport 
dans  la  communauté,  de  là  les  inconvénients  que 
nous  venons  de  signaler.  Notre  intention  ne  peut 
être  de  discuter  ici  d’une  manière  complète  cette 
matière  qui  fait  l’objet  de  traités  spéciaux  assez  vo- 
lumineux; nous  ne  voulons  que  passer  rapidement 
en  revue  les  principaux  points  qui  touchent  à des 
questions  d’économie  politique.  Il  ne  peut  entrer 
non  plus  dans  nos  vues  d'expliquer  comment  les 
cours  d’eau  sont  alimentés,  et  comment  les  alterna- 
tives du  jour  et  de  la  nuit,  la  succession  des  saisons 
et  la  mobilité  des  vents  font  remonter  sous  forme  de 
vapeur  sur  les  terrains  supérieurs  l’eau  qui  en  est 
descendue  sous  forme  liquide.  Nous  entrerons  de 
suite  dans  l’examen  des  nombreux  usages  auxquels 
sont  employés  les  cours  d'eau. 

Leur  lit  peut  être  considéré  comme  un  égout  na- 
turel destiné  à donner  passage  aux  eaux  de  pluie. 
Elles  convertiraient  bientôt  en  marais  tous  les  ter- 
rains bas,  c’est-à-dire  les  terrains  les  plus  fertiles, 
si  elles  ne  trouvaient  pas  sur  le  sol  un  chemin  facile 
|)ar  lequel  elles  peuvent  en  sortir.  La  culture  et 
l'habitation  d'une  foule  de  terrains  sont  donc  liées  à 
l’existence  et  au  bon  étal  des  cours  d’eau.  Il  y a déjà 
là  un  motif  suffisant  pour  qu’ils  ne  puissent  être 
abandonnés  à l’intérêt  privé.  Qu’un  propriétaire  né- 
glige son  champ,  qu’il  y laisse  pousser  des  ronces  et 
des  épines,  il  ne  fait  de  tort  qu’à  lui-même,  son  voi- 
sin n’en  soufTre  pas;  il  n’y  a donc  pas  de  motif  pour 
que  l’État  intervienne  dans  celte  circonstance.  Mais 


que  le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d’eau  néglige 
d’en  entretenir  le  lit,  qu’il  y laisse  pousser  des  joncs, 
des  herbes,  s’y  amasser  des  dépôts,  et  bientôt  les 
propriétés  supérieures  seront  inondées.  Il  n’y  aura 
plus  ni  culture  ni  habitation  possibles,  il  peut  même 
en  résulter  l’insalubrité  d’une  vaste  étendue  de  ter- 
ritoire. On  ne  peut  doue  accorder  à ce  propriétaire 
le  droit  de  propriété  absolue,  le  droit  d’user  et  d'abu- 
ser de  cette  partie  du  sol. 

Les  cours  d’eau,  suivant  leur  destination,  leur 
origine  ou  leur  nature,  sont  soumis  à une  législation 
dilTérente.  On  les  distingue  en  deux  espèces  princi- 
pales : les  cours  d’eau  navigables  ou  flottables,  et 
ceux  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

La  première  espèce  comprend  les  cours  d’eau  les 
plus  importants  ; ils  sont  considérés  par  le  législa- 
teur comme  des  voies  de  communication,  et  font 
partie  du  domaine  public.  La  pêche  est  affermée  au 
proflidc  l’Étal,  le  lit  est  sa  propriété,  le  public  peut 


EAU. 

y faire  passer  des  trains  ou  des  bateaux,  et  les  faire 
tirer  le  long  des  rives  par  des  hommes  ou  des  che- 
vaux. Mais  ce  n’esl  là  qu’une  servitude  qui  s’étend 
, sur  une  largeur  déterminée  par  des  règemenls  spé- 
ciaux. La  propriété  particulière  commence  à la  ligne 
que  les  eaux  doivent  franchir  pour  déborder,  et  à 
partir  de  cette  limite  le  propriétaire  peut  cultiver, 
pourvu  que  les  produits  de  cette  culture  ne  soient  pas 
de  nature  à gêner  le  halage.  La  limite  du  domaine 
public  et  du  domaine  privé  n’esl  pas  fixe  comme  celle 
qui  sépare  deux  héritages.  Si  le  cours  d’eau  empiète 
sur  une  rive,  s’il  y dépose  un  atterrissement,  cette 
limite  recule  ou  avance.  Le  domaine  public  est  le 
lit  du  cours  d’eau  dans  l’endroit  où  il  se  trouve,  et  se 
transporte  là  où  il  vient  s’établir.  La  servitude  du 
halage  suit  aussi  les  rives,  de  manière  que  les  plan- 
tations, les  maisons  même  qui  pourraient  gêner  le 
halage  dans  la  nouvelle  position  du  cours  d’eau, 
doivent  être  abattues  sans  indemnité.  On  voit  par  là 
qu’une  propriété  dans  la  vallée  d’un  cours  d’eau 
navigable  est  fort  incertaine,  et  cette  incertitude  est 
un  obstacle  à beaucoup  d'améliorations  agricoles.  Cet 
état  de  choses  est  fâcheux,  mais  on  ne  saurait  le 
considérer  comme  injuste.  Celui  qui  achète  une  pro- 
priété dans  ces  conditions  sait  les  risques  qu’il  a à 
courir  et  la  paye  en  conséquence.  Obliger  l’Étal  à 
défendre  les  rives  de  toutes  les  rivières  navigables, 
ce  serait  le  jeter  dans  des  dépenses  incalculables  et 
très-souvent  peu  rationnelles.  Dépenser  20  mille  fr. 
pour  défendre  un  champ  qui  n’en  vaut  que  10  mille 
serait  une  mauvaise  spéculation.  Disons  cependant 
que  le  nombre  de  ces  propriétés  va  toujours  en  dimi- 
nuant. Comme  rinlérêl  de  la  navigation  est  ici 
d'accord  avec  celui  des  propriétaires,  de  nombreux 
travaux  ayant  pour  but  de  fixer  les  rives  s’exécutent 
tous  les  ans  tantôt  aux  frais  de  TÉlal,  tantôt  aux  frais 
des  particuliers,  tantôt  aux  frais  des  communes, 
dans  la  proportion  de  l’ulililé  qu’ils  doivent  en 
retirer,  et  un  jour  viendra  sans  doute  où  les  grands 
cours  d’eau  seront  contenus  par  des  rives  parfaite- 
ment arrêtées. 

Sont  considérés  comme  rivières  navigables  les 
bras,  canaux,  etc.,  etc.,  qui  dépendent  de  ces  ri- 
vières. En  effet,  par  le  mot  navigable,  il  faut  enten- 
dre, non  pas  une  question  de  fait,  mais  une  question 
de*"  droit.  Est  navigable  ou  censée  navigable  toute 
rivière  qui  a été  déclarée  telle  par  une  loi.  Beau- 
coup de  rivières  autrefois  navigables  de  fait  ont 
cessé  de  l’être  et  n’ont  pas  cessé  pour  cela  de  faire 
partie  du  domaine  public,  c’est-à-dire  que  l’Étal  y 
maintient  le  libre  cours  de  l’eau  par  des  travaux  an- 
nuels, qu’il  afferme  le  produit  de  la  pêche,  accorde 
ou  refuse  le  droit  d'irrigation  aux  riverains...  Il  y 
aurait  avantage,  selon  nous,  à faire  rentrer  ces  cours 
d’eau  dans  le  droit  commun  et  à débarrasser  l’admi- 
nistrniion  de  leur  surveillance  et  de  leur  entretien. 
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On  voit,  par  ce  court  exposé,  que  les  riverains 
n’onl  sur  les  cours  d’eau  navigables  ou  flottables 
aucune  espèce  de  droit.  Ils  ne  peuvent  s’en  servir 
pour  l’irrigation  de  leurs  propriétés  ou  pour  mettre 
en  mouvement  des  usines  qu’avec  la  permission  de 
l’administration,  qui  n’accorde  celte  faculté  qu’à  la 
condition  qu’elle  ne  nuira  pas  à la  navigation,  et 
avec  la  réserve  de  pouvoir  la  révoquer  à volonté.  Si 
un  propriétaire  riverain  veut  baigner  l’intérieur  de 
son  champ  au  moyen  d’une  prise  d'eau,  la  permis- 
sion de  couper  la  rive  par  un  fossé,  si  elle  est  accor- 
dée, ne  le  sera  qu’à  la  condition  de  construire  un 
pont  sur  ce  fossé,  qui  devra  être  comblé  si  le  jmnl 
est  mal  entretenu.  Si  la  rivière  est  retenue  par  un 
barrage,  cl  que  le  riverain  demande  à profiler  de  la 
chute  pour  le  mouvement  d’une  roue  hydraulique, 
l'administration  n’accordera  celle  permission  qu’à  la 
condition  que  si  la  démolition  de  tout  ou  partie  de 
l’usine  devenait  nécessaire  pour  les  besoins  de  la 
navigation,  il  n’y  aurait  pas  lieu  à indemnité.  Celle 
restriction,  admise  sans  contestation  sur  les  rivières 
du  domaine  public,  nous  paraît  funeste  pour  l’industrie 
et  très-peu  avantageuse  à l’Étal  ; nous  y reviendrons 
tout  à l’heure. 

La  législation  des  cours  d’eau  non  navigables 
présente  beaucoup  plus  de  difficultés  que  celle  des 
cours  d’eau  navigables.  Sur  ces  derniers  l’admi- 
nistration et  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls 
appelés  à décider  toutes  les  contestations  que  sou- 
lèvent les  intérêts  particuliers.  Les  riverains  ne 
peuvent  d’ailleurs  réclamer  que  des  concessions  gra- 
cieuses. Il  n’en  est  pas  de  même  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ; la  loi  a créé  en  faveur  des  riverains 
des  droits  particuliers  qu’ils  peuvent  faire  valoir 
devant  les  tribunaux  ordinaires , et  l’administration 
a conservé  le  droit  de  police  qui  amène  une  autre 
juridiction.  Enfin,  le  mouvement  des  eaux  courantes 
présente  souvent  des  questions  techniques  et  scien- 
tifiques fort  difficiles;  il  n’esl  donc  pas  éloniianl 
que  cette  partie  de  la  législation  soit  encore  aujour- 
d hui  aussi  obscure,  et  donne  lieu  à d'interminables 
discussions. 

Le  Code  civil  dit,  art.  714  : « Il  est  des  choses 
qui  n’appartiennent  à personne,  et  dont  l’usage  est 
commun  à tous.  Des  lois  de  police  règlent  la  manière 
d’en  jouir.  » — Art.  644  ; « Celui  dont  la  propriété 
borde  une  eau  courante  autre  que  celle  qui  est  décla- 
rée dépendance  du  domaine  public,  peut  s’en  servir  à 
son  passage  pour  l’irrigation  de  ses  propriétés.  — 
Celui  dont  celte  eau  traverse  l’bérilage  peut  même  en 
user  dans  rintervalle  qu’elle  y parcourt,  mais  à la 
charge  de  la  rendre  à la  sortie  des  fonds  à sou  cours 
ordinaire.  » 

Quant  au  droit  de  propriété,  il  y a deux  choses  à 
considérer  dans  les  cours  d’eau,  l’eau  et  le  lit,  le 
contenu  et  le  contenant.  L’eau  courante,  par  sa 
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nature,  est  précisément  une  des  choses  prévues  par 
Part.  714,  que  nous  venons  de  citer,  qui  n’appar- 
tiennent à personne,  et  font  partie  du  domaine  com- 
mun. Cependant,  comme  le  Code  civil  a été  moins 
explicite  que  le  Code  Justinien,  qui  a dit  : Naturali 
jure,  communia  sunt  aer,  aqua  profluensy  mare  et 
littora  nuiris,  on  a soutenu  que  l'eau  était  la  pro- 
priété des  riverains.  Mais  cette  opinion  est  à peu 
près  abandonnée,  et,  conformément  à l’art.  744, 
toute  eau  courante,  à moins  qu’elle  n’ait  sa  source 
dans  la  propriété,  est  considérée  comme  étant  dans  le 
domaine  commun. 

Quant  au  lit,  les  opinions  des  jurisconsultes  sont 
restées  divergentes.  Les  uns  en  font  la  propriété  des 
riverains  (M.  Garnier),  les  autres  le  classent  dans  le 
domaine  public  (M.  Proudhon)  comme  celui  des 
rivières  navigables;  d’autres  enfin  le  placent  dans  le 
domaine  commun  comme  l’eau  elle-même.  Il  va  sans 
dire  que  chacune  de  ces  opinions  a en  sa  faveur  un 
grand  nombre  d’arrêts  et  une  raulliiude  d’arguments. 
Cela  lient  à la  grande  variété  qui  existe  dans  les 
cours  d’eau.  Depuis  le  filet  d’eau  de  quelques  centi- 
mèlres  de  largeur,  qui  serpente  dans  la  prairie  et 
souvent  s’y  perd,  jusqu'à  la  rivière  large  et  profonde 
qui  inonde  souvent  la  vallée  au  fond  de  laquelle  elle 
coule,  la  nature  présente  des  cours  d’eau  de  tous  les 
degrés  d’importance.  Il  s’ensuit  que  la  législation 
qui  convient  aux  uns  se  trouve  ou  insuffisante  ou 
I trop  restrictive  pour  les  autres.  C’est  ce  que  nous 
ferons  ressortir  tout  à l’heure.  Quoi  qu’il  en  soit, 

I nous  ne  voyons  aucun  motif  de  ne  pas  trancher  la 
question  de  propriété  du  lit  en  faveur  des  riverains. 
Celle  attribution  nous  paraît  compatible  avec  le 
droit  de  police  à exercer  par  radrainislralion,  et 
fait  disparaître  une  foule  de  contestations.  Que  pour 
un  service  public,  pour  alimenler  un  canal,  par 
exemple,  l’État  détourne  un  cours  d’eau,  l’ancien 
lit  devenu  inutile  reste  naturellement  au  proprié- 
taire dépossédé. 

L’article  644,  cité  plus  haut,  établit  une  distinc- 
tion entre  les  propriétaires  riverains.  Celui  qui  n’a 
qu’une  rive  peut  se  servir  du  cours  d’eau  pour  l'irri- 
gation des  propriétés,  celui  qui  a les  deux  rives 
peut  même  en  user.  On  voit  ici,  qu’en  ce  qui  con- 
cerne l’irrigation  au  moyen  de  tranchées,  le  droit 
des  riverains  est  absolu  et  que  cet  usage  ii’a  pas 
besoin  d’être  autorisé  par  l’adminislralion.  Cela  se 
conçoit  facilement,  car  il  ne  peut  avoir  d’inconvé- 
nient ni  pour  le  propriétaire  supérieur,  cela  est  évi- 
dent, ni  pour  le  propriétaire  inférieur.  Il  peut  arriver 
cependant  que  les  eaux  soient  absorbées  par  l’arro- 
semenl  des  terrains  supérieurs,  et  qu’il  n’en  reste 
plus  pour  les  terrains  inférieurs;  leurs  propriétaires 
ne  peuvent,  dans  ce  cas,  réclamer  d’indemnité  pour 
la  perte  qu’ils  éprouveul.  Il  n’y  a ici  aucun  motif 
pour  que  l’administration  intervienne  dans  le  par- 


1 


I 


i 


700 


EAU. 


EAU. 


EAU. 


701 


lage  des  eaux  ; son  devoir  est  de  veiller  à ce  qu’il 
en  soit  fait  l’usage  le  plus  avantageux  possible.  Or 
e'esl  à quoi  elle  arrive  en  le  donnant  successivement 
à tous  les  propriétaires,  dans  l’ordre  où  ils  se  pré- 
sentent depuis  la  source.  En  effet,  si  elle  en  avait 
fait  un  partage  quelconque  entre  les  riverains,  de 
manière  que  chacun  d’eux  n’eùt  pu  arroser  qu’une 
certaine  fraction  de  sa  propriété,  il  serait  arrivé 
souvent  qu’une  partie  du  volume  si  variable  des 
cours  d’eau  eût  été  perdue.  Tandis  que  dans  le 
système  de  la  loi,  il  n’y  a d’eau  perdue  que  quand  il 
y a excès,  puisque  chacun  a pu  prendre  au  passage 
la  quantité  qui  lui  est  nécessaire.  Mais  si  le  proprié- 
taire supérieur  intercepte  à dessein  et  sans  utilité 
pour  lui-même,  ou  pour  son  pur  agrément,  les  eaux 
qui  passent  devant  sa  propriété,  il  est  alors  obligé  de 
payer  une  indemnité  au  propriétaire  inférieur.  L’ar- 
ticle t)45  du  Code  porte  : « S’il  s’élève  une  contesta- 
tion entre  les  propriétaires  auxquels  les  eaux  peuvent 
être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent 
concilier  l’intérêt  de  l’agriculture  avec  le  respect  dû 
à la  propriété  : et  dans  tous  les  cas,  les  règlements 
particuliers  et  locaux  sur  le  cours  des  eaux  doivent 
être  observés.  » Ces  règlements,  d'après  la  loi 
du  6 octobre  1701,  sont  faits  par  l’autorité  adminis- 
trative. 

L’article  (Vii,  comme  on  vient  de  le  voir,  donne 
ou  semble  donner  au  propriétaire  des  deux  rives  des 
droits  plus  étendus  qu’à  celui  qui  n'en  possède 
qu’une  seule.  II  peut  en  effet  changer  la  direction  du 
lit,  à la  condition  de  rendre  les  eaux  au  même  point 
de  sortie,  et  s’il  veut  établir  une  usine  au  moyen 
d’un  barrage,  il  n’a  pas  besoin  de  demander  la  per- 
mission du  propriétaire  de  lu  rive  sur  laquelle  il  veut 
l’appuyer.  Mais  il  u’est  pas  dispensé  de  demander 
celle  de  rautorilé  administrative.  Un  barrage,  en 
effet,  a pour  résultat  de  changer  la  hauteur  de  l'eau 
dans  une  certaine  étendue  du  lit.  Or  l’article  16  de 
la  loi  de  1791  dit  : Les  propriétaires  ou  fermiers 
lies  moulins  et  usines  construits  ou  à construire 
seront  garants  de  tous  dommages  que  tes  eaux  pour- 
raient causer  aux  chemins  on  autres  propriétés 
voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir, 
ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de  tenir  leurs  eaux 
à une  hauteur  qui  ne  nuise  à personne  et  qui  sera 
fixée,  etc.,  etc.  Ainsi  l’intervenlion  préliminaire  de 
l’administration  est  indispensable  pour  déterminer  la 
hauteur  du  déversoir,  de  manière  qu’il  ne  nuise  à 
personne.  C’est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que 
l’autorisation  administrative  crée  une  propriété  nou- 
velle en  faveur  de  celui  à qui  elle  est  accordée. 

L’usage  des  eaux,  comme  moteur,  n’était  pas 
connu  des  anciens.  Cette  richesse  naturelle  n’a  été 
découverte  que  dans  les  premiers  temps  de  l’ère 
chrétienne,  et  ce  n’est  guère  que  vers  le  vi**  siècle 
qu’elle  s’est  vulgarisée.  On  évalue  aujourd’hui  le 
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nombre  des  usines  à eau  qui  existent  en  France, 
ainsi  qu’il  suit  : 

Total  des  usines HO, 000 

Savoir  : employées  i la  mouture  des  céréales  . . . 8t,000 

— i des  fabriques  diverses.  . . . 11,000 

— b des  forges  ou  fourneau*.  . . 7,000 

C’esl  là  une  force  immense,  qui  équivaut  à plu- 
sieurs millions  d’hommes  travaillant  nuit  et  jour. 
Mais  il  s’en  faut  bien  que  l’industrie  se  soit  emparée 
de  toute  celle  que  la  pente  des  cours  d’eau  met  à sa 
disposition.  Il  en  est  des  chutes  d’eau  comme  des 
terres;  on  a utilisé  d’abord  celles  qui  demandaient 
le  moins  de  travail  et  le  moins  de  sacriflees,  par 
rapport  au  résultat  à obtenir  et  eu  égard  aux  cir- 
constances locales  et  aux  connaissances  techniques 
qu’on  avait  alors.  Puis  on  a entrepris  celles  qui  se 
trouvaient  dans  des  conditions  moins  favorables. 
A toutes  les  époques,  celui  qui  a construit  une  usine 
hydraulique  en  a à peu  près  payé  la  valeur  par  les 
travaux  qu'il  a été  obligé  de  faire  pour  profiter  de  la 
chute  disponible.  La  théorie  de  la  rente  de  la  terre 
est  complètement  applicable  à celle  du  revenu  des 
chutes  (l'eau  naturelles.  Un  grand  nombre  n’est  pas 
utilisé,  par  la  meme  raison  qu’il  y a des  terres  qui 
ne  sont  pas  encore  cultivées.  Beaucoup  de  personnes 
s’étonnent  de  l’abandon  fait  par  l’industrie  de  tant 
de  forces  que  la  nature  semble  donner  gratuitement. 
Elles  ne  font  pas  attention  que,  pour  profiler  de  ces 
forces,  il  faut  d’abord  faire  de  grandes  dépenses  eu 
construction  de  machines  et  d’ateliers  dans  un  point 
donné,  que  rinlérêl  de  ces  dépenses,  que  les  frais 
(le  transport  des  personnes  cl  des  choses  dans  un 
pays  souvent  désert  et  éloigné,  dépassent  les  frais  du 
charbon  que  brûlerait  une  machine  à ^apcu^  qu’on 
peut  inellrc  dans  un  emplacement  convenablement 
choisi.  Il  en  est  de  la  nature  comme  de  la  fortune 
qui,  d'après  la  Fontaine,  nous  vend  souvent  ce  qu’on 
croit  (|u’elle  nous  donne.  Nous  ne  voulons  pas  dire 
par  là  que  telle  machine  hydraulique,  qui  a coûté 
100,000  fr.  de  frais  de  construclion,  ne  puisse  en 
valoir  trois  ou  quatre  fois  autant  par  le  changement 
des  circonstances  locales  où  elle  est  placée.  Elle 
était  isolée,  sans  moyen  de  communication  ; on  a fait 
un  canal  ou  un  chemin  de  fer  qui  a donné  un  débou- 
ché  à ses  produits;  les  usines  qui  lui  faisaient 
concurrence  sont  tombées  ou  ont  reçu  une  auire 
destination,  etc.,  etc.  ; de  là  une  augmentation  de 
valeur  considérable  ; ou  au  contraire,  elle  était  sans 
rivale,  et  d’autres  usines  sont  venues  se  placer  à 
côté  d’elle  avec  des  machines  meilleures;  obligée  de 
chômer  pendant  les  basses  eaux  et  pendant  les  crues, 
elle  ne  peut  plus  soutenir  la  concurrence  des  ma- 
chines à vapeur,  dont  la  marche  régulière  et  sûre  ne 
laisse  jamais  sans  ouvrage  les  nombreux  ouvriers 
attachés  aux  métiers  qu’elles  mettent  en  mou- 


vement. Alors  celle  usine  hydraulique  qui  avait 
coulé  cent  mille  francs  de  frais  de  construclion,  est 
vendue  à vil  prix  et  même  quelquefois  abandonnée. 
La  valeur  d'une  chute  d’eau  ne  dépend  donc  pas  de 
ce  qu’elle  a coûté;  elle  se  règle,  comme  celle  de 
toutes  choses,  comme  celle  du  champ  et  du  blé  qui 
y pousse,  par  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande. 

Examinons  maintenant  comment  les  usines  peu- 
vent s’établir,  comment  celte  propriété  peut  se 
constituer.  Celui  qui  se  sert  de  l’eau  courante  pour 
faire  mouvoir  une  roue  hydraulique  n’en  diminue 
pas  le  volume,  comme  celui  qui  s'en  sert  pour  arro- 
ser sa  propriété.  Si  ce  dernier  reçoit  100  litres  par 
seconde,  il  n’en  rend  souvent  que  SO  au  proprié- 
taire, qui  lui-même  en  rend  moins  à celui  qui  le 
suit;  tandis  que  l’usinier  qui  a reçu  100  litres  rend 
100  litres.  Il  semble  donc  que  cel  usage  industriel 
ail  moins  besoin  d’être  réglementé  que  l’usage  agri- 
cole, et  cependant,  c’esl  le  contraire  qui  a lien.  Cela 
lient  a ce  que,  pour  se  servir  d’un  cours  d’eau  comme 
moteur,  il  faut  en  changer  la  pente  par  un  barrage 
artificiel.  L’eau  des  rivières  s’écoule  suivant  une 
pente  générale  sensiblement  parallèle  à celle  du 
fond  du  lit.  Dans  cel  étal,  sa  vitesse  est  presque 
toujours  insuffisante  pour  mettre  en  mouvement  la 
roue  d’une  usine.  Mais  si  on  place  en  travers  du  lit 
un  barrage,  qui  la  retienne  et  la  fasse  tomber  d’une 
certaine  hauteur,  on  obtient  une  force  proportionnelle 
à son  volume  et  à la  hauteur  de  la  chute.  Ainsi,  par 
exemple,  un  ruisseau  qui  fournirait  75  litres  par 
seconde  et  sur  lequel  on  ferait  un  barrage  de 
1 mètre  de  hauteur,  donnerait  une  force  équivalente 
à ce  que  les  mécaniciens  appellent  un  cheval-vapeur. 
Mais  ce  barrage  une  fois  établi  aurait  pour  résultat 
de  changer  complètement  le  niveau  de  l’eau  dans 
une  certaine  étendue  qu’on  appelle  le  remous.  Près 
du  barrage,  l’eau  sérail  soulevée  de  1 mètre;  mais 
à cause  de  la  pente  du  ruisseau,  cette  élévation  se 
réduirait  àO^jSO,  0“,60,  0“,50unpeu  plus  loin  et 
finirait  par  disparaître  à une  certaine  distance.  Or  il 
pourrait  arriver  que  le  constructeur  du  barrage  ne 
fût  pas  propriétaire  des  rives  dans  l’élendue  du 
remous,  et  que  l’inondation  complète  des  héritages 
voisins  fût  le  résultat  de  son  travail. 

Il  faut  donc,  avant  qu’un  barrage  soit  autorisé, 
que  des  gens  de  l’art  s’assurent  qu’il  ne  nuira  à per- 
sonne. Le  remous  ne  devrait-il  s’étendre  que  le  long 
de  la  propriété  de  celui  qui  fait  le  barrage,  qu’il 
serait  encore  nécessaire  que  cela  fût  constaté,  car 
l’iiitéressé  ne  peut  être  juge  dans  sa  propre  cause. 
Mais  cela  est  assez  rare  en  France,  à cause  de  l’ex- 
trême division  de  la  propriété.  Déclarer  que  chaque 
riverain  est  propriétaire  de  la  pente  du  cours  d’eau 
au  droit  de  sa  propriété,  et  que  personne  n’en  peut 
disposer  sans  sa  permission,  c’était  sans  doute  donner 
une  satisfaction  plus  complète  au  principe  de  la  pro- 


priété absolue,  mais  c’élail  renoncer,  par  le  fait,  à 
d’immenses  forces  que  la  nature  a mises  à notre 
disposition.  On  a donc  considéré  la  pente  des  cours 
d’eau  non  navigables  comme  étant  dans  le  domaine 
commun,  comme  n’étanl  la  propriété  de  personne 
tant  qu’elle  n’étail  pas  convertie  en  chute  par  un 
travail  dûment  autorisé.  Voici  donc  comment  les 
choses  se  passent  lorsqu’un  propriétaire  veut  établir 
un  barrage  : Il  faut  d’abord  qu’il  soit  propriétaire 
des  deux  rives,  au  point  où  le  barrage  doit  être 
établi,  ou  que  le  propriétaire  riverain  donne  son 
consentement  (nous  parlerons  plus  loin  d’une  déro- 
gation à ce  principe  établie  par  une  loi  récente).  Il 
faut  de  plus  que  la  retenue  des  eaux  ne  nuise  à per- 
sonne d'une  manière  directe  dans  sa  jouissance 
actuelle.  Alors  l’administration  accorde  l'autorisa- 
tion demand(*e,  et  la  chute  devient  une  propriété 
susceptible  d'entrer  dans  le  commerce.  Remarquons 
que  son  etablissement  a enlevé  aux  propriétaires, 
qui  sont  au-dessus  et  au-dessous  dans  une  certaine 
étendue,  la  faculté  d’établir  un  barrage  semblable; 
à ceux  du  dessus  parce  qu'ils  ne  pourraient  le  faire 
qu’au  moyen  d’une  surélévation  nuisible  aux  pro- 
priétés riveraines,  à ceux  du  dessous,  qu’au  moyen 
d’une  surélévation  nuisible  à la  nouvelle  usine  elle- 
même.  Ainsi  il  y a là  une  concession  arbitraire  d'une 
faculté  que  la  nature  avait  mise  à la  disposition  d’un 
grand  nombre,  et  que  l'administration  donne  au 
premier  occupant,  parce  que  c’esl  le  moyen  de 
mettre  plus  toi  en  valeur  une  richesse  qui  aulre- 
inenl  pourrait  rester  longtemps  encore  stérile.  Si 
plusieurs  demandes  se  présentaient  à la  fois,  la  pré- 
férence serait  donnée  à celle  qui  aurait  pour  résultat 
de  créer  Tusine  la  plus  puissante. 

Le  rôle  que  joue  l’administration  dans  celle  cir- 
constance a fait  supposer  que  puisqu’elle  donnait  ou 
refusait  des  autorisations,  elle  pouvait  à fortioH 
stipuler  en  sa  faveur  une  réserve  qui  astreindrait  le 
propriétaire  à démolir  l’usine  dans  le  cas  où  celle 
démolition  deviendrait  nécessaire  pour  l’établisse- 
ment de  travaux  d’utilité  publique.  Lorsqu’il  s’agit 
d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  l’Étal  est  chez 
lui,  pour  ainsi  dire,  et  il  a le  droit  d’imposer  telle 
condition  qu’il  lui  plaît  à celui  qui  vient  lui  deman- 
der de  se  servir  de  sa  propriété;  reste  à savoir  s’il 
a intérêt  à le  faire  : mais  sur  les  cours  d’eau  qui  ne 
sont  ni  navigables  ni  flottables,  l’Étal  n’a  qu’un 
simple  droit  de  police,  il  ne  peut  refuser  l'autorisa- 
tion demandée  que  parce  qu’elle  aurait  pour  résultat 
de  nuire  à des  tiers,  et  il  ne  peut  imposer  de  con- 
ditions restrictives  que  pour  sauvegarder  leurs  inté- 
rêts. Lorsqu'il  s’agit  de  ces  cours  d’eau,  la  clause 
dont  nous  venons  de  parler  nous  parait  constituer 
un  véritable  abus  de  pouvoir,  et  sur  un  cours  d’eau 
quelconque,  c’esl  une  erreur  économique  grossière. 
Lorsque  l’État  vend  des  terrains,  ce  qui  lui  arrive 
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souvent,  lorsqu'il  abandonne  au  commerce  quelque 
portion  de  ses  forêts,  il  pourrait  aussi  mettre  dans 
les  conditions  de  ses  marchés,  qu’en  cas  d’exécution 
de  travaux  d’utilité  publique  pour  routes,  canaux, 
chemins  de  fer,  etc.,  il  rentrera  dans  la  propriété  de 
la  partie  qui  lui  sera  nécessaire  en  ne  payant  que  le 
prix  qu’il  l’aura  vendue,  sans  tenir  compte  des  frais 
de  culture  qui  seraient  faits  ou  des  constructions  qui 
seraient  élevées  par  l’acquéreur.  Esl-cc  qu’une 
pareille  clause  ne  paralyserait  pas  tout  travail  d’amé- 
lioration? Qui  voudrait  bâtir  avec  la  condition  de 
démolir  à la  première  réquisition?  On  confond  tou- 
jours rintérêt  de  l’État  avec  celui  du  fisc.  L’intérêt 
de  l’État  est  qu’il  y ail  beaucoup  d’usines,  que  ces 
usines  prennent  tout  le  développement  dont  elles 
sont  susceptibles,  ce  qui  n’est  possible  qu’avec  une 
entière  sécurité.  Mais,  dira-t-on,  dans  trente  ou  qua- 
rante ans,  l’État  aura  besoin  de  démolir  cette  usine 
pour  rendre  le  ruisseau  navigable,  et  il  est  d’une 
sage  prévoyance  de  lui  éviter  la  dépense  d’acquisi- 
tion qu’il  sera  obligé  de  faire.  Remarquons  d’abord 
que  quand  on  détruit  une  usine,  que  l’État  la  paye 
ou  ne  la  paye  pas,  il  y a toujours  la  même  diminu- 
tion de  la  richesse  nationale.  Car  dans  les  deux  cas 
la  somme  des  capitaux  de  la  nation  se  trouve  dimi- 
nuée de  la  valeur  de  celte  usine.  Ainsi,  quand  on 
projettera  un  canal,  que  l’État  ait  à payer  ou  n’ait 
pas  à payer  celle  usine,  sa  valeur  n’en  devra  pas 
moins  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  dépense, 
lorsqu’on  la  mettra  en  balance  avec  l’utilité  du  pro- 
jet. La  seule  différence  dans  les  deux  systèmes,  c’est 
que  dans  l’un  la  perle  frappera  un  peu  sur  tous,  et 
que  dans  l’autre  elle  ne  frappera  que  sur  un  seul.  Or 
le  premier  est  inOnimenl  préférable,  c’est  le  principe 
même  sur  lequel  repose  le  système  des  assurances. 
L’État,  ou  plutôt  le  fisc,  peut  même  y trouver  le 
moyen  de  calmer  ses  inquiétudes  exagérées.  Car  en 
imposant  à chaque  usine  une  légère  redevance,  pro- 
portionnelle à sa  valeur,  il  aurait  tous  les  ans  un 
revenu  qui  lui  permettrait  de  payer  largement  celles 
qu’il  aurait  à détruire.  Une  taxe  de  10  francs  en 
moyenne  sur  chaque  usine  produirait  en  France  plus 
d’un  million  par  an,  beaucoup  plus  certainement  que 
Je  montant  des  indemnités  que  l’Éial  aurait  à payer 
annuellement,  c’est-à-dire  que  pour  une  somme 
insignifiante,  les  propriétaires  de  toutes  les  usines 
pourraient  acquérir  la  tranquillité  et  la  sécurité  qui 
leur  manquent,  consacrer  des  sommes  considérables 
à leur  développement , sans  que  le  fisc  eût  à regret- 
ter les  dépenses  qui  lui  seraient  imposées  par  une 
autorisation  que  l'Étal  aurait  pu  refuser. 

Les  barrages  n’ont  pas  toujours  pour  destination 
de  mettre  en  mouvement  des  usines,  on  s’en  sert 
souvent  pour  l’irrigation.  Celle  qui  a lieu  par  de 
simples  saignées  ne  peut  s’étendre  très-loin,  parce 
que  les  cours  d’eau  occupant  le  fond  des  vallées, 
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leur  niveau,  ordinairement  inférieur  aux  propriétés 
riveraines,  ne  leur  permet  que  de  maintenir  mie 
certaine  humidité  dans  le  sous-sol  et  à une  faible 
, distance.  Avec  un  barrage  qui  relève  ce  niveau, 
avec  des  canaux  artificiels  convenablement  tracés, 
on  peut  couvrir  le  sol  lui-même  sur  une  plus  grande 
étendue,  et  faire  participer  aux  bienfaits  de  l’irriga- 
tion des  terrains  souvent  fort  éloignés. 

Il  est  incontestable  qu’un  cours  d’eau  est  un  moyen 
puissant  pour  augmenter  la  fertilité  de  la  vallée 
dans  laquelle  il  coule.  La  science  de  l’irrigation  a 
pour  but  de  déterminer  les  travaux  et  les  procédés 
qui  permettront  d’en  tirer  le  plus  de  produits  avec  le 
moins  de  dépense.  Le  morcellement  de  la  propriété, 
les  droits  qu’il  crée,  la  division  des  intérêts  qu’il 
fait  naître,  sont  des  obstacles  puissants  qui  empê- 
chent d’arriver  à ce  résultat.  Il  y a des  propriétaires 
qui  m*  peuvent  arroser  leur  terrain  qu’au  moyen 
d’un  barrage  s’appuyant  sur  une  rive  qui  ne  leur 
appartient  pas,  ou  au  moyen  d’une  dérivation  tra- 
versant des  héritages  qui  n’auraient  rien  à gagnera 
ce  travail.  L’irrigation  serait  donc  souvent  impos- 
sible, si  la  législation  ne  donnait  le  moyen  de  vaincre 
ces  obstacles.  Cependant  ce  n’est  qu’en  1847 
(H  juillet)  qu’une  loi  a levé  la  première  difficulté. 
L’art,  l®'  est  ainsi  conçu  : Tout  propriétaire,  qui 
voudra  se  servir,  pour  V irrigation  de  ses  propriétés, 
des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a le  droit 
de  disposer,  pourra  obtenir  la  faculté  d’appuyer  sur 
la  pro|>riélé  du  riverain  opposé,  les  ouvrages  d’art 
nécessaires  à la  prise  d’eau,  à la  charge  d'une  juste 
et  préalable  indemnité. 

Le  principe  de  cette  loi  est  excellent,  puisqu’il 
permet  de  tirer  parti  d’une  richesse  naturelle  qui 
pourrait  être  perdue  par  la  mauvaise  volonté  d’un 
riverain.  Faisons  remarquer  cependant  qu’en  res- 
treignant celle  faculté  d’appui  à une  seule  desti- 
nation, l’irrigation  des  propriétés,  la  tendance  de 
la  loi  est  de  protéger  d’une  manière  spéciale  l’agri- 
cullure.  Au  point  de  vue  économique,  cette  protec- 
tion ne  saurait  se  justifier.  On  ne  voit  pas  pourquoi 
ta  loi  n’accorderait  pas  la  même  faveur  à l’industriel 
qui  veut  construire  un  moulin  ; car,  à ne  considérer 
même  que  ralimenlnlion,  cctlc  usine  peut  avoir  plus 
d’imporlanceque  l’irrigation  d’une  cerlainesuperficie 
de  terrain,  et  quand  même  le  barrage  devrait  mettre 
en  mouvement  le  marteau  d’une  forge  ou  les  métiers 
d’une  filature,  pourquoi  subordonner  ces  industries 
à l’intérêt  agricole?  Laissez  donc  faire,  laissez  donc 
produire,  ne  dirigez  donc  pas  la  production  dans  tel 
ou  tel  sens;  car  elle  se  porte  d’elle-méme  là  où  la 
demande,  et,  par  conséquent,  les  besoins  sont  plus 
pressants.  Espérons  qu'un  jour  le  principe  de  celle 
loi  sera  généralisé  et  étendu  à tous  les  usages  indus- 
triels. 

Quant  à la  faculté  de  conduire  sur  le  terrain 
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d’autrui  des  eaux  que  l’on  a le  droit  de  dériver  des 
sources,  canaux  ou  rivières,  elle  n’existe  pas  dans 
la  législation  française.  Le  droit  d'aqueduc,  consacré 
dans  la  loi  romaine,  s’est  maintenu  dans  la  Lombar- 
die et  le  Milanais,  et  dans  d’autres  pays  méridio- 
naux. On  conçoit,  en  effet,  que  cette  question  qui 
touche  à l’intérêt  général  et  au  droit  de  propriété  ail 
pu  recevoir  une  solution  différente  suivant  les  cli- 
mals  et  les  besoins  des  diverses  localités.  Toute 
atteinte  à la  libre  disposition  de  la  propriété  est  un 
dommage  qui  n’est  pas  toujours  réparé  par  le  rem- 
boursement de  la  perte  matérielle  éprouvée,  et  il 
ne  faut  avoir  recours  à ce  système  que  quand  l’inté- 
rêt public  y est  fortement  engagé.  Si  on  pouvait  dire 
à son  voisin  : «J’ai  besoin  de  votre  maison  pouragran- 
dir  mon  usine,  et  je  vais  vous  en  payer  la  valeur  à 
dire  d’experts,  * il  n’y  aurait  plus  de  propriété.  Le 
droit  d’expropriation  ne  peut  s’exercer  qu’au  nom  de 
l’utilité  publique,  et  ce  qui  a ce  caractère  dans  un 
pays  peut  ne  pas  l’avoir  dans  un  autre.  Avant  donc 
d’introduire  le  droit  d’aqueduc  dans  la  législation 
française,  comme  le  demandent  quelques  personnes, 
il  faudra  mûrement  examiner  si  les  avantages  qu’on 
en  espère  ont  celle  importance  générale  qui  peut 
seule  légitimer  une  aussi  grave  dérogation  au  droit 
de  propriété. 

Il  est  encore  un  autre  usage  des  cours  d’eau  dont 
l’appropriation  présente  des  difficultés,  c’est  le  droit 
de  pêche.  Sur  les  rivières  navigables,  il  n’y  avait  que 
deux  moyens  de  résoudre  la  question,  donner  ce 
droit  à tout  le  monde  comme  en  Angleterre,  ou  à 
l’Élal  comme  en  France.  En  Angleterre,  il  n’y  a 
dans  le  domaine  public  que  la  partie  des  fleuves  où 
la  marée  se  fait  sentir;  il  n’est  donc  pas  étonnant 
qu’on  ait  appliqué  à la  pèche  fluviale  la  législation 
de  la  pêche  maritime;  mais  en  France,  où  le  domaine 
pbulic  s’étend  sur  toute  la  partie  navigable,  l’Étal 
s’esl  emparé  avec  raison  d’un  droit  dont  l’exercice 
aurait  pu  nuire  à la  navigation  s’il  n’en  avait  pu 
régler  l’usage.  C’est  ce  qu’il  fait  dans  les  cahiers  de 
charges  qui  serv'ent  de  base  aux  adjudications  de  la 
pêche.  Il  est  cependant  permis  à tout  le  monde  de 
pêcher  à la  ligne  flottante  et  à la  main.  Sur  les 
rivières  navigables,  la  pêche  appartient  aux  rive- 
rains, comme  indemnité  des  dépenses  de  curage  et 
d entretien  auxquelles  ils  sont  soumis  par  les  règle- 
menjs  de  police  locale.  Celte  faculté  de  pêcher  est  d’ail- 
leurs elle-même  réglée  sur  toute  espèce  de  cours  d’eau 
par  des  lois  spéciales  qui  ont  pour  but  d’empêcher  la 
destruction  du  poisson. 

Après  avoir  considéré  les  cours  d’eau  sous  le 
rapport  des  avantages  qu’ils  procurent,  nous  devons 
dire  un  mol  des  dommages  qu’ils  occasionnent.  Les 
crues,  les  inondations  qui,  dans  certaines  saisons, 
contribuent  à la  fécondité  du  sol,  sont,  dans  d’autres 
moments,  une  cause  de  ruine  et  de  dévastation.  Les 


moissons  sont  emportées,  les  champs  sont  couverts 
d’un  sable  stérile,  et  l’agriculteur  lui-méme  et  ses 
Iroupeaux  sont  menacés  dans  les  maisons  d’habita- 
tion. Est-il  vrai  que  le  retour  de  pareils  fléaux  soit 
aujourd’hui  plus  fréquent  qu’aulrefois  ? Est-il  vrai 
que  le  déboisement  des  montagnes  en  soit  la  cause? 
Ce  sont  là  des  questions  de  haute  importance,  mais 
qui  appartiennent  plutôt  à la  méléorologiequ’à  l’éco- 
nomie politique.  Nous  dirons  cependant  qu’on  a 
accepté  peut-être  un  peu  trop  légèrement  des  opi- 
nions toutes  faites,  qui  n'élaienl  basées  que  sur  des 
conjectures  plus  ou  moins  ingénieuses  ou  sur  des 
faits  particuliers  qu’on  s’esl  trop  empressé  de  géné- 
raliser. Il  est  possible  que  dans  certains  pays  de 
montagnes  le  déboisement  des  sommets  ail  changé 
le  régime  des  torrents  qui  sillonnent  leurs  vallées 
rapides;  mais  doit-on  rattacher  à la  même  cause  les 
crues  des  fleuves  qui  traversent  une  grande  étendue 
du  territoire  de  la  France?  Faut-il,  ainsi  qu’on  le 
propose,  procéder  à un  reboisement  du  sol?  Si  on 
veut  Je  couvrir  de  forêts  comme  au  temps  des 
druides,  sauf  à ne  récolter  que  du  gland  et  des 
fagots  au  lieu  de  gerbes  de  blé,  peut-être  obtiendra- 
t-on  quelque  résultat;  mais  s’il  ne  s’agit  que  de  faire 
çà  et  là  quelques  semis  sur  des  terrains  dénudés, 
nous  dirons  aux  partisans  du  reboisement  ; Prenez 
une  carte  de  France,  tracez-y  le  contour  des  bas- 
sins de  nos  grands  fleuves,  calculez-en  la  surface, 
comparez-Ia  à ce  que  vous  voulez  planter,  et  vous 
aurez  de  suite  une  mesure  du  résultat  que  vous  pou- 
vez espérer.  La  population  en  se  développant  enva- 
hit de  plus  en  plus  le  terrain  forestier,  parce  que 
c’est  sous  cette  forme  qu’il  contribue  le  moins  à 
ralimentalion  de  l’homme,  et  parce  que  les  progrès 
de  l'industrie  rendent  tous  les  jours  les  travaux  de 
défrichement  relativement  moins  coûteux.  C’est  là 
une  tendance  contre  laquelle  l’État  a tort  de  lutter 
par  des  subventions,  par  des  primes,  par  une  légis- 
lation spéciale.  Le  prix  du  bois,  le  prix  du  pain 
indiqueront  toujours  aux  propriétaires  le  point  où 
I ils  devront  arrêter  leurs  défrichements.  Quant  aux 
cours  d’eau,  c’est  par  des  travaux  spéciaux  dans  les 
vallées,  par  des  digues,  par  des  épis  qu’il  faut  se 
mettre  à l’abri  de  leurs  ravages.  Mais  là  se  présen- 
tent de  grandes  difficultés,  à cause  du  morcellement 
des  propriétés  et  de  l’importance  des  travaux.  On  ne 
peut,  en  effet,  mettre  à la  charge  des  seuls  riverains 
contigus  aux  cours  d’eau,  des  dépenses  qui  dépas- 
seraient souvent  la  valeur  des  propriétés  sur  lesquelles 
elles  seraient  faites,  et  qui  profileraient  à beaucoup 
d’autres;  de  plus,  ces  travaux  ne  peuvent  être  entrepris 
isolément,  sous  peine  de  produire  un  résultat  con- 
traire à celui  qu’on  veut  obtenir.  Selon  nous,  il  serait 
nécessaire  que  les  terrains  exposés  aux  inondations 
fussent  l’objet  d'une  législation  spéciale,  qui  permît 
à un  syndical  de  propriétaires  ou  à une  compagnie 
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d’exéculer  à ses  frais  les  travaux  d’ensemble  el  de 
se  faire  rembourser  de  leurs  dépenses  au  moyen  des 
plus-values  acquises  par  les  propriétés.  C’est  à peu 
près  ce  qui  a lieu  pour  les  marais.  Jusqu’à  présent 
la  législation  ne  s’est  pas  occupée  des  terrains  sub- 
mersibles par  les  grandes  eaux.  L’Élal  s’est  borné  à 
appeler  le  concours  des  propriétaires  dans  les  dé- 
penses de  construction  des  digues  que  réclamait 
l’intérêt  de  la  navigation,  et  qui  en  même  temps 
devaient  avoir  pour  résultat  de  mettre  les  rives  à 
l’abri.  Enfin  lorsque  de  grandes  calamités  sont 
venues  désoler  certaines  vallées,  il  a accordé,  sur 
les  fonds  du  trésor,  des  indemnités  souvent  assez 
considérables.  C’est  ainsi  qu’en  18i(i  plus  de  7 mil- 
lions furent  alloués  pour  remédier  aux  désastres 
qu’avait  occasionnés  une  crue  de  la  Loire.  En  pré- 
sence d'aussi  grands  malheurs,  il  était  peut-être 
difficile  de  faire  autrement  ; cependant  on  doit  recon- 
naître que  si  l’ÉtaL  est  toujours  prêt  à venir  au 
secours  de  tous  les  accidents  que  les  propriétaires 
pourraient  éviter,  soit  par  des  travaux  spéciaux, 
soit  par  des  primes  d’assurance,  l’esprit  de  pré- 
voyance, l’esprit  d’association  ne  se  développeront 
jamais. 

Nous  n’avons  pu,  dans  le  cadre  restreint  qui  nous 
était  donné,  que  présenter  les  traits  caractéristiques 
de  la  législation  des  cours  d’eau  et  des  usines.  Les 
lecteurs  qui  voudraient  approfondir  ce  sujet  de- 
vraient avoir  recours  à quelques-uns  des  nombreux 
ouvrages  qui  ont  traité  celte  matière  d’une  manière 
spéciale. 

Eimx  minérales.  Les  eaux  de  cette  espèce  sont 
soumises  à des  règles  particulières,  qui  sont  établies 
par  un  arrêt  du  conseil  du  5 mai  1781  , et  par  les 
lois  des  23  vendémiaire  an  vi,  29  floréal  an  vu, 

3 floréal  an  vin  et  6 nivôse  an  xi. 

Tout  propriétaire  qui  découvre  dans  son  fonds 
une  source  d’eau  minérale  est  tenu  d'en  instruire  le 
gouvernement  pour  qu’il  en  fasse  faire  l’examen  ; et 
d’après  le  rapport  des  commissaires  nommés  à cet 
effet,  la  distribution  en  est  permise  ou  prohibée , 
suivant  le  jugement  qui  en  aura  été  porté.  Le  mi- 
nistre de  l’intérieur  est  autorisé  à faire,  pour  la 
police  et  ta  distribution  des  eaux,  les  instructions 
nécessaires.  lU 

Ces  restrictions  au  droit  de  propriété,  l’interven- 
tion de  l’autorité  dans  l’exploitation  des  eaux  miné- 
rales, n’ont  pas  besoin  d’être  justifiées  ; ces  eaux 
sont  un  produit  minéral  dont  la  quantité  est  limitée, 
elles  sont  un  remède  souvent  énergique  dont  l’emploi 
inconsidéré  peut  avoir  un  résultat  funeste  ; à ce 
double  titre,  l’exploitation  ne  pouvait  en  être  libre. 
(V.  Mixes.) 

J.  Dlpcit  , ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées. 

KAix  KT  FORI'^TH,  Voyez  E\v  el  Forêts. 
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i JŒA  UIJ DE  FRESNE,  né  à Vesoul  (Haule- 
j Saône)  vers  1760. 

j Traité  d’agriculture,  consid&ée  tant  en  elle-ménu  gue  dan$  se» 
rapporte  d’économie,  avec  lee  preuves  tirées  de  la  comparaison  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  la  navigation,  etc.  Vesoul,  Poir- 
soij,  J788,  3 vol.  in-8o. 

Pl'tn  de  restauration  et  de  libération,  fondé  sur  les  principee  de 
I la  législation  et  de  l'économie  politique,  proposé  aux  états  géné~ 
I ro«j.  VpsouI,  PoirsoD,  178tf,  in-8«. 

i:C'haj\ge.  Dans  l'origine,  toutes  les  sociétés 
formées  entre  les  hommes  ont  été  organisées  selon  le 
I principe  étroit  de  la  communité.  La  communauté  , 
dont  les  caractères  essentiels  sont  le  travail  en  com- 
mun et  le  partage  des  fruits,  el,  en  effet,  la  forme  la 
plus  simple,  la  plus  élémentaire  des  sociétés  humai- 
nes. Cette  forme  est  acceptable  tant  que  les  hommes 
qui  composent  un  même  groupe  sont  exclusivement 
appliqués  à un  travail  unique,  le  même  pour  tous. 
Te!  est  le  cas  des  tribus  sauvages,  dont  l’unique 
travail  est  la  chasse.  Celle  forme  est  aussi  celle 
qu’adoptent,  ou  à laquelle  se  conforment  par  instinct 
ceux  d’entre  les  animaux  qui  travaillent  en  société  : 
l’abeille,  la  fourmi,  le  castor,  etc.  Mais  elle  n’est 
plus  admissible  pour  riiomme  dès  l’inslant  que,  la 
I sphère  de  son  action  s’étendant,  son  travail  s’appli- 
j que  a des  objets  divers.  Aussi  disparaîl-elle  gra- 
I duellement  quand  les  sociétés  grandissent  el  que  la 
I civilisation  commence  : elle  ne  reparaît  plus  dans  la 
suite  qu’accidentellement , demeurant  toujours  et 
nécessairement  renfermée  dans  de  petits  groupes 
d’individus  adonnés  à un  travail  unique. 

A cette  forme  en  succède  une  autre,  où  les  hom- 
I mes  se  partagent  les  divers  travaux  que  les  besoins 
: d’une  civilisation  croissante  ont  fait  naître.  Dans  ce 
, nouveau  système,  dont  les  sociétés  primitives  renfer- 
I raaient  d’ailleurs  en  elles  le  germe,  la  production 
i n’esl  plus  commune  : chacun  adopte  de  son  côté  le 
, genrre  de  travail  qui  lui  convient,  et  s’y  adonne 
séparément.  II  peut  bien  s’associer  à cet  effet  avec 
; quelques-uns  de  ses  semblables,  quand  le  travail 
qu’il  s’agit  d’entreprendre  excède  les  forces  d’un  seul 
homme  ; mais  chacune  des  œuvres  de  la  production 
, ne  s’en  accomplit  jias  moins  séparément.  Est-ce  à 
: dire  que  les  hommes  renoncent  alors  à la  société  et 
I aux  liens  sociaux?  Au  contraire,  ils  s’y  attachent 
davantage  ; mais  leur  association  change  de  caractère; 

! elle  revêt  une  forme  multiple,  à la  fois  plus  variée, 
plus  déliée  elplus  savante.  Au  lieu  de  travailler  en 
commun,  comme  ils  pouvaient  et  devaient  le  faire 
quand  l’œuvre  de  leur  production  était  une  el  sim- 
ple, ils  se  partagent  les  divers  emplois  d'une  pro- 
duclltm  générale  devenue  plus  complexe;  ce  qui  est 
déjà  line  autre  manière,  et  une  manière  plus  large, 

I d’associer  leurs  travaux  et  de  les  combiner  : puis,  ils 
échangent  entre  eux  les  résultats  de  ces  travaux  qui 
se  complètent  les  uns  les  autres.  Au  système  rudi- 
mentaire du  travail  eu  commun  el  du  partage  des 
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fruits  a succédé  le  système  supérieur  des  travaux 
séparés  el  de  Véc/mnfje  des  produits. 

C’est  l’adoption  de  ce  système,  succédant  par 
degrés  à celui  de  la  communauté  primitive,  qui  est 
la  véritable  source  de  la  grandeur  el  de  la  puissance 
de  l’homme.  Tant  que  l’homme  est  réduit  à travail- 
ler en  communauté,  comme  l’abeille,  la  fourmi  ou 
le  castor,  el  à partager  les  fruits  de  ce  travail  com- 
mun, il  s’élève  peu  au-dessus  de  ces  animaux,  qui  i 
ont  comme  lui,  et  plus  qu’il  ne  l’a  peut-être  dans 
son  étal  d ignorance  native,  le  don  de  prévoyance 
et  d’ordre.  Aussi  les  tribus  sauvages  seraient  - elles 
peut-être  au-dessous  des  troupes  de  castors  et  des 
essaims  d’abeilles,  si  elles  ne  portaient  déjà  en  elles, 
au  sein  même  de  cette  communauté  qui  est  leur 
première  étape,  les  germes  de  l’organisation  supé- 
rieure à laquelle  l’humanité  s’élèvera  plus  tard.  Dès 
ce  temps-là,  en  effet,  on  trouve  déjà  chez  les  hom-  I 
mes  un  penchant  naturel  à troquer ^ hrovantet'j  et  I 
échanger  une  chose  pour  une  autre  *;  pencliaut 
qu’on  ne  remarque,  dit  avec  raison  Adam  Smith, 
dans  aucune  autre  espèce  d’animaux,  cl  qui  engendre 
peu  à peu  la  division  du  travail  avec  toutes  ses  consé- 
quences. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  d’un  coup  que  le  système 
de  la  communauté  disparaît,  el  que  le  système  du 
travail  divisé  lui  succède,  avec  l’échange  des  pro- 
duits , qui  en  est  à la  fois  le  point  de  départ  et  le 
complément  nécessaire.  Ce  changement  est  lent  el 
progressif. 

Même  au  sein  des  tribus  sauvages,  on  vient  de  le 
voir , le  penchant  de  l'homme  à troquer  et  à bro- 
canter se  révèle.  C’est  pour  le  gros  de  la  production 
et  de  la  consommation  que  la  communauté  subsiste; 
mais  l’échange  se  montre  dans  les  accessoires.  On 
chasse  en  commun,  ce  qui  est  la  grande  industrie  de 
la  tribu,  et  on  se  partage  les  dépouilles  des  animaux 
tués.  On  fait  la  guerre  en  commun,  ce  qui  est  quel- 
quefois une  autre  branche  d'industrie,  et  on  se  par- 
tage encore  le  butin  pris  sur  l’ennemi  ; mais  on  ne 
laisse  pas  de  brocanter  ailleurs  sur  les  objets  dont 
chacun  a pu  s’assurer  la  possession  particulière.  Tel 
guerrier,  habile  à façonner  un  arc  el  des  flèches, 
échange  les  armes  qu’il  a faites  contre  une  peau  de 
bêle  qu’un  autre  guerrier  lui  offre.  Tel  autre  cède 
sa  part  de  butin  contre  un  objet  d’ornement  qu’il 
destine  à sa  femme.  Et  grâce  à ces  échanges  parti- 
culiers , qui  deviennent  d’autant  plus  fréquents 
que  la  richesse  de  la  tribu  est  plus  grande  et  sa 
production  plus  variée,  il  se  fait  déjà  quelques 
essais  de  celle  division  du  travail  qui  prévaudra  dans 
la  suite. 

Dans  les  sociétés  simplement  barbares,  c’est-à-dire 
qui  ne  sont  déjà  plus  sauvages,  mais  qui  ne  sont  pas 


, encore  civilisées,  la  communauté  de  la  production 
el  de  ses  fruits  n’est  plus  aussi  absolue  que  dans  les 
' tribus  primitives,  mais  elle  est  encore  bien  large. 
Soit  qu’il  s’agisse  d’un  peuple  pasteur  et  nomade,  ou 
d’un  peuple  qui  se  livre  à un  commencement  de  cul- 
ture, la  principale  richesse  est  toujours  commune, 
el  le  principal  travail  collectif.  On  possède  un  trou- 
peau commun,  qui  fournil  à tous  sa  toison  el  son 
laitage;  on  laboure  en  commun  le  sol  et  on  s’en 
partage  les  fruits.  II  le  faut  bien,  d'ailleurs,  car  dans 
cet  étal  de  la  civilisation,  l'homme  est  si  faible  en 
présence  des  obstacles  de  tout  genre  que  lui  oppose 
la  nature  brute,  que  le  travail  divisé  est  impossible. 

<c  Partout  où  il  a été  possible,  dit  Ch.  Comte , 
d’observer  des  peuples  au  moment  où  ils  commen- 
çaient à sortir  de  la  barbarie,  on  a vu  que  les  hommes 
se  livraient  en  commun  à la  culture  de  la  terre;  que 
les  produits  en  étaient  déposés  dans  les  magasins 
publics,  et  que  chaque  famille  en  recevait  ensuite  à 
raison  de  ses  besoins.  Celte  communauté  de  travaux 
el  de  biens  fut  observée  par  les  Romains  chez  plu- 
sieurs peuples  germaniques;  elle  le  fut  également 
chez  les  peuplades  du  nord  de  l’Amérique  par  les 
premiers  voyageurs  qui  les  visitèrent;  les  Anglais 
qui  fondèrent  l’État  de  Virginie  furent  obligés  de 
recourir  au  même  moyen,  pour  mettre  la  terre  en 
étal  de  culture  *...  • ce  que  Ch.  Comte  attribue, 
avec  raison,  à l’impuissance  où  l’on  se  trouve  alors 
de  dompter  la  terre  autrement  que  par  le  concours 
énergique  de  toutes  les  forces  réunies. 

Mais  déjà,  dans  cet  étal  de  barbarie,  le  système 
de  l’échange,  qui  embrasse  tous  les  produits  secon- 
daires, est  plus  étendu  qu’il  ne  l’était  au  sein  des 
tribus  sauvages,  parce  que  la  production  est  plus 
variée,  11  s’étend  ensuite  par  degrés  à mesure  de  la 
civilisation  progresse  el  que  la  puissance  de  l'homme 
augmente,  en  contribuant  largement  pour  sa  part  à 
l’accroissement  de  celte  puissance.  Le  système  de  la 
communauté  se  resserre,  se  rétrécit  dans  la  même 
proportion,  sans  disparaître  toutefois  entièrement, 
même  dans  un  étal  de  civilisation  très-avancé.  Si 
Ton  remarque,  en  effet,  même  dans  les  sociétés 
naissantes,  organisées  en  communautés  étroites, 
quelques  premiers  essais  de  l'échange,  on  peut  dire 
aussi  qu’il  se  retrouve  jusque  dans  les  sociétés  les 
plus  civilisées  quelques  restes  de  la  communaulé 
primitive. 

Sans  nous  attacher  à suivre  ce  mouvement  de 
conversion  dans  ses  diverses  phases , bornons- 
nous  à considérer  l’échange  dans  sa  raison  d’être , 
dans  ses  conditions  de  développement  el  dans  ses 
conséquences. 

Ce  qui  détermine  les  hommes  à troquer^  brocanter 
el  échanger^  comme  dit  Adam  Smith,  ce  n’esl  pas  un 
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* Hlchesse  des  nations,  lir.  I,  ebip.  ii. 
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45 


700 


FCirANGE. 


inslincl  aveugle;  cesl  une  vue  claire  des  avantages 
actuels  qui  en  résultent.  I)  est,  en  effet,  avanta- 
geux pour  chacun,  et  cela  se  conçoit  sans  effort,  de 
pouvoir  céder  ce  qu’il  a de  trop,  ou  ce  dont  il  n’a 
pas  un  besoin  présent,  pour  obtenir  en  retour  ce  qui 
lui  manque.  Cest  une  idée  qui  est  à la  portée  du 
sauvage  le  plus  brut.  L’échange,  d'ailleurs,  ne  s’é- 
tend guère,  dans  les  premiers  temps,  au  delà  du 
superflu  de  chacun  : c’est  plus  tard  seulement , 
qu’après  avoir  engendré  la  division  du  travail,  il 
embrasse,  dans  la  plupart  des  cas,  ta  production 
totale.  Dans  ces  limites  étroites,  l’idée  en  est  acces- 
sible à rinlelügencc  la  plus  bornée.  Aussi  ne  coni- 
prendrail-on  pas  que  l’usage  ne  s’en  ffit  pas  propagé 
rapidement  dès  les  premiers  âges,  si  l’on  ne  con- 
sidérait qu’il  se  rencontre  dans  la  situation  des 
sociétés  primitives  divers  obstacles  qui  en  arrêtent 
l'essor. 

La  pratique  de  l'échange,  comme  le  dit  très-bien 
31.  Fr.  Skarbek,  dans  sa  Théorie  des  rkhessen 
iioviides,  est  subordonnée  à trois  conditions  essen- 
tielles : V appropriation  des  choses,  la  (ransmissihi- 
lite  et  la  diversité,  A ces  Irois  conditions,  nous 
])ourrons  en  ajouter  une  quatrième,  la  liberté  et  la 
sécurité  des  transactions;  mais  arrêtons-nous  d’abord 
sur  les  premières. 

Si,  lorsque  réchange  a lieu,  « il  y a toujours  un 
bien  accordé  d’une  part  en  compensation  d’un  bien 
ou  d’une  valeur  équivalente,  il  faut  que  ces  valeurs 
soient  préalablement  possédées  par  les  deux  parties 
qui  font  entre  elles  un  contrat  d’échange.  Ce  même 
principe  d’équité,  qui  est  la  base  de  l’échange,  n’ad- 
met point  comme  légal  l’échange  d’une  chose  qui 
n’esl  point  possédée  par  droit  de  propriété  : c’est 
donc  l'existence  de  ce  droit  qui  forme  la  première 
condition  indispensable  à l’introduction  et  à l’exis- 
tence de  l’échange  ; car  si  toutes  les  valeurs  étaient 
communes  à tous  les  hommes,  s’ils  avaient  tous  le 
même  droit  d’en  jouir,  et  que  personne  ne  pùl 
exclure  de  leur  possession  et  de  leur  jouissance  qui 
que  ce  fût,  il  n’y  aurait  pas  d’échange,  vu  que  tous 
auraient  le  même  droit  aux  valeurs  propres  à satis- 
faire nos  besoins.  L’existence  du  droit  de  propriété 
exclusive  est  donc  indispensable  pour  que  l’échange 
puisse  s’établir  parmi  les  hommes  L » 

La  transmissibilité  des  clioses  n’est  pas  moins 
nécessaire  que  l’appropriation,  et  celte  qualité,  toutes 
les  valeurs  ne  la  possèdent  pas.  « Les  talents , les 
facultés  intellectuelles , l’habileté  à remplir  une 
besogne,  sont  des  biens,  des  valeurs  réelles  que  l’on 
ne  peut  cependant  céder  à personne  avec  droit  de 
propriété,  car  il  est  impossible  à l’homme  de  se 
désister  de  ces  biens  en  faveur  d’autrui.  La  lumière, 
la  chaleur  répandue  dans  l’atmosphère  sont  aussi 

* Théorie  des  richetses  sociales,  liv  II,  cbap.  I. 
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des  biens  réels,  des  valeurs  indispensables  à notre 
existence, mais  qui  ne  peuvent  être  cédés  à personne, 

I parce  qu’ils  nesontpas  propres  à former  une  propriété 
I exclusive  de  qui  que  ce  soit.  Ce  raisonnement  et 
ces  exemples  nous  mènent  à celte  conviction,  que 
[ les  valeurs  même  les  plus  précieuses  pour  l’homme 
ne  sont  point  susceptibles  de  devenir  des  objets 
d’échange,  si  elles  ne  sont  point  Iransinissibles,  si 
elles  n ont  point  la  propriété  de  pouvoir  passer  par 
droit  de  |»ropriété  d’un  homme  à un  autre.  La 
( seconde  condition  à l’échange  est  donc  fa  prn- 
I priété  inhérente  aux  choses  de  passer  de  mains  en 
I mains  J et  d'être  trnnsmissifdes  avec  le  droit  de 
\ propriété  » 

Il  faut  enfin  la  diversité  des  valeurs  ou  des  objets 
, échangeables,  sans  laquelle  l’échange  serait  même 
I sans  objet,  « Si  tous  les  individus  qui  composent 
I une  société  étaient  également  pourvus  de  choses 
I propres  à satisfaire  leurs  besoins,  si  tous  possédaient 
I les  mêmes  valeurs,  personne  ne  désirerait  posséder 
j ce  qui  appartient  à autrui,  étant  suffisamment  pourvu 
I de  choses  nécessaires  à son  existence.  II  faut  donc 
nécessairement  qu  il  y ait  diversité  de  choses  échan- 
I geables , que  les  liommes  possèdent  des  valeurs 
diverses,  pour  que  J'échange  puisse  s'établir  parnti 
eux.  C’est  cette  diversité  qui  est  la  troisième  condi- 
tion indispensable  à l’existence  de  tout  échange  ^ >» 
L’idée  de  l’appropriation , même  individuelle,  est 
j si  naturelle  à l’homme,  qu’on  la  retrouve  chez  lui  à 
I tous  les  degrés  de  la  civilisation,  jusque  dans  les 
I tribus  sauvages.  Mais  si  la  propriété  particulière 
^ existe  dans  les  sociétés  primitives,  au  moins  par 
rapport  à un  certain  nombre  d’objets,  elle  y est 
I comniunémenl  peu  respectée.  Le  plus  fort  la  viole 
aisément  chez  le  plus  faible,  même  au  sein  de  chaque 
tribu  ; à plus  forte  raison  quand  on  sort  de  ces 
limites.  Dans  ces  conditions,  on  comprend  que  l’é- 
change peut  difficilement  s’étendre  bien  loin.  Quant 
a la  transmissibilité,  quoiqu’elle  existe  à la  rigueur 
pour  toutes  les  valeurs  matérielles,  elle  est  bornée, 
en  fait,  chez  les  peuples  sauvages,  par  l’insécurité 
, générale  de  la  circulation  et  des  transports.  La 
! guerre  étant  presque  l’étal  permanent  de  ces  sociétés 
I primitives,  ce  n’esl  guère  que  dans  le  sein  de  clia- 
cune  d elles  que  la  transmission  des  produits  peut 
s opérer.  Ce  qui  est  vrai  des  tribus  sauvages  l’est 
aussi,  d’ailleurs,  bien  qu’à  un  moindre  degré  , des 
peuples  barbares.  Dans  cet  étal  des  choses,  la  trans- 
missibilité des  produits  peut  donc  être  virtuelle, 
mais  elle  n’esl  guère  effective,  ou  elle  ne  l’est  du 
moins  que  dans  un  fort  petit  rayon.  Par  la  même 
raison,  la  diversité  n’est  pas  grande.  En  ce  qui  con- 
cerne les  produits  naturels,  elle  ne  peut  l’être  que 
lorsqu’on  s’étend  sur  d’assez  grandes  surfaces,  car 

» Ibid 
» ibid 
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c’est  alors  seulement  (pie  les  fruits  de  la  lerrc  sont 
variés  ; et  ^ par  rapport  aux  produils  de  l’industrie 
humaine,  une  grande  diversité  suppose  une  division 
du  travail  assez  étendue,  ce  qui  ne  peut  guère  se 
réaliser  dans  de  si  étroites  limites.  Voilà  comment, 
dans  ce  premier  étal  de  la  civilisation,  l’échange  est 
borné  de  toutes  parts.  C’est  l’espril  de  violence, 
d'hostilité  et  de  guerre,  qui  règne  alors  partout, 
c’est  l’insécurité  générale,  néedecelesprild’hoslililé, 
qui  est  le  principal  obslacle  à ses  progrès. 

Mais  sitôt  que  la  sécurité  vient  à s’établir  parmi 
les  hommes,  l’usage  de  l’échange  s’y  propage  rapi- 
demenl.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  qu’il  peut 
être  favorisé  ou  contrarié  dans  son  développement 
par  certains  avantages  ou  certains  inconvénients  de 
position.  Les  circonstances  particulières  qui  le  favo- 
risent chez  certains  peuples  oui  été  bien  indiquées 
parAdamSmiih  dans  le  passage  suivant.  Après  avoir 
montré,  par  quelques  exemples,  les  avantages  du 
transport  par  eau  sur  le  transport  par  terre,  il  pour- 
suit ainsi  ; 

* Avec  ces  avantages  du  transport  par  eau,  il  est 
nalïirel  que  les  arts  et  l’industrie  aient  commencé  où 
cette  commodité  fait  du  monde  entier  un  marché 
pour  toutes  les  espèces  de  productions  du  travail,  et 
qu’ils  aient  passé  bien  plus  tard  dans  les  terres.  Les 
parties  intérieures  n’ont  d’autre  débouché , pour  la 
plupart  de  leurs  marchandises,  que  le  pays  qui  les 
environne  et  qui  les  sépare  des  côtes  maritimes  et 
des  grandes  rivières  navigables.  L’étendue  de  leur 
marché  doit  donc  être  longtemps  en  proportion  avec 
les  richesses  et  la  population  de  ce  même  pays,  cl 
par  conséquent  leurs  progrès  doivent  être  toujours 
postérieurs  aux  siens.  Les  plantations  de  notre  Amé- 
rique septentrionale  ont  constamment  suivi  les 
côtes  de  lu  mer , ou  les  bords  des  rivières  na- 
vigables, et  nese  sont  guère  éloignées  des  unes  ou  des 
autres. 

« Selon  les  rapports  historiques  les  moins  sus- 
pects, il  paraît  que  les  nations  qui  se  sont  civilisées 
les  premières  ont  habité  les  côtes  de  la  Méditerranée. 
Lelle  mer,  sans  comparaison  le  plus  grand  lac  connu 
dans  le  monde,  n’ayant  ni  flux,  ni  reflux,  et  dont  les  , 
eaux  ne  sont  agitées  que  par  les  vents,  était,  par  sa  I 
surface  unie  aussi  bien  que  par  la  multitude  de  ses 
lies  et  la  proximité  de  ses  rivages  opposés,  ce  qu’il 
pouvait  y avoir  de  plus  favorable  à l’enfance  de  la 
navigation,  dans  ces  temps  où  les  hommes,  qui  ne 
connaissaient  point ’du  tout  la  boussole,  et  qui  ne 
savaient  que  très-imparfaitement  Fart  de  construire 
des  vaisseaux,  craignaient  de  perdre  les  cotes  de 
vue,  et  de  s’abandonner  à la  violence  des  vagues  de 
l’Océan... 

« De  tous  les  pays  situés  sur  les  côtes  de  la  Mé- 
diterranée, l’Égypte  semble  avoir  été  le  premier  qui 
ait  cultivé  et  porté  jusqu’à  un  degré  considérable 


l'agriculture  et  les  manufactures.  Parloul  la  liante 
Égypte  ne  ïî’écarle  du  Nil  que  de  quelques  milles,  et 
dans  la  basse  ce  grand  fleuve  se  partage  en  tant  de 

I branches,  qu'il  ne  fallait  pas  un  art  supérieur  pour 
établir  la  communication  par  eau,  non-seuleraenl 
entre  toutes  les  grandes  villes,  mais  entre  lous  les 
gros  villages,  et  même  pour  l’étendre  à plusieurs 
fermes  <lu  pays  ; ce  que  font  à peu  près  le  Rhin  et  la 
Meuse  en  Hollande.  L’étendue  et  la  facilité  île  celle 
navigation  intérieure  ont  été  vraisemblablement  une 
des  principales  causes  de  l’élal  florissant  où  l’Égypte 
est  parvenue  de  si  bonne  heure  ’.  » 

Ces  avantages  naturels  perdent  cependant  quel- 
que chose  de  leur  valeur  première  depuis  que 
l’homme  a trouvé  par  son  industrie  tant  de  moyens 
d'y  suppléer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  avec  le  progrès  des  temps  et  de 
la  civilisation,  les  échanges  sont  devenus  d’iin  usage 
presque  universel  parmi  les  hommes.  Ils  ont  amené 
à leur  suite  la  division  du  travail,  qui  en  est  à la  fois 
la  conséquence  et  le  complément,  et  qui  s’applique 
aussi  plus  ou  moins  à toutes  les  branches  de  l’in- 
dustrie. Ces  deux  phénomènes,  étroitement  liés  l’un 
à l’autre,  constituent  aujourd'hui  les  hases  fonda- 
mentales de  l’ordre  industriel  tel  qu’il  existe.  Nous 
ne  nous  étendrons  pas  sur  les  avantages  qui  en 
résultent  par  rapport  à la  productivité  relative  du 
travail,  ces  avantages  ayant  été  suffisamment  expo- 
sés au  mol  Division  dc  travail  ; mais  il  nous  reste 
ici  à faire  ressortir  quelques  conséquences  générales 
qui  se  rattachent  plus  particulièrement  à celle  parlie 
du  sujet. 

L’échange  et  la  division  du  travail  qui  en  découle 
créent  entre  les  hommes  des  rapports  aussi  néces- 
saires, des  liens  aussi  nombreux  et  aussi  forts,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  que  ceux  qui  existaient  entre 
eux  au  sein  de  la  communautéprirailive.  On  dit  quel- 
quefois que  dans  la  société  actuelle  l’homme  s’isole, 
qu’il  s’y  sépare  de  ses  semblables  pour  se  retrancher 
dans  son  individu.  Mais  n’est-il  pas  , au  contraire, 
en  vertu  de  la  division  du  travail , et  de  la  loi  de 
l’échange  qui  s'y  rattache,  dans  une  dépendance 
continuelle  cl  fort  étroite  de  tout  ce  qui  l’entoure? 

II  travaille  pour  ses  pareils,  et  ses  pareils  travaillent 
pour  lui  ; puis , l’œuvre  de  la  production  terminée 
de  pari  et  d’autre,  ils  en  échangent  entre  eux  les 
fruits.  Est-il  un  lien  plus  étroit  de  dépendance? 
Toute  la  différence  entre  ce  lien  nouveau  et  le  lien 
primitif,  c’est  qu’il  est  plus  savant,  plus  conipie.xe, 
et  incomparablement  plus  favorable  à l’accroissement 
de  la  production.  Il  y a pourtant  une  autre  différence 
encore  à son  avantage  : c’est  qu’il  est  bien  plus  sus- 
ceptible d’extension. 

Dans  les  sociétés  primitives,  la  production  en 

> Richesse  des  nations,  W\  1,  < lup.  m. 


commun  el  le  partage  des  fruits  étaient  nécessaire- 
ment renfermés  dans  un  cercle  fort  étroit.  Par  sa 
nature  même,  qui  se  refuse  à Texpansiorij  un  tel 
système  ne  pouvait  pas  s’étendre  au  delà  des  limites 
d’une  tribu.  Aussi  tous  les  rapports  sociaux  entre- 
tenus par  rhoDiine  avec  ses  semblables , s’arrêtaient 
el  finissaient  là.  Tout  ce  qui  se  trouvait  en  dehors 
lui  était  étranger,  sinon  hostile.  Qu’est-ce  qu’une 
sociabilité  ainsi  limitée  et  circonscrite?  Mais  dès 
l’instant  que  le  mouvement  industriel  roule  sur  la 
division  du  travail  et  sur  l’échange,  les  liens  sociaux 
qu’il  engendre  sont  susceptibles  de  s’étendre  à Hn- 
fini.  Pourvu  que  la  paix  règne  entre  des  nations 
diverses,  les  échanges  peuvent  avoir  lieu  de  l’une  à 
l’autre,  comme  au  sein  de  chacune  d’elles,  el  la 
division  du  travail  suivre  le  même  progrès.  Ainsi, 
la  sociabilité  humaine  s’étend  : elle  ne  s’arrête  plus 
même  aux  limites  conventionnelles  des  États  ; elle 
franchit,  s’il  est  permis  de  le  dire,  les  montagnes 
et  les  mers,  el  tend  à former  peu  à peu  sur  la  terre 
une  immense  société,  variée  dans  ses  formes,  mais 
toujours  une  , et  qui  embrasserait  dans  ses  flancs  le 
genre  humain  tout  entier. 

La  pratique  des  échanges,  toutefois,  n’a  pu  arri- 
ver au  point  où  elle  est  parvenue  sans  l’accomplis- 
sement de  certaines  conditions  nécessaires.  Telle 
est,  d’abord,  la  création  des  monnaies.  Mais  la 
nécessité  de  rintervenlion  de  cet  agent,  aussi  bien 
que  les  fonctions  qu’il  remplit,  devant  être  expliquées 
au  motMüPSNME,  nous  ne  faisons  ici  que  les  indi- 
quer en  passant. 

Quoique  l’usage  des  échanges  soit  aujourd’hui  à 
peu  près  universel,  il  s’en  faut  pourtant  qu’ils  soient 
partout  également  nombreux,  également  faciles,  éga- 
lement rapides.  Il  e.xisle  à cet  égard  de  grandes  diffé- 
rences de  pays  à pays,  de  province  à province.  Il  y 
aurait  peut-être  lieu  encore  de  rendre  compte  de 
ces  différences  ; mais  elles  nous  paraissent  avoir  été 
suffisamment  expliquées  aux  mois  Circülatio:^  et 
Crédit,  auxquels  nous  nous  bornons  en  conséquence 
à renvoyer.  (Voir  CiRcitAiiox,  Crédit,  Divisio:» 
Df  travail  el  Müxxaie;  voir  aussi  Commerce  et 
Liberté  des  écha?ïges.)  Ch.  Coqcelix. 

C1'H  %%GEH  (liberté  des).  VoyCZ  LIBERTÉ  DES 
Echanges. 

ÉCBiQiiEn  (en  anglais  cxcAerywer,).  Celle 
dénomination  correspond,  en  Angleterre,  à notre 
mot  trésor  public.  On  distingue  bien,  en  théorie,  le 
irésor  (treasury)  proprement  dit  de  Véc/iiguierf  le 
second  étant  constitutionnellement  subordonné  au 
premier;  mais,  dans  ta  pratique,  le  trésor  el  l’échi- 
quier ne  contiennent  qu’une  seule  el  même  adminis- 
tration placée  sous  la  haute  direction  de  six  lords 
commissaires.  Ces  commissaires  sont  : le  premier 
lord  du  trésor,  qui  est  toujours  le  chef  du  cabinet,  | 
le  lord  chancelier  de  l’échiquier , el  quatre  autres  I 


ÉCHIQUIER. 

' lords.  Ils  forment  une  sorte  de  conseil  supérieur 
^ des  finances  (boare/  of  treasury)  qui  statue  sou- 
I verainement  en  matière  de  recettes  el  de  dépenses 
publiques. 

I Le  Irésor  est , avec  l’amiraulé , la  seule  des 
I administrations  publiques  dans  laquelle , à cause 
sans  doute  de  son  extrême  importance,  l’usage  ail 
maintenu  la  forme  collégiale.  Il  est  vrai  que  les 
inconvénients  de  cette  forme  administrative  son! 
en  partie  rachetés  par  ce  fait  que  le  chancelier  de 
l’échiquier  représente  l’autorité  exécutive  du  conseil 
el  exerce,  en  réalité,  les -fonctions  de  ministre  des 
finances. 

Les  six  commissaires  du  trésor  sont  assistés  de 
deux  secrétaires  adjoints,  personnages  essentielle- 
ment politiques,  entrant  aux  affaires  et  les  quillaiil 
avec  le  cabinet  qui  les  a nommés.  L’instabilité  mi- 
nistérielle pouvait  exercer  sur  l’administration  des 
finances  une  influence  fâcheuse  ; on  y a remédié  en 
I créant,  depuis  1805,  un  emploi  de  secrétaire  per- 
! maiienl  ; à ce  fonctionnaire  appartiennent  en  fait 
I le  maniement  des  affaires  el  la  direction  des  ser- 
j vices. 

I Le  premier  lord  du  trésor  n'a  pas  d’attributions 
I déterminées  el  supérieures  en  matière  de  finances  ; 
seulement,  comme  chef  du  cabinet,  il  jouit  du  droit 
de  désigner  au  conseil  du  trésor,  qui  les  nomme,  les 
candidats  aux  gros  emplois  des  diverses  adminîstra- 
t lions  financières. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  véritable  mi- 
nistre des  finances  est  le  chancelier  de  l’échiquier. 

. Ce  fonctionnaire  est  toujours  membre  du  cabinet,  el 
I doit  siéger  à la  chambre  des  communes,  puisqu’il 
I est  chargé  de  présenter  le  budget  et  d’eu  soutenir  la 
discussion.  Les  fonctions  de  premier  lord  du  trésor 
et  de  chancelier  de  l’échiquier  ont  souvent  été 
réunies  ; mais,  depuis  plusieurs  années,  elles  sont 
remplies  séparément.  Le  chancelier  de  l’échiquier 
dirige  el  surveille  la  perception  des  taxes  el  des  pro- 
duits divers,  ainsi  que  leur  encaissement  par  les 
banques  d’Angleterre,  d’Irlande  et  d’Écosse  ; il 
assure  l’exécution  du  budget  des  dépenses,  en  dis 
iribuant  entre  les  départements  ordonnateurs  les 
fonds  volés  par  le  parlement;  il  pourvoit  aux  opéra- 
tions de  trésorerie  avec  la  banque  ; il  signe  les  traites 
de  l'échiquier  sur  cet  établissement  pour  l’acquilte- 
meni  des  dépenses  de  l’État;  il  fait  les  règlemenu 
généraux  destinés  à assurer  la  marche  des  services; 
il  statue  sur  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par 
les  diverses  administrations  qui  ont  un  maniement 
de  fonds,  et,  dans  une  certaine  mesure,  sur  les 
difficultés  survenues,  en  matière  de  taxes,  entre 
I Étal  et  les  particuliers.  Le  chancelier  de  l’échiquier 
exerce  ces  diversesailribulions  en  coh5c*7  de  finances, 
c’est-à-dire  avec  l’assistance  des  cinq  autres  commis- 
saires du  trésor. 


ECOLES  PROFESSIONIVELIÆS. 

L’une  des  plus  importantes  fonctions  de  ce  mi- 
nistre est  la  préparation  du  budget.  Chaque  année, 
avant  le  24  décembre,  le  conseil  des  finances  reçoit 
de  chaque  administration  publique  un  étal  détaillé 
de  ses  besoins  pour  l’exercice  suivant;  il  le  discute 
el  l’arrête  défînilivemenl,  après  avoir  entendu  les 
ministres  compétents  ou  leurs  représentants.  Les 
opinions  sont  partagées  sur  la  manière  dont  ce  con- 
trôle est  exercé  : « H est  généralement  admis,  écri- 
vait en  1842  sir  Henry  Parnell  {finaneiat  reform)^ 
que  le  trésor  a cessé  depuis  longtemps  d’exercer 
sérieusement  le  contrôle  qui  lui  appartient  sur  les 
budgets  des  différents  ministères;  de  !à  la  conti- 
nuation d’une  foule  de  dépenses  inutiles.  » 

Le  conseil  peut  seul  autoriser  les  dépenses  non 
prévues  au  budget  de  l’État  ; aucune  construction  ou 
réparation  importante  ne  peut  notamment  être  entre- 
prise sans  son  approbation  expresse. 

Le  Irésor  revoit  el  arrête  les  comptes,  lorsqu’ils 
ont  été  vérifiés  par  la  cour  des  comptes  {audit 
office).  L’administration  est  ainsi  juge  en  dernier 
ressort  de  ses  propres  actes;  elle  est  également  juge 
el  partie,  lorsque  son  principal  organe,  le  chance- 
lier de  l’échiquier,  siège,  avec  les  barons  de  l’échi- 
quier, à la  cour  de  ce  nom,  qui  connail  du  conten- 
tieux financier.  Ce  haut  fonctionnaire  n’exerce 
toutefois  que  très-rarement  ses  fonctions  judiciaires, 
soit  que  les  soins  ministériels  absorbent  tout  son 
temps,  soit  qu’il  comprenne  la  convenance  de  laisser 
à la  cour  son  entière  iiidépeiidance,  lorsqu’elle  juge 
entre  les  contribuables  (I  TÉlat. 

A.  Legoyt. 

ÉroEES  pnoFE^iiHiOMf^'Ei.EEH.  ||  existe 
en  France  un  certain  nombre  d’établissements  d’in- 
struction désignés  sous  le  nom  d’écoles;  comme 
l'École  polytechnique,  les  Écoles  de  droit  et  de  mé- 
decine, les  Écoles  des  arts  el  métiers,  etc.  Mais  ces 
établissements,  placés  comme  ils  le  sont  presque 
tous  sous  la  dépendance  du  gouvernement,  appar- 
tiennent à l’ordre  des  faits  qui  constituent  ce  qu’on 
appelle  en  France  Virntruction  pubtique.  {V.  ce 
mol.) 

L’enseignement  étant,  du  reste,  généralement 
monopolisé,  non-seulemenl  en  France,  mais  encore 
dans  un  grand  nombre  d’autres  pays  de  l'Europe, 
on  y rencontre  peu  d’écoles  libres,  et  par  conséquent 
peu  d’écoles  appropriées  aux  divers  besoins  de  la 
société.  L’instruction  qu’on  y reçoit  est  malheureu- 
sement trop  uniforme,  el  à bien  des  égards  la  même 
pour  tous.  Il  serait  pourtant  bien  à désirer,  dans 
l’étal  de  civilisation  où  nous  sommes  parvenus,  el 
au  milieu  des  travaux  si  variés  que  cet  étal  de  civi- 
lisation réclame,  qu’il  se  formât  un  grand  nombre 
d’institutions  particulières,  où  l’on  s’occupât,  comme 
le  dit  très-bien  J. -B.  Say,  « de  toutes  les  connais- 
sances applicables  à la  vie  sociale  ; et  dans  quelques- 
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unes  plus  spécialement  des  connaissances  favorables 
à certaines  professions,  à l’agriculture,  aux  arts,  au 
commerce  L » 

Il  existe  bien  en  France  quelques  établissements 
qui  semblent  repondre  à cette  donnée.  Telles  sont  ; 
l’École  des  mines,  l’École  des  ponts  et  chaussées, 
l'École  des  haras,  FÉcoIe  forestière,  les  Écoles  vété- 
rinaires, etc.  Mais  ce  sont  alors  des  institutions 
tout  à fait  spéciales,  ne  donnant  que  Tinslruction 
nécessaire  dans  une  carrière  rigoureusement  déter- 
minée, et  uniquement  fondées  pour  la  plupart  en  vue 
de  certains  services  publics.  Rien  qui  réponde  aux 
besoins  les  plus  ordinaires  de  la  société,  ni  aux 
diverses  exigences  de  la  vie  commune.  Toutes  ces 
écoles,  d’ailleurs,  étant  régies  par  l’Étal,  ont  des 
programmes  invariablement  tracés,  et  ne  sont  pas 
libres  de  modifier,  de  réformer  ou  de  compléter  leur 
enseignement  pour  mieux  répondre  aux  besoins  qui 
se  révèlent. 

On  peut  admettre  cependant  (|uelqnes  exceptions. 
Il  y en  a une  à faire  d'abord  en  faveur  de  r£cofe  du 
commerce  établie  à Paris.  C'est  une  institution  libre, 
quoique  protégée  ou  soutenue  dans  une  certaine  me- 
sure par  le  gouvernement.  Aussi  en  ferons-nous  ici 
l’objet  d’une  mention  spéciale,  en  reproduisant  ce 
qu’on  a dit  dans  le  Dictionnaire  du  Coyntnerre,  de 
Guillaumin,  M.  Blanqui,  qui  en  est  encore  aujour- 
d’hui le  directeur.  L’École  ou  Collège  Chaptal,  fon- 
dée en  1844  aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  est  à peu 
près  dans  une  situation  pareille,  quoique  placée  sous 
la  dépendance  de  l’autorité  municipale,  et  nous  pou- 
vons en  dire  autant  de  l’£cofc  centrale  des  arts  et 
w(ïHi//’rtc/«res, également  établie  à Paris.  Il  y a donc 
lieu  de  fournir  ici  une  courte  notice  sur  chacune  de 
ces  institutions.  Nous  terminerons  celle  revue  par 
quelques  réflexions  sur  les  autres  écoles  profession- 
nelles instituées  en  France. 

Voici  d’abord  ce  qu’a  écrit  sur  l'École  de  com- 
merce M.  Blanqui  : 

École  de  commerce.  « Depuis  que  les  progrès  de 
la  civilisation  ont  fait  du  commerce  une  puissance 
en  rapprochant  tous  les  peuples  el  en  les  rendant 
tributaires  les  uns  des  autres;  depuis  que  la  décou- 
verte de  plus  d’un  monde  inconnu  aux  anciens  a 
multiplié  el  compliqué  les  relations  d’affaires  entre 
les  hommes,  le  commerce  est  devenu  une  science  de 
la  plus  haute  importance,  el  dont  les  moindres 
branches  ont  acquis  un  développement  presque  in- 
commensurable, La  navigation,  rarmement,  la  com- 
mission, les  changes,  les  entrepôts,  les  tarifs,  les 
matières  premières,  les  marchandises  fabriquées, 
ont  appelé  tour  à tour  rallention  des  négociants. 
Les  assurances  ont  changé  la  nature  de  toutes  les 
combinaisons.  Le  négociant  digne  de  ce  nom  doit 

* Court  d' ÉcùHomie  politique,  (.  U,  p.  SS7. 
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connailre  les  usages,  les  ressources  et  les  périls  de  | 
lonles  les  places;  il  ne  doit  être  étranger  ni  h la 
géographie,  ni  à la  slalistiqiie  des  oonirées  avec  les-  I 
quelles  il  entrelienl  des  rapporls  ; il  doit  en  parler  et 
en  comprendre  la  langue.  Il  y a dans  les  hautes  ; 
spéculations  du  commerce  des  dillîcullés  qui  ne  ' 
peuvent  être  résolues  que  par  une  connaissance  par- 
faite du  terrain  sur  lequel  on  opère  ; il  y a un  art  de  ! 
\endre  et  d’acheter  qui  ne  ressemble  en  rien  aux  ' 
procédés  de  la  boutique,  et  qui  ne  manque  pas  d’a- 
nalogie avec  les  manœuvres  de  la  guerre;  c’est  l’en- 
semble de  ces  connaissances  qui  constitue  la  science 
du  commerce  dont  l’enseignement  méthodique  est 
d origine  française  assez  récente,  et  n’existe,  hors 
de  France,  que  dans  une  seule  ville  d’Allemagne,  à 
Leipzig.  En  Angleterre  et  en  Hollande,  où  I hahi-  ' 
tude  des  affaires  est  pour  ainsi  dire  naturelle  et  faini- 
lière  à tout  le  monde,  l’absence  des  écoles  de  com- 
merce s’est  rarement  fait  sentir;  chaque  grande 
maison  est  une  véritable  école  où  l’appriMilissage 
d un  commis  sullU  pour  lui  aplanir  les  ohsiacles  les 
plus  difficiles  : partout  ailleurs,  le  coiiimerce  a be- 
soin d'un  enseignement  régulier  auquel  rien  ne  peut  I 
suppléer,  si  ce  n'esl  une  longue  pratique  achetée  pur  ! 
des  expériences  souvent  fort  coûteuses  et  presque 
toujours  incomplètes.  C’est  l’absence  de  cet  ensci-  i 
gnement  qui  seule  peut  expliquer  les  lenteurs  du  I 
progrès  commercial  dans  presque  toute  l’Europe.  La  I 
plupart  (les  négociants  ignorent  la  cause  des  crises  ' 
dont  leurs  aflaires  reçoivent  le  contre-coup;  ils  de- 
ineupcnt  elrangers  aux  plus  simples  qiie>tions  de  , 
réconomie  politique,  à la  jurisprudence  commerciale,  i 
.1 1 etude  des  marchandises,  et  ils  ne  savent  coimm-nl  ' 
appu\er  leurs  griefs  tontes  les  fois  (|iril  s’agit  d en  , 
réclamer  le  redressement. 

" rrai.pés  (le  ccl  elat  de  choses  de  plus  en  plus  ' 
incompatible  avec  le  mouvement  général  des  idées  et 
des  affaires,  une  réunion  de  négociants  cl  de  savants,  I 
au  premier  rang  desquels  brillaient  Casimir  I^érier,'  ' 
rernaux,.M..Iacques  Laffitte,  et  le  vénérable  Cliaplal^ 
de  si  regrettable  mémoire,  conçurent,  vers  l'an-  I 
liée  18ü0,  l’idée  d’un  grand  établissement  destiné 
a renseignement  du  commerce,  et  ils  en  facilitèrent  ' 
la  fondation  par  leurs  souscriptions.  Les  études  y i 
fuient  partagées  en  trois  grandes  divisions  appelées  ' 
comptoirÿ^  et  les  matières  de  iViiseiguemeiil  répar- 
ties entre  ces  trois  comptoirs  (|-une  manière  régu-  | 
lièie.  I.es  élèves  étudiaient  dans  le  premier  l’arith-  i 
mélique,  la  géograpfiie,  les  matièn's  premières,  les  | 
langues  vivantes,  les  usages  généraux  du  commerce;  i 
dans  le  deuxième,  ils  cummençaient  l’étude  de  la  ' 
couipiabiiité,  des  changes,  du  droit  commercial  et  de 
I économie  politique  ; et  dans  le  troisième,  ils  appli-  j 
quaient  à des  opérations  pratiques  tictives  les  con-  , 
naissances  acquises  dans  les  comptoirs  précédents. 

I n musée  d’édiuiuillons  de  toutes  les  matières  pre-  i 


mières  dr  l’industrie,  soie.'i,  laines,  colons,  indigos, 
coehenillfs,  bois  de  teinture,  sucres,  thés  et  cafés, 
leur  facilitait  les  moyens  de  reconnailre  les  variétés 
de  cliaqiic  produit,  ses  défauts,  ses  nuances,  ses 
avaries,  ses  sophistications.  Deux  cours  irès-iiiipor- 
laiils  complétaient  cet  enseignement,  et  facilitaient 
aux  jeunes  commerçants  les  moyens  de  conduire  une 
usine  : un  cours  de  chimie  appliquée  aux  arts  et  un 
cours  de  dessin  des  machines.  Enffn,  des  conférences 
sérieuses  sur  la  jurisprudence  commerciale  et  même 
sur  les  procès  pendants  devant  la  magistrature  con- 
sulaire, exerçaient  les  élèves  à l’élude  des  affaires  et 
au  talent  de  la  parole. 

En  peu  d'années,  cet  établissement,  aujourd’hui 
dirigé  par  ^•alllell^  de  cet  article,  s’est  élevé  à un 
haut  degré  de  prospérité.  On  y vil  ac<!ourir  des 
élèves  de  toutes  les  parlies  du  monde,  et  on  y coniple 
en  ce  monienl  des  sujets  de  vingt  nations  dilfércntes, 
des  Turcs  de  Constantinople  et  de  Sniyrne,  des 
.Vméricains  du  nord  et  du  sud,  des  Allemands,  des 
Italiens,  des  Espagnols,  des  Polonais,  tous  réunis 
sous  les  auspices  du  commerce  et  de  1a  paix  ; des 
opérations  licliv(;s  sont  traitées  entre  ces  divers 
élèves,  qui  parlent  presque  tous  plusieurs  langues, 
cl  qui  préludent  par  les  travaux  de  leurs  comptoirs 
a des  relalions  plus  sérieuses.  On  leur  met  sous  les 
veux  les  prix  courants  authentiques  des  principales 
places  de  I Europe,  les  tarifs  des  douanes,  tous  les 
documents,  en  uii  mol,  capables  de  les  intéresser; 
et,  pins  d une  fois,  on  a été  surpris  de  la  facilité 
exlretne  avec  laquelle  des  jeunes  gens  encore  im- 
berbes se  pénétraient  de  tous  les  détails  du  com- 
merce et  en  comprenaient  les  plus  hautes  spéculations. 
Des  examens  publics  om  longtemps  signalé  ces 
progrès  remarquables  et  Tulilité  d'un  enseigne- 
ment dont  plus  de  mille  suj(qs  distingués  alleslciil 
aujourd'hui  dans  le  monde  commercial  i’imporlancc 
et  la  portée.  Au  milieu  de  rencombrement  général 
de  toutes  les  professions,  la  carrière  commerciale 
offre  aujourd'hui  un  avenir  certain  aux  jtmnes  gens 
qui  s*\  son!  préparés  par  des  éludes  méthodiques. 

tcotr  ceuti-tffe  des  avis  et  tnuHufaelufws.  (Jet  éla- 
blissemeiU,  situé  à l*aris,  est  particulièrement  des- 
tiné à formrr  des  ingénieurs  civils,  des  directeurs 
d’usines,  (h‘s  chefs  de  manufactures  et  des  profes- 
seurs de  sciences  appli((uées. 

C’est,  comme  on  le  voit,  le  pendant  ou  la  contre- 
partie de  l’Ecole  du  commerce;  celle-ci  avant 
|)arliculièremeiit  en  vue  le  Jiaut  commerce  et  la 

banque,  1 autre  1 industrie  manufacturière  avec  ses 
dépemlances. 

On  n est  reçu  à rÉcoIe  centrale  qu’après  l'àge  de 
seize  ans,  e(  à la  suite  d’un  examen,  ((ui  porte  parti- 
culièrement sur  rurilhmélique,  l’algèbre,  la  géomé- 
trie élémentaire,  la  géométrie  des  lignes  et  des 
surfaces  courbes,  etc.  A ces  connaissances  purement 
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scientiOques  doivent  se  joindre  pourtant  quelques 
notions  littéraires  et  quelques  connaissances  pra- 
tiques. 

Sans  diriger  l'École  centrale,  qui  demeure  libre  , 
dans  sa  marche,  le  gouvernement  la  subventionne 
pourtant  indirectement,  en  y accordant  un  certain 
nombre  de  bourses  ou  de  demi-bourses  sur  les  fonds 
de  l’État;  ce  qu'il  fait  d’ailleurs  aussi,  croyons- 
nous,  pour  rÉcoie  de  commerce.  Quelques  autres 
bourses  sont  accordées  sur  les  fonds  volés  par  les 
conseils  généraux  des  départements. 

Il  est  hors  de  doute  que  renseignement  de  cette 
école  peut  être  fort  utile  s’il  est  bien  dirigé.  Mais  il 
faut  regretter  qu’il  y manque  un  cours  d’économie 
politique,  qui  nous  parait  devoir  en  être  le  complé- 
ment nécessaire;  et  celle  lacune  est  d’autant  plus 
fâcheuse,  qu’on  ne  lu  remarque  ni  dans  l’École  de 
commerce,  ni  dans  l’École  ou  Collège  Chaptal,  dont  : 
nous  allons  parler.  i 

Eeole  OH  eoUétjQ  Chaptaï,  En  fondant  cet  établis-  1 
sement,  la  ville  de  Paris  a eu  pour  but,  comme  elle 
Fannonce  elle-même  dans  les  prospectus  de  l’école,  de 
créer  un  euseigneineiu  spécial  pour  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  u l’industrie,  à l’agriculture,  au 
commerce  et  aux  arts.  En  ce  sens,  c’est  une  institu- 
tion à peu  près  semblable  à celle  que  nous  venons 
de  mentionner.  Elle  en  diffère  cepimdanl  eu  ce  que 
renseignement  y est  moins  spécial,  que  le  programme 
des  éludes  y est  plus  large  et  plus  varié.  Les  enfants 
entrent  communémeitl  plus  jeunes  dans  l'école  Chaptal 
(jue  dans  les  deux  autres  inslitutions,  et  y restent 
aussi  plus  longlenips.  Le  programme  des  études  n'y 
embrasse  pas  moins  de  six  années,  qui  peuvent  même 
s’étendre  encore,  grâce  à l’établissement  d’un  cours  i 
préparatoire  destiné  aux  élèves  qui  ne  seraient  pas  | 
de  force  à suivre  les  cours  de  la  première  année. 
En  outre,  l'inslruction  y est  leUement  variée,  qu'elle 
coiiduilpresqueà  toutes  les  professions  connues.  C’est 
ainsi,  par  exemple,  que,  bien  que  l'école  semble 
avoir  plus  particulièrement  en  vue  l’industrie,  l’agri- 
culture, le  commerce  et  les  arts,  elle  prévoit  le  cas 
où  les  élèves  se  proposeraient  d'entrer,  à la  lin  de  la 
quatrième  année  à l’école  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, à la  lin  de  la  cinquième  aux  écoles  Sainl- 
Cyr  et  de  la  marine,  à la  fin  de  la  sixième  à l'école 
l^olylechnique,  et  que  les  études  y sont  dirigées  en 
conséquence.  C’est  donc  bien  moins,  en  somme,  une 
école  spéciale  qu’une  école  (renseignement  secon- 
daire, mais  d'un  enseignement  S(?condaire  plus  large 
et  plus  complet  que  celui  de  l'université. 

Ce  qu’il  faut  louer  surtout  dans  l'école  (diaptal, 
c’est  qu’elle  a organisé  scs  études  de  telle  sorte,  qu’à 
(lueique  point  ([u’on  les  délaisse,  dans  quelque  année 
qu’on  s'eii  relire,  un  peut  utiliser  ce  qu’on  y a 
apjiris.  « L’eiiseigiienient,  dit  le  programme,  a ét(! 
distribué  de  manière  que  l’élève,  quelle  que  soit 


l’année  après  laquelle  il  viendra  à lerniiner  ses 
éludes,  emporte  toujours  un  fruit  utile  de  son  tra- 
vail et  un  ensemble  de  connaissances.  » C'est  inal- 
beurensement  ce  qui  ne  sc  trouve  pas  dans  les 
collèges  de  runiversilé,  où,  quel  que  puisse  être  h.* 
mérite  des  éludes,  et  nous  ne  le  discutons  pas  en  ce 
moment,  on  ne  peut  tirer  parli  de  ces  éludes  qu’au- 
tanl  qu’on  les  a poursuivies  jusqu'au  bout. 

.4  «très  écoles  professionmih  s . Quand  on  sort  des 
établissements  spéciaux  que  nous  venons  de  dési- 
gner, pour  trouver  d'autres  écoles  où  s’enseignent 
les  connaissances  nécessaires  dans  l’industrie  ou  le 
commerce,  il  faut  se  porter  tout  de  suite  jusqu'aux 
Écoles  d'arts  et  o^ctkrs  de  Cluilons-sur-Marne , 
d'Aix  et  d'Angers,  et  aux  Ecoles  régionales  d*apri~ 
adtnrpf  en  dehors  desquelles  on  trouve  pourtant 
encore,  outre  VInstitut  agronomique  de  Versailles, 
fondé  tout  récemment,  VÉcolc  des  maîtres-ouvriers 
mineurs  d*Alais  et  VEcole  des  mineurs  de  Saint- 
Étienne.  Mallumreiisemenl  toutes  ces  instilulions 
affichent  trop,  selon  nous,  la  prétention  de  fornuT  les 
jeunes  gens  à la  pratique  d'uit  certain  art  déterminé, 
ce  qui  nous  parait  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible.  La  véritable  pratique  d'une  profession 
donnée  ne  s'ac(|uiorl  que  dans  l'exercice  de  celle 
profession  même.  Que  dans  les  écoles  un  enseigne 
les  notions  générales  applicables  dans  toutes  les 
brauclios  ou  de  l'induslim*  ou  du  commerce,  ou  h* 
comprend:  cela  se  peut  et  cela  sc  doit.  Mais  qu'on 
prétende  y former  de  toutes  pièces,  ou  des  agricul- 
teurs, comme  dans  les  écoles  régionales  d’agricul- 
ture, ou  des  ajusteurs,  des  fondeurs,  des  fabricants 
d'inslrnnieiils  de  musique,  comme  à Cliàlons-sur - 
Marne,  ou  des  mineurs,  comme  à Sainl-Éltemie, 
nous  croyons  qu'on  s’abuse,  et  ([u’oii  n'\  formera 
jamais,  au  lieu  de  bons  et  solides  praticiens,  (pic 
des  théoriciens  prétentieux,  d’autant  plus  iiiliabiles 
à se  former  plus  tard  à une  pratique  sérieuse,  (ju'ils 
se  croiront  plus  forts  dans  <vlio  qu'ils  auront  préct*- 
(lemmeiit  acquise.  Cii.  C. 

i:CO\onil-:  PoriTi^i  r..  |.  tiépe.riaas  pré- 
liminaires. Dans  un  Dictionnaire  tel  que  celui-ci, 
il  semble  que  l'article  Ecotnnni.  jmlitiqur  doive  for- 
mer le  point  (Tiilral  ou  culminant  de  tout  l’imvrage. 
Il  t*n  serait  ainsi  peut-être  si  nous  voulions  rassem- 
bler sous  ce  mol  les  considéralioiis  de  divers  genres 
(pii  recommandent  l'étude  de  la  science  économifpie 
à tous  ceux  tpi 'elle  intéresse,  et  faire  ressorlir  les 
nombreux  avanlages  (ju’on  en  peut  recueillir.  11  en 
serait  de  même  encore  si,  à propos  du  mol  Econo- 
mie />o'i7(V//(c,  nous  xoulions  loucher  à tous  les  sujets 
(pie  la  science  embrasse,  soi!  pour  en  relever  l’impor- 
tance, soit  pour  en  montrer  la  liaison. 

Mais  les  coiisidér.itions  de  ce  genre  trouveront 
mieux  leur  place  dans  une  introduction,  plaeét'  en 
tète  de  cet  ouvrage,  et  écrite  seulement  lorstpte.  la 
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de  les  reclilîer  eux-mémes  dans  toule  la  «uif.^  ,}a  c»  *ik  ■ m cependant  a quel  point  Adam 

leurs  ouvrages.  Disons  mieux  • il  n’v  a nnc  ' " ® Rousseau,  non  dans  les 

seule  de  ces  défiSî  iM  oLle  snn\  "’u  i ma- 

demeuré  lui-même  fidèle  dans  la  mànière'dmu  T I '"T  '■  défiiiition  diffère,  au 

quelques-uns  des  derniers  venus  dans  la  science  h scie.."'’  ^ ses  traces  et  envisagé 

que  l'économie  politique  était  encore  rdéfiL  I r ' T".  ' 

' Dût-il  en  rougir  pour  la  science  dit  M Ro-i  ‘ ® 

l'économiste  doit  avouer  que  la  première  des  ,,„es  ’ 0,10:  '''  l’'''"<-’'|wle  dé- 
lions à examiner  est  encore  celle-cî  r'ett-c,  ! w H !'  ' oeile  qu’on  repro- 

réconoinie  politique,  quels  en  sont  robjet  réictidue  ' mi  d’ecoxomie  poutiqce, 

les  limites  - f , il  n'j\  poiniVrouglr  rmlî’  ' ! !7.'' ''ont  .s 

d’êlro  encore  obligé  de  poser  une  telle  aiie'îlior/  » ' ‘'*f’  to/iM///unrnf  h\>;  nr/ns.-ips.  Quoi 

quand  on  se  rend  compte  des  difficultés  naturelles  mllnl  elle  est  an 

qu’elle  présente  ; mais  il  faut  convenir  avec  .M.  Rossi  / ' supérieure  a celle  d'Adam  Smilli,  en  cela 

qu’elle  attend  encore  une  solution  Un  écrivain  belae  ® I i<lee  d'une  véritable  science, 

duction  aux  premières  leçons  d^  S .^  " en  ' ïmrofi  r.^è  "T  T"'"" 

lermes  bien  plus  pressant  que  ceux  don  e ser  e ! ' ",  "'i*"'*’''""'  fo™ule 

M.  Rossi,  déplorant  amèrement  le  xaèue  l'obscu-  Ef  '“'r'’" 

rité,  l’incobérence,  l’insuffisance  surtou''t  des  défini  la  inturTT^"'i  a 

lions  liasardées  par  les  maitres  de  la  science  et 

appelant  à grands  cris  une  formule  plus  satisfaisante  ' oi.Vlic  n ' ’ f champ 

et  plus  nette.  Pour  mettre  d’ailleurs  le  fait  en  évi  ' ^ *on  exploralion.  On  le  peut  d'autant 

-fonce,  nous  allons  ra  rte  e .i  s d I I ."vn  P""" 

définitions  fournies  par  ceux  derSLi  tTs  auv-  n ‘''accord  avec  lui-même. 

quels  on  accorde  communément  le  nlus  d’iutorilé  f '•  ' * <iu  on  vient  de  voir,  il  semble  ren- 

Adam  Smilb  a été  liiSuiien,  très^sr'  de  S'ifif-  ^ 
définitions.  Il  en  donne  cependant  c-i  et  là  nimlnimc  1 * ' ' .P’’'’'.*”'"*'®"  o’t  « la  distribution  des  ri- 

...s,  .1  voici  noUmincM  c.ni.ie.i II  cr.cMri.c  o»  I “'■"'“'«I, 
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dit-il.  semble  avoir  été  restreint  jusqu'ici  à la  con- 
naissance des  lois  qui  président  à la  formation,  à la 
distribution  et  à la  consommation  des  richesses.  C est 
ainsi  que  moi-meme  je  l'ai  considéré  dans  mon 
rrniti-  irÉi'nnoniie  pntiHqvr.  » « Cepeildaill,  ajoule- 
l-il  011  peut  voir  dans  cet  ouvrage  même  que  cette 
science  tient  à tout  dans  la  société,  qu’elle  se  trouve 
embrasser  le  système  social  loiit  entier  » 

On  pourrait  ajouter  que,  dans  d'autres  parties  de  , 
sosouM'ages,  .l.-B.  Say  définit  encore  l'économie  i 
politique  tout  aiilrcmeiil  qu'il  ne  l'a  fait  dans  son 
Traité  ou  dans  son  Cours.  On  a cité,  par  exemple, 
la  phrase  suivante  empruntée  aux  notes  manuscrites 
qu’il  a laissées  après  sa  mort.  « L’économie  politique 
iii  scif^Hi'C  di’S  iutt;rt‘ts  f/c  f‘f  sociiti'^  Cl  loniliH 
loules  les  sciences  vérilables,  elle  est  fondée  sur 
l'expérience,  doni  le?  résulU’s,  groupés  el  rangés 
mélbodiquemenl,  sonl  tlevcnns  dos  principes,  des 
vérités  générales.  Mais  il  est  évident  que  ceci  est 
moins  unedéfinilion qu'une  qualification, de  la  nature 
de  celles  que  tout  écrivain  a le  droit  de  semer  dans 
le  cours  de  ses  ouvrages,  pour  faire  ressortir  la  gran- 
deur et  l'importance  du  sujet  dont  il  s’occupe. 

Selon  M.  de  Sismomli  : « Le  bien-être  jiliysique 
de  l'homme,  autant  qu'il  peut  cire  l'ouvrage  de  son 
lîouvêrnement.  est  l'objet  de  1 économie  politique.  ■' 
Nous  voici  bien  loin  de  la  définition  ]..remicre  tle  ^ 
J.-B.  Say.  D'abord,  nous  sortons  de  la  science  et  ' 
nous  retombons  dans  l'art;  car,  selon  celle  formule.  > 
l'économie  politique  ne  doit  être  qu’une  série  de  pré-  , 
copies  destinés  à édili*  r les  gouvernements  sur  la  j 
manière  d'assurer  le  hien-ètre  pliysitiue  des  homme?  : | 
c'est  donc  un  art,  une  branche  de  l'url  de  gouverner.  , 
Très-restreint  à un  certain  point  de  vue,  puisque  les 
gouvernements  seuls  peuvent  ! exercer,  cet  art  est,  j 
à d'autres  égards,  sans  limites  assignables;  car  quels  j 
sont  les  actes  d’un  gouvernement  qui  ne  se  rapporleiil  , 
plus  ou  moins  au  bien-être  pliysiqiie  de  l'homme '? 

Selon  M.  Slorcli  : ^ LVeonornie  politique  est  la 
science  des  lois  naturelles  qui  déterniinent  la  prospé- 
rité des  nations,  c'esl-à-dire  leur  richesse  ol  lem 
civilisation.  « Plus  acceplahic  que  celle  dcM.de 
Sisinondi,  en  ce  qu'elle  donne  au  moins  1 idee  d une 
science,  celle  iléfiiiition  est  encore  bien  imparfaite. 
Les  h)is  nafu/'vihs  f/o/  tlcfcnniiteuf  ht  /)rosj;crf/( 
fh's  nations  présentent  une  idée,  selon  nous,  tro]» 
complexe,  el  dans  tous  les  cas  bien  vague  ; et,  qnanl 
à la  civilisation,  elle  embrasse  certainement,  dan> 
son  expression  générale,  des  choses  dont  1 écono- 
miste, en  lanlqu'économisle,  n'a  pas  à s'occuper. 

On  ne  trouve  dans  Malthus  ni  dans  llicardo  rieti 
qu'on  puisse  considérer  comme  une  définition  pré- 
cise de  réconomie  politique.  On  peut  en  donner  pour 
le  dernier  cette  raison,  que,  dans  ses  Principrs  f/c 
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l'i'roiwmie  poUtiqw  <'>  * l'inip'')!,  il  n a pas  em- 
brassé la  scipncfl  dans  son  ensemble , s’clanl  borné, 
comme  il  l’annonce  lui-même  dans  sa  préface  , a 
<l(■t^•nni>lrr  les  his  qui  riylmt  la  distribution  des 
revenus  entre  les  diverses  olasses  de  la  société.  On 
peut  cependanl  augurer  de  ces  jiaroles  mêmes  que, 
s'il  avait  eu  à définir  la  science  d'une  manière  géné- 
rale, il  l'aurait  définie  à peu  près  emnme  l'avait  fait 

.l.-B.  Sav  dans  son  Trnilv. 

Quant  à M.  Rossi,  après  avoir  discuté  et  repousse 
tour  à tour  toutes  les  définitions  données  avant  lui, 
il  n’en  donne,  absolument  parlant,  aucune  autre  a la 
place.  Il  SC  borne  à dire  qu'il  y a un  eerlain  ordre  de 
pliénomèncs  relatifs  à la  richesse  qui  ne  se  confondent 
avec  ceux  d’aucun  autre  ordre,  el  que  c'est  là  pren- 
sément  ce  (lue  la  science  économique  doit  éludicr. 
L'économie  politique  est  doue  purement  et  simple- 
ment à ses  yeux,  comme  il  le  dit  expressément  ail- 
leurs ^ la  fiknn'  f/e  lu  rkhfsse.  Aussi  pense-t-il 
que,  sauf  l'étrangeté  des  mots,  on  pourrait  appeler 
. les  économistes  rhrpsulnjiu'.t , chrcmatklinciix  nu 
’ iliviiwirrs,  sans  qu'ils  y trouvassent  rien  à redire. 

Nous  pouvons  borner  là  celle  revue.  Elle  suffil 
pour  montrer  combien  la  définition  de  la  science 
' êcoiioiniqne,  ou  la  formule  générale  qui  rembrasse 
tout  entière,  est  encore  loin  d être  définitivement 

fixée. 

Maintenant , faut-il  mugir  de  celte  incerliliido , 
comme  a paru  le  croire  .M.  Rossi?  Faut-il  en  gémir, 
comme  Font  fait  M.  Arrivabene  el  quelques  autres 
écrivains?  Nous  ne  le  pensons  pas.  I ne  science  ne 
dépend  pas  de  la  définition  qu’on  en  donne;  elle  ne 
se  rèulc  pas  sur  celte  formule  arbilraire,qui  peut  cire 
plus  ou  moins  heureuse,  plus  ou  moins  exacte;  au 
contraire,  c’est  la  formule  qui  doit  venir  après  coup 
se  modeler  pour  ainsi  dire  sur  la  science  nieme  telle 
qu'elle  existe.  Tant  pis  pour  les  écrixaiiis  qui  cul- 
tivent une  certaine  hraiiclie  des  eonnaissanees  Im- 
maiiiPS,  s’ils  ii'onl  pas  su  encore  en  saisir  la  donnée 
générale,  el  revêtir  celte  donnée  d'une  expression 
lieureiisi?;  mais  cela  ii’alière  en  rien  le  fond  des 
xérités  qu'ils  ont  à mettre  au  jour. 

, Fiie  science,  dit  .l.-B.  Say,  ne  fait  de  véritables 
progrès  que  lorsqu'on  est  parvenu  à bien  détermiiier 
' le  cliani|)  où  peuvent  s'étemlre  ses  reclicrclies  el  l'ob- 
jet qu'elles  doivent  se  proposer  ’.  ■ Il  y a sans  doule 
mi  enté  vrai  dans  eetle.  assertion.  Oui,  il  est  bon, 

' peut-être  même  nécessaire,  que  l'objet  d'une  scieiiee 
el  le  cadre  qu'elle  embrasse  soient  eouvenablemeiil 
déterminés  ; mais  il  n’est  pas  absoliiinenl  nécessaire 
que  celle  détermination  résulte  des  définitions  hasar- 
dées par  les  auteurs  ; il  suffil  qu’elle  résulte  de  la 
' nature  même  de  leurs  Iravaiix.  Or  il  se  peut  très-bien 
: que  la  nature  de  ees  travaux  soit  au  fond  la  même 

S Cour--,  de  ISju.-s:.  i**  luron 
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pour  tous,  tandis  que  les  définitions  diffèrent  ■ cha- 
«■un  de  ees  auteurs  ayant  été  amené,  par  une  sorte  de 
nt,ment  .nstinctif,  à se  renfermer  dans  un  Slat 
ordre  de  phénomènes,  sans  pouvoir  ensuite  se  rendre 
on  Pte  a lu, -meme  de  l’objet  précis  ,1e  ses  recher- 

Nrtourir.  Et  «est,  en  ellét,  ce  ,,„i  arrive.  On  vient 

■1  smnce,  le.s  auteurs  que  nous  avons  cités  s ecar 
en  les  uns  des  a„t,-es,  et  cependant  le  fond  de  leurs 
Jvaux  est  toujours  le  même.  Qui  ne  sait  qu’il  en 
ainsi  par  raiiport  à .Vdam  Smitii  et  .I.-b!  S ,v 
' autrement  pour  tous  les  a„t,-es  ' ^ 

maigre  quelques  légères  dilTérences  en  plus  ou  en 
mou, s dans  I etendue  du  cercle  ,,u’ils  embrassent. 

"fmu.  S,|  est  qiieb|uefo,s  fort  difficile  de  revêtir  I 
une  seule  pensée  d’une  expression  juste  ou  d’ule  ' 
fo, mille  convenable,  la  difficulté , -si  bien  p|„s  ,-rande  ' 
-I  s’agit  de  renfermer  dans  une  sei.lé  ffiSe  , 
tout  un  vaste  ensemble  d’idées  et  de  faits.  ||  ..’est  ’ 
étonnant  que  beaucoup  d’ivrivains  écboiieiit  , 

' an»  ce  te  tacbe,  en  ce  sens  ,|ue  les  delinitions  ,p,’ils  , 
' nnueut  ne  soient  après  tout  ,,ue  des  tra,luclio!,s  ' 
plus  ou  moins  iulidèles  de  leurs  propres  conceptions:  ' i 
■ Niv  avoue  qu’il  en  es,  ainsi  par  ra,!port  à , 
ui-meme,  puis.iu  ,1  reconnait  que  son  /)■,[//,  a ' ! 
l am  II  I e toutes  parts,  s’il  est  |iermis  de  s’exprimer  il 

'faut  ,1  es  peut-eire  de  tous  les  économistes  celui  i | 

- U,  soit  demeuré  le  plus  b’.lèle  à la  formule  qu’il  J l 

Il  y aurait  bien  plus  a reiirendi'e  à ’ è 
cet  egard  dans  ..Vdam  Smilb  et  dans  .M.  de  .i’smondi.  ' ci 
^o,r,  par  exemple,  la  manière  dont  ce  dernier  ' s 
'lelit..t  la  science,  on  croirai,  qn’il  va  se  k 1 
■’omme  lavai,  fai,  .l.-j.  nons.^eau,  à „ace, 

".yles  que  les  gouvernements  doivent  suivre  par  L 
Worl  aux  intérêts  matén’els  des  peuples  ; et  cepJn-  ; p^ 
an  s occupe,  comme  l’ont  fait  ,„us  les  l’.eono-  L 
i»tes  depuis  Quesnay,  Tiirgot  et  Adam  .Smilb.  de  ' cri 
uliange,  de  la  diMsion  du  travail,  de  l’aceumu-  ' 
la'ion  et  de  l’epai-gne,  de  la  production  et  de  la  ' co, 
'lislnbut.on  des  riebesses,  des  loi.^  q„i  .èalen,  1 le 
Naleur  des  eboses,  de  celles  qui  délerininenl''le  laui  dé't 

- CS  salaires,  le  tau.x  des  proliis,  etc.,  etc-  toute 
eboses  dans  lesquelles  les  goiivenienienls  n’ont  rien  ’ T 

presque  rien  à voir,  ran,  il  est  vrai  que  ",  Z 

lebnilion  n es,  q„’une  erreur,  cl  une  erreur  sans  cro 
•onsequence  ; une  formule  mal  eboisie  mais  vaine  ,’  u 

;Mu,  innllue  en  rien  .ur  le  caractère  reel  de  s..;  ï: 

Il  .-erai,  pourtant  for,  désirable,  nous  en  convenons,  méll 

- on  iroiitat  pour  recono, nie  politique  une  délinition  qu’e 

plu»  »atisfa,sanle  que  celles  qui  ont  été  données  jus-  ' 

.|U  a présent,^ 

"plu»  nette,  ou  la  science  se  ain.si  dire 
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j tout  entière  dans  quelques  mots.  La  trouver-!  t nn 

j cme  ^mulen>eut-être.  Sans  nous 
'rire  ' me  îe 

'de  I qe''',?-'"",',’:®"’'''’®  ‘‘*1  à résoudre,  celle 

ar-  ' gorie  dél  '‘ronomie  politique  appartient  à la  caté- 
S I art  n * la  catégorie  des 

en  ■ queMion*  n’ >"t  l’''^‘‘’^rie,  que  cette 

V 'P  e I i "tin  I "r ^ 

■»  ■ ’ rad  1^  " l'«rt  né 

y parai!  généralement  comprise. 

i '*'/mUrner/’'T  'W'»’//en/  f’k-onomffi 

m,  / ""/ne . L.,r-ee  une  ,îrienee’>  cs/-ce  un  art  ? 

"’  I « ( n art,  dit  .M.  Destult  de  Traev  est  li  eniie,. 

« , NO.  rte  „„  - 

Il  . »oit,  et  une  science  consiste  dans  les  vérités 

• 'ini  reMiltcnt  de  l’examen  d’un  sujet  quelconque  ' : 

I I -ar  consiste  donc  dans  une  série  de  préce  es  ou 

, rie  réglés  à suivre  ; la  science  d-ms 
s de  ,0  ■ - "cmncc,  iiaiis  la  comiaissam-e 

- de  c,,t,„„  pbeuonieiies  ou  de  cerlaius  rapports 

• observes  et  révélés.  Il  ne  s’agit  pas  ici,  on  le  îom 

' ' S rie  l’art  on  de  la 

; - Miuice,  es,  supérieur  à l’antre;  ils  peuvent  avoir 

ries  nn-nles  égaux,  ctiacu.i  à sa  place  ; il  s’agit  uni- 

, -incnieiii  de  niomrer  en  quoi  ils  dillï.rent  {uani  à 

I cm  objet  et  a leur  manière  de  procéder.  L an  con- 

! >ei l e,  présent,  dirige;  la  science  observe,  expo 

, c.vpl.quc.  Quand  un  astronome  observe  et  déc  ï ffi 

i-’ours  des  astres,  il  fai,  de  la  sciemie  ; mais  l uTiId 

I f une  fois  faites,  il  en  déduit  des 
t'ble»  applicables  a la  navigation,  il  fait  de  l’art  II 
I peut  avoir  egaleiiieiil  raison  dans  les  deux  ea.s  ; mais 
»on  objet  est  différent,  aussi  bien  que  sa  manière  de 

I I.  art  et  la  science  om  souvent  entre  eux,  on  le 

cuneoit,  d’etroiles  liaisons,  en  ce  sens  surtou  J 

les  préceptes  de  l’art  doivent  autant  que  possible 
dériver  des  observations  de  la  science;  mais  ils  ii’en 
son  pas  n.oins  différents,  ’l’ous  les  jours  cependant 
on  les  confond.  Tel  q„|  travaille  à rédilicalion  ,|’u„ 
lui  donne  eiiipbatiquenieiil  le  nom  de  science 
vrovant  par  la  donner  une  plus  haute  idée  de  la  rec- 
I Ui  t ( r ses  préceptes.  C’esI  notamment  je  faible 
•les  uiedmiis  d appeler  la  iiiédcciiie  une  science  II. 

»e  lrouip.-iit  pourtant  quant  à l’emploi  des  mots  j ^ 
mcdccinc,  fm-elle  aussi  sûre  de  ses  prescrintious 
'|u  elle  I est  peu,  ne  serait  toujours  qu'mi  art  l’an 


ECO.NO.MIE  POLITIQUE. 

(le  guérir  J puisqu'elle  consiste  en  une  collection  de  | 
règles  applicables  à la  guérison  des  maladies  humai- 
nes. Mais  ranatomieest  une  science;  la  physiologie 
estunescience,  parce  que  l'anatomie  et  la  physiologie 
ont  toutes  les  deux  pour  objet  la  co/t/Hu'A-ÿouce  du 
corps  humain,  qu'elles  étudient,  l'une  dans  sa  con-  j 
texture,  l'autre  dans  le  jeu  de  ses  organes. 

M.  llossi  avait  bien  saisi  cette  distinction  entre 
ia  science  et  l’art  , iiuoiqu'il  en  ail  fait  abus , eu  la  j 
confondant  mal  à propos  avec  celle  que  l'on  fai!  assez  ' 
communément  entre  la  lliéorie  et  la  pratique  L : 
« A proprement  parler,  dit-il,  la  science  n'a  pas  de  ' 
Iml.  Dès  qu'un  s'occupe  de  l'emploi  qu'on  peut  en  | 
faire,  du  parti  <]u'on  peut  en  tirer,  on  sort  de  ia 
science  et  on  tombe  dans  l'art.  La  science,  en  toutes  | 
choses,  n'est  que  la  possession  de  la  vérité,  la  cou-  ' 
naissance  réfléchie  des  rapports  qui  découlent  de  la  ’ 
nature  des  choses... ’>  Voilà  bien,  sous  une  autre 
forme,  ia  pensée  si  juslemenlexpriméepar  M.  Destntt  ! 
de  Tracy. 

La  disliiiclioii  ainsi  bien  posée  entre  la  science  et 
l'art , nous  avons  à nous  demander  maiiiteiianl  au- 
quel de  ces  deux  ordres  d’idées  récuiiomie  politique 
appartient.  Est-ce  une  collection  de  |u-écepies,  une 
Ihéoiie  d’action,  ou  bien  un  ensemble  de  vérités 
puisées  à l'observation  de  pliénomènes  réels?  En-  { 
seigne-l  elle  à faire  , ou  explique-l-elle  ce  qui  se  i 
passe  ? En  d'autres  termes , est-ce  une  scienn;,  , 
fsl-ee  un  art?  j 

H ne  faut  pas  hésiter  un  seul  instant  à répondre 
que,  dans  son  étal  actuel,  l'économie  politique  est  à 
la  fois  ritii  et  l’autre:  c'est-à-dire  que,  dans  la 
direction  des  travaux  et  des  éludes  économiques,  ou  ; 
donne  encore  aujourd'hui  un  nom  commun  à des 
choses  qui  poiiriaicnl  et  devraient  être  distinctes.  H | 
est  sensible,  en  eiïel,  que  dans  les  travaux  des  maî- 
tres, dans  les  traités  généraux  composés  depuis 
Adam  Smith,  il  se  rencontre  un  très-grand  nombre 
(rubservalions  vraiment  scienlilitiues,  c'est-à-dire  ' 
qui  n'ont  pas  d'autre  objet  que  de  faire  eonnaitre  ee  | 
qui  se  passe  ou  ec  qui  est.  On  peut  même  dire  que  j 
là  les  observations  de  ce  genre  dominnit.  Mais  les 
avis,  les  préceptes , les  règles  à suivre  s'v  rencon-  . 
Irenl  aussi  fré(|ueminenl.  L’art  s'v  mêle  donc  eon- 
slammeiit  avec  la  science.  .Mais  c'est  bien  autre 
chose  dans  la  foule  de  ces  traités  spéciaux,  ou  de  ces 

ment  uultivées  à -ou  intetitioti,  l'aoatonii.- , lo  {>liyÿiuJop  la 
pathologie,  ia  tlu  rapuuliqu'-,  fi,'.:  iqsi3  un  ne  peut  p.'is  diie  ta 
^Cie^ce  de  la  niédecuie. 

* La  dislinrl  un  (ri*-réellc  que  ooii«  entn  la  science 

et  l’art  n’a  ricu  de  commun  nve<  •elle  iju'on  fuit,  b luit  ou  à lui' 
»ou,  eiitte  la  ibéoi  ieetla  piatique.  Il  y a des  ihcorit  ^ d'art  .Dunify 
des  ihéofiuÿ  «le  scien- «•,  ri  l.•’est  mAiiie  des  preunî-rf.-  >euleincnt 
i|ti'oD  peut  dire  qu’>jllcs  sont  quelquefois  en  opposition  avec  la 
pratique.  L'ai-t  dii  le  des  règles,  mais  du-,  régies  Dêralr..  >-i  il 
ri’est  pas  déraisonnable  de  supposeï  >]t:--  • i‘v..<l''-  ^•MlL-^all^, 

fus(vi‘ot-el|«^  ju»l«'S,  pU'M‘‘nl  - Irunvetii  eu  désiiccuui  av<  < It-  pra 
tique  dans  eei  laiuft  cas  particuliers.  Mais  il  n’eu  est  p t- -le  nu-nu 
de  U science,  qnî  ii’uul.r::;::-  l ien,  qui  u*  ■.■infcilK*  ricii,  qui  lu- 
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dissertations  particulières,  qui  ont  pour  objet  de 
résoudre  certaines  questions  relatives  à l’induslrie, 
au  commerce,  ou  à radminislration  économique  des 
Jetais  ; questions  d’impéd,  de  crédit,  de  finance,  de 
eoimiierce  extérieur,  etc.,  etc.  Là,  c'est  toujours 
l'art  qui  domine.  Les  conseils,  les  préceptes,  les 
règles  à suivre,  toutes  ces  choses  qui  appartiennent 
essentiellement  au  domaine  de  l'art  s'y  pressent  les 
unes  sur  les  autres,  tandis  que  les  observations  vrai- 
ment scieiuiliques  y apparaissent  à peine  de  loin  en 
loin.  El  cependant  tout  cela  porte  indiiïéremnieiil  le 
iionui'Écoiiomie  politique.  Tant  il  est  vrai  que  ce  nom 
appartient  encore  aujourd'hui  à deux  ordres  de  tra- 
vaux Irès-diflérenls. 

Nous  sommes  loin  de  nous  plaindre  ni  de  trouver 
étrange  «ju’on  clierclie  à tirer  des  vérités  scientifi- 
ques, une  fois  bien  observées  et  bien  déduites  , des 
règles  applicables  à la  conduite  des  affaires  humai- 
nes. Il  ii'esl  pas  bon  que  les  vérités  scientifiques 
(lenieureni  stériles,  e!  la  seule  manière  de  les  utili- 
ser, c'est  d'en  déduire  un  art.  It  y a,  nous  l'avons 
déjà  dit,  cuire  la  science  cl  l'art  des  liens  étroits  de 
parenté.  La  science  prèle  à l'art  ses  lumières,  elle 
rectifie  ses  procédés,  elle  éclaire  et  dirige  sa  marche. 
Saiie  le  secours  de  la  science,  l'art  ne  peut  marcher 
qu'à  tâtons,  en  Irëbuchanl  à chaque  pas.  D'un  autre 
CiUé,  c'est  l’art  qui  met  en  valeur  les  vérités  que  la 
science  a découvertes,  et  qui  sans  lui  demeureraient 
stériles.  II  e?l  presque  toujours  aussi  le  principal 
mobile  (le  ses  travaux.  L'homme  n*éludie  que  rare- 
ment pour  le  seul  plaisir  de  eonnaitre;  il  veut  en 
général  un  bul  d'utilité  à ses  travaux,  à ses  re- 
dierelies,  et  c(‘.  bul.  c'e>l  par  l'arl  seul  iju'il  le 
remplit. 

Avec  tout  cela , ()ui  ne  voit  à combien  do  litres 
ces  deux  choses  diffèrent  ? Entre  une  vérité  décou- 
verte par  l'observation,  et  une  règle  déduite  de  celle 
vérité  en  vue  d'une  application  quelconque  , la  dis- 
laiice  est  grande  : rime  appartient  à la  nature,  à 
Dieu  ; l'homme  ne  fait  que  ia  découvrir  et  la  consta- 
ter; l'aulie  est  le  fait  même  de  rhornme,  et  il  y 
reste  toujours  quelque  chose  de  lui.  Tout  est  absolu 
dans  les  données  scientifiques  ; elles  sont  vraies  ou 
fausses,  il  n’y  a [las  de  milieu;  e'est-à-dire  que  le 
savant  a bien  ou  mal  oliservé,  bien  ou  mal  vu  ce 
qu  il  rapporle.  Il  existe,  il  est  vrai,  des  données 

pfi-iEiit  rio»,  qui  ■ •borm  û ohsurvor  ei  ox|iliqu''i  . En  quel  sene 
[•ourra-t  elle  ;uoia'-  irouver  (*n  oppoaiiion  avec  la  pratique?  Il 
y a,  selon  ilaiis  le  pas.-=j;**  suivanl  de  M.  lîossi  une  double 
oirt'ur:«Oo  a Irop  reproché  a i’M)in  de  »Jue«iuy  m 
faire,  iaU^ei  puiser.  C’éiait  la  srien*--  pore.  « N»in.  .'o  o’i-lsit  j ^ 
lo  - f»’Oce  pure,  e éiaii,  au  coolraire,  de  l'arl,  puÎAque  r>uil  une 
luaxime,  un  precepie,  une  répIc  h suivre,  el  cela  résulle  de  voire 
priÉpre  delinilton.  (Junijl  • la  maxime  en  elb*  même,  quoiqu’elle 
soit  '-'piible,  « i»miiie  toui»'-.  (•••;  r»  ale-  k^iierales,  dr  beaucoup  de 
U pratique,  au  lieu  d«*  «lire,  t-otunu  VI  0 -s*. 

qu  «n  I ià  irop  l•■plvclii'.  ;i  (luesuay.  uo-.s  

II"  l’a  r lout  /laifi  qu’on  ne  l’a  ;ijtt  l'ompt  • . >!;>■?• 

*••  !»  y ■cVIC!!'»  • I, 
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incomplètes,  exactes  d’un  côté,  inexactes  de  l’autre: 
mais  alors  meme  le  côté  vrai  est  vrai , le  côté  faux 
est  faux,  sans  qu’on  puisse  admettre  de  tempéra- 
ment ni  de  milieu.  Au  contraire  tout  est  relatif 
dans  les  règles  ou  les  procédés  de  l’an.  Comme  il 
s'y  mêle  toujours  quelque  chose  de  l’homme,  ils  ne 
sauraient  prétendre  à rinfaillibililé  ; ils  sont  donc 
toujours  susceptibles  de  plus  ou  de  moins  entre  ces 
deux  limites  extrêmes  : le  vice  radical  et  la  perfec- 
tion absolue.  Enfin  les  vérités  scientifiques  sont 
immuables,  comme  les  lois  de  la  nature  dont  elles 
ne  sont  que  la  révélation  ; tandis  que  les  prescriptions 
de  I art  sont  variables,  soit  en  raison  des  besoins 
quelles  ont  en  vue,  soit  en  raison  des  vues  chan- 
geantes des  applicaieurs. 

Il  y a d’autant  plus  lieu  d'insister  sur  la  distinc- 
tion que  nous  venons  d’admettre,  que  si  la  science 
et  I art  ont  souvent  un  grand  nombre  de  points  de 
contact,  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  leurs  rayons  et 
leurs  circonférences  soient  identiques.  Les  données 
fournies  par  une  science  peuvent  quelquefois  être 
utilisées  par  bien  des  arts  dilTérents.  Ainsi  la  géo- 
métrie, ou  la  science  des  rapports  de  rétendue, 
éclaire  ou  dirige  les  travaux  de  rarpenlenr,  de  l'in- 
génieur, de  l’artilleur,  du  navigateur,  du  construc- 
teur de  vaisseaux,  de  rarcliitecie  , etc.  La  chimie 
vient  en  aide  au  pharmacien  comme  au  teinturier, 
et  à un  grand  nomhre  de  professions  industrielles. 
Qui  pourrait  dire  aussi  coinhien  d’arts  dillérenls 
melleni  à profil  les  données  générales  de  la  physi- 
que? Uéciproquenienl,  un  art  peut  s'éclairer  des 
données  fournies  par  plusieurs  sciences:  et  c’est 
ainsi,  pour  n’en  citer  qu’un  exemple , ((uc  la  méde- 
cine, ou  l’art  de  guérir,  consulte  à la  fois  les  don-  i 
nées  de  l’anatomie,  de  la  physiologie,  de  la  chimie,  ! 
de  la  physique,  de  la  botanique,  etc. 

\ tous  égards  donc,  il  faut  distinguer  l'art  de  la 
science,  et  marquer  neltemenl  la  ligne  qui  les  sépare. 

C esl  ce  qu  on  a bien  su  faire  dans  certaines  bran- 
ches dos  connaissances  humaines , ou  dans  certaines 
directions  de  nos  travaux.  Les  mathématiciens,  par 
exemple,  distinguent  avec  soin  les  uialliématiques 
pures,  ou  la  science  proprement  dite,  de  ses  diverses  1 
applications.  Autant  en  font  les  physiciens  et  les 
chimistes.  Kl  la  dislinclion  n'existe  pas  seulement 
dans  les  livres,  elle  se  traduit  même  dans  l’enseigne- 
ment, où  l'élude  de  la  science  et  celle  des  arts  qui 
en  relèvent  ont  des  sièges  difTérenls.  C'est  ainsi  que  1 
l'Ecole  polytechnique  est,  s’il  esl  permis  de  le  dire,  ! 
le  sanctuaire  de  la  science  pure.  C'est  au  sortir  de  là  i 
seulement  que  les  élèves  vont,  chacun  dans  sa  direc- 
tion, étudier  I ar!  auquel  ils  devront  aj)pliquer  les 
notions  scientifiques  qu'ils  ont  acquises. 

Ce  quoi!  a si  bien  fait  dans  tant  d'autres  direc- 
tions de  nos  éludes,  il  serait  à souhaiter  qu’on  l’eût 
fait  aussi  dans  l'ordre  des  éludes  et  des  travaux 
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I économiques.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître , il 
n’en  est  pas  ainsi  jusqu’à  présent.  Les  travaux  d’art 
et  les  éludes  scientifiques  y demeurent  encore,  sinon 
entièrement  mêlés,  au  moins  confondus  sous  une 
dénomination  commune.  On  a essayé  quelquefois, 
à ce  qu  il  semble,  d’en  faire  la  séparation,  en 
donnant,  par  exemple,  à certains  travaux  qui  ap- 
partiennent spécialement  à Fart,  le  nom  d’AVo/io- 
mif  puhliqucj  pour  les  distinguer  des  autres.  Mais 
ces  tentatives , mal  dirigées  et  faites  le  pins  sou- 
vent sans  une  vue  bien  nelle  du  résultat  à obtenir, 

! n’ont  pas  abouti  jusqu’à  présent,  en  sorte  qu’à 
j I heure  qui!  est,  dans  l’ordre  des  études  économi- 

I ques , Fart  et  la  science  demeurent  encore  mêlés  et 
confondus 

I ^ D’où  vient  pourtant  celle  confusion?  Elle  vient 
d abord  de  la  jeunesse  de  la  science,  qui  n’a  pas 
encore  eu  le  temps  de  se  dégager  de  Fart  ou  des  arts 
qui  en  relèvent.  Elle  vient  aussi,  dans  une  certaine 
mesure,  de  l’intérêt  pressant  et  toujours  actuel  des 
matières  (|ue  la  science  économique  embrasse,  inté- 
rêt qui  n’a  pas  permis  à ceux  qui  Féludiaienl  de 
s abstraire  assez  dans  la  contemplation  des  vérités 
scienlifiques,  pour  négliger,  même  momentanément, 
j les  déductions  artistiques,  c’esl-à-dire  les  itiaxinio'^ 
d’application  qu’ils  en  pouvaient  tirer. 

L économie  politique  a été  un  art  avant  d’être  une 
science,  et  Fétymologie  même  de  son  nom  Findiqiie  ; 
bien  plus,  avant  d’être  un  art , c’est-à-dire  avant 
d êlri*  formulée  en  maximes  générales  et  en  pré- 
ceptes, elle  a été  entre  les  mains  des  gouvernants 
une  pratique  aveugle.  Telle  esl,  du  reste,  la  marche 
ordinaire  des  travaux  humains.  Dans  l’ordre  logique, 
la  science  précède  Fart , qui  n’est  ou  ne  doit  être 
qu’une  déduction  de  la  science  ; et  Fart  précède  la 
pratique,  qui  ne  doit  être  qu’une  application  plus  on 
inoin-;  exacte  des  règles  générales  de  Fart.  C’est  la 
marche  ordinairement  suivie  dans  nos  écoles,  où 
Fon  procède  logiquement.  Mais  dans  l'ordre  histori- 
que h*s  choses  vont  autrement  : elles  s*y  préseiUenl 
génénlemenl  en  sens  inverse.  Là,  c’est  la  pratique 
qui  précède  Fart,  et  Fart  qui  précède  la  scit-nce. 
Cela  ''St  vrai  de  presque  toutes  les  branches  de  nos 
connaissances,  et  particulièremeiu  de  celles  qui  nous 
intéressent  le  plus.  Pressé  d’agir,  parce  qu’il  a 
besoin  d'agir,  Fhonmie  va  d’abord  droit  à Faction, 
a la  pratique,  sans  trop  raisonner  ce  qu’il  fait  et  sans 
autre  guide  que  son  instinct.  C’est  plus  tard  seule- 
iiienl  que,  redressant  et  corrigeant,  à Faide  d’un  peu 
d'cxp( rience  acquise,  les  erreurs  de  celle  pratique, 


* On  peut  s en  apercevoir  dans  ce  Dictionnaire  raemo,  où  les 
I travaux  (les  deux  genres  se  croisent  à chaque  tusiaiii.  Dans  um 
publication  comme  celle-ci,  nous  croyons  que  ce  mélange  est  à sa 
place  : il  n'en  serait  peut-être  pas  de  même  dans  un  traité.  Dans- 
tous  les  cas,  les  travaux  de  genres  divers  pourraient  et  devraient 
i porter  des  noms  diflérents. 
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il  SC  fait  des  règles  ou  des  maximes  generales  qu  il 
érige  en  art  ; el  c’est  plus  lard  encore  que  Fidéc  lui 
vient  de  corriger  les  erreurs  de  cet  art  même,  à 
Faide  d'une  élude  scientifique  du  sujet  qu'il  a en  vue. 
II  y a eu  des  médecins  avant  qu'il  y eût  un  art  de 
guérir  : on  procédait  alors  au  hasard,  inspiré  le 
plus  souvent  par  une  superstition  aveugle;  el  Fart 
de  guérir,  fondé  d'abord  sur  une  certaine  expérience 
acquise,  a précédé  de  bien  loin  Fanatomie,  la  phy- 
siologie, la  thérapeutique,  c’est-à-dire  la  connais- 
sance scientifique  du  sujet  sur  lequel  on  \oulait 
opérer  et  des  remèdes  qu’on  employait  pour  le  guérir. 
On  a bâti  des  huttes  avant  d'assujettir  à des  règles 
Fart  de  bâtir  ; el  Fart  de  bâtir  a été  assujetti  à des 
règles,  sinon  écrites,  au  moins  transmises  de  bouche 
en  bouche,  avant  qu'on  lui  eût  donné  pour  base  les 
sciences  mathématiques  et  physiques.  Ainsi  a pro- 
cédé l’économie  politique.  Les  gouverneinenls  les 
plus  anciens  ont  fait,  comme  le  dit  très  - bien 
M.  Blanqui  dans  son  histoire,  de  l'économie  poli- 
tique pratique  à leur  manière,  longtemps  avant  de 
-savoir  ce  qu’ils  faisaient,  ou  de  pouvoir  se  rendre 
compte  du  résultat  de  leurs  mesures.  Plus  lard,  on 
a essayé  de  se  rendre  compte  de  ces  résultats  à 
Faide  de  l'expérience  acquise,  el  avec  ces  données 
de  l’expérience,  bien  ou  mal  comprises,  on  a consU- 
lué  un  arl.  Sully  el  Colbert  en  étaient  là.  Ce  n’est 
qu’en  dernier  lieu,  enfin,  qu'on  s’esi  pris  à étudier 
-scientifiquement  le  sujet  , c’est-à-dire  l'industrie 
générale  sur  laquelle  on  avait  à opérer. 

Or  ce  dégagement  de  la  science  économit|ue  esl 
lout  récent,  il  date  à peine  du  milieu  du  dernier 
siècle.  C’est,  en  effet,  l’école  de  Quesnay  qui  a leiilé 
la  première  de  constituer  dans  cet  ordre  d'idées  une 
science  véritable;  il  n'y  avait  eu  jusque-là  que  des 
observations  éparses,  el  le  succès  définitif  n’appar- 
tient même  qu’à  Adam  Smith.  Il  n’est  donc  pas  bien 
étonnant  que  celle  science,  à peine  née  d’hier,  n’ait 
pas  su  encore  se  dégager  entièrement  des  étreintes 
de  Fart  du  sein  duquel  elle  est  sortie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  voulu  et  dù  consta- 
ter que,  sous  ce  nom  général  d'Économie  politique, 
on  comprend  aujourd’hui  deux  genres  de  travaux 
très-différents  de  leur  nature,  quoique  tendant  à bien 
des  égards  vers  les  memes  fins.  II  nous  a paru  d'au- 
tant plus  important  de  signaler  celle  confusion,  ' 
qu'elle  est,  scion  nous,  la  véritable  cause  de  Finco-  ; 
hérence  que  Fou  remarque  dans  les  définitions  de  la 
science,  des  écarts  auxquels  elle  est  sujette  dans  sa  î 
marche  , et  de  l’espèce  de  désordre  qui  règne  près-  , 
que  toujours  dans  ses  débuts.  Essayerons-nous  pour 
cela  d’opérer  dès  à présent  entre  la  science  el  Fart  - 
une  séparation  plus  nette,  en  leur  imposant  des  noms 
différents?  Non;  il  nous  a suffi  de  marquer  nette-  ' 
ment  la  distinction  : le  temps  et  une  meilleure  inlelli-  , 
gence  du  sujet  feront  le  reste. 
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III.  Jder  prrmirrr  on  conception  générale  de  lo 

scirncc  economique.  Les  faits  industriets  offrent- 
I ils  matière  à (a  formation  d*unr  rcritnble  science  ? 

On  se  demandera  sans  doute,  avec  un  certain 
I étonnement,  cominenl  la  science  économique  a pu 
tarder  tant  à naître  ; comment  on  a pu  faire  si  long- 
; temps  de  l’économie  poliliqueen  action  , sans  en  venir 
j à étudier  méthodiquement , scienliliqucment . le 
; sujet  même  sur  lequel  on  avait  à operer.  Cet  élonne- 
i ment  cessera  peut-être  si  Fon  considère  la  nature 
' intime  d’une  science  el  le  point  de  vue  où  les  hom- 
mes se  placent  en  toutes  choses  avant  que  sa  lumière 
ait  apparu. 

Une  science  ne  consiste  pas  seulement  dans  la 
connaissance  de  certains  faits  extérieurs,  apparents 
et  isolés  les  uns  des  autres  ; car  c'est  abuser  des  mots 
que  de  donner  le  nom  de  science  à une  simple  col- 
lection de  faits.  Elle  consiste  bien  plutôt  dans  la 
connaissance  des  rapports  qui  lient  ces  faits  entre  eux 
el  des  lois  qui  les  régissent.  II  faut  une  liaison,  un 
enchaînement,  dans  les  phénomènes  qu’elle  relève  et 
qu’elle  observe,  el  c'est  la  connaissance  de  cet  en- 
chaînement qui  forme  sa  principale  élude.  Un  assem- 
blage incohérent  de  faits  sans  connexion  suffit  peut- 
être  pour  former  le  bagage  d’un  érudit,  mais  cela  ne 
consliluera  jamais  une  science.  L’astronomie  ne 
mériterait  pas  ce  nom,  si  elle  se  bornait  à remarquer 
el  à désigner  un  à un  les  astres  qui  errent  dans  les 
déserts  de  l’espace  ; elle  n’en  devient  digne  que  du 
moment  où  elle  se  rend  compte  des  mouvements  de 
ces  astres  el  de  la  constance  de  leurs  évolutions. 
Pareillement,  dans  toutes  les  autres  branches  des  con- 
naissances humaines,  il  ne  suffit  pas  pour  constituer 
une  science  de  relever  des  faits;  il  faut  pouvoir 
signaler  les  rapports  constants  qui  les  unissent  el  les 
lois  générales  qui  les  gouvernent. 

Mais  pour  se  porter  à Félude  des  lois  qui  régis- 
sent certains  phénomènes,  la  première  condition 
c'est  d'en  soupçonner  au  moins  Fexislence;  c’est 
de  croire  que  ces  phénomènes  ne  sont  pas  dominés 
par  le  hasard  et  qu’il  existe  entre  eux  quelques  rap- 
ports constants.  Or,  en  toutes  choses,  la  première 
impression  des  hommes,  quand  ils  n’onl  pas  encore 
soumis  les  faits  à une  observation  assidue  ou  à une 
patiente  analyse,  c’est  de  n’y  voir  que  les  jeux  d'un 
hasard  aveugle.  Ils  n’en  viennent  que  très-tard  à 
soupçonner  que  ces  faits  puissent  être  soumis  à un 
certain  ordre;  el  c'est  alors  seulement  que  Fidée 
leur  vient  d’en  étudier  les  lois. 

Qu’on  se  représente  Fhonjme  ignorant  et  grossier 
des  premiers  âges.  Pour  lui  tous  les  phénomènes  de 
la  nature  sont  désordonnés  el  capricieux.  De  quelque 
coté  qu’il  porte  ses  regards,  il  ne  voit  partout  que  des 
accidents  sans  cause,  des  faits  sans  liaison  el  sans  rap- 
port. S’il  contemple  le  ciel,  il  croit  y voir  les  étoiles 
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sfiiit'TS  ;ui  iiasitnl  roiniiit'  l(‘s  chardons  dans  la 
plaine.  Dans  lont  ce  qui  le  frappe,  il  nevoil  que  les 
jeux  (1*1111  hasard  aveugle,  à moins  qu'il  n*y  suppose 
rinfluence  myslériense  de  quelque  puissance  occnile. 
Plus  lard,  a mesure  «lu'il  s'éclaire,  les  pluMiomènes 
naturels  se  rangent  à S(.’S  veux,  au  moins  ceux  d'un 
certain  ordre  ; il  reman|ue  la  constance  de-  leurs 
rappoi  ls,  il  les  voit  soumis  à cerlaiiK's  règles,  il  v 
reeoniiail  des  lois.  Mais  toujours,  même  dans  la 
suite  des  temps  et  dans  les  siècles  de  lumières,  la 
première  impression  des  liommes  est  la  même  par 
rapport  aux  faits  qu'ils  n’ont  pas  eneore  observés. 
S'ils  en  viennent  donc  si  tard,  dans  quelques-unes 
de  leurs  directions,  à étudier  les  lois  naturelles  (|ui 
r(‘gissenl  les  pliénoinèiies,  c'est  qu’antéricurcment 
ils  n’avaient  pas  même,  soupçonné  qu'il  veut  là  des 
lois  naliirelles  à étudier. 

On  peut  en  voir  un  exemple  remarquable  dans  ce 
(|ui  s’esl  passé  par  rapport  aux  faits  géologiques. 
Pourquoi  la  géologie,  cette  science  si  intéressante  et 
si  belle,  a-t-elle  apparu  si  tard  dans  le  momie? 
Etait-il  impossible  de  la  découvrir  c*t  de  l'éludier 
plus  l(il?Les  anciens  étaient-ils  incapables  de  celte 
éliideplusque  neronlclélesmodernes?  Non  : les  faits 
géologitjues  ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux  (pii  se 
dérobent  à des  regards  attentifs,  ou  qu'il  faille  cher- 
cher très-loin.  Les  anciens  pouvaient  les  découvrir 
et  les  analyser  comme  nous,  et  ils  y avaient  d'ail- 
leurs un  intérêt  presque  égal.  Cette  anahse  suppo- 
sait, il  est  vrai,  quelques  autres  études  préalables: 
mais  ces  éludes  ils  pouvaient,  sans  trop  de  peine, 
ou  les  faire  eux-mêmes  ou  y suppléer.  Pourquoi 
donc  ne  l’onl-iis  pas  fait?  Cniquemenl,  à ce  qu’il 
nous  semble,  parce  qu'ils  ne  supposaient  pas  même 
(|u’il  y eût  là,  dans  les  entrailles  de  celte  terre  que 
nous  foulons,  de  belles  lois  naturelles  à étudier. 
Pendant  bien  des  siècles,  les  hommes  ont  vécu  sur 
celle  idée,  que  la  terre  dont  ils  occupent  la  surface 
n'est  dans  son  composé  qu'une  masse  informe  et  con- 
fuse, nuUs  indùjvaUu^He  moleSj  dont  les  matériaux 
sont  entassés  pêle-mêle,  sans  ordre  et  sans  lois.  Ils 
ne  soupçonnaient  donc  pas  qu'il  y eût  là  aucun  ordre 
à constater,  aucune  étude  scientifitiue  à faire,  et 
voilà  pourquoi  ils  n’onl  pas  même  eu  la  pensée  de 
l’essaver. 

Il  en  a été  de  même  par  rapport  à Tinduslrie,  sur 
laquelle  on  a longtemps  nourri  des  idées  pareilles. 
On  ne  se  doutait  guère  dans  les  temps  anciens,  ni 
même  au  moyen  âge,  que  dans  le  monde  industriel, 
centre  des  faits  économiques,  dans  ce  foyer  du  tra- 
vail alors  placé  si  bas,  il  y eût  un  ordre  quelconque 
à constater.  A la  première  vue,  tout  y paraissait 
livré  aux  tiraillements  des  volontés  contraires.  On 
u’y  apercevait  qu'une  combinaison  désordonnée  d'é- 
lémenls  hétérogènes,  une  sorte  de  mêlée  confuse, 
radis  i/idHjvstoc^uv  mofv’i;  et  comment  aurait-on 


conçu  la  pensée  de  cberrher  là  des  n’’gles,  d(‘s  prin- 
cipes, d(*s  lois,  loin  ce  qui  constitue  le  bagage  ordi- 
naire d’une  véritable  science?  En  toute  chose,  il  faut 
le  répéter,  le  premier  pas  vers  Eédilu^alion  d'une 
science,  c'est  la  pensc'c  que  les  éléments  de  cette 
sciem-e  existent,  et  celte  pensée  même  ifavait  pas 
encoie  surgi.  Elle  n'a  pu  naître  que  bien  plus  lard, 
lorsque,  à force  de  s'occuper,  du  point  de  vue  goii- 
v(  rtieiin  niai,  de  rimlustrie,  dont  on  commençait  à 
comprendre  l'imporlance  et  la  grandeur,  on  y a 
remarqué,  presque  malgré  soi,tanli)t  dans  une  voie, 
tanliji  dans  une  autre,  la  régularité  de  ses  mouve- 
ment^ et  Inconstance  de  ses  rapports. 

El  conimcnl  s'étonner  qu'il  en  ail  été  ainsi  dans 
le  pa^sé,  (juand  on  voit  qu'aujourd'hui  uiêiiie,  après 
les  travaux  de  Quesnay , d'Adam  Smilli  et  de  ses 
successeurs,  tant  de  gens  se  prennent  encore  à mé- 
connailre  cel  ordre  industriel  que  lu  science  a déjà 
constaté? 

Il  n'esi  pas  rare  aujourd'hui  d'entendre  des 
hommes  de  quehiue  valeur,  assez  instruits  d'ailleurs 
sur  d'autres  points,  proelamer  hautement  que  l'in- 
dustrie est  livrée  au  désordre,  à l'anarchip.  Tel  est, 
en  général,  le  mol  d'ordre  de  ces  écoles  dites  socia- 
listes que  nous  avons  vues  surgir  en  si  grand  nom- 
bre depuis  plusieurs  années.  Le  monde  industriel, 
disent-elles  toutes  les  unes  après  les  autres,  est 
abandonné  au  condi!  des  volontés  individuelles,  qui 
s’y  croisent,  qui  s'y  enlre-choquenl  dans  un  pêle- 
mêle  affreux.  Nulle  trace  d'organisalion  et  d'ordre. 
Toute  règle  est  absente  du  cercle  où  l'industrie  s’a- 
gite, et  le  hasard  seul  y conduit  tout.  De  là  toutes 
les  sectes  socialistes  concluent  assez  naturellement 
(ju'il  faut  à ce  monde  industriel  une  organisation 
quelconque  imposée  d'en  haut.  C'est  ainsi  qu’elles  se 
mettent,  à l’envi  les  unes  des  autres,  à dresser  leurs 
plans  d'organisation  sociale,  et  que  chacune  propose 
le  sien. 

Si  les  prémisses  de  ce  raisonnement  étaient  jus- 
tes, ;^’il  était  vrai  que  l’industrie,  dans  son  étal 
actuel,  fût  livrée  à l'anarchie,  qu'il  n'y  eût  en  elle 
aucune  trace  d'organisalion  et  d'ordre,  certes  l'éco- 
nomi-'  politique,  considérée  comme  science,  aurait 
peu  de  chose  à faire;  elle  n'aurail  pas  même  sa  rai- 
son d'être.  Cela  ne  suffirait  pas  pour  nous  faire 
adopter,  ni  même  discuter  sérieusement  aucun  de 
ces  plans  d'organisalion  qu'on  nous  propose,  per- 
suadés que  nous  resterions  toujours  qu’il  n’appar- 
tient à aucune  intelligence  humaine  de  régler  d'une 
maiiiiTO  seulement  tolérable  tant  d’intérêts  et  de  lia- 
vaux  divers  : mais  cela  suffirait  pour  nous  faire 
conclure,  tout  au  moins,  (|ue  la  science  proprement 
dite  ii'a  rien  à faire  dans  un  pareil  milieu  Le  ri'de 
de  réconomiste,  si  tant  est  qu'il  eût  encore  un  rôle 
à reiïiplir,  se  bornerait  dans  ce  cas  à enregistrer, 
assez  slérilemenl  d'ailleurs,  des  faits  épars,  sans 
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pouvoir  en  déduire  jamais  aucun  principe.  Vaine- 
ment chendïerail-il  à remonter  des  eflTels  aux  causes, 
là  où  le  hasard  seul  conduirait  tout.  Vainement 
aussi  chercherait-il  à élahlir  des  relations  constantes 
entre  les  phénomènes  qu'il  aurait  observés  et  à dé- 
couvrir les  lois  (|ui  les  régissent;  car  comment  trou- 
ver des  relations  constantes  dans  le  désordre,  des 
lois  dans  le  chaos?  Heureusement,  nous  savons  d(*jà 
àquoi  nousen  tenir  sur  C(»s  assertions  iancéesô/jWoe/ 
par  des  liommes  que  la  lumière  de  la  science  n’a  pas 
encore  éclairés.  Pour  eux,  nous  le  savons,  tout  est 
confusion  en  désordre.  Pour  celui  qui  ne  connaît 
pas,  au  moins  par  ouî-dire,  les  découvertes  de  la 
géologie,  la  terre  est  toujours  celle  masse  confuse 
dont  les  anciens  disaient  : radis  indif/esta/jne  mofos. 
Pour  le  sauvage  qui  n a jamais  observé  le  cours  des 
astres,  l'anarcliie  règne  dans  in  voûte  céleste. 

Après  tout,  il  faut  en  convenir,  rillusion  est  na- 
turelle. Quand  on  jeim  les  yeux  au  hasard  sur  ce 
tableau  mouvant  du  monde  industrie),  il  est  difficile, 
en  effet,  d'y  apercevoir  au  |iremicr  abord  antre 
chose  (iii’une  mêlée  confuse.  L'ne  considération 
assez  spécieuse  semble  même  juslitior  celte  première 
vue;  c’esl  que,  dans  l’industrie,  tout  paraît  aban- 
donné aux  impulsions  arbitraires  et  capricieuses  des 
volontés  individuelles,  sans  que  nul  principe  com- 
mun ordonne  ces  volontés  et  les  rallie.  Et  comment, 
se  dit-on,  du  choc  de  tant  de  volontés  divergentes,' 
sinon  contraires,  peut-il  naître  autre  chose  que  le 
désordre  et  le  chaos?  Que  des  millions  d'astres  se 
meuvent  dans  les  déserts  de  l'espace  avec  une  har- 
monie parfaite  et  une  conslance  invariable,  rien 
n'empêche  d'admettre  qu’une  volonté  une  et  souve- 
raine |)réside  à leurs  mouvements  et  leur  imprime 
sa  lor.  Mais  ici  où  est  le  principe  qui  fait  mouvoir  à 
I unisson  tant  d êtres  libres,  dont  chacun  porte  en 
lui-même  le  mobile  de  ses  actions?  Celle  considéra- 
tion est  forte,  il  faut  en  convenir;  elle  forcerait  les 
économistes  mêmes  à douter  de  la  réalité  de  l'ordre 
industriel,  si  cel  ordre  n'élail  pas  déjà  pour  eux  con- 
staté et  démontré. 

El  pourtant,  même  sans  le  secours  de  la  science, 
quand  un  porte  sur  l’industrie  un  regard  plus  atlen- 
lif  et  plus  sérieux,  il  est  difficile  de  ne  pas  y rccon- 
nailre  bienlûl,  sous  un  désordre  apparent,  certains 
caractères  d’harmonie  et  d'ordre.  Des  phénomènes 
apparaissent  dont  la  régularité  vous  frappe  et  vous 
étonne.  On  entrevoit  peu  à peu,  confusément  d'a- 
bord, et  bientôt  d'une  vue  plus  nette,  des  rapports 
constants,  des  mouvements  invariables.  Comme  les 
astres  qui,  en  paraissant  se  croiser  au  hasard  et  se 
précipiter  sans  ordre,  ne  laissent  pas  de  se  subor-  | 
donner  les  uns  aux  autres  dans  leurs  évolutions,  on  1 
s’aperçoit  que  ces  myriades  d’individus  qui  s’agitent  I 
dans  le  champ  de  l'industrie  savent  aussi  lier,  agen-  ' 
cep,  subordonner  leurs  travaux  les  uns  aux  autres.  ' 
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en  i,‘IIe  sorte,  par  exemple,  (|ue,  malgré  leur  confu- 
sion apparentL*,  ils  concourent  tous,  chacun  pour  sa 
pan,  à produire  certains  résultats  donnés.  Peu  à peu 
le  chaos  se  débrouille;  l’ordre  apparaît  ; on  recon- 
naît des  loi.s. 

Quand  même  la  science  économique  n'aurail  pas 
signalé  depuis  longtemps  l’existence  de  certaines  lois 
régulatrices  du  momie  industriel,  il  semble  donc  que 
l’aspect  seul  des  résultats  qu’il  (ffire  devrait  au  moins 
les  faire  pressentir.  Quoi  î une  multitude  innombrable 
d'êtres  humains,  les  uns  répandus  çà  et  là  sur  la  sur- 
face de  la  terre,  les  autres  groupés  par  masses  irrégu- 
lières au  sein  des  villes,  allendeiil  chaque  jour  que 
l'industrie  générale  ramène  de  quoi  suffire  à la  variété 
infiniede  leurs  besoins;  et  chaque  jour  l'industrie, 
active  et  vigilante,  répond  sans  faillira  tous  ces  be- 
soins qui  la  réclament  : des  millions  de  travaux,  tous 
dilTérents  les  uns  des  autres,  sollicitent  de  toutes 
parts,  et  à toutes  les  sources  de  la  production,  les 
bras  des  travailleurs,  et  nulle  part  les  bras  ne 
manquent  à ces  travaux  qui  les  appellent  : ils  se 
croisent  tous  ces  travaux;  bien  plus,  ils  se  iienl, 
ils  s'enchaînent,  ils  se  coniplèlenl  les  uns  les  au- 
tres; ils  forment  entre  eux  une  chaîne  immense, 
dont  pas  un  seul  anneau  ne  pourrait  être  rompu 
sans  mettre  le  reste  en  péril;  mais  nulle  pari  la 
chaîne  ne  se  rompt  ni  ne  s'arrête;  il  semble  qu'une 
puissance  mystérieuse  veille  sans  cesse  pour  en  res- 
souder les  invisibles  nœuds  ; enfin,  en  vertu  du 
principe  de  l’échange,  une  variété  infinie  de  produc- 
tions circule  sans  cesse  dans  toutes  les  directions 
sur  la  surface  de  la  terre,  et  tous  ces  produits  vont 
droit,  sans  perle  de  temps,  sans  déviation  sensible, 
à II  avers  mille  accidents  et  en  passant  par  d'innom- 
brables mains,  trouver  les  consommateurs  qui  les 
altendenl  : tout  cela  se  passe  sous  nos  yeux  et  se 
renouvelle  tous  les  jours,  et  c’est  en  présence  d'un 
tel  spectacle  qu'on  peut  méconnaître  la  régularité  du 
mouvement  industriel  et  son  assujettissement  à des 
lois  ! En  présence  de  ce  prodige  journalier  de  régu- 
larité et  d ordre,  on  crie  à I anarchie  et  au  désordre! 
Qu’est-ce  donc  que  riiarmoiiie  et  l’ordre?  Quand 
même  quelques  désordres  partiels,  dont  les  causes 
sont  presque  toujours  facilement  assignables,  vien- 
draient çà  et  là  déparer  ce  beau  mécanisme,  serait-ce 
assez  pour  nier  riiarmonie  de  l'ensemble,  et  ne  suf- 
firait-il pas,  pour  conclure  luiulement  à l’existence 
de  certaines  lois  générales,  qu  après  tout  l'industrie 
prise  en  masse  remplît  avec  régularité,  comme  elle 
le  fait  chaque  jour,  la  lâche  si  complexe  dont  elle  se 
trouve  chargée? 

II  y a peu  de  plitlosojdiie  en  somme  à nier,  même 
à priori , I existence  de  l'ordre  industriel.  Eh  î 
souvenez-vous  donc  de  tant  de  surprises  que  la  na- 
ture a faites  à riiomme,  toujours  trop  pressé  d'in- 
voquer le  hasard.  Savez-vous  ce  qu'elle  lui  réserve 
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encore;  et  pourquoi  lanl  vous  lialer  (Je  croire  qu'elle  i 
lui  a déjà  livré  sonderniennot?  L'empire  du  hasard  ' 
est  moins  étendu  (lu’on  no  le  pense;  chaque  jour  ses 
limites  se  resserrent  à mesure  que  nos  connaissances  . 
s’étendent;  elles  se  resserreront  encore,  n'en  doutez  I 
pas,  dans  l'avenir. 

Mais  ici,  dit-on,  dans  l'industrie,  > a-t-il  autre  | 
chose  que  le  règne  des  volontés  individuelles  et  di- 
vergentes? et  qu'est-ce  que  cela,  sinon  la  confusion 
ou  le  hasard?  Ce  sont  aussi,  ré|)ondroiis-nous,  les 
volontés  individuelles,  volontés  indépendantes  et 
libres,  qui  ont  présidé  à la  formation  des  langues  ; 
et  cependant  les  langues  sont  harmoniques;  elles  le 
sont  tellement,  que  les  principes  de  la  grammaire  ! 
générale  sont  les  memes  dans  tous  les  pays  et  dans 
tous  les  temps.  C'est  i(ue  ces  volontés  individuelles, 
si  libres  qu’elles  soient  ou  qu’elles  paraissent,  sont 
tenues,  soit  dans  le  domaine  du  langage,  soit  dans  ' 
le  domaine  de  riiuluslrio,  de  se  conformer  à un  eer-  ' 
tain  ordre,  d'y  concourir  meme,  sous  peine  de  s’y 
briser.  Dans  l’œuvre  de  la  forinalioti  des  laneues, 
c’est  aux  individus  qu'appartiennent  l’initiative  et 
l’invention;  mais  le  conlrt^le  souverain  appartient 
aux  masses.  Les  individus  inventent  les  mots,  les 
formes  particulières,  les  locutions;  chacun  apporte 
à la  langue  son  tribut  ; de  là,  la  richesse  inépuisable 
et  l’admirable  variété  de  formes  qui  sont  l’apanage 
de  toutes  les  langues  humaines.  Mais  la  niasse  con- 
irôle,  épure,  redresse;  elle  rejette  surtout,  avec  ce  ! 
sûr  instinct  qui  la  domine,  ce  qui  n’est  pas  con- 
forme à certaines  analogies  ou  à certaines  lois,  et  ' 
chacun  est  tenu  de  se  soumettre  à ses  décisions  sous  * 
peine  de  n’êlre  pas  compris.  De  là,  la  régularité  et  ^ 
l’harmonie  dont  les  langues  humaines  sont  égale- 
ment empreintes.  Pareillement,  dans  l’industrie, 
l’initiative  est  aux  individus,  mais  le  contrôle  aux 
masses.  Chacun  y est  libre  de  travailler  à sa  ma- 
nière; mais  à la  condition,  d’abord,  de  faire  agréer 
le  fruit  de  ses  travaux,  ce  qui  est  une  première  con- 
dition d’ordre;  à la  condition,  ensuite,  d’ajuster  ses 
travaux  aux  travaux  des  autres  hommes,  sans  le  | 
concours  desquels  il  ne  peut  rien  ; à la  condition, 
enûn,  de  se  subordonner  à l’ensemble  et  de  se  sou- 
mettre en  toutes  choses  aux  arrêts  du  public  souve- 
rain, De  l’initiative  des  individus  et  du  contrôle 
souverain  des  masses  nail,  d’une  part,  la  variété 
infinie  dans  les  détails;  de  l'autre,  l'harmonie  de 
l’ensemble,  qui  forment  les  deux  caractères  essen- 
tiels de  l'industrie  humaine. 

Si  la  confusion  s’introduisait  un  jour  par  impos- 
sible dans  le  langage,  deux  hommes  placés  en  face 
l’un  de  l’autre  ne  pourraient  plus  s’entendre.  Une 
assemblée  d’hommes  rappellerait  alors  l’image  de  la  j 
lourde  Babel.  De  meme,  s’il  y avait  dans  l'indiis-  : 
trie,  pendant  quelques  jours  seulement,  cette  anar- 
chie, ce  désordre  qu'on  y suppose  en  permanence, 
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les  irrégularités  de  la  production  mettraient  en  péril 
l’existence  meme  des  hommes.  Dès  lors,  nul  ne 
pouvant  plus  compter  sur  les  antres  pour  la  salis- 
faclion  de  ses  besoins,  chacun  travaillerait  pour  lui- 
niéine  : on  renoncerait  à la  division  du  travail,  à 
l’échange,  et  riiuinanilérelournerail  loiit  d'une  traite 
à la  barbarie  des  premiers  temps. 

.Mais  déjà  l’existence  des  lois  qui  gouvernent  le 
nioiule  industriel  n’est plusun  mystère.  Depuis  long- 
temps la  science  économique,  en  a signalé  et  constaté 
un  très-grand  nombre.  Nous-mème,  nous  avons  cs- 
say-  de  montrer,  au  mol  ('o.’scvrrexck,  le  principe 
général  d’où  elles  dérivent.  S'il  en  est  quelques- 
unes  parmi  celles  qu’on  a essayé  de  niellre  en  lu- 
mière (|ui  peuvent  être,  avec  plus  ou  moins  de 
raison,  contestées  ou  méconnues,  il  en  est  d’autres 
aussi  que  personne,  non  pas  meme  ceux  qui  nient 
en  principe  la  régularité  du  mouvemeiil  industriel, 
n’oserait  plus  mettre  en  question.  C’en  est  assez  pour 
conclure  hautement  tiue  le  champ  de  la  science  est 
ouvert  et  que  ses  éléments  existent.  Si  l'on  prétend 
seulement  mettre  en  doute  la  rectitude  des  travaux 
dont  elle  a été  jusqu’à  présent  l’objet,  à cela  nous 
n’axons  rien  à dire.  C’est  à ceux  qui  expriment  un 
tel  doute  d’entrer  eux-mèmes  dans  la  carrière,  qui 
est  ouverte  à tous,  pour  rectifier  ces  travaux  ou 
pour  les  compléter;  mais  c’est  à la  condition  d’ac- 
cepter le  point  de  départ  de  la  science,  c’est-à-dire 
de  ne  plus  nier  la  réalité  de  l'ordre  qu’elle  a mission 
de  constater. 

Puis  donc  que  rinduslrie  humaine  est  assujettie  à 
des  lois  ; puisqu’il  s’y  révèle  des  relations  constan- 
tes, une  marche  régulière,  un  ordre  enfin,  c’est  cet 
ordre,  ce  sont  ces  relations,  ces  lois,  qu’il  s’agit 
d'étudier.  V oilà  le  champ  propre  de  l’é(ronomie  poli- 
tique considérée  comme  science.  Expliquer  comment 
l’industrie  s'organise  dans  son  ensemble  et  ses  par- 
ties; décrire  l’ordre  de  ses  évolutions,  sa  marche; 
rapporter  ses  mouvenienU  à leur  principe  et  en  dé- 
duire les  conséquences  immédiates,  tel  est  l’objet 
que  la  science  économique,  nettement  distinguée  de 
l’art,  doit  conslammenlse proposer.  Quelle  sera  dans 
cette  direction  d'idées  l’étendue  de  ses  inxesligalions 
et  quelles  en  seront  les  limites?  C’est  ce  que  nous 
examinerons  tout  à l’heure.  Mais  nous  avons  d'abord 
à justifier  la  définition  qui  précède,  si  c'en  est  une, 
dans  ce  qu’elle  a de  peu  conforme  à celles  qui  ont 
été  données  jusqu’à  présent. 

1\.  £st-ce  fa  richesse  tpii  est  Vobjef  de  la  science 
éconoinique  ^ ou  l'industrie , source  de  la  /**- 
chrsse  ? 

fcn  (léfinissaiit  ou  en  caracléi'isant,  dans  ce  qui 
précède,  la  science  économique,  nous  avons  sans 
cesse  parlé  de  l’industrie  et  des  lois  générales  qui  la 
régissent.  Il  est  sensible  qu'eu  cela  nous  nous 
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.sommes  écarté,  sinon  pour  le  fon.l,  au  moins  dans 
la  forme,  des  déliiiilions  généralement  admises,  et 
'im  se  rapportent  toutes  plus  ou  moins,  non  pas  à 
l'industrie,  mais  à la  richesse  que  l'imluslrie  pro- 
diiil.  Laquelle  de  ces  deux  formules  estia  plus  vraie? 
ti’esice  qu'il  convicnl  d’examiner. 

Nous  croyons  (|ue  c'est  à tort  qu’on  met  sans  cesse 
en  avant  la  richesse,  qui  n’est  qu’mi  résultat  et 
que  c’est  en  réaliié  le  travail  humain,  l'imluslrie 
liiimaiiie,  source  des  richesses,  qui  fait  l’objet  des 
investigations  économi(|ues.  Il  esi  bien  entendu 
iuiiirlanl  que  nous  n’avons  millement  en  cela  l in- 
leiitiun  de  changer  les  hases  de  la  science,  que  nous 
arceptoiis,  au  contraire,  lelles  .|u'elles  existenl  ; ce 
que  nous  prétendons  établir  seulement,  c’est  (/ne, 
dans  les  travaux  mêmes  des  économistes  (|iii  ont 
fondé  la  science,  ce  n’est  pas  en  réalité  la  ri- 
chesse, mais  l’industrie  humaine  qui  est  constani- 
iimiil  en  jeu.  , 

U(.‘lle  vérité  est  d’abord  très-sensible  dans  celui  ' 
des  ouvrages  d’économie  polili(|ue  qui  est  le  plus  ! 
répandu,  au  moins  en  France  et  sur  le  conlineitl  ' 
européen  : nous  voulons  parlerdu  /Vr/(7édeJ.  B.Say. 

On  a déjà  vu  que  J.-B.  Say  définit  réconomiê 
politique,  dans  le  titre  même  de  son  ouvrage,  une 
simple  e.rposilîoii  de  la  manière  dont  se  produisent, 
se  dislnhucul  et  se  consomment  Ivs  richesses.  Ce- 
l|emianl,  des  le  début  de  son  livre,  il  établit  une  | 
di.^linction.  Il  y a,  dit-il,  deux  sortes  de  richesses;  ' 
les  unes  naturelles,  c'est-à-dire  (lue  l’homme  lient  1 
de  la  nature  seule,  sans  être  obligé  de  les  produire, 
et  qui  n’entrent  point  dans  le  courant  des  échanges  i 
parce  que  la  nature  les  prodigue  à tous;  les  autres,  ' 
Jiiduslrielles  ou  sociales;  et  il  déclare  que  c’est  de  I 
ces  dernières  seulement  que  l'économie  politique  | 
doit  s'occuper.  l»oun|uoi  celle  dislinclioii,  si  la  dé- 
hniiion  était  exacte?  Si  c’est  vraiment  la  richesse 
qui  vous  occupe,  .|ue  vous  imi»ortc  d’ou  elle  vient? 
Celle  que  la  nature  nous  donne  gratuitement  et 
qu  elle  prodigue  à tous  est-elle  moins  réelle,  moins  I i 
précieuse  (|ue  l’autre?  l'ourquoi  doue  ne  pas  en  le-  i 
nir  compte?  La  distinction  établie  par  .I.-iî.  Say  est  j 
poiirtantjuste,  quoi  qu’en  aitdit  M.  Kossi.  .Mais  pour-  ; 
quoi?  Parce  qu  il  n’est  pas  vrai  que  l'écüiioim'e  jioli-  l 
tique  se  propose  pour  objet  d’étude  la  richesse;  1 
quelle  na  en  vue  que  rinduslrie,  et  qu’en  cotisé-  | 
qiience  elle  ne  doit  s occuper  des  richesses  qu’au-  t 
lanl  qu'elles  sont  ou  produites  par  l'industrie,  ou  ( 
distribuées  et  réparties  par  elle.  / 

Toute  celle  partie  de  l'ouvrage  de  Say  est  (i 

singulièrement  pénible,  précisément  parce  iiue  le  p 

point  de  départ  n’en  est  pas  exact.  I.’aiilenr  y d(i-  i, 
ploie  cependant  une  remarquable  sagacité,  eu  ren-  y 
iraiil  par  un  détour,  à force  d'allention  et  de  jus-  y 

lesse  d'esprit,  dans  son  sujet  véritable,  dont  il  s'est  d 

écarté  par  sa  délinilion.  Mais  les  distinctions  suh-  ii 


ÉCONOMIE  POEITKjUE. 


OICT.  DE  TOUT.  1. 


is  I nies  auxquelles  il  a été  obligé  d'avoir  recours  ne 
‘I  I pouvaient  manquer  de  prêter  singulièrement  à ia 
a controverse,  comme  la  suite  l’a  bien  prouvé. 

Ce  qui  est  vrai  de  .L-B.  Say  l'est  également  de 
? tous  ceux  des  économistes,  et  le  nombre  en  est 
grand,  i|ui  ont  admis  expressément  avec  lui  (|ue 
c l’économie  poliliiiue  n’avait  à s‘occii|ier  (luc  de  la 
t xaleur  échangeable.  En  est-il  autrement  d'Adam 
..  Smith?  Adam  Smilli  n a pas  comineiicé  son  ouvrât;»*, 

> comme  I ont  fait  la  plupart  de  ses  successeurs,  |»ar 
I une  dissertation  sur  la  nature  de  lu  richesse,  sur  la 
valeur.  Il  parle  plutôt  en  commençant  de  rinduslrie, 

’ I de  rhonirne;  en  quoi  il  a été,  selon  nous,  mieux 
^ inspiré;  «luoiqu'il  pense  aussi,  »'t  qu’il  le  dise  sou- 
vent, qu»'  le  principal  objet  de  ses  études  est  la 
richesse.  Dans  la  suite  de  son  ouvrage,  il  ne.  dit 
nulle  jiarl,  d'une  manière  absolue,  que  la  seule 
richesse  dont  il  s’occupe  est  celle  qui  sc  traduit  en 
valeur  échangeable  ; mais  lorsque,  à la  fin  du  dia- 
pitre  IV  du  livre  I,  il  fait  remarquer  »|ue  le  mol 
j valeur  a une  double  signification,  ou  qu'il  y a deux 
sortes  de  valeurs,  et  qu’il  appelle  l'une  valeur  eu 
yti'iléj  l'autre  valeur  vénale  ou  en  cchanip’,  sans 
annoncer  expressément  que  la  dernière  est  la  seule 
qu  il  ail  mission  d'étudier,  il  se  borne  à dire  qu'il 
I va  recherdier  les  principes  qui  rèyfent  ta  valeur 
échauyealdc  des  marchandises,  et  quanta  la  xaleur 
I en  utilité,  il  n'en  parle  plus,  lia  donc  suivi  en  cela, 

. moins  par  système  que  |iar  inspiration,  celle  mèim* 

[ roule  que  .l.-B.  Say,  son  successeur,  a tracée  depuis 
I d'une  façon  plus  systématique. 

- Quelques  économisles  cependanl,  en  tète  desquels 
I il  faut  placer  M.  Kossi,  ont  protesté  Iiaulemenl 
i contre  cette  manière  de  voir.  Us  préiemlent  qn<> 

I rulilité  des  choses,  ou  ce  qu’ils  appellent  la  xaleur 
en  usage,  esl  en  elle-même  un  fait  trop  considéra- 
ble, trop  important,  pour  que  récoiiomisle  puiss»; 

I s’abstenir  d’en  tenir  compte.  Keman|uons  à ce  pro- 
pos que  personne  n’a  dit  ni  pu  dire  que  Futilité 
réelle  des  dioses  fut  un  fait  à dédaigner.  Elle  est 
d'abord  le  premier  fondenicnl  de  la  xaleur  échan- 
geable; car  ce  qui  ne  serait  utile  à rien  n'auraii 
aucune  valeur  : die  est,  en  outre,  le  principal  mo- 
bile ou  le  but  lilial  des  travaux  des  lioiiimes;  car  les 
hommes  ne  Iravaillonl  que  pour  sc  procurer  ce  »jui 
leur  esl  utile,  c’est-à-dire  ce  qui  contribue  à la  sa- 
tisfaction de  leurs  besoins.  On  a dit  seulement,  iv 
qui  est  vrai,  que  Fulililé  seule,  quand  elle  in*  si* 
traduit  pas  cii  xaleur  édiangeabl»^  si  inliTCssantr 
(ju  elle  puisse  être  d'ailleurs  à d’autres  égards,  n'ol 
pas  un  fait  économique;  qu’elle  ne  le  de\ii*n(  qu’mi- 
lanl  (|u  elle  donne  aux  choses  une  valeur,  un  pi‘i\. 
Mais  c’est  précisément  contre  cell»*  coiidusion  que 
■M.  Kossi  proteste.  L’opinion  d’un  td  homme  a trop 
de  poids  pour  que  nous  ne  nous  airèlioiis  pas  tiii 
instant  à en  examiner  les  motifs. 

4ii 
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« II  csl  beaucoup  d’auleurs,  dit-il,  pour  qui  la 
valeur  en  échange  est  seule  un  fait  économique;  ils 
ne  regardent  la  itolîon  de  la  valeur  en  usage  que 
comme  une  pure  généralité,  à laquelle  on  peut  faire 
tout  au  plus  riionneiir  de  la  mentionner,  dès  le  dé- 
but, eu  passant,  pour  ne  plus  s’en  occuper  ensuite. 

i-væ,  rvvfi/iomte  polUt'tftie  est  plus  etuoro  la 
science  des  êcltanf/esqiielu  science  de  ht  richesse  L >. 
Nous  avons  souligné  ces  dernières  paroles,  parce 
t|u’elles  répondent  exactement  à ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut.  Il  est  très-vrai  t|ue,  pour  les  auteurs 
dont  parle  M.  lîossi,  comme  pour  nous,  et  nous 
ajouterons  bienlol,  pour  M.  Rossi  lui-même,  l’éco- 
nomie polilique  n’est  pas  la  science  de  la  richesse, 
quoique  le  mot  richesse  soit  toujours  écrit  en  grosses 
leiires  sur  leur  drapeau.  Nous  l'avons  délinie,  nous, 
provisoirement  et  sauf  ;i  revenir  sur  la  formule,  la 
science  des  lois  dn  monde  indttslricl.  On  peut  dire 
toutefois,  si  l’on  veut,  en  la  rapetissant  un  peu  dans 
I expression,  que  cest  la  science  des  échantjeSf  car 
les  échangés  sont,  dans  le  système  industriel,  le 
fait  primordial  qui  engendre  tous  les  autres;  mais 
rexpression  dont  nous  nous  sommes  servi  nous  pa- 
rait a la  fois  plus  noble,  plus  compréhensive  et  plus 
exacte. 

Revenons  à rargumentation  de  M.  Rossi. 

D’abord  il  n’est  pas  exact  de  prétendre  que  les 
auteurs  dont  il  parle  ne  font  que  mentionner  l’uti- 
lité des  choses,  en  passant,  et  pour  ne  plus  s'en 
occuper,  lis  appuient,  au  contraire,  et  même  très- 
fortement,  sur  cette  idée  : que  rulililé  des  choses 
est  la  première  condition,  sinon  la  seule,  de  la  va- 
leur en  écliange;  que  les  choses  qui  ne  seraient 
utiles  à rien  ne  seraient  demandées  ni  acceptées  par 
personne,  et  (lu’elles  n’auraient  en  conséquence 
aucune  valeur,  aucun  prix.  IMais  ils  ajoutent  aussi 
que  celle  utilité,  nécessaire  partout,  ne  devient 
un  fait  économique  que  lorsque,  s’unissant  à d’au- 
tres conditions,  elle  se  traduit  en  valeur  échan-  I 
geable.  | 

Voilà  précisément  ce  que  M.  Rossi  n’admet  pas, 

« C'est  là,  dii-il,  une  erreur  qui  attaque  la  science 
dans  ses  bases,  qui  la  mutile,  qui  la  dénature.  » Et 
pounjuoi'?  Le  voici  : « La  valeur  en  usage,  poursuit 
M.  Rossi,  est  l’expression  d’un  rapport  qui  appar- 
tient à tous  les  temps  et  à tous  les  lieux.  La  valeur 
en  échange  est  de  sa  nature  chose  éventuelle.  Non- 
seulement  elle  peut  ne  pas  exister  sans  que  les  be- 
soins de  l’Iiomme  cessent,  dans  une  certaine  mesure, 
du  moins,  d être  satisfaits,  mais  elle  dispttraîtrait 
completemnit  le  jottr  où  les  besoins  de  chacun  trou- 
veraient des  moyens  illimités  de  satisfaction.  Xul 
alors  n'aurait  recours  aux  échanycs.  » Nous  re- 
trouverons bientôt  ce  dernier  argument  sous  une 


* Couru  de  <846-47,  4^  Je^on. 
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j autre  forme.  M.  Rossi  le  croit  très-concluant  en 
sa  faveur,  et  le  produit  en  conséquence  à deux 
reprises  : nous  verrons  bientôt,  au  contraire,  corn 
bien  il  est  décisif  contre  lui.  Mais  poursuivons  la 
citation. 

« .le  dis  que,  dans  le  système  de  ceux  qui  pré- 
tendent ne  s’occuper  que  de  la  valeur  en  échange,  la 
science  se  trouverait  mulilee  : un  grand  nombre  de 
faits  économiques  demeureraient  inexplicables.  Pour 
qiKu  certains  marchés  sont— ils  encombrés  de  denrées 
qui  n’auront  jamais  de  débit?  Uniquement  parce  que 
j les  producteurs  n’ont  pas  suflisamment  étudié  quelle 
J pouvait  être,  dans  un  pays  donné,  la  valeur  en 
I usage  de  telles  ou  telles  marchandises.  L’homme  qui 
envoyait  une  cargaison  de  patins  au  Brésil  avait 
ouldié  que  leur  valeur  en  usage,  provenant  du  plaisir 
qiron  éprouvé  à glisser  sur  une  surface  glacée,  est 
nulle  la  où  il  n’y  a pas  de  glace.  Lorsque  des  librai 
res  préparaient  d’immenses  cargaisons  de  livres  pour 
I Amérique  du  Sud,  ils  auraient  dû  se  rappeler  que 
le  besoin  d avoir  des  livres  n’est  senti  que  par  ceux 
qui  savent  lire.  Cest  dans  l’absence  de  valeur  on 
I usage  que  ces  faits  économiques  trouvent  leur  expli 
cation.  » Sans  doute;  c’est  dans  l’absence  de  valeur 
en  usage  ou  d’utilité  que  ces  faits  trouvent  leur 
explication.  Mais  en  quoi  cela  peul-il  embarrasser 
les  auteurs  que  M.  Rossi  combat?  Quelle  difiicullé 
I ont-ils,  dans  leur  système,  à rendre  compte  de  faits 
j pareils?  Aucune,  en  vérité.  Ils  ont  dit  et  répété  que 
I I utilité  des  choses  était  la  première  condition  de  leur 
valeur  échangeable;  on  a omis  celle  condition  dans 
les  cas  particuliers  dont  il  s’agit,  et  les  produits 
n’ont  pu  trouver  en  conséquence  à s’échanger.  Quoi 
de  plus  simple?  Les  auteurs  dont  il  est  question 
rendent  donc  compte  de  ces  faits  tout  aussi  bien  que 
M.  Rossi.  Seulement  ils  ajoutent  que  la  condition  de 
i’uliliié,  quoique  première  et  essentielle,  n’est  pas 
la  seule  qui  donne  aux  objets  une  valeur  échan- 
geable; qu’il  y faut  encore  un  certain  degré  de  ra- 
reté; que  les  choses  qui  seraient  répandues  à pro- 
fusion dans  la  nature,  comme  l'air,  par  exemple, 
n auraient  point  de  valeur  échangeable,  si  utiles 
qu  elles  fussent,  et  que,  dans  ce  cas,  l’économiste 
n’aurait  point  à s’en  occuper. 

Paimi  les  arguments  que  M.  Rossi  accumule  à 
plaisir  contre  celte  dernière  conclusion,  avec  une 
vigueur  de  dialecti(|ue  d’ailleurs  fort  remarquable, 
il  y en  a plusieurs  qui  rentrent  exactement  dans 
celui  qu  on  vient  de  voir.  Ils  ne  font  que  reproduire 
la  même  pensée  sous  d’autres  formes.  Nous  pouvons 
donc  les  omettre.  Mais  en  voici  un  qui  paraît  différer 
des  autres.  « L’élude  de  la  valeur  en  usage,  c’est 
l’élude  des  besoins  de  l'homme  dans  leur  rapport 
avec  les  faits  économiques.  » L’élude  de  la  valeur 
tu  usiigc,  cest  I élude  des  besoins  de  l'homme; 
nous  le  croyons  aussi  : mais  réconomie  polilique 
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a-l-elle  pour  objet  l'élude  des  besoins  de  l'bomme? 
Non  : aux  yeux  de  l’économiste,  chaque  bomme  est 
juge  de  ses  besoins,  qu’il  exprime  à sa  manière  par 
la  demande  qu’il  fait  de  certains  produits.  C’est  le 
fait  seul  de  cette  demande  que  réconomisle  envisage, 
en  le  suivant  dans  ses  conséquences,  mais  sans  re- 
monter à son  principe.  Il  voit  d’un  côté  des  liommes 
qui  manifestent  leurs  besoins  ; de  l’autre,  des  tra- 
vailleurs qui  s’étudient  à deviner  ces  besoins  et  à les 
satisfaire  par  l’offre  qu’ils  font  de  leurs  prodiiils,  et 
Il  étudie  les  relations  très-élendiies  et  très-complexes 
qui  naissent  de  ces  demandes  et  de  ces  offres,  yuaiil 
a l’etude  des  besoins  considérés  eux-mêmes,  dans 
eur  nature  et  dans  leur  principe,  c’est  peut-être 
I affaire  du  moraliste;  mais  quant  à réconoiiiistc,  en 
tant  qu  économiste,  il  ne  doit  pas  s’y  arrêter. 

Si  dans  le  cours  de  son  argumenlalion,  si  labo- 
rieuse et  pourtant  si  vive,  M.  Kossi  triomphe  quel- 
que part  cest  lorsqu’il  s’appesantit  sur  le  sens  cl 
I emploi  du  mot  richesse.  Il  a beau  jeu,  nous  en  con- 
venons, quand  il  reproche  à ceux  qu’il  combat  de 
scinder  ce  mot,  de  le  fausser  cl  de  le  muliler.  . La 
ricliesse,  dil-il  avec  raison,  est  un  mol  générique 
qui  embrasse  tous  les  objets  dans  lesquels  ce  rapport 
se  vérifie.  Un  objet  csl-il  propre  à satisfaire  nos  be- 
soins, Il  y a là  une  valeur.  L’objet  lui-même  est 
riuiesse.  » M.  Rossi  a certainement  raison  dans  ce 
passage;  et  il  a encore  raison  quand  il  ajoute  plus 
o'ii  : « Demandez  à loul  bomme  sensé  si,  dans 
le  les  ou  telles  circonstances,  tel  homme  ou  tel  pays 
est  riche  ou  non,  s’il  est  plus  ou  moins  riche  que  tel 
autre;  demandez  si  le  sol  du  royaume  de  Naples  est 
plus  ou  moins  riche  que  le  sol  de  la  Laponie,  cha- 
cun répondra  de  même.  Les  économistes,  quand  ils 
n affectent  pas  le  langage  de  leurs  systèmes  parlicu- 
Imrs,  eux  aussi  appellent  riche  le  pays  où  les  biens 
naturels  abondent,  où  les  agents  naturels  sont  le 
plus  actifs.  Ils  étendent  donc  le  mol  richesse  à autre 
chose  qu’à  ce  qu’ils  appellent  richesse,  quand  ils 
lions  donnent  leurs  définitions  systématiques.  » 

I mit  cela  est  parfaitement  juste  ; mais  qu’est-ce  que 
tout  cela  prouve  en  somme?  Une  seule  chose  : c’esl 
que  le  mol  nr/wsse  a été  très-mal  à propos  employé 
pour  désigner  l’objet  de  la  science  économique.  Dites, 
ce  qui  est  vrai,  que  l’économie  politique  étudie  l’in-  j 
duslrie,  ou  les  relations  que  l’industrie  engendre,  et  | 
toutes  ces  dillicultés  disparaîtront. 

Dans  le  fait,  qu’esl-ce  que  la  richesse  ? Un  résul-  { 

lal,  et  rien  de  plus.  C'est  un  fruit  de  la  libéralité  de  | 

la  nature  ou  des  travaux  des  hommes;  fruit  dont  il 
ne  reste  qu’à  jouir  et  qui  ïi’offre  aucun  aliment  à 
Tobservalion.  Qu’y  a-t-il  à étudier  dans  un  pareil  c 
fait?  Rien.  Mais  quant  aux  moyens  que  riiomme 
emploie  pour  acquérir  cette  richesse,  lorsque  la 
nature  ne  la  lui  prodigue  pas  en  (luanlité  suflisante,  " 
cest  autre  chose.  Voilà  un  fait  considérable,  impor-  ^ 
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tant,  digne  de  toute  I altenlion  du  philosophe,  et  cVst 
t le  seul  à l’élude  duquel  l’économie  polilique  peut 
r s’attacher. 

e En  veut-on  une  preuve  décisive?  Nous  la  Irouve- 
> rons  précisément  dans  ce  dernier  argument  de 
■ M.  Rossi,  dont  nous  parlions  plus  haut.  Après  avoir 
î posé,  de  l’aveu  des  économistes  mêmes  qu’il  combat, 
ce  principe  : que  la  richesse  yénrra/e  est  art  rue  par 
: le  bas  prix  des  marchandises  ef  de  toute  espèce  de 

produits,  il  ajoiile  : « Si  le  |u-ix  s’abaisse  jusqu’à 
zéro,  évidemment  la  richesse  générale  élant  infinie, 
il  n’y  aura  plus  d'échanges;  chacun  ayant  tout  ce 
qu’il  peut  désirer,  tout  échange  devient  impossible. 
Comment  donc  la  richesse  serait-elle  une  valeur 
échangeable,  puisqu’elle  serait  infinie,  quand  il  n’> 
aurait  plus  de  valeur  en  échange?  Ceci  est  décisif, 
nous  le  croyons,  contre  ceux  des  économistes  qui  ne 
veulent  considérer  comme  richesse  que  la  valeur 
échangeable  mais  cela  prouve-l-il  de  même  que 
l’économie  polilique  doive  s’occuper  de  la  valeur  en 
usage  dépourvue  de  valeur  échangeable?  Au  con- 
traire. Supposez,  en  effet,  que  l’hypothèse  un  peu 
forcée  de  M.  Rossi  se  réalisât,  que  le  prix  <le  toutes 
choses  s’abaissât  à zéro,  et  que  la  richesse  générale 
fût  infinie.  Qu'arriverail-ii?  Il  n’y  aurait  plus  de 
valeur  échangeable,  c’est  vrai;  mais  aussi  il  n’>  au- 
rait plus  d'économie  polilique.  La  valeur  on  échange, 
comme  M.  Rossi  le  disait  très-justement  plus  haut' 
disparaîtrait  complètement  le  jour  où  les  bt^soins  de 
chacun  Irouveraient  des  moyens  illimités  de  satis- 
laction.  Xul  nhivruit  alors  recours  aux  échantjes. 
Rien  n’est  plus  vrai  : nul  n’aurait  alors  recours  aux 
échanges,  ni  même  au  travail  ; mais  aussi  nul  ne 
songerait  plus  alors  à étudier  l’économie  polilique, 
parce  que  l’économie  polilique  elle-même  n’aurait 
plus  rien  à étudier.  La  terre  entière  offrirait  l'image 
de  ces  champs  élyséens  décrits  par  Fénelon,  dans 
les  Aventures  de  Téhhnaque.  'J'ous  les  désirs  de 
riiomnie  seraient  comblés.  II  n’y  aurait  pas  de  besoins 
à exprimer,  ni  par  conséquent  d'efforts  à faire  pour 
y pourvoir.  Mais  qu’aurait  à faire  réconomisle  dans 
un  pareil  milieu?  Rien,  sinon  contempler  à l'aise  le 
tableau  de  la  béatitude  universelle  et  remercier 
Dieu  de  ses  bienfaits.  L’économie  politique  dispa- 
raîtrait avec  la  valeur  échangeable  cl  en  présence  de 
la  richesse  universelle  : tant  il  est  vrai  que  ce  n’est 
pas  la  richesse  qu’elle  étudie,  mais  l’échange,  avec 
la  division  du  travail  cl  tous  les  phénomènes  impor- 
tants qui  en  dérivent. 

M.  Rossi  lui-mème,  avons-nous  dit,  n’a  pas  étu- 
dié autre  chose.  En  effet,  une  fois  sorti  de  ces  dis- 
cussions sur  la  richesse  et  la  valeur,  qui  embarras 


* Il  est  pourtant  jusle  (te  faire  remarquer  que  ces  économistes 
ne  disent  {las  précisément  qu’il  n’y  a de  l icliesse  que  la  valeur 
échangeablo,  mais  seulement  que  ia  râleur  érlianjreablu  est  la 
feule  richesse  dont  réconomie  jiultiiquc  ait  à s'ticcupi'r. 
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sent  pliilùl  qu’elles  iréclaireiil  le  coninienceineiil  de 
son  ouvrage,  il  parcourt  h;  même  cercle  déjà  par-  , 
couru  par  tous  ses  devanciers.  Il  suit  dans  leurs  dé-  i 
v<‘loppemenls  les  phénomènes  de  récliange,  de  la  I 
diNision  du  travail,  delà  liaison  et  de  la  subordina- 
tion des  lra\aux,  ainsi  que  les  relations  complexes 
que  ces  phénomènes  engendrent.  Il  recherche  les  lois 
qui  déterminent  la  valeur  échangeable  des  choses  * 
celles  qui  règlent  le  taux  des  salaires,  le  taux  des 
prolils  et  les  revenus  de  toutes  les  sorles.  Il  ne 
s'arrête  pas  le  moins  du  monde,  quoi  qu’il  ait  pu 
annoncer  à son  déhut,  à considérer  i’ulililé  propre 
et  absolue  des  choses,  ou  ce  (|u’il  appelle  leur  va- 
leur en  usage,  indépendamment  <le  la  valeur  rela- 
tive qu’elles  acquièrent  sur  le  grand  marché  du  ira- 
\ail.  il  ne  s’arrête  pas  da\antage  à considérer  les 
fondements  de  nos  besoins,  admetlaiil,  avec  tous  les 
économistes,  que  les  individus  sont  les  seuls  juges 
de  leurs  besoins  respectifs,  et  qu’ils  les  expriment 
sulîisanimenl  par  la  demande  qu’ils  font  de  certains 
produits. 

iXous  pouvons  donc  dire  de  M.  Itossi  ce  que  nous 
avons  dit  de  tous  les  autres  écononiisles,  que  c’csl 
•«  inouveuienl  industriel  iiu’il  envisage,  avec  tous 
scs  développements  cl  toutes  ses  conséquences;  et 
nnllenient  ce  simple  résultat,  la  ricliesse,  qui  n’of-  I 
frirait  aucune  matière  à ses  observations.  Lui-même, 
an  surplus,  quand  il  s’arrache  un  instant  aux  préoc- 
cupations iroj)  vives  que  l’emploi  du  mol  richessr 
III  cause,  Il  déliiiit  son  sujet  comme  nous  l’avons 
fait  iious-mcme.  C’est  ainsi,  par  exemple,  qii’après 
a\oir  expose  la  série  des  pliénomènes  économiques. 

Il  ajoute  ; « Ils  se  trouvent  tous  dans  cette  action 
conliiiue  de  rhonime  sur  le  monde  matériel  ; ils  sont 
lous  renfermés  dans  celle  rotation  incessante  de  Ira- 
xaiix,  de  consommation,  de  reproductions  cl  d’é- 
cliaiigcs  » Oui,  c’est  dans  l’action  continue  de 
I homme  sur  le  monde  matériel  que  lous  les  phéno- 
mènes économiques  sont  renfermés,  et  c’est  pour 
cela  précisément  que  la  richesse  qui  ne  dérive  pas  de 
celte  action  de  l’homme,  ou  qui  ne  la  subit  pas 
c esl-a-dire  qui  n’entre  pas  dans  lecourantdes  éciian- 
gt!ÿ,  ii’esl  pas  un  fait  économique. 

A’ous  aurions  moins  insisté  sur  celle  erreur  si 
elle  ne  portait  que  sur  les  mots  ; mais  elle  a eu  ses 
conséquences.  Elle  n'a  pas  précisément  altéré  le 
fond  (les  éludes  économiques,  puisque  après  tout  les 
économistes  sont  demeurés  généralement  infidèles  a 
la  devise  qu  ils  avaient  adoptée;  mais  elle  a donné  a 
la  science  un  caractère  ambigu,  un  sens  louche  et 
faux,  (jui  a mis  en  défiance  vis-à-vis  d'elle  ceux  qui 
ne  la  comprenaient  qu’à  demi  et  donné  trop  de  prise 
a ses  adversaires.  Elle  Ta,  en  outre,  surchargée, 
particulièrement  dans  ses  débuts,  de  distinctions 
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subtiles,  d'abstractions  vaines,  qui  sont  devenues 
pour  les  économistes  mêmes  une  source  inépuisable 
de  débats  stériles. 

Nous  reviendrons  bientôt  sur  ces  conséquences; 
mais  il  convient  peut-être  de  remonter  d'abord  à 
la  source  même  de  l’erreur  que  nous  venons  de 
signaler. 

V.  D^oà  vii  nt  qn*on  a dotiné  pour  sujet  d*étude 
U t*écouomie  polUiqne  ta  rkhessc  pinhU  que 
l industrie  tnimaine.  Conséquences  de  cette  er- 
reur, 

()n  a déjà  vu  que  l’économie  politique,  avant  que 
d être  une  science,  a été  longtemps  un  art.  C'était 
une  branche  de  l’art  de  gouverner,  celle  qui  con- 
cernait particulièrement  les  intérêts  matériels  des 
peuples.  De  là  vient  d’abord  le  nom  qu’elle  porle, 
et  qui  désigne  évidemment  un  art.  De  là  vient  aussi 
la  formule  qui  sert  à désigner  l’objet  spécial  de  ses 
travaux,  lout  a changé  depuis  ce  temps;  l’art  a en- 
fanti*  une  science;  il  s’est  transformé  lui-même  en 
changeant  de  caractère  et  d’(d)jel;  mais  le  nom  et  la 
, formule  ont  été  conservés.  Voilà  comment  l’éco- 
nomie politique  porU*  encore  aujourd'hui  des  éli- 
(|uelles  si  mal  appropriées  à son  caractère  réel. 
Pour  mieux  nous  rendre  compte  de  celle  altéra- 
tion des  choses,  remontons  un  instant  vers  le 
passé. 

La  principale  tendance  de  cet  art  ancien  qui  a 
précédé  la  science,  ([uand  il  n’avait  pas  uniquement 
pour  objet  le  règlement  de  rimp()t  et  des  finances  de 
I Étal,  c était  d agir  direclomenl  sur  la  richesse  pu- 
blique; c était  de  procréer  lu  richesse,  s’il  est  per- 
mis de  le  dire,  par  voie  de  mesures  gouvernemeii- 
lales  ou  par  le  mécanisme  de  la  législation.  Tous  les 
écrivains  qui  se  disaient  économistes  se  croyaient 
donc  appelés  à fournir  des  procédés  ou  des  recettes 
propies  à enrichir  la  nation  en  vue  de  laquelle  ils 
écrivaient.  On  en  trouve  un  curieux  et  triste  exem- 
ple dans  le  système  si  malheureusement  appliqué  en 
brame  par  l’Écossais  Jean  Law,  et  qui  avait  été 
précédé,  soit  en  Angleterre,  soit  en  Espagne  ou  en 
Franie,  de  beaucoup  d’autres  systèmes,  sinon  sem- 
blables, au  moins  conçus  dans  le  même  esprit.  Les 
uns  voulaient  enrichir  leur  nation  en  favorisant  spé- 
cialement l’agriculture,  considérant  les  produits  di- 
rects du  sol  comme  une  richesse  plus  abondante  et 
plus  sure  que  toutes  celles  que  l’industrie  manufac- 
Uirièro  ou  le  commerce  procuraient;  les  antres,  gé- 
néralement entichés  de  cette  idée  que  les  peuples  ne 
s enrichissent  qu’au  dépens  les  uns  des  autres,  pla- 
, çaieni,  au  contraire,  tout  l’espoir  d'une  nation,  ou 
I dans  I extension  forcée  de  ses  débouchés  extérieurs, 
ou  dans  l’exclusion  des  produits  étrangers;  et  ceux- 
I là  tournaient  principalement  leurs  vues  vers  l'indus- 
I trie  nianufaclurière  et  le  commerce.  Ils  difléraient, 
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d ailleurs,  les  uns  des  autres  par  la  nature  des  y entrevirent  l’existence  de  certaines  lois,  qu’ils 
moyens  qu  ils  proposaient;  en  ce  que  les  uns  ne  son-  signalèrent  à demi.  Ainsi  les  ohservalions  scieiilili- 
geaienl  guère  a agir  (|ue  sur  le  commerce  exlérieiir  ques  se  glissèrent  itisensihiement  au  milieu  de  ces 
par  les  tarifs  de  douane,  tandis  que  les  aulres  s’oc-  combinaisons  arlilicielles,  fruits  malheureux  de  l’i- 
cupaient  surtout  du  régime  intérieur  et  de  l’organi-  maginalion  de  leurs  auteurs,  el  ces  ohservalions 
sation  même  de  I industrie;  mais  quelle  que  fût  la  venant  à se  mulliplier  par  degrés,  à mesure  que  l’al- 
différence  de  leurs  principes  ou  de  leurs  procédés,  lenlion  se  portait  davantage  sur  ce  sujet,  elles  liiii- 
I s leni  aient  invariahlemenl  vers  la  même  lin,  l’ac-  rent  par  imprégner,  s’il  est  permis  de  le  dire,  d’une 
croissemenl  imniKlial  de  la  richesse  publique.  Ils  assez  forle  dose  de  science,  les  (eiivrcs  mêmes  com- 
auraient  cru  n avoir  rien  fait,  s’ils  n’avaieiil  pas  posées  en  vue  d’un  art.  Celle  infusion  de  la  science 
pro  ni  en  ce  genre  quelque  recette  souveraine,  dans  l’art,  qu’on  nous  pardonne  ce  mol,  est  déjà 
îf  oxpédilif  et  merveilleux.  Ainsi,  en  très-sensible  dans  quelques-uns  des  écrits  qui  daleiil 

IhOi,  I un  des  économistes  les  plus  célèbres  du  de  la  lin  du  xvii»  siècle  et  du  comnieiicemciil  du 
xMi'  siècle,  Thomas  Muii,  publie  en  Angleterre  xviii».  Si  les  préceplcs  y abondent  encore,  au  point 
un  ouvrage  sous  ce  litre,  qui  en  indique  assez  l’objet  de  dominer  parloiit,  les  ohservalions  scientifiques, 
et  la  tendance  : Le  trésor  de  rAn;/Mcrre  par  le  et  des  ohservalions  quelquefois  fort  justes,  n’y  sont 
.«mmenc  elrao.p  r '.  Un  autre,  Davcnaiit,  en  pu-  pas  rares  non  plus.  Ce  fui  ainsi  que  la  science  com- 
Diie  un,  en  1091),  sous  le  titre  non  moins  signilica-  inença.  Cependant  comme  l’invention  d’un  art  était 
If  : tssat  sar  la  loéthode  prohalde  de  rendre  la  toujours  i’eiitêlemeiil  des  écrivains,  et  comme  cet 
nuance  du  commerce  profitai, te  au  pcaple  Dans  art  avait  toujours  pour  but  immédiat  l’accroisse- 
un  autre  genre  mais  guidé  par  le  même  esprit,  ment  de  la  richesse,  le  préjugé,  que  l’écononiie 

m un  ouvrage  politique  avait  pour  objet  direct  la  richesse,  de- 

iiililule  . Le joffun  du  commcrcaïdy  oamoycn  sur,  nieura. 

prompt  et  elliea^  Ce  fut  alors  que  l’école  de  Qnesnay  surgit.  La 

tiu  royidde  tes  progrès  du  c première  elle  renonça  à la  découverte  de  "cet  art 

fpu'idum  des  rtd, esses,  etr.,  en  rempturunt  la  trompeur  el  mensonger  qu’on  avait  si  vainement 

monntuepardesfnffefsde  vircutfition  \ Le  xvirsiè-  poursuivi  jusqu’alors.  En  proclamant  ce  grand  prin- 

cle  etineineIe  c()nimencenientduxvin%ihondcnten  cipe  : laissez  faire,  laissez  passer,  cUe  annonça 

écrits seiiihlahles,  tant  en  France  qu’en  Anglelerreet  hautement  dès  l’abord  (lu'elle  ne  venait  |tas  apporter 

en  Espagne.  Les  projets  de  ce  genre  ne  sont  pas  en-  aux  peuples  une  recette  spéciale  propre  à accroître 

core  rares,  il  est  vrai,  meme  de  nos  jours;  mais  ils  leur  fortune,  mais  l’explication  scientifique  de  ce  nié- 

nesonl  plus  aujourd'hui  que  des  excentricités,  tandis  canisme  imposant  que  l'indiislrie  bumaine  offre  aux 

quils  formaient  alors  l’unique  fonds  des  travaux  «lédiialions  des  philosophes.  Celle  formule,  trop  peu 

cc()nomiques.  Ainsi  la  richesse  était  l’objet  réel,  comprise,  avait,  en  effet,  dans  leur  bouche  une 

oüjel  direct  de  ces  travaux  ; tellement  que  tous  les  signification  profonde,  et  qu’il  est  bon  i\e.  rappeler. 

ouvrages  d économie  politique  qui  datent  de  ce  Ce  n’était  pas  de  la  science  pure,  comme  l’a  dit  a 

lemps-la  auraient  pu  se  résumer  dans  celte  formule  tort  M.  Hossi  : c’était,  au  contraire,  de  l’art,  puisque 

generale  ; Comment  il  /nut  s’y  prendre  pour  mri-  c'était  encore  un  précepte.  Mais  c’élail  un  précepte 

car  un  peuple,  qui  emportait  la  négation  de  tous  les  aulres.  Par 

était  donc  vrai  alors  que  l’économie  politique  cela  même  i|u’il  repoussait  toutes  les  combinaisons 

eut  pour  objet  direct  la  richesse,  el  lous  ces  écono-  artificielles  <|ui  avaient  été  imaginées  jusqu'alors,  il 

mistes  ne  se  trompaient  pas  sur  la  tendance  réelle  portail  avec  lui  la  révélation  de  la  science,  el  il  était 

de  leurs  éludes  quand  ils  écrivaient  le  mol  richesse  le  premier  fruit  de  cette  révélation.  Il  pouvait  se 

sur  leur  drapeau.  traduire  ainsi:  Vous  avez  cm  Jusqu’ki  qtv  le 

(.e  fut  du  sein  de  ces  tentatives  malheureuses  que  inonde  industriel  était  une  sorte  de  corps  sans  dme, 

sortit  la  véritable  science.  A force  de  s’occuper  de  assemhlaye  irréyufier  de  forces  incohérentes, 

I industrie  el  du  commerce  pour  les  soumettre  à ^nns  principe  de  conduite,  sans  cohésion,  sans  tien, 

leurs  plans  aventureux  el  les  gouverner  selon  leurs  Vous  avez  cru  que  ce  monde  flottait  au  hasard,  et 

'lies,  les  publicistes  s’habituèrent  peu  à peu  à les  lui  fallait  la  main  d’un  ordonnateur  pour  h- 

observer.  Ils  en  remarquèrent  les  habitudes  les  plus  réyler  et  te  condairc.  En  conséquence  vous  vous  êtes 

saillantes  et  les  plus  ordinaires  allures.  Frappés  de  évertués,  à l'cnvi  les  uns  des  autres,  à proposer 

la  régularité  de  (luelqiies-iins  des  phénomènes  qui  pour  lui  ou  à lui  imposer  vos  comlnnaisons  artifl- 

s accomplissaient  dans  ce  inonde  alors  nouveau,  ils  déliés  et  vos  systèmes  préconçus,  Détrompez-cous  : 

, ..  , ce  monde  iiubistriel  w marche  point  au  hasard: 

Voyez  la  bibliogroplue  du  luol  Commerce  t i’  i ..  ..  . 

» Ibid,  i>nus  le  desordre  app  iront  de  ses  allares  se  caehe  un 

» Voyez  la  bibliographie  du  mol  ItANQiE.  ordre  profond;  il  est  (jouvemc  par  des  lois  natu- 
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7^21  KcoNOMii:  pourion*. 

snil  iilulot  (luVlles  ii'éclaireiil  le  conmieneomenl 
son  onvraiîf,  il  [larconrl  le  même  cercle  déjà  par- 
couru par  lous  scs  ilevamûers.  Il  suit  dans  leurs  dé- 
vrloppeineiils  les  phénomènes  de  rêehange,  de  la 
ili\ision  du  lra\ail,  de  la  liaison  cl  de  la  subordina- 
tion des  travaux,  ainsi  que  les  relations  complexes 
que  ces  phénoincnes  eiifîendrenl.  Il  reclierclie  les  lois 
qui  délenninenl  la  valeur  échangeable  iles  choses  ; 
celles  qui  rèelent  le  taux  des  salaires,  le  taux  des 
protilsetles  revenus  de  tontes  les  sortes.  Il  ne 
s'arrête  pas  le  moins  du  immde,  quoi  iju'il  ait  |ui 
annoncer  à son  début,  à considérer  rnlililé  propre 
et  absolue  des  choses,  ou  ce  qu'il  apiielle  leur  va- 
leur eu  iisa^'e,  indépeudammenl  de  la  valeur  rela- 
li\e  qu’elles  acquièrent  sur  le  ^rand  luarcbé  du  tra- 
vail. II  ne  s'arrête  pas  davantage  à considérer  les 
fomlemenls  de  nos  besoins,  adnieltanl,  avec  tous  les 
économistes,  t|iie  les  indiviilus  sont  les  seuls  juges 
de  leurs  besoins  respectifs,  et  qu’ils  les  expriment 
suilisamment  j>ar  la  demande  i[u'ils  font  de  certains 
produits. 

Nous  pouvons  donc  dire  de  .M.  Itossi  ce  (luc  nous 
avons  dit  de  tous  les  autres  économistes,  (|ue  c'est 
le  nuHivemenI  industrie!  qu’il  envisage,  avec  tous 
ses  développements  et  toutes  ses  eonséqueuees  ; et 
millenienl  ce  siiiqde  résultat,  la  richesse,  qui  n'of- 
frirait aucum*malièreà  ses  observations.  Lui-même, 
au  surplus,  quand  il  s’arrache  un  instant  aux  préoc- 
cupations trop  vives  que  l'emploi  du  mol  //VAe.sse 
lui  cause,  il  délinii  son  sujet  emume  muis  l’avons 
fait  nous-mcinc.  L’esi  ainsi,  par  exemple,  qu’aprês 
avoir  exposé  la  série  des  phénomènes  économiques, 
il  ajoute  : « Ils  se  trouvent  tous  dans  celte  action 
contiime  de  riiomme  sur  le  momie  matériel  ; ils  sont 
tous  renfermés  dans  cette  rotation  incessante  de  tra- 
vaux, de  consommalioii,  de  reproductions  et  d'é- 
changes L V Oui,  c'est  dans  racli(m  continue  de 
riiomnie  sur  le  monde  matériel  que  tous  les  phéno- 
mènes économiques  sont  renfermés,  et  c’est  pour 
cela  précisément  que  la  richesse  qui  ne  dérive  pas  de 
celle  action  de  riiomme,  ou  qui  ne  la  subit  pas, 
c’est-à-dire  qui  n’enirc  pas  dans  lecouraiitdes  échan- 
ges, n'est  pas  un  fait  économique. 

Nous  aurions  moins  insisté  sur  celte  erreur  si 
elle  lie  portait  que  sur  les  mots  ; mais  elle  a eu  ses 
conséquences.  Elle  n'a  pas  précisément  altéré  le 
fond  des  études  écoiiomiques,  puisque  après  tout  les 
économistes  sont  demeurés  généraiemeiit  infiiièles  à 
la  dev  ise  qu'ils  avaient  adoptée  ; mais  elle  a donné  à 
la  science  un  earaclère  ambigu,  un  sens  louche  et 
faux,  iiui  a mis  en  déliance  vis-à-vis  d’elle  ceux  qui 
lie  la  comprenaient  qu'à  demi  et  donné  trop  de  prise 
à ses  adversaires.  Elle  l'a,  en  outre,  surchargée, 
parliculiêremeiit  dans  ses  débuts,  de  liistinclioiis 
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subtiles,  d abstradions  vaines,  qui  sont  devenues 
pour  les  é<‘oiioinis(cs  mêmes  une  source  inépuisable 
de  débats  stériles. 

Nous  n-vieiidrons  bientôt  sur  ces  coiiséqiieiices; 
mais  il  convient  peut-être  de  remonter  d'abord  à 
la  source  même  de  l'Hieur  que  nous  venons  de 
signaler. 

V.  J)'oà  vù  nt  tiit'on  a donne  ftottr  sujet  dh'tnde 

/'/  l*éconoiniv  poVd’niw"  la  richesse  phih'd  que 

nmlus/rie  hunutine.  Consvqncncvs  de  eelte  er- 
reur. 

On  a déjà  vu  (pie  l’économie  poliliiiuc,  avant  que 
d'être  une  seieiiee,  a été  longtemps  un  art.  C’étail 
une  branche  de  l'art  de  gouvermu*,  celle  iini  con- 
ceniail  particulièrement  les  intérêts  matériels  d(S 
peuples.  De  là  vient  d'aliord  le  nom  iiu’elie  porte, 
et  qui  dé^igm*  évidemment  un  art.  Otî  là  vient  aussi 
la  foniiiib*  (pii  sert  à désigner  l’olqel  spécial  de  ses 
travaux.  Tout  a changé  depuis  ce  temps;  l'art  a en- 
fanté une  science;  il  s'esl  IraiisLirmé  lui-même  en 
changeant  de  caractère  et  d'objet;  mais  le  nom  et  la 
formule  ont  été  conservés.  Voilà  coninien!  réco- 
nomie  pi-liliipio  porte  encore  aujourd'hui  des  éli- 
ipielles  ."i  mal  appropriées  à son  caractère  réel. 
I\mr  mieux  nous  rendre  eompte  de  celle  altéra- 
tion des  choses,  remontons  un  instant  vers  le 
passé. 

La  principale  tendance  de  cet  art  ancien  qui  a 
précédé  la  science,  (luaml  il  n’avait  pas  uniquement 
pourohjei  le  règlement  de  riiiqait  et  des  linaiiees  de 
l’Étal,  c’clait  d’agir  directement  sur  la  richesse  pu- 
!ili(pie;  c’était  de  prueréer  la  richesse,  s’il  est  per- 
mis de  le  dire,  par  voie  do  mesures  gouvernemen- 
tales ou  par  le  mécanisme  de  la  législation.  Tous  les 
écrivains  ipii  se  disaient  économistes  se  croyaient 
donc  app  elés  à fournir  des  procédés  ou  des  recettes 
propres  à enrichir  la  nation  en  vue  de  laquelle  ils 
écrivaient.  Ou  en  trouve  un  curieux  et  triste  exem- 
ple dans  le  système  si  malheureusement  appliqué  en 
France  par  l’Écossais  Jean  Law,  et  qui  avait  été 
précédé,  soit  en  Angleterre,  soit  en  Espagne  ou  en 
France,  de  beaucoup  d’autres  systèmes,  sinon  sem- 
blables, au  moins  conçus  dans  le  même  esprit.  Les 
uns  voulaient  enrichir  leur  nation  en  favorisant  spé- 
cialemeir  l’agriculture,  considérant  les  produits  di- 
rects du  sol  comme  une  richesse  plus  abomlanle  et 
plus  .sûre  que  toutes  celles  que  l'imluslrie  manufac- 
turière ou  le  commerce  procuraient;  les  autres,  gé- 
néralement eiilicliés  de  celte  idée  que  les  pcuides  ne 
s'enriebissent  qu'au  dépens  les  uns  des  autres,  pla- 
çaient, au  contraire,  tout  l’espoir  d'une  nation,  ou 
i dans  rexlension  forcée  de  ses  déboiiciiés  extérieurs, 
ou  dans  l’exclusion  des  produits  étrangers  ; et  ceux- 
là  louniaient  principalement  leurs  \ues  vers  l’indus- 
Irie  maniifacturière  et  le  commerce,  lis  difïéraieiil, 
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d'ailleurs,  les  uns  des  autres  par  la  nature  des 
moyens  qu’ils  proposaienl  ; en  ce  que  les  uns  ne  son- 
geaient guère  à agir  (|ue  sur  le  commerce  extérieur 
l»ar  les  tarifs  de  douane,  tandis  que  les  autres  s'oc- 
cupaient surtout  du  régime  intérieur  et  de  l’organi- 
salion  même  de  rindiistrie;  mais  ((uetle  <|ue  fut  la 
différence  de  leurs  principes  ou  de  leurs  procédés, 
ils  tendaient  invariablement  vers  la  même  fin,  l’ac- 
croissemenl  ininiédial  de  la  richesse  puhli(|ue.  Ils 
auraient  cru  n'avoir  rien  fait,  s'ils  n’a^aienl  pas 
produit  en  ce  genre  quelque  recette  souveraine, 
ijuelque  procédé  expéditif  et  merveilleux.  Ainsi,  en 
lOtii,  l’un  des  économistes  les  plus  célèbres  du 
xwi«  siècle,  Thomas  Muii,  publie  en  Angleterre 
un  ouvrage  sous  ce  litre,  (lui  en  indique  assez  l’objet 
et  la  tendance  : Le  trésor  de  VAntfleierrr  par  le 
• nmmeree  èlrantfi  r *.  Fn  antre,  Uavenanl,  en  pn- 
hlie  un,  en  HîîUI,  sous  le  litre  non  moins  significa- 
tif : Lssai  .sur  lu  nn'lhutlr  prnhuhfe  de  rendre  la 
tuifane.e  du  commerce  pru/i/ahle  un  peuph-  Dans 
un  autre  genre,  mais  guidé  par  le  même  esprit, 
W . Ootler  publie  à Londres,  en  Dî5‘J,  un  ouvrage 
intitulé  : Le  Joyau  du  commrrranlj  ou  moyen  sur^ 
faeilCf  prompt  et  eflt'eace  pour  favoriser  d*une  ma- 
niéré. int  royahle  les  proyris  tlu  commerce,  la  mul- 
liplieuhon  des  riche.sseSy  c/c,,  en  remplarunt  la 
monnaie  parties  hillelsde  circulallon  Le  xvir'siè- 
cle  et  meme  le  commencement  du  wm*'  abondent  en 
ccrils semblables,  tant  en  France  qu’en  Anglelerreet 
en  Espagne.  Les  projets  de  ce  genre  ne  sont  pas  en- 
core rares,  il  est  vrai,  même  de  nos  jours;  mais  ils 
ne  sont  plus  anjourd'luii  que  des  excentricités,  tandis 
(ju  ils  formaient  alors  Puiiiijuc  fonds  des  travaux 
économiques.  .Vinsi  la  richesse  était  l'objet  réel, 
l’objet  direct  de  ces  travaux;  tellement  que  tous  les 
ouvrages  d’économie  poIiti(|ue  (jui  datent  de  ce 
lemps-là  auraient  pu  se  résumer  dans  celte  formule 
generale  : Cttmtnenl  U faut  s’y  prendre  pour  enri- 
chir un  peuple. 

Il  était  donc  vrai  alors  (jue  réconomie  politique 
eut  pour  objet  direct  la  richesse,  et  tous  ces  écono- 
iiiisles  ne  se  trompaient  pas  sur  la  tcmlanee  réelle 
de  leurs  études  quand  ils  écrivaient  le  mot  richesse. 
sur  leur  drapeau. 

(.'e  fut  du  sein  de  ces  tentatives  malheureuses  que 
sortit  la  véritable  science.  A force  de  s’occuper  de 
I imluslrie  et  du  commerce  pour  les  soumettre  à 
leurs  plans  aventureux  et  les  gouverner  selon  leurs 
vues,  les  publicistes  s’habituèrent  peu  à peu  à les 
observer.  Ils  en  remarquèrent  les  habitudes  les  plus 
saillaïues  et  les  plus  ordinaires  allures.  Frappés  de 
la  régularité  de  ijuelques-uiis  des  phénomènes  qui 
s’accomplissaient  dans  ce  monde  alors  nouveau,  ils 

* \oyc?.  la  bibliographie  du  mol  Commer(,e. 

* Ibid. 

* ^ oyc2  la  bibliographie  du  mot  UA?iQie. 


y entrevirent  l’exisleiice  de  certaines  lois,  (ju’ils 
signalèrent  à demi.  Ainsi  les  obscrvalioiis  scienlili- 
qtics  se  glissèrent  inseiisiblenieiit  au  milieu  de  ces 
combinaisons  arlificielies,  fruits  malheureux  de  l'i- 
magination de  leurs  auteurs,  et  ces  observations 
venant  à se  inulliplier  par  degrés,  à mesure  que  l'al- 
lenlion  se  portail  davantage  sur  ce  sujet,  elles  fini- 
relit  par  imprégner,  s'il  est  permis  de  le  (lire,  d’um* 
assez  forte  dose  de  science,  les  u'uvres  inèm»*s  coin- 
posces  en  vue  d’un  art.  Celle  infusion  de  la  science 
dans  Part,  ({u'oii  nous  pardonne  ce  mot,  est  déjà 
très-sensible  dans  quelques-uns  d(‘s  écrits  qui  datent 
de  la  fin  du  wii*  siècle  et  du  cominencemenl  du 
xviir.  Si  les  préceptes  y abondent  encore,  au  point 
de  dominer  partout,  les  observations  scientifiques, 
et  des  observations  quelquefois  fort  justes,  n'\  sont 
pas  rares  non  plus.  Ce  fut  ainsi  (|ue  la  science  com- 
nieni*a.  Ciqimidant  comme  l'invention  d’un  art  était 
toujours  i'entèlemenl  des  écrivains,  et  comme  cet 
art  avait  toujours  pour  but  immédiat  l'accroisse- 
menl  de  la  richesse,  le  préjugé,  que  réconomie 
politique  avait  pour  objet  direct  la  rich(*sse,  de- 
meura. 

Ce  fut  alors  que  l'école  de  Qnesnay  surgit.  La 
première  elle  renom;a  à la  découverte  de  ce!  art 
trompeur  et  mensonger  qu’on  avait  si  vaiiienieiil 
poursuivi  jiisiiu’alors.  En  proclamant  ce  grand  prin- 
cipe : laissez  faire,  laissez  passer,  elle  annonça 
hautement  dès  l’abord  (Hi’elle  ne  venait  pas  apporln- 
aux  peuples  une  recette  spéciale  propre  à accroilre 
leur  fortune,  mais  l’explicalioii  scientifique  de  ce  mé- 
canisme imposant  que  l'industrie  linmaiiie  offre  aux 
méditations  des  idiilosophes.  Celle  formule,  trop  peu 
comjirise,  avait,  en  effet,  dans  leur  bouche  une 
signilicalion  profonde,  et  (|ii’il  est  bon  de  rappeler, 
(^e  n’était  pas  de  la  science  pure,  comme  l'a  dit  à 
tort  M.  Uossi  : c'était,  au  contraire,  de  l'art,  piiisijue 
c’était  encore  un  précepte.  Mais  c’était  un  précepte 
qui  emportait  la  négation  de  tous  les  aulres.  Par 
cela  même  (|u’il  repoussait  loiilei!  les  combinaisons 
arlifieiellts  i|ui  avaient  été  imaginées  jusqu'alors,  il 
portail  avec  lui  la  révélation  de  la  science,  et  il  était 
le  premier  fruit  de  cette  révélation.  Il  pouvait  se 
traduire  ainsi  : F/o/a’  avez  ern  jusrpdhi  tpc  le 
numde  industriel  était  tuio  sorte  de  corps  sansétmc, 
un  assemlilaye  irréyulier  de  forces  incohérentes , 
sans  principe  de  co)iduHc,  sans  cohésion,  sftns  lien. 
Voas  arez  cru  tp(e  ce  )nondc  potlait  au  hasanl,  et 
qtdil  Ini  fdlait  la  main  d’un  ordonnateur  pour  h 
réqter  et  le  conduire.  En  conscfpience  vous  vous  élcs 
é'verfuésy  éi  Venvi  les  uns  des  autres,  à proposer 
pour  lui  ou  à Ini  imposer  eos  comhinuisons  artifi- 
cielles et  vos  systnnes  préconrus,  I)e(rompe:~eous  : 
ce  monde  industrief  w marche  point  mi  hasard  ; 
sous  le  désordre  app  irent  de  ses  allures  se  cache  un 
ordre  profond;  il  est  ffouvcnié  jnir  des  lois  nain- 
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rr///'5,  his  admirables  y à quchiues  éffards  d*ailleurs 
inflexibles^  (fidll  faut  l ounaitre  et  respei  ter,  Gar~ 
dez’-rous  de  troubler,  par  vos  lombinuisons  arbi^ 
trains,  res  lois  ualurelhs  qui  sont  supérieures  à 
rhomme.  flespectez  cet  ordre  providentiel  ,*  laissez 
passer  reruvre  de  iJieu, 

(iela  ne  voulait  pas  dire,  à beauroup  près,  que 
les  goiivenienu'iils  nVusseiit  plus  rien  à faire  (]u'à  se 
eroiser  les  bras;  car  les  goiiverneuieiUs  ont  leur 
nde  marqué,  et  même  un  rok*  très-beau,  dans  l’ordre 
nalurel  des  sociétés  tel  que  renteiidaient  les  pliysio- 
crales;  mais  cela  voulait  dire  que  ces  ^'ouveniements 
doivcitl  se  bornera  remplir  la  tache  propre  qui  leur 
est  dévolue,  sans  entreprendre  de  snbstiluer  leurs 
systèmes  arbitraires  à Tordre  naturel  des  sociétés. 
Ainsi  comprise,  et  c'est  sa  si|;nitication  véritable, 
celte  rnavime  : Laissez  foire,  laissez  pussir,  est 
une  des  plus  belles,  des  plus  profondément  philoso- 
phii[ues,  et  en  même  temps  une  des  plus  justes  qui 
aient  été  proférées  depuis  longtemps.  Elle  portait 
avec  elle,  disons-nous,  la  révélation  de  la  science  ; 
et,  en  eiïe!,  elle  annonçait  la  présence  de  ces  lois 
naturelles  ([ue  la  science  a pour  mission  d'étudier, 
et  sans  Texistence  desquelles  elle  serait  meme  sans 
objet.  Elle  était  en  même  temps  le  premier  fruit  de 
cette  révélation;  car  bien  qiTon  jniisse  différer  en- 
core sur  le  plus  ou  moins  d'extension  qu*il  convient 
de  donner  ù l'action  gouvernementale,  la  maxime  ; 
Laisser  faire,  laisser  passer,  devra  toujours  être 
acceptée  dans  son  expression  générale  par  quicon- 
que admettra  seulement  qu’il  y a une  science  écono- 
mique. De  deux  choses  Tune,  en  etlVt  ; ou  Tordre 
naturel  de  l'industrie  existe  ou  il  n'existe  pas.  S’il 
n'existe  pas,  vous  jiouvez  sans  doute  y suppléer  par 
vos  combinaisons  arbitraires;  vous  pouvez  pétrir, 
façonner,  diriger  ce  inonde  industriel  à voire  gré; 
vous  pouvez  même  imaginer  pour  lui,  dans  vos  mo- 
ments perdus,  une  organisation  artificielle  du  tra- 
vail : mais  alors  ne  parlez  plus  de  science;  car  la 
science  iTa  rien  à voir  dans  un  pareil  milieu.  Si,  au 
contraire,  vous  admettez  (fue  cet  ordre  existe,  votre 
premier  devoir  est  de  le  respecter. 

Ceiiendant  celte  proclamation  de  la  science,  dont 
Técole  (le  Qiiesnay  eut  Tinilialive  et  la  principale 
gloire,  en  changeant  tout  à coup  la  tendance  et  la 
direction  des  éludes  économiques,  devait  entraîner, 
ou  le  conçoit,  le  diangenienl  des  formules  cl  des  dé- 
linilions  anciennes.  Il  ne  s'agissait  plus  comme 
autrefois  d’inventer  un  art  qui  eut  pour  résultat  im- 
médiat de  procréer  la  ricliesse  par  voie  de  mesures 
législatives.  L’école  de  Quesiiay  admettait,  au  con- 
traire, que  la  véritable  source  de  la  ricliesse  est  dans 
Tindustrie  de  Tbonime,  dans  Taclivilé  spontanée  des 
individus,  et  que  ce  qu’on  a de  mieux  à faire,  e’est 
de  laisser  à cette  activité  la  plus  grande  liberté  pos- 
sible. Il  ne  s'agissait  donc  plus  de  viser  directement 
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à la  richesse;  mais  plutôt  d’étudier  celte  activité  des 
individus  dans  ses  relations  naturelles  et  dans  ses 
lois.  Ce  n'est  pas  que  Técole  de  Quesnay  renonçai 
absolumeU  à formuler  un  art  : elle  ne  pouvait  pas, 
elle  ne  devait  pas  y renoncer,  sous  peine  de  laisser 
la  science  meme  stérile.  Mais  cet  art  nouveau,  plus 
rationnel  tue  Tancion,  en  cela  surtout  qiTii  devait 
être  dédii'l  des  vérités  observées  par  la  science,  au 
lieu  de  tendre  comme  autrefois  à la  création  immé- 
diate de  1.1  richesse,  devait  avoir  pour  objet  seule- 
ment de  ftire  rentrer  l’action  gouvernemcnlule  dans 
ses  limite,  naturelles,  et  de  la  régler,  dans  ces  li- 
mites mêmes,  en  conformité  des  luis  naturelles  de 
Tindiistrii . Dès  lors  la  richesse  n'élail  plus  Tobjel 
direct  ni  de  la  science,  ni  de  Tari.  Dès  lors  aussi  il 
fallait  à ct‘s  éludes  transformées  des  titres  nouveaux 
et  des  délinitions  nouvelles. 

C’est  uie  justice  à rendre  à Técole  de  Quesnay, 
([u’elle  comprit  assez  bien  en  cela  les  exigences  de 
celte  Iran  formation,  elles  titres  mêmes  des  princi- 
paux ouvrages  qui  lui  sont  dus  TaUeslenl.  Phjjsio- 
cralic  j ordre  naturel  des  soeiétés  ‘ deux  litres  diffé- 
rents, mais  qui  ont  à peu  près  le  même  sens  ou  la 
même  poi'lée,  en  ce  qu’ils  annoncent  tous  les  deux 
l’expositimi  scientifique  de  certaines  lois  naturelles, 
et  non  plus  seulement  Tinvenlion  d'un  art.  Titres 
plus  scientifiques,  à coup  sûr,  et  plus  satisfaisants 
en  cela  iiue  ceux  qui  ont  été  imaginés  depuis.  Mal- 
heureusement Técole  de  Quesnay  commit,  dans  Té- 
dificalion  de  son  système,  deux  erreurs  capitules, 
qui  devait  ni  faire  a\orler  ses  tentatives  rénovatrices 
et  infirmer  ses  décisions.  La  première  de  ces  erreurs 
consistait  dans  Timporlance  exagérée  qu’elle  attri- 
buait au  produit  net  du  sol,  à ce  que  nous  appelons 
aiijourd’li  ii  la  rente  foncière,  qu’elle  présentait,  ou 
peu  s’en  faut,  comme  l’unique  source  du  revenu 
effectif  d'un  peuple;  la  seconde,  dans  le  mélange 
adultère  des  phénomènes  économiques  et  des  faits 
politiques,  entre  lesquels  elle  n’avait  pas  su  établir 
la  ligne  nécessaire  de  démarcation. 

Quand  vint  ensuite  Adam  Smilli,  qui  le  premier 
sut  asseoir  la  science  sur  ses  bases  véritables,  on 
revint  malheureusemenl,  quant  aux  formules  et  aux 
litres,  aux  eiTemenls  anciens.  En  relevant  les  er- 
reurs si  graves  dans  lesquelles  Técole  des  physio- 
crales  était  tombée,  Adam  Smith  se  laissa  peut-être 
aller  à réagir  trop  forlenieul  contre  elle.  Il  répudia 
jusqu'à  Tespril  des  formules  nouvelles  qu’elle  avait 
adoptées.  Ces  formules,  on  vient  de  le  voir,  étaient 
généraleiiicnt  Irop  ambitieuses,  trop  larges,  en  ce 
qu’elles  semblaient  toujours  embrasser  à la  fois  Tor- 
dre économique  et  Tordre  jiolilique.  Il  était  conve- 
nable, il  était  nécessaire  de  les  amoindrir  dans  un 
certain  sens;  mais  il  iTélait  pas  nécessaire  ni  con- 
venable d en  dianger  l’esprit,  qui  était  parfaitement 
en  harmonie  avec  la  nouvelle  tendance  des  éludes 
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economiques.  Au  lieu  de  dire,  comme  le  faisaient 
les  physiocrales  : ordre  naturel  des  sociétés,  en  in- 
terprétant celte  formule  comme  ils  le  faisaient  eux- 
mêmes,  on  pouvait  dire  : ordre  naturel  de  rindus- 
irie,  ou  toute  aulre  chose  équivalente,  qui  eût 
conservé  aux  éludes  économiques  le  caractère  scien- 
tifique qu’elles  avaient  pris.  Au  lieu  de  cela,  dans 
son  désir  de  répudier  nellement  ce  (ju'il  y avait 
d’excessif  dans  le  jioiiu  de  vue  où  les  physio- 
crales s’élaieiil  placés,  Adam  Smith  revint  pure- 
ment et  simplement  aux  errements  de  leurs  prédé- 
cesseurs. 

L'ancien  préjugé  régnait  toujours;  ce  préjugé  que 
l’éeoiiomisle  est  chargé  d(‘  fournir  des  recettes,  des 
procédés  propre  à faire  la  fortune  des  peu|des,  et 
Ailam  Smith  lui-mème  ne  sut  pas  s’en  défendre.  Ce 
ilu'oM  attendait  de  lui,  cViait  Texposé  d'un  svslènie 
(i'art  lendaiil  à la  création  de  la  richesse,  et  il  sc 
crut  obligé  de  répondre  à celte  attente.  Lui  ([ui  s’eu 
remettait  pleinement  à Tindustrie  privée,  à Taclivilé 
spontanée  des  individus,  du  soin  d'enrichir  les  peu- 
ples, et  qui  croyait  fermement,  comme  son  ouvrage 
le  prouve,  tiiTil  n'appartient  pas  aux  gouvernements 
d'y  ajttuler  rien  de  leur  jiropre  fonds,  il  crut  cepen- 
dant devoir  produire  aussi  un  système  propre  à 
créer  Tabondance  publique,  et  il  Tannonce  formel- 
lement, non-seulenieiil  dans  le  litre  de  son  ouvrage, 
mais  encore,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  dans  sa  définition. 
Il  est  M'ai  que  son  système  est  bien  dilTéreiit  de  ceux 
qu'on  avait  produits  antérieurement  : c’est  le  même 
que  celui  des  physiocrales  : laissez  faire,  laissez 
passer,  ce  qui  sera  toujours,  d'ailleurs,  la  devise  de 
quiconi[ue  comprend  et  |)ratique  la  science  : système 
si  difTérenl  des  autres,  et  tellement  excentrique  en 
cela,  que  ceux  qui,  de  nos  jours,  se  placent  encore 
au  point  de  vue  ancien,  se  demandent  avec  un  éton- 
nement naïf  ce  que  signifie  un  système  qui  emporte 
la  négation  de  tout  système;  mais  enfin  Adam  Smith 
propose  comme  tous  les  anciens  économistes  son 
procédé,  son  moyen  pour  enrichir  les  peuples,  et  ce 
moyen  consiste  à n’en  employer  aucun.  C’est  ainsi 
que,  placé  à un  point  de  vue  tout  nouveau,  il  con- 
serve les  formes  et  les  tournures  anciennes.  Homme 
de  science,  il  adopte  les  formules  de  ses  devanciers 
qui  iTavaient  voulu  constituer  qu’un  art.  Livré  à 
Tétude  de  certains  phénomènes  naturels,  il  annonce 
à chaque  instant  des  leçons  et  des  préceptes;  et  il  en 
donne,  on  effet , un  grand  nomlire,  quoique  ces 
leçons  ei  ces  préceptes  ne  tendent  en  général  ipTà 
démonlrer  la  vanité  de  ceux  qui  ont  été  donnés  avant 
lui  et  qu’ils  ne  soient  encore  en  cela  qu'une  négation. 
Pour  le  fond,  Touvrage  d'Adam  Smilh  est  un  ou- 
vrage de  science,  puisqu’il  y expose  Tordre  indus- 
triel dans  sa  formation  iiaUirelleel  spontanée;  mais 
dans  la  forme,  c'est  presque  toujours  uneœuvred’ai'l, 
où  toutes  les  ancioniies  formules  sont  reproduites. 
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Depuis  la  publication  de  ce  grand  ouvrage,  qui  a 
fait  et  qui  méritait  de  faire  école,  ces  tradilions 
fâcheuses  ont  été  inainlemics.  L'économie  politique, 
quohiue  rajeunie  et  transformée,  a conservé  h bien 
des  égards  sa  vieille  enveloppe. 

\'emi  après  Afl.mi  Smith,  et  lorsque  la  science 
se  dégageait  déjà  de  ses  ombres,  .l.-lï-  Sav  a mieux 
compris  i|ue  ne  l'avait  fait  son  prédécesseur  ei  son 
uiailre  la  nature  de  ses  travaux  et  leur  vénlable 
objet.  Il  sent  fort  bien,  lui,  qm*  ce  n'est  pas  un  moveii 
de  fortune  qu'il  vient  enseigner  aux  peuples,  et  il  se 
garde  bien  aussi  de  Taiinoiicer  ; il  liéelare,  au  con- 
traire, à plusieurs  reprises,  et  sous  diverses  formes, 
que  c’est  une  simple  exposition  qu'il  a dessein  de 
faire.  l*éronùmie  politique,  dit-il  expressément. 
enseiqne  re  qui  se  passe  et  ve  qui  est.  Il  comprend 

donc  mieux  en  cela  que  ue  Tavail  fait  Adam  Smith 
les  tendances  de  la  nouvelle  ère  écom'mique  où  il  se 
trouve,  et  se  dégage  mieux  (pie  lui  des  préjugés  de 
Tancienne.  Cependant,  (Mitraillé  par  les  mêmes  con- 
sidérations, voulant  comme  Adam  Smilli  S(‘  séparer 
nettement  des  physiocrales  tpii  avaient  trop  élargi 
le  cadre  de  la  science,  el  croyant  par  là  ne  faire 
autre  eliose  que  ramener  celte  scienee  dans  ses  limi- 
tes, il  écrit  aussi  le  mol  7'ichessr  sur  son  drapi'au. 
Depuis  ce  temps  il  semble  admis,  comme  arüele  de 
foi,  parmi  les  économistes,  (pie  c’esl  la  rieliessi*  <pii 
fait  Tobjel  spécial  de  leurs  études.  On  iTappelle  plus 
d(î  cette  décision.  Malgré  (piehpies  proleslalions  iso- 
lées et  sans  suite,  e'esl  toujours  désormais  sous  Tin- 
vocation  de  la  richesse  que  se  placent  tous  les  tra- 
vaux économiques. 

On  vient  de  voir  quelles  ont  été  les  causes  de 
celle  déviation. ^■oyous maintenant  ipielles  en  ont  été 
les  conséquences. 

Et  d’abonl,  quand  on  place  Téconomie  politique 
sous  Tinvocalion  de  la  richesse,  il  est  parfaihMiienl 
impossible  d'en  donner  une  définition  lantsoil  peusa- 
tisfaisante  ; on  esl  alors  réduit  à dire,  avec  M.  liossi, 
que  c’est  la  scitMiee  de  la  richesse.  Mais  ipTest-ce 
(|ue  la  science  de  la  richesse.^  Y a-l-ii,  peul-il  y avoir 
une  science  de  la  richesse?  Ou  commit  à la  rigueur 
un  art  de  procréer  la  richesse;  mais  conçoil-oii  une 
science  qui  s'atladie  à Tétude  ou  à Tanalyse  d'un 
fait  pareil?  Qu'esl-ce  qu'elle  étudiera  dans  la  ri- 
chesse?  est-ce  le  fait  lui-même,  le  rêsullal,  ou  les 
moyens  qu'on  emploie  pour  le  produir**?  Si  r'c>( 
fait  lui-même,  il  faudra  donc  se  borner  à amily>er 
les  éléments  dont  la  richesse  se  com|u»se,  et  (|ue| 
sera  le  but,  quelle  sera  la  eoiisislaiice  ou  Tulililé 
(Tim  tel  travail?  Si  on  étudie  la  ricliesse  dans  les 
moyens  employés  pour  la  produire,  c'est  autre  cliose: 
il  peut  > avoir  là  matière  à mie  vaste  série  d'oliser- 
vations;  mais  alors  ce  n'est  pas  proprenoMil  la  ri- 
chesse qu'on  étudie,  car  il  ne  faut  pas  confondre  les 
moyens  avec  la  lin  : c'est,  ou  Tindustrie  humaine. 
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s il  s'agit  ties  richesses  produites  par  le  travail  de 
I homme,  ou  l'opération  de  la  nnliirej  sj'I  s'agit 
des  biens  ipie  nous  recevons  de  la  nature  sans 
Iravail. 

M.  Itossi  a beau  dire,  pour  donner  une  sorte  de 
consistance  a sa  definilitui,  qu'il  y a des  pliénuménes 
d’un  certain  ordre,  disliiiets  de  tous  les  autres  phé- 
nomènes, qui  se  rapporteni  à la  richesse,  et  que 
eesl  là  ce  que  réeüiiomie  politiipie  doit  éludier. 
Toutes  ces  e.xplicalions , où  ri'mbarras  de  l'écrivain 
se  trahit  à ebaque  mot,  malgré  son  lalent  incontesta- 
ble, ne  huit  qu'épaissir  le  nuage  dont  il  nous  en\i- 
roiine.  Quels  sont  ces  idiénomènes  dont  vous  parlez? 
Ils  se  rapportent  dites-vous,  à la  rieliesse;  soit; 
mais  apparemment  ils  ne  sont  jias  la  richesse  meme. 
Eli  bien!  décrivez-Ies,  analysez-Ies,  imiiquez-eii  du 
moins  le  caractère  ou  la  nature;  résiimez-les,  s'il  se 
peut,  dans  une  définition  ou  une  forniulequelcomjue  : 
peut-être  ces  phénomènes  furmeront-ils  par  eux- 
mêmes  un  digne  ub:et  de  nos  investigations  scieiili- 
liqnes;  mais  ne  dites  pas  que  Iu)bjel  de  ces  invesli- 
galluns  eesl  la  richesse,  ear  évidemment  cela  n'est 
pas. 

Dans  sa  définition,  (jue  nous  avons  déjà  repro- 
duite, Say  avait  été  plus  précis  sans  élre  plus 
heureux.  En  disant  que  l'économie  politique  expose 
comment  les  richesses  se  pnu/iriitc/ifj  ,se  ilis/rihin  ttf 
p!  SC  co/isomme/ffj  il  avait  échappé  au  vague  où  s’est 
complu  3Î.  Hossî,  et  donné  un  certain  coiqis  à sa 
rormule  ; mais  il  n'a  pas  réussi,  pour  cela,  à êln*  plus 
correct. 

On  remarquera  d’abord  que  eeiie  formule  est  plus 
qu'une  définition  : c’est,  en  oufe,  une  classification 
des  mati'Tes;  diviser  ainsi  son  sujet,  c'est  tracer  un 
plan  et  non  pas  définir.  El  à quoi  bon  tout  cela?  Les 
divisions  de  sujet,  les  classilieaiions  de  matières, 
q^ueÜes  qu'elles  soient,  apparlieiinenl  toujours  à 
1 écrivain,  et  dépendent  plus  ou  moins  du  point  de 
vue  ou  il  se  place;  c’est  donc  un  tort  do  les  présen- 
ter, fussent-elles  les  meilleures  possible,  eomme 
tellement  essentielles  au  sujet  qu’elles  fassent  partie 
de  sa  définition.  3Faîs  pourquoi  J. -IL  Say  s’esl-i! 
donné  ee  tort?  Eniquemerit,  à ce  (|u’il  nous  semble, 
parce  (|ueu  s attachant  au  mol  eù7/e.'fse  comme  base 
fie  sa  détinilioii,  il  n'avait  pas  d'autre,  moyen  de 
rendre  sa  pensée  sensible;  il  fallait  alors,  on  dire 
trop,  comme  il  I a fait,  ou  se  contenter  <le  la  formule 
vague  de  31.  Itossi,  qui  ne  dit  rien  du  tout. 

Qu  est-ce,  eu  outre,  que  ces  richesses  qui  se  pro- 
tluisenl,  se  dislrîbuenl  et  se  consomment?  Est-ce  (|ue 
par  hasard  les  richesses  se  produisent  et  se  distri- 
buent loult's  seules?  Apparemment  non;  sauf  peut- 
être  celles  que  la  nature  produit  et  dispense  sans  le 
coneours  de  | homme,  (omme  l'air,  la  lumière,  la 
clialetir  bienfaisante  du  soleil,  etc.  ; mais  celles-là, 
J.-B.  .Say  les  ecarle  précisément  de  son  tlomaine. 
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Les  ricln  ssés  ne  se  produisent  pas  toutes  seules, 
disons-nous,  elles  sont  le  résultat  d’un  effort  liiimaiii 
ou  de  pliivieurs  efibrls  combinés.  IMurquoi  dune,  au 
lieu  de  m ‘ttre  sans  eesse  en  avant  le  résullal,  ne 
pas  vous  .illacher  plulôi  à la  combinaison  des  efforts 
humains  qui  le  proiluiseiit?  l>oiin|uoi  ne  pas  annon- 
cer lianlnnenl,  onverlemenl,  dans  vos  formules,  que 
c'est  celle  combinaison  des  travaux  Iiumains  qui  fait 
Tobjel  de  vos  éludes,  puisijue  après  tout  il  n'y  a que 
cela  qui  paisse  former  un  objet  d’études  sérieux?  Il 
semble  toujours,  a lire  ces  déliiiilioris  telles  (ju’oii 
les  dofine.  iiue  la  matière  agisse  et  procède  d'elle- 
meme,  sans  que  l’homme  ) soit  pmirrien.  Ce  tie 
sont,  il  est  vrai,  que  des  ajiparences  ; mais  ces  appa- 
remr.';  soid  fâcheuses  : elles  ont  donné  lieu  à Itieii 
desmepri.-es;  elles  ont  fait  flire  souvent,  par  les 
hommes  éi rangers  à la  science,  que  l’économiste  est 
exclusivement  livré  au  eulte  de  la  matière,  lamiis 
qu'au  foiiii  c’est  riioinme,  et  Thonime  seul,  ((ui  est 
l'objet  eoii:  tant  de  ses  travaux. 

Outre  que  ees  formules  sont  par  elles  - mêmes 
vicieuses,  elles  sont  devenues  la  souree  d'imenniiia- 
bles  discu>sions,  aussi  fastidieuses  dans  leur  déve- 
loppemenl  que  stériles  dans  leur  résultat.  De  ce  que 
réconomie  polinqiie  avait  pour  objet  l’étude  de  la  ri- 
chesse, oti  en  a conclu,  avec  une  ci'rlaiiie  apparence 
de  raison,  i|ue  son  premier  soin  devait  être  de  défi- 
nir et  d(‘  caractériser  la  richesse;  car  comment, 
a-t-on  dit,  raisonner  perliricmmeiit  sur  la  richesse, 
si  on  ne  sait  pas  Ineii  ce  que  c’est?  El,  se  fondant  sur 
ce  raisonmment  spécieux,  chaque  économiste  s’esl 
fait  nn  devoir  de  placer  en  tête  de  soji  ouvrage  une 
interminable  disserlalion  sur  cet  intéressant  sujet. 
Ils  SC  sont  perdus,  à Tenvi  les  uns  des  autres,  dans 
des  diseus-ions  et  des  distinctions  sans  (in,  sur 
riitilité,  pr.'iiiier  attribut  de  la  richesse,  sur  la  va- 
leur i|ui  en  fait  le  complément,  sur  ta  nature  de 
celte  valeur,  sur  les  conditions  <le  sa  création,  de 
son  exisleime,  de  son  étendue,  etc.  Ainsi  la  science 
s’esl  hérissée  d’absiraclions ; véritable  épouvanlail 
pour  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas  encore;  objet 
de  dégoût  meme  pour  ceux  qui  la  cultivent  depuis 
longtemps. 

Le  pis  (b‘  lotit  eela,  c'est  qu'après  tant  de  longues 
dissertation-;  on  n'a  pu  réussir  encore  à s'entendre  ; 
est-ce  la  valeur  en  usage  ou  la  valeur  eu  échangé  qui 
constitue  la  richesse?  J.-IL  Say  dit  oui,  31.  Bossi 
dit  non,  et  chacun  d’eux  a ses  prosélytes.  Depuis 
un  demi-siêcle  que  le  débat  dure,  il  ne  parait  guère 
lilus  avancé  qu'au  premier  jour.  Dans  les  termes  où 
ce  débat  est  engagé,  il  n'y  a pas  de  raison  pour  qu'il 
finisse;  car.  ainsi  qu’on  l’a  vu,  il  y a de  bons  argu- 
ments à faire  valoir  des  deux  cédés,  les  uns  ayant 
pour  eux  la  raison  des  choses,  les  autres  la  raison 
des  mots.  Il  faut  bien  s'entendre,  répêle-l-on  ebaque 
fois  (|u'on  s'y  engage;  sans  doute  : mais  y arrive- 
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t on  par  ce  moyen?  Non.  puistîiie  les  discussions  se 
renouvelleni  sans  eesse.  Il  ii'v  a pas  de  raisons, 
d'ailleurs,  si  l’on  ne  si»rl  pas  de  la  voie  où  Ton  se 
trouve,  pour  tju’elles  ne  se  prolongent  pas  ainsi  jim - 
qu'à  la  lit)  des  lemps. 

Que  doivent  penser  cependant  de  ces  discussions 
interminables  les  hommes  éiraiigers  à IVconomie 
polilifiue  ou  (]ui  ne  la  eonriaisseii!  qu'à  demi?  Ci-  I 
qu'ils  doivent  penser,  et  ce  qu'ils  pensetil  en  ellêl, 
c'est  que  rien  n'esl  fixe  ni  cnimtiini  dans  une  scienci* 
où  Ton  se  dispute,  encore  sur  le  point  ilc  départ 
même,  sur  ee  qui  es!  ou  paraît  êlie  le  fondement  de 
tout  le  reste.  Ainsi,  ee  n’est  pas  assez  d'avoir  etfa- 
rouehé  ees  liomnics  par  des  dêfiniiiun>  insaisissables, 
incoliêrentes,  inaeceplaiiles;  ee  n'esl  pas  assez  de. 
les  avoir  rebutés,  eu  leur  offrant,  aux  abords  mêimm 
fie  la  science,  coimiu*  pour  leur  et»  interdire  l'enlrée, 
une  inlermimible  sérié  d'absiraetioiis  arides;  il  a 
fallu  encore  (jue  l'on  ébranlat  d'avance  leur  foi  dans 
les  vérités  dont  on  avait  à les  instruire,  en  disputant 
sans  lin,  de  mailre  à iiiailre,  sur  ee  qti’on  leur  pré-- 
senle  soi-niéme  comme  le  fomlemcnl  essentiel  de  ces 
mêmes  vérités.  Qii'on  s’étonne  ajirês  cela  fine  la 
science  économique  n'ait  pas  fait  de  plus  grands  pro- 
grès dans  les  esprits.  Ce  dont  il  faut  s'êlonnerplulot, 
c'est  (|u‘avec  de  si  mauvaises  conditions  de  propaga- 
tion elle  ait  encore  trouve  laiil  d'adeptes. 

Supposez  qu’au  lieu  de  prendre  pour  sujet  ou 
pour  texte  <le  réconomii'  politique  la  richesse,  ou 
eut  pris  pour  texte,  comme  le  voulaient  la  nature 
des  eliüses  et  la  logique,  le  travail  bumaiii,  l'iii- 
duslrie  liumaiiie,  il  nous  semble  iitie  les  choses 
auraimit  suivi  un  autre  cours.  Le  fond  de  la  scienci’ 
restait  le  même,  mais  les  formules  changi'aieiil,  et  dés 
lors  toutes  les  difficultés  que  nous  venons  de  voir 
s’aplanissaient  d'eües-mêmes. 

Il  devenait  d'abord  très-facile  de  donner  de  la 
science  une  définition  saltsfaisanle,  qui  ne  fut  pas 
vague  et  insaisissable  comme  celle  de  31.  Bussi, 
complhiuée  , délaillée  , et  après  tout  insutfisanle 
comme  celle  de  J. -IL  Say,  mais  qui  fût  à la  fois 
générale  et  simple,  compréhensive  et  iielle.  Il  eût 
suffi  de  dire  que  l'économie  était  la  science  des  lois 
générales  du  inonde  industriel  ; ou  ([u'elle  avait  pour 
objet  d'étudier  le  travail,  non  dans  ses  procédés 
techniques,  mais  dans  les  relations  qu’il  tmgendre  et 
dans  les  lois  qui  le  gouvernent . Ces  formules,  ou 
d'autres  équivalentes,  eussent  pleinement  snlli  pour 
iiulii]uer  Tobjel  de  la  scieiiee  et  ses  tendances.  Pour 
achever  d’en  préciser  le  sens  t'I  la  portée,  il  eut  sulli 
ensuite  aux  économistes- de  prouver  par  une  exposi- 
tion m‘i|('  et  claire,  ee  qui  était  alors  facile,  la  réa- 
lilé  des  lois  qu'ils  amioneaienl. 

D'un  aulre  colé,  en  parlant  de  formules  sembla- 
bles, on  était  tout  d’abtu'd  dispensé  de  ces  longues 
dissertations  sur  la  rieliesse,  (|ui  obslruciil  les  a\e- 
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mies  de  la  science  e!  en  rendent  les  alionis  si  difii- 
elles.  .\  quoi  bon,  en  effet,  s'allaclier  si  élroilenieiil 
à définir  et  earacléTiser  ta  rieliesse,  puisiiue  c'est 
rboiiime,  TlHunme  Iravailleur  qu'on  a en  vue?  La 
richesse  doit  élre,  il  est  vai,  b*  résullal  du  Iravail 
de  Tlioinme  , comme  elle  en  est  le  Iml,  et  ü faudra 
en  coiisé-qiience  qu'elle  ap[»araisse  une  fois;  mais 
elle  apparaîtra  à sa  place,  comme  fruit,  el  il  ne  sera 
plus  nécessaire  alors  di’  la  définir,  puisque  la  déiini- 
Iton  en  résultera  tout  nalurelienienl  de  Texposi' 
même  des  travaux  que  Tliomme  fait  pnur  robienir. 
Phisde  dislinclioii  à faire,  entre  la  valeuren  usage  el 
la  valeuren  échange;  ou  plutôt,  cette  dislinelion, 
(jui  résulte  de  la  nature  des  choses,  se  présente  alors 
sous  un  autre  aspect. 

Par  les  travaux  auxquel.^  il  se  livre,  Thomme 
tend  sans  cesse  à convertir  toutes  choses  a son 
usage,  ('I  les  olqets  matériels  qu'il  rencontre  sous  &a 
main  el  les  vérités  immatérielles  qu'il  réus<il  à dé- 
couvrir. La  valiMir  en  usage  est  donc  Tolqel  constant 
de  sa  sollicitude.  L'est  sa  rieliesse.  en  prenant  ee  mol 
richesse  dans  sa  [)!us  large  aeception.  3Iais  de  celte 
rieliesse,  i!  \ a deux  paris  à faire  : Tune  (jue  Thominc 
est  obligé  de  reconquérir  chaque  jour  sur  la  nalure 
par  des  travaux  sans  cesse  renouvelés  ; Taulre  qui 
lui  est  délinilivcment  acquise,  el  dont  il  jouit  saii.-' 
travail.  On  peul  ranger  dans  celle  dernière  catégo- 
rie, non-seuienieni  li>s  avantages  ou  les  biens  libera- 
lemeiil  disiuMisés  par  la  nature  à tous  1rs  iiomnic.", 
tels  <1110  Tair,  la  lumière  et  la  clialeur  du  soli’il,  mais 
encore  Ions  ceux  iiue  rboimne  a comiuis  par  des  tra- 
vaux aiilêrieurs,  qui  sont  dêlinilivement  aniiiis  à 
l’espèce,  el  dont  <‘ile  jouit  pareillement  sans  travail. 
Tel  est,  par  exemple,  le  fond  des  connaissances 
deiienues  communes  dans  les  pays  civilisés,  Tann*- 
lioralion  du  climat  par  la  ciilîurt*,  la  possession  d’un 
nomlu’e  inealeulable  de  procédés  des  arts,  devenus 
usuels  el  lombé's  depuis  longtemps  dans  le  domaine 
public.  Celte  dernière  partie  de  la  richesse  de 
riiomme  iTe.'l  pas  sans  doute  la  moins  intéressante; 
mais  eomme  elle  lui  est  déliinlivemenl  acquise, 
comme  il  en  jouit  désormais  sans  efforts  el  sans 
sacrifices,  il  n'a  plus  à .s'en  occuper,  sinon  peul- 
êlre  ]iour  travailler  à Tagrandir,  L'économiste  pa- 
reillement ne  doit  s’en  oceuper  que  |)oiir  en  cunsla- 
ler  Tétemlue  et  les  bienfaits.  C'est  Taulre  [ïarlic 
seuleineni,  celle  qui  est  Tobjet  d'un  labeur  incessant, 
qui  rentre  effedivenien!  dans  son  domaine,  parce 
que  c’est  là  seiilemeiU  qu'il  y a des  phénomènes  réels 
à observer. 

Nous  n'avons  pas  tout  dit  encore  .^ur  les  eoiisé- 
qnences  fâilieuses  des  formules  economiques.  La 
nécessité  di*  s'allaeher  constamment  à la  richesse, 
dont  elle  a fait  son  texte  spécial,  a forcé  Téconornie 
politique  à se  faire  un  langage  à part,  un  langage  en- 
torlilié,  obscur,  nourri  ib*  dislinclions  subtiles  et 
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d’abstractions.  De  là  vient,  par  exemple,  celte  expres- 
sion de  produits  innnatio'iids^  l»ü!ir  désigner  les 
simples  services  rendus,  ou  les  travaux  qui  ne  se 
sont  réalisés  dans  aucun  prnduit,  et  beaucoup  d'au- 
tres de  même  sorte.  Expressions  fâcheuses,  sans 
parler  des  outrages  qu'elles  font  à la  langue,  en  cela 
surtout  qu'elles  semblent  vous  transporter  dans  un 
monde  inconnu,  placé  en  dehors  de  la  nature. 

Pour  tout  dire  enlin,  nmlanl  sur  une  abstraction, 
la  richesse,  réconomie  (lolilique  est  devenue,  dans 
les  formes  du  moins,  une  science  abstraite.  Prenant 
pour  texte  In  matière,  elle  est  devenue  une  science 
matérielle  plutôt  que  morale,  aux  jeux  du  moins  de 
ceux  qui  n'en  voient  pas  le  fond.  De  plus,  elle  a 
emprunté  à cette  matière  inanimée  à laiiueüe  elle 
s'allaclie  toutes  les  apparences  d'une  science  morte, 
tandis  qu'elle  pourrait  et  devrait  être  si  vivante.  Ce 
n'est  pas,  d’ailleurs,  dans  les  apparences  seulement 
qu'elle  s'est  ressentie  de  celte  déviation.  Elle  en  a 
été  fâcheusement  troublée  jusque  dans  l'ordre  de  son 
exposition  et  rencliaînement  des  vérités  qu'elle  en- 
seigne. 

Au  lieu  de  cette  aride  et  laborieuse  dissertation 
sur  la  ridiesse  par  où  elle  délmte  toujours,  et  de 
laquelle  découlent  ensuite  si  dillicilement,  si  pénible- 
ment, les  vérités  solides  qui  forment  sa  substance, 
si  l’économie  politique  avait  pris  son  point  de  départ 
ou  son  texte  dans  le  travail  buniain,  (]ii 'aurait-elle 
fait?  Elle  aurait  débuté  par  un  tableau  large,  animé, 
vivant,  du  monde  industriel  tel  qu'il  existe.  Elle  en 
aurait  exposé  l'organisalion  générale,  telle  ([u'elle 
résulté  de  rechange,  de  la  division  du  travail,  de  la 
suborditialion  des  tâclies,  qui  cnchaîiie  le  travail  des 
uns  au  travail  des  autres,  el  de  l'usage  des  monnaies 
métalliques  qui  établit  entre  tous  ces  travaux  sépan'-s 
nue  correspondance  universelle.  Elle  en  aurait  fait 
connailre  ensuite  les  conditions  d'existence  et  les 
principaux  mobiles.  Après  quoi,  desceiidant  jiar  de- 
grés dans  les  détails  de  sa  structure,  elle  en  aurait 
successivement  démêlé  tous  les  ressorts  et  constaté 
les  lois.  Toutes  les  vérités  qui  forment  aujourd’hui 
la  substance  de  l'économie  politique  auraient  trouvé 
leur  place  dans  ce  grand  cadre.  Et  quelle  dilïérence 
dans  ranimation  du  sujet,  dans  l’ordre,  la  facilité  et 
la  clarté  des  déductions!  On  aurait  pu  y faire  entrer 
même,  si  on  l’avait  jugé  nécessaire,  ces  distinctions 
subtiles, cesabstractions  donlles  abords  de  la  science 
sont  actuellement  hérissés;  avec  celle  dilVérence 
toutefois,  (lue,  venant  seulement  à leur  place,  après 
l'exposition  des  vérités  premières  don!  elles  ne  sont 
en  somme  que  les  conséquences,  elles  en  seraieiil 
découlées  sans  effort , comme  de  simples  corollaires 
découlent  d’une  proposition  géométrique.  Nous  lais- 
sons à |»enser  si,  avec  un  tel  point  de  départ,  el  ex- 
posée dans  cet  ordre,  la  science  économique  n'au- 
rait pas  apparu  tout  autre,  plus  large,  plus  animée, 
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I plus  vivante,  plus  facile  même,  qu’elle  ne  l’est  au- 
jourd'hui. 

I \1.  Camvtrrr  dvjinitif  de  la  scuoice  èrouom’npic  : 

v*i  $t  uhrhranrhedvV histoire  Hat urcUcileVhomDic. 

' Son  vtvndav  vt  ses  limites. 

I Quant  on  définit  l’économie  politique  la  science 
1 de  la  ridie.sse,  il  est  Irès-dillicile  de  dire  à quel 
genre  elb  appartient.  Est-ce  une  science  morale? 
Non;  car  elle  parait  vouée  exclusivement  à l’élude 
d(‘  la  matière.  Est-ce  une  science  nalureile?  Encore 
moins;  car  elle  roule  presiiue  tout  entière  sur  nue 
abstraction.  On  peut  prétendre  à volonté  que  c'est 
la  science  de  la  matière  ou  la  scienee  des  abslrac- 
liniis:  et  c'est  ainsi  qu’en  parlent  volontiers  ceux 
qui  la  jugent  uniquement  sur  ses  formules.  Dans 
ce  cas,  ou  est  du  moins  très-embarrassé  de  savoir 
où  la  classer.  Mais  l’embarras  cesse  aussitôt  qu’on 
la  rapporte  à son  sujet  véritable , le  travail  de 
riiomme. 

On  a rangé  réconomie  politique  dans  la  catégorie 
des  sciences  morales.  Nous  acceptons  pour  elle  ce 
titre,  ipii  ii’a  rien  que  de  très-lionnrable,  el  qui  est 
d’ailleurs  û)ri  juste.  Elle  étudie,  en  elTel,  les  faits  et 
gestes  de  l’bomnie,  et  il  y a toujours  une  certaine 
moralité  dans  les  actions  humaines.  Mais  ce  titre,  si 
honorable  qu’il  soit,  ii'est  pas  le  seul  (lui  lui  soit  dû. 
C’est,  en  outre,  une  science  naturelle;  car  ce  n'est 
pas  autre  ■diose  au  fond  qu'une  branche  de  riiistoire 
naturelle  de  rhomme.  L’anatomie  étudie  l'Iiomiiie 
dans  la  coiislilulion  pliysiiiue  de  son  être;  la  pIi\sio- 
iogie  dans  le  jeu  de  ses  organes  ; riiistoire  naturelle 
proprement  dite,  telle  que  l'ont  pratiijuée  HnITon  et 
ses  succes-ieurs,  dans  ses  habitudes,  dans  ses  iii- 
sliiicts,  dans  ses  besoins,  el  par  rapporta  la  place 
qu’il  occupe  dans  l'éclielie  des  êtres;  l économie  pidi- 
li(|uc,  elle.  l'observe  el  l’éludie  dans  la  combinaison 
de  ses  lra\au\.  iN'est-ce  pas  une  partie  des  éludes  du 
naturaliste,  et  l’une  des  plus  intéressantes,  pour  le 
dire  en  pa^sa^t,  d'observtT  les  travaux  de  l’abeille  au 
sein  d’une  ruche,  d’en  étudier  l'ordre,  les  combinai- 
sons et  la  marche?  £b  bien!  l'économiste,  en  tant 
qu’il  cultive  seulement  la  science,  el  sans  s’occuper 
encore  de  -ies  ap|i!icalions,  fait  exactement  de  même 
par  rappoit  à cette  abeille  intelligente  qu’on  appelle 
l'homme  : il  observe  l'ordre,  la  marche  el  la  combi- 
naison do  ses  travaux.  Les  deux  éludes  sont  absolu- 
mcnl  de  même  nature;  avec  celle  diflémice  seu- 
lement, que  le  cadre  enibras-sé  par  réconomisle  est 
incompavablemeiU  plus  vaste,  el  les  combitiuisoiis 
qu’il  remarque  plus  déliées,  jilus  étendues  et  plus 
complexes,  Le  Ihéâire  de  ses  observations,  c'est  la 
grande  scène  du  monde.  L’ordre  qu’il  y constate  est, 
d'ailleurs,  d'un  caractère  bien  autrement  élevé,  el, 
quoique  UH. ins  apparent  et  plus  dilïicileà  comprendre, 
liien  plus  merveilleux  aussi  que  celui  qu'on  peut 
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observer  au  sein  d'une  ruche.  C'est  une  différence 
égale  à celle  qui  existe  entre  un  misérable  insecte  et 
l'homnie. 

Nous  voilà  donc,  grâce  au  ciel,  délinitivemenl 
(i\és  sur  le  caractère  et  l’objet  de  l'économie  politi- 
que, de  celle  science  insaisissable,  dont  la  iléliiiition 
a tant  embarrassé  ceux  qui  la  cuUivenl  el  donné  tant 
de  prise  à ceux  (jui  la  coinballeiil.  C'est  tout  simple- 
ment une  branche  de  l'histoire  nalureile  de  riioinnie, 
et  ce  n'est  pas  à coup  sur  la  moins  intéressante  ni  la 
moins  belle.  Il  ne  nous  reste  plus  maintenaiil  ([u'à  en 
déterminer  rélendue  et  les  limites. 

Pendant  longtemps,  el  durant  toute  celle  période 
où  réconomie  politique  était  considérée  comme  une 
branche  de  l'art  de  gouverner,  l'industrie  elle-même 
ii'apparul  que  comme  un  fait  subordonné  à l'ordre 
polili<|ue , occupant  au  seiu  de  cliaque  État  une  place 
marquée  et  plus  ou  moins  étroite.  Comme  on  la  sou- 
mettait en  toutes  choses  à l'aelion  suprême  des  pou- 
voirs p(diliquc5,  regardés  comme  ses  tuteurs  el  ses 
directeurs  naturels,  on  ne  l’envisageait  aussi  que 
dans  ses  rapports  avec  l'Élal.  On  la  considérait  donc 
alors  comme  un  fait  national  ou  politique,  el  c’est  à 
ce  point  de  vue  que  l’envisagèrent  tous  les  écrivains 
anciens. 

Mais  à mesure  tiu'oii  s'appliqua  à l’observer,  ou 
ne  larda  pas  à s'apercevoir  (pie  nulle  part  l'industrie 
ne  s'arrête  aux  limites  conventionnelles  des  Etals. 
On  reconnut  en  elle  une  pente  invincilde  à s'étendre, 
à s'épancher  au  dehors,  à se  comimmiqiKT  d’un 
peuple  à l'autre,  sans  respect  même  pour  les  bar- 
rières ijue  les  pouvoirs  politiques  avaient  marquées. 
On  reconmil  en  elle  une  vertu  sympathique,  ijui  la 
pm'lait  à franchir  toutes  les  harrières,  à renverser  ou 
H tourner  tous  les  obstacles,  pour  rapprodier  les  na- 
tions les  plus  diverses,  el  les  rallier  toutes  dans  une 
grande  comimmauté  de  travaux,  par  un  écliange  uni- 
versel de  produits  el  de  services.  Le  fait  politique,  ou 
purement  local , disparut,  et  on  ne  vil  plus  à sa  place 
qu'un  fait  universel,  humain.  Tel  est,  en  eflel,  le  ca- 
ractère essentiel  de  rimluslrie.  Universelle  de  sa  na- 
ture, elle  l'a  toujours  été  en  principe,  el  tend  chaijiie 
jour  davantage  à le  devenir  en  fait.  Les  relations 
qu’elle  engendre  s’étendent  d'mi  pôle  à l'autre;  l'es- 
pèce de  communauté  qu'elle  forme  entre,  les  hotimies 
emltrasse  déjà  la  terre  entière,  e!  si  quelques  faibles 
fractions  de  l’espèce  humaine  semblent  y échapper 
encore,  elle  terni  sans  cesse,  avec  une  force  itiviti- 
dhle,  à les  envelopper  dans  son  réseau. 

fionune  le  champ  des  exidorations  de  la  scienc(‘ 
économique  doit  être  aussi  étendu  que  celui  de  l'iri- 
(lusli'ie  même  don!  (*l!e  étudie  les  lois,  il  est  sen- 
sible (ïu'elic  ne  peut  pas  avoir  d'autres  limites  , 
quant  à l'espace,  que  celles  de  ce  globe  même  (lue 
nous  foulons. 

Quelques  économistes  poiniaiil  s’>  sont  Irom- 
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pés.  Ils  ont  cru  donner  à leurs  éludes  un  carac- 
tère plus  réel  ou  plus  précis,  en  les  renfermanl,  ou 
jtlutôl  en  essavant  de  les  renfermer  dans  les  limi- 
tes de  tel  ou  le!  pays.  C'est  mie  lendaiice  qu’on 
remarque  surtout  chez  (|m;lque$  écrivains  de  l'AlIe- 
magiie  ou  du  Nord.  Mais  ils  n'ont  pu,  quoi  qu’ils 
lissent,  demeurer  fulèles  à la  loi  qu'ils  ont  prétendu 
s’imposer. 

« La  ihéovk  des  richesses  sociales,  dit  M.  l'r. 
Skarbek,  puurrail  comprendre  toute  la  terre,  en 
l'envisageant  comme  le  patrimoine  du  genre  liumain  ; 
à ce  point  de  vue  aussi  élenilu  qu'élevé,  celle  inves- 
tigation offrirait  sans  doute  à l'esprit  bien  des  idées 
philanthropiques  el  f'U’ail  naître  des  vieux  qui  se- 
raient partagés  par  tous  les  amis  de  rhumaiiilé; 
mais  elle  ne  mènerait  à aiieuri  résultat  important 
pour  la  science,  et  ne  nous  avancerait  point  dans  la 
connaissance  des  principes  de  la  richesse  des  na- 
tions ^ » Nous  en  demandons  pardon  à l'eslimahle 
écrivain,  mais  ce  point  de  vue,  mtssi  vlcndu  /yiUcVm', 
qu'il  écarte  par  un  esprit  do  circonspection  mal  en- 
tendu, est  le.  seul  véritable.  Ihiur  que  l'économie 
politique,  ou,  comme  l'appelle  M.  Er.  Skarbek,  la 
théorie  des  richesses  soriatesj  comprenne  la  terre 
entière,  il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  qu'elle  se 
livre  aux  idées  philantliropiques,  ou  qu'elle  forme  des 
vœux  plus  ou  moins  réalisables  de  fusion  générale 
entre  les  peuples.  11  suflil  imur  cela  qu’elle  soit  exacte 
et  vraie.  11  n'en  faut  même  pas  tant  : il  suflil  à la 
rigueur  qu’elle  s'occupe  réellemenl  des  pliénomèiies 
dont  elle  doit  se  nourrir. 

Parmi  ees]diénomèucs  ligurenl,  en  première  ligne, 
l'écltange,  la  division  du  travail,  la  subordination  ou 
renchaînenienl  des  travaux  divers,  la  circulation  des 
produits,  l'usage  des  monnaies.  Ce  sont  là,  dans 
l’industrie,  les  grandes  lignes  artérielles,  les  faits 
primordiaux  qui  i'iigeiuirenl  tous  les  autres;  el  cela 
est  vrai  ptmr  M.  l'r.  Skarbek  lui-même,  qui  leur 
accorde',  comme  l’otU  fait  tous  les  autres  économistes, 
le  premier  rang.  Or,  de  tous  ces  phénomènes,  il  n'y 
en  a pas  un  qui  s'arrête  aux  limites  particulières  de 
chaque  Etat.  Ils  ne  s’y  arrêtent  pas  même  dans  les 
pays  qui  s'environneiil  d'une  triple  ligne  de  douanes, 
et  qui  repoussent,  autant  qu’ils  le  peuvent,  les  pro- 
duits étrangers.  Partout,  quoi  (]H’on  fasse,  l’échange 
s'étend  plus  ou  moins  au  delà  de  ces  liarrières  arli- 
iicielles,  et  le  travail  de  chaque  pays  a ses  embran- 
chements au  dehors.  Les  elTorls  mêmes  que  l’oii  fait 
aux  frontières  decerlains  Etals  pour  y arrêter  la  cir- 
culation des  produits  ne  font  que  mieux  attester  les 
leiidauces  expansives  des  faits  industriels.  Quant  à 
la  circulation  des  monnaies,  rien  ne  l'arrête^  cl  c'est 
liieii  là,  dans  toute  la  ft»rce  du  mol,  un  fait  univer- 
sel. Mais  si  tous  les  principaux  phénomènes  écono- 
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mi(|ues  s'êpam-heiit,  s'il  est  permis  de  le  dire,  liors 
des  Iiiiiiles  des  Klals,  eommenl  la  seieuee  elle-ménie 
pourniit-elie  s’y  renfermer?  M.  l'r.  Sk.ii  bek  s’aluise 
done  en  tout  ceei,  faille  de  se  l'endre  eoinpte  de  l;i 
nature  des  faits  dont  il  s'oenipe.  M.  liossi  a êiê  à 
eet  égard  beaiieuup  pins  dans  le  vrai,  Iors((ii’t!  a dit, 
avec  bien  d'autres,  «pie  la  science  écmiomn|ue,  bien 
envisagée,  a pour  tbéàtre  l'univers. 

Est-ce  a dire  pour  cela  (pie  l’écorntmie  politiipie 
ne  tienne  aucun  comple  îles  iiationaüiés?  Assuré 
ment  non;  elle  en  lient  un  très-grand  compte,  au 
contraire,  mais  elle  ne  s'y  renferme  pas,  elle  ne 
pourrait  pas  s'y  renfermer  sans  se  mutiler  ou  s'abdi- 
quer elle-même.  « ||  faiu,  dit  M.  l'r.  Skarbek,  en 
visager  le  genre  bumain  tel  qu'il  existe,  c'esl-à  dire 
divise  en  un  grand  nombre  de  soeiéles,  diverses  entre 
elles  par  I étal  de  civilîsaliuii  et  de  [missance  amiuel 
elles  sont  parvenues,  i.  ( Ibid.  ) Sans  doute,  il  faut 
envisager  le  genre  bumain  tel  qu'il  existe;  mais  si 
(C  genre  bumain  est  divise  en  un  grand  nombre  do  ' 
sociétés  politiques,  il  n'est  spécialement  compris! 
dans  aucune  d'elles;  jiour  mieux  dire,  il  les  cum-  ; 
prend  toutes,  f/uniipie  question  est  donc  de  savoir 
si  les  faits  que  récoiiumisle  envisage  sont  des  faits 
politiques,  cesl-à-dirc  propres  à rune  ou  à l'autre  de 
ces  sociétés,  ou  des  faits  luiniaiiis,  c’esl-à-dire  com- 
muns à toute  l'espèee  Iiumaine.  Or  cette  (piestion  ne 
saurait  elre  douteuse,  au  moins  quant  à la  science 
proprement  diic;  elle  ne  l'est  pas  meme  dans  les 
eeiils  de  I r.  Skarbek,  qui  n’a  pu  se  tromper  à 
cet  egard  que  parce  ipi'il  a raisonné  de  la  scienci.*, 
comme  le  font  niaibeurcusement  tant  d'antres  écono- 
mistes, avec  les  préoccupations  constantes  de  l’art. 

Cependiinl  les  nationaliti^s,  les  Étals  et  les  iîou— 
vernemciits  qui  les  dirigent  sont  au-'^s!,  à un  eer-  i 
tain  point  de  vue,  des  faits  économiques,  et  même  J 
des  faits  considérables:  d’autant  plus  considérables,  i 
que  c'est  de  là  que  partent  l’ordre,  la  securité , la  I 
justice,  si  nécessaires  dans  le  grand  atelier  du  Ira-  ! 
\ail.  Il  ne  faut  donc  pas  les  oublier.  Eh  î qui  pour- 
rait oublier  des  faits  pareils?  Mais  considérer  l’es- 
pece Iiumaine  dans  sa  généralité,  par  rapport  aux 
phénomènes  généraux  qui  la  regardent  tout  entière, 
ce  n’est  pas  oublitr  ni  amoindrir  les  faits  particuliers  I 
qui  regardent  cliacune  des  grandes  fractions  dont  elle  ' 
se  compose.  I 

Voila  donc  le  champ  de  réconomie  politique  dé*-  ! 
terminé  quant  a l'espace.  Ses  observations  ne  doi-  i 
vent  pa.s,  ne  jieuvent  pas  se  concentrer  dans  un  État  i 
particulier;  elles  doivent  embrasser  le  monde.  Voir  , 
ce  qui  se  passe  au  sein  de  tel  on  irl  pa\>,  ce  ne  se- 
rait pas  étudier  rmduslrie,  mais  une  fraction  de 
I industrie;  encore  même  cette  vue  partirlle  serait-  | 
elle  impossible,  ear  iiuicoiique  aui*:iit  liieii  vu  ce  ijiii  | 
se  passe  dans  son  pavs  reconnaîtrait  sans  peine  que  ! 
'•Iiacmi  des  phénomènes  <iu'ii  a observés  a ses  pro-  | 


longemenls  ailleurs.  Il  [leut  être  utile,  sans  doute, 
de  constat -T  les  influences  locales  des  législalion.s 
parliculièivs  de  chaque  Etat,  et  la  manière  dont  elles 
mudilient  raclion  dos  lois  générales  ; il  est  même 
I nécessaire,  dans  tous  les  cas,  de  tenir  compte  de 
' ceitf!  influence  salutain*  (juc  tout  gouvernement 
I exerce  dan.  sa  sphère,  par  le  seul  fait  du  maintien 
de  l’ordre  -H  de  la  sécurité.  Tons  ces  faits  particu- 
liers ont  donc  b’iir  place  dans  le  vaste  cercle  d'études 
que  réconomie  poliliijue  embrasse;  mais  il  n'en  est 
pas  nuiliis  vrai  que  le  fond  de  ces  études  roule  essen- 
(iellemenl  -ur  un  ensemble  de  pliéiioniènes  qui  em- 
brassent le  genre  luimain  tout  entier. 

I Si,  (juant  a I espace,  I ccommiie  |»oii(M(iie  ne  con- 
nail  pas  d’autres  limites  (iiie  celles  de  la  terre  même, 
(Ui  peut  dir<‘  aiis.^i  qu'elle  fait  rentrer  dans  son  do- 
maine tous  les  liommes  sans  dislinclion,  à qiiehiue 
classe  on  à quel.pje  ordre  de  fonctions  ipi'ils  appar- 
tiennent. (,e  serait,  en  eflel,  une  grande  erreur  de 
croire  que  Jos  pliénoniènes  industriels,  don!  la  science 
ecommiiqm  fait  sa  pâture,  ne  concernent  (pie  les  in- 
dustriels itn.premenl  dits,  les  commerçants,  les 
fabricants,  les  mamifaclnriers,  et  tous  ceux  qu’on 
désigne  coiomunémenl  sous  le  nom  de  travailleurs; 
ils  comprennent  runiversalité  des  Imimiics.  Oui  que 
nous  soyons,  nous  sommes  nous  intéressés  à IVxploi- 
lation  de  ce  globe  Ku-rostre  que  nous  habitons;  et 
cela  sullUdijà  pour  nous  lier  au  foyer  du  travail.  Si 
nous  n'y  tenons  pas  tous  jiar  nos  labeurs,  nous  \ 
Inioiis  du  moins  |iar  nos  besoins;  mais  presipie  ton,', 
aussi,  il  faut  le*  dire,  nous  concourons  à celti*  exploi- 
tation du  gbibe,  même  sans  le  savoir,  d'une  façon 
directe  ou  indircc.le. 

l.ela  n est  pas  douteux,  d'abord,  par  rapport  aux 
iiomnics  qui  tiennent  dans  leurs  mains  les  rênes  des 
Etats  ou  qui  les  admiiiisireiil  ; c'est  par  leur  minis- 
tère, nous  r.ivons  déjà  dit,  que  l'ordre,  la  sécurité, 
la  jiislice,  descendent  dans  le  grand  atelier  de  Hn- 
duslrie,  ([ui,  sans  cela,  verrait  tous  ses  travaux  in- 
terrompus. A ce  point  de  vue,  fonctionnaires,  juges, 
agents  de  la  force  publique,  tous  coneoiirenl  au  tra- 
vail coniniiiii,  par  cela  seul  (ju'ils  le  défendent  contre 
les  violences  qui  pourraient  le  troubler.  Cela  n’est 
pas  douteux  non  plus  par  rapport  aux  savants,  qui, 
sans  prendn*  part  au  travail  industriel  proprement 
dit,  l'éclaireiit  du  moins  dans  sa  iiiarebe.  S’il  est 
dans  le  monde  mi  assez  grand  nombn*  d'hommes 
dont  on  ne  puisse  pas  dire,  absolument  pariant,  qu’ils 
concourent,  ni  directement  ni  indirectement,  à 
ra'tivre  commune,  ils  rendent  du  moins  à leurs  sem- 
blables certa  ns  services,  et  c’est  assez  pour  qu’on 
les  fasse  ligiirer  dans  la  grande  armée  du  travail.  Ce 
serait,  en  cfel,  singnlièremenl  amoindrir  la  porléi; 
de  1 indiisirir  Iiuniaine,  qm*  de  la  considérer  comme 
exciu.sivement  vouée  à l’('\ploilalion  matérielle  du 
globe  terrestre  : elir  a tin  objet  plus  général,  celui 
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de  répoiidn?  à Ions  les  besoins  de  l'homme,  de  (jiirl- 
({iiiMiature  ijii'ils  soi<*nt  ; aussi,  ({uicoiique  rend  à 
ses  semblaldes  des  services,  (jm*l  (jiie  soit  b*  genre 
d'occupation  aiKpiel  il  si*  livre,  li(*iil  à l'industrif* 
générale  jiar  son  Iravail.  Oueis  sont  dune  les  bom- 
iiRs  qui  n'y  lienneiil  pas,  à ce  liln*.  ]iar  (lucbim^  en- 
droit? Ceux-là  seuls,  à ce  qu'il  scmiile,  qui  vivrnl 
aux  dépens  de  leurs  semblables,  par  le  vol,  la  rapine 
on  la  mendicité;  mais  cenx-là  mêmes,  s'ils  ne  tien- 
nent pas  à l'ordre  indusiriel  par  leurs  travaux, 
y sont  encore  invincibleiiienl  liés  par  it*urs  be- 
soins. 

Dans  eet  état  de  civilisation  où  l'humanité  est 
parvi'iim*,  tout  homme,  dans  quebiue  position  qu'il 
se  trouve,  à qm'b[ue  ib-gré  de  réidielle  sociale  ([tri! 
soit  plaeé,  relève  de  récliaiige,  tout  au  moins  par  ses 
besoins,  (ju'il  ne  peut  satisfaire  (]ue  par  celte  une; 
or  réeliango  est  la  première  des  comlilions  gi'm'Tales 
de  rindusirie,  et  le  piincipe  généraleiir  de  toutes  les 
autres.  Il  relève  t*galemenl  de  la  division  du  travail 
[wir  la  fonction  (pril  remplit,  s'il  en  remplit  une,  ou, 
à défaut  d'une  fonction,  par  le  rang  seul  ([u'il  occupe. 
Il  ii’esl  personne  aussi  qui  ne  fasse  usage  des  inou- 
naies,  au  moins  dans  certains  cas,  cl  les  inoiiuaies 
sont  bien  un  des  agents  principaux  de  l'ordre  in- 
dustriel. q'ous  entîn  nous  sommes  tenus  d'accepter 
la  valeur  des  choses  telle  que  les  conditions  géné- 
rales du  inarclié  l'ont  établie.  En  tout  cela  donc, 
nous  somiiH's  invinciblement  liés  à l'ordre  induslritd 
et  nous  en  subissons  les  luis.  Si  (}ueb[ues  hommes 
sur  la  terre  v échappent,  ce  ne  sont  guère  i[ue  les 
sauvages,  et  encore  les  derniers  d’eiitia!  eux,  ceux- 
là  soulenienl  qui,  perdus  dans  un  coin  de  quebiin* 
terre  déserte,  n’ont  aucune  espèce  de  relations  avec 
le  reste  du  monde;  car  pour  les  autres,  ils  enVdueul 
après  tout  quelques  échanges,  et  se  livrent  conmui- 
némenl  aussi  à quelque  occupation  spéciale  pnqu’e  à 
les  alimenter. 

Ainsi  l'ordre  industriel  ne  s'étend  pas  .seulement 
à la  terre  entière,  il  comprend  emmre  tous  les  liom- 
mes  sans  dislinclion.  Or  le  cliampdc  réconomie  po- 
lili(]ue,  consid(*rée  comme  science,  n'élant  autre  (pic 
celui  de  l'industrie  même  dont  elle  étudie  les  lois,  il 
est  coiislanl  qu'elle  comprend  dans  son  domaine  i'uni- 
versuÜlé  des  liommes. 

A ce  point  de  vue,  on  pourrait  dire  que  la  science 
économiijiie  n'a  pas  de  limites;  mais  si  elle  n’en 
a pas,  si  elle  ne  peut  pas  en  avoir  (jiianl  à l'éten- 
due du  cercle  ([u'elle  embrasse,  elle  eu  a d'autres, 
assez  clairement  maniuées,  (tuant  à l'objet  dont  elle 
s'occupe. 

Outre  (prelle  s’allaclie  exclusivement  à riiomme, 
elle  ne  tum^idère  pas  mèim.*  riiunmuî  tout  entier;  ce 
([u’elle  étudie  spécialement,  ou  vient  de  le  voir,  e’es! 
l'induslrii!  Immaiiie,  en  comprenant  sous  celle  déno- 
minaliun  générale  l’ensemble  des  travaux  que  les 
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liommes  accomplissent,  on  des  si’rvices  mutu(‘ls 
qu'ils  se  reiKleiil,  pour  la  satisfaction  de  hoirs  besoins 
respectifs.  Einmre  m*  ('oiisidère-l-e!Ie  ces  serviceis 
mutuels  (ju'aiilaiil  <|u'ils  sont  leitdus  sous  la  loi  de 
récliangc,  c'est-à-dire  à cliargi*  de  retour.  E'fmmme 
vivant  en  société  a des  devoirs  à remplir  envers  ses 
scmblable.s,  comme  (ils,  comme  père,  eomme  époux, 
comme  ciloven  ; il  en  a d'antres  à remplir  envers  son 
Cnuileur.  Ces  devaurs,  réconomie  pulititiue  les  coii- 
' sidère  comme  étrangers  à son  domaine  : elle  abaii- 
I donne  le  soin  de  les  délerniiner  et  d'en  régler  l'exer- 
I cice  à la  religion,  à la  morale,  au  droit.  Outre  les 
! devoirs  rigoureux  (pie  la  religion,  la  morale,  le  droit 
' lui  imjio.sent,  rbonum*  a d(*s senliinenls  svnipathitpies 
(pii  le  délerminenl  .>onveiil  à venir  en  aide  à ses  sem- 
blables, sans  ancuiHî  comlilioii  de  réciproeité.  C’est 
emore  un  ordre  de  faits  dans  leijuel  réconomie  poli- 
tique n'a  rien  ;i  voir;  elle  n’envisage  (pie  ces  rajiporls 
positifs,  et  rigonnnisemciil  déterminables,  ipii  s’éta- 
blissent entre  les  Inmimes  (|uand  rliacun  d'eux,  en 
remlunl  service  aux  autres,  compte  sur  la  juste  réimi- 
iiiTalion  de  ces  services  cl  travaille  en  réalité  pour 
lui-inèim?. 

Tout  cela  se  comprend  sans  peine,  parce  (pie  tout 
cela  résulte  sunisaimnenl  de  la  seule  énonciation 
générale  d(*  l'oliji't  (|ue  la  science  économique  se  pro- 
pose, l’eliide  de  rindusirie  Iiumaine.  Mais  ce  ([u’il 
I convient  peut-être  de  faire  ressortir  davantage  : c'est 
([ue  l'économie  poliliiiue  n'éludie]iasinème  l’iiidnslrie 
sous  toutes  ses  faces  ; (pi’elle  ne  la  considère  jamais, 

! par  exemple,  dans  les  [irocédés  (pi'eile  emploie,  dans 
les  nioy(‘iis  ai  tisliqiies  ou  scieiilitiipies  (ju'elle  met  en 
o'uvre,  mais  seulement,  comme  nous  avons  déjà  pris 
soin  de  l'indiipier  plusieurs  fois,  dans  les  relations 
: (pi'elle  engendre  et  dans  Ii's  lois  générales  ijui  la  goii- 
I veriient.  .Viiisi.  tout  indu>lriel  projirernen!  dit,  fabri- 
I canl,  ntaniifacliirieroii  commerçant,  tombe  sous  l'œil 
I de  réconomie  politique,  cela  n’est  pas  douteux,  par 
rapport  aux  travaux  ([u’il  exécute.  Mais  ces  travaux, 

I réconomie  poiitiipie  ne  les  considère  pas  en  eux- 
I mêmes  et  dans  leurs  jirocédes  techniques;  elle  les 
: considère  seulement  par  rapport  à leur  liaison,  à 
leur  encliiiinenient  avec  les  travaux  (pii  s’exécutent 
ailleurs,  et  par  rapport  à leurs  relations  avec  l'en- 
semble. (^e  qii'clbi  voit  dans  un  indn>triel,  c’est  la 
place  (]u'ii  ocnip(Mlaiis  b*  grand  atelier  du  travail  et 
j la  fuiiclion  (jii'il  y remplit;  mais  elle  ne  s'empiierl 
1 pas  de  ta  manière  dont  il  remplit  celle  fonction,  ou 
1 du  moins  clic  nVii  juge  tpie  par  les  résultats.  Elb* 
I voil  les  produits  ([ue  cet  industriel  livre  à ses  sembla- 
bles, et  les  cundilions  au\(pi(*lies  i!  les  livre;  les  ser- 
vices ([u’il  leur  rend  el  la  réiuumTalion  iju'il  en 
obtifiil.  Elle  voit  en  meme  temps  l'aclion  exercée  sur 
lui  partout  ce  «pii  renloure,  les  innuenees  (pi'il  subit, 
I les  nécessités  aux'piclies  il  est  tenu  de  se  somueUre. 
1 .Mais  (piaul  aux  procédés  teclmiqucs  ([u'il  met  en 
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usage  dans  la  branche  de  Iravaildonl  il  s'occupe,  elle 
ne  informe  pas. 

L’éconuinie  poliliiiue  est  donc  en  cela  parfaitenienl 
distincte  de  ia  technologie,  et  en  général  de  tous  les 
arts  et  de  toutes  les  sciences  que  les  hoiniues  ineUeni 
en  application  dans  les  travaux  parlienliers  auxquels 
ciiacun  d'eux  .se  livre.  T(His  ees  arts,  tontes  ces 
sciences,  elle  en  tient  compte,  elle  leur  accorde  une 
place;  mais  toujours  eu  les  considérant  seulemenl 
par  rapport  à leurs  relalitnis  avec  l'ensemble,  à la 
fonction  qu’ils  remplissent,  à l’aclton  qu'ils  exercent  ; 
jamais  en  les  considérant  en  eux-mémes  et  dans  leurs 
(iroeédés  intimes. 

La  raison  en  est  facile  à eonce\oir  : si  l'on  atlmel, 
en  elTel,  qu'il  y a dans  le  monde  industriel,  tel  qu’il 
existe,  certaines  relations  constantes  entre  les  tra- 
vailleurs, des  lois  invariables,  un  ordre  lixe  et  régu- 
lier, qu'on  puisse  constater  et  délinir;  c’est  cet 
nrdre,  ce  sont  ces  relations,  ces  luis  que  l'éconoiiiie 
politique  doit  étudier,  et  rien  de  pins;  elle  ne  sau- 
rait aller  plus  loin,  pour  observer,  par  exemple,  le.s 
procédés  particuliers  de  chacun  des  travaux  dont  elle 
étudié  les  relations,  sans  se  perdre  dans  un  dédale 
et  se  déligurer  elle-même.  Ainsi  se  limite  de  toutes 
parts,  quant  à ce,  le  champ  (|ue  la  science  économique 
doit  parcourir.  Elle  s'arrêle  partout,  s'il  est  permis 
de  le  dire,  aux  portes  mêmes  du  satieliiaire  où  cha- 
que art  particulier  s’exerce,  où  s’êlahore  chacune  des 
sciences  (jui  concourent  aux  résultats  généraux  inie 
l’industrie  humaine  poursuit  ; elle  louche  à toutes  ees 
sciences,  a tons  ces  arts,  mais  sans  se  mêler  avec 
aucun,  et  en  les  envisageant  seulemenl  dans  leurs 
i-apporls  avec  le  tout. 

C’est  celle  même  considération  ijui,  bien  com- 
prise, doit  établir  une  séparation  neUemeiU  marquée 
entre  réconomie  politique  et  la  politique  proprement 
dite. 

La  politique  est  un  art,  l'art  de  gouverner  une 
société  politique,  une  nation,  en  vue  de  eerlaiiies 
lins;  en  vue  iioUininieiil  d y établir  l'ordre,  la  sécu- 
rité, la  justice,  d'y  maintenir  et  d'y  faire  respecler 
les  droits  de  tous.  Eh  bien  î cet  art,  l’économie  poli- 
tique l’envisage,  comme  tous  les  autres,  dans  ses 
ra[iporls  avec  rensemhie  des  faits  écüiiomiques,  mais 
miilemeiit  dans  ses  procédés  intimes;  elle  fait  eon- 
nailre,  par  exemple,  nnfiuence  salutaire  qu'un  gou- 
vernement exerce  sur  le  développement  de  l'in- 
dustrie, quand  il  maintient,  dans  le  cercle  qu'il 
embrasse,  une  sécurité  parfaite  pour  tous  les  intérêts, 
un  respect  absolu  pour  tous  les  droits,  et  le  lorl  qu'il 
lui  fait,  au  contraire,  quand  il  soulTre  que  l'on  viole 
ces  droits  ou  qu'il  les  viole  lui-même  ; mais  elle 
n examine  pas  d après  quels  principes  ou  sur  quelles 
bases  un  gouvernement  doit  être  institué  pour  rem- 
plir le  mieux  qu'il  est  possible  sa  mission.  C'est  un 
:^üiii  qu’elle  abandonne  à la  politique,  comme  elle 
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abandonne  à la  leelmoiogie  celui  de  déterminer 
iians  (elle  ou  telle  branche  de  rimiusirie  niann- 
laclurière  les  meilleurs  procédés  possible  de  fa- 
brication. 

^ IL  A jffilIcftftoHS  fuiufilva  oit  punsHslrs  th'  lo 

svo'iu'P  ('roilomiilue. 

Aucune  science  n’esl  destinée  a demeurer  éleriiel- 
lementsténle.  Cimsidérée  en  elle-même,  elle  n'étudie 
que  ce  i|ui  se  passe  et  ce  qui  est,  sans  s'enquérir, 
absoliimeni  parlant,  du  parti  qu'on  peut  tirer  des 
i vérités  qii' ‘Ile  met  au  jour,  u Dès  l'inslanl  qu'on 
I s occupe,  a dit  avec  raison  M.  Hossi,de  l'emploi  qu'on 
I peut  en  faire,  du  parti  qu'on  peut  en  tirer,  on  sori 

! S on  tombe  dans  Part.  « Cependant. 

I comme  le  parti  qu'on  pmit  en  tirer  est  après  tout  le 
bnl  liital  qu’oii  se  propose  en  IVtndiant,  il  n’esl  pas 
ifiterdil,  iiirine  au  savant  [uaipremenl  dit,  d'examiner 
quelles  en  ou  en  seront  les  applientions  possi- 
bles. Cela  est  d autant  plus  nécessaire  ici,  que,  dans 
ce  /Jirtinufniiïv,  1 art  et  la  science  économiques  sont 
à [lien  des  egards,  comme  nous  l’avons  dit  en  com- 
mençant nii  lés  et  confondus. 

Quelles  sont  donc  les  applications  utiles  que 
I économie  politique  peut  recevoir  dès  à préseni, 
ou  celles  qu  elle  sera  susceptible  de  recevoir  dans 
l'avenir? 

L'éluiie  de  la  .science  économique  ne  conduira  pas, 
on  peut  en  être  sur  atijourd  hui,  à la  découverte 
de  celle  cliimère,  de  cette  sorte  de  pierre  [diiloso- 
pliale  qu'oii  a si  longtemps  cherchée,  l'art  d'enrichir 
les  peuples  par  voie  de  combinaisons  législalives  ; 
r’esl,  au  contraire,  le  premier  fruit  de  celle  élude, 
de  faire  coioprcndre  clairemeni  (|iie  la  création  d’nn 
art  pareil  e>l  impossible.  LVeonomie  politique  dé- 
rnoiilre,  en  eifel,  en  premier  lieu,  que  toute  richesse 
dérive  de  l'énergie  des  travaux  individuels  ou  de 
l'aclÎNilé  spontanée  des  linmmes  ; elle  démontre  en- 
core, en  setoiul  lieu,  que  celle  aclivilé  spontanée  se 
soumet  d die-nième,  on  parla  force  seule  des  choses, 
a cerlaines  lois  régulières,  qui  la  dirigent  sans  cesse 
vers  les  résultats  les  plus  féconds,  vers  les  résullals 
les  meilleur.'-  que  l'industrie  humaine  puisse  enfanler. 
En  présence  de  ces  deux  vérités  capitales,  les  pre- 
mières qui  r'’SSorleiil  de  ren.seinble des  invesügalioiis 
economiquoi-,  on  doil  demeurer  convaincu  que  toute 
combinaison  arlilicielle  imposée  aux  travaux  humains 
ne  peut  qu'en  troubler  l'ordre  nalurel  cl  en  amoindrir 
les  fruits. 

Celle  élude  ne  conduira  pas  davantage  a la  dé- 
^ converle  de  cet  autre  art,  si  vainement  poursuivi 
I par  ((uelques  sectaires  modernes,  celui  de  n*parlir 
les  fruits  du  travail,  entre  les  diverses  classes  ou 
I les  divers  membres  de  la  société,  suivant  des  lois 
I coiivenlionmiles,  pour  rendre  celle  répartition  plus 
i égale  entre  les  hommes,  ou,  à ce  qu’on  suppose, 
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plus  conforme  à l'équité.  J^lle  domonlre,  en  effet,  et 
c'est  une  autre  des  vérités  capitales  qu’elle  met  au 
jour,  que  la  répartition  ou  la  dislribulion  des  fruits, 
telle  qu'elle  s'opère  en  vertu  des  lois  iiatiirelles  de 
rimlusli’ie,  est  imijours,  tiuaml  aucun  système  arliü- 
ciel  irinlervienl  pour  troubler  le  jeu  dt*  ces  lois  ria- 
Inrelles  ou  que  la  violence  n'en  arrête  pas  l'effrl,  la 
plus  équitable  et  la  meiüeur'e  possible.  Elle  prouve 
ijiie  celle  répartition  s'effectue  conslamment,  dans 
ce  cas,  conformément  à ce  grand  principe  qu'on  a 
prétendu  naguère  inaugurer  par  d’aiilres  moyi'iis  : 
i)  (‘hanin  srion  su  <‘fi/tiiri(t\  pi  d c/oo/z/c 
séton  sfs  teuvres  : principe  de  rigoureuse  justice, 
qui  ne  soumet  pas  les  hommes  à un  niveau  impossi- 
ble, mais  ipii  laisse  à chacun  d’eux  une  part  de  jouis- 
sance correspondante  ù la  somnie  des  travaux  qu'il 
a fournis  ou  des  services  qu'il  a rendus. 

En  tout  cela  donc,  l'élude  dt?  l'économie  poli- 
li(]ue  conduit,  et  c'est  le  premier  fruit  iiue  l'on  en 
lire,  à renoncer  d’imc  manière  absolue  à ia  décou- 
verte de  toutes  ces  combinaisons  artiticielles,  à la 
reclierciie  desquelles  tant  d'hommes  d'élite  ont  vai- 
iiemeiil  usé  leurs  facultés.  Elle  conduit  à cfda  sans 
effort,  par  la  seule  révélation  de  cet  ordre  nalurel 
([ii'elle  met  en  lumière.  Après  colle  révélation,  en 
effet,  toutes  les  combinaisons  arbitraires  doivent 
s’évanouir,  par  cette  douldc  considération,  qu'elles 
n’ont  plus  de  raison  d’être,  ol  qu’elles  ne  peuvent 
((lie  ptirler  le  trouble  dans  l’ordre  naturel  préexis- 
tant. El  voilà  pourquoi  réconomie  politique  abou- 
tit forcément,  dès  l'abord,  à ce  grand  principe  : 
tohsvz-  fitirpy  laisser  passer,  principe  qu'oil  peut 
qualilier,  si  Tou  veut,  de  svslême,  mais  qui  n’a 
pas  d'autre  valeur  on  soi  que  d'emporter,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  la  négation  de  tous  les  systèmes 
arliliciels. 

Est-ce  à dire  que  l'économie  politique  ne  puisse 
aboutir  par  elle-même  à aucune  application  utile, 
à aucun  résultat  pratique?  Non  sans  doute  : il  y a 
au  contraire  un  grand  nombre  de  résultats  prati- 
ques à la  réalisation  desquels  elle  peut  travailler  dès 
à préseni,  sans  compter  ceux  qu’elle  préparera  dans 
ravenir. 

C’est  d'abord  un  premier  et  très-grand  résultat 
pratique  que  d’amener  rabandon  de  tous  ces  syslè- 
nies  arliliciels,  fruits  malheureux  des  eireurs  des 
hommes,  dont  les  uns  ont  déjà  causé  a 1 liumanile, 
tant  de  maux,  dont  les  autres  l'ont  menacée  quelque- 
fois de  maux  encore  plus  grands.  Tous  ces  systèmes, 
réconomie  politique  les  ébranle  dans  leurs  bases, 
depuis  celui  qui  consiste  à réglemenlor  sans  raison 
les  travaux  des  hommes  , à les  sounietlre  à des  en- 
traves ou  à des  restriclions  iniililes,  jiisiiu'à  ceux  qui 
ne  tendaient  à rien  moins  (pi’à  substituer  une  orga- 
nisation nouvelle  de  l'imluslrie,  sortie  tout  armée  de 
la  tèlo  de  quelque  halluciné,  à cette  admirable  orga- 


ni.satioii  naturelle  *iue  le  génie  bumaiii  a enfantée. 
C’esl  là  le  premier  service  »jue  la  science  économique 
ail  à mulre,  et  quaml  elle  ne  remirail  que  celui-là, 
on  ne  pourrait  pas  dire,  à coup  sûr.  qu'elle  fûl  stérile 
en  résullals. 

Mais  elle  peut  en  rendre  d'autres  encore  plus 
I directs  et  d'umr  nature  jdus  positive. 

I Si  dt‘  réconomie  politique,  telle  <iue  nous  l'avons 
I envisagée,  ou  ne  peut  être  tenté  de  déduire,  en  aucun 
cas,  l'art  d'enrichir  les  peuples,  on  pnit  en  déduire 
an  moins  un  autre  art.  plus  rationnel  et  plus  vrai, 
celui  de  les  gouverner,  dans  lonl  ce  qui  touche  aux 
inith’êls  du  travail , de  la  manière  ia  plus  confonm*  à 
1 leurs  letidances  naturelles.  C'est  encore  U ndre  à les 
I enrichir,  mais  par  une  voie  différente  et  beaucoup 
plus  sure,  c'est-à-dire  en  évitant  de  contrarier  leurs 
travaux  et  d'en  amoindrir  les  fruits. 

[ Et  d’abord , si  l'économie  politique,  sans  inter- 
venir dans  ia  politique  proprement  dite,  c'est-à-dire 
dans  tout  ce  qui  lient  à la  forme  même  des  gou- 
vernements, considère  ctqieiulanl  l'É^tat,  ou  le  pou- 
voir qui  dirige  l’Étal,  par  rapport  a l’iiinueiice  qu’il 
exerce  et  qu'il  doit  exercer  sur  le  cercle  industriel 
qu'il  embrasse,  elle  doit  aussi,  par  la  même  raison, 
dire  jusqu’où  il  convieiil  que  cette  influence  s’étende 
pour  proléger  l'ordre  industriel  sans  le  troubler. 
C’est  donc  à elle  qu'il  appartient  de  délerminer  le.- 
allribulions  réelles  de  l'État  et  les  limites  où  ces 
I aUribiilions  s'arrêtent. 

Elle  fait  plus  : dans  les  limites  mêmes  de  ces 
allribulions,  elle  indique  les  meilleures  règles  à sui- 
vre, toujours  en  vue  de  ce  grand  ordre  industriel 
i dont  elle  fait  son  élude  et  du  développement  spontané 
I de  raclivilê  humaine. 

Parmi  les  attributions  légitimes  du  pouvoir  po- 
I liliiiue  ligure,  cela  n’est  pas  doulrux,  celle  d’établir 
I un  impôt  et  de  le  percevoir,  pour  faire  face  à ses 
1 besoins.  Eli  bien!  sans  examiner  précisément  à qui 
I il  revienl,  ou  d'établir  légalement  cel  impôt  ou 
de  le  percevoir,  ce  (|iii  appartiendrait  au  domaine 
de  la  politique,  l'économie  politique  examine  sui- 
j vaut  quels  principes  et  dans  quelle  forme  il  doit 
être  établi  et  perçu  jiour  procurer  la  somme  de  con- 
tributions néce.'îsaires  avec  le  moins  de  dommage 
, possible  pour  les  populations.  La  tliéorie  de  l'impôt 
' est  ainsi  un  des  premiers  arts  qui  relèvent  de  son 
domaine. 

I Elle  ne  s'arivie  pas  là.  Quoique  la  fonction  essen- 
lielh?  et  primitive  du  pouvoir  politique  soit  d'établir 
la  sécurili';  la  jusllct.’,  le  droit,  il  en  a quelques  au- 
I iresnéanmoinsiiu'on  ne  peutguèreluicontesler, celles, 
iiolamment,  de  gérer  dans  chaque  Etal  certains  in- 
térêts qui  ne  peuvent  pas  être  abamlonnés  sans  dan- 
ger à raclion  des  individus,  et  (pii  réclament  impé- 
rieusement rintervenlion  de  la  puissance  publique. 
L’État  doit  intervenir  plus  ou  moins,  par  exemple, 
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dans  (‘t'  (jui  concenR*  le  régime  deseam,  Itt  système 
(le  la  voirie  et  relui  tle  la  vialiiliti*  du  lerriloire.  II  y 
a (l'aulres  objets  encore  t|iii  sont  évideinmenl  de  son 
ressort.  On  peut  discuter  et  on  discutera  souvent 
sur  le  plus  ou  nmin.s  d'exituision  (jiril  convient  de 
donner  à ces  attributions  accessoires  des  pouvoirs 
politiques  J mais  on  no  peut  guère  nier  qu’il  léy  en 
ait  (luelques-unes  dont  ils  ne  peuvent  pa>,  dont  ils 
ne  doivent  pas  so  départir.  Kli  bien!  en  tout  cela, 
eesl  eiu’ore  a la  science  économique  (jn'il  appartient 
de  leur  fournir  les  indications  générales  .sur  le>qiielles 
ils  doivettl  régler  le  mode  et  l'étendue  de  leur  iiiler- 
veiilioii. 

Dans  tous  les  pays  il  faut  une  législation  générale  i 
pour  regler  les  dr(iils  des  particuliers  entre  eux  et 
eeux  des  particuliers  vis-à-v is  du  public.  Commiiné- 
meiil,  le  système  de  celle  législation  se  complique 
d autant  plus  que  les  progrès  de  la  civilisation  out 
créé  des  intérêts  plus  nombreux  v\  plus  complexes. 
Or  il  importe  ossenliellement  au  bonlienr  do  l’espèce 
liumaine  que,  dans  son  eiisendde  et  scs  détails,  celte 
législation  soit  tonjours  eti  parfait  accord  avec  cet 
ordre  naturel  que  réconomie  politique  expose.  ]|  est 
vrai  que,  pour  établir  cet  accord,  il  sulïil  bien  sou- 
vent de  s’en  rapporter  aux  simples  lumières  du  bon 
sens  et  aux  principes  vulgaires  de  l'équité,  car  Téco- 
nomie  politique  elle-même  ne  demande  pas  autre 
chose,  en  général,  que  le  Iriompbe  de  réquilé;  mais 
cela  ne  sulïit  pas  dans  tous  les  cas.  Outre  qu'il  ii’esl 
pas  toujours  facile,  au  milieu  de  la  complication  des 
intérêts  divers,  de  distinguer  ce  qui  est  vraiment 
cfiuitable  de  ce  <jui  l^e^t  que  spécieux,  il  y a dans 
toutes  les  législations  dn  monde  un  grand  nombre 
de  dispositions  qui  sont  purement  de  forme  et  qui 
appartiennent  à ce  qu’on  pourrait  appeler  la  police 
civile.  Oisposilions  nécessaires,  tantôt  |i(iur  consta- 
ter les  droits  des  individus,  tantôt  pour  en  garantir 
la  jouissance  et  la  conservation.  Cest  surtout  dans 
celle  partie  de  la  législation  qu’on  ris(]ue  de  s’égarer 
quand  on  ne  s'éclaire  pas  des  lumières  que  la  science 
économique  fournit.  Il  arrive  souvent  alors,  cm  que 
les  garanties  offertes  ne  sont  pas  siilïisantes  pour  la 
conservation  des  droits  que  l'on  vent  protéger,  ou 
qu’elles  sont  exubérantes  et  qu  elles  tHoiiiïenl  l'exer- 
cice de  ces  mêmes  droits  sous  le  poids  des  formalités 
(lu’elles  leur  im])üsent. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  !égi>!alioiis  des 
pi*U|}les  civilisés  soient  aujoiirtniui  même,  dans  le 
ûièele  éclairé  où  nmis  sommes,  c‘\einptes  à ee!  égard 
de  tout  reproebe  II  n'en  est  pas  une,  au  conlraire, 
(jui  ue  soit  surchargée  de  dispositions  iVielieuscs,  de 
formalités  mal  courues,  préjudiciables  au  public  et  ! 
contraires  aux  interets  itièmes  qu'elles  vculeniservir. 
(àomneni  parviendra -l-un  à les  purger  de  ces  ini- 
perfcclions  / l'ar  une  étude  plus  assidue  et  plus 
générale  de  cet  ordre  naturel  iiue  réconomie  poli- 
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lifpie  révélé  et  dont  elle  expose  b-s  conditions.  Déjà 
I la  science  écoiionin|iie  a rendu  en  cela  (l'éclatants 
. services,  (,'esl  à elle  surtout  qu’est  dû  le  mérite 
rclatil  des  législations  modernes,  qui,  bien  que  fort 
iinparfaile>  encore,  sont  pourtant  fort  supérieures 
en  somme  à celles  tiui  ont  n'‘gné  dans  le  passé.  Klle 
en  rendra  de  plus  grands  encore  dans  la  suite,  et  il 
est  permis  d’espérer  qu'on  lui  devra  lut  ou  tard  un 
svstriiie  (b  lois  civiles  exaclemeiil  appntprii'*  aux 
vrais  bcxdits  des  sociélés  liumaiiics. 

.^lais  ce  fl  est  pas  seulement  aux  législateurs  et 
aux  gimvci  mmieiits  que  la  science  économique  a 
' d utiles  imi  calions  à fournir.  Lesparlicnliers  mêmes 
püiirronl  la  consulter  avec  fruit  pour  la  coiiduile  de 
leurs  allaires  privées,  au  moins  quand  ces  atï’aires 
. s (‘tendront  an  delà  d'un  certain  cercle.  Ils  sont 
tenus,  eux  au.ssi,  et  Ideii  plus  élroilenieiil  encore 
ne  le  sont  les  légi>laleurs  et  les  goiiV(‘i'nemenls, 
de  se  plier  ('ii  toutes  choses  à c(‘t  ordre  imiusiriel 
I auquel  ils  -ont  esseiiliellemeiit  subordonnés.  Ils  ne 
peuvent  gu(  re,  il  est  vrai,  le  troiiblerpar  leurs  actes, 
j carilsn'(ntl  pas  la  force  en  main.  Tout  au  pluspmi- 
venl-ils  y causer,  par  leurs  erreurs  ou  leurs  fautes, 
(lUelques  pi  l'iurbations  passagères  et  toutes  locales. 
-Mais  les  écarts  auxquels  ils  se  laissent  entraincr  leur 
deviennent  funestes  à eiix-méiiies,  en  les  eiilraïnanl 
' fatalement  a leur  ruine.  Ils  ont  donc  le  plus  grand 
I interet  a éviter  ces  écarts,  dont  leur  existence  per- 
j sonneile  dé'peiid.  Or,  le  meilleur  moyen  de  les  éviter, 

I (é('st  d'étudier  l'ordre  industriel  dans  sa  conslitufion 
intime,  dans  ses  tendances  naturelles  et  dans  son 
développement  normal.  Si  celle  élude  ii'est  pas  pré- 
cisément iit-ccssaire  à l'artisan  cl  au  niarcliaml  en 
détail,  qui  ne  s'adressent  (pra  uii  petit  nombre  de 
consominati  iirs  voisins,  elle  est  prestiue  toujours 
necessaire  à quîcom|iie  opère  sur  une  grande  échelle, 
et  surtout  à ceux  i|ui  ont  la  préteiilion  de  se  lancer 
dans  nn  genre  d'opérations  encore  nouveau.  Le  jdus 
grand  nombre  des  faux  pas  commis  dans  ectlecar- 
l’h  re  et  des  désastres  (lu'ils  eiitraineiu,  i[uand  ils  ne 
sont  pas  un  (jiiement  le  résultat  de  la  négligem'e  ou 
, de  rincapacilé,  proviennent  des  fausses  idées  qu’on 
; s’est  laites  des  besoins  de  la  société  et  de  ses  teii- 
' dances  réelles. 

Il  semblerait  convenable  que  nous  présentassions 
ici,  avant  de  terminer,  im  aperçu  sommaire  de  l'Iiis- 
loire  de  réc(oiomie  politique.  Mais  cet  apenni,  s'il  se 
rapportait  nni(]uemenl  à la  science  économique, 

I serait  nécessairement  fort  imparfait.  Pour  le  rendre 
un  peu  subsiantiel,  il  faudrait  dire  (juaiid,  comment 
et  par  qui  ont  été  découvertes  les  vérités  capitales 
doul  la  scieti'*e  se  compose;  mais  un  tel  travail  oITri- 
rail  bi»‘ii  des  dillicullés.  Il  en  est  des  découvertes 
scienliliques  comme  de  beaucoup  d'autres;  on  ne 
suit  pas  luiiiours  exactement  à qui  riioniieur  en 
revient.  .Nous  avons  dit  précédemment  à quelle 
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époque  et  dans  ijuelles  circonstances  l'économie  poli- 
tiiiue  s’esl  d’abord  coiisliluée,  puis  délinilivemcnl 
assise.  Peut-être  (‘sl-ce  tout  ce  qu'il  est  permis  d'cii 
dire  ici.  (Juant  à la  succession  des  travaux  ijui  l'ont 
portée  au  point  où  elle  est  parvenm?,  elle  sera  sutll- 
sammcnl  imli(|uée  par  la  Jiihlio^/rdp/iir  ([ui  suit,  et 
(jui  C!*!  pciil-èlre,  après  tout,  le  meilleur  aperçu 
bisloriqui-  (jiie  l'on  puisse  i>i’éseriter. 

Ou  a smivcul  donné  à réconomie  polilique  dtis 
noms  dÜTércnls  d(î  celui  (lu'clle  porle  coimmim'micnl, 
et  cela  n’a  rien  de  bien  étonnant,  car  et*  nom,  ainsi 
(ju'un  l'a  vu,  lui  coiivieiil  assez  jieu  et  n'a  guèr(! 
d'autn*  mérite  que  celui  d'èire  consacré  par  nu  long 
usage.  De  ces  dénominations  diverses,  nous  n'cii  j 
|■app^‘llcrüns  que  (luclqm's-unes. 

D'abord,  quant  au  nom  actuel  et  ordinaire  de  la 
science,  rorîgine  en  est  fort  ancienne,  puisqu'on 
le  Ironve  déjà  en  tète  d'un  traité  français  qui  date 
de  UiÜi,  dù  à un  certain  Moiilchrestien  de  Walte- 
ville  (voyez  ce  nom).  Les  iiublicistes  de  l ecole  de  ’ 
(Jucsnav,  (|til  ont  peut-être  contribué  plus  que  d'au- 
tres à consacrer  celte  dénomination  ancienne,  lui  ] 
en  ont  cependant  substitué  ([uelquefois  une  autre, 
celle  de  qui  sert  encore  à désigner 

d'une  manière  spéciale  leur  école  et  leur  doctrine.  ' 
Adam  Smith,  qui  s’atlacbail  plus  aux  clioses  iju'aux  j 
mois  , a adopté  sans  examen  les  dénominations 
reçues.  Pour  J.-B.  Say,  quoiqu'il  ait  accepté  aussi  ! 
ces  dénominations,  il  ne  l'a  pas  fait,  au  moins  dans  | 
ses  derniers  ouvrages  et  dans  les  deriiièiu's  éditions  | 
de  son  Traité,  sans  répugiianee  et  sans  regret.  Il 
eût  voulu  pouvoir  donner  à l’économie  politique  un 
autre  nom  plus  convenable,  el  il  l'eût  fait  sans  doute 
s’il  n'avail  pas  craint  de  donner  le  change  au  public 
sur  le  caractère  réel  de  ses  travaux.  Le  nom  (|u’il  j 
eût  adopté  dans  ce  cas  eût  été  celui  iVEvonoutie  ' 
soriftle  ou  de  PItijsiolo;/ir  sociitlf,  ainsi  qu'il  l’a  | 
énoncé  lui-même  à plusieurs  reprises. 

(]elte  dernière  dénoiniiiatioii  nous  paraîtrait  à 
nous  la  plus  convenable,  si  elle  ne  devait  pas  donner 
lien  à de  fâcheuses  méprises.  Le  mot  Physiohilc 
serait  à tous  égards  bien  approprié  à la  scifMice  éco- 
nomique, puisqu'elle  a pour  objet  d'expliquer  le  jeu 
des  organes  naturels  de  rinduslrie.  Quant  au  mot 
savidh'j  il  ne  lui  conviendrait  (lu'aiUaut  qu'il  serait 
bien  expüquéel  bien  compris  que  ce  mot  se  rapporte 
à la  grande  sociélé  liumaine,  à celle  sorte  d’associa-  ’ 
lion  universelle  que  les  rapports  industriels  créent 
entre  les  liommes,  et  milleineiil  à la  société politi(]ue, 
(pli  n’est  qu'une  fraction  de  celte  grande  sociélé.  Au 
reste,  on  a tant  abusé  du  mol  .s-ocèr/  dans  ces  der- 
nières années,  on  l'a  fait  servir  de  manteau  à tant 
d'imaginations  folles  , à tant  de  doctrines  anti- 
sociales, aiilibumaines,  qu'il  sera  ]»L‘Ut-étre  néces- 
saire pemlanl  bmgtemps  d’en  éviter  IVmploi  dans 
tous  les  travaux  sérieux. 
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M.  Fr.  Skarbek  a inlilulé  son  Iraib*  ; T/tvorie  il  ^ 
rit  hvsst'ü  aoriftisj  autre  iiouide  réconomie  politi*|iie, 
moins  acceptable  que  ceux  qu'on  vient  de  voir,  el 
i|ii*après  tout  ce  (pii  précèile  nous  n'avoits  pas  besoin 
de  discuter. 

Quand  on  a créé  au  Conservatoire  des  arts  el 
métiers,  à Paris,  um‘  diaire  d'économie  politique, 
occupée  d'abord  par  J.-li.  Say  et  niainteiiaiil  pai 
iAI.  lÜamiuijOnl’a  appelée  chaire  iVE  tmotfiîi‘  in  :ns- 
tridh-.  C'était  peuI-clre,  dans  la  pensée  dr.s  foinla- 
leurs,  un  iiioveii  de  déguiser  ju^qu■a  un  certain 
jujint  l’objet  de  celte  institution;  car  il  ''i‘mble  tpie 
réconomie  polilitpie  n’ail  jamais  clé  en  bonin*  odeur 
auprès  des  pouvoirs  en  I-'i-ance.  tàqiemlanl,  il  e^l 
permis  de  croire  i|u'o!i  a voulu  aussi,  eu  adoptant 
un  t(‘l  nom,  donner  à ciilendre  ()ue,  dans  celtr 
cliairc,  renseignement  de  la  scieiite  économiipie 
devrait  être  particulièrement  approprié  aux  besoins 
des  populations  auxquelles  il  était  spécialement  des- 
liné.  Placé  dans  un  quartier  éminemment  industriel, 
le  Conservaloire  des  arts  el  métiers  est  surtout  fré- 
(lueiité  par  des  ouvriers,  des  artisans,  des  imlusIrieLN 
pratiques.  On  a cru  sans  doute  ([ue  rcnseigiiemeitl 
de  la  seimice  devait  y prendre  une  couleur  particu- 
lière, u]>propriée  à la  localité  C'est  en  ce  sens  que 
le  professeur  y iiilorprèle  sa  mission. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  ee  nom  d'L’(VO(uf/i(t‘  imln.'i- 
trltlli'j  ofiiciellcment  imposé  à une  diaire  publique, 
einjirunle  à celte  circonslaiice  um*  ceiiaiiie  valeur, 
une  certaine  autorité.  Il  a déjà  servi  de  litre  à un 
ouvrage  rédigé  sur  les  premières  lettons  de  M.  lîlan- 
qui  par  deux  de  ses  disciples.  (V.  ci-après.) 

Quelques  liommcs  étrangers  à la  science  ont 
encore  |>rélemiu  imposer  à réconomie  poliliiitie  le 
nom  de  Chri'mulisfiqnc ^ ou  d’autres  noms  plii> 
étranges  encore.  .^lais  ces  dénomiiialioiis  mal  son- 
nantes n'onl  jamais  été  prises  au  sérieux  par  aucun 
économiste,  ni  même  par  le  public. 

Quel  que  soit,  au  reste,  le  mérile  relatif  ou 
absolu  de  quelques-unes  de  celles  que  nous  venons 
de  passer  en  revue,  aucune  n'a  pu  prévaloir  jusqu'à 
présent  sur  celle  qu'un  long  usage  a consacrée.  .\près 
tout,  si  corrccb'  (pie  coUo  dernière  [misse  être,  ([iiaiid 
0)1  la  considère  dans  son  s(‘iis  ét\ mologique,  peut- 
rtre  vaul-il  mieux  Iciiir,  au  moins  (pj.iut  à pré- 
sent. Il  est  toujours  dangereux,  quand  i)  s'agit  d'une 
science  cultivée  par  tant  d'esprits  el  dans  tant  «le 
lieux  diiïérenls,  d'altérer  cl  de  diaiiger  les  dénomi- 
nations rei'ues.  Kl  qu’imporle  ici  b*  sens  ('■tvniolo- 
giiiue?  Ce  ii'(*sl  pas  la  première  fois  (ju’uri  mol  e>l 
détourné,  soit  par  l'usage,  soit  [lar  l'altéraiimi  inènie 
des  dioses  auxquelles  il  se  rapporte,  de  son  seii> 
primitif,  el  on  ne  voit  pas  tpie  les  bomiiies  i)ui  s’en 
servi-Mit  se  compremienl  moins  pour  cela.  S’il  v a lieu 
[dus  lard  de  elianger  le  nom  que  l'ecuiiomie  poli- 
lique  U porté  jusqu’à  pré>enl,  ce  in*  sera  du  moin> 
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(lue  lorMiu*',  les  iiolioiis  s’élanl  davaiilaK*' 

Mitiiarisces  H tVlain*ies,  ce  diaiii;etm‘iil  de  nom  sera 
d’avaiiee  préparé  eLeii  iiurh|ue  sorte  nmri  dans  l’opi- 
iiion  publiqui*.  Cii.  Coqieu'ï. 

ittblio{;ra}>liif. 

\miis  no  eilons  ici,  ibii:»  hibliogrnpbii'.  quo  ooiti  ae>  ou- 

\ rngi*>  «Vnnomiquo  qui  ji**u\»'nt  Atn-  mnsidôrés  ••unuiu*  dos  |i-aité.s, 
•iij  qui  onvisaptîm  los  iiueslions  généialos  ot  do  doctrin»*.  (,)uant  5 
riuix  qui  ii'»Miibi-assonI  quo  df's  «juostions  sp^ciülos,  il  t'aul  l«‘s 
rli«*i'otu‘r  <i:ms  lr>^  iiiiaiùgva{i(iî«‘'>  dr's  rnuU  aiix<|iU'ls  coi<  qu«'»liimü 
- S'imi  notro  nsag**,  mius  avori^  <^uivi  dans  lolln 
Ji'l»*  l'ui'ilr»'  < liioiiulogiqut*. 

Traita  d'écommie  tl'd'u' nu  roy  et  à la  rcyne  mérc, 

|>:n  A do  MinHrliM^siien.  siour  do  Wailovillp.  lOujcn,  lOio,  in-J". 

Politiaclie  fU^kura  von  lU'n  eif/nttlichcH  Vrmrhf‘n  des  Auf-  und 
.H'ffhînens  der  ^^tadte.  Lânder  uml  lUjiubliken.  — {Discours  ;/o- 
Ithifiirs  sur  1rs  réritohlcx  rflu*;c.s'  dfs  pm/rfï  ou  de  la  dt^cadence  des 
iilh'%.  jiitijK  t:l  réjiHbliyues'i^  par  J.  1.  Hooiu'r.  l'i aiiif«»rl,  UMi: 

L‘  économie  juditique , projet  ptiur  enrichir  ef  perfeclumner 
ivspne  huuiuine  (anmiynnî),  par  J.  l'aiguol  do  Viltenouve.  l’atis, 
Oorotiu,  17»i3,  in  l‘2. 

I in‘  dmiMÔmo  ôtlilion  tlo  oot  uuvi  ago  a pai  u on  17r»7,  augmtn- 
io«*  do  pluaiours  dissHiaiious  iniérossanie>,  dans  Tumî  dosquolles 
î’.iuiour  |uo(tüSo  la  cTÔsOion  <lo  caisses  d'i'parfjne.  La  douxiome 
oditiun  aujil  pmir  lilro  ; I/.dmi  des  pauvres  ou  l' Lcuruntiie  poli  - 
ti'/iie 

l.'hrbt'fjriff  stvmmtlkher  ifconomischni  ««</  katnrral- Il  issen- 
•‘{haften  — {Traité  des  sciences  éciinomuiues  rt  administratives), 
par  do  l'IVifri'i.  Manhfim,  i7f.i-<77H.  4 vnl.  in-8“. 

tWiîexivns  .yttr  la  formation  et  la  distvihiifiuu  des  richesses,  par 
I.  lUrpol.  Nov<‘iubro  17<i6  ol  i78«. 

J. a pronii'Ti»  ôditiun  est  tiia'o  dos  Ephéim'rides  du  citoijen, 
Vi»yo7  l’arliido  Tt  nr.or. 

Jn  in</M/ry  inlo  tbe  prmciples  of  poltticnl  OEcononiy  ; being  un 
essay  ou  the  science  of  durnestic  pulicy  in  free  nations.  — {lieclier- 
ihrs  sur  les  principe,s  de  T Economie  politique,  ou  essai  sur  la 
'Lu*nce  de  lu  politique  intérieure  des  nations  libres'',  par  sir  James 
Si«  \url.  I>omln‘s,  17(17,  à vul.  in-4’.  Ttaduil  en  IVaiioais  par  do 
Soiju\oji.  Paris,  l»idot  aiiié,  1780,  î»  vol  in  8 ’. 

/.\rpo.vîli(i«  de  la  loi  naturelle,  par  M.  l’abbé  lîaudeaii.  Amster- 
dam 01  l’aris.  Lut  umbo,  1707,  in  H. 

Tltijûoiratie,  ou  constitution  naturelle  du  gourn  nement  le  plus 
iimutagrux  au  genre  humain,  leoueil  do  Traités  du  docteur 
Oijosnay,  publié  par  DujimU  do  Neinouis.  Loyde  et  l’aiis,  4708. 
lit  H'  Seconde  partir  : Discussion  et  déieloppement  de  quelques 
ni. lions  de  l'Economie  politique.  Loyde  et  Paris,  1708,  in-8 

La  Physixcralie.  est  reprodutto  dans  le  tome  II  do  la  Colleition 
des  principaux  Economistes,  de  (iuillaumin.  \ oyez  Qi;es:sav. 

/te  Torigine  et  des  progrès  d'une  science  nouvelle,  par  P. -S.  Du- 
pont do  .Nemours.  Londres  oi  Pans,  Desainl,  1708,  in-8«'. 

lioptoduil  dans  le  tome  II  île  la  Collection  des  principaux 
Feonumistes,  de  rtiiillauniin.  Voyez  Di  punt  (de  Ni'mours). 

Eléments  généraux  de  police,  par  J.-II.  (îoltlob  Jusli.  Traduit  do 
lallemaiid  par  Kidous.  Paris,  Ko/.cl,  17(i'd,  in-42. 

Première  introduction  à la  philosophie  économique,  pur  un 
disciple  de.  l'.,/mi  de.s  hommes,  par  l'abbé  II.  Ibiudeau.  Paris,  Didot, 
1771.  in  8”. 

IJoproduil  dans  le  lüon!  Il  de  la  Collection  des  principaux. 
lAouomiste.i. 

tlrdilmioni  sulla  Ecunomia  politica.  di  cnnU*  Pietru  Verri.  Pre- 
me  re  é.liliun, -’^lilano,  1771,1  vol.  in-8>'. 

II  a paru  trois  tradurlions  françaises  de  «e  célèbre  ouvrage; 
en  vuici  1rs  lilros  ; 

1'  Hélltxious  sur  V Economie  politique,  par  le  4'oraie  Pietru 
\eni.  Trailuites  en  fianoai-s  per  J.-P.-l).  .Mitigard.  Lausanne, 
1773, in  li. 

S''  Lconomie  politique,  ou  coiuidérnlions  sur,  et'  .,  etr  ; traduit 
d'«  I italii-n  sur  la  .«irptii me  édition,  jiar  Lbardin.  Paris,  Dm  aurroy, 
m un  isuM),  in  s 

O .HéilihitiiifK  sur  r LconuiUii  politique , pal  le  cuiule  P;ejn» 
\oni.  h.oiuit  de  ritalirn  pai  Krôd.  Néalo.  Pati-«,  D«i:iuua\, 


KCONOMIE  POLITIQUE. 

Eléments  de  la  polifiqiie.  ou  recherches  des  vrais  principes  de 
I économie  sirfinle.  pai  Je  cuiiilr  L.'(*.  Dubual.—  Nanç.ty,  Londro>. 
177ô.  r»  vol.  n s®. 

Délia  economia  nazinnale.  ^ {Dr  l’économie  nalionale>,  pai 
Iran  .Marie  Ot  les.  1774. 

l«éinipnmê  dans  la  Collection  Guslodi. 

Lezioni  di  economia  civile.  —'{Leçons  (i'tVonwnjir  civile},  par 
Antonio  (immveai.  lr«- édition,  4773. 

Uéinipr  mé  dan.s  la  Collection  Cusiodi,  vol.  Vil,  VIII  et  IX 

Voyez  Geuivesi. 

.dn  inquii  q into  tlie  nature  and  causes  of  the  tt*ra//A  of  nations 

— {Re(herch>‘s  .-tur  la  nature  et  les  cau.*.es  de  la  richesse  des  na- 
tions], par  Adam  Smith,  4*«*  édiliun.  Londres,  177(5,  i vid.  iii  4 - 
DrruièiP  éib lion,  revue  |.ar  raulrur.  I.omlios,  178S.  3 vol.  in  « ■ 

- L’édition  Uuchanan  (David)  csl  d’Cdimbourg,  4«17,  4 vol.m  8 ". 
celle  de  !\Iar  Culloch,  Èdimbourp,  1828,  4 vol.  in-8'>. 

Pour  las  trailuclious  fram/iisi's,  voyez  Parlicle  Smith  (Adam). 

tssai  sur  ^es  principes  d' économie  politique,  pur  Drosv  ne  Jtiymin 
Londres,  Am.  Crant.  177(J,  in-12. 

Grundre.ste.  de.T  Maaten  uder  die  politische  OEcouomie.—  Utnsr^ 
fondamental'  i des  Etats,  ou  l'Economie  politique  , par  S«  bl.-M- 
wein  Ciesrn,  1777,  iu-8o. 

/.ecciones  le  economia  civil.  — (/.vçons  d'écotwmie  civile),  p:n 
Daiivila.  Madrid,  1779. 

isame  ecooomico  di  sislemii  civile. — {Examen  économique  de  la 
constitution  ci-ile  des  .sociétés),  par  P!nli(ppr  Driganti.  1780,  et 
dans  la  Colbetion  Custudi. 

..dnfangsgi  üude  der  irkonomischen  //'irthschaft.  — Eléments 
d Economie  politique),  par  Fabricius.  Ccqienbague,  1783.  in  8"- 

Essai  d' El onomie politique,  par  le  baron  A. -F.  île  lieinit/. 

I78Î»,  in-4®, 

Léflexions  sur  la  nécessité  d'établir  T enseignement  de  la  science 
de  l' Econome  politique,  parCli.  Gdloiou  de  Beaulieu.  Pari>,  178'.» 

La  scienci  de  i organisation  sociale  dé.nwnliée  dan^  ses  élé- 
ments, etc.,  par  1 abbé  .S.  A,  Brun.  Parie,  (iésioux,  Mouluidier, 
4789.  in 

Recherches  sur  la  science  du  gouvernement,  par  le  comt»*  S (io- 
rani.  Iraduil  de  J’ilulieii  par  Cb.  (illlolon  ilr  Braulicii.  Paiî.s, 
Guillaume  Jonior.  1792,  2 vul.  iu-8u. 

Reitrag  zur  mrhe.rn  Uestimmung  der  Staatstvirthschaft  und 
litres  t3ehiet.s  - {De  la  iléfinition  de  l'Economie  politique  et  des 
limites  de  sou  ressort],  par  Semer.  Manbeim,  4794,  in-8". 

De  T Economie  politique  inoderne  ; discours  fondamental  sur  ta 
population,  p ir  J. -F.  de  Ilerrenscbwand.  Londres,  lloskbam,  ITsr., 
in  8",  ou  Pai  is,  Maradau,  au  m (17U3),  in  8«. 

Grundlinion  der  reinen  und  angcivandten  Staats-üEconomU  . 
{Principes  di  l' Economie  politique  pure  et  appliquée),  par  (iavaid 
Würzbourg,  1796. 

/landbuch  der  Staatswirthschaft.  — {Manuel  d' Economie  poli' 
tique],  par  G Sartorius.  Berlin,  179C. 

La  seconde  édition  parut  sous  le  titre  suivant  : 

Des  éléments  de  la  richesse  nationale,  Gmttingue,  480t;, 

De  l Economie  politique  et  morale  de  l' espece  humaine,  p:u 
J -b.  de  II»  l•renscbwand.  Lurnlres,  imprimerie  il»‘  Coujot  cl 
Grabain,  479»5,  2 vol.  in-8'>. 

Abrégé  des  principes  de  l'Economie  politique.  j>ar  le 

comte  G.  Gai  nier.  Paris,  AgasM-,  4796,  4 vol.  îii  12. 

La  Economia  reducida  a principius  exuclus,  — {/.'Economie  ré- 
duite à des  principes  exacts),  par  D.  liaiimn  Campos.  M.idrid, 
1797,  1 \ol.  iQ-8'. 

Traité  d’ E ’onomie  politique  dédié  à la  France,  par  le  vicomte 
C.-F.  de  la  Maillai'dière.  Paris,  Mouiiier,  Li*nuir,  an  \iii(48üUi, 
r»  parties  in-Ho. 

Veber  iVab  maF/ndustrie  undStaatswirtschaft.—<  De  T industrie, 
nationale  et  de  V Economie  politique],  par  Lueder.  Berlin,  IKUU, 
in-8®. 

Traité  W f.  onomie  politique  et  de  commerce  des  co/onic*.î,  par 
P.-F.  Page.  Paris,  Brocliol  p.  re  et  comp.,  48Ü4-48Ü2,  2 punies 
in-8«. 

/ntroduction  à la  science  de  F Economie  politique  et  de  la 
tique  général-  , par  G.  de  Bourbon-Bu.sscl,  tlil  Bourbon-Leblanc 
Paris,  Delar*  naudière,  4801,  in-8". 

/‘rinàpes  d' Economie  politique,  ouvrage  couronné  par  J‘lnslitul, 
par  X.-P.  Ca.iard.  Paris,  Buisson,  4802,  iii-8". 

Pela  richesse  commerciale,  ou  principes  d' /kouoniie  politique 
appliqués  a ht  législation  du  commerce,  par  J.-C.  L.  Simunde  de 
Sismundi.  Genève,  P.istlmuil,  » i Par  s,  Fucli*!,  Lenauli  et  comp., 
1803.  2 vol  iii  8®. 
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Trailé  d' Economie  politique,  par  J.  U Say.  Paris.  Déierville,  \ 
1803,  2 vol.  in-8".  (5'“  édition,  l’aris,  Guillaumin,  1841,  1 vol.  ' 

gland  in  S'.  i 

Dialyse  raisonnée  des  principes  fondamentaux  de  l'Economie  , 
puliliqtir.  }>ar  J 'I  Doletis.  Paris,  Bachelier,  1804,  In-8".  ' 

An  inquinj  iiitv  the  nature  and  origine  of  public  und 

into  tbe  means  and  causes  of  ils  increase — ./Urhe.rch's  sur  la 
naliire  et  l'origine  de  la  richesse  piibli  iue,  cl  sur  les  moyens  et  les 
tanxrs  qui  concourent  à son  accroissement),  par  lord  James 
land,  cumte  de  Laudenlale.  Fdimbuurg,  édit..  1804;  2'’,  181*i. 

Traduit  en  français,  par  L.tgentie  »le  Lavaîsse.  Paris,  Dent», 
4807,  ln-80. 

Anfangsgriinde  Un  Staatswis.'tenschaften.  {F.lémvnta  d' EcO' 
nomie  politique),  par  tib.  de  Sclibczer.  Iliga.  1803,  2 vul.  in-x-j. 

/De  \ntional  ifl'coniimie,  etc.  (ÏV«»4»*<r/.Vonomrc  nution'de), 
|iar  le  nimt»'  de  Soden  Leipzig,  1803-23,  9 vol.  111*8". 

E'ersuch  tines  Gnnidrisses  ilcr  Stualsivirtfuchaftslehrc.^.Enai 
>r iinr  esquisse  de  l' Economie  pvlihqii'- , par  Beinliaril.  M.inbeim, 
4803,  in-8".  ! 

L'i  unds(rtte  der  yaDonut-OEcomimir..  — {/Principes  f/'AV«mo»»ic  I 

politique),  par  L.  11.  de  Jacob.  Halle,  1806,  in  8'*;  3"  tiljt  , I82ê, 
augmentée  par  b*  piofess»Mir  Kiselen.  I 

L'eber  den  vber.<<ten  Grundsa-tzen  der  potitii.chen  OEfim'iinic.  — 1 
{/)ex  principes  fondamentaux  de  l'Economie  poUtiqm  . par  Lang.  ' 
Biga.  1807. in  8”.  I 


Af’ur  (irundlage  der  Stiuitswirthschnft'ikitnst.—{Souretti‘s  baws 
de  l' Et  onomie  politique),  par  J.  Ilufeland,  (iiessen,  1HU7-1SI3, 
2 N'd.  iri-8<’. 

.Vcttcxlc  Darstellung  der  A'iimcrn/-;rijsni«fA«f/i'n  — (.VmiiW 
ei posé  des  sciences  économico-(iJmini.slralives),  par  A A.  Sopp. 
^ ienne,  4808-1814,  3 vol.  in-Se. 

ItiiatSH'irth’^chaft.  — {Economie  jJolUiquc) , par  Cb -J,  îvi-aus 
htcnig'.berg,  4808-4811, 5 vol.  in-8". 

Tratadv  de  Economia  politica.— {Traité  d'Economie.  politique  , 
par  I)  Alvaro  Florcz  Eslrada.  Londres,  48u8.  Madii.i,  184»,  3 \oi. 
iii  8u,  Traduit  en  français,  par  (ialibcrl,  3 vol  in-8». 

t/andbuch  der  Staalsweisheit.—  [Manuel  d' Economie  politique), 
par  Loden.  JéBa,  181!,  in  8®.  * 

Die  nriie  Staalsu'ei.\heit.—{La  nouvelle  Econoinie  politiipie),  par 
I I.  deCmln.  Berlin,  48l2,in-«u. 

yiiuro  pioi,pelto  delle  scienze  economische . etc.  — (.VoMccao 
prospectus  des  .sciences  économiques,  etc.),  par  Meb-lilor  (iloja. 
Milan,  4813,  G vul.  in-8®;  2«  édition,  Lugano,  1S37  cl  années  sui- 
vantes. 


Catéchisme  d'Economie  politique,  ou  instruction  familière  q 
montre  de  quelle  façon  les  richesses  sont  produites,  dislnhuées 
consommées  dans  la  société  ; ouvrage  fondé  sur  des  faits  it  ut 
aux  différentes  classe^  d'hommes,  en  ce  qu'il  indique  1rs  aiantar, 
7«c  chacun  peut  retirer  de  sa  p.s.tion  et  de  ses  talents,  p 
J !i.  Say.  4c  édition,  revue  et  augmentée  de  notes  et  d'une  préfa» 
p.ir  Charles  Comte.  Paris,  Aimé  André,  Cliamerot,  Guillaumi 
1834,  in  12. 


Veber  das  formale  Principe  da  Staatswirthschafl.  — {/)u  prin- 
cipe formel  de  l'Economie  politique  comme  science  et  comme  doc- 
trine), par  Ksebenmaier.  Heidelberg,  1813,  jn -8e. 

Théorie  der  .yationnlwirthschaft.  — {Théorie  de  l’Economie 
politique)  par  G--G.  Buquoy.  Leipzig,  181G,  in-4®. 


I 


1 


zrn,  — I L Economie  politique  exposée  dans  des  lettres  à un  pnni  < 
héréditaire  allemand],  par  I I».  A M.  .Sibmalz.  U ilm,  1818,  l vtil. 
in-8». 

Gntndtiige  der  Stitatsu!>.senscliaft.  Principes 

po/tlnywc),  pur  .1  -J.  11.  hibelen.  Berlin,  1818, 4 vol.  iu-K®. 

yoHieaiix  pi  inoprs  d’économie  politique,  on  de  ta  richesse  dunt 
ses  r.ippurts  avec  la  pupulatioH.  par  Sinjunde  de  SiHDiondl  Paii^, 
Delaunay,  1819,  2 vol.  in  K>;  î' .Mtlioii,  Paris.,  le  même,  1827 
2 vol.  in  8". 

/Principes  d'administration  et  .1  /iconamii  polit/qm  drx  ancirnx 

pcupfcK  appliqués  aux  peuples  modernes.  p:\r  J F.  Billion,  l’ahs. 
F»’.  Louis,  481'.»,  in-8", 

/he  .Maatswirthschaft  nach  .yatHrgtsetzen  1.  /..onomie  pol  - 
liijne  selon  les  lois  nalHrrlles\  par  V Kbrenlbal  Lrip/ig,  i.Hiti 
Veber  Production  und  Cansiimtion  der  mulcTfellrn  (,iitei  — /»»• 
la  piodiiction  et  de  la  consommutwn  des  nchex>.ct  , par  Fuld  i 
Tobiugue.  1820 

/)etn  nature  de  la  richesse  et  de  l'origine  de  la  laUui.  p.<i 
A.  \\alras  Paris,  Jolutnneau  Guillaomitt  , 1821 , m 8®. 

/hs  systèmes  iV Economie  politique,  de  la  lulcur  loinpiiratiie  de 
lriir.\'  di/cfrinrs.  et  de  Celle  qui  paraît  la  plus  nr<./  p>»- 

grés  de  la  richesse.  S**conde  éditmn  tu  premièi-e  tst  de  IKüu,,  avr* 
di*  innubreuses  adduiuu.s  lebitive»  aux  eunlroverses  recemes  il>- 
.A1M.  Maltlnis,  Butbanan.  Bicardo,  .nu  bs  points  les  plus  iinpor- 
lanis  do  réconomie  iKililique.  pur  (,ti.  Ganilb.  Patjs,  ireMlIel  ci 
Wüil/,  1821,  2 vol.  iu-8». 

An  es.\uy  on  the  production  of  Wtallh  irnh  u,i  apptndtJ  .n 

u hhh  theprinciples  of  pohtical  economy  are  appUed  to  fht  actuai 

circuiHslanccs  of  Ihis  conntry  (AViuj  sur  la  prodmtwn  d^M 
rtche.tse8,  avec  un  appendice  rontenant  l'applicnhon  dts  pnnepes 
de  l'Economie  politique  aur  circonsitince.s  actuellei  du  pays,  p.u 
Bnberl  Torrens.  Londres,  1821,  4 vol.  in-8®. 

/(cmnrks  un  sume  fundamcnial  doctrine.i  in  p ditual  rctuiuinu. 
{Remarques  sur  quelques  doctrines  foni/umcntules  en  Ftonôitix- 
politique),  par  John  tbaig,  1821,  m 8». 

/.'lementi  di  Fkonomia  piibbliia.  — (E'iémeuls  d' /ûoiiornie  pu- 
blique), tiu  marquis  César  Bivcaria  fornmnl  b*  deuxieme  volume 
de  se>  OEuvres  . Opéré  di  /îeccarin.  2 vol.  in-8®.  M bu.  1821 

La  première  édition  estile  1804,  dans  la  

Théorie  de  l'E:ctjTiomie  politique,  fondée  sur  les  /a, U recm  dh. 
en  France  et  en  Angleterre,  sur  l'expérience  de  tous  les  jiviipl.  -. 
célébrés  pur  leurs  richesses  et  par  leurs  lumierei  de  tu  raison,  par 
Cb.  Ganilh.  Paris,  Treuitel  et  \S  ûi  Iz,  4822,  2 v»d.  in  8». 

Science  de  l'Economie jmlitiquc.  ou  principe  de  la  formati.m. 
du  progrès  et  de  la  décadence,  de  la  iitheste.  et  appluahun  de  ,rs 
pnncives  a économique  des  ;m//o«4,  par  .Muli. 

Agazzmi.  Paris,  Bossange,  1822.  4 vol  iii-S». 

.\ystem  der  yational-OEconomie.  — de  l'Econonue 

naliunalej,  par  überndorfer.  Landsbul,  4822.  in-ft". 

/'ersuck  eiuer  togischen  licgnlndnmj  der  H'o  thschaftstehn  . 
{Ruses  logiques  de  l'Economie  politique),  put  P,  l*b.  tbm-r.  W iit/- 
buurg,  1822. 

Dh'  Lehre  von  der  t/'irthsehufl  des  Staales.  — {/.u  saeuct  dr 
F Economie  jiolittque),  parB»br.  Leij  zig,  1822. 

L’auteur  a publié  antérieurement  : Sÿ>/tmc  d'économu  pidi 
tique  ajipliquée.  1810. 


Trois  supplémenls  ont  psru  de  4816  à 4818,  in-4  . 

Eléments  d'Economie  politique,  suivis  de  quelque.<i  vue.s  sur  Fup- 
pheation  des  principes  de  ci  tte  science  aux  rcg'es  adtninhtrativc.i. 
par  le  comte  A.-M.  Blanc  d’IIaulerhe.  Paris,  Fantin  et  comp 
1817, in-8". 

The  principles  of  political  cconomij  and  taxation.  — {Le.sprin- 
cipes  de  l’Economie  politique  €(  de  l'impôt),  par  David  Bicardo. 
Londres,  4^®  édition,  4817;  3'-  édition,  1821,  1 vol.  in-8®. 

La  iraductiDU  française,  due  à M.  F. -S.  Con'üancio.  et  accom- 
pagnée de  notes  explicatives  et  t rilique»  de  J. -B.  Nay.  a paru 
pour  la  première  fois  eu  1818,  Paii.s,  AiJlaud,  2 vul.*in-H".  la 
seconde  édition  fait  partie  de  I.1  Collection  des  principaux  /éco- 
nomistes, «le  (iuillaunün,  et  en  forme,  üvecle.s  autres  muvro  de 
D Biiardo,  le  tome  XIII.  Voy.  Biukho. 

Die  Furtschritle  der  .Yufiy»tn/*Ü£'co«üm/c  in  Enyland.  — (Le*- 
progrès  dcFéconomie  nationale  en  Angleterre),  par  .Mùlb’r.  L«*ii»/iu 
1817. iu-8'.  ‘ 

Ct.»i-erAU/te«i  on  political  economy,  etc.  — {Entrvtirns  sur 
I F.conomie  politique',  par  madame  Marcel  Lmidivs,  1 • .‘diiion. 
1817, 1 v.»t.  in  H».  Souvent  léimiinmé. 

Htualswii  ihuh.ilDiilfe  iti  lU  tefeii  an  einen  deuticheu  /'ihprin- 


Traité  d Economie  politique . par  b*  coml*'  Dégluti  «b-  lia*s 
Paris,  Bouquet  et  Lévy,  1823,  in- 12. 

Cours  d' Economie  politique,  ou  ix posé  des  principes  qui  dèl.  i ■ 
minent  la  j^rspérité  des  nations,  par  11.  Sl.«irb.  Saint-Pémi-b.Miig. 
A.  Plucbuii  etcomp-,  1815,  G vol.  in-8».  X.iuvelle  é.lition  avec  d.-s 
notes  explicatives  et  critiques  pai  J B.  .Siiy.  Paris,  Aillaud,  |H2r. 
b vol.  in-80. 

Die  ÿtaaUu'irthschaft  auf  der  Grundiaye  drr  .\iiUonal  OF.  . 
nomie.  - [L' ESconomie  imtiunale  appliquée  an  ,jtmu;  nvm.  ut . n 
F administration  et  aux  finances  , par  le  baron  de  Semer.  Fini. 
4823,  5 Vul.  in'8«. 

//andbuch  der  Statitsuirtlischuftsleltie.  — {Manuel  d' Ecoii.aii., 
politique),  par  J -F.  Lolz.  Krlangun,  ls23,  3 voL  in  s-\  2®e.biion. 
id  . 4857. 

/■.xamen  dè  quelques  queutions  iF  A'i  kMoujo-  puhUqHr.  eie.,  pai 
Du  Bois-.\ynié.  Puiis,  Pélicier  (Guillaumm,',  2^  édition,  18-jj 
iü-8". 

Principes  d' ikonomie  politique,  pai  A.-V . Cai  1 m.u  Ni>u-. 
Bayiiiond,  1H:!4,  in  12 

Elnnents  of  poliùcuï  vconnmy  Eiéunnh  d' l • oiuanic  } . 

tique,  pur  Jameh  Mill,  2 édiUun,  4 v*d.  in-8®  l-.-jj  Itadml 
en  français,  par  .M.  l'aiisnl,  l'.ni-.,  Ib<-  .ui:.*'  ïn  t-rt,  I8j..  u.-H". 
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TiO  KCONOMIR  1*01. mon-. 

l'A^wtnls  \F y\(>uomx6  rt  yuhUque,  «m  de  la  rvi/fwr  I 

i/r'a  cAo.*ee  id  lie  ia  ricfif^t^e  dia  iHiltiidits  et  det  n/itionx,  par  ' 
I.  I -<i.  d**  (^a/au\.  Timlousf*  *|  Pan's.  nuilatm*  llui»i-d.  i^iS,  i 
III  hfl  I 

The  jitinrijdfÉ  of  politiaU  ecvnvirfy  tf'iti  xume  itiytiiries  j 
Tfifit'cliny  Iheir  tipfdicittuin,  und  U nkelch  itf  the  rhe  and  pnnjren  ^ 
vf  the  tcietice  ■—  Pnntiprs  i{'  fifftmunie  jiutitii/ue,  «uirix  de  tfuel- 
Huti  rrdierchea  ■sur  leur  et  d'un  tublenu  »ur  T i}rxgme 

I / scif-Mf»  ),  jiiir  J.  U \!jc  (juUi)i-h  r - . l i.  lîdim- 
iM.iirç,  IHir».  i «‘.Ul.,  Kdindiourj!,  IKil*. 

1 1 ailii  l iJ*' l'iMigla  ü,  par  >1.  Au^iusiin  iMancli»'  Paris,  Guil- 
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Bailitlin,  J826.  irrund  ifi-ô-,  2*  édiiioii,  sAiih  (-iiangeim'ut 
Pans.  Miiiiri  et  Ptiuiiiinr.  m 35, 

.Sydem  der  Staixlsuissenschiift.  ,Systeme  d' Econonue  poli- 
tniue  , par  le  iiarmi  ilr  liaii.s.  Leipzig,  1«2C,  iu-8*'. 

rroi/i’ t'lewif«ruiir  f/r'  la  richesse  individuelle  et  de  la  richesse 
pnidnjHe,  et  ^clauctssemeHh  sur  les  principales  tpieslions  d' Eco- 
nomie puiilniue,  par  Louis  Say.  Par.s.  Moiipie  lAillauti),  1H27. 

/ otksu'ivlhschafl  , Maat^u'irlftschafl . Einanzivissentchafl  — 
l.  Eionotnte  polittyne,  ibr’vnyiie  et  pratufiic , et  la  science  des 
jiimnces  . pui  P;eli!/.  Leipzig,  ic  i.jiiuMj,  J827,  m-S  ". 

Eours  complet  d' Economie  poltliyue  prntujue , pai  J. -B.  Say. 
l'an?,  iLipilU,  lB28-r>ü,  6 Vol.  ui-B'-;  3*'  êdil , Pans,  (iuillaumin, 
i Mil.  grand  lu  8°. 

Théone  des  richesses  sociu'es,  suiiie  d'une  hddioijraphic  de 
l Economie  fioliti'fue,  par  I»;  eumie  Frederir  de  Skarhek.  Paris, 
Saulelet,  <82y,ivul.  m H®. 

Lcitiires  »n  the  ilemenfi  of  polihcal  cconowij.  — t£.efü/i.s  sur  les 
^leiiicnti  de  T Economie  politique',  par  Thomas  Cnoper.  Columbia 
en  Ameiiijue  , 182',*,  2''  ediiion,  1 vol.  iu-8«. 

£cuny«iit‘  politique,  ou  principes  dr  lu  science  des  richesses,  par 
Dntz.  Paris,  J.  Kenuuaid,  182’.*,  1 \ul.  iu-H  -;  2-  éda  un,  18-ir.,  in-18 

Leilures  inlriHlnctory  lu  a course  un  the.  scienre  of  polilical 
eC'-nomy  — [tenons  pour  servir  d' infrodiiclion  à lu  science  de 
T Economie  politique) , par  le  doeU'ur  (en  théologie)  Whutelev, 
ar«  be»èijue  île  Puldm.  I.ondies,  J8ÔI,  1 vol.  m 8'’. 

Staatsxnrlhschaflliche  Lntei suchungen.  — (lieiherches  d' Exo^ 
nonne  poiit'ique  , pai  I'.- V.-B.-W.  Hermann.  .Wunieb  , 1832  , 
m-8 

Erschichte  der  Staatswissenschif'l.  — Histoire  de  T Economie 
fioli tique  , par  J . \N  oil/.e!.  Tubinpue,  !833. 

Turlesutiijen  nber  iS'ational-OEconomie.  — Finanzicissenschaft. 
.Cours  d' Economie  nalumale.  — f)v  la  science  des  finances  , par 
A.  B.irtb  .Augsboui’g,  1833-45. 

Ennciptvs  uf  p-dilicat  economy,  deduced  (rom  the  nntural  taxes 
iif  social  u'ftlai  e,niid  upplied  to  the  présent  stute  of  Ereat-llritain. 

— (Enneipes  d' E'conoinie  politique  di>dnits  des  lois  naturelles  de 
la  ;>ro47>f‘n/f<  sociale,  et  apphqutls  a Tetixt  actuel  de  la  6/fzm/c- 
Uretaijne),  parti,  l'niileu  Scrupe.  Londres,  18S3,  l vol.  iii-12. 

Manuel  d' Economie  piAitique,  par  .1.-1'.  Juins  Pautei.  Pans, 
lîtiret,  is54,  'm- 18. 

Lrhi Ilitch  der  iefmiü/»i.sc/îc«  Politik,  — {Traité  de  politique 
tlciiTiomique  , par  l'Av  de  lluUei  k Sliittgard,  483.5,  in  8®.  1 

l*tiilosiiphie  de  T Economie  jiohfique,  suiiie  de  lu  défense  de  Tou~  ^ 
irit'jr,  pai  Puieus  (de  l’iinstitul*.  Paris,  Aillaud,  4835,  2 vol,  ei  I 
brorli  in-8''. 

CüHi»  d' Economie  industrielle  fa-t  au  Conseriatoire  des  arts  et 
métiers  par  4.  ÎUanqui,  recueilli  et  annoté  par  .MM.  A.  Biaise 
et  Joseph  tiarnier.  Pari?,  Augé.  1837  et  4838,  5 vol.  in-8",  conte- 
nant les  levons  des  aniu'es  183(5-37  et  1»37*38.  Le  quatrième  vo-  i 
luine,  Pari.s,  .Matliia.-i,  rédigé  par  M.  Biaise  seul, roniienl  les  leçons  j 
de  1H38  3'-4.  ' 

The  pitnnples  of  piditicnl  cconovnj,  considered  irith  a rieu' of 
iheir  pnictical  u/»p/icn/(o«  — {I  es  principes  de  rA’conüWiep->/i- 
liqite  ronsidéré-i  sous  le  rapport  de  leur  ap/dicM/iow  ;»r«//</Me),  par 
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leiév.  T U MiIiIkis  l^^f  édition.  Londres,  1820,  4 vol.  in  8 ' 
2'  édition,  l.umlies,  4s3(>,  1 vol.  in  8®. 

Iradnit  de  l'anglais  par  Cnnst.mciu.  Pari.s,  AÜIaud,  1820, 
2 vol.  in  8 Leproiluil  dans  lu  C'of^cc7ron  des  principaux  Krono 
xnisles,  de  Cu  launiin.  Vovez  MAmn  s. 

An  vutlixie  of  ihe  scienri  of  polilical  econunty.  ■—  (/.'vf/Hinif  de  lu 
science  de  V Economie  politique),  pur  N.-\V . .Senior,  l.ondres,  183(5, 
iii-4e. 

'lire  de  l'EueyclojHvdm  metropoUlana. 

Piincipt’s  foni'itrnentaux  de  V Economie  politique,  par  M.  Senior 
'Iradmi  par  M Arrivubetie.  Paris,  Adlaud,  183d,  4 vol,  in  8-'. 

Histoire  <le  T E'cùnumie  politique  en  Europe  depuis  les  ancien* 
jiuqu'u  MOS  JOUI  par  M,  A Blanqui.  Pans.  Cuiiiaumin.  4837  5K, 
2 Vol.  iii-8";  3<-  ••diiion.  1843.  2 vol.  in-S^  et  2 vol.  grand  in  18, 
f‘rinciples  of  l olitical  econnmy.  — ii‘rincipes  d' Economie  j'oli- 
ttque  , [.ai  11  -C  Carey,  4 parties  eu  3 vol.  Philadelphie.  1837-4U, 
in  8®. 

!\ntional-(JEci  n»mie  {Economie  nationale  , pur  A l’r.  Kiedel, 
Berlin,  1838  41,  3 vol.  iu-8-^. 

Handbuch  der  StaaliWissenschaflslchre.  — VuhucI  t/'AVyfloin<> 
politique),  fiar  le  prof.  Ilülau.  Leif.zig,  1840. 

l.ecnones  de  r>  onomia  sudai.  da'ias  en  el  Ateneo  de  Madrid . 
{Leçons  iTecononde  sociule.  professées  à T Athénée  de  Mudi  iil  . par 
1).  iiuiium  delà  Sugra  Madrid,  1840,  1 vol.  in  12. 

Pas  nalionali  Sy*tem  der  polilischen  4>fronomie.  par  Fréd. 
I.nl.  StiiUgaid  et  rubiiigue.  Cutia , 1841,  in-8®.  Traduit  [lar 
M.  Il-  Biclndül,  sous  le  litre  de:  Syiléine  national  rf'/;cü«on»/e 
;<o/if/yue.  Pari'i,  Capelle.  18LI,  in  8 

Histoire  de /VerMomie /Jo/ttiywe,  ou  études  historiques, 
jdiiques  et  relii/ii  uses  sur  V EJeunomie  politique  des  peuples  anciens 
et  modernes,  |>3’  .4.  de  Villeneuve  Bargemunt  Paris,  Guillauinin, 
1842.  2 vid.  in-8". 

Cours  d' E'couomie  politique  fait  au  Collège  de  France  pai 
M.  Michel  LhevuUer.  Pans,  Capelle,  1842  1850,  3 vol.in-8". 

(ti  utidsœlze  d r \ntwnal'()Econoinie.  — [Principes  d' E'conomie 
politique],  par  !■  prof,  (L-\V.-(]h.  SehOz  SluUgard.  4843,  in-8". 

I.i'hibiich  der  pulitischen  OEconomie.  — Traité  d'AVorionjie 
;iol/P'9«e’ e/ des  / minces),  par  C.b -fl.  Bail  4"  édition.  Heidelberg, 
1843  oü.  3 vol.  « n 1/  fiarlies,  in-8’, 

Grundriss  iu  f'orlesungen  nber  Stitatsu'irthschafl  nnch  ye- 
sihiehtlicher  Methwle-.~^[E.’squis8e  d'un  cours  d’ Exonomie  po'itique 
d'après  ta  méthide  historique),  psr  le»  prof.  W.  Boclier.  CiBltingno. 
4843,  in-8  •- 

(leist  der  IWitional-OEconomie  und  Stautswirtahchiift  — [EJspnl 
ilerExonomie  lolitiqiic),  par  A.-W.  ele  Leipziger.  Beilin,  1843, 
2 vol  in-8". 

Prinepios  de  - conomia  jiolUica  — (Prinripi‘.«  d' Exononiie  poli-' 
tique),  par  l).  André  Binrego  .Madrid,  4814,  in-8". 

Exonomia  pohfica  eclectica  - (AVonomiepo/i/rV/ue  éceltique],  par 
D.  Manuel  Co/n-eiro,  Madrid,  4844,  2 vol.  In  8". 

/.es  principes  de  T E’conomie  sociale  exposés  selon  Tordre  logique 
des  idées,  par  A .Scialoja,  traduits  en  fianeais  par  H.  Devillers. 
Pari.s,  Guiltaum  n,  1844,  1 vol.  >n-8®. 

Tratfato  elem‘'ntare  di  économie  poîitica.  ~ [Traité  élémentaire 
d' Economie  politique),  par  Flaviano  Poulet.  Naples,  Traiii,  1844. 
in  8ü  do  430  pages. 

Esprit  de  T Economie  politique,  par  Ivaa  (toluwine  Paris, 
F.  Didol,  4844.  ! vol.  în-8-*. 

(•riindic/tre  der  Eolkieirth-xhaft.  — IPiinripes  d' Exonomie po~ 
litique),  par  J.  Ludler.  Vienne,  4845,  in-8". 

Üe  la  liberté  du  travail,  ou  s'vnple  exposé  des  conditions  dans 
lesquelles  les  forces  humaineK  s'exercent  avec  te  plus  de  pMissance, 
{•ar  M.  Cb.  Dunoyer,  membre  de  ITnsliliit-  Paris.  (înillaumin, 
4845,  3 forts  vol.  in  8®. 

pie  naturgexi  æsse  /'olksivirlhschaft.  — [L'E.'conomie  politique 
selon  les  lois  de  la  tialure],  par  Cli.  Aind.  Hanovre,  4845. 

I, 'auteur  a\  lil  déjà  [mblié  aniérieurenienl  : l.a  nouvelle  science 
des  richesses.  Weimar,  4824,  el  Les  bases  matérielles  et  les  condi- 
tions momies  de  la  cirifiso/ion  exropéenne.  Stutlgard,  1835. 

Die  / olkiwirlhsrhaft  gemexnfasslich  dargestelt.  - [Traité popu- 
laire d'EJionomàC.  politique''.,  par  \V.  de  !‘riltwiu.  Manheim.  4840, 
in-8",  2’  édition  La  jiremiére  édition  (Manheim,  1840  avait  [mui- 
litre  • L'art  de  iei'enir  riche. 

Die  Grundlehre  der  Folksuûrthschaft.—  [Principes  d'Exono- 
mie  politique), \ iv  le  professeur  hudler.  Vienne,  4840,  2 parties 

in -K" 

Répertoire  général  d' Economie  politique,  par  Samleliti  Lu  Haye, 
Noordendorp,  1>»4C,  G vol.  grand  in-8®. 
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Dijtcorit  iaf/ii  paMicu  riehezza.  ossia  sopra  diquanto  ta  consti-  t 
tuiice  sulla  di  tei  origine,  cumen^o,  ercparlithne  di  F Invrea.  \ 
(Dufours  sur  la  ruhesse  publique...,  ton  origine,  son  accroitse- 
ment  et  sa  réparlitun),  par  M.  F.  Invrea.  Gènes,  4840,  in  12. 

Hie  \ational  OEconomie  der  Gegenwari  und  Zukuufl  — (f/ico- 
nomie  politique  du  présent  et  de  l'avenir),  par  le  p.ofesseur 
B Mildebiandl.  Francfoi t sur-Mein.  1847,  1 vol.  iu-8®. 

Essai  sur  la  riche.*se  nationale  et  sur  les  principes  de  T Economie 
politique  rn  langue  russe,,  par  .VIexandie  B-mlowski.  Suinl- 

Péleisbourg,  4847,  3 vol.  in-8".  1 

Elément.*  de  T Exonomte  politique,  exposé  des  notions  fondamrn 
taies  de.  celte  science,  par  M.  Jo>epb  (ianuer.  Paris,  Guillaumin  et  ! 
foni[i  , 4848  ; î'  édition,  I vol  grand  in-!8.  i 

Simples  liultont  de  Tordre  social  a l'usage  de  tout  le  monde,  par 
\|  A -K.  Cberbuliez.  Pariv,  Guillaumin  cl  romp.,  1848,  gr.vnd 

i«-18. 

Souveaux  principes  d'Exonvmie.  politique,  par  C.  Estnénard  du 
Ma/et.  Paris,  Jouberi,  4840,  I vol.  in  8'. 

Principles  of  p'Aitical  cconomy  with  some  of  lheir  applicnlions 
tu  social  philosophij.  — [Principes  d' Economie  politique  avec  quel- 
ques unes  de  leurs  applications  a la  philosophie  sociale),  par  John 
Stuart  Mill  Londres,,!.  W.  Parker,  1849,  i vol.  in  8". 

principes  ëlémentmres  de  l'Economie  politique,  n T iisa\te  des 
drù/c<.  par.M  W.  Ellis;  traduit  île  l’anglais,  par  M.  C.  Terrien. 
Paris,  (iuillaumin  etcotnp-,  1830,  1 vol.  giand  ia-48. 

!.' Elconomie  politique  du  peuple,  simple  exposé  des  principes  cf 
des  théories  économiques  à Tusageet  a la  portée  de  tous,  par  4ii- 
roulbiat-,  docteur  en  droit.  Pans,  Curmer.  18:,0,  in-32. 

Harmonies  économ'iques,  par  F.  Basli.it.  2^  édition  augmentée. 
Paris,  Guillaumin  el  comp.,  4851,  4 vol.  in-48.  I 

Principes  généraux  d' Exonomie  politique,  par  C.  de  Biouikeie. 
Bruxelles,  Jamar,  4851,  1 vol.  in*l2. 

(irganisation  de  l'industrie.  Leçons  d'Exonomie  politique  pro- 
fessées a T université  de  Cambridge,  par  V.  Ban^eid.  Traduit  en 
français  par  .M.  Km.  Thomas.  Pans,  Guillaumin  et  comp.,  4851, 

4 vol.  in  8". 

E'iementi  di  economia  sociale,  ad  uso  dcl  popofo.  — [Eléments 
d'tcortomif  sociale  « V usage  du  peuple,  exposés  par  André  Menm'- 
rhini.)  Turin,  Pomba,  4851,  1 vol.  grand  in-32- 

Traité  d' Exonomie  sociale,  ou  l'Economie  politique  coordonnée 
.IM  point  de  me  du  progrès,  par  M.  Ou,  docteur  en  dro  l.  Palis, 
Gmliaianin  et  comp  , 1852,  1 fort  vol.  iu-8®. 

rxo%onih:  politiçi'e  (Société  n’).  La 
sociélé  libpp  d’économuî  politique  do  Paris  a eu  dès 
sa  fondation  el  elle  a encore  aujourd’liui  pour  objet 
de  grouper  les  amis  de  la  science  el  de  veiller  à scs 
intérêts  et  à ses  progrès. 

Dans  le  courant  de  18-42,  mie  premiè're  société 
fut  d'abord  constituée  par  les  soins  de  M.  d'Eslerno, 
et  sous  la  présidence  de  M.  Hossi.  Mais  la  forme 
trop  accadéinique  que  prit  tout  d’abord  celle  réunion 
la  réduisit  à un  très-petit  nombre  de  membres,  el, 
au  bout  de  quelijues  séances,  elle  cessa  complètement 
d'exister.  Trois  amis  de  la  science,  MM.  Ad.  Biaise, 
Joseph  Garnier  et  Guillaumin,  s’étant  enlrelenus  des 
moyens  d'en  reconstituer  une  autre  plus  accessible, 
plus  libre  dans  ses  allures  et  dont  les  séances  fus- 
sent à la  fois  agréables  el  instructives,  un  d’eux 
proposa  de  se  réunir  simplement  une  fois  par  mois 
pour  diner  el  s’entretenir  d'économie  politique,  sans 
apparat  académique.  Cette  idée  fui  acceptée,  et 
le  Ui  novembre  IH42,  une  première  réunion  de 
cinq  personnes  eut  lien  a la  Maisoii-Doree.  Paiiiii 
ces  cinq  personnes  se  mnivaieiit  les  trois  (pie  nous 
venons  de  citer,  Eugèm*  Daire,  le  futur  amiolaleur 
principal  de  la  Cof/fi'èôoi  f/cs  Lco/fo/zièsèc.''*,  que  la 
iiiorl  enlevait  peu  d’années  après,  el  un  ciui|uièiiie, 
dont  la  foi  a plus  lard  chancelé,  el  qui  a combattu 
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réconoinie  politique  pour  défendre  le  proleclmnisme 
douanier. 

Dès  la  seconde  réunion,  le  nombre  des  mi'iiibres 
sciait  accru,  el  c’est  ainsi  que  successivi'iiienl  file 
est  arrivée  â être  composée  non-seulement  de.-  per- 
sonnes notables  tlabord  reunies  par  M.  d'E-lerno, 
mais  encore  d’ungrami  nombre  d’autres  s'inlm’S."ant 
au  progrès  de  la  science  el  pouvant  lui  rendre  des 
services.  En  ce  moment,  elle  se  compose  d environ 
soixante  membres,  appartemml  à lluslilnl,  aux 
anciennes  cluimbres  législative- , aux  anciens  el 
au  nouveau  coii.-eil  d'Étal,  a l admiiiislralion,  à 
fagricullure,  à rimiuslrie,  au  commerce,  à l'eii- 
seiiîiiemeiii,  à la  magistrature  et  aii.x  lettres,  etc., 
ou  collaborant  au  Joiiniat  fhs  Ecünomiatis. 

Les  réunions  sont  mensuelles.  \ la  lin  du  repas, 
kl  i-onversaliun  devient  générale,  sous  la  din'clion 
du  président,  et  on  y trait»*  des  tiueslions  éeonomi- 
, tjues  de  faits  ou  de  doctrines  sur  lesquelles  les  ese- 
m inents  appellent  plus  particulièrement  I attention. 
La  société  n’a  voulu  ju.-tiu’ici  se  lier  par  am-.iiii 
I règlement  minutieux  el  écrit.  Elle  a décidé  quelle 
I s'eu  remettait,  pour  les  précédents  el  ses  decisions, 
à la  mémoire  de  son  secrétaire,  et  pour  le  soin  df  la 
guider  à sou  bureau  permaneiil  *,  faisant  egalcnmiit 
fonction  de  commission  d'examen  pour  les  liln-s  des 
I nouveaux  membres,  lesquels  doivent  s'èlre  fait  con- 
nailre  par  des  travaux  écuiiomiques  ou  par  des  ser- 
vices nnulus  à la  science.  La  société  invite  ou 
admet  à ses  réunions  les  étrangers  de  distinction  d»* 
passage  à Paris,  dont  les  éludes  ou  les  occupations 
se  rapportent  aux  (lueslions  qui  l'inléressfTil. 

Depuis  dix  ans  (prelle  existe,  cette_  réunion,  coii- 
c.urremmeul  avec  le  Journal  Jfs  Kronnmt.strs^  a 
rendu  des  services  très-sensibles  aux  progrès  de  la 
science,  en  permettant  à des  hommes  de  positions 
l,rès-difTérenles,deseutimenls  politiques  très-divt*rs, 
et  ayant  pour  la  plupart  une  grande  innueiice  par 
leur  situation  ou  leurs  écrits,  tle  se  reiicoiilrer  sur  le 
terrain  neutre  de  la  scienci',  de  s v l'clairer  mutuel- 
lement, et  d'y  puiser  comme  une  impulsion  imlin'cle 
ou  au  moins  un  enseignement  prolilalile.  Bien  qu  il 
n'ait  été  publié  qu'un  résumé  Irès-sommaire  de  ses 
séances,  (iuelques-um*s  de  ses  conversations  ont  rie 
remarquées  dans  ces  derniers  temps  : ce  sont  celle.s 
sur  les  attributions  naturelles  el  les  fonctions  de 
l'Étal,  sur  la  nature  el  rorganisation  du  crédit  fon- 
cier, sur  la  rente  du  sol.  Les  questions  de  liberté 

i Go  buioau  3 ètè  n«ui|-osô  jiisqu'.d  do  doux  [Uf>»donih 
M l'h  OuiJoyoi,  moml.H*  do  rinslilut,  ancien  t-un&eUlrr  d'F.lai.H 

M H ea>sy,  luombro  de  riiisOlul.  anrien  mini>oo  des  Itnaip  oa. 

de  doux  viJe-piosideuls  ; M.  Hoiace  Say,  aueiou  eon>oillor  ^lêiioral 
dudéi.aiiomcnl  de  la  Soiae,  secOfUiie  .le  la  cliambrc  do  rt.m- 
morte  de  Baria,  et  d.-  .M  Cl»  Bonouaml , am  ieti  membre  do  Li 
cbambro  des  paiis,  . onnoiller  à la  cour  de  rassalion  ; d un  serté- 
laire  : M.  J.i.-epb  Garnier,  piofesseur  à réiole  des  pont»  et  . Imus- 
' sêo.s;  et  d’.m  tresorier,  M Gi.itlaumin , éditeur  du  Journal  des 
^ Economistes. 


|■a)^^MïE  POMTÏOI  r:. 

nHimnTi'ialc,  do  linmicf's  [nibliquos.  do  r*'^l*‘nicnla- 
In'ii  rt  de  sofiidisnie  ont  aussi  Idoii  sonveni  aUirô  su» 
iiilt'iilioii.  M!o  a niis  au  iionibn»  de  sos  queslioiis, 
i'i'n>[atij!nciil  a I ordre  du  jour,  eeile  du  dévrloppe- 
iiu'ii!  de  1 enscignernonl  de  réeoiioiiiie  politique. 

Ce  U est  pas  ici  le  lieu  de  reproduire  la  liste  des 
iiiembre>  eoinposant  celte  si>ciété  scientifique;  mais 
iHMi.s  de\ons  \ consi^uier  les  imuis  de  ceiiv  qu'elle  a 
pualiis,  doni  un  a éb-  moissonne  avant  d’avoir  pu 
tenir  CO  que  son  talent  promettait,  et  dont  deux 
autres  ont  un  nom,  un  grand  nom  même  parmi  les 
amis  di-  la  science.  La  sociéli'  d'écniinmie  politique  a 
perdu  depuis  sa  fondation  : Tliéodnre  l'iv,  auteur 
des  OhH-n'afhins  sur  frs  chfssvs  otfvrih'rSj  mort  à 
Pans  en  ISiti  ; Eugène  Daire,  dont  nous  venons  de 
parler,  auteur  d’un  Mémoire  sur  la  doctrine  des 
idiysiocrates,  conrojiné  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  mort  à Paris  en  |Si7  ; Pelle- 
.:^rino  Uossi,  auteur  du  Cours  fl’Cvouomic  poîi- 
fufur.  iUi  Cours  <ir  Droit  pèufft,  etc.,  ambassadeur 
de  Irauce  a fiome,  assassiné  dans  cette  ville 
en  IS-iS;  A.  ronteyraud,  traducteur  et  coimnenta- 
imir  des  . ouvres  de  lüeardo,  niorf  très-jeune  à 

ParLsen  i8iU;Fr^iéricnasliaI,auteurdes^\*/V//.■//^^ 

' ououiùfurs,  des  //annouirs  rcououtùpo s^  etc*.,  re- 
présentant du  peuple,  mort  à Rome  en  18‘iO.  ^ 

~ Une  société  semblable  existe  depuis  longtemps 
.1  Londres,  sous  le  nom  de  Podtkai  vaworui  rfuh 
lîieanlo  écrivait,  (e  8 mai  18^2j,à  .l.-B.  Say  • «Je 
me  trouve  lieiireux  de  pouvoir  vous  annoncer  que  la 
M‘tenee  économique  est  de  plus  en  plus  étudiée  iiar 
a jeunesse  de  ce  pays.  .Nous  avons  formé  récein- 
m’iit  un  club  d'économistes  politiques,  où  nous  pou- 
•ous  compter  MM.  Torrens,  Malihus  et  Mill. 

>(  aiicoup  d autres  encore  soutiemieni  vivement  les 
'nm-ipes  de  la  liberté  du  commerce,  don/  les  noms 
le  soiil  pas  aussi  connus  du  public,  n Hicardo  écri-  j 
ail  encore  a son  illustre  corr(‘s])ondam,  le  o mars  * 
822  : a \otre  société  a de  fort  modestes  préten-  j 
ons  et  lia  point  songé  à s'adjoindre  des  associés  ' 

< traiigers.  Mais  elle  a adopté  la  résolulion  d'admettre  I 

* es  étrangers  rüiiiine  membres  lioiioraires,  et  vous  ! 

■ été  reeu  en  celle  qualité  à J'iinanimite.  .Vous  i ' 

• qu-rmis,  avec  le  temps,  pouvoir  élever  notre  e\is-  < 
I Mce  (‘(minier  V//.  à la  dignité  d’une  académie,  et  ' I 

' Vf  nii  im  corps  savant  de  plus  en  plus  nombreux. ')  ; I 

Le  ciiib  d'économie  polili(|iie  s'esi  maiiitenii  de-  ’ I 

I lis;  mais  biin  de  prendre  une  grande  extension,  il  i 

a cirronscrit  son  cercle  de  immière  à ii’être  omiposé  f 
q le  il  un  petit  nombre  de  personnes.  Le  noinbn;  de  i' 
“ ^ membres  a longlemps  été  de  trente;  il  est  au-  I 

J'  ird'iiui  li\é  a treiile-cim|.  I.es  discussions  du  club  g 

" I egalement  lieu  apri'S  dîner  sur  les  questions  d 
'■'  miomiques.  Il  compte  dans  son  sein  a peu  près  ■ •! 
I'  is  les  économistes  notables;  cypemlunt  quelques-  «1 

II  > de  ceux-ci  n'en  font  pas  partie.  ii 


'*■  I U y îi  dans  jdiisieurs  pays,  et  nolammeiii  en 
Jii  Lspagne,  des  soc/rfrs  rmuouiiqurs  : mais  il  faut 
1 l’ciminiuer  (pj  elles  s’oci'Upent  plus  parlicuiièrcineni 
--  d(!  1 avancement  et  des  progrès  des  arts  dits  écono- 

miques, à l'instar  de  fa  société  d'encouragement  de 
's  l^in's.  j,,„ 

is  Noir,  pour  la  société  d'économie  poliiii(ue  de 

il  Paris,  un  arlii  le  publié  dans  VAurniuin-  f/Veonom/e 
'U  j e/(/es/fr^V/(/uep(uirI8i7,p.2ô5  ; l’adresse 

X I dt'  cette  société  aux  orateurs  de  la  Ligue,  en  jaii- 
■s  I Vier  IHKi.  uans  le  JouruA  ^Ics  ErouomisCs  ^ 
a tome  XIÏI,  p.  28!),  et  la  réponse  de  M.  Cobden, 
r tome  XI\,  p.  (iO;  le  compte  rendu  d'un  bam]u(‘l 
à olïért  à Hicliar  i Cobden,  en  août  ihùtnu, 

e tome  XV,  p.  8‘J,  brochure  pubüt-e  ;i  part  ; le  eompb; 
s rendu  d un  banquet  offert  à Rossi,  en  oclolu’c  d(i  la 
s même  anm'-e,  (V/.,  tome  XV,  p.  -iOO;  la  protesta- 

- ^ lion  de  la  société  et  la  visite  faite  à M.  de  Lamarline, 

- membre  du  gonvcrneniont  provisoire,  au  sujet  de  la 
* suppression  de  la  chaire  d'économie  politiijiie  du 
3 Collège  de  France  après  la  révolution  de  d8iS, 

- tome  XX,  p.  113.  Voir,  pour  les  comptes  remius 
1 I d('s  discussions,  la  table  alphahétiiiue  analytique  du 
< I Jonniat  des  É onomistvs^  a partir  du  tome  XIX. 

Éco.voniK  PRiTKi.:.  Voyez  Ara  viuL^- 
TIOX,  ReSUIXS  UES  HOMMES,  COXSO>1>IATIOX,  CxPITAI., 
EI'AIU.XE.  ’ 

Kt-o>o.ni.MTRj«.  \oyez  les  arlidcs  Écovomie 
l'OUTIOlE  et  Pu VStOCItATES. 

(CONGRÈS  »ES).  m roMgrés 

des  econuniîste>  a été  tenu  à liruxelles  en  IS17.  R 
fui  a.ijvoqué  par  les  soins  de  l’Assodnlioii  lidge 
pour  la  liljcrid  du  coinnierce,  sur  la  proposition  de 
M.  le  llardv  d-  Beaulieu,  ingénieur  d senadaire 
de  celle  associa  ion,  et  surtout  par  les  soins  dr 
M.  Cliarles  de  Broiickere,  président  do  celle  asso- 
, cialiou,  dans  le  init  de  sonmetlreà  la  discussion  des 
I cconomistes  de  Ions  les  pays  le  granil  débat  du 
I libre  échange  et  de  la  proledion,  qui  préoccu|iail  si 
I vivement  l’opinion  imhliqiic  en  Kuropc;  après  le 
, Inompiie  de  la  ligue  de  .Maudiester,  les  réformes 
! dcUoberl  l>ed,  ,i  la  fonualiuu  eu  l-rauce  des  asso- 
ciations |ioiir  la  liberté  des  éelianges  et  pour  la  dé’- 
' feiisedn  travail  ualioiial,  e’esl-à-ilire  de  la  protee- 
: lion  douanière.  Cent  soixante  el  dix  éeonoinisles, 
puldieisles,  mauufaeliiriers,  agrieulleurs,  uègodauls, 
loeiubres  du  parleuieul  brilauuiqiie,  des  cbaïubre’ 
fraiirnises  ou  bd  .'c.s,  de  riiislilut  de  rraiiee,  etc., 
repomlireiil  à ed  appel,  el  peiidaiil  trois  jours' 
los  16,  17  et  i.S  >eplembre  18Î.7,  la  belle  salle 
gotlii(|ue  de  I liol.'l  ,!(•  vi||,>  de  Briixtdles,  remplie 
'lune  brillaule  ,-oeièlé,  rdeiillt  d'une  discussion 
'l'ii  fut  remarquée  par  l’èdat  et  la  |U'ofondeur,  ainsi 
'l'"‘  l'or  la  mddes-e  des  senlimeiils  de  eonfraternilé' 
iiderualiouale  el  de  sollidtiide  pour  le  sort  des 


( 
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cla5^e^  U‘s  plus  pauvres  qui  y furent  écliangés  entre 

,]ps  savants  de  l('«s  les  pav<. 

Le  cnngrès  fut  présidé  avec  un  grand  l.deitl,  par  I 
M.  de  liroiickere,  auquel  furent  adjoints  M.  .1.  Arri- 
vabene,  lu  colonel  Thompson,  le  duc  (niarconrl  et 
M.  Asher,  do  Rei’lin. 

Ces  plus  notables  défenseurs  de  la  doctrine  pro- 
teclioiiislo  ne  répomlirenl  -pas  à l'appel  qui  leur 
avait  été  adressé;  toutefois  leurs  Ihé-ories  furcnl 
Irès-adroitenieiil  défemlues  par  un  h.iliile  avocat  , 
secrétaire  de  rune  des  associations  pour  la  défense 
du  travail  nalioiial,  Irès-originalemenl  présentées 
par  un  publiciste  allemand,  et  nTroduiles  eu  leur 
forme  ordinaire  par  deux  autres  membres  (jui  Ions 
foiiniireiit  ainsi  aux  orateurs  ('conomisles  r(H'casion 
d‘('xaminer  la  ([m^slion  de  raffranchissemenl  ('coiio- 
mique  sous  toutes  les  faces,  el  par  rapport  aux  inté- 
rêts des  iialiotis,  des  manufacturiers  el  des  classes 
ouvrières. 

Le  c.ongrès  des  économistes  formula  les  déclara- 
tions suivantes  : 

« Le  congrès  des  économistes,  après  avoir  exa- 
miné (‘t  discuté  les  cn'els  généraux  de  la  liberté  du 
commerce,  ainsi  que  de  toutes  les  questions  spé- 
ciales (|ui  s'y  rattachent,  est  davistpie  la  libm’lé 
du  nuiimerce  est  un  besoin  de  la  société  humaine, 
et  (lu'elie  aura  pour  résultat  ; 1"  de  resserrer 
runion  (les  peuples  (pii,  loin  de  devenir  Irilnilaires 
les  uns  des  autres,  se  prêleronl  un  mutuel  appui; 
2“  d’éUMidre  la  prodiicti(ui  el  de  mettre  l'industrie  à 
l'abri  des  secousses  violentes  qui  sont  inévitables  sur 
Icstnarchés  restreints  de  la  prohibition  ; 3“  d amélio- 
rer le  sort  des  travailleurs  en  demamianl  moins  de 
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pi.ui  l*.nnirli»riiti«n  tif  Ib  < ultiiif  <)u  lin.  lUiviit,  ù 

«te  ; UainMij  d«*  la  Sapia,  HfU'tiu'- 

ftrs  ^'nniniercial*"!»  ilo  Madi  id  et  de  (.,adi%  ; .Voki  i»- 

lUi'k.  prnfn.'.i^rur  d>commiie  poliliqm*  i funivi  isitM  d t ip-*  lit  . 
\ai)d<'  ('.asO'fli',  mamifarturior  à l.ill»' . t^nn  J. » 
riiniv»Tsit«*  de  dn»il  de  : Aslier,  fléU'jîiiè  do  1 «•vwB-iatioti 

«le  Berlin  ; due  iniareourl,  memln'e  «le  la  eliumbre  d«s  pair*. 
ItarleU.  avocat  îi  UiuxpII«-s;  le  cmnle  An tval.-n- . W.  Bn.vvn, 
membre  du  paflemrnt;  Jamei  VVOson.  membre  du  pai  ni  et 
rêflacleur  l'n  cbef  «lu  V hrunofn^st. 

KrOVOniNTKMFIMiAMit  llCHHm  Wlll'  "U 

u.E.  (Vesl  sous  celte  tbMiomiualion  générale  tpir 
Eugène  Daire,  I<‘  principal  amiolab'ur,  el  .M.  tioil- 
laumiii,  (‘diloiir  de  la  CoUv^  tw„  dr^  peiuvtpuus  Km. 
fiouiisfes^  ont  désigné  ^ aiihan,  Roi>guilleberl,  Lavs , 
üiitot  el  Melon,  dont  b‘s  écrits  forment  le  premier 
vedume  de  celte  belle  (îI  importante  publication,  el 
dont  rimiHd  Üxa  surtout  les  regards.  Mais,  ajtmlc 
Daire,  il  ne  faudrait  pas  induire  de  celte  dénomina- 
tion qu'ils  aient  converti  les  intelligences  sur  nUle 
seule  partie  de  récononiie  politique;  loin  de  la, 
presque  toutes  les  (lueslions  «lu'agileiii  encore  d" 
nos  jours  la  presse  el  la  tribune  des  eliambre.s  légi> 
latives,  oiilélé  soub*vées  ou  ilébaltues  dans  les  éenb 
de  Vauban,  de  Roisgnilleberl  el  de  leurs  suecesstmrs 
immédiats.  » 

Avec  CCS  ptmseiirs  linil  l’ère  de  l'empirisme  oii 
lie  la  routine,  el  conimeiiee  celle  du  raisonnenmnl 
et  de  la  science  en  ce  qui  louclie  les  iiiléi(‘l>  (■! 
récononiie  de  la  société.  Les  économistes  linanciers 
peuvent  donc  être  reganlés  comme  les  ancêtres  de 
la  science,  eomme  les  précurseurs  di‘  1 écob*  ib'^ 
phtfsloeridvSj  diUilDuesiiav  fui  le  elo’f. 
el  qui  ont  ouvert  la  voie  a Adam  Smith  <‘1  aux  aulnts 
fondateurs  de  récononiie  politique. 

Il  serait  trop  long  d'exposer  ici  en  détail  les  ser- 


peine  en  écliange  de  plus  de  jouissance;  A"  de  dé- 
truire une  cause  conslaule  de  démoralisation. 

L.‘s  immibres  du  congrès  des  économistes  s'étaient 
[Mviiiis  de  se  réunir  de  nouveau  pour  traiter  d au- 
tres (iue>lions  fondamentales,  el  ils  avaient  ciiargé 
le  bureau  ilusoin  d'une  convocation  ultérieure,  iiue 
lesévéneineuls  de  1848  ont  fait  ajourner.  Ji*n  G. 

Cowjrcs  lies  Économistes  rcunis  ri  firuxcltes  par  les  soins  de 
l-nssuctationMgc  pour  ta  liberté  commet  ciale.  St‘bî.iün  lH.t7, 
s«:‘anrL‘S  (Ii'S  IC-,  47  p(  4S  SBptembn'.  Unixfll«*s,  Ddtumbe,  1847, 

I v*)L  praiiii 

Ou  tPiuve  «iaiJsi  ce  volutiîe  la  liste  des  mombves  pn^senls  el 
telle  des  adbésiutis  eiivuyéos  au  Congiès,  et  la  disiussion  destiids 
si’aiu'es.  Orati'iirs  proltHlitmisl'  s : MM.  Diiclialaux,  avueal,  seci 
taire  de  l’associaliuii  poui  la  défense  du  travail  national  ib’Valen- 
i ienues;  KiUinpbauseii,  [lublieisle  U Uolugnc;  Vi«-l«>r  Lecbevaliei  , 
ilitMdVscadioudaitilleri«f,bl*aris,G«‘ürge  W eerlb.des  provinces 
tbenanos.  — Orateurs  libre-éfhaiipisU-s  : MM-  Vietiu  l aider, 
•iM.ral,  sctiétaire  du  congrès;  Woiovvski,  professeur  au  Cousor- 
valoip'  des  arts  et  métiers  de  Paris;  .lobn  Prince-Smith , de 
Berlin;  Blaiiqiu,  membre  de  riustilul  et  de  la  chambre  d**s 
députes  (b*  France;  le  docteur  Bowring;  Kwaii,  le  eoloncl 
I hniupson,  membres  du  parlement  ; Gli.  Dimoyer.  m.*mbre  do 
r Institut  et  conseiller  «iT.taicn  Fram*e;  Campai).  seorélair«‘  b la 
« liambro  do  commerce  de  Bord«*aux;  Anissoii  l)u|»éron,  membio 
d.-  la  thambre  des  liait»;  Drlusselle.  manufacluiior  « V*Tviers, 
.In.spph  (bunier.  rédacteur  en  elff  du  Journal  des  Économistes; 
do  P.rouekero,  ancien  mimstro  lluriU-o  Say,  membre  du  consod 
général  dt  la  Seine;  Mac  Adam,  seaélaire  de  la  Société  royale 


vices  rendus  aux  diverses  luancln‘S  de  la  science  par 
les  économistes  linanciers,  et  de  montrer  dans  letir> 
écrits  les  saines  notions  ipi'ils  ont  transmises  à leiir> 
successeurs.  D'une  manière  gtaierale,  voici  com- 
ment s’exprime  Eugène  Daire  dans  sa  prefaei-  do 
l^'-voliime  de  la  collection  que  nous  venons  île  citer  ; 

« Voilà  les  ancêtres  de  la  science  et  les  hommes 
eourageux  auxquels  échut  l'initiative  du  progrès  au 
eommeneement  du  wm'’  siècle.  A eux  revient, 
aulanlipj'à  Adam  Smith  lui-mème,  riioiiiiem’ il'avoir 
réhabilité  le  travail,  et  proclamé  qu'il  était,  pour 
toute  société,  la  coiidilifui  nécessaire  tie  l'ordre,  de 
la  durée,  dtï  la  richesse,  de  la  fore.  .\  t'ux  revient 
encore  rhoinieur  d'avoir  les  premiers  nélri  la  guerre, 
cel  liorrible  lléau  (lui  a toujours  arrêté  bi  civilisation 
dans  sa  marelie,  iitiaiid  il  ne  l'a  pas  délniiUr.  eu\ 
eiiliii  riioimeur  île  n’avoir  pas  cherché  le  bien  mi 
dehors  des  limites  ilu  possilde.  el  de  ne  s'dre  pas 
crus  brevetés  par  la  Providence  pour  refondre  la 
nature  individuelle  d sociale  dans  un  moule  nou- 
veau, et  l'on  ne  (bût  pas  même  exempter  .lean  Law 
de  CCI  (doge;  car,  à p«irl  sa  grande  erreur  dt'  la 
monnaie  de  papier,  mille  intelligence  ne  fut  pîu> 
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positive  que  celle  liu  célèbre  Écossais,  et  il  y eut 
loin  (le  son  utopie,  d'ailleurs,  à tous  les  étranges 
systèmes  <iui  ont,  depuis  douze  ans,  passé  sous  nos 
yeu.v.  (l)aire  écrivait  ced  en  mars  1845  !)  Aussi  ne 
craindra-t-on  pas  de  dire  qu'une  haute  raison  est  en 
général  le  caractère  de  tous  les  écrits  contenus  dans 
ce  volume  ; et  ce  (pii  le  prouve,  c’est  que  la  science, 
en  se  livrant  defniis  a des  analyses  beaucoup  plus 
rigoureuses  de  tous  les  phénomènes  de  la  produc- 
tion et  de  la  dislrihution  de  la  richesse,  n'a  inlirmé 
pres(|ue  aucun  des  principes  imporiaiils  qui  y sont 
répandus.  En  résumé,  ce  furent  ct>s  écrivaims  qui 
délei  minèrent  h?  grand  niouveinenl  économique  au 
quel  la  I- rance  doit  sa  prospérilé  acluelle.  ') 

Aoiis  ne  rechercherais  pas  si  cette  opinion,  un 
peu  entliousiaste,  ne  se  ressent  pas  trop  d’une  étude 
récente  et  des  soins  donnés  aux.  œuvres  des  Écono- 
mistes lînanciers;  si  Daire  a bien  fait  ici  la  part  de 
(diacun  ; si  enlin  les  (hoories  de  ces  écrivains  sont 
au^si  orthod(»xes  aux  yeu.v  de  la  science  moderne  ' 
qii  il  le  dit  ; nous  nous  bornerons  à constater  [lar  j 
des  date*  h*  fait  matériel  que  les  Économistes  finan- 
ciers, dont  il  vient  d'elre  (juestion,  un  peu  oubliés 
depuis  longtemps  et  remis  en  honneur  par  la  publi- 
cation de  M.  Guillaumin,  ont  devancé  d'un  nombre 
d années  assez  considérable  les  écrivains  de  IVcole 
phvsiocratique  jusqu'ici  considérés  comme  les  pre- 
miers fondateurs  de  la  science,  c'est-à-dire  do  l'éco- 
tiüime  politique  expérimentale  et  raisonnée,  faisant 
Mille  à l'économie  empirique  et  routinière  comme  la 
‘•liiniie,  depuis  Lavoisier,  a fait  suite  à ralchimie  des 
temps  antérieurs. 

La  publication  du  iJvtnU  de  la  Fra/icr  de  Boîs- 
guillebert  remonte  à 1()97;  celle  du  l’aclam  de  là 
rranre,  d,i  même,  et  de  la  Dùno  de  Vauban,  date 
de  1807.  Law  a quitté  la  1- rance  en  1720,  après  la 
chute  du  Système;  ses  écrits  sur  le  numéraire  et  les 
banques  sont  antérieurs.  Melon  (mbiiail  son  f:ssal 
fr  l'ommnre  en  1734,  et  dès  l’année  snivanle 
l>utot  discutait  avec  lui  dans  des  lettres  rpii  servi- 
rent de.  hase  à ses  fii'llcxions  ,sar  le  vomtnnve  rt  les 
publiées  en  1758.  Ce  n’est  qu’en  175(i 
que  Quesnay  insérait  dans  VL'ari/rlopvdle  les  articles 
cKintifcKs  et  r.Rxrvs,  premières  manifeslalions  de  sa 
doctrine.  Adam  Smith  n'a  commencé  à professer  que 
ver.>J7i8,  et  la  première  édition  de  son  livre  date  ’ 
fc  1770,  et  est  postérieure  de  trois  (|uarts  de  siècle  ; 1 
uix  écrits  de  Vauban  et  de  Boisgiiiliehert.  (V.  Bois-  * 
.nuenEKT,  Dltot,  L.uv,  Mëuix,  Vaibax  et  Col-  i ^ 
erfam  principaux  Économisfes^) 

Joseph  (iARxiEu.  ! 


EDWARDS. 

• Ul  I Xoiri  CP  qu-  dit  de  ce  livre  .l.-H.  Say  dans  iin  cours  inédit  fait 
I à l'Athénée  d.  Püris  en  1810  ; ' 

« M.  P'erément  n’a  pas  compris  que  les  produits  s'échangent 
os  ; '^nire  eus,  et  se  servent  de  dêboiuhés  les  uns  aux  autres.  ||  a 
ne  I piilvériscr  toute  ma  doctrine.  I!  veut  qu’on 

multiplie  les  pi  êtres,  les  moines,  les  soldats  et  tou»  les  gens 
?n  qui  consomment  sans  pioduire.  var  des  producteurs,  dit-il,  nous 
ns  avons  toujours  ass^r.  I!  croit  que  le.s  fabricants  vendioui  bien 

Pl"ya‘*'*mpnt  leurs  niaivhamlise.s  quand  il  n’y  aura  plus  tant  de 
J , fabricants  (>i>i*ndant,  comme  il  laui  que  quelqu'un  paye  ce» 

JS  1 l'^■'dres,  ces  soldats,  ces  moines,  qui  auraient  la  bonté  de  con- 

soojmcr  nos  fruits,  nos  étoffes,  nus  piodu  Is  de  tout  genre,  VI . le 
vérificateur  de-i  douanes  propose  en  même  temps  de  doubler  la 

10  somme  des  impôts  que  nous  payons,  de  manière  que  nos  culti- 

II t et  DO»  irlisans  fourniraient  une  moitié  de  leurs  produits. 

afin  qu  ou  eût  lo  quoi  leur  acheter  l'autre  moitié.  » 

J hI)EX  (Sir  F.  Mortoix),  baronnet,  mort  à Lon- 
dres en  1809  dans  la  maison  de  la  compagnie  d’as- 
I surances  le  fi'nhe,  dont  il  a été  pendant  longtemps  le 

président, 
e ! 

l^hourinç,  danses  m 

hnfflana,  from  fh-  conqnext  to  the  présent  period,  etc  , etc. {Étal 

C Vintvres,  on  hiUoire  (iez  classes  laborieuses  depuis  la  eonauCtc 

11  J^is'iu'al't’poque  actuelle;  dam  laquelle  on  considéré  particulière 
I ment  leur  ^conoviie  domestique,  leur  nourriture,  habillement 

0 chauffage  et  huOilation.  ainsi  que  les  divers  projets  proposés  ou 

P ■ 'Copiés  de  temps  <>  autre  pour  secourir  les  pauvres,  etc.,  etc  1 Lou 

dres,  17U7,  3 vol.  in-*o. 

g Une  traduction  fortement  abrégée,  ou  plutôt  un  extrait  de  cet 

ouvrage,  a été  inséré  daus  la  Collection  Duquesnoy.  (Vovezre 
nom.)  ' * 

, «C'est  encor.  la  plus  grande  collection  de  reuseigncnenls 

^ relatifs  aux  clas>es  laborieuses  en  Angleterre,  qui  mérite  d'oc- 
ciiiicr  une  place  privilégiée  dans  chaque  bibliothèque.  « VI.  C,y 

An  estimate  of  l'te  number  of  inhabilants  in  Great-Britam  and 
. Jreland.  — {/^sliii.alion  du  nombre  des  habitants  dun»  la  Giande- 
, Bretagne  et  en  Irlande.)  Londres,  ÜsOO,  in-8«. 

1 On  sait  que  l.s  recensenieuls  eu  Angleterre  sont  postérieurs 
^ celle  date. 

F.ight  leiterson  the  peace,  and  on  the  commerce  and  manufac- 
tures of  Great-lirilain.  - Huit  lettre.^  sur  la  paix  tt  sur  le  corn  - 
merce  et  les  manuficturcs  de  la  Giande-Uretagne.)  Londres,  I80-’ 

IO-8'*.  ’ 

On  thepolinj  and  expediencij  ofgranlinq  insurance  charters  — 

; (Del-utiliteet  dss  ronvenances  d'accorder  des  chartes  aux  com- 
pagnies d assurance.)  Londres,  18U0,  iu-8<>. 

« CVsi  un  nuvrage  de  mérite...  Les  arguments  avancés  eu 
laveur  de  1 ulilil.  d accorder  des  rharies  aux  compagities  d’as- 
surance M)nl  parfaitement  concluants,  et  leur  validité  tsl  actuel 
lemcnl  univursellemeni  rccuimuc.  On  trouve  dans  ce  livre 
depuis  page  (itfjn-qu'â  page  83.  une  estimation  du  moulant  dJ 
la  propriété  assurable  dans  le  ruyaiuue  : c'est  le  fruit  de  recher- 
ches vraiment  étendues  et  iaboiicuses.  » ijl  v 

I Morton  Edcti  eyl  souvent  cité  par  les  auteurs  qui  oiii'écrit'Lr 
le  paupérisme.  M.  lihus  le  cite  aussi  avec  éloge  dans  son  Prin- 
cipe de  la  populat-on. 

PI'BI,ICN.  Voy.  DüMAIXE  PtBLic. 

! A’DU'.1////V  (Bryax),  né  en  i745;  il  résida 

I pendant  lunglemps  au.\  Indes  occidentales  anglaises; 

, devint,  à son  retour,  membre  de  la  cliambrti  des 
' communes  et  mourut  en  1900. 


h(  HLML\  1 J vérificateur  des  douanes  à Lille. 

Eniretiras  et  vues  sur  l'économie  politique,  dans  lesquels  on 
éfule  V / Oanilh  et  Sag;  vu  l'on  indique  les  vraies  causes  de  la 
usérede  la  France,  avec  les  moyens  silrs,  irrécusables  d’y  remé- 
>er  par  le  commerce  d'un  Jour  a l’autre,  etc.  I.ille,  Lidenx,  et 
■avis,  A.  Uertraml,  (818,  1 vol.  in-là. 


The  history,  civil  and  commercial,  of  the  british  H'est  Indies  ~ 
[Ilntuirecmle  et  commerciale  des  Indes  occidenlalcs  auglaisesA 
**«  édition,  avec  une  tuile.  Londres,  (8iy,  s vol.  in-S» 

* L'/Iistoire  des  Indes  occidentales  mérite  parfaitement  la  puim- 
lani.!  dont  elle  a I .ogl.  mps  joui.  Le  sujet  est  va.né  et  inlérc.- 
>anl,  cl.  bien  qu'è,  rit  dans  un  style  assez  ambitieux  et  dans  un 
cspril  favorable  à lonc.cn  système  colonial,  disposé  à atténuer 
cruautés  s.  souvnt  curamiscH  envers  Ic.s  esclaves,  cet  ouvrage 
Dst  une  ut.lü  add.iion  à notre  bibliographie  historique...  m 

(M.  C i 


EFFETS  PUBLICS 

EFFKTîü  »E  ro.MMEiU’K.  Celte  cxpressioii, 
dont  le  sens  est  un  peu  vague,  mais  qui  es!  très-usi- 
lée  dans  le  commerce,  s’applique  en  général  aux 
obligations  coninicrciales  douées  de  la  facilité  de  p.is- 
ser  de  main  en  main  par  ta  voie  de  i’emlossemeiil. 
Elle,  comprend  donc  nalurellement  les  lettres  de 
cliaiige  et  les  billels  à ordre.  Mais  on  peut  se  deman- 
der si  elle  doit  s'appliquer  également  à tous  les  autres 
litres  transmissibles,  telles  (jue  : lettres  de  voi- 
iiinî , coniiaissemenls,  actions  de  compagnies  in- 
dustrielles, coupons  d’eiiipiuiils,  etc.  I.a  plupart 
de  ces  litres  peiivt'nl  èlnt  transmis  au  inoxeii  de 
rendossemeiit,  ou  de  loule  aulre  manière,  aussi  bien 
tlue  les  leltn's  de  change  et  les  billets  à ordre  : il  s’\ 
remaniue  pourlant  des  dilTüreiiees  essenlielles  »iui 
les  rendent  moins  propres  à passer  tic  main  en  main. 
Ils  ii'oiil  pas,  comme  la  leiire  de  change  et  le  billet  à 
ordre,  une  valeur  délerniiiiée  et  une  éeliéaiice  fixe. 
De  là  vient  qu’ils  ne  peuv'iil  être  coimminéiiient 
aeceplés  ipie  par  bien  peu  de  gens,  par  ceux-là  seu- 
li'ineiit  ([ui  sont  à même  d'en  aitprécier  la  valeur. 
L'ii  connaissement,  par  exemple,  ou  une  lelire  de 
voilure,  ce  qui  est  à peu  près  la  même  chose,  ne 
sera  reçu  eoinmc  uii  titre  sérieux  (jue  par  relui  (jiii 
a une  certaine  connaissance  des  marehamiises  qui 
y sont  désignées,  et  dans  ce  cas  meme,  il  m*  sera 
pas  re(;u  pour  sa  valeur  entière,  celle  valeur  ne  pou- 
vant être  élabiie  que  par  une  appréciation  \agiie, 
loujoiirs  nn  peu  incertaine.  Il  en  est  de  même,  ou  a 
peu  près,  des  actions  industrielles  et  des  cmipous 
d'empniiils.  On  escomple  eliez  les  hamiuiers  les  let- 
tres de  change  et  les  billels  à ordre;  on  n’y  escompte 
pas  les  connaissements,  les  lettres  de  voiture,  les 
actions,  les  coupons  d'empniiils,  etc.  Ces  dernières 
valeurs  u'y  sont  guère  reçues  qu'à  titre  de  dépôt, 
comme  garantie  dos  obligations  «lue  les  porteurs  y 
contractent,  et  jamais  p(nir  leur  valeur  entière. 
Aussi  est-il  vrai  que  lorsqu'on  raisonne  parliciiüè- 
remenl  au  point  de  vue  de  la  circulation  et  des  opé- 
rations de  bam|ue,  on  ne  comprend  communément 
sous  le  nom  d’effets  de  commerce  que  les  lettres  dt‘ 
cliange  et  les  billels  à ordre,  à l'exclusion  îles  autres 
titres  que  nous  venons  de  désigner.  ('n.  U, 

EFFET»  pruEic».  CVst  uiie  dénomination 
qui  comprend  en  général  tous  les  litres  des  obliga- 
tions conli actées  par  un  État,  telles  que  rentes 
inscrites  ou  bons  du  trésor,  de  même  (]ue  les  obliga- 
tions de  toute  grande  adminislratiou  publhiue, 
comme,  par  ex(*mp!c,  celles  de  la  xille  de  Paris.  On 
applique  le  même  nom  jtar  extension  aux  actions  des 
compagnies  anonymes,  (pii  ne  peuvent  s'établir  en 
Fram;e  sans  raulorisatiun  préalable  du  gtmvenie- 
ineiU,  et  généralement  à toutes  It‘s  vabuirs  qui  se 
négocient  à la  bourse  par  le  minisière  des  agents  de 
change,  cl  dont  le  cours  est  olliciellement  coté. 
(Voy.  Creiiit  piBUc.)  Cu.  C. 
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A'G/?0.V  (AnuiEN-CÉsAR),  ancien  libraire-impri- 
meur à Paris,  né  à Tours. 

Le  lit  re  de  l'ouirier,  ses  devoirs  ^‘ni’crx  la  sonet/,  la  famille  et 
lut-méme.  Probi’é,  travail,  économie.  Piirî*,  Mvllivr,  1844,  I vol. 
giamî  in-18- 

Le  livre  des  pauvres.  Devoirs  de  celui  qui  donne  et  de  celui  qui 
Pari-s  à la  librairie  de»  livres  liluigiques  illustrés,  1847, 

1 vol.  m- ('3. 

Voir  sur  ces  deux  outrages  le  Journal  des  Economistes,  l.XV. 
p.  80,  (Kiur  le  premier,  et  t.  \\  I,  p.  387,  pour  le  seruud. 

/://nE\Tf/  IA  (d’). 

IVArr  das  œ/ffutliche  Scbuldrntcescn.  - Considéritliont  sur  la 
dette.i  publiques.)  L''<pxi(r,  J8I0.  iii-8  ’. 

lhe  Staatswirth.ychaft  nach  .\atuigeselscn.  — {L Économie  poli- 
tique selon  les  luis  de  la  nature.)  L^ipr^^',  IhIO,  in  8*’. 

EIKENMEYEn. 

.dbhandlangen  uber  GigcnsUrnde  drr  Staats-  und  krtegfvissen- 
schaften.  Vt'motrr^  sur  des  questions  d'économie  politique,  etc  ) 
FiaiJtfoa,  18(0,  in  8«. 

ELSLLES  (.l.-F.'G.',  professeur  d'économie 
polilique  à l’uiiixersité  de  Halle. 

Grurtâiùge  der  \taatswirthschaft.  — [Principes  d‘ Économie  po- 
lilique.} Berlin.  4818,  I vol.  iu  8". 

Ilundbuch  de-f  System.'i  de.r  Staatywissenschaftcn.  {yfnnuel  du 
.tyxfeme  d'Economie  politique  ) 1828.  in  8 -. 

Die  /.ehte  von  der  I olkstcirthschafi,  eic. — {Théorie  de  F Éco- 
nomie polilique,  fie.)  llalU*,  1x43,  1 vol.  in*8o. 

Ou  <Ioit  b M.  ICi^el^n  unc>  uouvfito  ctlilion  aiiguiontée  d<>  la 
Science  financière  de  son  prédécesseur  L -11.  Jacob.  (Voy.  Jx{.oi.  j 

/:/.S’A’.V//J/f7'  (IIiGO),  agrégé  à runiversilé  de. 
Leipzig. 

Positiies  stjslt  m der  l'olksu  irthschaft  oder  (rkonomischr  .Vocirtf- 
theorie. — (.Syjt/eme  d'économie  politique  positive,  ou  ffidorie /rono- 
mico-sociale.)  Lftipiip,  1844,  1 vol.  iii-8‘'. 

Fhdosophic  des  .Wuatï  oder  allgcmeinc  Sociolthe^xie. — {Philoso- 
phie de  l’État,  ou  théorie  sociale  générale.)  Leipzig,  4844,  1 vol. 
in-8«. 

A’A//Lî.VA'iP\Tuitk),  cinquième  lord  de  ce  nom. 

E'isuys  on  Ihc  public  debt,  on  paper-money,  and  on  fruc/atity.— 
{Essais  sur  la  dette  publique,  le  papier-monnaie  et  la  frugalité.) 
F.dlmbourg,  1753,  ai  8®. 

K Le  docteur  Wallace,  dans  son  ouvraj;e  : Cbaracteristics  of 
the  présent  State  of  Greal-Hrttain , cite  et  combat  plusieurs 
assertions  de  IüjjI  Elibauk.  » (.M.  ('.) 

EBKAKC;».  L’emliargo,  iiue  le  Code  de  com- 
nierce  français  désigne  sons  le  nom  d'-ienV  dv 
prim'e y csl  une  op[)osilioii  mise  par  le  souverain 
d’un  paxs  au  départ  des  navires  iiui  se  Irouvciil 
dans  un  ou  plusieurs  des  ports  de  ce  pays.  Il  ne  faut 
pas  confondre  rembargo  avec  la  saisie  ou  le  sé- 
questre. Il  ii'impliiiue  ordinairement  jias  aulre  chose 
qu'un  arrêt  plus  ou  moins  long,  et  s‘appli(|U(^  aux 
navires  de  Umtes  h‘s  puissances,  même  à ceux  du 
pays  au  nom  dmiucl  l'embargo  est  lancé.  Il  a com- 
munemenl  ]murolqel,  soit  d'empèclier  les  navires 
stationnés  dans  les  ports  de  porter  des  secours  ou 
des  munilioits  aux  ennemis,  soit  d'emploxer  cos 
mêmes  navires,  dans  t|iieiiiues  cas  urgents,  pour  le 
service  du  souverain  t]ui  les  retient. 

Qtioitiue  l'embargo  ne  soit  pas,  absolument  par- 
lant, un  acte  hostile,  ce  n'en  est  pas  moins  une  me- 
sure \iolente  et  injuste,  surtout  (|uand  elle  s'app!it]U(; 
aux  naNii'cs  des  puissances  amies.  Du  peut  dire,  en 
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mitre,  que  (■‘est  en  jii'uêral  une  mesure  iinpolitit|in’, 
|iuisiiiie  si  elle  prorure  pour  le  moment  ([m'Iques 
ressources  auxilinires  nu  souverain  qui  l'emploie, 
l'ile  a pour  etlel  il  éloigner  ilaiis  In  suite  de  ses  ports 
tous  les  navigateurs  étrangers,  et  de  diminuer  en 
coiisei|uenee  ses  ressources  futures.  C'est  donc, 
même  au  point  de  vue  politique,  un  expédient 
misérable.  Au  point  de  vue  économique,  c'est  une 
mesure  funeste,  qui  aelirve,  en  temps  de  giierre, 
d anéantir  les  alTaires  eommerciales,  déjà  sullisam- 
ment  troublées  par  la  guerre  même. 

On  a beaucoup  usé  et  abii^é  de  ee  moyen  pendant 
les  guerres  de  l'empire.  (V.  Üi-ocis  co?(Tt?»E>T\t,.) 

C'a. 

/é.l//:7//CO.V  (1Ui,thaa.-.M\k.),  eélèbre  avocat 
an  parlement  d'Aix,  né  vers  l7“2o,  mort  à Marseille 
en  I7S5  Cmérigon  avait  fait  une  étude  particu- 
lière du  droit  maritime,  et,  en  sa  qualité  de  con- 
seiller à la  cour  de  l'amirauté  île  .Marseille.  Ü a pu 
P>iiidre  la  pratique  à la  théorie. 

Traitf!  <!es  ansurauces  et  des  contrats  à fa  fjrosse.  Marscilla, 
I7î<5,  5 vdl.  in-4ü;  iiouvcHe  (•dilion,  Uennes,  MoUiex,  ot  l'uris, 

I -h.  UccIh’I,  tS'ii'i-'i?,  i fui  Is  xol.  in-4". 

Ot  ouvragd,  dünl  Mac  Culloch,  loid  Tcnlerdcn,  cic..  foni  un 
grand  élope,  ne  se  buine  pas  aux  sujets  indiques  parle  tilie. 

'•  Il  embrasse,  dit  M.  Pardessus,  la  presque  tolalitè  du  druii  tna- 
nlirae,  el  ne  saut  ait  être  trop  recommandé  à ceux  qui  s’occupent 
<le  lelle  iinpuriattle  partie  de  la  législation.  » 

y de  la  CHOLX,  Voyez  Lackoix  (de). 

I.  l/émigralion  peut  être  déli- 
iiie  : une  cxporlalion  de  travail  et  de  capital.  Elle  a 
lieu  lorsque  des  travailleurs  ou  îles  capitalistes 
croient  pouvoir  améliorer  leur  silualiuii  eu  eiiaii- 
geaiil  de  lieu,  en  abandoiinanl  le  pays  où  ils  sont 
nés  pour  s'établir  dans  un  autre  pa\s.  Comme 
!oule>  les  autres  entreprises,  rémigration  peut  réns- 
xir  ou  eeliouer,  selon  les  circoiislanees;  mais  il  im- 
lorte  essenliellemenl  au  bien-être  et  surtout  à l'in- 
lepemlance  des  populations  qu’elle  ne  suit  eiilravée 
tar  aucun  obstacle. 

De  tout  temps,  l’emigraliori  a joué  iiii  rôle  consi- 
b'rable  dans  récoiioniie  des  sociétés.  Elle  a en  lieu 
■uns  rinniieiice  de  causes  diverses  : politiques, 
•eligieuses  ou  économii]ues. 

II.  E'emiokatiox  iiaxs  I.F.S  TEnes  axciexs.  a 1‘o- 
igiiie  lie  la  ei\i!isalioii,  axant  que  les  hoimiies  se 
ixrasseiil  à ragriculture,  les  émigrations  paraissent 
ivoir  été  nombreuses.  Cependanl,  les  historiens, 
larlaul  ile  l’idée  précoiieue  de  Tuiiilé  d'origine  de  la 
ace  humaine,  en  ont  peiit-êlre  exagéré  rimiMUiaiice. 
In  ne  remarque  point,  par  exeiii|de,  que  les  tribus 
tidiennes  de  l’Amérique  du  A'urd,  qui  pourxoienl 
ncore  à leur  subsistance  au  moyen  de  la  chasse,  se  I 
eplacenl  Iréqueuimeiit.  Chaque  tribu  a ses  terrains 
le  cliasse,  dont  elle  dépasse  rarement  les  limites. 

I 

• 1)  apr'Vi  M.  Mao  Cullocb  , U est  mon  en  178t.  à Pago  de  i 
oixanlc-buit  ans.  1 


I Cette  immobilité  de  l'exl.^leiice  du  sauvage  s’explique 
par  sa  situatieu  économique.  Il  ne  posï«ède  qu'un 
faible  capital,  des  armes,  des  lilels,  quelques  avances 
de  subsistance.  Ce  capital,  qui  lui  fournit  à peine 
les  moyens  de  soutenir  son  existence  dans  les  loca- 
lili^s  composant  le  domaine  de  sa  tribu,  n’esl-il  pas 
{ tout  à fait  iiisiinisant  pour  lui  permettre  d'entre- 
1 prendre  des  e.vpéditioiis  lointaines?  Sans  doute,  on 
pi'ut  se  livrer  p irtonl  à la  ehasse  ou  à la  pèclie;  mais 
avant  de  eonn. litre  les  endroits  où  le  gibier  el  le 
pois.son  abondent,  ne  faut-il  pas  praliipier  des  explo- 
ralions,  souveM  ebanceuses  el  dilliciles?  !/aecumu- 
■ lation  d un  capital  relativement  assez  considérable 
I n’esl-elle  pas  necessaire  pour  rendre  ces  explorations 
^ possibles?  Or  comme  le  sauvage,  iialureilemeut  im- 
I prévovanl,  aceijimile  peu,  il  demeure  esseutielle- 
, meiil  sédentaire,  à moins  que  l'excès  de  la  population 
ou  la  guerre  m le  cliasse  de  son  territoire  primitif', 
lels  du  moins  nous  apparaissent  les  sauvages  du 
nouveau  monde,  el  tels  devaient  être  ceux  de  l’an- 
cieii. 

I Lorsque  la  civilisation  commence  à se  développer, 
l’émigralion,  ou,  si  l'on  veut,  la  circulation  des 
hommes  devieM  plus  active,  malgré  les  obstacles 
naturels  ou  ariiliciels  qui  renlravenl.  Ou  en  peut 
aisément  aperci  voir  la  raison.  Les  besoins  de  rîn- 
duslrie  deviennent  alors  plus  nombreux  el  plus 
divers.  La  production  plus  développée  se  répartit 
' dans  diiïéreiils  centres,  où  le  travail,  qui  eu  est  la 
principale  mafi*‘re  première,  se  trouve  inviiieible- 
meut  attiré.  Ici  il  faut  des  laboureurs  pour  culliver 
le  blé,  la  des  tisserands,  des  apprêteurs,  des  leiii- 
luriers  pour  fae*muer  et  colorer  la  soie  ou  la  laine; 
ailleurs  des  forgerons,  des  armuriers  pour  fabriquer 
des  outils  ou  des  armes.  Or  tous  les  liomiues,  in- 
disliiictemeiit,  m;  sont  pas  jiropres  à rexorciee  de 
tous  les  métiers.  Chaque  espèce  de  travail  est 
coiniiie  une  matière  première  particulière  qu'il  faut 
aller  chercher  où  elle  se  trouve,  el  a])porler  à l'iii- 
duslrie  qui  en  a besoin.  Dans  runliquilé,  les  mar- 
cliaiuis  d'esclaves  sont  les  intermédiaires  à l'aide 
desquels  s'opèrent  cette  reparlilioii  et  ce  classement 
du  travail.  Ils  ailièlenl  des  hommes  dans  les  endroits 
où  les  emitlois  manquent  aux  liras,  el  ils  les  reven- 
dent dans  ceux  m'i  les  bras  sont  demandés.  Un  cou- 
rant d'éinigralioii  forcée  s'établit  ainsi  des  lieux  où 
I industrie  n’a  pas  encore  commencé  à poindre  vers 
ceux  où  elle  s’esi  déjà  développée.  (Vo>.  Esclav  aoe.) 

A coté  de  celle  émigration  forcée,  dont  les  mar- 
ciiands  d'esclaves  sont  les  iiileniiédiairi's,  apparail 
i’émigralion  des  hommes  libres.  Tantôt  celle-ci  s*é- 
pand  d'un  foyei  de  civilisation  dans  une  contrée 
encore  barbare,  et  elle  est  causée  soit  par  l'accrois- 
semeiit  de  la  population,  soit  par  les  dissensions 
politiques  ou  religieuses  des  Etais;  tantôt  elle  est 
un  relliix  de  la  barbarie  sur  la  civilisation.  De  iiom- 
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breiix  essaims  d'émigraiits  partis  de  I Égypte,  de  la 
Phénicie,  de  la  (’irèce,  otil  successivement  entamé  le 
domaine  de  la  barliarie  tVoy.  Colomes);  d'autres, 
au  contraire,  partis  des  plateaux  de  la  liante  Asie, 
des  plaines  de  la  (iermanio  ou  des  déserts  de  l Ara- 
Itie,  ont  envahi  le  territoire  de  l’anliquiî  civilisation. 
Des  causes  analogues  à celles  qui  dt  lerminaieiil  les 
émigrations  des  peuples  civilisés  poussaient  aussi  les 
liarliares  à s’exiiatrier.  Ainsi  il  paraît  certain  que  ee 
fui  raccroissemenl  de  la  population  des  régions  sep- 
tentrionales de  l'Europe  et  de  l'.Vsie  ipii  provoqua  les 
grandes  émigrations  sous  lesquelles  disparut  l'em- 
pire  romain  : le  fiot  de  rémigration  liarbare,  après 
s’èlrc  longtemps  brisé  contre  celle  digue,  parvint  à 
rnilamer  de  toutes  parts.  Ij's  émigrants  du  Nord, 
(iolhs,  Vandales,  Eranks,  Lomliards,  s’élancèrent 
sur  le  momie  civilisé  comme  sur  une  proie,  et  ils 
s’cii  partagèrent  les  lambeaux. 

Après  ces  grandes  émigrations  sur  lesquelles,  du 
reste,  les  données  statistiques  manquent,  le  mouve- 
meiil  d'expansion  des  jieuples  barbares  ou  civilisés 
subit  un  temps  d'arrêt.  Au  moyen  âge,  le  dé])lace- 
ineiil  des  hommes  paraît  avoir  été  moins  fréquent  vi 
moins  étendu  que  dans  l'antiquilé  même;  les  serfs 
allacliés  à la  glèbe  ne  pouvaient  émigrer  volontaire- 
menl,  et,  d'un  autre  côté,  l'on  ne  pouvait,  non  plus, 
les  vendre  et  les  exporter  comme  les  esclaves  de 
rantiquité  : cha([ue  seigneur  limitait  la  population 
lie  son  domaine,  en  autorisant  ou  en  défendant,  à sa 
volonté,  les  mariages;  les  couvents  olVraient,  en 
oiilre,  nn  exutoire  à la  ]»opu!alion  surabomianle. 
Dans  Ii'S  villes,  les  règlemenls  des  corporations 
eiilravaieni  rémigration  des  artisans,  tandis  que  le 
servage  de  la  glclie  arrêlail  celle  des  laboureurs.  Le 
moveii  âge  olVre  l'image  d'une  véritable  prétrilica- 
lioii  sociale  : l'homme  meurt  sur  le  coin  de  terre 
qui  l'a  vu  naître  comme  i'huîire  sur  son  rocher,  et 
avec  la  circulation  des  homiiics  on  voit  s’arrêter 
celle  de  la  richesse. 

ill.  L'ÉMKiRATION  IIAXS  I,ES  TEMPS  MOÜER>E>. 

L<s  (‘uropccHid'.s.  A'ous  avons 

exposé,  dans  l’article  coi.ome,  les  causes  qui  ont  fait 
renaître,  eu  Europe,  l'esprit  d’aventures  et  de  di'- 
placement.  Sous  rinniieiice  de  ces  causes,  on  voit 
peu  à peu  se  relâcher  les  liens  qui  relieniieiil 
l'homme  emdiainé  au  lieu  de  sa  naissance  ; on  voit 
l'indiisirie  renaissante  attirer  irrésistihlemciil  les 
travailleurs  et  les  capitaux  des  endroits  les  plus  éloi- 
gnés. Les  émigrations  ont  lieu  à i'inlérieur  el  au  de- 
hors, el  elles  vont  se  développant  à mesure  que  1rs 
olistades  opposés  à la  circulalion  des  hommes  et  des 
choses  disparaissent  nu  s’aliaissenl. 

Eomme  les  émigrations  des  temps  anciens,  celles 
des  lemps  modernes  peuvent  être  rangées  en  deux 
ealégories  bien  disliiictes  : elles  sont  volontaires  ou 
forcées,  libres  ou  esclaves. 
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La  découverte  de  l'Amérique  a ravivé  le  com- 
merce des  esclaves  eu  rendant  prolilable  l'cxporlatioii 
des  nègres  de  la  côte  d'.Vfrique  dans  les  plantations 
du  nouveau  iiioiido.  Dii  trouvera  ailleurs  (V.  Esu  \- 
V vue)  les  renseignemcnls  relatifs  aux  émigrations  des 
travailleurs  esclaves.  Aous  nous  bornerons  à expo^ 
ser  ici  les  faits  qui  concernent  rémigration  des 
hommes  libres. 

Celle-ci  se  parlage  encore  en  deux  braiiclies  ; 
rémigration  intérieure  el  l'émigration  extérieure. 
Depuis  ravé'nemeiil  delà  liberté  du  travail,  la  pre- 
mière a pris  une  exiension  immense;  inallieureiisc- 
! ment  les  données  slalisliques  manquent  pour  en 
apprécim’  rimporlaiice;  on  ne  sait  ni  quelle  est 
l'ciciidue  du  mouvement  de  déplacement  des  lioni- 
mes  de  I’inlérieur,  ni  quelles  ijuaiitilés  de  travail 
chaque  pays  importe  el  exporte  annuellement,  ni,  à 
plus  forte  raison,  la  provenance  du  travail  importé 
et  la  deslinaiion  des  bras  el  des  iiilelligeiices  qui 
s'exportent.  Mais  il  suflil  d'étudier  la  composition  de 
la  population  dans  un  grand  ceiilre  d'industrie,  pour 
; ^ assurer  de  I imiiorlaiice  acUielle  de  ce  mouvement 
! de  circulation  des  travailleurs.  La  population  ou- 
vrière de  Paris,  par  exemple,  est  un  composé  d'clé- 
ments  essentiellement  variés,  et  c'est  là  évidenimen! 
une  des  prineijiales  causes  ile  sa  supériorité  in- 
dustrielle; non-seulement  cbacune  des  parties  de  la 
Erfiiiee  lui  envoie  aniiuellenienl  son  conliiigeiit  d'émi- 
graiits,  qui  se  classent  dans  les  industries  où  les 
appelletit  leurs  vocations  luirliculières,  mais  encore 
ce  contingent  se  grossit  d'une  foule  d'émigranls 
belges,  allemands,  suisses,  italiens,  (pii  apportent  à 
la  métropole  parisienne  le  tribut  de  leurs  aptitudes 
spéciales,  c Les  conditions  favorables  dans  lesquelles 
s'exerce  le  travail,  lisons-nous  dans  la  statistique  de 
l'industrie  à Paris,  et  l'aUrai!  du  séjour  d'une 
grande  ville,  y font  ailluer  les  ouvriers  de  tous  les 
])Oiiits  de  la  France  el  uiême  de  l’étranger.  Quelques- 
uns  de  ces  ouvriers  viennent  faire  un  séjour  passa- 
ger; ils  cberclieiit  à recueillir  des  salaires  avec 
l'espoir  de  remporter  des  épargnes;  iis  ii’oiil  point 
avec  eux  de  familln;  ils  appartieimeiil  à la  popula- 
tion niolule.  D'autres,  au  contraire,  arrivent  sans 
idée  de  retour  ; iis  on!  foi  dans  le  talent  ou  l'habileté 
iju'ils  jmssèdeiil,  souvent  dans  leur  savoir-faire; 
quelquefois  iis  viennent  eaeber,  en  se  perdant  dans 
la  fouie,  de  fâelieux  aniécédeiils.  La  popiilalinn 
laborieuse  absorbe  et  s'assimile  les  nouveaux  venus, 
et  tous  ceux  qui  composent  cette  population  subis- 
sent ensuite  l'elTei  des  causes  générales  (pii  inlluent 
sur  les  conditions  d'exisleiiee,  sur  les  mœurs  el  sur 
le.s  liabiludes  de  l'eiisemble  ^ l.es  autres  centres 
industriels  sont  aussi  des  foyers  d'allraclion  où  \ien- 

I<  Staiij.tM|ue  de  rinilustrie  k Ojiiÿ,  ilc  IVnqu^'tc  faite 

par  la  iliambre  de  (‘oiimierce  pour  le»  jüiièes  18i7  vt  1848,  p.  lii. 
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neni  converger  incessamment  les  migrations  des  tra- 
vailietirs. 

(Jertaiiis  e^l1^its  ont  vu  avec  imiuiétiide  le  tlêve- 
loïipemeiit  qu’ont  pris  ces  migralions  pacitiques  ; ils 
déplorent  notamment  la  irndanee  (jui  pitrle  vers  les 
villes  les  ouvriers  des  campagnes.  Satis  doute,  le 
déplacement  des  liommes  est  sujet  à des  inconvé- 
nients serieux,  et  nous  sommes  convaincus  pour 
notre  part  que  le  sjsième  protecteur  a rendu  un 
fort  mauvais  service  à riiunianité,  en  créant  des 
centres  artiliciels  de  production  on  il  a attiré  des 
masses  d'Iiommes,  désormais  voués  à une  existence 
précaire;  mais  raccroissenient  de  la  circulatinii  des 
Iravailleur.'f,  leur  tendance  à étnigrer  et  à s agglomé- 
rer dans  de  grands  fo\ers  de  production,  n’en  sont 
pas  moins  des  conséquences  im*vital)le>,  et,  selon 
nous,  hieiifaisaiites  du  progrès  industriel.  Dans  Ten- 
fauce  de  l’induslrie,  chaque  localité  pourvoyait  elle- 
même  au  plus  grand  nombre  de  scs  besoins.  Clia(|ue 
village  avait  noii-seulentenl  ses  bergers  cl  ses  labou- 
reurs, mais  encore  ses  ouvriers  en  fer  et  en  bois, 
ses  liieurs,  ses  tisserands,  etc.  Souvent  le  même 
homme  était  à la  fois  laboureur  et  artisan.  De  nos 
.jours,  la  fabrication  des  socs  de  charrue  et  des  autres 
inslrumeuls  de  ragricuUure  et  de  l’industrie,  la 
tilature  et  le  lissage  des  élofi’es,  la  fabrication  des 
meubles,  s’opèrent  en  grand,  dans  de  vastes  ateliers 
ou  d’immenses  mamifactnre.s  ; ees  ateliers  et  ces 
manufactures,  ou  se  eoncenlreiil  les  industries  mor- 
celées d’autrefois,  s'élablissenl  dans  les  endroits  les 
plus  favorables  à leur  fabrication  spéciale.  Les  lils 
des  ciiarroiis  et  dtîs  tisserands  de  villages,  les  lilles 
des  lileiises  au  rouet,  et  tant  d’autres  ouvriers  des 
petits  métiers  i|ue  le  progrès  a transformés  en  grandes 
indusiries,  sont  obligés  d’aller  retrouver  là  leur  in- 
dustrie qui  s'est  déplacée  en  s’agiaiidissant.  Le  pro- 
grès industriel  apparaît  ainsi  comme  la  cause  sans 
cesse  agis.'aiile  du  déplacement  et  de  raggluméralioii 
des  Iravailleurs.  Des  mau\  accidentels  peuvent  sur- 
gir sans  doute  de  ce  brusque  mouvement  de  circula- 
tion imprimé  à des  populations,  naguère  vouées  à 
rimmobilité:  mais  combien,  en  revaiidie,  le  rappro- 
ebement  et  l’agglomération  des  masses  laborieuses 
ne  sont-ils  pas  favorables  à la  dilTusioii  des  connais-  i 
sauces  bumaines  et  aiiv  progrès  de  la  soeiabilité! 

Les  éuii.üralions  extérieures  iront  pas  manqué  de 
se  dévebtpper  aussi,  à mesure  (jue  l’industrie  s’est 
agi’aiidie  cl  (|ue  les  conimuiiiealiüiis  sont  devemies  i 
plus  faciles.  Quehjuefois  encore  elles  ont  été  provo-  j 
quées,  comme  dans  raiiliiiuilé,  par  des  dissensions  I 
politiques  ou  religieuses.  L'abolition  à jamais  re-  ’ 
greltalile  de  l'édil  de  Nantes,  par  exemple,  a rejeté 
de  France  500  à •iOOmille  protestants  (|ui  ftirmaieiit 
l’élite  de  sa  population  industrielle.  On  peut  voir 
dans  un  savant  mémoire  de  M.  Charles  ^^'eiss  (jnelle 
perle  ériorme  d'induatries  et  de  capitaux  cet  édit, 


renouvelé  des  temps  de  barbarie,  a causée  à la 
France.  « Oij  peut  évaluer  iiolainnierU,  dit  l’auteur 
lie  ce  mémoire,  à jilus  de  70  mille  le  nombre  des 
manufacturiers  et  ouvriers  que  la  révocation  de 
l'édit  de  N'intes  répandit  en  Angleterre.  Le  plus 
grand  nombre  étaient  originaires  de  lu  Picardie,  de 
la  Normandie,  des  proviiu*es  de  l’Ouest,  du  Lyon- 
nais et  de  lu  Touraine.  I.es  industries  jusqu’alors 
ignoiUTs  ou  ■mparfailemenl  exploitées  en  Angleterre, 
et  (iii'impui  lèreiit  ou  développèrent  les  ouvriers 
français,  furent  celles  de  la  soie,  du  papier,  du 
v(*rre,  de  la  eliapellerie,  des  lissus  légers  de  lin,  de 
laine  et  de  soie,  des  brocarts,  des  salins,  des  ve- 
lours, des  toiles  peintes,  des  batistes,  des  serges, 
des  naiielles.  des  tapisseries  à l'instar  de  celles  des 
Gobelins,  des  horloges,  des  montres,  de  la  coutelle- 
rie et  de  la  quincaillerie.  L’iiabilelé  et  l'expérience 
des  nouveatu  venus,  jointes  aux  dispositions  du  bill 
des  droits  de  l(iSl)  qui,  en  consacrant  les  iiberlcs  du 
peuple,  garantissait  la  propriété  individuelle,  de- 
viiireiil  le  pfiiil  de  départ  de  l'industrie,  du  com- 
merce et  de  la  navigation  de  la  (iraiide-Brelagne. 
La  fabrication  des  soieries  el  des  toiles,  pratiquée 
jusqu'alors  m J’rance  avec  le  plus  grand  succès, 
passa  en  Angleterre.  Le  nombre  des  métiers  de 
Lyon  descendit,  en  101)8,  de  18  mille  à 4 mille; 
ceux  tle  Touis,  de  8 mille  à 1:2  eenls.  Ses  700  mou- 
lins furent  r'-duils  à 70;  ses  40  mille  ouvriers  à 
•i  mille;  ses  5 mille  métiers  à rubans  à moins  de  00; 
et  au  lieu  dt  2,5-00  balles  de  soie,  on  ii’en  con- 
somma plus  que  7 à 8 cents  dans  la  capitule  de  la 
'Fouraine.  Eu  quin/.e  années,  la  |»opulalioii  générale 
de  Tours  descendit  de  80  mille  âmes  à 55  mille  K v 
I.es  persécul'oiis  religieuses  chassèrent  aussi  d'An- 
gleterre un  nombre  considérable  d’hommes  indus- 
trieux qui  allèrent  chercher  un  refuge  dans  le 
nouveau  monde.  Plus  tard,  à l’époque  de  la  révolu- 
tion franeaisr,  les  persécutions  politiques  occasion- 
nèrent do  nouveau  un  dépîacenieiil  considérable 
d’hommes  et  de  capitaux. 

Néanmoin.’',  riiilluciice  des  causes  économiques  a 
agi  plus  elîiwicement  encore  que  celle  îles  causes 
politiipies  ou  religieuses  pour  déterminer  les  émigra- 
tions. Depui>  un  quart  de  siècle  surtout,  les  émigra- 
tions volontaires  de  l'Europe  vers  le  nouveau  monde, 
émigrations  provoquées  iiiiiquement  par  b*  désir 
d'iiue  augmenlaiioii  de  Itien-ètre,  ont  reçu  une  exten- 
sion véi'itablemeiil  prodigieuse. 

A l'origine,  les  émigrants  qui  passaient  d’Eurojie 
en  Amérique  se  partageaient  eu  plusieurs  catégo- 
ries. 

Oh  eoiiqtlail  d’abord  les  éiiiigranls  des  classes  su- 
périeures qui  avaient  oblenii  des  concessions  aux 

‘ UC/HUMt*  *«r  Vi'tul  iiel'ugiicnUurt‘,  »h:  ihulHitnt  et  <lu  coin 
mcrcc  prolffî'  nhen  t'rnticc  nu  xvii*  sh'rlf,  et  nur  l' hnujralion 
inûlçihnUe  aprti  VtdH  tic  SanU6,  |.:ir>!,  Cli.  Weiss. 
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colonies;  venaient  ensuite  les  religioiitiaires  i|ue  les 
persécutions  <'bassaient  de  la  mere  patrie,  tiuis  les 
avenluriiTS  qui  s’en  allaient  dans  les  régions  loin- 
taines demander  la  fmlune  bien  moins  au  travail 
régulier  qu’aux  cliaiices  Iieiireuses  de  la  spoliation, 
i.es  émigrants  apparleiiaiil  à ces  liatis  catégories 
possédaient  communément  la  somme  nécessaire  pour 
payer  leur  |iassage,  el  ils  arrivaient  libres  aux  lieux 
d’émigration.  Mais  i!  y avait  une  dernière  classe 
composée  d'arlisans  el  de  laboureurs  qui  émigraient 
il  peu  près  dépourvus  de  capital  et  qui  se  plaçaient 
dans  mi  véritable  esclavage  temporaire,  afin  de  payer 
leur  jntssage  aux  colonies.  Ces  émigrants  pauvres 
aliéinieiil  leur  travail  inuir  une  période  de  trois  ans, 
de  sept  ans  ou  même  de  iiualor/.e  ans,  au  prolil  du 
capitaine  de  navire  qui  se  cliargeail  de  les  Iranspor- 
ler.  A son  arrivée,  le  capilaine  eé‘dail,  inoyeiinaiil 
un  bénéliee  plus  ou  moins  élevé,  selon  riiileiisilé  de 
la  demande  des  bras,  ses  eoiilrals  d'engagement  aux 
pnqiriétaires  des  colonies.  Souvent,  un  travailleur 
passait  successivement  à plusieurs  planteurs. 

l’expiration  de  son  contrat  d’eiigagemenl,  il  deve- 
nait libre  et  il  allait  grossir  le  nombre  des  travail- 
leurs indépendants  de  la  colonie. 

De  nos  jours,  ce  système  d'eiigagemeiils  est  tombé 
eu  désuétude,  du  moins  en  Europe.  Les  émigrants 
européens  possèdent  généralement  le  capital  néces- 
saire pour  subvenir  aux  frais  de  leur  expatriation, 
et  ils  arrivenl  libres  aux  lieux  d’immigralion. 

Les  nations  (|ui  fournissent  les  contingents  princi- 
paux à Fémigralioii  européenne  sont  les  îles  Ilri- 
laiiniques  et  rAlIemagne.  Viennent  ensiiile,  pour 
des  contingents  beaucoup  plus  faibles,  la  France,  la 
Belgique,  la  Norvvége,  et  dans  le  Midi,  File  de 
Malte,  le  Portugal  cl  l'Espagne.  Les  endroits  où  se 
dirige  principalement  ce  courant  d’émigration  sont 
les  Étals  du  centre  et  de  l'ouest  de  l'Amérique  du 
Nord  el  de  FAusIrasie.  Voici  un  court  aperçu  delà 
manière  dont  Féniigration  européenne  s'opère  : 

Selon  M.  Vamlerstraten-Ponlhoz,  qui  a recueilli 
des  renseignements  pleins  d’inlérè!  sur  la  situation 
des  émigrants  aux  Étals-Fnis  \ l’émigration  emii- 
prend  trois  périodes  bien  distinctes.  La  [iremière 
eonmience  au  départ  el  Unit  au  débarquement.  La 
seconde  comprend  Faclieminemenl  depuis  le  port 
d'arrivée  jusqu’au  lieu  de  destination.  La  troisième 
embrasse  la  période  des  travaux  de  premier  élablis- 
semeiil  de  l'émigrant. 

Le  transport  des  émigrants  est  devenu  un  élé- 
ment considérable  de  fret  pour  certains  ports,  tels 
que  Brême,  Hambourg,  Anvers,  le  Havre,  Ij'ver- 
puol,  où  ce  transport  s'est  organisé  sur  une  échelle 
immense.  Des  maisons  importantes  y consaerenl 

> Recherches  sur  la  iituativn  des  émiÿianis  aux  Etats-Unis  de 
V Amérique  du  .VorJ,  |iar  le  baron  Vamiej>lraten  l*oiUbo7,  jnemier 
secréiairede  la  lêgalion  lU  Belgique  li  VVasbinglou. 


spécialemeiil  leurs  navires.  Ces  maisons  ont  de> 
agtmls  qui  vont  à la  redirrrlie  des  émigrant':,  dans 
les  dilféreiite>  parties  de  l’Europe,  el  qui  traiteiil 
avec  eux  pour  le  jiassage.  I.rs  prix  orilinaires  sont 
les  .'iiiivanls  ; de  Liverpoul  à New-York,  58  fr.; 
tl'Anvers,  8ii  fr.:  du  Havre,  90  fr.;  de  Itréme  ou 
de  Hambourg,  lOti  fr.  (îO  c.  Les  vivres  sont  com- 
pris dans  le  prix  du  passage  de  ces  deux  dernières 
villes.  Le  traiispiu’l  des  émigrants  a donné  lieu  à des 
abus  nombreux.  Les  entrepreneurs  d'einigralion 
irexéculeiil  pas  toujours  les  slijmlalions,  ordinaire- 
ment verbales,  qui  oui  été  f.iile.-,  avec  leurs  agents. 
Ils  fout  allendre  les  émigrants  dans  les  ports  d’em- 
barquemeiil  jusqu’à  l'c  que  leurs  carguisuus  soient 
complèle.s;  ils  les  embaniueiit  sur  des  navires  en 
mauvais  étal  et  mal  emménagés,  etc,  elc.  IMusieiir> 
gouvernements  ont  voulu  remédier  à de  si  fâcheux 
abus,  en  élablissaiil  des  règlements  relalils  aux 
emméiiagemeiils , à la  quantité  el  à la  qualité  des 
' vivres;  mais  ees  règlements demeureiiU  le  plus  sou- 
vent, sans  cnieaeilé.  C'est  au  développement  de  ta 
j eoncurreiice  entre  les  armateurs  el  à la  surveillance 
I active  du  gouvernement,  quant  à rexéctilion  des 
engagements  pris  avec  les  émigrants,  qu  i!  faut  de- 
mander Famélioralioii  de  l'étal  de  vhoses  exislaiil. 
j Des  règlements  qui  prescrivent  certains  modes  d'eni- 
' inémigemenl  de  préférence  à d’autres  ne  peiiveitl 
avoir  pour  ré-sultal  que  d’augmenter  le  prix  tlii  pas- 
I sage,  au  didrimeiit  des  émigrants  [lauvres. 

Des  sociétés  pbilaiillirupiques  se  sont  établies  aux 
' lieux  d'emliarquement  et  de  débarquemeiil  ptuir  pn»- 
; léger  les  émigrants  contre  les  fraudes  el  los  pièges 
dont  iis  peuvent  être  victimes,  comme  aussi  pour 
1 éclairer  les  déinarclies  de  ceux  qui  eberebenl  du 
I travail  el  fournir  des  secours  aux  plus  nécessiteux. 

C’est  à Pbiladelpiiie  ipie  la  ]>remière  de  ces  soeiéle.s 
I a été  fondée  en  1781,  pour  les  émigrants  allemands. 

D'autres  ont  été  successivement  instituées  dans  les 
f dilTérenls  ports  de  rCiiion. 

M.Vaiiderslralen*Poniboz  attribue  à deux  causes 
principales  la  préférence  que  les  émigraiils  d’Europe 
i donnent  aux  Etals-l'nis  sur  tous  les  autres  lieux 
d’immigration.  1“  A la  possibilité  que  leur  donm*nl 
I les  lois  de  naturalisation  de  participer  iiromplenieiil 
: aux  droits  de  ciloyens  américains;  2"  aux  faciiilé^ 
I qu'ils  trouvent  dans  la  loi  d’aliénation  du  domaine 
fédéral  pour  se  pri»curer  de  la  terre  promplemeiil  el 
à bon  niarclié.  Aux  Étals-rnis,  tout  étranger  libre 
peut  être  naluraÜsé  à Fàge  de  vingt  el  un  an.  Deux 
I aimées  après  la  déclaration  qu’il  est  tenu  de  faire  à 
cel  enél,  s'il  s’esL  écoulé  cinq  années  depuis  son 
arrivét»  aux  Elals-Cnis,  l'éiraiiger  peut  ubleiiir  la 
' qualité  de  citoyen,  l.a  présiticnee  de  l'L'iiioii  est  le 
! seul  emploi  dont  la  conslitulion  américaine  écarte 
relraiiger  naturalisé.  Celte  législatiiui  libérale  qui 
assure  aux  émigrants  d’Europe  des  avaiilages  poli- 
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liqiH's  supérieurs  à cni\  doiil  ils  joiiissaieni  diiiis 
leur  pulrio,  a du  iialurclloineiil  airir  eoninir  iitu* 
prime  donnée  à rimiiiigralioii.  Aussi  est-elle  deve- 
mie  un  sujet  permanent  de  (■(MitesUUious  entre  les 
partis  poliliijues  de  ITnioii.  Les  wlii^'s,  (jiii  redou- 
lenl  les  éléments  d'a^dtation  ijiie  eoiiliennoiil  les 
masses  notlanles  de  l'émigration,  ont  voulu  sou* 
iiiellre  la  iialuralisaliou  à des  eoiiditions  plus  res- 
triclives,  et  ils  ont  trouvé,  depuis  quel(|iies  années, 
nu  eerlaiii  uomhre  d'auxiliaires  dans  les  lias-fomls 
de  la  démoeratie  amérieaiite.  Un  parti  dit  des 
s est  coiisliliii'  :m  sein  t|es  classes  inférieures  pcMir 
rrpitusser  les  étrangers,  en  vue  de  pndéger  le  //w- 
i'tnl  Uicn  de  plus  étroit  et  de  moins  liliériil 

que  ee  but  liaulemeiit  avoué  du  parti  des  natifs. 

Il  faut  convenir  eepemiaiil  qu'on  protégerait  plus  . 
elïieaeemeul  le/r/ow///  tm/inoftl  i>i\  probilianl  à IVii-  t 
Irée  les  tianailleiirs  étrangers,  qiiou  ne  le  fait  en 
interdisaiil  les  produits  du  deliors  ; on  diminuerait, 
par  ee  procède,  la  coneuiTenee  des  bras,  et  on  ferait 
bausser  les  salaires,  au  moins  d'une  manièia*  mo 
nieniaiiee,  tandis  qu’en  proliibatil  les  produits  étran- 
gers, on  fait  simplement  hnusser  les  objets  de  con- 
soiiimalioii , au  grand  dommage  des  travailleurs 
iiatiuiiaux. 

Heureiisemenl  les  wliigs  et  les  natifs  nont  pu 
réussir  jusqu’à  pré*seutà  faire  r(^oqut!r  la  loi  bospi- 
lalière  qui  confère  à IVlranger  les  droits  du  citoyen 
américain.  La  loi  d'aliénation  «lu  domaine  fédt'ral 
s'ajoute  à celle-là  pour  attirer  les  étrangers  aux 
Ktats-Luis.  Il  serait  trop  long  de  ra))porler  ici  les 
dispositions  de  celte  loi.  Qu'il  nous  sum^e  de  dire 
que  rémigranl  qui  se  dirige  vers  l'miesl  peut  être 
iitis,  sans  frais  ni  retard,  en  possession  d'un  domaine, 
qu'il  choisit  souvent,  lui-mème,  au  prix  de  ;iO  pias- 
tres (fr.  tiOGjiiO),  la  portion  de  Ai)  acres.  - Le  len- 
demain de  son  débarquement,  dit  .M.VandersIralen- 
Ponlbüz,  il  peut  recevoir  le  litre  d'une  position 
assurée  dans  l'industrie  agricole  du  pays,  tandis 
que  la  loi  de  naturalisation  lui  prépare  la  jouissance 
des  droits  de  citoyen  » 

La  seule  charge  que  les  émigrants  aient  à suppor- 
ter, en  louchant  le  sol  de  l'rnion,  consiste  en  une 
capilatioti  destinée  à subvenir  aux  frais  d'entretien 
des  émigrants  pauvres.  Le  maire  de  Xew-Vork  a le 
droit  d'exiger  des  capitaines  do  navires  une  caulion 
pour  l’entrelien  des  émigrants  pemlant  deux  années; 
mais  la  loi  permet  aux  capitaines  de  se  dispenser  de 
'"irnir  celte  caution,  eu  payant  une  taxe  dont  le 
uinimum  est  d’une  piastre  et  le  maximum  de  dix 
dastres  par  tête.  A Pbiladelpiiie,  la  capitation 
mposée  aux  émigrants  «'st  de  deux  piastres  et  d«Miiie. 

V Baltimore,  la  taxe  l'sl  d'iiiu'  piastre  et  démit!; 
epniduit  eu  est  partagé  entre  les  sociétés  allemandes 


I et  irlandaise^  pour  la  proteelimi  des  émigrants  et  la 
I mais(m  de  ■•liarilé  pour  les  malades  et  iudigeuls. 
I A la  i\ou\elle-Orléaus,  les  émigranis  payent  uiir 
i piastre  et  demie  par  télé  pour  soutenir  les  béq)i(aijx, 
un  i|iiarl  de  piastre  au  maire  de  la  ville 
A leur  am'vee  aux  Ktats-i'nis,  les  émigrants  se 
partagent  en  deux  catégories.  Ceux  qui  sont  pourvus 
I de  I apliliide  .q  des  eapiiaiiv  nécessaires  pour  fonder 
■ 'II'  ‘‘lablissenicnt  agricade  se  dirigent  vers  rotiesi,  où 
I li‘s  cliemiiis  de  fer  et  les  canaux  les  Iransporteiil  à 
l^è^-bas  prix.  Les  autres  séjournent  dans  les  Liais 
I de  I E>l,  soit  pour  s'y  llxer,  soit  pour  amimider  les 
I capitaux  nécessaires  à ienrétablissemenl  dans  l'ouest. 
Souveiil  CCS  traînards  de  rémigralion  vont  grossir  la 
mas>e  (lotianle  du  paupérisme  des  grandes \illi‘s. 

I Les  grands  eulrepéds  intérieurs  de  rémigralion  aux 
Lials-rnis  sont  les  villes  de  BulValo,  de  Cleveland, 

^ de  l oledo,  de  Détroit,  de  (ireen-Bay,  de  Mihvaiikee. 

I d<-  (.hieago;  cl,  dans  nue  autre  direction,  de  Pills- 
I l'urgS  lie  Cincinnati  et  de  Saint-Louis.  De  là  les 
I ‘‘inigranls  se  répandent  dans  l'oui'sl.  Il  y a dilVérenls 
I ‘''Jïbmies  d etablissement.  Les  émigrants  se  réunis- 
I sent  en  associ  nions,  en  agglomérations,  ou  demeii- 
l’cnl  à I état  il'isolennmi.  La  plupart  des  systèmes 
comimiiiisles  ou  socialistes  ont  été  expérimentés  par 
eux,  mais  sans  qu'on  puisse  citer  un  seul  succès  déci- 
sif et,  le  plus  souvent,  avec  perle.  I.es  élablkse- 
meiUs  isolés  ou  par  agglomérations  sont  les  plus 
I nombreux.  Ce  dernier  mode,  d'établissement  est 
I clioisi  de  préférence  par  les  Allemands  et  par  les 
émigrants  qui  ne  comiaisseiil  pas  assez  la  langue 
^ anglaise  pour  s adjoindre  aux  no\au\  déjà  formés  de 
, la  population  améideaine. 

( « Lorsqu'un  lialdtaiit  du  continent  de  l'Europe, 

j dit  l'auteur  (pic  nous  avons  déjà  cité,  veut  émigrer 
aux  Etats-lnis,  s'il  appartient  à une  nation  don!  les 
émigrants  ont  formé  des  établissements  en  .Améri- 
que, il  (luit  se  diriger  vers  ces  points.  S’il  prend 
, i'inilialivedercij(reprise,il  lui  faut  des  compagnons 
pour  partir  d'Europe,  et  nu  emplacement  salubre  el 
fertile,  déterminé  d'avance,  pour  s’établir  aux  Étals- 
I ms.  Les  colons  doivent  y rester  voisins  les  uns 
des  autres,  comme  ils  étaient  dans  le  village  natal, 
entre  1 église  el  1 école.  Alors  l’émigration  devient 
I un  simple  déplacemenl,  et  elle  cesse  d'èlrc  comme 
autrefois  un  temps  d’épreuvi,*  pour  toute  l'organisa- 
i tion  morale.  — Les  Allemands,  ajoute  M.  A'ander- 
I stralen,  émigrent  généralement  de  cette  manière. 

Les  émigrants  s unissent  en  parti  avant  de  s'embar- 
quer, ils  décident  en  quel  lieu  se  fera  l'eiablissemenl. 

Les  butres  de  ceux  qui  les  ont  pn-cédés  ou  l’avis  des 
I ‘‘onipalrioles  iju'ds  renconlrent  eu  d»‘barquaiil  et  des 
■ soci^és  de  protection  servent  à les  éclairer.  Le 
l'iirli  s'arrête  ensuite  dans  une  «b*  ces  \illes  de  i‘in- 
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I lérieur  ijui  servent  d'enlrepnls  aux  émigrants.  Les 

plus  expérimentés  s’en  vont  reconnailre  remplace- 
metil  désigné,  el,  s’il  parait  fa\orable,  l'aelièleiil  au 
] bureau  terrien  ; car  h*s  Allemands  eroieiil  tpie  les 

} terres  fédé-rales  doivent  èlri'  prélV-rées  aux  autres, 

j parce  que  le  titre  iiréseiile  plus  de  garantie.  I.es 

ï terres  achetées  se  répartissent  en  proportion  du 

' capital  «le  eba«|ue  émigrant.  C’esi  le  premier  avaii- 

lag«‘  de  raggimnératinii.  Le  domaine  fédi-ral  ne  se 
vend  point  par  fraction  moindre  de  -50  acres  au  prix 
de  5(1  pia-lres.  Beaucoup  d'émigranls  ii«‘  possè«lent 
pas  cette  somme  à la  Itn  du  voyage,  el  «'elle  étendue 
de  lf‘iTe  ne  leur  es!  pas  indispensable  pour  s'éta- 
blir *.  » Ce  système  «raggloméralîons.  «(ui  a reçu  le 
nom  d«‘  sfjsthüp  iOh  iimiKlj  a été  a«loplé  aussi  par  les 
Aorvvégiens  «|ui  «mt  «‘migré,  en  assez  grand  muiibre, 
aux  Etats-Unis  depuis  1880. 

On  n'a  pas  de  données  préci,ses  sur  la  (iiianlilé 
de  capital  «pie  I«‘s  émigrants  em|)orlciit  av«‘c  eux. 
Des  docuiiM'nls  slalislniues  piildiés  à Nevv-A'«uk 
établissent  que  les  émigrants  débaniués  dans  ce  port, 
depuis  1851  jusqu'à  181:2  inclusivement,  ont  im- 
porté aux  Élals-Unis  pour  une  somme  de  115  mil- 
lions «b*  francs.  D'autres  dociinieiils  olliciels  eonsta- 
' lent  que,  dtqmis  1855  jusqu’à  1850,  18,057 

Bavarois  se  sont  établis  dans  l'Union  américaine, 
avec  un  capital  évalué  à 1 5 millions  de  francs.  Celle 
évaluation  est  basée  sur  les  déelaralions  «jue  le 
gouv«*rnemenl  bavarois  e\ig«*  des  émigrants  pour 
leur  imposer  une  taxe  Parbds  le  capital  employé  à 
rémigratitui  vient  «l«:‘s  EOals-Unis  mêmes.  Un  eraml 
nombre  d'Irlandais,  par  t'xemple,  ont  émigré  au 
moyen  des  avances  «|ui  buir  étaient  faites  par  leurs 
parents  ou  leurs  amis  déjà  établis  dans  ITnion. 

On  lie  possède  pas  non  plus  de  données  bien  pré- 
cis«'s  sur  le  nombre  (riiommes  «pu’  rémigralion 
«‘iilève,  chaque  année,  à l’Europe.  Les  relevés  de 
r«Mnigralion  n’oiit  été  dressés  avec  régularilé  «pu* 
dans  le  royaiime-uni.  <;es  relevés  ])résenteiil,  (b'piiis 
trente  ans,  une  progn‘ssioii  cmilinue.  Le  nombre  des 
émigranis  du  royaume-uni  a été  en  : 
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20.0',>2 

1858 

35,222 

1848 

248,ü8:i 

182‘.» 

.'1,1 '.18 

183!» 

02,207 

1«4'.» 

2l»!»,498 

isriû 

fîo.oo: 

1840 

‘.10,745 

1850 

280,8  U» 

1851 

83,100 

1841 

118,.V.'2 

Ainsi 

«lue  l'a  eoiislalé 

un  slalislieieii 

distingué 

M.  .I.-T.  Daiisori,  les  nueUialioiis  «pii  seremanpienl 
dans  ee  tabh‘au  sont  les  consé(pieiic«\s  inimédiab's 

• Van<!f*isUHtni-!‘onllin7,  p.  1J0  vl  Ur>.  i 

* lilem.  |t.  47. 

^ N uir  à !'(' suji't  urt  til<U*uu  ilr>'.<>e  p:ii  M.  Uanscui  (i:ins  i' Oi- 
nuairtf  ilv  l' LLotiomii-  potifiquc  jioHr  l'anm^e  1S',0.  pîiÿe  110,  cl 


I d«‘  l élal  de  prospi'rilé  ou  de  dépression  de  riiidus- 
Irie  et  du  commerce  de  la  iindropole  ; ainsi  les  années 
I de  forte  émigration  suivent  régiilièremenl  celles  oi'i 
, l«*s  exportations  on!  «Hé  faibles,  où  le  travail  a éde 
d«‘priiné  5.  A partir  de  1817,  l'émigration  du 
royaume-uni  a doublé.  C'est  à la  misère  et  à la 
< famine  d’Irlande  qu'il  faut  attribuer  prineipalemeni 
I cette  énorme  et  soudaine  augmentation  : dans  la 
j pérnide  de  1851  à i8:>|,  |’«‘migratioii  n'a  pas  i‘ii- 
levé,  en  elïet,  moins  de  I million  500,0ü(t  babi- 
laiils  à rirlaiule  L En  ajonlaiil  au  eonlingenl  du 
royaume-uni  envinui  100,000  Allemands,  plus  uii 
nombre  sans  cesse  croissanl  «rémigranls  norwi.-gieiis, 
belges,  basques,  portugais,  maltais,  ou  aura  um* 
« xporlalion  moyemie  d'environ  un  demi  - inillioii 
I «IHiommes  pour  elianine  des  «lernières  années.  C’«‘s! 

un  déjdacciuent  d’iiommes  beaucoup  plus  coiisidé- 
I raide,  sans  aiieun  doute,  «pie  celui  des  grandes 
invasions  barbants.  La  famine  «rirlandc,  les  événe- 
nieiits  poliliquo.s  d«‘  18i8  , la  décmmTle  des  mines 
d'or  de  la  (5difoniie  ont  grossi,  à la  v«*rilé,  il'uiie 
manière  cxeepliomielle,  le  nombre  des  émigranis  : 
mais  la  facilite  sans  cesse  eroissanle  des  comniuiii- 
catioMS  , la  puissance  naturelle  d'aUraclion  des 
sociétés  en  voie  d«‘  formation  sur  les  l«‘!  res  libres  du 
: nouveau  monde,  sans  parler  du  mauvais  régime 
politique  et  économique  de  la  plupart  d«K  Étals  de 
l'Europe,  ne  peuvent  manquer  de  maintenir  pendant 
longtemps  encore,  à iin  iiivt'ati  élevé,  le  conranl  «le 
rémigralion  Iraiisatlanliipie. 

q 2.  Lts  t'ml(fni/iotis  infvrtroplcnlrs.  Outre  la 
i grande  éniîgralioii  ijiii  abandonne  les  rivages  de 
! Eurojie  pour  se  diriger  vers  lt!s  n'*gioiis  tempérées 
I (In  nouveau  inoiub*e[  de  rAuslialie,  une  émigration 
a commencé  à porter  les  populations  surabondantes 
de  i’imie  el  de  la  Chine  vers  les  n*gions  inlm’lropi- 
cales  de  l'arcliipel  d«‘s  Indes  et  de  l’Amérique.  Ce 
dé|daeomenl  des  ptqiiilatioiis  asiatiipies  a été  pro- 
voqué principalement  par  rabulilim»  de  l'esclavage 
dans  les  colonies  brilamii«pies.  .A  le  suite  de  r«MHan- 
cîpalion,  les  bras  manquèrent  dans  ces  colonies,  et 
le  salaire  haussa  considérablement.  (V.  Escla\.\(;e.) 
Menacés  d'une  ruine  imminente  par  IVxagération  du 
prix  «lu  travail,  les  colons  envoyèrent  des  agents 
d’émigration  en  Europe,  eu  Afrique,  aux  Indes 
orientales  el  jus«|u  en  (Hiiiie.  Les  Indes  oceidenlales 
el  la  (îuyaiie  reçurent  des  émigrants  porlugais, 
maltais,  des  noirs  de  Sierra  Leime,  et  principaiemen! 
des  eouHs  de  I Inde  plus  laborieux  que  les  nègres  el 
plus  propres  «tue  les  Européens  à la  culture  de  la 
canne.  En  treize  ans  {de  5854  à 184G),  le  nombre 
d(î  CVS  émigranis  à la  .laimi’ùiue,  à la  Trinité  el  dans 

(mo  nol*'  dans  U»  Juurual  iltt  tcvtwmhtet,  lomoXXlX, 

âOi. 
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!a  Gijyum'  aiiiîlaise  alleignit  (i0,()00.  Mais  ce  fui 
siirloul  vi^rs  1 ik‘  Maurice  (|uo  ><•  lÜrigea  IViiiiirralion 
fies  travailleurs  ilr  rimle.  l/éiiianniiatioii  des 
1)8,000  esclaves  de  «.elle  culonie  a^aiit  oeeasiüiiné 
mi  délicit  eonsldéraide  dans  le  li'avail  des  plaiila- 
lions,  des  spéeulaleurs  iinaginèreul  de  combler  ce 
«lélicil  au  inoven  d'une  iniiHUlation  des  coulis  iiidous. 
Ils  engagèrent  au  Oengale,  où  les  salaires  ordinaires 
ne  dépassaient  par  8 ou  iO  cenliines  par  jour , de.> 
Iravailleurs  agricoles  pour  nu  imips  «iéterminê,  el 
cedèrenl  leurs  coiilrals  au\  planleurs  maui'iciens, 
ainsi  «|ue  cela  se  pcaliquail  iiaguè‘reen  Jkirope.  De 
I8Ô7  à 18Ô1)  on  introduisil  de  la  sorte 
coulis,  dont  2i,5i)li  du  sexe  masculin,  à l'ile  Mau- 
rice. Mais  cette  éniigralioii  improvisée  donna  lieu 
au\  plus  graves  abus.  Les  entrepreneurs  «rémigra- 
lion  envoyaiem  leurs  agents  dans  les  Imiirgs  les  plus 
misérables  du  Bengale,  où  ces  recruteurs  de  bas 
elage  séduisaient  les  eouHs  par  des  promesses  aussi 
merveilleuses  que  mensongères.  Les  engagés  étaient 
amenés  a Calcutta,  où  un  les  séquestrait  dans  iiii 
entrepôt  jusqu  à ce  i|iie  les  navires  qui  d>‘vaienl  les 
recevoir  fussent  prêts  à partir.  On  les  entassait  dans 
des  navires  à peu  près  comme  des  nègres  de  traite, 
sans  observer  aucune  précaution  liygiéiiique.  Kn 
outre,  il  était  rare  que  les  avances  de  salaires,  sti- 
pulées dans  les  eonlrals,  fussent  remises  lidèleimml 
aux  engages.  Les  agents  siiltalb  riies  en  retenai«utt 
frauduleusement  la  meilleure  part  \ l ib*  Mauriee. 
les  coulis  étaient  envovés  aux  champs  avant  d'avoir 
eu  le  temps  de  se  renietlre  drs  fatigues  du  vovage, 
et  les  planleurs,  abusant  de  leur  ignorance  et  de 
leur  isolement,  les  surchargeaient  de  travail  , tout 
en  diminuant  abusivement  leurs  rations.  Au  lien  de 
travailler  à délniire  ces  abus  el  d'assurer  aux  coulis 
la  protection  qui  leur  était  due,  le  gouvernement 
anglais  trouva  plus  simple  de  prohiber  l'imniigralion 
à rile  .Maurice.  Cependant,  sur  les  |daiiiles  énergi- 
ques des  intéressés,  il  fut  obligé  de  lever  la  probi-  i 
bilion  en  18i7.  L’immigration  recommença  iiussîbU, 
et  de  I Sio  jusqu  ù lu  lin  de  184-8  elle  s'éleva  à en  v ii  on 
75,000  individus.  Grâce  à cette  importation  consi-  | 
dérable  de  travail  , i île  Maurice  put  traverser 
sans  grands  désastres  la  crise  de  l'abolition  de,  JVs-  ' 
clavage.  1 

Malbeureusemenl,  des  abus  de  toute  sorte  n’»ml 
pas  cessé  de  signaler  ce  mouvement  d'émigration  et 
d en  corrompre  les  résultats.  En  preinii'r  lieu  , le 
gouvernenieiil  anglais  et  les  conseils  des  colonie.-^ 
ont  eu  le  tort  d intervenir  dans  cette  grande  ojiéra- 
lionetd’en  faire  snpjmrler  principalement  les  frais 
à une  classe  d’iumimes  qui  aurait  du  plus  qu'aucune 
autre  en  tire  iillhincliie,  nous  voulons  parler  des 
travailleurs  mêmes  des  colonies,  à (|ui  les  émigraiils 
allaient  faire  cuncuiTenee.  Les  frais  de  rémigralioii 
aux  Indes  occidentales  et  ù la  Guyane  anglaise 
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de  l8o7  ù 1818  se  soiii  élevés  ù 702,857  livres 
slerling  qui  ont  été  mis  à la  charge  des  budgets  de 
ces  cobmies.  A l'ile  .Maunce,  les  frais  d'émigration 
de  1854  ù IS-U  mil  atleint  le  ehilTre  «le  7(14,052 
livres  sterling,  dans  lequel  s«î  trouve  comprise  iim: 
avanc«‘  «le  rï'ji,(i52  liv.  sterl.  faite  par  le  gouver- 
nement et  reiiilntursable  par  les  cob)ns.  Bien  de  plus 
as-Sur-'iiieiU  «jui*  d'obliger  ainsi  les  classes 
laborieuses  «i«*s  colonies  à paver  la  grosse  part  des 
frais  d uiu*  iiuporlation  de  travail  dt'stinée  à aliaisser 
I leurs  salaih*.'.  Ln  second  lieu  , les  colonies  se  sont 
«■rues,  en  «pn  Ique  sorte,  |>r«)priétaires  d«'s  bomiues 
I dmil  elles  pallient  les  frais  d'émigralb)ii  et  «‘lies  b>s 
I oui  assujelli  ■ aii\  rè'glemeiils  b's  plus  oppressifs. 

« <2uoî«(u«ï  b s «'uiigi'anls  sobuit  importi's  aux  frais 
de  Inus,  li.<o:ts-iious  daiis  un  iMpporl  annuel  de  la 
société  pour  l abolilion  de  l'esclavage,  en  fait,  per- 
sonne, à rexieplioii  des  planleurs,  ne  peut  prolibu* 
tU‘-  leur  travail.  Les  émigrants  ne  sont  pas  libres  de 
clioisir  le  travail,  el  les  empbiyeurs  «)iii  leur  con- 
vieniuuil,  a moins  qu’ils  ne  consenleiil  à paver  une 
capilatioTi  de  5 scbellings  par  mois,  pay.'ih’rs  d’th 
t'unvr.  depui'  le  jour  de  leur  arrivée  jusqu’à  ci' 
«lu'ils  aient  ai  lievé  ce  «lu'on  appelle  « l«‘S  cinq  années 
de  résidence  oiduslriclle,  )>  ou,  en  d'autres  termes, 
a moins  i]u  ils  n’ai«Mit  Iravailié  pour  un  plaiilenr 
pendant  celte  période.  Jls  ne  peuvent  retourner  cbez 
eux  SOUS  aucun  prétexte,  même  à leurs  frais,  jusqu'à 
ce  «[ii’ils  aient  actmmpli  la  période  de  ciin[  années,  à 
moins  qu’ils  n’acqiiill«‘nl  un  droit  «te  2 liv.  slerl. 
jtour  chacune  des  années  qui  restent  à courir  el 
«lu'ils  ii'ubtiemieiil  un  passi'-iiort  spécial,  dont  le 
coût  est  encore  ass«7.  éb-vé.  Ceux  «pii  Iravailbml 
pour  les  planb'urs  sont  recensés  clia«pieaniitk*.  Lors- 
qu’ils abandmim'iil  la  plantation,  ils  sont  immédia- 
tement assujettis  à la  cajutation  et  ils  doivent  pajer 
en  MIS  line  pa  lie  des  laves  prélevées  sur  les  recen- 
sés. Enfin,  ils  sont  soumis  à des  amendes  pour  les 
j«mrs  d'absence.  Le  lonl  est  renforcé  de  remjtrison- 
neinent  avec  travail  oldigatoire  , à raison  d’une 
journée  pour  ciiaqiie  domi-scbelliiig  di'i  par  l'émi- 
grant. Celle  iimuiieuse  combinaisun  de  la  cuptlalion, 
des  passe-porL,  du  reccnsemenl,  des  amembîs  eide 
l'emprisonnement  avec  travail  forcé,  a été  imaginée 
pour  le  plus  grand  avantage  des  planteurs  el  à l’ex- 
Irème  préjudù  e de  la  liberlé  et  «lu  bieii-élre  des 
mallieiireux  éniigranls  L v Ce  n'est  pas  tout.  Les 
administration'  coloniales,  dans  la  vue  d ecoiiomiser 
sur  It^s  frais  d'émigration,  n'importent  en  général 
que  des  travailleurs  du  sexe  masimliii  : à l’ile  Mau- 
rice on  s’est  us  uré  eu  I84-7  «pie  la  proportion  des 
s«'X(‘s  de  la  populalion  importée  de  l’Inde  était  de 
87  Iioinmt's  sut  13  femmes  seulement.  Celle  énorme 
ilisproportion  des  sexes  ii'a  pas  niampié  d’engendrer 

’ lenth  annti  <t  rrpoi  t of  (ht  british  and  forciyn  nuli-slavevb 
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une  révoltante  iimiioralilé.  Eiilln,  les  éniigranls, 
attinxs  jtar  l'aiipàl  de  l'apparente  gratuité  du  trans- 
port, ne  se  trouvi-nt  pas  loiijtuirs  dans  les  conditions 
nécessaires  d'acclimatement.  Ainsi  , nous  voyons 
liguriT  parmi  les  émigrants  alliiTs  aux  Iinb*s  occi- 
ilenlales  et  à la  Giivam^  anglaise  de  184(i  à 1848, 
14,08/  babitaiils  de  l'ib'  de  Madère,  sur  lesquels 
iiA»(>8  sont  morts,  «mipoiiés  par  la  lièvre  jaune  ou 
par  «l'autres  maladies.  Ces  faits  déploraldes  ont  mo- 
tivé, à diverses  reprises,  les  lafclamalions  éiiorgi- 
«pies  «le  la  société  pour  l'abolilion  de  fesciavage  ^ ; et 
il  faut  espén*r  «pie  l'upininti  pubiiipie  , enlin  édilié«', 
Unira  parexigiM*  l'abolitiiui  «lu système d'iiib'rveiitioii 
(‘I  de  primes  «pii  les  a occasionnés. 

Outre  lt‘S  coulis,  on  importe  «mcore  régulièrement 
auv  lnd«‘s  oc.cidtmlales,  à la  Guyane  anglaise  «q  à 
l'tle  Maurice,  d«*s  m*gres  libérés  de  la  c«de  d'AIViipie 
i‘l  (les  Chinois.  L’imporlalion  des  Cliinois  a été  au- 
torisée et  subvenlionmù'  par  lord  Stanley  en  1845  : 
iiiu‘  prime  de  05  dollars  a été  accordée  pour  chaque 
imiividu  mâle  ou  femelle,  et  la  moitié  pour  les  «m- 
faiils  au-dessous  d«'  «pialorze  ans.  Moyennant  celte 
primo,  quebjues  milliers  de  Chinois  ont  été  importés 
aux  Indes  occidentales  e!  à l'ile  Maurice.  Dans  celle 
«lernière  ile,  leur  aciivité  laborieuse,  leur  âpreté  au 
gain  el  leur  .sobriété  exemplaire  ont  provoqué  de 
nombreuses  «Iol«*am:es  de  la  part  de  la  populatitm 
imloleule  des  créoles  : ^ il  est  impossible  à des 
Euntptmns  on  à des  créoles,  «lisait  un  des  journaux 
de  rile,  ibi  soutenir  la  concurreiici*  de  pareilles 
i;eiis;  ils  poussent  l'ticonomie  justpi'à  l'avarice  «'I  la 
fnigalilé  jusqu'à  la  parcimonie.  Ils  ne  boivent  jamais 
«pie  de  l’eau;  un  pou  de  riz  el  de  viande  salée, 
qu'ils  foui  cuire  eux-mèmes,  leur  siinît;  ils  lavenl 
eiix-ménies  leur  linge  et  n’eu  changoni  «pie  d«‘ux  ou 
trois  fuis  par  an.  C'est  le  «levoir  de  tout  gouverne- 
meiii  de  protéger  ses  sujets  el  de  veiller  à leur 
botilieur  ; «i'où  suit  1 obligation  do  prendre  des 
mesures  fermes  et  énorgitpies  pour  faire  cesser  un 
abus  aussi  r«‘Vollaiit  que  celui  «pii  met  ses  propres 
cilnvons  à la  merci  d’intrus  «pii  vioiiiioni  sous  le 
pnHoxte  d’aider  aux  travaux  de  l'agrieulliire,  puis 
s«*  font  congédier  [lar  leur  insiiburdimilitm  ol  leur 
iiioonduiio,  et  entin  nous  disputent  pouce  par  pouce 
la  terre  «pi'ils  «lovaieni  cultiver,  eiivaliissenl  tous 
mis  bi«*iis  el  liiiironl,  si  on  m*  b's  arrête,  par  nous 
cliasser  de  noire  patrie  ll«‘ureusemeiit  «ts 
plaintes,  «pii  rappellent  celles  des  do  ITniuii 
américaine  c«mlr«*  l'émigration  euroj»éenije,  n'«uU 
pas  été  écoutées,  el  l'ile  .Maurice  a continué  de  rece- 
voir «les  émigrants  chinois.  L’émigration  chinoise  a 

‘ \»\n  lf*s  rap|.oils  anijui-ls  ili' la  sufiél»'  pnm  rnl«.liiiun  Ue 
I ••M'iav.ifr»' , f«  iini.inniiiMil  un  im'-iiioin*  rnniK*  1 «le  s 

Kmoim  n tU*  la  c»Uf  il'Ali  iqu»*,  par  M.  St  uMi*. 

•It*  Id  lîaiu*  If  11)'  rappiu  t , 184!»). 

* MauiittUi  If'rtlJwunt  , vtlf  pai  la  Un  ut  cvh'tuult . «.-vii.  i 
1H44 

DU.1  nr  i.'nco>‘.  Î. 


LMKiBATION. 


/ .)•) 


I pénétré  aussi  à l'ile  Bourbon.  — (]oIIc  «Muigralion 
I peut  recevoir  un  développement  immense,  car  la 
I Chine  est  nu  inépui>able  fover  de  populalivm,  «*1  les 
! Chinois  s'acclimatent  parfaitement  dans  les  n'-gioiis 
inlertropicales.  D«‘jà,  malgré  la  «léfense  d'émigrer 
«[ui  est  faite  aux  sujets  du  céleste  empire,  mais  «pii 
n’est,  à la  vérité,  rigoureusement  maiiiteiiin*  «pu* 
pour  les  individus  du  sexe  féminin,  rcmigralion 
chinuist?  a rempli  les  îles  «h*  .lava,  de  SiimaliM  et  la 
presqu’ile  de  .Malacca.  Singapour  «'st,  «mi  grand»* 
partie,  peuplée  «le  (diinois.  Enlin,  cl)os«*  digne  d'al- 
tenlimi,  les  Chinois  ont  traversé  r«K-i*an  Baci(i«pn‘, 
attirés  par  le  ivcil  d«\s  merveilles  «le  la  Calibiniie. 
et  leurs  essaims  labori«*ux  l’omimuicciit  à s«‘  miilti' 
plier  sur  la  terre  de  l'or.  Qui  sait  si  r«ùiiigr.itii»n  »b* 
celle  race  industrielle  ne  donnera  pa'^,  procliaiiif- 
ment,  une  .solution  pacilitpie  au  problème  «le  l'alnili- 
lion  de  l’esduvage,  «m  peniiellaiil  aux  planteurs  «b-s 
Etats  du  Sud  de  substituer  un  travail  liltre  n A»»// 
ti/arr/iv  i\n  travail  esclave? 

L'«*migra[ioii  d«'s  coulis  «le  l'Inde  ne  sV>t  pas 
bornée  non  |)lus  à l'ile  Maurice  el  aux  Indt's  o«*ci 
«It'iilales;  elles’esi  portée  encore  dans  l'ile  de  Ceviaii. 
où  rappelaient  raholition  de  l'esclav.ige  et  un  déve- 
loppement extraordinaire  dt^  la  culture  du  caféi»M*. 
Celle  e\t«'n<ion  d'une  branche  imporlaiile  de  la  pro- 
duction Intpicale  était  due  au  prinn'pe  bienfai'^anl 
de  la  liberlé  du  commerce.  .lusquVn  i.s35  le  « afe 
des  Indes  occidentales  avait  été  pndégé  aux  dépens 
de  celui  des  Indes  orientales,  sur  le  marché  an- 
glais : I un  payait  0 deniers  cl  l'autre  l)  d«'niers  par 
livre.  En  4855,  les  deux  droits  furent  «‘gati.ses  à la 
limite  inférieure.  En  4842  on  abaissa  la  limite  à 
4 (bmiers.  Sous  l'empire  du  nouveau  larif,  la  cit!- 
Uire  du  caféier  prit  un  accroisseimml  énorme  à 
Ceylaii.  De  2,824,1)118  livres,  en  1832,  riinporia- 
lioii  du  café  «le  Cevian  dans  le  rovaume-uiii  s'éleva 
à 30,521,810  livres  en  484-8.  Le.<  iravaillfuirs 
indigènes  ne  piimil  siiHire  à ce  dé\elo|iprmenl  «h*- 
cultures.  On  appela  à leur  aide  b's  travailleurs  «b* 
riiule.  De  4831)  à 1840.  220  milh*  coulis  passèrent 
à Cevlaii,  où  les  deux  tiers  envinui  s'«‘lablireiil  «rime 
manière  déliuitiva*. 

Celle  subslilution  des  travailleurs  libres  aux  tra- 
vailleurs esclaves  dans  les  régions  inI«Tlropicalc>  a 
une  immense  importance  «’comuuique  et  morale;  on 
pourra  eu  apprin-ier  encoie  mieux  la  p«»rt«r,  lors«[u<- 
l'éiiitgralion  libre  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  écbapp«-ra 
au  régime  arlilieifl  «riiilerveiilimi  gouvi'rn(‘meiiIale 
ijui  entrave  aujourd  Imi  s«)ii  essor  naturel  en  [tri'leti- 
dant  l'eneourager. 

IN.  PnureK  1.1  t«»vst:oi  Excès  i:eov«»viu.»i  i»i 
I.  K'iK.u.xTiox.  Le  «b'str  d'augmenter  leur  bien-«'lr-' 
et  il'  t»esoin  «b-  se  smislraire  à I‘!*ppres."ion , voilà 
«|uels  ont  ele,  «le  tout  temps  . I«*s  nu»bi!es  «|iii  ont 
pou^si*  les  luunmes  à émigrer  Des  «»l»'!.ieb's  iialu- 
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rrls  et  artiliciels  ont,  de  tout  temps  aussi,  com- 
haUu  et  parfois  neutralisé  l'aclion  de  ces  njobiles. 
Au  premier  rang  des  ohslades  naturels  , il  faut  pla- 
cer la  dilliciillé  des  comniunicalious  et  le  sentiment 
d'afTeclion  i]ui  atlaciie  rhonime  à la  terre  où  il  es^ 
né.  Mais  ces  oLslades  s’aplanissent,  à leur  tour, 
sous  rinnuence  de  la  civilisation.  Le  progrès  des 
arK  imhisiriels,  en  occasionnant  une  révolution 
soudaine  et  prestigieuse  dans  la  locomotion,  a rendu 
faciles  les  déplacements  d'Iiomiues  et  de  capitaux 
qui  semblaietil  naguère  impraticables.  Oiiantau  seii- 
liment  de  l’amour  de  la  pairie,  la  civilisation  a pour 
résultat  de  le  rendre  à la  fois  moins  intense  et  plus 
eleiidii.  A mesure  que  la  ci^il^sation  gagne  du  ter- 
rain. à mesure  que  ses  acquisitions  matérielles  et 
murales  se  propagent,  on  voit,  en  elVet,  s'établir 
parmi  les  horiimes  une  cerlaine  eommunaiilé  de 
senlimenl>,  d'idées  et  iriiabiludes.  L'ijonime  civilisé 
cesse  d'èire  un  étranger  pour  l’homme  civilisé,  et 
la  patrie,  d’abord  restreinte  aux  limites  d’un  vil- 
lage, an\  murailles  d'une  cité,  s’agrandit  jusqu’à 
celles  de  la  civilisation  meme. 

Lu  même  temps  on  voit  s'aplanir  les  obstacles 
ariilicids  que  reiicontruil  jadis  le  déplacement  des 
hommes.  L’esclavage  qui  remiail  impossibles  les 
émigrations  volonlaires,  lcser\age  qui  immobilisait 
I homme  Mir  le  sol,  disparaissent  peu  à peu.  Les 
inimitiés  de  eiié  à cité,  de  ualioii  à nation  s’effa- 
cent de  même,  et  avec  elles  lombetu  ou  s’abaissent 
les  barrières  qui  uni  pendant  si  longtemps  entravé 
la  circulation  des  liummes  et  des  choses.  Dans  l’an- 
tiquitê,  rélraiigcr  était  uiiiversclIetneiU  considiTé 
rumine  iii)  ennemi,  cl  l'on  siisciiail  mille  obstacles 
à Sun  éiablissciiiciil  dans  la  cité.  On  laissait  perpé- 
luelleineni  suspendue  sur  sa  tète  la  menace  de  j'ex- 
pulsiuii,  et,  à sa  mort,  on  conlisquail  ses  biens  au 
profil  tle  l'Ktal.  Rien  que  nos  lois  sur  les  étrangers 
aient  eonser\é  uii  rellel  des  préjugés  des  temps  bar- 
bares, bien  que  racquisilion  des  droits  de  citoyen 
'uil  encore  assujettie  à des  restrictions  nombreuses 
dans  la  plupart  des  pays  civilisé.N,  la  situation  d'un 
homme  expatrié  est  aujourd'hui  inlinimeni  supé- 
rieure à ce  qu’elle  élail  autrefois.  Sa  vie  et  ses 
piupi'iflés  sont  protégées  avec  autant  de  sollicitude 
tliie  celles  des  cilojens  eu\-inènies,  et  le  plus  grand 
nombre  des  professions  lui  sont  ouvertes.  Il  ii’esl 
plu>  con>idere  comme  un  ennemi,  mais  comme  un 
auxiliaire.  Ôiielqnefois , sans  doute,  on  voit  repa- 
lailrc,  smis  rinllucnce  d'une  passion  ou  d’un  intérêt 
fguïsle,  tes  vieux  préjugés  hostiles  aux  élraiigers. 
r est  ainsi  que  la  question  de  rexclusioii  des  tra- 
vailleurs étrangers  a été  agitée  dans  rUnion  améri- 
t-aiiie  et  à l'ile  Maurice  (voir  plus  haut)  ; cVsl  ainsi 
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du  tnfu'rlh  uufînnul  les  travailleurs  étrangers.  Lu 
certain  nombre  d’Anglais,  de  Belges  , d’ .Allemands, 
de  Savoisit  ns  furent  alors  obligés  de  quitter  le  pays. 
3lais  cette  ipplicalion  nouvelle  du  régime  prohibitif 
disparut  heureusement  avec  l’ébullition  populaire 
qui  l'avait  provoquée.  Si  les  classes  vivant  de  sa- 
laires réussissaient  de  nouveau  à faire  prédominer 
leur  influc/ice,  peut-être  l’exclusion  des  travailleurs 
etrangers  S'Tail-elle  remise  encore  à l’ordre  du  jour, 
et,  répéton  -Ie,  celle  prohibition  nouvelle  ne  sérail 
ni  i»Ius  absurde  ni  plus  inique  que  les  probibilioiis 
existantes  ; mais  il  y n peu  d’apparence  que  les 
classes  inférieures  soient,  de  sitéd,  appelées  à exer- 
cer une  influence  prépondérante  sur  la  direction  des 
allaires  de  la  sociélé.  D’ailleurs,  nVsl-il  pas  permis 
d’espérer  qu’elles  linironl,  à leur  loiir,  par  com- 
prendre qu  il  e.st  équitable  cl  utile  de  lai.sser  cir- 
culer libreiiienl  le  travail  aussi  bien  que  les  autres 
' denrées  ? 

Ainsi  donc  les  barrières  iialurelles  et  arlilicîelles 
I qui  arrêtai)  ni  naguère  le  déplacement  des  hommes. 

I s'abaissent  de  tnulcs  parts.  D'un  autre  coté,  les 
, nécessités  ) U les  excitations  qui  poussent  les  hom- 
mes à se  d)  placer  vont  sans  cesse  en  .se  mulliplianl. 
Toute  industrie  qui  passe  du  petit  atelier  dans  la 
gninde  mai  nfactiire  clioisil  de  nouveaux  emplace- 
ments, mieux  appropriés  à ses  comlilions  acluelles. 
et  elle  rassemble  dans  une  seule  localité  des  Iravatl- 
, leurs  auparavant  disséminés  dans  vingt  localités 
! «lifTérentes.  Tout  progrès,  en  substituant  à l’action 
de  la  force  de  riioiume  celle  d'une  puissance  mécii- 
nique,  oblige  encore  un  certain  nombre  de  travail- 
leurs à se  déplacer.  Enfin,  les  inégalités  de  silua- 
: lion  des  classes  laborieuses,  dans  les  dilTérentes 
parties  du  grand  atelier  du  monde,  inégalités  que  le 
développement  des  eommunicalions  fait  mieux  eon- 
naitre  cliaque  jour,  provoquent  activement  les  tra- 
vailleurs à émigrer. 

Sous  I influence  de  ces  causes  , les  émigrations 
ont  acquis  de  nos  jours  une  importance  considéra- 
ble, et,  selon  toute  apparence,  elles  prendront  des 
proportions  de  plus  en  plus  vastes.  Il  faut  s’en 
réjouir  plutôt  que  s'en  allliger,  car  ces  grands  dé- 
placements d'hommes  ont  pour  résultat  délinilif  de 
mieux  répai  tir  les  forces  productives  des  sociétés, 

, en  désobstnianl  les  parties  de  l'arène  induslrieJle 
où  le  travail  surabonde  pimr  approvisionner  celles 
où  les  bras  et  les  iiileiligences  sont  rares.  Cepeii- 
danl,  si  le  mouvement  croissant  de  la  circulation 
des  liuniines  apparaît  cuuuiie  une  cause  de  progrès  , 
il  n en  i‘st  pas  moins  essentiel  que  ce  mouveimml 
demeure  alnndonné  à lui-même;  il  est  essentiel 
que  l'émigraiiüii  <lenieure  enliêremenl  en  dehors  de 


Mii.-IIm  H,.  M.iih-u-.'  en  Fnimr  à uik!  l'action  >:ou\Mriieniemalc.  Un  ü vu  quels  ont  été  le^ 

icccnl,..  Au  mois  de  mais  lésinasses  viclo-  rdsultals  .l('|docaliles  de  l'inlecvenlion  dn  eouvei- 

n.  uses  preleiidii  eid  nlili>ei'  icuc  v icloire  ni  eu'iuani  iiemeiil  aiml  lis  et  des  législateurs  des  ciilrjiiies  dans 
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les  émigrations  inlertropicales,  à quels  abus  et  à 
))uelles  iniquités  cette  invention  a donné  naissance. 
Que  l'on  essaye  de  se  figurer  ce  qui  serait  arrivé  si 
le  goiiverncmen!  anglais  avait  voulu  intervenir  aussi, 
il’iine  manière  active,  dans  l'émigration  irlandaise  ; 
s'il  avait  entrepris  de  diriger  et  de  subventionner 
lemigralion  des  1,500,000  Irlandais  ijiii  ont  passé 
aux  États  - l nis  dans  les  dix  dernières  années. 
Quelles  sommes  énormes  une  semblalde  opération 
iiVùl-elle  pas  englouties  î quels  désastres  n'eùl- 
clle  pas  occasionnés  ! Le  gouvernement  aurait-il 
pu,  en  elTel,  remplacer  par  ses  informations  et  ses 
secours  généraux  les  milliers  d'informalioris  et  de 
secours  particuliers  que  les  Irlandais  déjà  expatriés 
faisaient  passer  à leurs  compatriotes  ? Aurait-il  pu 
réparlir  les  émigrants  sur  le  territoire  des  États-rnis 
aussi  utilement  qu'ils  se  sont  répartis  eux-mêmes? 
Enliii,  l'L'iiion  américaine,  qui  a accueilli  les  déla- 
eliements  suco^ssifs  de  l'émigration  irlandaise, 
aurait-elle  consenli  à les  recevoir  s’ils  lui  avaient 
été  expédiés  par  le  gouvernement  anglais?  N’aurail- 
elle  pas  refusé  de  devenir  l’exuloire  officiel  du  pau- 
périsme britannique  ? 

En  résumé,  les  gouverneniems  ne  sont  pas  jdus 
aptes  à diriger  les  émigrations  et  plus  fondés  à les 
.''Ubveiilioniicr,  que  n’imporle  quelle  autre  espèce 
d’entreprises  agricoles,  industrielles  et  commercia- 
les. Sans  doute,  les  émigrants  abandonnés  à eux- 
mêmes  font  des  eVo/es  nombreuses  et  déplorables  : 
des  milliers  périssent  pour  s’être  dirigés  vers  des 
contrées  où  ils  ne  peuvent  s’acclimater,  ou  pour 
n'üvoir  pas  suffisamment  tenu  compte  des  difficultés 
ipi’ils  avaient  à surmonter  ; d’autres,  mal  informés 
de  la  situation  du  marché  de  travail  dans  les  pays 
étrangers,  aggravent  en  se  déplaçant  leur  condition 
qu’ils  ont  voulu  améliorer  ; mais  ces  écoles  sont 
inévitables  dans  toutes  les  entreprises , et  elles  ont 
leur  utilité  finale,  en  ce  qu'elles  signalent  les  écueils 
qu’il  faut  éviter  et  la  roule  qu’il  faut  suivre. 

G.  DE  Muli?iahi. 

EMMEHY  DE  SEPT-EÜSTAINES 
CflARi.Es),  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées,  chargé  du  service  des  eaux,  des  canaux 
et  de  rassainissemenl  de  Paris;  né  à Calais  le 
19  avril  1789,  mort  en  mai  I8i“>.  (V.  k- Monitntr  \ 
du  2 juin  1842.) 

Am^Uoralïon  du  mrt  des  ouiriers  dans  les  travaux  publics, 

V«iis,  iniprimerii»  Up  Belin,  1858,  in  8*. 

Canaux  et  chemins  de  fer  des  Èf'its-L'nis  d'Amérique;  analyse 
des  extraits  des  lettres  sur  l’Améiique  dit  .Von/  par  M Michel  , 
chevalier,  et  de  deux  ouvrayes  deM.  Poussin:  Travaux  d'amé-  \ 
Itvrations  intérieures  et  Chemins  de  fer  américains.  Paris,  Iv 
même,  1837,  1 vol,  in-8’.  I 

Travaux  publics  de  TAniéiique  du  Mord,  rtc.,  Jp  Dmii!  SletPu-  ! 
îüii  Traduit  do  l’aiiglais.  Puriîi,  le  mi'me.  isr>y,  in  8 . ! 

KnPHYTKO(!»K:.  L’empli) léose  tient  à la  fois  | 
du  louage  et  de  raliénalion.  C'est  un  bail  à très-long  [ 
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terme  fsouvent  99  ansi,  mais  un  bail  qui  enlraîne. 
mitre  sa  durée,  plus  )le  conséquences  que  le  bail 
^ ordinaire,  en  ce  qu'il  confèri*  au  preneur  tous  les 
droits  ordiiiaireiiienl  réservés  au  pnqiriétaire  seul. 
Le  fermier  ou  localain^  par  bail  eniplivléoliquc  peut, 
en  elTel,  planter , bàlir  sur  la  jiropriélé  Ioué)\  en 
ciianger  même  les  dispositions  eonmie  il  rentend.  en 
vue  de  l'améliorer  et  d’en  augmenter  la  production. 

, L'élvmologie  même  du  mol  indique  que  rempliytéose 
a eu  primitivement  pour  objet  de  faire  jouir  roinpbv 
léole  des  planlalions  qu'il  aurait  faites. 

Ce  contrat  n’est  guère  en  usage,  au  moins  en 
E' rance.  Il  convient  peu  à des  particuliers,  qui  feron! 
toujours  mieux  d’aliéner  leur  propriété  d’une  ma- 
nière délinitiv)'  que  de  s'eu  séparer  pour  un  tempv 
si  long  ; ou  s'ils  ne  veuleiil  pas  l'aliéner,  de  la 
louer  dans  la  forme  ordinaire,  en  réservant  leurs 
I droits.  .Mais  ce  mode  de  location  conviendrait  mieux 
peut-être  à des  administrations  publiques  , )iui , 
pouvant  pas  ou  ne  voulant  pas  aliéner  leurs  pro- 
priétés d’une  manière  irrévocable,  tiendraient  cepen- 
dant à les  faire  exploiter  aussi  avanlageusemeiii 
que  possible  pour  le  pays  ou  pour  elles-mêmes. 

La  rais))n  de  cette  difTérenee  est  simple. 

Quoique  le  fermier  ou  le  localaire  empbviéole  soit 
j substitué  aux  droits  du  propriétaire,  il  ne  l’est  que 
I pour  un  temps  déterminé,  et  la  perspective  d'une 
I résiliation  future  , quelque  éloignée  qu’elle  soit, 
suffit  pour  altérer  les  conditions  de  sa  jouissance. 
S'il  agit  comme  un  véritable  propriétaire,  en  faisant 
sur  la  propriété  des  dépenses  utiles  , ce*  ne  sera  du 
moins  que  pendant  un  certain  temps.  Il  pourraplaii- 
ler,  bàlir,  améliorer  à ses  dépens  durant  les  pre- 
I mières  années  de  son  bail,  lant  qu'il  aura  la  certitude 
de  recueillir  lui-même  le  fruit  de  ses  avances  ; 

! mais  plus  tard,  quand  le  bail  inclinera  vers  son 
terme,  il  cessera,  lui  ou  son  héritier,  de  faire  aucun 
travail  d’amélioration  , de  peur  que  les  fruils  n’en 
i soient  recueillis  que  par  ses  successeurs.  Peut-être 
même  laissera-l-il,  vers  la  fin  du  bail,  les  améliora- 
tions précédemment  faites  se  dégrader.  Tne  telle 
exploitation  ne  vaut  donc  jamais  celle  qui  serait  faite 
par  le  propriétaire  même.  C’est  pourquoi  le  pro 
priétaire  , simple  particulier  , fera  toujours  mieux  , 
ou  d’exploiter  lui-même  sa  propriété,  ou  de  l'aliéner 
sans  retour,  ou,  s'il  iw  veut  faire  ni  l’un  ni  l'autre, 
de  se  réserver  du  moins,  outre  le  droit  d'examen  el 
de  contn'de,  le  droit  non  moins  précieux  d’exéi  utei 
ou  de  stipuler,  à chaque  renouvellement  de  bail,  le^ 
améliorations  nécessaires. 

Mais  pour  une  administration  publique,  c'e>l 
autre  chose.  Dès  rinslant  )|u'elle  prend  le  parti  d'af- 
fermer ses  propriétés,  et  c'est  presipie  loujoui>  le 
meilleur  ipi'elle  ail  à prendre  quand  elle  ne  les  aliène 
pas,  elle  ne  peut  exercer  sur  l'exploitation  atiriin 
contrôle  utile,  parce  qu’elle  ne  peut  rien  \oir  tjue 
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p;ir  1rs  u*ii\  (le  ses  agonis.  Elle  ne  peut  pas  non 
pins  slipnior  dans  les  Ijaiiv  les  améliorations  ù faire, 
parot*  (|ii'elie  en  serait  très-mauvais  juge  , et  encore 
mnins  les  exécuter  elle-même.  Ce  (|u’elle  a donc  de 
mieux  à faire,  c'e^t  d'iiUéresser  le  preneur  à exécuter 
ces  améliorations  à ses  propres  frais.  Après  l'alié- 
nalimi  absolue,  le  meilleur  mo\eii  d’y  parvenir  est 
le  bail  empli)  téotiiiue.  S’il  ne  conduit  pas  aux  meil- 
leurs résullals  possible,  il  produit  du  moins  les 
uKulleurs  (]u’on  puisse  attendre  dans  la  situation 
donnée. 


On  assure  que  dans  plusieurs  provinces  de  la 
Toscane,  où  le  grand-duc  Pierre-Léopold  avait  dis- 
tribué en  empbytéoses  la  plus  grande  partie  des 
ibunaines  de  lu  couronne,  on  a\ait  dii  à ce  mode 
d anermage  de  grandes  améliorations.  Nous  ideii 
soiiiiiies  point  surpris.  Ou  aurait  tort  de  tirer  de  ce 
laii  aucune  eonsétiueiice  favorable  au  bail  empby- 
ii’olique  eu  général  ; mais  on  peut  en  conclure 
avec  juste  raison  que  ce  mode  est  le  meilleur  que 
puissent  empiover  des  souverains,  lorsque,  par  des 
raisfuis  d'uii  autre  ordre,  ils  ne  veulent  pas  aliéner 
leurs  jiropriélés  d'une  manière  irrévocable. 

Ou  considère  quelquefois  comme  une  autre  forme 
de  rempli) léüse  le  bail  fait  à perpétuité,  sans  condi- 
liou  de  retour,  et  moyennant  une  redevanee,  égale- 
ment perpétuelle,  pa)able  tous  les  ans.  Mats  ce 
dernier  contrat,  i|uelqne  nom  quon  lui  donne,  est 
une  aliénation  véritable.  C'est  une  vente  à rente  per- 
pé-luelle,  pliitôl  qu'une  empliytéose,  plutôt  qu’un  bail. 

Cn.  C. 

Nous  avons  dit,  au 
mol  CnÉim  miuc,  quels  avaient  été  dans  le  passé 
et  tpiels  étaient  maintenant  les  divers  modes  suivis 
piMir  les  emprunts  juiblics.  Dans  les  premiers  temps 
nu  les  Etals  iireiit  usage  du  crédit,  ils  n’ortrirent 
au\  prêteurs  que  leur  garantie  personnelle  ; aucun  I 
fonds  spécial,  aucun  bien  particulier  ne  leur  furent  i 
donnés  en  gage.  Lorsque  de  pareilles  assignations 
eurent  lii‘u  plus  lard,  elles  portèrent  d'ordinaire 
sur  quebiue  braiicbe  des  revenus  publics,  livrés, 
soil  durant  un  cerlain  nombre  d'années  seulement, 
<oii  il  perpéiiiilé,  suivant  que  le  prêt  avait  ou  n'avait 
point  de  lerme.  (-\Hait  dans  le  jinmiier  cas  Vrin~ 
ftrmif  fni,‘  (Ittfk'ipa/ion.  et  dans  le  second  Vvïttprmtf 
firn-ltntJs  it  pot'pvhikè.  Il  ) eul  aUSSi  les 
>or  k tcnnrj  ou  sur  uuuuifés  e/o/yèreîî. 

Dans  ces  deux  cas,  le  service  des  intérêts  comprenait 
ebaque  année  le  remboursemeni  d'une  partie  du 
capital,  (.ela  durait  un  certain  laps  de  temps  dans  le 
premier  cas  , et  dans  le  second  un  certain  nombre 
d’existences. 

Aiijoiird  hui,  les  Etals  ne  eoiilraeteiil  jilus  d’em- 
prmits  gi-iiéraiemeiil  (|iie  sotis  forme  de  dettes  per- 
peiuello.  Ils  n onl  plus  ainsi  qu'à  faire  f:u*e  cliaque 
aiiiiee  au  pavemeiit  des  interets,  sans  avoir  à reduu- 


I 


1 


I 

I 


ter,  sous  le  coup  d'événements  fàelieux  parfois,  et 
avec  des  linances  embarrassées  souvent,  d’être  con- 
traints au  remboursement  du  capital.  Ils  ii’y  sont 
plus  cüiitruinls,  mais  ils  peuvent  toujours  le  réaliser, 
bien  entendu.  Les  Etals  sont  des  débiteurs,  et  tout 
débiteur  a le  droit  de  se  libérer  ; c’est  un  principe 
de  droit  eomimin.  Seulement,  avec  des  emprunts 
perpétuels,  n pélons-le,  les  Étals  ne  consultent,  pour 
s’acquitter,  ((ue  leur  propre  volonté  , et  u’agisseiit 
que  d’après  les  eircoiistauces. 

Le  plus  grand  vice  des  emprunts  modernes  c’e.sl 
d’être  contractés  à un  ca|iilal  nominal  et  non  au 
capital  réellmieul  pa)é.  Ainsi,  le  gouverneineni 
délivre  des  rentes  au  taux  de  5,  de  4 ou  de  5 fr. 
d intérêt  pour  lÜÜ  fr.  de  capital,  bien  qu’il  ne  reçoive 
de  CCS  100  fr.  qu’une  partie  plus  ou  moins  forte, 
selon  le  crédit  qn'oii  lui  accorde  au  moment  de  l'em- 
pnint.  ,\olre  dernier  emprunt , par  exemple,  celui 
de  18-iO,  u'a  fourni  au  trésor  que  7’i  fr.,  et  il  a 
reconnu  recevoir  100  fr.  II  en  résulte  évidemment 
un  immense  préjudice.  Il  serait  intiiiimenl  préférable 
d’emprunter  a 0,  à 7 ou  à 8 pour  100,  et  de  ne 
s’engager  tiue  pour  la  somme  vraiment  remise. 
L’intérêt,  en  fait,  serait  le  même  ; car  donner  ü fr. 
d’intérêt  pour  7t)  fr.  de  capital , ce  n’esl  certes  pa.s 
emprunter  à îi  pour  100,  et  de  la  sorte  au  moins, 
iluand  viendrait  un  iiiomenl  favorable  pour  le  rem- 
boursement, on  ne  serait  obligé  à rendre  tjue  ee 
qu’on  aurait  r<‘çu.  On  a calculé  (lue  le  trésor  français 
devait,  par  suite  de  ce  détestable  usage  , introduit 
surtout  par  Pill,  700  millions  environ  qu’il  n’a 
jamais  touché.-,  et  Henry  Parnell  disait  que  si  l’An- 
gleterre rembirursail  les  prêts  qu’elle  a faits  de  177li 
à I81C  seulement,  au  moment  où  son  ô pour  100 
serait  au  pair,  elle  perdrait  aussi  pour  la  même  cause 
171,^54,44!!  livres  sterling. 

Le  ministère  des  linances  a juibliê  un  tableau  fori 
intéressant,  sons  ce  rapport,  des  diverses  ni  gocia- 
lions  de  rentes  opérées  parmi  nous  de  1814  à 1858. 
(Voyez  le  tableau  à lu  pagi*  suivante.) 

Les  empriiiils  qui  ont  suivi  , celui  de  1841  , de 
liiO  millions,  celui  de  1844.  de  î200  millions,  ont 
été  adjugés,  le  premier  au  cours  de  78  fr.  c.  1/â, 
le  second  au  cours  de  81  fr.  75  c.  (]e  dernier  cours 
a été  aussi  celui  de  remprunt  de  1847,  de  250  mil- 
lions, dont  les  deux  tiers  environ,  non  versés  lors 
de  la  révolution  de  1848,  ont  été  de  nouveau  adjugés, 
eu  1840,  au  cours  de  75  fr.  25  c.  La  somme 
des  rentes  s’est  trouvée  augmentée,  en  1841,  de 
5,750,050  fr.  ; en  1844,  de  7,070,040  fr.  ; en 
1847  et  1840,  de  0,000,777  fr. 

Qu'on  calcule  maintenant  à combien  se  monleiil 
les  engagements  du  trésor  et  à ciunbien  s’élèvent  les 
sommes  qu'il  a reçues  ! I^a  ditTéreuce  est  énorme,  et 
il  i‘sl  singulier  que  les  emprunts  à un  taux  nominal 
aient  été  si  souvent  attaqués,  ii’aienl  jamais  été  de- 
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fendus,  et  se  prali<|uenl  toujours.  C’est  pciil-êlrc 
qu’il  fan!  honorer  la  lettre  des  lois  sur  l'usure  pour 
mieux  en  violer  l'esprit  ! 

Plusieurs  personnes  ont  cru  que  ramorlissement 
avait  été  inlnnluit  dans  les  systèmes  financiers  de 
la  plupart  des  Etats  enfin  d'amoindrir  les  fuiiesles 
elTels  des  emprunts  souscrits  à un  capital  nominal. 

! .Nous  croyons  <iue  c’est  là  une  erreur.  Après  les 

écrits  de  Price,  et  au  sein  des  difiicullés  qui  assié- 
i geaienl  Ihll,  les  caisses  d'amorlissemen!  auraient 

été  fondées  en  Angleterre  pour  cet  usage,  et  de 
l'Angleterre  seraient  passées  sur  le  continent  ; cela 
[ ne  nous  parait  pas  douteux.  On  ne  croyait  pas  seu- 

r lemeiil  d’abord  qu’elles  diminuaient  quelques-uns 

\ lies  inconvénienis  des  dettes  publiques  ; on  était 

; persuailé  iiii'elles  les  annulaient  tous.  Nous  nous 

.■'Oiiiiiies  trop  étendu  sur  ramorlissemeiil,  son  ori- 
gine, son  emploi,  ses  défauts,  pmir  pouvoir  y reve- 
nir ici. 

Nous  lennineroiis  en  raiipelanl  les  désavantages 
du  (aux  nominal,  par  rapport  aux  conversions  de 
renies.  Le  récent  décret  relatif  à la  conversion  de 
mtlre  5 pour  HlO  en  4 1,2  nous  en  fait  une  obliga- 
litui.  La  légalité  de  celle  mesure  ue  saurait  être 
1 mise  eu  doute.  L'Étal  , nous  l'avons  déjà  dil  , a le 

: drcu't  de  remluturser  sa  dette  ; par  conséquent , il  a 

I,  le  droit  d'en  resireimire  rinlérêl , en  oITranl  à ses 

créanciers  auxquels  celte  diminiUioii  ne  saurait  con- 


venir, de  les  rembourser.  .Mais  suppo>e/  ijuc.  au 
lieu  d'avoir  emprunté  à 5 et  d'avoir  reconnu  qu'il 
loucbait  100  fr.  quand  il  n'en  recevait  que  5 
comme  en  181(1,  ou  que  75  comme  en  18  40,  IT.lai 
eul  emprunté  à 7 ou  à 8 dansées  temps  dés:i.<lreii\. 
Ses  charges  jusqu’ici,  devons-nous  b-  redire,  ii'au- 
raieiil  pas  été.  plus  lourdes  d'un  centiiiu*,  d une 
obole,  et  au  lieu  de  réaliser  une  économie  d'iiii  ileiiii 
pour  100,  quelle  économie  il  aurait  effectuée  > il 
n’avait  |iliis  pavé  que  4 l/i  en  place  de  7 et  de  8 ! 
El  reman|iicz  que  s’il  en  était  ainsi , les  conversioio 
seraient  encore  plus  faciles  ; car  aujourd'hui  chaque 
rentier  a à voir  si  les  100  fr.  qu'on  lui  offre  ptuir- 
raient  rapporter  plus  de  4 1/2  s’il  leur  trouvait  un 
autre  placement,  tandis  que  diiréremmenl  il  n’aurail 
pres(|ue  toujours  à faire  le  même  calcul  que  pour  57, 
75  ou  80  et  queb|ues  francs  au  plu>,  puisque  les 
emprunts  contractés  au  pair  ne  sont  que  de  bu  t rare.- 
e.xcejilions. 

Mais  ce  (pie  les  Etal.'  devraient  fain*  surtout , ce 
serait  de  se  contenter  de  leurs  ressources  préseiite> , 
de  ne  plus  engager  les  générations  futures,  ib*  ue 
plus  disposer  de  la  fortune  à venir.  J/bis|oire  est  là 
pour  montrer  les  funestes  conséquences  setnblableMb- 
coutumes  , et  la  raison  pour  en  dire  rimiiioralité.  Il 
ii'y  a qu'une  excuse  à remprunt  : la  nécessite  la  plu> 
absolue  et  la  plus  pressante.  (\'oir  CKEnn  cim.u..! 

GiST.WL  Ul  IM  VXJDK. 
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le  urrif  \H[  i jusifn^uu  juurû  r 1858. 
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» , 

3,:.oo,iJOü 

fr. 

5 1 23 

35,865,200 

Du  1"  mai  4816  au  1er  atiil 

1817 

......  6,000,000 

— 

57  26 

69,763.000 

> i 

— 

Année  1817 

069,753 

59  16  • 

7.924  035 

.. 

— 

Années  1817  H 1818  . 

30,000, (KiO 

— 

57  51 
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» 

0 mai  1818 
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— 
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■ 
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— 

1.7  » 
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m 
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401.942 

— 

87  07 

7,000,000 

' 1 

— 

n aoiH  18âl 

12,314,220 

— 

85  35 

214,118,301 

I 

1 

lü  juillet  1823  . . 

23,114,510 

— 

89  55 

113,980,981 

[ *pmirrt.-nt. 

12  janvier  1830.  , . . 

3,134.950 

— 

102  07 

80,000,005 

“ i 

1 ,*i  pour  rent. 

10  avril  1831 

7.142,858 

81  » 

120,000,011 

'■  ; 



1,021,945 

.Au  pair. 

20,438.900 

' 

8 août  1832  . • . . . 
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— 

98  50 
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V 
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— 
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; — 
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1,015,05.5 

— 
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24,817,003 

75 

r>  pour  (‘eut. 

30  mars  185»’. 

857,397 

— 

81  25 

23,2j0,:^5 

42 



9 juillet  1836 

552.493 

80  40 

14.800,812 

10 

j i pour  cenl. 

23  août  1857 

r.,753,239 

— 

.Vu  pair. 

93,830,975 

•’ 

! — 

12  décembre  1857  . . . 

. . 

339,408 

U. 
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— ' 
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K.%riiÈnK.  Vo\ez  AtutnicATioN. 

Kî^rotRAüEnKXTW.  Ou  désigne  sous  le 
nom  général  d'cncoitrayvmvuts  les  faveurs  accordées 
par  les  administrations  publiques , sous  la  forme  de 
primes,  de  subventions  pécuniaires,  de  prêts  ou 
avances,  d'exemptions  d'imiMits,  etc.,  pour  surexci- 
ter telle  branche  d'industrie,  pour  faciliter  telle 
(tpératioii  ou  encourager  tel  travail,  (|u’on  juge  par- 
liculièrcmeiil  utiles  à un  pa\s.  Les  eiicourageinenls 
sont  donc  des  moyens  d'excitation  employés  par  les 
gouvernements,  ou,  en  général,  par  les  adminislra- 
liniis  publiques,  en  vue  de  certains  résultats  donnés. 

II  serait  dilheile  de  les  énumérer  tous,  d'autant 
mieux  que  la  forme  en  est  singulièrement  variable, 
>elon  Tobjet  qu'on  se  propose,  selon  les  pays  et  les 
leuips;  mais  ce  que  nous  venons  do  dire  stiflil  pour 
('Il  donner  une  idée  générale. 

On  avait  autrefois  une  grande  confiance  dans 

I elficacilé  des  encouragements  distribués  par  les 
pouvoirs  publics.  On  les  croyait  même  nécessaires 
dans  iiien  des  cas,  soit  pour  faire  enlrepreiiure  cer- 
taines industries  nouvelles,  soit  pour  donner  à des 
industries  déjà  existantes  un  développement  plus 
grand,  soit  enfin  pour  imprimer  au  travail  eu  général 
une  salutaire  aetivité.  Aussi  les  gouveriienienls 
n liésitaienl-ils  guère,  lorsipie  les  intérêts  des  pays 
qu'ils  administraient  étaient  réellement  l'objet  de 
leur  sollicitude,  à prodiguer  les  encouragements  sous 
diverses  formes,  autant  que  l'élal  de  leurs  finances 
le  permellail.  Colbert  alla  fort  loin  dans  cette  voie. 

II  serait  allé  plus  loin  encore,  s'il  n'avait  consulté 
qu*‘  sou  amour  du  bien  public  cl  les  conseils  donnés 
par  quelques-uns  des  meilleurs  esprits  de  son 
temps. 

C'est  qu'on  ne  se  rendait  pas  assez  compte  à celle 
époque  des  lendaiices  naturelles  de  riiiduslrie  et  de 
l'énergie  virtuelle  dont  elle  est  douée.  On  croyait 
(|u  il  était  nécessaire  de  reiicouragcr  à produire  cer- 
taines choses  utiles,  tandis  que  la  production  des 
choses  utiles  est  sa  tendance  naturelle,  sa  préoccupa- 
tion constante,  son  souci  de  tous  les  jours.  Ou 
croyait  devoir  au  moins  l'exciter  dans  les  voies  où 
elle  était  engagée,  tandis  que  les  mojeiis  d excitaliuii 
qu'elle  porte  avec  elle  sont  iiieomparahiement  plus 
puissants  que  ceux  dont  aucun  gouvernement  dis- 
pose. Ou  ne  se  rendait  pas  compte  non  plus  des 
ressources  qu’elle  possède,  ni  des  ahoudanles  rému- 
nérations qu'elle  offre  par  elle-même  à quiconque  la 
l<i\orise  dans  ses  progrès.  Il  est  juste  d'ajouter  aussi 
que  l’énergie  virtuelle  de  l'iiuluslrie  el  ses  res- 
sourees  propres  n’élaieiit  pas  aussi  grandes  aulre- 


( l’.ii  vi'i'tij  d'im  arltMie  l'ail  I Ue  (fiiillaum»’  ot  M.irif  il 

(lit  a«  foitié  une  prime  ou  {ïratiücaiiou  Je  î>  sclielling-'  par  quarter 
<1**  i^iain  e\poité.  Ui-  niontanl  îles  (iriiues  fui.  on  le  eompreml.  ir^s- 
%.ni‘.»l)lr  t)i  Ion  les  années.  Nous  l’i-valuims  n-i  Irèb  modérémeul  en 
ne  le  pnrl.iiil  qu'a  50U  mille  francs  en  movt'iine.  Kn  1748  ei  en 


fois  qu  elles  le  sont  devenues  de  nos  joiir>  , et 
qu'il  pouvait  être  quelquefois  plus  néces>aire  d'y 
suppléer. 

A mesure  qu'on  a mieux  connu  l'induslrie  el  ses 
lemianccs,  la  contiance  que  l'oii  avait  dans  rutililé 
el  l'eflicacité  d*  s e.xcilatioiis  arlilicielles  a singuliè- 
rement diminui'î.  Elle  subsiste  encore,  il  est  vrai, 
dans  un  assez  f.rand  nombre  d’esprits,  mais  non  plus 
aussi  vive,  aussi  générale,  aussi  absolue  quelle  l’était 
autrefois. 

On  s’en  aperçoit  facilement  à la  conduite  de  la 
plupart  des  gouvernements  européens.  Quoique  ces 
gouveniemenls  soient  en  généra!  bien  plus  jiréoccu- 
pés  des  intérêts  de  l'induslrie  que  ne  l'éluient  ceux 
qui  les  ont  précédés,  parce  qu’ils  en  comprennent 
beaucoup  mieux  l'importance,  ils  se  montrent  moins 
prodigues  eiuers  elle  d’encouragements  effectifs. 
A'ous  ne  parlons  pas  ici,  bien  entendu,  de  celle 
espèce  d’encouragement  détourné  qu'ils  lui  accordent 
ou  qu'ils  croient  lui  accorder,  aux  dépens  des  con- 
sommateurs, par  la  surélévation  des  tarifs  de  douane, 
mais  seulement  des  subventions  pécuniaires  direc- 
tement puisées  dans  le  trésor  public.  Les  subventions 
de  ce  genre  so  it  aujourd’hui  bien  moins  abondantes 
qu’elles  rie  l'onl  été  à certaines  époipies,  eu  égard  à 
la  sollicitude  lelative  des  gouvernements  pour  l’in- 
dustrie et  à retendue  comparée  de  leurs  ressources. 
On  ne  verrait  plus  aujourd’hui  un  gouvernement  faire 
pour  l'industrie,  si  ce  n’est  dans  des  cas  tout  à fait 
exceptionnels,  ce  qu’a  fait  assez  régulièrement  Col- 
heri  : payer  des  deniers  de  l’Étal  rimporlation  de 
certains  produits  ou  de  certaines  industries;  attirer 
par  des  récompenses  des  industriels  étrangers  dan» 
le  pays;  subventionner  des  élablissenieiils  naissants; 
faire  des  avances  de  fonds  aux  manufacturiers  eu 
soieries,  a raison  de  :2,000  francs  par  métier  hal- 
tanl,  etc.  On  ne  verrait  pas  davantage  un  gouverne- 
ment payer  aiiniiellenieiil  environ  îi00,000  francs 
de  gratilicalioiis  pour  favoriser  la  seule  exportation 
des  grains,  et  sans  autre  objet  spécial  que  celui  d’en- 
courager l'agneullure  , comme  l’a  fait  pendant  long- 
temps, au  denier  siècle,  le  gouvernement  anglais*. 
On  s’en  lie  davantage  aujourd'hui  à cette  activité 
spontanée  de  riiiduslrie,  dont  on  comprend  beau- 
coup mieux  qu'on  ne  le  faisait  autrefois  l'énergie  et 
les  ressource  . Sauf  quelques  cas  particuliers,  ou 
l'on  croit  agir  en  \uc  d’un  grand  intérêt  publie  les 
encouragemeuls  directs  que  l'on  accorde  à l induslne 
se  bornent  ccmniuiiémeut  à quelques  récompenses 
honorifiques  ou  à des  secours  pécuniaires  insigiii- 
liants. 


il  {isissa  20n  milln  livn*.'»  ^lelliIJg  (S  millions  df  liaiu'S;;  ni 
1730,  (I  D(‘  bVlov.-  j>ah  à moins  du  325,40a  liv.  .slerl.  (8.135,123  h .i 
* Comme,  par  xeinple.  luisqu'on  uncouiaite  en  Fi  ance,  par  de^ 
primes,  la  i«'>tlie  le  la  inoiue  oii  de  la  bviieine,  afin  de  former  des 
mai  <ns. 
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Pour  ce  qui  est  des  économistes,  il  esl  à peine  ! 
nécessaire  de  le  dire,  ils  sont  en  général  Irès-peu 
favorables  au  système  des  encouragements , quand 
ils  n'y  sont  pas  direclemenl  contraires.  Ouinaissaul 
mieux  que  les  autres  hommes,  parce  qu'ils  en  font 
l'objet  dt'  leurs  études  spéciales,  racliviié  naturelle 
de  l’induslrie,  la  rectitude  de  ses  tendances  et 
rélendiie  de  ses  ressources  propres,  ils  croient 
qu'il  convient  presque  toujours  de  rabandonner  à i 
elle-même,  c’esl-â-diro  à son  énergie  native,  en  se 
bornant  à lui  garantir  la  liberté,  l’ordre,  la  sécurité, 
e!  que  l'on  court  souvent  le  risque  de  la  trouliler 
dans  sa  inarclie  en  inlervenanl  dans  ses  opérations 
par  des  encouragements  inlenipeslifs. 

Cepeiulant,  quoique  cette  croyance  soit,  dans  une 
certaine  mesure,  eommune  à tous  les  éeonornistes, 
il  fautconvenirqu’ils  ne  la  partagent  pas  tous  au  même 
degré,  ou  du  moins  qu’ils  sont  plus  ou  moins  absolus 
dans  les  conclusions  qu'ils  en  tirent.  Quelques-uns 
semldent  condamner  les  encouragements  d'une  ma- 
nière absolue,  comme  élanl  presque  toujours  nuisi- 
bles, quand  ils  ne  sont  pas  seulement  inefficaces  et 
vains.  D’autres  les  admeUent,  au  contraire,  par 
exception,  dans  certains  cas.  Sans  discuter  sur  ce 
point  loules  les  opinions  diverses,  nous  allons 
tâcher  de  résumer  les  principes,  tels  <iu’ils  nous 
>emhlenl  résulter  de  l'ensemble  des  travaux  écono- 
miques el  de  la  nature  même  des  choses. 

Lu  règle  générale,  on  peut  dire  sans  hésitation 
que  le  système  des  encouragements  donnés  par  le 
pouvoir  esl  mauvais.  Lorsqu’un  genre  de  travail  esl 
réellement  nlile,  c'est-à-dire  réclamé  par  les  besoins 
de  la  société,  l’industrie  générale  n’a  besoin  d’au- 
cune excitation  artificielle  pour  s’y  livrer  ; il  lui  suf- 
fit de  l'exciliitioii  naturelle  qui  nail  de  la  demande. 
L'encouragemeiit  auquel  elle  a droit  dérive  alors  de 
sa  source  même,  c’esl-à-dire  de  la  salisfaelion  des 
liesoins  auxquels  elle  est  venue  répondre.  Il  consiste 
dans  les  rémunérations  qu’elle  exige  el  qu’elle  oh- 
lienl,  en  retour  des  produits  qu’cllc  livre  ou  des 
services  qu'elle  rend.  Plus  ces  services  soûl  précieux, 
plus  la  rémunération  est  sûre.  Cet  encoiuagemeul 
naturel  esl  donc  d'autant  plus  efficace,  qu’il  est  plus 
nécessaire.  Il  esl  parfaitement  inutile  qu’un  gouver- 
nement iiilervienne  pour  l’assurer  ou  pour  le  forti- 
fier. 

D’un  autre  coté,  i'iulervciition  du  gouvernemenl 
peut  avoir  quelquefois  des  conséquences  fâcheuses. 
Si  les  encouragements  s’adressent  à une  industrie 
dont  les  produits  sont  déjà  goûtés  el  acceptés  par 
les  consommateurs,  ils  peuvent  ne  parailre  que  su- 
perflus; mais,  outre  l’inconvénient  de  causer  au  tré- 
sor public  une  dépense  inutile,  ils  oui  encore  celui 
de  surexciter  l’industrie  outre  mesure,  de  manière  à 
la  pousser  quelquefois  à dépasser  dans  sa  produc- 
tion la  juste  limite  des  besoins.  Si  ces  eucourage- 


menls  s'adres.senl,  au  contraire,  à une  industrie  lan- 
guissaïUc,  dont  les  produits  paraissent  délaissés  par 
!(’  public,  il  > a Imite  apparence  qu'ils  ne  foui  '|m- 
soultmir  mal  à propos  un  genre  de  travail  (pi’il  vau 
(Irait  mieux  abarnloiimM*,  parce  (ju  il  ne  rend  pas  au 
pays  ni  à f»*u\  qui  rexplniteui  ce  (|u'il  leur  eoiitf. 
Dans  n*  cas,  le  dommage  est  double;  on  soulietii 
aux  dépens  du  trésor  public  un  genre  rie  travail 
improductif,  cl  dont  la  disparition  serait  un  bien. 

Nous  n’admeUons  pas  même  qu'il  fut  convenable 
el  bon,  dans  l’étal  présent  des  relalions  industrielles, 
de  favoriser  par  des  encouragemeuls  pécuniaires 
rinlroductioii  daii>  un  pays  d'un  genre  de  travail 
encore  nouveau  pour  lui.  Dieu  merci  ! les  ressources 
de  riiiduslrie  générale  sont  rie  nos  jours  assez 
étendues,  et  les  facilités  de  communication  a^se7 
grandes  de  peuple  à peuple,  pour  quVm  puisse 
s'en  rapporter  aux  particuliers  du  soin  de  traiisplan- 
1er  dans  leur  pays  tonte  imluslrie  étrangère  capable 
de  s’y  accliinaler.  Ils  pour  le  mrdns  aussi  inté- 
ressés à cela  que  leur  gouvernement  peut  l'êlre,  ol 
ils  sont  bitoi  meilleurs  juges  de  la  conveiiam  e de  la 
Iransplanlalion,  aussi  bien  (|iie  de.«  moyens  les  phi> 
propres  à I*efft‘etuer.  Quant  aux  ressourers  néces- 
saires, si  elles  manqnonl  à crmx-ei,  elles  nemanqur- 
ront  pas  à ceux-là.  La  masse  totale  en  r*st  rbqà  bien 
suffisante,  et  elle  tend  eneme  à s’accroître  de  jrïiir 
eu  jour. 

Est-ce  à dire  pour  cola  qu'il  faille  ju’oscrire  le> 
eucouragemenls  officiels  dans  tous  les  cas?  Non  , >ans 
doute.  On  peut  menlioimer  des  eircoiislances  mi  il 
u’es!  guère  permis  de  douter  qu'Üs  n'aient  été  vrai- 
ment nécessaires  el  où  ils  n'out  produit  que  tle 
salutaires  effets.  Aucun  écrivain,  par  exem[de,  à 
notre  connaissance,  n'a  prétendu  nier  d’une  manière 
générale  et  absolue  refficacilé  des  oncouragenieni' 
prodigués  par  Colbert.  Tous  (‘onvienm lit,  au  con- 
traire, que  la  Franee  leur  doit  la  iiaissaiict*  ou  le 
développement  de  quelques-unes  des  indusli'ie>  qui 
ont  fait  sa  richesse.  Rien  peu  de  gens  nieront  aussi 
qu'il  ait  été,  sinon  absolumetil  nécessaire,  au  nioin*. 
fort  utile,  eu  France,  d’imeoiirager  rétaldissemeiil 
et  la  propagation  des  caisses  d'épargne  >,  IVivées  de 
toute  assistance  étrangère  à leurs  débuts,  ces  cai»e> 
auraienl  en  liii'ii  delà  peine  à se  constituer:  et 
cependant  qui  ne  s'empresse  de  reconnailre  la  gran- 
deur des  services  qu'elles  ont  rendus? 

11  faut  donc  admettre  la  nécessité  ou  l ulilitc  de^ 
eucouragemenls  dans  certains  eas.  Mais  quels  sont 
ces  cas  ? Il  sérail  parfaitement  impossible  rie  les 

( L<?!>  PMcounigi'imMits  «n*'-  caiftseï  (Fi'parpnc  oui  «r» 

Francf,  î»  Imr  ilébut,  nnl  «tt?  doiJU»*s  par  «le  particuliers 

pliUAl  «pje  pur  le  pouvcriH'ineiit,  <jui  u'a  guère  fait  d'ahord  que  Ks 
uuloi  isiT,  quoiqu’il  se  soil  emparé  ensuilc  de  leur  direction,  quand 
clle>  n'avaun!  plus  besoin  de  son  a>si5lanco  i voyci  l.AisaRs 
D’ÊPàho:<B).  Mais  «cite  nr«onstancc  n’allètr  pas,  a ce  qu’il  nous 
semble,  la  vérité  de  nos  conclusions. 
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iiKlii|iipr  fous.  Essayons  scult^im'iif  dp  Ips  rameiirr  à 
(|uWi[HPS  prinripfs. 

II  nous  srmldpj  d’ahord,  fiu’il  faut  Irnir  rompit^ 
PII  cola  dos  pays  et  dos  (pinp';.  La  itpcpssiip  des 
pncoiiragemi'Dls  olliciols  psI  d'atilanl  plus  Kraiido 
dans  1111  pays,  qn‘il  est  riKu'iis  avann'  ni  cisilisatioii 
fl  ni  richossp,  rt  <|ut*  son  ordro  sorial  ou  politique 
l'St  plus  iniparfail.  îl  csl  d'ahttrd  sensiblp  (|in*,  plus 

I induslrio  loralr  a de  viüiipur  fl  de  n'ssuurces, 
moins  elle  a lifsoin  d'une  assistance  elrangère,  parce 
|u  file  pntf  entrepreiMliv  davanlagc  par  fllf-inniie. 
Lflle  considération  serai!  loulefois  insuflisinle,  si 

on  iif  se  rappelait  que  les  pa\s  où  rinduslrîe  est 
iioins  avancée,  moins  riclie,  s<uit  aussi  cominunë- 
iien!  cni\  ou  elle  rencontre  le  plus  d’obstacles  dans 
es  iniperfeidioiis  des  lois  on  dans  les  vices  de  l'ordre 
'ocial. 

Si  Ion  supposait  un  Liai  dans  lequel  la  liberté 
le  I industrie  fut  (‘laldîe  tout  entière,  sans  reslric- 
ion  ef  sans  reserve,  où  les  droits  de  tous  fussent, 
■Il  outre,  parfaitement  fl  int('i;ralemei)l  garantis, 
ions  Clorons  qu'on  pourrait  sans  danger,  et  meme 
iver  un  grand  avantage,  renoncer  aux  eiicoiirage- 
iients  oflicifis  de  ((nelque  nature  (prils  fussent, 
/industrie  se  sulTirait  toujours  à e!le-méiue;  elle 
■ épancherait  sans  effort  sur  tous  les  travaux  utiles, 

•t  se  eréerail,  en  miire,  toutes  les  instiliitions  an- 
lexes  dont  elle  pourrait  avoir  besoin.  Mais  cet  état 
le  liberté  industrielle  parfaite  n'est  malheureuse-  ' 
lient,  jusqu'il  présent,  eeliiî  d'aucun  peuple  de  la 
erre;  ils  en  sont  même  encore  pour  la  plupart  fort 
loigiies.  ('liez  presque  tous,  le  développement  de 
industrie  est  arrêté  par  des  fiitraves  plus  on  moins 
orifs  ; fl  souvent  aussi  rélablisseinenl  des  institu- 
ions aiine\(‘s  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  | 
eeoiider  ses  elïorls  est  interdit.  Si  l'on  y prend 
arde,  on  verra  i[iie  ee  sont  presque  toujours  ces 
mperffclioiis  de  l'ordre  social  qui  ont  rendu  néces- 
aii‘f,  quand  elle  a éléroellemenl  nécessaire,  rinler-  ' 
enlion  active  de  raulorilé  publique. 

Les  enconragemenls  prodigués  par  CoIIktI  ont  , 
* lé',  dans  certains  cas,  fort  utiles,  nous  le  croyons. 
'Iu>ieiirs  branebes  d'induslrie  fort  îiilércssantes  j 
■fussent  pas  édé  créées  sans  cela,  ou  ne  reussent 
t If  que  beaucoup  pins  lard.  Mais  nous  dirons  en  ! 
icnif  temps  iiue  l'iiiilité  de  ces  encouragements  j 
était  que  relative.  Elle  dérivait  d'almrd  de  l'exis-  ! 
■iice  des  Corporations  privilégiées,  i|ui  opposaient 
. Il  developpemeni  de  rinduslrie  en  général,  et  par-  ! 
fulièremeiil  à rinauguratiori  d'ime  industrie  nou- 
elle,  tant  d'idislacles,  que  de  simples  particuliers  ! 
'eussent  guère  osé  alîroiUer  ees  obstacles  avec  leurs  i 
filles  ressoiircfs,  et  i]u’ils  eussent  eu  dans  tous  les 
as  bien  de  la  peine  à en  triompher.  Elle  dérivait, 

II  outre,  de  l'absence  de  tonte  inslilulion  di‘  crédit 
.ipable  de  si'conder  les  cITorls  des  entnqireneurs 


fl  iridnstrif,  en  mellanf  dans  leurs  mains  les  eapi- 
lanx  qui  pouvaient  leur  manquer. 

A une  epoqin  plus  récente,  si  les  caisses  d'éjiargiie 
ii'(>nl  pu  s'i-labhr  parmi  nous  sans  quelques  eiieoii- 
ragemeiils  spéemiix,  c'est  encore,  à ee  qu'il  semble, 
à ces  mêmes  imiuTfeclions  de  l'ordre  social  qu'il  faut 
s'en  pn'udre.  Edes  n'eiisseiil  pas  eu  besoin  de  celle 
fxcitatimi  facliii*,  si  iV'lablissement  des  sociétés  (Mi 
général,  et  parliculièremcnl  des  sociétés  anonymes, 
avait  été  moins  contrarié  par  la  loi:  et  si,  d'aulre 
part,  on  avait  pnsséulé  aulérieuremcnl  dans  le  paj.s 
ce  vaste  appareil  d'étalilissenienls  di'  banques  i(ui  se 
développent  si  aisément  partout  où  existe  la  liberté 
de  les  instiluer. 

En  observaiil  ainsi  la  plupart  des  cas  où  le> 
encouragements  oHiciels  ou  extérieurs  oni  été  néces- 
saires à rinduslrie,  on  verrait  que  presque  toujours 
celte  nécessité  a dérivé  d’une  cause  analogue,  sinon 
idi'iitique.  Il  était  parfaitement  juste,  selon  muis,  et 
peut-être  nécessaire,  dans  le  siècle  de  Louis  XIV, 
que  les  bons  écrivains,  ceux  dont  les  ouvrages  fai- 
saient liomieiir  à leur  pays,  fussent  récompensés  ou 
encouragés  par  des  pensions  sur  le  trésor  |uiblic  ou 
sur  la  cassette  du  roi.  >Iais  pourquoi?  Ibirce  que  les 
dndts  de  ces  auteurs  sur  la  propriété  de  leur> 
ouvrages  étaient  alors  très-peu  reconnus  et  encore 
moins  garantis.  C'était  une  antre  imperfection  des 
lois,  différente  de  celles  dont  nous  parlions  loul  à 
riieure,  mais  qui  produisait  au  fond  les  mêmes  effels. 
On  ne  pouvait  juis  on  on  ne  voulait  pas  garantir  à 
ces  auteurs  l’exercice  de  leurs  droits  légitimes  ; on 
les  en  dédommageait  plus  ou  moins  bien  par  des 
pensions.  I»ar  nue  raison  semblable,  il  était  fort 
juste  aussi,  pendant  toute  la  durée  du  dernier  siècle, 
alors  que  les  droits  des  inveiilenrs  sur  leurs  inven- 
tions n’étiiient  pas  garantis  par  des  brevets,  et  qnVn 
outre  les  corporations  privilégiées  leur  barraient  le 
passage  à cliaiine  instant,  il  était  juste,  disons-nous, 
et  souvent  même  nécessaire,  que  le  gouvernement 
accordât  à ces  invenleurs,  on  linéiques  privilèges 
particuliers,  ou  quelques  subvenlioiis  particulières 
pour  les  encourager.  Dans  ce  cas  ci  comme  dan> 
l'autre,  cYdait  une  manière  de  dédonimagemenl,  une 
sorte  de  réparation  d'nn  torl  causé.  Nous  ne  disons 
pas  piMirlaiil  qin  le  gouvernement  d’alors  se  fil  a 
Ini-inème  un  tel  raisonnement,  qn’il  se  reconnut  des 
torts  et  (lu’il  eut  précisément  rinlenlion  de  les 
reparer.  Xon  ; mais  il  senlail,  il  voyait  qu'il  y a\ai( 
là  des  services  rendus  qui  n'élaieiU  pas  pa\és,  et  il 
les  payai!  à sa  manière,  quand  il  était  bien  in- 
spiré. 

Il  eût  été  plib  logique,  dira-l-oii,  de  réformer 
tous  les  abus  qui  faisaient  obstacle  au  développe- 
meni  normal  de  I industrie,  ou  qui  privareiil  certains 
particuliers  de  l't  xercice  de  leurs  droits  légitimes. 
Sans  iloule,  c'eùi  été  plus  logique;  mais  c'eut  été 
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moins  simple,  cl  souvent  aussi  Iden  plus  ilillicile  à 
réaliser,  il  est  mallieureusemeut  d*e.\[)érieiice  qu'en 
loul  pays  la  réforme  des  abus  est  lente,  pénible,  et 
presque  toujours  entourée  de  diflicullés  ires-graves, 
même  pour  ceux  qui  oui  le  poinoir  en  main.  Eaul-il, 
en  atlemiaiil  que  lousees  alius  aient  disparu,  renon- 
cer à corriger  çà  et  là,  quand  on  le  tient,  (luelqnes- 
iiiies  de  leurs  plus  lacheiisi’s  conséqiiimces,  par  des 
eiicouragemeuts  ou  des  récompenses  dislribués  à 
propos?  Nous  lie  le  croNons  pas.  Nous  dirons  .MUile- 
menl  ipie  les  encouragemeiils  officiels  ne  nous  pa- 
raissent guère  utiles  que  dans  des  cireoiislanees 
[lareilles,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  faul  les  dis- 
li'ibiier  avec,  une  extrême  circonspeclioii , de  peur  de 
Iroulder  dans  sa  marche  cette  même  industrie  (jii'on 
\eiil  serxir. 

De  nos  jours,  nous  avons  vu  à plusieurs  reprises 
le  goiiveniemenl  anglais  employer  le  système  des 
eneoiiragemenls  sur  une  grande  échelle,  pour  répa-  ; 
rer,  aiilaiil  qu’il  était  en  lui,  le  dommage  causé  par 
de  grandes  erreurs  aiitérieuremenl  coniiin.-'cs. 

Lor-qu’oit  émancipa  les  nègres  des  colonies  brilan- 
niqiies,  il  se  déclara  tout  à coup,  dans  ces  colonies, 
une  grande  disetle  de  rmiiii-d'amvre.  Les  nègres 
(iiiaueipés,  ou  refusèmil  le  tra\ail,  ou  se  Ümv- 
rent  à d’autres  Iravaiix  que  ceux  auxquels  on 
les  avait  emplosés  jusiiu'alors ; en  sorte  que  les 
ateliers  des  colons  demeurèrent  presipie  déserts. 
Pour  combler  ee  \ide,  il  fallut  appeler  en  tonie  liate 
des  Ira\ailleurs  libres  des  contrées  les  plus  voisines, 
et  comme  les  colons  n'.ivaient  peiil-èlre  pas  toutes 
les  ressources  nécessaires  pour  aceéb'Ter  autant  qu'il 
le  fallait  ce  mouvement  d'immigration,  te  gouverne- 
ment anglais  entreprit  de  le  favoriser  par  des  encou- 
ragements puissants.  Il  y réussit  dans  une  certaine 
mesure.  Mais  les  encouragemeiils  prodigués  par  lui 
ne  lardèrent  pas  à engendrer  d'en'rayanis  aiuis,  qui  I 
le  foreèrenl,  biciiloi  après,  à revenir  bnisqiiemeni  | 
sur  ses  premières  mesures,  avec  un  grand  dommage  [ 
pmir tontes  les  parties  intéressées.  (\\  E.higiutiox.)  | 
(’anl  il  esl  vrai  i|iie  dans  cette  voie  des  eaconrage-  j 
meiits  otlidels,  même  lorsqu’tm  agit  eu  vue  d'une  ' 
nécessité  claire  et  pressante,  le  mal  est  toujours 
à nUé  du  bien. 

IMiis  récemment,  ragricullnre  anglaise  ayaiil  paru 


L evpé'rience  n'étaiil  pus  à son  ferme,  il  n'est  pas 
emore  temps  de  prononcer;  il  esl  permis  d»‘  croire 
cepeiidaiil,  dès  à présent,  inie  la  subvention  '^era 
rarement  disiribuée  à ceux  qui  ont  b*  plus  souffert, 
el  que.  si  elle  ii'a  pas,  ce  qui  esl  fort  à craindre,  le 
tort  de  faire  eiilrepremlre  sonveiil  des  travaux  mal 
conçus,  elb;  aura  du  moins  celui  de  n'aller  pre.'-qtic 
jamais  à sa  véritable  adresse. 

En  l'rance,  l'un  des  derniers  essais  que  l'on  ail 
faits  en  grand  du  meme  système,  c'est  le  vole  par 
rassemblée  cimstiluarile,  en  ISIS,  d'mie  somme  de 
Ô millions  destinée  à encourager  la  formation  de* 
associations  ouvrières,  fl  ne  s'agis.'-ail  pas  celle  [oi> 
de  réparer  nu  dommage  causé  par  (raiicieiine> 
erreurs  législatives,  mais  de  sacritier  à un  préjugé 
alors  prédomimiiil  ; ee  sacrifice  n'a  en  et  ne  pouvait 
avoir  que  des  résultats  iiisigniliaiils  : ainsi  n'en  par- 
Ioi)>-iions  ici  i]ne  pour  mémoire.  Plus  réeemmen! 
encore,  l'Etal  s'est  l’iigagé  dans  quelques  frais,  avec 
plus  de  cireotispeclion  toutefois  qu'il  m*  l'avaîl  fait 
précédemmeiil , pour  favoriser  rétaldissemenl  des 
caisses  de  reiraites  pour  ouvriers.  (V.  (r^isshs  uf: 
itKiKUTts.)  (/est  encore  une  expi'rience  qu'il  taul 
laisser  se  poursuivre  avani  de  la  juger.  Disons  tmile- 
fois  que  si  elle  réussil.  l'orninc  il  est  permis  de  l'es- 
pérer, 011  lievra  moins  ce  succès  aux  encourage- 
ments, assez  faibles  d'ailleurs,  que  l'Etal  aura 
doiniés,  (ju'à  la  loi  constilulive  des  caisses  de 
retraites,  el  ce  succès  ne  prouvera  n'elicmeni  qu'une 
s(‘ule chose  : l'insnllisance  delà  législation  antérieure 
sur  ce  sujet. 

On  peut  considérer  comme  un  autre  essai  en 
grand  tin  syslèmedes  encouragements  ollicielsralTec- 
talion,  par  l'arl.  7 du  décret  du  2^  janvier  1852, 
d'un  fonds  de  10  millions  à rélaidissemenl  îles 
inslilnlions  de  crédil  foncier.  Mais  il  esl  permis 
d'espérer  que  les  sociétés  de  crédil  foncier,  insti- 
tuées par  un  décret  récent,  n'auronl  pas  besoin  d'nn 
tel  secours.  Aulremenl,  nous  serions  portés  à mal 
augurer  de  leurs  succès  futurs. 

En  somme,  les  encouragements  donnés  par  les 
gouveriiemeiils  ont  rarement  produit  les  bons  résul- 
tats qu'en  espéraient  leurs  auteurs;  ils  ont  qiielque- 
foi.s  troublé  rinduslrie  dans  sa  marclie,  el  l'mii 
rarement  excitée  d'iiiie  manière  edicace.  On  en 


lortement  atteinte  ilans  ses  inlé'rèts  présents,  comme 
cela  pouvait  être,  dans  une  certaine  mesure,  par  le 
brusque  reirait  des  b)is  céréales,  qui  lui  avaient 
assuré  si  longtemps  des  prix  arliliciels  pour  ses  pro- 
duits, on  résolut  il'atlémier  le  dommage,  s'il  y avait 
dommage,  en  lui  acconiant , cù  el  là,  quelques  sub- 
ventions. (/est  ce  qu'on  lit  notamment,  en  volant  mie 
somme  assez  considérable  destinée  à être  répartie  à 
litre  d'enconragenients  pour  les  entreprises  de  drai- 
iiage.  (V.  Druvvok.j  Ce  nouvel  essai  du  système  j 
aura-t-il  de  meilleurs  résultats  ijiie  les  autres?  I 


comprend  cepemiani  l'ulüité  et  la  convenance  dans 
i|url(]iies  ca>  exceplioiHieis.  En  droit,  ils  ne  se  jus- 
tilieiit  que  birsqu'ils  sont  nue  sorte  de  réparalion 
d'un  dommage  aulérieuremeiit  causé;  car  autre 
ment  ils  smil  uii  sacritice  injustement  impo^e  aux 
conlrilmaltles  au  protil  de  (luelques-uns.  En  écono- 
mie piiblitjiie,  ils  ne  se  jusiilient  guère  non  plus  que 
lorsqu'ils  sont  dans  mie  .sorte  de  biais  nécessaire 
pour  corriger  dans  certains  cas  les  imperfections  des 
lois. 


(ji.  Cooi  u.i>. 


ENFANTIN. 
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E.V/'M.VT'/.V  (Prospek),  a fondé  avrc  Olinde  i 
R(  dripues  et  Bazard  l'école  des  disciples  tle  Saint-  ' 
Si  ion,  t]'*',  après  avoir  exposé  (|«elqnes-nnes  de  | 
!ei  rs  idées  dans  mie  revue  qui  a été  renianjuée,  le 
r se  sont  érigés  en  docteurs  de  la  dov~  ' 

/r,  ic  saint-sinioiiieiiiie;  puis,  après  la  révolution 
de  18Ô0,  en  apôtres  de  la  rvUgmn  saint-simo- 
ni<  nue.  Olimie  Rodrigues  et  Bazard,  qui  ne  sont  ; 
pli  s de  ce  monde,  s’étant  successivement  séparés  | 
de  M.  Enfantin,  celui-ci  resta  seul  f>h'c  sui^nhm'  \ 
et  oape  de  la  religion  nouvelle. 

(/association  saint-simonienne  a\aiit  été  dissoute 
en  vertu  de  la  loi  régissant  les  réunions  publiques  à 
ce  le  époque,  M.  Enfantin  fit  à Ménilniontant,  avec  ' 
se  disciples,  une  retraite  qui  a eu  quelque  reten- 
tis cernent.  (I  fut  ensuite  condamné  à deux  ans  de 
df  ention  pour  un  article  de  pliilosophie  morale  qu’il 
iï\  lit  publié  dans  le  Gfahc.  Ouelqiie  temps  après  sa 
sr 'lie  de  prison,  il  fut  nommé  delà  commission 
scenlilique  de  l'Algérie,  et  s’occupa  pendant  plu- 
si'  urs  années  de  recberches  intéressant  le  nord  de 
W friqiie  et  la  colonisation  en  général,  sur  laquelle  | 
il  publia  ses  idées  eu  IS.i3.  Lors  de  la  concession 
d#  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Paris  à (*yon,  M.  En- 
fa  itin  devint  ilirecteur  du  chemin,  et  il  a occupé  ce 
p(  sle  jusqu'à  l'epoque  où,  après  IH-iS,  celle  ligne  a 
Pt  rachetée  par  l'État.  M.  Enfantin  a ensuite  dirigé 
a'cc.M.  Dtivevrier  la  rédaction  du  L'm/<7,  journal  . 
qi  Dlidien  qui  a cessé  de  paraître  en  18oO.  ' 

de  ÜnintStmon.  EJipositmn  année,  18i8-18î'.>, 

I ' )l.  in  H •.  Le  i volume  a eu  4 éditions  : la  4»'  en  aoftt  !830,  i 
rb  i Mesmer;  la  i'  eo  août  t8ôâ,  au  bureau  du  (Uvbe.  ! 

Le  l"  volume,  coupé  en  ^êances.  contiejil  les  vues  de 

tcole  non  seulement  sur  U marrhe  de  l'humanité,  ia  législa- 
lon,  la  religion,  mais  aussi  sur  la  propriété  et  l’oiganisalmn  des  , 
)an«|ues,  exposées  uralenient  dans  la  salle  de  la  rue  Tai  atine;  il 
«été  rédigé  par  MM.  t'arnol,  l-ournel  et  Duveyrier,  surveillé  ! 
*ar  Ha/ard,  et  leimicbé  par  M.  binfantin. 

Le  second  volume  a eu  deux  éditions,  la  première,  celle  de  ; 
leceiiibre  183D,  a été  seule  mise  en  cireulation  et  est  devenue  rare; 
a seconde  a été  l'objet  d’une  ronteslalion  de  propriété  de  la 
•art  de  M.  Baiard.  <>  volume  se  compose  de  cinq  discours  aux  j 
•lèves  de  l'Kcule  poly technique,  par  .Vbel  Vraosun.et  de  deux 
eltres  de  M.  Knl’antin  sur  le  dogme  du  sainl-siimmisme. 

Le  l'r  volume  de  cette  publiratiun  à la  âe  édition  contient  - 

'iftigion  ^taint-fwwnienne.  lettre  d V.  le  p>t!*tdcnl  de  In  chambre  ' 
ât  (i^put/x.  Octobre  i/i  f iu-»i'.  | 

Celle  lettre,  signé  Bazard-Enfanlin,  adressée  à la  chambre  | 
les  députes,  au  sujet  d’ai-cusations  poi  tévs  b ia  tribune  contre  les  . 
trédieslions  sainl-simmiiennes,  par  M.  Mauguin,  est  peut-être  ! 
e que  l’école  a produit  de  plus  uel  et  de  plus  précis  sur  les  dot- 
iines  économiques  et  morales  de  la  sorte.  M.  L.  Beybaud  dit,  j 
lâos  la  Bibliographie  de  son  premier  volume  des  Socialistes  , 
nodernes,  p.  417,  6®  édit-,  que  cette  lettre  a été  enliereincnl 
édigée  par  Bazard. 

Religion  xaint  • sitnonienne  ; Economie  politique  et  Politique 
sa  «(  simonicnne.  Articles  extrait»  du  Globe.  Tari»,  au  bureau  du  ^ 
G obe,  I8ô1,  broch.  iu-8  . 

t;es  articles  sont  de  M.  Enfantin.  Usent  été  insérés  d'abord  dans  1 
e Globe  de  novembre  1850  h juin  I83t  Üans  la  brochure  qui  les  | 
oniient,  ils  sont  clossés  en  deux  pat  lies,  intitulées  : fconomie 
mlitique  f‘t  Politique  saint  sittwniênne  Hatis  1a  première,  l au- 
eur  traite  des  Itnpéls,  des  emprunts,  de  la  dette,  Je  1 amortisse- 
ment et  de  lu  rcducUon  de  la  dette;  des  oisifs  et  des'.ravailleurs, 
de»  fermages,  loyers,  intérêt»,  aulaires  ; de  rabolitionde»  sucecs- 
iious  collatérales;  des  banque».  Dans  la  seconde,  U est  ques- 


tion des  organisation»  industrielle,  scientifique,  religienï»,  des 
(•rètres,  de  i’universit<',  des  maires,  de»  banques,  etc. 

Colonisation  de  V Algérie,  par  Enfantin.  Paris,  1845, 1 vol.  in-  8'^. 

« Il  est  facile  de  s'apercevoir  qu’il  y a plus  d‘ui»«  subtilité 
dans  le  livre  de  M.  E^itfaiitin,  surtout  pour  ce  qui  regarde  l’orga 
nisation  qu’il  propos»  ; les  idées  saint-simoniennes  y occupent 
aussi  une  large  part;  mais  d’uu  autre  côté  l’ouvrage  contient  d» 
judicieuses  observations,  et  une  assez  bonne  critique  de  tout  ce 
qui  a été  fait  jusqu’fc  présent.  La  pailie  historique  y est  aussi 
fort  bien  traitée,  et  l’i  n y trouve  ta  trace  de  bonne»  et  conseien 
«•ieuses  éludes.  Dans  les  vues  organiques  même  il  y a plusieurs 
portions  qui  pourraient  être  utiles  et  expliquées;  il  faudrait  seu- 
lement le»  ilégager  de  l'espèce  de  .S'ocia/îJimc  dans  lequel  M.  E’n- 
fantin  a cru  devoir  Je»  envelopper.  » 

(Kix,  Journ.  des  Éc  nom.,  t.  VIll,  p 177.  Mai  1844.1 

M.  Enfantin  a en'Ore  publié  p*‘Ddanl  la  phase  saint  smio- 
nlenne,  soit  seul,  soit  on  collaboration  avec  d’autres  disciples, 
des  brochures  sur  «le»  sujets  de  morale  et  de  religion  [Morale, 
Ittlunion  jt'ndrolc  de  l i famille  : Enseignement  du  Père  suprême . 
I.CS  trois  familles  , par  Enfantin  et  E.  Barrault  ; Lettres  du  Père 
sur  la  rie  éternelle  : A U>us.  par  le  père  Enfantin  ; Lettres  du 
P.  Enfantin  à Ch.  />M'cyrier,  sur  le  calme  ,•  Le  Père  à Fournrt , 
L’.èttcnte.  Angers,  s»  plemhre  1856),  ainsi  que  des  articles  dan» 
le  Producteur,  revu»  créée  en  1825  : dans  Vllrganisaleitr,  qui 
fui  ensuite  la  gazelle  hebdomadaire  des  saint-simonieos,  dans 
le  tilohe,  qui  en  fui  le  moniteur  quotidien.  Après  la  révolution 
de  1848  il  a dirigé,  a-. ec  .M.  Cb.  Duveyrier,  »*n  ancien  disciple, 
le  Crédit,  journal  p'dilique  quotidien  qui  s'esl  fail  remarquer 
par  un  ion  plein  de  modération  au  moment  de  la  réaction  p»»li- 
lique. 

i-AFA.^TN  THOtvÉ».  A prendre  ces  inol> 
dans  leur  sens  rigoureux,  on  ne  de\rait  considén*r 
comme  enfants  trouvés  tiue  les  enfants  dtMaissés  sur 
la  voie  publique  ei  dont  les  parents  restent  incon- 
nus. .Mais  dans  quelques  pays,  et  iiotamnieni  en 
France,  on  reçoit  et  on  Iraile  comme  enfants  trouvés 
des  enfants  délais.sés  dont  les  parents  sont  connus 
ou  seraient  faciles  à connadre.  It  y a encore  deux 
classes  d'enfants  dont  la  situation  se  rapproclie 
beaucoup  de  celle  des  enfants  trouvés  eu  ce  qui  con- 
cerne la  nécessité  de,  leur  assistance  par  la  sociélé, 
ce  sont  les  orphelins  pauvres  et  les  enfants  dont  les 
parents,  d’ailleur.s  eonnus,  ont  disparu  eu  le.s  aiian- 
donnarit  à un  âge  où  ils  ne  peuvent  subvenir  à leurs 
besoins. 

Le  caractère  commun  de  rassislance  que  la  sociélé 
e.xcrce  envers  ces  trois  classes  d'enfants,  c'est  d ètrt' 
permanente  et  coiUinne  ; ii  ne  s agit  pas  d'un  secours 
momentané,  maisd'unc  véritable  adoption,  et  l'adop- 
tion des  enfants  par  la  société  peut  avoir  et  a en 
souvent,  au  double  point  de  vue  de  réconomie  poli- 
tique et  de  la  morale  puliÜque,  des  conséquences 
très-redoutables.  C’est  surtout  à l’égard  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés  que  ces  conséquences  sont  à 
craindre.  Pour  les  orpiielins,  les  iiislilulions  qui  les 
concernent  demeui  eut  sans  innueiice  sur  leur  nombre  ; 
car  c’est  une  volonté  supérieure  à riiomme  qui  brise 
le  lien  de  la  famille;  pour  les  autres,  au  contraire, 
l'expérience  montre  que  les  dispositions  des  lois  ou 
les  pratiques  adiii  nistralivcs  ont  sur  raiigmenlalion 
ou  la  dimiiiullon  de  leur  nombre  l'innuence  la  plus 
directe. 

t)ii  est  dans  celle  matière  placé  entre  deux  néces- 
sités également  pressantes  : un  enfant  est  trouvé 


ENFANTS  TROrVES. 

sur  la  voie  publique;  il  faut  le  recueillir  sur- le-  | 
rliamp,  l’allaiter,  le  vêtir,  Félever;  c’est  la  loi  impé-  ■ 
rieuse  de  la  nécessité,  c'est  le  cri  irrésistible  de  la 
diarilé  qui  l'ordonnent;  mais  si  vous  acceptez  trop 
aisément,  comme  une  charge  permanente,  les  en- 
fants ipie  l’on  abandonne  à vos  soins,  vous  encou- 
ragez l’exposition  des  enfaiils  ; vous  émoussez  dans  I 
la  société  le  sentiment  du  devoir,  vous  relâchez  les  , 
liens  de  la  famille;  vous  faites  dégénérer  la  cbarilé 
en  un  encouragement  pour  le  désordre;  vous  bles- 
sez la  morale  publique. 

Peul-on  à la  fois  accomplir  le  devoir  et  éviter 
l'écueil?  C'est  le  problème  i|ue  débattent  depuis  | 
trente  aiischez  nous  les  publicistes,  radminislration,  | 
le  législateur,  et  dont  on  peut  dire  (in'tine  longue  ^ 
expérience,  prudemment  conduite  en  France,  a faci-  | 
lilé  la  solution.  La  question  ne  saurait  être,  en  effet,  ; 
de  savoir  si,  comme  on  a pu  le  soutenir  pour  les  ' 
autres  brandies  de  la  bienfaisance  publique,  la  i 
>oeiété  doit  demeurer  absohnneiil  étrangère  au  soin 
des  enfants  trouvés.  De  tout  temps,  dans  tous  les 
pays,  dans  tous  les  Etats  de  civilisation,  il  y a eu 
des  enfants  trouvés,  l/cxposilion  et  l'abandon  des 
enfants  nouveau-nés  tiennent  à des  causes  profondes 
et  pour  ainsi  dire  indestructibles,  parce  qu'elles  ont 
leurs  racines  dans  les  inlirniilés  ou  dans  les  vices  de 
la  naiure  liumaine  ; telles  sont  la  bonté,  la  débauche, 
l’égoïsme  et  même  la  misère  ; par  elles  il  y aura 
toujours  des  enfants  abandonnés  parmi  les  hommes. 
La  eniidition  des  enfants  trouvés  est  donc  un  fait  que 
la  loi  n’a  pas  à reconnaître,  mais  qui  s'impose  à die. 

Il  ne  peut  venir  à la  pensée  de  personne  de  laisser 
au  hasard  de  la  pitié  ou  tle  l'égoïsme  individuel  la 
vie  de  ce  [unit  être  délaissé  qui,  dans  t]uehjues  mi- 
nutes, va  périr  s'il  n'est  secouru.  Il  faut  donc  qu'au  , 
nom  de  la  société  le  magistral  recueille  l'enfant 
trouvé  el  rélève.  Dès  lors  la  tiuestion  est  uni(|ue- 
menl  de  savoir  dans  quelle  mesure  et  à l'aide  de 
quels  moyens  il  accomplira  ce  devoir;  car  il  est 
certain  qu'il  y a des  causes  secondaires  de  l'abandon  : 
des  enfants  sur  lesquelles  le  législateur  peut  agir  ; 
(Ui  a vu  leur  nombre  augmenter  ou  diminuer  selon  , 
>|ue  la  loi  se  montrait  indulgente  ou  sé\ère;  on  a 
vu,  sons  rinlliience  de  certaines  iiislilulions,  par  des 
eiablissemenls  de  refuge  trop  nombreux  ou  mal  con- 
çus, par  des  règles  d'admission  trop  faciles,  el  <]ui 
venaient  comme  solliciter  les  mauvais  penchants  de  i 
la  nature  humaine,  l’abaiidon  des  enfants  prendre  * 
un  caractère  el  des  proportions  funestes. 

Duels  sont  ces  établissements,  (luelles  sont  ces 
règles  dont  rinslitution  semble  à la  fois  nécessaire  et 
redoutée?  Du  le  comprend,  ce  soni  les  hospices  I 
dépositaires  d'enfants  trouvés  el  les  conditions  sous 
lesquelles  ces  enfants  y sont  admis. 

.\  l'égard  des  hospices  spéciaux  d’enlaiils  trouvés, 
tous  les  pays  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  convenance 
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de  les  ouvrir.  L'Amérique  du  Nord,  et  en  Europe 
FAiiglelerre,  fa  Hollande,  la  Suède,  le  Danemark, 
la  Prusse,  la  Suisse,  une  partie  de  l’Allemagne, 
condamnent  cette  insliliilion;  la  France,  au  con- 
traire, la  Belgitjue,  l'Ilalie,  l'Espagne,  le  Portugal, 
la  Bavière,  rAulriche,  la  Russie,  ont  ouvert  aux 
tMifants  trouvés  des  asiles  en  nombre  quelquefois 
très-grand.  Mais  il  no  faut  pas  s'y  tromper,  la  diffé- 
rence entre  les  deux  parties  de  l'Europe  n’est  pas 
sur  ce  point  aussi  profonde  qu’elle  le  semble.  Dans 
les  premiers  pays  comme  dans  les  derniers,  on 
reconnait  la  nécessité  de  secourir  les  enfants  trou- 
vés et  abandonnés;  seulement  on  ne  les  secourt  pas 
sous  ce  nom  ; on  les  considère  comme  des  orphelins. 
La  différence  demeure,  au  contraire,  très-profond^ 
entre  les  divers  pays  à l’égard  des  principes  qui  doi- 
vent présider  à la  réception  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés.  Les  esprits  e!  les  institutions  ont  suivi 
sur  ce  point  deux  courants  très-opposés. 

Tantôt,  ce  qu'on  voit  dominer,  ce  sont  les  ius[ii- 
ralioiis  d’une  charité  indulgente  plus  préoccupée  des 
souffrances  individuelles  (jiie  des  intérêts  généraux 
de  ia  société,  el,  sons  l’empire  de  ces  idées,  les 
maisons  de  refuge  se  imilliplieni;  dans  la  crainte 
([u'avanl  même  leur  naissance  on  n'allenle  a la  vie 
des  enfants,  on  se  montre  ingénieux  à y faciliter  leur 
dépôt;  dans  la  crainte  t|u*après  leur  naissance  ils  ne 
reçoivent  pas  une  éducation  assez  morale,  on  ne 
recherche  pas  leurs  parents;  de  là  l'emploi  des  tours, 
de  là  i'itidulgenee  de  la  loi  pour  les  abandons  ; de  là 
enlin  l'admission  des  enfants,  même  quand  leurs 
mères  sont  inconnues. 

Tantôt,  au  contraire,  ce  qui  domine,  c’est  l'in- 
quiétude  des  suites  d’une  pitié  trop  peu  prévoyante  ; 
on  craint  son  action  délétère  sur  la  morale  publique 
et  sur  les  intérêts  matériels  de  la  sociélé;  on  crainl 
devoir  se  multiplier  dans  l'Elal  celleclasse  d'hommes 
sans  nom  et  sans  famille  qui  sont  pour  l’ordre  inté- 
rieur une  menace  permanente  ; de  là  des  lois  sévères 
contre  les  ailleurs  ou  les  complices  des  abandons 
d’enfaiiïs;  de  là  la  recherdie  de  ta  maternité  ; de  là 
i'iiilerdiclion  des  tours;  de  là  même  la  fermeture  el 
rinlerdiclion  des  liospices  d'enfants  trouvés  propre- 
ment dits. 

Ou  a depuis  longtemps  remarqué  (|ue  la  religion 
ne  semble  pas  étrangère  à ces  deux  manières  diffé- 
rentes dont,  dans  les  différents  pays,  on  einisage 
celle  grande  question  de  bienfaisance.  Dans  les 
pays  proleslanls,  où  la  religion  développe  énergi- 
quement le  seiilimeiil  du  devoir  et  de  la  responsa- 
bilité individuelle,  la  loi  el  les  mœurs  repoussent 
toute  facilité  accordée  à l'abandon  des  enfants  ; dans 
les  pays  catholiques,  au  contraire,  où  l'Église  se 
substitue  en  quelque  sorte  à l'individu,  el  se  donne 
mission  d’accomplir  pour  lui  les  devoirs  qu'il  répu- 
die, on  est  aisément  conduit  à ne  voir  dans  l'adop- 
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lie  nies  (Mif;iMls  Irouvrs  (iiruneoMivredr  pure  charité  ’ 
qii  ■ la  loi  pticouragt*  cl  protège. 

ùi  France,  la  législation  a subi,  suivant  les 
Ici  ps,  riiiflnence  des  deux  écoles  contraires.  Fes 
pn  inières  lois  de  la  révolution  ne  seinblèrent  occii-  , 
péi  s que  des  souffrances  imli\iduelles  : elles  assii-  | 
rai  nt  presque  sans  limites  des  secours  aux  tilles 
iné  es;  elles  ouvraient  tons  les  hospices  de  France  ! 
au  dépôt  des  enfants  nouveau-nés,  l'ne  loi  du  | 
juin  1705  allait  niêmi*  jusqu'à  prescrire  à cliaque 
mu  licipalilé  d’iiiditpier  un  lieu  destiné  à recevoir 
les  enfants  qui  naîtraient  de  mères  non  retirées  dans 
rii  spiee.  Le  décret  impérial  de  LSI  1,  leiiant  plus  de 
c(U  iple  des  intérêts  généraux,  n’admit  plus  qu'un 
ho:  pice  dépositaire  par  arrondissement,  et,  sauf 
qui  Iques  exeeplituis,  fonda  la  pluparl  de  ses  dispu- 
silt  uis  sur  les  principes  d'une  saine  économie  poli- 
tiq  e.  Mais  le  décret  fut  loin  de  donner  les  résultats 
(pr  III  eu  attendait,  et  cela  par  l’effet  d'une  seule  de 
ses  dispositions.  Il  contenait  en  effet  une  singulière 
imi  ivalion  législative.  Jusipie-là  l'emploi  du  tour  i 
eta  t plutôt  une  iiralique  locale  qu'une  iiistiliitioii 
rec  iiiiiie.  Le  décret  lui  donna  une  existence  légale 
en  irescrivaiil  qu’il  en  fût  établi  auprès  de  chaque 
hns  )ice  dépositaire.  (À*ile  consécration  du  tour  par 
la  I i suffit  pour  rendre  vaines  et  impuissantes  toutes 
les  irécautioiis  du  Code  pénal  contre  l'exposition  et 
ralniidon  des  enfants,  et  grâce  à celte  impunilé  on 
vil  >eu  à peu  se  produire  ees  résnilals  désastreux 
COM  re  lesquels  le  gouvernement  lutte  ilepuis  près  de 
Irei  le  années  en  France.  Aux  yeux  des  iiommes  les 
plu  eonipélenis,  c'est  bien  pliisdaiis  riiistilulion  des 
tou  s que  dans  rinstitution  des  asiles  ouverts  aux 
eiif.  lits  trouvés  que  résident  les  dangers  économi- 
que, et  moraux  que  nous  avons  signalés  plus  liant; 
ans  i faut-il  remarquer  (|ii'en  France  les  publicistes 
et  , *s  administrateurs  les  plus  hostiles  au  tour  ne 
son  eut  pas  à demander  la  siippn'ssion  complète  des 
hos  ices  dépositaires.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
irai  lions  de  >aiiit  Vincent  de  Pau!  qui  protégeai  ces  i 
état  issemenls,  mais  cVsl  que  l'oms  re  de  cet  apolrc  i 
de  A charité  ii'a  rien  de  commun  avec  les  abus 
((ii’i  ne  charité  beaucoup  moins  éclairée  que  la  sienne  j 
> a lonr  ainsi  dire  entés,  et  qu’il  aurait  lui-même  ! 
con  aiiinés.  Saint  Vincent  de  l*aul  a inspiré  ia  créa-  . 
lion  de  nombreux  asiles  pour  les  enfants  trouvés, 
mai  il  n’a  pas  inventé  le  tour.  De  son  temps  même  | 
la  U ;islalion,  sévère  pour  les  grossesses  clandestines 
et  I uir  les  expositions  d'enfants,  rendait  le  tour  1 
imp  ssible. 

I ‘Connaissons  toutefois  que  les  convictions  sur 
les  langers  de  l'inslilution  îles  tours  sont  encore 
loin  d'ètre  unanimes;  des  botmnes  lioiioraldes  et 
écla  rés  sVii  montrent  les  partisans  les  plus  réso- 
lus, et  naguère  encore  une  loi  était  présentée  à l'as-  | 
sein  dée  législative  au  nom  d'une  commission  où  ' 


siégeait  un  grand  nombre  d'hommes  éminents,  et 
qui  ilemandait  le  r'dahtisseineiil  des  tours  là  où  le 
gouvernement  les  avait  supprimés. 

Quant  à nous,  nous  n'hésitoiis  pas  à regarder  le 
tour  comme  rinstitution  la  plus  pernicieuse  qu'ait 
pu  inventer  une  charité  sans  prudence  et  sans 
lumières,  et  nous  ri'*pélons  volontiers  ce  qu’en  disait 
lord  lîroiigham,  à qui  on  en  montrait  le  jeu  : « que 
c’est  la  meilleure  petite  machine  de  démoralisation 
qu’on  put  inventer.  » Inexpérience  qui  s’es!  faite 
en  France,  les  résultats  constatés  parles  documents 
administratifs,  et  dont  nous  allons  réunir  quelques- 
uns  des  plus  frappants,  expliquent  et  justifient  noire 
conviction. 

Peu  d’années  après  l’ouverlnre  des  tours  en 
veiiu  du  décret  de  1811,  le  nombre  sans  ees.'ic 
eroissaiil  des  enfants  mis  à la  charge  des  départe- 
ments et  des  communes  appelait  déjà  la  sérieuse 
alleiiliondu  gotiveniemenl.  En  effet,  le  noinlirc  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés,  qui  était,  en  I8|0, 
de  55,700,  s'élevait  déjà,  en  1815,  à 81,500;  en 
1818,  à 1I7,!)00;  en  18^25,  à l!i,100;  en  1851, 
à 127,000,  et  en  1855,  à près  de  151,000,  ou 
pliihd,  si  l'on  ne  lient  pas  eumpte  des  enfants 
sortis  dans  l'année  pour  diverses  causes,  le  chiffre 
des  enfants  existaiiL  ou  reçus  dans  le  cours  de  i’aii- 
née  1855  était  en  rcalilé  de  101,000. 

Il  est  curieux  de  voir  par  les  faits  l’aclioii  piii» 
saute  de  la  présence  d'un  tour  sur  l’abandon  des 
enfants.  On  a souvent  cité  rcxemple  de  Mayence, 
où  il  n'y  eut,  jusqu'en  1811,  que  deux  à trois  en- 
fants exposés  par  au;  après  rétablissement  du 
lonr,  le  nombre  s’éleva  à 150;  puis  , en  1815,  le 
tour  est  supprimé,  et  immédiatement  le  nombre 
des  expositions  est  réduit  de  nouveau  à 2 ou  5. 
Fn  1858,  le  tour  de  Paris  ne  fut  surveillé  que 
durant  quelques  mois;  mais  ropiiiioii  générale  le 
croyait  fermé  ou  surveillé;  dans  celle  meme  an- 
née, le  nombre  des  enfants  mis  au  tour  ne  fui 
que  de  11;  mais  on  finit  par  apprendre  que  le 
tour  existe  toujours  et  qu'il  est  libre,  et  en  1850 
le  nombre  des  enfants  qu’on  y e\i»ose  est  de  29 i ; 
en  1811,  ce  nombre  est  de  (Î98.  Dans  le  dé|iarle- 
ment  du  Nord,  tjiïi  a longtemps  possédé  cinq  tours, 
le  nombre  dos  réceptions  anmielles  était  de  plus 
de  700  ; les  tours  ont  été  successivement  fermés 
de  1810  à 1815,  et  en  1815  le  nombre  des  enfants 
reçus  n’élait  plus  que  de  1 1 . 

Le  tour  n’est  pas  seulement  nuisible  par  les 
charges  que  raccroissenient  du  nombre  des  entants 
inipose  aux  eommunautés  d’Iiabilanls,  il  aggrave 
pour  les  enfants  eux-mêmes  les  chances  de  murla- 
lilé.  On  a vu  dans  un  département,  après  la  fer- 
meture des  tours,  la  mortalité  baisser  de  15  à 
50  p.  100  ;dans  un  autre  de  11  à 52  p.  100. 

Les  tours  oui  encore  des  effets  moins  saisissabics 
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à l’obscrvalioii,  mais  plus  funestes  par  leur  influence 
sur  les  mœurs  pultliques.  Ils  offrent  enqnel(|ue  sorte 
ouvertement  un  appui,  iin  encouragement  à la  débau- 
che elà  régoïsme  ; ils  donnent  surtout  de  déplorables 
facilités  à l’abandon  des  enfants  légitimes.  On  estime 
à K)  p.  iOO  au  moins  le  nombre  d'enfants  légitimes 
déposés  chaque  année  dans  les  hospices.  Rien  n’est 
plus  propre  à fausser  dans  l’esprit  public  la  notion 
des  devoirs  de  la  famille,  et  à faire  descendre  ilans 
les  classes  peu  éclairées  de  la  société  la  pensée  dan- 
gereuse que  c’est  une  chose  simple  et  naturelle  de 
faire  élever  scs  enfants  aux  frais  du  pays. 

Le  gouvernement  a reconnu  de  bonne  heure  chez 
nous  les  dangers  de  celte  institution,  et  depuis  vingt- 
cinq  ans  il  s’esl  attaché  à réduire  de  plus  en  |diis  le 
nombre  des  tours.  Ce  nombre,  qui  était  en  1825 
de  225,  n’était  plus  en  1818  que  de  70. 

On  avait  craint  que  ces  grandes  suppressions 
n’eussent  pour  résultat  d’augmenter  beaucoup  les 
crimes  d’infanticide.  Les  esprits  habitués  à se  ren- 
dre compte  des  causes  profondes  des  actions  des 
hommes  n’avaient  pas  celle  crainte;  mais  pour  tout 
le  momie  l’expérience  a donné  une  réponse  décisive. 
Nulle  part  la  suppression  des  tours,  ni  même  la 
fermeture  des  hospices  dépositaires,  qui  s’esl  faite 
dans  une  forte  proportion,  n'a  accru  le  nombre  des 
infanticides,  pas  même  le  nombre  des  expositions  sur 
la  voie  publique,  tant  ces  deux  crimes  tiennent  à des 
< anses  étrangères  à la  présence  ou  à l'absence  d’un 
hospice  ou  d'un  tour.  Les  preuves  s’en  trouvent  accu- 
mulées dans  les  documents  adminislralifs  ; nous  n’y 
puiserons  qu'un  fait  : dans  le  département  du  Nord, 
qui  a,  comme  nous  ravons  dit,  fermé  scs  cinq  tours, 
vu  réduire  le  nombre  annuel  des  expositions  d’enfants 
de  700  à II,  il  n’y  a eu  en  18 18  que  deux  poursuites 
pour  infanticide.  Chose  reiuaniuable,  enliii,  si  l'on 
compare  les  départements  qui  ont  conservé  leurs  tours 
aux  départements  qui  les  ont  supprimés,  il  se  trouve 
que  c'est  dans  les  premiers  que  le  nombre  des  infan- 
ticides a été  le  plus  grand. 

Avant  d’arriver  à la  résolution  de  fermer  les 
tours,  le  gouvenienienl  avait  essayé  de  réprimer 
I abus  des  abandons  d'enfants  à l’aide  de  certaines 
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mander,  de  peur  d’en  perdre  la  trace,  les  enfants 
qu'elles  avaient  abandonnés.  On  a reproché  à tort 
à celle  mesure  des  effets  funestes  sur  la  santé  et 
même  sur  la  vie  des  enfants.  En  général,  elle  a été 
exécutée  avec  une  prudence  et  des  jirécautions  qui 
l'ont  rendue  matériellement  exemple  de  dangers; 
mais  elle  offrait,  au  point  de  vue  moral  et  pour  la 
praliijue  administrative,  des  inconvénients  graves. 
Elle  assimilait  trop  les  enfants  à des  choses,  à des 
objets  d'échang(‘;  elle  avait  fait  souvent  violence  à 
des  senlinienls  l espeetables,  en  obligeant  les  nour- 
rices à se  séparer  d'enfants  qu’elles  aimaienl,  ou  à 
les  conserver  gratuileuicnt  malgré  leur  pauvreté; 
elle  enlevait  aux  enfants  une  famille  adoptive; 
elle  rendait  le  placement  des  enfants  diflicÜe,  les 
nourriciers  se  souciant  peu  désormais  de  se  charger 
du  soin  d’élever  des  enfants  qui  pouvaient  leur  être 
enlevés  tout  d’un  coup  et  malgré  eux.  Le  gouverne- 
ment renonça  donc  de  bonne  heure  à la  mesure  du 
déplacement;  mais  il  n'est  pas  sans  iiilérèl  de  s’ar- 
rêter sur  les  débats  qu’elle  a fait  nailre,  iion-seule- 
nienl  à cause  des  hommes  éminents  qui  y prirent 
part,  mais  encore  à cause  des  doctrines  qui  y furent 
hautement  professées,  et  dont  les  égarements  de 
l’esiiril  public  dans  ces  dernières  années  peuvent 
aujourd'hui  faire  mieux  apprécier  le  péril. 

Les  mesures  prises  à l’égard  des  enfants  trouvés 
furent  attaquées  avec  une  grande  énergie  par  .M.  de 
Lamartine,  dans  ce  langage  ardent  et  coloré  qui  lui 
est  propre;  mais  il  est  facile  de  voir  que,  tout  en 
bornant  ses  alluques  à la  mesure  du  déplacement,  la 
question  même  du  tour  était  pour  lui  au  fond  du 
débat,  et  que  ce  qu’il  soutenait,  ce  qu’il  préconisait, 
c’était  le  principe  de  l'adoption  des  enfants  par 
la  société  dans  son  application  la  plus  large.  Aussi 
fut-il  combattu  non-seulement  par  le  gouvernemeni, 
qui  maintint  en  celte  matière  les  saines  maximes 
économiiiues,  mais  encore  par  les  hommes  à (|ui 
leur  exjiérieiice  dans  les  choses  de  la  charité  don- 
nait une  haute  autorité.  M.  Dupin,  avec  sa  verve 
énergi(|iie,  exposant  ce  que  c'est  réclienieiil  qu’un 
enfant  trouvé,  et  repoussant  l'idée  que  les  facilités 
données  aux  mères  d’abandonner  leurs  enfants  fus- 


niesures  administratives  qui  s’écartaient  moins  de  la 
lettre  du  décret  de  1811.  Eulrc  ces  mesures,  celle 
que  l'on  connaît  sous  le  nom  de  déplacement  est 
demeurée  célèbre,  parce  que  c’est  a son  occasion 
que  sont  nées  à la  tribune  et  dans  la  presse  les  dis- 
cussions solennelles  et  passionnées  qui  ont,  en  1858 
et  dans  les  années  suivanles,  souvent  ému  l’opinion 
publique.  Le  déplacement  consistait  à transporter  les 
enfants  trouvés  d’un  déparlemeiil  dans  les  départe- 
ments voisins  , et  quelquefois  de  prendre  en  échange 
ceux  de  ces  départements.  On  donnai!  à la  mesure, 
avant  de  rexcciUer,  une  grande  publicité,  cl  nu 
voyait  aussitôt  un  grand  nonil»re  de  femmes  reile- 


S(*nt  duos  à saint  Vincent  de  Paul,  disait  : ■'  l.’en- 
fanl  trouvé  est  celui  qu'on  a abamionné...  c’est  celui 
que  ramassait  saint  Vincent  de  Paul.  Il  le  trouvait 
sans  père  ni  mère;  car  s'il  avait  trouvé  la  mère, 
c’est  à elle  d'abord  qu'il  eût  adressé  son  sermon. 

M.  lîenjainiii  Delessert  o|iposuit  aussi  les  faits  et  sa 
longue  expérience  aux  accusations  île  cruauté  et  de 
barbarie  portées  par  .M.  de  Lamartine  contre  ceux 
qui  Noulaienl  arrêter  les  effets  imprévus  cl  funeste> 
du  décret  de  181 1 ; rappelant  la  iimrUililé  qui  frappt* 
les  enfanis  lroii\és,  il  s'écriait  que,  sous  le  régime 
lies  tours,  on  poiiNail  écrire  sur  la  porte  des  hos- 
pices dépositaires  : Là  on  fait  périr  les  enfanis  aux 
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fr;  is  du  public  ! puis  enfin,  confiant  dans  ravenir, 
il  lisait:  « Rassurons-nous  ; les  tours  disparaitront, 
CO  ame  la  loterie,  comme  les  jeu\  ont  disparu,  et 
ait  si  que  doivent  disparaitre  tous  ces  repaires  dont 
la  société  ne  peut  soutenir  l’aspect  dès  qu’on  y porte 
la  uinière.  » 

L’autorité  (|iii  s’aUache  aux  paroles  de  31.  de 
Lit  uarline,  la  conviction  et  la  persévérance  qu’il 
U portées  dans  celte  question,  les  conséquences 
fui  estes  de  ses  principes,  s’ils  devaient  prévaloir, 
ex  ^ent  que  nous  nous  y arrêtions  quelques  instants,  j 
Lt  point  de  départ  de  31.  de  Lamartine,  et  son 
en  eur,  c’est  d’opposer  sans  cesse  l’un  à l'autre, 
cul  mie  contraires,  le  point  de  vue  charitable  et  le 
pu  ntde  vue  économique.  « II  y a,  dit-il,  dans  les  nic- 
su,  es  relatives  à l'administration  des  enfants  trou- 
vé;, deux  questions  : une  question  morale,  une 
qu  slion  économii|ue,  une  question  (riminanité,  une 
qu  slion  de  chiffres.  » Ln  homme  d'Élal  eût  cherché 
da  s quelles  limites  les  deux  questions  peuvent  être 
un  es  et  conciliées;  l’orateur, le  publiciste  passionné 
li)  veut  voir  que  deux  extrêmes  entre  lesquels  il 
fait  choisir;  il  n’examine  pas  si,  entemine  comme 
il  h fait,  la  question  qu'il  appelle  une  question  de 
iiK  *ale  ou  d'humanité  ne  conduit  pas  aux  consé- 
qii  lices  les  plus  inhumaines  ou  les  plus  immorales  ; 
si,  au  contraire,  sous  la  question  économique  nu  de 
chi  Très  ne  reposent  pas  les  i|ueslions  les  plus  élevées 
de  l’ordre  public  dans  un  État,  de  l'ordre  intérieur 
dais  les  familles;  le  moindre  examen  le  lui  eût 
^é^  élé;  mais,  dans  ses  préférences  exclusives,  ii’ad- 
me  tant  de  raison,  de  cœur,  d'intelligence  que  dans 
eei  \ qui  comprennent  comme  lui  la  (jiiestioii  d’hu- 
lUij  lité,  il  n'a  pas  d’images  assez  vives,  de  paroles 
as:  ez  passionnées  pour  exprimer  son  sentiment;  il 
n’a  pas  de  mots  assez  dédaigneux  pour  exprimer 
cel  li  de  ses  adversaires.  Veut-il  exposer  la  seule 
upi  lion  qui,  à ses  yeux,  soit  soutenable,  il  se  laisse 
eiil  ‘ailier  jusqu’à  dire  : 

I.’hmiiaiiile  proclame  ce  principe  : que  l'enfant 
dit  ^ilime  est  un  bote  à recevoir;  la  famille  humaine 
doi . l’envelopper  de  son  amour;  car  la  véritable 
fan  ille  ne  s’arrête  pas  a ces  degrés  arbitraires  de 
pal  mlé  fixés  à plus  ou  moins  de  distance  par  la  loi  ; 
elh  s’étend  aussi  loin  que  l'humanité  tout  entière  : 
si  I )us  les  hommes  sont  frères  par  la  chair  et  par  le 
sai  i,  la  paternité  sociale  devient  un  dogme  aussi 
vra  et  aussi  pratique  que  la  fraternité  humaine.  » 
comme  à celle  paternité  d'une  nouvelle  espèce 
il  I Hait  un  moyen  d’adoption  digne  d'elle,  31.  de 
La  larline  le  voit  et  l’exalte  dans  riiislilution  du 
tou  ■ : « Qu’esl-ce  qu’un  tour?  Fne  ingénieuse  inveii- 
lioi  de  la  charité  chréliemie  qui  a des  mains  pour 
rec  voir  et  qui  n’a  point  d’yeux  pour  voir,  point  de 
boi  ,‘he  pour  ré\éler.  Institués  pour  protéger  un  acte 
SOI  lem  nécessaire  quoique  déplorable;  inventés 


pour  couvrir  la  honte,  la  pudeur,  le  scandale  qui  se 
cache,  ils  ont  pour  objet,  pour  mérite  le  secret.  Ils 
sont  un  voile  sur  les  fruits  du  désordre;  ils  protè- 
gent riioiineur  des  familles,  la  paix  quelquefois  dans 
le  mariage...  la  réputation  de  jeunes  tilles,  b Puis, 
faisant  la  part  de  ses  adversaires,  il  ajoute  : r II 
était  réservé  au  génie  sordide  et  à l'économie  sans 
enlrailles  de  certains  théoriciens  de  la  Grande-Iîpe- 
tagne  de  saper  au  nom  de  l’arillimétique  une  insti- 
tution fondée  au  nom  de  la  morale  et  de  la  fraternité.  )• 
Les  assertions  téméraires,  les  erreurs  se  pressent 
sur  les  lèvres  ou  sous  la  plume  de  .M.  de  Lamartine. 
L’administration  d*  Paris  exige-t-elle  qu’avant  d'ad- 
metlre  iin  enfant  à l’hospice  un  magistrat  ail  dressé 
un  procès-verbal  il’exposition  on  de  délaissement, 
il  proteste,  ouhliant  qu’au  temps  de  Vincent  de  Paul 
c'élail  déjà  la  règle.  Jmi  oppose-t-on  qn'il  faut  être 
sur  qu’on  ne  reçoit  dans  l'hospice  que  les  enfants 
que  leurs  pères  et  pères  ne  sont  pas  dans  le  cas  de 
conserver,  i)  répond  avec  assurance  : « Eh  ! n'en 
êtes-vous  pas  sûrs  et  trop  sûrs  par  le  fait  même  de 
rabandon  et  de  l'exposilion  ?»  Veut-il  exposer  les 
principes  de  ses  adversaires,  il  croit  le  faire  fidèle- 
ment en  parlant  d’eux  comme  suit  : « On  peut  se 
désintéresser  du  sort  de  ces  enfants  jetés  dans  les 
mes;  (|ti’ils  vivent,  qu’ils  meurent,  qu’ils  cunirac- 
lent  dans  les  nuits  froides  de  Thiver  le  germe  de  la 
consomption  qui  en  consommait  75  pour  100  avant 
la  tutélaire  invention  des  tours...  peu  inqxtrte  : 
les  économistes  voient  cela  de  haut.  » Or  les  éco- 
nomistes ont  vu  tout  simplement  qu’avec  le  tour  la 
morlaliléest  encore  souvent  de  plus  de  SO  pour  100. 
Enfin  veut-on  einpeclier  qu’nii  département  puisse 
être  chargé  des  enfants  trouvés  envoyés  d'nn  autre 
déparlemenl,  il  s’y  oppose,  il  veut  que  tons  les  en- 
fants soient  reçus  généreusement  : a CVst  là  la 
glorieuse  dinérence,  dit-il,  entre  l’économie  sociale 
qui  a une  âme,  et  l’économie  sordide  qui  n’a  que 
des  calculs.  » On  ne  combat  pas  de  telles  paroles,  il 
suffit  de  les  livrera  la  conscience  publique.  3Iais  il  faut 
déplorer  l’erreur  d'un  esprit  éminent  à qui  manque 
l’étude  et  qui  peut  se  payer  d’une  si  puérile  anti- 
thèse. L’économie  sociale  ainsi  professée,  ainsi  pra- 
tiquée, c’est  la  source  des  plus  pernicieuses  doctrines 
et  des  abus  les  plus  funestes;  l'économie  qu’il  qua- 
lifie de  sordide,  c’est  la  sauvegarde  de  la  morale 
publique  et  privée.  <^uand  Rousseau  mettait  ses  cinq 
enfants  aux  enfants  trouvés , se  vaillant  d'agir  comme 
un  membre  de  la  république  de  Platon,  il  pratiquait 
à sa  honte  et  à celle  de  son  temps  ce  qu'on  appelle 
ici  l’économie  sociale;  quand  la  loi,  dans  une  sage 
mesure,  refuse  à une  femme  égarée  le  moyen  de 
céder  à de  funestes  conseils  et  de  méconnaître  ses 
devoirs  de  mère,  elle  pratique,  à l’applaudissement 
des  gens  de  bien,  cette  économie  politiijue  à la  fois 
intelligente,  humaine,  morale,  que,  sans  la  noin- 
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mer,  M.  de  Lamartine  poursuit  de  son  dédain  et  de 
son  indignation. 

En  supprimant  les  tours,  radminislralion  ne 
renonçait  pas  à subvenir  aux  tristes  misères  aux- 
quelles ils  étaient  destinés  à pourvoir.  Pour  les 
abandonscommandés  par  des  nécessités  impérieuses, 
elle  a établi  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  des 
bureaux  d'admission,  et  elle  a donné  au  préfet  le 
droit  d’autoriser  l'entrée  des  enfants  dans  l'hospice 
dépositaire,  après  qu’il  a apprécié  la  cause  de  l’abaii- 
don  : pour  les  pauvres  mères  que  l’absence  de  toute 
ressource  oblige  malgré  elles  à se  séparer  de  leurs 
enfants,  on  les  leur  laisse,  en  leur  fournissant,  par 
des  secours  temporaires,  les  moyens  de  surmonter 
les  charges  et  les  difficultés  <le  raccouchenienl  et  de 
l'allaitement. 

Les  secours  donnés  aux  mères  qui  conservent 
leurs  enfants  n’ont  pas  laissé  d’être  vivement  coni- 
battiis,  et,  chose  étrange,  ils  l’ont  été  surtout,  au 
nom  de  la  morale,  par  ceux  qui  soutiennent  l'insti- 
tulion  des  tours.  Dans  une  matière  où,  de  quelque 
colé  qu’on  se  tourne,  on  voit  la  morale  blessée,  ce 
n’est  pas  l’objeclion  qui  nous  paraîtrait  la  plus  grave, 
car  on  n'a  le  choix  qu’entre  des  pratiques  plus  ou 
moins  attaquables.  Mais  la  mesure  très-efficace  et 
très-salutaire  quand  on  l’applique  avec  circonspec- 
tion et  avec  choix  pourrait,  si  le  gouvernement  n’y 
veillait  pas  avec  soin,  produire,  au  double  point  de 
vue  écoiiomi(|ne  et  politique,  des  conséquences  dan- 
gereuses. 

Os  simples  moyens  de  Padmissioii  discutée  et 
des  secours  temporaires  se  sont  montrés  efficaces; 
tuais  pour  qu’ils  portassent  tous  leurs  fruits  il  fau- 
drait qu’au  lieu  d'être  bornés  à certains  déparle- 
meiils  ils  devinssent  une  règle  générale;  il  fauilrait 
que  le  tour  d’exposition  ne  continuât  pas  de  donner 
rexeinple  de  celle  étrange  contradiction  dans  nos 
codes  d’une  loi  i|ui  punit  l’exposition  des  enfants  et 
d'une  loi  qui  l’autorise  et  la  protège;  il  faudrait  enfin 
que  la  loi  permit,  dans  les  établissements  privés 
d'accoudienienl,  de  prudentes  mesures  de  surveil- 
lance, afin  de  détruire  le  scandaleux  trafic  d’exposi- 
tion des  enfants  auquel  ils  donnent  trop  souvent 
lieu. 

Ce  n’est  pas  tout  do  relever  l’enfant  trouvé  et  de 
lui  fournir  un  asile,  il  reste  à accomplir  envers  lui, 
à mesure  qu’il  va  grandir,  tous  les  devoirs  de  l'adop- 
lioii,  et  de  là  naissent  jiour  radminislration  une 
foule  de  questions  variées  et  difficiles,  qu’il  nous 
suffira  d'indiquer  sommairement  sans  les  discuter, 
car  nous  ne  pourrions  faire  connaître  chacune  d'elles, 
et  les  solutions  diverses  qu'elles  ont  reçues,  sans 
excéder  les  limites  imposées  à notre  travail.  On 


trouvera  dans  les  deux  \oiumes  de  documents  pu- 
bliés par  le  ministère  de  l'imérieuren  1850  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  s’éclairer  sur  ces  ques- 


tions; mais  il  y a une  observation  générale  qui  les 
domine  toutes,  c'est  que  leurs  difficultés  sont  d'au- 
; tant  plus  grandes  que  le  nombre  des  enfants  délais- 
] ses  est  plus  grand,  et  c'est  là  un  motif  de  plus 
I d’appuyer  toutes  les  mesures  ayant  pour  effet  de 
; restreindre  dans  uii  pays  le  nombre  des  délaisse- 
I menis  d'enfants. 

On  distingue  plusieurs  périodes  principales  dans 
la  vie  de  l'enfanl  trouvé.  Le  décret  de  1811  en 
' reconnaît  trois.  La  première  est  celle  de  rallaile- 
; ment  et  du  sevrage;  elle  s’étend  de  la  naissance  à 
Fiîge  de  six  ans.  La  seconde  est  celle  de  Féducaiion 
I et  de  rinslruelion  ; elle  s’étend  de  six  ans  à douze 
ans.  La  troisième  est  celle  de  l'apprenlissage  et  du 
travail  utile;  elle  s'étend  de  l’age  de  douze  ans  jus- 
qu'à la  majorité  et  même  jusqu'à  viiigt-ciin|  ans.  Ces 
: divisions  reposent,  en  général,  sur  une  juste  appre- 
I dation  des  besoins  des  enfants  trouvés;  mais  on 
comprend  que  les  limites  d’âge  actueliemenl  établies 
* n’oni  rien  d’absolu,  et  elles  ont  en  effet  varié  à 
I diverses  époi|ues. 

Dans  la  première  période  radminislralion  reii- 
I contre  des  difficultés  très-sérieuses.  Ainsi  le  grand 
I nombre  de  nourrices  nécessaires  pour  allaiter  les 
i enfants  abandonnés,  le  chiffre  modique  de  la  pension 
payée  pour  chacun,  ne  permeltenl  pas  de  se  montrer 

■ aussi  rigoureux  qu’il  le  faudrait  sur  le  choix  de> 
nourrices  ; de  là  des  chances  nombreuses  de  maladie 
et  de  mortalité.  Là  où  manque  la  vigilance  du  seu- 
tinienl  maternel,  on  ne  peut  substituer  qu’une  sur- 

, veil  lance  administrative,  et  trop  souvent  elle  demeure 
impuissante;  enfin  il  est  arrivé  que  par  une  spécu- 
I lalioii  coupable  des  nourrices  ont  substitué  à !>n- 
fanl  trouvé  qui  mourait  un  enfant  légitime  pour 
lequel  on  recevait  la  pension  de  l'hospice;  de  là 
l’usagede  marques  dislindives,  leshouclesd'oreiile-s, 
les  colliers,  etc.,  qui,  employés  dans  un  but  évi- 
demment utile,  deviennent  cepeudanl  quelquefois 

■ dans  les  campagnes  une  sorle  de  stigmate  pour  les 
enfants  qui  les  portent.  Les  moyens  d'allaiter  les 

; enfants  durant  leur  séjour  à l'hospice;  la  surveil- 
lance à exercer  sur  eux  durani  quelques  jours  axant 
_ leur  envoi  à la  campagne,  afin  de  les  garantir,  eux 
I ou  les  nourrices,  des  suiU's  des  maladies  funestes 
1 dont  ils  apportent  trop  souxeiil  le  germe;  les  pré- 
cautions à prendre  pour  leur  transport  à la  cam- 
pagne, ce  sont  là  autant  de  points  digues  d'intérêt, 

; et  sur  lesquels  l’experience  a amené  en  France  d’in- 
, contestables  ameliorations. 

I Dans  la  seciuide  période,  IVufaut  trouvé  passe 
dans  les  mains  qui  conlinutToiil  sou  éducation,  qui 
le  conduiront  à l'école,  qui  le  prépareront  selon  ses 
forces  à un  travail  utile.  On  comprend  que  Irês-sou- 
veul  la  même  famille  qui  l’a  reçu  pour  rallailemeiit 
I et  le  sevrage  le  garde  durani  la  seconde  période,  et 
! en  général  il  y a avantage  à ce  iju'il  eu  soit  ainsi  ; les 
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liens  deviennent  plus  étroits  entre  l’enfiint  et  sa 
famille  adoptive.  La  loi  française  rèiile  ipie  dans  I 
celte  période  la  pension  allouée  pour  renfant  décroit 
jtraduellenient  jusqu'à  lagc  de  douze  ans,  où  elle 
cesse  d être  payée,  dans  la  supposition  qu’à  mesure 
qu’il  grandit  l’enfant  indemnise  suflisamiuent  son 
nourricier  par  les  services  i|u’il  lui  rend.  Il  ne  faut 
pas  cependant  que  dans  cette  période  la  vigilance  de 
I administration  s’aftaiOlisse.  Il  arrive  mallieureuse- 
ment  trop  souvent  que  l’incurie  des  nourriciers,  le 
désir  de  tirer  un  parti  exagéré  des  services  de  l’en- 
fant leur  font  négliger  son  instruction  ; on  ne  l'envoie 
pas  à l'école  ; on  l’applique  à des  occupations  qui  le 
poussent  aisément  au  vagabondage;  il  reste  sur  ce 
point  beaucoup  à faire  pour  rendre  meilleure  la 
•ouditioii  des  enfants  trouvés. 

La  troisième  période  s’étend  de  Page  de  douze  ans 
usqu'a  la  majorité.  I.a  loi  suppose  qu’à  douze  ans 
e travail  de  renfant  é(|uivaut  à ses  frais  d'entretien  ; 

•Ile  supprime  donc  la  petision  payée  pour  lui;  elle 
iccorde  seulement  une  petite  indemnité  d'babille- 
nent  une  fois  payée  à l’artisan  ou  au  cultivateur  ijui 
e cliarge  de  I enfant.  .Mais  le  décret  de  1811, 
eproduisant  une  disposition  des  anciens  règlements 
ur  les  enfants  trouvés,  permet,  pour  faciliter  leur 
I lacement  à un  âge  plus  tendre,  d’engager  graluite- 
I leiit  leurs  services  jusqu’à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

< ette  disposition  est  évidemment  excessive;  elle 
I ace  I enfant  trouvé  dans  une  condition  exception- 
I die,  elle  institue  en  qucbiue  sorte  |iour  lui  une 

I ajorité  spéciale;  aussi  voit  on  trop  souvent  les 
c ifaiitSjUne  fois  qu’ils  ont  le  sentiment  de  l’iufério- 
r lé  de  leur  condition,  se  soustraire  à des  engage- 

II  dits  pris  sans  leur  aveu,  et  se  laisser  entraîner  à 
U le  vie  vagabonde.  Le  projet  de  loi  préparé  par 
r ssemblée  conslituanle  en  1700  se  montrait  beau- 
c up  plus  sage  quand  il  proposait  de  décider  « (|u’à 
I ge  de  dix-buit  ans,  sur  la  permission  descomniis- 
Si  1res  du  roi  et  du  juge  de  paix,  les  enfants  aban- 
d^  nnés  seront  libres  de  travailler  à leur  compte.  » 

Bien  ([U  à partir  de  l'âge  de  douze  ans  aucune 
s(  aime  ne  soit  plus  jiayée  pour  renfant  trouvé,  la 
lu  n’a  pas  voulu  cesser  de  le  protéger.  Elle  a orga- 
III  e pour  lui,  dès  le  moment  où  il  tombe  à la  charge 
dt  la  société,  une  tutelle  qui  doit  le  suiv  rc  et  le  sou- 
tei  ir  jusqu  a l’âge  où  il  sera  devenu  un  sujet  utile 
po  ir  elle.  Jus(|u’à  ce  jour  l'expérience  n'a  pas  coin-  I 
|d.  tement  répondu  à l'altente  du  législateur.  Bien  de  I 
pli  s dillicile  en  effet  que  d'organiser  une  tutelle 
cil  ;ace  envers  des  enfants  aussi  nombreux  que  le 
SOI  t ceux  des  hospices.  A qui  conlier  cette  tutelle'' 

•ni  nourrici.'r  .pii  élève  l'enfant''  L'insouciance  ou 
la  upidité  des  nourriciers  sont  deux  écueils  trop 
dif  cilesàéviler.  La  conliera-t-on  à une  administra-  I 
lio  publique?  On  .sait  trop  bien  qu'une  responsabi-  j 
lilt  quis  etend  sur  plusieurs  ne  porte  réellement  sur  j 


personne.  La  loi  du  27  brumaire  an  v combinait  les 
(leux  systèmes;  elle  pla(;ait  les  enfants  trouvés  sous 
l’autorité  du  président  de  radministration  munici- 
pale dans  l’arrondissement  de  laquelle  était  l’Iiospice 
dépositaire.  I.cs  membres  de  radministration  for- 
maient le  conseil  de  tutelle.  Il  faut  dire  que  sous  ce 
régime  la  tutelle  n’a  jamais  été  e.xercée  et  ne  pou- 
vait pas  I être.  Dans  un  projet  de  loi  récent  on  jiro- 
posait  d’attribuer  cette  tutelle  à une  commission 
instituée  au  clief-lieu  de  cliaipie  département  ; c’était 
la  vouloir  aussi  inefficace  qu’entre  les  mains  des 
conseils  municipaux.  La  loi  actuelle  l’attribue  aux 
coninnssions  administratives  des  bos|iices  (|ui  reçoi- 
vent les  enfants  abandonnés  ; il  parait  sage  de’  la 
km-  laisser,  surtout  depuis  .,ue,  grâce  au  système 
d inspecteurs  établi  par  le  gouvernement,  ces  com- 
missions seront  mieux  ipie  par  lejiassé  informées  de 
I étal  des  enfants  soumis  à leur  tutelle,  et  pourront 

subvenir proinptcmentàcequileursera nécessaire.  Il 

était  en  effet  devenu  urgent,  il  v a quelquesannées,  de 
remédier  à des  abus  ipie  l'opinion  publique  signalait 
au  gouvernemeiit.  L’éloignement  où  se  trouvaient 
les  enfants  de  toute  surveillance,  la  négligence 
incurie,  la  cupidité  des  nourriciers  , l’aspect  niisé- 
l'able  de  ces  enfants,  leurs  baillons,  l’ignorance  on 
on  les  laissait  croupir,  l’impuissance  des  commis- 
sions administratives  pour  coniiaitre  la  situation  de 
leurs  pupilles,  tout  appelait  un  prompt  remède.  Le 
gouvernement  y a pourvu  par  une  institution  dont  on 
a (d)lenu  les  résultats  les  plus  utiles,  c’est  celle  des 
inspecteurs  dépariementaux  du  service  des  enfants 
irouves.  Ces  fonctionnaires,  qui  aujourd’hui  s’assu- 
rent en  détail  de  la  condition  de  santé  des  enfants 
( e leur  tenue,  de  l’état  de  leurs  vêtements,  du  degriî 
de  leur  instruction,  de  leur  assiduité  à l’école 
avertissent  les  préfets  et  les  commissions  adminis- 
tratives des  faits  qui  nécessitent  leur  intervention 
Ouand  on  parcourt  les  rapports  de  ces  inspecteurs, 
on  acquiert  la  conviction  que  c'est  par  eux  (lue  le 
gouvernement  recueillera  les  plus  utiles  informa- 
tions pour  bien  apprécier  et  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés (lue  rencontre  encore  chez  nous  une  bonne 
organisation  du  service  des  enfants  trouvés  • c’est 
par  eux  surtout  qu’ou  pourra  résoudre  une  des 
(piestions  les  plus  délicates  et  qui  préoccupe  à bon 
, droit  les  publicistes  et  les  administrateurs,  celle  de 
savoir  quelle  est  la  meilleure  direction  à donner  à 
a population  des  enfants  trouvés.  Beaucoup  de 
bons  esprits  sont  portés  à les  disséminer  et  à les 
maintenir  dans  les  campagnes,  pour  les  appliquer 
excliisivenieiil  aux  travaux  de  l'agriculture.  \ 

I i egard  des  prcmièies  années,  tonies  les  oiiinions 
j sont  d accord  que  c'est  dans  les  campagnes  en  effet 
b. ni  des  villes  et  des  hospices  dépositaires,  ipie  les 
j enfants  iloivenl  être  nourris  et  élevés.  Mais  il  n’est 
1 pas  certain  qu’au  delà  d'un  certain  âge  la  mesure 
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soit  partout  égalenienl  bonne.  SouvcmiI  b'S  enfaiils 
laissés  dans  les  campagnes  ii'y  sont  applhjués  (prà 
(les  travaux  inlimes,  sans  utilité  pour  leur  avenir  ; 
les  tilles  sont  exposées,  sans  protection  sullisaiile,  à 
toutes  sortes  de  dangers;  ces  enfants  ne  se  confon- 
dent pas  aussi  aisément  qu'on  le  croit  dans  la  masse 
de  la  population;  leur  origine,  les  noms  par  ies- 
(juels  dans  le  langage  grossier  des  campagnes  on  a 
(juebjuefois  i babilude  de  les  designer  sont  autant  de 
causes  qui  les  isolent  et  les  rendent  parfois  hostiles 
a la  société.  Peut-être  donc  à un  certain  fige  y 
aiirail-il  avantage  soit  à les  ramener  vers  les  grands 
centres  de  population  pour  leur  apprendre  une  pro- 
fessitm  utile  en  même  temps  qu’on  exercerait  sur 
eux  un  patronage  assidu;  soit  à les  rassembler  dans  i 
des  établissements  de  diverses  natures,  selon  les 
usages  ou  les  besoins  des  localités,  établissemenls 
où  ou  pourrait  leur  donner  en  commun  une  éduca- 
tion morale  et  (b*  bonnes  babiludes  de  travail.  Déjà 
quelques  essais  favorables  paraissent  avoir  été 
tentés  dans  cette  V(tie.  Le  département  d*Kiire-el- 
Loir,  par  exemple,  dont  les  enfants  trouvés,  tant 
qu  ils  ont  été  disséminés  dans  les  campagnes,  don- 
naient les  plus  tristes  exemples,  parait  avoir  obtenu 
d excellents  résultats  du  parti  (ju'il  a pris  de  rame-  | 
lier  à un  certain  âge  les  tilles  au  chef-lieu,  et  de  les  ' 
exercer  à des  travaux  de  leur  sexe  dans  des  ateliers  ^ 
bien  surveillés,  et  de  réunir  les  ganjons  dans  la  ' 
colonie  agricole  fondée  ;i  Hoiineval.  L’administra- 
tion des  haras  a établi  près  de  celte  colonie  un  dépt'u 
mixte  d étalons,  et  l’on  forme  de  la  sorte,  dans  cet 
etablissement,  non-seulement  de  bons  domestiques, 
de  bons  valets  de  ferme,  mais  des  palefreniers 
instruits  et  des  cochers  capaldes.  C’esl  là  un  exemple 
de  ce  (|ue  peuvent  produire  les  efforts  bien  combinés 
des  autorités  lo(*ales  et  de  l’autorité  centrale.  3lais 
il  faut  mareber  dans  celle  voie  avec  prudence,  et 
que  les  hommes  spécialemeni  cliargés  de  surveiller 
le  ser\ice  des  enfants  trouvés  étudient  avec  soin  et 
persévérance  dans  (|uelles  conditions  il  convient 
mieux,  suivant  les  lieux,  de  les  placer.  Il  ne  faut  pas 
oublier  ((iio  des  essais  mal  étudiés  de  colonies  agri- 
coles ont  eu  des  résultats  fâcheux.  Kien  de  plus 
lri>le  , par  exemple,  que  le  tableau  de  la  misère 
qui  régnait  dans  un  établissement  de  celte  nature  i 
ouvert  dans  la  Cbarcnle-lnférieure,  tel  que  nous  ! 
lavons  trouvé  tracé  dans  des  documents  mis  à 
notre  disposition.  L’était  quelque  chose  comme  la 
misère  irlandaise. 

Le  11  est  pas  une  des  moindres  diniciillés  du 
vaste  sujet  des  enfants  trouvés  i|ue  de  bien  régler 
sur  (fiiî  doit  porter  la  charge  de  leur  dépense.  l 
yuand  on  traite  d'une  manière  générale  de  l'assis- 
lance  qui  leur  est  due,  on  se  sert  du  mol  de  société 
pour  exprimer  simplement  (|u’à  défaut  de  la  famille, 
cest  I ensemble  des  citoyens,  c'est  une  certaine 


I communauté  d'habitants  qui  a le  devoir  d'y  siib- 
I venir.  Cependant,  pour  beaucoup  d’esprits,  pour 
I ceux  surtout  qui,  à l'exeinple  de  M.  de  Lamartine, 
acceptent  ce  qu'il  appelle  le  dogme  do  la  paternité 
sociale,  la  société  c’est  l’Llat;  c’est  sur  le  budget  de 
riilal  que,  selon  eux,  il  doit  être  pourvu  aux  dé- 
penses des  enfants  trouvés  au  même  litre  qu’il  est 
' pourvu  sur  ce  budget  aux  dépenses  de  l’armée  et  de 
j la  justice.  Il  est  remarquable  que  c’est  surtout  parmi 
les  partisans  du  tour  que  cette  doctrine  est  en  cré- 
dit; plusieurs  des  conseils  généraux  des  départe- 
' menls  où  les  tours  ont  été  fermés  ont  émis  le  vœu 
! que  ces  tours  fussent  réouverts  ; mais  ils  ont  de- 
mandé (‘ii  même  temps  que  TKlal  prît  à sa  charge  la 
dépense  totale  des  enfants  trouvés.  Uien  selon  nous 
ne  serait  plus  funeste  <|ue  radoplion  d’une  telle 
doctrine. 

l->ejà,  sous  la  b'gislaliou  actuelle,  beaucoup  de 
magistrats  municipaux  se  moulrenl  trop  complai- 
sants dans  les  procès-verbaux  d’exposition  qu’ils 
dressent  a i’egard  d’enfanls  dont  ils  connaissent 
parfaitement  la  famille,  et  cependant  ils  grèvent 
par  là,  dans  nue  certaine  mesure,  les  dnances  de 
leur  commune;  combien  se  montreraient-ils  plus 
faciles  lorsqu’ils  ne  seraient  plus  arrêtés  par  le  sen- 
timent de  celle  responsabilité!  Si  la  loi  proclamait 
que  l'État  se  charge  des  enfants  trouvés,  on  verrait 
se  produire  avec  autorité,  et  se  répandre  au  sein  des 
niasses  ignorantes,  celte  pensée  si  dangereuse,  et 
que  déjà  les  facilités  des  tours  y ont  fait  pénétrer, 
que  c’est  une  chose  naturelle,  et  presque  légitime, 

’ de  faire  élever  ses  enfants  aux  frais  de  l'État. 

Le  décret  de  181  i nous  parait  s'èlre  tenu  dans 
des  limites  beaucoup  plus  sages.  11  part  du  principe 
salutaire  que  la  dépense  des  enfants  trouvés  est  une 
charge  locale.  Il  ne  fait  pas  intervenir  l'Étal  La 
dépense,  suivant  (rerlaines  distinctions,  se  répartit 
entre  les  hospices,  les  communes  et  le  département. 

Ce  n’est  que  l’application  d’un  vieux  principe  de 
droit  public  et  d’économie  politique.  « Encore  qu'il 
soit  de  l'ordre,  de  la  charité  et  de  lu  justice  que 
chaque  ville  et  province  nourrisse  ses  pauvres,  » 
disait  un  arrêt  du  parlement  de  à l'occasion 
de  l'apport  à Paris  des  enfants  trouvés  des  pro- 
vinces. I.a  loi  du  10  septembre  1700  dit  également  : 

« l.es  secours  accordés  à des...  hôpitaux  d'enfauts 
Irouvés  ne  seront  pins  fournis  par  le  trésor  public; 
il  sera  pourvu  à leurs  besoins  par  les  municipalités 
cl  les  déparleinenls  respectifs.  II  n’a  été  fait  excep- 
tion à ce  principe  qu’au  fort  do  la  révolution,  sous 
l'empire  des  mêmes  idées  qui  avaient  inspiré  la  loi 
de  1703  sur  les  secours  publies  ; mais  dès  le  mois  de 

• üii  1 a iTu  k(iu\cul,  Mitûs  il  lorl.  I.i*  rofuU  de  4 milliouif  alloué 
püi*  le  déi'iei  do  1811  él»it  ua  fond*  dAparteoH'Dial  ceiili-aliüé,  et 
qui,  par  des  luis  subséquentes,  a <'10  reporté  sur  les  lmdget<  des 
drpai'tciuenis. 
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floréül  üii  V on  revomiil  aux  rè-îles  {jne  le  dêerel 
île  1811  a consacrées.  Peul-èlre  l’application  ([ue  ce 
décret  a reçue  dans  les  départements  a-t-elle  eu 
pour  effet  de  ne  pas  faire  peser  une  part  sulïisante 
sur  les  communes  d'oti  provieimenl  les  enfants,  dans 
la  dépense  totale.  Le  frein  le  plus  utile  pour  réprimer 
les  abandons  abusifs,  cest  la  vigilance  des  com- 
munes, intéressées  ù empêcher  les  conséquences 
oréreiises  des  adoptions  trop  complaisantes.  Toute- 
fois il  se  rencontre,  nous  l'avons  dit,  des  cireoii- 
slaiices  impérieuses  qui  exigent  l'intervention  directe 
et  bienfaisante  du  magistral  placé  à la  tête  du  dépar- 
tement ; la  loi  prescrit  donc  a\ec  raison  le  concours  i 
du  budget  départemental,  et  centralise  la  dépense  au 
chef-lieu;  en  Lîelgique,  on  parait  sentir  le  besoin 
d'une  plus  énergique  intervention  de  l’autorité  pro- 
vinciale; en  France,  c’est  au  département  i|u’nii 
législateur  prudent  devra  limiter  la  centralisation  de 
ce  service. 

En  Belgitiue,  où  la  législation  sur  les  enfants 
Irouvés  est  encore  à peu  près  la  même  qu’en  France, 
une  commissitui  rovale,  instituée  pour  la  recherclie 
des  moyens  d'amélioration  du  sort  des  classes  ou- 
vrières et  indigentes  du  pays,  a adopté  eu  1847, 
sur  les  enfants  trouvés  et  abandonnés,  les  principes 
suivants  : 

1“  Les  tours  seront  supprimés; 

2°  Les  enfants  trouvés  ou  abandonnés  seront  con- 
liés  à la  population  des  campagnes  ; 

3'*  Ils  seront  placés  de  manière  a les  soustraire  à 
tous  rapports  possibles  avec  les  parents  qui  les  ont 
a bandoniiés  ; 

4"  La  commune  et,  s’il  va  lieu,  la  jusiiee  répressive 
I ecliercberont  la  maternité  à 1 occasion  de  cbai{iie 
'■ïifant  trouvé  ou  abauduimé,  alin  de  lui  assurer  son 
étal  civil; 

3'  Les  enlants  trouvés  et  abandonnés  seront 
recueillis  et  élevés  par  les  comimines  ; 

!'■  La  restitution  de  l’enfant  trouvé  ou  abamionné 
sera  faite  à ses  parents  lorsqu'ils  seront  reconnus 
capables  de  reiitrelenir  et  de  l'élever  coitvenable- 
ment  pour  l'avenir,  et  qu'ils  auront  payé  les  frais 
Hiits  en  faveur  de  I enfant  depuis  l’époque  de  son 
abandon,  s’ils  en  ont  les  moyens; 

7**  Les  enfants  Irouvés  ou  abandonnés  feront  par- 
tie obligée  du  conlingeiil  de  la  milice  delà  commune 
qui  a pourvu  à leur  éducation  ; 

8'^  Le  service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 
sera  centralisé  de  manière  à le  mettre  au  moins  dans 
les  mains  de  rautorilé  provinciale. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  montrer  par  celte  cita- 
lion  quelle  solution  des  esjirits  éclairés  préparent 
dans  un  pays  (jiii  nous  touche  de  si  près  sur  les 
principales  questions  iiue  soulève  le  triste  et  grave 
'^iijetdes  enfants  trouvés. 

On  remarquera  dans  ces  propositions  de  la  com- 
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mission  belge  la  disposition  portant  ijue  les  enfants 
élevés  aux  frais  de  la  commune  feront  partie  de  droit 
du  coDlingent  de  la  milice.  C’est  une  idée  fort  an- 
cienne que  celle  d'appliquer  d'avance,  et  en  vertu  de 
la  loi,  les  enfants  trouvés  ù un  service  public.  On  la 
reproduit  souvent  de  nos  jours  sans  se  demander  si 
elle  est  réalisable,  si  même  elle  est  bien  fondée  en 
justice?  M'y  a-t-il  pas,  en  effet,  dans  cette  mainmise 
sur  la  liberté  d’un  enfant  parvenu  à l’àge  d'homme, dans 
cette  conqieiisalion  établie  entre  les  frais  qu’il  occa- 
sionne a la  commune  et  la  dette  de  service  militaire 
qii  il  acquitte  pour  la  commune,  n’y  a-l-il  pas  quel- 
que ressouvenir  des  lois  anciennes  qui  faisaient  de 
I enfant  trouvé,  selon  les  lenq)s,  Fescluve  ou  le  serf 
de  celui  qui  se  chargeait  de  l’élever?  Tout  ce  qui 
tend  a placer  l’enfant  trouvé,  devenu  adulte,  en 
dehors  des  loiulitions  communes,  à l’isoler  dans  la 
population  au  lieu  de  le  laisser  s’y  eoiifomlre,  est  à 
la  fois  injuste  et  impolitique;  injuste,  car  c’est  se 
prévaloir  du  malheur  et  faire  payer  chèrement  ù 
l’enfant  le  service  iiu’on  lui  a rendu;  impolitique, 
car  Fenfaiu  devenu  homme,  sentant  péiiihlement  sa 
position  par  les  comlilions  exceptionnelles  qui  lui 
sont  faites,  s’irrite,  s’aigrit  et  devient  un  danger 
pour  la  société.  Remarquons,  d’ailleurs,  quel  serait 
en  fjelgique  le  singulier  effet  d'une  disposition  qui, 
ne  s appliquant  qu'aux  garçons,  placerait  dans  des 
conditions  différentes  les  communes  où  ou  n'aurait 

pas  réparti  dans  des  proportions  égaies  les  enfants 
des  deux  sexes. 

Au  surplus  l’expérience  a toujours  trahi  l’espé- 
rance du  législateur.  Dès  1072,  Louis  \ÏV,  en 
fondant  légalement  les  hospices  d’enfants  trouvés, 
s’en  promeltiiit  de  grands  avantages.  « C^)nsidéranl, 
est-il  dit,  combien  leur  conservation  était  avanta- 
geuse, puisque  les  uns  pouvaient  devenir  soldats 
et  ser\ir  dans  nos  troupes,  les  autres  ouvriers  ou 
habitants  des  colonies  que  nous  établissons  pour  le 
bien  du  commerce  de  notre  royaume.  » Celle  idée 
s’est  reproduite  précédomineiil  à l’occasion  de  l'AI- 
çt  lie.  Des  publicistes  et  des  adminislrateurs  ont  songé 
a y Iransporti  r tous  les  enfants  Irouvés  de  France. 

C est  une  de  ces  utopies  qui  ne  résistent  pas  au  plus 
léger  examen.  L’excès  de  la  dépense,  les  dilïicullés 
multiples  de  l’exécution,  riucertilude  des  résultats 
utiles,  la  pre.a(ue  certitude  d’une  immense  murla- 
iité  rendraient  ce  projet  absolument  irréalisable. 

Napoléon,  dans  le  décret  de  jKil,  avait  dit: 

« Le  prtx  de  la  pmsioH  des  enfauls  fronvés  //c- 
eroUm  chaque  année  jasqtdà  Viaje  de  douze  ans, 
epoque  à laqadîe.  les  enfants  mâles  en  état  de 
servir  seront  mis  à la  disposUion  du  ministre  de  la 
marine.  Cette  mesure  n’a  jamais  pu  être  mise  à 
exécution.  Le  uiinistre  de  la  marine  a préféré  recrii- 
ler  les  mousses  nécessaires  au  service  de  la  ilotle 
dans  les  familles  mêmes  de  ses  marins. 
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R y aura  toujours,  en  effet,  un  obstacle  presque  l 
insurmontable  ù l’ajqdication  des  enfants  trouvés  I 
«un  ser\ice  comme  celui  de  l'armée  ou  de  la  ma-  | 
nne,  c’est  leur  condition  de  santé.  Ils  doivent  à | 
leur  origine  , aux  souffrances  de  leurs  premiers  I 
jours,  au  peu  de  soin  avec  lequel  ils  sont  communé- 
ment élevés,  des  inlinnilés  précoces,  une  coiislilu-  | 
tion  debile,  un  defaut  de  taille  qui  les  rendent  dans  ■ 
une  proportion  irès-cmisidérableloulà  fait  impropres 
au  service  auquel  la  loi  les  destinait;  ces  obstacles  | 
déjoueront  toujours  les  es|)érances  du  législateur.  ' 
Le  mieux  est  donc  de  faciliter  aux  enfants  trouvés,  i 
|»ar  une  bonne  éducation  intellectuelle  et  imluslrielle  I 
es  moyens  de  trouver  place  et  de  se  confondre  de  ; 
bonne  heure  dans  la  masse  de  la  p0]mlaliuii.  j 

Fati».  Cl'mlr.  ! 

ltiftIiu»rMphi«. 

h rHabliuemtnt  de  VhôpUtd  des  enfant, 
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heylemrnt  de  la  maison  des  orphelins  et  de  travail  des  villes  de 
empire  tii  allemand  . I- ram-fuH  sur-Je  .M.-m, 

yuets  seraient  les  moyens  les  plus  economiques  de  pourvoir  a la 
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tiégles  pour  la  direction,  lu  protection  et  l’édurniion  des  enfants  ' 
exposi'set  abandonnés  (en  anglais).  Londre.s,  1817.  I 

flésullaU  de  l'inspection  yénéraie  des  enfants  trouvés  fade  m ' 
1818  paris,  1818,  brochure  in  4'«.  | 

ilapporls  sur  le  service  des  enfants  trouvés,  et  délibération  du  i 
conseil  fyènèru/  du  département  de  la  Drôme  dans  la  session  de  ' 
18il , par  N.  do  Laci'ois.  18it.  j 

Considérations  sur  les  enfants  Irouvés.  par  B«  nol>l«ii  de  Chà-  ! 
l«‘auneiif.  Paris,  Martinoi,  IHîi,  bm.  buio  i>»-8  •. 

I raitô  élaboré  et  liès-bicn  fait.  j 
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Essai  surt'hùloire  des  enfants  trouvés  depuis  les  temps  nMciens 
Jiuqu  a nos  jours,  par  do  G-mroIT.  Pari»,  18id.  I vol  io-8» 

Rapport  sur  les  enfants  trouvés,  par  de  Géramio.  Paris,  1833. 

/iM/rttcO0K4f  sur  le  service  de  santé  des  enfaiiU  trouvés  placés  à 
<a  Cttwi/Wÿne.  Paris,  1833.  ^ 

tràu!i“/’  r'f"‘  """■f”''  »««  tOlOHi.  d-.HfaHl. 

iroutè.  tl.  ,„  ..  ta«d»  d.  Ii.,draux.  arec  plan,  par  Drlaniarrc  ol 

i>urooDt.  Bürdoau»,  l835,iii-8  *. 

Jnfant.  trouvé..  Happavl  fu.t  ù la  Saciéli  royal,  d'émulation, 
dé,  ...en...  ét  art.  dé  l'Min.  dan.  la  .éanc  du  43  mar.  1«1.  ai 
nam  d.  la  cammi,.ion  clmtgd.  dv  t'.xamm  dr.  Mémoir..  .„,oué. 

««car,  ,„r  céll.  guclion  : ..  Indigurr  le.  eau...  d.  fuugm.n- 
tatton  du  nombre  de.  .nfan'.  trauré..  !..  maym.  d.  la  dimina., 

.Z  o^énu  etu 

I Etui.  » par  A.  Pommier,  l.acombo,  1834. 

Des  modifications  à introduire  dans  ta  législation  des  enfants 
trouvés  en  Itrlgique.  par  Ilun.ôt  aux.  nruxi  IlLs  1834 
Considérations  sur  la  réduction  des  tours  dan,  le  département 
delà  y icnne,  par  IWuioaud.  1834.  brochure  in  H». 

Mémoire  sur  la  nécessité  de  réviser  la  /égixlathn  actutUc  con- 
cernant tes  enfants  troui^s  et  atmmlonnés,  et  Us  vrjthelins  pauvres 
par  M do  Hundy,  préfet  de  rYoïme.  Auxerre,  1835.  m-8.. 

Recherches  historiques,  jmtiUques  et  administratives  sur  Us  en- 
fants trouvés,  par  Canon  du  Villard.  Paris,  mr, 

P^i  Paris.  1.S36.  bro- 

Ptibliques,  par  Desloges. 

I «il  lîi^  I 

Recherches  admmUtratives,  statistiques  et  morales  sur  tes  en- 
fants  Iroutés,  Ut  enfants  tia^urds  et  Us  orphelins,  en  France  et 
dunj  plusieurs  autres  pay.  de  l'Europe,  par  l abbé  A.-II.  Gaillard, 
laiis,  Th.  Loclorr,  1837,  1 \ol.  in-8o. 

Rapport  fait  à l'assemblée  générale  de  1‘ Académie  de  .Vdcon  sur 
iy/uestion  des  enfants  trouvés,  par  Lacrcieile.  .Mâcon  1837  bro- 
chure in-8'*.  ».  M W 

Histoire  statistique  et  morale  des  enfants  trouvés,  suii  le  de  cent 
tabUauz.pur  i l Terme  et  J. -H.  Monlfalcon.  Paris  et  Lvon, 

18.>i,  I vol.  grand  în-8'». 

^ouvetles  considérations  sur  Us  enfants  trouvés,  par  les  mêmes 
I ans  ei  I.yon,  1838,  brochure  în-8o. 

Des  enfants  trouvés  et  du  danger  de  la  suppression  des  tours 
dans  la  ville  de  Paris,  par  Jlamol.  Paris,  1858,  biochure  in  8®. 

Dt  lu  mortalité  des  enfants  trouvés  considérée  sous  ses  rupporir 
dvecUmode  d’allaitemvat  et  sur  l'accroissement  de  Uurnombre 
rn  L*-ance,  par  yillonué,  de  ITnslitut.  Paris,  1838,  brochure  in -b- 

* *^/îi  ^ .dnnales  d'hygiène  publique.) 

Des  hospices  d'enfants  trouvés  en  Europe,  et  principa/emeul  en 
E rance  depuis  leur  origine  jusqu'à  nos  jours,  par  B -B.  Uemacle. 

* dr;s,  rreuiiol  et  WûrU,  1838,  1 vol.  in  8®,  avec  atlas  in-4u. 

Examen  de  la  législation  sur  les  enfants  trouvés.  Paris,  1838. 

Extrait  des  délibérations  du  conseil  général  du  departement  de 
la  Seine  du  2ù  octobre  1858,  concernant  Us  mesures  adoptées  par  U 
conseil  général  des  hospicta  pour  diminuer  U nombre  des  abandons 
des  enfants  à l'hospice,  de  Paris.  1838,  brochure  in-8®. 

Essai  sur  Ut  moyens  d'améliorer  U sort  des  enfants  trouvés,  par 
.Ma‘’quol,  précédé  d un  discours  de  M.  de  Laïuarline  sur  le  même 
sujet.  Paris,  1838,  1 vol.  in-15. 

Rapports  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  couseit  général  den 
hospices  relatifs  aux  enfants  trouvés  dans  U département  de  la 
Seine,  etc.,  par  AI  Valdrudie,  administrateur  des  hospices.  Paris, 
imprimerie  royale,  in-8«. 

Pe  lu  suppressbtn  des  fours  pour  les  enfants,  par  M.  Vaudorê. 

Paris,  1838,  broclmrc  io-8“. 

.\ouvelles  considérations  sur  Us  enfants  trouvés,  suivies  des  rap- 
ports sur  l'histoire  des  enfants  trouvés  faits  à 1' .écadémie  d s 
sciences  morales  et  politiques  par  Renoislon  de  CUateauneuf,  et  à 
r.Uadémie  française  par  M.  f Ulemam . par  J. -F.  forme  et 
J. -U.  Momfalcon.  Lyon,  1838,  brochure  in 

Discours  sur  Us  enfants  trouvés,  pur  M.  de  L.,mariioe.  Pans, 

1838- 

Discours  prononcé  au  sujet  des  enfants  trouvés,  par  .M.  Dupin 
déjiuté  do  la  Nièvre  (séance  du  30  mai  J8ô8  . 

Discours  prononcé  sur  Us  enfants  trouvés  {iêance  du  5ü  mai 
1838  , par  11  J -Bonj.  Delosson. 

Contre  enquête  sur  les  enfants  trouvés.  Pai  i^,  1839,  broeb.  in  4«  j 

Dèicrr-flln/M»  sur  les  mesures  adoptées  dans  Us  déparUmenU  a ' 

l'égard  des  enfanP  trouvés.  p;ir  de  Leyval.  !*aris,  183‘J.  brochure 
iu-8®. 

Rapport  sur  Us  enfants  trouvés,  pjr  Smith.  Paris,  1839  bro- 
chure 10-8». 
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Uu  I ur  dfg  ntfants  trouvé!t  et  de  1‘ arrêté  du  préfet  delà  Ci- 
ronde,  ijir  .M.  Au".  Nicolas.  Bordeaux,  1K39,  brochure  iti-8  . 
Répons  i récrit  intitulé  : Du  tour  des  enfants  trouvés,  etc.,  par 
tlenii  c IJerbiitny  1839.  brochure  iu-8<’. 

Anali  te  raisonnée  des  oui  rages  de  HI.V.  l'abbé  Gaillard,  Terme 
et  MoHt  ;Uon.  Remùdectde  Gérando,  sur  la  question  des  enfants 
troui'és.  par  Henri  d’Herbigny.  Bordeaux,  1839,  brorh.  in-8<>. 

Reckt  ches  sur  les  enfants  trouvés  et  tes  enfants  illégitimes  en 
Russie,  ans  le  res'e  de.  l hurope,  en  .4sie  et  en  Amérique,  piécé- 
dées  d't>  I essai  sur  Thistoire  des  enfants  trouvés  depuis  les  temps 
1rs  plus  ituiens  jusqu'à  nos  jours,  par  de  Gouroff.  l'aris,  F.  Didol, 
18i0.  1 o).in-8>. 

Tonii  érationsfur  la  suppression  des  tours  d’enfants  trouvés, 
par  IVr  U.  Pari»,  18*0,  brochure  i«*8o. 

t^unst  éralions  sur  la  question  des  enfants  trouvés,  lues  ou 
ronseil  du  département  de  la  Seine- Inférieure  dans  la 

session  i e 1830,  arec  quelques  additions,  par  J Fauquel.  Rouen, 
1K40,  bi  tchure  iu-8>j. 

yémi  re  sur  les  enfants  trouvés,  par  Doublet  de  Boisihibault, 
Ghaiire  , iHii. 

Héfle.  \ons  sur  Us  enfants  trouvés,  par  Victor,  l’aria,  18**,  bro- 
l'iiure  il  8''. 

Du  SI.  t des  enfants  trouvés  en  France,  por  Ad.  deWaltevüIe. 
Paria,  i *3,  brochure  in-8‘<. 

Conii  érations  sut  les  enfants  trouvés,  par  Ed.  Thayer.  Uro- 
i hure  il  K". 

ttu  P rti  à prendre  sur  la  question  des  enfants  trouvés,  par 
•M.Gun  , préfet  de»  Hautes-Alpes.  Par.»,  Dupont,  18*5,  in-8’'. 
Vuyri  J umal  des  ÉconomUtes,  l.  \1H,  p.  50t. 

t.onsi  érations  sur  les  établissements  d’humanité  en  général,  et 
en  parti  ulier  sur  Us  hospices  des  enfants  trouvés.  Traduites  de 
l’allema  <d  de  KruniU.  1 vol.  iu-8o. 

Rappi  *1  concernant  les  infanHcides  et  les  mort-nés  ilans  leur 
relauon  ii*ec  la  question  des  enfants  trouvés,  par  Remârle.  Paris, 
inipriini  *ie  royale,  18*5.  in-*o. 

\oyex  le  Journal  des  Économistes,  l.  Mil,  p.  m. 

Du  p upérisme  et  des  enfants  trouvés,  par  Duburi^uet.  l’éri- 
irufux,  I mre  et  Rastouii,  I8*.‘i,  brochure  in  8<>. 

Ira  a les  agricoles  de  la  Suisse  comme  moyen  d'éducation  pour 
les  en  fai  ts  trouvés,  par  Bissler.  Mulhouse.  18*0,  brochure  in-8^. 

Rrcbv  -hes  historiques  et  statistiques  sur  Us  enfants  trouvés,  par 
1.  A Li  >our.  «dilion.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  I vol.  in-8'’. 

Happ<  ’ts  sur  1rs  colonies  agricoles  de  Gradignan,  de  Saint- An- 
toine. d Hesnii-Sainl  Firmin,  de  / avallade,  de  Vuntmorilton,  de 
MuntbeA  it,  de  Pottsery,  etc.  1K*6  et  18*7.  brochure  in-8‘ï. 

Dr  ! t ganisation  du  sirrice  extérieur  des  enfants  trouvés,  par 
de  I.ann  he.  Bordeaux,  1847,  brochure  iu-S». 

htudi  sur  les  enfants  trouvés  uu  point  de  vue  de  la  législation, 
de  lu  mi  -ale  et  de  l'économie  politique,  par  Eniin.  de  Cuiion.  l'oi- 
liers,  O din,  et  Paris,  Guillaumin,  18*7, 1 vol.  in-8o. 

Arts  es  conseils  généraux  sur  la  fermeture  des  tours  et  sur  le 
déplacé!  tnt  des  enfants  trouvés.  l’aris,  18*7,  1 vol.  in-*"  de 
tdfO  p:i}t  i. 

De  la  uppression  des  tours  et  de  l’admission  à bureau  ouvert 
des  en  fa  is  trouvég rapport  de  la  commission  administrative  de 
Rouen.  ilH,  brorhuie  grand  in  8 . 

Huppt  t au  préfet  sur  te  service  des  enfants  trouvés  delà  Gi- 
ronde. e sur  les  asiles  d’aliénés  du  département,  par  L.  Lainollie. 
P.<ris,  G lillaumiti.  18*8,  in-8". 

iPf  In  oppression  des  tours  et  de  l'ailmissiun  à bureau  OMi'crt 
desenfa  ts  trouvés,  par  L.  Nepveur.  Rouen,  Brière,  18*8,  grand 
de  <9  page». 

Sfu/ii  que  des  établissements  et  services  de  bienfaisance.  Rapport 
a. U.  te  7tHUtre  de  l’intérieur  sur  la  situation  administrative, 
/;jorn/«'  r (inanciérc  du  service  des  enfants  trouvés  en  France,  par 
Ad  de  \ nttcville.  Paris,  imprimerie  nationale,  Guillaumin,  18*9, 

1 Vol.  in  4®. 

De  la  con  uption  physique  et  morale  des  enfants  trouvés  au 
<u««rc  par  L.  Nepveur.  Rouen,  Brière,  18*9,  grand  ia-8-»de 
t»  papes 

Truia  X de  lu  commisrto»  des  enfants  trouvés  instituée  le 
““  ttoût  8*9,  pur  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  Paris,  iinpri' 
iiiene  m ionalc,  1850,  5 vol  in  *®. 

Parti  prendre  sur  la  question  des  enfants  trouvés,  par  Bruu- 
St't-haud  Limoges,  18.50,  brueburc  in-8®. 

De»  ei  ’ants  (rouc^  et  des  orphelins  pauvres,  par  Edouard  de 
lüiquev  le.  Paris,  1830.  brocliuie  iii  8®. 

(Juetq  es  réfUxmns  nn  sujet  du  projet  de  loi  sur  les  enfants 
trouvés,  .ar  iMi<«'ervot>e.  P,.ri»,  1850,  Irocliure  in-8®. 

\oy  { au»si  de  Gérando  ' De  la  bienfaisiincc  publique  (t.  Il  , 


l'f^sai  sur  le  principe  de  population,  de  Malthus,  p.  517  b 519 
[Collection  des  prirtciptiMr  Fconomistes)i\e  Cours  complet,  de 
.Ï.-B.  Say,  t-  ÏI.  p.  SG7,  3(18.  etc.  (roéine  collection);  le  Journal 
des  Débats  des  25,  28,  29,  50  octobre  et  19  novembre  1830;  le 
Journal  des  Économistes,  t.  Vli,  p.  29  et  suiv.;  XIII,  51;  WH, 
373;  XXV,  65,  193:  XXVI I,  22-2. 

Voyez  les  articles  bir.NFAisANCE,  Hospices,  etc. 

( TR.VA  A1U..WT  DANS  LES  MANl’FAt- 

TL'REs).  L'un  (les  eflet.'-  de  la  substilnUon  de  la  va- 
peur aux  nKUeurs  hydrauli(]ucs  et  des  madiines  aux 
bras  a été  d'alléiier,  pour  l’ouvrier,  le  labeur  in- 
dustriel. Par  suite  de  <et  allégeinenl,  un  grand  nom- 
lire  de  travaux  qui  exigeaient  autrefois  une  force 
niuscniaire  plus  ou  moins  considérable  ont  pu,  non- 
seulement  sans  iiR‘onv(  nient,  mais  encore  avec  pro- 
fil pour  certains  produits,  être  confiés  a des  femmes 
et  à des  enfants.  Mais  si  les  moteurs  mécaniques 
diminuent,  d'un  côté,  VinfctutUé  du  travail  ; de  l’au- 
tre, iis  en  augmentent  la  dnréej  ces  moteurs  devant, 
dans  rinlérèt  de  la  iiroductioii,  rester  en  action  le 
plus  longtemps  possible.  Les  chefs  d’industrie  ont 
ainsi  été  amenés  à imposer  à leurs  jeunes  ouvriers 
des  journées  de  travail  d'une  durée  excessive.  Si 
l'on  songe,  en  outre,  que  ce  travail  s’accomplit  le 
plus  souvent  dans  des  locaux  étroits,  mal  aérés,  au 
milieu  d'une  almosplnre  chargée  de  débris  et  de 
miasmes,  quelquefois  par  une  température  très- 
élevée,  on  comprendra  sans  peine  ([ue  la  santé  des 
liommes  eux-mêmes  puisse  en  soufïrir  gravement  e! 
celle  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes  en 
recevoir  une  altcinte  irrémédiable. 

C'est  en  .Vnglelerre,  celle  hardie  devancière  de 
toutes  les  nations  dans  la  carrière  de  l'industrie, 
(|ue  le  mai  s’est  déclan*  tout  d’abord  avec  une  inten- 
sité redoutable.  Dès  1790,  les  docteurs  Ailliin  (d 
I*erceval  signalent  avec  force  les  abus  auxquels 
donne  déjà  lieu,  de  leur  temps,  remploi  des  enfants 
dans  les  manufactures.  Six  années  après,  eri  1802, 
le  premier  sir  Robert  Peel,  père  du  célèbre  baron- 
net, qui  avait  conslali'%  dans  ses  propres  tilainres, 
Pexislence  des  faits  douloureux  signalés  par  ces  deux 
médecins,  fait  adopter  par  bi  parlement  iin  projet  de 
bill  destiné  à prvscrvpr  Ut  santv  cl  fa  muniUlc  des 
a)iprcftlis  t f tndrt  Sj  nupfoj/cs  dans  les  ftthritpics  dr 
coton  ri  do  laino.  Ce  biil  défend  de  faire  travailler 
les  jeunes  ouvriers  enire  9 iienres  du  soir  et  0 lieii- 
res  du  malin  : il  fixe  le  maximum  de  la  journée  de 
travail  à 12  heures,  sur  lesquelles  il  doit  être  pré- 
levé, dia)|ue  jour  oii\r.iblo,  un  temps  siiflisanl  pour 
rinslruclion  élémentaire;  il  exige,  en  outre,  (jue 
1 heure  soit  consacrée,  chaque  dimanche,  à l'ensei- 
gnement religieux  ; eiilin  il  charge,  dans  cbatjue 
district,  un  juge  de  paix  et  un  ministre  de  TEglise 
établie  de  la  surveillance  des  fabriijues  et  de  la  pour- 
suite des  infractions. 

Ce  bill,  i|ui  ne  souleva  aucune  discussion  et  passa 
jiresque  inaperçu,  devait  rester  sans  exécution.  Dans 
un  grand  nombre  de  l icalilés’,  les  maiiafacluriers, 
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exerçant  les  fonctions  de  juges  de  paix  et  se  trou- 
vant ainsi  leurs  propres  surveillants,  maintinrent 
naturellement  les  anciens  errements.  Ailleurs,  inter- 
prétant judaïquement  la  loi,  selon  l’usage  en  Angle- 
terre, ils  cessèrent  de  passer  des  contrats  d’appren- 
tissage avec  les  parents  des  enfants,  et  écbappèrenl 
ainsi  aux  prescriptions  de  la  loi.  Ainsi,  non-seule- 
ment le  ItitI  ne  produisit  aucun  effet;  mais  il 
est  certain  <|ue  les  abus  s’aggravèrent  au  delà  de 
Ionie  prévision,  D'almrd  l'usage  barbare  s’intro- 
duisit de  louer  aux  orer8ccr.<î  des  paroisses  et 
unions  les  enfants  à la  charge  de  la  charité  publi- 
que, pour  les  transporter  dans  des  manufactures 
placées  souvent  à une  grande  distance,  et  là,  loin 
de  toute  surveillance,  leur  imposer  des  travaux  au- 
dessus  de  leurs  forces.  Le  remplacement  par  la 
machine  à vapeur  des  moteurs  liydrauliques,  en  faci- 
litant le  transport  des  usines  d(fs  campagnes  dans 
les  villes,  permit  en  outre  d’employer  un  plus  grand 
nombre  d'enfants  et  étendit  ainsi  en  <|uelque  sorte  le 
domaine  du  mal. 

Frappé  de  reflicacité  de  son  premier  bill,  sir 
Robert  Peel  en  présente  un  second,  en  1815,  pour 
étendre  à tous  les  jeunes  travailleurs,  sans  excep- 
tion, la  protection  accordée  aux  apprentis  par  celui 
de  1802.  Une  commission  d’enqnêle  est  nommée, 
dont  les  travaux  se  prolongent  pendant  les  sessions 
de  1815,  18iG  et  1817.  Le  bill,  éloijuenmient  dé- 
fendu par  sir  Robert  Peel,  passe  à une  forte  majo- 
rité en  1819.  Il  est  triste  de  dire  que  ce  nouvel 
effort  d'une  I(*gislature  humaine  et  prévoyanleéchoua, 
soit  contre  la  force  des  habitudes , soit  contre 
régoïsme  des  maitres  et  des  parents.  L’insuffisance 
d’une  inspection  volontaire  et  gratuite  fui,  comme 
pour  le  bill  de  1802,  la  principale  cause  de  cel 
insuccès.  Toutefois  ropimon  publn(ue  s’émul  d'une 
aussi  longue  résistance  aux  volontés  du  pays;  sous 
sa  pression,  un  nouvel  acte,  volé  en  1825.  retrancha 
5 heures  du  travail  du  samedi  pour  les  adolescents 
de  moins  de  Ui  ans.  Celle  mesure  nayanl  jias  en- 
core atteint  le  but,  lord  Asbiey,  qui  débutait  alors 
dans  sa  belle  carrière  d'apiHre  infatigable  de  Fhunia- 
nité,  saisit  les  communes  d'un  troisième  bill  plus 
complet  et  plus  généreux.  Il  fut  adopté,  en  18ôô, 


ENFANTS  (TRAVAIL  DES).  77Ô 

est  accordé  I heure  ■1/2  pour  les  repas;  mais  ce 
temps  n’est  pas  compris  dans  les  9 ou  12  lieures  de 
travail.  Tout  enfant,  travaillant  48  heures  jiar  se- 
maine, doit  passer  au  moins  2 heures  par  jour  à 
l'école,  chacun  des  six  jours  de  la  semaine.  4 inspec- 
teurs généraux  salariés,  assistés  de  20  inspecteurs 
divisionnaires,  ont  mission  de  surveiller  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  et  de  poursuivre 
les  conlravenlions  aux  dispositions  qui  précèdent. 
Leurs  rapports  annuels  sont  soumis  au  parlement. 

Dans  l'opinion  des  économistes  anglais,  c'est  celle 
dernière  disposition  qui  a assuré  l’eflicacilé  du  iiill. 
II  faut  dire,  d'ailleurs,  que  le  gouvernement  a con- 
fié rinspeclion  aux  hommes  les  plus  compélenis.  et 
que  ceux-ci  ont  coinplélemenl  justifié  sa  eonfiancc. 
Leurs  rapports,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  con- 
tiennent, en  outre,  des  renseignenieiils  ohligi's  sur 
le  résuilal  de  leurs  efforts  pour  assurer  rexécnlion 
de  la  loi,  des  documents  d’un  haut  intérêt  sur  la 
situation  des  diverses  industries,  l’application  des 
procédés  nouveaux,  sur  la  moralité  des  classes  ou- 
vrières et  l'état  de  leurs  rapports  avec  les  maitres. 

Le  parlement  anglais  ne  s’en  est  pas  tenu  à l'acte 
de  1855.  Par  un  hill  du  15  mars  1844,  il  a réduit 
le  travail  des  enfants  de  S heures  à fi  heures  1 2. 
soit  une  1/2  journée  d’adulte;  mais  alors  il  a pu. 
sans  inconvénient,  abaisser  de  9 à H ans  le  minimum 
de  ràge  aui|uel  ils  peuvent  être  reçus  dans  les  ale* 
Mers.  Mentionnons,  en  passant,  qu’un  bill  de  la 
même  année  (fi  juin)  a réduit  à 12  heures  la  journée 
de  travail  des  filles  et  des  femmes  de  tout  âge,  et 
(|u’enlin  un  autre  hill.  après  une  polémt((ue  violente 
dans  la  presse,  et  une  discussion  passionnée  dans 
les  deux  chambres,  a réduit,  en  18-47,  la  journée  du 
travail  des  adultes  à 10  heures. 

En  Franco,  le  premier  cri  d’alarme  a été  poussé 
par  l'économiste  Sismondi  ( A'o/M’Cffu.r  prindjus 
d^ôi'ononiic  politif]m\  loni.  I",  p.  555.  édition  de 
1819).  Après  avoir  soutenu  celte  opinion,  que  c'est 
sans  profit  pour  la  production  cl  au  préjudice  du 
salaire  que  les  enfants  sont  admis,  dès  l'àge  le  plus 
tendre,  dans  l'atelier,  il  termine  ainsi  : ^ C'est  donc 
sans  profil  pour  la  richesse  ou  l’industrie  qu’on  les 
fait  entrer,  dès  fi  ou  S ans,  dans  ces  moulins  diî 


après  une  mémorable  emiuèle  el  une  lutte  des  plus  colon,  où  ils  travaillent  12  et  1-4  iieures  an  milieu 
vives  au  sein  du  parlement.  Voici  les  principales  d’une  atmosphère  conslummenl  chargée  de  poils  el 
dispositions  de  ce  hill,  <|ue  notre  loi  d(î  1841  a pris,  de  poussière,  et  où  ils  |»érissenl  successivement  de 
en  grande  partie,  pour  modèle  ; 1**  Nul  enfant  ne  consomption  avant  d'avoir  atteint  vingt  ans;  on  au- 
peul  être  admis,  avant  l’Age  de  9 ans,  dans  les  ma-  rail  honte  de  calculer  la  somme  qui  pourrait  mériter 
uufaclurcs  qui  font  usage  de  machines  à vapeur  ou  le  sacrifice  de  tant  de  victimes  humaines;  mais  ce 
de  moteurs  hydrauliques;  2'*  nul  enfant  au-dessous  crime  journalier  se  commet  graluUenienl. 
de  15  ans  ne  doit  travailler  plus  de  -48  heures  par  ^ Nous  devons  dire,  à l'honneui'  de  notre  pays,  )|iie 
semaine,  ou  plus  de  0 heures  par  jour;  5^*  les  ou-  j ce  sont  nos  fabricants  qui,  les  premiers,  ont  élevé 
vriers  de  moins  de  18  ans  ne  doivent  |ias  travailler  j la  voix  pour  réclamer  une  législation  protectrice  des 
plus  de  1)9  lieures  par  semaine,  ou  12  heures  par  | enfants  admis  dans  les  manufactures.  On  voit  en 
jour;  il  est  défendu  de  les  faire  travailler  la  nuit.  Il  | effet,  en  1827,  l'mi  des  principaux  tîlateurs  du  Ras- 
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Rhin  signaler  leur  dépérissement  rapide,  par  suite 
du  labo  r excessif  am|uel  on  les  soumet,  et  appeler 
rallentê  n delà  société  industrielle  de  Mulhouse  sur 
rur#:enc  ; d'une  mesure  léiïishuive  qui  limiterait  leur 
journée  Je  travail.  La  société  répond  à cet  ap])el 
par  d’il  léressantes  publications  qui  attirent  Pat-  i 
tentioii  u gouvernement  et  des  chambres,  et  déci- 
dent I A ladémie  des  sciences  morales  et  politi(|ues  à [ 
faire  éu  Jier  sur  les  lieux,  par  deux  de  ses  mem- 
bres, la  situation  de  nos  populations  ouvrières.  On 
connait  ’excellent  rapport  qui  fut  le  résultat  de  cette 
enquête  et  dont  M.  Villermé  donna  lecture  a l’Aca-  I 
démie  e î8oi). 

En  P ésoncc  des  faits  nombreux  et  concluants 
présenlf  i dans  ce  rapport,  et  dont  l'exactitude  n'est 
pas  cou  eslée,  le  gouvernement  se  fait  un  devoir 
d'agir.  ] tès  les  premiers  jours  de  la  session  de  ISiO, 

11  prése  le  à la  chambre  des  pairs  un  projet  par  le- 
quel il  ( emande  l'autorisation  de  prendre  les  mesures 
nécessa  'es  pour  garantir  contre  un  excès  de  travail 
les  jeun ‘S  ouvriers  de  moins  de  iti  ans.  I.a  com- 
mission chargée  de  l'examiner  en  rejelte  le  principe 
et  en  pi  ?pare  un  nouveau  que  les  deux  ebambres 
adopten  , avec  quelques  modifications,  après  une 
discussi  m approfondie  qui  se  prolonge  pendant  deux 
sessions 

Voici  l’analyse  de  la  loi  du  ^2  mars  1841  , fruit 
de  celle  longue  élaboration.  Les  établissements  in- 
dustriel qu’elle  soumet  expressément  à ses  disposi- 
tions so  t : i"  les  manufactures,  usines  et  ateliers  à 
moteur  nécanique  ou  à feu  continu;  2'*  toute  fabri- 
que occi  pantpius  de20ouvriers  réunis  en  atelier.  Les 
enfants  ne  peuvent  être  admis  dans  ces  établisse- 
ments a i-dessous  de  8 ans;  de  8 à 12  ans,  la  jour- 
née de  l ‘avail  est  fixée,  pour  eux,  à S heures  divi- 
sées pai  un  repos;  de  !2à  It»  ans,  elle  est  portée  à 

12  beui  îs  divisées  par  des  repos.  Le  travail  de  miil 
est  inlei  lit  pour  les  enfaiils  au-dessous  de  15  ans; 
il  est  aitorisé  pour  les  enfants  de  plus  de  15  ans, 
si  le  chc  nage  d'un  moteur  hydraulique  ou  des  répa- 
rations urgentes  rexigenl,  ou  si  ce  travail  est 
reconnu  indispensable  dans  les  élablissements  à feu 
conlimi,  ilont  la  marche  ne  peu!  pas  èlre  suspendue 
pendaut  e cours  des  2î  heures.  Nul  enfant  de  moins 
de  12  i ns  ne  peut  èlre  admis  qu'aiilant  qu’il  est 
jiislilié  < u'il  fréquente  une  des  écoles  de  la  localité. 
Tout  en  ant  admis  doit,  jusqu’à  IVige  de  12  ans. 
suivre  ii  e école.  Les  enfants  âgés  de  plus  de  12  ans 
sont  dis]  ensés  de  suivre  une  école,  lorsqu'il  est  jus- 
tifié qu’i  s ont  reçu  rinslruction  primaire.  Le  gou- 
xernemeil  est  autorisé,  en  procédant  par  voie  de 
règlemei  t d'administration  publique  : 1^  à étendre 
les  (lisp(  sitions  de  la  loi  à d’aiilres  établissements 
que  ceu:  qu’elle  mentionne;  2’  à élever  le  minimum 
de  l’àge  *l  à réduire  la  durée  du  travail  à l'égard  des 
induslri  s où  le  labeur  des  enfants  excéderait  leurs 
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forces  etcomproinellrail  leur  santé;  5"  à déterminer 
les  fabriques  où,  pour  cause  de  danger  ou  d’insalu- 
brité, les  enfants  au-dessous  de  I(>  ans  ne  pourront 
èlre  employés;  -4°  à interdire  aux  enfants,  dans  les 
ateliers  où  ils  sont  admis,  certains  genres  de  tra- 
vaux dangereux  ou  nuisibles;  5"  à statuer  sur  les 
cas  de  travail  de  nuit  ; ti'»  à pourvoir  aux  mesures 
que  peut  exiger  l’exécution  de  la  loi;  7“  à assurer 
le  maintien  des  bonnes  mœurs  dans  les  ateliers, 
ainsi  que  rinstruclion  primaire  et  l'enseignement 
religieux  des  enfants;  8’  à empêcher,  à leur  égard, 

I tout  mauvais  Irailemcnl  -d  tout  châtiment  abusif;  ILà 
assurer  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté  néces- 
saires à ia  vie  et  à la  santé  des  enfants.  La  loi  fail. 
I en  outre,  un  devoir  au  gouvernement  d’établir  un 
î système  eflleace  d’inspection,  et  elle  édicte  des  peines 
contre  les  chefs  d'industrie  qui  auront  contrevenu  à 
ses  dispositions. 

I Sous  plusieurs  rapports  cette  loi  est  moins  Im- 
I maine.  moins  généreuse  que  l'acte  de  1855.  Ainsi 
! elle  fixe  à 8 ans  le  minimum  de  l’àge  d'admission 
qui  est  de  î)  ans  dans  le  bill  anglais.  Elle  anioriso 
dans  certains  cas  le  travail  de  nuit,  qui  est  formelle- 
ment imerdit  par  ce  bill.  Moins  tutélaire  pour  les 
adolescents,  elle  fait  commencer  à 12  ans  la  jourtiée 
I de  travail  de  12  heures,  que  l’acte  anglais  n'autorise 
qu'à  partir  de  18  ans. 

1 La  loi  de  1841,  si  son  exécution  avait  été  assurée 
par  un  bon  système  d’inspection,  aurait  pu  rendre 
de  grands  services.  Mai.*^  le  désir,  fort  légitime  d’ail- 
leurs, de  ne  pas  ajouter  .iii  nombre  déjà  si  considé- 
rable des  fonctionnaires,  lit  préférer  à des  inspec- 
teurs salariés  des  commissions  locales  libres  créées 
par  les  préfets.  La  fornialion  de  ces  commissions  a 
commencé  la  série  des  obstacles  contre  lesquels  le 
gouvernement  a eu  à lulter  jusqu’à  ce  jour,  et  de- 
vanl  lesquelles  il  est  à craindre  (|u’il  n’ait  fini  par 
reculer.  A peine  instituées,  on  les  voil,  découragées 
par  le  mauvais  vouloir  ou  ia  force  d’inerlie  des  fabri- 
j caiits,  et  répugnant  à user  du  droit  de  poursuite  ([ui 
leur  est  conféré,  abdiqm  r successivement  leur  man- 
I dal.  Vainement  on  leur  adjoint  les  agents  des  poids 
et  mesures  avec  mission  de  dresser  les  procès-ver- 
baux; celte  exonération  de  la  partie  la  plus  pénible 
de  leur  tache  ne  suffit  pas  pour  maintenir  leur  zèle, 

, e!  bientôt  les  ateliers  cessent  d’être  surveillés.  D'un 
autre  coté,  l’adminisiralion,  mal  secondée  par  les 
maïuifacluriers  et  les  conimmies,  échoue  dans  ses 
I HTorls  pour  établir  des  '^oles  où  les  enfants  puis- 
sent, en  quittant  râtelier,  aller  recevoir  renseigne- 
ment primaire.  Elle  se  décide  alors,  sur  la  prière 
des  parents  et  sur  l’avis  des  commissions  elles- 
mêmes,  à laisser  les  enfants  dans  les  fabriques,  pen- 
dant la  journée  etilière,  pour  ne  pas  les  vouer  à un 
vagabondage  certain.  D’autres  causes  concourent  à 
frapper  la  loi  de  stérilité.  Ici  l'aulorité  hésite,  en 
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privant  les  parents  du  salaire  des  enfants,  a ajouter 
à la  misère  profonde,  et,  par  suite,  5 la  sourde  irri- 
lalion  des  populations  ouvrières.  La  elle  cède  aux 
cris  d'une  industrie  aux  abois  qui  ne  peut  lutter 
contre  la  concurrence  même  intérieure  qu'à  la  con- 
dition d’imposer  à ses  ouvriers  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge  un  travail  accablant.  Dans  les  petites  fabri- 
ques, qui  sont  les  plus  nombreuses,  les  maîtres,  en 
réduisant  fictivement  le  nombre  de  leurs  ouvriers 
au-dessous  de  vingt,  échappent  à la  loi.  Ailleurs, 
raiitorilé  s'alarme  des  conséquences  politiques  que 
pourrait  avoir  la  désalTection  des  chefs  d'industrie 
qui  ne  craignent  pas  de  la  menacer  d’un  vole  hos- 
tile, si  l'on  veut  inspecter  leurs  ateliers.  Enfin,  si 
l'on  tient  comi»!e  de  la  disette  de  184G,  de  I in- 
fluence perturbatrice  pour  le  travail  national  des 
événements  de  1848,  et  de  la  nécessité  qui  en  est 
résultée  de  ménager  i’imiustrie,  si  lente  à renaître 
dans  la  période  1848-1852,  on  comprendra  que  la 
loi  de  1841  n’ait  encore  pu  recevoir  une  ferme  cl 
vigoureuse  application.  Cepemlanl  nous  devons  dire 
qu'elle  est  généralement  exécutée  dans  les  grands 
districts  manufacturiers  du  Nord  et  de  I Est,  cest- 
à-dirc  là  où  les  manufacturiers  l'avaient  eux-mèmes 
réclamée,  et  où  ils  en  pratiquaient,  dès  longtemps, 
le  principe.  Dans  ces  régions  industrielles  où  la  pro- 
duction est  abondante,  parce  que  les  débouchés  sont 
faciles,  les  salaires  sont,  d'ailleurs,  assez  élevés 
pour  que  les  parents  puissent,  sans  dilliculté,  élever 
leurs  enfants  jusqu'à  l'àgc  où  la  loi  liermcl  leur 
admission  dans  l'atelier.  Dans  qucl(|ues  parties  de 
rOuest,  la  loi  a également  éléobéic;  rinlluence  que 
les  patrons  y exercent  sur  leurs  ouvriers,  dont  ils 
considèrent  les  intérêts  comnie  inséparables  des 
leurs,  ayant  déterminé  ceux-ci  à se  priver  pendant 
quelques  années  du  salaire  de  leurs  enfants,  salaire 
acheté  aux  dépens  de  leur  santé.  Enfin,  dans  l'in- 
duslrie  mélallurgiquc,  on  avait  senti  de  bonne  heure, 
non  moins  dans  un  intérêt  d'humanité  que  dans  un 
intérêt  industriel  bien  compris,  la  nécessité  de  ména- 
ger les  forces  des  enfants,  en  établissant  le  système 
des  relais. 

En  1847,  le  gouvernement  présente  à lacliambre 
des  pairs  un  projet  modificatif  de  la  loi  de  18  41,  aux 
termes  duquel  1"  les  dispositions  de  celle  loi  sont 
étendues  aux  enfants  travaillant  dans  tous  les  éta- 
blissements industriels  quelconques,  sans  distinction 
d'importance;  2'»  le  minimum  de  l’àge  d'admission 
e^t  élevé  de  8 à 10  ans,  et  le  maximum  de  la  jour- 
née de  travail  porté,  pour  les  enfants  et  les  ado- 
lescents, de  8 à 12  heures.  Comme  en  1841,  la 
commission  chargée  d’examiner  ce  projet  le  refond 
complètement,  et  y substitue,  à la  suite  d'une  longue 
et  minutieuse  enquête,  un  contre-projet  sur  lequel 
M.  Ch.  Dupin  fait,  dans  la  séance  du  29  juin  1847 
(voir  le  M(mifear  du  2 juillet)  un  très-remarquable 
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rapport.  En  voici  les  dispositions  essentielles.  La 
commission  adopte  l'idée  d’étendre  à un  plus  grand 
nombre  d’élablisscnienls  industriels  les  prcscriplions 
de  la  loi  de  1841  ; mais  elle  restreint  celte  extension 
à ceux  qui  occupent  au  moins  dix  personnes  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe,  ou  cinq  personnes,  enfants,  ado- 
lescents ou  femmes.  Elle  maiiUienl  lu  loi  de  1841  en 
ce  qui  concerne  le  minimum  de  I âge  d admission  el 
le  maximum  de  la  journée  de  travail.  Elle  applique 
aux  femmes  cl  aux  filles,  quel  que  soit  leur  âge,  les 
dispositions  relatives  aux  adolescents,  nolainmenl  en 
ce  qui  concerne  la  limitation  de  la  journée  de  travail 
à 12  heures.  Elle  réduit,  pour  les  adolescents,  pen- 
dant trois  jours  ouvrables  de  la  semaine,  la  jourm**- 
de  travail  de  12  à ! 4 heures,  l’heure  supprimée  de- 
vant être  consacrée  à rinstruclion  primaire.  Enfin, 
elle  adopte  le  principe  anglais  de  l'inspection  salariée. 

Le  gouvernement  donne  son  adhésion  à ce  nouveau 
projet  auquel  les  événements  de  1848  ne  permellenl 
pas  de  donner  suite,  et  qui  consacrait  de  véritables 
améliorations. 

Le  2 mars  1848,  un  décret  du  gouvernement 
provisoire  réduit  le  maximum  de  la  journée  de  tra- 
vail à 10  heures  pour  Paris,  cl  à 1 1 heures  pour 
les  départements.  Il  est  rapporté  par  un  décret  de 
rassemblée  nationale,  du  9 septembre  1848,  qui 
fixe  ce  maximum  à 12  heures.  Celle  disposition  rend 
désormais  sans  objet  l'art.  2 de  la  loi  de  1841,  qui 
n'avait  établi  celle  limite  de  12  heures  que  pour  le> 
adolescents. 

En  1850,  le  conseil  général  de  ragricullurc. 
des  manufactures  et  du  commerce,  chargé  par  le 
fiouvernenienl  de  faire  coiinailre  son  avis  sur  le 
projet  élaboré  par  la  chambre  des  pairs,  projet 
déjà  approuve  par  toutes  les  chambres  decoinmorr.' 
et  les  chambres  consultatives  d'arts  et  manufac- 
tures, se  prononce  pour  sa  prochaine  conversion 
en  loi. 

Nous  devons  encore  mcnlionnor,  comme  inlére>- 
santla  question  du  travail  des  enfants  ilans  les  ma- 
nufactures, ia  loi  relative  aux  contrats  d'apprentis- 
sage, du  22  février  1851,  qui  a fixé  à 10  lieurc.s 
par  jour  la  durée  du  travail  effectif  pour  les  appren- 
tis âgés  de  moins  de  14  ans,  à 12  heures  pour  le.'^ 
apprentis  de  14  à 10  ans,  et  a interdit  le  travail  de 
nuit  pour  ceux  de  moins  de  10  ans.  On  remarquera 
que  celle  loi  soumet  à la  surveillance  du  gouverne- 
ment les  divers  élahlissemenls  de  la  petite  industrie 
qui  ne  rentraient  pas  dans  les  catégories  de  la  loi  <le 
1841,  ni  même  dans  celles  qu'élahlissait  le  projet  de 
, la  cliambre  des  pairs. 

Enfin  , pour  compléter  celle  analyse  des  mesures 
législatives  destinées  à protéger  les  jeunes  ouvriers, 
nous  rappellerons  qu’aux  termes  d’un  décret  du 
5 janvier  1815  il  est  interdit  de  laisser  descendre 
et  travailler  dans  les  mines  et  minières  les  cnf3nl> 
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de  ni(  ns  de  10  ans.  La  meme  disposition  a ele 
inirod  ile  dans  la  législation  anglaise,  par  un  lui) 
de  18.  1. 

Si  ous  II  approuvons  pas  les  mesures  par  les- 
quelles les  gouvernements  oui  cru  devoir  limiter  la 
jnurné  du  travail  des  adultes,  et  intervenir  ainsi, 
au  rÎM  ue  de  les  troubler  profomlcmenl,  dans  les 
condili  ms  naturelles  de  la  production  ; si  nous  pen- 
sons qi  e ces  mesures  ne  sont  pas  siinisamment  jus- 
tifiées ar  1 intérêt  des  ouvriers,  meilleurs  juges  que 
I autori  é des  besoins,  des  exigences  de  leur  situa- 
tion; s nous  sommes,  en  outre,  convaincus  qirelles 
ont  prt  voqué  une  concurrence  déloyale  entre  les 
eiiefs  d industrie,  les  uns  exécutant,  les  autres  vio- 
lant pli  s on  moins  impunément  la  loi,  nous  n'Iiési- 
tons  pa  ; ù approuver  celles  qui  ont  eu  pour  but  de 
protège  ■ renfance  contre  un  travail  énervant.  Seule- 
ment il  nous  paraît  indispensable  que  le  gouverne- 
ment f.  sse  les  plus  grands  efforts  pour  en  assurer 
l’applie  lion.  S'il  est  vrai  que  cette  application  ne 
peut  èti  î oblemie  que  par  une  inspection  obligatoire, 
notre  ( -ganisation  administrative  actuelle  "permet 
d'ulilist  *,  pour  cette  inspection,  un  certain  nombre 
de  foiu  .ionnaires  auxquels  on  pourrait  l'Z/n/Joscr, 
sans  ai!un  préjudice  pour  leurs  occupations.  H 
deviend  ait  ainsi  inutile  de  créer  de  nouveaux  agents 

A.  Leoovt. 

E^GEL  (SAncEi.),  géographe,  né  à Berne  en 
1702,  non  dans  cette  ville  le  28  mars  1781, 

après  ax  >ir  occupé  les  fondions  les  plus  élevées  dans 
sa  palri  . 

Etiai  tx  - la  manière  ta  plu*  sûre  d'élablir  un  système  de  police 
dts  graim  1772,  ^ 

L'auti  tr  a fait  établir  des  greniers  d’abondance  dans  la  ville 
de  Bern  . 

E\G  ELS  (Fr^üékic). 

Die  la.e  tler  arbeitenden  Classe  m Enyland  yack  eianer 
anschauun  uni  aulbentischen  (Jud/en.  - (/«  situation  de  la 
classe  ourr  ire  en  Angleterre,  d'après  des  recherches  faites  sur  les 
heuxparl  lu/ewr,  etc.)  Leipzig,  J8*5,  i vol.  in-8o. 

£\G  ILSTOFT,  Danois. 

Bemœrk  mger  over  statistikeas  Begreb,  Eæsen,  f'œrd  op 
fhelpekunn  ■■-Kaber.  huer  ogsaa  ovrdens  Forkold  til  Statsoccono^ 
mien.  ~ {(  iservations  sur  Eidée.  l'etsence.  la  râleur  et  rutilitè 
de  la  statu  tgue,  ainsi  que  sur  ses  rapports  avec  l'économie  poli- 
Cop  nhague,  1815,  in-40. 

« Eiig»  stoft  est  un  de  ceux  qui  ont  le  mieux  démontré  l'ulilité 
de  la  «tal  Uique  et  le  secours  qu’elle  prèle  aux  sciences  polili- 
'l***^-  " (IlElSCBU.Xü.) 

Bemœrks  nger  augaande  staiisUiens  Forhmdelse  med  Zorkyn- 
dighedens  s idium.  — {Observations  relatives  à la  connexion  de  la 
statistique  i vec  la  jurisprudence.)  Copenhague,  1818,  in-8o. 

K.iTçi  S>nquérir  est  le  moyen  d'arriver 

à savoir.  Or,  bien  connaître  les  faits,  les  avoir  vus 
sous  tout  'S  leurs  faces,  en  avoir  pu  mesurer  la  por- 
tée et  le  conséquences,  en  avoir  comparé  les  ré- 
sultats, 'est  avoir  recueilli  des  éléments  précieux 
pour  loin  ? décision  à prendre,  pour  tout  jugement 
à pronoi  cer,  pour  toute  mesure  législative  a pres- 
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crire.  ïlfaulqiie  les  sociétés  soient  encore  dan.s  l'en- 
faiice,  on  dominées  par  la  force  brutale,  pour  que 
le  détenteur  du  pouvoir,  souverain  ou  prêtre, 
puisse  se  croin^  la  science  infuse,  el  que,  sans 
prendre  la  peine  de  s*eni|uérir , il  dicte  des  lois  et 
qu’il  ordonne.  Savoir  douter  est  avoir  fait  un  pro- 
grès en  sagesse  ; el  dans  les  pays  libres  on  s>n- 
quiert  el  Ton  cherche  à s'éclairer  avant  de  prendre 
un  parti,  et  surtout  avant  de  donnera  des  décisions 
force  de  loi  pour  l’avenir. 

On  distingue  maintenant  diverses  natures  d'en- 
quêtes, dont  I application  et  le  mode  sont  prévus  et 
réglés  par  la  loi;  ce  sont  les  enquêtes  judiciaires,  les 
emiuêtcs  administratives  el  les  enquêtes  législatives. 

En  matière  de  droit,  on  enteml  par  enquête  une 
procédure  qui  a pour  but  d'arriver  à la  preuve,  à 
l’établissement  d’un  fait,  par  l’audition  de  témoins 
qui  viennent  déposer  de  sa  vérité.  Lorsqu’il  y a 
un  aciident,  une  mort  violente,  une  enquête  judi- 
ciaire est  commencée  sur  les  causes  qui  ont  amené 
le  fait  ; cependant  on  ne  regarde  pas  comme  étant 
mie  enquête  dans  la  propre  acception  du  mot  , 
l'instruction  faite  par  mi  juge  ou  par  le  ministère 
public  pour  préparer  une  mise  en  accusation,  non 
plus  que  l’audition  des  témoins  dans  un  procès  cri- 
minel ; on  réserve  en  général  ce  nom  aux  instriic- 
linns  provoquées  incidemment  par  l’une  des  parties, 
dans  un  procès  civil.  Le  litre  \ll  du  Code  de  pro- 
cedure règle  tout  ce  qui  concerne  les  em|iiêles  judi- 
ciaires lorsqu'elles  sont  ordonnées  par  application 
de  1 art.  IÔ10  ou  des  art.  154t  et  suivants  du 
Code  civil. 

La  fornnlité  d’une  enqnêle  préalable  est  une-  ga- 
rantie toujours  donnée,  lorsqu’il  s'agit  d’exiger  des 
parliculiers  le  sacrifice  dr  leur  propriété  contre  pave- 
ment d’une  indemnité  préalable,  quand  l'exécution 
de  quelques  travaux  d utilité  publique  vient  à le 
rendre  nécessaire.  Ces  principes  ont  été  naturelle- 
ment consacrés  dans  les  lois  relatives  à l’expropria- 
lion  forcée,  nolammenl  dans  celles  des  7 juillet  1855 
et  5 mai  1Si| . 

L’art.  5 de  celte  dernière  loi  est  ainsi  conçu  : 

« Tous  grands  travaux  publics,  roules  royaies, 
canaux,  chemins  de  fer,  canalisations  de  rivières, 
bassins  et  docks,  entrepris  par  l’État,  les  départe- 
mems,  les  communes,  on  par  des  compagnies  par- 
ticulières, avec  ou  sans  péages,  avec  ou  sans  subsi- 
des du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine 
public,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d’une 
loi  qui  ne  sera  rendue  qu  après  une  enquête  admi- 
nistrative. 

« ( ne  ordonnance  royale  sufiira  pour  autoriser 
I exécution  des  routes  départementales,  celle  des  ca- 
naux el  chemins  de  fer  d’enibi’anchement  de  20  mille 
mètres  de  longueur,  des  ponts  el  de  tous  autres  tra- 
vaux de  moindre  importance. 


t 
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Celte  ordonnance  devra  également  être  précédée 
d'une  enquête. 

'<  Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  dé- 
terminées par  un  règlement  il'adminislration  pu- 
blique. » 

Les  corps  délibérants  compétents  sont  d’abord 
consultés  , c’est  sur  leur  avis  que  renquêle  est 
ouverte,  el  c’est  lorsque  les  résullals  d<*  l’enqiiêle 
sont  connus  et  appréciés  que  l’ülililé  publique  est 
déclarée. 

Desemiuêles  do  même  nature  sont  ouvertes  pour 
les  travaux  de  voirie, el  lorsqu’il  s'agit  d'arrêter  les 
plans  d’alignement  des  voies  publiques. 

C'est  encore  un  mode  préalable  d'instniclion  admi- 
nistrative, que  les  enquêtes  dites  tfe  vmnmoth  vt 
incommoth  prescrites  lors(|u’il  s’agit  d’autoriser  des 
établissements  dangereux  ou  insalubres. 

>Iais  les  enquêtes  législatives  sont  celles  qui  ont 
surtout  occupé  les  économistes,  comme  pouvant 
avoir  les  plus  heureuses  conséquences  sur  la  prépa- 
ration des  lois.  De  semblables  empiètes  ne  peuvent 
se  faire  utilement  que  dans  les  pays  qui  jouissent 
déj:i  d'une  grande  liberté  politique,  el  où  la  publi- 
cité des  elioses  utiles  ii’esl  entravée  d’aucune  façon. 
I^est  donc  seulement  là  où  les  institutions  représen- 
tatives se  sont  développées  que  des  enquêtes  ont  pu 
être  ouvertes  sur  les  questions  (rinlérêl  général. 

ï.  Angleterre  en  a donné  les  premiers  exemples. 
Dans  ce  pays  les  enqncles  sont  ouvertes  soit  sur 
I initiative  des  ministres  de  la  couronne,  soit  sur 
I ordre  de  runc  ou  de  l’autre  des  chambres  du  par- 
lement. Dans  le  premier  cas  elles  sont  dirigées  par 
des  commissaires,  dans  le  second  par  les  membres 
d'nn  comité.  Elles  sont  ensuite  imprimées,  et  font 
partie  des  documents  parlementaires  distribués  à la 
chambre  des  lords  el  à celle  des  communes,  el  en- 
Irenl  ainsi  dans  la  collection  de  ce  qu'on  appelle  les 
livres  bleus  (bine  books).  En  général  la  publicité 
consiste,  dans  ce  cas,  non-seulement  dans  l’impres- 
sion des  rapports  des  commissaires  et  des  comilés. 
mais  encore  dans  la  reproduction  textuelle  et  minu- 
lieiise  des  procès-verbaux  tenus  des  questions  posées 
aux  personnes  appelées  el  des  réponses  i|ue  celles-ci 
ont  faites. 

Il  a été  fait,  il  y a une  quarantaine  d'années,  une 
reimpression  des  rapports  de  quelques-uns  des  an-  I 
ciens  comilés  de  la  chambre  des  communes,  en  15 
volumes  in-folio;  il  en  est  (jiii  renionteni  ù l'an- 
née 1715.  Le  président  de  la  dianibre  des  com- 
munes a fait,  en  iS5l,  un  envoi  à la  bibliolhèque 
de  la  chambre  des  députés  de  France,  de  4Stt  vo- 
lumes de  CCS  documents  * ; 559  volumes  ont  ensuite  i 

' Farliamentary  papers.  — A sélection  of  thv  most  important  ^ 
FarUnmentary  i'apvrs  from  1715  to  1803;  Reports  of  commission  ‘ \ 
ers  on  publie  uccounts,  1780  to  ilSI  : Ftnanct  accounts,  1786  lo  | 
1701.  Reports  on  military  inquiry,  1806  to  1810;  Finance  accounts,  ' 
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I complété  la  collection  jusqu'en  1847,  el  depuis  lors 
le  nombre  des  volumes  s'est  annuellement  accru  dans 
une  large  proportion.  Quelques  enquêtes  anciennes 
ont  encore  été  réimprimées  el  jointes  aux  documents 
nouveaux , lorsque  les  mêmes  questions  revenaient  à 
l'ordre  du  jour;  cela  a été  le  cas  en  parliciilier  pour 
une  enquête  faite  en  1788  sur  les  honoraires 
par  les  employés  publics. 

Beaucoup  de  ces  enquêtes  ont  été  remarquables, 
el  leurs  procès-verbaux  offrent  des  miseignemenls 
pratiques  nombreux  sur  les  questions  économiques  ; 
elles  peuvent  être,  en  bien  des  cas,  consultées  avec 
: beaucoup  de  fruit.  C’est  dans  ces  documents  que 
Fou  peut  nolamment  puiser  de  Irès-nliles  informa- 
tions sur  tout  ce  (|ui  louche  aux  banques.  Des  en- 
quêtes ont  eu  lieu  sur  le  renouvellement  de  la  charte 
de  la  banque  d'Angleterre  chaque  fois  que  la  ques- 
tion s’est  présentée,  el  sur  tout  ce  qui  lient  aux  ban- 
ques d émission.  I ne  enquête  avail  été  ouverte  en 
1797,  lors  de  la  suspension  des  payements  en  es- 
pèces, et  une  autre  en  iH|9,  lorsqu'il  s’est  agi  de 
reprendre  Fiisage  de  la  monnaie  métallique.  Il  est  . 
peu  de  documents  qui  puisi^ent  fournir  plus  <le  lu- 
mières sur  le  sujet  important  des  banques  en  général 
que  celte  dernière  enquête;  les  questions  étaient 
posées  dans  un  ordre  parfaitement  logique,  et  les 
réponses  faites  par  des  hommes  d’une  grande  expé- 
rience et  d’une  haute  portée  d’esprit,  parmi  lesquels 
il  siiflira  de  citer  en  première  ligne  deux  écono- 
mistes, David  Uicardo  et  Thomas  Tooke.  Chacun 
d’eux  a été  interrogé  dans  plusieurs  séances  succes- 
sives. A la  question  qui  lui  était  d'abord  |msée  pur 
le  lord  president,  dans  une  séance  du  21  mars  1819  : 

« Quelle  est  la  ligne  de  vos  affaires?  » David  lïicardo 
répondait  déjà  (pi’il  n’élail  pins  dans  les  affaires, 
mais  que  pendant  toute  sa  vie  antérieure  il  avail  été 
dans  les  transactions  sur  les  capitaux  à la  honrse  des 
fonds  publics:  < / Aoce  livra  ail  ?n//  life  in  ihr  vtunvy 

markrl  nn  thr  atock  exé/tuntfr. 

I L enquête  de  LSf>2  sur  la  tianque  d’Angleterre, 

[ et  sur  rensemhie  du  système  sur  lequel  otaieni  éta- 
blies les  banques  d'émission  en  Angleterre  el  dans 
le  pays  de  (lalles,  a été  non  moins  remanjuahie , el 
a été  faite  par  un  comité  présidé  par  lord  Allhorp, 
el  dans  lequel  figuraient  sir  Hobert  Peel,  lord  .lolin 
Uussell,  sir  Henry  Parnell,  MM.  Baring,  Poulet! 
Thomson  et  autres  hommes  conipélenls.  M.  Jones 
l.ovd  ( atijour<nini  lord  Overston  ),  appelé  devant  le 
comité,  y a fait  des  réponses  pleines  de  sens,  el  l'on 
a surtout  reman|ué  son  insistance  sur  la  nécessité 
d'une  publicité  fréquente  el  régulière  des  opérations 
d'une  banque  de  circulation  , comme  moyen  essentiel 

1804  to  1815;  and  lhe  Reports,  évidences,  aud  Papers  printed  by 
orJer  of  the  house  of  commons,  from  1816  to  1853.  — {Papiers 
jHirltmen'aires,  etc.,,  486  volumes,  derai-reJ.,  prix  60  liv.  15  fcb.. 
cliez  and  sons,  à Londres. 
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édit,  Pt  ses  réclamations  contre  les  lois  sur 
e et  la  limitalioii  du  taux  de  riiUérét. 
lutres  comités  ont  encoreélé  cliariîés  d’informer 
t sujet  conipliiïué  en  1 83(!,  I et  ! S40. 
e antre  enquête,  précieuse  par  les  faits  qu'elle 
lie,  est  celle  de  1847  sur  les  elTels  des  lois 
navigation  ; elle  ne  forme  pas  moins  de  5 vo- 

loules  les  enquêtes  anglaises,  cependant,  les 
■onsidérabics  sont  celles  qui  ont  été  faites  à 
don  des  lois  sur  les  pauvres.  L'enquête  sur  le 
risnie  en  Angleterre  a amené  la  législation  ac- 
sur  la  matière,  et  il  en  a été  de  même  pour  les 
es  d'Écosse  et  pour  ceux  d iriamie.  Un  seul 
ombreux  rapports  avec  les  procès-verbaux  de 
êle  sur  la  question  en  Angleterre,  publié  en 
, forme  i(>  volumes  in-folio. 

France  est  entrée  beaucoup  plus  lard  dans 
e des  enquêtes,  et  e'est  seulement  Iors(|u’elIe 
lyé  d'établir  chez  elle  un  gouvernement  re- 
ilalif  qu'elle  a cherché  à élucider  par  ce  mode 
•ination  quel(|iies-unes  des  questions  qui  dc- 
èlre  soumises  è la  discussion  des  chambres 
livcs.  D'abord,  les  enquêtes  ont  été  faites  par 
mmissions  spéciales  désignées  jiar  le  gouver- 
t ou  par  son  conseil  supérieur  du  commerce, 

L seulement  en  183;j  que  le  droit  d’initiative  à 
ird,  de  la  part  des  ebambres,  a été  revendiqué 
inmi. 

monopole  d(*s  tabacs,  renouvelé  en  1820,  de- 
\pirer  en  IS57;  dès  le  gouvernement 

evoir  s’adresser  aux  cliambres  pour  en  obtenir  ' 
rogatimi.  Le  projet  de  loi  ayant  été  porté  à la  ■ 
Te  des  députés,  une  proposition  fut  faite  dans  I 
I de  I asseinidée  d'ouvrir,  préalablement  a tonte  i 
sion,  une  enquête  sur  tout  ce  qui  tenait  à la  ' 
S à la  fabrication  et  à la  vente  du  tabac.  Le  | 
onlonrier  une  semblable  enquête  fut  vivement  | 
lé  pour  une  cliambre  qui  n'avait  pas  d'iiiitia-  | 
I égard  des  lois;  mais  les  résistances  furent  ! 
es;  l'enquête  eut  lieu,  et  le  rapport,  présenté 
. Vivien,  a été  imprimé  en  1857.  Depuis  , 
e droit  n‘a  plus  été  mis  en  question;  mais  jus-  , 
1848  la  cliambre  non  a fait  usage  quVi  Toc-  I 
d'une  élection,  e!  la  cliambre  des  pairs  n'y  a ’ 
eu  recours. 

premières  enquêtes  ouvertes  par  le  gouver- 
t remontent  à deux  années  avant  la  révn- 
de  .luillet.  (’e  sont  celles  qui  ont  été  faites  en  ' 
sous  la  présidence  du  miuislre  du  commerce  ' 
manufactures,  sur  les  fers  et  sur  les  liouilics. 
entrer  dans  une  bonne  voie  : mais  les  agonis 
slralifs  jouaient  un  trop  grand  réde  dans  ces 
'tances  ; la  plupart  des  documents  étaient  four- 
' eux;  les  rapports  oui  pris  un  grand  tléve- 
leiil,  et  dans  les  publications  qui  ont  été 
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faites,  les  procès-verbaux  des  interrogatoires  occu- 
pent trop  peu  de  place. 

Dans  renquêle  sur  les  fers,  vingt-sept  personnes 
ont  été  entendues,  d-mt  quatorze  étaient  maîtres  de 
forges  ; deux  marehands  de  fer  ayant  avec  ceux-ci 
des  liens  d’intérêt;  deux  fabricants  do  macliines;  un 
seul  entrepreneur  de  semirie;  un  fabricant  de 
limes;  un  agriculteur;  un  propriétaire  de  vignobles 
et  deux  délégués  eomnierciaux  de  Bordeaux  et  de 
Vantes.  Les  conclusions  au\t|uelles  on  est  naturel- 
lement arrivé  par  ces  moyens  ont  été  favorables  au 
uiaintien  du  système  protecteur  V 

Au  mois  de  décembre  de  la  même  année  com- 
mençait mie  enquête,  conduite  à peu  près  de  la 
même  manière,  sur  1“S  questions  relatives  au  sucre. 
On  s’csl  d'abord  oci-upé  exclusivement  du  sucre 
exotique,  en  se  livrant  a de  grandes  reclierches  sur 
les  conditions  de  production  ilu  sucre  dans  les  colo- 
nies françaises  et  dan  ^ les  autres  contrées  tropicales. 
De  bons  renseignements  ont  été  alors  fournis  par  les 
commerçants  sur  les  inconvénients  qui  résultaient 
pour  notre  navigation  des  entraves  que  les  surtaxes 
sur  les  sucres  étrangers  apportaient  aux  chargements 
en  retour  des  navires  français  expédiés  au  Brésil,  à 
la  Havane  et  ailleurs.  Ces  avertissements  sont  mal- 
benreusement  restés  sans  effet;  mais  ce  qu’il  y a de, 
plus  remarquable,  c'est  qu’à  celte  époque  les  colons 
et  les  négociants  des  ports  ne  soiigoaiciil  pas  encore 
à se  plaindre  de  la  concurrence  du  sucre  de  betterave, 
(lui  grandissait  dans  l’ombre  et  allait  bienli'tl  iiRMiacer 
à la  fois  toutes  les  branches  du  commerce  maritime, 
ainsi  que  les  intérêts  du  trésor.  Comme  supplément 
à renquête,  les  fabricants  de  sucre  indigène  ont  été 
cependant  entendus  ; l’iin  d'eux,  M.  Crespel-Dellisse, 
avouait  que  sa  fabrication  laissait  une  marge  de 
40  pour  100  de  béiiélice.  Néanmoins  la  commission 
a été  amenée  à conclure,  à f'u/iauimiié  (fvs  voh'  cl 
sans  hvsituihm,  ce  sont  les  expressions  du  rap|torl, 
contre  la  proposition  d’insérer  dans  la  loi  aucum* 
disposition  tendant  à frapper  le  sucre  de  betterave 
d’un  droit  quelconque,  soit  immédiatement,  soit 
dans  un  délai  déterminé.  On  pourrait  peut-être  infé- 
rer de  CCS  faits  que  des  emiuêtes  incomplètes  sont 
plus  dangereuses  qu’utiles. 

L’enquête  ouverte  en  1854,  devant  le  conseil 
supérieur  du  commerce,  bien  qu’elle  n’ait  pas  eu  de 
meilleurs  résultats,  avait  été  cepiuidant  plus  large- 
ment conçue,  et  avait  plus  de  portée.  Cette  enquête 
avait  pour  objet  rexaiiien  des  questions  relatives  à 
diverses  prohibitions  établies  à l'entrée  des  produits 
étrangers  ; elle  a été  commencée  le  8 octobre,  sous 


* £nqu<ac  iur  le*  fers,  par  une  commission  formée,  avec  ].« 
permission  du  roi,  sous  la  jn  ésidence  du  ministre  du  commerce  et 
dos  manuructures.  Octobre  ci  novembre  1858,  imprimerie  royale, 
\ toi  in  4®. 

Même  année  : F.nquüu  «»r  les  sucres,  id.»  \ vol.  in  4 . 
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la  présidence  de  M.  Duchâtel,  ministre  du  com- 
merce, et  a donné  lieu  à la  publicaliou  de  5 volumes 
in-i"  le  premier contientles  dociiineiils recueillis 
par  l'adminislralion  ou  envoyé.^  par  les  chambres  de 
commerce;  le  second,  ce  (|ui  est  relatif  aux  poteries, 
plaqués  et  verreries;  le  troisième,  ce  qui  louche  aux 
liis  et  tissus  de  laine  et  de  colon.  Le.s  faits  recueillis 
ont  ét(!  nombreux  et  iinporlauls  ; on  peut  y puiser 
d'utiles  informations;  l'opinion  publh(ue  ne  s’en  est 
pas  suflisammenl  préocetipée:  ceux  qui,  en  France, 
se  livrent  au  commerce,  ne  sont  pas  assez  habitués  à 
porter  leur  allenlion  sur  ce  <|ui  ne  les  loiiclio  pas 
immédiatement,  et  les  intérêts  généraux  se  trouvent 
ainsi  presque  toujours  sacriliés  à i]ueh|ues  intérêts 
prives.  I.  enquête  n'a  point  amené  d’améliorations 
dans  la  législation  douanière;  tandis  que  hîs  attaques 
faites  alors  contre  les  proiiibilions  ont  été  sensililes 
pour  tous  ceux  (pii  vivaient  de  lu  reslridion.  C'est 
de  celle  époque  (jue  date  la  formidable  coalition  de 
tous  les  privilégiés  contre  les  moimires  réformes  que 
l'on  pouvait  tenter  d’introduire  dans  le  tarif  des 
douanes.  Les  probibitionistes  ont  alTeclé  de  croire 
que  l'on  en  voulait  à l'industrie  manufacturière,  et 
ils  ont  fait  appel  aux  passions  pour  la  défendre. 
Parmi  les  pièces  annexes  publiées  avec  l’emiuêle,  il 
est  une  note  d'un  fabricant  d’Amiens  dans  laquelle 
ou  Irotne  le  passage  suivant  : « Si  l'enqiiêle  a eu 
son  utilité  en  prouvant  que  les  altmjnes  contre  les 
manufacturiers  français  n'élaienl  pas  fondées,  elle  a 
produit  aussi  un  très-grand  mal,  en  alarmant  tous 
les  intéressés  sur  leur  avenir,  et  en  suspendant 
toutes  les  transactions  : elle  a retenti  jusque  dans  les 
hameaux,  et  le  plus  petit  ouvrier  alleiid  avec  anxiété 
quel  sera  son  résultat,  It  n'en  eût  pas  été  ainsi  .si 
l’on  avait  proci'-dé  sans  donner  aiilmit  de  publicité  à 
renquêle.  v Or  les  transactions  n’om,  en  aucune 
façon,  été  suspendues;  on  faisait  tout  simplement 
alors  deragilalion  et  du  désespoir  factice  pour  sauver 
les  privilèges. 

D'autres  fabricants  plus  sérieux,  mais  tenant  aussi 
à la  conservation  du  privilège  résultant  pour  eux  des 
pndiibilioiis,  oui  envoyé  de  nombreuses  notes,  qui  se 
trouvent  dans  les  annexes,  et  ijiii  avaient  principale- 


ment pour  but  de  combattre  les  dépositions  contraires 
à leur  cause  ; quelques-uns  même,  bien  que  dans  des 
positions  persomielics  lioiiorables,  ii’onl  pas  reculé 
pour  cela  devant  la  calomnie  ’. 

Les  dépositions  de  M.  Nicolas  Koîclilin,  dans  la 
même  enquête,  sont  devenues  l'objet  d'une  polémique 
publique  et  curieu.se  entre  la  cliand>re  dccommeree 
de  Miilhnuso  et  lui. 

Une  autre  enquête,  ouverte  en  18.58,  sur  les  fils  et 
tissus  de  lin  et  de  chanvre,  a eu  pour  effet  d'aggraver 
les  dispositions  du  tarif. 

Les  parties  intéressées  au  maintien  des  prohibi- 
tions, ainsi  surexcitées,  ont  profité  ensuite  de  toutes 
les  réunions  des  conseils  généraux  de  l'agriculture, 
des  manufactures  et  du  commerce  pour  cimenter 
leur  coalition.  Elles  en  sont  venues  à acquérir  une 
force  qui  leur  a fait  traverser  impunément  toutes  les 
révolutions,  se  montrant  toujours  prêles  à soutenir 
tout  gouvernement  qui  voudrait  adluTcr  aux  prin- 
cipes prohibitifs.  C'est  ainsi  qu'en  France lesenquêips 
sont  restées  longtemps  sans  effet  pour  ramélioraiiou 
du  tarif  des  douanes. 

En  Belgique,  la  seule  tentative  qui  ail  été  faite 
dans  le  système  des  enquêtes  ne  l'a  pas  été  non 
plus  dans  un  sens  favorable  à la  liherb’’.  Bar  suite 
do  la  demande  persistante  de  l'abluî  de  Foitc,  mem- 
bre de  la  chambre  des  représentants,  mie  enquête  a 
été  ouverte  en  IS.fO  sur  les  questions  commerciales 
et  industrielles.  Après  doux  ans  de  durée,  il  en  est 
résulté  la  loi  de.s  droits  différentiels,  ([iii  a été  pro- 
mulguée en  18-ii,  et  est  devenue  une  entrave  pour 
le  comnicrec  belge,  un  grand  embarras  pour  le  gou- 
vernement, et  que  l'on  travaille  depuis  lors  à démolir 
pièce  à pièce.  F.os  procès-verbaux  de  celle  enquête 
formeiil  deux  gros  volumes. 

Beaucoup  de  rapports  publiés  par  le  gouvemcnient 
français  sur  divers  sujets  peuvent  encore  être  consi- 
dérés comme  donnant  les  résultats  de  \('*rilables  en- 
quêtes, et  l'on  peut  citer,  pour  exemple,  les  procès- 
verbaux  de  la  commission  coloniale,  où  tous  les  faits 
relatifs  à la  grande  question  de  l'esclavage  ont  été 
clairernenl  exposés. 

Dans  les  trois  armées  qui  ont  suivi  la  révolu- 


• r.nquêle  rdatUt  à diverses  prohibitions  étahUcs  à Ventrée  des 
produits  ètrantjcrs,  Paris,  inipriiueri-  loyalo,  I83ô.  r.  \ol.  ia-4". 

* M.  («oaRtil,  i uij  tics  adiiiiiiiiiti'iitt'urs  <li*5  criislitllprics  tic  lUit'- 

rarü(,  n’a  pasnaint  d'trrire  le  pussage  suivant  pour  conihallrc  les 
•Rposiliohs  ile  l*mi  do  teiix  qui  domandai^  nt  la  loxt  o des  pioliihi- 
tions  : u Jo  rümmeneeraî  par  .M.  II.  Say,  et  je  «liMuterai  di  po- 
silionsen  faisant  abttraclinn  dos  motifs  auxquels  tout  aulro  qin; 
moi  pourrait  croir*'  qu'il  a cédé  tiivoloniairoinent,  soit  eu  sa  qualité 
de  Cüinmiasioniiaireexporlaleur,  ayant  intérêt  à en  que  tout  le  qui 
se  consomuio  on  rrauce  vienne  de  Ictranjj.'r,  cl  b ce  que  i,>ui  ce 
qui  s’y  fabrique  eu  soit  exporté,  soit  comme  ayant  ou  avec  la  mai- 
s»»u  Launay,  Ilaulin  cl  compapnio  uno  discussion  personnello,  pour 
raison  d’un  avaniafie  pnrliculier  qu’il  sollicitait  par  lettre  du 
18  .Hcptcmbre  dernier,  sui  so.s  couimundo,  cl  que  cette  maison  lui 
a refusé,  par  la  raison  qu  elle  ne  pouvait  sans  injustice  le  faire 
jouir  d'uno  faveur  qu’elle  n’avait  présent  accurdée  à aucun 

de  ses  renfrères.  n 


Lo  fait  si  porlHcrncm  articulé  était  malbotircusement  complète- 
ment fanx.  M.  Say  n’avaii  point  eu  de  discu&sion?  avec  la  in.ii»on 
Launay,  Ilaulin  et  compapuie,  et  n’avali  jamais  demandé  qu’il  lui 
fitl  fait  aucun  avantapc  particulier.  Copie  avait  heurcuseim  nt  clé 
purdéoilela  lellro  du  t8  septembre  1834;  or  cône  lettre,  loin  do 
demander  un  avantage  personnel,  enpopoaii  seulement  le*  fabri- 
cants coalisés  b faire  une  rt'diieiion  supplémentaire  sur  le*  prix  do 
leurs  produits  qui  étaient  oxporlés,  en  se  basant  sur  ce  raisonne- 
üieoi  bieu  simple,  que.  si  le  privilépe  dont  ils  jouissaient  par  suite 
do  hi  proliibilioii  leur  permettait  d'exapérer  leurs  prix  sur  le  mar- 
ebé  intérieur,  il  u’en  était  pas  de  même  sur  les  marchés  étrangers, 
où  leurs  produits  roDconlraienl  la  coricurreocc  des  ci  lstaux  anglais, 
uMeniands  et  belges. 

Los  probibitionistes  ont  corainoncé  par  calomnier,  paire  qu’il  en 
ro.stc  toujours  quelque  chose;  puis,  comme  ils  iravaiom  rien  li 
opposer  b un  semblabb*  laisunnomont.  ils  se  sont  bientôt  après 
décidés  il  faire  une  remise  spéciale  sui  les  articles  exportés. 
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lion  H on  est  entré  plus  largenirnl  dans  la 

\oie  d s enquêtes  parlemenlaires,  cl  plusieurs  ques- 
tions >nt  été  ainsi  élucidées  11  y a ou  une  en- 
quête ur  la  marine,  une  sur  les  hoissons,  une  autre 
sur  le:  bestiaux  et  le  commerce  de  la  boucherie.  Le 
ronsei  d‘Élat  y a eu  aussi  fréquemment  recours,  et  i 
a fait  nprinier,  entre  autres,  une  excellente  enquete  . 
sur  le  tarifs  des  cbemiiis  de  fer,  une  sur  le  crédit  j 
foncie  , une  sur  rinstilntion  des  monts-de  piété,  une 
autre  ur  le  système  du  contrôle  des  matières  d'or  et  j 
d’argt  it.  I 

Au  plus  fort  d(‘  la  crise  commerciale  et  indus-  | 
Irielk  de  IHiS,  au  milieu  d'événemenls  politiques  ' 
.crave  , rassemblée  nationale  conslitnanle  a rendu  j 
le  25  mai  un  décret  ordonnant  : qu'une  enquête  sur  | 
la  qu  slion  du  travail  agricole  et  industrie!  serait 
ouver  e sur  tonte  rélendiie  du  territoire  de  la  Ue- 
publii  lie  ; que  cette  eni|uéle  serait  organisée  dans 
cbaqi  ’ clief-lieii  de  canton  sous  la  présidence  du 
juge  le  paix;  que  le  juge  de  paix  serait  assisté 
fl'une  commission  composée  (run  nombre  égal  d'ou- 
vrier; et  de  patrons;  que  chaque  spécialité  d’in- 
iluslr  î,  (le  ciilUire  et  de  travail  serait  représentée 
dans  elle  commission  par  mi  délégué  ouvrier  ou  par 
un  dé  pgiié  patron,  qui  serait  élu  par  ses  pairs,  à la 
plura  tté  des  suffrages,  dans  des  réunions  formées 
sponl  inémenl. 

\h  semblables  prescriptions  montrent  snilisam- 
menl  combien  on  se  laissait  égarer  par  les  préocen- 
palto  s de  l'époque.  On  voulait,  par  égard  pour  la 
dénie  Talie.  faire  entrer  partoiil  rélémeut  ouvrier,  et 
Ton  laissait  aüer  à une  véritable  confusion  en 

plat'a  it  dans  la  commission  cliargée  de  poser  les 
(|ues  ons  et  d'apprécier  les  réponses,  ctnix-là  mêmes 
qu’il  s’agissait  d’interroger.  D'un  autre  C()1é,  les 
juges  de  paix  pouvaient  manqin'r  des  connaissances 
gêné  aies,  économiiiues  on  lecbnitjues,  nécessaires 
pour  bien  eonduire  une  semblable  eiiqiiéle.  .Mais,  ce 
ijiii  ( evail  surtout  la  faire  éclioner,  c'était  le  pro- 
gram  ne  même  des  questions  indiiiuées.  Loin  de  por- 
ter d reclemenl  sur  les  faits  locaux  et  sur  les  don- 
nées ^tatisli^jues,  les  questions  avaient  Imites  une 
tend;  Mce  de  généralité  qui  devait  provoquer  des  dis- 
serta ions  de  la  pari  de  ceux  auxquels  elles  étaient 
poséi  5,  plul(')t  que  des  réponses  calégoriijues.  C'est 
ainsi  (ju'on  demandait . « Quels  seraient  les  moyens 
d’auiiiiPiiler  la  production  et  (rassurer  le  déveiop|ie- 
menl  progressif  de  la  consommation?  *»  Ce  qui  aurait 
peru:  s à cliacuu  de  répondre  par  un  cours  complet 
d'éci  lomie  politique. 

K prenant  de  tels  moyens,  ou  ne  pouvait  arriver 
à au  un  résultat  réel.  Dansim  ra|»porl  présente  par 
M.  I efebvre-Duruflé,  le  i8  décembre  1850,  a I as- 
seml  lée  nationale,  on  voit  i|iie2,l77  cantons,  sur 
2.8  7,  dont  se  compose  la  Trance,  ont  envoyé  des 
proi  ;s-verbau\  d’enquête  ; mais  que  de  l'ensemble  de 
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oes  documents  il  serait  difficile  d’extraire  aucune  don- 
née statistique  précise. 

I-e  décret  primitif  avait  réservé  pour  le  comité,  du 
travail  de  l'assimiblée  le  soin  de  faire  i’euquèle  pour 
le  départemen!  de  la  Seine  ; mais  aucune  suite  n a été 
donnée  à celle  prescri|>tion,  et  Ton  a recule  dcvanl  le 
défaut  de  moyen  d’aciion,  et  devant  rimpossiinlilé 
d'accomplir  un  semblaiile  travail  dans  le  delai  de  deux 
mois  qui  avait  été  fixé. 

Ces  circonstances,  cependant,  ont  détermine  la 
cliambre  de  commerce  de  Paris  à donner  suite  a un 
projet  dont  elle  s’était  soiiveni  occupée,  celui  de 
taire  une  enquête  minnlieiise,  qui  lui  permît  de  tracer 
un  tableau  complet  de  rindiistrie  manufacturière, 

' dans  toutes  ses  branches,  dans  la  ville  de  Paris.  Ce 
travail  a été  suivi  ave*  persévérance,  et  les  résultats 
I en  ont  été  publiés  à la  lin  de  IH5I,  dans  un  volume 
I grand  in-i®,  de  1 ,400  pages. 

I Pour  éviter  de  laisser  s’égarer  dans  leurs  déposi- 
tions les  personnes  même  les  plus  compétentes  dans 
chaque  industrie,  la  chambre  de  commerce  s’esl  dé- 
cidé*' à poser  les  m'-mes  questions  a lonl  individu 
étant  par  Ini-même  enlreprenenr  d'nn  travail  indus- 
triel, c’est-à-dire  faisant  subir  une  transformation 
quelconque  à un  produit  ou  à une  denrée,  entre  le 
premier  achat  et  la  n vente  ; et  pour  (jii’aucuii  de  ces 
entrepreneurs  d'industrie  ne  fut  laissé  en  dehors, 
(;lle  a fait  visiter  successivement  cliacune  des  mai- 
sons de  Paris  ; il  y en  a plus  de  trente-deux  mille. 
Au  lieu  d’iipiieler  les  personnes  à interroger  devant 
la  commission  d'enquête,  c’est  an  domicile  de  ciia- 
cune  d'elles  qu'un  recenseur  est  allé  recevoir  les 
réponses.  Beaucoup  de  (piestions  devaient  être  répon- 
dues par  des  (diiflres.  comme  lorsque  l'on  demandait 
le  nombre  des  ouvriers,  hommes,  femmes,  enfants, 
apprentis,  on  le  moniant  des  affaires  faites  en  1847 
et  en  IH-i-S.  Des  bulletins  avaient  donc  été  imprimés 
à l'avance,  et  les  leccnsenrs  devaient  inscrire  les 
réponses  en  regard  dr  cliaque  question.  (17,1 1 1 bul- 
letins individuels  ont  été  ainsi  recueillis  et  utilisés; 
l’on  a pu  se  rendre  le  compte  le  pins  exact  de  l’im- 
portance  et  du  produit  de  rimlustrie  pour  un  nom- 
lire  de  i07,ô4(»  traxailleurs,  comprenant  les  entre- 
preneurs pour  leur  compte  et  les  ouvriers  des  deux 
sexes  et  de  tout  âge. 

On  comprend  (juc,  pour  présenter  les  résultats 
d une  semblable  enquête,  on  ne  se  soit  pas  arrêté  à 
la  simple  publication  de  procès-verbaux  qui  auraient 
donné,  séparés  les  uns  des  autres,  des  chiffres  qui 
ne  peuvent  avoir  d'importance  (jue  réunis.  .Même 
i pour  ce  qui  concernait  les  appréciations  morales,  les 
I réponses  faites  à um  même  ijueslion  posée  successi- 
vement à soixante  et  dix  mille  personnes  eussent  amené 

j de  fastidieuses  répétitions,  et  le  travail  de  la  commis- 
sion a été  de  les  réunir  et  de  les  résumer  en  des  re- 
1 svillals  généraux.  Le  livre  de  la  chambre  de  com- 
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merce  présente  donc  le  lableau  général  de  loules  les  | 
industries  à Paris,  tel  qu’il  a pu  être  dressé  à la  ^ 
suite  d’ime  enquête  minutieusement  faite,  piuloi  i 
(ju'il  ne  présente  remiuêle  elle-même.  Chaque  indus- 
trie a été  l'objet  d'un  lableau  et  d'une  notice  spé- 
ciale; ces  industries  distinctes  sont  au  nombre  de 
525,  rangées,  d'après  les  analogies  qu'elles  peuvent 
avoir  entre  elles,  en  15  groupes  industriels.  Ayant 
|)u  poser  la  question  relative  à l'imporlaiice  des 
affaires  sur  chacune  des  deux  années  1847  ('t  1848, 
c’esl-à-dire  sur  une  année  normale  pour  rimlustrie 
et  sur  une  année  de  crise,  on  a pu  arrixer  à la  con- 
slataliou  précise  des  effets  des  commotions  politiques 
xiolciiles  sur  le  mouvement  du  travail  dans  une 
grande  capitule,  et  il  y a dans  des  faits  ainsi  simple- 
ment exposés  plus  d'un  enseignement  à puiser. 

Ces  détails,  un  peu  longs  peut-être,  mérilaii-nt 
d'être  donnés  en  ce  iiu’ils  font  connailre  mit*  appli- 
cation du  système  des  enquêtes  qui  peut  fournir  de 
bons  exemples  à suivre.  La  cliambre  de  commeiTC  a 
empioxé  trois  années  à faire  faire  le  recensement 
et  à elVetUier  le  classement  ainsi  (pie  le  déinmille- 
imml  des  renseigiiemeiils  recueillis;  la  commission 
de  l'enquête  a eu  à la  fois  sous  ses  ordres  jusqu'à 
soixante-quatre  emplo>és,  et  la  dépense  totale,  ) 
compris  l(*s  frais  d’impression  du  volume,  s'est  éle- 
vé(*  à I IÜ,00Ü  fr.  L 

Les  emiuêles  en  générai  sont  le  meilleur  moxeii 
d'arriver  sur  dnniue  question  à une  coiiiiaissaiice 
assez  exacte  des  faits  p(uir  en  pouvoir  tirer  d’utiles 
aiqilicaliüiis.  Mais,  pour  (lu’elles  aient  toute  leur 
jiortée,  il  faut  (pielles  soient  bien  déterminées  dans 
leur  objet  et  bien  conduites.  Une  commission  d'en- 
quête ne  doit  pas  être  trop  nombreuse;  elle  doil  être 
composée  (i'Iiommes  éclairés  et  compétents,  ([ui  puis- 
sent présenter  les  (|uestioiiS  avec  clarté  et  tlaiis  un 
ordre  logique;  mais  il  ne  convient  pas  d’y  faire  en- 
trer ceux-là  mêmes  (lu'il  s’agit  d'interroger.  Tout  en 
laissant  à chacun  de  ceux  (jui  C(tmparaissenl  une 
grande  latitude  pour  le  développement  de  leurs  idées, 
il  faut  savoir  ramener  les  réponses  vers  les  points 
spéciaux  qu'il  s’agit  d'élucider. 

Les  emiuêles  anglaises,  et  on  peut  le  dire  main- 
tenaiU,  un  grand  nombre  dos  enquêtes  faites  en 
France,  lenferment  sur  beaucoup  de  sujets  divers 
des  masses  de  faits  et  de  rensoignemeiils  très-bons  à 
consulter.  llouxctSw. 

C’est  le  nom  que  l'on  donne  aux 
tableaux  et  aux  ligures  eu  relief  (lue  les  niarcb.inds 
et  les  aubergistes  melleiit  eu  évidence  sur  la  fa(;ade 
de  la  maison  qu’ils  liabileiil.  Par  extension  , le  mot 
d'enseigne  s’applique  également  à l’explication  don- 
née de  la  ligure;  dans  certains  cas.  même,  la  ligure 

‘ <#<•  (i  Patin.  ri'*ullan(  de  ^enqu^l■•  r*ii(e 

}i.»i'  la  rlianihie  de  roeanierce  j'our  Ii-h  nnnees  1847  <*l  1848,  l’arts, 
1851,  elle/  (îuiliauiiim  cl  cump.,  1 vul  grand  tii-4'  de  l.4üu  pages 


est  supprimée,  et  Eindicalioii  porte  encore  le  nom 
(l’enseigne. 

A une  épo(|ue  où  peu  de  personnes  .savaient  lire, 
et  où  les  maisons  irélaienf  pas  ^lassées  avec  mé- 
Itiode  comme  elles  le  sont  aujourd’hui  au  moyen  d'un 
numérolage  uniforme,  les  enseignes  servai(*nt  à dési- 
gner les  maisons  et  à retrouver  les  marchands. 

Autrefois,  à Paris,  elles  étaient  suspendues  à 
d(‘s  potences  de  fer,  pointes  sur  des  écritaiix  en 
tôle,  où  ligurail  dans  des  proportions  colossales  un 
objet  quelcomiue.  te!  (|u’uiu*  épée,  une  croix.  Le 
v(*nl  (|ui  agilail  ces  enseignes  les  décrocliail  quel- 
quefois; la  lumière  des  faibles  lanl(‘rnt‘s  que  l'on 
avait  alors  la  nuit  était  iiit(*rceplée  par  leur  ombre, 
si  bien  (lue  le  lieut'*nant  général  de  polict',  Sarlines, 
fut  obligé  de  les  faire  disparaître  comme  dangereuses 
pour  la  st’curilé  publique.  Elles  furent  alors  ajipli- 
qiiées  au  mur. 

^'(*rs  la  tiii  du  xvm*’  siècle,  les  magasins  de  Lon- 
dres étaient  renommés  pour  le  luxe  de  leurs  en- 
seignes, dont  (jiielques-imes,  selon  V hnri/dopniic, 
avaient  coûté  500  fr.,  1,000  et  2,000  fr.  à faire 
établir. 

Ce  sont  surtout  les  luMels  de  voxageiirs,  les  auberges 
et  l»*s  débits  de  boissons,  qui  possèdent  aiijmird'lmi 
des  enseignes;  cela  lient  aux  anciennes  ordon- 
nances (les  f/ô/e.s-  qui  prescrivaient  à tous  les  aiib(*i  - 
gisles  et  cabareliers  d'en  mellre,  ainsi  que  des  bou- 
clions sur  le  devant  de  leur  porte,  pour  (lue  les 
employés  oliargés  de  la  perception  des  droits  de  eoii- 
sommaliüi!  sur  les  \ins  pusseiil  les  reconnailre  et  les 
trouver  de  suite, 

La  [iropriélé  exclusive  des  enseignes  a toujours  été 
consacrée  dans  notre  ancien  droit  fram;ais.  ïMusieurs 
ordoiiiiaiices  défendaieiil  aux  marcliaiids  des  mênM*s 
denrées  de  prendre  la  mémo  enseigne  dans  le  même 
bourg,  ou  dans  la  même  rue  seulement,  si  la  ville 
était  grande;  et  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de 
DÎ58  eoiidumiia  un  épicier  de  la  rue  de  la  Harpe  pour 
avoir  suspendu  à sa  porte  une  enseigne  déjà  prise  par 
un  antre  é[ticier  de  la  même  rue. 

l.es  tribunaux  de  cmiiiiierce  sont  fréquemment 
appelés  à juger  des  ^|ue^lions  d'usurpation  d'enseigne. 
Il  est  évident  (jue  celte  usurpation  est  un  \o), 
; puisqu'elle  peut  avoir  pour  conséquence  d’enlever , 
i par  fraude,  la  clialandise  et  la  eliciilèle  d'uu  magasin 
; pour  les  porter  sur  un  autre;  mais  il  s’élève  i|uel- 
' quefois  des  questions  de  fait  (|ui  rendent  la  solution 
difficile.  Souv(*nl  des  marchands  prennent  pour  en- 
seigne la  même  ligure  (lu'un  de  leurs  voisins  et  lui 
donnent  une  explication  différente.  11  s'agit  alors  de 
savoir  si  celle  nouvelle  enseigne  a été  établie  pom- 
; jeter  la  confusion  dans  l'esprit  des  acheteurs,  et  s'il 
y a eu,  en  réalité,  dommage  pour  le  premier  de> 
marcbands  qui  la  possédait. 

La  propriété  d'une  enseigne  est  un  droit  qui  u, 
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dans  cvrlnins  cas,  une  valeur  assez  eonsidêraldc, 
valeur  qui  se  confond,  eu  général , dans  celle  de  la 
chalandise  et  de  la  clientèle  ( V.  ce  mot),  car  si  la 
qualité  des  mardiamlises  fait  la  réputation  du  mar- 
chand qui  les  vend  et  crée  la  clientèle,  renseigne 
sert  à la  conserver,  en  lixanl  dans  les  esprits  le  sou- 
venir de  celle  réputation.  J.Êox  S\v. 

.Nous  avons  dit,  au  mol 
Émues  i'uufesmipnneu.es,  comhien  il  importait  qu'il 
y eut  dans  un  pays  un  grand  nombre  d Misliliitions 
fKirticulières  où  l'on  s’oecupâl  de  propager  toutes  les 
ouniaissauces  applicables  à la  vie  sociale.  Le  sys- 
tème de  i'inslnictioii  publique,  tel  qiril  esl  pratiqué 
en  France  et  dans  plusieurs  autres  pays,  sera  exposé 
au  mot  Instkictiün  rnaiyiE,  avec  ses  mérites  rela- 
tifs, ses  impiTfeclions  et  ses  lacunes.  11  no  nous  res- 
terait plus  ici  qu'à  mettre  eu  lumière  le  principe  de 
la  liberté  de  reiiseigiicmeiil , qui  nous  parait  être  le 
seul  capable  de  répondre  à tous  les  besoins  de  la 
société  par  une  large  liilTusion  des  connaissances 
utiles.  .Mais  ce  travail  viendra  mieux  à sa  place  à la 
suite  et  eumme  ajipeiidiee  de  l’article  l>sria(:Tio\ 
l'UiLiyiE,  OÙ  les  systèmes  actuellement  en  vigueur 
seront  exposés  avec  leurs  conséquences  immédiates. 
Les  principes  subiront  ainsi  d'une  manière  plus 
étroite  le  contrôle  des  faits.  (V.  In.‘;tkictiox  ei- 

UUOIE.) 

(üeurul). 

Jh  in>jninj  concerning  the  population  uf  nations.  \^ikcherches 
>ur  la  population  (its  nations.)  1818.  1 \ul.  id-8". 

Th>‘  poor  and  their  rvlief'.  — > /><■*  pauvres  et  de  leur  assistance.) 

I vul.  iii-8". 

•*  C«-l  aulfur  el  Ijmlwi»  soûl  le.s  a1^{agoni^^l-•s  It*s  j*lus  ca|iuUcs 

<1^  lu  (ii)cti-itit*  de  .UalUiua  mu-  lu  |)U|>ulatioii  <•  (t^i") 

(Droits  d’).  \ ou‘z  Doiase  et  Oi:- 

i ROI. 

i<:.YTnK:i*oT<>i.  Ce  nom  s’applique  à b>us  les 
lieux  où  les  marebandises  peinent  être  déposées 
pour  en  être  ensuite  retirées  et  livrées  à la  con- 
sommation, et  c’est  ainsi  (|u*il  y a des  entrepôts 
de  douane  et  des  entreptUs  d’octroi.  Par  extension, 
on  désigne  souvent  par  ce  mot  les  villes  qui  ser- 
vent (le  points  intermédiaires  au  commerce  ; ainsi, 
l'on  [M'iit  dire  que  pendant  le  moven  âge  Venise 
a été  renlrepôt  général  des  produits  de  l'Indo , 
comme,  de  nos  jours,  Liverpool  et  le  Havre  sont 
les  deux  grands  entrepôts  pour  le  commerce  du  colon 
des  Elats-L'nis. 

L’entrepôt  proprement  dit  est  un  magasin  tenu 
par  radministratioii  des  douanes  où  les  marchan- 
dises venant  du  dehors  peuvent  être  déposées  en 
franchise  de  droit  ; elles  peuvent  ainsi  être  réexpor- 
léessuns  frais  antres  que  le  magasinage,  ou,  si  elles 
suiil  destinées  à la  consoinnialion  intérieure,  n’avoir 
a paver  lt‘s  droits  qu’au  moment  de  l'expédition  pour 
les  marchés  nationaux.  Il  y u dans  ce  régime  facilité 


pour  le  commerce  et  économie  dans  remploi  des 
capitaux.  On  p'*ul  voir  au  mol  DorwE  ce  (pii  con- 
cerne le  régime  des  entrepôts,  la  distinction  entre 
renlrepôt  réel  et  l'entrepôt  lictif,  comme  aussi  la 
date  de  la  création  en  France  d’enlrcpôls  dans  les 
villes  de  rinléiieur.  Les  dor/,s  sont  des  lieux  d’en- 
trepôts assez  vastes  pour  ipi’il  s'y  trouve  non-seiile- 
mt.-nl  de  grands  magasins,  mais  encore  des  bassins 
où  les  navires  peuvent  entrer  pour  opérer  leur  dé- 
chargement. C'rsl  en  Angleterre  qu'on!  été  c<mslrnils 
les  premiers  do-  h (voir  ce  mol). 

Lue  facilité  analogue  à celb?  donnée  par  la 
douane  a été,  dans  certaines  villes,  accordée  aux 
marchandise>  Muimises  aux  droits  d'octroi.  Toute- 
fois, la  plupart  des  dcnn*es  frappées  ainsi,  arrivaul 
an  fur  et  à moMire  des  besoins  de  la  consommalioii, 
il  en  esl  peu  ipio  Fou  ail  avantage  à faire  séjourner 
dans  les  entrepôts  d'octroi.  Deux  articles  .seulement 
d'iiiie  assez  grande  consommation  sont  frappés  de 
droits  relalivcmenl  assez  élevés,  et  séjournent  assez 
longtemps  en  niagasiiis  pour  (ju'on  leur  ail  coiisacr<- 
des  eiilrepôls  spéciaux.  II  y a ainsi  à Paris  un  eii- 
ln*pôt  des  sel.'  et  un  entrepôt  spécial  aux  vins  cl 
autrt'S  litpiides. 

L’entrepôt  des  vins  esl  une  vaste  enceinte  ren- 
fermant des  magasins  et  des  caves  où  les  spiri- 
tueux sont  admis  en  franchise,  et  peuveiii  cire 
maiiilenus  et  soignés  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
miiiistraliun  municipale,  pour  acquitter  les  droits 
au  moment  de  leur  mise  en  consommation  ( voir  le 
mot  Octroi). 

T/élablisscnomt  des  entrepôts  esl  ainsi  un  palliatif 
aux  maux  et  aux  entraves  (pii  résultent  |H)ur  les 
Iransaclions  commerciales  de  rétablissement  des 
droits  d'entrée.  H.  S. 

Ouaild 

on  se  rend  compte  de  la  nature  des  agents  tpii  eou- 
courenl  a la  production,  on  distingue  avec  J. -B.  Say, 
dans  une  exploitation  quelconque,  Vt‘n(ivf)mn'in'  et 
les  ourrhvü  ipii,  selon  qu’ils  fournissent  un  travail 
d'art  ou  de  science,  preuneiit  les  noms  iVarlhfct;  on 
de  stfvutds.  Les  ouvriers  e.xéciitent  les  ordres  de 
reiitrepreiieur,  et  celui-ci  conçoit  l'entreprise  on 
l'exploitalion,  réunit  U's  éléments  scientitiipies,  mo- 
raux et  malérif  Is  iiu'(*lle  nécessite,  et  dirige  la  crea- 
lion  et  la  vente  des  iirodiiils. 

H faut  donc  ipie  reiilrepreiieur  ait  à un  certain 
degré  les  connaissances  de  l'artiste,  du  savant  ou 
de  rinvMiteiir,  au  moins  dans  la  mesure  de  i'ap- 
plicatiuii  qu’il  '.eut  en  faire;  il  faut  qu’il  soit  fami- 
liarise avec  les  procédés  manuels  de  l'ouvrier;  (lu'il 
' .sache  se  procurer  les  moyens  nécessaires  pour  jiro- 
duire,  discerner  les  meilleurs  procédés  d'induslrii*, 
choisir  les  liumnies  qui  doivent  le  seconder,  et  se 
procurer,  îiar  voie  de  crédit  ou  d'association,  les 
capitaux  qui  lui  sont  nécessaires  ; il  faut  eiitin  qu’il 
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conduise  tons  c(;s  éléments  de  son  enlrci»rist*  avec 
jugement,  avec  précision,  avec  énergie. 

Dans  le  cours  de  toutes  ces  opérations  , iJil 
•L-B.  Say  *,  il  y a des  obstacles  à surmonter  (pii 
demandent  une  certaine  éne''gîe;  il  y a des  iinjuié- 
ludes  à supporter,  qui  demandent  de  la  fermeté;  il  y 
a des  malheurs  à réparer,  [Kuir  lesquels  il  faut  de 
l'esprit  do  ressource.  » 

.M.  Dmioycr  a bien  fait  ressortir  les  nombreuses  et 
importantes  qualités  nécessaires  à renlrepreneur. 
« Dans  le  nombre  des  forces  qui  existent  dans  les 
hommes  la  première  (|ui  me  frappe,  dit-il,  C(*Ile 
ipii  .*:e  place  naturellement  à la  tète  de  toutes  les 
autres,  celle  ipii  est  la  plus  indispensable  ou  succès 
de  toute  e.spèce  d’enlreprisos,  et  à la  libre  action  de 
tous  les  arts,  c’est  le  ffthtiv  tien  a/lttireny  génie  dans 
lequel  je  démêle  plusieurs  facultés  Irès-dislincles, 
telles  (pie  la  capacité  de  juger  de  l'étal  de  la  demamie 
ou  de  connaître  les  besoins  de  la  société;  celle  de 
juger  de  l’élal  de  l'olTre  ou  d'apprécier  les  moyens 
(pi’on  a de  satisfaire  ('es  besoins;  celle  d'arlministr('r 
avec  liabileb'  des  entreprises  oomjues  avec  sagesse; 
celle  eiitin  de  vérilier  par  des  comptes  réguliers  et 
tenus  avec  intelligence  les  prévisionsde  la  spéculation. 

« Après  celle  suite  de  facultés  relatives  a la 
conception  et  à la  comliiile  des  entreprises,  et  demi 
SC  compose  le  f/rtiic  dr.t  ofptiro.s , so  pré.^enlent 
celles  qui  sont  néc(*ssaires  pour  rexéeulion  et  dont 
esl  forme  le  //c’/(/V  (A*  • telles  sont  la  connais- 

sance pratique  du  métier,  les  notions  théoriques, 
le  talent  des  applications,  l'babileté  en  fait  de  main- 
d'o'uvre. 

H Toutes  ces  facmltés  sont mais 
je  remanpie  aussi  un  grand  nonibn?  de  qualités 
morahf^.  .!(*  distingue  en  eux  tout  un  ordre  d'iia- 
bitudes  (pii  h.s  dirigent  dans  leur  conduite  à Féganl 
d'eiix-mémcs,  et  qui  n'intéressent  on  quelque  sorte 
que  l’individu.  J’y  distingue  aussi  des  habitudes 
d'un  autre  ordre,  et  ipii  intéressent  plus  parüciiliè- 
rennMit  la  société  : la  puissance  et  le  libre  exercicii 
de  toutes  les  professions  dépendent,  au  plus  haut 
degré,  comme  nous  le  verrons,  de  la  perfection  des 
unes  et  des  autres.  » 

L'entrepreneur  est  donc  l'agent  principal  de  la 
[iroduction  ; il  y consacre  son  activité,  il  y sacritie 
son  repos;  il  y aventure  son  avoir  ainsi  (pie  les  ca- 
pitaux d’autrui  ; il  peut  y compiomeilre  sa  r('piiialioi) 
et  son  honneur;  mais  d’autre  part  il  en  pcui  retirer, 
avec  un  salaire  éh'vé  pour  son  travail  etleproîilde 
ses  capitaux,  des  bénéiiees  plus  ou  moins  importants 
qui  augmenleiil  sa  fortune,  et  ipii  trouvent  leur  rai- 
son d'èlre  dans  les  (pialités  dont  il  doit  (*lre  doué, 
dans  l'activité  qu'il  doit  d(‘p!oyer,  dans  bxs  risipies 
([u'il  a à courir. 

< Cours  complet,  IX^  i>ai  tie,  cha|).  vjn. 

* Liberté  du  travuil,  vol.  Il,  p.  47. 
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C est  faute  de  bien  se  rendre  compte  de  luiiles  ces 
I circonstiiiicea  et  d'avoir  une  idée  bien  arrêtée  sur  les 
lois  des  variations  des  profils  et  des  salaires,  et  sur 
1 importance  et  les  droits  réciprotpies  du  capital,  du 
travail  et  du  talent  dans  la  répartition,  que  les 
classes  ouvrières  ont  souvent  été  conduites  à voir 
de  mauvais a*il le  succès  des  enlrc|»reneiirs,  et  àeon- 
siderer  les  prolits  et  les  bénéiiees  comiiie  acijuis  à 
leur  dépens.  La  vulgarisation  des  notions  de  l'éco- 
iiomie  politique  aurait  pour  elTel  de  corriger  cette 
fausse  et  dangereuse  manière  de  voir,  et  de  mon- 
Irer  à ceux  qui  n'ont  que  leur  travail  pour  vivre, 
que  leur  inl('*rêl  est  précisément  que  k-s  entrepre- 
neurs soient  iiumbnuv  et  prospères;  car  c'est  ainsi 
que  le  travail  esl  plus  demandé  et  que  les  salaires 
moiilem.  Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  n’y  ail  au- 
cun préjugé  du  côté  des  entrepreneurs,  dont  (|uel- 
*|ues-uns  croiiml  Irop  (jiFils  font  vivre  les  ouvriers. 
<’l  ipie  ceux-ci  leur  sont  redevables  d'autre  chose  (jue 
du  travail  qu'ils  leur  vemleiK.  L’élude  des  lois  de 
l'économie  politique  ne  leur  serait  pas  inutile  : eu 
leur  doiinanl  des  id(*es  plus  saines  sur  toutes  choses 
et  sur  leur  propre  rôk;  dans  la  société,  elle  les  met- 
trait à même  de  fortilier  leur  jugement  et  leur  intel- 
ligence pour  la  eomiiiite  de  leurs  affaires,  et  de 
redresser  leurs  préjugés,  (]ui  coiitrihueni  à les  mai 
faire  venir  des  ouvriers,  leurs  alliés  naturels,  et  (|ui 
ne  sont  devant  la  loi  de  l'ofire  cl  de  la  demamie  ni 
leurs  supérieurs  ni  leurs  inférieurs , mais  leurs 
égaux. 

L'exploitation  par  association  ne  change  pas  la 
nature  et  le  rôle  de  l’entrepreneur,  mais  elle  les 
amoindrit.  Les  divers  associés  parlicipenl  en  elfe! 
plus  ou  moins  à la  eonception,  à la  direction,  à 
riioiinciir  (le  la  responsahililé  de  l'affaire.  Toutefois, 
quelle  que  soit  la  combinaison  sociétaire,  il  faut, 
sous  peine  de  ruine,  nii  directeur  ou  un  gérant  qui 
possède  la  plupart  des  qualités  que  nous  avons  recon- 
nues dans  rcntnqu’eiiiMir. 

Les  ouvriers  (|ui  se  sont  formés  en  association 
dans  ces  derniers  temps,  C‘l  surtout  après  l’impulsion 
socialisU»  de  février,  avaient  d'abord  cru  qu'ils  en 
avaient  lini  pour  toujours  avec  reiUrcpn'iieur  comme 
avec  le  capital  ; mais  l’expérience  n'a  pas  tardé  à 
leur  (lémoulm*  (jue  rien  n’est  possible  sans  le  capital 
et  sans  une  dii-ection  intelligente  et  homogène.  En  ce 
(jui  lonclie  parliculièremenl  la  direction,  on  a remar- 
qué (|ue  les  divers  groupes  d'associés  avaient  été  peu 
a |)eu  comUiils  a donner  leurs  pleins  pouvoirs  à uii 
gérant,  et  à coiilier  ce  |u)sle  à un  homme  doué  le 
plus  possible  de  ce  génie  de  l'art,  de  ce  génie  des 
affaires,  et  de  ces  autres  qualités  morales  dont  parle 
.M.  Dunoyer.  Ils  ont  élé  également  conduits  à lui 
donner  sous  divers(;s  formes  un  excédant  de  salaire 
ou  un  bénélice. 

Les  choses  se  sont  passées  de  telle  sorte  qu’il  ne 
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serait  pas  impossible  «nie  dans  un  a\cnir  prochain  ces 
associations  ne  prissent  Imil  à fait  le  caractère  des 
eiilreprisesordinaires.  Jusqu'ici  tant  a ^aIu  le  gerant, 
tant  a valu  rassocialion. 

Au  reste,  il  faut  bien  remarquer  que  tout  enlrepre' 
nenr  qui  ne  travaille  pas  exclusivement  avec  ses 
fonds  est  le  pivot  d'une  association,  et  ipie  ses  uu- 
vrier^  ou  einplovès  sont  des  associés  (|ui,  n'étant 
liés  (|ue  par  des  engagements  temporaires  et  ne  vou- 
lant pas  participer  aux  mauvaises  chanees,  renon- 
cent aux  bonnes  et  se  conleiilenl  d'une  retiibuliuu 
i*eglé(*  par  la  loi  de  rutire  et  de  la  demande. 

JoSECit  Gxrmek. 

i:%TUei*RINEM  U'LTII.ITÉ  PLBI.IQCE. 

Vove/  L'timté  piiiuoi'E. 

h:t)S  DE  UEM  Müsr  ( Charies-Geveyiéve- 
LotiSE-ALGLSTE-AxnRic-TnioTiiÊE  d' ),  diplomate, 
guerrier  et  éerivain,  né  à Toniierre  le  :i  octobre 
17^28.  mort  à Londres  le  21  mai  1810.  On  connaît 
les  fables  qui  ont  couru  sur  cet  étrange  person- 
nage,  qu'on  s'est  obstiné  pendant  plusieurs  années 
a prendre  pour  nue  femme.  Il  parut  même  une  bio- 
graphie ( Paris,  1771),  in-8"  de  I7lî  p.  ) sur  fn  \7e 
'Hîlttutrp  , poltfofiir  ot  prtnk'  tir  l/i  lirmoisrfir 
! .h  .~(j  .-L.-A  .~A.~T . Euh  uti  <{’Kuu  th  lirtnt- 
muuf.  etc.,  etc.,  par  M.  Lafortelle.  Mais  maiiitemiiit 
il  n'y  a plus  de  doute  sur  son  sexe,  ci  l’on  admet, 
'Il  outre,  que  le  chevalier  d'Éun  est  un  auteur  d'uii 
■ertaiii  mérile,  qui  a rempli  avec  disliiulion  les 
Hissions  diplomatiques  dont  on  l'avait  eliargé.  \ous 
ituiis  de  lui  : 

Kssai  hislurûiue  sur  tes  dtfféivutt's  silU’ilions  de  la  ynuice.  pur 
itppjrt  aux  finniwes,  le  reyue  de  Louis  XII  cl  la  réyencc  du 
lue  d'OrUans.  1754.  i vol.  iu-l5. 

Mt’moirtÿ  p-jur  sert  ir  a ruutoire  yênt'inlc  den  finutice^.  Lon<lr«‘S. 
l7oU,  i Vtil.  ia-lâ,  ou  .VjusI'M  JiMU,  1700.  i vul.  in-8‘>. 

<.  *‘sl  pn»lial)I*'in''nt  lo  ouvj'iipp  qii**  te  suivani.,  (jui  n'i'U 

^elalt  que  lu  dcuxifuie  éditiuu  suu»  u»  autre  liUe. 

Consid^raiions  histüi’iyneii  'Ur  les  itnpuls  îles  Lgyj  tiens , îles 
litibyloutens^  des  Peises,  des  Grecs,  des  liumuins,  et  sur  les  diffV^ 
vnies  situations  de  la  France  par  rapport  aux  finances,  depuis  i 
'établissement  des  Francs  dans  la  Gaux  jusyuu  présent,  ne.  1 700,  I 
vul.  in-8'j.  J 

Loisirs  du  chevalier  d' Eon  sur  divers  sujets  d'administration  ‘ 
nndant  son  séjour  en  J/iylete/  re.  Amsieidam,  1775  15  vol.  In-H*». 

Le  l'inquienu*  volume  de  eette  collertiun  cuniieoi  d^s  Itec/ier-  j 
thés  sur  le  commerce  et  la  navigation  ; le  sfi  tiènie,  tl.-s  Mémoucs  ( 
sur  la  Russie  et  son  commerce  avec  les  ^huilais  (riuileur  avuii  été  ' 
UfTeiit  d'ploniuiique  dans  ces  deux  pays)  ; ie  dixième,  Itetails  sur 
l Ecosse  et  sur  Iti  possessions  de  l' Angleterre  ni  Amérique , le 
uiuième,  .V^woirc*  ^tur  la  régie  des  blés  en  Ernnce,  les  mcn~  ' 
diiints.  les  domaines  des  rois,  etc.;  le  douzième.  Détails  sur  toutes  ^ 
1rs  parties  des  finances  de  la  France  ; îe  treizième,  Mémoire  &ur 
la  situation  de  lu  t rance  dans  i Inde  avant  la  paix  de  1703,  eU'. 

ÉPAHCiifC.  (rest  la  cüiiservaliou  calculée  d'un 
•lijel  ou  d'une  partie  d'objet  utile;  c'est  la  mise  à j 
•art  de  ce  qui  n'csl  jioiiit  absolument  indispensable  ' 
iiix  besiîns  actuels;  c'est  une  prévoyante  réserve  | 
luur  de  certaines  éveiilualili's,  une  provision,  une  res- 
'ouive  (pie  la  persévéranee  accroît  de  jour  ni  jour,  j 
Ml  vue  de  parer  aux  nécessités  de  raveiiir  iucerlaiii.  j 


I l/épargmt  est  directe  Iorst|irelIe  s’exerce  sur  robj(*l 
; même  qui  n'est  pa.s  aclueilnueiit  consommé  : alîaire 
de  ménage.  En  général,  elle  se  réalise  indirectement 
en  Numéraire,  jusqu'à  ce  que  la  somme  trmive  un 
idacemeiil  protilable,  ou  soitcoiiliée  à quelqui-  iiisti- 
luliou  libre  ou  otlieiellc  de  prévoyance,  (V.  Caisse 
i»'ei'\iu;ve,  Caisse  nt  retraites.)  üii  disait  aiitiv- 
fois  : 1-vpnrijin'  Vèparijtto  de.  VEt  f : 

cetail  le  trésor,  parfois  aussi  des  richesses  amonce- 
iees  slénlemeiil  |)our  quelque  eiilreprise  guerrière. 
I,a  dernière  éoargne  historique  de  ce  genre,  en 
Eraiiee,  eoiisisl.iit  eu  plusieurs  centaines  de  millions 
déposés  dans  b’S  caves  du  palais  des  Tuileries;  ils 
’ alimnilèrenl  la  guerre  funeste  di*  1812,  leur  desti- 
, nation  prévue.  Les  peuples  qui  ne  coiinaisseni  point 
' ou  ne  praliqiinit  pas  le  crédit  ont  de  ces  sortes 
, d'épargnes.  On  l'a  vu  à la  conquête  d'Alger  : toutes 
j les  iialions  musulniaues  en  sont  là. 

I Ou  dit  V ulgairt'inent  : Us  èvuHoiHleH  du  riche  et 
I Is  vpanjKrs  d i pauvre.  Les  premières,  que  l'on 
j Mipjiose  devoir  s'exercer  sur  une  éclielle  plus  large, 

I sont  l’objet  d'une  approbation  à peu  près  générale 
de  la  part  dc'  moralistes;  les  secondes,  parce 
iiu'elles  sont  néi-essairemeut  faibles,  devieimeni 
méprisables  pour  de  certains  esprits  ; ils  v ratlacheni 
l'idée  défavorable  de  lésiiierie  et  d'avarice.  Aussi 
les  iiistilulions  qui  ont  pour  luit  de  favoriser  les 
(■pargnes  du  pauvre  oui  élé  durement  accusé-es  de 
poussera  rabai.’Semiml  des  âmes,  et  meme  d’encou- 
rager le  vol  duiiieslique.  C'est,  là  une  erreur  gros- 
sière. La  moralité  de  réjiargue  est  si  ('■viileiile  qu  il 
u'y  a pas  à la  di  montrer.  D’ordinaire,  le  vol  dissipe 
et  u'épargne  point.  La  simultanéité  des  deux  faits, 
Irès-e.xceptionm  Ile,  ne  prouverait  encore  qu'une  dé- 
pravation antérieure  à l’épurgne,  et  que  celle-ci  ne 
peut  enfauler.  (Jiez  riuimensi^  majorité,  la  prudence 
seule  inspire  l'épargne,  et  règle  ses  prü]iortiüiis;  le 
travail  persévéraiil  la  rend  possible;  ia  modération 
la  réalise;  riiilt  Iligence  la  fait  fructilier  : il  ii'v  a là 
aucune  place  puur  les  mauvais  inslincts.  Le  seul 
mobile  de  i'épar-me  est  ia  droite  raison  et  le  senti- 
ment du  bien;  tguïsme  si  l'on  veut,  mai.s  méritoire 
celui-là,  et  fécond  en  tieiireuses  eoiiséqueuces  pour 
l'imlividii  comme  pour  la  masse,  dans  le  présent 
comme  dans  r.ivenir.  II  demeure  eonstaiil  que 
riiomme  qui  épargne,  tout  en  améliorant  sa  eomli- 
lion,  devient  en  même  temps  le  bienfaiteur  d'autrui, 
piiisi]ue,  par  une  admirable  liannouie , la  pos- 
session ii'a  de  valeur  qu’au  moyen  de  celle  double 
espè(*e  de  jiarlage  que  l'on  nomme  placement  et 
échange. 

Adam  Sinitli,  le  premier,  a étudié  réjKirgiie,  et  il 
la  fait  en  écuiinmisle,  en  politique,  en  jdiilusopbe 
profond.  Mais  >on  traducteur,  qu'eiilrameiil  les  lia- 
biliubîs  de  la  l.tngue  française,  jeUe  parfois  de 
nbscurilé  sur  celle  belle  éludé  par  remploi  aller- 
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natif  des  mots  cpanpir  cl  rcotnnnie,,  qui  ne  sont 
point  s\iton\mes.  L'économie,  c'est  l'ordre  dans  les 
affaires  et  dans  la  déi>eiise.  L'écomunie  veille  à ce 
que  rien  d'utile  ne  se  perde  on  ne  se  gaspille.  Celui 
qui  épargne  est  économe  iiéccssairemeul;  mais  s'il 
épargne,  ce  n'esl  qu'eu  réservant  ce  qu'il  pourrait 
consommer  sans  violer  les  lois  do  l’économie.  Smîlli 
salue  av»*c  respecl  riiomme  économe  qui  épargne, 
comme  un  Uie/tftftfetn’  tir  Ut  w</V7c  L eomme  le 
créateur  d'?//;  atelU  r ptihU,:^  qui  fournil  du  travail  à 
un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  produc- 
teurs; retl’ort  coiislaiil,  uniforme  et  jamais  inter- 
rompu de  l'épargne  individm-ile,  il  rélève  au  rang  de 
principe,  et  il  voit  dans  ce  principe  la  source  primi- 
tive de  l'opulence  iialionale.  L'esprit  d'épargne, 
ajoule-l-il,  est  toujours  plus  étendu  que  ne  sauraii-nl 
l'etrc  les  ontraiiiemeiits  de  la  prodigalité;  sa  piiis- 
>anee  réparatrice  est  énorme,  et  quels  iiue  soient  les 
gaspillages  de  rimpnidence  individuelle  ou  gouver- 
iiemeiilale,  il  se  fait  obseiirémeiil  et  en  silence,  dans 
une  nation,  par  l'im’sistible  besoin  d’assurer  l'ave- 
nir; il  se  réalise  nue  telle  somme  d'épargnes,  que, 
de  périodes  en  périodes  bisloriques,  ou  reconnait 
faeileiiienl  une  amélioration  constaiile  dans  la  for- 
tune publique  et  privée.  Selon  l'illuslre  économiste, 
la  caiisi*  immédiate  de  raugmeittalioii  du  capital 
national,  c'est  l’épargne,  et  non  pas  l'industrie. 
L'industrie,  sans  doute,  fournil  la  matière  à mettre 
en  réserve,  mais  l'épargne  seule  aecomplil  celle  ré- 
serve,  et  sans  elle  le  capital,  consoiimié  en  entier  au 
fur  et  à mesure  qu'il  se  produit,  ne  deviendrait 
jamais  plus  grand. 

Frédéric  Baslial,  dans  un  chapitre  non  lerniiné 
de  ses  ll(irmonios  èionumitftf'‘s-j  appuie  sur  la  défi- 
nition de  l’épargne  le  résumé  de  toute  sa  doctrine 
relative  aux  échanges  et  à la  valeur.  — - Epargner, 
dit-il,  c'est  rnellre  volunlairemeiil  un  intervalle 
entre  le  moment  où  l'on  rend  un  service  à lu  sociéli'*, 
et  celui  où  l'on  en  relire  des  services  équivalents. 
-Viiisi,  un  homme  peut,  tous  les  jours,  depuis  l'àge 
de  vingt  ans  jusqu'à  soixante,  rendre  à ses  sembla- 
Lles  des  services  dépendant  de  sa  prof)‘ssion,  égaux 
à quatre,  et  ne  leur  demander  que  des  servici'.?  égaux 
à trois.  En  ce  cas,  il  s'est  donné  la  faculté  de  retirer 
du  milieu  social,  dans  la  vieillesse,  quand  il  ne 
pourra  plus  travailler,  le  pavement  du  quart  de  tout 
son  travail  de  quarante  ans.  La  circonstance  qu'il  a 
reçu  et  successivement  accumuh'  des  litres  de  recon- 
naissance consistant  en  lettres  de  change,  billets  à 
ordre,  billets  de  banque,  monnaies,  est  tout  à fait 
secondaire  et  de  forme;  elle  ii'u  rapport  qu'aux 
moyens  d'exéciilion  ; elle  ne  peut  changer  la  nature 
ni  les  etTets  de  répargne...  D'après  cela,  épargner, 
c'est  avoir  rendu  im  service  et  accorder  du  temps 

• Richesse  des  nations.  Iiv.  Il.chae.  in 
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' tM»ur  recevoir  le  service  équivalent,  ou,  d'une  ina- 

I nière  plus  générale,  c'est  mettre  un  laps  de  temps 

«uilrele  service  rendu  e(  le  service  reçu.  » 

* 

Parmi  les  préjugés  anliéconomiques  en  circula- 
I lion,  run  des  plus  dangereux  e>l  celui  qui  considère 
, l'épargne  comme  iin  tori  véritable  fait  à la  société, 
I ri  surtout  au  travail.  I!  est  admis  chez  les  personnes 
inattentives  que,  pour  faire  aller  le  comunTee  (c'est 
la  formule  usitée),  il  faut  dépenser,  et  dépenser 
beaucoup.  Aussi  (*sl-ce  une  règle  gouvenieiiieiilale, 
eu  beaucoup  trop  de  cas.  Le  mallieureiix  sophisme, 
(jui,  .selon  la  reniarqiUMb  Adam  Smilli,  ii'a  pu  niiiier 
I encore  les  naliiuis,  parce  que  la  puissance  de  l'é- 
pargrie  doniiiie  celle  de  la  prodigalité,  gène  au  moin> 
le  développement  de  la  prospérité  générale,  et  ap- 
pauvrit ou  endette  les  cilé>  qui  admiiiistreiil  leurs 
atTiiireseii  eoiiséquenee.  Il  a pour  base  une  illusion 
' singulière  qui  assimile  l’homme  qui  épargne  à ces 
! avares  dont  ruiii(|ue  soin  est  d'enfouir  un  trésor. 
Dans  les  invasions  et  les  lenijis  de  troubles,  en 
l'absence  de  toute  sécurité,  lorsque  les  craintes  de 
pillage  torturent  le>  esprits,  celui  qui  a reçu  du 
I numéraire  eu  échange  de  ses  services  jieut  être 
, porte  à le  soustraire  aux  reclierclies  d'une  cupidité 
brulaic , en  b*  mettant  dans  une  muraille  ou  eu  le 
coiilîan!  à la  terre;  mais  dans  l'étal  normal  de  la 
société,  à moins  que  d'être  fou  ou  bien  plongé  dans 
line  profonde  ignorance,  on  place  moins  slériiemenl 
sou  capital  disponible;  on  acliète  îles  litres  porlaiii 
inlérêl,  on  commaiidile  direclemeiil  l’industrie,  ou 
l'on  fait  une  acquisition  de  denrées  avec  la  chance 
aléatoire  d'un  bénélice  à la  revente,  ou  bien  encore 
ou  devient  propriétaire  d'immeubles.  Or,  commenl 
ees  diverses  opérations  porteraimil-elles  préjudice  à 
i la  société,  à l’industrie,  à l’ouvrier  même,  puisque 
I c'est  sur  le  sort  dos  ouvriers  que  l'on  s'apitoie, 

' lorsqu’on  blâme  l'iuinnne  qui  épargne?  Les  Iravail- 
I leurs  sont  les  plus  intéressés  de  tous  à ce  que  le 
I capital  général  s'accroisse,  et  Ü ne  peut  s’accroître. 

I mt  l'a  vu,  qu'au  moyeu  de  répargne.  Pour  ce  qui  est 
I de  la  dépense  considérée  comme  un  bienfait,  il  v a 
celle  grave  distinction  à établir  entre  la  dépemse 
libre  et  voloiilaire  de  riiomme  privé,  qui  use  de  son 
revenu  selon  son  droit,  comme  il  rentend,  et  la 
j dépense  publique  ou  forcée.  Dans  ce  dernier  cas,  si 
elle  est  intelligente  et  reproduelive,  elle  peut  lour- 
I ner  au  prolil  de  ceux  qui  en  font  les  frais:  iniiilel- 
ligenie  et  improductive,  elle  les  appauvrit,  puisqu'ils 
I ne  reçoivent  en  retour  aucun  avantage  équivalent, 

I et  qu’elle  ne  profite  qu'au  petit  nombre,  dont  elle 
! subveiilioime  le  travail  accidentel  ou  frivole  et 
siiperllu.  De  telles  erreurs,  mallieureuseinenl,  sont 
I établies  à l'état  de  vérités  inconleslables  et  d’axiomes 
I sans  l’cplique.  riiez  les  liomiiies  les  plus  éclairés 
d'ailleurs,  dans  le  monde  ollieicl,  cl  elles  causeront 
encore  tuiigtemps  des  désordres  dont  les  funestes 
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const-quemTS  ÿont  iiu;:ilcul;ih!es.  (Voir  Caisse  d'é- 
i'\RG%E.)  Lons  Leci.erc. 

KP.4TE».  On  d(‘signe  It*  plus  ordiiiüiremenl  sous 
ve  nom  1rs  objrls  ahiindoniids  à la  nier  ou  jolies  sur 
fa  ootr,  Cei)fndanl  crlle  nit'im*  déiioiuinalioii  est 
queftliiofois  appliquée,  par  exlcnsioii , iui\  objets 
perdus  même  sur  terre,  et  dans  ce  cas  on  distingue 
les  premiers  des  autres  en  les  désignant  particuliè- 
rement sous  le  nom  dV/»f/ee.v  mari  fîmes. 

Les  objets  abandonnés  ou  perdus  ne  sont  consi- 
dérés comme  épaves  que  lorsqu'on  n'en  retrouve  pas 
les  maitres.  Dans  ce  cas,  ils  soni  déclarés  propriété 
publique.  Autrefois  les  épaves  maritimes  apparte- 
naient aux  seigneurs,  riverains  de  la  mer,  dans  les 
»lomaiiu‘S  desquels  elles  avaient  été  trouvées,  mais 
c('  privilège  a été  aboli  par  la  loi  des  22  novembre  et 
1*^’  décembre  17i)0,  conlirniée  depuis  par  l'art.  559 
du  Code  civil,  qui  a déclaré  que  tous  les  biens  sans 
finfîfr.s  apparlienneiit  à la  nalion,  c'est-à-dire  à 
l'Étal. 

Ce  droit  del'Éliiit  est  pourtant  soumis  à (|uelques 
réserves,  t^tiiand  des  objets  ont  été  sauvés  de  la  mer 
ou  recueillis  sur  la  cote,  il  est  d’abord  de  règle  que 
l'annonce  en  soit  faite  publi)|uemeiit,  par  les  soins 
du  commis.'^aire  maritime  du  ((uarlier,  alin  que  les 
propriétaires  soient  mis  en  demeure  de  réclamer;  ce 
n'esl  qu'à  tléfaiil  de  réclamation  (jue  l'Étal  se  les 
adjuge.  Ces  objets  sont  ensuite  vendus  publiquement 
a sou  profil;  mais  s'il  a fallu  opérer  un  .‘'auvelage 
pour  les  retirer  de  la  mer,  et  si  celte  opération  a eu 
lieu  par  les  soins  de  quelques  particuliers,  l'État  par- 
tage encore  avec  les  sauveteurs.  Ch.  C. 

ÉPHÉMÉUIDES  DU  CITOYEN  ou  O/o^éyï/e 
h i'i'spyit  tKitionnl.  Ce  célèbre  recueil,  créé  vers  la 
lin  de  17(î5,  eut  pour  fondateur  et  premier  rédac- 
teur l'abbé  fbiudeau,  qui  y combattait  d'abord  les 
principes  de  l'école  de  Quesnay.  Le^  Kphcmceitf<s 
i taienl  alors  une  publicati(m  bebdomadaire  dont  il 
eviile  t;  cahiers  ou  volumes  in-i2.  L’abbé  Baudeau 
ayant  ensuite  été  converti  à la  doctrine  des  physio- 
crates,  et  l'organe  de  ces  derniers,  le  Journnl  de 
''<i>)rictdiun\  du  aMtuiterce  et  des  l'manviSj  leur 
avant  été  retiré,  il  leur  ofl'ril,  vers  1757,  un  refuge 
dans  ses  eolonnes.  Les  Éphèmv rides  devinrent  alors 
mensuelles  et  cbangèrent  leur  sous-titre  en  celui  de 
ilifdttdhrfpi  raisouHvo.  tfes  sciences  mnridi.s  tf  puH- 
hiptes. 

En  mai  170S,  Tabbé  Bandeau  abandonna  la  di- 
leclion  de  sa  revue  à Dupont  [du  Nemours).  II  ne 
cessa  pourtant  pas  d'y  écrire  jusqu'à  la  supjiression, 
mn- ijcifre^  de  celte  publication,  qui  eut  lieu  en 
mars  1772.  La  culleclion  complète  est  composée  de 
bô  volumes  iii-12,  non  compris  les  (>  volumes  meii- 
tiunIié^  plua  liant. 

Eu  1771,  1 abbe  Baudeau  profila  de  ravéïiemeiit  I 
de  i uigül  au  nliui^lère  pour  resjucilt  r son  journal,  ! 
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qui  parut  sous  le  titre  de  IVoifvelIes  Éphèmeridis 
iuonomiques  ou  Ifddiollièque  raisonnée  di  l'histoire^ 
de  ta  morale  vf  de  la  politique.  Celte  nouvelle  publi- 
cation périodique  se  soutint  jusqu'à  la  retraite  forcée 
de  riionime  d'i'lat  qui  tenlail  Tapplicalion  même  des 
principes  que  les  disciples  de  Quesnay  ne  pouvaient 
que  prêcher  à rintelligence  nationale.  Les  Noneelle.s 
Ephémérides  (oit  duré  de  décembre  1 77-4  à juin  1 77(i, 
et,  comme  il  paraissait  une  livraison  par  mois,  cela 
fait  19  numércs  in-12. 

La  lecture  des  EV/'émmV/cs  n’élail  pas  dédaignée 
par  Voltaire;  et  l'on  peut  voir,  dans  sa  Diidrihe  à 
leur  auteur,  l’iin  de  ses  plus  spirituels  et  de  ses  plus 
judicieux  pamphlets,  quel  parti  Ü eu  tira  pour  prêter 
le  secours  de  sa  plume  à Tnrgot,  lors  de  rémeule 
du  mois  de  mai  1775. 

Voici  quelques-uns  des  principaux  articles  insérés 
dans  ce  recueil  : 

f 

j An'iée  1707.  Àn  ilyie  (ÎH  gouvernement  dts  Incn»  du  Péiou. 
Qufsnay,  qui  a encore  fourni  : Despotixme  de  la  Chine  (sous  J«* 
psemtonyme  de  M A...  .et  lettre  de  M.  Alpha,  maitre  ès  arts, 
sur  le  langage  de  h science  économique. 

De  l'origine  et  d‘  la  mfcestité  des  hérédités  foncières.—  Du  faste 
public  et  frîi'^,  vrois principes  du  droit  naturel  (publié  séparénifOi 
j sous  le  litre  iVExposition  dt  la  loi  naturelle,  Paris,  K67,  in-Ii  . 

' —Dissertation  sur  la  non-productivité  de  l'industrie,  et  plusieurs 
articles  sur  le  commerce  des  grains,  dus  ainsi  que  les  précédents 
li  l'abbé  Baudeau. 

As>ck  1768.  Lettre  d'un  fermier  et  d’un  propriéhiire . par 
Quesnay. 

Explication  du  fableau  économique  travail  commencé  en  1767 
et  terminé  en  1770,  publié  en.suite  séparément,  Paris,  177C,  in 
j n*produil  dans  la  Collection  des  principaux  Economistes,  de  Guil- 
j liuimin).  I/»bbé  Baudeau  a en  outre  rourni  cette  année  un  giaml 
^ nombre  d’articles  sur  les  grains,  la  farine,  etc.,  sous  le  litre  ü’/#rù 
I fiM  peuple,  etc. 

nhysiucrahe,  ou  Constitution  naturelle  du  (jouierneinent  le  plus 
aiantiigeux  au  gcf>re  humain,  par  Uupotii  (de  Xemours).  ~ Aux 
Doutes  adressés  au  r philosophes  économistes  sur  l'ordre  naturel  et 
essentiel  des  sociétés,  par  l’abhé  de  Mably,  Dupont  répondit  pai 
les  Doutes  édairctt,  ou  iléponse  d l’abbé  de  Mably.  — Lettre,  à 
W.  de  Sainl-Pérat  it,  conl'-nanl  l'analyse  et  la  réfutation  de  VEssai 
I analytique  sur  la  rckesse  et  l’impôt,  de  VI.  de  Graslin,  etc,  rlr 
.Mémoire  sur  lestffeU  de  l'impôt  indirect  telaliiemenl  au  reieuu 
des  propriétaires  d<  biens-fonds  qui  a remporté  le  pri.z  proposé  par 
la  Société  royale  d’agriculture  de  Limoges  en  1767,  par  Samt- 
Péravy. 

De  ta  richesse  tt  de  l’industrie,  et  autres  articles  d'auieuiH 
' divers,  parmi  lesquel.s  noits  mnaïquon.s  une  polémique  sur  la 
Physiocratie. 

An.xèb  1769.  P]u'-->‘urs  yévis  au  peuple  sur  la  cherté  du  pain,  ei 
des  Lettres  dl'ühbéG-  (Galiani;  sur  ses  dialogues  antiéconomisfes. 
par  l’abbé  Baudeau  Le  même  a encore  écrit  hop  série  de  Lettres 
sur  la  stabilité  de  l'ordre  Itgal.  Dans  ers  lettres  il  examine  le 
rapport  des  dépenser  avec  la  population,  l’agriculture,  l'iiulustrie, 
le  commerce,  les  rli  hessos  d’une  nation,  etc. 

De  l’adminislrati  m des  chemins  — Mémoires  sur  les  finance!, 
de  l’Jnglelerre,  depuis  le  commenccmettl  de  la  monarchie,  et  plu- 
sieurs autres  de  Dupont  (de  Xemours). 

Canaux  navigabhs,  etc,,  par  Linguet. 

Comparaison  des  dtverK  projets  pour  donner  de  l'eau  a la  cille 
de  Paris,  etc.  — JicHexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des 
richesses,  par  Turgot.  — Comparaison  du  revenu  des  terres  u 
di/férenfes  époques.  — Discours  d’outcrtuie  du  cours  d'économir 
politique  de  Bectari.i  (prononcé  le  U janvier  1769',.— />»  rétablisse 
ment  de  l’impôt  dans  son  ordre  naturel.  — Du  commerce  delà 
compagnie  des  /«Jri,  et  plusieurs  autres  articles  di*  divers  «ii- 
Irurs. 

As.>êk  1 770.  I.t'tli  es  sur  l'élat  actuel  de  tu  Pologne  et  sur  l'oi u- 
gine  J**  x-r.v  malheur-.  - fléfïexions  critiques  sur  la  préface  de  la 
«oure//ti-  du  (.'Ar)«-/»jn.; . de  M.  de  Guignes,  el« . Lettre  a 
U IWardé  de  t’ Abb.i ne , sur  su  ciilique  piélemliie  de  la  srirnee 
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économique. — Première,  introdmlion  à la  Philosophie  éeo'iomt^ 
que,  etc.,  de  l’abbé  Baudfau. 

Continuaiiou  des  Mémoires  de  Dupont  (de  Nrnmufs)  .sur  l’/jis» 
toirr  des  finances  de  V ,4ngU‘erre,  etc. 

par  l'Ami  des  hommes  (le  marquis  de 

Mirabeau). 

A’.vïflt  .««>•  les  principes  des  finances.  — Compiaratson  du  prix  de 
l’argent  et  de  celui  des  denrées  dans  le  siecle  dernier  tt  dans  le 
commencement  de  celui  ci.— État  des  chertés,  dans  les  cent  trente- 
cinq  uns  écoulés  depuis  1670.  ele.  l'm*  sèr.e  de  dispositions  législa- 
tifs à introduire  en  faveur  de  l’érononiit*  agricole,  par  exemple- 
Abolition  du  droit  de  parcours,  etc.,  rte.-  Lettres  économiques,  ele. 
(eu  rêjionse  aux  Dialogues  de  l’abbé  Galiani  . — Théorie  du 
luxe.  etc.  — Mémoires  concernant  la  viande  de  boucherie.  — Aboli- 
Iwn  de  la  ferme  générale  dans  les  duchés  de.  Milan  et  de  Monteur 
— Traité  historique  et  économique  des  r,  etc.,  et  auire- 

articles  de  divers  auteurs. 

Asm?MT71.  Arts  économique.*  au  r citoyens  éclairés  delà  répu- 
blique de  Pologne,  liur  h manière  de  percevoir  le  revenu  public, 
par  l’abbé  Baudeau. 

Du  principe  commun  a tous  les  beaux  arts  et  de  L urs  rapports 
arec  l'utihté  publique,  rragmem  d’un  ouvrage  imliulé  ; Eléments 
de  philoKofihie  économique,  par  Itupoul  de  Xemouis  , 

Opérations  faites  pour  l'amélioratton  de  la  eu  ture,  et  pow  la 
téfvrwe  de  l'inip.d  dans  l.-s  États,  par  le  margrave  de  Bade- 
t)i)i-tarb. 

Ao«i'i//e  priiii  r-  de  l'écouomic  qu'on  trouve  tl  faire  les  chemins  a 
prix  d'argrnt  et  sans  corvées.  — Traité  de  la  cirrubt/ion  e/  do 
crédit,  ctr.  — Mémoire  économique  sur  Us  pomme*  Je  terre,  et 
mures  articles  d'agriculture  par  divers  a.iieuis, 

Ax.sÉe  l?7à,  Tiois  mois  ou  livrai.-ons  ) Abrégé  des  principes  de 
l économie  politique,  par  le  margrave  de  Bade. 

Kii  outre  la  sujIp  de  plusieurs  mémoires  rommencés  dati.s  les 
numéros  piécédenl',  des  analyses  d'ouvrages,  eu-.,  par  des  auteurs 
divers 

Mll'VEI.LE.S  JÎf'HÉMS'RlDES  tCO:iOIJiyi  ES. 

Décembre  1774.  (Numéro-programme.  Maximes  générales  du 
ÿouiernement  économique  d'un  rnmumc  agricole,  par  Quesnav 
(rpfu-oduil  dan?  la  Collection  des  principaux  Écononitstcs, 

tjiiesiions  sur  le  plan  d‘ impositions  soi-disant  économique.^,  jiar 
l'abhé  B.iudrau 

lieiion tellement  de.  l'édit  du  roi  ameernant  lu  liberté  d'impri- 
mer donné  à Slockliolm,  le  26  avril  1774,  et  autres  arlirb*.s  mm-  la 
Suède. 

177o  Eloge  furubre  de  M Fiançais  Quesnay.  par  M.  b- 
marquis  de  Miratieau. 

Héfutation  d' une  lettre  apologétique  sur  les  lorvées  Mémohr 
détaillé  sur  les  taxe.^  putyées  ci-devant  pour  le  poisson  de  mer,  eic 

Ixttreù  M.  .\ecker  sur  son  Éloge  de  Colbert.  — le  profit  du 
peuple  et  le  profit  du  roi  (critique  île  l'impôt  du  se),  des  buissons 
et  du  tabac  . Mémoires  »vr  l'histoire  des  finances  du  royaume  de 
f rance,  etc  , etc  , par  l’abbe*  Baudeau. 

Eclaircisiement.'i  demandés  à M.  V.  Necker  , par  Dupnut  (de  I 
Nemours). 

Mémoires  historiques  sur  le  monopole  du  blé.  sur  les  diicttcs. 
•mr  le  prix  des  grains,  etc  Essai  sur  l'abus  des  pnt  Uéges.  etc., 
par  le  piésidenl  Bigot  de  Sainte-Croix.  L’ouvrage  de  Bigot  de 
Sainte-Ooix,  sur  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  et  sur 
les  corps  de  métiers,  est  inséré  in  ex'enso.)  — État  actuel  de 
l agricuUute  anglaise,  extraits  de  l’ouvrage  d’Arthur 

Yûung.  ~ Héflexiom  d'un  citoyen  sur  l'administration  écono- 
mique des  grandes  vilirs.  et  parUculitrement  de  ta  l iUe  de  Lyon. 

— État  du  commerce  et  des  manufactures  en  Italie.  — Liai  du 
fommene  de  la  Grande  liittugue,  etc,,  etc  . par  divers  auteurs. 

I/i6.  Ménioîre  sur  la  cuisse  île.  Poissy.  Ubterviiliuns  a 
M Vabhé  de  Condillac,  sur  sou  livre  ; Du  commerce  et  du  gouvci- 
nement.  Mémoire  sur  Us  affaires  extraoidinaires  faites  en  Fraïue 
pendant  la  dci  niere  guerre  (.le  7 uns  , par  l’abbé  Baudeau. 

Les  iiuleurs  qui  ont  cité  les  Éplu'mi'rnlps  u’om 
luii’ié  que  des  deux  séries  préeédeiiles,  dont  l’mie  se 
termine  eu  1772  et  l'autre  en  1770.  .Mais  il  jiaraii 
((ue  tloiizeaiis  jdu';  tard  on  a ehercliéà  faire  re\ivre 
ee  reeneil,  iitiisiiiie  nous  avons  trouvé  à la  Biblio- 
thèque nationale  trois  mois  ou  livraisons  iiitilnlées  : 
Sotfvvtlrs  Ejj/iviUih'idps  àvnumiqifes  (Pai'iSj  Onfroi 
et  Royer),  porlaiil  la  tlak*  df‘  1788.  Nous  n'avons 


pu  découvrir  aucune  indication  précise  sur  le  nom 
de  son  directeur;  cependant  rahsence  de  lra\aux  de 
Dupont  de  Nemours  (occupé  ailleurs  à celle  éjioque), 
et  surtout  l’article  suivant,  inséré  dans  la  lisraisoii 
du  mois  d'avril,  semhleni  nous  autoriser  à allribiier 
celte  tentative  à l’alihé  Baudeau.  Voici  le  titre  com- 
plet de  cet  article  : /‘r  ures  iln  fuit  que  Colhrrt  Ji*it 
■jHiIttf  rn'J  ni  (tm.HoriK  muis  ilvlinorc  tes  arts  t’I  Iv 
vumtnrr  r vn  FmnvVf  ml ri'nsp.  a an  mois  dv  svfifnn- 
tu'-'  1 / 75  h .]/.  A ' ‘ hc/'y  qui  n ' tj  a point  eneurv  rr- 
pmida.  On  sait  que  l’abbé  Bandeau  avait  adressé 
une  lettre  à Neckerstir  .son  Éloge  de  Colbert.  Quoi 
qu’il  en  stul,  voici  quelques-uns  des  principaux  arli 
des  insérés  dans  ces  miméros  de  l'année  17Sh  : 

//OrûrfMd-riim  de  Sully  dans  l'ancien  conseil  des  finances,  suivie 
d'un  grand  nombre  de  lettres  échangées  entre  Henri  It'  et  Sully, 
continué  dans  les  numén.s  siiivsMil.'».  (l>  li-avail  victil  coi  iolmrci 
riqiMiion  émise  plus  baiii,  puisque  l'abbé  Bauileau  j*  été  l'ribpmr 
de?  Mémoires  ili-  Sully,  cl  qu'il  a publié  dus  r<»cbt*tchus  sur  cr 
mmisli  e.^ 

Mémoire  concernant  Us  marques  sur  les  cuirs,  présent*-  à l'as- 
semblée notables  en  1787.  p.ir  .M.  Beaulieu. 

Questions  fondamentales  d'économie  politique, 
ftecheiches  sur  t'origine  des  impôts.  (hupAls  établi»  pa>  le^ 
Grecs,  par  le.s  Bomains 

De  l'inflneace  des  bonnes  nicrurs  en  agricutlure,  etc.,  par  le 
tuaiquis  de  P...., 

j ÉQi'iPAGK.  \'ü>i7.  Acte  de  Navigation  et 
Navigation. 

I ESr//E\MA  y EU  (D.-C.-H.l. 

t'orschlag  zueinem  einfachvn  Sleun\-^ystem  {Ptopositivnen 
laveur  d'un  système  d'impol  simplifié  j lleidelbeig.  ISQH.  in  À . 

Veher  das  formale  l'rimip  der  Slautswirthichaft.  - li„ptin- 
cipe  formel  de  féomomie  politique  comme  science  et  comme  doi. 
trine)  Heidelberg,  1815,  iii-8u. 

hsi-bcnmayrT,  dit  fb.  Fi\.  e.m  un  de»  éconotnistes  ullemaoiG 
qui  a le  plus  couiribu»*  à la  propagation  de  b ducliine  de  NmiUi 
par  ses  articles  insérés  dan»  )ev  Annules  de  Heidelberg  [Heulel 
berger  Jahrhùcher'  et  dans  la  Gatnte  liHéuine  de  Leipzig 
[^Leipziget  LitleratHr-EcituHg  . Le  livre  ci-dcsMis  est  absti ait  et 
puiemeni  scientiliqm*. 

ESCL.4TA€iK.  — I.  OaiGiNE.  L’esclavage  s***>l 
établi  dans  le  monde  lorsque  les  arts  de  lu  produc- 
tion ont  été  icssez  développés  pour  fournir  aux 
hommes  au  delà  de  ce  qui  leur  était  striclemeni 
nécessaire  pour  sulidster.  Lorsqu’il  n'y  avait  pas 
d’e.xcédanl  ou  lorsque  l'excédant  était  très-faible, 
l'esclavage  ne  jtuuvail  sViablirj  per&unne  ii'avaiii 
intérêt  à posséder  des  est  laves;  il  n'esl  devenu  pos- 
sible qu'au  moment  où  certains  hommes  ont  po 
Irniner  avantage  à s'approprier  le  travail  île  leurs 
semhlables,  en  leur  donnant  en  échange  un  minimnm 
de  subsistance.  Mais  du  mouieiil  ((ii’il  est  devenu 
profitable,  il  a dù  nécessairement  s'établir.  Sans 
doute  les  hommes  qui  eurent  les  premiers  l'idée  de 
s'emparer  de  leurs  semblahles  et  de  les  asservir 
}iour  s'utlrihiier  une  portion  du  produit  de  leur  tra- 
vail, t;e.>  itommes  commirent  une  spuliatiiui,  mi  vol, 
ils  pitrlèmil  une  atteinte  imiiiil’este  et  iiiiu>liliable  à 
la  propriété  d’auli'iii.  Mailieureusemeiit  riiistnire 
alle>te  (juc  le  respect  de  la  propriété  et  l'oltservalion 
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<le  h jiiÿlice  ih*  se  sont  iiilrotiulls  qu’avec  une  ex- 
Irèine  lenteur  au  sein  des  sociétés  Iiumaines;  l'Iiis- 
toire  atlesk*  qu'il  n’est  aucune  leuvre  de  spoliation 
et  d'iniquité  qui  n'ail  été  commise  lorsque  des 
liommes  ont  cru  trouver  profil  à la  comniellre. 

LVsc.lavai:e,  celle  violation  inique  du  droit  de 
propriété  de  l'iiomine  sur  lui-même,  s'est  doncélaldi 
dans  le  monde  aussitôt  i[u’il  est  devenu  profitable. 
Mais  comme  il  ne  l'est  pas  devenu  également  en  tous 
lieux  et  à toutes  les  i‘poqiies,  il  n'a  été  ni  uniforme 
ni  universel.  Dès  la  plus  haute  antiquilé  il  apparaît 
dans  les  régions  méridionales  du  globe  et  il  \ sert 
de  Itase  aux  sociétés.  A mesure,  au  contraire,  que 
l'on  s’avance  vers  le  .Vord,  il  pmi  de  son  impor- 
laiice,  et  s'il  apparaît  encore,  c'est  sons  une  forme 
mitigée,  adoucie.  D’où  provient  cette  différence? 
Elle  provient  de  ce  que  le  travail  de  l’esclave  pou- 
\ait  dès  l'origine  rapporter  beaucoup  plus  dans  le 
Midi  que  dans  le  Nord.  Cette  inégalité  s'explique,  en 
ju-emier  lieu,  par  ce  fait  que  les  terres  des  régions 
-septentrionales  sont  généralement  moins  fécondes; 
en  second  lieu,  par  cet  autre  fait  que  le  minimum 
necessaire  à l'esclaNe  est  plus  élevé  dans  le  Not’d 
que  dans  le  .Midi;  il  faut  à l'esclave  des  pays  se;i- 
lenlrioiiuux  plus  d'aliments  et  de  vêlements,  un 
meilleur  abri,  a cause  des  circonstances  naturelles 
du  climat,  ce  qui  diminue  d'autant  les  bénéfices  du 
priqu'ielaire.  Enfin  les  races  du  Nord,  généralement 
jilus  vigoureuses,  sont  plus  difficiles  à soumettre  et 
elles  supportent  plus  impatiemment  le  joug.  Les 
esclaves  rapportent  moins  dans  le  Nord  et  l'on  a plus 
de  peine  à les  maintenir  en  servitude. 

Ou  s’explique  ainsi  pourquoi  l'esclavage  a été  un 
laif  exceptionnel  dans  la  Germanie  et  dans  les  autres 
régions  du  Nord  a une  époque  où  il  était  devenu  un 
l'ait  généra)  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  et 
ilaiis  les  autres  régions  du  Midi. 

IL  L'esci.avaue  i).\>s  i.'axtiocité.  Examinons 
iiiainleiiant  de  quelle  manière  l'esclavage  s'est  établi 
dans  les  sociétés  anciennes,  comment  il  s’y  alimen- 
lail,  quelle  place  il  y occupait  et  sous  rinlliience  de 
quelles  causes  il  s’est  successivement  transformé 
pour  finir  par  disparailre,  en  grande  partie,  du 
monde  civilisé. 

I.  esclavage  ne  s’est  pas  établi  de  la  même  manière 
dans  tous  les  Etats  de  raiiliquité.  Le  jilus  souvent 
il  a eu  |iour  origine  la  superposition  violente  d'une 
race  à une  autre.  Tel  fut  le  cas  tlaiis  les  principaux 
Mills  de  la  Grèce  : les  Ilotes  dans  la  Laconie,  les 
Ibeiiesles  dans  la  Tliessalie,  pour  ne  citer  (lue  ceux- 
là,  élaieiil  des  peuples  auloclilliones  que  la  conquête 
avait  reduib  en  servitude.  Il  eu  était  autrement  en 
n.ilie  ou  du  luuiiis  dans  le  Latium.  A l’origine  les 
Uomaiii.'»  h'fiiiciit  puint  d esclaves.  Au  témoignage 
de  Narrnii,  cinq  ou  si.x  cents  ans  après  la  fondation 
de  Uoiiie,  la  culture  était  eiicore  exercée  eu  grande 


partie  par  de  ■ propriétaires  et  par  des  journaliers 
libres.  Mais,  a daler  de  celle  époque,  la  guerre  et  le 
commerce  timil  amuer  les  esclaves  en  Italie.  Les 
armées  romaines  emmenaient  en  captivité  des  popu- 
lations entière-;  et  elles  ne  faisaient  aucun  échange  de 
prisonniers.  ( Iiarles  Comte  expose  Irès-jiidicieuse- 
ment  la  raison  de  ce  dernier  fait  : 

K Chez  les  llomains,  dit-il,  depuis  le  commence- 
ment jusqu'à  la  fin  de  la  république,  rariskuTatie 
lendit  sans  cesse  à substituer  aux  liommes  libres 
qui  cultivaient  les  arts  un  peuple  dont  elle  eût  la 
propriété;  elh  se  fit  une  maxime  de  ne  jamais  faire 
I d’échange  de  prisonniers.  Dans  l’allernative  de  lais- 
' ser  dans  l'esilavage  ceux  des  soldats  romains  qui 
I n’avaieni  pas  le  moyen  de  se  racheter  ou  de  vemln* 
les  soldats  étrangers  dont  elle  avait  fait  des  esclaves, 

I elle  prenait  le  parti  qu’elle  trouvait  le  plus  lucratif. 
La  restitution  qu'elle  aurait  obtenue  d'une  armée 
prise  sur  elle  n'aurait  profité  qu’aux  classes  pauv  res 
d'où  sorlaieni  les  soldais,  la  restitution  qu'elle  au- 
rait faite  elle-mème  d’une  armée  étrangère  l'aurail 
privée  d'une  mullilnde  d'esclaves. 

<(  Parmi  les  causes  nombreuses  qui  déterminaienl 
l’aristocratie  romaine  à faire  la  guerre,  il  en  est  une 
qu’on  n'a  pas  remarquée  : le  peuple  en  supporlail 
les  frais,  les  grands  en  retiraient  les  bénéfices.  Les 
grands  (|ui,  pi-ur  prendre  les  habitants  d’une  ville 
imiusirieuse  et  les  transformer  en  c.sclaves,  per- 
daient un  cerain  nombre  de  soldats,  ne  voyaient 
dans  celle  operation  qu’une  bonne  affaire.  C’élait  un 
échange  dans  I -quel  tout  était  gain  pour  l'arislocra- 
lie  ; à ses  yeux  un  bon  esclave  valait  mieux  ([ue  deux 
prolétaires  romains.  Les  dangers  même  les  plus 
graves  ne  suffiraient  pas  pour  la  déterminer  à perdre 
de  vue  ce  i]uelle  considérait  comme  son  intérêt. 
Annibal,  ayam  fait  sur  les  armées  romaines  un  graiitl 
nombre  de  piisonniers,  proposa  de  les  échanger 
! contre  ceux  qu'onavail  faitssur  lui.  Les  patriciens  ne 
voulurent  pas  consentir  à l'échange;  mais  ils  aehe- 
tèreiil  huit  mille esclaveset  les  incor[)orèreiit dans  leur 
armée  sans  leur  donner  la  liberté.  Parce  moven  M.s 
conservèrent  1rs  soldats  carthaginois  dont  ils  avaient 
fail  des  esclaves,  et  se  réservèrent  la  facuUé  de 
reprendre  la  possession  de  ceux  au  moyen  desquels 
ils  avaient  remplacé  les  soldats  tombés  dans  les 
mains  de  ronn‘*mi. 

« Celte  pol  tique  d'abandonner  les  soldats  ro- 
mains, soit  pour  n’avoir  pas  à en  payer  la  rançon, 
soit  pour  ne  pas  rendre  les  prisonniers  dont  (Ui 
avait  fail  des  esclaves,  ne  conipromellait  en  rien  la 
liberté  des  membres  de  l'aristocratie.  Si  quelqu’un 
d’eiitre  eux  loiubail  dans  les  mains  de  rennemi,  et 
s’il  n'étail  pa^  assez  riche  pour  se  racheter,  se^ 
clients  étaient  tenus  de  se  cotiser  pour  le  lirer  de 
servitude.  Les  pli’béiens,  que  personne  ne  rachetait 
<iuaiid  ils  avaieni  h*  malheur  d’élre  faiis  prisonniers, 
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élaieni  en  effet  dans  robligalion  de  racheter  les 
membres  de  l'aristocratie  L » 

A mesure  que  les  conquêtes  de  Rome  s'éten- 
dirent, on  vit  donc  diminuer  en  Italie  le  nombre  des 
hommes  libres  et  s'augmenter  celui  des  esclaves. 
L’esclavage  se  recrutait  encore  à Rome  de  différentes 
manières.  Tous  les  enfants  trouvés  étaient  réduits 
en  esclavage.  Des  enfants  devenaient  esclaves  s'ils 
élaieni  vendus  par  leurs  pères;  des  débiteurs,  s'ils 
ni»  pouvaient  pourvoir  à leurs  engagemenis  envers 
leurs  créanciers.  Un  père  pouvait  vendre  ses  enfants 
quoiiiu'ils  fussent  mariés;  il  pouvait  vendre  aussi 
ses  petits-enfants.  La  vente  d’un  ciloyen  par  un 
antre,  dit  encore  Charles  Comte,  fut  d'abord  décla- 
rée illégale;  mais  comme  il  arriva  que  des  individus 
SC  laissèrent  vendre  pour  réclamer  leur  liberté  après 
avoir  profité  du  prix  pour  lequel  ils  avaieni  été  ven- 
dus, et  comme  ces  ventes  frauduleuses  nuisaient  an 
commerce  de  la  république,  on  finit  par  les  déclarer 
valables.  Les  hommes  condamnés  pour  crimes  élaieni 
quelquefois  réduits  en  servitude  et  devenaient  une 
propriété  publique;  enfin  tout  enfant  né  d'une  femme 
esclave  était  esclave®.  Le  commerce  contribuait  en- 
core, pour  une  forte  part,  à alimenter  l'esclavage.  Les 
pays  qui  fournirent  principalement  d’esclaves  la  Grèce 
et  Rome,  jusqu'à  la  conquête  des  Gaules  par  .Iules 
César,  furent  la  Thrace,  la  Seylhie,  la  Dacie,  la 
Gétie,  la  Phrygie,  le  Pont,  en  un  mot  le  sud  de 
l'Europe  orientale  et  une  partie  de  l’Asie  Mineure. 
Les  principaux  marchés  d'esclaxes  étaient,  pour  le 
Nord,  Vemporitiw  de  Tanaïs,  situé  à l’embouchure 
de  ce  fleuve;  pour  l'Asie  Mineure,  Êidièse  et  Sidé; 
pour  la  Grèce,  Samos,  Athènes  et  Délos  On  se 
procurait  des  hommes  à bon  marché  dans  le  Nord 
et  on  les  revendait  cher  dans  le  Midi,  où  leur 
travail  donnait  un  excédant  plus  considérable. 

La  condition  des  esclaves  dans  l’anliquilé  a été 
mainte  fois  décrite.  On  sait  que  ces  parias  du  monde 
païen  étaient  traités  comme  de  véritables  bêtes  de 
somme  et  que  leur  vie  se  trouvait  à rentière  discré- 
tion de  leurs  maîtres.  Ce  fut  seulement  sous  les 
empereurs  que  la  loi  commença  à intervenir  pour 
les  protéger;  mais  celle  protection  n'eut  jamais 
(ju’une  portée  fort  limitée  ; on  ne  saurait  mieux  l as- 
similer  qu'aux  règlements  qui  prohibenl  <le  nos  jours 
les  mauvais  traitements  commis  sur  les  animaux. 
Vi\  maître  qui  faisait  une  convention  avec  son  esclave 
n’étail  pas  tenu  de  l’exécuter,  car  la  loi  romaine  con- 
sidérait l’esclave  comme  moins  vil  encore  (|ue 
nul;  iton  (am  vilîs  (jumn  Hulhts,  D'un  aulre  côté, 
comme  ce  genre  de  bétail  pouvait  devenir  fort  dange- 
reux, on  punissait  des  supplices  les  plus  cruels  les 
révoltes  d'esclaves.  Cependant  ces  révoltes  n’en 


I furent  pas  moins  fréquentes,  et  les  pu  rr  -ft  srrviU^ 
compromirent  plus  d'une  fois  sérieusement  la  séni- 
I rite  de  la  république. 

Los  esclaves  étaient  emploxés  aux  fonctions  les 
plus  diverses.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
accomplissaient  les  travaux  inférieurs  ile  la  société 
mais  quelques-uns,  plus  intelligents  que  les  autres, 
avaieni  des  occupations  assez  rele\ees.  Il  y avait 
des  esclaves  musiciens,  graminnirieiis.  philosophes 
même,  qui  se  vendaient  ft'rt  cher  et  tjui  étaient 
généralement  mieux  traités  ipie  les  esclaves  ordi- 
naires. Le  travail  des  esclaves  s'exploitait  de  deux 
manières  ; ou  le  propriétaire  remployait  pour  sou 
compte,  ou  bien  il  le  louait. 

« A Athènes,  dit  Rteckli,  il  n’y  avait  pas  jus- 
qu’au plus  pauvre  ciloyen  qui  n'eul  un  esclave  poiu 
l'entretien  île  sa  maison.  Dans  les  menages  d'un 
ordre  moyen,  on  en  employait  jilusieurs  à toutes 
sortes  d’occupations  : à moudre  le  blé,  à cuire  le 
pain,  à faire  la  cuisine  et  les  babils;  pour  envoyer 
au  dehors  et  pour  accompagner  le  maitre  ou  la  maî- 
tresse de  la  maison  qui  sortaient  rarement  seuls. 
Voiilail-on  faire  de  l’élalage,  attirer  les  regards? 
on  en  prenait  trois  avec  soi.  On  voit  même  de> 
philosophes  qui  en  avaieni  jusqu'à  dix.  Ou  louait 
aussi  des  esclaves  comme  mercenaires:  ils  >‘oc- 
cupaienl  du  bétail  et  du  soin  îles  champs;  ils  étaii'iil 
chargés  des  travaux  des  mines,  des  fonderies,  deN 
arts  mécaniques  et  de  tous  ceux  des  journaliers  : on 
eu  occupait  des  troupes  entières  dans  de  nombreux 
ateliers  pour  lesquels  Alhènes  était  renommée:  un 
grand  nombre  était  employé  sur  les  vaisseaux  luar* 
diands  et  sur  les  hàlimeuls  de  guerre.  Sans  parler 
de  beaucoui»  d'exemples  de  gens  qui  ii'eii  faisaient 
Iravaiüer  (pie  quehiues-uns,  Timarquo  en  a\ait  II 
ou  1:2  dans  ses  ateliers;  le  père  de  Démosthèiics  ^'1 
ou  o5,  sans  les  femmes  esclaves  de  sa  maison: 
Lysias  et  Polémarque  120.  Platon  fait  la  remarque 
expresse  que,  chez  un  homme  libre,  un  rencontrait 
fréqiiemmeiil  50  esclaves,  et  davantage  diez  le> 
riches;  Philémonide  en  possédait  ôOO  ; Hippom- 
qiie  OOO;  Nidas  1,000,  dans  les  mines  seu- 
lement L 

« D'après  la  nature  de  la  chose,  ajoute  le  même 
auteur,  leur  produit  devait  ètrelrès-graml,  el.comim’ 
pour  le  bétail,  rendre  à la  fois  le  capital  a\i*c  li  .' 
intérêts,  si  élevés  dans  les  temps  anciens,  puistjur* 
leur  valeur  diminuait  jiar  lïige,  et  fjue  la  mort  pou 
vail  en  causer  la  perle  totale.  Qu'ou  y joigne  !»■ 
danger  de  les  perdre  [lar  la  fuite,  surtout  vers  le> 
troupes  en  temps  de  guerre,  la  nécessité  de  les 
poursuivre  et  de  faire  annoncer  une  récompense  pour 
les  saisir.  L'idée  d'un  élablisscmeni  d'assiiraïu’e 


* Traité  de  législation,  par  Ch.Comir,  l.  Ml,  l.  v,  t;h.  u.  [>.  4r.y. 

* Ibid  , t.  IV,  l.  V,  chap.  vu. 

* t'cvnomie  politique  des  Romains,  par  l)üre.*iu  Ue  la  Malle,  l.  I. 


p.  Voir  aussi  un  du  sa>;»nl  . Opunc . acad., 

l.  IV,  p.  H*». 

* Teononiie  potitiquf  des  ,4thént€ns,  par  lUtfckh,  l.  1.  p. 
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(•ontre  ces  inconvénients  vint  dans  la  tête  d'nn  nnlilf 
niacédoniet),  Antigène  de  Rhodes,  qui,  pour  une 
prime  de  8 drachmes  par  tète,  entreprit  de  rendre 
le  prix  déclare  par  le  maître  pour  l’esclave  (|ui  se 
serait  ècltappé  ; ce  qu'il  pouvait  faire  d'autant  plus 
facilement,  qu  il  forçait  les  gouvi-rneurs  de  représen- 
ter ou  de  payer  ceux  qui  s'enfuyaient  4lans  leurs 
(iroviiices.  Il  est  impossible  de  calculer  quel  intérêt 
rapportait  un  esclave.  Les  ou  5ô  forgerons  ou 
armuriers  de  DémosÜiènes  rapportaient  annuelle- 
ment ôO  milles  et  les  faiseurs  de  sièges  12,  tous 
frais  faits  ; or,  comme  ils  valaient  les  premiers  100 
et  les  seconds  40  mines,  ils  rapportaient  les  uns  50 
et  les  autres  1515/10  pour  100,  ce  qui  failune  dif- 
férence assez,  frappante.  Le  maître,  au  reste,  four- 
nissait les  matériaux,  et  une  partie  du  bénéfice  total 
pourrait  être  attribué  au  gain  qu'il  en  retirait 
l-e  prix  des  esclaves  était  naliirellemenl  plus  ou 
moins  élevé,  selon  le  nombre  que  l'on  en  offrait  au 
marché  et  selon  la  demande  qui  en  était  faite  ; il 
variait  encore  selon  la  quantité  et  la  qualilé  du  tra- 
vail qu'on  en  pouvait  tirer.  « Le  prix  des  esclaves, 
dit  encore  le  savant  auteur  de  VÈranomh  poHfhjKv 
'h’s  Athemen.^^  dépendait  de  la  concurrence  et  du 
nombre,  mais  il  variait  aussi  avec  l'àge,  la  santé, 
les  forces,  la  beauté,  rinleJligence,  les  talents  et  les 
qualités  morales.  Tri  esclave,  dit  Xénophon,  vaut 
bien  2 mines,  tandis  qu’un  autre  en  vaut  à 
peine  1 1/2,  et  plusieurs  5 ou  10.  A’icias,  fils  de  i 
Xirératus,  avait  payé  jusqu'à  un  talent  celui  qui  i 
inspectait  les  travaux  des  mines,  l.es  soldats  romains  ' 
vendus  en  Achaïe  par  Annilml  furent  rachetés  au 
taux  fixé  par  les  Achéens  mêmes,  pour  la  somme 
de  5 mines.  On  donnait  ordinairement  20  à 50  mi- 
nes pour  les  joueuses  (rinslruments  cl  pour  les 
jeunes  filles  destinées  aux  plaisirs  de  leurs  maîlros: 
c'est  ainsi  que  Xeæra  fut  payée  50  mines  » 

La  concurrence  de  ces  machines  vivantes,  que 
I on  entretenait  au  moyen  d'un  minimum  de  sub- 
sistances ne  pouvait  manquer  de  devenir  funeste 
lux  agriculteurs  et  aux  artisans  libres.  Le  travail 
le  l'homme  libre  était  cependant  regardé  comme 
ort  supérieur  à celui  de  l'esclave  Mais  la  guerre 
lécîmait  les  Iravailleurs  des  classes  inférieures,  et 
I un  autre  enté  les  patriciens,  propriétaires  d’es- 
laves,  avaient  sur  eux  l’avantage  du  capital.  Ils 
louvaient  organiser  sur  une  vaste  échelle  leurs 
‘vploitations,  agricoles  ou  industrielles,  et  contre- 
‘iilaiicer  ainsi,  par  la  su|)ériorité'  de  leurs  capitaux, 
a supériorité  du  travail  de  leurs  concurrents.  Le 
ésiillal  de  la  lutte  fut  rexpulsion  graduelle  des 
lommes  libres,  du  plus  grand  nombre  des  branches 

• Economie  publique  drx  ^th^niens.  |mr  t.  I,  j.,  l'H.  La 

'rarhm.-  alhèuifiine  valait  fr  O-Oi.  U mtne  fr  IM  6»i,  U talent 
r.  ô,;.oo. 

* idem,  P 1 M et  118. 


I de  la  produclion,  et  la  substitution  des  grandes 
exploitations  eux  petites.  La  plupart  des  historiens 
du  temps  font  mention  de  celte  révolution  qui 
s’opéra  successivement  au  sein  île  la  société  romaine, 
et  ils  la  regardent  à bon  droit  comme  funeste.  « Lo 
service  militaire,  arrachant  les  iiommes  libre.s  à 
I agriculture,  dit  notamment  Appien,  les  riches  em- 
piojèrent  des  l’sclaves  a la  culture  des  lerres  et  à la 
garde  des  troupeaux  ; ces  esclaves  mêmes  étaient 
pour  eux  une  propriété  des  plus  fructueuses,  à cause 
de  leurnuiltiplication  rapide,  favorisée  par  l'(‘\enip- 
tion  du  servie!  militaire.  Qu*arriva-t-i)  de  là?  Les 
hommes  puissants  s'enrichirent  outre  mesure  et  les 
champs  sc  remplirent  d'esclaves;  la  race  italienne, 
usée  et  appau  vrie,  périssait  sous  le  poids  de  In 
misère,  des  impôts,  de  la  guerre.  Si  parfois  l'homme 
libre  échappait  à ces  maux,  il  sc  perdait  dans  l'oisi- 
veté, parce  qu'il  ne  possédait  rien  en  propre  dans 
mi  territoire  tout  entier  envahi  par  les  riches,  cl 
qu'il  n’y  avait  point  de  travail  pour  lui  sur  la  lem* 
d'aiUrui,  au  milieu  d’un  si  grand  nombre  d’escla- 
ves Mais  l-mdis  que  la  concurrence  inégale  des 
grands  atelii*r.‘  d’esclaves  décimait  la  population 
libre,  des  causes  diverses  agissaient  pour  transfor- 
mer resciavage. 

Si  la  coiicurience  des  bras  esclaves  devini  furiesli- 
aux  travailleur  i libres,  en  revanche  les  nécessités 
mêmes  de  cette  lutte  contribuèrent  à améliorer  In 
condilion  des  e'Claves.  L’expérience  apprit  aux  pro 
priélaires  romains  tpie  l’esclave,  à qui  l’on  permet 
lait  de  se  former  un  péeiile,  cl  qui  enlreteuail 
l'espoir  de  se  richeterau  moyen  de  ce  pécule,  tra- 
vaillait avec  beiucoup  plus  de  zèle  et  d’ardeur  que 
celui  qui  n’avait  pour  sliimilanl  que  les  coups  de 
bâton;  l'intérêi  bien  milendii  des  propriétaires, 
inlérêt  journellement  excité  jfar  la  lutte  qu’ils  avaient 
à soutenir  contre  les  artisans  libres,  les  porta,  en 
conséquence,  à iccorder  à leurs  esclaves  les  facilités 
nécessaires  pour  se  créer  un  pécule,  au  moyen  du- 
quel ils  pussenl  se  raclieler.  Celte  comliinaison  leur 
oITrail  un  doubl  ‘ avantage  : d'abord  l’esclave  Ira- 
vailait  plus  assidûment  et  mieux  ; ensuite  il  rem- 
boursait, en  se  nchelanl,  la  plus  grande  partie  des 
frais  qti  il  avait  coule,  et  il  les  remboursait  commu- 
nément à une  éooque  où  il  avait  jienlu  une  partie 
de  sa  vigueur  el  de  son  aptitude  au  travail.  A quoi 
il  faut  ajouter  (,ue  le  rachat  ne  donnait  pas  une 
complète  liberté  à I esclave,  que  celui-ci  demeurnii 
encore,  dans  une  certaine  mesure,  sous  la  dépen- 
dance du  maître  ; qu'il  était  assujetti,  jtar  exemple, 
a lui  fournir  uni  redevance,  en  échange  du  luenfaii 
de  son  j)atronag'*.  Les  afl'randiissements  se  mulli- 

Le  iravai!  do  l’p^  ■lav'»  nViait  évalué  qiCii  la  moitié  de  l-oIhi  do 
l'homme  libre.  Économie  pobhqHe  des  domains,  par  Uureiu  de  la 
Malle,  l.  I,  |i.  lil. 

‘ .Vpfiian  , Bell,  cii  , i I,  p.  7. 
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plièrent  ainsi,  grâce  aux  avantages  qu’ilsprésenlaieni 
aux  propriétaires  d’esclaves.  Quelquefois  ils  se  trou- 
vaient encore  encouragés  par  les  lois  relatives  aux 
dislrihutions  de  vi\res;  ces  dislribiitions  n'élaiil 
accordées  qu'aux  hommes  libres  el  aux  affranchis, 
les  maîtres  trouvèrent  profil  à certaines  époques, 
notamment  sous  César,  à affranchir  leurs  esclaves 
pour  partager  avec  eux  les  vivres  distribués.  Dans 
les  campagnes,  des  circonstances  d'une  nature  par- 
ticulière agirent  pour  déterminer  la  Iransformalion 
de  resciavage.  Au  témoignage  de  Pline  el  de  Colu- 
melle,  les  grands  ateliers  agricoles,  mus  par  des 
bras  esclaves  finirent  par  épuiser  le 

.sol  de  l'Italie.  Ce  genre  d’exploitation  devint,  par 
conséquent,  de  moins  en  moins  profitable,  el  il  y eut 
une  époque  où  les  jiropriélaires  Irouvèreiil  avantage 
à morceler  le  sol  cl  à le  donner  à cultiver  ainsi  mor- 
celé à leurs  anciens  esclaves  transformés  en  serfs, 
colons  ou  métayers.  Les  invasions  des  barbares,  en 
diminuanl  la  sécurité  des  propriétaires,  en  rendant 
les  révoltes  el  les  évasions  des  esclaves  plus  faciles, 
comme  aussi  en  rétrécissant  les  déboucliés  ouverts 
aux  produits  de  la  grande  culture,  eoniribuèreni 
encore  pour  une  bonne  part  à celle  transformation. 
Les  causes  qui  ont  amené  la  suppression  de  l'escla- 
vage en  Europe  appariienneni , comme  ou  voit, 
principalemeiil  à l'ordre  économique  : la  religion 
chrétienne  y concourut  aussi,  sans  doute,  en  intro- 
duisant dans  le  monde  une  morale  plus  épurée,  en 
répandant  dans  les  ànies  des  germes  idus  vivaces  de 
justice  el  de  fraternilé;  mais  ce  serait  sc  cuiilenler 
d'un  examen  fort  sui»erficiel  que  d’atlrihuer  au  ehris- 
lianisme  tout  le  mérite  de  raholilion  de  resciavage. 
Alors  même  que  le  christianisme  ne  serait  pas 
intervenu,  l’esclavage  n'en  aurait  pas  moins  disparu 
iiraduellement  sous  l’influence  îles  faits  économiques. 
L’inlervenlion  du  dirislianisme  n'agil,  du  reste,  que 
d’une  manière  Icnie  el  indirecte.  C'est  seulement 
au  XII**  siècle  que  l'on  voit  un  pape,  Alexandre  III, 
publier  une  bulle  pour  l'emancipatioii  générale  des 
esclaves;  encore,  ainsi  que  le  remarque  judicieuse- 
ment AdamSmitb  (liv.  ni  .chap.  ii),  celte  bulle  paraît 
avoir  été  plutôt  une  pieuse  exliorlalioiiqu  une  loi  qui 
prélemiit  obliger  slriclcnienl  les  fidèles,  car  l’escla- 
vage subsista  encore,  en  Europe  même,  pendant 
plusieurs  siècles;  ce  ne  fui  qu'au  xvir  siècle,  en 
Angleterre,  el  au  xvm*'  siècle,  en  France,  que  les 
dernières  traces  de  l’esclavage  primitif  disparurenl. 
La  loi,  qui  n’est  presque  toujours  que  la  conslalalion 
des  faits  généraux  exislanls,  interdit,  à ces  époques, 
la  possession  des  esclaves,  du  moins  dans  les  métro- 
poles. 

Les  historiens  et  les  économistes  varient  beau- 
coup dans  leurs  appréciations  sur  le  ehilTre  de  la 
population  esclave  dans  rantiquilé.  Selon  Btvckli,  la 
population  de  l’Altique  se  composait  de  1 55,000  honi- 
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mes  libres  et  de  505,000  esclaves;  ‘Aallace  porte 
le  nombre  des  esclaves  à 580.000  ; Sainle-Croix 
fait  même  mouler  ce  nombre  à (i50,500  ; en  revan- 
che, Hume  le  réduit  à 40,000.  M.  I.clroime,  dont 
les  évaluations  sont  adoptées  par  M.  Dureaii  de 
la  Malle,  donne  le  chiffre  de  1 10,000  i»our  la  popu- 
lation esclave  et  de  150,000  pour  la  population 
libre.  M.  Dnreau  de  la  Malle  évalue  à son  tour  la 
population  d'esclaves,  d affranciiis  et  de  melèqne> 
^étrangers)  de  Tltalie,  en  l'an  520  de  la  fondation 
de  Home,  à 2,512,677  individus,  el  la  populalion 
libre  à 2,665,805.  La  proportion  serai!  de  26  à 25. 
D'autres  auteurs  fournissent  des  évaluations  boan- 
coup  plus  fortes  pour  la  populalion  esclave  ; mai> 
celles  de  M.  Dureau  de  la  Malle  parai.ssenl  se  rap 
piocher  davantage  de  la  vérilé. 

III,  L’esclxvage  daxs  les  TEMCS  M0[IEBNE>. 

1®*'.  L'eslUtvwjQ  dis  hi-f/rcs,  — .Stot  vtulfhssi^ 
ificut.  — Moyens  rniploift^s  pour  l'iihnlir.  ~ Aprê> 
s'être  graduellement  transformé  en  Europe,  l'escla- 
vage reparaît  en  Amérique  avec  son  caractère  de 
primitive  barbarie.  Les  immenses  et  fertiles  terri- 
toires du  nouveau  monde  veiiaieiil  d'être  dccouverls, 
mais  les  bras  manquaient  pour  les  exploiler.  Dans 
les  premiers  temps,  on  eiil  recours  aux  indigènes  que 
l'on  assujettit  au  travail  forcé  des  mines,  indusirie 
qui  apparaissait  comme  la  plus  lucrative  de  toutes; 
mais  les  indigènes  n’avaient  pas  la  vigueur  nécessaire 
pour  résister  aux  fatigues  incessantes  el  aux  Iraile- 
menls  cruels  auxquels  les  souiiiellaiem  l'avidilé  t i 
rinlolêraiice  des  coiii|uéraiils.  Leur  nombre  iliminua 
rapidement.  On  dut  songer  à les  remplacer  sou' 
peine  de  perdre  la  plus  grande  partie  des  avantage' 
delà  découverte  du  nouveau  monde.  Or  les  travail- 
leurs européens  ne  s'acclimataient  aisément  que  dan' 
les  régions  tempérées,  c’esl-à-dire  dans  celles  qm 
renfermaieiU  le  moins  de  richesses  naturelles.  L'im 
portalion  des  Iravailleurs  d'Europe  t lail,  en  ouHv. 
rendue  difficile  par  leur  comlition  meme  d'hommes 
libres.  Généralement  dépourvus  de  ^e^sou^ces,  il? 
s\’nt/(iyei(icni  pour  payer  leur  passage  ; mais  leur' 
engagements  étant  limités  à trois  ans,  cinq  ans  on 
sept  ans,  celle  limilatitm  avait  pour  résultat  naturel 
de  borner  les  profils  que  l'on  pouvait  tirer  de  leur 
iraiisporl.  (V.  Coloxies  el  Émicratiox.)  Un  chercha 
donc  des  travailleurs  qui  imssenl  mieux  s'acelimalei 
dans  les  régions  tropicales  du  nouveau  contineiil  h 
dont  lelransporlpù!  donner  de  meilleurs  profils.  Ge> 
travailleurs  on  les  trouva  sur  la  côte  d'Afrique.  On 
se  procura  là,  en  abondance,  des  hommes  robuste>, 
accoutumés  au  climat  des  tropiques,  el  doiil  le  traiis* 
port  pouvait  procurer  un  maximum  de  bénéfice?, 
car  ceux  (|ui  les  traiisporlaienl  en  acquéraient  la 
propriété  perpétuelle  : après  les  avoir  achetés  à vil 
prix  sur  la  côte  d'Afrique,  où  l'étal  encore  barbare 
de  la  production  laissait  le  travail  à peu  près  saii' 
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valeur,  ils  les  revendaient  cher  en  Amérique,  où  la 
richesse  des  agents  naturels,  jointe  à rinlelligence 
et  aux  capitaux  importés  d'Europe,  permettait  d’en 
tirer  bon  parti.  Quelques  auteurs  attribuent  l'itiée 
première  de  la  traite  au  vertueux  Las  Casas,  évêque 
deChiapa,  qui  aurait  vudans  l’importation  des  nègres 
un  moyen  de  soulager  les  Indiens  indigènes  et  de  con- 
vertir au  christianisme  des  peuples  idolâtres.  Las 
Casas  paraît  avoir  recommandé,  en  effet,  Timporta- 
tion  des  nègres,  mais  l'initiative  de  ce  tratic  ne  lui 
appartient  pas.  Les  Portugais  faisaient  déjà  la  traite 
longtemps  auparavant.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  com- 
merce des  nègres  prit  bientôt  une  extension  considé- 
rable. Les  compagnies  auxquelles  on  conféra,  dans 
les  premiers  temps,  l’exploitation  exclusive  du  com- 
merce des  colonies  ne  manquèrent  pas  de  se  faire 
attribueraussi  le  privilège  exclusif  de  la  traite  : non- 
seulement  on  le  leur  accorda,  mais  encore  on  y 
joignit  des  primes  de  tant  par  tète  d'esclave  importé. 
En  France,  les  compagnies  du  Sénégal  et  de  Guinée 
obtinrent  une  prime  de  treize  livres  par  tête,  à 
charge,  la  première,  d'importer  deux  mille  esclaves 
tous  les  ans,  et  la  seconde,  mille  dans  les  colonies 
d’Amérique.  Lors  de  la  paix  d’Utrecht,  l'Angleterre 
se  fit  accorder  la  faveur  d'importer  des  esclaves  dans 
les  colonies  espagnoles,  et  celte  faveur  futconsidérée 
comme  un  des  avantages  les  plus  notoires  )|ii'elle  eiU 
retirés  de  la  conclusion  du  traité. 

C’est  aux  philosophes  et  aux  économistes  du 
xviir  siècle,  à Turgol,  à Montesquieu,  à Uaynal,  à 
Condorcet  que  revient,  du  moins  en  France,  l’hon- 
neur d’avoir  soulevé  l’opinion  contre  l'esclavage  des 
nègres.  En  Angleterre,  le  mouvement  contre  l’escla- 
vage naquit  vers  la  même  époque  au  sein  des  sectes 
dissidentes  du  proteslanlisme,  principalement  parmi 
les  quakers.  Dans  ces  deux  pays  et  dans  quelques- 
uns  des  nouveaux  Étals  de  l’Amérique  du  \ord,  des 
esprits  généreux  et  passionnés  s’efforcèrent  de  prou- 
ver, ceux-ci  en  invoquant  le  droit  naturel  et  récono- 
mie  politique,  ceux-là  en  faisant  appel  à la  religion, 
que  l’esclavage  des  nègres  était  injuste,  nuisible  et 
antichrélieii.  Peu  nombreux  à l'origine,  en  butte  aux 
aggressions  les  plus  violentes,  traqués  comme  des 
bétes  fauves  dans  les  pays  à esclaves,  les  ahoH- 
tinni^tes  finirent  cependant  par  obtenir,  du  plus 
grand  nombre  des  nations  civilisées,  uneadhésion  for- 
melle à leurs  principes  et  un  concours,  malheureu- 
sement trop  peu  éclairé,  pour  raccomplissemenl  de 
leur  œuvre. 

Nous  n’avons  pas  à raconter  ici  l’histoire  des 
efforts  qui  ont  été  tentés  pour  l'abolition  de  l’escla- 
vage des  nègres.  Nous  devons  nous  borner  à exa- 
miner, au  point  de  vue  économique,  les  errements 
qui  ont  été  suivis  dans  celte  grande  entreprise  d’hu- 
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manilé,  et  à rechercher  si  ces  errements  étaient 
bien  les  meillriirs  que  l'on  put  adopter. 

Deux  mesures  principales  ont  été  prises  jusqu'à 
nos  jours  en  vue  d'arriver  à l’abolition  de  l’escla- 
vage : on  a prohibé  le  transport  et  le  commerce 

extérieur  des  .‘sclaves;  2«  certaines  nations,  noinm- 
menl  l’Angleterre  et  la  France,  ont  aboli  l’esclavage 
dans  leurs  possessions.  Examinons  quels  ont  été  les 
résultats  de  ces  deux  mesures. 

Les  États-Dnis  et  la  France  disputent  à l'Angle- 
terre l’homieui  derinitiativederabolition  delà  traite. 

I L'État  de  Virginie  la  prohiba  dès  1776,  et  onze 
autres  Étals  de  l’Union,  de  1776  à 1782,  mais  celte 
prohibition  fut  révoquée  ensuite  dans  la  Caroline  du 
Sud,  qui  importa  environ  20,000  esclaves  de  180r> 
à 1808.  La  France  a aboli  la  traite  et  l'esclavage 
pendant  sa  première  révolution,  mais  elle  les  a réla- 
; blis  sous  l’empire.  L'Angleterre  n’a  renoncé  à la 
traite  qu’en  1807,  sous  l’inspiration  et  grâce  aux 
efforts  pliilanlbropiques  des  Wilberforce,  des  Clark- 
I son,  des  Grenville-SIiarp,  des  Charles  Fox;  mais 
I depuis  lors,  elle  n'a  point  cessé  d’être  Pâme  de  la 
j grande  croisade  entreprise  en  faveur  de  la  liberté  des 
; iK)irs.  Sous  sou  influence  active,  les  souverains  de 
l'Europe  convinrent,  en  181  i,  d'unir  leurs  efforts 
pour  arriver  à l'extinction  de  la  traite,  et  des  con- 
ventions furent  conclues  successivement  entre  les 
differentes  nations  civilisées,  pour  rendre  pins  efli- 
<‘aee  la  répression  de  cet  infâme  commerce.  De» 
croisières  furent  établies  le  long  de  la  côte  d’Afrique 
pour  poursuivre  les  négriers  : l’Angleterre,  la 
France  et  ITmoii  américaine  y participèrent.  L’An- 
gleterre alla  plus  loin  : elle  s'efforça  de  eonsacror 
une  déntgatioi}  an  droit  niapilime  en  faveur  de  la 
, répression  de  la  traite  ; elle  deitiandaque  les  négriers 
j fussent  assimib's  aux  pirates  et  soumis  comme  tels 
au  ffroit  flr  visitCj  alors  même  qu’ils  se  coiivriraienl 
du  pavillon  d’une  nation  étrangère.  Le  gouverne- 
j ment  français  avait  consenti  à celte  demande, 

I lorsque  ropposition  crut  voir  dans  le  (trait  tfe  visite 
un  nouveau  tour  de  la  perfide  Albion,  et  la  coiiveri- 
! tion  ne  fut  adoptée  qu’après  avoir  subi  des  modifica- 
tions qui  en  restreignaient  beaucoup  la  portée. 

Chose  triste  à dire  cependant!  en  dépit  de  tant 
d'efforts  déplovés  depuis  près  d’un  demi-siècle  en 
vue  de  la  suppr  ession  de  la  traite,  cet  odieux  coin 
inerce  n’.t  subi  aucune  diminution  sensible.  Les 
négriers  ont  bravé  les  prohibitions,  ils  se  son!  joués 
] des  croisières,  .*i  la  traite  des  nègres  est  demeurée 
un  commerce  florissant,  quoiqu’elle  soit  devrmue. 
partout,  sauf  en  Afrique  même,  un  commerce  de 
contrebande.  On  en  jugera  par  le  tableau  suivant  des 
importations  il  esclaves  d'Afrique  eit  Amérique, 
depuis  1788  jinqu’en  1810  : 
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Tableat  (tes  importations  d'esetaves  dWfriqae  c?i  Ameripte^  depuis  justpi'in  1840. 


HATES. 

1 

* 

\ 

t 

1 

NOMiniE 

des 

f s c I.  A V E s 
exportés. 

DECHET 

PR.'«DA>T  LE  VOTàtE. 

ESCLAVES  IMPOKTES 

1 

TOTAL 

des  i 

IMPORTATIOXS  \ 

1 

1 

l*rii  portion. 

Montant. 

dans 

les  colonies 
espapnolcs. 

dans 

les  colonies 
pnrtiip:ii>o« 

dans 

le»  autres 
c«intré'S. 

1 

En  i7K« 

10ü,no0 

14  P tOO 

14,000 

25,000 

18,000 

44,000 

86.000 

De  IT9S  à I80; 

83,000 

— 

12,000 

13,000 

20,000 

38.000 

75.000 

— l8Qti  à 1810.  . . 

83.000 

— 

12,000 

15,000 

25,000 

33,000 

73.001) 

1 — ISIO  à I81K 

93,000 

— 

13,000 

30,000 

30.000 

20,000 

8U.000 

c 

1 I815àl8!7 

iof.,hon 

25  P 100 

20,600 

32,000 

31,000 

17,ÜÜ0 

ftO.UUO 

n 

1 _ ^8^7  à 1819 

106,600 

— 

26,000 

34,000 

34,000 

12,000 

80,00u 

c 

i 

raptiirR* 

1 

par  1rs  rro>»rura 

>> 

1819  a 182Ô 

ins.oon 

— 

25.800 

39,000 

37,000 

1,200 

77.900 

é 

— 18î;;  à 1830 

125.000 

- 

31,000 

40,000 

50,000 

4,000 

94  000 

1 

- 1830  à ISS.'i.  .... 

78,500 

— 

19,600 

40,000 

18,000 

3,900 

58,900 

• 1835  à 1840 

133,800 

' 

33,900 

29,000 

65,000 

790 

101,900  j 

Le  tableau  suivant  présente  les  exportations  et  les  importations  de  1840  à 1848  * : 


1 HATES. 

NOMRIÎK 

des 

DECHET 

Pr8nA?<T  LE  VO\ACK. 

E.SCLAVES  importes 

ESCLAVES 

capturés 

TOTAL  1 
des  ] 

tMPORT*TI'»XS.| 

ESCLAVES 

exportés. 

Hropuition 

Montant. 

dans 

les  colonie» 
espagnoles. 

au  Hiésil. 

par 

les  croi5*-ur». 

j 1840.  

64,114 

25  p.  100 

16,068 

14,470 

30.000 

3,616 

1 

48,nS6 

i 1841 

45,097 

— 

11.274 

11,857 

16,000 

5.966 

33,823 

1842 

28.400 

— 

3,150 

3,150 

14.200 

3,950 

21  300 

1 1843  . . ...... 

55.062 

— 

8,000 

8,000 

30,500 

2.797 

41.297 

1844 

54.102 

— 

10.000 

10  000 

26  000 

4,577 

40,597 

1845.  ...  

36,758 

— 

1,350 

1,330 

22,700 

3.519 

27,569 

1846 

7G,il7 

— 

1,700 

1.700 

52.600 

2,788 

57,088 

1847 

84,356 

1.500 

1,500 

37,800 

5,967 

♦>3,267 

En  totalisant  ces  résultats,  ou  trouve  que,  de- 
(tuis  1807,  époque  de  l'aboliliou  de  la  traite  en 
Angleterre,  jusqu’en  1819,  époque  de  rélablisemeiU 
des  croisières,  2 millions  290,000  nègres  ont  été 
enlevés  à la  côte  d’Afrique.  Sur  ce  nornlire,  680,000 
ont  été  expédiés  au  Brésil,  616,000  dans  les 
colonies  espagnoles,  et  662,000  dans  les  aiilres 
pays.  Le  dévhet j pendant  la  traversée,  a été 
de  455,000.  Depuis  1819  jusqu'en  1847,  le  nom- 
l)re  des  nègres  exportés  a été  de  2 millions  768,606, 
ainsi  répartis  : Brésil,  1 million  121,800;  colonies 
espagnoles,  851,027;  déchet^  688,299;  caplii- 
rés,  1 17,580.  Totaux  pendant  les  quarante  années  : 
esclaves  importés  au  Brésil,  1 million  801,800; 
dans  les  colonies  espagnoles,  I million  446,027; 
dans  les  autres  contrées,  662,000;  déehet,  pendant 
la  traversée,  I million  121,299;  captures,  depuis 


1819,  117,580.  Ce  qui  donne  en  totalité,  depuis 
la  prohibition,  6 millions  048,606  victimes  de  la 
traite.  Ces  diiffres  attestent  combien  iieu  les  mesures 
prises  pour  empêcher  le  transport  des  esclaves  de  la 
côte  d’Afrique  t>nl  alleiiil  leur  but. 

Ce  n'est  pas  tout.  Non-seulement  la  probiliitloii 
de  la  traite  et  les  mesures  prises  ])our  l'assurer 
n'ont  point  arrêté  cet  odieux  trafic,  mais  encore  elles 
ont  eu  pour  résultat  d'aggraver  les  souffrances  de 
ses  victimes.  Avant  la  probibilion,  les  nègres  trans- 
portés étaient  généralement  bien  traités  pendant  le 
voyage,  car  les  négriers  avaient  interet  à ce  que  leur 
marchandise  arrivât  en  bon  état  à sa  destination. 
.Mais  à peine  les  lois  répressives  de  la  traite  furenl- 

‘ Ces  tableaux  sont  eniprunté»  aux  dorumejjls  t>ar!i*tüeutatrej»  Hp 
la  Gramie-Bieiaptu?  Ils  llpuroni  dans  le  dixième  rapport  de  la 
Soriélé  aojtlaise  et  êlrajijjièie  pour  l'abolit'on  de  l‘esc!a^age. 
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♦■Iles  mises  en  vigueur,  que  loules  les  précautions  1 
prises  pour  procurer  quelque  bien-être  aux  trans- 
portés disparurent.  F-es  négriers  n’eurent  plus  alors 
qu  un  souci  : échapper  aux  croisières.  Dans  ce  but, 
ils  réduisirent  au  iniinmihn  la  place  réser\ée  à 
leurs  cargaisons,  et  ils  n’enïbarquèrenl  plus  que  les 
quantités  d’eau  el  de  vivres  qui  leur  étaient  rigou- 
reusement nécessaires.  Ainsi  qu’on  a pu  le  voir  dans 
le  tableau  ci-dessus,  le  résultat  fut  une  augmenta- 
tion de  11  pour  100  dans  le  dcvhvi  des  eargaisons. 
Cette  augmentation  du  s’explique  par  les  hor- 
ribles souffrances  que  les  conditions  actuelles  de  la 
traite  infligent  aux  victimes  de  la  cupidité  des 
négriers.  Les  rapports  de  la  Société  pour  l'abolition 
de  l’esclavage  sont  remplis  des  récits  de  leurs  tor- 
tures; on  n’a  que  le  choix  des  documents.  Nous  nous 
bornons  à rapporter  quelques  passages  d’une  dépo- 
sition du  docteur  ClifTe,  Américain,  qui  a participé 
aux  opérations  de  la  traite,  et  qui  a été  en  position 
d'en  observer  toutes  les  horreurs  : 

« Les  esclaves,  dit  le  docteur  CMiTe,  sont  entassés 
pèle-mèle  el  couchés  sur  le  flanc,  dans  un  mélange 
confus  de  bras,  de  tètes,  de  jambes,  grouillants  les 
uns  dans  les  autres,  de  sorte  qu'il  est  diflicile  à l'iiti 
d'eux  de  remuer  sans  que  la  masse  entière  remue  en 
même  temps.  Sur  le  même  bâtiment  on  forme  par- 
fois deux  ou  trois  ponts,  encombrés  d’esclaves,  et 
dont  la  hauteur  ne  dépasse  pas  un  pied  demi  ou 
même  un  pied.  Ils  ont  ainsi  la  place  nécessaire  |)our 
SP  tenir  couchés,  aplatis  comme  rinsecte  visi]ueux; 
mais  un  enfant  lui-même  ne  pourrait  s'asseoir  dans 
ces  longs  cercueils  a compartiments.  On  peut  ilire 
qu'ils  sont  animés  comme  des  boiicauts  ou  comme 
des  livres  sur  les  rayons  d'une  bibliothèque.  Ils 
sont  nourris  par  un  homme  qui  leur  descend  une 
calebasse  d'eau  cl  une  parcelle  d’aliments.  Lu  petit 
nombre  d'entre  eux,  ceux  (|ui  semblent  plus  acca- 
bles, sont  hissés  sur  le  pont  au  grand  air.  Avant  le 
redoublement  de  sévérité  de  nos  lois,  on  leur  distri- 
buait leur  nourriture  sur  le  pont,  jiar  escouades 
successives;  mais  aujourd'hui  ce  faible  adoucisse- 
ment ne  leur  est  même  plus  donné.  Jadis  les  négriers 
amenaient  avec  eux  un  chirurgien;  aujourd'hui  il 
n’est  pas  de  praticien  de  quelque  valeur  qui  voulût 
les  suivre.  Les  bàlinients  perdent  quelquefois  plus 
de  la  moitié  de  leur  cargaison,  et  l'on  cite  même 
l'exemple  d'un  chargement  de  100  nègres  sur  les- 
quels 16  seulement  survécurent  au  vovage.  Hien  ne 
^aurait  donner  une  idée  des  souffrances  auxquelle.s 
CCS  malheureux  sont  soumis,  principalement  à cause 
du  manque  d'eau  : comme  la  présence  à bord  d’une 
grande  quantité  d’eau  el  de  tonneaux  expose  les 
négriers  à la  confiscation,  ils  sont  arrivés,  après  les 
calculs  d’une  odieuse  précision,  à reconnaitre  qu’en  j 
distribuant  une  fois  tous  les  trois  jours  à uu  individu 
1 eau  contenue  dans  une  lasse  de  llié,  cela  suflisait 


pour  lui  coi  server  la  vie.  Ils  limitent  en  consé- 
quence leurs  approvisionnements  d’eau  fraîche  à ce 
qu'il  faut  pour  empêcher  les  esclaves  de  mourir  de 
soif.  Uien  no  saurait  non  plus  donner  une  idée 
exacte  de  la  saleté  horrible  d'un  navire  chargé  de 
nègres.  Amoncelés  et  en  quelque  sorte  encaqués 
comme  le  sont  les  nègres,  dit  le  docteur  ClilTe,  il 
devient  à peu  près  impossible  de  nettoyer  le  navire, 
lequel  est  for  souvent  abamiomié  faute  d'un  Hercule 
assez  téméraire  pour  nettoyer  ces  nouvelles  étables 
d Augias.  Les  bàlimeiils  que  Ton  a purifiés  conser- 
vent une  odeur  particulièrement  acre  et  fétide,  qui 
Iraliîl  leur  destination  première.  Je  reconnus  qu’un 
vaisseau  naviguant  sur  la  cote  d’Afrique  avait  servi 
il  la  traite  par  les  effluves  caractéristiques  i|ui  s’en 
exhalaient.  11  est  bien  certain  que  si  un  blanc  était 
plongé  dans  ratniospbère  ou  vivent  ces  malheureux, 
il  serait  imnu  diatenieni  asidiyxié.  » 

Le  docteur  Cliffe  décrit  ensuite  l'aspect  d'une 
cargaison  de  nègres  au  moment  du  débarquement  : 

« Les  rotules  de  ces  malheureux,  dit-il,  présentent 
l'aspect  d’un  crâne  dénudé.  Le  bras  se  trouve  dé- 
garni de  toute  la  partie  musculaire  ; c’est  un  os 
recouvert  de  peau.  Le  ventre  est  protubérant  el 
comme  gonflé  d’une  manière  maladive.  Il  faut  qu'iiii 
homme  prenne  ces  misérables  dans  ses  bras  pour  les 
porter  hors  du  bâtiment,  car  ils  ne  sont  pas  capables 
de  marcher.  Comme  ils  ne  se  sont  pus  tenus  deboul 
pendant  un  ou  deux  mois,  leurs  muscles  sont  affai- 
blis au  point  de  ne  pouvoir  plus  les  soutenir.  Il> 
ont  un  air  h%Hé,  hagard,  et  i on  peut  dire  qu'ils 
sont  descendus  jusqu'au  dernier  degre  d'abaissement 
au  delà  duqm  1 il  n'y  a plus  que  la  brute.  Cn  grand 
nombre  sont  tout  meurtris,  couverts  de  larges 
ulcères,  de  maladies  cutanées  profondément  repous- 
santes, el  la  ilihinc  se  creuse,  à travers  l’épiderme 
el  jusque  dan  ^ les  eliairs,  ses  horribles  refuges. 
D’après  le  docteur  Cliffe,  pour  faire  parvenir 
65,000  nègre.-  au  Brésil,  il  faut  en  enlever  100,000 
à la  côte  d'Affiquo,  et,  sur  les  65,000,  il  en  meurf 
communément  3,000,  4,000  ou  5,000  dans  les 
deux  mois  qui  suivent  leur  arrivée  L 
D'autres  lémoignages,  recueillis  dans  les  rap- 
ports de  la  Société  pour  rabolition  de  l’esclavage, 
alleslent  que  la  déposition  du  docteur  Cliffe  n'est 
nullement  empreinte  d’exagération. 

Comment  donc  se  fait-il  que  les  mesures  prises 
pour  la  répression  de  la  traite  n’aient  pas  eu  la  vertu 
de  mettre  lin  à un  si  abominable  trafic  ? Ce  fait  s’ex- 
plique par  les  bénéfices  considérables  du  commerce 
des  nègres,  bénéfices  que  la  probibiliun  même  de  la 
traite  a eu  pour  résultat  d’augmenter  dans  une  pro- 
portion énormr. 


• n«‘potiii</n  «lu  locteur  Clifle  dtée  dans  le  Jom  >uü  <itt  Econo- 

l.  \\i,  p.  ^ J4. 
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Avant  que  la  traite  ne  fût  défendue,  les  opéra- 
tions des  négriers  donnaient  de  20  à 50  pour  100 
de  profils,  tout  an  plus.  Depuis  que  la  Iniile  est 
devenue  un  commerce  de  contrebamle,  les  bénéfices 
qu’elle  rapporte  s'élèvent  fréquemmenl  jusqu'à  200 
ou  500  pour  100.  Celle  augmentation  provient  en 
limiiier  lieu  de  la  réduction  survenue  dans  ta  con- 
eurreiice  des  capitaux  et  des  bras  qui  s'otTraieiit  pour 
faire  la  traite  : les  entrepreneurs  et  les  capitalistes 
honnêtes  se  sont  retirés  successivement  de  ce  com- 
merce lorsqu  il  a été  flétri  [tar  la  conseieiice  publique 
et  poursuivi  par  les  lois.  Les  entrepreneurs  et  les 
(Mpiialistes  les  moins  scnipiileiix  seuls  ont  continué 
de  s ) livrer,  et  le  retrait  de  leurs  concui  reiils  hon- 
nêtes a eu  pour  résultat  naturel  d'augmenter  leurs 
profits.  En  second  lieu,  la  deiiidiuk*  sans  cesse 
croissante  des  denréi-s  Inqdcales  qui  a eu  lieu  en 
Europe  depuis  .soixante  ans,  du  sucre,  du  café,  du 
tabac,  du  colon,  a occasionné  un  accroissement  cor- 
respondant de  la  demande  des  bras  dans  les  colo- 
nies. Les  négriers  ont  ainsi  profilé  à la  fois  des 
découvertes  de  Wall  et  (rArkvvrigbt  en  Angle- 
terre, el  de  l'aiïraiicbisMMiionl  du  travail  en  France. 
Ils  ont  profilé  même  des  lois  rendues  contre  leur 
trafic,  sous  la  généreuse  inspiration  des  apô- 
tres de  l’abolition  de  l'esclavage,  absolument  comme 

les  usuriers  oui  profilé  des  lois  rendues  contre 
l'usnre. 

F^a  traite  a donc  résisté  à tous  les  efforts  tentés 
pour  l’abolir,  el  dans  un  de  ses  récents  rapports,  la 
Société  pour  I abolition  de  l'esclavage  était  obligée 
de  convenir  i|ue  « retendue  cl  l'activilé  du  coinineice 
des  esclaves,  Iden  qu’affectées  dans  une  certaine 
mesure  jiar  la  proliibilion  de  la  traite,  n'avaienl  pas 
1 essé  cependant  i!\'h'v  z/fo/.rcr/o’is  pui’  lo  tieiudude 
df:i  prutluih  4hi  h'ava'd  (n-/zzcc  ,s-/zc  /-.v  -murchci. 
d'Europi\  ■ 

Au  reste,  l’Angleterre  s'aperçut  de  bonne  heure 
que  la  prohibition  de  la  traite  serait  insuffisante 
pour  amener  l'abolition  de  l'esclavage.  Les  pliilaii- 
lliropes  qui  avaient  pris  en  main  la  cause  des  nègres 
5 efforcèrent  alors  d'enlrainei*  le  gouvernement  à 
donner  mi  grand  exemple  au  monde  en  affranchis - 
>anl  les  esclaves  de  ses  cnlonies.  Le  gouvcrnemeni 
résislci  longtemps;  mais  rabolition  de  Icscdavage  . 
était  devenue  la  généreuse  passion  du  peuple  an- 
glais, el  il  fallut  céder  à la  lin  au  vœu  manifeste  de  ! 
ropiiiîun. 

Dix  années  furent  consacrées  à préjiarer  l'éitian-  ' 
cipalion.  Le  15  mai  1825.  M.  Fowell  Buxlon, 
d'après  le  désir  de  son  illustre  ivillègue  Wiiber-  , 
force,  saisit  la  chambre  d'une  proposition  rdalivc  à : 
1 «abolition  de  l’esclavage.  M.  Caiming  amenda  la 
motion  de  JI.  Buxlon,  el  le  parlemeiil  décida  que  i 
des  mesures  seraient  prises  pour  améliorer  l'éiat  . 
moral  des  noirs  el  les  préparer  à la  liberté.  Dans 


mie  circulaire  du  9 juillet  1825,  lord  Baiburst  com- 
muniqua ces  résolutions  aux  législatures  coloniales 
et  leur  enjoigni!  de  s'v  confonnei'.  Mais  les  inten- 
tions de  la  niéli'0[tole  reiiconlrèrenl  de  vives  résis- 
tances de  la  pari  des  planteurs  des  colonies.  Les 
mesures  préparatoires  recommandées  dans  la  circu- 
laire de  bird  B.ilbursl  ne  furent  point  remplies,  ou 
le  furent  mai.  En  1851,  le  gouvernement  se  décida 
a passer  outre  et  il  préluda  à l'émaiti  ipalioii  géné- 
rale en  aflraiichissaiil  les  eselaves  des  domaines  d»* 
la  eouronne.  Enfin,  le  18  mai  1835,  lord  Stanley 
présenta  au  jtarlemenl  britannique  un  bill  pour 
I abolition  de  1 esclavage.  Adopte  par  la  chambre  des 
communes  le  12  juin  1855,  et  par  la  ebambre  des 
lords  dans  la  nuit  du  25  du  même  mois,  ce  bill 
fut  saucliomié  par  la  eouronne  le  2S  aoiil  suivant. 

V()ici  quelles  étaient  les  clauses  de  l’acte  d'éman- 
cipation : 

I.  Une  indemnité  de  20  millions  de  livres  slerl. 
étail  «accordée  aux  pnqiriélaires  d'esdaves. 

II.  Les  esclaves  âgés  de  six  ans  el  au-dessus,  au 
D’’ août  l«S5i,  passaient  à l’éiat  d'ap|jreiilis  travail- 
leurs, On  en  lit  trois  catégories  : 

Les  apprentis  travailleurs  ruraux  altacliés  atisid  ; 
Les  apprentis  lrdvailleur>  ruraux  non  altacliés  au 
sol  ; 

Les  apprentis  travailleurs  non  ruraux. 

Six  années  d'a]'prenlissage  furent  impit^ées  aux 
deux  |H‘emières  classes  el  (]uatre  années  à la  Iroj- 
sièine,  à dater  dn  août  1831.  Le.s  m.iilres 
eurent  droit  au  travail  de  leurs  ci-devaiil  esclave.N 
devenus  apprenti?,  ù la  eharge  de  pourvoir  à leur 
entretien. 

La  quantité  de  travail  exigible  d’un  apprend  (ut 
limitée  à qmiranle-cim|  heures  par  semaine. 

Les  travailleurs  noirs  eurent  la  faculté  de  raclie- 
ler  les  aimées  de  travail  qu’ils  devaient  fournir  à leur? 
maîtres. 

Nous  ne  mentionnerons  pas  les  di>posilions  >e- 
condain’s. 

Ainsi  20  millions  de  livres  stcrl.  payés  en  argent, 
plus  le  droit  au  travail  de  la  génération  esclave, 
pemlanl  une  période  de  quatre  et  de  six  années, 
lut  le  prix  de  rachat  alloué  aux  proprietaires  des 
eolonies. 

Les  piqmlalions  esclaves  des  possessions  anglaises, 
soumises  à l’acte  d'émam*i|)aliori,  se  compo>aien( 
de  780,955  individus.  Eu  calculant  leur  valeur 
d'après  la  moyeimedesprix  de  vente  de  1825 à 1850, 
soit  à raison  de  1,400  fr.  par  tête,  on  aura  un 
total  de  1 ,152,045,668  fr.  L'indemnité  pécuniaire, 
selevanl  à 500  millions  de  fr.,  soit  à 655  fr.  61  c. 
]):ir  tête,  forniait  les  5/7  environ  de  la  v«aleiir  totale 
de  la  population  rachetée. 

Voici  le  détail  du  nombre  des  esclaves  racbeu*? 
aux  Indes  occidentales,  à rib-  Maurice  el  au  Cap, 
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ave.  rindication  du  prix  payé  par  lêie,  el  du  duiïce 
îota  de  rindenmifé  : 


La 

Les 

Ile; 

90u; 

le 

vent 

Am 

Sai 

La 


NOMS 
f>es  coLoviLs. 

fVOMBRR 

des 

ESCLAVES 

rnix  PAVÉ 
d’apres  la  valeur 
moyenne 
il’un  esclave, 
de  1822  à 1830. 

SOMMES 

l'Aurr.s. 

liv. 

«ch 

(i. 

lit. 

amaïquç  . 

31 1,692 

44 

15 

P 

6,161.927 

Barbades. 

X2.807 

47 

1 

3 

1,724,343 

La'i'rinilé. 

22,359 

lOo 

i 

U * 

1,030.119 

ILa  fireiiadc.  . 

23.35G 

59‘ 

6 

» 

616.444 

Sa»nt-\  mrent 

22.997 

58 

G 

8 

592,3i>8 

/Sainte  Lucie  . 

13.348 

56 

18 

7 

Taba^jo. 

H.621 

4o 

12 

H 

234,064 



29,557 

32 

12 

10 

425,860 

t Kitts  . . . 

20,660 

Sr. 

G 

10 

3."il,630 

•ominiqup.  . 

14.384 

43 

H 

7 

275,923 

3 

8.722 

39 

3 

U 

151,007 

\ ierges  . . . 

5,192 

31 

16 

1 

72,940 

serial.  . . . 

6,355 

36 

17 

10 

105,558 

me  anglaise.  , 

84,915 

114 

11 

4,297,117 

luras.  . , . 

1,920 

120 

4 

7 

101,958 

lahama  . . . 

9,705 

29 

8 

9 

128,340 

669,570 

16,685,373 

lie  du  Cap  . . 

38,427 

75 

9 

II 

1.247,401 

aurice.  . . . | 

68,613  I 

69 

14 

3 1 

•^,112,632 

es  différences  conaidérables  dans  la  valeur  .iej  esclaves 
prov  -oneni  de  ce  que  le  transport  en  avait  été  défendu  de  co- 
lon» i roinme.  Il  résultait  de  Ib  que  dans  celles  où  les  bras 
éU.e  I le  plus  demandés,  le  prix  des  travailleurs  noi, s était 
beau  aup  plus  élevé  que  dans  les  autres.  L’obstacle  que  la  In. 
oppo  m à la  libre  circulation  du  travail  empêchait  le  niveau 


rir.  Le  I"  aoiit  183S  fm  donc  un  inagnifniue  jour  de 
fête  aux  Indes  occidentales  et  dans  les  autres  colo- 
nies à esclaves,  appartenant  à la  Grande-Bretagne. 
Malheureusement  la  fête  ne  tliira  guère,  du  moins 
pour  les  planteurs.  Devenus  libres,  les  affranchis 
refusèrent,  pour  la  plupart,  de  retourner  à leurs 
ateliers.  I^es  uns  se  mirent  à cultiver  des  terrains 
^agues,  les  autres  entreprirent  divers  petits  métiers  ; 
il  fallut  I appât  de  salaires  considérables  pour  enga- 
ger ceux  qui  restaient  à retourner  aux  plantations; 
le  prix  de  la  journée  de  travail  subit  des  fluctuations 
tout  à fait  extraordinaires  ; aux  époques  des  récoltes 
on  le  vit  monter,  chose  exorbitante  î jusqu'à  5,  10  et 
meme  15  fr.,  tant  Vo/frr  était  faible  et  la  demande 
forte.  Au  boni  de  (|uelques  mois,  un  grand  nombre 
de  plantations  durent  être  abandonnées  faute  de 
bras  pour  les  exploiter,  et  la  production  du  sucre 
diminua  de  plus  dun  tiers.  Elle  augmenta,  au  con- 
traire, considérablement,  et  par  le  fait  même  de  ce 
désastre,  aux  Indes  orientales. 

Voici  le  tableau  d"s  importations  du  sucre  des 
possessions  britanniques  en  Angleterre,  avani  et 
après  l’émancipation  : 
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deniniié  accordée  en  travail  servait  à couvrii 
lire  autres  se|)liémes.  On  évalue  à 7 J i aii- 
a quantité  de  travail  que  peut  donner  en 
ne  une  génération  esclave  aux  Antilles  anglai- 
I conférant  aux  planteurs  pour  une  période  de 
et  de  six  années  le  droit  au  travail  de  la 
lion  rachetée,  ou  leur  fournissait  doue  plus 
7 de  sa  valeur,  et  par  conséquent  oii  leur  i 
largeiiiem  leur  propriété. 

iidaiil  celle  eombinaisoii  qui,  scinhiail  satis- 
! pour  tout  le  monde,  ne  salislit  personne.  i 
res,  qui  avaient  compté  sur  une  liberté immé-  ■ 
Mipporlèrent  impiilicmmeiit  le  régime  de  I 
ilissage.  On  vil  des  appreiilis  se  racheter  à I 
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SCCRE 
des  Indes 
occidentales. 

.Moyenne 
annuelle  des 
importations 
dans  le 
royaume-uni. 

Sl'CRE 

de.v  Indes 
orienlales, 
Maurice 
eiCcylan. 
.Moyenne 
annuelle. 

H)TAL. 

PRIX  MOYEN 

d’apri's  ; 
la  Garetie  ! 

de  1 

Londres. 

i 

■ j 

1827-31 
. 1832  3G 
' 1837-41 
1 842  46 
j 1847 
1848 

quint. 

4.006,835 

5,677.313 

2,799,787 

2,493,323 

3,199,851 

2,797.224 

541.901 
642.357 
1,196,776 
1,836,638 
2,600,713  ' 

» 

1 

4.548,736 

4.319,830 

3.996.563 

4.329,965 

5,800,546 

I 

1 

sch.  d.  1 

28  11 
52  2 i 

39  2 ^ 

34  4 

28  5 : 

1» 

des  pr 

payèrei  t 5,000  à 4,000  fr.  une  année  de  liberlé.  A 
la  .lamiique,  le  montant  des  Iransaelions  de  celle 
nature  iVIeva,  depuis  le  août  1854  jusqu’au 
1*^  aoi  l 1858,  à la  somme  de  500,000  dollars 
' 1,020  000  fr.).  Les  propriélaires  à leur  tour,  obli- 
gés de  se  soumettre  à la  surveillance  sévère  des 
agents  lu  gouveriienieiil,  se  fatiguèrent  bientôt  de 
CO  noii'-\ui  régime;  au  bout  de  quatre  années,  ils  se 
decidèr  ni  généralement  a abandonner  aux  apprentis 
ruraux  es  deux  années  qui  restaient  encore  à cou- 


Dans  la  période  de  1827  à 1851,  les  Indes  occi- 
ilenlales  fournissaient  88  pour  iOO  de  l'importation 
totale  du  sucre  colonial  en  Angleterre;  dans  la 
période  de  1842  à 184G,  elles  n'en  ont  plus  fourni 
que  57  pour  100.  Les  importations  des  produits 
anglais  dans  ces  colonies  ont  subi,  en  conséquence, 
une  diminution  assez  forte.  On  en  jugera  par  le 
tableau  suivant  des  iniporlalions  de  la  métropole 
dans  les  possessions  britanniques. 
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i .. 

fiv. 

1.723,515 

3.182,681 

471,348 
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2,145,958 
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3,534,067 

655,561 
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2,595.223 
3.383,151 
895,104 
ü.  110,096 
1.470, 085 
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2,803.922 
2,644,928 
977,577; 
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I/aueraf-nlaiicin  pour  l’Amêriquo  du  Nord,  de  I8i7-3I  h ISii-if», 


a élé  de C3  p.  iOÙ 

— p«*ur  les  possessions  d’Afrique.  . . U>7  — 
pour  les  Indes  orienlales,  de  <sr>2-3G  à 

4842-4G 90  — 

— pour  l’Australie 'îig  _ 

Kl)  revanche,  il  y a eu  aux  indes  occidentales  une  dimi 

nulion  de 47  t 


Ces  chitTres  attestent  combien  rémancipalion  a 
été  funeste  à la  prospérité  matérielle  des  Indes  occi- 
dentales. La  Guyane,  la  Jamaïque  el  la  Trinité  sont 
parmi  ces  colonies  celles  qui  ont  le  plus  soulîert.  A 
la  Guuie,  la  valeur  d’un  grand  nombre  de  propriétés 
est  tombée  presque  à rien.  Ailleurs,  à la  Barbade  el 
a Antigoa  par  exempte,  où  la  population  se  trouvait 
plus  pressée  qu'à  la  (iuyane,  les  désastres  ont  été 
beaucoup  moindres.  Entin  à Tile  Maurice,  la  pro- 
duction se  soutint,  grâce  aux  importations  des  confis 
de  l'Inde  (V.  Émighatiox). 

Hemarqiions  bien  (|ue  la  métropole  participa 
doublement  au  désastre  de  l'émancipation  : non- 
seulement  elle  jiaya  généreusement  une  somme  de 
500  millions  pour  le  radial  des  esclaves,  mais 
encore  elle  supporta,  pur  suite  du  délicil  de  la  pro- 
duction du  sucre  colonial,  déficit  occasionné  par 
rémancipalion,  une  surtaxe  considérable  sur  sa  cou- 
sommation  de  sucre,  depuis  185i  jusqu'en  1847  i 
(V.  le  tableau  ci-dessus  .A).  Ce  fut  seulement  en 
1817  que  le  prix  du  sucre  rcilesceiidil  au  niveau  où 
il  se  trouvait  avant  rémancipation  , et  celle  baisse 
nVul  lieu  qu’à  la  suite  de  la  réforme  du  tarif  des 
sucres  en  1840.  Au  point  de  vue  de  la  prospérité 
acliiclie  des  colonies  cl  des  intérêts  île  la  niélropole, 
l’émancipation  anglaise  fut  donc  une  oiiéralion  désas- 
treuse. 

Ji’aulres  nations  avaient  devancé  rAnglelorre 
dans  la  voie  de  l'abolition  de  resclavage,  d’autres 
l'oiil  suivie  -.  La  France  avait  pris  une  des  premières 
l'initiative  de  celte  grande  mesure,  à la  fin  du  siècle 
dernier;  mais  Bonaparte  lui  en  avait  enlevé  le  j 
mérite  en  rétablissant  plus  lard  l'esclavage  avec  la  : 
traite,  el  en  essayant,  mais  en  \ain,  de  ressaisir  : 
Saint-Domingue  émancipé.  Sous  la  monarchie  de  | 
juillet,  ragilalion  abolilioniste  recommença  avec  une  ' 
certaine  énergie.  Pendant  longtemps  les  colons,  qui 
disposaient  de  puissantes  influences,  réussirent  à de-  1 
tourner  l’orage  qui  menaçait  de  fondre  sur  eux;  mais  [ 
en  i845les  abolitionisles  remportèrent  un  avantage 
signalé,  l ne  loi  fut  rendue  stipulant  que  les  esclaves 


pourraient  désormais  se  constituer  légalement  un 
pécule  et  se  racheter  même  contre  le  gré  de  leurs 
maîtres,  moyennant  ce  pécule.  Cette  loi,  qui  soule- 
vait de  nombreuses  diHicuilés  d'application,  mais 
' qui  élail  un  premier  pas  de  fait  dans  la  voie  de 
rémancipalion,  nefutmise  en  vigueurque  pendant  un 
court  laps  de  temps.  La  révolution  de  1848  survint, 

: à la  suite  de  la(]uelie  rémancipalion  immédiate  fui 
décrétée  dans  des  possessions  françaises.  (Décret  dit 
: gouvernement  provisoire  du27avril,cünlirméparuii 
I antre  décret  de  rassemblée  nationale  du  10  sep- 
tembre.) L'indemnité  à payer  aux  colons  fut  réglée 
par  un  antre  décret  du  50  avril  1810.  Lo>  mêmes 
phénomènes  économiques  qui  avaient  signalé  réniaii- 
cipalion  dans  les  possessions  anglaises  se  reprodui- 
sirent dans  les  colonies  françaises.  Les  bras  man- 
quèrent aux  cultures , la  production  du  sucre 
: diminua,  partant  l'importation  des  produits  natio- 
naux dans  les  colonies.  Le  délicil  de  la  production 
du  sucre  colonial  fnl  comble  en  grande  partie  par  une 
augmentation  de  la  production  du  sucre  de  beite- 
terave;  mais  les  consommateurs  n’en  eurent  pas 
moins,  comme  en  Angleterre,  à supporter  les  frais 
d’une  hausse  occ^asionnéepar  rémancipalion.  Comme 
i en  Angleterre  aussi,  le  gouvernement  vint  lardive- 
meii!  en  aide  aux  consommateurs  en  modifiant  I** 
tarif  des  sucres  (V*.  Scckes).  Il  abaissa  la  surtaxe 
des  sucres  étrangers;  mais,  en  même  lein|»s,  il 
s’allaclia  à proléger,  par  un  droit  dilTérentiel,  le 
sucre  des  colonies  contre  le  sucre  de  betteraves. 
■Maigre  ce  droit,  la  prospérité  des  colonies  ne  s’est 
pas  encore  relevée.  L'n  décret  a été  rendu  récem- 
ment (18  février  1852)  pour  y encourager  Timnii- 
gralion  des  travailleurs  libres  et  suppléer  ainsi  à 
rinsuflisance  dos  nègres  émancipés. 

En  France  comme  en  Angleterre,  rémancipalion 
a donc  été  une  mauvaise  opération  économique.  Elle 
j :i  pesé  : I ” sur  les  contribuables  de  la  métropole  qui 
oui  eu  à payer  le  moulant  de  rindemnilé  coloniale; 
2'*  sur  les  consommateurs  de  sucre  qui  ont  été  obli- 
gés de  payer  la  hausse  occasionnée  (lar  rémancipa- 
lioM  ;5'sur  lescoloiisà  quicelledoubleindemnitén’a 
pas  fourni  l’équivalml  des  perles  qu’ils  ont  subies 
|)ar  suite  de  la  désorganisation  de  leurs  ateliers. 

En  compensation,  la  liberté  a élé  rendue  à un 
inillimi  de  créatures  bumaiiies,  et  certes  nous  ne 
dirions  pas  qu’elle  a élé  achetée  trop  cher,  si  mal- 


* .Nuus  eiupruDloDb  «‘es  deux  tab)i>aux  ti  un  métnuir«  de  M.  J. -T. 
Dansun  sur  les  progrès  de.s  colonies  ani^lHÎüea  de  1827  b I84C.  Voir 
l'analyse  de  ce  IraTSÜ  dans  le  Journal  det  Écvnomitltt,  i.  X\V, 
p.  381. 

* Voici  par  ordre  chronologique  les  dates  de  )*ul>oliiion  de 
l'esclavage  depuis  la  lin  du  sU^rie  dernier.  1.' esclavage  a été  sur- 
cessivemeni  aboli  : aux  KiatK-Uri’S  dans  les  Etals  suivants  \ er- 
inonl.  en  1777;  IVnî^ylvanie,  4780;  Massachusetts,  1780;  lioniiei-- 
licul,  1784 . lUiude-lsIand.  1784  : New-llampshire,  1784;  Xew-YurK, 
1799;  New  Joi-sey,  1804.  Les  républiques  de  l’Ainériquc  du  Sud 
ont  suivi,  pour  la  plupart,  ces  exemples  - Buénos-Ayres.  eu  1810  ; 


la  Colombie  el  le  Cliili.cn  1821;  la  lUlivic,  ou  182G  ; le  !*érau. 
('fualemala  et -Munievlde..,  en  1828;  le  Mexique,  en  182.1;  TUru- 
guay,  en  1843.  I.’ esclavage  a été  alroli  aussi  aux  lnd«'s  orienuie^ 
en  1845,  dans  la  presqu’île  de  .Malacra  et  dans  le  .Sriiide  Kn  1844, 
relie  mesure  a été  éu-udue  k l’éiablissemeni  de  Hong-Kong.  En 
184G,  les  états  de  Suède  volaient  une  somme  de  80,000  gourdes 
{Î30.1IOO  fr.)  pour  le  rachat  <)cs  e.^tiaves  dr  la  petite  Ile  Saini- 
Uurthélemy  En  1847.  le  pocha  d'Egypte  el  le  hey  de  Tunis  décré- 
taient l’aboliliuu  de  l'efclavage  Enfin,  en  184»,  la  I raii.e  el  |r 
Danemark  émancipaient  les  esclaves  de  leui-s  colonies 
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eurousemeni  l'émancipation  n’avail  eu  pour  ré- 
I uttat  (raiigmenler  ailleurs,  dans  une  proportion 
< gale  sinon  plus  forte,  le  développemenl  de  Tescla- 
1 3ge.  En  effet,  la  demande  des  denrées  tropicales, 
I rincipalemenl  du  sucre,  continuant  à s’accroître  en 
I urope,  tandis  que  la  production  baissait  dans  les 
c ïlonies  émancipées,  ce  genre  de  production  ne  tarda 
I is  ù recevoir  une  impulsion  énorme  au  Brésil  et  à 
( uba,  où  Tesclavage  n’avait  pas  été  interdit.  Le 

0 uniiUTce  des  esclaves,  qui  était  demeuré  languis- 
s ut  de  ISoO  à Î8ôti,  se  ranima  lorsqu'on  put  ap- 
p ’écier  les  premiers  résultats  de  Pacte  d’éinancipa- 

1 >n  dans  les  colonies  anglaises  : en  peu  de  temps, 
b mouvement  d'exportation  des  travailleurs  esclaves 
d;  la  cote  d’Afrique  doubla  d’importance.  De:  inil- 
li)iis  de  ces  malheureux  furent  employés  à mettre 
e i activité  les  nouvelles  cultures  qui  s'élevaient  au 
t:  "ésil  et  à Cuba  pour  remplacer  celles  que  Péman- 
c Dation  ruinait  aux  Antilles  anglaises.  En  1792,  la 
P pulation  esclave  de  Pile  de  Cuba  n’était  évaluée 
q '’à  8i,000  individus;  elle  était  de  199,000  en 
1 *17  et  de  286,000  en  1827  ; en  18i5,^  elle  se 
Ir  uiva  portée  a 456,000  par  suite  des  importa- 
ti  us  extraordinaires  de  la  cote  d'Afrique;  au  Hré- 
si  , l’accroissement  de  la  population,  provenant 
d)  la  même  cause,  paraît  avoir  été  plus  considérable 
ei  ’ore.  En  sorte  que  l’émancipation  que  PAngle- 
te  re  et  la  France  ont  accomplie  au  prix  de  tant 
d’ fforls  et  de  sacrifices  dans  leurs  colonies  n'a 
al  3uti  qn’à  un  simple  dt'piacnhi  ut  de  l’esclavage, 
et  ce  déplacement  a été  opéré  au  profil  des  nations 
le  moins  accessibles  aux  sentiments  de  justice  et 
d' lumanilé.  I.amenlable  résultat  d’une  si  noble  et  si 
gt  léreuse  entreprise  ! 

Ce  résultat  n’a  pas  échappé  aux  abolitionistes; 
il.'*  ont  même  déployé  les  plus  grands  efforts  pour 
le  combattre.  Des  qu’ils  se  sont  aperçus  que  le 
su  re  produit  par  le  travail  dos  esclaves  du  Brésil 
et  de  Cuba  prenait  la  place  du  sucre  des  colonies 
én  uicipées,  ils  ont  demandé  que  des  droits  différen-  i 
lie  s fussent  établis  en  faveur  du  sucre  produit  par 
le  ravail  libre  (fre>^  orown  myar).  Sir  Hoberl  Peei 
ac*  aeillit  leur  demande,  qui  découlait  du  système 
su  vi  jusqu'alors  dans  l'affaire  de  l’abolition  de 
l’e:  clavage.  Avant  le  10  décembre  I8Ü,  le  sucre 
de;  colonies  payait  24  scii.  par  quintal  et  le  sucre 
étr  nger  de  toutes  provenances  65  scli.  Sir  Robert 
Pei  I débuta  par  maintenir  respectivement  ces  deux 
dn  is  sur  le  sucre  des  colonies  et  sur  les  sucres 
élr  ngers  provenant  du  travail  esclave,  mais  il  créa 
uiH  catégorie  intermédiaire  pour  les  sucres  étran- 
ger produits  par  le  travail  libre.  Ceux-ci  furent 
sou  tiis  à un  droit  de  55  scli.  seulement.  Cinq  mois 
plu  lard  (le  15  février  1845),  il  alla  plus  loin,  il 
réd  lisit  à 14  scli.  4 d.  le  droit  sur  le  sucre  des 
col'  niesetà25sch.  4 d.  le  droit  sur  le  sucre  étranger  I 


produit  par  le  travail  libre,  tout  en  maintenant  à 
65  scli.  le  droit  sur  le  sucre  esclave.  Mais  Pinsufii- 
sance  des  approvisionnements  fournis  par  les  colo- 
nies et  par  les  pays  où  la  culture  était  libre  ayant 
maintenu  les  prix  à un  niveau  élevé,  la  dislinelion 
entre  le  sucre  libre  et  le  sucre  esclave  fut  abandon- 
née l'aiinée  sui\anle,  malgré  les  elTorls  désespérés 
j dts  abolitionistes.  En  vertu  de  la  loi  des  sucres 
I présentée  par  le  ministère  de  lord  John  Uussell  et 
adoptée  par  le  pai  lemenl,  en  août  1846,  le  droit  sur 
I le  sucre  des  colonies  fut  maintenu  à 14sch.,  et 
j le  droit  sur  le  sucre  étranger  de  toutes  provenances 
I abaissé  à 21 . La  loi  portait,  en  outre,  que  les  droits 
sur  les  sucres  etrangers  seraient  successivement 
abaissés  jusqu  à la  limite  des  droits  fixés  sur  les 
sucres  coloniaux,  de  telle  njanière  que  l’égalité  se 
trouvât  emièremeiil  établie  le  5 juillet  1854. 

-\ous  venons  de  dire  que  celle  loi,  qui  était  une 
nouvelle  conquête  du  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce, fut  vivement  attaquée  par  les  abolitionistes, 
et  elle  devait  I être,  car  elle  allait  directement  contre 
les  mesures  philanthropiques  jusqu’alors  adoptées 
en  vue  de  i’ématn  ipalion  de  la  race  noire.  Quel  hu! 

I Angleterre  s’élail-elle  proposé,  en  effet,  en  consa- 
crant depuis  1819  des  sommes  considérables  â la 
répression  de  la  traite?  Elle  avait  voulu  empêcher 
I accroissement  du  nombre  des  esclaves  nègres  en 
Amérique.  Quel  but  s’élait-elle  proposé  encore  en 
dépensant  500  millions  pour  affranchir  les  esclaves 
de  ses  colonies  ? Elle  avait  voulu  diminuer  le  nombre 
des  nègres  esclaves.  Or  que  faisait-elle  en  suppri- 
mant le  droit  prohibitif  qui  interdisait  au  sucre 
esclave  rentrée  du  marché  britannique  ? Elle  aug- 
mentait le  débouché  de  la  production  esclave;  elle 
encourageait  l’établissement  de  nouvelles  planta- 
tions au  Brésil  et  à Cuba  ; elle  donnait  une  prime  à 
1 la  traite  et  à Feselavage.  Elle  défaisait,  eu  vue  de  la 
j liberté  du  commerce,  ce  qu’elle  avait  fait  précédem- 
I ment  en  vue  de  l’abolition  de  l’esclavage. 

Aussi  la  discussion  que  celte  question  souleva  au 
sein  du  parlement  fut-elle  des  plus  animées.  Les 
abolitionistes  démontrèrent  aisément  que  l’abaisse- 
ment du  droit  agirait  comme  une  prime  donnée  à la 
production  du  sucre  dans  les  pays  à esclaves;  mais 
leurs  adversaires,  notamment  M.  Macaulay,  firent 
ressortir  a\ec  plus  de  force  encore  combien  il  était 
absurde  et  nuisible  de  maiiiteiiir  une  prohibition  de 
celte  nature.  « Vous  vouiez,  dirent-ils,  empêcher  le 
sucre  esclave  d’être  consommé  en  Angleterre  ; 
pourquoi  donc  consentez-vous  à ce  qu’il  y soit  raf- 
finé? \ese  rend-on  pas  aussi  coupable  en  préparant 
du  sucre  esclave  pour  la  consomuiation  des  Belges, 
des  I raiiçais,  des  Allemands,  qu’en  le  consommant 
soi-inénie?  Pourquoi  ne  demandez-vous  pas  aussi 
la  prohibition  du  colon  produit  par  des  mains  esclaves 
aux  États-Unis,  afin  de  favoriser  la  production  du 


1 

I 


ESCLAVAGE. 


ESCLAVAGE. 


799 


cot(m  libre?  On  ne  saurait  entrer  à demi  dans  cette 
voie  sous  peine  d’être  illogique  et  absurde;  on  n’y 
saurait  entrer  entièrement  sous  peine  de  causer  la 
ruine  des  plus  florissantes  industries  du  pays.  Et 
quels  sont  actuellement  les  résultats  de  la  quasi- 
probibilion  du  sucre  esclave  en  Angleterre?  C'est  de 
maintenir  a un  taux  exorbitant  le  prix  du  sucre,  et 
par  conséquent  d’en  restreindre  la  consommation,  au 
grand  dommage  des  consommateurs  et  du  trésor. 
Quant  au  sucre  esclave,  il  pénètre  sans  difficulté 
sur  le  continent,  et  il  \ remplace  le  sucre  libre  que 
l’on  nous  expédie  pour  jirofiter  du  droit  différentiel, 
et  que  I on  nous  vend  à un  prix  de  monopole.  » Les 
abolitionistes  répondaient,  à la  vérité,  que  le  haut 
prix  que  l’Angleterre  consentait  à payer  momenta- 
nément pour  le  sucre  libre  ne  pouvait  manquer  d'en 
développer  la  production  et,  par  conséquent,  d’en 
abaisser  le  prix;  qu’elle  finirait  ainsi  par  être  ré- 
compensée des  sacrifices  qu’elle  s’était  généreuse- 
ment imposés  pour  l’abolition  de  l’esclavage  ; niais 
restait  la  question  d’empêcher  efficacement  lu  fraude; 
restait  encore  celle  de  savoir  si  le  gouvenieinenl 
avait  le  droit  de  continuer  à taxer  iiidélininieiit  les 
consommateurs  de  sucre  pour  empêcher  l’esclavage 
de  s’étendre.  Le  parlement,  donnant  raison  aux  par- 
tisans de  la  liberté  du  commerce,  refusa  de  conti- 
nuer a favoriser  le  sucre  libre  au  détriment  du  sucre 
esclave,  et  l’égalité  des  droits  fut  prononcée. 

Le  résultat  de  celte  mesure  fut,  comme  on  devait 
s’y  attendre,  une  augmentation  progressive  de  l'im- 
portation des  sucres  étrangers.  En  1844,  sous 
l'empire  du  droit  prohibitif  de  65  sch.,  la  consom- 
mation des  sucres  étrangers  dans  les  îles  britanni- 
ques n’avait  été  que  de  99  quintaux  ; elle  fut  de 
77,507  quintaux  en  1845,  de  602,959  en  1846, 
de  974,019  en  1847,  et  elle  s’éleva  à 1,220,964 
en  1848.  La  plus  forte  part  de  ces  importations 
provenait  du  Brésil  cl  de  Cuba.  Le  parlement, 
effrayé  d’un  tel  résultat,  releva  quelque  pou  le  droit 
en  1848  (XI  et  XII,  Victoria,  chapitre  97),  et  les 
importations  tombèrent  ù 496,510  quintaux  en 
1849. 

Que  prouvait  cependant  la  mesure  prise  en  1846? 
Prouvait-elle  que  le  gouvernemenl  anglais  aban- 
donnait la  cause  de  l’abolition  de  l’esclavage?  Non, 
elle  prouvait  tout  simplement  que  l’on  coninionçait 
â s’apercevoir  en  Angleterre  que  le  sysièine  jus- 
qu’alors suivi  était  mauvais,  et  que  l'on  refusait  de 
le  pousser  plus  loin.  Aujourd'hui,  l’opinion  a fait  un 
pas  de  plus  : quelques-uns  de  ses  organes  les  plus 
importants,  nolaimnenl  le  Tivivs  et  VEconomisi^ 
sollicitent  le  gouvernement  de  revenir  résolùment  en 
arrière  et  de  supprimer  les  croisières  établies  pour 
empêcher  la  traite.  \’esl-i!  pas  absurde,  en  eflèl,  de 
cuntimier  â faire  obstacle  â la  traite,  alors  qu’on  a 
accordé,  par  rabaisseiueiU  du  droit  sur  le  sucre 


esclave,  une  prime  énorme  à l’iniporlation  et  â la 
multiplication  des  nègres  esclaves  en  Amérique? 

5 2.  Situation  aetuvUe  <le^  csdaves  <lv  fa  raco 
hèfivv.  — htat  (le  fa  tfupstion  dr  rrscfavaffe.  — Eli 
dépit  dos  efforts  généreux,  mais  peu  conformes  aux 
lois  économiques,  que  FAnglelerre,  la  France  et 
plusieurs  autres  nations  ont  tentés  pour  arriver  â 
Tabolilion  de  l’esclavage,  le  nombre  des  esclaves 
appartenant  à la  race  noire  n'a  pas  cessé  de  s’ae 
croître.  D'après  un  des  derniers  rapports  de  la 
Société  pour  1 abolition  de  l’esclavage,  on  compte- 
rait ücluellement  : 

I 

; Aux  ËUts-Liiis(r.  ceii9emenl4lel850  . . . 3,*T8.000 

I Um’îsII 3,i50.000  — 

j UaDs  1m  colunÎM  e«fiapnulM 900.000 

j Daus  les  colonies  lioliandaises O0q  

j Uans  1m  républiques  de  l'Amérique  du  Sud.  UO.OOO  — 

Dans  les  éiablissenienlsde  la  cOte  d*Afrique.  30.000  — 

7,583,000  eicJates 

Au  commencement  du  siècle,  les  colonies  espa- 
gnoles de  Cuba  el  de  Porlo-Uico  comptaient  à peine 
100  mille  esclaves;  le  Brésil  n’en  avait  qu’un  nombre 
insignifiant,  el  les  États-Unis  en  possédaient 
892  mille  seulement.  Avec  les  esclaves  des  colonies 
anglaises  el  françaises,  ils  formaient  tout  au  plus  le 
tiers  du  nombre  des  nègres  réduits  aujourd’hui  en 
servitude  sur  le  comiiienl  américain.  Ce  développe- 
ment énorme  de  Fesclavagc  depuis  un  demi-siècle, 
eu  dépit  de  tous  les  efforts  tentés  pour  rémancipa- 
tioii  de  la  race  noire,  a été  causé  par  raccroissemenl 
de  la  consommation  des  denrées  tropicales  dans  le 
monde  civilise.  Ainsi  que  le  remarquait,  avec  déses- 
poir, la  Société  pour  l’abolition  de  l’esclaxage,  c'est 
la  demande  des  produits  du  travail  esclave  sur  les 
marchés  d Europe  qui  a été  le  régulateur  constant  de 
l’esclavage,  el  celle  demande  a été  sans  cesse  crois- 
sant sous  rinfluence  de  la  découverte  de  la  vapeiii- 
el  du  métier  à filer,  de  ravéneineiil  de  la  liberté  in- 
dustrielle, et,  plus  récemment,  sous  l’influence  des 
progrès  de  la  liberté  du  commerce. 

Au  moins  l’esclavage,  en  se  développant,  s’esl-il 
adouci?  Les  nègres  esclaves  sont-ils  mieux  traités 
de  nos  jours  que  ne  l’étaient  les  esclaves  de  l’anti- 
quité, que  ne  l'élaient  les  nègres  eux-mêmes  il  y a 
un  siècle  ou  deux?  A cet  égard,  il  n’est  pas  permis 
non  plus  de  se  faire  illusion.  Que  l’on  consulte  tous 
les  documents  publiés  sur  la  queslion  de  l’esclavage, 
les  enquêtes,  les  récits  des  voyageurs,  les  lois  ren- 
dues au  sujet  du  régime  des  esclaves,  et  l’on  se  con- 
vaincra que  les  nègres  sont  traités  de  nos  jours 
comme  ils  l’étaient  il  y a trois  siècles;  coninn* 
rélaienl  les  esclaves  de  la  Grèce  el  de  Home.  Il  y a 
pis  encore.  De  meme  que  les  mesures  prises  contre 
la  traite  ont  aggravé  au  delà  de  toute  expres.sion  le 
sort  des  nègres  transportés  en  Amérique,  réinaiici- 
palion  des  esclaves  d’un  certain  nombre  de  colonies 
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e les  tentatives  abolitionistes  qui  se  sont  produites 
a IX  États-Unis  ont  rendu  plus  dure  la  condition  des 
Il  availieurs  encore  soumis  au  régime  de  l'esclavage. 
A ux  anciennes  rigueurs  de  la  discipline  des  ateliers 
s-  ni  venues  s’en  joindre  de  nouvelles,  destinées  à 
e ipèelier  des  évasions  rendues  plus  faciles  et  une 
P opagande  devenue  plus  dangereuse. 

Il  y a quelques  années,  la  Société  anglaise  et 
é rangère  pourraLoülion  de  l’esclavage  (Brilish  and 
fi  rciV/ïi  anfi-’ftlarerf/  Society)  adressa  à la  Société 
a lérieaine  une  série  de  questions  relatives  à la 
s ualion  de  l'esclavage  dans  rUnion.  La  Société 
a aéricaine  s’empressa  de  recueillir  tous  les  docu- 
n ents  nécessaires  pour  y répondre,  et  elle  en  com- 
p *sa  un  volume  qui  renferme  des  détails  si  cruelle- 
n eut  avilissants  pour  la  nature  humaine,  qu’on  les 
c oirail  empruntés  aux  légendes  de  la  primitive 
b irbarie,  bien  plutôt  qu’à  l'histoire  d’un  peuple 
e rétien  et  civilisé  du  xix^  siècle.  Pourtant  les  au- 
iMirs  de  celte  enquête  n’ont  rien  inventé,  rien 
e .agéré  ; ils  se  sont  bornés  le  plus  souvent  à rappor- 
u r des  faits  contenus  dans  des  documents  ofiiciels 

0 i recueillis  dans  les  journaux  des  Etals  à esclaves. 
> )us  empruntons  au  volume  qu’ils  ont  publié  quel- 
q tes  renseignements  caractéristiques  sur  l’organisa- 
ti  >n  économique  de  l’esclavage  et  sur  la  condition 
d s esclaves  aux  États-Unis 

L’esclavage  existe  acluelIemeiU  aux  États-Unis 
d ns  quatorze  Etals  : Delaware,  Mar>land,  Virginie, 
i.  iroliiie  du  Nord,  Caroline  du  Sud,  Géorgie,  Ken- 
It  ckly,  Tennessee,  Alabama,  Mississipi,  Louisiane, 
A issouri,  Arkansas  et  Texas. 

Les  Etats  à esclaves  se  divisent  en  deux  calé- 
g iries  : les  pays  de  production  et  ceux  de  consom- 
n alion.  Dans  les  premiers,  on  é/ér  ■ les  esclaves  ; 
d ins  les  seconds  on  les  applique  à la  culture  du  sol. 
( n évalue  à 80  mille  environ  le  nombre  des  esclaves 
q li  sont  annuellement  transportés  des  États  éleveurs 
(.  reediny  Stat.  a)  dans  les  Étals  consommateurs. 

Les  Étals  éleveurs  son!  le  Delaware,  le  >larylaml, 
h Virginie,  la  Caroline  du  Nord,  le  Kentucky,  le 

1 entiessee  et  le  Missouri.  Le  sol  de  ces  Etals  n’étant 
P linl  propre  aux  grandes  cultures  du  sucre  et  du 
V ton,  et  les  denrées  qu’on  y cultive,  le  tabac,  le 
c.  anvre  et  les  céréales  n’exigeant  en  comparaison 
q ’nn  nombre  peu  considérable  de  travailleurs,  les 
e claves  y sont  nourris  principalenienl  en  vue  de 


l’exportation.  Vélhe  de  celle  espèce  particulière  de 
bétail  est  devenue  une  branche  importante  de  la 
production.  Les  éleveurs  l’ont  organisée  sur  une 
éclielle  immense.  Non-seulement  ils  s’allaclienl  A la 
développer  de  manière  à proportionner  leurs  appro- 
visionnements aux  demandes  croissantes  des  Étals 
du  Sud,  mais  encore  ils  donnent  uncallenlion  toute 
spéciale  à raméli<»ration  de  leurs  produits.  Ayant 
remarqué  que  les  mulâtres  se  vendent  mieux  que 
les  nègres,  ils  ont  encouragé,  même  par  des  primes, 
le  mélange  des  races.  Le  meilleur  sang  delà  Virginie 
coule  dans  les  veines  <ies  esclaves,  dit  un  des  té- 
moins cités  dans  l'enquête,  le  U.  M.  Paxlon,  et  l'on 
rencontre  fréqueinmenl  des  esclaves  enlièremenl 
blancs.  Il  faut  être  connaisseur  pour  les  distinguer 
des  blancs  de  race  pure.  Témoin  cet  avis  copié  tex- 
tnellemenl  dans  b s annonces  d’un  journal  du  Sud, 
où  l’on  en  rencontre  fréquemment  de  semblables  : 

« iûO  dollars  de  récompense  seront  acconl^a  à celui  qui  me  rnm^' 
nera  roon  néf/re,  Edmond  Kennedy.  1!  a les  cheveux  droits  et  le 
teint  tellement  blanc  qu*on  croirait  qu’il  n'a  pas  une  goutte  de 
sang  africain  dans  les  veines.  II  a d^jlt  été  pris,  mais  il  s'est  fait 
relâcher  en  se  donnant  pour  un  blanc. 

€ UicBMo.vD  ^Virginie],  Amdekso.s  Uowles. 

L’élève  des  esclaves  donne  communément  des 
profils  élevés.  Au  témoignage  des  intéressés  eux- 
mêmes,  aucune  propriété  n'est  d’un  meilleur  rap- 
port que  celle  des  jeunes  négresses  lorsqu’elles  soiil 
saines  et  fécondes.  Aux  yeux  des  éleveurs,  la  fécon- 
dité est  naturellement  regardée  comme  la  plus  pré- 
cieuse des  vertus  : la  stérilité,  au  contraire,  est 
quelquefois  considérée  comme  un  crime.  On  fouette 
les  négresses  stériles;  on  fouette  aussi  les  mères 
dont  les  enfants  meurent  *.  La  valeur  d’nn  esclave 
adulte  est,  en  moyenne,  de  (îOO  dollars.  Toutefois 
le  prix  des  escla\es  est  sujet  à des  variations  consi- 
dérables : ces  outils  vivants  de  la  production  se 
vendent  plus  ou  moins  cher  selon  l’étal  du  marché 
du  coton  et  du  sucre;  lorsque  ces  articles  sont  très- 
demandés,  le  prix  des  esclaves  s’élève;  lorsqu’ils  le 
sont  peu,  les  esclaves  se  vendent  à vil  prix.  Comme 
Ions  les  autres  producteurs,  les  éleveurs  d’esclaves 
s’efforcent  d’augmenter  leurs  débouchés  et  de  se 
préserver  de  la  concurrence  étrangère.  Ce  sont  les 
éleveurs  de  la  Virginie  et  de  la  Caroline  (|ui  ont  été 
les  plus  ardents  à demander  l’annexion  du  Texas, 
et  qui  se  sont  montrés,  en  toute  occasion,  les  plus 


< Mavery  and  the  internai  slave  trade  in  the  United  States  of 
ü y’orth  /imerica.  being  replies  to  questions  transmitted  by  the 
Ci  nmittee  of  the  Jlritish  and  foretgn  anti-slavery  Soctety,  etc. 

I 'ol.in-8û. 

* The  following  took  place  on  a plantation  containiiig  about 
U e bundreJ  slaves.  One  day  ibe  owiier  untered  tlie  woiuen  intu 

II  i barn  : be  iben  went  in  among  thi  m,  wbip  in  liand,  and  told 
il  *m  hc  mi'unt  to  Oug  ihem  ail  to  deatb.  Thcy  began  immediately 
U cry  oui  ; n Wbai  bave  I donc,  massa?  wbat  bave  1 done?  » Me 
n ^lieit  ; « I)-u  you  I wiil  let  you  know  wiiat  you  bave  dooe,  you 
d n’t  breed;  i bave  not  had  a yuting  one  from  une  of  you  for 
s-  veral  monlbs.  » 


One  of  tbe  slaves  of  anolber  plantation  gave  bii'lb  to  a ebild, 
wbich  lived  but  Iwo  or  three  weeks.  Afier  ils  deatb  the  planter 
called  tbe  woman  to  bim,  and  asked  ber  bow  she  came  to  let  the 
child  die:  said  it  was  ail  owing  to  ber  carelessness,  and  lliat  f 

meant  lo  Üog  ber  foi  it.  She  told  him,  witb  ali  tbe  feeliiig  of  u 
iiiotber,  tbe  circumstances  of  its  deatb  ; but  ber  story  availed  lier 
iiolhing  againsi  ibe  savage  briitality  of  ber  master  : sbe  was 
severely  whipped.  A bealtliy  child,  four  montbs  old,  was  tbi  n | 

considered  worlb  onn  bundred  dollars  in  North  Carolioa.  i 

Narrativeof  Mr.  Caulkins,  wbo  spenl  elevon  uionlbs  m Norlb 
Caruiina.  — American  slavery,  page  35. 
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chauds  adversaires  de  rimportation  des  nègres 
d’Afrique. 

Le  commerce  des  esclaves  n’est  pas  moins  pro- 
fitable que  Wdèce,  Deux  classes  d’individus  se  trou- 
vent engagées  dans  ce  trafic  : des  capitalistes  qui 
possèdent  des  élablissenienls  considérables  à Wasb- 
iiiglon,  à Alexandrie,  à Baltimore,  à Norfolk,  à 
Uichniond,  etc.,  et  des  agents  ou  courtiers  qui  voni 
aciieler  les  esclaves  tians  les  plantations.  Le  com- 
merce en  gros  des  esclaves  est  considéré  comme 
aussi  honorable  qu’un  autre  : les  hommes  les  plus 
notables  des  Llals-Unis,  des  magistrats,  des  meni- 
bces  du  cierge,  ne  se  font  aucun  scrupule  d’y  engager 
leurs  capitaux.  Feu  le  président  Jackson,  parexeniple, 
achetait  des  cargaisons  d’esclaves  dans  le  Nord  pour 
les  revendre  dans  le  Sud.  Les  agents  secondaires  et 
les  courtiers  ont,  en  revanche,  une  as.sez  mauvaise 
l'épulalioM  ; ceux-ci  vont  aciieler,  à des  époques  pé- 
riodiques, les  esclaves  dans  les  planlalions.  En  fai- 
sant leurs  acliats,  ils  n’onl  aucun  égard  au\  liens  de 
parenté  ou  d'alfeclion  qui  peuvent  exister  entre  les 
esclaves.  Les  enfants  sont  conimiinéinenl  séparés 
de  leurs  mères,  parce  qu’ils  n'ont  presque  aucune 
valeur  dans  le  Sud;  on  attend,  pour  les  y iranspor- 
ler,  qu’ils  aient  acquis  la  plus  grande  partie  de  leur 
croissance  et  de  leurs  forces.  Après  radial  dans  les 
planlalions,  les  esclaves  sont  dirigés  par  détadie- 
menls  vers  leur  destination  ; les  prisons  des  États 
servent  d’enirepùls,  et  naguère  encore  une  partie 
de  la  prison  nationale  de  Washington  était  alTeclée 
à cet  usage.  Les  principaux  Iraliquants  possèdent 
aussi  des  entrepôts  particuliers  : ce  sont  des  prisons 
solidement  bâties,  moitié  forteresses,  iiioilié  écuries;  i 
de  ces  enlrepôls  les  esdave.s  sont  dirigés  vers  leSmi. 
il  y a trois  principaux  modes  de  transport  : I * par 
les  navires  de  cabotage,  le  long  des  côtes,  jusqu'à  la 
Nouvelle-Orléans,  ou  jusqu’aux  ports  intermédiaires; 

par  les  bateaux  à vapeur  de  l'Ohio  et  du  Missis- 
sipi jusqu’à  la  Nouvelle-Orléans;  5“  par  la  voie  de 
terre.  Ce  dernier  mode  de  Iransporl  est  le  plus 
pénihie.  Les  esclaves,  enchaiiiés  deux  à deux,  sont 
disposes  en  longues  files  et  escortés  par  des  gardirns  ‘ 
armés  jusqu’aux  dents,  et  leiiaiil  à la  main  un  long 
bâton.  A leur  arrivée,  les  esclaves  sont  conduits  au 
marché  et  exposés  en  vente.  On  les  vend  en  détail 
ou  par  lois.  Ordinairement  aussi  la  venle  a lien  à la 
criée. 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’ajouter  que  le  com- 
merce intérieur  des  esclaves  est  parfaitement  libre. 

C'est  principalement  dans  la  Caroline  du  Sud, 
dans  la  Géorgie  et  dans  i'Alabania  que  sont  con- 
sommes les  esclaves  importés  de  la  Virginie  et  des 
autres  Étals  éleveurs.  On  les  y emploie  surtout  à 
lu  culture  du  colon  et  du  sucre.  Les  plantations 
eompreiinenl  (H'dinaimneiU  plusieurs  milliers  d’acres 
de  terre,  et  elles  sont  exploitées  par  plusieurs  cen- 
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[ laines  d’esclaves.  Le  plus  grand  nombre  des  pro- 
i priélaires  de  ces  immenses  exploitations  se  conten- 
tent d’en  loucher  les  revenus,  et  ils  se  lient  pour  le 
reste  à leurs  intendants  et  à leurs  conlre-uiaîlres. 
On  conçoit  que  ce  système  soit  peu  favorable  aux 
esclaves  : les  conlre-maîlies,  choisis  dans  les  rangs 
inférieurs  de  la  population  hlanche,  ne  se  dislin- 
guenl  point  par  leurs  senlinienls  d'humanité;  d'ail- 
leurs, leur  intérêt  liVsl  point  d'être  humains.  Leur 
répnlaliüM  sc  proportionne  au  rendement  de  la  plan- 
tation, et  leur  salaire  se  proportionne  à leur  réputa- 
tion. Or,  pour  obtenir  de  bons  produits,  il  faut 
t exlraircmi  maximum  de  travail  d'un  nombre  minimum 
d’esclaves. 

' D’après  les  documents  que  nous  avons  sous  les 
' yeux  *,  la  durée  du  travail  dans  les  Élals  du  Sud 
.serait  beaucoup  plus  considérable  que  dans  la  plupart 
(l(‘s  antres  pays  à esclaves.  En  été,  la  moyenne 
I serait  de  quinze  heures  par  jour  et  de  quatorze  en 
, hiver;  aussi  les  esclaves  succombenl-ils  prompte- 
ment sous  le  faix,  (.a  xie  moyenne  d’un  esclave  im- 
porté dans  le  Sud  n’excède  pas  quatre  ou  cinq  ans; 
(Ml  estime  que  le  dirhvf  annuel  d'une  plantation  dVs- 
claves  est  de  i 12  pour  lüO.  Ce  travail  excessif 
impose  aux  femmes  aussi  bien  qu’aux  bommes  fait 
obslacJe  à la  reproduction.  L’esclavage  disparailrail 
promptement  des  Etals  producleiirs,  par  le  fait  de 
rexlinclion  de  la  population  esclave,  s’il  n’élail  iii- 
eessammeiil  alimenté  par  les  importations  des  Étals 
éleveurs.  La  mauvaise  nourriture  des  esclaves,  l’in- 
sufîisance  de  leurs  vêlements,  l’insalubrité  des  mi- 
sérables bulles  qu’ils  habitent  pêle-mêle,  les  Iraile- 
meiils  cruels  qu’ils  subissent,  contribuent  encore  à 
augmenter  le  déchet  des  liabilations.  Peu  de  plan- 
leurs  consentent  à faire  les  frais  d'un  nH'deein  pour 
leurs  esclaves.  L’un  d’eux,  le  colonel  Boberl  Wal- 
kins,  de  l’État  d’Alabama,  propriétaire  d’environ 
500  esclaves,  après  avoir  eu  pendant  quelque  temps 
un  médecin  à son  service,  le  congédia  en  alléguant 
qu’il  lui  en  coûterait  moins  de  perdre  quelques 
esclaves  de  plus  que  de  continuer  à entretenir  un 
médecin. 

Opendant  la  question  de  savoir  s’il  est  préfé- 
rable d'abuser  du  travail  des  esclaves  ou  de  ménager 
leurs  forces  a été  maintes  fois  agitée  ; mais  il  semble 
que  la  solution  la  plus  humaine  n’ait  jamais  été  con- 
sidérée comme  lu  plus  économique.  Les  partisans 
du  travail  à outrance  allèguent  la  diflicullé  de  trou 
ver  des  travailleurs  supplémentaires  dans  la  saison 
des  récoltes,  et  l'embarras  qu’occasionnent  les  vieil- 
lards sur  les  plantations;  à quoi  ils  ajoutent  que  les 
esclaves  seraient  plus  enclins  à la  révolte  s’ils 
étaient  moins  chargés  de  travail. 

Le  système  dont  nous  venons  d’esquisser  les 
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[J  ’incipaux  irails  ne  se  maintient,  comme  bien  on 
s ppose,  que  par  la  terreur.  Les  esclaves  sont  soumis 
â une  discipline  draronicnne  el  fouettés  sans  merci 
P ur  la  moindre  faute  : on  leur  défend  de  s'éloigner 
Il  -rs  de  la  vue  de  l’habilalion  ; on  leur  défend  aussi, 
SI  us  les  peines  les  plus  rigoureuses,  de  se  rasseni- 
b er  en  dehors  des  heures  de  travail.  Chaque  habi- 
le don  a son  code  particulier,  ses  tortures  parlicu- 
li  rcs  : ici  on  oblige  les  esclaves  récalcitrants  a 
P'  rler  un  collier  comme  les  chiens  de  basse-cour; 
Id  on  les  marque  à la  joue  avec  un  fer  rouge;  ail- 
le irs  on  leur  broie  les  rotules  avec  un  tourniquet, 
L I des  supplices  que  Ton  inflige  le  plus  communé- 
n:  ni  aux  esclaves  échappés  consiste  à leur  arracher 
lei  dents  de  devant.  Cependant  les  évasions  sont 
fr  'quentes,  surtout  depuis  rétablissement  des  cbe- 
in  ns  de  fer.  Les  propriétaires  vont  à la  chasse  des 
n /i«îra//.-i  avec  des  chiens  dressés  à chasser  le  nègre  ; 
Tt  diicatioii  île  ces  animaux  est  devenue  une  spé- 
ci  ilité  lucrative.  Les  chasseurs  ne  se  font  aucun 
Si  *upule  de  tirer  des  coups  de  fusil  aux  runawuys; 
il  mellenl  toutefois  leur  adresse  à ne  leur  casser 
u(  cun  membre,  afin  de  ne  point  trop  en  diminuer  la 
vi  leur  *. 

Les  législatures  des  Étals  particuliers  ont  dé- 
ci  été,  :t  la  vérité,  différentes  lois  pour  protéger  les 
es  ilaves  contre  les  cruautés  de  leurs  niailres  ; mais 
ce  I lois  sont  généralement  considérées  comme  non 
a\  ?nues.  Elles  sont  d'ailleurs  pleines  de  rélicences  el 
d' ■xceptions.  Ainsi,  par  exemple,  la  législature  de 
la  Caroline  du  Nord  décréta,  il  y a quelques  années, 
qi  c le  meurtre  prémédité  d’un  esclave  serait  puni 
di  s mômes  peines  que  celui  d'un  homme  libre  ; mais 
le  dernier  article  du  décret  adoucissait  singulière- 
III Mit  celle  sévérité.  « Cependant,  y lisons-nous, 
<*t  acte  ne  sera  pas  applicable  au  meurtre  d’un 
i'i  .'lave  placé  hors  la  loi,  en  vertu  de  quelque  acte  de 
I’;  ssernblée  de  cet  Etal,  ou  d'un  esclave  tué  en  ré- 
si  tant  aux  iiijoactioiis  de  son  contre-maître  ou  de 
M I maître,  ou  d'un  G&da\e  qui  serait  mort  eu  su- 
hi  saut  tuic  corrretion  modêrve.  » 

La  législation  des  États  du  Sud  établit  une  grande 
di  Téreiice,  quant  à la  pénalité,  entre  les  crimes  des 
Ci  claves  et  ceux  des  hommes  libres.  Dans  son 
u|  erçu  lies  lois  de  l'esclavage,  le  juge  Slroud  dit 
If  Vu  vertu  des  lois  de  la  Virginie  il  y a soixante  et 
01  ze  crimes  pour  lesquels  les  esclaves  sont  punis  de 
h peine  capitale,  tandis  que  les  blancs  qui  commet- 


' .Nou»  avons  sou.s  yeux  plusieurs  récits  Oe  ces  sottes  de 
il  i2>ses  en]|)itmlès  aux  journaux  du  Sud,  qui  eo  rapportent  les  dé* 
19  is  rontiue  nos  journaux  racontent  ceux  de  la  cLasse  aux  aui- 
u (ux  nuisibles.  Nous  eu  reproduisons  deux  comme  éclianlillons  : 

« l u esclave  fuqitif  a été  découvert  jeudi  auprès  du  saut  de 
\ asliington.  dans  une  pièce  de  buis  où  il  s'éiait  creusé  une  espèce 
d tenter  dont  IVnIrée  était  masquée  avec  des  feuili.'tges.  Lorsque 
b fupilir  s'aperçut  que  s<^n  pite  était  découvert,  il  essaya  de  fuir  ; 
I)  ai»  M (Vdams  et  se»  t xcolieuts  cbiciis  se  mitent  auf^stlùt  à le 


; lent  ces  crimes  ne  sont  passibles  que  d'un  simple 
emprisonnement.  Dans  la  Caroline  du  Sud,  les 
esclaves  sont  punis  de  mort  pour  neuf  sortes  de 
crimes,  de  plus  que  les  blancs  ; dans  le  Kentucky 
pour  sept  ; dans  la  Géorgie  pour  six.  On  ne  saurait 
dire  non  plus  que  les  mœurs  valent  mieux  que  la 
législation.  Lorstfu’un  esclave  blesse  ou  lue  un 
blanc,  on  lui  applique  communément,  el  de  la  ma- 
nière la  plus  cruelle,  la  fyneh  hue.  On  rattache  au 
pied  d'un  arbre,  on  l’entoure  de  fagots  el  on  le 
brûle  vif  sans  autre  forme  de  procès. 

Il  est  presque  superflu  d’ajouter  que  les  esclaves 
ne  reçoivent  aucune  éducation.  Dans  plusieurs  Étals, 
l’inslruclion  des  esclaves  est  forniellemenl  prohibée 
par  la  loi,  el  tonte  tentative  dirigée  dans  ce  sens  est 
sévèrement  punie.  L’ne  loi  de  la  Caroline  du  Sud, 
passée  en  IHOO,  autorise  à infliger  vingt  coups  de 
fouet  à tout  esclave  trouvé  dans  une  réunion  ayant 
pour  objet  « rinslruclion  mentale,  » tenue  meme  en 
la  présence  d'un  blanc.  Une  autre  loi  soumet  û une 
amende  de  100  doll.  tout  individu  qui  apprendrait 
à écrire  à un  esclave.  Un  acte  de  la  Virginie,  daté 
de  1829,  déclare  que  toute  assemblée  d'esclaves  ou 
toute  école  de  jour  ou  de  nuit,  où  on  leur  appren- 
drait a lire  el  à écrire,  est  une  réunion  illégale,  el 
que  tout  agent  de  l'autorité  a le  droit  do  faire  infli- 
ger vingt  coups  de  fouet  aux  esclaves  trouvés  dans 
une  assemblée  de  celle  nature.  Dans  la  ('aroline  du 
Nord,  le  crime  d'apprendre  u lire  ou  à écrire  à un 
esclave  ou  de  lui  vendre  un  livre  (la  Hible  non  ex- 
ceptée) est  puni  (le  trente-cinq  coups  de  fouet,  si 
le  coupable  est  un  nègre  libre,  el  d'une  amende  de 
200  doll.  si  le  couiiable  est  un  blanc.  Le  préam- 
bule de  ta  loi  justilie  de  la  manière  suivante  ces 
pénalités  : « Apprendre  aux  esclaves  à lire  el  à 
écrire,  y est-il  dit,  tend  à exciter  la  désaflfeclion 
dans  leur  esprit  i*t  à produire  le  désordre  et  la  ré- 
bellion. » Dans  la  Géorgie,  si  un  blanc  apprend  à 
lire  el  à écrire  â un  nègre  libre  ou  esclave,  il  devient 
passible  d'une  amende  de  100  doll.  el  d'un  empri- 
sonnement dont  la  durée  est  laissée  à la  discrétion 
de  la  cour;  si  lecou|tabIe  est  un  homme  de  couleur 
esclave  ou  libre,  il  peut  être  fouetté  et  emprisonné  à 
la  discrétion  de  la  cour.  Un  père  peut  être  fouetté 
pour  avoir  aiqiris  a lire  à son  propre  enfant.  Cette 
loi  barbare  porte  la  date  de  1829.  Dans  laLouisiane, 
la  pénalité  imposée  pour  avoir  appris  à lire  ou  à 
écrire  à un  esda\e  est  d'une  année  d'emprisonne- 

püur«uivre,  et,  en  quelques  minutes,  ils  eurent  réussi  b le  forcer. 
Cêlait  un  esclave  échappé  depuis  plus  d'une  année.  » 

Maçon  Tclegrapk,) 

« Il  y a deux  jours,  un  genliemao  de  cette  paroisse,  en  chassant 
des  esclaves,  découvrit  leur  campement  dans  les  marais  de  i’ile  du 
Cbai  II  réussit  è «n  arrêter  deux:  niais  le  troisième  se  sauva  b la 
nage.  U lui  lira  un  coup  de  fusil  et  le  blessa  b l'épauie.  Néanmoins 
le  fugitif  mutiuuail  à nager,  lorsque  les  chiens  ratlelguiieni  et 
) léiissirent  li  se  irndrc  mailres  de  lui.  » 
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ment.  Dans  quelques-uns  des  États  les  moins  im|>or- 
lants,  dans  le  Kentucky  par  exemple,  rinslruclion 
des  esclaves  nVsl  pas  défendue  par  la  loi,  mais  elle  ! 
rencontre  dans  Topinion  un  obstacle  insurmon-  * 
labic.  I 

L’inslruclion  religieuse  n’est  guère  mieux  traitée  | 
que  l'autre.  A peu  d’exceptions  près,  les  gouverne-  I 
menis  des  Etats  particuliers  renlravenl  matérielle-  ' 
ment.  Dans  la  Géorgie,  tout  agent  de  raulorilé  a le  | 
droit  de  dissoudre  une  assemblée  religieuse  compo-  | 
sée  d'esclaves  et  de  faire  administrer  vingt-cinq  ' 
coups  de  fouet  aux  esclaves  présents.  DansIaCaro-  ' 
line  du  Sud,  il  est  interdit  à tout  esclave  de  se  ' 
rendre  à une  assemblée  religieuse  avant  le  lever  ou 
après  le  coucher  du  soleil,  à moins  que  la  majorité  i 
de  la  réunion  ne  soit  composée  de  blancs.  II  est  bien 
facile,  on  le  conçoit,  que  les  esclaves  sachent  d'avance 
si  les  blancs  seront  ou  non  en  majorité  dans  ras- 
semblée ! Dans  la  Virginie,  (ouïe  réunion  d’esclaves 
dans  un  but  religieux  est  sévèrcineni  défendue.  Dans 
le  Mississipi,  la  loi  penn  t au  maître  de  soiilTrîr  que 
son  esclave  assiste  au  sermon  d'un  iiiiiiistre  blanc 
Il  résulte  de  ces  disposilion.s  des  lois  du  Sud  qu'à 
peine  un  dixième  de  la  population  esclave  a reçu  les  ' 
premières  notions  du  christianisme.  L’immense  ma-  ^ 
jorilé  demeure  plongée  dans  la  primitive  idobîlrie. 
Les  propriétaires  d’esclaves  ont,  du  reste,  trouvé  géné- 
ralement dans  les  ministres  de  la  religion  des  complices 
compliiisaiils.  Plaintes  fois,  la  chaire  a été  employée 
à défendre  rescla\age  comme  une  institution  venue 
du  ciel.  Des  dissertations  savantes  ont  été  écrites 
par  des  théologiens  du  Sud  pour  prouver  (]ue  l'es- 
clavage était  une  des  înslilulions  des  .Juifs,  que  les 
pulriarchcs  possédaient  de.*:  esclaves  el  que  le  (Christ 
et  ses  aptJlres  ne  se  sont  jamais  élevés  contre  ce  ^ 
genre  de  propriété.  Des  assemblées  paroissiales  el 
suiodales,  d’autres  réunions  ecclésiastiques  ont 
passé  fréquemment  des  résolutions  approbatives  de  , 
l'esclavage,  alin,  disent-elles  dans  leurs  préambules, 
de  tranquilliser  les  consciences  des  membres  de 
l'Église  qui  commencent  à être  troublées  par  les  pré- 
dications abûlilionisles  du  .Nord.  Voici  une  de  ces 
résolutions,  émanée  de  runion  presbytérienne  de 
tlbarleslon  : 

« Résolu  ((ue,  dans  l’opinion  de  celle  Église  , la  i 
possession  des  esclaves,  bien  loin  d'élre  un  p(*clié 
aux  yeux  de  Dieu , n'esl  nulle  part  condamnée 
par  sa  parole  sacrée  ; qu’elle  est  en  barmonie  avec  ' 
les  exemples  ou  avec  les  préceptes  des  patriarches,  ■ 
des  prophètes  ou  des  apôtres  ; qu’elle  est  compatible  ; 
avec  les  seiUimenls  les  plus  fraternels  pour  le  bien 
des  serviteurs  (|ue  Dieu  a mis  à noire  charge  ; en 
conséquence,  que  ceux  qui  assurent  le  contraire  et 
qui  soutiennent  comme  un  principe  fondannmlal,  im  ' 
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morale  et  en  religion,  que  IVsclavage  est  injuste, 
procèdent  d’après  de  faux  principes.  » 

Que  le.s  intérêts  du  Sud  aient  fait  taire  la  voix  de 
l’humanité  dans  la  question  de  l'esclavage  ; que  la 
servitude  se  soit  présentée  au  xix'  siècle  el  dans  un 
pays  clirclicn  sous  un  aspect  aussi  hideux  que  celui 
sous  lequel  elle  apparaissait  dans  la  Rome  païenne, 
cela  ne  se  conçoit,  hélas!  que  lPO|i  aisémenl.  Cha- 
que fors  que  des  hommes  se  croient  intéressés  à faire 
taire  en  eux  la  voix  de  riiumanité,  on  ne  voit  guère 
qu'ilss'cn  absliemietil.  Maison  s’explitiue  plus  diflici- 
Icmenl  que  les  Étals  du  Nord , où  l'esclavage  a pu 
être  aboli  parce  qu’il  n’y  domiuil  pas  de  gros  béné- 
fices, aient  consenti  à accepter  si  longtemps  la  com- 
plicité (rnn  semblable  étal  de  choses.  Ce  fuit  lient  â 
des  circonstances  de  plusieurs  sortes;  d'abord  à la 
prépondérance  que  rorganisalion  politique  de  l’U- 
nion a donnée  aux  Étals  du  Sud  el  que  ceux-ci  se 
sont  elTorcé'S  de  maintenir  à tout  prix;  ensuite  aux 
intérêts  nombreux  qui  rallaclient  le  Nord  au  Midi. 
' Pendant  loiigleinps,  lisons-nous  dans  l’enquête 
que  nous  avons  déjà  citée,  les  produits  du  Iravail 
esclave  ne  consliluèi’ciil  qu’une  faible  portion  de  la 
richesse  nationale,  el  l’esclavage  demeura  rclalive- 
metil  sans  importance.  Mais,  graduellement,  la  cul- 
ture du  colon  el  celle  du  sucre,  notamment  la  pre- 
mière, devinrent  les  grands  intén'fs  du  sol.  La 
richesse  du  Sud  s'aemil  d’une  manière  extraordi- 
naire, el  les  hommes  du  Nord,  avec  l'àpre  amour 
du  gain  qui  les  caractérise,  cherchèrent  à aAoir  leur 
part  dans  celle  aubaine.  Ses  manufactures  el  ses 
différcnls  genres  de  commerce  s’enrichirent  par 
leurs  relations  avec  le  Sud.  Ses  enfants  aventureux, 
depuis  ses  fins  avocats  jusqu'à  ses  marchands  plus 
lins  mettre,  allèrent  chercher  fortune  dans  le  Sud. 
Ses  belles  tilles  commeiicèrcnl  à découvrir  que  le 
climat  du  .Nord  était  trop  rigoureux  pour  leur  saule 
débile,  el  t|u’il  leur  fallait  absolument  passer  la 
mauvaise  saison  sous  un  ciel  moins  sévère.  Le  Sud 
ilevinl  le  centre  dallraclioii  de  toute  rUnion.  Ses 
domaines  étaient  les  plus  splendides,  ses  cultures 
les  plus  lucratives,  ses  mœurs  les  plus  hospitalières. 
Les  planteurs  du  Sud  étaient  renommés  pour  leur 
hospitalité  courtoise,  leur  diivulryj  comme  on  dit 
dans  le  Nord.  Us  s’accoutumèrent  à héberger  |)eii- 
(lant  la  saison  d'hiver  des  milliers  de  familles  qui 
fuyaient  les  rigueurs  du  ciimal  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  el  celles-ci  ne  pouvaient  manquer  d’élre 
pleines  de  reconnaissance  pour  leurs  botes.  Mais 
e’élail  l'esclavage  qui  permellail  aux  planteurs 
d’exercer  celle  hospitalité  priiicière  ; c’était  l’escla- 
vage (|ui  donnait  au  Sud  ses  ressources,  son  luxe,  sa 
courtoisie  el  sa  générosité  chevaleresi|ue‘s.  Il  était 
naturel  de  reporter  son  admiration  des  effets  à la 
cause,  el  l'esclavage  finit  en  conséquence  par  appa- 
raître aux  hommes  du  Sud  et  à leurs  admiraleur& 
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(i  I ^ord  Cüimiic  « une  inslitiition  indispensable  C » 

Cependant  cet  engourdissement  du  sens  moral  des 
ci  oyens  du  .Nord  , à Tendroit  de  l'esclavage,  ne 
d vail  pas  durer  toujours.  Comme  en  Angleterre, 
r npulsion  abolilionisle  fut  donnée  principalement 
p;  I*  les  sectes  dissidentes  du  protestantisme,  nolam- 
III  MU  par  les  quakers.  En  la  première  société 
al  olitioniste  fui  fondée  à Boston,  dans  le  Massa- 
cl  usels  ; elle  ne  comptait,  à son  origine,  que  douze 
ni  Mubres.  L’année  suivante,  la  société  américaine 
pi  ur  l'abolition  de  resclavagc  s'établit  à Philadelphie. 
.M  lis  tout  d’abord  les  abolilionisles  >ircnt  se  dresser 
c(  nlre  eux  la  ligue  formidable  des  intérêts  engagés 
d ns  l'esclavage.  En  1854,  leur  premier  meeting,  à 
N ■\\-Vork,  fut  dispersé  par  une  populace  furieuse. 
L :s  plus  détestables  excès  lurent  commis  dans  cette 
èi  icute  aiUiabolilioiiisic.  La  foule  saccagea  des 
éj  lises,  envabil  et  pilla  des  maisons  appartenant  a 
d s abolilionistes  et  à des  hommes  de  couleur.  Dé- 
si  ;nés  à la  vindicte  populaire,  les  promole.urs  de 
r.  gilalion  abolitionisle  furent  obligés  de  s’enfuir  de 
N ;\v- York.  Cependant  laSodétc  AyNcrUaiitef  loin  de 
SI  laisser  décourager  par  les  fureurs  de  ses  adver- 
si  res,  redoubla  les  efforts  de  sa  propagande.  Au 
hi  ut  de  quelque  temps,  elle  eut  des  succursales  dans 
te  is  les  Etals  libres,  elle  Ol’gani^a  des  réunions 
pi  riodiques,  subventionna  des  journaux  cl  lit  ré- 
pi ndre  des  intds  par  milliers.  En  mai  1855,  elle 
Cl  mplail  succursales.  En  mai  1850,  elle  en 
a’ ait  527;  en  mai  1857,  i,ÜOO;  en  mai  1858, 
I 541)  ; en  mai  1859,  1,(>50.  Chacune  de  eesasso- 
ci  liions  abolilionistes  possédait  en  moyenne  80  meni- 
I)  es,  formant  un  total  de  152,000  adhérents. 
I -puis  cette  époque,  le  mouvement  abolilionisle  a 
éi  i sans  cesse  croissant,  et  les  adhérents  se  comptent 
ix-  luelienient  par  centaines  de  mille  pour  ne  pas  dire 
P r millions. 

Les  ahülilionisles  américains  tournèrent  tout  d'a- 
b-  rd  leur  alleiilion  vers  les  objets  suivants.  Ils 
d mandèrent:  l'abolition  de  l'esclavage  dans  le  dis- 
ti  cl  de  Columbia,  où  se  trouve  Washington,  la 
Ci  pilale  de  rCnion,  et  dans  les  territoires  placés 
S(  us  la  juridiction  du  congrès;  la  suppression  du 
Cl  mmerce  des  esclaves  à rinlérieur,  le  rejet  de  toute 
d' mande  d'annexion  de  la  part  d’Élals  à esclaves, 
et  la  reconnaissance  de  rindépendanu;  d’Ilaïli.  lis 
s' lUachèrenl,  en  outre,  à obtenir  le  rappel  de  cer- 
lü  nés  lois  oppressives  des  hommes  de  couleur  dans 
h i États  libres,  et  à faciliter  aux  esclaves  fugitifs 
h t moyens  de  se  réfugier  dans  ces  États  ou  de  passer 
ai  Canada.  D'abord  repoussées  avec  une  colère  et 
U dédain  dont  on  se  ferait  diflidiemeiil  une  idée  par 
I.  majorité  du  congrès,  leurs  demandes  linireiil  pur 
O tenir  les  honneurs  de  lu  di.scussiun,  et  par  deviner 


enfin  la  grande  affaire  du  jour.  L'histoire  des  luttes 
que  les  abolilionistes  américains  ont  soutenues  au  . 

sein  du  congrès  nous  entraînerait  trop  loin.  Bornons-  ' 

nous  à ajouter  qu  après  avoir  résisté  energiquement 
à l'annexion  de  nouveaux  Étals  à esclaves,  d’où  un 
certain  nombre  d’entre  eux  , qui  forment  aussi  un 
parti  politique  *,  ont  pris  le  nom  de  fn-e-soiters 
(partisans  du  sol  libre),  ils  n’onl  pas  réussi  à em- 
pêcher celle  du  Texas;  mais  que  celle  annexion,  qui 
a eu  lieu  à la  suite  d’une  guerre  sanglante  et  coû- 
teuse engagée  notoirement  dans  le  but  de  fortifier  la  | 

lirépondérance  du  Sud,  a éveillé  toutes  les  défiances 
du  .Nord.  Ajoutons  encore  que  la  dislocation  de 
l’üiiiüii  était  devenue  imminente,  il  y a deux  ans,  si 
M.  Cla\  n’avait  roussi  ù obtenir  une  trêve  nionicMi- 
tanée  entre  les  doux  partis  en  leur  faisant  adopter 
un  compromis.  Mais  selon  toutes  les  probabilités,  la 
trêve  ne  sera  pas  de  longue  durée,  et  si  quelque 
solution  inalteiulue  ne  se  présente  point  à la  satis- 
faction commune,  la  rupture  de  rUnion  sortira  iné- 
vitablement de  la  question  de  l'esclavage.  \ 

Ün  comptait,  aux  États-Unis,  097, 597  esclaves  ‘ 

en  1790;  892,400  en  1800;  1,190,950  en  1810; 

1,550,127  en  1820;  2,007,915  en  1850; 

2,487,138  tMi  1840,  et  5,178,055  en  1850.  Ces 

chiffres  indiquent  un  accroissement  de  28  p.  ÏOO 

en  1800;  de  55  p.  100  en  1810;  de  29  p.  100 

en  1820  ; de  51  p.  100  en  1850  ; de  24  p.  100  en 

IS40,  et  de  21)  1/2  p.  100  eu  1850.  L’importa-  I 

lion  des  nègres  d’Afrique  a été  pour  fort  peu  de 

chose  dans  cette  augmentation,  car  elle  a été  généra- 

lementinsignilianlcdepuis  1808.  Elle  a recommence, 

à la  vérité,  dans  le  Texas,  où  l’insuflisance  des  bras 

lu  rend  Irès-avaniageuse , et  un  certain  nombre  de 

nègres  importés  au  Texas  passent  de  là  dans  la 

Louisiane  ; mais  .^on  influence  sur  l'accroissement  de 

la  population  n’en  est  pas  moins  demeurée  trop  faible 

pour  être  appréciée. 

Dans  les  colonies  espagriole.s  et  au  Brésil,  les 
esclaves  sont  traités  avec  un  peu  moins  de  dureté 
qu’aux  Étals-Uni.'-.  Cela  tient  d'abord  à l'insouciance 
des  mailres  qui  sont  moins  apres  au  gain  que  les  t 

Américains  du  Nord;  cela  tient  ensuite  et  surtout  à 
ce  que  rimporlalion  des  nègres  d’Afrique  a rendu  le 
travail  plus  abondant  sur  le  marché,  d’où  il  résulte 
que  les  mailres , pouvant  acquérir  à moins  de  frais 
un  plus  grand  nombre  de  nègres,  ne  sont  pas  aussi  ; 

intéressés  à extraire  de  tbacun  d'eux  un  maxuiiuiii  de  t 

travail. 

Le  Brésil  a adopté  tout  récemment  des  mesures 
efficaces  pour  empêcher  riniportulioii  de  nouveaux 
esclaves  ; mais  il  faut  voir  dans  ces  mesures  bien 
moins  un  progrès  de  l’esprit  abolitionisle  qu'une 
suggestion  firotectioniste.  I^a  prohibition  delà  Irailr 


' Uaitt y nntl  thi:  internai  stare  traite  iSÔ. 

* On  truuvfia  1«  (MO^raïuuto  du  paili  üt-s  ftee-ioUtn;  Jaii»  le 


oiuieme  ra}i|H«r(  uniiui  1 d<*  tu  Sut-'i^ié  knglai.sc  ei  vlran^ri l*  puur 
i'abolitiuu  «te  I'i^cla>8ge.  0»..j 
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au  Brésil  n’est  pas  autre  chose  qu’une  prime  donnée 
à l’industrie  des  vleve^n-Sj  et  elle  aura  vraisembla- 
blement pour  unique  résultat  au  Brésil,  comme  aux 
États-Unis,  d’aggraver  la  condition  des  esclaves. 

IV.  Co?iCLi'sio5.  — Quand  on  considère  la  situa- 
tion actuelle  de  l’esclavage  dans  le  monde,  on  de- 
meure frappé  de  l’inefficacilé  des  efforts  qui  ont  été 
tentés  pour  l'abolir  f/’ï/m*  mmiièrc  arfificidlc.  On 
acquiert  la  conviction  douloureuse  que  toutes  les 
tentatives  que  les  gouvernements  ont  dirigées  dans 
ce  sens,  sons  l’impulsion  d’une  généreuse  philan- 
thropie, ont  abouti  à des  résultats  diamétralement 
opposés.  Ainsi  le  plus  grand  nombre  des  gouverne- 
ments du  monde  civilisé  se  sont  unis  pour  empêcher 
le  transport  des  nègres  d’Afrique  en  Amérique  , et 
ils  n’ont  réussi  qu’à  augmenter  les  profils  des  né- 
griers et  les  souffrances  des  victimes  de  la  traite. 
Les  gouvernements  d'Angleterre  et  deEranceoiU 
aboli  l’esclavage  dans  leurs  colonies,  et  le  résultat 
de  celte  noble  initiative  a été  de  doubler  le  nombre 
des  esclaves  au  Brésil  et  dans  les  colonies  espagno- 
les. X mesure  que  la  production  du  sucre  diminuait 
dans  les  colonies  émancipées,  et  que  les  contribua- 
bles de  l’Angleterre  et  de  la  France,  après  avoir 
supporté  les  frais  de  rémancipalion,  étaient  obligés 
de  s’imposer  de  nouveaux  sacrifices  en  surpayant 
une  denrée  qu’ils  ne  pouvaient  plus  se  procurer  en 
quantité  suffisante,  on  voyait  la  culture  de  la  canne 
se  développer  avec  une  rapidité  fabuleuse  au  Brésil 
et  à Cuba  : des  nègres  étaient  enlevés  par  centaines 
de  mille  à la  côte  d'Afrique,  et  tels  étaient  les  béné- 
fices de  la  traite,  que  les  croisières  entretenues  ù 
grands  frais  sous  les  tropiques  demeuraient  impnis- 
sanles  à la  réprimer.  Vainement  les  abolilionisles 
anglais  s’efforcèrenlde  susciter  des  entraves  artificiel- 
les au  déplacement  de  l’esclavage  en  demandant,  avec 
le  maintien  des  droits  prohibitifs  sur  le  sucre  esclave, 
rétablissement  d’nn  droit  de  faveur  sur  le  sucre 
libre  ; l'Angleterre  était  lasse  d'un  système  qui  avait 
abouti  à tant  de  désastres,  et  après  s'èlre  imposé  les 
plus  lourds  sacrifices  pour  abolir  l’esclavage,  elle 
finit  par  lui  accorder  une  prime  d'encouragement 
extraordinaire  en  abaissant  indislinclemcnl  les  droits 
qui  grevaient  chez  elle  l’imporlalion  des  sucres 
étrangers. 

Quelle  conclusion  faut-il  tirer  de  ce  déplorable 
échec  d’une  des  plus  généreuses  entreprises  qui 
honorent  les  temps  modernes  ? Que  l'aholilion  de 
l’esclavage  est  impossible?  Nullement.  Il  faut  en 
conclure  simplement  que  les  gouvernements  n’onl 
pas  la  puissance  d'abolir  l’esclavage,  ce  qui  est  fort 
différent.  Déjà  la  même  impuissance  a été  constatée 
lorsque  des  gouvernements  ont  entrepris  de  soulager 
la  misère  : l’expérience  a démontré  que  leur  inter- 
vention bienveillante,  intervention  sollicitée  par  une 
philanthropie  généreuse,  mais  peu  éclairée,  avait  eu 


pour  unique  résultat  d’étendre  ei  d'aggraver  celte 
plaie  sociale  ; est-ce  à dire  cependant  que  la  misère 
ne  puisse  être  soulagée? 

Si  les  abolilionisles,  au  lieu  de  réclamer  inces- 
samment rinlerveiilion  active  des  gouvernements 
dans  l’affaire  de  l’esclavage,  avaient  agi  d’après  des 
errements  opposés,  ils  auraient  obtenu  des  résultats 
autrement  efficaces.  Supposons , par  exemple,  qu’ils 
eussent  dit  aux  gouvernements  : « Vous  intervenez 
dans  la  question  de  l’esclavage  en  accordant  aux 
possesseurs  d’esclaves  de  vos  colonies  l’appui  des 
forces  militaires  de  la  métropole  et  rexploilalion 
exclusive  de  son  marché.  Eh  bien  î privez-les  de 
ces  deux  avantages  qui  vous  rendent  leurs  complices; 
cessez  de  leur  accorder  le  bénéfice  de  eetle  double 
intervention,  et  fiez-vous  à nous  pour  le  reste! 
Laissez-nous  soulever  l’opinion  du  monde  civilisé 
contre  l’immoralité  de  l'esclavage!  Laissez -nous 
organiser  une  ligue  volontaire  pour  interdire  la 
consommation  du  sucre  esclave  ! Queserail-il  résulté 
de  là?  » 

Si  l'intervenlion  armée  des  métropoles  avait  été 
refusée  aux  planteurs  des  colonies,  n'auraienl-ils 
pas  élé  intéressés  à mieux  traiter  leurs  esclaves,  en 
vue  de  leur  propre  sécurité?  N'auraienl-il  pas  élé 
intéressés  à se  concilier  leur  affection  en  leur  accor- 
dant une  part  de  liberté  et  de  propriété  de  plus  en 
plus  considérable.  ? s'ils  avaient  élé  privés  du  mono- 
pole du  marché  de  la  métropole,  s’ils  avaient  éi** 
soumis  à la  concurrence  des  autres  producteurs, 
libres  ou  esclaves,  des  denrées  similaire.s,  n’au- 
raienl-ils  pas  élé  encore  vivement  stimules  à faire 
progresser  leur  industrie  ? Or  comment  obtenir  c- 
résultat  sans  intéresser  davantage  les  esclaves  à la 
production  , sans  accorder  une  part  de  pins  en 
plus  libérale  au  pécule,  partant  à la  possibilité  du 
rachat  ? 

D'un  autre  coté,  en  organisant  dans  toute.s  les 
parties  du  monde  civilisé  une  ligue  ^olontaire  contre 
ta  consommation  des  produits  du  travail  esclave,  les 
abolilionistes  n’auraienl-ils  pas  encouragé  le  déve- 
loppement de  la  production  libre,  et  stimulé  éner- 
giquement, par  là  même,  la  transformation  de  l'es- 
clavage? 

Malheureusement , les  abolilionistes  , inilnis  , 
comme  la  plupart  des  philanthropes  . des  erreurs 
du  système  réglementaire,  convaincus  que  l'inler- 
venlion  des  gouvernements  seuls  pouvait  mettre  tin 
à l’esclavage  , les  abolilionistes  ont  suivi  une  tout 
autre  voie  : ils  ont  sollicité  les  gouvernenienis  di* 
prendre  des  mesures  prohibitives  contre  l’eselavage, 
et  ces  mesures  qui  s’aheurtaient  à un  fait  économi- 
que d'une  irrésistible  puissance,  savoir  la  demande 
croissante  du  sucre,  du  coton  cl  des  autres  denrees 
tropicales,  n’onl  eu  d’autre  résultat  que  de  déplacer 
! l’esclavage  en  raggravant.  Les  abolilionisles  coin- 
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nrncenï,  du  resie,  à s’apercevoir  qu’ils  ont  fait 
fa  isse  roule,  et  ils  sefi'orcenl  de  revenir  sur  leurs 
pi  >.  En  Angleterre,  la  société  pour  Palmlition  de 
l'(  idavage  a presque  renoncé  à l’idée  de  la  répres- 
si<  n de  la  traite,  et  elle  dirige  principalement  ses 
efl  )rts  du  côté  du  dim/sc  (privation  volontaire)  des 
pnduils  du  travail  esclave  L Aux  États-rnis,  les 
/'r.  c-ftfiilrrs  se  bornent  à demander  que  l’esclavage 
ne  puisse  être  autorisé  dans  les  nouveaux  Éltals,  et 
ils  s’attaclient  particulièrement  à encourager  la  pro- 
du  tion  libre  du  coton  et  du  sucre.  Tn  fait  nouveau, 
qu  ■ nüu.«  avons  déjà  signalé  dans  l'article  Émigrv- 
TK  nous  parait  de  nature  à seconder  d'une  ma- 
int re  eflicace  leurs  efforts  dans  ce  sens,  c'est  l’émi- 
gr;  lion  naissante  desCliiitois  sur  le  revers  occidental 
du  comineiit  américain.  Si  ce  coupant  d’émigration 
vo  )nlaire  continue  à se  développer,  si  les  Chinois 
s’a  loiinent  à la  ciillnre  des  denrées  tropicales  en 
Ali  érique,  comme  ils  le  font  dans  le  midi  de  la  Cbine 
et  Jans  les  archipels  de  l'Inde,  leur  concurrence 
acl  ve  et  intelligente  obligera  les  planteurs  des  États 
du  -iud  à mieux  traiter  leurs  esclaves,  à les  stimuler 
au  Iravail  par  1 appât  du  pécule  et  la  perspective  du 
rac  lat  ; puis,  en  déOnilive,  à substituer  la  culture 
libi  ' à la  culture  esclave.  C'est  ainsi  que  l'esclavage 
a é é aboli  en  Europe  ; c'est  ainsi  qu'il  pourra  l'ètre 
en(  ïre  en  Améritjue. 

! 'il  est,  en  effet,  une  \érité  économique  bien 
dér  entrée,  c'est  que  le  Iravail  libre  est  supérieur 
au  ravail  esclave;  c'est  qu'un  homme,  si  faible  et 
si  ’ bscurcie  que.  soit  son  intelligence,  produit  plus 
et  Mieux  sous  le  stimulant  de  son  iiuérèl  que  sous 
le  î limulant  du  bâton.  Si  les  résultats  déplorables  de 
l’éi  ancipalion  de  Saint-Domingue  , et , plus  lard, 
de  'abolition  de  l’esclavage  dans  les  autres  colonies 
des  Indes  occidenlales  semblent,  au  premier  abord, 
inlj  mer  celte  vérité,  elle  n'en  ressort  pas  moins 
d'u  examen  plus  approfondi  de  la  question.  Il  est 
biei  vrai  que  la  production  a baissé  à Salnt- 
Doi  lingue,  et  que  ce  magnilique  pays  est  en  train  de 
relc  iriier  à la  barbarie,  mais  pourquoi?  Est-ce  parce 
que  les  nègres  sont  devenus  libres  ? Aon  ! c'est  sur- 
loul  parce  qu’ils  ont  exclu  les  blancs  des  fonctions 
Slip,  rieures  de  la  société,  qu’ils  étaient  eux-inémes 
peu  .‘apables  de  remplir.  De  même  si  la  production 
a b.  issé  aux  Antilles  anglaises  et  françaises,  après 
l'éoMncipalion,  est-ce  à dire  que  le  travail  des 

' <t'*‘èrae  rapport  annuel  (18 19),  le  comiié  aireciour 

'le  la  Stitfièu?  émettait  les  cunclusions  suivantes  : 

1®  iue  les  fonds  appliqués  récemmeoi  h la  répiession  de  la 
Irait!  fusient  emplovés  à développer  la  production  libre  «lans  l’Inde 
anirli  se; 

.lue  le  gouvernement  ins:.^làt  auprès  des  gouvernements  de 
I Esp  pne  et  du  Brésil  pour  obtenir  IVvéeiiiion  d«*s  traités  fiar 
l‘•^q^.  Is  ces  deux  gouverueineuts  se  sont  engagés  b empêcher  l*im 
poil;  on  des  nègres  esclaves; 

3"  Que  des  droits  différentiels  l’usseiil  établis  en  faveur  du 

Mien  produit  du  ImvaiMibie; 

1"  }ue  les  partivans  de  rnbolîlînn  de  l'esclavage  s'abritius- 


I émancipés  valût  moins  que  celui  des  esclaves  ? Pas 
davantage.  C’est  .|ue  ce  travail  ne  s’offrait  pas  en 
quantité  sufiisanle , c'est  que  le  Iravail  libre  était  en 
déficit  sur  le  marclié, circonstance  qui  permettait  aux 
travailleurs  d'en  surélever  le  prix.  Cette  observation 
est  si  vraie,  que  dans  les  colonies  où  la  population 
noire  était  le  plus  «lense  et  dans  celles  où  les  immi- 
grations libres  pouvaient  venir  combler,  avec  le  plus 
de  facilité,  le  déficit  de  l’approvisionnement  de  travail, 

I la  crise  de  rémancipalion  a été  à peine  sentie.  Que 
i le  travail  libre  puisse  se  multiplier  et  s\)ffrir  en 
I quantité  suffisante  dans  les  contrées  que  la  nature  a 
I rendues  spécialement  propres  à la  culture  du  sucre, 
du  colon,  du  café,  du  tabac,  et  le  Iravail  esclave 
finira  inévitablement  par  disparaître  sous  la  concur- 
rence de  ce  travail  supérieur. 

Tue  dernière  question  est  fréquemment  soulevée 
au  sujet  de  l'esclavage.  On  se  demande  si  l’esclavage 
n’a  pas  clé  utile  à certaines  époques  et  dans  certaines 
contrées  ; s’il  n’a  pas  contribué  au  développement  de 
la  richesse  et  aux  progrès  de  la  civilisation  ; si,  par 
conséquent,  certains  hommes  n’ont  pas  pu  légitime- 
immt,  en  invoquant  l’intérêt  de  la  société,  réduire 
d’autres  hommes  en  esclavage,  beaucoup  d'écrivains, 
même  parmi  les  plus  religieux,  répondent  à celle 
question  d’une  manière  affirmative.  Nous  ne  saurions 
trop  énergiiiuement  nous  élever,  pour  notre  part, 
contre  une  doctrine  qui  serait  la  négation  déplorable 
de  toute  idée  de  droit  et  de  toute  saine  notion  éco- 
nomique. On  affirme,  par  exemple,  que  riiislilulion 
, de  1 esclavage  a rendu  service  à riiumanilé  en  mel- 
j tant  lin  aux  sacrifices  des  prisonniers  de  guerre  et  à 
la  primitive  aiilbropopliagie.  Mais , reinarqneforl  bien 
Montesquieu,  les  peuples  qui  possédaient  des  escla- 
ves ne  se  sont-ils  pas  toujours  montrés  aussi  inipi- 
I toyables  à la  guerre,  sinon  davantage,  que  ceux  qui 
j n en  possédaient  point?  Quant  à l’anlhropophagie, 
j n a-t-elle  pas  été  de  tout  lemps  particulièrement 
I répandue  en  Afri(|ue,  cette  terre  classique  de  l'es- 
j claxage  ? Enfin  l’esclavage  ii’esl-il  pas  devenu  une 
j source  inépuisable  de  guerres  et  de  brigandages,  en 
I transformant  la  chasse  aux  hommes  en  une  industrie 
I profitable?  On  entreprend  encore  de  justifier  Tes- 
elavage  en  prétendant  que  l’insuffisance  originaire 
des  instruments  de  la  production  le  rendait  indis- 
pensable dans  les  âges  reculés  de  riiumanilé,  et  l’on 
I cite  à l’appui  de  cette  opinion  un  mol  célèbre  d’A- 

! sent  désorinais  Jo  cousotnmer  les  produits  du  travail  esclave 
Lim  pétition  fut  en  inniic  K’nips  adressée  b la  reine  par  les 
1 daines  abolilionistes  pour  lui  demander  de  donner  l'exemple  du 
« disuse  » de»  produits  du  travail  esclave.  Les  siKoataires  de  la 
pétition  l'appeluieiit  k la  reine  qu'b  l*ép«ique  où  le  cooainerce  dos 
nègres  sVxervait  encore  eu  Angleterre,  300,000  individus  s’éuieol 
engagés  volontairement  b s'ablenirde  sucre.  La  privation  serait 
moindre  actuellement  puisqu’il  ne  s’agirait  que  de  donner  la  pré- 
férence au«  free  yrotpn  suyar.  » 

Celte  pétition  des  dami*s  abolitionisles  était  revêtue  de  39,088 
signatures.  Elle  figure  dans  le  deuxième  rapport  de  la  Société  pou. 
l'abolition  de  rescUvage,  page 
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rislole  : Si  la  navette  marchait  seufe  on  poarr  tU  &e 
passer  d^esrtaves.  Mais  ivest-il  pas  évident  que 
l’esclavage  a été  la  conséquence  et  non  la  cause  des 
premiers  progrès  des  arts  de  la  production  ? Avant 
que  ces  progrès  eussent  été  réalisés,  avant  que  le 
travail  du  jour  fournit  nu  delà  du  minimum  de 
subsistance  indispensable  an  travailleur,  qui  donc 
aurait  eu  intérêt  à pourvoir  à l’entrelien  des  escla- 
ves? L’esclavage  n’a  pas  précédé  les  progrès  des  arts 
! de  la  production,  il  les  a suivis.  L’histoire  atteste 

' que  les  travaux  agricoles  ont  été  originairement 

exercés  par  des  mains  libres,  notamment  à Rome  ; 
elle  atteste  aussi  que  l’eselavagc  a partout  arrêté  les 
progrès  des  arts  de  la  production,  et  que  c’est  seu- 
lement après  sa  disparition  qu’ils  ont  recoinmeiicé  à 
se  perfectionner.  Cependant,  en  admettant  même 
que  l’esclavage  eût  facilité  le  développement  de  quel- 
(pies  arts  matériels,  serait-ce  une  raison  suffisante 
pour  le  légitimer  ? Supposonsqu’oii  invite  aujourd'hui 
des  machines  qui  permeltenl  de  produire,  en  plus 
grande  quantité  et  à moins  de  frais,  un  certain 
nombre  de  denrées,  mais  que  la  niasse  de  la  popu- 
I lation  refuse  d'employer  ces  machines,  agira-t-on 

I d’une  manière  conforme  à la  justice  et  à rutilité 

générale  en  la  réduisant  en  esclavage  pour  la  con- 
■ traindro  à s’en  servir?  Enfin,  l’expérience  n'a  pas 

ratifié  l’observation  d'Aristote , puisque  l’esclavage  a 
été  aboli  en  Europe  longtemps  avant  que  la  navette 

ne  Commençai  à marcher  seule. 

# 

Le  seul  cas  dans  lequel  on  pourrait  justifier  l'es- 
clavage serait  celui-ci  : que  des  hommes  industrieux, 
conlinuellenieiit  attaqués  par  des  peuples  sauvages, 
les  eussent  réduits  en  servitude  pour  se  préserver 
de  leurs  agressions.  Ce  cas  a pu  se  produire,  sans 
doute;  mais  n’est-ce  pas  généralement  le  cas  con- 
traire qui  s'est  présenté?  Ae  sonl-ce  pas  les  barbares 
qui  ont,  le  plus  souvent,  réduit  en  esclavage  les 
hommes  industrieux  et  non  pas  les  hommes  indus 
trieux  qui  ont  asservi  les  barbares? 

On  se  demande,  en  dernier  lieu,  si  l'esclavage  des 
nègres  n’a  pas  contribué  au  développement  de  la 
richesse  dans  les  lemps  modernes.  Sans  aucun  doute. 
Mais  supposons  que  des  trafiquants  peu  scrupuleux, 
encouragés  et  subventionnés  par  des  gouvernements 
qui  ne  rélaienl  pas  davantage,  n'eussent  point  im- 
porté des  esclaves  en  Amérique;  supposons  que  les 
territoires  si  admirablement  féconds  des  latitudes 
tropicales  du  nouveau  monde  fussent  demeurés  l’apa- 
nage exclusif  des  hommes  libres,  <|ue  serait-il  ar- 
rivé? Ces  territoires  étant  essentiellement  propres  à 
la  production  de  certaines  denrées  utiles  et  de  plus 
en  plus  demandées,  le  sucre,  le  café,  le  tabac,  le 
I colon,  les  travailleurs  libres  des  régions  tropicales 

' de  l'ancien  monde  n’y  eussent-ils  pas  été  invincible- 

ment attires  comme  l’étaient  ceux  des  régions  tem- 
pérées vers  les  latitudes  septentrionales  du  nouveau 


continent?  Peut-être  les  émigrations  libres  auraieni- 
clles  été  plus  tardives  que  les  importations  d'es- 
claves; mais,  au  point  de  vue  des  progrès  de  la 
richesse  et  de  la  civilisation,  n’auraient-elles  pas 
été  plus  fécondes?  Les  États  du  Aord  de  l’rnioii 
américaine,  où  l'esclavage  ira  été  qu’un  accident 
sans  importance,  se  sont  développés  plus  lard  que 
les  colonies  à esclaves;  mais  combien  leur  dévelop- 
pement n’a-t-il  pas  été  plus  anqdeet  plus  magnifique  ! 

En  arrêtant  ses  regards  sur  une  courte  période 
de  l'hisloire  de  riiumanilé,  on  trouvera  peul-êln' 
que  l’esclavage  a halé  le  développement  de  la  ri- 
chesse matérielle  chez  certains  peuples;  mais  en 
embrassant  une  période  plus  vaste,  on  demeurera 
convaincu  qu'il  a ralenti  les  progrès  de  la  richesse 
et  de  la  civilisation  générales.  An  point  de  vue  des 
intérêts  généraux  et  permanents  de  riiumanilé,  l’es- 
clavage apparaît  donc  comme  un  fait  nuisible  en 
même  lemps  qu'il  est  inique,  et  IVconomie  politique 
s’accorde  avec  la  philosophie  et  la  morale  pour  b* 
proscrire.  G.  »e  Mouîtari. 
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travail  libre  Paris,  4847,  I volume. 

De  l'esclavage  et  des  colonies,  par  Gustave  du  Puynode,  docteur 
en  droit.  Paris,  Joubo  t,  1847,  in-8®. 

Histoire  de  l’€scia‘'agc  dans  l'antiquité,  précédée  d'une  intro- 
duction intitulée  : De  l'esclavage  dans  les  colonies,  par  M.  II.  Wal 
Ion.  Paris,  Dezobry,  E.  Magdeleine.  1847,  4 vol.  iu-S®. 

Du  droit  à Vaisireti!  et  de  l'organisation  du  travail  servile,  dam 
les  républiques  grecque  et  romaine,  par  M.  Moreau-Christophe. 
Paris,  Guillaumin  et  oomp.,  4849,  J vol.  in-S®. 

.énnual  report  of  the  Bri/ish  and  forrign  anti-slavery  society,  etc 
— I Jlapport  annuel  de  la  société  pour  l'abolition  de  C esclavage,  etc.  ' . 
Londres,  imprimé  aux  frais  de  la  société. 

Le  douzième  rapport  a paru  en  4854,  et  le  premier  en  1840. 

On  y trouve  des  i '‘nseignemenls  précieux  sur  la  situation  de 
Fosclavage  des  nègres,  sur  la  traite,  sur  les  progrès  de  la  cause 
de  I émancipatiou,  elc.  La  rédaction  de  ces  rapports  est  due  b 
.M.  John  Scoble,  secrétaire  de  la  Société. 

reporfrr  (journal  hebdomadaire  publié  par  la  So- 
ciété anglaise  et  étrangère  pour  rabolilion  de  l’esclavage). 

Consulter  encore  A.  Smith, flicAcwc  des  nations,  vol.  I,  p.  89. 
!12,  480;  vol.  II,  p.  207,  538  de  l'édition  Guillaumin;  RircLh, 
Economie  politique  des  .élhéniens;  Dureaii  de  la  Malle,  l I. 
p 230,  Économie  politique  des  Romains;  Charles  Comte,  Traite 
de  législation  (4^  vol.)  ; J H.  Say  et  plusieurs  autres  économisti  > 
ont  également  irait»  la  question  de  rescUvjge.  Les  faits  le»  plus 
récents  sur  cette  maiicre  se  trouvent  dans  le  Journal  des  Écono 
misles,  vol.  IX.  p.  436;  XVill,  497;  mais  surtout  vol.  X\, 
p 2U9;  XXI,  452,  390;  XXV.  484,  384,  385;  XXVI,  58,  Voir 
également  la  bibliographie  de  raiticle  CuLomes. 

E.«irovii*TK,  Cest  une  des  principales  opéra- 
lions  de  banque.  Elle  consiste  à recevoir  les  effds 
de  commerce,  tels  que  lettres  de  change  cl  billets  à 
ordre,  avant  leur  échéance,  en  faisant  au.\  porteurs 
de  ces  effets  Tavance  de  leur  valeur,  moyennant  un 
intérêt  délermim\  L’escompte  n’est  qu’une  des 
formes  du  prêt  ik  intérêt  ; mais  il  diffère  du  prêt 
simple,  en  ce  qu’il  suppose  toujours  une  opération 
commerciale  préalable,  celle  qui  a donné  lieu  à la 
création  de  l'effet  escompté.  <*’esl  en  ce  sens  sur- 
tout que  l’escomple  convient  mieux  aux  banques  que 
le  prêt  direct.  C est  ordinairement,  d’ailleurs,  un 
prêt  à court  terme;  car  l’échéance  des  effets  de 
commerce  est  rarement  fort  éloignée.  (Voir  Bai^qi  e 

et  l'ïTÉRÊT.) 

hSMEIS  Aiii)  /)(;  J/AZ/i  7’ (C-Vmiu.e)  a suivi 
la  carrière  militaire  et  traduit  en  vers  les  poésies  de 
Pétrarque. 

Soureaux  principes  d'économie  politique,  l’ai  i»,  Juubcri,  1849, 

I vul.  in-8®. 

« Ci*8  Nouveaux  principes  sont,  pour  une  forte  partie,  un 
oumposé  de  vieilles  ei  reur»  batancistes.  prolectionistes  et  restrie- 
twmsles,  çi  et  là  assaisonnées  d’iiiusioos  socialistes,  et  souvent 
aussi  de  bonnes  et  exeelleotes  appréciations  de  la  école, 
dont  1 auteur  n est  pas  parvenu  b se  débarrassor,  malgré  son 
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plan,  énoncé  tout  d’abord,  d'oublier  tout  ce  qu'il  a lu...  L'auteur 
s’est  a.ssez  longuement  et  assez  originalement  occupé  de  l’iiu- 
porlant  problème  de  l'évaluation  des  sources  historiques.  » 

{Journal  des  Économistes,  t.  XXIX,  p.  84.) 


ESP/XOSA  DE  LOS  MOXTEnOS  (D.  José), 

Tratado  de  economia  politica  — (Traité  d' Économie  politique). 


1851. 


ESTEPiXO  (comte  d’),  né  h Dijon  en  180îi. 
Membre  de  la  société  nationale  et  cenlrale  d’agri- 
culture, et  l’un  des  secrétaires  du  congrès  central 
d agriculture.  M.  d'Esterno  s’esl  beaucoup  occupé 
de  travaux  d’irrigations,  et  c’est  à ses  efforts  et  à su 
persévérance  que  l'on  doit  la  loi  d’Angeville,  pré- 
sentée et  discutée  par  lui  a la  conférence  agricole 
de  la  chambre  des  «lépulés.  Il  a été  le  fondateur  et 
le  secrétaire  de  la  Société  d'économie  politique 
instituée  à Paris  sous  la  présidence  de  M.  Bossi, 
société  qui  a donné  plu.s  lard  naissance  à la  Société 
actuelle  des  Économistes.  (V.  ÉcoiNiOMiE  pouTiorE) 
(Société  d*). 


Des  banques  déparieinentalex  en  France,  de  leur  in/tuenec  sur 
les  progies  de  t industrie  ; des  obstacles  qui  s’opposent  à leur 
établissement,  et  de.s  mesures  à prendre  pour  en  favoriser  la  pro- 
pagation. Vavin,  Uenard  (Guillaumin  cl  comp.},  4838  , broiburo 
ia  8®. 

De  la  misère,  de  ses  causes,  de  ses  effets,  de  ses  reméde^s.  Pari», 
Guiliaumiu,  4842.  4 vol  in  8 . 


ESTfiAÜA.  Voyez  Flohëz  Estrauv. 

\olre  inteiilioii  n’est  pas  de  traiter  ici  des  élablisse- 
sements  de  bienfaisance  en  général.  Tout  ce  que 
nous  aurions  à dire  sur  ce  sujet,  en  le  considérant 
dans  son  ensemble  et  sa  généralité,  a déjà  été  exposé 
au  mol  liienfiiisaïu'e  jjiiUUque  (V.  ce  mot).  Il  ne 
reste  plus  qu'à  examiner  les  plus  importantes  des 
spécialités  dans  lesquelles  ce  sujel  se  divise.  Nous 
nous  bornerons  donc  à indiquer  ces  spécialités,  en 
renvoyant  pour  cliaciine  d’elles  au  mol  qui  s’y  rap- 
porte. 

Les  établissements  de  bienfaisance,  dont  le  nom- 
bre et  le  genre  varient  dans  une  certaine  mesure 
d’un  pays  à l’autre,  peuvent  se  diviser,  au  moins 
en  France,  en  quatre  catégories  principales  : 

Les  hôpitaux  et  hospices; 

2"  Les  imreaux  de  bienfaisance,  chargés  de  la 
distribution  ries  secours  à domicile  ; 

Les  monts-de-piété; 

i"  Le  service  des  enfants  trouvés. 

Ce  qui  est  relatif  au  service  des  nifimtA  h'tmvh 
est  déjà  exposé  à ce  dernier  mot.  On  trouvera  au 
mot  ilùpitaux  ri  hosphrs  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
ees  élablissemenls  considérés  dans  leurs  plus  im- 
portantes variétés.  Sous  le  mot  Mimts-ie-picté  se- 
ront réunies  les  considérations  relatives  aux  prêts 
sur  gages  en  général,  et  celles  qui  se  rapporleni 
particulièrement  aux  moiits-de-piélc  tels  qu’ils  sont 
constitués  en  France.  Quant  aux  bureaux  de  bien- 
faisance, après  ce  f|ui  a étt-  dit  au  mot  llienfaistnirv  j 


pnhfiqnr,  nous  nous  croyons  dispensés  de  leur  con- 
sacrer un  article  spécial. 

En  dehors  des  quatre  catégories  principales  que 
nous  venons  de  mentionner,  il  reste  encore  quelques 
établissements  particuliers  fort  dignes  d’intérêt,  tels 
que  les  hospices  d’aliénés,  les  maisons  de  refuge  pour 
les  aveugles  et  pour  les  sourds-muets;  mais  de  ces 
établissements,  les  uns  rentrent  à quelques  égards 
dans  la  catégorie  générale  des  hospices  et  hôpitaux; 
pour  les  autres,  si  intéressants  qu'ils  puissent  être 
en  eux-mêmes  et  par  l'objet  de  leur  institution,  ils 
ne  rcnticnt  pas  d’une  manière  essentielle  dans  le 
cadre  de  celle  publication.  iV.  E?cfa?ïts  troi vés, 
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or  ixcoMiioiiEs.  La  question  de  savoir  si  la  création 
de  ces  élablissemenls  iloit  ou  non  être  précédée 
d'une  autorisation  administrative,  dans  rintérèl  des 
tiers,  dans  l’intérêt  des  manufacturiers  eux-mêmes, 
a été,  depuis  longtemps,  résolue  afïirmulîvement  en 
France.  Avant  1780,  le  prévôt  des  marchands,  à 
Paris,  les  intendants  et  surtout  les  parlements,  dans 
les  provinces,  accordaieni  on  refusaient  celle  auto- 
risation. La  loimunioipaledes  14-22  décembre  1780, 
en  maintenant  les  règlements  existants,  remit  aux 
maires  le  soin  de  statuer  sur  toutes  les  demandes 
d’autorisation.  Il  paraît  certain  que  l'inipérilie  de 
ces  magistrats,  leur  aptitude  à épouser  les  craintes 
exagérées  des  administrés  et  les  petites  passions 
locales  amenèrent  en  France  une  grande  contrariété 
de  jurisprudence  en  matière  d'autorisation,  et  appor- 
tèrent an  développement  de  notre  industrie  des  en- 
traves fâclieuses.  lAautorilé  supérieure  saisie,  pen- 
dant plusieurs  années,  de  réclamations  nombreuses, 
crut  devoir  intervenir  et  se  réserver  directement,  ou 
remettre  à ses  agents  dans  les  départements  et  sous 
sa  surveillance,  la  solution  du  problème  alors  jugé 
très-difficile,  de  concilier  avec  la  sécurité  et  la  salu- 
brité publiques,  avec  les  droits  des  tiers,  les  justes 
exigences  de  l’inlérél  manufacturier.  Celle  nouvelle 
application  de  la  centralisation  administrative  fnl 
consacrée  par  le  décret  impérial  du  1 5 octobre  1810, 
et  par  l'ordonnance  royale  du  14  janvier  1815,  dont 
il  impttrlede  faire  connaître  les  dispositions  essen- 
tielles encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Ce  décret  divise  les  élablissemenls  industriels  en 
trois  catégories.  La  première  comprend  ceux  qui 
présentent  un  danger  réel,  et  qu’il  importe,  à ce 
litre,  d’éloigner  le  plus  possible  des  habitations  par- 
ticulières. Ces  élablissemenls  ne  peuvent  être  auto- 
risés que  par  une  décision  du  chef  de  l’Étal,  rendue 
en  conseil  d'Élal,  et  après  une  longue  et  minutieuse 
instruction,  destinée  à faire  connaître  le  degré  de 
nocuité  ou  d'innocuité  allaché  à leur  exploitation. 
La  seconde  se  compose  de  ceux  qu'il  n’est  pas  abso- 
lument nécessaire  d'éloigner  ties  lieux  habités,  mai? 
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|ui  ne  doivent  être  permis  que  lorsque  Fadmîiiistra- 
ion  a la  certitude  qu’ils  ne  seront  pas,  pour  les 
voisins,  un  sujet  d’incommodité  ou  de  dommage, 
^es  établissements  de  cette  catégorie  sont  autorisés 
»ar  les  préfets,  sur  l’avis  des  sous-préfets  et  des 
naires,  et  après  enquête.  Dans  la  troisième  sont 
■lassées  les  fabriques  ou  manufactures  réputées  les 
dus  inofFensives;  le  sous-préfet  les  autorise,  sur 
avis  du  maire  et  sans  instruction  préalable.  Un 
ableau  annexé  au  décret  et  à l’ordonnance  précitée 
et  que  les  nouvelles  applications  industrielles  ont 
ail  notablement  modifier  depuis)  répartit  entre  les 
rois  classes  toutes  les  industries  connues  ou  prati- 
|uées  en  France.  Ce  tableau  sert  de  guide  à l’aulo- 
•ilé  dans  tous  les  cas  de  demande  en  autorisation. 

rautorisalion  est  accordée  ou  refusée  par  le  clief 
le  rÉlat  pour  les  établissements  de  première  classe, 
a décision  qui  intervient  est  définitive.  La  décision 
les  préfets,  pour  ceux  de  deuxième  classe,  est  sus- 
•.eptible  d'appel  devant  le  conseil  d'Élat.  (iellc  du 
•ous-préfet  peut  être  réformée  par  le  conseil  de  pré- 
eclnre  et,  en  appel,  par  le  conseil  d’Élat. 

La  législation  que  nous  résumons  ne  pouvait 
ivoir d’effet  rétroactif;  aussi  respecla-l-elle  tous  les 
lablissemenls  industriels  qui  sont  antérieurs  à sa 
laie.  Toutefois  l'État  conserve,  en  cas  d’insalubrité 
rave,  le  droit  d’en  exproprier  les  propriétaires  pour 
ause  d'utilité  publique,  et  ceux-ci  sont  tenus  de  se 
nunir  d'une  autorisation,  comme  s’il  s’agissait  d’un 
■lablissemenl  nouveau,  quand  ils  veulent  déplacer 
eur  usine,  ou  en  reprendre  les  travaux  après  un 
■hômage  de  six  mois. 

r.’autorité,  en  accordant  l'aulorisalion  qui  lui  est 
lemandéc,  a le  droit  d'y  mettre  toutes  les  conditions 
|u’elle  juge  nécessaire  pour  atténuer  les  chances  d’in- 
‘ommodilé  ou  d’iiisalubrilé  que  peut  présenter  la 
nanufaclure  ou  l'usine  projetée.  L’autorisation  n'a, 
railleurs,  d'autre  conséquence  pour  l’industriel  que 
le  lui  garantir  la  stabilité  de  son  établissement,  tant 
u'il  exécute  fidèlement  ces  conditions,  en  ce  sens 
u'il  ne  saurait  en  être  dépossédé  autrement  que  par 
oie  d’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
lais  elle  ne  le  met  pas  à l'abri  des  demandes  en 
iidenmilé  de  la  part  des  voisins  pour  incommodité 
U dommage.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  la  fabri- 
ue  autorisée,  trompant  les  prévisions  de  l’adminis- 
ralion,  porte,  par  des  dégagements  de  gaz  méphili- 
iies  ou  par  le  bruit  des  machines,  un  préjudice  réel 
iix  tiers.  Ceux-ci  ont  le  droit  d’en  demander  la 
éparatioii  devant  les  tribunaux. 

Si,  par  suite  de  l’application  si  féconde  de  la 
cience  aux  arts,  une  industrie  nouvelle,  non  classée 
U tableau  ofliciei,  vient  h être  créée  ou  importée  en 
'rance,  le  préfet  peut  en  autoriser  provisoirement 
application;  mais  rautorisalion  définitive  doit  être 
objet  d’une  décision  du  chef  de  l'État.  Le  proprié- 
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taire  d’un  établissement  cfassêj  mais  non  autorisé, 
peut  être  condamné  à des  peines  de  police,  et  l’éta- 
blissement être  fermé  par  ordre  de  l'autorité  supé- 
rieure, à moins  qu’il  ne  soit  placé  dans  des  conditions 
telles  qu’il  y ail  lieu  de  supposer  que  l'aulorisalion, 
si  elle  avait  été  demandée,  eût  été  accordée.  Ajou- 
tons que  l’avis  du  directeur  général  «les  douanes  est 
nécessaire,  quand  il  s’agit  de  permettre  une  fabrique 
de  soude  ou  une  usine  dans  le  rayon  des  douanes, 
c'est-à-dire  dans  un  espace  de  :2  kil.  à partir  de  la 
frontière.  Celui  des  agents  forestiers  l’est  également, 
si  le  lieu  qui  doit  être  le  siège  d’une  usine  à feu  est 
rapproché  des  forêts.  On  lit,  à ce  sujet,  dans  une 
circulaire  minisliTielle,  que  cette  disposition  a pour 
but  d'empêcher  qu’un  établissement  de  celle  nature 
ne  fuAse  renvhérir  le  hoiSj  au  prèjudivc  des  hahi’^ 
fiodSj  et  mi'mr  idom  'vnciudêpopulalion  des  forets,.. 
Ainsi  voilà  l’industrie  éloignée  des  lieux  de  produc- 
tion (lu  combustible  et  obligée  «le  le  payer  plus  cher 
pour  satisfaire  à un  inlérêl  tout  5 fait  imaginaire, 
car  la  même  r:li^on  pourrait  faire  limiter  le  nombre 
des  habitants  ri\erains  des  bois  et  forêts,  l’accrois- 
sement de  la  consommation,  qui  en  serait  la  suite, 
devant  nécessairement  ajouter  à la  valeur  des 
coupes. 

Enfin,  l'établissement  d’une  usine  sur  une  rivière 
non  flottable  ni  navigable  ne  peut  avoir  lieu  qu’en 
vertu  d’une  autorisation  du  chef  de  l’Etal. 

Il  est  possible  que  la  substitution  de  la  législation 
que  nous  venons  d’analyser  à celle  <|ui  régissait  la 
matière  avant  1789,  ait  mis  un  terme  à beaucoup 
d'abus,  et  amélioré  uolabiement  la  situation  de  l'in- 
dustrie en  France.  Maison  ne  saurait  se  dissimuler 
qu’en  ce  qui  concerne  les  établissements  de  ta  pre- 
mière classe,  la  longueur  de  la  procédure  adminis- 
trative à laquelle  la  demande  en  autorisation  donne 
lieu  est  de  nature  à causer  un  grave  préjudice  aux 
industriels.  Sans  doute,  nous  devons  rendre  celle 
justice  à Tauloriié  supérieure,  et  notamment  au  con- 
seil d’Élal,  que,  dominant  toutes  les  préoccupations 
locales,  ils  ont  montre  dans  l’application  de  ta  loi  la 
plus  vive  sympathie  pour  l’industrie,  la  défendant 
énergiquement  contre  l'ignorance,  l’égoïsme,  ou  la 
malveillance  des  tiers,  et  peut-être,  à ce  sujet, 
dira-t-on  (|ue  mieux  vaut  une  justice  lente  mais 
bonne,  que  prompte  mais  mauvaise.  Il  n'est  pas 
douteux  pour  nous,  nous  le  reconnaissons,  que  si 
raulorilé  préfectorale  devait  statuer  en  dernier  res- 
sort sur  les  demandes  en  autorisation,  elles  seraient 
accueillies  en  moins  grand  nombre  que  sous  le  ré- 
gime actuel.  Mais,  pourquoi,  on  su|iposant  que  le 
système  de  la  lilierte  absolue,  dont  nous  allons  dire 
(|uelques  mots,  ne  soit  pas  admis,  donner  un  carac- 
tère obligatoire,  au  moins  pour  les  établissemenls  de 
première  classe,  à rintcrvenlion  du  ministre  et  du 
conseil  d’Étal,  celle  cause  principale  des  lenteurs 


ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX. 

dont  on  se  plaint?  Pourquoi  ne  pas  rendre  purement 
facultatif  l’appel  au  minislre,  ou  plus  directement 
encore,  au  conseil  d’Étal,  en  fixant,  comme  dans 
certaines  procédures  judiciaires,  «les  délais  légaux 
pour  le  jugement  de  cet  appel?  On  économiserait 
ainsi  un  temps  précieux  pour  i'industriel,  qui  voit 
souvent,  par  suite  des  lenteurs  de  rin?lrudioii, 
s’éloigner  les  capitaux  qui  s’on’raienl  d'abord  à lui, 
ou  que  l’on  condamne  à laisser  improductifs  ceux 
dont  il  s’est  assuré  le  concours  L 

Le  système  de  la  liberté  absolue,  en  ce  qui  con- 
cerne l’établissement  des  fabriques,  usines,  ou  manu 
factures,  a prévalu,  en  Angleterre,  jusqu'en  I8i8; 
et,  si  nos  renseignements  sont  exacts,  il  y prévaut  en- 
core, malgré  la  réforme  imporlanlc  introduite  dans 
la  législation  sur  ce  point  par  le  célèbre  bil!  sur 
VhijyivHede'i  vitlesfûu  51  août  18t8.  Aux  termes  des 
art.  (ii  et  (i5  de  ce  bil!  («jui  est  un  des  pas  les  plus  hardis 
et  les  plus  décisifs  que  l'Angleterre  ait  encore  faits 
dans  la  voie  de  la  centralisation  admitiisli  ative)et  des 
instructions  adressées  aux  conseils  locaux  d'hygiène, 
par  le  conseil  central  de  Londres,  les  élablissenienis 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  créés  avant 
le  biil,  doivent  être  soumis  à des  règlements  spéciaux 
préparés  par  le  conseil  Ioc.al,  et  approuvés  par  le 
gouvernemenl,  et  il  ne  peut  en  être  établi  de  nou- 
veaux que  sous  les  conditions  déterminées  par  ce 
conseil.  Mais,  jusqu'à  ce  moment,  celle  disposition 
reman|uable  du  bill  paraît  être  restée  sans  exécu- 
tion, et  les  abus  aux(|uels  le  parlement  a enlendti 
remédier  en  le  volant  subsistent  comme  par  le  passé. 
Le  plus  grave  de  ces  abus,  au  moins  dans  Londres, 
a été  décrit  récemment,  ainsi  qu’il  suit,  par  l'un  des 
agents  supérieurs  du  conseil  général  d'Iiygiène  : 
Celui  qui  veut  fonder  un  élabÜssement  industriel 
fait  liabituellemem  une  enquête  oflicieiise  dans  le 
voisinage  du  lieu  où  il  désire  en  fixer  le  siège,  et  il 
est  rare  ([ue  le  résultat  de  celle  enquête  ne  soit  pas 
favorabb*.  Confiant  dans  ce  résultat,  il  construit  son 
usine,  installe  ses  macliines,  et  commence  ses  tra- 
vaux. Mais  bientôt  les  demandes  d'indeniiiilés  arri- 
vent de  toutes  |tarts.  Les  propriétaires  voisins  spécu- 
lent pour  la  plupart  sur  ces  sortes  de  demandes,  se 
coalisent  et  le  poursuivent,  au  nom  de  Fun  d'eux, 
devant  les  tribunaux.  S’il  est  riche,  si  son  exploita- 
tion est  productive,  il  résiste  et  peut  sortir  vainqueur 
de  la  lutte.  Dans  le  cas  contraire,  ou  il  accepte  une 
transaction  onéreuse,  ou  il  est  ruiné  par  les  frais  de 
justice,  et  souvent  condamné  à de  fortes  indemnités 
qui  l'obligent  à fermer  son  établissement.  Disons, 
en  passant,  que  c'est  pour  se  soustraire,  aulaiil  que 
possible,  à ces  chances  fâcheuses  «|ue  les  industriels, 
à Londres,  se  concentrent  tous  dans  le  quartier  de 
Lambetb,  où  l'existence  de  nombreuses  usines, 

* l.»  itécrol  (|p  (lûcenlralisation  'lu  Su  nnrs  doriiier  o fait  diuil, 
Ml  }>nriip,  è ccito  obsenaiion. 
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toutes  plus  ou  moins  incommodes  ou  insalubres,  les 
[irolége  contre  les  demandes  d'indemnité.  Ce  quar- 
tier est,  en  outre,  le  séjour  obligé  d’une  nombreuse 
population  ouvrière  vivant  déjà  dans  de  très-mau- 
vaises conditions  hygiéniques,  cl  peu  sensible  à une 
aggravation  de  ces  conditions.  Le  même  fonction- 
naire dit  à ce  sujet  : a L’abus  n’est  pas  moins  grave 
lorsqu'un  industriel,  disposant  de  capitaux  puis- 
sants, s’établit  dans  un  quartier  pauvre,  et  où  il  n'a, 
par  conséquent,  pas  de  procès  à craindre.  .Vbiisanl 
alors  de  sa  position,  il  ne  prend  aucune  des  précau- 
tions qui  lui  seraient  imposées  dans  d’autres  pays, 
soit  pour  dévorer  sa  fumée,  soit  pour  désinfecter  ses 
gaz,  soit  enfin  pour  atténuer  le  bruit  de  ses  ma- 
chines. Il  en  résulte  que.  toute  une  population  est 
exposée,  sans  protection,  à des  émanations  délétères 
et  à des  incommodités  de  toute  nature.  » 

On  ne  peut  méconnailre  l’importance  de  celle  der- 
nière considération  ; seulement  elle  ne  s'ajqdique 
guère  qu'à  l'Angleterre,  où  l’énormité  des  frais  de 
justice  assure  l’oppression  du  pauvre  par  le  riche.  If 
en  est  autrement  en  France;  aussi  voit-on  peu  de 
propriétaires  dans  ce  pays  reculer  devant  les  em- 
barras et  les  frais  d’une  instance  judiciaire  pour  de- 
mander la  réparation  d'un  dommage.  Dans  tous  les 
cas,  la  liberté,  telle  que  nous  l’entendons  ici,  ne 
serait  pas  exclusive  du  droit  pour  l’autorité  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  toute  infraction  à une 
législation  dans  la(|uelle  nous  supposons  que  seraient 
déterminées  les  conditions  de  salubrité  et  de  sécurité 
publiques  auxquelles  serait  astreint  tout  élablisse- 
meiil  industriel.  L’intérêt  de  la  société  et  celui  de 
l'industrie  seraient  ainsi  conciliés  dans  une  juste 
mesure. 

Eli  Allemagne,  le  principe  de  l’autorisation  admi- 
nistrative est  appliqué  avec  la  plus  grande  sévérité. 
Nous  trouvons  à ce  sujet  les  renseignements  sui- 
vants dans  un  rapport  de  M.  de  Heclen  à l'assemblée 
nationale  de  Francfort,  en  1818,  sur  la  législation 
commerciale  et  industrielle  de  F.Vllemagne  : 

« En  Prusse,  une  autorisation  est  nécessaire  pour 
la  création  de  tout  établissement  industriel  qui,  par 
suite  de  la  situation  des  lieux  ou  de  la  nature  de  la 
fabrication,  peut  être  «langereux,  nuisible  ou  in- 
commode. 

« En  Autriche,  aucune  fabrique,  de  quelque  nature 
qu’elle  soit,  lie  peut  être  établie  sans  autorisa- 
tion. 

« Même  législation  en  Bavière. 

« En  Hanovre,  doivent  être  autorisés  par  Fadmi- 
nislralion  supérieure  tous  les  établissemenls  indus- 
triels (]ui  peuvent  menacer  la  vie  ou  la  santé  de> 
tiers,  ou  faire  courir  des  risques  d’incendie  aux 
propriétés  voisines,  ou  causer  une  forte  incommo- 
dité par  le  bruit,  la  fumée  et  la  mauvaise  odeur.  * 

-V.  Legüyt. 
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(lénoniinalion  générale,  applicable  à des  établisse- 
nienls  de  genres  Irès-divers,  qui,  sans  apparlenir  à 
rhtal,  et  sans  faire  partie  du  service  public  propre- 
ment dit,  sont  pourtant  reconnus  comme  étant  d'uti- 
lité générale,  et  auxquels  on  accorde  en  conséquence 
certains  droits  particuliers.  Les  établissements  aux- 
quels le  titre  d'établissements  publics  a été  réguliè- 
rement conféré,  sont  considérés  comme  personnes 
civiles,  et  peuvent  en  conséquence  acquérir,  pos- 
séder, aliéner,  emprunter,  etc.  Les  départements  et 
les  communes  ont  de  droit  ce  caractère  de  personnes 
civiles;  mais  les  établissements  fondés  par  des  par- 
ticuliers, ne  l’acquièrent  qu'en  vertu  d’une  conces- 
sion de  l’autorité.  Sauf  quelques  différences  dans 
I étendue  des  privilèges,  les  ct(thh'ssf>)ncnfs  ptthlics 
français  correspondent  à ce  qu’on  appelle  en  Angle- 
terre les  corpornfiotis. 

ÉTAT.  L’État  est  le  corps  politique  dont  le  gou- 
vernement est  la  tête.  Pour  le  définir  et  le  caracté- 
riser, nous  pouvons  donc  renvoyer  aumotGoivER- 
"«EMEM,  où  ses  attributions  naturelles  et  légitimes 
seront  clairement  déterminées.  Nous  avons  cepen- 
dant ici  quelques  réflexions  à faire  sur  le  singulier 
abus  que  l’on  a fait  dans  ces  dernières  années  de  ce 
mot  vague  VEfafj  ou  de  l’idée  indéterminée  que  ce 
mol  renferme. 

Comme  on  ne  se  rendait  pas  un  compte  exact  des 
conditions  d’exisicnee  de  l'Étal,  qui  ne  vil  et  ne  se 
soutient  qu’à  l aide  des  conlribiitious  qu’il  lève  sur 
la  société  sous  diverses  formes,  ou  a cru  voir  en  lui 
un  être  à part,  ayant  ses  ressources  propres,  et  ca- 
pable de  répandre  sur  la  société  eu  général,  ou  sur 
ehacuii  de  ses  membres  en  particulier,  des  bietis  ou 
des  avantages  qu’il  n’en  aurait  pas  reçus.  On  s’esi 
donc  pris  à lui  demander  Imites  choses,  et,  par  une 
étrange  contradiction,  à mesure  qu’on  lui  demandait 
davantage,  on  a voulu  qifil  diminuât  ses  propres 
exigences. 

K.  Basliat  a fait  ressortir  le  ridicule  de  ces  eon- 
iradiclions  dans  une  charmante  brochure  *,  où  de 
bonnes  et  solides  vérités  se  présentent  sous  une 
forme  légère,  et  dont  nous  allons  donner  quelques 
extraits  ; 

« .le  voudrais,  dit-il  d’abord,  qu’on  fondât  un 
prix,  non  de  cinq  cents  francs,  mais  d’un  million, 
avec  couronnes,  croix  et  rubans,  en  faveur  de  celui 
qui  donnerait  une  bonne,  simple  et  intelligible  défi- 
nition de  ce  mot  : l’État. 

« Quel  immense  service  ne  rendrait-il  pas  à la 
société  î I 

« L’État!  Qirest-ce?  où  est-il?  que  fait-il?  que  ' 
devrait-il  faire  ? * 

* Tout  ce  que  nous  savons,  c’est  que  c’esi  mi  • 

' I.'  Etal:  miiu'lit  18*:» 
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personnage  mystérieux,  et  assurément  le  plus  sol- 
licité, le  plus  tourmenté,  le  plus  affaire,  le  plus  con- 
seillé, le  plus  accusé,  le  plus  invoqué  et  le  plus 
provoqué  qu'il  y ait  au  monde.  » 

L’auteur  énumère  ensuite,  sous  une  forme  plai- 
sante et  pourtant  en  termes  vrais,  les  demandes  que 
l'on  adresse  à l’Étal  de  divers  côtés.  « Le  malheu- 
reux, dit-il,  ne  sait  ni  qui  entendre  ni  de  que!  côté 
se  tourner.  Les  cent  mille  bouches  de  la  presse  et 
de  la  tribune  lui  crient  à la  fois  : 

« Organisez  le  travail  et  les  travailleurs. 

« Extirpe?  l’égoïsme. 

« Réprimez  l’insolence  et  la  tyrannie  du  capital. 
< Faites  des  expériences  sur  le  fumier  et  sur  les 
mufs. 

« Sillonne/,  le  pays  de  chemins  de  fer. 

« Irriguez  les  plaines. 

« Boisez  les  monlacnes. 

« Fondez  des  fermes-modèles. 

« Fondez  des  ateliers  harmoniques. 

« Colonisez  l’.Vlgérie. 

« -\llailez  les  enfants. 

« Instruisez  la  jeunesse. 

« Secoure/  la  vieillesse. 

« E'nvoyez  dans  les  campagnes  les  habitants  des 
villes. 

« Pondère/  les  profils  de  toutes  les  industries. 

« Prêtez  de  l’argent,  et  sans  intérêt,  à ceux  qui 
en  désirent. 

« Affranchissez  l’Italie,  la  Pologne  et  la  Hongrie. 
« Élevez  et  perfectionnez  le  cheval  de  selle. 
«Encouragez  l’art,  formez-nous  des  musiciens 
et  des  danseuses. 

« Prohibez  le  couimerce  et,  du  même  coup,  créez 
une  marine  marchande. 

« Dccmivrez  la  vérité  et  jetez  dans  nos  tètes  un 
grain  de  rais<>n.  L’Etat  a pour  mission  d’éclairer,  de 
développer,  d agrandir,  de  fortifier,  de  spiritualiser 
et  (le  sanctifier  l’âme  des  peuples.  » 

L’État,  trop  souvent  mal  inspiré,  se  montre  mal- 
heureusement disposé  à donner  satisfaction  à une 
grande  partie  de  ces  demandes  insensées;  mais  il 
demande  lui-nième  naturellement  quelques  res- 
sources de  plus  pour  faire  face  à de  plus  grandes  dé- 
penses, et  annonce  en  conséquence  rinlenlion  d’éta- 
blir de  nouveaux  impôts.  C'est  alors  qu’un  grand  cri 
s’élève  ; 

« Loin  de  nous  frapper  de  nouvelles  taxes,  nous 
vous  sommons  de  retirer  les  anciennes.  Supprimez  : 

« L’impôt  du  sel  ; 

« L’impôt  des  boissons; 

« L’impôt  des  lettres  ; 

« L’octroi , 

« Les  patentes  ; 
ft  Les  prt^sialions.  >* 

Que  si  quelqu'un  se  hasarde  à faire  observer  que 
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ces  demandes  sont  conlradictoin^s,  ou  l'attniiue  aus- 
sitôt comme  un  lioinme  smis  cœur  t t sans  vniraiHesy 
un  philosophe  sec,  un  individualiste,  un  bourgeois, 
et,  pour  tout  dire  en  un  mol,  un  économiste  de 
l’école  anglaise  ou  américaine. 

« Oh  ! pardonnez-moi,  s’écrie  à ce  jiropos  F.  Bas- 
lial,  écrivains  sublimes  que  rien  n’arréte,  pas  même 
les  contradictions.  J’ai  tort,  sans  doute,  et  je  me 
rétracte  de  grand  cœur.  Je  ne  demande  pas  mieux, 
soyez-cn  sûrs,  que  vous  ayez  vraiment  découvert, 
en  dehors  de  nous,  un  être  bienfaisant  et  inépuisa- 
ble, s’appelant  I’État,  (lui  ait  du  pain  pour  tontes  les 
bouches,  du  travail  pour  tous  les  bras,  des  (iapitaux 
pour  toutes  les  entreprises,  du  crédit  pour  tous  les 
projets,  de  l'huile  pour  toutes  les  plaies,  du  baume 
pour  toutes  les  soulïrances,  des  conseils  pour  loul(*s 
les  perplexités,  dos  solutions  pour  tous  les  doutes, 
des  vérités  pour  toutes  les  intelligences,  des  dis- 
tractions pour  tous  les  ennuis,  du  lait  pour  l'enfance 
et  du  vin  pour  la  vieillesse,  qui  pourvoie;!  tous  nos 
besoins,  prévienne  tous  nos  désirs,  satisfasse  tontes 
nos  curiosités,  redresse  toutes  nos  erreurs,  répare 
toutes  nos  fautes,  et  nous  dispense  tons  désormais 
de  prévoyance,  de  prudence,  de  jugement,  de  saga- 
cité, d expérience,  d’ordre,  (réconomie,  de  tempé- 
rance et  (l'activité.  » 

Telle  est,  en  effet,  l’idée  étrange  qu'iin  certain 
nombre  d'hommes  semblent  se  former  de  l’État. 
C’est  à leurs  yeux  comme  une  source  mystérieuse, 
inépuisable,  d’ou  tous  les  biens  doivent  découler  et 
sans  que  personne  les  y verse.  « Je  crains,  dit  avec 
raison  Fr.  Basliat,  que  nous  ne  soyons,  à cet  égard, 
dupes  d'une  des  plus  bizarres  illusions  qui  se  soient 
jamais  emparées  de  l’esprit  humain.  » 

L’arme  avec  laquelle  l'auteur  que  nous  citons  a 
combattu  celte  illusion  est  presque  toujours  celle  de 
la  plaisanterie,  et  il  y a quelquefois  un  peu  d'exagé- 
ralion  dans  la  manière  dont  il  l’expose;  mais  le  fond 
de  son  argumentation  est  toujours  juste,  et  l’exagé- 
ralion  des  termes  dont  il  se  sert  n'esl  pas  aussi  forte 
qu’on  pourrait  le  croire.  On  a pu  en  juger  par  un 
grand  nombre  d’actes  publics,  et  notamment  par  un 
acte  qui,  à la  fin  de  1848,  eut  un  assez  grand  relen- 
lissement;  nous  voulons  parler  du  3]anifesle  publié 
par  les  Montagnards  à l’occasion  de  réleclion  prési- 
dentielle. 

ici  nous  laissons  encore  la  parole  à Fr.  lïaslial  : 

« Lisez  le  dernier  Manifeste  des  Montagnards, 
C(dui  qu’ils  ont  émis  à propos  de  réleclion  prési- 
dentielle. Il  est  un  peu  long,  mais,  après  tout,  il 
se  résume  en  deux  mots  : VKtat  doit  beaucoup 
dontitr  niu'  citoyens  tl  peu  tour  prendre.  C’est 
toujours  la  même  tactique,  ou,  si  Fini  veut,  la  même 
erreur. 

« L'Etal  doit  graluitemeiil  rinslriiclio:i  *'i  l êdu- 
cation  ;i  tous  les  cilovens. 
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•>  Il  doit  : 

« Lu  enseignement  général  et  professionnel  ap- 
proprié, autant  que  possible,  aux  besoins,  aux  voca- 
tions et  aux  (*apacilés  de  chaque  citoyen. 

I!  doit  : 

' Lui  apprendre  ses  devoirs  envers  Dieu,  envers 
les  liommes  et  envers  lui-même;  développer  ses 
sentiments,  ses  aptitudes  et  ses  facultés,  lui  donner 
enfin  la  science  de  son  travail,  rinleiligence  de  ses 
intérêts  et  la  connaissance  de  ses  droits. 

I II  doit  : 

« Mettre  à la  portée  de  tous  les  lettres  et  les  arts, 
le  patrimoine  de  la  pensée,  les  trésors  de  l’esprit, 
toutes  les  jouissances  intellectuelles  (|ui  élèvent  et  * 
fortifient  ràme. 

' « Il  doit  ; 

I « Réparer  tout  siui.slre,  incendie,  inondation,  etc, 
(cet  (/  cwtera  en  dit  plus  (|u’il  n’est  gros),  éprouvé 
par  un  citoyen. 

} - H doit  : 

' ' Intervenir  dans  les  rapports  du  capital  avec  le 

travail  et  se  faire  le  régulateur  du  crédit. 

« I)  doit  : 

« A l'agriculture  des  encouragements  sérieux  et 
une  protection  cfficaci*. 

« Il  doit  : 

I « Racheter  les  cliemins  de  fer,  les  canaux,  les 
mines,  » et  sans  doute  aussi  les  administrer  avec 
celte  capacité  industrielle  qui  le  caractérise. 

« Il  doit  : 

« Provoquer  les  tentatives  généreuses,  les  encou- 
rager et  les  aider  par  toutes  les  ressources  capables 
de  les  faire  triompher.  Régulateur  du  crédit,  il  com- 
manditera largcuiient  les  associations  industrielles  et 
agricoles,  afin  d’en  assurer  le  succès.  » 

L’Étal  doit  tout  cela,  ajoute  Fr.  Basliat,  sans 
préjudice  des  services  auxquels'  il  fait  face  aujour- 
d’hui ; et,  par  exemple,  il  faudra  qu’il  soit  toujours  à 
l’égard  des  étrangers  dans  une  altitude  menaçante; 
car,  disent  les  signataires  du  programme,  « liés  par 
« celle  solidarité  sainte  et  par  les  précédents  de  la 
' « France  républiwiine , nous  portons  nos  vœux  et 
i « nos  (‘spérances  au  deh'i  des  barrières  que  le  despo- 
« lisme  élève  entre  les  nations  : le  droit  que  noms 
I « voulons  pour  nous , nous  le  voulons  pour  tous 
« ceux  qu’opprime  le  joug  des  tyrannies;  nous  vou- 
« Ions  que  notre  glorieuse  armée  soit  encore,  s'il  le 
: « faut,  ramiée  de  la  liberté.  » 

Et  avec  toutes  ces  exigences,  on  croira  peut-être 
que  les  auteurs  du  Manifest*‘  admelleiil  du  moins 
‘ pour  ri*^lal  la  nécessité  de  se  créer  un  supplément 
de  ressources,  pour  répondre  à tant  de  besoins  nou- 
veaux. Au  contraire,  ils  pensent  ;i  diminuer  les 
i ressources  qu'il  possède,  en  faisant  main  basse  sur 
) un  grand  nombre  des  impôts  existants,  ticouluns 
encore  Fr.  Ituslial,  ({ui  fuit  lessorlir  ces  conlradic- 
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lions  avec  la  forme  vive  et  saisissante  qui  lui  est 
propre  : 

« \ous  vo}ez  que  la  main  douce  de  l'Élal,  celle 
bonne  main  qui  donne  et  qui  répand,  sera  fort  oc- 
cupée sous  le  gouvernement  des  Montagnards.  Vous 
croyez  peut-être  qu’il  en  sera  de  même  de  la  main 
rude,  de  celle  main  qui  pénètre  et  puise  dans  nos 
poches  ? 

« Détrompez-vous.  Les  courtisans  de  popularité 
ne  sauraient  pas  leur  métier  s’ils  iravaient  l'art,  en 
montrant  la  main  douce,  de  cacher  la  main  rude. 

Leur  règne  sera  assurémeiil  le  jubilé  du  contri- 
buable. 

« C’est  le  supei  llu,  disent-ils,  non  le  nécessaire 
que  l'impôt  doit  atteindre. 

•«  Ne  sera-ce  pas  un  bon  temps  que  celui  où, 
pour  nous  accabler  de  bienfaits,  le  fisc  se  contentera 
d’écorner  notre  superflu? 

« Ce  n’est  pas  tout.  Les  Montagnards  aspirent  ù 
ce  que  « l'impôt  perde  son  caractère  oppressif  et  ne 
w soit  plus  qu'un  acte  de  fraternité...  » 

« Arrivant  aux  détails,  les  signataires  du  pro- 
gramme disent  : 

H Nous  voulons  l’abolition  immédiate  des  impôts 
*»  qui  frappent  les  objets  de  première  nécessité, 

•<  comme  le  sel,  les  boissons,  ctrw/rr/t; 

H l.a  réforme  de  l'impôt  foncier,  des  (tdrois,  des  i 
[latentes; 

B La  justice  graluitt',  c'est  à-dire  la  siuiplificalion  i 
des  formes  et  la  réduction  des  frais.  » 

Ainsi,  impôt  foncier,  octrois,  patentes,  lini-  i 
bre,  sel,  boissons,  postes,  tout  y passe.  Ces  mes-  | 
sieurs  ont  lrou\é  le  secret  de  donner  une  activité 
hnilanle  à la  //oiur  de  TÊlal,  tout  en  para- 
l\sant  sa  /«///>*  rtnfc.  | 

' Eh  bien!  je  le  demande  au  lecteur  impartial, 
n’esl-ce  pas  lu  de  renfaiilillage,  et  de  plus  de  IVn- 
fanlillage  dangereux?  Comment  le  peuple  ne  ferait-il 
pas  révolution  sur  révolution,  s’il  est  une  fois  décidé  ^ 
à ne  s’arrêter  que  lorsqu’il  aura  réalisé  cette  conlra-  ! 
diction  : « Ne  rien  donner  à l’Étal  et  en  recevoir 
«beaucoup!»  ; 

Pour  notre  part,  nous  aurions  moins  insisté  sur  | 
celte  erreur  grossière  et  dangereuse,  dont  les  muni-  i 
festalions  publiques  sont  déjà  si  loin  de  nous  qu’elles  | 
paraissent  appartenir  à d’autres  temps,  si  on  ne  la 
retrouvait  toujours  au  fond  des  pensées  ou  dans  les  I 
stMilimenls  d’un  grand  nombre  d'hommes,  cl  si  elle  i 
ne  conduisait  pas  à des  résultats  plus  ou  moins  fà-  J 
dieux  dans  tous  les  temps.  On  a bien  de  la  peine,  à 
ce  qu’il  semble,  à se  familiariser  avec  celle  idée 
pmirtaiU  si  simple,  que  rÉlut  ne  peut  rien  donnera 
la  société  qu’il  ne  l’ait  reçu  d'elle,  et  qu’il  ne  lui  | 
rend  même  jamais  intégralement  ce  qu’il  en  a reçu, 
parce  qu’il  en  reste  toujours  une  part  plus  ou  moins  » 
forte  entre  ses  mains.  I 


Nous  diions,  en  terminant,  avec  Er.  Basliat  ; 

I « De  tous  les  temps,  deux  systèmes  -politiques  ont 
été  en  présence,  et  tous  les  deux  peuvent  se  soutenir 
I par  de  bonnes  raisons.  Selon  i'nn,  TÉlal  doit  beau- 
coup faire,  mais  aussi  il  doit  beaucoup  prendre. 
D'après  l’antre,  sa  double  action  doit  se  faire  peu 
sentir.  Entre  ces  deux  systèmes,  il  faut  opter.  Mais, 
quant  au  troisième  système,  participant  des  deux 
I autres,  et  qui  consiste  à tout  exiger  de  l'Étal  sans 
lui  rien  donner,  N est  chimérique,  absurde,  puéril, 
conlradidorre,  dangereux.  » El  l’on  peut  dire  avec 
raison  que  ceux  ijui  mettent  en  avant  un  tel  système, 
ou  flattent  (!l  trompent  le  public,  ou  se  trompent 
I grossièrement  eux-mêmes. 

Entre  les  deux  systèmes  rationnels,  dont  l’un  con- 
siste à demander  beaucoup  à l’État  en  lui  donnant 
beaucoup,  l’autre  à lui  demander  peu  en  lui  donnant 
I peu,  nous  n avons  point  à hésiter  : c’est  le  dernier 
qui  a toutes  nos  préférences.  Et  toutefois,  nous  ne 
; méconnaissons  pas  la  nécessité  absolue  de  raclion 
directe  de  n^tal  dans  un  grand  nombre  de  cas  et  de 
son  intervention  dans  plusieurs  autres;  mais  nous 
j pensons  que  celle  action  et  cette  intervention  doivent 
I se  renfermer,  d’une  manière  générale,  dans  les 
elmses  que  l'Étal  seul  peut  faire  et  qui  ne  s'accom- 
I pliraienl  pas  sans  lui.  Quant  à la  nature  et  à l’éten- 
due de  ses  allribnlions  ainsi  délimitées,  elles  seront 
suflisamineni  exposées  au  mot  Goi  verxeme^ït,  et 
nous  n’avons  pas  à nous  en  occuper  ici.  (V.  Goi- 
\tK\EMi:XT.)  Cu.  C. 

i^TAT  II..  On  entend  par  vtai  civil  la  coii- 
'^lalatioii  de  l'état  des  personnes,  par  rinscriplion, 
sur  des  registres  publics,  des  principaux  événe- 
ments qui  élablissom  leur  existence  et  leur  position 
sociale. 

Dans  un  sens  plus  restreint,  on  dit  Vvhd  civil 
d’une  personne,  pour  désigner  la  position  de  cette 
personne,  telle  qu’elle  est  établie,  soit  par  les 
iiiscrii>lions  faites  à son  sujet  sur  les  registres  pu- 
blics, soil  même,  à défaut  d'inscriptions  régulières, 
par  d’autres  preuves  que  la  loi  autorise  à apporter. 

L’étal  civil,  pour  être  complet,  doit  comprendre 
les  trois  grands  événements  de  la  vie  humaine:  la 
naissance,  le  mariage  et  le  décès.  L’inscription  de  la  I 
naissance  constate  l'entrée  d'un  individu  dans  la 
^ic;  celle  du  décès,  sa  sortie;  l’inscription  du  ma- 
riage constate  les  liens  de  famille  et  les  rai>porls  de 
parenté  que  criie  union  engendre. 

De  bonne  heure,  la  nécessité  de  faire  reconnailn 
I existence  des  personnes  et  de  régulariser  leur  posi 
lion,  de  distinguer  cl  de  conserver  les  familles,  a 
introduit  clie/  les  peuples  policés  l’usage  de  certains  1 

registres  publics  ternis  à cet  eflêl.  Il  s’eu  faut  de 
beaucoup  cependant  que  la  tenue  de  ces  registres  ail 
été  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  aussi 
régulière  qu'elle  I est  acluellemen!  en  France. 
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Il  semble  que  dans  presque  tons  les  pays  la  con-  civil  comme  étant  le  point  de  départ  ou  la  base  de 
slalation  des  naissances  et  des  décès  ait  été  d'abord  la  slalislique  ofliciellc.  Nous  croyons  qu’à  ce  point 
raltaciiée  à raccomplisscmenl  de  certains  actes  reli-  de  vue  on  s’en  exagère  un  peu  i’utililé  et  l'impor- 
gieux,  et  que  partout  aussi  les  ministres  de  la  reli-  lance.  Remarquons  d’abord  qu’ils  ne  peuvent  guère 
gion  aient  été  les  premiers  dépositaires  des  actes  de  j servir  que  dans  une  seule  des  opérations  de  la  sla- 
l’élal  civil;  soil  que  l’administration  civile  fût  alors  : lislique,  qui  est  à la  vérité  l’ime  des  plus  intéres- 
trop  imparfaite  pour  qu’on  put  lui  confier  ce  soin,  sanies , le  dénombrement  de  la  population  ou  le 
soit  que  le  motif  religieux  fût  le  seul  qui  put  con-  recensement;  mais  par  rapport  à celle  opération 
iraindre  les  particuliers  à faire  les  déclarations  né-  même,  ils  sont  à Ions  égards  insuflîsanis.  Les  re- 
eessaires.  « A Athènes,  dit  M.  Moreau  de  Jonnès,  | gislres  de  l’étal  civil  présenteraient  sans  doute,  au 
d après  Aristote  et  Denys  d’Halicarnasse,  chaque  moins  en  France,  un  tableau  assez  fidèle  des  mou- 
fois  qu  un  enfant  naissait,  on  était  tenu  de  donner  à vemerits  de  la  [lopulation,  si  tous  les  individus  dont 

la  prêtresse  de  Minerve  une  mesure  de  froment,  et  celle  po|Hiliilion  se  compose  naissaient,  se  niariaienl 

on  lui  en  donnait  une  d'orge  quand  quelqu’un  mou-  cl  moiir.iienl  dans  le  même  lien,  mais  il  s’en  faut 

rail.  A Rome,  une  loi  de  Servius  Tullius  prescrivait  bien  qu’il  en  soit  ainsi.  Les  migrations  de  pays  à 

qu’on  portât  une  pièce  de  monnaie,  à chaque  nais-  pays  ne  sont  pas  rares  de  nos  jours,  et  celles  qui  ont 

sanee,  dans  le  temple  de  Junon  Liicine;  une  à cba-  lieu  de  commune  à commune,  de  |»rovince  à pro- 
qiie  décès,  dans  le  temple  de  la  déesse  Libitine;  et  vince,  sont  plus  fréquentes  encore.  Les  constatations 
une,  dans  le  leniple  de  la  déesse  .Inventa,  pour  relatives  à un  même  individu  sont  donc  fort  souvent 
chaque  jeune  liomine  qui  prenait  la  robe  virile  *.  » dispersées  en  plusieurs  lieux  différents,  quelquefois 
Dans  les  temps  modernes  et  chez  les  peuples  très-distants  les  uns  des  autres.  Elles  ne  fournissent 
chrétiens,  les  actes  de  l'élal  civil  n’ont  été  pendant  donc  tout  au  plus  à la  statistique  que  des  matériaux 
longtnnps  enregistrés  qu  autant  qu’ils  se  liaient  à épars,  plus  ou  moins  difficiles  à rassembler  et  à 
I administration  des  sacrements  de  l’Église:  les  re-  coordonner. 

gislres  qui  constataient  rexisleiice  el  la  position  des  Mais  il  ne  paraît  pas  que.  dans  les  reeensemenls 

officiels,  on  se  serve  cormminément  des  registres 
de  l'état  civil  meme  à litre  de  matériaux.  Aux  Élats- 
Fnis,  par  exemple,  où  la  conslilnlion  même  de  1787 
. it  ordonné  qu’il  serait  fait  un  dénombrement  de  la 

ment  des  naissances  et  des  décès  a été  dépendant  de  population  tous  les  dix  ans,  el  où  celle  opération  a 
I acconiplissemenl  de  certains  devoirs  religieux,  il  a été,  en  effet,  régulièrement  exécutée  aux  époques 
du  être  fort  irrégulier,  fort  incertain  ; car,  iiidépen-  prévues,  on  y a constamment  procédé  d’une  manière 

plus  simple;  en  exigeant  de  chaque  citoyen,  sous 
peine  d’une  amende  de  100  francs,  el  sous  la 
garantie  d'une  publicité  convenable,  la  déclaration 
exacte  du  nombre  des  individus  dont  sa  famille  se 
compose,  av(»c  l'indication  de  leur  sexe,  de  leur  âge, 
de  leur  condition,  etc.  « Les  opérations  du  recense- 
ment, dit  M.  Moreau  de  Jonnès,  doivent  être  faile.s 
par  une  conslalalion  à domicile  du  nombre  des  per- 
sonnes composant  chaque  famille;  il  est  essentiel 
quelles  soient  exécutées  simultanément  dans  toutes 
les  parties  du  pays.  La  vérification  de  leurs  résullaLs 
doit  être  confiée  uniquement  à des  magistrats  qui 
puissent  les  comparer  aux  documents  antérieurs,  el 
s'éclairer  de  toutes  les  pièces  dont  il  est  possible 
de  tirer  des  niovens  de  contrôle-.  » On  voit  que  si 
les  registres  de  l’état  civil  peuvent  être  quelque- 
fois utilement  consultés  dans  les  opérations  de  ce 
genre,  ils  sont  loin  de  suffire  pour  les  mener  à fin. 

Ce  qui  est  plus  vrai,  c’est  que  l’enregistrement 
régulier  dos  actes  de  l'état  civil  établit  la  position 
sociale  et  les  droits  des  citoyens.  En  constatant  la 
naissance  d'un  individu,  il  fixe  su  position  dans  lu 

. * ElémentK  Jk  shnUVtqvt , lar  M.  Alex  Moreau  de  luum» 


daniuienl  de  l’iiidifTérence  en  matière  religieuse,  qui 
n’est  pas  nn  fait  propre  à notre  époque,  il  s’esi  pro- 
duit dans  tous  les  temps  des  circonslanees  diverses 
qui  ont  pu  détourner  un  certain  nombre  d'hommes 
de  raccomplissenieiu  de  ces  devoirs.  Chez  les  peu- 
ples modernes,  il  y a eu,  au  moins  depuis  la  réforme 
du  xvi«  siècle,  une  cause  d'incertitude  de  plus;  c'est 
la  diversité  des  communions  religieuses,  qui  a scindé 
les  registres  de  l’état  civil,  comme  elle  avait  scindé 
l'Eglise,  et  n’a  plus  permis  d'en  rassembler  ou  d’en 
rapprocher  les  éléments. 

C’est  par  ces  motifs,  auxquels  s'en  joignaient 
d’ailleurs  plusieurs  autres,  qu’en  France,  en  178*1, 
l’assemblée  constituante  a jugé  nécessaire  de  retirer 
au  clergé  la  tenue  des  registres  de  l’élal  civil,  en  la 
transférant  des  curés  aux  maires  des  communes. 
L’Angleterre,  qui  a persisté  plus  longtemps  que  la 
France  dans  l'ancien  système,  s’est  vue  forcée  d’a-  i 
dopler  une  mesure  équivalente  en  1850.  Mais  ces 
deux  exemples  n'ont  pas  encore  été  généralement 
suivis. 

Un  considère  quelquefois  les  registres  de  rélal 
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citoyens  n'étaient  donc  tenus  que  dans  les  sacristies. 
Il  en  est  encore  ainsi  dans  une  grande  partie  de 
l'Europe. 

Ou  conçoit  cependant  que,  tant  que  l'enregistre- 
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fiiniille;  en  coiistataiu  le  décès  (riin  autre,  il  donne 
ouverture  aux  hérilai;es  el  aux  droits  des  héritiers; 
quanl  à la  constatation  du  mariage,  elle  est  néces- 
saire, on  le  conçoit,  pour  établir  la  (ilialion  des  indi- 
vidus et  rencliainement  des  familles.  C’est  à ce 
point  de  vue  surtout  que  la  tenue  régulière  des  regis- 
tres de  I étal  civil  est  indispensable.  Elle  Test  telle- 
ment que,  sans  cela,  on  ne  voit  plus,  dans  la  société 
et  dans  les  droits  respectifs  des  individus,  qu’incer- 
titude  et  confusion.  Ch 

AT1U.\  III^TO' 

Il  est  souvent  d'un  grand  intérêt,  tant 
au  point  de  vue  de  l’Iiisloire  (|ue  pour  la  solution  de 
quelques  questions  économiques,  de  se  faire  une  idée 
approximativement  exacte  de  la  valeur  relative  des 
i-lioses  à (iiverses  époques,  cl  de  se  rendre  coni|ile, 
autant  qu’on  le  peut,  de  rimportaiice  de  certaines 
souinies  relatées  par  les  historiens  en  monnaie  de 
leur  temps.  Cesl  pour  cette  raison  que  quelques-uns 
des  économistes  les  plus  en  renom  ont  consacré 
plusieurs  pages  de  leurs  écrits  à cc  qu’ils  appellent 

I i‘valuution  i/es  sommes  historiques  sujet  d'ailleurs 
assez  intéressant  par  lui-meme  el  qui  a fourni  la 
malière  de  plusieurs  traites  spéciaux.  .Nous  rexami- 
nerons  nous-mêmes  autant  qu’il  nous  parait  néces- 
saire de  le  faire,  sans  aiiliciper  toutefois  sur  la  ques- 
lioii  des  monnaies,  qui  sera  traitée  eu  son  lieu. 

Il  5 a deux  choses  à considérer  dans  les  sommes 
hisloriqiies.  Il  faut  d'ahord  rechercher  ce  qu’elles 
icpréseiileiit  en  or  ou  eu  argent  lin,  aliii  de  pouvoir 
les  réduire  en  monnaies  actuelles,  métal  pour  métal 
cl  poids  pour  poids.  Puis,  celle  rédiiclioii  faite,  il 
lesle  à se  rendre  compte,  autant  qu’on  le  peut,  du  la 
valeur  relative  des  iiiélaiix  précieux  aux  deux  épo- 
ques  qu’on  a eues  en  vue. 

Pour  ce  qui  regarde  le  premier  point,  nous  possé- 
dons aujourd'hui,  àeequ'il  semble,  des  données  assez 
précises,  assez  exactes,  au  moins  par  rapport  à cer- 
tains pays  et  à certains  temps.Les  médaillesqui  nous 
sont  restées  en  assez  grand  nombre  des  Grecs,  des 
Romains  el  des  peuples  européens  du  moyen  âge,  mé- 
dailles qui  I)  étaient  autre  chose  pour  la  plupart  que 
des  monnaies  du  temps,  nous  ont  permis,  quoiqu’elles 
fussent  souvent  très-altérées  par  la  rouille,  de  me- 
surer d’une  manière  approximative  le  poids  absolu 
de  ces  monnaies  et  la  proportion  de  métal  tin  qu’elles 
eonlenaienl.  Ces  témoignages  matériels  ont  d’ailleurs 

été  complètes  par  les  travaux  des  antiquaires  et  des 
savants. 

II  est  pourtant  juste  de  faire  remarquer  que  sur 
ce  sujet  même  un  grave  dissentimenl  s’est  elevé. 

* ti  savant  dont  le  nom  n'est  inconnu  d’aucun  éco- 

M.  le  comte  Germain  Garnier,  a essayé  ' 
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de  faire  prévaloir  un  système  nouveau,  assez  plau- 
sible s’il  n'esl  pas  juste,  et  qui  altérerait  singulière- 
ment les  inductions  qu'on  a prétendu  tirer  de 
1 inspection  des  médailles  antiques.  D’après  ce  sys- 
tème, toutes  ou  presque  toutes  les  sommes  mention- 
nées dans  riiistoire  de  l’antiquité,  auraient  été  énon- 
cées en  une  monnaie  de  compte  tout  à fait  dilTérenle 
I de  la  monnaie  réelle,  telle  qu’elle  nous  apparait  dans 
I les  médaillés.  D’où  il  suivrait  que  les  calculs  aiilé- 
neuremenl  faits  porteraient  généralement  à fau.v. 
A’ous  reviendrons  tout  à l’heure  sur  celle  assertion, 
sinon  pour  en  ilélermiiier  la  valeur,  au  moins  pouren 
indiquer  le^  conséquences.  En  altendam,  nous  pou- 
vons suppü>er  que  les  calculs  faits  d’après  l'étude  des 
médailles  antiques  ont  un  fondement  solide,  et, 
dans  cette  bypollièse,  nous  disons  que  la  réduction 
de  certaines  monnaies  anciennes  en  monnaie  mo- 
derne ne  présenterait  plus  aujourd’hui  de  graves 
diOicuItés. 

Il  n’en  est  pas  tout  à fait  de  même  quant  à la 
détermination  de  la  valeur  relative  de  ces  monnaies 
à l'époque  où  elles  avaient  cours.  Comme  toutes  les 
choses  qui  se  vendent  et  s’achètent,  les  métaux  pré- 
cieux sont  sujets  à changer  de  valeur  d'un  temps  à 
un  autre,  selon  qu'ils  abondent  plus  ou  moins  dans 
la  circulation.  Ces  variations,  quoique  généralement 
peu  sensibles  à une  époque  donnée,  peuvent  être 
d ailleurs  très-fortes  à la  distance  de  plusieurs 
siècles.  A'ous  savons,  en  effet,  à n'en  pas  douter,  que 
depuis  renli(|uilé  jusqu’à  nos  jours,  et  même  depuis 
le  mojen  âge,  la  valeur  de  l’or  el  de  l’argent  a con- 
sidérablenieiil  baissé,  eu  sorte  que  les  sommes  de 
monnaie  dont  on  nous  parle  dans  l’Iiisloire  de  ces 
leraps-là,  ont  toujours  une  importance  fort  supé- 
rieure à celle  que  nous  serions  tentés  de  leur  attri- 
buer, en  ne  considérant  que  la  ([uanlile  absolue  de 
mêlai  précieux  qu’elles  représentent.  Mais  dans 
quelle  mesure  cet  abaissement  s'est-il  opéré?  C’est  ce 
qu  il  serait  fort  utile  de  savoir  d'une  manière  exacte, 
el  ce  qu  oiine  peut  malheureusement  déterminer  que 

par  des  appréciations  un  peu  vagues,  toujours  sujettes 
à révision. 

Aous  verrons  tout  à l'heure  comment  on  s’y  esl 
pris  pour  résoudre,  autant  qu  on  l’a  pu,  ce  dernier 
problème.  Mais  il  est  bon  d'établir  d’abord,  d’après 
I les  auteurs  les  plus  dignes  de  foi,  le  rapport  des 
monnaies  actuelles  avec  les  monnaies  anciennes  les 
plus  inléressanles  et  les  mieux  connues. 

Dans  ranliqullé  grecque,  la  monnaie  que  noms 
connaissons  le  mieux  esl  celle  des  Athéniens.  C’est 
aussi  celle  qui  nous  intéresse  le  plus,  tant  à cause  de 
rimportance  delà  république  à laquelle  elle  appar- 
leiiait,  que  parce  que,  au  rapport  de  Xénophon,  elle 
était  rcchercbée  par  les  commerçants  de  tous  les 
pays,  el  communément  employée  dans  les  relations 
iiUernalionale.s  de  celle  époque.  Dès  le  dernier 
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siècle,  on  avait  fait  sur  la  monnaie  des  Alliéniens 
des  recberdies  curieuses  et  Ircs-approfondies,  et  on 
était  parvenu  à en  déterminer  la  contenance  avec 
une  précision  assez  rigoureuse.  Il  faut  mentionner 
iiolainment  les  travaux  de  l’abbé  Rarihélemy,  qui 
dans  son  Voijfur  du  jmnp  Anadmrhj  laisse  à cet 
égard  très-peu  de  chose  à désirer.  Nous  aimons 
mieux  cependant  nous  en  rapporter  aux  travaux 
plus  rêccms  de  Bœckh,  qui,  dans  son  Éemiomk 
/Mlihqiie  lies  Atheniejis  ouvrage  eoiisidêral)le  el 
justement  renommé,  a tiré  un  heureux  parti  des 
recherches  faites  par  ses  devanciers,  au.xqiielles  il  a 
ajouté  les  siennes.  Au  reste,  les  données  fournies  el 
les  evalualions  faites  par  Itœckh  s’écartent  très-peu 
de  celles  de  l’ahhé  narlh(demy,  dont  il  adopte  même 
le  point  de  départ. 

I-  unité  nionêlaire  d’.Vlhèiies  était  la  drachme, 
monnaie  d’argent  un  peu  inférieure  à notre  franc. 
I.es  inulliples  de  celle  unité  monétaire  étaient  la 
qui  valait  100  drachmes,  et  le  lukul,  qui 
eu  valait  0,000.  Lamine  et  le  talent  irélaient  pour- 
tant que  des  monnaies  de  compte,  car  on  ne  frapiiait  i 
aucune  pièce  de  celle  valeur.  La  circulation  rmilail 
donc  essentiellement  sur  la  drachme,  quoique,  dans  | 
les  evalualions  un  peu  forles,  on  eoinphil  cénérale-  | 
ment  par  mines  et  par  talents.  An  reste,  on  frappait  * 
'Pielqiiefois  à Athènes  des  pièces  de  quatre  drachmes,  ! 
appelées  jmiir  celle  raison  telrw/mehmes  ; mais  eeltê  ' 
eireônslance  n’altérait  pas  le  système.  Au-dessous  j 
de  la  drachme,  on  avait  à Alliènes,  comme  petite 
monnaie  el  pour  les  usages  de  la  vie  commune,  le  j 
chiliens  et  Vohole,  qui  étaient  des  fractions  de  ' 

I unité.  Il  paraît  que  ce  système  monétaire,  simple  ' 
et  assez  bien  ordonné,  n’a  pas  sensiblement  varie 
durant  les  beaux  siècles  de  la  Grèce;  et  comme  la  | 
monnaie  d’Athènes  avait  alors,  comme  nous  l’avons  ! 
dit,  un  cours  presque  universel,  on  peut  s’en  servir,  ! 
moyennant  quelque  attention,  dans  la  plupart  des  i 
évaluations  qui  se  rapportent  à ces  temp.s-là.  ! 

.Suivant  l’ahhé  Uarihélemy,  dont  l’évaluation  a été 
adoptée  par  Rieckh,  le  poids  de  la  drachme  attique 
devait  être,  en  tenant  compte  de  ce  qu’elle  a pu 
perdre  à travers  les  siècles,  de  8‘2  grains,  qu’il  réduit  | 
pourtant,  par  diverseseonsidèralions,  à 7!).  Le  titre  i 
en  était  très-élevé,  à tel  point  qu’il  ne  s’y  trouvait  ' 
qn’mi  72-  d’alliage.  Surcetlc  base,  il  esl  facile  d’éta- 
blir la  correspondance  de  celle  monnaie  avec  les 
nôtres. 

79  grains,  poids  uncicn,  coricspi.KÜeiit  it  4 graœ 

mps  197,  ou,  eu  ciiiff^rcs  ronds 4kf  so 

K•‘t^anclJHnt  un  72^  pour  l'alliige I 


Notre  franc  actuel  contient  en  argent  fin  l gram- 
mes 50.  La  drachme  atiique  esl  donc  à notre  franc 
comme  -414  est  à 450;  ce  qui  donne  pour  la 
drachme  92  centimes,  qii  on  peut  cependant  réduire, 
pour  plus  d’exactitude,  à 91 ,66.  ^ 

Sans  entrer  pins  avant  dans  le  détail  de  ces  rap- 
prochements, résumons  en  un  court  tableau  les 
rapports  des  monnaies  attiques  avec  les  noires. 
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« L’usage  de  compter  par  talents,  dit  Bœckh 
ne  se  bornait  pas  à rAlliqiie;  il  s’éleiidail  à presque 
toute  la  (irèee  et  même  au  dehors.  Le  talent  valait 
00  mines,  la  mine  100  drachmes,  la  drachme 
6 oboles.  A Athènes,  l’obole  se  divisait  en  S ehal- 
cus,  et  le  chaleus  en  7 leplons.  » Remarquons  en 
passant  que  celte  dernière  pièce  de  monnaie  n'est 
pas  réductible  en  monnaie  française,  puisqu’elle  esl 
de  beaucoup  inférieure  à notre  centime. 

\ l'aide  des  rapprochements  qui  précèdent,  il 
est  coniimmémenl  assez  facile  de  convertir  en  mon- 
naie française  les  sommes  dont  il  est  parlé  dans 
riiisloire  de  l’antiquité  grecque.  Il  faut  prendre 
garde  eepeiuiaril  que,  si  le  laleni  était  en  usage 
presque  partout,  il  n’avait  pasparlout  la  même  valeur. 
Le  laleni  euboïi|ue,  fort  usité  aussi  dans  la  Grèce, 
différait  du  talent  allique,  quoiqu’il  s’en  rapprochât 
beaucoup  Il  y avait  une  «lifférence  plus  grande 
par  rapport  au  talent  babylonien  el  à celui  d’Alexan- 
drie, sans  qu’on  puisse  encore  aujourd’hui  détermi- 
ner ceUedifférenceavecexactilude.  Maisces  dernières 
valeurs,  quoique  menlioiinées  quelquefois  dans  l'Iiis- 
toire,  y figurent  moins  souvent  que  les  deux  autres, 
sur  lesquelles  on  possède  heureusement  des  notions 
plus  précises.  La  monnaie  attique,  réformée  au  temps 
de  Solon,  n’a  plus  guère  varié  depuis;  el  le  talent 
euboïque  remontait  à une  date  encore  plus  éloignée. 

Le  système  des  monnaies  romaines  a été  plusieurs 
fois  réformé  ou  modifié.  Il  le  fut  d'abord  en  l'an  490 
de  lu  fondation  de  Rome.  i..’usage  des  monnaies 
d argent  a\anl  été  établi  vers  celle  époque  on  jugea 
nécessaire  de  réformer  en  conséquence  le  système 
des  monnaies  de  cuivre,  dont  les  Romains  s’étaient 
contentés  jusqu  alors.  Plus  tard,  deux  autres  réfor- 
mes furent  effectuées  successivement  dans  le  courant 
du  vr  siècle  ; mais  celles-ci  perlèrent  essentielle- 
ment sur  les  monnaie.s  d’argent.  Comme  il  existe 
quelques  dissenlimeiils  entre  les  savants  sur  la 


* L uuuage  dp  Ripckh  a élé  (uilLé  pii  en  1817,  La 

tiaduclion,  due  ^ M.  A.  t.aligaiu,  a élé  publiée  en  Fram-p  en  182H 
(Voye*  n«rcKii  ) 

* Liv  I,  i b.  IV 
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5 I,.'  laleni  allique  valait  un  peu  moins.  Le  rapport  élail,  suivani 
Itipi'Ui.  dVuviron  70  k 72. 

* CV.sieii  l’an  48G  selon  Pline,  el  en  fan  483  selon  d'aulres 
hisioneni,  qne  la  république  rom.iine  G(  frapper  pour  ta  première 
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naluro  el  l:i  portée  de  ces  réformes,  nous  ne  parle- 
rons pas  des  monnaies  qui  eurent  cours  à Rome 
anlérietiremenl  a ces  dates,  et  qui  ont  d’ailienrs  pou 
d‘inlérél  pour  nous. 

* Depuis  rétablissement  de  la  monnaie  d’argent, 
dit  avec  raison  M.  Germain  Garnier,  le  sesterce  était 
le  numéraire  principal  des  Romains,  et  c'élait  en 
sesterces  qu’ils  énonçaient  toutes  les  sommes  petites 
ou  grandes,  depuis  2 ou  5,  jusqu’aux  nombres  les 
plus  forts,  par  dix,  par  cent,  par  mille  et  par  mil- 
lions *.  * Il  s’agit  donc  de  savoir  ce  que  le  sesterce 
représente  d'argent  lin.  ^lallieureusemenl,  quoique 
les  sources  d'informalions  soient  très-abondantes  en 
ce  (|ui  concerne  les  monnaies  romaines,  il  s’en  faut 
de  beaucoup  que,  sur  cette  question  élémentaire,  on 
soit  encore  d’accord. 

Quoique  le  sesterce  fût  le  terme  numérique  le 
plus  ordinairement  employé  dans  les  calculs,  il  ne 
formait  pourtant  pas  l’unité  dans  le  système  des 
monnaies  romaines.  L'unité  monétaire,  c’était  te 
denier,  valant  quatre  sesterces,  el  qui  était,  du 
reste,  plus  souvent  une  monnaie  de  compte  qu’une 
monnaie  réelle.  II  est  certain,  et  sur  ce  point  tous 
les  savants  sont  à peu  près  d’accord,  que  le  denier 
romain  se  rapprochait  beaucoup  de  la  drachme  alli- 
i|ue.  Selon  M.  Germain  Garnier,  il  y avait  même 
entre  ces  deux  valeurs  monétaires  identité  parfaite, 
les  Romains  ayant  eu  précisément  pour  objet,  lors 
des  réformes  opérées  au  \r  siècle,  de  ramener  leurs 
monnaies  aux  types  des  monnaies  grecques.  Selon 
il’aulres  écrivains,  qui  nous  paraissent  à cet  égard 
plus  exacts,  qiioiiiue  le  denier  romain  et  la  drachme 
atlique  eussent  entre  eux  de  grands  rapports,  telle- 
ment ([lie  souvent  les  historiens  anciens,  quand  ils  ne 
lieimenl  pas  à mie  exactitude  rigoureuse,  les  désignent 
rnn  pour  l'autre,  il  y avait  pourlanl  une  düTérence, 
les  deniers  étant  aux  drachmes  à peu  près  dans  le 
rapport  de  8 à 9.  Alais  c'est  ici  même,  et  quant  à 
reslimalioii  de  la  contenance  intrinsèque  de  ces 
lieux  unités  monétaires,  qu’une  divergence  singu- 
lière éclate. 

On  vient  de  voir  que  Bueckh,  d’accord  en  cela 
avec  l'alihé  Rarlhélemy  et  presque  tous  les  savants, 
porte  le  poids  en  argent  tin  de  la  drachme  alli(|ue 
à 79  grains.  En  admellaiit  le  rapport  ci-dessus, 
de  8 à 9,  il  faudrait  donc  porter  à environ  70  grains 
le  poids  en  argent  du  denier  romain.  C’est  à peu 
près  l’évaluation  ;i  laquelle  plusieurs  savants  s’arrê- 
tent. .Mais  M.  Germain  Garnier,  lui,  n’évalue  le 
denier  qu’à  51  grains  1/2  d’argent  tin,  ce  (}ui  serait 
aussi,  dans  son  système,  le  poids  exact  de  la  drachme 
atlique.  Ceci  nous  reporte  bien  loin,  comme  on  le 
voit,  de  révalualion  précédente.  La  différence  serait  ' 
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de  beaucoup  plus  de  moitié,  et  assez  forte  pour 
pendre  vains  tous  les  rapprochements  qu’on  préten- 
dait établir  sur  de  pareils  fondements. 

Nous  n’avons  pas  à prendre  parti  dans  un  pareil 
débat.  Les  questions  de  ce  genre  sont  du  ressort  de 
l’Acadéniie  des  inscriptions  et  belles-iettres.  L’éco- 
nomie politique  ne  s’en  occupe  que  pour  en  recueillir 
les  résultats,  quand  ces  résultats  lui  paraissent  suf- 
lisaniinenl  constatés,  el  en  tirer  les  conséquences  qui 
lui  sont  propres.  Disons  pourtant  en  quelques  mots 
d’où  provient  le  dissentiment  extraordinaire  que 
nous  venons  de  signaler. 

Selon  M.  Germain  Garnier,  les  savants  jusqu'à 
lui  se  sont  trompés,  en  confondant  avec  la  mon- 
naie de  compte  des  anciens,  des  pièces  de  monnaie 
qui  avaient  une  valeur  beaucoup  plus  forte.  Chez  les 
Romains,  le  denier,  après  avoir  été,  durant  les  pre- 
miers siècles,  une  monnaie  réelle,  n'a  plus  guère  été 
dans  la  suite,  après  les  réformes  mentionnées  ci-des- 
sus, qu’une  monnaie  de  compte,  dont  la  valeur 
demeura  d’ailleurs  invariable.  La  monnaie  d'argent 
réellement  existante  dans  la  circulation  était  r«?v/e«- 
it'USj  qui  valait  deux  deniers  el  demi.  « La  monnaie 
réelle  d’argent  courante  fut  qnequelques 

auteurs  latins  ont  appelé  la  sesUTce  d’argent, 

parcequ’elle  était  composée  de  deux  deniers 
el  demi,  et  qu’elle  formaitvérilablemeiu  le  sesterce  du 
denier,  comme  le  premier  sesterce  avait  été  celui  de 
l’as®.  » Or  c’est  cet  arr/enteus,  valant  deux  deniers 
et  demi,  ou  dix  sesterces,  que  les  antiquaires  ont 
constamment  pris  pour  le  denier  mentionné  dans  les 
historiens  anciens.  Une  erreur  pareille  aurait  été 
commise,  toujours  suivant  M.  Germain  Garnier, 
relativement  aux  monnaies  atliques,  les  antiquaires 
ayant  pris  pour  une  tc(rmhachmej  pièce  de  quatre 
drachmes,  une  médaille  ou  pièce  de  monnaie  qui 
représemail  réellement  dix  drachmes.  Dans  les  deux 
cas,  les  évaluations  de  ces  savants  seraient  donc 
erronées  dans  le  rapport  de  2 1/2  a I.  En  effet, 
si  l’on  multiplie  par2  1/2  le  chiffre  de  51  grains  1/2 
donné  par  M.  Germain  Garnier,  on  trouve  celui 
de  78  grains  5/4-,  <|ui  est  presque  identiquement  le 
même  que  celui  qui  a été  donné  précédemment  pour 
révalualion  de  la  drachme  altique. 

Passons  inainlenant  au  moyen  âge.  Ici,  quoique 
les  causes  d'incertitude  soient  encore  assez  grandes, 
nous  marclïoiis  sur  un  terrain  plus  sûr,  car  Fhisloire 
des  monnaies  modernes  est,  après  tout,  mieux  con- 
nue que  celle  des  monnaies  antiques.  Nous  ne  men- 
tionnerons toutefois  que  les  monnaies  françaises, 
nous  en  référant,  pour  les  autres  pays,  aux  lra\aux 
particuliers  qui  les  concernenl;  el  même  pour  les 
monnaies  françaises,  nous  n’ituliquerons  que  les 


Uiisdela  inomiaio  «i'urgftit.  Mais  avautcfUei^poqu(>,  lesi  Uoniainsse 
srTvaieiii  déjà  île  portant  des  empreintes  étrangères. 

* Mémoirt  mr  la  valtur  dvt  monnaim  de  compte  clicz  Us  peu- 


pie*  de  t (\.\x  U l Acadéiuie  des  insci*ipt«on$  et  iHdlea- 

loilres  dans  les  infantes  des  21,  28  et  7 mais  1817  Pajre  14. 

* fbul  , page  13. 
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principales  variations  qu’elles  ont  subies,  en  ren- 
voyant pour  de  plus  grands  détails  aux  ouvrages 
spéciaux  écrits  sur  la  matière. 

En  France,  depuis  la  (in  du  xi'  siècle  jusqu'à  la 
révolution  de  4789,  qui  a complètement  réformé 
l’ancien  système  monétaire,  l’argent  a toujours  été 
pesé  et  débité  au  mare.  Il  y avait  des  marcs  de  dif- 
férents poids  ; mais  celui  de  Paris,  auquel  on  rapporte 
les  prix  aticiens,  était  de  8 onces  ou  i,(i08  grains. 
Ün  a toujours  aussi,  depuis  la  même  époque,  divisé 
le  mare  en  livres  et  les  livres  en  sous  et  deniers. 
.Mais  en  raison  de  la  dégradation  successive  des 
monnaies,  souvent  réduites  dans  leur  poids  par  les 
souverains,  le  nombre  des  livres  qu’on  a taillées 
dans  un  marc  a graduellement  augmenté;  il  n’élait, 
par  exemple,  que  d’un  peu  plus  de  deux  à la  lin  du 
xiir  siècle  livres  48  sous),  et  il  était  de  plus 
de  54  à la  lin  du  xviii';  ce  qui  donne  une  idée 
générale  de  l’altération  que  les  monnaies  ont  subie 
ilans  cet  intervalle  de  temps.  Pour  savoir  donc  ce 
que  la  livre  représentait  à cliacune  des  époques  inter- 
médiaires, il  faut  recberclier  en  combien  de  livres 
se  divisait  alors  le  marc.  Il  a été  dressé  à ce  sujet 
des  tables  assez  complètes  et  généralement  assez 
satisfaisantes,  quoiqu’il  s’y  rencontre  encore  çà  et 
là,  sinon  des  erreurs  positives,  au  moins  des  omis- 
sions et  des  lacunes  *.  Nous  n’en  indiquerons  ici 
que  les  résultats  principaux,  à partir  de  la  lin  du 
XIII®  siècle. 
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On  ne  possède  que  des  renseignements  très- 
incomplets  sur  l’étal  des  monnaies  aux  x%  xi®  et 
XII®  siècles;  mais  on  sait  mieux  ce  qu’elles  étaient 
à la  lin  du  viii®  siècle,  au  temps  de  Charlemagne. 
La  livre  carlovingieime  était,  au  rapport  des  histo- 
riens, de  15  1/5  d'argent  lin,  et  elle  se  divisait  en 
20  sous.  Elle  se  maintint  à peu  près  au  même  état 
pendant  la  durée  du  ix®  sièidc;  mais  c’est  ensuite 
que  les  traces  de  celte  livre  carlovingieime  dispa- 
raissent; on  ne  retrouve  plus,  à la  lin  du  xiii- siècle, 
qu'une  livre  déjà  amoindrie,  el  qui  va  se  dégra- 
dant encore  de  siècle  en  siècle  jusqu’en  1789. 

< On  peut  consulter  noiammenl  le  Glonaire  de  Du  Ctngc  au 
mot  .Varca  tleudata;  la  Colleclion  des  ordonnances  des  rois  do 
France,  avec  les  tables  qui  les  accompagnent  et  l'appendice  de  Le 
Blanc;  enfiu  les  deux  ouvrages  de  Dupré  de  Salnl-Maur  »ui  les 
nionoaies. 
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Les  observations  qui  précèdent  suffisent  pour 
donner  une  idée  des  rapprochements  qu’il  est  actuel- 
lement possible  de  faire  entre  les  monnaies  anciennes 
et  les  monnaies  modernes.  Mais  pour  suivre  la  com- 
i paraison  de  proche  en  proche,  il  faudrait,  nous 
l’avons  déjà  dit,  recourir  aux  ouvTages  spéciaux, 
dont  nous  n’avons  présenté  ici  qu’un  aperçu. 

Supposons  maintenant  qu’on  veuille  savoir  ce  que 
représente  comme  valeur  commerciale  une  somme 
quelconque  de  monnaie  indiquée  par  les  historiens, 
en  drachmes  pour  les  Grecs,  en  deniers  ou  en  sester- 
ces pour  les  Romains,  en  livres,  sous  et  deniers 
pour  les  Français  du  moyen  âge.  Il  faudrait  d’abord, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  commençant,  se  rendre 
compte  de  ce  que  celle  somme  représente  en  mon- 
naie effective  actuelle,  poids  pour  poids,  en  n’ayanl 
toujours  égard  qu’au  métal  lin.  On  a vu,  par  ce  qui 
précède,  quels  moyens  nous  possédons  aujourd’hui 
pour  la  solution  de  ce  premier  problème,  et  quelles 
raisons  d’incertitude  el  de  doute  il  s’y  présente 
encore  dans  certains  cas.  Supposons-ie  résolu.  Nous 
saurions  donc  alors  assez  exactement  à quel  poids 
de  métal  fin  nous  avons  affaire.  Mais  tout  ne  serait 
pas  dit  sur  ce  sujet.  Il  resterait  encore  à savoir  ce 
que  ce  poids  de  métal  pouvait  représenter  en  valeur 
commerciale,  à l’époque  qu’on  a en  vue.  C’est  ici 
une  autre  face  du  problème,  et  si  ce  n’est  pas  la  plus 
épineuse,  ce  n’est  pas  assurément  la  moins  délicate 
des  deux. 

Quelle  que  soit  l’évaluation,  en  argent  lin,  que 
l'on  adopte  par  rapport  à la  drachme  atlique  et  au 
denier  romain;  que  l'on  s’arrête  à celle  de  Bœckb, 
de  l’abbé  Barthélemy  et  de  presque  tous  les  savants 
qui  se  sont  occupés  de  la  matière,  ou  qu’on  adopte 
de  préférence  celle  qui  a été  donnée  par  M.  Germain 
Garnier,  il  restera  toujours  certain  que  ce  denier  et 
celte  drachme  représentaient  dans  les  temps  anciens 
une  valeur  commerciale  plus  forte  que  celle  qu’aurait 
de  nos  jours  un  égal  poids  d'argent.  Mais  quelle  est 
la  différence  ? C’est  ce  qu’il  s’agirait  de  déterminer. 

Pour  arriver  à des  évaluations  au  moins  approxi- 
matives, on  a coutume  de  prendre  pour  terme  de 
comparaison  certaines  marchandises  d'un  usage 
ordinaire  et  régulier,  dont  on  suppose  la  valeur 
commerciale  plus  stable  à travers  les  siècles  que 
celle  de  toute  autre  marchandise,  soit  parce  qu’elles 
représenteraient  toujours  une  égale  dépense  de  force, 
soit  parce  que  le  besoin  en  serait  le  même  dans  tous 
les  temps.  Ainsi,  on  a pris  quelquefois  pour  me.sure 
le  salaire  journalier  d’un  homme  ordinaire,  d’un 
rnanouvrier.  On  a supposé  que,  dans  tous  les  temps, 
le  salaire  d’un  ouvrier  ordinaire,  c'est-à-dire  dé- 
pourvu de  capacité  spéciale,  avait  dû  se  mesurer  sur 
ce  qui  est  nécessaire  à l’enlretien  d’un  homme; 
valeur  sujette,  il  est  vrai,  à quelques  variations, 
mais  non  pas  à des  variations  très-fortes.  D’autres 
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foiSj  on  a pris  pour  mesure  la  paye  du  soldai,  quand 
on  a pu  la  connaître,  parce  qu’on  a supposé  que  celle 
paye  était  communément  pliKs  régulière  et  mieux 
mesurée  sur  les  besoins  ordinaires  de  la  vie  que  ne 
l'esl  même  le  salaire  des  ouvriers.  Quelques-uns 
enlin  ont  pris  pour  mesure  la  valeur  du  blé,  qui,  bien 
que  Irès-variable  quelquefois  dans  un  lemps  donné, 
leur  a paru  plus  qu'aucune  autre  sujette  à revenir 
conslammcnl  à un  niveau  donné. 

Examinons  soininairemenl  le  mérite  de  chacune 
de  ces  données. 

Il  va  sans  dire  d’abord  que  personne  n'a  eu  la 
préieiiUon  de  donner  ces  mesures  comme  absolues. 
Il  ne  s’agit  pas  d’arriver  par  leur  moyen  à une  déler- 
minalion  rigoureuseiiienl  exacte  de  la  valeur  rela- 
tive des  métaux  précieux  dans  les  lemps  anciens, 
mais  seuleiiieiil  à une  approxiimilion  satisfaisante. 
L’est  de  ce  point  de  vue  seulement  qu’il  faut  les 
envisager. 

Meme  en  prenant  les  choses  ainsi,  il  nous  sem- 
ble que  chacune  de  ces  mesures,  considérée  en  elle- 
même  et  séparée  des  autres,  est  loin  d’être  satisfai- 
sante pour  l'objet  (ju'on  se  propose.  Aussi  les 
économistes  qui  ont  pris  pour  unique  base  de  leurs 
évaluations  l’une  ou  l'autre  de  ces  valeurs,  nous 
paraissent  s’être  exposés  à de  graves  erreurs  de 
calculs. 

.l.-lï.  Say  adopte  parliculièrcmenl  comme  base 
dévaluation  le  blé  qu'il  suppose  avoir  changé  très- 
peu  de  valeur  eiïeclixe  pendant  le  cours  des  siècles, 
si  ce  n'est  d'une  manière  accidentelle,  parce  que  le 
blé  est  une  denrée  nécessaire  dont  la  rareté  ou  l’a- 
bondance  intlue  puissamment  sur  la  population.  Mais 
le  blé,  (jiioi  qu  on  dise,  est  susceptible  de  variations 
Irès-fortes,  mm  pas  seulement  accidentelles,  mais 
assez  durables;  et  pour  en  avoir  la  preuve  il  n’est 
pas  nécessaire  de  se  transporter  dans  le  passé.  Le 
blé  est-il,  par  hasard,  au  même  prix  sur  les  mar- 
chés russes  au  américains  que  sur  les  marchés  fran- 
vais  ou  anglais?  il  s’y  remarque,  au  contraire,  des 
diiVérences  très-fortes,  qui  vont  quelquefois  du  sim- 
ple au  double,  et  même  au  delà.  Sans  sortir  de  la 
France,  on  trouve  encore,  scion  les  lieux,  des  dilîé- 
rences  notables.  Ainsi  le  prix  de  riieclolilre  de  blé 
est  comimincment  de  2 i,2‘i  et  20  francs  à Marseille, 
pendant  qu’il  est  seulement  de  15,  H et  15  francs  dans 
d’autres  parties  de  la  France,  par  exemple,  dans  la 
Haute- .Marne.  Dans  lauti((uilé,  où  les  communica- 
lions  étaient  loin  d’être  aussi  faciles  et  aussi  sures 
qu’elles  le  sont  aujourd’hui,  les  variations  de  prix 
d un  lieu  à un  autre  devaient  être  encore  plus 
fortes. 

Du  dira  peut-être  que  Marseille  est  un  grand 
centre  de  consommation , et  que  ce  sont  les  grands 
centres  de  consommalion  qu’il  faut  comparer  entre 
eux.  Mais  Paris  est  un  centre  de  cunsuimnalioii  plus 


I considérable  que  .Marseille,  et  pourtant  le  blé  y est 
I communément  moins  cher.  Pourijiioi  cela?  Unique- 
ment parce  que  la  position  de  Paris,  qui  a dans  son 
voisinage,  d’un  coté,  les  vastes  plaines  de  la  Picar- 
die, de  l’autre,  les  plaines  de  la  Beauce,  est,  quant 
à l’approvisionnement  en  blé,  beaucoup  plus  favo- 
rable (lue  celle  de  Marseille. 

-Nous  savons  bien  que  quand  on  raisonne  sur  des 
faits  propres  à l’antiquité,  on  peut,  dans  une  cer- 
taine mesure,  tenir  compte  de  circonstances  pareilles. 
On  dira,  par  exemple,  qu’.-Vlhènes,  obligée  comme 
j elle  l’était  de  tirer  une  partie  de  son  approvisionne- 
I ment  en  blé  du  dehors,  et  d'assez  loin,  à travers 
beaucoup  de  dillicullés  et  de  périls  ; obligée  même 
quelquefois  de  recourir  à des  moyens  violents  pour 
s’en  procurer  la  quantité  nécessaire;  qu'Alliênes, 
dans  celte  situation,  devait  payer  le  blé  fort  au- 
dessus  de  son  prix  moyen.  Ces  considérations  sont 
sans  doute  fondées,  cl  pourtant  tjui  peut,  à la  di.s- 
laiicc  de  tant  de  siècles,  apprécier  exactement  l’iii- 
lluence  de  toutes  ces  circonstances  locales?  Le  prix 
moyen  du  blé,  à une  époque  et  dans  un  lieu  donnés, 
le  connut-on  d'une  manière  exacte,  ce  (|ui  n’arrive 
! pas  souvent,  ne  sera  donc  toujours  (|u'une  mesure 
fort  incertaine,  fort  irrégulière,  de  la  valeur  relali^e 
des  métaux  précieux  dans  le  même  lemps. 

Le  taux  moyen  des  salaires  ne  nous  parait  pas  un 
terme  d’apprécialion  plus  sûr.  Quoi  qu’on  en  ail  <lil, 
il  n’est  pus  vrai  que  le  salaire  des  simples  ouvriers 
se  mesure  partout  sur  les  besoins  rigoureux  de 
1 homme,  et  se  n‘gle  en  conséquence  d’une  manière 
assez  exacte  sur  le  prix  des  subsistances.  Tout  ce 
qu’on  peut  admellre  à cet  égard,  c’est  que  les  besoins 
rigoureux  de  la  vie  forment  pour  ainsi  dire  l'exlrême 
limite  au-dessous  de  laijuelle  les  salaires  ne  peu- 
vent pas  descendre,  au  moins  pendant  longtemps. 
Mais  rien  n'empêche  ({u’ils  ne  s’élèvent  fort  au- 
dessus.  \e  voyons-nous  pas,  de  nos  jours,  que  le 
taux  moyen  des  salaires  est  aux  Élals-Fnis,  cl 
depuis  longtemps,  au  moins  double  de  ce  qu’il  est 
dans  la  plus  grande  partie  de  rAIiemagiie,  où 
cependant  le  prix  des  subsistances  u’esl  pas  plus 
élevé.  Si  l’on  s’eu  rapporte  aux  calculs  de  M.  .Moreau 
de  Jonnès  *,  eu  !■  rance  même,  le  salaire  desouvriers 
des  cani|tagnes,  <|ui  parait  moins  sujet  (ni’aueuii 
autre  à subir  les  innuenees  extérieures  et  à varier, 
serait  aujourd’hui,  toute  proportion  gardée  du  prix 
des  subsistances,  plus  que  double  de  ce  qu’il  était 
sous  les  règnes  de  Louis  XiV  et  de  Louis  XV.  Et 
pourquoi  ces  variations  si  sensibles  que  nous  remar- 
quons dans  les  temps  modernes  ne  se  seraient-elles 
pas  produites  dans  les  lemps  anciens?  Il  est  d’ail- 
leurs Irès-dilîicile  de  se  rendre  compte  du  taux  réel 
(les  salaires  dans  l’anliquilé,  parce  que  le  travail  y 
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était  généralement  exécuté  par  des  esclaves.  Nous 
savons,  il  est  vrai,  par  le  témoignage  de  quelques 
écrivains  anciens,  ce  qu’un  esclave  rapportait  dans 
certains  cas  à son  maître,  lorsque  ce  dernier  louait 
scs  travaux  à des  étrangers.  Mais  ce  qu’un  esclave 
rapportait  à son  maître  ne  constituait  qu’une  partie 
de  la  rémunération  elTeclive  de  son  travail.  Il  fallait 
encore,  après  tout,  que  cet  esclave  fût  entretenu  et 
nourri,  et  si  faible  ipie  put  être  la  dépense  de  son 
enirelien  et  de  sa  nourriture,  elle  emportait  certai- 
nement une  portion  notable  du  prix  de  son  travail. 
(.0  qu  il  rapportait  à son  maître  n’en  était  réellement 
que  le.xcc(lanl.  Or,  qui  peut  dire  quel  était  le  rap- 
port de  cet  excédant  à la  rémunération  totale?  A tous 
égards  donc  le  taux  des  salaires  a diverses  époques 
est  un  critérium  an  moins  aussi  incertain  que  le 
prix  dn  blé  de  lu  valeur  relative  du  numéraire. 

Quant  h s’attacher  comme  terme  de  comparaison 
à la  solde  des  soldats,  comme  l’a  fait  notamment 
M.  (jermain  Garnier,  c’est,  selon  nous,  une  entre- 
prise tout  à fait  vaine.  Il  est  peut-être  vrai  de  dire, 
avec  col  auteur,  que  la  solde  des  soldats  constituant 
une  des  principales  dépenses  de  chaque  État,  sur- 
loul  (juaiid  les  armées  sont  nombreuses,  on  a tou- 
jours été  amené,  par  la  force  même  des  choses,  ù i 
réduire  cette  dépense  au  strict  nécessaire,  en  ne  dis- 
tribuant aux  soldats  que  ce  qui  était  réclamé  par 
leurs  plus  impérieux  besoins.  .Mais,  outre  que  ces 
besoins  mêmes  sont  variables,  il  n’est  pas  toujours 
facile  de  déterminer  le  chiffre  auquel  s’élève  la  paye  ! 
effective  des  soldats.  Il  y entre  presque  toujours 
plusieurs  éléments  divers.  Il  est  rare,  en  effet,  ‘ 
(|u’un  gouvernement  laisse  ses  soldais  pourvoir  par 
eux-mêmes,  à l’aide  de  la  solde  qu'il  leur  distribue, 
à toutes  leurs  dépenses  d’entretien.  II  se  charge  ' 
presque  toujours  directement  d’une  partie  de  ces  dé-  ' 
penses,  et  cette  partie  est  très-variable  selon  les  j 
lemps.  Quelquefois  il  se  contente  de  leur  fournir  ' 
des  armes;  d’autres  fois,  il  y ajoulc  tou!  ou  partie  ! 
du  vêlement,  et  quelquefois  il  va  jusqu’à  leur  fournir 
encore  le  logement,  la  nourriture  et  le  chauffage. 
iiOmment  déterminer  dans  ce  cas  leur  solde  réelle? 

Il  est  évident  que  ce  qu’on  distribue  alors  aux  sol- 
dais en  numéraire  effectif  n'en  constitue  qu’une  fai- 
ble  part. 

Plus  on  examine  ce  sujet,  plus  on  est  forcé  de  ' i 
reconnaître  que  si  l’on  veut  se  rendre  un  compte  < 
approximativement  exact  de  la  valeur  relative  des  I 
métaux  précieux  dans  les  temps  anciens,  il  ne  suffit  | 
pas  de  prendre  pour  terme  de  comparaison  un  seul  ' < 
objet,  quel  qu’il  soit.  Ni  le  prix  du  blé,  ni  le  taux  j : 
des  salaires  ne  peuvent  conduire  à une  appréciation  ! I 
salisfaisatile  Encore  moins  peut-on  s’en  rapporter  î ( 
au  chiffre  delà  paye  des  soldats.  Que  faul-il  donc 
faire  pour  arriver  autant  que  possible  au  résultat 
cherché?  Ce  qui  nous  paraît  nécessaire,  c’est  de  I 
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5 ' rechercher,  par  rapport  au  tempsqneron  a en  vue,  le 
5 prix  d’un  grand  nombre  des  objets  les  plus  usuels  et  \ea 
5 moins  sujets  à subir  de  grandes  variations  dans  leur 
t valeur  : le  blé  ou  le  pain,  la  viande,  le  poisson,  le 
î vin  ordinaire,  le  salaire  journalier  du  travail,  quand 
i j on  peut  parvenir  à le  (iélerminep,  etc.  Au  reste,  ce 
n’est  pas  aux  économistes,  en  tant  qu’économistes, 

: qu’il  appartient  de  se  livrer  à des  redierclies  de  ce 
genre.  Leur  rcMe  se  borne  à en  signaler  la  nécessité 
et  à en  indiquer  la  direction,  pour  en  profiler  ensuite 
' quand  elles  sont  faites.  Ils  doivent  s’en  rapporter 
pour  l’exécution  du  travail  aux  érudits. 

Des  travaux  pareils  ont  été  exécutés,  et  avec 
assez  de  bonheur,  par  rapport  à la  France  du  moyen 
âge.  Dupré  de  Sainl-Maur  était  entré  assez  avant 
dans  celte  voie  dès  l'année  et  il  y a été  suixi 
depuis  ce  temps  par  un  grand  nombre  d'érudits,  qui 
I ont  donné  a ces  recherches  plus  de  précision  et  de 
I rigueur.  Parmi  les  travaux  de  ce  genre,  nous  cite- 
I rons  d’une  manière  particulière  l’ouvrage  de  .M.  (j, 

^ Leher,  publié  eu  1817  L On  y trouve  des  tableaux 
! fort  étendus,  indiquant  d’une  manière  assez  satis- 
faisante les  prix  d'un  grand  nombre  des  objets  les 
J plus  usuels  à diverses  époques  de  notre  histoire 
I depuis  le  xni'  siècle,  avec  des  rapprochements  ten- 
dant à faire  connaître  ce  que  M.  LH>er  appelle  assez 
heureusement  le  pouvoir  dv  /’«r//e»f  à ces  mêmes 
épo(|ues,  c'esl-à-dire  la  valeur  relative  des  métaux 
précieux . 

I Bien  de  semblable  n’existe  malhetireusemcni 
encore  par  rapport  à l’antiquité.  On  n'a  pas  encore 
eu,  (jue  nous  sachions,  l’heureuse  idée  de  relever, 
dans  des  tableaux  suivis,  les  prix  des  objets  les 
j plus  usuels  chez  les  lîoniains  et  chez  les  Grecs.  Il 
ne  nous  paraît  cependant  pas  impossible  d(>  le  faire. 
La  science  de  Fanliquité,  dit  B(cckb  au  commence- 
ment de  son  bel  ouvrage,  est  encore  à son  berceau. 
Nous  voulons  bien  le  croire.  El  pourtant,  dans  l'ou- 
vrage même  de  Bu*ckli,  il  y a déjà  en  abondance  des 
éléments  précieux  pour  l’exécution  du  travail  dont 
nous  parlons.  I ne  première  question  resterait,  il  csl 
vrai,  a résoudre,  celle  de  savoir  (juclle  était  la  con- 
tenance réelle  de  la  monnaie  courante  chez  les  an- 
ciens. La  draclime  allittue  et  le  denier  romain  con- 
lenaieiil-ils,  en  effet,  7!»  grains  d’argent  lin,  connue 
l’ont  admis  Bœckli,  l’abbé  Barlhélemy  et  la  plupart 
des  érudits,  ou  seulement  51  grains  et  demi,  comme 
l'a  prétendu  M.  Germain  Garnier?  Sans  la  solution 
préalable  de  cette  question  dominante,  on  comprend 
(|ue  toutes  lesaulres  reclicrcbesseraienl assez  vaim^s. 
Mais  si  on  la  supposait  une  fois  résolue,  il  nous  sem- 
ble qu’il  ne  serait  pas  impossible  d'arriver,  à l'aide 
de  tables  de  prix  soigneusement  dressées,  à une  dé- 


• Estai  l appréciation  de  la  fortune  privée  au  ûtje. 

parM.  C.  Lcber.  Seconde  édition,  1 vol.  in-8«.  . he*  Guillaumin  et 
comp. 
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lern  nation  assez  satisfaisante  du  pouvoir  des  mé- 
taux précieux  dans  Tanliquilé.  Alors  aussi  on  arri- 
vera l généralement,  par  le  calcul  le  plus  simple,  à 
déte  miner  l’importance  de  la  plupart  des  sommes 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  historiens. 

Ch.  COQIELIE. 

h (Léoi^ard),  né  à H;ile  le  1 5 avril  1707, 

mur  à Saint-Pétersbourg  le  7 septembre  i7S5. 
(*an  li  les  nombreux  travaux  du  célèbre  mathéniali- 
eien  >e  trouvent  les  deux  Mémoires  suivants,  qui  ont 
été  : üuvent  consultés  par  les  économistes  : 

Re  hcrches  *«>'  la  mortalité  (inàéréc!'  dans  V/listoirc  (les  Mé- 
moir*  i)  de  l’ Académie  de  Berlin,  année  4760). 

' >D  trouve  dans  ce  Mémoire  sa  formule  pour  le  calcul  des 
chi  nces  de  mortalité.  Les  documents  do  Kersseboom  lui  servent 
de  >ase.  (Voye*  T&blrs  i»e  mortauté  ) 

Su  les  rentes  viagères,  {Ibid..  47CO.I 

I r/i'/,  Ï'A' (Jean),  savant  anglais,  membre  de  la 
Soc  été  royale;  né  en  1ti2Üà  Wolton  danslecomié 
de  J urrey,  mort  le  27  février  1701».  Il  a occupé  plu- 
sieu  'S  fonctions  élevées,  a été  membre  du  conseil  du 
con:  Tierce,  trésorier  de  l’hôpital  de  Creenwich  et 
méi  e chancelier  (garde  du  sceau).  Evehn  est  auteur 
d’ui  grand  nombre  d'ouvrages  sur  des  sujets  divers. 
\ot  5 ne  citons  que  le  suivant  ; 

iVt  ngation  and  commerce,  their  origin  ami  progress.  — {Im 
navi  ation  et  le  commerce,  leur  origine  et  progrès.)  Londros,  1674, 

4 vol  in-8<’. 

Esquisse  eouiie  cl  en  conséquence  nécessairement  incom> 
p|t  te.  » l‘'l-  C-) 

J ' V£'/?fc’y’7' (Alex.-Hiu.),  rmi  des  hommes  les 
plu  éminents  des  Élals-rnis.  Chargé  d’alTaires  a 
Bn  velles,  en  î8iS,  et  andiassadeur  en  Espagne,  en 
18^5,  où  il  resta  jusqu’en  1820.  De  retour  aux 
Ela  s-L’iiis,  il  devint  éditeur  cl  principal  proprié- 
lair  ' de  la  fievue  dv  VAmvrdim-  du  .\ord,  lioiit  il 
avü  t été  déjà  l'un  des  principaux  eoilaboraleurs. 
Soi  i la  présidence  de  M.  Polk,  M.  Everettfut  chargé 
d'ui  e mission  pour  la  Chine;  à peine  installé,  il 
mo'  rut  à Canton,  en  1847,  âgé  de  57  ans. 

jV  ni  elles  idée<  sur  la  population , avec  des  remarques  sur  les 
théo  iesde  Malthus  et  de  Godvin.  Ouvrafje  traduit  bur  réililion 
angl  ise  publiée  à Boston  en  48^3,  avec  une  nouvelle  préfice  de 
l’aul  ur  par  C *J.  Terry.  Paris,  Kenouard,  .Saulclet,  4846,  in  8<>. 

Ouvrage  devenu  rare. 

Tans  son  Histoire  de  l'Économie  politique  (vol.  Il,  cbap.  xxv  , 
M Blanqui  résume  ainsi  Topiniou  de  i’auleur  ; « La  rirbesse 
pi  blique  continue  de  s accroître  dans  presque  tous  les  pays  de 
y urope  en  même  temps  que  la  population,  et  ce  phénomène  se 
re  iioduit  d'une  manière  tellemeiU  générale  qu'un  économiste 
A\  éricaiu,  M Alexandre  Everetl,  a été  jusqu’à  considérer  l'ac- 
n •issenient  de  la  population  comme  la  cause  essentielle  de  ses 
P'  »grèà  en  tout  genre.  Il  a pensé  que,  puisque  les  produits  du 
ir  vail  sont  toujours  en  raison  du  travail  lui-mème  et  par  consé- 
q enl  de  la  population,  les  moyens  desubsisunce  poui  les  indi- 
vj  lu»  ne  dépendent  que  de  la  répart  lion  plus  ou  moins  équitable 
d i profits  GHlre  les  employés  de.s  diverses  industries.  Ces  in- 
il  stries  elles-mêmes  se  développent  chaque  jour  davantage  sur 

II  territoire  limité, soit  par  le  perferlionnemenl  de  l'agrieulture, 
Si  II  par  Texlensioii  du  commerce,  les  jeunes  branelies.  loin 
d >puiser  le  tronc,  lui  donnent  une  vigueur  nouvelle,  et  devien- 
>,  ml  des  éléments  de  prospérité,  au  lieu  d’élrc.  cuninie  le  sup- 
j se  Mallbus,  une  cause  de  ruine  et  de  dépérissement  » 
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r,xcMmK,  L’exene  occupe  une  place  très-impor- 
tante dans  le  système  financier  de  l’Angleterre. 
C’est  une  taxe  qui  atteint  un  certain  nombre  d’ob- 
jets de  consommation  fabriqués  à rinléricnr.  On 
peut  la  comparer  ù relies  de  nos  contributions  indi- 
rectes qui  portent  sur  les  boissons,  sur  le  sucre  indi- 
gène, le  sel,  etc.,  eic.  On  n’est  pas  d'accord  sur  les 
origines  de  celle  lave.  Colqnhoun  (Sfathtiffw  dv 
i^empirv  hrilanni(pn  ) et  Doubleday  {Histoire  jinun- 
vivre  de  VAnijlcterr  ) en  attribuent  la  création  au 
Long-Parlement,  en  1645.  D’après  Pablode  Pebler 
{Histoire  financière  du  royaumt’~uni)j  le  Long-Par- 
lement n'aurait  fait  que  ta  réorganiser  d’après  un 
plan  nouveau  et  rétemire  à un  plus  grand  nombre 
d’objets,  tels  que  le  vin,  les  liqueurs,  le  sel,  le  pain, 
la  viande,  c’est-à-dire  aux  consommations  les  plus 
usuelles.  Toutefois,  dans  la  pensée  de  celle  assem- 
blée, l'excise  ne  devait  pas  survivre  aux  nécessilé> 
financières  du  moment.  Mais  les  événemenis,  comme 
il  arrive  presque  toujours  en  matière  d’impôt  nou- 
veau, en  décidèrent  autrement  et  le  droit  d’excise 
devint]  permanent.  On  connait  d'ailleurs  la  prédilec- 
tion des  Anglais  pour  les  contributions  indirectes, 
parce  qu’elles  ont  l'avantage,  fort  grand  à leurs  yeux, 
de  ne  mettre  que  le  moins  possible  les  agents  dn  fisc 
en  rapport  avec  les  contribuables,  et  que  leur  effet 
ne  se  fait  sentir  que  par  une  augmentation  souvent 
très-légère  des  objets  passibles  du  droit,  augmenta- 
tion dont  les  masses  peuvent,  en  outre,  ignorer  la 
véritable  cause. 

La  taxe  sur  la  viande  et  le  pain  fut  supprimée  à la 
tin  de  la  guerre  contre  Charles  P'.  Plus  lard,  sous 
Guillaume  III  et  la  reine  Anne,  le  droit  d’excise 
alleigiiil  successivement  la  dréche,  le  savon,  la 
chandelle,  ramidon.  les  cuirs,  le  papier,  les  verres 
et  les  glaces,  les  bouteilles  de  grès,  les  luiles,  les 
briques,  etc.,  etc.  Ou  peut  même  dire  que  le  nombre 
des  objeU  soumis  à la  taxe  ou  le  taux  de  celte  taxe 
n'a  cessé  de  s'élever  jusqu'à  la  paix  générale  en  4815. 
Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  mentionner  que  la  plu- 
part de  CCS  aggravations  de  droit  ont  été  motivées, 
dans  les  actes  législatifs  qui  les  ont  aulorisées,  par 
la  nécessité  de  souti  nir  la  ijucrre  contre  la  France. 

En  1815  a commencé  un  mouvement  de  suppres- 
sion ou  de  réduction  des  droits  qui  a continué  jus- 
qu’en 1850,  sauf  im  temps  d’arrêt  en  18-40,  date  de 
rêlabiissement  d’un  droit  additionnel  de  5 pour  lOO. 
On  évaluait  déjà,  à la  lin  de  1844,  le  montant  des 
réductions  ou  des  suppressions  effectuées  à une 
somme  d'environ  250  millions  de  francs,  f^elte 
I somme  s’est  accrue,  de  184-4  à 1850,  d’environ 
I 40  millions  de  francs,  ce  (pii  porte  le  chiffre  Iota! 
des  dégrèvements  accordés  sur  l’excise,  en  55  ans, 
à plus  de  500  millions  de  francs.  Et  cependant  le 
produit  de  l’excise,  non-seulement  n’a  pas  diminué, 
mais  encore  s'est  légèrement  accru.  Ainsi,  de  1841 
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à 1845,  la  moyenne  de  ce  produit  a été,  brut,  de 
570  millions,  et  de  1846  à 4850,  de  577  1.2  mil- 
lions. En  1851,  il  a atteint  lechiffre  de  501  l/2mil- 
lions,  dont  282  millions  perçus  en  Angleterre, 
70  millions  4/2  en  Écosse  et  39  millions  en  Ir- 
lande. 

En  1850,  les  objets  soumis  à la  taxe  étaient  tes 
spiritueux  anglais,  la  dréche,  la  bière,  le  houblon, 
les  colonnades  imprimées,  les  peaux  et  cuirs,  le 
papier,  le  savon,  les  chandelles  et  le  suif,  les  verres, 
les  briques  et  tuiles,  les  bois  de  construction.  Les 
ventes  aux  enchères,  mobilières  et  immobilières, 
étaient  également  passibles  du  droit.  Enfin  oii  comp- 
tait parmi  les  recettes  de  l’excise  le  droit  sur  les 
patentes  de  distillateur  et  de  débitant  de  vins  et 
spiritueux.  Aujourd’hui  la  taxe  n’est  plus  perçue  que 
sur  les  objets  suivants  : les  spiritueux,  la  dréche,  le 
houblon,  le  savon,  le  sucre  indigène,  les  patentes  de 
distillateurs  et  de  détaillants.  On  a distrait,  en 
outre,  de  diverses  administrations  financières,  pour 
les  réunir  à l’excise,  la  perception  des  droits  sur  les 
permis  de  chasse,  sur  les  chevaux  de  poste,  sur  les 
patentes  des  mailres  de  poste,  sur  les  chemins  de 
fer  et  sur  les  fiacres. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître,  en  chiffres 
ronds,  pour  chacun  des  objets  soumis  à la  taxe  en 
1847,  le  produit  du  droit,  comparé  ù celui  qui  a été 
perçu,  en  1850,  sur  les  mêmes  objets. 

1847  I8ÔO 

Spiritueux  anglais  ....  luilltons.  134,1  raillions.  44U.6 

Drécbe — lli.i  — 

Patentes — î4,8  — t\,i 

Savon — 3i,4  — ^8,8 

Papier — 4i  — 47,4 

Briques  ' — 17  — 10 

Houblon — 44  » K,1 

Chevaux  de  }K>8le ^ i — 6,5 

Fiacres — 3,0  — 10,6 

Qieroins  de  fer  * — 4,6  — • 

Patentes  do  maîtres  de  poste.  — 0,3  — » 

Sucre  indigène  * — » » 

millions,  554  raillions.  345 

Il  importe  de  remarquer  que,  dans  le  tableau  qui 
précède,  nous  n’avons  comparé  le  produit  de  l’ex- 
cise, en  1847  et  1850,  que  pour  les  objets  soumis 
au  droit  en  1847.  Quant  au  produit  iota!,  il  a été 
plus  élevé,  en  1850,  de  près  de  150  millions.  Mais 
il  est  utile  de  savoir  qu’en  1850  on  faisait  figurer, 
au  compte  de  l'excise,  le  droit  sur  le  thé  qui  produisait 
87  millions  ; les  droits  sur  le  poivre,  les  vins  et  les 
spiritueux  étrangers,  qui  étaient,  en  réalité,  des 
droits  de  douane  cl  sont  aujourd'hui  rangés  dans 
celle  catégorie;  les  droits  sur  le  vinaigre  indigène, 

1 Le  droit  a été  supprimé  à partir  de  4860. 
s Le  montant  de  ce  droit  s’csl  élevé  en  4849  à près  de  C mil- 
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sur  les  enchères  et  sur  les  verres,  supprimés  depuis; 
enfin,  le  droit  sur  les  voilures  publiques  (autres  que 
les  fiacres),  transporté  depuis  à l’administration  du 
Timbre. 

L’accroissement  de  produit,  de  1850  à 1817. 
pour  les  objets  portés  au  tableau  ci-dessus,  est 
d’autant  plus  remarquable  et  suppose  un  accroisse- 
ment de  consommation  d'autant  plus  considérable, 
que,  dans  celle  période,  le  droit  a été  réduit  sur 
plusieurs  de  ces  articles,  notamment  sur  le  papier, 
sur  le  savon,  sur  les  briques  et  sur  les  spiritueux 
fabriqués  en  Irlande.  Il  est  vrai  qu'en  1840  il  a été 
élevé  sur  les  autres  spiritueux,  et  qu'à  deux  excep- 
tions près  de  peu  d’importance,  l’excise  a été  frap- 
pée, la  même  année,  d’une  taxe  additionnelle  de 
5 pour  100. 

Voici  d’ailleurs  quehiues  documents  statistiques 
sur  la  fabrication  des  principaux  objets  soumise  à 
IVxcise  : 

Cl'AirriTiS  ATTEI^TF.»  PAR 


Articlbs. 

LI  DIOIT 

et* 

1840 

iu;>o 

Briques  (nombre)  . . 

. . millions. 

4,508  million 

Houblon  (en  kîl.)  *.  . 

. . — 

74,4  — 

33 

Brèche  (en  litres)  . 

. . — 

1,443  - 

1,488 

Papier  (kil.)  .... 

. . — 

60  — 

M 

Savon  d»  .... 

. . — 

81»  — 

82 

Spiritueux  (en  litres)  . 

. . — 

104  — 

lOM 

lions;  U a été  perçu  sur  soixante  chemins  de  fer  en  Angleterre  et  ' h 45.427  hectares  (47,251  hm.). 


On  voit,  par  ce  tableau,  que  les  quantités  sou- 
mises au  droit  se  sont  assez  sensiblement  accrues 
de  1849  à 1850.  Pour  le  papier,  celle  augmenta- 
tion, qui  se  reproduit  dans  les  années  précédentes, 
doit  être  allrihuée  non  moins  à la  réforme  postale 
qu’à  rabaissement  du  droit.  Pour  la  dréche,  l’ac- 
eroissemenl  est  également  continu  quoique  moins 
sensible;  ainsi  la  quantité  soumise  au  droit,  qui  a 
été  de  6,800  millions  de  litres  pour  la  période  de 
4840  à 1844,  s’est  élevée  à 0,917  millions  de 
litres,  de  1815  à 1849.  11  en  est  de  même  pour  les 
spiritueux;  le  droit  a été  perçu  sur  104  millions  de 
gallons  (454  millions  de  litres),  de  1840  à 1844,  et 
sur  1 13  millions  (508  millions  de  litres),  de  4845 
à 1849. 

Dans  la  période  décennale,  4840  à 48-49,  ta 
moyenne  du  produit  Orat  de  l'excise  (mais  déduc- 
tion faite  des  remboursements)  a été  de  502  1/2 
millions  de  francs;  celle  du  produit  net,  de  550  mil- 
lions. La  différence  entre  les  deux  natures  de  pro- 
duits est  donc  de  7.2  ptmr  100.  Dans  ce  chiffre,  les 
frais  de  perception  figurent  pour  0,  les  autres  frais 
pour  4.  Ces  derniers  se  composent,  en  grande  partie, 
de  pensions  accordées  à des  membres  de  l’arislocra- 

* En  4848,  on  comptait  dans  lo  royaurae-unî  40.332  1 2 aerf*» 
plantées  en  houblon  (49,ü03  beci.).  En  1860,  ce  chiffre  s'était  réduit 


d>x*sept  en  Ecosse. 

> Le  produit  est  insignifiant;  il  ne  dépasse  pas,  année  moyenne, 
4,300  francs. 


B Les  brasseurs  avaient  employé,  dans  Tannée  finissant  au 
40  octobre  4861,  environ  703  millions  de  litres  do  dréche,  les  dé> 
bilants  de  boissons  autorisés  à fabriquer  leur  bière  à peu  près 
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8:2  EXPORTATIONS. 

Ü6  * Pt  (I  allocations  ou  subventions  diverses  coni- 
plé  ement  étrangères  à l’excise. 

l’ar  suite  d'économies  judicieuses,  les  frais  de 
per  eption  des  droits  d’exciseonl  été  progressivement 
réd  lits.  En  184],  ils  s’élaleiil  élevés  à près  de 
25  lïillions  de  francs;  en  1851,  ils  n’ont  plus  été 
que  d’un  peu  moins  de  17  millions.  En  1841,  Tex- 
cist  employait  (i,774  agents;  en  1851,  ce  nombre 
Il  él  lit  plus  que  de  5,157.  La  réalisation  d'une  par- 
tie le  ces  économies  est  due  à la  réunion  en  une 
seu  e administration  (sous  le  nom  de  Jlnr  ou  tUs 
Ci>n\  mhsairoH  du  revenu  intériiur)  de  l'Excise,  du 
Tin  bre  et  des  Taxes,  en  vertu  d'un  bill  du  27  fé- 
\Ti(-  1849. 

entionnons,  en  terminant,  que  le  rapport  du 
pro  uit  de  l’excise  au  total  des  recettes  du  royaume- 
uni  îsl  de  25  pour  100.  A.  Legoyt. 

V \PILL  > (l'abbé  .l.-Jos.  d’),  géographe,  mem- 
bre de  plusieurs  académies,  né  a Saint-Uémi,  en 
Pro  ence,  en  1719,  mort  en  1795. 

Üt  'a  population  de  la  France.  Ainsierdam,  in-folio. 

1 auteur  s'esl  rendu  célèbre  surtoul  par  son  Dictionnaire 
géo  ruphique.  historique  et  politique  des  (iaules  et  de  ta  France. 
Ou  s.  1700-70,  6 vul.  in-folio.  Malheiireusoniont  m ouvrage 
est  né  est  resté  iri!erroin|>u  h la  lettre  S. 

i lLPOKT%TIOV<ii,  Par 

lmp'  rtalion  on  entend  l'ensemble  des  marchandises 
veiiffit  dans  un  pays  de  tous  les  aiilres  pays;  par 
Lxp<  rtalion,  reiisemble  des  marcliamlises  sortant 
d’un  pa>s  pour  tous  les  autres  pays.  La  réunion  des 
impt  nations  et  des  exportations  constitue  le  mouve- 
inen  tlu  commerce  extérieur  amniellemcnt  constaté 
par  “S  adminislralions  des  douanes. 

K France,  la  douane  subdivise  les  importations 
et  lis  exportations  en  deux  cabgories:  celles  du 
rom.  If  n e f/ênêrof  et  celles  du  rom//i  n e spceio/. 
Lee  mmerce général  embrasse,  à rimporlalion,  lonl 
ce  qi  i arrive  de  l'étranger  ou  des  colonies,  par  terre 
ou  pi  ’ mer,  sans  égard  à l'origine  première  des  mar- 
chan  ises,  ni  à leur  destination  ultérieure,  soit  par  la 
consi  mmalion  ou  l’entrepôt,  soit  par  la  réexporta- 
tion . U le  transit.  Celle  même  division  embrasse,  à 
l'cxp  rialion,  tontes  les  marchandises  f|ui  passent  à 
I élra  iger,  sans  distinction  de  leur  origine  française 
on  él  angère.  Le  commerce  spécial  ne  comprend,  à 

2'.»0  m liions,  le-?  délûtams  de  bièro  pur  place  million*,  les 
déhila  Is  au  dehors  U million.s,  total  millions  de  lilre^.  Il 

n’est  as  sans  intérêt  de  faire  n-marquer  quVn  1841)  le  droit 
d'exrij  sur  le»  buissons  a produit  en  .Viigleinnc  une  somme  brute 
de  380  iiitllions  de  francs,  tandis  qm*.  dans  la  niému  aimée,  bîs 
droit-  iu  toute  iiatuie  perçus  en  Kriuice  sur  les  liuiasons  n’unl 
•luiirié  [u'uiit*  somme  de  li7  millions,  dunl  tH  millions  au  prolil 
d-s  ü.  lois  cuiiiniiinaux.  Cette  i-norme  diffén-nre  sVxpliqiie  eu 
giuie).  partie  par  le  fait  .suivant  : t-n  Arjgleierie,  par  suite  du 
iimmIc  'a».sietlr  de  l’iiiipût . qui  frappe  soit  )a  matière  prennrre 
avant  a fnbricaiion,  pour  le  Itoublun  et  l'orge  fermentée,  soit  le 
prodn  au  moment  de  la  mise  en  consommation,  pou»  les  spiri- 
lueut,  le  di-oti  aiieiiu  sans  ejception  tous  tes  consommateurs.  Kn 
I rène  , il  n’en  est  pas  ainsi,  l)  abord,  plus  de  deux  milliun>  de 
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I rimport.'ilion,  que  ce  qui  esl  entré  dans  la  consom- 
j mulion  intérieure  ilu  pays;  et,  à l'exportation,  que 
les  marchandises  nationales  cl  celles  ([ui,  « nalio- 
naiisées,  h selon  le  langage  de  la  douane,  par  le 
payement  des  droits  d'entrée,  sont  ensuite  expor- 
tées. 

Jadis,  lorsque  la  politique  commerciale  était  en- 
core, plus  qu'aujourd’hui,  dirigée  avec  les  idées  de 
la  doctrine  ine.rcttn/ilvf  on  dressait  les  relevés  des 
importations  et  des  exporlalions  surtout  pour  con- 
stater la  différence  qui  s’établissait  entre  ces  deux 
branches  du  commerce  extérieur,  différence  qui 
s’appelait  la  liafnnre  du  vominerce.  De  nos  jours 
ces  tableaux,  rendus  |)ublics  dans  la  plupart  des 
pays,  cl  notamment  en  Angleterre,  en  France,  aux 
Etals-Unis,  en  Belgique,  où  on  les  a beaucoup  per- 
fectionnés, ne  sont  plus  consiilérés  par  les  adminis- 
lralions que  comme  des  renseignements  statistiques 
sur  le  commerce,  la  navigation,  le  mouvement  des 
ports,  le  transit,  etc. 

Comme  il  a déjà  été  parlé,  au  mol  Do»  a’ves,  de 
l'origine  de  ces  tableaux,  de  leur  portée  et  des  faits 
(|u'ils  conlieniieiit,  nous  nous  bornons  ici  a ren- 
voyer a cet  article.  Nous  iT-nvo}ons  également  aux 
articles  IUl.wce  du  commerce  et  Liberté  dl  com- 
merce pour  ce  (|ui  lient  à la  fausse  théorie  qui  a si 
longtemps  porté  le  législateur  à provoiiuer  les  expor- 
tations par  des  mesures  artilicielles,  et  à gêner  les 
importations  par  d'innombrables  entraves  politiques, 
diplomatiques,  administratives,  linaiicières  et  com- 
rnemales,  et  nous  nous  bornons  ici  à un  petit  nom- 
bre (le  réllexions. 

Si  I on  étudie  la  nature  d(\s  échanges,  on  ne  larde 
pas  à s’apercevoir  que  ce  n’est  que  par  exception, 
c'est-à-dire  en  cas  de  ruse,  de  do|  ou  (rignoraiicc, 
que  l'une  des  jiarlies  coiiIraelaïUes  peut  être  lésée. 
En  général,  dans  celle  opéralion,  les  inlériHs  se  ba- 
lancent, les  valeurs  s’équilibrent.  Il  est  donc  dilli- 
cüe  d'admelire  qu'une  nation,  qui  est  la  collection 
d'un  grand  nombre  d individus,  eède  la  masse  de  se.< 
produit.s  pour  des  produits  de  valeur  inférieure;  de 
sorte  que  les  relevés  administratifs  (|ui  indiquent  les 
importations  et  les  exportations  d’un  jiays  ne  de- 
vraient présenter  aucune  différence  notable  entre 
les  exporlalions  de  celle  nation  pour  tous  les  pa\s 

[in.itriélairps  «le  viguobles  consnmtm'nt  irurs  v us  sans  arqiiiltpr 
fie  tlroils  . en  outre,  par  suite  «les  abus  qui  sont  résultés  de  la  faci- 
lité qui  leur  avait  et»!  accordée  jusqu'à  ce  jour  de  hansporter  en 
fiani-bise,  dans  toute  l'étendue  de  rarrondissenieni  de  leurdouii- 
file,  les  vins  supposes  à leur  usage,  on  peut  évaluer  a un  nombre 
égal  les  coiisonuaal-ur»  qm  ont  échappé  à la  taxe,  i.e  décret  du 
17  mars  (Soi  ayant  réduit  tu  rantuii  et  aux  communes  limitrophes 
la  sphère  des  tran  pcni?.  < n franchise,  on  peut  s’attendre  à mi 
acennssemenl  notable  du  j.Muluil. 

• Sau>  doute  a titre  decctnpcnsalion  pour  suppreshion  fl’emplois 
ou  de  rccompeuse»  naiiouule.s  ; c’est  ainsi  que  le  duc  de  Graflou  et 
I lo  comte  (.ovvper  touchent  «ur  IVxcise,  le  premier,  une  pension  de 
j 180,000  fr.,  le  second  une  j-ension  de  40,0(i0  francs. 
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et  les  imporlalions  de  tous  les  pay.s  nu  sein  de  celle  j 
imliüii.  Il  semble  meme  que  hi  différence,  s'il  pou- 
vaily  (‘Il  avoir  une,  devrait  être  forcément  en  faveur  | 
des  importations,  car,  enfin,  les  raisons  qui  portent 
à l'échange  sont  (|ue  l'on  a plus  besoin  des  produits 
que  l’on  reçoit  que  de  ceux  que  l’on  donne;  et  qu'on  ' 
doit  accorder,  par  conséquent,  plus  de  valeur  à ' 
ceux-là  qu'à  ceux-ci.  Mu  outre  les  produits  expor-  j 
tés,  à quantités  égales,  n’ont  pas  encore  reçu  toute 
la  façon  commerciale  dont  ils  sont  susceptibles,  lan-  j 
dis  que  les  produits  importés  peuvent  être  coiisidé-  j 
rés  comme  achevés  sons  ce  rapport.  En  fait,  la 
somme  des  importations  doit  foreémciH  dépasser 
chez  tous  les  peiijileseelledes  exporlalions.  ,l.-lî.Say 
a admis  celle  proposition  et  on  en  Irouvi*  une  j 
explication  très-plausible  chez  N’ecker  lui-même,  j 
qui  se  lit,  dans  son  livre  Du  conttnrree  tfes  tfroinn^ 
par  jaIousi(‘  pour  Turgol,  l’avocat  de  la  proiiibilion  j 
et  (lu  communisme.  Si  l’on  évalue,  disait  Xecker 
dans  un  antre  ouvrage  (V Adminis/rotion  ths  jlnun-  j 
ces),  les  niarctiandises  tirées  de  l’étranger  en  raison 
de  leur  prix  courant  au  sein  du  royaume,  on  exa-  ' 
gérera  la  delle  contractée  par  l'Étal;  car  ce  prix  | 
courant  est  composé  non-seulement  de  la  somme  . 
pa\ée  à la  nation  qui  les  a vendues,  mais  encore 
(In  bénéfice  et  de  l'inlérêl  de.*-  avances  des  négociants, 
d(‘s  frais  du  transport  et  du  fret  <|iii  a pu  encore 
être  gagné  par  la  marine  nationale  ; d'm'i  il  résulie 
(jiie  la  balance  vérilable  penche  toujours  en  faveur  1 
ilu  peuple  (|uc  l'on  considère.  C'est  ce  i|iij  a éb*  ■ 
parfaitement  établi  à l'article  Bauwce  du  com- 
merce. 

En  second  hVu  il  faut  observer  que  les  registres 
(les  douanes  ne  peuveni  conslaler  i\uv  b-s  édiange.s 
t|ui  se  font  oslensiblemenl  en  payant  les  droits;  i 
qu'ils  ne  disent  rien  de  la  contrebande  si  impt'rtanle 
dans  tous  les  pays  où  il  \ a des  prohibitions  et  des  1 
tarifs  élevés;  rien  des  valeurs  et  des  litres  de  pro-  * 
priéiés  qui  sont  échangés  (‘litre  ciloyens  de  nalion.s 
différentes;  rien  ou  au  moins  rien  (b*  précis  du  nu- 
méraire (|ui  s importe  et  s’exporte  quolidieimement, 
notamment  sur  les  pays  de  frontière.  Or  ce  moiivc- 
menl  occulte  des  marcbaiidîses  dérobées  à rti*N  de 
la  douane,  celle  transmission  des  \aleurs,  celle  fil- 
Iralion  pernianoiile  du  niiiiiéraire  doivent  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  la  comparaison  des  importa- 
tions av(T  les  exportations;  et  il  \ a dans  leur 
omission  une  nouv(‘Ile  erreur  de  la  part  des  partisans 
de  la  doctrine  de  la  balance. 

Si  donc  on  trouve  dans  les  relevés  oflicii  Is  une 
différence  notable  provenant  soit  d'un  excès  d’im- 
portation, soit  d'mi  excès  d’exporlalion,  il  faut  sim- 
plement en  eoncliire,  même  lorsqu'on  les  admet 
comme  (‘xempls  de  toute  erreur  s\sb*malique  ou  de 

• Cours  complet,  t I,  p.  340,  édition  dans  la  Co//t’r(ioR  des 
principaux  Economistes, 


toute  erreur  matérielle  dans  les  calculs,  qu'ils  ne 
sont  pas  l'expression  complêle  de  ce  <|ui  se  passe 
dans  le  comnipree  de  la  nation  que  l’on  considère, 
soil(|ue  les  administralions  qui  les  élaborent  omet 
lent  forcément  une  partie  notable  des  importations 
et  des  exportations,  soit  (lu’elles  prennent  des  bases 
d'évaluation  qui  ne  sont  pas  exactes,  soit  qu'elles  ne 
comprennent  pas  dans  les  totaux  des  périodes  assez 
étendues.  Il  a été  parlé  du  système  et  des  Iiases  des 
évaluations  douanières  à rarticle  Oor.vxEs,  p.  (îtiti, 
il  en  sera  encore  parlé  au  mot  Vaee»  rs.  En  ce  qui 
cmic(*rne  l’élemluc  des  périodes  d'observation,  il 
faut  considéTer  que  les  relevés  statistiques  <|ui  nous 
occupent  sont  dressés  par  exercices  annuels,  (]ue  les 
opérations  commerciales  ne  s'achèvent  ni  ne  se  ba- 
lancent point  dans  le  cours  de  ces  périodes,  sous  ce 
rapport  arliliciellos,  et  qn'il  faut  étendre  b*s  calculs 
à des  périodes  capables  de  coiiiprendrc  l'ensemble 
(les  mouvenienis  d(î  ce  va-et-vient  commercial  qui 
s'établit  entre  deux  pa>s,  et  sur  le(|uel  influent  de 
nombreuses  circonstances  climatéri(|ues,  politiques 
cl  économiiiues. 

En  fait  on  peut  voir,  d'après  les  chiffres  repro- 
duits p.  (bit),  (|iie  pour  la  iTance  les  inqiortalions 
et  les  tîxporlalions  des  seules  marcliamlises  décla- 
rées à la  douane,  de  I8r>(i  à 1850  inc!usi\ ement, 
cpsl-a-din*  dans  1 espace  d(*s  (|uinze  dernières  an- 
nées, se  composent  à peu  près  : 


IthportAlionk.  ri|K>rlatinii>. 

I8.it»  à (840,  ....  milliards,  i.f.  luilltard». 

b IHUi 5.8  - :;,5 

IHIC  II  |8*;o 3 J _ 

Totîil  égal.  . . («,(  l,.,l 


Total  égal,  Di  milliards  de  part  et  d'autre,  car  les 
509  millions  de  différence  sont  en  quantité  iiisigni- 
(ianb;  ; et  cependant  la  balance  des  importations  et 
(b‘S  exporlalions  n'a  eu  lieu  pendant  aucune  des 
anm*es,  ni  sépar<*inent.  (\'oyez  B.kik^cï.  du  com- 
merce, CoXTREBWDE,  DoUAVES,  COM.MERCE,  LI- 
BERTÉ D(  COMMERCE,  VaEEIRS.) 

.leii.  (iARxier. 

i»uom  i *i\- 

niNTiui:.  Ces  arènes  aujourd’hui  si  brillantes 
ont  eu  (les  commencements  fort  modestes.  La  pr(î- 
mière  qui  ail  été  ouverte  eu  Europe  date  de  la  fin  du 
deniiiu*  siècle  et  n a pas  diin*  plus  d'une  semaine. 
On  était  loin  de  s alleiidre,  à celle  époinie,  aux 
cmiscqneiicesde  ces  grandes  luttes  industrielles  des 
peuples,  foutes  leurs  idées  étaient  tournées  vers  la 
guerre,  et  dans  la  pensee  même  des  fondateurs  de  la 
première  exposition  le  caractère  de  celte  lutte,  en 
apparence  pacifique,  ('‘lail  belliqueux  au  plus  haut 
(b‘gré.  Le  ministre  de  l'intérieur  écri\ail  aux  auto- 
rités départementales  : <(  L'exposition  n’a  pas  été 
Irès-noinbreuse  ; mais  r'rst  Unr  pn  mirre  enmputjnrj 
et  celle  campagne  est  dé'Sdslreuse  pour  l’industrie 
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atigl  lise.  Nos  manufactures  sont  les  arsenaux  (fou 
don  înl  sortir  les  armes  les  plus  funestes  à la  puis- 
san<  3 britannique,  Qui  lui  eiU  dit  alors,  à ce 
min  stre,  que  soixante  ans  plus  tard  rAnglelerre 
ouv  irait  à finduslrie  du  momie  entier  renceiiite  a 
jam;  is  célèbre  du  Palais  de  cristal,  dans  Londres 
men  P,  et  que  c’est  là,  sous  les  auspices  de  la  paix 
uni'  erselle,  que  la  France  remporterait,  sans  ruine 
pou  personne,  la  plus  belle  de  ses  victoires? 

I est  bon  de  raltacber  ainsi  les  deux  extrémités 
de  ( ilte  cbaîne  qui  commence  à Paris  en  I71)H  et 
<iui  init  à Londres  en  1851,  au  travers  des  événe- 
luen  s les  plus  mémorables.  Ce  seul  rapprodiemeul 
cara  ’lérisera  plus  éloquemment  que  tout  le  reste  la 
nali  re  véritable  et  rinnueriee  décisive  des  oxposi- 
lion  . Ce  qui  n’était  qu’unesimple  lutte  d’industriels 
chei  un  seul  peuple  tend  à devenir  un  concours  gé- 
nén  I périodique  de  toutes  les  forces  productives  du 
nior  le  entier.  Il  convient  donc  de  prendre  acte  pour 
la  n lion  française,  qui  a initié  l'Europe  à tant  de 
grar  Jes  pensées,  de  flionneur  qui  lui  revient  pour 
l'on  anisalion  et  le  développement  successif  des  ex- 
posi  ions  i'.es  grandes  fêtes  n’oiil  pas  moins  contri- 
bué |ue  le  génie  de  la  nation  elle-même  aux  progrès 
(le  ouïes  les  industries,  et  il  est  très-probable 
qu'e  les  exerceront  désormais  une  inlluence  consi- 
déra )le  sur  la  solution  des  plus  iiautes  questions 
écoii  imiques  de  notre  temps,  en  fournissant  des  élé- 
men  s nouveaux  d'appréciation  et  de  comparaison 
qui  ivaienl  manqué  jusqu'à  ce  jour. 

'I  aulefois,  la  première  exposition,  celle  de  1708, 
ne  I 11  pas  très-brillante.  La  France  sortait  à p(‘ine 
des  igilalions  intérieures  et  extérieures  de  la  pre- 
miè  e république;  et  nos  pères,  durant  celte  pé- 
riod  * convulsive,  avaient  plus  combattu  que  tra- 
vaill  L Dix  ou  douze  exposants  seulement  obtinrent 
des  lédailles;  une  vingtaine  environ  des  mentions 
boni  râbles.  La  plupart  des  grandes  villes  maiiufac- 
lurit  "es  n'étaient  pas  même  représentées.  Opendant 
quel  lies  produits  remarquables  avaient  paru,  et 
déjà  l’on  pouvait  entrevoir  l'aurore  d'un  meilleur 
aven  r,  car  le  gouvernemeiit  proineltail  vingt  mé- 
flaili  s d’argent  et  nnv  d’or  pour  l’exposition  pro- 
chaii  e.  L'ne  pensée  de  guerre  dominait  toujours  ses 
cons  ils  : cette  médaille  d’or  devait  appartenir  au 
man  facturier  f/ni  aurait  porté  te  voap  le  plus  fn- 
nesti  à Vimtnsfrir  amjhiise. 

L s deux  expositions  de  1801  et  1802,  trop  rap- 
proc  ées  de  la  première,  n’en  furent  pas  moins  re- 
mart  uables,  comme  date  de  l'apparition  de  quelques 
nom  célèbres  dans  les  fastes  de  finduslrie  iialio- 
nale  L'est  alors  que  furent  couronnés  Jacquard, 
pou!  sou  métier  encore  peu  apprécié;  Careel,  fin- 
vent  ur  des  lampes  ingénieuses  que  tout  le  momie 
coni  lit;  Ternaux,  pour  ses  élolTes  de  laine;  .’^Iont- 
golli  T (fAunonay,  pour  ses  papiers;  Fauler,  pour 
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ses  maroquins;  UIschneider, de  Sapreguemines,pour 
ses  belles  poteries.  En  1802,  fexpnsilion  emprunta 
de  la  paix  d’Amiens  un  caractère  moins  belliqueux, 
et  elle  fut  visitée  par  quelques  hommes  d’Étai  émi- 
nents de  la  Grande-Bretagne.  Le  fait  le  plus  remar- 
quable fut  fapparition  des  premiers  châles  de  ca- 
chemire imités  de  l’Inde,  d’après  quelques  échantil- 
lons rapportés  par  des  ofticiers  de  l’expédition 
(fÊgypie.  Vingt-deux  médailles  d'or  y furent  décer- 
nées aux  plus  habiles,  et  dès  ce  moment  il  fut  facile 
d'entrevoir  que  l'impulsion  donnée  ne  s’arrêterait 
point.  On  en  eut  la  preuve  à fexposilion  de  iSOfi, 
qui  ne  dura  (|ue  dix  jours,  mais  dont  le  nom- 
bre des  exposants  fut  dix  fois  plus  considérable 
qu’en  1802. 

Beaucoup  de  départements  et  d’industries  qui 
n’avai(‘nt  point  eontribué  aux  dernière.^  expositions 
figurèrent  avec  honneur  à celle-ci.  Lyon,  Nîmes, 
Avignon,  Tarare  y brillèrent  d’un  éclat  bien  sur- 
passé depuis,  mais  (|ui  produisit  une  sensation 
immense,  en  raison  de  l'absence  prolongée  des  re- 
présentants de  ces  villes  pendant  toute  la  période 
révolutionnaire.  Les  fabriques  de  drap  sortirent  tout 
à coup  d’un  long  abaissement.  Les  mérinos  commen- 
çaient à s’acclimater  en  France;  Elbeuf,  Louviers, 
Sedan,  rejïrenaient  leur  essor.  Mulhouse  avait  en- 
voyé quelques  produits.  Tliomire  et  Havrio  inaugii- 
raienl  finduslrie  du  bronze.  La  tilaturc  du  coton 
n’apparaissait  point  encore,  et  fon  peut  dire  que 
malgré  les  encouragements  de  tout  genre  prodigués 
par  l’empereur  à finduslrie  française,  nous  n’en 
étions  eiKîorc  qu’à  la  période  sdenlilique  et  d’incu- 
bation. 

La  Franc(î  préparait  en  silence  dans  les  labora- 
toires (le  ses  savants  les  magnifiques  applications 
qui  ont  élevé  si  haut,  depuis,  toutes  ses  manufactu- 
res. Cbaplal,  Berthollel,  Conté,  Vauquelin,  Thé- 
nard, IVArcet  travaillaient  chacun  de  son  côté  à 
faire  sortir  de  la  science  des  industries  nouvelles, 
qui  firent  explosion  presque  toutes  à la  fois  dès  que 
la  paix  rendit  au  travail  les  capitaux  et  la  si'curilé, 
et  c'est  ainsi  que  s’explique  le  grand  mouvement  qui 
éclata  sous  la  restauration  et  (lui  se  continue  de  nos 
jours.  La  première  des  Irois  expositions  de  la  res- 
tauration eut  lieu  en  18 IP;  la  seconde,  en  1825; 
la  troisième,  en  1827.  Celle  de  18IP  excita  un  tel 
intérêt,  que  le  public  en  demanda  la  prolongation 
pendant  un  mois.  Il  -semblait  que  la  France  devinât 
ses  destinées  nouvelles.  Le  progrès  se  faisait  sentir 
en  toutes  choses.  Le  nombre  des  exposants  était 
plus  considérable  qu’aux  expositions  précédentes; 
des  machines  inconnues,  simples  et  originales,  ré- 
vélaient le  génie  d(»  la  nation.  Les  tondeuses  de 
Collier,  les  cachemires  Ternaux,  quelques  belles 
glaces,  plusieurs  magnifiques  pièces  de  soieries  si- 
gnalaient lu  marche  ascendante  de  l'industrie  nalio- 
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nale.  En  1825,  nouveaux  efforts  ; les  laines  se  per- 
fectionnent, la  soie  se  multiplie  et  gagne  en  (|ualité; 
le  coton  est  filé  jusqu’à  des  numéros  déjà  élevés;  on 
voit  paraître  pour  la  première  fois  des  mousse- 
lines unies  et  brodées  de  la  plus  grande  dislin(^- 
lion,  mais  lisséiîs  avec  des  (ils  fins  venus  de  l'é- 
tranger. Les  fabriques  de  Paris,  telles  que  celles  de 
papiers  peints,  de  bronze,  de  lampes,  de  meubles, 
les  articles  de  luxe  et  de  guul  brillent  de  toutes 
parts.  Plus  de  soixante  et  dix  départements  apportent 
leur  tribut. 

Mais,  des  trois  expositions  de  la  restauration,  la 
dernière,  <!elle  de  1827,  dépassade  beaucoup  les 
deux  précédentes,  et  fon  peut  dire  que  c’est  celle  qui 
a le  plus  contribué  à faire  maintenir  aux  expositions 
le  caractère  périodique.  Elle  était  à une  distance 
immense  de  toutes  les  autres.  Les  châles  commen- 
cèrent à prendre  rang  parmi  les  produits  les  plus 
originaux  de  fimiustrie  française;  la  draperie  venait 
d'entrer  dans  la  voie  nouvelle  où  elle  devait  plus 
lard  se  surpasser  elle-même;  les  toiles  peintes  de 
Mulhouse  et  de  Rouen  dépassèrent  tout  ce  qu’on 
avait  vu  de  plus  brillant  jusqu’alors.  La  ville  de  l.yon 
exposa  des  orneiiietils  d'église  et  des  étoffes  pour  tiui- 
lures  de  la  plus  rare  magnificence.  Les  batistes  de 
Cambrai,  le  linge  de  table  de  Saim-Qiieiilin,  les  arti- 
cles de  Roubaix,  excitèrent  fadiniralion  universelle. 
La  filature  du  lin  fit  sa  première  apparition.  La  litho- 
graphie, rébénislcrie  parisienne,  lu  typographie  ex- 
posèrent des  créations  nouvelles  et  originales.  On 
remaniua  surtout  de  très-belles  maciiines  à vapeur, 
dont  le  monopole  semblait  jusque-là  avoir  appartenu 
à l’Angleterre  K 

Mais  il  était  réservé  au  rf-gne  de  Louis-IMiilippe  de 
présenter  la  plus  brillante  série  d’expositions  qui  ail 
jamais  honoré  les  manufactures  françaises,  et  de  po- 
pulariser dans  toute  l'Europe  ces  exbibilions  mémo- 
rables. Celle  de  I85i  dépassait  autant  par  f(''clal  et 
l’étendue  fexposilion  de  1827  , que  celle-ci  avait 
dépassé  toutes  les  précédentes.  L’industrie  française 
se  sentait  évidemment  raflennie;  de  nouvelles  usines 
s’établissaient  de  toutes  parts;  l’esprit  d’émulation 
se  développait  sous  l’empire  d’une  législation  que  les 
enqu(îles  du  gouvernemeril  lendaieiil  à rendre  plus 
libérale;  des  arts  nouveaux  prenaient  naissance, 
et  la  fabrication  semblait  marcher  de  plus  en  plus 
vers  l’abaissement  des  prix  comme  vers  lestiimiianl 
le  plus  assuré  de  la  consommalion.  il  faut  lire  dans 
les  rapports  oftieiels , résumés  à chacune  de  ces 
grandes  époques  par  le  jirésidenl  du  jur>  central, 
l’exposé  fidèle  et  précis  des  progrès  réalisés.  Celui  du 
baron  Thénard  fut  parliciilièremciit  remarqué  par  la 
haute  intelligence  du  sujet,  par  la  simplicité  et  la 

* I/auteur  de  cel  article  a publié  en  un  ?olume  in  8®,  sous  le 
litre  dV/ûfoirc  de  VExposiîion  de  18i7,  te  compte  rendu  de  la 
dernière  exposition  pendant  la  restauration. 


sobriété  du  stvle,  et  par  f impartialité  des  jugements. 
Le  roi  et  la  famille  royale  prirent  dès  ce  moment 
rhabilude  de  venir  visiter  à plusieurs  reprises  el 
dans  les  plus  grands  détails  toutes  les  galeries  de 
l’exposition,  prodiguant  les  encouragements  à tous 
les  exposants,  et  faisant  bien  comprendre  à tous  que 
la  tendance  du  nouveau  règne  était  surtout  pacifique 
el  industrielle. 

On  peut  assurer  que  c’est  surtout  à dater  de  celle 
époque  que  les  expositions  de  l’industrie  ont  pris  un 
caractère  d’utilité  économique  incontestable,  par  la 
nouveauté  des  informations  el  par  la  variété  des  faits 
qu’elles  ont  fournis  aux  appréciations  de  ta  science. 
Ces  expositions  n'eussenl  été  que  de  simples  tour- 
nois sans  importance,  si  l’économie  politique  n’en 
avait  fait  sortir  plus  lard  des  comparaisons  instruc- 
tives sur  le  prix  des  matières  premières,  sur  le  taux 
des  .salaires,  sur  l'influence  des  machines,  des  voies 
de  communication  el  de  la  législation  douanière  dans 
les  différents  pays.  On  en  eut  bientôt  la  preuve  en 
1859,  quand  l’Europe  charmée  put  apprécier  les 
chefs-d’œuvre  de  finduslrie  des  châles,  des  draps, 
des  soieries,  des  cristaux,  des  impressions  sur  étoffes  ; 
quand  le  jury  couronnait  les  turbines  de  Fourneyron, 
les  cylindres  graveurs  de  Grimpé,  les  aciers  de 
Jackson,  les  pianos  d'Érard,  les  cachemires  d'Hin- 
denlang,  les  mousselines  de  Tarare,  la  soudure  du 
plomb,  la  galvanisation  du  fer,  les  chronomètres  de 
Bréguet,  etc.  Le  nombre  des  exposants  s’élail  élevé 
de  cent  dix,  en  1798,  à trois  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-un  en  1859,  el  celui  des  médailles  accordées 
de  vingt-six  à huit  cent  cinq. 

On  le  voit,  les  expositions  de  fimiustrie  comp- 
laicnl  désormais  des  armées  entières  de  concurrents. 
Les  espaces  restreints  qu’on  leur  avait  accordés  dans 
la  cour  du  Louvre,  aux  Invalides,  sur  la  place  de  la 
Concorde,  ne  suffisaient  plus  à leur  emplacement.  Il 
fallut  leur  ouvrir  l'immense  arène  des  Champs- 
Elysées  en  18ii,  et  leur  accorder  des  sessions  de 
Irois  mois.  Vu  seul  homme  dès  lors  ne  pouvait  plus 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur  général;  chaque 
rapporteur  de  commission  est  devenu  responsable  d(* 
ses  appréciations,  dont  l’ensemble  compose  aujour- 
I (l’Iiui  les  annales  de  la  fabrication  française.  Cesi 
\ dans  ces  recueils  précieux  qu'il  faudra  étudier  un 
I jour  riiisloire  du  mouvement  de  nos  diverses  in- 
I duslries,  el  rechercher  les  titres  de  nobb-sse  de  nos 
principaux  fabricants. 

I A partir  de  1844,  l’émulation  est  devenue  géné- 
rale en  Euro|»e.  Des  expositions  sont  ordonnées  en 
I Belgique,  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Espagne; 

^ diatpie  peuple  à son  tour  veut  faire  le  recensement 
I de  ses  forces  el  se.  rendre  compte  des  moyens  qu'il  a 
; de  prendre  part  à la  lutte  désormais  ouverte  sur 
' toute  la  surface  du  monde  civilisé.  C’est  précisément 
la  période  de  1844  jusqu’à  l’époque  néfaste  de  1848, 
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qu  présenle  rinlérèt  le  plus  varié  et  le  plus  saisis- 
sai  l.  Quelque  imparfaites  que  fussent  les  tentatives 
de;  nations  dont  nous  venons  de  parler,  ainsi  qu’on 
pei  t le  voir  par  les  rapports  des  commissaires  du 
j^oi  vernenient  français  qui  y furent  envoyés  *,  on 
put  juger  en  connaissance  de  cause  du  caractère  par- 
licv  lier  des  principales  industries  européennes.  En 
dé]  l du  mystère  <|ui  s'attacha  partout  à l'analyse 
des  prix  de  revient,  il  fui  aisé  de  découvrir  en  quoi 
con  iislait  la  supériorité  relative  des  grands  foyers  de 
fab  icalion.  Chaque  pays  apprit  ainsi  à se  mieux 
con  lailre  et  à mieux  connaître  ses  voisins.  Ce  fut 
par  oui  iinevérilahle  révélation,  et  Ton  peut  affirmer 
har  liment  que  c'est  l’exemple  de  l'Europe  qui  a fini 
par  entraîner  TAnglelerreel  donner  la  pensée  d'une 
exp  (silion  universelle. 

< elle  exposition,  comme  on  sait,  devait  se  faire  à 
Par  s en  I84ff.  Le  gouvernement  en  avait  pris  l'ini- 
tial ve.  Il  espérait  même,  après  les  commotions 
viol  mies  de  1848,  que  la  France  reprendrait  noble- 
mej  t le  rang  dont  elle  était  pour  un  moment  déchue. 
Mai  ranarchie  ne  régnait  pas  moins  alors  dans  les 
ranjt  » élevés  de  la  société  que  dans  les  rangs  les  plus 
inféi  ieurs.  A peine  le  projet  du  gouvernement  fut-il 
coni  II  que  la  tourbe  proleclioiiisle  affecta  d y voir 
une  iienace  pour  les  intérêts  nationaux.  Le  gouver- 
iiem  nt  fut  circonvenu,  et,  sous  cette  influence,  ü 
lui  f lilut  renoncer  à la  seule  idée  féconde  qui  soit 
sorti  î de  ces  temps  de  trouble.  L'exposition  de  1840, 
aiiis  réduite  à elle-même,  n'en  fut  pas  moins  très- 
rem.  rquablc  par  des  progrès  sensibles  dans  toutes  les 
bran  dies  de  rinduslrie,  malgré  les  ealasirophes  dont 
elles  avaient  failli  être  victimes. 

L *s  économistes  ont  eu  un  nde  bien  difficile  a 
joue  ii  celte  époque  critiiiue.  Il  leur  fallait  lutter, 
d’un  part,  contre  cette  grêle  d'utopistes  ignorants 
qui  s étaient  abattus  sur  la  société  et  qui  en  voulaient 
faire  sans  jiilié  une  vile  matière  à expériences,  et  ils 
avait  II  à combattre,  de  l'autre,  les  chefs  de  l iii- 
diisli  iC  qui  prétendaient  avoir  un  droit  à l inipot 
cornt  e les  ouvriers  uii  droit  au  travail.  Toutes  les 
lois  ( ’onomiques  semblaient  bouleversées  : sous  pré- 
texte lie  protection,  tout  le  monde  mettait  la  main 
sur  3 bien  d'autrui  ; les  uns  pour  demander  des 
prim.  s,  les  autres  pour  exiger  des  augmentations  de 
salaii  es,  et  bienldl  il  fut  ilevenu  impossible  d’éva- 
luer B véritable  prix  des  choses  au  milieu  de  celte 
coiifii  ion  des  langues  et  de  ces  prétentions  absurdes 
des  i lérêts.  Mais  le  véritable  résultat  de  toutes  les 
expoï  lions  françaises  devait  bientôt  surgir  plus  écla- 
tant ( ue  jamais  de  la  nuit  même  qui  nous  envelop- 
pait. L’Angleterre  ne  tarda  point  à réaliser  la  grande 

^ C(  isuller  partîeulièremi'iit  Ifi  rapport  de  .MM.  Legentil  et 
tioldei  >rg  Hur  l>*posilion  de  Berlin  en  48il,  celui  de  M.M.  Der- 
vieu  e Mayer  sur  fexiHjsition  de  Vienne  en  l84o,  et  celui  de 
.MM.  B auqui  cl  Sallandrouze  sur  l'cxposilion  de  .Madrid  en  484IÎ, 


( pensée  que  nos  prohibilionisles  avaient  fait  avorter. 

I C’est  de  ce  jour,  à proprement  parler,  que  date 
I le  caractère  nouveau  et  complet  des  expositions,  et 
j quoique  celle  de  Londres  ail  laissé  quelque  chose  à 
désirer,  elle  n’en  restera  pas  moins  comme  l’un  des 
événements  les  plus  importants  dans  riiisloirc  de 
reconomie  politique.  .Iiisque-Ià  chaque  exposition 
locale  n’avait  été  qu’un  inventaire  plus  ou  moins 
exact  de  la  puissance  productive  de  clia(|ue  peuple. 
Les  Anglais,  en  conviant  le  monde  entier  il  ce  con- 
cours mémorable,  ont  mis  tous  les  hommes  d'étude 
en  position  de  contempler  d’un  regard  assuré  l'en- 
semble des  produits  du  globe,  et  de  constater  chez 
les  difl’épents  peuples  les  conditions  et  les  nécessités 
de  la  production.  Nous  ne  parlerons  point  ici  de  la 
partie  purement  technique  de  ce  vaste  sujet,  ni  des 
merveilles  du  Palais  de  Cristal,  ni  de  rimmense 
affluence  de  spectateurs  accourus  de  tous  les  points 
de  riiorizon  : tous  ces  détails  intéressants  se  retrou- 
vent dans  des  livres  spéciaux  dont  les  principaux 
titres  seront  cités  à la  suite  de  cet  article.  Le  fait 
capital  de  rexpositicn  universelle,  c'est  l'aggloméra- 
tion synoptique  de  tous  les  produits  du  globe;  c'est 
la  possibilité  qu’on  a eue  pour  la  première  fois  de 
comparer  entre  eux  des  tissus  d'origine  et  de  qualités 
si  diverses,  et  d'éludicr  le  génie  productif  des  peu- 
ples dans  ses  œuvres  les  plus  riches  comme  les  jtlus 
infimes.  On  a pu  reconnaître  qu’il  n'y  avait  plus  dé- 
sormais d’arcanes  industriels  dans  le  inonde;  que 
les  procédés  de  la  mécanique  élaicul  à peu  près  les 
mêmes  partout,  et  que  partout  aussi  la  puissance  des 
machines  tendait  a se  substituer  à l’habileté  des 
mains,  il  a été  démontré  que  les  salaires  étaient  plus 
élevés  dans  les  pajs  de  travail  mécanique  que  dans 
les  jiays  de  travail  individuel,  et  que  le  plus  sur 
moyen  <Ie  provoquer  la  consommation  était  de  tendre 
par  le  perfectiomienienl  des  procédés  à rabaissement 
des  prix. 

La  France  a brilb*  dans  ce  grand  concours  par  sa 
puissance  d’initiative  et  par  le  goût  exquis  de  ses 
articles.  Elle  a exercé  de  ce  chef  un  véritable  mono- 
pole sur  le  monde  par  l’élégance  de  ses  dessins,  par 
l’originalité  de  ses  inventions,  par  leur  appropriation 
intelligente  aux  bes-dns  les  plus  variés  de  la  con- 
somnialion.  L’exposition  de  Londres  a fait  ressortir 
avec  une  évidence  irrésistible  l'avanlage  du  bas  prix 
des  matières  premières,  et  par  conséquent  les  incon- 
vénients du  système  de  douane  qui  les  grève  de 
taxes;  elle  a suraboiidammenl  prouvé  en  même 
temps  que!  profil  les  nations  trouveraient  dans  la 
liberté  d’échanger  une  si  riche  variété  de  produits, 
et  de  favoriser  entre  eux  la  circulation  qui  en  multi- 
plierait le  nombre  en  perfectionnant  la  qualité  par 
la  concurrence.  Ainsi  sont  tombés  peu  à peu  les  pré- 
juges entretenus  par  les  partisans  du  système  prohi- 
bitif, pour  maintenir  une  ligne  de  démarcation  u 
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jamais  infranchissable  entre  les  peuples.  On  a vu 
ceux-ci , représentés  par  leurs  plus  habiles  fabri- 
cants , se  distribuer  avec  une  bdute  impartialité 
les  récompenses  méritées  , reconnaître  loyalement 
les  supériorités  acquises,  et  soulever  d'une  main 
ferme  les  voiles  de  l'avenir , en  ne  considérant 
plus  le  travail  du  point  de  vue  étroit  des  nationali- 
tés, mais  du  haut  du  |trincipe  victorieux  de  la 
liberté  des  échanges.  Celle  vérité  apparaîtra  dans 
tout  son  jour  lors  de  la  publication  impatienimenl 
attendue  du  rapport  général  du  jury  international 
de  rexposilion. 

On  espérait  obtenir  à celle  occasion  le  secret  tant 
désiré  des  prix  de  revient  dans  toutes  les  industries  ; 
mais  les  inti'rêts  privés  se  sont  émus,  notamment 
ceux  des  intermédiaires,  et  ce  précieux  élément 
d’information  a manqué.  Peut-être  doit-on  le  regrel- 
tei  d autant  moins  (|uc  les  prix  de  revient  sont 
essentiellement  variables  de  leur  nature;  mais  il  eût 
été  intéressant  de  les  élablir  d'une  manière  officielle 
a un  moment  donne,  ne  fût-ce  que  comme  point  de 
repère  et  do  comparaison  pour  l'avenir.  Toutefois  le 
résultat  le  plus  incontestable  de  celte  mémorable 
lutte,  c’est  la  tendance  progressive  au  nivellement 
des  prix  sur  tous  les  marchés  du  monde,  et  à leur 
abaissement  le  jour  où  la  liberté  commerciale  sera 
proclamée.  L’exposition  aura  démontré  nuire  chose  : 
test  la  vanité  des  craintes  répandues  sur  les  dan- 
gers de  la  concurrence,  c'esl-à-dire  de  l’émulation 
industrielle.  Quand  l’industrie  était  réduite  à l’en- 
ceinle  de  la  famille,  on  manquait  presque  de  tout  et 
ou  était  réduit  à des  articles  mal  faits,  chèremenl 
produits  et  presque  toujours  insuffisants.  A mesure 
que  le  champ  d'opérations  s'est  agrandi  et  que  i’in- 
diislrie  s’est  élevée  de  la  famille  à la  cité,  la  divi- 
.sioii  du  travail  a pris  naissance  cl  a commeiicé  à 
fournir  plus  amplement  à tous  les  besoins.  Puis, 
quand  la  production  s’est  étendue  de  la  cité  u la  pro- 
vince, et,  après  la  chute  des  barrières  intérieures, 
de  la  province  à l'Llal  Itml  entier,  un  immense  pro- 
grès s’est  accompli  encore.  Le  seul  qui  reste  à dési- 
rer, mais  le  plus  grand  de  tous,  c’est  d'étendre  au 
monde  entier  la  lutte  renfermée  trop  longtemps  dans 
I étroite  enceinte  du  marché  national.  Chaque  peuple 
aiijourd  hui  a d’autant  plus  besoin  d’expansion  qu’il 
est  plus  puissant  et  plus  riche,  et  ce  serait  prolonger 
son  enfance  que  de  le  retenir  dans  les  limiles  de  ses 
frontières  quand  le  genre  humain  tout  entier  lui  tend 
les  bras. 

L'e.xposition  universelle  a prouvé  que  les  plus 
grands  peuples  élaienl  appelés  les  premiers  ù prendre 
l’initiative  de  la  réforme  commerciale  qui  vient  de 
s’accomplir  en  Angleterre,  et  dont  le  grand  con- 
cours du  l*alais  de  Cristal  était  lu  conséquence  na- 
turelle. C'est  en  effet  aux  peuples  les  plus  avancés 
qu'il  apparlieni  de  renverser  les  barrières  qui  les 


séparent  des  autres  peuples,  car  ce  sont  eux  qui  en 
ont  le  plus  besoin.  Que  scrail  rinduslrie  anglaise 
sans  les  cotons  des  Ellats-L’nis,  les  cuivres  de 
Hussie,  les  fers  de  Suède?  L’Europe  tout  entière  ne 
^ lire-l-ellc  pas  ses  plombs  de  l’Espagne,  ses  belles 
I laines  de  la  Saxe  ou  de  l’Australie,  ses  soieries  de 
1* rance  ou  d’Italie?  Quel  pays  aujourd'hui  oserait 
prélemlre  à la  production  universelle?  Quelle  terre 
favorisée  des  cieux  essayerait  de  reproduire  les  vins 
de  France  cl  d'Espagne?  Si  la  fièvre  règne  en 
EAirope,  le  quinquina  vient  d'Amérique  ; le  caout- 
chouc, la  giillaperka,  devenus  aujourd’hui  la  matière 
première  de  tant  d’industries,  ne  viennent  point  de 
I nos  rivages;  le  café,  le  cacao,  le  thé  de  nus  déjeu- 
ners, presque  toutes  les  matières  médicales  de  nos 
officines  nous  arrivent,  pour  des  centaines  de  mil- 
lions, des  régions  les  plus  éloignées.  Il  n’est  pas 
jusqu’au  soufre  et  au  salpêtre  de  la  poudre  à canon 
que  nous  ne  soyons  obligés  d’aller  chercher  dans 
Fl  nde  ou  en  Sicile.  Nos  paysans  ne  mangent  presque 
jamais  de  viande,  et  bien  rarement  du  pain  blanc, 
tandis  que  les  plaines  de  Huénos-Avres  regorgent 
de  bestiaux,  et  la  Nouvcile-Zélandc,  fes  Êlats-L'nis, 
la  Itussie,  abondent  en  céréales. 

Que  signifient  tous  ces  contrastes?  — Que  la 
Providence  a répandu  sur  toute  la  surface  de  la 
terre  avec  une  libéralité  sans  pareille  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à la  subsistance  et  à Faisance  de 
1 homme.  L exposition  de  Londres  a bien  fait  voir 
qu’il  n’y  avait  pas  un  seul  coin  du  monde,  si  dis- 
gracié qu’on  le  suppose,  qui  n’ail  son  tribut  d uli- 
lité  à fournir  : notre  tache  consiste  à échanger 
tl’un  pôle  à l'autre  les  libéralités  de  la  nature. 
Le  pays  des  Esquimaux  envoie  des  fourrures,  le 
Sahara  fournit  des  dalles  et  des  plumes  d’autru- 
ches; quelques  îles  perdues  dans  Focéan  Paci- 
fique, sur  les  cotes  du  Pérou,  sont  couvertes  de 
f/tttnw  qui  vient  fertiliser  les  terres  froides  de  notre 
hémisphère.  Le  banc  de  Terre-Neuve  a ses  morues; 
les  cotes  du  Japon  ont  leurs  baleines.  Quand 
Fliuile  d’olive  et  le  colza  nous  manquent,  FUrienl 
nous  offre  le  sésame,  et  l'Afrique  Faracbide;  l'opium 
de  FInde  sert  ù pajer  le  thé  des  Chinois,  ainsi  du 
I reste. 

Telle  est  la  morale  des  expositions  et  de  Fexpo- 
silion  universelle  : besoin  inexprimable  de  la  paix, 
dépendance  réciproque  des  nations,  abondance  de 
tous  les  biens  sous  le  régime  de  la  liberté,  disette 
relalive  sous  le  régime  des  roslriclioiis,  voilà  ce  que 
la  grande  exhibition  de  Londres,  fille  glorieuse  de 
toutes  les  noires,  \ieut  de  mettre  en  lumière.  Nous 
croyons  que  celte  grande  expérience  servira  puis- 
samment la  cause  de  Fhumanilé,  et  ne  contribuera 
pas  moins  à la  solution  de  la  }>lus  grande  question 
économique  de  noire  temps. 

Plxxqli. 


•n 
^ ■ 


EXPOSITIONS. 


EXPOSITIONS. 


EXPROPRIATION. 


EXPROPRIATION. 


Bibliographie. 

Voici  l’indication  de»  principales  publications  auxquelles  ont 
nné  lieu  le*  expositions  générales  faites  dans  les  diver»  pays  de 
ülurope. 

AsoLETKaBB.  — (ExpositioD  universelle  à Londres,  en  4851.) 
official  Catalogue  of  the  great  exhibition  of  the  icorks  of  i«- 
of  ail  nattons,  1851.  — [Catalogue  officiel  de  la  grande 
position  des  produits  de  l'industrie  de  toutes  les  nations,  18;»1.) 
odres,  Spicer  frères  ; W.  Clowes  et  fils,  1851,  1 vol.  in-4'>  de 
i pages. 

La  quatrième  et  dernière  édition  (15  septembre  1H5I)  se  com- 
pose de  UOO  pages  in-i». 

t^real  exhibition  of  the  Works  of  industry  of  ail  nations.  18M. 
ficial  descriptive  and  illustrated  Catalogue. — [Crande  exposi 
n des  produits  de  l’industne  de  toutes  les  nations  en  1851,  Cala- 
ue  officiel , descriptif  et  illustré.)  Londres,  Spicer,  etc.,  1851, 
oi.  grand  ln-8o. 

Hunt  $ handbook  of  lhe  official  Catalogues  ; an  explanative  guide 
the  natural  productions  and  manufactures  of  the  great  exhibi 
n of  the  industry  of  ait  nations.  - [Manuel  de  flunt  des  Cata 
ues  offfciels  ; guide  explicatif  des  productions  naturelles  et 
mufacturées  de  la  grande  exposition  de  l'industrie  de  toutes  les 
lions.)  Londres,  Spicer,  etc  , 1851,  -2  vol.  in  8«. 

I n des  meilleurs  manuels  qui  aient  été  publiés  sur  l’cxposi- 
lion  uuivei'selle.  La  f^rtie  minéralogique  y est  surtout  parfai- 
lemeoi  traitée.  Il  a été  traduit  sous  le  titre  suivant  : 

iynopsis  ou  revue  sommaire  des  produits  de  l'industrie  de 
tposilion  universelle  de  1851,  par  Pioberl  Ilunt.  Traduit  par 
Hila  re  d'Arcis.  Londres,  1851,  1 vol  in-»5  de  102  pages. 
itphabetical  and  classified  Index  of  the  officiât  Catalogue  of 
great  exhibition  of  industry  of  ait  nations.  — [index  alphabé- 
uedu  Catalogue  officiel  de  la  grande  exposition  de  Vindu$l>  ie 
nations.)  Londres,  Spicer  brothers,  etc.,  185!,  2 broeb.  in-4«, 
cune  de  100  pages. 

"he  Cryslal  Palace,  Us  architectural  history  and  constructive 
riels.  — [Le  Palais  de  (.ristal,  histoire  de  son  architecture  et 
merveilles  de  sa  construction),  pat  MM.  Peler  Beriyn  et  Charles 
wler.  Londres,  1831,  in-8<>. 

Description  exacte  et  curieuse  du  palais  de  Cristal,  avec  toutes 
»»  circoDSUQces  économiques  et  technologiques  qui  s'y  ratta- 
henl.  L'ouvrage  est  orné  de  dessin»  détaillés.  , 

ettressur  l'exposition  universelle  de  Londres,  précédées  d'un 
ambule  et  suivies  du  rapport  présenté  ù l'Institut  national 
brance  par  M.  iilangui,  membre  de  l’Institut,  etc.  Paris,  Ca- 
le, 1851,  I vol.  grand  in-18. 

ettres  surf  Exposition  uniiersette,  par  M.  Michel  Chevalier, 
•is,  Maibias,  1852,  brochure  in-8". 

Voir  dans  le  Journal  des  Economistes,  t.  XXVIII.  \XIX  et 
.XX.  des  articles  de  MM.  A.  Biaise,  Dussard,  Joseph  Garuier  et 
atalis  Hondot. 

irniCBc.  — (Exposition  à Vienne,  1845.) 
xposilion  à rtenne  en  1845.  — Rapports  adressés  au  ministre 
'agriculture  et  du  commerce,  par  MM.  Dervieu  et  Mayer  d'Ave- 
in.  — Paris,  1846, 1 broch  gr.  in-8  • de  74  pages.  (Extrait  des 
uments  sur  le  commerce  extérieur.  n«  308.) 
hambre  de  commerce  de  Paris.  — Rapport  adressé  d MM.  les 
nbres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  sur  VeipotUion 
pr^luxts  de  l industrie  autrichienne , ouverte  à rienne  le 
nai  1845,  par  M.  E.  Péligol,  professeur  de  chimie  induitrîelle 
:onservatoire  des  arts  et  métiers.  Paris,  4846,  1 vol.  in-8«  de 
pages. 

La  partie  la  plus  générale  de  ce  rapport  a été  reproduite  dans 
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Exposition  de  1834.  Rapport,  etc.,  par  le  baron  Ch.  Dupin, 
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1826,  3 vol.  in-8»  de  xvi-4552  pages. 

Le  premier  volume  est  entièrement  consacré  b une  introduc- 
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et  XXIV.) 

ÎUssiE.—  (Exposition  à Saint-Pétersbourg,  juin  1849  et  b Tiilis 
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Extrait  d’un  Mémoire  sur  cette  exposition.  [Documents  sur  le  i 
commerce  extérieur,  n»  496.)  i 

Saxb.  — (Exposition  b Leipzig  en  1844  et  18.50.)  Extrait  d'un  ! 
rapport  faisant  partie  des  Documents  sur  le  commerce  extérieur.  | 
n»  257.  — Rapport  sur  l’exposition  de  1850,  dans  les  Documents  \ 
sur  le  commerce  extérieur,  n»  529. 
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St’ÈD*.  — (Exposition  b Stockholm,  1847.) 

Rapports  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  par  î 
•M.  Fréiléric  .Margueritte.  Dans  le»  Documents  sur  le  commerce  i 
extérieur,  n»  470.  ' 

SnssE.  — (Exposition  h Zurich,  1847.)  Extrait  du  rapport  de  ' 
.M.  Wolowski.  [Documents  sur  le  commerce  extérieur,  n»  401  ) ! 

ZoLLVEARix.  — (Exposition  b Berlin,  1844  ) ' 

Rapport  adressé  au  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  1 
par  M.  LegenlU,  sur  l exposition  des  produit»  de  T industrie  aile-  { 
mande.  Pari»,  1845,  broch.  grand  in-S»  de  72  pages.  [Documents  t 
le  commerce  extérieur,  n»  241.)  | 

^ Rapport  adressé  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  <ur  | 
l’exposition  des  produits  de  l'industrie  allemande,  par  M.  Golden-  I 
berg.  Paris,  1843,  brochure  grand  in-8»  de  68  pages.  [Documents  • 
sur  le  commerce  extérieur,  n»  241.)  I 

— Pour  le»  considérations  générale.»  sur  la  portée  et  rutiliié  des  * 
expositions  des  produits  de  l’industr  e,  voir,  dau»  le  Journal  des 
Économistes,  des  arlicles  de  MM.  Théodore  Fix,  Joseph  Garnier, 
Wolowski.  t.  VIH,  p.  1 et  331;  XVllI,  237;  XXllI,  280  et  363-  1 
XXVHl,  117;  XXX.  115 

K^PKUl^HI  %XIO:%  PUIR  CAISE  ü'UTILlTfe  l'L- 

BLiQCE.  On  a dit  avec  raison  que,  dans  tout  pays,  le 


I respect  pour  la  propriété  est  en  raison  du  degré  de 
I civilisation  dont  jouit  ce  pays.  Mais  le  principe  de 
rinviolahiliié  de  )a  propriété  ne  saurail  aller  jusqu’à 
j lui  subordonner  i'inlérêt  général.  Aussi,  toutes  les 
fois  que  cel  inlérél  exige  des  travaux  d’utilité  pu- 
' blique,  comme  canaux,  roules,  forlilicalions,  ports, 

' diK'ks,  etc.,  etc.,  il  est  de  toute  nécessité  que  les 
, propriétaires  des  terrains  nécessaires  à Texéculion 
I de  ces  travaux  consentent  à sVn  dessaisir,  ou  que 
; l’État,  en  vertu  du  droit  supérieur  que  lui  confère 
l’exercice  de  la  souveraineté,  les  dépossède  moyen- 
nant une  juste  indeimiilé.  Il  est  donc  naturel  de 
I penser  que  le  droit  d’expropriation  pour  cause  d’uli- 
; lité  publique  a dù  exister  dans  ranliquité  comme 
1 dans  noire  temps,  avec  cette  différence,  que  les  con- 
ditions de  la  dépossession  oui  été  plus  ou  moins 
I favorables  à i’expro|>rié,  selon  l’étendue  des  droits 
^ reconnus  à la  propriété  individuelle  par  les  diverses 
I constitutions  civiles  et  politiques.  Eu  France,  on 
trouve,  dans  une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  de 
l’année  1501  , le  premier  monument  écrit  de 
l’existence  du  droit  d'expropriation  au  protil  de  la 
communauté,  et  il  est  remarquable  que  celte  ordon- 
nance soumet  l’exercice  de  ce  droil  à la  condition 
d’une  nécessité  démontrée.  .Vvaiit  1789,  la  juris- 
prudence des  parlements  avait,  en  outre,  admis  que 
le  prix  de  la  vente  forcée  serait  augiueiilé  d'un 
cinquième  en  sus  de  la  valeur  réelle  de  l'immeuble, 
comme  une  sorte  de  dédommagement  (on  ne  saurail 
l'expliquer  autrement)  du  préjudice  moral  causé  au 
propriétaire  ainsi  exproprié  conlre  sa  volonté. 

Le  droit  d’expropriation  a été  explicitement  re- 
connu par  nos  diverses  conslilulions  politiques  de- 
puis 1789.  La  DccldntfiOii  dv.s  droits  de  VhoiujHVf 
du  2i  juin  1795,  porte,  art.  19  ; #i  Nul  ne  peut 
être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété  sans 
son  consentement,  si  ce  n’esl  lorsque  la  nèvessitv 
publique,  lèffakmmt  constatée,  l'exige  évidemment, 
et  sous  la  condition  d'une  Juste  et  prcidahte  indem- 
nité. V Ce  principe  a été  consacré  de  nouveau  par 
les  art.  uii  et  5i5  du  Code  civil.  Noire  législation 
n’a  pas  toujours  offert  à la  propriélé  des  garanties 
sufîisanles  d’une  juste  indemnité  en  cas  de  dépos- 
sossion  forcée.  Ainsi  les  lois  du  28  pluviôse  an  vm 
et  du  16  septembre  1807  qui  donnèrent  à l'aulorilé 
administrative,  avec  le  droit  d’exproprier,  celui  de 
régler  rimiemnité,  la  constiluaiit  à la  fois  juge  et 
parlic,  pouvaient  être  très-favorables  à l’exécution 
des  immenses  travaux  d’utilité  publique  qui  s’exécu- 
taient alors  en  France;  mais  les  nombreuses  récla- 
mations dont  leur  e.xéculion  fut  l'objet  témoignent 
assez  qu’elles  ne  sauvegardaient  pas  suflisaimneni 
les  intérêts  des  propriétaires.  La  loi  du  8 mars  1810, 
qui  leur  succéda,  est  la  première  qui  présente  sur 
la  matière  de  l’expropriation  un  système  complet. 
Laissant  à l’adminislralion  le  droit  de  dtklarer 
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utilité  pnljlique.  elle  transporte  aux  tribunaux  le 
roit  (le  prononcer  rexproprialion  cl  de  tixer  l’in- 
einnilé,  f.lle  les  autorise  en  outre  à ordonner,  en 
is  d urgence,  la  mise  en  possession  de  l'adminis- 
•atioii  avant  l'évaluation  des  imlenitnlés.  Il  est  un 
is  dans  lequel  la  rigoureuse  observation  des  formes 
nies  et  compliquées  de  rexproprialion  aurait  pre- 
:nlé  les  plus  graves  inconvénients  cl  compromis 
I plus  liant  degré  riiilérèi  sacré  de  la  défense 
ilionale  ; nous  voulons  parler  de  celui  où  dos  forli- 
:alions  urgentes  exigent  Poccupalion  de  propriétés 
irliculières.  l'ne  loi  spéciale  du  ôO  mars  iSôl, 
icore  en  \igiieur,  a établi  pourcec^is  iineprocédure 
us  rapide  et  plus  expéditive.  — L‘art.  1)  de  la 
arte  de  1850  était  ainsi  concu  : 'v  J.Mital  peut 
iger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'înlé- 
I public  légalement  conslalé,  mais  avec  une  ///- 
niftifr  ptrahtbh.  v Celte  condition  irélait  gnèrt* 
mpalible  avec  les  dispositions  de  la  loi  de  IHIÛ, 
i autorisait  les  Inbunaiix,  en  cas  (Piirgence.  a 
voyer  radininisiralioii  en  possession,  avant  le 
ilement  des  indemnités,  et  sans  consignation 
•alable  d'une  somme  représenlalive  de  ees  imlein- 
és.  Celte  circonstance,  jointe  au  développement  , 
Iraordinaire  des  travaux  publics,  lit  sentir  la  I 
îessilé  de  modilier  profondéinent  la  législation 
stante  au  point  de  vue  de  la  simpliticalion  des 
mes,  de  rabréviatioii  des  délais,  et  dans  le  but 
donner  à la  propriété  des  garanties  plus  etllcaces. 
loi  du  / juillet  IS55  répondit  à ce  vooi.  Celle 
fait  tour  à tour  intervenir,  pour  la  réalisation  de 
(proprialion,  les  diiïérenles  pouvoirs  de  I Klut. 
on  rimporlance  des  travaux,  c'est  au  pouvoir  | 
islalif  ou  exécutif  qu'appartient  le  droit  de  dé-  i 
rer  Tulililé  publique;  à ratiiorilé  administrative  ! 
réservé  le  soin  de  déterminer  les  [irojiriétés  sur  i 
luelles  doit  porter  l'exproprialion  ; au  pouvoir  ' 
iciaire,  le  droit  de  la  prononcer;  et  enliii  (ee  qui 
stilue  i'iiinovatioii  la  plus  liardie  de  la  loi)  c'est  à 
jury  spécial  de  propriétaires  qu'est  attribuée  la  i 
lion  de  rimlemnité.  Celte  loi  consliliiail  un  pro- 
> notable;  toutefois  les  améliorations  qu'elle  i 
il  introduites  u'élaieiit  pas  sunisantes,  et  nue  I 
Tieiice  de  (|uelqiies  années  fit  coimailre  qu'elle 
vail  être  utilemeiit  modiliée.  Elle  fut  refondue 
s celle  du  (i  mai  18il,  qui  forme  le  code  actuel 
a matière,  et  dont  nous  allons  anaivser  les  dis- 
lions essentielles. 

.es  principes  généraux  de  la  loi  sont  ceux-ci  ; 
t a l'autorité  judiciaire  qu'appartient  de  prô- 
ner I expropriation , et  celle  expropriation  ne 
être  prononcée  qu’aulant  que  rmiliié  en  a été  i 
talée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites.  i 
s consistent  : dans  la  loi  ou  le  décret  du  i 

«/üir  executif,  qui  autorise  l'exécution  des  Ira-  j 
v;  dans  l'acte  du  préfet,  qui  désigne  les  loca-  I 
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2 lités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
avoir  lien,  lorsque  celle  désignation  ne  résulte  pas 
I de  la  loi  ou  du  décret;  ô"  dans  l'arrêté  ultérieur 
■ I |>ar  lequel  ce  magistral  détermine,  les  intéressés 
I ‘ préalablement  entendus,  les  propriétés  particulières 
i I auxquelles  rexproprialion  est  applicable.  ï.es  grands 
, travaux  publics,  comme  routes  nationales,  canaux, 

' eliemins  de  fer  de  plus  de  20,000  mètres  de  lon- 
gueur, canalisation  de  rivières,  bassins  l*1  docks , 
entrepris  par  1 État,  les  départements,  les  communes, 
ou  par  des  compagnies  particulières,  doivent  être 
exécutés  en  vertu  d’une  loi,  rendue  après  une  en- 
quête adniiiiislralive.  En  décret  du  pouvoir  exécutif 
sullil  pour  les  autres  travaux.  — Examinons  maiti- 
lenaiil  quelle  est  ! i part  de  l'administration  dans  les 
formalités  de  rex|troprialion,  une  fois  les  travaux 
I autorises  el  la  dcclaration  d'utilité  |iiibliqne  iiiter- 
j venue.  Ee  plan  piircellaire  des  propriétés  destinées 
il  être  cédées  est  iléposé  à la  mairie  de  la  commune 
de  la  situation  île  ces  biens  pendant  liiiit  jours,  à 
partir  de  l’averliss^mienl  i|iii  est  donm*  aux  intéressés 
d’<‘M  prendre  communication.  Cel  avertissement  re- 
çoit, en  outre,  la  publicité  la  plus  étendue.  A l'expi- 
ration de  ce  délai,  une  commission  administrative  se 
forme  au  chef-lien  de  rarrondissemeni,  sons  la  pré- 
sidence du  süus-préfel.  C’est  devant  celle  commis- 
sion que,  pendant  bnil  autres  jours,  les  propriétaires 
sont  appelés  à fournir  leurs  observations.  Ec  procès- 
verbal  de  scs  opérations,  qui  ne  peuvent  durer 
plus  de  dix  jours,  est  transmis,  avec  son  avis,  au 
préfet,  qui,  sur  le  '•u  de  celle  jiièce  et  des  documents 
annexés,  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  pro- 
; priétés  à céder,  ainsi  que  l'époque  de  la  prise  de 
I possession.  — Ea  première  partie  de  la  lâche  de 
' radniinlslralion  se  termine  ici,  et  celle  de  la  justice 
I commence.  Dans  I-s  trois  jours,  rarrèlé  du  préfet 
est  transmis,  avec  les  pièces  à l'appui,  au  |)rocureiir 
de  la  république,  sur  les  réquisitions  duquel  le  tri- 
bunal prononce  rexproprialion  des  propriétés  indi- 
I quées  dans  cet  arreté,  et  nomme  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  chargé  de  fixer  rindemnilé.  En  extrait 
de  ce  jugement,  après  avoir  reçu  toute  la  publicité 
désirable,  est  signiliéaux  propriétaires  intéressés,  el 
le  jiigcnienl  Ini-nième  est  transcrit  an  bureau  de  la 
conservation  des  bypotlièiiues  pour  la  purge  des 
liyputhèquesnuii  inscrites.  Dans  la  huitaine  suivante, 

I administration  notilie  aux  intéressés  la  somme 
qu’elle  offre  pour  iiidemnité.s,  et,  dans  la  quinzaine 
d après,  ceux-ci  sont  tenus  de  faire  connailre  ou 
leur  acee|dalion,  on.  en  cas  de  refus,  le  moiilanf  de 
leurs  prétentions.  Ea  liste  des  membres  du  jury 
chargé  de  statuer  sur  les  indemnités  est  arrêtée 
chaque  année  par  le  conseil  général  du  département  ; 
et  quand  il  y a lieu  de  procéder  à la  formation  de  ce 
jury,  le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  désigne,  sur 
la  liste  générale,  les  seize  personnes  dont  il  doit  se 
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composer.  Les  jurés  et  les  parties  sont  ensuite  con- 
voqués par  Taulorité  administrative  aux  lieu  eljour 
qu’elle  Gxe.  Le  droit  de  récusation  appartient  à la 
fois  à radminislration  el  aux  parties.  La  décision  du 
jury  est  prise  à la  majorité  des  voix.  Les  indemnités 
qu’il  a réglées  doivent  être,  préalablement  à la  prise 
de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants 
droit.  — L’art.  50  contient  une  disposition  essen- 
lielleinent  favorable  aux  propriétaires.  Aux  termes 
de  cet  article,  les  bâtiments,  dont  il  est  nécessaire 
d’acquérir  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique, 
st  ront  achetés  en  entier,  si  les  proprietaires  le  de- 
mandent. Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de 
terrain  qui,  par  suite  du  morcellement,  se  trouvera 
rednile  au  quart  de  la  contenance  totale,  si  toutefois 
le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiale- 
menl  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  infé- 
rieure à dix  ares.  .Mais  l'amélioralion  la  plus  impor- 
tante apportée  par  la  loi  de  !8il  a celle  de  1853 
est  la  disposition  qui  autorise  l'adminislralion,  en 
cas  d’urgence,  el  sur  la  déclaration  de  cette  urgence 
par  un  décret  du  pouvoir  exécutif,  à prendre  pos- 
session des  terrains  non  bâtis  soumis  à l’expro- 
priation, sur  consiijnatUm  tVune  somme,  rrprvsen- 
iahve.  de  l'indemnité,  somme  que  fixe  le  tribunal, 

après  avoir  entendu  le  propriétaire  el  les  déten- 
teurs. 

Telle  csl  l'économie  de  la  loi  de  1841  ; on  voit 
qu'elle  s’elTorce  de  concilier,  avec  une  louable  équité 
les  itilércls  de  l Élat  ou  de  la  société,  qui  exigent 
que  les  entreprises  d'utililé  publique  s’exécutent  le 
plus  promptement  et  au  moindre  prix  possible,  avec 
le  respect  dû  à la  propriété.  L’envoi  en  possession, 
e»  cas  d urgence,  moyennant  consignation,  est  sur- 
tout une  excellente  mesure  qui  permet  de  donner 
aux  travaux  la  plus  vive  impulsion,  sans  aucun  pré- 
ju  ice  pour  les  tiers;  l’expérience  en  a d'ailleurs 
< emontré  l’efficacité.  Ajoutons  que  les  actes  de  la 
procedure,  tant  administrative  que  judiciaire,  ont 
e e notablement  diminués  el  les  frais  réduits  à leur 
plus  simple  expression.  L’Élal,  nolanmient,  a faille 
sacrifice  des  droits  de  timbre  et  d’enregislreinenl 
qui  auraient  pu,  lorsque  les  travaux  sont  e.xécutés 
par  des  compagnies  concessionnaires,  fournir  une 
recelte  considérable  au  trésor.  Les  iiolificalions  sont 
laites,  en  outre,  en  grande  partie,  par  des  agents  i 
ai  niinistratifs  auxquels  il  ii’esl  alloué  aucune  rému-  i 
nération.  — L’ajiplicalion  d'un  jury  à la  fixation  | 
des  indemnités  n'a  peut-être  pas  produit,  au  point  ’ 
• e vue  (le  la  parfaite  équité  des  décisions,  tous  les  ( 
bons  effets  qu’on  devait  en  attendre.  Il  est  certain,  | 
eii  effet,  que,  dans  beaucoup  de  cas,  ce  jury,  exclu-  i 
sivement  composé  de  propriétaires,  ne  s’est  pas  c 
montré  suffisamment  à la  hauteur  de  sa  mission,  I 
cest-û-dire,  a beaucoup  trop  subordonné  les  inté-  s 
rôts  généraux  de  la  société  à ceux  des  particuliers,  i 


E.XPROPRIATIO.N. 


OICÎ.  DE  l’ÉCO».  polit,  t. 


- On  pourrait  citer  un  certain  nombre  de  départements 
r traversés  par  l’un  de  nos  chemins  de  fer  les  plus  im- 
3 porlanl.5,  où  le  jury  a alloué  à des  propriétaires  des 
I indemnités  phts  coimdérabfes  qn-its  ne  tes  récta- 

> maient.  Il  y aurait  donc  lieu  d’examiner  s’il  ne  serait 
î pas  possible  de  modifier  le  principe  qui  préside  à sa 

> formation,  de  manière  à mieux  assurer  son  impar- 
■ lialiié.  .Nous  croyons  également  que,  dans  le  cas  où 
i l’expropriation  suit  sa  filière  ordinaire,  les  délais 
ï pourraient  encore  être  abrégés  sans  inconvénient, 

surtout  depuis  les  améliorations  apportées  à nosvoies 
de  communication,  el  avec  les  garanties  de  publicité 
assurées  par  la  loi.  En  général,  notre  législation  ne 
témoigne  pas  assez  d’une  juste  appréciation  de  la 
valeur  du  temps;  l’esprit  procédurier  y met  trop 
souvent  son  attache;  ce  qu'il  faut  attribuer  sans 
doule  à la  prédominance  des  professions  judiciaires 
dans  le  personnel  de  nos  assemblées  délibérantes. 
Celle  valeur  est  bien  mieux  comprise  en  Angleterre. 
Mais  il  est  juste  de  dire,  pour  rentrer  dans  notre 
sujet,  que  cet  avantage  y est  tristement  compensé 
par  les  frais  énormes  de  la  procédure  parlementaire 
suivie  en  matière  d'autorisation  de  travaux  publics, 
el  par  la  dépense  non  moins  considérable  qu’entraî- 
nent la  convocation  el  les  décisions  des  jurys  chargés 
de  fixer  les  indemnités.  Aussi  un  bill  voté  en  1845, 
et  spécial  aux  chemins  de  kT{raiiway  consolidation 
hilt),  a-t-il  autorisé  les  compagnies  à faire  régler 
les  indemnités,  soit  par  le  jury,  soit  par  des  arbitres, 
au  choix  des  parties.  Les  délais  en  matière  d’autori- 
sation des  travaux  d'utilité  publique  sont,  d’ailleurs, 
moins  abrégés  en  Angleterre  qu’on  pourrait  le  croire. 
On  en  jugera  par  les  indications  suivantes.  Eue 
compagnie,  après  avoir  fait  étudier  un  projet  qui 
doit  entraîner  l’exproprialion  d'un  certain  nombre 
de  propriétés  privées,  demande  à la  chambre  des 
communes,  par  voie  de  simple  pétition,  l'aulorisation 
de  l’exécuter.  Ce  jirojela  du  être  annoncé,  à l'aide 
d'aflîclies  el  de  publications  dans  les  journaux,  un 
an  au  moins  a^-ant  la  pétition,  el  le  dépôt  des  plans, 
avec  indication  des  propriétés  traversées,  èlreeffec-^ 
tué  au  greffe  des  justices  de  paix  du  comté,  avec 
notification  aux  propriétaires.  Eue  longue  et  rui- 
neuse instruction  (dont  la  dépense  s'élève  quelque- 
fois à plusieurs  millions  de  frîmes)  se  suit  alors  succes- 
sivcmenl  dans  les  deux  ciiaiiibres.  La  demande  de  la 
compagnie  est  renvoyée  au  comité  des  bills  d’intérêt 
privé  ; ce  comité  fait  un  premier  rapport,  après 
vérification  de  l'accomplissement  des  formalités  re- 
quises. A la  suite  de  ce  rapport  préparatoire,  la  com- 
pagnie est  appelée  à justifier,  dans  un  débat  contra- 
dictoire et  public,  soutenu  contre  les  adversaires 
du  projet,  des  avantages  de  ce  projet.  Ce  débat,  dans 
lequel  les  parties  se  font  assister  de  plusieurs  con- 
seils judiciaires,  une  fois  clos,  le  comité  dresse  un 
projet  de  biil,  qui  est  soumis  ù l’examen  de  la 


J5i  FAIGUET  DE  VILLENEÎTE. 

( ïambre.  La  compagnie  a du  préalablement  verser 
a I trésor  un  caulioiinemenl  s'élevant  à îi  pour  tOO 

1 1 capital  social,  pour  garantie,  non  de  rachèvement 
(i  ;s  travaux  dans  le  délai  lixé,  comme  en  France, 
nais  iUipuyimetit  des  /‘mis  de  VînstrucUon  par- 
imvntaire.  Le  bill  qui  inlerxienl  détermine  la 
s iperlicie  des  terrains  que  la  compagnie  est  auto- 
r sée  ù exproprier.  Il  limite  à deux  ou  trois  années 
a i plus  Pexercice  de  ce  droit  d'expropriation,  sauf 
P lurvoi  devant  le  parlement  en  cas  de  circonstances 
e traordinaires.  II  accorde  ait  propriétaire  exproprié 
Il  droit  d'exiger  que  toute  parcelle  de  moins  de 

2 ) ares,  laissée  à la  suite  de  Texpropriation , soit 
a belée  par  lu  compagnie,  (juant  aux  indemnités, 
e les  sont  réglées  par  un  jury  tiré  au  sort  (ou,  à 
r itniable,  par  des  arbitres,  depuis  le  bill  de  !H45), 
a ec  droit  de  récusation  pour  les  parties,  et  obliga- 
ti  >n  pour  celle  qui  succombe  de  payer  les  frais. 

Un  décret  du  26  mars  1862  a placé  la  ville  de 
F iris  sous  un  régime  exceptionnel  en  matière  d’ex- 
p opriation  pour  cause  d'utilité  publique.  L’article  2 
3'  torise  Fadministralion,  dans  tout  projet  d’expro- 
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priaiion  pour  l'élargissement,  le  redressement  des 
rues  anciennes  ou  la  formation  de  rues  nouvelles, 
à exproprier  la  totalité  des  immeubles  atteints, 
lorsqu’elle  juge  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas 
d’une  étendue  ou  d’une  forme  qui  permette  d’y 
élever  des  eonstr  action  s saUibrcs.  L’art.  60  de  la 
loi  du  6 mai  1841  donnait  bien  au  propriétaire  de 
batiments  partiellement  expropriés  la  faculté  de 
requérir  l’acquisition  de  la  totalité  de  son  immeu- 
ble ; il  avait  le  meme  droit  quand  un  terrain,  par 
suite  du  morcellement,  était  réduit  à une  contenance 
(|ui  ne  permettait  pas  de  l’utiliser.  Mais  ce  droit 
n'était  pas  réciproque  pour  l’administration.  Il  en 
résultait  que  dans  les  grandes  villes,  mais  surtout  à 
Paris,  des  terrains  d’une  exiguïté  extrême  recevaient 
des  constructions  informes  et  sans  profondeur  sufli- 
sanle  pour  que  des  locaux  , suffisamment  spacieux 
et  aérés,  pussent  y être  construits.  Le  décret  du 
26  mars  est  une  utile  annexe  de  la  loi  de  1860  sur 
les  logements  insalubres,  et  il  est  vivement  à désirer 
que  le  régime  nouveau  qu’il  a créé  soit  prochaine- 
ment appliqué  aux  autres  grandes  villes  de  France. 

.\.  Legoyt. 


rAUUICim  (JEA>'-CnRÉTiE?i) , docteur  en  mé- 
dt  eine,  professeur  d’histoire  naturelle,  d’économie 
P*  liliqiieelrurale;  néàTumIern(Sleswick)enI742, 
ni  »rt  à Copenhague  en  1808.  Fabritius  était  surtout 
et  èbre  comme  entomologiste.  Comme  économiste 
01  a de  lui  ; 

fafangsgründe  der  œconomuchen  ff^issenichaften.  — {Éiémenls 
de  sciences  économiques.)  Coevnbiti^ae,  2c  édition,  1783,  in-S*». 

Fabriciu»  a publié  eu  outre  des  Mémoires  sur  la  population, 

.'S  finances  du  Danemark,  sur  le  commerce,  la  mendicité,  etc., 

ont  la  plupart  se  trouvent  réunis  dans  la  publication  suivante: 

tecueil  d’écrits  sur  l’administration.  Kicl,  1781^  et  1790,  2 vol. 
in  w. 

FAitiu^i  1-;.  Voyez  Ixdistrie  mvmfactriere. 

l’Aiai  ET  DE  I JLLEXETVE  iJoacuim),  né 
à donconlour,  en  Bretagne,  le  16  octobre  1705, 
in  ri  vers  1780.  A rempli  les  fonctions  de  Iréso- 
ri  r de  France  au  bureau  de  Cbàlons,  en  Cham- 
pa  me,  et  écrit  dans  le  Mercure  et  le  Diitionnaire. 
dt  ( sciences , arts  et  'tuctiers  ’ homme  d’esprit  et  de 
se  is. 

>i«cour«  d'un  bon  câoyen  sur  les  itioyens  de  multiplier  les 
fot  es  de  l'État  et  d’augmenter  la  popululion.  Bruxelles  (Paris), 
17  0. in- 12. 

'économe  }julitique,  projet  pour  enrichir  et  pour  perfectionner 
l’t  péce  humatne.  Paris.  .Moreau.  I7G5,  in-12. 


Cet  ouvrage  a été  reproduit  sous  le  titre  ; 

L ami  des  pauvres  ou  l'économe  politique. avec  des  Mémoires 
sur  les  mattrises  et  sur  tes  fêles.  Paris,  1766,  in-12. 

L’auteur  s’adresse  aux  jeunes  gens;  il  dit  : « La  rapacité,  se- 
condi*e  de  l'artiGce  et  du  mensonge,  est  presque  le  seul  moyen 
d enrichissement  qui  soit  usité  de  nos  jours  ..  » Le  moyen  qu'il 
propose  est  bien  différent,  c’est  le  travail  et  l'économie  ! Dans 
une  première  partie,  il  fait  plusieurs  calculs  pour  montrer 
qu’avec  une  légère  épargne  placée  annuellement  pendant  vingt 
ou  trente  ans,  les  moindres  parliculiei-s  peuvent  s'assurer  une 
fortune  honnête.  Dans  la  dernière , il  énumère  divers  moyen» 
qui  lui  paraissent  projires  h accroître  l’espèce  humaine  et  k amé 
liorer  sa  condition.  D.>ns  la  troisième,  il  cumb.at  les  jurandes  et 
les  maîtrises.  Il  term  ne  par  quelques  nouvelles  vues  sur  l’édu- 
cation, en  critiquant  l’abus  de  la  latinité  En  résumé,  c’est  un 
petit  livre  fort  intéressant,  remarquable  en  outre  par  ses  essais 
de  réforme  ortografique,  et  la  suppression  de  plusieurs  lettres 
inutiles  k la  prononciation. 

Faiguet  a encore  publié  plusieurs  autres  petits  écrits  intéres- 
sants ; L'entretien  de  nos  troupe*  à la  décharge  de  l'État,  1709, 
in-12;  séparément  et  h la  suite  de  Mémoires  politiques  sur  la 
conduite  des  finances  et  sur  d’autres  objets  intéressants.  Amster- 
dam, M.  M.  Iley,  1770,  in-12;  Légitimité  de  l'usure  légale  où  l'on 
prouve  son  utilité.  Anmerdom,  Marc  Michel  Hey,  1770.  in-12; 
L utile  emploi  des  religieux  et  des  communautés , ou  .Mémoire 
politique  à l’arantage  des  habitants  de  la  campagne.  Amsterdam, 
M.-M.  Hey,  1770,  in-8».  Jph.  G. 

FAII.LITi:^  lK.4.\Qt;EROI.  TE,  DÉFOA'FI- 

TCKF  ,Lo  crédit  individuel  et  la  facilité  qui  en 
résulte  dans  les  aiTaires  privées  sont  en  raison  du 
plus  ou  moins  de  certitude  acquise  par  le  prêleur 
qu’il  sera  ponctuellement  remis,  au  terme  coii\enu, 
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en  possession  du  capital  par  lui  avancé.  Cette  con- 
liance  a sa  base  première  dans  la  moralité,  le  talent 
et  l’activité  de  i’cmprunleur,  quelquefois  aussi  dans 
les  gages  réels  ou  les  cautions  qu’il  a pu  fournir, 
mais  aussi,  en  tout  cas,  dans  les  moyens  qu’offrent 
la  loi  et  l’organisation  judiciaire  du  pays  pour  empê- 
cher le  débiteur  récalcitrant  de  se  soustraire  au 
payemenl  d'une  dette  légitime. 

Les  règles  à cet  égard  sont  des  plus  simples  et 
s’appuient  sur  l’équité.  Celui  qui  a terme  ne  doit 
rien  encore,  mais  celui  dont  la  dette  est  échue  est 
exposé  à des  poursuites  s’il  ne  paye  ; les  biens  meu- 
bles ou  immeubles  trouvés  en  sa  possession  sont 
saisis  et  vendus  jusqu’à  sa  complète  libération.  Si 
le  débiteur  est  de  bonne  foi,  il  peut  cependant  en- 
core obtenir  du  juge,  dans  de  certaines  limites, 
terme  et  délai.  Plus  tard,  s’il  se  voit  hors  d’étal  de 
se  tirer  d’affaire,  si  des  poursuites  simultanées  de 
divers  créanciers  ciilravent  pour  lui  toute  liquida- 
tion, il  peut  se  libérer  au  moyen  d’une  cession  de 
biens  judiciaire.  Son  actif  est  alors  réalisé  dans  Fin- 
lérél  commun  de  scs  créanciers,  comme  le  serait 
celui  d’une  succession  acceptée  sous  bénélice  d’in- 
ventaire ; le  montant  de  la  liquidation  est  partagé 
au  prorata  des  créances,  et,  en  cas  d’insuffisance, 
les  créanciers  ne  peuvent  exercer  de  nouvelles 
poursuites  que  si  le  débiteur,  primilivenienl  tombé 
en  déconlilure,  se  trouve  revenir  à meilleure  for- 
liiiie. 

En  matière  commerciale  l’exacliUide  dans  les 
payements  est  plus  importante  encore  que  dans  les 
transactions  civiles;  le  commerce  vil  essenlielleuieiil 
par  le  crédit  ; chacun  en  proliledeson  coté,  pour  l’ac- 
corder à son  tour  à ceux  avec  lesquels  il  tralique  ; 
on  ne  peut  payer  exactement  que  si  Ton  reçoit  de 
même,  et  les  engagements  commerciaux  ne  peuvent 
souffrir  de  retard.  .Aussi  les  lois  spéciales  donnent- 
elles  une  action  plus  immédiate  et  plus  rapide  au 
recouvremenldescréances commerciales.  En  France, 
oïl  la  contrainte  par  corps  a été  abolie  pour  les  dettes 
civiles,  on  a cru  jusqu’à  présent  devoir  la  maintenir 
pour  les  actes  de  commerce.  Les  juges  ne  peuvent 
accorder  aucun  répit  pour  les  lettres  de  change  ; la 
solidarité  entre  les  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs 
est  complète,  ils  peuvent  être  poursuivis  ensemble 
ou  séparément  au  choix  du  porteur,  et  celui  qui  a 
donné  sa  garantie  personnelle,  au  moyen  d'un  aval, 
est  contraignable  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs 
et  endosseurs.  — La  suspension  des  payemenis  est, 
pour  un  commerçant,  le  fait  le  plus  grave  ; il  doit 
immédiatement  en  faire  la  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  et  pour  cela  seul  il  est  en 
faillite  ; un  syndic  provisoire  est  nommé  pour  gérer 
les  affaires  dans  rinlérét  commun  du  failli  et  des 
créanciers.  Le  bilan  est  alors  établi , les  créances 
sont  vérifiées,  la  position  de  chacun  est  réglée  et 


le  montant  du  passif  est  fixé.  La  conduite  passée 
du  failli  est  examinée,  on  recherche  s’il  y a eu  bonne 
foi  dans  sa  gestion,  franchise  et  régularité  dans  la 
tenue  de  ses  écritures.  Quand  aucun  fait  grave  ne  se 
révèle,  le  failli  est  admis  à faire  des  propositions  à 
ses  créanciers;  il  leur  demande  de  lui  faire  remise 
de  toute  la  portion  de  sa  delle  qu'il  serait  évidem- 
ment hors  d’étal  de  pouvoir  éteindre;  il  prend  l’en- 
gagement de  payer  le  surplus  à des  termes  convenus, 
dans  le  cas  où  l’on  consentirait  à le  remettre  à la 
tête  de  ses  affaires;  un  contrat  spécial  intervieiu 
sous  les  yeux  du  juge , et  une  homologalioii  de  ce 
concordat  par  le  tribunal  de  commerce  en  rend  les 
clauses  obligatoires  pour  tous.  La  règle  invariable 
d un  semblable  traité  est  que  le  sort  des  créanciers 
doit  êire  pareil  et  qu’aucun  ne  peut  faire  acheter 
son  adhésion  en  obtenant  des  avantages  particuliers. 
Le  failli  concordataire  est  alors  déclaré  excusable  et 
susceptible  de  réhabilitation  en  se  conformant  à la 
loi.  La  réhabililalion  ne  peut  être  ultérieurement 
obtenue  qu’en  justifiant  du  payemenl  intégral  de 
toutes  les  dettes  en  capitaux  et  intérêts,  ce  qui  com- 
prend alors  fa  portion  même  des  créances  dont  le 
failli  avait  obtenu  qu'il  lui  fut  fait  remise.  Les  cas 
de  réhabililalion  sont  fort  rares,  ce  qui  lient  surtout 
à ce  que  les  coinmerçaiits  n'arrivent  à l'étal  de  fail- 
lite que  lorsqu  ils  ont  épuisé  toutes  leurs  ressources, 
et  qu’il  faut  des  circonstances  bien  favorables  et 
une  eiiergie  de  travail  et  de  caractère  bien  grande 
pour  relever  une  fortune  détruite. 

Pour  qu’un  failli  obtienne  un  concordat,  il  faut 
que  les  propositions  qu’il  fait  soient  acceptées  par 
un  nombre  de  créanciers  formant  la  majorité,  et 
dont  les  créances  réunies  atteigiienl  les  trois  quarts 
du  montant  du  passif  vérifié  et  constaté.  Si  le  con- 
cordat n est  pas  accepté,  les  créanciers  se  réunis- 
sent en  contrat  d’union,  et  des  syndics  définitifs 
sont  nommés  pour  s'occuper  de  la  réalisation  de 
1 actif,  dont  le  produit  est  successivement  réparti  au 
marc  le  franc.  Dans  Je  cas  même  d’une  union  de 
celle  nature,  qui  enlève  au  failli  la  direction  de  la 
liquidation  de  ses  affaires,  la  question  d'excusabilité 
peut  encore  être  posée. 

Si  l’examen  des  faits  qui  ont  précédé  et  amené  la 
faillite  fournit  les  éléments  de  reproches  graves 
eii\ers  le  failli,  il  peut  être  poursuivi  correctionnel- 
lement pour  fait  de  banqueroute  simple,  ou  crimi- 
nellement pour  fait  de  banqueroute  frauduleuse.  La 
faillite  est,  eu  bien  des  cas,  considérée  comme  uii 
malheur  dont  s est  trouvé  frappé  un  commercant; 
bien  que  l’ensemble  de  sa  conduite  soil  excusable, 
la  banqueroute  est  toujours  une  flétrissure. 

Telles  sont  les  données  générales  de  la  législation 
française  sur  les  faillites  et  banqueroutes  ; elles  pré- 
sentent iieaucoup  d analogie  avec  les  lois  étrangères 
sur  la  même  matière.  Les  ordonnances  de  1675  et 
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1781  avaient  été  remplacées,  en  4807,  par  le 
e de  commerce,  dont  le  livre  m était  consacre 
faillites,  La  rédaction  de  ce  livre  s’était  res- 
ie  de  l'indignation  générale  occasionnée  par 
ques  faillites  scandaleuses  qui  venaient  d’avoir 
; mais  au  bout  de  trente  ans  d’application  on  a 
unu  que  des  changements  utiles  pourraient  être 
jduits,  et  cela  a motivé  une  loi  nouvelle,  pro- 
,Mice  le  !2S  mai  1838. 

es  améliorations  introduites  alors  ont  eu  prin- 
lemeiil  pour  but  de  simplifier  les  formalités, 
réger  les  délais,  de  réduire  les  frais.  II  n‘y  a pas 
e changement  quant  aux  bases  essentielles  de  la 
Il  est,  entre  autres,  un  point  qui  donne  lieu  à 
’équents  procès  dans  les  faillites,  sur  lequel  aii- 
disposilion  nouvelle  n'a  été  introduite.  l»ans 
gislalion  française,  l'étal  de  faillite  résulte  du 
nème  de  la  cessation  de  paiement  de  la  pari  d’un 
nerçaiit,  et  le  jugement  ne  fait  dès  lors  que 
irer  un  fait  déjà  existant  et  que  donner  ouver- 
à ses  conséquences.  La  principale  des  couse- 
ces  est  d'enlever  au  failli  son  droit  d'admiiiis- 
)n,  et,  par  suite,  de  rendre  nul,  et  sujet  à 
)rl,  tout  payement  qui  aurait  été  fait  à un 
tcier  préférablement  à tous  les  autres.  Au  mo- 
où  la  faillite  est  ouverte,  toutes  les  créances 
imenl  exigibles  et  les  droits  des  créanciers  sont 
t;  de  là  Finlérêt  fréquent  pour  beaucoup  d’entre 
le  faire  constater  par  un  nouveau  jugement  que 
Hile  existait  déjà  à une  époque  antérieure  au 
ier  jugement  déclaratif,  et  c'est  de  là  que  nais- 
beauemip  de  demandes  portées  devant  les 
naux  de  conmierce  en  report  d’ouverture  de 
.es.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  nouveau  juge- 
est  diflicile  à rendre.  La  cessation  de  paye- 
s est  un  fait  négatif  diflicile  à établir  ; beaucoup 
eus  faisant  liabituellemeni  le  commerce  n’ont 
e payements  journaliers  à faire,  et  la  cessation 
pu  avoir  lieu  n’est  pas,  comme  cela  serait  le 
il  s'agissait  d’une  banque,  facile  à constater, 
est  pas  ici,  toutefois,  le  lieu  d’examiner  par 
îs  dispositions  nouvelles  on  aurait  pu  rendre  la 
alion  plus  facilement  applicable, 
islsans  doute  un  principe  équitable  que  de  faire 
r la  direction  des  affaires  des  mains  de  celui 
est  montré  incapable,  ou  qui  n’y  conserve  plus 
faible  inlérèl,  dans  celles  des  créanciers 
iélaires  réels  des  valeurs  qui  forment  Taclif; 
une  difliculté  très-grande  se  révèle  dans  la 
lue,  c’est  celle  d'amener  des  gens  très-occupés 
eurs  à consacrer  un  temps,  quelquefois  consi- 
-le,  a la  gestion  d alfaires  qui  ne  les  touchent 
partiellement.  Le  premier  moment  d'humeur 
, chaque  créancier  clierclie  à trouver  dans  ses 
es  alTaires  une  compensation  à la  perte  que  lui 
u’ouver  la  faillite  d uii  autre,  et  apporte  souvent 


une  grande  négligence  dans  les  démarches  que  néces- 
siterait sa  position  de  créancier. 

Celte  indifférence  des  créanciers  pour  les  suites 
d'une  faillite  qu’ils  n’ont  pu  ni  prévoir  ni  empêcher, 
se  manifeste  bien  plus  fortement  encore  dans  les 
pays  neufs , où  les  affaires  sont  menées  avec  celte 
ardeur  que  rend  nécessaire  le  besoin  d’arriver 
promptement  à de  grands  résultats.  Aux  États- 
Unis,  par  exemple,  et  surtout  dans  les  parties  nou- 
vellement explorée^ , on  court  plutôt  qu’on  ne 
marche,  el  l’on  poursuit  son  but  sans  porter  une 
grande  attention  à ceux  qui  tombent  sur  la  route. 

En  tout  pays,  du  reste,  les  bonnes  affaires  l’em- 
portent de  beaucoup  sur  les  mauvaises,  el  l’ensem- 
ble des  bénéfices  se  trouve  seulenient  partiellement 
réduit  par  la  nécessité  de  couvrir  certaines  perles. 
Il  y a fort  peu  de  questions  économiques  dans  tout 
cela;  on  peut  dire  seulement  que  dans  les  pays  où 
les  lumières  sont  généralement  répandues,  où  l’oii 
sait  apprécier  à sa  juste  valeur  une  conduite  morale 
et  prudente,  les  faillites  sont,  proportiomiellemenl, 
moins  fréquentes  que  partout  ailleurs,  et  rintérèl 
des  capitaux  y est  relativement  moins  élevé. 
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/ALLATl  né  à Hambourg  le  13  mars 

Î809.  Professeur  agrégé  de  statistique  el  d hisloire 
politique  à Tuniversité  de  Tubingue  dès  i857.  En 
1848  il  fut  élu  à la  fois  membre  de  la  chambre  des 
députés  du  royaume  de  Wiirtemberg,  et  de  l'assem- 
blée coiistiluanle  allemande  siégeant  à Francfort- 
sur-Mein,  et  il  a éb*  sous-secrétaire  d’Élat  du  mi- 
nistère du  i*ommerce  dans  le  cabinet  de  l'archiduc 


Jean,  d’aoùt  1818  à mai  1819.  Depuis  1819, 


M.  Fallali  a repris  ses  cours  à l’universilé  de 
Tubingue  , dont  il  est  le  bibliothécaire  supérieur 
depuis  1830. 


Die  alatistischen  f’ereine  âer  Englænder.  — {les  sociétés  ata- 
fiatiques  des  .dnglaia.)  Tu)  ingue,  1840,  în*8'> 


Traduit  po  bollaodais  eo  (843. 


Ueber  die  sogenannte  materielle  Tendenz  der  Gegenu’art.-^{Dfa 
tendances  matérielles  de  notre  époque.)  Tubingue,  1844,  in-8». 

l'inleitung  in  die  trisaenschuft  der  Slatiatik.  — [Intro /action 
dans  la  science  de  la  statisiique  } Tubingue,  (845,  iu-8«. 


M Fallali  a,  en  outre,  publié  un  grand  nombre  de  Mémoire» 
dans  la  Zeitschrift  fur  die  gesammle  Staalsu'iasenschaft  Revue 
d>  s sciences  économiques  et  politiqttes),  qu'il  dirige  depuis  184G 
Voici  les  titres  de  quelques-uns  de  ces  Mémoires  : L’association 
considérée  comme  moyen  de  moraliser  les  ouvriers  des  fabriques 
(année  1844ÿ;  Idées  sur  es  voies  et  moyens  de  faire  progresser 
la  statistique  pratique,  surtout  en  Allemagne  i (846);  Des  en- 
quêtes  statistiques  en  Angleterre,  en  France  et  en  Belgique  (irf.)  i 
Principe  et  nature  du  socialisme  et  du  communisme  (1847  , 
Détails  sur  le  recensement  belge  du  (5  octobre  184G  (id.);  Orga- 
nisation, etc.,  de  la  statistique  administrative  dans  les  diteri 
E‘ats  allemands,  d’apres  des  documents  que  i auteur  a pu  re- 
cueillir en  sa  qualité  de  suus-secrétaire  d' Étal,  etc.  (lëSO/,  etc. 


Voyez  Disette. 


l'AIilA  (D.  Ma.xoel  Severïm),  docteur  eu  philo- 
sophie el  eu  théologie,  chanoine,  etc.,  né  à Lisbonne 


en  1381  ou  1382,  mort  à Évora  le  46  décembre 
1633. 


.\olieia$  de  Portugal.  — {^'olices  portugaises),  î toi.  suivis  d'un 
troisième  sous  le  titre  de  : Fartos  discursot  politicos.^{Discours 
politiques  variés  ) Lisbonne,  (C44. 


Le  troisième  volume,  malgré  son  titre,  n'uffre  aucun  intérêt  è 
l'économiste,  tandis  que  les  deux  premiers  oonlieonenl  de  cu- 
rieuses recherches  sur  l'hisloire  économique  du  Portugal,  sur  sa 
navigation  aux  Indes  orientales,  etc. 


F A RI  AS  DE  SA  MP  Al  O ^ professeur  de  droit  à 
l’universilé  de  Coîmbre. 


Elementos  de  economia  politica.  — {Eléments  d'économie  poli- 
tique). (84v. 

l'AUClIEH  (LÉox),  né  à Limoges  le  8 septem- 
bre 1804.  S’est  d’abord  occupé  d'enseignement; 
mais  peu  de  temps  après  la  révolution  de  1830  il  a 
pris  rang  dans  la  presse  parisienne  , et  a fourni  une 
collaboration  assidue  à divers  journaux  , au  TempSy 
au  CortstUutionnel , et  notamment  au  Courrier 
françniSy  dont  il  a été  rédacteur  en  chef.  — Il  est 
un  des  rédacteurs  de  la  Rexute  des  Deux  Mondes  t\ 
du  Journal  des  Êi'onomistcs. 

-M.  Léon  Faucher  a été  élu  député  de  la  Marne 
en  1846,  représentant  du  peuple  à la  constituante 
el  à la  législative  en  1848  et  1840,  et  membre  de 
l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (sec- 
tion d'économie  politique)  en  4849.  Il  a été  appelé 
au  ministère  des  travaux  publics  en  1849,  el  peu 
de  jours  après  au  ministère  de  l’intérieur,  où  il  est 
revenu  une  seconde  fois  eu  1851.  11  a pris  part, 
en  1847,  aux  premiers  travaux  de  l'association  pour 
la  liberté  des  échanges. 


De  la  réforme  des  prisons.  Paris,  1838,  brochure  in*8®. 

L'union  du  Midi,  association  de  douanes  entre  la  France,  la 
Belgique,  la  Suisse  et  V Espagne,  avec  une  introduction  sur  l’union 
commerciale  de  la  France  et  de  la  Belgique.  Paris,  Paulin,  (844 
^Guillaumin), 

Recherches  sur  l’or  el  sur  l'argent  considérés  comme  étalons  de 
la  valeur . Mémoire  lu  è l’Académie  des  sciences  moi'ales,  dans  les 
séances  des  (6  et  43  avril  (843.  Paris,  Paulin,  (845  (Guillaumin), 
brochure  in-8<>. 

Études  sur  P/Zni^lererre.  Paris,  Guillaumin,  (84S,  4 vol.  in-8«. 

« Eo  étudiant  de  près  l'Angleterre,  M.  Faucher  a senti  qu'il 
étudiait  le  problème  social  lè  où  il  prend  les  proportions  les  plus 
vastes,  les  formes  les  plus  arrêtées,  el  il  a apporté  dans  celle 
investigation  la  sagacité  qui  perçoit,  la  science  qui  juge,  et  le 
stjie  qui  propage.  En  des  mains  moins  habiles,  le  tableau  des 
misères  iodustriulles  de  la  Grande-Bretagne,  le  muuvemeotdes 
populations,  la  physionomie  des  grands  centres  manufacturiers 
ou  criminels  eût  pu  dégénérer  en  de  lourdes  el  monotones  sta- 
tistiques, et  en  déclamations  larmoyantes  et  sans  portée  : les 
uns  eussent  fait  une  société  algébrique , les  autres  une  société 
élégiaque;  M.  Faucher  en  a fait  une  société  réelle  el  vivante. 
Les  questions  purement  industrielles  et  commerciales,  i)  les  a 
mariées  avec  clarté  et  une  rare  connaissance  des  faits  ; les 
questions  qui  atteignent  l'homme  dans  sa  chair,  dans  sa  sub- 
stance morale  ou  physique,  il  a su  les  animer  par  la  vigueur  et 
l’expression.  » (Fontevbaio,  Jonrn.  des  Ècon.,  t.  XII,  p.  (75.) 
Lowel.  Reims,  Régnier,  (847,  broch.  in'8<>de  44  pages. 

Du  système,  de  M.  Louis  Blanc,  ou  le  travail,  l’association  et 
l'impôt.  Paris,  Gerdès.  (848,  ( vol.  io-(6  de  (14  pages. 

Du  droit  au  travail.  Paris,  Guillaumin,  Lévy,  4849,  brochure 
grand  iu-8a  de  36  pages.  (Extrait  de  la  Rei-ue  des  Deux  Mondes.) 

De  ta  situation  financière  du  budget.  Paris,  les  mêmes,  (849, 
brochure  in-S**  de  44  pages. 

De  l’impôt  sur  le  revenu.  Paris,  Guillaumin,  Lévy,  (849,  bro- 
chure in  8«  de  36  pages.  (Extrait  de  la  Revue  des  Deux  Mondes.) 


FA  VET,  statisticien,  ex-professeur  de  mathéma' 
tiques  au  collège  de  Colmar,  aujourd'liui  inspecteur 
général  des  études  dans  le  Pas-de-Calais. 


M.  Fayet  a lu  ou  adressé  k l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  divers  travaux  de  stalist  que  : un  Mémoire  sur  ta 
tique  intellectuelle  et  morale  des  conscrits  de  France;  — des 
Tableaux  delà  statistique  intelleetuelle  el  morale  des  divers  dépar- 
tements de  la  France;  — des  Mémoires  sur  l'accrottsemeni  de  la 
popula/ion.  sur  les  progrès  de  la  criminalité  en  rapport  avec  les 
progrès  intellectuels,  la  criminalité  spécifique  de  l'homme,  et  sut 
la  statistique  inrW/ecfuW/«  et  morale  de  la  France.  Lo  Journal  des 
Économistes  a mentionné  et  analysé  tous  ces  travaux  (voyex  la  table 
des  matières),  et  il  a publié  des  :Vdmojrei  sur  l'accroisse:.. ent  de 
la  population  en  France.  XII,  416  : les  progrès  de  la  criminalité 
en  France  de  (83G  cl  (843,  Xlll,  (34;  la  statistique  intellectuelle 
et  morale  en  France  d'après  la  profession  des  accusés,  \V1,  449,  et 
XMÏ,  (94. 

M Fayet  ayant  communiqué  li  la  même  académie  on  Mémoire 
intitulé  ; Essai  sur  la  statistique  inleUeetaelle  et  morale  comparée 
des  ((('parlements  de  fa  France  ' périodes  («47-36  et  1857-I6),  sri 
conclusions  (voyez  le  Journal  des  Economistes,  XXIV,  376)  furent 
l’objet  d'observations  et  de  réfutations  de  la  part  de  MM.  Cousin, 
Moreau  de  Jonnès,  Giraud.  Duuoyer,  Léon  Faucher,  de  Hémuaat 
et  Portalis  (même  recueil,  XXV,  73  , auxquelles  i)  a répondu  par 
une  lettre  insérée  dans  le  Correspondant , el  publiée  séparément 
sous  ce  litre  : 

Observations  sur  la  statislique  in'tllectueile  e*  morale  de  la 
France  pendant  la  période  de  vingt  ans  (1848-47;,  en  réponse  aux 
opinions  émises  et  aux  chiffres  produits  par  plusieurs  membres  dt 
l'Académie  des  sciences  morales  er  politiques  dans  tes  séances  du 
49  septembre,  des  (5  octobre  et  (0  noiemére  1849.  Paris,  Ch.  Dmu- 
niol,  (854,  brochure  in-8«  de  36  pages. 

.M.  Fayet  avait  conclu  que  les  départements  les  plus  instruits 
présenUient  annuellement  des  nombres  propoi lioniiels  d'arcusén 
el  de  pi*évenus,  de  suicides  et  d'enfanis  trouvés  nutablement  pins 
grands  que  ceux  fournis  par  les  départements  les  plus  igoorauts. 
.M.  Moreau  de  Jounès  disait  dans  cette  discussion  : n 11  e.st  nuisible 
de  se  servir  des  forme»  de  la  science  pour  accréditer  un  paradoxe 
qui,  s'il  avait  quelque  fondement,  ferait  désespérer  de  r>‘spéce 
humaine.  Non  assurément,  les  homme»  k mesure  qu'ils  s’éclairent 
ne  devienneul  pas  plus  méchants  ! S'il  était  possible  que  la  statis- 
tique prouvât  cette  thèse,  je  la  renierais  comme  un  faux  savoir.  ». 

Des  chiffres  présentés  par  M.  Giraud  on  lire  des  conclusions 
opposées  k celles  du  Mémoire  de  M.  Fayet. 

(V.  Journal  des  Économistes,  revue  de  l’Academie  des  sciences 
morales  et  politiques,  t.  X.XV,  p.  78.) 


FAZY  (J.  James),  né  à Genève  en  179-i,  d’uiic 
famille  d’origine  française,  émigrée  en  16S8  par 
suite  de  la  révocation  de  l'édit  dt  .Nantes.  Il  a fait 
ses  éludes  et  passé  une  grande  partie  de  sa  jeu- 
nesse en  France,  où  il  s’est  fait  connailrc  par 
plusieurs  publications  politiques  el  économiques, 
et  par  sa  collaboration  à divers  journaux  (el  no- 
tamment à la  lUvolution  de  1850,  dont  il  était  le 
rédacteur  en  chef),  dans  lesquels  il  irailail  plus 
particulièrement  les  questions  d'économie  politique 
ou  financière,  et  d’organisation  politique. 

A la  fin  de  1833,  il  se  fixa  détinitivenieni  à 
Genève.  En  1841,  i)  fut  nommé  membre  de  l’as- 
semblée constituante  et  ensuite  membre  du  grand 
conseil;  en  18i6,  il  devint  membre  el  président 
du  gouvernement  provisoire.  L’an  d’après,  une 
nouvelle  constitution  cantonale  ayant  été  adoptée, 
-M.  Fazy  fui  élu  memlire  du  grand  conseil  el  du 
conseil  d'Élal.  Il  était  en  1832  président  de  ce 
dernier  corps. 

Le  canton  de  Genève  avait  député  M.  Fazy 
en  1847  à la  diète , qui  a volé  la  nouvelle  conslilu- 
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tioi  fédérale,  se  rapprochant  beaucoup  d'un  pro- 
jet qu’il  avait  publié  quelques  années  auparavant. 
De  uis  1 établissement  de  cette  nouvelle  constitu- 
lioi  , il  a siégé  à plusieurs  reprises  au  conseil 
d'Ë  al  comme  député  du  canton  de  Genève. 

D ■ privU/ge  de  la  banque  de  France  considéré  comme  nuieible 
aux  iransactioHs  commerciales.  Paria,  D.  launay,  1819,  brochure 
iO'R 

L'  iomme  aux  portions  égale.%.  Paris,  1851,  in-15. 

P \nctpes  d Organisation  industrielle  pour  le  développement  des 
nchi  ses  en  France:  explication  du  malaise  des  classes  produc- 
tive» et  des  mogeus  d‘y  porter  remede,  ,.ar  J. -J.  Taty.  Paris,  Mah- 
ler,  8â0,  in  8”  de  300  |.agt>8. 

1-  tazy  a aussi  publié,  soit  h Paris,  «oit  à Genpve,  plusieurs 

ét  Ils  politiques  ei  uu  grand  nombre  d’articles  sur  les  questions 

pf  'tiques,  économiques  et  Qnaocières,  en  18ÎG.  dans  plusieurs 

JO  maux. 

J 'Éoi»ALiTÉ.  On  donne  ordinairement  ce  nom 
à I irg.inisation  sociale  qui  s’établit  en  Europe  à 
lasjitedii  démembrement  de  l'empire  de  Charle- 
maf  ne. 

t JUS  le  régime  féodal,  toutes  les  fonctions  poli- 
tiqi  es,  administratives . judiciaires  et  militaires 
furt  U tenues  et  transmises  par  vide  héréditaire  : 
la  l rre  fut  partagée  en  lois  indivisibles  et  inalié- 
nab  '*5  sous  le  nom  de  /ir/s  .*  ils  f^rm  possédés 
bért  dilairement  par  les  seigneurs  et  cultivés  héré- 
dita  renient  par  des  familles  attachées  au  sol  à titre 
de  ï^rfs,  comme  un  bétail  nécessaire  à la  culture, 
sans  droits  garantis.  ’ 

J eis  furent  les  caractères  généraux  de  la  féoda- 
lité. Il  n’appartient  pas  à l'économie  politique  de 
raci  filer  les  caractères  particuliers  de  &*  régime 
dan  les  diverses  contrées  de  l’Europe  et  dans  les 
dinTtrerits  siècles  de  notre  histoiiv,  mais  seulement 
d’in  iquer  en  peu  de  mots  les  effets  généraux  de 
I orj  anisalion  féodale  sur  la  production  et  lu  cou- 
soin  nation  de  la  richesse. 

Il  ne  serait  point  exact  de  dire,  à l'exemple  de 
plus  eurs  historiens,  (|tie  la  féodalité  a pris  nais- 
saijc  ■ à tel  jour  de  telle  année  du  neuvième  siècle, 
à la  date  de  tel  ou  tel  capitulaire,  f.a  féodalité  est 
née  ‘lilement  de  raffaihiissenient  du  pouvoir  ceii- 
Iral  dans  l’empire  romain.  Lorsque  ce  pouvoir, 
aprè  avoir  absorbé  et  transformé  les  antiques  tri- 
bus borigèiies  de  l'Europe,  alla  périr  par  excès  de 
régit  uentalion  et  de  liscalilé;  lorsiiu’il  eut  con- 
somi  lé  la  plupart  des  capitaux  accumulés  et  aiiéanli 
resp  it  d’eiilreprisc , l’empire  s’affaissa  dexaiiUes 
peut  es  germani(|ucs.  Alors  cliat]ue  localité  se  lit 
nue  rganisüliuii  spéciale,  suivant  le  génie  particu- 
lier e ses  habitants,  suivant  ses  institutions  anlé- 
rieui  ?s  et  le  maître  que  la  conquête  ou  la  dissolu- 
tion loiitique  lui  avait  donné. 

Il  y eut  dans  ce  travail  d’organisation  un  mé- 
lîHig  singulier  des  lois  romaines,  des  maximes 
cliré  ieniies  et  des  coutumes  germaniques.  I.a  so- 
ciétc  sembla  rétrograder  jusqu’il  l’anlique  régime 
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des  castes  et  ries  tribus , aggravé  par  l’anarchie,  mi- 
litaire la  plus  complète. 

Ainsi  le  seigneur  féodal  hérita  des  attributs  et 
des  droits  du  propriétaire  romain  ou  du  lise  im- 
périal sur  les  cultivateurs  de  la  terre.  La  tour, 
surmontée  du  colombier,  devint  le  signe  de  la  sei- 
I gneurie,  comme  elle  avait  été  le  signe  de  l’héré- 
I dite.  Les  anciens  cS'daves,  devenus  serfs  par  l'effet 
du  bail  enipbyléotiqiie,  restèrent  dans  leur  condition 
et  y furent  condamnés  à perpétuité.  Toutefois  leurs 
maîtres  germains,  plus  rudes  que  les  anciens,  leur 
furent  peut-être  moins  importuns,  parce  qu’ils 
n’exigeaient  pas  de  services  personnels.  Dans  les 
mœurs  germaniques,  le  service  auprès  de  la  per- 
sonne était  un  poste  de  conliance  qui  appartenait 
aux  hommes  libres.  Le  serf  appartenait  en  quelque 
sorte  au  fief  plutôt  qu’au  seigneur.  .Mais  il  n’eut  au- 
cune liberté  de  travailler  à antre  chose  qu’à  la  cul- 
ture de  la  terre,  et  bientôt  même  il  fut  engagé  dans 
les  guerres  perpélutiles  que  se  faisaient  entre  eux 
les  seigneurs. 

Par  la  féodalité,  le  travail  échappa  à runifomiité 
d'oppression  qui  pesait  sur  lui  dans  le  monde  ro- 
main, et  ses  tyrans,  plus  nombreux  et  divisés, 
pesèrent  sur  lui  d'une  manière  moins  irrésistible. 
Toutefois  sa  condition  demeura  fort  triste. 

Au  point  de  vue  economique , la  société  subit  les 
inconvénients  du  régime  des  castes  : elle  eut  fort  peu 
d’industrie,  et  la  routine  dans  presque  tous  les 
genres  de  fabrication  s’abrita  sous  le  nom  sacra- 
mentel de  (I  tradition  » ; d’ailleurs,  le  vieux  préjugé 
romain  sur  le  caractère  servile,  du  travail  manuel 
reprit  toute  sa  force  dans  des  temps  féodaux;  et 
l’oinrier,  ne  retirant  aucun  profit  proportionné  à 
son  labeur,  travailla  peu  et  mal. 

Le  commerce  fui  plus  maltraite  que  l'industrie. 

Il  n'existait  plus  de  pouvoir  central  qui  put  s'oc- 
cuper des  roules  et  de  la  police,  et  toutes  le.s  pres- 
criptions de  l’Église  lendanl  à assurer  la  facilité 
des  communications  restèrent  sans  effet.  Chaque 
seigneur  était  maître  absolu  de  radminislralioii  de 
son  fief;  il  pouvait  '-n  interdire  l'entrée  ou  le  pas- 
sage aux  étrangers,  leur  imposer  des  tributs,  ou 
mieux  encore,  les  alla(|uer,  les  rançonner  ou  les  dé- 
trousser, les  niellre  h mort.  Le  commerce  ne  par- 
vint à briser  ces  olistacles  qu’au  bout  d'un  temps 
très-long,  au  moyen  des  caravanes,  des  communes, 
et  quelquefois  de  ses  armées.  11  y avait  pour  lui 
peu  de  place  au  milieu  de  runardiie  des  guerres 
privées. 

(à'pemlaiil,  comme  toute  société  produit  l’in- 
dustrie nécessaire  à ses  besoins,  la  féodalité  eut 
des  ardiilecles  pour  rlever  des  diàteaux  et  des  ca- 
lliédralcs,  et  ses  édifices  curent  un  remarquable 
caractère  de  grandeur  et  de  solidité.  Les  conslruc- 
liüiis  imitèrent  les  institutions  et  semblèrent  aspirer 
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à vaincre  le  temps,  comme  celles  de  l’ancienne  so- 
ciété égyptienne.  Les  vêtements  des  nobles , les 
ornements  sacerdotaux,  les  émaux  des  châsses  et  re- 
liquaires, les  armures  féodales  attestent  une  industrie 
savante,  visant  à la  perfection  et  à la  durée  plus  qu’au 
bon  marché,  l’industrie  d’une  société  aristocratique. 

En  agriculture,  les  effets  de  la  féodalité  furent, 
à quelques  égards,  excellents.  Le  goùl  germanique 
des  grandes  ctiasses  fil  conserver  les  forêts,  et  au- 
cune influence  ne  vint  s’opposer  à raccroissement  du 
bétail.  On  n'introduisit  point  de  nouvelles  méthodes 
de  culture;  mais  comme  dans  la  société  féodale  tout 
tendait  à la  durée,  on  épargna  beaucoup  la  terre,  les 
bêtes  et  les  gens.  Les  couvents  et  d’autres  corpora- 
tions firent,  les  uns  des  défrichements  bien  entendus, 
sur  une  vaste  échelle,  les  autres  des  travaux  d'endi- 
gueraenl  ou  d’irrigation. 

l.a  féodalité  a péri  ou  a subi  des  modifications 
profondes  dans  les  diverses  contrées  de  l'Europe  : 
elle  a été  renversée  par  une  renaissance  des  idées 
romaines  et  par  les  besoins  commerciaux  et  in- 
duslriels  des  sociétés  modernes.  Les  pays  que  l’on 
peut  appeler  « romans  »,  l'Italie,  l'Espagne  et  la 
France,  sont  ceux  où  elle  a reçu  les  plus  profondes 
atteintes;  elle  s’est  mieux  maintenue  dans  les  pays 
germaniques,  en  Angleterre  surtout,  où  elle  s’est 
conservée  jusqu'à  ce  jour  au  moyen  de  concessions 
successives  faites  avec  intelligence  et  par  des  ser- 
vices réels  rendus  au  pays.  Il  est  vrai  qu’en  .Angle- 
terre l'arislocralie  n'a  jamais  affecté  la  brulalilé 
militaire  : elle  a,  au  contraire,  discipliné  les  entre- 
prises commerciales  et  industrielles  en  leur  don- 
nant cet  esprit  de  suite  et  celte  obstination  qui 
triomphent  de  tous  les  obstacles  et  même  du  temps. 

Quelques  écrivains,  frappés  de  la  prospérité  de 
l’Angleterre  et  disposés  d'ailleurs  à voir  Fàge  d'or 
dans  le  passé,  se  sont  faits  de  noire  temps,  et  en 
France,  les  champions  de  la  féodalité.  Leurs  ou- 
vrages ont  mis  en  lumière  les  misères  de  notre 
agriculture  et  plusieurs  aberrations  administratives 
en  manière  éeonoinique.  A ce  litre,  ils  ont  été 
utiles;  mais  leurs  conclusions  sont  complètement 
erronées.  Ils  ont  cherché  le  progrès  économique 
dans  une  restauration  féodale  des  droits  de  primo- 
géniture  et  des  substitutions,  en  affirmant  que  la 
France  souffrait  de  l'absence  de  telles  institutions. 
On  peut  affirmer,  au  contraire,  que  si  les  Français 
sont  enclins  aux  erreurs  économiques,  c'est  parce 
qu’ils  ont  conservé  les  idées  et  les  habitudes  nées 
du  régime  féodal,  après  la  destruction  de  ce  régime. 

Ainsi  l’ardeur  que  les  paysans  apportent  à pos- 
séder la  terre,  à s’étendre  en  superficie  plutôt  qu’en 
profondeur,  est  le  résultat  d'un  préjugé  féodal.  Dans 
l'esprit  des  habilaiils  des  campagnes,  la  possession 
de  la  terre  anoblit  et  l’importance  d’un  homme  se 
mesure  à l’étendue  de  la  terre  qu’il  possède.  Avec 


de  telles  idées,  le  cultivateur  qui  achète  un  pelil 
champ,  et  qui  se  ruine  pour  acheter,  ne  fait  pas  sim- 
plement un  calcul  économique,  il  est  mû  par  un  sen- 
timent de  vanité  peu  éclairé.  .Mais  ce  sont  des  erreurs 
que  l’expérience,  le  temps  et  renseignement  écono- 
mique ne  peuvent  manquer  de  corriger.  F.orsque 
l’agriculture  sera  considérée  en  France  comme  une 
industrie,  indépendamment  des  préjugés  que  nous 
ont  légués  les  temps  féodaux,  les  inconvénients  de 
l’extrême  division  des  propriétés  cesseront  prompte- 
ment de  se  faire  sentir.  Loin  que  la  propagation  des 
doctrines  économiques  soit  destinée,  comme  on  l’a 
dit,  à perpétuer  le  mal,  c'est  par  la  propagation  des 
vérités  économiques  que  le  mal  sera  délruil. 

Dans  les  temps  de  transition  où  nous  vivons,  on 
peut  estimer  que  les  intérêts  des  générations  futures 
ne  sont  pas  suffisamment  garantis,  que  la  mobilité  de 
toutes  choses  est  excessive,  el  que  des  changements 
trop  fréquents  excluent  les  longues  pensées  el  les 
longues  espérances  ; mais  si  i|uelque  jour  ces  préoc- 
cupations s’élendenl,  si  lu  société  veut  introduire 
dans  ses  institutions  quelque  chose  de  plus  durable, 
on  peu!  affirmer  d’avance  qu'elle  ne  retournera  ni  it 
la  féodalité  ni  au  cortège  de  monopoles,  inséparable 
de  tout  régime  de  castes.  La  science  ne  perd  jamais 
le  terrain  qu’elle  a une  fois  conquis , el  c'est  dans 
la  liberté  qu’elle  cherche  désormais  la  solution  des 
problèmes  économiques. 

G'esl  par  la  liberté  que  sera  résolu  le  problème 
de  la  grande  et  de  la  petite  culture,  si  controversé 
dans  les  temps  anciens  et  dans  les  temps  modernes. 
Là  où  la  grande  culture  sera  nécessaire,  elle  pourra 
s’établir  sans  droits  de  priniogénilure  ni  substitu- 
tions, sons  la  seule  impulsion  des  besoins  économi- 
ques. Lorsque  les  petits  propriétaires  auront  com- 
pris qu'il  vaut  mieux  être  fermier  intelligent,  aisé. 


occupé,  que  propriétaire  misérable,  l'agriculture 
française,  italienne  ou  prussienne  aura  bientôt  re- 
conquis les  avantages  qu’elle  semble  avoir  perdus; 
Jes  longs  baux  remplaceront  le  métayage,  et  l’aiiibi- 
lion  d’acquérir  se  portera  sur  les  engrais,  sur  le 
bétail,  au  lieu  de  se  porter  sur  la  terre.  Ge  ne  sont 
pas  les  droits  féodaux  des  propriétaires  (|ui  ont  fait 
la  prospérité  de  l’agriculture  anglaise  ; c’est  rintelli- 
gencc  et  l’esprit  d’entreprise  des  fermiers  qui  vi- 
vent sous  le  régime  de  la  liberté  cl  auxquels  une 
industrie,  un  commerce  libres  fournissent  descajii- 
taux  abondants  el  toutes  choses  à bon  marché.  (Voir 

AliRICüLTl'RE,  COKPORATIOnS.) 

CorRCELLE  Sexeiii.. 

FEHGUSSOX  (Aü\m),  né  à Logierait  en 
Élcosse,  en  17:23,  mort  à Saint-André,  le  22  fé- 
vrier I8IC.  Fergusson  fut  d’abord  chapelain  ou 
aumônier  d’un  régiment  qu’il  suivit  pendant  toute 
la  guerre  en  Allemagne.  A la  paix  d’Aix-la-Cha- 
pelle, il  revint  dans  sa  patrie  el  acquit  une  grande 
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élébrité  par  scs  sermons.  Devenu  professeur  de 
ihilosophie  à Edimbourg,  il  publia,  en  1707,  son 
:ss(n  svr  /«  socicfê  virilr  ^ et  en  1709  ses  Prin- 
tipcs  dr  phifosopfiie  morafp.  Aimant  beaucoup  les 
'oyages,  il  accepta,  en  1773,  l’offre  qu’on  lui  fit 
* ^accompagner  le  neveu  de  lord  Chesterlield  sur  le 
( )ntinenl.  En  1778,  il  fut  chargé  de  passer  dans  les 
c tlonies  américaines  pour  apaiser  les  troubles  dont 
( les  étaient  le  théâtre.  Revenu  à Édimbourg,  il 
l ‘prit  ses  leçons,  qui  eurent  un  grand  éclat  et  fu- 
r Mit  extrêmement  suivies.  Il  publia  plus  lard  17//;;. 
t’irr  du  progrès  et  delà  chute  de  la  rcpnhlinue 
7 )mainc,  qui  est  son  plus  grand  titre  de  célébrité. 

I ergusson  avait  des  vues  très-libérales,  qu'il  savait 
5 jpuyer  sur  des  connaissances  profondes  et  élen- 
( ues,  et  exprimées  avec  beaucoup  d'élégance. 


Estai  sur  l'histoire  tîe  la  société  civile,  traduit  de  l’anglais  par 
ï ^rgiep  (et  Meunier).  Paris.  1785,  2 vul  in-12,ou  1796.  in-8'. 

« Ce  livre  appartient  pluiftt  li  la  philosophie  de  Thisloire  qu’à 
Tbistoirede  fétonomie  politique.  Son  raeilleur  chapitre,  relui 
dans  l»*que!  il  retrace  les  avantages  de  la  division  du  travail 
peut  passer  pour  une  inspiration  d’Adanj  Smith.  » (Bl  ) ’ 


FERn  iGr:.  Le  fermage  est  une  des  formes  du 
h yer  : c’est  proprement  le  loyer  des  terres  ou  des 
e.  ploilations  rurales,  Nous  pouvons  donc,  pour  ce 
q I concerne  les  principes  généraux  de  la  matière, 
n nvoyer  au  mot  I.oyer.  Il  y a toutefois,  sur  la 
n.  ture  particulière  du  loyer  du  sol,  quelques  obser- 
VI  lions  à faire. 

Quoiqu’on  puisse  désigner  d’une  manière  géné- 
n e sous  le  nom  de  fermage  toute  amodiation  de  la 
te  re,  quel  qu’en  soit  le  mode  ou  la  forme,  il  y a lieu 
(Il  distinguer  deux  formes  de  location,  également 
mitées  dans  dA'erses  parties  de  l'Europe  et  fort  , 
diférenles  dans  leurs  effets.  Dans  l'ime,  la  location  I 
es  faite  moyennant  un  prix  convenu,  stipulé  en  une 
so  unie  de  monnaie  déterminée  et  généralement 
pa  aille  tous  les  ans.  Dans  l'autre,  elle  a lieu  sous  j 
la  ’ondition  d un  partage  des  fruits  entre  le  proprié-  i 
la  'e  et  Fexploitant.  C’est  an  premier  de  ces  deux 
mi  des  qu’on  réserve  particulièrement  le  nom  de 
feniage;  l’aiUre  est  plus  généralement  désigné  en  | 
I r ince  sous  le  nom  de  métayage  L 

L'examen  des  inconvénients  et  des  avantages  ■ 
rejpectifs  de  ces  deux  modes  de  location  n’est  pas  i 
sai  s intérêt  au  point  de  vue  économique.  Il  a été  i 
Fo  jet  de  plusieurs  dissertations  savantes,  et  il  n’est  ' 
gu.  re  de  traité  d'économie  politique  où  il  n’occupe 
un  certaine  place.  Mais  le  sujet  ayant  été  déjà  sufli- 
sni  ment  traité  dans  ce  Dictionnaire  au  mot  Agri- 
(.ci  ri'RE,  nous  sommes  dispensés  d’y  revenir. 

vu  point  de  vue  théorique,  le  mot  fermage  son- 
lê\  une  autre  question  qui  ii’esl  pas  moins  digne 
d il  térêl,  celle  de  savoir  quels  sont  les  éléments 
cm  slitulifs  du  prix  de  location  des  terres.  H s’agit  , 

Le  Code  civil  désigne  pourtant  les  métayers  sous  le  nom  de 
t oin  » ynrtnures. 
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j de  savoir  si  ce  prix  est  payé  pour  Fusage  du  sol 
j considéré  en  lui-même,  on  seulement  pour  la  jouis- 
I sauce  des  travaux  dont  ce  sol  a été  antérieurement 
I Fobjel  et  des  capitaux  qu’on  y a immobilisés  ; ou  bien 
encore,  s’il  ne  p.*ul  pas  être  généralement  divisé  en 
t deux  parts,  dont  l’une  reviendrait  à la  .terre  nue,  en 
j raison  des  services  qu’elle  peut  rendre  comme  instru- 
ment doué  d’une  certaine  puissance;  Fautre  aux 
améliorations  diverses  que  celte  terre  a reçues  et  aux 
capitaux  qu'on  y a répandus. 

j Dans  la  pratique,  on  le  conçoit,  celle  distinction 
I est  sans  objet.  Peur  le  fermier  qui  paye  aniuielle- 
I ment  le  prix  de  location  d’une  terre,  ou  pour  le 
j propriétaire  qui  le  reçoit,  il  importe  peu  de  savoir 
quelle  est  la  cause  originaire  de  ce  prix  de  location 
et  comment  il  se  divise.  Mais  cela  importe  beaucoup 
pour  la  science;  car  à celle  question  première  s’en 
raltaelient  plusieurs  autres  fort  importantes  et  qui 
! intéressent  également  le  présent  et  l’avenir  de  Fes- 
j pèce  humaine. 

j Quand  on  admet,  comme  Font  fait  presque  tous  les 
I économistes,  que  le  prix  de  location  des  terres  ou  le 
, fermage  se  divise  en  deux  parts,  dont  Finie  revient 
J à ce  qu’on  peut  appeler  la  terre  nue,  Fautre  aux 
capitaux  que  cette  terre  a absorbés  sous  diverses 
I formes,  on  désigne  généralement  la  première  sous 
le  nom  de  rente  im  rente  foncière.  C'est  donc  au 
mol  Reme  que  sera  spécialement  examinée  la  ques- 
tion que  nous  venons  de  poser.  (V.  Agriccltcre, 
Loyer  et  Rexte  ïoxciere.)  Ch.  C. 

rERMEH-t:c  orRN,  fermes  expérimextaees, 
FERMES  MODÈLES,  i ’iiuliislrie  agricole,  comme  loules 
les  industries,  a suivi  dans  ses  progrès  le  développe- 
ment des  connaissances  humaines.  L’intelligence  de 
Fhomme  a recueilli  des  faits,  groupé  des  observations 
qui  sont  devenus  le  point  de  départ  de  ses  premiers 
et  timides  essais.  Celte  base  s'est  successivement 
élargie,  et,  à mesure  que  les  expériences  étaient  plus 
nombreuses,  Fimluctioii  dexenait  plus  sûre,  les  nou- 
velles tentatives  éliient  mieux  dirigées  et  les  résul- 
tats plus  satisfaisants. 

Eu  agriculture,  la  pratique  est,  on  peut  le  dire, 
aussi  vieille  que  le  monde.  Elle  a été  pendant  des 
siècles,  elle  est  emore,  malgré  les  rapides  progrès 
de  la  science  moderne,  le  seul  enseignement  solide, 
et  c’est  à cet  enseignement  et  au  développement  de  la 
civilisation  et  de  la  richesse  que  revient  tout  l’hon- 
neur des  progrès  r<*.ilisés  jusqu’à  ces  derniers  temps. 

Comme  science  proprement  dite,  l'agriculture 
nVxiste  pas;  elle  n'est  que  l'application  des  prin- 
cipes scientifiques.  Comme  toutes  les  autres  in 
liustries,  elle  est  fondée  sur  l'expérience  et  la  méthode 
d’observation,  et  elle  existe  indépendamment  même 
des  découvertes  delà  science.  Cependant,  par  la  loi 
qui  régit  le  progrès  en  toute  chose,  elle  était  portée, 
à mesure  (jue  la  science  grandissait,  à prendre  part 
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à loules  ses  investigations  et  à s’efforcer  d’utiliser 
chacune  de  ses  découvertes.  De  sorte  que,  si  Fon 
veut  maintenant  faire  entrer  dans  l’enseignement  de 
Fagricullnre  la  démonstralion  de  loules  les  sciences 
auxquelles  elle  doit  successivement  s’adresser,  Fon 
aura  à professer  la  science  universelle.  La  science 
agricole,  en  effet,  si  la  rigueur  du  langage  scienti- 
fique pernietlail  de  se  servir  de  ce  mol,  comprendrait 
la  physiologie  végétale  tout  entière,  la  physiologie 
organique  pour  tout  ce  qui  a rapport  à Fliygiène  des 
animaux;  elle  emprunterait  à la  chimie  les  théories 
relatives  à la  composition  du  sol,  aux  amendements, 
aux  engrais;  à la  mécanique  les  lois  des  forces  pour 
l’emploi  des  machines;  aux  sciences  morales  et  poli- 
tiques tout  ce  qui  concerne  l'appropriation  et  la 
transmission  du  sol,  le  crédit,  Fimpôt,  etc.,  etc.  On 
le  voit  par  celle  incomplète  énumération,  Fenseigne- 
ment  agricole  serait  l’exposition  de  la  plus  grande 
partie  des  connaissances  humaines. 

-Ainsi  entendu,  il  devient  assez  embarrassant, 
et  l'on  comprend  jusqu’à  un  certain  point  qu’arrivé 
là  I on  ail  eu  l'idée  de  le  demander  à la  science  du 
gouvernement.  Aous  n'avons  point  à examiner  ici, 
en  principe,  s'il  est  du  devoir  de  FÉlat  de  tenir 
école  ouverte  jioiir  loules  les  industries.  Il  faut,  à 
notre  avis,  distinguer  soigneusement  la  science  des 
applications  si  variées  cl  si  diverses  que  Fon  peut 
en  faire  aux  arts  industriels.  L'on  peut  soutenir 
que  FÉlat  ne  devrait  rien  enseigner,  ou  bien  pré- 
tendre qu’il  devrait  se  borner  à enseigner  les  immua- 
bles principes  des  sciences  exactes.  Mais  comme  les 
applications  de  la  science  à Fagricullnre  n'ont  point, 
jusqu’à  présent,  amené  les  résultats  rigoureux  obte- 
nus dans  d’autres  industries,  l'Étal  ne  pouvant,  dans 
la  position  actuelle,  enseigner  que  des  conjectures, 
recommander  que  des  pratiques  douteuses  sans  en 
garantir  le  succès,  il  semble  de  son  devoir  de  com- 
plètement s’abstenir. 

En  fait,  Futilité  de  l'école  industrielle  dirigée 
par  FÉtat  peut  être  affirmée  : en  France  et  dans 
d’autres  pays,  des  institutions  de  ce  genre  ont  rendu  ' 
des  services.  Mais  Fon  se  tromperait  étrangement  si 
l’on  en  concluait  que  Fécole  agricole  (*sl  aussi  facile 
a établir  et  doit  produire  des  résultats  aussi  avanta- 
geux pour  la  société.  En  agriculture,  la  matière  mise 
en  œuvre  n’est  nulle  part  identique  à elle-même.  Le 
f(T,  au  contraire,  est  partout  ; l'ouvrier  mécanicien  | 
le  retrouve  partout  ; il  porte  partout  avec  lui  son  : 
habileté  à le  travailler.  L’ouvrier  agricole  se  trouve 
ignorant  devant  une  terre  nouvelle,  qui  diffère  quel- 
quefois fort  peu  de  celle  qu'il  cultivait;  toutes  ses 
connaissances  acquises  lui  font  défaut  en  présence  | 
des  innombrables  modifications  de  ce  merveilleux  ; 
et  incompréhensible  instrument  de  production.  On 
a,  a la  vérité,  classé  les  terrains  par  catégories  : on  \ 
distingue  les  calcaires  des  argileux  ; on  enseigne  que  I 


la  marne  convient  à tel  sol,  que  tel  autre  réclame 
du  plâtre.  Par  malheur,  ces  principes  sont  presque 
toujours  présentés  comme  définitivement  acquis  à lu 
science  et  devant  donner  un  résultat  certain  : le 
jeune  homme  qui  sort  de  Fécole  avec  une  entière 
confiance  dans  leur  infaillibilité  n’hésite  point  à en 
faire  en  grand  l'application,  et  trop  souvent,  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre,  le  résultat  est  désas- 
treux. Quant  aux  difficultés  d’établissement  inhé- 
rentes à la  nature  même  de  l'atelier  agricole,  elles 
ne  peuvent  être  comparées  â celles  que  présente  la 
fondation  d'une  école  industrielle.  Pour  enseigner 
les  différents  emplois  de  la  chimie  à la  teinture  des 
étoffes,  par  exemple,  il  suffît  d'un  certain  nombre  de 
' lldcons  bouchés  à l'émeri  et  de  quelques  appareils; 

, pour  démontrer  lesappücations  de  la  chimie  à Fagri- 
I culture,  il  faut  une  grande  superficie  de  terrain,  un 
I matériel  considérable,  enfin  une  ferme  tout  entière. 

D'autres  difficultés  résultent  de  la  longue  durée  des 
j expériences  en  agriculture.  Pour  suivre  notre  com- 
paraison, le  professeur  de  chimie  industrielle  mon- 
trera en  quelques  instants  l’effet  de  tel  réactif;  i! 
pourra  au  bout  de  quelques  jours  présenter  à ses 
I élèves  la  pièce  qui  aura  été  plongée  dans  un  bain  de 
composition  nouvelle.  Il  faudra  plus  d’un  an  au  pro- 
fesseur de  chimie  agricole  pour  qu'il  puisse  savoir 
lui-même  le  résultat  de  l'emploi  de  tel  ou  tel  engrais  ; 
il  faudra  une  seconde  année  pour  savoir  si  la  matière 
qu'il  a répandue  sur  la  terre  Fa  améliorée  pour 
I quelques  années,  ou  si  elle  n’a  agi  que  comme  sti- 
mulant donnant  seulement  une  bonne  récolte  pour 
; laisser  la  terre  plus  pauvre  qu’auparavant.  La  dé- 
, monstration  des  moyens  à employer  pour  perfection- 
' ner  les  différentes  espèces  d’animaux  est  encore  plus 
longue  ; il  faut  plusieurs  années  avant  que  Fon 
puisse  apprécier  les  résultats  des  croisements  entre 
les  races.  On  le  voit,  Fassimilalion  entre  les  écoles 
industrielles  et  les  écoles  agricoles,  quant  aux 
moyens,  est  impossible.  Elle  est  aussi  impossible 
quant  aux  résultats;  car  si  les  premières  ont  hâté 
les  progrès  de  l’industrie,  Fon  ne  peut  en  dire  autant 
des  secondes,  lorsque  Fon  voit  que  les  pays  où 
l'agriculture  est  le  plus  avancée  sont  précisément 
ceux  où  il  n'eu  existe  pas,  et  que  dans  d’autres  elles 
sont  si  récentes,  qu’elles  ne  peuvent  être  pour  rien 
dans  les  progrès  de  leur  agriculture. 

L’Angleterre  est  le  pays  que  I on  cite  toujours 
lorsqu’il  s'agit  de  succès  obtenus  sans  l'intervention 
du  gouvernement.  L’agriculture  anglaise  est  la  pre- 
mière du  monde  ; toutes  ses  races  d'animaux  domes- 
tiques sont  arrivées  à un  haut  degré  de  perfection. 
Cependant,  d’après  une  publication  officielle  émanée 
du  ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce  et 

* Compte  rendu  rfe  V exécution  du  décret  du  S octobre  I8i8,  rela- 
tif â renseignement  professionnel  de  l'agriculture  TariB,  ioiiiri- 
metif  naiionalc,  janvier  I8:.(l,  i vol.  in-4*'  de  675  page*. 
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( ins  laquelle  se  trouvent  tous  les  renseignements 
f li  von!  suivre  sur  la  situation  de  l'enseignement 
a ;ricole  dans  tous  les  États  de  l'Europej  îl  n'y  a pas 
e I Angleterre  une  seule  école  d'agriculture  dirigée 
|]  ir  les  soins  et  aux  frais  de  l’État.  L’aristocratie 
s ule  a tout  fait  pour  ramélioralion  du  sol  dont  la  loi 
d !S  successions  lui  assure  à jamais  la  propriété.  Le 
g aivernement,  fidèle  à son  principe,  s’est  presque 
ujours  abstenu.  Mais  l’arislocratie  a surtout  agi,  en 
fl  ndani  des  associations  qui  donnaient  aux  fermiers 
d s primes  considérables  en  argent,  en  établissant 
d s concours,  des  marchés  et  des  fcles  agricoles,  en 
ri  pandaiil  des  publications  et  des  brochures,  mais 
r;  renient  par  renseignement  proprement  dit.  L’éla- 
h issement  le  plus  important,  et  le  seul  sur  lequel  le 
CA  mple-rendu  olficiel  donne  quelques  détails,  est 
r nsliliit  agronomique  de  Cirencesler.  Il  a été  fondé 
ei  I8i5  seulement  aux  frais  d une  société  d'aclioii- 
n ires,  et  placé  sous  le  patronage  du  prince  .Vlherl. 
C est  une  maison  d’éducation  ordinaire  en  même 
te  nps  qu’une  école  d’agriculture.  Son  enseignement 
aj  rieole  est  tout  à la  fois  ihéorhiiie  et  praliijue,  J.es 
c(  jrs  durent  une  année,  et  sont  faits  par  quatre 
pi  ifesseurs.  La  ferme  contient  environ  deux  cents 
h(  :lares  de  terre  partagés  en  quatre  séries,  a\aiU 
d:  icune  un  assolement  particulier. 

La  Hollande  et  la  Belgique  suivent  de  très-près 
r.^  nglelerre  sous  le  rapport  des  progrès  agricoles. 
Li  sol  de  la  Hollande  a été  conquis  sur  les  eaux  : 
il  St  conservé  par  un  admirable  système  de  digues 
et  le  canaux.  11  est  cultivé  principalement  eiii»rairies 
na  urelles;  il  produit  aussi  en  abondance  le  blé,  le 
liï,  le  tabac,  etc.  Cependant  l’on  ne  cite  point  en 
\l  Mande  une  seule  école  d'agriculture.  La  lîelgiqiie, 
m'i  la  culture  est  aussi  perfectionnée  qu’en  ïlotlande, 
n’;  vail  guère  encore  qu'un  enseignement  agricole  privé 
ou  communal  fort  reslreinl.  Ce  ii'esl  qu’en  !8iî) 
qu  t le  gouvernement  belge  a fondé  d'un  seul  coup 
lui  t fermes-écoles.  Là  encore,  évidemment,  la  leçon 
s’a  Iresse  à des  maîtres  qui  auront  le  plaisir  d’en- 
lei  dre  professer  à leurs  frais  les  principes  ai»pliqués 
pai  eux  depuis  longtemps,  ou  les  théories  condam- 
né! s par  leur  propre  expérience. 

.es  dilTérenls  cantons  de  la  Suisse  ont  repoussé 
à l iules  les  époques  l'idée  de  consacrer  une  partie 
de  eurs  revenus  à renseignement  de  ragricullure. 

Il  I ’a  jamaisexisté  dans  toute  la  confédération  qu’une 
sei  e ferme-école,  l’établissement  d'Hofwyl,  fondé 
)»ai  M.  de  Fellenberg,  à trois  lieues  de  Berne.  II 
n’e  ilretenait  qu’un  petit  nombre  d'élèves,  qui  étaient 
de  tluspresquetousétrangers.  Lorsqu’il  y a ((uelqiics 
ani  ées  M.  de  Fellenberg  proposa  de  le  céder  pour  en 
(ail  ? l’école  ofticielle  du  canton,  le  grand  conseil  de 
Be  ne  ne  crut  pas  devoir  accepter  ses  oITres.  Après 
sa  Qort,  elle  déclina  immédiatement,  et  finit  bientôt 
pai  succomber.  Cela  prouve  que  rengoueinent  pour 


les  fermes-écoles  n’est  pas  si  grand  en  Suisse  que 
dans  certains  pays,  ce  qui  n'a  point  cependant  re- 
tardé les  progrès  de  l’agriculture,  car  elle  est  aussi 
avancée  qu’elle  pt  ut  l'èlre,  eu  égard  à la  configura- 
tion du  sol. 

Les  gouvernements  de  Lombardie  et  de  Sardai- 
gne, qui  possèdent  des  contrées  si  admirablement 
cultivées,  n’y  ont  point  établi  d’écoles  d’agriculture. 
A Pise,  en  Toscane,  un  grand  établissement  a été 
fondé  depuis  iSil  par  Funiversilé  : on  y enseigne 
les  malhémaliques,  la  physique,  la  botanique,  la 
chimie,  la  géologi<%  etc.,  etc.  C'est  une  académie, 
une  faculté  des  sciences;  ce  n’est  point  une  école 
professionnelle  d’agriculture. 

L’Allemagne  est  la  terre  classique  des  professeurs, 
et,  depuis  quelque-:  années,  les  professeurs  d’agricul- 
ture y sont  plus  nombreux  que  tous  les  autres.  Tous 
les  Étals  en  ont,  les  grands  et  les  petits. 

En  Prusse,  rinslruclion  agricole  ollicielle  est  divi- 
sée en  deux  degrés,  sans  compter  les  écoles  intermé- 
diaires. L’enseignement  supérieur  est  donné  dans  les 
instituts  rof/ftux  ou  (U'odëmirs  roi/ufos  d'ü</ricuf~ 
turc'  renseignement  inférieur,  donné  dans  des  fer- 
mes, consiste  uniquement  dans  rappreiilissage  des 
travaux  manuels.  Ces  établissements  sont  ordinaire- 
ment subvenlionm  s par  l’État  et  exploités  par  leurs 
propriétaires  ou  fermiers.  Le  plus  fameux  de  tous 
les  instituts  royaux  est  celui  de  Mœgliii.  Fondé  en 
i80(i  par  Tbaer,  dirigé  actuellement  par  son  fils,  il 
doit  sa  réputation  et  ses  succès  à la  science  de  ses 
directeurs.  Des  inMiltils  analogues  ont  été  établis  : 
en  ÎS42  à Kegenwalde  en  Poméranie,  en  1817  à 
Proskau  en  Silésie,  en  18i8  à Puppelsdorf  près 
Bonn,  dans  la  Prusse  Uliénane.  L’Académie  royale 
d'Eldena  en  Poméranie  a été  fondée  en  1857,  sur 
une  propriété  de  i’iiniversilé  de  Greifswaide  et  à ses 
frais.  On  y enseigne  non-seulement  l’agriculture, 
mais  encore  foules  les  sciences  qui,  en  Allemagne, 
portent  le  nom  di^  eanuh*(tfes.  Le  programme  des 
cours,  le  plus  complet  que  l'on  puisse  trouver,  com- 
prend en  première  ligne  l’économie  politique,  puis 
les  finances,  la  police  rurale,  le  droit  constitutionnel 
de  IM’iisse,  etc.  Les  élèves  sont  externes,  ils  payent 
des  droits  universitaires,  et  le  temps  qu’ils  passent 
a l’académie  leur  compte  pour  le  stage.  L’obligation 
de  passer  des  examens,  sans  parler  du  certificat 
d’études  classiques  qui  est  exigé,  rendant  l'accès  de 
ces  instituts  assez  difficile,  il  s’est  établi  deux  écoles 
préparatoires  qui  n ont  pas  tardé  à obtenir  des  sub- 
ventions de  l'État.  L’enseignement  du  second  degré 
ne  date  que  de  1810;  dans  le  courant  de  celte 
année  legouvernemenl  prussien  a fondé  douze  fermes- 
écoles  (|ui  sont  dirigées  et  exploitées  par  leurs  pro- 
priétaires ou  fermi-TS,  et  reçoivent  des  subventions 
de  l'Étal.  Ces  écoles  sont  uniquement  destinées  à 
former  les  manœuvres  de  ragricullure.  Enfin,  il  y 
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a plusieurs  écoles  spéciales  où  l’on  enseigne  la  pra- 
tique de.s  irrigations,  la  culture  du  lin,  le  soin  des 
troupeaux. 

Les  écoles  d’agriculture  du  royaume  de  Wur- 
temberg sont  établies  sur  des  domaines  apparlcnanl 
à l’État  et  exploités  pour  son  propre  compte.  L'in- 
stitut royal  et  forestier  de  Hohenheim  a été  fondé 
en  1818,  sur  une  propriété  de  l’État  de  la  conte- 
nance de  2,550  hectares  de  terre  et  de  bois.  L’ex- 
ploitation est  abandonnée  au  directeur,  sous  la  seule 
obligation  de  rendre  compte  des  dépenses  et  des 
recettes  au  ministre  de  i’inlérieiir;  le  déficit  est 
comblé  par  lÉlal.  Les  élèves  payent  une  pension. 
Le  programme  des  cours  est  Irès-étendu.  Les  élèves 
qui  le  désirent  reçoivent  un  enseignement  moins 
scientifique.  Dans  ce  cas  ils  ne  payent  rien  e! 
touchent  même  un  salaire  pour  leur  travail.  Due 
école  d'horticulture,  une  école  d’irrigation,  une 
école  de  culture  et  de  préparation  du  Itn  , enfin  un 
atelier  pour  la  fabrication  des  instruments  aratoires 
sont  annexés  à cet  établissement  qui  se  trouve  ainsi 
réunir  tout  à la  fois  renseignemeiil  de  la  science  et 
celui  de  la  pratique  agricole.  Deux  autres  écoles 
d'un  degré  inférieur  ont  été  ouvertes  en  (845  à 
Ellvangcii  et  à Oclisenbausen.  I/agricuIlure  pra- 
tique est  enseignée  dans  ces  établissements. 

C’est  à Schleissheim,  à trois  lieues  de  Munich, 
qu’est  située  l'école  centrale  d'agriculture  de  la 
Bavière.  La  ferme  fait  partie  du  domaine  national  et 
est  exploitée  aux  frais  de  l'Étal.  Les  élèves  reçoi- 
vent dans  celte  école  les  deux  degrés  d'enseigne- 
ineiil.  Une  autre  école,  située  près  de  .Nuremberg, 
est  soutenue  par  des  actionnaires  et  les  secours  ac- 
cordés par  les  communes,  le  roi  et  le  gouveriienieiil. 
Il  n’existe  point  en  Bavière  de  fermes-écoles  pro- 
prement dites. 

Pendant  les  années  1S47  et  1848  un  nombre 
considérable  d’écoles  pratiques  pour  la  culture  du 
lin  a été  fondé  en  Autriche.  I.es  villes  de  Krum- 
mau  et  de  Cracovie  ont  chacune  un  insliliil  agrono- 
mique. fl  est  en  outre  quelques  fermes  et  d’autres 
établissements  où  l’on  professe  l'agriculture.  .Mais  il 
n’y  a pas  de  ceiilralisalioii  cl  d’unité  dans  le  système 
d’enseignement. 

Chaque  petit  Étal  de  l’Allemagne  a voulu  avoir 
une  école  d'agriculture.  Elles  sont  fondées  par  des 
associations  quelquefois  subventionnées,  mais  elles 
tombent  rarement  tout  à fait  â la  charge  du  gouver- 
nement. 

La  Russie  elle-mênie  a suhi  l'impulsion  extraor- 
dinaire qui  poussait  en  même  temps  tous  les  gou- 
venienienls  à répandre  des  écoles  d’agriculture  sur 
tous  les  points  de  leurs  territoires.  Depuis  1845  six 
fermes-écoles  et  cinquante  fermes-modèles  ont  été 
établies.  L’institut  agricole  de  Gorigoretz  est  la  fa- 
culté agricole  et  le  grand  centre  de  renseignement. 
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D’autres  etablissements,  tous  entretenus  par  l’Étal, 
ont  été  créés  à différentes  époques. 

En  France,  comme  en  Angleterre,  les  classes 
élevées  ont  toujours  été  à la  tête  du  niouvemenl 
agricole.  Les  moyens  qu’elles  employèrent  furent 
longtemps  plus  théoriques  que  pratiques;  ils  con- 
sistèrent principalement  dans  la  fondation  de  so- 
ciétés, dans  la  mise  au  concours  de  questions  rela- 
tives à l’agriculture,  dans  la  publication  de  mémoires 
et  de  comptes-rendus  d’expériences,  enfin,  niais 
beaucoup  plus  lard,  dans  rinlroduclioti  de  nou- 
velles races  d'animaux.  Ce  n’esl  qu’à  l'aiiiiée  1822 
seulement,  il  y a juste  trente  ans,  que  remonte 
I l'origine  de  l’enseignement  agricole,  et  c’est  au  nom 
de  Mathieu  de  Dombasle  que  se  rapporte  l’clablis- 
^ sernenl  de  la  première  ferme  dans  laquelle  on  ait 
, enseigné  à des  élèves  la  pratique  de  l’agriculture, 
j Au  moyen  d’une  souscription  volontaire,  pour  la- 
quelle il  éprouva  les  plus  grandes  difficultés,  il  par- 
vint à établir  à Uoville,  dans  le  département  de  la 
Meurlhe,  une  ferme  à laquelle  il  donna  le  nom  de 
fcnnc^xcinfjUure.  .Mais  loiil  en  épuisant  ses  propres 
ressources  et  les  fonds  de  ses  actionnaires,  il  ne  put 
la  soutenir  et  allait  succomber  lorsque  le  gouverne- 
ment vint  enfin  ù son  secours.  A partir  de  1851  les 
! subventions  ministérielles,  créations  de  bourses, 

^ achats  d instruments  perfeeliotincs,  ne  fournirent  à 
la  direction  que  le  moyen  d’atteindre  péniblement  le 
^ terme  des  engagements  qu’elle  avait  contractés. 

; Mathieu  de  Dombasle  ne  survécut  lui-mème  qu’un 
an  (1845)  à la  ruine  de  rélablisseiiienl  dans  l'exis- 
tence duquel  il  avait,  pour  ainsi  dire,  identifié  sa 
propre  existence.  L’histoire  de  Uoville  doit  rester 
comme  une  leçon.  A nos  yeux,  elle  démontre,  une 
fois  pour  toutes,  l’impossibilité  de  diriger  avec  profil 
une  exploitation  dans  laquelle  on  donne  soi-ménie 
l'enseignement  agricole.  Rarement  ta  science  du 
' professeur  se  trouve  réunie  dans  le  même  homme 
avec  les  aptitudes  diverses  indispensables  pour  faire 
la  fortune  de  l'induslriel.  L’un  fait  tort  à l’autre,  et 
si  lenlreprise  va  mal  on  ne  sait  à qui  s'en  prendre, 
du  cultivateur  ou  du  savant.  Et  le  plus  grand  mal- 
heur, c’est  que  l'on  affaiblit  ainsi  Faulorilé  de  l’en- 
seignement. Quand  .Mathieu  de  Dombasle  y a suc- 
combé, tout  le  monde  peut  renoncer  à celle  ambition. 
Les  services  qu'il  a rendus  à ragricullure  sont  im- 
I immenses,  incontestables;  la  publication  de  ses 
Annulesj  la  fabrication  de  ses  inslrumciils  perfec- 
tionnés lui  ont  donné  une  puissante  impulsion. 

I Mais  il  est  permis  de  se  demander  si,  sans  se  faire 
I entrepreneur  d'industrie,  il  ne  lui  aurait  point  été 
I possible  de  rendre  à la  société  les  mêmes  services , 
par  la  publication  de  ses  ouvrages,  par e.xemple,  ou 
par  des  cours,  ou  par  des  tournées  agricoles,  sorte  de 
professoral  nomade  qui,  exercé  par  un  homme  de  cette 
valeur,  ne  pouvait  avoir  que  les  meilleurs  résultats. 
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Cependant  rétablissement  de  Roville  ne  tarda 
pas  à trouver  des  imitateurs.  La  ferme  de  Grignon 
fut  fondée  en  1«27.  Placée,  dès  le  principe,  dans  de 
bien  meilleures  conditions,  elle  passa  à peu  près  par 
les  mêmes  vicissitudes.  Elle  recevait  de  la  munili- 
cence  royale  un  magnifique  domaine  situé  à peu  de 
distance  de  Paris,  moyennant  un  faible  fermage 
qu’elle  devait  payer  en  améliorations.  L’énorme 
fonds  social  fourni  par  ses  actionnaires  n’avail  donc 
pas  d’autre  emploi  que  rétablissement  de  l’exploita- 
tion et  celui  de  l’enseignement.  Malgré  tous  ces 
avantages,  l'école  était  loin  de  remplir  le  but  que 
s’étaient  proposé  ses  fondateurs.  Soit  que  la  demande 
de  renseignement  que  l’on  y donnait  fut  fort  res- 
treinte, les  élèves  étaient  peu  nombreux.  Alors  ou 
était  obligé  d'une  part  à demander  une  pension  Irès- 
élevée,  d’autre  part  à ne  point  augmenter  le  nombre 
ies  professeurs  et  celui  des  cours,  nouveaux  arran- 
gements  qui  éloignaient  encore  plus  les  élèves.  La 
josilion  s’empirait  tous  les  jours  ; les  actionnaires, 
lont  le  capital  demeure  compromis,  ne  voulaient  I 
dus  entendre  parler  de  celle  affaire.  Grignon  allait  ■ 
prouver  le  même  sort  que  Koville  lorsque  l’Étal  le  * 
au  va.  Des  allocations  annuelles  furent  volées  : elles 
’élevèrent  successivement  jusqu’au  chiffre  énorme 
e ti0,000  fr.  que  l’inslitution  a reçus  pendant 
ouze  ans.  Comme  établissement  privé  cette  seconde 
xpérience  n’a  donc  pas  mieux  réussi  que  la  pre- 
lière.  Comme  école  privée  subventionnée  par  l'État, 

I Ile  a été  l’occasion  de  difficultés  qui  ont  probalde- 
lent  décidé  à placer  smis  la  dépendance  absolue  de 
I administration  les  établissements  analogues  insli- 
Ués  par  le  décret  de  1818.  L’exploitation  du  do- 
1 ïaine  et  la  direction  de  l'enseignement  appartenant 
jux  fondateurs  étaient  confiés  à un  administrateur, 
i ïns  que  l’État  eut  à exercer  aucun  contrôle.  Mais  à 
I icsure  que  les  allocations  de  l’Éial  devinrent  plus 
( msidérables,  ses  prétentions  sur  la  direction  de 
1 ’coleet  de  la  ferme  s’accrurent  en  proportion.  Des 
r odifications  furent  demandées  aux  statuts,  des 
cmflils  s’élevèrent  et  les  progrès  de  l'enseignement 
ei  souffrirent.  Depuis  le  décret,  le  directeur  de  la 
s ciété  dirige  l'exploitation  pour  le  compte  de  la 
s ciété  et  l’enseignement  pour  le  compte  de  l’Étal. 

En  1850,  trois  ans  après  la  fondation  de  Gri- 
g on,  avait  lieu  la  création  de  la  ferme  de  Grand- 
J uan  près  de  Nantes,  aux  frais  d’une  société  d’ac- 
li  mnaires,  comme  les  précédentes.  Dès  1835  elle 
0 tenait  des  secours  du  conseil  général,  et  en  18-42 
U arrêté  ministériel  l’érigeait  en  institut  agricole. 
iMilgré  les  subventions  fort  considérables  qui  lui 
fl  'ent  successivement  accordées  depuis  lors,  cet 
él  iblisseinent  allait  succomber  lorsqu’en  exécution 
d décret  de  1818  le  gouvernement  le  transforma 
ei  école  régionale. 

L’établissement  de  la  Saussaie,  près  de  Lyon, 


avait  été  fondé,  en  1840,  |tar  un  propriétaire  avec 
ses  seules  ressources.  D’abord  exclusivement  oc- 
cupé du  desséctiement  d'une  vaste  étendue  de  ter- 
rains couverte  périodiquement  par  les  eaux,  le 
directeur  réunit  ensuite  quelques  élèves  et  obtint 
bientôt  des  allocations  du  département  et  de  l’État. 
Cet  établissement  allait  suivre  le  sort  de  ses  aînés, 
lorsque  le  gouvernement  l’a  sauvé  comme  eux  en  en 
faisant  une  école  régionale. 

Des  fermes -écoles,  où  l’enseignement  est  plus 
jiralique,  avaient  été  établies  à différentes  époques, 
mais  en  très-petit  nombre  ; elles  recevaient  des  sub- 
\entions  de  I Él  it.  Depuis  1857  il  ne  s'en  fondait  à 
peu  près  qu’une  cliaque  année.  On  n’en  comptait 
que  neuf  au  commencement  de  1847;  mais  dix 
furent  instituées  dans  le  courant  de  celte  année,  et 
six  pendant  les  six  premiers  mois  de  1848,  ce  qui 
en  portail  le  nombre  à vingt-cinq. 

Ainsi  trois  instituts  agricoles , Grignon,  Grand- 
Jouan  et  la  Saufsaie,  et  vingt-dnq  fermes-écoles, 
les  unes  et  les  antres  dirigées  et  exploitées  par  leurs 
propriétaires  ou  fermiers,  avec  des  subventions  de 

I Liât,  telle  était  la  situation  de  l’enseignement 
agricole  en  France,  lorsque  intervint  le  décret  du 
5 octobre  1848.  fl  esl  une  remarque  qui  n’aura  pas 
échappé  au  lecteur  et  que  nous  avons  faite  à la  lec- 
ture du  compte-rendu  dont  nous  ne  faisons  ici  que 
donner  l’analyse.  Malgré  les  subventions  de  l’Élal, 
la  question  financière  avait  frappé  de  mort  tous  les 
instituts  agricoles.  A cet  égard  on  trouve  dans  la 
publication  officielle  les  aveux  ies  plus  complets; 
l’historique  de  chaque  établissement  est  régulière- 
ment terminé  par  celle  phrase  ou  une  phrase  ana- 
logue : « Par  suite  des  embarras  que  le  directeur 
rencoiilrail  dans  son  exploitation  agricole,  l’existence 
de  l’institut  était  sérieusement  menacée,  lorsque 
! exécution  de  la  loi  de  1848  est  venue  sauver  les 
fruits  des  sacrifices  faits  par  l'État,  eu  Iransformant 
cet  elablissemeni  en  école  régionale.  » Il  est  bien 
démontré,  en  effet,  que  l’industrie  privée,  soutenue 
cependant  par  de.^  subventions  plus  ou  moins  fortes 
de  l’État,  n’était  parvenue  à rien  fonder  de  stable. 

II  s’agit  de  savoir  si  l’intervention  exclusive  de 
1 État , subordonnée  a la  discussion  des  moyens, 
à l’examen  des  résultats,  au  vote  annuel  des  crédits, 
pourra  mieux  y parvenir. 

Par  le  decret  du  5 octobre  1848,  l’enseignement 
professionnel  de  l’agriculture  est  divisé  en  trois 
degrés.  Au  premier  degré  sont  les  fermes-écoles;  au 
deuxième,  les  écoles  régionales:  au  troisième,  l’in- 
stitut national  agronomique.  « La  fenne~écoh  est 
une  exploitation  rurale  conduite  avec  habileté  et 
profit  et  dans  laquelle  des  apprentis,  choisis  parmi 
les  travailleurs  et  admis  à titre  gratuit,  c.xécutenl 
tous  les  travaux,  recevant,  en  même  temps  qu’une 
rémunération  de  leur  travail,  un  enseignement 
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agricole  essentiellement  pratique.  » (Art.  5).  Elle  est 
dirigée  par  le  propriétaire  ou  le  fermier,  h ses 
risques  et  périls.  Les  Irailemetils  du  directeur  et  du 
personnel  enseignant  la  pension  des  élèves  et  les 
primes  qui  leur  sont  accordées,  sont  payés  par  l'Étal. 
II  en  sera  établi  une,  d'abord  dans  chaque  départe- 
ment, plus  tard  dans  chaque  arrondissement.  La 
France  sera  divisée  en  régions  culturuics.  Dans 
chaque  région  il  y aura  une  école  régionale.  AVro/e 
réf/ionule  est  une  exploitation  en  même  temps  rj-pè- 
rimmtafe  et  mofièh.  (Art.  7.)  Les  élèves  qui  y 
sont  admis  sont  ou  boursiers  ou  payant  pension. 
En  institut  agronomique  ou  école  normale  supé-  î 
rienre  d’agriculture  sera  établi  sur  le  domaine  de 
Versailles.  Il  esl  aussi  cxpvrimcutaJ . L’État  y en- 
tretient quarante  boursiers  : les  cours  sont  gratuits 
et  publics.  Les  écoles  régionales  et  i’instiliil  de  Ver- 
sailles doivent  être  administrés  en  régie  pour  le 
compte  de  l'Étal. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  ce 
décret,  dont  la  plus  iniporlanle,  après  la  création  de 
Versailles,  esl  celle  qui  modifie  la  iiosilion  des  écoles 
régionales,  Grignon,  Grand-Jouan,  etc.  Leur  avenir, 
jusqu’alors  subordonné  au  sort  de  la  direction  elle- 
même,  ce  qui  était  quelque  chose,  va  maintenant 
être  mis  en  question  tous  les  ans  lors  de  la  discus- 
sion du  budget;  et  avec  l'incertitude  qui  règne  dans 
les  esprits  sur  I utilité  des  institutions  de  ce  genre,  * 
011  ne  peut  pas  dire  que  cet  avenir  en  soit  plus 
assuré.  Le  décret  dispose  qu’elles  seront  à ta  fois 
expcrimrntales  et  modèles.  Ceci  esl-il  possible  dans 
la  pratique?  Ces  deux  buts  opposés  peuvent-ils 
jamais  être  alleinls  l’un  et  l’autre?  Ces  deux  ordres 
d idées  ne  se  feront-ils  point  continuellement  la 
guerre?  L’expérimenlalion  c’est  rinvesligation  delà 
science,  c’est  la  recherche  de  Fineonnu,  c’est  la  for- 
tune peut-être,  c’csl  peut-être  aussi  la  ruine.  Le 
modèle,  au  contraire,  c’est  le  trésor  des  connais- 
sances acquises  à travers  les  âges,  c'est  le  fait  sur 
lequel  on  peut  compter,  qui  devient  la  pratique  sans 
être  pour  cela  la  routine;  c’est  enfin,  de  toutes  les 
exploitations  placées  dans  les  mêmes  conditions, 
celle  qui  produit  le  plus  fort  revenu.  Or,  il  esl  im- 
possible que  l'agriculture  de  l’Elal  en  arrive  jamais 
là.  L’exercice  de  l’industrie  ne  jieul  devenir  une 
fonction.  L’industrie  est  une  arène  où  l’on  ne  peut 
s’engager  que  stimulé  par  l’intérêt  prive  et  par 
raiguilloii  de  la  concurrence;  la  société  lire  aussi 
son  profil  des  succès  de  celui  qui  esl  arrivé  le  pre- 
mier. On  aura  beau  la  surveiller,  redoubler  de  solli- 
citude, l’agriculture  officielle  doit,  par  la  force  des 
choses  et  sans  que  l’on  puisse  s’en  prendre  à per- 
sonne, finir  pur  n’offrir  que  des  exemples  de  négli- 
gence et  d’abus  de  toute  sorte.  Ne  meiilionnons  que  ! 
pour  mémoire  les  exigences  de  la  bureaucratie  et  les 
rigueurs  de  la  comptabilité  admiuislralivequi,  dans 


Fétat  actuel  des  choses,  mettent  le  directeur  de 
I exploitation  dans  l'impossibilité  d’acheter  ou  de 
j vendre  au  moment  opportun,  et  entravent  tous  ses 
I mouvements.  Ces  difficultés  ne  sont  point  tellement 
inhérentes  à la  nature  de  Firislilulton  qu’on  ne  puisse 
les  faire  disparaître,  mais  il  en  esl  que  rien  ne 
pourrait  aplanir.  On  a eu  raison  à une  certaine 
époque  de  renoncer  à faire  de  l'industrie  officielle 
en  exploitant  aux  frais  de  FÉlal  les  principaux 
établissements  manufacturiers.  Comment  n’a-l-on 
point  aussi  franchement  renoncé  à faire  de  l’agricul- 
ture officielle?  Si  l’exploitation  par  FÉlat  de  toutes 
les  industries  esl  impossible,  on  ne  peut  admettre 
d’exception  pour  l’industrie  agricole,  la  logique 
comme  les  faits  s'y  opposent. 

Les  fermes-m(»dèles  étant  impossibles,  restent  les 
fermes  simplement  expérimentales  dans  lesquelles  on 
peut  admettre  des  élèves  et  sur  lesquelles  nous  re- 
viendrons, et  les  fermes-écoles.  Dans  le  système  du 
décret  les  fermes-écoles  ne  sont  point  exploitées 
pour  le  compte  de  l'ÉUl,  mais  par  leurs  fermiers 
ou  propriétaires  auxquels  elles  doivent  donner  du 
profit.  Ici  reparaît  encore  la  prétention  de  fonder 
des  fermes-modèles.  Lors  de  la  discussion  il  a été 
dit  par  le  ministre  qu’aussitot  que  la  ferme-école  ne 
ferait  plus  de  profils,  FÉlal  ferait  choix  d’une  autre. 

Si  l’État  s'en  apercevait  toutes  les  fois  que  cela  de- 
vra arriver,  l'enseignement  deviendrait  encore  plus 
nomade  qu’il  ii’esl.  L’on  se  plaint  déjà,  avec  raison, 
qu’il  le  soit  trop;  en  effet,  depuis  la  tin  de  1848 
jusqu’en  août  1850,  neuf  fermes-écoles  ont  cessé 
d’exister  ou  ont  été  transportées  ailleurs.  Mais, 
dans  rexéciilion,  comment  saura-l-on  qu’une  ferme 
exploitée  par  son  propriétaire  ne  fait  plus  de  pro- 
fils? iM.  Luneau  a parfaitement  démontré  qu’une 
ferme-école  de  cent  hectares  rapjïorlerail  10,000  fr. 
à son  propriétaire  sans  que  le  produit  de  la  terre 
y entrai  pour  un  sou.  Avec  un  pareil  fermage  assuré 
les  plus  maigres  récoltes  suffiront  pour  le  constituer 
en  profil,  et  il  se  gardera  bien  de  courir  la  chance 
de  perdre  un  aussi  fructueux  monopole.  Le  législa- 
teur a été  préoccupé  de  Fidée  vraie  que  ta  ferme 
qui  n enrichit  pas  son  exploitant  est  une  mauvaise 
école  d agriculture,  et  il  n'a  pas  vu  que  FiiUerven- 
lion  de  FÉlal,  soit  qu’il  exploite  ou  qu’il  ne  fasse 
que  subventionner,  est  exclusive  de  tout  profil. 

Les  circonstances  favorisèrent  l’exécution  du  dé- 
cret. Les  fermes-écoles  surgirent  de  tous  côtés.  La 
situation  générale  des  affaires,  plus  peut-être  que 
les  véritables  besoins  de  l'agriculture,  en  fut  cause. 
Tous  les  propriétaires  embarrassés  par  suile  de  la 
baisse  inopinée  des  produits  agricoles  auraient  été 
trop  heureux  de  faire  accepter  leurs  exploitations 
; comme  des  fermes-écoles.  L’administration  n’eut 
que  l'embarras  du  choix.  Soixante  et  dix  fermes- 
écoles  sont  mainleuaDl  en  exercice.  Elles  renfer- 
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maient  H55  apprentis  en  18?i0.  Parmi  les  dtfpar- 
lenients  où  il  n'cn  a point  été  fon(M  se  Irouvenl 
ceux  où  la  culture  est  la  plus  (lorissanle , les  dépar- 
lemenls  d'Eure-el-Loirj  de  Seim*-el-Marne,  de  la 
Seirie-Jnférieure,  de  la  Marne,  etc.  Les  trois  éla- 
blissemenls  de  Grignon,  (îraiid-.louan  et  la  Saussaie 
ont  été  transformés  en  écoles  régionales;  une  qua- 
trième a été  établie  ù Sainl-Angeau , dans  le  dépar- 
tement du  Cantal.  Entin  renseignement  de  l’institut 
agroiioini(|ue  de  Versailles  a été  constitué.  H est 
réparti  entre  dix  chaires  qui,  à l’exception  des  deux 
chaires  de  chimie,  ont  été  données  au  concours, 
et  tjtii  sont  ; 

l**  IMiysique  terrestre  et  météorologie; 

Botanique  et  physiologie  végétale; 

Zoologie  appliquée  à l'agriculture; 

4-'*  Génie  rural  ; 

î>’  Chitnie  générale  ; 

tW  Chimie  appliquée  à l'agriculture; 

7 ’ Agriculture  ; 

Zo4)lcchnie  ou  économie  du  bétail  ; 

It*  Sylviculture; 

10”  Économie  et  législation  rurales. 

Vil  champ  de  20  hectares  est  tout  spécialement 
consacré  au  service  de  renseignement. 

Des  lalmratoires  de  chimie,  des  hihliotlièqiies, 
des  instruments  perfectionnés  vont  être  livrés  aux 
élèves  *.  Ainsi  constitué,  i'eiiseignemeiit  de  cette 
faculté  agricole  ne  le  cède  en  rien  à celui  qui  est 
donné  dans  les  écoles  les  plus  renommées  de  l'Eu- 
rope. 

Les  élèves  sont  externes  : les  bourses  fondées 
par  le  décret  consliUUif  sont  remplacées  par  une 
indemnité  de  I.ÜÜO  fr.  ; elles  sont  données  au  con- 
cours ^ Quant  à rexploitalion,  elle  a subi  le  sort 
auquel  est  condamnée  par  la  force  des  choses  toute 
exploitation  administrative,  et  dans  des  [iroporlions 
désastreuses.  Il  résulte  du  compte-rendu  publié  par 
le  ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce,  pour 
l’année  18o0,  que  la  dépense  réelle  de  l'etahlisse- 
meiil,  défalcation  faite  de  la  \aleur  de  la  récolte  de 
l’année,  a été  de  281,600  fr.  Si  l'on  retranche  de 
celle  somme  66,000  fr.  employés  au  service  de  ren- 
seignement, -44,800  fr.  pour  construction  et  appro- 
priation de  bâtiments,  34,800  fr.  pour  acliat  de 
bétail,  entin  8,600  fr.  pour  achat  de  mobilier, 
toutes  dépenses  de  premier  établissement , il  reste 
encore  un  déticil  de  127,400  fr.,  qui  incombe  tout 
entier  au  coiiiple  de  rexploitalion  oiïicielle.  Ce 
résultat,  prévu  par  tous  ceux  qui  eoimaissent  l’agri- 
culture, ne  doit  cependant  pas  faire  condamner  sans 
appel  rexploitalion  de  Versailles.  LVtablissement 
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de  renseignem.-nt  se  justifie  par  le  désir  fort  hono- 
rable de  la  part  de  l'État  de  faire  pour  ragricullure 
ce  qu'il  a fait  pour  les  autres  arts  industriels,  en 
fondant  une  faculté,  une  sorte  de  conservatoire 
agricole.  L’étahlissemenl  des  cultures,  pourvu  qn’on 
ail  le  soiti  de  lui  laisser  un  caractère  exclusivement 
expérimental,  est  sufiisamment  justifié  par  les  ser- 
vices qu’il  ne  peut  manquer  de  rendre  lot  ou  lard. 
On  a dit,  à l'occasion  de  l’enlrelien  d’un  élablisse- 
nient  beaucou|  plus  onéreux  pour  les  finances  de 
l’Etal,  que  la  France  était  assez  riche  pour  avoir 
une  loge  à l'opéra.  On  peut  non-senlemcnl  dire 
quelle  est  assez  riche  pour  faire  des  expériences  en 
agriciillure,  mais  encore  soutenir  qu'il  e.sl  de  son 
devoir  de  le  faire.  Si  c’est  le  public  qui,  délinili- 
vement,  doit  faire  son  profil  des  plus  heureuses  dé- 
couvertes, n dit  J. -B.  Say  il  est  permis  de  croire 
que  ce  n'est  pa^  une  injustice  que  de  lui  faire  sup- 
porter dans  rorcasion  les  frais  des  teiilalives  hasar- 
deuses au  moyen  desquelles  on  est  obligé  de  les 
acheter.  GVsl-à-dire  qu’il  n’est  pas  contraire  à 
l’éiiuilé  naturelle  que  ce  soit  le  gouvernement  ad- 
ministrateur de  la  fortune  publique  <jui  les  paye. 
Tout  ce  dont  le  public  serait  en  droit  de  se  plaindre 
serait  (|ue  celle  branche  de  radminislratioii  fût 
confiée  à des  hommes  trop  peu  éclairés  pour  appré- 
cier l’iiiqmrlance  d’une  découverte  ou  l'ineptie  d'un 
moyen  pré[taré  ce  ijui  livrerait  constamment  le 
public  :'i  des  dépenses  sans  objet,  ;i  une  perle  pure- 
ment gratuite. 

« Ge  n’est  d'Uic  point  ici  le  cas  d'opposer  celte 
maxime,  que  Ir  gouvernement  ne  peut  pas  se  mêler 
avantageiisemeiit  de  la  production.  Dans  les  essais, 
il  ne  s'agit  pas  de  produits  proprement  dits,  il  s’agit 
de  multiplier  seulement  les  moyens  de  produire,  de 
répandre  rinslniclion , qui  est  peut-être  le  plus 
puissant  de  tous.  » 

Le  malheur  pour  l’agriculture  est  que  dans  tous 
les  temps,  et  jusqu'au  décret  de  1848  inclusive- 
ment, on  n’a  jamais  voulu  faire  de  dislinelion  entre 
la  production  do  l'instruction  et  la  production  de  la 
richesse,  l'tie  f<)is  (|ue  l’on  sera  bien  d'accord  sur  ce 
point  que  l’cxploitalion  de  l’État,  au  point  de  vue  de 
la  production  dt  la  richesse,  n’esl  point  un  modèle  à 
suivre;  une  fois  que  les  agriculteurs  seront  pré- 
munis contre  l'infaillihiiiié  que  rignorance  du  plus 
grand  nombre  attribue  à tort  à l'État,  et  le  dévelop- 
pement des  lumières  sulîira  seul  à détruire  ce  pré- 
jugé, rien  ne  s’opposera  à ce  ipie  l’Éial  poursuive  sur 
ses  pntpres  domaines  et  à ses  propres  frais  des  ex- 
périences qui  devront  profiter  à tout  le  monde;  rien 
ne  s’opposera  à ce  que  ces  tentatives  aient  lieu  sous 


' ï‘•|.^og^^mmof^**^<■xanJella■a.itnissiolle^lleIni'n^•^quü^e^ui  ^ Cour»  complet  d’économie  i>oliiiquf  pratiqtte . i H.  d Siil, 
•lu  bucc3lau«-ai  scM-ncns  physiques.  i>d\üna  Guillaunuji . 

* L»’  nombre  des  élèves  en  iKbO  etail  de  quarante  sept,  sans 
compter  les  auditeurs  hbres. 
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les  yeux  de  jeunes  gens  admis  à litre  d’élèves  dans 
ces  établissements  d’cx|térience.  Dans  ce  rôle  l’Étal 
peut  rendre  des  services  que  personne  ne  pourrait 
rendre.  Il  peut  renouveler  indéfiniment  des  essais 
que  rinvesligaleiir  privé  finirait  par  abandonner, 
faute  de  ressource  ou  de  persévérance.  Il  peut  cir- 
conscrire ses  recherches  au  moyen  de  savants  spé- 
ciaux et  poursuivre  au  delà  même  de  l’existence  d'un 
homme  la  découverte  des  applications  de  toutes  les 
sciences  à ragricullure. 

Duhamel  du  Monceau,  dans  son  traijrhul- 
ture,  publiée  eu  I75Ü  sans  nom  d'auteur,  demandait 
déjà  1 établissement  de  sociétés  d'agriculture  eide 
fermcsqiii  auraient  été  placées  sous  leur  surveillance 
dans  chaque  généralité,  cl  qu’on  aurait  jtu  appeler 
hvftles  Ce  qu'il  y a de  remarquable, 

cesl  quil  signale  avec  une  rare  fierspicacilé  et  une 
inllexihie  rigueur  les  dinicullés  qui,  selon  lui,  peu- 
vent s’opposer  à la  réussite  d’élaldisscmenls  de  ce 
genre,  « I n article  qu'on  croit  très-essentiel,  dit-il, 
cesl  le  choix  de  la  personne  à qui  l'administration 
de  l’école  d’agriculture  serait  confiée.  1)  est  sans 
doute  inutile  de  dire  que  la  sollicitation  et  In  faveur 
ne  devraient  influer  en  rien  dans  ce  choix.  Si  on 
jette  les  yeux  sur  toutes  les  choses  qu’on  croit  mal 
administrées,  on  verra  que  le  désordre  n'aura  point 
<raulre  cause  que  la  vigilance  des  préposés  à rame- 
ner tout  à leur  propre  intérêt,  et  la  négligence  ou 
meme  l'oubli  total  de  l’objet  qui  leur  est  confié. 
Dans  lelahlissemenl  dont  il  s’agit,  i!  vaudrait  beau- 
coup mieux  ne  rien  faire  que  de  mal  faire.  » Aussi 
linil-il  par  réduire  lui-mème  l’exécution  de  tout  le 
système  exposé  dans  son  livre  à la  recherche  d'un 
agriculteur  du  voisinage  qui,  moyennant  une  faible 
rétribution,  prêterait  ses  terrains  ù la  Société  d’agri- 
culture pour  les  expériences  qu'elle  jug(Tait  à propos 
de  faire. 

Le  parti  le  plus  sage  aurai!  peut-être  été  de  s'en 
tenir  là.  Ce  que  demandait  Duhamel  du  Monceau 
en  1769  a été  fait  en  h rance  depuis  longtemps  avec 
un  succès  qui  a dépassé  toutes  les  espérances.  Des 
sociétés  d'agriculture  ont  été  fondées  : les  grands 
[jropnclaires  ont  prêté  leurs  terrains  pour  des  ex- 
périences, les  résultats  ont  été  juihliés.  La  facilité 
des  communications  a établi  des  rapports  plus  fré- 
quents entre  les  agriculteurs,  entre  les  campagnes 
et  les  villes  ; les  clTorls  des  comices  ont  plus  fait 
dans  quelques  années  qu’il  n’avait  été  fait  par  l'État 
lui-même  depuis  plus  d'mi  siècle.  Tous  ces  moyens 
réunis  ont  amené  ragricullure  au  point  où  on  la  voit 
aujourd’hui.  Dans  l’etal  desidioses,  on  a donc  peine 
à s’expliquer  la  fondation  d'un  enseignement  aussi 
complet  que  celui  qui  est  constitué  par  le  décret 
<ie  1848,  et  l’on  ne  peut  guère  dire,  pour  se  servir 
d’une  expression  reçue,  que  le  besoin  s'en  faisait 
généralement  sentir.  Il  a été  donne  à Fagricullure 


I en  compensation  des  protections  accordées  à l’in- 
I dusirie  manufacliirière.  Il  est  dù  à un  engouement 
I pour  les  méthodes  agricoles  de  rAIIemagne,  d'où  il 
I a été  rapporté  de  toutes  pièces  par  les  personnes 
chargées  d’étudier  dans  ce  pays  les  iiislilulions  de 
crédit,  et  tout  ce  qui  avait  rapport  à Fagricultiire. 
II  a été  une  des  formes  qu'a  revêtues  la  réaction  un 
peu  violente  qui  se  fait  contre  l'enseignement  clas- 
sique Pi  les  professions  libérales.  II  a été  enfin  le 
résultat  de  la  disposition  que  l'on  a de  nos  jours  à 
loul  ramener  au  même  régime,  à inellre  sur  le  même 
pied  tous  les  ordres  de  travaux  que  comprend  la 
société.  L’agriculture  n'est  point  une  industrie  comme 
mieaulre,  et  son  enseignement  professionnel  pouvait 
être  diflicilement  constitué  comme  celui  des  autres 
I industries.  Avec  les  énormes  proportions  données 
par  le  législateur  à son  enseignement,  si  le  décret 
recevait  son  entière  exécution,  le  nombre  des  élèves 
qui  sortiraient  annuellement  de  ces  écoles  serait 
imperceptible  en  comparaison  du  chiffre  de  25  mil- 
lions d'individus  qui,  sur  35  millions  dont  se  com- 
pose la  population  de  la  France,  son!  occupés  aux 
Iravaux  de  l'agriculture. 

L’enseignement  professionnel  de  l’Étal  ne  sera 
donc  accessible  qu’au  plus  petit  nombre.  Mais  il  est 
un  autre  enseignement  qu’il  s’agit  de  fonder,  et  c’est 
le  seul  que  puisse,  en  fait,  recevoir  l’immense  ma- 
jorité des  agriculteurs.  C'est  à l’instruction  primaire 
qu'il  appartienl  de  le  donner.  Dans  certaines  con- 
Irées  reculées,  le  petit  cultivateur  ne  s’inquiétera  pas 
des  expériences  faites  dans  la  ferme  du  gouverne- 
ment, ne  serait-elle  qu’à  quehiucs  lieues  de  son 
village  ; il  iiaura  jamais  I idée  d'y  placer  son  fils, 
peut-être  meme  (le  la  visiter;  il  se  refusera  obstiné- 
ment à toute  innovation  et  iradmellra  pas  que  l’on 
puisse  faire  autrement  et  surtout  mieux  <iue  ce  qu’il 
■I  toujours  fait.  Mais  s’il  arrive  dans  ce  village  un 
homme  qui  apprenne  à lire  aux  enfants  dans  des 
livres  élémentaires  d'agriculture;  si  son  diplôme 
))rouve  qu  il  a acquis  certaines  connaissances  agri- 
coles; s’il  sait  discerner  ce  qu'il  faut  appliquer  à la 
contrée  dans  laquelle  il  se  trouve  placé  ; s’il  aime 
l'agriculture  et  la  fait  aimer  ; si,  enfin,  d’accord 
I avec  I éducation  de  la  famille,  il  développe  en  iiiême 
temps  les  qualités  morales  indispensables  pour  réus- 
sit dans  1 exercice  de  tous  les  arts,  renseignement 
donné  par  cet  iioiiime  sera  le  meilleur  de  tous  et  le 
plus  fécond  en  lieiireux  résultats.  Le  décret  volé  par 
I assemblée  do  1848  no  s est  poitil  occupé  de  cet 
enseignement , dont  l'iinmense  avantage  est  d'être 
I donné  sur  place  et  de  se  transformer  à l’infini  selon 
I les  besoins  des  localités.  On  en  a pressenti  Futililé 
: cependant,  et  un  membre  allait  même  au  delà  de  ce 
(|u  il  y aurait  à faire  sous  ce  rapport  lorsqu'il  expri- 
mait le  vœu  qu’il  put  ctre  établi  une  ferme-école 
dans  toutes  les  communes.  Ceci  n’est  qu’une  utopie 


84.S 


FEH.MIERS  GÈSFA\\{  \. 


qui  ne  peut  faire  qu'honncur  à son  auteur,  car  pour 
rexécnlion  d'iin  pareil  système  il  faudrait  des  een- 
laines  de  millions.  Mais  ce  qui  est  possilde,  ce  qui 
est  désirable , c’est  que  l’instituteur  fixé  sur  le  sol 
et  en  connaissant  la  nature  , habitué  à étudier,  à 
observer  et  à réfléchir,  donne  des  notions  pratiques, 
de  prudentes  indications  qui  produiront,  s’il  est  intel- 
ligent, les  meilleurs  résultats.  Ce  qui  est  désirable, 
c’est  que  le  jeune  liomme  qui  se  destine  à Tenseigne- 
uent  du  peuple  reçoive  dans  les  écoles  dn  gouver- 
lement  ces  principes  généraux  acquis  par  l’expé- 
'ience.  ces  notions  élémentaires  devenues  la  base 
‘I,  pour  ainsi  dire,  tout  le  bon  sens  de  l'agriculture 
)ralique. 

Toutes  les  facilités  se  réunissent  pour  l'exécution 
ie  cette  idée.  L objection  si  grave  de  la  dépense,  qui 
mftiraii,  selon  nous,  à faire  rejeter  les  fermes-écoles 
*l  mémeles fermesexpérimenlalesau  delà  d'un  certain 
lombre,  n’existe  pas.  L’Etal  entretient  dans  chaque 
léparteinenl  mie  école  normale  destinée  à former 
les  instituteurs  primaires.  Il  ne  .s’agit  que  d’y 
labür  un  cours  d'agriculture  pratique  : ce  cours 
erait  fait  soit  par  ruii  des  professeurs  de  l’école, 
oit  par  n’importe  qui  ; confié  à un  homme  conscien- 
ieux  et  intelligent,  il  ne  larderait  point  à remplir 
arfailementson  but.  L’administration  devrait  exiger 
ue  des  notions  d'agriculture  fussent  données  dans 
uutes  les  écoles  communales  : les  comités  locaux 
evraient  y veiller.  Au  reste,  plusieurs  instituteurs 
)tit  entrés  spoiUanément  dans  celte  voie,  soutenus 
îr  les  encouragements  des  comices  agricoles.  Ils 
?sonl  fait  des  programmes  et  ont  donné  aux  en- 
inls  dos  leçons.  D’autres  sont  allés  plus  loin  et  ont 
uvert  dans  les  soirées  d'hiver  des  cours  pour  les 
-luîtes  et  des  conférences  ie  dimanche,  il  est  à 
ésirer  ([ue  l’on  seconde  ce  mouvement  salutaire, 
'instituteur  des  campagnes  est  le  seul  et  le  rneil- 
ur  professeur  d’agriculture  que  l’on  puisse  donner 
ix  classes  agricoles. 

Jules  de  Vroil. 

FER.IIIERS  €iÉ.\ÉRAi’X.  Les  fermiers  géné- 
lux  étaient  les  personnes  auxquelles  l’État  concédait 
perception  de  certaines  contributions,  avant  1789, 
ovemianl  une  somme  convenue  d’avance.  L’État 
ur  ojl'innnit  ces  contributions,  comme  plusieurs 
lies  encore  afferment  leur  octroi. 

Ce  mode  de  recouvrement  de  l'impùl  a été  prali- 
lé,  au  reste,  dans  tous  les  pays,  et  l’est  encore 
ins  plusieurs.  Mais  partout  où  la  vérité  a pu  se 
ire  jour,  où  les  finances  ont  été  soumises  à des 
scussions  éclairées  et  publiques,  il  a été  condamné 
a été  remplacé  par  le  recouvrement  opéré  direc- 
menl  par  des  fonclioiiiiaircs. 

Pour  en  montrer  les  défauts  , nous  ne  saurions 
ieux  faire  que  de  reproduire  ce  tju'en  disait  Adam 
milb,  qui  écrivait  à une  époque  où  il  se  reneoii- 
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! traita  peu  près  partout,  et  qui  le  voyait  fonctionner 
j sous  ses  yeux.  « Le  fermier  du  revenu  public, 
j disait-il  \ ne  trouve  jamais  trop  de  rigueur  dans  les 
, lois  destinées  a punir  toute  tentative  faite  pour 
échapper  au  pn)<'meril  de  l'impôt.  Il  n’a  pus  d'en- 
trailles pour  des  contribuables  qui  ne  sont  pas  ses 
sujets,  et  qui  pourraient  tous  faire  banqueroute  le 
lendemain  de  l’expiration  du  bail,  sansque  son  inté- 
rêt en  souiïrit  le  moins  du  monde.  Dans  les  moments 
où  l’État  a les  plus  grands  besoins,  où  nécessaire- 
ment le  souv(*raiu  est  le  plus  jaloux  que  ses  revenus 
soient  payés  avec  exactitude,  alors  le  fermier  ne 
manque  pas  de  crier  qu'à  moins  de  quelques  lois 
plus  rigoureuses,  il  lui  sera  impossible  de  payer 
meme  le  prix  ordinaire  du  bail.  Dans  un  instant  de 
détresse  publiqn.*,  il  n'y  a guère  moyen  de  disputer 
sur  ce  qu'il  dem  indo.  En  conséquence,  les  lois  de 
l’impôt  deviennent  de  plus  en  plus  cruelles.  C’est 
dans  les  pays  on  la  plus  grande  partie  du  revenu 
public  est  en  ferme,  qu'on  trouvera  toujours  les  lois 
fiscales  les  plus  dures  et  les  plus  sanguinaires.  Au 
contraire,  les  |dus  douces  sont  dans  les  pays  où  le 
revenu  de  l’Etal  est  perçu  sous  l’inspecliun  immé- 
diale du  souverain,  l'n  mauvais  prince  même  sentira 
pour  son  peuple  plus  de  compassion  qu’on  iren  peut 
attendre  des  fermiers  du  revenu.  11  sait  bien  que  la 
grandeur  permanente  de  sa  famille  est  fondée  sur  la 
prospérité  du  peuple,  et  jamais  il  ne  voudra  scicin- 
menl,  |»our  son  intérêt  personnel  du  moment , 
anéantir  les  sources  de  cette  prospérité.  Il  n’en  est 
pas  de  même  des  fermiers  de  son  revenu;  c’est  sur 
la  ruine  du  peuple,  et  non  pas  sur  sa  prospérité, 
qu’ils  trouveront  le  plus  souvent  à fonder  leur  for- 
tune. » Parmi  les  écrivains  d'un  vrai  mérite  et 
d’une  iiiconteslal'le  honnêteté,  il  n’y  a guère  que 
Benlham  qui  se  snit  montré  partisan  du  fermage  des 
impôts 

On  sait  combien  les  fermiers  généraux  étaient 
impopulaires  en  i’ranee.  Sully  les  appelait  déjà  les 
plus  grands  ennemis  de  l'État,  et  ïurgot,  à la  veille 
de  la  révolution,  leur  écrivait  au  nom  du  roi,  pour 
arrêter  leurs  scandales  Trop  fidèles  successeurs 
des  publicains  de  Rome,  ils  amassaient  des  fortunes 
énormes  par  les  moyens  les  moins  honorables. 
Entre  tous  les  fermiers  généraux,  il  n’y  a eu  qu’un 
Helvétius  et  qu'un  Lavoisier,  et  combien  de  Tur- 
carels  î 

Sous  rancienm  monarchie,  lorsque  tout  le  revenu 
de  la  France  provenait  de  la  taille,  de  la  capitation, 
des  vingtièmes,  de  la  gabelle,  des  aides,  des  traites, 
du  domaine  et  du  tabac  , les  trois  preniières  de  ces 
taxes,  qui  formaient  l’inipüt  direct  du  royaume, 
étaient  perçues  par  des  agents  du  trésor;  les  cinq 

• Richesse  det  nations,  liv.  V,  chap.  u. 

* V.  Théorie  dex  pevies  tt  des  récompenses.  I II,  p.  tHi. 

’ LeUre  du  44  aopu-mbre  1774 
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autres,  sauf  ijuelques-iines  d’entre  elles  dans  quel- 
ques provinces,  mais  c’était  une  exception  presque 
imperceptible,  étaient  affermées,  et  celles-ci  étaient 
beaucoup  plus  odieuses  à la  population  que  celles-là, 
et  rapportaient  infiniment  moins  en  proportion  des 
sommes  ([irelles  prélevaient  sur  les  revenus  so- 
ciaux. 


Kn  4786,  1<*8  doux  vingtièmes  et  tes  4 goas  pour  livre 

(lu  O'  vingtième  rapportaient KS, 000, 000  liv. 

Le  vingtième,  établi  en  4782  et  sup- 
primé h la  fin  de  4786 21,500.000 

La  capitation 41,500,000 

t a taille 94,000.000 

Total 209.000,000 

Frais  de  perception  k déduire 42,600,000 


Revenu  net  du  trésor 106,400,000 


Necker  ne  portait,  au  contraire,  qu'à  IGC  niil-  ; 
lions  de  livres  le  produit  de  la  ferme  générale  , 
malgré  tous  les  recouvrements  qu’elle  comprenait  et 
toutes  les  violences  qu’elle  exerçait  *.  Les  frais  de 
perception  des  impôts  recouvrés  direclemeiil  ne  se 
montaient,  on  vient  de  le  voir,  qu’à  un  peu  plus  de 
ti  pour  100  ; ceux  des  taxes  affermées  étaient  de 
plus  du  douille  ; on  les  estimait  jusqu’à  2:2  p.  iOO. 
On  ne  saurait  imaginer  à quelles  mesures  la  ferme 
avait  conduit.  Dans  les  provinces  de  ijrtimh  tjohdte 
par  exemple,  on  en  était  arrivé  à taxer  chaque  chef 
de  maison  à tant  de  livres  de  sel  par  annee,  et 
presque  jamais  encore  ne  lui  livrait-on  les  quantités 
qu’on  lui  faisait  payer  On  ne  pouvait  assurément  ' 
mieux  faire  pour  dépouiller  la  nation  au  nom  du  gou-  1 
vernement. 

Parfois , il  est  vrai , les  diambres  étoilées  et  les 
cfiambres  ardentes  faisaient  rendre  gorge  aux  fer- 
miers généraux  ; mais  c’était  un  risque  de  ))lus  qu’ils 
avaient  à courir,  et  contre  lequel  ils  s’assuraient  par 
des  conditions  plus  avantageuses  et  une  avidité  plus  j 
excessive. 

Roisguilleberl,  cet  homme  si  admirable  de  pro- 
bité, si  animé  de  l’amour  du  bien  jiubiic,  disait  en 
parlant  des  fermiers  généraux  de  son  temps  : « Ils  j 
détruisent  tout  et  causent  plus  de  ravages  que  des 
années  ennemies  qui  auraient  entrepris  de  tout 
désoler  ; car  ces  excès  on  ces  lléaux  de  Dieu  n’ont 
jamais  qu’une  courte  durée,  après  (|uoi  un  pays 
saccagé  se  remet  incontinent,  et  souvent  mieux  qu'au  i 
paravant,  comme  on  l'a  dit  plusieurs  fois.  Mais  il 
n’en  va  pas  de  même  de  ceux-ci  ; après  que  dans  un  j 
bail  le  plus  apparent  ou  le  plus  grossier  a été  détruit, 
les  successeurs  n'y  peuvent  faire  leur  compte  que  par 
un  rehaussement  de  droits  qui,  diminuant  encore  la 
consommation,  augmente  par  conséquent  la  ruine  et  j 
des  peuples  et  du  roi,  qui  n’a  d’autre  bien  que  les  I 
fonds  de  ses  sujets,  lesquels  ne  le  peuvent  payer  qu’à 

' \.  administration  des  /înuttees,  l.  I,  p,  447.  Necker  donne  là  f 
le  aéloil  de  toiil  l’ancien  b'idgei  de  la  France. 

9 Voyez  un  arrèi  de  la  cour  des  aide«  du  7 septembre  4766. 

ohiT.  DK  l'kcon  roLir.  I. 


proportion  des  fruits  qui  croissent  dessus,  et  qui 
peuvent  être  consommés,  sans  quoi  ils  demeurent 
en  perte,  et  font  abandonner  la  terre,  comme  il 
ii’osl  que  trop  connu.  El  pour  un  si  important  ser- 
vice, ces  messieurs  font  des  fortunes  de  prince  ; et 
pour  anéantir  cent  fois  plus  de  biens  qu'ils  n’en 
font  passer  aux  coffres  du  prince,  ils  méritent  d’avoir 
mille  fois  plus  de  facultés  qu’ils  ne  possédaient  en  se 
mettant  en  besogne.  * 

: Le  système  du  fermage  des  impôts  est  encore  pra- 

! tiqué,  notamment  à Rome,  à Naples  et  dans  l’empire 
turc,  et  là  encore  on  pourrait  en  dire  ce  qu’en 
disaient  Adam  Smith  en  Anglelerre  et  Roisguilleberl 
en  France.  Gustave  nr  Puvxode. 

rf:n\A\/ji::z^AA\  AiuiETt:  (d.  .Marth). 

Discursü  sobre  los  progresot  que  puede  adquirir  la  eeonomia 
politica  en  Ut  aplicacion  de  las  ctencias  exaelas  y naturalts,  t*lc. 
— {Discours  sur  les  progrès  que  T économie  politique  peut  obtenir 
par  V application  des  sciences  exactes  et  naturelles,  elc.)  Madrid. 
4791. 

Re/texiones  sobre  lot  montes  de  Seyura,  de  la  Sierra,  de. — 
{Réflexions  sur  les  forêts  de  Segura,  de  la  Sierra,  et  des  avantaget 
gui  résulteraient  pour  TÉtat  par  leur  contersion  en  propriétés 
particulières.) 

/■7: ///?.'! /M  (François),  né  à Païenne  en  dé- 
cembre 1810;  fut  nommé  chef  du  bureau  de  la 
statistique  en  18oi,  et  créa  le  Cto?'na/e  Ui  ,'i/a-tts/ira. 
Ayant  publié,  vers  la  fin  de  1847,  des  écrits  rela- 
tifs au  mouvement  de  rindépendance  sicilienne,  i) 
fut  enfermé  dans  la  citadelle  de  Païenne,  dont  il 
sortit  l’an  d’après  pour  ileveiiir  membre  du  gouvenie- 
menl  provisoire.  Il  lit  ensuite  partie  de  la  commis- 
sion cliargée  d'aller  offrir  la  couronne  au  duc  de 
Gènes,  frère  du  roi  de  Piémont  ; mais  le  roi  de 
Naples  ayant,  dans  l’inlervaHe,  rétabli  son  autorité 
en  Sicile,  M,  Ferrara  resta  à Turin,  où  il  fut  bientôt 
nommé  professeur  d’économie  politique,  à l’miivcr- 
sile  de  celle  ville  , à la  cliaire  récemment  créée,  et 
laissée  libre  par  le  départ  de  M.  A.  Seialoja  pour 
Naples. 

Sul  cabotlagio  fra  Diapoli  et  Mcüia.  — {Sur  le  cabotage  entre 
Naples  et  la  Sici7«.) 

Üiûcbuie  qui  a pour  bul  de  couiballie  Tapplicalioij  à la  Sicile 
du  tarif  protecteur  de  Naples. 

Vut  trovatelU.  — {Sur  les  enfants  trouvés.) 

Analyse  des  ouvrages  de  M.M.  Terme  et  Montfalcoo,  ei  de 
M.  Uemacie. 

Matthus  c aui  aviersarii.  — Malthus  et  ses  a*Uersaires.) 

/ periodideW  eeonomia  politica  : I.  Eeonomia  politica  degii  anti 
chi.^{i.es  périodes  de  V économie  politique  : U T économie  poli - 
tique  des  anciens.) 

Importama  dtlla  ecunomia  politica  e condizione  per  colli- 
varla,  etc.  {Introduction  ri  Tëtude  de  l'économie  politique  et 
conditions  pour  ta  cultiver . Introduction  n u cours  de  l'université 
de  Turin  pendant  Vannée  4849-5U.)  Turin,  C.  l'umba  et  comp., 
4«4'J,  brochure  in-8“. 

hiblioteca  deW  economista.  Scella  coUetione  dette  piU  impor- 
tantiproduzioni  di  eeonomia  politica.  antiche  e moelerne,  italiane 
e straniere.  frima  serin,  trattati  complessiii.  — {bibliothèque  de 
l'économiste.  Collection  choisie  des  plus  importantes  productions 
de  l'économie  politique  ancienne  et  mwierne.  italienne  et  éiran- 
yt-re.  Premûre  série.  Traités  généraux,  toi.  \II,  contenant  les 
Harmonies  de  Frédéric  bastiat,  les  Éléments  de  Joseph  Cornier, 
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( « Principt'x  de  Stuart  Milt,}  Turin,  Cugini  l'uinha  ol  comp.,  1852, 
tri’s  forl  vol.  graml  in-8o. 

« M.  I i'rrara  a faîi  pn-oê^ler  cos  trois  iradorlions  d'une  inlro- 
.liic  tion  tris  êlomhjH  ' pages),  qui  Tormejail  b elle  seule  un 
volume,  mnarquaLJe  par  l'él^garice  de  rexpreâsiun,  la  liauteui 
les  vues,  la  juatestie  et  la  clarté  des  idées.  » 

(Jfu.  GAnaiRit,  J-.urrt.  dw  Hcon..  i.  \XXI.  p.  484.) 

/ hlilUL/i  (FR.-L.-Aiig.)  a (lit*  dirodeiir  gt?nti- 
r tl  (le  1 atlininisiraiion  des  douanes  sous  rempire, 
c faisait  partie  de  la  cliambre  des  pairs  avant  la 
r volution  de  février.  Il  <*‘lail  il  y a trente  ans  un  des 
l éorieiensles  plus  en  vogiu^  de  l’école  réglementaire 
e protection  isle. 

ïi<r  lesjiorts  francs.  Cayoooc,  Bordeaux,  Uavis,  1804,  bro 

iM  i» 

Wf'Miüirc  *ar /c  crA/î(.  Lille,  Daiidi  1817,  in-8'Mle  18  pages. 
•It’fnoire  sur  lu  demande  d'un  l'.ntrepCt  de  denrées  coloniales  à 
l*  rts.  Paris,  IV'I.ner,  18i:»,  in-8‘»de4ü  pages.  Second  Mémoire. 
I’  ris,  liî  même,  Js^s,  ln-8*>de  48  papes. 

L autrui  rombaltait  I établissement  des  entrepôts  intérieurs. 

')«  gouvernement  ronsidéré  dans  ses  rapports  ai  re  le  commrree. 

V-  de  l'administratUm  foiamcrcm/e  opposée  auj-  écnnormstcs  du 
XI  -aucle.  Fari^,  Pélicier,  1822.  m-8>.  r>r  êdilioii.  La  preiiiiéie  n 
p:  U eu  1804. 

- G’csi  le  ZoTle  d’Adam  Srailli  et  le  Pindarede  la  douane,  où 
Inoccupé  uii  enijdoî  avanmgeux.  Il  éd-.i  avec  esprit,  et  ses 
rgitmeuls  do  manquent  pas  d’une  certuiiio  verve;  mais  ils 
eTauouisseDl  devant  Je  plus  léger  examen,  (V«‘St  un  économiste 
bureau.  » (B«.A80t:i,  bibliographie  de  ry/iil.  de / £cou.poL) 
M.  Ulanqui  n a pas  ditaasex,  car  le  livre  de  ry/r/minwOo- 
nn  co/nmcrcta/e  n’<  sl  pas  seulement  une  diatribe  contre  Smith, 

• ats  cuutre  tous  le»  hommes  qui  ont  illustré  lu  science  depuis 
«if-uiny  jusqu’il  J.  B.  Say,  Malihus  et  IWcardo.  Il  cm  peu  d’uu- 
lages  où  la  suOîsance  bureaucratique  ait  traité  la  philosophie 
lus  cuvulèêremeni.  » 

lEic.  Daibk,  note  à Ja  page  355  des  OEuvres  diverses  de 
J. -B.  Say,  CotUction  des  principaux  f-Uonumisles.) 

‘ A lie  fau>ses  doctrines,  1 écrivain  cité  (M.  Ferrier)  ajoute  dos 
: upiitnlmns  odieuses.  Il  ose  accuser  Smith,  dont  chaque  ligue  an* 

I >nci'  un  véritable  philauthrupc,  non  motus  zélé  pour  le  bien  des 
I mmiesen  général  que  pour  la  vérité,  de  n’ôli  e autre  chose  qu’un 
mrhe  et  un  hyiMjcnle  i2--  éd.,  p.  S6U  57U),  qui  a professé  ce  que 
I u-meme  lie  pensait  pas,  et  de  lavoir  fait  dn«s  te  but  secret  de 
- tner  dans  l'fJurope  des  principe»  don4i4iar«rt  très-b>cn  que 
t adoption  livrerait  a son  pays  le  marché  de  l' univers.  Lu  homme 
I Ji  a causé  de  grands  maux  à la  France,  et  qui  en  a été  »é\cre- 
1 eut  puni,  récompensa  ces  oiheuses  inculpations  en  donuani  b 
I lerivain  l’un  des  emplo.s  les  plus  hnlJauU  dans  l’adininislra- 
I ju  ai.rés  celui  de  ministre.  J.e  mémo  M.  Femer  ne  s’en  est 
J ts  tenu  là,  et.  sans  doute  par  des  motifs  analogues,  il  a.  sous  un 
• itrcréyime,  en  t«2l,  accusé  le  même  illustre  éci , vain  d’avoir 
I ufesbé  ù Glascow  de»  principes  opfujsés  i»  ceux  qu’il  a déve- 

I jq.és  «lans  son  traité  de  la  Kichessc  des  nations,  et  il  n’en  donne 
d juties  preuves  sinon  que  Smith  a fait  brûler  tous  scs  ma- 

II  iscrils  à sa  mort,  démemant  ainsi  sans  raison  le  témoignage 
U luiiinie  de  ses  cuuh  nipoiains,  et  celui  de  Dugald-Stowan  sou 
r spectahie  éditeur,  et  lis  lelUcs  qui  nous  restent  de  ce  grand 
Il  mine,  et  la  j.rofonde  moralité  de  toute  »a  vie.  La  calomnie  des 
« )iU  lllu.^ues  est  une  des  plus  lùehe.s,  comme  sont  toutes  les 
U laques  dirigées  contre  ceux  qui  ne  peuvent  se  déh-ndre.  » 

(J. -B.  Say,  OEuvres  diverses,  Théoriede  M.  Ferrier.  dans 
la  Lolkelion  des  principaux  Economistes,  p.  355.) 

/.  t système  maritime  et  rommacial  de  F./nylcterreau  xixc  skele 
.J  d fcnquéte  française.  Lille,  Uaud . Paris.  Pélicier,  Trcimel  et 
\N  U iz,  182U,  il, -8  . de  188  pages. 

•■ÈTKM  Aussi  loin  iiue  l'on  re- 

mo  lie  dans  riiistoiro,  on  Irouw:  dos  félos  publiques 
(‘lie  tous  les  peuples,  el  oes  fêtes  sont  généralement 
ms  iiuées,  soit  comme  un  hommage  à ta  J)i\inité, 
soi  en  süiiNeiiir  d’un  grand  événement  historique. 

Ee.  leies  les  plus  populaires  chez  les  Grecs  secclé- 
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hraieni,  comme  oii  sait,  à Oiympie,  en  riionnoiir  de 
•fupiler  Olympioii.  Sous  une  appanmee  religieuse, 
elles  ahrilaienl  une  pensée  politique  profonde  ; en 
elTet,  les  plus  illustres  enfants  de  FÉIide  .<y  dmi- 
naienl  rendez-vous,  et  là  se  fondaient  de  noinhreusos 
relalions  d estime  et  d’amitié,  sorte  de  contre-poids 
aux  rivalités  et  aux  haines  qui  mirent  si  souvent  les 
armes  aux  mains  des  petites  républiques  lielléni- 
(pies.  Les  Grecs  avaient  su  donner  aux  Olympiades 
un  intérêt  d’un  autre  genre  et  non  moins  important  : 
ils  en  a\ai(mt  fait  <les  solennités  littéraires,  où  les 
plus  nobles  intelligences  du  temps  venaient  se  dis- 
puter les  prix  d histoire,  (Fcloquence  et  de  |ioésîe. 
C est  aux  feles  oljmpiques  (lu'Hcrodote  vint  lire  son 
immortelle  histoire  de  la  guerre  rmidique,  et  hîs 
appidudissemeiils  dont  cette  lecture  fui  couverte 
décidéreiil  de  la  vocation  de  Thucydide,  A coté  de 
ces  hrilianls  concours  de  l'esprit,’  il  y avait  au.ssi 
des  prix  pour  les  luttes  corporelles;  car,  chez  les 
Grecs,  le  culte  de  la  force  physM|iie  était  au  moins 
égal  au  culte  du  génie.  Ces  fêtes  n’étaient  doiu'  pas 
comme  les  nôtres  de  vains  et  puérils  aimisemeids 
.sans  but,  sans  portée,  sans  lendemain.  En  favori- 
sant le  dévcloppemeiil  intellectuel  et  p!i\siqiio  du 
pays,  ell(*s  conlribuiiionl  à sa  grandeur  et  à sa  gloire; 
elles  n'avaient  lieu,  (railleurs,  (jne  tous  les  (|ualre 
ans,  et  n’enbrvaient  ainsi  qu'à  de  rares  intervalles 
le  peuple  grec  à scs  utiles  travaux,  aux  labeurs  d<‘ 
l'agriculture  et  de  rimluslrie. 

Les  Uomaius  empninlêrtmt  d’abord  aux  (ire(!S  l(; 
caractère  de  liaule  utilité,  (iiii  était  Famé  de  leurs 
réunions  publi(|ue^.  Mais  (jiiand  vint  la  période 
critique  de  l'Iiisloire  de  ce  peuple,  l'époque  de  ra- 
baissement des  ma  urs,  ses  goûts  cbaiigèrent  ; adulé, 
corrompu  par  ses  généraux,  cümpétileiir.s  au  poinoir 
suprême,  il  se  fit  littéralement  payer  ses  faveurs.  De 
là  ces  fréquentes  distributions  et  ces  fêtes  conti- 
nuelles qui  enlevai.-nl,  presque  dia(|ue  jour,  le  pro- 
létaire romain  à srs  travaux,  pour  l’amemu'  sur  la 
place  piib]i(|!ie,  et  le  fairt?  vivre  de  la  vie  facile  mais 
honteuse  de  raumone.  Les  empereurs  aggravèrent 
cet  état  de  ebose.^  en  développant  chez  la  plèbe, 
laiibil  dans  un  but  de  popularité,  tanUjt  pour  s(; 
maintenir  au  pouvoir,  une  soif  insatiable  de  specta- 
cles et  de  libéralité.s  ; piuicm  et  cîrcvnsrs  ; tel  fut 
en  quebiue  sorte  son  niitt  d'ordre,  son  cri  de  rallie- 
ment, le  court  mais  significatif  résumé  des  coiuli- 
lions  (ju’il  üllacliait  à l’exercice  de  ses  droits  poli- 
litiues,  mais  en  même  temps  l'expression  la  plus 
énergique  de  sa  profonde  dégradation. 

Le  clirisliaiiisiiic  cbaiigca  complètement  le  but  et 
la  nature  d(*s  fêtes  publiques,  en  y faisant  dominer 
I élément  religieux,  et  en  leur  donnant  une  forme 
essentiellement  spii  ilnaliste  et  méim^  mysiifjne.  Im 
simples  prières  dans  la  basilique  substiiuée  au 
des  chants  graves  accompagnés  par  l’orgue  , tj.* 
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pieuses  processions,  fa  bém'-dietion  des  fidèles  par 
les  miiiislres  du  culte,  revêtus  des  riches  habits 
sacerdotaux  et  entourés  d'un  nuage  d’encens,  tels 
furent  les  spectacles  nouveaux  auxquels  se  pressa, 
dès  les  premiers  temps,  et  se  presse  encore,  de  nos 
jours,  une  foule  recueillie  et  émue.  Les  solennités 
catholiques,  priMMsément  parce  qu’elles  émanaient 
d'iimï  religion  qui  venait  assurer  le  triomphe  des 
idées  sur  la  force  maiérielle,  et  proclamer  le  règne 
de  I ordre,  de  la  aix,  de  pla  civilisation  jiar  le 
travail,  devaient  avoir  et  eurent  réellement  un  efTel 
utile  Irès-graïui  ; elles  contribuèrent  iiolammciil  à 
adoucir  les  mœurs  sombres  et  farouches  des  hord(*s 
germaniques  elabües  sur  l'ancien  momie  romain. 
■Mais,  (m  se  mulitpliant,  elles  perdirent  de  leur  elïîea- 
cilé.  Elles  firent,  en  outre,  une  sorte  de  violence  aux 
lois  naturelles  du  travail  et  de  la  production , par 
I institution  d'un  trop  grand  nombre  de  jours  fériés. 

Les  fêtes  données  par  le  gouvernement,  en  France, 
m*  sont  guère  mentionnées  par  les  chroniques  et  les 
mémoires  qu’à  partir  du  \v’’  siècle,  riénéralement 
destinées  à célébrer  ravénemeiil  et  le  sacre  des  rois, 
leurs  mariages  ou  ceux  des  héritiers  de  la  couronne, 
elles  furent  longtemps  essentiellement  militaires, 
les  joutes  et  les  tournois  y tenant  la  première  ]»lace. 
La  charité  ne  tarda  pas,  néanmoins,  à y prendre 
mie  l(igilime  part,  sous  la  forme  de  dislribulioiis 
ahoiidantes  aux  indigents.  C’est  vers  le  milieu  du 
diTiiier  siècle  (lu’on  les  voit  revêtir  la  forme  essen- 
tiellement futile  et  frivole  qu’elles  ont  conservée 
depuis.  An  lieu  d’utiles  exercices,  de  concours  imé- 
ressants,  de  .«peclades  pompeux,  de  eén'mionies 
gramiios('s  propres  à laisser  une  jirofomie  et  salu- 
laire  impression,  ou  donne,  de  nos  jours,  au  peuple 
le  plus  intelligent  de  la  terre,  des  amusements  sans 
grandeur,  sans  dignité.  Des  orchestres  de  danse, 
quelques  joules  sur  l'eau,  une  ascension  aérosta- 
tique, une  revue,  dos  illuminations,  et  surtout  l'iné- 
vitable feu  (l’artifice,  composonl  l’éternel  programme 
de  nos  fêles.  Le  nombre,  d'ailleurs,  tend  à s'en 
accroître  indéfiniment.  (^ba(jue  gouvernement,  sorti 
d’une  nouvelle  vicissitude  politique,  met  une  sorte 
d’émulation  à surpasser,  sous  ce  rapport,  ses  devan- 
ciers, et  à célébrer  son  avènement  |>ar  des  solennités 
toujours  très-coûteuses,  dont  le  trésor  fait  les  frais, 
et  (]ui  n'ajouleul  ni  à sa  grandeur  ni  à sa  stabilité.  Ce 
n’est  pas  tout  : ces  prétendues  réjouissances  publiques 
oiitdescoiisé(iuences  économiques  regrettables.  Elles 
causent  un  notable  préjudice  au  travail,  et  inlor- 
rompeiu,  dans  la  classe  ouvrière,  les  liabiludes 
(r((rdre,  (réconomie  et  de  tempérance.  L’ouvrier  n’y 
p(M’d  pas  souIenit>nt  sa  journée;  il  est  en  outre 
(mtrainé  à laisser  dans  les  lieux  publies  le  fruit  du 
travail  de  plusieurs  jours,  et  trop  souvent  même  I(^s 
ressources  nécessaires  aux  dépenses  (d>Iigées  du 
lendemain.  Heureux  encore  si  ces  excès,  en  alour- 


FÊTES  PrELKjrES.  Sbl 

dissanl  scs  bras  et  son  intelligence,  en  altérant  sa 
santé,  ne  le  cornlaninem  pas  à prolonger  le  chômage 
de  la  veille!  Ajoutons  que  ces  vastes  agglomérations 
(riiomnies,  sur  un  ou  sur  quelques  points  donnés, 
peuvent  eniraiiier  des  accidents  graves,  dont  quel- 
ques-uns, de  date  récente,  ont  laissé  de  lugub^xs 
souvenirs. 

Depuis  pInsitMirs  années  les  revues  jouent  un  rôb- 
important  dans  le  programme  de  nos  fêle.':,  (ht  pmi 
.se  demander  si  ces  grands  appareils  militaires,  si 
ces  images  de  la  guerre,  ne  sitnl  pas  en  conlradiclion 
flagrante  avec  nos  idth's  modernes  de  civilisation 
pacifniue,  de  grandeur  nationale  fondée  oxclustw- 
i immt  sur  les  progrî's  du  travail,  sur  le  libre  dé-ve- 
loppemenl  des  intéTêls  moraux  et  matériels. 

En  Angleterre,  les  fêtes  pubiiiiiies  sont  rares, 
et  le  gouvernement  n'y  prend  presque  atinine  pari. 
L'anitiversaire  de  la  naissance  ou  de  i’avénement  du 
souverain  est  célébré  sans  faste,  sans  éclat.  Ouel- 
(fues  vob'es  des  canons  de  la  Tour,  une  revue  de  la 
garde  à Hyde-Park,  des  illuminations  aux  édifices 
publics,  un  dîner  à la  cour,  et  la  cérémoni(‘  est  com- 
plète. Il  est  vrai  (|ue  si  les  solennités  nationales 
n'enlèvenl  presque  jamais  l'ouvrier  anglais  à ses  tra- 
vaux, cet  avantage  est  compensé,  au  point  de  vue 
économi(iuc,  par  la  sévérité  rigoureuse  avec  lai|uelle 
rorihodoxie  anglaise  4‘élt';l»re  le  diniaiielic. 

Les  fêles  publiques  onl-ellesun  but  utile?  Peut-on, 
sans  inconvénient,  en  maintenir  le  principe,  à la 
condition  d’on  réduire  le  iiomlire  le  plus  possible? 
Si  la  science  économique  était  seule  eonsullée,  sa 
réponse  serait  peut-être  négative.  Mais  nous  recon- 
naissons (jue  ses  prescriptions  doivent  fléchir,  dans 
certains  cas,  devant  les  hautes  convenances  de  la 
politique.  Or  ces  convenances  peuvent  exiger  (itie 
des  évéïiemeiils  d'une  grande  importance  hisloriipu*, 
ayant  exercé  une  influence  décisive  sur  les  destinées 
du  pays,  soient,  à certaines  époques,  l'objet  d’une 
commémoration  nationale,  ."^lais  alors  les  gouverne- 
nienls  devraient  s'altaclier  à donner  à la  célébration 
ibïces  glorieux  amiiversaires  une  sorte  d'ulilité  pra- 
tique, qui  en  rehausserait  rinlérèt  el  serait  pour 
l'État  une  indemnité  sufïisante  de  scs  dépenses.  Ne 
pmirrail-on,  par  exemple,  saisir  cette  occasion  d'ou- 
vrir des  expositions  artistiques,  agricoles,  indus- 
trielles; (rinsUtuer,  comme  en  lîelgique  el  dans  la 
Flandre  française,  des  concours  de  musique  vocale 
et  inslrunieiUale  ; d’ouvrir  gratuitement  au  peuple 
nos  salles  de  spectacle,  où  il  assisterait  à la  repré- 
sentation des  chefs-d'œuvre  de  notre  tiiéàlre;  de 
décerner,  comme  en  Suisse,  comme  dans  (a  lîre- 
lagm;,  des  prix  de  course,  de  lutte,  et  d’autres 
exercices  corporels,  comme  un  encouragement  aux 
progrès  de  la  gymnastiiiue,  ce  principe  de  force  et 
de  .santé?  Le  gouvernement  ne  pourrait-il,  en  même 
temps,  s’exonérer  d’une  partie  de  la  dépense  d(*  ces 
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:os,  on  îuilorisant  la  fornialion,  aux  frais  des  par- 
■uliers,  de  ees  splendides  corlt^ges  historiques  qui, 
ns  le  nord  et  le  midi  de  la  France,  rappellent  avec 
■it  de  (idêiilé  et  d'éclat  les  choses  et  les  hommes 
lêbres  des  annales  locales,  et  recueillent,  sur  leur 
(Ile,  de  si  ahondan les  aumônes?  Leooyt. 

l'ICIITE  (Je.vx-Théopiitle)  , philosophe  et  mé- 
>hysicien  allemand  de  renom,  né  le  19  mai  1702, 
Kammenaii,  en  Saxe,  mort  le  29  janvier  I814-. 
Is  d'un  petit  fabricant  de  rubans,  il  lit  ses  éludes 
iiniversilé  de  Leipzig,  grâce  à la  générosité  d'un 
docteur  de  sa  famille,  qui  avait  reconnu  en  lui 
loiireuses  dispositions.  II  fut  ensuite  précepteur 
vœnigsberg,  oii  il  lit  la  connaissance  de  Kanl,  dont 
embrassa  les  doctrines,  iiu'il  modifia  plus  lard. 
1703,  il  épousa  la  nièce  du  célèbre  poêle  Klop- 
tck. 

La  vie  entière  de  Fichie  est  dans  ses  nombreux 
■ils  H dans  son  professoral  agité  et  tourmenté  par 
emharras  queini  suscitaient  ses  opinions  pendant 
Dotiue  difïicile  qu'il  a parcourue.  En  1702,  il 
blia,  sous  le  voile  de  l'anonyme,  son  |)remîer 
vrage,  VEAsai  th  enV/V/Mc  <h  ^ /os  révclathns, 
fut  altrihué  à Kant,  et  eut  une  grande  vogue  en 
emagne,  où  les  esprits  élaieni  alors  généralement 
niés  \crs  les  questions  religieuses  et  mélajihy- 
ues.  L'an  d’après,  en  1705,  il  prenait  parti  pour 
•évolution  française  dans  un  autre  écrit  intitulé  : 
tfitriuux  pour  rci  tifu  r le  juijemenl  du  puUic  sur 
rcroftifiou  franrinsc,  et  Soutenait  que  le  contrat 
lie  une  nation  et  son  chef  héréditaire  peut  être 
dilié  par  la  nation  qui  est  la  principale  des  deux 
lies.  Malgré  eelle  opinion  très-hardie  pour  le  lieu 
pour  le  temps,  il  n*en  fut  pas  moins  nommé  à la 
ire  de  philosophie  vacante  à Fiiniversité  d iéna. 
1708,  Fichie  fit  paraître  son  Sf/sUme  de  muralcj 
ir  lequel  il  fut  accusé  d'hérésie  et  d'athéisme, 
igé  de  donner  sa  démission  et  de  se  retirer  â 
■lin,  où  il  donna  des  cours  libres  et  soutint  une 
e discussion  avec  Schelling,  son  élève.  En  1800, 
ès  la  paix,  M.  de  Humboidt  lui  fil  obtenir  la  place 
recteur  de  la  nouvelle  université  de  Berlin,  quMI 
serva  jusqu'à  sa  mort,  survenue  de  bonne  heure 
a suite  d’une  vie  laborieuse  et  de  nombreux 
grins. 

M Fichtc  n'avait  été  que  philosophe  ou  inéta- 
siclen  plus  ou  moins  nébuleux,  nous  n’aurions 
à en  parler  ici;  mais  Fichie  a publié  en  1800 
écrit  dont  nous  donnons  le  litre  ci-dessous,  et 
contient  des  lliéories  d’exclusivisme  commercial, 
lu  socialisme  tel  que  nous  l’avons  vu  se  fonmi- 
de  nos  Jours.  J.  G. 


*»•  {ttAchlossene  Ilnndchtaal.  — ^L'Etat  fermé  commerciale- 
<■  . Tubiu^ue,  1800, 

M.  If*  a<K'l^ur  SolitîOijiT.  i|ui  u su  p-  au  paili-meiit  Ue  l'i  uiir- 
l.  a l'ffulé,  dans  un  dfs  Mî'iitoiii'ii  publié»  par  la  Suciét’.'  ftUé- 


atenne  de  tlalistiqut  et  d'économie  polUi/jue,  cet  ouvrage,  quj 
n'psi  autre  qu'une  exposition  du  système  protecteur,  où  les  prin- 
cipes sont  poussés  jusqu’b  leurs  derntèros  ootiséquences,  avec 
I cette  rigueur  dont  un  pliilosoplie  idéaltaie  est  seul  capable. 
M.  Scheener  combat  cette  utopie  sur  le  terrain  de  la  raiViaphy- 
sique  et  sur  celui  de  l’économie  politique  avec  uue  égale  supé- 
riorité... L'ouvrage  de  Ficbtc  parut  en  1800,  dix  ans  avant  le 
I fameux  décret  de  Uerlin,  par  lequel  Napoléon  inaugur.!  le 
I ^ytléme  continental,  et  dix  ans  .ivani  le  décret  de  Fontainebleau, 
' qui  oixlonna  la  destruction  des  marchandises  anglaises.  Les  idées 
<le  y Etat  eommerciût  fermé  avaient  eu  un  granil  retentissement 
comme  tout  ce  qui  émanait  du  philosophe  dont  le  système  élait 
j alors  en  vogue,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  y reconnaître 
quelque  analogie  avec  Us  mesures  ordonnées  par  le  décret  de 
Uerlin.  On  .serait  presque  tenté  de  croire,  dit  M.  Seheener,  que 
l'iniluence  de  Ficbte  ne  fut  pas  étrangère  b l'établissement  du 
systf*me  continental.  — Deux  principes  forment  la  base  de  tout 
le  système  de  Firble  : le  premier,  c’est  que  l’Flat  doit  assurer  ù 
tous  ses  membres  une  portion  des  richesses  produites  par  In  so- 
ciété; le  second,  c’esi  que  la  propriété  ne  consiste  pas  dans  un 
droit  exclusif  sur  les  choses,  mais  dans  le  droit  d’exercer  libre- 
ment son  activité  dans  une  sphère  déterminée,  n 

(A.-L.  CnsaBti.iez,  Journ.  des  Econ.,  t.  XXVI,  p.  ) 

De  ce.s  prémisses  I Ichle conclut  au  droit  au  travail  et  b l’obli- 
gation corrélative  de  l’Ftat,  à In  limitation  du  nombre  des  trn- 
vailb'uis  dans  les  différentes  branches,  à rinterdiclioii  du 
commerce  entre  les  sujets  do  l’Etat  et  les  étrangers,  au  papier- 
monnaie,  b la  gratuité  du  capital . etc.  « Quand  on  envisage, 
ajoute  M.  (^herbulieA,  toutes  ces  idées  une  ^ une,  en  faisant 
abslraelion  du  rnisoouement  qui  les  enchaîne  les  unes  aux 
autres  ei  qui  les  groupe  systémaliqueraent,  on  est  tenté  d’y  voir 
une  macédoine  indig<rste  de  tout  ce  que  le  moderne  s^icialisme  u 
proihiit  de  plus  fort,  plutèt  qu’une  utopie  sérieuse,  composée  il  y 
a cinquante  ans  par  un  philosophe  respecté  de  l'Allemagne  en- 
tière, et  longtemps  écouté  comme  oracle...  Qu’il  me  sullise 
d’alllrmer  qu’après  avoir  lu  le  Mémoire  de  M.  Seheener,  on  de- 
meure couvaincu  que  l'autorité  de  l'ichte  n’a  pas  ajouté  le 
moindre  poids  aux  erreurs  des  socialistes  et  des  prulectionistcs 
de  notre  époque.  » 

E/ELi)L\C  (Henri),  iié  en  1707  à Shaphain* 
Park,  dans  le  comté  de  Somerset,  mort  à Lisbonne 
le  8 octobre  I75i.  Le  célèbre  auteur  de  Tout  doups^ 
qui  a été  peiidaiil  ï’Iusieurs  années  juge  de  paix  dans 
le  comté  de  Middh'scx.  fut  amené  par  ses  fouctioiis 
à étudier  quelques  questions  économiques  sur  les- 
i|uelles  il  a publié  les  deux  ouvrages  suivants  : 

Jn  inquiry  into  thec  iusesof  the  late  increate  0/  robbert,  de 

— {Recherches  sur  les  causes  du  dernier  accroissement  des  vo- 
leurs,  etc.,  suivies  de  propositions  pour  remédier  à ce  mal  mena- 
çant.) Londres,  17SI,iD-8<>. 

À proposai  for  making  an  effectuai  provision  for  thepoor,  etc. 

— {Moyen  de  secourir  >fficacement  les  pauvres,  de  les  moraliser 
et  de  les  rendre  d'utiles  membres  de  la  société.)  Londres,  1753, 
in*8'>. 

0 Ces  traités, écrits  jiar  le  plus  éminent  des  romanciers  anglais, 
ont  attiré  toute  ratiention  h laquelle  ils  avaient  droit  relative- 
ment à leur  valeur  intrinsèque.  Le  premier  cependant  est  écrit 
avec  beaucoup  de  forci , et  contient  des  faits  et  des  raisonnements 
variés  qui  jettent  une  assez  vive  lumière  sur  les  causes  des 
crimes  et  du  paupérisme, ainsi  que  sur  l’état  des  pauvres  de  Lon- 
dres k celte  époque.  Mais  comme  tant  d’autres  qui  ont  écrit  sur 
ce  sujet,  Fielding  assigne  une  part  beaucoup  trop  grande  à dos 
dispositions  législativi  s et  de  police,  et  une  trop  faible  b l’action 
des  citoyens  11  sutiii.  au  contraire,  de  confier  radinioistralion 
des  secours  aux  lanuhrds  et  aux  personnes  qui  possèdent  des 
propriétés  dans  les  diverses  paroisses  et  districts  où  se  trouvent 
des  pauvres,  et  de  donner  k ces  derniers  des  facilités  pour  en 
ap|ioler  de  leurs  décisious  a un  tribunal  spécial  institué  k cet 
effet.  Tout  autre  projet  engendrerait  des  abus.  Ceux  qui  suppor- 
tent réellement  la  charge  de  secourir  les  pauvres  ont  le  plus 
jmissant  des  motifs,  l'intérêt  personnel,  pour  veiller  k ce  que 
ces  sei-üurs  ne  soient  pas  mal  employés;  ils  ne  tardeionl  pas,  si 
on  leur  laisse  une  certaine  indépendance,  k découvrir  des  moyens 
pour  se  débarrasser  de  ceux  qui  pi-uveni  subvenir  à leur  propie 
eiili  elien,  et  pour  administrer  de  la  manière  la  moin.s  roùleuM* 
et  la  plus  utile  b*s  secours  dus  aux  véritables  nècessilcux.  Sous 


ntl  tel  système,  il  n’y  a aucun  danger  que  la  paresse  soit  encou- 
ragée, ou  que  les  pauvres  soient  libéralement  pourvus;  il  est 
plutôt  k craindre  qu’ils  ne  soient  dotés  avec  pai-cimonit-;  de  là  lu 
nécessité  de  leur  donner  le  droit  d’en  appeler  des  décisions  de 
l’administration  paroissiale  ou  locale.  » (M.  C.) 

EKiEEROLA  (Laureano),  nè  le  i juillet  181(5 
à Galaf,  province  de  Barcelone,  eu  Espagne;  pro- 
ft'sseur  (i'écononiie  politique  à runivcrsilé  de  Bar- 
eelom*  depuis  18-47,  après  avoir  dirigé  l'école 
normale  primaire  de  celte  ville. 

Esladittica  de  Rarcelona  en  1840.  Barcelone,  Thomas  Gorebs, 
1840,  1 vol.  grand  in-Ko. 

Ce  n'eslque  la  première  partie  de  l’ouvrage  s’arnHani  à la 
I2«  livraison,  page  366,  et  contenant  les  pallies  relatives  k la 
statistique  phy.nique,  k la  population,  au  mouvement  du  port,  1» 
la  circulation,  aux  imporlalioos  et  exportations,  cl  k l’industrie 
cotonnière.  C’est  la  première  mouograpbie  statistique  qu’un  ail 
sur  une  ville  d’Hi^agne. 

E//.AXE/ERI  ((jvetano),  troisième  (ils  du 
prince  César  d'Araniello,  naquit  ù Naples  le  18  août 
I7îi2,  Il  était  d’abord  destiné  à la  c^irrière  des 
armes,  et  dès  Page  de  sept  ans  il  avait  un  grade 
dans  un  des  régiments  du  roi;  mais  à dix-sept  ans 
il  quitta  Pépée  pour  se  consacrer  aux  lettres.  Il 
n’avait  pas  encore  vingt  ans,  qu'il  méditait  déjà  un 
ouNrage  sur  Vdducatiou  judditptpj  et  un  autre  sur  la 
mortde  des  princes;  ces  méditations  peuvent  être 
considérées  comme  des  études  préparatoires  à sou 
grand  ouvrage  sur  la  Science  de  la  UgisUuîoHj  dont 
il  publia  les  deux  premiers  volumes  en  1780  (Na- 
ples, 2 vol.  in-8“).  Filangieri  n’avait  alors  que  vingt- 
huit  ans,  et  déjà  on  le  comptait  parmi  les  savants  les 
plus  éminents.  Benj.  Franklin  lui  écrivit  que  « sou 
iimuorlel  ouvrage  était  l’objet  de  Pélonnemeni  cl  de 
Piiisiruction  de  ses  concitoyens  libres.  » l.es  autres  | 
volumes  de  la  Scviicrdi'  lu  Icyislatiou  pariirenl  à ' 
de  courts  intervalles;  mais  l’ardeur  avec  laquelle 
leur  auteur  y travailla  ruina  sa  santé.  Eu  vain  se 
relira-t-il  à la  campagne  de  \ ico  Eiptenscj  il  suc- 
e-oniha  le  2!  juillet  1788,  à peine  âgé  de  Irenle-siv 
ans,  sans  avoir  pu  achever  enlièrenient  l’ouvrage 
qu'il  avait  conçu.  Tout  incomplet  qu’il  est,  il  a été  ! 
reçu  avec  enthousiasme,  et  compte  douze  éditions  ! 
italiennes  et  plusieurs  traductions  allemandes,  | 
espagnoles,  françaises.  Le  2«  et  le  o''  volume  irai-  , 
lent  seuls  des  questions  économiques;  ils  ont  paru  ! 
sous  le  titre  de  : 

I 

Delle  leggi  poluiche  ed  economiche.—{Des  lois  politiques  et  écono-  - 
miquesK  !'« édition,  Naples,  1783,  4 vol.  iii-8«.  ■ 

La  iraductiou  française,  due  à J.-Aiil.  Gauvain-Gallois,  parut 
d’abord  eu  1786,  ensuite  eu  1799  (au  vu,  Paris,  Dufarl,  »ii-8<>);  | 
la  édition  se  trouve  parmi  les  OEuvres  de  Filangieri,  accom- 
pagnées d’un  commentaire  de  Benjamin  Constant,  etc.  Paris,  le 
même,  1842,6  vol.  in-8»,ei  la  est  de  l84U(môme  titre',  Paris,  | 
Aillaud,  Dufart,  3 vol.  in-So.  , 

Dans  cet  ouvrage,  Filangieri  n’a  point  eu  riulenlion  d'écrire 
sur  l’économie  politique  proprement  dite.  « Suu  but  est  seule-  | 
ment  d’indiquer  les  lois  qui  nuisent  à la  population  et  à la  ‘ 
richesse  des  peuples,  et  celles  qui  les  favorisent.  Ses  pro(K)sition» 
soûl  donc  plutôt  des  corollaires  aux  preuves  déjà  donnée*  par 
d autres  auleuis,  que  les  résultats  <l'une  série  de  ses  propres 
perceplious.  » (Ptccuio.) 

Finances  1'iblkhe.s.  Les  hommes  ^ 


FINANCES.  855 

! vivant  en  société  ont  des  consonimalions  cnimiuines 
! à faire,  des  besoins  publics  auxquels  les  gouvenie- 
I ments  pourvoient  par  des  ressources  de  diverses 
I natures.  L'assiette,  la  répartition,  lu  pereeplion, 

I rceonomio  de  ces  ressources,  qui  sont,  en  général, 
i des  eonlrilmtions  ou  des  emprunis,  eonsliluenl  les 
I allribulions  de  Fadministralion  des  fiii.inccs  publi- 
j ques.  On  donne  le  nom  de  financiers  aux  hommes 
^ d’État  t|ui  s’occupent  plus  spécialement  dt*  celle 
I partie  de  gouYernemenl;  on  le  donne  pareillement 
' aux  économistes  et  publicistes  qui  s'adoiinciil  plu> 
particulièrement  à l'élude  des  questions  que  font 
I naître  i’arl  cl  la  science  des  finances  On  donne 
. aussi  ce  nom  à des  spéculateurs  qui  font  des  avances 
I an  trésor  public  ou  qui  souscrivent  les  emprunis 
' pour  les  négocier  à leurs  clients,  tm  qui  font  toute 
autre  affaire  avec  le  gouvernement,  entraînant  IVin- 
I ploi  d'un  capital  un  peu  considérable,  comme  IVii- 
j (reprise  d'un  canal,  d’un  chemin  de  fer,  d'une 
I fornilure  quelconque,  etc.  ; enfin  on  donne  encore  le 
nom  de  financiers  aux  directeurs  de  banques,  aux 
banquiers  ou  négociants,  dont  les  affaires  iiéces- 
; silent  un  maiiienienl  de  fonds  im|tortaiil. 

I.  Des  h suius  publics  et  des  ressmtr  es  pour  // 
faire  fuer.  La  première  question  qui  se  présente  eu 
matière  de  finances  est  de  déterminer  quels  soiil  les 
besoins  généraux,  les  consoimnalions  communes,  les 
dépenses  publiques,  el,  en  d'aulrcs  termes,  quelles 
sont  les  fonctions  naturelles  et  rationnelles  de  rÉIal 
el  du  gouveniernem.  Cesl  un  sujet  qui  sera  traité 
au  mol  Goi  vERNEMENT  ; el  nous  dirons  seulenienl 
ici  qu'au  fur  el  à mesure  que  les  notions  économi- 
ques i»énélreroiit  plus  avant  dans  la  conclu*  des 
I intelligences,  celle  détermination  se  fera  d'une  ma- 
nière de  plus  en  plus  précise,  el  les  gouvernemenis 
abandouneroiil  les  errements  réglementaires,  inter- 
venlioiiisles  et  coimministes,  pour  se  limiter  dans  la 
fonelion  qui  est  leur  essence  même,  dans  la  produc- 
tion de  la  sécurité. 

En  allendaiil,  les  autorités  publiques  qui  gmi- 
verueul  les  diverses  associations  d'honiiiies  sont 
engagées  dans  une  série  de  fonctions  el  d'inlerveii- 
lions  donnant  lieu  à des  rélribnlions  el  à des  frai> 
dont  l’ensemble  constitue  les  dépenses  puhlitjues. 

En  fait,  les  principaux  besoins  auxquels  les  gou- 
vernements mil,  de  nos  jours,  à faire  face,  .sont 
riiitérél  et  autres  engagements  pour  la  dette;  l’en- 
Irelien  des  armées  de  terre  el  de  mer,  el  de  tout 
rattiiail  de  mnnilious,  de  places  fortes,  de  na\ires, 
de  canons  el  autres  engins  que  comporte  le  système 

• \oir,  page  710,  ce  qui  est  dit  sur  la  qucalioa  de  savoir  ai 
I’écononiie  politique  est  une  science  un  un  art.  Des  observations 
analogues  pouvraKiil  être  reprotluiics  ici  ^mur  les  finances,  une 
des  brandies  les  plu»  impurlaules  de  rûooiioaiie  politique.  Quel- 
ques ouvrages  portent  ce  litre  : Science  des  fmances , le  mut  «le 
science  y est  pris  doua  un  sens  général  et  complexe,  embrussaiit  à 
la  fois  1 art  el  la  science,  cVsi-k-dire  un  mélunge  de  piéce|ttes 
pratiques  el  de  vérités  démontrées. 
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Il  liïaire  moderne;  en  troisième  lieu,  les  frais  des 
d verses  branches  d'administration  : pouvoirs  pii- 
hl  CS  et  pensions  d'employés  civils  et  militaires, 
at  minislralion  des  linances,  adminislralion  des  pro- 
VI  ices  ou  départements  et  des  communes,  police 
g(  nerale,  justice  et  prisons,  affaires  étrangères  ou 
il  crnalionales,  cultes,  instruction  publique,  bien- 
fa  sauce  publique,  affaires  relatives  à ragricullure, 
ai  V manufactures  et  au  commerce,  entretien  des 
fo  èls  et  autres  parties  du  domaine  public,  voies  de 
c<  Timunication  ; toutes  affaires  réparties  et  clas- 
sé -s  en  différentes  administrations  générales,  ou 
m nistères  à attributions  plus  ou  moins  élendiies, 
se  on  les  pays  et  les  influences  qui  y dominent. 

(^  . lUliGETS.) 

Dans  ces  diverses  catégories  se  trouvent  jilusieurs 
Cl  .reprises  industrielles  directement  conduites  par 
le  agents  de  l'Étal,  qui  ne  reproduisent  pas,  en  géné- 
ra , ce  qu'elles  dépensent , et  au  déficit  desquelles 
le  trésor  public  est  obligé  de  faire  face;  telles 
so  il,  en  France,  un  grand  nombre  (rétablissements 
d*  istruclion,  une  partie  des  routes,  l’exploiialion 
de  forêts  et  d'autres  propriétés  publiques,  les  éta- 
bli -semenls  d'eaux  lliermales,  les  manufactures  de 
po  celaiue  de  Sèvres  et  de  tapis  des  Gobelins,  les 
lél  graphes,  l'imprimerie  nationale,  l'établissement 
d'I  idret  pour  les  constructions  de  la  marimî,  les  ! 
fal  'i<iues  d'armes,  de  poudre,  de  tabac,  de  cartes, 
les  iiaras,  etc.,  etc.  Tels  sont  encore  de  nombreux 
éli  ilissemenls  ou  entreprises  artistiques,  littéraires, 
S(d  ■nlifiques,  agricoles,  manufacturières,  commer- 
eiit  es  et  de  Innsport,  auxquels  on  ai^corde  des 
su  ventions,  des  encouragements,  des  primes  )'l  des 
ga  aiilies  de  maximum  d'intérêt. 

»n  trouve  des  dépenses  analogues  dans  les  détails 
de;  budgets  généraux  des  autres  États;  mais  on 
rei  larque  que  les  lîminces  de  l'Angleterre  et  des 
El;  Is-I'nis  se  distinguent  précisément  par  le  très-  | 
pet  t nombre  de  ces  exploitations  directes  par  l’Étal,  j 
de  *es  subvenUoiis,  de  ces  dépensés  qui  sont  l’in- 
dkv  d'une  adminislralion  plus  centralisée,  plus 
compliquée,  plus  intcrvenlionisle , plus  coûteuse 
et  plus  gênante  pour  rimluslrie  et  Faclivité  des 
cil<  yens. 

:e  que  l'on  remarque  entre  ces  pays  pour  les 
bm  gels  généraux  se  remarque  aussi  pour  les  bud- 
get locaux  ; mais  pour  faire  une  comparaison  com- 
pb*  c,  il  faudrait  addilioiimu’  pour  la  France  les  | 
(Ie[  dises  pulili(|nes  de  l'État,  des  départements  et 
de.'  communes;  pour  l’Angleterre,  celles  de  l'État  et 
de;  paroisses;  pour  lesÉtals-Unis,  celles  de  rFiiion, 
des  divers  Étals  et  des  miinicipalilés. 

•'n  ne  jetant  les  regards  (juc  sur  les  chiffres  géné- 
rai X des  dépenses  de  ((uelques  États,  la  Framie, 

I A uilelerre,  les  Etats-Unis,  qui  sont  les  trois  pre- 
mi  rs  tjpes  de  la  civilisation  actuelle,  et  la  Prusse 


et  FAulrichc,  qui  sont,  après  la  France,  les  deux 
plus  importants  Etals  de  l'Europe,  abstraclioii  faite 
de  la  Hussie,  qui  est  presque  une  Europe  à part,  ou 
voit  saillir  les  fait;  suivants  : 

En  Angleterre,  sur  un  total  de  dépenses  de 
l,i5(î  millions  de  francs  en  18b0,  plus  de  la  moi- 
tié, ou  715  niillicins,  a été  consacrée  à riiUcrèl  de 
la  dette,  et  les  quatre  septièmes  du  r(‘slaiil  a l'en- 
Iretien  de  la  flotte  et  de  l'armiîc. 

En  l’ rance,  sur  un  budget  de  1,45i  millions 
on  1850,  près  du  tiers  a été  porté  au  coin|>le  de 
la  dette,  et  le  tiers  du  restant  a passé  à celui  de 
renlrelien  de  Parniée  et  de  la  flotte. 

Aux  États-Unis,  sur  un  budget  fédéral  deô07iiiil- 
lions  (exercice  de  18.48-1849),  plus  du  quart  est 
consacré  à la  dette  et  près  de  la  muilié  à l'armée  et  à 
la  floUe. 

En^Prusse  (exercice  de  1850),  sur  un  budget 
de  1,354  millions  il  n'y  a guère  qu’un  treizième 
consacré  à la  delte  cl  plus  du  quart  aux  armées. 

En  Autriche,  sur  un  budget  général  et  pour  ainsi 
dire  fédéral  (car  l’Autriche  est  une  union  d'Élals 
séparément  administrés  à beaucoii])  d'égards)  de 
près  de  758  millions,  le  cim|uième  est  consacré  à 
la  dette  et  les  quatre  cinquièmes  du  restant  aux 
armements. 

La  Francis  et  l’Autriche  dépensent  chacune  a 
peu  près  la  même  somme  en  armemenis.  La  Prusse 
dépense  moins;  mais  il  faut  remaniuer  ([u'elle  ii'a 
(lu’une  population  moitié  imûmire  (|ue  celle  de  ces 
deux  pays.  Aux  États-Unis,  la  dette  et  le  budget 
militaire  ont  été  accrus  de  beaucoup  par  la  guerre 
avec  le  Mexitiue. 

Ces  rapprochements  et  d’autres  encore  peuveiil 
être  faits  à l'aide  du  tableau  suivant  : 

PopnhirioHj  (Icpchscs  lotalrs  if  depenais  pmr  h( 
ilvttc  vt  les  (tt'ut'  ini  tils  eu  Au^h  Icerc^  eu  /'’euttvCy 
ofuc  Ètiits-i  niSf  en  Prusse  et  eu  AutriihCj  eu 
millions  île  francs  *. 


• Nous  prenons  los  ^;U‘iiicnt.s  de  cp  calcul  ilans  les  relevés  publics 
au  mol  lli  nuET.  Nous  cvuluotis  la  livre  sierling  h 2S  Tr.  c.;  1« 
dollar,  à 5 fr.  3r»  c.;  îe  llorin  d'Auliiche,  à i fr.  (10  c.;  tliidor  dp 
Prusse,  à S fr.  71  c.  Nou*^  avons  compris  dans  los  déj'Cnses  mili- 
taires de  CP  dornior  pays  18  millions  de  Ihalers  portes  b la  dépense 
extraordinaire. 
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liCS  nations  ou  plub'd  les  Étals  ne  sont  pas  les 
seuls  à avoir  des  dépenses  publiques  à faire;  les 
(liff(T(.*nles  circonscriptions  dans  lesquelles  elles  Je 
divisent,  telles  que  les  provinciis,  les  départements 
et  les  coïiimuiK's,  en  font  également.  Queiifuefois 
même  des  Etals  indépendants  s’associent  dans  un 
but  plus  ou  moins  restreint,  et  alors  ils  ont  à pour- 
voir ;i  une  dépense  générale  et  commune  entre  eux. 

Les  ressources  à l’aide  de3(|uelles  les  unions, 
Etals,  provinces,  (bqiartemenls  ou  communes  font 
fac(*  à leurs  dépenses  publiques,  sont  ; 

1"  Les  confnVy//^/o//.s*  consenties  par  les  peuples 
ou  exigées  d’eux  et  qui  s’appidlenl  plus  naturelle- 
ment les  imposilions  ou  Vimpôt  (V.  ce  mol); 

2“  Los  mprunls  proprement  dits,  cl  les  em- 
pninls  sur  billets  ou  bons  du  trésor  qui  se  conver- 
tissent en  impijls,  par  le  payement  annuel  d’une 
rente  ou  d’un  inléri't  de  la  part  du  contribuable. 
(V.  Crèiht  public.) 

3 - Les  cmprunls  forces  annoncés  comme  tempo- 
raires, cl  dégénérant  le  plus  souvent  en  emprunts 
déliiiitifs  ; 

4'*  Les  emprunts  déguisés,  tels  que  le  détounie- 
inenl  des  fonds  de  la  caisse  d'amorlissemeiit,  l’emploi 
des  fonds  des  caisses  dVpargne,  des  caulionmîmenls 
et  autres  dépiils;  tels  encore  que  les  papiers-mon- 
naies et  jadis  la  fausse  monnaie  ; 

5®  Les  ventes  de  domaines  nationaux  cl  de 
forêts  publiques,  et  jadis  les  ventes  de  charges,  de 
privilèges  ou  monopoles,  de  titres,  etc.  ; 

ti'*  Et  liiialemenl,  en  temps  de  guerre,  le  vol  et  le 
pillage  chez  les  nations  voisines. 

Ce  dernier  moyen,  d’aulanl  plus  pratiqué  que  les 
nations  sont  plus  barbares,  ne  peut  guère  entrer  en 
ligne  (le  compte  chez  les  nations  modernes.  El  d’ail- 
leurs, il  est  douteux  que,  tout  bien  compté,  il  pro- 
cure un  proül  réel  à cause  des  dépenses  cl  des  pcrli»s 
ipi'il  eiilraine.  — L'avanl-dcriii(îr  moyen  est  de  sa 
nature  fort  limité;  les  gouvernements  passés  en 
ayant  assez  largement  usé,  le  domaine  public  suscep- 
lible  d’être  aliéné  n’offre  |dus  que  des  ressources 
secondaires.  — L(î  troisième  moyen,  celui  des  em- 
prunts forc(‘S,  n'est  qu’un  exjiédienl,  et  n’csl,  comme 
tous  les  expédients,  guère  productif  non  plus.  — En 
définitive,  les  gouvernements  n'ont  devant  eux 
(Humne  ressources  importantes  et  réelles  t[ue  les 
contributions  et  les  emprunts;  entîore  faut-il  qu’ils 
n’usent  d(î  ces  ressources  que  dans  de  certaines 
limites  cl  avec  de  grandes  précautions. 

11.  De  lu  diminution  des  dvpcnseSy  de  l^auf/meu- 
talion  des  reeetles  et  des  réformes  /inaticières. 
La  différence  entre  le  montant  des  dépenses  et  (;elui 
des  re(*eltes  constitue  un  défirit^  si,  comme  c’est  le 
cas  le  moins  normal  mais  le  plus  général,  les  dé- 
penses l’emportent  sur  les  reeetles.  !*our  ramener 
l’équilibre,  comme  aussi  pour  soulager  les  popula- 


tions trop  imposées,  il  n’est  que  ces  deux  moyens 
bien  prosaît|ucs  : ou  la  diminution  des  dépenses  ou 
raugmeiitalion  des  recettes,  qui  toutes  deux  ne  peu 
vent  être  obtenues  que  par  des  réformes  ou  des 
remaniements  administratifs  et  financiers liabileineni 
pratiqués, 

Oii  peut  arriver  à la  diminution  des  dépenses  on 
ramenant  les  fonctions  de  l’État  dans  leurs  limile.s 
naturelles , en  faisant  disparaître  le  système  de 
n'gicmeiitation  et  de  cenlraiisalioii , c'est-à-dire 
d'intervention  de  FÉtat  dans  le  domaine  de  Findus- 
trie  et  dans  les  affaires  des  provinces  et  des  com- 
munes; et  en  général , en  simplifiant  tout  le  système 
administratif  et  en  traquant  les  abus  qui  ne  cessent 
de  se  glisser  et  de  prendre  racine  dans  tous  les  coins 
et  recoins  de  ce  vaste  appareil.  Mais  il  faut  dire 
qu’en  général  une  réforme  de  ce  genre,  féconde  pour 
l’activité  des  citoyens  (se  développant  en  raison 
inverse  des  entraves  dont  on  l'entoure,  même  avec 
l’intention  de  la  protéger),  nécessaire  pour  l'accrois- 
sement de  la  richesse,  indispensable  à la  tranquillité 
des  populations  et  à la  slaliililé  des  goiiverncnienL^, 
n’est  pas  la  veine  financière  la  plus  productive  pour 
le  trésor.  Car,  d'une  part,  si  l'on  examine  le  tableau 
présenté  ci-dessus,  on  voit  qu’apres  le  service  de  la 
dette  et  celui  des  armements,  il  ne  reste  qu'une 
somme  relativement  assez  faible  pour  faire  face  à 
des  besoins  multiples;  et  d’autre  part,  que  les 
services  publics  ne  sont  en  divers  pays,  et  en  France 
particulièrement,  que  maigrement  rétribués.  On 
peut  apporter  quelques  réformes  utiles  au  régime  de 
la  dette,  opérer  des  réductions  d’intérêt  ou  dimi- 
nuer la  charge  par  des  amortissements  et  dt^s  mii- 
boursemeiils;  mais  ces  moyens  ne  peuvent  agir  (|ii';i 
la  longue,  par  parties  ou  par  le  fait  des  augmenta- 
tions de  recettes,  de  sorte  qu’en  définitive  la  brandie 
des  dépenses  qui,  de  nos  jours  en  l'raiice,  en  An- 
gleterre et  dans  tous  les  Étals  de  l'Europe,  présente 
la  plus  grande  marge  aux  réformes , oM  celle  des 
dépenses  pour  Fcnlrelien  des  armées  cl  des  flottes 
qui  sont  organisées  sur  un  système  de  paix  armée 
cl  qui  pourraient  Fêlre  sur  un  système  de  paix 
désarmée.  II  n’y  a certainement  pas  d’utopie  aujour- 
d’hui que  nous  sommes  à quarante  ans  du  dénoùmeiil 
belliqueux  ci  meurtrier  de  1815,  maintenant  que 
Fiiuluslrie  des  peuples  a pris  un  si  grand  développe- 
iimnt,  que  les  intérêts  se  sont  unis  si  intimement  et 
(juc  la  guerre  frapperait  les  populations  si  nombreu- 
ses, dont  la  vie  lient  au  déveloiqienient  des  relations 
internationales,  sans  mettre  en  ligne  de  compte  les 
raisons  que  nous  pourrions  tirer  de  Fordre  pïiiloso- 
pliiqtie  et  moral  ; il  n'y  a pas  iFulopie,  disons-nous, 
à penser  que  les  hommes  mis  à la  tète  de.s  gouver- 
nements pourraient  et  devraient  proc('*der  par  voie 
de  d(‘sarmemenl  simultané  et  réciproque,  comme 
ils  ont  procédé  par  voie  d’armement.  La  force  rela- 
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tvc  (les  iialioiis  n^sterail  la  iiKMne,  el  leur  ituiépeii- 
iiiice  ne  courrait  aucun  tlaiigerj  si  diaeune  dVIles  * 
avait  plus  à payer  (jiie  la  partie  de  la  force 
ubli([ue  nécessaire  au  maintien  de  la  tramiuillilé 
ilérieure.  I 

Si  par  liypolhèse  la  diminution  des  dépenses  ordi- 
aires  ne  [peut  être  tentée  ou  oMenue,  il  ne  reste, 

. ait  pour  comblep  le  délicil,  soit  pour  faire  face  aux 
I épenses  nouvelles,  (jue  rau^mcnlatiun  des  nretles. 

I »r  celle-ci  peut  être  obtenue  soit  par  rcmpriint,  soit 
1 ar  la  plus  i^ramle  productivité  de  l'impùt.  , 

La  voie  de  ^emprunt  est  la  plus  commode  el  la  ^ 
I lus  banale,  celle  que  praliqueiil  depuis  longtemps  | 
I » plupart  des  gouvernements,  celle  (jue  leur  conseil- 
I mt  les  linaiiciers  les  plus  vulgaires.  Voyez  ce  (]ui 
: e jiasse  en  France  après  chaque  cliangenieiil  radical 
I e gouvernement  ou  même  après  chaque  change-  i 
I lent  de  ministère.  Le  ministre  des  linances  expose  i 
il  situation,  accuse  le  déficit,  et  propose  d’emprun-  I 
I T pour  combler  directfunent  ce  déficit,  i{ui  est* 
( rdinaircment  sous  forme  de  dette  flottante,  el  qui  * 
lasse  à Fêtât  de  dette  consolidée.  Cela  fait,  Fad-  | 
I linislration  dont  il  est  membre  travaille  a créer  un 
imneau  délicit,  une  nouvelle  dette  flottante  dont  ! 
; jii  successeur  accusera  le  ciiifl're  et  proposera  la 
t msülidalion,  et  ainsi  de  suite! 

La  plus  grande  productivité  des  contributions 
1 ’u!  résulter  du  progrès  écmiomitjue  el  du  la  pro-  , 
; icrilé  du  pays,  de  Félahlissemeiit  de  nouveaux  im- 
1 »ls,  de  Faugmentalion  delà  proporlion  à percevoir 
s ir  les  iiiquHs  existants,  du  remaniement  de  Fassiette 
» de  la  diminution  des  frais  de  perception,  et  enfin 
I >'  la  diminution  des  tarifs.  , 

Lorsqu’un  pays  jouit  des  bienfaits  de  la  paix, 

1 M’S(|u’il  a le  bonheur  d'avoir  des  institutions  adaj)- 
t es  à Fesprit  de  ses  habitants;  lorsque  la  liberté, 

I justice  el  la  civilisation  s’y  dévelopjieiit  progrès-  ' 
s vemeiil;  lorsque  le  travail  et  l'industrie  s’y  exercent 
( ms  les  meilleures  conditions,  le  revenu  total  des 
c tovens  s’accroît  d'année  en  année,  et  avec  lui  la 
(I  irt  du  trésor  jiiiblic.  C’est  le  phénomène  (|ue  pré- 
> niait  la  France  avant  la  disette  et  les  évéïnmients  , 
|i  ilitiques  subsé(|uents,  que  présentent  FAtiglelerre  I 
d qmis  une  dizaine  d'années  et  les  Etats-Unis  depuis 
P us  longtemps.  i 

Uieii  n'est  plus  dillicile  ( l'expérience  de  tous  les  J 
P uples  le  confirme,  quehjue  despotiques  ([u’aient  ! 
é é leurs  gouveruemenls)  que  de  faire  accepter  un 
il  ipôl  nouveau  sans  de  graves  inconvénients , sans 
c iiijder  (|u’il  est  fort  difîicile,  pour  ne  pas  dire 
il  (possible,  de  mellre  la  main  sur  une  matière  im- 
p 'Sable  (|ui  u’ail  point  encore  été  expérimentée  par 
U 1 fisc  quelconque  el  iju'il  soit  profitable  de  frajiper. 

I A liste  de  ces  essais  chez  les  différents  peuples 
s rail  vraimeul  curieuse  et  instruelive  ; on  y trou- 
\ Tüil  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons;  on  y 


verrait,  par  exemple,  »|u’ii  n’y  a pas  jusqu'aux  usines 
sur  lesquelles  la  fiscalité  romaine  iiViil  songé  à 
asseoir  une  recetle.—  La  difficulté  n'esl  pas  moindre 
quand  il  s’agit  d’augmenter  la  proportion  à percevoir 
sur  les  contrihulions  existantes,  el  tout  au  plus  si 
les  populations  tolèrent  ce  moyen  de  recettes  par 
voie  d'exception  ; encore  faut-il  les  amadouer  par  des 
l'romesses  de  compensation  ou  de  renihoursemenl. 
L’histoire  des  iîi  centimes  ajoutés  après  en 
l rance,  et  pour  une  fois  seulement,  sur  le  principal 
des  quatre  conlribulions  foncières,  est  là  pour  le 
prouver  ; et  à de  certains  égards  nous  pourrions 
invoquer  l’exemple  de  Vinro/nf-lax^  que  Uohert  Peel 
n’a  pu  rétablir  qu’à  litre  provisoire,  d une  manière 
exceptionnelle  (puisque  les  revenus  au-dessous  de 
fr.  en  sont  exempts),  et  en  vue  deFaccomplis- 
sement  de  réformes  tout  à fait  populaires.  D’ailleurs, 
ce  système  n’est  applicable  qu’aux  impîils  de  réparti- 
tion dont  le  total  exigible  est  fixé  à l'avance;  car  pour 
tous  les  autres  impôts  de  iiuolité,  indirects  et  de 
consommation,  Fex|)érience  a démontré  (|ue  dans  la 
généralité  des  ca;  Faugmenlation  des  droits  amène 
la  diminution  des  recettes. 

Lest  la  une  decouverte  récente  de  la  science  des 
finances,  encore  inconnue  de  la  plupart  des  financiers 
politiques  ou  administratifs,  et  mise  en  lumière  un 
peu  eu  France  par  Turgol,  beaucoup  en  Angleterre 
par  Jluskisson  et  Koberl  I*eel.  « Les  goiivernemeiits 
du  continent,  disait  lluskissoii  il  y a vingt-sept  ans 
(séance  du  parlement  du  Ht)  mars  I8î2î)j,  ne  savent 
pas  combien  est  savante  el  commode  la  poliliiiue  qui 
augmeiUe  le  revenu  public  par  la  réduction  des 
taxes.  « A Fépo(|ue  où  parlait  iluskisson  , le  guu- 
veniemenl  anglais  s’en  doutait  a peine  liii-mcmo; 
aiijourd  iiui,  aprèi  l’expérience  mémorable  de  Koberl 
Peel,  la  vérité  saule  aux  yeux. 

Cette  expérience,  commencée,  en  ÏHH,  el  re- 
nouvelée les  aimées  suivantes  , a été  continuée 
depuis  iS4(i  par  l'adminislralion  de  John  Kussell  ; 
elle  a eu  pour  effet  de  faire  disparaitre  le  déficit, 
de  supprimer  ceriains  droits,  d’en  réduire  d autres, 
d allraiichir  iiotanimeiit  les  céréales  et  les  substances 
alimenlaires,  et  (Faugmeiiter  néanmoins  la  recette 
de  fai’oii  à anéantir  le  délicil,  à produire  Féijuiiibie 
ensuite,  et  finalement  à procurer  de  notables  excé- 
dants de  recettes  ^ur  les  dépenses  ! 

Celte  réforme  célèbre  a consisté  ; dans  le  réta- 
blissement de  Vi/icome-((U‘  destiné  à venir  en  aide 
aux  receUesordinairespourconibler  le  déficit  el  pour 
parer  aux  diminutions  pouvant  momeiitanémenl 
provenir  des  réfoi mes,  c’est-à-dire  des  suppressions 
ou  diminutions  de  droits  projetées;  i*»  dans  la 
suppression  ou  la  'limimition  de  divers  impt'ds  et  des 
droits  perçus  à l’intérieur  ; 3 ' dans  la  sup[)ression 
ou  la  (limimition  des  tarifs  de  douanes,  el  dans  la 
suppression  des  lois  céréales  notamment,  si  vigou- 
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reusemenl  battues  en  lirèche  par  rAïUi-corn-F.avv- 
L'-ague.  Elle  a présenté  trois  aspects  : l'aspect 
limincier,  l'aspect  commercial  el  économique,  el 
l’aspect  politique  el  social  ; car  il  n’en  est  pas  seu- 
lement résulté  de  grands  allégements  pour  les  con- 
tribuald(*s , pour  le  commerce  el  Finduslrie,  el 
Faisance  dans  les  finanees  publiques,  il  en  est  résulté 
encore  un  changement  complet  dans  la  condition  du 
peuple,  qui  a fait  évanouir  foules  les  causes  de 
Ironhles  el  d’agitation,  el  ce  vhtrrtismc  qui  apparais- 
sait avant  la  réforme  comme  un  symptôme  redou-  j 
laide  de  révolution.  Et  en  effet,  une  crise  finan- 
cière el  commerciale  est  survenue,  la  disette  a sévi, 
les  événements  p(diliqu(*s  de  IS.is  ont  éclaté,  et 
l’Angleterre  a été  un  des  pays  les  plus  calmes  et  les 
plus  prospères  au  milieu  de  l’Europe  se  tordant  dans  ■ 
les  plus  cruelles  convulsions.  | 

II  sera  parlé  dans  d’autres  arlicles  (Ligi  e,  Liuertê  | 
üiî  COMMERCE,  T AR  (FS  ' (ic  ccIle  grande  réforme, 

el  nous  renvoyons  à ces  articles  l'énoncé  de  queh|ues  , 
chiffres. 

IM.  fies  rotuNhons  dr  rettssito  pt/ur  les  rvfovmvs  \ 
fiim/iiicrcs.  Nous  venons  de  rap|»eler  dans  quelle 
direction  et  sous  quelles  inspirations  doivent  s'ac- 
complir de  nos  jours  les  réformes  liiiaiicières  aux-  . 
([tielles  se  prêtent  les  budgets  de  la  plupart  des  iia-  , 
lions.  Nous  placerons  ici  une  réfiexion  générale  qui 
s'applique  surtout  aux  changements  dans  Fassiette 
des  contrihulions,  aux  rcmaniemmils  des  impûis 
existants  ou  à lacn'alion  d'une  braiiclic  nouvelle  de 
revenu,  c’est  que  ces  réformes,  pour  être  faites  dans 
toutes  les  conditions  de  succès,  doivent  être  pn'pa- 
rees  el  eiitnqirises  pendant  des  époques  tranquilles  ; 
elqiie,  d'autre  part,  quand  il  s’agit  d'ohUuiir  uiie 
augmeiitalioii  de  recettes  par  une  diminulioii  de 
droits,  on  ne  doit  point  compter  sur  un  résultat 
immédiat.  Il  faut  un  certain  laps  de  temps  pour(|ue 
les  habitudes  se  forment  ou  se  modilieiil,  p(.>ur  que 
la  coiisummatioii  s'ouvre  de  nouv('au\  débouchés.  Il 
faut  que  le  corps  social  sur  lequel  se  fait  l'expérience  ! 
se  Irouve  dans  des  conditions  normales  de  calme,  j 
de  travail  el  do  prospérité  (jui  permellenl  au  phéno-  i 
mène  économique  sur  I('([uel  ou  compte  pour  la 
réussite  d(;  se  produire.  On  peut  dire  que  c’est  dans 
ces  conditions  qu'a  été  faite  la  grand*?  n^forme  de 
Hubert  Peel.  Dans  d'autres  pavs,  ef  en  France,  par 
exemple,  on  s’y  est  pris,  de  nos  jours,  d'une  ma-  I 
ntère  mallieureusement  opposée.  On  n'a  rien  fait, 
ou  du  moins  on  n'a  pas  fait  ce  que  l’on  pouvait,  ce 
ijue  l'on  devait,  peiulaiit  les  années  de  prospérité  j 
qui  ont  précédé  la  révolution  de  ISiS;  et  une  fois  ' 
cette  révolution  arrivée,  avec  la  crise  politique  el 
sociale  [»ar-dessus  la  disette  el  la  crise  financière  el 
induslrielle  de  184(),  el  lorsque  le  travail  cessait 
de  toutes  parts,  lorsque  l’activité  el  la  consomma-  i 
lion  se  restreignaient,  ou  a tenté  d'obtenir  Fimpos-  | 


sible,  c’est-à-dire  I’é([uilibre  du  budgid  avec  Fac- 
' eroissement  des  dépenses  arrivant  parallèlement  avec 
! les  causes  i|ui  produisaient  la  diminution  des  re- 
ceU(‘s  ; on  a voulu  neutraliser  celles-ci  par  des 
imp(‘'ls  nouveaux  ou  par  des  réformes  au\(iiielles  il 
n’est  donné  d'être  fécondes  |»our  le  trésor  que  dans 
des  temps  calmes  el  prospères.  Voilà  dans  quelle 
impasse  on  tombera  toujours  toutes  les  fois  qu'on 
négligera  de  préparer  les  réformes  en  temps  utile. 
D'abord  le  refus  d'opérer  ces  réforni(‘S  provo(|ue  les 
révolutions , et  celles-ci  mettent  les  gouvernements 
(|ui  premienl  ensuite  la  direction  des  affaires  dans  la 
nécessité  de  les  opérer  à tout  prix  el  dans  de  mauvai- 
ses conditions,  d'augmenter  par  eonséquenl  le  déficit 
el  de  s’enfoncer  |>rogressiveinenl  dans  la  voie  dos 
emprunts  el  des  dettes  écrasantes. 

En  finances,  comme  en  médecine,  on  compte 
beaucoup  d’inventeurs  de  paiiaciîes;  el  c’est  surtout 
après  les  temps  de  crise  qu’on  les  voit  produire  b iirs 
s>slt*mes.  .Mais  en  finances  aussi,  c’est  surtout  par 
un  bon  régime  g(h»éral  et  l'application  de  bons  prin- 
cipes économiques  el  admiiiislralifs  ; c’est  en  mar- 
chant dans  les  voies  ordinaires  que  nous  avons 
indi(]uées  |)lus  haut,  i|uc  Fon  peut  arriver  à la  meil- 
leure situation  possible.  Il  faut  dire  encore  que  cette 
situation  (?sl  intimement  liée  à celle  des  autres 
iiranches  de  Fadmiiiislralion  qui  emploient  les  reve- 
nus el  (jiii  influent  non-seiilemonl  sur  le  chiffre  des 
dépenses,  mais  encore  sur  l’abondance  des  res- 
sources. Hien  n’esl  plus  profond  el  plus  vrai  que  te 
mol  du  baron  I.oiiis,  ministre  des  finances  après  la 
révulntioii  de  1830  : « Faites-moi  de  la  lionne 
politique,  je  vous  ferai  de  bonne>  linances.  - Cesl- 
à-dire  soyez  économes,  emplovez  les  revenus  publics 
avec  discernement,  garantisse/,  la  justice  el  la  sécu- 
rité en  ü'eniravaiit  point  Faclivilé  des  citoyens  et  en 
accroissant  la  somiin*  des  libertés  publiques,  et  nous 
ne  demanderons  aux  contribuables  que  le  prix  de 
services  positivement  rendus,  et  Fimpfil  suffira  aux 
besoins  publics,  et  nous  jiourrons  commencer  à 
payer  nos  dettes,  el  nous  aurons  de  bonnes  finances  ! 
La  bonne  gestion  des  linances  est  une  des  parties  les 
[dus  délicates  de  Fart  de  gouverner.  L’histoire  nous 
apprend  ([ue  c’est  puur  des  questions  d'impôt  el  par 
suite  du  delahremenl  des  finances  ([ue  beaucoup  de 
révolutions  se  sont  faites.  La  susceptibilité  des 
peuples  s'explique  faeiiemeiil,  ijuuml  on  pense  que 
ce  sont  eu\(|ui  pavent  les  erreurs,  les  dilapidations 
et  les  faux  emplois  se  résolvant  en  mie  augmeiilalion 
des  prix  de  toutes  choses  et  eu  une  diminution  du 
revenu.  (^  . lîi  duet,  Ckei)i r rcBuc,  (ioi  verxemext, 
Imi'Ùts,  I'ermiers  geveuaix,  etc.). 

JosECH  (IaRMF.R. 

itihIio;;rtt|>hic. 

Le  nombre  des  écHu»  sur  les  finances  est  tn*s.ronsidérable, 
tuais  iTpemliiul  le  ii’rsl  pas  le  sujcisur  lequel  il  se  soit  dil  Ir- 
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[ilus  lie  choses  précises.  Le.s  plans,  les  rêveries,  les  «iivagaiions 
occupent  la  plus  grande  place  dans  ces  écnls;  viennent  ensuite 
Ie.s  recliciches  au  (Kiitil  do  vue  du  fisc,  qui  se  prt'ocdup»'  aviinl  tout 
du  ri'iuplir  ses  cuisses  «si  trop  peu  du  mal  qu’il  peut  faire  soit  par 
scs  exigences,  soit  par  ses  largesses.  Lc.s  écrits  des  financiers 
écunouiistes  sont  assez  raies,  et  nous  dirons  nième  qu'il.s  lai.ssent 
beaucoup  à désirer;  c'est  Ih  une  partie  de  la  science  dans  l.iquclle 
il  leste  encore  beaucoup  à faire,  car  les  principaux  tconomistes 
Il  ont  approfomli  que  peu  de  principes.  l'armi  ces  derniers,  î)  faut 
jnelire  eu  première  ligne  Smilh,  J B.  S:>y  et  Kicardo.  — Smith 
.1  cuusacié  U ce  sujet  le  qu.irt  de  son  «euvre,  le  livre  v,  qu’il  a 
iiitilulô  : Du  rci'cnu  du  souvirain  on  de  la  république  ^ et  ilans 
lequel  il  a traité  ; lo  des  dépenses  qu’exigent  la  défense  commune, 
radiulnistralion  de  la  justice,  b.-s  travaux  et  élablisscnicnis  publics 
IMiur  faciliter  lu  commerce,  l’iiistructiuii  publique,  la  dignité  du 
Miuvcruin  ; 2»>  du  revenu  do  la  société,  et  du  souverain  ou  de  la 
république,  des  impôts  sur  les  ventes  des  terres  cl  les  loyers  dos 
maisons,  sur  le  profit  des  capitaux,  sur  certains  emjiluis,  sur  la 
valeur  capitale  des  l'  i rcs,  dus  maisons  et  des  fouds  mobiliers,  sur 
les  salaires,  le  revenu,  la  cousommattoii  ; > des  delu*»  publiques. 
— J. -11.  Say  y .a  consacré,  daus  la  même  projwrtiou,  une  partie  de 
son  Court,  relative  surtout  aux  causes  et  elîets  des  consommations 
publiques,  li  n’examine  pas,  comme  Adam  Sinilli,  les  impôts  par 
espèces,  <*l  il  s'eu  tient  aux  considérations  générales  que  font 
iiBltre  les  que^l^o|ls  de  légitimité  et  d'assiette.  — Kicardo  a inti- 
tulé sou  ouvrage  principal  ; Des  principes  de  V Kconomte  poliUque 
:t  de  l'impùt:  mais  ce  qui  est  relatif  à la  partie  financière  n'occupe 
guère  plus  du  quart  de  son  ouvrage.  Il  y traite  de  l’impôt  en  géné- 
ral, et  des  imjmts  sur  les  rculcs,  la  dime,  la  terre,  l’or,  les  inai- 
'uns,  les  profits,  les  salaires,  les  produits  non  agricole.^,  et  le 
producteur,  tn  de  ses  pamphlets  a pour  objet  le  système  des  dettes 
jousolidées  et  ramoriissemenl  Dans  deux  autres,  il  traite  de  la 
lepréciatiou  des  billets  do  banque;  dan.s  un  quatrième,  il  expose 
in  plan  de  banque  natiouale. 

A b suite  de  ces  trois  noms  illustres,  on  peut  citer  celui  de 
d.  Horez  Estrada,  qui,  dans  son  Traité  d' Economie  poUUquc,  a 
lüuiié  uu  soin  particulier  aux  questions  de  finances,  qui  n’occu- 
»*nt  cependant  que  le  sixième  de  son  ouvrage.  11  traite  des  contri- 
■uiiuiis  sur  la  propriété  territoriale,  des  dîmes,  de  la  contribution 
•ur  les  profits  du  eapiiul  et  sur  les  salaires,  d’uno  conli ibulioti 
■ nii|ue  et  sur  les  rcveiiu.'i,  des  contributions  directes  et  indirectes, 
les  nouvelles  contributions  à établir  en  Espagne  et  des  emprunts 

■ubJics,  dont  il  tait  ressortir  les  graves  inconvénients M.  Mae 

.ullocb  n’a  pas  traité  des  questions  financières  dans  ses  Principes 
l’Economie  politique,  en  ruhon  do  l éleudue  et  de  la  d lUcullé  de 
•“S  questions,  cl  il  les  a discutées  dans  un  volume  à part,  en  leur 
loiuiaiit  un  assez  graud  développement.  M.  lîau  a égalem<*nl 
• aité  à ]»art  dans  .sa  Scieiice  des  finances  celle  iniptirlaiHe  branihe 
le  1 économii*  pidilique.  Plusieurs  éiouomiytus  n'uul  point  aliordé 
e sujet  ou  n’y  ont  touché  que  d’une  manière  plu.s  sommaire;  tels 
ont  -Moltlius,  Sisinondi  , llossi , Ston  li , Senior,  Skarbek  et 
I.  J.  Stuart  .Mill,  qui  a récemment  publié,  sous  le  litre  de  i^nn- 
fples  of  political  cconomij.  un  traité  eleudu  embrassant  l’ensemlile 
Cîi  questions  de  la  science  éconouin|ue.  — üu  trouve  assurénu-iit 
eaiicüup  de  lumières  dans  le  volume  de  la  Collection  des  princi- 
aux  Economistes  contenant,  suus  la  dénuminaliou  générale 
Economistes  financiers , les  écrits  tinancici  s et  économiques  de 
auhan,  Doisguillebcrt,  Law,  Diitut  et  .Melon  ; mais  c’est  sur  les 
lits  et  les  théories  de  la  lin  du  xvji>^  siècle  et  du  cumnienceinent 
U xvm»;  siècle  qu’il  faut  les  consulter,  et  non  pour  avoir  les  no- 
oiis  de  la  science  qui  est  née  après  eux.  A côté  des  auteurs  que 
i*u8  venons  de  citer,  les  écrivains  sur  les  questions  de  finances 
)iit  trè's-nonihrcux  ; plusieurs  ont  fourni  des  renselgnemenls  et 
■ es  éclaircissements  utiles,  dont  réconomisle  peut  tirer  parti; 
lais  il  n’y  en  a qu’un  très  petit  nombre  qui  ait  abordé  ces  .su- 
is avec  une  étude  suilisante  de  réconoraîe  politique,  et  qui  ail, 

I jr  coosé<}uenl,  contribué  à ravaiicemenl  de  la  science,  e’e.'Jl-à-dire 
i la  solution  des  questions  ardues  de  doctrine  qui  restent  à lé- 
: ludre.  Daus  la  grande  m.ijoritédes  écrits,  une  partie  u’a  qu’une 
' ileur  exclusivement  fimuicière,  admini-«itralive  ou  ü.srale;  nue 
I .us  forte  partie  encore  n'a  qu’une  valeur  «iouteuse,  car  elle  émane 
I esprits  sans  portée,  d’inventeurs  de  panacées  linancières,  i;omme 
I en  surgit  par  douzaine.^  b chaque  époque  de  crise  financière 
• origine  politique  ou  industiicllc.  (Jeu.  G.) 

./  trentise  of  taxes  and  contributions,  etc.  — {Traité  drs  taxes 
I </c<  c'on/riôttljonsj,  par  sir  William  l’elty.  Londres,  lüî'J,  in  4 
l'aUHm  de  la  France,  ou  moyens  tres-faciU'fi  de  faire  recevoir 
I U roi  quatre- l imjts  millions  pnr-dcssus  la  capitation,  praticables 
} xr  deux  heures  de  (rnroil  de  MM.  les  ministres,  et  un  mois  d’ext'-  ! 
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cution  de  la  part  des  }>euplcs,  par  P.  A.  le  Pe.saui,  sieur  de  Buis 
guillebcrt.  1 Vol.  iii-13. 

Keproduil  dan'  I»  Collection  des  principaux  Éconunnstes,  dt- 
Guillaumin,  i 1.  (V.  Boisr.ciLi.toeRT.) 

Projet  d’une  dix  ne  royale  qui,  supprimant  la  taille.  Us  ttijdcs 
et  les  douanes  d’un-  province  à l'autre,  etc.,  produiroit  nu  roy  un 
revenu  certain  et  .uffisant,  etc.,  par  M.  Je  maréchal  de  Vaubau 
Küueu,  i707,  I vol  in-4  -.  (V.  Vaib^m.} 

Keproduit  dan->  la  même  Gollcclion,  l.  1. 

Mémoires  présentés  au  duc  d'Or/<;a«A,  régent  de  Frame,  conte- 
nant les  moyens  de  rendre  le  royaume  trés-puissant,  et  d'augmen 
ter  coHshiérahlemetd  les  revenus  du  roi  et  du  peuple,  par  le  cumli' 
Henry  de  Boulainvilliers.  La  Haye,  1727,  2 vol. 

Some  general  c msideraiions  cvnicrning  the  alteration  and 
of  thi  public  revenues.  {Considérations  géni'ralc\ 
sur  les  changement\  et  tes  améliorations  introduites  dans  les  ic- 
venus  publics}.  Londres,  1733,  in-8o. 

l*ublieation  ollicielle. 

Eléments  des  finances,  par  Duval.  Paris,  1750,  in-folio. 
Héffexions  politiques  sur  les  finances  et  le  commerce,  par  Dulol 
La  Haye,  frères  Va'  Janl,  1738-1734,  2 vol.  in  l2. 

Keproduit  dans  la  Collection  des  principaux  EconomisUs,  de 
(juillaumiu,  t.  1. 

Examen  du  livre  intitulé  : Pé/lexions  politiques  sur  les  finances 
et  le  commerce,  par  Paiis-Duveruey.  La  Haye  (Paris,,  1740,  2 vol 
petit  io-8'>. 

Képonse  ù l’ouvrage  précédent. 

Histoire  du  syst4}vie  des  finances  sous  la  mtiiontéde  />ihis  A/' 
pendant  les  années  I71‘J  et  r,iQ,  précédée  d’ un  abrégé  de  la  ne  du 
régent  et  de  Law,  pi  i B.  .Marmont  du  llaulchamp.  La  Haye,  de 
llontlt,  175'j,  3 lomer  en  ü vol.  in  12. 

Traité  des  financt  i et  de  la  fausse  monnaie  da  Uomains,  par  de 
Ghassipol.  Paris,  175'J  ou  174U,  1 vol.  iu-12. 

Histoire  générale  et  particulière  des  finances,  par  J.  du  Presu-- 
de  Kraiicheville.  1738-4U,  3 vol.  in-t®. 

üerious  considérations  on  the  sevcrnl  high  dutics  whhh  the 
nation  in  general,  as  wellas  trade  m par ticulav,  labours  under,  etc-, 
wilh  a proposai  for  raising  the  public  supplies  by  oiic  simple  tax. 
— (Considérations  sérieuses  sur  plusieurs  droits  élevés  supportés 
par  la  natwti  en  général,  et  par  le  commerce  en  particulier,  sui- 
vies d une  proposition  relative  à l'établissement  d’un  impôt  unique.) 
Londres,  1745,  in-8'‘. 

Attribué  à Dëcxch.  (V.  ce  nom.) 

Histoire  générale  et  particulier  c du  rim  fait  en  France //oh  » la 
réduction  et  Tcxtinclion  de  tous  les  papiers  royaux,  par  du  Haut 
champ.  La  Haye,  17  .3,  4 vol.  iu-12. 

/.c  financier  cHoy.n,  par  J, -B.  Naveau.  Paris,  1737,  2 vol.  in  12. 
llechcrches  cl  Cün.  idèrations  sur  les  finantes  de  Fuinvc  depuis 
lô'Jo  jajqw’cn  1721,  par  b.  V.  de  l’orbonnais.  Bàle,  1738,  2 vol. 
ia-4'>.  ^V.  rüi;ii(j?iXAi- .) 

Mémoires  pour  airtiir  ri  l'histoire  générale  des  finances,  j.at 
T.  d’Eon  de  Bcaumoi't.  Londres,  1738,  ou  Amsterdam,  ITGO,  2 vol 
in-12.  (V.  Eum  nn  BtuMoM.) 

History  of  the  public  rcienuc  from  lhe  révolution  t<>  the  présent 
lime.  — {Histoire  Uu  revenu  public  dtpuis  la  révolution  jusqu'à 
l'époque  actuelle),  p'd'  himvü  Postlelhwaite.  Londre.s,  1738,  1 vol 
iu-fol.  oblung. 

Idées  générales  des  finances,  par  Cii.-E.  Pesselier.  173'J,  in  8'>. 
Les  finances  considérées  dans  te  droit  naturel  et  te  droit  poli- 
tique des  hommes,  ou  exaftien  de  la  théorie  de  impôt,  par  Bucliel. 
Amsterdam  (Paris),  1702,  in-12. 

Idée  d'un  citoyen  ur  i ad  minis  Irai  ion  des  finances  du  roi,  par 
l'abbé  Baudoau.  Paii.^,  1705,  5 vol.  in-8'^.  (V.  Bviukai'.) 

Sy.iiem  des  Finanfccsens.^{Systemc  des  finances),  par  J. -11. -G, 
de  Justi.  Halle,  17m},  in-8‘'. 

L'économù/ue  et  le  projet  de  finances,  par  Xémiplu.u,  trad.  avec 
des  notes  par  Ph.  Dumas.  Paris,  Dehansy,  1708,  in- 12.  (V.  .\i.so- 

PHOX.) 

Mémoire  sur  iadminislration  des  finances  de  i Angleterre  de- 
puis la  paix,  ouvrage  attribué  à .M.  de  Grenvilb-,  miiiislie  d'Klat. 
Iraduit  de  l’anglais  pU’  Mainiuit,  cl  augmenté  de  notes.  Mayence 
(Pari.t),  i.  Eau.si,  in-40,  ou  Lcyde,  17ü'J, in-12. 

Mémoires  ftmcerna;»<  les  impositions  cl  droits  en  Europe,  ).ai 
Moreau  de  Ikaumunt  Paris,  Irc  édit.,  1708,  4 vol.  in-4«,  2'  édit., 
avec  des  suppL,  1787,  C vol.  in-4*>. 

The  bislory  and  u-ttiquilies  of  lhe  cxchequer  of  the  kings  of 
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I 
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Entfiand,  from  l/u!  yvrman  conquest  to  the  end  of  the  reign  of 
Edward  II,  etc.  - {Histoire  et  antiquités  de  iéchiquier  des  rots 
d' .dngletcrrc  depuis  la  conquête  des  ÎS'ormands  jusqu'à  la  fin  du 
règne  d'Edouard  II,  etc.  , par  Thomas  Mmiox.  Londres,  17l|, 

I vol.  in  foliû;2'  édition,  I7»in,  2 vol.  in  4*. 

« Daus  ce  savant  ouvrage,  on  trouve,  entre  beaucoup  d'autres 
umscigiiements,  l'iiistuirc  circonstanciée  des  divei^  revenus  des 
rois  d’Auglelcrro.  » ^ j 

Essais  sur  les  principes  des  finances,  par  J.-B.  Durban.  Londres 
et  Paris,  Praull.  17G!),  in  8'*. 

Introduction  générale  a l'étude  de  la  politique,  des  finances  et  du 
commerce,  par  L.  de  ileau.-obre.  Amsterdam,  17Ü3,  2 vol.  in  ^"; 
Berlin,  Voas,  1771, 3 vol,  in-12. 

La  finance  politique  réduite  en  f par  Giouber  de  Gr»u- 

beiiibal.  Nouvelle  éditiuii  considérablcmcm  augmentée.  Paris 
Basiicii,  l'auteur,  1773,  in-8".  ’ 

.Vémoue  concernant  l'administration  des  finances  sous  te  «11- 
niideie  de  M.  t'ubbé  Terray,  par  J B -L.  Cuquereau.  Londres. 
Itibn  Adauison,  177t;,  in-12. 

Tableau  des  finances  tous  CharUs  IX.  Henri  III  et  Henri  If 
j'iir  Ch.  J.  Mayer.  Paris,  1777,  iu-12.  * 

Considérations  on  lhe  présent  state  of  public  affairs  and  the 
mcans  of  raUing  the  necessary  supplies.  - {Considérations  sur 
l Liât  actuel  des  affaires  publiques,  et  sur  les  voies  et  moyens  de 
subrentraux  dépenses  nécessaires,,  par  William  Pullonev  Lon- 
dres, 3-.  édition,  177Q,  in  8 -. 

Compte  rendu  présenté  au  roi  au  moi'ï  de  janvier  1781,  par 
I.  .\»-cker.  Paris,  impi  , merle  royale,  1781,  iii-i».  (V.  Ntcitta.) 

Ue  T administration  des  finances  de  la  France,  par  J.  Ncrkcr. 
1784-1783,  3 vol.  iU'8'. 

Le  comte  L.-G.  Dubols-Nauçay  a public  sur  cet  ouvrage  un 
livre  intitulé  : 

Lcmurqms  d un  Fra«fai*,  ou  c.eamen  impartial  du  livre  de 
1/.  !\eckcr  sur  les  finance*.  Genève,  1783,  in  8''. 

Dictwnnatredes  finances,  par  J.-P.  Koussclolde  .Surgy.  l'aris 
Paiickuurke,  1784,  5 vol.  iri-4u.  * 

1 ail  partie  de  l'Encyclopédie 

Principes  économiques  de  Louis  Xfl  et  du  cardinal  U' y/mlmse, 
de  Hntn  IL  et  de  Sully  sur  l'administration  des  finances,  oppo- 
sés aux  syslanes  des  auteurs  modernes,  par  l'ahbc  Baudeau.  Paris 
1783,  1 vul.  1118-.  ’ 

/ ues  nouvelles  sur  l’administration  des  finances  et  sur  Pallé- 
gemenl  de  l’impôt,  juir  llocquail  deCouibmi.  Lu  Haye,  1787. 
III  80.  J » » 

Théorie  générale  de  l'administration  des  finances,  par  Grouber 
de  (iroubcuthiil.  Paris,  1788,  2 vol.  lu  8«. 

/ itvs  politiques  et  ;jü/riofi'/«e«  s«r  l'adminisiratiou  des  finances 
de  !■  rance;  çontaïunl  un  plan  raisonné  d'adimnislrati>m  ou  as- 
semblées provinciales,  par  l’abbé  de  Lubersac.  Pans,  imprimerie 
de  .Monsieur,  1787,  m-.i'*. 

Cullectton  des  comptes  rendus,  pièces  authentiques,  écrits  et 
Uihlcaux  eoncernani  le*  finunecs  delà  France  depuis  1738  Jusqu  ta 
1787,  par  tj.  J.  Mathon  de  la  Cour.  Pans,  Guehet,  1788,  iii  -P. 

Principes  de  politique,  de  fi/uinee,  d'agricuiture,  de  législation 
claulres  branches  d'administration,  par  .VI.  G.  (ti.  Grivel).  Paris, 
Kuuiu),  178t,*,  2 vul.  in  80. 

Dic  I tnanzwtssenschaft,  — (/.«i  science  financière  , par  Kmssig, 
1781»,  ■ 

/ rospcctus  5itr  Us  finances,  dédié  aux  bons  Fr««fais,  i»ar  E.  V.  di 
Korboiinais,  178U,  in-12. 

Disamrs  prononcé  sur  l'état  et  les  ressources  des  finances,  par 
Diij.onl  de  Nemours.  Versailles,  178î»,  in-8«. 

Plan  de  finances  pour  être  présenté  aux  états  généraux,  par 
DcMuarels,  -17811,  in  40. 

Uichcsse  et  rc«so«rct'A  de  la  France,  fai.Hant  suite  à Touvrage 
intitulé  : Moyens  de  .umplificr  la  perception  des  dénias  royaux, 
[►ur  Bunvalel  Desbrosses,  1781». 

Hcüierches  sur  le  commerce,  les  banques  cl  les  finances,  par 
Bergasse,  I78'J,  ui-8w. 

Le  financier  patriote,  ou  la  nation  éclairée  sur  ses  vrais  inté- 
rêts, suivi  d'un  recueil  d'idées  patriotiques,  par  i.  M.  Kolauü  de 
la  Plalière.  Paris,  178'.»,  in-8«. 

Opinion  de  M.  Tévéque  d' .lutun  ( fallcyrand  Périgoid)  sur  tes 
banques,  sur  te  rétablissement  de  l'ordre  des  finances,  pro«o«a'f  d 
l'a.isemblée  nativmtlc  le  vendredi  i décembre  lîKy,  et  imprimée 
par  son  ordre.  Paris,  Planche,  2'-  édition,  1823,  in-8'\ 

Apen  u de  la  situation  des  finances,  par  J.  .Necker.  P.iris,  im- 
primerie royale,  I7»y,  i»  4-j. 


Eireimes  financii^res,  ou  rccurit  des  matuTcs  les  plu*  utipor- 
tiinles  en  finances,  banque,  commerce,  etc.,  par  M.  J.  D.  .Martin 
Poris,  Paiiteur.  IT8‘i  i»0,  2 vol.  iu-8o. 

Comptes  rcmlus  de  l'administration  des  finances  d>  la  Frann. 
pendant  les  omc  dernières  années  du  régné  de  Henri  II  '.  le  régm 
dv  Louts  Mil.  et  soixante  cinq  années  du  de  Loun  Ml 

I avec  des  recherches  sur  Fongiite  drs  impôt*,  sur  les  revenus 
I dépenses  de  nos  rois,  depuis  Philippe  le  Itel  jusqu'à  Louu  XII  , et 
différents  Mémoires  sur  le  numéraire  rt  sa  valeur  sous  les  troi» 
règnes  ci  dcuus,  ouvrage  posthume  de  Mallet.  Paris,  Buisson 
178’.»,  in  40.  ' 

j Publié  |»ar  L -V.  Thierry. 

Ilccherehct  et  considérations  noui'dles  sur  les  finances . |»ai 
I I.  r.  .Mahy  do  Corméré.  Londres,  17811,  2 vol.  grand  in-H». 

Uttre  à M M.  les  députés  composant  le  comité  des  financer  dan* 
l'assemblée  nationale,  par  II.  Lemcrcier  de  la  lîivièro,  I78J 
io-8o. 

Finances,  crédit  nationat,  intérêt  ;>olifn/Mc  et  commerce,  furet* 
militaires  de  ta  France,  par  F.  duc  do  ta  Kochefoucpuld  Liancourt 
178'J. 

A MOI  aur  ta  législation  et  les  finances,  par  J.  Laporte.  Pari.-, 
Gastelior,  1780,  in  8'». 

.In  inquiry  into  the  principlcs  of  taxation.  — {lUchcrchc*  *ui 
Ivs  principes  de  taxation).  Londies,  1790,  1 vol.  îu  8“. 

Dûcours  sur  tes  finances,  le  crédit,  tes  assignats,  la  ciraiiatioii 
de  l'argent,  et  la  baisse  de  son  intéra,  par  Gouget  Deslandes.  17U0 

in  .Hü. 

Examen  du  Mémoire  du  premier  ministre  des  finances,  tu  a 
l'cusanblée  nationale  le  fi  mun  I7;i0,  par  E.-II  A.  Dulwis-Groucé 
lu-8«. 

Observations  sur  le*  finances,  par  Gh.  A de  Galonné.  Londre.- 

1790,  m-4''.  ’ 

du  plan  général  de  finances  U plut  propre  à concilier  le* 
intérêts  publics  cl  particuliers,  par  lo  vicumte  de  Pruiielé  Paris, 
Baudouin,  1790,  iu-8'>. 

Opi«iü«  sur  les  financer  et  sur  ta  dette  publique,  dont  l'état  a 
été  présenté  et  discuté  au  comité  des  finances,  par  J.  Sitfieîn 
Mauiy,  I7y0,  in-8'^. 

Itépomc  à M.  Anton  sur  les  finances,  par  L Siffreiii  .Maurv 
17Î4U,  in-8". 

OrgnnisatioH  cl  administration  des  finances  pour  uu  pcupl< 
libre,  par  .1.  Laporte,  17'J0,  iii-8u. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  des  finances,  « ta  séance  du 
13  mars  1790  , sur  h M' moire  de  V le  premier  minisfiT  de* 
finances  du  royaume,  prétenté  a l’assemblée  nationale  du  9 sep- 
tembre 17‘Jl  pat  k*  marquis  A.  P.  Monicsquiou  IVzmisac.  Pans, 

1791,  iu8'. 

Rapport  fait  ù Tassemblét'  f(>n*li7nan/c  sur  les  articles  généiuua 
icUitifs  U Torganisaiion  des  corps  de  finances,  par  le  comte  P.  L 
Kœdeter.  I^aris,  1791,  lu-S-. 

Dv  Tétai  des  finances  de  la  France  an  ictjanrUx  1792,  par  un 
député  suppléant  h rassemblée  cousiituuntc  (A.  L.  Lavoisier), 
l'aris.  Dupont,  1791,  iu-8'J. 

A rcviewvf  />-  Priée  s u-ntings  on  the  subjcct  of  the  finances 
of  this  kingdom  ; to  whieh  arc  added  the  three  plans  comi«Muic«/C(/ 
by  him  to  Mr.  PHt.  in  I78il,  for  redccming  Ihv  ntitUnuil  debt.  ^ 
[Analyse  lUs  écrits  du  docteur  Price  sur  les  finance*  de  ce 
royaume,  suivie  des  trois  plans  d’awor/fsscmrn/  de  la  dette  pré- 
sentés par  ctt  auteur  à M.  Pi//),  par  William  Morgan  (neveu  du 
docteur  Price).  Londres,  1T'.*2,  in-Xf. 

3i«/cnm  de  contribucionvs  el  mas  convvniente  a Esjiana.  

(.Sj/s/ewe  de  finance  qui  convient  le  mieux  a TEsi>ogne),  ].ar  le 
comte  de  Gabarrus.  .VLidrid,  179... 

De  la  conjuration  contre  les  finances,  et  des  mesures  à prcndit 
pour  en  arrêter  les  effets,  par  E.  Gliiviere,  !7'.»2,  in  S-. 

Es.sai  sur  les  finances,  par  (i.-.M.  Faypouli.  Au  tu  (1793),  in  X» 

Lettre  à ses  concitoijens  sur  tes  finances,  par  J.  Gambou.  Pari- 
1793,  m-8  '. 

Esquisse  des  finances  des  Etats  Cnis,  par  A.  de  Gallaliu.  New- 
Vurk.  1790,  in  8». 

Etat  des  finances  et  des  ressources  de  la  république  fiancaue  uu 
i-  r janvier  1796,  par  sir  F.  Ivernois.  Londres,  1796,  in  -X®. 

Principes  des  finances  d’un  peuple  agricole  et  coinmeiçant,  pat 
P -Vf.  .Vlciigiii,  1790,  in-Ht». 

Décadence  rt  chute  du  système  des  finances  de  T.lngletrrrc,  pai 
'Ih.  Payne,  iraduit  de  l’anglais  par  F.  Lautheiias.  l'uri.s,  1790, 
iii-8'>. 

Finances  publiqiu's  delà  France,  poiv  eu.  X.  de  Olonuc.  Lon- 
dres, 1797,  in-8''. 
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«tiO  FINANCES. 

^lànoire  üur  lea  finances,  parlecomleF.  K;»rbû-M.irbois,  1797, 
ta 

Qufl»  sont  les  moyctm  de  restaurer  les  finances?  C Saiiit- 
Aubui.  An  VI  (179R). 

Prospectus  d'un  cours  public  sur  1rs  finances,  par  (J.  Sainl- 
Aubin.  Au  vit  (1799). 

Mémoires  sur  les  fitutnees  et  sur  le  crédit,  par  J. -F.  Mahy  de 
lioira^ré,  !7'J9,  in-8«>. 

Mémoire  sur  le  moyen  de  rétablir  le  crédit  public  et  l’ordre 
dans  les  finances  de  la  France,  par  Masers  de  l.atude.  Paris,  an  vn 
(1799),  in-d». 

S«r  les  (Rances  et  sur  les  factions  coniirf<*r^M  comme  les  cames 
du  discrédit  actuel  et  de  la  misère  du  peuple,  p.ir  J.  (^h.  Bailleul. 
parts,  1799. 

Moyens  assurés  de  }Hirvenir  à la  formation  d'un  système  général 
de  finances  en  France,  et  d'amortir  Fintégralilé  de  ta  dette  pu- 
fatigue,  etc.,  par  M.  G-  Ü.  G.  [(trouber  de  Groubcnthal).  Paris, 
Debray,  an  vin  (I8ü0),  in-H'’. 

hssai  sur  l état  actuel  de  rat/mirtij/rn/ion  dos  financ.es  et  de  la 
richesse  nationale  de  la  Grande  ftrelagne , par  Frédéric  Getiu. 
(Traduild.?  l’allemand.)  Londres,  Dehreii,  el  IIamb..urg,  Fiéd. 
Perlhes,  1800,  in  ««. 

foiiiidtVn/icm*  sur  l'accumulation  des  capitaux  et  les  moyens 
de  circw/nfion  chez  les  peuples  modernes,  par  J.  Bosr,  1801. 

Des  finances  de  la  sépubligue  française  en  Van  ix,  par  i.  Uamel 
•le  Nogaret.  Paris.  Agasse,  1801,  in-8o, 

•M.  Rarael  a publié  plusieurs  autres  Mémoires  .sur  les  linauces. 

Dernières  rues  de  politigne  et  de  finances  offertes  a ta  nation 
Irancaise,  par  J.  Xeckrr  Genève,  1802,  in-8<». 

Lettre  a M L.  Haltois  sur  l'agriculture,  les  finances,  la  sta/is- 
tigue  Je  longérité,  suivie  d'un  ûperi  u sur  ce  gu'on  peut  appeler 
'es  sources  du  revenu  public,  par  sir  John  Sinclair.  1803,  in-8'». 

Des  finances  de  l'Angleterre,  par  J.  H.  Lasalle.  Paris,  Maradaii, 
1803,  in-8<3. 

.Sur  les  finances,  le  commerce,  la  manne  et  les  colonies,  par 
t h.-E.  .Mii-oud  d'Ünions.  Paris,  Agasse,  an  xi(1805),  in  8». 

De  V administration  des  revenus  publics  chez  les  Homains,  par 
J.  F.  Billion.  Patis,  Bailly,  Dr.seiiiie,  1803,  in-g». 

Fues  de  finanses  et  de  crédit  public,  par  Fr.  Corbeau.  Paris 
1805,  in-8‘.  ’ 

UUtoriècher  f ersuck  uber  die  ramiseken  Finanzai.  — (hssai 
histongue  sur  tes  finances  romaines),  par  Hegewisch.  Alloua 

18(U,  m-8o.  ® ’ 

The  history  of  the  public  revtnue  of  the  Itritish  empire,  cio.  — 
Histoire  des  revenus  publies  de  l'empire  britarinigue,  contenant 
un  exposé  des  recetUs  et  dépenses  publigue.t,  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  jusgit'en  1802;  suirte  d'un  exposé  des  revenus  de 
l Ecosse  el  de  l Irlande,  etc.),  par  sir  Jolm  Sinclair, baronnet,  .M.  P. 
3‘  et  mt-iileure  édition,  Londres,  1803,  3 vol.  in-S'>. 

Voyez  SiscLAiii  (sir  John). 

Deutsche  Finanigescbichte  des  MHtdalters.  — [nistoire  des 
finances  de  F empire  germanigue  dans  U moyen  âge),  par  llülj- 
maun.  Berlin,  1805. 

Histoire  générale  des  finances  depuis  le  commencement  de  la 
‘iionarchie.  par  A.-.M.  Arnouit.  Paris,  Bondnnneau,  I80(i,  in4«. 

A brief  examinatwn  intu  the  increase  of  the  revenue,  commerce 
ind  navigation  of  Great  Hritavi  during  tht  administration  of  the 
'l.  //.  H üham  Fttt,  etc.  — (Court  examen  de  l'augmentation  des 
evenus,  du  commerce  et  de  la  navigation  sous  l’administration 
le  H'.  Fitt},  par  (ieorges  Uose.  Londres,  1800.  in-8''. 

■ Substance  of  the  speech  of  ihc  lî.  H.  luni  Henry  Pefiy  in  the 

louse  of  communs,  on  proposing  his  new  plan  of  finance. 

:>ubstanc€  du  discours  de  tord  Hem  y Fetlij  {actudlement  marquis 
le  Lanstiovtüe},  prononcé  à la  chambre  des  communes  en  propo- 
ant  son  nouveau  plan  financier).  Londres,  1807, 

Essai  sur  tes  dettes  nationales  et  sur  la  possibilité  de  les  éteindre 
ans  payer  te  capital,  par  Georges  Ciaul'urd.  1809,  in-8^. 

Des  effets  du  blocus  continental  sur  la  richesse,  les  finances,  etc., 

'e  l'Angleterre,  par  sir  F.  Ivernois.  Londres,  1811,  in-8>. 

L'eber  den  Geist  des  «t'uern  franzœsischen  F<nunzwcsens.  — (De 
esprit  du  système  financier  moderne  de  lu  France),  par  Vebnert. 
terlin,  1812. 

Farticularifés  ou  observations  sur  les  ministres  des  finances  de 
rance  tes  plus  célèbres  depuis  iG\>Q  jusgu'en  17y2,pr*ed^ei-  d’une 
pitre  dédicatoire  aux  mânes  de  ff.  Fitt,  par  le  baron  de  Mon- 
von.  Londres,  Dulau,  1812,  iu-8'’.  (V.  .Most^os.) 

Considérations  sur  les  finances,  par  le  chevalier  de  Guev.  Paris, 
815,  iti-8<J. 


Mémoire  sur  U rétablissement  des  finances , par  le  i hcvalici 
A. -J. -U.  Ilenncl.  Paris,  Delaunay,  1811,  in-8<>. 

Principes  élémentaires  d’application  de  la  théorie  (ies  finances  de 
l Etat,  par  J. -G.  Ilerlzog.  !“•  partie.  Paris,  Delaunay,  Pélicier 
1811,  iu-8o. 

Considérations  ‘■ur  les  finances,  sur  la  dette  publigue,  etc.,  de  , 
par  L.  Bouchon-Di.bournial.  Paris,  Uenard,  1814,  ia-8«. 

Essai  sur  les  finances  du  royaume,  sur  la  possibilité  de  diminuer 
les  impositions  San--  nuire  aux  moyens  de  faire  face  à toutes  les 
dépenses  annuelles,  par  J. -B  -L.-F.  Di-lamarre.  Paris,  Poulet,  1811, 
in  8 •. 

Observations  sur  les  dépenses  et  les  recettes  à venir  de  tu 
France,  et  sur  Us  finances,  par  A.  Sabatier.  Paris,  Bacos,  1814, 
in-8o. 

hxposé  comparu///’  de.  / étf0  financier,  mi7//a/rc,  politiguc  et 
moral  de  la  Franc,  et  des  principales  puissances  de.  l'Europe,  imr 
le  baron  L -B.  Bignon.  Paris,  Lenormani,  1815,  in  8*. 

Opinion  et  ohset rations  d’un  créancier  de  l'Etat  sur  les  diffé- 
rents systèmes  de  finances  suivis  en  France  depuis  Fan  wii  jus- 
gu  nu  » juillet  181...  Paris,  1815,  1 vol.  in  8'. 

Estai  d'un  plan  de  finances,  par  le  chevalier  A.  J. -Y.  Ileiiin  l. 

Paris,  Deioun.'iy,  1816,  io-4'>. 

Du  budget,  de  sa  erreurs  et  des  moyens  d'y  remédier,  pat  le 
cbevalier  «le  Guer.  Paris,  Ifm'quet,  i8liî,  jn-8<». 

Précis  d'un  ouvrage  sur  le  budget  et  ses  erreurs,  par  le  cbevalier 
de  Gner.  Paris,  imprimerie  de  Patris,  1816,  iti-8o. 

Considérations  g,  nérales  sur  lu  situation  financière  de  la  France 
en  1816,  par  Gh.  G.ioilh.  Paris,  iV'terville,  1810,  in-8‘ . 

Idées  sur  la  mobilisation  des  propriétés  en  France,  et  réflexions 
sur  tebudget  en  1814.  Extrait  d’un  travail  sur  les  linances.  Troi- 
sième comniunication,  par  J.-M.  Frousl.  Par  s.  Guetlier,  Saiiii- 
•Micliol,  1816,  in-4  '. 

Développement  d.^s  motifs  d'un  travail  sur  les  finances,  par 
J.-M.  Froust.  Paris,  Guoffier,  1810,  Iti-fto. 

Flan  Je  finance..  Création  d'wwc  banque  générale  de  France., 
d'un  milFiard  de  bons  de  crédit..  , par  G.*M.  Moriu.  Paris,  impri- 
merie de  Gucirier,  1816,  in-8o 

Considérations  sur  la  nature,  tes  bases  et  l'usage  du  crédit 
public,  par/ictdiêrfwc«/  en  ce  gui  concerne  tes  finances  de  la 
France,  par  .M.  V.  Masson.  Paris.  Egrou  el  Delaunay,  1816,  iii-S". 

Considdra/ione  sur  la  situation  de  la  France  sous  le  rapport  des 
finances,  par  ,M.  A-  de  .M.  (A.  de  .Malartic).  Paris,  F.  Didoi  1816 
in-8«. 

Considérations  morales  sur  les  finances,  par  le  duc  M.-G.  de 
Lévis.  Paris,  A. -A.  Uenouard,  1816,  m-8\ 

^ Mémoires  sur  les  finances  de  ta  France  en  1816,  par  le  marquis 
(i.  de  la  Kocltefouci.uld  Liancourt.  Paris,  inipr.  de  Scberni,  1816. 

C.t's  Mémoires,  lu  nombre  de  cinq,  n'ont  pas  été  mis  dans  le 
commerce. 

Des  finances  de  tu  France,  ou  des  budgets  de  1810  et  années  sui- 
vantes,- avec  des  observations  préliminaires  sur  F opinion  d'un 
membre  de  la  commission  du  budget  de  1817,  par  André  I).  Laffon 
[ de  Ladébat.  Paris,  Bailleul,  1816,  in-4'>. 

I De  la  législation,  de  rni/méms/ra/iort  et  de  la  comptabilité  de* 
finances  de  la  France  depuis  la  restauration , par  Ch.  Ganilh. 

Paris,  Détcrville,  1M7,  in-S». 

Système  général  des  finances,  sMÎri  d’un  mode  d' application 
rédigé  en  projet  de  loi.  par  J.-M.  Frousl.  Pans,  Chimul.  1817 
in-8  . ’ ’ 

Des  finances  de  la  France  c«  1817,  des  répartitions  de  la  contn- 
bution  foncière  et  du  cadastre,  par  J. -B.  Poussielgue.  Paris,  Testa 
et  l'omp.,  1817,  in-8  . 

Essai  sur  les  moyens  d'améliorer  tes  finances,  par  Piemii. 

Paris,  Giiellier,  1817,  in-8‘’. 

Notice  historique  sur  les  finances  de  la  France,  de  Fan  1800  o« 

1”  avril  18M,  pat  .M.  le  duc  de  Gaéle.  Parts,  1818.  iu-8 
(V,  G.vidin.) 

Discours  sur  la  lo:  générale  des  finances  pour  1818,  etc.,  pat  le 
baron  L.-B.  Bignon,  chambre  des  députés,  4 avril  1818.  Paris, 

Dtdauuay,  1818,  in-8  ». 

Des  finances  de  lu  P'rance  à partir  de  1818,  j»ar  A.  Ncguin. 

Paris,  veuve  Courrier,  1818,  jn-4‘\ 

Observations  sur  tes  finances  de  ta  France,  et  proposition  d'un 
aiulionnement  de  90  millions  à exiger  de  lu  banque  de  France, 
présentées  par  J.  Ou  ranl  en  avril,  Paris,  Petit.  1818,  in-4y. 

Edaircissemenls  mr  les  lois,  les  budgets  et  les  comptes  de  ^ 

finances  depui.s  la  f’ s/a«r«//c>n,  en  réponse  à la  brochure  publiée  F 

récemment  sur  ce  sujet  {pnv  M Ganilh).  par  le  comte  F. -N.  Mol-  1 

lien.  Paris,  iniprimei  te  de  Lenormani,  1818,  in-4'--. 
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Obserralion.t  sommaires  sur  le  budget  de.  18 18  et  sur  les  moÿp».K 
de  rendre  la  répartition  de  F impôt  foncier  mains  défectueuse,  par 
le  duc  P.  M.-G.  du  Lévis.  Paris,  Didot  aîné,  1818,  in-8*. 

Des  finances  d'après  le  système  présenté  par  .\ully  à Henri  le 
Grand,  adapté  à la  situation  de  la  France,  en  1818,  par  Leroux  du 
Châtelet.  Paris.  Mirhaud,  1818,  in-8*. 

Des  dépenses  et  des  recettes  de  F État  pour  1818.  e/  du  crédit 
public,  par  )o  comte  J. -D.  Lnnjuinais.  Paris,  Baudouin  frères,  1818, 
in-8'». 

Aperçus  sur  la  situation  financière  de  la  France  en  1819  et 
années  suivantes,  par  Armand  Séguin.  Paris,  Gueüipr,  I8I9,  in-8'. 

Opinion  pour  Fourerture  de  la  dUcustion  de  la  loi  des  dépenses 
de  l'Etat  [iZ  juin  1820),  par  le  comte  Ant.  Français  de  Nantes 
1820. 

/*»dc«Ai«/(>ri9uederadmi«ii/ra/(on  el  de  la  comptabilité  des 
revenus  communau.r,  par  le  baron  C.-F.-Kl.  Dupui.v  Parts  Le- 
blanc, 1820,  in  8*. 

Mémoire  et  propositions  sur  ta  comptabilité  générale  des  finances 
du  royaume,  iuivis  d'un  modèle  de  compte  général,  par  Godard 
Ports,  F.  Didot,  Dcnlu,  1821,  in-8«*. 

Considérations  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  nouveau  système 
financier  du  royaume  des  Pays-Bas,  par  Fr.  Van  der  Siraelen 
Bruxelles,  1821, 

Comp.-ndmmo/-//«/inanc«  of  Creo/ fîr.Tain  and  other  coun- 
tries.  — (Compendium  des  finances  de  la  Grande-Bretagne,  et  des  I 
autres  contrées  , par  Bernard  Cohen.  Londres,  1822,  1 vol.  in-8t*.  i 
Df  ia  comptabilité  des  dépenses  pti'digues,  par  V.  Masson.  Paris, 
IVîlicier,  Lesourd,  1822,  in-ëu 

Discours  sur  la  loi  générale  des  finances,  par  le  baron  L.  B Bi- 
gnon (chambre  des  dépulés,  15  juillet  1822  . Paris,  Didot  182'» 
in-8-*.  ’ 

Fragments  d'un  nouvel  écrit  sur  les  finances,  relatif  à Famé- 
lioratton  du  taux,  vénal  des  propriétés  p«r/,Vu//^r«.  dil«  natio- 
nulrs.  par  A.  Séguin.  Patis,  1823,  in-8». 

Essai  politique  sur  le  revenu  public  des  peuples  de  Fantiquité 
du  moyen  ,.ge,  des  siècles  moiternès.  et  spèaulement  de  la  France 
et  de!  Angleterre  depuis  le  xv^  siècle  jusqu'au  xix«-,  par  (>h  Ga- 
inlh.  2-=  édiliuii.  Pans,  Treutld  et  Wûru  'Guillaumin  . 1823 
^ vol.  îll-8»*. 

Béflexions  sur  ta  réduction  de  la  rente  et  sur  /V/uf  du  cri?d(/  ' 
par  Jacques  Lalfute.  Paris,  Bussaiige  freres,  1824,  in-8  ; 2«  édit 
Paris,  les  mêmes,  1824,  in  8«.  * 

Dt^  conséquences  du  projet  de  réduction  relatiicment  à de  nou- 
velles négociations  de  rentes,  par  A.  Néguiii.  Paris,  imprimerie  de 
Cuimudi  l,  1824, 

De  la  réduction  de  Fintérét  de  nos  fonds  et  d'un  changement  à 
apporter  dans  notre  système  d’amortissement,  par  de  Tolieuare. 
i’.iiia,  Janet  el  Cutelle,  1824,  in  8«. 

L'n  mot  sur  l'importante  question  de  l'augmentation  du  capital 
nominal  en  compensation  de  la  diminution  du  revenu,  par  A.  Se- 
guin. Paris,  imprimerie  de  Guiraudel,  1824,  ta-b«. 

Lettres  u 8.  E.  le  comte  de  nUete,  ministre  des  finances,  sur  le 
projet  de  ranboui  senunt  ou  de  lèduclion  des  rtnles,  par  J. -A.-.M. 
Agar,  lumie  de  Mosbourg.  Pans,  imprimerie  de  Ladievardicre 
1824,  m-8o.  * 

l.*  s deux  lellies  parureul  dans  la  même  année. 

Appel  a la  prévoyance  du  gouvernement,  des  capitalistes  et  des 
renin'rs,  ou  co««ii/{‘ra/io;ik  sur  les  moyens  d'accrof/>c...  la  prospé- 
rité ayricoU  de  la  France,  par  de  .Marivault.  Paris,  madame 
lluzanl,  Delaunay,  Uussange  père,  .Mongie  aine,  182  4,  iu  s», 
Considètations  sur  la  situait  m financière  de  la  F/unce  et  sur 
le  budget  de  1823,  par  le  duc  P. -M.-G.  de  LeVis  Paris,  Deitiu, 

1824,  iii-So. 

De  la  science  des  finances  et  du  mitusterè  de  M.  le  comte  de 
f’ilU'le,  par  Cb.  Ganilh.  Pari»,  Trouvé,  182.'»,  in-8'>. 

Du  remboursement  el  delà  léduction  des  tente.i  sur  FÈtaten 
hiance,  par  J.  Ch.  Bailleul.  Paris,  Bénard,  Muiigle  aîné,  1825 
»n-8«. 

Itésumè  des  discussions  sur  la  réduclion  des  rentes,  par  A.  Sé- 
guin. Paris,  ’i'eslu,  1823,  iii-8''.  j 

Observations  sur  le  nouieau  projet  de  loi  pour  la  conversion  des  i 
mi/e»,  par  J.-A.  M.  Agar,  comte  de  Mosbourg.  Pans,  Delaunay, 

1825,  in-8«.  Supplément,  même  année. 

Béflexions  sur  lu  richesse  future  de  la  France,  et  sur  la  divec- 
Iwn  gu  U convient  de  donner  à la  prospérité  du  royaume,  par  le 
vieomle  E.  dTlaicottrl.  Pari»,  Trouve,  madame  Muaard,  1826  tit-8». 

De  Latv  et  de  son  système  de  finances,  par  M.  Thiers.  Paris 

1826,  1 vol.  in  8“.  ’ j 

bail  partie  de  l'Encyclopéd ie  progressive . 


Opusculex  financiers  sur  l'effet  des  privilèges,  des  emprunts 
publies  el  des  conversions  sur  le  crédit  et  l'instruction  en  France. 
par  J -J.  Fazy.  Genève  et  Pans,  Barhezat.  1826,  în-8». 

Système  des  finances  H d'économie  politique  applic.able  aux 
divers  gourernemenU  de  l'Europe  et  du  nouveau  monde,  elc.,  par 
Désaubiez.  Paris,  Bénard  iGuillaumin).  1826,  i vol.  in  x 
Opinion  rur  le  projet  de  loi  relatif  à l'emprunt  de  80  millwns, 
jiar  Jacques  Lafiitte.  prononcée  dans  les  séances  des  14,  19  H 
20  mars  1828.  Paris,  Bo»sange  frères,  1828,  în-8*. 

Faits,  calculs  et  observations  sur  la  dépense  d’une  des  grandes 
administrations  (le  ministère  des  affaires  étrangères)  de  l'Etat,  A 
toutes  tes  époques  depuU  Louu  MK  et  indusiiement  Jusqu'en 
iSib  -,  suivis  d’un  appendice  sur  la  progression  des  dépenses  dam 
la  succession  des  temps,  et  de  tableaux  du  prix  des  principaux 
objets  de  consommation  a la  fin  du  xviip  siècle,  par  le  comte 
A.-.M.  Blanc  d'ilauterive.  Paris.  Li  fllieul.  1828,  in  8*». 

Courtes  observation*  sur  l’état  actuel  des  manufactures , du 
commerce  et  des  finances  de  l'Europe,  el  sur  celui  de  raÿricu//wrf 
en  France,  et  les  moyens  de  l'améliorer,  par  le  colonel  James 
Swan.  Paris,  Delaunay,  Mongie  aîné,  1828,  ia-8o. 

(Jeschkhttiche  Darstellung  der  niederhrndisehen  Finamen  seit 
DiiZ.— (Exposé  historique  des  finances  des  Pays-Bas  depuis  181.3 
par  Il  -F.  Osiander.  Amsterdam,  1829. 

Projet  d'un  nouvel  aménagement  financier,  par  A.  Séguin. 
Paris,  Lecoînle,  1829,  in-8». 

Handbuch  der  rinanau-iMen^cha/’/.  — i Manuel  de  la  science  de* 
finances),  par  le  baron  de  Malcbii».  Sluitgard  et  Tubingue  Colla 
1830,  2 vol.  in-8».  ' ’ 

Des  surcharges  et  des  pertes  absolues  qu’occasionnerai:  aux 
contribuables  la  rMuctiun  de  notre  dette  rentière  par  voie  d'em- 
prunt d a«ÿwen/fl/ion  de  capital,  par  A.  Séguin.  Paris,  imprimerie 
de  Cosson,  1830,  in-8*. 

chronologiques  des  finances  de  la  Grande- Bretayne 
établies,  d après  des  documents  officiels,  depuis  l'année  Slijurqu’en 
1830,  par  César  .Moreau.  Londres  et  Paris,  Treutld  et  Uüru. 
18SU,  in-plano. 

Examen  du  budget  de  1832,  réformes  financières,  examen  théo- 
rique et  pruligue  de  Famortissemeni . rccorutitution  de*  rentes 
ciagèrrt,  moyen*  de  immédiatement  la  totalité  de* 

impé/»  du  sel,  des  boissons,  du  tabac  el  de  la  loterie,  par  Eiu  h- 
Pércire.  Pans,  1831,  in-8» 

Di-  l'atenir  financier  des  contribuables  sous  l'aspect  de  la  dimi- 
nution de  leur  fortune,  à l'achèvement  de  la  libération  de  nos 
rentes  actuellement  en  circulation,  et  proposition  d’un  nouveau 
mode  de  mèdiculion  à administrer  dans  cet  étal  de  choléra -morbus 
financier,  par  Armand  Seguin.  Pat  is,  imprimerie  de  Cosson  1832 
in  8<*.  ’ 

Considérations  sur  les  finance*  de  France  et  des  États-Unis,  à 
l'occasion  de  la  discussion  de  M.M.  Sauiniev.  Fentmore  Cooperrt 
te  général  Bernard,  par  Emile  Péreire.  Paris,  1852,  in  -8». 

On  financiai  reform.—(De  la  réforme  financière  en  Angleterre', 

I par  sir  Henry  Parnell,  barounel,  .M.  l*.  plus  tard  lord  Conglelon)! 
édition,  Londres,  1830,  petit  in-8»;  4c  édition  augmentée.  Loi/ 
dips,  1832,  1 vol.  in-12.  Traduit  en  français  par  Benjamin  J.aroche 
Paris,  Delaunay,  1832.  1 vol.  in  8«.  (V.  Pau.vku..) 

Betnarks  on  the  revenue  of  customs,  etc.  — iBernargues  sur  le 
revenu  des  douanes,  suivies  de  quelques  observations  sur  la  lUrohue 
nxANciÈKK  désir  H.  Parnell,  etc.',  par  B -B.  Dean,  président  de 
la  direction  des  douanes.  Londres,  183u,  in-H«. 

An  attempt  to  show  the  justice  and  cxpedit-ncy  ofsubstitutiny  an 
income  orproperty  lax  for  the  présent  taxes,  or  part  of  them,  eic 
— {Tentative  pour  démontrer  combien  H serait  juste  et  utûe  dé 
remplacer  par  un  impôt  sur  le  revenu  ou  tous  les  impôt*  actuelle- 
ment existants,  ou  une  partie  de  ces  impôts),  par  Saver.  Londres 
1833,  in-8". 

Du  bilan  financier  de  ta  France,  el  de  F acci ornement  et  du 
déci  oissement  du  chiffre  de  sa  colonne  passive,  suivant  la  direction 
gui  sera  donnée  à notre  puissance  amortissante,  par  Armund  Sé- 
guin. Paris,  imprimerie  de  Cosson,  1833,  in-8». 

Utber  die  Finanzen  des  Kœnigreichs  Hanover.  ~ (Des  /manev* 
du  royaume  de  Hanovre),  par  J.-G  Lhbelode.  Hanovre 

1833.  ’ 

Histoire  financière  et  statistique  générale  de  Fempire  britan- 
nique... , out  rage  enrichi  de  oent  vingt-huit  tuhleaux,  et  d'un  grand 
nombie  de  documents  officiels  et  inédits,  par  Pablo  Pebrer.  Traduit 
de  l anglais  par  P.  M.  Jacobi.  Paris,  Bdlizard,  1834,  2 vol.  in-8o. 

Diccionario  de  Hacienda.  — [Dictionnaire  des  finances),  par 
D.  José  Canga-Arguelles.  Madrid,  1834,  2 vol.  in-folio. 

Ln  supplément,  également  in-folio,  parut  en  1840 
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UementoK  de  la  cicnaa  de  hacienda.  — {Éléments  de  la  science 
des  finances}^  par  I«  mèrm*. 

.Wmoire  sur  la  situation  financière  de  r Espagne,  des  ressources 
int  rie.ures  et  exférieurrs.,.;  de  ta  mesure  proposée  d’une  banque- 
route nationale  et  étrangère  pour  consolider  le  crédtt  de  cet  Etat, 
présente  h S.  M.  la  reine  et  régente  par  l’aMo  Pehrer.  Traduiulê 
I espagnol  par  le  marquis  de  Sainte-Croîx.  Paris,  UHlizard,  lK3.i, 

financière  telle  quelle  es/  sous  /‘influence  des 
préjugés  gui  en  arrêtent  le  dévc(oj>pement,  et  telle  qu’eJle  pourrait 
tire  sous  l emptre  de  la  science  politique  et  de  la  morale,  par  le 
comte  de  Teisslére-Bois-Berlrand.  Genève  et  Paris,  Clierbulioz 

183H,  in-8«.  '* 

Ihe  Staatsflmmzu'issensekaft.  etc.  - {U  science  des  finance. 
Ihéonque  et  pratique  rrpliquée  par  de  nombreux  exemptes  tirés  de 
r/«slo*re  financière  moderne  des  divers  États}^  par  do 

laroli.  -ir  édition,  augmentée  par  le  professeur  Kiseln.  Ilalle. 

Finanzsyslem  Friedriebs  des  Orossen.  etc.  - (Système  fimincier 
de  Frédéric  le  Grom/.  etc.),  par  Ch.-ll.-F.  iWedenbeck.  Berlin 
185H,  in-8  *.  ’ 

Examen  des  rereuiw  puWics,  par  le  marquis  Cli -B -G.  d*Au- 
iUtfrcl.  l'aris,  Dufarl,  I8ÔD,  in-8«>. 

thlla  storia  dette  finanze  det  reguo  di  A'npo/i.  — (De  niistoirc 
des  finances  du  royaume  de  \<iples;,  par  M.  Utanchini.  i<-  Mition  ' 
Naples,  I8ÔÎ),  r>  vol.  »n-8  '. 

llistoire  /niaucière  de  la  F rance  depuis  l'origine  de  la  monarchie 
jusqu  à la  fin  de  I78C,  par  M.  Badly.  îiispeeteut  général  des 
(inaiices.  paris,  MartelJon,  183'.«,  2 vul.  m-8".  ^V.  Baiuy.) 

Système  financier  de  la  France,  par  M.  le  marquis  il’Au.liflVet 
Paria,  Dufarl,  mo,  2 vol.  in-»o.  ArDipracT.) 

Essai  sur  la  science  des  finances,  par  M.Gamlillut.  Paris.Jou- 
liiTl,  1810,  1 vol.  in*8«. 

ihstuire  /îiwfifïêre  de  la  France  depuis  l’origine  de  la  monarchie 
Jusqu’à  l'année  1828,  par  .M.  Bresson.  édition,  Paris,  1820, 
Daiivin  H Fontaine  (Guîllaumtii)  ; 2«-  édition,  184U  (1812-1843;.’ 

2 \ol,  in-8o.  (V.  Brp..‘sso:«,}  ' 

U budget,  par  le  marquis  Cii.-L.-G.  d’Audilfrct.  Paris,  Dufarl 
1841,  1 vol.  in-8«.  ’ 

^ Freussens  Finanzen.  — (De^  finances  de  la  Prusse  , par  Bulow- 
Gummerow.  Bi-rliii,  1841,  ln-8«. 

The  bu-/gct  : a séries  of  letters  on  financial,  commeiciitl  and 
colonial  policy.  ~ [Le  budget  lettres  sur  tes  finances,  le  commerce 
et  les  colonies,,  \iOV  un  membre  du  el..li  d»*  rKcojiomic  politique 
(lerolonel  Torreus).  Londres,  1841  13,  in-8®. 

Die  OEconomie  der  menscA/jc/ieu  CeselUchaften  und  das  Finanz 
wesen.  — {L'Économie  des  sociétés  humaines  et  les  finances,,  pur  le 
comte  G.  de  Cancrin  (ministre  des  tiuunces  en  Bussiel.  Siuitgard 
1843.  (V.  C*8cni.H.) 

\ederlands  fiwtncien  . yationale-Schuid  , etc.  — (/it.v  finances 
néerlandaises,  de  la  dette,  etc.),  par  J.  Arkersdyk.  l’ireelit,  1813. 

Des  finances  et  du  crédit  public  de  l'Autriche,  de  sa  datte,  de 
ses  rcisoMrccf  financières  et  de  son  système  d'impositions,  avec 
quelques  rapprochements  entrecepays.  la  Prusscetla  France,  par 
M de  Tepobor>ki,  conseiller  privé  de  S.  M.  l’empereur  de  Jiussie. 
Paris,  J-  llenouard  et  eomp.,  1843,  2 vol.  in-8<^. 

Aninquiry  into  the  taxation  and  commercial  poiieg  of  Créât 
nritain.^{J{echerches  sur  les  wipùtsef  le  commerce  de  la  Crandt 
Urefagne),  par  David  Buchanan.  ÉcÜmbourg,  1844,  1 vtd.  in-8''. 

A treatise  on  the  principles  and  practical  influence  of  taxation 
'iml  tiw  fuwiiug  .<(y.<!tem.  — {Traité  des  principes  et  de  l’influence, 
pratique  des  impôts  et  du  système  d'amortissement  , par  J. -11.  Mac 
('ulloch.  Londres,  1843,  1 vol.  in-8®. 

Der  StuatAiaushalt  der  schweilzeriscbcn  Eu!yenossen.<ickaft  und 
ihrer  einzelnen  Rrpubltken.  — [Les  finances  de  la  confédération 
suisse,  ainsi  que  des  diverses  républiques  dont  elle  est  composée), 
par  J. -H.  Ilotlinger.  Zurich,  1840.  ’ 

Veher  die  Einnaknisquelleu  des  ^tuats. — (De.ssourm  f/jvrc- 
rrnus  rfe  FAtaf),  par  Magiius,  comte  de  Moitke  Hambourg,  I84tî, 
in  80, 

A financial,  monetary  and  statisUcal  liistoty  of  f:iujland 

( Histoire  financière  de  la  Graurfe-Bre/u^ne),  par  Thomas  Double- 
day,  1847,  jn-S®. 

Die  Finanzen  der  prcussUchen  Monarchie  unter  Friedrich 
ifilhelm  deu  lf\  — {Les  finances  de  la  moimirc/tû* //russ/omc  sou* 
Fiédéric-Cuillanme  If).  Leipzig,  isi?.  in-8'>. 

Iieilr<xgc  zur  Ceschickte  der  œstrckbischen  Finanzen.  — {Mé- 
moires pour  servir  à V histoire,  des  finances  de  1' Au>nc.lie},  por  U 
conseiller  intime  J. .s.  di-  Iluuer.  Vienne,  1847. 

Cati^hisme  financier,  éléments  de  la  science  financi,  rc  à l'usage 
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du  peuple,  pa.  A.  r.ipcrt-MonlcIar.  Paris,  Guillaumin  cl  comn 
1818,  in-18  •*’ 

Observations  sur  rtn/miMw/m/ioM  des  finances  pendant  le  gou 
i'crnemeutdejudietetsurses  ré.sullats,-  en  réponse  aux  rapports 
de  M.  lc  minish  ' des  finances  des  9 mars  et  8 «uij  1848,  par  .M.  |,a 
eave-LapIngne  (ancien  mini.-ilrc  dos  llnances).  P.aris,  comptoir  dc^ 
imprimeurs,  18  oi,  brochure  in-8®. 

La  crise  finan.  ière  de  1818,  par  le  marqua  Ch.-L.  G.  d'Audiffrel 
Pans,  Ainyot,  1K48.  brochure  in-8-. 

H urfembergs  Maatskausbalt.  — {Des  finances  de  H'urtrmberg). 
par  Gbr.  Herdepen.  Stultgard,  1848,  iu-H«. 

/ Indes  sur  te  budget,  et  spécialement  sut  l'impôt  foncier,  nni 
A.-D  -G.  Coilinières.  P.iris,  Guillaumin  et  coron.,  1848  i vol 
in-8®.  ‘ 

Organisation  / nancière  de  la  république,  par  M.  RdeîcMant  du 
Méril.  P.nn.s  Gu  llaumin  et  comp.,  1H48,  brochure  iu-8'*. 

De  la  silualio.i  financière  du  budget,  jinr  M.  Léon  Faucher,  an 
cien  ministre  d-  Pintérieur.  Paris,  Guillniimiu  et  comp.,  1849 
brochure  in-8*>. 

llistoire  financière  de  /Vv«i/,7,re  des  bwtgets  h monarchie 
rte  I8.>0,  par  M.  s,  Dumont,  ancien  ministre  des  liuanctw  p.iris 
Gerdés  1849, 1 vol.  iu-12.  ’ 

llistoire  finanrière  du  gouvernement  de  juillet,  par  M.  Vilet 
IVaris,  Michel  Lé\y,  lK|t),  brochure  in-12. 

L'administration  des  finances  en  1848  et  en  1849.  p.ar  G.  du 
PoyniMle.  Pari.s,  louberi,  GiiiilnumMi.  I84ti,  brochure  in  18. 

OEslreichs  FimuzUtge  und  seine  llilfsquellen.  - {État  fiMancict 
de  t Autriche  comparé  A ses  ressources),  par  Oiion  ilfibnei. 
Vii'iine,  1849,  in  8’», 

(irundsœtze  dir  Finaiizwissenschaft.  — {Principes  de  la  science 
des/riio»ces),  par  Ch.-H.  Bail,  conseiller  intime.  3«  édit  aiium 
Heidelberg,  1839-31,  2 vol.  in  8®. 

Forme  le  tn-isième  et  le  quatrième  volume  du  Traité  d'Eco 
’iomie  politique  de  railleur.  {V.  lUi  .) 

L impôt,  par  V mile  de  Girardin.  Paii.s,  lib.  nouv.,  1832  1 vol 
in-Ho. 

Prni.icATioss  orrir.iKu.Fs  sph  i,ts  pisAxets  - Ka  voici  les  prin- 
cipales par  ordre  chronologique  ; 

Compte  général  des  revenus  et  des  dépenses  fixes  au  l«r  mai  1789 
Paris,  imprimrrir  royale,  1789,  1 vol.  in-4«. 

Département  des  contributions  publiques,  comptes  et  Mémoires 
des  ministres  en  1791,  idem  en  1792;  idem  en  1793. 

De  1703  h Fun  iv,  sous  la  Convention,  il  u’a  pas  éJé  publié  de 
eximpte. 

Comptes  et  rapports  au  /Jircc/oirc  de  Fan  iv  à /’nn  vn.  Impri- 
merie nationale,  3 vol.  in-i». 

Compte  de  l athninislration  des  fiiianers  : année.^  H,  9 cl  10,  nu  \ 

an  XI.  ou  XM.  an  xiit,  «o  xiv,  et  18(Mî,  1807.  1808.  1809  et  lO.'isi  g 
1812,  1813  et  14.  Imprimerie  nationale  et  impériale,  12  vol.'in  4- 
Comptes  généraux  du  trésor  public  : an  t,  a»  xi,  an  xii.  xrii. 
1800,  1807,  1809.  1811.  Imprimerie  nationale  rt  impériale  K vol 
in-4'>. 

Ce  document  exj>osc  les  mouvements  des  fond.*:,  les  receites 
et  dépenses  faites  par  la  caisse  centrale  et  le.s  caisses  exté- 
rieures. 

Compte  des  dépenses  ordonnées  pour  le  seri  ice  des  sept  minist  res 
\ pendant  l'an  x,  sur  les  crédits  o«i’crl.ç  ;joar  l’cxercice  de  l'un  \ 

I et  des  années  antérieures.  1 vol.  in-4";  idem,  an  xin  et  180r.  1807. 

1 volume.  * 

A jiarlir  de  1814  le  mol  budget  esi  introduit  clans  la  langue 
onicielle.  Il  paialt  pour  la  première  fois  dans  le  document  sui 
vant  : 

lîappoi  t au  roi  sur  la  situation  des  finances  au  Ic  «rri/  1814. 
et  sur  les  budgets  des  années  1814  et  1813.  Imprimerie  rovale. 
brochure  de  84  pages  in-4o. 

Budget  de  18l(>  Imprimerie  royale,  181. •>,  in-4®. 

De  1813  a 1830,  U parut  annuellement  un  volume  iii-4f-,  quel 
quelois  avec  un.  annexe.  Le  budget  de  1831  fut  imprimé  iroi.s 
foKS  : la  première  édition  fut  préparée  par  M.  de  t:hahrol  (18.30), 
et  non  distribuée;  la  deuxième  fut  présentée  par  .M.  Lallitle 
(1830),  et  non  volée;  la  troisième,  présentée  par  M.  Louis 
(1831),  resta  déünitive. 

Les  budgets  de  18.32,  53,  3.i.  33,  ta),  37  H 38  sont  en  un  vol 
in-4";  ceux  de  1839  et  18.10  cbaeun  imi  4 vol.  comprenant  un 
étal  des  enraimines  soumise^  au  droit  d'ortroi,  ]iiili|iè  d.irjs  d’au- 
tres années  sous  forme  d’annexe)  De  1841  k 1848,  2 vol  par  au 
k paitir  de  1849.  3 vol. 
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Comptes  rendus  par  les  ministres  des  dt^pciues  de  chaque  exer-  1 
nce.  Imprimerie  roy.alo,  in-4®.  j 

A partir  de  1814  d'abord  un,  et  ensuite  plusieurs  volumes  par  ' 
y».  Depui.s  1833,  chaque  ministère  publie  ses  comptes  dans  un  I 
volurao  séparé,  qui  a pris,  en  1841,  le  titre  do  DocumenU 
direr*. 

Comptes  définitifs  des  recettes,  rendus  par  le  ministre  des  finan- 
ces. 1842  et  les  années  suivantes.  ' 

Füblicalion  faite  en  exécution  de  la  loi  du  9 jaillei  |xS0. 

Compifs  ic  VadmmUlralion  ,le,  isi7 

f>  ■wimiKM.  Imj.rmu.ne  royal.,  | vol.  ,0-4.  par  session 

ST'in:.!  w'r 

le  M.  Ho  Chabrol,  a W'  rMigf,  par  M.  d-Ainliirrol.  Il  o«l  sniri  I 
i niwüîi!.  réKlomoolaircs  sur  la  romplabililC  el  .le  ironl.- 

I.iai-  recolivremenr  et  do  la  dette 

pl'us'ormn-^*i‘*''*''‘‘“*  ‘■«"'prennent  une  période  .l'année* 
imL"  r«  M789""^  Q-lques  uns  rentontent  à de.  époqu.. 

— l'n  grand  nombre  d'adminislrations  .M.éciales  fnliac-i 
poudres  et  salpêtre,  monnaie,  etc.),  ainsi  que  d aque  préfet  etc  ’ 

rZ  ci  di“u"  "*  l'"'’''"'''»"'  '•"“'■'i- 

Pour  les  imp.>silions  rommunales,  voir  les  hudcels  cl  les 
2m  rl  nol..m,„.t.ol  le  travail 

liecucil  des  lois  de  finances,  etc , publié  par  le  ministère  des 
finances.  1 ans,  imprimerie  royale,  in-8''. 

Ce  recueil  paraît  tous  les  ans  depuis  1817. 
.tf-ouw^onne/errontenam/e  (r*,e  dr.  dispos,,,™,  u.j.lanv» 
et  autre,  qu  it  importe  de  rooooKrr  pour  éclairer  te 

laire  b la  chambre).  ! vul.  in-12.  »a»e«e,  seerc- 

- Fa  grand  nombre  de  Traiiéa  d'Ëconomie  politique  n-nfor- 
meiil  des  chapitres  sur  les  revenus  publie».  (Voyez  ce^qui  est  dit 
■•Il  ir?|e  de  celte  bibliographie.) 

Les  liname»  des  divers  pays  sont  eu  outre  traitées  dans  des 
ouvrages  h.donques  ou  descriptifs,  tels  que  : la  Turquie.  n«, 
Fbicmj.  la  Lussie,  par  M.  Tegoborski  ; Naples,  par  M^.  Fuichi- 
ton:  I Lspagne,  par  M.Block.  etc.  fVoy-z  nés  noms  1 
La  collection  de  l’Annuaire  de  V Économie  polif.quc  conticm  Ie.s 
hiidgds  de  presque  tous  les  pays  de  FKurope;  ilssV  trouvent  sou- 
vent d une  manière  plus  déln.lléo  et  plus  exacte  que  dans  l'Almu- 
ncich  de  (iolha. 

Lu  Hevue  ,fes  Deux  Mondes,  n surtout  le  Journal  des  Écono- 
mistes, sont  egalement  riches  eu  travaux  sur  les  liiiances. 

Voir  aussi  la  bibliographie  des  mots  : ImeuTs,  Créoit  n BLic.etc. 

/•/A/w1/.SOA' (Join),  employé  supérieur  dnns 
Ifs  bureaux  de  la  dette  nationale  eu  Angleterre. 

lieporl  of  John  Fiulaison,  aeluary  of  the  nalioual  debt,  on  the 
i vidence  and  elementary  fuels  onwhich  tables  oflife  anniiities  arc 
h^mled  - {Hupportdc  J.  Finlaùon,  etc.,  sur  tes  témoignages  et 
fans  élémentaires  sur  lesquels  sont  fondées  les  tables  d'annuité.)  i 
Imprimé  par  ordre  de  la  chambre  des  commune.^.  Londres  IS^'  I 
in-fülio.  * ■ ’ 

/■V/.'.V/ylA7  (le  coniU‘),  né  en  1717,  à Treille, 
selon  les  uns,  el  à Kromiietz  dans  le  Tyrol,  selon 
d’aiiires;  mort  à Milan,  le  aO  juin  1782.” 

Vous  devons  au  comte  Firmiani,  qui  reni)»iissail 
les  fondions  de  iionverneiir  de  la  Lombardie  ilans 
le  milieu  .lu  siècle  .lernicr,  une  menlioii  parlieulière 
pour  la  fondation  qu'il  fit  à Milan,  eu  17Ü8,  d’une 


rliaire  d’économie  piibliqiie,  occupée  par  le  célèbre 
Ciisar  Roue  Saiia,  marquis  de  Beccaria. 

Fne  parcilb'  fondation  cl  à une  pareille  époque 
donne  à penser  i|uc  Firmiani  était  im  des  esprits  les 
plus  éclairés  de  son  lemps;  elce  qui  lui  vaut  encore 
l’eslime  el  la  recoiinaissance  des  amis  du  progrès  et 
■le  la  civilisation,  ee  sont  les  efforts  qu’il  fit  pour 
soustraire  Beccaria  aux  poursuites  que  l’inquisition 
voulait  diri,qer  contre  ce  célèbre  publiciste,  à la  siiile 
lie  la  piibliealion  de  son  immortel  ouvrage  : h, s 
dvUls  vt  (îc$  peines. 

Avant  d’administrer  la  Lombardie,  leeomle  Fir- 
niiani,  renommé  jiar  ses  comiaissanees,  avait  été 
membre  du  conseil  aulique.  Il  remplit  ensuite  plu- 
sieurs missions  diplomaliques  importantes.  Pendant 
son  adminislralion,  il  se  fil  remar,|iier  par  son 
amour  de  la  jiislice  eldn  bieii-élre  des  populations. 
Les  sciences  el  les  arts , l’enseignement  publie  en- 
rem  eu  lui  un  proteeleur  fcrveiil  el  éclairé.  .Sa  bi- 
bhoilièquc  était  citée  parmi  les  plus  belles  de  r|.'u- 

Jeu.  (L 

/•//LV/.V  (Thomas),  né  à Ipsvvieli  dans  le  SnlTolk. 
était  aussi  célèbre  par  sa  qualité  de  sectaire  du  .so- 
cinianisme que  par  sa  cliarilé  cl  son  zèle  pour  les 
pauvres.  Il  mouriil  en  1C!)7. 

Some  proporol,  for  ll,e.  employé, j Ihe  poor.  erpeciallu  i» 
ohoul  the  Cly  of  Lomloo  : n,.d  for  Ihc  prernli  „ „f  hlg,,,  ,, 

T.  K.  y ropontwor  pour  employer  le,  pnurra,  pnriieutieremeol 
ila.u  et  autour  rte  Uiirtra,  cir.  . Londres.  ICTS,  iu-4  -. 

F«NC-,  nscAUTÉ.  Los  anciens  menaient  les  mon- 
«:nes  dans  nue  espèce  de  panier,  q„i  a lini  p;,,- 
sigmber  le  trésor  liii-mèine.  Au  eoniniencenieni  do 
1 empire,  l’administration  des  provinces  était  par- 
tagée entre  le  sénat  el  remporeur  ; le  revenu  des 
Ptmyiiices  administrées  par  le  sénat  était  versé  dans 
l.Lrartttm,  trésor  de  la  républit|ue,  de  ws^wris, 
cuivre,  bronze,  monnaie,  richesse  (on  sait  i/ue  la 
première  monnaie  des  tiomains  était  de  cuivre)*  le 
revenu  des  autres  provinces  était  versé  au  //«• 
lAsci/s),  ou  trésor  impérial.  Mais  bieniél  Fempcr.'ur 
absorba  I administralion  du  sénat,  et  tous  les  revenus 
de  I empire  furent  perçus  par  le  fisc. 

Du  latin,  le  mol  }hc  a passé  aux  langues  mo- 
dernes; dv  désigne  le  Irésor  public  pour  ainsi  dire 
persoriiiibe,  et  -ssi  radminisiralion  chargée  de  la 
conservation  de  scs  droits;  mais  on  dit  d’une  adnii- 
nislralion  qui  exerce  ses  fonctions  avec  une  rigumir 
avide  qu’elle  est  fiscale,  .lu’elic  agit  avec  liscaliic, 
dans  un  esprit  ik  fiscal, lô,  c’est-à-,lire  qu’elle  consi- 
déré irop  les  conirilniables  comme  des  adversaires 
ou  comme  des  gens  laillabics  et  corvéaldes  à merci. 

1 el  fut  le  caractère  de  l’admiiiistralioii  romaine  ; tel 
a été  celui  de  la  plupart  des  admiiiisiralioiis  moder- 
ne.s,  cl  ainsi  s’cxpliqiie  l’emploi  frc(|iiput  du  mi,| 
eu  mauvaise  part,  pour  désigner  une  pcrcqition  ra- 
pace et  oppressive;  on  l’emploie,  en  moins  bonne 
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p;irl,  pour  liilTérencitT  le  trésor  qui  perçoit  et  i|ti’on 
appelle  fisc,  <lu  trésor  qui  paye  et  auquel  on  réserve 
le  nom  de  trésor. 

<(  C'est  une  chose  toute  naturelle,  dit  Say  *, 
que  chaque  homme  prenne  Tesprit  de  son  état;  et 
c'est  en  même  temps  une  chose  assez  fâcheuse  (piand 
ce  même  esprit  pèse  sur  la  société.  La  position  des 
agents  du  fisc,  depuis  le  ministre  des  finances  jus- 
t|n'au  dernier  employé,  les  rend  perpéluellemeiil 
hostiles  envers  les  citoyens.  Tons  considèrent  le 
Cüiitrilmable  comme  un  adversaire,  et  les  conquêtes 
que  l'on  peut  faire  sur  lui  comme  légitimes.  Il  arrive 
même  que  les  employés  trouvent  à vexer  le  rede- 
vable une  certaine  satisfaction  d’amour-pnipre , un 
plaisir  analogue  à celui  que  ressentent  les  chasseurs 
lorsqu'ils  réussissent,  par  force  ou  par  ruse,  à se 
rendre  maîtres  du  gibier.  Cette  disimsilion  lient 
lellemeni  à notre  nature,  que  Ton  a vu  des  adminis- 
trateurs d’un  grade  supérieur  se  vanter  devant  les 
assemblées  législatives  d'avoir,  par  des  saisies,  causé 
la  faillite  de  plusieurs  maisons  de  commerce.  Dans 
une  circonstance  pareille,  un  autre  administrateur 
se  glorifiait  d'avoir  fait  payer  à une  classe  de  pro- 
ducteurs des  sommes  considérables  sans  qu’ils  s'en 
domasseiil.  Les  employés  inférieurs  iront  pas  plus 
de  bienveillance,  et  ils  ont  moins  de  politesse;  aussi 
CP  sont  eux  qui  portent  principalement  le  poids  de  la 
haine  populaire.  » 

Cet  esprit  de  fiscalité  se  traduit  le  plus  souvent 
par  l’inlerprélalion  judaïque  des  lois  de  finances  dans 
les  instructions  ministérielles  ou  les  règlements 
auxquels  elles  donnent  lieu,  de  sorte  que  le  législa- 
teur ne  saurait  trop  bien  préciser  sa  pensée.  Il  est 
en  outre  surexcité  par  le  svstèmequi  proportionne 
tout  ou  partie  du  Irailemenl  des  fonctionnaires  au 
montant  des  recettes.  C’est  là,  il  est  vrai,  un  en- 
couragement à surveiller  les  iutérêls  du  trésor,  mais 
aussi  un  encouragement  à pressurer  les  contribua- 
bles, aux  yeux  desquels  ils  perdent  le  caractère  de 
fonctionnaires  utiles  pour  pi’emlre  celui  d'ennemis  et 
d'exacteurs.  Or  rexpérience  démontre  que,  lorsque 
l'esprit  public  d'un  peuple  s’est  monté  à ce  diapa- 
son, le  temps  des  révolutions  et  des  catastrophes 
n’est  pas  loin. 

l'ne  administration  inlelligeiile  et  sage  ne  sau- 
rait donc  trop  se  mettre  en  garde  contre  les  funestes 
suggestions  de  l'esprit  de  fiscalité.  « fjuaiid  les 
dépenses  publiques,  dit  encore  .L-B.  Sa\ , n’ont 
d’autre  objet  que  la  satisfaction  des  besoins  ilu  pu- 
blic, quand  les  percepteurs  sont  sévèrement  conte- 
nus dans  les  bornes  de  l'équité  et  des  lois,  quand 
les  dépenses  sont  modérées,  les  coiUribuIions  s'ac- 
quittent facilement  et  l'opinion  publique  devient 
l'auxiliaire  du  lise.  » 


FIX. 

Au  reste,  il  faut  dire  que  le  principal  aliment  des 
Iiaincs  (lu’iinpirait  la  fiscalité  a disparu  <les  lois 
françaises  et  de  celles  des  peuples  les  plus  civilisés, 
nous  voulons  parler  de  la  cottfi^irütionj  c'est-à-dire 
de  la  dépossession  au  profit  du  fisc.  Celle  abomi- 
nable pratique  fut  introduite  dans  les  lois  romaines 
par  Sylla,  et  ne  tarda  pas,  sons  les  empereurs,  à 
fournir  un  mo\c\\  régulier  de  recette.  Dans  les  nations 
modernes,  les  confiscations  s'élendireiil  avec  le 
pouvoir  royal,  armé  du  droit  romain  et  du  dr<ul 
féodal  combinés.  La  révolution  et  l’empire  lircnl 
encore  usage  de  ).1  confiscation,  qui  n'a  été  abolie 
en  France  que  par  la  chute  de  ISIi. 

.ïosEMi  Carxier. 

h ISCUEIî.  Savant  jurisconsulte  et  publiciste  al- 
leinaml,  né  à SliiUgard  en  I7;i0,  et  mort  en  I707. 

I Avait  été  professeur  de  droit  des  gens  à Halle. 

Mirhegriff  uii  i tntfaug  dt'r  deuUehrii  Staatsunmt'ntchafl,  — 
{Principes  d'économie  jpolilUiuei.  MaMi*.  !78r>,  io-8«.  , 

(itschichte  (.es  deuttchcn  Handcls.  — Histoire  du  cunitHerce,  de 
ta  Harigalion,  des  arts  et  manufactures,  agriculture,  potiu,  mon- 
naies, rtc.,  et  du  luxe  de.  t’ .4Ucmu(jne) . ««  édtlion,  17U3-97.  4 vol. 
in-8«. 

On  y trouve  plus  il'éruditiuiî  que  de  critique,  et  l’on  y df'slrc- 

raft  plus  d’ordre. 

/■V.''L7/A’/;  (CnRETrEx-Ai'MSTE),  né  à Leipzig, 
en  I77I,  mcirl  en  182'J.  11  a été  professeur  d'IiLs- 
loire  à W ürzhoiirg. 

Crundriss  riner  neucii  syslematischai  Darstellung  der  Slatistik 
als  f/'issenscHaft.  — {Esgutssr  d'une  nouvelle  théorie  de  la  stalis^ 
figue  constdéfée  e mme  science).  Elhorfeld,  18i5,  in  8<». 

/■7.\  (Tin-.-moRE),  puhltcisle  économiste,  né  d'iiii 
I père  médecin  , à Soleure  (Suisse),  en  ISOO,  inorl  à 
Paris  le  51  juillet  18-i(î. 

Fhéodore  Fix,  ayant  reçu  une  éducation  positive, 
exerçait  déjà  a dix-neuf  ans  la  profession  d’ar|ien- 
leur.  Ltanl  v<*nu  en  l-'rance,  il  fut  employé  an  tra- 
vail du  cadastre  a Blois,  à Clermont-Ferrand  et  à 
Versailles.  Mais  la  monotouie  et  la  sécheresse  de 
ces  travaux  l'engagèrent  à (initier  cette  occupation, 
et  son  frère,  \f.  l'héohald  Fix,  proft^sseur  et  philo- 
logue distingué,  lui  itrocura  à Paris  des  traductions 
d'ouvrages  scientifiques  allemands,  qui  lui  oiivrireul 
la  carrière  des  lettres,  plus  conforme  à la  nature  de 
son  esprit. 

La  lecture,  peut-être  la  traduction  de  ijiielque 
économiste  allemand,  lui  donna  le  goût  d'une 
science  (jui  devait  faire  sa  réputation.  H était  encore 
tout  d fait  inconnu  des  savants  parmi  lesquels  il 
de\ait  occuper,  quelques  années  après,  une  place  si 
honorable,  loisqu’il  entreprit,  eu  1835,  uni'  AVto/e 
d’économie  politique  (V.  plus  bas).  La 
publicatiou  de  ce  recueil  le  mit  en  relation  avec  les 
économistes,  et  notamment  avec  M.  de  Sismomii, 
alors  arrivé  à l'apogée  de  sa  réputation  ; avec 
MM.  Bossi  et  Blaiiqui,  qui  venaient  de  siuarder  à 
•L-B.  8ay,  l’im  à la  chairi^  du  college  de  l'rance,  et 
I l’autre  à celle  du  Conservatoire  des  arts  et  mélicrs. 
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A celle  époque,  les  idées  de  Fix  sur  l'économie 
politique  se  ressentaient  de  l'expression  qu'avait 
produite  sur  lui  ta  lecture  des  ouvrages  allemands, 
d’une  part,  et  des  \ot/vc(iux  principes  ée  Sisrnondi 
d’antre  part.  En  voulant  indiquer  dans  le  premier 
article  de  sa  fierne  le  but,  les  principes  elles  limites 
de  la  science,  il  s’attache  à établir  une  différence 
entre  l’économie  politique  et  la  chrémathtùpie  ou  la 
c/irysofogie,  entendant  par  ces  derniers  mots  la  I 
science  des  richesses  et  du  travail  telle  qu'elle  I 
ressort  des  écrits  d'Adam  Smith,  de  J. -B.  Say,  ' 
Malthus,  Bicardo;  et  par  économie  politique,  les 
lumières  de  la  chrysologie,  dominées  par  une  éco- 
nomie morale  de  la  société  dont  il  fait  l’objet  d'assez 
vagues  appréciations. 

Il  résultait  de  cette  manière  de  voir  un  amoin- 
drissement de  l'économie  politique  proprement  dite, 
une  confusion  entre  des  éléments  scientifiques  d'ordre 
différent,  et  en  pratique  une  tendance  à mécon- 
naître la  liberté  du  travail  et  à réclamer  rinlerven- 
tion  de  l'Étal  pour  le  faire  sortir  de  son  rôle  naturel 
de  producteur  de  la  sécurité. 

C'est  à ce  point  de  vue  que  Fix  a rédigé  surtout 
plusieurs  articles  de  critique  bibliographique.  .Mais 
son  esprit  ne  larda  pas  à subir  une  notable  révolu- 
tion, cl  dans  le  courant  de  la  publication  de  la 
Herucj  qui  n’a  duré  que  trois  ans,  on  peut  remar- 
quer que  le  directeur  avait  renoncé  à l'idée  de  faire 
une  économie  politique  différente  de  celle  d’Adam 
Smith  et  de  J. -B.  Say,  (|u  il  désignait  d'abord  sous 
le  nom  d'École  anglaise.  C’est-à-dire  qu'au  fur  et  à 
mesure  qu’il  avait  pratiqué  la  science,  il  avait 
éprouvé  le  besoin  de  la  circonscrire  dans  ses  limites 
les  pins  naturelles.  C’est  en  général  là  le  travail  I 
(|ui  s’opère  dans  les  jeunes  intelligences  qui  sont 
d'abord  désireuses  de  tout  embrasser,  et  qui  recou- 
rent à celle  chimérique  prétention  lorsqu’elles  éprou- 
vent le  besoin  de  mieux  étreindre.  L’enseignement 
de  M.  Bossi  ne  contribua  pas  peu  à éclaircir  et  à 
préciser  ses  idées,  et  c’est  ainsi  que,  tout  en  insérant  i 
dans  sa  Hevne  un  assez  grand  nombre  d'articles  de  [ 
M.  de  Sisrnondi,  Fix  échappait  à son  influence  et  | 
subissait,  par  Tunique  force  de  la  logique,  celle  des  ' 
écrivains  contre  lesquels  il  aurait  d’abord  \olontiers  ' 
dirigé  sa  publication  avant  de  les  bien  connaître  et 
d’avoir  suflisammeiil  mûri  leurs  idées. 

Au  reste,  cette  Rn'ttc,  soit  qu’elle  ne  fût  pas  | 
venue  à son  moment,  soit  qu’elle  ne  fût  pas  conduite 
dans  toutes  les  conditions  de  propagation  nécessaires 
an  succès,  ne  répondit  point  à ses  espérances  et 
iTeiit  qu'un  très-petit  nombre  d’abonnés.  Fix,  qui  ’ 
n'avait  pas  de  fortune,  ne  put  donc  y consacrer  ' 
(lu’une  partie  de  son  temps,  et  dut  reciierdier  un  ' 
emploi  plus  fructueux  de  son  talent  et  de  sa  plume.  ' 

Il  travaillait  successivement  et  simultanément  pour  I 
plusieurs  journaux,  elil  était  parvenu,  quelques  an-  ! 
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nées  avant  sa  mort,  à acquérir  un  des  noms  les  |)Ius 
recherchés  parmi  les  publicistes  économistes  et  finan- 
ciers. Comme  il  était  essentiellement  laborieux,  il 
avait  encore  une  ressource  dans  la  rédaction  de  mé- 
moires |)our  des  entreprises  ou  des  compagnies  qui 
avaient  besoin  d'une  plume  savante  et  exercée.  En 
même  temps,  il  savait  trouver  le  moyen  de  se  livrer 
à des  travaux  de  science,  tels  que  la  rédaction  d’un 
mémoire  sur  Tassocialion  des  douanes  allemandes, 
qui  reçut  une  récompense  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  ; tels  que  la  mise  en  ordre  des 
matériaux  et  notes  qui  devaient  servir  pour  l’his- 
toire des  progrès  de  la  science  depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle,  dont  celte  Académie  avait  chargé 
j M.  Bossi  ; tels  enfin  que  les  éludes  insérées  dans  le 
I Juiirnal  (1rs  éco7io7)iistesj  et  son  volume  d'O^sem/- 
^ 5ï/r  les  classes  ouvrièrrsj  publiées  dans  l'année 
même  de  sa  mort. 

Ce  dernier  ouvrage  est  une  des  meilleures  éludes 
qui  aient  été  faites  sur  cet  important  sujet.  C'est 
Tœuvre  d’un  économiste  de  bon  aloi,  très  au  courant 
de  ce  qui  s’est  dit  et  fait  en  pays  étranger,  à la  fois 
exempt  des  hallucinations  des  socialistes  et  des  pré- 
, jugés  des  philanthropes,  et  qui  a indiqué  avec  pa- 
tience et  discernement  un  grand  nombre  d'améliora- 
tions pratiques,  après  avoir  analysé  avec  intelligence 
et  sagacité  les  causes  génératrices  de  la  misère  dans 
nos  sociétés  industrielles. 

Fix  possédait  parfaitement  les  langues  anglaise 
et  allemande  ; il  .s’était  formé  une  bibliothèque  de 
choix  ; il  avait  acquis  une  érudition  assez  rare  parmi 
les  écrivains  de  nos  jours  ; il  joignait  à ces  divers 
moyens  un  esprit  réflè;hi  et  pénétrant  qui  avait  en 
sagesse  ce  qui  lui  manquait  en  éclat,  et  tout  porte  à 
croire  que  s’il  avait  vécu,  et  si  les  exigences  de  la 
presse  quotidienne  ne  Teussent  pas  trop  absorbé,  la 
science  lui  eût  été  redevable  de  travaux  importants. 

.Malheureusement  Fix,  quoique  grand  et  fort, 
portail  en  lui  le  germe  d’une  grave  maladie  de 
cœur,  qui  ne  pouvait  que  s’aggraver  par  un  travail 
incessant,  et  qui  prit  un  caractère  alarmant  lorsqu’il 
eut  perdu  la  compagne  de  sa  vie. 

En  an  après  ce  douloureux  événement,  il  s'étei- 
gnit subitement,  le  51  juillet,  le  soir  d'une  journée 
étouffante,  en  causant  avec  des  amis,  et  au  moment 
même  où  il  venait  de  se  féliciter  de  sa  santé. 

« Ce  fut,  a dit  M.  Louis  Leclerc  un  homme 
droit  et  d'une  rare  intégrité  de  mœurs.  Froid  en 
apparence,  d un  aspect  sévère,  réservé  avec  excès, 
se  lixrant  peu  au  monde,  homme  d'intérieur  surtout, 
et  de  la  famille,  1 intimité  seule  jouissait  des  charmes 
de  son  esprit  et  des  élans  de  son  cœur  sympathique 
par  e.\cel!ence.  Peu  accessible  aux  illusions,  ren- 
fermé dans  le  praticable  et  le  possible,  cet  homme, 
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qu  011  a accusé  de  se  montrer  dur  et  impitoyabie  j 
dans  son  livre  sur  les  classes  ouvrières,  avait  la  j 
douceur  et  la  sensibilité  d'un  enfant,  et  répandait  ' 
seerèteinenl  des  bienfaits  hors  de  toute  proportion  ' 
avec  la  modicité  de  sa  fortune.  » 

.ïüSEPH  Garmer. 

Théodore  Fîx  a fondé  et  dirigé  le  recaeii  suivant  : /férue  men- 
•ueile  d Economie  politique.  Paris,  chez  Renard  et  chez  Levrauli; 
I...Qdres,  chez  Railliere,  5 vol.  in-8->.  (Voyez  ci-dessus  et  IUvik 
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lihsertations  *«r  t'dtat  des  daaes  ouvrières.  Paris,  Guillaumin. 
fS-lf),  \ vol,  in-8o. 

Dan»  la  premièro  partie,  après  avoir  arrêté  son  lecteur  sur  la 
manière  d’observer  les  faits  économiques  et  sur  les  changements 
survenus  dans  les  sources  du  travail  et  dans  la  production,  l au- 
leur  examine  les  causes  principales  de  la  misère  . l'ivrogiierie, 
l’imprévoyance,  le  compagnonnage,  les  coalitions  et  les  crises 
«•«mmerciales.  Il  complété  ensuite  celte  discussion  par  la  silua- 
lion  comparée  des  classes  ouvrières  en  Europe  et  surtout  en 
Angleterre  et  en  Prusse. 

En  ahor.lani  ensuite  les  moyens  de  réforme  et  d’améliora- 
liuu,  Théodore  Fix  se  met  aux  prises  avec  les  partisans  du  droit 
au  travail  eide  l’orgautsalion  du  travail,  et  donne  un  aperçu  du 
pr<gr.*3  .les  idées  économiques  socialistes  en  Allemagne.  Il 
combat  la  chimère  de  ceux  qui  veulent  régler  le  Uux  des  aa- 
laires.  et  relève  en  passant  la  crédulité  do  ceux  qui  comptent 
par  trop  sur  le  defnchemenl  des  terres  incultes,  et  sur  le»  avan- 
tages exagères  des  caisses  de  retraite,  et  prend  aussi  à partie 
ceux  qui  deniaiideul  la  diminution  des  charges  sociales  sans  se 
préoccuper  des  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  publiques 
Apiè»  avoir  formé  son  opinion  sur  les  réformes  tinancières 
telles  quelles  se  présentaient  vers  la  fin  du  règne  de  Louis- 
l’hilippn.  Fix  s’arrêtait  pour  traiter  du  capital  alors  déjà  battu 
en  bre.  he  par  des  publicistes  peu  réfléchis.  EnBn  il  indiquait 
les  reformes  qui  lui  paraissaient  applicables. 

Thewlore  Fix  ne  réclamait  du  gouvernement  que  le  dévelop- 
peitieni  de  l’enseignement  des  masses,  en  indiquant  ce  qui  s’o»t 
fait  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  la  cessation  de  la  concurrence 
du  travail  des  prisons,  et  quelques  mesuie»  de  police  pour  l'hy- 
Pièoe  cl  la  salubrité  des  manufactures.  Il  conseille  aux  ouvriers 
U sobriété,  la  prudence  dans  le  mariage  et  l économie.  et  discute 
eu  h..mme  serieux  les  ressources  de  Fassociatiou  et  les  divers 
modes  .renccuragernemeide  participation  qui  ont  été  appliqués 
dans  1 industrie.  En  parlant  des  devoirs  et  des  moyens  des 
inallfcs,ü  établit  par  des  faits  la  salutaire  influence  qu’.lseussent 
pu  exercer  eu  différents  lieux  et  par  divers  moyens.  Enfin  un 
chapitre  sjiecial  e.si  consacré  aux  femmes  ouvrières,  dont  le  sort 
a une  si  graude  influence  morale. 

Les  principaux  travaux  de  Théodore  Fix  dans  le  Journal  des 
Economhtes  üont  un  article  sur  l espnl  progressif  et  l esprit  de 
•■onservalion  en  économie  politique,  une  élude  sur  les  iraiiés  de 
commerce,  une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M de  Sisinondi 
un  article  au  sujet  de  l’exposiliuu  des  produits  de  l’industrie  en’ 

184 1,  des  observations  sur  la  mesure  de  la  valeur,  et  les  premières 
réformes  financières  de  Robert  Peel,  tomes  II,  IV.  VI,  VII,  VIII  X 
Le  même  recueil  a également  inséré  (t.  X,  XI,  XH.  Xlll/le»  tra- 
vaux qui  ont  formé  la  prem  ère  partie  du  volume  que  nous  venons 
<1  analyser,  et  lebiifs  à la  situation  des  classes  ouvrières,  aux 
tendances  induNtriellcs  et  cominerciales  des  Etat.»  de  rKurope’  à la 
manière  d observer  le»  faits  écunomiques.  * 

Théodore  Fix.  de  1«50  h sa  mort,  a collaboré  à diff-, entes  pu- 
blications et  a plusieurs  journaux,  mais  en  général  d’une  manière 
anonyme  11  a fourni  des  articles  aux  premières  années  du  Siécfe 
à la  tjuutidienne,  au  Constitutionnel,  dont  il  a été  le  principal 
n.dacieup  économiste  pendant  les  deux  ans  qui  ont  précédé  sa 
mort,  etc.  ^ 

Le  .Mémoire  sur  FAssociation  des  douanes  allemandes  n'a  pas 
été  publié.  J,, y 

! LA  MAA  D D’ASSIGS  Y. 

I>e  i agriculture  cortsidérée  sous  le  rapport  de  V Économie  poli^ 
tique.  18Ü4,  in-8o. 
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i^on  Alvaro  Florez-Estrada  occupait  déjà,  en 
l79Sj  un  emploi  élevé  dans  les  finances  d'Espagne. 
Dix  ans  apres,  lorsque  Napoléon  se  fut  emparé  de 
son  pays,  se.s  coneiloyeus  l’élurent  prorurador  //e- 
neral  des  cenliiries.  En  cette  qualité  et  d’accord  avec 
X^junta  (julernulivu  J il  prit  une  part  énergique  à 
la  résistance  de  1808  à 1812,  et  contribua  puis- 
saniinenl  à telle  administration  civile  et  militaire 
qui,  pendant  cinq  ans,  bien  qu’une  partie  de  l'Es- 
pagne fût  sous  le  gouvernement  de  fait  de  Joseph, 
fit  passer  la  solde  et  les  prestations  d’usage  à l’armée 
nationale. 

Pour  prix  de  ses  services  , M.  Florez-Estrada  fut 
nommé  en  1813  «siV/enfe  de  Séville,  magistrature 
dont  la  juridiction  s’étendait  sur  toutes  les  Anda- 
lousies.  Il  écrivit  à celte  époque  un  projet  de  con- 
stitution. L’année  d’après,  il  publiait  un  traité  sur 
le  système  colonial,  et  démontrait  les  avantages  que 
recueillerait  I Espagne  de  l’émancipation  des  colo- 
nies. 

Les  dissensions  politiques  que  fit  éclater  le  retour 
de  Ferdinand  forcèrent  la  plupart  des  hommes  ho- 
norables qui  durant  la  régence  avaient  occupé  des 
fonctions  élevées  à s'expatrier.  M.  Florez-Estrada 
fut  de  ce  nombre,  et  il  choi.sit  l’Angleterre  pour 
terre  d’exil.  Mais  lorsque  après  les  événements  de 
I lie  de  Léon  la  direction  des  affaires  prit  une 
marche  constitutionnelle,  M.  Florez-Estrada  re- 
tourna en  Espagne,  et  eut  une  part  active  au  mou- 
vement qui  s opérait  dans  sa  patrie,  soit  comme 
publiciste,  soit  comme  membre  des  corlès.  Il  fui,  à 
la  fin  de  1822,  chargé  de  former  un  ministère;  mais 
il  n’entra  pas  en  fonctions  à cause  de  l’expédilioii 
que  préparait  le  gouvernement  français  contre 
l’Espagne,  et  qui  eut  lieu  en  1823.  Cette  expédi- 
tion ayant  amené  le  renversement  du  gouvernement 
conslitulionnel  et  investi  Ferdinand  du  pouvoir 
absolu,  M.  Florez-Estrada  fut  forcé  de  quitter  de 
nouveau  sa  patrie,  et  pour  la  seconde  fois  alla  de- 
mander 1 hospitalité  à l’Angleterre,  et  consacrer  ses 
loisirs  à l’éludr  de  l’économie  politique. 

C’est  à celle  époque  que  .M.  Florez-Estrada  en- 
treprit la  rédaction  de  son  jirincipal  ouvrage  (le 
Traité)  tiu’il  publia  en  1828.  Après  la  révolution 
de  juillet,  il  vint  à Paris,  où  il  publia  successive- 
ment une  nouvelle  édition  en  espagnol  et  une  tra- 
duction de  cet  ouvrage.  Le  gouvernement  conslitu- 
lionnel ayant  été  rétabli  en  Espagne,  M.  F.  Estrada 
rentra  dans  sa  patrie,  et  lors  de  la  création  du 
nouveau  sénat,  i!  fut  compris  parmi  les  membres  de 
ce  corps  politique,  qu’il  a présidé.  L’Académie  des 
Sciences  morales  et  |)oiiliques,  s’étanl  souvenue 
en  1831  que  le  vénérable  économiste  espagnol  vivait 
encore,  l’a  élu  correspondant  à la  place  de  Frédéric 
Raslial.  Sm.  G. 

l.iumen  impiticial  de  las  disensiones  de  y^meriai  y nudios  de  lu 
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conciliacion.  — fEramen  impartial  des  dissensions  de  l'.dm/n'que, 
et  moyens  d'y  établir  la  conciliation).  MadiM,  1814. 

L’auteur  démontrait  les  avantages  de  Fémaocîpstion  de»  wilo- 
nios. 

Efectos  productûi  en  Europa  par  la  baja  en  el  producto  de  las 
minas  de  ptata.  ~ [EffeU  produits  en  Europe  par  la  diminution 
du  produit  des  mines  d'argent',.  Londres.  18^4,  brochure. 

Examen  de  la  erisis  eomerciat  de  la  Inglaterra.  — {Evamen  de 
la  crise  commercuxle  de  1‘ Angleterre  en  18i6.)  Brochure  traduite 
sous  ce  tilro  : Hèflexions  sur  la  détresse  commerciale  qu' éprouve 
aujourd  hui  la  Grande-Hretagne.  el  qui  se  fait  plus  ou  moins  *cn- 

sIuh::.  «-'"'■ 

- (r-'aih'  d-Écon,mif  ) 

Londres.  iSiS;  s.  éüiiioii.  Péris,  1831. 

Cet  ouvrage  refonde  a été  traduit  en  français  sons  les  »eni  de 

lenteur,  et  iiublié  avec  le  litre  suivant:  ' 

pel'fiçue  *rit  en  c,,mgnol  far 

de  faT"  ‘T  '«  «.nnnicrit.  originLa: 

delaulearpar  L.  .ialiberl  Paris.  Tronttcl  el  WQru  el  Paulin 
l.oudres,  Treuttel  et  Wflrlz.  1833,  3 vol.  in-8», 

av«  '■•“•«■«r  eestnine  d'abord 

I rît  aâann  ‘""‘"‘"‘''‘f  J-»  économis.es  qui  ont 

lùm  de  L ,L  ■•eieonncn.ents  k la  double  opéra- 
is thé  ^ “ l’anslyse,  el  lorsqu'il  .'est  assuré  que 

raùe  î""»’  T‘  ■''™">™ende...  L'ou- 

traiïé  *^“"‘**  ‘ critique  savante  de  tous  les 

des  o.e, Heures  upimons  émises  sur  le,  dire™  sujet,  dont  elle  se 
compose...  Ce  sont  ces  considérations  qui  m'ont  engagé  k donner 
et  ouvrage  le  tare  de  Conra  MecHquc  {t»>  .o  j,  ckoi.ia) 
qn.  le  earaetérute  et  le  distingue.  . Mais  ce  qui  doLe  k ce  cours 
une  su, ténor,  é tncuuteslable  sur  tous  les  ouvrages  qui  l'ont 
pr  cédé,  c est  le  ,0,n  avec  lequel  est  traité  tout  ce  qui  se^attache 
aux  diverse»  especes  de  coiUribulions.  • 

(*>•  Galibbkt,  Avant-propos  du  traducteur  ) 

* Lomrae  il  n existe  aucun  traité  complet  d’éconoinie  politique 
écrit  en  espagnol,  et  comme  les  gi-audes  découvertes  qui  ont  été 
fanes  dan»  celle  science  durant  les  trente  dernière»  années  sout 
eneoie  incmniies  en  Espague  el  daus  l’Amérique  du  .Sud  i’ai 
pensé  que  la  publication,  dans  celle  langue,  d’un  ouvrage  qui 
auiait  pour  but  d exposer  méthodiquement  les  moyens  d’augiurn 
er  lo  nrbesse  des  nations,  serai!  pour  cés  pays  de  la  plus  grande 
utilité,  je  n ai  pas  hésité  à introduire  dans  cet  ouvrage  les  idées 
des  savants  économistes  de  l’Europe,  et  même  à les  adopter  lit- 
léralement  toutes  les  fois  qu’elles  m’ont  paru  être  exprimées 
avec  clarté  et  précision...  „ {Prologue  de  l'auteur. 

Une  cinquième  édition  de  ce  traité  a été  publiée  eu  E.spague, 
a Madrid,  en  1841,  sous  le  litre  de  Traité  complet  (Tratado 
compléta);  une  dernière  en  1848,  sous  le  litre  de  Cours  {Curso). 

ILVH\  (M. -N.),  chef  de  division  au  ministère 
dos  affaires  étrangères,  conseiller  d'Êtal  en  service 
extraordinaire  sous  le  gouvernement  de  la  restaura-  ' 
lion. 

De  la  richesse,  sa  dé/tnition  et  ta  génération,  ou  yotion  primor- 

politique.  Paris.  Lenormanl;  Versailles,  Augé, 
twS3,  iu-80  de  27ÿ  page». 

L’auteur  ne  réclame  « qu’une  modique  part  dans  Fhouneur 
réserve  aux  fondateurs  de  l’économie  politique.  « Il  ne  lui  e« 
revient  en  effet  qu’une  très-modique. 

/ (U)LHh  (Fr.-Emm.),  médecin  des  armées  fran- 
çaises en  1792,  professeur  à la  faculté  de  médecine 
de  Strasbourg  en  I8U,  né  ù Saint-Jean-de-.Mau- 
rienneen  Savoie,  le  8 janvier  1764,  mort  à Stras- 
bourg le  i février  1833. 

Essai  historique  et  moral  sur  ta  pauvreté  des  nations,  la  popu- 
lation, la  mendicité,  les  hôpitaux  et  les  enfams  trouvés.  Paris 
Huzaid,  1845,  1 vol.  in-8  '.  * ’ 

Le  docteur  rudéré  a en  outre  publié  un  grand  nombr.î  d’ou 
vrages  sur  îles  sujets  niüxlicaiix. 

i'Oi:  (Da.mll  de),  l’auteur  de  nobinson  Ov/Mié, 


naquit  à Londres  en  1665.  D'abord  mêlé  aux  évé- 
nements politiques,  il  subit  bien  des  vicissitudes,  et 
eut  l’occasion  de  publier  de  nombreux  painpblets. 
Ces  écrits  se  distinguent  souvent  par  une  grande 
hardiesse  et  par  un  rare  amour  de  la  vérité.  « Quoi- 
que homme  de  parti,  il  montrait  en  général  une 
impartialité  courageuse;  il  servait  la  cour  sans  la 
flatter,  el  ne  ménageait  les  inéchanis  sous  aucune 
j livrée.  * En  fait  de  vices,  dit-il  dans  la  lièfonna- 
tùm  des  mœurs,  je  ne  connais  ni  whig  ni  tory  ; je 
n’ai  a faire  qu’à  deux  partis  : celui  des  vertueux  el 
celui  des  hommes  vicieux  L » De  Foé  fut  employé 
lians  des  iiégodation.s,  et  conlribua  à la  réunion  de 
I l'Ecosse  à l’Angleterre.  Il  publia  en  1709  l’bisloire 
! de  colle  annexion.  Le  cliangemenl  de  dynastie  qui 
eut  lieu  alors  en  Angleterre  mit  fin  à la  fortune  po- 
litique de  Foé,  qui  consacra  le  reste  de  sa  vie  à la 
j littérature.  Il  mourut  à Islington  en  avril  1751. 

An  estag  on  tke  treaty  of  commerce  tei^h  France-  — (£«oi  sur 
le  traité  de  commerce  avec  la  France).  Londres,  1815,  iq-ao. 

Ce  livre  est  un  acte  de  coui-age,  l’opinion  publique  éUnl  alors 
par  d assez  mauvaises  raisons,  contre  ce  traité.  ' 

Cirin,  aims  or  charity.  and  employing  the  poor  a grievance  to 
t^  nation,  etc.  — {Distribuer  l'aumône  ou  la  charité,  et  fournir 
del  emploi  aux  pauvres,  c'est  causer  du  dommage  d la  nation) 
Ix»ndres,  1704,  in  4 . '' 

. Ge  petit  traité  a été  souvent  cité.  II  eat  écrit  avec  beaucoup 
Il  habileté;  son  but  est  d’attaquer  un  bill  présenté  alors  au  par- 
le,nent  par  sir  Humphrey  Mackworlh.  et  tendant  à introduire 
des  manufactures  dans  les  uorkhouses.  » (MC) 

M.  Mac  Cullocb  analyse  cet  ê.  ril,  el  le  réfute  en  partie  dan» 
«>n  ouvrage  intitulé  : The  literatare  of  political  economy 
page  475.  ’’ 

A plan  of  the  English  commerce,  etc.  — {Plan  du  commerce  an  - 
ylais,  ou  tableau  général  du  commerce  de  cette  nation,  tant  inté- 
^ rieur  qu'extérieur).  Londres.  1748;  édiliüi,,17SÜ,  in-Bo. 

I « Ouvrage  plein  de  faius  et.  malgré  quelques  erreurs,  écrit 
dans  uu  esprit  très-libéral,  w j 

f ersuch  einer  Einteitung  in  die  A'amrraf- und  Polisei-lf’it- 
senschaft  —{Essai  d'une  introduction  à la  science  économigue  el 
de  la  police  des  Etats  . Halle,  177 1,  in-«o.  * 

Enlwurf  der  Land-Staats-  und  Stadtwirthschaft.  — (Essai  sur 
l'f  conomic  agricole,  politique  et  urbaine  . Berlin,  1783,  in  S'». 

ET  Marchés.  Les  mots  Foire  et  J/«r- 
c/tc,  presque  synonymes  dans  l’origine,  le  soni 
encore  à certains  égards.  L’un  et  l'autre  signifient 
j un  concours  de  marchands  el  d’acheteurs  dans  des 
lieux  et  dans  des  temps  marqués.  Mais  le  mot  foire 
paraît  présenter  l’idée  d'un  concours  beaucoup  plus 
nombreux,  plus  solennel,  el  par  conséquent  plus 
rare  ( Turgot),  Les  foires  ont  souvent  mis  eu  rap- 
port plusieurs  nations  étrangères,  el  mêmes  diverses 
iiarlics  du  monde,  notamment  les  foires  de  Leipsick 
(‘t  de  brancfort,  la  foire  de  Beaucaire,  celle  de 
' Nijnii-Novogorod. 

Elles  facilitent  les  transactions,  les  conimaiides, 
les  règlements  de  comptes  entre  marchands,  les  paye- 
ments, les  négociations.  L'ahondance  des  produits 
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(jiii  y sont  exposés  en  vente  donne  aux  choix  des 
acheteurs  une  latitude  (jui  les  attire  et  facilite  le  dé- 
bit pour  les  vendeurs.  Les  industriels  y acquièrent  la 
connaissance  de  la  direction  que  le  goût  et  les  besoins 
des  consommateurs  réclament  à chaque  époque,  ce 
qui  les  met  à même  d'approprier  leurs  produits  aux 
désirs  de  ceux-d.  Cet  avantage  est  surtout  saillant 
quand  il  s'agit  de  produits  plus  spécialement  soumis 
aux  vicissitudes  de  la  mode. 

Ces  avantages  des  foires,  qui  étaient  grands  sur- 
tout avant  que  les  moyens  de  communication  se  fus- 
sent perfectionnés,  que  les  populations  fussent  deve- 
nues plu.s  denses,  et  les  transactions  plus  sûres,  sont 
aujourd'hui  amplement  contre-balancés  par  leurs 
inconvénients. 

Quelle  incommodité,  quelle  perte  de  temps  n'oc- 
casionnetil-elles  point  pour  les  marchands!  que  de 
frais  considérables  de  déplacement,  de  loyer,  etc., 
la  plupart  du  temps  inutiles,  et  qui  diminuent  les 
profits  du  marchand,  ou  bien  élèvent  au  préjudice 
des  consommateurs  le  prix  de  ses  produits  ! De 
plus,  le  commerce  par  foires  oblige  les  populations 
à attendre  durant  des  mois  entiers  la  satisfaction 
de  besoins  quelquefois  urgents,  et  les  fabricants  le 
placement  de  niarcliaiidises  manufacturées  depuis 
longtemps. 

Enfin  elles  entrainent  pour  l'État  des  frais  oné- 
reux, en  exigeant  l’emploi  de  commis,  d’inspec- 
teurs, de  gardes,  de  sergents,  de  notaires,  de  chan- 
celier des  foires,  tous  fonctionnaires  exceptionnels, 
et  autres  que  Ton  trouve  énumérés  dans  une  or-  î 
düimance  royale  du  ti  août  !5i9,  relative  au  réta- 
blissement des  foires  des  dix-sepl  villes  de  Cham- 
pagne et  de  Rrie. 

Dans  rancienne  Krance,  au  moins  avant  Turgot, 
un  attachait  à l’institution  des  foires  une  importance 
considérable,  que  les  circonstances  justifiaient  suffi-  i 
saiiimenl.  En  elTet,  dans  les  temps  qui  nous  ont  pré-  , 
cédés,  la  population  de  l'Europe  étant  beaucoup 
moins  nombreuse  et  beaucoup  moins  riche,  les  foires  ' 
étaient  indispensables.  Lne  seule  ville,  une  seule 
province  ne  suffisaient  pas  au  commerce  d’un  mar- 
chand (pii,  après  avoir  fourni  dans  une  cité  aux  be-  I 
soins  peu  considérables  de  ses  habitants,  était  obligé 
d’aller  chercher  ailleurs  les  consommateurs  qui  lui 
faisaient  défaut.  Les  diflienltés,  les  dangers  du  ' 
voyage,  obligeaient  les  commerçants  à se  réunir  pour  ' 
se  protéger  réciproquement  contre  les  attaques  et  ) 
vexations  de  toutes  sortes  que  faisaient  subir  au  , 
commerce  les  possesseurs  de  ces  châteaux  établis  ' 
sur  les  roules,  fleuves  et  tous  chemins  de  grande  i 
communication.  Ils  se  transportaient  partout  où  on  ' 
leur  offrait  des  sûretés  et  garanties  dont  ils  étaient 
ailleurs  privés.  A toutes  ces  entraves  qui  gênaient 
le  dé\eloppement  du  commerce,  venaient  se  joindre 
les  obstacles  que  reiicoiitraieiil  la  communicaliou 
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des  nouvelles  et  l’expédition  des  marchandises. 

Ces  circonstances  expliquent  la  création  de  foires 
nombreuses  dans  l’ancienne  France  : à Saint-Denis, 

^ en  0:20;  Reaucaire,  I'2l7-1â21  ; Lyon,  1-410-1413; 

I Bordeaux,  IK03;  Toulon,  1505;  Dieppe,  1005; 

I Rouen,  Giiihray  (faubourg  de  Falaise),  Tours,  etc. 

De  là  aussi  le  sacrifice  de  droits  perçus  en  temps 
ordinaires,  et  les  privilèges  de  toutes  sortes  accordés 
à ces  foires  par  suite  de  traités  spéciaux  entre  le 
gouvernement,  les  provinces,  les  villes,  les  hauts 
barons  et  tous  ceux  qui,  à un  litre  quelconque,  en- 
I Iravaient  la  circulation  des  marchandises.  Plus  tard, 
les  immunités  résultaient  de  concessions  faites  par  le 
gouvernenienl,  dont  l’autorité  centralisée  avait  con- 
I quis  plus  de  force  et  plus  de  puissance. 

On  peut  voir  au  mol  Douaxe  quels  étaient  le  nombre 
et  la  variété  des  droits  auxquels  les  marchandises 
étaient  soumises  lorsqu’elles  circulaient  dans  ran- 
cienne France,  et  Ton  comprendra  que  des  facilités 
spéciales  fussent  données  aux  commerçants  qui  se 
rendaient  aux  foires. 

Ainsi  les  marchandises  à destination  de  la  foire 
de  Reaucaire  étaient  exemptées  du  denier  Saint- 
André.  CellO';  qui  n’avaient  pas  été  vendues  et  qui 
retournaient  à Lyon  ne  payaient  pas  les  droits  de 
la  douane  de  cette  ville.  En  étaient  également  dis- 
pensées toutes  celles  qui  avaient  acquitté  les  droits 
d'entrée  du  royaume  à la  destination  de  Beau- 
caire. 

Les  marchandises  amenées  à la  foire  de  Dieppe 
étaient  tenues  d’acquitter  les  droits  uniformes,  c’est- 
à-dire  ceux  du  tarif  de  lütiT,  mais  elles  étaient 
exemples  de  la  foraine  et  des  droits  d’entrée  et  de 
sortie  des  cinq  grosses  fermes,  sauf  celui  de  traite 
domaniale. 

Celles  à destination  des  foires  de  Lyon  étaient 
dispensées  d(?s  droits  de  sortie  des  cinq  grosses 
fermes  et  des  ipiatre  cinquièmes  de  la  foraine; 
celles  que  l’on  conduisait  à Rouen  à l'époque  des 
foires  ne  payaient  que  lu  moitié  des  droils  de  sortie 
du  tarif  de  IF67,  mais  n'étaient  pas  dispensées  de  la  I 
douane  de  Lyon.  | 

Les  produits  entrant  par  mer  pour  la  foire  de  \ 

Toulon  étaient  exemptés  des  droits  de  douane  de  ; 

Lyon,  table  de  mer;  les  marchandises  sortant  l'é-  ' 

laient  de  la  foraine,  de  la  traite  domaniale  et  de  la  J 

table  de  mer.  j 

Enfin  l’édil  de  1349  défend  aux  drapiers  des  j 

dix-sept  villes  de  Brie  et  de  Champagne  « de  ven-  | 

dre  leurs  marchandises  en  gros  et  en  détail,  pour  f 

les  transporbr  hors  du  royaume  avant  qu’elles 
aient  été  amenées  aux  foires,  et  ce  sous  peine  de  i 

confiscation,  w Cette  espèce  de  droit  d’étai)e,  corn-  g 

niun  à la  plupart  des  foires  de  France,  était  une  j 

restriction  à la  liberté  du  commerce,  constituant  à 
leur  profil  un  privilège  plus  exorbitant  peut-être  que 
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les  autres  avantages  précédemment  mentionnés.  Ces 
différentes  fax^eurs  étaient  une  des  principales  rai- 
sons d’existence  des  foires  au  profil  desquelles  elles 
avaient  été  édictées. 

A partir  du  xviii»  siècle,  on  assiste  au  déclin  des 
grandes  foires  d’autrefois;  les  causes  de  celte  déca- 
dence sont  faciles  à indiquer. 

C’est  d’abord  la  suppression  de  ces  droils  de  toutes 
espèces,  et  rétablissement  du  système  de  douanes 
actuellement  en  vigueur. 

C'est  ensuite  l’existence  dans  l’intérieur  du  pays 
de  grandes  villes  de  commerce,  et  l’accumulation 
habituelle  des  produits  industriels  dans  ces  cités 
importantes,  qui  sont  devenues  comme  des  foires 
perpétuelles  où  la  consommation,  croissant  avec  les 
besoins  d’une  population  en  progrès,  suffit  au  com- 
merc.e  stable  et  spécial  de  chaque  marchand,  et  y 
provoque  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  dont 
l’acheteur  est  le  premier  à profiter. 

Enfin  l'avantage  que  présentaient  autrefois  les 
foires  pour  les  comptes  et  négociations  entre  mar- 
chands, disparail  devant  la  facilité  actuelle  des  com- 
munications de  toutes  sortes  et  la  représentation  si 
fréquente  sur  toutes  les  places  tant  soit  peu  impor- 
tantes des  principales  maisons  commerciales  par  quel- 
(pies-uns  de  leurs  employés. 

Aussi  les  foires  diminuent-elles  dans  l’ouest  de 
l’Europe.  Beaucoup  de  celles  qui  existaient  autrefois 
ont  disparu,  et  Guyol  constate  que  de  1744  à 1776 
le  chiffre  des  négociations  conclues  à la  foire  de  Beau- 
caire  était  descendu  progressivement  de  14  millions 
à 10  millions  de  livres  environ. 

Il  n’existe  de  foires  ni  en  Hollande  ni  en  Bel- 
gique. A ta  vérité,  plusieurs  foires  importantes  suh- 
sislenl  en  Allemagne;  ainsi  celles  de  Francfort-su r- 
roder,  Brunswick , Francfort-sur-le-Mein  , A’auni- 
bourg  (États  prussiens),  et  surtout  la  foire  de  Leipsick, 
si  connue  par  son  immense  commerce  de  librairie. 
Mais  la  multiplicité  des  foires  allemandes  s’explique 
surtout  par  le  morcellement  de  l’Allemagne  en  tant 
de  principautés  diverses,  et  peut-être  aussi,  ce  qui 
en  est  une  conséquence,  par  la  jalousie,  ou,  si 
mieux  on  aime,  par  le  désir  de  mieux  faire  que  la 
prospérité  commerciale  d’un  petit  Etal  inspire  à 
l’État  voisin. 

Les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  conduisent 
au  principe  économique  suivant.  Bien  loin  d'être  la 
preuve  de  l’étal  florissant  du  cojnmeree,  les  foires 
ne  peuvent  exister,  au  contraire,  que  dans  les  États 
où  il  est  médiocre.  Telle  est  l’opinion  de  Turgot,  H 
proteste  « contre  l'illusion  assez  commune  qui  fait 
citer  à quelques  personnes  la  grandeur  et  l’étendue 
du  commerce  de  certaines  foires  comme  une  preuve 
de  la  grandeur  du  commerce  d’un  Élal.  » Xn  lieu 
des  privilèges  momentanés  et  locaux  des  foires,  il 
demande  la  liberté  constante  et  générale  des  relations 


commerciales,  et  traduit  son  vœu  d’une  manière  sail' 
lanle  par  la  métaphore  qui  suit  ; 

« Les  eaux  rassemblées  arlificiellemenl  dans  des 
bassins  et  des  canaux  amusent  les  voyageurs  par 
l’étalage  d’uii  luxe  frivole,  mais  les  eaux  que  les 
pluies  répandent  uniformément  sur  la  surface  de.s 
1 campagnes,  que  la  seule  pente  des  terrains  dirige 
I et  distribue  dans  tous  les  vallons  pour  y former 
; des  fontaines  , porlent  partout  la  richesse  et  la 
' fécondation.  » 

I En  règle  générale,  rétablissement  de  foires  nou- 
I velles  dans  un  pays  bien  gouverné  et  sillonné  de 
I roules  est  une  erreur  économique  autant  qu’un  ana- 
chronisme historique.  Par  exception,  il  est  désirable 
dans  les  pays  où  le  commerce  a lieu  entre  popula- 
tions nomades,  inaccoutumées  à toute  régularité  dans 
: leurs  rapports  commerciaux,  par  exemple,  en  Orient. 

(^’esl  ainsi  que  pendant  la  décadence,  et  malgré  la 
I ruine  des  principales  foires  de  l'Europe  occidentale, 

I on  voit  ailleurs  se  conserver,  et  même  prospérer, 

! plusieurs  foires  importantes,  notamment  celle  de 
Varsovie,  celle  même  de  Leipsick.  C'est  ainsi  encore 
qu’une  foire  a été  ouverte  à Alger  (lar  le  gouverne- 
ment français.  D’autre  pari,  et  comme  une  seconde 
exception,  une  ville  peut  se  trouver  dans  une  si- 
tuation géographique  tellement  favorable,  que,  pla- 
cée sur  le  passage  du  commerce  des  pays  circon- 
voisins,  elle  est  comme  appelée  par  la  nature  à le 
concentrer  dans  ses  murs.  En  ce  cas  une  foire  peut 
y être  utilement  établie.  On  peut  citer  comme 
exemple  Nijnii-Novogorod  en  Russie,  où  plus  de 
500,000  Allemands,  Chinois,  Persans,  .\rméniens, 
Tartares,  Français,  Anglais,  y apportent  les  pro- 
ductions variées  de  leurs  différents  pays.  Le  chiffre 
des  affaires  qui  y ont  été  conclues  dans  quelques- 
unes  des  années  qui  ont  suivi  sa  fondation  en  1817 
s’est  élevé  ainsi  qu'il  suit  : 

En  1823  b 30  raillions  4e  roubles  d'argent  (le  rouble 
d'argent  vaut  coviruii  5 Trancaj. 

En  1834  II  35  millions. 

— 1835  b 30  — 

- 1841  b 45  ~ 

La  progression  constante  que  l’on  remarque  dans 
ces  chiffres  est  due  principalement  à la  position 
favorable  de  celle  ville.  Des  cours  d’eau  tels  que 
le  Volga,  rOka  et  le  Kama  facilitent  l’arrivée  à 
Aijnii-Xovogorod  des  marchandises  de  la  mer  Bal- 
tique, de  .Moscou,  de  l’Oural,  de  la  mer  Caspienne, 
et  le  commerce  de  caravanes  qui  a lieu  avec  la 
Perse,  l'Inde  el  ht  Chine  par  Orenbourg.  lïoukhara 
et  la  Sibérie  y concentrent  une  quantité  considérable 
de  productions  de  l'Asie,  qui  s’y  échangent  contre 
celles  de  l’Europe. 

Quant  aux  foires  existantes,  la  raison  économique 
permet  de  les  maintenir,  au  moins  en  tant  que  leur 
conservation  peut  avoir  lieu  sans  imposer  au  coni- 
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inerce  (jui  fait  en  dehors  des  foires  aueiine  enliavo 
ou  charge  du  gi'iire  de  colles  que  la  législation  fran- 
çaise contenait  avant  Turgol.  Leur  e.xistence  repose 
sur  des  habitudes  qiCM  faut  ménager.  Dés  qnVIIos 
seront  devenues  inutiles,  l’inlérét  des  particuliers, 
véritables  juges  de  leur  nécessité,  en  fera  justice,  et 
les  foires  périront  d’elles-meines. 

Ees  marchés  publics  difTéreiit  des  foires  et  par 
leur  nature  el  par  leur  raison  d elre;  il  est  commode 
pour  le  cultivateur  el  l’industriel,  obligés  d’habiter 
loin  des  villes,  d’avoir  un  lieu  de  rendez-vous  où 
ils  puissent,  h jour  fixe,  apporter  et  offrir  leurs  den- 
rées. Il  est  également  commode  pour  rachelcur  de 
trouver  ces  denrées  réunies  en  abondance  eldans 
leur  première  fraîcheur. 

Les  marchés  où  se  vendent  des  produits  de  valeur 
essentiellement  variable,  Itds  que  les  céréales,  le 
poisson,  etc.,  servent  à fixer  le  cours  de  ces  den- 
rées, de  sorte  que  dans  tous  les  achats  que  Fou  fait 
en  dehors  du  marché  l'acheteur  ne  risque  pas  de 
payer  ce  dont  il  a besoin  fort  au-dessus  de  sa  véritable 
valeur,  ni  le  vendeur  de  livrer  sa  marchandise  pour 
une  somme  trop  minime. 

Mais  leur  utilité  exige  d'importantes  précautions 
de  police,  nolaminenl  la  fixation  du  délai  durant  le- 
quel ils  sont  ouverts  au  public,  le  contrôle  des  den- 
rées qui  y sont  exposées  en  vente  et  des  poids  et  des 
mesures  qui  y sont  employés. 

Le  degré  d importance  dos  localités  où  la  concur- 
rence des  acheteurs  a|)pellc  les  marchandsjiarl’espé- 
raiice  de  vendre,  la  plusoumoinsgrande  affluence  des 
\endeurs  et  des  cousomniateurs,  la  position  géogra- 
phique du  lieu,  son  plus  ou  moins  grand  éloigne- 
ment d'un  centre  important  de  population,  doivent 
déterminer  1 administrateur  dans  les  décisions  à i 
prendre  sur  rétablissement  des  marchés. 

Le  mot  Man/w  peut  être  pris  dans  un  sens  plus 
étendu,  comme  lieu  d’écoulement  ou  de  vente  pour 
chaque  produit;  il  devient  alors  presque  synonyme 
de  débouché.  (Voyez  Déboiche.) 

Edgab  Di  val. 

Ri  blio^  raphia. 

Dictionnaire  du  Commerce  et  des  March.,  orticle  Fomsa. 

Gi-yot.  Répertoire  de  Jurisprudence  (foire»),  1784. 

Recueil  des  droits  de  traite  1 78C. 

Tc  rcot.  Article  foires  et  Mnrcbés,  de  VEncyriopédie,  eldans  .ses 
OEuvres,  tome  I Collection  des  principaux  Économistes,  de  Guil- 
laumin). 

Mohi.  \eience  de  l’administration.  Tûbingen,  1844. 

Economie  politique  appliquée.  Huidulberg,  1814. 

FO^’€Tio.ifV4iRE!i9.  « Les  fonctionnaires  pu- 
blics, dit  M.  \ ivien  *,  sont  les  dispensateurs  ou  les 
iiislrunienls  de  la  force  sociale;  par  leur  entremise, 
la  justice  se  rend,  rinstruclion  se  propage,  la  police 
est  observée,  rimpôt  perçu,  la  fortune  publique 

' Etudes  adminiitrotivcs.  p 43 


admiiiisirée,  la  richesse  nationale  accrue,  la  sûreté 
I:i  dignité,  la  grandeur  du  pays  sont  maintenues  et 
garanties.  » 

Adam  Smdh,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité 
du  service  de.s  fonctionnaires,  les  comprenait  dans 
la  classe  des  travailleurs  qu'il  nommait  im/irodHi- 
ftff!  : parce  que  le  produit  do  leur  travail  ne  lui  ap  - 
paraissant  dans  aucun  objet  matériel,  il  supposait 
qu  aucune  accumulalion  de  richesse  ne  pouvait  en 
reMilUT.  f/eireur  de  celle  opinion  a souvent  été 
démontrée  depuis.  La  production  industrielle  con- 
^ siste  a modifier,  déplacer  ou  transformer  les  malé- 
I riaux  fournis  par  la  nature,  de  manière  à les  rendre 
I applicables  ù nos  besoins;  ce  qu'elle  crée  ainsi,  ce 
I n’csl  pas  de  la  malière,  chose  tout  à fait  au-dessus 
, du  pouvoir  humain,  mais  de  rulilité,  et  il  faut  pour 
cela  qu’elle  surmonte  îles  obstacles  de  divers  genres, 
parmi  lesquels  ceux  qui  existent  dans  les  passions 
des  bommes.etquiarrêieraienlla production  en  sup- 
primant la  sécurité,  sont  assurément  au  nombre  des 
plus  considérables  et  des  plus  difilciles  à vaincre. 
Or  la  mission  essentielle  des  gouvernements  est 
d’instituer  el  d’appliquer  les  garanties  indispensables 
à celle  sécurité  ; les  foiiclioiinaires  qu'ils  emploient 
dans  ce  but  concourent  donc  Irès-posilivemenl  à la 
production,  en  travaillant  à surmonter  l'une  des 
principales  diflicullés  qui  peuvent  s’opposer  ù ses  dc- 
vcioppements  el  à sa  fécondité,  el  en  y réussissant 
plus  ou  moins  bien. 

Lorsque  celle  mission  est  coiivenablemeni  rem- 
plie, I utilité  qui  en  résulte  s'attache  à riionime  lui- 
même,  qu’elle  rend  plus  retenu  dans  ses  penchants 
malfaisants,  plus  éclairé  sur  ses  devoirs  cl  ses  droils, 
mieux  disposé  à observer  les  uns  el  à defniolre  les 
autres,  plus  apte,  en  un  mot,  à toutes  les  fonctions 
utiles  de  la  vif*  sociale.  On  ne  saurait  donc  mécori- 
naitre  que  les  fonclionnaires  appliqués  à une  sem- 
blable mission  prennent  une  part  considérable  à la 
production  et  jt  raccnimilation  des  utilités  de  créa- 
tion humaine  qui  composent  les  richesses;  mais  il 
ne  faudrait  pas  conclure  de  là  <|ue  leur  conctuirs  est 
d aulant  plus  ''nicace  qu'ils  sont  plus  nombreux  et 
que  leur  action  s’étiuid  davantage,  car  celle  conclu- 
sion serait  le  emtraire  de  la  vérité,  et  c’est  ici  le  cas 
de  faire,  entre  les  fonctionnaires  et  les  autres  tra- 
vailleurs, une  distinction  qui  nous  parait  impor- 
tante. 

Tous  les  tribaux  régis  par  la  liberté,  c’csl-à-dire 
résultant  de  l’initiative  et  des  combinaisons  volon- 
taires de  l’activité  individuelle,  sont  soumis,  dans 
leurs  développements  et  dans  leurs  résultats,  à des 
lois  naturelles  i[ue  l’observation  a fait  reconnaître; 
j mais  les  travaux  des  fonclionnaires,  régis  par  l’alto- 
I RiTÈ,c’est-à-diiv  par  des  hommes  investis  du  pouvoir 
I de  contraindre  les  volontés,  échappent  généralement 
! à l'action  de  ce^  lois.  Quelques  indications  suffiront 
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pour  donner  une  idée  de  la  différence,  el  souvent  de 
l’opposition  des  conditions  qui  régissent  ces  deux 
classes  de  travaux. 

Les  travaux  libres  ont  pour  cause  déterminante 
les  besoins  variés  que  chacun  éprouve  et  satisfait  à 
son  gré,  selon  la  limite  de  ses  ressources;  ils  ne 
sauraient  prendre,  dans  leurs  diverses  applications, 
plus  de  développement  que  n’en  comporte  l’étendue 
de  cliacune  des  classes  de  besoins  auxquels  ils  ré- 
pondent, car  nul  travailleur  n’a  le  pouvoir  de  faire 
accepter  aux  autres  des  produits  ou  des  services  qui 
ne  leur  conviendraient  pas,  ni  de  les  obliger  à en 
rémunérer  une  plus  grande  quantité  que  celle  qu'ils 
réclament.  En  l'absence  de  toute  contrainte  ou  em- 
pêchement, soit  quant  au  travail,  soit  quant  aux 
échanges,  chaque  service  est  nécessairement  rému- 
néré en  raison  de  sa  valeur  réelle,  c’est-à-dire  de 
celle  qifoii  lui  reconnaît  généralement.  Si  une  classe 
de  services  s’étend  plus  que  ne  le  réclame  l’étal  des 
besoins  correspondants,  le  taux  de  sa  valeur  s'abaisse 
et  les  travailleurs  tendent  à s’en  dégager  ; si,  au  con- 
traire, une  classe  de  services  ne  se  trouve  pas  suffi- 
samment étendue  relativement  à la  demande  que  l'on 
en  fait,  le  taux  de  sa  valeur  s’élève  el  de  nouveaux 
travailleurs  tendent  aussitôt  à s'y  livrer.  C’est  ainsi 
(lue  la  liberté  assure  à chacun  une  part  du  produit 
général  égale  à la  valeur  de  son  concours,  telle  qu’elle 
a été  volontairement  reconnue  par  tous,  el  qu’elle 
inainlienl,  mieux  qu’on  ne  saurait  l’obtenir  par  tout 
autre  moyen,  une  constante  proportionnalité  entre 
l’étendue  de  chaque  branche  de  travaux , el  celle  des 
besoins  qu’elle  est  destinée  à satisfaire.  Sous  ce  ré- 
gime, chaque  travailleur  est  vivement  intéressé,  dans 
sa  sphère  d’activité  spéciale,  à multiplier  el  à perfec- 
tionner ses  services,  parce  que  la  récomitense  qu’il 
en  attend  grandit  infailliblement  à mesure  qu’il  réus- 
sit mieux  à accroître  leur  importance,  et  que,  d'un 
autre  côté,  ils  seraient  hieniùi  avilis  el  délaissés  s’ils 
devenaient  inférieurs  à ceux  de  ses  concurrents.  Par 
là  sc  produit,  entre  tous  les  travailleurs,  une  émula- 
tion énergique  et  persévérante,  dont  le  résultat  as- 
suré est  le  perfectionnement  continu  de  tous  les  tra- 
vaux, l’accroissement  progressif,  tant  en  quantité 
qu’en  importance,  de  tous  les  services  que  nous  nous 
rendons  mutuellement  eldonl  les  produits  composent 


nos  richesses. 

Telles  sont  les  conditions  les  plus  générales  qui 
régissent  les  travaux  libres.  Mais  il  en  est  tout  autre- 
ment des  travaux  des  fonclionnaires  : la  cause  déter- 
minante de  ceux-ci  n’est  plus  dans  les  besoins  libre- 
ment manifestés  par  chacun  des  individus  dont  se 
compose  la  société;  elle  est  dans  la  volonté,  c’est- 
à-dire  dans  les  opinions,  les  vues,  les  passions  des 
hommes  investis  de  l'autorité,  et  dans  des  besoins 
réels  ou  prétendus  qu’ils  à la  population, 

avec  plus  ou  moins  de  raison  et  de  désintéressement. 


Le?  applications  de  ces  travaux  ne  sc  proporlionm*ni 
donc  plus  nécessairemcii!  à l’étendue  des  besoins 
correspondants,  car  celle  élendue  n’est  délerminée 
que  par  des  appréciations  arbitraires,  plus  ou  moins 
indépendantes  de  rassenlimeni  des  intéressés  el  plus 
ou  moins  fondées.  D'un  autre  côté,  ceux  auxquels  h*s 
scr\ices  sont  destinés  n’ont  plus  la  faculté  de  les  re- 
fuser ni  d’en  limiter  la  quantité.  Ces  services  ne  sont 
donc  plus  rémunérés  en  raison  de  leur  véritable  va- 
leur, car  celte  valeur  n'est  plus  débattue  el  délenui- 
née  de  concert  entre  celui  qui  la  fournil  el  celui  qui 
la  paye,  el  sa  fixation  résulte  d'appréciations  pres(|ue 
inévitablement  erronées  ou  partiales.  Enfin,  le.s 
principales  causes  du  perfectionnement  continu  des 
travaux  libres  n’agissent  plus  sur  les  travaux  dos 
fonclionnaires,  car  il  leur  manque  le  stimulant  do 
rintérêt  personnel  qui,  dans  les  fonctions  publiques, 
se  satisfait  bien  mieux  par  les  sollicitations  et  l'intri- 
gue que  par  raiiiélioration  des  services.  Il  leur  man- 
que encore  le  stimulant  de  la  concurrence  el  la  cerli^ 
lude  d’une  récompense  exactement  proportionnelle  à 
la  valeur  des  services  rendus. 

On  voit  que  les  travaux  des  fonclionnaires  ne  sont 
assimilables,  presque  sous  aucun  rapport,  aux  tra- 
vaux libres,  el  qu’on  ne  pourrait,  en  économie  poli- 
tique, confondre  les  uns  avec  les  autres,  et  les  con- 
sidérer comme  étant  soumis  aux  mêmes  lois  générales, 
sans  ouvrir  la  voie  à beaucoup  d’erreurs. 

Il  résulte  également  des  indications  qui  précèdent 
que  les  travaux  des  fonclionnaires  sont  placés  dans 
des  conditions  incomparableinenl  moins  favorables 
à leurs  progrès  que  celles  qui  régissent  les  travaux 
libres,  el  l'expérience  confirme  pleinement,  sur  ce 
point,  les  indications  de  la  théorie,  car  les  porfec- 
lionneinenls  d’organisation  ou  de  procédés  sont  aussi 
rares  dans  les  services  publics  qu’ils  sont  fréquents 
dans  les  travaux  libres.  Ces  derniers  se  transforment 
ou  se  modifient  sans  cesse  sous  l’impulsion  des  dé- 
couvertes de  la  science  ou  d’un  esprit  d'invention 
constamment  stimulé,  et  il  n’est  guère  d'innovation 
adoplé(i  qui  n’ait  pour  effet  d’accroître  leur  fécon- 
dité. Les  premiers,  au  contraire,  se  distinguent  par 
une  sorte  d'immutabilité  (pii  n’est  guère  troublée 
qu’aux  époques  de  révolutions,  et  les  innovations 
qui  se  produisent  alors  sont  loin  de  constituer  tou- 
jours de  véritables  progrès.  Telle  est,  sous  le  rap- 
port de  la  fécondité  des  travaux,  l’infériorité  de  ceux 
régis  par  l’autorité,  que  l’on  peut  affirmer,  sans  la 
moindre  crainte  d’exagération,  que  si  la  production 
libre  employait  aulant  de  facultés  et  de  ressources 
pour  obtenir,  en  somme,  aussi  peu  de  résultats 
utiles,  elle  ne  parviendrait  pas  à satisfaire  la  dixième 
partie  des  besoins  auxquels  elle  pourvoit.  Cette 
seule  considération  autoriserait  à conclure  que  les 
nations  qui  enlendont  leurs  intérêts  doivent  s’efforcer 
de  réduire  le  plus  possible  le  nombre  de  leurs  ser- 
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\icvs  publics,  ou,  en  li'aiUres  termes,  les  auribulions 
(le  leurs  Rouvenicnients,  car  toutes  les  brandies 
ri aclivitê quelles  laissent  enlever,  sans  une  iitessit^ 
absolue,  au  domaine  de  Pinilialivc  individuelle  et  de 
la  liberté,  pour  en  faire  un  apanage  de  raïUorilé, 
perdent,  par  cela  môme,  la  plus  grande  partie  de  leur 
puissance  utile;  mais  la  nécessité  de  restreindre  le 
plus  possible  le  nombre  des  services  et  des  fonction- 
naires publics  apparail  bien  davantage  encore  si  Ton 
observe,  dans  leur  ensemble,  les  funestes  résultats 
produits  par  le  système  opposé. 

Nous  sommes  engagés,  en  France,  depuis  long- 
lemps,  mais  surtout  depuis  soixante  ans,  dans  une 
voie  désastreuse  : sous  rinfluence  de  nialbenrcuses 
erreurs  d’opinion  et  d'une  tendance  trop  générale 
vers  les  emplois  publics,  nous  n'avons  cessé  d'agran- 
dir le  domaine  de  Faulorilé  aux  dépens  de  celui  de 
I activité  libre.  C’est  ainsi  que  nos  gouvernements 
ont  été  successivement  chargés  de  renseignenieiil  gé- 
néral, du  ser\icc  des  cultes,  de  la  réglementation  et 
de  la  direction  de  tous  les  services  d’utilité  coniimi- 
nale  ou  départementale;  de  rinilialive  et  de  la  direc- 
tion de  tous  les  travaux  publics;  de  la  réglemenlalion 
de  tous  nos  échanges  avec  les  nations  étrangères  et 
de  la  mission  de  protcfjvr,  contre  leur  concurrence, 
certains  producteurs  nationaux,  aux  dépens  d’autres 
producteurs  et  de  tous  les  (Consommateurs  ; de  la 
réglementation  d'une  multitude  de  professions  dont 
I autorité  peut  seule  confén;r  l'exercice,  et  enfin 
d’une  intervention  (|ui  s’étend  à pres(]ue  toutes  les 
affaires  et  aux  directions  de  Imiuelle  raclivit(:  indi- 
viduelle n’échappe  que  par  exception.  Non-seulement 
celle  extension  nionslrueuse  de  l’action  de  l'aulorilé 
a considérablement  réduit  la  puissance  et  la  fécon- 
dité des  branches  d’activité  auxquelles  elle  s’ap- 
plique plus  particulièrement,  mais  elle  a porté  le 
découragement  dans  toutes  les  autres.  Elle  tend  de 
plus  en  plus  à faire  perdre  aux  populations  l'habitude 
des  efforts  personnels  et  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité, à les  disposer  à se  dérober  aulaiil  que  pos- 
sible à toute  initiative  individuelle,  et  à tout  atlendre 
du  gouvernemeiil.  En  même  temps  elle  a entraîné  la 
création  d'un  nombre  iimmuise  de  fonctions  ou  (rem- 
plois publics,  et  multiplié  à un  point  excessiveiaeiil 
dangereux  celle  partie  de  la  population  qui,  aspirant 
à vivre  des  faveurs  gouvernementales  ou  du  produit 
des  inip()ts,  use  de  tous  les  moyens  pour  y jtarve- 
nir  : corruption,  inlrigu(^  sollicitations,  mendicité, 
émeutes,  révolutions,  conlre-revolutions,  etc.  Elle  a 
ainsi  substitué,  sur  une  vaste  échelle,  l’activité  nui- 
sible à l’activité  utib?,  et  rendu  infiniment  plus  diffi- 
cile, plus  précaire  et  plus  oiUTeux  le  maintien  de  la 
securité;  enfin,  elle  a contribué  à (dever  nos  dé- 
penses publiques,  en  moins  de  îiO  ans,  de  MOO  à 
1,800  millions  de  francs. 

On  compte,  en  France,  de  oOO  à 000  mille  fonc- 


lioitnaires  oii  employés  publi(\s  r(Ur(bué>,  dont  une 
grande  parlie,  loin  de  concourir  a la  création  des 
utilités,  soni  occupés,  généralement  à leur  insu,  à 
nuire  à cetlt*  création.  Ctî  ne  serait  probablement 
pas  exagérer  que  de  porter  au  double  le  nombre  des 
aspirants,  plus  ou  moins  afTatnés,  qui  assiègent  sans 
cesse  Ions  le^  postes  (b'pendanl  de  rautorilé.  Orc(da 
forme  une  classe  parasite  redoutable  par  sa  masse, 
et  c’est  itrincipalement  pour  la  contenir,  après  l'avoir 
fait  naître,  quf'  nous  entretenons,  en  mitre  des 
000  mille  f-uictionnaiivs , ?i00  mille  officiers  et 
soldats. 

Les  forces  et  les  ress(uirees  de  l industrie  sont 
immeiise.s;  elle  a marché  et  s'esi  développée  à Ira- 
! vers  (les  obsliclos  i)lus  grands  encore  que  ceux  que 
nous  venons  d'indiquer;  mais  combien  sa  fécondité 
serait  accrue  et  ses  bienfaits  plus  abondants,  si  ses 
elTorts  (Uaienl  moins  entravés,  si  l’aiitorilé,  se  ren- 
ferriianl  dans  sa  mission  utile,  le  maintien  de  la  sé- 
curité, pouvait  un  jour  renoncer  à tout  diriger  et 
cesser  ainsi  de  provo<|uer  des  tendances  (|ifil  faut 
ensuite  contenir  par  des  moyens  ruineux  î 

A.  Ci.E>iENr. 

FOM)A'rio\.  Ce  mol  a deux  acecqiiioiis  dis- 
lineles.  II  désigne  tantôt  la  création,  dans  un  intérêt 
privé  ou  public,  d'un  établissement  religieux  ou  sé- 
culier; tanlid  raffeclalion,  au  profit  d’un  tdablis^se- 
ment  existant,  d'un  immeuble,  d’une  somme  d'argent 
ou  d’une  rente  perpétmdle,  à dianjc  strrirv, 
F.a  ciTation  d’une  école,  d'un  hôpital,  d’une  salie 
d’asile,  d'un  oiivroir,  est  mie  fomJalion  dans  le  pre- 
mier sens  (le  i-e  mot.  Idi  legs,  un  don  mobilier  ou 
immobilier  à on  hôpital,  à un  bureau  de  charité,  à 
une  fabrique,  sous  la  condition  d’un  emploi  dél(T- 
miné  du  moulant  ou  du  produit  de  ce  legs  ou  don, 
constituent  également  une  fondation. 

Avant  I/8D,  les  fondations  les  plus  nombreuses 
I et  les  plus  riches  apparlenaieiil  aux  congrégations 
ou  aux  élablissemeiils  religieux.  « Les  archives  des 
élahlissemeiUs  catholiques,  dit  M.  l'abbé  AfI're  dans 
son  Traltt‘ fl>‘  rrnhuiititilrudott  du  tvmpovvl  des 
rrdss<s^  depuis  les  églises  métropolitaines  jusqu'aux 
églises  des  plus  humbles  villages,  depuis  l’miiversilé 
de  Paris  jusqu  à l’école  de  la  dernière  paroisse,  en 
contenaient  une  midtltudc  ittcroyahfe.  Il  n’y  avait 
presque  jms  de  paroisse  en  France  iiui  ne  poss(idat 
québines  fondations,  .Même  parmi  les  pins  pauvres  et 
les  moins  peuplées,  il  y en  avait  peu  qui  n’eu  possé- 
dassent plusieurs,  i/objet  le  plus  fréquent  de  ces 
fondations  était  les  oOit  (institutions  de  messes  pour 
l’àme  des  décédés).  » 

Vers  le  milieu  du  siècle,  les  fondations 
s étaient  tellement  multipliées  et  les  conditions  qui  \ 
étaient  allacluîe-:  s’exécutaient  avec  si  peu  de  régu- 
larité, que  le  gouvernemeiU  sc  vit  obligé  d’interve- 
nir. Son  inlervention  était  motivée  par  un  autre 
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intércl.  Il  parait,  en  effet,  (tue,  par  suite  de  l'acerois- 
semenl  de  la  forliiiie  immobilière  de  l'Eglise,  le  pro- 
duil  des  divers  inqmts  fonciers  (qui  n'alleignaienl 
pas,  comme  on  sait,  les  biens  ecclésiasli<tues)  dimi 
nuait  rapidement,  i.e  roi  Henri  II  crul  donc  devoir 
rendre  un  édit  aux  lernies  duquel  élaiiutl  déclarés 
vacanis  et  réunis  de  droit  au  domaine  royal  les  biens 
immeubles  ecclésiastiques  snus  vluti'ije  de  sirdc 
divin  OH  d'offiec  /ey«/.  Cel  édit  lie  fut  toutefois 
qu'une  mesure  commiiialoire  ; au  moins,  ne  trouve- 
t-on  aucune  trace  di*  son  exétulion  dans  les  écrivains 
p(Tlésiasli(tues.  A la  lin  du  même  siècle,  une  cbaiii- 
bre  composée  de  membres  du  parleimml  de  !>aris, 
appelée  elmmltvede  thurifv  sous  Henri  \\\  c/nnnhrr 
de  réformution  sous  l.ouis  XllI,  el  plus  tard  chum- 
bn  dv  charité  chrvtieuuvj  recul  la  mission  de  réfor- 
mer les  abus  des  fondations  charitables.  Elle  fil  sur 
la  situation  des  établissements  chargés  (radminislrer 
ces  fondations,  une  longue  enquête  dont  le  résultat 
m*  paraît  t»as  leur  avoir  été  favorable.  La  chambre 
a(*quil,  en  effet,  la  prouve  que  beaucoiqi  de  fonda- 
tions ou  ne  s'exécutaient  t*l»s,  ou  que  leur  |iroduil 
n’élait  plus  employé  conforimbiieiil  à rinleiilion  des 
donateurs  ou  leslaleurs.  C’est  ainsi  ijuc  des  hôpitaux 
(III  d’autres  maisons  de  charité  avaient  été  convertis 
en  couvents,  ou  que  leur  dotation  était  entièrement 
absorlu^e  par  le  salaire  des  administrateurs,  pour  la 
idiiiiarl  non  résidants.  La  poursuite  ik  ces  abus  donna 
lieu , entre  les  ofliciers  du  roi  et  les  évêques,  à des 
connils  (|ue  le  parlement  de  Haris  ou  le  conseil  du 
roi  jugea  en  faveur  des  premiers.  Déjà  même,  à 
cette  époque,  les  parlements,  prenant  en  main  l’in- 
térêl  des  familles  sérieusement  atteintes  dans  leurs 
moyens  d’existence  jiar  la  muliipludté  crois.'aiite  des 
(ions  pieux  ou  cbarilahlcs,  avaient  décidé  que  les 
héritiers  légitimes  des  auteurs  de  ces  dons,  s'ils  ve- 
iiaieiil  à tomber  dans  riiidigence  par  des  cas  de  force 
majmire,  seraient  nourris  el  entretenus  aux  dépens 
de  la  fondation.  Plus  tard,  les  juges  furent  autorisés 
à réduire  les  fondations,  (tuand  elles  excédaient  les 
facultés  du  testateur  considérées  au  tmint  de  vue  des 
besoins  du  (îunjoinl  et  des  enfants.  De  son  côté, 
raïuorité  laïque,  prolilaiU  de  la  jurisprudence  libé- 
rale (les  parlements,  obtint,  par  degrés,  de  partager 
avec  l’aulorité  ecclésiastique  ta  surveillance  admi- 
nistrative des  diverses  institutions  au  iirolil  des 
pauvres.  Eiitiii  un  édit  royal  de  l7-i!ï  ordonna  que 
la  fondation  d'élablissemenls  sficiiliers  ou  ecclésias- 
tiques, comme  églises,  abbayiîs,  monastères,  col- 
lèges, hôpitaux,  serait  subordonnée  à l'autorisation 
du  roi,  el  que  celte  aulorisaliuii  ne  serait  accordée 
qu’après  une  emiuêle  publique  sur  rulilité  de  la  fon- 
dation projel(*e. 

J.a  révolution  de  178P,  cii  amenant  la  suppres- 
sion des  congrégations  et  (‘onfréries  religieuses 
(décrets  des  11*  février  17‘H>  t*l  18  août  1711:2),  et. 
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I plu>  lard,  la  réunion  des  biens  du  clergé  au  domaine 
de  l'Etat,  fil  cesser  l'effet  d’un  grand  nombre  de  fon- 
dations. Toutefois,  In  plupart  des  biens  régulière- 
ment donnés  ou  légués  aux  fabriques,  dans  un  but 
cbaiilable,  leur  furent  successivement  rendus  à la 
I suite  du  concordat. 

i Aujourd'hui  les  fondations  pieuses  ou  charitables 
au  profit  (rélablissemenls  religieux  ou  laïques  son! 
régies  par  la  loi  du  !2  janvier  1817  el  l'ordonnance 
royale  du  2 avril  de  la  même  année.  La  loi  du 
2 janvier,  spéciale  aux  établissements  ecclésias- 
tiques, pose  en  principe  que  ces  établissements, 
quand  ils  seront  légalement  reconnus,  pourront  ac- 
cepter, orec  Vaalorisatio}»  du  roi,  tous  les  biens 
meubles  el  immeubles,  ainsi  que  les  renies  qui  leur 
seront  donnés  par  actes  entre-vifs  ou  do  dernière 
volonté,  el  acquérir  lesdits  biens  et  rentes  sous  la 
meme  condition.  Les  biens  iimmuhles  ainsi  acquis 
ou  donnés  sont  inaliénables  de  droit,  à moins  d’une 
autorisation  royale.  On  reconnaît  dans  celle  dernière 
disposition  l’inleiilion  de  reconstituer  l’ancienne  do- 
tation iiniiiobilière  du  clergé. 

Les  établissements  ecclésiastiques  susceptibles 
d'être  autorises  à recevoir  des  dons  el  legs  el  à 
acquérir,  sont,  aux  termes  de  Fordonnance  royale 
de  1817,  les  églises,  les  arcbcvéchcs  el  évêchés,  les 
chapilre>,  les  grands  et  les  petits  séminaires,  les 
cures,  les  succursales  el  les  fabriques.  I.es  congré- 
gations religieuses  retonnues  par  la  foi , comme  les 
s(purs  (le  la  ebarilé  el  les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, peuvent  (^galemenl  être  autorisés  à recevoir 
el  à aeijuérir.  Parmi  les  établissements  publics 
laïques,  auxquels  la  meme  autorisation  peut  être 
accordée,  il  faut  citer  les  bureaux  de  bienfaisance, 
les  hôpitaux  cl  hospices,  les  lycées  nalionaux  el 
communaux,  les  départements,  les  communes  el 
toutes  les  associations  charitables,  littéraires,  scien- 
tifiques, etc.,  Ole.,  auxquelles  le  chef  de  rÉlal  a 
accordé  le  litre  et  les  privilèges  (rélablissemenls 
d'utilité  publique. 

On  voit  |)ar  ce  court  exposé  que  la  législation 
actuelle  diffère  peu  de  celle  (]ui  régissait  la  matière 
avant  1789.  Seulement  nous  avons  lieu  de  croire 
iju'elie  est  i«lus  lidèleinent  exccuttie,  en  ce  sens  que 
I autorisation  ((tui,  d'ailleurs,  doit  (‘ire  précédée  d(i 
lavis  du  conseil  d’Etat)  n’est  accordée  qu’après 
que  les  intérêts  el  les  droits  d('s  familles  ont  été 
soigneusement  consultés,  el  lorsiiu'il  est  certain 
que  les  conditions  de  la  fondation  n’oiil  rien  de  con- 
traire aux  lois  el  à l'esprit  des  institutions  polili(iues 
du  (lays. 

La  formation  d’une  stalisli(|ue  exacte  des  fonda- 
tions pieuses  el  charitables,  tant  en  immeubles  qu'en 
rapilaux  mobiliers,  depuis  le  concordat  jusqu'à  nos 
jours,  contiendrait  les  plus  utiles  enseignements. 
Elle  ferait  connaître  nolainmem  si,  comme  nous 
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;ivoo5  Itfii  de  le  pensepj  le  nombre  de  res  fondalions 
s'est  rf^ijnlièrement  accru,  et  surtout  si  leur  valeur 
s elèvp  aujourd'hui  ù une  somme  telle  «lue  l'on  puisse 
rraimlre  de  voir  se  renouveler,  au  point  de  vue 
économique , les  inconvénients  qui  résultaient  , 
avant  17S‘)j  de  IVnornie  richesse  immobilière  du 
clergé,  i/adminislralion  des  liiiances,  eliargéc  de 
préparer  Fassielle  de  l'impôt  sur  les  biens  de  main- 
morte, volé  en  IS.i9,  a dû  réunir  les  éléments  de 
celle  statistique,  au  moins  quant  aux  immeubles.  Il 
serait  à désirer  qu'elle  les  publiât.  Quant  aux  dons 
et  legs  au  prolit  d’établissements  charitables  laïques, 
c'est-à-dire  des  hos[u'ces  et  hôpitaux,  dos  bureaux 
de  bienfaisance  et  autres  établissements  analogues, 
on  a relevé  la  valeur  de  ceux  dont  l'accepialion  a 
plé  autorisée  par  le  chef  de  l'Étal  *.  Nous  allons  en 
faire  connaiire  le  chilîre,  mais  sans  pouvoir  distin- 
guer entre  ceux  de  ces  legs  ou  dons  qui  ont  élé  faits 
avec  on  sans  comlilion,  c'est-à-dire  qui  ont  ou  non 
le  caractère  de  fondations.  O document  nous  per- 
mettra, d'ailleurs,  déjuger,  par  voie  d'induction  et 
d’analogie,  du  progrès  ties  libéralités  faites  aux  éla- 
blissemenls  du  clergé. 

Si  l'on  divise  en  trois  périodes,  naturclleincril  dé- 
terminées par  les  évéïienienls  politiques,  riiilervallc 
compris  entre  l'an  ix  et  le  1'^  janvier  lSi7,  mi 
trouve  que,  dans  la  première,  qui  embrasse  le  con- 
sulat et  l'empire  (de  l'an  ix  au  iiti  mars  1814),  la 
valeur  des  dons  e!  legs  faits  aux  hospices,  hôpitaux 
et  aux  burraiix  de  charité,  a été  d'à  peu  près  15  mil- 
lions ou  d’un  peu  plus  d'un  million  par  an.  Les  dons 
immobiliers  ligurenl  dans  ce  cbitTre  pour  un  tiers. 
Dans  la  deuxième  période  (du  :27  mars  1814  au 
51  juillet  1850',  c’est-à-dire  sous  la  restauration,  la 
valeur  des  dons  et  legs  s’est  élevée  à 5l  millions, 
soit  plus  de  5 millions  par  an.  Les  libéralités  immo- 
bilières sont  comprises  dans  celle  somme  pour  près 
du  quart.  Dans  la  troisième  péri(ide(du  l''Moùtl850 
au  1"  jaim'er  1847),  les  dons  et  legs  atteignent 
le  chifTre  de  près  de  fil  millions  ou  de  i millions 
par  an,  et  la  proportion  fies  immeubles  aux  capitaux 
mobiliers  descend  du  quart  au  cinquième.  Ces  chif- 
fres attestent,  d'une  part,  que  le  développement  de 
l'esprit  charitabieen  France  a suivi  assez  exactement 
les  progrès  de  la  richesse  publique.  Ils  lemoigneiil, 
(le  l'autre,  <]ue  l’autorité  supérieure  a montré  une 
préférence  marquée  pour  les  libéralités  mobilières, 
dans  l'inlenlioii  très-louable  de  ne  pas  accroître  trop 
rapidement  le  nombre  des  biens  de  mainmorte. 

Les  fondations  ont  été  de  tout  temps,  et  surtout 
dans  les  pays  chrétiens,  l’une  des  sourcf's  les  plus 
abomianles  de  la  charité  privée,  et  il  ne  saurait  cn- 

• Dans  cPiie  statistique  ne  sont  pas  compris  les  dons  et  legs 
ai'ceptés  PII  vertu  des  décisions  des  préfets.  (À!S  magistrats  pou- 
vaient antociseï , jusqu'en  18i6,  les  iibêraliU'S  de  moins  de  âOO  fr. 

Ce  minimum  a élé  élevé  depuis  celle  époque  k 3,000  francs. 


irer  dans  notre  ptmsée  de  chercher  à l’afTaiblir.  Nous 
ne  pouvons  cependarit  nous  empêcher  de  faire  re- 
marquer  qu  elles  soulèvent  d’assez  graves  objec- 
tions. Ft  d'abord  toutes  les  fondations  n’oiil  pas  un 
, but  charitable.  Celles  ijui  sont  faites  aux  établisse- 
ments eccbViasIique.s  ont  généralement  pour  objet 
des  services  religieux;  et  profondément  respectables 
aux  yeux  de  la  foi,  elles  ne  sauraient  avttii*  la  même 
valeur  pour  la  science  qui  s’occupe  de  la  création  et 
de  la  disiribiilion  des  richesses.  Les  fondations  cha- 
rilahle.s  déiournenl,  chat|ue  année,  des  capitaux  con- 
siflérables  d<  ragriciilliire,  de  rimiiistrie  et  du  com- 
merce, et  en  diminuant  ainsi,  dans  une  proportion 
plus  ou  nu'ins  forte,  le  travail  national,  elles 
ajoutent  à la  misère  quVIIes  se  proposent  cependant 
de  diminuer.  Elles  sont  encore  cn'li(|Hablesen  ce  sens 
que  les  seceurs  distribués  par  les  établissements 
aumôniers,  m s’adressant  tout  autant  à l'indigence 
ficlive  ou  fruit  du  désordre,  qu’à  l’indigence  réelle 
et  imméritée,  ne  sont  que  trop  souvent  des  primes  à 
l’oisiveté  et  îmj  vagabondage.  En  retirant  du  mouve- 
ment des  Iraiisacliüiis  des  valeurs  immobilières  con- 
sidérables, 'lies  causent  un  préjudice  notable  à 
l'Etal.  Elles  sont  également  contraires  aux  intérêts 
de  ragriculture,  rcxpérience  ayant  prouvé,  eu 
I ranee,  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Espagne,  que 
les  biens  de  mainmorte  sont  moins  productifs  que  les 
autres,  et  la  raison  disant,  d’ailleurs,  iiue  de  simples 
adniinistraleiirs  ne  peuvent  avoir  à poursuivre  l'amé- 
lioration de  la  fortune  immobilière  d’nn  établisse- 
ment liospiialier  le  même  intérêt  qu'un  propriétaire. 
Les  fomlalioiis  perpétuelles  ont  celle  autre  consé- 
quence, quand  on  y afl'ecle  des  capitaux  mobiliers, 
que,  par  suite  de  la  diminution  graduelle  de  la  valeur 
de  l'argent,  ( lies  cessent,  à une  époque  donnée,  de 
pouvoir  être  exécutées,  et  dès  lors  elles  ne  prolilenl 
plus  qu’aux  (itulaires  ou  aux  administrateurs  sala- 
riés. L’Aiigleierte  oiïre,  en  ce  moment, de  nombreux 
exemples  de  ce  fait.  Ce  n'est  pas  tout  : utiles  à 
l’époque  de  leur  institution,  elles  perdent  souvent  ce 
caractère  par  suite  des  progrès  de  la  civilisation  et 
des  modilicatioiis  profondes  dans  les  institutions, 
dans  les  mœurs,  dans  les  idées  qui  en  sont  la  suite; 
ijueli|iiefois  in-'rne  elles  peuvent  devenir  dangereuses 
ou  contraires  aux  lois. 

L’Angleterre  est  peut-être  le  pays  de  l’Europe  où 
les  abus  des  bmeiations  se  sont  le  plus  vivement  ma- 
nifestés, parc*  f]u’il  en  est  peu  où  elles  aient  pris  un 
développement  aussi  considérable.  En  document, 
mis  récemment  sous  les  yeux  du  parlement,  a fait 
connaître  qu’en  4832,  le  nombre  des  fondations 
l'barilables  tjii  if  avait  etc  po^aiiite  de  reerïtsee,  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  (Galles  seulement, 
s’élevait  à 28  8-40,  dont  fi,0ÜÜ  avaient  pour  objet 
renlretiend'éeoies  pour  les  pauvres.  Ces  28,840  fon- 
dations étaient  administrées  par  50,000  jiersonnes, 
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en  grande  partie  salariées,  et  disposaient  d'un  revenu 
total  annuel  de  57  millions  1/2  de  francs.  Elles  pos- 
sédaieiil  une  étendue  de  terre  évaluée  à plus  de 
200,000  hectares.  Le  produit  de  leur  dotation  mo- 
bilièreel  immobilière  était  fort  inégal.  15,000avaienl 
ntl  revenu  de  125  fr.  et  au-dessous;  5,000  un  re- 
venu de  moins  de  2.50  fr.  ; 4,000  un  revenu  de 
moins  de  2,500  fr.  I.es  désordres  dont  ^a^lmini^^^a- 
lion  de  ce  large  palrinioine  des  pauvres  esf  d(‘vemie 
l'olijel  sont  tels,  que,  l'année  dernière,  le  gouverne* 
ment  s’est  trouvé  dans  la  nécessité  de  saisir  le  par- 
l(Miieiil  d'un  liili  dont  la  disposition  principale  consiste 
dans  la  création  d’une  commission  spéciale  perma- 
nente, chargée,  sous  la  direction  de  l'aiilorilé  exé- 
cuU\e,  de  surveiller  la  g(*slion  des  imst^es  ou  admi- 
nistrateurs. Il  faut  que  le  mal  ail  été  bien  grand,  et 
le  couranl  de  ropinion  bien  prononcé,  pour  que  le 
gouveriicnionl  anglais  se  soit  décidé  à faire  ce  nou- 
veau pas  dans  la  voie  de  la  centralisation  adminislra- 
live!  A.  Legoyt. 

FO\iiN  .I.-Ii.  Say  comprend 

sous  la  diMiorninalion  générale  de  /<aais  prodm  ti/s  ' 
les  agents  de  la  produclion  de  quebiue  nature  qu'ils 
suicnl,  depuis  les  fonds  de  terre  juscpi'aux  facultés 
imluslrielles  des  hommes  iq  à leurs  connaissances 
acquises,  en  tant  que  ces  facultés  et  ces  connais- 
sances sont  mises  en  œuvre-  pour  favoriser  l'œuvnt 
de  la  produclion.  L’expression  n'est  peut-être  pas 
Irès-heureuse,  car  le  mol  foiuis  s'applique  assez 
mal  à des  facultés  Imniaiiies;  mais  elle  a pu  être 
employée  faute  d'une  autre  qui  rendit  pins  convena- 
blemenl  la  même  idée.  C'est  une  iminière  de  dési- 
gner en  bloc,  et  d’un  seul  mot,  tous  les  agents  ou 
toutes  les  forces  (lui  concourent  d’une  manière  quel- 
coiupie  à ta  création  des  produits. 

Plus  élendue  dans  son  acceplion  que  le  mol  mpi- 
tidj  (|ui  lie  désigné  que  les  frais  accumulés  du  (ravail 
(le  l’hoiimie,  l'expression  fimds  conipreml 

donc,  outre  ce  même  capital,  les  agents  naturels 
appropriés  ou  non  approprié's,  tels  (jiic  la  terre  cul- 
livabb',  les  mines,  les  carrières,  les  (murs  d’eau  et 
toutes  les  puissanc(!s  du  monde  pliysique  ijui  se- 
cuiidenl  l'iiomme  dans  ses  travaux;  de  plus,  tontes 
les  connaissances  acquises  par  riiomme  même,  toutes 
les  apliUnies  développées  et  pi'ifediomiées  en  lui 
par  l’élude  et  le  travail.  C’est,  en  un  mol,  comme 
l'a  dit  .I.-Ii.  Say  liii-nièmc,  « le  fonds  tjvnvra!  d’où 
sortent  toutes  les  richesses  d’une  nation.  » 

Selon  le  même  auteur,  ce  fonds  (jèuvrut  peut  se 
diviser  en  deux  grandes  catégories  ; 

1*^  l.e  foudsile  farttlfés  indnstnelli  Sji\ni\  iiüiume,  | 
pour  abréger,  fonds  industrie}  ; I 

2'^  Le  fonds  d^instrnments  de  l'industrie. 

Dans  la  première  catégorie,  il  compremi  : les  no- 

• CoHri  ir£cori(>PnV  partie,  chap- VIII.  1 
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lion.^  recueillies  par  les  savants  ou  autres  dépositaires 
, des  connaissances  utiles;  les  eapacil(‘s  industrielles 
i des  entrepreneurs  d'industrie;  et  erifiii  les  aptiliides 
j acquises  par  les  ouvriers  et  autres  agents  de  l’industrie, 
j Dans  la  seconde,  il  comprend  tous  les  instruments 
j (le  rinduslrie.  I!  les  divise  d'abord  en  ittstruna  nts 
non  appropries  et  instruments  appropriés^  et  sub- 
divise ensuite  ceux-ci  eu  instruments  natnreh  ap- 
pnqiriés  et  vopiiauxj  fruit  des  travaux  antérieurs  de 
' rhonime. 

Tout  ceci,  on  le  comprend,  n’est  qu'une  simple 
aiïaire  de  nomenclature  et  d(^  classification,  et  à cet 
égard  il  y a toujours  beaucoup  d'arbitraire.  Chaque 
auteur  est  à pou  près  le  rnaiire  de  classer  et  de  divi- 
ser ses  matières  comme  il  l’entend , afin  de  pouvoir 
les  exposer  dans  l’ordre  qui  lui  parait  le  plus  favo- 
I raide  à reiicliaiiiemenl  de  ses  idées.  II  importe  ce- 
' pendant  que  ces  classifications  soient  toujours  lo- 
' giques,  et  surtout  qu’elles  soient  concordantes  avec 
celles  que  le  même  écrivain  a élablies  ailleurs.  Or,  à 
c(‘l  égard,  la  classification  que  l'on  vient  de  voir  ne 
nous  parait  pas  à l’abri  de  tout  reproche. 

.L-H.  Say  place  d’un  côté  l'ensemble  des  favulfés 
industrielics,  dont  il  forme  une  catégorie  dislinclc 
et  complète;  de  l’autre,  rensemble  des  instruments 
de  l’imlustrie,  dont  les  enpitaujc  ne  forment  qu'une 
sous-division.  .>!nis  ailleurs,  dans  d’autres  parties 
de  S(*s  ouvrages,  il  a considéré  lui-rnênie  les  fundtés 
industrielles  J c’est-à-dire  toules  les  connaissances, 
toutes  les  rapacités  et  toules  les  aptitudes  ac(|uises 
par  les  hommes,  comme  faisant  partie  des  capitaux 
accumulés.  ComiiienI  concilier  ce  senliineiit  avec  la 
[ dassilicalion  (ju'oii  vient  de  voir?  Selon  .Adam  Smith 
(V.  Capitai),  les  connaissances  acquises,  les  ta- 
lents, les  aptitudes  diverses  des  hommes,  toutes  ces 
! choses  (jiie  nous  comprenons  ici  .<ous  le  nom  de 
I fwudés  industrielles^  font  parlie  des  capitaux  fixes 
' de  la  société,  parce  (ju'tdles  sont  en  queb|ue  sorte 
incorporées  dans  les  individus  dont  celle  s(ïciét.‘  se 
coniftose.  C'est  à peu  près  du  même  point  de  vue 
(pie  l(?s  con.sidêre  ailleurs  J. -B,  Say.  Pourquoi  donc 
en  fait-i!  Ici  une  catégorie  distincte,  une  des  grandes 
divisions  dn  fonds  général? 

1!  nous  semble  pins  nalurel,  quand  on  vent  ranger 
par  ordre  ies  diverses  puissances  (|ui  concourent  à 
la  produclion,  d’en  revenir  à la  classificalion  la  pins 
générabmienl  admise,  iq  que  nous  avons  déjà  en 
l'occasion  d'indiquer.  Elle  se  nfsume  ainsi  : 

I**  L*‘s  agents  naturels,  appropriés  ou  non  appro- 
priés. (V.  A(.E>TS  XATl  rels.) 

2"  Le  capital,  c’est-à-dire  rensemble  des  valeurs 
accuniiilées,  dans  lostpielles  il  faut  comprendre,  non- 
seulement  les  valeurs  accumulées  dans  les  choses, 
mais  encore  les  connaissances,  les  aptitudes,  les 
talents  accumulés  dans  les  hommes.  (V.  CxmAL.) 

5“  Le  travail. 
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Qim*  si  l’on  vont  ensuite  comprendre  dans  une 
seule  expression,  d’un  sens  plus  général , toutes  les 
(luissances  qui  concourent  avec  le  travail  actuel  de 
l'homme  à l'oeuvre  de  la  production,  c’est-à-dire  tous 
les  agents  naturels  appropriés  on  non  appropriés,  et 
Ions  les  capitaux  de  quelque  nature  qu’ils  soient, 
rien  n’empêclie  de  se  servir  pour  cela  du  mol  fomh 
prohtctifx,  qui  vaudra  tout  autant  qu'un  autre, 
pourvu  qu’il  soit  bien  compris.  Mais  il  ne  faut  pas 
alors  soumettre  ces  fonds  productifs  à une  classili- 
cation  nouvelle,  tout  à fait  différente  de  celle  qu'on 
a adoptée  ailleurs. 

Ch.  CootEi.n. 

FOii»»  i*rBriC'.«.  Voyez  Crédit  preuc. 

i'OM'fîÈDE  (Henri),  né  à Bordeaux  le  21  fé- 
vrier 1788  ; mort  en  I840. 

Henri  Fonfréde,  un  des  plus  remarquables  et  des 
plus  renommés  publicistes  de  nos  jours,  était  lils  de 
Royer-Fonfrède,  un  des  plus  courageux  et  des  plus 
élo(|uents  orateurs  du  célèbre  parti  de  la  Gironde. 
D’abord  commerçant,  Henri  Fonfrède.  devint  publi- 
ciste en  1820,  en  fondant  ta  Trihunc.  Comme  pu- 
bliciste et  journaliste  économiste,  il  a eu  une  assez 
grande  importance  vers  les  dernières  années  de  sa 
vie,  qui  furent  aussi  les  premières  du  gouvernenienl 
de  juillet.  Défenseur  de  la  politique  de  ce  gouverne- 
ment, il  se  tii  remarquer  par  une  certaine  véhé- 
mence, une  verve  intarissable,  et  par  une  grande 
indépendance  vis-à-vis  de  ses  adversaires  et  de  ses 
propres  amis  qui  recevaient  de  temps  en  temps  de 
lui  des  renionlrances  auxquelles  ils  eussent  préféré 
les  critiques  de  leurs  adversaires. 

Tout  en  soutenant  le  gouvernement  de  Eoiiis- 
Pbilippe,  Fonfrède  cherchait  à l'entrainer  vers  un 
libéralisme  économique  qui  était,  rexpérience  la 
démontré,  au-dessus  <ie  ses  forces. 

Fonfrède  combattait  les  illusions  qu’on  s’étail 
faites  et  qu'on  a conservées  au  sujet  du  crédit  public 
et  des  emprunts;  il  soutenait  que  ce  crédit  ne  crée 
point  de  capitaux  et  que  les  emprunts  diminnent  le 
capital  national.  Il  combatlail  le  système  de  couver-  i 
sion  des  rentes,  le  système  suivi  d’amortissement,  i 
et  ne  voyait  de  moyen  réel  d eleindre  la  dette  que  I 
dans  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses.  Il 
disait  en  1835,  après  une  discussion  de  la  cliambre  i 
des  députés  sur  la  question  d'usure  : « Ces  discours  | 
de  certains  avocats-députés  ne  sont  ni  de  notre  siècle  | 
ni  de  noire  pays.  » Mais  une  discussion  de  !83(iet  1 
une  autre  de  18S0  prouvent  que  s’ils  ne  sont  pas  de  j 
notre  siècle,  ils  sont  bien  réellement  de  notre  pays.  | 
Il  signalait  les  dangers  de  la  tMmcenlraiion  dos  , 
affaires  à Paris  et  les  dangers  du  système  prohibitif.  : 
O qu’il  disait,  il  y a vingt  ans,  peut  encore  être 
répété  aujourd'hui;  et  ses  écrits,  outre  (|u'ils  se  re-  ■ 
commandent  par  la  clarté,  la  vivacité,  le  mouve- 


ment, la  connaissance  du  sujet,  ont  encore  le  carac- 
' 1ère  de  la  nouveauté, 

I Fonfrède  fut  nommé  député  en  4830;  mais 
ayant  donné  lui-niénie  la  preuve  de  son  inéligibilité 
à la  chambre,  il  n’a  pas  rempli  cette  fonction. 

I JPH.  G. 

j Henri  Fonfrède  a traité  soit  dans  le  Courrier  de  la  Gironde. 

I soit  dans  d'suur?  fouilles,  soit  en  brochures,  plusieurs  questions 
d économie  politique.  M.  Ch.-Al.  Campan,  son  collaborateur,  son 
ami,  et  qui  s’e^t  fait  connajlre,  plus  tard,  comme  secrétaire  de  la 
chambre  de  cominerce  de  Bordeaux,  par  la  rédaction  des  remar- 
’ quabies  mémoiirs  et  manifestes  économiques  émanés  de  cette 
1 chambre,  les  a rrcueilJies  dans  l'ouvrage  suivant  : 

I Question*  d'économie  publique  par  Henri  Fonfrède,  recueillie*  et 
j mites  en  ordre  por  Ch  -Àl.  Camjian,  son  collaborateur.  Bordeaux. 
I Chaiimas  Gayet,  Lauvalle  jeune  ; PHris,  Ledoyen,  1846;  pr  partie, 
1 vol.  in-8  ’ ; 2<  p irtle,  i vol. 

Ce  même  ouvrage  se  retrouve  dans  les  septième,  huitième  et 
neuvième  volumes  des  Otuvres  de  Henri  Fonfrede.  recueillies 
par  le  même,  -‘l  contenant  les  études  politiques  et  les  divers 
{ articles  de  joui  naux  écrits  par  le  publiciste  girondin,  formant 
j 10  volumes  in-K'>,  1844  b 1848,  chez  les  mêmes  libraires. 

t Les  écrits  économiques  de  II.  Fonfrède  sont  infiaiment 
moins  nombreux  que  .ses  écrits  politiques,  sauf  quelques  sujets 
I >^péciaux,  comme  ceux  des  sucres,  de  la  conversion  des  rentes,  etc  . 
sur  lesquels  il  revenu  b plusieurs  reprises;  ses  publications 
les  plus  ini|)oruintes,  sur  les  questions  dont  il  s’agit,  ont  eu  lieu 
I de  novembre  1H33  au  mois  de  janvier  1833...  I/enquélc  indus* 

; trielledeM.  DuchAiel,  alors  ministre  du  commerce,  fut  le  pomt 
de  départ  de  seitravaux  sur  le  système  prohibitif,  qui  eurent  un 
grand  retenlissi'ment.  Jamais  ces  graves  questions  n’avaieDt  été 
présentées  avec  plus  de  clarté  : la  pratique  des  affaires  éclairait 
cliet  lui  la  théorie,  et  la  connaissance  approfondie  du  commerce 
lui  fuurnis»ail  des  art'umenls.  des  faits  impossibles  i combattre 
I ou  b réfuter...  Le  litre  de  : Questions  d'économie  publique  est 
celui  que  Fonfrède  avait  adopté,  cl  qu'il  avait  placé  en  tête  de 
quelques-uns  d-  s écrits  réunis  dans  les  volumes  qui  suivent.  » 

(A.  Campax,  Avis  de  réditrur.) 

M.  Campan  a classé  ces  écrits  en  questions,  selon  la  nature 
des  sujets  traités,  et  qui  sont  : l'Economie  publique  et  la  Liberté 
sociale,  le  Crédit  public,  l' Amortissement,  l’Intérêt  des  capitaux, 
rUsure  et  la  C -nversiou  des  renies,  la  Centralisation,  la  Fabri 
cation  des  monnaies  b P.iris  el  les  Banques  provinciales,  le 
Crédit  agricole,  le  Système  prohibitif,  l’Egalité  commerciale  et 
la  Concenlraiii  n des  affaires  b Paris,  les  Départements  du  nord 
et  ceux  du  midi,  le  Système  colonial  et  la  Colonisation  de  l'Al- 
gérie, les  .Sucre*,  les  Impéls  de  consommation,  les  Vins. 

Les  questions,  relatives  au  système  prohibitif  sont  celle*  qui 
I ont  été  le  plus  longuement  traitées.  Celle  partie  du  recueil  a été 

I imprimée  sépaicinent  par  Je*  soins  de  l’Association  pour  la 

I liberté  des  échanges  sous  ce  titre  ; 

PubHcations  de  V.éssociation  pour  In  liberté  des  érhan>jes.  Dn 
système  prohibitif,  par  II<nri  Feufrède.  Paris,  Guillaumiu  ; Hor- 
I deaux,  Chauinas-tiayet,  t«4ti,  brochure  in-8«  de  H2  pagc-s 

; Les  articles  d**  Fonfrède  om  paru  dans  la  Tribune,  l’Indica- 
teur de  liordeaux,  le  Mémorial  Bordelais,  la  Paix  (Paris)  et  1* 
Courrier  de  ta  tHronde,  qu’il  fonda  en  1857, 

l OM'EY HAf'I)  (Alcide) J iiè  à l’îlp  Maurice, 
le  15  octobre  1822,  mort  à Paris  le  12  août  18-49. 
au  moment  où  il  donnait  les  plus  belles  espérances 
aux  amis  île  la  science. 

Fonteyraml , amené  tout  jeune  en  France,  fut 
élève  et  plus  tard  (1838)  jirofessenr  à l’école  de 
commerce;  il  donna  d’abord  des  leçons  d'histoire,  de 
géographie,  de  littérature,  et,  en  18i7,  des  leçons 
d'économie  politique. 

Le  culte  des  lettres  suscita  en  lui  un  grand  en- 
ibousiasnie  même  pour  les  excès  de  l’école  romanti- 
que ; mais  en  peu  d’années  cette  exubérance  avait 
fait  place  à un  style  peut-être  encore  trop  imagé, 


FONTEYRAUD. 


FOUBON.NAIS. 


877 


mais  qui  promettait  néanmoins  un  très-remarquable 
écrivain.  11  s’était  aussi  peu  à peu  épris  d’une 
grande  passion  pour  les  éludes  économiques,  et  il 
avait  à peine  vingt-deux  ans,  lorsque  la  Société 
trécmiomie  politique  le  jugeait  digne  d'assister  à ses 
entretiens. 

La  lutte  grandiose  que  soutenaient  les  free traders 
ennamma  son  ardeur,  et  il  fit,  en  automne  18i5, 
le  voyage  de  l’Angleterre  pour  aller  serrer  la  main 
à ces  éloquents  ligueurs  de  Mancliesler , qui  furent 
heureux  de  trouver  dans  ce  jeune  Français,  parlant 
leur  langue,  une  unie  ardente  et  un  esprit  d’une 
remarquable  portée.  — A son  retour,  il  lit,  avec  la 
cbalour  et  renthousiasme  qui  ranimaient,  Fliislori- 
que  et  la  description  des  efforts  et  des  progrès  de  la 
Ligue  (V.  Ligie)  , et  fut  nalurellenieul  un  des  fon- 
dateurs de  colle  Association  par  la  liberté  des 
échanges  qui  voulait  aussi  pousser  la  France  vers  une 
grande  et  féconde  réforme. 

Les  événements  de  1 8i8  désorienlèronl  un  instant 
cette  jeune  imagination  pleine  à la  fois  de  fougue  et 
de  sagesse  ; mais  l’amour  du  bien  et  le  courage  ne 
tardèrent  pas  à rinnuencer  de  nouveau,  et  ses  amis 
se  souviennent  de  l’éloquente  ardeur  avec  laquelle  il 
luttait  à la  fois  contre  les  passions  réactionnaires  cl 
les  ballucinalions  socialistes  dans  le  club  de  la 
Liberté  du  travail  t\'AWS  Javtfues  Houltommv' 
les  autres  écrits  qu’il  produisit  à celle  épo(|ue. 

Quoique  d'apparence  robuste,  Fonleyraud  souffrait 
depuis  un  an  d’un  malaise  général,  lorsqu’une  faible 
allaque  de  choléra,  qui  le  prit  dans  les  premiers 
jours  d'aoùl  18-49,  le  lit  succomber.  Il  mourut  dans 
les  bras  de  son  père  (il  avait  perdu  sa  mère  encore 
tout  enfant),  ne  manifestant  d’autre  regret  que  celui 
de  u avüir  pu  achever  les  travaux  qu’il  projetait. 

Jpii.  G. 

Le*  travaux  üo  Fonteyrautl  qui  ont  été  le  plus  remarqué*  suul  ; 
Dana  la  ileiur  britannique  de  janvier  4840  : La  Ligue  anglaise, 
historié  de  l'origine  H des  développements  de  relie  grandu  asso- 
c'iatiiin  ; mun-eau  plein  d'aniinatiun  et  de  mouvement,  l’u  abrégé 
tait  par  Fauteur  a t*té  inséré  dans  l'y/nnuaire  de  l’Lconomie  poli- 
tique pour  1840 

Dans  le  Journal  des  Économistes  (août  et  octobre  1848,  i.  XXI, 
P-  1 et  225)  ; La  vérité  sur  t’ Économie  politique,  rhaleureuse  dé- 
fense de  la  science  contre  le*  attaques  dont  elle  était  l'objet,  surtout 
de  lu  paît  de»  écoles  socialistes. 

D^us  les  Ccnl  traités  pour  les  connaissanees  tes  plus  indispen" 
sables,  i vol.  gr.  in  8",  chez  Paulin,  184J  : Principes  d’ Économie 
politique  86-  livraison),  eu  collabor  ation  avec  M.  Wolowski,  qui  a 
mis  b la  première  page  la  note  suivante  : 

« ...  La  rédaction  appartient  en  majeure  partie  b mon  ami  et 
collaborateur  A.  Fonleyraud.  Celui-ci  a su  donner  une  forme  b 
ta  fois  conci.se  et  claire  aux  idées  qui  nous  sont  communes.  Si 
quelque  erreur  de  doctrine  était  signalée,  la  responsabilité  m’en 
appartient;  mais  si  ce  modeste  opuscule  a quelque  valeur,  le 
mérite  en  revient  au  jeune  économiste,  qui  a bien  voulu  me 
prêter  le  concours  de  sa  plume  facile  et  de  son  esprit  judicieux 
et  péiu-lraul  * (L.  XVoUiwsvi.) 


I Fondé  pour  c<>mbatlre  les  doctrines  du  I.uxembourg,  la  pro- 
têt tiou  iluuanière,  la  réglemenlalioii,  le  socialisme  sous  toutes  ses 
ionnes 

^ Jacques  liunhomme,  uue  de»  iiinouibiables  petites  feuillr* 
populaire??  que  l'un  ciiail  dan»  les  lue»  après  févi  iei , u eu  cinq 


« Nous  sommes  charmé  de  pouvoir  uous  associer  aux  éloges 
I que  M,  Woluwski  donne  b ion  collaborateur.  M.  Fonteyraud  a su 
I résumer  d'uue  manière  claite  et  succinctH  l'ensemble  des  grandes 

véi-iiés  de  la  science,  et  il  a su  donner  b ce  résumé  tout  J'sltrait 
qui  s’attache  b des  vérités  bien  dites.  On  ne  peut  repriicher  b 
M Fonleyraud  que  l’exagération  d’une  qualité  précieuse  : sou 
style  pèche  parfuis  par  l'excèi  du  brillant  et  du  pittoresque,  par 
l’exubérance  de  i’unage.  Mais...  mieux  vaut  l'exces  que  la  stéri- 
lité. a (G.  oe  Molisabi,  Journ.  des  Econ.,  t.  XXIli.  p.  395.) 

I Dans  la  Collection  des  principaux  Économistes  4847),  une 
Sotice  sur  la  rie  et  les  écrits  de  tticardo,  la  traduction  des  pam- 
phlets ûnancier*  de  cet  économiste  formant  la  seconde  partie  de 
cette  publication,  et  une  partie  des  notes  qui  arrompagoent  Ir* 
texte;  plus,  dans  le  second  volume  des  OEuvres  de  Malthus,  la 
; révision  de  la  traduction  de*  Principes,  par  CuniitaDcio;  la  iradur- 
\ tion  des  Définiliont  en  économie  politique  Les  pamphlets  et  les 
I dèünitions  de  .Mallbus  n’avaietil  )>oint  encore  été  reproduits  üau» 
notre  langue. 

Les  écrits  de  Fonteyraud  doivent  être  réunis  en  un  vulumequi 
est  sous  presse  au  inomenl  où  nous  écrivons. 

.M.  Blanqui  a écrit  la  biographie  de  Fonleyraud  dans  le  Journal 
des  F.conomisles,  I.  XXIV,  p.  482.  {Jph.  G.) 

E()SyiELLE  (Bernarü-Fra\çüis-A.nne,  dit  le 
chevalier  de),  publiciste  et  poêle  dramatique,  né  à 
Toulouse  en  1759,  mort  en  juin  1857.  Fonvieüeeul 
une  vie  très-accidentée,  et  lit  beaucoup  de  bruit  dans 
son  temps  : il  est  maintenant  presque  oublié.  iV.  la 
I liûnj.  unir. J suppL,  et  Habbe,  Uioy.  des  co/i/ewy>.. 
l.  III.) 

^iluatioH  de  la  Fiance  et  de  V Angleterre  à la  fin  du  xviiie  siècle, 
ou  conseil  au  gouiernement  de  ta  France,  et  réfutation  de  l' Essai 
sur  les  finances  de  la  Grande-Bretagne  par  F.  Gentt.  Faris,  Fuch*. 
1800.  2 vol.  in-8«. 

Essai  historique,  critique,  apologétique  et  économico-politique 
I snr  l'état  de  îo  Franeeau  U Juillet  I80C.  l’aiis,  4804,  4 vol.  in  8-. 
j tonsidérationx  sur  la  situation  commerciale  de  la  France  au 
' dénùûmcnt  de  sa  révolution,  sur  les  conséquences  de  la  commotion 
j qu'elle  a éprouvée  pendant  vingt-cinq  ans,  etc.  Pan.*,  Delaunay. 

I 4844,  in-8«. 

EOHULS  (le  chevalier  de),  chevalier  de  Malle, 

I ne  à Aix  en  1718,  mort  à la  fin  du  xvui*  siècle. 

Système  d'imposition  pour  la  libération  des  dettes  de  l'État,  par 
le  chevalier  de  F...  4703,  in-42. 

' EO/UÎOWA/S  (Fkaxçüis-Loüis  \'érün  de), 
inspocleur  général  des  monnaies  et  conseiller  au  par- 
I lemenlde  Metz,  né  au  Mans  eu  1722,  mort  à Paris  le 
' 20  septembre  1800. 

I Forbonnais  fut  initié  dès  son  adolescenee  aii\ 

' affaires  commerciales.  Son  père,  fabricant  d’étamines 
i au  Mans  , et  dont  les  relations  avec  le  midi  de  l’Eu- 
I rope  étaient  assez  étendues,  envoya  son  tils,  à peine 
âgé  (le  dix -neuf  ans,  voyager  pour  sa  maison  en 
Italie  et  en  Espagne.  A son  retour,  en  17-45,  For- 
j bonnais  alla  habiter  Nantes  , chez  un  de  ses  oncles, 

: riche  armateur  de  celle  \ille.  Là  il  put  voir  de  près 
' les  grandes  affaires  d'exportation  , prendre  des  notes 
! sur  les  habitudes,  les  besoins  du  commerce,  et  se 
préparer  par  une  pratique  utile  aux  travaux  écono- 
miques et  à radminislralion  des  linances. 

I C'est  en  effet  dans  celte  direction  que  Forbonnais 

numéro*,  du  4 4 juin  au  15  juillet.  1!  a cessé  de  paialtre  pat- suite 
, des  mesures  fiscales  décrétées  après  les  journées  de  juin  contre  li 
presse,  Basliat,  Fonteyraud. M.M.  t>nque!in  et  de  Mulinari.  et  Fou 
leur  de  cet  article  s’etaieni  associés  jiour  celte  uuvie  de  prups 
guilde  et  de  défense  des  duclrineii  écunumique». 
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porta  l'acliviié  de  son  esprit.  En  1752,  il  pn-senta 
au  gouverncnienl  des  ïnéinoircs  sur  les  fimmees»  des 
plans,  des  projets  : admis  a les  discuter  devant  le 
niinistre,  il  soniinl  ses  opinions  avec  la  roidenr  d'un 
homme  plus  habitué  à IVlude  i|u'aii\  usages  des 
cours.  Bien  que  le  ministre  auquel  il  avait  tenu  tète 
fut  probe,  éclairé  , animé  des  meilleures  intentions , 
l'üibonnais  fut  éconduit.  I!  rrabandouna  toutefois  ni 
ses  éludes  ni  ses  relations  à la  cour.  Les  ministres 
qui,  à celle  époque,  ne  croyaient  pas  tout  savoir, 
lui  demandèrent  plusieurs  utémoires.  II  devint 
Mispecleur  général  des  inomiaies  en  et  en 

! 7îiS  il  publia  l’ouvrage  qui  devait  cire  son  |(remier 
litre  au  souvenir  de  ta  postérité,  ses  licvhervhvs 

i t runsidvratinHs  sur  hs  [utumu  s de  ht  France. 

M.  de  Silhouette,  nommé,  l'année  suivante,  con- 
troleur général  des  linances , ne  se  contenta  pas  de 
demander  des  mémoires  ; il  allacha  publiquement 
l orbonnais  à son  administration.  Les  linances  de  la 
Kraiice  étaient  , â cette  époque  , dans  l'état  le  plus 
triste.  « l’ne  forte  partie  du  revenu  public  était 
engagée  par  des  aliénations  temporaires  ou  perpé- 
tuelles, et  les  divers  payements  assignés  sur  les  pro- 
duits, tels  que  ceux  des  renies , gages,  intérêts 
da\ances,  frais  et  autres  articles  privilégiés  , em- 
ployamnl  Li7  millions;  il  ne  restait  au  trésor  ro\al 
que  13!)  millions  700  mille  livres  pour  faire  face  aux 
besoins  du  gouvernement,  aux  frais  de  la  guerre  et 
aux  dépenses  extraordinaires  formant  un  total  de 
557  millions,  ce  qui  constituait  un  délicil  annuel  de 
plus  de  217  millions;  en  outre,  100  millions  étaient 
consommés  sur  les  revenus  des  années  suivantes  , 
au  moyen  d’assignations  faites  sur  les  recettes  géné- 
rales... La  voie  du  crédit  et  celle  des  impôts  deve- 
naient également  inipralicables  *.  » 

II  estdiflicile  de  dire  quelle  part  prit  Forbomiais 
aux  mesures  linancières  de  .M.  de  Siiiiouelle.  On  lui 
attribue  généralement  celle  par  laquelle  ce  ministre 
cassa  le  bail  des  fermiers  généraux,  et  associa  d'au- 
torité à leur  prolit  72,000  actions  de  1,000  livres 
emises  au  prolit  du  trésor  royal.  Cet  expédient,  si 
ilireclemenl  contraire  à la 'loi  des  contrats, 'fut 
généralement  approuvé,  parce  fiu’i!  frappait  des 
hommes  odieux  à 1 opinion,  et  procurait  au  trésor 
72  millions  , sans  impôt  et  sans  aucune  charge 
nouvelle. 

Les  autres  opérations  de  M.  de  Silhouette,  qui 
soulevèrent  contre  lui  tant  de  niécoiUenls,  sont  en 
général  conformes  aux  idées  financières  emises  par 
^0!*bomKJis  dans  ses  écrits.  Elles  consistèrent  : 1°  à 
suspendre  les  exemptions  de  tailles,  les  francs  salés 
etauties  ininiutiiles  d impôts;  2" à réduire  les  |)t*n- 
sions  de  la  cour  ; 5'*  à réduire  les  dépenses  de  la 
maison  du  roi,  et,  ce  qui  était  plus  dinieile,  celles 
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des  ministres  ; 4®  à établir,  sous  le  nom  de 
(um  (fênvruk,  un  nouvel  impôt  qui  devait  atteindre, 
sans  excepiion  de  corps  ni  de  privilége.s,  tous  les 
ie\enus  ; 5 * à établir  des  taxes  graduées  et  progres- 
sives sur  le>  laquais,  les  chevaux,  les  carrosses,  les 
marchandis-‘s  de  luxe  et  d’agrément,  les  célibalaires, 
les  parenis  dont  les  enfants  feraient  iirofession  dans 
un  ordre  religieux;  (>-  à créer  cent  charges  de  rece- 
veurs de  rente,  dont  la  finance  serait  de  5 millions; 
7“  à inipos.T  les  inardiaiids  ayant  boutique,  en- 
seigne, etc.  ; 8'*  à créer  un  grand  nombre  de  brevets 
héréditaires  dans  les  eomnninaulés  d'arts  et  mé- 
tiers. 

L’cnsemlile  de  ces  projets,  lions  cl  mauvais,  loiis 
(lisciilaldcs,  présemait  rinconvcnieiit  de  frapper  à la 
fois  plusieurs  intérêts  privilégiés  et  puissants.  Les 
parleiuenls,  soutenus  par  l’opinion,  résisiêrenl  avec 
énergie  ; les  einprunls  devinrent  impossibles  , et  le 
niinistre,  poussé  aux  moyens  violents,  finit  par  une 
bamiucronle  et  se  relira.  Déjà  ,M.  de  .Madiault  avait 
eclioné  dans  une  tentative  de  réforme  (inanciérc 
analogue.  Ce  n’était  pas  la  science  qui  manquait 
aux  iinaiieieis,  c’était  l'impui.ssance  d’un  gouverne- 
ment absolu  et  le  défaut  de  patriotisme  des  classes 
privilégiées  qui  causaient  tout  le  mal. 

l’orbomiais  coiiliuua  cependant  à fournir  des  pro- 
jets et  des  mémoires;  en  I7(i0,  il  s’occupait  des 
bases  d’un  iraité  de  paix,  que  ,M.  de  Cboiseiil 
accumllit  avec  approbation  , mais  sans  résultat. 
l':n  17tiô  enlm,  il  revint  à ses  idées  de  réforme  gé- 
nérale des  finances , par  le  concours  des  privilégiés 
aux  charges  publiques.  Ces  plans  qui , depuis  dix 
ans,  menaçai  'iit  incessamment  tant  d’intérêts  puis- 
sants, linirem  par  les  irriter,  et  Forbomiais  fut 
exilé. 

Il  se  relira  au  .Mans,  où  il  manifesta  ses  idées  de 
réforme  par  un  acte  significatif  : anobli  par  l’acqiii- 
silion  dn  tiln  de  conseiller  au  parlement  de  Metz  , 
et,  comme  tel,  exem|il  de  la  taille,  il  soumit  ses 
biens  à cet  inipùl  par  un  acte  publie.  Les  conlrélciirs 
des  liiiaiices  le  consullèrenl  encore  par  écrit,  mais 
il  ne  voulut  jamais  rentrer  aux  affaires.  Il  fut  am- 
siiité,  en  i7!)0  , parle  comité  des  finances  de  ras- 
semblée consl  luantc,  et  prit  part  aux  travaux  de  ce 
comité  rciiitifs  :iux  moiiiiaies. 

Les  services  adminislralifs  de  Forbomiais  sont 
assez  obscurs,  et  ses  nombreux  ouvrages,  qui  ont  eu 
dans  leur  temps  un  véritable  succès,  ii’oiil  plus  pour 
nous  (ju’iin  médiocre  intérêt.  Son  grand  travail  sur 
les  linances  de  la  France,  depuis  lîJ9o  jusqu’à  1721, 
fait  seul  exception.  Ce  livre,  résultat  de  longues  et 
consciencieuses  recliercbes,  survit  à presque  tous  les 
autres.  On  y remanpic  mie  intelligence  assez  forte 
pour  dominer  mie  telle  matière,  sans  aller  se  perdre 
dans  les  détails.  Un  style  i|ui  est  clair,  simple, 
précis  et  grave,  jette  de  riiitêrèt  et  de  la  lumière 


* Bailly,  HistoÎTC  financière. 
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sur  des  faits  arides  et  obscurs  par  eux-mèmes. 

On  peut  consulter  les  ficcherches  it  Cousidera- 
tians  sur  les  fiuauecs  avec  toute  coiiliaiice  pour  le 
temps  compris  dans  le  plan  de  l'auteur  ; il  faut  se 
défier  davantage  des  digressions  relatives  à l'origine 
et  à rancieime  histoire  de  certains  impôts.  Quelques 
écrivains  modernes,  qui  doivent  à Eorboiinais  une 
bonne  partie  de  leur  réputation,  n’ont  pas  toujours 
rectifié  les  erreurs  que  cet  auteur  avait  commises. 

Comme  publiciste,  Forbonnais  se  place,  par  la 
nature  de  ses  idées  comme  par  le  temps  où  il  vécut, 
entre  Law  et  l'école  de  Quesnay.  II  prit  pari  à la 
réaction  cuiilrc  les  modes,  les  idées,  les  exemples 
de  l’Angleterre  et  de  la  lioilande,  et  alla  chercher 
dans  la  tradition  française  les  pensées  d'amélioration 
et  de  réforme.  « Cet  ouvrage,  dit-il  dans  son  intro- 
duction, conservera  ù notre  nation  l'honneur  d'avoir 
eu  ta  première  de  bonnes  lois  en  toutes  choses  , et 
peut-être  la  honte  de  les  avoir  mal  exécutées.  » Les 
idées  économiques  les  plus  justes  et  les  plus  vraies 
abondent  dans  ses  écrits;  mais  elles  n'y  ont  point 
encore  la  forme  exacte,  sciemiliqiie,  et  elles  s’y 
trouvent  parfois  mêlées  d’erreurs  assez  graves. 

Forbonnais  laissa  de  nombreux  manuscrits  : nous 
nous  bornons  à donner  la  liste  chronologique  de  ses 
ouvrages  imprimés  sur  des  questions  économiques  : 

Extrait  du  livre  I)e  l’Esprit  des  lois,  chapitre  par  chapitre, 
ai'ee  de$  observations.  1750,  in-lS. 

Essai  sur  la  partie  politique  du  commerce  de  terre  et  de  mer,  de 
l'agriculture  et  des  finances.  In-li 

Théorie  et  pratique  du  commerce  et  de  la  inarinr.  Traduit  <le 
J'espaguoI  de  D H.  UstariU  1753,  iu-io. 

Considérations  sur  Us  finaucr.i  d'Espagne,  relativement  à celles 
de  France.  Dresde  (Paris),  1755*1755,  in*8®. 

f e négociant  anglais.  Dresde  (Paris),  1753,  i toJ.  in-li. 

D’est  une  traduction  libre  du  Hritish  merchant,  or  commerce 
preseried,  de  King,  publié  à Londres  en  1741.  3 vol.  in  8 *. 

Éléments  du  commerce.  Leyde  et  Paris,  173i.  if  édition  aug- 
mentée. Paris,  ai)  vi  (IT'JC.,  S vol.  in-li. 

L'augmentation  cun.siste  dans  ruddiliou  des  Principes  étono 
miques,  faisant  partie  des  tieux  vuluine.s  in-li  publ  é^  sous  le 
litre  de  : Principes  et  observations  économique*  (voir  plus  loin). 
t>s  Principes,  etc  , ont  été  rcpioüuils  dans  le  tome  |cr  tl«  |a 
Collection  des  principaux  Économistes,  de  Guillaumin. 

Examen  des  avantages  et  des  désavantages  de  la  prohibition  des 
toiles  peintes  Marseille,  1775,  in-li. 

(Questions  sur  le  commerce  des  Français  au  Levant.  Ibid.  (Parts), 

1755,  in  14. 

Lettre  à .y . F'**,  ou  e-vamen  politique  des  prétendus  ineonvé- 
nients  de  la  faculté  de  commercer  en  gios  sans  déroger  à lu  «o- 
ble.'ise.  1756,  in  12, 

Lettre  de  M.  du  T“*  d M.  Rissch  sur  Us  bijoux  d'or  et  d' ai gent. 
1756. iu-li. 

Lettre  sur  les  bijoux  garnis.  1756,  in-li. 

Lettre  sur  les  observations  du  parlement  de  Grenoble.  Paris, 

1756,  iu-li. 

.Mémoires  sur  la  manufacture  des  glaces.  Paris,  1766,  ièj-li. 

Publié  sous  le  pseudonyme  de  Lederr. 

IJuers  .Mémoiies  sur  le  commerce,  etc.  Paris,  1756,  in  li. 

Nous  avnns  lieu  de  croire  que  cette  derniere  publication  ren - 
ft-rme  plusieurs  des  .Mémoires  préeédeuts. 

Recherches  et  considérations  sur  Us  finances  de  Fiance  depuis 
ii'io jusqu'en  17il  BMe,  1758,  i vid.  i»  i";  i édit.,  Liège,  1758. 
6 \ul.  in  ti 


Essai  sur  Fadmitsion  des  navires  neutres  dans  nos  colonies. 
Paris.  1750.  in-li. 

Ixttreà  .1/***,  négociant  de  Lyon,  sur  l'usage  du  trait  faux-filé 
sur  soir  dans  Us  étoffes.  l"5a,  in-lt. 

l ettre  d'un  banquier  à crm  correcpoiidatit.  175d.  in  4'*. 

Principes  et  observations  économiques.  Amsterdam,  1767,  i vol. 
Mi-li. 

Supplément  au  Journal  d’août  1T68,  ou  examen  d'un  livre  înfi- 
tulé  .*  Principes  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  'iP Alu-iile). 
1768, in* li. 

Prospectus  sur  les  finiiHces . dédié  aux  bons  Français.  1780, 
in  42. 

Obterraiions  âueeinctes  sur  l’émiuion  de  deux  millions  c/’cm- 
signuts.  179U,  in  12. 

Analyse  des  principes  sur  la  circulation  des  denrées  et  Fin~ 
fluence  du  numéraire  tur  cette  circulation.  Paris.  1800 

On  doit  encore  b t'urboiinais  l’arlide  (.Iolomes  dao»  l'Cnrj/do* 
péiheiie  Dider(>t.  divers  articles  inséiéssous  le  nom  <hi  \itiUAKt> 
DE  LS  Sartus,  dans  le  journal  t' Ifistoritm.  fondé  par  Du|M>nt  <le 
Nemours  ; des  .Vèmotres  sur  le  genre  de  questions  dont  la  science 
de  l’économie  politique  comporte  la  solution  exacte  tome  lit  de 
rancien  recueil  de  l’Instilui,  année  1800  . 

FOIîEST  (IL),  écrivain  fouriériste. 

Or^onïcaito/i  du  travail,  d'après  la  méthode  de  Fourier.  Nou- 
velle éililion  augmentée  d'une  appréi’iatiun  de  l’Organisation  du 
travail  de  M Louis  Blanc.  Paris,  1845,  in-li. 

Défense  du  fouriérisme  contre  W.  Reybaud  et  r.-icadémie  fran~ 
çaise.  .M.M.  Rossi,  .Michel  Chevalier,  iUun^ui,  tf’olowski.  d.  de 
Lankartine.  Paiis,  1845,  in*li. 

roiuKT^.  L’origine  des  forêts  remonte  au  delà 
des  derniers  cataclysmes  qui  ont  bouleversé  notre 
globe.  La  terre  recèle  dans  ses  entrailles  d’immenses 
forêts  englouties  par  ces  révolutions,  et  passées 
depuis  loiigleinps  à l'étal  de  cbarbon.  Ces  coinbus- 
tibles  minéraux,  qui  font  aujourd'hui  une  si  rude 
concurrence  aux  produits  ligneux  du  soi,  sont  d'ad- 
mirables réserves  conservées  par  la  Ppo\idence  à 
travers  de  longues  périodes  dont  le  génie  de  riionune 
n'a  pu  encore  parvenir  à supputer  la  durée.  Lorsque 
le  calme  eut  succédé  à toutes  ces  perturbations,  les 
mers  se  formèrent,  et  une  végétation  puissante  se 
développa  ; les  forêts  et  les  eaux  se  partagèrent  la 
plus  grande  partie  de  la  surface  de  la  terre.  Les  |)Ius 
anciens  monuments  attestent  l'existence  des  forêts, 
et  si  Moïse,  le  premier  des  historiens , en  parle  si 
])eu,  c’est  précisément  parce  que  les  premières  agglo- 
mérations d'hommes  se  portèrent  dans  l'origine  sur 
les  points  où  il  n’en  existait  pas,  ou  bien  parce  que, 
longtemps  avant  lui,  elles  avaient  déjà  reculé  devant 
l'antique  civilisation  dont  il  écrivait  rhistoire.  Au 
temps  d'Homère,  la  Grèce  , la  Sicile  et  toutes  les 
îles  enviromiaiites  étaient  garnies  de  bois  épais;  il 
iesmenlioniiesouveiil  dans  les  poèmes.  Le  Parnasse, 
dit-il,  est  ombragé  d'un  bois  obscur,  mystérieux,  où 
les  rayons  du  soleil  n’oiit  jamais  pénétré. 

L'Italie,  dans  les  temps  héroïques,  était  aussi 
boisée  que  la  Grèce.  Les  sept  collines  qui,  plus  lard, 
furent  comprises  dans  l’enceinte  de  Rome,  étaient 
couvertes  de  bois  ; les  bois  s'étendaient  au  loin  dans 
le,  Latium  et  occupaient  presque  toute  la  Péninsule. 
Tons  les  écrivains  latins  parlent  des  forêts  de 
i'Ilalie.  Comme  les  Grecs,  les  Romains  les  avaient 
placées  sous  le  gracieux  patronage  de.>  Muses  nu 
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sous  la  proleclioi»  rodoulable  dos  plus  puissantes  ' 
divinités  de  rOI}mpe  : il  y avait  à Home  le  bois  de 
■lunon,  le  bois  de  Mars^  le  bois  d’Fgi'rie  consacré 
aux  Muses,  etc.  Cerlairisbois  demeurèrent  loiigtcmps 
intacts  à cause  des  souvenirs  historiques  qui  s y 
rattachaient  ; la  présence  des  monstres  et  des  bri- 
gands dans  d autres  inspirait  encore  un  plus  grand 
respect.  Trois  cents  ans  après  la  fondation  de 
Rome,  le  mont  AveiUin  , retraite  de  Cacus , était 
encore  couvert  de  bois.  Mais  les  innombrables  événe-  ' 
meiits  qui  se  sont  succédé  sur  ce  point  du  globe  ont  i 
lini  par  consommer  la  destruction  des  plus  grandes  I 
forêts.  Cependant,  d’après  M.  Moreau  de  Jonnès  *, 
elles  occupent  encore  aujourd'hui  un  vingtième  du  I 
territoire  total  de  la  Péninsule.  Quant  au  sol  de  la  | 
Cîrèce,  si  boisé  dans  ranliquité  , il  est  aujourd'hui  i 
nu  et  dépouillé  ; le  l>arnasse  n'a  plus  de  verdure,  I 
l’Héiicon  plus  d'ombrage  , le  chêne  de  h forêt  de  ; 
Dodone  ne  rend  plus  d'oracles.  Les  bois  ne  s'élen-  , 
dent  plus  aujourd'hui  que  sur  un  vingtième  du  ter-  | 
ritoire  de  la  Grèce  j 

On  manque  de  renseignements  sur  les  forets  de  la 
Péninsule  espagnole  dans  l'antiquité.  La  position 
de  ce  pays,  placé  à rexlrémité  de  l’Europe,  est  peu 
favorable  à la  végétation.  Les  guerres,  le  dévelop- 
pement de  la  population  ont  du  diminuer  rétendue 
de  ses  forêts,  qui  pourtant  occupent  encore  aujour-  ^ 
d’hui  le  douzième  de  la  supcrlicie  totale  du  sol  j 
La  Grande-Rrctagne  ne  possède  maiiilenanl  eu 
bois  que  le  vingt-quatrième  de  la  surface  de  son 
territoire  ^ ; mais  une  assez  grande  partie  est  de 
planlalion  nouvelle  et  pleine  de  sève  et  d’avenir.  La 
Bretagne,  au  temps  de  César,  était  une  immense  ^ 
forêt.  Les  cohortes  d’Alexandre  Sévère,  pour  péné- 
trer dans  l’Écosse,  furent  obligées  d’aiialtre  des 
arbres  énormes  dont  on  relrouve  encore  les  troncs 
ensevelis  dans  la  tourbe.  Les  forêts  de  rirlamie 
fnr*‘nl  détruites  après  la  conquête  de  Henri  II,  roi 
d'Angleterre  : celle  malheureuse  ile  en  est  presque 
entièrement  dépouillée.  L’Angleterre  a trouvé  d’ini- 
laenses  ressources  dans  les  mines  de  houille  ; elle 
n’emploie  point  le  bois  comme  combustible,  et  elle 
se  procure  facilement  à rélraiiger  les  charpentes 
dont  elle  a besoin  pour  ses  constructions  civiles  et 
navales;  bien  qu'anjourd’imi  même  on  emploie  sou- 
vent, dans  la  construction  des  navires  du  premier 
rang,  le  chêne  de  provenance  anglaise.  Aussi  n’a- 
l-elie  point  à regretter  la  perte  de  ses  anciennes 
forêts  : les  conquêtes  de  rimlnslrie  auraient  fait,  au 
prix  de  moins  de  sang  et  de  larmes,  ce  qu'ont  fait  le 
pillage  et  les  invasions.  La  paix  n'a  point  entrepris 
de  replanter  tous  les  terrains  déboisés  par  la  guerre, 
et , après  plus  de  150  ans  d'ordre  et  de  prospérité, 

* ^tutistiifue  Jg  l'agrUallure  Je  la  Ftututr  li  3i2 
Ibid  , p.  5Sü 

^ Ibid  . I».  344  j 


TAngleterre  a juste  moitié  moins  de  bois  que  l’E.s- 
pagne,  eu  égard  à son  territoire,  et  quatre  fois  moins 
que  la  France. 

Les  bordes  innombrables  qui  ont  précipité  la  chute 
île  l'empire  romain  sortaient  toutes  des  forêts  de  la 
Germanie.  La  forêt  Hercynienne  commençait  aux 
sources  du  Rhin  et  se  prolongeait  jusqu’aux  bords 
de  la  Rallique  : elle  envahissait  tout  le  nord  de 
1 Europe.  Ces  forêts  abandonnées  par  les  barbares 
restèrent  ilebont  pendant  qu’ils  portaient  eux-mêmes 
le  fer  et  le  feu  dans  Ions  les  bois  du  Midi,  et  lorsque 
le  flot  de  l'invasion  s'arrêta,  les  contrées  qui  avaient 
été  le  théâtre  de  la  guerre  furent  les  plus  déboisées. 
Cet  étal  de  choses  a persisté  pendant  plus  de  dix 
siècles,  et  aujourd’hui  encore  les  pays  envahis  .se 
vengent  en  allant  chercher  chez  leurs  vainqueurs 
les  bois  dont  ils  ont  besoin.  Depuis  un  temps  im- 
mémorial, Ifs  forêts  de  l'Allemagne  fournissent  des 
bois  de  conslniclion  à la  France,  a l'Espagne,  à 
rilaiie , etc.  Cependant  l’Allemagne  a encore  ù 
pré.sent  environ  un  tiers  de  son  territoire  en  bois. 
La  domination  autrichienne  en  a plus  d'un  quart 

La  Suède  et  la  Aorwége  fournissent  des  bois  aux 
autres  peuples.  La  Russie  possède  en  forêts  près  du 
tiers  de  son  territoire®.  Les  emplois  si  variés  que 
reçoivent  les  bois  dans  ces  pays  ne  snlliraienl  peut- 
être  pas  à affaiblir  leurs  ressources  forestières, 
si  un  meilleur  mode  de  conservation  et  d'exploilalion 
était  adopté 

Les  Européen.*:  arrivant  dans  le  nouveau  monde 
y renouvelèrent  tontes  les  dévastations  des  barbares; 
ils  poursuivirent  les  malheureux  indigènes  par  l’in- 
cendie, jusqu'au  fond  (le  leurs  forêts;  plusieurs  îles 
ont  été  complètement  dépouillées  d'arbres  et  sont 
devenues  presque  iriliabilables.  Au  dire  de  tous  les 
voyageurs,  le  climat  de  la  -Marlini(|ue,  de  la  Trinité, 
de  Saint-Domingue,  de  l'île  Maurice,  a été  profon- 
dément modifié  par  la  destruction  des  forêts.  L’in- 
cendie, après  avoir  servi  comme  moyen  de  conquête, 
a été  ensuite  employé  pour  préparer  les  terrains  à 
la  enlinre;  h-  feu  dévorait  pendant  toute  une  saison 
de.s  forêts  lont  entières.  Malgré  ces  immell^es 
destructions,  les  bois  occupent  encore  une  grande 
partie  du  nouveau  monde,  et  si  l'accès  de  ees 
rieliesses  forestières  était  facilité  par  l'ouverture  de 
\oies  de  cominnm'cation,  leur  exploitation  régulière 
offrirait  de  grandes  ressources. 

D’après  la  statistique  de  1840,  la  superficie  totale 
de  la  France  est  de  5:^,708,010  hectares.  D'après 
le  rapport  présenté,  le  15  février  1851,  par 
M.  Beugnol,  a l’assemblée  nationale  législative,  sur 
le  deboisemcrit,  la  contenance  du  sol  forestier  était, 
en  IS50,  de  8,800,155  hectares.  (]e  n’est  pas  le 

« Ibid.,  |i  srii. 

* Ibid.,  ji.  Siii»  t'i  5ÔG 
« ibtd  , p.  53T 
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Eue  disposition  bizarre,  reproduite  de  l’édit  du 
mois  d’août  1060,  porte  que  l'adjudicataire  de  cha- 
que coupe  sera  tenu  d’avoir  un  facteur  ou  garde- 
I vente  : ce  garde-vente  est  autorisé  à dresser  des 
procès-verbaux,  tant  dans  la  vente  qu’à  l’orgie  de  lu 
m/«rV  ; l’adjudicataire,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  sa 
I décharge,  est  responsable  de  tout  délit  forestier 
commis  dans  la  vente  et  à l’ou'ie  de  la  cognée,  et 
cnniraignable  par  corps  pour  le  payement  des  amendes 
encourues  à celte  occasion,  si  son  garde-vente  n’en 
fait  son  rapport,  lequel  doit  être  remis  à ragent 
forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours  : et  comme  Eünèe 
de  lu  ioffiiêe  était  une  distance  très-variable  selon 
la  grosseur  de  l’outil,  la  direction  du  vent,  etc.,  le 
législateur  a décidé  que  la  cognée  pouvait  être 
entendue  à la  distance  de  250  mètres  à partir  des 
limites  de  la  coupe.  C’est  à bon  droit,  à notre  avis, 
que  les  exploitants  demandent  à être  déchargés 
d’une  aussi  exorbitante  responsabilité.  Singulier 
changement  de  rôles,  en  effet  î L’adininislraliori 
forestière  a pour  unique  devoir  de  garder  les  bois  de 
l’Étal,  et  elle  s’empresse  de  se  décharger  de  ce  soin 
sur  les  particuliers,  qui,  comme  contribuables, 
payent  leur  part  dans  celle  police,  et,  comme  adju- 
dicataires, sont  obligés  de  la  faire  eux-mêmes.  H 
semble  qu’on  admettrait  plus  facilement  la  prélen- 
lioii  contraire.  Avec  un  personnel  aussi  considérable 
que  celui  dont  elle  dispose,  radminislralioii  pourrait 
prendre  les  délits  sous  sa  responsabilité;  les  mar- 
chés qu’elle  passerait  n’en  seraient  que  plus  avan- 
tageux. 

Les  amendes  et  dommages  et  intérêts  considéra- 
bles prononcés  pour  l’abatage  dans  les  coupes  des 
arbres  marqués  à la  réserve,  sont  parfaitement  justi- 
fiées par  l'imporlauce  du  préjudice  causé;  mais  elles 
deviennent  excessives  lorsqu’il  s’agit  de  l’abatage 
des  baliveaux,  alors  surtout  que  l’adjudicataire  en  a 
laissé  d'autres  en  compensation.  Tous  ceux  qui 
connaissent  les  bois  savent  combien  le  martelage 
des  baliveaux  est  diftieile;  dans  l’intérêt  de  l’avenir 
des  jeunes  arbres,  la  marque  la  plus  légère  est  la 
meilleure;  seulement  elle  a l’inconvénient  d’être  à 
peine  visible,  et  comme  un  baliveau,  simple  brin  de 
taillis,  ne  peut  être  distingué  par  sa  grosseur,  les 
baliveaux  réservés  sont  souvent  coupés  par  mé- 
garde  avec  le  taillis.  Si  l'on  ne  veut  point  admettre 
en  remplacement  d'autres  baliveaux  laissés  par 
l’adjudicataire  de  bonne  foi,  au  moins  il  serait  juste 
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lion,  (Ips  loges  oii  des  nleliers;  nn  autre  prononce 
une  amende  pour  les  feux  allumés  ailleurs  (jue  <lans 
les  loges  ou  ateliers.  En  fait,  celte  dernière  dis- 
position est  presque  toujours  violée  impunément  ; 
rexécutioii  de  la  première,  que  l'.idministration  sur- 
veille de  plus  près,  occasionne  souvent  des  diflicul- 
tés  et  même  de  graves  préjudices  à l'explnilanl. 
l/emplacomeiit  d'une  fosse  n'est  point  indilTéri'iil,  et 
il  siillirail  peut-être,  dans  rintérél  des  bois,  (|ue 
l’adminislralion  lixàl  le  nombre  de  fourneaux  qu'il 
M'rail  permis  d'établir  sur  une  superticie  donnée, 
laissant  aux  adjudicataires  toute  latitude  quant  au 
choix  de  leur  situation.  Toutes  ces  dispositions,  el 
d'autres  encore,  dont  l'application  est  laissée  à l'ar- 
bitraire  d'agents  secondaires,  qn'il  serait  souvent 
besoin  de  prémiunir  contre  trop  de  zèle,  prêtent  aux 
vexations,  sont  la  cause  des  bas  prix  auxquels  se 
font  en  général  les  adjudications  du  gouvernement, 
et  peuvent  être  Irès-iililemeiit  modifiées. 

L'édit  de  KiOd,  en  imposant  aux  bois  des  parti- 
culiers toutes  les  règles  prescrites  pour  l'exploita- 
Lion  des  forêts  royales,  avait  apporté  de  nombreuses 
restrictions  à la  propriété  forestière  privée.  Lne  loi 
de  I7'.U  supprima  toutes  ces  entraves;  mais  ce 
régime  de  droit  commun  ne  dura  pas  longtemps,  et 
les  propriétaires  de  bois  ne  purent  les  exploiter 
qii'après  que  la  marine  aurait  fait  son  dioix,  les 
défricher  ([u'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation.  J.e 
code  forestier  maintint  temporairement  ces  deux 
dispositions,  la  première  pour  dix  ans,  la  seconde 
pour  vingt.  Le  régime  du  martelage  de  la  marine  a 
été  supprimé  en  isr>7  ; la  défense  de  défricher  sans 
autorisation  |)réalable  devait  expirer  en  1847;  elle 
a été  plusieurs  fois  prorogée,  el  en  dernier  lieu, 
en  IS'il,  jusqu’au  31  juillet  1853;  si  donc  il  n’in- 
tervenail  d'ici  à celte  époque  aucune  nouvelle  dispo- 
sition législative,  le  droit  commun  et  la  faculté  du 
défricliement  seraient  substitués  par  le  seul  fait  du 
silence  du  législateur  au  régime  ([u'il  avait  établi. 
.Nous  avons  dit  ailleurs  (V.  Déeoiseukxt)  combien 
nous  étions  rassurés  sur  les  conséquences  de  celle 
ère  de  liberté  dans  laquelle  entreraitml  alors  les 
forêts.  Nous  pensons  que  les  meilleures  mesures  à 
opposer  à un  délioisemeiil  trop  rapide  sont  une  dé- 
centralisation profonde  en  ce  qui  concerne  les  bois 
des  communes,  el,  pour  les  bois  des  particuliers, 
l abolitioii  de  certains  monopoles. 

Les  seules  dispositions  du  code  de  1827  appli- 
cables aujourd’hui  aux  bois  des  particuliers,  après 
celles  qui  coiicernenl  le  défrichement,  sont  les  dis- 
positions relatives  à la  répression  des  contraventions 
et  délits.  En  principe,  toutes  les  atteintes  portées  à 
la  propriété  foncière,  que  cette  propriété  soit  en 
nature  de  bois,  en  terres  ou  en  vignes,  doivent  être 
réprimées  par  les  mêmes  peines.  11  est  d'autant  plus 
a regretter  qu'il  n’en  soit  point  ainsi  pour  les  forets, 
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que  les  anomalies  les  pins  bizarres  ont  été  signalées 
entre  les  dispftsilions  du  code  pénal  actuel  et  celles 
du  code  forestier;  tantôt,  lorsque  le  même  délit  a 
été  commis  dans  les  bois,  la  peine  est  plus  forte  que 
lorsqu'il  a été  commis  dans  les  terres;  tantôt  le 
contraire  arrive.  Une  raison  fiscale  semble  avoir 
dominé  t<ml  le  système  de  répression  du  code 
de  1827  on  dirait  (pi'on  a voulu  en  faire  une 
branche  de  revenu  pour  le  trésor.  La  peine  à appli- 
quer dans  presque  tous  les  cas  est  l'amende,  rare- 
ment la  prison  ; si  on  la  paye,  ce  qui  est  rare,  le 
bénéfice  est  clair;  si  on  ne  la  paye  pas,  l'Etat  peut 
exercer  la  contrainte  par  corps.  La  j^risun  n'cnlre 
ainsi  dans  le  système  pénal  forestier  que  par  voie  de 
conséquence,  ce  qui  en  dénature  singulièrement 
l'efTet  moral  ; ce  n'est  que  parce  qu’il  n'a  pu  payer, 
que  le  délinquant  est  conduit  en  prison.  Le  minis- 
tère publi''  a toujours  le  droit  d’intenter  des  pour- 
suites au  nom  de  l'Étal,  même  pour  des  délits 
commis  dans  les  bois  des  particuliers  ; mais  lorsqu’il 
s'abstient,  ce  qui  arrive  très-souvent,  le  propriétaire 
se  décide  diflicilement  à faire  l’avance  des  frais  néces- 
saires pour  arrivera  la  comlamnalion.  An  reste,  il 
en  est  de  même  pour  les  délits  ruraux;  aussi  l'on  a 
souvent  demandé  que  lemiiiisjêre  public  poursuivît 
d'oflice  tontes  les  contraventions  et  tous  les  délits 
ruraux  el  forestiers.  A mesure  que  la  notion  de  la  pro- 
priété devient  plus  nette  dans  les  esprits,  le  respect 
pour  elle  doit  être  plus  grand  elles  atteintes  qu'on  lui 
porte  deviennent  plus  coupables.  Mais  en  même  temps 
les  législations  spéciales  doivent  être  évitées  le  plus 
possible;  il  serait  à désirer  f|ue  les  dispositions 
pénales  du  code  forestier  fussent  supprimées,  el  que 
le  code  pt  nal  fût  modifié  île  façon  que  les  délits 
forestiers  fussent  aussi  énergiquement  réprimés  que 
les  délits  ruraux. 

Nous  avons  dit  à l'article  Déboisemext  comment 
les  forêts  avaient  profilé  indirectement  des  disposi- 
tions du  t;  rif  douanier  sur  les  bestiaux,  les  grains 
et  les  fers.  Les  droits  perçus  sur  les  bois  étrangers 
sont  assez  modérés  ; le  bois  à brûler,  le  charbon  de 
bois,  les  1 erclies,  acquittent  des  droits  à rentrée, 
mais  sont  prohibés  à la  sortie  ; les  bois  à construire, 
les  écbalas  etc.,  payent  des  droits  à l'entrée  et  à la 
sortie.  L’imporlatioii  en  France  se  fait  dans  des 
proportions  assez  considérables.  Depuis  plusieur> 
années  le  chilTre  des  importations  s’est  élevé  annuel- 
iement,  d’après  les  tableaux  de  douane,  ù T5  mil- 
lions de  francs,  dans  lesquels  les  bois  de  construction 
sont  compris  jiour  25  millions  environ.  Encore  celte 
somme  peut-elle  être  portée  à 55  militons  environ, 
à raison  du  peu  de  sincérité  dans  les  déclarations. 

C’est  ici  le  lieu  de  donner  l’explication  des  mots  : 
E\irx  ET  Forêts,  auxquels  on  a renvoyé  avec  raison 
à railicle  F.u:  et  au  présent  article.  Ces  mots  n’oiil 
été  conservés  que  comme  souvenir  liisloriqiie.  Le  roi 
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de  France,  réglementant  en  même  temps  la  naviga- 
tion el  la  pèche  des  fleuves  et  des  rivières,  et  les 
foréis,  les  eaux  el  les  forêts  se  trouvèrent  bientôt 
soumises  à une  législation  commune.  Dès  1115 
Louis  VI  rendit  un  acte  qui  statuait  sur  ces  deux 
matières.  Depuis  colle  époque,  presque  tous  les  rois 
de  France  prirent,  sons  le  litre  d'ordonnance  des 
eaux  el  forêts,  des  dispositions  qui  avaient  princi- 
palement pour  objet  la  conservation  de  leurs  do- 
maines. Le  fameux  édit  de  ItîüO,  qui  est  resté  en 
vigueur  jusqu'à  la  révolution  , était  ainsi  intitulé  : 
htUt  portant  r'njtvmvnt  cfêncrid  pour  tes  ca}f.r  et 
furvts.  Toutes  les  diflicullés  relatives  à ces  matières 
étaient  renvoyées  devant  une  juridiction  spéciale 
très-compliquée,  qui  était  composée  : déjuges  en 

ilernier  ressort  ; 2®  de  tables  de  marbre  qui  jugeaient 
I les  appels  des  maîtrises;  3>  des  maîtrises;  4"  des 
I grueries  royales , des  grueries  non  royales  et  autres 

(justices  seigneuriales.  Ces  juridictions  exception- 
nelles ont  été  supprimées  à la  révolnlion;  les  eaux 
ont  maintenant  une  législation  spéciale;  la  pèche 
fluviale  est  soumise  à des  règles  particulières,  el  les 
bois  sont  régis  par  le  code  forestier. 

' .ÎLI.ES  DE  VnOIl.. 

itibliogrnphi». 

Presque  tou#  le#  ouvrajee  # ri>lalif#  sut  forêt#  ronli*>nn«>nt  des 
coitsidêration#  économiques,  H peuvent  être  ronsultés  avec  fruil. 

I Cependant  re  nVsl  point  ici  la  d’une  bibliojçraphte  compK.ie. 

I l.e.5  personne#  qui  voudraient  approfondir  ce»  matières  devi-ont 
i recourir  i la  Hibiiographie  forestière  froncaiee,  rédigée  par  .M.  Jac- 

I quemoiT  et  publiée  par  le  journal  lex  jnrtalet  forestières.  Cette 
, bibliographie,  qui  a été  tirée  h part,  forme  une  brochure  grand 

in-8«  à deux  colonne#.  Paris,  !8î«i. 

f'OfîMAL/LÜXJj  auteur  italien  du  xviii®  siècle. 

' Hutoxrt  du  commerce,  de  la  navigation  et  des  colonies  des  an- 

ciens dans  la  mer  /Votre;  traduit  de  rilalten,  par  b*  cbevaUrr 
•rtlénin  de  Cuvilliers.  Venise,  1780,  9 vol  petit  jn-8-. 

(J.-IL-S.vm.),  ministre  de  l'Évangile,  l 
professeur  de  philosophie,  secrétaire  perpétuel  de 
l’Académie  des  sciences  el  belles-lettres  de  lîerlin.  ; 


Né  à Berlin,  le  51  mai  171 1,  mort  dans  celle  ville 
le  8 mars  17D7. 

Projet  d'un  établissement  en  faveur  des  pauvres.  in-l'>. 
^tèmoire  pour  l'établissement  d'une  école  de  charité.  t747,  in-8<>. 

fOlîSTUî  (Rev. -Nat.),  recteur  d'All-Sainls, 
près  Colebesler. 

inguîry  into  the  causes  of  the  présent  high  prier  af  provi^ 
sion».  — [Hecherches  sur  les  causes  du  haut  prix  actuel  des  denrées 
alimtntaires).  bmidres,  1767,  ! vol.  in-8'>. 

U C'rst  peut-être  le  meilleur  des  nombreux  traités  publiés  à 
retle  époque  sur  lu  hausse  des  prix  II  contient,  néanmoins,  plu- 
sieurs principes  el  coneliisions  as'O'z  contestables;  mai.s  la  clarté 
des  vues  de  l’auteur,  et  l’esprit  libéial  et  philosophique  dont 
l'ouvrage  est  pénétré,  le  rendeni  aussi  utile  qu'iiMéressani  Ce 
livie  a paru  sans  nom  d’auteur,  m (\j,  j 

ein  unswer  to  sir  John  Dalrytnple's  pamphlet  on  the  e rporUihon 
of  wool.  — [Ilépunse  au  pamphlet  de  sir  J.  Jtalrumple  sur  l'expor- 
tation de  la  laine).  Colehesiei,  1 7HS,  in  8-> 

h'OUTVSE  (Tuomas). 

Ihstoirc  comise,  cl  uurhentiifue  de  la  l«tn>iue  d'.irwIeUrre.  Lon- 
dres, 1779,  iU'80. 


roKTi  i>i  F.  Ce  mol,  qui  se  ren- 

contre quelquefois  dans  le  discours,  soit  verbal,  soit 
écrit,  y a genéraiement  nn  sens  un  peu  vague.  On 
peut  se  demander,  d'abord,  s’il  doit  s'entendre  des 
possessions  publiques  ou  des  revenus  publics;  puis, 
s'il  s'applique  à la  société  en  général  ou  seulement 
à l'Élal,  S'il  s'applique  à la  société  en  général,  il  est 
I synonyme  du  mot  /tic/w.Ksv  (voir  ce  mol)  ; s'il  s'ap- 
I plique,  au  contraire,  à rÈilal,  il  désigne  rensemble 
des  ressources  dont  l'État  dispose,  soit  dans  le  pro- 
duil  des  impôts,  soit  dans  les  revenus  de  ses 
I domaines.  (V.  Bcduet,  Dowatve  plbuc  . Imwjts.) 

Communément,  quand  on  parle  de  la  fortune 
pithtûiucj  on  se  dispense  de  dire  en  quel  sens  on 
renlend,  parce  qu’on  n’a  pas,  pour  le  moment,  la 
. prétention  de  raisonner  avec  rigueur,  et  c'est  quel- 
quefois alors  le  vague  même  de  l'expression  qui  en 
fait  le  mérite.  On  dit,  par  exemple,  que  telle  cir- 
constance est  favorable  ou  contraire  à la  fortune 
publique,  quand  on  ne  veut  énoncer  qu’une  idée 
générale,  sans  avoir  le  temps  ou  la  volonté  de  pré- 
ciser. Ch.  C. 

FOKTf  .\FM  iMHTicrriFRF^.  La  fortune 
I particulière  de  cliacun  se  compose  des  biens  dont  la 
I loi  lui  attribue  l’administration  et  la  jouissance. 

I Dans  tous  les  temps,  la  formation,  raccroissemenl, 

I la  destruction  des  fortunes  particulières  ont  eu  des 
' rapports  iiilimcs  avec  la  prospérité  ou  la  décadence 
economique  el  politique  des  empires. 

(5iez  les  peuples  de  l'antiquité,  dont  nous  possé- 
I dons  riiisloire,  les  fortunes  particulières  consis- 
I laienl,  à l’origine  surtout,  en  troupeaux  et  en  fonds 
de  terre.  L’inégalité  est  signalée  dans  le  livre  le 
plus  ancien  peut-être  qui  existe;  rinvenlaîre  partiel 
delà  forlunede  -lob énonce  7,000  brebis,  3,000 cha- 
meaux, 500  paires  de  bœufs,  50  ànesses  et  de 
nombreux  esclaves. 

Dès  ce  temps  reculé,  de  grandes  forluues  se  for- 
inaienl  par  Fusurpation.  « Il  y a des  riches,  dit  Job, 
qui  oulre-passent  les  bornes  de  leurs  champs,  qui 
pillent  et  mettenl  en  fuite  les  troupeaux,  qui  enlèvent 
à Forplielin  son  àne  et  à la  veuve  sa  vache.  » Ces 
riches  « nioissomient  le  champ  d'autrui  et  vendan- 
gent la  vigne  de  celui  qu’ils  oppriment;  ils  enlèvent 
les  vêtements  du  pauvre,  et  le  laissent  nu,  exposé 
aux  rigueurs  du  froid,  à la  pluie  des  motilagnes.  - 
Ainsi  les  grandes  fortunes  se  forinaieul,  les  unes 
par  l’épargne  et  le  travail,  les  autres  par  le  vol  et 
le  brigandage. 

Les  inconvénients  de  rextrènie  inégalité  des  for- 
tunes avaient  déjà  pris  de  vastes  proportions  du 
temps  de  Moïse,  puisqu'il  y obvia  par  l’inslilulion  de 
l’année  sabbathpie  et  du  jubilé.  Tous  les  sept  ans, 
on  lésait,  les  dettes  élaieiil  remises  : tous  les  cin- 
quante ans,  les  terres,  quelles  qu’eussent  été  les 
stiiiulalioiis  antérieures,  revenaient  à leurs  anciens 


I 
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possesseurs,  f.es  infiisons  construites  dans  les 
bourgades  êcliappaient  seules  à celle  loi. 

Tous  les  lêgisla leurs  de  ranliquilé  portèrent  des 
dispositions  destinées  à obvier  à rinégalité  des  for- 
lunes  ou  à la  diminuer.  D'après  la  loi  mosaïque, 
les  terres,  partagées  primitivement  par  tribu  et  par 
famille  au  temps  de  Josué,  devenaient  inaliénables. 
-Miiios  en  <^rèle,  Lycurgue  à Sparle,  avaient  porte 
(les  lois  analogues.  « Au  temps  de  Lycurgue,  dit 
Plularqiie,  il  exislail  entre  les  ciloyen>  une  si  pro- 
digieuse inégalité,  que  la  plupart,  privés  de  toute 
profession  et  péduils  à la  misère,  étaient  à charge  à 
la  \ille,  tandis  que  toutes  les  richesses  se  trouvaient 
dans  les  mains  du  plus  petit  nombre...  Lycurgue 
divisa  les  terres  de  la  Laconie  en  trente  mille  parts, 
qu'il  distribua  aux  habitants  des  campagnes,  et  lit 
tieuf  mille  parts  de  celles  du  territoire  de  Sparte, 
pour  autant  de  citoyens.  A Athènes,  Solon  pro- 
céda par  rabûiition  des  dettes  : il  ne  toucha  point 
aux  lerres,  parce  que  chez  un  peuple  commereanl  la 
richesse  foncière  n’est  qu'un  accessoire. 

\ Home,  on  trouve  à l’origine  un  partage  de 
lerres,  aUribuant  à chaque  citoyen  deux  jugères 
ou  50  ares  environ.  Plus  tard,  à mesure  que  les 
cmiqiièless’élendent,  cette  part  eslporléeà  175  ares. 
L usurpalion  des  terres  suit  de  près  chaque  partage. 
Alors  viennent  les  lois  sur  les  dettes  (Hii  fixent  le 
taux  de  l’inlérét  et  les  lois  agraires  qui  limitent  lu 
quanlilé  de  terre  que  peut  posséder  un  citoyen. 

I.cs  lois  de  l^ieinius  Stolon,  sous  l'cnipire  des- 
quelles Home  vécut  durant  près  de  trois  siècles, 
portaient  qu'aucun  ciUnen,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fût,  ne  pourrait  posséder  à l'avenir  plus 
de  DiO  hectares  de  lerres,  et  qu’on  distribuerait 
graUiileiuenl  ou  qu'on  alTennerait  à vil  prix  le  sur- 
plus aux  citoyens  pauvres  ; que  dans  ce  partage  on 
assignerait  au  moins  I7lî  ares  par  UHe  à chaque 
citoyen  ; qu'on  ne  pourrait  avoir  sur  ces  terres, 
pour  les  faire  valoir,  iiu’un  nombre  déterminé  d’es- 
claves; que  le  nombre  des  troupeaux  serait  aussi 
limité  et  proportionné  à la  quantité  de  terres  que 
chacun  occuperait;  (|ue  les  plus  riches  ne  pour- 
raient nourrir  ni  envoyer  dans  les  communaux  et  les 
pâturages  publics  plus  de  lüü  hèles  à cornes  et 
500  moulons  K 

Rn  même  temps  qu’on  mettait  en  vigueur  ces 
lois,  on  plaçait  chaque  agriculteur  sous  la  surveil- 
lance directe  des  censeurs,  qui  notaient  celui  dotil 
les  terres  étaient  négligées  ou  mal  cultivées. 

Sous  ce  régime  sévère,  la  république  romaine 
parvint  au  plus  liant  degré  de  prospérité  et  trouva 
la  force  de  soutenir  les  guerres  les  plus  difliciles 
contre  les  Latins,  les  Gaulois  et  Carthage.  .Mors, 
comme  le  dit  Horace,  tes  forluiies  particulières 

• \üii  Je  la  Malle.  Eevuomii  j-olthifue  des  Hniiiitim, 
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étaient  médiocres,  la  lépubliiiue  était  opulente. 

Le  but  des  lois  agraires  et  de  toutes  les  lois  desti- 
nées à restreindre  l’inégalité  des  forlimes  es!  évi- 
dent. Dan.'  tous  les  États  de  l'antiquilé,  rorgaiiisalion 
judiciaire,  très  défectueuse,  ne  permettait  pas  d’em- 
pêcher les  usurpations,  surtout  lorsque  la  guerre  et 
le  pillage  étaient  les  moyens  d’acquérir  les  plus 
employés.  Or  l’effet  inévitable  et  prompt  de  la  con- 
centration des  propriétés  était  de  détruire  la  plus 
gramio  partie  de  la  population  libre,  de  tarir  les 
sources  du  recrulemenl  <les  armées  et  de  préparer 
ainsi  la  destruction  de  l’Étal.  A l’intérieur,  la  mul- 
tiplication des  citoyens  indigents,  résultat  de  la 
concentration  des  fortunes,  était  pour  la  constitu- 
tion un  danger  perpétuel;  ces  hommes,  qui  con- 
sidéraient tout  travail  industriel  comme  servile, 
n’avaient  d’autre  moyen  d’existence  que  les  libéra- 
lités du  trésor  public  et  aspiraient  sans  cesse  a 
élever  un  tyran  sur  la  tète  des  riches.  Ces  inolifs 
avaient  une  plus  grande  force  chez  les  peuples  exclu- 
sivement militaires,  tels  que  les  Spartiates  et  les 
Uomains.  Ailleurs,  à .Vthènes,  par  exemple,  où  le 
travail  ne  dégradait  pas,  le  commerce,  l’industrie, 
la  colonis.aion  libre  allénuaienl  rexlrème  inégalité 
des  fortunes  et  ses  inconvénients. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  lois  destinées  ù maintenir 
l’égalité  furent  partout  impuissantes.  Chez  les  Hé- 
breux, dès  le  temps  des  rois,  l'inégalilé  des  fortunes 
est  signalée,  et  il  semble  que  les  prescriptions  de  la 
loi  mosaïque  soient  tombées  en  désuétude.  Les 
prophètes  n’ont  pas  assez  de  malédictions  contre  les 
usurpations  des  riches  et  contre  le  luxe  introduit  par 
la  fréquenlalion  dos  étrangers,  à la  suite  des  con- 
quêtes de  David  et  do  Salomon. 

A Sparle,  les  trésors  importés  après  la  prise 
d’Athènes,  la  faculté  de  lesler,  introduite  au  mépris 
des  lois  de  Lycurgue,  amenèrent  la  concentration 
des  fortunes.  Au  temps  d’Agis,  « il  n’exislail  pas, 
dit  Plularqiie,  plus  de  sept  cents  Spartiates  natu- 
rels, dont  cent  à peine  avaienl  conservé  leur  héri- 
tage : tout  le  reste  n’était  (prune  multitude  iiuli- 
genle,  qui,  languissant  à Sparle  dans  l’opprobre,  el 
se  défend  ant  au  dehors  avec  mollesse  contre  les 
ennemis,  épiait  sans  cesse  l’occasion  d'un  change- 
ment qui  la  tirât  d’un  état  si  méprisable.  » Agis, 
!ürs(ju'il  tenta  la  restauration  des  anciennes  lois, 
avait  des  propriétés  patrimoniales  immenses,  aux- 
quelles il  joignait  une  somme  d’argent  que  l’on 
évalue  à trois  millions.  On  sait  comment  il  échoua 
dans  son  entreprise. 

A Hume,  les  lois  liciniennes  tombèrent  aussi  en 
désuétude,  .sous  l’influence  des  mêmes  causes  qui 
avaienl  renversé  les  lois  agraires  de  Moïse  el  de 
Lycurgue.  * La  Macédoine  subjuguée,  dit  Polybe, 
un  cnil  pou  voir  vivre  dans  une  entière  sécurité  el 
jouir  Iranquillemenl  de  l’empire  de  l’univers.  La 
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plupart  vivaient  à Ronir  dans  un  dérangement 
étrange,  Le  pillage  de  l’Afrique  et  de  la  Grèce  ne 
profila  qu’à  un  petit  nombre;  ils  employèrent  les 
richesses  acquises  par  la  guerre  à détruire  la  consti- 
tution de  leur  pays.  On  connaît  la  fin  tragique  des 
rfracques,qui  voulurent  restaurer  les  lois  liciniennes, 
comme  Agis  avait  voulu  restaurer  les  lois  de  Lv- 
cnrgue.  Après  leur  mort,  les  usurpations  des  grands 
n’eurent  plus  de  frein  ; « Les  riches,  dit  Appien,  se 
firent  adjuger  la  plus  grande  partie  des  terres  non 
distribuées,  se  flattant  qu’une  longue  possession 
serait  pour  eux  un  titre  inattaquable  de  propriété; 
ils  achetèrent  ou  prirent  de  force  les  petits  héritages 
des  pauvres  gens  leurs  voisins,  el  firent  ainsi  de  leurs 
champs  de  vastes  domaines.  Le  service  militaire 
arrachaiil  les  hommes  libres  a l’agriculture,  ils  em- 
ployèrent des  esclaves  à la  culture  des  troupeaux. 
Ces  esclaves  mémos  étaient  pour  eux  une  propriété 
des  plus  fructueuses,  à cause  de  leur  mulliplicalion 
rapide,  favorisée  par  l’exemption  du  service  mili- 
taire. Qu’arriva-l-il  de  là?  Les  hommes  puissants 
s’enrichirent  outre  mesure,  el  les  champs  se  reni- 
plirenl  d’esclaves  : la  race  italienne,  usée  cl  appau- 
vrie, périssait  sous  le  poids  de  la  misère,  des  impôts, 
de  la  guerre.  Si  parfois  l'homme  libre  échappait  à ces 
maux,  il  se  perdait  dans  l’oisiveté,  parce  qu’il  ne 
possédait  rien  en  propre  dans  un  territoire  tout 
eiilier  envahi  par  les  riches,  el  qui!  n'y  avait  point 
de  travail  pour  lui  sur  ta  terre  d’autrui,  au  milieu 
d’un  si  grand  nombre  d’esclaves.  » 

Alors  s'élevèrent  dans  Rome  ces  fortunes  colos- 
sales des  Lucullus,  des  Crassus,  el  à leur  suite  les 
guerres  civiles  el  rélablisscmenl  du  despotisme. 
A l'époque  ou  César  s’empara  de  la  dictature, 
:2,0ÜÜ  riches  seulement  possédaient  presque  tout, 
el  320,000  chefs  de  famille  indigenis  parlicipaient 
aux  distributions  gratuites  faites  par  le  trésor  public. 
Le  maintien  d’un  semblable  étal  de  choses  était 
impossible. 

Le  régime  impérial  vécut  de  la  confiscation  de 
ces  grandes  fortunes  el  il  en  créa  d'autres,  celles 
des  affranchis,  des  puhlicains  et  des  courtisanes.  II 
encouragea,  du  reste,  le  travail  manuel,  el  enrôla 
tout  le  monde  dans  une  espèce  de  communisme 
administratif  : ce  régime,  complété  par  les  confisca- 
tions, fut  la  loi  agraire  de  ce  temps,  où  le  domaine 
impérial  absorba  la  plupart  des  fortunes  privées. 

I.e  moyen  âge  eut  scs  grandes  fortunes  féodales  fon- 
dées sur  la  conquête  cl  le  pillage,  et  ses  grandes 
fortunes  d’Église  obtenues  des  donations  et  losla- 
rneiits.  Au  xu'  siècle,  en  France  el  en  Angle- 
terre, la  noblesse  e!  le  clergé  se  partageaient  la 
superficie  du  sol  par  portions  à peu  près  égales;  ils 
se  partageaient  aussi  par  portions  à peu  près  ('-gales 
les  serfs  de  l’ancien  domaine  impérial,  toute  la  po- 
pulation laborieuse. 
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L’Italie  el  rAliemagnc  eurent  des  Étals  ou  de 
grandes  fortunes  sortirent  du  commerce  el  de  l’in- 
dustrie. Partout  la  richesse  mobilière  tendit  à briser 
les  monopoles  territoriaux  : la  conquête  de  l'Amé- 
rique, en  établissant  au  nouveau  momie  des  fortunes 
immobilières  semblables  à celles  de  rancieimc  Rome, 
réduisait  en  Europe,  par  rimporlalion  des  métaux 
précieux,  l'influence  des  anciennes  fortunes  territo- 
riales. Plus  lard,  rinvenlion  des  machines  el  le 
commerce  ont  crée  de  nouvelles  fortunes,  tandis  que 
les  révolutions  financières  et  politiques  tendaient  à 
niveler  les  anciennes.  S'il  est  vrai  que,  depuis  César, 
il  n’ail  plus  été  fait  de  lois  agraires  dans  notre 
Occident,  il  est  certain  que  les  révolutions  (*!  les 
confiscations,  les  guerres  tantôt  civiles,  tantôt  exté- 
rieures, en  ont  tenu  lieu. 

Aujourd'hui  Ton  ne  compte  pas  en  France  un 
grand  nonibre  de  fortunes  (|ui  excèdent  le  niveau 
commun,  et  la  classe  moyenne  y est  abondante.  En 
Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Russie,  les 
fortunes  exceptionnelles  sont  plus  nombreuses,  cl  la 
classe  moyenne  moins  importante.  En  Angleterre, 
malgré  le  maintien  des  lois  féodales,  malgré  la  coii- 
cenlralion  des  fortunes  territoriales  opérée  par  Pill, 
la  classe  moyenne  a conquis  une  immense  influence-; 
c'est  elle  qui,  de  notre  temps,  a créé  et  possède  les 
plus  grandes  fortunes,  el  ces  fortunes  sont  prodi- 
gieuses. Aux  Élals-Fnis,  il  existe  deux  sociétés 
très-distinctes  : au  sud,  l'esclavage  accompagne  e! 
soulienl  de  vastes  fortunes  territoriales  qui  peuvent 
donner  une  idée  à peu  près  exacte  de  ce  qui  existait 
dans  les  républiques  de  l’antiquité;  au  nord  le 
commerce  et  les  défricberaenls  ont  aussi  créé  de 
grandes  fortunes,  mais  elles  n'ont  rien  d'exclusif  ni 
d'oppressif;  elles  ne  sont  que  le  dernier  degré  d'une 
échelle  où  tous  les  degrés  intermédiaires  se  trouvent 
remplis. 

L’examen  le  plus  superficiel  suffit  pour  aperce- 
voir la  différence  fondamentale  qui  existe  entre  les 
fortunes  particulières  des  anciens  el  celles  des  mo- 
dernes. Dans  ranliquilé,  les  richesses  produites  par 
les  peuples  comnierçants  el  industrieux  étaient  la 
proie  des  peuples  guerriers,  et  ceux-ci,  exposés  aux 
brutalités  (le  l’cspril  militaire . vo\aienl  l'iisiirpalion 
' des  grands  préparer,  par  la  spoliation  et  la  corrup- 
tion des  faibles,  les  révolutions  el  les  guerres  civiles. 

I Tous  les  efforts  des  législateurs  écluuièreiit  eonfre 
' celle  conséquence  fatale  des  idées  qui  animaient  les 
sociétés  anciennes,  idées  immorales,  radicalement 
I contraires  au  principe  même  de  la  propriété,  au 
i travail. 

' Parmi  les  modernes,  au  contraire,  la  théorie  de 
; la  propriété  particulière  est  fondée  sur  le  travail,  el 
la  sécurilé  des  propriétés  est  un  principe  fondamenla! 
incontesté.  La  propriété  mieux  garantie,  les  forIune> 
colossales  el  rapides  sont  devenues  plus  rares  : il  a 


4 ^ 


I 


tÀ-’' 


) 


8sr,  FOiîTIINES  PAlVncrLiÈHKS. 

élé  plus  fiicilc  au  pauviv  île  défeinlre  son  liien  eoiilre  ' 
les  usurpations  <le  la  fiaiide  ou  de  la  violence,  Enlin, 
nous  avons  en  France  une  loi  agraire  d'un  effet  cer- 
tain dans  Tégalité  des  partages  iiislitnée  par  le  Code 
civil.  En  Angleterre,  an\  Etals-Fnis,  la  sécurité  plus 
grande  de  la  propriété,  une  liberté  plus  complète  des 
capitaux  et  du  travail  ont  produit  des  résultats  éco- 
noniii|ues  plus  €^vantageux  avec  une  proportion  très- 
différente  dans  la  distribulion  des  fortunes. 

Chez  les  anciens,  la  petite  culture,  i'htsirttn'U' j 
l'iniperfeclion  des  procédés  iiiduslrieis  remlaieiil  les 
accumulations  lentes  et  difficiles. 

Chez  les  modernes,  l’invention  des  machines  et 
le  perfectionnement  des  procédés  imiu.^lriels,  une 
organisation  sociale  moins  entachée  d'esprit  mili- 
taire, un  étal  de  propriété  plus  certain  , et  surtout  j 
des  idées  morales  mieux  dirigées,  ont  rendu  les  ac-  ! 
rumulalions  légitimes  plus  faciles  et  plus  promptes. 

Du  reste  l'économie  politi<]ue  a singulièrement 
simplilié  les  problèmes  relatifs  à la  proportion  des 
fortunes  particulières.  Elle  s'inquiète  peu  de  savoir 
s'il  est  mile  que  les  fortunes  soient  égales  ou  in- 
égales, grandes  ou  petites  : il  lui  suffit  quelles 
soient,  le  plus  possible,  créées  par  le  travail  de 
celui  qui  les  possède.  La  plus  grande  fortune  que 
l’on  puisse  imaginer,  si  elle  est  le  produit  du  tra- 
vail, sans  fraude  ni  violence,  est  un  accroissement 
de  richesse  et  un  bienfait  pour  lu  société.  Loin 
d’élre  nuisible  au  pauvre,  elle  lui  fournit  des  instru- 
ments de  travail,  des  moyens  d’élever  à son  tour 
une  fortune  particulière.  La  plus  petite  fortune 
élevée  par  la  fraude  ou  la  violence  est  un  scandale 
public. 

En  seul  point  est  important,  c’est  que  les  lois, 
les  mœurs,  les  tribunaux  résistent  à rélablissemenl 
de  fortunes  particulières  par  d’autres  moyens  que 
par  le  travail.  C’est  vers  ce  but  que  doivent  tendre 
tous  les  elTüi'ls  de  lu  civilisation  : c’est  là  qu’est  le 
progrès.  Quant  aux  fortunes  acquises  et  possédées, 
elles  sont  peu  de  choses  en  comparaison  de  celles 
que  le  mouvement  des  affaires  élève  incessamment, 
et  elles  ne  sauraient  désormais  constituer  un  mono- 
pole. 

Que  les  capitaux,  que  le  travail  soient  libres  et 
garantis  ; alors  il  s’élèvera  peu  de  fortunes  impro- 
visées, mais  il  s’ea  élèvera  un  grand  nombre;  le 
nombre  des  grandes  fortunes  augmentera,  mais  ie 
nombre  des  petites  et  moyennes  fortunes  augmentera 
plus  rapidement  encore.  Ce  mouvement  ascendant 
de  la  richesse  sera  leitl  et  général,  mais  sa  lenteur 
même  empêchera  qu’il  ne  corrompe  les  momrs,  et  sa 
généralité  préservera  le  pauvre  de  l’oppression  du 
riche. 

La  liberté  économique  est  la  seule  loi  agraire  qui 
convienne  aux  sociétés  modernes.  Elle  favorise  en 
même  temps  raecroissement  des  ricliesss  et  l’égalité 
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réelle,  celle  qui  proportionne  les  fortunes  aux  apli- 
ludes  iiuluslrieilcs.  C'est  elle  aussi  qui  fera  justice 
de  l'altradion  qu’exercent  les  grands  capitaux  et  <les 
fortunes  trop  considérables  pour  que  celui  qui  les 
possède  sache  les  bien  administrer.  Ne  craignons 
jamais  que  1rs  œuvres  liumaines  aient  trop  de  durée, 
lorsqu'il  s’agit  surtout  des  fortunes  particulières! 

CODROEILE  SevEHI.. 

/' OSTE!»  (.lon\-f>EsuE). 

An  fsgfiy  en  ifée  pnnciplcs  ef  commercial  exchaïuje*,  ami  mnre 
pnrtkulady  of  the  rxchunge  between  iircat  Ithtain  and  Ircland . 
H'/th  an  intfuiry  info  praclical  effccU  of  the  bank  reslriciiom. 

{Es»ai  sur  le-  principes  du  change  commercial,  et  particulière^ 
ment  sur  le  change  entre  la  iirande  Bretagne  et  V Irlande  ; sum 
de  recherches  sur  Ir*  effets  pratiques  des  restrictions  imposées  à la 
banque).  I.ondri  I80i,  îii  K». 

« Dans  r<?l  écril  liès-estimablp,  M.  l'osier  f^xpliqup,  le  |nc- 
mirr,  lu  viTiUblc  nutui-e  cl  rinnuenccderabseuièibiae.  » (MO.) 

EOr/UER  (Frxxçois-.Mauie-Charees),  socia- 
liste, fomlab'ur  de  l'école  phalanslérienne,  né  à 
Besançon,  le  7 avril  1772,  mort  à Paris,  le  iO  oc- 
tobre 1857. 

I.a  famille  de  Fourier  était  une  des  plus  anciennes 
et  des  plus  lionorables  du  coiiimcrce  de  Besançon. 
Son  père,  mort  en  178i,  laissa  une  fortune  évaluée 
par  inventaire  à 200  mille  livres,  déduction  faite  du 
passif  et  des  créances  douteuses.  Il  avait  institué  par 
testament  son  lils  Cliarles  héritier  pour  les  deux 
cinquièmes,  et  ses  trois  tilles,  cliacuuc  pour  un 
cinquième  de  ses  biens. 

Fourier  fut  élevé  pour  le  commerce  : après  avoir 
reçu  l'éducaiion  littéraire  ordinaire,  il  travailla 
comme  commis  dans  plusieurs  villes  de  France,  à 
Rouen  et  à Lyon  notamment.  Il  voyagea  en  celte 
qualité  eu  Allemagne,  eu  Hollande  et  dans  l’inté- 
rieur. En  1705,  il  réalisa  sa  fortune  patrimoniale, 
et  voulant  faire  des  alTaires  pour  son  compte,  il  la 
i plaça  presqui;  tout  entière  en  denrées  coloniales  qui 
se  trouvèrent  expédiées  de  Marseille  à Lyon  vers 
l’époque  du  siège  de  celle  ville.  Fourier  y perdit  sa 
fortune  et  y courut  risque  de  la  liberté  et  de  la  vie. 
j Vers  la  même  époque,  il  se  trouva  compris  dans  la 
I grande  réquisition  et  passa  quelque  temps  à l'armee. 

I Sorti  par  un  congé  de  reforme,  il  rentra  dans  le 
! commerce  au  compte  d’autrui  et  fut  chargé,  eu  1799, 
j de  jeter  secrètement  à la  mer  une  cargaison  de  riz, 

I que  sa  maison  avait  laissé  gâter  pour  n'avoir  pas 
I voulu  le  vendre  pendant  une  disette.  En  1800,  ti  se 
j fil  courtier-marron  à Lyon. 

C’est  pendant  celle  période  de  sa  vie  qu’il  conçu! 
son  projet  de  réforme  sociale , dont  il  donna  la  pre- 
mière formule  dans  sa  Théorie  Uts  qnutre  mou^ 
vnnentsj  publiée  à Lyon,  sous  la  rubrique  de 
Leipzig,  en  1808.  Homme  du  xvin'  siècle,  Fourier 
en  avait  adopté  la  méthode  et  les  données  seientili- 
i ques  générale.'-.  Il  laissait  de  côté  toute  autorité  ira- 
diliomielle,  morale,  religieuse  ou  politique,  et  eii- 
treju’enail  de  résoudre  le  problème  <le  la  destinée 
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sociale  par  une  sorte  de  révolution  scientifique.  Il 
traitait  la  société  par  la  méthode  d'induction  propre 
aux  sciences  physiques  et  prétendait  que  les  actions 
des  hommes  obéissaient  à une  loi  unique,  constante 
et  générale,  Vntlraction  passionneUv. 

Dans  la  Théorie  des  qwdrr  moHveinents,  celle 
doctrine  n’esl  pas  encore  Irès-nellement  formulée; 
mais  elle  y est  en  germe.  Cet  ouvrage  contient  une 
critique  vive,  spirituelle  et  sensée  des  vices,  des 
travers,  des  contradictions  qui  existent  dans  notre 
état  social. 

A dater  de  la  conception  de  cet  ouvrage,  Fourier 
n'eut  plus  d’autre  occupation  réelle  que  de  complé- 
icr,  de  publier  et  de  propager  sa  doctrine.  Bien 
qu'il  conservât  encore  et  reprît  plus  lard  des  occu- 
pations commerciales,  toutes  les  forces  vives  de  son 
intelligence  furent  absorbées  par  celte  idée  fixe. 
Elle  l'accompagna  sans  cesse  dans  les  divers  séjours 
qu’il  fil  au  sein  de  sa  famille,  chez  scs  amis,  à la 
campagne,  à Besançon  et  à Paris,  au  milieu  de  ses 
disciples. 

En  1822,  il  publia  à Paris  le  traite  de  VAssovia- 
tion  domestique  et  ayricolv.  Jusqu’à  celle  époque, 
Fourier  iravail  eu  à peu  près  qu'un  disciple,  M.  Jusl 
Muiron  : vers  1825,  il  se  trouva  à la  tète  d'une 
petite  école.  En  182G,  il  se  fixa  définitivement  à 
Paris  et  y écrivit  son  Aowi’c«u  inonde  industriefj 
qui  parut  en  1829. 

Depuis  ce  temps  jusqu’à  sa  mort,  la  vie  de  Fou- 
rier fut  employée  à la  propagation  orale  et  écrite  de 
ses  idées  et  à une  lutte  continuelle  contre  le  silence 
ou  les  railleries  de  la  critique  contemporaine.  Il 
dirigea  contre  Owen  et  les  saint-simoniensune  polé- 
mique violente  dans  une  brociiure  intitulée  : Piéyes 
et  charlatanisme  des  sectes  de  Snini-Simon  et  rf’O- 
wenyqaipromeWntVassociation  ef/c;«*oÿrc«(1851), 
et  dans  une  publication  hebdomadaire,  te  Phatan- 
st'ere  ou  la  réforme  industrielle  Un  essai  de 

colonisation  phalanslérienne  fut  entrepris  sous  sa 
direction  à Condé-sur-Vesgre  et  très-promplement 
abandonné.  Enfin,  en  1835  et  185(i,  i)  publia  deux 
volumes  intitulés  : La  fausse  industrie, 

Fourier  n’a  pas  entrepris  seulement  de  formuler 
une  doctrine  économique  : il  a prétendu  refaire  aussi 
la  morale,  en  un  mol  changer  toutes  les  relations 
des  hommes  et  déterminer  d’avance,  en  détail,  le 
matériel  dans  lequel  la  société  doit  se  mouvoir. 
Nous  empruntons  à un  ouvrage  récent  de  M.  Au- 
guste Oit  un  exposé  sommaire  des  doctrines  fourié- 
risles,  notamment  en  ce  qui  louche  l’économie  poli- 
tique. 

« Fourier  a posé  en  principe  que  le  but  de  l’iiomme 
est  le  honhenr,  » En  quoi  consiste  le  bonlieur?  <■.  Le 
vrai  bonheur  ne  consiste  qu’à  satisfaire  ses  pas- 
sions... Le  bonheur  sur  lequel  on  a tant  raisonné, 
ou  plutôt  tant  déraisonné , consiste  à avoir  beaucoup 
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de  (lassions  et  beaucoup  de  moyens  de  les  satisfaire.  ■> 

L’homme  doit  <lonc  suivre  uniquement  les  allrac- 
lions  naturelles  qu’il  trouve  en  lui  : " Tous  ces  ca- 
prices philosophiques,  appelés  devoirs,  n ont  aueiin 
ra|)()orl  avec  la  nature;  le  devoir  vient  des  hommes, 

I i'altraclion  vient  de  Dieu.  Il  faut  étudier  ratlraclion, 
la  nature  seule,  sans  aucune  acception  du  devoir.  » 

Par  conséquent,  si  dans  la  société  adiiellc, 
lorsque  les  liommes  s’abandonnent  à leurs  passions, 
i!  en  résulte  des  effets  funestes  (subversifs  dans  la 
terminologie  de  Fourier),  ce  fuit  prouve  uniquement 
que  la  société  est  mai  organisée,  (|ue  jusqu'ici 
riiorame  n’a  pas  tenu  compte  des  lois  qui  le  régis- 
sent avec  les  lois  de  l'ordre  matériel.  » 

« Le  problème  étant  de  trouver  une  forme  so- 
ciale où  toutes  les  attractions,  toutes  les  passions  de 
l'homme  soient  entièrement  et  pleinement  satisfaites, 
il  s’agit,  avant  tout,  d’analyser  ces  allraclions. 

« Celte  analyse  démontre  à Fourier  que  les  (las- 
sions de  riiommc  se  réduisent  à douze  fondamen- 
tales : 

« 1°  Cinq  appétits  des  sens,  qui  tendent  au  plaisir 
des  sens,  au  luxe  interne  et  externe  : les  passions 
du  goût,  du  tact,  (le  la  vue,  de  l’ouïe,  de  l’odoral. 

« 2''  Quatre  passions  affectueuses,  qui  lient  les 
' hommes  entre  eux  et  tendent  à former  des  groupes  ; 
ce  sont  l'amitié,  l’anibilion  (tendant  à former  des 
corporations,  des  communautés),  l’amour,  le  fanii- 
lisme  sentiment  delà  paternité). 

« 5”  Trois  passions  distrihutives  ou  mécani- 
sautes,  dont  nous  dirons  bientôt  la  fonction,  sa- 
voir ; 

« La  cafialistc,  (lassion  qui  nous  porte  à l'iii- 
Irigue,  qui  nous  fait  trouver  du  plaisir  aux  rivalités, 
aux  cabales  ; 

« La  papillonne,  ()assioü  qui  nous  (lorle  au 
changement,  à la  variation  des  (daisirs; 

« La  composite,  fougue  aveugle,  enlraînenienl 
des  sens  cl  de  l'âme,  qui  sort  de  rassemblagc  de 
plusieurs  plaisirs. 

« De  la  satisfaction  combinée  de  toutes  ces  pas- 
sions liait  sentiment  d’affection  univer 

selle,  comme  le  blanc  naît  de  la  combinaison  des 
douze  couleurs  du  prisme. 

<.  Les  passions  des  sens  immis  portent  aux  jouis- 
sances des  sens  et  aux  travaux  qui  tendent  à les 
satisfaire.  Ainsi  le  sens  du  goût  est  un  char  à quatre 
roues,  qui  sont  : la  culture,  la  conserve,  la  cuisine, 
la  gastronomie.  Celui  qui  aime  à manger  des  choux, 
|)ar  exemple,  trouvera  aussi  du  plaisir  à les  cultiver 
et  à les  faire  cuire  : ces  passions  sont  donc  les  pre- 
miers ressorts  du  plaisir  et  du  travail. 

« Mais  si  elles  agissaient  isolément,  le  travail 
comme  le  (daisir  serait  peu  allrayanl.  La  dose  d’ai- 
I traction  sera  bien  (dus  considérable,  si  la  (lassion  du 
' goût  est  en  même  temps  accoiiqiagnée  de  la  salisfac- 
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lion  (les  pnssions  iiiïpchieuses.  Les  p.issions  réimi- 
ront  (Jonc  les  hnnnncs  en  groupes,  lies  par  Paniitié, 
l’amour,  l’esprit  de  corps,  les  sentinieiils  de  famille, 
Pt  de  nouveaux  ressorts  iniprinieronl  le  ninuvenienl 
à l’activité  humaine. 

« Mais  ce  n’est  pas  tout  que  de  salisfaireces  passions  ; 
elles  le  sont  en  partie  dans  l’étal  actuel,  dans  la  civili- 
sation, Irès-inconiplélemenl,  il  est  vrai,  et  cependant 
riiomme  n’est  pas  heureux.  C’esl  que  trois  passions 
essentielles  ont  été  méconnues,  honnies,  condam- 
nées ; et  ces  passions  précisément  sont  les  ressorts 
fondamentaux  du  mécanisme  social  : ce  sont  la 
composite,  la  papillonne  et  la  cabalistc. 

« La  composite  tend  à réunir  les  petits  groupes  eu 
associations  nombreuses,  où  Taction  de  tous  soit 
combinée,  où  la  fougue  et  renlraîuemenl  naissent  de 
Puiiion  d’une  mullilude  d’efTorls.  Pour  donner  sa- 
tisfaction à cette  passion,  il  faut  donc  que  les  grou- 
pes soient  organisés  par  .st'Wex,  composées  cliacune 
d’un  certain  nombre  de  groupes  d’un  même  genre, 
qui  se  livrent  à un  travail  analogue,  et  «lue  les  séries 
soient  coordonnées  entre  elles. 

« La  cabaliste,  la  passion  d'intrigue,  de  rivalité, 
d'émulation,  doit  être  égaiemenl  satisfaite.  Il  faut 
donc  que  les  séries  et  les  groupes  soient  rivalises, 
c’est-à-dire  qu’ils  soient  disposés  de  telle  manière 
qu’il  y ait  rivalité,  émulation  entre  les  divers  groupes 
d’une  même  série,  entre  les  diverses  parties  d'un 
même  groupe.  La  série  des  poiristes,  par  exemple, 
se  composera  d'un  certain  nombre  de  groupes  culti- 
vant chacun  une  variété  dilTérente  de  la  poire.  La 
rivalité  s’établira  entre  ces  groupes;  chacun  voudra 
donner  les  meilleurs  produits,  et  le  travail  acquerra 
une  activité  dont  les  civilisés  n’ont  pas  d’idée. 

« Enfin,  la  papillonne  exige  que  l’on  puisse  sou- 
vent varier  son  travail,  que  l'on  ne  soit  astreint  qu'à 
de  courtes  séances.  Il  faut  doue  que  les  groupes  et 
les  séries  soient  engrenés  de  telle  manière  quecliaque 
individu  appartienne  en  nunue  temps  à plusieurs 
séries  et  a plusieurs  groupes;  qu’il  puisse,  au  mo- 
ment où  un  travail  déterminé  le  fatigue,  iiuiller  ce 
travail  et  le  groupe  qui  s'y  livre,  et  courir  à un  tra- 
vail nouveau  dans  un  autre  groupe  ou  une  autre 
série.  Ainsi  disparait  la  monotonie  du  travail  : les 
séries  toujours  renouvelées  manifestent  toujours  la 
même  ardeur,  et  l’individu,  passant  sans  cesse  d'un 
travail  à un  autre,  éprimve  un  charme  loujonrs  nou- 
veau. 

« Toutes  ces  conditions  seraient  réalisées  par 
l’organisatioii  sui>anle  : 

* Les  travailleurs  se  réuniraient  par  associations 
de  dix-iiuit  cents  membres  environ, 
linnunes,  femmes  et  enfants  de  tous  âges. 

« Chaque  phalange,  organisée  par  groupes  et  sé- 
ries, exploiterait  en  commun  une  lieue  carrée  de 
terrain. 
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La  vte  serait  également  commune.  Chaque 
phalange  habiterait  un  vaste  bâtiment  nommé  pftn- 
taytsti-rv,  disposé  dc  la  manière  la  plus  agréable  et  la 
plus  commode,  et  où  seraient  réunies  eu  meme  temps 
les  difTérenles  spécialités  de  l’induslrie  manufactu- 
rière. 

« Fourirr  estime  que  l’activité  imprimée  au  tra- 
vail par  l’organisaliori  proposée,  jointe  à l’économie 
résultant  dr  la  consommation  en  commun,  triplerait 
immédiateiiieiil  la  production  actuelle.  La  grande 
aisance  et  le  luxe  seront  donc  aussitôt  mis  à la  portée 
(le  Ions. 

« Le  produit  total  se  distribuera  ainsi  : un  tiers 
formera  le  dividende  du  capital  et  appartiendra  aux 
propriétaires  de  rétablissement  pbalanslérien  ; cinq 
douzièmes  seront  attribués  au  travail;  un  quart  au 
talent.  (Fourler  a varié  (|uelquefois  sur  ces  propor- 
tions.) 

« Un  même  individu  pourra  participer  au  produit 
à ces  trois  litres  : comme  capitaliste,  comme  travail- 
leur et  comme  capacité.  Mais  un  ininimiini  de  con- 
sommation sera  garanti  aux  simples  travailleurs. 

« Cette  distribution  n’exigera  aucune  opération 
d’échange.  Chaque  individu  participera  à la  con- 
sommation dans  la  proportion  du  dividende  auquel 
il  aura  droii.  fl  y aura  diverses  classes  de  tables,  de 
logements,  de  jouissances  de  toute  sorte;  chacun 
consommera  suivant  son  renenu,  et  une  simple  ba- 
lance de  compte  sullira  cha(|iie  année  pour  étaldir 
sa  situation. 

Cliaijue  plialaiislère  oiiilivera  les  produils  bxs 
mieux  appropriés  à son  sol  et  à son  climat,  et  les 
phalanstères  des  diverses  parties  du  monde  échan- 
geront entre  eux  leurs  produits.  Il  sera  créé,  en 
outre,  des  armées  indnstrielltîs  qui  parcourront  le 
globe  et  exécuteront  Ions  les  grands  travaux  d’utilité 
générale. 

« .4insl  s’établira  Vliarmonie  universelle.  Les 
passions  inécanisantes  feront  concorder  les  cinq 
ressorts  sensuels  avec  les  quatre  ressorts  affectueux, 
et  riiomme  pourra  donner  libre  cours  à tontes  ses 
passions  sans  qu’il  y ait  à craindre  aucun  conflit.  An 
contraire,  tout  ce  qui,  dans  la  civilisation,  est  ré- 
prouvé comme  penciianl  vicieux  et  condamné  par 
les  moralistes,  devient  voie  d'émulation  (il  ressort 
d’activité.  I^es  passions,  rivalisées  par  la  cabaliste, 
exaltées  par  la  composite,  engrenées  par  la  papil- 
lonne, enlraineronl  l’individu  dans  un  tourbillon 
sans  tin  de  travaux  et  de  plaisirs,  et  l’on  s'arrachera 
au  sommeil  pour  suflirc  aux  jouissances  multipliées 
que  promet  chaque  journée  phaianslérienne. 

« Telle  est  l’ébauelie  du  système  de  l'oiirier,  et, 
il  faut  le  (lire,  ce  système  est  toujours  resté  à l’état 
d'ébauche,  du  moins  dans  son  ensemble.  Néan- 
moins, coitime  Füurier  en  a élaboré  queh|ues  par- 
lies,  et  qu’il  attachait  une  grande  importance  aux 
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details  d'exéciilinn,  nous  devons  faire  pénétrer  nos 
lecteurs  un  peu  plus  avant  dans  les  particularités  de 
l’organisation  qu’il  proposait. 

fl  Deux  idées  surtout  préoccupaient  Fourier  : la 
première,  pour  laquelle  nous  ne  trouvons  pas  de 
ferme  spécial  dans  l’auteur,  et  que  nous  appellerons 
l’idée  de  ; la  seconde,  l’idée  de  scr/c. 

« La  symétrie,  suivant  Fourier,  constitue  une 
(tes  plus  grandes  lois  de  la  nature;  elle  est  aussi  une 
des  lois  fondamentales  de  Porganisalinn  sociale,  et 
tous  les  groupes  et  séries  dont  nous  avons  parlé 
doivent  être  disposés  symétriquement.  C(Hle  dispo- 
sition consiste  dans  la  formation  d’un  centre  et  de 
deux  extrémités,  dc  deux  ailt*s.  Ainsi,  dans  un 
groupe  de  sept  personnes  (le  moins  que  puisse  com- 
porter un  groupe),  trois  personnes  forment  le  centre, 
el  deux  chacune  des  exlrcmilés.  f.e  centre  repré- 
sentera le  caractère  général  du  groupe,  la  passion  ou 
le  travail  «fiii  le  constitue  (la  flonnnant>‘  m la  (nni- 
tfne);  les  extrémités  représenleroiU  les  oppositions, 
les  contrastes  qu’offrira  ce  caractère  général.  Entre 
les  exlrémilés  il  y aura  rivalité,  émulation  ; U*  centre 
maintiendra  l'équilibre,  et  rnnilé  S(Ta  ainsi  élablie 
entre  les  dilît’rem;es. 

fl  Cette  disposition  est  applicable  à tous  les  grou- 
pes, quel  que  soit  le  nombre  des  individus  dont  iis 
se  composent,  et  de  même  aux  séries  de  groupes. 
Seulement,  dans  les  groupes  plus  nombreux,  il  s’é- 
lablit  de  nouvelles  divisions  et  sous-divisions,  mais 
toujours  d’après  le  même  principei.  Ainsi,  chaque 
aile  se  forme  elle-inême  en  un  nouveau  ccnlre  cl  ou 
deux  nouvelles  aibîs;  les  caractères  liansiloires 
prennent  place  entre  les  centres  el  les  ailes,  etc. 

fl  La  symétrie  a des  rapports  intimes  avec  ce  ([ue 
Fourier  appelle  la  série;  elle  eu  re(;oit  (]uelquefois 
le  nom;  c’est  que  ce  mol  de  série  a dans  sa  théorie 
un  tout  autre  sens  que  dans  la  science  ordinaire. 

* L’idée  de  série  nouvellemcnl  née  dans  la  sci('iu*e 
y a joué  aussit()t  iiii  grand  rôle.  Elle  est  identique, 
en  effet,  à celle  de  croissance,  de  progrès;  à ce  litre 
elle  a été  le  principe  des  clas-silicalious 
en  géologie,  en  botanique,  eu  zoologie.  Eu  même 
temps  qu’elle  faisait  faire  à ces  sciences  des  pas  ra- 
pides, elle  démontrait  la  création  progressive  de 
l iinivers.  Dans  Fourier,  it  s’agit  de  séries  toutes 
différentes.  Outre  les  séries  progressiv(?s,  la  naliire 
en  offre  d’autres  encore,  comme  la  série  d(‘S  sous 
musicaux,  la  série  des  couleurs.  En  général  tontes 
les  choses  qui  offrent  des  ressemblances  et  des 
différences  peuvent  être  rangées  en  séries.  î^fais, 
jusqifici,  ces  rapports,  en  tant  que.  séries,  n’ont 
donné  lieu  à aucune  découverU*  scieniiliqm*  impor- 
tante, cl  il  n'en  est  réMillé  (|ue  des  Hassiticalions 
toutes  secondaires.  Quoi  qu’il  en  soit.  Fourier  al- 
Iribne  à ce  principe  de  classification  une  haute  por- 
tée, et  en  le  comhinanl  avec  le  fait  des  w'conh  (pie 
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lui  fournissaient  les  sons  musicaux  el  celui  de  la 
lumière  blanche  qui  naît  de  la  nninion  des  couleurs 
du  speclre,  il  en  fit  la  base  de  toute  son  organisa- 
tion. 

U Suivant  Fourier  donc,  chaque  passion,  comme 
en  général  tout  objet  de  la  nature,  se  présente  sous 
une  série  de  manifestations,  de  modes  qui,  contrai- 
rement aux  véritables  séries  de  la  botanique,  de  la 
zoologie,  etc.,  va  en  croissant  d’abord,  arrive  à un 
maximum , et  décroît  ensuite.  La  croissance  est 
marquée  par  le  nombre  croissant  des  ressorts  qui 
agissent  dans  chaque  mode.  Plusieurs  ressorts,  en 
effet,  peuvent  agir  dans  chaque  passion  : l’amitié, 
par  exemple,  repose  ou  bien  sur  le  ressort  spirituel 
des  affinités  de  caractère  ou  sur  le  ressort  matériel 
des  affinités  de  penchants  industriels;  l’amour,  sur 
l’aUrail  sexuel , ou  sur  l'affinilé  spirituelle,  le  lieu 
du  cœur,  que  Fourier  nomme  ccUuhmie.  Quand  un 
seul  ressort  est  en  action,  la  nianifeslaliou  est  in- 
complète, mesquine,  simplisfcy  bonne  tout  au  plus 
en  civilisation.  Toute  passion,  toute  jouissance,  tout 
plaisir  doil  être  compose,  c’est-à-dire  résulter  du 
jeu  de  plusieurs  ressorts.  .Vinsi  les  plaisirs  de  la 
table  ue  sont  complets  que  lorsqu’aux  jouissaiic(*s  du 
goût  se  joignent  les  agréments  de  la  conversation  , 
les  charmes  de  l’amitié;  le  travail  ne  devient  un 
plaisir  que  lorsqu’il  est  rehaussé  par  les  satisfac- 
tions simultanées  d'autres  passions.  La  croissance 
donc  dans  diaque  série  est  déterminée  par  le  nombre 
croissant  de  jouissances  simultanées  dont  chaque 
passion  est  susceptible.  Prenant  la  gamme  musicale 
pour  Ispc,  Fourier  divise  ainsi  ces  séries  en  huit 
modes  principaux.  J.es  trois  premiers  (de  0 à '‘2)  ex- 
priment les  satisfactions  simplistes,  celles  que  nous 
fournil  la  civilisation;  les  quatre  suivants  (5  à R) 
üffmil  les  jouissances  complètes,  harmonisées,  telles 
que  nous  les  donnera  le  phalanstère:  les  dernières 
ii’exiirimeiil  pas  précisément  une  décroissance  ; mais 
ce  sont  d(*s  manifestations  rares,  excepiionmdles , 
(louées  d'ailleurs  d'une  haute  puissance  en  harmonie. 
Le  huitième  mode  est  l'wcon/  omnimode il  résulte 
(le  ForganisalioM  el  du  jeu  simultané  des  sept  modes 
inférieurs.  Il  répond  à la  couleur  hlaiidie  dans  la 
gamme  des  couleurs,  à Fodave  dans  la  gamme  mu- 
sicale. C'est  le  })irot  (|ui  est  en  accord  avec  tous  les 
termes  de  la  série.  Il  se  divise  lui-même  eu  deux  : 
l'accord  direct  (corn'spondaiil  au  blanc),  l'accord 
inverse  (correspondant  au  noir).  Les  trois  modes 
inférieurs  ne  sont  (jue  des  ressorts  secondaires  en 
Itarmonie  ; les  ([iialre  modes  suivants  seront  les 
ressorts  proju’eim.mt  dits  de  rorganisalion  du  pha- 
lanstère. L»'s  modes  supérieurs,  les  fntuls  modules 
puissam  iels,  les  mn'hfles  infhnfèsininttj' , auront 
pour  fonction  d'élaldir  le  lien  entre  les  divers  plia- 
lanstères,  et  de  consliluer  l’unité  el  riiarmonie 
iiniversell(‘>. 
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« O's  iijpollièses  étant  prises  pour  point  de  de- 
part,  quel  est  le  problème  que  Fourier  devait  se 
poser? 

« En  vertu  de  son  principe  général,  l'organisation 
sociale  ne  peut  être  parfaite  qu'à  condition  de  ne  pas 
laisser  un  seul  désir  humain  sans  y donner  satisfac- 
tion, un  seul  sentiment  sans  le  pousser  à son  déve-  I 
loppemeiit  complet;  et,  d’autre  part,  les  désirs  et  | 
les  passions  sont  les  ressorts  nécessaires  de  l’orga- 
nisation sociale  ; de  sorte  que,  si  l'on  négligeait  un 
seul  de  ces  ressorts,  Forganisation  elle-mènie  ne 
pourrait  arriver  à sa  perfection.  Le  problème  posé 
est  donc  celui-ci  : Créer  la  satisfaction  omniniode 
dans  toutes  les  séries  à la  fois , par  la  satisfaction 
donnée  à chaque  passion  dans  tous  se^  modes  sans 
exception,  et  par  l’effet  d'un  mécanisme  qui  embrasse 
à la  fois  toutes  ces  passions  et  tous  ces  modes. 

« Lu  mécanisme  qui  permette  à toutes  les  pas- 
sions de  se  satisfaire,  et  la  nécessité  de  donner  libre 
carrière  à toutes  les  passions  pour  que  ce  mécanisme 
puisse  fonctionner,  telles  sont  donc  les  données  fon- 
damentales de  Forganisation  phalaiistérienne. 

« Telle  est  bien  aussi  la  pensée  de  Fourier.  L’or- 
ganisation doit  être  intégrale;  il  faut  que  tous  les 
rouages  du  mécanisme  soient  mis  en  activité  siimil- 
lanémenl;  autrement  il  ne  saurait  raarclier.  Aussi 
s’indigne-l-il  contre  les  moralistes,  qui,  en  con- 
damnant telle  ou  telle  passion  liumaine,  lui  brisent 
les  ressorts  de  sa  machine.  Il  s’élève  avec  force,  par 
exemple,  contre  les  idées  d’égalité  que  prêchent  les 
révolutionnaires.  liCS  inégalités  de  toute  nature 
consliluenl  un  des  ressorts  principaux  de  l’activité 
humaine  : les  différences  de  rang,  de  pouvoir,  d’in- 
lluenee,  de  fortune,  sont  des  stimulants  indispen- 
sahles  au  mécanisme  phalanslérien.  « Le  régime 
« sociétaire  est  aussi  incompalihle  avec  l’égalité  des 
« fortunes  qu’avec  l’uniformité  des  caractères.  » j 
Voilà  pourquoi  Fourier  lient  expressément  à faire 
la  part  du  capital  dans  la  répartition  des  produits; 
et  ceux  de  ses  élèves  ijui  prétendent  diminuer  ou 
retrancher  celle  part  méconuaisseiit  coniplélemenl  la  i 
pensée  fondamentale  de  leur  maître.  Les  jouissances 
<le  Famour  aussi,  que  dans  son  premier  ouvrage 
Fourier  présentait  coniine  une  amorce  ([ui  devait 
infailliblemenl  eutraiucr  les  civilisés,  qu'il  prune 
avec  moins  de  hardiesse  déjà  dans  son  second  ou- 
vrage, et  dont  il  remet  Forganisation  à cent  ans 
dans  ses  écrits  postérieurs;  ces  jouissances  de 
Famour,  sur  lesquelles  néanmoins  il  m*  peut  s'em- 
pêcher de  revenir  sans  cesse,  et  (juc  ses  disciples 
voudraient  couvrir  d’un  voile,  forment  égalenjenl 
un  des  ressorts  indispensables  du  système.  « Les 
H passions,  dit-il  dans  le  TraUê  de  VAssoduthm 
« domestique  m/nVo/r,  ne  sont  pas  une  mécanique 
dont  on  puisse  équilibrer  séparément  telle  ou  telle 
branche,  selon  les  caprices  de  chaqi»e  lecteur  et 


« les  reslriclious  de  chaque  sophiste.  Leur  équilibré 
« doit  être  iutêtjral  et  unitaire  ; chacune  des  par- 
« lies  y correspond  au  tout;  et  si  on  fausse  Féqui- 
<ï  libre  en  amour,  M sera,  par  contre-coup,  faussé 
« plus  ou  moins  dans  les  autres  branches  du  méca- 
« nisme  sociétaire.  » 

« Fourier  s’csl  donc  posé  un  problème  dont  la 
solution  n’est  pas  aisée  ; mais  il  faut  ajouter  qu'on 
ne  rencontre  pas  cette  solution  dans  ses  écrits.  Lu 
mécanisme  aussi  admirable  valait  la  peine  d'être 
décrit  dans  ses  moindres  détails;  Fourier  ne  l’a  pas 
fait.  Ses  ouvrages  ne  se  composent  que  de  fragments, 
de  notices  détachées  ; certaines  parties  spéciales  sont 
développée?  avec  un  certain  soin,  mais  l’ensemble 
ne  se  retrouve  nulle  part.  On  nous  apprend  que  les 
caractères  domestiques  sont  de  huit  cent  dix,  ni 
plus  ni  moins,  cl  qu’un  pbalaiisière  doit  se  composer 
de  seize  cent  vingt  personnes.  On  nous  donne  la  di- 
vision du  phalanstère  en  seize  tribus  classées  suivant 
l'àge.  On  ncus  dit  que  les  fonctions  industrielles  sont 
de  sept  genres  : le  travail  domestique,  agricole,  ma- 
nufacturier. commercial;  Fenseignemenl , Félude  el 
l’emploi  des  sciences;  les  beaux-arts.  MaisFénumé- 
ralion  et  la  détermination  des  caractères,  la  subdi- 
vision des  sept  foncliotis  générales  el  la  détermi- 
nation des  séries  manquent  complètement.  Les 
dispositions  agréables  et  commodes  du  plialanstèrc 
sont  décrites  avec  soin;  on  nous  montre,  par  beau- 
coup d’exemples,  comment  lu  multiplicité  des  pas- 
sions cl  des  jouissances  est  indispensable  à l’action 
du  mécanisme.  Ainsi  les  raflinements  de  la  gour- 
mandise, par  la  variété  des  produits  qu’ils  supposent, 
correspondent  précisément  à la  nécessité  d'introduire 
une  grande  variété  dans  les  groupes  et  les  séries. 
Ainsi  la  vanité  et  l'orgueil  sont  les  stimulants  les 
plus  puissants  de  l’activité  et  de  l’émulation.  Tout 
le  monde  sait  comment  Fourier  met  à profit  les  ba- 
biludes  de  saleté  des  enfanls  pour  faire  accoiu|)lir  les 
travaux  détioulanls;  la  délicatesse  et  la  fatuité  de 
certains  autres  pour  ies  utiliser  dans  Fornemenlatioii 
el  les  ouvrages  de  luxe.  L’éducation  phalanslcrieunc 
est  décrite  avec  soin.  Fourier  montre  comment,  en 
laissant  les  enfanls  se  promener  dans  les  ateliers,  en 
les  exerçani  à de  petits  travaux,  on  développera 
chez  chacun  d’eux  vingt  vocations  industrielles; 
comment  aussi  les  seules  railleries  de  leurs  cama- 
rades et  Famour-propre  leur  imprimeront  un  amour 
ardent  du  travail.  Fourier  revient  très-souvent  aussi 
sur  ce  qu’il  appelle  les  raUiementSj  c’est-à-dire  les 
moyens  de  mellre  d’accord  les  antagonismes  natu- 
rels, tels,  celui  qui  existe  entre  les  riches  cl  les 
pauvres,  enire  la  jeunesse  el  la  vieillesse,  entre  les 
princes  et  les  sujets.  Il  fait  voir  comment  la  popula- 
lion  se  réduira  à six  cenls  habitants  par  lieue  carrée, 
en  vertu  de  l’extension  des  mœurs  phanéroijames 
(accord  de  sixte)  el  de  l’cnrulement  des  deux  tiers 
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des  femmes  dans  la  corporation  des  hanhmdesy  ; 
/»ï7ndcj*c.s’,elc.  Eu  un  mol,  tous  les  résultats  suppo-  , 
ses  de  Furganisalion  plialanslérienne  sont  décrits 
avec  beaucoup  de  verve  et  d'esprit,  el  avec  une  foi 
îiussi  réelle  qu’aveugle,  mais  nulle  part  ils  ne  sont 
démontrés  L » 

fi  esi  évident  que  la  doctrine  de  Fourier  pèche  i 
par  la  base.  Si,  en  effet,  les  sociétés  humaines  su- 
Idsseiil,  comme  la  malière  inerte,  des  lois  constantes 
el  immuables,  il  est  impossible  a I liumanilé  de  sc 
soustraire  à l’empire  de  ces  lois,  el  on  ne  peut  pas 
dire  avec  l’école  plialanslérienne  « que  les  hommes 
oui  jusqu’à  ce  jour  fait  fausse  route  el  qu'il  faut  con- 
ilaiimer  el  mellre  au  rebut  les  lois  qu’ils  ont  insti- 
tuées. )»  Les  vérités  dans  l'onire  des  seiences  i>liy-  j 
siqueS;  el  Vidtraetwn  comme  les  autres,  ne  sont  des 
vérités  que  parce  que  les  faits  les  conlirmeiil  inces- 
samment et  sans  variation.  Si  un  seul  fait  échappait  , 
aux  lois  recüiimies  générales  par  les  sciences  pliy- 
siques,  ces  lois  seraient  aussitôt  méconnues  el  relé-  | 
guées  parmi  les  hypoliièses  plus  ou  moins  ingénieuses  j 
qui  ont  été  iiasardées  souvent  sur  les  phénomènes  | 
de  la  nature. 

Du  reste,  bien  que  Fourier  ail  constamment  dé- 
claré qu’il  adoptait  la  méthode  des  sciences  naturel-  , 
ies,  qu’il  énonçait  les  lois  écrites  par  la  nature  elle-  , 
même,  il  n’a  jamais  employé  le  langage  el  la  méthode  i 
qui  conviennent  aux  sciences.  Au  lieu  de  prouver  el  I 
de  déduire,  il  a affirmé,  tirant  ses  démonslralions  | 
d'analogies  vagues  el  éloignées,  dont  son  esprit,  sur-  | 
excité  par  un  travail  continu,  exagérait  l'importance. 
Quoi  de  plus  contraire  aux  iiabiludes  scienliliques 
que  de  prétendre  connaître  le  passé  en  dehors  des 


ger  la  face  : les  créations  iront  à dix-huit.  Foute 
création  s’opère  par  la  conjonction  du  fluide  austral 
el  du  fluide  boréal.  » 

En  ce  qui  louche  les  matières  économiques,  les 
anirmalions  de  Fourier  ne  sont  pas  seulement  dé- 
nuées de  preuves,  elles  sont  contredites  par  I obser- 
vation des  faits  de  chaque  jour.  Le  travail,  assuré- 
ment, est  nécessaire  au  coiUcnteinenl  de  l’homme 
et  Foisivetc  absolue  est  une  souffrance  en  même 
temps  qu’un  vice  ; mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le 
travail  soit  allrayaul,  que  Vuttrait  suffise  à impri- 
mer le  mouvcmciil  à l’activité  industrielle.  Comme 
l'a  observé  M.  OU,  Fourier,  qui  a si  soigneusement 
analysé  les  pcnchanis  Mcieux  el  (fui  leur  a assigné 
une  place  dans  son  phalanstère,  a oublié  dans  sa 
nomenclature  le  jure  des  vices,  le  plus  attra^fant  el 
le  plus  dangereux  pour  son  système,  la  paresse. 

On  a dit,  il  est  \rai,  que  dans  le  monde  harmo- 
nien  la  paresse  n’cxislerait  pas,  mais  ce  n’esl  qu’une 
affirmation  gratuite  contraire  à l’expérience  de  toutes 
les  sociétés  humaines  jusqu’à  ce  jour.  La  même 
expérience  doit  inspirer  une  grande  déliauce  de  la 
glorification  promise  aux  appétits  sensuels.  Jusqu'à 
ce  jour,  la  satisfaction  facile  de  ces  appétits,  loin 
d’êlrc  un  stimulant  vers  le  travail,  a poussé  les 
hommes  vers  Foisivelé.  Il  ne  faudrait  |kis  moins 
qu'un  renversement  dans  les  lois  ordinaires  de  la 
nature  humaine  pour  que  la  même  cause  produisit 
des  résultats  opposés. 

I Ces  objections  sont  tirées  de  l’ordre  d'idées  dans 
i lequel  se  placent  les  fouriérisles  eux-mêmes.  Au 
1 point  de  vue  moral,  des  doctrines  qui  sont  la  néga- 
1 lion  de  la  morale  ^Ile-même  ne  sauraient  être  ni 


témoignages  historiques,  el  deviner  l’avenir  el  révé-  i 
1er  toute  une  cosmogonie,  sans  s’appuyer  sur  aucun  1 
fait  constant?  C’est  cependant  ce  qu’a  fait  Fourier. 
c Le  monde,  d’après  lui,  dit  M.  Louis  Reybaud, 
aura  une  durée  de  80  mille  ans,  40  mille  d'ascen- 
dance, iO  mille  de  descendance.  Dans  ce  nombre 
sont  enveloppés  8 mille  d’apogée.  Le  monde  est  à 
peine  adulte;  il  a 7 mille  ans,  il  n’a  connu  jusqu’ici 
que  Fexislence  irrégulière,  chétive,  irraisonnable  de 
l'enfance;  il  va  passer  dans  la  période  de  jeunesse, 
puis  dans  la  maturité,  point  culminant  du  bon- 
heur, pour  descendre  ensuite  dans  la  décrépitude. 
Ainsi  le  veut  la  loi  d’analogie;  le  monde,  comme 
Flumime,  comme  l’animal,  comme  la  plante,  doit 
naître,  grandir,  se  développer  et  périr.  La  seule 
différence  est  dans  la  durée.  Quant  à ce  <|ui  est  de 
la  création,  Dieu  fil  seize  espèces  d’Iioinmes,  neuf 
sur  l'ancien  continent,  sept  en  Amérique,  mais  j 
toutes  soumises  à la  loi  d'unité  et  d analogie  uiiiver-  | 
selle.  Néanmoins,  en  créant  le  monde,  Dieu  se  , 
réserva  d’autres  créations  successives  pour  en  cluui-  i 

* Traité  d'Éconumie  «ocioïe,  [>ar  Aug.  ÜU.  Paris,  ISM.  »Iipi  ' 
GuiUaumio,  éditeur. 


approuvées,  ni  excusées. 

Depuis  la  mort  de  Fourier,  il  s'esl  opéré  dans 
les  idées  de  son  école  des  modifications  importantes. 
Sans  condamner  les  doctrines  du  maître , on  eu  a 
laissé  dans  Fuubli  la  meilleure  part  el  on  s’csl  appli- 
qué à Félude  de  divers  problèmes  financiers  el  éco- 
nomiques. C’est  ainsi  que  l'école  est  arrivée  quel- 
quefois, par  le  talent  on  la  considération  personnelle 
de  quelques-uns  de  ses  membres,  à prendre  l'appa- 
rence d’un  corps  organisé  el  puissant.  Mais,  en 
réalité,  les  fouriérisles  n'ont  rien  produit  d’utile, 
dans  Fordre  économitiue  ou  dans  tout  autre,  qu  en 
SC  séparant  de  l’école,  en  abaiidoniiaiil  les  données 
el  les  iiypolhèses  du  maitre.  Depuis  longtemps  Fu- 
lopie  de  Fourier  ii'esl  plus,  pour  les  adeptes  el  pour 
les  hommes  impartiaux,  qu'un  mol  de  ralliement, 
un  numéro  de  plus  dans  le  long  catalogue  dos  aiter- 
ralions  Immaines.  Coi  rcelle  Sexeul. 

Théorie  des  4^uat$^  mouieneats  rt  des  destinées  (jénérates. 
l.eipiig  (l-yuu,'.  1808,  in-8«'  pages. 

Traité  de  Vastociation  domesliqueet  agricole  •>«  el  Parjh, 

4Hi2,  4 vol.  in  8«. 

Sumtnairv  dr  la  théorie  d'oMsocintion  agricole,  ou  attiacUon  in- 
dustrielle 1848,  lU 
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! ( mtndt  indtutriel,  ou  invenlion  dti  proeédt-  d'itt- 

duxtrie  attrayante  et  combinée,  dietribuée  en  séries  passionnées. 
Paris,  182'J,  1 vol.  iD'8<=>. 

Pièges  et  charlatanisme  des  deux  sectes  de  Saint-Simon  et 
ri'Oioen,  qui  promettent  l’association  et  le  progrès.  Paris,  1831. 
in-Ro  de  80  pages. 

La  fausse  industrie  morcelée,  répugnante,  mensongère,  et  Canti- 
dote,  l'industrie  naturelle  combinée,  attrayante,  Péruiique, donnant 
quadruple  produit.  Paris,  1836-3C,  i vul.  in-il. 

Oo  a publié  une  deuxième  éditiou  de  la  Théorie  des  quatre  mou- 
tements,  en  184!  (|ef  volume  des  OEuvres  tomplèles  ; le  Traité 
de  l’association  domestique  et  agricole,  en  1841,  sous  le  liire  de  : 
Théorie  de  Tunité  universelle,  en  * volumes  formant  les  tomes  11. 
MI.  IV  et  V des  OEuvres  romplètes.  Lo  .Voureau  monde  industriel 
a paru  en  1846  (tome  VI  des  OEuvres  compiéies). 

Les  deux  volumes  de  Fausse  industrie  n'ont  pas  été  réédités. 
Une  partie  des  manuscrits  laissés  par  Kouriera  été  imprimée  dans 
la  Phalange,  revue  mensuelle  qui  a paru  de  1843  b 1840,  10  vol. 
grand  îd*8u. 

La  publication  de  cas  manuscrits  se  poursuit  : il  a déjà  paru 
2 vol.  in  18  sous  ce  titre  : 

Publication  des  manuscrits  de  Fourier. 

Kourier  a écrit  en  outre  un  grand  nombre  d'articles  dans  le 
Phalanstère,  ou  la  réforme  industrielle,  journal  hebdumadaire, 
puis  mensuel,  qui  a paru  de  juin  185i  b février  1834. 

rOWELL  nrxrOX(siK  Tho>i.vs),  né  à Kaifs 
Colne,  comté  d’Essex,  le  1"  avril  1786;  élevé  à 
récole  de  Greenwich  par  le  célèbre  docteur  Charles 
Burney,  et  ensuite  à l'universilé  de  Dublin.  Il 
épousa  en  1807  mademoiselle  Anna  Gurney,  la 
sœur  d'Élisabeth  Fry.  Associé  avec  son  oncle  dans 
une  grande  brasserie  de  bière  à Londres,  il  se  dis- 
tingua de  bonne  heure  par  son  aptitude  au  commerce 
et  par  sa  coopération  active  et  bienveillante  à 
l'œuvre  des  sociétés  établies  pour  l'amélioration  de 
la  condition  des  pauvres  et  des  opprimés  en  Angle- 
terre et  ailleurs.  Il  s’occupa  surtout  de  l’état  des 
prisons,  et  avant  l'àge  de  trente  ans,  il  avait  visité 
plusieurs  prisons  et  rendu  compte  de  ses  visites 
dans  une  brochure  très-importante.  En  1818,  il 
fut  élu  membre  du  parlement  pour  le  bourg  de 
Weymoulh,  qu’il  représenta  presque  pendant  vingt 
ans.  II  se  distingua,  dès  son  entrée  dans  le  parle- 
ment, par  ses  discours  sur  la  discipline  des  ^prisons, 
sur  la  réforme  du  droit  criminel  et  la  suppression 
des  corporations,  et  il  se  dévoua  en  même  temps  à 
une  autre  œuvre  bienfaisante,  rabolition  de  Tusage 
barbare  de  brûler  les  veuves  dans  les  Indes  orien- 
tales. Le  15  mai  18-25,  il  proposa  au  parlement 
une  résolution  par  laquelle  l'esclavage  était  con- 
damné comme  antipathique  aux  principes  de  la  con- 
sliulion  britannique  et  du  christianisme.  Peu  de 
temps  après,  il  associa  ses  eflbrts  à ceux  de  sir 
James  .Mackinlosh  pour  obtenir  l’adoucissement  des 
lois  criminelles.  Il  ne  se  ralentit  jamais  dans  ses  ' 
efforts  pour  l’abolition  de  l'esclavage  et  la  suppres- 
sion du  trafic  des  nègres,  et  il  fut  un  des  plus  ar- 
dents soutiens  de  la  malheureuse  expédition  en- 
vo\ée  au  Niger  en  I8ii.  En  1840,  la  reine,  pour 
reconnaître  ses  services  publics  et  ses  vertus  pri- 
vées, lui  conféra  la  dignité  de  baronnet.  Il  mourut, 
le  15  février  1845,  à l’àge  de  cinquante-neuf  ans. 
Sa  statue  est  dans  l’abbaye  de  Westminster,  parmi 
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celle  des  grands  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

yén  inquiry  tvhether  crime  and  misery  are  produced  or  preiented 
by  our  présent  system  of  prison  discipline.  — {Recherches  sur  la 
question  de  sanir  si  le  crime  et  la  misère  sont  causés  ou  prévenus 
par  notre  système  actuel  d’emprisonnement,.  Loodon,  Arcb,  1818. 
in  12. 

The  Africa»  slave  trade  and  ils  remedy.  — (/)«  commerce  des 
esclaves  d'Afrique  et  des  moyens  d'y  remédier).  Londres,  Murray, 
1833.  in-8e;  2 édition,  1840. 

Voir  dans  ]•  /ournal  des  Economistes,  l.  II,  p.  146,  un  arlirle 
d'Eugène  Uuret  au  sujet  de  eet  ouvrage. 

FR.tIA  HE  PERCEFTiO\  OV  DE  RECOÜVRE- 

3ïe:it.  Ce  sont  les  dépenses  que  nécessitent  la  ren- 
trée des  impôts,  les  salaires  des  agents  et  l’entretien 
des  administrations  chargées  de  ce  soin,  lis  com- 
prennent tous  les  frais  de  régie  ou  d’exploitation 
des  impôts  et  des  revenus  publics.  Ils  représenleiii 
la  différence  qu’il  y a entre  les  sommes  qui  parvien- 
nent au  trésor  et  celles  qui  sortent  de  la  poche  des 
contribuables.  La  diminution  de  celte  différence 
doit  être  le  résultat  d'un  bon  système  de  conlribu- 
tiüii  ; elle  dépend  donc  d’une  bonne  assiette  des  im- 
pôts, d’une  administration  régulière,  entendue  et 
perfectionnée.  Elle  est,  à beaucoup  d’égards,  l’ex- 
pression de  l'ordre  et  de  la  justice  qui  règne  dans 
les  financei-. 

On  trouve  dans  J.-B.  Say  (Cours,  VilP  partie, 
chap.  vi)  les  indications  suivantes  ; « Je  lis  dans  un 
mémoire  de  M.  Hennet,  premier  commis  des  finan- 
ces, qu’en  1815  la  France,  composée  alors  de  150 
déparlemeiils,  pour  loucher  170  millions  de  l’enre- 
gistremenl  et  des  domaines,  faisait  payer  240  mil- 
lions parles  contribuables,  c’est-à-dire  70  millions 
de  frais  de  perception  ou  41  pour  100,  » «Avant 
Sully,  les  frais  de  recouvrement  se  montaient  à 
500  pour  100;  et  inainlenanl,  en  Angleterre  (Say 
écrivait  en  1829),  sur  l’ensemble  des  recettes,  ils 
ne  s’élèvent  guère  qu’à  5 pour  100.  » 

A ce  compte,  depuis  1815  la  perception  de  la 
contribution  de  l’enregistrement  et  des  domaines 
s’est  singulièrement  perfectionnée;  car,  pour  86 
départements  seulement,  elle  ne  coule  guère  plus 
de  5 pour  100.  Le  chiffre  donné  pour  l’époque  an- 
térieure à Sully  semble  beaucoup  exagéré  si  l’on  se 
reporte  au  curieux  livre  de  Froumenleau  (leNVr/r/ 
iîes  finances,  1580,  premier  livre,  p.  142),  qui  porte 
le  Iota!  de  la  recette  pendant  une  période  de  trente  et 
un  ans,  linissant  au  31  décembre  1580,  à 1,455  mil- 
lions de  livres,  dont  927  seulement  étaient  en- 
trées au  trésor  royal;  différence,  526  millions  ou 
57  pour  100. 

Necker,  dans  son  .Idministratiou  des  finances 
(1785,  chap.  iii),  ne  portait  la  totalité  des  frais 
de  recouvrement,  sur  une  recette  de  557  millions  1^2, 
montant  à 585  millions  avec  les  corvées  et  les 
frais  de  contrainte  et  de  saisie,  et  formant  l’univer- 
salité des  impositions  de  la  France,  qu’à  58  mil- 
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lions  ou  11  5/5  pour  100.  Un  calcul  d'Eugène  j 
Daire,  sur  les  résultats  du  budget  de  1842  (A«-  ; 
nuairr  de  VÉconomo'  politique  de  1844,  p.  84),  ^ 
fait  ressortir  la  somme  des  frais  de  perception  à , 
152  millions  sur  une  recette  brute  de  1,152  mil-  j 
lions,  et  nette  de  1 milliard,  soit  à 15  1 5 p.  100  | 
de  la  somme  entrée  effectivement  au  trésor  pour  les 
besoins  publics  A ce  compte  et  sous  ce  rapporl 
l'administration  actuelle  des  finances  de  la  France 
ne  différerait  pas  de  celle  d'avant  la  révolution,  si  ^ 
Necker  disait  juste. 

Une  remarque  à faire,  c'est  qu’en  générai  les  ^ 
frais  de  recouvrement  pour  les  impôts  par  exploita- 
lion  et  vente  d’un  produit  (les  tabacs,  par  exemple), 
sont  plus  élevés  que  ceux  qu’exigent  les  impôts  dits  ; 
indirects,  perçus  sur  des  objets  de  consommation 
générale,  et  que  ces  derniers  frais  sont  plus  élevés 
que  les  frais  des  contributions  dites  directes  ou  de-  ; 
mandées  sur  la  terre,  le  mobilier,  les  portes  el  fenê- 
tres, le  revenu,  etc.  | 

Il  est  établi  au  mot  Fermiers  gé'séraix  que  les  j 
frais  de  perception  par  les  ferm  s étaient,  avant  la  j 
révolution,  plus  élevés  que  ceux  des  impôts  recou-  ^ 
vrés  par  reyi''.  (V.  Fermiers  gévér-vcx.)  | 

Jpu.G.  ' 

ER,%IN  DE  PK<»DIC'T10.%'.  Ol)  ÜésignC  par  I 

cette  expression  la  somme  des  frais  et  dépenses  de  ^ 
divers  genres  qu’a  nécessités  la  confection  d’un  pro-  ■ 
duit.  C’est  à peu  près  la  meme  chose  que  ce  qu’on  | 
nomme  en  langage  commercial  le  prix  de  revient.  1 
Quoique  les  dépenses  faites  en  vue  d’un  produit  I 
quelconque  puissent  être,  quand  on  les  relève  dans  | 
toutes  les  transformations  par  où  ce  produit  a passé, 
Irès-multipliées  el  très-complexes,  on  peut  les  ra- 
mener à deux  types  généraux,  en  ce  qu’elles  se 
résolvent  toutes  en  salaires  distribués  aux  travail- 
leurs el  en  intérêts  des  capitaux  qui  ont  été  mis  en 
œuvre  dans  le  cours  delà  production.  Il  faut  pour- 
tant y ajouter  aussi  les  profits  ordinaires  des  entre- 
preneurs, mais  ces  profits  peuvent  être  considérés 
eux-mêmes  comme  des  salaires. 

.\ssez  souvent,  outre  le  travail  el  le  capital  qui 
ont  concouru  à la  création  d’un  produit,  il  faut  ' 
compter  aussi  le  travail  productif  de  la  terre,  et,  | 
dans  ce  cas,  il  y a une  part  du  prix  de  vente  de  ce  ; 
produit  qui  demeure  affecté  au  payement  de  la  rente  ^ 
foncière  réclamée  par  le  propriétaire  du  sol.  Alors  | 
se  présente  une  question  délicate,  celle  de  savoir  si  j 
la  rente  foncière,  c’est  à-dire  celte  portion  du  fer-  j 
mage  de  la  terre  qui  n’est  pas  le  payement  d’un  ira-  , 
vail  actuel  ou  antérieur  des  propriétaires  du  sol, 
s'ajoute  aux  frais  de  production.  Celle  question,  j 

< N<»eker  indique  la  proportion  de  10  4,5,  el  Daire  celle  de  11  2;5.  1 
parce  que  l'un  el  l'autre  la  calculent  aur  la  recette  brute;  mais  il 
eat  plui  juste  de  la  calculer  sur  la  recette  nette,  déduction  faite 
des  frais.  Dans  «‘rUe  moyenne  de  11  i,3uu  11,66  que  dotine  üaiie.  ! 
les  cuiitribulions  directes  sont  puiives  à î.îO;  l’cniegistteiueut  et 
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assez  épineuse  en  elle-même,  mais  élucidée  déjà  par 
les  travaux  de  plusieurs  économistes,  sera  soigneu- 
sement examinée  en  son  lieu.  (V.  Re;ite.) 

Le  montant  des  frais  de  production  constitue  ce 
qu’Ad.  Smith  nommait  le  prix  naturel  des  choses, 
el  ce  que  d’autres  économistes  ont  nommé  le  prix 
nécessaire.  Sans  se  servir  absolument  des  mêmes 
termes,  Ricardo,  el  après  lui  M.  Rossi,  ont  consi- 
déré le  montant  des  frais  de  production  comme  for- 
mant la  base  ordinaire  de  la  fixation  des  prix.  Qu’y 
a-l-i!  de  vrai  dans  ce  principe?  Les  prix  des  choses 
sont-ils  réellement  déterminés  par  rélévalion  des 
frais  de  production,  comme  l’ont  pensé  ces  deux 
économistes,  ou  par  le  rapporl  de  l’offre  el  de  la 
demande,  comme  d'autres  ont  voulu  I établir?  Ces 
deux  principes  sont-ils  opposés  I un  à l’autre,  de 
telle  façon  qu’il  faille  nécessairement  choisir  entre 
les  deux,  comme  ont  paru  le  croire  quelques  écri- 
vains, ou  ne  peuvent-ils  pas,  au  contraire,  se  conci- 
lier? Ce  sont  d’autres  questions  que  nous  ne  faisons 
ici  que  jioser  comme  la  première,  el  qui  seront  éga- 
lement traitées  en  leur  lieu.  (V.  Offre  et  0F.MA?iDK 
et  Prix). 

ER.%.\c'iii«*E.  Dans  son  acception  étymologi- 
que, le  mol  franchise  est  synonyme  de  liberté.  Dans 
son  sens  usuel,  il  ne  s’écarte  pas  beaucoup  au  fond 
de  celle  signification  première  ; mais  au  lieu  de 
s'entendre  de  la  liberté  en  général,  il  désigne  plutôt 
certaines  libertés  exceptionnelles  el  loe.ales.  On  dit  : 
les  libertés  d'un  pays,  quand  ces  libertés  forment  le 
droit  commua  dans  ce  pays  ; on  dit  : les  franchises 
«les  villes  on  des  provinces,  quand  ces  franchises, 
qui  sont  aussi  des  libertés,  sont  l’apanage  particu- 
lier de  certaines  provinces  ou  de  certaines  villes, 
«|iii  en  jouissent  par  exception. 

Dans  l’ancien  droit  public  français,  il  y avait  peu 
de  règles  uniformes,  applicables  dans  toute  l’éteii- 
diie  du  pays.  Chaque  province,  on  pourrait  même 
dire  chaque  ville,  était  soumise  à un  régime  parti- 
culier, différent  à plusieurs  égards  de  celui  qui  exis- 
tait ailleurs.  Il  y avait  peu  de  ces  provinces  ou  de 
ces  villes  qui  ne  pussent  se  prévaloir  de  quelques 
droits  particuliers,  de  quelques  immunités  spéciales, 
fruits  des  concessions  antérieurement  faites  par  nos 
rois,  ou  restes  de  leur  ancienne  indépendance.  Il  en 
est  encore  ainsi  dans  un  grand  nombre  des  Elals  de 
l’Europe.  C’est  à ces  immunités  ou  à ces  droits  ex- 
ceptionnels, propres  à certaines  localités,  que  le  mol 
franchise  s'applique. 

Ce  mot  ne  suflU  pourtant  pas  pour  comprendre 
tous  les  droits  particuliers  dont  les  localités  pou- 
vaient jouir.  1!  faut  y ajouter  celui  de qui 

Uâ  domaine*  b 4,95,  le  limbi  e b 2.94,  le*  forèU  b 16, 6i,  les  douane» 
et  »eU  b 13,81,  le»  conlribulions  indirecte»  et  poudre»  b 16.58.  le» 
I uharsb  27,56.  1es  postes  b 55,32.  Dèjb  en  1775  la  perception  d« 
! l'atTi-e  ne  coûtait  pas  plu*  de  6 I * en  Angleiene  Voir  Au*« 
Smun,  1 V,  rbap.  li. 
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le  complète.  Aussi  voit-on  presque  toujours  dans  les 
riiils  ds  nos  anciens  rois,  comme  dans  les  écrits  de 
nos  liistorieiis  et  de  nos  publicistes,  ces  deux  mois 
unis  l'un  à Tantre  pour  exprimer  rensemble  des 
droits  particuliers  et  des  libertés  locales  répandus  çù 
et  là  dans  nos  provinces  et  dans  nos  villes.  Il  y a 
sans  doute  entre  ces  deux  mots  plusieurs  analogies; 
mais  il  s’y  trouve  aussi  des  difTérences.  Le  privilège 
peut  s'entendre  de  toute  espèce  d’avantage  excep- 
tionnel, soit  que  cet  avantage  consiste  miiquement 
dans  la  jouissance  de  certains  droits  naturels,  soit 
qu’il  implique,  en  outre,  une  faveur  spéciale  qui 
permelle  d’empiéter  sur  les  droits  d'autrui.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  se  confond  souvent  avec  le  monopole. 
La  franchise,  au  contraire,  ne  peut  jamais  s’en- 
tendre que  de  lu  jouissance  particulière  d'un  droit, 
sans  empiétement  direct  sur  le  droit  d'autrui.  C’est 
encore  un  privilège,  si  l'on  veut,  mais  un  privilège 
qui  consiste  uniquement  dans  l’exemption  de  cer- 
taines charges  ou  de  certaines  restrictions. 

Au  poitit  de  vue  commercial  on  économique, 
quand  on  parle  de  franchise,  on  enlemi  presque 
toujours  faire  allusion  à celle  dont  ont  joui  ou  dont 
jouissent  encore  certains  ports,  désignés  pour  cette 
raison  sous  le  nom  de  port»  frunci:. 

Il  y avait  en  France,  sous  l'ancien  régime,  trois 
villes  maritimes  qui  élaietil  en  possession  de  ce  pri- 
vilège : Marseille,  Bayonne  et  Dunkerque.  Lu  fran- 
ehise  y consistait  en  cela  surtout,  ((ue  les  mar- 
chandises venant  de  l'étranger  pouvaient  y être 
débarquées , emmagasinées,  vendues,  transportées 
d’un  magasin  dans  un  autre,  puis,  s’il  le  fallait, 
embarquées  de  nouveau  et  réexportées,  sans  l’inter- 
vention de  la  douane  et  en  toute  exemption  de 
droits.  C'était  une  faculté  beaucoup  plus  large  que 
celle  de  l’entrepôt.  Dans  le  système  de  l’entrepôt, 
les  marchandises  peuvent  bien  être  emmagasinées 
pour  le  compte  du  négociant  importateur;  elles  ne 
deviennent  sujettes  à l’acquit  di-s  droits  que  lors- 
qu’elles sont  vendues  pour  la  consommation,  et 
peuvent  même  y échapper  quand  on  les  réexporte 
(V.  Evtrepüt);  mais  elles  demeurent  toujours  sous 
l’œil  de  la  douane,  qui  tient  la  clef  des  magasins  où 
elles  se  trouvent  et  ne  permet  pas  de  les  déplacer  à 
volonté.  Elles  deviennent  d’ailleurs  passibles  des 
droits  du  moment  qu’elles  sont  vendues  pour  la  con- 
sonnnation.  Dans  le  système  de  la  franchise,  au 
contraire,  ces  marchandises  peuvent  circuler  libre- 
ment dans  la  ville;  elles  peuvent  meme  y être  ven- 
dues et  consommées,  les  droits  ne  devenant  exigi- 
bles que  lorsqu'elles  sorti  transportées  de  là  dans 
rintérieur. 

Ce  système  a été  aboli  en  France  par  la  révolu- 
tion : nous  n'avons  donc  plus  de  ports  francs;  mais 
il  en  existe  encore  dans  plusieurs  pays,  quoique  les 
conditions  de  la  franchise  ne  soient  pas  absidumenl 
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les  mêmes  partout.  Parmi  les  villes  qui  jouissent 
encore  aujourd'hui  de  privilèges  de  ce  genre,  «)n 
peut  mentionner , en  Europe,  Trieste  et  Livourne. 
Avant  l’abolition  de  l’acte  de  navigation,  en  1849,  il 
y avait  des  ports  francs  {frev-ports)  dans  les  colonies 
anglaises.  Le  privilège  de  ces  ports  consistait  surtout 
en  cela,  qu’ils  élaient  seuls  ouverls  aux  navires 
etrangers  autorisés  à naviguer  avec  ses  colonies. 
Ils  étaient,  du  reste,  en  assez  grand  nombre.  Mais 
I I abolition  de  l'acte  de  navigation  a rendu  celle  dis- 
tinction san-i  objet.  (V.  Acte  ue  nvvigatiox.) 

I Cesl  un<  remarque  à faire,  que  toutes  les  villes 
maritimes  qui  ont  joui  de  la  franchise  ont  prospéré 
. d une  manière  exceplionntdle,  et  que  leur  prospérité 
I s'est  communiquée,  pour  ainsi  dire,  à tout  le  rayon 
I de  territoire  sur  lequel  leur  action  se  faisait  direcle- 
j ment  sentir.  Faut-il  en  conclure  qu’on  a eu  tort  de 
! supprimer  ces  privilèges?  Assurément  non.  De 
> telles  faveurs  accordées  par  exceptions  à certaines 
\illes  sont  des  violations  flagranlcs  de  ce  grand  prin- 
j cipe  de  justice  distributive  qui  doit  être  une  des 
' premières  lois  des  nations;  elles  ne  sont  d'ailleurs 
pas  compatibles,  en  France,  avec  le  régime  d'égalité 
civile  et  d’uniformité  administrative  que  la  révolu- 
tion y a fait  prévaloir.  Il  faut  en  conclure  seulement 
que  la  liberté  est  bonne  de  soi,  et  que  la  richesse  se 
développe  sans  ellorl  partout  oii  son  heureuse 
influence  se  fait  sentir.  Le  jour  ou  les  nations  seront 
sages  et  leurs  gouvernements  bien  avisés,  ils  pro- 
j clameront  la  franchise  universelle,  autant  du  moins 
I que  les  intérêts  de  leurs  finances  publiques  le  per- 
mettront, et  celte  prospérité  exceptionnelle  dont  ont 
joui  les  ports  francs  deviendra  la  loi  commune. 

Ch.  C. 

/•/LdACAS  (.lüHx),  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
plutôt  anecdotiques  qu'hisloriques  ou  philosophiques 
sur  les  institutions  financières  de  l’Angleterre. 

! Chronich*  and  chameter»  of  ihe  Ktock  exckawje.  — (Chronique\ 

I et  caractères  de  la  Bourse  -.  Loadres,  Lotigmami  fl  comp.,  4K4U, 
în-B'. 

l/istory  of  the  hank  of  England,  its  times  and  traditions.  — 

' (Histoire  de  la  l'anqtte  d /fngleterre.  ses  épogues  et  ses  traditions  . 
l.onilrfK,  I.ongntant)  Ptfomp  , 1B4S.3  vol. 

l/istvry  of  th>  Enylish  raitways,  the  sodat  relations  and  révéla- 
tions,—~ (J/istotre  des  chemins  de  fer  anglais,  te.urs  relations  et 
rvidations  sociales).  Londres,  Longniaun  eicomp.,  1851,  in-8*. 

I'ItAi\CK  (Ab.),  né  à Siocourt  (Meurllie)  le  9 
oclobrc  1809,  Membre  de  l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  un  des  professeurs  de  philoso- 
phie à la  faculté  des  lettres  de  Paris,  membre  du 
consistoire  israélite,  directeur  du  ÜktioHu  lire  des 
Sciences  phUosophkpieSj  etc. 

Parmi  les  écrits  de  M.  Franck,  nous  citerons  le 
suivant  ; 

Le  communisme  jugé  par  Vhistoire.  Paris,  Joubert,  4 849,  l»ro- 
ciiure  in  ii. 

« M.  Iraiiclk  (b'-i'lafc  s'ocouppr  tlii  cüinouinisiiif  port?  <jue  fVsi 
tuujours  If  lomi  du  sorialiame,  et  que  tous  le»  soeÎMiisles,  qu'iU 
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If  «arhenl  ou  qu'il*  l’ignorent,  qu'ils  IfdiMlmuIpnt  ou  l’aTOüPm,  I développe,  la  dimsiié  des  niatiires  qu'il  embi-asse.  I4  jualewe 

le*  pbalnnslêriens,  les  philosophes  humaoitairea,  les  prétendu»  I des  vuea  et  l'Iieurouae  facilité  du  style.  .1  {Biogr.  unir.) 

orgaoisaleiira  du  crédit  et  du  travail,  sont  nécessairement  com-  | (Juidquea  parties  de  n*  rcru-il  sont  intéressante»  b consul  tei 
munistes.  » (Journ.  des  Écon.,  XXII.  90  ) ' pour  l'écoiioraiste. 


FliANÇOIS  DE  SEÜFC1IA  TEMJ  (le  comie  | 
NTcoL.AS-Loms),  né  à Saffais  (Vosges),  le  17  avril 
ITriO,  est  mort  le  10  janvier  1828.  La  carrière  de  I 
cet  liomme  d'État  fut  fort  longue.  Ses  écrils,  très-  j 
nombreux,  embrassent  à peu  près  tous  les  genres,  i 
et  ce  qui  n’esl  pas  moins  remarquable,  c'est  la  mobi-  | 
lilé  de  ses  opinions  politiques,  presque  aussi  variées 
(|ue  ses  écrils,  qui  Fa  fait  tour  à tour  ardent  répiildi- 
cain,  courtisan  obséquieux  de  l'empire  et  royaliste 
très-fervent  au  retour  des  Bourbons.  François  de 
Neufchàteau,  qui  a débuté  par  être  professeur  d'élo- 
tiuence  à Toui,  en  1770,  fut  successivement  nommé  j 
procureur  général  à Saint-Domingue , député  à l'as- 
semblée législative  (1791),  juge  au  tribunal  de' 
cassation,  commissaire  du  directoire  exécutif  dans  ' 
les  Vosges  (1791),  ministre  de  l'intérieur,  et  presque 
aussitôt  après  membre  du  directoire  exécutif  (1797). 
Sorti  du  directoire  parla  voie  du  sort,  il  fui.  chargé 
d'une  courte  mission  en  Aulricbe,  et,  à son  retour, 
lui  appelé  une  seconde  fois  au  ministère  de  l’inlé- 
rieur,  où  il  resta  pendant  un  an.  C’est,  dit  un  de 
ses  biographes,  la  plus  belle  époque  de  sa  vie.  On  se 
ferait  difficilement  une  idée  de  l'activité  qu'il  sut 
imprimer  à ce  ministère  si  important.  Après  le 
18  brumaire,  il  fut  nommé  membre  du  sénat  con- 
servateur et  présitlenl  annuel  de  ce  corps  en  1804. 

Il  reçut  aussi  les  titres  de  conile  de  l’empire  et  de 
grand  officier  de  la  Légion  d’honneur.  Dès  le  | 
5 avril  1814,  il  envoyait  son  adhésion  au  sénat,  j 
qui  venait  de  prononcer  la  décliéancc  de  Fempemir. 

.\  la  tin  de  sa  carrière,  il  se  voua  surtout  à l'agri-  j 
culture,  qui  avait  toujours  été  l’objet  de  ses  prédilec- 
tions les  plus  vives.  François  de  Neufchàteau  était 
membre  de  l’Académie  française  et  président  de  la 
Société  centrale  d'agriculture.  On  sait  que  c'est  à 
lui  qu’on  doit  la  première  exposition  des  produits  de  > 
l’induslrie.  Parmi  les  nombreuses  publications  de 
François  de  Neufchàteau,  l’économiste  ne  trouve  que  i 
très-peu  à glaner;  nous  ne  citons  que  les  suivan-  | 
les  : ! 

Les  lectures  du  citoyen,  ou  suite  de  Mémoires  sur  des  objets  de 
bien  public.  Tool,  4790,  in-8'. 

Essai  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  faire  entrer  dans  l'in- 
struchon  publique  l’enseignement  de  l’agriculture,  l'ari»,  18Ui  cl 
4807,  in-8'. 

f'oyage  agronomique  dans  la  sénatorerie  de  Dijon.  Puri»,  ma- 
tlame  Iluzard,  480C,  I vul.  in-8''. 

< C'f*t  un  travail  três-coroplel  pour  l'èpoquesur  la  n^uuion 
(les  parcelles.  Il  a /<té  également  inséré  dan»  les  Mémoires  de  la  ' 
Société  d'agriculture,  tome  IX,  4806.  » (M.  li  ) 

tlecueil  des  lettres,  circulaires,  instructions,  programmes,  dis- 
cours et  autres  actes  publics  émanés  du  citoyen  François  de  Keuf- 
chûteau.  pendant  ses  deux  exercices  du  ministère  de  ^inférieur. 
Ao  vit  (47991,  i vol.  in-4»  (îl). 

« Mununieiit  de  ses  travaux  dan*  tuulos  les  {1.11116$  de  l'adiui- 
nisliatiuii,  qui  iioiiiie  {lar  l'êlcndue  de*  cuniia>»>aD<.'f«  qu'il  y 


/•7MA'A7>/A'  (BEVJAniv),  impriineur,  physicien 
et  diplomate,  né  à Boston  en  1700,  mort  à Phila- 
delphie le  î7  avril  1790. 

Issu  d’une  famille  d'artisans,  Franklin  fui  mis 
dès  son  enfance  en  apprentissage  chez  son  frère, 
maître  imprimeur  à Boston.  Quelques  incidents  de 
jeunesse  lui  liront  quitter  celte  ville  et  haitüer  suc- 
cessivement New-York,  Philadelphie  et  Londres. 
En  1750,  il  était  revenu  à Pbiladelpliic  où  il  se 
mariait  et  acquérait  une  imprimerie.  En  1750,  ses 
concitoyens  le  nommaient  député  à l'assemblée  géné- 
rale de  Pensylvanie,  et  le  gouvernement  lui  confiait 
les  fonctions  de  directeur  des  postes.  A celle  époque, 
Franklin  acquit  assez  d'influence  sur  ces  concitoyens 
pour  organiser  une  levée  de  10  mille  hommes  contre 
les  sauvages , et  pour  fonder , par  des  souscriptions 
volontaire.^,  le  collège  de  Philadelphie.  En  même 
temps  il  êludiail  avec  soin  les  phénomènes  électri- 
ques et  inventait  le  paratonnerre.  Il  rédigeait  et 
présentait  aussi  des  plans  de  réforme  dans  l’admi- 
nistration cl  le  gouvernement  des  colonies  de  la 
Nouvelle-.Anglelerre. 

En  i7;i7,  Franklin  était  député  à Londres  pour 
défendre  la  Pensylvanie  contre  les  revemlicalions  de 
la  famille  Penn.  Il  fut  délégué  en  même  temps  par 
les  États  de  Massachusetts,  de  Géorgie  et  tle  Mary- 
land, pour  soutenir  divers  intérêts.  Il  réussit  et 
revint  en  Amérique,  en  1702.  Deux  ans  plus  tard, 
il  fut  chargé  jtar  ses  concitoyens  de  retourner  à 
Londres  pour  y réclamer  contre  les  premières  me- 
sures fiscales  qui  devaient  détacher  de  la  mère  patrie 
les  colonies  de  la  Nouvelle  Angleterre.  Il  rendit 
de  grands  services  à ses  compatriotes , leur  fournil 
des  avis  importants  et  rentra  en  .Amérique  en  1775. 
L’année  suivante,  il  fut  député  pour  solliciter  les 
secours  de  la  France  et  finit  par  les  obtenir.  Kentré 
dans  ses  fovers  en  1785,  il  prit  pendant  trois  ans 
une  petite  pari  aux  alTaires  publiques,  et  s'en  relira 
entièrement  deux  ans  avant  sa  mort,  qui  arriva 
en  1790. 

Nous  n’insistons  pas  sur  la  biographie  de  Frank- 
lin, bien  t|uVIIe  soit  à la  fois  instructive  et  intéres- 
sante, parce  ((u'elle  ne  se  rattache  pas  directement  à 
notre  sujet.  Ce  grand  homme  ne  fut  point,  à propre- 
ment parler,  un  économiste.  Les  opuscules  écrits  par 
lui,  sur  des  matières  économiques,  soit  à Pbiladel- 
I pbic,  soilà  Passy,  pendanlson  séjour  en  France,  atles- 
I lent  qu'il  n’avait  pas  étudié  comme  science  les  lois  de  la 
I création  et  de  la  coiisominalion  des  ricliesses.  Au  lieu  de 
s’occuper  des  ricliesses en  général,  il  lesale  plussou- 
vonl  considéréesau point  de  vue  personnel  et  moral. 

' ï.es  principaux  opuscules  dans  lesquels  Franklin 
a traite  des  richesses  sont  intitulés  : 1®  Avis  névrs- 
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à n u.T  qui  rrufi  tif  rfevroir  rv  hr»  ; H''  Con- 
seils à un  jeune  ortisan;  5“  Moyens  pour  qur 
ihaciin  ail  heaueoup  tVtntpod  thtns  sa  poche  ; 

Sur  te  luxe,  la  paresse  cl  te  Irarnit  ; eiiliti  el 
surloul  ht  Science  du  lumhomme  Hichurd. 

Dans  ces  petits  travaux  , courts  el  substantiels  , 
Franklin  revient  incessamment  et  sous  la  forme  la 
plus  piquante  sur  la  puissance  productive  de  l'acli- 
vilé  el  de  Fépargiie;  sur  la  puissance  d’absorption 
de  la  paresse  el  du  j^aspilla^e.  « I.e  temps,  c’est  de 
Fargenl.  Celui  ijui,  dans  un  jour,  peut  gagner  dix 
scliellings  par  son  travail  et  qui  \a  se  promener  ou 
qui  reste  oisif  la  moitié  de  la  journée,  quoiquNI  ne 
dépensé  que  six  sous  durant  le  temps  de  la  prome- 
nade ou  de  son  oisiveté,  ne  doit  pas  conii)ter  cette 
seule  dépense  : il  a réellement  dépensé  ou  plutôt 
prodigué  cim|  schellings  de  plus. 

« Le  crédit  est  de  l’argeiil.  Si  mi  liomme  ne  relire 
pas  de  mes  mains  l’argent  que  je  lui  dois,  il  me  fait 
présent  de  tout  ce  que  je  puis  gagtieravec  cet  argent. 

- 1,’argent  est  de  iiatnre  à se  multiplier  sans 
cesse...  Celui  qui  assassine  un  dollar  perd  tout  ce 
que  ce  dollar  aurait  pu  produire,  c'est-à-dire  plu- 
sieurs vingtaines  de  livres  sterling.  -> 

Dans  ses  considérations  sur  le  luxe.,  Franklin 
n’a  pu  atteindre  à des  conclusions  bien  nettes  el 
pratiques  : il  ne  s'est  poifil  fourvoyé,  mais  il  a 
tâtonné,  et  il  l'a  si  bien  setiti  lui-mème,  qu’il  qualitie 
de  cayne  la  lettre  qu’il  a écrite  sur  ce  sujet.  Toute- 
fois dans  ce  vague  même,  il  s’est  tenu  fort  éloigné 
des  déclamations  vulgaires  pour  ou  contre  le  luxe, 
et  il  a montré  un  esprit  juste  et  eteiulu. 

Si  Franklin  n a pas  été,  à proprement  parler,  un 
économiste,  il  a enseigné  avec  infiniment  de  sens  el 
d'autorité  la  pratique  de  la  liberté.  Jamais  il  n'a 
conseillé  aux  hommes  d’altemlre  rinterventioii  du 
güuveniernem  dans  leurs  affaires  d'inlérét;  jamais  il 
n’a  sollicité  celte  intervention,  ef  il  semble  en 
quelque  sorte  qu’il  n’y  ait  pas  songé.  L'inntience  de  | 
cet  enseignement  a été  utile  el  considérable  aux  États-  i 
Fuis,  et  elle  a fait  sentir  ses  effets  chez  tous  les  I 
peuples  civilisés  : c est  un  fait  (|ti’on  ne  peut  ni  con- 
tester, ni  méconnaitre. 

l es  opuscules  économiques  de  Franklin  ont  été 
traduits  et  publiés  plusieurs  fois  en  France  : il  sulîira 
de  citer  les  éditions  suivantes  : 

La  science  du  bonhomme  Richard,  avec  un  abr^yé  de  la  rie  de  1 
l’auleur.  par  J. -B.  Say.  Paris,  an  n (<794  , in-li. 

Vétnoires  et  œuvres  morales, politiques  et  /i/Mrairr#  de  II  Frank  ' 
lin,  liaduaion  de  Caslera.  An  vi  (<Tü8  . i vol.  in  8-.  ' 

Mélanges  de  morale,  d'économie  et  de  politique  de  U.  Franklin.  I 
Paris,  Renouani,  â vol.  iii-<8.  I 

LH\L(m!LH  (A,),  né  à Aix  (Bouches-du-HIiùne), 

le  15  juillet  1789.  De  iSU  à 1850,  secrétaire  du 
conseil  de  préfecture  du  departement  de  la  Seine  ; 
de  1830  à I8i3,  chef  du  bureau  du  domaine  de 
l'Etal  à la  préfecture  de  lu  Seine.  En  celle  dernière 


qualité,  M Frégier  a été  cliargé  de  la  direction  de 
l’expropria  don  des  terrains  (8,000  parcelles  valant 
18  million;'  de  francs)  nécessaires  pour  les  fortifica- 
tions de  Paris.  ; 

' Des  moyens  d'améliorer  l'institution  des  conteiU  de  préfecture. 

Pari>,  Alex  .Mesnier,  1850,  in  8«. 

Des  classes  dangereuses  de  la  population  dans  lee  grandes  rillee.  | 

el  des  moyti>  de  le*  rendre  meilleures.  Pari»,  J. -H.  Bainiève,  i 

; <859-40,  2 vol  in-8». 

Col  ouvra^îe,  entrepris  h l'üLcasion  d’«n  concours  oiiveii  p«i 
l'Acad/'inie  t»-s  sciences  morales  et  politiques,  a courouiié 
par  cc  corps  savant  en  <858. 

Histoire,  de  ^‘administration  de  ta  police  de  farts  depuis  Pki-- 
I lippe- Juyiiste  usqu'atix  états  généraux  de  1789,  ou  tableau  moral 
el  poltOqtie  de  ta  riitr  de  Paris  pendant  cette  période,  considéré 
dans  ses  rapp<  rts  arec  l’action  de  la  police.  Paris,  Guillaumiu  el 
comp.,  <85ü,  2 foru  vol.  iii-8“. 

Stdution  nouvelle  du  problème  de  ta  misère,  ou  moyens  pratiques 
U'uméhnrer  la  condition  des  ouvriers  des  manufactures  et  en  yéné 
ral  des  eiitsses  laborieuses.  Pans,  Amyot,  in-12  de  72  pages 

/ noM/  \TEAL-  ou  (>■.), 

nom  sous  Irquel  s’est  caché  un  écrivain  jiroteslaiil 
du  \\r  siècle,  qu’on  n’est  pas  parvenu  à découvrir, 
el  qui,  sous  le  litre  de  ; le  Semf  ih-s  /hiauces  de 
Frunc.  j nous  a laissé  un  relevé  des  recettes  et  des 
[ dépenses  d-daillées  sous  Henri  II,  François  11  el 
Henri  IH,  iivec  une  statistique  très-curieuse  des  abu- 
binalions  el  des  crimes  commis  pendant  les  guerres 
de  religion. 

I.es  bibliographes  ont  fait  différentes  conjectures 
sur  le  nom  véritable  de  cet  auteur,  écrit  des  deux 
manières  que  nous  venons  d’indiquer  dans  le  cours 
de  l'ouvrage.  Comme  Froumeiileau  dit  avoir  donné 
ce  relevé  sur  la  prière  d'une  assemblée  de  députés 
du  clergé,  de  la  noblesse  el  du  tiers  état,  et  comme 
dans  celle  assemblée  il  fait  ligurer  un  personnage 
oeeupé  à calmer  les  députés  des  provinces  qu'il  â\t- 
\}e\k  sieur  lîamiifpic,  et  que  l’on  retrouve  dans  ce 
nom  celui  de  Harnnud.  on  s'est  cm  en  droit  de 
présumer  (pie  le  Secret  des  limtnces  pourrait  bien 
ètr(.‘  de  Niiolas  Bariiaud  du  Cresl,  occupant  une 
position  nol.ible  dans  le  parti  des  réformés.  Celte 
(qunion  se  trouve  fortifiée  par  celle  de  Lainoniio>c, 
qui  a traduit  par  ee dernier  nom  les  initiales  B.  D.  C. 
qu’on  voit  dans  un  livre  inlitiilé  : le  Cnldnel  du  roy 
de  l■rilnee,  (uua  hque.l  U y „ trois  perhs  d'iuesfi- 
oudde  euh  ur^  etc.  !n-8'>  qui  est  également  de  1581 
édition,  ldS2i,  ijui  est  rédigé  dans  le  même 
esprit  que  le  Seent  des  finuncvs,  avec  une  grande 
n-ssemblance  de  style  et  une  grande  conformité  de 
piiiicipes.  L • Ducliat,  dans  ses  Notes  sur  lu  confes- 
sion de  Saacy,  cite,  en  rattribuanl  également  à 
Frornenteau,  un  ouvrage  intitulé  : Truite  de  lu 
Polygamie  sucrée,  dans  lequel  l’auleur  établit  qu’il 
serait  fn:S-acanlageux  de  réunir  à la  couronne  les 
trop  grande.'  richesses  des  moines  et  du  clergé  ; 
mais  011  doute  que  cet  ouvrage  ait  été  imprimé, 
puisqii  on  ne  I a trouvé  indiqué  dans  aucun  catalogue, 
ace  (jiie  dit  H.  \\  riss  dans  la  fîiogruphic  unlrer^elh- 
de  .Michuud. 


Nous  donnons  ces  suppositions  pour  ce  qu  elles 
valent.  Il  nous  a paru  que  Fauteur  du  Scrn7  des 
finîme  s faisait  jouer  au  sieur  liurunque  un  rôle  de 
courtisan,  pour  lequel  il  a peu  de  respect,  et  il  n’esl 
guère  probable  qu'il  ail  songé  à se  faire  ainsi  repré- 
senter. Si  Fauteur  s’est  mis  aux  lieu  el  place  d’un 
personnage,  c’est  plutôt  sous  celui  d’un  des  députés 
irrités  contre  les  abus  el  les  dilapidations  , ou  sous 
celui  de  Frornenteau. 

L’ignorance  du  nom  de  Fauteur  ôte,  mallieureiise- 
menl,  du  prix  aux  renseignemenis  contenus  dans  le 
livre  ; car  on  se  demande  si  ces  renseignements 
sont  bien  exacts  el  bien  authentiques,  s’ils  ont  été 
recueillis  à des  sources  sures.  Toutefois  il  est  à 
remarquer  que  ces  relevés  sont  donnés  avec  des 
détails  très-précis , avec  une  apparence  d'exactitude 
hien  diflicile  à imiter  ; et  il  règne  dans  l’ouvrage 
entier  une  allure  vigoureuse  qui  semble  inspirée  par 
la  vérité,  desservie  par  une  grande  intelligence  et 
une  haute  raison.  Une  autre  considération,  c’est 
(pie,  dans  les  trente  el  nn  ans  qu'embrasse  cc  travail, 
les  linances  et  la  criminalité  de  la  France  semblent 
bien  avoir  été  telles  que  Frornenteau  nous  les  retrace. 
Ln  1559,  on  établit  une  chambre  ardente  pour 
juger  les  crimes  contre  la  religion;  Fan  d’après 
éclata  la  conjuration  d Amboise  attribuée  au  prince 
de  Coudé,  frère  du  roi  de  Navarre.  Douze  cents 
conjurés  furent  exécutés;  el  on  établit  Finquisition 
en  France.  En  I5Ü7  éclata  la  seconde  guerre  de 
religion  : les  huguenots  prireni  la  Kochelle.  En 
1572,  massacre  de  la  Saint-Barthélemy,  où  périrent 
plus  de  soixante  mille  individus.  En  1573,  révolte 
de  Moiilauhan  ; les  huguenots  refusent  de  remettre 
les  places  de  sûreté  (|ui  leur  avaient  été  cédées,  el 
le  roi  est  obligé  de  leur  accorder  la  paix  el  le  libre 
exercice  de  leur  religion  , ce  (jui  amène  la  formation 
de  la  congrégation  secrète  des  catholiques  exaltés, 
fomentée  paries  jésuites,  el  qui  s'étendit  dans  tout 
le  royaume  sous  le  nom  de  suinte  liyue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  comment  Fauteur  raconte 
l’origine  de  son  travail  el  quels  sont  les  principaux 
faits  qui  en  résultent. 

A l’assemblée  générale  des  trois  états,  tenue  à 
Blois,  les  députés  des  diverses  provinces  ap[iortè- 
renl  des  cahiers  où  étaient  consignées  des  plaintes 
contre  la  lourdeur  des  impiils  el  contre  les  désordres 
el  les  abus  qui  se  commetlaient  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  F^raiice  ; mais  les  troubles  et  la  guerre  qui 
survinrent  empêchèrent  qu’il  ne  fût  donné  suite  à 
ees  réclamations.  Une  fois  lu  guerre  terminée,  il  se 
forma  diverses  réunions  composées  d’envoyés  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  étal  pour  arriver  a 
faire  diminuer  le  payement  des  subsides.  Dans  une 
de  ces  assemblées  tenues  à Paris  en  1580,  et  com- 
posée de  délégués  provinciaux,  il  fut  résolu  , après 
une  longue  discussion,  qu’il  fallait,  avant  tout,  con- 
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I naître  le  montant  de  cos  subsides  payés  par  les 
; diverses  parties  de  la  France,  et  dresser  par  consé- 
quent un  étal  de  silualion  des  linances  du  royaume. 
Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  seigneur  Tyvère, 
ce  travail  fut  demandé  à Frornenteau.  On  lit  à ce 
sujet,  dans  un  exposé  historique,  précédant  l'œuvre 
de  ee  dernier  : ■ Celte  résoluFnm  prise,  Tyvère  mil 
en  avant  (jue,  pour  bien  et  tidèliMnenl  dresser  un  tel 
estai,  il  falloit  y employer  le  sieur  Fromenleau, 
personnage  assez  expérimenté,  au  fail  des  finances, 
s’asseurant  que  s’il  en  esloil  requis,  qu'il  acceple- 
roit  volontiers  cesle  charge  ; mais  ceux  du  Clergé 
n'y  voulurent  consentir,  alléguant  qu’il  estoit  de  lu 
religion,  el  comme  tel  n’avoyenl  que  faire  qu’il 
descouvrist  rien  des  affaires  du  Clergé.  Par  quoy 
ayant  appellé  plusieurs  excellents  financiers  pour 
mettre  la  main  à si  bonne  œuvre,  les  uns  firent 
response  qu’ils  rapreliendoyent  par  trop  difficile,  les 
j autres  avoyem  crainte  d’irriter  les  grands,  les  autres 
! metloyenl  en  avant  leur  insuffisance,  pour  lu  per- 
fection qui  estoit  requise  d’observer  à un  tel  estât  : 
Par  quoy  requis  de  leur  adresser  quelqu’un  digne 
d’y  mettre  la  main,  tous  les  rcnvoyèrenl  à Fromeii- 
leau;  car,  outre  (disoyenl-il.s)  qu’il  ii’oubliera 
rien,  il  le  rendra  fait  el  parfait  dans  tel  temps  que 
vous  voudrez.  Cela  fit  clianger  d'opinion  à ceux  du 
Clergé,  qui  envoyèrent  instamment  prier  Fromen- 
leau  d’accepter  celle  commission  ; mais  ayant  des- 
couverl  la  deffiance  que  le  Clergé  avoit  de  lui,  se  lit 
bien  tirer  l’oreille  avant  que  de  trancher  le  mot  que 
ils  desiroyenl.  Finalement  , il  offrit  de  dresser 
Fesla! , à la  charge  toutefois  qu’autre  que  lui  ne 
pourroil  le  présenter  au  Roy,  non  pour  gloire  ou 
récompense  qu’il  en  puisse  espérer,  ains  seulement 
afin  que  si  le  Roy,  messieurs  de  son  conseil  privé, 
ou  hien  inlemians  des  finances  y trouvoyeiil  quelque 
difficulté,  Fromenleau  {misse  être  appellé  pour  en 
rendre  raison  , comme  il  apparliendroit,  car,  dit- il, 
si  j y mets  la  main,  je  veux  respondre  en  mon  propre 
el  pri\e  nom  (|u  il  n y aura  partie,  soit  en  recepte, 
soit  en  despeiise,  sinon  couchée  et  employée  comme 
il  faut.  Offre  et  suhmissioii  qui  donna  bien  grand 
conleiUenteMl  à ceux  du  Clergé,  et  plus  encore  à 
ceux  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  Estai,  entre  les 
mains  desquels  Fromenleau  loucha  la  main,  avec 
promesse  que  l'estât  seroit  fait  et  parfait  dans  trois 
mois,  pour  la  vérification  duquel,  et  aussi  pour  le 
présenter  au  Boy,  arrestèrent  que  la  compagnie  se 
représenleroit  en  ce  lemps-là  à Paris,  au  cloistre 
Nüslre-Dame,  en  la  maison  du  seigneur  Tivère.  » 
Frornenteau  tint  parole,  et  à trois  mois  de  dis- 
tance il  présenta  son  travail  à ceux  qui  le  lui  avaient 
demandé,  en  les  engageant  à le  conslalor  par  les 
étals  des  trésoriers  généraux  des  finances , les 
comptes  rendus  des  chambres  des  comptes,  les  con- 
irijles  des  conlributions  el  les  baux  à ferme,  et  par 
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les  montants  des  sommes  iléparties  aux  provinces  et  j 

travail  sous  le  boisseau,  lorsque  « Fromenteau, 

aux  généralités  du  royaume,  et  en  leur  donnant  des 

considéranl  à (|ui  il  avoit  à faire,  et  que  Baranque 

e\|)lications  sur  la  manière  dont  il  avait  procédé,  et 

esloit  courtisan  tout  outré,  et  auquel  il  ne  se  pouvoit 

qu'il  a reproduite  en  peu  de  mots  dans  Texposé 

botinemeni  fier  »,  imagina  une  ruse  et  avertit  Tas- 

doù  nous  avons  extrait  la  citation  ci-dessus 

senibléc  qu’il  avait  déjà  comniunii|ué  une  partie  de 

(i*'*’  livre). 

son  travail  à des  membres  du  conseil  privé  du  roi. 

Voici  en  quels  termes  il  exprime  relTel  produit  [lar  | 

«Au  moyen  de  quoy  (ajoute  Tauleur)  chacun  chan- 

sa communication  (5®  livre,  p.  415)  : 1 

gea  d’opinion.  » Un  conclut  à Tunaniniité  d’aller 

« Si  Testai  tinal  du  précédent  livre  apresta  esba-  1 

trouver  le  roi,  et  Baranque  prit  les  devants  et  fut  le 

liissemeiit  aux  députés  des  provinces,  Testât  final  ' 

premier  à parler.  « A quoy  le  Roy  prit  très-singulier 

du  présent  Traité  les  rendit  bien  davantage  perplexes 

plaisir,  et  non  sans  cause;  car  il  y a ici  le  secret 

et  esbahis...  - Puis  il  met  dans  la  bouche  d’un 

des  secrelr  pour  payer  tout  ce  qu'il  doit;  le  secret 

déjmîé  de  la  linyenne  ces  paroles  à un  autre  dé- 

des secrets  pour  exempter  son  pauvre  peuple  de  tous 

puté  : ■ Peze/.  donc  en  vous  mêmes  les  iustes  raisons 

les  nouveaux  subsides  et  imposts  dont  il  est  op- 

que les  députez  des  provinces  ont  de  desplorer  le 

pressé  ; le  secret  des  secrets  pour  la  réformalion  de 

piteux  güuvernemenl  qu'il  y a aujourd’hui  dans  ce 

la  justice.  <»  (P.  459.) 

royaume.  Eu  ful-ü  jamais  de  semblable?  Nenni, 

Le  travail  de  Fromenteau  fut  accueilli,  au  dire  de 

assurément.  Qui  me  fait  vous  requérir,  sieur  Ba- 

l’imprimeur,  avec  une  grande  curiosité.  Voici  ee 

raiique,  de  faire  \oir,  ouyr  et  entendre  toutes  ces 

que  dit  cel  imprimeur,  qui  ne  donne  pas  son  nom, 

eiiüses  au  Hoy,  et  le  danger  éminent  de  son  Estât. 

dans  un  avis  préliminaire  pour  s’excuser  des  fautes 

qui  ne  lient  qu’à  un  filet,  s 

d’impression  : « Amy  lecteur,  ce  labeur  a été  fait, 

U Cet  estât  liiial  est  une  litière  sur  laquelle  sont 

imprimé,  par  manière  de  dire,  en  poste,  tant  a été 

élemius  et  mort.s  plus  de  braves  etexcellens  hommes, 

grande  Timportunité  de  plusieurs  gens  de  bien  qui 

que  ne  perdirent  oiicques  ses  prédécesseurs  : avec  la 

brusloienl  après,  jusques  à osier  la  feuil  de  dessus 

quarte  partie  d’iceux  il  pouvait  conquérir  tout  le  reste 

la  presse , à mesure  qu’on  Ty  mesloit.  » Dans  ce 

lie  TEui’ope.  Sur  cette  litière,  la  fleur  de  la  noblesse 

même  avi,'  de  quelques  lignes,  on  trouve  en  deux 

gist  renversée  : 

mots  la  moralité  et  Tulililé  de  cette  œuvre  de  bien  : 

R 51), 500  (nous  remplaçons  les  nombres  en  toutes 

<(  Je  délibère  te  faire  descouvrir  jusques  au  fond  les 

j Ifllres  par  des  diilTres)  preudhommes  y ont  esté 

misères  de  TEslat  de  France,  afin  que  tu  pries  Dieu 

inassaeres  ; 1,200  femmes  et  lilles  y ont  esté  estran- 

d’y  pourvoir  par  les  instruments  qui  sont  obligez  d’y 

giées  uu  noyées;  050,000  soldats,  tous  naturels 

penser  et  d'y  apporter  prompt  secours.  » 

lram;ois,y  ont  perdu  la  vie.  Bref,  cette  litière  est 

Dans  son  épîlreauroi,  Fromenteau  disait  : <t  Dans 

couverte  de  plus  de  705,000  livres  perdus  : à ' 

cel  Estai,  vous  n’y  pouvez  remarquer  que  nombres 

Tentour  de  laquelle  vous  y voyez  12,500  femmes 

' tristes,  chagrins,  pleins  de  regrets,  désordres  hor- 

et filles  violées;  elle  est  eselairce  de  plus  de  7,000 

ribles , dissipations,  mauvais  mesnagemeiits , lar- 

ou  8,000  maisons  qui  ont  esté  bruslées.  » 

I cins  , crimes  de  pécuial  , concussions  et  autres 

«Mais  ce  qui  rend  lu  litière  fort  triste  et  déplo- 

1  excez  les  plus  estranges  qu’il  est  possible  de  pen- 

rable, c'est  qu'elle  est  regardée  et  contemplée  de 

ser...  » 

trois  millions  et  tant  de  personnes,  tous  appauvris, 

« Il  iT)  a chose  à laquelle  le  monarque  puisse 

ruinez  et  détruits;  ce  sont  ceux  au.xquels  on  a fait 

occuper  s.i  cogitation  plus  promptement  qu’à  la  dis- 

payer  celle  somme  immense  de  4 milliards  750  mil- 

^  pensation  des  finances  ; » car  « il  est  très-facile, 

lions  de.  livres  ; ce  sont  ceux  qui  sont  journellement 

1 ajoutait-il,  aux  favoris  possédés  d’une  mauvaise 

travaillez  de  tailles,  ^ubsides  et  imposls;  ce  sont 

conscieiici  de  faire  porter  à leurs  princes  telles  lu- 

ceux qui  sont  oppressez  et  lyraimisez , tant  de  no- 

nettes qiT  1 leur  plaisl.  » 

blesse  i]u’aulres  gens  de  guerre;  ce  sont  ceux  qui 

' En  résumé,  Fromenteau  a fait  Tinvenlaire  des 

portent  et  souft’renl  les  concussions  et  pilleries  des 

exactions  et  des  iniquitésde  son  temps;  c’est  la  pre- 

iiiinislres de  justice;  bref,  ce  sont  ceux  qui  n’en 

mière  pariie  de  son  secret  : le  dénombrement  de  laiii 

peuvent  plus,  sinon  de  tendre  les  mains  au  ciel  et 

d’infamies  devant  inspirer  le  désir  de  les  faire  ces- 

requérir ce  bon  Dieu  d’y  pourvoir,  puisque  ainsi  est 

ser  ; ce  en  quoi  consistait  la  seconde  partie  de  son 

qiTils  sont  si  inliumainemeiil  abandonnez.  » 

secret,  v<  rilable  secret,  en  vérité,  car  la  connais- 

A  celle  sortie,  sieur  Baranque  mit  d’abord  en 

sance  des  faits,  Texaclilude  des  relevés,  la  publicüé 

doute  Texaclilude  des  faits,  et  puis  entama  une. 

des  extoruons  et  des  infamies,  conduisent  forcé- 

théorie sur  l’excellence  des  peuples  maigres  moins 

ment  aux  amélioraliüus,  et  amènent,  lot  ou  tard,  lu 

•t  frélillans  et  propres  à la  rébellion  » que  les  peu- 

cessalion des  pratiques  qui  outragent  Thuniuuité  et 

ples  gras,  etc.  Suit  une  discus.dun  à cet  égard,  de 

lu  morale. 

laquelle  il  allait  résulter  prubablemeul  la  mise  du 

L 

\ uiei  luaiiilenanl  le  litre  ou  plutôt  les  titres  de  ce 

i 

FHOMENTEAr. 

«■urit^ux  ouvrage,  composé  de  trois  livres  portant  des 
litres  dilTéretiIs  et  paginés  séparément. 

JOSLPH  (jARMEh. 

/ f stcrct  tien  pmincru  de  France,  deicourert  et  reparti  en  troin 
livres  par  .V.  Fiuumentau  et  maintenant  publié  pour  t/uvrn 
les  moyenh  Icgitirnes  et  nécessaires  de  pauer  Us  dettes  du  lloy,  de 
charger  ses  sujets  des  subsides  imputez  depuis  trente  et  un  ans.  et 
recouvrer  tous  Us  deniers  prias  à Sa  Majesté.  Premier  livre,  conte- 
nant tous  les  deniers  que  Leurs  H/aiestei  ont  levé  et  despendu, 
depuis  trente  et  un  ans,  finis  le  dernier  jour  de  décembre  iHSO 
(sic)  avec  le  lion  d’ Estât  que  le  rey  a ou  doit  avoir  en  ses  coffres. 
CI.*.  1j.  LXXXi  (lo8i),  5 vol.  pciii  in-8»,  sans  nom  de  ville  ni 
ü'imprirueur. 

Cfî  livre  ryotienl  ^ lu  fois  le  liire  géuéral  et  le  iiire  spécial  du 
premier  livre,  piécédè  d'uue  éjiltre  au  roi,  dtM4  pages,  d'u» 
argument  au  lecteur,  de  S pages,  et  d'un  exposé  pièlimmaire,  de 
51  pages,  expliquant  l'origiiie  du  livre.  Ni  l'épttre  au  toi,  ni  | 
l’avis  au  lecteur,  ni  l’exposé  ne  sont  paginés.-  Le  premier  livi-e 
a ISi  pages,  et  porte  en  tête  . État  au  vrai  des  deniers  ordi- 
naires et  extraordinaires,  levez  tant  du  domatne  du  Hoy  que  sur 
ses  suiets  et  gens  des  trois  estais  de  son  royaume,  ensemble  des  ' 
iharges  ou  despenses  sur  ce  faites,  depuis  l’adiénement  à in  cou- 
ronne du  feu  Henri  deuxieme,  lusques  au  dernier  de  décembre 
M t).  LXXXl-  Temps  et  régné  dt  Henri  troisième,  par  la  grâce  , 
de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Pologne,  lequel  estât  a été  dressé  \ 
expressément  pour  et  afin  qu  il  plaise  a Sa  Maiesté  le  voir,  et  \ 
considérer  qu’il  est  contable  a Dieu  du  grand  desordre,  exces  et  ' 
confusion  tenu  au  maniement  et  dispensation  Je  ses  financer, 
selon  qu'il  sera  très  aisé  de  cognoistre  par  ce  dit  estât.  Suit  un  ' 
étal  du  développement  des  diverses  iiranclies  de  recettes,  dont  te  | 
total  est  i,iS3  millions  de  livres,  et  un  état  du  développemeui  < 
des  depeusea  dont  le  total  est  de  *JS7  mitlious  iUO  mille  livres  : I 
diÜ'ôrence  millions  de  livres,  ou  175  millions  d'écus  envi-  ' 
ion  *.  Vienneul  ensuite  des  réflexions  sur  cet  excédant  des 
recettes  et  les  caisses  de  l’Êlut  « vuides  et  épuisées,  » et  la  repro- 
duction des  re&exious  que  ce  lésuUal  des  recbercLes  de  Fro-  ^ 
menieau  lit  faire  a l'assi'mblée  qui  avait  provoqué  sou  travail.  ] 

l.ea  autres  deux  livres  soûl  pagmé.s  séparément,  et  ne  repro- 
«luisenl  plus  le  titre  général.  Le  deuxième  |>orte  sur  la  preuicre  < 
page  • j 

J e second  livre  du  secret  des  finances  de  France.  Présentant  par  i 
le  menu  l'estât  de  tous  les  denier.’i  tirez  des  archeveschez,  diocèses, 
seneschausieez.  bailliages, élections,  prevostez  et  chastellenies  de  Id 
haute  et  basse  Sormandie,  du  pays  Cfiartruin,  de  l'Isle  de  France, 
Prie,  Ikauvüisu,  Picardie,  Champagne , pays  Messin,  Beaussc, 
/injou,  Touraine,  Poictuu,  haute  et  basse  Itrelagne,  terri,  Xiver- 
nois,  .Sainctonye,  Limosin,  Péi  ajord , Jngoulmots,  .duvergne, 
Lyonnais,  Masconnais  et  touryunyne.  Plus  U monstre  le  nombre 
des  archeveschez,  eicschez,  parroisses,  maisons,  fiefs  et  orrierc- 
fiefs  ; le  roolle  dex  ecclésiastiques,  nobles,  roturiers,  soldats  fran- 
çots  et  estrangers  massacrez  et  occis  durant  les  troubles  ; le  nombre  \ 
des  femmes  et  des  filles  violées,  des  lillayes  et  maisons  bruslées 
fsdites  provinces.  Semblablement  il  représente  Testât  des  deniers  I 
qui  ont  été  livrez  du  temps  du  roy  I.ouy»  MI,  ensemble  le  revenu  I 
du  temporel  que  les  ecclésiastiques  y possèdent.  Cb*  lo,  LXXXl.  | 

O deuxième  livre  a -472  pages,  y c^unpris  une  « epislre  de  j 
l'uulbeur  au  lecteur,  >•  dans  laquelle  II  continue  b rendre  compte 
des  discussions  d*-s  ilépuiés  au  sujet  de  ce  document.  Tout  ce 
livre  et  la  plus  grande  partie  du  suivant  sont  consacrés  au  relevé  | 
en  détail  des  revenus  fournis  par  les  localités,  des  alientais  qui 
y ont  été  commis  sur  les  persuuui's  et  les  propriétés.  L’auteur  a 
mis  à la  suite  de  ce  relevé  celui  des  impôts  peri,'u»  du  temps  de 
Louis  XII,  et  le  revenu  temporel  des  eccléaiasiiques  Ce  simple  , 
rapprochement  est  d'autant  plus  éloquent,  qu’à  côté  de  plusieurs  ' 
articles  des  revenus  du  temps  de  ce  bon  Louis  Xll,  on  voit  figu-  ' 
ler  le  mot  : néant.  Kn  ce  qui  concerne  les  attentats,  l’auteur  les 
divise  eu  ailentats  sur  ecclésiastiques,  noblesse,  .soldats,  massa- 
(lez  (simples  mortels)  et  élrangns.  1!  subdivise  les  ecclésiasti- 
ques en  piètres,  carmes, /acopmx,  auguslins,  etc.;  les  nobles  en 
geuiitsbumim's  calboliques,  en  girntilslionitnes  de  la  religion,  et 
en  ijentilsfemmes  ; les  soldats  en  catholiques  cl  de  la  reli- 

I 

* Dans  le  couraui  du  livre, ce  nom  est  souvent  écrit  Fhumcmai. 
f Le»  chiffres  81  abes  ne  sont  rmployés  que  p<>ur  la  pagiuaiiou,  ' 
et  deux  Ou  trois  foi»  peut  Ie>  millésimes  des  années  tô8U  et  1581. 


giou,  rt-  .,  « t il  a M>in  de  dire  >’il.«  ont  clé  • Occis,  noyei  ou 
p.sirangles.  » Il  fait  un  état  à part  des  lemmes  et  des  Qlles  violée» 
tant  catholiques  que  de  !h  religion. 

Le  troisième  livre  a pour  litre  : 

Le  troisième  livre  du  secret  des  finances  m France.  Présentant 
par  te  menu  Testât  de  tous  les  deniers  tirez  des  archeveschez, 
leneschauceez,  bailliages,  él-ctions,  prevostez  et  chastellenies  de 
Guyenne.  Gasconyne,  (Jueri  y,  Languedoc,  Dauphiné,  Proience  et 
autres  provinces  eirconvoisines.  Plus  il  montre,  etc.  (La  suite 
tontnie  au  second  livre.) 

Ce  livre  est  composé  de  i59  pages,  non  compris  une  analyse 
de  huit  « pomcis  et  articles  touchez  en  cest  état  qui  inériieut 
d'étre  esclaircis.  » L’uuieur  y continue  l'éiai  de  développemeol 
par  diocèses,  et  termine  ; par  un  « estai  final,  » c’est-à-dire 
par  l'énoncé  des  résultats  généraux;  S”  par  la  i preuve,  ■ ou 
par  des  indications  explicatives  sur  la  format  on  de  ce  ducumeni, 
et  les  renseignements  qu’il  a cunsultéa;  3<>  par  une  alloculiou 
ayant  pour  titre  r « l'autheur,  » et  dont  nous  donnons  plus  haut 
quelques  extraits  Jph.  G. 

(J, -Marie),  de  Nantes. 

Idées  sur  la  mobilisation  des  propriétés  en  France,  etc.  Paris, 
Guelber,  Saint-Michel,  181C,  in-An 
Système  général  dex  finances,  suivi  d'un  mode  d' application 
rédigé  en  projet  de  foi.  Paris,  Chimot,  <«I7,  in-8«. 

A'oureau  moyen  <i'u/j/wer  le  capital  de  la  r/el/e  d'un  État  au 
profit  des  créanciers  de  cette  même  dette.  Paris,  impr.  de  Hétard, 
1819,  m-8v. 

FCLC/I/HOy  ( Je-an-Claide),  né  à Lyon  en 
1774,  inanufaclurier  et  poète  médiocre.  A été  maire 
de  Lyon,  membre  du  conseil  général  des  manufac- 
tures , député  du  Rtiune  et,  plus  lard,  membre 
de  la  tliambre  des  pairs.  Orateur  peu  écoulé  quoique 
spirituel,  grand  adversaire  de  la  liberté  du  com- 
merce. 


l'oyage.  dans  T Italie  méridionale,  t’aris,  Pillet  184i,  4*  édition, 
i vol.  iu*8>). 

C'est  une  enquête  sur  la  situatiou  agricole,  industrielle  et 
commutciale  de  la  Toscane,  des  Etats  romains  H du  rovaume 
de  Naples  en  184!  M.  P.  Clément  en  a iluoné  une  analyse  dé- 
taillée et  des  extraits  dans  le  Journal  des  Eionorntstes  de  }u\u 
18i4,  t.  N 111,  p.  473.  • M.  Fulcbiron  a vu  cea  pavs,  dit  .M.  Clé- 
ment, en  esprit  positif  et  pratique,  dans  le  plus  giand  détail,  et 
son  livre  reuferme  une  masse  de  documents  pour  la  plupart 
inédits,  et  inconnus  à ceux  qu’il  louche  de  plus  près,  aux  lu- 
liens.  » 

FCLUÀ  (F.-L.  de),  professeur  d’économie  poli- 
tique, mort  en  1847. 

SystematUcher  Abrtss  der  sogennanten  Xameralwistenschaften. 
— {Précis  des  sciences  économiques  et  administratives).  Tûbingue, 
1802. 

L'eber  nnleonaf  Einkommen.-^  {Du  levenu  national  , Sluligard, 
1803,  in-8". 

Gfundsœtze  der  Knmeralu'îssenschaften.^{Princifi€s  des  sciences 
économiques  et  administralives  . Tûbingue,  1820,  •n-8'*. 

Ueber  Production  und  Consumtion  der  mateneUeu  6’u/cr.—  De 
la  production  et  de  la  cdnsoinmation  des  richesses).  Tilbmguu, 
1820,  in-8«. 

Handbuch  der  finanzu-issenschaft.  — (.Wonucl  de  la  science  des 
finances).  Tûbingue,  182G. 

Der  Maatskredit  — Le  crédit  de  TÉtat).  Tûb'iigue.  1832 
l'eber  die  fFirkung  der  verschiedenen  Arien  von  .\teuern  auf 
die  MoraliUxt , den  Fleis  und  die  Indushie  des  Folkes  - {De 
l'influence  des  divers  genres  d’impôts  sur  la  moralité,  l'activité  et 
l'industrie  du  peuple  . Stuitgurd,  1837. 


c’est  eu  leiii-es  que  les  Sommes  sont  indiquées  La  Itffcrence  ci' 
dessus  de  175,204,661,  2 3 écua  est  écrite  ; CLXW  .M'-'»»  CU 
LXillIM  ViC  LXVl  eseü>  deux  Iht»  Nuir  l'r  livre,  p 144.) 
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gabki^i.f:.  On  suppose  que  le  mol  ffaf>eVe  vient 
)iu  mot  sîixon  i/uhrl^  qui  sigiiitie  tribut.  II  a êlë 
loriiïlemps  employé  en  France  pour  désigner  plu- 
sieurs sortes  d’impôts,  et  même,  selon  quelques 
énidils,  toutes  les  espèces  d'impôts.  Il  y avait  aulre- 
Ibis  la  gabelle  * des  draps  ; il  y avait  aussi  la  gabelle 
de  loniiieu  ou  de  tonlieu  sur  la  vente  des  bestiaux. 
Enlin  un  édit  d'Henri  H,  du  10  septembre  1519, 
réglé  le  mode  de  perception  de  la  gabelle  sur  les 
épiceries  et  drogueries  ; mais  il  y avait  aussi  la 
gabelle  du  sel,  et  dans  la  suite  l'emploi  du  mot 
s’étaiit  restreint,  il  n'a  plus  servi  qu'à  désigner  ce 
dernier  impôt. 

Quoique  le  sel  soit  une  denrée  de  première  néces- 
sité, et  peut-être  à cause  de  cela,  on  a eu  depuis 
bien  longlemps,  et  dans  un  très-grand  nombre  de 
pays,  l'idée  d'en  faire  l'objet  d’une  imposition  parli- 
(ulière,  qut  a été  même  quelquefois  très-forte.  Mais 
il  ne  peut  être  question  d’examiner  ici,  à propos  du 
mot  gabelle,  la  convenance  ou  rutililé  de  Timpot  du 
sel,  qui  n exisle  plus  sous  le  même  nom;  nous  vou- 
lons seulement  indiquer  en  peu  de  mots  ses  condi- 
tions d'existence  sous  raiieien  régime. 

On  n’est  pas  d'accord  sur  l'époque  où  la  gabelle 
fut  établie  pour  la  première  fois  en  France.  Il  paraît 
eonslant  qu'elle  ne  fut  pas  d’abord  un  impôt  d'une 
application  générale,  mais  une  conlribulion  demandée 
par  exception  et  selon  les  circonstances  à quelques 
provinces  ou  à quelques  localités.  Ce  qui  est  certain, 
du  moins,  c'est  qu’elle  ne  fut  pas  considérée  dans  le 
principe  comme  devatil  être  permanenle  ; c'était, 
comme  on  disait  alors,  une  oidr  extraordinaire 
(V.  ce  mnf),  demandée  seulement  dans  quelques 
circonstances  extraordinaires  et  pour  répondre  à de 
pressants  besoins.  La  première  ordonnance  que  l'on 
Irouvesur  lu  gabelle  du  sel  est  celle  de  Philippe  le 
Long,  du  !25  février  1518,  quoique  cet  impôt  fut 
d'une  date  bien  anterieure,  comme  l'ordonnance 
même  l'alleste  ; or  il  fut  dit  à celte  époque,  au  nom 
(lu  roi,  (lue  celle  imposition  ne  devait  pas  durer 
toujours  , n‘ayafU  été  établie  que  pour  fournir  aux 
Irais  de  la  guerre  contre  les  Flamands.  Mais  de  tem- 
poraire qu'elle  était  elle  ne  larda  pas  à devenir 
permanenle,  malgré  les  plaintes  continuelles  des 
peuples. 

Jamais  cependant  , sous  raneien  régime  , cette 
imposition  ne  fut  établie  d'une  manière  générale  et 
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régulière  ; il  s'y  trouva  même  des  inégalités  plus 
grandes  que  celles  qui  se  rencontraient  alors  dans 
tous  les  genres  d'impôts.  Voici,  en  résumé,  quel  était 
le  régime  subsistant  au  dernier  siècle. 

I La  gabeile  n'était  pas  établie  partout;  (pielques 
provinces  en  étaient  demeurées  exemples  lors  de  leur 
réunion  à la  couronne;  d'aulres  s'en  étaient  rache- 
tées à diverses  époques  moyennant  conlribulion. 
Quant  à celles  qui  renfermaient  des  salines,  elles 
étaient  soumises  à un  régime  particulier.  II  y avail 
enfin  les  provinces  de  (/randes  et  de  pelite:;  gabelles, 
sujettes  encore  à des  règlements  différents.  En  somme, 
la  France  tout  entière  pouvait  être  divisée  en  cinq 
grands  districts,  comprenant  : 

I 1“  Les  pays  tixempls; 

I â*»  L(  s pays  rédimés; 

3'^  Les  pays  de  salines; 
j 4”  Ceux  de  petites  gabelles; 

5"  Ceux  de  grandes  gabelles. 

! Dans  les  pays  de  grandes  gabelles,  qui  (‘onipre- 
naienl  les  généralités  de  Paris,  d'Orléans,  de  Tours, 
de  Bourges  et  Moulins,  de  Dijon,  de  Chàlons,  de 
Soissons,  d’Amiens,  de  Rouen,  de  Caen  etd’Alen- 
(;on,  et  qui  formaient  la  partie  la  plus  considérable 
de  la  Fram  e,  l'impôt  du  sel  était  donné  à ferme,  et 
la  vente  de  cette  denrée  était  monopolisée  entre  les 
mains  des  fermiers;  de  plus,  l’achat  du  sel  était 
obligatoire  pour  les  pailiculiers,  chaque  individu 
étant  tenu  d'en  prendre  une  quantité  déterminée 
dans  les  greniers  publics.  Celle  obligation  n'était 
pourtant  pas  également  rigoureuse  dans  tout  le  rayon 
des  grandes  gabelles,  car  il  y avail  (;à  et  là  des  loca- 
lités restreintes,  villes,  bourgs  ou  districts,  qui  jouis- 
saient à cet  égard  de  jiriviléges  particuliers. 

Pour  les  prfîh‘.i  ijuhtdk'Sj  elles  se  divisaient  en 
I quatre  fermes  parfaitement  distinctes,  savoir  : la 
ferme  des  gabelles  du  Lyonnais,  celle  des  gabelles 
du  Languedoc,  celle  des  gabelles  de  Provence,  et  celle 
I des  gabelle^  du  Dauphiné. 

Chacune  de  ees  fermes  avait  des  règlements  parti- 
' culiers  ; dans  les  deux  premières,  dont  le  rayon  étail 
plus  étendu  que  celui  des  provinces  dont  elles  por- 
taient le  nom,  le  régime  différait  p(îu  de  celui  des 
grandes  gabelles,  et  l'égalait  presque  par  sa  rigueur  ; 

I cependant,  dans  aucune  des  provinces  de  petites  ga- 
Itelles,  la  consommation  du  sel  par  les  particuliers 
n’élail  obligatoire;  chacun  y jouissait  du  droit  de 
s'approvisionner  des  quanlilés  qu’il  croyait  néees- 
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saires  pour  son  usage,  et  même  de  les  acheter  dans 
tel  grenier  qu'il  lui  plairait,  pourvu  fet  ceci  étail  une 
bien  forte  restriction  de  cette  faculté)  qu'il  ne  les 
achetât  que  dans  run  des  greniers  de  la  ferme  dans 
la  circonscription  de  laquelle  son  domicile  était 
placé.  Il  y avail,  du  reste,  dans  les  petites  gabelles 
comme  dans  les  grandes,  des  localités  particulière- 
ment favorisées. 

Le  régime  des  pays  de  salines  était , s’il  est  pos- 
sible, encore  plus  bigarré  que  celui  des  pays  de  ga- 
belles, en  raison  surtout  des  précautions  qu’on  avail 
cru  devoir  prendre  pour  assurer  aux  fermiers  de 
l'Êtal  le  privilège  de  l’approvisionnement.  Les  pays 
rédimés  ou  exempts  avaient  encore,  en  général, 
malgré,  celte  exemption  nominale,  quelques  droits  à 
payer  ou  quelques  charges  à subir,  quoiqu'ils  fus- 
sent en  somme  beaucoup  mieux  traites  que  les 
autres  ; il  n'y  avait  qu’un  petit  nombre  de  lieux  qui 
fussent  réellement  et  entièrement  exempts.  La  Bre- 
tagne était  à cet  égard  la  province  la  plus  favorisée 
de  toute  la  France. 

La  gabelle  ou  l’impôt  du  sel,  qui  conslituail  sons 
l'ancien  régime  rune  des  principales  sources  du  re- 
venu public,  et  même  la  plus  produclive  de  toutes, 
était  aussi  l'impôt  le  plus  exécré  des  peuples , tant  à 
cause  de  ses  révoltantes  inégalités  et  de  la  dureté 
de  la  perception,  qu'à  cause  des  fraudes,  des  délits 
et  des  condamnations  sans  nombre  dont  il  étail  l'oc- 
casion; aussi  dans  le  fameux  compte  rendu  de  1781 
radminislraleur  général  des  finances  avouail-il  qu'uii 
cri  universel  s’élevait  en  France  contre  cet  impôt. 
Voici  un  extrait  de  ce  même  compte  rendu  , qui 
fait  apercevoir  quelques-uns  de  ses  plus  funestes 
effets  : 

« Indépendamment  des  grandes  divisions  qui  sont 
connues  sous  le  nom  de  paya  do  (jnwdos  <f(theUoa^ 
i\e.p(iys  de  petites  ynhv.floSj  de  pays  do  salinesj  de 
pays  rèdhnôs  et  de  pays  od:emptSj  on  voit  encort‘, 
au  milieu  de  chacune  , des  dislinclions  de  prix 
fondées  sur  des  usages,  des  franchises  et  des  privi- 
lèges. 

« Une  pareille  bigarrure,  effet  du  temps  et  de 
plusieurs  circonslances,  a dû  nécessairement  faire 
nailre  le  désir  de  se  procurer  un  grand  bénéfice,  en 
porlani  du  sel  d’un  lieu  franc  dans  un  pays  de 
yahollcj  tandis  que,  pour  arrêter  ces  spéculations 
destructives  des  revenus  publies,  il  a fallu  établir 
des  employés,  armer  des  brigades , et  opposer  des 
peines  graves  à l'exercice  de.  ce  commerce  illicite. 
Ainsi  s'est  élevée  de  toutes  parts,  dans  le  royaume, 
une  guerre  intestine  et  funeste;  des  milliers  d'hom- 
mes, sans  cesse  attirés  par  l’aiqiàt  d’un  gain  facile, 
se  livrent  continuellement  à un  commerce  coiilrairc 
aux  lois. 

« L’agriculture  est  abandonnée  , pour  suivre  une 
carrière  t|ui  promet  de  plus  grands  el  déplus  iirompls 
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avaniagps  ; les  enfants  se  forment  de  bonne  henre. 
el  sous  les  yeux  de  hoirs  parents,  à roubli  de  Ieur> 
devoirs.  • 

Et  si  l'on  veiil  se  faire  une  idée  des  cruels  resul- 
tals  de  celle  contrebande  intérieure  sur  le  sel.  ei 
de  la  guerre  intesline  dont  elle  étail  roccasion  , (ui 
n'a  qu’à  s'arrêter  un  instant  sur  les  chiffres  el  les  faits 
suivants. 

D'après  des  dépouillements  faits  par  ordre  du  roi, 
et  qui  avaient  ainsi  un  caractère  officiel,  il  parait 
que  le  faux-saunage  (c'est-à-dire  la  contrebande  ^ur 
le  sel)  occasionnait  dans  le  royaume,  année  com- 
mime,  5,700  saisies  dans  l'iiilérieur  des  maisons  ; 
de  plus,  l’arrestalion,  sur  les  grands  chemins,  de 
2,500  hommes,  1,800  femmes,  0,000  enfaiiS, 
1,1 00  chevaux  e!  50  voilures.  Il  est  vrai  qu'un 
grand  nombre  des  personnes  arrêtées,  particulière- 
ment (les  femmes  el  enfanls,  étaient  relâchées  peu 
de  temps  après  l’arrestation,  la  peine,  à leur  egard, 
se  bornant  à la  confiscalion  des  marchandises  cl  a 
une  courte  délenlioii  ; mais  elles  recommençaient 
bientôt  après.  Quant  aux  hommes  , il  \ en  avait 
communément  de  1,700  à 1,800  dans  les  prisons,  el 
plus  de  500  envoyés  aux  galères.  C’élail  à peu  près 
le  tiers  du  nombre  total  des  forçats. 

Dans  rassemblée  des  notables,  tenue  en  1787. 
cet  impôt  fui  étudié  sous  toutes  ses  faces,  en  vue 
d'uiie  réforme  rt^elamee  de  toutes  parts.  Moxsieui. 
frère  du  roi,  qui  se  iruuvaiL  présent,  manifesta  la 
plus  vive  indignation  en  voyant  dérouler  sous  ses 
yeux  un  étal  de  choses  dont  il  n'avait  pas  jusque-là 
soupçonné  l’existence.  1!  déclara  que  la  gabelle  était 
; un  impôt  qu'il  fallait  l'anéantir  el  que 

le  sel  devait  être  affranchi  de  tous  droits,  seiili- 
menl  fui  adopté,  d’une  voix  unanime,  par  lmi>  les 
bureaux  de  l’assemblée. 

La  gabelle  a été  abolie  par  la  révolulion  française; 
mais  après  une  courte  période  de  franchise,  elle  a 
été  remplacée  par  un  inqml  sur  le  sel,  encore  Ires- 
loiird  el  très-peu  populaire,  mais  au  moins  plus  régu- 
lièrement établi.  Ch.  C. 

(i'A£T£  (Maktix-Michei.-Charie.s  (dtadia,  due 
de),  lié  à Saint-Denis,  le  19  janvier  I75(>,  mort  à 
Paris  le  2t>  noxemhro  1844.  La  carrière  de  Gaudiii 
a été  aussi  longue  que  brillanlc,  et  il  n‘a  dû  son  élé- 
vation qu'à  son  mérite.  D'abord  chef  du  bureau  de 
la  direclion  générale  des  contiibiitions  créé  [lar 
Necker,  plus  lard  commissaire  de  la  irésorerie  natio- 
nale (en  1791),  il  devint  niiuislre  des  linam'es  an 
10  novembre  1799.  II  dut  celle  position  autant  à sa 
I réputation  d'honnète  homme  i\üii  son  expérience 
financière,  cl  il  la  conserva  pendanl  le  coii>ulal  cl 
l’empire  jusqu'au  !'*■  avril  ISIi.  II  fut  également 
le  ministre  des  finances  des  cent  jours.  Après  la 
I seconde  restauration,  dès  1810  il  siégea  à la  diam- 
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hn*  (Ip.s  (lejuiip.v  .*i  de  1820  à \S7*i  il  fut  ctmw- 
nenr  de  la  hatujiie  de  France.  Le  duc  de  Gaële  eut 
à ?iildr  des  attaques  violentes  sur  son  administra- 
tion, et  c’est  pour  la  défendre  qu'il  publia  l'un 
de  scs  plus  importants  ouvrages.  Ces  attaques 
injustes  sont  oubliées  j mais  sa  Ao//ce 
anr  li  s fimmevs  </c  fa  Frunvc  sera  toujours  consultée 
avec  fruit. 

Obsevvatiom  et  Hlairâsumcnti  sur  le  paragraphe  concernant 
Us  financeà,  dans  l’exposé  de  la  situation  du  royaume,  présenté  u 
la  chambre  des  pairs  et  à relie  des  députés.  Paris,  Delaunay,  I8U, 
bro*-h.  in-io  [ic  éditioa  dans  la  année). 

Opinion  préliminaire  sur  les  jinances.  Paris,  nflaunay.  IKli 
In 

Hïémoire  sur  le  cadastre,  et  détails  statistiques  sur  U nombre  et 
la  dirision  des  taxes  de  la  contribution  foncière,  sur  te  revenu 
commun  des  propriétaires  de  biens  fonds  en  France  p.,ns  Dtdau- 
nay,  1817, 10-8®.  ’ 

CVbt  au  dur  de  Caèie  qu’on  doit  la  mise  en  fpuvre  du  plan  de 
cadastre  derrélé  par  l'assemblée  oonsliiuajiie. 

Aperçu  théorique  sur  (es  emprunts  ; suivi  de  quelques  vbma- 
hons  sur  le  chapitre  f lU  de  l’ouvrage  de  M.  Ganith.  député  du 
Cantal,  conrernant  la  législation,  eu-.  Paris,  Delautiav  lxl7 
in-8”.  ’ 

iSolice  historique  sur  les  finances  de  France  ij«*pu's  1800  jus- 
qu'au l-îr  avril  1811).  Paris,  Delaunay,  1818.  i vol.  in  S». 

* M.  Il*  duc  do  Gaclo  ne  parle  que  de  olioses  qu’il  a vues  el 
auxquelles  il  a pris  pari.  Sou  livre  est  ceriaiu-me,u  jp 

léiessanl  à . oubulter  sur  les  finances  de  l'empire  k (Hl.) 
Observations  sur  la  proposition  faite  par  la  commission  des 
dépenses  de  réduire  a i ,500,000  francs  le  crédit  à ouvrir  pour  les 
travaux  du  cadastre  en  1820.  Pans,  imprimerie  de  (iuiraudei 
1820.  iu-8. 

Considérations  sur  la  dette  publique  de  France,  sMr/Vmprwnr 
et  sur  l amortissement.  Paris,  iraprimerio  de  Taslu,  1828,  in*8”. 

Considérations  sur  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  du  n mai  1857, 
portant  création  d’un  fonds  extraordinaire  pour  les  tiavaux  pu- 
blics et  sur  les  effets  de  cette  loi  par  rapport  au  crédit  public,  olc. 
Paris,  imprimerie  de  Guiraudot,  1857,  in-8®. 

Des  conséquences  du  rejet  par  la  chambre  des  pairs  du  projet  de 
loi  concernant  le  remboursement  et  la  conveiHOn  de  lu  rente 
de  h pour  100,  elc.  2<  édition,  Paris,  le  même,  18*0.  in-8u. 

6^4 /Z./.A/f/>  (l'abbé  A. -H.),  chanoine  honoraire 
el  aumônier  de  l'hôpitai  général  de  Poitiers,  mort  le 
29  mai  1844. 

Recherches  administratives,  statistiques  et  morales  sur  les  en- 
fiints  troiirés,  les  enfants  naturels  et  les  orphelins  en  France  et 
dans  plusieurs  autres  pays  de  l’Europe.  Paris,  Th.  Lerlen-  1837 

in-8o. 

GALA.MJ  (Joseph-Marie),  né  à Ciunpobano 
(royaume  deAapies)  en  l7io,  mort  à Aaplesen  1800. 
Disciple  de  Geiiovesi,  Gulanti  (ainsi  que  son  frère 
Louis-Marie,  dit  Tabbé  Galaiili,  (|ui  n’est  mort 
qu'en  1830)  a écrit  divers  ouvrages  d'bisloire,  do 
géographie,  de  philosophie,  elc.  Il  fut  un  des  espril.s 
libéraux  el  un  des  hommes  importants  de  son  pays. 

Il  remplit  les  functlons  de  juge  avant  la  révolution 
de  1799,  et  fut  uii  instant  conseiller  d'Élal  sous  le 
gouvernement  de  Napoléon. 

Éloge  historique  de  l'abbé  Genovesi  (en  italien).  .Nwpl**s,  1771: 
Venise.  1774;  Flureiu-e.  1781. 

."Souielie  description  hutorique  e'  géographique  de  l'Italie.  Na- 
pies,  1782,  2 Vül.  in-8'J. 

Üeicript<on  géographique,  et  politique  des  Dcux-Siciles  (en  ita- 
lien). Naples,  1787  à 17'J3,  i volumes  in-S  '.  Une  seromle  édition, 
coiumenci'i*  eu  17H4,  ne  fui  pas  achevée  à cause  des  évéïicinents, 
Elle  n'a  que  2 vol.  iu-8'^. 

Cel  ouvrage,  lésultat  d'une  m ssio»>  du  gouverneicciii.  eut  un 


P»and  %ucii*  ♦ , >1  (ut  liadtnl  en  fianrj«s,en  angUi.A.en  àUe 

mand  I/aut-ur  ronslale  la  déplorable  fiiluatmn  économique  du 

royaume,  et  propose  ses  plans  de  réforme. 

GALE  iS.),  de  Charleston,  Caroline  fin  Sud 
(Étals-rnisi. 

An  essny  on  the  nature  and  princtples  of  public  crédit.  — 'Essai 
sur  la  niituie.  >t  les  principes  du  crédit  public).  Lonfires,  I78i, 
1 Mil.  in  8', 

(mAL/AM  (Ferdina.M)),  né  à (Jlieli,  dans  l’A- 
bnizaM'i(érjeure,le2décembre  1 728,  nutrl  à Naples, 

I le  30  ortobic  1787. 

i (laliani  ( lait  très-jeune  encore  lorsipril  (il  voir 
pour  les  questions  écomuniqnes  um*  prédilection 
marquée  : a seiz<‘  ans  il  lisait  um;  dissertation  sur 
rétal  de  la  Kionnaie  au  lemps  de  la  guerre  de  Truie; 
peu  de  temps  après  , il  traduisait  aussi  le  Traité  de 
Locke  sur  U monnaie;  et  deux  ans  plus  lard,  il  en- 
treprenait un  travail  surl  bistoipe  de  la  navigation  de 
la  Méditerranée  dans  ranliqiiité. 

Ine  assez  plaisante  aventure  vint  à celle  époiiue 
donner  une  preuve  de  l’originalité  el  des  ressources 
de  son  talent,  en  iiièiiie  temps  i|ue  de  son  esprit 
mordant  et  railleur.  Sou  frère,  membre  d'iiiie  aca- 
démie, s’élüil  chargé  de  prononcer  un  discours  sur 
la  Concepliin  de  la  Vierge;  obligé  de  faire  un 
vo\age,  il  pn'a  le  jeune  Ferdinand  de  le  suppléer. 
Celui-ci  se  présenta  au  jour  manpié  avec  sou  dis- 
cours en  poche  ; mais  le  président  ne  voulut  pa.^ 
permettre  à un  si  jeune  orateur,  dont  li  ne  cumiais- 
sait  pas  les  l dents,  de  st*  risijuer  sur  un  pareil  sujet 
el  Int  lui-niéme  un  discours  qu'il  avait  préjiaré. 
L amour- propre  blessé  de  Galiani  lui  suggéra, 
contre  1 académie  et  son  président,  une  spirituelle 
et  assez  cruelle  vengeance.  Cette  académie  était  dans 
1 Usage,  lors'iu  il  mourait,  à Naples,  (|uel(jiie  grand 
personnage,  que  tous  les  académiciens  [(ubliassent 
sur  lui  des  morceaux  de  vers  ou  de  prose.  Le  bour- 
reau étant  mort,  Galiani,  aidé  d’un  de  ses  amis, 
composa  une  série  de  pièces  très-sérieuses  qu’il 
signa  des  divers  noms  des  membres  de  racadémie  et 
qu’il  tu  imprimer  en  un  petit  volume  sous  ce  litre  : 

J n More  aii.riiiocrs  (comporiimeiUi  vari...)  pour  fa 
I mort  (le  JJouituùpu-  « one,  /louvr.  uu  de  fa 

fronde  Cour  défit  \ irariUy  recuet  lis  et  publies  pur 
Jmn-Antoi/1  • Serjio  , uvocat  nupoUfuitt  j 1749.  '> 
Comme  ce  St  rgio  n'était  rien  moins  que  le  président 
de  l'académie,  on  juge  du  succès  et  du  scandale 
dans  la  ville  Les  auteurs  gardèrent  (|tiebtue  temps 
ranonynie  ; mais  voyant  la  rumeur  croissante  el 
I craignant  d’êire  découverts  par  le  libraire,  ils  prirent 
j le  parti  d’alb  r direclemeiil  au  ministre,  iprils  trou- 
' vèrent  d autant  mieux  disposé  à riiidulgence,  que  le 
, roi  el  la  rein  ‘ après  avoir  lu  le  recueil  en  avaient  ri 
! les  premiers.  Ils  en  furent  quittes  pour  des  i\rercir..s 
' sptnftiefs  îMi\(]uels  ils  se  soumirent  pendant  dix 
1 jours. 

I*eu  de  Ituiips  après,  Galiani  reprenait  ses  études 
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économiques  ri  publiait  un  écrit  sur  la  monnaie  1 
affinant  alors  à Naples  par  suite  de  diverses  circon-  « 
stances  et  produisant  naturellement  une  augmenta-  s 
tioii  inaccoutumée  de  prix.  Le  gouvernement  effrayé  ; 
de  celte  hausse  voulait  prendre  des  mesures  pour  la  i 
combattre.  Galiani  s’efforva  de  rassurer  les  esprits;  ; 
sa  publication  fut  remarquée  el  contribua  à empêcher  | 
une  réglementation  sur  les  monnaies. 

Peu  de  temps  après,  Galiani,  qui  n’avait  pas  plus 
de  vingt  ans,  entra  dans  les  ordres  el  parcourut 
l'Italie.  De  retour  à Naples,  il  s'occupa  activemeiil 
de  sciences;  il  composa  divers  mémoires  pour  le  pre- 
mier volume  des  antiquités  d'Herculaiium  : il  se  lia 
avec  l'abbé  lutieri,  philosophe  mécanicien,  qui  avait 
inventé  une  machine  à étuver  le  blé  el  »ur  laquelle 
il  publia  un  volume.  En  même  lemps  il  entreprit,  le  | 
prmnier,  une  collection  des  matières  volcaniques  du 
Vésuve  dont  il  fit  hommage,  ainsi  que  d’une  disser-  j 
talion  scientifique  qu’il  avait  rédigée  à cet  égard, 
au  pape,  qui  la  donna  au  musée  de  l'Institut  de 
Bologne.  Cet  hommage  avait  un  but  : Galiani  avait 
écrit  sur  une  des  caisses  ces  paroles  tirées  de  l’Évan- 
gile : * Beittissiinc  puterj  [ac  ut  lapides  isti  panes 
liant  (très-saint  père,  convertissez  ces  pierres  en 
pains).  Benoit  XIV  investit  l’ingénieux  abbé  d'uu  , 
caiionical  de  400  ducats  de  rente. 

Eu  1749,  le  roi  de  Naples,  qui  avait  pour  son 
esprit  et  ses  talents  une  estime  particulière,  le 
nomma  secrétaire  d’ambassade  à Paris.  Arrivé  dans  ^ 
celle  ville,  il  ne  larda  pas  à se  lier  avec  les  philo- 
sophes et  en  particulier  avec  Diderot,  el  il  prit  part 
au  mouvement  intellectuel  qui  plaçait  alorsla  !•  rance 
à la  tète  des  nations  de  l'Europe. 

Tout  d'abord  il  avait  obtenu  un  grand  succès  dans 
les  salons  par  l'originalilé  el  le  piquant  de  sa  con- 
versation, ses  spirituelles  reparties  el  la  vivacité  de 
ses  gestes  que  reiidaieiil  encore  plus  curieuse  l'ex- 
Irème  petitesse  de  sa  taille  et  l'excessive  mobilité  de 
ses  traits.  II  avait  pour  ambassadeur  un  certain 
marquis  de  Caslromonte,  ijui  joignait  beaucoup  de 
paresse  à peu  de  capacité  ; aussi  le  ministre  lanucci 
correspondail-il  de  préférence  avec  le  secrétaire 
d'ambassade,  ce  qui  rendait  parfois  Son  Eminence 
jalouse  el  excitait  la  jovialité  épislolairo  du  secré- 
taire el  du  ministre.  Cet  ambassadeur  avant  eu  un 
congé  de  six  mois,  l'abbé  Galiani  resta  ciiargé  d af- 
faires el  remplit  tous  les  devoirs  publics  attachés  a 
son  litre.  Il  fut  quelquefois,  pour  sa  petite  taille  et 
sf'S  autres  singularités,  l'objet  des  plaisanteries  des 
courtisans;  mais  il  y répondait  par  les  siennes  el 
mil  souvent  les  rieurs  de  sou  coté.  Ayant  obtenu  à 
son  tour  (1765)  un  congé  de  six  mois  pour  aller 
pteiulre  les  eaux  à Ischia,  li  fut  consulté  dans  les 
affaires  importantes  el  nommé  membre  de  la  magis- 
Iralure  suprême  de  commerce.  Cependant  il  revint 
en  France,  où,  après  un  vovage  en  Angleterre  ei  en 


Hollande,  il  écrivit  les  fameux  Dtaln.fnés  sur  ir 
roninii'tT'  d's  f/naus  qui  eurent  un  grand  relMilis 
sement  el  suscitèrent  une  vive  poléiiiiijue  (*l,  eiilie 
autres,  une  pêfulalion  de  l'abbé  Morellet  iV.  - 

uet).  Ce  livre  fut  écrit  au  sujet  de  l'édil  de  1 /l*i- 


aulorisanl  la  libre  exporlalion  des  grains,  qui  fui 
suivie  d'un  renchérissement  des  blés  et  d'miedisetle. 

Ce  phénomène  s'étail-il  prtvduit  à cause  de  i'êdi!  ou 
malgré  l’éüil?  Telle  était  la  question  dêballue  entre 
les  adversaires  de  la  mesure  e!  les  .TourouKS'b'.s'  qui 
l'avaient  provoquée.  Galiani  se  mit  avec  les  pre- 
miers. Les  Diahv/ms  m*  fiirenl,  d'ailleurs,  publn^ 
qu’en  1770;  la  fennenlalion  où  étaient  les  esprit.' 
rempêclia  de  les  faire  imprimer  pendant  son  sijoii! 
à Paris;  mais,  en  1769,  ayant  été  rappelé  à Naples 
pour  aller  remplir  sa  place  d(‘  conseiller  du  com- 
merce, il  laissa  son  nuuinscril  entre  les  mains  de 
Diderot,  (lui  se  chargea  de  le  faire  paraitre. 

Aux  fonctions  de  membre  el  de  secreiairç jhi 
conseil  de  commerce,  Galiani  joignait,  en 
celles  d'intendant  des  domaines  revaux  el,  en  i /81, 
celles  de  premier  assesseur  du  conseil  general  des 
finances.  Ce  surcroît  d'occupation  n iiUerrompil 
puiiit  ses  études  el  ses  travaux  Hllei  aires,  ni  " 

I nombreuses  corresiumdances.  Toutefois  sa  sanb*. 

naturellement  faible,  linil  par  succomber  sous  b' 

, poids  de  ses  nombreuses  occupations  el  sous  celtr 
action  continuelle  de  imites  ses  faenllés  qui  lui  lais- 
j sait  à peine  la  nuit  (iiielques  heures  de  sommeil,  *'i 
' dans  le  jour  presque  aucun  inslaiU  de  repos.  AvanI 
1 Hi,  en  mai  1785,  une  allaque  d'apo])le\ie,  i!  se  nul 
' à parcourir  de  nouveau  Tltalie  pendaiil  deux  aii'. 

; mais  sans  succès;  car  à peine  de  retour  à NapU*>,  eu 
juin  1787,  il  succombait  en  octobre  de  la  tm-me 
année.  « H vil  approcher  sa  tin  (dit  (lingiieiie.  dans 
mie  biographie  complète,  (ju'il  lui  a consacrée  * et 
à laquelle  nous  avons  empruiilé  la  plupart  des  details 
que  nous  avons  cru  devoir  reproduire  ici)  sans  rien 
' perdre  de  la  liberté,  de  la  gaieté  de  son  esprit,  m de 
' son  penchant  à tourner  tout  en  plaisanterie  ; il  rem- 
plit eei»emiant  avec  beaucoup  de  gravité,  de  déceiice 
, el  de  solemùlé,  les  d(.‘Voirs  de  la  religion,  < t il 
mourul  paisiblement  le  30  octobre  1787,  âge  de 
cinquante-neuf  ans.  •* 

Nous  nous  sommes  plus  étendu  sur  la  vie  de  eei 
écrivain  que  ne  le  comporte  son  imporlanee  dans  la 
; science,  uniquement  pour  faire  comprendre  <iue  c'est 
à sa  qualité  d’homme  original  par  l’esiirit  et  les 
manières,  à sa  qualilé  d'étranger,  à la  camaraderie  et 
. au  mérite  littéraire,  plutôt  qu'aux  qualités  réelles  de 
son  livre  (juc  Galiani  dut  son  succès.  I.es  Dialo  fues 

• ne  sont  pas  un  livre  de  doctrine,  mais  un  pamphlet 
i I sans  iiurtée  scientifique.  Car  enfin  Galiani  ne  s’y  est 

• pas  même  franchement  déclaré  contre  rexporlalioii 

i ; 

I « jhoÿra/aue  M«0’er5€//e>  i.  XV I. 
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d^s  .uriijits,  <ju  il  (ipproiivT  avfr  d(*  i prtüiiH's  condi- 
lionsa?S('/  pru  nellcmpnt  dêlinies.  Il  suflit  dii  ivsle 
dt*  lire  le  passage  (V.  plus  bas)  d’une  lellre  f|iril 
écrivait  en  1770,  pour  s’apercevoir  qu’il  ne  savait 
pas  bien  lui-même  ce  qu’il  avait  voulu.  Ses  IHalo- 
(jws  sont  mie  espièglerie  (rhomme  mur,  pour  amu- 
ser le  cercle  des  philosophes,  comme  i<n\  éloge  du 
bourreau  avait  été  une  espièglerie  de  jeune  homme, 
pour  faire  rire  les  salons  de  Xaples  aux  dépens  du 
président  Sergio  et  de  ses  collègues. 

Joseph  Garvier. 

I>ella  moneta.^{Sur  la  monnaie  . In-fto,  nSO.  (Pioprofluii  dajjs 
|p  louio  U1  de  lü  i.oJlminn  dt*  Cuslodi,  1805 

Voirrw  qui  (‘>t  dit  [ilus  haut  au  sujt-i  de  .>|,  ouvrap<!  nimpo<^ê 
dans  la  jeunesse  de  l’auteur.  Celui-ci  avait  d'abiud  patdé  ranu- 
uyme  ; il  ne  s«  lit  fouoaltre  que  quand  le  succès  de  son  livn*  fut 
luut  à Tait  décidé. 

Dialogues  sur  le  commerce  des  blés.  Londre-.s  nuil,  m S-.  l;,  .m 
pi  irae  dans  la  Collection  des  princii'aux  E(onomtst''s.) 

" Il  semble  que  Platon  et  Moli.-re  se  soient  réunis  pour  im- 
poser cet  ouvrane...  On  na  jamais  raison  ni  mieux,  ni  plus 
plaisamment...  Oh!  le  plaisant  livre,  le  charraarif  livre  qui*  les 
üutlofjues  sur  le  commerce  des  blés  ! » 

(Voltaire,  dan»  une  leltte  à Dulerol.) 

« >1.  l'abbè  Caliani,  .Napoliiaiu.  réjouit  la  nation  sur  l'expor- 
tatiou  des  blés,  il  trouva  le  secret  de  faire, même *-n  frauçais.des 
dialojrues  aussi  amusants  et  aussi  instruciTs  que  nos  meilleurs 
livres  sérieux.  Si  cet  ouvrane  ne  lit  pas  diminuer  Je  prix  .lu 
pain,  il  donna  beaucoup  de  plaisir  à la  nation,  ce  qui  vaut 
beaucoup  mieux  pour  elle.  » 

(Le  même.  Questions  sur  V Encyclopédie , arhcle  Blé.) 

*«  Ou  ne  peut  soutenir  une  bien  mauvaise  cause  avec  idus 
d'esprit,  plus  de  grâce,  plus  d’adresse,  de  bonne  plaisanterie,  de 
finesse  même  et  de  discussion  dams  les  détails,  fn  tel  livre,  écrit 
avec  cette  élégance,  celte  légèren-  de  ton.  cette  prnpiiélé  et’ cette 
originalité  d'expre.ssioiis,  et  par  un  étranger,  est  un  phénomène 
peut  être  unique.  L’ouvrage  est  tiès-amusant,  et  malbeureuse- 
ment  il  sera  ires-diHiciie  d’y  répondre  de  façon  b dissiper  la 
seduct  on  de  ce  qu'il  y a de  spécieux  dans  les  raisonnemenls,  et 
de  piquant  daus  la  forme.  Je  voudrais  avoir  le  temps,  mais  je 
n en  ai  point;  vous  n’eu  avez  pas  non  plus.  Dupont  est  absorbé 
dans  son  jcurnal  ; l’abbé  Baudeau  lépondra  trop  en  économiste.  « 

(Ti'Rcot,  dans  une  lettre  à l’abbé  Morellet.  V.  Mémoires  de 
^lorellet,  i.  I,  p.  rj3.) 

« Vous  qui  êtes  de  la  secte  de  Diderot  et  de  la  mienne,  ne 
lisez-vous  pas  le  blanc  des  ouvrages  ? A la  bonne  heure  que  ceux 
qui  ne  lisent  que  le  noir  de  J’éciiiure  n'aient  rien  vu  de  décisif 
dans  mou  litre,  mais  vous,  lisez  le  blauc,  lisez  ce  que  je  n ai  pus 
écrit,  et  ce  qui  j est  pourtant,  et  voici  ce  que  vous  v trouverez  : 
dans  tout  gouvernement,  la  législativm  prend  le  lotir  de  l’esprit 
du  gouveinemenl.  SÜU.-UU  despote,  la  libre  expoitaiiou  est  im- 
pMSsible,  Je  tyran  a trop  peur  des  cris  de  .-.es  csoluves  affamés.  » 
(Galupii,  daiKî  une  Jeitreà  M.  Suard,  eu  1770.) 

Lt  cependant  Galiani  a combattu  la  libre  exportation  ; mais 
d était  secrèlaiie  d’ambassade.  II  écrivait  le  noir,  il  faut  lire  le 
blanc.  9 

(ItLAXyii.  flist.  de  rÉcon.  poL,  hibÜograpbie.) 

I^at  (iii  les  manuscrits  île  Galiani,  ou  a remarqué  des  éludes  sur 
les  poésies  d’Horace,  dont  il  a tiré  des  principes  de  d-oit  de.sgens,  I 
et  dont  il  a commenté  la  partie  érotique  avec  une  giando  érudi-  | 
iKMi.  Il  a publié  en  1785  un  traité  sur  les  Devoirs  des  princes 
neutres  {in- et  en  177ü  un  curieux  pamphlet  contre  la  panique  I 
survenue  apres  J'erupi, un  assez  terrible  d’ailleurs  du  Vésuve,  qui 
eut  heu  le  8 août  1779.  Ce  pamphlet  a pour  titre  : Très-épouvan- 
table description  de  l’épouvanta'de  épouvante  qui  a épouvanté  tout 
le  monde,  avec  T éruption  du  8 août:  mais  qui  [grdee  <l  nieu)  a 
peu  duré,  par  Ünufvio  Caleota.  poète  et  philosophe  à T impromptu. 

-e  l.ateota  était  en  ce  temps  connu  par  ses  simplicité».  L’écrit  fut 
composé  dans  une  nuit.  jpy  q 

(s  JLlT'/J.\  (DiMiTKi  m,  prince  de),  iiiemhie 
*if*s  Aejidéiiiies  de  Pélershoiirg,  Slockhulm,  Herlin 


nrii.veliri,  e.«I  né  en  Russie  ver>  |7:î0.  Comme 
plusieurs  de  ses  parents  portant  le  même  nom,  le 
prince  (îaliizin  suivit  la  carrière  diplonialiqiie. 
A’mimié  en  I70;)  ambus.'^adeiir  de  Russie  a la  cour 
de  France,  il  se  lia  avec  les  tiommes  les  plus  émi- 
meiits  tpii  l ahilaicnl  alors  Paris,  nolamment  aussi 
avec  Quesn.iy  et  les  aiilres  économistes.  Il  eiitrclini 
également  une  correspoiidmice  avec  Voltaire,  quj 
loue  son  sa\oir  cl  son  aménité.  Vers  177^2,  il  passa 
en  t|n:iliié  d'anihassadcur  à la  Ha>e.  Lorsque  la 
révoliilion  fianeaise  éclata,  il  se  retira  en  Allemagne, 
un  il  s'occupa  d éludés  minéralogiques.  Il  riioiirul  à 
Rrunsvvick,  le  17  mars  1805. 

/'crrs-;.n/  ées  éronnmisUs,  ou  1rs  économistes  justifies  il'nvon 
posé  par  leur»  principes  les  hases  de  ta  réiolutton  française. 
Brunswick,  tT'-fi.  5 vol.  in  K*». 

(i.ILLATlX  (Auîert  iie),  né  à Genève  le 
20  janvier  1701,  mort  aux  Étals-Fnis  en  1810. 
I-inancier,  diplomate,  publiciste,  un  des  ghtrieuv 
fondateurs  de  l'Cnioti  américaine. 

L’Aniériijue  n’était  que  la  patrie  atloplive  de.  (îal- 
latin,  issu  d'une  famille  originaire  du  canton  de 
\aud.  Orph-'lin  de  bonne  heure,  il  qiiiUa  sa  ville 
nalale  en  17S0;  et  à l’àge  de  dix-m-iif  ans  il  déliar- 
qiiail  sur  les  rivages  du  nouveau  monde,  où  l'at- 
tendait une  noble  destinée.  Enlre  autres  leUres  de 
recommaiulaiion,  il  en  a^ait  une  du  duc  de  la  Ro- 
ehefoucauld  pour  Benjamin  Franklin.  Quelques  mois 
après,  en  novembre  de  la  même  année,  il  défendait 
l'imlépendancp  de  l’Gnfon,  les  armes  à la  main,  au 
fort  Macliias.  En  1782,  il  entrait  comme  professeur 
de  langue  française  à ruriiversilé  d'Harvard  ; puis 
l’âge  de  la  majorité  lui  ayant  permis  de  recueillir  son 
patrimoine,  il  s’élahlil  en  Pensylvanie,  ilans  um* 
ferme  siUiée  sur  les  bords  du  Monongahela. 

En  1780,  il  fut  élu  membre  de  la  Conventittn 
chargée  de  r.'viser  la  cotisliltilion  peiis>lvanienne. 
Les  débats  de  cette  assemblée  révélèrent  en  lui 
I avocat  de  toutes  les  libertés,  en  même  temps  que 
le  linancier  i robe  et  instruit;  et  en  1705,  l’Étal 
len\oya  siéger  au  sénat  fédéral.  3lais  comme  il  ne 
remplissait  pas  toutes  les  conditions  de  naturalisa- 
tion (circonsl  inee  qui,  jointe  a sa  modestie,  IVni- 
Itèeba  jdtis  lai  d d’aspirer  à la  présidence),  le  parti 
whig,  dont  il  fut  l’adversaire,  le  força  à se  retirera 
une  faible  majorité.  Ses  électeurs  le  renvoyèrent  à 
la  chambre  des  représentants. 

De  I79i  à 1801 , le  rôle  et  l'imporlaiice  du  jeune 
représentant  allèrent  sans  cesse  en  grandissant  de 
session  en  session  : aussi  JefTerson  l’appela-l-il  dans 
le  sein  du  cabinet  pour  lui  confier  l’admiiiislralion 
du  trésor.  Il  l'ccupa  n‘  poste  pendaiil  douze  ans,  et 
il  y lit  preuve  d’une  intégrilé  et  de  qualités  si  rares, 
que  JelVepsoM  écrivait  en  1800  : a Le  jour  ou 
M.  (lallalin  \ieiidrail  à se  retirer  serait  un  deuil 
pour  l'I  nioii.  ■ En  1815,  il  quitta  le  ministère  pour 
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venir  poursuure  en  Europe,  par  |■|ntcrmed!alre  de 
la  Russie,  les  négociations  qui  devaient  aboutir, 
une  année  ajirès,  au  célébré  traite  de  (iaïul,  dont  il 
fut  un  des  signalaires  avec  Jolin  Quincy-Adaiiis  cl 
M.  Henry  Clay.  l/an  d’après,  accompagné  de  ses 
Üluslres  collègues,  il  complélait  à Londres  ralüancc 
mire  les  Élals-l’nis  cl  la  (iramle-Brclagnc  par  une 
cuiivenlioti  commerciale,  encore  en  vigueur.  Il  | 
occupa  ensuite  le  rôle  de  ministre  ;i  Paris,  où  il  I 
résida  de  I8i(l  à 1825.  Diverses  autres  missions 
et  line  dernière  ambassade  en  Angleterre  remplirenl 
sa  vie  jusqu’en  18*28,  époque  où  il  voulut  se  ndirer  1 
de  la  carrière  polilique  qu'il  avait  si  digncmenl  cl  si 
ulifemeiit  remplie.  Di\ers  Irailés  conclus  avec  les 
puissances  européennes,  un  grand  nombre  de  ques- 
tions litigieuses  réglées  avec  rAnglclerre,  rendirent 
celle  seconde  période  de  rexistence  detîallalin  aussi 
pleine  de  services  â son  pays  que  la  première.  | 

Sa  reiraite  des  alTaires  publiques  ne  fut  pas  d’ail-  i 
leurs  jiour  lui  le  signal  du  repus;  el  il  n'a  cessé,  | 
jusqu’au  dernier  momeiil,  d'éclairer  par  des  écrits  , 
les  grandes  questions  à l'ordre  du  jour,  spécialemenl  ! 
celles  qui  se  rallacliaienl  aux  finances,  aux  banques, 
â riiistniction  publique.  Ce  fut  lui  qui,  en  !85i,  à | 
la  suite  de  la  convention  des  frev  im  h'vsj  établil,  | 
dans  un  mémoire  adressé  au  congrès,  les  principes 
de  liberté  commerciale  que  plus  lard  fit  prévaltdr  le 
gouvernement  du  président  Ptdk,  el  i|ui  sont  une  des 
doctrines  du  parti  démocralique  opposé  aux  wliigs, 
plus  particulièrement  protectioiiisles.  En  1857,  au 
moment  de  la  crise  qui  pesa  sur  l'Amérique,  il 
fut  des  premiers  à résister  courageuseim-nt  à la 
panique. 

M.Gallalin  est  une  des  brillantes  étoiles  de  celle 
pléiade  qui  jeta  une  si  vive  splendeur  sur  les  qua- 
ranle  premières  années  de  la  république  américaine, 
el  qui,  a travers  les  embarras  d'une  nationalité  a 
peine  comjuise,  a jeté  les  fomienienls  de  celli'  pros-  , 
périlé  qui  nous  émeut  el  nous  étonne.  Il  n’esi  pas 
dans  ce  siècle  une  seule  épotiue  iiiqMtrtanle  de  sim 
pays  adoptif  à laquelle  son  nom  ne  soit  mêlé,  el  il  a 
parcouru  l’une  des  plus  belles  carrières  qu'il  puisse 
être  donné  à un  liomine  d’accomplir.  Jeu.  G. 

Inscours  prononcé  à Vnion-Toirn  au  nom  de»  hnhitaatH  du 
comté  ta  Fayette,  le  55  mai  1N5^  Pari»,  iiuprimiTit*  (b  lOfciiioux. 
Extrait  de  la  Hevue  encyclopédique. 

Esquisse  des  /inunces  des  Ètiits-Vm'-,  jmr  A.  du  Gallalin.  >i*w- 
York,  1796,10-80. 

Histoire  de  la  navigation  intérieure,  et  particuhrremrnt  de  celte 
de»  Élats  L’nis  de  T /iinénquc,  irailuil  par  Gordivr  Pari»,  Didul. 
1850,  iu-80. 

GASDILLO T{\\.),  docteur  eu  droit. 

Essai  sur  lu  science  des  finuncts.  Pari»,  Juiibeit,  184u,  1 vol. 
in  8». 

GASILU  (Gharles),  né  â Allaiiclie  tGaiilal) 
le  11  janvier  1758,  mort  en  iHoil. 

Ganilb  était  avocat  à Paris  lorsque  le  Ilot  de  la 
révolulion  Ii*  porla  sur  la  scène  polilique.  Le  I i juil-  ! 


bd  il  fut  charge,  par  le  comité  permaiienl  de  l’hniel 
de  ville,  d’accompagner  Bancal  fies  Issarls,  en- 
voyé à Versailles  pour  dépeindre  à rassemblée 
nationale  rélal  de  la  capitale  et  demander  raiilon- 
salion  régulière  «le  former  la  garde  nalioiiale,  qui 
s’organisait  d'eiie-niême.  Arrèlé  sous  la  terreur,  il 
devail  être  déporlé;  mais  le  9 tbermidf>r  vint  enipé- 
cber  i'exéuilimi  de  cidte  mesure.  IMus  tard,  il  prit 
um*  pari  active  an  18  luumaire,  et  peu  après  il  fui 
appelé  à faire  partie  du  Iribuiial. 

Dans  cette  assemblée , Gaiiilli  protesta  coiUn*  le 
remaniement  de  la  cour  fie  cassation,  défmtdil  l'in- 
dépendaiice  du  jury,  coinballil  la  réduction  des 
justices  de  paix,  et  crilitiiia  souvent  les  mesures 
financières  fin  premier  consul,  fini  se  debarrassa  il*- 
son  incommode  opimsilion  au  premier  renouvelle- 
ment du  Irilmnat  (I8Ü2).  C'esI  à partir  de  ce  mo 
ment  que  les  f|iiesli(ms  d’éi*onomie  politique  el  de 


»s 


fie  Ganilb.  J1  publia  en  Î80()  son  Eitsni  sur  frs 

rc/nts  (l(’<  pritpfrs  fii‘pul.>!  l'antufuilvj  et  Cil  1809 
sa  JJissvrlidion  sur  >vs  systhnes  tic  VKioiuwiir 
fioUiupd'.  Ces  (leux  ouvrages  el  ses  anlécédenls  lui 
rallièreiil  en  1815  la  majfu’ilé  dt!S  électeurs  ilu  Cail- 
lai, fini  l’eiivoyèrenl  à la  chambre  des  députés.  Il 
fui  refdu  en  i8I(>  el  puis  encore  en  1819;  mais  il 
ne  lit  pins  partie  fie  la  chambre  après  la  loi  fie 
sepIennalilfL 

Ganilb  alla  s’asseoir  en  1815  sur  les  bancs  de  la 
gauche.  Il  repoussa  en  181(>  les  catégories  propo- 
sées par  le  ministère  pour  neutraliser  les  bons  effets 
de  raniiiislie.  el  il  liiltaen  1817  jioiir  le  maintien  de 
la  liberté  faite  à la  presse  par  la  charte.  Ses  prin- 
cipaux travaux  b*gislalifs  se  rapporlèrenl  toutefois 
aux  linancfs,  et  on  le  vit  toujours  combattre  les 
dilapiilations.  i‘t  cet  absurde  >opbisme,  que  la  pro- 
gression des  déiieiises  publiques  est  une  fies  causes 
de  la  prospérité  nationale. 

Lorsque  survint  la  révolulion  de  juillet,  (ianilli, 
d'ailleurs  fort  avancé  en  âge  (il  avait  alors  soixante 
Pt  dmize  ans),  ne  reparut  plus  sur  la  scène  politique, 
el  peu  d'années  après  il  disparut  fie  la  scène  du 
monde.  « Il  étail,  a flil  ->l.  (5iasserian  d’un 
caractère  bizarre,  mais  droit  el  sûr,  aimé  de  ceux 
qu’il  admettait  tlans  stiii  intimité,  honoré  fie  tous. 
Il  mounit,  jouissant  jusf|u‘iiii  tlf'i’nier  moment  de 
tonies  ses  facuUés,  » 

riaitilh  a laissé  dans  la  traditinti  parlementaire 
les  souvenirs  les  plus  honorable  . frindéptuidaiice  el 
d'intégi’ilé  privées  id  politiques.  N’apparlenaiit  spé- 
eiabmienl  ni  au  parti  uiinîstfTiW  ni  à celui  de  l'op- 
positiuii,  il  ne  voyait  dans  les  projets  de  loi  que 
rnUérèl  général;  el  c’est  pour  cela  fine  Ie<i  minislrrs 
avaient  souvent  en  lui  un  afiversaire  en  ce  fjui  tou- 
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chail  aii\  questions  de  budget.  iMalheiireusenietil, 
s il  était  considéré  pour  son  caractère  privé  et 
coimiie  homme  studieux,  il  n'eut  jamais  (]u'iine 
influence  restreinte  : cependant,  quelques-utis  de  ^ 
ses  discours  spéciaux  eurent  riionneur  de  l'impres- 
sion par  un  vote  de  l'assenihlée.  I 

Comme  économiste,  Gaiiilh  a eu  le  mérite  de 
défendre  et  de  chercher  à vulgariser  à la  Irihiine  et 
dans  ses  livres  des  vérités  utiles  à des  époques  où  ' 
ce  mérite  iiYqait  pas  commun;  c'est  ce  dont  la  i 
science  doit  lui  savoir  gré.  Ceux  de  ces  écrits  qui  ‘ 
louchent  aux  doctrines,  le  £)ivti<nm.<iiroy  par  exem- 
ple, qui  est  comme  la  résultante  des  autres,  laissent 
à désirer  pour  la  netteté  des  principes,  et  ne  sont 
pas  toujours  d’une  orthodoxie  complète,  mais  nous 
ne  voulons  pas  dire  que  leur  lecture,  surtout  celle 
de  I Ei^sai  »nr  le  eei'entt  et  des  s\stènios,  soit  sans 

Jpii.  G. 

Essai  politique  sur  le  rfrenu  public  lirs  peuples  de  l' antiquité,  du 
moyen  dge,  des  siècles  modernes,  et  spccialrment  de  la  France  et  de 
I Angleterre,  depuis  le  milieu  du  siècle  jusqu'en  l'aris, 

TreiJttel  Pl  Wûrlz,  édition  en  I80(’.  ; i nlns  compIétH  j-,i  !8-»r.’ 
îvol.  iu-go. 

Des  systèmes  d Économic politique,  de  la  lalnir  comparalire  de 
leurs  doctrines,  et  de  celle  qui  paraft  /«  plus  favorable  aux  pro 
grès  de  la  richesse.  Seconde  édition  lucc  de  nomby'uses  additions 
relatives  aux  controverses  récentes  de  U.  .MaLlhus,  nuchamm, 
Ricardo.  sur  les  points  les  plus  importants  de  l’économie  polifique 
Paris,  Treultei  et  Würlz.  IHii,  2 vol.  in-8o.  La  urrniUne  ôdilion 
^sf  de  180'J. 

Théorie  de  l'Économie  politique  fondée  sur  les  jails  recueillis  en 
France  et  en  Angleterre  sur  l'expérience  de  tous  les  peuples  célé- 
brés par  Les  richesses,  et  sur  les  lumières  de  la  raison,  üvamde 
^tl. lion  enuérernenl  revue,  corrigée  Pt  augmeutée.  Pans  Trouliel 
Pt  Wùru,  2e  édition,  1822.  2 vol.  in  8o.  U premii-re  est  de  t8i:.. 

Voici  coiimifnt  Ganilh  aiulvse  l'objoide  ee>  In.is  ouvrages, 
défis  la  preiaco  du  premier  : n Dans  les  ;^ystemei.  on  voit  pour  I 
dinsi  due  édüre  1rs  divers  étemenls  de  la  science;  on  assiste  t>  ' 
leur  lutte  et  a leurs  efforts  pour  se  coordonner,  se  coinhinrr  en 
divers  corps  de  doi  triue  et  constituer  la  science.  Dans  la  Théorie, 
la  science  sc  place  au  jang  des  sciences  spéculatives,  et  en  par- 
tage l’importance  et  la  considéialinn  ; enfin  dans  le  Traité  du 
revenu  public,  la  théorie  est  réduite  en  pratique  dans  J’inlérél 
des  peuples, des  gouveniemenis  eide  la  furiuno  publique.  » Nous 
croyons  pouvoir  donner  une  meilleure  idée  de  ces  ouvrages  en 
disant  que  le  livre  sur  le  revenu  est  un  traité  bi.siorique  des 
finances,  que  les  deux  autres  sont  asseii  mal  nommés,  piiisqu  il  v 
a plus  de  faits  ilans  le  piemier  que  dans  le  second  et  plus  dé 
théorie  dans  le  second  que  dans  le  piemier,  et  que  oes  deux 
ouvrages  auraient  beaucuup  gagné  à être  refondus  en  un  seul. 

De  la  législation,  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des 
finances  de  la  France  depuis  la  restauration,  t’aris,  Déierville 
Î8I7,  iii8'-.  ’ 

Gaudin,  duc  de  Gaèle,  s’est  occupé  de  tel  éci  l dans  son 
/Aperçu  sur  les  emprunts.  .Mollien  a répondu  à Ganilh  dans  ses 
£rltttrcw«cnie»G'  sur  le  budget,  etc. 

Réfutation  de  deux  écrits  anonymes,  sous  le  titre  T un  .■  d' Eclair- 
iissemenhsur  les  lots,  les  budgets  et  les  comptes  de  finances;  et 
L'autre  : d' Errata  de  quelques  brochures  sur  tes  finances;  tous 
deux  en  réponse  à Técrit  sur  la  législation,  l'ofiministration  et  la 
comptabilité  des  finances.  l«-c  partie,  Davis,  DétervillH,  J817. 

De  la  réduction  de  la  rente.  Pari»,  Bossauge,  lS2i,  ijj-8o. 

De  la  science  des  finances  et  du  ministère  de  if.  le  comte  de 
f illele.  Parrs,  Trouve,  1825,  in-8ude2y5  pages. 

Ganilh  traite  dans  oet  ouvrage  des  dépensis  résiilr.Tiit  des  vices 
de  la  dette,  de  l’arbitraire  des  pensions,  des  abus  du  st.rvue 
actif,  des  vices  des  contributions  et  des  vin-s  de  comptabilité,  M 
se  livre,  dans  une  inlroduclion.  à quelques  consub-ratiuns  géné- 
rale>,  notamment  sur  les  bienfaits  de  la  révolution.  Dans  une 


eonclu.sion,  il  }iipml  .M.  de  Villèle  i partie  el  conclut  ainsi  k son 
égard  : « M.  de  Villèle  est  donc  aussi  étranger  aux  vertus  pra- 
tiques de  Tiii  gol  qu'aux  lumière.s  el  au  génie  de  Pitl,  de  Colbert, 
de  Sully.  » P.  ®î)5.) 

Dictionnaire  analytique  d 'Économie  politique.  Paris,  Ladvocat, 
182f..  1 vol.  iti*8o. 

Ii’aultMn  s e.st  attaché  à définir  et  expliquer  les  principaux 
termes  de  la  langue  économique  el  financière.  Mais  sa  nomen 
cluture  est  f-ès-reslreinle;  la  leiire  A , par  exemple,  ne  lui  a 
fourni  que  d-t  articles.  Ce  dictionnaire  a été  traduit  en  espagnol 
par  .M.  José  h-ciba  (Paris,  182Gi. 

Ganilh  a publié  diverses  brochures  de  circonstance  sur  les 
linauci'.s  : Ré  fie  dons  sur  le  budget  de  1814.  Paris,  Déierville,  18  U, 
in  8"  de  48  piges.  — Considérations  générales  sur  la  situation 
financière  de.  la  France  en  1815  Paris,  Déterville,  181S,  in-S".  — 
Con.fidérntiOHt  lénénilcs  sur  ta  situation  financière  de  la  France 
en  !8ir».  Pans,  Déterville,  181C,  in-8®.  — Opinion  sur  le  budijet 
de  islCi, prononrée  à la  séance  du  1h  mai  18ir>.  Pai is,  Déterville, 
JSlfi,  in-8'  de  ru  pages.  — Amendement  de  M.  Ganilh,  8 pages.— 
Des  droits  com'itutionnels  de  la  chambre  des  députés  en  matiert 
de  finances,  ou  réfutation  de  .W  le  comte  damier  dans  son  rnp 
port  d la  chambre  des  pairs  sur  le  budget  de  1813.  Paris,  18lo, 
in-80 . 

Ganilh  a en  outre  publié  deux  opuscule^  politiques  ; De  la 
contre  révolutu  n ni  France,  ou  de  la  restauration  de.  l'ancienne 
noblesse,  1825  ; — Du  pouvoir  et  de  Topposihon  dans  la  société 
civile,  1821.  JPH.  G. 

G’,/A'S  (k*  baron  de). 

Sij.stem  der  ^>'aatsu’isscnBChaft.  — {Syslanc  d'économie  politique). 
Leipzig,  182fs  ni-8». 

« Livre  as-ez.  superficiel  ; on  y parle  de  la  richesse  nationale, 
des  impiMs  et  des  dettes  publiques.  I. 'auteur  ne  parait  pas  élis 
au  couiaul  dt  la  science.  • (fh,  fix. 

rit:  OEM  MATlÈnEM  ET  Ot  - 
t lt.tGEIÿ  Il'OU  EF  D'ARf^EAT.  L'or  el  l’iir- 
geiil  sont  des  métaux  si  préeieux,  el  la  eupidlie 
trouve  à les  falsilier  un  si  grand  lucre,  que  les  trans- 
actions dont  ils  peuvent  être  l'objet  ont  été,  depuis 
bien  des  siècles,  et  dans  la  plupart  des  pays  civilisés, 
soumises  à des  règlements  spéciaux.  L'aulorite 
publique  a cru  devoir  protéger  les  citoyens  contre 
des  fraudes  Irès-daiigereuses,  et,  jiresque  toujours, 
elle  est  iiilerxemie,  non  pas  seulement  pour  punir 
ces  fraudes,  mais  pour  les  empéelier.  UaremeiU  elle 
laisse  à l'initialive  individuelle  le  soin  de  porter  la 
lumière  sur  la  qualité  des  métaux  précieux  livrés  au 
commerce. 

En  général,  le  législateur  distingue  deux  classes 
de  pe^sonlle^  : celles  qui  font  leur  état  du  commerce 
de  l’or  cl  de  l’argenl,  el  celles  inliiiiment  plus  nom- 
breuses qui  ( onslituent  la  ciiciilèle  de  ce  commerce. 
A l'égard  de^  unes,  grâce  aux  notions  teclini<iues  et 
à l'expérience  (lu'elles  possèdent,  aucune  tutelle  n’est 
réputée  leur  être  nécessaire  ; c'est  uni(|uement  pour 
préserver  le^  autres  de  dommages  qu'un  ensemble 
de  mesures  iirévenlives  est  établi. 

La  dilTéreiice  entre  les  persounes  se  traduit  eu 
dilTémice  bien  tranchée  entre  les  régimes  qui  s’ap- 
pliquent au  c mimerce  des  matières  brutes  et  à celui 
des  matières  ouvrées.  Les  gens  du  métier  seuls 
achètent  les  premières  ; le  public  achète  les  secondes  : 
voila  ce  qui  explique  comment  le  débit  de  la  même 
matière,  aus'itul  qu'elle  a changé  de  forme,  ren- 
contre des  règlements  tout  dissemblables. 
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Exposons  ces  deux  aspects  de.  la  reglemeiitalion  * 

en  France.  ■ 

I.  Mntihrs  (i'or  tf  (ritn/ciil,  — Les  métaux  pré-  i 
cieux  ne  se  renconlrcnl  pas  â l'étal  de  pureté  dans 
la  nature.  Toujours,  au  sein  de  la  terre  ou  à sa  | 
.surface,  ils  sont  combinés  avec  des  corps  etrangers  i 
dans  des  proportions  Irès-variahles.  Convertis  eu 
iiioiinaies  ou  eu  ouvrages  quelconques,  ils  conlien-  , 
lient  une  certaine  quanlilé  d'alliage.  Aussi  la  ques- 
tion à résfuidre  avant  d'acheter  des  inalières  d or  et 
d’arcenl  est  de  savoirà  quel  étal  de  pureté  s’y  trou\e 
i'iiii  ou  l'autre  niélal. 

S'il  s'agit  de  imilicres  brutes  ou  tl'otn  rages  hors 
de  service,  pour  les  rendre  liomogcnes,  ou  les  fond 
el  transforme  en  lingots;  puis,  par  une  opéralitm 
chimique,  ou  détermine  iiuelic  est  la  proportion  de 
métal  tin  (pie  reuferiut*  rcuseiiiblc.  C.eUe  (qiératiuii 
se  nomme  mstiî.  Elle  est  pratiipiée  par  des  homim’S 
spéciaux  ipii  se  iiomnienl  l'ssaifrurs.  Leur  nombre 
n'est  pas  limib'  ; c'est  une  profession  libre,  (pu  ii’esl 
soumise  (iii'i’i  la  justilication  préalalde  de  rapliliide  à 
l'exercer.  Les  examinatnirs  delà  capacité  lecliuiipie  ' 
qu’il  faut  prouver  pour  oble.iiir  b‘  dip!(nne  d‘es-  | 
sa\eiir  sont  les  iiiondires  de  la  commission  des  mon-  t 
naies,  commission  où  se  succèdent  régnlièi-eiuenl  des 
notabilités  scientitiques,  les  Dareel,  les  Ptdoiize,  les 
Péligut,  c'est-à-dire  les  personnes  olfraiil  le."  plus 
complètes  garanties  de  .sa\oir  el  d'iiilégrilé. 

Le  commerce  des  métaux  précieux,  a\aiil  qu'ils 
soient  ouvres,  iinplit|ue  iialurellemeiit,  avous-muis  | 
dit,  riiih^rvenlion  des  essayeurs.  Ceux-ci  didivreiil.  ' 
au  possesseur  d’un  lingot  un  bulletin  énom.Mitl  lu  ! 
proportion  de  tin  dont  il  se  compose.  Souvent  aussi  i 
ils  inculpent  sur  le  lingot  les  chilTres  indicat:!;'  de 
celle  proportion.  Eu  vau'lii  de  la  loi  et  de  l’usage,  ' 
CCS  chilTres  représenlmit  le  imméraleur  d’une  frac-  , 
lion  dont  le  dénominateur  invariable  e^l  le  nom- 
bre 1,000.  Fn  lingot  qui  contient  rnoilii*  de  médal 
fin  est  quaülié  île  lingot  à 500  millièmes;  s’il  se 
compose  d(‘  fin  aux  trois  ipiarls,  il  e^l  au  titre  | 
de750;  eitliii,  parfaitement  allim-S  il  est  à 1,000  mü- 
liènies.  , 

(]e  sont  les  bulletins  el  b'S  marques  des  essaveuis  | 
(pli  servent  de  passe-ports  aux  lingots  dans  le  coin-  , 
merce.  11  arrive  fréipieinmeiit  ipie,  [lOtir  plus  tb*  ' 
sûndé  el  d’exactitude,  on  fait  vérilb-r  l'opération 
d'un  essayeur  par  un  autre  ; s'il  y a désaccitrd  entre 
eux.  un  troisième  iulervicnt,  ou  bien  l'on  s'adrtbsc 
à ressayeiir  des  monnaies,  dont  la  déciïioii  est  mi 
dernier  ressort.  Tout  essayeur  engage  sa  responsa- 
bilité en  litraiil  un  lingot  ; el  quand  sa  déclaration , 
écrite  ou  inculpée,  n’est  pas  exaele,  les  aclietnirs 
ont  recours  contre  lui. 

La  réliibutiüii  des  essayeurs  du  commerce  u’c.^l 
fixée  par  aucune  loi  : ces  industriels  Irailenl  d('  gré 
à gré  avec  loulc  personne  (pii  réclame  leurs  services. 


Toutefois  la  concurrence  qu'ils  se  font  entre  eux  a 
réduit  iq  nivelé  le  prix  de  leurs  operations.  Le  maxi- 
mum des  réiminéralions  qu  ils  per(;oivenl  est  de  I fr. 
pour  un  essai  de  matière  d'or,  et  de  75  cent,  pour  un 
e>^ai  de  matière  d'argent. 

Nous  croyons,  par  ce  rapide  apciçu,  avoir  doniu’ 
une  idée  assez  complète  des  règles  spécialement  ap- 
plicables au  commerce  des  métaux  précieux,  règles 
très-simples,  nées  de  la  nature  des  choses,  el  dont 
le  caractère  est  si  libéral,  (pi’elics  n'ont  jamais  sou- 
levé de  réclamations.  Aucune  critique  mm  plus  n'a 
été  dirigée  (!onlre  elles  au  point  de  vue  de  leur  cftica- 
cilé.  La  fraude,  (piaiid  elle  iciile  de  les  éluder,  ne 
tarde  pas  à êlrtî  découverte.  — Il  y a peu  d'années 
qu'un  aflineur  cupide  était  parvenu  a introduire  et 
lixenine  certaine  quanlilé  de  plomb  dans  le  cenlre 
de  lingots  d'argent.  Celle  liabilelé  criminello  ne  put 
se  dérober  aux  regards  de  i'iutérêl  jirivê.  la 
plainte  des  personnes  lésées,  le  coupable  fut  puni, 
el  dut  en  outre  restituer  le  uioutanl  des  spoliations 
(pi'i!  avait  commises.  Il  sullil  que  les  essayeurs,  qui 
cntvaieni  aulrefoi>  celte  fraude  impossible,  la  sa- 
clicnl  jiralicaldc.  pour  (|u'ils  se  meiteni  désormais 
en  mesure  de  lui  barrer  le  clicrntii  et  d'en  préserver 
le  commerce. 

II.  Ouvnt'fis  il'ov  it  iranjvni.  — Au  point  de 
vue  de  la  libéralité  el  de  l'elïic-acilé,  nous  avons  des 
^é^lexioll^  loules  dilTérenles  à faire  sur  le  régime  ap- 
plicaltb!  à la  fahriciilion  el  an  cuimnerce  des  ouvrages 
d’or  el  d'argeut.  Mais  disons  d'abord  en  (pioi  eonsisie 
ce  régime,  (jui  est  assez  compli'iué. 

la*  législateur  a pensé  qu'au  moyen  d'empreintes 
applitpiét'S  sur  les  pièc(*s  de  bijouterie  ou  d'orfé- 
vrenc  ou  pouvait  indiquer  aux  acbeltuirs  le  titre 
de  chaque  pièce,  et,  pour  éviter  la  confusion  qu’une 
diversité  liaq)  grande  eut  aiueiiee  , il  a limité  le 
nombre  des  titres  à trois  pour  l’or  el  à deux  pour 
l'argent. 

.Vueun  ouvrage  ne  doit  être  faluii|ue  en  France 
((u’à  l’un  des  litres  légaux  déterminés  par  la  loi 
du  11)  brumaire  an  vi. 

l'oiir  l'oi-,  U'  [irrmior  titre  fixé  â 920 

— U»  scrond  à ....  . 810  — 

— le  trüiait’iue  ....  73U  — 

Ce  dernier,  sauf  (|iie!qu('s  très-rares  exceptions, 
esl  devenu  le  seul  usité. 

pour  le  j>reiiner  litre  est  à ‘.'50  milti''ino*. 

— lo  aerond  h.  . . . HOo  — 

Tout  ouvragi*  fabri(]ué  doit  être  présenté  à des  prr- 
pos('*s  publics  réunis  dans  ce  (ju'oii  iioiimu:  un  hnnum 
fh-  ifHruHlk.  Il  V est  essayé  el  revelu  des  nianiues  lé- 
gales, si  le  litre  en  est  rectuiim  coiiformc  à la  loi. 
Dans  le  cas  contraire,  on  le  brise,  el  la  iiiaiii-d’teuv  re 
est  perdiii-  pour  le  labricaiil. 

Mais  les  marques  donl  il  s'agit  tic  ressemblent 
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a ces  chiffres  lisibles  pour  toul  le  momie  que 
les  essayeurs  du  commerce  insculpeiit  sur  les  lin-  | 
gols.  A raison  du  peu  de  volume  de  la  pluparl  des 
ouvrages,  les  marques  tlu  bureau  de  garantie  sont 
niicroscopii|ues  le  plu.s  souvent,  ei,  de  plus,  elles 
son!  emblêmaliques.  Les  préposes  seuls  et  un  petit 
nombre  de  commerçanls  peu\enl,  en  s'aidant  irune 
loupe,  les  distinguer  facilement  les  une."  des  autres.  ' 
A vrai  dire,  elles  ne  sont  pas  faites  p^nir  les  \eu\ 
du  publie,  qui  semblerait  poiirlaiit  le  plus  intéressé  ' 
à les  connaître,  et  pour  l’avantage  duquel  le  lé-  ! 
gislateur  a déclaré  les  établir.  D'où  cela  vient-il? 
De  ce  que  la  contrefaçon  des  marijues  de  garantie 
s'étant  fréquemment  produite,  on  a cru  lui  oppo- 
ser des  difîicuUés  par  l'adoption  de  signes  compli- 
qués et  bizarres,  que  le  public  n'est  plus  apte  à saisir. 

Cette  précaution  n'a  pas  sulïi.  Il  a fallu  don-  ! 
ncr  à I adniinistratioii  le  droit  de  cliaiiger  les  s>m-  i 
boles  de  garantie  quand  bon  lui  semblerait,  et  de  } 
faire  apporter  dans  ses  bureaux  tous  les  ouvrages 
revelus  des  marques  ayant  eu  cour^î  jusque-là,  pour  ' 
recevoir  l’empreinte  d’un  poinçon  spécial  nommé  I 
poinçon  de  recense.  An  delà  d'mi  délai  très-limili'*,  î 
qui  part  du  jour  où  les  poinçons  nouveaux  fonetioii- 
itenl,  tons  les  ouvrages  sur  lesquels  les  marques  an-  I 
I ieruies  ne  sont  pas  aecompagnées  de  celle  de  rercuse  ' 
lombenl  sous  le  coup  de  rigueurs  dont  nous  parlerons 
bieiitol.  In  jour,  on  sc  Hatta  d'avoir  trouvé  un  ^ 
moyen  sur  de  décourager  les  contrefacteurs.  Pour 
insculper  les  marques  sur  les  bijoux,  il  faut  qu’ils  1 
soieut  placés  sur  un  point  d'appui  solide;  ce  sont  des  , 
bigornes  d’acier  qui  foncltoniieiil  comme  support.  ' 
On  imagina  donc  de  graver  des  signes  très-déliés  I 
sur  ces  bigornes,  de  telle  sorte  qu'au  moment  où  ! 
le  marteau,  frappant  sur  un  poinçon  d'acier,  im- ' 
prime  la  marque  de  garantie  au  coté  supérieur  d’un  ' 
bijou,  le  colé  inférieur,  par  contre-coup,  reçut  l’eni- 
preinle  d'une  portion  des  signes  distribués  à la  sur- 
face de  la  bigorne.  Ces  empreintes  par  coiilre-coup,  i 
nommées  cou Ire-inarques,  varient  d'nn  bijou  à l'au- 
tre, puisqu’il  n’arrive  guère  que  deux  bijoux  s'ap-  | 
piiieni  précisément  au  meme  point  du  support.  Elles  ' 
semblaient  devoir  échapper  à l'imitation.  Alalheureu-  ! 
seinenl,  des  faits  nombreux,  consignés  dans  les  an- 
nales de  la  justice  criminelle,  ont  prouvé  qu’elles  n'y 
échappaient  pas. 

L’apposition  des  marques  , qui  est  le  principal 
moyen  du  système  préventif,  a |miir  corollaire  de 
minutieuses  formalités  impo.sées  aux  fabricants  et 
marchands  bijoutiers,  et  de  fréquentes  visites  faites  , 
chez  ceux-ci  par  les  eiiiplovés  de  la  garantie.  Ou 
peut  avoir  une  idée  de  la  situation  que  ce  régime  i 
fait  aux  assujettis  par  le  témoignage  d'un  contrôleur  I 
de  la  garantie,  qui,  en  185;i,  éci'ivaii  les  lignes 
suivantes  ; J 

« Les  législateurs  auraient  dû  s'apercevoir  qu’ils 


pliiçaient  la  fortune,  l’existence  commerciale  d’une 
classe  honorable  de  citoyens,  à la  disposition  d'nn 
simple  employé  de  la  garantie,  qui  n'a  qu'à  vouloir 
cire  méchant  ou  cupide  pour  ruiner  un  assujetti,  au 
moven  de  irois  procès-verbaux  successifs...  Je  ne 
crains  pas  e affirmer  qu’il  n’existe  pas  nn  sent  maga- 
sin de  quelque  iinporlance  où  il  ne  soit  facile  de  trou- 
ver matière  suffisante  iion-seulenjenl  pour  un  procès- 
verbal,  mai  - encor(‘  pour  trois  procès-verbaux  dans 
un  délai  plus  ou  moins  court...  ’ » 

fi  auteur,  si  digne  de  foi,  à qui  tious  empruntons 
ees  renexioit.-^,  insiste  sur  le  nombre  de  Irois  pro- 
cès-verbaux. parce  que  le  texte  de  la  loi  interdit  le 
conimeree  e'  l'industrie  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent à toul  contrevenant  atteint  par  une  troisième 
comiaimiafit  n.  Ce|)endanl  nous  devons  reconnailre 
i|u'en  fait  ci  tte  disposition  si  rigoureuse  n'esl  jamais 
exécutée.  Il  n’en  demeure  paMuoins  certain  qu'on  a 
investi  les  employés  d’un  pouvoir  exorbilani,  lors- 
qtnui  leur  il  donné  les  moyens  de  faire  prononcer, 
aussi  souvent  que  bon  leur  semble,  par  les  tribu- 
naux, l’amende  et  la  conliscalion  contre  un  assuj'  tli 
quelconque. 

Malgré  loutes  ces  complications  de  marques  , de 
formalités,  de  recherches,  poursuites  et  condamna- 
tions iiréveniives,  il  s'en  faul  de  beaucoup  (|ue  le  pu- 
blic puisse  acheter  dans  le  premier  magasiii  venu, 
sans  crainte  d’étre  trompé  sur  le  litre,  tout  ouvrage 
d'or  ou  d'ari-'enl  mis  en  vente.  Xon-seulenieiil  l’ha- 
bileté  des  contrefacteurs  déjoue  l'œil  exercé  des  em- 
ployés, mai>  encore  la  fraude  abuse  des  marques 
vraies,  soit  en  les  transportant  d'un  ouvrage  à un 
autre,  soit  en  introduisant  des  matières  viles  dans  un 
ouvrage  légalement  marqué. 

Pour  fair<‘  comprendre  commenl  ce  régime  se 
soutient  malgré  son  iiiefficacib*.  devenue  notoire, 
nous  devons  expliquer  maiiileiiaitl  qu’il  a un  se- 
cond but. 

Les  marques  légales  ne  sont  pas  apposées  gratuite- 
ment dans  le  bureaux  de  garantie,  et  le  prix  qu’elles 
coulent  aux  acheteurs  présente  un  excédant  sur  le 
montant  des  frais  administratifs.  Ce  prix,  calculé  de 
manière  à donner  un  produit  au  trésor,  constitue  un 
véritable  impôt. 

Indépendamnienl  des  rétributions  dévolues  aux 
essaveurs  de  la  garantie,  rétributions  bien  plus  éle- 
vées que  celles  dont  se  contenleul  les  essayeurs  du 
commerce,  il  faul  payer  pour  droit  de  marque,  et  par 
hcclofjrammt , 

S'M- les  iiLvraj;e.s  a\jr.  . Ir  » c 

.SuM'cux  li’argeiii jf, 

(.e  sont  1rs  lahricants  <|ui  sont  tenus  d'avancer 
les  droits.  IP  s'en  font  pemiioursLT  par  le  public,  en 
les  ajoutant  eu  prix  de  leurs  ouvrages  lorsqu'ils  les 

• 0/>i<*ruUjom  sur  l'orféviene , pur  lltlajre  Luunli-l,  cuütiù- 
leui  elirl.  IWjnlHtujx,  1855,  in  80, 
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vendent.  Il  existe  une  différence  bien  Iraucliee  entre 
la  situation  des  bijoutiers  et  des  orfèvres  et  celle  des 
autres  citoyens.  Les  premiers  sont  frappés  d'amende 
el  de  confiscation  si  l'on  trouve  chez  eux  un  seul 
ouvrage  achevé  et  dépourvu  de  marques  ou  marqué 
irrégulièrement.  Les  seconds  sont  affranchis  à cet 
égard  de  toute  responsabilité;  ils  n’ont  point  à subir 
de  visites  domiciliaires,  et  peuvent  posséder,  sans 
conlraveiiiion  aucune,  des  ouvrages  qui  seraient 
saisissables  mire  les  mains  du  fabricant  ou  du  mar- 
cbami.  Cette  immunité  en  leur  faveur  est  logique, 
meme  au  point  de  vue  lisi'al.  Si,  en  ellel,  la  simple 
possession  d’ouvrages  d'or  el  d’argent  enlraiiiait 
rassiijettissement  à un  régime  vexaloire,  personne 
n’en  achèterait.  Ce  serait  un  commerce  détruit,  une 
industrie  perdue,  el  le  trésor  n'en  tirerait  plus  rien. 

Mais,  d’un  autre  côté,  l’immuiiilé  inévitable  des 
particuliers  ouvre  la  porte  à bien  des  actes  nuisibles 
aux  inlérèls  du  fisc.  Un  particulier,  qui  sait  à quoi 
s'en  tenir  sur  les  marques  de  garantie,  (jui  les 
trouve  fort  chères  el  imiliies,  se  dispense  vatloiilitTS 
de  les  payer  s'il  peut  faire  prévaloir  son  dé.'iir 
d’acheter  des  ouvrages  sans  maniiie.  II  est  en  posi- 
tion de  dire  au  mareharui  ou  au  fabricant  , les 
seules  personnes  légalement  responsables,  (|ue  la 
contravention  sera  ignorée,  el  qu'aucune  coiistala- 
lion  n’en  demeurera  possible  dès  que  les  bijoux  se- 
ront entre  ses  mains. 

Ainsi  voilà  les  inlérèls  du  fisc  menacés  de  deux 
côtés:  là,  par  la  contrefaçon;  ici,  par  l'inclination 
des  particuliers  à s’exonérer  d'un  impôt  dont  le  recou- 
vrement, du  moins  en  ce  qui  les  concerne,  n'esl 
assuré  par  aucune  me&tire  coercitive. 

On  a cru  remédier  à l’absence  de  coercition  vis- 
à-vis  du  publie  en  chargeant  l’imluslrie  el  le  com- 
merce de  lourdes  chaînes  : là  se  trouve  l'explication 
des  mesures  acerbes  que  nous  avons  mentionnées 
plus  haut.  Mais  encore  ici  le  législateur  paraît  s’èire 
mépris.  Il  est  fort  douteux  qu'un  tel  régime  puisse 
exercer  une  influence  salutaire.  Moraliser  et  vexer 
sont  choses  incompatibles,  cl  la  prélenlion  d'emjH*- 
chcr  les  fraudes  commerciales  se  heurte  souvent  à 
cellede rendre  rimpôl  plu.s  productif.  Nous  pourrions 
le  prouver  par  des  exemples  frappants. 

Depuis  nombre  d'années,  cl  d'un  consenlemenl 
unanime,  la  législation  applicable  aux  ouvrages  d'or 
l't  d’argent  est  reconnue  défectueuse.  Malheureu- 
sement on  n'est  pas  d'accord  sur  les  modilicalioiis 
qu'il  faudrait  y apporter.  Quatre  fois,  depuis  183(», 
on  a pu  croire  que  les  pouvoirs  publics  allaient 
résoudre  celle  question  ; quatre  fois  la  régie  des  im- 
pôts indirects  a soumis  au  conseil  d'Élat,  sur  cette 
matière,  des  projets  modificatifs  du  régime  actuel  ; 
mais  elle  a toujours  renoncé  à donner  suite  à ces 
projets  el  à les  iiilrotluire  ilevaiil  les  assemblées 
législatives. 
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Au  milieu  des  discussions  (|ui  sc  sont  élevees  à ce 
sujet  entre  l'industrie  el  l'adminislratiun,  une  parole 
a été  prononcée  qui  mérite  d’être  recueillie.  « Si  le 
régime  préventif  était  supprimé,  a dit  un  marchand, 
les  commerçanls  lionnèles  y gagneraient.  ■ Il  n'élail 
pas  possible  de  mieux  résumer  la  situation,  de  criti- 
quer |)Ius  énergiquement  la  législation  actuelle,  de 
faire  un  plus  bel  éloge  de  la  liberté.  — Oui,  les  com- 
merçaiils  lioniiètes  y gagneraient  ; car  le  public  alors, 
au  lieu  de  se  reposer  sur  l’inlervenlioii  gouverm*- 
itïenlale  pour  se  préserMT  de  la  fraude,  et  d'accorder 
aux  marques  une  imprudeulc  confiance,  saurait  que 
la  meilleure  garantie  imur  lui  est  celle  de  traiter 
avec  des  vendeurs  loyaux.  Il  ferait,  pour  les  ou- 
vrages d'or  el  (i'argenl,  ce  que  font,  [uuir  les  dia- 
mants, toutes  les  personnes  prudentes  : il  ne  les 
aclièlerait  que  de  commerçants  en  possession  de 
l'estime  ])ublique. 

Celle  S(dulion  si  simple  n’a  aucune  chance  d’être 
jirocliaiiieinent  adoptée.  L’admiriisiralion  ne  nmoii- 
cera  pas  au  produit  net  d'à  peu  près  un  ntillh/i 
(pi’elie  obtient  annuellemeiil  des  bureaux  de  garan- 
tie. dont  la  recette  brute  est  de  drux  mililons  envi- 
ron. Elle  continuera  encore  longtenips  de  faire 
comme  par  le  passé  : aux  critiques  de  son  svstème 
de  garantie,  elle  opposera  les  nécessités  fiscales,  el 
aux  critiiiiies  de  son  système  fiscal,  la  nécessité  d'une 
lii’élendue  garantie. 

Ml.  Li‘ (tnetentée  et  ('(rnnifèri'.  — Avant 
lu  loi  du  19  brumaire  an  vi  el  tu  eourle  période  pen- 
dant laquelle  l’explosion  révolutionnaire  aflrancliil 
de  tftutes  règles  spéciales  l'industrie  des  ouvrages 
d'or  el  d'argent,  il  existait  depuis  plusieurs  siècles 
une  législation  préventive  sur  la  meme  matière.  Le 
caractère  des  lois  aticiennes  différait  du  régime  ac- 
tuel en  ce  que  la  séparation  du  but  fiscal  et  du  but 
moral  y était  mieux  marquée.  Une  taxe  pesait  comme 
aujoiinl'liui  sur  les  ou\ rages  en  métal  précieux; 
mais  la  perception  de  la  taxe  était  confiée  soit  à un 
régis8eur,  soit  à un  fermier,  dont  les  commis  ne 
s'occupaient  pas  d'autre  chose  que  de  la  faire  payer 
exaelement  aux  redevables.  Alors,  comme  aujour- 
d'hui, la  coii>lalalion  du  payement  résultait  d’em- 
preintes iiisculpées  sur  les  ouvrages;  mais  elles 
ii'avaieiil  rien  de  commun  avec  celles  (pii  garantis- 
saient le  litre.  Ces  dernières  étaient  apposées  dans 
la  nutison  rtnnintine  des  orfévre.s,  lesquels,  en  cha- 
ipie  \ille,  étaient  réunis  en  corporalitui.  Des  gardes 
de  l’orfèvrerie,  sorte  de  délégués  industriels,  élus 
par  leurs  confrères,  veillaient  à la  fidélité  du  titre 
avec  un  zèle  et  un  succès  des  plus  satisfaisants.  C’esi 
un  fait  que  les  législateurs  de  l'an  vi  se  sont  plu  à 
reconnaître  eu\-tiiêmes  au  milieu  des  discussions 
dont  ia  loi  actuelle  est  sortie.  Au-dessus  de  la  sur- 
j \eillanee  industrielle,  si  efficace  qu'elle  fiil,  il  y 
avait , pour  que  la  loyauté  des  IransuMiou"  fut 
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îimph'nient  saiive^'ardée,  la  stjrveillatict'  d<^  la  tour 
dt’s  njoniuiios.  — On  coiuprendra  commenl  riii* 
dustrie  réussissailj  par  ses  propres  efVorts,  à êioi- 
gner  de  son  sein  la  fraude,  si  l'on  eonsidère  que  la 
fraude  n'esl,  en  général,  commise  que  par  le  pelil 
nombre  des  industriels,  tandis  que  ses  efiVts  nuisi- 
bles rejaillissent  sur  eux  tous.  Pris  en  masse,  ils 
sont  des  plus  intéressés  à s’y  opposer  et  des  mieux 
placés  pour  la  découvrir.  Il  est  donc  fort  regrettable 
que  leur  intervention  ail  été  supprimée.  Elle  n'im- 
pliquait nullement  l'existence  de  corporations  in- 
vesties d'un  privilège,  et  nous  ne  doutons  pas  qu’elle 
lie  se  reproduisît  bientôt  sponlanémeiit,  sous  une 
forme  parfaitement  appropriée  a notre  époque,  si  la 
liberté  d'association  était  un  jour  dégagée  chez  nous 
des  liens  qui  rentraveiit. 

A l’étranger,  dans  les  pays  sur  lestjuels  s'esi 
étendue  momentanément  la  domination  française, 
comme  la  Belgique,  lu  Hollande,  le  Piémont,  la  lé- 
gislation applicable  aux  ouvrages  d’or  et  d'argent  est 
calquée  sur  notre  régime  actuel.  Les  litres  usités  y 
sont  les  mêmes  que  chez  nous.  Eu  Allemagne,  les 
litres  sont  plus  faibles  et  les  mesures  préventives 
ont  un  caractère  paternel.  En  Suisse,  dans  le  canton 
de  Genève,  qui  compte  la  bijouterie  parmi  ses  in- 
dustries les  plus  importantes,  la  survi*iilance  des 
litres  existe  sans  aucun  mélange  d’iuslilulions  tiscales. 
Le  litre  légal  de  l’or  est,  comme  en  France,  de 
750  millièmes.  Dans  ces  derniers  temps,  cependant, 
rabaissement  de  la  limite  légale  a été  décrété,  et  l'on 
attend  de  cette  mesure  des  résultats  favorables  au 
commerce  d’exportation. 

Pour  ce  qui  regarde  rAngielerre,  dans  ce  pays 
qui  donne  ù l’Europe  tant  de  salutaires  exemples, 
il  est  un  très-petit  nombre  d'ouvrages  considérés 
comme  indispensables,  dont  le  litre  \ est  déterminé 
par  la  loi.  Pour  tout  le  reste,  la  liberté  est  entière. 

P.  PULLOTTET. 

OAHMEÈi  (GEBMxn),  né  à Atixerri^  le  8 no- 
vembre 1754,  mort  à Paris  le  4 octobre  1821,  mem- 
bre de  la  chambre  des  pairs  et  de  l’Académie  des 
inscripticuis  et  belles-lettres. 

Germain  Garnier,  après  avoir  fait  son  droit, 
exerçait,  avant  l’àge  de  trente  ans,  les  fonctions  de 
procureur  au  Cli;îlelel.  Conjine  il  aimait  le  monde 
et  fréqueiUail  les  salons,  il  lit  la  rencontre  de  la 
duchesse  de  Narbonne,  qui  le  présenta  à madame 
Adélaïde,  fille  de  Louis  XV,  laiile  de  Louis  XVI, 
laquelle  le  prit  pour  secrétaire.  A la  faveur  de 
relie  nouvelle  position,  il  devint  complélemenl  ce  ; 
qu’on  appelle  encore  n un  bomme  du  momie  ",  ' 
et  attira  l’allention  sur  lui  par  une  des  compositions 
anacréontiques  de  l'époque,  ((ui  iMireni  le  plus  de 
succès  : 

J*Ui  \u  Libe  bit-i’  au  auir  . 

Lise  était  cbaniiuute. 


' La  clian  on  était  anonyme;  elle  mil  en  émoi 
la  cour  et  la  ville,  et  elle  fut  successivement  attri- 
buée au  duc  de  .\ivernois,  nu  chevalier  de  Bouf- 
tlers,  à Monsieur  ( depuis  Louis  XVIII  ),  et  à tout 
j ce  que  la  snciété  du  temps  comptait  de  plus  spirituel 
et  de  plus  l'  ger;  mais  litialenienl,  la  eomles.se  Diane 
' de  P(dignac  olijet  du  poème,  révéla  que  l'auteur  était 
tout  simplement  le  secrétaire  do  madame  Adélaïde, 
i Heureux  se-u’etaire,  qui  ignorait  alors  que  son  nom 
I ligurerail  dans  le  Dh'tiatuwh't:  lîv  PEronamln  /ei//- 
I tiqnv.^  et  (ju’il  ferait  sa  réputation  par  des  écrits  sur 
1 la  monnaie. 

I 

I Cepeiuiai  t (iermaiii  Garnier  avait  dù  se  poser 
i aussi  en  homme  sérieux,  puisque  Paris  le  nomma  un 
I de  ses  députés  suppléants  aux  étals  généraux,  où  il 
n eul  pas  ocra.'iioii  de  siéger.  En  1790,  il  faisait  par- 
j lie  du  vhtfi  thn  impartianjr^  oU  rhth  monnrrhiquv^ 
fondé  par  Manislas  de  Mont-Tonnerre  elTalbuuel, 
en  opi)ositirn  de  celui  déjà  redouté  des  Jacobins,  et 
; il  devenait  membre  du  directoire  de  la  commune  de 
Paris.  Il  é(i. il  du  parti  monarchique  constitutionnel, 
et  Louis  \\’|  croyait,  en  mars  1792,  pouvoir  lui 
olïrir  le  po>le  honorable  de  la  justiee,  pour  ne  pas 
troj)  froisseï'  ou  sans  trop  froisser  les  partisans  de  la 
révolution.  Mais  Garnier  se  récusa  et  laissa  la  place 
à Duranton. 

Après  le  10  août,  Germain  Garnier  émigra  dans  le* 
pays  de  Vaud,  où  il  consacra  son  temps  à l'étude,  et 
ne  revint  qu  en  1795,  assez  bien  vu  à la  fois  des 
rli'r/iluis  et  des  paf fiotes  nwdévés  pour  être  porté 
sur  la  liste  d-ïcuple  des  candidats  au  Directoire.  C'est 
I à celle  époque  que  remonte  la  publication  de  son 
I Af>ri'i/é  irKc-ininni‘  po/Uique.  Après  le  18  brumaire, 

' Garnier  devint  préfet  de  Seine-el-Oise,  puis  séna- 
I leur  (1804)  fi  comte  de  l'empire,  avec  la  sénalorerie 
î de  Trêves.  Napoléon  le  lit  en  outre,  de  1809  à 1811, 
i président  du  sénat,  puis  président  des  principautés 
I de  Bayreutb  et  d Erfurtli,  conseilter  du  sceau  des  ti- 
tres, etc.  To  Iles  ces  fonctions,  plus  lucratives  qu'ab- 
sorbantes, loi  permirent  de  se  livrer  à des  éludes 
I litléraires. 

î En  avril  181  i,  il  vola  la  déchéance  : de  sénateur 
! de  l’empire,  il  devint  pair  selon  la  cliurle.  Hàtons- 
I nous  (le  dire  qu'il  di’fendil  dans  la  nouvelle  assemblée 
la  liberté  du  ■ommerce  des  grains  et  la  liberté  de  la 
presse.  Au  lelour  de  Napoléon,  il  refusa  de  redeve- 
nir conseilb  r du  sceau  des  titres,  et  s’éloigna 
(b^  Paris  sans  quitter  la  France.  A la  rentrée  de 
Louis  XVIII  il  reprit  son  siège  depair,  et  fut  nommé 
ministre  d'Élat  et  du  conseil  privé. 

C’est  à cette  époque  que  Germain  Garnier  publia 
ses  (‘ludes  su«'  la  monnaie.  Ses  travaux  à la  chambre 
des  pairs  fun  ni  assez  nombreux,  ei  il  fut  deux  ou 
Irnis  fois  ranporteur  du  budget;  mais  il  n’est  rien 
resté  de  bien  -iaillant  de  lui  à cet  égard  : s’il  était  très- 
versé  dans  le  détails  du  budget,  il  a cependant  plu- 
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GARNIER. 

lot  élriiiué  qu'élargi  les  discussions  financières  aux-  ' 
quelles  il  a pris  part.  Germain  Garnier  ne  mérite  j 
donc  pas  de  fixer  rattenlioii  comme  financier  : comme  ' 
économiste, lise  reconimamle  par  son  Aù/vV/è,  par  la 
meilleure  traduction  de  Smith  (lui  ail  été  faite,  par 
les  commentaires  dont  il  Ta  fait  suivre,  et  par  son 
ouvrage  sur  la  monnaie.  Jpii.  (î.  i 

/4hrégé  den  principes  de  l‘£cofwmit politique,  l'aria,  an  iv 

nyej,  i vol.  in-u.  ; 

Excellent  peut  résumé  f«our  IVpuque,  que  l'on  piui  emure  ! 
aujourd'hui  relire  avec  fruit. 

Après  ce  premier  essai,  après  ce  premier  service  jeuduàlu 
scieucu  économique,  Germain  Garui(>r  traduisit  L^-aui'oup  mieux 
que  ne  l'avaieul  fait  l'abbé  BUvet  et  le  poète  liouclier  le  (vlébre 
uuvia^e  U'.Vdam  Smilb,  sou>  ce  litre  : 

Hecherches  sur  la  nature  et  tes  causer  de  la  richesse  de*  na  I 
lions,  etc.  Pans,  veuve  Agasse,  1805,  S Voi.  in  8°.  S**  edu.,  I‘ai  is,  lu 
même,  I8iâ,  Hvol.  iu-8’>.  | 

G.  Garuier  a ajouté  au  texte  de  Smith,  surtout  dans  sa  i edi. 
lion,  un  grand  nombre  de  notes  historiques  et  crit  ques  de»ii-  j 
nées,  en  partie,  à réfuter  l'auleur  du  pmiil  de  vue  physiocrauque. 
Celle  traduction,  revue  par  .M.M.  Ulaiiqui  et  Eug.  Burel,  uuj:- 
nientéedes  notes  des  divers  cunuuentaleurs  d'.Adam  Smitb,  a été 
réimprimée  daos  la  CoUect.  des  Princ.  Econ.,  dont  elle  lui  me 
les  tomes  V et  VI. 

Histoire  des  banques  d'eMomple.  Paris,  i80d,  bmeh. 
happort  au  nom  de  la  comnitssion  de  stpt  membres  chargée  par 
lu  chambre  des  pairs  de  l'ejcamen  du  projet  de  loi  des  finauces 
Paris,  Chauierut  jeune,  1816,  brurh.  ai  8». 

Ce  rapport  a eu  trois  éditions,  et  a été  refuie  pur  Gamlti.  | 
Histoire  de  la  monnaie  depuis  les  temps  de  la  plus  nuute  anti- 
quité jusqu'au  régne  de  Charlemagne.  Paris,  18!H,  i vul.  jo-8*’.  i 

bans  cel  ouvrage.  l'uuUur  a loudu  trois  üléiuuires  qu'il  avait  | 
publies  précédentmeiil  : l»  Mémoire  sur  la  valeur  des  monnaies  ' 
de  compte  chez  les  peuples  de  l’antiquité,  1817,  in  4";— i'»  Second 
Mémoire  sur  te  même  sujet,  1817,  m P*;  — 3**  Oèscrru^iw/iï  m 
léponse  aux  considérations  générales  de  M.  Lelronoe,  sur  iéia- 
luatiun  des  monnaies  grecques,  et  sur  ta  valeur  de  l'or  tt  de 
l'argent  avant  lu  découverte  de.  l', Amérique,  1818,  m-4".  Le 
point  de  départ  du  cel  ouviage  a été  refuie  par  Lelruiiue.  (Voir 
ce  qui  est  dit  à cet  égard  dan»  l'artu  ie  EviLv.iTiun.  i 

Germain  Garnier  avait  d'abord  publié  quelques  poésies  ditiis 
divers  recueils,  et  les  Uirandolts,  cuiuedic  proverbe  déltuilv  pai 
lui,  sauf  deux  exemplaires  11  avait  l•nsuilé  débuté  dans  la  iitlcia- 
lure  positive  par  une  broiliure  auonvme  politico-économique  jnli- 
lulée  : De  la  propriété  considérée  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
politique,  ou  manifeste  de  lu  société  contre  tes  pai  lu  qui  la  tour- 
mentent, par  un  ami  de  l’ordre.  175»2.  in-8''.  il  y eaieiuit  ce 
principe  que  lu  propriété  est  le  principe  coiistiiulif  de  tout  ilroil 
d'élection . Kti  1818,  ü puliÜKit  encore  une  autre  brucliure  ano- 
nyme . Appel  a tous  les  propriétaires  de  l'Euiope,  iu-8".  yVv.nu 
de  truduire  Adam  Niuitb,  il  avait  déjit  fait  passer  duti>  notre  langue 
{1796,  Un  Arentuies  de  Culeb  H iUram,  de  Godvvin.  Il  uaduisilà 
la  même  éjioquc,  on  jirose,  le>  Hoésies  de  lady  Montagne  ; il  iru- 
duisit  ensuite  en  1809)  les  fuions  du  chdieau  des  Hyrénees 
d'.Auiie  Kadclitle.  II  a l'ail  une  édition  dos  OKuvres  de  Kdciue,  avec 
Je  Comtiuntaire  de  lu  Harpe,  en  7 volumes  in-S";  et  c’osl  sur  des 
autographes  en  sa  jtossessiou  que  .Mülevoye  publia  eu  1814  mu 
volume  de  lettres  inédites  (lu  madame  de  Sévigné- Lorî‘qu’il  éluit 
préfet  de  Seine-el  Oise,  G.  Garnier  dut  faire  dresser  sou»  sa  iJirec- 
tion  une  monographie  de  sou  département  s-  niblable  h celle.v  qui 
furent  demandées  à tous  les  préfets,  et  qui  a éié  publiée  seuls  ce 
titre  : Description  géographique,  physique  et  politique  du  deparU 
ment  de  Seine-ef-Oi«t’.  Paris,  1822,  in-Sv.  C'est  un  des  nu-jlleurs 
recueils  d'éleinenls  statistiques  publiés  h celte  époque,  et  on  peut 
se  lier  aux  faits  (dit  la  biographie  uniier.*€lie)  ; quant  a l’exacti- 
tude du  point  de  vue  écummiique,  il  faut  songer  que  fîarmer  était 
de  Técole  de  Quesnay,  ou  plutôt  de  Gournay,  et  qu’il  évita  ainsi 
beaucoup  des  erreurs  de  .‘vmitb.  Celle  uaiveié  est  datée  de  1858  : 

JfM.  G. 

(iARMEIi  (F.-X.-P.  ),  né  à Brest  (Finistère), 
le  12  septembre  I79ô.  l'iiL  de  1820  à 1841»,  asucal 
aux  conseils  du  roi  el  à la  cou*'  de  eassatioii. 


Traité  de  Tusure  dan»  Us  l>  n«*fic tion*  civflcs  tt  commerciales. 
l'an.s,  1826,  in  8». 

On  s du  même  auteur  un  Tiaiié  de\  tutnes.  un  Traite  de* 
chemin»,  etc.,  [dusieur'^  fois  léunprimé.'». 

G.l/).V/y;7i  (JosEiMi),  né  à Beuil,  comté  de  Nice, 
en  octobre  18|.“.  S’est  d'abord  livré  à renseignement 
professionnel,  notamment  à l’écob*  supérieure  de 
commerce  de  Pari.s,  où  il  a suceessivemenl  été  elève, 
professeur  de  divers  cours  el  directeur  des  éludes.  Il 
s'esi  ensuite  plus  exclusivement  occupé  d'économie 
politique  el  a pri.s  rang  dans  la  presse  parmi  les  écri- 
vains traitant  des  questions  économiques.  11  a été 
nommé  professeur  d’écünomie  politique  à l'école  des 
ponts  el  chaussées  en  ISU»,  lors  de  la  création  de 
celle  chaire.  Deux  ans  avant,  il  avait  fait  un  cours  de 
la  même  science  à l'Ailiénée  royal.  M.  J.  Garnier 
a pris  une  part  active  aux  travaux  de  l’Associa- 
tion pour  la  liberté  des  échanges  et  des  congrès 
de  la  paix.  Il  est  secrétaire  de  la  Société  d'Écono- 
mie  poiiti(|ue,  rédacteur  en  chef  du  Jiwr/wl  tics 
Economisfe.'t  depuis  1848,  membre  de  la  Société  de 
statistique  de  Londres  el  de  la  Commission  centrale 
de  stalistique  belge. 

Jntrvduction  a l'étude  de  l'Econ-jwie  politique,  avec  de»  cotui- 
dé‘a(ion»  »ur  la  s/ii/istigue,  la  liberté  du  commerce  et  Toryanisa- 
tion  du  Iruvaü , ouverture  du  couf»  d' Economie  politique  u 
l’Jlhèuée.  le  4 janvier  1843.  l'an»,  Guillauumi,  1845,  hruchurt* 
ii)-8o. 

Elémenis  de  T Eccn>  mie  politique,  exposé  des  notions  fondamen- 
litles  de  Ci  tte  suettec-  Ouillaumiu,  4>c  edtl.  t-ii  1845.  ic  édit- 

<-il  IH48,  i u>l  grand  in  18. 

La  pmiiirre  édition  :i  èit*  ii  adniii' ««ii  obpagnol  par  M Eugrinu 
d>*  ()<hoa.  .Madrid,  1848;  ui  ilalirn  dan»  la  bVdiotheca 
ileW  econumi»layi  utiu,  1832.  Cri  ouvrage  a été  adupte  dan» 
ptu.*>ieiirs  pays  pour  renseignement. 

V L'aiitruf  r>l  de  l'école  libérale,  derécole  deTurgot.  d'Adam 
South,  cl  dr  leurs  buccebsrui's  1rs  plu»  éclairés.  11  a rinsliiirl  et 
j le  guùl  de  lu  science  de  bon  altfi  qu'lis  eiiseigiiLMil.  Il  a pris 

' l'éUidf  de  celle  science  par  le  bon  buul,  H je  ne  doute  pas  qu'il 

I ne  su  tappcié  à lui  lendre  de  véritables  service».  La  publication 
de  ce  livre  eu  c»t  déjà  un  ires-ieeL..  Je  me  plais  à recounaltre 
c]ue  la  science  y enl  fuit  habilement  ré&utuve.  . L'auleur,  qui  a 
louché  à tous  les  points  qu'avait  einbras.'iés  ju»qu'ici  l'économie 
politique,  el  dont  l’uuvrage  est  très-complet  quoique  fort  court, 
termine  par  une  série  de  notes  complémentaires  excellente»,  qui 
se  dUtiuguent  coDinie  le  reste  du  travail  par  une  grande  bitliu 
I iloxie  scienlitique.  n 

I (('.U.  Düvüvrii,  Uappurt  sur  lu  O*'  édition  a l'Ai-ad.  de»  sc. 

mur.  et  puL,  le  17  janv.  1846  ) 

' ..  G'-s  Eléments  smii  l'exposé  le  plus  tonipleidc  l'élai  où  ^unt 

puivciiue.s  toute»  les  jiarlies  de  la  science,  et  par  conséquent  le 
meilleur  livre  k mettre  entre  les  mains  de  la  jeunesse  qui  veut 
entieprendre  un  cours  d'études  économiques,  s 

f/nK'tul/iecn  dell’  cconomista.  XII,  fi.  ixxin  ) 

fiiehard  Cobdeti,  les  ligueurs  et  la  ligue-  Hrécis  de  l'kistuire  Jr 
la  dernure  révolution  économique  et  financière  en  Angleterre. 
i'aris,  Guillaumin,  1846,  1 vol.  iu-IO. 

) Mir  l'association,  l’économie  politique  et  la  misere.  position  du 
I probirme  de  la  misere.  Considérations  sur  les  moyens  généraux 
d'élever  les  classes  pauires  d une  meilleure  condition  matérielle  et 
morale  Paris.  Guillaumin,  1846.  brochure  in  8°. 

a ...  Cl*  Mémoire  est  très-bien  fait  ..  Tout  ce  qu'a  de  chimé- 
rique la  recherche  d’une  formule  générale  d'association  y est 
savamiucnt  dcmoiUrè-..  l.'auleur  entre  à cel  égard  dans  des  dé 
' tails  qui  attestent  toute  relcndiie  de  ses  connaissances-  Il  a net- 
teruerit  eipliqué  que  la  (oncunence  qu'ou  voudrait  bamm-  enlie 
individus  renatlruil  plus  formiduble  entre  les  associatitma  elles 
iiiéines  ..  C’est  dan»  U culture  de  l’écoiiuiuie  politique,  ajoute 
i li,  qu'il  fiiul  I heu’hei  le  seert!  des  ami-liuiattous  duut  l'état 
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M.cial  devient  5U8ceptihIo;  mais,  quelle  que  soil  riHlînence  du 
progrès  t}ps  inslitulious,  nul  ne  déconviira  le  moyeu  elt*  tronper 
i leur  racine  l.-h  maux  auxquels  rbumanite  est  en  t.ulle.  el  les 
lefoimaleurs  modenies  qui  nous  annoncent  qu'ils  lonl  diVou- 
vepl  s’abusent  étrangement.  Ce  Mémoire  est  écrit  d'un  style 
clair,  vif,  mais  un  peu  pressé.  Il  semble  que  l'auteur  ait  eu  bâte 
d en  iintr.  et  se  wiit  abstenu  comme  à d.  ^seiu  d’entrer  dans  le 
détail  d’idée»  justes  et  bien  arrêtées  qui  ne  pouvaient  que  gagner 
à être  plus  amplement  développées.» 

(llipi'.  Passv,  r, apport  à l’Acatl  de?  sc.  mor.  et  pol., 
Journal  de»  Économistes,  i,  XIII,  p.  73 J 

Etude  sur  les  profits  et  1rs  salaires,  exposd  des  fmh  généraux 
Hui  règlent  les  rapports  dis  profits  avec  les  salaires,  et  qui  eji 
eipliquent  les  oscillations  respectives.  MiUnoire  lu  u l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  Pans,  Guillaum.u,  18*8.  brorh. 
in-8" 

Ee  droit  au  travail  « l'assemblée  nationale  Heniei/  complet  de 
tous  les  discours  prononcés  dans  celte  mémorable  discussion  etc 
avec  une  introduction  et  des  notes,  par  .M.  Joseph  tiarnier.  Paris’ 
Uuillaiiniin.  1848. 

Voir  1 énoncé  des  discours,  des  opinions  et  d».s  observations 
médites  contenue»  dan»  l'ouvrage  à la  bibliographie  de  l’article 
UaniT  Al’  TRAVAIL. 

Congrès  des  amis  de  la  paix  universelle  réunis  à Part.s  en  I84!t. 
Compte  rendu  des  séances,  d'une  visite  au  président  de  la  répu- 
blique, de  trois  7neetings  en  Angleterre,  précédé  d'une  notice 
historique  sur  le  mouvement  en  faveur  Je  la  paix,  par  Joseph 
Garnier.  Pari»,  Guillaumin,  185u,  brocb.  in-8^  de  4 feuilles. 

Annuaire  de  l'Economie  politique  et  de  la  statistique,  par 
MM.  Joseph  Garnier  et  Guillaumin,  y volume»  in-18  depuis  1844. 
V.  Arm’aire,  etc. 

,M  Joseph  Garnier  a été  chargé  de  la  révision  des  deux  éditions 
de  l’£*«at  sur  le  principe  de  population,  de  .Malthu.>.  dans  la  Col- 
lectwn  des  principaux  Economistes.  Il  a ajouté  de  nouvelles  notes 
et  un  avant-propos,  dans  la  deuxième  édition,  sur  les  critiques  et 
les  reproches  dont  .Malibus  a été  1 objet.  Il  a été  un  des  principaux 
auteurs  du  Dictionnaire  du  L'ommerce  et  des  Marchandises,  publié 
par  Guillaumin,  un  des  principaux  rédacteurs  du  Libre  Echange 
Il  a également  fourni  des  articles  à d’autres  publications  : au 
Dictionnaire  de  la  Conversation  en  1833  , à V Encyclopédie  du 
me  siecle.  etc  , et  a (mblié,  en  collaboiatiuü  avec  .M.  \\  ant/el,  un 
Cours  complet  d'arithmétique  théorique  et  pratique.  M.  J.  tiarnier 
a aussi  rédigé,  en  société  avec  M.  Ad.  Biaise,  le  Cours  d' Economie 
industrielle  lait  au  Conservato’re  des  arts  et  métiers,  par  .M  Blan- 
qui,  en  I83ü,  37  et  38,  3 vol.  in-8'*  {voy.  BtAngu).  I/auteur  de  la 
France /{ftératrc  a été  induit  en  erreur  au  sujet  de  ce  livre  ; c’est 
avec  1 assentiment,  les  encouragements  et  les  notes  du  professeur 
que  ces  leçons  ont  été  rédigées  et  publiées.  M.  Joseph  Garnier  u 
fourni  depuis  quinze  an»  un  assez  grand  nombre  d’article»  scien- 
tiüques  et  économiques  â divers  journaux  quotidiens  : le  National, 
la  Patf'ie,  le  Commerce,  etc. 

GASkELL  (P.)j  chirurgien, 

Artisans  and  mactiinery  the  moral  and  physical  conditions  of 
lue  manufactuTing  p^jpulation  considereU  uàth  reference  to  me- 
Ovtnical  substitutes  for  labour.  (Oumer»  et  machines,  ou  les 
c^-ndihons  morales  et  physiques  des  populations  manufacturières 
considérées  relativement  à la  substitution  des  machines  an  travail 
manuel;.  Londres,  183Ü,  1 vol.  m go. 

(jASPA/UA  ( AükieX'Ktienne-Piekre  , conile 
lie  ),  lils  du  iîénériil  de  ce  nom,  nuquiî  ;i  Orange  le 
^9  juin  178Ô.  Il  clioisit  d^ibord  la  carrière  niili- 
laire,  et  fit  les  campagnes  d’Italie  et  de  Pologne 
en  qualité  d’officier  d'état-major,  il  se  relira  en- 
suite par  motif  de  santé,  et  consacra  ses  loisirs  à , 
l ‘élude  des  sciences  économiques  et  agricoles.  Plu-  | 
sieurs  mémoires  (lu'il  publia  sous  la  restauralimi 
lurent  couronnés  par  riiistilutet  par  diverses  .sociélés 
savaiiles. 

Après  la  révolution  de  juillel,  M.  de  (;asparin 
lut  nommé  préfet  de  la  Loire  el  ensuite  préfet  de 
I Isère,  d ou  il  passa  ( en  1833  ) à ta  préfecture  du 


liliùiie,  el  lut  en.suite  élevé  à la  pairie  en  1834.  En 
18515,  il  devint  sous-secrétaire  d’Élat  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  el,  du  (i  septembre  J 830  au 
15  avril  1837,  il  fut  ministre  du  meme  déparlenienl. 
Dans  le  ministère  de  transition  (du  51  marsan  lî2 
mai  1839)  il  eut  également  le  portefeuille  de  l’inté- 
rieur. Depuis  celle  époque,  M.  de  (îaspariti  a repris 
ses  éludes  agronomiques,  qui  le  firent  nommer  mem- 
bre de  PAcadémie  des  sciences,  de  la  Société  natio- 
nale el  cent!  ale  d'agriculture,  etc.  En  1850  il  fut  ap- 
pelé à la  direction  générale  de  l'institut  agronomique 
de  Versailb  s. 

Des  petites  propriétés  considérées  dans  leurs  rapports  avec 
l'agriculture  et  le  sort  des  oui  riers.  Pari.s,  IKii , 

Cuide  des  pr  ipriétaires  de  biens  ruraux  affermés.  Gouruuné  en 
iHiH  par  la  So.  îèlé  ruyale  ei  centrale  d’agricullure,  el  inséré  üau» 
Hc»  Méraiiire»  (i-nnée  18i8,  turaell};  réimprimé  souvent  depuis, 
dernière  édilion,  Pans,  librairie  agricole  de  Dusacq,  1850,  1 vol. 
in  8o. 

Essai  sur  l'hintoire.  de  l'introduction  du  ver  à suie  en  Europe,  etc. 
Paris,  madame  Bouchard  lluzard,  1841,  in-8o. 

Cunle  des  propriétaires  de  biens  ruraux  soumis  au  métayage. 
I>u.«5acq,  1847,  in  8». 

Cours  d’agriiultnre.  Paris,  Üiisacq,  1846  50.  5 r.irls  vol.  in  8«, 
(Le  cinquième  'oluine  e.si  sans  date;  mais  il  a paru  en  1840.) 

Voir  le  Journal  des  Économistes,  t.  XX,  p.  47. 

M.  de  Gasparln  est  encore  auteur  d’un  grand  nombre  de 
Mémoire»  suj  1 agriculture  el  de  deux  mivrages  de  médecine  vété- 
rinaire. 

GASPAtUA'  (b*  comte  Auénor-Étie^ne  de),  fils 
ilu  précédent,  ancien  maître  des  rcqucles  au  con- 
seil d’État,  ancien  député,  iié  à Orange  le  4 Juillet 
1810. 

De  l'amortissvmenl.  Paris,  Deiaunay,  Paulin,  1834,  in  8». 

Avec  .M.  R.  boul. 

La  France  do  t- elle  conserver  Alger*  Paris,  iuiprim.  de  Kélbuji»*, 
1835,  in-8». 

Cet  écrit  c'i  signé  ; Vn  auditeur  au  conseil  d' État. 

Esclavage  et  Iraite.  Paris,  Joubcrl,  1858,  in -8". 

M.  Ag.  lie  iiasparin  con»idi>re  le»  cotonies  comme  un  embarrs» 
pour  la  Fraoie-  Il  a publié  sur  le  même  sujet,  dans  Ja  Hevue  des 
Deur  Monde>^  (juin  1838  , un  art  de  itiliiulé  : l>es  tentatives 
d'émancipati‘-n  dans  les  colonies. 

Dr  l’affranch.ssement  des  esclaves,  etc.  (pour  faire  suite  au  pré- 
cédent). Pari»,  .loubcrl,  l«3y,  in-8«. 

Madame  énor  de  Gasparin  a publié  : Il  y a des  pauvres  d 
I utis...  e.t  aiUtHrs,  Pari»,  I)day,  1846,  in-lK.  Cet  ouvrage  a 
obtenu  le  prix  .Muntyon. 

G.iSTl  .î//;Ar(J  -B.),  ué  à la  Bocbelleau  coiii- 
memeiiienl  du  wiii*'  siècle,  procureur  du  roi  dans  sa 
ville  iialale. 

Dissertation  sur  la  légitimité  des  intérêts  qui  ont  cours 

dans  le  commene.  Lu  Haye,  1T50,  1 vol.  in-ii. 

Gastumeau  a encore  publié  plusieurs  écrits  sur  le  commei  ce 
de  h Iluchelle. 

GA  1 1 ! [ madame,  née  Zoé  ue  Gatnond  j,  née  h 
Bruxelles  le  l5i  février  1812.  Disciple  fervente  de 
Charles  Fourier,  elle  composa  un  grand  nombre 
d écrits  en  faveur  de  sa  doctrine,  et  en  essaya  même 
une  réalisation  pratique  à l’abbaye  de  Cîleaux,  près 
Dijon.  CVtaii  une  entreprise  très  considérable,  pour 
laquelle  les  frères  Young  avaient  fourni  les  fonds, 
i.elle  teiilati\eii  eut  aucun  succès.  ActuellemeiU  nia- 
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dame  Gatli  de  Gamond  semble  être  reniée  par  l'école 
pbalanslérieniie.  Voici  ce  que  dit  M.  Louis  Rcybaud 
à ce  sujet’  : 

« Madame  Gatli  de  Gamond  semble  dt^à  faire 
schisme  dans  la  doctrine  de  Fourier.  Fourier  avait 
auguré,  pour  ravenir,  des  mœurs  assez  libres  et  des 
rapports  assez  légers  entre  les  sexes.  Madame  Gatli 
de  Gamond  n’accepte  pas  celle  partie  de  ia  doctrine; 
elle  repousse  les  ha^r/tantos,  les  bay'tdi’resj  les  vey- 
trfs  et  les  vvtdaleSj  les  dttmoisvmLr  et  les  dinnoi- 
ÿ(‘Uva,  et  toute  une  organisation  qui  ressemble  beau- 
coup à la  promiscuité  mythologique.  Mêlant  ses  pro- 
pres idées  à celles  de  son  inaîlre,  madame  Gatli  de 
(fi'imond  compose  une  sorte  de  monde  mixte,  où  le 
stoïcisme  évangélique  fraternise  avec  le  bien-être 
idialanslérien.  Celte  fusion  est  d’ailleurs  présentée 
avec  talent,  et  sous  les  couleurs  les  plus  séduisantes. 
Mais  un  schisme,  si  ménagé  qu’il  soit,  n'en  est  pas 
moins  un  sciiisnie.  » 

De  la  condition  sociale  des  femmes  au  xix**  sUcle;  de  leur  éduca- 
tion publique  et  privée.  Bi-uxelles,  UtMlbol,  1833.  In-18. 

C»>  livre,  publié  avant  le  mariage  île  l'auieur,  psi  signé  : Made 
moisellp  Zoé  de  Gamond.  H païut  d’abord  dan»  la  flevue  ency- 
clopédique. 

Esquisse  sur  les  femmes  Bruxelles,  1836,  2 vol.  grand  in  l8. 
Fourier  et  son  système.  Paris,  Desessart.  tsr>8,  in-8»>.  et  183(J, 
1842.  giaiid  îii-18. 

Des  f/n  oirs  des  femmes  et  des  moyens  les  plus  propres  d'assurer 
leur  bonheur.  Bruxelles,  1858,  grand  in-18  , Paris,  Capelle. 

Réalisation  d'une  commune  sociétaire,  d'après  la  théorie  de 
Charles  Fourier.  Paris,  imprimerie  de  ('osson,  18*0.  1 vol.  in-8o. 
Le  monde  invisible.  Bruxelles,  Périrbon.  J84C,  »n-i8. 
Paupérisme,  et  association.  Lagny,  impriinerip  de  Giroux,  1847, 
in  18. 

Madame  (iiilti  de  Gamond  a collaboré  en  outre  5 pluNieurs 
recueils  liiiériures, 

GA  f 'DLX.  Voy.  Gaete  (duc  de). 

GArjJOT, 

Banque  nnlinnale,  précédée  de  l'examen  des  principales  banques 
publiques  de  l'Europe,  et  de  la  caisse  d'escompfe.  .Ainsividani  et 
Paris,  Clavclin,  178y,  în-8'\ 

GA  UL  T! EH  DE  lUA  I ZA  r (Jeax-Fr.),  juris- 
consulte, mort  le  22  février  1815. 

Doléances  sur  les  surcharges  qu*'  les  gens  du  peuple  supportent 
rn  toutes  espèces  d'impôt.i , arec  des  observations  historiques  el 
politiques  sur  l'origine  et  i accroissement  de  la  taille  Paris,  1789, 
in-«’. 

GM  L'T’/A’/f,  ancien  député  de  la  Gironde,  ancien 
pair  de  France^  sous-gouverneur  de  la  banque  de 
France. 

f)n  banques  et  des  institutions  de  crédit  en  Amérique  et  rn 
Europe.  PaiU,  Coulun,  madame  Dondey-Duprê,  183'.»,  graml  in-8f 
h deux  (’oionnes. 

Tirage  b part  d'un  artiele  du  tome  11  de  V Encyclopédie  du 
droit,  assez  recherché  et  devenu  lare. 

GM  r.'i  HDf  économiste  allemand  du  xviii*’  siècle. 

Crundlinien  der  rrinen  und  angewandten  Staatsoeconomic.  — 
iPrincipes  fondamentaux  de  l'économie  politique  pure  et  appli- 
quée). \S  urlzboui'g,  179C,  in-S^. 

» Études  sur  les  réformateurs  et  socialistes  modernes.  iGris, 
Guillaumin  et  cump.,  1848,  6«  édition,  t I,  p 424. 
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GEE  (Joshua),  négociant  anglais  du  xviii®  siècle, 
l'un  des  collaborateurs  du  Hrithh  Merchnnt. 

The  Irade  and  navigation  of  Great  liritain  consUered  : showing 
that  the  sarest  way  fora  nation  lo  increa.se  in  riches  is  to  prêtent 
the  importation  of  snch  foreiyn  commoJitics  as  muy  hc  ratsed  al 
home,  etc.  — {Considérations  sur  le  commerce  et  la  navigation  de 
ta  Grande-Bretagne  : preuves  que  le  moyen  le  plus  sûr  pour  une 
nation  de  crutlre  en  richesses  consiste  à empêcher  V mportalion  des 
marchandises  étranp-rex  qu'elle  peut  prcvluire  chez  eUe).  jrc  ôdu., 
Londres,  1730,  i vol.  in-8«  ; édit.,  Glascow,  173  »,  1 vol.  in-12. 

« Le  titre  de  cet  ouvrage  en  explique  suüisainraent  les  prin- 
cipes et  l'objet.  I/idée  qu’il  donne  de  l'élal  de  notre  commeiee 
est,  en  grande  partie,  aussi  erronée  que  les  moyens  qu’il  suggère 
pour  raméliorer  sont  Iliibéraux  et  ineirjcace».  • 'M  G.) 

De  Foe  a réfuté  cel  ouvrage  (voy.  FoE),  qui  a néanmoins  été 
traduit  en  français  (par  J, -B.  de  Secondât),  et  publié  sons  te  titre 
suivant  : 

Considérations  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  Grande- 
Bretagne.  Traduit  de  l’anglais.  Genève,  PliiLbert,  175Ü,  in-i2. 

L’ouvrage  suivant,  également  attribué  à Josbua  Gee,  par 
M.  Querard,  ne  semble  être  qu’une  nouvelle  traduction  libre  du 
même  livre  : 

Coup  d œil  rapide  sur  les  progrès  et  la  décadence  du  commerce 
et  des  force*  de  1’ .Angleterre,  ouvrage  attribué  à un  membre  du 
parlement.  Trailuil  de  l’anglai»  (|»ar  Jos.-P.  F'renais,.  Amsterdam 
(Paris,  Deliaii.-^y  le  jeune),  1768,  in-12. 

GEIEH  (PiERRE-PiiiuppE),  professeur  à runiver- 
sité  de  Wurizbuurg. 

Veber  Encyclopédie  und  .Méthodologie  der  B'irihsehaftslehre.  — 
(De  l'aicyrlopédie  et  de  la  méthodologie  de  l'économie  politique). 
Wurizbüorg,  1818,  in-8«. 

Eersuch  einer  loyiseken  Begràndung  der  friTtbtchaftj,lt  hre. 
{Bases  logiques  de  l'économie  politique^.  Wurubuurg,  1822 

U Ces  deux  mivrages  sont  purement  Süieiilifiqu'‘s  ; les  doclrinHS 
de  Smiib  et  de  J. -B.  Say  leur  servent  de  base.  » (Th.  !■  ix.) 

Fersuch  einer  Characterislik  des  llande.lt  — Estai  d'une  carac- 
téristique du  commerce^.  >Vurlzbourg,  18x5. 

GEUEH  (E.-G.),  professeur  d’bisloirc  à l'imi- 
vcrsilé  d'Ujisal  en  Suède,  membre  de  l’Académie 
royale,  député,  etc.  ; iié  en  1783  dans  la  jirovincc  de 
Wa-rmelami  (Suède). 

The  pour  laxvs  and  their  hearwg  on  society,  eic.  — [Les  lois  des 
pauvres  et  leurs  effets  sociaut,  etc.'.  SlucUiolm,  184U,  in-8'. 

Bien  qu’écrit  jiar  un  Suédois,  cel  ouvrage  a été  composé  origi- 
nairenoMit  en  anglais. 

GEA'EHES  (D.  Miülel  Daxica:v  . 

Rcflrxiones  ptditicas  y ecunomicas  sobre  la  poblacion.  ayricul- 
tura.  artes,  fabricas  g romrmo  del  reino  de  Aragon  —{Réflexions 
politiques  et  économiques  sur  la  population  l'agriculture,  les  arts, 
i indu.'itric  et  le  commerce  du  royaume  d'Aragon).  .Madrid,  17y3, 
in-4'’. 

G7:.V0  FA’.SV (A.ntomo),  né  à Castiglione,  près  de 
Saleriie  royaume  de  .Naples),  le  l'^'‘novembre  1712; 
mort  à Naples,  le  22  septembre  1709. 

Tout  en  se  pré|>aranl  à la  carrière  ecclésiastique, 
il  fut  épris  des  charmes  d'mie  jeune  [icrsomie,  a 
laquelle  il  se  disposait  à faire  le  sacrifice  de  son 
savoir  tliéologique,  loi*s(|uc  son  père  l'exila  dans  un 
village,  sous  la  surveillance  d'un  prêtre  professeur, 
pour  ue  le  laisser  revenir  (|ui’  lorsque  l’objet  de  sa 
tendresse  eut  été  bien  dnnient  marié  à un  antre. 
Dans  l'intervalle,  le  jeune  üenovesi , ayant  joué  la 
comédie,  a\ail  été  excommunié  par  rarclievêque  de 
Conza.  De  retour  à Castiglione , il  n’en  reprit  pas 
moins  la  soutane  el  fut  fait  prêtre  à Falernp' , 
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en  1750.  Là  ses  connaissances  lui  valurent  la  con- 
sidéralion  de  l'archevêque,  la  classe  de  rhétorique 
ou  de  I éloquence,  au  séminaire,  et  la  connaissance 
d un  ecclésiaslique  de  science  et  de  bon  sens  , qui 
rengagea  à pousser  ses  iinesligations  inteilecluelles 
an  delà  des  bornes  de  la  scolastique.  Suivant  ces  con- 
seils, i'ahbé  Genovesi  lut  des  romans,  des  livres 
d'iiisloire,  des  journaux,  Plutarque,  Locke  et  Leib- 
nitz. L’amour  de  nustruclion  l'amena  ensuite  à 
Xaples,  où  il  se  lit  avocat  pour  vivre  plus  aisément. 
-Mais  ce  métier  lui  parut  bientôt  fastidieux,  et  il 
l'abandonna  pour  se  consacrer  enliéremonl  à l'élude. 

Au  bout  de  quelque  temps,  Genovesi  ouvrit  un 
cours  particulier  sur  les  diverses  branches  de  la 
philosophie,  comme  on  rcntendail  alors,  et  obtint  un 
grand  succès. 

Ayant  publié,  en  17-45,  un  premier  volume  de  S(»n 
OUM’age  (en  latin),  ies  Llvmcnls  mi'fapInjAiqH' s,  et, 
en  17-45,  une  dans  lesquels  il  mettait  en 

lumières  des  principes  de  Bacon,  de  Descaries,  de 
Leibnitz,  de  Locke,  et  substituait  rautorité  de  la 
raison  pliilosopliique,  à l'autorité  de  la  croyance  et 
aux  spéctilations  de  l'école,  il  fut  accusé  d’hérésie 
ri  d’irréligion.  Mais  comme  il  était  protégé  par  Ga- 
liani,  parent  du  fameux  auteur  des  Diaioffues , qui 
était  a la  fois  archevêque-  de  ïarenlc,  grand  aumô- 
nier du  roi  et  grand  maître  de  runiversité,  il  n'en 
fut  pas  moins  nommé  , quoique  avec  peine  cepen- 
dant, professeur  delbique  ou  de  philosophie  morale. 
Toutefois,  il  ne  parvint  pas  à obtenir  la  chaire  plus 
•■levée  et  mieux  rétribuée  de  théologie  ; et  même  le 
gouvernement,  en  lui  permettant  de  continuer  l'im- 
pressiüu  de  ses  écrits  Ihéologiques,  lui  défendit  de  les 
professer. 

Malgré  ces  tracasseries,  Genovesi  obtint  Tappro- 
batiou  et  l'estime  de  Benoit  XIV',  de  plusieurs  car- 
dinaux et  des  liurnmes  d'élite  qui  brillaient  alors  en 
Italie.  De  ce  nombre  était  l'abbé  Intieri,  qui  fonda 
à ses  frais  (300  ducats,  l,î200  fr.),  à l*universilé 
de  X’aples,  une  chaire  de  commerce  et  de  mécanique, 
en  y mettant  ces  trois  conditions,  que  le  gouverne- 
ment accepta,  savoir  : que  les  leçons  se  feraient  en 
italien,  que  Genovesi  remplirait  le  premier  cette 
chaire,  et  qu'après  sa  mort  aucun  religieux  ne  pour- 
rait lui  succéder. 

Ces  leçons  commencèrent  le  5 novembre  175-4; 
elles  portèrent  spécialement  sur  des  questions  éco- 
nomiques. Le  mot  commerce  fut  interprété  dans 
le  sens  le  plus  étendu,  et  par  mécanique , le  profes- 
seur entendit  plutôt  l'industrie  en  général  que  la 
mécanique  proprement  dite  , et  Iransl'orma  la  chaire 
de  commerce  et  de  mécanique  en  une  chaire  d'/i'co- 
itomi-  Genovesi  obtint  un  grand  succès,  soit 
à cause  de  l'intérêt  qu’inspiraient  ces  matières  dis- 
cutées pour  la  première  fois  en  public,  soit  à cause 
de  son  talent  de  professeur,  soit  à cause  de  la  iiou- 


GENOVESÏ. 

veaiilé  de  l’emploi  de  la  langue  nationale;  car  jus- 
qu’à ce  moment  le  latin  avait  été  exclusivement 
la  langue  de  la  chaire,  et  ce  fut  une  véritable  révo- 
lution dans  l’enseignement  que  firent  Intieri  et 
(ienovesi  eu  obtenant  la  permission  de  ilérnger  à 
rantiipie  Il^age  de  la  scolasltqm*.  Après  ses  débuts, 
Genovesi  écrivait  à son  ami  Joseph  de  Sanclis  ; 
•'  J’ai  fait  i-ion  cours  devant  un  concours  extraordi- 
naire; j'ai  parlé  une  heure  d’abondance,  et  mon 
discours  a été  reçu  avec  des  applaudissements  et 
répandu  dans  la  ville...  Mais  je  crains  ceux  qui  ne 
comprennent  pas  ce  qui  est  vraiment  utile  au  souve- 
rain et  à ses  vassaux.  Dieu  me  sauve  de  quelque 
tempête  (D/o  sah'i  de  ^/ualclie  hurrasca)  ! mais 
je  suis  résolu  à me  sacrifier  à la  gloire  des  avantages 
du  monarque  et  de  ses  sujets.  » 

Le  succèi  qu’obtint  Genovesi  l'engagea  à écrire 
désormais  • n italien  et  même  à traduire  en  cette 
langue  ses  | remiers  ouvrages. 

Ses  nom  elles  publications  augmentèrent  encore 
sa  réputation  et  son  autorité,  et  lorsque,  après  la 
suppression  des  jésuites,  il  fut  question  de  les  reni- 
placer  par  i n enseignement  public,  le  gouvernement 
consulta  Gtnovesi,  t|ui  conseilla  de  remplacer  les 
cliaires  de  scolastique  pure  par  des  cours  de  malbé- 
maliques,  de  pliysique  et  d'histoire  ; il  on  proposa 
une  pour  1 rxplicalion  tles  0/pns  de  Cicéron. 

On  peut  uger  par  là  de  rinlluence  que  Genovesi 
avait  acqui'e  et  de  la  révcdulion  salutaire  que  sa 
pliilosophie  .ivait  opérée  dans  les  esprits.  Malheureu- 
sement, il  ne  put  rendre  à son  pays  et  à runiversité 
tous  les  services  ((u’on  ])ouvait  attendre  de  son 
dévouement  et  do  ses  lumières.  Il  mourut  des  suites 
d’une  maladie  de  cœur,  le  2^  septembre  1709,  à 
peine  âgé  dt  cinquante-sept  ans. 

Galanli,  :'un  de  ses  élèves  auxquels  ces  détails  ont 
été  empnirdés,  raconte  que  Genovesi  était  doué 
d'une  liante  taille,  d’une  belle  figure,  de  manières 
pleines  d'aménité  et  d’une  parole  entraînante;  il 
exposait  les  notions  les  plus  abstraites  d’une  façon 
claire  et  poétique  , agissant  à la  fois  sur  la  raison 
et  rimaginaiion  de  son  auditoire,  forcé,  pour  ainsi 
dire,  d'adop-er  ses  idées  et  ses  principes. 

JPH.  G. 

/ eaioni  lU  cwimercio  e di  ecoti07nica  civile.  — [Leçons  de  com^ 
merce  et  d'écont  mie  civile). 

A flu  ditfén  nies  wjiiiona  en  Italie.  La  première  est  de  ITtls. 

L'auli'ur  y raite  Miccessivemeni  llan^  une  première  partie  des 
corps  politiques,  de  la  population , de  l’éducation , des  subsis- 
tances, du  lu'e,  des  arts  mécaniques,  des  pauvres  et  des  vaga- 
bonds. lies  m ours,  du  « oniraerie,  de  la  liberté  du  commerce,  do 
relie  du  con  uierce  des  grains  en  particulier,  du  commerce 
extérieur,  dc^  tinancos,  etc.;  — dans  la  seconde  partie,  de  la 
valeur,  des  ppx,  delà  monnaie,  de  la  monnaie  de  papier,  du 
riéfl'i  public,  du  change.de  l'usure,  de  la  balance  du  com- 
merce, etc. 

Ces  leçons  i nt  été  réimprimées  dans  la  (Jolleclion  de  Cuatodi, 
Ml  et  Ville ’ olumcs.  Deux  autres  volumes  coüliennent,  sous 
le  litre  de  : 

Opuscoli  di  ec  nomica  polilica.’-{.Vélange4  d'économie  politique}. 
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GEXTZ. 


GÉRAXDO. 


Divers  petits  traités  spéciaux,  enups  d'œil  ou  constdératums  I 
rapunamento  sur  le  commerce,  la  liberté  du  commpree,  le  , 
luxe,  le  prix  des  métaux,  la  direction  du  travail,  l'esprit  de 
y économie  publique,  etc  , et  quelques  lettres  de  Genovesi  .sur  des 
sujets  économiques. 

C’est  sans  doute  Cusindî  qui  .a  fait  après  coup  le  litre  iVOpuscoti 
di  economicu  pohtica;  il  c.si  prolrable,  au  contraire,  que  c>st 
(ienovesi  qui  a intitulé  un  de  scs  écrits  : «uUo  | 

spiritu  de  publica  economia.  I 

Genovesi  a également  publié,  .avec  des  notes  et  des  discours 
préliminaires.  Ica  ouvrages  suivaiil.s  ; del  commeroo  délia 

Gran  Breta-jna,  par  Jean  Clary,  traduit  par  son  frère  [‘ierreGc-  ! 
riovesi,  17;i7,  3 vol.  in-««  et  une  nouvelle  édition  du  Cor^o  di  ! 
aqricoUiira  di  Cosino  Trinci,  ITflJ.  — Ses  publications  philoso-  - 
phiques  ont  été  Irès-noinbreuses  : métaphysiques^  en  j 

latin,  ÎJ  vol.  in  8 ■ ; le  premier  volume  parut  en  1745  ; — Lu>}ique.  \ 
également  en  latin,  in-8".  f745;  - .Médilulions  phthsophiqiies,  en  I 
it,a)ien,  sur  la  religion  et  la  morale,  17à8;  — Lettres  actidémiquee  i 
sur  l’utilité  des  sciences  et  des  arts,  contre  J J.  Hous>i**au.  17^4; 

— Logique  pour  1rs  jeunes  gens,  en  italien  ; — - 7’ruité  des  sciences 
métaphysiques,  eu  italien  ; — lettres  à un  ami  de  province,  diri- 
gées contre  ses  adver.saires  ; — Dic^'osinn  mi  la  science  des  droits 
et  des  devoirs  de  rbomme,  1707.  Ueslé  maclievé.  Jpa.  G. 

6'£A'7'y  (L.),  prêlpp;  né  à Sciilis  en  1745,  mort  | 
à Orléaiiÿ  le  22  septembre  4817.  ' 

Ihscours  sur  le  luxe,  qui  a remporté  le  premier  prix  à l'Jen-  | 
démie  de  hesançnn.  Besançon,  J784,  in-8o.  j 

L'influence  de  la  découverte  de.  i .Amérique  sur  le  honh'ur  du  ’ 
'/cnre  Pati*.  Nyon,  I7K8,  in-S». 

OEST'Z  (FKÉnÉRic  mf.)  , (liplomale  et  publiciste  ' 
félèhre,  natiuit  en  I7(>(»,à  Brcslaii.nù  son  père  avait  ' 
la  direction  de  la  monnaie.  En  1778  il  siii\il  son 
père,  appelé  à Berlin  , afin  d'y  prentlre  la  ilireclinn 
générale  des  monnaies.  Après  avoir  fait  ses  éludi*s, 
il  entra  , en  Ï78(i,  dans  radrnînistration  pnhlit|ut‘. 
où  il  montra  dt*  bonnes  dispositions  pour  les  finances, 
qu’il  avait  étudiées  avec  beaucoup  de  soin.  Écrivain 
d'une  rare  élégance,  il  se  fil  bientôt  avantageusement 
connaître  coiiirne  publiciste.  Fn  extrait  d'une  bro- 
clnire  qu'il  jmblia  à l’occasion  de  ravénenient  au 
Irùne  du  roi  Frédépie-Giiillaiinie  III  (en  1797), 
fera  voir  combien  ses  vues  étaient  libérales  à celte 
époque  : « Sous  le  régime  tutélaire  de  V.  M.,  dit-il, 
tout  ce  qui  n'est  pas  enchaîné  par  une  nécessité 
absolue  doit  pouvoir  se  mouvoir  librement.  Qu’il 
soit  permis  à chacun  de  poursuivre  ses  intérêts  par 
toutes  les  voies  légales  et  qui  lui  paraissent  les  plus 
propres  à atteindre  le  but;  que  chacun  puisse  exer- 
cer ses  facultés  dans  la  sphère  qu’il  s’est  choisie  ; 
qu’aucun  monopole,  qu'aucune  prohiiiilion , qu’au- 
cune intervention  dans  l'industrie  privée,  par  le 
mo\en  de  règlements  inutiles,  ne  gêne  l’agriculleur, 
le  fabricant  , le  marchand.  Pour  que  rinduslrie  i 
puisse  contribuer  à la  prospérité  de  l'Etat,  elle  ne  ; 
doit  sentir,  je  dirai  plus,  elle  ne  doit  même  craindre  ' 
aucune  entrave.  Mais  c’est  surtout  la  pensée  de  , 

riionimetiui  ne  supporte  aucune  contrainte » i 

Malheureusement  pour  sa  réputation,  il  ne  con- 
serva pas  toujours  des  vues  aussi  larges,  et  ses  goûts 
pour  le  luxe  rendirent  sa  plume  vénale.  Son  ou- 
vrage sur  les  finances  de  la  Grande-Bretagne  parut 
en  allemand,  vers  1799,  et  la  traduction  française 
peu  après,  ce  qui  fîtconnailre  son  nom  à l'étranger,  i 


En  1802  i!  passa  au  service  de  rAutriche,  où  il 
occupa  des  positions  élévées  dans  la  diplomatie.  Il 
fut  mêlé  depuis  à tous  les  événémeiils  politiques 
iniportnnts,  et  termina  sa  carrière  à Vienne,  le 
9 juin  1852.  De  ses  noniiimiscs  publications,  nous 
n'avons  à citer  que  la  suivante  : 

£“««<11  jHr  l'état  de  rn<0«r«u/ra/tp»  des  ^nances  et  de  la 

richesse  nationnie  de  la  Crunde  llretagn»-.  Traduit  de  rallemami, 
Luadre»  liebrett,  et  llambuutg,  biéd.  Derthes,  I8<i0,  in  S'*. 

* Bon  livre,  principes  «Iroils,  applications  orllps»  à l'admi- 
nislrMliuu  dfs  Êial».  L’uuvragi*  n’a  que  STS  pages,  «>i  ||  est 
empreint  d'une  partialité  évidente  pour  l'Angleterre;  mais  il  s 
la  valeur  de  10  viduines,  H son  étude  est  du  plus  grand  inlciM 
pour  un  Français  » Ul.) 

L’appréciation  .suivante  du  livre  de  Gent?,  due  a M.  Mar  Cul- 
lucb,  corrobore  l’opiDion  de  .M.  Blatiqui  : 

<•  Ouvrage  bien  fait  et  intéressant.  Néanmoins,  ]'aul«‘ur 
munlre  pluiéi  le  talent  d'un  homnir  de  part'  que  d'un  observa- 
teur plnlosopliiî,  et  il  par.iU  déterminé  de  vot  rn  couleur  de  rote 
tout  re  qui  est  relatif  au  syMéme  lioancier  de  la  Grande-Bre- 
tagne. s 

GÊlîA.XDO  (Josepii-.M.xrie,  baron  de),  naquit  à 
Lyon  le  29  février  1772.  Après  avoir  fait  ses  études 
au  collège  de  l'Oratoire,  il  se  disposait  à se  rendre 
à Paris  pour  y embrasser  la  carrière  ecclésiastique, 
lorsqu’il  apprit  les  massacres  de  septembre.  Il  resta 
à Lyon,  ou  les  événements  de  1795  lui  préparèrent 
de  terribles  é|»reuves.  Blessé  au  siège  que.  la  ^ilie 
subit  alors,  il  fut  fait  prisonnier  et  condamné  à 
mort.  II  échappa  avec  peine  à l'exécution,  pus.^a  à 
rétranger,  rentra  en  France  à l’éiioque  de  l'amnistie 
des  Lyonnais,  et  prit  du  service  dans  l'armée. 

En  l an  vu,  M.  de  Géraiido  étail  chasseur  à che- 
val au  O**  régiment  en  garnison  à Colmar,  lorsqu'il 
eut  connaissance  i|ue  rinstilut  avait  mis  au  concours 
la  question  de  sa\oir  : Qurlie  csf  f-infhtrnce  tirs 
éttr  f'ftrt  cl  - primer?  M.  de  Gérando  avait  à 
peine  le  temps  de  rédiger  son  .Mémoire,  et  il  fut 
assez  heureux  pour  remporter  le  prix.  Les  juges, 
étonnés  qu’un  travail  d’un  tel  mérite  eût  pour  au- 
teur un  simide  soldat,  tirent  des  démarches  auprès 
du  ministre  de  l intérieur,  Lucien  Bonaparte,  pour 
qu'il  fût  appelé  à Paris. 

Nommé,  l'an  mh,  membre  du  Bureau  coiisullalif 
des  arts  et  manufactures,  il  devint,  en  l’an  xii, 
secrétaire  général  du  ministère  de  l’intérieur,  fonc- 
tions qu'l!  conserva  huit  ans.  Pendant  ce  temps,  il 
contribua  à réorganiser  Padminislration  française, 
ainsi  que  celle  de  Pltalie,  et  ses  services  lui  valurent 
le  titre  de  baron  de  l'empire  , une  dotation  d.* 
25,000  fr.,  et  (en  4810)  sa  nomination  au  conseil 
d'Élat.  Lors  de  la  restauration,  il  fui  maintenu  sur 
la  liste  des  conseillers.  En  4819,  il  fonda  renseigne- 
ment du  droit  public  et  administratif  en  France,  et 
en  1857  il  fut  appelé  à la  chambre  des  pairs. 
M.  de  Gérando  avait  été,  di*s  1805,  membre  de 
rAeadémie  des  sciences  morales  et  poliliijiies,  et, 
lors  de  la  suppression  de  celle  section  de  l’Institut, 
membre  de  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres  ; 
eu  1852,  lorsque  la  première  fut  rétablie,  M,  de 


010  GÉRARD  DE  RAYXEVAL. 

(lérando  fui  réintégré  dans  son  siège.  Il  est  mort  le 
18  novembre  184-2. 

Malgré  ses  nombreuses  occupations  administra- 
li\es,  M.  de  Gérando  a su  trouver  le  temps  néces- 
saire non-seulement  i)oiir  composer  un  grand  nombre 
d’ouvrages  pliilosoplinjues  et  autres,  mais  aussi  pour 
donner  une  attention  |)articulière  aux  moyens  de 
soulager  la  misère,  sous  quelque  forme  qu’elle  se 
présenliil.  II  a administré  les  (Juinze-Vingts  pen- 
dant près  de  vingt  années.  Dès  181-4  il  était  membre 
du  conseil  (radminislration  de  rinslilution  des 
sour^ls-muels;  à partir  de  1852,  du  conseil  général 
des  hospices  de  Paris;  il  a été  un  des  fondateurs  des 
caisses  d'épargne,  de  la  Société  de  la  morale  chré- 
tienne, de  la  Société  d'encouragement  pour  l'indus- 
Irie  nationale,  etc.,  etc.  C’est  le  fruit  de  roxpérience 
recueillie  pendant  un  grand  nombre  d’années  consa- 
crées ainsi  à raméliuralion  du  sort  de  ses  sembla- 
bles, et  le  résultat  de  nombreuses  reclierclies,  qu'il 
a consignés  dans  son  grand  ouvrage  sur  la  Rienfai- 
saiice. 

Tubleau  f/««s  socjV^t's  et  des  institutions  religieuses,  charitables  et 
de  bien  public  de  la  ville  de  / ondres,  traduit  du  Charity  almanach 
ol  dfs«  ouvrage»  de  M.  Ilighmore.  Paris,  Servicr,  J824,  in-02. 

te  visiteur  des  pauvres,  ouvrage  couronm'  par  VJcadt'mie  de 
Lif-n  et  par  V Jcadc'mie  française  prix  MmUjun).  3c  êdii.,  Paris, 
A.  l’.'nüuai'd,  18i6,  iu  .i'-  édit-,  4837,  les  mêmes. 

La  pmuière  édition,  anonyme,  est  de  J820. 

De  Vc^Jucation  des  sourds-muets  de  naissance.  Paris,  Méquignon 
l'ainé  père,  1857,  2 vol.  in-8  \ 

De  la  bienfaisance  publii/ue,  traitt*  complet  de  l'indigence  consi- 
dén'e  dans  ses  rapports  avec  l’i^conomie  sociale,  contenant  l'histoire 
et  la  stntisliijue  des  établissements  d'humanité  en  France  et  dans 
l'étranger,  l’aris,  Jules  Uenuuaid  et  coinp.,  1839,  4 vol.  m-8'>. 

« Le  iiailé  De  la  hienfaisancepubligtte  a été  placé  par  les  én>- 
numistfs  ou  premier  rang  des  ouvrages  sur  le  paupérisme  et  la 
chanté  publique. 

H 11  se  compose  de  quatre  parties  : dans  la  premièi  e,  Pauleur 
çlmlie  rimlIgMiico  d'une  manière  générale..,;  I.n  ileuxtèim-  est 
consacrée  aux  instiluliotiB  qui  ont  pour  hul  de  prévenir  l'iiuli- 
gence;  celle  jiarlie  est  Ja  plus  étendue  ..;  dans  la  troisicme 
partie,  l'auteur  étudie  les  moyens  de  remédier  h la  pauvreté,  en 
fournissant  aux  indigents  du  travail,  soit  libre,  soit  forcé,  et  U 
est  appelée  passer  en  revue  tous  1rs  divoi's  systèmes  de  maison 
de  travail,  de  mendicité  uu  de  colMnisalion  qui  ont  été  adopté» 
dans  divers  pays...;  dans  la  quatrième  partie,  l’auteur  trace 
l'histoire  des  diverses  législations  sur  les  pauvres,  soit  clic7.  les 
anciens,  soit  chez  les  modernes;  il  en  apprécie  l'esprit  et  les 
lésuUals.  et  passe  de  même  en  revue  les  règles  générales  de 
i'udmiuistiatiûD  des  secours  publics.  » 

(A.-I*.  DE  (jA.xuuLLt,  itibl.  nniv.  de  (ienece.) 

Des  progrès  de  l'industrie  dans  leurs  rapports  arec  le  bien-être 
physique  et  moral  de  la  classe  oiii  riére.  Mémoire  couronné  par  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse.  2-=  édition,  Paris,  Guillaumin, 
1843,  in-18. 

La  première  édition,  de  furiual  in  8*>,  date  de  1841. 

GÉHAIlh  W:  MGLCY  (Ci..-Fr.),  juriscon- 
sulte, né  il  Clermont  en  Argumie,  le  17  mars  1747, 
mort  près  tle  Vamiiics  en  janvier  1817. 

Itéflexions  sur  les  établisseynenfs  de  bienfaisance,  contenant  des 
t'jif#  sur  les  moyens  de  perfectionner  l’administration  et  la  distri- 
bution des  secours  publics  à Paris.  Paris,  Praull,  an  viii  (1800), 
in-8\ 

Glilî.\  RD  Ï)E  HA  Y NE  VAL  (Joseph-Mathias), 
néon  1746,  mort  à Paris  le  51  décembre  4812. 
Chef  de  di\isiüii  au  ministère  des  affaires  étrangères, 


GIANM. 

I il  a pris  part  à des  négocialîons  difliciles;  il  a con- 
couru il  plusieurs  traités,  notamment  au  traité  de 
commerce  pvec  l’AiiglettTre  en  1786. 

Principes  de  rommerce  entre  les  nations,  Irmluil  de  l’anglais  de 
IL  Vauglian.  Prris,  1785»,  in  8 

De  la  liberté  des  mers.  l'aris,  Arllms  Bertrand,  1811,  2 Vid. 
in-8o. 

GEItimUX  (Fr.). 

Discussion  sar  les  effets  de  la  démonétisation  de  l’or  relativemi  nt 
' à la  Frtzrtcc.  P.»ris,  Lenurmanl,  1803,  in-4’. 

« Document  bon  h consulter.  » 

GEHDIL  (Ih'Ac.SiGisMoMi),  barnabite  et  ensuite 
cardinal  , iticmbre  de  plusieurs  académies  ; né  à 
Snmœns  (Savoie),  le  25  juin  1718,  mort  à Rome  le 
12  août  1802.  Infatigable  au  travail,  animé  de  la 
plus  vive  ardeur  de  savoir,  le  cardinal  (ierdil  faisait 
mareber  de  front  l’étude  des  langues,  la  théologie, 
la  philosophie,  les  maliiématiques , la  physique, 
riiishrire,  l'économie  politique,  etc.,  et  sur  des 
matières  si  tliverses,  on  a de  lui  de  nombreux  ou- 
vrages pour  la  plupart  estimés.  Voici  ceux  qui  trai- 
tent des  questions  économiques  : 

Discours  de  la  nature  et  des  effets  du  luxe,  avec  des  raisonne- 
ments de  M.  Melun,  auteur  de  l'Essai  politique  sur  le  commerce 
en  faveur  du  l »xe,  par  le  P. -G. -B.  Turin,  iicyccnds  frères,  176», 
in-Ho. 

G'M’dil  y réfute  Montesquieu. 

Précis  d'un^üurs  d’instruction  sur  l'origine , les  droits  elles 
rfecoir*  de  l’autorité  souveraine  dans  l’exercice  des  principales 
branches  de  l’administration.  Turin,  de  rimprimerie  de  l’Acadéinic 
royale  des  scicf'COS,  17‘jy,  in-8o. 

(îerdil  irai;©  daiKs  cel  ouvrage  uu  grand  nombre  d»»  qupsliuns 
d’économie  pnlilique. 

GERSTSER  (Fraaçois-Aatoixë,  cliev.  de),  né 
a Prague  (liohéme)  en  1765,  mort  à Aew-York 
(Étals  - l'iii:-)  en  1840.  Gerslner  est  l’iiu  des  ingé- 
nieurs allemands  les  plus  célèbres  ; il  a dirigé  la 
construction  du  premier  cliemin  de  fer  établi  sur  le 
continent  (1825,  Prague  à Viennei,  et  d’autres  tra- 
vaux imporliiils. 

Mémoire  sur  le*  grandes  7outes,  les  cbemin.y  de  fer  et  les  canaux 
de  navigation,  l ailuit  J’alb'mand  de  Gerslner,  et  piccédé  d'unu 
introduction,  par  M.  P. -S.  Girard.  Paris,  1827,  in 

K Bon  livr» , utile  à consulter  par  lc.s  économistes  h par  les 
ingénieurs.  » (Bt--) 

GIJERARDüD^ARCO,  V.ARCo(GnERARm»  u'). 

GJANXJ  ü'ra^’cesco-.Mari.a),  ministre  toscan, 
né  à riormue  en  1728  , mort  à Gènes  en  décembre 
1821.  D’almrd  employé  subalterne  au  ministère  des 
tiuauees,  puis  directeur  de  la  douane  à Pise,  et 
sénateur,  il  aniiiit  une  assez  grande  réputation  de 
savoir  et  d’intégrité,  [tour  que  le  graiid-duc  Pierre- 
Léopold  le  chargeât,  en  septembre  1766,  de  lui  sou- 
mettre les  inoxeiis  de  faire  cesser  la  disette  qui 
sévissait  dans  la  province  de  Sienne.  Gianni  conclut 
à la  suppression  de  tous  les  règlements  et  bureaux 
relatifs  aux  iipprovisionnernenls , comme  incapables 
de  faire  le  Itien  , de  remédier  au  mal,  et  comme 
Irès-coùteux  au  publie.  Grandes  furent  les  clameurs 
des  ignorants,  des  intéressés  et  des  Iraliquants , 
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qui  s’enrichissaient  h l’abri  de  toutes  ces  entraves  ! 
commerciales  et  administratives  ; mais  le  grand-duc 
cl  son  premier  ministre,  le  comte  de  Rosenberg, 
partagèrent  les  idées  de  Gianni.  Le  grenier  d’abon- 
dance de  Sienne  fut  supprimé,  et  le  l8se]ttoni-  i 
bre  1766  , fut  promulguée  la  célèbre  loi-céréale 
proclamant  la  liberté  du  commerce  des  grains  et 
de  la  boulangerie,  dont  la  Toscane  s’est  si  bien 
trouvée. 

Gianni  devint  ensuite  un  des  conseillers  du 
grand-duc  Pierre-Léopold,  dont  le  gouvernement 
a laissé,  de  si  glorieux  souvenirs  en  Italie,  et  qui, 
en  parlant  en  1700,  le  nomma  membre  de  la  ré- 
gence. La  cherté  des  grains  survint  peu  après  ce 
départ,  et  les  adversaires  des  réformes  n’eurent 
garde  de  mettre  celle  circonstance  à prolil,  d’accuser 
les  lois  léopuldiiies  de  la  iiaussc  des  prix,  et  d'en 
rendre  responsable  leur  promoteur  Gianni,  dont  la 
populace  mit  la  maison  au  pillage  et  la  vie  eu  danger, 
le  Ü juin  1700. 

Gianni  coulinua  ses  fonctions  de  conseiller  d’Élal 
sous  Ferdinaml  III.  Après  la  conquête  de  l'itulie, 
Gianni  se  rangea  du  jiarli  des  Français,  qui  était  alors 
celui  des  idées  liberales  et  de  la  réforme,  et  il 
accepta  le  portefeuille  de  ministre  des  linunces  (en 
refusant  Unité  rélribuLion).  3lais  il  dut  fuir  les  per- 
sécutions et  se  retirer  à Gènes,  lorsque  les  Français 
abandonnèrent  une  itremière  fois  la  Toscane.  A leur 
retour,  l'adiuinislrutioi:  française  eut  encore  recours 
à ses  lumières.  Plus  tard,  à I avènement  de  Louis  P’’,  | 
il  demamla  sa  retraite  (1801),  et  alla  ensuite  se 
fixer déliuili\ementù  f-iénes,  où  il  liiiit  tranquillement 
ses  jours.  (Üanni  a laissé  de  nobles  souvenirs  en  | 
Toscane  : c’était  un  homme  de  mœurs  simples,  ! 
instruit,  laborieux,  généreux,  et  « ami  intrépide  de 
la  justice  et  de  la  vérité  [atnantr  iiifrvphh  <U'l 
vi  dd  cc/’(»)ït,  lisons-nous  dans  un  passage 
de  la  Gazelid  de  Elnr>‘/m’,  reproduit  jiar  M.  Joseph 
Ponsi,  l'édileur  de  ses  œuvres.  On  lroü\e  dans  ses  | 
écrits  les  faits  les  plus  iniporlanls  de  !‘hisli»ire  poli-  | 
tique  et  économique  de  la  Toscane  à la  lin  du  dernier 
siècle,  à l'époque  glorieuse  du  gouveraemeiU  de  ce 
grand-duc  Pierre-Léopold,  qui  a si  bien  mérité  de 
la  civilisation  en  donnant  \olunlairemeiil  un  régime 
économique  libérai  en  Toscane.  Ji-ii.  iî.  i 

Mrditazione  suUe  teorie  et  suUa  pralicu  dette  impv-siiioni  e 
tashe  publtche.  — [.Méditations  sur  les  théories  et  la  juatique  des  \ 
luxes  publiques],  Uiuvlnire,  1792.  Anonyme  et  â:in»  iuiÜratiou  dû 
lieu.  j 

Écrit  en  1 780,  et  rejiroduit  dan»  la  jiublicaiion  suivante  : i 

ScriUi  di  publica  cionomia  slorico  econumici  e slorico  pohtici 
dd  senatore  Francesco  Maria  Gianni.  — (A'erU*  d'économie  pu- 
blique historko-économiques  et  historico  politiques).  Florence,  Ni- 
tülai,  1818,  i vol.  grand  iu-8<^. 

Fait  jiaitie  de  la  Collection  des  économistes  toscatis  Raccolta  . 
deij’i  ecoHomisti  htscani) , cl  conlienl  «liirérenl»  discours,  mé-  ' 
moires  et  autres  mmeeaux  de  Gianni,  mis  en  onlre  et  publiés  eu  j 
Irès-gramle  partie,  pour  la  prouiièrc  lois,  par  M.  Ju»epli  Boiist  | 
sur  les  mauusurils  de  l’aulcur.  Ces  écrits  sc  rapporleut  aux  évé-  i 
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nements  de  la  fin  du  tvm<  siècle,  et  sont  presque  tous  relatif»  à 
des  »üjeU>  économiques  et  financiers  : impôts,  monnaies,  pupier- 
monnaie,  dette  publique,  agioiage,  irav.ail  des  pauvres,  eorpora- 
lion.s, éloge  du  graud*<luc  Léopold,  situation  de  la  Toscane,  etc. 

GiGlETA  (D.  Migiel). 

TraiaJo  âel  remedio  de  pobres.—  [Traité  de  la  bienfaiuincé). 
Coïnibre,  1579. 

Exhortacion  à la  compasion.  — [Exhortation  à ta  bienfaisance] . 
Madrid,  1584 

GILRART  (James-William)  , administrateur 
général  de  la  Rftttfjfic  tfe  Londns  c(  de  \Vvsl- 
inhi.^tcr, 

^ practical  treatise  on  banking,  contuining  an  account  of  the 
London  and  country  Ixinks,  the  joint  stock  hanks,  etc.  — Truité 
pratique  de  la  banque,  conlenaitt  un  ex/'osé  des  failli  reUtlifs  aux 
banques  de  Londres  et  de  la  province,  des  sociétés  par  actions,  etc.  ;. 
Londres,  1S27,  lU  8® 

The  history  and  prînciples  of  banking.  — [Ilisioire  et  principes 
des  banques),  Londres,  1834,  in  -8“;  2«  édition,  augmentée,  Lon- 
dres, 183.5. 

« Bien  qu'empreinte  île  partialité  en  faveur  des  banques  h 
actions,  et  ne  niéniant  pas  toujours  une  confiance  absolue  rela- 
tivement aux  principes,  cette  publication  de  M.  Gilbart,  ainsi 
que  les  suivantes,  renferme  beaucoup  de  reuseignemenl»  utiles, 
jiré.sentés  dan»  un  style  clair  et  concis.  » (-M.  C.) 

« ...  Le  livre  de  .M  Gilbart  servira  principalcineul  à bien 
connullie  l'urgauisullûn  de  la  banque  d'Angleterre.  ‘»  ' Bc.. 

The  hi*tory  of  banking  in  freiund  — ffistoirc  des  banques  en 
/riande).  Londres,  183tî,  in-8>. 

7he  history  of  bankmg  in  dmerica  ; k ith  an  îrj^Miry  how  far 
the  banking  institutions  of  jémerica  are  adapled  to  ihu  country  ; 
and  a review  of  ibe  causes  of  the  rexent  pressure  of  llm  niuncy 
market.  — i Ihstoiie  des  banques  en  /imérique,  suii  te  de  recherches 
sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  qu>'t  ponif  les  institutions  de 
crédit  de  1‘ .■ithérique  sont  adaptées  n cette  contrée,  et  d'une  revue 
des  causes  de  ta  dépression  actuelle  de*  monnaies  Luudre»,  1837, 
1 vol.  in  8". 

GfOJA  (Meluiior),  rnn  des  écomimislcs  ilaliens 
les  plus  célèbres,  nuqiiit  à IMaisance,  le  2Ü  * sep- 
tembre 1767,  de  parents  hüiinèles,  mais  peu  riehes, 
([ui  s*ini)msèreiil  de  grands  sacrilices  pour  lui  donner 
une  éducalion  soignée.  Il  commença  par  étudier  la 
théologie  ; mais  à [leiiie  unloiiiié  prêtre,  il  s adonna 
aux  malliémalitines  sous  la  direction  du  savant  <iré- 
goire  Fontanu,  jirofesseur  à Pa\io.  A celte  meme 
époque,  (îioja  soceniia  d'élude  d'économie  [nililii|ue 
el  de  stalisliiiue,  sciences  auxquelles  il  deiui'ura 
fidèle  le  reste  de  sa  \ie. 

Gepemlaiit  la  jiremière  publication  de  Gioja  fui  un 
sujet  poiitiiiuc.  L'in>liUil  de  la  ré|mb!ii[ue  Cisalpine, 
nouvellement  créé  alors  par  le  général  lioiiaparle, 
avait  ouvei'l  un  concours  sur  la  (jucslion  suivante  : 

ijnt‘1  c.sf,  t/c  tou.i  iiÿ  (fourcninnnifs  fifjirs,  iThtl  tpti 
vunviéttdnnf  le  ttiicur  au  honhntr  dr  / 

Le  prix  fut  remporté  jiar  (üoja,  qtii  répondit  : /*■ 
rcjmhlhtihi.  Retourné  dans  sa  pairie,  le  due  ile 
Parme  lui  lit  expier  ce  succès  en  le  faisant  meltro 
en  |H‘ison.  L'intervention  de  lîonaparle  lui  pi'oeiira 
la  liberté  el  lui  permit  de  revenir  à Milan,  on  il 
devint  rédacteur  d»*s  séanees  tin  grand  conseil  légis- 
latif. II  quitta  bientôt  cette  place,  ainsi  que  la 
rédaction  du  .Mimifcttr  rhuljdiij  pmir  se  livrer  tout 

X Fl  non  !>»  27.  ilaïc  iuaiqMéc  par  le  >upplém'Mil  «le  \ t Dwgra~ 
phic  unitcràel'e  el  autres. 
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entier  a des  éludes  économico-politiques.  En  1700, 
une  armée  austro-russe  ayant  renverse  In  nouvelle 
république,  on  emprisonna  tous  les  républicains  qui 
n‘a\aient  pas  fui,  et  avec  eux  Gioja.  La  bataille  de 
Marengo  le  délivra  de  sa  nouvelle  captivité,  et  il 
reprit  ses  études  d’économie  politique.  A partir 
de  1801  il  publia  un  grand  nombre  d’ouvrages, 
pour  la  plupart  sur  celle  science.  .Mallieureusement 
les  avantages  que  ces  travaux  lui  valurent  furent 
souvent  Cünîpromis  ou  même  perdus  par  quelques 
pampliiels  où  railleur  attaqua,  soit  des  opinions 
dominantes,  soit  des  hommes  au  pouvoir.  Ainsi  une 
brochure,  écrite  en  faveur  des  Français  {i  /iu.ssi , 
i Tvdesvhi  ed  i i'vintiesij  in-8"),  Tayanl  fait  iioin- 
nier  bistoriographe  du  royaume  d'Italie,  il  perdit 
celle  place  pour  avoir  écrit  sa  Théorie  du  dhorve. 
Pour  une  cause  analogue,  il  fut  plus  lard  destitué 
de  remploi  de  directeur  du  bureau  de  la  statistique 
qu’on  lui  avait  donné  en  dédommagement.  Gioja  se 
vengea  par  une  brochure  intitulée  : if  Povvro  üh- 
voJo  (le  Pauvre  Diable),  dirigée  contre  le  ministre 
de  rinlérieur,  ce  qui  le  força  à sortir  du  royaume. 
Après  vingl-buil  mois  d’exil,  Gioja  obtint  dit  vice- 
roi  la  permission  de  revenir,  et  il  se  fixa  à Milan, 
où  il  vécut  du  produit  doses  ouvrages.  Pendant  un 
moment  seulement,  vers  1815,  il  pensa  (juilter  .ses 
occupations  littéraires  et  scientifiques  pour  exploiter 
une  mine  de  charbon  de  terre  qu’il  venait  d'acijiié- 
rir;  mais  cette  entreprise  n’ayanl  pas  eu  de  succès, 
il  reprit  la  plume  et  ne  la  quitta  qu'à  sa  mort,  qui 
eut  lieu  à Milan,  le  2 janvier  1829. 

La  vie  politique  de  Gioja  a été  jugée  de  la  manière 
la  plus  opposée,  selon  le  parti  amiiiel  ses  biographes 
appartenaient,  mais  personne  n’a  mis  en  doute  son 
mérite  comme  économiste.  Voici  ce  qu’en  dit  Silvio 
Pellico  : .(  Melcliior  Gioja  fut  le  penseur  le  plus 
éminent  que  les  sciences  économiques  aient  eu  en 
Halte  dans  ces  derniers  temps.  Cet  homme  avait 
une  érudition  universelle,  comme  le  démontrent  : 
1“  ses  Tafden  statisHiitm;  2”  son  Traité  des  mc- 
riU’s  et  des  récompenses'  5^  son  Prosp  u (as  rohmd 
de  toutes  As-  sciences  économifjues  ; i®  sâ  Lo<jiqae 
à rnsaf/e  do  fa  jeun  sse  : o»  sa  Philosophie,  de  fa 
statisthpiej  et  vingt  autres  ouvrages  qui  sont  autant 
de  preuves  de  son  génie  et  un  monumenl  élevé  par 
lui  à sa  gloire  et  à celle  de  sa  patrie.  » 

Pecchio,  qui  consacre  à cet  auteur  un  article  très- 
étendu,  s’exprime  d’une  manière  tout  aussi  élogieuse 
sur  son  compte.  Il  ajoute  néanmoins  * « M.  Gioja 
est  celui  des  écrivains  italiens  qui  donne  plus  har- 
diment la  préférence  à l’industrie  sur  l’agricullure  ; 
et  puis  il  est  le  seul  des  Italiens  et  des  étrangers  i?) 
qui  ail  donné  de  l’imponanee  à Xassociation  des  ira- 
crt'cr,  qui  en  ail  démontré  les  avantages,  et  qui  l'ait 
mise  au  nombre  des  causes  de  la  production. 

« Cet  écrivain  laisse  désirer  dans  son  ouvrage  un 


peu  plus  de  générosité  dans  la  censure  qu’il  fait  des 
auteurs.  Sa  critique  est  souvent  satirique,  et  il  a 
toujours  le  défaut  d'inlerpréler  à la  lettre  une  obser- 
vation détachée,  au  lieu  de  juger  un  auteur  sur 
l'ensemble  de  son  ouvrage.  » 

Aucun  des  ouvrages  de  Gioja  n’a  été  traduit  en 
français  \ 1-ieii  que  ()uclques-uiis  aient  eu  plusieurs 
éditions.  Ses  œuvres  complètes  ont  été  réimprimées 
en  1857  et  années  précédentes  (Lugano,  imjirimerie 
de  Giuseppr  Huggia  et  , en  deux  collections  : 
ifpere  prin-  ipafi  et  Opere  minoid,  La  liste  suivante 
ne  cumpreiiil  que  les  ouvrages  d’écononiie  polilt(jue, 
avec  la  date  des  premières  éditions  : 

Sul  commerce  de’  cjmestibiU  e 8ul  caru  prezio  dd  vito.  — (/)<* 
commerce  den  c nncklibles  it  de  la  cherté  des  denrées  alimentairesi. 
Miiuii»  (tupr.  (l  Piroiia  e Maspero,  an  x t >ol.  in 

L’aut«*ur  ii  dique  les  moyens  de  remédier  ti  une  diseUe  épou- 
vantable qui  désulail  alors  cette  contrée. 

IHscussione  e‘-onomica  sul  dipartmento  d'Olona.  — {^Ditcussim 
économique  s\a  le  département  de  l'Olone  '.  Milan,  18U3,  i volume 
îh-Sj. 

«Statistique  estimée,  <iù  l’auteur  a su  éviter  raiîdilé  inbe- 
reiUe  aux  descriptions  statistiques.  » (Ptoemo.) 

Viscusùune  tronomica  sul  dipartimento  del  Lario. ^{Discussion 
économique  sut  le  département  du  J.uno).  Milan,  1804,  i \olume 

iii-80. 

Même  observation. 

Cenni  moralt  e politici  sulV  JnyhiUerta,  csirallt  dngli  scrillort 
inglesi.  - {E\q. lisses  morales  et  politiques  sur  V Angleterre,  extrait 
des  auteurs  anglais  . Milan,  1803,  1 vol.  iu-»o. 

Le  supplément  de  lu  Biographie  universelk  ne  mentionne  pa» 
ruuvrajjie  pu;ilié  4ÜUS  ce  une;  mujs  nous  en  trouvons  un  autre 
qui  n’est  pas  compris  parmi  les  Opere  principali  de  (iioja.  Nous 
devons  dune  croire  qu’il  a paru  une  secomie  fois  sons  ce  nouveau 
litre  ; 

ijli  Inglesi  ü pinti  da  loro  medesitni,  ossia  cenni  niorali  e poli- 
lici  suit'  IngkiUerra.  — {J-es  .ingiais  pur  eux-mêmes , ou 

esquisses  morut  set  politiques  sur  i'  Angleterre)  Milan,  1800,  in  8". 

(.elle  bioidiuie,  publiée  à J’occusion  du  blocus  continental,  a 
été,  du  la  Bi  graphie  umvenelle,  tiaduile  en  franvais  par  ordre 
du  prince  K iijeue  Beauharnais , vice-nn  d’Italie,  hile  est  luit 
rare. 

Tavole  statisticke,  etc.  ^ (Tables  statistiques  servant  de  cadres 
pour  la  compùiiUûn  de  statistiques  udminislrutives  . Milan,  (808 
1 vol.  iii-8'.  ' ’ 

Trop  détaillée»  pour  être  d’un  bon  emploi. 

Logica  stathl  ca.  — {Logique  statistique).  Milan,  1808,  1 volume 
in-8'». 

Indole,  estenàîone  e vantaggi  délia  statistica. -^{yatiire,  limites 
et  avantages  de  la  stalisliquei-  .Milan,  1»Ü0,  i vol.  iu-8«. 

Muiivo  prospittù  delle  scienze  economiciie,  ossia  somma  totale 
delle  idcestoncne  e pratiche  in  ogni  ramo  d' amministraiione  pri- 
rulu  e pubblica  {youveau  prospectus  des  sciences  économiqueti, 
contaiantla  somme  loUile  des  idées  nistonques  et  pratiques  dam 
toutes  le.i  branches  de  l'adîninistration publique  etpniécj.i^'-'iiùtiii 
Théuiie.  .Milan,  1815-U,  0 vul.  in-i-i, 

« J’cntre[ii'  'nds,  dit  1 auteur,  de  réduire  eu  système  raisonné 
tout  ce  qiu*  Ic^  écrivains  pcnséieiil,  les  gouvernements  santtiuu 
m ient,  et  les  peuple»  praliquéreut  sur  réoonomie  publique  et 
privée  « « K<  clfel,  ajoute  le  comte  J.  IVccbio,  il  exainme  non- 
seulement  les  opinions  de  tous  les  écrivains  italiens  ou  etranger», 
mais  encore  il  confronte  les  lu  s,  les  usages  et  le»  p^al!que^,  Unt 
des  peuples  a idons  que  des  peuples  modernes  jusqu'à  nos  jours, 
avec  les  points  cardinaux  de  la  science.  De  mauièie  que  son 
nouveau  Dro.  pectus  des  sciences  économiques  ressemble  à ce» 
grands  lacs  qiii  reçoivent  tous  les  lleuves  et  tous  les  lorrcius 

* Selon  la  Ih  graphie  universelle  il  y a une  exception.  Voii  pins 
loin. 


girardin. 

d’un  pays  ; c’est  lu  véritable  encyclopédie  de  l’économie  poli- 
tique. » 

Problcma  : Quali  sono  i mezii  più  più  efficaci,  pin  eco- 

nomici  per  alleriare  l’ attnale  miseria  in  furopa.  ^ {Problème  : 
Quels  sont  les  moyens  les  plus  rapides,  les  plus  rfficnees  et  les  plus 
économiques  pour  atténuer  la  mûere  actuelle  de  l'Europe).  .Milan, 
Gio.  Silve.stre,  1817,  1 vol.  in  8®, 

Deux  éditions  dans  la  même  année.  Le  litre  de  Tune  de?  deux 
éditions  commence  par  les  mots  Discorso  popolare  sul  pro~ 
blema,  etc.  {Discours  populaire  sur  le  problème,  etc.) 

Del  merito  et  delle  rieompense.  etc.  — 'Du  mérite  et  des  récom- 
penses . Milan,  1818.  â vol.  in-8',  et  l'iiiladulphie,  !830,  2 vol. 
in-4®. 

Cet  ouvrage  est  considéré  comme  le  clief-d’uiuvre  de  Gioja. 

.S'uUe  manifatture  nazionali  e tariffe  daziarie. — {De  l'industrie 
nationale  et  du  tarif  des  douanes).  Milan,  I81P.  1 vol.  in  8“. 

Filosofia  délia  statistiea.— {Philosophie  de.  la  slathtùjuej.  Milan, 
1826,  i vul.  iU'l®  (ou  deux  éditions  de  4 volumes  in-S®  cbacune,  la 
première  de  1826,  la  seconde  de  1829- 183Ü,  s»'lon  ie  supplément 
de  la  Biographie  universelle  ; non  compris  l’édiiiou  de  Lugano, 
dont  nous  avons  un  exemplaire  sous  les  yeux,  1837,  3 vol.  in-8®). 

Los  principaux  autres  ouvrages  de  (Üoja  trailenl  de  la  pliiloso- 
pliîe,  de  la  logique,  de  la  pédagogie.  Il  a publié,  en  outre,  un  grand 
nombre  d’articles  dans  jdusieurs  journaux  ou  revues,  notamment 
dans  les  Annales  de  statistique  de  .Milan. 

GIHAIUj  (PiEBHE-SiMox) , né  à Caen  le  4 no- 
vembre 1705;  ingénieur  îles  |ionts  et  ebaussées  , 
direclenr  des  eaux  de  Paris,  luenibre  de  rinslitiil  de 
France  (Académie  des  sciences,  section  de  physique); 
mort  à Paris,  le  50  novembre  1850. 

^lémoires  sur  le  canal  de  iOurcq  et  la  distribution  de  ses  eaux  : 
sur  le  dessèchement  et  l'assainissement  de  Paris,  et  les  divers 
iunaux  navigables  qui  ont  été  mis  à exécution  ou  projetés  dans  le 
bassin  de  la  Seine  pour  l'extension  du  rommcrce  de  ta  capitale, 
avec  un  allas  descriptif.  1851  et  1843.  2 vol.  in-4  '. 

Mémoire  sur  les  mesures  agraires  des  anciens  Égyptiens.  — 
Mémoire  sur  TagriculUtrc,  l'industrie  et  le  commerce  de  t’ Egypte. 

Ces  mémoires  font  partie  du  giand  ouvrage  sur  l’Kgyplc, 
ainsi  que  d'autres  du  même  auteur  sur  le  niloraetre  de  l’ile 
d’Clépiianline,  sur  la  vallée  de  rCgaremeol,  sur  la  vallée 
d'Ëgypleel  sou  exhaussement  séailaire. 

Considérations  sur  les  canaux  cl  sur  le  mode  de  leur  concession. 
Brochure  in  8<>.  édition,  1822  ; 2'- idilion,  1824. 

Hecberches  sur  les  grandes  routes,  les  canaux  de  naiigation  et 
les  chemins  de  fer,  servant  d' introduction  à une  traduction  de 
l'ouvrage  allemand  de  F.  de  Gerstner.  t827,  in-8®. 

Simple  exposé  de  l'état  actuel  des  eaux,  publiques  de  Paris,  et 
succinctes  sur  te  meilleur  emploi  à faire  du  revenu 
quun  rn  retire.  1831,  in  8®. 

Beckerehet  sur  les  établisiiements  de  bains  publics  ü Pasis,  dtpuls 
le  xvi‘-  siècle  jusqu’à  présent.  1832,  in-8®. 

Les  Mémoire.^  de  r.Vcadémie  des  sciences,  ceux  de  la  Société  de 
géographie  et  de  plusieurs  aunes  Sociétés  ainsi  que  le  Journal 
des  Haiants,  contiennent  de  nombreux  travaux  de  Girard,  oü  les 
consiiléralions  d’écunomic  politique  et  les  dorunicnls  statistiques  ?e 
mtlentàse.s  recherches  sur  la  physique,  et  parUculicremeul  sur 
l’hydraulique. 

G7/Gl/f/>/.V  (ÉMII.E  de),  imbliciste,  né  (*n  1805 
à Paris,  s’csl  occupé  de  bonne  heure  de  travaux 
littéraires,  et  a d’abord  écrit  dans  A-  Volcurj  recueil 
reproducteur  fondé  et  dirigé  par  lui.  Il  a en  outre 
rempli,  de  1828  à 1851 , les  fonctions  d'inspecteur 
des  beaux-arts,  supprimées  dans  le  courant  de  cette 
dernière  année.  A cette  époque,  M.  de  Girardin 
s’occupa  de  diverses  entreprises  industrielles,  publia 
le  Jonnid!  tfi's  Connoismn-vs  iitiJcs.,  tiré  à un  grand 
nombre  d’exemplaires  , établit  l'institut  rural  de 
Coelbo,  et  contribua  à l’entreprise  de  diverses  autres 
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publications,  parmi  lesquelles  ou  peut  signaler  le 
Panthéon  Uitérafre. 

En  1855,  il  fonda  le  journal  f(t  Presse,  un  des 
deux  premiers  journaux  quotidiens  traulre  était 
fé  Sihf>)  à -40  francs,  c'est-à-dire  à moitié  prix  des 
autres  journaux.  Il  est  successivement  devenu  prin- 
cipal propriétaire,  rédacteur  en  chef  et  principal 
rédacteur  de  cette  feuille  quotidienne. 

En  1857,  M.  de  (iirardiii  fut  "lu  député  par  le 
collège  de  Bourganeuf  (Creuse).  Il  donna  sa  démis- 
sion à la  suite  de  demandes  en  autorisation  de 
poursuites,  et  fut  réélu.  Sa  rèélecliun  fut  aminiée 
dans  la  session  de  1859,  par  suite  d'une  discussion 
sur  les  circonstances  de  sa  naissance  ; il  fut  de  nou- 
veau réélu.  En  1842,  il  fut  réélu  par  les  collèges 
de  Bourganeuf  et  de  Castel-Sarrazin  : ayant  opté 
pour  ce  dernier  collège,  puis  donné  sa  démission 
pour  se  représenter  au  collège  de  liourganeuf,  dont 
e siéfre  était  devenu  vacant,  et  à la  suite  d'une 
demande  en  aulorisalion  faite  par  les  magistrats  de 
la  cour  royale  de  Limoges,  il  fut  encore  réélu.  Il  fut 
de  même  réélu  en  1845,  et  siégea  jusqu'en  1848. 

M.  fieGirardin  n’a  pas  fait  partie  de  la  constituante 
de  1848,  mais  il  a été  nomme  rejiréseiUant  à ras- 
semblée législative  en  1849. 

.M.  de  Girardin  publiait  déjà  , en  1825,  un  petit 
volume  inlilulé  : Ëwil' . — Ses  principaux  articles 
dans  la  Pr:‘ssv  ont  été  publiés  à part  dans  une  série 
ayant  pour  titre  : Les  52.  Ils  sont  pour  la  jdupart 
exclusivement  politiiiiios. 

Une  de  ces  brochures  a été  successivement  dé- 
veloppée, et  est  devenue  une  élude  plus  spécialement 
financière.  Elle  a été  publiée  sous  le  litre  suivant  : 

L’imj/jf.  e®  étiilion,  Cari»,  libratrif  nouvelle,  1832,  ! vol.  in-8®. 

L’auteur  a divisé  ainsi  son  ouviage  : partie  : l’tmp't 

inique;  l’impôt  lel  qu'il  fut  .ivaiu  178U,  l'imjnM  tel  qu’U  existe. 
2'  partie  : l’impôt  l’impôt  lel  qu'il  «loil  être,  rimpôl  sur 

le  iHv>>nu,  i'inipùt  sur  le  c.')pital,  l’impôt  transformé  eu  assu- 
rance, le  budget  réduit  à 600  miiliuiis,  etc. 

Dans  les  éditions  prértdenles  cet  écrit  a pour  litre  ; 

Le  socialisme  et  l'impôt.  ln-(8. 

Le  droit  au  (ratait  au  l u.cembourg  et  à l’assemblée  nationale- 
Di'iis  l.évy  frères.  184!»,  2 vtd  »n-8  ■.  (V.  Droit  au  iuavaii.  ) 

Culleciion  de  disraui*»  avec  une  introduction  par  M-  de 
(jirardin. 

l'armi  les  autres  brochures  de  .M . de  Girardin,  dans  lesquelles 
il  a traité  des  questions  économiques,  on  peut  citer  : Questions 
adininistratues  et  finannéres;  — Le  gouvernement  le  plus  simple  ; 
L'équilibre  financier  par  la  réforme  administrât,  t e , in-48  de 
(28  pages;  — La  politique  de  la  paix  ; — Aboli' ion  de  l'esrluvagc 
mUdaire  ; suppression  de  la  misere,  faisant  toute»  partie  de  L 
collection  publiée  par  .Muliel  Lévy  ftêre.'«,  sous  le  titre  : Les  32.  ou 
dans  une  autre  collection,  sous  le  litre  : OEwrres  d'L'mile  de 
Girardin. 

Gl/tOi'  DE  (Oi.),  agro- 

nome et  liUéraleur,  correspondant  tie  l'Académie 
des  sciences  , du  conseil  gé*néral  et  de  la  Sociélé 
centrale  d’agriculture,  etc.  ; né  à Saint -Gciiiez 
en  1775. 

Essai  sur  la  dit  ision  indéfinie  des  propriétés.  Uodei,  impriuieri" 
de  Carrère,  !825,  in-8®. 
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godard  (P.),  manufacturier,  direcleur  de  la 
verrerie  de  Baccarat  , et  ancien  administrateur  et 
liquidateur  des  vivres  de  la  guerre. 

Mémoire  et  propo$itiQns  sur  la  comptabilité  générale  ries  ûmes 

général.  Paris,  F.  Didol, 

proje/  de  remhoxirsement  de  la  dette  publique. 

Paris,  F Didut,  182i,  brocliurt»  in-So. 

commcTciule,  tt  de  fenquÉle 
de  18o4.  fans,  Dtdaunay,  183o,  in-S". 

A pncoiP  publié  une  Comptabilité  commerciale,  etc.  (lui  a 
P^îru  en  1827  chez  Renard  (Guillaumin).  ^ 

GOnW  f.V  (William),  né  Wisbeach  (comlé 
lie  Cambridge),  le  3 mars  morlloTavril  1830. 
l ils  el  petil-lils  de  ministres  |iresb)tériens,  il  fui 
d abord  élevé  dans  les  priiieipes  de  Calvin,  qu’il 
abandonna  de  bonne  heure  jiour  se  faire  déiste  pur. 
De  1778  à 1783,  il  fut  ministre  d’une  congrégation 
non  conformiste  aux  environs  de  Londres;  mais  la 
hardiesse  de  ses  opinions  ayant  déplu  à ses  cosec- 
laires,  il  donna  sa  démission,  cl  vint  à Londres 
pour  suivre  la  carrière  lilléraire. 

Admis  dans  quelques  cercles  où  hrillaient  Fox, 
Sheridan  el  li’autres  chefs  de  ropposilion,  il  s’occupa 
de  politique,  el  fut  conduit,  par  la  nature  de  son 
esprit,  a faire  de  profondes  études  sur  l'organisatioii 
des  sociétés,  la  forme  des  gouvernements  et  les  i 
reformes  sociales.  Les  événements  de  la  révolution  ' 
française  vinrent  donner  une  nou\eIle  animation  aux  I 
discussions  politiques;  et  c’est  sous  eelle  impulsion  ' 
que  Godwin  acheva  et  publia  son  célèbre  ouvrage 
Dr  h Justice  putitit^ue,  dont  la  première  édition 
panil^  en  1795.  O livre  lit  une  grande  sensation; 
il  était  écrit  avec  une  grande  verve  et  cette  tiévreiise 
passion  tiui  fut  uu  des  traits  saillanis  de  son  talent  ' 
et  de  son  caractère.  L'organisation  de  la  société  y ! 
(•lait  vivement  attaquée,  el  ses  propositions  oiïriiieiù  j 
un  assez  singulier  mélange  d’audace  el  de  raison.  ] 
Ainsi  Gudwin  prêchait  des  n'-formes  politiques  ' 
et  Mtciales  très-radicales,  et  entendait  néanmoins; 
qu'elles  fussent  opérées  sans  secemsses,  sans  révo-  , 
lutions;  car  les  révolutions,  disait-il,  entraînent  des  ' 
maux  incalculables,  détruisent  les  libertés  publi-  ■ 
qiies,  mamjuent  presque  toutes  leur  but,  et  retar-  I 
dent  les  réformes.  D'antre  part,  il  professait  déjà  i 
plusieurs  de  ces  lliéories  aventureuses,  fausses  et  ! 
dangereuses  que  nous  avons  vues  se  reproduire  de 
nos  jours,  et  qui  ont  reçu  la  dénomination  de  So- 
cmlisnie.  11  devançait,  par  exemple,  la  théorie  de 
I nn-archîr  en  disant  : « Tout  gouvernement  est  un 
mai  nécessaire,  mais  espérons  qu’un  jour  il  n’eii 

^ 1 il^s  Wullsloiiftcrafi  sVtait  fait  connalti-L.  par  de  i.oiubn.ux 
ecr.b  .tl6n..n.syxdigieux  ta  politiques  sur  IVducHtion,  dunt  elle 
ataa  d abord  fan  sa  camere;sur  la  révolution  franç-iise  qui  l'avait 
iMithousiasmee,  et  sur  le»  femmes,  dont  elle  défendit  rlialeureuse- 
menl  K-s  drotls,  Mi»s  W oUslunecraft  prétendait,  ainsi  que  mis» 
ilaeaulay,  que  la  fenum-  e»i  appelée  par  l.-,  uature  à partager  aveu 
I homme U'Ules les lonetionsquecelui.cisVsl arrogées eirlusivement 
et  abusivement  ; que  l'Iioiimie  n’a  d'autre  snpéiiui  iiè  que  la  forre 


existera  plus.  » II  attaquait  le  mariage  comme  une 
insliiulion  absurde  et  immorale.  En  résumé,  Godwin 
allribuail  le  mal  moral  el  les  maux  du  genre  humain 
aux  vices  des  gouvernements,  cl  il  essayait  de 
construire  un  système  d’égalité  ou  plutôt  de  comniu 
iiaulédans  lequel  les  riches  étaient  considérés  comme 
de  simples  administrateurs  du  bien  d'autrui,  et  toute 
jouissance  qu’ils  se  donnaient  à l’exclusion  de 
quelqu  un  des  membres  de  la  société  comme  une 
injustice. 

L’an  d'après,  Godwin  publia  un  autre  livre,  d’un 
genre  tout  diirérent,  et  qui  eut  également  beaucoup 
de  succès;  nous  voulons  parler  de  Culvh  U7///om, 
tiMivre  reni.'irquable  d’imagination,  sans  amour,  et 
où  SC  reproduisait  sous  une  autre  forme  les  senli- 
menls  de  la  jnsdve  poVitupie.. 

Ce  sujet  fut  transporté  sur  la  scène  en  Angleterre 
et  en  France,  et  on  cite  encore  la  vive  impression 
produite  par  Talma  (1797)  dans  le  rôle  de  Falkland 
d’une  pièce  de  Laya. 

Dans  celte  même  année  (1794)  Godwin  eut  en- 
core un  autre  succès  dans  le  monde  politique;  il 
parvint  à f.iire  acquitter  llorne  Tooke  et  ses  amis, 
fondateurs  de  la  Suartê  emishluiiotiueVc  j par  un 
mémoire  dans  le.iuel  N réfutait  habilement  l’acte 
d accusaliiu-.  Ce  fut  l'apogée  de  ses  succès  litté- 
raires : Godvviii  avait  alors  Irenlc-buit  ans. 

Le  reste  de  sa  longue  carrière  a été  consacré  à 
la  producliwi  d’un  grand  nombre  d'écrits  de  poli- 
tique, d imagination,  d'Iiistoire,  de  biographie,  d’éco- 
iiomie  sociale,  parmi  les(|uels  nous  devons  citer  ici 
I7y/rr.s7ô/'/^  (Inquirer),  série  d'essais  dans  les- 
<iuels  il  développa,  en  1797,  les  doctrines  de  son 
livre  Dr  h,  Justice  potifùfur^  et  dont  la  lecture 
inspira  à .M  illhus  son  célèbre  Essai  sur  fe  Principe 
tic  popuhiii.iu  (la  première  édition  parut  en  1798) 
livre  (|ui  provoqua  plus  lard  les  Recherches  sur  fa 

pnpuhJiou,  c’est-à-dire  une  réfutation  de  .Maltlius 
par  Godwin 

Au  commencement  de  !797,  Godwin  épousa 
miss  Maria  Wollslom^crafl,  alors  célèbre  dans  le 
monde  des  lettres  par  la  hardiesse  de  ses  écrits 
et  par  .ses  aventures,  el  <iiii,  comme  lui,  avait  médit 
du  mariage.  Mais  il  eut  le  malheur  de  la  perdre 
dans  le  mois  de  se|)tembre  de  la  même  année, 
(ludwin,  qui  avait  pour  elle  une  grande  alTeclioii 
imblia  (1798)  ses  OEurres  posthumes,  précédées 
d'une  histoire  de  sa  vie  ^ 

En  1801,  Gudvviii  se  remaria,  el  comme  bientôt 

musculaire,  ei  que  ce  n'est  que  par  l’empire  tyrannique  de  l'aniutir 
que  le  sexe  femnnn  est  tombé  dans  aêgradat.on  ou  m ss 

« Istonerultl- voyait.  Avant  d’epouser  Gmhvm,  mis,  Wollsiime- 

I m.oi  avau  eie  inmip.x  par  un  négociant  américain,  et  elle  avait 
I ^U-iitu  deux  luoa»a  vie.  EU.-  »'élait  liée  h Fans  avec  plusieurs 
I G.rumlins  (.  «la  l,  disent  ceux  qui  l'ont  connue,  une  f-mme  re- 
I niarquHi.lü,  joigt  aiii  b une  figure  agréable  du  belles  facultés  el  de 

I raus  qualités  de  ctfur. 
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jiprès,  maigre  ses  succès  littéraires,  il  était  dans  la 
gène,  il  établit  une  librairie  d'é’diicaliun  dans 
laquelle  il  composa,  sous  le  pseudonyme  de  Baldwin, 
plusieurs  des  ouvi-ages  que  sa  femme  vendait.  Mais  ’ 
il  m*  parait  pas  que  celle  entreprise  l’eùt  enriclii, 
pas  plus  que  ses  publications  subséquentes;  car, 
en  1855,  le  ministère  vvbig  le  nommait  à une  place 
à laquelle  était  attaché  un  modique  traitement,  dont 
il  ne  jouit  pas  loiiglenips.  Il  mourut  le  7 avril  1850, 
d'un  calarrlie  épidémique  qui  régnait  alors,  à IVtge 
de  quatre-vingts  ans.  Jpii.  G. 

liigHinj  concerning  p-dilkal  gmUce  ami  ils  inllutnce  on  morale 
and  happiness.  — [licchi'ichcs  sur  la  Justice  sociale  rt  son  influence 
sur  le*  meeurs  et  le  bonheur).  Lundre»,  2 vol.  in  »o;  5c  édi- 
tion Cl»  1708. 

Cf  livre  pst  apprétùé  plus  haut,  l, 'auteur  en  a développé  les 
ducOiiifs  poülico-croriomiro  sücialisics  dans  l’ouvrage  suivant  : 

l/iquirer. — {L‘  Investigateur  . J797,  1 vol.  in-8°;  1H25,  ! \ol. 
in-12. 

Soi  ie  <r essais  , ou  dissertations  .■çiir  dilfércnls  sujets,  (.l'est  à 
un  do  .ses  essais  sur  l'acarice  et  la  prudigalité  qw  répondait 
Mallbus  dan»  la  jnemière  édition  dû  son  ouvrage  »ur  lu  popu- 
lation. 

Hechcrches  sur  la  population  et  sur  la  faculté  d’accrohsnnent  de 
l'apece  humaine,  contenant  une  réfutation  drs  doitrines  de 
Th.  lUalthus  sur  cette  matière,  par  VI  William  Godwin,  trailutl 
lit*  l'anglais  pat  F.-S.  Coualaucio,  b.  M.,«lc.  Caris,  Aillaud,  1821, 

2 vul  in  8". 

L'auteur  a partagé  son  ouvrage  «n  six  livres,  traitant  ; de 
l’accroisse  me  ut  de  IV.spécc  Imiuaint*  dans  les  diveis  pav><' des 
iioi  nrsde  la  tacullé  d'm  croii'Sf ment  ; des  causes  qui  cutiaviutl 
ou  lonl  dfcrftilic  la  pnpiih'i'ioii ; de  la  population  aux  Elalîi- 
I ni»:  de»  moyen»  (jmi  la  Irne  fournil  pour  la  sub'}'>tBiicc  de 
riouiime  cl  de»  fii  iiicipes  <!••  morale  el  do  politique  ie»snrl!int  de 
la  tliéorie  de  .Maltlais.  Le  premier  volume  conlienl  en  oufre  une 
dissertuiiou  de  :VL  David  Uo'iih , aux  instances  et  aux  idées  du- 
qui-1  God^v  in  doit  (il  le  dil  lui-méme/  d'avoir  |>ubl>é  cc  livre. 

I.es  aulies  prlnnp.uix  ouvrages  de  Godwin  sont  : 
fie  lit  Chaucer,  1825.  2 >nl.  in-8  ; — V Histoire  de  la  répu- 
bligue  (T .Ingleterre  jusgu'à  la  restauration  de  tharlet  II.  1K24  à 
1H28,  1 vol  in-Hu.  Le  quatriiune  vulumo  est  milieu-ment  consacré 
ù Lioinvvetl,  dunl  Godvvlii  a fait  un<-  éludé  parlicuiierc  — Pemres 
sur  l’ homme,  sa  nature,  scs  prudiuttoni  cl  decouvertes,  1 volume 
in-8“;  — Lssai  sur  les  sépultures,  1808,  in-8-;  --  l ies  des  nécro- 
manciens, i»5i,  1 vol.  in-8";_  )f>s  l'omaus  : Caleb  iriUiam  , 

Iruduil  pur  Germain  (îarnier;  Saint  Léon,  Heetwood  (1803;,  .^lan- 
ileiille  {iSil],  C/owdcâ/fiy  (I83(J  , Vdoratne. 

GOLOWjyE  tIvAx),  né  Cl)  Russie  vers  1815, 
exilé  de  son  pavs  iioiir  cause  politique. 

T.tprit  de  l'économie  politique.  Caris,  F.  Didot,  I84Ô.  1 volume 
iii-8". 

La  lUasie  sous  yir.olas  hr.  i'ari»,  Cap'  lte.  i vol.  in-So. 

ilésuméde  la  »iluati<>n  économique  de  la  Russie. 

Des  Économistes  et  des  Socialistes.  Puris,  Capeile,  l84H,  bru- 
cburc  iu-8». 

GUÜDRK'H  (SAMiEL-(iiuvvoi.n),  né  en  1799  | 
dans  le  Comicelieul  {Étals-Fnist.  A écril  un  grand  | 
nombre  d'ouvrages  iiiii  ont  été  Iruduils  dans  plu-  | 
sieurs  langues.  On  cite  de  lui  nolaimuent  une 
Gi'Oiiruphif.  pittornaplr  du  Motulv  et  IMie  Ui&toirc  ' 
dr  Untles  ivH  \ations,,  en  un  volume  grand  in-8"  : 
de  1200  p.  Il  a rempli  plusieurs  foneliuns  poliliques  ' 
dans  son  pavs,  et  était  consni  général  des  Etals-  ' 
Unis,  à Paris,  en  1852. 

Les  Étalx-Vnis  d'Amérique,  aperçu  statistique,  histonqne, 
géographique,  industriel  et  social,  a i usage  de  ceux  qui  recher- 


chent des  remipignements  précis  sur  cette  partie  du  nouveau  mrnde. 
Pari»,  Guillaumin  el  comp. , 1832,  1 vol.  in-8<»,  avec  une  carie. 

GORAXI  (le  comte  Josei'ii),  jmbliciste  italien, 
naquit  à Milan  en  17i4,  tl'une  ancienne  et  noble 
famille.  Il  se  lia  de  bonne  heure  avec  Verri , Bec- 
caria, Frisi  et  d'autres  membres  de  la  fameuse, 
société  du  L’o/i*,  dans  laquelle  il  se  lit  également 
recevoir.  Olle  société  était  en  correspondance  avec 
Voltaire,  Diderot  et  les  autres  encvdopédisles,  et 
publiait  un  journal  portant  le  même  lilri^  {le  Cafe). 
Gorani  y lit  inséntr  de  nombreux  articles  poliliques 
qui  se  distinguèrent  par  leur  vioienet'.  Lorsque  la 
révolution  française  éclata,  il  en  embrassa  les  prin- 
cipes avec  enthousiasme,  et  vint  à Paris  pour  se 
faire  recevoir  citoyen  français.  Un  décret  de  l'as- 
semblée législative  lui  octroya  ce  litre  ambitionné. 
A Paris,  il  fréquenta  Robespierre  et  les  membres  du 
comité  de  mditf  pithlic;  mais  après  le  9 thermidor, 
il  se  relira  à Genève,  où  il  véeul  dans  l'obM'urité  el 
dans  la  misère  jtisiiu'à  sa  mort,  arrivée  le  12  dé- 
cembre 1819. 

T'iiité  de  l’impôt.  1772,  in  8». 

Itecherches  sur  la  science  du  gouvernement,  ’l'iacluit  eu  fi-ançais, 
pac(’b  Guilloloii-Rfaulieu  sur  uu  c-xcmplaiix  lurrîgé  ]»ar  l’uulfur. 
Pari»,  17î*2,  2 vol.  iii-8o. 

11  n été  r»'udu  compte  de  rétlition  italienne  tic  cet  ouvrage 

ilau»  lis  Kphémérides  du  citoyen,  année  1 772. 

GOi'DAR  (Axoe),  né  à Monipeliier  vers  1720, 
lit  île  médiocres  études,  et  vint  eiLviiite  à Pans,  où 
il  donna  des  leçons  de  langues,  el  publia  plusieurs 
pampblels  poliliques  (U  quelques  ouvrages  d'écoiio- 
iiiie  politique.  Il  passa  ensuite  eu  An.gleterre,  où  il 
épousa  une  femme  auteur,  mislress  Sara,  qui  a fait 
beaueoiip  parler  d'elle.  Obligés  de  quitter  Londres, 
les  époux  pareminirent  la  Hollande,  la  France,  t'Ilu- 
lie,  el  après  une  vie  agilee,  ils  reviiireiil  à Paris. 
Guudar  iiioiirnt  dans  celle  ville  en  1791 . Sa  femme, 
qu'il  avait  plus  lard  abamionnée,  esl  moi'levers  1794, 
selon  le  siipplémenl  de  \n  Rio  fcaphir  itnici  mille, 
vers  |SO0  selon  Dut-rard. 

Les  mivragiîs  de  (iomlar  ont  paru  sous  le  vttile, 
de  ranonvme. 

yoHieaux  motifs  pour  porter  lu  France  à rendre  libre  lefow- 
merce  du  Levant.  Avignon,  .Mérumlc,  ITSÎi,  iu  12. 

Discour*  politique  sur  te  commerce  des  Angtnis  en  Portugal. 
Paris,  use»,  iii-12. 

Lis  inléréts  de  la  jFVuncs  mal  entendus  dans  les  branches  de 
ragncullure.  des  finances  et  du  commerce.  AnuiHidam,  Jacque» 
(.icL-ui,  I7ui>,  5 vol.  iii-12. 

yapics.  ce  qu’il  faut  faire  pour  rendre  u'  pays  flonssani 
Amatcrdnui  (Venise),  17TL 

Cfl  ouMage  fut  brûlé  par  la  main  du  bouireau. 

GDI  G i:.\  O T-l)i:S.Mül  .SWA  I ! X (U.l. 

t'emoufifutiuM  aux  colonie»  françaises,  état  actuet  dos  loto- 
nie*,  «le  P.iris,  Dauviii  et  Funlainf,  1844,  iu-8*. 

Des  prolétaires  ; nécessité  et  moyen  d’améliorer  leur  sort,  par 
Vüuteurdu  Monde  aruwt  le  Christ.  Pari»,  Mellier;  Lyou,Guyut, 
4847,  I vol.  iu-S®. 

V.  .lourn.  tien  Econ.,  l.  .XIX,  p !i»j. 

GUniET  !)ESLAyiiRES,  ancien  juge  sup- 
pléant au  tribunal  de  cassation,  v avant  pris  siège  en 
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remplacement  de  .Xavier,  pour  le  département  de  la 
Côle-d  Or  ; membre  de  Fancienne  Société  des  amis 
de  la  constitution. 

Répomc  (7u  Mémoire  de  M.  Secker  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique.  17'JU,  iu  8«>. 

Diêcours  iur  tes  finances,  le  crédit,  tes  assignats,  la  circulation 
de  l argent,  et  la  baisse  de  son  intérêt  17y0,  in-8". 

Développement  de  nouieaux  principes  sur  le  système  de  t'impo- 
«lOon.  1791,  in-8'. 

Du  crédit  public  en  France,  ou  moyens  de  réunion  pour  l’ac- 
croissement du  crédit  public,  pour  le  maintien  des  fortunes  parti- 
culières et  pour  la  destruction  absolue  de  toute  espèce  d'amotaae. 
17y5,  in-8«. 

.Vouirnc  législation  de  l’impôt  et  du  crédit  public.  Paris,  Di-iau- 
nay,  FymtTj,  18J6,  in-8<'. 

COCR.XA  1 (JeaV  -CLAriJE-.AlAKTE-  Vl\CE>T  , 
sciiiiieur  de),  conseiller  honoraire  au  i^rand  con- 
seil , intendant  honoraire  du  commerce,  né  à Saint- 
Malo,  eu  mai  1712,  mort  à Paris,  le  27  juin 
1750.  Fils  d'un  négociant,  ii  fut  lui-même  destiné 
au  commerce,  et  dès  IVtge  de  div-sepl  ans  ses  parents 
Fenvoycrent  à Cadix.  Peiiduiit  son  long  séjour  dans  ; 
ce  port  célèbre,  il  eut  l'occasion  d'acquérir  des  coii-  , 
naissances  profondes  sur  les  intérêts  généraux  du  , 
commerce,  et  il  étendit  encore  ces  comiaissaiices  en  I 
visitant  l’ilalie,  l'Allemagne,  la  nollamle  et  FAii-  ' 
gielerre,  et  en  étudiant  les  livres  qui  jouissaient  ' 
alors  de  la  plus  grande  réputation. 

En  i7-i(î,  la  mort  de  son  ami  et  associé,  Jaiiielz 
de  Villebarre,  le  décida  à quitter  le  commerce  et  à ' 
venir  se  lixer  à Paris.  M.  de  Maurepas,  qui  avait 
eu  occasion  d'apprécier  le  haut  mérite  de  Gournay, 
lui  procura  une  place  d'intendant  du  commerce. 
Celte  fonction  donna  à Gournay  Faccês  du  bureau  ' 
du  commerce,  où  il  lutta  avec  ardeur,  et  non  sans 
succès,  contre  les  abus  réglerncnlaires,  clierchaiit  à 
faire  prévaloir  ces  idées  libérales  ijui  ii  ont  pu  i 
triompher  qu'à  l'aide  de  la  révolution  de  178‘C 
M.  de  Gournay,  dit  Tur^oi  {É/ofje  Gottniau),  | 
mériterait  la  reconnaissance  de  la  nation,  quand  elle 
ne  lui  aurait  d'autre  obligation  que  d’avoir  contribué 
plus  que  personne  à tourner  les  esprits  du  coté  des 
connaissances  économiques.  Cette  gloire  lui  serait 
arquise  quand  ses  principes  pourraient  encore  souf-  I 
frir  quelque  contradiction  ; et  la  vérité  aurait  tou- 
jours gagné  à lu  discussion  des  matières  qu’il  a 
donné  occasion  d'agiter. 

I 

Gournay  était  Fami  de  Qiiesnay,  dont  il  parta-  ^ 
geail  les  opinions,  à l'exception  de  celle  sur  la  pro-  ^ 
ductlvité  de  l’industrie  ; un  ancien  commercant  ne  i 
pouvait  pas  en  admettre  la  stérilité.  Pour  le  reste  il  , i 
n'était  séparé  que  par  des  nuances  du  chef  des  phy-  i 
siocrales;  ils  avaient  l’un  et  l'autre  adopté  la  fameuse  ' | 
formule  : Ltttssrz  fuire^  lah$Qz  j j 

Aucun  événement  important  n'a  interrompu  l uni-  j -, 
formilé  de  la  vie  de  Gournay.  Il  y a seulement  à I r 
noter  que  dans  un  des  fréquenls  voyages  qu'il  lit  , ^ 
dans  les  diverses  parties  de  la  France,  il  provo-  i g 
quu,  en  175G,  la  fondation  de  la  Soviclé  pour  lu  | g 
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I pprfectio-t  rh  VaiirivuUurc , du  vommorcc.  et  de 

‘ I industrie  de  lîrrtuffne,  la  première  société  de  ce 
genre  qui  ait  existé  en  France.  Il  jirofila  de  chaque 
occasion  pour  être  utile  à sa  patrie,  et  c’est  ainsi 
qu'il  fut  imené  à traduire  les  ouvrages  de  Josiah 
Chiid  et  Thomas  Culpeper  (V.  ces  noms).  Ce  travail 
aurait  été  bien  plus  utile  encore  s'il  avait  publié  en 
même  temps  le  commentaire  étendu  qu'il  avait  com- 
posé. Le  manuscrit  s'en  est  perdu  après  la  mort 
j prématun  e de  Fauteur. 

I COL  10/ I-  (A.-Jeigy  DUGOFIt,  connu  dans 
I le  monde  savant  sous  le  nom  de),  né  en  17ü(i,  mort 
I vers  Il  était  frère  de  la  doctrine  chrétienne 

, et  professeur  dans  un  collège  dirigé  par  sa  congréga- 
I lion  lorsque  la  révolution  éclata.  Après  avoir  essayé, 

I mais  sans  succès,  de  fonder  une  maison  de  librairie, 

I il  sollicita  une  place  en  Russie.  On  le  nomma  pro- 
j fesseur  et  bibliothécaire  à KharkoH’.  lise  fit  nalu- 
' raliser  Russe,  reçut  en  1812  de  l'empereur  le  nom 
I de  Gonror,  et  devint  conseiller  d'Élat,  directeur  d^» 

' I université  de  Saint-Pétersbourg,  etc. 

j /h  s révolu  fions  opérées  dans  Fctat  social  du  xvc  siècle.  Kiiai  kolf 

I 1809,  in-4’i.  ’ 

.Mémoire  sur  l'état  actuel  de  rivpitnl  impérial  des  panm  ma- 
lades de  Sant-Pétersbourg.  Saini-lVietsbouii;,  IMurhail.  1817 

iU'K'.  ' 

£ssat  sur  I histoire  des  enfants  trouiés,  depuis  les  temps  les  plus 
I unaens  jusqu  a nos  jours,  etc.  Paris,  iniprim.  de  F.  I)jd<j(,  18i0, 
in-8''. 

CKérril,  très-esliiné,  est  reproduit  datih  l’ouvrage  suivant 
auquel  il  sert  d’intr..duflion. 

Hecherches  ur  niistoire  des  enfants  tiotnés  et  les  enfants  illé- 
gitimes, en  Ru  ;sie.  dans  le  nste  de  l' Europe,  en  Asie  et  en  Amérique; 
précédées  d un  essai  sur  l'histoire  des  enfants  trouvés  etc  I*uris 
F.  Didut,  183 t.  I,  iu-8-^. 

a Lauli'.  r chéri  lit-  à constater  dans  m ouvrage  les  maux 
que  p^udul^.■t,l  maiM.ns  d'ciifauls  trouvé.s,  et  rend  comple 
des  moyen,  employés  dans  divers  pays  pour  prévenii  rinfanli 
cideet  l’expos  tion,  et  jiour  con.sialer  les  uouvoau-nés  qm  sont 
aliamlunnès  » {Ea  bttéiature  franc  contemp.) 

GOr  r ri:s  (.Iean-Lui:is),  (ryLonlciirr  il’Ara-!- 
liers  en  Lmiguedoc,  ensiiile  évêque  euu.viiiuliunm-l 
de  Suùne-ei-Loire,  député  aux  étals  généraux,  né 
à Tulle  en  I7i0,  mort  sur  l'édiafaiid  le  2(i  mars 
1791. 

Théorie  de  rintérét  de.  l'argent,  tirée  des  principes  du  droit 
naturel,^  de  la  ’kéolugie  et  de  la  politique,  contre  l'abus  de  l'impu- 
tation d'usure.  Parts,  Uaiiois  l'alné,  1780,  in-13i  2^- édit.  1782 
augmeniéo.  ’ ’ 

« Le  fond  dp  cet  ouvrage  est  de  lîuiié,  curé  de  Sainî-Pierre 
de  LaUurs;  ’abbé  Gouttes  le  relit,  aidé,  dit-on,  de  Tiirgol.  v 

{Iliogr.  unir.) 

Opinion  ..  s ir  rétohlzssement  du  papier-monnaie,  prononcée  à 
l'assemblée  nul  unale,  le  lï  avril  1790  17<u»,  in-8''. 


<;otj%'E:RiiE:fic.\T.  Ce  mot  qui,  dans  l’état 
présent  des  sciences  sociales,  appartient  surtout  à 
la  I*oUtiqm-,  ne  laisse  pas  d'occuper  dans  Vlicono- 
■mioporithiud  une  place  considérable,  très-considé- 
rable, trop  fonsidérable  meme,  à bien  des  égards, 
et  toutefois,  quelque  grande  que  soit  celle  place,  elle 
est  justement  destinée  à s'accroître  encore,  au  moins 
en  un  certain  sens,  (iuoi(|ue,  sous  beuueoup  d’autres 
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rapports,  elle  doive,  si  nous  ne  nous  trompons  pas, 
subir,  avec  le  temps,  liien  des  restrictions. 

Selon  nous,  lorsque  Fécononiie  imlilique  sera 
comprise  comme  elle  doit  l'être,  et  à mesure  (iiie  la 
spécialité  de  cette  science  sera  mieux  saisie,  legoii- 
vernenienl  prendra  place  tout  naturellement  au  nom- 
bre des  arts  qu'elle  embrasse  ; il  sera  considéré,  et 
avec  raison,  nous  dirons  bientôt  pour(juoi,  comme 
tm  art  essentiellemcnl  producteur;  et,  tandis  tiu'à 
certains  égards  son  action  deviendra,  en  se  de\e- 
loppant,  plus  jirécise  et  plus  énergique,  sons  d'autres 
aspects  elle  sera  graduellement  soumise  à beaucoup 
de  réductions. 

Dans  l'elal  présent  de  la  science,  et  à la  prendre 
telle  (nrdle  est  communément  enseignée,  le  gouver- 
nement n'est  pa.s,  à proprement  parler,  une  chose 
qui  lui  appartienne.  Il  n'est  pas  compris,  non  pins 
que  beaucoup  d'autres  classes  de  tra\aux,  dans  la 
nomenclature  des  arts  (lui  concourent  direclemenl  à 
la  production.  Imürectemoiit,  il  y participe;  il  la 
favorise  même,  ou  du  moins  il  prétend  la  favoriser 
d'une  multitude  de  manières,  mais  c'est  toujours 
d'une  façon  détournée,  non  directe,  et,  directement, 
dit-on,  il  ne  produit  rien;  son  lra\ail,  pris  en  lui- 
même,  tout  utile  qu'il  soit,  reste  inlécuml  ; ses  dé- 
penses sont  tout  à la  fois  nécessaires  et  stériles.  Ce 
sont  là  des  idées  qui  ont  été  jusqu’ici  reçues  cl 
professées  par  les  meilleurs  maîtres,  bien  qu'avec 
une  certaine  indécision  dans  ces  derniers  temps. 

Les  moyens  par  le^^quels  le  gouvernement  pré- 
tend participer  à la  production  sont,  pour  ainsi  dire, 
innombrables. 

II  y en  a surtout  un  très-grand  nombre  d'arbitraires 
et  d'artificiels,  (jui  sont  ceux  donl  il  a,  depuis  long- 
temps, usé  le  plus  directement  et  avec  le  plus  de 
coiiliance,  les  seuls  même  ;mx(]uels  il  attribue  un 
caractère  véritablement  économiiiue,  et  qui,  tout 
combattus  ijii  ils  aient  pu  être  par  les  fondateurs  de 
la  science,  irmiU  pour  la  plupart,  presque  rien  perdu 
de  leur  crédit,  ou  ii'oiil  été  abandonnés  que  d'une 
façon  très-incomplète.  Dans  ce  nombre  figurent, 
d'une  part,  le  régime  réglementaire  , avec  tout  le 
cortège  des  expédients  dont  ii  dispose,  le  .système 
non  entièrement  abandonné  des  corporations,  la  mise 
plus  ou  moins  complète  en  régie  de  certaines  indus- 
tries, lesrèglenienls  préventifs  auxquels  il  les  soumet 
presque  tonies,  Finstilulion  des  brevets  d'invention, 
la  propagation  gratuite  de  certains  enseignemctils , 
les  essais  industriels  faits  par  1 État,  les  établisse- 
ments industriels  qu'il  fonde  pourson  propre  comjile, 
la  pratique  des  récompenses  et  des  encouragements 
publics;  et,  d'un  aulre  coté,  le  régime  mercantile, 
avec  tous  les  appareils  dont  il  est  composé  ou  qui 
s’y  rallaclienl,  avec  sa  vieille  balance  du  commerce, 
avec  son  système  prohibitif  ou  simplement  jfi’otec- 
leur,  avec  ses  drawbacks,  ses  primes,  son  système  1 


[ colonial,  ses  compagnies  de  commerce  privilégiées  , 
avec  ses  traités  de  commerce,  qui  modifient,  à 
Fégani  de  certains  pays,  les  relations  commerciales 
établies  :r\ec  la  plupart  des  autres,  etc.,  etc. 

A coté  de  celle  double  et  interminable  série  de 
mojens  artificiels,  iiui  sont  ceux  par  lesquels  le 
gouvernemeut  croit  concourir  à la  production  delà 
manière  la  plus  directe  et  la  plus  utile,  il  en  est 
d'un  second  ordre,  pins  indirects,  et  dont  il  attend 
moins  d'elTet.  quoiqu'ils  soient  plus  naturels  et  en 
réalité  beaucoup  plus  ellicaces  : ce  sont  ceux  juir 
lesquels,  tout  en  respectant  la  iégilime  liberté  des 
tra\ailleurs,  il  s’efiorce  de  leur  procurer  la  plus 
grande  somme  possible  de  sécurité,  Adam  Smith 
était  li'avis  qu'il  ne  pouvait  concourir  sérieusement 
que  de  trois  manières  au  dé\eloppemenl  des  richesses 
sociales  et  à la  prospérité  de  la  société  : en  proté- 
geant la  société  contre  toute  agression  étrangère;  en 
défendant,  à l'intérieur,  par  une  bonne  admitiislra- 
lion  de  la  justice,  chacun  de  ses  membres  contre 
toute  injuste  entre-prise  privée,  et,  finalement,  en  la 
munissant  de  certains  établissements  indispcn8ables, 
tels  (jue  chemins,  élablissemenls  d'instruction  et 
autres,  qui  ne  lui  paraissaient  pas  susceptibles  d'être 
eri'és  et  entretenus  par  des  particuliers.  Encore 
s'il  eiitAécu  de  notre  temps,  où  le  soin  de  satisfaire 
à ee  dernier  ordre  de  besoins  dans  le  royaume-uni 
est  abandonné,  sans  le  moindre  iuconvéjiient,  à 
l'activité  universelle,  eut-il  probablement  refusé  de 
le  comprendre  au  nombre  de  ceux  dont  le  gouver- 
nement doit  être  chargé,  et  eût-il  pensé  pi-ul-êlre 
line  la  tàclie  foiidamenlale,  sinon  la  tâche  unique  à 
lui  imposer,  c'était  de  pourvoir,  par  un  bon  système 
intérieur  et  extérieur  de  déftmse,  à la  séeurilé  des 
individus  et  de  la  société,  et  (jiFon  pouvait  aban- 
donner impunément  presque  tout  le  reste  à Faeli- 
\ilé  spontam*e  des  populations.  AdamSniilh  linissail. 
comme  ont  fait  ajirès  lui  tous  les  économistes,  par 
recluTcber  quelle  était  pour  la  société  la  meilleure 
manière  de  défrayer  la  liirhe  dont  le  gouvernement 
doit  être  chargé,  et  il  passait  en  revue  le  système 
tout  entier  des  impôts,  des  emprunts  et  des  dettes. 

Dans  un  article  dont  l'objet  est  de  montrer  la 
place  que  lient  et  le  rôle  que  remplit  le  gouverne- 
ment dans  l’économie  de  la  société,  il  y aurait  peut- 
être  à i)arcourir  la  longue  série  des  moyens  par 
lesquels  il  vient  d'être  dit  qu’il  cherche  à concourir 
à la  production,  en  comnjençant  par  ceux  auxquels 
il  allribiie  |»!us  spécialement  cet  elTet,  en  coiiliiiuanl 
par  ceux  qui  sont  en  réalité  les  plus  ellicaces,  et  à 
liire  successivement  les  résultats  qu  il  attend  et  ceux 
qu'en  réalité  la  société  obtient  des  iinset  des  autres. 
Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  qm-  ln*  Ira\ail  est 
déjà  fait,  ou  qu'il  le  siTa,  sous  les  mois  par  lesquels 
sont  désignés  les  mo\ens  dont  il  s’agit,  sous  les  mots 
qui  en  consliUieiil  la  iiomendalure,  et  nous  sommes 
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obligé,  pour  éviter  de  longues  et  inutiles  redites, 
de  renvoyer  le  lecteur,  d'une  part,  aux  mots  : 

[iALAXCE  Di:  COMMERCE,  «REVETS  u’iXVEXTIOV,  CoM- 
PARTIES  PRtV  rr.ÉRIÉES,  CüRPüRATIOS  PKIYHÊGIÉES, 
KtAT,  l’S.STRtrCTIOX  PtEUürE,  LtEERTt:  üü  COM^IERCE, 

ItÉGi.E.wE>iATio>,  Traités  de  commerce;  et,  ti'un 
autre  eùlê,  aux  mots  : Colonies,  Crédit  public, 
Excotraremexts,  Eixances,  Impôts,  Jistice,  Pro- 
priété, Sécurité,  etc.;  ensemble  de  mots  sous 
lesquels  sont  déselofipées  des  rellexions  (lui  sont 
le  eomplément  naturel  de  celles  que  nous  faisons  ici, 
et  qui,  [jour  la  jdujjarl,  tendent  précisément  à 
mmitrer  quel  est  le  genre  d'innueuee,  bonne  ou 
rnau\aise,  qui  est  exercée  par  le  gouvernement  sur 

lestra\aux  que  IVconomie  politique  qiialilie  de  pro- 
dudifs. 

A \rai  dire,  la  science,  telle  qu'elle  est  com- 
munément enseignée,  n'a  guère  réussi  encore  que 
d une  manière  assez  imparfaite  à déterminer  le 
rôle  que  le  gouvernement  est  ajjpelé  à remplir  au 
milieu  des  trasauxque  Téconomie  sociale  embrasse. 

Elle  est  parvenue  Irès-victorieusement,  i)  est  vrai, 
a démontrer  l'impuissance  et  les  fâcheux  elHs  des 
legimes  arbitraires  auxquels  il  a plu  au  gouserne- 
meiil  de  soiimeUre  l'activité  laborieuse  de  lii  société  • 
et  si,  à cet  égard,  ses  démonslrulttnis  n'ont  pas 
réussi  encore  à dominer  davantage  la  Iégi>lation, 
ce  iTest  pas  qu'elles  manquent  de  force  et  de  jiis- 
lesse,  c’est  iiu’elles  iToiil  pas  été  assez  n‘])andues 
et  assez  accréditées  pour  avoir  raison  de  la  coalition 
des  intérêts  injustes  et  ineptes  auxquels  elles  se  sont 
si  bonorablenieiit  altaquées. 

Elle  est  également  parvenue,  ([iioique  avec  moins 
de  boniieiir  peut-être,  parce  qu'elle  y a travaillé  ' 
avec  moins  de  vigueur  et  de  soin,  à remire  sen- 
siltles,  à cédé  des  maux  faits  par  Tusage  des  moyens 
arbitraires  et  arlilicîels  déjà  éiniméré's,  les  services 
excellents  jfue  le  gituvernemeiit  rend  à la  produetion 
par  l'usage  de  movens  plus  justes  et  moins  compli- 
qués,c esl-a-dire  jiar  la  simple  défense  des  inltu'èts 
iegtlimeSj  par  la  ré'pression  de  loiile  injuste  préten- 
tion, en  procurant  aux  hommes  laborieux  la  paix, 
la  sécurité,  la  liberté  liunm'de  ilonl  ils  ont  tant 
besoin,  en  un  mot  par  une  bonne  administration  de 
la  justice  civile  et  pénale,  à prendre  ces  mots  dans 
leuraccejition  la  plus  étendue  et  la  mieux  enleiidiie.  Et 
si,  «i  cet  egard  encore,  les  idées  excellentes  ([  ne  répand 
la  science  ont  acquis  si  peu  d’ascendant,  si  elles  domi- 
nent s:  peu  les  faits,  si  le  gouvernement  croirait  ne  rien 
faire  en  se  bornant  à empêcher  le  mal,  s'il  a besoin, 
[unir  sentir  son  autorité  et  croire  accomplir  sa  làidie, 
de  dominer  la  société' et  de  lui  faire  si'iitir  qu'il  la 
diunine,  de  disposer  d'elle  en  quebiue  sorte  à sa  faii- 
lai>ie,  s il  ne  lui  sulîit  pas  de  (aire  bonne  justice  ibî 
tout  ce  (ju  il  pourrait  s y manifester  île  prétentions 
injustes,  ce  n'est  pas  qu  a cet  égard  les  données  de 
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la  science  manquent  d’énergie  ou  de  vérité,  c'est 
qu’elles  n'ont  pas  été  assez  propagées  et  qiTelles 
Il  ont  pas  acquis  une  autorité  suffisante. 

Mais,  i-n  rendant  hommage  au  mérite  de  ce  que 
la  scienci  a dit,  sous  ce  double  rapport,  du  mal  que 
le  gouvernement  cause  à Taclivilé  productive  de  la 
société  par  l'usage  des  stimulants  factices,  et  du  bien 
qn  il  es!  rn  son  pouvoir  de  lui  faire  par  une  répres- 
sion suffi.-ante  des  mauvaises  actions  et  des  prélen- 
lions  injudes,  il  faut  convenir  qu’elle  ne  se  rend  pas 
très  bien  'Miupte  d'ailleurs  de  la  place  qu'il  occupe 
dans  l'économie  de  la  société,  et  de  la  nature  des 
services  qu  il  y rend.  Elle  le  considère  beaucoup 
plus  comme  un  auxiliaire  des  arts  qui  produisent 
queconmo'  un  producteur  direct;  elle  n'admet  pas 
qu'il  produise  lui-même  : c'est  l'avis  de  ses  maîtres 
les  plus  considérables  et  les  plus  accrédités,  et  eet 
avis  tire  lellemcnl  à conséquence,  qu’il  ne  serait 
réellement  pas  possible,  s’il  était  admis,  de  se  faire 
une  idée  juste  ni  du  gouvernement,  ni  de  la  so- 
ciété. 

' A vrai  dire,  et  pour  présenter  les  choses  dans  leur 
plus  grande  simplicité,  le  gouvernement  est  essen- 
liellemeiit  lu  nombre  des  arts  qui  agissent  directe' 
ment  sur  b‘s  lumimes,  à la  ditlémiee  de  ceux  ([ut 
dirigent  leur  activité  sur  la  nature  matérielle,  et  qui 
développem  en  eux  ces  ordres  si  nombreux  et  si 
tliviTs  de  smitiments,  de  forces,  de  facultés,  de  ta- 
lents, d api  tudes,  d babiindes  qui  leur  sont  indispen- 
sables pour  remplir  leur  destination,  et  sans  la  parti- 
cipation desquels  nulle  production  ne  leur  serait 
possible.  S;;  lâche  particulière,  jlans  ce  travail  com- 
mmi,  est  d apprendre  aux  liummes  à bien  vivre  entre 
eux,  a melire  dans  leurs  rapjiorls  les  plus  essentiels 
<le  la  justice  et  de  la  mesure.  .Vins  dirons,  si  l'on 
veut  nous  p.-rmellre  ce  langage,  (iii’il  est  producl.-nr 
. de  sonabiliié,  de  bonnes  habitudes  civile:,  ; r'e>t  là 
le  fruit  particulier  de  sou  art  et  de  son  travail;  j'i  i| 
concourt  à la  production  générale  en  ininuliiisint 
dattj  I immense  laboratoire  qui  constitue  projiivineiit 
la  société,  eet  ingrédient  précieux  des  bonnes  rela- 
liuiis,  de  la  ..uslice  dans  les  relations,  sans  lesquelles 
rien  ne  serait  possible,  tout  se  verrait  immédiatement 
airèle,  et  '|ui  font  de  l'art  qui  les  produit  le  plus 
imporlanl  pi  ut-ètre  de  ceux  ([u'embrasse  I ecunomie 
de  la  société. 

Quelipies  ■•conomistes  ont  désapprouvé  que  je  vou- 
lusse laire  entrer  ainsi  les  arts  qui  agissent  directe- 
ment sur  les  liommes,  et  le  gouvernement  en  par- 
ticulier, daii'  la  nomendalui'e  des  travaux  que  doit 
englober  la  science  économique,  nomenclature,  di- 
saient-ils, oo  l'on  ne  comprend  d'habitude  que  les 
-H'is  qui  agissent  sur  le  monde  matériel,  ceux  iioiam- 
meiit  qnon  désigne  par  les  noms  de  commerce,  de 
fabrication,  n'agn'cnlUire  ; et  ils  disaienl  qu'aller  plus 
loin,  c était  vouloir  faire  de  l'économie  politique  une 
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espece  d'encyclopédie,  une  sorte  de  science  univer- 
selle ou  d'omniscience. 

Nous  craignons  ([ue  ceux  qui  raisonnent  ainsi  ne 
se  fassent  pas  de  l'économie  politiipie,  nous  ne  dirons 
pas  seulement  une  idée  bien  complète,  mais  encore  et 
surtout  une  idée  Iden  exacte.  On  peut  certainement 
douter  qu'ils  se  rendent  Iden  compte  de  ce  qui  fait 
le  caractère  particulier  de  la  science  et  de  ce  qui  en 
constitue  la  véritable  spécialité.  Il  est  absolument 
inexact  de  supposer  qu’il  s'y  agit  d'industrie  com- 
merciale, agricole  ou  manufacturière,  plus  «[uc  de 
toute  autre  espèce  d'art.  Un  bon  traité  d'économie 
politique  n'est  pas  pins  un  traité  d'agronomie  ou  de 
teclinologie,  qu'un  traité  d’estliélHiue,  de  morale  ou 
de  politique.  Il  est  question  dans  la  science,  non  de 
tel  art  en  particulier,  mais  de  ce  (jtie  tous  ont  do 
commun  avec  l'économie  meme  de  la  société.  Son 
olijet  spécial  el  véritable  est  de  savoir  [irécisémenl 
en  quoi  consiste  celle  économie,  comment  tous  les 
arts  y enlreiil,  ([uel  rôle  ils  y remplissent,  (jnelle 
innuence  ils  y exereent  les  uns  sur  les  autres,  à 
quelles  conditions  leur  puissance  est  liée;  et  il  est 
permis  d'aflirmer  qn’on  n'en  a pas  une  idée  vraiment 
juste  el  complète,  tant  (iiTon  ne  peut  pas  dire  d'un 
art  ()ueIcomiue  quelle  place  il  y tient,  quel  concours 
iitib'  il  apporte  à tous  les  autres,  cl  quelle  assistance 
il  en  reçoit. 

Mais  au  moins,  observe-t-on,  ne  nierez-vous  pas 
qu'elle  ne  s’occupe  irès-spécialemenl  de  la  richesse 
et  de  tout  ce  ijui  se  rallacbe  à ce  graiiil  sujet.  Nous 
répondons  deux  choses.  D'abord  que  les  arts  (]ue  la 
société  cuUivi*,  el  qui  tous,  sans  aucune  distinelion, 
sont  plus  ou  moins  indispensables  à lu  proiluclion 
des  biens  matériels  auxquels  elle  aüaelie  plus  parli- 
eulièremeiit  l'idée  de  richesse,  u’oiil  |ias  pour  efici 
seulenienl  de  Tenricliir,  mais  de  satisfaire  à ses  1k*- 
soins  de  toute  es|)èce,  el  qu'en  même  temps  ([u’ils 
la  rendent  plus  riche,  ils  conlribuenl  infailliblement 
à la  rendre  plus  polie,  [dus  instruite,  plus  éclairée, 
plus  noble,  pins  morale,  plus  sociable  ou  plus  so- 
ciale. En  second  lien,  qu'en  même  temps,  el  par  cela 
seul  qu'ils  l'inslruisent,  l'éelairent,  la  polissent,  la 
moralisent,  ils  la  rendent  néeessaireineni  pins  riche; 
que  Tinstruclion,  les  lumières,  la  politesse,  la  mora- 
lité, la  sociabilité,  ijui  sont,  intelleetue!Ienieiil  el 
moralement,  des  biens  d'un  si  haut  prix,  sont  en 
outre  de  la  richesse  ; qu'elles  ont  une  valeur  écono- 
mique en  même  temps  i|u'une  valeur  morale;  qu'elles 
sont  susceptibles  de  conservation  el  d'accumulation 
conmie  tous  les  biens;  qu'elles  entrent  pour  une 
pari  immense  dans  le  capital  [iroductif  de  la  société; 
que  chacun  dans  la  société  fait  ofire  de  ses  talents, 
de  son  intelligence,  de  son  activité,  de  son  courage: 
que  chacun  puise  dans  Tusage  ou  le  placement  qu'il 
fait  de  ces  forces  le  moyen  de  pourvoir  à tous  ses 
besoins  ; et  qu'alors  même  qu’on  ne  voudrait  faire 


entrer  dans  Téconomie  de  la  société  que  les  arts  qui 
produisent  la  richesse,  il  y faudrait  comprendre  avec 
^ le  jilus  grand  soin  ceux  (jiii  développenî  ces  facultés, 

! si  précieuses  par  elles-mêmes,  et  qui  sont  le  [iriiicipe 
de  tout. 

! Nous  savons  qu'il  est  telle  façon  de  présenter  ces 
I vérités  qui  pnnrrail  leur  donner  une  apparence  dio- 
’ qualité.  Allez-vous,  dira-l-oii,  Iraiisfonm*!*  en  mar- 
I eliamiise  le  si'iitiment,  le  goût,  Tinslnielion,  el  faire 
I un  objet  de  commerce  de  la  morale?  Il  v a sûrement 
lieu  d'éviter  de  telles  locutions.  Mais  il  est  aisé 
d'employer  un  langage  scieiililiqnemenl  exact  qui  ne 
paraisse  olTensant  à personne.  En  réalité,  ce  iTestni 
de  goût,  ni  de  savoir,  ni  de  moralité  que  la  société 
fuit  commerce  t ce  qu'elle  met  dans  le  commerce,  ce 
sont  les  services  j[ni  jiroiiuisent  ces  biens  précieux; 
ce  sont  des  services  qu'elle  rémunère;  et  qui  peut 
trouver  choquant  que  ties  services  soient  rémunérés? 
A vrai  dire,  il  n'y  a dans  le  commeree  que  des  ser- 
vices : quand  on  achète  une  chose,  on  n'achèle  que 
les  services  (pTeMe  peut  rendre;  autant  on  en  fait 
(luand  on  emploie  des  hommes,  et  de  quelque  façon 
(ju'on  les  emploie;  on  n'achèle  jamais  en  réalité  que 
les  services  qu'on  en  espère,  et  ptTSonne,  encore 
une  fois,  ne  peut  s'étonner  que  des  services  huiiura- 
I bb‘s  soient  rélrihués,  de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
sent être.  11  suffit  donc  de  pouvoir  dire  des  arts  qui 
agissent  sur  les  hommes,  qu'ils  ne  font  que  ce  que 
hnil  tous  les  autres,  et  ([u'Ms  ne  meUent  en  réalité 
dans  le  commerce  que  des  services,  pour  qu'il  n'y 
ait  ahsolnmeiil  rien  de  choquant  à les  faire  entrer 
dans  l'écoimmie  de  la  société. 

Il  est  d'autant  plus  essentiel  de  les  y conqirendre, 
qu'il  y aurait  sans  cela  des  classes  de  travailleurs 
imillijtiiées,  et  quelques  unes  Irès-nomhrenscs,  dont 
la  fortune  ne  serait  pas  expliquée.  Telle  serait  iio- 
îammenl  la  position  des  hommes  qui  se  livrent  à la 
pratique  des  arts  liber, jIix,  de  ceux  qui  vivent  à la 
' scène,  qui  occupent  des  chaires,  qui  sont  voués  à la 
prédication,  qui  exercent  des  fonctions  publiques; la 
[jusition  des  médecins,  artistes , acteurs,  cliaiileurs, 
danseurs,  musiciens,  professeurs,  jirédicaleurs,  fonc- 
tionnaires d'une  multitude  d'espèces;  toutes  classes 
i[ui  non-seulement  vivent  de  leur  étal,  niais  qui  se 
créent  des  fortunes, elsouvent  des  fortunes  considé- 
! rables.  Or.  s’il  était  vrai,  comme  on  l'affirme,  ([u’ils 
ne  participent  pas  à la  formation  des  riclicsses  so- 
' Haies,  Comment  ces  fortunes  scraienl-elles  suscepti- 
! bles  d'èlre  expliquées?  On  dirait  sans  doute  qu'elles 
] sont  le  prix  du  travail  quelles  font,  des  services 
I quelles  rendent,  el  Ton  aurait  raison;  car  c'est  en 
effet  leurs  services  ou  leur  travail  que  Ton  rélriliue. 
.Mais  si,  parce  que  leur  Itavail,  comme  celui  de 
toutes  les  classes  de  travailleurs,  s'évanouit  à mesure 
qu'on  Texéente,  on  ajoutail,  ainsi  que  Tout  fait  les 
j maîtres  de  la  science, que  b/ JéyKo/.vc /o/b  pourVohte- 
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nir  est  improductive,  quVV/,-  luisse  crpris  c/l-  au- 
nm  rcsuUatfnictneux,  i^n'd/e  n/ujoufe  uhsotum  iü 
run  n lu  richesse  sociale,  conimofit  cnni*t'vr.')it-on 
que  I;i  société  consemî!  à en  fyire  les  fniis  et  à créer 
(les  fortunes  uux  classes  qui  le  fonrnissenl?  Le  fait 
est  (]uc  ces  pnqiositions  sont  essentiellement  inexac- 
tes, et  qu'il  n’est  pas  vrai  que,  de  sa  nature,  le  tra- 
vail fait  sur  les  iiommcs  soit  infructueux  ; il  ne  l'est 
pas  plus  que  celui  qui  est  exécuté  sur  la  matière 
brute.  Comment  ne  pas  le  voir?  Et  si  l'on  est  frappé 
des  modifications  innombrables  que  l'industrie  liu- 
maine  a fait  subir  au  inonde  maté-riel,  coinmeni 
n apercevrait-on  pas,  encore  bien  qu'elles  ne  soient 
pas  toujours  aussi  visibles,  celles  qu'elle  a impri- 
mées au  genre  humain,  et  qui,  indépendamment  de 
la  valeur  qu’elles  possèdent  en  elles  m nies  et  des 
satisfactions  directes  que  riioimne  leur  doit,  sont  le 
principe  de  toutes  les  transformations  qu'il  fait  subir 
à la  matière  ? Qu'on  examine  un  peu  la  masse  (les  forces 
productricesfiuela  socielépossède,  et  qu'on  nous  dise 
si  la  portion  de  ces  forces  la  plus  capitale,  la  plus  fé- 
conde, la  plus  précieuse,  ne  gît  pas  précisément  dans  ce 
fonds  de  fucuilés  personnelles,  de  sanié,  de  vigueur, 
d intelligence,  d instruction,  de  comiaissaiices,  de 
bons  senliments,  de  bonnes  habitudes,  (lue  réussis- 
sent à entretenir  et  à accroître  ces  arts  élevés  qui 
agissent  directement  sur  i’iiomme,  et  qui,  dit-on,  ne 
produisent  rien  î Qu’on  nous  dise  encore  s'il  est  dans 
la  société  beaucoup  de  branches  de  commerce  plus 
acMxes  que  celles  t|u  un  y fait  des  services  auxquels 
elle  est  redevable  de  ces  produits  ! 

Il  n \ a donc  pas  une  raison  solide  pour  refuser 
de  les  comprendre  au  nombre  des  arts  producteurs, 
et  il  > en  a d'excellentes  pour  les  y admettre.  L'es- 
sentiel est  que  les  bonnes  soient  données,  et  qu'un 
cesse  de  tomber  à ce  sujet  dans  les  lourdes  méprises 
quoi!  avait  commises  d'abord;  (|u'on  cesse  de  con- 
fondre, (»ar  exemple,  Je  travail  meme  que  ces  arts 
exécutent  avec  les  résultats  qu'on  en  attend.  « C'est 
faute  d'avoir  distingué  le  fruvitiî  de  yes  rcsn/tuls 
avons-nous  dit  ailleurs  (et  il  faut  prendre  garde  ù 
celle  distinction,  car  elle  est  tout  à fait  fondamen- 
lale  ) , cest,  disons-nous,  faute  da\üir  dislinirué 
le  traxail  de  scs  résultats  que  Sinillt  et  ses  princi- 
paux successeurs  sont  tombés  dans  l'erreur  que 
nous  signalons.  Toutes  les  professions  utiles,  quelles 
quVIIes  soient,  celles  qui  travaillent  sur  les  choses 
comme  celles  qui  opèrent  sur  les  liommes,  font 
un  travail  qui  s’évanouit  à mesure  qu'on  rexéciite, 
et  toutes  créent  de  rnlilité  qui  s'accumule  à me- 
sure qu'elle  s'obtient.  II  ne  faut  pus  dire  avec 
Smith  que  la  richesse  est  du  travail  accumulé,  il 
faut  dire  qu'elle  est  de  Tutililé  accumulée.  Encore 
une  fois,  ce  n est  pas  le  travail  qu'on  accumule, c'est 
l'utilité  que  le  travail  produit  : le  travail  sedissipeû 
mesure  qu’il  se  fait  ; J'utilité  qu’il  produit  demeure. 
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! « Très-assurément  la  leçon  que  débile  un  pro- 

fesseur ( St  consommée  en  meme  temps  que  produite, 

. de  même  que  la  main-d'nnivre  répandue  par  le  po- 
tier  sur  l'argile  qu'il  timit  dans  ses  mains;  mais  les 
^ idées  im  ulqnees  [»ar  le  professeur  dans  l'esprit  des 
^ hommes  qui  récnuleni,  la  façon  donnée  à leur  intel- 
; ligenee,  1 impression  salutaire  opérée  sur  les  facultés 
I aHeclives,  sont  des  produits  qui  restent  tout  aussi 
bien  que  la  forme  imprimée  à l’argile  par  le  potier. 
Lu  méde<*in  donne  un  conseil,  un  juge  rend  une 
I scnii'iice.  nii  orateur  débité  un  discours,  un  artiste 
I cbaiite  un  air  on  déclame  nue  tirade  ; c’est  là  leur 
' travail;  1 se  consomme  à mesure  qu'il  s’effectue, 

, comme  It-us  les  travaux  possibles  ; mais  ce  nVst  pas 
leur  produit,  comme  l'a  prétendu  à tort  M.  Say. 

J L.‘ur  produit,  comme  celui  des  travailleurs  de  toute 
' espèce,  e^i  dans  le  résultat  rle  leur  travail,  dans  les 
j moditieations  utiles  et  durables  que  les  uns  et  les 
autres  ont  fait  subir  aux  hommes  sur  lesquels  ils 
ont  agi,  dans  la  saiit(‘  que  le  médecin  a rendue  au 
malade,  d ins  la  moralité,  rinstruclion,!e  goût  qu’ont 
répandus  le  juge,  l’arlisle,  le  professeur.  Or,  ces 
I piodui(>  icsbuit;  ils  sont  susce[iliblcs  de  se  conser- 
' ver,  des’accroilre,  de  s'accumuler,  et  nous  pouvons 
j acquérir  | Ins  ou  moins  de  vertus  et  do  eomiaissan- 
j tes,  de  l'iènie  (jue  nous  pouvons  imprimer  à des 
; portions  q lelcmiqnes  de  la  matière  quelqu'une  de  ces 
^ utilités  (|u  sont  de  nature  à se  lixer  dans  les  choses 
j et  qui  leur  donnent  plus  ou  moins  de  valeur  L » 
Eiittipe  une  fois,  il  sullil  de  bien  démêler  en  quoi 
la  i)ro(liiclion  eonsi>te,  et  d'avoir  su  discerner  qu’elle 
gil,  non  d-iiis  le  travail  meme,  mais  dans  les  résul- 
tats plus  ou  moins  fniclueux  que  le  travail  laisse 
après  lui,  pour  reconnaître  sans  le  moindre  effort 
que  les  arN  qui  travaillent  à la  culture  de  riiomme 
peuvent  ('Ire  et  sont  en  elïel  tout  aussi  productifs 
que  ceux  qui  appliquent  leur  fécondité  au  monde 
matériel,  ti,  loin  de  songer  à les  exclure  de  l’éco- 
nornle  de  la  société,  il  est  d'autant  plus  essentiel 
j de  les  y imroduire  que  ce  n’est  qu'(*n  les  y faisant 
I entrer  qn  » n peut,  en  réalité,  la  bien  comprendre 
; et  se  faire  une  idée  juste  et  sulïisaule  des  travaux 
qu’elle  embrasse  et  des  conditions  de  leur  commun 
développeufenl. 

_ Cela  étant,  il  n y a pas  plus  lieu  d'en  exclure  le 
fiouven/euxut  que  tons  les  autres  arts  dont  la  mis- 
sion est  d'agir  direelemenl  sur  l’homme,  et  l’on  peut 
d aillant  ni  tins  songer  à l’im  écarter,  qu'il  est  de 
tous  ceux  qu'elle  embrasse,  sans  contredit,  le  plus 
puissant,  r ■lui  qui  joue  dans  son  sein  le  rôle  le  plus 
considérable,  celui  que  sa  nature  même  peut  entraî- 
ner le  plus  laeilenn'iit  à iïe.s  écarts,  et,  parlant,  celui 
qui.  pour  être  réglé  et  comenn,  a le  plus  besoin  d’ètre 
I umene  au  sein  de  la  société  économique,  et  placé 
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sous  la  pression  des  lois  simples  et  sévères  qui  gou-  j 
vernenl  le  travail.  I 

Ce  que  celle  société  lui  demande,  non  pas  exclu- 
sivement, avons-nous  dit,  niais  de  la  façon  la  plus  | 
essentielle,  c'est  de  la  sécurité  pour  Ions  les  intérêts  ! 
légitimes,  pour  les  personnes,  ptuir  les  choses,  pmir  I 
l'usage  inoffensif  de  toutes  les  facultés.  « On  ne  sau-  I 
rail  assez  insister  sur  riinportance  des  soins  qu'à  cet  ^ 
égard  elle  lui  impose.  Plus  le  momie  avance,  en  effet.  ’ 
plus  il  s’engage  dans  les  voies  du  travail,  et  plus  il  a ' 
besoin  que  la  puissance  publique,  en  gênant  de  moins  | 
en  moins  ses  travaux,  lui  procure  une  sécurité  tou-  j 
jours  plus  parfaite,  et  réprime  de  mieux  en  mieux  ■ 
dans  ses  habitudes  ce  qui  est  de  nature  à troubler  | 
la  paix.  I 

« En  l’absence  de  protection  et  de  sécurité  sulli-  I 
sanies,  tous  les  biens  perdent  de  leur  valeur  et  toutes  | 
les  facultés  productives  seiileni  décroître  leur  éner-  I 
I gie;  avec  de  la  sécurité,  au  contraire,  la  valeur  de  j 

tous  les  biens  s’accroît,  et  toutes  les  facultés  devieii-  I 
lient  plus  actives  et  plus  fécondes.  A chaque  progrès  I 
de  la  sûreté  et  de  la  cotiliance  qu'elle  inspire,  se  dé- 
veloppe un  surcroît  de  prospérité,  c-l  chaque  accrois- 
sement de  prospérité  rend  le  progrès  de  la  sûreté  plus 
désirable  et  pins  nécessaire. 

11  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  des  pro-  | 
grès  que  fout  les  besoins  d’ordre  à mesure  iine  s’étend  I 
et  se  perfectionne  la  civiüsatiun.  Les  besoins  veu- 
lent èlre  de  mieux  en  mieux  salisfails  comme  tous 
les  autres,  et  l'on  en  vient  à ralliner  sur  ceux-là  I 
connue  sur  tous  . on  éprouve  le  désir  d'une  justice  ^ 
lilus  prompte,  plus  ('xacle,  plus  complète;  on  de-  I 
mande  qu'elle  soit  toujours  mieux  dirigée,  qu'elle 
respecte  davantage  la  liberté  en  maintenantplus  exac- 
tement l'ordre,  qu’elle  mainlienmî  l'ordre  dans  l'in- 
lérél  même  de  la  liberté,  qu'elle  la  fasse  consister  à 
empêcher  que  nul  ne  soit  troublé  dans  l'usage  iiino-  j 
cent  de  ses  facultés  et  de  ses  ressources;  enliii  celte  sécu-  ! 
rilédansla  liberté,  on  ne  veulpusseulemenlqu'cllesoit  i 
entière  mais  encore  qu’elle  soit  durable,  einon-senio-  I 
ment  qu’elle  acquière  de  lu  stabilité,  mais  qu'en  s'af- 
fermissant elle  se  généralise,  que  le  senlimeiu  s’eu 
étende  graduellement  sur  de  pius  grands  espaces  et 
sur  un  plus  long  avenir,  qu’elle  permette  de  plus  en  I 
plus  de  s'engager  dans  des  entreprises  à long  terme 
et  d'étendre  partout  ses  relations.  | 

^ C'est  un  effet  de  la  civilisation,  à mesure  que  de  ^ 
nouvelles  industries  s’installent,  que  les  travaux  se  | 
diversitieni,  que  s’activent  et  se  multiplient  les  entre- 
prises, et  qu'il  s’y  engage  une  plus  grande  masse  de  ' 
\ capitaux,  d’augmenter  conliiiuellement  le  nombre  des 

I existences  vulnérables. 

« C‘est  encore  un  effet  de  la  civilisation,  à me- 
sure qu'elle  accroil  le  nombre  de  ces  existences, 
de  les  rendre,  en  liant  d'une  manière  toujours  plus 
étroite  le  succès  de  leurs  travaux  et  l’accroissement 
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de  leur  bien-être  au  maintien  de  la  paix,  de  plus  en 
plus  sensibles  à ce  <jui  peut  la  troubler,  et  de  leur 
inspirer  une  aversion  croissante  pour  le  déso''dre. 
Nous  avons  sous  les  yeux  une  mnltitmle  d'exemples 
généraux  et  particuliers  de  cotte  sensibilité,  de  celle 
susceptibilité  des  populations  engagées  dans  les  voies 
du  travail,  et  de  la  facilité  avec  la<]nelie  elles  pren- 
nent ralarme,  surtout  à la  suite  delonguesagilalions, 
et  quand  elles  ont  été  souvent  privées  de  cette  sûreté 
qui  leur  est  si  nécessaire.  Qn'on  en  juge  par  les 
fluctuations  quotidiennes  du  crédit  public,  par  sa 
mobilité  extrême,  par  l'effet  que  produisent,  pour 
peu  quelles  soient  sérieuses,  les  menaces  de  guerre 
ou  de  sédition... 

« Et  non-seulement  la  civilisation,  en  accrois- 
sant indéllniment  le  nombre  des  bommes  qui  ne 
peuvent  se  jtasser  de  sûreté,  leur  irispire  le  besoin 
d’une  sûreté  toujours  pins  profonde,  mais  elle  veut 
encore  que  cette  sûreté  acquière  plus  de  stabilité  et 
de  durée;  car  les  entreprises  auxquelles  ilssc  livrent, 
exigeant  souvent  beaucoup  de  temps  et  étant  desti- 
nées à se  renouveler  sans  cesse,  requièrent  naturel- 
lement un  repos  sans  intermittence,  et  pour  ainsi 
dire  sans  fin;  elle  demande,  en  outre,  que  celle  sû- 
reté devienne  de  plus  en  plus  générale,  car  il  est 
aussi  essentiel  qu'ils  ne  soient  pas  troublés  dans  leurs 
échanges  que  dans  leurs  travaux  ; et,  partant,  que 
les  populations  avec  lesqueües  ils  sont  en  relations 
d'affaires  n'aient  |ias  vu  non  jdus  leurs  spéculations 
interrompues;  que  la  securité  universelle,  en  en- 
courageant loiitos  les  industries,  ail  rendu  faciles 
toutes  les  Iransaclions,  et,  en  multipliant  partout 
les  produits,  ouvert  partout  la  voie  aux  achats  et 
aux  ventes. 

« Enfin,  c’est  encore  un  effet  de  la  civilisation, 
en  affermissant  et  en  étendant  la  sûreté,  de  vouloir 
qu’elle  soit  d'une  nature  toujours  meilleure,  c'est- 
à-dire  qu'elle  conte  de  moins  en  moins  à la  liberté; 
car,  si  elle  est  si  désirable,  c'est  dans  rinlérét  du 
travail,  qui  ne  peut  pas  jilus  se  passer  de  liberté  que 
d'ordre,  et  il  faut  qu'il  y ait  sûreté  aussi  dans  la  pos- 
session et  le  libre  usage  de  ses  facultés  L » 

Une  certaine  philosophie,  à notre  avis  très-pro- 
che parente  du  socialisme,  a souvent  et  très-amère- 
ment observé  que  ce  soin  de  faire  naître  ou  d'en- 
Irelenir  la  sécurité  au  sein  des  populations,  en 
respectant  d'ailleurs  leur  liberté,  soin  que  l'écono- 
mie politique  présentait  comme  le  devoir  le  plus 
capital,  sinon  comme  le  devoir  exclusif  et  unique  des 
gouvernements,  leur  créait  des  attributions  infini- 
ment trop  restreintes. 

On  ne  sent  pas  sufïisainment , répondrons- 
nous,  combien  celle  lâclie  est,  en  réalité,  considé- 
rable, et  quel  travail  ce  sera  dans  tous  les  temps 
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que  le  maintien,  au  sein  d’une  lilierté  croissante, 
d'un  ordre  toujours  plus  exact;  que  le  soin  de  faire 
iiailre  et  d'entretenir  parmi  les  Iiomines  des  relations 
de  plus  en  plus  perferlionnées  ; qu'une  iiabile  et 
active  administralion,  en  un  mol,  de  la  justice  civile 
et  pénale,  et,  avant  tout,  qu'une  juste  et  exacte  dé- 
termination de  ce  qui  doit  être  permis  et  de  ce  qui 
doit  être  défendu. 

« Cette  tàclie,  qu'on  trouve  si  sinqile  , exigerait 
bien  des  améliorations  dans  la  plupart  de  nos  codes, 
et  l'on  ne  prend  pas  garde  coml>ien,  à beaucoup 
d'égards,  ils  l'ont  encore  imparfaitement  remplie; 
combien,  notamment,  ils  renferment  de  preuNes  ([iie 
le  législateur  n’a  pas  sullisamment  connu  les  lois 
économiques  de  la  société  et  les  comÜtioiis  nalurellcs 
de  son  développement  ; eonihien,  à cel  égard,  il  s’est 
glissé  d'erreurs  dans  nos  lois  civiles;  combien  nos 
lois  administratives  apportent  de  resti'ictions  indues 
à la  liberté  du  travail;  combien,  au  milieu  do  tant 
de  gènes  iniililcs,  il  manque  encore  à Tordre  de  dé- 
sirables garanties;  combien,  tiiialrmeiif , il  reste 
d'imperfections  dans  le  départ  iiui  a été  fait  du  lien 
et  du  mien,  du  bien  et  du  mal,  des  choses  à auto- 
riser ou  ù inlerdirt*,  dans  le  choix  des  formes  ileslt- 
nées  à régler  l'application  de  la  loi  au  fait,  dans 
celui  des  peines  employées  à réprimer  les  faits  pu- 
nissables et  à corriger  les  penchants  anlisociaux.  Il 
est  certainement  permis  de  dire  que,  dans  beaucoup 
de  ces  clmses,  il  iT>  a encore,  à bien  des  égai’ds, 
que  des  à-peii-ju'ès,  el  que  Tait  de  gouverner  les 
buiiimes,  qui  semble  avance,  <iuand  on  songe  à la 
rudesse  el  à la  grossièreté  de  ses  débuts,  est  encore 
dans  uii  véritable  état  d'enfance,  comparé  à ce  (|iTil 
est  susceptible  de  di'venir.  et  à ce  qu'il  deviendra 
de  plus  en  |diis,  sans  doute,  à mesure  que  le  gou- 
veniemenl,  dont  Taclivilé  s'est  fourvoyée  dans  tant 
de  fausses  direclioiis,  coneeiilrera  davantage  cette 
activ  ité,  s(»!HcUée  aujourd'hui  par  laiil  d'objets  étran- 
gers a ses  attributions  véritables,  sur  Tobjet  essentiel 
qui  devrait  l’occuper,  c'est-à-dire  sur  le  soin  si  grave, 
si  compliqué  el  si  étendu  de  réprimer  les  faits  punis- 
sables, de  corriger  les  peiicliaiits  antisociaux,  de  for- 
mer, en  un  mot,  les  habitudes  qui  doivent  présider 
aux  relations  » 

iNolez  bien  (iiTen  faisant  de  ce  soin  Tobjet  fomla- 
nieiital  de  Tari  qu'il  exerce  el  de  la  mission  qu'il  a 
reçue,  on  iTeulend,  eu  réalité,  dérober  à son  aelion 
aucune  purlkm  de  son  domaine,  aucune  fraclitui  île 
la  société  qu'il  régit,  aucune  catégorie  des  actions 
qu'elle  fait  ou  des  arts  qu'elle  pratique:  qiTon  admet 
que  son  action  doit  se  faire  sentir  parlmit  où  il  y a 
du  mal  à empêcher.  Toute  la  queslion  est  desavoir 
comment  il  doit  se  rendre  sensible,  c'est-à-diri'  s'il 
doit  gouverner  directement,  en  tenant,  par  des  limis 
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1 divers  el  plus  ou  moins  serrés,  toutes  choses  sous  sa 
: tutelle,  ou  bien  d'iiiie  façon  indirecte,  en  se  bornant 
à prévoir,  avec  plus  ou  moins  de  détails  el  de  soin, 
l'abus  qu-‘  les  hommes  peuvent  faire  de  leur  aelivilé 
spoiilanéi , et  en  se  burnanl,  en  toutes  choses,  à ré- 
primer evaclement  les  mauvaises  actions  et  les  pré- 
tentions injustes.  Mais  la  queslion,  ainsi  circonscrite 
el  en  appirence  simplifiée,  est  encore  immense;  el 
elle  fait,  dans  Ions  les  pays  de  TEurope,  le  sujet 
d une  controverse  que  la  seconde  moitié  de  ce  siècle 
ne  snflira  peut-être  pas  à épuiser.  Encore  celte  lutte 
se  complique-t-elle  cln-z  nous  d'un  préliminaire  cruel, 
eesl-a-diie  de  la  question  de  savoir  quand  el  dans 
quelles  nnins  on  perniellra  enfin  au  pouvoir  de  se 
fixer;  et  puis,  ce  point  capital  résolu,  il  y aura  en- 
core, ava  it  de  pouvoir  avancer  un  peu  franchemenl, 
a décider  d'une  manière  générale  vers  laipielle  des 
deux  leniiances  on  doit  incliner,  c’esl-à*dire  si  Ton 
inclinera  vers  le  gouvernement  jutr  ht  yjo/ù  c,  ou  vers 
le  gouvenement  pur  (a  junlkr.  Ou  iTa,  de  l'autre 
cédé  de  la  l^lanclie,  ni  Tiin  ni  l’autre  de  ces  deux 
embarras.  On  y est  en  pos.^ession  d’un  gouvernenieiil 
dont  nu!  ne  couleste  Texislence,  el  le  mouvement 
des  réformes  y est  fermement  dirigé  vers  la  liberté; 
le  S'if  ijo'vnfmvut  y est  le  principe  dirigeant  de  la 
politique  «d  de  l'économie  politique,  el  toutes  les 
questions  que  ce  principe  peut  faire  naître  sont  de 
simples  questions  d'application  el  de  temps.  Ici, 
bien  loin  île  là,  le  guuveriiemenl  change  sans  cesse, 
cl,  iiuelqu''  ehangemeni  qu’il  subisse,  ses  leiidances 
sont  tout  'opposé.  Hieu  n’égaie,  à île  cerlains  mo- 
menls  suf'Oul,  la  raiiidili*  avec  Iai|uelle  les  révolu- 
tions se  succèdent,  el,  à chaque  révolution  nouvelle, 
la  nécessité  de  faire  place  à un  surcroît  de  personnel 
provoque  toujours  queh|ue  nouvelle  extension  du 
régime  ré-rlenumlaire.  Depuis  près  de  cimiuante  ans, 
nous  n’avHis  pas  été  témoin  d'un  revirement  politi- 
que iiui  n'iil  ou  ce  résiillaL  désastreux,  el  à la  suite 
duquel  I a Iminislrulion  ne  soit  loujtturs  entrée  un 
peu  plus  avant  dans  le  gouvernemeiii  direct  des  tra- 
vaux td  d(  toutes  les  alTains  de  la  société  française. 
3ïais  celle  tendance  déplorable,  et  qui  nous  mène 
gram!  Ir.nn  en  plein  socialisme,  cette  tendance, 
disons-nous,  qui  est,  en  grande  partie,  Tefiét  de  l'es- 
prit révolu'iounaire  et  des  nécessités  (|iTil  crée,  sera, 
nous  Tesp'U'ons,  sérieusement  combattue  dès  que 
notre  nati  )ii,  ayant  enfin  rtdrouvé  son  assiette, 
pourra  I examiner  avec  plus  de  raison  et  de  sang- 
friùd,  el  s'-mquérir,  sans  préoccupation  intéressée, 
du  vrai  révime  que  le  travail  réclame.  Nous  espé- 
rniis  aussi  qu  on  n aura  pas  tr(»p  de  peine  à rocon- 
iiijjlre  que  «e  régime  e^t  non  celui  de  la  police  admi- 
iii-'tralivi',  mais  celui  des  réjiressions  judiciaires, 
mm  celui  de  la  tutelle,  mais  celui  de  la  liberté,  et 
que  les  questions  que  le  sujet  fera  naître  ces- 
seront d eti’e  des  «jueslioiis  de  principe,  pour  ne 
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plus  être  que  des  questions  d'opportunité  el  de  temps. 

.4près  avoir  reconnu  que  le  gouvernement  est  un 
des  arts  qui  eniretil  le  plus  naturellement  dans  l'éco- 
nomie de  la  société,  et  que  sa  lâche  la  plus  essen- 
tielle est  d'y  faire  naître,  par  une  habile  et  ferme 
administration  de  la  justice,  celte  sécurité  qui  est  la 
chose  dont  peuvent  le  moins  se  passer  tous  les  tra- 
vaux qu’elle  embrasse,  el  d’y  développer  les  babi- 
liides  sociales  qui  sont  les  jilus  propres  à entretenir 
celte  sécurité,  il  resterait  à bien  indiquer  à quelles 
eauses  se  lie  sa  puissance,  el  quel  usage  il  y a à faire 
ici  de  ces  agents  du  travail,  de  ces  moyens  ou  de 
ces  instruments  généraux  de  lu  production  dont  ont 
parlé  tous  les  livres  d’économie  poiili(]ue,  et  que 
Tailleur  de  ces  lignes  s’est  ajqtliqué  à analyser  avec 
plus  de  détail  et  de  soin  ([iTon  ne  l'avait  fait  jusiju'à 
lui.  Il  serait  difiicile  de  reproduire  ici,  même  en  le 
résumant,  ce  qu’il  a écrit  ailleurs  de  Tapplicatioii 
que  reçoivi'iit  dans  le  gouvenieinenl  les  diverses  ca- 
tégories de  moyens  que  eetlc  analvse  embrasse.  Nous 
nous  bornerons  à reproduire,  la  conclusion  des  déve- 
loppements où  il  a du  nécessairement  entrer  : 

« Ainsi,  dit-il,  nous  trouvons  à faire  dans  le  gou- 
vernement, d'une  manière  spéciale  sans  doute  et  qui 
ne  peut  inaii(|iier  de  se  ressentir  de  la  nature  de 
Tari  dont  il  s’agit,  mais,  en  même  leni|)s,  d’une 
manière  très-naturelle,  très-réelle  el  très-étendue, 
Tapplicalion  de  tous  les  moyens  généraux  auxquels 
se  lie  Taclivité  du  travail;  et  la  puissance  du  plus 
élevé  des  arts  est  subordonnée  aux  mêmes  causes 
fomlameiilales  que  celle  des  plus  inférieurs.  Elle  dé- 
pend  de  même  des  progrès  qu’ont  faits,  relativement 
à la  tâche  qui  lui  est  propre,  les  facultés  personnelles 
de  tout  ee  qui  est  appelé  à participer  à son  action  et 
Tensembie  des  moyens  matériels  qiTon  y ajiplique. 
Elle  tient,  d'une  part,  à tout  ce  qu’on  est  en  mesure 
d'y  apporter  de  génie  pour  les  affaires,  d'aptitudes 
sous  le  rapport  de  Tari,  de  bonnes  habitudes  per- 
sonnelles, de  bonne  murale  de  relation;  el,  d'un 
autre  côté,  à ce  qiTon  a déployé  d’intelligence  dans 
le  choix  des  lieux  où  il  s'est  établi  pour  agir,  dans 
la  cmislruclion  el  Tarrangement  des  locaux  où  celle 
action  s’exerce,  dans  la  manière  dont  le  travail  y est 
distribué  el  organisé,  et  finalement  dans  lu  puis- 
sance et  la  perfection  des  instruments  dont  il 
dispose. 

« Ajoutons,  en  terminant,  qu’à  l'exemple  de  tous 
les  autres  arts,  il  doit  sa  puissance  non-seulement  à 
Tüclion  de  cliacuti  de  ces  moyens  en  particulier, 
mais  encore  à celle  de  tous  ces  moyens  pris  en 
masse,  et,  en  général,  à tous  les  progrès  qu’a  pu 
faire  la  société.  Il  y a,  dans  cet  art  comme  dans  les 
autres,  une  force  indépendante  de  Taclion  de  cha- 
cune de  ses  forces  particulières , el  qui  résulte  du 
concours  de  ses  divers  moyens.  L'action  d’une  po- 
lice très-vigilante  pallie,  jusqu’à  un  certain  point, 
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les  défauts  d'une  législation  pénale  imparfaite.  La 
certitude  des  peines  compense  ce  qui  peut  leur  man- 
quer en  sévérité.  Les  côtés  forts  rachètent  1rs  par- 
ties faibles,-  et  la  puissance  de  Tensembie  s’accroît 
par  Tinnuence  de  tout  ce  (lu'ü  y a d’Iieiireux  dans 
les  détails.  Plus  es!  considérable,  relatixenieiil  à la 
niasse,  la  partie  de  la  population  qui  peut  ulilrinent 
participer  à l'action  gouvcrnenienlalc  ; plus  elle  a 
une  idée  juste  de  l'objet  de  celle  action  ; mieux  elle 
est  instruite  de  ce  que  le  gouvernement  doit  per- 
mellre  el  de  ce  qu'il  doit  interdire;  mieux  elle  sait 
ce  que  la  législation  existante  laisse  à cel  égard  à 
désirer  ; mieux  elle  sait  surtout  comment  se  diovenl 
opérer  les  réformes  législatives;  plus  elle  est  en 
mesure  d’appliquer  à ce  difiicile  travail  de  génie 
pour  les  affaires,  de  saines  notions  de  théorie,  de 
talent  pour  les  applications  el  la  mise  en  œuvre; 
plus  elle  a d'ailleurs  les  lialdludes  individuelles  que 
réclame  Texercice  d'un  art  aussi  élevé  que  le  gou- 
veniemenl;  plus  elle  eonnaîl  en  particulier  la  véri- 
table loi  des  relations  sociales,  et  |>lus  elle  est  dis- 
|)osée  à eu  faire  l’application  à tous  les  rappttrls 
de  la  société;  plus  elle  a su  choisir,  d'un  autre  côté, 
pour  Texercice  de  sua  action,  des  résidences  conve- 
nables, préparer  avec  intelligence  les  lieux  où  celte 
action  devrait  s'exercer,  distribuer  el  organiser  avec 
art  tous  scs  travaux,  et  perfectionner  en  méim'  temps 
tous  les  instruments  que  leur  exéculiijii  réclame: 
plus  enfin  elle  a su  mellre  d’accord  el  d'ensemble 
dans  l'emploi  de  tous  ses  movens,  et  plus,  au  sein 
d’une  telle  population,  Taclion  du  gouvernement  doit 
être  heureuse  el  puissante,  el  plus  le  gouvernement 
doit  travailler  avec  fruit  à perfectionner  ses  relations 
el  à les  maintenir  régulières  et  paisibles.  A quoi  nous 
ajoutons,  qu'il  y réussit  d'autant  mieux  aussi  que  la 
société  a fait  d'ailleurs  plus  de  progrès,  quelle  s’est 
placée  dans  des  conditions  à tous  égards  plus  natu- 
relles, qu’elle  vil  par  des  movens  en  général  plus 
inofiensifs,  que  les  autres  arts  qui  s’occupent  de 
l'éducation  des  hommes  Iravailleiil  avec  |>lus  de 
succès,  en  même  temps  (lue  lui,  à perfectionner  leur 
morale  de  relation,  et  que,  par  tous  ces  motifs,  il 
lui  reste,  à tous  égards,  moins  ù faire,  qu'il  ju'ul 
accomplir  pins  aisément  la  liaule  tâche  dont  il  est 
chargé  *.  » Cu.  Dixoyer. 

GOY(L\  DE  LA  PLOMBAy/E  {Hkmu  ut). 
néàBassac,  diocèse  dePérigueu\,morl  dans  les  envi- 
rons d’Agen  en  1808.  Goyon  de  la  Plombanie  était 
Tun  des  rédacteurs  du  Jour/uil  èro/torétijtiCj  et  il 
publia  plusieurs  ouvrages  qui  ont  paru  sous  le  voile 
de  Taiionyme. 

f 'urs  politi(]neK  iur  Ir  coninurce  îles  denii'es.  Aujslt-rJaui  fl 
l’aiis,  Vini.fjit,  iTûy  fl  ITüü,  iit-li. 

La  feano  a^iuolc  el  murchande.  Aviguun  J’arls),  1704, 

2 voJ.  iu  -S*», 
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L homme  emociétéf  ou  nouvelles  vues  politiques  et  économiques 
pour  porter  la  population  au  plus  haut  degré  en  France.  Amster- 
dam, Marc-Miihi?!  Uey,  1763,  2 vol.  in-t2. 

L'unique  moyen  de  soulager  le  peuple  et  d’enrichir  la  nation 
fran>.aUe.  Paris,  1775,  iu-8o. 

en  A //AM  (Sm  Joii:v),  kiroiinel,  membre  du  par 
lemenl  anglais. 

Corn  and  currency.—iLe  blé  et  l'agent  de  la  circulation).  Lon- 
dres, 1827,  in-80. 

« Pamphlet  exlrèraempnt  bien  écrit  et  de  beaucoup  de  mérite’ 
Bien  que  la  plupart  des  principes  qui  y sont  soutenus  soient 
d’une  incoiileslable  vérité,  il  en  soutient  quelques-uns  de  fort 
discutables,  et  qui  ont  soulevé  des  attaques  assez  violentes.  » 

(M.  C.) 

liiRAiüs,  C’est  le  synonyme  de  rcrêalos.  Entre 
les  deux  mots  fjrmns  et  ccmt'es  on  aurait,  en  effet, 
quelque  peine  à marquer  une  différence.  Comme 
l’usage  du  dernier  tend  à prévaloir  aujourd’hui,  tant 
dans  le  langage  des  lois  que  dans  le  langage  écono- 
mique, nous  l’avons  adopté  de  préfértMice,  et  c’est 
en  conséquence  au  mot  Curmfps  que  l’on  trouvera 
tout  ce  qui  se  rapporte  à ce  sujet.  \ous  avons  cru 
nécessaire,  toutefois,  de  faire  remarquer  ici  qu'il 
n’en  était  pas  de  même  au  dernier  siècle;  que  l'usage 
du  mot  ccnû//es  était  alors  fort  rare,  et  qu’en  con- 
sétïuence  les  dissertations  en  si  grand  nombre  qui 
oui  été  écrites,  à celte  époque,  pour  ou  contre  la 
liberté  de  la  circulation  de  celte  denrée,  tant  à l’in- 
térieur qu’à  l’extérieur,  se  rapportent  invariable- 
ment à ce  qu’on  appelait  alors  le  commerce  des  grains. 
(V’oy.  Céréales.) 

CiR.%.%D-lilTRE  DE  E.%  DETTE  PCBLI- 
QEE.  Avant  1793,  le  service  de  la  dette  inscrite 
était  fait,  eu  France,  par  quarante  payeurs  spéciaux 
chargés  d'acquitter  séparément  les  arrérages  de  tous 
les  litres,  soit  viagers,  soit  perpétuels.  Ces  titres 
étaient  fort  nombreux.  On  avait,  en  effet,  à cette 
époque,  les  fonds  constitués  sur  Photei  de  ville  de 
Paris,  sur  les  pays  d’étals,  sur  le  clergé,  les  intérêts 
des  effets  au  porteur,  des  actionsdes compagnies,  des 
charges  de  flnance,  des  offices  dejudicature, etc.,  etc. 
Le  régime  administratif  de  chaque  fonds  était  fort 
compliqué  et  exigeait  des  porteurs  des  connaissances 
spéciales  assez  étendues.  La  position  de  ces  derniers 
était,  d’ailleurs,  bien  moins  favorable  que  celle  des 
créanciers  actuels  de  l'Étal,  en  ce  sens  que  leur  droit 
résultant  du  litre  qui  leur  était  délivré,  et  non, 
comme  aujourd’hui,  de  son  inscription  sur  un  registre 
commun,  il  suffisait  de  radirement  de  ce  litre  pour 
compromettre  la  propriété  de  la  rente. 

La  loi  du  24  août  1793,  rendue  sur  le  mémorable 
rapport  de  Canibon, ordonna  une  liquidation  générale 
de  tous  les  titres  à la  charge  de  l'État,  ainsi  que  l'iii- 
scriplion  des  creances  délinilivemeni  reconnues  sur 

• On  sail  que  la  déclaration  de  transfert  se  fait  k un  bureau 
spécial  placé  dans  le  local  de  la  bourse,  et  dirigé  par  un  agent 

comptable  soumis  à un  cautionnement  et  justiciable  de  la  cour  des 
comptes.  Gel  agent  certifie  la  sincérité  de  U déclaration  du  irans» 
lt?rt.quiest  ensuite  transmise  au  miniatre  des  finances,  où  les 
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I un  registre  unique  qui  reçut  le  nom  de  ffrftml~l/vre. 

■ Elle  prescrivit  également  qu’après  l’inscription  de 
tonte  la  dette  perpétuelle,  il  serait  fait  une  copie  de 
i ce  registre,  comme  une  précaution  contre  les  consé- 
, quences  ti'mi  incendie. 

I Celle  mesure  préservatrice  fut  exécutée,  en  1803, 
j par  la  îormalion  d’une  double  collection  de  co- 
I pies  de  'diaque  inscription  et  par  le  dépôt  de  ces 
j copies  dans  un  local  spécial.  En  cas  d'incendie,  le 
grand-livre  peut  ainsi  être  reconstruit.  Leur  classe- 
ment par  ordre  alphabétique,  tenu  au  courant  des 
nouvelles  délivrances  de  titres  et  des  mutations,  a 
permis  d’en  former  un  répertoire,  ou  dictionnaire 
des  noms  patronymiques  des  familles,  à l'aide  duquel 
les  héritiers  se  renseignent  facilement  sur  la  fortune 
de  leurs  auteurs. 

On  peut  définir  le  grand-livre  : la  collection  des 
comptes  de  tous  les  propriétaires  de  rentes  perpé- 
tuelles sur  l’État.  Chacun  de  ces  comptes  se  nomme 
Vi/tsen/jfion  au  grand-livre,  et  on  donne  au  certificat 
qui  en  constate  l’existence  le  nom  d’c.i^v/ff  d'inscrip- 
tion. A la  différence  des  copies,  les  inscriptions  sont 
classées  au  grand-livre  par  ordre  numérique. 

L'homogénéité  des  divers  fonds,  les  garanties  com- 
plètes qij 'offre,  pour  la  conservation  des  droits,  l'in- 
scriplion  des  titres,  la  simplicité  du  mécanisme  du 
grand-lhre,  la  célérité  des  opérations  qui  s’y  ratta- 
chent, ont  eu  une  grande  influence  sur  le  crédit  de 
l'État,  en  facilitant  la  négociation  et  la  transmission 
des  litre  ^ 

Le  re'ühlissement  des  agents  de  change  (arrêté 
du  27  prairial  an  x ) et  leur  intervention  dans 
les  dédiirations  de  transferts  pour  certifier  l’in- 
dividuahlé  des  vendeurs,  a permis,  en  rassurant 
l’adminblralion  sur  les  aliénations  frauduleuses, 
d’imprinier  à la  transmission  des  titres  une  célérité 
inconnu!  jusqu'alors,  et  à laquelle  le  mécanisme 
du  grand-livre  se  prête  avec  la  plus  grande  facilité. 
L’inscription  nominative  a ainsi  reçu  tous  les  avan- 
tages d'un  effet  au  porteur,  sans  aucun  des  risques 
qu’il  comporte. 

Une  h i du  14  avril  1819  a créé  les  livres  auxi- 
liaires du  grand-livre,  ou,  comme  on  les  a long- 
temps appelés,  les  petits  tjrajtdsAivrvs,  Aux  ternies 
de  celte  loi,  il  est  ouvert  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  nom  de  la  recette  générale  de  chaque 
département,  celui  de  la  Seine  excepté,  un  compte 
collectif  qui  comprend,  sur  la  demande  des  rentiers, 
les  inscriptions  individuelles  dont  ils  sont  proprié- 
taires. (.liaque  receveur  général  tient,  en  consé- 
quence, comme  livre  auxiliaire  du  grand-livre  du 

foœptos  du  vendeur  et  de  l’aeheteur  sont  respeciivemenl  réglés. 
L'agetil  de  haiige  est  tenu  d’assister  au  iransfei  l pour  ailesier  la 
réalité  de  fii  propriété  entre  les  mains  du  vendeur  et  certifier  les 
eignaiures,  ainsi  que  les  pièces  produites.  La  responsabilité  qui 
s’attache  à es  divers  actes  de  son  ministère  dure  cinq  ans. 
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trésor,  un  registre  spécial  où  sont  nominalivenienl 
inscrits  les  rentiers  participant  au  compte  collectif 
tenu  au  ministère  des  finances.  II  est  délivré  à cha- 
que rentier  inscrit  sur  ce  livre  auxiliaire  un  extrait 
de  Tinscriplion,  signé  du  receveur  général,  vise  et 
contrôlé  par  le  préfet.  Ces  litres  équivalent  aux  ex- 
traits d’iiiscriplioii  délivrés  par  le  directeur  de  la 
dette  inscrite.  Us  sont  transférables  dans  les  dé-  \ 
parlements  comme  les  extraits  d'inscription  le  sont 
ù Paris,  et  peuvent,  à la  volonté  des  parties,  être 
échangés  contre  des  extraits  d'inscription  directs.  Les 
receveurs  généraux  sont,  sans  préjudice  de  la  garan- 
tie du  trésor , personnellenient  responsables  des 
inscriptions,  transferts,  mutations  et  payements  qu'ils 
doivent  opérer. 

La  création  de  ces  livres  auxiliaires,  en  décen- 
tralisant la  rente,  a lait  connaître  et  goûter  ce  mode 
de  placement,  et  amené  entre  les  capitalistes  de  Paris 
et  de  la  province  une  concurrence  essentiellement 
favorable  à la  hausse  des  fonds.  Elle  a eu  également 
pour  résultat  de  combattre  les  thésaurisations  stériles 
par  l'appat  d’un  iiilérêl  certain  et  facile  a toucher. 

La  dette  inscrite  comprend  la  dette  n't/r/tVe,  la 
dette  fvndtrei  les  cautitmtte)niuts.  La  dette  viagère 
consiste,  soit  en  rentes  qui  doivent  s'éteindre  avec 
la  vie  du  prêteur,  soit  eu  pensions  acquittées  par 
l'État,  en  récompense  d’un  nombre  déterminé  d’an- 
nées de  services  et  qui  s’éteignent  également,  sauf, 
dans  certains  cas,  le  droit  de  réversibilité  partielle 
sur  les  veuves,  à la  mort  du  titulaire.  Les  rentes 
viagères  sont  divisées  en  quatre  séries  ou  classes, 
selon  le  nombre  des  têtes  sur  lesquelles  elles  repo- 
sent. Les  arrérages  sont  payés  au  porteur  de  l'ex- 
trait d'inscription  sur  la  quiilance  et  sur  le  vu  d’un 
certificat  de  vie  de  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle la  rente  repose.  Les  pensions  imputables  sur 
les  fonds  de  l'Étal  sont  : les  pensions  de  l’ancien 
sénat,  de  la  pairie  et  les  dotations  du  nouveau 
sénat;  les  pensions  civiles;  les  pensions  ecclésias-  ^ 
tiques;  les  pensions  militaires  de  retraite  et  de 
réforme;  les  pensions  de  veuves  de  militaires  et 
les  secours  annuels  au  profit  d'orphelins;  les  pen- 
sions de  donataires;  les  pensions  à titre  de  récom- 
pense nationale,  etc.,  etc. 

La  dette  fondée  ou  prrpctuclh  est  celle  qui  a été 
tonlraclée  par  l’Étal  avec  la  seule  condition  du  ser- 
vice des  arrérages,  et  sans  aucun  engagement  de  sa 
part  de  rembourser  a une  époque  déterminée.  Au-  I 
cune  inscription  de  rentes  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  ! 
vertu  d’une  loi.  Il  n’est  point  fait  d'inscription  sur 
le  grand-livre  pour  une  somme  inférieure  à b fr.  K 


Les  rentes  sont  nominatives  ou  au  porteur.  La  con- 
version dos  rentes  nominatives  en  rentes  au  porteur 
et  réciproquement  est  accordée  à tout  [iropriélairc 
qui  en  fait  la  demande.  Les  rentes  sont  insaisissa- 
bles e!  ne  peuvent  être  frappées  d'opposition  que 
par  les  prélemlauls  droit,  en  cas  de  litige,  ou 
par  le  trésor  pour  l'exercice  de  son  privilège  sur  les 
comptables.  L'État  prescrit  les  arrérages  après  dix 
semestres  non  réclamés;  mais  la  renie  elle-même 
est  imprescriptible.  Enfin  la  rente  n’est  passible 
d'aucun  impôt. 

Depuis  1845,  tout  porteur  d'un  titre  de  rente 
inscrit  depuis  dix  ou  quinze  ans  a été  astreint  à jus- 
tifier de  son  droit  de  propriété,  sous  peine  de  voir 
suspendre  le  service  des  arrérages.  Celte  mesure 
n'a  pas  eu  pour  effet,  comme  on  s’y  aUendail,  d'ar- 
rêter le  payement  d’une  somme  considérable  d'arré- 
rages; elle  a seulement  provoqué  dans  les  familles 
des  liquidations  d'intérêts  assez  nombreuses,  par 
suite  desquelles  les  rentes  ont  été  inscrites  sous  le 
nom  du  propriétaire  définitif. 

L’exactitude  du  service  des  rentes  perpétuelles  est 
principalement  garantie  par  l'instilution  de  deux 
agonis  comptables  chargés,  sous  leur  responsabilité, 
l'un  de  vérifier  tous  les  faits  relatifs  à la  création  et 
au  transfert  des  rentes,  l'autre  de  procéder  à l'in- 
scriplion  et  d'en  délivrer  l'extrait.  L’exactitude  des 
opérations  de  ces  deux  agents  peut,  (mi  outre,  être 
confirmée  chaque  jour  par  la  balance  du  double  du 
grand-livre. 

üii  sait  qu'en  Angleterre  la  banque  est  chargée, 
moyennant  um;  rélribulion  de  5,78ü,ÜÜO  fr.,  du 
service  de  la  plus  grande  partie  de  la  dette  publique. 
Le  bureau  de  la  dette  nulitmale  est  chargé  de  l'autre 
partie,  qui  se  compose,  1 ‘ des  rentes  dont  le  trans- 
fert est  réservé  aux  directeurs  de  la  compagnie  du 
Sud  ; 2*^  des  fonds  irlandais  dont  les  dividendes  sont 
payés  à la  banque  d’Irlande;  3"  des  rentes  viagères 
el  des  tontines.  Toutefois  la  banque  effectue  le  paje- 
meiit  matériel  de  cette  derniere  catégorie  de  rentes. 
On  peut  évaluer  à 150  millions  environ  le  niouiant 
des  opérations  relatives  au  service  de  la  dette,  aux- 
quelles la  banque  reste  à peu  près  ou  complètement 
étrangère.  Son  intervention  dans  ce  service  est  donc 
rémunérée  par  l’État  au  taux  de  5/b  p.  0/0.  Moyen- 
nant celte  rétribution,  elle  n'esl  pas  seulement  char- 
gée du  service  des  arrérages;  elle  opère  el  constate 
dans  ses  livres  tous  les  transferts,  et  les  faits  ont 
prouvé  que  sa  responsabilité,  sous  ce  rapport,  l'ex- 
pose à de  graves  mécomptes.  Le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  en  Angleterre,  est,  comme  chez 


* U est  délivré  des  promesses  d'inscriptiuns  pour  des  quotités  | 
de  rentes  inférieures  k B francs.  O#  promesse»  ne  portent  pas  I 
iotérét.  Lorsque  te  porteur  de  ces  pvotuesses  en  a réuni  un  nombre  j 
éfai  au  minimum  fixé,  il  reçoit  une  inscrlpUon  définilive.  L’art.  3 
de  la  loi  du  24  août  1793  avait  interdtl  tonte  inscription  pour  une  [ 


somme  moindre  de  50  francs  de  leuie,  et  c**  uiiuimuin  avait  été 
réduit  k U*  francs  par  celle  du  i 7 août  ls22.  Li-  nouveau  mioiinum 
(3  francs  a été  tlabli  par  la  loi  d*^  1848,  qui  u converti  en  rentes 
les  livrets  d<s  caisse»  d'epar^m*  non  it-mboursé». 
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non?,  une  colleclion  de  comptes  ouverts  à tous  les 
porleurs  de  renies,  et  dans  lequel  cliacun  est  crédité 
pour  le  capital  qu’il  aelièle  et  débité  de  celui  qu’il 
vend,  sans  qu’aucun  litre  ou  certificat  d'inscription 
soit  délivré  au  nouvel  inscrit.  Ces  virements  sont 
üjiérés  à la  banque  et  à des  jours  fixes  pour  cliaque 
espèce  de  fonds.  Il  existe  :i  la  bourse  de  Londres 
deux  classes  d'a^'ents  chargés  de  servir  d’intermé- 
diaires pour  les  transactions  sur  les  fonds  publics  ; 
les  mis,  sous  le  nom  de  stock  bro/o  rsy  remplissent  à 
peu  près  les  mêmes  fonctions  que  nos  agents  de 
cliange,  et  c'est  généralement  par  leur  ministère  que 
les  transferts  sont  opérés  ; mais  on  peut  s'en  dispen- 
ser lorsque  les  parties  interviennent  eu  personne  et 
lorsijue  le  vendeur  est  notoirement  connu,  ou  per- 
sonnellement connu  du  commis  de  la  banque  chargé 
d inscrire  le  transfert.  La  seconde  classe  d’agents 
comprend  les  johhvrsj  ou  courtiers  en  fonds.  Ils 
sont  chargés  de  procurer  imruédialemeiit  le  place- 
ment (rune  somme  olïerte  ou  demandée,  lorsijne  les 
parties  ont  fait  coniiailre  à quel  cours  elles  veulent 
prendre  ou  livrer. 

Le  payement  des  arrérages  des  rentes  s’efTecliie 
par  semestre.  Ce  payement  se  fait  ù Londres,  et 
ne  peut  être  exigé  ailleurs  pour  la  dette  de  la  Graiule- 
lirclagne. 

Indépendamment  des  garanties  que  la  banque, 
par  son  règlement  intérieur,  s’est  réservées  contre 
les  erreurs  de  ses  préposés,  la  loi  a frappé  de  peines 
sévères  les  infidélités  qu'ils  pourraient  commellre. 
Lu  article  de  la  charte  de  cet  élahlissemeiil  punit, 
en  elTet,  de  la  déportation  ou  de  remprisoimement, 
selon  lagravitédescas,  le  fait  de  la  délivrance  secrète 
d’un  mandat  d'arréragessur  la  caisse  pour  une  somme 
supérieure  ou  inférieure  à celle  qui  serait  due. 

Les  arrérages  de  la  dette  inscrite  sont  soumis,  en 
Angleterre,  a la  luxe  du  revenu,  mais  seulement 
pour  les  inscriptions  supérieures  à 150  livres 
(3,750  fr.).  A.  Legoyt, 

GHAXT  (Jahes). 

An  into  the  nature  of  Zemindary  tenures  in  the  landed 

property  of  iitngaL  — [Recherches  sur  la  nature  de  ta  poasessmn  , 
territoriale  des  Zérnindaires  du  Bengale).  Loodrea,  17yi» 

in-4''. 

Aux  Indes,  le  souverain  est  censé  l'unique  (nu)  prupriéiaîre 
lies  tt'i'res;le  oullivaleur  (ryoi)  n'a  que  le  droit  il’uaufruit,  k 
condition  île  payer  une  renie  ou  impôt;  une  classe  intermé- 
diaire, nommée  si‘mindaire.  perçoit  celte  rente,  acquitte  l’impôi 
et  garde  le  surplus.  Le  xéinindaire  peut  être  considéré  cumme  le  | 
propriétaire  de  fait,  et  il  oceupe  uue  piusiiion  analogue  à celle 
des  lanJlords  anglais.  Une  polémique  s'élant  élevée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  xemindaire  était  réellement  le  propriétaire 
du  sol.  J- Grant  conclut  par  non,  mais  C.  Uoughton  House  par 
oui.  Ce  dernier  dans  l'ouvrage  intitulé  . Dissertation  ccncerning 
the  landed  proptrty  of  Bengal.  — i Dissertation  sur  la  propriété 
territoriale  au  Bengale  . Londres,  1791,  l vol  in-8  '. 

GHAXT  (Robert'. 

A sketch  of  the  history  of  >hc  Hast  India  company,  from  its  first 
formation  lill  I7T3,  etc,  — [Esquisse  de  1‘histoire  de  la  compagnie 
des  Indes  orientales,  depuis  sa  création  jusqu’en  1773,  etc  Lon- 
dres, 1813,  1 vol.  in-8'’. 


GliA  s’L/A'  {Lotis-Fraxçois  iie),  naquit  à Tours 
en  1727.  Il  fit  ses  éluiies  au  collège  de  Juiliy  avec 
une  grande  distinction,  et  fut  reçu  avocat  au  parle- 
ment. Il  a\ait  à peine  trente  ans  lorsqu’il  ohlint  la 
charge  imporlanle  de  receveur  général  à Nantes.  Le 
séjour  iU  celle  grande  ville  commerciale,  peut-être 
aussi  les  leçons  d'Adam  Smith,  dont  on  prétend  qu’il 
a suivi  les  cours,  le  portèrent  à étudier  l'économie 
politique  et  ù adopter  des  vues  plus  larges  que  celles 
des  pliysiocrales.  Tn  concours  ouvert  par  la  société 
royale  d'agriculture  de  Limoges  lui  fournit  l’occasion 
d’exposer  ses  idées,  et  d’entrer  en  lutte  ouverte  avec 
les  disciples  de  Quesnay,  Il  s’agissait  de  répondre 
a la  qu-*stion  suivante  : Démontrer  et  apprecirr 
Velfitde  t^impôl  indirect  sur  le  rccenu  des  proprié- 
taires dr  biens-fonds.  Rien  que  les  termes  du  pro- 
gramme du  concours  énonçassent  en  fait  le  principe 
qu'il  allait  combatlre,  Grasliii  n’Iiésila  pas  à entrer 
dans  la  lice.  Comme  on  pouvait  le  prévoir,  le  prix 
fut  décerné  à un  partisan  de  la  doctrine  du  produit 
net  ( Saint- Péravy  ).  Graslin  n’en  publia  pas  moins 
son  ouvrage  en  I7ü7,  qui  parut  ainsi  huit  ans  avant 
la  preniirre  édition  des  Redn rrhi's  sur  la  nature  it 
tes  cause,  des  richesses.  Rien  que  dépassé  «ujoiir- 
d'imi,  b livre  de  Graslin  n'en  était  pas  moins  re- 
maniuable  pour  son  époque,  et  s’il  ii’esl  pas  plus 
connu  aujourd’hui,  cela  vient  de  ce  qu’il  n’appartc- 
nail  pas  a l’école  dominante  de  l'époque.  Il  est  juste 
d'ajouter  que  tes  £ro//o»;/*Yesélaieiit  des  adversaires 
loyaux  qui,  loin  de  faire  semblant  d’ignorer  les  at- 
taques de  Graslin,  s'empressèrent  d'analyser  son  ou- 
vrage et  de  le  réfuter  {Ephémerides  du  eitoi/eUf 
année  tome  \).  Dans  la  polémique  que 

Graslin  soutint  en  cette  occasion  avec  l’abbé  Bau- 
deau,  il  prouva  que  le  reproche  d'ignorance  que  lui 
fait  M.  Mac  Culloch  (voy.  plus  loin) n'est  nullement 
fondé,  et  nous  serions  plutôt  disposé  d’en  faire  un 
mérite  à notre  auteur  d’avoir  publié  avant  Smith  une 
théorie  de  la  richesse  fondée  sur  le  travail^  dont  il 
admet  la  productivité,  soit  qu'il  s’applique  à l’agri- 
culture, à l’industrie  ou  au  commerce. 

Graslin  publia,  en  outre,  plusieurs  écrits  d’un  in- 
térêt pnn  ment  local  ; ces  publications  étaient  provo- 
quées par  des  obstacles  qu'il  éprouva  dans  ses  etlbrls 
pour  embellir  Nantes  et  pour  assainir  ses  quartiers 
populeux.  Ses  efTorls  ne  furent  pas  stériles,  et  la  re- 
connaissance des  habitants  de  Nantes  a fait  donner 
son  nom  à une  des  places  publiques  de  cette  ville. 

Graslin  v mourut  en  1790. 

« 

F.s^ui  analytique  sur  la  richesse  et  sur  l'impid,  ou  ion  réfute  ta 
uüUicUe  d . trine  économique  qui  a fourni  a la  Société  royale 
d'ayricuUuie  de  Limoges  les  principes  d'un  jirogransme  quelle  a 
publié  sur  i -ffet  des  impôts  indirects.  (Anonyme.  i LflnlJrt•^,  17t)7, 

\ voi.  iii-40. 

- L'aiit  U»-  ei't  un  iidvi-rsairc  likidu  des  Economistes,  niaiü 
l'M'ii  qu’il  a:i  eu  la  . liance  d'avoir  raison  en  eoiid.iranaiU  leur 
iloi  lrine  } aiiii'ulière , ij  n'a  pas  su  produire  îles  argument» 
quelque  p-m  satisfaisants  à l'appui  de  $t>n  opinion  Son  livre  est 


GRENIERS  D’AROND.ANCE. 

un  Ppêrimen  de  l'art  d'ecrire  d'une  manière  plausible  sur  un 
sujet  qu’on  n'a  pus  approfondi  >»  ^M.  G.) 

.Nous  avons  déjh  fait  no&  réserves  relativement  b cette  appn'- 
cîaiiori  du  savant  économiste  anglais.  M.  Mac  Cullocb  aurait  été  | 
plus  juste  envers  l'auteur  en  le  jugeant  au  point  de  vue  de 
l'époque  b laquelle  son  ouvrage  parut.  Les  prinripea  en  sont  I 
parfaitement  orthodoxes,  *Hulrmenl  ils  ne  sont  pas  furinulôs 
avec  ceOe  ligueur  et  celle  pt  éciaiun  auxquelles  les  auteurs  ino- 
«iei  ncs  nous  ont  habitués.  (M  IL) 

GRAi  MAiW^  (.lEAx-PniUï-PE),  fimincier  prus- 
sien sous  le  règne  du  roi  Frédéric  II,  au  xviir 
siècle. 

Copie  d'une  lettre  concernant  les  systèmes  de  monnaies  en  usage 
en  Allemagne  et  chez  d'autres  peuples,  ««rtouf  de  celui  adopté  dans 
la  principauté  de  Brunswick.  Traduit  de  l’allemand.  Berlin, 
in-8o.  j 

Lettre  sur  la  proportion  entre  l'or;  sur  les  monnain  de  la 
France,  etc.,  traduit  de  rallemand,  par  J.-P.  L.  Beyerlé.  Paris, 
4788,  in-8'*. 

GfiÆVEL  {MAXinruEX-FRtiiÈRic-GriLLAUME), 
conseiller  de  régence  prussien,  né  à Belgard  en  Po- 
méranie, eu  1781. 

Commentar  zu  den  Kreditgesefzcn  des  prcussischcn  Sfaats.  — 
[Commentaire  des  lois  prussiennes  sur  le  crédit  . Berlin,  4813-20, 

4 volumes. 

Die  Crundsleuer  und  das  Kadaster.  — {L'impôt  foncier  et  te 
cadastre  . Leipzig,  4822,  in-8o. 

GRc:.%iKits  On  entend  dé- 

signer sous  ce  nom  des  édifices  ou  magasins  publics 
qui  seraient  destinés  à tenir  en  réserve,  pour  le  cas 
où  il  y aurait  un  déficit  dans  les  récoltes,  des  quan- 
tités de  grains  assez  considérables  pour  éloigner  tout 
danger  de  famine  ou  de  disette. 

On  peut  douter  qu'il  > ail  jamais  eu  en  réalité  des 
greniers  d'abondance,  si  ce  n'esl  peut-être  dans  l’en- 
fance des  sociétés.  Il  > a eu  souvent,  il  est  vrai, 
des  projets  de  ce  genre,  suivis  t)iielquefois  d'un 
commencement  d'exécution  ; mais  les  travaux  ou  les 
essais  faits  dans  celle  inlenlioii  ont  toujours  été  ar- 
rêtés dans  leur  cours  avant  qu'on  fui  parvenu  à une 
réalisation  complète.  Former  des  réserves  publiques 
assez  fortes  pour  suflire  pendant  un  cerlain  itonps 
aux  besoins  d’une  population  nombreuse,  c’esl,  en 
elTel,  un  projet  cliimériitue  en  soi,  et  dont  la  réali- 
sation est  malénellemenl  impossible.  La  dépense 
seule  (iirentrainerait  la  coiislniction  des  magasins 
nécessaires  et  la  formatieii  des  rési'rves,  serait  déjà 
un  obstacle  sunisant  pour  le  gouvcniemenl  le  plus 
puissant  et  le  plus  riche.  L'extrême  diflicullé  de 
raménagemenl,  de  la  maiiutenlion  et  de  la  dislri- 
Lution  des  grains,  jointe  au  gaspillage  inévitable 
que  ces  opérations  enlraîneraiiuil,  formerait  un  autre 
obstacle  non  moins  grand.  Mais  ce  ijui  doit  siirloul 
arrêter  l'exécution  de  pareils  projets  dès  le  début, 
c'est  qu'il  peine  sont-ils  aimoiicés,  à peine  a-t-oii 
commencé  à > mettre  la  première  main,  que  le  com- 
meree  se  trouble,  les  transactions  sur  les  grains 
s'arrêlcnl,  et  l’on  voit  SC  produire,  quelquefois  sans 
autre  cause  que  cette  annonce  même,  la  famine  ou 
la  disette  qu'on  avait  précisément  pour  objet  de 
prévenir. 
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De  tous  les  projets  conçus  en  ce  sens,  celui  dont 
on  peut  dire  que  la  réalisation  a été  la  plus  pro- 
chaine, c'est  celui  qui  a été  formé  parla  Convention, 
à l'époque  la  plus  terrible  de  la  révolution  française. 
Dans  l'espoir  de  prévenir  les  disettes  dont  la  France 
avait  été  presque  constamment  ailligée  depuis  le 
conimencemeiU  de  la  révolution,  la  Convention  or- 
donna, par  un  décret  du  9 août  1793,  qu'il  serait 
formé  un  grenier  d'abondance  dans  chaque  district. 
Ces  greniers  devaient  être  appnnisionnés,  tout  à la 
fois,  au  moyen  des  blés  aclielés  aux  frais  du  tn’-sor 
public,  et  de  ceux  que  les  particuliers  étaient  auto- 
risés à verser  en  payement  de  leurs  contributions. 
Par  un  autre  décret,  du  10  septembre  de  la  même 
année,  la  Convention  régla  le  mode  de  distribution 
des  blés  qui  seraient  emmagasinés.  Mats  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  décrets  ne  reçut  jamais  qu'un  bien 
faiblecommenccmenl  d'exécution.  Us  tombèrent  bien- 
tôt après  en  désuétude,  après  avoir  aggravé,  durant 
le  peu  de  temps  qu'ils  furent  en  vigueur,  le  mai 
qu'ils  avaient  pour  objet  de  réparer. 

De  semblables  iirojel';  ont  été  repris  sous  l'em- 
pire; mais  l'exécution  n'en  a pas  même  été  poussée 
aussi  loin  ; ils  ont  été  suivis  des  mêmes  elTets.  On 
peut  leur  atlriiiuer  réreciioii  des  vastes  magasins 
du  boulevard  Bourdon,  à Paris,  que  l'on  désigne 
quelquefois,  fort  improprement  d'ailleurs,  sous  le 
nom  de  Grenier  d'abondance. 

I De  ces  projets  avortés,  il  n'est  resté  qu'une  seule 
' chose  : c'est  l'obligalion  imposée  aux  boulangers, 
dans  un  cerlain  nombre  de  villes,  de  tenir  en  reserve 
* chacun  une  certaine  quantité  de  blé  ou  de  farine 
ilépo.sée  dans  un  magasin  |iublic. 

On  ne  saurait,  sans  commettre  une  grave  méprise, 

I donner  le  nom  de  grenier  d'abomlance  à l'enlrepol 
de  grains  et  de  farine  établi,  en  1837,  à la  Villelle, 
près  de  Paris  (V.  Céréales).  Ch.  C. 

G7f£.Vr/AA/i  (George,  jdus  tard  lord).  Lord 
George  Grenville,  né  en  1702,  et  mort  en  1770, 
s'esl  distingué  parmi  les  lumimes  d'Etat  anglais.  Il  a 
été  railleur  du  fameux  stump-act  (qui  établit  rim- 
' pût  du  timbre  en  Amérique)  et  l'un  des  a^lvlT^aires 
les  ])ius  ardents  de  l’émancipation  des  colonies  amé- 
j ricaines  (les  Êlats-l'nis).  Il  a été  ministre  lies 
I finances  en  17(i3,  170i  et  I7(i5,  et  premier  minis- 
I ire  en  l7tUi.  On  lui  allribue  les  ouvrages  suivants. 

1 qui  ont  paru  anonymes. 

V^moirp  sMr /’fu/miTiwfrafian  des  finances  de  l' .inglelerre  depuis 
lu  paix.  Traduit  di-  l'anulais  par  Mauduil,  K aupuifnl**  de*  tiulvs. 
tLtjencf  Paris),  J.  Uausl,  ITiiS,  in-4‘;  cl  Lrjdf,  !7uy,  iu-12. 

j a Ce  livre  a [mur  hul  île  si^inaler  au  peuple  anglais  la  ni-cr*-- 
hlte  d’une  sage  adiuiiiistraliuu  dns  ûnancs-  L'auteur  y manih'sle 
lies  inquiétudes  sur  !'av**nir  de  son  pays  pn  voyant  ta  dette 
publique  s'aivridlre.  Qu’:iurail-it  dit  s'il  avsiil  v..u  après  la 
{luerie  d'.tnienqiie  et  la  lévoluliuu  française,  par  su. le  des- 
quelles la  dulle  MUjjlaise  fut  purtèc  l»  près  de  vinjii  milliards^  » 

fuhleau  de  i.ingltt<rrc  relatncment  d son  comment.  « 


9oi  GROüBER  DE  GROÜBENTHAL, 


GLER. 


finance.^  pr^tentéaiiroi,  «c.  Traduit  dp  TangUis  :par  Guyard  de 
Troyes'.  Londres  pI  Paris,  Desaint,  17«9,  i vol  in  8->. 

Loriginal  a paru  sous  le  titre  de  : The  présent  siale  of  the 
nation.  Londres,  1 Il  présentait  la  situation  de  l*Anglplene 
sous  les  couleurs  les  plus  sombres,  et  il  s’attira  en  conséquence 
des  répliques  ardentes,  dont  celle  de  Burke  est  la  meilleure 

GRE^y  } /LLE  (Gcim.\cme  \Vyni»h\m),  célèbre 
honinie  d État  de  l'Angleterre,  était  troisième  fils  du 
précédent  (George  Gronville).  I!  fut  l'un  des  iiiem- 
bres  les  plus  iniporlanls  et  les  plus  actifs  du  fameux 
ministère  de  \V  . Pin^  dont  il  était  le  parent.  Quand 
celui-ci  revint  aux  affaires,  en  180i,  lord  Grenville 
refusa  de  I y suivre,  et  de  ce  jour,  jusqu’à  la  mort 
de  Pitt,  prit  rang  sur  les  bancs  de  Topposition  et  fut 
le  fréquent  antagoniste  de  celui  dont  il  avait  été  si 
souvent  rutile  auxiliaire.  En  1806,  après  la  mort  de 
Pitl,  il  fut  charge  de  composer  un  nouveau  cabinet, 
dont  il  devint  premier  ministre;  mais  ce  ministère 
fut  de  courte  durée.  Sa  chute  fut  causée  surtout  par 
son  zèle  pour  remaneipalion  catholique,  qui  l'avait 
rendu  personnellement  désagréable  au  régent.  Il  était 
né  en  1759,  et  mourut  le  12  janvier  1834. 

Rameau  système  de  finances  présenté  au  parlement  avec  des 
tableaux.  Londres,  1800,  in-8o. 

GRE^  MLLE  (lord),  fils  du  précédent,  membre 
du  parlement,  a été,  comme  son  grand-père  et  son 
père,  ministre  d’Élal  en  Angleterre. 

Essay  on  the  supposed  advantaye  of  a sinking  fand.  — {Essai 
*wp  les  prétendus  avantages  d'un  fonds  d'amortissement).  Londres, 

io*0| 

Cei  écrit  a provoqué  une  réponse  de  M.  Courtenay,  intitulée  ■ 
Lettre  a lord  Grenville  sur  le  fonds  d'amortissement.  Londres 
1828,  jQ'8o.  * 

CRIMAIÏDET  (FBAjfçois),  né  en  Io20  à An- 
gers, mort  dans  celte  ville  le  29  août  159ti.  Gri- 
maudet  était  avocat  du  roi  à Angers,  où  il  se 
disliiigua  par  son  érudition,  sa  probité  et  son 
patriotisme.  On  a de  lui  plusieurs  ouvrages  de  droit 
imblic,  ecclésiaslii|ue  et  civil  recueillis  en  ItiOO,  à 
Amiens,  in-fol.  Parmi  ses  Œuvres,  nous  ne  trou- 
vons à mentionner  que  la  suivante  ; 

Dea  monnaies,  augmentation  et  diminution  d' icelles.  Paris  lise 

Jü-8«.  ’ ’ 

GRf\EL  (Guillaume),  asocal  à Bordeaux,  et 
plus  tard  professeur  de  législation  aux  écoles  cen- 
trales, membre  de  plusieurs  académies  ; né  à Uzer- 
che,  en  Limousin,  le  16  janvier  1735,  mort  à Paris 
le  17  octobre  1810.  ’ 

Principes  de  politique,  de  finances,  d'agriculture,  de  législation 
et  autres  branches  d'administration,  par  M.  G.  Paris  Briand 
I78d,  â vol.  iu-8".  ’ * 

Grivel  a coûpé.é  au  Dictionnaire  d' Économie  politique  faisant 
partie  de  l'Encyclopédie  méthodique. 

GROURER  DE  GROrRENTHAL,  né  en 
Allemagne,  était  avant  la  révolution  avocat  au  par- 
lement de  Paris.  11  est  mort  dans  les  premières 
années  du  xix*  siècle. 

la  Hinance  politique  réduite  en  principes  et  en  pratique.  Xouvcüe 
édition.  Paris,  Baslien,  1773,  in  8". 

Théorie  générale  de  l'administration  des  finances.  Paris.  1788 
2 'ol.  m-8o. 


Moyens  c<  mparalifs  de  libération  des  dettes  nationales  de  TJn^ 
gleterre  et  de  la  France.  Paris,  l’auteur,  1788.  in-8°- 
Moyens  assurés  de  part  enir  à la  formation  d'un  système  général 
de  finance  eu  France,  et  d'amortir  l'intégralité  de  la  dette  f>u- 
bliqup.  Paris.  Debray,  1800,  in-8o, 

IJ  a publié  encore  plu.sieurs  ouvrages  de  droit. 

j GRC\  fAiPHo?îSE),  avocat,  né  à Strasbourg 
le  8 mars  1801.  Il  a été^  pendant  un  certain  nombre 
d années,  le  collaborateur  de  M.  Dalloz  pour  ses 
grands  travaux  de  jurisprudence,  et  publia,  en  outre, 

, plusieurs 'tuvrages  de  droit,  parmi  lesquels  nous  ne 
I citons  que  son  Traite  des  ttssuranres  terrestres  (en 
; collaboration  avec  M.  Jolial,  Paris,  Vidccocq,  1828). 

I Depuis  1840,  M.  A,  Grüri  est  rédacteur  en  chef  du 
Monilcnr  ttniversef. 

Le  l’ra»  et  le  faux  socialisme,  le  communisme  et  son  histoire. 
Paris,  Guilla  imin  et  cooip.,  ISiu,  in*lS. 

Etat  de  la  luestion  des  habitations  et  logements  insalubres.  Paria, 

Guillaumin  et  comp.,  1849,  in-12. 

De  la  morolisalion  des  classes  laborieuses.  Paris,  Guillaumin  et 
comp.,  1851,  iü-12. 

«Ce  qu  ■ demande  .M.  Grûn  ne  ressemble  nullement  aux 
programm.  s d'espiits  aventureux,  qui  s’imaginent  découvrir  de 
nouvxilles  luis  morales  pour  rbunianité,  CW  plutôt  la  réunion 
méthodique  et  laisonnée  d’opinions  émises  et  d’idées  exprimées 
par  des  écr  vains  ou  par  des  orateurs  qui  l’ont  précédé  dans  cette 
noble  tâche  de  moraliser  les  classes  laborieuses.  » 

(^3  '’EftcÉ,  Zourn  derfcoiî..  XXXI,  93.) 

Les  trois  publications  précédentes  sont  la  reproduction  d’ar- 
ticles insén  s dans  leiVünifcMr,  pour  lequel  M.  Grûn  a encore 
fourni  un  g»  and  nombre  d'autres  travaux  d’une  moindre  étend uo 
sur  des  questions  economiques. 

I GUA  lit  MALVES  (Pabbé  Jean-Paul  de), 
mathématicien,  membre  de  TAcadémie  des  sciences, 
né  à Carea.'.sonne  vers  le  2 juin  1785. 

Projet  d' orner  tare  et  d’exploitation  des  minières  et  mines  d'or 
etd  autres  méiaux.  Paris,  Desaint  junior,  17P4,  in-go. 

Discours  po',r  et  contre  la  réduction  de  l'intérét  de  l'aroenf 
(anonyme).  17Î-7. 

Gua  de  MüUes  a traduit  de  l’anglais  l’ouvrage  de  Decker  inti- 
tule: les  causes  du  déclin  du  commerce  étranger  dt  la 

Grande-Bretagne.  17S7. 

GlT)^^  DELARRENELLERIE  (Paul-Phi- 
lippe), poêle,  littérateur  et  historien,  né  à Paris, 
le  6 juin  1738,  mort  dans  cette  ville  le  26  fé- 
vrier 1812. 

Essai  sar  Vh  Hoire  des  comices  de  Rouen,  des  états  généraux  de 
I France  et  du  parlement  d'Angleterre.  Paris,  Maradan,  1789,  3 vol. 

« Cet  ouvr.  ge  a remporté  le  prix  d’utiiilé  à l’Académie  fran- 
ça  se.  Il  a le  mérite,  rare  dans  ces  sortes  d’ouvrages,  d'étre  écrit 
avec  beaucoup  de  clarté.  » ^ 

GUER  (le  chevalier  de),  membre  des  étals  de 
Bretagne  avant  la  révolution;  mort  à Paris  en  juin 
1816. 

Recherches  sur  le  produit  réel  des  possessions  et  du  commerce 
anglais  dans  la  Indes  orientales  et  la  Chine  Sans  date,  in- 8'*. 

Essai  sur  le  c- édit  commercial  considéré  comme  moym  de  circis- 
latum,  et  suivi  de  l'exposition  des  principes  de  la  science  du  crédit 
public,  et  de  celia  de  V imposition.  Paris,  1891,  io-S". 

(.onsidération  sur  les  finances.  Paris,  1803,  in-8o. 

Du  crédit  pub<  te.  Paris.  180T,  în-8o. 

Tableau  comperatir  du  revenu  général  de  T Angleterre  et  de  celui 
aeprance.  lans,  veuve  xSyon,  1808.  in-S®. 

Histoire  de  l,.  banque  d'Angleterre  et  considérations  sur  les 
grandes  banques  de  circulation.  Paris,  1810,  in-8-’. 

d-g  remédier.  Paris, 

JOipiimene  de  Iloiquet,  1810,  in-8o. 
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Gr^/îi4R/>{BENJ,-EDME-CHARLEs),  ancienélève 
de  l'école  des  chartes,  membre  de  l'Inslitut,  con- 
servateur-adjoint à la  bibliothèque  nationale,  profes- 
seur-directeur de  l’école  des  chartes,  né  à Moiithurd 
vers  1797. 

Du  système  monétaire  des  Francs  sous  les  deux  premières  races, 
Blois,  F.  Dexûirs,  1837,  brochure  in-8'>. 

le  polyptyque  de  l'abbé  Irminon,  on  dénombrement  des  manscs,  I 
des  serfs  et  des  revenus  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés, 
sous  le  r-^gne  de  Charlemagne,  publié  d'uprés  le  manuscrit  de  la 
bibliothèque  du  roi,  arec  des  prolégomènes  pour  servir  à Thistoire 
de  la  condition  de»  perhonnes  et  des  terres  depuis  les  invasions  des 
barbates  jusqu'à  l'institution  des  communes.  Paris,  B.  Dupral, 
1844,  2 tomes  en  3 vol.  în-io. 

Ouvrage  Irès-imporlanl  pour  l’histoire  économique  de  la 
France. 

«•HEURE.  Voyez  Paix. 

GUERRY  DE  G//AJ/PAT t/F  (Jacques),  né 
le  23  octobre  1788,  à Roiizède,près  Monlbran  (Cha- 
rente). Il  était  avocat  à Poitiers  lorsqu’il  fut  nommé, 
en  1815,  procureur  du  roi  près  du  tribunal  de  celte 
ville.  Vers  1820,  ii  devint  avocat  général  près  de  la 
cour  royale. 

La  répiUulion  qu'il  s’était  acquise  dans  ces  fonc- 
tions par  son  savoir  et  ses  talents  de  jurisconsulte  et 
d’aiiminislrateur  le  fil  appeler,  (mi  1824,  à la  léle  de 
la  direclion  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  au 
ministèrede  la  justice.  Il  y créa  presque  immédiate- 
menl  la  statistique  criminelle,  dont  le  premier  volume 
comprend  les  travaux  des  cours  et  tribunaux  pen- 
dant l'année  1825,  œuvre  si  remarquable  que  les 
gouvernements  de  presque  tous  les  pays  civilisés  se 
sont  empressés  de  l’imiter.  M.  Guerry  avait  voulu,  à 
l’aide  de  ces  documents,  faire  au  ministère  de  la 
justice  une  sorte  d’observatoire  d’où  il  fut  possible 
de  voir  d'un  coup  d'œil  comment  s’administre  la 
justice  sur  tous  les  points  de  la  France.  Il  est 
reconnu  maintenant  que  cette  heureuse  innovation  a 
exercé  une  influence  favorable  sur  radministralion 
de  la  justice  en  France,  cia  fourni  des  matériaux 
Itrécieux  pour  l'élude  de  la  moralilé  dans  ce  pays. 

Guerry  de  Champneuf  avait  pensé,  à la  même 
époque,  à organiser  également  la  statistique  de  la 
justice  civile  et  commerciale;  mais  celle-ci  n'élanl 
pas  dans  ses  allribulions,  son  projet  ne  put  se  réali- 
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ser.  Il  le  fut  un  peu  plus  lard,  en  1831,  sous  le  litre 
de  Compte  rendu  de  ta  jadîce  eivUe  et  commi  rriale. 

Guerry  de  Cliampneuf  perdit  sa  place  de  directeur 
à la  révolution  de  juillet,  et  il  se  relira  à Poitiers, 
où  ii  se  fil  avocat  consuhant.  It  est  mort  dans  cette 
ville,  le  14  avril  1852,  entouré  de  l’estime  publique. 

Ceux  qui  l'ont  connu  s’étonnent  qu'avec  son  pro- 
fond savoir  en  jurisprudence,  en  économie  politique 
et  en  liUérature,  il  n’ait  publié  aucun  ouvrage.  Sa 
santé  délicate  et  les  exigences  de  sa  profession  ne  lui 
ont  pas  permis  de  faire  jouir  le  public  du  fruit  de  ses 
éludes.  (V.  Compte  générai,  de  la  justice  cri- 
minelle.) 

GüIRAUDET  (Charles-Philippe-Touss.),  né  ù 
Alais,  en  1754.  II  fut  successivemenl  lecteur  de 
Madame,  député  à la  consliluanle,  secrétaire  géné- 
ral des  relations  extérieures  et  préfet  de  la  Côte- 
d'Or.  II  est  mort  en  celle  qualité  à Dijon,  le  3 février 
180i. 

' Ami  intime  de  Mirabeau,  Guiraudel  1 aida  soii- 
j vent  de  sa  plume,  et  c'est  lui  qui  est  le  véritable 
auteur  de  la  traduction  de  Vl/iatotn-  d’Jnpicterre  de 
Macauley  Graiiam  (1791),  dont  le  commencement 
a été  publié  sous  le  nom  de  Mirabeau. 

Erreurs  des  Economistes  physwerates)  sur  Vimpôt,  et  nouveau 
mode  de  perception  qui  remédie  a l'un  des  principaux  vices  de 
l’impôt  prétendu  direct.  1790,  in-S®. 

Doctrine  sur  l’impiil,  précédée  de.  quelques  vues  sur  l' Economie 
politique  en  général.  Nouvelle  édition.  Lue  k l’Institut.  Paris.  Du- 
gour,  an  vu  (1800  , in-8«. 

Mémoires  sur  les  forge*  du  département  de  la  Côte-d’Or.  480Î, 
in-8®. 

Guiraudet  est  le  traducteur  des  OEuvres  de  Machiavel  (1709);  U 
a participé  au  Journal  de  ta  Société  de  4799,  cl  publié  plusieurs 
pamphlets  politiques. 

GULICJI  (Gustave  de). 

Ceschichtliche  DursUllung  des  Jlandeîs,  etc.  — {Exposé  histo- 
rique du  commerce.  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  des  Etats 
commerçants  les  plus  important»  de  notre  éqwquc).  4'^*  édit.,  léua, 
Froinan,  1850.  2 vol.  in-S».  2-^  édit.,  1842-43,  3 vol.  iu-8". 

M Cet  ouvrage,  fait  avec  soin  et  conscience,  répond  à son 
titre.  Il  contient  des  lerhcrches  jnéiieuses  sur  le  commerce  et 
l'industrie  Les  rclutions  rxlcrieure.s  des  peuples  y sont  surtout 
traitées  in  ex?cn«o,  sans  que  pour  cela  les  données  sur  le  com- 
merce intérieur  aient  été  négligées.  « (Ta.  I Ji.) 

VL  de  GûlicU  a publié  encore  plusieurs  mémoires  ou  articles 
sur  des  sujets  d’économie  politique,  notaninieol  dans  le  Journal 
d' Economie  politique,  de  Fallali  (Tubingue). 


I/ÆRERLIX  (Charles-Frédéric),  célèbre  pu-  gen,  de  1782  à 1786,  cl  à partir  de  celle  époque  il 
büciste  allcmaïui,  né  à Helmstadl  le  5 août  1756,  enseigna  la  même  science  à lleimstadl,  sa  ville 
mort  dans  la  même  ville  le  16  août  1808.  Il  fut  natale.  11  représenta  plus  lard  le  duc  de  Brunswick 
professeur  de  droit  public  à ruiiiversité  d’Erlan-  au  congrès  de  Uasiadl.  La  plupart  de  ses  ouvrages 
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lr.iit)'iU  du  droit;  nous  ne  mentionnons  dnne  que  I;i 
|iul)ii(*atiüfi  suivante  (lu'il  a fondée,  et  dont  il  fut  le 
priiioipal  rédacteur  ; 

BrunswH’k,  Tuhr«j|fue  et  Helmslaili,  1706-1808.  i\i  livraisons  for- 
uiam  8 volurons  m-8  •. 

« Imposant  pour  l>  slalisti,u„  el  lo  .Jroil  public  dr  rAIlcmaguc... 

(nEl'SCBLnG.  J 

UAGE.\  (Vüv  üek). 

StauUUhre.  - {Economie  politifiue  et  a^imimsirath  e . 

nprg,  18o9,  in  8o.  ^ 

UALh  (sir  Matthew),  savant  jiii'iseonsiille  an- 
glais, në  en  KiO'J  a Alderley,  dans  lecüiiilé  de  Glo- 
eesler,  mort  le  25  décembre  Ki7(i.  Ayant  clioisi  la 
camére  du  droit  bien  avant  la  guerre  civile  qui  se 
termina  par  le  triomphe  deCrotmvell,  il  s’éiait  acquis 
une  réputation  d’honnêteté  telle,  que.  quoique  appar- 
tenant au  parti  vainqueur,  lecomtedeStralTord,  l’ar- 
rhevêque  Land  et  même  leroi  Charles  l'-Mc  choisirent 
successivement  pour  leur  conseil.  Après  le  retour 
de  Charles  II,  il  arriva  aux  plus  hautes  dignilê.s 
judiciaires,  qu’il  conserva  jusqu’à  sa  mort.  Il  a publié 
plusieurs  ouvrages  de  droit  et  les  suivants  : 

The  primaire  orsanization  efm„Mn,ltonMmd  and  explamed 
(Con,Mratwne  eur  forgammlwn  prhmlne  de  l'humanHd). 
Londres,  iii77,  iii-folio.  ' 

Cet  ouvrage  duime  la  loi  de  la  population  iWle  qu’elle  est 
conçue  par  1 auteur.  ^ 

A discome  teuching  provi,io,i  for  the  poor.  - [Ducaurz  sur  le, 
recours  accordi,  aux  paurres).  Am.iij  nu..  lomlrns,  Hi85,  iu-S". 

H *1  fs'  !' ■ <■»>  riellcdicnl  de 

la!.-  a dù  Mre  ent  vm  16=9.  Il  a pour  bu,  de  ,™, amande, ■ 

I etab  .«cmcnt  de  wockl.nuses  pou,-  emplgj...  i., 

Iravail  » ' 

tM.  C.) 

UALLkh  (CiiARi.Es-l,oi  is  de),  petit-fils  du 
célèbre  Albert  de  Haller,  lié  à IVriie,  !,•  7 août  1 7(i,S. 

En  ISÜti,  il  devint  professeur  à runivtrsilé  dé 
Berne,  et  à partir  de  1814  il  ht  partie  du  grand  et 
du  petit  conseil,  et  occupa  d’autres  fonctions  impor- 
tantes dans  sa  ville  natale.  Vers  1830,  j|  vi„(  I 
Paris  où  il  fut  nommé  professeur  à l’école  des  char- 
tes, mais  après  la  révolution  de  juillet  il  retourna 
Suisse,  et  s’élublit  à Soleure. 

neslauration  dcrSIaatsmsseuschaft  - Kes, aurai, on  , les  science, 
économujuei}.  Wmierlhur,  1816-20,  c vol.  in-8«.  «wicc# 

Malgré  ir,  idées  qucl.|uefuis  excentriques  qu'on  v rencontre 

cet  ouviage  a jou,  d'une  certaine  eoneidéralion  et  'même  d'une' 
certaine  influence.  ‘ nu, ne  u une 

L'auteur  avait  déjii  publié  en  1808  un  Manuel  de  alalisliqur 
gimrale  en  allemand  . . qui  est,  dit  .VI.  Ileuerbling,  „|uié  u„o 
,n,.odur,.o„  uu  dro.t  publ.c  qu'une  slati.vt  que '^pr'„„ 

H AM  AL  (le  comte  Fekdixavu  de). 

TraUd  dUmenlnire  d’ Économie  poliiigue  d V usage  de,  jeune, 

gens  ,m  se  destinent  à la  diplomatie  ou  a la  carr.ce  admnis  ra 
me.  Bruxelles,  VVal.len,  I8A4,  iu-8".  administra- 

HAMIiL’IWEIt. 

Oe  prêta,  rerum  apud  , clercs  Romnno,  di.putalio.  - IDiscns- 
sicn^sar  le  prix  des  chose,  chez  les  ancien,  Romains).  Gotlingue, 

IIAM/LTOX  (ALEx.AxuKEj , né  en  1757  à 
A’evis  (Indes  occidentales),  mort  le  12  juillet  1801. 


Lorsque  éclata  le  ilésaceord  entre  l’Anglelerre  et 
ses  aiicbmnes  colonies  américaines,  Hamilton,  qui 
avait  étudié  le  droit,  défendit  ees  dernières  par  des 
écrits  aussi  distingués  par  la  forme  que  par  le  fou,]. 
Au  commencement  de  la  guerre,  il  prit  du  service 
dans  l’aiimie  commandée  par  Washington,  dont  il 
devint  l'.mii.  Il  parvint  suecessivemeiil  au  grade  de 
général.  Elu  mimihre  du  corp.s  législatif,  il  fut  rm, 
des  rédacteurs  de  la  constitution  , ,lans  laquelle  il 
s’elfon.'a  d’introduire  le  principe  du  fédéralisme 
Nommé  secrétaire  d’Éiatpour  la  trésorerie  (ministre 
des  finances),  il  ht  consolider  la  dette  puhiiqne.  fonda 
la  banque,  ré,gla  le  système  financier,  et  il  peiii  être 
considén  comme  le  créateur  des  fiiiance.s  des  Éiats- 
L’nis.  C’est  en  sa  qualité  de  minislce  qu’il  composa 
le  travail  suivant  : 

neport  ol  the  secretarij  of  the  United  State,  on  the  eubiect  of 
manufaetHies.  presenled  ,o  the  home  of  rcpresenlathe,  on  the 
Oth  uecimhir  tnt.  - [Rapport  du  secrétaire  d'Étul  des  Étals- 
Inis  sur  te,  manufacture,,  présenté  a la  chambre  des  represen- 
tunls,  vie  ).  Loiidrei,  ilUi,  in-8u.  ^ 

« r;'c.stun  irés-bicn  fait  dos  »,gumc„ti  faveur  du 

pnnepe  ,.cru„é  qui  l ousisl,.  à cneouiagcr  Ira  manulactures,  par. 
ti.ulicrvm.uit  dans  son  appl, cation  i>  l'Amé-iqu».  » (M.  C.) 

/Çl.H/L/’O.V  (Bobert),  né  à ÉdimLoiirg  en 
174.).  Tr.ivailla  quelque  temps  dans  une  maison  de 
banque,  ou  il  acquit  une  eomiaissaiice  pratiiiiie  des 
affaires  et  des  matières  liiiaiicières  dont  il  se  iircva- 
! lut  dans  plusieurs  de  ses  publications.  .Mais  .ses 
goûts  poiii  |•élllde  et  pour  nue  vie  littéraire  lui  firent 
quitter  celle  carrière.  Il  devint  d’abord  recteur  de 
l'Aeadémio  de  Perlli  (en  17li'Ji,  et  plus  tard  profes- 
seur de  iii,(ibémati,|ues  à l’université  d’Aberdeen  II 
i'st  mort  on  1820. 

h Itniltourp.  iTT7,  miui!  gouvenl  reimpriniét; 

. Ouvrag.d-untîraMd  uiHrile,  d'un.,  faible  uiiliin  cep-ndain 
par  itf  lii'fai  t d une  t-dtlton  récente,  a j 

An  ingutry  couerning  the  risc  and  progrès,,  the  rédemption 

GreanT-  ] T'I  "“"“If™""  "f  «“‘ienal  d'hl  of 

Great-Bnlain  and  Ireiand -< Recherches  sur  V origine . tes proori, 
le  rachat  Tu,  actuel  et  fadm, nu, ration  de  la  Le  ,ZtZ,i 
ta  Grande- Itytagne  et  de  ffrlaud,..  =•■  ot  mclllcnrn  é u 
hdmibuuifç,  I«l8,  1 vül.  iu  81,  Ire  1813;. 

..  C'est  le  „.cill,.n,_  ouvrage  de  rantvur,  etqui  lui  assurera  une 
lé  .u tal.ou  durable.  llam.Uon  y démontre  le  |mem,er  ce  qu'il  y 
a^d  ,lluso,re  dan»  un  funds  d'an, un, sse, net,  sujet  qu'il  traOe  l 

« Hamillcn  a publ.é.  en  oaoe,  plusieu.s  ouvrages  et  l„„- 
rto.es,  et  en  INâû  sa  , an., Ile  lit  parai,, e de  lui  un  livre  intitulé- 
fht  Hrogres  ofsocety.  dont  elle  ava.t  trouvé  le  manu.sa-it  dans 
es  pap.ers,  l..e„  q,„.  cet  ouvrage  traite  de  matières  inp-res- 

tc",  *“  -le  l'an- 

Les  Rechc  enes  sur  forigiae.  etc.,  etc.,  ont  été  l,-atoiiej’de 
augla.s  pai  Henri  Lasalle.  Paiis,  Gide,  ISlï,  1 vol.  iu-8'J. 

//rl.V.s'A  I/.l.V.V  (Dav.-Jcste-Locis),  né  le 
12  juillet  I/!I0.  üesliné  au  négoce,  il  entra  en 
apprentissage  eliez  un  eonimereaiit  de  Bli.'da  en 
Wesiplialie,  qui,  clani  iionimé  maire  de  sa  eom- 
imine,  le  di  irgea  des  iravaux  de  la  mairie.  (Jette 
occupation  fni'iiha  eu  lui  le  goût  ,|u’il  avait  déjà  pour 
l('Cüii„niie  politique,  et  depuis  lors  il  coiisacca  une 


l'iegti^wya"  t»>-- 


FI  AN  WA  Y. 
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LTrmide  partie  de  son  temps  à cette  science.  Après 
avoir  etc  commis  pendant  plusieurs  années,  ti  s'élvi- 
Liil  en  1817  à Aix-la-CliapelIe,  où  il  acquit  une 
grantle  furlmie.  En  I82i,  il  fonda  la  compajinie 
d’assurance  contre  t'incemlie  d'Aix-la-Chapelle,  qui 
jouit  d’une  réputation  méritée.  Plus  tard  ü a été  le 
principal  promoteur  de  la  création  du  chemin  de  fer 
(te  Cologne  à Aix-la-Chapelle.  Il  a été  sou\ent  élu 
par  ses  eoiiciloyens  juge  et  même  président  dulrihu- 
nal  de  commerce,  député  aux  étals  pro\îneiau\,  et 
eiiliti  à la  chambre  des  députés  siégeant  à Rrrlin. 
Après  1818  il  fut  ministre  peiidant  (|iiehiiies  mois. 

l'reusscn  umi  Frankrekh,  \'ic.  (lu  l’ruue  et  la  Frauce  au 
point  de  me  de  l'économie  phAlitique  e,t  de  la  politique).  2'- éililiun, 
Leipzip,  1831,  1 vul.  in-8®  La  prfmii're  éaitum  <-»i  ant>nym«. 

Ct-st  une  slatistmiie  compai^e  de  la  Friuire  et  de  la  f‘ru#se, 

iioiamiueiit  üous  le  rappoi’l  des  liDuures  et  des  iinpùls  ties  deux 

pays. 

Die  Ekenbahnen  und  demi  Actionnaire  in  ihrem  t'erho’ltnixs 
ium  Staat.  — (i.e/i  chemins  de  fer  et  les  actionnnires  dans  leurs 
rapports  avec  l'État  . Leipzig  «*i  Halle,  1837,  in  8«>. 

I‘yeussens  uichtigste  EUcn'>ahrifiaye.^lI.u  question  la  plus  im~ 
portante  relaliie  aux  chemins  fer  dt  la  /'russe,  . Letpzip  el  llaUc, 
1837,  brochure  in-S®. 

Kritik  des  preussiseken  Eisenhnhmjctct iCi  ion  1838.  — {(  ritique 
de  la  loi  prussienne  de  1838  jtiir  les  chemins  de  /er).  Aix-la-(jbapelle, 
ISii.  in  8'>. 

l (ber  die  Juhfuhrun>j  des  pieussischen  Ei>enbahn.'iystemi!.—{l)t. 
l'exécution  du  système  des  chemins  de  fer  en  Fruste),  nerim,  18i3, 
iu  8‘J. 

y/J.V\rA  1' (JoxAs),  pliilaiitlirope  anglais,  né  à 
Porlsmouth,  en  1712.  A IVige  de  di\-sepl  ans  il 
fat  envoyé  à Lisbonne,  pour  s‘y  former  au  com- 
merce. S'élant  associé  avec  un  négociaiil  russe,  il 
alla,  en  17-45,  à Saint-PiHersbourg,  lit  de  là  un 
\o>age  en  Perse  et  retourna,  rn  17;i0,  à Lnu- 
dres.  Il  y jtuhlia  une  relation  de  soiivojage,  tpii  eut 
tant  de  succès  qu'il  composa  par  la  suite  un  grand 
nombre  d'oiixrages  sur  des  sujets  divers,  et  notam- 
ment sur  des  qmfslioiis  de  morale  et  de  bienfaisance. 
Il  ne  se  borna  pas  à enseigner  Ihi.'oriiiuemeiil  celle 
dernière,  mats  il  la  praliqtia  au  point  de  dépenser 
une  notable  partie  de  ses  modestes  rexeiius,  ce  qui 
engagea  plusieurs  des  premiers  négociaitls  de  Lon- 
dres à solliciter  pour  lui  une  place.  Il  fut  eu  consé- 
(|uoncc  nommé,  en  I7(>2,  i'iiii  des  commissaires  des 
vivres  de  la  marine.  Il  résigna  celle  place  en  1785, 
à cause  de  ralTaiblissemenl  de  sa  santé,  et  mourut 
le  5 septembre  1780.  Parmi  les  œu\res  de  hienfai- 
saiice  qu'il  coiilrüma  à fonder,  on  cite  les  Ecolv,^  </// 
(limtmrfié,  une  maison  de  refuge  pour  les  jeuties 
personnes  abandoimées  et  les  tilles  repenties  (.Magda- 
len  Cluirily).  Le  sort  des  petits  ramoneur.s,  celui  des 
incendiés,  des  domestiques,  des  nègres,  etc.,  furent 
également  robjel  de  sa  sollicitude.  La  considération 
publique  (jirii  sVlail  acquise  se  manifesta  par  une 
souscription  destinée  à lui  ériger  uii  monument. 

Tab'eau  hislurique  du  commerce  anijlnis  dans  la  mer  (Jasfnt  nnr, 
avec  le  journal  d'un  ruyaye  de  Loa  1res  dans  la  l’erse  par  la 
Russie,  l'AUemaijne  et  la  Ihllande.  Luiuires,  1735,  2 vu!,  in-4" 
(eu  unglciis)  ; S<:  edilioii,  1731;  3^',  1762. 

< Cet  ouvrage  reufeime  des  détails  uilrèmemeut  curieux  sur 


te  coiumercf  de  la  Rup!«i<*  pi  celui  dp  la  nier  Caspi'*nnp,  Pt  surtout 
des  oni'CPS  d^lHil)èe.s  sur  tr  Chilan  «•!  le  Mazandéran,  qu’où 
l'bercberaii  vaiiipuieul  ailleurs  ■ liiogr.  umr.) 

Letlers  on  the  importance  of  the  risiny  yenerat'ion  of  the  labour~ 

I intj  part  of  our  felhw  subjicts  — Uttres  sur  V importance  de  la 
I générati'>n  yraniiit.'.aïUe  de  la  partiu  traiailliinte  des  hommea  nos 
I pruehains).  Londres,  1767,  2 vol. 

j ii.%K.%f4.  Vu  haras  est  un  établissenieni  exclu- 
‘ sivemeiU  consacré  à la  production  des  chevaux  de 
I race  améliorée.  I-'ii  l'raiice,  les  etahlissciueiits  dans 
I lesquels  les  particuliers  se  livrent  en  grand  à l'élève 
I des  chevaux,  étahlissemeiils  assez  nombreux  en 
I .Normandie,  dans  le  Perche  et  ailleurs,  ne  sont  point 
généralement  connus  sous  le  nom  de  haras.  On 
désigneordiuairtmieni  par  ce  mol,  non-seulement  les 
élahlissemenls  d'élèves  fondés  et  entretenus  par  le 
goiixeniemenl,  mais  encore  rensemhle  des  institu- 
tions admiiiislralives  destinées  à faciliter  la  produc- 
tion et  à favoriser  le  perfeclionnenicMil  de  l’espèce 
eliexalinc.  Le  nom  (h’  /<(tcr/.v  r/omf.v//</(te.>*,  en  opposi- 
tion avec  les  mots  fiiinta  <lo  l'Etal^  proposé  par 
.M.  Huzard,  n'est  point  passé  dans  le  laiigagi' usuel. 

I.e  elu'xal  a toujours  été  le  favori  de  l'aristocratie. 
Les  services  que  lui  rendait  cet  inséparable  com- 
pagnon de  ses  dangers  vi  de  ses  plaisirs,  jiistitiaient 
assez  cette  prédilection.  Aussitôt  que  les  événemenl8 
le  lui  ont  permis,  elle  a consacré  tous  ses  soins  à 
réducalion  du  noble  animal.  L'es!  donc  par  le  c1k‘- 
val  de  selle,  de  clia  se  et  de  guerre,  qu'a  commencé 
l'amélioration  de  l'espèce;  c‘(*si  lui  ipii  es!  encore 
aujourd  hui  le  principal  olijel  de  la  sollicitude  des 
éleveurs. 

Les  rois  iiarlageaient  les  goûts  des  seigneurs  de 
leur  eour  pour  les  ciievaiix;  tes  premières  disposi- 
tions qu’ils  prirent  sur  les  liaras  concernaient  leurs 
jtropres  doiiiaiiies  et  le  service  de  leurs  écuries  au- 
tant qm*  les  intérêts  de  I Klat.  ' Je  fais  étal,  écrivait 
Louis  XIV  à Lolherl,  d'envoyer  le  sieur  de  Gar>aut 
en  Aiigicliu’re,  non-seiilemcnl  pour  acheter  quelques 
cliexaux  jiour  moi,  mais  encore  pour  y observer 
toul  ce  qui  se  praliiiue  dans  les  haras  de  ce  royaume.» 
A celle  époque,  le  hui  du  rétahlissemeiil  des  haras 
de  TLlal  fut  d'éviter  de  pmji'r  !e  trihuf  à Vrfnnirfer. 
Tii  arrêt,  rendu  en  itiüo,  portait  que  le  roi  voulait 
I augmenter  les  haras  du  roxaume,  k de  telle  sorte 
(lue  ses  sujets  ne  fussent  plus  obligés  de  porter  leurs 
deniers  dans  les  pays  étrangers  pour  achats  de  che- 
vaux. ''  Ainsi  ce  fut  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  à 
réjioque  où  la  pui8saiice  des  châteaux  était  depuis 
longtemps  ahalliie,  où  rinlluêiice  de.s  xilles  grandis- 
sait tous  les  jours,  ou  les  batailles  irélaieul  plus 
ga  nées  par  les  chevaliers,  mais  [lar  les  compagnies 
d'infanterie  rcpri'-scntanl  la  force  naissante  de  la 
bourgeoisie,  ce  fut  précisément  à celte  épO(]ue  que 
les  haras  de  l'Llal  prirent  en  France  de  !*imporiance, 
et  mie  erreur  économique  [in'-'ida  à leur  naissance. 

A travers  des  xicissitudes  di^'erse^,  l'adminislra- 
tioa  des  haras  arriva  jusqu’à  la  révolution  française. 


938 


HARAS. 


HARAS. 


A cette  époque,  elle  se  résumait  dans  rinslilution  des 

fiarihs-ctahns.  Voici  en  quoi  elle  consistait.  Des 
officiers  des  haras  achetaient  des  étalons  et  les  pla- 
çaient ensuite  chez  des  cultivateurs.  Ces  j;ardes- 
étaions  soignaient  les  animaux  sous  la  surveillance  de 
I adniinislralion.  Ils  recevaient  une  rétribution  des 
propriétaires  des  juments  saillies,  et  jouissaient  en 
outre  de  certains  privilèges.  Tel  était,  en  résumé, 
le  sjsteme  sui\i  en  France  avant  la  révolution. 
Sans  les  abus  qui  s’y  étaient  introduits  et  qui  le 
firent  abolir,  il  semble  de  beaucoup  préférable  à ce- 
lui qui  fonctionne  à présent.  Les  étalons,  ainsi  dis- 
tribués un  à un  dans  la  campagne,  étaient  beaucoup 
plus  à la  portée  de  rélevenr  qu'ils  ne  le  sont  au- 
jourd  hui  dans  les  dépôts  et  même  dans  les  stations 
où  on  les  envoie  au  moment  de  la  monte.  Les  gardes- 
étalons  réunissaient  souvent  eux-mêmes  un  certain 
nombre  de  juments,  et  formaient  ainsi  de  petits 
haras  domestiques  qui  exerçaient  la  plus  heureuse 
induence  sur  la  production.  Le  travail  des  champs, 
auquel  les  étalons  et  les  poulinières  étaient  appli- 
qués avec  modération  et  imelligcuce,  conservait 
leur  fécondité.  Un  personnel  peu  nombreux,  com- 
posé des  officiers  chargés  des  acquisitions  et  des 
officiers  surveillant  les  étalons  chez  les  particuliers, 
était  suffisant.  Les  étalons  n’étant  pas  nourris  par 
I Etat,  il  économisait  ainsi  toutes  les  dépenses  inévi- 
tables dans  le  système  actuel,  achat  et  entretien  des 
batiments,  frais  de  nourriture  des  étalons,  appoin- 
tements des  directeurs,  agents  spéciaux,  etc. 

Cependant  ce  système  qui,  vu  à distance,  nous 
parait  aujourd'hui  si  simple,  si  satisfaisant,  si 
exempt  d'inconvénients  de  toute  sorte,  avait  fini  par 
donner  lieu  aux  abus  les  plus  criants  et  aux  réda- 
niations  les  mieux  fondées.  Le  nombre  des  places 
avait  été  successivement  augmenté  sans  nécessité  : 
elles  étaient  devenues  de  véritables  sinécures  pour 
les  hommes  de  cour  qui  les  avaient  obtenues.  I.es 
exemptions  d’impôts  accordées  aux  gardes-élaloiis 
étaient  d'autant  plus  considérables  qu’ils  étaient 
ordinairement  les  plus  riches  jiropriétaires  des  pa- 
roisses. Enfin  des  rigueurs,  qui  tournaient  contre 
leur  but,  empêchaient  plutôt  qu’elles  ne  favorisaient 
Pamélioration.  Ainsi  un  arrêt  obligeait  tous  ceux 
qui  Noulaieiil  avoir  des  étalons  de  les  présenter  à 
I approbation  des  officiers  des  haras  ; « Fait  Sa 
Majesté,  ajoutait  I arrêt,  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  à toutes  personnes,  de  quelques  qualités 
et  conditions  qu^elles  soient,  de  tenir  aucuns  étalons 
qui  n’aient  été  ainsi  vus,  approuvés  et  marqués,  à 
peine  de  confiscation  desdits  étalons  et  500  livres  I 
d’amende.  » Il  était  en  outre  défendu  de  laisser 
les  étalons  couvrir  de  petites  juments  aveugles  et 
tl  autres  incapables  de  porter  de  beaux  poulains, 
sous  peine,  contre  ceux  qui  étaient  chargés  des  éta- 
lons de  Sa  Majesté,  d'en  être  privés,  et  contre  ceux 


dont  IVlalon  était  la  propriété,  de  la  confiscation  de 
cel  étalon,  sous  peine  en  outre,  contre  les  uns  et  les 
I autres,  de  perte  de  privilèges  et  de  500  livres  d'a- 
j mende.  Ces  mesures  excluaient  systématiquement 
I le  plus  grand  nombre  des  juments,  condamnaient 
leur  po:  térité  à une  perpétuelle  infériorité,  faisaient 
du  perfectionnement  du  cheval  une  sorte  de  niono- 
j pôle  en  re  les  mains  de  ceux  qui  avaient  déjà  su  se 
I procurer  des  poulinières  améliorées , et  retardaient 
ainsi  hs  progrès  de  l’espèce.  L’assemblée  consti- 
tuante Mipprinia  radministralion  des  haras,  alors 
qu  il  aurait  peut-être  suffi  d’en  détruire  tous  les 
I abus.  Ces  abus,  au  surplus,  étaient  devenus  si 
j monstrueux,  quils  avaient  fait  naître  dans  l’esprit 
des  hommes  les  plus  consciencieux  et  les  pluscom- 
j pétents  des  doutes  sur  l'uliliié  de  l’institution 
j même.  ]<ongtemps  après  l’abolition  des  haras,  en 
I lan  X,  Jluzard  père,  dans  un  ouvrage  imprimé  par 
' ordre  du  ministre  de  l'intérieur  d’alors,  disait  ; 

I fl  Laut-il  rétablir  I administration  dispendieuse  des 
I haras?  Faut-il  recréer  des  places  pour  la  faveur  et 
I pour  I ignorance  ? Faut-il  faire  dévorer  par  des 
j administrateurs  et  des  subalternes  avides  des  soni- 
mes  énoimes  qui  peuvent  être  employées  avec  (aiit 
I d'avanlaf-e,  et  bien  plus  directement,  à ramélioralion 
I et  à la  m liliplicalion  * ? » Et  plus  loin  : «Mais  si  on 
I a ce  décret  ( celui  de  l'abolition  des  haras)  en- 
! Irainer  lanl  de  désastres,  il  faut  s'en  prendre  à 
l’époque  mal  choisie  où  il  a été  rendu,  et  ce  n’est  pas 
une  raison  suffisante  pour  revenir,  dans  un  temps 
plus  heureux,  à un  système  d’administration  qui  n’a 
jamais  rempli  son  but  » 

Cepem’anl  cette  impression,  si  défavorable  et  si 
, forte,  s effaça  a la  longue  dans  beaucoup  d’esprits , 
et  il  ne  r *sta  plus  que  la  croyance,  très-commune 
en  Franc*,  que  l’État  peut,  en  pareille  matière, 
faire  beaucoup  mieux  que  les  particuliers.  Un  décret 
du  i juin  q 180fi  rétablit  enfin  l'administration  des 
haras.  Dtpuis,  plusieurs  ordonnances  ont  apporté 
à l’institution  de  légères  modifications  ; mais  le 
, système  des  (ivpùts  irùahws  et  des  établi 

par  le  décept,  est  encore  en  vigueur  aujourd’hui. 
Les  étalons  appartiennent  à l’État  et  sont  entretenus 
à ses  frai  i,  dans  des  dépôts  dont  le  |)crsonnel  est 
composé  d'un  directeur,  d’un  agent  spécial,  d’un 
vétérinaire,  de  surveillants,  etc.  Au  moment  de  la 
monte,  ils  sont  envoyés  dans  des  stations  , afin  de 
les  rapprodier  le  plus  possible  des  éleveurs.  Les 
rejiroducte  irs  que  l'État  élève  sont  loin  de  suffire  à 
renlrelien  de  tous  ses  dépôts  : il  achète,  soit  à l’in- 
dustrie pri'  ée,  soit  à l’étranger,  tous  les  étalons  qui 
lui  sont  nécessaires. 

* tnxtructiüi  sur  I amtHhration  des  cheiaux  en  France,  drstint^c 

pnnniaUmoi  aux  cultivateurs,  rvd  géf  par  J B.  Iluzaid.  Paii, 
a»  X,  fiag».'  H.  ' 

* ItfiJ.,  pag  * 40. 
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Nous  avons  dit  les  raisons  qui  nous  faisaient  pré- 
férer le  système  des  gardes-étalons  à celui  des  dépôts 
et  des  stations.  Il  existe  un  autre  mode  d'inlervcn- 
tion  de  l'Élat,  tpii  a reçu  d’assez  grands  développe- 
ments dans  ces  derniers  temps,  et  qui  serait  peut- 
être  préférable  au  système  des  gardes-étalons,  ou 
pourrait  être  employé  concurremment  avec  lui;  nous 
voulons  parler  des  vittfons  npju'OKrcs  et  (nflttriM-s, 
Dans  ce  sjslènie,  l'Etat  n'a  à payer  ni  l'acquisition 
ni  renlrelien  de  l'étalon;  les  accidents  et  les  mala- 
dies ne  le  regardent  pas,  et  les  cunséiiuences  en  sont 
pour  les  propriétaires.  Les  seules  dépenses  de  l'Étal 
consislcnt  dans  les  frais  relatifs  à l'admission  et  à la 
surveillance  des  étalons  approuvés , cl  dans  la  sub- 
veiilion  accordée  annuellement  à leurs  jiropriétaires. 
L'achat  par  le  propriétaire,  avant  toute  approbation, 
donne  l'assurance  que  la  race  dont  il  a fuit  choix 
convient  à la  localité  ; que  de  nombreuses  juments 
seront  présentées  à la  saillie,  et  que  les  éleveurs 
Irouveronl  uu  débit  facile  de  leurs  produits. 

Enfin  des  courses  établies  sur  diirérenls  [loinls  du 
territoire  et  des  primes  accordées  aux  propriétaires 
des  plus  belles  juments  poulinières  complèleiit  l'eii- 
scnible  des  moyens  par  lesquels  l'action  de  l'admi- 
nistration des  haras  s'exerce  sur  la  production. 

Les  comices  agricoles  appliquent  aussi  une  partie 
des  fonds  qui  leur  provienuenl  de  l'Étal,  des  dépar- 
tements et  de  leurs  propres  cotisations  , à l’amélio- 
ralion  de  l'espèce  chevaline.  Les  modes  d’encoura- 
gement qu’ils  emploient,  mieux  ajiprujiriés  aux 
besoins  des  localités  , ont,  en  général  , produit  des 
résiillals  plus  salisfaisauls  que  ceux  obtenus  par 
radministralion. 

Les  mesures  arbitraires  qui  avaient  fait  si  pou 
regretter  l'ancienne  adminislralion  des  haras  repa- 
rurent avec  rétablissement  de  la  nouvelle.  Stimulés 
par  une  circulaire  iiiinislériellc,  les  préfets,  pour 
arriver  plus  promplemeiU  à l'amélioralion  de  l'es- 
pèce , appelèrent  le  Code  pénal  à leur  secours  ; mais 
cette  sévérité  était  trop  incompatible  avec  les  mœurs 
de  l’époque  pour  pouvoir  durer.  La  liberté  se  dé- 
gagea bienléd  de  ces  entraves  ; elle  est  aujourd'hui  à 
quelques  égards  absolue.  Les  juments  les  plus  dé- 
fectueuses peuvent  maintenant  être  présentées  aux 
étalons  approuvés,  et  même  aux  étalons  des  dépôts  : 
les  propriétaires  n'ont  plus  besoin  de  la  permission 
de  radministralion  pour  conserver  les  étalons  qui 
leur  conviennent;  ils  peuvent,  soit  les  employer  à la 
saillie  de  leurs  propres  juments,  soit  les  mettre, 
moyennant  rétribution,  à la  disposition  des  éieveur>. 
Dans  certaines  parties  du  nord  et  de  l'est  de  la 
France,  le  service  de  la  monte  est  fait  aciuellemeiit 
en  grande  partie  par  des  étalons  qui,  sous  le  nom  de 
rotih-urs  , parcourent  les  campagnes  et  oITrenl  ainsi 
aux  cultivateurs  les  moyens  de  faire  saillir  leurs 
juments  sans  déplacement,  11  est  à désirer  que  l ad- 


ministralion  ne  vienne  point  arrêter  les  progrès  de 
celle  iîidustrie  , qui  peut  contribuer  à ramélioration 
de  l'espèce  : née  avec  la  liberté,  elle  ne  larderait 
point  à décroilre  si  on  l'assujettissait  à la  nécessité 
des  autorisations  administratives. 

Depuis  bientôt  cinquante  ans  que  l'administration 
des  haras  est  rétablie  en  France,  les  opinions  les 
plus  contradictoires  ont  été  émises  au  sujet  de  l'in- 
tluence  qu'elle  a exercée  sur  la  production.  Vive- 
ment attaquée , radministration  des  haras  a été 
vivement  défendue.  D'im  côté,  on  disait  ipie  la 
situation  de  l'espèce  chevaline  n’avait  jamais  été  plus 
florissanle,  que  toutes  les  races  s’étaient  amélio- 
rées, que  le  nombre  des  chevaux  était  considérable- 
ment accru.  On  ne  manquait  pas  de  rapporter  à l’État 
tout  riionneur  de  celle  prospérité.  . Mais  si  on  fait 
attention,  dit  M.  Huzard  que  ces  progrès  datent 
de  la  paix,  datent  de  l’inslanl  où  Tagricullure  a été 
plus  honorée  et  où  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes aisées  et  plus  instruites  ont  commencé  à s’en 
occuper  ; si  on  fait  allenlion  surtout  que  la  consom- 
mation des  chevaux  de  toute  espèce  est  devenue  bien 
plusélendiie  en  France...  on  en  conclura  peut-être 
que  la  mullipücalion  plus  grande  des  chevaux  a été 
bien  lente  , et  loin  encore  d'élre  proportionnée  aux 
autres  progrès  (|u'ont  faits  les  diverses  branches  de 
réconomie  rurale.  C’est  donc  à tort  iiu'on  attribue- 
rait aux  institutions  actuelles  le  peu  de  bien  qui 
s’est  fait.  '>  D'im  autre  côte,  on  niait  l'existence 
même  de  ce  progrès;  on  regrettait  les  millions  que 
coule  depuis  tant  d'années  l'intervention  de  l’État  ; 
on  déplorait  la  perle  de  nos  races  nationales  ; on 
montrait  la  France  manquant  de  chevaux  pour  ses 
voitures  de  luxe,  tributaire  de  l’étranger  pour  la 
remonte  de  sa  cavalerie.  l'uis  , par  une  bizarre  in- 
c(tiiséqueiice,  ceux  (pii  s'en  prenaient  à l'adininis- 
Iralion  des  haras  de  tous  ces  maux,  se  réunissaient 
pour  deniaïuler  le  mainlien  de  celle  administration, 
à ceux  (jui  en  célébraient  les  bienfaits.  Les  plus 
confiants  dans  l'intervemion  otîieieÜe  inventaient  des 
combinaisons  nouvelles  avec  aiigmenlalion  de  dé- 
penses pour  le  trésor  et  redoublement  de  prescrip- 
tions gênantes  pour  les  particuliers  ; d'autres  cher- 
cbaienl  si  parmi  les  institutions  des  pays  étrangers 
il  n’en  existait  pas  qu'il  fut  utile  d'adopter. 

En  Prusse,  radministration  des  haras  a une  grande 
analogie  avec  la  nôtre.  Un  ensemble  de  mesures 
arbitraires  régissait  jadis  la  production.  Les  juments 
ne  pouvaient  recevoir  les  étalons  provinciaux  avant 
(l'avoir  été,  par  les  officiers  des  haras,  reconnues 
propres  à l'amélioration  de  IVspèce.  Dans  ce  cas, 
elles  étaient  niar(|uées,  et  il  était  défendu  de  les 
vendre  à rélranger.  f.(*ur  propriétaire  ne  pouvait 
faire  choix  de  rélaloii  ; il  était  désigné  par  un  agent 

* Dt‘6  haras  dùmestijues  et  des  haras  de  l'Etat  en  France,  j»ar 
J. -B.  lluiard.  t'üiÛQD,  p. 
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(ie  I aiiministraiiüii.  A IVigc  de  deux  ans,  les  poulains 
devaienl  être  prêsenlês  à l'administration , qui  déci- 
dait ï*  ils  seraient  ou  non  conservés  coiiinie  étalons. 
On  le  voit,  ce  régime  enlevait  aux  purliculiers  la 
disposition  de  leurs  juments  et  de  leurs  poulains.  Il 
serait  curieux  de  connaître  les  résultats  qu’il  avait 
produits.  Ce  que  ! on  sait,  c’est  que  la  Prusse  n’a  pas 
tardé  à en  adoucir  beaueou|t  les  rigueurs. 

L’esprit  réglementaire  n’est  pas  Irês-inveiHif , et 
les  formes  qu'il  inspire  sont  partout  les  mêmes. 
Presque  tous  les  Liais  de  rAIIemagne  ont  une 
administration  des  liaras  dont  la  base  est,  soit  le 
sjsième  des  dépôts , soit  celui  des  gardes-étalons  , 
le  tout  accompagné  de  dispositions  plus  ou  moins 
attentatoires  à la  propriété.  Outre  des  dépôts  d’éta- 
lons, I Aulriche  a des  liaras  d'élèves  très-importants  : 
la  Russie  en  a créé  à une  époque  trop  rapprochée  de 

nous  pour  que  l'oii  puisse  déjà  en  aiqirécier  les  résul- 
tats. 

Si  la  Prusse  a obtemi  de  bons  elTels  de  l’emploi  j 
de  l’arbitraire,  le  respect  de  la  liberté  de  l’induslrie 
et  de  la  propriété  a encore  mieux  réussi  à l’Angle- 
terre. L'Angleterre  n’a  ni  administration  des  haras, 
ni  depots  détalons,  ni  inspecteurs , ni  directeurs  ; 
les  règlements  que  nous  avons  rencontrés  partout 
comme  les  tristes  et  inévitahles  corollaires  de  l'in- 
tervenlion  officielle  y sont  inconnus.  L'État  ne  s'uc- 
nipe  des  chevaux  que  pour  donner  les  fonds  dislri- 
iuies  chafiue  année  aux  vainqueurs  des  courses, 
n lie  viemlra  à l'esprit  de  personne  d'aUribuer  à 
desifaibleseneouragenients  les  magnitiques  résultats 
que  tout  le  momie  admire.  C'est  IV.sprit  de  suite  et 
d'observation  , la  conslanre  dans  les  soins,  la  per- 
sévérance dans  les  croisements,  le  travail  enlin,  qui 
fuil  de  si  iri'üiides  dioses  et  modifie  la  nature  elle- 
menie.f/uiaerdé  les  racesde  elievauxdel’Aiigleterre. 

Entre  ces  deux  systèmes  , celui  .le  la  l'russe  et 
celui  de  l’Aiiglelerre,  la  tutelle  oflidelle  ou  la  lilierté 
lie  la  |)roduetion,  le  dioix  ne  |jourrail  éire  douteux. 

Du  moment  qu'une  expid'leiiee  aussi  décisive  .|iie 
celle  de  l'Aiiÿleterre  démoulée  que  riuterveutioii  de 
I Etat  ii'e.st  point  indispensable  pour  arriver  à l'am.'- 
Iioralioii  de  l'espèce  dievaliu.' , il  u’.'st  pas  bes.iiu 
d iiivo(|uer  contre  elle  les  priiidpes.  Il  sullit  de  se 
rappeler  lous  les  iueouvcuienis  i(ui  semblenl  insépa- 
rablement liés  à eetle  iiilerveiilion , les  iufrudueux 
efforts  de  ceux  qui  redierdieut  des  combinaisons 
propres  à y remédier,  enfin  le  peu  de  eonliarice  ilaiis  ^ 
son  eflieadlé,  <|ui  est.  au  fond.  ro|iinion  .le  b.niu-  ‘ 
coup  .l'bommes  prati.iues.  à ,;e  suj.q,  l.'s  ‘ 

rcmar.juabl.xs  cmciiisious  présentées  par  .M.  Iluzard,  ‘ 
av.c  toute  I autiirilé  .jue  douiieiil  I expérience  et  une 
eoiiuaissauee  approfondie  de  la  questi..n  : « Élevé, 
dit-il , dans  l'idée  que  les  liaras  , les  dép.its  d'éta- 
lons, les  primes,  de.,  étaient  d.'s  iusiitutioiis  très- 
a\uma;;euses  à raijrieult.ire , j'aurais  eonsidéré 


comme  une  erreur  de  regarder  celle  idée  comme 
non  basée;  il  a fallu,  pour  m’amener  à une  autre 
manière  de  penser,  que  des  voyages  en  France  et 
dans  b's  pays  etrangers,  entrepris  pour  étudier  ces 
diverses  instiinlions,  me  tissent  voir  d'abord  leurs 

vices,  et  ensuite  m'amenassent  à d.niter  de  leur 
utilité  1, 

Enfin,  I État  prenant  part  à la  consommation  en 
.'idielant  aux  éleveurs  des  dievanx  p.mr  sa  cavalerie, 
on  a .lu  que  détail  pour  lui  un  devoir  de  diriger  la 
pro.Indion  de  manière  à ce  qu’elle  put  |„i  fournir 
ceux  d.mt  il  a besoin.  Que  l'Étal  )iaye  les  dievaux  le 
moins  "hcr  possible,  c'est  l’intérêt  du  eoniribiiable. 
S’il  y a iiiiebiiie  chose  à gagner,  les  éleveurs  sauront 
bien  lui  en  fournir  sans  .lu’il  ait  à s’in.|iiiéler  de 
leur  procurer  des  étalons.  Que  les  besoins  de  l'ar- 
mée soient  toujours  les  mêmes,  et  la  production 
sera  bi.  nk'it  en  mesure  de  suffire  à ses  demandes. 
Mais  si  des  bruits  de  guerre  mnlivcnt  des  levées  de 
dievaux  extraordinaires,  il  n'y  aura  rien  irétonnanl 
que  l'El  11  ail  peine  à les  trouver.  Il  en  sera  toujours 
ainsi.  I es  dievaux  liennent  une  place  dans  l’indus- 
trie générale.  Il  n'y  en  a que  juste  amant  ipi’il  en 
faut,  et  personne  ne  les  garde  à ne  rien  faire. 
Jamais  les  éleveurs  ne  se  déddmmt  à en  conserver 
un  exciMam  disponible,  dans  l'espoir  de  les  vendre 
à l'Eliit  en  temps  de  guerre.  Les  deux  seuls  moyens, 
dans  ce  cas,  sont  les  réquisitions  ou  les  adiâts  à’ 
retrangi  r.  On  peut  déplorer  ees  résultats,  mais  il 
n'est  an  pouvoir  de  pers.mne  de  les  enipèdier. 
Quani  aux  besoins  réguliers  et  |iermanents  de  l'ar- 
mée, leu.-  exislenee  ne  lions  |iaraît  pas  suffisante  pour 
juslilier  l'intervention  de  l'État  dans  la  production 

JiiesueVroii. 

//A/fé,Of /??’ (le  vicomte  EnjtAXüEL  n'j,  député 
de  Seine -el-Marne  sous  la  restauration. 

SW  l’état  agricole  et  commercial  yrormeei 
traies  lie  lu  France,  l’aris.  Trouvé.  in-S’ 

lieflcxwn  .UT  la  richr.se  future  de  la  France,  et  sur  lu  dv  ectian 
qu  II  convient  de  donner  a la  prosju^ritr^  du  raya  urne,  \Wis,  T.  uu^  é 
madame  llu/.ard,  I8iC.,  i vol.  in-8>».  nouvi. 

« Cet  (I  jvratîe  renferme  quelque.s  vues  utiles. 

« I/aul  -ur  y soutient  la  possibilité  cfemplovèr  les  troupes  .lux 
tiavîuLX  ,1  n’est  pas  tres-Kraud  parit^an  du  commerce 

extérieur,  mais  en  levam-he  il  se  montre  trés-favoiable  à l’eu- 
iretieu  d me  dette  fondée,  comme  moyen  de  rallier  les  rentiers 

à la  Imlu.-e  du  K^uvernemenl.  Ou  a vu  en  1850  .lequel  secours 
était  ce  renfort.  » ^ „ 

(Bl.) 

De  laprot  etwn  yue  lee  diffc'rentes  indusfries  agricoles  et  manu 
fuctunerei  doivent  et  peuvent  attendre  du  youiernement.  Paris 
nuil.uue  llu/ard,  1830,  bruebure  iü-8v>. 

ILMit  OI  ni  (le  due  Eio.  ii'i,  ancien  dépiiiii 
et  aneieri  pair  de.  l-'ranee,  président  de  rassoeiation 
pour  la  liberté  des  écliaiiges,  et  l'iiri  des  présidents 
du  congrè,-  d.‘s  économistes  à lîrn.xelles . a clé  ile- 
pnis  1848  ambassadeur  de  la  république  franraise  à 
Rome. 

' lier  haro,, tomcMgoc,  Cl, 1er  honu  defUtut  «.  par 

J-  1».  tl>i2diil  àc  edilmu,  p.  420. 
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Discours  en  faveur  de  h liberté  du  commerce,  prononié  à la 
chambre  des  pairs  et  à la  chainhve  des  députés  dans  les  séances  des 
lOjuiM  1855,  4 mai  1845  et  lâ  1840.  Paris,  Guillaumin, 

1840,  brorliure  in-8’.  — Discours  prononcé  dans  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  relatif  aux  douanes,  i’ai  i&,  le  même.  1840, 
in-8o. 

II A RL  (J. -IL),  professeur  à l'uni versi lé  d'Erlaii- 
gen,  mort  eu  1845. 

Dandhuch  der  StaatswissenschafI  nnd  Fmanzen.  — [Manuel 
d’économie  pulitigue  et  des  finances'.  Trlaiigt-n,  18H. 

Unndbnch  der  Sleuerregulirung.  — .Manuel  de  la  régularisation 
de  l’impôt).  Erlaiigen,  1814. 

I5IHSTU1ELLE,  Quoiqiic  le  sens  de 
ce  mot  puisse  varier  et  varie  en  efl'et  quelquefois 
selon  remploi  qu’on  en  fait,  il  exprime  en  général 
l’accord  ou  la  concordance  des  diverses  parties  d'un 
tout,  ou  l’effet  qui  résuile  de  cette  concordance. 
L'harmonie  règne  dans  un  orchestre  de  musiciens, 
lorsque  tous  les  instriinieiits  y sont  d'accord,  et  que 
chaque  note  rendue,  ^enanl  à su  place,  y concourt  à 
l'effet  général.  1!  y a pareillement  de  riianiionie  dans 
la  conslniclion  d'un  édilieo,  lorsque  loules  les  par- 
ties de  cet  éditice,  disposées  dans  un  ordre  régulier,  1 
se  correspondent  sans  ilisiiarale  et  qu'elles  se  com- 
plètent les  unes  les  autres.  Quand  on  parle  eiiün  de 
l’iiarmonie  des  sphères  célestes,  on  entend  dire  par 
là  que  les  astres  qui  parcourent  l’espace  n'y  circii- 
ienl  point  au  hasard,  mais  qu'obéissant  à des  lois 
ti.xes,  ils  s\  meuvent  dans  une  dépendance  récipro- 
que, et  qu’ils  forment  ensemble  un  mécanisme  régu- 
lier. 

Y a-l-il  de  i’harnioiiie  dans  les  phénomènes  in- 
dustriels , c'est-à-dire  , ces  phétioinènes  sont-ils 
disposés  dans  un  certain  ordre  et  assujettis  à cer- 
taines lois?  Sont-ils  subordonnés  les  uns  aux  autres 
et  placés  dans  une  dépendance  réciproque,  en  telle 
sorte  qu'ils  concourent  à un  résultat  conimuii  1 ou 
bien  sonl-ils,  au  contraire,  capricieux,  désordonnés,  : 
livrés  aux  seules  impulsions  du  hasard,  de  manière 
qu’il  ne  puisse  sortir  de  leur  rapprochement  ou  de 
leur  amalgame  qu'une  dissonance  perpétuelle  ? 
C’est  sur  celle  question  première,  à plusieurs  égards 
fondamentale,  que  l’école  économique  se  sépare  le 
plus  nettement  de  loules  les  écoles  ou  de  loules  les 
sectes  qui,  en  dehors  d'elle,  se  sont  occupées  des  faits 
industriels  ou  sociaux. 

11  y a sans  doute  parmi  les  économistes  des  diver- 
gences d’opinions  sur  des  questions  particulières,  et 
i|ueIquefois  même  des  dissentiments  plus  ou  moins 
marqués  sur  des  questions  d’une  portée  plus  géné- 
rale. De  ces  dissentiments,  plusieurs  sont,  il  est 
vrai,  plus  apparents  que  réels,  et  nous  avons  eu 
occasion  d'en  montrer  quelques  exemples  ; mais  il 
est  incontestable  qu’il  s’en  rencontre  de  sérieux,  et 
il  est  d'ailleurs  impossible  qu’il  en  soit  autrenient, 
car  quelle  est  la  science  dont  un  peut  dire  que  tous 
ceux  (|ui  la  cultivent  se  trouvent  d'accord  sur  tous 
les  points?  Mais  au  milieu  de  ces  divergences  d'upi- 
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nion,  apparentes  ou  réelles,  futiles  ou  siTÎeuses, 
tous  les  économistes  se  rencontrent  du  moins  en 
cela,  (jii’ils  reconnaissent  dans  l'industrie  un  ordre 
nalurel,  une  harmonie  préexistante,  que  les  tendan- 
ces spontanées  de  res|>èce  humaine  ont  établie. 
C'est  même  sur  cette  donnée  première  que  tous  leurs 
travaux  s'étayent.  En  effet,  et  nous  croyons  l’avoir 
elairemeiil  prouvé  au  mol  Eoümj>iie  eoLmyiE.  si 
l'un  ne  suppose  pas  dans  les  phénomènes  indiislrieis 
un  certain  ordre,  une  certaine  liarmonie,  la  science 
économi<iue  n'a  pas  de  raison  dêtre,  puisque  cest 
cet  ordre  même  qu'elle  a pour  objet  essentiel  d'élu- 
dier  et  d’exposer. 

C'est,  au  contraire,  le  caractère  commun  de  toutes 
les  sectes,  soi-disant  écomuniques  ou  sociales,  qui 
se  meuvent  eu  dehors  de  la  science,  de  nier  cet 
ordre  naturel,  celle  harmonie  préexistante  des  phé- 
nomènes industriels,  et  de  supposer  que  l'industrie, 
livrée  à elle-même,  na  d'autre  loi  que  le  hasard. 
Quelle  (pie  soit  la  différence  des  systèmes  dont  toutes 
ces  sectes  se  prévalent,  et  ce  ne  sont  plus  ici  seule- 
ment des  dixergeiices  d'opinions  pareilles  à celles 
que  l'on  remarque  quelquefois  parmilesécoiiomisles, 
mais  (les  opositioiis  absolues  et  radicales;  quelle 
que  soit,  disons-nous,  la  différence  de  leurs  sys- 
tèmes, elles  se  rapprochent  toutes  en  ce  point, 
qu’elles  méconnaissent  également  l'ordre  providen- 
tiel, c’est-à-dire  l'harmonie  résultante  des  tendances 
naturelles  des  hommes.  En  cela , les  sectes  les  plus 
opposées  se  donnent  la  main  ; les  saint  - simoniens 
s'entendent  avec  les  fouriéristes,  et  ceux-ci  avec  lous 
les  orijaniÿaf'  ttrs  du  travail.  Bien  plus,  les  partisans 
du  système  mercantile,  des  restrictions  douanières 
ou  de  la  réglemeiilalion  gouverneniemale  sous  toutes 
ses  formes,  s'accordent  en  ce  point  avec  les  sectes 
(lésorganisatrices  qu’ils  ont  naguère  flétries.  En  effet, 
s'il  existe  à cet  égard  entre  eux  une  différence,  c'est 
en  cela  seulement  que  ces  sectes  nient  l'ordre  nature! 
en  principe,  tandis  qu'ils  se  bornent,  eux,  à le  mé- 
connaître en  fait. 

C'esl  donc,  répélons-le,  le  trait  distinctif  de  l'école 
économique  de  reconnaître  dans  les  pliéiiomèiies 
industriels  une  certaine  harmonie  préexistante  que 
la  mission  de  la  science  est  d’étudier.  C’est  par  là 
que  tous  les  vrais  économistes  se  reconnaissent,  à 
quelque  branche  de  l'école  qu  ils  apparlioniient  , si 
tant  est  qu'on  puisse  apercevoir  dans  l'école  écono- 
mique des  branches  réellement  distinctes,  et  c’est 
par  là  aussi  qu'ils  se  seiitenl  unis  dans  une  commu- 
nauté de  pensées  et  de  lra\aux.  Le  mol  IIakhüxie 
est  peut-être  nouveau  dans  le  langage  économique, 
en  ce  sens  du  moins  que  les  maîtres  de  la  science 
ne  lui  ont  assigné  aucune  place  distincte  dans  leur 
vocabulaire,  et  que  leurs  disciples  u'onl  jtas  cou- 
tume de  s’en  servir.  Mais  si  le  mol  est  nouveau, 
l'idée  qu'il  exprime  ne  pas  ; elle  est  née  au  ber- 
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cpau  meme  de  la  science,  à laquelle  elle  a pour  ainsi 
dire  servi  de  fondement,  et  qu’elle  a suivie  pas  à pas 
dans  toutes  les  élaborations  qu’elle  a subies.  Que  si 
cette  idee  ne  s’est  pas  présentée  à l'esprit  de  tous 
es  économistes  aussi  clairement  que  nous  avons 
essayé  de  l'énoncer;  si  elle  ne  se  traduit  pas  tou- 
jours aussi  nettement  dans  leur  langage  , on  peut 
être  sûr  du  moins  quelle  vit  constamment  au  fond 
de  leurs  écrits.  Comment,  en  effet , déterminer  les 
ots  qui  règlent  la  valeur  relative  des  choses,  et  tant 
d autres  que  Téconomie  politique  révèle  cl  constate,  i 
lois  invariables  en  jirincipe,  quoique  l'application 
en  différé  selon  les  cas,  sans  reconnaître  implicile- 
nieiit,  et  par  cela  même,  l'ordre  naturel  d’où  toutes 
ces  lois  dérivent? 

Au  surplus , nous  avons  insisté  assez  fortement 
sur  cette  dernière  vérité  aux  mots  Coxccrroce 

et  Economie  poutiqie  pour  être  dispensés  d’y 
revenir.  ■' 

Mais  de  quelle  nature  est  cette  barnionie  qui  se 
révélé  dans  les  phénomènes  économiques  ? En  quoi 
consiste-t-elle  et  ((iiels  en  sont  les  effets?  Faut-il 
l’entendre  en  ce  sens,  que  tous  les  intérêts  des 
hommes  soient  identiques  ou  qu’ils  se  trouvent 
partout  dans  un  accord  constant  ? Évidemment  non. 
hi  I on  s’avisait  de  l'interpréter  ainsi,  il  est  trop  facile 
de  voir  qu’on  se  heurterait  de  toutes  parts  contre 
les  faits.  Dans  une  opération  quelconque  d'échange, 
il  est  clair  que  les  intérêts  du  vendeur  et  de  l’ache- 
teur ne  sont  pas  identiques  et  ne  peuvent  l'être  • 
qu  ils  sont  même,  à quelques  égards,  tout  opposés! 

Il  11  est  pas  moins  certain  que  lorsque  plusieurs  ven- 
deurs se  présentent  en  concurrence  sur  un  marché 
1 intérêt  actuel  de  chacun  d’eux  est  eu  opposition  avec 
les  intérêts  de  tous  les  autres,  en  ce  sens  du  moins 
qu’il  lie  peut  l’emporter  sur  eux  ?;;,is  les  priver  d'un 
avantage  qu'ils  espéraient,  ou  leur  abandonner  cet 
avantage  sans  s’en  priver  lui-même.  Ce  n’est  donc 
pas  là  que  l'harmonie  se  trouve.  Mais  où  est-elle 
Le  voici.  Elle  consiste  en  cela  d'abord  , que  tous  les 
interets  particuliers,  quand  ils  se  renferment  dans 
les  limites  de  la  justice  ou  du  droit,  quand  ils  n'ap- 
pelleiit  pas  à leur  aide  la  violence  ou  la  fraude, 
concourent  tous,  sans  même  que  les  individus  s'en 
doutent,  à l’ordre  général  et  même  à l'intérêt  géné- 
ral. Elle  consiste  encore  en  cela,  que  de  l’opposition 
meme  de  ces  intérêts  particuliers,  qui  s’anitent  en 
apparence  sans  règle,  il  résulte  un  ensemble  de 
lois  générales,  de  règles  üxes,  auxquelles  les  indi- 

■ Adjon  Smal,  dit  souvenl  que  le  prix  des  cheses  est  déierrain.'. 
per  1,,  débat  qu,  s ,.ubl,t  eutre  ra.  heteur  et  le  vendeur.  .Mais  il  v 
- là,  smun  une  erreur,  ce  qu'.l  nuus  repuitne  d'admeltre.  au  u,ü„k 
une  om.sMon  ou  une  lacune.  S'il  u'y  avait  ordinairement  ou  p,,- 
ence  que  les  deux  parties  couteslante.v.  les  prix  s'établiraient  san.s 
ttfgle  «*1  vai-.ersjeni  prodi|fit*usejncnt  srIùd  les  tas.  Mais  il  en  est 
la.ement  a.ns,  Entre  l'acbeteur  et  le  vendeur,  il  y a presque 
loujouis  des  coucunents,  et  c'est  là  ce  qui  élabl.t  la  régie.  Absents 


vidiis  mêmes  sont  tenus  ensuite  de  se  soumettre 
loujoiirs  pour  le  plus  grand  avantage  de  tous.  Que 
SI  cet  imérêts  sont  à quel, pies  égards  contraires, 
I ll■lrmonle  se  retrouve  encore  en  cela,  qu’aucun 
'leux  nesl.samliéaiix  autres,  e(  q„’ils  obtiennent 
blus  II  place  légitimé  qui  leur  est  due.  On  la  remar- 
que ei  bu  dans  ce  phénomène,  peut-être  plus  saillant 
que  t„us  les  autres,  savoir  : que  les  travaux  de 
lomi'ie,  si  nombreux,  si  divers,  exécutés  pour  la 
liliipait  i.solénient  et  sans  connexité  ap|iarente 
sepiires  même  quelquefois  par  de  grandes  distances 
de  lieux  ou  de  temps,  se  subordonnent  pourtant  les 
uns  aux  autres,  se  correspondent,  se  complètent 
uiiituellement,  et  concourent  tous,  sans  confusion,  à 
I iiiiii  meme  des  travailleurs,  à raccomplissement  de 
certaines  fins. 

Dan:  l’exemple  même  que  nous  venons  de  pré- 
senter, là  où  l'opposition  des  intérêts  particuliers  se 
maiiife.Oe  avec  le  plus  d’éclat,  une  première  har- 
monie générale  se  révèle.  Dans  tout  échange,  avons- 
nous  d t,  les  intérêts  actuels  du  vendeur  et  de  l'a- 
cheteur sont  opposés;  cela  n'est  pas  douteux.  De 
celte  opposiliou  liait  entre  eux  naturellement  un 
débat,  (iui  n a pourtant  rien  d’hostile  ; mais  ce  débat 
n est-il  pas  évident  qu'il  tend  à ramener  le  prix  dé 
la  chos,  oITerte  à son  juste  niveau,  c’est-à-dire  à un 
taux  qu,  concilie  dans  une  juste  mesure  les  intérêts 
généraux  de  la  production  et  ceux  de  la  consomma- 
tion ? d"  la  production,  en  lui  accordant  une  rému- 
nération suffisante  de  ses  avances  ; de  la  consomma- 
tion, en  lui  faisant  obtenir  tous  les  adoucissements 
de  prix  lue  les  nécessités  de  la  production  comnor- 
lenl. 

CVpei  danl  si,  dans  le  cas  supposé,  l’aclieteur  et  le 
^endem'  se  Irouvaieiii  seuls  en  présence,  il  est  plus 
que  prenable  que  cet  lieupeux  équilibre  des  prix 
serait  souvent  rompu.  Il  le  serait  toutes  les  fois  que 
le  besoin  d'acheter  serait  plus  ou  moins  grand  chez 
aelieteur  que  le  besoin  de  vendre  ne  le  serait  chez 
le  vendeur,  et  il  est  difficile  .|ue  ces  besoins  soient 
toujours  egalement  vifs  des  deux  côtés.  L'harmonie 
serait  doue  alors  détruite,  en  ee  sens  que  l’un  ou 
I autre  d,'s  deux  iiiléréls  en  présence  serait  inévi- 
tahlemeiii  saerilié  '.  Mais  l'intervention  des  concur- 
rents , acheteurs  ou  vendeurs,  car  il  en  existe 
géiiéraleiiieiit  des  deux  côtés,  corrige  ces  inégalités 
de  posili  iii,  et  force  ciiaeiiiie  des  deux  parlies  à 
reiiirer  d.ius  les  homes  de  ses  préleiitioiis  légitimes. 
C'est  ain.M  que  de  toutes  ces  oppositions  particu- 

01,  pvô»,-,m  iniporle:  il  suffit  que  ce,  concurrents  existenl 
p„„r  que  leu,.  ,nü„e„„e  se  fasse  sentir,  Câce  à eux.  l'arbeteura 
0„j„u.sàs„d,.p„s,„„„neuepb,ase  toute  puissante  qui  œnJèie 
,,S  pieleut,.  „s  , le  son  vendeur;  Si  vous  no  me  donner  pas  la 
.,  arrbanJiso  an  prix  que  j,.  vous  offre,  un  antre  me  la  ilonoera  ■ 
et  le  vendou,  cette  autre  phrase  non  moins  drciaive  : Si  vous  né 
me  donner  p ,s  le  pr,x  que  je  vous  demande,  un  autre  me  le  don- 

ijtfrj.  « 
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liéres  naît  une  harmonie  générale,  qui  prévaut  dans 
Tensemble,  et  dont  les  individus  même  recueillent  le 
fruit. 

Nous  n'essayerons  pas  d'exposer  ici  toutes  les 
harmonies  qui  se  révèlent  dans  l'ordre  industriel  ; 
ce  serait  refaire,  à l'occasion  d'un  mot,  tout  un 
traité  d'économie  politique.  Il  n’y  a pas,  en  efTet,  un 
seul  des  principes  que  la  science  expose,  une  seule 
des  règles  ou  des  lois  qu'elle  met  au  jour,  qui  ne 
soit  encore  une  harmonie,  puisque  chacun  de  ces 
principes,  chacune  de  ces  règles  ou  de  ces  lois,  est  un 
nouveau  témoignage  de  l’existence  d'un  ordre  géné- 
ral dans  ririduslrie  et  de  la  correspondance  de 
chacune  de  ses  parlies  avec  le  tout.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  faire,  c’est  de  résumer  l'idée  dans 
son  ensemble  ; et , pour  cela,  nous  n'avons  besoin 
peut-être  que  de  rapporter  ce  que  nous  avons  écrit 
sur  le  même  Jottrna!  dvsÉco/nmistrsj 

eu  1848. 

ft  II  y a bien  peu  de  gens,  disions-nous,  qui 
soupçonnent  seulement  qu’il  existe  un  ordre  quel- 
conque au  sein  de  la  société  industrielle.  Dans 
celle  multitude  inünie  d’hommes  qui  s’agitent  sur 
la  surface  du  globe  terrestre,  pour  l'exploiter  à 
leur  profit , ils  ne  voient  qu’une  mêlée  confuse,  une 
masse  incohérente  d’individus  juxtaposés , qui  se 
meuvent  au  hasard,  sans  guides,  sans  règles  et  sans 
lois. 

fi  Qu'esl-ce  que  la  société  actuelle,  disent-ils , 
sinon  le  croisement  confus  et  le  choc  continuel  des 
intérêts  privés?  Là,  point  de  règles;  le  hasard  seul 
domine;  et  que  peut-il  sortir  des  jeux  du  hasard,  au 
milieu  de  celte  cohue  immense  , sinon  le  désordre, 
ranarchie,  le  chaos  ? 

« Voilà  ce  qu'ils  répètent  tous  les  jours  , et  c’csl 
de  là  qu’ils  partent  pour  demander  qu'on  impose  à 
celte  société  ainsi  faite  une  organisation,  des  lois.  Us 
ne  se  doutent  pas  que  celle  société,  dont  ils  n'ont 
pas  étudié  le  jeu,  a déjà  une  organisation  naturelle, 
dérivée  des  véritables  instincts  de  l’homme,  déve- 
loppée et  perfectionnée  avec  le  cours  des  siècles,  et 
fort  supérieure  aux  pitoyables  combinaisons  qu'ils 
imaginent. 

« Leur  impression,  du  reste,  est  naturelle.  C’est 
eelle  qui  résulte  assez  généralement  d’un  coup  d’œil 
superficiel  jeté  sur  le  monde  qui  nous  entoure. 
L’ordre  réel  et  merveilleux  qui  s’y  cache  derrière  un 
désordre  apparent  ne  se  découvre,  en  général,  qu'à 
l’aide  de  l'observalion  et  de  l’étude... 

« Il  semble  pourtant  qu'un  peu  de  réflexion 
devrait,  en  ce  qui  louche  à l’industrie  humaine, 
corriger  assez  promptement  celle  impression  pre- 
mière. Si  l'harmonie  du  monde  industriel  ne  se 
dévoile  clairement  qu’a  des  yeux  Irès-alterilifs,  elle 
se  révèle  du  moins  pour  tout  le  monde  par  ses  effets. 
Considérez  seulement  la  variété  infinie  des  produc- 
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lions  qui  circulent  au  sein  de  la  société,  et  la  régu- 
larité admirable  avec  laquelle  ces  productions  votil 
partout,  sans  embarras  et  sans  encombre,  chercher 
les  consonminteurs,  qui  les  réclaiiimt.  Considérez, 
d’autre  |)arl,  la  variété  infinie  de  nos  liesoitis  qui  se 
renouvellent  tous  les  jours,  et  demandez-vous  par 
quel  miracle  ces  besoins  sont  ehatjue  jour  prévenus 
et  satisfaits.  Voulez-vous  une  autre  épreuve?  Parmi 
tous  ces  produits  en  si  grand  nombre  qui  passent 
sous  nos  yeux,  prencz-cn  un,  n'imporU*  lequel  : 
voyez  combien  d’individus  ont  concouru  à le  former, 
eeu-X-ci  par  leur  travail,  ceu.x-là  par  leurs  capitaux, 
et  demandez-vous  comnienl  ce  concours  de  tant 
d’efforts  s'est  opéré.  En  réfléchissant  sur  ces  seuls 
faits , vous  vous  convaincrez  sans  peine  que  ce 
monde  industriel,  que  l’on  suppose  plongé  dans 
I ranarcliie  ou  le  chaos,  se  signale  tous  les  jours , au 
; Contraire,  malgré  tant  de  règlements  abusifs  qui  en 
altèrent  les  lois,  par  des  prodiges  dliarmonie  et 
d'ordre.  Mais  comme  ces  prodiges  se  renouvellent 
I tous  les  jours,  ils  paraissent  naturels  et  simples  ; on 
ne  les  remarque  plus  L » 

Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites , il  a été  publié 
i deux  ouvrages  où  l'idée  de  riiarmonie  des  phéno- 
mènes industriels  est  formulée,  à ce  qu’il  semble, 
d’une  manière  sinon  plus  nette,  au  moins  plus  calé- 
i gorique  et  plus  formelle  qu’elle  ne  l’avait  été  jus- 
qu'alors, puisqu’elle  s’y  trouve  énoncée  dans  les 
litres  mêmes.  L'un  est  l’ouvrage  de  notre  ami 
et  collaborateur,  Frédéric  Baslial,  hs  Harmouirs 
vcoiioiniqws  - ,*  l’aulre,  moins  connu  en  France,  est 
celui  de  M.  Carey,  de  Philadelphie,  sur  rharmtinit^ 
des  interets  at/ricoles,  manufadurirrs  et  cumnoc- 
cimtx^.  L'adoption  définitive  duinol Af/r//îom>dans 
j le  langage  économique,  et  son  apparition  éclatante 
en  tête  de  deux  ouvrages  considérables,  auxquels 
elle  sert  en  quelque  sorte  de  drapeau  , nous  parait, 
quoiqu’elle  n'ajoute  rien  par  elle-même  au  fond  des 
connaissances  acquises,  d'un  heureux  augure  pour 
l'avenir.  Elle  prouve  que  l’idée  même  que  ce  mot 
exprime  apparaît  aux  yeux  des  adeptes  de  la  science 
avec  une  clarté  chaque  jour  plus  grande  ; qu'ils  se 
rendent  un  compte  plus  net  de  cet  ordre  naturel  et 
providentiel  qu'ils  étudient;  qu’ils  en  ont  davantage 
conscience,  et  qu’ils  comprennent  mieux  de  jour  en 
jour  l’objet  réel  de  leurs  travaux. 

Rendre  compte  ici  de  ces  deux  ouvrages,  ce  serait 
sortir  entièrement  du  cadre  que  nous  avons  dii  nous 
tracer.  Aussi  n’en  dirons-nous  que  ijuclques  mots. 

! Dans  celui  de  M.  Carey,  le  mot  harmonie  est  pris 
I dans  un  sens  moins  large  et  moins  élevé  que  celui 

I * (tu /rtn'rtU  tîf  liberté. —Journal  des  Éconumalfg, 

j n'’  ilu  avril  1848. 

! * Harmonie»  ^cvnofniquet,  par  Fr.  Ba^tiat  édition,  1850, 

. édition, 

! s Xhe  harmuny  tjf  inleresl».  ayvixultHral,  manufacturtng  and 
I commercial,  by  H -C.  Cajoy.  PliiJaJelpU*a.  48B1. 
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ipie  nous  lui  avons  donné  précédeninicnt.  L'anleur 
sost  placé,  ainsi  que  le  (iire  même  de  Toinrage 
I indique,  à un  point  de  vue  plus  spécial  et  plus 
re>treint,  s étant  borné  à établir,  en  s'appuyant  sur 
des  faits  particuliers  à son  |)ays,  la  concordance  des 
intérêts  du  commerce,  de  l’indu-trie  manufadu- 
nère  et  de  ï'n^rkuHurv.  L'idée  qu’il  expose  n'est 
donc  pas  absolument  !a  notre,  mais  il  est  évident 
qu'elle  s'en  rapproche,  puisqu'elle  en  est  au  fond  nn 
des  aspects.  A-l-i!  réussi  dans  l'objet  qu'il  s’était 
proposé?  A-t-il  jirésenlé  riiarnioiiie  <ies  intérêts 
agricoles,  manufacturiers  et  commerciaux  sous  son 
vrai  Jour,  telle  qu’il  faut  la  concevoir  et  qu’elle 
existe  ? C’est  ce  que  nous  n'avons  point  à examiner 
en  ce  moment.  II  nous  suflil  de  remarquer  (jne  celte 
idée  a présidé  à la  conception  de  son  livre  et  qu’elle 
le  domine  pour  ainsi  dire  tout  entier. 

La  pensée  de  Fr.  Uasliat  est  plus  semblable  a la 
notre,  avec*  laquelle  elle  se  confond  prestiue  dans  son 
point  de  départ  et  dans  (|uel.iues-uiis  de  ses  énoncés 
généraux.  p:ile  s'en  écarte  pourtant  en  quelques 
points.  A celle  idée  première  d’un  ordre  naliirer 
d une  liarmoiiie  préexistante  dans  la  série  des  pité- 
nomènes  industriels,  idée  qu'il  expose  avec  le  bon- 
heur d’expressions  et  le  talent  qui  lui  sont  propres, 
hr.  Bastiat  en  a associé  plusieurs  autres  qui  n’y 
sont  pas  nécessairement , invinciblement  liées  ; 
celles,  par  exemple,  du  progrès,  du  perfecliomie- 
menl  indétini  de  l’espèce  liumaine,  de  la  satisfaction 
croissante  et  de  plus  en  plus  égale  des  besoins  de 
tous.  Certes,  1 idée  de  rharmonie  dans  l'ordre  in- 
dustriel n'a  rien  qui  répugne  a celle  du  progrès;  au 
contraire,  I une  conduit  par  une  pente  assez  natu- 
relle à l’autre,  surtout  quand  il  s’agit  des  faits  qui 
regardent  riionime.  Mais  si  ces  idées  sont  loin  d etre 
incompatibles,  elles  ne  sont  pas  nécessairement  liées. 

L harmonie  règne  dans  la  mécanique  céleste;  et 
cependant  il  n y a 1;^,  que  nous  sacliions,  ni  perfec- 
tiumiement  indélini,  ni  progrès.  Elle  règne  pareille- 
ment dans  un  grand  nombre  de  pliénomènes  phy- 
siques, sans  qu'on  puisse  y remarquer  plus  que  dans 
les  astres  une  altération  graduelle  qui  conduise  a 
une  amélioration  tinale.  Harmonie  n’est  donc  pas 
synonyme  de  progrès , quoiqu'on  juiisse  recomiaîlre 
entre  ces  deux  choses,  dans  certains  cas,  un  étroit 
parentage.  Pourquoi  donc  les  avoir  présentées  l'une 
pour  I autre,  sans  distinction,  comme  Bastiat  le  fait 
souvent  dans  son  ouvrage  ? Ce  n’est  pas  assurément 
que  nous  repoussions  iious-mème  les  idées  de  pro- 
grès, de  perfectionnement  indélini.  d’améliordtion 
constante  du  sort  de  IVspèce  liumaine,  auMiuelb'S 
nous  nous  associons,  au  contraire,  de  toutes  nos 
convictions.  Mais  nous  croyons  qu'il  \ a quelqm-s 
inconvénients  à confondre  ces  idées  avec  celle  de 

J liarmonie,  dont  elles  sont  à plusieurs  éiiards  dis- 
lincies. 


S il  est  bon  et  désirable,  comme  nous  le  disions 
tout  a l'heure,  que  Tordre  naturel  de  Tiiidiislrhi 
et  Thaimonie  des  pliénomènes  qui  s’y  déroulent,  se 
dévoilent  chaque  jour  plus  clairement  aux  yeux  de 
j ceux  q li  les  observent  et  qu’ils  en  aient  davantage 
I ^‘»>>t^icoce,  il  y a pourtant,  quant  à cela  , un  écueil 
I dangereux  à éviter.  Il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  que 
[ celle  liermonie  se  manifeste  avec  éclat  dans  l’eii- 
semble  du  mécanisme  industriel  , prétendre  dès 
Tahord  la  retrouver  partout.  Sans  doute,  il  est 
; IirobabT;,  disons  meme  presque  sur,  que  si  elle 
j evisie  dans  l'ensemble,  elle  se  manifeste  aussi  en  un 
; certain  ^ens  dans  les  détails.  Mais  s’il  en  est  ainsi, 
j c'est  peu  à peu,  par  une  étude  attentive  des  faits,  par 
mi  éclaircissement  graduel  des  parties  encore  obscu- 
res de  lu  science,  qu’on  doit  arriver  à la  comiaitre 
tout  entière.  Il  faut  se  garder  de  la  prtq'uger  trop 
fortement  d’avance,  de  l’accepter  comme  une  idée 
préconçue,  et  d’y  soumettre  ensuite  arbitrairement 
les  faits  Ce  serait  faire  retomber  la  science  dans 
loinitri  dos  systèmes  dont  elle  est  lieureusenienl 
J sortie,  ri  l'écarter  des  voies  de  l'observation  qui 
peuvent  seules  la  conduire  au  but  qu'elle  se  propose, 
f La  science,  il  faut  bien  le  reconnaitre,  ne  peul 
pas  aboi  (1er  un  problème  avec  la  volonté  arrêtée 
d arriver  à une  conclusion  consolante  ^ ■ Elle  ne 
peut  pas.  elle  ne  doit  pas  non  plus  aborder  un  pro- 
I blême  avec  la  volonté  arrêtée  d’arriver  à la  consla- 
lalion  d une  barnionit;  nouvelle.  Aulrement , elle 
courrait  le  risque  de  s’égarer  souvent;  et  non-seule- 
ment de  .s’égarer,  mais  encore  de  s'êter  le  moyen  de 
rcdrosseï  ses  erreurs  i»ar  une  observation  plus'allen- 
tive  des  laits. 

j II  est  à craindre  que  Tauleur  des  judicieuses 
I paroles  (|ue  nous  venons  de  citer  n'ait  pas  toujours 
évité  l'écueil  qu'il  avait  si  bien  signalé  lui-même. 
Peut-être  telle  est  du  moins  notre  opinion  particu- 
lière, le  désir  trop  ardent  (ju'il  avait  de  reconnaitre 
cl  de  constater  Tbarmonie  partout,  l'a-l-elle  porté 
(incbiuefo.s  à méconnailre  la  réalité  des  faits,  quand 
ces  faits  ( laieiit  ou  paraissaient  être  opposés  à sa 
donnée  pieniièro.  Que  iTarriverail-il  pas  à d’autres 
écrivains,  si,  avec  moins  de  pénétration,  de  con- 
naissance.''  et  de  talents,  ils  se  laissaient  enlrainerpar 
les  mêmes  séductions  î 

Becomi  lissons  donc  sans  hésiter  rinirmonie  des 
phénomènes  industriels,  puisque  aussi  bien  celte  har- 
monie^ se  manifeste  assez  visiblement  aujourd'hui 
dans  TeiisMiible  du  système  économique;  mais  gar- 
dons-nous de  nous  préoccuper  tru|i  exclusivement 
de  cette  id»  e,  au  point  de  j’imjioser  d’autorité  à tous 
les  pliénomènes  qui  se  déroulent  sons  nos  yeux.  SI, 

(/I  et  là,  (joelques  dissonances  nous  frappent,  recun- 
n;ussuiis-l(  s sans  eHort,  jusqu’à  ce  qu'elles  dispa- 

* tfin  monief  tlcoHûjniqtiii.  diap.  XVI, 
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rais.sent  ou  qu'elles  s'expliquent.  Rien  ne  nous 
empêche,  il  es!  vrai,  de  croire,  édifiés  que  nous 
sommes  déjà  sur  la  rectilude  des  leiidances  géné- 
rales de  Tinduslrie,  que  ces  dissonances  partielles 
sont  plutôt  apparentes  que  réelles,  et  que  là  aussi 
line  harmonie  cachée  se  dévoilera  lût  ou  lard.  Mais  ' 
pour  la  constater,  celle  harmonie,  sachons  du  moins  | 
attendre  qu’elle  se  manifeste  plus  daireiiienl  à nos  i 
yeuxpardenouvellesrévélatioïis.  Cii.  Coqcei.ix. 

//A  HUIS  (Joseph),  maître  essayeur  à la  .Mon- 
naie de  Londres  au  milieu  du  dernier  siècle,  mort  en 

au. 

An  esaay  un  money  and  coins.  — Estai  sur  les  monnaits  et  le  ; 
monnayage).  A paru  sans  nom  d'auO'ur.  Londrw,  1757-5S,  ! vol. 
fil  deux  parties,  in-i^o. 

« C est  certaineroent  un  des  meilleurs  traités  sur  les  monnaies 
et  sur  Je  monnayage  qu'on  ail  jamais  publié.  Il  est  écrit  avec  ‘ 
rlarlé  et  habileté,  et  contient,  outre  l'exposition  des  principes 
relatifs  aux  monnaies  et  au  change,  de  nombreux  faits  bien 
choisis  pour  prouver  l’inÛuence  du  commerce  et  de  la  division 
du  travail  sur  ) augmentation  des  richesses.  La  seconde  partie 
Kst  pariieuüèremenl  consacrée  à l'examen  et  i la  réfutation  des 
divers  argumcnls  avancés  en  faveur  d'un  anaiblibsement  du  titre 
des  monnaies  » j i 

ilARl'H  (le  révérend  Waitek),  historien  et  ' 
littérateur  anglais,  né  vers  1700,  mort  à Bath  m \ 
mars  1774.  Il  clioisit  la  carrière  ecclésiastique,  se 
lit  cüiinailre  par  de  nombnmx  E.<isftts  (sur  la  suffre, 
sur  la  rtiison,  etc.),  et  surtout  par  son  histoire  de  ' 
tiuslave-AdolpIie,  ouvrage  très-estimé.  Il  a été  le 
précepteur  de  lord  Stanhope,  le  fils  du  célèbre  lord 
Cbeslorfield. 

txiuy.s  on  husbandry.  — (£ssatn  sur  des  yuesiions  d'économie 
domestique  et  rurale).  édition,  Londres.  1770,  1 vol.  in  8°. 

• C'est  l'œuvre  d'un  savant  et  d'un  gentleman;  elle  est  alla 
chante  par  la  variété  et  rinlérêl  des  sujets  qui  v sont  traités 
avec  beaucoup  de  science  et  de  goût.  • * M.  C.) 

IIASSEL  (Jeax-Geürge-1Ie?uii)  , géographe  et 
slalislieieiijiié  àWolfeiibüllel  le 30  décembre  1770, 
mort  le  18  janvier  1829.  Elanl  greffier  au  tribunal 
de  sa  ville  natale,  il  fit  paraître  des  travaux  statis- 
tiques qui  attirèrent  sur  lui  TaUerUioii  du  duc  de 
Brunswick  et  lui  valurent  une  [lension.  Encouragé 
par  ce  succès,  il  résolut  de  <iuitler  sa  place  et  de  se 
livrer  tout  entier  aux  travaux  littéraires.  Il  refusa 
meme  des  chaires  d'université  qu’on  lui  offrit 
alors. En  1809,  le  ministre  de  Tinlérieur  du  royaume 
de  AVeslplialie,  le  comte  de  Woifradt,  le  plaça  à la 
tête  du  bureau  de  statistique  de  Cassel.  En  1*813  il  ' 
fut  plénipotentiaire  du  Brunswick  à Paris;  mais,  à ■ 
son  retour  , il  se  trouva  sans  emploi.  Il  consacra  le  I 
veste  de  sa  vie  a des  travaux  qui  lui  assignent  une  ' 
place  élevée  parmi  les  statisticiens  modernes. 

Statistischcr  Ümriss  der  taemmtlichen  eHropœischen  Staalvn.  — i 
{Esquisse  ttatiétique  des  divers  pays  de  l'Europe  . Brunswick, 
1805,  deux  parties  in-foliu.  | 

SlofiiOfcAcr  Abriss  des  kaiserthums  OEsterreich  und  «uj.v- 
lands.  — {Aperçus  statistiques  des  empires  d'Aulnebe  et  de  ' 
Hum'e).  Nuremberg,  1807,  î vol.  in-8  *.  i 

Ceographisch'Statistischer  Abriss  des  Komiyreichs  U esifalen. 

— (Aperçu  géographique-statistique  du  royaume  de  U ettphaitv 
Weimar,  1809,  1 vol.  in  8'». 

DICT.  Dfc  l’eCOJI.  polit.  I. 
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Tableaux  synoptiques  et  statistiques  de%  Etats  de  1‘ Europe  et  des 
principales puissancei^  extra  europf‘ennes.  (i(Pllinguc,  I8Ô9  ; i-  édi- 
tion, 1825,  3 livraisons. 

Manuel  de  statistique  des  Étals  européens,  pour  l'cnseigiiHmeiu 
supérieur. 

Dictionnaire  de  géographie  et  de  statistique.  1817  et  1818,  i vol, 

L'auteur  publia  ensuite  plusieurs  ouvrages  de  géographie,  dont 
lun,  le  Traité  complet  de  géographie,  comptent  27  volumes 
(Weimar,  18l9-18r.l  . .Sa  Statistique  des  États  de  l’Europe  a été 
.“ouveni  réimpriniéf  avec  ries  augmentations  et  des  ainélioraOuus 
destinée»  à la  tenir  k |ûur;  elle  a été  irarlnile  en  ftanvais  sous  le 
titre  suivant . 

Statistique  de  l'Europe  d’après  Uassel.  Bruselles,  I*.  M.-G.  Van 
Jerroaelen,  1827,  1 vol.  in  folio. 


L'introduction  du  Traité  de  statistique,  e\c.,  publié  en  18*2, 
à Weimar  (in-8  ' , expose  la  théorie  de  cette  .«oinuce. 

U AVER  (Joseph  de),  conseiller  intime  autrichien. 


Heitrœge  zur  (ietchkhte  der  œstreichischen  Finanzen  —{Docu- 
ments pour  servir  a i’instoire  des  linances  d'Autnche)  Vienne, 
18i7,  in-8«. 


»K  pri:k.  Voyez  Piux. 

Il  A UTERI  VE  {Alexaxdre-Malrice  BL.AAChe 
LAX.AUTTE, comte  d'),  conseiller  d'Élat,  garde  des 
archives  du  minislèredesaffaires étrangères,  membre 
de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  Tun 
des  pins  iiabiles  politiques  consultants  de  ce  siècle, 
rédacteur,  pour  la  France,  de  (î2  traités  politiques  et 
commerciaux,  etc.,  né  à Aspres-les-Corps  iliaules- 
.\lpes)le  14  avril  1754.  Dans  son  enfance,  .Maurice 
manifesta  des  goûts  pour  Téta!  ecclésiastique,  ce  qui 
engagea  son  père  à le  mettre  dans  un  college  de 
TOraloire.  Il  y resta  quinze  ans,  et  en  1779  il  fut 
envoyé  comme  professeur  à Tours,  où  il  alla,  bien 
qu’il  n’eùt  plus  Tintention  de  s’engager  dans  la  prê- 
trise. Un  discours  qu'il  eut  l’occasion  de  prononcer 
Tannée  suivante  devant  le  duc  de  Choi.'^eul  décida  de 
son  avenir.  Admis  dans  Tinlimilé  de  ce  ministre,  où 
il  vil  souvent  Barthélemy,  Tablie  de  Périgord  (Tal- 
leyrand),  Gérard  de  Rayneval  et  autres  hommes  dis- 
tingués de  Tépoque.son  mérite  fut  tellemeiil  appréeié 
qu’il  reçut  un  emploi  dans  la  diplomatie.  La  ré\üln- 
lion  de  1789  lui  ayant  fait  perdre  sa  place  et  même 
la  fortune  de  sa  femme,  et  ses  anciens  prulecleurs 
étant  sans  influence,  il  résolut  d'aller  en  Amérique 
où  il  espéra  recouvrer  quelques  créances.  Ses  amis 
parvinrent  à lui  procurer  le  consulat  de  \ew-York, 
qui  lui  fut  eependanl  enlevé  peu  ajtrês.  Lt-s  recou- 
vrements ne  s’effecluêreiu  [las,  et  Ilauterive  fut 
obligé  de  louer  un  jardin  et  de  se  faire  jardinier  pour 
vivre.  Pendant  qiTil  maniait  la  bêche  avec  un  cou- 
rage digne  des  temps  liéroiqucs,  il  eut  la  xisite  de 
Talleyraiid,  avec  lequel  il  renoua  ses  anciennes 
relations. 

Talleyrand  retourna  bientôt  en  France,  et  Hau- 
terive  le  suivit  en  1798.  En  1799  ce  dernier  entra 
dans  le  ministère  des  affaires  étrangères,  en  qualité 
de  chef  de  division,  d il  a continué  à faire  partie  de 
ce  mini-slère  jusqu'à  la  tin  de  sa  \ie.  Ilauterive  jouit 
de  la  confiance  particulière  de  Napoléon.  «|m  le  char 
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^^cait  ÿouvoiil  (i’importams  irnvaiix.  Quand  il  ira- 
vaillait  avec  l’empereur,  il  sitl  plus  .rmie  fois  faire 
prévaloir  sa  propre  opinion.  Pemlant  les  fréquentes 
absences  des  ministres,  qui  se  succédèrent  de  1800 

1811  (le  ministre  des  atlaires  étrangères  suivait 
l’empereur  quand  il  se  mettait  à la  lèle  de  rarmée), 
le  portefeuille  fut  invariaidemenl  contié  à ïîaule- 
rive. 

La  rapidité  avec  laquelle  se  suivirent  alors  les 
événements  im)>osa  allauterive  des  travaux  simul- 
lipiiés  (jue  sa  santé  en  souffrit.  Pour  lui  procurer 
un  repos  relatif,  Talleyrand  le  nomma  à la  place, 
d(‘veiiiie  vacante,  de  garde  des  arcliives  (en  1807)! 
IFanlerive  n en  conserva  pas  moins  son  influence  sur 

les  affaires  et  il  continua  à rédiger  les  traités  les  plus 
ini  porta  tils. 

Parmi  les  liires  d’Hauterive  à l'estime  publique, 
il  faut  coniptep  la  manière  aussi  înteiligente  ipie  cou- 
rageuse avec  laquelle  il  défendit  le  secret  des  archives 
du  ministère  des  affaires  étrangères  pendant  l'inva- 
sion.  i\on-seulemcnl  il  réussit  à le  faire  respecter, 
mais  il  gagna  en  outre  la  considération  de  scs  supé- 
rieurs et  meme  celle  des  ennemis. 

Lii  position  qu’occupait  Ilaulcrive  dut  naturclle- 
iiJi'ul  porter  son  esprit  à letiide  du  .Iroit  des  gens  et 
de  la  politi(|ue  proprement  dite  ; il  a en  elTet  publié 
des  ouvrages  très-estimes  sur  ces  matières.  Cepen- 
ilaiu  rècomimie  politique  fut  un  conslaiit  objet  de  ses 
mi'dilalions,  et  dans  la  dernière  parlie  de  sa  vie  il  la 
menait  au-dessus  de  la  politique  générale,  ce  qui 
peut  surprendre  de  la  jiart  d'un  bomme  qui  avait  été 
eliargé  du  portefeuille  des  airairesélraugères.  Hu  fait 
rapporté  par  son  biographe  (,\[.  Artaud,  dans  le 
supplément  de  la  /lioijniji/iie  iiiiivi  donnera 
une  idée  de  la  prépondérance  qu’il  accordait  à l’éco- 
iiomie  iioliliqiie.  A la  suite  de  l'affaire  des  archives, 
nieuliomiée  plus  haut,  le  ministre  anglais,  Cauuiiig, 
avait  fait  dire  à Ilauterive  (|ii’il  désirait  faire  sa  cou- 
naissance.  Caiiuing  étant  venu  plus  lard  à Paris,  ils 
.se  reueonlrèreiit  dans  les  salons  de  M.  de  Damas, 
alors  iiiiuislre  des  affaires  étrangères.  Ilauterive  lui 
ayant  été  présenlé,  il  lui  dit  : « M.  de  Damas  me  fait 
I iimiiieiir  de  me  présenter  à vous,  mais  ce  u'csl  pas 
<•01111110  un  homme  de  son  ministère.  Je  ne  suisjias 
un  agent  de  la  politique,  je  ne  m’occupe  plus  de  celle 
du  ministère,  ni  d'aucun  antre  cabinet,  mais  je  suis 
un  économiste,  et  a ce  litre  je  suis  ebarnié  d'avoir 
nue  occasion  de  vous  adresser  des  r<‘mercîmenls  au 
nom  de  tous  les  économistes  ilu  continent  qui  vous 
iloiveiit  à vous,  à .M.  de  Vaicnion  et  à 31.  lluskisson, 
d^ivuir  tiré  réeononiie  polilique  de  la  poussière  des 
bibliothèques,  pour  en  faire  la  science  des  gunver- 
iicmcnls,  el  une  science  praliqiie,  bienfait  gèné- 
l'd,  (.1  i|ii  aucun  écrivain  ne  pouvait  procurer  an 

iMiifiib'.  . 
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I économie  politiqiiCj  |f;nji(M'ivc  ;i  composé  une  Théo- 
dicée, el  vers  la  lin  do  s:i  vie  une  Tbéognosie,  sans 
loiitefois  iibamlonnor  coiiipléiemenl  scs  éludes  de 
prédibrlion.  Il  ne  cessa  de  travailler  que  peu  de 
jours  jtvanl  sa  mort,  qui  eut  lieu  le  28  juillet  1850. 

Peu  d Imrnnies  ont  réuni  des  connaissances  aussi 
varice  - et  aussi  profondes  (lu'IIauterive.  CYtait  un 
penseur  apte  à coneevoirdes  idées  originales,  et  doué 
d'nn  e prit  pratique  qui  savait  rendre  ces  idées  ap- 
plicabb's.  La  meilleure  preuve  de  sou  mérite,  c’est 
I esfini  ' dont  il  n a cessé  de  jouir  auprès  des 
lunmm  s les  plus  divers  qui  se  stmt  succédé  à l'hùtel 
des  Capucines. 

/>(■  l^iat  (le-  la  l'rann-  à lu  fin  de  l'an  vm,  P;»ri.s  Ileiirii  lt*! 
biuntutr.  an  rc  .ooiabrp  J800),  Nouvelle  étlUion,  mtmè 

adres.se  ei  mt'nie  date, 

« Ol  ouvrage  a plae/.  ,on  auteur  de  plein  au  premier 
lang  d -s  t'crivaina  pi  des  dipIomaUs.  » [liiogr  , unir.,  ch.  VI.) 

(Vljconomie  polUique;  suivis  de  quelques  rues  sur 
I npplicanon  des  principes  de  celle  science  aux  v^qles  administra  • 
tires,  l'aus,  I-antm,  <SI7,  1 vol.  in-gu. 

« I.  ..iivrage  de  M.  Ip  comte  d'IIauterive  expnsp  avec  heaurmip 

de  unthie  les  ^ravos  inconvénients  d’une  mauvaise  répartition 
dp  I iniiinL 

« Nn..s  DP  mnnaîssons  pas  d’a.iversaire  plus  énergique  des 
lois  prohibitives.  pi  son  opposition  pst  d’aiiianl  plus  courageuse 
qup  ! ai  leur  appartient  h l'administration.  » (H,..) 

Comid'  rations  gdndrales  sur  la  tUorie  de  l'impôt  et  des  dettes 
formant,  dans  une  nouvelle  édition,  l'introduction  d'un  ourtage 
intitulé;.  Xotions  élémentaires  d'IUonomie  politique,  » par  le 
conilp  d'il***.  ^ 

C’pst  une  .adilitîon  h Touvragp  précédent. 

Faas,  calculs  et  observations  sur  la  dispense  d’une  des  gronder 

admmistr  riions  de  l'Etat  à toutes  les  époques  depuis  louis  Mf'  et 
inclusivement jusu^uen  1823;  suivis  d'un  appendice  sur  la  pro 
fjression  d s dépenses  dans  la  succession  des  temps,  et  de  lahlenu . 

I U prix  -les  principaux  objets  de  consommation  d ta  fin  du 
xviiic  Siècle,  i’aris,  Ldillpul,  1828,  in-8'. 

Il  s aj  it  du  minîslère  des  alTairos  élrang<'re.s. 

necueil  tes  traités  de  commerce  et  de  naïujalion  de  la  France 
arec  les  puissances  étrangères,  depuis  la  paix  de  irestphnlie  en 
10-t8,  suii.  du  liecHct  des  principaux  tiailés  de  même  nature 
conclus  par  les  puissances  étrangères  entre  elles.  (Avec  le  chevalier 
de  Cussy).  I ans,  Key  et  (Jravîei-,  1831-12,  10  vul.  in-8'. 

'•  l'uh'îcation  imporlante  et  bien  faite,  u (M.  (j  j 

NAMXES  (Joiix). 

Proi  hw..  for  llic  p.,or;  or  a rkw  of  ll,c  ilfcave.l  statc  of  il,, 
woollon  monufacturr.  pour  /«  paurr,;.  on  !lr  In 

le  lu  immufactnrc  ,1e  laine,  „ic.l.  i.-  édition,  Loiidn's 

171S, lQ-40 

I/AM  kL\S  (sir  .lonx),  jurisconsulte  et  matris- 
tral,  né  il  Londres  en  1719,  mort  à Spa  en  1789. 

Obsenat  ons  on  the  state  of  tbe  highu-ays  aud  the  luws  for 
amendtng  .ml  keeping  Mem  in  repair.  ^ [Obscrvalhns  sur  les 

grandes  routes  et  sur  les  lois  relatives  à leur  entretien..  Londres 
17tij,  m’8» 

« (>t  ,,t,vn,g,.comiemi,„|,roj,dd6  loi  sur  la  mali.Vrquia 

élédepui.  volee  parle  parlement  sans  amendement,  et  qui  est 

encore  O,  vigueur.  « {mogr. 

!lA\  ! UaüSEjS  (le  baron  Aigiste  i»e),  con- 
sviWvr  inlime  do  régence  prussien,  né  au  commence- 
ment dt'  te  siècle.  M.  deHaxIiiiuisenavantélé  cliaryé 
l'*-'»-  le  irt.iivenieinent  dVliidier  sur  b-s  lieux  réiai 
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moral  et  économique  des  eullivaleurs,  visita  les 
diverses  parties  de  la  Pniss»',  de.  1850  à l83iS. 

Sludicn  über  dîrrnnern  Zusprnde.,  dus  l'olksle.be.n.  nnd 
sondere  die  hnidlicfien  Einricfitungcn  Husxlands  — {Eludes  sur 
iétaf  intérieur,  la  ne  du  peuple  et  l'organisation  ngrirole  i 

delà  Pviissie].  Ihuiovre,  U:i|iu,  1K17  32,  5 vol.  in  8 . j 

M.  Tegohor.''kl  cite  souvent  cet  ouvrage.  I 

//.'I  y'A.U'(le  baron  Lm  is  de),  ancien  minisire 
et  türecleur  général  de  la  jiolice  du  grand-duc  de 
Rade.  \ 

I 

•Sur  ta  législation  et  le  commerce  des  grains,  et  sur  les  moyens 
de  prociui’r  au  producteur  dans  toute  1‘ Europr  le  prix  de  produc- 
tion, et  au  consommutair  la  fixité  dans  le  prix,  accompagnés  d 'un 
projet  de  loi  pour  y parvenir,  i.  édition.  Pari.-i,  madamo  llu/tfiil,  t 
1830,  in-8«.  — La  première  édition  usl  de  1S2‘J,  lu  8>j. 

NLA  TIfEIELI)  (Hicuard). 

^ Eléments  of  a place  fur  the  liquidation  of  llie  public  debt  o}  the  \ 
United  hingdom,  »*tc.  — {Esquisse  d'un  plan  de  liqui.lalion  pour 
la  dette  publique  du  lioijaumeUni).  Loudrps,  1820,  in  H-.  ^ 

burther  ob'^ervations.  etc.  — {Obseri  (liions  *Kpp/(''mcri^a/prï  sur  ! 
la  possibilité  et  les  avantages  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  i 
du  itoynume.  Uni).  Londrps,  1820,  m-S». 

« Dnns  ces  traité.s,  M.  Ilpaihlii-Id  a l'Pproduil,  niai.s  sans  lo 
cilpr,  )p  jirojpt  do  llulchpson  (voy.ee  nom),  qui  consiste  h lé- 
fiarlir  le  rap'lal  dp  la  doue  [Hjliliquc  pnlro  les  citovens 
aiiglai.s  ; cpfi  derniers  eontrihupraipnt  h son  p.iypmpnt  en  piopor 
lliui  de  leur  fortune.  O qu’il  y a «le  plus  favorable  à dire  en 
faveur  de  ce  projet,  c’est  qu’il  a été  approuvé  par  Uîcardo.  » 

{M.  C.) 

///fÆ’/ï'/iiV  (Arxoi.u-Hek>i.vxx-Lihis)  iKii|uil  le 
2îi  octobre  1700  à Asbergen,  village  près  de  Rrènie, 
où  son  père  était  ministre  protestant.  Il  était  alors 
destinéà  la  même  carrière  tiuo  son  père;  mais  n ayani 
aiicm»  goût  pour  la  théologie,  il  étudia  la  pliilosttpbie 
ci  rbistoirc,  surtout  colle  de  ranliqiiUé.  Il  attira 
d’abord  rallcntiondu  monde  savant  par  la  publication  j 
de  .Ménandre  : DeEnnwiHs  (Ga'tliiigue,  1785).  Plus 
tard  il  publia  les  E.r(riiifs  ifr  Stohée  (GtuUingue, 
1792-1801),  pour  lesquels  il  avait  réuni  les  malé- 
piaiix  en  visüanl  les  bililiollièques  de  rAlIcmagne,  ' 
de  l'Italie  et  de  la  France.  En  1787,  Ileereri  fut  ' 
nommé  professeur  extraordinaire,  el  en  179i  pro-  ' 
fesseur  lUiiIaire  de  la  chaire  de  philosophie  à runi-  | 
versilé  de  GoHItiigue,  (|u'il  échangea  en  1801  contre 
celle  d'histoire.  Celte  circonstance,  el  le  succès 
qu’obtiiirent  ses  travaux,  rengagèrentà  seiivreravec 
une  nouvelle  ardeur  aux  éludes  historiques.  Il  lit 
paraître  alors  ses  Mr.v  .v»7*  / / fc,s  rcUitiimH 

et  le  nimmcrcc  dva  primipnit.v  EUtta  ilr  Ufnd'uittitvj 
dont  il  avait  déjà  publié  une  esquisse.  « Cet  ouvrage, 
dit  M.  M.  Monjean  {*/.  r/i.v  Evon.j  l.  Il),  qui  a 
opéré  une  révolution  dans  la  manière  d'envisager 
riiistoire  de  raiiliqnilé,  est  le  plus  beau  titre  de  .^oii 
auleiir  el  le  fondement  de  sa  réputation.  Jamais  on 
n’avail  tract'*  un  tableau  plus  vaste  et  plus  vrai  des  ^ 
éléments  divers  qui  caractérisent  la  civilisation  de 
ranliquilé...  L'bisloire  des  relations  commerciales, 
l'élal  économique  et  linancicr  des  nations,  leur  sys- 
tème cidoiiial  v tiennent  une  grande  et  légitime 
place...  Infaligabb*  au  travail , lleen'u  poursuivit  près  | 


ipiecn  même  temps  plusieurs  publications  bisloriqiies, 
IlOtailimenl  nue  f/isto?rp  d'  Ut  kiUêpuhirp  fUtaitiiiud 
thpui.i  lu  Hetiuis.suurr  (Gœltingiic,  1797-1802, 
2 vol-  in-8‘);  un  Af.uHH’f  dp  /'//i.s/o/rc  (ui'U'unc 
(GivUingue,  1799);  un  Muuuil  hiaforhfuf'  du 
thno  ptdifùptv  d<‘S  Etah  (‘urainrus  vf  dv  trups  ro/o- 
niéSj  dt puis  lu  dvcuUft'rfc  r/iw  diltr  /udrs 

gue,  1800).  Après  un  intervalle  de  t]ueb[ues  années, 
il  mit  au  jourses  /ttrficvchcssurld.i  .sourn-s  drs  prlu- 
vipuux  hinforivns  Pt  tjrocjrujihi  s anviens  : un  Es^uti 
sur  t^iulhicucp  f/cs Cnv'.s-i/f/ , s,  couronné  par  riristilul 
de  iTance  en  1808;  des  Mi-'uuucs  d'histoirr  ri  de 
yjoWf/foMGtHtingue,  1821,  5 vol.  in-8"). 

Le  mérite  de  Ileen^n  était  trop  réel  pour  qu'il  ne 
fût  pas  gémTaleinenI  reconnu.  Ses  cours  étaient  très- 
suivis  ; les  corps  savants,  el  parmi  eu.\  riiislilul 
de  France,  s’empressèrent  de  l'admettre  au  nomiire 
de  leurs  membres,  et  les  gouvernement'!  lui  aecordè- 
reiil  des  disliuelion.s  lumoriliques.  Il  était  conseiller 
intime  de  justice,  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  li  moiinil  le  7 mars  1812. 

« M.  Ileereii,  dit  encore  .M.  .Monjean.  nVst  |>as 
de  ces  liislopieiis  métapliysiqiiemenl  nébuleux,  tels 
qu'eu  voit  éclore  le  ciel  de  la  Germanie,  qui  ont  be- 
soin préalablement  d'mie  connaissaiiee  approfondie 
des  faits  pour  qu'on  les  comprenne,  ou  du  moins 
qu’on  essaye  «le  les  comprendre;  il  ne  faut  pas  le 
compter  non  plus  an  nombre  de  ces  éc.lectifjues  judi- 
cieux qui  eboisisseiil  entre  les  faits  seulement  ceux 
qui  peinent  sourire  à l'esprit  du  lecteur  et  font  de 
riiisloipe  pittoresque,  li  sait  faire  à la  fois,  selon 
l'ordre  qu’ils  occupent  et  rinfluonce  qu'ils  exercent, 
la  part  des  faits  et  des  idées  (pii  les  gouvernent  ; ü a 
litules  les  qualités  des  bisloriens  de  sa  nation,  sans 
en  avoir  les  defauts,  et  il  nVst  pas  d'historieii 
français  qui  lui  soit  stiiiérieur  pour  la  clarté  de  la 
peiisee  et  I ordonnance  de  la  composition.  On  ne  sait 
ce  qu’il  faut  le  plus  admirer  en  lui,  ou  l'étendue  des 
reclierehes,  ou  la  profondeur  des  \ues  pbiloso- 
pliiiiues.  » 

.Manuel  de  l'Iiistoire  ancienne  considérée  sons  le  rapport  des 
eonslilultons.  du  commerce  et  des  cvlonies  des  divers  Etats  de 
runliquilé.  TruiUiil  <U‘  l'iilU'mana,  |.ai-  >1.  Al**x.  Thuroi . I’hi i». 
r.  l)i<D'l.  J823  Is27-f8"7,  1 vol.  iii-8’i 
De  la  p'.litique  r ‘ du  commerce  des  peuples  de  ranliquilé.  Ti-i»- 
liüil  .1h  l allpinnii.l  .«ur  la  quairièiiD*  el  .it-inièr*'  édition,  p-sr 
M.  XV.  Sui  k lu  (aviM-  ih-!,  aaailîoiis  .Jiirs  h r.-uitnir  et  b M Sluhl). 
Paiis,  r.  Ilidot,  J83Ü  cl  .imiêcs  nuiv.uiies,  7 vol.  in  8<>, 

Lctilredcl’urigiiialcn:  lieen  f>bcr PvlUisrhe,  den  I crl,fhruHd 
den  ll'iudfl  der  l'/rlkcr  dur  allen  ll'elt  !■  • <f.hliufi, 

Go.'UiiJgwe.  2>oL,  1T'i3-9tl;  i-  é.Iiii.oi,  |k24-2G.  r,  w>l  fi.i'  j.i-p- 
mière  irailuction  de  lel  oiivraj?.*  a (-10  faite  par  M.  l).'*saugiVr' 
}*ur  I édition  ile  1^03.  qui  » poiu  à Paris  le  |»t«*inicr  vuluitn* 
l'euptcs  d'. Afrique,  en  IxijU,  le  deuxii-mo  volume  : /Vup/r» 
d /ésie,  en  1820).  .Mai-- r'-lh;  édition  est  tri*s-int*ooiph*l»>. 

I.'oiivragc  d»*  Heciru  été,  du  rosie,  traduit  dan.s  prcsqiir 
toutes  les  lau^ueà  d>‘  PLuropo,  et  joa  savaui^  de  looi  les  pays 
sont  d’acoord  sur  le  Jiaul  ijiérilo  de  .'HtCMivie  Voj*-/  Mar 
r.  Iloch,  The  litieratwe  of }u>litical  ecoiwmy.) 

UEEEW  E>i:l!  (D.-IIerm.xxx)  , historien  aile 
maiid  tlî>iiiii!iié.  profc'ist'ur  :i  l'iini\er>ili‘  dr  Ki*‘I,  m- 
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il  yiiackenbnick  (Hanovre)  on  1740,  mort  ;i  Kiel 
en  181ÏÎ. 

Ifistorhcher  f er$uck  nier  die  rœmUchen  Finanzen.  — (Essai 
hittora/ue  sur  les  finances  rvmaines  . Altona,  1804. 

(jtographische  und  bistorische  yncbrickten  die  Culonien  der 
(.riecbert  betreffend  — (Becherches  gt^ographiques  et  historiques 
sur  tes  colonies  des  Grecs).  Altona,  1810;  idem,  soppl/'itif ni,  IKH.  ' 

npg.-vvi>ch  a traduit  en  alJemand  l'ouvrage  ile  Maltl.  .-  -^ur  la  ' 
|Hij)uiaiion.  {Altona,  1807,  3 vol.  in-8«.)  j 

UEaUEHTY  (d')  ou  OnlEV.EERr\\  eonile  | 

de  M.voniére,  (le  la  Société  des  sciences  (H  arts  de  I 
.\aii(!\  ; né  en  Irlande.  ' 

Essai  sur  les  intérftx  du  cvjnmcice  mantime.  ï.a  Haye  17S4  I 
m 13  , 3tr  ^‘dition,  17«I  ’ ' 

■ I 

s Lautpur  y proposait  un  acte  de  navigation  semblable  à ) 
cfluj  df*  rAiigleterre.  » ' Bt.  ) / 

Remarques  sur  plusieurs  branches  de  commerce  et  de  navigation 
1 «ui -1704,  i vol.  in-13. 

Oe  la  nature  du  gouvernement  des  biens  des  anciens  Romains,  etc. 
nar.s.  Durand,  !7(îy.  in-13. 

lltl.\IT/.  (le  liaron  Astuce-Frédéric  de),  nii- 
nislre  (rEtiil  priissiun,  mi  à .Miltiiz  en  ITaS,  niori 
eu  I80i. 

F'^sai  d' Economie  politique.  Baie.  1785.  io-i» 

.Mémoires  sur  les  produits  du  régné  minéral  de  la  monarchie 
prussienne,  ou  sur  les  moyens  de  cultiver  cette  branche  de  féco- 
numie  politique.  Beilin,  Decker,  1780,  iu-4«'. 

UEU'ERICU, 

f on  Uen  periodischen  Schwankunyen  im  tferthe  der  edelen 
Veuiflt.  - Des  variations  périodiques  dans  ta  <aleur  des  métaux  ' 
pri^aeux}.  Nuromberg,  1843,  1 vol.  in-So.  | 

///:/.  H /AA  (Ernest),  docleur  en  philosophie,  ; 
professeur  titulaire  d'histoire  et  d'économie  politnjue 
à riiniversité  de  Herlin,  membre  du  bureau  de  slalis-  i 
iH|ue  ^^énérale  de  la  Prusse,  .«le.,  né  le  4 octobre  ' 
1803  a Lem^^o  (itrincipanlé  de  Lippe). 

Gesiinchte  des  prcussüchen  Siaates.  — Uiis>oirc  de  l'État  prus- 
sir/i).  Lemgo,  1853-1840,  3 vuluraes.  Le  ijualriômc  est  sous  presse. 

l.eit.*  histoire  est  remarquable  en  cela  qu’elle  envisage  surtout 
lecdté  économique  de.s  événements,  et  qu'-lle  lient  compte  de  I 
l'nilluence  des  lois  qui  se  sont  succédé,  etc.;  c’esl,  en  iiii  mot,  ' 
une  histoire  économique  ile  la  Prusse 
.M.  IJeJwing  est  un  publiciste  distingué,  mais  dont  la  plupart 
des  autres  publications  sont  plutiM  du  di.maine  du  droit  publie 
et  constituliütuiel  que  de  l’économie  politique. 

nÈM\  DE  CrviLLiERS  (le  baron  Êtienne- 
l iux  D ),  diplomate,  maréchal  de  camp,  membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes;  né  à lialloy  près  Mon- 
lerean  (Seine-el-Marne)  le  27  avril  i75ri. 

UisUitre  philosophique  et  politique  du  commerce  et  de  la  nat  iga- 
tion  lies  anciens  dans  lu  mer  .Voire.  Traduit  de  rifaliei).  178U 
(V . Fu»ma~!  kosi.) 

E(j(  L\  (\  ictür),  avocat,  représentant 
du  peuple  jusqu'en  décembre  1851,  l’un  des  rédac- 
teurs de  fn  JJrmiHTaliepanfitiue  et  de  la  Phulamjr; 
né  à Paris  le  2 juin  18IÜ,  M.  Victor  Hennequin  a 
publié  plusieurs  ouvrages  de  législation  et  les  écrits  , 
suivants,  qui  sont  tous  rédigés  dans  l’esprit  de  la  1 
doctrine  de  l’ourier,  ‘ 

Féodalité,  ou  assocmtifin-lype  d‘organi.^atiun  du  travail  pour  les 
grandi  étabUs.iemntts  industriels  d propos  des  houillères  du 
biiistu  de  la  Loire  Pariÿ,  impriiuvric  dt*  Lange  Léw,  I84G,  bru- 
cbuieiu-8’'. 
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AirrfhT^R^  imp.imciiedeSatnlP- 

«gatni  I84i,  brochm-H  m-8*’;  S**  édition,  in-li,  1841). 

Oryanuation  du  travail  d'après  la  théorie  de  Charles  Fourin 
1 ans,  nnpnmene  de  Ucnounrd.  1848.  brochure  in-8  >. 

184^7*»'''*  inipn-merie  d«  Langc-t.évj-, 

/// A AÆÇr/A( A.MfeitÉE),  frère  du  précédent,  né 
il  Parii  le3  août  1817. 

U communisme  etta  jeune  ^llemayne  en  Suiise.  Voth  France 
D<o0,  II). 13.  ’ 

M.  lionnequin  a publié  en  outre  plusieurs  biochure.t  rcla 
oveseux  questions  de  cfj.'irilé. 

UhMSh'I  (Albert- .Iüseph-Uliuen),  ne  à Maii- 
beiige  .‘Il  I75S,  mort  à Paris  le  10  mai  1828.  Hen- 
net  a t onsacré  une  grande  partie  de  sa  vie  à l'étude 
des  nuances,  sans  négliger  la  culture  des  lettres. 
En  1777  il  était  surnuméraire  dans  les  bureaux  de 
M.  dWilly,  premier  commis  des  linances  sous 
Xecker.  En  1790  il  fut  consulté  par  le  comité  des 
finances  de  l’assemblée  constituante  sur  le  projet  de 
cadastre  dont  celte  assemblée  décréta  l'exécution. 

^ En  18(M,  Hennel  fut  em|)!oyé  dans  le  Piémont  pour 
I y organiser  les  finances,  et  il  y étudia  surtout  le 
cadastre  établi  dans  ce  pays.  Bien  que  Hennet  ail 
composé  des  ouvrages  de  littérature  estimés,  notam- 
ment une  Poirupiv  tnuiluhdj  et  qu’il  ait  publié  des 
écrits  sur  le  crédit  et  les  finances,  ce  sont  parlicu- 
lièrement  ses  travaux  sur  le  cadastre  qui  l’ont  fait 
connaître  et  lui  ont  valu  le  litre  de  commissaire 
royal  du  cadastre. 

Recueil  méthodique  de  lois,  décrets,  reglements,  instructions  et 
dérisions  sur  le  cadastre  de  France.  Paris.  18H,  in-4o,  un 

iV^moiM  sur  le  rétablissement  des  finances.  Vai  s.  Dcliiunav. 
1814,  in-4  '■ 

Éclaire, tsemeni  sur  le  caila.lre.  Paris,  Uelauiiay,  18IC,  in  s 
esnatd  un  jilan  lie /inances.  Paris,  Dplaunay,  1816,  in-4s 
TMorie  du  erddit puUic.  Pari»,  Ddannay.  ISI6,  in-K*. 

. Ce.  essai  est  di,i,i  ,,|„si,.,.rs  livres,  dont  le  troisième  et 
le  quair  eme  sont  un  prMe  hi.toriqiu  des  Dnanees  de  la  Fran.e 
»*t  (le  I Augltlerre.  Ce  précisent  intéressant  cl  bien  fait,  u 

[Biogr.  tim’e.) 

Rapport  sur  te  cadastre.  Patis,  1817  iu-4u 

Du  caduitre.  réponse  à un  écrit  intitulé  ; U rfrilé  sur  le  eu. 
dastre.  F‘a.  is,  1817,in-8o. 

' M.  Aubert  du  Petii-ïh„uar»,  i qui  Hennet  répond  ici,  lit  lui- 
meme  une  répliqué. 

j UE^nlO^  DE  m SSL 

De  la  rff  7r«cO'on  de  la  mendicité.  Uiom,  17aü, 

llhRRERl  ((.ïaiüe-Jacol'es),  fermier  des  car- 
rosses  du  roi,  né  ù Paris  en  1700,  mort  dans  eeUe 
ville  en  1758. 

Essai  sur  la  police  générale  des  grains.  Londres,  1754.  in  8-  - 
Berlin,  1753,  in-13. 

« La  pi  emière  édition,  imprimée  à l’insu  de  l’auteur,  ne  cou 
tient  que  la  moitié  de  l'ouvrage.  » (Barbieu  } 

Observat.ons  sur  lu  liberté  du  commet  ce  des  grains.  Paris.  I75y 
in-13  de  bü  pages.  * 

L Essa- sur  la  police  générale  des  grains  est  cité  avec  éiuae 
par  Ad.  Snmb,  i.  I,  p.  231  et  25ti  de  l'édition  GuüJaumin. 

hkrkuitjè.  C’est  le  principe  en  vertu  duquH 
les  biens  de  toute  nature  sont  transmis,  après  la 


i 


I ITF.REDITE. 

mort  de  ceux  qui  les  possèdent,  à leurs  héritiers 
I 011  descendants.  On  appelle  héritier  celui  qui  suc- 
cède aux  biens  d’un  autre  ; héritage,  le  fait  de  la 
transmission  on  la  chose  transmise;  hérédité,  le  | 
principe  ou  le  droit  en  vertu  duquel  la  transmission 
s’opère.  Cest  du  principe  stnil  que  nous  avons  à nous 
occuper  ici. 

L'hérédité  découle  naturellemeni  de  la  propriété 
même.  « La  faculté  de  disposer  des  choses,  dit  avec 
raison  Ch.  Comte,  est  un  des  éléments  essenliels  de 
la  propriété  » En  effet,  le  droit  du  propriétaire 
sur  les  biens  qu’il  possède  est  absolu,  en  telle  sorte 
que  nul  autre  n’a  rien  à y prétendre,  ni  dans  le 
présent,  ni  dans  l'avenir,  tant  qu’il  ne  l'a  pas  aliéné 
par  son  propre  fait.  Cela  ressort  de  la  nalure  même 
de  la  propriété  et  des  causes  premières  d'où  elle 
dérive.  Dès  lors  le  propriétaire  a le  droit  de  dis- 
poser de  ces  biens  en  faveur  de  qui  il  lui  plaît  dans 
le  présent,  et,  par  la  même  raison,  d’en  disposer 
encore  après  sa  mort.  C’est  une  conclusion  naturelle 
et  simple,  lellemeiil  simple,  tellement  naturelle, 
(ju'elle  a été  consacrée  par  rassentiinenl  unanime  de 
tous  les  peuples. 

Cependant  celte  conclusion  a étécontesiée,  en  divers 

temps,  par  quelques  esprits  aventureux  et  légers,  qui 
oui  prétendu  opposer  les  droits  de  la  nalure,  tels 
qu’ils  les  comprenaient,  à ce  qu’il  leur  a plu  d’appe- 
ler une  simple  convention  sociale. 

(.  Un  homme  qui  a terminé  sa  carrière,  disait 
Raynal,  peut-il  avoir  des  droits?  En  cessant  d’exis- 
ter, ii'a-l-il  pas  perdu  toutes  ses  capacités?  Le 
grand  Être,  en  le  privant  de  la  lumière,  ne  lui 
a-t-il  pas  olé  tout  ce  (jui  était  une  dépetulance  à 
scs  volontés  dernières?  peuvent-elles  avoir  iiuelque 
influence  sur  les  générations  qui  suivent?  "Son.  Tout  j 
le  temps  ipi’il  a vécu,  il  a joui  et  dû  jouir  des  ferrvit 
fpYil  cunivait.  A sa  iiiorl,  elles  appartiennent  au 
premier  qui  s'en  saisira  et  qui  voudra  les  nisrminicer.  , 
Voilà  la  nalure  *.  » | 

On  remarquera,  et  cela  ressort  clairement  des 
mots  que  nous  avons  soulignés,  que  Bayiial  n’entend 
parler  ici  que  des  propriétés  foncières,  ne  se  dou- 
tant pas  apparemment  qu’il  en  existe  d'autres.  Il 
est  à peine  nécessaire  de  dire  que  nous  donnons  au 
mot  proprivU’  une  portée  beaucoup  plus  large,  en 
rappliquant  aux  biens  de  toutes  les  sortes  i|ue  les 
hommes  peuvent  posséder.  Si  liaynal  l’avait  pris 
dans  ce  sens,  qui  <‘st  le  seul  acceptable,  il  aurait 
peut-être  compris,  dès  l’abord,  l'iniquilé  de  sa  pro- 
position. Mais  que  penser,  en  se  plaçant  même  à 
son  point  de  vue,  du  singulier  plan  que  c.el  auteur 
propose?  Après  la  mort  du  propriétaire  d'un  fonds  de 
terre,  le  premier  \enu  irait  reiisemeneer  à sa  place  ; 

' 7Vait(.‘  de  la  p>opi  iété,  <-h:t|i.  I.l\ 

* Histoire phüùiophique  des  élablissemcnt»  dei  Enropcent.  daiu 
les  deux  Indes,  l.  YIU,  liv.  vi. 
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mais  il  ne  le  ferait  prohablemenl  |»a.s  .■‘ans  prendre 
en  meme  temps  sa  cfiarrue,  ses  bicufs.  sa  grange, 
sa  ferme,  les  fruits  encore  pendants  sur  le  sol  et  les 
semences  déjà  prêles:  car  nn  ne  laboure  pas  avec  ses 
mains,  on  ne  sème  pas  sans  semences,  et,  depuis  le 
temps  des  semailles  jusqu’à  celui  de  la  récolte,  nu 
ne  vit  pas  de  l'air  dn  temps.  ILnnal  iu‘ s'est  pas 
seulement  demandé,  tant  il  y a d'iiiconséfjuence  et 
de  légèreté  dans  sa  proposition,  si  un  propriétaire 
ou  un  cultivateur  se  soucierait  beaucoup  de  rassem- 
bler toutes  ces  choses  sur  son  exploitation,  (luand  it 
saurait  qu'elles  doivent  devenir  après  sa  mort  la 
proie  du  premier  venu  ; s'il  n'aimerait  pas  mieux, 
dans  ce  cas,  manger  de  son  vivant  tout  ce  qu  i!  pos- 
sède et  laisser  la  terre  mie  apre^s  lui.  Il  ne  s'est  pas 
demandé  davantage  si,  dans  son  liypolhèse,  il  n'y 
aurait  pas  toujours  un  grand  nombre  d'amateurs 
tout  prêts  à se  disputer  la  dépouille  d'un  mort;  it 
n'a  pas  songé  à dire  comment  il  faudrait  faire  pour 
concilier  leurs  prétention.'.  On  est  vraiment  étonné 
de  trouver  tant  d'inconséquence  dans  un  homme  qui 
a joui  , au  dernier  siècle  , de  qticlqiie  répiilalion 
! comme  philosophe  et  comme  écrivain, 

11  semble  qu’il  y ait  un  peu  moins  tl'iniprévoyamv 
dans  le  plan  qu'il  propose  ensuite. 

« Entre  les  différentes  instiliilioii>  possibles  , 
dit-il,  sur  l'héritage  des  citoyens  après  leur  décès, 
il  eu  est  une  qui  trouverait  peut-être  des  approiia- 
leurs  : c'est  ijuc  les  biens  des  morts  renlrassciil 
dans  la  masse  des  biens  publics,  pour  être  employés 
d'abord  à soulager  l'indigence;  après  l'indigence,  à 
rétablir  perpéluellemenl  une  égalité  rapprochée  entre 
les  fortunes  des  particuliers,  et,  ces  deux  points  ini- 
portants  remplis,  à récompenser  les  vérins,  à encou- 
rager les  talents  ■*.  » 

Ce  plan,  un  peu  moins  insensé  que  l'autre,  a ren- 
contré, en  effet,  des  approbateurs.  Il  a été  adopté, 
sauf  (]uclques  modifications,  par  un  certain  nombre 
de  sectaires  modernes,  qui  ont  cru  faire  une  décou- 
verte on  le  mellan!  au  jour,  et  (|ui  se  sont  émer- 
veillés de  la  fécondité  de  leur  esprit.  Appliqué  à la 
propriété  foncière  seulement,  s'il  est  devenu  parfai- 
tement irréalisable  dans  nos  sociétés  modernes,  telles 
i(ue  la  civilisation  les  a faites,  i!  ne  l’a  pas  toujours 
été  et  il  ne  l'est  pas  encore  également  partout.  On 
trouve,  eu  effet,  (jiielque  chose  de  semlilable  dans 
un  grand  nombre  de  [lays  barbares,  où  la  possession 
du  sol  n’esl  communément  que,  viagère,  et  fait  re- 
tour, après  la  mort  des  titulaires,  au  domaine  pu- 
blic. C’était,  à quelques  égards,  ce  iiui  se  pratiquait 
en  France,  au  moins  pour  un  assez  grand  nombre 
de  domaines,  sous  la  première  race  de  nos  rois  : 
c’est  encore  ce  (jui  se  praliqiie  aujoiird  hui  daïr^ 

i IM 
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J|wl(|(ies  |)a5s  foin  arriérés  .lo  | Orient.  .\|,|.li,|ué  à 
la  liiojinele  foncière,  le  sy.slènie  pro|iosé  n'est  donc 
pas,  aboluiiieni  |,arlant,  d'une  réalisalinn  i,„nos- 
silde.  c.sl  assez  élraii^je  seiileinenl  i|n'oii  ose  nous 

proposer  eoimne  un  pnvrès  cet  eniiminl  fait  à des 

pa)s  rt  a des  temps  harl.ares,  .pii  sont  d.'-jà,  fort 
licure.isenieni,  si  loin  de  nous. 

l oin  ce  i|ui  coiieerne  la  propritdé  nioliilière,  i|ui 
d.-  beaucoup  la  plus  consi.l.ù-aLle  de  nos  jours 

daiK^ori'f"'  '"'is  les  pays  eï 

'Ptoi  a pelle  eu  économie  |mlilii]ue  le  capital,  sont 
jemiel  enieiil  le  fruit  du  travail  de  ceux  .|ui  les 
I «"l'  tit.  Ils  ont  été  en  .|ue|.pie  sorte  créés  et  mis 
•"‘J''‘'na.reux;  de  ,p,el  droit  en  disposerail-oii 
eapr  s l<'ur  inori,  .sans  leur  aveu 'f  à qui  appm' 
uidiait-il  de  faire  des  .lispositions  senildaldesf  et 
tir  oiiiLe-t-il  pas  sous  le  sens  que  les  biens  de  cell.' 
.'orte  ne  peuvent  léyilimenient  revenir  qu'aux  béri- 
liers  naturels  de  ceux  qui  les  ont  produits,  ou  à ceux 
'liiilsoiil  .b.si-ueseux-mèines?  En  fait,  d'ailleurs 
l't  quand  meni.'  on  voudrait  m.icoiinaitre  ces  consi- 
dérations SI  fortes,  le  système  lâdiouerait  inévilable- 
uictit  contre  la  résistance  obstinée  des  inlén-ssés, 
;i'tt  tfouyeraient  bien  le  moyen  de  dérober  leurs 
Picis  mobiliers  à la  main  des  usurpateurs.  sur- 
P us.  Il  est  a ren.arquer  que  les  plus  violents  enne- 
"1^  ou  I beredite  se  .sont  rarement  alta.piés  aux  bi.ms 
'lu  le  sorte,  tant  ils  ont  été  frappés  eux-mémes, 
■Ptaud  Ils  ont  ab.irde  ce  cdlé  de  la  .)uestion,  de  l’évi- 
'l''uce  .lu  .Iroit  ; c'est  iiotir  la  pr.ipri.d.-  foncière  .lu  ils 

ont  pres.|ue  toujours  réservé  rapplieatioii  de  leur 
syslfine. 

Mais  .lai.s  ces  limifrs,  il  .;st  évident  que  le  sys- 
tème Il  est  applicable  que  tant  .pie  la  l..rr.>  resie  nue 
''  f.-'t-a-.lire  qu'on  n’y  a pas  rassemblé  et  lix,'  I.n  ea- 
l'ilaux  néces.saires  pour  la  mellr..  ru  valeur  : des 
granges,  des  elables,  .lu  bélall,  un  materiel  .l’exploi- 
lalnm,  etc.,  sans  parler  .les  inimmbrabl.'s  travaux 
danieliorati.m  que  t.iufrs  les  ter.es  exigent  fue 
fois  ces  travaux  faits  et  ces  capitaux  rassembl.'.s, 
'ommi'  Ils  sont  les  uns  et  l.-s  autivs  pres.pie  toujours  ! 
inséparables  du  fonds  même,  on  se  trouve,  par  rap-  ’ 
port  a eux,  en  |irésence  de,  mêmes  ditlicull.'s  d.‘ 
fait  et  .le  droit  .pu  se  présentent  par  rapp.irt  aux 
caïutaux  II  est  d.iiic  vrai  ipr.iii  tel  système  n'est 
app  ica  1 1 .pie  dans  I eiifaiii-e  des  sociétés,  alors  1 
'lit  ou  se  contente  ,1e  faire  sur  la  tiuTO  .les  travaux 
'lu  moment,  sans  rien  y lixer  à dem.'ure.  Ee  pays 
"U  Ion  voudrait  perpétuer  un  tel  syst.nne  resterait 
elerne  lenient  dans  cet  ét.it  d'enfance  .|iii  seul  le  reii.l 
IK)ssil>le. 

« Si  j avais  voulu  combaltre,  .lit  Cli.  Coml.‘,  dans  | 
cet  ouvrage,  b/s  err.-urs  enipriiiilées  à l’abbé  Itavnal, 
ïur  le  droit  des  enfants  de  recueillir  les  biens  ipie 


leurs  parents  laissent  .m  mourant,  je  ii’atirais  pu  me 
'lispeii.er  ,1e  faire  voir  que  l'esprit  , le  famille  ..st 
une  de.  principales  catis.’s  .le  la  jiro.luclion  et  .le  la 
conser  atioii  .les  riclicsscs;  qu’un  linnime,  pour  as- 
surer I exjsieuce  de  ses  enfants,  se  livr.i  à ,|.-s  tra- 
vaux et  s impose  des  privatioiis  qii'aiiciiti  autre  seii - 
liiiieiit  ne  saurait  obtenir  .!,■  lui;  .pie  l.’s  familles 
eoiilractent  des  babiluiles  conformes  à leurs  moyens 
d’exist.nce,  et  que  si  les  richesses  d’une  persoiin.' 
ne  ilevident  point  passer  à ses  ili'scendanls,  elle  d.'- 
yrail  II  iliitiier  ses  enfants  aux  privations  les  pins 
dures,  .q  leur  en  donner  l’exeinpl,-;  .pi'elle  ne  potir- 
'■t;'l.  l'tie  eonséqiient,  reiiri  r presque  aucun  avantage 
leel  ,1e  es  pr.ipriét.is,  même  de  son  vivant;  eiilin, 
ifuiiiie  nation  chez  laipielle  les  enfants  seraient 
exclus  de  la  succession  de  leurs  parents,  descen- 
ilrail,  en  très-peu  d’années,  beaucoup  jilus  bas  ipie 
nesoiit.lesceridus  les  liabitaiits  de  l'Égypte  sous  la 

domination  des  mameluks,  les  Grecs  s'otis  la  doini- 
nîilioii  (l*'s  Turt's.  » 

Nous  ii'insisterons  pas  trop  forteiiient  ici  sur  ces 
coiisidéi  ilions,  qui  reviendront  naturellement  au  mot 
Piioi'RiEiE,  ou  elles  seront  mieux  à leur  place.  Mais 

j II  nous  r,  ste  .|uel,pies  mois  à .lire  sur  une  autre  face 
delà 

Quoique  I.-  droit  d'Iiérédité  suit  absolu,  aussi 
bien  ipie  le  ilroil  de  propriété  même,  il  peut  ,q  .pdi 
être  egai.  u, eut  réglé  par  la  loi.  Cependant  les  .lispo- 
-'ilions  ,1 . la  loi  sur  c.lte  tiialière  ne  sont  pas  plus 
j ar  .ilraire..pi  elles  ne  le  sont  sur  tant  d’autres  points. 
EH, 'S  iloiveiii  avoir  ,'ii  général  pour  objet,  d’abord,  ,1c 
.ireer  eu  ipielqu.'  sorte  le  mourant  à s’ac.piilti'r  des 
idtligalion.  formelles  ou  morales  ,|u’il  a contractées 
de  son  vivant  ; puis  il'éviter  les  embarras  et  les  cou- 
tcsl^lious  jxissibleü. 

Il  est  ,|..  principe,  sans  ilotile,  puisque  tout  lioiiime 
peut  , lispo.er  de  son  bien,  qu'un  niouraiil  ait  la  fa- 
fit  le  de  ,b.|er,ni„,u-  jiar  un  teslamcnt  le,  partage  .lui 
-^e  lcra  ,1,.  la  fortuim  ,|„'il  lais.se  à sa  mort.  Mais  si 
cet  iioniin,  laisse  après  lui  îles  enfants,  aura-t-il  la 
luculle  de  disposer  de  c.dle  même  fortiiiie  à l’exclii- 
Moii  ,1e  se- enfants  •'  Il  ne  nous  parait  pas  que  ce 
soit  la  une  conse.iuema!  logique  du  droit  ilont  il  jouit. 

.11  mettant  an  jour  des  êtres  ipii  il.ipen.leiit  de  lui  il 
Il  t'ontract,  envers  ces  étre.s,  envers  la  société  elle- 
inenie,  I oMigation  .le  les  nourrir,  de  les  élever,  et 
du  ciir  lai  ser  aj.rès  sa  mort,  autant  que  ses  moyens 
II'  lui  pi’riiielteiil,  une  position  correspondante  à 
•■ullc  qu  II  a pu  leur  assurer  de  son  vivant.  .Son  droit 
1 encontre  iiuiic  ici  une  limite  naturelle  dans  les  obli- 
gations qu’il  a pu  contracter.  11  en  est  d’autres  d’un.- 
nature  differente,  ,,ni  doivent  être  également  consi- 
d.Tces,  manque  nous  n’avons  pas  dessein  d’énumé- 

rcr  ICI,  parce  ipie  c’est  le  principe  seul  .jiie  nous 
îivon:?  voulu  poser. 

Cii.  G. 
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nf:nO\  DE  MLLEFOSSE  (lelinnm  \\t.- 
Mak.  ),  iiispedeur  divisionnaire  des  mines,  aiieieii 
conseiller  d’Étal,  membre  du  rAcudémie  des  scien- 
ces, né  à Paris  le  H juin  I77i,  el  mort!  en  juin 


De  fa  richesse  mînémle.  C.onsiilt^ralfons  sur  les  mines,  mines  et 
Mtlincs'ies  (tilfi^renls  EUits.  Lt'vraull  (Trfuttol  »‘l  WürU), 

IKlO-i'J,  in-4  ',  avpi!  un  allas  dt?  105  jd.  in-lnlio;  i 184U. 

I.a  jiromlt-re  di\ision  di*  rd  ouviaiîjp  et*l  îniiiulè*’  - Du  wiwn 
•'■eonomiqw,  la  stTondi'  : Dnision  technique. 

Mànoire  sur  l'état  ncliiel  des  usines  de  fer  de  f rance,  const- 
dt'r(fes  au  commenceiucnt  de  l’anni^c  182'-,  avec  un  supjMnail  rela- 
tif fi  la  /in  de  l'annt’e,  présentant  un  a;*rrfM  des  mines  de  la  France 
et  des  usines  n fer  dt  la  Grande-Bretaunc.  l‘uris,  madaimt  Hurai-ii, 
182G, 

Celle  }iublication  est  d’aulanl  plus  inlêressanlo  que  le.s  coraptes 
reinlus  olficiols  ne  datent  que  de  4854. 

L'auteur  a ••iieore  publié  dan.s  les  ^Innalcs  des  Mmes  un  grand 
mmiltre  d'arliclps  sur  des  questions  analogues. 

fJEIUÎEXSC/nVAXI),  l’écrivain  économiste, 
n’esi  pas  le  même  que  Jean-Frédéric,  son  frère  aîné, 
médecin,  avec  lequel  il  a été  souvent  confondu;  et 
il  y a cela  de  particulier,  que,  quoique  ayant  beau- 
coup écrit,  on  ne  retrouve  aucune  espèce  de  rensei- 
j;nemenls  sur  lui  dans  les  bioi;rapliies  *. 

Herrenscbwand  le  médecin,  né  à Moral,  est  mort 
à Berne  cil  17lH>.  llerrenselnvand  réconomisle  n'est 
mortiine  jdus  lard,  et  probablement  à Paris.  Il  parait 
avoir  liabilé  TAiiëlelerrc  de  bonne  heure,  et  son  pre- 
mier ouvrage  sur  la  population  porte  la  date  de 
I78t>  et  rimlicalion  de  Londres.  Ses  autres  écrits 
paraissent  avoir  été  imprimés  aussi  dans  la  même 
ville,  et  ce  n'est  que  le  dernier  qui  porte  la  désigna- 
tion de  Paris. 

U II  avait  rempli,  dit  M.  Dezos  { ilitKjr.  tmh\), 
les  fonctions  de  juge  supérieur  dans  les  régiments 
suisses  au  service  de  France.  Nous  avons  peu  de 
détails  sur  sa  vie,  el  nous  ignorons  ré|)oque  i>récise 
de  sa  mort.  iXous  savons  seulement  qu’en  1805  il 
vivait  à Paris  très-retiré  el  presque  isolé.  Bon, 
simple,  mais  original;  malgré  son  grand  âge  et  son 
peu  de  fortune,  il  était  heureux,  parce  qu'il  avait 
toujours  voulu  le  bien,  el  parce  qu’il  était  Irès-coii- 
\aincu  que  la  solution  des  problèmes  les  plus  utiles 
se  trouvait  dans  ses  écrits.  Il  paraîtrait  <iue  c’est  a 
Paris  qu'il  a lemiiné  sa  carrière  avec  celle  douce  illu- 
sion, el  sans  jamais  avoir  été  marié.  » 

Herrenscbwand  a beaucoup  écrit,  mais  il  n'y  a pas 
grand  prolil  à tirer  de  la  lecture  de  ses  œuvres.  Ses 
idées  sont  mal  classées  el  généralement  mal  digé- 
rées. M.  Bianqui,  dans  Vl/iatoin  tfv  ELamomia 
poIUiqHe.f  a dit  de  lui  ; « Il  forme  la  transition 
entre  l'école  de  Quesnay  et  celle  d'Adam  Sniilli.  On 
peut  le  considérer  comme  un  philosophe  imbu  des 


« La  France  littéraire  de  M.  l.^uirarxl»  lu  France  littéraire 
.l’Krdis,  la  Ktiigrnphie  vu'dicah’.  e\  <rauU'cs  blüjiiai-bifS  lytil  l'i'tli; 
cùt)fuî.ioii.  mliliétî  dans  l*î  Su}qtlêiiM.-»l  delà  Hingriiphn  univer- 
selle (l-  lAVll,  t84U  , par  M.  Du-tii-s  de  la  K-iqui;lU‘,  qui  oe  dumie 
d’ailleurs  presque  aucun  détail  sur  v-t  auleur. 


doctrines  de  Mirabeau  le  père.  ■*  Amis  pciiMiii.s  .jiie 
cVst  le  plaei'r  beaiicoU|>  trop  haut  qin-  de  le  inellre 
entre  Onesnay  el  Adam  Sinilli,  el  qu'on  b-  caracté- 
riserait mieux  rii  disant  qu’il  a éeril  a\ee  la  même 
dilïtisioii  el  aussi  peu  d'eiiciiaînement  que  Mirabeau 
le  père.  Jeu.li. 

De  r/.'ronomte  politique  moderne.  Discours  fondamental  sur  la 
population.  (S-.iOS  nom  d’aulrur.,  Lnmlrps,  T.  U->ukliain,  47Kg. 

1 vol.  in-8"  de  500  pafc'p-’J.  dédié  à Loui.s  \\  I-  Ti».*  auire  édiuou 
a élé  faite  à l'ari>,  Mamdan,  an  m (no:;),  1 >ol.  in  «o.  eu  < arac- 
lère.s  plus  peiit.s  t*l  U l’nccasioi»  de  rinlrtHluilion  di-  IVcon-^mir 
piditiqur-  dans  les  écles  cenlrale.s.  Celt-  édition  fonlienl  une  labU- 
d.-s  lualirres  alpliabélique.  Ce  n'esl  pas  un  ubrépé,  cooune  le  m.,i 
.M  lie  Vilk-Deuve-Uarpemonl  dans  f.ou  Histoire  de  i Feonomie  po- 
litique, mais  une  reproduction. 

L’auteur  présente  d’atujrd  de  courtes  con>idt' râlions  sur  la 
population  de  trois  catégories  de  peuples  : les  peuples  chasseurs, 
les  peuples  pableurs  , les  peuples  cuitivaU  urs-  11  trait»;  ensuite 
du*»  Système  *l’ agriculture  absolu**,  » c‘est-h-d:re  d un  étal  Su- 
eial  où  • liaque  individu  Uuuve  obligé  d**  pourvoir  a tou.-»  ses 
besoins,  dir«*ctemenl;  puis  du  •*  Sjstème  d agriculture  buid*'  aui 
»u  système  d'esclavage;  « puis  du  *■  Syslt-me  dagricuUure  i.-la 
tive,* fondé  sur  un  .«»ystenie  de  manufactures;  sysUme  d'écooMm.- 
politique,  dit-il,  le  plu.s  téméraire  que  l'espèce  humaine  ait  pu 
imaginer  d'appliquer  à son  maintien.  » Il  croit  naïvement,  en 
otlel,  que  dans  un  pays  manufactui  ier  la  moili»;  d une  natma  est 
laissée  dans  une  situation  eiiUèi  emonl  précaire  pour  sa  subsis- 
tanr»*,  sun>  cerliltide  *le  se  la  procurer  par  son  travail,  « nourrie 
! un  jour  et  périssant  de  misère  un  autre.  » Le  développement  'le 
cetle  (leiisée  prend  la  presque  Itilalilé  du  volume,  qui  n a plu^ 
•aueuije  autre  division,  et  dans  b;quel  il  lom  he  à diveises  ques 
lions  eronomiiiues,  le  plus  souvent  au  point  de  agricol»*,  et 
eu  opposition  au  système  increaiilile  cl  iih'miu*  au  c.imm*-ree 
extérieur.  Il  n'est  pas  jiossible  de  voir  ce  *(ue  rameur  s esl  piu 
posé  dans  sa  concUision.lt  est  assez  ditUcUc  aussi  *1l*  direc*- 

qui!  a onlendu  par  économie  poliliquu  luodcnie.  lîieii  que  .<«»n 

édition  de  l'an  m le  présente  comme  s'etaiil  [dacé  a ctMé  <le  James 
Steuarl  et  d'Adam  SmilU,  U n’y  a pas  même  do  comparaison  h 
faire  entre  lui  el  eos  deux  écrivains,  le  dernii'r  surtout. 
bisconrs  sur  U crédit  puhlk  des  nations  de  l Europe.  Loiulrc.- 
(ioüper,  178C-,  brochure  in  8«  de  lüG  pages. 

Sujet  déjà  traité  dans  l'ouvrage  précédent-  L'auteur  combat  le 
docteur  IH’ice,  l*iU  et  Necker,  liaile  assez,  cavalièrcmenl. 
Discours  sur  la  division  des  terres  dam  Vagriculturi.  Loudics. 
Robinson,  lUduoU,  4788,  1 wi.  in-S^  2U>  pages,  sans  table  et  Mm 
divisions. 

L’auteur  discute  la  question  de  la  grande  el  petilu  culture. 

De  V Économie  politique  et  moi'ule  de  t esptxe  humaine.  (.Sau.> 
nom  d'auteur.,  Loinlrcs,  (Üooper  fl  Graham,  478G,  2 vol.  grand 
iu-80. 

La  préface  est  signée  et  datée  d»’  Lon«lre.«>,  47l»G.  t)n  y relrouu* 
les  théories  ou  pluiGt  les  vagues  considérations  du  Durvurs  sur 
la  population,  avec  d autres  sur  les  aptitudes  de  l’esprcc  huma  ne 
au  développement  social,  tirées  de  la  eunnaissauce  de  la  nature 
physique  el  animale.  L’auteur  dit  s’èlre  proposé  d’établir  : 1“  la 
vraie  nature  de  riioniiue;  le  v rai  sysi-  me  d’écunomie  politique 
de  l'espèce  humaine;  "o  sou  vrai  système  moral. 

Cet  écrit  a été  joint  h un  autre  sur  le  Vrai  gouvernumenl  «le 
l’espcce  humaine,  en  ô vol.  grand  i«-8<>.  Londres,  IT07. 

Du  vrai  principe  actif  de  l'Économie  politique,  ou  du  vrai 
crédit  pul'lic.  ^Saus  nom  d'auleur.)  Londres,  Cooper,  Grahain, 
47y7.  iu-8". 

L’auteur,  dans  une  préface  signée,  cvaignanl  que  l uuvragc 
n'ail  pas  clé  compris,  explique  de  imuveau  ses  idées  sur  les  rraû 
principes  de  l’économie  politique. 

Du  irai  gouiernemcnt  de  l'csp^ce  humaine.  Paris,  Délcrsillr, 
4803,  in-8®. 

llcrrenschwand  srmb!»'  avoir  passé  le  détruit  pour  aider  fc  la 
propagation  de  ses  uuviages.  1*’“- 

HEHUEHA  (Io  docteur  1).  Ckistob-Al  Perkz 
de)  , |tublicisle  espagnol  du  coniiueiiceincnl  du 
xvii'^  siècle.  C'esl  à Uni  qu'on  le  confond  quel- 


i 


f 


9S2  HEÜSCHLI.\G. 

quefois  avec  l’historien  qui  a écrit  sous  le  même 


nom. 

flwa™,  M amparo  de  la,  légitima,  pâtre..  Ht-  - ID„co,.y. 
JZZTT  ““  '•><••)■  Madrid,  <595. 

TeZT  “ *'  - (-d  V-tf  ;e, 

nZaùZ'^ieTrléh'  ‘Z’""'''’" 

n-«rr3(,™  de,  r,che..e.  de  te  royaume'..  Madrid,  <617. 

lea'paünl. 


/fEHftMA.\.\  (FréI)éri(:-Ber!»ard-Gi;ii.i.*ijjie) 
ne  le  îi  .lécemLre  4793  à DiiiikelsLiihl  (Bavière).  Il 
étudia  les  malhématiques  et  les  sciences  administra- 
tives et  économiques  à Erlaiigen  et  à Wiirzbourq, 
devint  en  18iU  professeur  de  mathématiques  au 
collège  (l'Erlangen,  et  ouvrit  eu  4825  un  cours 
d économie  politique  à l’université  de  cette  ville.  En 
l8oo,  il  fut  nommé  professeur  d’éconnmiepoliiique  à 

I université  de  Munich;  en  4833,  memhrc  de  l’.Vca- 
deniie,  et  depuis  4856  il  a occupé  diverses  positions 
elevées  dans  I admiiiislralion  centrale  de  la  Bavière 

II  est  acliiellenient  mttsnVer  ,hi  mm, stère  de  l’inté- 
rieur (chef  de  division).  La  statistique  fait  partie  de 
ses  uUribuliüi»s, 

StaaUmrthschafniche  UntersuchuriQf^n,  ~ [Rerhercy,  H' Fm 

namiepoUUque).  Mimirh,  185i,  in  8»,  l«"'XTrd..  d Eco- 

e Lautrur  a trailé  la  sdencn  d'un  pniru  de  vue  tr«- élevé.  ! 

L esprit  public  esl,  selon  lui,  indispensable  p.iur  la  rcalisalinn  I 

de,  idée,  économiques;  e'e,l  la  pratique  qui  doit  le  développer  | 
mtpai  I organe  du  gouverueraeiil.  soit  par  la  liliorlé  del^i-’  I 
éZrZ  >t'écu,iomie  politique  sont  érrile,  avec 

des  r i.!  r'7"“"’  desuiarcbniidises. 

des  pi„b.s.du  leveuu  et  de  la  ronsommation  sont  tri,  remar-  ! 

'jtiaDies.  V Th  F ' 

fnt/uslne  JusMlunt;  m /'an.  Jafire  1HÔ9.  - '/  * JLl,  •' 
/ion  rfe  l itiduslrie  d Pans  en  1839).  Kutfmberjr.  i»-8  ■ 

g-vern.in«nl 

J 1 effet  tJo  fa.re  un  rapport  sur  celte  uxposii.o.j. 

..  J-  a oulrecomribuôà  la  rétJaaioii  des  Wreàives 

> £ronomiepo/i/,^ae  de  Rau.  etc.  Le  bureau  de  Maiislique  qu’il 
dinge  vient  de  publier  un  volume  sur  U population.  ^ | 

ULHTZOG  (.l.-G.),  ancien  payeur  général. 

C/.-mc«,„,r„,Cupp/,ra, ion  de  ,n  tuârie  de.  p„anrc. 
del  EM.  |re  parue.  Pans,  Uelauiiay,  Pélicier,  IKU,  i„.N.i, 

l^^èl^liTAl:LTI^ELA^lEnylLLE(.]..■S^^K.), 

agroiiüiue,  ancien  ollicier  ; né  à lioueii  eu  47-40,  niori 
à Périsse  (Cher)  en  1810.  Grand  partisan  des  idées 
des  physiocrales. 

De  nmpàt  territorial  camhtad  arec  le.  peine, pe.  de  Sully  et  de  ' ' 

et  héi  d^Mle  de  la  France.  Strasbourg  , , 

<»n  dri*»,  >yon  I ahi^,  1788,  ui-4.*.  ® | . 

A enrore  publié  de,  OMrvalian.  vue  Me,  „ Mne  du  Iterr,  " 

>s.  bj»  cl  sur  le  partage  des  bn-tia  tommunaux  (l'aris,  tSOOJ. 

//Ef  t>C/JLL\(;  ( PHlUPPE-FRAIVÇOlS-XAVIiR-  ! 
Iheoiiose),  né  à Liiveiiiliourg  le  21  mars  1802.  ’ ^ 
Employé  au  miiiislére  des  liuaiices  eu  Belgique  ' * 
Il  sc  livra  à rétiidc  de  la  statistique  générale  et  de  , 

I impôt,  et  fut  chargé  plus  lard  de  la  direclioii  du  bu-  ' 
rcau  de  statistique  générale  au  ministère  de  l’iuté-  ’ " 
rieur.  En  1841,  il  fm  nomiiié  secrétaire  de  la  corn-  I _ 
mission  centrale  de  statistique,  dont  les  travaux  sont  ' <s 
connus  el  appréciés  de  l'Europe  entière.  i 

AV4U4  ,ur  la  statistique  générale  de  la  Helgique  composé  sur  des  I ! 


HLÜBEK. 

me  et  particHliers.  BraxH  ms  4vl 

rr. 

Getir  dernicre  édition  est  un  liracp  à rnn  H..  /«.  i ^ 

'la.  j 'Tr.tnM  umver.elté”" 

: Vauderi'i,ar|cr"u  8 ' "" 

t»- 

I 

Il  Voyor  le  Journal  de,  Écanomi.le.,  vol,  IX.  p 13,- 

;■  . “s:,t 

n«uve  q.,  aupri,  de.  Homme,  apéci.iix  de  uftr,  ply  ’ . " 

-don.  d'hist.  et  de  polit.,  1 wn,  ; 

- è:^:.TTz"f:r  ‘ 

; ; luTStsiSiSatiu:.-*-"  '■ 

; , O S"  rsrasKï  Ïilir sz 
' r;r;;;:,r "• 

I Vl'  lTe7i'  et  r “ f’’™ 

I ,ta  ,1  ! “f  -il  Mlmoiie., 

I 

; ««oirf  de  ■ Economie  politique,  dr  Guillaumin,  année  I8S^  1 
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I Die  yalwn.'l^üEkonomie  Uer  Gegenwart  und  Zukunft  _(7  '*Vn 

r7r;'::r, 

HILDliETU  (Ji.)j  auteur  américain. 

ni  LL  (llovMA.vn),  le  promoteur  de  la  réforme  !'ii 
Angleterre. 

Port  office  r fnrm.  it.  importance  and  praclicohlilu  Un 
rÇAoroicponué  . i„p„,unrc  et  ,n  poJilitdXH,.  li,(,: 

nUJHEk  (Ekaxcois-.Xavier-Giulacme),  pro- 
fesseur d agriculture  à l’uiiivcrsilé  de  Gra>tz  ( Slv- 

T- '*■  septembre 
0-.  Eu  l,so2,  il  lut  nommé  professeur  d’agriciil- 
liire  a Lemberg  (Gallicie),  et  en  1 833  à Layhacli,  ou 

' ''''  Ip  gouvernemciil  de  faire  la  statis- 

tique du  roy  iiime  d’Illyrie. 
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nncarAHT  DE  corBuns.  \ 

' , I 

Eues  d’unciiogen  sur  la  distrihu/ion  de*  ddltt  de  I /.lot,  et 
comordance  de  ces  rues  avec  ccllex  du  docteur  Pnee  La  Ilayf,  ' 
1783,  in  8«. 

Caiculs  sur  la  circulation  relutiicmenf  nur  imptif*.  à î'nugm>n- 
laticn  du  prie  des  dt!«r*,  et  a la  dtminutiun  du  hin.r  de  l'intétél 
de  l'argent.  Londres,  1787,  in-8  '.  i 

"S'ouvellrs  vues  sur  radministiation  iles  finances  et  sur  iallége-  ^ 
n?pn/ df  l’imf/îL  1787,  in  8®.  ^ 

UODOSKIN  (Tiioiïas).  I 

Popular  political  econnmij,  four  lectures  dehvered  nt  the  London  | 
mechnnics  irivvft/uOoHs.  -^(Économie  politique  populnire,  en  quatre 
leçons  professées  dans  les  Mprbann’s  mslUutious  de  Lundre.*' . 
Lomlres»,  I8i7,  in-8u. 

U Modèle  bon  à coniiaUt  e de  la  uunit'ie  «luiit  les  .\nglais  ont  i 
Simplifié,  pour  les  rl.tsses  labnneuso,  les  plus  hauli-s  questions  i 
de  l'Economie  pulilique.  >j  'Hi.)  j 

UOECK. 

firnndlinien  der  Kami'rulprii.n.i.  ^ {Prinupes  finnomiqui's  de  , 
ta  pratique  ûd7ni»j«/rü/if c,.  Tubingue,  1811*  ' 

Mutenalien  iur  Finanis{ali/.tik  der  deutschen  HundesUwten 
[Matérinur  pour  servir  h la  statistique  financière  des  États  de  la 
confédération  germanique  . Smalkalde,  48i3,  in  8”. 

« I/aiilcta  a fait  un  rapjirui  bt'nienl  des  différents  sjst'Miie}. 
financiers  dr>  Etats  allrniands.  Il  donne  en  général  le  detail  de» 
revenus,  des  dépenses  et  des  dettes  publiqttes.  O livre  contient 
toutefois  plusieurs  lacunes  qui  ont  été  comblées  par  des  travaux 
plus  récents.  » (Th.  I ix. 

/lOEEMAJSW  (.l.-G.),  l'un  des  écoiiomisics  cl 
des  lioinmes  d’Éla!  prussiens  les  plus  distingués,  le 
fondateur  de  la  slalisliqiie  ofiicielle  en  Prusse,  né  à 
Breslau  le  l'.ï  juillet  17tiî).  Hofl’maiin,  qui  cul  une 
enfauce  maladixe  et  une  jeunesse  pleine  de  prtva- 
lions,  (il  ses  études  au  gymnase  (collège)  de  Berlin 
et  aux  universités  de  Halle  et  de  Leipzig;  et  il 
s'adonna  en  même  temps  aux  matliématuiucs  et  à 
réconornie  politique.  En  1787  il  alla  à Rienigslierg, 
où  enseignait  Kraus,  le  vulgarisateur  d’Ad.  Smitli 
en  Aliemagne.  lIolTinaiin  y gagna  péniblement  sa 
vie  en  donnant  des  leçons.  En  17‘d:2  il  tlevint  ad- 
minislraleur  d’une  entreprise  de  meunerie,  sur  la- 
quelle il  publia  un  de  ses  premiers  écrits.  En  17ÎIS 
il  quitta  cette  place,  et  se  prépara  pour  l'examen 
administratif,  connu  sous  le  nom  du  f/ratKl  v.ravu'üj 
(lu'il  subit  honorablement  en  IHOI.  A jiartir  de 
1805  il  tu  partie  de  radministralion  publique,  dans 
la(|uelle  sa  carrière  fut  assez  rapide,  chaque  pas 
étant  marqué  par  qufdque  publication  utile  sur  di- 
verses questions  économiques  ou  administratives. 

A celle  épo(|ue  la  Prusse  se  préjjarait  à subir  une 
Iraiisfornialion  profonde,  motivée  en  partie  par  les 
désastres  de  1800.  La  prépondérance  que  ce  pa>s 
avait  perdue  par  la  dimimilion  de  son  lerriloire,  le 
gou^e^Ilemenl  voulut  la  lui  rendre  par  la  réorgani- 
sation de  son  admiiiislralion,  par  rélablissenient 
d’un  meilleur  .système  d’impôts,  mais  surtout  par  la 
suppression  d’une  foule  d’obstacles  qui  entravaient 
la  production.  I..e  roi  de  IVusse  s'entoura  à cet  eiïei 
d’hommes  d'Elal  de  premier  ordre,  des  Slein,  des 
ilardenberg,  des  Guillaume  de  Humboldt  et  autres, 
cl  ceux-ci  surent  se  choisir  des  auxiliaires  dignes 


deux.  Ifolïmaiin  fui  de  ce  nombre.  Il  était  devenu 
le  successeur  du  eélèlu’e  Kraus  à Kœnigsberg  ; on  le 
rappela  à Berlin  (1808)  avec  le  litre  de  conseiller 
d’État  au  ministère  de  rintérieur,  auquel  s’ajouta, 
en  4800,  celui  de  professeur  d'économie  politique  à 
l'iiniversilé  de  Berlin,  et  en  1810  celui  de  directeur 
du  bureau  de  la  statistique  générale.  La  création  de 
ces  trois  institutions  date  de  ces  memes  années. 

HolTmann  prit  largement  part  aux  travaux  de 
réorganisation,  bien  qu'il  eut  à diriger  en  outre,  de 
1815  à IHil,  l’uiiP  des  divisions  au  ministère  des 
alTaires  étrangères.  II  contrü.ma  surtout  à faire 
entrer  la  Prusse  dans  mie  voie  libérale  relativement 
auxdonanes  et  à rimiusirie  en  général.  Il  était  mem- 
bre de  la  commission  qui  provoqua  la  loi  du  !2()  mai 
|8|K,  loi  qui  amena  la  création  du  Zollverein. 

En  1852  Iloiïmanii  fui  élu  membre  de  l'académie 
des  sciences  de  Berlin,  et  cette  distinction  ne  til  que 
rencoiiragcr  dans  ses  Iravaux  scientifiques.  Se  reti- 
rant peu  à peu  des  affaires  publiques,  il  abandonna 
en  1851  sa  ciiaire  d’économie  politiiiue  à son  élève, 
M.  Dielerici  (Yoy.  ce  nom),  qui  devint  aussi,  en 
18ii,  son  successeur,  comme  directeur  du  bureau 
de  la  statistique.  HolTmaun  est  mort  le  12iioveni- 
bre  1847,  en  nietlant  la  dernière  main  à des  Ira- 
vaux scienliliqnes  jiislemenl  estimés. 

Dns  Intéresse  des  Menschen  und  des  hurger*  Itei  der  hestehenden 
/.unflvi:rfai.sHnfj  — U.'iutérét  de.  l'homme,  et  du  citoyen  , et  fe 
système  des  for;)o/-aO>»n«}.  llyrlin,  ^80^. 

Ouvrage  écrit  en  faveur  de  la  liberté  de  l'imlusirje.  Le  syüteiiie 
de>  mall^^5e^  et  juraiules  était  ainrs  en  vigueur  dans  toute  iw 
force. 

Dm  /iufscElzc  liber  das  Muntuesen.  — [Trois  .Mémotre*  sur  les 
monnaies)-  Rrrün,  IKrii. 

Veber  die  wahre  Satur  und  Pr.sttmmung  der  lientru  nu^ 

I Hoden  und  Capital-Eigenthum.  — {De  la  nature  et  du  but  des 
' rentes  produites  pur  la  propriété  foncure  et  par  le  capital).  Berlin. 
1857,  in-8‘'. 

Die  Lchre  vom  Gelde. — (/.a  icience  de  la  «K-nnarf).  Beitin, 
1838,  1 vol.  in-8’». 

Cet  ouvrage  estimé  a été  r<itn|>lété  ]>ar  le  suivant  : 

Die.  Zeichen  der  Zeit  im  deutschen  Munzu-esen  — {/.'tnfïuence 
de  l époque  sur  le  système  monétaire  allematul).  Beilin,  1840. 
in-h'». 

Die  Lehie  l'on  deu  Steuern  mit  hesonderer  Heziehuug  auf  den 
preusstichen  .Muai.  — La  science  des  ifn/«''/#7><ir/ifu/<>remen1  /«ir 
rapporta  la  l‘ru*àv  . l'n.Tlin,  1840,.iu-8»'. 

Das  l 'erhaltniss  der  Siaatsycvalt  su  ffen  furstellungeu  jhrer 
I Vnlergebenen,  c\c.  — <î.v  goutentemcnl  et  ses  rapports  avec  les 
j cifoyc*!#).  Berlin,  I84i,  U»  8 '. 

L'auteur  trace,  au  jioinl  de  vue  économique,  Iof  limit«‘S  <lu 
piaivüii  gouvernemental  auxqurtles  doivent  s'ariéter  les  exi- 
gcnces  des  adminisliés. 

* Vebersicht  der  allgemcinen  slaatswirihschaftlichen  f • 

* vclche  die  I evschiedruheit  der  ilddung  und  d>'S  ticsitzthums  untet 
I de»  stiiatsangehivrigcH  erzeugt.-'  (7'ufilr'au  dcit  »'ü;i;iorl»  écuim- 
I miques  que.  la  différence  de  Ut  culture  mldlectuelle  et  des  pro- 
I prtéles  fuit  luiflrc  parmi  les  habitants  d'un  pays  . Beiliii,  t8|3, 
' in -HO. 

.VafWai'if  kleiner  Schrifteu  StaatsuUsensckafl  InhalU.  [Opu-, 
culn  divers  sur  des  sujets  d' Economie  politique  publiés  après  lu 
tu'irt  de  l'auteur).  Ib-rliJi,  1848,  1 toit  vol.  in-8®. 

Ilütlmann  esl  encore  le  pieoiier  qui  ait  fait  parultre  des  docu- 
ments .Statistiques  officiels  en  Prusse,  cl  .ses  Tableaux  de  la  popu- 
lation et  de  l' Industrie.  [Oewcihtabcllc)  siial  sutlSsamiuent  connus. 
Il  a publié  cgalemeut  un  gi-aud  iiumtire  de  Mémoires  dan»  la 
' (luzctle  officielle  de  Prune  et  dans  iliverses  Rei  uc*. 
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//Or;/.A7^oy.P(lecom(c  CvMiiin  Cihui.ks 
li'iiutiif  iruial  hollandais,  né  à liolicnlain  en  I7(iâ’ 
"KiO  ni  I85{.  (ijshcn  van  llo^'ondoi|i  minni.-nva 
pur  Mime  la  eamèrc  mililaire;  mais  rmTii|ialioii 
fraiieaise  ne  lui  ayanl  jias  pennis  de  sen  ii-  sa  pairie, 
li  se  relira.  Il  resla  dans  riiiaclivité  jiisiiu’en  ISH, 
"H  II  provoqua  rinsurrection  de  la  Hollande  et  lé 
rélablissemeiil  du  prinee  d'Orange  à la  lèle  du  gou- 
\eriienient.  Il  devint  d’alnird  niiiiislre  des  aflaires 


élrangères  du  nouveau  roi  des  Pays-Pas  ; mais,  dif- 
férant d opinion  sur  beaucoup  de  points  avec  lui,  il 
donna  sa  démission,  et  fut  nommé  vice-président  du 
conseil  d Elal  et  membre  de  la  deuvièmc  clianibre. 
— On  a lie  lui  : 


Traitt!du  c-jmmerct  aux  Indes,  j.soi,  2 vulumei. 

Mi'moires  sur  le  commerce  à Java,  iso.1 
ConMmUon,  mr  le,  a',»ok«  « focauwn  d’u» 
d imposition.  A^n^lprllûm,  ISoi. 

n.TTltl™"''’;!,''"’’  du  r,-,m,nc  ,U-,  l\„„- 

UiK.  La  Haye,  y volumes.  ' 

ta, udrem'e,  à u„  lud.jr  dam  k, 
atmics  Ï8àj  et  1830.  Amsterdam,  1851,  *i  vol.  iii  8". 


//0(.£.\/)OHI>  (le  comte  TiiiERiiy  van),  frère 
du  précédent,  général  au  service  de  la  l’rance,  né  à 
l{ollerdam  en  17(i|.  Thierry  resta  plus  lidi'de  (|iie 
sou  frère  à la  carrière  mililaire,  et  devint  assez 
rapidement  oBicier  .général.  Ajirès  avoir  été  .|ueh/iie 
temps  ambassadeur  do  Hollande  en  lîussie,  il  fut 
nommé  gouverneur  d’une  colonie  hollandaise  voi- 
sine de  .lava.  En  I80(i  il  devint  ministre  de  la 
guerre  de  l.onis-.Xapoléon,  roi  de  Hollande,  et  a 
ensuite  occupé  dilTérents  emplois  dans  la  diplomatie 
et  dans  l’armée.  Il  montra  toujours  un  grand  alla- 
ehemenl  pour  .Xapoléon,  et  afirés  la  halaille  de  Wa- 
terloo, il  quitta  rEuro|ie.  Il  est  mort  vers  isr>0  an 
Présil,  ou  il  avait  fondé  un  établissement  agri- 


rôle. 


Système  colonial  de  la  france  Sous  U rapport  de  la  politioiic  rt 
d,i  commerce,  viv.  l'aiis,  J817,  in  8 .. 

Itenscignemçnls  .suri\<tm  actuel  di  s possessions  hvUandui-.es  au  / 
Indes  orientales  et  du  commerce  qiu  s'y  fait. 

IIOLdElt  (Pu.  i,e),  éeononiisle  aiilriehien. 
DkSlaal,,nrth,chuf,khrr.  - (U  daOrinc  de  C Économk 

tique  . \u*nnr,  18J3,  in-80.  ■* 

l/OLL.iM)  (.Iohn),  ingénieur  anglais,  né  au 
commencement  de  ce  siècle,  s’est  fait  connaitre  par 
plusieurs  ouvrages  estimés  et  priiieipalemeiit  par  le 
suivant  : 

Z,c  , L J TT"'-,  ‘ ''""'en™  du  churl..,. 

tftla  (Mtaude  ISreta>jne).  Lüniiies,  lS4i,  ] vol.  m-N". 

IlOOKE  (Andkéj,  auteur  anglais  du  vviii= 
siècle. 

.dn  essay  on  the  national  deht  and  national  capital.^lEssai  sur 
la  dette  publique  et  le  capital  national^.  Lundre.,  1750.  iu-8«. 

« L't-uieur  P8sayi.  de  faire  l’in^ptUairo  du  capital  national  et 
■ pn  mümitM  laifrmsscmcHt  depuis  M6U,  mats  il  est  inutile  de 
due  ,juM  cela  a lien  plus  souvent  a l’aide  de  Oüuj.-clun.s  -luo  de 
cil. ff, -VS  e,. nains.  H.joke  suppose  (juVn  IT50  la  dnie  piil.liqur  est 
capital  uatioual  cumiue  1 esta  13.  p»  (j  j 


I hopii-aux,  HOSPirE«t.  Élalilissemeiils  des- 
j inii's  au  iraitemeiit  des  maladies  et  à servir  d’asile 
I aux  vieillards,  aux  enfants  et  aux  inlirnies.  Les 
j (leux  mois  que  nous  plaidons  eu  tête  île  eel  article 
oui  été  !ipplii|iiés  autrefois  iudi/rércmuicnl , et  on 
leur  altriiiue  .souvent  encore  dans  la  eonversatioii 
une  sigiiiiicalioii  gimérale;  mais  le  langage  adminis- 
lialif  moderne  les  a spécialisés  en  eomprenant,  sons 
le  nom  les  seuls  élahlissemeiils  qui  re- 

çoivent les  malades  suseeplibles  de  guérison,  et 
dans  celui  d’èo,s'p;c.  .t,  les  refuges  ouverts  à l'en- 
fanee,  a la  vieillesse  et  aux  iiilirmilés  iiieiirahles. 
Au  siiridiis,  ces  asiles  oui  entre  eux  de  iiomhreuseé 
alhiiites  et  peuvent  même  voir  iiuelquefois  réunis 
dans  la  meme  enceinte  les  divers  genres  de  mal- 
beiirs  qui  iniigeiil  l’humanité;  ils  devaient  donc  être 
confondus  ici  dans  le  niènie  article,  parce  qu’ils 
.ilipclleiil  le  même  ordre  de  coiisidcratioiis. 

Li‘s  hôpitaux  et  hospices  sont  ordinairement  des 
élahlisseiiKiils  d(3  secours  purement  gratuits  ; quoi- 
ipie  ce  fait  subisse  de  iionihreuses  exeiqilions,  c’est 
par  lui  siirloiil  qu’ils  iiiléresseiil  recoiiomie  po|j- 
liipie,  car  - est  par  lui  qu’ils  alTecleiil  les  inu'urs  de 
la  poiHilali.in,  ses  forces  et  le  dévelu|qiemenl  de  sa 
lichesse;  l.s  ont  tous  les  ineonvéïiieiils,  tous  les 
dangers,  el  peuvent  avoir  les  avanlages  allaehésà 
ce  qui  est  secours  publics;  nous  ii’auroiis  donc  poini 
a rcjirciidi  e,  .son.s  ce  rapporl,  une  étude  générale 
I ipii  a déjà  été  faite  dans  les  articles  eonsaerés  aiiv 
I mois  üiemaisance  HtiuyiE,  Hhoii  au  tkavvm. 

On  ne  doit  pas  non  pins  s'attendre  à trouver  ici  des 
I leiiseigiieni  'iils  adminislralifs  qui  seraient  étrangers 
j au  titre  de  ce  Dictionnaire;  nous  devons  nous  hor- 
j lier  à inonlcer,  en  tant  qu'elles  intéressent  l’éeoiio- 
I mie  politique,  les  alliiiilés,  les  dilTéreiiees  qui 
I rapproeheiil  ou  distiii.giieiit  lus  étahlisseniems  hospi- 
I taliei's  des  autres  secours,  el  rceherciier,  .ni  même 
point  iloMi  ;,  s’il  ii’y  aurait  pas,  dans  les  idées  qui 
oiu  dominé  jusqu'id  dans  ec  qui  se  rattache  à leur 
foiidalioii  et  à leur  direction,  des  erreurs  graves  ou 
I des  idées  .surannées  qui  devraient  s’elVacer  pour 
faire  place  à des  procédés  plus  rationnels, 
j Des  llùl'irAlx.  — Lntr  lurcssih-.  — iVnfnec  </.■ 
j ><I  Jiopuhi/iuii,  qii’i/s  (hiin  /((  m'ccir.  — Im-tiiivi'-- 

nmtts  mnm'ix  cl  c,  (m(iiiii,ju<n  qu'Uf  proiliiiscnl. 

Dc.v  Vjiladi-,  pt, ponts.  — Atsenec  de  .veconcs  Aos- 
pdoUcvdons  fc.v  cooipopws.  — ÉMdissnii  ois  di- 
virs.  ~M,ih,ms  de  sooti-.  — Lcs  hèqiitaux,  qu’il  ne 
faut  pas  eonfondre,  sous  ce  rapporl  comme  sous 
lieaueoup  dhiiilres,  avec  les  hospices,  sont,  malgré 
les  iiieoiivéïiiems  (|u’ils  cnlraiiieiit,  les  insliliitioiis 
de  secours  dent  la  nécessité  est  la  plus  facile  à justi- 
fier ; en  elfe I,  la  maladie,  Iléau  qui  vient  chaque 
jour  ciinslalci  la  faiblesse  native  de  l’Iuiniaiiilé,  s’at- 
tache à nos  pas  d’une  manière  si  soudaine  et  si  im- 
prévue, ([ii’elle  déjoue  souvent  tous  les  calculs  de  la 


HOPITAUX.  IIDSPIUES 


HOPITAUX,  HOSPICES. 


prévoyance,  el  supprimerait  toute  énergie,  tout 
('.vpi'il  il'rnlrt'prisi'j  s’il  fiilliiil  niinplt‘r  suiis  ct;ss<* 
;ivoc  sf‘s  liTitldo»  alUMilU’S.  I/ècononii.-lf  k plus 
sévèro  m*  pourrait  ilniiamlcr  au  jiniiic  ouvrirr,  au 
ik'luilde  sa  carriortî,  au  vo\a^i‘ur,  dans  ses  u.\nir- 
sions  lointaines,  d’avoir  rijiourtMisrmi'iil,  par  di  vors 
lui,  les  fonds  sulïisaiits  pour  ilefiaycr  une  maladie 
sérieuse,  trop  eoûtouse  d'aÜleurs,  eiilrainanl  Irop 
triiieonvéïiienls  îi  sa  suite  pour  eoiiipler  alors  sur 
les  effets  de  la  eiiarité  imlividiiHle.  .Nous  ne  sommes 
plus,  pour  le  faire,  aiiv  temps  de  l'hospilalilé  anü- 
i|ue;  non,  iju'a  Dieu  ne  plaise,  je  eroie  le  eo-ur  île 
riiomine  plus  insensible  (praulrefois  auv  soufl'raiiees 
de  ses  semblables,  mais  d'aulres  néeessités  de  fa- 
mille, d'aiilres  comlilion.s  d’Iiabilalioii  lui  soiil 
faites  el  remleiil  le  ])liis  souvent  impossible  iionr  lui 
riiilruduelion  dans  son  iiilérieur,  el  surloul  dans 
l'étal  de  inalailie,  d’un  élraii^er  iju’on  ne  peul  ee- 
pendant  laisser  mourir  sans  secours.  C'esl  à la 
conmuinanlé  à pourvoir  à ce  besoin  par  des  établis- 
seiiieiits  liospitaiiers  ; ils  renireiil  à ee  Itire  dans  les 
comlitioiis  de  .-rVf/nVt' (|u'elle  est  tenue  d assurer  à 
tous;  iis  y renlreroul  bimi  plus  encore  si  rmi  nmsi- 
dère  (jue,  oiilre  les  maladies  communes  tiui  allVc- 
teiil  le  célibataire,  l'iioimne  isolé,  le  voyap'iir,  il  en 
est  d’autres  doiil  le  Iraiteiiienl  e.>t  fom*,  parce  ipie 
leurs  coMséi)ueiices  ne  se  boriieiit  pas  à rindividu 
i|ui  en  est  atteint  el  i|u'elles  alTecteiit  la  sùrelé  pu- 
bliiiue;  (elles  sont  raliénalioii  menlaie  el  quebiues 
maladies  conta.^ieiises  ou  meme  (■pidémiiiues;  les 
tn'qulaux  deviennent,  dans  ces  cumülions,  tics  ('la- 
blissemeiils  de  poliee  aultinl  que  de  bit*nfai8aiice. 
Parles  services  quils  remlciil  aux  populations  llot- 
laiiles,  les  luqdlaiix  peuvent  entrer  aussi  dans  un 
bon  système  de  relations  coiiuuerciales  et  imius- 
irielies  en  conlribiiaiil,  pour  une  |iarl  miiiinie,  mais 
réelle,  à faciliter  entre  les  contrées  diverses  ees  dé- 
placements, ces  éelianges  de  personnes,  mm  moins 
favorables  aux  progrès  des  lumières  C'I  des  ricbesst's 
que  récluin^m  des  denrées  el  des  caidlaux;  aussi  la 
surcliarj^e  que  font  éprouver  aux  liôpilauv  de  .Mar- 
seille el  de  Paris  les  marins  dans  la  prtMiiière  do 
ces  villes,  les  ouvriers  étrangers  dans  la  seeomle, 
iiVsl  pas  une  jierle  sèche  comme  on  n'est  que  Irop 
souvent  porté  à le  représenler;  raclivilé  du  port  de 
Marseille,  le  bon  niarclié  du  travail  à Paris,  sont 
maintenus  dans  une  certaine  proportion  par  l'rxis- 
lence  de  celte  comlilioii  de  sécurilc  qu'oii  appelle 
1111  impitaljCl  qui  fait  envisager  avec  moins  de  crainle 
Icseliances  de  maladie  dont  un  peul  èlre  frajqié  loin 
de  ses  foyers  et  de  sa  famille. 

11  faut  remarquer  cependant  qu’une  grande  partie 
des  personnes  que  nous  vouons  de  désigner  comme 
recourant  ulileimmt,  en  cas  do  maladie,  aux  soins 
que  donnent  les  hôpitaux,  iic  soiil  pas  dans  un  étal 
d'indigence  absolue,  qu'elles  pourraieut  rembourser 


û frais  qu’occasionne  leur  séjour  dans  ces  élablis- 
.'iemoiils  el  qui  sont  quelquefois  pris  sur  le  patri- 
moine des  véritables  pauvres  ; it  d ailleurs  beaueoup 
le  font  vuioiiliers,  lorsiiu'oii  leur  m olïre  l'occasioii  ; 
c'esl  ce  qui  a porté  un  n rtain  nombn'  d’adminislra 
lions  hosjntalières,  soit  à fonder  des  Inqtilaux  non 
gratuits  ou  maisons  de  sauté,  comme  l'est  à !*ark- 
celle  qui  est  comme  vulgaireinenl  sous  b*  nom  ilhus 
jiice  du  nom  du  eélèbre  professeur  qui  en 

fut  longtemps  le  cliinirgien,  soit  à plaeer  dans  les 
bupilaux  ordinairi'S  un  cerlaiii  nondire  de  lits  où 
l'on  n'esl  reçu  qu’en  pavant.  (>l  usage  fui  aboli  à 
Paris  au  nom  di’  l'égalité  absolue  en  IH.iS,  el  il 
peul  cire  blâmé  par  les  éeüIlomi^les  tjui  ]ienseiil, 
avec  raismi,  que  l’admiuiMralioii  ne  doit  pas  se 
faire  enlrepreiieur  d'iiidm>lrie  ; or,  c'est  une  indus- 
trie assurémenl  que  de  se  diarger  de  loger  cl  de 
soigner  des  malades  a |>rix  d’argent.  Exercee  par 
des  parlicuüers,  celle  iiidusirie  pourrait  être  utile  à 
la  fois,  el  à la  pcqiulalion  dont  les  besoins,  dans  ce 
>eiis,  sont  sufiisammenl  indiqués,  cl  à l’administra 
lion  elle-meme  qui  se  trouve  ramneiil  euiiverle  de 


tous  ses  frais  par  la  retribulion  qu'elle  exige.  Ma^.^ 


il  e.si  de  fait  qu'on  ne  Voit  pas  d'élablisseineal  par 
lieulier  de  ce  genre  se  formel',  même  dans  des  cir- 
eonslances  en  apparence  Irès-favorables.  Nous  |ms- 
sédons  um*  foule  de  maisons  dt‘  saiit**  pmir  le.s 
aliénés,  quelques-unes  pour  eei  laines  espèces  de 
maladies  clinmiques  ou  pour  des  eonvalesceids  ; 
beaucoup  ii'exclueiil  pas  les  maladies  aiguës  de  bmr 
programims  mais  elles  ii'en  reçoivenl  guère,  el  nous 
ne  connaissons,  eu  France,  de  maison  spéciale  pour 
ces  alTeclions,  que  rélublissemeiil  des  frères  de 
Sainl-.lean-de-Dieu,  de  l'aris;  il  est  fort  bien  tenu 
el  dans  des  prix  relalivemml  plus  avanlageux  que 
ceux  de  radmiiiislratioii  ; ce|temiaiil  il  a (tris  peu  de 
dévelo|qienien!  el  est  à peint*  connu. 

Il  es!  assez  dillicile  d’assigner  les  causes  qui  em- 
pêciienl  une  industrie,  ijui  pourrait  être  assez  con- 
sidérable par  la  nalure  des  besoins  auxquels  elle 
s’adresse,  de  naître  ou  de  se  développer;  nous  ve- 
nons devoir  quei*e  n'esl  pas  IVxisleiice  d'inqiilaux 
pavants  ou  de  lits  pavants  dans  les  hù|ùlaux  ordi- 
naires, (luisque,  cidle  cireotislaiiee  n’existe  pas  par- 
tout el  que,  même  sous  nos  veux,  radminislralioii 
ne  peul,  lotit  en  s'iuqtosanl  des  >acritices.  (varvenir 
à dos  résultats  supérieurs  à ceux  du  seul  elaldisse- 
iiu'iii  (lartieulier  ijui  se  soit  créé.  L‘ob?tac!e  n’exis- 
lerait-ii  pas  (ilutêd  dans  la  gratuité  même  «les  sm-vi- 
ees  des  hôpitaux?  On  serait  tenté  de  le  croire, 
lorsqu'on  voit  dans  ceux  de  Paris,  où  l'on  esl  admis 
' sans  enquête  et  sans  comlilion  de  position  sociale, 
des  personnes  aisées  venir  en  grand  nombrt'  y récla- 
mer des  soins.  Assurémenl  cette  cmisidéralion  a son 
imporlaitee,  mais  elle  n explique  pas  tout,  puis- 
i(u‘on  voit  le  petit  noniiire  de  tils  |iasants  qui  ont 
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PIP  or.^,uli^,■.s  j.isqu'iVi  ,^ir,  |,r,.sq,„,  rm.stnmmfnt 
par  dos  nialadps  aii\i|iip)s  nu  m;  propose 
aucune  coiiditinu  de  réj;inie  ou  de  soins  supérieure 
a eelles  <|ui  sont  accordées  aux  indiKonts  couchés 
sous  le  même  mit  et  au  milieu  desquels  il  ne  tenait 
'Pia  eux  de  venir  se  mêler.  Le  sel  sentiment  de 
dignité  personnelle  parait  les  avoir  guidés,  el 
ce  sentiment,  joint  à celui  de  la  répulsioirqirexcile  ! 
généralement  le  seul  nom  d'un  hêipital.  siiflirail  bien  ’ 
pour  les  conduire  vers  les  maisons  de  santé  parlicu- 
leres.  Mais  il  en  e.xiste  un  autre  qui  vient  conlre- 
lalancer  celui-là  d’une  manière  tonie-puissaiito  ^ 
cest  l'attraction  qu'excitent  les  noms  souvent  célê-  : 
lires,  presque  toujours  fort  dislingiiés,  des  hommes 
appelés  a faire  le  service  médical  des  hôpitaux- 
cest  la  honne  organisation  intérieure  actuelle  de  ces 
etablissements;  c’est  la  sécurité  qu’inspire  la  certi-  I 
tilde  d y Pire  toujours  au  moins  aussi  hien  que  les 
malades  indigents  qu'on  en  voit  sortir  guéris  en  si 
grand  nombre.  Tant  que  ce  senliment  existera,  il 
absorbera  les  éléments  de  population  qui  pourraient 
alimenter  la  spéculalion  privée;  et  les  adniinistra- 
lons  publiques  qui  ne.  peuvent,  sans  inhiimanité, 
fermer  leurs  portes  à des  malades,  même  aisés,  aux- 
quels leur  position  de  domicile  ou  de  lamille  ne 
permet  pas  de  se  faire  traiter  chez  eux,  commet-  , 
Iraient,  ce  nous  semble,  une  faute  économi([iie  et 
morale,  en  ne  prenant  pas  les  mesures  nécessaires 

pour  s’en  faire  indemniser  dans  une  juste  propor- 
lion. 

>*ous  venons  de  considérer  les  iiopiliiux  sous  le 
point  de  vue  qui  ypparaît  comme  le  |)ius  utile,  imiis 
‘‘est  le  plus  restreint  dans  l'application.  Le  eéliki- 
laire,  I étranger,  le  \oyageur  malade  auxquels  ils 
semblent  naturellement  destinés,  ne  forment  cepen- 
dant que  la  moindre  partie  de  leurs  botes  habituels; 
t'est  à la  population  indigente  sédentaire  que  dans 
la  plupart  des  titres  de  fondation  on  a voulu,  ordi- 
nairement, ouvrir  leurs  portes;  il  faut  pour  les 
franrbir  avoir  acquis  une  esjièce  de  droit  de  bour- 
geoisie dans  l’opinion  publique.  Les  secours  des 
hôpitaux  sou!  considérés  comme  la  partie  la  plus 
importante  de  la  charité  légale,  el  e'esl  eftective- 
ment  à eux  qu'en  France,  au  moins,  les  plus  fortes 

sommes  sont  affectées  dans  le  budget  de  l’assislaiice 
publique. 

La  tendance  de  la  population  sédentaire  à recou- 
rir pour  ses  maladies  aux  soins  gratuits  qu'elle 
trouve  dans  les  hôpitaux,  doit  être  considérée 
comme  peu  morale  et  auliécouomiiiue;  lorsqu'elle 
Il  est  pas  jiistiliée  par  I absolue  nécessité,  une  admi- 
nistration éclairée  s'appliquera  toujours  à la  res- 
treindre. C est  dans  la  famille,  lorsqu’il  en  a une, 
que  le  malade  doit  être  traité;  les  devoiiN  remplis! 
les  services  acceptés  et  rendus  dans  ces  moments 
d'epreuve,  élèvent  rame  en  l'ouvrant  à tous  les  seii-  , 
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liments  tendres  et  laissent  pour  longtemps,  entre  les 
fToches,  des  souvenirs  d'atTection  et  de  reconnais- 
sance, de  bons  exemples  donnés,  principes  des  vér- 
ins les  plus  recommandables.  Quelque  habituel  que 
ce  lait  soit  pour  nous,  on  se  sent  presque  effrayé  du 
nombre  d • mauvais  instincts,  de  la  rudesse  de 
nmmrs  que  développe  ou  eiilrelienl,  dans  cer- 
taines fam  Iles,  l’Iiabitude  d'envoyer  leurs  membres 

al’linpiial  iiissitnt  qu'une  affectimi  morbide  vient  à 
se  dcclarei  chez  eux. 

Si  I hôpital  abaisse  ainsi  le  niveau  moral  des  po- 
l'"l■|||ol^s  que  dii-oiis-iiniis,  sous  le  rapport  éeoiio- 
"Hqiie,  (le  niées  d'iiiiprévoxaiice  auxquelles  il  les 
eiilraiiie'^  (.lue  l'brmmie,  dans  sa  première  jeunesse 
•I"  iiionicm  de  l’exubêraiiee  de  la  force  et  de  fa  santé’ 
SC  lance  ai  dehors  à la  recherche  du  travail,  sans 
pieoceiii  er  de  la  crainte  pusillanime  des  quelques 
chances  de  maladie  qui  peuvent  peser  sur  lui  ce 
seiiliuieiit  ,st  noble  el  utile;  il  est  toujours  humain, 

Il  peut  eue  hmi  pour  tous,  de  .se  tenir  prêt  à secoii- 
'■ii',  ainsi  que  nous  l’avons  dit  déjà,  celui  qui  l’a 
cmiçii.  Mais  lorsque,  ap|irochaiit  de  la  maturité  de 
lige,  le  travailleur  pense  à se  former  une  famille 
Il  doit  en  secepier  d’avance  les  cliaiges  et  les  de- 
voirs. .s'iin.iginoi-ail-il  remplir  ces  devoirs  en  en- 
Mixaiit  a I h quial  sa  femme  ou  ses  enfants  malades, 
en  regardani  l'hospice  comme  un  refuge  assuré  poin- 
ta vieillesse?  Telle  est  pourtant  la  tentation  que  lui 
cause  le  voisinage  de  ces  élahlissements,  joint  aux 
habitudes  quil  a \u  suivre,  aux  exemples  qui  lui 
sont  dminés.  Alors,  s’il  \ suceoiiihe,  il  oubliera 
d épargner  pendant  l’été  de  sa  vie  ; il  iiégliaera  les 
salutaires  res.soiirces  que  lui  offreiil,  pour  les  inaii- 
xais  jours,  les  associations  de  prévoyance;  il  vivra 
de  la  vie  d.  pendante  du  prolétaire,  en  perdant  la 
dignité  et  I' ndépendaiice  du  eiloycii  ; il  entamera 
le  capital  social,  au  lieu  d’apporter  sa  pierre  à l’édi- 
lieatioii  du  progrès  général  de  l’humanité. 

L’aetioii  déprimante  des  grands  étahlissemeiils 
hospitaliers  ne  se  caraebu-ise  pas  seiilemern  par  l’es- 
prit d imprévoyance  (|u’ils  peuvent  entretenir  dans 
ic>  |u>|uilalions  uu  (iclior^  de  leur  eiiceiiUe;  elle  e>l 
sensible  aussi  à l’intérieur,  sur  les  êtres  sôun’raiiis 
ipii  Mcnnent  y chercher  iiii  asile,  et  qui,  en  y eu - 
tniiil,  perdeu'  quelque  chose  de  la  disposition  d’eux- 
niemes.  Une  lois  eouehé  sur  riiii  de  ces  lits  sxiiiéln- 
qneuieul  alignés  dans  nue  grande  salle  d’Iu.piial, 
soumis  a la  diseipliue  iiidispensahle.  qu’elle  exige, 
les  hautes  el  nobles  innuences  (|iii  vont  s’exercer  sur 
le  malade,  celles  de  la  science,  de  la  religion,  de  la 
légitimé  autorité  de  radministralion,  seront-elles 
acceptées  aussi  lihreineni  qu’elles  l’auraient  été  an 
dehors?  Et,  si  elles  ne  le  sont  pas,  ne  peuvent-elles 
laisser  dans  les  eomrs  aucun  germe  de  l’esjiril  de 
l'exolle  ou  d’hypom’sie?  La  pudeur  naturelle  de  la 
femme  n’aura-t-e|le  rien  à perdre  aux  soins  (|ui  lui 
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>proiU  donnés  sur  un  si  grand  Ihéatro  t'I  axpc  tant  ; 
d’appareil?  Au  risqin'  d'étre  obscur,  mms  nous  en  , 
tiendrons  sur  ce  poinl  à ces  imlicalions  générales, 
de  crainle  de  paraiire  faire  la  critique  de  personnes 
et  d’inslilulioiis  pour  lesquelles  nous  professons  b* 
plus  profond  respect,  alors  <ïne  nous  voulons  signa- 
ler seuleineni  les  conséquences  inévitables  pour  cer- 
tains individus  d’une  posilionpresqiieloiijours  libre- 
ment acceptée.  Mais  mois  senms  plus  explicite,  el 
assurénienl  nous  ne  serons  contredit  par  personne,  en 
signalant  les  fâcheux  effets  moraux  de  ees  réunions 
d'individus  pris  au  Iiasard  fine  reiifenneiil  les  hnpi- 
laiix,  el  ou  se  placent  soiiveiil,  dans  un  voisinage 
forcé.  le  bandit  })oiirsui\i  par  la  justice  et  le  père 
laborieux  et  respecté  d'une  nombreuse  famille,  la 
jeune  fille  candide  el  la  femme  dissolue  qui  voudrai! 
faire  tomber  son  sexe  tout  entier  sous  la  lioiile  (jui 
la  couvre  elle-mènie.  Tou!  est  à craindre  alors  de 
ces  communications  intimes  qui  s'établissent  néces- 
sairement d'un  lit  à l'auire  pendant  la  maladie,  les 
longues  conversations  au  promenoir  quand  arrive  la 
convalescence,  el  nul  m*  |ieul  dire  ce  que  perd  ainsi 
de  ressorts  ilans  l'ànie,  de  moralité  dans  le  caractère, 
la  foule  qui  s'arrache  chaque  jour  de  ses  foyers 
pour  venir  chereber  la  santé  du  corps  dans  les  ln’»- 
pilaux. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire,  qu'il  entre  dans  noire 
pensée  que  la  société  ne  doit  aucun  secours  à riiomme 
malade  qui  a un  domicile  el  une  famille.  Si  elle  doit 
craindre  de  l'exciter  à l'imprévoyance  par  l'appa- 
reil d’élablissemeiils  toujours  ouverts  pour  le  se- 
courir, elle  ne  doit  pas  non  plus  oublier  qu'il 
n'est  pas  de  lléau  qui,  plus  que  la  maladie,  déjoue 
tous  les  calculs  de  la  prudence,  en  s'acliarnant  au- 
tour de  certains  foyers,  en  frappant  doiiloureust'- 
uieiit  quelques  existences  dont  elle  n'abrége  pas 
toujours  la  durée,  en  détruisant  ainsi  autour  d’elles 
les  épargnes,  les  capitaux  réservés  pour  le  travail, 
et  en  ne  laissant  auprès  du  niallieureux  malade 
qu’une  misère  plus  que  toute  autre  digue  de  respect 
el  de  pitié.  De  tels  cas  nous  paraissent  rentrer  com- 
plélemeiil  dans  ce  grand  système  d'assurances  mu- 
tuelles qui  forme  la  base  de  toute  société  civilisée. 
Mais  alors  il  ne  faut  pas  allriidre  que  le  malade  aille 
chercher  le  secours,  car  c’est  dans  son  (htmicUe  qu'il 
doit  le  recevoir,  en  suivant  certaines  règles,  dont  la 
discussion  ne  saurait  trouver  place  ici. 

Les  .services  que  rendent  les  établissements  bos- 
pilaliers  deviennenl  aussi  |)lus  ou  moins  évidents, 
selon  la  situation  el  les  liabîludes  des  populations 
au  milieu  desquelles  ils  sont  situés.  Dans  les  grandes 
villes,  les  porls  de  mer,  partout  où  se  presse  une 
population  imfftile  ou  laborieuse  qui  ne  tient  pas  au 
par  les  liens  de  la  famille,  les  hôpitaux  sont, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  d'une  nécessité 
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indispensabl'\  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
campagnes,  qui  sont  peu  pour\iie>  d'hétpilaiix,  el  où 
le  petit  iiomlire  de  ceux  qui  existent  ne  voient  pas 
toujours  leurs  lits  occupes.  Les  imvurs  sédentaires 
des  populations  rurales,  la  nature  de  leurs  habita- 
tions son!  pour  heaucoui)  dans  ce  fait:  mais  il  s'ex- 
plique aussi  jiar  i'impossibililé  )di\sique  de  trans- 
porter un  malade  à de  longues  distances,  sans  frais 
considérables  et  sans  mettre  ses  jours  en  danger. 

El  cependant,  moins  favorise  que  1 babilaiit  des 
villes,  le  paysan  ne  trouve  pas  toujours  près  de  son 
d<miicile,  même  en  les  payant,  les  soins  dont  il  a 
besoin.  La  statistique  a ilémonlré  que  le  personnel 
médical  était  réparti  avec  une  déploraltle  inégalité 
>ur  la  surface  du  territoire,  où  l'on  voit  des  cail- 
lons d'une  étendue  ci>nsidérable  en  être  complète- 
ment dépourvus.  Heureux  encore  si,  dans  ces  con- 
trées délaissées,  les  malades  étaient  abandonnés  aux 
efforts  si  souvent  salutaires  de  la  seule  nature;  s’ils 
n’é'taient  lourmenlés  par  les  remèdes  el  les  procédés 
barbares  que  dictent  de  vieux  préjugés  ou  l'art  inté- 
ressé et  stupide  des  cbarlalans  de  village! 

Cet  étal  de  choses  n'est  pas  seuiemeut  aftligeant 
pour  niumaiiilé,  il  occasionne  encore  une  déperdi- 
tion de  capitaux,  de  forces  el  d'activité  qui  intéresse 
aussi  l'économie  pidilique.  Mais  ce  ne  seront  jamais 
les  hôpitaux  qui  remédieront  à un  tel  mal  dans  ees 
contrées  déshéritées.  On  pourrait  v pourvoir  par  l’é- 
lablissemeiil  de  dispensaires  cantonaux  el  |»ar  des 
encouragements  donnés  à quelques  i)raticiens  ba- 
, biles,  i|ui  les  détermineraient  à y aller  porter  les  se- 
i Cours  el  la  lumière  de  la  science.  Il  y a cependant, 
pour  les  cani|iagnes  tamime  pour  les  villes,  certaines 
maladie>  que  nous  avons  dé'jâ  désignées  comme  étant 
du  ressort  exclusif  des  bôpilau.\,  el  pour  lesquelles 
les  premières  reslenl  sans  secours.  Elu  France,  la  loi 
a comblé  celle  lacune  en  ce  qui  concerne  les  aliénés  ; 
mais  il  est  une  autre  e.^pèce  de  soins  dont  les  cam- 
pagnes manquent  presque  lulalemeiil  : ce  sont  ceux 
que  nécessitent  les  maladies  chirurgicales  graves, 
(lue  les  chefs  de  service  des  grands  hôpitaux  peuvent 
seuls  traiter  avec  une  habileté  suftisanle.  El  cepen- 
dant, faute  de  ces  soins,  une  foule  d'individus  pé- 
rissent ou  restent  indéfiniment  dans  un  état  complet 
d'inlirmilé,  à charge  à leur  famille  ou  :i  la  société 
elle-même.  Dans  les  villes,  ees  soins  S(Uit  tellement 
chers,  que  di‘s  |(er.sounes  relativement  aisées  ne  peu- 
vent y atlcimlre  par  leurs  propres  ressources,  et 
I sont  obligées  d'entrer  à l'hôpital  pour  se  faire  opé- 
rer. Les  campagnards  ne  trouvent  chez  eux  aucune 
ressource  d(*  celle  esjièee  : l'égoîsme  des  règlements 
liteaux  les  fait  souvent  repousser  des  villes  voisines, 
el  on  les  voyait  souvent  autrefois  accourir  des  con- 
Ir(‘es  les  plus  éloignées  dans  les  hôpitaux  de  Paris, 
([iii  leur  ouvraient  alors  libéralement  leurs  portes. 
Les  charges  qui  en  résultaient  pour  la  capitale  ont 
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fait  restreimln!  otHIo  facuU**,  à laipielli"  un  pctil  nom- 
iin*  (II!  iiKil;nli\s  puuMiiciit  d‘aill(‘urs  allciiiiin'. 

II  est  eiK'or(!  d’aulres  t!labliss(‘im*n(s  ijui  porloiil 
le  nom  d hùpiUiiiXj  mais  (|ui,  en  raison  de  la  spêeia- 
lilé  (le  leur  institution,  n’enlrenl  pas  dans  notre  (‘a- 
dn‘ ; l(ds  sont  les  iRipilaux  militaires  l't  les  lazarets. 
Lnlin  nous  avons  d(''j;i  dit  (|ueli|iies  mots  des  maisons  | 
de  santé,  véritables  hdpiiatjx  privi'S,  et  du  peu  de  | 
développement  (ju  elles  avaient  pris  jusqu'iei.  Elles  [ 
ne  jouent  un  ndc  important  i]U(!  dans  le  lrail('ment  I 
de  1 aliénation  mentale,  pour  I;nnielle!aséi|iiesIralioti  j 
du  malade  est  toujours  une  im'snre  de  sùrelt*,  (*t  ^ 
souvent  la  meilleure  eomlition  de  liiiérison  ; mais 
<|ueli|ues  maladies  diroiiii|iies  et  ebinirgicales  et  les 
ae.eouebements  fournissent  à piMi  près  toute  la  elien- 
lèle  des  autres  mais(jiis.  Lst-il  a désirer  de\oireelti‘ 
elieiiK'de  se  généraliser  ilavantage?  ()n  s(‘rail  tenté  I 
de  lepondi’e  alïirmalivenient,  si  on  considérai!  uni- 
(|uement  les  avantages  ordinaires  de  la  division  du 
lra\aii,  dont  les  maisons  de  saiiU*  deviemient  un  des 
modes  d application  en  tant  (|ii*elles  ('|)arirnent  la 
susp('nsion  des  occupations  liabiluelles.  Jos  d('range- 
nients  excessifs  (|U(!  cause  la  présence  d'un  malade 
au  milieu  de  sa  famille;  mais  ees  avantages  ne  doi- 
vent pas  nous  faire  oublier,  pour  les  classes  ais(*cs, 
les  considérations  morales  ipie  nous  avons  fait  valoir 
en  parlant  des  luipilaux  gratuits  pour  les  pauvres. 
Xons  (lirons  toujours  (iu‘il  exisl(*  entre  les  membres 
d’une  même  famille  des  liens  de  solidarité,  de  de 
\oir  et  d alleclion  i|ui  doivent  se  resserrer  cncori'  au 
moment  de  la  maladie  (i'iin  de  leurs  membnis,  rt 
(]ue,  sans  motifs  graves,  il  n’est  pas  piTinis  décon- 
seiller de  rompre;  car  on  abaisserait  par  ià  le  niveau 
de  la  mortalité  doniestûiufi,  condition  essentielle  de 
la  force  et  du  boiilu'urdes  populations. 

Des  Hospices.  — Lan'  ttfilifc  pour  ( s tnfirmi  s 
rt  les  UH'nvahlni.  — JYe  conrionueut  p /.v  aux  vivV- 
larils  vaUih's,  — UvfiU'mcH  n apparier  ilanti  l-aad- 
imtufih‘attoa:i,  — Des  hosph'vs  patptals.  — Les 
avantages  et  la  lu'cessitt'  des  hosphes  comme  mode 
de  S(Yours  appliqué  h la  vieillesse  sont  beaucoup 
moins  faciles  à di'inonlnu'  que  ceux  des  luipitaux 
pour  les  malades,  les  iucouvéïiieiils  qu'ils  produisent 
plus  nombreux  encore,  surtout  en  les  considérant 
dans  leur  ctal  actuel  et  a\(‘C  l'extension  d’action 
quoi!  leur  attribue  ordinairement.  Ci'peiidanl  il  y a 
une  distinction  imiKtrianle  à faire  parmi  les  luHes 
(|u  iis  reçoivent,  distinction  (|ui  va  iioris  servir  à li- 
mibu*  les  services  légitimes  (|irils  peuvent  rendre 
dans  1 ordre  moral  et  écunomiijne,  et  à man|uer  le 
luit  vers  le(]uel  doivent  Ituidre  les  modilicalions  pro- 
gressives à apporter  dans  les  règlemeiiis  d'adminis- 
tration. Les  un.s,  et  ce  .sont  les  plii.s  nombreux,  sont 
des  vieillards  bien  portants,  chez  lesiiinds  l âge  et 
la  di'crepilude  ont  ameiie  un  aflaiblissemenl  relatif, 
mais  mm  tin  anéaiilisM’mcnl  absolu  des  ci  de 
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raclivilé.  Lesaulr(‘s  sont  de.s  inlirmes  et  des  malades 
immrable-,  qui  non-seulement  ikî  peuvent  plus  rien 
faire  pour  eux-mêmes,  mais  qui  exigmul  d'autrui  des 
soins  non  breux  et  pénibles  : telle  est  la  position  des 
personnes  atleinles  d’ulcères  caïu'i'renx,  de  paraivsii' 
absolii(‘,  (l(!  contracture  des  memluvs,  de  eécilé  lar- 
div('m('!il  acquise,  de  (buneiice  .‘léiiib*,  l't  de  tant 
d autres  aiïeclions  redoutables  dont  un  médecin  seul 
pourrail  donner  la  nomencialnn'  complète;  mnl- 
Iieiireijx  quon  a 1 iiabitudi*  de  réunir  à riiospice 
meme,  dans  des  salles  dites  des  f/raiafs  îu/lrm  s et 
d('s  ,vo^o/.  -.  Outre  le  traitement  imblteal  (pie  Ihips 
inlirmilés  réclament,  il  faut  eonliniK'IImmmt  à céte 
d'mix  des  serviteurs  pour  I(‘s  nourrir,  Ituir  dmiiier 
les  soins  de  propreté  et  les  aider  dans  les  actes  les 
plus  (ualiiMin's  et  le.s  |dus  alqiR-ls  de  la  vie  animale; 
il  leur  fau!  du  linge  enquanlilé,  un  mobilierspirial. 
En  vain  ces  pauvres  gens  se  seraient-ils  monln'-.s 
économes  et  prévovants  dans  leur  jeiim'sse,  leurs 
épargnés  auraient  bietilni  été  absorbiM's  par  de  tids 
ijç.^oiiis,  ri  l('s  ri‘nt(*s  (iii'assiirent  b‘S  caisses  de  re- 
traite poiii  la  vieill(-sse  ne  .suflirauutt  pa.s  pour  y 
pourvoir;  ils  d(‘passenl  les  ressources  ordinaires 
d une  famille  laborieuse,  et  nous  en  avons  connu 
qui,  dans  iim*  position  un  peu  plus  aisiV,  celle  du 
baseomiïu'ire  et  des  pidiies  imluslrîi's,  succombaient 
encore  aux  cliarges  qu'impose  la  présem'O  de  viimx 
parenis  réduits  à cet  état  d'inlirmité.  Il  (^st  donc  cer- 
laiiMiue  dans  noire  (îta!  social  il  faudra  longtemps 
encore  des  liospiccs  pour  recueillir  et  soulager  de 
bdles  misè'’('s. 

tjiiaiil  aux  vietllanls  valides,  il  ne  nous  parait 
pas  doulet A,  sous  plus  d'un  rapport,  (iiie  leur  ad- 
mission (l;ms  les  !i(»spices  ne  soit  une  faute  écono- 
mique ('l  a(  niinistralive  : ta  jiremière  raison,  et  celle 
qui  ('St  a('c-'plée  si  gém^ralemenl  que  la  vérité  en  est 
devenue  bimale,  c'est  rimmoralilé  quVIle  entretient 
dans  les  p«  pulalions.  fJhospive  tdesl  pas  fail  pour 
I s,  dit,  dans  son  rude  et  cvuMpie  langage,  l'ou- 
ykr  prodigue  (luon  veut  arraclu^r  aux  brutales 
jouissances  du  cabaret  j)ar  la  persjieclive  des  un 
^ères  qui  r itlenderil  dans  l'avenir,  et  le  lils  sans  en- 
li’ailb's  (lirz  lequel  pèse  la  pnî.sence  (rmi  vieux 
IKiretil.  n f rut  considérer,  en  second  lieu,  que,  bien 
(juc  les  forces  (in'il  niellait  en  œuvia'  à son  prolit  et 
à (*eiui  de  la  société  soient  affaiblies  cliez  le  vrmI- 
lard,  il  lui  'ii  r(‘sl(‘  encore  une  partie  qu’il  impur!)! 
de  ne  pas  laisser  pcrdr(‘,  t-t  )[ii’il  mili.se  (raulanl  plus 
siiremenl,  (lu'on  ne  renlèvo  pas  ;i  S)m  mi  icii  lialii- 
tiiel,  et  (iu’(  n ne  le  décharge  pas  non  plus  compléle- 
nu'iit  de  tout  souci  pour  son  existence,  ainsi  qu’on  bî 
fail  (‘Il  radmeilanl  dans  un  liospiee.  D’ailleurs  si 
celle  admisfion  est  un  mal  pour  la  société,  ce  irest 
pas  non  plus  un  bien  pour  rindiviilu  : l'amour  du 
domicib*  pnve  e.si  inné  clu'z  riiumme,  parce  (pi  il 
> banmuiisr  ;iv(>c  toutes  les  tendanees  morales.  La 
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vie  en  comimiii  d’un  grand  nombre  d’iinlividus  sou-  I 
mis  à une  règle  iiiiifornM'  se  lolèn'  dans  la  jeunesse, 
sans  être  jamais  bien  compb'‘t)‘nj)‘nl  acceptée;  ell)* 
est  insupportable  dans  la  vieillesse,  )piand  on  ifv  est 
pas  fiiépan*  (b*  longue  main  par  d'anciennes  liabi- 
liides.  (a‘ci  est  Irès-nmei'vable  à priori;  mais  on 
en  devient  liien  plus  convaincu  encore  ipiand  on 
pi'iil  ob.server  de  près  n’rtain.s  détails  de  iteeiirs  dans 
l’intérieur  des  tMablissmii 'lits  Iiospitaliers  : on  v 
voit  les  vieillards  elicrclianl  loujonr.sà  s'isoler,  à se 
soustraire  aux  obligations  communes  ; il  faut  coii- 
tinnelbum'iil  lutter  avn*  eux  pour  i<*s  empèclier  de 
former  di'rrière  leurs  lits,  ou  dan<  quebpn*  coin  des 
saib's,  un  dépôt  de  Iiaiiloiis,  de  vieux  iisli'iisiles,  )!(' 
pobu’ie  fèii'e,  ipii  iront  d'aiiln’  mérite  à leurs  veux 
ipie  de  ii'être  pas  les  vêtements  et  les  meubles  de  la 
maison,  d'èln*  à )'ux,  de  n'préseiiter,  par  leur  réu- 
nion. une  espèce  de  c//cr-^■(o'.  La  cellule  (pie  redoute 
le  prisonnier  fail  les  didices  du  vieillanl  : lorsiprun 
élablissemeiil  possède  ipu'bpies  caltinets  particuliers, 
leur  séjour  est  reclierciic  cl  sollicité  commeuiie  fa- 
veur sans  égale;  et,  une  fois  (Hiiicédé.s,  ce  n'est  pas 
sans  peine  )|u'on  décide  leurs  bonrouxpossesseurs  à 
venir  prendre  leurs  repas  au  rt-fi'cloire  commun,  à 
se  laisser  Irnnsporler  à rinürmeric  tpiaini  ils  sont 
malades.  Ainsi,  tant  (pie  l'on  considère  les  conve- 
nances économiipies  (b'  la  société  ijiii  donne,  et  la 
satisfaction  de  l'indigent  qui  rcijoit,  bî  secours  à do- 
micile, qui  conserve  les  relations  de  famille,  se  pro- 
portionne au  besoin,  et  laisse  à celui  ampiel  il  est 
accordé  l'obligalion  d'elVorls  personnels  pour  s’assu- 
rer un  complément  de  bien-être,  doit  être  considéré 
comme  bien  supérieur  à l'admission  dans  un  hospice 
toutes  les  fois  (pi'il  est  applicable. 

On  pourrail  oltjecler,  d'une  manièn'  spi'cieiise,  il 
est  vrai,  que  précisément  paree  qm;  riiospicese  pré- 
.senle  à i'imagiiialion  avec  des  couleurs  sombres  et 
sévèriîs,  il  doit  moins  exciter  les  classes  laborieuses 
à l'imprévoyance,  (pie  !(î  seetmrs  à domicile  qui  s'al- 
lie mieux  à leurs  liabiludes,  répond  davantage  à 
leurs  besoins,  et  dont  le  cadre  flexible  peut  s’éten- 
dre âl'iiilini.  L’observation  attentive  des  faits, l'ana- 
lyse intime  des  pensées  cl  des  sentences  d('S  masses 
apprennent  qu'il  n’en  est  rien  cependant.  La  porte  de 
l'hôpital,  si  triste  lorsqu'on  en  apjirocbe,  et  d'un  si 
dilîiciie  acci's,  apparaît  au  loin,  dans  les  pn'iniers 
;ig)'s  de  la  vie,  comme  toujours  ouverte  et  otVianl  un 
refiigt'  assuré  conln*  la  faim  et  les  besoins  matériels  : 
idée  nette,  qui  se  lixe  facilement  dans  ces  esprits 
grossiers  et  insoucieux,  cl  que  ne  peut  leur  ofîrir, 
avec  le  même  degré  de  séemü)',  le  secours  à domi- 
cile, toujours  prt'caire,  toujours  varialile,  avec  ses 
formes  compliipu'es  et  .ses  allocations  di'-pemlaiile-S 
dans  la  pensée  du  pauvre  ib*  la  volonté  du  dislribu- 
Iciir. 

Houle  si'rail  d'ailleurs  l\  l':îdmiui.>1rali(.m.  ^i,  pour 
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rendre  rentrée  de  ritosfuce  moins  d^'■^i^abIe,  elle 
s'appliquait  à en  rendre  It*  séjour  plus  dur  à ceux 
(pi'ellc  \ reçoit  î Ell(î  doit  s'entourer  de  Ituib's  les 
précautions  et  restrictions  conv)'nabies  pour  n'ad- 
mi'llre  nu  Si-cours  ([ue  celui  à qui  il  est  indispen.^a- 
!de  ; mais  une  fois  assis  à son  fover,  il  esl  tlcveiui 
son  hôte,  et  doit  êtri'  entouré  de  tous  les  l'ganls  el 
)le  louf(!S  les  attentions;  il  doit  recevoir  lonl  le  bien- 
élro  compalibb'  avec  bîS  exigences  financières  qui  li- 
niüeiit  toujours  de  lelb'S  dépenses.  Toutes  b's  fois 
que  l'on  louclie  à l'bomimî,  on  lu'  doit  pas  ouliüer  de 
miMiager  sa  dignité  (*l  on  doit  craindre  de  lui  faire 
oiililier  ([lie  c'est  avei*  un  simlimciit  tout  cbarilabb* 
et  palernel  ipie  la  siicifdé  veiil(‘ justpi'à  la  fin  .sur  son 
cxisteiKîp;  car,  si  niiM*rable  «prelle  soit,  celle  exi.s- 
leiice  lient  encore  aux  masses  activas  par  plus  d'un 
lien  d'afièction  el  de  svmpalbie,  (d  l'adoucissement 
des  mu'iirs  (b's  classes  laborieuses,  leur  dévouemen! 
à l'ordri'  social,  pinivenl  être  alTi'ctés  en  bien  on  en 
ma!  par  les  exempb’S  ([iii  leur  sont  donnés  d'en  haut. 

Ainsi,  nous  le  répétons,  riiospic(‘  e.sl  indispensable 
pour  l(*s  iiilinnes  el  Itîs  incurables;  mais  il  faut  au- 
tant (jiie  possible  laisser  chez  eux  les  vieillards  va- 
!i(l(‘S.  A cet  égard  de  grandies  réformes  sont  à opérer 
dans  les  liabiludes  de  la  plupart  de.s  adminislratiiuts 
cbarîtaldes ; une  lummise  initiative  vient  d'être 
prise  par  celle  de  Paris,  (pii  a supprimé  bOO  lits  dans 
les  hospices,  el  les  a convertis  en  autant  de  secours 
ou  de  petites  luMisions  individuelles  (pii,  bien  (pie 
donnés  à domicile,  ont  conservé  le  litre  de  secours 
ilUiospiec.  Ces  allocations,  sans  être  aussi  dispen- 
diiMistxs  qm’  renlrelien  complet  des  vieillards  dan? 
les  élaldisscmeiUs,  sont  cepeiidaiil  beaucoup  plus 
larges  (jiie  les  S(u*ours  accordés  jus(pie-lâ  par  les  bu- 
l'isaux  de  bieiifaisaiic.e.  Celle  mesure,  jirise  il  va 
trois  ans  à litre  d’essai,  a-t-cl!(‘  réussi?  Qiielipi(*s 
liersonnes  olijeiîlent  (pie  depuis  celle  (“poipie  bîs  ad- 
missions à ritospice  ne  sont  pas  moins  sollicitées 
qu'avant  ; mais  cela  devait  être  dans  tous  le.s  cas, 
puisijue  le  nombre  de  places  a été  réduit.  Ce  que 
nous  pouvons  afiirnuT,  c'est  (lu’un  trf’S-grand  nuiii- 
iu’e  des  indigents  ipii  ont  obtenu  le  nouveau  secours 
le  jîréfèn'iit  à riios|uce.  t u autre  résultat  pratique 
fort  rcmanpiabie  confirme  ta  théorie  (pie  nous  avons 
fXitosée  plus  luml:  c'est  (pie,  pour  les  femmes  sur- 
tout, la  proportion  des  inlirmes  el  des  inciirabU‘s 
augnuMite  beaucoup,  rclalivementà  celle  (b‘s  valides, 
à riiospiee  de  la  Salpêtrière.  !.a  voie  suivie  esl  donc 
la  bonne,  et  il  est  à désirer  ipi'on  y persévère  en 
rélemlanl  encore,  on  la  iierfecliomidnl  dans  rapi>li- 
calioM. 

I.es  qut'slions  économiipies  que  nous  avons  (léjà 
discutée.s  à l’occasioii  des  lits  payants  dans  l(*s  lio- 
liilaux  se  rcproduiseiil  aussi  |iour  les  pensionnaires 
que  r('e'ti\(‘iil  le';  hospices.  (‘I  atix(iuels.  à Paris,  des 
établissemenls  entiers  sont  coii-:acré'.  La  au-si  i!  v 
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a concurrence  faite  à l'induslrie  privée,  qui,  sous  le 
nom  de  pi  Hsianx  hof/ryntisrsj  ciilrelienl  des  espèces 
d hospices  particuliers;  niais,  comme  pour  les  luipi- 
taux,  il  faut  dire  aussi  que  rimluslrie  s'est  nioiilrée 
jusqu  ici  peu  intelligente  et  peu  heureuse  dans  les 
ientatives  qu  elle  a faites  à cet  égard  ; et  cependant 
I administration  lui  a laissé  un  vaste  champ,  car  ses 
établissements  payants  sont  tout  à fait  insullisanls 
jiour  le  nombre  de  vieillards  qui  réclnmenl  la  faveur 
d y être  admis.  Cette  admission  s'opère  de  deux  ma- 
nières, soit  au  moyen  d'une  pension  annuelle,  dont 
le  taux  varie  suivant  les  établissements,  soit  par  la 
cession  d'un  capital  une  fois  donné,  et  on  constate 
tous  les  jours  ce  fait  douloureux,  que  des  vieillards 
qui  avaient  pu  parvenir  à réunir  la  somme  néces- 
saire pour  leur  admission,  obligés  d’allemlre  long- 
lemps , à cause  du  trop  petit  nombre  de  places,  se 
voient  dans  la  nécessité  d entamer  re  capital  pour 
leurs  besoins  journaliers,  et  linissent  par  retomber 
à la  charge  de  la  charité  [uiblique.  Nous  conclurons 
donc  encore  ici,  comme  nous  Tavoiis  fait  pour  les 
bùpilaux,  en  disant  que  les  hospices  payants  sont 
actuellement  une  bonne  et  utile  insliiiuion,  qu'il 
serait  à désirer  de  voir  se  développer  davantage. 

Enfin  il  est  un  autre  ordre  d'élabüssemenls  qui 
tiennent  une  place  considérable  dans  les  études 
administratives  et  d'économie  politique,  ce  sont  les 
hospices  d'otfanfs  trouvés;  mais  nous  n'aiirions  rien 
à eu  dire  ici  qui  ne  fit  double  emploi  avec  ce  qui  a 
été  écrit  dans  rarlicle  spécial  qui  leur  est  consacré. 

Aperçus  uistukiçiies.—  Dv  r/iospifa/ifé  u/Uùpo  . 
— Sfcotirs  aux  vitoyvu,^.  — />*-  noins  donuéa  aux 
r.st/(£i'e.s,  — Iti/hirnw  ttu  christ iani^ituv,  — foiuUi- 

tious  picusu-i,  — Désordres  des  temps  féodaux, 

XaissancL’  rt  développent  td  de  Vadminisf ration 
séculière.  Après  avoir  expose  d une  manière 
générale  ce  qui  tient  aux  innueiices  morales  exercées 
par  les  établissements  hospitaliers  sur  les  popiila-  i 
lions,  nous  devons  nous  ullaclier  plus  spécialemeiit 
aux  vues  économiques  propres  aux  divers  modes  de  | 
fondation  ou  d'admiiiislratioii  qui  peuvent  être  ap- 
pliqués à ce  genre  de  secours;  et  comme  les  procé'dés 
que  nous  \ovuns  suivre  aujourd'liui  lieiinenl  à des 
habitudes  qui  nous  ont  été  léguées  par  des  généra- 
tions déjà  éloignées,  quelques  notions  hisluriques 
sommaires  peuvent  être  utiles  pour  les  apprécier. 

Ce  que  nous  savons  des  habtludes  des  peuples  qui 
bordaient  autrefois  le  bassin  de  la  Méditerranée,  et 
qui  conslitueiu  pour  nous  cequoii  est  convemi  d'ap- 
peler 1 antiquité,  ne  nous  révèle  rien  d’établisse- 
ments analogues  à nos  hôpitaux,  qui  paraissent  ap- 
partenir essenliellenienl  à la  civilisation  chrétienne. 
Les  temples  d’Esculape  recevaient  bien  les  malades 
dans  leur  intérieur  et  pratiquaient  ce  qu'on  apitelait 
I incubation  ; mais  c'était  une  cérémojiie  mvslique 
destinée  à agir  sur  l'imagination,  et  loin  d’être  pu- 


rement charitables,  il  est  probable  que  les  faveurs  du 
dieu  s’ac-'ordaieiU  avee  plus  ou  moins  d’étendue  sui- 
vant la  richesse  des  offrandes  de  ses  adorateurs. 
Les  econ  imisles  se  sont  souvent  préoccupés  de  l'ab- 
sence chrz  ces  anciens  peuples  d’établissements  de 
secours  dont  nous  sommes  accoutumés  à regarder 
I action  l ieiifaisanle  comme  nécessaire  : on  s’est  de- 
mandé (N  qui  pouvait  y suppléer  et  on  a indiqué  les 
habitude'  plus  larges  d'hospitalité  privée  qui  exis- 
taient ait  rs,  et  surtout  l'inslilution  de  l’esclavage, 
qui  modifiait  profondément  la  position  des  popula- 
I lions  labitrieuses.  En  effet,  le  citoyen  vivait  du  tra- 
vail de  l’esclave,  et  lorsque  sou  inconduite  ou  quelque 
autre  cin  onslance  l'avait  fait  tomber  dans  une  posi- 
tion iiéce-silense,  il  avait  pour  suppléer  à ses  besoins 
I le  produit  des  brigues  et  des  votes  sur  les  places 
^ piililiijiie^.  ainsi  que  les  bcnélices  de  ces  résolutions 
arbiirain  s au  moyen  desquelles  les  républiques  an- 
ciennes venaient  au  secours  des  prolétaires,  en  abo- 
lissant leurs  dettes  ou  en  leur  faisant  des  distribu- 
tions (le  terres  et  d’argent.  Enlin  une  dernière 
ressource  restait  encore  contre  la  conséquence  de  la 
misère,  c était  de  vendre  ses  enfants  ou  de  se  vendre 
Süi-mênu  comme  esclave.  On  devenait  alors  la  chose 
d un  ntaïire  ijui,  ayant  intérêt  à la  conservation  de 
sa  proprii  lé,  vous  faisait  soigner  en  cas  de  maladie, 
et  ne  pouvait  apparemment  en  rejeter  la  charge  sur 
la  republi  ]ue,  comme  le  font  aujourd’hui  les  maîtres 
qui  envoient  leurs  domestiques  ou  leurs  ouvriers 
malades  dans  les  hiipilaux.  Dans  l'antiquité,  la  ma- 
jeure partie  de  la  population  laliorieuse  ne  s'appar- 
lenutU  pa  à elle-même,  ou  conçoit  que  la  nécessité 
des  eiahii-scmenls  hospitaliers  ne  se  faisait  point 
sentir. 

-Mais  si  les  besoins  d’ordre,  de  police  des  sociétés 
antiques  l 'appelaient  point  l'existence  de  ce  genre  de 
.secours,  il  ne  s'ensuit  nuüemeiit  (pie  les  sentiments 
d'Iinniaiiil  •,  tels  que  nous  sommes  habitués  à les 
concevoir  dnsseiil  y trouver  satisfaction.  Les  pré- 
juges barbares  et  egoisles  ([ue  les  écrivains  dt!  l'an- 
tiquité étalent  et  juslilieiil  si  froidement  contre  les 
esclaves,  ([ii  ils  considéraient  comme  une  espèce 
tout  au  plus  intermédiaire  entre  les  citoyens  et  la 
brute,  nuMS  assurent  qu  il  n’en  était  point  ainsi. 

L esclave  malade  était  soigné  tant  que  l'espoir  du 
relablisseniem  olVrait  a son  maître  une  diaiice  de 
recouvrer  les  produits  utiles  de  celte  machine  vi- 
vante; mais  Iors(|ue  arrivaient  les  infirmités  pernia- 
neiiles  et  mcurables,  quel  devait  être  alors  son  sort? 
Le  superb>‘  dédain  que  celle  classe  inspirait  a laissé 
venir  jnsipi'â  nous  peu  de  notions  sur  ce  sujet  ; mais 
ce  que  l'on  sait  de  celle  île  du  Tibre,  où  les  Ro- 
mains envoyaient  mourir  leurs  vieux  esclaves  dans 
1 abandon,  sous  prétexte  île  les  mettre  sous  la  pro- 
tection (i'I.sculape,  dit  assez  de  (jiiels  procédés  on 
pouvait  usor  partout  envers  eux,  et  ou  doit  juste* 
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ment  en  conclure  que  l’horrible  institution  de  1 es- 
clavage supprimait  les  hospices  mais  ne  les  rempla- 
çait pas. 

On  a bien  cité,  pour  montrer  l'intérêt  dont  les 
eslaves  étaient  l’objet,  un  édit  de  rempereur  Claude 
que  nous  devons  transcrire  ici,  car  il  intéresse  notre 
sujet  à plus  d'un  titre  : « Si  quelqu’un,  dit  ce  dé- 
cret, chasse  de  sa  maison  un  esclave  malade,  sans 
prendre  soin  de  lui,  sans  le  recommander  à une 
autre  personne,  sans  l'envoyer  à un  établissement 
de  malades,  comme  il  en  a la  faculté,  s'il  ne  peut  y 
pourvoir  lui-même,  cet  esclave  obtiendra  la  liberté 
latine.  Il  jouira  d’une  liberté  nécessaire,  de  plein 
droit,  et  malgré  l'oppusilioii  de  son  maître,  il  de- 
viendra eiloyeii  romain  » Celle  loi  ne  prouve 
qu'une  chose,  à notre  sens,  c’est  que  non-seulement 
on  abandonnait  resclave  inlirme  à toujours,  mais 
encore  (|ue,  par  un  infâme  calcul,  les  inailres  se  dis- 
pensaient de  pourvoir  aux  frais  de  maladie  des  es- 
claves valides  et  les  laissaient  se  guérir  comme  ils 
reiilemiaienl,  sauf  à revendiquer  leurs  droits  sur 
leurs  per.somies  lorsqu’ils  élaienl  revenus  à la  santé. 
Mais  de  quel  prix,  de  quelle  utilité  pouvait  être  la 
liberté  accordée  par  l’empereur  au  vieillard  iiitirme 
et  au  malade  incurablel’  Le  passage  (|ue  nous  avons 
cité  porte,  au  surplus,  l’indication  remarquable  d’mi 
vftddisscmcid  de  malades^  première  trace  (jiie  nous 
ayons  rencontrée  d'une  institution  analogue,  aux 
hôpitaux  dans  la  civilisation  romaine.  Nous  n'avons, 
d’ailleurs,  trouvé  aucun  renseignement  sur  leur  or- 
ganisation, mais  il  est  évident  qu'ils  devaient  en- 
traîner quelques  charges  pour  les  maîtres,  puisque 
plusieurs  se  dispensaient  d’y  envoyer  leurs  esclaves. 
Il  paraît  aussi  que  rentrée  n'en  était  pas  libre  pour 
ceux-ci,  puisqu'ils  ne  s'y  rendaient  pas  sponlarie- 
nienl,  et  tout  ce  que  nous  pouvons  encore  une  fois 
conclure,  c'est  que  tout  ce  que  l’on  a ose  vanter  de 
la  sécurité  qu'amenait,  pour  les  classes  pauvres, 
rinslilulion  de  l'esclavage,  se  traduisait  pour  beau- 
coup d'individu^  dans  la  nécessite  d'aller  mourir 
sur  la  terre  nue,  coiiiiiie  l'animal  sauvage,  sans 
soins  et  sans  secours. 

C’est  seulement  à dater  de  l’établissement  du 
cbristiaiiisme  que  le  pauvre  commence  a être  uni- 
versellemenl  et  charitablement  secouru  par  les  ou- 
vres privées,  et  c’est  de  celle  épüijue  aussi  qu  on 
voit  naître  nos  institutions  hospitalières.  I/enipe- 
reur  Constantin  créa  des  éuhlissemenls  pour  les  ma- 
lades. Mais  les  évè(|ues  surtout  qui,  dépositaires  des 
ricliesses  dont  le  zèle  des  néophytes  les  portail  à se 
dépouiller  entre  leurs  mains,  avec  la  charge  d'en 
faire  jirofiter  les  pauvres  en  appliquant  une  large 
part  aux  malades  et  aux  voyageurs  auxquels  leurs 
maisons  devaient  être  toujours  ouvertes,  durent 

* t)e  Gêiandü,  i)t’ /tt  fcirn/iiiiantf  l IV,  p 473. 
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les  agrandir,  et  bientôt  leur  créer  des  annexes,  pour 
recevoir  des  liôlesqiii  affîuaieiil  de  toutes  parts. 

Lorsque  l’empire  romain  eut  cédé  sous  les  coups 
des  nations  barbares  qui  rentouraient,  et  que  ses 
institutions  administratives  et  municipales  furent 
détruites,  les  établissenieiils  bospiciers  ou  hos]dla- 
liers  prirent  un  caractère  exclusivement  religieux, 
seule  garantie  coiilre  les  déprédations  des  vain- 
queurs. Alors  ce  ne  fut  plus  seulement  comme  un 
accessoire  que  riiospilalité  fut  donnée  auprès  de  la 
maison  de  l'évêque  ou  à rentrée  du  couvent;  des 
ordres  monastiques  furent  créés  avec  la  sainte  mis- 
sion (le  l'exercer;  de  vastes  etablissements  se  fondè- 
rent, richement  pourvus  de  domaines  iinmoliiüers, 
et  marquèrent  ainsi  la  place  d'un  grand  nombre  de 
! nos  hôpitaux  actuels,  qui  leur  doiveiii  leur  ori- 
gine. 

Il  faut  bien  remaniuer,  d’ailb'urs,  une  dîRVrence 
j qui  les  caractérisait  dans  ci‘s  temps  reculés  : ils 
étaient  encore  un  reflet  de  riiospilalilé  antique  qui 
leur  a laissé  son  nom;  leurs  portes  étaient  ouvertes 
surtout  aux  pauvres  voyageurs,  aux  pèlerins;  les 
vieillards  et  les  incurables  vinrent  ensuite.  Les  hos- 
pices d’enfants  trouvés  soûl  de  création  [tresque 
moderne,  et  dans  le  siècle  dernier,  riîôtel-Dieu  de 
Paris  était  encore  assiégé,  dans  leshiv('rs  rigoureux, 
d'ime  foule  (lui  venait  moins  y cliercher  la  guérison 
de  ses  maladies  (lu'un  refuge  contre  la  faim  et  le 
froid.  Dans  les  imiips  féodaux,  les  vilains  et  les 
serfs,  (iui  formaient  la  majeure  partie  de  la  popula- 
tion sédentaire,  devaient  avoir  les  habitudes  que 
nous  voyons  coiiserNées  de  nos  jours  par  les  paysans, 
qui  ne  quittent  qu’avec  répugnance  leurs  families, 
si  pauvres  qu'elles  soient,  leurs  maisons,  si  étroites 
et  si  malsaines  qu'elles  puissent  être,  pniir  aller, 
dans  leurs  maladies,  demander  un  lit  à l'iiupilal. 
C'est  à ces  sentiments  et  à ces  lialtiludes  (|ue  nous 
I voudrions  bien  encore  ramener  aujourd’hui  les  lia 
j bilanis  de  nos  grandes  villes. 

I Les  noHirs  de  celle  époque,  singulier  mélange 
des  sentiments  les  plus  purs  d'abiiégalioii  religieuse 
I et  de  la  plus  grossière  corruption,  pesèrent  de  leur 
triste  inlluence  sur  les  communautés  hospitalières 
eonime  sur  les  autres  ordres  monastiques  ; les  re- 
venus des  pauvres  voyageurs  et  des  maludes  élaienl 
absorbés  par  ceux-là  mêmes  qui  avaient  été  préposés 
pour  leur  donner  des  soins;  une  partie  même,  con- 
vertie eu  abbayes  ou  en  liefs,  fut  perdue  à jamais 
pour  sa  charitable  destination.  Cet  abus  alUrêrent 
' raltenlioii  des  rois  et  des  conciles.  Pour  y remédier, 
une  administration  civile  fut  successivement  consti- 
tuée par  cliaeun  d'eux,  et  à la  lin  du  siècle  dernier, 
la  plupart  des  hôpitaux  étaient  sécularisés  dans  les 
Étals  catliuliques,  tandis  que  les  pays  luolestants, 
et  surtout  l'Angleterre  , U-s  suppriiiuienl  pour 
' remplacer  leurs  secours  par  le  système  de  charité 
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ijui  leur  ji  raiis(^  de  si  ^'raves  embarras. 

I.e  vviir  siècle  vil  les  élahlissenienls  hos 
pitaliers  se  développer  sous  nue  nouvelle  forme, 
durit  nous  trouvons  le  lyp<;  dans  Vhôpitnl  (jéut'vul 
créé  par  Louis  XI  Mais  bien  que  des  motifs  dia- 
ritables  fussent  émis  dans  les  considérants  de  l'édit 
de  fondation,  c était  une  pensée  politique  qui  y do- 
minait: il  saisissait  surtout  de  débarrasser  le  pays, 
et  l*aris  en  particulier,  de  bandes  de  memlianls  (|ui 
I infestaient.  Aussi  l'Iiopilal  avait-il  le  caractère 
d une  prison  autant  que  d'un  liospice,  et  les  admi- 
nistrateurs, armés  d'une  autorité  redoutable,  éleii- 
dirent  leur  police  en  deiiors  de  son  enceinte,  et 
eurent  leur  tribunal,  leurs  eachots,  leurs  arcliers. 

I li  lies  [lins  i;raves  inconvf'mients  de  cette  or^anisa- 
était  de  confondre  d'Iionnèles  vieillards,  que 
dans  le  Iaiii;age  du  temps  on  appelait  les  bons  pan- 
avec  le  reliiil  de  la  société,  et  cependant  elle 
fnt  bien  inelïieace,  si  on  en  juge  par  le  nombre  d'or- 
donnances qui  furent  rendues  postérieurement  contre 
tes  vagabonds  et  les  mendiants,  malgré  les  menaces, 

<^<'*'1  était  si  prodigue  alors,  du  fouet,  des  galères 
et  de  la  potence. 

Mais  toutes  ces  instituiious,  quelb-s  que  fussent 
li'ur  date  et  leur  caractère,  disparurent,  eu  rraiice, 
avec  les  autres  etablissements  privilégiés,  lorsque 
la  levolulion  vint  a passer  sur  tdles  son  niveau. 
Leurs  biens  furent  réunis  au  domaine  de  l'Étal,  qui 
se  etiargea  d'administrer  et  de  fournir  tous  b-s  se- 
cours; promesse  gigantesque  et  mal  tenue  au  milieu 
de  la  tourmente  qui  agitait  alors  la  société.  Plutdt 
qiie  de  voir  périr  des  institutions  utiles,  on  revint 
peu  d années  après  aux  anciens  errements,  en  re- 
eonsliluanl  pour  les  Inipitaux  et  liosptees  des  admi- 
nistrations .spéciales,  auxquelles  on  rendit  les  pro- 
priétés qui  n'avaient  pas  été  vendues.  On  compléta 
leurs  revenus  au  moyen  du  produit  d'impôts  de  con- 
sommation, spécialemnit  institués  sous  le  nom  d’or- 

h tns  <b  bfi'nlu(.’(,m('(‘^ 
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tnln;rulk,H  ,1.  rÉM.  ~ L,‘,p  rl  donali,,,,. 

iii/iihiii.r.  — SiiiiüirliJlwits  iiHlh'iduidrs.  — 
tiiuie  siind  eu  /•  ruuce;  i (iriiclére  uinuici/ui/  ijue  did- 
I''  id  iinitr  le^  ehddt.tseme/dx  /Kisjiiddiera.  — Tel  est 
I cliil  (les  secours  liosj)it;iliers  à noire  é|H)(|ue  aeluelle, 
l.imlis  (lue  le  midi  de  l'Europe  lui  a eoiiservd  sur 
ljeaufou|i  de  points  les  formes  religieuses  du  moyen 
âge.  Les  nations  primitives  de  l'Asie,  encore  super- 
lieiellenient  étudi('es  sous  ce  rajiporl,  produiraient 
sans  doute  aux  yeux  de  l'observaleur  une  partie  des 
usa.ges  anlnpies,  imd('s  à (]uel(|ues  fondations  eiia- 
nlablfs  (lira  provoiiufies  l’esprit  du  mabomélisme. 
i;\ngleterre  a fait  table  rase,  à l’i;po(|ue  de  la 
reforme,  de  la  plupart  de  ses  aneieiiiies  institutions, 
et  reeoiisiiim'-  les  b('(piiau\  au  nioveii  de  foiidalions 
<‘l  (le  >oUH-rip(ions  jiarlienlibres,  eoni|délement  iudé- 
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I pendanies  de  l'Étal  el  soiivenl  administrées  par  le.s 
paroisses.  La  Eraiice,  eomme  nous  l’avons  dit, 
suit  un  système  mixte  à eet  égard,  dont  il  nous  im- 
porle  (I  examiner  la  valeur  éeonorni(]ue , car  si 

I cxisleiice  des  iKÎpilau.x  a une  grande  imporlanee 
pour  la  science,  à cause  de  rinnueiice  bonne  ou 
mauvaise  (pi'ils  e.xereeiil  sur  lesliabiludcsel  la  ino- 
lalile  d(  la  jiopulalion,  le  elioix  des  diverses  sour- 
ces ou  I on  peut  puiser  pour  les  fonder  el  les  entre- 
tenir ne  saurait  être  iiidilîéreiit  non  plus  au  bon 
'■niploi  (les  capitaux  du  pays,  dont  ils  absorbent  une 
nolüble  iiarlie. 

!>('  lo  li.  ces  svstcmes,  le  plus  aiiliécoiiomiqiie  est 
celui  qui  avait  été  aibqilé  par  nos  premières  assem- 
blées révolutionnaires,  et  cii  vertu  duquel  l'État  or- 
ganisait  et  payait  toute  espèce  de  secours.  Il  louelie 
de  très-près  au  socialisme,  dont  les  erreurs  ont  été 
éclairées  dans  les  dernières  aimées  par  trop  de  lu- 
mineuse? discussions,  pour  que  nous  y arrêtions  plus 
longtemps  nos  lecteurs. 

F.a  fondation  el  I eiitrelicii  des  Inipitaiix  au  moyeu 
de  sousi‘ri|)iioiis  individuelles  est  eerlaiiieinent  le 
meilleur  mode  au  jioint  de  vue  des  principes  abso- 
lus, à la  condition  (pie  l'emploi  des  eapilaii.x  (pi’oii 
obtient  ib'  celte  manière  sera  convciiablemeiil  dirigé 
et  siini.sammeiil  surveillé.  On  a souvent  cité  l’exem- 
ple  (l'un  |ir(dendu  Inipital  fondé  à Londres,  dont  les 
bàtiineiils,  (|ui  n'avaieiil  jamais  vu  im  malade,  ne 
servaient  ipi'à  y donner  tous  les  ans  un  iiiagiiiliipie 
bamiuel  aux  souscripteurs  et  admiiii.sirateurs  de  la 
foiidalion . .Tattaelioiis  pas  à ce  fait  plus  d’impor- 
laiiee  qu  d n’eii  mérite  : il  nous  sullit  de  Iroiiver 
dans  cell,  bisloriellc  le  Irait  earactérislnpie  des  abus 
auxipiels  ce  mode  de  fondation  peut  dimiier  lieu 
Nous  .sixoïis  d’ailleurs  ipi'il  est  un  grand  nombre 
d elaldissrmeiil.s  eharitables  ebez  nos  voisins  ipii  sont 
un  modèle  d’iiitelligenle  administration,  el  d'une 
eliarilé  envers  les  malades  ipii  va  jus(|u’à  la  magni- 
(ieeiiee;  ils  nous  paiaisscnl  être  le  type  économique 
vers  leipK  I il  serait  désirable  pour  nous  de  ranipiin’ 
les  iiislilu:ioiis  bospilalÜTes.  Mais  les  forliines  indi- 
viduelles sont  encore  trop  peu  considérables  , et 
I esprit  de  persévérance  trop  rare  dans  notre  pa\s, 
pour  compter  sur  de  semblables  ressources.  On  peut 
se  rappeler  encore  le  vif  empressement  et  le  j)rumpl 
abamion  dont  fut  l'objet  la  maison  de  refuge,  qu'un 
bonorable  magistral,  M.  Debelleyme,  avaiUondée  à 
Paris  au  moyen  de  souseriptioiis  individuelles.  Ce- 
|)endaiilmms  ne  saurions,  à cet  égard,  désespérer 
de  I avenir  : plusieurs  fondations  modestes  qui  ont 
vécu  el  se  sont  développées  chez  nous,  et  tout  ré- 
cemment ( ucore  la  création  toute  privée  deriiopital 
Israélite  du  faubourg  Sainl-Amoine , peuvent  servir 
a conlirme:'  nus  espérances. 

II  est,  d’ailleurs,  un  autre  mode  de  f.mdalioii 
liospiiüiièiv  qui  se  rapproelie  beaucoup  de  celui-ci, 
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en  ce  que  ce  sont  aussi  des  capitaux  |»articuliers  qui 
en  font  les  frais,  el,  sous  ce  rapport,  on  peut  lui 
attribuer  une  certaine  valeur  économique;  c’est  lui, 
d’ailleurs,  qui  a eu  une  si  grande  puissance  au 
moyen  âge,  et  (|ui  nous  a légué  la  plujiarl  des  éta- 
blissements aclnellemenl  existants;  nous  vouions 
parler  des  fondations  perpétuelles  au  moyen  d'aban- 
don de  propriétés  foncières  cl  de  capitaux,  princtpa- 
lemeiit  par  voie  de  donations  leslameniaire.s. 

Les  legs  el  donations  ont  été,  en  effet,  autrefois, 
un  moyen  indispensable  pour  constituer  aux  pauvres 
un  patrimoine  qui  fut,  jusqu'à  un  certain  point,  à 
l'abri  des  déprédations  des  seigneurs  féodaux,  en  lui 
donnant  la  consécration  religieuse.  Mais  ils  mil  en 
alors  nii  caractère  qu’ils  ne  nous  semblent  plus  re- 
vèlir  à l’époque  actuelle,  où  ils  sont  trop  souvent  le 
fruit  de  l'indifl'érence  ou  de  la  haine  pour  la  famille, 
et  d’un  vain  esprit  d’ostentation,  qui  cherdie  à faire 
briller  son  nom  après  la  mort  sans  s'imposer  de  sa- 
crifices personnels  pendant  la  vie.  Ils  retirent  de 
la  circulation  des  capitaux  considérables,  i|ui  per- 
dent souvent  une  partie  de  leur  valeur,  soit  par  la 
manière  dont  ils  sont  administrés  soit  par  les  con- 
ditions inutiles  ou  bizarres  que  les  lesliiteurs  ont 
voulu  allacber  à leur  emploi.  Il  est  vrai  que  ces  in- 
convénients sont  atténués  par  rexamen  ipie  le  gou- 
veniemenl  s’csl  réservé  de  faire  avant  l'acoeplalion 
lies  donalioiis;  mais  après  cet  examen,  lieaucoup 
subsistent  encore  ou  ne  se  révèlent  qu'avec  l'usage 
et  le  temps.  D'ailleurs,  le  désir  de  s’attirer  de  nou- 
velles donations,  l'impérieux  devoir  de  se  cuiiformiT 
aux  coiulilioiis  de  celles  qui  fournissenl  les  princi- 
paux revenus,  embarrassent  la  marche  des  admiiiis- 
Iralioiis  liospitulièrcs  el  les  isolent  des  antres  ser- 
vices publics.  On  a beaucoup  trop  vanté,  ce  nous 
semble,  dansrinlérèt  même  des  élablissements  hos- 
pitaliers, la  loi  de  l'an  v , qui  les  a rceoiislilués 
eomme  établissements  de  mainmorte , en  leur  ren- 
dant leurs  biens  el  la  gestion  séparée  de  leurs  reve- 
nus. Les  ressources  ipi’ils  v trouvent,  presque  par- 
tout iiisiifîisanles,  ont  besoin  d'être  complétées  par 
(les  allocations  sur  les  revenus  communaux,  qui  ne 
leur  sont  accordées  qu’à  grande  peine  par  les  eon- 
seils  muiiieipaux  , ]mr  lesquels  ils  sont  regardés 
comme  des  adniinislralions  rivales  qui  leur  êiilèvtml 
une  partie  des  ressources  qu'ils  devraient  appli([uer  à 
leurs  propres  besoins.  El  cependant,  si  on  vent  bien 
se  raftpeler  les  considérations  par  lesquelles  nous 
avons  expliqué  la  nécessité  de  i'iusiiliilion  des  hôpi- 
taux, on  reconnaitra  tprils  coiislitiient  un  service 
éminemment  municipal,  qu’on  aurait  tout  à gagner 
économiquement  el  moralement  à faire  rentrer  dans 
radminislralion  générale  de  la  commune. 

« M.  tie  WatU*ville  évalue  la  valeur  lit»*  biens  vussêdés  par  le’S 
Iiôpilauv  el  husptres  de  Kiance  b une  suiunie  de  plu-x  tle  bOO  Hui- 
lions, qui  ne  tlüociv  qtie  ihux  pvur  imi  de  l'evenu.  > Kappuri  nu 
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I — Confin-f/ti/ions  relit/ieusat.  — Spsthnr  colhtii/j 
I ronimlssion  tnbninistrnlfve.  — Direction  rrsponsa- 
bte.  — Jnn)nf'rnirnf  (ht  spathne  d^isofemrnt.  — Jr~ 
réipfttfriti-  fions  la  rt-parfifion  des  iftthlisspinents, — 
L'expérience  nous  montre  les  adminislralious  hospi- 
talières aussi  diversement  constituées  (|ue  les  éta- 
blissements auxijiiels  elles  doivent  donner  l'im- 
pulsion. Les  congrégations  religieuses , qui  se 
considéraient  souvent  comme  propriétaires  des  hôpi- 
taux, en  vertu  des  litres  de  fondations  qui  les  avaient 
1 instituées,  les  dirigeaient  librement  sans  autre  con- 
trôle que  celui  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques. 
Lorsqu'un  bon  esprit  les  animait,  rinlériciir  des  hô- 
pitaux se  régissait  comme  celui  d'une  famille,  el 
oITrait  des  merveilles  d’économie  et  de  bonne  gestion, 
tout  en  pourvoyant  largement  au  dedans,  el  même 
au  dehors,  aux  besoins  des  pauvres,  des  malades  el 
des  étrangers;  aussi  riiospilalilé  de  quelques  cou- 
vents est-elle  restée  fameuse,  et  plusieurs  de  ceux 
qui  existent  l'exercent  encore  avec  honneur.  Mais  le 
mauvais  esprit  de  riionime,  qui  dénature  tout,  >ur- 
toul  lorsque  le  milieu  dans  lequel  il  \it  n'est  pas  la 
famille  naturelle  créée  par  Dieu  dès  l'origine  du 
monde,  mais  une  famille  artificielle  organisée  selon 
les  besoins  ou  les  préjugés  du  temps;  ce  imunais 
esprit,  disons-nous,  amena  une  foule  d'abus,  qui 
onlraînèreiit  la  ruine  du  plus  grand  nombrede  ces 
congrégations,  par  la  réaclioiniu'ils  suscitèrent  contre 
elles;  ou  plutôt,  ce  fut  celle  tendance  naturelle  des 
choses,  si  bien  signalée  par  les  éeonmiiisles,  et  qui  ne 
peut  rien  laisser  subsister  de  contraire  à un  certain 
type  providentiel  el  primitif  dont  les  sociétés  humai- 
nes sont  toujours  obligées  de  se  rapprocher  lors- 
qu'elles s’en  écartent. 

La  forme  de  l'administration  civile  qui  succéda  en 
France  à la  gestion  monasliqiie  ou  cléric.ile,  fut  déli- 
nilivement  réglée  par  la  déclaration  du  I “J  décembre 
10118  Le  bureau  d'adminislralion  des  intpilaux  fut 
composé  du  premier  ollicier  de  justice  du  lieu,  du 
procureur  du  roi,  du  seigneur,  du  main*,  de  fun  des 
éclievins,  eonsuls,  ou  autres  ayant  pareille  fonction, 
du  curé  ou  de  fun  des  curés  et  d’mi  certain  nombre 
des  principaux  bourgeois  ou  liabilants  élus  dans  une 
assemblée  de  notables  de  la  eommiiiie  : l'évêque  avait 
entrée  de  droit  au  bureau  ci  b*  présidait  lorsqu'il  ) 
venait;  il  pouvait  y efi\o>rr  un  délégué. 

Letle  déclaration  coiiltutail  d'autres  dispositions 
' pour  le  bon  ordre  des  linaiices  des  liopitanx,  telle  que 
rinslilulion  d'un  trésorier  assujetti  à rendre  pério- 
diquement les  comptes  el  à ne  rien  )(ayei‘  sans 
l'ordonnanceiiienl  de  l'un  des  directeurs;  elle  \oii- 
: lait  aussi  (jm:  les  biens  ne  pussent  cire  alTermés 

• nnni-jln*  rjiil^iuur  sui  railniinisirhimn  iHM  ; 

« Vu»»'  le  Ri‘i>rrtuu't  lUs  etablu'»  mi-nf»  ttf  t ienfamunic . jiiÉr 
MM  Diiiivu  '-i  lÈorbe,  (.  Il,  j*  310. 
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(lu'aprt’s  publications  préalables  ei  aux  enchères. 

Celte  or^^anisalion  nous  offre  un  type  du  singulier 
mélange  de  liautes  influences  et  de  libertés  coniniu- 
iiales  et  électives  qui  constituaient  alors  radminislra- 
lion  du  pays.  Lorsiiue  la  loi  de  l’an  > reconstitua, 
comme  nous  l’avons  dit,  les  adminislralions  hospita- 
lières, dissoutes  par  la  révolution,  elle  en  remit  la 
surveillance  aux  municipalités,  qui  eurent  à leur  no- 
mination les  cinq  administrateurs  gialuits  et  le  tréso- 
rier rétribué,  lesquels  fornièreiit  désormais  la  n)m- 
ffiis>iion  adminiiitrative  des  hospices  , sous  la 
présidence  du  maire.  Ces  commissions  subsistent 
encore  actuellement  pour  toute  la  France,  excepté 
Paris;  seulement  rinfluence  municipale  a été  succes- 
sivement amoindrie  par  diflérentes  lois  et  ordonnan- 
ces, dont  la  dernière  est  la  loi  du  25  mars  1852,  qui 
on!  attribué  au  ministre  de  Tinlérieur  et  aux  préfets 
la  désignation  des  membres  des  commissions  admi- 
nistratives. 

Ces  administrations  constituent  des  personnes 
civiles,  qui  jieuvenl  faire,  sous  la  surveillance  des 
autorités  supérieures,  tous  les  actes  de  la  vie  admi- 
nistrative intérieure  et  extérieure;  elles  sont,  d’ail- 
leurs, composées,  comme  on  le  voit,  d'admi- 
iiislraleurs  gratuits  et  irresponsaldes,  au  moins 
matériellement;  assistés  d'agents  comptables,  ayant, 
eux,  responsabilité  et  cautioimemeni,  <|ui,  sous  les 
noms  de  receveur  et  d'm>/io»o‘,  doivent,  le  premier, 
faire  toutes  les  opérations  en  deniers,  le  second, 
avoir  la  garde  des  magasins  et  du  matériel,  et  tenir 
la  cumitlabilité  des  établissements,  dont  il  suit  la 
consommation  et  les  acquisitions,  en  vertu  des  déli- 
bérations du  conseil  et  sous  le  contrôle  des  adminis- 
trateurs. 

Celte  organisation,  ipii  est  excellente  pour  assu- 
rer y/ionnvfelv  de  la  gestion  liospilalière,  l’est-elle 
aillant  pour  produire  une  admiiiistralion  ft*rme  et  en 
rapport  avec  la  nature  des  établissements  à diriger? 
Nous  en  douions  fort,  et  l'expérience  contirmerait  au 
besoin  notre  ilétiance,  surtout  en  ce  qui  concerne 
radminislration  intérieure  et  la  direction  du  person- 
nel. Ou  sera  convaincu,  si  011  considère  la  diversité 
des  agents  qui  lioivent  concourir  au  service  hospita- 
lier, employés  de  toute  espèce,  médecins,  élèves,  re- 
ligieuses ou  surveillantes,  inlirmiei  s,  gens  de  ser- 
vice, que  ce  n*<*sl  |)as  trop  d’une  autorité  centrale, 
forte  de  son  unité  et  de  sa  respunsabililé,  pour  faire 
agir  elïicacemeiil  et  maintenir  dans  le  devoir  tant  de 
volontés  sonveiil  divergentes,  en  présence  de  besoins 
inexorablement  urgents  comme  le  sont  ceux  des  ma- 
lades et  des  intirmes,  et  d’un  matériel  formé  d’élé- 
ments si  divers  aussi,  dont  la  conservation  exige 
une  surveillance  et  mie  activité  sans  cesse  renais- 
sante. Tout  en  reconnaissant  qu'il  existe  de  nom- 
bi  euscs  vi  lieureuses  excejilions,  i!  nous  parait  lülïi- 
cile  qit'nm*  adimnislraliun  collective  puisse  remplir 
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toutes  c<‘s  conditions  : souvent  tiraillée  dans  sou  ac- 
tion par  des  influences  contraires,  que  les  inférieurs 
connaissent  toujours  et  dont  ils  savent  liabilemeni 
se  servie  pmir  échapper  à l'autorité  en  lu  conlre-ba- 
laneaiit;  obligée  de  partager  et  les  jours  de  services 
et  les  atiributions  actives  entre  ses  membres  qui,  iso- 
lés, ou  I eiiiien!  peu  de  compte  des  decisions  de  leurs 
collègue  -,  ou,  trop  timides,  ne  savent  résoudre  que 
(u/  rrfernuhtm  les  questions  ditïiciles  et  cepemiani 
urgellIe^  ; radniinislratiou  hospitalière  doit  devenii 
ainsi  molle,  faible  et  souvent  personnelle. 

C'est  ainsi  qu’on  parait  l’avoir  compris  lorsqu’on 
a rendu  la  bu  spéciale  à la  ville  de  Paris,  qui  a été 
|)romii!g'*e  en  1849.  Cette  loi  a donné  l'administra- 
tion active  des  luipitaux  et  hospices  à un  directeur 
responsable,  en  plaçant  à côté  de  lui  un  conseil  de 
surveillance  formé  d’hommes  indépendants  et  haut 
placés.  Les  avantages  prali(|ues  obtenus  par  cette 
organisation  auraient  dû  engager  à i’éleudre  aux 
départements,  où  la  surveillance  de  la  gestion  hos- 
pitalière serait  avantageusement  remise  aux  conseils 
niunicipi'UX.  Quel  est  le  motif  qui  a arrêté  le  légis- 
lateur ? Nous  croyons  le  trouver  surtout  dans  la 
crainte  de  diminuer  ou  même  de  tarir  la  source  des 
legs  et  autres  libéralités  dont  les  liùpilaux  et  hospices 
sont  l’objet,  si  on  venait  à confondre  leur  fortune 
d’une  manière  trop  évidente  avec  celle  de  la  com- 
mune, ou  même  à leur  donner  un  caractère  plus 
complètement  administratif.  Il  est  certain  quf  ces 
dons  sont  chaque  année  fort  considérables,  et  qu’ad- 
dilionm^  depuis  le  commencement  du  siècle,  ils 
s'élèvent  à une  somme  énorme;  mais  on  devrait  se 
demamh  r plutôt  si,  en  administranî  mieux  , on  au- 
rait pereii  la  totalité  de  ces  ressources,  ou  même, 
au  point  de  vmi  île  rinlé'rèt  général,  s’il  y aurait  eu 
une  perle  quelconque  à laisser  ces  capilaux  dans  le 
courant  de  la  circulation  active  en  ne  les  soustrayant 
pas  au  pitrimoine  des  familles.  Nous  nous  sommes 
déjà  prononcé  pour  la  négative,  et  celte  question  est 
assez  grave  pour  (juc  nous  insistions  de  nouveau.  Il 
est  vrai  que  pour  l'écünomisle  elle  a un  intérêt  plus 
étendu  que  celui  qui  s’attache  aux  hôpitaux,  et  de- 
vrait êlr-!  traitée  à |iart  ; car  c’est  le  système  des 
dotations  ou  de  la  mainmorte  appliqué  aux  services 
publics,  que  nous  ne  croyons  pas  bon  en  général, 
mais  qui  devient  plus  pernicieux  à mesure  que  ces 
dolaliuiis  prennent  un  caractère  plus  spécial  en 
s’isolant  de  l'adminislralion  générale  du  pays,  comme 
sont  cellfs  qui  nous  occupent.  Outre  les  inconvé- 
nients que  nous  avons  déjà  signalés,  il  en  résulte 
un  défaut  d'harmonie  entre  les  institutions  et  les 
besoins  qu'elles  sont  appelées  à satisfaire.  Celte 
vérité,  qui  était  évidente  d’ailleurs,  éclate  dans  tout 
son  jour  à lu  lecture  d’un  document  officiel  des  plus 
inleressaiils  que  nous  avons  déjà  cilé;  c’est  le  beau 
rapport  le  M.  de  Walleville  sur  radminislration 
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des  hôpitaux  et  hospices.  On  y trouve  deux  tableaux,  ' 
dont  l'un  indique  vingt  adminislralions  hospitalières 
ffui  idont  reru  un  seul  malade  ou  indù/eut 
dans  le  cours  de  l’année,  ou  qui  n’en  ont  reçu  qu’un 
nombre  inférieur  à cinq;  ce  sont  en  général  des 
communes  rurales  ou  des  chefs -lieux  de  canton, 
randis  que  l’autre  tableau  donne  les  noms  de  vingl- 
deiiwilles  chefs-lieux  d'arrondissement  qui  ne  pos- 
sèdent ni  hôpitaux  ni  hospices  Nous  prenons  les 
deux  faits  extrêmes  comme  les  plus  frappants;  mais 
d’autres  anomalies  bien  plus  nombreuses  et  bien  plus 
intéressantes  résulteraient  d’une  élude  plus  étendue  : 
ce  serait  la  comparaison  générale  du  nombre  de  lits 
d’bôpilal  ou  d'hospice  avec  la  population  et  les  be- 
soins spéciaux  de  chaque  localité,  du  revenu  hospita- 
lier provenant  de  dolalions  et  fondations,  avec  les 
suppléments  fournis  par  les  coninnuies  et  les  ressour- 
ces générales  de  celles-ci 

Vaudrait-il  donc  mieux  demander  à riinpôl  la 
somme  actuellement  fournie  par  le  revenu  de  la 
dotation  des  hos|»ices?  Oui,  répondrons-nous  théo- 
riquement et  d’une  manière  absolue,  parce  que  s'il 
est  fâcheux  à demander  aux  particuliers,  sous  forme 
d'impôts,  une  partie  du  produit  de  leur  travail  , 
surtout  lorsque  ces  impôts  peuvent  peser  sur  les 
citoyens  les  moins  aisés,  cet  inconvénient  serait 
bien  compensé  par  l'avantage  de  leur  laisser  la  libre 
exploitation  d’une  masse  de  capitaux  acluellemenl 
immobilisés,  et  dont  ils  sauraient  tirer  un  produit 
net  iiitinimenl  supérieur  au  revenu  qu'ils  donnent 
entre  les  mains  de  l’administration.  Nous  savons,  au 
snr|dus,  avec  quelle  précaution  il  faut  loucher  à un 
vieil  édilice  tant  qu’il  reste  debout,  et  nous  ne  vou- 
lons conseiller  aucun  cbangenienl  brusque  dans  la 
constilulion  du  revenu  hospitalier.  Tout  ce  que 
nous  désirons,  c’est  que  le  législateur  se  montre  à 
l’avenir  moins  timide  dans  la  recherche  des  formes 
nouvelles  d’administration  , plus  en  harmonie  avec, 
les  besoins  et  les  tendances  de  la  société  actuelle. 

De  1,\  COVSTRI  CTIOV  DES  HOPITAI  V ET  HOSPICES. — 

Nous  resterons  dans  l’ordre  d'idées  que  nous  venons 
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sommes  pas  aussi  ennemi  que  cerlain^  économis- 
ics  des  dépenses  de  luxe  appliquées  à quelques  mo- 
numents destinés  à élever  l'ame  et  rimagiiiation  du 
peuple.  Mais  les  hupilaux,  que  rappellent-ils  ? la 
douleur  et  les  infortunes  Immaines;  la  charité  qu' 
les  soulage  aussi,  nous  rêpondra-l-on  sans  doute,  et 
sur  les  actes  de  laquelle  la  vue  aime  à se  reposer  ; 
mais  la  cliarilé  n'est  |)us  orgueilleuse,  et  sim  esprit 
est  précisément  contraire  à ces  vaines  dépenses 
faites  contre  les  intérêts  de  ceux  auxquels  elle  veut 
lemire  la  main. 

On  commet  mie  double  faute  en  enfouissant  de^ 
millions  dans  la  conslnidioii  d'un  hôpital  ou  d'un 
hosi»ice  : on  se  prive  d'almnl,  par  ce  gaspillage 
inutile,  de  capitaux  dont  le  revenu  aurait  pu  etre 
appliqué  plus  directement  au  bien-être  des  malades 
et  indigents,  ou  recevoir  quelque  »*mploi  plus  econo- 
mique; ensuite  il  arrive  que  lorsque  ces  b.-lles 
constructions  ont  traversé  les  siècles,  les  vieux  hôpi- 
taux deviennent  étrangers,  dans  lieaucoup  de  leur? 

1 dispositions  essentielles,  aux  progrès  que  ne  manque 
pas  de  faire  avec,  le  temps,  dans  tout  pays  civilise, 
l'art  de  disposer  l’intérieur  des  habitations  pour  le 
I eonfortable  et  pour  la  salubrité. 

Nous  crctyons  donc  que  l'on  doit  reeliercher  pour 
les  batiments  des  hôpitaux  les  matériaux  les  moins 
i dispendieux  et  les  conditions  de  solidité  ordinain*- 
ment  données  aux  conslniclions  de  .'Simple  utilité 
; publique  ou  privée.  Le  seul  luxe  qu  on  doive 
reciierchor  est  celui  de  la  propreté  d'abord,  puis  de 
IVleiidue  du  terrain,  quand  les  circonstances  lepermet- 
lenl,  alin  d'éviter  d'èlre  obligé  dViitasser  étages  sur 
étages,  de  pouvoir,  au  contraire,  donner  partout 
, accès  à l’air  et  à la  lumière,  et  lic  procurer  aux 
convalescents  et  aux  vieillards  des  promenoirs  salu- 
I lires  Pt  rianis.  D'ailleurs  le  terrain  est  un  capital 
I qui  ne  se  détruit  pas;  on  en  perd  seulement  b‘  re- 
i venu,  et  le  temps  en  accroil  presque  toujours  la 
valeur  intrinsèque  ; tandis  que  la  pierre  laillee  et 
scul|»lée,  une  fois  hors  de  place,  devient  bonne  tout 
au  plus  à faire  du  moellon. 


d'émettre  sur  le  meilleur  emploi  des  capitaux  à 
appliquer  aux  services  hospitaliers,  en  disaiitquelques 
mots  du  système  de  constructions  suivi  pour  les  bâ- 
timents destinés  à les  recevoir.  Nous  n’entrerons 
pas  dans  des  considéralioiis  liygiéniques  ou  archilec- 
Uirales  qui  ne  sont  pas  de  notre  ressort , mais  nous 
voulons  surtout  nous  élever  contre  la  désastreuse 
coutume,  qui  a prévalu  jusqu’ici,  de  leur  donner  un 
caractère  iiiomimenlal,  dont  les  dispendieuses  né- 
cessités sont  aussi  nuisibles  qu’inutiles.  Nous  ne 

» Uappotl  cité,  j».  :>04  fl  lif,.  l.o>  Miiiîl  mi  Ijojipioes 

II  jnemier  lübleau  «ml  M'«;u  to^fnihlf,  >li«ns  If  «-ours 
(1«>  rannè«,  41  maUdfS  ou  \iflllar.l^  «mligfma,  sur  l«->qurl!^  h 
irj.niliiion  «le  l’en6«Mnble  ilf  la  dfi*e»so  «loiin-  pour  chacun  un»? 
srt'mm''  mojciint:  lio  1,13“  fv.  iO  <■ 

* Voir  le  ublcau  u«  H,  p-  133  du  rapport. 


Les  vues  personnelles  qui  se  sont  presque  Ion 
jours  aUacliées  à la  fondation  des  liôpilaux  et  hos- 
pices, ont  été  la  cause  déterminante  du  faux  svsiènie 
que  nous  signalons.  Les  souverains  et  autres  doua- 
leurs,  qui  voulaient  y attacher  leurs  noms,  tenaient 
naturellement  à ce  que  les  constructions  eussent  une 
durée  imlélinie  td  frappassent  l'adl  par  leur  bel 
aspect;  cl  l'omission  d'un  cliilTre  dans  les  comptes 
administratifs  a einpi'cbe  de  saisir  inalériellemenl 
les  conséquences  économiques  de  ces  habitudes  dis- 
pendiiMises.  On  ne  trouvera  nulle  part,  en  effet,  dans 
I ces  documents  si  riches  d'ailleurs  en  détails  de  toute 
i (‘Spèce,  l'évaluation  île  la  tudrur  Imudive  des  éta- 
blissements, et  oii  n'en  tient  aucun  comjile  dans  le 
calcul  des  prix  de  jom  iiée  que  coûtent  les  adminis- 
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tré.'.  l-i.xüiis  par  des  chiffres  la  portée  que  peut  avoir 
cette  omission  : une  ville,  par  exemple,  a été  forcée 
il  établir  dans  des  bâtiments  qu’elle  a pris  en  loca- 
tion un  biipiial  temporaire  de  trois  cents  lits,  et 
pour  lesquels  elle  paye  un  prix  de  loyer  annuel  de 
!25,000  fr.  ; elle  y trouve  son  service  mal  installé  , 
et  fait  construire  un  établissement  définitif  qui 
lui  coule  .1  millions,  équivalant  à un  revenu  de 
1 30,000  fr.  Chaque  lit  de  malade  aura  sujiporté 
dans  riiôpiial  temporaire  une  part  de  loyer  de  85  fr. 
qui  sera  portée  à 300  fr.  dans  l’Inipilal  délinilif  ; 
différence  énorme  dont  vous  ne  trouverez  nulle  trace 
ensuite  dans  les  comptes  hospitaliers,  pour  lesquels 
on  ne  se  |iréuccupe  i|ue  des  déjienses  annuelles,  sans 
y ajouter  l'intérêt  des  capitaux  déjiensés  en  frais  de 
preniier  établissement.  Xous  signalons  aux  adminis- 
trateurs celte  lacune,  qui  a une  iiiiliience  considé- 
rable sur  la  justesse  des  appréciations  de  la  valeur 
économique  et  relalive  des  diverses  espèces  de  se- 
cours. 

Des  services  imérieirs.  — s mre  mrdirn/. 
— Enseiijneim  nt  i liniqne.  — Serriez,  de  skvv  il- 
laiiir.  — />e.s  iiijirmiers  il  send/enrx.  ||  n,i 
nous  reste  plus,  pour  terminer  notre  étude,  qu’à 
traiter  sommairement  (juelques  questions  relatives 
au  service  intérieur  des  bo|dtau\  et  hospices.  Ce 
■service  se  divise  en  différentes  branches,  dont  la 
plus  importante  assurément  est  le  service  médical, 
destiné  à rétablir  la  santé,  à soulager  les  souffi'ances 
ou  à prolonger  la  vie  des  malad.'S,  des  inlirmes  et 
des  vieillards  qui  viennent  cbercher  un  asile  dans 
les  (‘lablissenients  hospitaliers.  Néanmoins  ce  (pie 
nous  aurions  à dire  sur  son  organisation  se  rédui- 
rait a de  pures  considéralions  adniinistralixes,  sur 
lesipielles  nous  n'aurions  nullement  a nous  étendre, 
si  nous  ne  devions  envisager  ici  les  hôpitaux  sous 
un  nouveau  point  de  vue,  en  remanpiant  que,  rela- 
tivement au  service  méilical,  riiabilndc  et  la  force  | 
(les  choses  n'en  ont  plus  fait  seulement  des  lieux  de  I 
secours,  mais  encore,  et  surtout  dans  les  grandes 
villes,  des  etablissements  d'instruction,  qui  tiennent  ! 
une  place  des  plus  importantes  dans  les  besoins  de  i 
notre  civilisation  actmdle  I 

Dans  l’enfancc  des  sociétés,  la  nnulecine  s’en-  i 
.'•cignail  comme  tout  autre  art;  cinnpie  pralicieti  | 
pouvait  avoir  un  ou  plusieurs  éli'ves  i|ui  le  suivaient  i 
parloul  auprès  de  ses  malades,  le  suppléaient  iimd-  i 
'luefois,  et  auxquels  il  inculquait  ainsi  peu  à peu,  | 
par  renseignement  oral,  mais  surtout  iiar  la  prali-  | 
i|ue,  la  conn.iissance  des  principes  de  la  science.  ' n 
•Nos  imeurs  ne  se  iirètent  plus  à un  tel  usage;  en 
dehors  de  quelques  cas  rares,  le  médecin  n'est  .> 
introduit  dans  l’intérieur  des  familles  qu’à  la  condi-  I p 

Inm  de  s’y  présenter  isolé,  et  ce  n'est  plus  (|iie  dans  a 
le»  ho|dtaux  iiiie  les  élèves  peuvent  s’exercer  à lu  p 
l'ralique  de  la  profession  médicale.  Cependant  cette 
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ir  I faculté  même  n’aurait  pu  leur  être  laissée,  car  on  ne. 
:e  peut  admettre  que  le  pauvre  serve  de  matière  d'e- 
- tude  et  d'essai  pour  arriver  à guérir  les  maladies  du 
:t  riche,  .3  d ailleurs  il  n’en  résultait  pour  lui-même  de 
e nolabhs  avantages.  Les  places  d’élèves  des  liôpi- 

, taux  SI  lit,  comme  on  le  pense  bien,  extrèniemenl 
i recherc  hées  ; elles  se  donnent,  au  concours,  à l'élite 
e des  eindianls.  Ces  jeunes  gens  deviennent  alors, 
!■  sans  (Il  grands  frais  pour  la  caisse  des  indigents, 

. des  aii'iliaires  Irè.s-utilcs  |ionr  le  chef  de  sem'ce  ; 

; par  eu.x  les  malades  sont  pansés  cl  surveillés  dans 
■ les  cas  graves  à tous  les  instants  de  la  journée;  ils 
s lienneni  les  notes  nécessaires,  soit  pour  l'observation 
! de  la  m.irche  des  maladies,  soit  pour  la  distribution 
; des  aliaienls  et  médicaments.  En  Angleterre  où 
comme  nous  lavons  dit,  les  Inipitaux  sont  soutenus 
par  des  souscriptions  privées,  les  élèves  payent  des 
sommes  assez  fortes  pour  y être  reçus,  et  les  droits 
d'enlréi  font  partie  du  revenu  des  établissements^ 
ou  leiii  proliteul  indirectement  en  accroissant  les 
eniolum 'lits  des  médecins  qui  en  dirigent  le  service. 

Il  est  cependant  en  i’ rance  un  autre  mode  d'en- 
seignein  lit  moins  facile  à jusiilier  au  point  de  vue 
de  1 huinanilc;  ce  sont  les  lei.-ons  piibliijnes  qui,  sous 
le  nom  de  c/ôi s,  sont  faites  à certains  jours  au 
lit  des  Malades,  par  les  médecins-professeurs  des 
faculU's,  ou  tous  autres  aiix(|uels  l'adminislralion  en 
accorde  I autorisation.  A ces  lei;ons  sont  admis  non- 
seulement  les  élèves  (les  hôpitaux,  mais  tous  les 
antres  éiudianls  en  médecine;  elles  produisent,  dans 
les  salles,  un  moiivenienl  (|ui  fatigue  beaucoup  les 
malades  mais  il  en  résulte  comme  avantage  une 
grande  émulation  entre  les  chefs  de  service  et  une 
diniision  des  connaissances  médicales  qui  (irolite  aux 
malades  rei'iis  dans  les  hôpitaux  comme  à tous  les 
autres.  L’aduiinistralion  a cependant  cherche  quel- 
(|uefois  à restreindre  aux  seuls  |irofesseurs  en  titre 
I officiel  le  faculté  d'ouvrir  des 'clini(|iies  ; mais  il  en 
résulte  un  plus  grand  encumbrenient  d’étudiants  dans 
les  salle,  réserviies ; la  rnulliplicilé  des  cliniques 
diminue,  au  contraire,  leurs  inconvénients  en  dis- 
persant d ivanlage  leurs  auditeurs.  Au  surplus,  l'es- 
prit d’orore,  les  sentiments  de  convenance ’el  de 
respect  p>  ur  riiumanité  se  dévi'loppent  de  plus  en 
plus  dans  ces  services  si  intéri'ssants  ; il  suffit  pour 
s eii  conv;  incre  d'observer  les  manières  pleines  de 
dignité  et  d'un  véritable  intérêt  avec  iesquelles  la 
plupart  de,  médecins  distingués  qui  desservent  actuel- 
lement les  hôpitaux  savent  aborder  leurs  jiauvres 
malades,  et  ipii  coiilraslent  si  heureusement  avec  le 
Ion  de  brusquerie  qu'affectaient  leurs  prédécesseurs. 
Nous  ne  reverrions  de  nos  jours,  sous  aucun  rap- 
port, les  seèiu's  déplorables  dont  l'ancien  Hôtel-Dieu 
a etc  le  tlniàlre,  et  du  récit  desiiuelles  nous  n’avons 
paü \uulu  -issoiiibrir  ces  pügcs. 

-Mais;ui  :un  Iniitenieiil  médical  ue  peut  étreciïi- 
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race  Hans  un  hôpilal  sans  un  bi»n  choix  et  une  orga- 
iiisalion  convenable  des  agonis  destines  à Honnerain 
malades  les  soins  personnels  qui  leur  sont  indispen- 
sableSj  à diriger  ou  accomplir  les  services  généraux 
que  comporle  rorgaiiisation  de  ces  établissenienls,  el 
dont  les  principaux  sont  ceux  de  ta  cuisine,  de  la 
lingerie,  de  la  buanderie,  des  bains,  du  vestiaire,  etc. 
Entre  radminislration  proprement  dite  et  les  servi- 
teurs destinés  à accomplir  les  travaux  manuels,  et 
dont  les idus  nombreux,  ceiixipii  soignent  les  malades 
mêmes,  sont  connus  sous  le  nom  génériiiue  d'iiitir- 
miers,  se  placent  des  fonctions  de  surveillance  active, 
qui  se  mêleiil  même  aux  travaux  manuels  que  ce  1 
service  exige;  l'oiiclions  (|ui  sont  ordinairement  coii-  I 
fiées  dans  les  liospices  et  liopitaux  aux  congrégalion.s  | 
religieuses.  Il  est  vrai  que  ces  corporations  se  sont  i 
souvenues  longtemps,  avec  regret,  qu’elles  avaient 
eu  la  direction  omnipotente  des  élablissemeiils,  où 
elles  sont  réduites  artuellemeni  à un  rôle  secondaire, 
et  (pion  les  a vues  ({uelquefois  se  plier  avec  peine  à 
certaines  mesures  d'ordre  administratif  ; il  est  à 
craindre  aussi  que  leur  zèle  religieux  ne  les  porle 
(pii'bpiefois,  envers  les  malades  des  communions  dis- 
sidentes, à des  actes  de  prosélytisme  qui  demamleiii 
à être  surveillés.  Mais  ces  inconvénienls  ne  sauraient 
compenser  h‘  dévouement  admirable,  la  gravité,  l’es- 
prit de  suite  et  de  cliarité  a\ec  lesipiels  les  reli- 
gieuses Imspitalièros  accomplisseiil  leurs'  pénibles 
fonclious.  Aussi,  ([uoique  ces  congrégations  appar- 
tiennent surtout  aux  pays  catholiques,  on  leur  a 
donné  un  équivalent  dans  les  communions  protes- 
tantes, par  rinslilulion  des  tlttwoncasea,  tpii  tiennent 
à Paris,  a\ec  un  zèle  digne  d'éloge,  une  maison  de 
charité  fondi'c  par  des  souscriptions  particulières. 
Nous  avons  vu  aussi  des  surveillaules  laïques  ado])- 
ter  uii  costume  semi-religieux,  des  noms  de  religion 
et  la  qualification  de  liieii  qu’elles  se  marias- 

sent et  qu’aucune  règle  particulière  ne  leur  fût  impo- 
sée; tel  avait  été  jusqu'ici  l'usage  parmi  les  surveil- 
lantes de  riiospice  d(^  la  Salpêtrière.  Mais,  par 
quelque  personne  qu'elle  soit  exercée,  rinnuence  du  | 
servic(‘  de  surveillance  est  iumuMise  dans  les  luïpi-  - 
taux,  pour  le  bon  ordre  de  rélablissemeiil,  le  bien-  j 
cire  et  la  moralité  des  malades  et  des  indigents  ; elle 
lie  saurait  trop  attirer  ralleiition  des  administra-  | 
leurs  ; elle  doit  servir  surtout  à tenir  dans  le  devoir 
les  agents  inférieurs,  les  infirmiers,  souvent  portés 
soit  à SC  relâcher  dans  le  travail,  soit  mèunî  à abuser 
de  la  position  des  malades,  en  leur  faisant  payer  les 
services  iju'ils  doivent  accomplir  gratuitement . 

I)t  TRW.Vn.  DAXS  Ï.ES  HOSPICES.  — Tnivuil  th‘S 
cujuHts;  aUi’nés.  — Trfd'uil  lihrr  ou  oè//- 
fHHir  U‘s  vk'itlnnta  tnlirinvs  (7  nrrutihs. 

— PiuMles  <iuestioiis  iVoiiomi(|ues  les  plus  iiiléres- 
saïUes  relaliveuKUil  aux  élaldissemeiils  hospitaliers, 
est  celle  derorganisalion  du  travail  des  administrés. 
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N’(Uis  avons  dit  (|iie,  dans  l'elaf  actuel  .«nrloul,  on 
grand  nomlire  de  vieillards  entraient  dans  lc>  lios- 
pice.s  en  conservant  un  reste  de  forces  inlcllcclneüe.^ 
et  morales  fort  uliüsatiles  ; dans  les  hôpitaux  niéiiie, 
on  voit  des  malades  faire  on  long  séjour  i>our  don 
afi'ectioiis  qui  ne  diminuent  iim'  faildement  leur  acti- 
vité; telles  sont  les  maladies  de  la  peau,  ta  sip!i\li>, 
les  scrofules,  l'épilepsic,  certaines  aliénations  mi'n- 
lalos.  fl  est  tout  ù la  fois  moral  el  écmiomiijui*  d'or- 
ganiser pour  eux  des  moyens  de  travail,  cl  de  ne 
les  point  abandonner  complètement  à r<usiveté,  à 
renmii,  cl  à tous  ces  maux  qiril  engendre.  Ces 
tnoyens  dilTèrenl  nécessairement  suivant  l'âge  cl  la 
position  des  administrés.  Pour  les  jeiiiies  enfants,  il 
faut  pour\oir  aux  moyens  de  commencer  ou  di*  con- 
tinuer leur  éducation,  et  tous  les  établissements  (|iii 
en  re(;oivenl  un  certain  nombre,  à tel  litre  ipie  ce 
soit,  doivent  cuinpremlre  un  insliluleiir  dans  leur 
persoiiiiel.  II  y a beaucouj»  de  bien  à faire  en  cuin- 
pensanl  parles  Idenfaits  de  riiistruclion  les  inlirmi- 
tés  souvent  incurables  dont  ces  jciino  èlrc>  sont 
frappés.  On  a vu,  par  de  bonnes  mélbodi's.  se  deve- 
iopper,  même  cliez  ((uelques  idiots,  des  éclairs  d'une 
iiilelligem!(?  jusque-là  voilée.  Hn  a cherché,  datts 
qiiehiues  hojiitaux,  avec  um^  charitable  intelligcuicc, 
à réunir  tous  les  moyens  d'allcindre  le  but  ()ue  nous 
indiquons,  el  on  y voit  le  chant,  la  gvmnastiqufj 
concourir  avec  les  études  ordinaires  el  les  soins  im*- 
dicanx  ou  hjgiénitiuos  à faire  des  bnmmes  actifs 
d'enfants  inlirmes  ou  souffreteux.  Mais  on  ne  \oit 
encore  (jue  trop  souvent  ces  moyiMis  m'-gligés  cl  le 
travail  des  enfants  dirigé*  par  d(*s  iii.'itiimcnrs  delà 
plus  intime  capacité.  Il  faut  dire  aussi  que  les  auto- 
rités préposées  à la  surveillance  (b*  rinslruclion  pri- 
maire négligent  beaucoup  trop  ces  classes  iiilérienrcÿ 
de.s  hospices,  ou  sembleiil  même  les  regarder  commr 
non  avenues. 

Les  aliénés  peuvent  être  considérés  sous  bcaucoiq» 
de  rapports  comnic  de  grands  enfants,  mais  loui  n- 
ijui  coneerne  la  direction  de  leur  intelligence,  faus- 
sée comme  elle  l'est  par  la  maladie,  apparlb'iit 
essi'iilielicmeiit  au  médecin  ; l'adiiiinistration  doit 
cep(‘iidaiit  concourir  à l'cliicacité  du  traitcm(*nl,  en 
leurméiiageanl  des  occupations  en  rap|mrl  avec  là'lat 
de  leurs  facultés.  On  sait  combien  ce  svstêmca  amé- 
lioré l'intérieur  des  hôpitaux  d'aliénés,  el  quel  e>l  b* 
petil  nombre  de  ce.s  malheureux  pour  Icstiuels  ou  jugr 
actueilcmeni  nécessaire  d'avoir  reenurs  aux  mo\eus 
rigoureux  qui  semblaient  autrefois  faire  le  fonds  du 
traitement  de  l'aliénation  iiu'iitale.  Les  travaux  «les 
champs  el  des  jardins  paraissent  être  li*s  plus  salu- 
taires et  les  mitiix  appropriés  à la  situation  des 
bomiiies  ; quant  aux  femmes,  on  les  utilise  pour  !(*> 
services  qui  convieiiiiciil  à leur  s(*xe  : la  buaiidf*rie, 
la  cuisine,  la  coutun.*,  etc.,  occiqient  proülablemeiil 
un  grand  nombre  d'aliénées. 
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Diins  les  hospices  île  vieillards,  on  voil  les  admi- 
nistrfîs recherchant  librementaii  dehors  ou  au  dedans 
les  occupations  lucratives  auxquelles  ils  sont  encore 
3ple.>  à se  livrer,  ou  bien  l’administration  rend  le 
travail  obligatoire  dans  des  ateliers  qu’elle  ouvre  à 
cet  eiret.  Cette  organisation  offre  toutes  les  difficultés 
et  les  inconvénients  que  l’on  sail  iiicoinher  aux  ate- 
liers de  charité  ou  aux  travaux  des  prisons,  et  il  est 
encore  plus  difficile iPohliger  au  travail  des  vieillards 
npathiques  ou  opiniâtres,  auxquels  leur  âge  donne 
le  droit  d alléguer  une  foule  d'infirmités  vraies  ou 
supposées.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas  que  Pad- 
niinislralioii  s'autorise  du  droit  rigoureux  qu’elle 
aurait  de  profiter  entièrement  du  produit  de  leur 
travail,  qui  n’aura  quelque  importance  qu’aulani 
qu  elle  leur  en  remettra  une  partie  sous  forme  dv 
prime.  II  faut  autant  que  possible  aussi  que  ce  tra- 
vail s'applique  à des  objets  utilisés  pour  le  servie»' 
de  l■atln]lmsIration  elle-même,  afin  d'éviter  d'appor- 
ler  aucune  perturbation  sur  le  marclié  du  travail 
extérieur.  Sous  ce  rapport,  comme  sous  beaucoup 
d autres,  le  travail  des  femmes  est  plus  facileàoriîa- 
niser  que  celui  des  liommes;  on  en  a fait  une  heu- 
reuse epreuve  à l’hospice  de  la  Salpêtrière,  où  existe 
depuis  deux  ans  un  vaste  atelier  de  confection  de 
lingeries  et  de  raccommodages,  qui  suffit  au  service 

de  tous  les  établissements  hospitaliers  de  la  ville  de 
Paris. 

Hans  le  grand  liospice  de  la  vieillesse  pour  les 
hommes,  siliiéà  Bicétre,  le  travail  obligatoire  n’esi 
encore  organisé  fpie  sur  le  papier,  mais  le  travail 
libre  s’y  exeree  sur  une  assez  grande  éehelle.  L’ad- 
imnistralion  occupe  pour  son  compte,  dans  l’inté- 
rieur de  la  maison,  beaucoup  de  ces  vieillards  à 
divers  travaux  doiil  nous  allons  indiquer  la  nature- 
elle  leur  alloue  des  prix  de  journées  très-faibles,  que 
I on  peut  regarder,  en  principe  , comme  de  simples 
primes,  dont  le  montant  doit  être  fixé  en  tenant 
compte  de  tout  ce  que  l'ouvrier  reçoit  déjà  de  la 
maison  qui  lui  donne  asile,  et  de  i'anàiblisserneiit 
que  la  vieillesse  apporte  dans  ses  facultés  produc- 
lives.  Ces  considérations  pourraient  aussi  motiver 
justement  la  perception  d'un  droit  sur  le  produit  du 
travail  eirecliic  pour  des  enirepreneurs  du  dehors; 
jii.-qu'ici  on  s'est  contenté,  à Bicétre,  de  demander 
un  prix  de  location  nindiijue  pour  l'occupation  d'ate- 
liers qu  nii  laisse  à la  disposition  du  travailleur 
volontaire. 

Il  II  est  pas  sans  iniérèt  de  connaiire  les  profes- 
sions iitie  les  hommes  peuvent  encore  exercer  a celd; 
extrémité  de  la  vie;  voici  la  liste  de  celles  qui  sont 
exercées  par  les  \ieillards  de  Bicétre.  L’administra- 
tion y trouve,  pour  son  service,  des  balayeurs, 
buandiers,  charrons,  cliantres,  cordonniers,  cnii- 
yeiirs,  ébénistes,  écrivains,  fabricants  d'épingles 
de  buanderie,  forgerons,  fossoyeurs,  fumistes,  jar- 
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diniers,  maçons,  matelassiers,  marbriers,  menui- 
siers, mécaniciens,  musiciens,  peintres  et  vitriers, 
perruquiers,  rempailleurs  de  chaises,  terrassiers,' 
tailleurs,  tapissiers,  tonneliers,  serviteurs,  hommes 
de  peine,  etc. 

Les  professions  libres  exercées  soit  dans  les  ate- 
liers loués,  soit  dans  les  dortoirs  ou  en  ville,  sont 
celles  de  barbiers,  batteurs  de  nerfs,  bonnetiers, 
brossiers,  chantres,  chanssonniers,  carlonniers,  cor- 
donniers, coupeurs  de  pattes  de  bretelles,  dégrais- 
seurs, (lévideurs,  fabricants  d'archets,  d.'  boutons, 
de  chevilles,  de  camées,  de  cravaches,  de  faussets, 
de  blets,  deiiingles  de  buanderie,  d’ébaiicboirs  pour 
statuaires,  de  fleurs  arlilicielles,  de  flottes  de  pèche, 
de  galoches,  de  paniers  en  paille,  de  paillassons,  de 
fusées,  de  Uiilles  de  boulangers,  de  fileurs  decoton, 
horlogers,  instituteurs,  jardiniers,  journaliers,  mar- 
briers, musiciens,  mardiands  ainbiilanls,  passemen- 
tiers, l ipeiirs  de  corne,  serruriers,  tailleurs  d’ha- 
bits, tourneurs. 

En  r-'marquant  le  degré  d’habileté  et  de  perfection 
avec  lequel  plusieurs  de  ces  travaux  sont  exécutés 
I par  les  vieillards,  on  peut  jiislenienl  s’étonner  de 
I voir  leurs  auteurs  admis  dans  un  hospice,  et  rim- 
perfection  des  règlements  administratifs  ne  suffît  pas 
pour  cvpliquer  ce  phénomène  anliéconomlque.  Il 
faut  obM-pver  que,  dans  l’industrie,  le  vieillard  se 
I voit  refuser  du  travail  aussi  souvent  à cause  de  son 
I incapaciié/^rcsvméeqiie  pour  une  incapacité  réelle. 
Lu  temps  de  diémage,  il  est  remercié  des  premiers 
cl  II  e>t  rappelé  des  derniers  à l’atelier  lorsque 
ceux-ci  se  rouvrent  de  nouveau.  Ce  n'est  pas  tout 
encore  : dans  l'intérieur  de  ces  ateliers,  le  caractère 
*lu  vieil  ouvrier  cesse  de  sympathiser  avec  ce  qui 
lentoun  ; il  obéit  avec  humeur  aux  contre- maîtres; 
il  eiidur",  de  la  part  de  ses  jeunes  camarades,  des 

sarcasmes  ou  des  plaisanteries  qui  l’irritent,  parce 
qu’il  ne  ;ait  plus  y répondre;  il  en  résulte  qu’il  se 
décourage,  tombe  dans  l’apathie  ou  abandonne  le 
I métier  qui  l’a  fait  vivre  jusque-là,  pour  se  livrer  à 
quelqu  utte  de  ces  occupations  infimes,  telles  que  le 
diifloniiage,  etc.,  qui  amènent  bientôt  un  état  com- 
plet de  misère  et  de  dégradation.  Ces  faits  nous 
étaient  exposés  dernièrement  avec  beaucoup  d'intel- 
ligence 01  de  force  par  nn  jeune  ouvrier  sculpteur 
en  bois  du  faubourg  Saiiit-Aiiloine,  M.  Leroy,  qui 
I uvait  écrit  à M.  le  ministre  de  rinlérieur  pour  pro- 
poser la  crealioii  d'ateliers  spéciaux  en  faveur  des 
,iu  travail,  fl  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si, 
lorsqu  ils  sont  admis  a l’hospice,  (|uelques-uiis  de 
ces  travailleurs  relrmiveiit  dans  le  calme  de  l’esprit 
' et  la  sécurité  de  l’avenir  une  partie  de  leur  habileté 
première;  ilsfornieni  des  exceptions  assez  peu  nom- 
breuses, sans  doute,  mais  ils  confirment  ainsi  ce 
qu'une  observation  générale  nous  avait  déjà  appris, 

I c’est  que  si  les  secours  publics  ap|iliqués  démesuré- 
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menl  el  hors  de  propos  sont  une  cause  de  démora- 
li.salion  el  de  gaspillage  des  revenus  publics,  ils 
peuvent,  lorsqu'ils  sont  disiriiniés  avec  intelligence 
el  réserve  , sauver  quelques  forcées  utiles  à la 
société. 

Enfin  il  est  une  classe  des  administrés  des  hospices 
qui  mérite  aussi  quelques  considérations  à part,  sou.s 
le  rapport  du  travail  auquel  elle  peut  se  livrer,  c’est 
celle  des  aveugles.  Cliez  eux,  ce  n'est  ni  la  force  physi- 
que ni  la  jeunesse  de  rinlelligencequi  leur  mam|iieiil 
ordinairement  ; mais  l'infirmité  donl  ils  sont  frappésa 
suffi  pour  les  rejeter  hors  des  condilions  comiiuines 
de  la  réparlilion  du  travail  social.  Ceux  (|iii  babi- 
lenl  les  hospices  sont  ordinairement  des  imiividus 
qui  oui  été  frappés  de  cécité  à l'age  adulte,  ou  qui, 
enfants,  n'ont  pas  reçu  rédneation  spéciale  (pii  peul 
donner  aux  aveugles  les  moyens  de  pourvoir  à leur  ' 
existence.  Cependant  à riiospice  leurs  forces  pcuvenl 
el  doivent  être  utilisées.  A Paris,  rinduslrie  des  rà- 
peurs  de  corne  est  depuis  un  temps  immcmonal  le 
monopole  des  aveugles  de  Bicétre.  Pour  bien  com- 
prendre l’espèce  d'importance  iprelle  peut  avoir,  il 
faut  savoir  ipie  la  corne  des  animaux,  avani  dt' 
prendre  les  mille  formes  ipie  lui  donne  l'indiistrit' 
des  lableUiers,  doit  être  réduite  en  poudre  au  niojen 
de  la  râpe.  Cette  manamvre  est  pénible,  mais  comme 
on  peut  rexéciiler  a tâtons,  elle  convienlparfailemenl 
aux  aveugles.  Il  y a peu  d’années,  un  indu>lriel 
inventa  et  exécuta  une  machine  à râper  la  corne, 
iTovanI  enlever  ainsi  celle  industrie  à Bicétre;  mais 
les  aveu.iîies  réduisirent  leliement  leurs  prix  de 
façon,  qu’il  ne  put  faire  ses  affaires.  Oiiégociaui 
réclama  alors  auprès  de  radminisiralion,  en  repré- 
sentanl  avec  raison  que  les  aveugles  n’oMenaieiil 
l'avantage  sur  lui  que  parce  (pi'ils  étaient  nourris 
sur  un  fonds  commun  dont  il  fournissait  liii-méme 
nue  partie  avec  les  impositions  qu'il  payait.  Les 
aveugles,  de  leur  côté,  insislèrenl  vivement  sur 
l’anlériorilé  bien  connue  d’une  possession  qu'on 
était  venu  troubler  injustement,  selon  eux  : raison 
fort  mauvaise,  si  on  la  juge  selon  les  lois  salutaires 
de  la  libre  concurrence.  Ils  ont  obtenu  gain  de  cause 
cependant,  en  eoiiserxanl  leur  industrie  ainsi  pro- 
tégée, el  la  raison  déterminante  pour  l'adminislra- 
lion  a été  la  difficulté  de  leur  trouver  une  aulre  oc- 
cupation el  la  nécessité  de  leur  en  donner  une;  car 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ces  hommes,  eiiconî 
dans  la  force  de  IVtge,  ont,  malgré  la  cruelle  iufinnilé 
(]iij  les  frappe,  un  besoin  d’acLivilê  el  des  aspirations 
vers  le  bien  être,  (|ui  les  font  lombtT  facilement 
dans  la  turbulence  el  la  dépravation,  lorsqu'on  ne 
parvient  pas  à leur  donner  une  direction  (uuivenable. 

C’est  ainsi  que  la  posiüim  excepliomielle  des  in- 
dividus reçus  dans  les  htipilaux  et  hospices  soulève 
à eliaque  instant  les  questions  économique’;  el  mo- 
rales les  plus  difficiles  à résoudre,  et  cette  considé- 
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ration  doit  sulTire  pour  engager  les  homme?  d’Etat 
el  les  administraleurs  à restreindre  le  plus  possible, 
par  de  sages  mesures,  la  nécessité  d'avoir  recours  à 
ces  établissements. 
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! rinb  rieur.)  Imprimerie  royale,  1818.  tn-4-. 

/n*/otrr  de  r«dwiifM*IroO«iw  de»  xeioiir*  puhhfi  en  France,  pai 
le  barnii  l.b,  Dupin,  aticien  préfet,  Pau.x,  1840,  in-8’'. 
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HOWARD. 


ti'nr  J « obtenu  ta  prcmirre  rnHiiille 

';^:"t£rS£  '-.s  :rt:2' 

<8.,,  par  Jos..pl,  Snvich  “"«Ji" 


IIOWLETT. 


ll«mrt  sur  vmt  actuel, les  ,,ri.o„s.  d,:  bospices,  des  écoles  ew  • 
péri  18i“  *“'■  '‘''^‘MUsemeuts,  par  !i’  Ai,'.’ 

.-“IS  ^ •«.  r,e 

l£!Tlu‘‘  “■■  * (emr..«,.cr  I-aria, 

■ «frfn-tr'  '“'■  r'«u>^. 

«a^err  „„  rei  r„  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les  étubinsemeuU 
,ie  b,eufacsa„ce,  par  M.  de  Gaeparin,  unu.Uu  de  r„Uer,e„r 

De  ta  bieufaisauce  publique,  par  le  baron  de  Gérando  |••„is 
f.  Uenouard,  183a,  * vül.  in-8'>.  i.„,s, 

Voyer  snrlout  le  iroisièrae  livre  de  la  Iroisié,,,.  pa.ür 

-rtint: 

gr^rlini;'’  ''“■■■■■‘-  •«*■'.  - 'oi. 

Ce1n!^r‘p“'-  blcnfuisaucc  en  Italie,  par 

Certiieet.  Pans,  impnmeiie  luyale,  isii,  in-4'» 

A, Immigration  de,  h.i{utaur , ho,picel  cinù  cl  secours  delà 
nlte  de  Pans  comptes  des  recettes  et  dépenses  depuis  l'an  xi 

Hecherche,  historiques  et  statisli,,ues  sur  les  étubUssements  ,te 

bur  les  hopmux.  par  l-  durtror  Taorhou.  Par, s,  18VJ,  i„-S., 

^o(,rr  historique,  et  statistique  sue  fhos,nce  des  Ou.nsc  l iuats 
par  I.Mdor,.  «ou, don.  Paria,  Guillou,,,,,,.  ,8,8.  ,•„  lo,  (Ex.'  éd  I,,' 
J'iurnul  di  < /•econamisle,.) 

Covipte  rendu  par  le  délégué  du  ■jouveeuemmt  de  la  uesliou  .les 

nTe  îs7o‘  natio- 

l'rojel  d-orqatiisaliou  de  rassistunce  publique  de  lu  niu  de 
Pans,  par  le  .lecteur  Nfboiu.  Pnn.s  I8M. 

fiapport  a V.  le  minûtre  de  l’tnt/rieur  sur  radrnômiratwa  de^. 

et  dts  hospices,  par  s\d.àv^^  l e parla-  l'.r.. 

'mpr.mer.e  nationale  (Guillaunmi  etcomp,),  i8ôl,  i„  40.  ’ 

nOWMil)  (J„i»h),  célèbre  |iliilaml,iope  a,iglai< 
lie  a Hackiicy  en  17:2(1,  ninrt  le  2()  jaiiMV,-  17<)(). 
Uieii  i|ue  destiné  au  coniincrce  cl  mis  en  apprentis- 
sage chez  nn  épicier,  - on  il  resta  peu  de  iein|is,  _ 
Howard  avau  su  acquérir  une  inslrnclion  assez 
clendue  pour  cire  admis,  dès  17ti'i,  an  nombre  des 
membres  de  la  Société  rovale  de  Londres.  En  pos- 
session d'une  furlnne  indépeiidanle,  il  désirait  étu- 
( 1er  sur  les  lieu.v  reffel  du  iremblenienl  de  terre  qui 
détruisit  Lisbonne  en  17.'J5;  mais  le  navire  sur  le- 
quel il  s’éluil  einbaniué  ayant  été  capturé  par  un 
batiment  français,  Howard  fut  mis  en  prison,  et  y 
resla  queb|ne  temps.  Les  désagrémenls  qu’il  souffrit 
pnidanl  celte  délenlion  éveillèrent,  dii-on  , sa  pillé 
en  faveur  des  prisonniers,  et  le  portèrent  à faire  des 
e loris  qui  ont  abonli  à la  réforme  générale  du  sys- 


I lème  p.nilenliaire.  (Inc  [fois  entré  dans  celle  voie 
j son  aelivilé  iiifaligable  s’étendit  à tonies  les  branclie.s 
[ de  la  bienfaisance.  Il  lit  de  nombreux  voyages  dans 
, i'«  but,  Visita  parlnnt  les  prisons,  les  hospices,  les 

I Inqiilaii'.,  les  lazarets,  et  souvent  ces  visites  ont 
i pruvoipié  d’utiles  diangemenis.  Sa  mort  inéiiiea  élé 

‘■iiusec  par  une  lièvre  maligne  qu’il  avait  prise  en 
visil,int  nn  malade  à Cbcr.son.  La  vie  d'Howard  a 
de  décrite  par  .(olin  Aikin,  dont  l’ouvrage  a élé 
iradml  ous  le  litre  de  Wc  de  ./.  Uotmrd  par 
M.  M.  .N.  jJi.  (lioulard),  Paris,  I79(i,  in-12.  Ses 
eompairioles  lui  ont  érigé  nn  momiinenl  dans  l’é- 
t'iise  (le  Niim-Pjiul  de  Londres. 

<i^xh.pitaurctde-s  maisons  de  force  Trad.iii 
.uiKifus  (par  mü.JrinoisttJlo  de  Keialio).  Paiis.  Ucritner  I7«8 
H*‘ux  parftps  in-8".  ' ” • » f««, 

t'ûcigijiul  a paru  eu  1774,  in-4o. 

Ilistoiee  des  peinci,,uux  luzarets  de  V Kurope.  oie.  Tru,l,„i  ,|u 

pZit  I a„  ,v 

L'origii  ul  a paru  en  Aiifilmt-rre  en  178». 

a (mu:  TT  (le  rév.  .loMi).  .M.  Mae  Ciillocli  dit 
'!•’  lui  : « M.  Ifovvielt  a publié  des  traités  sur  la  po- 
pulation, les  pauvres  et  autres  sujets  éconoiiiiqncs, 
ffui  se  distinguent  tous  par  la  clarté,  l'exadilmle  des 
renseigneiiienis  elle  bon  sens.  » l'oiirtant  cet  auteur 
te  mérité  a etc  oublié  dans  les  vidiiniinenses  publi- 
cations bb.giaiibiqiies  anglaises,  françaises  cl  alle- 
mandes. l\ons  savons  seulement  de.l.  Howlell  quj| 

U cte  ecclésiastique  ebargé  du  vicariat  de  (Jreal 
JL.iiniiüvv,  dans  le  comté  d'Essex,  pendant  une 

serie  d années  qui  eonimenee  avant  1780  et  liiiil 
après  1801. 

auTlf^T.inÏ’'^  T "f  A-ed-e/ 

:;t:z  - 

Pncc  sur  la  p >pulatton  de  V Angleterre  et  du 

l.»bile.é  ,la,„  la  .e.h.arho  ,li,  f' I , ‘ 

il.  Mhv  Cnlludi  lippu, e ,-e  juge, nom  .ur  ui„î  anaiv.se  des  ôn  ,i. 

.1^  H Mn.Ieu  ne  littérature  ofpoiUiL!:::^^^^ 

SCS~S-^î3£ 

II  s Jgil  Kl  di-  ,lelnid„-,i„.„ts  Ile  loiiain»  vaK„,..s  ,.|  d„  „-„uar 



. 

l-msumsance  d.s  cauiù  aux.queZs  Z"'Z  \ "T'Z'  ~ 

:iun  princ-ipc.  » ^ sans^a|fecu-r 


HLET 

,4n  entfuiry  concerniug  the  influence  of  Uthes  upuu  ngncul' 
turc.  Ote.  — {Recherches  sur  V in/luaicc  des  dtme,  sur  rayrUul- 
turè,  etc  ).  Lmidres,  18fH,  in  H-. 

« Malgré  quelques  erreurs,  cesV  on  des  meilleurs  traités  de 
M.  Ilrtwleli.  » 

//(uwAnn  ((;.). 

ne  l‘‘>rqanis(ition  des  soci^t^s  de  prévoyance,  de  secours  mutuels, 
et  df.i  hases  seu  niifiijues  sur  lesquelles  elles  (/uitr«f  i5(rti  établies, 
arec  um  table  de  maladie  et  une  fuble  de  mortalité  f/rcw*«  sur 
(/es  dofumen/s  spe'ciauj' ; publié  sous  la  direcOoK  t/»  comité  pour 
la  propagation  des  sociétés  de  prévoyance,  par  M.  G- Hubbard, 
s^crélaite  de  ce  comité.  Paris,  (Guillaumin  et  comp.,  183'S,  i ^ol. 
in  H«. 

Ce  qui  concerne  la  partie  mathématique  a été  partirulil-n-menl 
dirigé  par  M.  Oliude  lludrigues.  M.  V.  Lanjuina  s,  aueien  nn- 
nislre,  présideoldo  la  Société,  et  .M . Atl  trKiclilhal,  ont  •loiiué 
des  suins  de  révision  aux  autres  pai  tiesde  l'ouMagi*. 

HfliSEH  (FBÉnfeRic-()Tiio>),  ik;  1p  juil- 
U'I  1818  à Leipzig.  A (Hè,  do  18H  i’i  1818,  Jigent 
gt'iiérui  el  plénipoleiitiaire  du  Lloyd  aiilricliieii  ; a 
faii  parlio,  en  1 8 18,  de  la  oonimission  dos  oiiK^uante, 
rêuiiio  à Fratieforl-sur->lein  ; a élé  élu  dt^ux  fois,  la 
niènie  année,  au  jtarleinonl  de  Franoforl,  aiii]uol  il  a 
refusé  de  siéger,  et  a rédigé  V AUejr.wiiné  o*>7,rr,/- 
vhiAvhc/.viimuf  à Vienne  justprà  rentrée  du  générai 
Windiscligra’lz  à Vienne,  (in  octobre  1818.  Proscrit 
un  an  après,  il  a pri.*:  part  à la  rédaction  de  plu>ieurs 
feuilles  alleiiuindes,  et  a contriimé  avec  un  zèle  re- 
marquable à défendre  et  à fairt*  défendri'  la  cause  de 
la  liberté  conimerciale  par  les  organes  de  tons  les 
partis. 

Handelsltiicon.  — f/^ifOonnti/rc  du  rüwmcrfc^.  I.t-ipzig,  Sdi»:- 
fer,  t84I>,  i vol.  in  8'’. 

f)ti'  Hnnlicn.  — ' Les  /»f»ntîittr.r  I.oip/.ig,  le  inéui'',  t vol.  in-R’*. 
OLstrcichs  Fmiinzlnijc  und  lltilfsqueilin.  La  silnal'on  finnn- 
Itère  de  r Autriche  et  ses  rcàsourcct  . Vieun,*,  Jy>por  lldg,  1 et 
voroji.,  (H4H.  1 vol.  iu  8®. 

!)ir  Ar,nitü»i7Mcn«/c«er.  — {!.' impôt  sur  le  rcrcHM}  Vienne,  Soin- 
mer,  1849,  1 vol.  in-8'». 

/>rc  Xolleini/jung  und  die  Industrie  des  Zollveteins  und  OF.st- 
reichx.  - {L'unioîi  douanière  et  l'industrie  du  Xollrerciu  ainu  que 
celle  de  l' Autriche).  Berlin,  Detker,  (830,  1 vol.  in-8‘». 

i)ic  Eisemœlle.  — (Les  drotts  sur  le  fer),  Bfrlin,  Brandis>,  IHoO, 

I vtd.  In  8". 

t’om  Ge-de  — {De  la  monnaie).  Berlin,  le  mém*',  mi  8*'. 

Dte  Spraclie  der  Schlaghæumt . {Le  langage  des  barrurcs). 
Berlin,  le  niante,  1830,  in*8'>. 

Die  Irrthumer  der  Schultza‘llner.  — {Les  eneur.s  des  protcc 
ttonisles).  Leipzig,  le  même,  (831.  iii-so. 

Stnfistischc  Tnfdn  aller  Lirnder  der  Krde.  {Tableau  statistique 
fomprtTUïf,?  tous  les  pays).  Leipzig,  le  même,  18ÛI,  t U-uille  in- 
|>laiio. 

//(UiliMilJ  (.L-Cî.),  directeur  de  la  banque 
d'Angleterre, 

f'indicattan  of  a fiied  duhj  of  corn.  — [Défense  du  droit  /tJtc 
sur  le  blé).  Londres,  (842,  in  8-. 

The  currency  und  tUe  counlry. — (/  a ciiculotion  vl  lespfovinccs). 
Lomlres,  1845,  in  S®. 

« Écrit  bien  fait,  en  faveur  d'imo  soulo  banque  d'eniission.  « 

01.  C.) 

Ul  EllNE  DE  POMMEl  SE,  membre  de  la 
chambre  des  députés  sous  la  restauration. 

Des  canaux  navigables  considérés  d'une  manière  générale,  avec 
des  recherches  comparatives  sur  la  navigation  rnri'ncnrc  ifc  la 
France  et  de  l’Angleterre.  Paris,  Bachelier  et  Hiizarii,  182'î,  ni  i», 
avec  atla.s. 

Des  colonies  agricoles.  Parib,  1832,  1 fuit  vol.  in  8". 

/yL£7’tPiERRE-DAMEi.),  évèquc d'A\ raiiclies,  né 


liLlET  971 

Il  Caen  le  8 février  1030,  mort  à i»aris  le  20  jan- 
vier 1721.  L'abbé  Muet  se  livra  de  bonne  heure 
aux  travaux  d’érudition  cl  devint,  en  1070,  sous- 
préce|deur  du  dauphin,  adjoint  à Bo.ssuet.  En  1671, 
il  fut  reçu  à l'Académie  française.  En  1085,  il  au- 
rait pu  êtr(‘  évêque  de  Soissons,  mais  il  refusa  ti'ad- 
minislrer  ce  diocèse  et  ne  put  être  ensuite  sacré 
évêque  (rAvranches  tureii  1092.  l ue  fois  installé 
dans  (M‘ dioc(‘S(*,  il  se  séquestrait  souvent  dans  son 
cabinet  dt*  travail  pour  ooiitinucr  ses  recherches 
hislorniucs;  t'I  nn  jour  que  son  domesli(iue  en  dé- 
fendait l’accès  en  disant  : .Monseigneur  étudie,  mi 
naïf  campagnard  répondit  : *'  Le  roi  aurait  bien  pu 
nous  envouu*  un  évètjue  (jui  eut  aclievé  ses  études.  > 
Afin  d’avoir  plus  de  temps  pour  ses  lra\aux,  Huet 
ne  larda  pas  à se  démelliede  sa  charge  pour  l’ahbaye 
de  IVuitcnay,  près  de  Caen,  et  à venir  habiter  Paris, 
où  on  le  vil  toujours  fort  assidu  aux  séances  de 
rAcadéinie.  11  fut  d'abord  (Milliousiasks  puis  adver- 
sain.!  de  la  philosophie  de  Descartes. 

Ilistoii’e  du  commerce  et  de  la  «a» >V/<i/io»»  des  anciens.  (Ano- 
iiyiiii'.;  Pans,  Kt'Uioier,  Ciiu^trltor.  i7PC  J V(»l.  iii  Ji.  BCiinpiime, 
avre  le  uom  de  Pauleur,  à Lyon-  (7('3,  uj  8°. 

a f>i  oiivjage,  dil-on,  a été  ét’ril  à la  .sollk'itadon  de  Colbei  t 
Ma  s,liii‘U  qmt  ce  soit  un  manuel  utile,  il  «'est  digue  m du 
î-ujcl,  ni  de  la  S4*iencf>,  m «!»•  la  célébriC-  de  l'auleui . ^ . M C.) 

O jngenietil  e.«{  pf'Ul  êlro  un  peu  iropsêvrtp  et  li'op  absolu  . 
rar  s'il  esl  juste  de  dire  que  les  rocbercln-.-i  «le  lleereu  ont  éclipsé 
le  Iravail  do  l'abbé  Hiiot,  il  faut  rorofiUHllreaiUiSi  qu<*  cc  det  nier 
écri>ait  un  .siècle  aujiaravaul,  et,  lommo  il  !*•  dit  luPmèmo 
(page  2),  « sans  précurseur  ni  guide.  » Au  reste,  il  paralliaU  que 
ce  Mémoire,  po.sitivemenl  adreaisé  ^ (Golberl  * sou.s  forme  «le 
lapporltuiii  I«î  faux-lilre,  page  est  un  des  premiers  travaux 
do  l’auteur.  Il  est  d-l  dans  l‘ave^li^^«'moat  du  libraire  ; « ...  J’ai 
cru  que  sun  lUro  lui  tiendrait  lieu  de  recommandation,  sans 
avoir  mèmi-  besoin  de  se  parer  du  nom  de  sou  autour.  Cette 
producUou  de  sa  jeunesse,  qui  lui  fut  extorquée  par  uneaulonlA 
supérieure,  lut  a pacu  si  peu  convenable  ii  son  âge  et  k sa  pro 
fessnm,  qu'jl  l'aurait  laissée  xolouliers  ensevelie  dans  la  pous 
sière  «l«*  son  cabinet,  tumme  elle  Peiad  depuis  tant  d’années,  si 
les  pi  lêies  de  ses  amis,  gens  amateurs  de  la  belle  littérature  et 
de  Pultlité  publique,  et  mes  instantes  sCiUicitat'uns  n'eussent 
fait  viulencii  à sou  inclination  et  ne  la  lui  eussent  airarbée.  ■ La 
violence  «le  l'edîtoui  etiver.s  Pabbe  aca«lemic»en  est  une  figure 
«le  rbétMrifjue  ; mais  il  est  plus  di!C«;-ile  d’interpréter  Pexlorsujn 
par  um*  iuitorilé  supérieure.  L’auteur  dit  dans  sa  préface,  en 
s’adressani  h CulbeiJ,  qu'il  a composé  cet  écrit  pour  « donm.-j 
au  public  une  marque  du  pouvt)ir  absolu  et  de  l’extrême  reron- 
naissance  «ju«‘  vous  ont  acijuis  sur  moi  la  faveur  dont  vous  nPave/ 
honoré  et  les  gtàces  dnnt  vous  m'avez  comblé.  » Tout  cela  est 
passaltW.'ineiil  énigmatique  , toujours  esl-d  que  l’impression  «le 
Pouviag'-  a iH«‘  faite  immédialeimml  après  la  mort  de  Louis  \IV 
Quo:  qu'il  eu  soit,  le  vieil  abbe  paraît  avoir  donné  un  grand 
sojü  i»  l’impression  «lu  travail  extorqué  k sa  jeunesse,  car  il  l'a 
fait  pri'ci'iler  d’une  table  alphabétique  des  mat  et  es,  tiès-détailiée 
et  tri's-iiltle. 

l.’iuleur  .s'arrête  k la  fin  de  l’empire  iiimain,  et  lâche  «le  le- 
monter  même  au  «lelà  du  déluge.  11  atlirme  séiicu-'eim-nl  que  les 
piugrcs  de  la  navigation  sont  posli-i ieiir#  k cette  «aiaslMqibi-, 
par  celle  laiNin  que  si  la  navigation  eût  été  «lejk  connue,  Pieu 
n’auraii  pu  rxlorminer  complélenient  l'esp«*ce  humai  ne  ! 

L'abbé  Iluel  a encore  écrit  et  publié  un  grand  nombre  d'ou 
vragos  de  philosophie  religieuse  et  d’érudition  historique  sur  ht 
silualiou  du  paradis  terrestre  et  la  nav  igalion  de  Salomon,  etc.  On 
lui  a attribué  l'ouvrage  suivant  comme  fuisaiil  smt«i  k sun  tlistonc 
du  commerce,  des  anciens  : 

Mémoire  sur  /c  camwicrcc  des  Hollandais  dans  les  Etats  et  cm^ 
pires  du  monde.  ITJf».  .leu.  G. 

< Gulbert  était,  k <-«'tte  épo«)Ue,  surintendant  généial  du  com- 
merce cl  do  la  ULtvigjtiuu. 


r 


HUME. 

flff  KL  AM)  professeur. 

fff  LLMAI\!S  (Ch.-I).},  consHi'IIer  intime  de 
regence  et  professeur  d’histoire  à l’iiniversitti  de 
Bonn  (Prusse),  né  à 1765  à Erdeborn.  Les  re- 
cherches historiques  du  savant  professeur  ont  presque 

oujours  eu  pour  hut  d'élucider  des  questions  d'éco- 
nomie politique. 

me,u  i„t„ulé  ““  "" 

i^drou!‘Vl-  «'■S"'""--  - ' r,r,sri„r 

rf«  rfrojf,  Mlemagnf).  Franrrorl. 

t"  *!/=a>.«n(.rAe,.  //»„*/..  - (lInMrc  ,lu  .ommrrrr 
fie  isyzanee).  f ranrfort,  1808. 

dcr  - (D,  ror,,,„c  ,1.:  ,r.p.uy  Cnl„,.,„, 

„„  „„ 

S/aûfatt'ir/yLcAa/ï/ifA-3„rA(cAï/icnfi  yehenstuiiirn.  - {KturUs 
^eonomuo-hiitoriquevl  Roun.  1813.  ' 

'•  » ’■■  ;.™” , 

HC;.n.«.<»'iT.«iREM.  Voyez  rarlideSouAu.sMF 

UUMIiOLDr^U.  baron  Fr..H.-A,.exa>»re„fs 
ne  a Berlin  le  14  seplembre  1769.  L'illustre  natu- 
raliste, en  voyageant  de  J79(i  à |80i,  dans  l'  Ainé- 
nque  centrale  et  méridionale,  ne  s'est  pas  borné  à 
faire  des  observations  astronomiques,  phvsiques 
PMdogiqnes.  etc.  ; il  a voulu  étudier  également  ïâ 
constitution  politique  et  sociale  de  ces  pays  leur 
l'cgime  économique,  leurs  productions,  en' un  mot 
tout  ce  qui  peut  intéresser  riiomme  d'État  II  a dé- 
posé le  fruit  de  ses  recberclies  dans  les  ouvrages 
suivants,  si  souvent  cités  : 

Vhoel  TreotH  M I8H,  Il  vol.  in-»»;  édif , A.  A Ito- 

n.mani  {Gidi»  ei  Baiidryl,  182S-2i:,  4 vol.  in-8*. 

vivim™"'""  “ '“"R'"'*’ 

E.m,  politique  mr  nie  de  Cuba  m ec  une  carte  et  ,i„  r„pple„,ent  ! 
qui  renferme  des  considdratwns  sur  la  population,  h richesse  ' 
lerr, tonale  et  le  commerce  de  rjrehipel  des  ,tnlilles  et  de^To-  ' 
lomhie_  Pans,  Sniilh.  r.i.lo  61s,  J.  Ilsnouard,  iSi,:,  i ,(,|  i,,.*.,' 
Tableau  statistique  de  Vtle  de  Cuba  pour  les  années  lbl:.-îa 
‘^Vlement  faisant  suite  à l'Essai  politique  sni  nie  de  Cuba  I 

I is,  Gfde  fils,  1831 , in-8".  ^ 

Mémoire  sur  la  produelion  de  Cor  et  de  f argent  considérer  dans  I 
ses  flnctuatmns,  traduit  par  M . Rempp , arec  un  avant  propos  de  \ 

X.  Michel  Cheraher.fsns,  Guiliantnin,  18i»,  )„■.  in  8».  (Kxlra.t  I 
tlu  Journal  des  Economistefi.)  | 

HUME  tJtAMn),  philosophe,  bislorieii  et  écono- 
miste, naquit  à Edimbourg  en  1711,  et  mourut  dans  ' 

la  meme  ville,  le  26  août  177(i.  I 

David  Hume  se  destinait  d’abord  an  liarrean. 

S étant  dégoûté  du  Digeste,  on  le  lit  entrer  dans  une 
maison  de  commerce  à Bristol,  en  175-1.  .Alais  il  I 
atiandoniia  bienlût  cette  nouvelle  earrière,  et  résolut  ! 
de  suivre  ses  peiicbanls  littéraires,  et  de  suppléer 
par  une  économie  rigoureuse  aux  ressources  qu'il  ne 
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trouvait  pas  dans  ses  travaux  scientifiques.  Il  vint 
en  I- rance,  on  la  vie  était,  alors  comme  aiijonririiui, 
moins  (hère  qu’en  Angleterre,  el  habita  successive- 
ment la  Champagne  et  l’Aiijoii,  on  il  passa  trois 
années  occupé  à écrire  le  premier  de  scs  ouvrages 
He  métaphysique,  son  TruUé  </,■  h,  naturr  /„i- 

mrihif,  qii  i|  revint  publier  à Londres  vers  la  lin 
de  I7ôb. 

, O'i'ragc,  à ce  que  raconte  Hume  lui-mème, 
n eut  aucun  succès.  Il  ne  se  laissa  pas  décourager, 
el  publii,  en  1742,  la  première  partie  de  ses 
ôssmx,  iir  divers  sujets  politiques,  niélaplnsiqiies 
et  moraux,  qui  ii  obliiit  encore  aucun  succès.  Voyant 
que  sou  travail  n’était  jias  plus  productif,  il  entra 
comme  précepteur  eliez  le  marquis  d’Araiidalc, 
en  1745  ; puis  deux  ans  après,  ayant  échoué  comme 
candidat  à la  chaire  de  philosophie  morale  à l'mii- 
yersité  d Ediinhoiirg,  il  accompagna  à Vienne  cl  à 
luriii  le  general  Saint-Clair,  ambassadeur  de  sa 
nalioii  lires  des  deux  cours.  C’est  pendant  ce  voyage 
qu'il  refondit  sou  premier  ouvrage  sous  le  titre  de 
liir/trrcli  s sur  l’viih  nilemrnl  hiimiiln,  sans  plus  de 
bonheur  i.iie  la  première  fois. 

En  1752  Hume  publia  la  seconde  partie  de  ses 
Hnnis,  d ins  lesipiels  il  traitait  divers  sujets  (■corne 
nuques.  (,e  livre  eut  un  débit  considérable.  En 
meme  len  ps  l’auteur  obtenait  la  place  de  bibliolbé- 
caire  de  1 1 faculté  des  avocats  d’Édimboiirg,  poste 
(|ui  lui  suggéra  l’idée  el  lui  fournit  les  moyens  d'i-crire 
son  Jfistoirr  it’AwjMi'rvv,  qui  ne  tarda  pas  à appeler 
I alleiitioii  des  savants  de  toute  l’Europe,  et  à faire 
louriior  la  fortune  en  sa  faveur  : peu  à peu  tous  se» 
ouvrages  lurent  demandés  et  chèrement  payés  par 
les  librains.  Il  rei;ut  une  forte  pension  du  roi,  et  eu 
17(.o  II  accompagnait  lord  Hcriford  à Paris,  comme 
secrétaire  d ambassade.  Hume  passa  près  de  trois 
ans  dans  cette  ville,  et  y eut  un  grand  succès' 
«M.  Hume,  du  dans  sa  Correspondance 

(loin,  v,  p.  124),  a reçu  l’iiccueil  le  plus  distiimué 
et  le  plus  llatleur.  Paris  et  h,  ,our  se  sont  dispulé 
homjfiur  de  se  surpasser;  cepenrlan!  M.  ffume  esl 
loen  aussi  hardi  dans  ses  écrits  pliilosopliiqiiès 
1»  aucun  philosophe  : ce  qu’il  y a encore  de  plai- 
saiil,  eest  que  loiitcs  les  jolies  femmes  se  le  sont 
arrache,  et  que  le  gros  philosophe  écossais  se  plan 
( ans  eiir  'Ociété.  Cest  un  excellent  homme  (iiie 
David  Hume;  il  est  milurellement  sérieux  ; il  eu- 
icml  liiieiiieui;  il  dit  quelquefois  avec  sel,  quoiqu’il 
l'arle  peu  ; mais  il  est  lourd,  et  ii’a  ni  chaleur,  ni 
grâce,  iii  asTémeiit  dans  l’esprit,  ni  rien  qui  soit 
propre  a s’allier  au  manège  de  ces  chariuaiites  petites 
machines  qu'on  appelle  jolies  femmes.  » 

Hume  retourna  en  Angleterre  en  17()6,  emme- 
nant avec  lui  .leuii-.lacques  Hoiisseau,  pour  lequel 
Il '’spi'rait  obtenir  une  pension.  Mais  le  citoyen  de 
Oeiiève  se  figurant  que  Hume  conspirait,  avec  d’A- 
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lenihcrl  et  les  encycio|itî(ii&les,  son  déshonneur  aux 
veux  de  ses  eoiileinporaiiis  el  lie  la  postérité,  re- 
fusa la  pension  que  le.  roi  d'Angleterre  lui  avait 
fai!  offrir,  el  revint  en  France  encore  plus  irrité 
que  jamais  : de  là  entre  les  deux  philosoplies  celte 
triste  querelle  qui  a eu  tant  de  relenlis.semeiil  dans 
le  dernier  siècle. 

Hume  fut  nommé  secrétaire  d'Klal  en  1767.  Eu 
1766  il  se  retira  à Edimbourg,  riebe  d'environ 
^24,000  livres  de  rente,  et  dispose,  comme  il  le  ■ 
dit  lui-inéine,  à jouir  du  superllu  après  avoir  été  si 
longtemps  réduit  au  néce.'isaire.  Mais  il  ne  prolila 
que  peu  d’années  de  l'aisance,  de  riiidépeudaMce  et 
de  la  considération  qu'il  avait  acquises  par  de  rudes  , 
travaux.  Il  fut  atteint,  eu  1775,  d'une  d\ssenlerie  | 
à laquelle  il  succomba  le  26  août  1776,  à lïige  de  ^ 
65  ans.  C’est  lorsqu'il  eut  compris  que  sa  malailie  , 
était  mortelle,  qu’il  écrivit  sa  luügrapbie,  dans  la*  | 
quelle  il  ne  parle  de  lui  (lu'a  la  troisième  per- 
sonne. 

Hume  était  lié  avec  Adam  Sniitli.  11  lui  écrivait 
le  avril  1776,  peu  de  temps  avant  sa  imirl  : 

Courage,  mon  cher  monsieur  Smith,  votre  ouvrage 
m'a  fait  le  plus  grand  plaisir,  el  eu  le  lisant,  je  suis 
sorti  d'un  état  d’anxiété  pénible.  Cet  ouvrage  tenait 
si  fort  en  susiiens,  el  vous-mème,  et  vos  amis,  el  le 
[mblic,  que  je  tremblais  de  le  voir  paraître;  mais 
eiilin  je  suis  soulagé.  Ce  n’est  pas  qu’en  songeant 
combien  cette  lecture  exige  d'attention,  el  combien 
peu  le  public  esl  disposé  à en  accorder,  je  ne  doive 
encore  douter  f|uehiue  temps  du  premier  souille  de 
la  faveur  populaire;  mais  on  > trouve  de  la  profon- 
deur, de  la  solidité,  des  vues  lines  et  ingénieuses, 
une  multitude  de  faits  curieux  : de  tels  mérites 
doivent  lût  ou  lard  lixer  ropiiiion  publique.  ^ 

Comme  écrivain.  Hume  passe  pour  un  modèle  de 
diction  élégante  el  pure.  Comme  philosophe,  il  est 
un  des  plus  considérables  représeiilaïUs  de  l’école 
dite  sensuulisle  el  sceptique,  brillant  par  la  force 
de  la  pensée,  la  finesse  des  analyses  el  mie  grande 
clarté,  chose  rare  en  pareille  matière.  Comme  his- 
torien, il  a fait  (ireine  d'une  grande  sagacité  de  cri- 
tique ; il  a su  porter  la  clarté  dans  les  annales  de  sa 
patrie;  il  a pu  se  rendre  iiidependuni  du  pouvoir  el 
des  intérêts  ainsi  que  des  préjugés  politiques  el  reli- 
gieux des  partis.  Comme  économiste,  il  est  surtout 
remaniuable  en  ce  qu'il  a écrit  avant  les  physiocra- 
les;  qu’il  a su  se  soustraire  aux  préjugés  de  la 
balance  du  commerce,  et  (lu'il  a discerné  plusieurs 
véritables  |irincipes  de  la  science.  Sans  aller  si  loin 
que  le  regrettable  el  savant  Waickeiiaer,  qui  lui 
attribue;  dans  la  Bkajraphk  tunvevsuUe^  la  gloire 
d'avoir  posé  les  bases  de  la  science,  on  peut  le  | 
mettre  au  nombre  des  iiremiers  fuiidaleurs  de  l’Eco-  | 
ijomie  politique.  I 
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Dans  les  o-uvres  df  Hum«.  cVst  la  d*»u>iièine  partie  de  l'uuvrage 
suivant  t^ui  in(>'r<‘sse  plu»  parlirulii-remeiit  réconomiate  : 

Essayt  mora/.  f/»/i/ico/  and  litterury  — (£o«i»  de  morale,  de 
pulitiffue  et  de  liltéiature  A paru  pour  la  première  füi»  eu  1TC2. 
i parue,  I petit  vul.  in-So.—  La  première  partie  avait  pui  u eu  1742- 

Cetle  collection  comprenait,  entre  aiilres  essai»,  les  essais 
•‘oonuiniques  sur  le  Ooninjerce,  le  Luxe,  l'Argetil,  riulêrél  de 
Tarireul,  les  Impôts,  le  Ctédit  public,  la  Balance  du  conimbrce, 
la  ni*'alilé  coaimemale  et  la  Populaliou  des  nation»  aitciennes 

Les  écrits  et  les  autres  de  métaphysique,  de  politique , d>- 
murale  et  de  ÜUeiatuie  furent  publiés  sous  ce  titre  : £\tays  and 
tieatises  on  severai  subjects  {Essais  et  traités  sur  différents 
sujets),  17DÜ,  4 vol.  in-12  : 1 787,  2 vol.  in  K«.  Oue  colleoliuii 
n'a  été  traduite  qu'incomfilétement,  dans  une  publicatiun  faite  a 
Londres  (Paris  , 1788.  7 loiuu»  furuiant  o ou  G >ulume»  lu-li. 
(.ette  édition  ne  i-eufermerail  que  sept  de»  seize  discours  conte- 
nus dans  la  deuxii'Oie  partie  de.s  Kssayt  moral,  publiés  en  177'2. 
Au  point  de  vue  économique,  il  y manque  les  deux  derniers  de 
lu  série  citée  plus  haut 

Sous  le  titre  de  Discuars  politique,  il  a été  donné  séparément 
trois  traduclious  de  la  deuxieme  partie  des  Essays  moral,  etc  * 
qui  sont  é^aleineui  incompleios.  La  première  eat  de  mad«- 
nmisellede  la  Lhuux.  17S2ou  1733;  elle  porte  une  dédicacé  â 
madame  d'AironviHe,  et  n'a  pas  été  mise  dan»  le  cominerre.  Un 
lu  suppose  la  uiénie  que  celle  réimprîiuétt  avec  lu  date  1707, 
Pari»  et  Lyon,  in  12,  Lssuis  #«r  le  commerce,  le  luxe , Vat~ 
ijent,  etc.:  elle  ne  coülieiil  que  sept  des  seize  discours  de  Hume, 
mais  choisis  parmi  ceux  qui  ont  trait  k l’économie  paülique 
Lluelques-iius  de  ce»  discours  y DUitt  suivis  de  réflexions  du  Ua- 
ducteur  qui  ne  manquent  pas  d’impui  tance  sous  ie  rapport 
liistui  ique  el  économique.  C'e»t  cette  mémo  (ratiucliun  dont  ou 
a fuit  usage  dans  i'éditiou  frauvsise  eu  7 volumes,  citée  plus 
haut. La  seconde  traduction  est  de  J'abbé  Leblanc,  ami  de 
Melon,  Amsteidam,  l73i,  2 vol.  in-12;  et  avec  le  nom  de  Tau- 
leui , Dresde,  17ÔÔ,  2 vol.  iu-8<-.  L'abbe  Leblanc  a traduit  douze 
dtsoouis.  et  sur  ces  douze  discours  un  essai  écuoomique  de  plus, 
celui  sur  la  population  des  nations  anciennes.  <Jn  y trouve  les 
noies  du  texte  anglais,  qui  n'existent  qu'eu  partie  dans  celle  üv 
mademoiselle  de  !a  Chaux.  — La  troisième  traduction  , pai 
.M.  lie  M**‘,  Amsterdam,  1734,  1 vol.  in -8'»,  est  alUibuée  à M.  de 
Muuviüun:  elle  n'est  pas  plu.»  complète  que  celle  de  mademoi- 
selle de  la  Chaux. 

On  a réimpiimé  la  traducLou  des  Essais  écuuomiques  de 
Hume  dans  le  tome  i des  Mélanges  d' Économie  politique,  tome  X\ 
de  la  Collection  des  priuciiHiux  Economiste*.  Eugeiu*  Daiie  a 
eboisi  de  préférence  la  traduction  de  mademoiselle  de  la  Chaux, 
qu'il  a jugée  mieux  écrite  que  colles  de  l'abbé  Leblanc  el  de 
Mauxillun.  11  y a ajoute  les  rétlexiuus  du  traducteur,  la  traduction 
par  Leblanc  de  l'A'^inii  sur  la  population  dts  nations  anciennes. 
t'I  VEssui  sur  les  rivalités  commcrdules , traduit  pour  la  pre- 
mière foi»  jiar  M.  A.  Plamhy. 

i.es  autres  ouv  rages  de  David  liuuie  sont  le  Traité  de  tu  nalute 
humaine,  Lundies,  1738.  refondu  et  publié  quelques  années  après 
sou»  le  titie  de  Uecherckcs  sur  l'entendement  humain  ; — IJistone 
de  l' Àntj'eif  rri',  1734-17dl;  — Ex/fosé  succinct  de  la  contestation 
qui  s'est  elerée  entre  M.  Hume  et  M-  Houssean;  et  son  Autobio- 
graphie traduite  par  M.  Suard,  1777,  lu  12  Ses  Essais  de  morale, 
de  politique  et  de  liltfralure  emi)rà»»vni  tous  »«•»  autres  écrit»  de 
métaphysique,  de  moraie,  de  politique  et  de  littéralute,  y cumpri» 
le»  Hecherches  sur  tes  principes  de  la  morale,  — les  ÜuiloyHes  tui 
la  religion  nuturellr.  — et  rfsrni  sur  le  nuicidf  et  l'immortaltW 
de  f’rfinc.  Ces  deux  derniers  n'ont  été  publiés  qu’aprè»  sa  mort. 
M.  Ed.  P.icliie  .1  publié  un  A>«ui  sur  les  écrits  et  la  ru  de  l>urn/ 
Hume,  1807-  .M,  Iltll  Burton  a publié  également  la  t te  et  la  cor- 
respondance de  David  Hume,  18 in.  d'apro»  les  papiers  legu'*s  par 
son  neveu  u U Société  royale  ü'Edimhuuig  et  d'autres  sources 
originales.  Jeu.  (». 

IIL'MK  (JAty.  Deacox).  A été  ireiile-buil  ans 
dans  radnii!H>lratioii  de  la  douane  anglaise,  el  onze 
ans  un  des  seerélaires  du  Jiounl  of  tnulv.  C’est  un 
des  lioiimies  qui  onlreudu  ie  plus  de  services  à la 
cause  de  la  réforme  économique  el  de  la  liberté  com- 
merciale. Uübei'l  Peel,  dans  la  séance  du  9 février 
i842,  le  eilail  comme  un  homme  éminent  dont  il 
déplorait  la  perle.  Il  a présidé  à l’élaboration  d'un 


Jeu.  Ci. 
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grand  nombre  de  docunients  parlementaires,  et  pu- 
blié l'écrit  suivant  : 

Letler$  on  lhe  corn  law.  anU  on  tkc  riyht  of  thn  workiny 
tinsses,  etc  -{lettrn  gur  les  loU  ct<réaka  et  sur  le  droit  den  classer  I 
ouvrieresU  par  II.  B.  T.  Londres,  1834,  in-8«. 

Dans  oes  lettres,  qui  ont  paru  d'abord  .ians  le  Vornhif]  Chro-  , 

mc/e  Deacou  Hume  s'aiud.ait  à démontrer  curnhien  les  lois 

.»TeaIes  étaient  injusP-s  et  impolitiques. 

Voyez  dans  Cobden  et  la  LUjm,  de  Ba>tiai.  son  remarquable  I 
.nterrogaloire  devant  le  comité  de  lu  diambre  des  communes,  , 
chargée  de  préparer  le  projet  relatif  aui  droits  d'imporlation  pour  | 

Jpii.  G. 

//^ .'^A/>VÿOiV(WuLiA>i),  membre  du  purlenieiit 
Pt  iiimislre  dWn^deterre,  né  :i  lîircliniorelon  le  ! 
iF  mars  1770,  mort  à Maiicliesler,  le  lîi  septem- 
bre 1850. 

W . Fluskisson  était  le  deu.viènie  des  quatre  lils 
d’ungeinlemaii  de  campagne.  A Page  dequatur/e  ans, 
en  1785,  il  \int  a Paris  pour  achever  ses  éludi's 
près  d’un  oncle,  le  docteur  Gem,  médecin  à Tam- 
bassade  anglaise,  et  ami  de  Franklin  et  de  Jeflersou. 

Le  jeune  Fluskisson  se  trouva  doue  lancé  de  boum* 
heure  dans  une  société  de  choix  et  dans  ce  remar- 
quable mouvement  inlcllectuei  qui  précéda  la  révolu- 
tion française. Lorsque  celte  révolution  eut  éclaté,  il 
suivit  avec  l’ardeur  de  son  âge  les  événements  qu/se 
succédaient,  et  on  le  vil  au  nombre  des  membres  de 
la  >oc/t‘7c  </e  1781).  I 

Plus  tard,  ses  adversaires  politiques  et  économi- 
ques l’accusaient  d’avoir  été  terroriste  et  jacobin. 
Singulier  jacobin  que  ce  jeune  homme  de  di.x-neuf 
ans,  grave  et  studieux,  qui  écrivait  et  parlait  contre 
lemission  des  assignats,  dans  nii  club  mumircliiqiie 
et  constitutionnel  ! I 

L'instruction  d’ÏFuskisson  ne  larda  jias  à le  faire  | 
remarquer,  et  lord  Gower,  alors  ambassadeur  d'An-  ; 
glelerre  à Paris,  le  prit  comme  secrétaire  parlicn-  i 
lier.  Mais  les  événemenls  du  10  août  ayant  amené  la  ! 
rupture  des  relations  diplomatiques  entre  la  France  I 
et  j Angleterre,  Huskissoii  retourna  à Londres,  où  il  ' 
fut  nommé  chef  d’un  bureau  du  ministère  de  la  ^ 
guerre,  chargé  des  relations  avec  les  émigrés  fran-  I 
çais.  G’esl  à celte  épo(|ue  qu'il  se  lia  avec  Canniug,  I 
<iui  resta  son  ami  jusqu’à  la  (in  de  ses  jours,  et  qu’il 
s attira  l'estime  de  Pitt,  sous  les  auspices  duquel  il  I 
eummeiiça  sa  fortune  parlementaire. 

La  prolecliuii  de  ces  deux  hommes  d'État  lui  valut 
bientôt  un  siège  au  parlement  pour  le  bourg  de  Mur- 
pelb.  l n peu  plus  tard  il  devint  rece\eur générai  du  j 
comté  de  I.ancaslre  et  un  des  commissaires  du  hu- 
it au  du  commerce  Piii  s étant  retiré,  IFuskîsson  ne 
fut  pas  réélu  en  1805;  mais  il  fut  nommé  en  I80i 
par  le  bourg  de  Liskeard,  le  même  jour  que  Pitt  I 
rentrait  aux  affaires;  et,  à partir  de  ce  moment,  il  ^ 
ne  quitta  plus  le  parlement. 

Hientùl  après  il  fut  appelé  au  |iosIe  de  secrétaire 
tlu  trésor,  (|u  il  résigna  à ravénement  de  Fox  eu 
l«0e,  et  qu'il  reprit  l'an  d’après,  sous  radmiiiislra- 
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lion  de  lord  Perceval.  En  1809,  la  position  parle- 
mentaire d'Iluskissmi  était  assez  imporlanle  pour 
quoii  lui  ofîrît  la  secrétairerie  de  Firlande,  c’est-à- 
dire  l’idministralion  supérieure  de  ce  pays.  II  avait 
alors  Irenle-neuf  ans.  Il  préféra  demeurer  à la 
Irésop.-rie;  mais  bientôt  il  se  relira  avec  Canniiig 
lorsque  celui-ci  se  sépara  de  la  politique  de  lord 
Ustlereagh,  et  bien  que  ses  amis  lui  conseillassent 
de  ne  pas  refuser  à radmiuistralion  nouvelle  l’appui 
de  ses  connaissances  économiques  et  linoncières. 

Il  n*’  resta  pas  longtemps  sans  avoir  une  fonction 
lucralne  : en  1812  la  colonie  de  Coylan  le  choisit 
pour  agent,  avec  des  appoinlemenls  de  100  mille 

francs  par  an,  et  II  conserva  ces  fonctions  jiic- 
qiien  1825. 

IFnskisson  avait  appelé  rallenlion  pubimue  sur 
lui  depuis  1807;  mais  ce  iiVsl  qu’après  la  cessa- 
tion de  (a  guerre  et  après  la  lutte  contre  .Napoléon 
qm  îivait  rendu  le  parlement  d'Angleterre  sourd  à 
toute  r/‘forme  industrielle  ou  liuancière  que  le  beau 
l'ole  d Miiskisson  se  dessina  tout  à fait.  Dans  la  ses- 
sion de  1810,  il  soutint  la  nécessité  de  la  reprise 
des  pavwnenls  en  espèces,  qu’il  avait  déjà  appuyée 
on  ISlit,  et  a celte  occasion  il  présenta  au  parle- 
ment üu  brillant  exposé  de  l'étal  des  liiiaiicos  de 
toutes  1rs  nations  de  l’Europe.  L’année  suivante,  il 
atlaquau  les  lois  céréales  et  les  privilèges  de  la 
propriété  territoriale. 

Lors(|iie  en  J 824  CatmiiiL',  succ(''(lam  (l.iiis  le  iiii- 
nislere  Ion!  f.ondomlen-y,  r&ii;na  ses  fonctions 
Ile  (lepuié  (le  Liverpool,  les  éleeleurs  i.nporinnts  ,1e 
celle  ville  s’adressèrent  à Iluskisson,  ,pii  était  de- 
pins  dix  ans  reprt’seiilani  de  Cliicliester.  Celui-ci  ne 
\ouIul.  pas  se  séparer  de  .ses  commeUanls.  Mais  les 
, P(l,ur.‘  de  Liverpool  ajaiit  insisté  par  une  adresse 
tres-llatleuse,  Miiskisson  acce|ita,  non  sans  condi- 
tions toutefois,  et  il  leur  adressa  ces  nobles  paroles  • 

« Kéllécliissez,  pendant  qu’il  en  est  temps  encore’ 
nvaiit  de  me  nommer.  Les  intérêts  particuliers  ,1e 
voire  jirande  cité  peuvent  se  trouver  en  opposition 
av,'c  l,-s  iiilérêls  généraux  de  l-Anglelerre,  et  je  ferai 
toujours  uasser  ceux-ci  avant  les  vèdres.  » 

Caiiiiii  g I ayant  associé  plus  étroitement  à sou 
adminislialiou,  eu  le  faisant  nommer  secrétaire  ,1e 
la  marine  etprésidenl  du  Jimm/  ofirmlc,  il  se  sou- 
liiil  comme  ministre  dans  celte  voie  libérale  ofi  il 
sciait  dij.,  placé  . il  fit  repousser  la  probibition  des 
macbiiies  à la  sortie,  et  des  mesures  contre  lescoa- 
liliüiis  ,le^  ouvriers  ; il  combattit,  quoiijiie  sans  suc- 
cès, les  lois  dirigées  contre  l’usure.  Il  entreprit 
ensuite  cette  série  de  réformes  dont  les  résultats  oui 
etc  plus  tard  d'un  si  grand  secours  aux  réformes 
plus  radicales  demandées  par  l’opinion  publique  à 
Il  -suite  ,b  l’agitation  des  ligueurs  de  Maiicbester. 
et  men,-.,.s  à bonne  lin  par  sir  Hubert  Peel,  qui  è 
I cpo(|ue  dont  nous  parlons  élail  au  rang  des  adver- 
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.maires  du  ministre  économiste.  On  lit  dans  plusieurs  ' 
discours  prononcés  à peu  de  distance  les  uns  îles 
autres,  les  admirables  efforts  qu'il  lit  pour  améliorer 
le  régime  des  colonies,  pour  donner  une  législation 
plus  libérale  au  commerce  extérieur,  et  pour  dimi- 
nuer les  entraves  apportées  aux  intérêts  nationaux 
par  ces  lois  de  iiavigaüon  encore  considérées  comme  i 
le  palladium  de  la  prospérité  brilannique , et  que  ! 
nous  avons  \ues  disjiarailre  de  nos  jours  comme  iiiii- 
üles,  et  dangereuses.  I.es  droits  répulsifs  du  tarif 
anglais  sur  les  marcliamiises  importées  par  naxires 
étrangers  a\aienl  attiré  des  représailles,  c’est-à-dire  ! 
des  mesures  analogues  des  l■:lals-l’nis,  de  la  Mol-  l 
lande  cl  du  Portugal,  et  asaiml  mis  le  umiiopole  i 
anglais  en  émoi;  c’est  ce  moineni  qirFliiskisson  ' 
clioi.sit  pour  luire  ses  propositions  de  réforme,  el 
pour  montrer  la  neeessilé  de  changer  un  sxslènie 
qui  tombait  de  lui-mème  devant  sa  propre  imilaliun. 

Il  disait  au  sujet  des  lois  de  navigation  : 

a Aofre  hrevvf  il* uivi-nitun  rsf  r.rpircy  persé\érer 
dans  celle  mauvaise  voie,  c'est  exiger  du  commerce 
du  monde  qu'il  ail  uii  double  capital  employé  au  .■ser- 
vice général  des  transports;  c’est  vouloir  qu'un  iia-  j 
vire  américain  vienne  l'iiez  nous  sur  lest  el  s'en  ' 
retourne  chargé;  e'esi  obliger  la  marine  anglai>eà  | 
UC  prendre  de  fret  qu’au  retour,  tandis  que  le  même 
navire  imurrait  porler,  à moitié  frais,  les  marchan- 
dises anglaises  en  Ameriijue  et  les  produits  améri- 
cains en  Angleterre.  Que  penserait-on  d'un  ronüer 
qui  expédierait  ses  voilures,  a vitlc,  de  Londres  pour 
aller  faire  un  elmrgemeiit  à Birmingham  V Te!  est 
l’élut  aetuel  de  la  navigation  sous  l’empire  des  vieilles 
lois  que  les  représailles  du  monde  nous  forcent  de 
modilier.  Au  lieu  de  perdre  un  voyage  sur  deux,  nous 
ferons  d’uiie  pierre  deux  coups,  et  la  comlitiou  des 
consommateurs  du  monde  s’améliorera  de  toute  réco- 
nomie  opérée  sur  les  frais  de  transport,  » 

Ges  efforts  eurent  pour  résultats  radoplioii  du 
principe  de  réciprocité,  cVsl-à-dire  radmissiou  dans 
les  ports  anglais,  aux  memes  conditions  que  les  na-  t 
N ires  nationaux,  des  navires  de  toutes  les  nalions 
étrangères  qui  traiteraient  ceux  de  IWuglelerre  sur 
le  même  pied  que  les  leurs  : — d’autre  jiai  t les  droits 
d'entrée  sur  un  grand  uoinbre  d'articles  d’imporla-  ' 
lion  furent  réduits;  b*  commerce  fut  soulagé,  l'in- 
dustrie encouragée  par  |dus  de  facilité  dans  l'anjui- 
silioii  des  matières  premières,  et  jiar  Faiguilloii  un 
peu  plus  senti  de  la  eoncurreiice;  le  trésor  enfin  j 
prolila  du  développenieitl  des  importations  el  de  lotit 
le  moiilaul  des  primes  ravies  à la  coiilrebaiide. 

De  toutes  les  industries  protégées  alors  eu  Angle-  | 
terre,  celle  des  soieries  l'était  le  plus;  la  fabrication 
était  fort  arriérée,  el  les  produits  se  vendaient  à de.s 
prix  tclleiiient  i'de\és,  (|u'oii  eslimail  à 200  millions 
l'inipôl  ainsi  illégîtimemeni  pavé  parles  consonima- 
leiirs.  Jluskissoii  entreprit  de  faire  cesser  cet  étal  de 
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choses,  d'atTrancliir  riiidustrie  de  sa  propre  torpeur, 
et  ses  conctloNHis  de  rcl  énorme  tribut:  il  demamia 
et  obtint  une  enquête  qui  révéla  les  faits  cl  prépara 
l opinioii  publique;  puis  il  lit  la  proposition  de  lever 
la  prcdiildtion,  qu'adopta  la  cbanibre  des  coiiimuiies 
el  que  repoussa  la  chambre  des  lords,  f^e.s  adver- 
saires de  la  reforme  Üreitl  des  efl’orls  inoui's  pour 
proliler  de  celle  victoire  et  pour  décourager  le  mi- 
nistre, qui  fut  même,  je  crois,  pendu  en  effigie 
quelque  pari  dans  les  trois  rovaumes;  mais  lluskis- 
sou  u\'n  persista  jias  moins  dans  son  projet,  d'acconi 
en  cela  avec  .<oii  ami  l'illuslre  Canniug,  ((ui  lui  écri- 
vait : « Tcn(‘z  bon,  les  gens  (jui  vous  poursiiiveul 
sont  les  mêmes  qui  t*nv(tyèrenl  (ialilée  à riiiqiiisition, 
et  qui  ont  empoisonné  la  vie  de  Turgol.  » Le  1>(1) 
qui  avait  été  re|toussé  une  première  fois  fut  repro- 
duit sans  amendement  devant  la  chambre  des  lords, 
et  celle  fois  il  y obtint  la  majiu'ité. 

Après  ces  nobles  travaux,  lïuski.sson  dut  songer 
aux  soins  (pie  rédamail  sa  santé  cliancelanle  ; sur 
Favis  de  son  im'decin,  il  se  mil  en  voyage,  el  passa 
sur  le  eonlineiil.  Mais  son  absence  ne  fut  pas  de  Ion  - 
gtie  durée,  car  il  lui  fallut  bientôt  reparaître  sur  la 
brèche.  La  levée  de  la  prohibition  sur  les  soieries, 
votée  en  1821,  n’élait  exécutoire  qu'à  partir  tie  juil- 
let 1820,  et  durant  cet  iiiiervalle  les  adversaires  de 
la  réforme  avaient  organisé  une  formidalde  i'ppusi- 
lion  : ce  fut  une  nouvelle  bataille  à livrer,  el  lJus- 
kissoii  s'v  surpassa  liii-mème.  Ou  p(*ul  juger  di* 
l’impression  que  produisit  la  discussion  delFuskissoii 
par  ce  billet  que  Caiiuing,  qui  avait  revendiqué  sa 
part  de  responsabilité  dans  cette  luUe  et  qui  avait 
pris  aussi  la  parole, éerivil  en  milraiU,à  deux  beurt-s 
du  matin,  à madame  lluskissmi  : ..  Madame,  je  ne 
veux  pas  me  cuudier  sans  vous  exprimer  l'admira- 
lion  que  m’a  causée  le  discours  prononcé  ce  soir  par 
Iluskisson.  .le  puis  vous  assurer,  sans  couipliinent 
ni  exagcraiion,  que  c'esi  la  plus  belle  liaraiigiie  que 
j aie  jamais  eiilemlue  à la  diambre  des  ctmimunes, 

( I qui  place  notre  ami  au  premier  rang  desoraleiir> 
et  des  liommes  d’Etat.  C'est  un  morceau  du  premier 
ordre,  t'i  je  souhaite  de  tout  mon  cœur  (jüe  celle 
nouvelle  Vous  fasse  passer  une  buiiiie  nuit.'  I.a  levée 
de  la  proliibiliun  des  soieries  fut  sanclionuée  de  non 
veau  par  une  majorité  de  222  voix  eontiv  iü. 

Il  délVmlil  avec  le  même  succès  le  Inil  <ie  la  ré- 
forme des  lois  de  iiavigalinn  allaquées  de  nouveau  à 
l'occasion  des  pétitions  virulentes  adressées  au  par- 
lement el  d’une  motion  du  général  (iascovne.  C’est 
à celte  époque  (jm*  se  rajqiorleiil  deux  discours  sur 
ce  sujet  qui  ont  été  imprimés  séparément  e!  re])roduil^ 
dans  ptiisicnrs  langues. 

Il  serait  impossible  d’examiner  toutes  les  questions 
dans  la  discussion  desquelles.  Iluskisson  est  iiilervemi 
a\ec  la  grainle  auiorilé  de  sa  parole:  et  inms  nous 
bornerons  à en  citer  encore  quelques-unes.  Lorsque 
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sévissait  la  crise  commerciale  de  1820,  occasionnée 
par  rengoiienient  des  spéculations  sur  rAinérique  et 
les  émissions  exagérées  des  lianques  provinciales,  le 
blé  était  hors  de  prix,  et  les  popnlatiuiis  iiianufadu- 
rières  mouraient  de  faim,  iïuskisson  proposa  et 
obtint  l’admission  des  blés  des  entrepôts  à des  con- 
ditions moins  onéreuses  que  celles  prescrites  par  la 
lui.  Il  paria  et  vola  pour  rémuncipation  des  caltioÜ- 
ques,  pour  celle  des  juifs,  pour  celle  des  esclaves.  Il 
prit  part  à la  discussion  des  lois  siirramorlissemenl  ; 
il  combattit  le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes  et 
celui  de  la  banque  d'Angleterre. 

Mais  rien  n'est  durable  ici-bas,  les  bons  ministres 
encore  moins  que  tout  le  reste.  La  mort  de  Caiiuing 
vint  faire  place  à rudminislration  torv  et  frapper 
Huskisson  d’un  coup  terrible.  A ravénenient  du  duc 
de  Wellington,  il  ne  resta  que  peu  de  temps  au  iiii- 
nislère  pour  y défendre  ses  duelriiies  menacées  par 
ses  adversaires.  Bientôt  sa  famille,  alarmée  du  clian- 
gement  qui  se  manifestait  dans  sa  santé,  lui  cunseil- 
lail  un  nouveau  voyage  qu'il  Ûl  avec  sa  femme.  Il 
visita  rAllemagne,  le  Tyrol,  Rome  et  Naples.  Il  était 
de  retour  depuis  peu,  et  disposé  à se  tenir  éloigné  de 
lu  politique,  lorsque  ses  électeurs  le  supplièrent 
d’accepter  encore  une  fois  le  mandat  de  représentant 
dans  cette  nouvelle  chambre,  i\u\  devait  opérer  la 
réforme  électorale,  sous  rintluence  des  événements 
de  France.  Il  se  rendit  à Liverpool  pour  ce  motif,  et 
aussi  pour  assister  à cette  fatale  inauguratioii  du  ciie- 
miii  de  fer  de  Liverpool  à .Mancbester,  (|ut  eut  Heu 
le  I y septembre  1830. 

1/adniiiiistralion  avait  disposé  quatre  voilures  de 
cérémonie  remorquées  par  autant  de  locomolives.  La 
première,  où  se  Irouvaillluskisson,  avait  été  lancée  à 
quelque  distance  des  autres;  et  il  deseemlit  pendant 
qu’elle  s'était  arrêtée  pour  prendre  de  l'eau,  lorsque 
le  train,  en  retard,  partit  tout  à coup  avec  une  ra- 
pidité de  douze  lieues  à riieure,  sur  la  voie  parallèle 
à celle  où  était  l'illustre  invité.  Celui-ci  s'élança 
pour  remonter;  mais  la  portière  s'élanl  ouverte  au 
moment  où  il  venait  de  la  saisir,  il  tomba  à la  ren- 
verse, et  le  convoi  entier  lui  passa  sur  le  corps. 
Lorsqu'on  le  releva,  on  trouva  que  les  roues  avaient 
iitléralemenl  broyé  sa  jambe  et  sa  cuisse.  Dès  qu'il 
eut  repris  ses  sens,  il  demanda  un  ministre  de  la 
religion,  écrivît  un  codicille  pour  son  testament  et  se 
résigna  courageusement  à son  sort.  Ol  affreux  acci- 
dent avait  eu  lieu  ù midi;  mais  rinforluuée  victime 
u’expira  qu'à  9 lieures,  dans  les  bras  de  madame 
Huskisson.  Il  dit  en  mourant  qu'il  avait  la  consola- 
tion de  n’avoir  jamais  éprouvé  le  moindre  seiitimenl 
d'hostilité  pour  personne.  — La  fête  cessa  à l’in- 
slant;  à Liverpool  et  à Manchester,  les  magasins  se 
fermèrent.  Son  corps  repose  dans  une  des  églises  de 
Liverpool,  où  ses  conmieUants  ont  fait  élever,  par 
souscription,  une  tombe  à su  mémoire. 


Singulière  destinée!  Avant  celle  tin  déplorable, 
llnski'son  avait  plus  d’une  fois  été  tristement  éprouvé. 
I*eu  de  jours  avant  son  mariage,  en  1799,  il  était 
tombé  de  cheval  et  s'élaiL  grièvement  blessé.  Quelque 
temps  après,  il  fut  renversé  par  une  voilure,  à Lon- 
dres. L lie  autre  fois,  il  se  donna  une  entorse;  deux 
autres  fois,  encore,  il  se  cassa  le  bras,  et  dans  un 
de  se^  voyages  en  France  il  s'embarrassa  le  pied 
dans  Ml  cable  en  débarquant  et  faillit  périr. 

Cüiiime  orateur,  Huskisson,  iialuridlement  timide 
et  réservé,  cherchait  encore  à se  modérer  dans  les 
discussions  un  peu  vives,  pour  ne  pas  paraître, 
comm«*  il  l'a  raconté  lui-même,  passionné  et  pour  ne 
pas  (b  venir  suspect,  II  était  donc  toujours  un  peu 
froid  cl  parlait  jilus  le  langage  de  la  raison  que  celui 
des  sentiments  ; mais  su  discussion  calme  et  logique 
s'élev.iil  parfois  jusqu’à  la  grandeur  et  produisait  la 
convii  Üûh.  Son  style  avait  tes  mêmes  qualités. 

Ilu  kisson  forme  avec  ïurgotel  Robert  Peel  celle 
sérié  Ideii  courte,  liélas  ! mais  si  brillante,  de  grands 
ministres,  i|ui  se  sont  inspirés  des  vérités  de  l’éco- 
noniie  politique,  les  ont  noblenienl  défendues  et  s’en 
>ont  S’Tvis  j)uur  opérer  de  fécondes  réformes. 

Jhi.  h. 

The  t^enhes  o(  the  riyht  honvuruble  Jltushaton.  — 

{Oiscvws  lie  Thvnurable,  eit-.).  Luiiili  e»,  Muj’ray,  1831,  3 loris  ^ol. 

»lo  lou.s  It’S  «liscours  ♦.*1  rapports  pailciiieulair<*s 
ki-ssun . UiJ  y liouve  réfutés  It-s  aiiruiiit'iUs  dt*s  adversaires 
•)p  la  léfüime  écouüiniquc,  et  r’esl  une  lecluie aussi  uiléressanlt' 
uu  jio  lit  df  vue  liislorique  qu'au  point  de  vue  acieiUilique.  Le 
premier  vulutiu!  est  eou'acro  eu  partie  à une  introduction  biogra 
phiqi-e.  Le  reste  de  ruuvraj;e  comlent  environ  cent  cinquante 
diseiH  rs  parlementaires  sur  un  (jiand  nombre  de  sujeis,  dont  lu 
plupart  sont  des  questions  tinanciei  es,  coramerciale.s  et  écuoo- 
uiiqii du  ü juillet  1M)4  uu  ü juillet  183U.  Les  éditeuis  ont 
ivit'ue  lli  dans  uu  appmirlice  quutiu  autres  disaiurs  prononcés 
dans  les  ineeliiins;  le  « prospectus  lia  Journal  de  la  Socù'lé  de 
I78J.  H qu'Iluskisson  avait  ledigr  pendant  sa  jeunesse  et  sun 
pi'f‘11'  iT  séjour  eu  France,  ainsi  qu’un  discours  prononcé  U celte 
même  Société,  en  franeais,  le  59  août  HtiO. 

; Oile  collection  n'a  pas  été  Uaduilc  eu  français.  Oivers  dis- 
I c(<urs  et  rapfiurts  ont  etc  jiubliés  séparément. 

j The  ituentions  respectiug  lhe  dépréciation  of  lhe  currericy  ttaled 
and  ext  mined.  — {lui  yuestion  relative  a la  dépréciation  de  ta 
circulniivn  poste  et  examinée  . Londres,  18IU,  brochure  in-S".  F.ut 
eu  pi‘u  'le  temps  un  grand  nombre  d'éditions. 

« Il  n’y  a rien  de  nouveau  ilaos  ce  liailé;  le»  doctrines  de 
l’auti  or  étaient  identiques  avec  celles  de  .M.  Kicardo,  M.  .Vliis- 
ehet.  .VI  Biake,  et  le  rapport  du  liullton  commitlee.  Mais  ce  sujet 
n'avuit  peut-être  pas  encuie  été  tiaité  avec  cette  clarté.  » 

(M.C) 

lliiokisson  deniainlail  la  cessation  du  coins  forcé  des  billets 
de  b nque.  i<  J'entends  dire,  s’écriait  il  eu  achevant  quelque 
teiiip  après  un  remanjuable  discours,  que  la  fortune  de  notre 
pays  dépend  de  notre  système  actuel  de  circutaliun,  c'est-k-dtre 
de  la  multipl. cation  indéliiiie d'on  papier  non  remboursable!  Le 
pailemeni  pourrai  donc  ii  son  gré  voter  la  pluie  ou  le  be.iu 
l»'inp et  pu  ver  en  papier  déprécie  aussi  bien  qu'en  espèces  son- 
naiili  s des  créanciers  toujours  satisfaits  ? Cette  Invenlion  n'est 
pas  nouvelle;  uti  y avait  pensé  du  temps  de  Law.  Mais  vous  ne 
pi  üb-ugerez  pas  ces  funestes  épreuves...  » 

Hepo  t f rom  and  minutes  of  evidence  taken  before  select  corn-' 

I miltee  i f lhe  hûuse  of  cominons  on  lhe  depretsed  State  of  ayricul- 
I furr.  - {üapport  et  notes  prises  a la  commission  de  la  chambie 
des  communes  sur  l'état  malheureux  de  Tagriculrure}.  Londres, 

! b'Oebure  in 

K ( c rapport  contient  un  eiposé  plein  de  force  de  ta  mauvae^e 
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influence  de  la  loi  de  1815;  mais  il  renferme  aussi  de»  faits 
douleuï  on  même  erronés.  M.  Kicardo,  membre  de  la  même 
commission,  y répondit  par  son  Traité  sur  la  protection  d 
t'agriailturc.  qui  est  la  meilleure  de  ses  brochures,  et  un  véri* 
table  chef-d’muvi  e.  » (M.  (...) 

Substance  of  two  tpeeche^  delivered  in  the  houte  of  communs  on 
theiiandio  of  March  iiSio,  respeciing  the  colonial  policy  and 
foreign  commerce  of  the  counly,  by  the  righl,  etc.  — {Substance  de 
deux  discours  prononcés  a la  chambre  des  communes  les  2i  et 
25  mars  1823  sur  la  politique  coloniale  et  le  commerce  extérieur). 
Limdres.  18i5,  brochure  in-8«. 

Navigation  laws  : speech  of  the  right  honourable.  etc.,  in  the 
liouse  of  commons  on  the  ii  of  May  1825,  on  the  state  of  shipping 
interesl.  — {Lois  de  naiigation  : discours  du  très  honorable,  etc  , 

U [a  chambre  des  communes,  le  12  ;nui  4823,  sur  t'élut  des  intérêts  | 
maritimes},  Londies,  1825.  brocbuie  in*8.j.  ! 

Ce  discours  et  le  précédent  ont  été  traduits  sous  le  litre 

Aiiivaut  : 

État  de  la  navigation  de  TJngleterre  : Discours  prononcé  dans 
la  chambre  des  communes  te  12  mai  1826,  par  .V  Huskisson, 
accompagné  de  pièces  justificatives,  et  suivi  du  discours  de  V.  Hus 
kisson  sur  le  commerce  des  colonies,  dans  la  séance  du  22  mars 
1826.  Traduit  de  l'anglais  par  M.  Pichun,  avec  des  notes  et  des 
observation».  Paris,  Ponthieu,  (827,  in-8“. 

« l’ne  publication  intitulée  : Sept  discours  par  divers  membres 
du  ministère  anglais,  4825,  contient  quelque»  passages  des  discours 
de  Huskisson.  » [Qccba&d.) 

M.  Blanqui  a lu  ii  une  séance  publique  des  cinq  académies,  le 
2 mai  18i0,  une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Huskisson, 
k laquelle  nous  avons  emprunté  quelques  trait».  Cette  notice  a été 
insérée  dans  la  Herue  de  législation,  de  M.  VVolüwski.  t.  XI, 
2*  série.  Jph.  G. 

HUTCUESOy  (Archib.vh)),  membre  du  piir- 
lement. 

A collection  uf  treatises  rtiating  ta  the  national  dehts  and 
funds,  etc.—  {Collection  de  traités  relatifs  à la  dttte  publique,  au 
fonds  d'amortissement,  etc  ).  Londres,  4721,  4 vol.  in-folio. 

««  Cea  Essais  ont  été  souvent  cités  et  le  sont  ein-ure  quelque- 
fois de  nos  jours,  parce  que  David  Hume  en  a parlé  avec  détail 
dans  son  Essai  sur  le  crédit  public.  (M.  C) 

//L’7'f7/L'*VO.T(FR\7fns),père  de  la  pliilosopbie 
écossaise,  né  dans  le  nord  de  l'Irlande,  en  I69î, 
mort  à Glascovv,  en  1747. 

Hulcheson  est  probablement  le  premier  qui  ail 
transporté  des  idées  d’économie  politique  dans  l'en- 
seignement. 

« L’économie  politique  d’HulcIieson,  dit  M.  Cou- 
sin est  peu  de  chose  en  el!e-même,  et  pourtant 
elle  est  digne  de  notre  allenlion,  car  c'est  peut-être 
à celle  partie  du  cours  d'Ilulcbeson  que  l'Europe 
doit  le  plus  grand  économisle  du  xviii*'  siècle.  Smilli 
a été  le  disciple  et  le  successeur  d'Huldieson.  C'est 
en  conformant  son  enseignement  à celui  de  son  pré- 
décesseur et  de  son  maître,  qu’il  a été  conduit  à 
s’occuper  d’économie  politique,  et  que,  grâce  à di- 
verses circonstances,  grâce  surtout  à son  génie,  il  a 
élevé  cette  partie  de  la  philosophie  morale  à la  hau- 
teur et  à la  dignité  d’une  science.  ^ 

A ce  litre  Hulcheson  mérite  assurément  de  iigurer 
dans  ce  Dictionnaire,  bien  qu’il  n’ait  consacré  à l’écu- 
nomie  politique  qu’un  chapitre  d’un  de  ses  ouvrages, 
le  Manuel  de  philosophie  morale.  Ce  chapitre,  le 
douzième  est  intitulé  : JJe  n ram  pretio,  du  prix 

> Cours  d'hfst.  et  de  philos,  moderne,  i IV  Fari»,  Ludi  mige.  1846. 
* F.iiiliüti  Je  4755 
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des  choses  ou  de  la  valeur.  Hulcheson  y indique  les 
deux  fondements  de  la  valeur  : l’utilité  et  la  rareté 
ou  la  diflicuilé  de  production  : 

a liei  vujasvis  prttlitnn  huic  nititin'  fundamento, 
tptod  rvs  ipsa  ad  nsuni  ulhfuvm  aal  roh/ptah  w 
ministt'iftidam  est  apta^  ahsque  hoe  nulhwt  erit 
preliittn...  Le  prix  d’une  chose  quelconque  consiste 
en  ce  que  celte  chose  est  apte  à servir  à quelque 
usage  ou  plaisir;  sans  quoi  point  de  valeur...  > 

« //oc  aatnn  ptn^ito,  rerum  pretia  majora  vnuil 
prout  iis  mayis  homiues  indifjent,  ipsa-viuc  ?r>  dij- 
fttUiiis  parttnlar,..  Cela  |»osé,  les  prix  îles  choses 
sont  d’auluiil  plus  élevés  que  les  hommes  en  man- 
(|ueiil  davantage  ou  que  ces  choses  sont  préparées 
plus  difficilement.  » 

Hulcheson  énumère  les  causes  qui  accroissent  or- 
dinairement ia  difficulté  de  se  procurer  les  choses, 
c’est-à-dire  qui  en  élèvent  ou  en  abaissent  le  prix 
ou  la  valeur  comme  suit  : le  manque  de  la  matière 
première,  le  travail  nécessaire,  les  circonstances  qui 
influent  sur  le  revenu  du  consommateur  (et  dimi- 
nuent la  demande),  le  plus  ou  moins  de  considération 
dont  jouissent  les  ouvriers. 

Hutctieson  explique  ensuite  comment  la  pratii|ue 
de  l'échange  a conduit  à l’usage  plus  fréquent  d’une 
valeur  éminente,  preliam  aliqaod  emim  ns,  mesure 
et  repré.‘‘entalion  des  valeurs  des  choses.  H indique 
les  caractères  que  doit  posséder  la  siibstiince  avant 
celte  valeur,  pritiam  emimns,  et  qui  doit  avoir  un 
petit  poids  pour  «ne  grande  valeur;  qui  doit  être 
faciienieiil  transportable;  qui  doit  s'allérer  le  plus 
lentement  possible;  (|ui  doit  pouvoir  se  diviser  sans 
perdre  de  sa  valeur.  Le  reste  du  chapitre  eompreml 
d'autres  réllexions  sur  la  monnaie,  sur  le  droit  de  la 
frapper,  sur  les  causes  de  lu  variation  tle  su  valeur, 
sur  le  danger  île  l’altérer,  etc.  ; toutes  rénexioiis  tjui 
paraissent  être  et  élaieiil  probalib'iiieiil  un  n'‘sumé  du 
Traité  de  I..ocke  sur  la  monnaie,  publié  en  !(Î9I . 

Il  est  à remarquer  t|ue  Hulcheson  ne  prononce  pas 
le  nom  d’économie  politique,  mais  (ju'il  disait  wto- 
wmici’s  et  économies  (récmiomique)  dans  la  traduc- 
tion anglaise  qu’il  a faite  lui-iuéme  de  son  Mamiel 
de  philosophie  morale. 

Hulcheson  appartenait  à une  ancienne  famille  du 
comté  d’.\yr  en  Écosse.  Son  père  et  son  graiul-pêre 
étaient  des  pasteurs  dissidents.  Il  fut  envové  en  1710 
à l'univcrsilé  de  Glascovv.  Six  ans  après,  il  retourna 
en  Irlande  ; dirigea  un  établissement  d'éducation 
particulier  à Dublin;  et  publia  divers  écrits  jiliilo- 
sophiques  tjui  firent  sa  réputation.  Le  premier  de  ce> 
I écrits,  celui  où  il  était  déjà  tout  entier,  selon 
M.  Cousin,  c'est  l’ouvrage  intitulé  : Herht  rvhes  sur 
Vortfpinv  de  nos  idêe.<  de  heautè  et  tle  verfUj  1 7:23 
I Sur  ces  entrefaites,  la  chaire  de  philosopliie  morale 

1 s Tn*Juii  pat  A.  EnlüU»  Faris,  Duraml,  1749,  2 vü!  .Vltiibuè  à 
> Coiuliliac 
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de  ruiiiversilé  de  Glascuw  étant  devenue  vacante  par 
la  mort  de  (jtTselioiii  Carniichaél,  édileurde  Pufien- 
dorf,  celte  univet■^ité  coiilia  cette  parlie  île  son  ensei- 
iinenient  à Iliitehesun,  qui  se  dé\oua  tout  entier  à 
ses  fonctions,  et  ne  publia  plus  que  des  manuels 
latins  à l'usaue  de  ses  élèves.  L’n  de  ces  niamiels  fut 

O 

eeiui  de  philosophie  morale  dont  nous  donijuns  le 
filre  plus  bas,  et  dans  lequel  l'économie  politique  fait, 
pour  ainsi  dire,  son  entrée  dans  le  monde  seieiiUlique. 

(rélail,  nous  dit  son  hisIorioi;raplie  Leechman, 
principal  de  runiversilé  de  Glascow,  reproduit  par 
M.  Cousin,  un  des  maitres  les  plus  puissants  et  les 
plus  aimables  qui  avaient  paru  tle  son  temps,  instruit 
dans  toutes  les  sciences,  ami  de  la  liberté  civile  et 
politique,  aimant  et  honoranl  rtiumaiiilé. 

Ilulcheson  faisait  cinq  cours  par  semaine,  des 
conférences  littéraires,  et  une  leçon  le  dimanche  sur 
rcuvIliMice  du  christianisme,  n L’enseijinemenI  pu- 
blic, dit  M.  (Cousin,  quand  on  y porte  le  zèle  et  le 
feu  qui  lui  donnent  tant  d'intérêt  et  de  ciiarme  pour 
le  niaitre  et  pour  les  élèves,  ne  peut  se  prolonger 
iiiipunémeiil.  La  chaire  enflamme  et  dévore  comme 
la  tribune.  Hiilclieson,  (oui  robuste  qu'il  était,  n'y 
put  tenir  longlemits,  et  péril,  en  1740,  au  milieu 
de  ses  lliu’issaiits  lra\aux  et  d'une  renommée  tou- 
jours eroissanle,  à l'àge  de  cinquaule-truis  ans. 

Pkilost'jihuv  inoralii  institutio  lomiictulHiriu  ethices  trt  jaris}»  a- 
Jinlut'  tuilHralis  vlement'i  cunÜneHS.  — Manuel  de  phiUtsophie. 
morale,  umprenunl  des  éUmenU  d’éthufue,  de  droit  naturel,  «•Ic  i. 
(ibsicuw,  l'oiiiis.  A «'U  l'IusieuFii  L-i  pi'eiiiitMe  est  Jt*  171:î. 

Uu  ne  U'uu'e  pas  dan»  la  piemiêre  édiliun  le  diapio-e  De 
rerum  prttw  analysé  ci-dessn».  <>n  suivant  M.  Cou'^in.  qui  avait 
stius  le»  y>-uv  une  de  Hutclieson  en  a fait  lui  même 

une  trailiicliiiii  angiai&e  suus  ce  titri*  : 

.4  »hurt  iniraduftwn  lo  moral  plidostiphij  in  three  boiikn.  con- 
tuiumij  the  elrrm'ntx  of  etUus  and  the  law  of  nature,  with  lhe 
pnnciples  of  econonuca  and  polittks.  — \Courle  introduction  à la 
jdiilotophie  morale,  en  trots  In  res.  coutennut  U"-  éldmenlg  d'tUkitjue 
et  le  droit  niiturei  utec  les  principes  d'économie  et  de  pohfique  . 
l»l.i»i-uw,  17-47 

Apres  »a  murt,  son  til»  et  sun  Megraplie  Li>erhmati  ont 
publié  : 

System  of  moral  philosophy  in  three  hooks.  wnlfen  by  lhe 
Lite  Francts  IhiUhe^on.  — Système  de  plidosuihie  morale  en  trois 
hires,  écrit  par  IVu  K.  U ).  Glascow,  I7a‘<,  'i  vol.  in  i”.  A éié  Ira- 
<luil  par  A.  Krduii».  Lvui,  lU‘p:nanU,  4770,  i.  vol  .n-li. 

K Ce  n’t'sl  prière  que  le  Manuel  de  ph  'doàophif  morale  iKetuSa 
et  an/plilie...  On  n'y  imuve  absolument  rien  de  nouveau.  » 

(CotjsiN,  Cours  de  l'histüire  de  la  pinlobophte  moderne.) 

Ceàt  l'uuvrape  que  l’on  rencontre  le  plus  facileiuent  dans  les 
hibliotln  qucs.  Il  contléul  une  notice  sur  lu  vie  et  les  travaux 
de  lluti-liesun,  par  Leerbmau.  Jt>u.  G. 

HVPOTHKQiJEï^.  u La  matière  des  hypothèques 
fSl,  sausconlrodit,  la  plus  inqiorlante  de  toutes  celles 
qui  doivent  entrer  dans  la  composition  d’un  code 
civil  : elle  intéresse  la  fortune  mobilière  et  immo- 
bilière de  tous  les  citoyens;  elle  est  celle  à laquelle 
toutes  les  transactions  se  rattachent;  suivant  la  ma- 
nière dont  elle  sera  traitée,  elle  donnera  la  vie  et  le 
inmivement  au  crédit  public  et  particulier,  ou  elle  eu 
sera  le  tombeau.  » Les  paroles,  empruntées  par  le 
conseiller  d'Êlat  Uéal  aux  observations  du  tribunal 
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d’app  '1  de  Kouen,  mesurent  exactement  rinflucMice 
( t la  portée  d’un  bon  régime  liypotbécaire. 

AU'Si,  sans  entrer  dans  le  détail  des  questions 
ardues  de  jurisprudence  que  soulève  celle  matière 
dillicile,  et  pour  lesquelles  d’ailleurs  il  suiîil  de  ren- 
voyer au  beau  commentaire  de  M.  Troplomj,  dont 
ce  travail  fut  le  glorieux  début,  nous  devons  aborder 
avec  line  certaine  étendue  rexameu  histori<iue  et 
légisi;  lif  de  celle  branche  du  droit.  Elle  attend  une 
réforPie,  qu'elle  était  à la  veille  d oblenir,  quand  les 
délibérations  de  la  dernière  assemblée  législative 
furent  soudainement  interrompues. 

Depuis  longtemps  le  besoin  de  celle  rcfornie  se 
Irouvi  reconnu  et  proclamé  ; elle  a été  réalisée  par- 
lielleiiient,  el  pour  un  cas  spécial,  par  le  décret  du 
28fé^rier  I8J)2,  surles  sociétés  de  crédit  foncier; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  pierre  d’allente  qui  appelle  des 
inodibcalions  plus  générales  el  plus  complètes. 

Commençons  par  l’exposé  historique  de  Télat  de 
celle  législation,  qui  ne  mérite  pas  moins  rattention 
de  lYVoiiomisle  que  celle  du  jurisconsulte.  .Yousl'em- 
prunbTons,  en  grande  partie,  aux  IhH'üna'Hts  ie}u- 
lifs  ait  rèfjime  hypotlu'vuirPj  que  le  ministre  delà 
justice  a fait  publier  en  1841,  el  qui  ne  formeiil  pas 
moins  de  trois  volumes. 

.NO'is  connaissons  rimportance  du  régime  liyputlié- 
Caire.  Quant  à son  développement,  il  fut  celui  de 
toutes  les  lois  utiles  à la  société.  Nees  des  besoins  et 
de  l’équité,  incomplètes  et  conliantes  à leur  début, 
ces  lois  sont  bientôt  éludées  par  la  mauvaise  foi  et  la 
ruse.  -Vlors  les  abus  se  multipliant,  elles  déclinent,  le 
seiilimenl  de  leur  utilité  se  jierd  jusqu’à  ce  que  l’ac- 
croiss'-niiMil  des  ridiesse.-^  les  rappelle,  el  qu'une  pra- 
tique éclairée  les  ressaisisse,  les  transforme  , les 
apiilique  de  nouveau.  C’est  aussi  par  des  phases  suc- 
cessives de  progrès,  de  déclin,  sous  rinfluence  tour 
à tout  dominante  d’intérêts  opposés,  que  s'csl  élaboré 
le  régime  hypothécaire. 

Les  éléments  de  ce  régime  sont  (a  rêuUléj  la  spr- 
rialifi , 1 1 puhlicifi’„  la  permatieitrp  de  la  garantie. 
Ils  dit  l'iit  de  l’origine  même  des  contrats  : ils  se  sont 
produits  d'abord  dans  tjai  .s'ohlt(;e  ohh'i/e /•■ 

■<iray  puis  dans  la  vente  à réméré,  le  gage  et  l’auli- 
clirèsi . Mais,  pour  organiser  ces  éléments,  de  tels 
moyens  étaient  trop  faibles  : lorsqu’on  voulail  échap- 
per au  vieil  adage,  il  sntïisail  d'aliéner  ses  hiens  ; par 
la  vente  à réméré,  on  prolUail  de  la  conliauce  d’un 
emprunteur  ou  de  sa  delresse  pour  obtenir  ses 
champs  à vil  prix  ; le  gage  el  ranlicbrèse  ne  pou- 
vaient, non  plus  que  la  vente  liduciaire , proportion- 
ner la  garantie  à la  créance;  ils  avaient,  en  outre,  le 
fàclieux  etTet  de  ne  laisser  au  créancier  aucun  intérêt 
même  éventuel  à la  gestion  prévoyante  <les  immeu- 
bles, i l de  compromettre  ainsi,  avec  l’avoir  du  débi- 
Inii , tes  sources  mêmes  de  !a  production  agricole. 
Enlin  si  Ion  ajouluil  à la  vente  sous  réméré  une 
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clause  de  relocalioa  au  profil  du  débiteur,  on  usait  son  tour.  Plus  lard,  on  décida  même  que  l'bypo- 
d’un  remède  dangereux;  car,  la  vente  cessant  alors  Uièque,  une  fois  stipulée,  serait  générale,  el  que 
d'être  publique,  il  devenait  facile  de  tromper  les  tiers,  toute  hypothèque  générale  grèverait  les  biens  préMml> 
Une  liouvelle  combinaison  était  donc  nécessaire  el  à venir  du  débiteur.  Enfin,  rbypolbèqutf  fut  alta- 
puur  assurer,  sans  que  cela  put  être  préjudiciable  à ebée  de  plein  droit  aux  décisions  judiciaires  et  aux 
d'autres  les  droits  des  prêteurs,  et  riiypolbèque  fut  créances  résullanl  des  rapports  légaux  qui  existent 
instituée.  L’hypothèque,  née  du  gage,  en  reproduisit  entre  mari  el  femme,  tuteur  et  pupille,  etc.  On 
les  traits  principaux  : elle  n'obligea  pas  à faire  la  institua  aussi  des  privilèges  en  faveur  de  certains 
remise  des  objets  bypoIhé<iués,  mais  elle  feignit  cette  droits  exceptionnels,  dignes,  par  leur  nature,  d eln* 
remise;  elle  supposa  que,  par  tolérance,  le  prêteur  préférés  à tous  autres.  Cel  ordre  de  choses  ne  fui 
laissait  jouir  son  débiteur  jusqu'au  terme  convenu,  pas  seulement  adopté  dans  l’empire  romain,  il  se 
Faute  de  payement,  elle  donna  au  créancier  le  droit  maiiilinl  encore  dans  les  (iaules après  1 invasion  dos 
d'exiger  la  tradition  effective  de  rimmeuble , el  lui  Francs,  puisque  ceux-ci  ne  contraignirent  pas  les 
permit  de  le  revendiquer,  même  contre  les  tiers,  anciens  sujets  de  Home  à abandonner  leur.s  propre» 
Celte  revendication  faite,  elle  autorisa  encore  le  lois. 

créancier  à ne  se  dessaisir  qu’aprês  le  payement  de  Cependant  il  n’offrail  de  sécurité  a personne.  Le 

sa  créance,  el,  en  cas  de  vente  du  fonds,  elle  lui  secret  absolu  de  riiypotbêque  ouvrait  une  large  voie 

allribua  un  droit  de  préférence  sur  le  prix.  Dans  le  au  slellionat.  Quiconque  prêtait  des  capitaux  crai- 

principe,  l'hypothèque  fut  si  bien  l'iinilation  du  gage,  gnail  toujours  d'être  jirimé  par  d’autres  créanciers, 
que  rimmeuble  livpolhéqué  à une  première  personne  et,  le  cas  échéant,  devait  ou  rembourser  ceux-ci,  uu 
ne  pouvait  l’être  à une  autre.  renoncer  à ses  propres  droits.  Quiconque  achetait 

C’est  en  Grèce  que  cette  institution  a pris  nais-  des  terres  ne  pouvait  les  affranchir  et  demeurait  a la 
.sance.  Ün  la  vit  apparaître  sous  les  formes  les  plus  merci  de  créanciers  inconnus  : poursuivi  par  eux,  sa 
simples  : des  signes  visibles  mis  sur  les  fonds  eiiga-  seule  ressource  était  de  payer  de  son  argent  ou  de 
gés,  de  petites  colonnes,  des  poteaux  portant  une  subir  révicLion  ; laissé  en  paix,  il  restait  sous  le  coup 
inscription,  annonçaient  au  public  la  nature,  le  mon-  d'un  danger  qui  paralysait  en  quelque  sorte  se» 

tant  des  hypothèques  établies.  Et  telle  était  alors  la  moyens.  De  la  des  cautions  personnelle»,  des  piix 

puissance  des  engagements,  que  ce  système  resta  en  excessifs,  des  intérêts  usuraires,  des  aggravations  de 
vigueur  durant  plusieurs  siècles  : pratiqué  avant  toute  nature  dans  les  condition»  de»  ventes  et  de» 
Solon,  il  s’observait  encore  à l'époque  où  vivait  Dé-  emprunts;  de  là,  chose  plus  fâcheuse  encore,  la 
niüslhènes;  plus  lard,  transporté  à Home,  il  s'y  rareté  des  contrats,  la  distribution  vicieu»c  des  pro- 
maiülinl  pendant  la  république  el  les  premiers  temps  priélés,  l'impuissance  et  l’abandon  de  1 agriculture, 
de  l’empire.  celle  situation,  il  fallait  peut-être  les  bou- 

Mais  un  tel  mode  présonlail  de  graves  inconvé-  leverseraents  des  i\®  et  x"’  siècles  pour  qu  i!  fut 
nienls  pour  les  créanciers  aussi  bien  que  pour  les  possible  de  rétablir  les  hases  du  crédit  foncier, 
débiteurs.  A mesure  que  riionnètelé  des  anciennes  Dès  lors,  en  effet,  les  intérêts  n étant  plus  les  mêmes, 
mœurs  se  perdait,  on  pouvait  craindre  que  le  débi-  les  systèmes  qui  avaient  prévalu  jusque-là  furent 
leur  ne  fît  disparaître  les  marques  placées  sur  ses  abandonnés.  11  ne  resta  qu’un  souvenir  confus  du 
propriétés,  afin  d’échapper  aux  poursuites  judiciaires  droit  romain  et  une  tradition  iiicolierenle  des  cou- 
conmie  au  discrédit.  11  devait  d’ailleurs  voir  dans  le  lûmes  gauloises,  des  u»ages  des  Francs,  jointe  aux 
signe  de  l’hypothèque,  soit  l’annonce  de  ses  embar-  capitulaires  des  premiers  rois.  Les  penchant»  nalu- 
ras  pécuniaires  faite  aux  personnes  mêmes  qui  n’a-  rels  des  peuples  prirent  i>lus  de  force,  et  purent  faci- 
vaienl  aucun  besoin  de  les  connailre,  soit  une  lourde  iemenl  faire  triompher  des  principes  qui  se  trou- 
entrave  jointe  à l’intérêt  de  l'argent  déjà  fort  idevé.  vaicnl  en  harmonie  avec  la  silualiuii  nouvelle.  Dn 
Ces  inconvénients  furent  signalés  à Rome  par  ceux-  s’explique  ainsi  comment  les  homme»,  à celle  epo- 
là  surtout  que  la  publicité  des  hypothèques  arrêtait  que,  de  même  qu'au  premier  âge  des  société»,  ne 
dans  leurs  entreprises  hasardeuses,  el  privait  des  consentirent  à être  liés  que  par  des  contrats  qui 
dehors  d’une  fortune  indépendante.  Aussi  les  an-  avaient,  au  moyen  de  solennités  extérieures,  frappe 
ciennes  formes  furent-elles  délaissées  peu  à peu.  leurs  sens,  fixé  leurs  souvenirs,  engagé  puhlique- 
D’abord,  on  toléra  rétablissement  de  l’hypothèque  ment  leur  parole;  el  comment  les  seigneurs  durcul 
par  simple  convention  écrite  ou  non  écrite,  avec  profiler  de  cette  disposition  pour  rendre  publiques 
cette  seule  réserve  que  le  créancier,  muni  soit  d’un  les  ventes  immobilières,  eux  qui  prélemiaieni  »'eire 
acte  public,  soit  d'un  acte  privé,  signé  par  trois  té-  réservé  le  domaine  direct  de  tous  les  biens  compris 
moins  dignes  de  foi,  serait  toujours  préféré  aux  au-  dans  leur  territoire;  eux  qui  soulenaienl  que,  faute 
très  créanciers;  puis,  la  spécialité  de  l’hypothèque  de  ce  domaine,  le  vassal  ne  faisait,  en  vendant  sa 
cessant,  sa  publicité  parut  inutile  el  fut  négligée  à terre,  que  renoncer,  au  jirolil  d un  tiers,  à des  avau- 
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I;i!;es  qui  lui  avaient  été  concédés  ; eux  qui  n'inves- 
lissaienl  le  nouveau  venu  que  moyennant  une  taxe 
élevée,  et  qui  devaient  tenir,  par  conséquent,  à ce 
(lu'üucune  niulalion  de  droits  r('*els  immobiliers  ne 
put  édiapper  à leurs  regards,  f.a  publicité  des  hypo- 
Uièques.  aussi  bien  (]iie  de  l'usufruit,  des  scnitudes 
et  de  la  propriété  foncière,  tel  devint  donc  le  droit 
de  la  France  sous  la  féodalité.  La  cause  de  cette  pu- 
blicité était  dans  les  instincts  de  l'houinie  et  les  be- 
>oins  de  l'épttque;  sa  formalité  essentielle  fut  la 
^aisie  ou  le  iianlissement,  c'est-à-dire  Tinscriplion 
du  nouveau  titulaire  sur  des  registres  tenus  par  des 
ofliciers  du  seigneur;  sa  garantie  reposa  sur  le  prin- 
cipe, que  ceux-là  acquerraient  la  propriété  ou  des  dé- 
inenibrenieiils  de  ce  droit,  qui  seraient  inscrits  sur 
les  registres  dont  on  vient  de  parler;  eiiÜn,  la  con- 
séquence (le  la  publicité  fut  la  spét  iafitc. 

De  celle  manière,  et  tout  en  procédant  d’autres 
causes,  les  idées  les  plus  avancées  en  matière  de  droit 
b\poiliécaire  se  rattachent  au  moyen  âge. 

Ftilisé  plutôt  que  créé  par  le  régime  féodal,  le 
principe  de  lu  publicité  devait  lui  survivre.  Fl  se 
niaiiilint  d'abord  au  sein  des  coininunes;  puis,  alors 
inéine  (]ue  la  France  et  presque  tous  les  pays  d'Fii- 
rope  eurent  accepté  la  loi  romaine,  qui  était  l'ex- 
pression du  progrès  à celte  époque  ; quel'bypollièque 
générale  clandestine  eut  disparu,  en  recevant  son 
dernier  coinpléinent,  et  qu'aux  termes  de  Tordon- 
nance  de  1551)  elle  fut  liée  de  plein  droit  à toute 
cün\enliüfi  passée  devant  notaire,  la  publicité  de 
l'inpotbèque  et  des  mutations  de  propriété  fut  tou- 
jours conservée  dans  certaines  couluines,  et  dans 
certains  pa>s,  nommés  par  suite  vuutnmcft  dv  nun- 
lissimentj  p‘tf/s  do  funttissonicuf . Au  nombre  de 
ces  coutumes,  on  remarque  celles  de  Boulonnais, 
Amiens,  Péroniie  , Verinaïulois,  Saint  - Quentin, 
Senüs,  I.aon,  Heinis,  Cliauny  ; celles  de  l'Alsace, 
de  la  Flandre  et  des  l»ays-lîas  environnant  la  Picar- 
die; les  anciens  statuts  des  villes  de  Cologne, 
d'I'im  et  de  Kiel;  ceux  de  Pologne,  (]ui  remoiiteiit 
aux  années  1575  tq  1588;  eiitin  les  anciens  usages 
soit  de  |■Lcosse,  soit  de  l'irlande,  et  les  slaluls  don- 
nés par  la  reine  Anne  aux  comtés  d’York  et  de 
-Middlesex,  en  Angleterre. 

Il  y a plus,  les  inconvénients  de  la  clandestinité 
étaient  partout  sentis.  En  vain  les  préteurs  exi- 
geaient un  surcroît  de  garantie;  en  vain  les  acbe- 
leurs  compensaient,  par  une  baisse  de  prix,  les 
embarras  et  les  chances  de  leurs  acquisitions  ; en 
vain  la  loi  même,  venant  au  secours  des  uns  et  des 
autres,  pourvoyait,  par  des  dirrots  fnrn-s  et  des 
dcarfs  ooh/itairosj  à la  vente  des  immeubles;  à 
ralTrancliissemenl  des  hypothéqués,  à Tordre  et  à la 
collocation  des  créanciers;  de  si  graves  exigences, 
des  procedures  si  longues,  si  coûteuses,  ne  servaient 
qu'à  miou.x  faire  comprendre  les  vices  du  système  j 
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roma  n et  la  nécessité  (Tassurer  dans  toute  la  France 
la  iiu’ilicilé  des  droits  réels. 

La  première  tentative  pour  y parvenir  date  de 
Tanm  e 1581.  Un  édit  de  Henri  III  ordonna  que 
tout  contrat  contenant  vente,  transport  ou  obligation 
de  plus  de  5 ecus,  tout  testament,  tout  décret  fût 
conlr-tlé  et  enregistré  sur  un  registre  spécial , faute 
de  (luoi  on  idai  fjUi  rrail  point  de  tiruU  de  propriite 

OH  d^oypothi  ipie  suc  s<s  hêvUupos.  Mais  comme  cet 
édit  (l'éait  un  olïice  de  controleurs  de  litres  , ceux 
qui  éiaienl  intéressés  à son  abolition  affectèrent  de 
n’y  v'dir  qu’une  mesure  bursale,  et  le  Tirent  révo- 
quer iiar  un  autre  edil  du  mois  de  mai  1588. 

Sully,  à son  tour,  émit  le  vœu  que  nul  emprunt 
ne  pût  se  faire  sans  qu'il  fût  déclaré  fpolks  dettes 
pouvi  it (teoir déjà  VempruiUeaVy  à (/nettes  personnes 
ei  sut  ipiels  biens.  .Néanmoins  Tédit  de  juin  lüüO, 
qui  renouvelait  celui  de  1581,  ne  fut  enregistré 
qu'au  parlement  de  Normandie;  la  même  influence 
agissait  toujours  : Tliypolhèque  resta  occulte  cl  géné- 
rale. 

Emin  parut,  en  1073  , un  nouvel  édit  qui,  dans 
la  pensée  profonde  de  Colbert,  devait  pi  rfeetionniVf 
par  un(f  dispositio/i  universelle  y t'a  uvre  des  voûta- 
mes  f/c  nantissement.  Il  résulte  toutefois  de  son 
préambule  iiiéme  que,  par  la  publicité  des  liypollie- 
ques,  011  avait  en  vue  moins  les  progrès  du  crédit 
que  ta  conservation  des  fortunes  y moins  la  sûreté 
des  prêts  et  des  acquisitions  à venir  que  la  connais- 
sance de  ht  fortune  des  débiteurs,  pour  que  les 
acquéreurs  ne  fussent  plus  troublés  dans  leur  pos- 
session, et  que  les  biens  d'un  débiteur  solvable  ne 
fussent  point  consumés  cji  frais  de  justieCy  faule  de 
pouvt'ir  faire  puraiire  sa  solvabilité.  Cette  indica- 
tion ?uflit  pour  révéler  les  défauts  comme  les  mé- 
rites le  Tédit  de  1075.  Que  faisait-il?  Il  instituait 
des  registres  publics  et  soumis  à des  formes  rigou- 
reuse^ propres  à eiiipéclier  toute  addition  ou  sup- 
pression d’écritures.  11  déclarait  que  u les  créanciers 
dont  les  oppositions  auraient  été  enregistrées  se- 
raienl  préférés,  sur  les  iimneubles  sur  lesquels  ils 
auraient  formé  leurs  oppositions,  à tous  auire> 
créaii'iers  non  opposants,  quoique  antérieurs  et 
privib'giés  (art.  :21).  >>  11  enjoignait  ensuite  à ceux 
qui  an[uerraienL  des  immeubles  autrement  que  par 
succcî^sion  ou  par  legs  universel,  de  faire  signilier 
aux  divers  opposants  leurs  litres  de  propriété.  Il 
exigeait  Tenregistrement  de  plusieurs  droits  réels, 
nutaimnent  de  l'usufruit  créé  par  convention.  Il 
obligeait  tout  cessionnaire,  héritier  ou  donataire 
d'une  créance  avec  hypothèque,  à faire  nientiuiiiier 
son  litre  à coté  de  Tenregistrement  de  l’opposition. 
Il  voulait  que  les  greftiers  fussent  tenus  de  remettre, 
à Ionie  réquisition,  des  extraits  de  leurs  registres, 
et  répondissent,  sous  des  peines  sévères  , de  Texac* 
j lilude  de  ces  extraits.  Mais,  en  même  temps  , |)îir 


1 


HYPOTHÈQUES. 

articles  22,  5fl,  57,  00  et  05,  il  affranchissait 
liuil  classes  de  personnes  de  Tobligalion  de  faire 
enregistrer  leurs  oppositions  pour  conserver  liypo-  j 
tbèque.  En  admeUanl,  d'ailleurs,  le  principe  qn'enlre 
créanciers  opposants  la  date  seule  de  1 opposition 
lixe  le  rang  de  Tbvpothèque  , il  faisait  rélroagir  au 
jour  des  contrats  on  jugomenls  les  oppositions 
inscrites  dans  les  quatre  mois;  il  permettait  enün 
queTliypollièque  s’étendit  loujonrs  aux  biens  présents 
ci  à venir.  Or  si  les  premières  de  ces  dispositions 
allesteul  le  zèle  du  législateur  pour  les  intérêts  fin 
crédit  et  des  fortunes,  on  ne  saurait  en  dire  autant 
des  secondes  : la  généralité  , la  ciandeslinilé  par- 
tielle et  Tinseriplion  différée  de  Tliypolhèqiie,  choses 
utiles  sans  doute  au  maintien  de  quelques  positions 
aequises,  sont  pour  l'industriel,  pour  Tagricuileur 
surtout,  une  cause  d'impuissance  et  de  ruine,  car 
Plies  laissent  leur  solvabilité  incertaine,  elles  rédui- 
sent leurs  capitaux,  leurs  ressources,  ou  aggravent  ! 
Tinlérél  des  emprunts  et  amènent  la  vente  des  pro- 
priétés à vil  prix  pour  échapper  aux  conséquences 
de  ces  emprunts.  Afin  de  mieux  mettre  en  évidence 
Tespril  de  sagesse  qui  Tavail  dicté,  Tédit  de  1075 
ne  prescrivait  aucune  taxe  dans  Tinlérél  du  lise. 
Cependant  on  ne  lui  tint  pas  compte  de  ces  sages  et 
prévoyantes  dispositions.  II  éprouva  la  plus  vive 
résistance.  Des  parlements  ne  Tenregislrèrent  que 
sur  des  lettres  de  jussion,  et  bientôt  même  il  dut 
céder  aux  attaques  des  courtisans  endettés.  Un  édit 
du  mois  d'avril  1074  vint  révoquer  celui  de  mars 
1673,  en  prélcxlaiil  la  diffindté  de  son  prcmhr 
établissement. 

Quant  à Tédit  de  juin  1771.  il  eut  aussi  en  vue 
la  consolidation  de  la  propriété,  mais  il  voulut  mé- 
nager les  intérêts  d’une  classe  trop  puissante  , et 
négligea  ceux  de  Tinduslrie,  ainsi  que  les  besoins  du 
crédit.  Les  principes  que  Colbert  avait  fait  prévaloir 
un  moment  ne  furent  donc  point  remis  en  vigueur; 
on  ne  rétablit  point,  par  exemple , la  publicité  des 
hypothèques  ; et  celles-ci  conlinuèrcnl  , malgré 
Topposilion,  à dater  du  jour  du  contrat.  Seulement 
on  s’occupa  de  faciliter  Taffrandiissemenl  des  im- 
meubles vendus  ; on  compléta,  en  les  perfeclionnanl, 
les  formalités  de  la  purge  hypothécaire,  que  Tédit 
de  1075  iTavait  fait,  pour  ainsi  dire,  qu’ébaucher  ; 
mu  dt‘vre(s  forcés  établis  par  Tordomiance  de  1551 
pour  le  cas  de  saisie  réelle,  aa.r  dévrets  volontaires 
institués  pour  conférer  aux  ventes  faites  à l'amiable 
les  effets  de  l'adjudication  forcée,  on  substitua  une 
procédure  simple  qui  veillait  aux  intérêts  de  tous, 
et  qui  est  le  point  de  départ  de  nos  lois  sur  celle 
matière.  L’édit  de  1771  permetlail  aux  acquéreurs 
de  connaître  en  temps  utile  les  créances  hypothé- 
quées sur  Timmeuble  aclielé  par  enx,  de  convertir 
ces  créances  en  actions  sur  le  prix  de  vente  , et  de 
les  éteindre  en  payant  ce  prix  ; puis  de  devenir,  par 
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des  l(ftrcs  do  tutti feation,  propriétaires  inronimn- 
tables , même  vis-à-vis  des  iniiienrs.  des  inlerdiis  , 
des  absents,  des  femmes  mariées.  En  faveur  ties 
créanciers  hypolliecaires,  cet  édit  ordonnait  la  pu- 
Itlicalioii  de  tout  contrat  translatif  d'inmieubles , an 
moyen  du  dépôt  au  greft'e  et  de  Tafliidie  pendant 
deux  mois:  il  autorisait  les  créanciers  ainsi  préve- 
nus à s'opposer  . pendant  ecl  intervalle,  aux  lettres 
de  ratification,  et  déclarait  que  lesdiles  lettres  ne 
seraient  scellées  qu'à  la  cliarge  des  opposition^.  An 
protil  de  tout  créaneier  légitimé,  i!  autorisait  la 
surenchère  après  aliénation  volontaire,  et  écartait 
ainsi  les  fraudes  sur  le  prix  d*-  vente.  Lnlîn  il  ser- 
vait les  débiteurs  en  facilitant  leur  liltéralion.  le 
public  en  rendant  plus  rapide  la  circnlaiion  des 
immeuliles,  et  tous  ces  intérêts  ensemltle,  en  préve- 
' liant  les  attaques  bvpolliêeaires,  en  écartant  le?  pro- 
cédures coinpüiiuées , les  formalités  dirimante?,  le» 
lenteurs,  les  frais  considérables  et  en  pure  perle 
qu’eiilraînaienl  les  décrets  forcés  on  volontaires. 

; Il  faut  ajouter  néanmoins  que,  dans  ces  limites 
moines,  Tédit  de  1771  n'a  point  paru  atteindre  le 
but  qu'il  s’était  proposé.  Les  créanciers,  quoique 
mal  informés,  étaient  forclos  par  les  lettres  de  ral:- 
(icatioii  ; et  les  acbeteiirs,  an  moveii  de  ces  lettre'^, 
iTaquéraienI  pas  plus  de  droits  que  leurs  vendeurs 
loudiant  la  pritpriélé  et  se.'  démemln'Cinenls.  Bien 
plus,  Tédit  de  1771  (art.  55)  abrogea  Tusage  des 
saisines  et  nantissements  pour  acquérir  bvpollièque, 

} croyant  ainsi  pouvoir  reproduire  celui  de  1675  en 
' tout  ce  qui  ne  blessait  iminl  la  noblesse  . mais  nii- 
blianl  que,  itoiir  prè'parer  une  telle  mesure,  il  avait 
fallu  proclamer  le  principe  même  des  coutumes  de 
nantissement.  Qu'avinl-il  ? L'esprit  public  se  mui- 
leva  dans  les  pays  ou  régnaient  ecs  coutumes  , au 
point  que  plusieurs  cours  de  justice  réinsèrent 
Tenregislreuienl  de  1771  , et  que  le  roi  dut  con- 
sentir à son  inexécnlion  dans  toute  Teleiidue  de  ees 
pays. 

Cependant  les  améliorations  que  la  France  adop- 
tait si  lentement  et  à si  grand'peine  s'accomidis- 
saieiil,  se  propageaient  en  Allemagne,  là  on  le  sys- 
tème romain  avait  laissé  peu  de  traces,  et  ou  les  idi'-es, 
les  formes,  les  mœurs  féodales  s'élaieiU  conservées. 
La  Prusse  et  l'Autriche  entrèrent  d'abord  dans  celle 
voie  : en  Prusse,  l'ordonnance  des  liypollit qnes  e\ 
du  concours  entre  créanciers  nummle  au  i fevrier 
1722;  et,  en  Aiilriclie,  le  nouveau  système  hypo- 
thécaire fut  organisé  par  lettres  patentes  des  21  no- 
vembre 1758  et  l'^septelnbre  1765.  Ces  législations 
j imitées,  développées,  généralisées  plus  tard,  reptt- 
' saienl,  I"  sur  la  pnftdrité  et  la  spéci^ddt  de  tout 
I droit  de  propriété,  d'usufruit,  de  servitude,  d'anli- 
I ebrèse,  d’einpbytéose.  de  retour,  de  résolution,  de 
réméré,  de  tidéicommi»,  etc.  ; de  tels  droits  ne  i)ou- 
1 vaienl  exister,  se  conserver  et  se  transférer  \is-à-vi? 
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des  tiers,  par  actes  entre-vifs  on  par  testaments, 
<(ii  au  moyen  de  VhUnhuhtfinn  ^ c'est-à-dire  de 
I inscription  du  propriétaire  et  du  créancier  sur  un 
resristre  public,  on  chaque  fonds  avait  un  compte  ou- 
vert, auquel  étaictit  portés  tous  les  droits  réels  qui 
venaient,  soit  le  grever,  soit  l'augmenter;  Viniahu- 
l'itton  consliliiait  d'ailleurs  une  présomption  légale 
du  droit  de  propriété;  2'*  sur  la  détermination  offi- 
cielle de  retendue  de  chaque  pièce  de  terre,  au  moyen 
d un  cadastre  qui  oITrait  constamment  les  limites 
exactes  de  tous  les  immeubles  et  de  leurs  morcelle- 
ments successifs;  ô"  sur  la  pmieetion  des  simples 
prcfentirms  ihf/roils  .•  dans  ce  but.  on  accordait  aux 
tiers  acquéreurs,  aux  créanciers  liypotbécairès  dont 
les  droits  étaient  litigieux,  des  prruotufiims  ou  in- 
scriptions provisoires,  qui  rendaient  leurs  demandes 
publiques,  en  atlendaiit  le  jugement  du  litige.  Si 
alors  ces  demandes  élaient  reconnues  mal  fondées, 
la  préNntiffioit  devait  être  réformée;  dans  le  cas  con- 
traire, elle  prenait  rang,  comme  inscription  ordi- 
naire, du  Jour  où  elle  avait  eu  lieu. 

C’est  seulement  après  1789,  lorsque  radmiiiislra- 
tioii  publique  fut  centralisée,  lorsque  les  coutumes 
locales  eurent  été  abolies,  les  intérêts  contraires  à la 
publicité  des  bspolbèijues  découragés  ou  vaincus, 
que  la  France  put  espérer  une  réforme  sérieuse  et 
générale  de  ses  lois  sur  cette  matière.  Toutefois,  à 
cette  époque,  les  passions  étaient  trop  vives,  les  es- 
prits trop  préoccupés , l'expérience  n'était  pas  assez 
mûre  pour  (|ue  les  hommes  pussent  s’entendre  et 
triompher  de  l'élan  qui  les  portait  au  delà  du  but,  ou 
de  l'atTection  qu'ils  conservaient  pour  les  traditions 
du  passé.  De  nombreux  projets  furent  soumis  soit  à 
rassemblée  constituante,  soit  à l’assemblée  législa- 
tive, et  restèrent  à l'état  de  rapport. 

La  première  loi  ii>polhécaire  qui  fut  adoptée  est 
celle  du  9 messidor  an  ni,  loi  curieuse  comme  mo- 
nument historique,  comme  expression  de  la  lutte 
qu’on  \ient  de  signaler,  mais  dont  rexécntioii  pré- 
sentait des  difficultés  insurmontables.  Celle  loi,  qui 
réglait,  dans  ses  279  articles,  le  régime  bypotliécaire, 
les  procédures  d'ordre  et  d’expropriation,  la  conser- 
vation des  hypothèques,  se  distinguait  par  trois 
points  principaux  : d’abord,  elle  repoussait  toute 
l)> potlHMjiie  tacite  on  legale;  elle  ne  faisait  même  ré- 
Miller  rbxpolbèqiie  des  actes  privés  ijirantant  qu'ils 
claieiil  reconnus  par  actes  authentiques  ou  par  juge- 
meiils,  et,  en  même  temps,  elle  la  laissait  s’étendre 
Mir  tous  lesbiens  présents  et  à venir  des  obligés  et 
de  leurs  héritiers;  elle  allait  jusqu'à  permettre  au 
créancier  de  faire  inscrire  son  litre  dans  les  arron- 
dissements où  le  débiteur  n'avait  aucune  propriété. 
Kii  second  lieu,  la  loi  de  l'an  m supprimait  l’hypo- 
thèque  pour  somme  indéterminée;  elle  décidait  que  i 
le  dn)it  <1  hypothèiiiie  ne  deviendrait  (bdinilif  que  par 
rinscription  sur  un  registre  public,  mais  elle  accor- 
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daît  un  mois  pour  prendre  cette  inscription , qui 
conservait  le  droit  à partir  de  la  date  de  l’acte  par 
lequel  il  avait  été  conféré.  Enfin  elle  donnait  à tout 
propriétaire  foncier  le  pouvoir  de  prendre  hypoth!'- 
que  sur  soi-mèmr  pour  un  temps  déterminé,  au 
moyen  de  cvdnies  transmissibles  par  endossement, 
et  ce  lusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  du  prix 
des  bi-Mis  désignés  dans  la  cédule.  Sans  doute  cette 
loi  ne  voulait  pas,  comme  on  l'a  dit  souvent,  rnohi- 
fiser  te  sot  et  ébranler  ainsi  la  fortune  immobilière 
de  la  l'rance,  elle  tendait  seulement  à mohifiser  tes 
titres  fhf  créfiit  foueierj  ce  qui  n’est  pas  la  même 
chose.  Mais,  dans  cette  hypothèse  même,  elle  man- 
quait son  but  ; car,  pour  ratteindre,  il  eût  fallu  ac- 
croître la  solidité  réelle  des  créances  hypothécaires 
et  faire  apparaître  au  grand  jour  celle  solidité.  Or  le 
législaieur  ne  s'était  occupé  que  des  formes  exlé- 
rietiro  de  la  transmission  des  litres,  et,  loin  de 
consolider  tes  eêdutesj  il  laissait  au  conservateur  des 
bjpollièques  le  soin  d'évaluer,  sous  sa  responsabilité 
illusoire,  les  biens  hypothéqués.  Comment,  d’ail- 
leurs, pourrait-on  soutenir  (lue  le  code  hypothécaire 
du  9 messidor  an  ni  fût  une  réponse  à l’appel  de  la 
loi  du  19  prairial  de  la  même  année,  qui  recherchait 
lesnnvens  d’opérer  un  prompt  retrait  d’assignats 
dépréciés  , et  (jue  les  cédules,  par  leur  circulation 
rapide,  devaieni  à leur  tour  remplacer  le  numéraire? 
Les  cedules,  transmises  par  voie  d’endossement, 
pouvaient,  tout  au  plus , équivaloir  à des  efi'els  de 
commerce.  En  résultat,  ce  papier  n’eut  jamais  cours; 
de  la  b'i  de  l'an  ni , malgré  ses  cinq  prorogations 
success'Ves,  ne  put  s’exécuter. 

La  loi  du  11  brumaire  an  vn  eut,  sur  celle  de 
l’an  iH,  ravanlage  d’être  praticable  ; elle  était  pré- 
férable ■)  l’édit  de  1975,  parce  qu’elle  veillait  surtout 
aux  intérêts  du  crédit , en  faisant  coniiailre  toutes 
les  mut  ilions  d’immeubles  et  en  associant  la  spé- 
cialité «le  riiypollièi|iie  à sa  publicité  ; elle  l'empor- 
tait ausd  sur  l'édit  de  1771,  en  créant  un  mode  de 
purge  aussi  efficace,  plus  rapide  et  moins  nuisible 
aux  créanciers  que  les  lettres  de  ratification.  Néan- 
moins -;es  imperfections  nuisirent  peut-être  à sa 
durée.  J^Ile  prescrivait  la  publicité  des  hypothèques, 
et  ne  dispensait  de  rinscription  que  les  privilèges 
accordé.*^  soit  pour  frais  de  scellés  et  d'inventaire, 
de  tieniière  maladie,  d iiiltumalion , soit  pour  une 
année  ichue  et  celle  courante  de  la  contribution 
foncière  et  des  gages  des  doinesli(|ues.  Elle  n'exi- 
geait pa  ^ la  spécialité  des  hypothèques  légales  non 
plus  qur  celle  des  hypothèques  judiciaires,  mais  elle 
faisait  peser  les  premières  sur  tous  les  biens  pré- 
sents et  à venir  du  débiteur,  les  secondes  sur  les 
seuls  biens  qu'il  possédait  lors  du  jugement.  Tout 
en  établissant  un  mode  de  purge  facile  et  sur,  la  loi 
de  brimnire  an  vn  laissait  à l’acquéreur  qui  voulait 
purger,  la  jouissance  des  termes  accordés  au  précé- 
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délit  propriétaire  de  Fimmeuble  pour  purger  lui-  e 
même  les  charges  inscrites.  Enfin,  elle  soumettait  à d 

la  transcription  sur  les  registres  des  hypothèques  de  i a 
l’arrondissement,  les  actes  translatifs  de  biens  et  j d 
droits  -susceptibles  d’hypollièques  ; oubliant  toutefois  ; d 
nue  les  hautes  raisons  lic  sécurité,  de  confiance,  | i 
,riclivilé  industrielle  qui  juslitient  celle  mesure,  , .1 
réclament  aussi,  en  faveur  des  tiers,  la  publicité  | 
d'autres  charges  foncières  que  l'examen  vigilant  des  \ 
titres  de  propriété  ne  révèle  pas  toujours.  Four  , s 
compléter  la  loi  sur  le  régime  hypothécaire,  une  | t 
autre  loi  du  même  jour  réglait  les  expropriations  j < 
forcées  et  les  ordres  enlre  créanciers;  mais  en  vou-  j 1 
lanl  simplifier  les  formes,  elle  ne  donnait  peut-être  j : 
pas  aux  droits  acquis  une  sûreté  suffisante.  I < 

C’est  alors  que  parut  le  Code  civil.  Le  régime  ' 
hypothécaire  fondé  par  ce  Code  est  trop  bien  connu  , i 
pour  qu'il  soit  utile  d'en  donner  ici  l'analyse.  Il  i 
suffit  d'ailleurs,  pour  définir  son  caractère  spécial, 
de  dire  qu'il  fut  le  résultat  d'une  transaction  accom- 
plie, sous  rinflueiice  du  premier  consul,  entre  les 
partisans  de  l’édit  de  1771  qui  abolissait  les  cou- 
tumes de  nanlissemenl  , et  les  défenseurs  de  la  loi 
de  brumaire  an  vu,  <|ui  fondait  la  publicité  et  la  spé- 
cialité (les  hypothèques. 

Les  premiers,  représentés  par  Tronchet  et  Bigot 
de  Préanieneu,  soutenaient  que  la  publicité  viole  le 
secret  des  familles,  affaiblit  la  bonne  foi  qui  est 
l'iime  des  contrats,  nuit  à la  circulation  en  alléranl  ■ 
le  crédit,  en  mettant  le  prêteur  à la  merci  de  Tem- 
prunleur  ou  d'un  notaire  , et  expost',  du  reste,  les 
créanciers  aux  erreurs,  aux  négligences  , aux  pré- 
varications des  conservateurs.  Ils  ajoutaient  que  la 
spécialité  est  incompalibit!,  soit  avec  le  droit  com- 
mun, qui  affecte  tous  nos  biens  présents  cl  à venir  | 
à la  garantie  de  nos  engagemenls,  soit  avec  les  | 
exigences  du  créancier,  qui  veut  toujours  les  plus  ' 
amples  sûretés.  Les  seconds , par  1 orgamî  de  Heal 
el  de  Trciliianl,  opposaient  l’intérêt  des  prêteurs 
et  celui  des  acheteurs,  également  compromis  par  la 
clandestinité  de  riiypolhèque.  Suivant  eux,  la  loi  de 
brumaire,  en  exigeant  la  publicité  de  toutes  les 
hypothèques,  offrait  à l'acquéreur  sécurité  dans  son 
acquisition,  facilité  et  sûreté  dans  sa  libération  ; au 
vendeur,  le  moyen  de  loucher  promplemenl  el  sans 
frais  le  prix  qui  lui  était  dû;  au  propriétaire  fon- 
cier, la  jouissance  d'un  crédit  égal  à la  valeur  libre 
de  sa  propriété;  au  capitaliste  el  à tout  autre,  le 
pouvoir  (le  connaître  l'étal  de  forlune  de  ceux  avec 
qui  il  traitait.  Quant  à la  spécialité  de  l'hy  polhèque, 
elle  n’était,  aux  yeux  de  Uéa!  el  de  Treilliard,  que 
la  condition  de  sa  publicilé  ; elle  leur  semblait  dé- 
couler de  la  nature  même  du  droit  réel  qui  n’existe 
et  ne  devient  utile  que  )iar  une  détermination.  Au 
milieu  de  ces  opinions  contraires,  le  premier  consul 
apportait,  avec  sa  haute  raison,  de  vastes  aperçus, 


et  des  idées  de  conciliation.  Sans  nier  les  avantages 
de  la  puldicilé  et  de  la  spécialité,  «lu'il  jugeait 
acquises  à la  France  depuis  l'an  vu,  il  voyait  sortir 
de  l'application  absolue  de  ces  principes  la  ruine 
des  mineurs,  des  femmes  mariées,  et  craignait  sui- 
lüul  de  faire  lies  lois  cimlradicloires,  « On  ne  peut, 
.lisait-il,  établir  dans  le  litre  des  liypolbèqiies  des 
principes  différents  de  ceux  consacrés  dans  les  au- 
tres titres.  Or  il  a été  décidé  que  les  mineurs  élaient 
sous  la  protection  de  la  loi  ; on  propose  im  système 
qui  rend  celle  protection  inefficace  : il  a été  décidé 
que  la  femme  aurait  un  recours  pour  ses  droits  sur 
les  biens  de  son  mari,  ce  recours,  on  \eii!  le  rendre 
sans  effet...  Délriiinî  ainsi  par  les  formes  le  prin- 
cipe qu'on  a posé,  c'est  faire  des  lois  de  ^a^llai^ie. 
des  lois  aussi  mobiles  que  le  caprice  qui  les  a pro- 
duili's.  8‘il  existait  b.'aucoup  de  lois  semblables,  il 
n'v  aurait  plus  de  justice  civile,  car  il  ii  y aurait 
plus  de  principes  fixes...»  El  le  conseil  dhlal, 
dans  sa  séance  du  9 février  1801,  arrêtait,  en  prin- 
cipe, que  imite  hypolbèque  serait  publique  ; iiue 
l'hy  polhèque  conventionnelle  serait  toujours  spé- 
ciale ; que  la  sûreté  de  la  femme  mariée  et  du  mi- 
neur devait  être  préférée  à celle  des  acquereurs  et 
des  prêl.'urs.  On  eut  alors  le  tort  de  mai  j.oMU’  la 
question  ; au  lieu  de  faire  livrer  batailb*  a dos  droits 
qui  réclament  une  sollicitude  égaie  de  la  part  du 
législateur,  il  fallait  les  concilier,  en  les  rendant 
complètement  iiulépendaiils  les  uns  d(^s  aulre>. 

I Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  au  sujet  de  la 
I publicilé  el  de  la  spécialité  qu'on  doit  recomiailre 
l'innuence  qu'e\en;a  l’esprit  supérieur  et  en  même 
temps  éclectique  du  jircmier  c.ousul  ; les  mêmes  vues 
sénérules  se  retrouvent  dans  les  autres  parties  lin 
j litre  des  bypolbè.|utîS  : il  n'est  pas  un  des  principes 
1 de  ce  livre  qui  n'ait  son  précédent,  sa  base,  dans  les 
t lois  du  passé. 

Cepemlanl  le  régime  hypolliécaire  ne  pouvait 
être  dès  lors  ni  achevé,  ni  didinitif  : les  prévisions 
I du  lég^^!aleur  fiimil  bientôt  dè-passees,  et,  par  suite. 

les  règles  qu'il  avait  posées  durent  être  modifiées. 

I Ainsi  le  principe  de  la  transcription,  ac.*uei!li  d abord 
! avec  faveur,  a pu,  assure-t-on,  dispaniire  du  pro- 
jet  du  Code  civil  par  l'cffel  d'un  retraiicbemml 
^ I inexplicable  el  sans  qu'aucune  résolution  du  cons(‘ii 

- ' d'Èlal  reut  prescrit.  Le  plus  éminent  de  nos  juris- 

1 ’ consultes,  M.  Trojdong,  a pu  dire  ave  raison  que 

2 i ce  fut  i'ar  suite  d'un  simple  malentendu,  sinon  d nm* 
c I sorte  d'escamotage.  Ainsi,  faute  d'un  texte  préci> 
5 j qui  décidât  si  les  litres  de  creances  pourraient  êlr.^ 
a inscrits  utilement  justiu'au  jour  de  la  vente  ou  ju>- 

- (|u'au  jour  de  la  Iranscriplioii,  on  )>arvint  plus  lard, 
e parunesimple  énonciation  glissée  dans  larl.  85i  du 
U Code  de  procédure  civile,  à enlever  a la  transcrip 
il  lion  même  l’effet  d'arrêter  le  cours  des  inscriptions 
i,  sur  l'objet  vendu,  cl  a établir  que  le  créancier  «pii 
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a omis  (Je  faire  inscrire  son  hvpollièque  avant  l’ac- 
complissemenl  de  celle  formalité,  conserve  ce  droit 
pondant  la  quinzaine  suivante,  de  sorte  (ju'il  es! 
facile  aujourdJiui  d'Iiypotliéquer  un  immeuble  après 
I avoir  vendu.  Ainsi  encore  plusieurs  lois  et  actes 
ont  du  Aenir  éclairer,  rectifier  ou  modifier  le  sys- 
tème iiypoiliécaire  du  Code  civil. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  rapide  sur  les 
lois  i\u\,  depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  ont 
été  faites  à Pétranger  pour  fonder  la  garantie  iiy- 
polliécaire  sur  la  double  base  de  Piutérèt  industriel 
et  de  la  sécurité  des  positions  sociales. 

Toutes  ces  législations  peuvent  se  diviser  en  trois 
classes,  selon  qu'elles  ont  accepté  le  régime  liypollié- 
eaire  de  la  France,  en  le  modifiant  sur  quelques 
points,  ou  qu'elles  ont  adopte  les  principes  des  lois 
allemandes,  ou  enfin  qu'elles  n'appanieiiiieiil  ni  au 
système  fran(*ais,  ni  au  système  germanique. 

Les  législations  de  la  première  classe  sont  ; 1"  la 
loi  hypothécaire  des  Étals  du  pape,  rendue  exécu- 
toire le  i’^  septembre  iSHi  et  complétée  par  l'or- 
donuance  sur  les  liypolbè(|ues  du  10  novembre 
1854,  Celle  loi,  tout  en  conservant  la  généralité 
et  rindétermiiialion  des  hypothèques  légale.s  et  ju- 
diciaires, porte  que  nulle  hypothèque,  même  privi- 
légiée, ne  pourra  être  opposée  aux  tiers  si  elle  ii’esl 
inscrite  (art.  Oel  11)  : quant  à l'ordonnance  posté- 
rieure, elle  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  de 
1SJ6;  mais  elle  restreint  l'hypothèque  de  la  femme 
au  temps  de  sa  vie  et  aux  trois  mois  qui  suivent  son 
décès,  celle  des  mineurs  à la  durée  de  la  tutelle  et 
à six  mois  après  sa  cessation  {art.  155);  elle  veut, 
en  outre,  que  les  actes  translatifs  d'immeubles  ne 
deviennent  valables  vis-à-vis  des  tiers  que  par  la 
Iranseription  (art.  185);  — 2^*  le  Code  civil  des 
Deux-Siciles,  rendu  exécutoire  à partir  du  l^'^sep- 
lemhn*  1811).  Ce  Code  ne  maintient  les  hypothèques 
légales  de  la  femme  et  des  mineurs  qu'autanl  qu'elles 
ont  été  inscrites,  au  plus  lard,  dans  l'année  qui  suit 
la  mort  du  mari  ou  la  majorité  du  pupille  ; — 5-*  les 
additions  faites  au  Code  civil  français  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  où,  dès  1801»,  iî  fui  admis  (lue  le 
ùi’oil  reel  de  propriété  et  le  pouvoir  de  conférer  hy- 
polhè.|ue  ne  s'acquièrent  que  par  l'iiiscriplion  de 
I acte  Iraiislatil  sur  le  livre  des  iinmciihles  ; — 4*»  le 
(,.üde  civil  du  canton  d(*  \;md,  exécutoire  depuis 
le  juillet  1821,  et  une  loi  du  même  canton, 
lendue  le  28  mai  1824,  pour  (îver  les  cou  veillions 
dans  lesquelles  ritypolhèque  peiif  être  sfijuilée.  D’a- 
prt;s  le  Code  samlois,  riiypoliièqiie  est  loujoiir.s  spé- 
ciale et  même  publique;  mais  elle  prend  rang  du 
jour  (le  la  pas>a(ion  de  l'acte,  et  mm  du  jour  de  son 
inscriiUioiisur  les  registres.  Ce  Cmle  rejette  l'iivpo- 
11‘èquc  judiciaire  et  ne  donne  à la  femme  une  liypo- 
lliè(iue  poiir  sa  dut  qu  autant  qu’elle  a été  convenue 
d avance  par  un  acte  contenant,  de  la  part  du  mari,  ' 
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reconi  aissance  des  apports  mobiliers  de  la  femme, 
et  que  son  inscription  a eu  lieu  depuis  roiiverlure 
du  droit  de  reprise.  Si,  du  reste,  le  mari  n^a  point 
d ininnmbles  et  compromet  par  sa  conduite  les  va- 
leurs Mobilières  de  sa  femme,  il  est  permis,  soit  aux 
parenti  de  celle-ci,  soit  à la  municipalité,  de  le 
contra  ndre  à acheter  des  immeubles  ou  à fournir 
caution,  et  même,  en  cas  de  refus, à voir  les  biens  de 
sa  femme  mis  en  régie  aux  mains  d’un  tiers.  Le 
Code  vaiidois  est  surtout  remarquable  en  ce  qu’il 
place  la  priorité  de  date  des  actes  avthcntiqais 
au  non  bre  des  causes  de  préférence  sur  les  inimeu- 
bles;  — la  législation  des  Étals  sardes.  Celle-ci 
piésenie  trois  périodes  distinctes  qui  furent  mar- 
quées, la  première,  par  un  édit  de  1814,  lequel , après 
avoir  abrogé  la  législation  française,  rétablit,  avec 
toutes  les  lois  existant  en  I7Ü2,  riiypolbèque  géné- 
rale et  occulte  du  droit  romain;  la  deuxième,  par 
un  édil  (lu  K»  Juillet  1822,  qui  reproduisit  à peu 
près  notre  régime  hypothécaire;  la  troisième  enün, 
|)ar  le  (^ode  sarde,  qui  s'exécute  depuis  le  1®'  jan- 
xier  1858,  et  dont  les  dispositions  modilienl  beau- 
coup nos  lois  sur  les  hypothèques,  tout  en  conser- 
vant plusieurs  de  leurs  principes.  Entre,  autres 
innoval’ons,  le  Code  sarde  règle  avec  nellelé  le  con- 
cours, ' ordre  de  préférence  des  divers  privilèges,  el 
soumet  à rinscriplion  tous  ceux  qui  portent  sur  des 
immeubles;  il  niaintienl  le  principe  de  la  généralité 
pour  les  hypothèques  légales  et  judiciaires,  mais  il 
décide  (pie,  faule  d'avoir  été  inscrites  dans  les  trois 
mois  à partir  du  fait  qui  leur  a donné  lieu,  elles  ne 
preiiiiei't  rang  que  du  jour  de  leur  inscription.  Pour 
assurer,  d ailleurs,  l’inscription  en  temps  utile  des 
hypothèques  légales,  certains  devoirs  sont  prescrits, 
avec  la  sanction  de  peines  sévères,  aux  comptables, 
en  ce  qui  concerne  l’hypothèque  de  rÉtal,  des  coni- 
I nujiies  et  des  établissements  publics  ; aux  maris,  aux 
! ascmidants,  aux  notaires,  relalivernent  à l'hypolhè- 
que  des  femmes  pour  la  conservation  de  leur  dot; 
aux  liileurs,  en  ce  qui  louche  l’hypothèque  de  leurs 
pupilles  - 0**  le  Code  d’Haïti,  pormulgué  en  182(>  ; 
il  reproiiuil  presque  ti'xtuellenient  les  dispositionsihî 
notre  C< de  civil  relatives  aux  privilèges  et  hypothè- 
ques, ainsi  qu’à  l'exproprialioii  forcée  ; — 7«  |h 
règlenieid  général  établi  pour  legraml-diiché  de  Tos- 
cane, le  2 mai  185ti.  D’après  ce  règlement,  les 
privilèges  et  hypothèques,  sans  exception,  sont  sou- 
mis à 1 inscription  ; l’ordre  de  préférence  des  privi- 
légeseiitie  eux  est  réglé  par  la  loi.  Quant  à l’hypothè- 
que, sielle  est  légale,  elle  frappe,  par  son  inscription, 
tous  les  biens  présents  et  à venir  du  débiteur;  si 
elle  est  judiciaire,  elle  doit  être  inscrite  spéciale- 
ment sur  chacun  des  immeubles  (|u'elle  affecte.  En 
de  veille  forcée,  radjudicalion  purge  entièrement 
la  proprirlé  de  tout  droit  réel  à l’égard  duquel  les 
actes  coii.ervaloires  R’auraicnl  pas  eu  lieu  eu  temps 
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utile;  — H'  le  Code  civil  des  Pays-Bas,  devenu 
exécutoire  le  1"  octobre  1858.  Il  consacre (arl.  671  ) 
le  principe  que  la  propriété  d'un  immeuhh»  ne  s'ac- 
quiert que  par  la  transcriplion  du  litre  dans  un 
registre  public;  il  ne  reconnaît  ni  hypothèque  judi- 
ciaire, ni  hypothèque  légale;  il  admet  seulement  des 
hypothèques  spéciales  soumises  à la  nécessité  de 
l'inscription  farl.1224};  - le  Code  civil  .ie  la 
Louisiane,  promulgué  le  12  avril  1824  et  exécutoire 
à partir  du  20juin  1824.  Ce  Code,  qui  olïVe  de  Irès- 
graiids  rapports  avec  le  nôtre,  déclnre  notamment 
(art.  3298)  que  l'iiypolhèqiie  existe  indépendam- 
ment de  toute  inscriplioii,  au  profit  de  la  femme  sur 
les  biens  de  son  mari,  en  ce  qui  louche  ses  droits 
dolaux:  et  en  faveur  des  mineurs,  d(‘S  interdits  el 
des  absents,  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  eiira- 
leurs,  etc.,  etc. 

Enfin  la  Belgique  vient  d'adopter,  l’année  dernière, 
une  loi  hypothécaire,  conforme  en  presque  tous  les 
points  aux  principes  mis  en  avant  chez  nous  par  le 
projet  de  la  commission  dont  M.  de  Yatimesnil  était 
le  rapporteur. 

Les  législations  suivantes,  qui  ont  pris  pour  hase 
le  principe  du  régime  germanique,  forment  la  se- 
conde classe  : 1"  le  Code  civil  autrichien  de  181 1, 
qui  a confirmé  l'ordonnance  hypothécaire  de  1781, 
el  l’édil  promulgué  à Milan,  le  19  juin  1826;  — 
2"  les  lois  des  22  mai  1822,  16  juin  de  la  même 
année,  el51  mars  1854,  qui  améliorent  le  système 
liypothécaire  de  la  Prusse,  en  l’introduisant  dans  les 
prov  inces  de  raiicieime  Saxe  el  de  l'ancien  duché  de 
Westphalie:  - 5"  la  loi  hypothécaire  de  Bavière, 
promulguée  le  1"  juin  1822  ; — la  nouvelle  loi  de 
Wurlemherg,  sanctionnée  le  15  avril  1825.  Celte 
loi  el  celle  de  Bavière  sont  regardées  comme  le 
résumé  le  plus  fidèle  du  système  germanique,  et 
reproduisent,  en  effet,  les  deux  modifications  prîii- 
ciliales  de  (;e  système  ; la  première,  en  ouvrant  un 
compte  distinct  à chaque  propriétaire  ; la  seconde,  en 
élahlissanl  le  bilan  de  chaque  propriété;  — 5“  la  loi 
de  Meckhqiibourg-Scliwerin,  reiulue  le  22  décembre 
„ 0"  les  lois  portées,  en  182i  el  1850, 
dans  le  grand-duché  de  Hesse,  et  deux  projets,  fuii 
de  1852,  l’autre  de  1855,  ayant  pour  but  de  com- 
pléter ces  lois;  — 7"  les  lois  du  grand-duché  de 
Saxe-Weimar,  savoir  : la  loi  du  20  avril  1855,  (jui 
subordonne  la  transmission  de  la  propriiHé  des  im- 
meubles à rinscriplion  du  nouveau  propriétaire  sur 
le  registre  des  droits  fonciers;  la  loi  du  6 mai  1559, 
qui  admet  tous  les  principes  du  système  germanitim; 
concernant  la  publicité  el  la  spécialité  ih‘  l'iiypoliiè- 
que;  la  loi  du  12  mars  1839,  qui  met  le  cadastre 
en  harmonie  avec  le  nouveau  régime  hypolhéttaire, 
et  celle  du  7 mai  1859,  sur  l’ordre  de  concours 
entre  les  créanciers;  --  8”  le.s  deux  lois  du  4 juin 
1829  el  du  25  janvier  I856,qiii  abolissent,  dans  le 
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royaume  de  Saxe,  les  hypothèques  légales,  mais 
accordent  un  privilège  personnel  aux  femmes  ma- 
riées, mineurs,  interdits,  au  lise  et  aux  élahlisse- 
menls  publics,  dans  les  divers  cas  où  d autres  légis- 
lations leur  donnenl  une  hypothèque  légale  ; —9^^  la 
loi  hypoliiécaire  de  la  Grèce,  en  date  du  11  août 
1836,  bniuelle,  en  admellani  les  hypollii'ques  léga- 
les et  judiciaires,  veut  (jue  (.'es  hypothèques  soient 
publiques,  el  que  leur  inscription  n ail  lieu  que  pour 
une  somme  fixe,  sur  d(‘S  immeuhies  désignés, 

10- enfin,  en  Suisse,  la  nouvelle  loi  hypothécaire 
de  Fribourg,  du  25  juin  lHo2;  la  troisième  partie 
du  Code  civil  bernois,  en  vigueur  depuis  le  1'^  avril 
1851  : la  loi  de  Lucerne,  du  6 septembre  1851  ; el 
le  Code  civil  luceniois,  du  24  décembre  1858;  la 
lui  (icSaint-Gall,  du  19  novembre  1851  ; la  loi  de 
Thurgovie,  du  20  juin  1852;  celle  d'Appenzell, 
du  50  juin  1855:  les  lois  de  Bàle,  en  date  des 
5 mars  1808  el  4 octobre  1826,  el  l'ordonnam^e 
rendue  par  le  même  canton  le  20  mai  l8t»î  ; hî 
Code  civil  du  Tessin  de  1857,  art.  1142  et  sui- 
vants: la  loi  de  Soleure,  du  25  février  1858;  la 
deuxième  partie  du  Code  civil  d'Argovie,  présentée 
au  pouvoir  législatif  en  1850,  et  le  projet  de  loi  sur 
la  publicité  des  droits  réels  et  hypothèques, présenté, 
en  décembre  1827,  au  conseil  représentatif  de  Ge- 
nève. — Or,  on  se  le  rappelle,  le  principe  distinctif 
du  système  germanique  el  de  toutes  les  législations 
qui  mil  adopté  ce  système,  c’est  ipie  rinscriplion 
comme  propriétaire  sur  les  registres  publics  fait 
preuve  du  droit  de  propriété  ; et,  de  ce  principe,  il 
résulte  i|ue  la  pnqtriélé  immobilière  et  les  droits 
réels,  les  clauses  résolutoires,  les  baux,  les  charges 
diverses  qui  grèvent  celle  propriété  ne  s'acquièrent, 
ne  se  conservent,  ne  se  perdent  qu'avec  l'inscrip- 
lion;  que  mille  inscription  d'hypothèque,  mille  ce.s- 
sion,  radiation,  ou  proleslalioit  ne  saurait  avoir  lieu 
qu'ajirès  vérificalinn,  par  l'autorilé  publique,  de  la 
légitimité  de  la  delle,  de  l’idenlilé  des  parties,  du 
eonsentemeul  el  (le  la  capacité  du  debiteur,  du  droit 
de  propriété  de  celui  (|ui  fourni!  riiypolhèque;  que, 
pour  aucun  objet  ni  aucune  p(TS(Hine,  il  ne  peut  être 
fait  exception  à la  règle  de  la  publicité  eide  la  spé- 
cialité; que,  jusqu’à  l'inscription,  ce  qu'on  mmime 
Jnjpothiqne  lè>}ate  OU  judlciairt  n’cst  qu’un  litre 
pour  obtenir  hypollièque;  que  les  actions  immobi- 
lières n'onl-elles-inèines  caractère  de  réalité  qu'au- 
lanl  quelles  sont  inscrites;  que,  faule  d'inscriplion, 
on  ne  possède  aucun  droit  de  suite  contre  les  tiers 
détenteurs,  el  qu’ainsi  la  vente  el  le  bail  confèrent 
une  simple  créance  contre  celui  qui  a souscrit  de  tels 
contrats.  Mais  plusieurs  dt»s  législations  précitées, 
notamment  celles  de  Fribourg  et  d’Appenzell,  n'au- 
torisent fhypotlièiiue  eouvenlionnelle  que  pour  cer- 
tains engagements,  rendent  même  l'usage  de  celle 
garantie  onéreux  el  dillicile  par  les  conditions  ou  les 
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formalilés  qp'elies  exigent.  D'autres,  comme  le  Code 
bernois,  ne  permettent  de  constituer  hypothèque 
qu'en  justice.  D’autres  encore,  par  exemple  le  Code 
civil  de  Lucerne,  suppléent  h riiypotlièque  légale  en 
faisant  consigner  dans  une  caisse  publiijuc  les  titres 
et  valeurs  qui  appartiennent  à des  personnes  sous 
tutelle;  en  contraignant  les  maris  eux-mèmes  à dé- 
poser le  capital  des  apports  de  leurs  femmes,  si  l'au- 
torité supérieure  l’exige,  et  ne  les  autorisant  à 
employer  ce  capital  à leur  profit  qu'avec  le  concours 
du  conseil  communal,  du  conseil  de  bailliage  ou  du 
conseil  d’Étal. 

Il  faut  ranger  dans  la  troisième  classe,  comme  se 
distinguant  du  système  français  aussi  bien  que  du 
système  germanique  : en  Allemagne  et  pour  la  ville 
de  Lubeck,  deux  ordonnances  des  6 juin  IH18  et 
"22  tuai  18:20,  lesquelles,  tout  en  soumettant  les 
diverses  hypolhèquesà  l'inscriplion,  veulent  que  ces 
hypothèques  frappent  de  plein  droit  l'ensemble  des 
biens  du  débiteur;  pour  le  duché  de  Brunswick,  une 
loi  du  21»  mars  1825,  qui  dispense  de  l’inscription 
les  hypothèques  des  femmes,  des  mineurs,  des  inter- 
dits et  celles  du  fisc,  des  communes,  des  corpora- 
tions : cette  loi  se  fonde  sur  ce  que  le  législateur 
s'est  convaincu,  par  un  grand  nombre  d'essais  infruc- 
tueux, « que  certaines  hjpollièques  ne  pouvaient, 
sans  injustice,  être  subordonnées  à rinscription  ; « 
et  toutefois,  elle  restreint  celle  dispense  au  délai 
d'un  an,  à partir  du  fait  qui  a donné  ouverture  à 
l'ordre;  pour  le  duclié  d'Oldenbourg,  une  ordon- 
nance du  11  octobre  181i,  ijtii  conserve  l'inpolhè- 
que  générale,  et  même  permet  de  rétendre  aux 
meubles,  maisaussi  qui  soumet  à l'itiscriplion  toutes 
les  hypothèques  légales,  judiciaires  ou  couvenlion- 
nelles,  et  veut  que  les  créances,  pour  sûreté  des- 
quelles ces  hypothèques  sont  prises,  soient  évaluées 
en  une  somme  fixe. 

En  Angleterre,  il  n’existe  pas  d’Inpolhèque  con- 
ventionnelle proprement  dite.  Seulcmeiil,  jmur  ga- 
rantir au  prêteur  la  restitution  de  ce  qui  lui  esl  dû, 
l'empruiileur  lui  transfère  ht  posso:^:>ivn  h-fj/t/e  d'uw 
immeuble,  et  stipule  qu’en  cas  de  remboursement  du 
prêt  dans  un  certain  délai,  celte  possession  sera  res- 
tituée. Ce  contrat  est  appelé  mort-i/(yf/o  ( murfw/m 
mrNtiin),  Le  prêteur,  ou  mort-tjagcj  n'entre  pas 
toujours  en  possession  rMle  de  rimmetible,  mais  , 
rien  n’empêclie  qu'elle  lui  soit  donnée.  Faute  de 
remboursement  au  jour  convenu,  rimmeiible  est  déli- 
nitivemeiil  acquis  au  prêteur  d’après  le  droit  strict 
de  la  common  luw;  mais  afin  que  l’emprunteur,  ou  . 
mort-(ja(fmntj  ne  soit  point  dépouillé  d’un  immeuble  I 
important  par  suite  d'un  prêt  de  bien  moindre  va-  ' 
leur,  les  cours  sont  aulorisées  a interposer 

leur  autorité.  Si  le  oflVanl  le  paye- 

ment réel  de  sa  dette  en  principal , intérêts  et  dé- 
pens, fait  assigner  le  mort-gage  devant  une  de  ces 
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cours  pour  obtenir  la  reslitnlion  de  son  immeuble, 
il  peut  être  fait  droit  à sa  demande.  Aux  termes  de 
la  dernière  loi  sur  la  matière,  stat.  5 et  i,  Guil- 
laume IV,  ch.  XXII,  sect.  28,  celte  action  de  l’eni- 
prunleiir  n’est  plus  recevable  après  le  délai  de  vingt 
ans,  à larlir  du  jour  où,  conformément  au  contrat, 
le  prêteur  est  entré  en  possession  do  l'immeuble 
engagé,  ou  d(j  jour  où  il  a reconnu  par  écrit  le  droit 
du  mo/  f~gngc(Uit  de  réclamer  la  reslitution  de  cet 
imrncul  le,  sauf  au  morf~gagv  a rendre  compte  des 
fruits  qu'il  aurait  perçus.  D’un  autre  coté,  il  est 
permis  à celui-ci,  tant  que  le  prêt  ne  lui  a pas  été 
remboursé,  de  porter  devant  les  cours  d’équité  une 
action  lemlanl  à contraindre  rempriintonr  ou  à lui 
rembourser  la  somme  prêtée,  ou  à compter  avec  lui 
relaliveineiil  aux  fruits,  dans  un  délai  fixé  par  la 
cour,  faute  de  quoi  le  sera  définitive- 

ment fiTclos  de  la  faculté  de  réclamer  la  reslitution 
de  l’immeuble.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  peut 
constituer  plusieurs  tnorts-gagrs  fictifs  qui  prennent 
rang  suivani  leur  date;  mais  rien  n'oblige  à rendre 
ces  woi  ts-gagrs  piil)lics,el  la  répression  des  fraudes 
auxquelles  ils  donneraient  lieu  appartient  aux  cours 
d’équité. 

II  existe  encore,  en  Angleterre,  une  espèce  d'Iiy- 
polbèqu-'  judiciaire  ; le  créancier  peut  requérir  la 
confection,  par  le  grefiier  de  la  cour  compétenle, 
d'un  lal'leau  général  des  jugements  rendus  contre 
le  débiteur,  cl,  à partir  de  la  confection  de  ce  ta- 
bleau, ceux  qui  ont  obtenu  des  jugements  sont  pré- 
férés au  V acquéreurs  ou  aux  mort-guges  postérieurs. 
L’Etat  jouit  d'uii  droit  de  préférence  sur  les  biens 
i des  coinptahles,  sans  iu.seripliou  ni  autre  mention 
j dans  un  registre  public.  La  jurisprudence  recon- 
I naît  au.-si  au  vendeur  un  privilège  pour  le  prix  de 
I vente  n »n  payé.  La  femme  et  le  mineur  n’ont  pas 
I d’li\potlièque  légale;  mais  au  moindre  soupçon, 

I tout  paient  ou  ami  du  mineur  peut  s’adresser  à la 
cour  d^i'guitc^  qui  demande  au  tuteur  compte  de  sa 
gestion,  et  prend  ensuite  toutes  les  mesures  que  la 
I pnidence  prescrit  : tantôt  celle  cour  révoque  le  lu- 
; leur  et  (ait  gérer  les  biens  du  pupille  par  des  man- 
I dataires.  tantôt  elle  se  borne  à lui  enjoindre  de  ver- 
ser dans  ses  propres  caisses  les  sommes  déjà  perçues, 
et  lui  interdit  de  rien  loucher  à l'avenir  au  delà  de 
, ce  qui  e t fixé  pour  les  besoins  personnels  de  l'iiica- 
pable.  l.a  femme,  à son  tour,  peut  remettre,  par 
contrat  de  mariage,  la  gestion  de  sa  fortune  à des 
fidéicoiii  nissaires  nommés  par  elle  , ou,  sans  faire 
aucune  réserve,  laisser  cette  gestion  à son  mari;  et 
alors,  si  des  plaintes  s’élèvent,  soit  contre  les  fidéi- 
commissaires, soit  contre  l'époux,  des  poursuites 
sont  dirigées,  et  la  cour  f/VV/^oVé  iirononce  comme  il 
vient  d’t  Ire  dit  au  sujet  du  mineur. 

La  doctrine  des  movfs-gtigrs  a aussi  été  admise 
dans  les  colonies  qui  fonneiil  aujourd'hui  les  Èlals- 
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Uni^d'  Vmérique.  Enfin,  la  législation  et  la  jurispru- 
dence de  i’Écosse.  qui,  dans  beaucoup  de  matières, 
diffèrent  de  celles  de  rAnglelerre,  recomiaisseiil 
un  mode  de  garantie  qui  est  analogue  au  mort-gage 
el  qu’oii  nomme  modsct  : le  créancier  peut  aussi 
obtenir  en  justice,  contre  le  débiteur,  une  sentence 
qui  lui  défend  d'aliéner  ses  immeubles. 

En  dehors  de  ces  législations,  à base  tout  à fait 
différente,  nous  devons  recoiinailre  un  fjût  grave  : le 
Code  civil  français  a élé  reçu,  i!  est  conservé  avec 
recomiaissance  dans  des  pays  nombreux  qui  l’ont 
accepté  comme  la  formule  pratique  des  conquêtes 
réalisées  par  la  révolution  de  I7SÎL  >lais  presque 
parlout  le  litre  des  Inpotlièques  a élé  modifié. 

Eu  Pologne , cette  modilicalion  fut  apportée  en 
1818  el  1825;  le  principe  de  la  puhticitc  y fut  appli- 
qué avec  toutes  ses  conséquences. 

Les  critiques  dirigées  contre  notre  régime  hypo- 
iliécaire  ont  eu  siirlmit  pour  objet  : 

La  non  publicité  du  bilan  des  propriétés  et  des 
rapports  spéciaux  iiiii  unissent  cliaque  débiteur  à 
rinimcuble  par  lui  donné  eu  hypollièque.  I)  est 
impossible  de  comiaitre  d'une  manière  cerlaiiie  toutes 
les  charges  qui  grèvent  un  fonds;  de  s'assurer,  linéi- 
ques soins  qu’on  prenne,  de  rexistence  el  de  l'éleii- 
due  réelle  des  droits  immobiliers  de  son  débiteur; 

La  damleslinilé,  la  généralité  el  l’indélermiiia- 
lion  des  hypothèques  légales  du  mineur  el  de  la 
feinim*  mariée. La  clamleslinité  permet  de  dissimuler 
les  cliances  d'éviction  qui  menacent  un  jiropriélaire, 
el  de  tromper  ainsi  la  foi  des  prêteurs  el  des  ache- 
teurs; la  généralité  développe  les  inconvénients  de 
la  clandestinité,  rindélerminalioii  les  |»erpélue  : 
l'une  ne  laisse  au  mari  el  au  luLeiir  aucune  propriété 
pleinement  disponible,  l’autre  réserve  à la  femme 
et  au  pupille  le  droit  de  sefaire  colloquer  éventuelle- 
ment chaque  fois  qu'il  s’ouvre  un  ordre,  el  de  retar- 
der indéfiniment  la  collocation  ulile  des  autres  créan- 
ciers; 

L’extension  des  mêmes  hypollièques  au  delà  des 
limites  dans  lesquelles  les  motifs  de  leur  existence 
sont  applicables,  puisque  ces  hypolhèques  sont  maiii- 
temics,  au  profil  du  mineur,  après  sa  majorité,  au 
profil  de  la  femme,  après  la  ntorl  de  son  mari,  el 
même  au  profit  de  tout  héritier,  légataire , dona- 
taire, eessionnaire  de  l'un  ou  de  1 autre: 

L'insuflisance  de  l'iiypolbèque  légale  pour  la  pro- 
tection même  de  la  femme;  le  prêteur  \eul  que  celle- 
ci  renonce  à son  droit  de  préférence,  il  exige  qu'elle 
s'engage  solidairement  avec  son  mari,  et  le  bénéfice 
de  la  loi  tourne  ainsi  à son  préjudice  ; 

Enfin , sans  insister  sur  d'autres  points  secon- 
daires, l'absence  de  la  prâmation  de  la  tmnsrnption^ 
eomme  point  de  départ  nécessaire  de  l'exercice  du 
droit  de  propriété  vis-à-vis  des  tiers. 

Ce  sont  ces  vices  el  ce&  lacunes  de  la  loi  qui  ont 
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suscité  de  nombreux  projets  de  réforme.  Pour  nous 
arrêter  à ceux  dont  l’exécution  se  poursuit  encore, 

nous  devons  remonter  à 18.45. 

M.  Martin  (du  Nord),  garde  des  sceaux,  minisire 
de  la  justice,  nomma  alors  une  grande  commission 
chargée  d'examiner  et  de  préparer  les  modifications 
qu'il  pourrait  être  ulile  d'introduire  dans  la  législa- 
tion relative  aux  privilèges  el  liypolhèques. 

Nous  rappellerons  tes  noms  des  membres  de  celle 
commission  pour  montrer  à quel  point  on  atlachaii 
dès  lors  une  grande  importance  au  résultat  de  ces 
déiibéralions.C’élaienl  MM.  le  comte »- 
tiiffr.t.  Uarthv,  Heguiu-HUievog^  président  de  l'or- 
dre des  avocats  à la  cour  de  cassation;  Blauqui, 
WomIciiU.dnc.  d^Hrogtie.  Cabnon^  Cuw  ity^  CJmir- 

Cherober,  DaUoZj  Dehclh  gmr , 
Ihsctozmu.Tj  Dupio  aiuCf  /Jucen/ô  r,  bâtonnier  des 
avocats  près  la  cour  de  Paris;  Fagmo: , prési 
dent  de  la  chambre  des  avoués;  Gurnicr-Dithourg- 
wftfj  Girod  (de  l'Ain),  Gtandaz^  liaifigj  prési- 
dent de  la  cliambre  des  notaires  de  Paris;  Hchert, 
Lapt-igm-HiirriSj  Jaegoes  Lcfcvrej}UrdhoH,  Pas- 
fulis,  persi/j  fiossi,  Srffuicr,  Trste,  Troptong, 
VahtlP,  VivicOy  Wotou'^Ki  e\  Zauoiocomi, 

Celte  commission  répartit  le  travail  entre  sept 
sous-commissions. 

VorgaHisiitiou  fin  crédit  ierritoriat  et  les  hgpo- 
thiiptcs  légales  formaient  les  poinls  les  plus  essen- 
tiels. 

La  sous-commissinii  des  fn/pot/irgacs  legales  fui 
composée  de  MM.  le  duc  de  Hroglie,  Dupin  ainé, 
Bossi,  Teste  el  Troplong. 

Celle  du  crédit  foncier  comptait  dans  son  sein 
MM.  le  comIe  Portalis,  Pascalis.  Cauchy,  Michel 
Chevalier,  Blanqiii  el  Wolowski. 

Les  procès-verbaux  de  celle  dernière  sous-com- 
mission, rédigés  par  M.  Wofotrski,  ont  été  publiés 
par  la  fh  vnc  de  léfiis!tdio}t  et  de  jurispn/d>  net\ 
(18-U»,  t.  l!,p.78.) 

Les  présidents  des  sept  sous-commissions  s'é- 
taient mis  en  rapport  pour  poser  les  queslions  prin- 
cipales qui  devaient  être  immédiatement  examinées. 
Dans  le  nombre  se  trouvait  celle  relative  à la  con- 
slitulion  du  droit  de  propriété  à l'égard  des  tiers. 
L’opinion  niianime  se  prononça  pour  le  retour  au 
principe  de  publicité,  consacré  par  Part.  21»  de  la  loi 
du  11  brumaire  au  vu. 

Un  premier  rapport  de  .M.  Prrslt  fut  publié  peu 
de  temps  avant  la  révolution  de  février. 

Divers  projets,  émanant  de  l'inilialive  parlemen- 
taire, avaient  élé  soumis  à la  constituante,  lorsque 
M.  Odilon  Barrot,  ministre  de  la  justice,  réunit  une 
nouvelle  commission,  chargée  de  reprendre  el  de 
terminer  l'œuvre  delà  commission  de  1845. 

La  commission  nommée  en  1849  se  composait  de 
MM.  Odilon  Barrotj  garde  des  sceaux,  président 
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(remplacé  plus  lard  par  M.  Rouher  ; vice- 

président  et  rapporteur;  de  Beaumont j A.  Foutd, 
Powjvfird  et  iro/oî/'s/ei  J représentants  du  peuple; 
(iirandj  membre  de  rinstilut  et  du  conseil  de  l’in- 
slruction  publique;  Rcnonardj  conseillera  la  cour  de 
cassation;  Anthoine  deSainl-Josvphjlw^em  tribunal 
civil  de  la  Seine;  Fahre,  avocat  à la  cour  de  cassa- 
tion ; de  Dabnas , directeur  des  alîaires  civiles  au 
ministère  de.  la  justice;  et/lrm^//o/,  secrétaire. 

Ses  travaux  ont  été  résumés  dans  un  remarquable 
rapport  élaboré  par  M.  Persil,  et  servant  de  base  au 
projet  (lue  le  gouvernement  soumit  à rassemblée  lé- 
gislative, déjà  saisie  d'une  proposition  de  M.  Pou- 
geard. 

L’assemblée  législative  nomma,  pour  examiner  les 
questions  relatives  aux  bypolbèques  et  au  crédit  fon- 
cier, une  grande  commission  de  trente  membres, 
composée  de  MM.  Benoist  d'Azy,  lîenoit-Cbanipy, 
diégaray,  Martin  (î.oîret),  \ey  de  la  Moskowa, 
général  d'IIaulpoul,  Louvel,  Gaslonde,  Parieu,  Du- 
pré,  de  Valimesnil,  Pougeard,  Dufoiigerais,  lleur- 
tier,  Demanle,  Flandin,  Charlemagne,  Riché,  W'o- 
lowski,  Labordère,  Belting  de  Lancastel,  de  Luppé, 
Canet,  Garnon,  üabeaux , Loyer  de  Mortemarl, 
Vavin,  (^liapot. 

MM.  Benoist  d'Azy,  de  Parieu  et  d'ïlaulpoul 
furent  plus  tard  remplacés  par  MM.  Valette,  Paillet 
et  Plicbon. 

Le  rapport  fut  confié  à M.  de  Vatimesiiil;  il  admit 
pour  base  le  principe  complet  de  la  pahficiféy  en 
demandant  la  (ran,srnpfioH  obligatoire  pour  toute 
transmission  de  la  propriété  et  Vhiscription  pour 
toutes  les  hvpolhèques  sans  exception.  Il  commence 
par  la  critique  du  système  général  du  Code  en 
matière  d’bypolbè(iues.  Ce  système  est  mainteiiani 
jugé,  dit-il,  il  faut  en  revenir  à la  publicité  com- 
plète Pt  absolue.  Pour  que  le  crédit  foncier  existe 
d’une  manière  réelle,  il  est  indispensable  que  toutes 
les  charges  hypothécaires  se  manifestent  daircmetU 
aux  yeux  des  préteurs;  que  ceux-ci  puissent  juger  par 
leurs  propres  Ininières  la  situation  de  reniprunteur; 
qu’ils  ne  soient  pas  obligés  de  s’en  rapporter  à des 
légistes  et  à des  hommes  d'affaires;  (lu'en  un  mol, 
pour  faire  le  bilan  immobilier  du  possesseur  d'une 
maison  ou  d’une  ferme,  il  suffise  d'effectuer  une 
addition  et  une  soustraction:  une  addition  pour  cal- 
culer le  moiitanl  total  des  inscriptions  dont  ce  bien 
est  grevé,  et  une  soustraction  pour  voir  ce  qui  reste 
libre  sur  la  valeur  de  cette  propriété. 

Afin  d’atteindre  ce  but,  neltemeni  indiqué,  la 
commission  proposa  des  innovations  principales  et 
dominantes, au  nombre  de  dix-neuf,  outre  celle  rela- 
tive aux  hypothèques  fcfjatcsj  dont  elle  voulut  ren- 
dre l’inscription  obligatoire. 

Ces  dix-neuf  questions  nous  paraissent  utiles  à 
énumérer. 
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1”  La  suppression  de  la  disposition  d’après 
laquelle  les  privilèges  généraux  énoncés  dans  l’ar- 
ticle 2101  du  Code  civil  sont  colloqués  sur  les  im- 
nii'ubles  à défaut  de  mobilier  (Code  civil,  art.  21U5); 

2*’  L introduction  d’une  disposition  qui  donne  aux 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  le  même  droit 
sur  l’imlemnité  due  par  l’assureur,  qu’ils  auraient 
sur  le  prix  de  l’objet  assuré; 

5"  I.a  suppression  du  privilège  de  l’architecte  et 
du  con^I^ucteu^  ; 

i"  L i suppression  de  la  faculté  d'hypothéquer  les 
biens  à venir  en  cas  d'insufiîsanee  des  biens  pré- 
sents ; 

La  suppression  de  riiypolhèipie  judiciaire; 

0'’  F.  introduction  d’une  disposition  i)ui  autorise 
l(’s  obligations  hypothécaires  transmissibles  par  la 
\oie  de  l’endossement  ; 

1**  La  nécessité  de  la  transcription  pour  opérer 
ü l'égard  des  tiers  la  transmission  de  la  propriété; 

8“  F..i  suppression  de  l’action  résolutoire  du  ven- 
deur, eu  tant  qu’elle  porterait  préjudice  aux  créan- 
ciers inscrits,  aux  acquéreurs  subséquents  ou  à ceux 
qui  ont  icquis  des  droits  réels  sur  riiiinieuble; 

0*’  f/obligalion  de  rendre  publics  par  la  translation 
certains  droits  immobiliers  qui  diminuent  la  valeur 
d(*s  immeubles  ; 

10  ' l,a  réduction  à deux  mois  du  délai  pour  pren- 
dre inscription  à l'effet  de  conserver  l(‘  droit  de 
deniandrr  la  séparation  des  patrimoines,  et,  à défaut 
d’inscription,  la  déchéance  de  ce  droit,  même  en  cas 
d'acceptation  bénéficiaire  ; 

11"'  Des  modifications  dans  la  forme  des  inscrip- 
tions hypothécaires  ; 

12”  La  fixation  d'un  maj-imam  égal  au  dixième 
du  capital  pour  les  intérêts  et  les  frais  de  chaque 
créance  liypotliécaire  ou  privilégiée  ; 

15'  F a prolongalioti  à trente  ans  de  la  dtiréedcs 
inscriptions  hypothécaires  ; 

suppression  de  la  prescription  de  rbvpo- 
llièque,  indépendamment  de  la  prescripliuii  de  la 
creance  a laquelle  elle  est  attachée; 

l;i”  L’introduction  d'une  disposition  en  vertu  de 
laquelle  l'acquéreur,  quoiqu’il  n'ait  pas  notifié  son 
contrat,  est  tenu  personnellemeiil  envers  les  créan- 
ciers inscrits; 

1(1”  La  suppression  de  la  faculté  de  délaissement 
el  du  bénéfice  de  discussion  ; 

17”  L introduction  d'une  disposition  qui  maintient 
les  lerm-‘S  des  créances,  en  cas  de  notification  par 
racqnért'ur; 

18”  La  réduction  au  dixième  du  prix  de  la  caution 
à fournil  par  le  surenchérisseur  ; 

10”  L’extension  aux  garants  de  la  faculté  de  siir- 
enebérir 

\ous  n'ilisislerons  (lue  sur  celb^  relative  à la 
transcription. 
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L’article  2(1  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  était 
ainsi  conçu  : 

b:  Les 'actes  translatifs  de  biens  et  droits  suscep- 
K libles  d’hyP“tbèques  doivent  être  transcrits  sur 
« les  registres  du  bureau  de  la  conservation  des 
H hypothèques  dans  rarrondissemenl  dutiuel  ces 
« biens  sont  situés.  — Jusque-là,  Us  ne  peuvent 
« être  opposés  aux  tiers  qui  auratentiontravlc  avec 
« le  vendeur.  » 

i.es  auteurs  du  Code  civil  ont  appliqué  celle  règle 
aux  donations  elaiixsubstiliUions(art.  0-41  el  1070)  ; 
mais  ils  ont  admis  un  principe  contraire  relative- 
ment aux  actes  translatifs  de  propriété  à litre 
onéreux. 

Ainsi  un  proprietaire  vend  un  immeuble  par  acte 
aulbenlique  ou  enregistré,  mais  inconnu  des  tiers; 
plus  lard,  il  bypollièiiue  ce  bien,  l'hypotbèque  est 
nulle;  il  vend  ce  bien  une  seconde  fois,  la  vente  est 
nulle,  el  cependant  ni  le  créancier  liypolhécaire,  ni  le 
second  acquéreur,  n’otU  pu,  avant  de  conlracler, 
être  informés  de  l'exisleiice  de  la  vente  qui  avait 
dépouillé  celui  avec  lequel  ils  Irailaienl.  Sur  ce 
point,  la  publicité  n’exisle  donc  pas,  car  il  n’y  a 
publicité  ({ue  lorsque  les  personnes  qui  veulent  con- 
tracter avec  le  propriétaire  trouvent  sur  le  registre 
du  conservateur  les  documents  dont  elles  ont  besoin. 

Dans  le  sein  du  conseil  d’Èlat,  M.  Treilliard  coni- 
batlil  vivement  pour  le  maintien  du  principe  posé  par 
la  loi  du  11  brumaire  au  vu,  el  pour  l'adoplioii  de 
la  disposition  du  projet  de  Code  civil  qui  \ était  con- 
forme. 

Si  un  individu  (dit-il)  a vendu  son  héritage,  et 
que  néanmoins  il  l’engage  comme  lui  appurlenanl 
encore,  point  de  doute  tiii'il  ne  se  rende  coupable  de 
stellional.  Mais  sur  (|ui  les  suites  de  celle  faute  doi- 
vent-elles retomber?  Sera-ce  sur  le  préteur  (///(/(’// 
pu  s^éelaircr  que  par  riiispeclion des  registres  hypo- 
thécaires? -Non  sans  doute,  ce  sera  sur  l'acquéreur 
qiti  était  ohliqé  de  faire  cminuitre  son  ronfral,  et 
qui,  pour  ne  l'avoir  pas  fait  transcrire,  a jeté  dans 
rerreur  celui  que  la  loi  renvoyait  aux  registres.  Ou 
\oudrail  qu’un  acheteur  fût  libre  de  ne  pas  faire 
transcrire.  Il  peut  s’en  dispenser;  mais  il  ne  lui  res- 
tera d'autre  garantie  contre  les  hypollièques  à venir 
que  la  moralité  de  son  vendeur.  » 

Si  l’oii  compare  à ces  raisons  si  puissantes  l'argu- 
ineiilütion  de  M.  Tronchel  qui  soutenait  l'opinion 
opposée,  cette  argumentation  paraîtra  bien  faible, 

« Aujourd’Iiui  (disait  M.  Tronchet},  et,  d après 
l’article  qu’on  propose,  tout  dépend  de  la  transcrip- 
tion; en  sorte  qu’un  citoyen  qui  aurait  acheté  el  qui 
posséderait  un  immeuble  depuis  dix  el  depuis  vingt 
ans,  mais  qui  n'aurait  pas  fait  transcrire,  serait 
oliligédolecéiler  à racbeU-ur  lrè>-récenldonl  le  con- 
trat aurait  été  transcrit.  » 

Sans  doute  rucquéreur  récent  serait  préféré  ; mais 
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pourquoi  ? Parce  ijiie  le  premier  acquéreur  aurait 
été  négligent  el  n'aurait  pas  rempli  la  formalité 
indispensable  pour  rendre  la  vente  parfaite  à l’égard 
des  tiers.  Lorsqu’on  établit  un  système,  il  faut  en 
admellre  toutes  les  conditions.  On  veut  la  publicité 
en  matière  immobilière.;  on  doit  donc  nécessaire- 
ment vouloir  les  deux  éléments  indispensables  de 
celle  publicité,  savoir  : la  transcription  relativement 
aux  ventes  et  rinscriplion  relativement  aux  créances. 

Il  n'est  pas  plus  étrange  de  vidr  un  acquéreur  frustré 
de  son  droit,  faute  d'avoir  fait  transcrire,  ([u’un 
créancier  iiypotliécaire  privé  du  sien,  faute  d'avoir 
pris  une  inscription  xalable.  L'acquéreur  qui  n'a  pas 
transcrit  n'est  pas  plus  favorable  à l'égard  des  tiers 
(|ue  le  doiiatairequi  a omis  la  nu-nie  formalité.  Pour- 
(|uoi  donc  le  Code  civil  ne  les  place-l-i!  pas  sur  la 
même  ligne? 

Aujourd'hui  romissiun  de  la  transcription  est 
d’aulanl  plus  inexcusable  de  la  pari  de  l’acquéreur, 
que  le  droit  proportionnel  de  transcription  se  cumule 
avec  1(!  droit  proportionnel  de  vente,  el  que  ces  deux 
droits  sont  siimillanémenl  exigibles  au  moment  de 
renregistrcmenl. 

M.  Tronchel  accusait  de  fiscalité  les  dispositions 
de  la  loi  du  1 1 brumaire  qui  rendait  la  transcription 
iruiispensable  pour  opérer  la  saisine  de  l’acquéreur 
à l'egard  des  tiers.  Mainloiianl  ce  reproche  serait 
dénué  de  foiidement,  puisque  la  transcription  ne 
donne  ouverture  à aucun  droit  proportionnel  nou- 
veau el  qu'elle  n’eiilraine  d'autres  frais  qu’un  faible 
salaire  alloué  au  conservateur. 

Aussi  est-il  assez  rare  (lu'un  acquéreur  diligent 
se  dispense  de  transcrire;  il  remplit  ordinairement 
celle  formalité  lorsque  la  vente  a quelque  impor- 
tance; il  ne  paye  même  en  général  son  prix  iiii'après 
la  quinzaine  qui  suit  lu  transcription,  puisque,  jus- 
(|u'à  l'expiration  de  ce  délai,  des  inscriptions  peuvent 
survenir  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur  dont 
les  titres  sont  antérieurs  à la  vente.  Les  inconvé- 
nients, du  reste  peu  décisifs,  qui  avaient  frappé 
M.  Tronclud  ont  cessé  d'exister,  el  nous  n*apen*e- 
\ons  aucun  motif  sérieux  contre  le  retour  au  système 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu. 

Tel  a été  l*avis  de  la  cour  de  cassation,  de  vingt- 
deux  cours  d’appel  el  de  sept  facultés  de  droit. 

L'assemblée  législative,  à la  suite  d'une  discussion 
brillante  el  approfondie,  adopta  presque  toutes  les 
modilicaliüiis  proposées  par  la  commission,  à l'ex- 
ceplion  de  rinscriplion  obligatoire  des  hypothèques 
légales,  repoussée  aussi  par  le  conseil  d’État,  sur  le 
lumineux  el  éloquent  rapport  de  M.  Belbmonl. 

Nous  reiu’oduirons  ici  quelques  observations  que 
nous  (Mimes  occasion  de  publier  à ce  inomenl,  et  qui 
preciMiil  l'étal  de  lîHiuestioii. 

I.a  deuxième  délibéralimi  sur  le  projet  relatif  aux 
hypothèques  dura  deux  mois  environ;  trois  grandes 
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discussions  curtMit  lieu  sur  les  points  les  plus  impor- 
lanls  : raclioii  résolutoire,  rhypotlièque  judiciaire, 
et  riiypolhèque  légale.  Peut-être  l'éclat  du  débat  que 
ces  questions  ont  provoqué  a-l-il  nui  à une  appré- 
ciation exacte  et  équitable  de  la  réforme,  telle  qu'elle 
devait  être  soumise  à la  sanction  détinitive  de  l’as- 
semblée, lors  de  lu  tmisivme  lecture.  Parce  que 
l\utwH  Tcaolutoirc  n’a  pas  disparu  devant  la  consé' 
eratiun  du  privilège  du  vendeur;  parce  que  l'inscrip- 
tion des  liypolbêques  légales  n’a  point  été  prescrite 
d’une  manière  absolue,  beaucoup  de  ceux  pour  les- 
quels la  réforme  hypothécaire  se  concentrait  sur  ces 
deux  points  ont  dit  (|ue,  mutilé  de  cette  manière, 
le  projet  devenait  iiisigniliant , et  (ju’il  fallait  le 
repousser. 

Nous  ne  saurions  approuver  ce  radicalisme  légi^- 
latif;  peut-être  même  ceux  qui  l'ont  afliehé  le  plus 
iiautemeiit  ne  se  sont-ils  pas  suflisamment  rendu 
compte  des  améliorations  nombreuses  et  notables 
que  réalisait  la  loi  nouvelle,  et  qui,  si  elle  avait  été 
déflnilivemenl  adoptée,  la  classaient  au  premier  rang 
parmi  les  œuvres  législatives  de  notre  époque. 

Sans  doute,  on  n’avail  point  moditié  les  principes 
consacrés  par  le  Code  civil  dans  le  titre  des  hypo- 
thèques, principes  en  harmonie  avec  les  autres 
[larlies  decet  admirable  formulaire  des  coiuiuêles  de 
la  révolution.  Mais,  une  fois  ce  point  de  départ  ad- 
mis, une  fois  que  l'on  avait  renoncé  à individualiser 
chaque  immeuble  , et  à prendre  pour  [loinl  de  départ 
de  l'organisation  des  droits  réels  l'état  civil  de  la 
propriété,  il  est  juste  de  reconnaître  que  presque 
toutes  les  améliorations  désirables  avaient  trouvé 
place  dans  le  projet.  Sur  les  points  mêmes  dont 
quelques  esprits  absolus  regrellaieul  l'absence  , si 
l’assemblée  n'a  pas  admis  les  solutions  radicales 
proposées  par  la  commission,  des  luodilicalions 
utiles  et  profondes  mil  été  introduites. 

Ainsi  Inaction  ré^ohUoirv  se  trouvait  maintenue  ; 
mais  elle  perdait  les  deux  caractères  qui  la  rendent 
éminemment  périlleuse  pour  la  bonne  assiette  des 
droits  réels  ; elle  devait  se  révéler  à tous,  et  sa 
durée  était  limitée  à celle  du  privilège  du  vendeur. 
Aux  termes  du  nouvel  article  ï210îi  , l’action  réso- 
lutoire de  la  vente,  établie  par  l’article  IGÏii,  et 
l’aclion  en  reprise  de  l'objet  échangé , établie  par 
l’article  170îi  du  Code  civil,  ne  pouvaient  être 
exercées  au  préjudice  ni  des  créanciers  inscrits  , ni 
des  sous-acquéreurs,  ni  des  tiers  acquéreurs  des 
droits  réels,  après  l’extinction  ou  la  déchéance  du 
privilège  établi  par  l’article  2l0i. 

En  combinant  cette  disposition  avec  celle  des 
nouveaux  articles  2142  et  2l4ô  , qui  conservaient 
le  privilège  du  vendeur  par  la  transcription  du  litre 
qui  transfère  la  propriété  à l'acquéreur,  et  qui  pres- 
crivaient cette  iranscripliun  comme  point  de  départ 
obligatoire  de  tous  les  droits  réels,  on  arrive  à 
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reconnaître  que  raclion  résolutoire,  dont  la  suppres- 
sion aurait  pu  être  légitimement  prononcée,  cessai! 
d’ètre  mortelle  au  crédit  et  à la  propriété.  La  tiavric 
a pu  t prouver  un  échec,  mais  la  pratique  des 
afl'aires  rencontrait  une  satisfaction  presque  com- 
plète, et  c’est  là  ressentie!. 

Le  principe  de  l’Iiypolbèque  légale  indépendante 
de  rinscriiilion  a été  maintenu  ; l'assemblée  n’a  |tas 
voulu  s'associer  au  système  d’inscription  foreée  que 
lui  süumeltail  la  commission.  Nous  croyons  qu'elle 
a bien  fait  : il  n’y  a pas  de  milieu  utile  entre  la 
suppression  absolue  de  l'hypotbèque  légale  , et  sou 
niaiiilien  sous  la  forme  consacrée  par  le  Code  civil  L 
Assurer  d’une  manière  impérative,  dans  tous  les 
ras,  riiiscription  des  hypotqèques  légales,  c’est  faire 
très-peu  de  chose  pour  le  crédit  ; car  lu  cliarge  des 
droits  des  femmes  et  des  mineurs,  si  elle  cesse 
d'etre  occulte,  n’eu  existera  pas  moins,  et  c’est 
piiver  la  circulation  des  immeubles  du  bénélice 
de  la  purge  qui,  presque  toujours,  fait  disparaître 
l'entrave. 

Mais  le  projet,  tel  qu'il  est  sorti  de  la  deuxième 
délibér;  lion,  change  le  caractère  de  riiypollièque 
occulte  il  en  prévenait  les  mauvais  résultats,  il 
faisait  tout  pour  effacer  les  embarras,  les  fraudes, 
les  méi  omptes  auxquels  ce  droit  a jusqu'ici  donné 
naissance. 

Aux  termes  du  nouvel  article  21ôl,  faute  par  les 
ayants  droit,  ou  leurs  représenlanls,  d’avoir  pris 
inscription  dans  l'année //uf  sttivralatlissiohftion  du 
mariaifc  ou  la  cesKation  de  lu  tutelley  les  hypothè- 
ques léi:ales  ne  devraient  produire  d’effet  qu’à  la  date 
dus  inst  rijdions  ullérieuremenl  prises. 

En  outre,  aux  termes  du  nouvel  article  2Hîi, 
les  femmes  pouvaient,  pur  (.etc  uuiheuliqiK^ j céder 
leurs  di'oils  ou  y renoncer  en  faveur  des  tiers;  mais 
les  créanciers  au  prolit  desquels  a clé  cédée  l'Iiypo- 
tlièiiue  légale  ne  pouvaienl  être  saisis  du  droit  qui 
en  résulterait  que  par  la  meiilion  de  la  cession,  faite 
en  marge  de  rinscriplion  de  la  femme.  Les  dates  de 
ces  mei. lions  auraient  déterminé  l'ordre  dans  lequel 
les  cessionnaires  exerceraient  les  droits  bypolliécai- 
res  (te  la  femme. 

L’on  en  revenait  aux  sages  dispositions  de  l'édit 
de  107  K 

La  loi  nouvelle  autorisait  à stipuler  dans  le  con- 
trat de  mariage,  que  la  femme  n'aurait  aucune  liy- 
polbèque  (article  2150).  Elle  permettait  aussi  au 
conseil  de  famille  de  décider  que  le  mineur  ou  l'inter- 
dit n'aurait  d'Iiypolbèque  que  sur  certains  immeubles 
du  tuteur,  rf  nu  me  qu'il  h\  h mtrail  auciute.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  délibération  ne  produisait  d’effet 
qu'aulaiil  qu'elle  était  homologuée  par  le  tribunal 
(art.  2i57). 

* Voye.  tius  obs'M'valitins  ilüiis  la  fie' ne  de  leijtshtlivn  18o0. 
1.  lu,  p.  et  $uiv. 
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L’article  215'J  limitait  leflet  de  l’hypollièque 
légale,  en  autorisant  une  sorte  .h  forfuil,  qui  en 
faFsatt  disparaitre  le  caractère  indélcrminé.  D’après 
le  principe  qn  il  consacrait,  la  somme  a raison  de 
laquelle  existerait  l’IiNpotlièqnc  legale  pourrait  être 
déterminée,  savoir  * 

A l’éeard  de  la  femme,  pour  sa  dot,  scs  conven- 
tions malrimoiiialcs  et  ses  reprises,  par  le  contrai 
de  mariage;  et  à l’égard  du  mineur  ou  de  riiilerdil, 
pour  la  gestion  du  tuteur,  par  délibération  du  con- 
seil de  famille. 

Sans  doute,  mieux  aurait  valu  éviter  ces  compli- 
cations, en  supprimant  le  principe  même  de  l’iiypo- 
thèque  légale,  en  substituant  à la  prévoyance  de 
la  lui,  trop  souvent  mise  en  défaut,  la  |»révoyance,  i 
mieux  tenue  en  éveil,  des  intérêts  particuliers.  Mais, 
du  moment  où  le  principe  était  respecté,  i!  fallait  en 
tirer  les  conséquences  admises  par  l'assemblée. 

L'erreur  ou  l’oubli  du  Code,  en  ce  qui  concerne 
la  trunsvriptiouj  se  trouvait  réparé.  Tant  que  celle 
formalité  essentielle  n'est  point  accomplie,  les  droits 
résultant  des  actes  entre-vifs , iiortanl  ailiénalion 
d’immeubles,  eonslitulion  ou  Iraiislalion  de  droits 
immobiliers  susceptibles  d‘liypollièques,ou  renoncia- 
tion à ces  droits,  ou  d'un  jugement  déclarant  l'exis- 
tence de  conventions  verbales  de  cette  nature,  ne 
peuvent,  aux  termes  du  proje! , être  opposés  aux 
tiers  qui  auront  acquis  du  précédent  propriétaire  et 
qui  se  seront  conformés  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Pour  que  la  propriété  foncière  prolile  du  erêdil 
dont  elle  a besoin,  il  ne  suffît  pas  que  le  gage  soil 
assuré  au  moyen  d'une  bonne  législation  liypolhe- 
caire;  il  faut  encore  que  la  prompte  et  facile  réalisa- 
tion du  gage  se  trouve  garantie  par  une  loi  d'expro- 
priation mieux  combinée. 

Qu'importe,  en  effet,  (|ue  le  rang  d'inscription  se 
trouve  rigoureusement  délini,  si  des  formalités  rui- 
neuses et  prolongées  eiiipêclH’iit  de  touciier  à l'im- 
meublo,  et  permetlenl  au  débiteur  de  mauvaise  foi  de 
s'y  relrancht'i*  comme  dans  une  citadelle.  Avant  la 
loi  de  1841,  qui  a quelque  peu  amélioré  la  situation 
sous  ce  rapport,  l'expropriation  d'une  terre  ou  d'une 
maison  était  un  véritable  siège  de  Troie  d'une  lon- 
gueur interminable  et  tout  semé  d'embûches. 

Or,  quand  on  demande  une  garantie  Iivpolbéeaire, 
c'est  pour  pouvoir  en  user,  le  cas  échéant,  et  non 
pour  se  borner  aux  stériles  avantages  d'une  sorte 
de  jouissance  platonique.  Grâce  à l'interminable 
série  des  formalités  dont  toute  procédure  était  héris- 
sée, chaque  débiteur  pouvait,  si  bon  lui  semblait, 
devoir  toujours  J et  ne  s’acquitter  jamais. 

Les  choses  en  étaient  venues  à ce  point,  que  le 
crédit  Iiypolhécaire  se  trouvait  réduit  à néant  : la 
forme  emporlail  le  fond. 

I.a  chambre  des  députés  a souvent  retenti  de  plain- 
tes à ce  sujet.  Dans  le  cours  d'un  débal  élevé  en  1855, 
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M.  Dupin  aillé,  alors  procureur  général  à la  cour  de 
cassalion  et  président  de  la  chambre , jugea  utile  de 
quitter  le  fauteuil  \miv  apporter  le  contingent  de 
son  expérience  consommée  et  de  sa  verve  inlarissa' 
ble  à la  défense  des  idées  de  réforme. 

« Le  sol,  dit-il,  est  ce  qui  présente  le  plus  de 
sûreté  en  apparence , et  cependant  e’esl  à ce  gage 
qu’on  se  lie  le  moins,  c’eslcelui  qu’on  redoute  le  plus. 
lh>urquoi?  Cest  qu'il  y a un  contre-sens  dans  la  lé- 
gislation; c'est  que  la  loi  des  hy  pothèques,  qui  devait 
être  faite  pour  assurer  les  créances,  ne  laisse  pas  les 
créanciers  sans  inquiétude  sur  leur  eonservalion;  et 
la  loi  d'expropriation,  qui  aurait  dû  être  com;ue 
jjour  en  assurer  le  recouvrement,  agit  en  sens  pré- 
cisément contraire,  c'est-à-dire  qu'on  semble  avoir 
tout  fait,  tout  imaginé  contre  le  créancier  pour  em- 
pêcher qu'il  n'ail  son  argent  à l'écliéance.  Au  eoii- 
Iraite,  le  législateur  semble  avoir  accumulé  les  pré- 
cautions eu  faveur  du  débiteur  pour  favoriser  sa 
ré>isUuiee  et  sa  mauvaise  foi.  Ainsi,  une  loi  qui  au- 
rait dû  être  pour  le  créancier,  parce  que  le  créancier 
ne  demande  que  la  chose  qui  lui  est  due,  parce  qu’il 
poursuit  son  droit,  a été  conçue  dans  rinlérêl  du 
débiteur  qui  ne  satisfait  pas  son  engagement,  qui 
manque  à sa  parole,  qui  déserte  le  contrat... 

« Tout  est  rapide  dans  le  commerce  : saisie  de 
biens , saisie  de  personne,  bumieur,  tout  est  alteinl 
quand  on  ne  paye  pas  à l’écliéance  ! Au  coiilraire,  |>ar 
un  préjiigéqui  nous  vieiiUle  la  terre,  qui  s'est  enraciné 
à je  ne  sais  quelle  époque  dans  la  législation,  et  qui 
se  perpétue  comme  le  préjugé  cruel  du  duel,  c'est  le 
débiteur  civil  iiui  est  l'homme  intéressant,  et  c'est  le 
créancier  hypothécaire  qui  a l'odieux  de  l’expropria- 
lion,  qui  passe  pour  un  homme  dur,  pour  une  espèce 
de  corsaire,  parce  qu'il  demande  l'exécution  de  son 
cunlral. 

fl  \'oiià  une  cause  qui  tourne  contre  le  débiteur 
Iiii-mème,  contre  le  proprietaire,  contre  l'agriculteur 
qui  cbercbc  à obtenir  de  l'argent  à de  meilleures  con- 
ditions. On  refuse  de  prêter,  parce  qu’on  n'esl  pas 
sûr  d'être  remboursé  à jour  lixe.  Évidemment  il  y 
aurait  Heu  à refaire  la  législation  hypothécaire,  a la 
I refaire  dans  un  autre  esprit.  » 

! M.  Dupin  terminait  en  insistant  sur  le  besoin  de 
faciliter  les  niouveiiients  des  cajiilaux  par  la  sinipli- 
licalion  de  la  procédure  de  l'exproprialion. 

Le  Uude  de  procédure  avait  environne  la  propriété 
de  cette  jirotcctiou  excessive  qui,  pour  emprunter  les 
paroles  de  .M.  Persil,  « sous  prétexte  d'empêcher 
qu'on  ii'y  loueluil  légèrement,  la  rendait  réellement 
inviolable  entre  les  mains  du  débiteur.  » De  celle 
1 manière  on  tarissait  la  source  destinée  à la  vtvilier, 
b‘  crédit. 

I La  caisse  iiypolbécaire  a siic(‘ombé,  en  grande 
partie,  par  suite  des  viTitables  dénis  df*  justice  qui 
tiiliavaienl  vis-à-vis  d'elle  les  formalités  ruineuses 
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de  l'exproprinlion.  Une  seule  affaire  de  cette  nature 
n’a  pas  duré  moins  de  dix-sept  ans.  Cette,  saisie 
monstre  a donné  lieu  à près  de  deux  cents  incidents, 
el  à autant  de  jugements  et  d'arrêts  ; la  cour  de  cas- 
sation a été  saisie  à celle  occasion  de  quatorze  pour- 
vois, el  les  frais  ne  se  sont  pas  élevés  à moins 
de  400,000  francs  î 

Il  fallait  à ce  mal  un  remède  complet  ; la  loi  de 
1841  sur  la  saisie  immobilière  n'usa  que  de  demi- 
mesures.  Elle  eut  surtout  le  tort  de  proscrire  un 
expédient  créé  par  la  nécessité,  et  destiné  à parer 
à parer  aux  vices  nombreux  que  nous  venone  de 
signaler.  Il  s’était  introduit,  surtout  dans  les  pays 
du  Midi,  l’usage  d'autoriser  le  préteur,  à défaut  de 
remboursement  à l’échéance,  de  vendre  l'immeuble 
en  l’élude  d’un  notaire  désigné,  après  simples  alïicbes 
el  publications.  C'était  la  stipulation  connue  sous  le 
nom  de  danse  de  voie  parée,  et  destinée  à réaliser 
une  grande  économie  de  temps  et  d'argent. 

On  a prétendu  protéger  le  propriétaire  m(d4jrv  lai; 
on  l'a  mis  en  tutelle,  sous  l'empire  d'uii  code  qui 
lui  reconnaît  cependant  le  droit  et  de 

la  propriété;  on  a interdit  l’usage  d'un  droit  qui  avait 
mérité  l’assentinienl  des  jurisconsultes  les  plus  émi- 
menls  el  des  hommes  d’affaires  les  plus  consommés. 

Dans  renquèle  du  conseil  d’Etat  sur  le  crédit  fon- 
cier, M.  Gautier,  sous-gouverneur  de  la  Banque  de 
Erance,  s’exprimait  ainsi  à ce  sujet  : « 11  a été  un 
temps,  dans  le  pays  que  j’abitais  (la  Gironde),  où 
cela  était  devenu  la  règle  universelle.  Il  en  était 
résulté  de  très  grands  avantages.  Les  propriétaires 
de  bonne  foi,  qui  savaient  qu'en  s’en  remellant  à la 
l'oic  purée,  ils  devaient  être  expropriés,  en  cas  de 
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retard  de  leur  part,  n’empruntaient  qu’avec  la  cer- 
titude lie  pouvoir  rembourser.  Ils  trouvaient  facile- 
ment du  crédit  à des  conditions  iiiodérée.s'.  » 

Cependant  la  clause  de  la  voie  parée  fut  proscrite, 
et  la  procédure  d’expropriation  ne  fut  qu’à  moitié 
revisée. 

Il  reste  encore  beaucoup  à faire  de  ce  côté,  et 
l’assemblée  législative  avait  bien  compris  qu’un 
nouveau  Code  d’expropriation  était  le  complément 
indispensable  d’un  nouveau  Code  hypothécaire. 

Quand  le  président  de  la  république  a voulu,  par 
le  décret  du  28  février  1852,  assurer  à la  France  le 
bienfait  des  institutions  de  crédit  foncier,  il  joignit 
une  lot  d’expropriation  sommaire  à la  réforme  de 
diversf  s dispositions  du  litre  des  liypotlièques,  saiic- 
lioiinérs  au  bénétiee  de  ces  institutions. 

Pourquoi,  avec  quelques  légères  améliorations, 
cette  lcd  exeeplionnelie  ne  deviendrait-elle  pas  la  loi 
généraieŸ  Les  institutions  de  crédit  foncier  auraient 
ainsi  rendu  un  double  service,  el  par  elles-mêmes, 
et  en  servant  comme  d’étape  à la  révision  de  nos 
lois  sur  le  régime  hypothécaire  et  sur  l’expropria- 
tion forcée. 

Au  moment  où  rassemblée  législative  a été  dis- 
soute, elle  devait  procéder  à la  troisième  levtarv  du 
projet  le  réforme  hypothécaire,  et  l'adopter  définili- 
vemenl. 

II  est;à  espérer  que  celle  importante  question,  par- 
venue i une  pleine  maturité,  ne  demeurera  pas  long- 
temps à l'écart,  el  qu’elle  recevra  une  solution, 
qu'aileiident  avec  impatience  les  nombreux  intérêts 
liés  à rétablissement  d’un  bon  régime  hypothécaire. 

L.  \VoLO>VSKl. 
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IMPOT,  Les  sociétés  humaines  ne  subsistent 
qu’à  la  condition  de  subvenir,  dans  la  mesure  néces- 
saire, aux  besoins  de  1a  chose  publique.  Toutes  ont 
à donner  aux  gouvernements  qui  les  régissent  les 
moyens  de  remplir  leur  destination  ; toutes  ont  à 
pourvoir  aux  dépenses  à effectuer  dans  l'intérêt  de 
la  défense  du  territoire  national  ou  du  maintien  de 
l'ordre  intérieur,  et  chez  toutes  l'impôt  existe  sous 
des  formes  appropriées  à l’état  plus  ou  moins  avancé 
de  la  civilisation. 


Les  tribus  sauvages,  par  exemple,  tant  qu’elles 
sont  en  paix  avec  leurs  voisins,  n’iinposenl  à leurs 
membres  aucune  sorte  de  cliargesou  deconlributioiis. 
Mais,  à l'approche  de  rennemi,  elles  exigent  que 
tous  aillent  en  armes  à sa  rencontre;  el  c’est  en 
saerilice  de  temps,  de  fatigues  et  de  sang,  qu’elles 
les  forcent  à acquitter  envers  l'État  une  dette  que  nul 
d’entre  eux  n’oserait  méconnaitre.  L’impôt,  à cet  âge 
de  civilisation,  c’est  l’obligation  de  combattre,  el,  au 
besoin  de  mourir  pour  le  salut  delà  eommunaulé. 

Tant  que  les  sociétés  demeurèrent  ignorantes  el 
pauvres,  l’impôt  ne  consista  qu'en  services  person- 
nels. En  temps  de  guerre,  les  populations  se  levaient 
en  masse  el  servaient  à leurs  propres  frais  sous  les 
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drapeaux  de  leurs  cliefs,  en  temps  de  paix,  elles 
s'unissaient  pour  bâtir  les  temples  et  les  citadelles,  j 
pour  ouvrir  des  roules  el  construire  les  édifices  pu-  j 
blics.  Elles  cultivaient  de  leurs  mains  les  champs 
réservés  aux  prêtres,  aux  magtslrals,aux  dépositaires 
lie  la  puissance  publique  : des  corvées  sufiisaient  à 
tous  les  besoins  de  l'Étal.  Ce  système  se  modifia  sous 
riiilluence  des  progrès  successifs  de  rinduslrie  et  de 
la  richesse.  L'inpôl  s’étendit  graduellement  des 
personnes  aux  choses  ; des  dimes  furent  prélevées 
sur  les  troupeaux,  sur  les  récoltes,  sur  la  plupart 
des  fruits  du  travail,  et  ce  fui  au  moyen  de  res- 
sources réalisées  en  nature  iiue  s'effectua  le  solde 
irune  partie  notable  des  dépenses  collectives.  Plus 
lard,  l'usage  croissant  des  métaux  monnayés  amena 
de  nouveaux  changements  dans  les  modes  de  |ier- 
ceplion  en  pratique.  Beaucoup  de  contributions  du- 
rent être  pavées  en  numéraire,  el  le  temps  vint  où, 
grâce  à la  facilité  d'en  réaliser  le  montant  sous  une 
forineà  la  fois  plus  commode  et  plussimple, les Étals, 
en  voie  de  prospérité,  parvinrent  à obtenir  des 
revenus  non-seulement  assez  considérables  pour  cou- 
vrir les  charges  annuelles,  mais  pour  laisser  des 
excédants  thésaiirisés  on  vue  des  évenlualilés  que 
l'avenir  pourrait  amener. 

Ainsi  se  transformèrent,  à mesure  iiue  la  civili- 
sation étendit  son  essor , les  systèmes  de  coiitrihu- 
lion  en  usage  aux  époques  antérieures;  et,  du  jour 
où  les  (axes  juirenl  être  obtenues  en  numéraire,  elles 
se  niulliplièrenl  avec  une  remarquable  rapidité.  Aux 
impôts  anciens  en  furent  sans  cesse  ajoutés  de  nou- 
veaux, el  riiistoire  atteste  que  des  peuples,  récem- 
metit  sortis  de  renfance,  ne  tardèrent  pas  à décou- 
vrir toutes  les  sources  auxquelles  il  était  possible  de 
puiser  dans  rintérêt  du  fisc,  el  que,  parmi  les  taxes 
qui,  de  nos  jours,  ont  été  proposées  à litre  de  nou- 
veumés,  à i)eine  il  en  est  une  seule  qu'ils  ii'aienl 
imaginée  ou  essavée. 

A Athènes,  par  exemple,  subsistaient , plus  ou 
moins  développés,  à peu  près  tous  les  modes  de 
perception  auxquels  les  peuples  modernes  ont  recours. 
Taxe  territoriale,  basée  sur  les  contenances  en  cul- 
ture, taxe  personnelle  à la  charge  des  étrangers 
admis  à la  résidence,  droits  de  licence  el  de  patente 
imposés  à l’exercice  de  certaines  professions,  droits 
dédouanés  à rimporlation,  droits  sur  les  marchan- 
dises au  moment  de  la  vente,  tous  ces  impôts  étaient 
connus  el  jjerçus  au  profil  de  l'État.  Il  y a plus  : les 
Athéniens  avaient  inventé  l’impôt  sur  le  revenu  el 
même  l’impôl  sur  le  ca|ulal,  l’un  el  l’autre  réservés 
pour  les  époques  de  luttes  el  de  périls.  Le  premier 
n'était  prélevé  que  sur  les  1,2U0  citoyens  les  plus 
riches,  el  le  produit  en  était  enlièrenienl  affecté  à 
l'armement  et  à renirelien  de  la  llollc;  le  sect)ml 
s'acquittait  d’après  des  tables  où  figurait,  au  compte 
de  chaque  rede\able,  révalualiun  de  tout  ce  qu'il 
DrcT.  DE  l'êco:ï.  polît.  I. 
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possédait  en  terres,  en  maisons,  en  objets  de  prix, 
en  valeurs  mobilières. 

Sous  l’empire  romain,  pas  une  matière  imposable 
n’échappa  aux  atteintes  du  fisc,  et  vainement,  l'im- 
pôt du  timbre  excepté,  on  chercherait  une  seule  taxe 
qui  n'ail  pesé  sur  les  p(q)ulalions  des  provinces.  Les 
sujets  de  Borne  ne  }touvaieiit  nailre,  se  marier  el 
mourir,  travailler  ou  mendier,  hériter  ou  léguer, 
acquérir,  vendre,  transporter,  posséder  sous  (jiielque 
forme  que  ce  fut,  entretenir  dt's  chevaux  ou  des 
chiens  sans  avoir  à comiitcr  avec  les  agents  du  iré*- 
sor.  C'était  aussi  de  l'Etal  seul  qu'ils  pou\ aient 
aciieter  un  grand  nombre  de  denrées,  d'étoffes  même, 
dont  le  débit  constituait  des  monopoles,  .lamais 
société  ne  fut  pressurée  autant  ni  stuis  des  formes 
aussi  diverses,  aussi  compÜtiuées  que  la  société 
romaine,  et  ce  ne  fut  pas  là  une  des  moindres  causées 
de  sa  décadence  et  de  sa  ruine. 

Durant  les  longs  siècles  (jui  sui\irenl  la  chute  4io 
la  domination  romaine,  les  systèmes  d'impôt  sii!)i- 
rent  les  conséquences  du  déclin  tles  arts  et  de  rindiis- 
Irie.  A peine  suhsisla-t-Il  quelques  resli*s  de  l'an- 
cienne circulation  métalli(|ue;  le  commerce  mèim* 
disparut  presque  tout  entier,  el  force  fut  aux  gou- 
vernements de  relonrtier  au  régime  des  corvé-es  H 
des  preslalions  en  nature.  Mais  aussitôt  que  la  ti\i- 
lisalion  eut  re]»ris  un  peu  dVssor  el  rendu  qiielqin* 
activité  au  travail,  avec  le  numéraire  revinrent  des 
impôts  à la  fois  plus  nombreux  el  plus  productifs,  et 
peu  à peu  s’organisèrent  les  sxslèmes  de  perception 
en  vigueur  de  nos  jours.  Quelque  coiiipiiiiués  \\\ie. 
soient  ces  systèmes,  il  est  bon  de  remaniuer  toute- 
fois qu'ils  ne  contieniieiil  rien  de  vraiiiienl  neuf,  tant 
les  tiuanciers  du  monde  romain  a\aienl  porté  loin 
l'art  d'exi»loilerles  moindres  liions  accessibles  à leur.'ï 
entreprises. 

Bien,  au  reste,  dont  il  faille  s'étonner  dans  la 
I muiliplicalion  des  impôts  là  où  grandit  la  cisilisa- 
lion.  C’est  un  résultat  naturel  des  besoins  émanés 
des  progrès  mêmes  de  lôualre  social.  Jauiais  l'iu- 
diislrie  el  la  richesse  ne  se  développent  sans  (juc  les 
jîopulalions  réclament,  en  faveur  des  biens  et  des 
personnes,  de  plus  amples  garanties  de  sécurité, 
.lustice,  adiniiüstralion,  police,  voies  de  cumniuui- 
; cation,  créaliuns  d'utilité  générale,  toutes  ces  choses 
j deviennent  l'objet  d'extensions  el  de  perfei-lionne- 
menls  coûteux,  et  plus  les  sociétés  avancent  et  tleii- 
rissenl,  plus  s’élèvent  graduellement  les  depnises  ;i 
j leur  ciiarge.  Ce  fait,  hmlefois,  est  loin  d’agir  comme 
obstacle  à leur  prospérité  coiitimie;  car  d'ortliiiaire 
les  causes  qui  l'enfantent  ont  pour  effet  d'augnieiilrr 
I le  bien-être  public  dans  une  proportion  bien  supe- 
I rieure  à celle  des  sacrilices  réclamés  dans  rhiiiTel 
, de  l'Étal.  L'empire  romain  succomba  sous  le  poids 
j de  cliarges  que  les  provinces  dont  il  se  composait 
liendraieiil  aujourd'liui  pour  fort  légères  : île  uii  iue 
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la  France  et  l'Angleterre,  toute  compensation  faite, 
quant  à la  valeur  et  au  pouvoir  de  l’argent  aux  deux 
époques,  pa\enl  à présent  au  moins  quatre  fois  au- 
tan! de  eonlribiUions  que  dans  la  première  moitié 
(lu  xvir  siècle,  et  cependant,  grâce  aux  progrès 
accomplis  dans  leur  sein,  le  fardeau  leur  e^i  devenu 
moins  lourd. 

Mais  si  c'est  pour  les  sociétés  une  uécessité  absolue 
de  pourvoiraux  frais  des  divers  services  publics  dont 
elles  sentent  le  besoin,  celle  nécessité  n'en  pèse  pas 
moins  sur  le  cours  de  leurs  destinées.  En  enle\aiil 
aux  populations  des  richesses  qui  , laissées  à leur 
disposition , accroîtraient  soit  le  bien-être  qu’elles 
ublienneat  , soit  les  épargnes  dont  l'emploi  repro- 
duetif  imprime  au  travail  un  surcroît  d'activité,  l’im- 
pôt agit  comme  obstacle  a ramélioraiion  de  leur  sort. 
Aussi,  abstraction  faite  du  but  auquel  il  réjmiid,  est- 
il  naUinllernenl  un  mal,  et  l’art,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, cunsisle-l-il , d’une  part,  à le  réduire  au 
minimum  compatible  avec  les  besoins  véritables  de 
l’État;  de  l'autre,  à l'établir  de  manière  à ne  pas 
ajoulei'  à la  somme  des  dommages  qui  s’attachent 
inévilablemenl  u son  existence. 

(Jue  l'économie  soit  un  devoir  pour  les  gouver-  ! 
nemenls;  qu'ils  soient  ternis  de  laisser  aux  peuples 
la  totalité  des  ressources  dont  il  leur  est  possible  de 
se  passer,  ce  sont  là  des  assertions  sur  lesquelles 
n't'xisle  aucun  dissentiment;  mais  à quels  impôts 
faut  il  doiiner  la  préférence?  à quels  signes  recoii- 
nailre  ceux  qui,  à jiroduit  égal,  nuisent  le  moins  à 
l’intérêt  général?  Ces  questions  ont  justement  préoc- 
cupe les  économistes,  et  b‘s  complicalions  qu'elles 
présentent  en  ont  longtemps  retardé  la  solution.  A 
l'illustre  Adam  Smilb  appartient  toutefois  le  mérite 
bien  réel  de  les  avoir  sullisamment  éclaircies,  et,  ■ 
comme  les  règles  dont  il  a réclamé  l'observation  en  ! 
matière  de  taxation  sont  en  quelque  sorte  devenues  | 
classiques,  il  sulïira  de  les  raiipeler  en  les  accompa-  . 
giianl  de  quelques  observations  ilestinéesà  en  (ixer 
le  véritable  sens. 

Voici  ces  règles  : 

1*"  L‘ini[tôt  doit  être  propoi  liioinel , c'est-à-dire 
reparti  de  façon  à n'exiger  de  chaque  eontribuable 
qu'une  quote-part  proportionnée  au  cliiflre  total  de 
son  revenu  parlieulier. 

Celte  règle  est  de  beaucoup  la  plus  importante,  (le 
qu’elle  prescrit,  c'est  l'obéissance  aux  principes  les 
plus  élimienlaires  de  l’équité.  L’impôt  réclame  au 
profil  de  l'État  une  portion  donnée  de  richesses  répar- 
ties entre  litus;  il  ne  doit  prendre  à cliacun  que  dans 
la  mesure  du  lot  qu’il  a en  partage,  et,  toutes  les 
fuis  qu'il  n'o[ière  pas  ainsi,  il  ménage  les  uns  aux 
dépens  des  autres,  et  compense  des  immunités  par 
des  spoliations. 

El  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la 
jiisikv  purcnieiil  distributive  que  la  propurlionna- 


lilée^l  nécessaire,  c'est  dans  un  intérêt  économique 
de  l'ordre  le  plus  élevé.  C’est  une  des  conditions  du 
progrès  social  que  l’absence  de  tout  obstacle  au  cours 
naturel  des  richesses.  L'impôt,  chaque  fois  qu'il  pèse 
inégalement  sur  les  diverses  parties  de  la  population, 
qu’il  prend  aux  unes  plus  et  aux  autres  moins 
qu'elles  ne  doivent  à raison  de  la  part  qui  leur  re- 
vienl  dans  le  revenu  général,  dérange  l’équilibre  qui 
devrait  exister  entre  leurs  forces  et  leurs  situations 
relatives,  et  par  là  met  obstacle  à des  déve!oppeiiienl.s 
qui  ne  peuvent  pas  s'accomplir  avec  l’ensemble  et  la 
régul.irilé  désirables.  Le  mal  est  grand  surtout  quand 
c’est  sur  les  classes  nécessiteuses  que  tombe  le  prin- 
cipal poids  de  l'impôt.  Ces  classes  ne  s’élèveiil,  même 
dans  l’ordre  intellectuel  et  moral,  qu'à  mesure  que 
leur  condition  matérielle  s'améliore,  et  on  ne  saurait 
les  priver  d’aucune  des  portions  du  fruit  de  leiiia 
labeurs,  qu’elles  ont  droit  de  conserver,  sans  appe- 
santir sur  elles  le  joug  de  rimllgeiice,  dont  elles  ont 
peine  à se  défendre. 

La  iiUüte-part  d'impôt  demandée  à chacun, 
ainsi  que  l’époque  et  la  forme  du  payement,  doit  être 
suffisamment  connue  de  tous  pour  exclure  toute  con- 
leslalion  et  toute  décision  arbitraire. 

Ce  serait  un  grand  mal,  en  elïet,  si  les  conlri- 
buabb's  avaient  à débattre,  avec  les  agents  du  tisc, 
soit  le  montant  des  droits  à acqiiiUer,  soit  la  date  cl 
la  forme  des  payements.  A l époque  où  Adam  Smith 
i écrivait,  boii  nombre  de  taxes,  mal  assises  et  mal 
répar'ies,  entraînaient  des  discussions  fréquentes  et 
souvent  aussi  des  décisions  dans  lesquelles  l’équité 
rfélail  pas  toujours  respectée.  Il  ne  reste  aujour- 
d’hui dans  les  contrée>  où  radminislralion  sVsl 
éclair '-e,  que  bien  peu  d'impôts  qui  laissent  quelque 
place  aux  abus  de  celle  sorte,  et  de  jour  eu  jour  ils 
<levieuiienl  plus  rares. 

L'impôt  doit  être  perçu  atix  époques  et  sou-^^  le» 
formes  les  moins  incommodes  pour  les  redevables. 

Hieu  de  plus  simple  que  celle  maxime.  iV’eii  pa^ 
tenir  compte,  ce  serait  aggraver,  sans  bénélice  pom 
l'Etat,  le  poids  des  charges  publiques.  Aussi  e>t-il 
peu  n 'cessaii'e  d’eii  recommander  robservaliuii,  taui 
il  > v.t  de  rinlérét  même  des  gouvernements. 

■i"  L’impôt  doit  être  organisé  de  manière  à ii'cn- 
iraiiitr  que  les  moindres  frais  de  perception  pus 
sible. 

t;eile  règle  mérite  beaucoup  d'alleiUioii.  Il  y a di  > 
iiiipul'  qui  coûtent  plus  à recueillir  que  les  autres, 
et  ceux-là  sont  les  plus  onéreux  de  tous.  Aux  soni- 
ines  <)u'ils  prélèvent  pour  les  verser  dans  les  caisses 
de  rÉtal,  ils  en  ajoutent  de  considérables  qui  ne 
servent  qu’à  couvrir  les  frais  de  la  perception , et 
par  là  ils  assujellisseiit  les  contribuables  à de  véri- 
lablo  taxes  additionnelles.  C’est  donc,  chaque  fuis 
qu'il  \ a à opter  entre  des  modes  divers  de  taxation, 
un  point  à considérer  sérieuseiiienl  que  la  diflérence 
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des  prix  auxquels  pourront  s’efTecluer  les  rentrées  à 
réaliser.  De  même,  un  mode  de  taxation  étant  donné, 
il  importe  encore  d’éviter  dans  rapplication  toute 
dépense  excessive  ou  inutile.  Ce  qui  rend  ces  obser- 
vations imporlaiites,  c’est  que  beaucoup  de  gouver- 
nements inclinent  à se  regaider  comme  d'autant  plus 
ferniemenl  établis,  qu’ils  tiennent  à leur  solde  un 
plus  grand  nombre  de  fonctionnaires.  Ce  n’est  qu'a- 
vec regret  qu’ils  se  déterminent  à ramener  au  chiffre 
slrielemeiU  nécessaire  le  personnel  qu’ils  emploient, 
et  de  là  pour  les  populations  des  surcroils  de  charges 
qu'il  serait  juste  et  facile  de  leur  épargner. 

A ces  règles  il  convient  d'en  ajouter  une  cin- 
quième, mentionnée  aussi  par  Adam  Smith,  mais  à 
laquelle  il  n’a  pas  attribué  toute  rimportanee  qu’elle 
mérite  : c'est  que  l’impôt  ne  doit  pas  offrir  à ceux 
qu’il  atleiiU  la  possibilité  d'échapper  a l'aecomplis- 
'‘ement  des  obligations  qu'il  prescrit. 

El  en  effet,  tout  impôt  qui  laisse  aux  efforts  ten- 
tés pour  en  éluder  le  pavement  de  nombreuses 
ebances  de  succès  entraîne  des  inconvénients  delà 
pire  espèce.  Aux  yeux  des  populations,  les  prescrip- 
tions du  fisc  n’ont  jamais  assez  d’autorité  morale 
pourqu’ellesles  regardent  comme  complètement  obli- 
gatoires, et,  du  moment  où  il  ne  leur  est  pas  impos- 
sible de  s’y  soustraire,  il  est  rare  qu’elles  ne  s'effor- 
cenl  d’en  venir  à bout.  De  là,  entre  elles  et  les 
agents  de  l'Étal,  des  luttes  de  ruse,  de  mensonge, 
de  violence,  éniinenimenl  corruptrices.  On  ne  s’ae- 
C(»ulume  pas  à transgresser  les  lois,  à dérober  à l'Étal 
ce  qui  lui  est  dû,  sans  contracter  des  penchants  dont 
quelque  chose  se  reporte  dans  les  actes  de  la  vie  pri- 
vée. C’est  un  fai!  que,  dans  tous  les  pays  où  la  con- 
trebande est  largement  exercée,  l'étal  moral  des 
populations  s’en  ressent  d(tmmageablemeiit. 

Telles  sont  les  règles  à consulter  en  matière  d'im- 
pôt ou  de  taxation.  Les  plus  impurlanles  sont  assu- 
rément celles  qui  réclament  la  proportionnalité  et 
l'absence  de  toute  possibilité  pour  les  redevables  de 
se  soustraire  aux  charges  dont  la  loi  les  déclare 
passibles.  L’une  se  rapporte  à des  devoirs  de  justice 
que  les  gouvernements  sont  tenus  d'accomplir;  faulre 
à la  nécessité  d'écarter  du  sein  des  sociétés  toute 
cause  factice  de  perversion  morale.  Quelque  atten- 
tion que  réclament  les  autres  règles  qui  viennent 
d'être  énoncées,  elles  ne  sont  auprès  de  celles-là 
que  d'ordre  secondaire,  et  au  besoin  elles  doivent 
leur  être  sacrifiées. 

Maintenant  quels  sont  les  impôts  qui , dans  l'in- 
lércl  économique  et  moral  des  peuples,  méritent  la 
préférence?  Quels  sont  ceux  qui  se  concilient  le 
mieux  avec  les  prescriptions  de  la  justice  et  niellent 
le  moins  d’obstacles  aux  progrès  continus  de  la  pros- 
périté publique?  Les  détails  dans  lesquels  nous  allons 
entrer  sur  les  principaux  d’entre  les  impôts  le  mon- 
irerout  suffisamment. 
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I C’est  un  usage  reçu  de  diviser  les  impôts  en  deux 
catégories  distinctes.  On  appelle  directs  ceux  que  les 
contribuables  acquittent  eux-mêmes  pour  leur  propre 
compte  ; on  aiipelle  indirects  ceux  dont  certains 
d'entre  eux  ne  font  que  l'avance  et  dont  ils  oLlien- 
nenl  le  remboursement  des  mains  d’autres  persoii- 
I nés.  En  France,  on  range  parmi  les  impôts  indirects 
j tous  ceux  qui  ne  sont  pas  perçus  en  vertu  de  rôles 
I nominatifs  arrêtés  amiuellemenl  et  qui  ne  produi- 
I sent  que  suivant  le  cours  accidentel,  quant  aux 
j choses  ou  aux  personnes,  des  circunslaiices.  Toute» 

] ces  classifications,  au  fond  , laissent  infiniment  à 
I désirer,  et  il  est  douteux,  au  reste,  qu’on  puisse  en 
établir  une  qui  réponde  coniplélement  au  but.  C’est 
l’irieidetice  définitive  de  l’impôt  iiui  devrait  lui 
assigner  sa  place,  cl,  s'il  est  des  taxes  d'un  effet 
constamment  certain  et  semblable,  il  y en  a d'autres 
dont  l'incidence  non-seulement  n'est  pas  celle  «(u’on 
I leur  attribue,  mais  varie  en  raison  du  degré  d'élé- 
I vation  des  tarifs.  C'est  ce  qui  ressortira  des  explica- 
i lions  que  nous  allons  donner. 

Impôts  uirects.  — Le  nombre  des  impôts  classés 
sous  ce  tiire  est  assez  considérable.  Voici  ceux  iiu’il 
importe  de  mentionner  : 

Impôts  sur  Ifs  pvr.'ionnes,  — Ces  impôts,  connus 
sous  le  nom  de  capitation  et  de  contribution  person- 
nelle , ont  un  vice  radical  : au  lieu  de  s'adresser 
aux  choses,  ce  sont  les  personnes  mêmes  qu'iN 
I frappent,  et  cela  sans  égard  à la  div.  rsiu*  des  forces 
I contributives.  Pauvres  et  riclies,  tous  les  paveiji 
I également,  uniquement  à litre  de  sujets  du  même 
1 Étal,  en  quotité  exactement  pareille;  de  Uds  impôts, 
I contraires  à toutes  les  règles  de  la  proportionnalité. 
> ne  subsistent  que  grâce  à leur  modicité  babiUielie  ; 
I il  suffirait  de  les  eiever  pour  faire  inimédiatemenl 
■ ressortir  tout  ce  qu’ils  ont  d'initjue  en  principe,  et 
I combien  leur  existence  est  défavorable  aux  intérêts 
I de  la  société  tout  entière. 

I On  a dit,  pour  justifier  la  taxe  personnelle,  que. 

I tous  ayant  un  égal  besoin  de  la  protection  de  l'Élal, 
il  est  juste  que  tous  aient  à la  paver  d’un  iiièiue 
, jtrix.  L’excuse  u'esl  valable  à aucun  point  de  vue. 
Elle  suppose  ipie  les  familles  dépourvues  des  avan- 
tages lie  la  propriété  ne  conlriliueni  en  rien  aux 
dépenses  publiques  ; or  le  fait  est  inexact.  Ces  fa 
1 milles,  outre  que  leurs  enfants  répondent  aux  appels 
j pour  le  service  militaire  , pavent  et  les  luxes  qui 
pèsent  sur  les  loyers  d'habitation,  et  celles  qui 
atteignent  les  objets  de  consoniiiialion  à leur  usage, 

I et  conséquemment  tout  autant  qu’elles  doivent  à 
[ proportion  de  leur  part  de  revenu  ; en  second  lieu, 
il  n'est  pas  même  vrai  que  les  frais  de  prolecliuii 
I monleiil  au  meme  chiffre  pour  tous.  Ci*  ne  sont  pas 
I les  personnes  qui  coûtent  beaucoup  à protéger,  ce 
I sont  les  fortunes  dont  elles  jouissent.  Parmi  lc> 

; délits  que  les  lois  uni  à prévenir  ou  à châtier,  un 


I 


99r»  IMPOT. 

trouve  en  bien  petit  nombre  ceuv  qui  n'ont  pas  pour 
motif  la  convoitise  du  bien  d'antnii,  et  pins  les  indi- 
vidus possèdent,  plus  l'Étal  a à faire  pour  les  défen- 
dre des  offenses  et  des  spoliation';. 

Inipôts  aurhi  /c/vr.— Les  impôts  .sur  la  terre,  à 
moins  que  lassietle  n'en  soit  tout  à fait  vicieuse  , ne 
donnent  lieu  à aucune  objection.  Soit  (iu‘ils  portent 
ilireclement  sur  le  revenu  net  des  exploitations 
rurales,  soit  qu'ils  aient  pour  base  , comme  en 
France,  les  qualités  naturelles  et  les  contenances, 
ces  impôts,  payés  dans  la  mesure  même  des  avan- 
lai;es  allacliés  à la  propriété  du  sol,  répondent  à 
toutes  les  exi^'euees  de  la  proportionnalité. 

Ces  impôts  ont,  en  outre,  des  caractères  et  des 
effets  qui  leur  sont  propres  : c'est  le  revenu  net  des 
propriétaires  qu'ils  attaquent,  ils  en  saisissent  une 
partie  et  la  converlissetil  en  rente  foncière  an  proÜl 
de  l'Étal  ; mais  là  s'arrête  leur  incidence  ; ni  les 
frais  tie  la  culture,  ni  le  prix  des  produits  n’en  sont 
affectés.  Il  n‘en  serait  autrement  que  si  l'impôt, 
après  avoir  absorbé  la  rente  du  fonds  tout  entière, 
demandait  davanîajje  encore  j dans  ce  cas  extrême, 
riiidnslrie  agricole  même  aurait  sa  part  de  taxes  à 
fournir,  et  la  valeur  vénale  des  récoltes  ne  tarderait 
pas  à monter  assez  liant  pour  dédommager  ceux  ([ui 
l'exerceiil  des  cliarges  dont  leurs  capitaux  et  leurs 
labeurs  deviemlraient  passibles.  Pareil  état  de  choses 
serait  funeste  : le  passé  pourtant  en  a offert  quelques 
exemples. 

Mais  s'il  est  eonstaiit  que,  sauf  le  cas  extrême 
qui  vient  d'être  signalé,  l'impôt  foncier  tombe  tout 
entier  à la  cliarge  des  propriétaires;  s'il  est  eonslaiit 
encore  que  sou  poids  originaire  tende  toujours  à 
saéaibiir  par  suite  de  l'accroissement  naturel  des 
fermages  à mesure  que  les  populations  étendent 
leurs  demandes  et  iiiie  l'art  rural  se  perfe<Mioniie, 
il  y a néanmoins  des  inénagenients  à garder  envers 
la  propriété  foncière.  L’état  plus  ou  moins  nurissaiit 
de  1 agriculture  inllue  sensiblement  sur  les  pn»grês 
delà  ricliesse  publique;  or  i’agrieullure  a besoin, 
pour  multiplier  les  subsistances  , d'améliorations 
dispendieuses.  Les  cliangeinents  qui  lui  prolileiit  le 
plus  ne  s'opèrent  qu'avec  l'aide  de  capitaux  fournis 
par  les  projiriétaires,  et,  quand  ceux-ci  sont  trop 
cbargés,  non-seulement  l'épargne  leur  est  difficile, 
mais  le  peu  de  revenu  qu’ils  tirent  de  leurs  biens 
affaiblit  cbez  eux  le  désir  de  sacrilier  à îles  entre- 
prises dont  le  succès,  d'ailleurs,  n'est  jamais  complé- 
lenieiit  assuré.  Ainsi  l’exagération  de  l’impôt  tourne 
au  détriment  de  la  production  même,  et  le  tort  fait 
aux  propriétaires  devient  préjudiciable  à l’intérêt 
social. 

Lue  remaiNiue  essoiilielle  en  ce  qui  concerne 
1 impôt  territorial , c’est  qu'il  finit  par  ne  plus  être 
coiistiliié  à litre  vérilablenieiil  onéreux  pour  ceux 
qui  I acquittent.  Cet  effet  résulte  des  Irausinissiuns 
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dont  la  terre  est  l'objet.  Sur  chaque  fraction  du  sol 
pèse,  par  l’effet  de  l'impôt,  une  rente  réservée  à 
i'Flai  : adieteurs  et  vendeurs  le  savent  ; ils  tien- 
nent ■oinple  du  fait  dans  leurs  transactions  , et  les 
prix  auxquels  ils  traitent  entre  eux  se  règlent  niii- 
queinent  en  vue  de  la  portion  de  revenu  qui,  Tiin- 
pôi  piyé,  demeure  nette,  c’est-à-dire  affranebie  de 
toute  charge  ; aussi  le  temps  arrive-t-il  où  nul  n’a 
plus  droit  de  se  plaindre  d'urn*  redevance  antérieure 
a son  eniree  en  possession,  et  dont  l’existence 
comiue  de  lui  a atténué  proportionnellement  le 
montent  des  sacrilices  qu'il  a eus  à faire  pour  ac- 
quérii . 

Cel  effet  de  la  durée  commande  de  ne  loucher  à 
1 îrnpct  territorial  qu’avec  intinimeiil  de  réserve.  On 
ne  peut  en  élever  le  taux  sans  ravir  aux  proprié- 
taires. non-seulement  une  portion  des  revenus  don! 
ils  jouissent,  mais  encore  du  capital  meme  du  nou- 
veau iribul  annuel  mis  à leur  charge  ; on  ne  peut, 
au  contraire,  abaisser  ce  taux  sans  leur  faire  don 
d’une  rente  appartenant  à l’État,  et  en  même  teinjis 
du  capital  de  cette  même  rente.  De  tels  changements 
ne  s’opèrent  pas  sans  entraîner  de  graves  consé- 
quencr'S.  Dans  un  cas , ils  occasionnent  à la  classe 
en  po.'session  du  sol  des  perles  qui  I'appauvris.senl  ; 
dans  l'autre,  ils  l’eiirieliissent  en  quelque  sorle 
graluiiement  ; dans  tous  deux,  ils  déplacent  les 
situations  existantes  et  altèrent  les  rapports  de 
puissance  et  de  fortune  établis  entre  les  diverses 
classe.'-  de  la  population. 

C’est  la  fixité  qu'il  faut  à l'impôt  foncier  plus  ([u'à 
tout  a lire  ; jamais  il  n’est  bon  d’en  modilier  ni  le 
chiffre  général  ni  surtout  la  répartition.  Ce  n'est  pa.s 
(lue,  dans  sa  marche,  le  temps  ne  linisst;  toujours 
par  déranger  les  rapports  primitivement  établis  enire 
les  r(-vcnns  tirés  de  chaque  fraction  du  sol  et  la 
portion  ((ui  en  revient  à PÉlal.  Hien  n’est  mobile 
coimm  le  produit  des  domaines  et  dos  terres  ; 
des  routes  qui  s'ouvreiil,  des  foyers  de  popiilalioit 
qui  sr  forment  ou  grandissent,  des  découvertes 
scieiitiliques  dont  l'application  améliore  des  terrains 
de  ([luililé  particulière,  millo  eaiises  diverses  déler- 
minenl,  sur  eertains  points  du  territoire,  des  progrès 
ijui  ne  sauraient  s'accomplir  égalermmt  sur  d'aulres  ; 
et  à e.Ué  ou  dans  le  voisinage  de  propriétés  (]ui 
croissait  eu  fécondité,  il  en  est  qui  demeureiil  sla- 
lioniiaipes.  Eh  bien  î rien,  dans  ces  faits  inévitables, 
n’autorise  à clianger  la  réparlition  des  taxes,  et  à 
report*  r sur  les  fractions  du  sol  devenues  plus  pro- 
iluctis(sune  partie  des  charges  qui  pèsent  surcelles 
dont  la  fertilité  n’a  pas  augmenté. 

Il  e t essentiel  de  s’en  souvenir  ; rimpôl  territo- 
rial a pour  effet  d’asseoir  sur  le  sol  des  rentes  dont 
ridai  i|i'\iriil  b‘  lilulaire,  et  il  importe  (fue  ces 
renies,  diMiMMiraiil  invariables,  passent  des  personnes 
(lui  dans  l'origine  en  ont  subi  la  charge,  aux  terres 
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elles  mêmes.  Or,  eu  changer  la  réparlition  afin  de 
dégrever  les  parcelles  qui  rapportent  le  moins  et  de 
reeharger  celles  dont  le  produit  s’esl  accru,  c'(‘st 
arrêter  ce  mouvement,  c'est  en  réalité  prendre  aux 
uns  pour  donner  aux  autres,  cl,  sous  une  apparence 
trompeuse  do  justice  faite  aux  choses,  commelipe  une 
véritable  injustice  envers  I('s  personnes. 

Tout , dans  les  pcréiiualions,  est  mauvais  et 
vicieux,  et  des  intérêts,  autres  (|ue  ceux  de  l'éijuité, 
concourent  a les  interdire  formellement.  Dans  nn 
pays  où  l'Étal  se  croirait  autorisé  à remanier  l'impôt 
territorial,  la  sùnHé  nianijmu'ait  aux  transactions  ; 
nul  ne  saurait,  au  moment  d'acheter,  si  le  re\eiiu 
net  dont  le  chilVre  détermine  le  prix  de  la  proprii*té 
ne  .sera  pas  amoindri  procliainenient , et  de  là  des 
inquiétudes  dont  se  ressentirait  la  circulation  des 
terres  ; d'mi  autre  côté,  la  eraiiile  des  surcroils  de 
taxe  pèserait  lourdomenl  sur  les  entreprises  agri- 
coles. Chacun  appréhenderait  de  perdre  une  partie 
des  bénélices  dont  l’espoir  excite  à dépenser  en 
améliorations  de  fonds,  et  l'agriculture  ne  marclie- 
raîl  pas  avec  la  liberté  et  la  promptitude  dont  elle  a 
liesoin  pour  devenir  plus  féconde. 

/tnpi'its  sur  }<’s  maisons  cl  ics  vonsfruvtions,  — 
1)  y a deux  impôts  distincts  sur  les  maisons  et  les 
conslructioiis  : l'un  qui  porte  sur  le  terrain  liùti , 
l'autre  sur  les  bâtiments  ; le  premier  est  foncier  el 
ii’a  rieiKpii  le  distingue  des  Impôts  payés  par  le  sol  ; 
raulre,aii  contraire,  a son  caractère  propre  cl  mérite 
beaucoup  d'attention. 

L’impôt  sur  les  maisons,  bien  (lue  (lualiüé  de 
direct,  retonibc  en  réalité  sur  la  valeur  localive,  et 
c’est  l'occupaiil  des  lieux  imposés,  propriétaire  ou 
locataire,  qui  Tacquille  délinilivement.  Voici  ce  ipii 
délerniiiie  cette  sorle  d’incidence  : les  maisons  ne 
.sont  pas  limitées  on  nombre  comme  la  terre  Test  en 
étendue  ; on  en  bâtit  à .son  gré  : seulement  l'onivre 
a son  prix  , et  n'est  exécutée  qu'en  vue  des  avan- 
tages qu’elle  promet.  Avant  de  construire,  l’entre- 
preneur examine  s'il  pourra  tirer  du  capital  à im- 
mobiliser un  revenu  suffisant,  el  d'ordinaire  il  n'agit 
im'avec  la  certitude  de  recouvrer,  indépendamment 
de  rinlérêl  de  ses  avances  , la  part  iiue  l'imitôl  en 
prélèv(*ra,  c'est-à-dire  qu’avi'c  la  c(‘i*titude  de  meltre 
celle  part,  s'il  M'habite  pas  lui-mème,  à la  charge 
du  locataire.  Le  qui  assure  ce  résullal,  c'est  que  le 
mouveinenl  nalurelleinenl  eroissanl  de  la  population 
augmenli^  de  plus  en  plus  le  besoin  de  maisons  el  de 
bâtisses,  el  qu'à  moins  que  le  pays  ne  souffre  el  ne 
SC  dépeuple,  le  prix  des  locations  tend  à hausser 
lU'ogressivemenl. 

L’impôt  sur  les  maisons  u'a  pas  d’inconvénients 
particuliers.  Il  est  proportionnel  et  facile  à perce- 
voir. Sans  doute,  il  ajoute  aux  dépenses  que  néces- 
site la  satisfaction  d'une  des  nécessités  de  la  vie, 
celle  d être  logé  , mais  dans  une  mesure  assez 
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conforme  à i'éial  diffémil  des  fortunes  el  de.s 
revenus. 

A l'impol  sur  la  \al>*ur  localive  ou  sur  le  revenu 
des  maisons  se  joint,  dans  beamonp  de  pays,  un 
impôt  additionnel  sur  les  portes  cl  fenêlre^.  Cfdiiî-ei 
est  essciiliellemeni  reprocbahle.  Le  pauvre  n'a  pas 
moins  que  le  riche  besoin  d'air  el  de  lumière,  cl 
comme,  pour  en  obtenir  autant,  il  lui  faut  donner, 
à pareil  espace  occupé,  le  même  nonibr*'  d'nii\rr- 
lures , il  s’ensuit  (lu'i!  a ou  à saeritiei-  prtqiorlion- 
nellenuml  une  plus  forte  pari  (b*  son  re\enu  , ou  a 
se  priver  de  satisfactions  nécessaires  à son  bîni- 
êlrc.  C'est  là,  au  reste,  ce  qu’on  peut  oiiserver  par- 
tout où  les  portes  el  les  fenêtres  sont  taxées.  Le 
jiaiivre  n’éclaire  et  n'aère  sa  demeure  (jue  le  moins 
possible,  el  sacrilie  souvent  sa  santé  au  désir  d’a\oir 
moins  à pa>er. 

impôts  sur  t^cxcirire  tics  professions.  — Cos 

impôts  porb'iit  le  nom  de  licences  et  de  patentes.  Il 
va  des  pays  où  certaines  professions , particulière- 
ment celles  *]ui  consistent  à ouvrir  des  lieux  publics, 
sont  assujetties  à robtenlion  de  permissions  dont 
la  concession  force  celui  qui  en  jouit  à payer  à i'Klai 
une  redevance  annuelle.  La  li(‘eiiee,  c'esl-à-dire 
l'autorisalion  d’exercer,  peut  être  refusée  ou  retirée, 
el  souvent  n'est  pas  moins  un  moyen  de-  police 
qu'une  source  de  revenu  public. 

Les  patentes  ont  un  tout  autre  caractère.  C'est  un 
impôt  (pu  s'étend  à tous  les  états,  métiers  el  pmfes- 
sions,  el  dont  dcvionnenl  passibles  lou.s  ceux  *pii 
\enlent  embrasser  t'un  de  ces  étals.  En  Frato'C, 
outre  le  principal  des  droits  à la  charge  de  la  pro- 
fession, les  patentés  ont  à ac(|iiiUer  un  droit  prop<ir 
tinnnel,  réglé  d’après  la  valeur  localive  des  log**- 
meiils  el  constructions  (pLils  occupeiil.  CvM  le 
moyeu  adopté  alin  de  différencier,  dans  clta(|m*  pro 
f('Ssion,  le.  taux  des  contributions  suivant  la  diversité 
des  revenus.  On  suppose  avec  raison  (|ue  les  paten- 
tés les  plus  riches  stml  inieiiv  b'gés  el  mit  de  plus 
grands  ali'Üers  ou  magasins  t|ue  les  autres,  et  (preii 
iniposaiil  .subsidiairement  les  locaux  à leur  usage, 
ou  eu  itblieiil  un  siqqtlémenl  lie  droits  tui  raiqu)i*t 
avec  la  supériorité  de  leurs  iiéiiélices  et  de  leurs  res- 
sources. On  agit  d’après  le  même  principe  en  difle- 
renciuiit  les  tarifs  selon  le  chiffre  de  la  impulation 
du  lieu  où  le  patenté  réside.  Le  marcbaml  établi 
dans  nu  \illage  paye  mu'.  moindre  réiribiiiion  ipie 
ses  confrères  élabüs  dans  une  ville  moyeiin*',  et 
ceux-ci  iiayenl  à leur  tour  moins  ipie  s'ils  étaient 
établis  dans  de  grandes  villes.  De  tels  classements 
sont  conformes  à lu  justice  ; car,  en  fait , I'(*lendiir 
du  déboiicbé  local  exerce  une  iiinueiicc  dtvisi\i'  sut 
la  grandeur  el  l'activité  des  affaires. 

Le  défaut  de  l’impu!  des  patentes,  e'esi  de  no 
pouvoir  d*‘venir  suffisamment  proporliomiel,  C*?  (pi'il 
a en  vue,  c’csl  d'atteindre  les  profils  el  les  revenus 
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lires  de  I exercice  d un  métier  ou  d’une  profession 
d;i(»s  hi  mesure  même  où  ils  se  produisent,  et  il  ne 
saurait  y réussir.  Les  petites  patentes,  celles  qui 
pèsent  sur  les  états  qui,  employant  le  moins  de  capi- 
taux, demeurent  accessibles  au  plus  grand  nombre, 
sont  toujours  comparativement  les  plus  lourdes;  car 
l'impôt  serait  peu  productif  s'il  nVii  était  pas  ainsi. 
Plus  on  remonte  récbelle  des  professions,  plus, 
compte  fait  des  bénéfices  quVlles  donnent,  s'amoin- 
drit le  chilTre  de  la  taxation,  et  ce  que  l’État  prend 
au  menu  détaillant  de  son  revenu  annuel  est  propor- 
tionnellement bien  plus  considérable  que  ce  qu’il 
prend  du  sien  au  banquier  et  au  grand  commerçant. 
Ces  inégalités  si  visibles  de  classe  à classe  se  ren- 
contrent encore  dans  les  mêmes  classes,  en  partie 
du  moins,  de  personne  à personne,  et  vainement 
essaxerail-on  de  les  faire  complètement  disparaitre. 

Ce  qui,  au  reste,  atténue  le  mal,  mais  seulement 
a l'égard  des  patentés  eux-mêmes,  c’est  qu’ils  ne 
font  qu  avancer  à I Étal  le  montant  des  taxes  qu’il  en 
exige.  Ces  taxes  constituent  une  addition  aux  frais 
diversafftirenlsàrexerdce  d'une  industrie,  et  comme 
nul  ne  se  dü\uue  à une  profession  imposée  qu'à  la 
condition  d \ réaliser  des  bénélices  réniunèratoires, 
si  les  exigences  du  fisc  empêchaient  qu’il  en  fut  ainsi, 
le, nombre  des  patentés  se  réduirait  bientôt  de  ma- 
nière à élever  le  prix  de  leurs  services.  Aussi  est-ce 
à la  charge  des  consommateurs  que  finissent  par 
retomber  les  taxes  qui  semblent  prises  sur  ceux  qui 
mettent  à leur  disposition  les  objets  dont  ils  ont 
besoin  : les  consommateurs  pajeiil  plus  cher  les 
choses  à leur  usage,  et  les  labricanls,  marchands  ou 
détaillants  qui  les  approvisionnent  s'iiHleniiiisenl  à 
leurs  dépens  des  avances  qu'ils  ont  faites.  Celle 
incidence  de  l'impôt  ne  suffit  pas  toutefois  pour  le 
rendre  proportionnel.  Outre  que  les  industries  à 
petits  capitaux  sont  les  plus  courues,  et  cunséquem- 
rnenl  celles  ou  la  reslridioii  de  la  concurrence  opère 
moins  efficacement,  il  arrive  que  tes  classes  de  la 
population  dans  les  dépenses  desquelles  l’achat  dob- 
jelsde  petit  commerce  entre  pour  la  plus  forte  part 
ont  plus  que  les  autres  à subvenir  à rallégement  de 
ce  qu  il  y a d excessif  dans  le  poids  de  l’impôt  ijiii 
pèse  sur  la  fabrication  et  le  débit  de  ces  objets. 

Intpuf  sur  (os  n venus.  — Ce  u'est  pas,  comme 
on  I imagine,  de  nos  jours  seulement  qu’on  a songé 
à taxer  les  revenus.  De  tout  temps,  il  a été  fait 
eflort  pour  les  atteindre,  et  s'il  n'\  a pas  eu  beau- 
coup desuiledans  l'application  des  s\slême.s  essayés, 
il  faut  l'attribuer,  non  à des  défauts  inhérents  à la 
nature  même  de  l’impôt,  mais  au  mauvais  choix  des 
rnovens  emplujés  pour  l'asseoir. 

L impôt  sur  les  revenus,  considéré  eu  lui-même, 
est  le  plus  proportionnel,  le  mieux  approprié  aux 
lacullés  réelles  des  contribuables,  et  par  cela  même 
celui  qui  répond  davantage  aux  prescriptions  de 
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l’équité,  et  nul  doute  que  s’il  était  aussi  facile  à per- 
cevoir que  juste  en  principe,  il  ne  tarderait  point  à 
obtenir  partout  une  préférence  décidée.  .Insqu'ici 
l’obstacle  à surmonter  s’est  rencontré  dans  la  diffi 
culte  (le  constater  régulièrement  la  quotité  des  reve- 
nus possédés.  Se  contenter  des  déclarations  des 
contribuables,  c’était  les  laisser  libres  de  dissimuler 
loup  situation  et  de  priver  le  trésor  d’une  partie  du 
produit  auquel  il  avait  droit  ; recourir  à des  enquêtes, 
c'élail  armer  les  agents  de  la  perception  d'un  pouvoir 
abusif,  tracassier,  soumettre  les  particuliers  a d(\s 
recherches  de  nature  inquisitoriale.  Ces  considéra- 
tions, 'l’aulanl  plus  puissantes  que  les  populations, 
moins  éclairées,  sont  ]dus  disposées  à voir  dans  le 
lise  un  ennemi  aux  atteintes  duquel  il  leur  est  licite 
de  se  soustraire  toutes  les  fois  qu’elles  peuvent  en 
venir  à bout,  ont  commandé  une  certaine  réserve 
dans  1rs  pays  où  l'impôt  sur  le  revenu  est  établi,  et 
ont  empêché  de  le  mettre  en  pratique  dans  plusieurs 
autres. 

Toute  la  question  cependant  se  réduil  à savoir  s'il 
est  possible  d’assigner  à l'impôt  une  base  dont  l’ad- 
mission puisse  mettre  le  trésor  à l’abri  des  fraudes 
et  les  redevables  à l’abri  de  recherclies  incommodes 
et  péniides.Or,  cette  base,  il  n’est  nullement  impos- 
sible d * la  trouver,  en  la  cherchant  dans  celle  des 
dépenses  des  particuliers,  avant  signe  certain,  qui 
se  conforme  le  plus  complètement  à l'étal  de  leurs 
revenu^.  Évidemment  c’est  la  dépense  de  logement 
qui,  pl  is  que  tout  autre,  a ce  caractère.  Dans  sa 
généralité,  elle  se  proportionne  assez  fidèlement  à 
l'élaldtts  forltiiies,  et  si  on  la  prenait  pour  point  de 
départ,  pour  mesure  des  droits  à imposer,  on  se 
rapprocherait  de  la  vérité  tout  autant  que  le  récla- 
ment b s règles  de  la  justice  distributive. 

Ce  n’e.st  pas  qu’il  n'y  ait  partout  un  certain  nombre 
de  personnes  qui,  dans  leurs  dépenses  (riiabitalion, 
s'écartent  de  la  moyenne  générale.  Les  unes  sont 
des  personnes  riches,  mues  par  un  amour  cxc((ssif 
de  rép.irgne,  s'imposant  volontairement  des  priva- 
tions, et  qui,  dépensant  moins  qu’elles  ne  peuvent  le 
faire,  i chapperaienl  aux  prescriptions  du  fisc  eu 
matière  de  coiitribution  locative  comme  elles  y échap- 
I peut  ei-  matière  de  droits  de  consommation.  Les 
autres,  au  contraire,  sont  des  personnes  clièreraent 
logées,  soit  parce  qu'elles  coinpUuU  beaucoup  d'en- 
fants, soit  à raison  de  convenances  professionnelles, 
et  celles-là  ont  droit  à irêlre  pas  surtaxées.  Or  rien 
j de  plus  facile  que  de  les  mettre  à même  de  ne  payer 
j que  leur  juste  pari.  Il  suffirait,  pour  cela,  d’àd- 
I mettre  en  principe  que  telle  quotité  du  prix  des 
I loyers  est  considérée  comme  type  représentatif  d’une 
quotité  donnée  de  revenu,  et  d'autoriser  tous  ceux 
à qui  l'impijl  demanderait  au  delà  de  la  propnrlion 
fixée  a f lire  preuve  qu’ils  ne  Jouissent  pas  du  revenu 
suppose,  et  à obtenir  le  dégrèvement  ijui  leur  serait 
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dû.  Grâce  à ce  mode  d’évaluation,  l’impôt  aurait  une 
hase  simple  et  connue  ; il  se  prêterait  dans  son  ap- 
plication à toutes  les  modifications  que  requiert 
l’équité  ; l’Étal  n’aurait  aucune  recherche  à faire, 
aucune  déclaration  à demander  aux  contribuables; 
et  la  perception,  peu  dispendieuse,  s’etîecluerail  avei* 
Ionie  la  célérité  désirable.  ■ 

Il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  reclierdier  les  > 
moyens  d’écarter  de  l’impôt  sur  le  revenu  les  em- 
barras qui  jusqu’ici  en  ont  accompagné  la  perception,  i 
i(ue  déjà  cet  impôt  est  établi  dans  une  partit;  des 
États  de  l'Europe,  et  qu'il  est  aisé  de  prévoir  qu’il 
prendra  de  plus  en  plus  place  dans  les  systèmes 
généraux  de  taxation.  C'est  l’impôt  proporlionne! 
par  excellence  ; c’est  en  outre  le  seul  qui,  demandant  > 
à chacun  dans  la  mesure  la  plus  vraie  de  ses  facul- 
tés contributives,  puisse  désormais  être  appliqué  , 
sans  apporter  de  trouble  dans  la  situation  respective  [ 
des  industries  ou  des  propriétés,  sans  appauvrir 
réellement  et  relalivemenl  telle  ou  telle  classe  de  la 
population,  et  c'est  là  un  avantage  d'un  prix  consi-  ; 
dérabic. 

Impôts  sur  hs  trunsmissious  pur  voir  de  succès- 
sion  et  de  dotutUons.  — Os  impôts  ont  pour  effet 
d'attribuer  à l'Étal  une  portion  plus  ou  moins  grande 
de  la  valeur  des  choses  léguées,  données  ou  Irans-  i 
mises  à titre  successif.  Ce  sont  les  plus  directs  des 
impôts;  car  il  est  impossible  à ceux  qui  les  acquil- 
leiit  d’en  rejeter  la  moindre  partie  sur  des  tiers. 
Envisagés  dans  leurs  conséquences  économiques,  ils 
n’ont  rien  qui  soit  particulièrement  regrettable.  U 
n'y  a jamais  qu’un  accroissement  à la  fortune  déjà 
acquise  qui  en  rende  passible  ; ils  ne  font  qu'atté- 
nuer l’avantage  attaché  à l'entrée  en  possession  d'un 
surcroît  de  richesse,  et  ne  viennent  peser  en  aucune 
manière  ni  sur  l’industrie  ni  sur  la  situation  de  ceux 
qui  les  acquittent. 

Un  point  essentiel,  toutefois,  c'est  que  l'impôt  ne 
soit  exigible  qu'avec  des  délais  calculés  de  manière 
à ce  qu’il  puisse  être  versé  tout  entier  au  moyen  des 
revenus  fournis  par  les  propriétés  données  ou  trans- 
mises. Dans  ce  cas,  l'impôt  ne  soumet  les  redevables 
qu  a des  retards  d'entrée  en  jouissance,  iM  il  leur 
est  facile  de  l'acquiller  sans  embarras  et  sans  gène. 
Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  TÉlal  ne  leur 
laisse  pas  assez  de  temps  pour  sc  libérer,  il  les  con- 
traint soit  à contracter  des  emprunts  onéreux,  soit 
même  à aliéner  des  portions  de  l’héritage,  et  par  là 
à en  détériorer  fréquemment  la  valeur. 

Un  inconvénient  grave  des  droits  de  succession, 
c’est  l’extrême  difficultiî  d'évaluer,  pour  en  établir 
le  montant,  le  chiffre  exact  des  engagements  dont 
peuvent  être  grevées  les  propriétés  transmises.  En 
France,  on  a pris  le  parti  de  régler  la  somme  due 
à rÉial  d’après  la  valeur  vénale  des  biens,  et  sans 
tenir  compte  des  charges  qui  en  aUénuent  le  produit 


et  le  prix  reels.  Un  tel  système,  adopté  afin  de  pré 
venir  les  abusquVnlrainerait  l'nsage  du  dègrèveiiienl 
pour  cause  de  dettes  afferentes  aux  iiimis  dont  se 
composent  les  héritages,  a le  tort  considérable  de 
repartir  l'impôt  très-inégalement.  Ceux  qui  berileni 
(le  possessions  sur  lesquelles  pèsent  des  creances 
appartenant  à des  tiers  pav-'til,  proportioimellemenl 
à la  vaieur  qui  leur  tombe  en  partage,  plus  qm-  eenx 
ijui  Iiérilonl  de  possessions  lilires  de  toute  ti\po- 
llièque.  Il  es!  impossilde  de  concilier  ‘•elle  iiiaitu'Te 
d'opérer  avi'c  les  règles  de  l'équile. 

luipùt  site  trs  f ni  ust/nssi'ilfs  u lUr  uurn'u.t . 

Ces  impôts  ('oiisislenl  dans  uii  ppelêxemeut  opéré,  au 
ppotît  du  fisc,  sur  la  valeur  des  propriétés  foncières 
vendues  ou  échangées,  ainsi  que  sur  les  valeurs 
immobilières  mentionnées  dans  les  actes  souscrits 
entre  particuliers  et  portant  à dixers  tilrc-^  oldig.i- 
tioii  (le  payement. 

I.’impôt  sur  les  ululations  dont  la  propriété,  fon- 
cière est  robjei  n'est  direct  qu’en  apparence.  C'est 
bien  raeheleur  qui  on  acquitte  le  montant;  mais,  en 
réalité,  c’osl  surle  ventbmniu'i!  retombe.  La  raison 
en  est  simple  : tout  achetimr  calcule  ce  que  lui  rap- 
portera le  capital  qu'il  place  en  maisons  ou  en  te^^e^, 
il  mel  en  ligne  de  coiiqUe  le  chiffre  des  droits  a 
payer  en  cas  d'acquisition,  et  réduit  proporlionnel- 
lemenl  le  prix  qu  il  consent  au  profit  du  ven- 
deur. 

Il  est  essentiel  biuleb»i>  que  les  taxes  sur  les  mu- 
tations ne  soient  jamais  excessives.  I..es  mutalion>  à 
litre  onéreux  ont  pour  effet  habilutd  de  faire  passer 
la  propriété  des  mains  qui  la  déliennenl  à des  mains 
plus  aptes  à la  faire  frucltlier,  et  cet  effet  cesse  de 
se  produire,  dans  retendue  désiraltle,  toutes  les  fois 
que  la  taxe  des  droits  anaiblit  trop  le  jirix  que  les 
xendeurs  obtiennent.  Dans  ce  cas,  ceux-ci,  faute  de 
pouvoir,  à raismi  de  la  forte  part  que  l'Étal  s est 
adjiig(*e,  réaliser,  en  échange  de  leurs  biens,  un  capi- 
tal siifiisamment  productif,  iralièneni  que  sous  la 
pression  de  la  nécessité.  Or  c'est  une  des  conditions 
principales  du  progrès  de  la  richesse  agricole,  que  la 
facilité  des  mnlalioiis,  et  tout  ce  qui  l'entrave  ou 
l'empèche  nuit  fortement  à l'un  des  intér**ls  plus 
, considérables  de  la  suidété  tout  entière. 

De  même,  il  y aurait  de  fàdieux  i^con\eni'M)l^  a 
trop  charger  les  transmissions  de  valeurs  mobi- 
' lières.  Outre  la  gêne  qu'ils  apportent  à des  Iransae- 
linns  indispensables  à factix it»^  des  affaires  commer- 
’ riales,  les  droits,  quand  ils  sont  exagérés,  ne  man- 
quent jias  d'enfanter  des  dissimulations  et  des  fraudes 
non  moins  préjudiciables  à la  morale  publiipie 
(pi'aux  intérêts  financiers  de  l'Etal. 

Impôt  du  (îmhir.  — Cet  impôt  est  d'origine  ré- 
I cenle.  C’est  la  foule,  de  transactions,  depublication>, 
I d'effets  de  commerce  qui,  dans  l’Europe  moderne, 
ont  pris  naissance  sou>  l’incitation  des  progrès  de 
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I iiuiustrie  et  de  lii  ricliesso,  qui  seule  en  a faitcon- 
eevoir  l‘idée  et  permis  rélahlissemenl. 

L hlal,  alin  de  réaliser  cet  impôt  ,Tunlraiiit  les 
particuliers  a n employer,  pour  les  actes  et  les  trans- 
actions dont  la  loi  }^arantiirexéculion,(|uedes  papiers 
et  des  fonniiies  revêtus  d’une  marque  apposée  parses 
iiiiciils  et  qu  t!  vend  a des  prix  calculés  de  façon  à lui 
assurer  un  Leiieliceconsidéralde.  L impùteslditlixeou 
proportionnel,  suivant  (jue  le  prix  des  coupons  du 
papier  limlire  est  invariable  pour  les  actes  de  même 
nature  (Kl  qu’il  s’élève  avec  rimtiortance  des  enga^'e- 
nii'ijts  nicnlimiiiés.  En  Erance  par  exemple,  le  timbre 
des  passe-ports  est  lixe,  a!teii{lu  que  tous  sont  déli- 
V I és  a taux  éiialj  le.  timbre  des  eflels  de  commerce, 
au  cMUitrairc,  est  proportionnel,  attendu  qu’il  faut  le 
payer  depuis  15  cerilimes  jusqu'à  10  francs , selon 
le  chiffre  des  sommes  smiserites. 

Dans  beaucoup  de  pavs  l'iinpoi  du  timbre  s'étend 
aux  journaux,  aux  imprimés,  aux  annonces,  aux 
afliciies,  et  celte  exleibion  ajoute  sensiblement  au 
produit.  CesI  au  reste  un  impôt  (pii  soulève  moins 
d'objections  que  iieaiicoup  d'antres  ; il  répond  à son 
but;  les  actes  qu'il  taxe  sont  à meme  de  supporter 
la  charge  : seuleiiienl  il  importe  qu'il  demeure  assez 
modéré  pour  ne  pas  peser  sur  les  Iraiisaclioiis , et 
qu'il  le  soit  surtmil  en  ce  qui  louche  ceux  des  actes 
de  la  vie  civile,  que  la  loi  exige  également  de  Ions. 

IHPOTS  txiMUKcTs.  Cosl  il  Iciir  ineideiiec  que  ces 
impôts  doivent  leur  déiiomination.  Ils  frappent  cer- 
tains produits  agricoles  on  manufacturiers,  et  les 
droits  dont  ils  exigent  le  payeiinml  sont  perçus  soit 
à iVirigiiie,  soit  pendant  la  cimilalioii,  soit  à IVu- 
Irte  dtiiis  les  villes,  soit  à l'arrivée  ou  à la  veule 
chez  les  marebamis  ou  débilaiits:  mais  quels  que 
soient  les  producteurs  ou  commerçants  que  le  lise 
déclare  redevables,  en  fait,  ceux-ci  u'ontà  elfectuer 
(|iie  des  avances  dont  les  consommateurs  les  rem- 
boursent au  moment  même  où  la  marcliainiise  taxée 
passe  dans  leurs  mains.  A preudn*  les  eitoses  sous 
leur  verilaltle jour,  le  montant  des  droits  imposé.s  vient 
s'ajouter  à celui  des  frais  divers  au  moyen  desquels 
les  produits  peuvent  être  livrés  à la  coiisommalioti; 
ils  se  confondent  avec  ces  frais,  ils  en  deviennent 
partie  intégrante,  et  c’est  à la  charge  du  public  qu’ils 
retombent.  Il  n'en  saurait  être  aulrcmciit  : c’est  pour 
toute  industrie  une  comülioii  d'existence  que  d'être 
rémunérée  dans  la  mesure  ordinaire,  et  celles  qui 
ont  a supporter  des  taxations  ne  pourraient  se  sou- 
tenir si  leurs  produits'^ie  se  plaçaient  au  prix  néces- 
saire pour  les  indemniser  des  sacrilices  particuliers 
que  l'État  eu  exige.  Il  se  peut,  toiit.-fois,  qu'au  mo- 
ment même  (m'i  l'impôt  est  établi,  les  rapports  entre 
I otlre  et  la  demande  ne  changent  pas  assez  promp- 
Imnenl  pour  rejeter  immédiatement  la  charge  tout 
entière  sur  les  consommateurs;  mais  bientôt  les  pro- 
ducteurs, ossuvatit  des  pertes  ruineuses,  réduisent 


IMPOT. 

leurs  fabrications  jusqu'au  point  où  l'insuflisance  de 
l’oITre  rétablit  l'équilibre  entre  les  charges  et  les 
bénéfices  de  la  production.  Dans  tous  les  cas,  les 
inipôb  indirects,  par  cela  meme  qu'ils  oui  pour  effet 
inévitable  de  renchérir  les  denrées  et  marchandises 
qu  ils  altoigueiil,  en  resserrenl  le  débit,  et  de  là  pour 
les  industries  productrices  plus  de  gêne  et  moins 
d'essor. 

Les  impôts  indirects,  pris  dans  leur  généralité, 
ont  comme  tons  les  autres  leurs  avantages  et  leurs 
incouveiiienis.  L’avantage,  c’est  que  d'ordinaire  ils 
sont  acquittés  avec  une  grande  facilité.  En  effet,  ceux 
qui  en  comptent  avec  l'État,  fabricants  ou  marcliands, 

I sont  a^sez  éclairés  pour  savoir  qu’ils  ne  sont  iddi- 
tjcs  qu  à une  avance  dont  ils  recouvreront  la  valeur 
a l'iiislanl  où  les  produits  pour  lesquels  ils  acquitlenl 
des  droits  passeront  à d'anlrcs  mains  que  les  leurs. 
Lliiaiit  aux  consommateurs,  qui,  à la  fin,  rembour- 
SLMil  tout  le  monde,  la  commodité  de  payer  en  détail, 
par  somme  minime,  au  fur  et  à mesure  de  leurs 
achats  leur  fait  illusion,  et  il  n’est  pas  rare  d'en 
Irouvec  qui  ignorent  jusqu’à  l’existence  d'impôts  qui 
ne  les  niellent  pas  en  contact  avec  les  agents  du  fisc 
et  qui,  en  payant  les  choses  dont  les  exigences  de 
I État  I lèvent  le  plus  la  valeur  vénale,  croient  encore 
n'en  donner  que  le  prix  naturel.  C'est  là,  sans  doute, 
un  avantage  au  point  do  vue  de  la  politique  ; ce  n'en 
est  pas  toujours  iin  au  point  de  vue  de  réquilé. 

Les  inconvénieiils  qui  s'allacliciit  aux  imptds 
imiirecis,  altslraclion  faite  de  riiinueiico  qu'ils  exer- 
cent sio‘  la  condition  économique  des  diverses  classes 
de  la  populaiioii,  inlluence  que  nous  menliomierous 
plus  !o;ii,  eoiisisleui  principalement  dans  les  excita- 
tions a la  fraude  qu'ils  engendrent  et  dans  la  cherté 
exlrêim*  des  frais  de  leur  perception.  Il  y a pour 
ceux  qui  sont  tenus  de  les  ac(|uiller  de  tels  profils  à 
s'en  dispenser,  que  lu'aiieoup  d’entre  eux  ne  négli- 
gent ri'm  pour  y parvenir.  De  là,  des  luîtes  coiili- 
nues  entre  les  agents  du  lise  et  les  particuliers;  de  la, 
de  faus-.es  déclarations  à la  sortie  des  marcliandises; 
de  là  dt*s  efforts  pour  les  faire  entrer  dans  les  villes 
sujettes  à roclroi,et  les  vendre  sans  payer  les  droits; 
de  là,  lin  commerce  de  contrebande  souvent  fort 
étendu  souvent  aussi  lollenient  lucratif,  que  ceux 
qui  y prennent  pari  regrelleraieiil  vivement  l’absence 
de  I impôt  auquel  ils  doivent  des  bénéfices  fort  con- 
sidérables. C’est  la  m'cessilé  d’obvier  à la  fraude  qui 
rend  la  perception  si  dispendieuse.  Il  faut  un  person- 
nel fort  nombreux  pour  surveiller  la  circulation  des 
marcliandises,  pour  contraindre  les  fabricants  et  les 
expéditeurs  à l'observation  des  formalités  destinées 
à garanlir  les  droits  du  trésor,  et  il  n’>  a pas  d'im- 
pôts qui  ajoutent  autant  que  les  impôts  indirects  à la 
partie  (b  s recettes  auxquelles  le  public  subvient  sans 
bénétice  pour  l’Élal  lui-même. 

Le  nmiileur  palliatif  à ces  inconvénients , c’est  do 
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taxer  anlaiilque  possiblelesproduilsà l’origine.  Lors- 
qu'il en  est  ainsi,  les  choses  sujettes  aux  droits  n’en- 
trenl  dans  la  circuliilion  qu  après  avoir  acqiiiUe  leur 
dette  fiscale;  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  suivre  les 
dépiacemenls,  d'en  surveiller  le  déhit  : il  y a moins 
de  frais  à la  charge  de  rElat,  moins  de  gènes  et  de 
perles  ]>our  les  contribuables  et  aussi  niuitis  de  faci- 
lités et  d'occasions  dv  coiilrebamle. 

Les  impôts  indirects  cmislilueiil  deux  catégories 
(iislincles.  La  première  se  eoiiqiose  des  inqnils  per- 
çus sur  le>  produits  mêmes  du  pavs  avau!  le  nmmeiit 
mi  ils  arriveiil  à la  cmisommattou,  v\  prend  le  nom 
(I  excise,  de  contributions  imlircdi's,  de  droits  réunis; 
la  se»‘unde  si'  compose  d'impê>is  perçus  aux  froulière.s, 
Mïil  sur  les  produits  etrangers  destinés  aux  iiiar- 
clu'.>  intérieurs,  soit  sur  les  produits  nationaux  ex- 
petiiés  au  deiiors,  et  preml  le  nom  de  douanes.  Voici 
le^  observations  à faire  sur  l'une  et  sur  raulre  de  ces 
catégories. 

/îxvii^c  itti  t oiilrihuliona  lnilim  (t  .s,  1|  n est  pas 
nue  des  considérations  générales  i|ui  v iennent  d'etre 
e\]iusées  (jui  ne  soit  applicable  aux  impôts  dont  il 
s’agit  ici.  Tout  ce  qui  a été  dit  de  rinciileiice  tiéli- 
nilivedes  impôts  indirects , des  avantages  allacliés 
aux  facilités  avec  lesquelles  les  consommateurs  les 
acquitlenl,  des  inconvénients  résultant  des  rtiaiices 
de  succès  qu'ils  oITreiil  à la  fraude  v\  de  rénorniitê' 
des  frais  de  recouvrement  qu'ils  enlraineiil,  est  vrai 
eu  ce  <|ui  concerne  les  impôls  classés  sous  le  litie 
d'excise  ou  de  coulrüiulions  indirectes,  et  il  sérail 
inutile  d'enirer  dans  de  nouvelles  ('xpliealioiis. 

Mais  ce  qui  iitqiorle,  c.’esl  de  cotislaler  le  degré 
de  proportionnalité  de  ees  impôls,  et  d'en  saisir 
iiellemenl  l'inlluenee  au  point  de  vue  écoi!omi(|ue. 

Loinme  nous  l'avons  dit,  les  taxes  indirectes  ont 
p(uir  effet  inévitable  d’elever  la  valeur  vénale  des 
produits,  et  ce  sont  les  consommateurs  qui  délinili- 
vemenl  en  aciiuillenl  le  inoiUanl.  Il  s’ensuit  que  la 
répartition  plus  ou  moins  égale,  plus  ou  moins  ]tro- 
porlionnelle  des  charges,  dépend  de  la  nature  iiiènie 
des  produits  soumis  à l'impôt. 

Itègle  générale  : plus  les  produits  dont  l'impôt 
aeiToil  le  prix  sont  indispensables  à la  salisfadioii 
des  besoins  de  l'homme,  et  moins  l'impôt  qui  les 
frappe  se  proportionne  aux  faeullt's  île  ceux  qui  le 
pavetil,  plus  il  prend  aux  lamiltes  pauvres  de.*;  faibles 
revenus  dont  elles  jouis>eiil.  Autres,  à ce  point  de 
vue  principal,  sont  les  effets  des  ^a\e^  qui  portent 
sur  le  sel,  les  farines  ou  les  boissons,  et  les  effets  îles 
taxes  qui  portent  .‘iur  le  sucre,  le  savon,  le  papier, 
les  malériuux  de  coiislniclion , ou  encore  sur  les 
voilures  de  inaitre  ou  sur  d'autres  cousommalious  de 
lu.xe.  Il  y a des  dépenses  coniiiiunes  à tous,  dont 
personne  ne  peut  s'abstenir;  il  y en  a d'autres,  au 
contraire,  que  chacun  est  libre  de  n'effecluer  qu'en 
raison  de  l'étendue  de  ses  ressources  particulières, 


dressent  de  préférence  à telles  ou  telles  de  ces  dé- 
jumses,  éiiiiivalenl,  tantôt  à des  capitations  ou  à pis 
que  des  capitations,  tantôt,  au  contraire,  à de  siin- 
ph'S  cbai'ges  somptuaires. 

Prenez,  par  exemple,  l'impol  <lii  sel,  e'est  une 
capilalioii,  ou  pis  qu’une  capilalioii.  Uien  de  plus 
simple  à démontrer.  Le  sel  e^l  de  ces  choses  dont 
liersoiine  ne  peut  se  passer  et  dont  ciiacmi  use  eu 
quaiitili’’ à peu  près  pareille.  Ou'eii  résulte-t-il?  C'est 
que  ctiacun  pave  la  même  somme  à l'Etal  à l'occasion 
du  sel  dont  il  a besoin.  Il  v a plus.  l*arloul  ce  sont 
les  pauvro  que  la  nature  mêine  de  leur  alimenla- 
lioii  force  à acheter  li*  plus  de  sel,  et  parmi  les  pau- 
vre.<,  ce  sont  les  nécessiteux,  ceux  qui  ont  à leur 
cliai'ge  le  plus  grand  nombre  d'enfaïUs,  qui  en  coii- 
soiumeiil  davantage,  .\insi  l'impol  de  classe  à elasse, 
et,  dans  eliaqiie  classe,  de  per.sonue  à personne, 
pès(‘  en  raison  inverse  des  facultés  ou  dos  revenu^. 
et  une  laxe  personnelle  qui  rapporterait  autan!  a 
l'Etal  nuirail  moins  aux  intérêts  des  masses,  et 


serait  moins  contraire  aux  règles  de  la  jiroporlion-  I 

iialité  et  de  la  justice.  L'impôt  indirect  qui,  sous  le  I 

nom  de  droit  de  luoutuie,  élève  dans  quehiiies  pays  I 

le  prix  des  farines,  agit  exacleinenl  comme  l’inqu»!  I 

du  sel;  il  prend  plus  aux  pauvres  qu'aux  riches,  et  i 

souvent  exerce  une  inlluence  fâcheuse  ^u^  le  choix  | 

de  leurs  nioveiis  de  imlrilioii.  9 

l’mn'z.  en  revanche,  les  impôts  qui  renchéris-  9 

sent  les  produits  dont  la  coiiMimmaliou  ii'esl  pas  | 

d'une  nécessité  ahsoliie,  ceux-là  n'onl  plus  les  immies 
effets.  C'est  le  degré  de  la  fortune  aci|iiise  qui  géné- 
ralement délermine  le  chiffre  des  dépeiise>  q^I■^l.^ 
affectent,  et  ceux  qui  pèsent  sur  le  liois  de  chauffage,  j 

sur  le  café,  >ur  le  Ihé,  sur  les  étoffes,  ."iir  les  clie-  * 

vaux,  se  rapproehenl  de  plus  eu  plus  de  la  propor-  », 

tiomialilê'  désirahle.  J 

On  le  voit,  autant  d'inqmts  indirects,  autant  de 
degrés  de  proimrlionnaülé  différents,  autant  même 
d'ineidences  plus  ou  nntins  en  rapptuM  avec  ta  siliia- 
lioii  des  classes,  des  familles  el  des  personnes.  Aussi, 
s'il  était  possible  que  ces  impôts  atleignissenl  toutes 
les  sortes  de  dépmises,  tous  h*s  produits  destinés  à 
l'usage,  et  en  même  temps  s'elevas.sent  à mesure  que 
1 les  choses,  moins  nécessaires  aux  besoins  de  l'exis- 
leiice,  deviennent  l'objet  «le  eoiisoimnaiions  plus 
exeliisivemeni  ré.^orvê'cs  aux  riches,  agiraient-ils 
comme  impôts  sur  le  revenu  et  n'.iuraienl-ils,  quant 
à la  proporliimnalilé , aucun  reproche  sérieuv  à en- 
courir. 

.Mallieiireiisemenl  il  n’en  a jamais  été  ainsi.  Parmi 
les  impôls  qualifies  d'indirects,  les  seuls  qui  puissent 
rapiiurter  amplement  sont  ceux  qui  s'adressent  aux 
produits  de  première  el  uuiversi‘ile  nécessité,  et 
voilà  pourquoi  les  substances  alimentaires  ont  été 
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[axées,  avetr  une  si  regrettable  préférence.  Ainsi  a 
été  rendue  plus  chère  la  vie  des  classes  ouvrières, 
et  surelles  est  retombé  le  principal  poidsdii  fardeau. 
C est  là  siirlonlcequi  a conduit  beaucoup  d'écono- 
mistes à comprendre  dans  une  sorte  de  n’-prohalion 
générale  les  inipols  indirects,  quclies  que  fussent 
les  différences  réelles  qiiVn  présenliit  l'application. 
Evidemment,  si  le  système  qui  a prévalu  â leur  égard 
était  le  fruit  de  la  force  même  des  choses , cette 
réprobation  serait  méritée;  mais  rien  ne  prouve  qu  il 
en  soit  ainsi  ; et  il  est  cerlaiii,  au  conlrairi*,  qu'en 
multipliant  et  graduant  les taxessnrmie  foulede pro- 
duits d’un  usage  facultatif,  ou  croissarU  avec  les  for- 
tunes, on  leur  rendrait  une  proportionnalité  dont, 
par  essence,  l’impôt  indirect  n'est  pas  parliculière- 
meiil  privé.  Resterait  toutefois  encore,  dans  ce  cas, 
à compter,  d’une  part,  avec  les  frais  de  la  perception, 
de  l'autre,  avec.  les  incitations  à la  fraude  qu'en- 
fanterait la  multiplicité  des  taxes,  deux  circonstances 
qui  méritent  toujours  une  attention  fort  sérieuse. 

/)ouanrs.  C’est  uniquement  en  vue  des  recettes  ^ 
qu'elles  assurent  au  lise  que  nous  envisageons  les  ' 
douanes.  Toutes  les  questions  que  soulève  la  liberté 
lies  édianges,  l'appréciation  du  degré  de  mal  que  se 
font  les  populations  dans  la  crainte  de  rencontrer, 
sur  leur  propre  marché,  la  concurrence  de  similairfis 
étrangers,  ont  leur  place  dans  d'autres  articles  de  ce 
niclionnaire.  Ici  nous  n’avons  à signaler  que  les 
effets  mêmes  des  impôts  levés  indirectement  sur  les 
produits  venant  du  dehors  ou  \ allant,  et  nous  lais- 
serons de  côté  tout  ce  qui,  en  matière  de  douanes, 
se  rattache  aux  maximes  de  l’école  protectionniste. 

Ce  qui  caractérise  les  droits  de  douanes , c’est 
d’ètre  réservés  pour  les  marchandises  qui  passent 
d’un  Étal  dans  un  autre.  C'est  à la  frontière  qu’on 
les  paye;  et,  comme  tous  les  droits  perçus  sur  des 
objets  donnés,  ils  en  accroissent  proportionnellement 
la  valeur  vénale  aux  dépens  des  consnmiiïaleiirs. 
Aussi  la  règle  que  nous  avon>  posce  en  parlant  des 
contributions  directes  levées  à riiilérieiir  s’applique- 
I-elle  aux  douanes.  Leurs  effets  sur  la  répartition  de 
la  charge  dépendent  du  degré  de  nécessité  des  den- 
rées taxées.  Autre  chose  est,  quant  à la  proportion- 
nalité de  l'impôt,  de  le  faire  porter  sur  des  grains 
ou  du  sel,  ou  de  le  faire  porter  sur  des  épices,  des 
étoffes  de  luxe,  des  produits  recherchés  que  les 
classes  opulentes  seules  consomment  en  ahondance, 
el  que  chacun  en  général  n'acliètc  qu'en  qiianlilé 
conforme  à l’étendue  de  ses  revenus.  Dans  le  premier 
cas,  l'impôt  surcharge  les  masses:  dans  le  second,  il 
les  ménage  el  respecte  le  principe  éminent  qui  veut 
que  personne  ne  contribue  aux  besoins  de  l’Étal  que 
dans  la  mesure  même  de  ses  forces  contributives. 

Comme  les  contributions  levées  sur  les  marchaii- 
dises  de  fabrication  intérieure,  les  droits  dédouanes 
coûtent  beaucoup  à recueillir  et  ont  aussi  l’inconvé- 
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nient  d’offrir  à ceux  qui  veulent  s'abstenir  de  les 
acquitter  des  chances  de  succès  nombreuses.  Aussi 
nécessdent-ils  el  l’emploi  d'un  personnel  chèrement 
rétribué  et  des  frais  de  service  énormes,  et  voit-on 
dans  beaucoup  de  pays  les  charges  qui  en  acrom- 
pagnetii  la  perception  dévorer  jusqu’à  25  et  ôO  pour 
cent  du  montant  brut  des  recettes  qu'ils  procurent  à 
i'Élal. 

C’est  un  mal  sérieux  qm^  l’exagéTation  des  tarifs 
de  douanes.  Rien  qui  favorise  autant  l'exercice  fu- 
neste (le  la  contrebande  el  en  propage  aussi  active- 
ment le  goût  Pt  riiabilude.  Partout  où  les  tarifs  sont 
trop  élevés,  la  contrebande  devient  une  profession 
adoptéf  par  des  hommes  qui  soumettent  au  calcul 
le  prix  des  ris(|ues  à courir  et  di'S  dépenses  à elTec- 
luer  p(  ur  l'introductinn  en  fraude  des  marchandises 
taxées,  el  qui,  moyennant  une  imlemnilé  suflisanle, 
se  chargent  de  l’opéralioii.  Aussi  e.st-cc  une  folie 
(|ue  de  maintenir  des  droits  d’entrée  supérieurs  au 
chiffre  de  cette  indemnité  ; on  ne  peut  le  faire  sans 
imprimer  à la  contrebande  un  \aste  développement 
et  sans  occasionner  au  Irésiu*  des  perles  de  plus  en 
plus  ccmsidérahles.  I*as  d'autre  rernf'de  au  mal  que 
I abaissement  des  tarifs  au-dessous  du  taux  auquel  les 
primes  reclamées  par  les  entrepreneurs  de  contre- 
bande sont  acquittées  ; mais  il  est  rare  que  les  gou- 
vernements renoncent  à des  luttes  impossibles  à 
soutenir  avec  avantage  et  sachent  se  résigner,  dans 
rintéréi  de  la  morale  publique  comme  dans  rinlérêl 
de  leurs  linances,  à n'exiger  que  des  droits  dont  le 
recouvrement  soit  assuré. 

Les  droits  à la  sortie  ont  cessé  de  tenir  beaucoup 
de  place  dans  les  tarifs  de  douanes.  C'est  une  fausse 
appréci.ition  des  intérêts  économi(|iies  qui  a déter- 
miné à traiter  différemment  les  marchandises,  sui- 
vant qu’elles  vont  cherciier  des  consommateur.^  au 
dehors  ou  viennent  en  chercher  au  dedans.  A pren- 
dre les  choses  dans  riiUérél  réel  et  \rai  du  fisc  el 
des  po|  ulalions  , il  n’y  a pas  une  raisnii  valable  â 
donner  eu  faveur  des  ménagements  particuliers  dont 
les  proiiiiits  exportés  sont  ainsi  devenus  Tobjet.  Les 
droits  la  sortie  n’ont  d'autre  effet  que  de  faire 
pa\er  un  peu  plus  citer  aux  destinataires  étrangers 
les  chotps  (|ii’on  leur  expédie  et  dont  ils  ont  besoin. 
Sans  doute,  en  en  augmentant  le  prix,  ils  en  dimi- 
nuent l(  débit,  el  par  là  resserrent  le  champ  ouvert 
a la  production.  Mais  vainement  chercherait-on  un 
impôt  indirect  (|iii  n’entraine  des  conséquences 
pa^eiIle^.  Taxer  les  articles  de  fabrication  el  de 
consommation  intérieure , n'esl-ce  pas  aussi  les 
rendre  plus  coûteux?  n'est-ce  pas  aussi  en  res- 
treindre la  vente  el  empêcher  les  industries  qui  les 
préparent  et  les  façonnent  d'acquérir  tous  les  déve- 
loppements dont  elles  sont  susceptibles?  Au  fond, 
renoncera  (oui  droit  de  sortie  quand  on  conser\e 
des  droits  d'excise  citez  soi  , ce  n’est  que  traiter  les 
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consomm.iieurs  etrangers  avec  des  égards  iiu'on  | 
refuse  aux  consommateurs  nationaux.  Il  est  à remar- 
quer d'ailleurs  que  les  droits  de  douanes  à l'iinpor- 
lalioti  opèrent  de  la  mèimî  manière  que  les  droits  à 
l'exportation,  l es  produits  ne  s'échangent,  en  déti- 
nitive,  que  contre  des  produits,  el  tout  impôt  qui 
réduit  l'usage  d'un  produit  etranger  se  con\crlil 
infailliblement  en  obstacle  à l'extension  de  la  de- 
mande extérieure  en  produits  nationaux. 

Ce  (pii  prêliMpieh|ue  im]iortance  à ces  obser\a-  ' 
tiuiis,  c’est  que,  du  mometil  où  le  service  des  doua- 
nes existe,  il  est  esseiilici  (ju'il  obtienne  des  recettes  , 
assez  fortes  pour  réduire  le  chiffre  proportionnel  de 
la  dé|(eiise,  el  que.  sous  ce  rappori , les  perceptions 
a la  sortie  seraient  d'un  inconleslahle  a\aiilage. 
Envisagées  uniipiemenl  comme  moven  de  revenu 
public  , les  douanes  |■culpl•^ten^  sur  les  autres  con- 
tributions indirectes.  Les  marcliandises  ne  pavent 
les  taxes  qui  les  grèvent  ([u'aii  inomeiil  où  elles  ira- 
versent  la  frontière,  el  ces  taxes  une  fui.?  acquittées, 
elles  circulent  librement  et  sans  donner  lieu  aux 
embarras  et  aux  fraudes  multiples  (pi’il  est  impossible 
aux  agents  du  fisc  de  prévenir  suflisanmienl  toutes 
les  fois  qu'ils  onl  à suivre  des  marchandises  depuis 
le  moment  de  la  fabrication  jusqu’à  celui  où,  a|très 
être  entrées  dans  les  villes,  elles  passent  atix  mains 
des  consommateurs. 

!mpàt$  de  eonsommiditm  snu.<  /iinnr  tic  tnotnf~ 
pôles  >‘t  de  rèffies.  Parmi  les  impiMs  dits  indirects,  j 
il  en  est  qui  se  perçoivent  au  moyen  de  monopoles,  j 
de  régies  et  de  prohil>ilions  atteignant  la  production  ; 
intérieure.  En  .\nglelerre,  la  culture  du  tabac  est  ' 
défendue  ; on  reçoit  le  produit  des  pays  étrangers,  | 
et  les  droits  considérables  dont  il  est  chargé  à l im- 
porlation  fournissent  à I'Élal  un  ample  revenu.  En 
Eraiice,  le  gouvernemenl  n'aulorise  la  culture  que 
dans  un  petit  nombre  de  localités  ; seul  il  achète  la 
récolte,  el  seul  aussi  il  en  opère  la  fabrication  H le 
débit.  Dans  le  même  pays,  les  poudres  à feu,  les 
caries  à jouer  constitueul  des  industries  également 
réservées  à l’Etal.  En  général  , les  monopoles  au 
profil  du  lise  sont  l'objet  de  reproches  mérités.  Tou- 
tefois, quand  ils  ii’emhrasseiit  i|ue  des  produits  fa- 
ciles à soustraire  à la  concurrence  habituelle,  cl 
d’un  apprêt  qui,  grâce  à sa  simplicité,  n'esl  suscep- 
tible que  de  perfectionnements  de  peu  d importance 
pour  le  mouvement  général  des  arts  industriels,  les 
monopoles  nVnlraineiil  pas  plus  (riiiconvtûiieiits  que 
d'autres  systèmes  de  taxation,  non  moins  compres- 
sifs, non  moins  contraires  à rinlérêl  public.  Le 
monopole  du  tabac,  par  exemple,  vu  la  nature  du 
produit  et  l'espèce  des  besoins  auxquels  il  subvient, 
ne  fait  tjue  le  mal  inliérenl  à rexislence  de  tout 
prélèvement  d'argent  pour  le  compte  de  rEtat  , el 
comme  il  faudrait,  si  on  le  supprimait,  suppléer  par 
de  nouvelles  taxes  ou  des  atigmenlalions  d'impôts 


anciens  au  vide  que  son  absence  laisserait  dans  les 
caisses,  il  esl  plus  que  douteux  que  le  public  se 
trouvât  bien  d'un  changement  qui  n’amoindrirait 
ses  charge>  d'un  côté  que  pour  les  grossir  d’un 
autre. 

Cette  revue  des  principaux  d'entre  les  impôts 
mniiilenaiil  connus  el  employés,  montre  combien 
.«ont  nombreuses  et  diverses  les  sources  auxquelles 
les  États  puisent  les  revenus  nécessaires  à leurs  be- 
soins. Il  est,  en  Europe,  des  contrées  où  coexistent 
à peu  près  tous  les  impôts  qui  viennent  d’être  carac- 
térisés; il  en  est  bien  peu  qui  n'aient  à en  supporter 
a la  fois  le  plu*:  grand  nombre.  On  serait  en  droit 
(le  .s'en  étonner  si  tout,  dans  cet  élal  de  choses, 
n'étnit  le  fruit  de  circonstances  à l’empire  desquelles 
il  a fallu  longtemps  se  soitineltrf*.  Pressés  }iar  des 
besoins  ('Toissants . les  gouvernements  n’ont  cessé, 
(luraitl  les  siècles  passés,  de  travailler  à grossir 
leurs  recettes,  el  à mesure  que  la  richesse  se  réali - 
I sail  sous  des  formes  antérieurement  inconnues,  il» 
i ont  cherché  à l'aUeindre  dans  ses  manifestations 
' muivelles.  D'autre  part,  la  coiistilulion  des  sociétés 
et  rignorance  égoïste  des  contribuables  n'ont  qu#* 

I trop  coiilrilmé  à les  pousser  en  avant  dans  les  voies 
I où  ils  se  Irniivaienl  entraînés.  La  terre  était  aux 
! mains  de  classes  privilégiées  el  puissantes,  jouissant 
d'immunités  qu’elles  savaient  défendre,  el  le  peu  qui 
en  restait  sous  le  coup  des  taxations  n'aurait  pu 
supporter  tout  le  poids  du  fardeau  : c'était  donc  aux 
actes  civils,  à rindiistrie,  aux  coii>ommalioiis  qu'il 
fallait  demander  les  ressourci's  additionnelles  dont 
la  nécessité  se  taisait  sentir,  el  de  là  cell(‘  nmlli 
tmle  d'imp'ds  qui  vinrent  successivement,  sous  le^ 
noms  les  plus  divers,  frapper  les  opérations  du  com- 
merce, eiilraver  la  circulation,  et  accroitre  le  prix 
de  la  plupart  des  produits  essentiels  à rentrelien  de 
la  vie  humaine. 

Le  fui  mi  grand  mal  social  que  rexisteiice  simul- 
tanée de  tant  d'impôts  divers  de  formes,  de  buts, 
d'incidences,  se  contrariant  ou  se  combinant  dans 
leurs  effets,  et  lanlol  ménageant  des  revenus  qu'il 
aurai!  été  juste  d'alleindre.  tantôt,  au  contraire, 
prélevant  sur  d'autres  des  quotes-parts  excessives.  Le 
lise  lui-même  n'y  trouvait  pas  son  compte  : car  le 
grand  nombre  des  administrations  el  des  agent', 
ipi'il  avait  à solder  ne  laissait  arriver  dans  les  cof- 
fres de  l'Étal  iiu’une  partie  des  sommes  enlevées  au 
public,  partie,  à certaines  époques,  lellenieni  ré- 
I duile  (jiravanl  l'adminislration  de  Lolberl  elle 
(Mliiivalail  à peine  en  France  à ^0  pour  100  du 
chiffre  acquitté  par  les  redevables.  Aussi , du  mo- 
ment où,  grâce  aux  progrès  des  connaissances, 
! l'impôt  fut  devenu  l’objet  d’études  sérieuses,  en 
' enleiidil-on  réclamer  de  toute  part  la  réforme.  Mais 
I là  encoie  se  rencontrèrent,  dans  rapplicalion,  des 
, difiicullcs  parfois  insurmontables.  Rien  qui  ail 
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davanlage  à se  heurter  contre  les  habitudes  acquises 
et  contre  des  préjugés  reçus  que  les  propositions  de 
changenienl  en  matière  de  subsides.  Autant  les 
populations  applaudissent  à rabolition  de  diaciine 
lies  contributions  qu'elles  ont  à payer,  autant  elles 
sont  disposées  a se  courroucer  contre  toute  contri- 
bution nouvelle  ; et,  comme  on  ne  peut  supprimer 
les  plus  malfaisantes  sans  les  reuqdacer  immédiate- 
ineiil  par  d’autres  con!ribiili(uis  qui,  liieii  que  moins 
défavorables  a l'intérêt  piildic,  soulèvent  des  résis- 
tances souvent  opiniâtres,  m a \u  plus  d'une  fois 
les  gouvernements  les  mieu\  intentionnés  forcés  de 
s arrêter  dans  leurs  teuvres  et  de  renoncer  au  Idon 
qu'ils  désiraient  faire. 

De  nos  jours  , cependani,  les  idées  au  sujet  de 
riinpot  ont  pris  un  cours  plus  hardi  et  plus  éclairé  ; 
quelques-unes  des  lumières  (jiii  jusqu'ici  ont  manqué 
au  grand  nombre  se  sont  réjiandues,  et  il  est  facib' 
de  prévoir  que  le  temps  approche  où  les  populations 
attueheront  une  grande  importance  a tout  ce  qui  con- 
cerne les  formes  et  rincidence  des  taxes.  Déjà,  en 
Aîigleterre,  elles  s'eu  sont  viveniciil  |»réüeeupées,  et 
leurs  réclamations  ont  obtenu  plein  succès.  Ainsi  la 
plupart  des  impêds  dont  le  poids  retombait  prinel- 
pnlernenl  sur  les  classes  salarii'cs  ont  subi  de  larges 
réformes  ; les  droits  sur  le  sel , les  droits  à l'entrée 
des  céréales  et  des  }U'oduils  alimentaires,  ont  été 
supprimes  ou  réduits  ; c'est  aux  revenus  que  l’iit- 
cofiic-tax  est  venu  demander  de  suppléer  à rinsnlli- 
sanee  des  recettes,  et  peut-être  même  a-l-on  sur 
quelques  points  dépassé  la  limite  \éritabie  des  exi- 
gences de  la  proportionnalité. 

L'exemple  donné  par  rAngleterre  sera  |n|  ou  lard 
iiiiile  dans  les  autres  contrées  de  I Euiatpe.  Ibirloiit 
les  progrès  inévitables  de  l'esprit  d(‘moera(iqiie 
amèneront  l'examen  des  (iiieslions  (riinpoi,  et  il 
deviendra  de  plus  en  plus  dilïicile  de  maintenir  les 
systèmes  de  laxalioii  dont  rexislence  ne  se  concilie 
pas  avec  le  droit  appartenant  à elianin  de  ira\(dr  à 
contribuer  aux  dépenses  publiques  que  dans  la  um-  I 
sure  niênif'  de  ses  ressources.  | 

C'est  aux  gouvernements  à compter  avec  le  mou-  : 
venient  naturel  des  esprits,  el  à savoir  se  prêter  aux  | 
innovations  qui  deviendraient  nécessaires.  Il  y avait  | 
dans  les  systèmes  en  praliqtie,  durant  les  siècles  ! 
passés,  bon  nombre  d’erreurs  el  d'iniquités  inaper- 
çues par  ceux-là  mêmes  qui  en  soutlVaienl  davaii- 
lage,  mais  qu  il  a fallu  supprimer  busqué  enlin  elles  ' 
commencèrent  à être  visibles  aux  yimx  de  tous.  II  > 
en  a bon  nombre  encore  dans  les  systèmes  qui  pré- 
valent aujourd'hui  ; elles  auront  le  même  sort  ; car 
si  l’ancienneté  est  en  général , pour  les  impôts,  un 
litre  à la  durée,  ce  titre  cependant  n'esl  pas,  comme 
tant  de  personnes  le  supposent,  assez  valable  pour 
devoir  l’emporter  sur  toutes  les  considérations  de 
justice  el  de  raison. 


Ce  qui  atteste  à quel  point  les  questions  d'impôts 
émeuvent  mainleriaiit  les  populations,  c'est  le 
grand  nombre  de  projets  de  réforme  éclos  depuis 
quelques  années.  Jamais,  à aucune  époque  anté- 
rieure, on  n’en  avait  vu  naître  autant,  et,  comme 
|)iirmi  ces  projets  il  en  est  qui  oui  séduit  quelques 
imaginations,  peiii-elre  ne  sera-t-il  pas  inutile  de 
consigner  ici  les  réllexioiis  (pi'ils  suggèrent.  Ces 
projets  sont  ceux  qui  se  rapportent,  soit  à rétablis- 
sement d’mi  impôt  unique,  soit  à celui  de  l’impéd 
progressif. 


« "'r'  ' V,  ■ I miMjur  d uil 

^ coté  Ires-sediiisant.  S il  n'exislail  qu’un  seul  impôt, 
j la  perception,  coiiliée  a un  seul  eorjjs  d’agents  lînan- 
eiers,  s opérerait  a bon  marche,  et  les  contribuables, 
cxonéiés  d'une  partie  des  saerilices  (in'ils  ont  à faire 
aiijourd  biii , seraient  fort  soulagés.  Mais  est-il 


une  matière  imposable  (jiii,  à elle  seule,  puisse 
subvenir  a la  Intalilé  des  dépenses  publiques?  Quel- 
ques-iiiis  ont  proposé  de  clntisir  la  propriété  fon- 
eière:  <1  autres,  en  plus  grand  nombre,  le  revenu. 


L impôt  unique  sur  la  terre  a été,  comme  on  le 
sait,  au  nombre  des  propositions  faites  par  l’école  du 
docteur  Quesiiay.  Cette  école  iradmeltait  d'auln* 
élément  de  richesse  ((lie  le  (iroduit  ou  revenu  net 
du  sol.  et  il  était  naturel  qu’tdle  voulut  cliercber  les 
ressources  nécessaires  aux  besoins  de  l'État  dans  ce 


([n'elle  croyait  en  être  la  source  exclusive.  Klle 
trompait  , et  ceux  qui  maintenanl  adopleni  ses 
maxim  ‘S  en  matière  d'impnt  se  ini'qireniieiil  égale- 
ment. 


D abord  ce  serait,  a IVgard  des  personnes,  une 
iiijuslire  monstrueuse  (jue  de  changer  la  répurlihon 
de  l'impôl  de  telle  sorte  que  le  fardeau  tout  entier 
serait  rejeté  sur  nue  seule  classe  de  citoyens  : un  tel 
cbaiigemeiil  bouleverserait  toutes  les  existences,  e| 
aucune  société  ne  résisterait  à la  vioiemc  du  elioe. 


Assurément  la  terre  (leut  payer  beaucoup,  sans  qu'il  en 
résulte  d'autre  mal  (|ue  la  diminiilion  des  renies  ou 
fermages  i\u  elleproduit  en  faveur  de  ceux  ijui  en  sont 
lesmaiires;  maisilseraitim()ossibledelui  arracher  la 


totalité  des  subsides  dont  l'Étal  ne  peut  se  pas.*;er, 
et,  si  ou  l'essayait,  ragriciilture  ne  larderait  pas  à 
être  frappée  d'une  langueur  fabile  aux  intérêts  de 
tous.  ( 'est  (|u’il  n'esl  pas  de  progrès  rural  qui  ne 
réclame  des  dépenses  préalables,  *1  (|ue,  du  jour  où 
les  propriétaires  seraient  conlraiiUs  à livrer  au  lise 
la  majeure  (larlio  des  revenus  dont  ils  sont  en  pos- 
session, ils  perdraient  à la  fuis  le  goùl  el  la  possi- 
bilité de  l'épargne,  et  cesseraient  de  sacrilier  la 
nioindrt  partie  du  peu  de  fruits  qu’ils  lireraieni 
encore  île  leurs  biens  à des  améliorations  trop  peu 
productives.  Les  Llats  sont  üjipelés  par  le  cours  na- 
turel de  la  civilisation  à grossir  progressivement 
leurs  dépensés  ; c’est  à la  terre  (jii'ils  demaiideraieni 
sans  ce^se  de  nouvelles  ressources , cl  c'en  serait 
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assez  pour  achever  d éteindre  chez  scs  possesseur"' 
tout  désir  d'ajouter  à ses  forces  productives.  L’impôt 
unique  sur  le  sol,  eu  frappant  l’industrie  agricole  de 
stagnation,  arrêterait  iiifailliblemeiil  l'essor  de  la 
prospérité  sociale. 

L'impôt  unbiue  sur  les  revenus  n'aurait  pas,  à 
beaucoup  près,  autant  d'inconvénients.  Ce  n'es!  pas 
un  impôt  qui  choisisse,  au  risipie  di*  l'accabler,  un 
seul  genre  de  ricliessi*  et  d'industrie  ; c’est  un  inqiôl 
(|iii,  s'adressant  :i  la  fois  à lonles  les  sources  de  la 
liroduclion,  ne  rompt  pas  viidi’ininent  tout  rapport 
de  puissance  el  de  fécondité  entre  elles,  el  qui,  ne 
prenant  à ebacun  qu'au  prorata  de  sa  part  person- 
nelle dans  le  revenu  général,  demeure  exempt  de 
partialité  et  d'injustice.  Mais  eet  impôt  serail-il  aussi 
facile  à asseoir  et  à recueillir  ([u'il  l'a  (■lé  peu  jus- 
qu'ici, qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  en  faire  le 
seul  moyeu  de  remplir  les  caisses  publi(ines.  Il  y a 
|(Our  tous  les  impôts  un  degré  d'élévation  an  delà 
duquel  il  ne  faut  pas  les  pousser,  et  des  taxes  trop 
fortes  sur  les  revenus  auraient  à coup  sûr  le  doulde 
ineonvénienl  d’être  fort  incommodes  pour  les  con- 
tribuables tenus  d(.^  les  aequiller  à d(‘s  jours  ou 
échéances  fixes,  et  d'exciter  à des  fraudes  et  à des 
dissimulations  ((ui,  dans  l'élal  présent  des  idées  el 
des  habitudes,  ne  sont  pas  l'objet  d'un  blâme  bien 
prononcé.  D'nn  autre  coté,  (Kirmi  les  impôts  en 
usage,  il  en  est  f(ui  ne  sont  ni  moins  proportionnels, 
ni  moins  faciles  à recouvrer  que  l'impui  sur  le  re- 
venu, el  dont  la  suppression  ne  serait  miibTnenl 
motivée.  I/im|)ôl  foncier,  par  exemple,  est  juste  en 
principe  comme  dans  l’application,  el  eomme,  toutes 
les  fois  (prii  est  d'origine  sullisammenl  ancienne,  il 
a,  par  r(‘lïe|  nature!  des  Iraiismissioiis  opérées, 
cessé  d'èlre  à la  charge  personnelle  des  propriè-laires 
des  biens  grevés,  son  aindilinn  n'aurait  d'autre  ré- 
Miital  que  do  priver  l’Étal  d'une  reeelle  (|ui  lui 
appartient  à biiii  droit.  l/im|int  sur  b*  re\enu,  à le 
(■(Uisidérer  dans  sa  véritable  destination,  sera  apptdé 
à reni|dacer  successivement  la  plupart  des  impôts 
(ini  eoiilenl  trop  cher  à obtenir  oii  qui  ont  le  lorl 
réel  de  niaiH(uer  de  proporliimiialité'.  Si  ta  sniipli- 
cilé  eu  matièrt*  de  taxation  doit  être  reclterelob;  avec 
soin,  elle  n’esl  ])as  le  seul  but  am]uei  il  faille  vis(’r, 
et,  suivant  tout(;  a)ipar(mce,  l'unité  de  l’impôt  de- 
meurera un  idéal  dont  ou  pourra  se  rapprocher  de 
plus  en  plus,  mais  sans  pouvoir  ralleindre  et  le 
réaliser  complètement. 

L’impôt  progressif  est  d'invention  assez  récente. 
Dans  le  passé,  les  classes  en  possession  du  pouvoir 
ont  fait  un  effort  continu  pour  échapper  aux  charges 
imbliques  et  en  rejeter  le  poids  sur  le  reste  de  la 
société.  De  nos  jours,  on  les  idées  démocratiques 
ont  pris  un  cours  mal  réglé  encon^,  les  hommes  (jui 
les  poussent  à rexirème  veulent  un  efiorl  en  sens 
opposé,  et  c'est  dans  l’espuir  de  faire  porter  aux 
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classes  riches  (dus  que  leur  part  du  fardeau,  ((u'ils 
réclament  rétablissement  de  l’impôt  progressif. 

\’oici  le  sy>tème  dans  toute  sa  simplicili'  : il  con- 
siste à taxer  les  revenus  privés  à îles  taux  ((ui  difTè- 
rent  et  eroisseiil  à mesure  que  ces  revenus  eux- 
nièiiies  devi(*mu*nl  plus  considérables.  Ainsi,  tandis 
((lie  les  revenus  de  la  dernière  catégorie  n'onl  à 
payer  qu'une  certaine  quotité  pour  cmit,  les  revenus 
de  la  catè'gorie  supérieure  |tayenl  une  qmdité  plus 
élevée,  ceux  de  la  catégorie  i|ui  suit  une  quotité  pins 
forte  encore,  et,  autant  de  ealégories,  anlaiil  de 
quotités  dislineles,  montant  sans  cesse  el  appelant 
les  parlieuliers  à subvenir  aux  dé[)eiises  publiques 
dan<  des  proportions  dont  rangmentation  relative 
marche  pins  vit»*  que  l'augmentation  même  de  leurs 
fortunes. 

Assiinmieiil,  au  premier  aspect,  nn  pourrait  être 
tenté  d'approuver  un  mode  de  taxation  qui,  deman- 
dant ]n‘u  aux  coiilrilniables  les  moins  aisés,  réserve 
ses  rigueurs  pour  les  plus  riches,  el  les  appelle  à 
contribuer  (raulaiit  plus  aux  nécessités  de  l'Étal 
qu'ils  sont  moins  exposés  aux  atteintes  du  besoin  ; 
en  y regardant  de  près,  on  ne  tarde  pas  à reconnaître 
combien  lont  , dans  une  pareille  combinaison,  est 
impralicalde  et  illusoire. 

Au  nombre  des  objections  élevées  contre  le  sys- 
tème, il  en  est  une  ((ui  a attiré  parlieulièreineiil 
raltention  ; c'est  qu'aux  points  extrêmes  où  finissent 
el  conimeneeni  bxs  cat('gories  , il  y aurait  des 
aiigmenlalions  de  forlime  (pii  ne  compenseraient  pas 
l'elTet  (bî  la  hausse  du  taux  des  droits  réclamés  par 
l'Élal,  et  ijui  eonséqiiemmenl  se  traduiraient  vu 
cause  d'appiuivrisseniem.  L'objection  n'a  pas  bmte 
la  valeur  qu’on  lui  a ailribuée.  L'impôt  progressif 
se  prèle  à des  combinaions  ass(.‘Z  variiVs  : il  peut 
s'appliquer  aux  nîvenus,  a îles  (aux  divers  , suivant 
les  addition^  (ju'ils  re(;oi\ent,  les  siqtarer  en  (lor- 
Itons  dislineles,  el  ne  s'élever  gradiielleinenl  ((lie 
pour  celles  qui  excèdent  la  première  ; et,  dans  ce 
sy>lème,  rineoiivéïiient  signalé  ne  se  ferait  pas 
st'iilir.  Aussi  esl-o'  à des  eonsidéralions  plus  sé- 
rieuses qu'il  iuul  recourir  pour  repousser  le  régime 
en  question, 

L'impui  progressif  a un  vice  radical  : il  sévit 
(■outre  les  qualités  mêmes  ((u'il  importe  le  plus  de 
propager  au  sein  des  jiopulalious,  (*l  s'il  lui  était 
diuiiié  d'aUrimlre  pleinemenl  son  Inil , ce  serait  au 
prix  de  la  slagiialioii  des  richesses  et  de  rimluslrie. 
Deux  elios(*s,  en  etrel,  son!  essentielles  au  dévelop- 
pement des  forces  productives  d un  pays  : Tune, 
c'est  que  les  elïorts  de  cliaeiin,  pour  améliorer  sa 
position,  trouvent  la  réauupense  qui  leur  est  due  ; 
l’autre,  c’esl  que  le  goul  d-*  ^(■•(lurgne  subsiste  el 
s'étende  ; or  l'impôt  progressif,  par  cela  même  qu'il 
cherche  à réduin*  les  avantages  allaehés  a l'ar- 
tToissemenl  des  fortunes,  atïaiblil  nécessairemenl 
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les  niubiles  dont  la  puissance  oprie  le  pins  heureu- 
sement sur  la  marche  des  sociétés.  En  murquaiU  à 


augmentation  cesse  d’être  suflisaniment  prolilable  , 
il  Ole  au  travail  une  partie  des  rétributions  dont 
il  a besoin  pour  conserver  toute  son  énergie  : il 
atténue  le  désir  d’amasser,  et  met  obstacle  à la  for- 
mation de  capitaux  qu*il  condamne,  à mesure  qu’ils 
grossissent,  a devenir  de  moins  en  moins  j)roductifs. 
Ce  sont  les  sources  mêmes  dt*  toute  prospérité 
sociale  qu’il  alleinl  et  resserre  de  matiière  à en  dimi- 
nuer rabondaiice. 

La  ne  s'arrêteraient  pas  les  inconvénients  insépa- 
rables de  rétablissement  de  toul  impôt  jtrogressif. 
Les  lionmies  veulent  tirer  de  leurs  ressources  et  de 
leurs  facultés  le  meilleur  parti  possible;  ils  sentent 
que  c’est  leur  droit  comme  leur  intérêt;  et  de  là  la 
reclierehe  qu’ils  font  sans  cesse  des  inoyetis  d’uii- 
liser  les  ridiesses  à leur  disposition.  Aussi  les 
capitaux  affluent-ils  toujours  dans  les  \oiesoù  leur 
placement  rencontre  à la  fois  le  plus  de  sûreté  et  les 
plus  hauts  bénélices  ; de  légères  dilîérences  d iiilé- 
rèt  suffisent  pour  en  déterminer  lemploi,  et  comme 
rallestent  les  Iransaclions  qui  s’accomplissent  sur 
toutes  les  places  commerciales  de  l'Europe  , iis 
n’hésitent  pas  même  à aller  recueillir  au  dehors  les 
avantages  qu’ils  ne  trouvent  plus  sur  le  sol  natal. 
Aussi  dans  tout  pays  où  l'impôt,  venant  prendre  à 
une  portion  des  capitaux  concentrés  dans  les  mêmes 
mains  plus  qu'au  reste,  en  ferait  descendre  le  pro- 
duit au-dessous  de  la  mesure  normale,  verrait-on 
bien  peu  de  persuiines  se  résigner  à la  perle  qui  leur  ' 
serait  infligée.  C'est  en  dissimulant  la  possession 
des  parts  de  richesse  sur  les(|uelles  le  lise  pèserait 
le  plus,  ou  en  les  envoyant  chercher  a l’étranger  un 
meilleur  sort,  qu’un  éciiupperail  à des  exigences 
contraires  à des  inlérêts  toujofirs  écoulés,  et  les 
capitaux  ne  tarderaient  pas  à se  cacher  ou  à émigrer 
en  partie  au  détriment  de  l'activité  nationale.  Hieii 
ne  saurait  les  forcer  à se  montrer  ou  les  empêcher 
de  fuir  un  sol  inhospitalier.  Le  capital,  l'argent  est 
par  essence  rebelle  aux  iiijunclions  qui  s'opposent  à 
ce  qu’il  obtienne  toute  la  rémunération  à sa  portée; 
il  arrive  toujours  là  où  il  rencontre  les  rétributions 
les  plus  lucratives  : luiile  loi,  si  sévère  qu'elle  soit, 
ne  saurait  le  retenir  en  captivité  ; il  prend  toutes  les 
formes  que  requiert  sa  libre  circulation,  et  quand  il 
lie  peut  traverser  les  frontières  sous  le  nom  même 
de  son  maître,  il  finit  toujours  par  les  passer  sous 
des  noms  d’emprunt. 

AuIIe  part  encore  n'a  clé  laite  l’épreuve  ti'mi 
impôt  largement  et  vraiment  progressif  ; mais  celle 
épreuve,  si  quelque  contrée  la  tente,  on  peut  bardi- 
meiit  en  prédire  les  résultats.  Les  fortunes  acquises 
>e  dénalurerunl  afin  d’échapper  a l’excès  des  ta.\es  ; 
les  turluiies  nouvelles  ne  se  réaliseront  en  appa- 


I renci  que  jusqu'à  une  hauteur  donnée  ; les  capitaux 
se  dissémineront  et  iront,  en  partie,  fructifier  à 
I l’étranger  ; bientôt  les  entraves  mises  à leur  emploi 
au  grand  jour,  ainsi  que  rémigralion  des  épargnes, 
auront  comprimé  l’essor  nécessaire  du  travail  et 
châtié  l'imprudence  commise. 

I En  matière  d impôt,  il  est  un  principe  fonda- 
, ment  d dont  on  ne  saurait  s'écarter  impunément  . 

' c’est  le  principe  de  la  proporlionnalilé.  L'impôt  ne 
: doit  peser  que  sur  les  elioses  et  non  sur  les  person- 
, nés,  i*t  toute  conibiiiaisoii  qui  se  propose  d’appeler 
les  individus  a concourir  aux  dépenses  [lubliques, 
dans  une  mesure  autre  que  celle  de  la  part  même 
I dont  ils  jouissenl  dans  le  revenu  général,  ne  peut 
produire  (|ue  des  résultats  à la  fois  injustes  et  per- 

If.  Passy. 
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ville.  Pari»,  1787,  iii-li. 

Lettres  sur  te  miuistêie  de  Decker . cuitcei  riant  tes  emprunts,  les 
impôts,  le  crédit  public,  le  laut  de  t'inléiél  cl  l'extinction  delà 
dette  publique,  par  l'abbé  S A,  Brou,  t'aris,  lTs7 


Calcul»  sur  lu  circulation  relatiiernent  aux  unpùls,  n l'augmeu- 
latvon  du  prix  des  denrées,  et  a la  dimiunlion  du  taux  de  t’intérri 
de  l’argent,  par  Uocquart  de  Cuurbou  Londres,  1787,  in-8®. 

/'ues  nouvelle»  sur  l’administration  des  finance»  et  sur  l'aliige 
ment  de  l’impot,  par  Hocquarl  deCourbou  (787,  io-8'-. 

De  l'impot  territorial,  combiné  arec  les  pi  incipes  de  bully  et  de 
Colbert  adajde»  u la  ntuation  actuelle  de  ta  France,  par  Heuriaut 
de  Lamerulle.  Slia»buuj-g  et  i'aris,  N\üu  i'alné,  1788,  in-4®. 

Projet  pour  libérer  l'Etat  san»  emprunt,  sans  innoration»,  ti 
rn  souiageunt  les  peuples,  par  .M.  de  V.  (L.-H,  Ducbe»ne..  Pan», 
1789,  iti  8®. 

Doléances  sur  Us  .\ureharyes  que  les  yen»  du  peuple  »upporteni 
en  toute  esjH.ee  d' imputa;  utec  des  observation»  historique*  et  poli- 
tiques sur  l'origine  et  l'uccroîssemeHl  delà  latlie,  par  Caultier  d< 
biauzal.  1789.  iu-8®. 

Projet  d' imposition  juste  et  faciU,  pi  opre  u suppléer  au  déficit 
qu'occasionnerait  dans  les  revenus  du  roi  la  suppiestion  de»  ya - 
I belles  intérieures,  des  gabelles  du  tabac,  etc.,  par  L.-ll.  Ducbeftiir 
1789,  in  8”. 

Taxe  personnelle  et  unique,  et  suppression  générait  de  tous  U» 
impôts,  par  le  chevalier  .Vluguei  tle  (^hauipalin.  Pans,  1788,  in-8v 
I Absurdité  de  l’tmp  d territorial  et  de  plusieurs  autres  impôt», 
démonirée  par  l'exposition  de»  effets,  ou  réaction  des  différente» 
espèces  de  taxes  sur  tous  le*  prix,  soit  dans  l'agriculture,  soit  dan» 
i le  commerce,  par  le  marquis  Cb.  de  Casaux.  1790,  in-8®. 

bui  la  fixation  de  l'impot,  par  Caritat,  marquis  de  Cuudurcet 
17yi>, 

j Erreur  des  Tionomiste»  sur  l'impot,  et  nouteau  mode  de  percep 
] tioH,  qui  remédie  a l' un  des  pnnajiauj  i rct»  de  E impôt  prétendu 
I direcf.  par  (.b -P. -T.  Guiraudel.  1790, 

Utilité  de  légler  la  théorie  Je  l'impot  par  des  lots  lonstitution 
nelles,  par  (.b  Lebrun  (F.,  duc  de  Plaisance/.  Pans,  1790, 

Il  n’e»l  pas  tre.s-sùr  que  eei  écrit  soit  du  duc  de  Plaisance. 

Discours  sur  la  perception  des  impôts,  pari.  Sylfiein  Maurj 
179U,in8. 

Précis  d' un  ouvrage  intitulé  : De  tous  les  iinpuh  posstldes.  et  de 
crhii  qui  peut  convenu  u lu  France  par  Gb.  de  Pil- 

Joij.  17'»ü,  lU-S®. 

I ./h  iiiqui.y  inlo  the  pnnaples  of  lajaUon.  ~ {Recherehu  sut 
les  pcinapes  de  la  taxation  . I.ondre»,  1790,  I vol  in-4«t. 

Déi'flûppenient  de  nûunauj.  principes  surit  »gsteine  del'unpo- 
silwn.  pat  Gongei-Deslandres.  1791,  in-8'». 

/.a  lepublique  sans  impôts,  par  L.  la  Vicomlerii-  de  .Sami-Sam- 
»oii.  Paris,  tiupnujt'i'ie  du  Ger«  le  sucia!,  179*.  m 8»^. 

De  l impôt  progressif  et  du  morcetlernenl  des  patrivioine»,  pai 
J -B.  Mu\ir  JoILvet.  1793,  ju-8’. 

I Uisturischc  Entu'icklunydet  deulscheti  sieuerverfussung.  — [Dé- 
I veloppenient  historique  de  t'urganisalwn  des  impôt*  en  Allemagne] 
pni  K 11.  Laug  Berlin,  1795. 

Cunsideiativns  sur  le*  effets  de  l'imp  d dans  les  différents  mode» 
de  taxation,  par  Je  marquis  (^h.  de  (Jasaux.  lA<ndi'es,  1794,  in*ttv 
/ trsuih  euu  r Einleituny  in  die  Lchre  de»  teutschen  Maatirecht» 
ton  Steuern  itnd  .<bgaben  — (/.'ssfii  d une  introduction  dans  lu 
f/u‘or/i‘ »/<;<  imjf  ds],  par  J VV  d’I  lmeu-.U*in,  Krlangeu.  1794 
A pnHtual  urrangenu.nt  of  the  laus  relaling  lo  the  excise,  uitb 
cu.\r».  rii-  — ^/c*  lois  et  la  Juri*prudence  relatives  a l'excise,  etc  , 
précédéci  des  pnnajies  de  la  faxat‘on  . pat  Anthony  llighmore 
jurisciiii.Miltc.  Loiuire».  1796,*  vol.  in-8®. 

Truité  de  l'impot,  pari  B.  Uurbau.  Paris,  Bleuet  et  Clieiül», 
an  M flîOT),  la-8'  . 

De  l'impot  sur  tes  successions,  de  celui  sur  le  tel,  et  comparaison 
de  ces  deiu  impôts  soit  entre  eux,  soit  avec  les  conhibulion» 
directe*.  p;u  J.  B.  Muysc  Jollivet.  1798,  in  8‘. 

Oèsrrio/joMx  un  the  proditce  of  the  incarne  taz,  and  on  tts  put 
I portions  in  the  wholt  menue  of  Great-Rritain.  — {Observations 
■ sur  le*  produits  de  l'impot  sur  le  menu,  et  ses  rapports  usée  le 
revenu  total  de  la  nation),  |iai  le  n-vérend  Henry  Beeks.  Londres. 
180u,iu8®. 

Doctrine  sur  l' impôt,  précédée  de  quelques  tues  sur  l’Economie 
politique  en  général,  par  Cii.-Ph  -T.  Guiraudet.  Pan»,  Dufour, 
an  Mil  (18UÛ  , in  8'*. 

I De  ta  contribution  en  nature,  par  J.- B.  Puussielgue.  Paris,  Didot 
jeune,  1801,  m-8  . 

.l/.ijens  d'ubfenir  pour  l'année  des  bases  sufftsamment  txacte» 
pour  lu  répartition  de  la  Contribution  foncière  entre  toute*  le» 
communes  d'un  mémr  département,  par  f’.b  de  Pilloii.  I8ût 
in-8®. 

.Vofitr  su»  i’i/«pi-t  terntoroU  tu  tiigletene.  par  F duc  delà 
Rucbcfoucaull-Liatik.»Ui  l Puri».  i7‘.>U  uu  I8ul,  tu-8® 
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The  inconif  Ujt  scrutinised  and  ,<tnnu>  om/'ndtnfntx  jiropoxed  to 
rentier  tt  more  ayrreabU  to  thr  Britixh  cmxtitution.  {Eramen 
approfondi  de  l'impid  sur  le  Tevenn,  xuiri  prtipnxitionx  pour  le 
rendre  flux  conforme  à la  conxfiturion  britannique  , par  .lühu 
(iray,  Limd res,  1802,  in-8«. 

Du  cadastre  et  des  moyens  d'iditrnir  promptement  wnc  répueti- 
tion  juste  et  égale  de  la  contribution  funch-re,  p:iv  F.-L 
Avignon,  1802,  in-8". 

iVoMreuM  système  de  répartition  de  la  fon^ri&M/jon  foncière,  |«nr 

J.  K.  Michel.  Douai,  1802,  iii  i'. 

De  ta  contribution  foncière,  de  sn  perception  et  de  sa  réparti- 
tion, par  D.'F.  Louvet,  Paris,  1802.  in  8 . 

Moyens  ti'««rA(i'oir  Fiwpt/  foncier  dans  sa  proportion  la  plus 
juste,  par  J.-ll.-l . Deseharlres  Paris,  18l>2,  tii-Ho. 

Trattuto  di  trihuti.  — {Traité  des  imp-ds\  par  Larlo  Antoun} 
Itruggia.  Milan,  1805-10.  i Cnlleetion  Cuslioli.) 

Ihis  Steuerwesen  naih  seint'r  Matur  und  seinen  U'irkunijen.  — 
Les  impôts,  leur  nature  et  leurs  effets),  par  K Knjerikf.  !>ai  ui- 
sladl,  1804. 

Mémoire  sur  la  cunlrihition  foncière,  xuiii  d'un  projet  de  loi 
motiré  pour  opérer  la  conversion  de  T tmpoi  en  nH»iffj  «ire  en  une 
presStution  en  nature  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  par 

K. -!,. -A.  Dubuis-Lranré.  4804,  in  8i’. 

(Quelle,  influence  ont  les  diverses  especes  d’ impôts  sur  la  mura- 
lUé,  ractirité  et  l'industrie  des  peuples  ' par  M île  Munt\.,n 
Paris,  Giguet  et  Michaud,  1808,  iu-S». 

Keproduit  dans  le  Inme  X\’  de  la  Collection  des  principaux 

Économistes  de  Guillaiiinin. 

^usfûhrliclie  Jnleitung  zur  Heguliruny  der  Sleticrn  {Ex/io^e 
complet  de  la  manière  de  régler  les  impôts,  par  K Knenke.  Gies- 
^en,  1810. 

Exposé  du  système  des  eon/rii»M/ion^  de  l'Ànijlr.teire,  par  (i.  de 
Kauraer.  Traduit  de  l’allemand  (par  M.  Tlipreniitj;. 

L’oi  iginal  a paru  b Berlin  en  1810. 

La  politique  réduite  d «n  inrn/  principe  et  mise  à la  portée  de 
luHt  le  monde,  abrégé  suivi  d’un  projet  d impôt  applicable  à tous 
Us  pays,  par  Main  de  Salnto-Chrisiine.  P.iits,  imprim.  de  Stlierf, 
1814,  iu-8  '. 

Des  impositions  et  de  leur  infîurnce  sur  l'industrie  ayricide.  nia- 
nufacturiére  et  commerciale,  et  sur  la  prospérité  pulditfue,  pai- 
G.-.!.  Ghrisliaii.  Paris,  veuve  Coim.'ier.  1814,  in  8®. 

Prospérité  de  la  Fiance  ou  réflexions  relatives  aux  progrès  de 
l’agriculture,  des  arts,  dr  V industrie,  des  manufactures  et  du 
commerce,  et  buses  du  syslrme  d’ impôts  et  des  finances  dans  le 
loyaume  dt  France,  par  A.  Ileboul  ainè.  Paris,  IHir»,  iti-io. 

Observations  sur  le  mode  de.  percepUon  des  impôts  indirects,  et 
particidureme.nt  .\nr  tes  effets  de  iurlicle  570  de  la  loi  proposée 
te  25  décembre  181’»,  par  1),  J.  -C.  Lefèvre.  Paris,  Dehiuriay,  1815, 

m-Ko. 

Das  Stvuersyslem  navh  den  t-rundso  tzen  des  Stualsrechts  und 
der  Stufitsuiirthsi  haft.  — (/  e système  des  impôts  selon  les  principes 
du  droit  public  et  de  l’éconoviie  pohliguc  , par  Krehl.  Erlangen 
18H;. 

tfe  l'impôt  terri  tofju/  gradué,  consei  l uteiir  de  la  proprfVlt',  par 
Kiverieulx.  Paris,  Delaunay,  1816,  in-8  -. 

JpèiÇH  sur  les  moyens  d'au<,mente.r  les  retenus  de  l'Etat  san.i 
uéerde  nouteaux  irnp.it.s,  par  J.-L,  Muuiigny.  Uimeii,  l’auteur, 
IHIO,  lu  8'*. 

D'un  impôt  noiueau  nommé  impôt  emprunt,  et  du  crédit  public, 
pai  Main  de  Saiute-Glir  stiue.  Paris,  imptlnurie  de  Srheif.  4816, 
iu  4'. 

Nouvelle  législation  de  l'imp-t  et  du  crédit  publie,  par  M . G D. 
fGi.uget-DesJandre»),  aneien  inagi.siral.  Paris,  Deiaiuiay,  Kjmerv, 
18IG,  in*4'^ 

De  la  richesse  et  de  l'impôt.  Paris.,  Jacques  Chai  les  lîaillenl  et 
A Bailleul,  1816,  in  K®. 

Aa  ijmen  de  quelques  que.\tion%  d' Économie  politique  sur  les  blés, 
la  popululiun,  le  crédit  public  et  les  impositions,  par  de  l,.andulle- 
Büissier.  Genève  el  Paris,  PascLoud,  1816,  4 vol.  m-8®. 

L‘{fîe  of  the  sait  duties,  elc.  — \l.es  effets  de  l'imp-d  sur  le  sd. 
atte  puces  a l'appui  , iiar.sir  Thomas  Bernard.  Fondre.-»,  1817, 
4 vol.  in  12. 

Gel  écrit  etinlrihua  pour  beaucoup  à raholilimi  du  druil  sut  h- 

sel,  qui  a eu  lieu  en  Angleleiie  en  1823. 

De.s  împ'ds  indiiccts  et  droits  de  conMontualmn,  ou  essai  .mr 
I origine  et  te  .systt-nie  des  fuinfaises,  comparé  avec 

celui  de  t Angleteire  : »M«tt  d'un  de  deux  projets  de 


finanot,  attribués  « des  membres  de  la  commission  du  budget  de 
1816.  par  Maiiiieu  d’Agoull.  Paris,  Nicolle,  Kgron,  4817,  in-8-. 

l)ê  la  répartition  de  Timpôl  foncier  et  du  cadastre,  pAv  P. -Pi.  Le 
rebourv  Paris,  Planchet,  Delaunay,  4818,  in-8'-. 

Obserrnfions  sommaires  sur  le  budget  de  4818  et  sur  les  moyens 
de.  rendre  la  répartition  de  l'impnt  foncier  moins  défectueuse,  par 
le  duc  l’.-AI.-G,  de  Lévis.  Paris,  l)i<loi  aîné,  4818,  iii-8®. 

Des  principes  de  1‘ Économie  politique  et  de  l'impôt,  par  David 
Uirard' . Traduit  d*‘  l’anglais  par  Fr -L.  Constancio,  avec  notes 
f'X|)Ii«aiives  et  critiques,  par  J. -B.  .Say.  Paris.  Aillaud,  4818,  2 vol. 
in-8o.  ®-  édition,  revue  p:tr  .Aleide  Fonteyraud  sur  la  dernii-re  édi- 
tion fil  'ginale  (4846  . Paris,  Guillaumin  et  i-omp.,  gram!  in*8“. 

ba  1 partie  du  XIH'-  volume  de  la  Collection  des  ;>ri«ctpaM.r 

Econ  iniistc.s,  contenant  les  a*uvres  fie  Hîcaido. 

Clins  dérations  sur  les  contributions  et  les  t«.re.ç  j'nf/irectc.s.  p.ir 
A.  Sah.  ihier.  Paris,  GueMier,  1818. 

Vi'be'  dtv  tjrund.mtze  ciner  (jrrvditcu  lUsteiornng.  |/>c.t 
princip  es  d’une  répartition  équitable  des  impats).  par  Kru'iike. 
Ileidell.Mrg,  1810. 

Ob*e.>  rations  sur  un  moyen  donné  par  la  loi  de  réduire  les  im- 
positions, par  A Séguin.  Paris,  Dt-launar,  1819,  in-8'*. 

/V  lu  répartition  de  la  con/ri/»nt/on  foncière,  pai*  A.  Sabalhiei 
Pai  is,  l.m-flier,  1810,  in-8'». 

Du  h istemc  de  Viinpid  fmdé  sur  1rs  principes  de  l'Économie 
potitiqhC,  par  le  vicomte  A.  de  SaitU-Chamans.  Paris,  Lenorniand, 
1820.  Im-8'* 

Jlam'hiich  der  Ajteratnr  nnd  (,'eschichle  der  indirccten  5/e«fr;i. 
— . Manuel  de  la  bibliographu'  et  de.  l' histoire  des  impôts  indheets), 
par  \N  I fierhuld.  4820. 

Prru  lens  Celdhiiushalt  und  neucs  .S'teucrsy.slem.~-  [Des  finances 
de  In  l'russe  et  de  son  nouveau  système  des  imputa),  par  J. -F.  Hen- 
tenherj . Leipzig,  4820,  in-8®. 

Essai  sur  les  impôts  en  France,  ou  moyen  pour  rétablir  la 
prospét  lté  publique  par  l'abolition  de  la  régie  des  impôts  indirects), 
par  L.  MiJius.  Strasbourg,  imprimerie  de  Dautibach,  4821,  in 
in  4'». 

.Iferu-  filosofica  applicuda  a las  leycs  de  rentriTinrioncx  en  et 
dirersu  rstado  en  que  se  hallnn  las  naciones.  — [Examen  philu.^o~ 
phico  moral  de  la  législation  des  impôts  en  rapport  avec  le  degré 
de.  nvil  saliim  des  divirses  nations),  par  Kslelau  Pasic.r,  Madrid, 
1822,  1 vnl.  in-S". 

7 raiié  des  contnbulions  directes  en  France,  par  Geivaise.  l‘aris, 
Leblaiii , 1822,  2 vol.  in-Ko. 

Des  » «jitds  et  des  chargé.^  des  peuples  en  France,  par  !..  de  Buis- 
I.aiidiv  1824. 

Cens  dérutiuns  sur  la  nature,  du  revenu  natiuiml,  pji  II.  Slinrii. 
Paris,  i’.ùs-ange,  1824,  in  8'». 

Conx.dèratims  sur  la  théorie  de  l'impôt  et  des  dettes,  formant, 
dans  noe  nonvelie  édition,  V introduction  d' un  ouvrage  intitulé  ■ 
H .Vutiù'iK  élémentaires  d' Economie  piditigne,  » par  le  comle  A.  ,M 
Blanc  <1  Ilaiiterive.  Paris,  Thii!Miier-D'‘S|)!are>,  1825,  in  8u. 

Darsfcllung  des  Steuriicrsens.  — Exposé  de  la  théorie  des  im- 
pôts), pu- A. -S.  de  hremor.  Vienii'-,  1821;  2^;  édiiiun,  1825. 

Dr  l'  mpùt,  par  le  baron  Bigot  de  Muiogue.s.  Paris,  sans  date, 
iii  8®. 

(b.  .trait  de  .Min  Cours  complet  d'agriculfute.) 

Essai  nnnlytiqio  sur  Us  impositions,  par  >1  D.  S.  (de  .Sénovei  t). 
Paris,  Didot,  182.5,  m 8-. 

Obseï  valions  sur  la  vontribution  jiersonitelle  et  mobilière,  pai 
A.  llfjci.e.  Par  s,  jmprim«  rie  de  Gut  ssiéir,  1826,  in  Ho. 

Ihu.i  mots  sur  Iv  projet  de  tu  nouvelle  l épariitiun  de  Timpôt 
foncier  par  J F.-V.  Bodfie.Clcrniüiil-Feiraiid,  Thibaud  Laudrifit, 
4S26.  il, -80. 

Die  ttestaierunij  der  Fielker.  ~ {Ix.s  impôts  des  peuples),  \v4i 
A.  F.  .s  u<*r.  Spire,  1828. 

ytuiji  -i  de  modérer  le.s  droiu  sur  les  boissons,  et  de  supprimer 
l'iirip-l  du  sel,  sans  préjudice  pour  le  trésor,  par  le  man^uis  de 
Fasliiiji  ..  Paris,  imprinit.-ric  de  Piban  de  Fal'uiest,  182'.»,  in  8". 

Leltr  de  roltnirc  (du  16  mai  iH'é'j  a M.  de  Machaut,contrfdeuî 
ijénéviil  a l'occasion  de  i impôt  du  iingtiéme.  4829, 

Lfl  t on  tirée  à iretile  exemplaires  pour  la  .Société  des  biblio- 

pliilc-.  Editeur  .M.  II.  de  Fabéduyère. 

Ao«f  au  sijstime  d' impôts  sur  les  boissons,  avec  te  libre  com- 
mrrtc  d • la  *«pprf.vjfi£*M  des  ererficcjc,  par  A.  Puvis.  M «dame  llu- 
zard,  |r3ü,  in  8'». 

A.iruu  eu  f/e  ri/«püt  f/e  fü«,^07«nm//on.  Moyens  de  .sufiprimer  les 
dioils  sur  les  seU  et  Us  boissons,  et  de  les  remplacer  par  une  cin- 
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qiueme  contribution  directe  dite  de  consommation,  par  V Bodde. 
Clermont,  imprimerie  de  Naifrière,  4830,  lii-4®. 

Béimprimé  eu  4835  sous  ce  titre  : 

Deiimpot  de  consommation,  moyens  de  supprimer  Us  droits 
d’octroi,  tes  taxes  sur  les  sels,  etc. 

Plan  de  suppression  de  Timpôt  sur  les  boissons,  sans  ride  pour 
le  trésor  royal,  et  avec  allégement  pour  l’ensemble  des  contribuiiblet 
d'une  somme  annuelle  de  seize  millions,  par  A.  Séguin.  Paris, 
imprimerie  de  Cosson,  1830,  in-8®. 

Combinaison  financière  ayant  pour  but  de  diminuer  dt  moitié 
t'iinpotrur/e  sel.  par  A.  Séguin.  Paris,  imprimerie  de  Cusson, 
1854,  iU'S'V 

Plan  de  suppression  de  Timpôt  sur  le  sel,  sans  ride  pour  lu  caisse 
du  trésor  royal,  et  allégement  pour  Tensemble  des  contribuables 
pour  une  somme  annuelle  de  plus  de  cinq  millions,  par  A.  Séguin. 
Paris,  imprimerie  de  Cusson,  1831,  in  8‘*, 

Ideen  uber  einiye  Problème  im  Stnierwesen.  — ; Idées  sur  quel- 
ques difficultés  relatives  aux  împûtf:,  par  E.-Pb  de  Sensburg. 
Heidelberg,  4831. 

Lettres  au  «ombre  de  trois  au  c ourrier  de  Lyon  sur  Timpôt 
progressif,  par  G.  Terme.  Lyon,  Bossary,  1832,  m 8®, 

Théorie  und  Politik  der  liesteueruny.  — (Au  tAèoJie  et  la  poli 
tique  des  impôts),  par  K.  Murbard.  Gœlliugue,  1855,  in  8". 

Die  preussischen  directen  Steuern,  etc.  — {Les  impôts  directs  de 
la  Prusse,  etc  , oiec  supplément  contenant  les  lois  relatives  aux 
impôts),  par  F. -G.  Scbiminelpfenuig.  Berlin,  4835,  în-4®. 

Die preussrschen  indirecten  .steuern,  vte  ^'  / es  impôts  indirects 
de  la  Prusse,  exposé  «pst^mati^uf,  etc.;,  par  F.-G.Sibimmelpfeii- 
nig.  Potsdaui,  1830,  in-4®. 

laxesoH  Knowledge,  etc.  — (Am  impôts  sur  le  savoir:  f//>crfu 
financier  et  historique  des  taxes  qui  chargent  l'éducation  du 
peuple),  par  John  Crawfurd.  Londn-s.  1830,  in-8>. 

Observations  illustrative  of  the  practical  operation  and  real 
ffject  of  the  </utiVï  on  paper,  etc.  — {Observations  appuyées  sur  des 
preuiea  re/atfre*  de  T effet  pratique  des  droits  sur  te  papier,  dé- 
montrant Tutililé  de  leur  réduction  ou  de  leur  rappel),  par 
J 11.  Mac  Culloch.  Londres,  1836,  io-8®. 

Ces  droits  ont  été  réduils  dans  le  courant  de  la  même  année. 

/>ir-  Grundsteuerverfassung  der  dcutschen  und  iialienischen 
Proiinzen  ÜAstreicAes  , etc.  — (A’orjanisotion  et  Tassiette  de 
t impôt  foncier  dans  les  provinces  allemandes  et  italiennes  de  la 
munurcA/eau/ric/itenne',  par  le  consenier  aulique  Jos  Fiudeii. 
Vienne,  484U,  4 vol  in-8®. 

Die  Lehre  von  den  .Steuern  mit  besonderer  Beziehung  auf  Jen 
preuséischen  Slaat.  — {Théorie  des  impôts,  avec  des  applications 
aut  impôts  de  la  Prusse),  par  J -G.  HoHinann.  Berlin,  1840,  in-8". 

Dif  Communal-Sleuer  in  den  Stailten,  etc.  — ( Ae#  impJt*  com- 
munaux dans  les  villes,  d'aprrs  l'organisation  communale  des 
tilles  promulguée  en  1808  et  en  1811  (en  Prusse),  luim  d'un 
appendice  renfermant  la  législation  dt  la  matiere),pkv  Blunacbein, 
bourgmestre  en  retraite  ».  Quedlinbourg,  1841,  in-8«. 

Théorie  der  Steuern  und  Zœlle.  — {TAt'orie  des  impôts  et  des 
droits  dédouané),  par  M.  de  Priuwick.  StuUgard,  4842,  iii-S®. 

Hepovt  of  the  poor  law  commissioners  on  lhe  suhjeet  of  local 
taxation.  — (Tîapport  des  commissaires  de  la  loi  des  pauvres  sur 
Teffvt  des  taxes  locales).  Londres,  1843.  In-folio  et  in  8®. 

Heport  front  lhe  select  committee  of  the  bouse  ofeommons  on  the 
tobacco  Irade,  etc.  — (.Rapport  d'un  comité  d'enquête  sur  le  com- 
merce du  tabac).  Londres,  1844,  in-folio. 

Enquête  faite  eu  vue  de  connaître  FeÜel  des  droits, 

The  effcct  of  an  alteration  of  lhe  sugar  duties  on  the  condition 
of  the  people  of  England  and  the  negrn  race  considered.  — [Consi- 
dérations sur  les  effets  qu'une  modification  des  droits  sur  le  sucre 
aurait  tant  sur  le  peuple  anglais  que  sur  la  race  noire),  par  Mac 
Gregor  Laird.  Londres,  4844,  in  8®. 

Die  Mahl  und  Schlachtsteuer  im  f'ergleich  zu  der  Ktassen- 
sUuer,  etc.  — {L'impôt  sur  la  mouturè  et  Tabatage  comparé  à 
Timpôt  sur  le  revenu,  etc.).  Halle,  1846,  brochure  :n-8®. 

La  plupart  des  villes  sont  soumises  en  Prusse  aux  impôts  sur 
la  mouture  et  sur  l’abatage,  sous  forme  de  droits  d’octroi  sur 
les  farines  et  la  viande;  les  campagues  payent  l'impôt  sur  le 
revenu,  dit  impôt  sur  les  classes. 

De  la  suppression  de  Timpôt  du  sel  et  de  Tociroi,  par  Cb  Du- 
puiji-\\  bite.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1847,  brochure  in-8®. 

» Eu  Prusse,  le  bourgmeslie  est  un  fuuiliunnati e itiiil.ue  loi 
lElal 
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Etudes  .fur  le  budget,  et  spécialement  sur  Timpôt  foncier,  par 
.M  Colbuiéfes.  Paris,  Guillaumin  cl  oomp.,  4848,  1 vol.  in-8®. 

J/fipùt  sur /cî  rente*,  réforme  des  impôts  direct*  el  comptoirs 
agricoles,  par  L.  Davésiés.  ancien  sous-préfet  Paris,  Guillautuiii 
el  comp  , 1848,  brochure  In-8®. 

De  Timpôt  sur  le  retenu  mobilier,  ou  histoire  des  anciennes 
impositions  sur  le  revenu  appelées  dixtemes  el  iingtumes,  par 
M.  Tbibault-Lefevre,  avocat.  Paris,  GuUiaumm  el  comp,  4849, 
brochure  iu-8®. 

Lettre  sur  Timpôt  des  boissons,  par  .Achille  Fould.  Paris,  t.a- 
cüur,  484y,  brochure  in-8®. 

Histoire  critique  de  Timpôt  des  boissons  dans  ses  rapports  am 
les  intérêts  généraux  et  avec  Tintérél  municipal,  par  P.  .Molro- 
guier.  I^aris,  Guillaumin  et  comp.,  4849,  4 vol-  in-8®. 

De  Timp^d  sur  le  capital,  répoust*  b M.  Emile  de  Girardtu 
Arras,  Thierry,  484y,  btochure  ln-8®. 

Catéchisme  de  Timpôt  foncier,  p^r  J.  G.  Lambert  uiu  Doubs, 
Paris,  ComoD,  4849,  brochure  in-8®. 

De  Timpôt  sur  le  revenu,  le  capital,  la  propriété,  etc-,  par 
J.  A.  Guichard.  Paris,  Fauteur,  184'J,  brochure  iu  8*». 

De  la  richesse  et  de  Timpôt,  ou  usure  el  traiail,  par  l’auteur  du 
Bilan  de  la  France.  Paris,  librairie  sociétaire,  4849,  1 vol.  in  to 

Ces  deux  écrits  sont  de  .M.  Perreymond , rédacteur  de  G 

Démocratie  pacifique. 

Le  socialisme  et  Timpot,  par  M.  Emile  de  Giiaidin.  Pans, 
Michel  Lévy,  4849,  in-lG, 

Refondu  dans  l'ouvrage  suivant  : 

A'impiit.  Librairie  nouvelle.  Paris,  1851,  4 vul.  in  8®. 

Voyez  GiRàFU)i.8  .Émile). 

Dans  la  plupart  des  traité»  généraux  d’économie  puiitique,  plu- 
sieurs chapitres  sont  consacrés  à la  théorie  «les  impôts.  La  Hevue 
des  Deux  Mondes,  les  Archives  des  sciences  économiques  et  admi- 
nistratives de  Uau,  le  Journal  de  T Économie  politique,  de  l'allali. 
el  le  Journal  des  Économistes  renferment  de  nombreux  articles 
relatifs  aux  impôts.  Voyez  notamment  : Journal  des  Economistes, 
l.  VI,  p.  318  impôt  sur  Je  revenu);  t.  VII,  p.  47G  impôts  somp- 
tuaires) ; t.  IX,  p.  41  (tmpôt  sur  le  sel  ; l.  IX,  p.  258  ; i.  X,  p 21. 
t.  XI,  p.  90;  t.  Xil.  p.  97. 

Voyez  aussi  la  bibliographie  fies  mois  : I ivaxccs,  CbEdii  et - 
BLic,  etc. 

i.nPRünEBii:.  L’art  d'empreindre  sur  le  pa- 
pier les  écrits  el  les  discours,  au  moven  de  caractères 
mobiles,  fut  introduit  en  France  vers  lu  lin  du 
siècle.  En  1488,  l’imprimerie  obtenait  par  let- 
tres patentes  du  roi  Charles  VIII  un  rang  délei- 
miné  dans  les  cadres  de  l'orgaiiisaliou  industrielle 
i|ui  existait  à celle  époque  : les  imprimeurs  fuiTiil 
assimilés  aux  libraires  el  placés,  comme  ceux-ci,  sous 
la  juridiction  el  la  surveillance  de  ruiiiversité. 

Les  lois  qui  régirent  rimprimerie  pendant  loul 
Fancien  régime  furent  conformes  à ce  qu'un  peut 
appeler  le  droit  commun  des  corporations.  Les  impri- 
meurs eurent,  comme  les  antres  corps  d’état,  leurs 
statuts  el  leurs  s)iidics  parliculiers , leurs  grade^ 
réguliers  d’apprenlis,  de  compagnons  et  de  mailres. 
Même  au  dernier  siècle,  nul  ne  pouvait  être  admis 
à I apprentissage  s’il  n’étail  r congru  en  langue  laline 
el  s il  ne  savait  lire  le  grec  : » avant  de  devenir 
maître,  il  fallait,  en  outre,  subir  un  examen  devanl 
les  syndics  et  adjoints  de  la  communauté. 

Le  nombre  des  imprimeurs  n'était  fixé  par  aucune 
loi,  mais  il  fallait,  après  avoir  été  reçu  maitn*, 
obtenir  des  pruvisions  dit  rui,  ainsi  conçues  : 
fl  Louis,  etc.,  sur  le  bon  el  louable  rapport  qui  nous 
a été  fait  de  la  personne  de  notre  bon  aiui  X.,  maislre 
imprimeur  à Paris  el  de  ses  sens,  sufiisance,  capacité 
et  expérience...  à icelui,  pour  ces  causes,  avoub 
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donné...  Testât  el  ojjke  de  maislre  imprimeur  ordi- 
naire en  l'université  de  Paris.  » 

Les  imprimeurs  étaient  soumis  à des  règlements 
minutieux  et  à des  lois  pénales  très-sévères.  Ils  de- 
vaient habiter  le  quartier  de  Tuniversité;  ne  rien 
imprimer  qui  touchât  aux  matih-t  n trËfat;  ne  rien 
imprimer  sans  permissionj  à peine  du  fouet;  obte- 
nir, en  certains  cas,  des  lettres  du  grand  sceau 
avant  d’imprimer,  à peine  d'étre  pendus  : enün  ils 
pouvaient  chaque  jour  être  révoqués,  destitués  et 
interdits,  s’il  plaisait  au  roi.  Telle  était  la  conditioti 
des  imprimeurs  sous  l’ancien  régime. 

L'imprimerie  protita  de  la  liberté  d'industrie  dé- 
crétée par  rassemblée  conslituaiile  et  en  jouit  sans 
restriction  pendant  toute  la  révolution.  Sous  le  con- 
sulat et  Tempire,  elle  n’eut  guère  d’autre  loi  que  Tar- 
Idtraire  illimité  de  la  police.  La  liberté  disparut  au 
moment  même  où  le  consulat  fut  étaljli,  mais  il  s’é- 
coula quehiues  années  avant  que  le  monopole  fût 
institué  par  la  loi  elle-même.  Un  décret  impérial 
du  U février  1810  vint,  jusqu'à  un  certain  point, 
régulariser  l'arbitraire  el  fonder  l’état  de  choses  qui 
existe  aujourd’hui.  La  disposition  principale  de  ce 
décret  était  celle  qui  titni(oif  (e  ttombrr  des  impri- 
meurs : c’était  une  aggravation  ajoutée  à la  législa- 
lioii  de  l’ancien  régime,  dont  ce  décret  reproduisait, 
d'ailleurs,  les  principales  dispositions.  La  loi  du  21 
(K'iobre  el  Tordonnance  royale  du  24  octobre  1814, 
plus  libérales  que  le  décret  impérial,  ont  complété  la 
législation  qui  régit  en  France  Timprimerie. 

Par  celle  législation,  Timprimerie  se  trouve  placée 
hors  du  droit  comimm  qui  est  la  liberté  de  Tindus- 
Irie.  <1  Le  nombre  des  imprimeurs  est  limité.  \ul  ne 
peut  être  imprimeur,  s'il  n’est  bre\eté  el  assermenté. 
Le  brevet  peut  être  retiré  à tout  imprimeur  qui 
aura  été  convaincu,  par  un  jugement,  de  contraven- 
tion aux  lois  ou  règlements.  » 

Ainsi,  outre  le  monopole  qui  n'^sulle.  de  la  limita- 
tion du  nombre  des  imprimeurs,  la  législation  actuelle 
sur  Timprimerie  fait  dépendre  Texercice  d’une  pro- 
fession industrielle  du  bon  plaisir  de  l'adniinislra- 
lion  ; el  elle  consacre  une  sorte  de  possession  précaire 
qui  iTa  rien  de  commun  avec  la  jiropriété,  dont  elle 
porte  cependant  le  nom.  Qu’esl-ce  en  elVet  qu’une 
propriété  qui  peut  être  détruite  par  toute  contraven- 
tion, non-seulement  aux  lois  très-minutieuses  (|Ui  ré- 
gissent Timprimerie,  mais  au  règlements  de  police, 
de  garde  nationale,  etc.?  C'est  une  propriété  qui  peut 
(iisparailred’uu  iiistaiU  à Taulre  devant  le  bon  plaisir 
lie  Tadmiiiislralion.  En  réalité,  Timprimerie  se 
trouve  soumise  aux  mêmes  conditions  que  sous  Taii- 
cien  régime. 

Cette  législation  tout  exceplioimelle,  qui  contraste 
(Tune  si  étrange  façon  avec  les  principes  reconnus  de 
la  liberté  de  l'industrie,  ne  peut  être  défendue  par 
aucune  considération  sérieuse.  L’imprimerie,  nous 


le  savons,  n’esl  pas  une  industrie  comme  une  autre; 
elle  pi  ut  faire,  elle  a fait  beaucoup  de  bien  el  beau- 
cüupdemal,el  il  esljuslede  la  soumettre  àdes règles 
parlic'ilières  ; mais  ni  la  limitation  du  nombre  des 
imprimeurs,  ni  le  brevet,  ni  la  faculté  de  retirer  le 
brevet,  ne  donnent  de  garanties  soit  à Tadminis- 
tralion,  soit  à la  société  elle-même.  Le  monopole 
n’a  i|u’un  résultat,  d’augmenter  les  risques  et 
(Télever  les  frais  de  fabrication,  de  gêner  et  de 
restreindre  Tespril  d’entreprise. 

Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  qu’il  ii’y  a rien 
de  commun  entre  le  monopole  et  l'ensemble  des  lois 
préventives  ou  répressives  qui  régissent  Timprimerie. 
Ces  lois  n’auraient  ni  moins  d’eflicacité,  ni  moins 
d'emptre,  si  Timprimerie  était  soumise  au  droit 
commun  de  la  liberté  de  l’industrie,  el  cela  estsivrai, 
qu'on  en  trouve  les  dispositions  principales  appli 
quées  el  très-suffisantes  dans  les  pays  les  plus  civi- 
lisés, tels  que  les  États-Unis,  l’Angleterre  et  la  Bel- 
gique, où  Timprimerie  est  libre  comme  les  autres 
industries. 

Toutes  les  lois  relatives  à la  police  de  Timprimerie 
iTonl  et  ne  doivent  avoir  qu'un  but  : d'empêcher 
(lu'on  n’imprime  clandestinement  les  ouvrages  dont 
les  auteurs  el  éditeurs  se  déroberaient  à la  respon- 
sabilité qu’ils  pourraient  avoir  encourue.  En  France, 
tout  imprimeur  est  tenu  de  déclarer,  avant  impres- 
sion, ju’il  se  propose  de  publier  tel  ou  tel  ouvrage; 
tenu  (le  déposer  un  certain  nombre  d’exemplaires; 
tenu  d’imprimer  au  bas  de  tout  ouvrage  sorti  de  chez 
lui  sem  nom  el  sa  demeure  ; tenu  d'avoir  un  registre 
coté  -q  parafé  où  il  doit  inscrire,  par  ordre  de 
dates  el  avec  une  série  de  numéros,  le  litre  littéral 
de  tons  les  ouvrages  qu’il  se  [iropose  d'imprimer,  le 
iiumba*  des  feuilles,  des  volumes  et  des  exemplain^s 
avec  le  format  de  Tédilion  ; tenu  de  représenter  ce 
livre,  à toute  rétjuisition,  aux  commissaires  de 
police. 

Tedes  sont  les  obligations  essentielles  imposéts 
aux  iiuprimeurs  français,  sous  des  peines  fort  élevée^. 
En  Angleterre,  les  lois  exigent  de  Timprinieur  des 
IbriTialilés  analogues,  lorsqu’il  s’agit  de  l’impression 
de  journaux  ou  de  brochures  siijelles  au  timbre  : ces 
formalités  ont  un  but  fiscal, et  tendent  à cmpêcliertiue 
les  ai-noiices  ne  soieni  soustraites  à l'impôt.  Eu  ma- 
tière ordinaire,  la  loi  est  plus  libérale  : elle  exige,  à 
peine  d'une  amende  de  îiOO  fr.,  que  tout  imprimeur, 
fondeur  eu  caractères  tq  fabricant  de  presses,  fasse 
enregistrer  son  nom  el  sa  profession  au  greffe  de  la 
juslic.i'  de  paix,  el  se  tienne  en  mesure  de  déclarer, 
s’il  eii  est  requis  par  le  juge  de  paix,  à qui  il  a fait 
une  vente  ou  prêté  son  ministère.  L'imprimeur  est 
tenu,  en  outre,  d’imprimer  son  nom  au  commence- 
ment el  à la  lin  de  tout  ouvrage  qui  sort  de  ses 
presses.  L'amende,  en  cas  île  contravention,  est 
inédit  cre  {125  fr.);  mais  la  jurisprudence  a décidé 
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que  Timprimeur  n’aurait  aucun  recours  pour  le  paye- 
ment de  ses  impressions  el  fournitures,  s’il  avait 
omis  de  satisfaire  à celle  prescription  de  la  loi. 

Les  considérations  qui  se  rattachent  à la  liberté  de 
la  pensée  e!  de  la  presse  n’appartiennent  point  à notre 
sujet  : elles  sortent  du  domaine  de  l'économie  politi- 
que. Le  monopole  de  Timprimerie,  au  contraire,  a un 
caractère  purement  économique  : il  ne  louche  en 
quoi  que  ce  soit  à la  liberté  de  la  presse  el  de  la 
pensée. 

En  effet,  il  est  facile  de  concilier,  avec  la  liberté 
de  Timprimerie,  le  régime  le  plus  oppressif  de  la 
pensée  el  de  la  presse,  depuis  la  censure  jusqu’aux 
lois  pénales  les  plus  draconiennes;  il  suffirait,  pour 
cela,  de  maiiilenir  les  dispositions  de  nos  lois  qui 
sont  analogues  à la  loi  anglaise.  On  peut,  au  con- 
traire, concevoir,  el  on  a vu  en  pratique  la  liberté 
illimitée  de  la  presse  coexister  avec  le  monopole  de 
Timprimerie. 

Ce  monopole  n’a  qu’un  résultat  : il  élève  le  prix 
des  produits,  ou,  en  d’autres  termes,  il  diminue  les 
bienfaits  de  l’invention  de  Timprimerie;  il  constitue 
pour  la  France  une  cause  d'infériorité  industrielle  : 
c’est  un  débris  encore  menaçant  de  l’ancien  régime  et 
de  la  barbarie.  11  apparlienl  à l'économie  politique  de 
protester  contre  un  monopole  qui  attente  à la  fois  au 
droit  de  propriété  el  au  principe  sacré  de  la  liberté 
du  travail  eide  l’industrie.  C.  S. 

liVDiGEnrcE.  Voy.  Pacpérisme. 

i^ronE-TAik . Ce  mot  anglais  signifle  simple- 
ment impôt  du  revenu  ou  sur  le  revenu.  Il  a eu  un 
certain  retentissement  en  Angleterre,  parce  qu'à  plu- 
sieurs reprises  Timpôl  du  revenu  a été  établi  dans  ce 
pays  comme  expédient  ou  ressource  extrême  dans  les 
cas  graves,  et  que  chaque  fuis  il  a été  Toccasioii  de 
débats  orageux.  Le  bruit  de  ces  discussions  étant 
venu  en  France,  le  mot  hmmu-t/fo'  y est  devenu 
presque  aussi  généralement  connu  qu’en  Angleterre 
même.  C’est  pour  celle  raison  que  nous  le  mention- 
nons ici.  On  comprend,  au  surplus,  que  les  considé- 
rations auxquelles  il  pourrait  donner  lieu  trouveront 
mieux  leur  place  au  mol  français  qui  s’y  rapporte. 
(Voy.  Revexc.) 

ilVDi.'STRiK':.  — I.  Dêfimtiox  dl  mot;  expo- 
MTiox  DE  srJET.  ~ La  signification  de  ce  mot,  d’a- 
bord assez  restreinte,  s'est  graduellement  étendue,  à 
mesure  qu’on  a mieux  compris  l’importance  des  phé- 
nomènes qu’il  rappelle  et  la  liaison  des  divers  tra- 
vaux des  hommes.  On  peut  cependant  lui  reconnaître 
encore  aujourd’hui  trois  acceptions  distinctes. 

Dans  le  langage  vulgaire,  le  mot  industrie  ne  dé- 
signe le  plus  souvent  que  l’industrie  manufacturière, 
celle  qui  a particulièrement  pour  objet  de  transfor- 
mer, en  les  façonnant,  les  produits  bruts  fournis  par 
l'agriculture  ou  par  Texploilalion  des  mines.  On  dit 
communément,  par  exemple,  te  vommene  et  rindus^ 


frky  quand  on  veut  opposer  la  boutique  à Tatelier,  le 
magasin  a la  manufacture.  On  dit  également  tkif/ri- 
culture  et  Vindustru'j  quand  on  veut  opposer  les 
exploitations  rurales  aux  exploitations  urbaines. 
Celte  acception  vulgaire  est  d’ailleurs  cellequi  a long- 
temps prévalu,  et  qui  prévaut  encore  assez  souvent 
dans  le  slvie  officiel  el  dans  les  lois. 

Cepcndanl,  même  dans  le  langage  usuel,  on  donne 
quelquefois  au  mol  industrie  une  signiticalion  plus 
large.  On  l’emploie  pour  désigner  d’une  manière 
générale  tous  les  travaux  matériels,  tant  agricoles 
que  manufacturiers  ou  commerciaux,  par  opposition 
à ceux  qui  ont  ou  qui  paraissent  avoir  un  caractère 
plus  élevé,  tels  que  les  travaux  des  sa\ants,  des  ar- 
tistes, des  fonctionnaires  publics,  etc.  Dans  ce  cas, 
Timluslrie  fitrme  en  quelque  sorte  une  aniitlièse 
avec  tout  ce  que  Ton  comprend  sous  b*  nom  de  pro- 
fessions libérales.  On  dit,  par  exemple,  (lu’un  homme 
entre  dans  Timluslrie,  quand  il  se  fait  cultivateur, 
manufacturier  ou  commerçant,  el  qu’il  en  sort, quand 
il  devient,  au  lieu  de  cela,  artiste,  avocat,  médecin 
ou  fonctionnaire  public.  Du  langage  vulgaire,  cette 
interprétation  a passé,  comme  la  première,  dans  le 
langage  officiel  et  dans  les  lois,  où  Ton  donne  tour 
à tour  au  mol  industricj  selon  l'application  qu’on 
en  veut  faire,  la  signiticalion  rcslreinle  dont  nous 
parlions  tout  à Tbeure  ou  la  signiticalion  plus  large 
que  nous  venons  de  rappeler. 

Quoique  ni  Tune  ni  Taulre  de  ces  acceptions  du 
mol  ne  soit  véritablement  économiiiue , en  ce  que 
chacune  d’elles  semble  établir  une  séparation  absolue 
entre  des  travaux  qui  ne  se  distinguent  que  par  des 
différences  de  genre  ou  d’espèce, on  les  retrouve  ce- 
pendant toutes  les  deux  dans  les  otnrages  des  prin- 
cipaux économistes.  Adam  Smith  n’en  a pas  em- 
ployé d’autres,  el  elles  se  reproduisent  eiicoiv  assez 
souvent  dans  les  écrits  de  ses  successeurs.  Il  est 
difficile,  au  surplu^,  de  les  repousser  ni  Tune  ni 
Taulre  d’une  manière  absolue,  puisque  Tusage  les 
a consacrées,  el  il  n'y  a peut-être  aucun  inconvénient 
à les  adopter  quelquefois,  pourvu  qu'on  ait  soin  d’en 
bien  déterminer  l’application.  Mais  il  faut  se  bâter 
de  le  dire  : à mesure  que  le  champ  de  la  science  éco- 
nomique s’est  agrandi,  tout  en  se  dégageant  de  ses 
ombres;  à mesure  qu'on  a mieux  démêlé  Tanalogif* 
des  travaux  buniain.s  el  la  force  des  liens  i|ui  les 
unissent,  on  a senti  la  nécessité  d'étendre  encore 
plus  le  sens  du  mol.  La  distinction  tant  de  fois  éta- 
blie entre  les  arts  industriels  el  les  professions  dites 
libérales  a paru  fausse  ou  vaine,  à la  prendre  du 
moins  d'une  manière  absolue.  On  a compris  que  ces 
travaux,  si  différents  (jifils  soient  dans  leurs  pro- 
cédés, el  par  rapport  à leur  objet  ininii'-dial,  se  lieiil, 
s’enchaineiil , se  prêtent  un  mutuel  appui;  (juils 
sont  gouvernés  par  les  mêmes  lois,  et  <|u'ils  irndeni 
au  fond  vers  les  même>  lins,  qu'il  > a lieu,  en  cnn- 
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,sf(iutîncej  (k*  les  conipreiulre  Ions  sous  une  (iénoini- 
iialion  commune.  C’est  ainsi  (|u‘on  est  arrivé  peu  à 
peu,  |Kir  rentrainemenl  naturel  des  études  économi- 
queSj  ù comprendre  sous  le  nom  général  d'industrie 
rensemhle  des  travaux,  de  (juehiiie  nalure  (pi’ils 
>oieiil,  qui  contribuent  directement  ou  indirtclemenl 
;i  la  satisfaction  des  besoins  de  riiomme. 

Ainsi,  dans  le  langage  vraiment  économi(|ue,  l'in- 
dustrie c'est  le  travail  bumain,  sans  distinction  d'es- 
pèces; le  travail  considér*-  dans  la  variété  inliiiie  de 
>es  applications.  Le  mot  serait  meme  entièrement 
.synoiivrne  de  travail,  s'il  ne  fallait  pas  lui  recon- 
naître à quelipies  égards  une  signilication  plus  haute. 
Mais,  tandis  i|u'on  ne  peut  guère  tmteiulre  sous  le 
nom  de  travail  que  l'evercice  pur  et  simple  des  for- 
ces pb\siiiues  ou  des  facultés  intellectuelles  de 
l'iioniuie,  ou  doit  compremlre  sous  le  nom  d’indus- 
trie la  mise  eu  œuvre  de  ces  mêmes  forces,  de  ces 
mêmes  facultés,  avec  toutes  les  combinaisons  sociales 
qui  en  augmentent  la  puissance,  et  le  concours  de 
tous  les  agents  physiques  qui  en  favorisent  l’action, 
(resl,  en  un  mol,  le  travail;  mais  le  travail  élevé, 
s'il  est  permis  de  le  dire,  à une  plus  haute  puissance, 
tant  par  ragencemenl  et  la  cunibinaison  des  forces 
individuelles,  que  par  le  concours  des  agents  auxi- 
liaires que  riiomnie  a su  rassembler  autour  de  lui. 

Lnvisagée  de  ce  point  de  vue  large  et  général, 
l'industrie  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  mot 
Lcuxohie  l'ULiTiyrE,  le  véritable  objet  des  investiga- 
tions de  la  science  économique,  qui  en  étudie  l'orga- 
nisation et  en  expose  les  lois.  En  la  prenant  ainsi, 
nous  sommes  dispensé,  un  le  eonçoil,  d'en  relever 
rimporlance.  .Nous  n'avons  point  à nous  appesantir 
sur  ces  considé'ralions  vulgaires  (|n'ûii  a coiituiue  de 
présenter  pour  en  exalter  les  avanlages  et  les  mérites; 
considérations  toujours  peu  convenables,  selon  nous, 
en  ce  qu'elles  rabaissent  ce  qu’elles  ont  la  prétention 
de  relever,  mais  qui  seraient  ici  particiiliéremeiil  dé- 
placées, L'industrie,  telle  que  nous  l’envisageons, 
n'est  pas  un  fait  secondaire  et  qui  demande  sa  place; 
c'est  la  vie  acli\e  de  rbomme;  c'est,  à quelques 
égards,  riiomme  tout  entier.  Ce  ti'esl  pas  quand  on 
s’adresse  à des  hommes  ((u’on  a besoin  de  se  mellre 
en  frais  d’éloquence  pour  relever  rimporlance  d’un 
fait  pareil. 

Mais  si  nous  sommes  dispensé  d'insister  sur  ce 
point,  nous  avons  nue  autre  tache  à remplir,  celle 
de  montrer,  par  aperçu,  comnienl  l'industrie  s’orga- 
nise dans  son  ensemble;  de  présenter  une  sorte  de 
tableau  raccourci  de  celle  organisation  ; d'en  indiquer 
au  moins  les  principaux  linéaments.  C'est  ici  le 
lieu,  en  effet,  de  grouper,  de  rassembler  comme  en 
un  faisceau  les  phénomènes  généraux  qui  s'offrent  a 
nous  dans  le  champ  de  l'induslrie,  et  ([ui  forment  le 
texte  ordinaire  des  études  économiques.  Il  faut  mon- 
trer, aillant  qu'on  lient  le  faire  dans  une  analyse 
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I sommaTe,  eoinnienl  ces  phénomènes  s'ordonnent  et 
I se  lient,  afin  d'indiquer  la  place  que  chacun  d'eux 
occupe  dans  l'ordre  industriel;  ce  sera  le  meilleur 
moyen  de  faire  entrevoir  en  même  temps  rétemlue  d<‘ 
la  carrière  que  la  science  économique  doit  par- 
courir. 

Poiii  remplir  ulilemeiU  cet  objet,  il  est  bien  en- 
temlii  ((ue  ce  que  nous  avons  à considérer,  c'e^l 
rimliisM'io  lelleiiiCelle  existiî,  lelle<|ucia  civilisation 
l'a  faite,  c'est-à-dire  avec  tous  les  éléments  orga- 
niques qui  s'y  soûl  développés  avec  le  temps.  Cepen- 
dant, comme  rinduslrie,  considérée  par  rappori  à 
rorgaiiisalion  des  travaux  qu'elle  embrasse,  est  im 
phénoniène  essentiellement  progressif,  (jui,  bien  t|ue 
soumis  à certaines  lois  invariables  dérivées  de  la 
nature  même  de  l’homme,  ne  se  constitue  poiirlaiil 
que  d'une  manière  graduelle  et  iirogre.ssive  ; comme 
elle  part  eu  quelque  sorte  d’un  état  brut  pour  s'éle- 
ver peu  à peu  aux  miracles  d'organisation  dont  nous 
sommes  témoins,  semblable  à l'arbre  qui,  d’abord 
contem-  dans  un  germe  informe,  ne  s'en  dégage  que 
peu  à peu,  et  ne  projette  que  successixemeiil  tous 
ses  rameaux,  il  nous  parait  utile  de  l’envisager 
d’abord  dans  sou  étal  rudimentaire  et  primitif.  Cela 
iniporb  d'autant  plus,  qu'elie  ne  se  développe  pas  d'urn* 
manièri-  régulière,  en  ce  sens  que  son  organisation 
soit  paiLout  également  perIVclioiinée  ; iju’elle  est,  au 
contraire,  très-inégalement  perfectionnée  selon  le> 
lieux,  <t  qu’on  trouve  encore  eà  et  la,  par  places, 
même  dans  un  état  de  civilisation  très-avancée,  des 
restes  de  sa  constitution  native. 

11.  — Etat  primitif  et  riüimextxire  de  e’ix- 
I DISTRI*.  — Cel  étal  de  l'industrie  que  nous  a]ipe- 
lons  ni  limeiilaire  consiste  surtout  en  cela,  que  les 
foiiclioas  les  plus  diverses  y sont  réunies  dans  les 
mêmes  mains  ; que  l'échange  y est  à peu  près  iiieonnu, 
et  par  '•onsèquent  aussi  la  division  du  travail  que 
i*éclian-;e  amène.  Toutes  ces  occupations  si  nom- 
breuse>,  si  variées,  qui,  dans  nos  sociétés  aetiiHlc'. 
s’exerc'  iil  séparément,  et  donnent  lieu  à autant  ib* 
pndessions  ou  de  carrières  diverses,  sont  alors  en 
qiieiqiK  sorte  mêlées  et  euiifoiidues,  eu  ce  sens 
qu'elles  sont  remplies  tour  à tour,  d'une  manière,  il 
est  vrai,  Irès-imparfaile  et  Irès-grossîère,  par  les 
mêmes  individus.  Un  autre  trait  distinctif  de  celle 
organisation  primitive,  c’est  qu’une  sorte  de  cum- 
munaulé  étroite  y subsiste  entre  les  lionimes,  au 
moins  mitre  ceux  qui  composent  la  même  société,  en 
telle  sorte  qu’ils  y exécutent  la  plus  grande  somme 
des  travaux  en  commun,  et  qu’ils  viennent  tons 
' directement  au  partage  des  fruits. 

Nous  avons  essayé  de  donner  une  idée  de  cel  étal 
de  ciioses  en  plusieurs  endroits  de  ce  Diclioimaire, 
iiulanimmil  au  mut  Echxxue;  mais  nous  avons  eni 
devoir,  pour  conserver  la  liaison  des  idées,  le  rap- 
peler ici  en  peu  de  mots.  Pour  en  trouver  des  traces. 
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il  n'esi  pas  absolument  nécessaire  de  remonter,  ' 
eoninie  nous  l'avons  fail  précédemment,  jusqu'au 
berceau  des  sociétés,  ou  de  suivre  riiomiiie  dans  la  | 
\ie  sauvage;  on  peut  en  rencontrer  une  image  \\\n<  | 
ou  moins  lidéle,  aujourd'hui  même,  parlout  où  un 
groupe  d'hommes  peu  considérable  vil  isolé  du  reste 
delà  société,  ou  sans  communication  ordinaire  avec 
elle.  Si  Ion  se  transporte,  |iar  exemple,  à rexlréme 
frmiliére  des  Êtals-riiis,  du  célé  du  désert,  on  y 
trouve  çà  et  Unies  fermes  isolées,  où  un  petit  nom- 
lire  d'iiommes,  appartenant  le  plus  soimml  à une 
même  famille,  vivent  entre  eux,  se  suppléent  eux- 
mêmes  pour  loul  ce  qui  leur  manque,  et  sans  nui- 
lael  avec  le  reste  de  leurs  semblables.  Celle  image 
lie  la  société  primitive  n'est  point,  il  est  vrai,  com- 
plète, mais  assez  voisine  du  l>pe  qu'elle  représente. 

Si  éloignés  (|ue  ces  hommes  soient  de  la  grande  | 
société  humaine,  Ns  ne  laissent  pas  de  lui  faire 
encore  d’assez  larges  emprunts  : ils  lui  eniprunlent 
d'abord  leurs  armes,  ainsi  que  la  plupart  des  iiistru- 
menls  dont  ils  foui  usage  dans  leurs  travaux.  Sortis 
eiix-niêmes  du  sein  de  celte  société,  ils  lui  ont  em- 
prunté, en  outre,  eu  s'en  éloignant,  une  partie  des 
lumières  et  des  coniiaissanees  acquises  qu'elle  avait  | 
accumulées  pour  l’usage  de  tous.  C'est  ce  qui  leur 
donne  une  supériorité  très-décidée  sur  les  sauvages 
leurs  voisins.  A cela  près,  ils  réalisent  le  type  de 
rinduslrie  primitive,  en  ce  que  tous  les  travaux 
nécessaires  à leur  entretien  sont  exécutés  par  eux- 
mêmes,  et  que  toutes  les  fondions  de  la  vie  sociale 
se  trouvent  pour  ainsi  dire  rassemlilêes  et  coneen- 
Irées  dans  le  petit  groupe  qu'ils  forment. 

On  pi’Ut  trouver  une  image  peut-être  encore  ]ilus 
lidéle  de  celte  consliliilion  primitive  de  rinduslrie 
dans  la  vie  des  patriarches,  telle  qu'elle  nous  est 
représentée  par  l’Écriliire.  Abraham  et  ses  premiers 
successeurs  vivaient  seuls,  avec  leur  famille  et  leur^  , 
serviteurs,  sur  uneexploilation  agricole  isolée,  et  sans 
contact  ordinaire  avec  le  reste  des  hommes. Ces  patriar- 
ches connaissaient,  il  est  vrai,  l'usage  des  monnaies, 
ce  qui  atteste  chez  eux  une  certaine  pratique  des 
échanges  ; mais  il  est  évident  qu’ils  n’avaient  recours 
à l'échange  que  de  loin  en  loin,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, et  qu’en  général  ils  se  suppléaient  par  eux- 
mêmes  de  loul  ce  qui  était  nécessaire  à leurs  besoins 
(le  tous  les  jours.  On  trouvait  donc  dans  leurs 
exploitations,  comme  dans  celles  des  ÙTiniers  de  la 
frontière  américaine,  tous  b‘s  travaux  industriels 
rassemblés,  toutes  les  fondions  sociales  réunies,  et 
même  avec  celle  circonstance  de  plus,  que,  eomme  | 
les  palriarches  ne  recnnnaissaienl  aucune  aiilorilé 
supérieure  à laquelle  ils  dussent  obéissance,  ils  ras- 
semblaient encore  les  fondions  du  gouvernement 
entre  leurs  mains. 

C'est  quand  on  considère  l'industrie  dans  cel  étal 
natif  qu'on  aperçoit  clairement  la  liaison  intime 


lie  loiilo  >(*>  brandies.  A le  bien  pMmtlir,  |niile> 
les  fondinns  de  la  vie  sociale  se  trouvaiiuil  la  rcii- 
iiies.iiien  qiieplusieiirs  n'v  apparitssriil  qii  eiigenm'. 
Aulitur  df*  l’iiidu>lrie  agnettb*,  qui  Hui>lituail  en 
quel(|ue  sorte  le  fond  de>  nccupatioiis  communes, 
venaient  s<‘  grouper  rtiidu>lrie  manufiidiiriêre,  1 in- 
dustrie commerciale,  les  beaux-arts,  <jui  n\  daieni 
pas  inconnus,  ainsi  (tue  les  travaux  ipii  fonnent 
aujourd'hui  l'apanage  des  professions  tlili-s  lile  rales, 
y compris  même  les  fondions  propres  a 1 aidorile 
publique.  On  labourait  la  terre  d on  élevait  d*‘^ 
troupeau\;e'(‘tait  roceupation  principale  de  la 
occupation  loul  agricole.  Mais  les  fruits  de  la  (ern* 
une  fois  récoltés,  il  fallait  les  prépariT  pour  l'usage 
eoimnuii.  Il  fallait  aussi  recueillir  la  laim*  de.s  trou- 
peaux, la  nier,  la  lisser,  et  en  faire  pour  chacun  ile> 
vêlements,  (rélail  l'iiiduslrie  maiiufadurière  avec 
tous  les  caractères  distinctifs  qui  lui  sont  propre>, 
maisélroilemeiil  unie  à rinduslrie  agricole,  donl  elle 
n'êlail  pour  ainsi  dire  que  Taeeessoire.  Tous  ces 
produits,  il  fallait  ensuite  les  distribuer  entre  les 
divers  membres  de  la  tribu;  et  (ïii'est-ce  <iu(‘  cela, 
sinon  le  fond  même  des  occupations  qui  constituent 
l'industrie  commerciale  ? Ou  cultivait  les  beaux-arts, 
ne  fût-ce  «ni'en  se  livrant  aux  cliaiils  et  à la  daiisr 
dans  les  moments  perdus.  On  observait  les  astres, 
loul  en  labourant  la  terre  ou  en  gardanl  les  trou- 
peaux; et  c’était  un  commencemeni  di'  science,  ijiii 
se  mêlatl  aux  travaux  les  plus  vulgaires  pour  les 
aider.  On  étudiait  aussi,  entre  temi>s,  les  pnq)ridés 
de  quelijues  simples  propres  à amener  la  guérison 
de  cerlaiiis  maux  : cVlait  la  médecine  qui  xeiiail 
s'asseoir  auprès  de  la  diarrue  du  laboureur.  On 
s’armait  aussi  quebiuidois  pour  se  défendre,  soit 
contre  les  animaux  féroces,  soit  contre  d'autres 
eitiiemis  plus  dangereux,  et  l'art  de  la  guerre  était 
exi'reé  par  les  mêmes  mains  (pii  se  livraient  aux  arts 
de  la  paix.  On  jugeait  et  on  punissait  ceux  (jiii 
avaient  commis  des  crimes,  accomplissant  ainsi,  au 
milieu  de  tant  d'aulrfs  fondions,  les  redoutables 
fonctionsde  la  justice.  Il  \ avait  enliii  un  gouverne- 
ment. une  police  quelcimque,  un  chef  imiir  la  diriger 
el  des  agents  jiour  la  servir.  Il  est  donc  vrai  que 
dans  ce  groupe  étroit  composé  d'uu  si  petit  nombre 
d'hommes,  toutes  b‘s  fonctions  esseiiliellrs  de  l'oedn^ 
social  se  Irouvaimil  rassemblées.  C' était  eoimm*  une 
image  abrégée  du  monde,  tel  iju'il  existf'  encore  dans 
son  étal  présent;  avec  celle  différence  seulement  que, 
dans  le  monde  de  la  tribu,  toutes  ces  fonctions  etaieiil 
mêlées,  confondues,  exercées  par  les  mêmes  mains, 
tandis  que  dans  le  monde  actuel  elles  sont  siquiri'es 
et  livrées  à des  mains  différentes,  sans  cesser  poiii 
cela  d'être  unies  et  dépemlaiiles  les  unes  des  autres, 
autant  (ju’elles  ont  pu  l'être  au  pn'inier  jour. 

Nous  allons  voir  mainleiiant  comment,  en  consé- 
quence des  progrès  de  récbange,  tous  ces  éléments. 
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(I  ahoni  confondus,  se  dégagent,  et  quel  est  l'ordre 
nouveau  qui  s’établit. 

III,  — OrGAISIS.VTIO?!  de  l/l?n)USTRIE.  — L'(‘- 
vliauf^f  : ht  (Unstofi  <ht  travail;  la  subortlinaiion 
des  travaux  ; les  wonnaies.  — A mesure  que  les 
échanges  se  multiplient,  sous  l'influence  des  causes 
que  nous  avons  énumérées  ailleurs  (V.  Écha.'vge),  le 
travail  se  divise,  en  ce  sens  que  chaque  individu 
choisit  une  occupation  distincte  à laquelle  il  s’attache 
d une  manière  exclusive,  laissant  aux  autres  hommes 
le  soin  de  remplir  celles  (|u'il  abandonne,  .\insi  les 
fonctions  de  riiuluslrie,  d'abord  étroitement  unies, 
et  exécutées  par  les  memes  mains,  se  séparent  les 
unes  des  autres;  tous  ees  éléments  confondus  se 
dégagent,  et  une  nouvelle  organisation  s’établit  ayant 
pour  bases  essentielles  l'échange  et  la  division  du 
travail. 

Le  premier  effet  général  de  ce  mouvement  de  divi- 
sion, e'esl  ordiitairemeni  le  dégagement  de  l'indus- 
trie manufacturière,  qui  se  constitue  à l’état  de  ' 
brandie  distincte  du  travail,  en  se  séparant  de  Tiii- 
dustrie  agricole,  avec  laquelle  elle  était  d’abord  con- 
fondue et  dont  elle  ne  formait  pour  ainsi  dire  qu’un 
appendice.  On  a vu  que,  dans  l’organisation  primi- 
tive, les  cultivateurs  préparaient  eux-mémes  la  laine 
de  leurs  troupeaux,  ou  le  lin  qu'ils  avaient  récolté, 
pour  s'en  confectionner  des  vêtements  ; comme  aussi 
ils  donnaient  eux-mémes  aux  autres  produits  de  la 
lerre  toules  les  préparations  ultérieures  qu'ils  exi- 
geaient. Cette  partie  du  travail  <[ui  consiste,  à con- 
fectionner, à élaborer  pour  les  mieux  approprier  à 
nos  besoins  les  produits  bruts  fournis  par  lu  culture 
du  sol,  n'étail  donc  qu’une  sorte  d'accessoire  de  la 
première  ; il  n'y  avait  alors,  en  apparence  comme  en 
réalilé,  qu  une  seule  industrie  : l'agriculture  avec 
ses  dépendances.  .Mais  peu  à peu,  à mesure  que  les 
échanges  deviennent  plus  actifs,  ces  travaux  acces- 
soires se  séparent  iieltement  de  Texploilalion  agri- 
cole, où  ils  sont  toujours  mal  à l’aise  et  iniparfaite- 
menl  exécutés,  et,  acquérant  une  iniporlance  plus 
grande  par  leur  séparation  même,  ils  tendent  à consti- 
tuer, sous  le  nom  d’arts  manufacturiers,  ou  d’in- 
dustrie manufacturière , une  braiicbe  d'industrie 
parfaitement  distincte.  Faible  à l'origine  et  dans 
renfaiice  des  sociétés,  elle  lient,  au  contraire,  une 
grande  place  chez  les  nations  civilisées.  C’est  à elle 
qu'on  doit  communément  l’érection  des  villes;  car  il 
est  de  la  nature  des  arts  manufacturiers,  qui  ne  sont 
pas,  comme  l'agriculture,  rivés  au  sol,  de  se  grou- 
|ier,  de  se  concentrer  el  de  former  par  leur  réunion 
ces  agglomérations  de  population  qu'on  appelle  des 
villes.  Une  fois  là,  ils  se  spécialisent  de  nouveau  en 
se  divisant  eux-mémes  en  un  grand  nombre  de  ra- 
meaux distincts.  Los  échanges  se  multiplient  en  conse- 
i|uence,  plus  qu'ils  ne  ravaienl  encore  fait  jusque-là, 

( t donnent  par  leur  multiplication  une  importance 
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nouvelle  à cette  autre  branche  du  travail  général  qui 
a pour  objet  de  faciliter  les  échanges  et  qu’on  appelle 
le  comavree.  En  même  temps  se  détachent  du  tronc 
comim-n  tant  d'autres  travaux  qui  n’avaient  point 
jusque-là  de  caractère  particulier,  et  qui  se  confon- 
daient dans  la  masse;  les  travaux  d’art,  de  science, 
ceux  qui  se  rapportent  au  gouvernement,  à la  police, 
el  en  général  tous  ceux  qui  font  l’objet  de  ce  qu'on 
désigin-  aujourd’hui  sous  le  nom  de  professions  libé- 
rales. \insi  tout  ce  qui  était  précédemment  uni  se 
sépare  la  spécialité  s’introduit  partout,  et  l’échange, 
d’ahord  pratiqué  par  exception,  devient  la  loi  com- 
mune. 

L’échange  et  la  division  du  travail  sont  donc,  en  réa- 
lité, ki  bases  fondamentales  de  l'organisation  nouvelle 
de  l'industrie;  pour  mieux  dire,  ce  sont  les  points  de 
départ  de  toute  organisation  véritable.  En  effet,  dans 
cet  éta:  primitif,  dont  nous  avons  essayé  d’esquisser  le 
tableau,  on  ne  peut  pas  dire  que  l’industrie  soit  réel- 
lement organisée.  Tous  ces  groupes  isolés  qui  se  for- 
ment sur  différentes  parties  d'un  territoire,  exploilani, 
tant  bien  que  mal,  chacun  la  portion  de  terrain  qui  lui 
est  dévolue,  sont  trop  décousus  pour  qu’on  puisse 
aperce\oir  entre  eux  un  ordre  général  quelconque.  Ce 
sont  bien,  si  l’on  veut,  des  ateliers  industriels,  mais 
des  aleders  sans  connexité,  sans  lien,  entre  lesquels 
il  ne  se  remarque  par  conséquent  aucune  trace  d’une 
organisation  générale;  et  quant  à rorganisation  par- 
liculièr-  de  chacun  d'eux,  elle  demeure  d'autant  plus 
grossière,  d’autant  plus  ini|)arfaile,  (jue  les  fondions 
les  plu  différentes  du  travail  y sont  mêlées  el  con- 
fondues, et  (prils  ne  pt'uvenl  attendre  aucun  secours 
du  dehors  pour  en  favoriser  l’action  ; elle  est  d’ail- 
leurs liès-mobile  el  dépend  essentiellenienl  des  vues 
changeantes  de  ceux  qui  la  dirigent,  (/est  seulement 
lors(|ue  les  échanges  deviennent  plus  fréquents,  qu’il 
s’établi'  entre  tons  ces  ateliers  séparés  des  relations 
réguliêies;  et  c est  alors  aussi  que  rorganisation 
générale  eommence  à se  former.  Elle  s'achève  par  la 
divisioi  (lu  travail,  (lui  débarrasse  chacun  de  ces 
ateliers  des  fondions  parasites  dont  il  était  sur- 
chargé, pour  le  renfernmr  dans  la  spécialité  qui  lui 
est  propre,  et  qui  fait  de  chaiiuealelier  séparé  une 
partie  intégrante  d’un  grand  tout. 

On  se  ferait  toutefois  une  idée  imparfaite  de 
l’ordre  général  de  l’induslrie,  si  à ces  deux  cir- 
constances essentielles,  l’échange  et  la  division  du 
travail,  on  n’en  joignait  une  troisième  non  moins 
importaiile  qui  les  complète  : c'est  la  liaison,  la 
dépendance  mutuelle  où  se  placent  les  unes  à l'égard 
des  autres  les  fonctions  diverses  que  la  division  du 
travail  \ séparées.  Dire,  comme  on  le  fait  souvent, 
que  dans  le  pntgrès  de  l’industrie  le  travail  se  di- 
vise, ce  n’est  pas  assez  dire,  c’est  omettre  un  autre 
phénomène  important,  qui  a sans  doute  une  grande 
connexité  avec  celui  de  lu  division  du  travail,  niais 
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qui  en  est  à bien  des  égards  distinct,  et  qui  mérite-  j 
raità  ce  titre  un  nom  à pari  ; nous  voulons  parler  j 
précisément  de  ce  principe  en  vertu  duquel  les  j 
divers  travaux  de  l'industrie,  quoique  détachés  les 
uns  des  autres  et  exécutés  séparément,  demeurent 
pmirlanl  dans  une  dépendance  el  une  subordination 
réciproques,  tellement  qu'ils  ne  semblent  former  i 
tous  que  les  divers  anneaux  d’une  eliaine  sans  fin. 
Les  6‘onomistes  n’insistent  peut-être  pas  générale- 
ment assez  sur  ce  phénomène,  auquel  ils  n’alladienl  | 
pas,  à ce  qu’il  nous  semble,  l'importance  qui  lui  est  j 
due.  Quel  autre  cependant  marque  plus  clairement  ’ 
ce  caractère  élevé,  ce  caractère  éminemment  so(*ial  i 
de  l’iiuiustrie,  si  différent  de  celui  que  tant  d'injus-  | 
les  détracteurs  lui  prêtent  ? En  vertu  de  la  division 
du  travail,  les  travaux  de  genres  dilTérenls  se  sépa- 
rent pour  s’exécuter  plus  commodément  el  mieux  ; 
maison  pourrait  croire  qu'ils  demeurent  ainsi  sans 
relations  ; i!  n'en  est  rien  ; une  fois  séparés,  ils  se 
rapprochent,  ils  se  lient  de  nouveau,  ils  se  subor- 
donnent les  uns  aux  autres,  sans  se  confondre  icm- 
tefüis comme  ils  l'avaient  fait  d'abord,  el  uniquement 
pour  se  prêter  un  mutuel  appui.  C'est  ainsi  qui! 
n’esl  pas  une  seule  des  grandes  fonctions  de  1 in- 
dustrie <jiii  ne  se  rallache  à mille  autres,  auxquelles 
elle  emprmilc  ou  les  matériaux  qu'elle  met  en  œuvre, 
ou  les  instruments  qu'elle  emploie,  ou  les  ateliers 
qu'elle  occupe,  ou  les  procédés  technologiques  dont 
elle  SP  sert.  C'est  là  ce  que  nous  nous  permettrons 
d'appeler  la  subardint/lioa  des  Iruvatix;  couronne- 
ment nécessaire  de  la  division  du  travail,  dont  elle 
est  pourtant  distincte;  phénomène  intéressant,  qui 
mieux  qu’aucun  autre  caractérise  cette  organisation 
à la  fois  simple  el  savante  à laquelle  riiidustrie  hu- 
maine se  prèle. 

Un  autre  phénomène  non  moins  intéressant,  el 
qui  complète  les  premiers,  c’est  l'iisagedes  monnaies, 
sans  lesquelles  un  système  actif  d'échanges  serait 
impraticable. 

L’échange,  la  division  du  travail  ou  la  séparation 
des  làdies , la  subordination  des  travaux  el  l'usage, 
des  monnaies  : voilà  donc  les  quatre  données  essen-  | 
lielles  qui  constituent  l'ordre  industriel  tel  ((u’il 
existe  ; ce  sont  comme  les  bases  fondamentales  sur 
lesquelles  tout  l’édifice  repose.  Nous  n’avons  point, 
on  le  conçoit,  à insister  ici  sur  chacune  de  ces  don- 
nées, f|ui  seront  plus  coiivenahlemenl  développées 
ailleurs.  Il  nous  suffit  de  les  avoir  indiquées  en 
passant,  pour  leur  assigner,  dans  le  système  indus- 
triel, la  place  qui  leur  revient.  Répétons  seulement 
qu’elles  eonstiluenl  entre  elles  l'ordre  industrie!  tout 
entier,  el  qu'il  n’esl  pas  nécessaire  de  sortir  de  ce 
cercle  pour  embrasser  rerisemble  des  phénomènes 
économiques.  Il  reste  à voir  cependant  ce  qui  résulte 
du  jeu  de  ces  phénomènes  primordiaux,  el  comment, 
dans  le  mouvemeul  d'affaires  que  réchange  aoiène, 


larègles’iniroduit  entre  tous  ces  élémenlslnd^Islnel^ 
que  la  division  du  travail  a séparés. 

IV.  — CoXSÉQCEXCES  DE  CE  QU  PRKCF.DE.  Ac 

woTtdr  industriel  constitue  nue  f/ramlr  sariefr. 

Dans  cet  étal  primitif  des  ctioses,  dont  nous  axons 
essavé  précédemment  de  présenter  un  faible  aperçu, 
il  n'y  a point  à proprement  parler  de  société  hii- 
maine  ; le  momie  est  comme  partagé  en  un  crrlain 
nombre  de  groupes  isolés,  de  communautés  élroiles, 
généralement  peu  disposés  a se  rapprocher,  et  entre 
lesquels  l'étal  de  guerre  met  souvent  un  abîme.  Mais 
quand  les  échanges  se  imilliplient  cl  que  la  divi^ioll 
(lu  travail  commence,  tous  ces  groupes  isolés  se 
dissolvent,  ils  se  fondent  les  uns  dans  les  aiilté>,  et 
finissent  par  eonsliUier  ensemble  une  grande  société, 
dont  la  tendance,  nous  l'avons  dit  au  mot  Lcoxomie 
pouTiQiE,  est  de  devenir  universelle.  C*c!'l  la  so- 
ciété humaine,  bien  différente  île  la  société  politique 
avec  laquelle  on  la  confond  queb]uefois  mal  à propos, 
et  qui  n'en  est  jamais  qu'une  fraction  plus  ou  moins 
considérable. 

Et  quels  sont  les  liens  de  celle  société?  Précisé- 
ment ceux  que  nous  avons  énumérés  tout  à I heure  : 
l'échange,  la  division  du  travail,  la  subordination  des 
I travaux  el  les  monnaies.  ParTéchange,  1rs  hommes.se 
I communiquent  les  fruits  de  leurs  travaux,  produits  con- 
! Ire  produits,  servicescontreserxices.  Par  la  division  du 
' travail,  ils  se  parlageni  les  diverses  parties  d'iuie  lâche 
1 commune.  C'est  assez  déjà  pour  créer  entre  eux  un 
lien  social  assez  étroit,  que  nulle  puissance  humaine 
ne  peut  rompre,  el  à laquelle  nul  individu  ne  sau- 
rait se  soustraire.  La  subordination  des  traxaux 
' achève  de  resserrer  ce  lien,  i|ue  Tusage  des  monnaies 
cimente  en  le  généralisant. 

L’existence  de  celle  grande  société  humaine  a clé 
souvent  niée  ou  méconmie.  Qiulques-uns  la  regar 
dent  seulement  comme  une  promesse  de  I avenir.  Ils 
se  irompenl  ; e'esl  une  réalilé  du  jirésent.  Elle  existe 
(h’^s  aujourd'hui,  celle  société,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  encore  arrivée  au  dernier  terme  de  son  dévelop- 
pement, el  (|ifeile  aille  cliaque  jour  êleiidanl  el 
imillipliant  ses  liens.  Son  existence  se  manifeste, 
assez  clairement,  ce  semble,  par  celte  solidarité 
étroite,  el  de  pins  en  plus  visible,  qui  s établit 
itolammenl  entre  toutes  les  parties  du  monde  civilise, 
et  qui  les  rend  loutes  sensibles  aux  mêmes  accidents, 
aux  mêmes  calasirophes.  Elle  se  manifeste  par  ce 
simple  fail,  qu'un  individu  quelconque,  perdu  daii> 
un  coin  de  ce  momie  civilisé,  peut  livrer  les  fniils 
de  son  travail  à ses  voisins,  el,  pourvu  qu'il  les  ait 
fait  agréer  par  eux,  s’en  faire  restituer  l'équivalen! 
dans  telle  autre  partie  quelconque  du  monde  habi- 
table. Il  a travaillé  pourdes  Eram;ais,  des  \llemands 
ou  des  Russes  ; il  peut  se  faire  rendre  le  prix  de  son 
I travail  pardes Américains,  des  Indiens  ou  des  Cbi- 
■ imis.  Elle  se  manifeste  encore  par  cet  autre  fail  non 
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moins  MgtiilkMlif,  qnelcs  peuples  les  plus  divers, 
Moii-spulenieril  seiUeiideiil  pour  faire  entre  eux 
1 f^chatige  de  leurs  produits,  mais  encore  se  ndayenl 
en  quelque  sorte  pour  executer  tour  à tour  les  pré- 
parations successives  qu’exigent  certains  produits, 
et  les  porter , par  une  série  de  travaux  non  inter- 
rompue, à leur  tenniuaison  tinale.  Ainsi  les  coton- 
nades que  nous  portons  sont  le  fruit  combiné  du 
travail  des  .\méricains  du  nord  et  des  Européens  ; 
sans  compter  que  plusieurs  autres  peuples  ont  con- 
couru à leur  confection,  ceux-ci  en  fournissant  les 
matières  tinctoriales  qui  les  couvrent,  renx-là  en 
fournissant  les  instruments  qui  ont  servi  à les 
élaborer.  La  laine  des  troupeaux  nourris  par  les 
Australiens  est  apportée  en  Europe  par  des  naviga- 
teurs anglais  ; elle  est  versé»;  par  des  négociants 
anglais  sur  le  continent  européen  ; là,  convertie  en 
fils  et  lainages  par  des  travailleurs  allemands, 
belges  ou  français,  teinte  à Taide  de  matières  four- 
nies parles  Américains  du  centre,  elle  est  transportée 
de  nouveau,  à l'état  de  drap  confectionné,  par  des 
navigateurs  de  tous  les  pays,  et  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde,  y compris  celle  dont  elle  est  origi- 
naire. Est-il  possible  de  méconnaître  à de  pareils 
traits  la  solidarité  étroite  qui  s'établit  entre  les 
habitants  des  pa>s  les  plus  divers  et  l’existence  d'un 
lien  social  qui  enveloppe  le  monde  entier? 

Au  surplus,  notre  inlention  était  moins  ici  d’é- 
tablir ce  grand  fait  que  de  le  mentionner  Di‘;ons 
Mmlemenl,  en  passant,  que  c'esl  preciséiiieiii  celle 
société  luimaiiie,  ainsi  faite  et  formée  des  éléments 
qo’on  vient  de  voir,  dont  réconomie  politique 
eliidie  les  lois.  Reste  à voir  mainlenanl  quels  sont  les 

principes  ou  les  faits  généraux  d’où  ces  memes  lois 
dérivent. 

V.  — MonuEs  ET  BÉi;n.\TErRs  be  r.’nncsTRiE 
~ L’inlM  pcrxnm,,!  : rt  ta  .himuak  ■ h, 

na>carre,ue.  ~ g, -an, J ,|e  ri„,|„s,rie, 

rest  linterot  personnel,  (jui  est  d'ailleurs  le  mo-  ^ 
bile  essentiel  de  toutes  les  aelious  humaines  En 
créant  les  êtres  animés,  Dieu  les  a doués  d’un  sen- 
timent profond,  indestructible,  l’amour  de  soi 
necessaire  à leur  cmiservatioii.  lia  vmilii  seulement 
que  ce  senliinent  Iroii  exclusif  fût  i,„,pPré  dans 
cbaqiie  imliMdii  par  une  syinpalliie  plus  ou  moins 
proimiicee  pour  ses  semidaliles.  C’est  ce  même  seii- 
limeiil  riiitérêt  personne),  l’amour  de  soi,  qui  donne 

« la  tnachine  industrielle;  mais  il  trouve 

ICI  uii  modérateur  de  plus,  le  balancement  des  inlé- 

rclsconlraires,quimaintientcbaqueiiiiérèliiidividuel 

dans  ses  limites,  et  d'où  résulte  l’iiarmoiiie  finale. 

A ce  mobile  naturel,  on  a prétendu  quelquefois 
en  subslitiier  nu  autre,  le  dévouement  à ses  sembla- 
bles. C’élait  vouloir  iiilervertirl’annre  du  Créateur, 
'lin  avait  assLgné  à cliaque  seiitiiiiciit  sa  place  ciî 
"■mlmettant  la  sympalliie  ou  le  déviniemnit  que 
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cornim*  un  correclif.  A supposer  qu'on  eût  réussi 
dans  ie  projet  , ce  qui  était  d’ailleurs  impossible, 
on  ne  serait  parvenu  qu’à  énerver  la  puissance  de 
riiomiiie,  en  lui  otantson  principe  le  plus  actif.  Cnr 
quel  antre  sentiment  peut  rivaliser  avec  rinlérêt 
personnel  pour  l'énergie  et  la  persévérance  ? Quel 
antre,  saltacliant  a I homme  depuis  le  berceau  jus- 
qu'à la  tombe,  pourrait  donner  le  même  aiguillon  a 
son  at  iivité?  Heureusement  ces  projets  insensés 
M ont  jamais  eu  aucune  chance  de  réussite.  On  peut 
bien  quelquefois  corrompre,  pervertir  rintéré!  per- 
sonnel en  le  détournant  de  ses  voies,  mais  le  dé- 
truire, jamais. 

Le  grand  mobile  de  l’industrie,  c’est  donc  le 
même  qui  a déterminé  l'activité  humaine  dans  lonles 
les  directions  et  dans  tous  les  temps,  l'intérél  per- 
sonnel Mais  on  aurait  tort  de  croire  que  du  jeu  ou 
du  connu  des  intérêts  individuels  divergents  dût 
nécessairement  résulter  l’anarchie  on  le  désordre. 
Cela  serait  vrai  sans  aucun  doute  dans  ces  systèmes 
de  communauté  absolue  de  travaux  et  de  richesses 
qui  ont  existé  à l'origine  des  sociétés  humaines,  el 
que  quelques  esprits  dévoyés  osent  encore  nous 
prnpos-T  quelquefois  comme  un  perfectionnement 
de  notre  étal  présent.  Là  rinlérêt  personnel,  sans 
cesser  d’élre  aussi  actif  que  dans  nos  sociétés  ac- 
Uielles.  manquerait  absolument  de  règle  : aussi 
s écliapperail-il  à chaque  instant  par  des  violences 
bnilales,  par  des  disputes  ardentes  sur  les  parts, 
par  itm  rivalité  de  paresse  dans  le  travail  el  par  une 
iiismici.iiice  coupaiile  pour  le  service  de  la  eommii- 
riaiilé,  s’il  n'y  était  pas  sans  cesse  gourmande, 
dirigé,  contenu  par  la  volonté  touic-piiissante  el 
despoli.|iied*mi  directeur.  Mais  il  n'en  va  pas  ainsi 
dans  le  système  indiistriid  fondé  sur  l’échange.  Là 
la  régir  sort  du  principe  même  en  vertu  duquel  la 
société  SC  ment.  Du  moment,  en  eflet,  (pie  rechange 
est  devenu  la  loi  commune,  comme  chaque  indi- 
vidu est  tenu  de  compter  sur  les  autres  pour  la 
satisfaction  de  ses  besoins,  el  comme  il  n'a  droit  à 
leurs  services  qu'autant  qu'il  leur  a fait  agréer  les 
siens,  il  est  conduit,  par  son  inlérêt  même,  à tra- 
vailler pour  ses  semblables,  à étudier  leurs  besoins, 
leurs  gonts,  et  a faire  de  la  satisfaction  de  ce.s  mêmes 
besoins  le  but  unique  de  son  activité.  C'est  ainsi  que, 
dans  ce  svstènie,  l’iiiiérêl  personnel,  sans  perdir 
rien  de  .^on  énergie  native,  (end  sans  cesse  vers  l’or- 
dre, en  >e  subordonnant  dans  ebaciine  de  scs  mani- 
feslalions  à l'intérél  de  buis. 

Reslem  poiirlaiit  au  milieu  de  celle  e.xlrême 
complication  de  phénomènes  que  l'échange  et  la 
division  du  travail  engendrent,  quelques  graves 
question:  à résoudre,  questions  qui  intéressenl  Vexis- 
tence  imme  de  l’ordre  industriel;  celle  de  savoir, 
par  e.xeijiple,  sur  quel  pied  les  produits  el  les  ser- 
vices sediangent  entre  eux,  el  comment  s’en  établit 
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I npiivalf'iii'e.  C’esl  le  grand  problème  de  la  valeur. 

II  est  résolu,  ce  problème,  par  la  lielle  loi  de  i'ofl're 
v\  de  la  demande,  (pii  sera  exposée  ci -après 
A'o) . Dffkï:  FT  Df.MvxiiE) , et  par  la  coiicniTence 
qui  (‘Il  est  le  complémeiil  ou  la  consécration. 

Que  cbaipie  homme  soit  temi  d'oITrir  ses  services 
à S('S  scniblaldes,  et  do  les  fain*  agréer  par  ceux  (pii 
1rs  deniaiideiit  avant  do  pouvoir  réclamer  à son  tour 
mie  part  du  fruit  de  leurs  travaux,  c'esl  assez  pour 
qiii>  rinlérci  personnel  de  duKim*  individu  lend(‘ 
sers  la  satisfaction  des  besoins  de  tous  les  autres  ; 
mais  ce  ii'(‘Sl  point  assez  pour  (pie  tous  ces  intérêts 
individuels  mis  en  jeu  se  lialnncmi  , s*é(piilihreiil, 
et  «pie  cliaciiii  d'eux  troiiV(‘,  dans  sa  ju>le  ïne>ure, 
la  satisfaction  (pii  lui  e>l  duc.  Qirarrivm'ail-il,  par 
(Aciiiple,  si  cliaipie  imIiNiilii.  en  («ITraiil  à ses  sem- 
blables S(‘>  pro(luil>  e!  s(-s  sersices , était  le  maître 
ifen  fixer  à son  grc  (Ui  arbilrainuiifiil  le  prix  ? II 
faut  donc  là  encore  une  r(‘‘gle.  Et  (loù  sort-elle?  Le 
resserrement  de  la  demande  Milïil,  dans  mie  cer- 
taine mesure,  pour  modérer  les  prétentions  de  ceux 
«pii  oITrenl,  el  c'e.sl  mi  coiiimeiiceim'iil  de  règle. 
Mais  ce  serait  encore  Inqt  pi'ii,  point  assez  si  la 
concurrence  «pii  s'établit  nalurell«‘iiieiil  entre  ci-s 
derniers  m‘  venait  jtas  leur  imposer  une  loi  plu? 
rigoureuse,  en  les  forçant  à se  coiiteiiler  «tu  prix  b; 
plus  bas  (|ue  les  exigences  de  la  production  puissi'nl 
admellrc. 

(Jcsl  donc,  en  fin  de  euniple,  la  ctmemTence  «pii 
ilflermine  le  prix  relatif  des  chose?.  Elle  rend  bien 
tl'aulres  services  encore,  el  c’est  db*  «pi'oii  peut 
eoii>iibTer,  en  dernière  analvse,  ciuiime  le  suprême 
réguialeiir  du  momb'  iiniuslricl.  Mais  nous  avons 
déjà  exposé  celle  vérité,  avec  «picbpies-mis  «!«'  ses 
développi'iiieiils,  au  mot  Conci  urevce  ; nous  n'v  r<‘- 
viendroiis  pas.  Il  nous  reste  à faire  senlemen!  ce  que 
nous  avons  omis  (b‘  faire  ailleurs  : délerntincr  les 
conditions  de  la  concurrence  et  les  limites  anx«]iie!ies 
elle  est  iialnrelleimuil  sujette. 

VI.  — UoMtrrioxs  et  umites  de  i k c<«v:ï  rrence. 
— f/i/(  nr/iHoft  ihs  — .V«rc,v- 

sitr  ef  ihtffffi'r  //<’  reffr  Jufcrrni(io/t,  — Aeÿ  hmmt- 
nnlHV'h, — Teli«*  est  la  pnlssanei'  «b‘s  princijies 
d'ordre  «pie  nous  veimus  de  mentioimer,  et  nolani- 
meiil  de  la  concurrence,  ce  stHiverain  réguliii«-ur  des 
choses  mdustrif-lles,  ipie  ?i  l'action  de  ces  principes 
nVlail  jamais  contrariée  ou  limitée,  si  elle  n'iMail  pas 
soumise  à des  condiliims  qui  en  déiialureiil  soiivmil 
l'efiet,  Unîtes  les  fonctions  du  monde  imlustricl  s'ac- 
conqdiraienl  sans  Iruiilile,  avec  une  régularité  par- 
faite. Nous  l'avons  dit  ailleurs  : si  la  coiicumuice 
avait  toujours  r«‘gné  sans  obstacle,  si  (*lie  as  ait  jui  se 
développer  dans  sa  pbmitiiile  au  sein  des  sociétés 
limiiaiiies , telle  est  la  force  virtiielie,  la  puissance, 
rinépuisable  fécondité  d«‘  ce  principe,  ipie  rimmaiiiti' 
aurait  marché  de  progrès  en  progrès,  el  avec  une 
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rapidilé  sans  res.«e  cr(vlssanle,  vers  un  avenir  de 
prospérité,  de  richesse,  de  bien-être  gém’ral,  dont 
elle  n‘a  peul-èlrt;  pas  encore  l’idét'.  Il  \ a plus  : le 
mécanisme  imiii?Iriel,  si  bi’Oii  déjà  malgré  ses  dispa- 
rates, serait  e\eiii|d  de  tous  ces  désordres  qui  en 
altèrent  le  jeu. 

Mais  la  «miicmTinice  a s«*s  (’onditions,  «pil  ne  se 
n'alisenl  pas  Imijonrs;  elle  a de  plus  s(’s  limites, 
bmiU's  «picbpiefois  assez  prnchaines,  et  qui  ii'en  cir 
conscriveni  (pie  tnqi  les  bienfaisants  cfTets. 

l/ac!ioii  de  la  concurrence  siijipose,  on  effet,  le 
r«'ÿii(‘  de  la  justice  «■!  du  droit;  elle  sup|iose  «jue, 
daii':  toute  opération  d’écbangi* , les  eonlraclaiit? 
senuil  liltres  d’accepter  ou  de  refus«*r  les  conditions 
iiu'nn  leur  propose,  et  même  de  s’adresser  ailleurs 
>i  tri  est  leur  bon  plaisir;  elle  suppose,  en  un  mol, 
l'absence  de  la  cmilrainle,  de  la  fraude,  de  la  vio- 
lence dans  les  transactions  humaines  : car  si  rime 
des  parties  p«'Ul,  d’une  fa(;on  (pielconque,  imposer 
ses  coiidilimis  à l’autre  sans  que  celle-ci  ail  été  libre 
de  peser,  de  mi'siirer  et  de  rejeter  ces  conditions,  il 
n’v  a (dns  «le  eonciirreiice,  el  ré«jiiiiibre  cesse  de 
s'élaldirenln'  les  iiiliWts  resjieciifs  des  ctuMractaiils. 
Sous  rcnipire  de  la  loi  de  récbange,  avons-nous 
(lit,  rinlérêt  personnel  tend  coiislammeiil  vers  l'or- 
dre, piiisipie  nul  ne  jieut  prélmidre  à oblmiir  les 
salisfacli(His  tpi'il  cIuMvbe  «pi'à  ciiarge  de  procurer  à 
S(*s  semiilables  des  sati>fac*lions  (.'(piivaleules  et  de 
subordonner  ses  travaux  à leurs  besoins.  Mais  c'esl 
Ituiionrs,  on  !«'  conçoit,  sous  celle  condition  essen- 
lieile,  (pi'aucun  de  ces  intérêts  en  jeu  ne  pourra  pré- 
valoir sur  le.s  antres  par  la  viitleiice  el  riiijiislice ; 
«pie  cliatpie  liomme  s(‘ra  tenu,  au  eoniraire,  de  res- 
pecter chez  tous  les  auln*s  la  libre  nianifeslati«>n  de 
leurs  besoins.  Autrement,  la  tendance  des  intérêts 
particuliers  vers  l'ordre  se  cliangf  à riiislani  en 
une  tendance  contraire.  Or,  c’est  pnk’isémeiil  cette 
coiidiiion  essentielle,  eelle  condition  nécessaire  dr 
l'ordre,  «pii  ne  S(î  nhilise  pre.Mpie  jamais  eiitiènv 
ment. 

Vu  les  mauvaises  passions  des  Itoimnes,  «pii  ne  se 
lais.seiil  (pie  trop  facilement  emporter  à la  viideiice 
' el  à riiijuslice,  ipiaiid  rinlérêt  persoiim-l  les  \ pousse 
el  (pi'ils  ont  pour  eux  la  force,  la  justice  el  le  droit 
ne  p«'iive!il  guère  prévaloir  dans  les  Iransacltons 
liuniaines  «praiitani  qu’il  exisle  au-«lesstis  «les  indi- 
vidus mi  pouvoir  supérieur,  qui  lieniie  entre  eux  la 
balance  et  ipii  ail  en  même  temps  la  force  el  la  vo- 
lonté de  ri'ju’imer  tous  leurs  écarts  : c'est  le  pouvoir 
puliti«pi(',  dont  rinlerwiilion,  ain>i  comprise,  est 
t«nijoiirs  iiéccs.siiire.  î.e  n'de  de  ce  (Kuivoir  est  grand, 
el  il  est  beau.  Il  consiste  esseiiliellemenl,  on  le  voit, 
à tenir  la  balance  entre  b‘S  individus,  pour  faire  res- 
pecter la  libiTlé  de  «■baciin  d'eux  et  les  maintenir  tous 
dans  la  limite  de  b-iir?  droits  respectifs;  sans  parler 
tii'  la  mission  correspondant»'  «|ui  lui  est  dévolue, 
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He  défendre  la  population  du  pays  qu'il  gouverne 
eonlre  les  entreprises  des  étrangers.  Rôle  négatif, 
à le  bien  prendre,  puisqu’il  consiste  presque  unique- 
ment à réprimer  les  violences,  à empêcher  le  mal, 
niais  qui  n’en  est  pas  moins  d'une  importance  consi- 
dérable. C’est  grâce  à rintervention  constante  île  ce 
pouvoir,  intervention  toute  salutaire  et  biiuifaisante 
quand  elle  ne  sort  pas  elle-même  de  ses  limites,  que 
la  liberté  régne  dans  les  Iransacltoiis  privées,  et  c'est 
alors  seulement  que  la  concurrence  devient  possiide. 
En  ce  sens,  si  le  pouvoir  politique  n'est  pas  le  eréa- 
leur  de  l'ordre  industriel,  dont  le  principe  est  ail- 
leurs, il  en  est  du  moins  le  garant,  et  le  garant  néces- 
saire. C’est  sous  son  aile,  pour  ainsi  dire,  que  les 
intérêts  individuels  se  classent  et  que  la  coneurreiiee 
prend  son  essor.  Aussi  peut-on  considérer  les  divers 
pouvoirs  politiques  qui  se  partagent  le  monde  comme 
aulatU  de  rouages  indispensables  du  grand  méca- 
nisme industriel. 

Mais  ces  pouvoirs  politiques  sont  exercés  aussi 
par  des  hommes,  qui  ne  sont  pas  exempts  plus  que 
les  autres  des  mauvaises  passions  qu'ils  sont  chargés 
de  contenir  : c'est  le  côté  faible  des  sociétés  humai- 
nes; c’est  la  mauvaise  porte  par  où  le  mal  s'y  intro- 
duit. Outre  t|ue  ceux  qui  tiennent  le  pouvoir  en  main 
dans  chaque  pays  {et  nous  parlons  ici,  bien  entendu, 
des  gouvenicmenls  en  générai)  ne  se  montrent  pas 
toujours  assez  vigilants  dans  la  répression  des  excès 
qui  s'y  comniellenl,  et  manquent  ainsi  à la  belle 
lâche  (|ui  leur  est  dévolue,  iis  ne  se  laissent  que 
trop  souvent  aller  à commettre  eux-mêmes  des  excès 
semblables.  Soumis  à tous  les  entrainemenls  de 
riiumuine  nature,  ils  s'ahaudoiinent  souvent,  comme 
le  vulgaire,  à leurs  mauvais  penchants,  et  les  injus- 
tices qu'ils  conimelleiit  alors  ont  des  conséiiuences 
d'autant  plus  graves  qu’elles  partent  de  plus  iiaul. 
Trouver  un  gouvernement  qui  fasM*  respecter  la  jus- 
tice autour  de  lui  et  qui  la  respecte  scrupuleusement 
lui-même,  c'est  le  problème  polilii|ue,  mais  ce  pro- 
blème n'est  pas  encore  résolu.  \'oilà  comment  le 
système  industriel,  malgré  son  admirable  stnietiire 
et  les  principes  régulateurs  dont  il  se  trouve  doué, 
forcé  qu'il  est  de  s'appuyer  à l'ordre  politique,  qui 
ne  jouit  pas  des  mêmes  avantages,  se  trouve  encore 
entaché  d’un  grand  nombre  de  désordres  partiels 
dont  il  ne  sera  peut-être  jamais  enlièrenieiil  exempt. 

Ainsi  tout  est  bien  dans  l'ordre  industriel,  en  tant 
qu'on  le  considère  comme  régi  seiiiemenl  par  la  loi 
économique;  mais  cette  loi,  plus  générale  dans  son 
application  que  la  loi  politique,  \ est  pourlanl  subor- 
donnée, à certains  égards,  dans  le  ravon  )|iie  celte 
dernière  embrasse,  puisqu’elle  est  partout  incomplète 
sans  son  concours.  De  là  le  désordre  partout  où  le 
désordre  règne;  de  là  les  déviations  faclieuses  aux- 
quelles le  système  industriel  demeure  encore  sujet. 
La  masse  des  homnies  n’a  point  à s'en  plaindre, 
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puisque  la  cause  première  du  mal  est  dans  l’empor- 
lement  de  ses  mauvaises  passions. 

Il  l.iut  dire  pourtant  qu’indépendamment  de  cette 
condition  rigoureuse  à laquelle  la  concurrenee  est 
soumise,  de  ne  pouvoir  s’exercer  que  sous  la  protec- 
tion el  la  garantie  des  pouvoirs  politiques,  elle  reii- 
eonlre  encore  eà  el  là  des  limites  nécessaires,  que  la 
nature  même  des  choses  lui  impose. 

Il  *si  sensible,  d'abord,  que  la  concurrenee  ne 
peut  .igir  dans  toute  sa  plénitude  que  lorsque  le 
nombre  des  hommes  qui  s’agitent  dans  le  champ  de 
l'indu  4rie  est  assez  considérable  pour  que  chacun  de 
ceux  (|ui  olVreiil  à la  masse  îles  services  d'une  cer- 
taine '‘Spèce  se  trouve  face  à face  avec  des  eoneur- 
renls  'Ui  des  rivaux.  C'est  dire  assez  que  là  où  les 
populations  sont  Irès-dair-seinées,  où  les  groupes 
d'honimes  sont  rares  et  peu  nombreux,  ee  principe 
bienfaisant  se  fait  à peine  sentir.  Il  est  presque  en- 
lièreii  eut  absent  dans  cet  état  primitif  des  sociétés 
dont  t ous  parlions  plus  haut;  el  c'est  une  des  causes 
qui  evpliqueiil  pourquoi,  dans  tes  sociétés  naissan- 
tes, b progrès  est  ordiiiairemeni  si  lent.  Il  ne  com- 
mence eiitin  à ressortir  tous  ses  elTets  que  lorsque 
les  lu'inmes  se  pressent  en  foule  sur  des  espaces 
restreints,  ou  bien  lorsque  entre  des  populations 
elair-semées  on  a su  du  moins  établir  des  communi- 
cations nombreuses  et  faciles  qui  mctlenl  partout  les 
produ  'leurs  en  contact  avec  les  eoiisommaleurs. 

Mais  là  même  où  les  populations  se  pressent,  la 
coneu  renee  rencontre  toujours  quelques  limites,  ne 
fùt-ce  que  dans  l'existence  de  certains  monopoles 
plus  ou  moins  absolus  qui  en  arrêtent  l'essor.  Nous 
ne  paiions  pas  même  ici  des  monopoles  arlilîciels, 
de  ceux  que  la  iiégügonee  des  gouvernements  a laissés 
naître  ou  que  leur  mauvais  vouloir  a établis.  Nous 
parlons  des  monopoles  naturels,  de  ceux  qui  >oiit 
nécessaires,  inévitables,  el  que  la  vigilaiiei'  menu’  la 
plus  iltentive  des  pouvoirs  politiques  ne  saiiraii 
écarter.  Il  eu  existe  en  tout  pays  un  certain  nnmbi'f* 
de  celte  sorte  ; el  quoique  inévitables  el  lle^■essiliIe^, 
ils  ne  laissent  pas  généralement  d'enfanter  quelques 
désordres  suivis  de  peniieieux  eiïets. 

Le  premier  et  le  plus  considéralde  de  tous  ces 
monopoles,  le  plus  mullieureux  peut-être,  mais  à 
coup  ur  le  jilus  inévitable,  c'est  précisément  celui 
dont  lüuisseiil  ces  mêmes  pouvoirs  politiques  dont 
il  viei  l d'être  qiieslion.  Dans  tout  juiys,  le  guuver- 
iiemer  I institué,  quel  qu'il  soit,  agit  seul  dans  sa 
sphèri  , el  n'y  souiïre,  par  rapport  à l'exercice  des 
fonelii'iis  qui  lui  sont  dévolues,  de  coneurreiiee  d’au- 
cune -'spèce.  C’est  inévitable,  disons-nous,  el  cela 
résull*'  des  vérités  mêmes  que  nous  venons  d’exposer, 
lùiisqiie  en  cllêl  la  coneurreiiee  n'esl  possible,  même 
de  piiilieulier  à particulier,  qu'à  la  condition  d’une 
libei'li  cigale  entre  les  conlradaiits  ; puisqu'elle  sup- 
jiose  (ü  conséquence  l'exislence  d'un  pouvoir  supe- 
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rieurqui  liemie  entre  ces  conlraelaïUs  la  balance  de 
la  justice,  el  force  chacun  d'eux  à respecter  les  droits 
des  autres,  comment  pourrait-elle  se  pratiquer  au 
regard  d'uii  gouvernement  qui  ne  counail  pas  de 
supérieur,  el  qui  ne  pourrait  en  accepter  un  qu’en 
s’abdiquant  lui-même?  De  particulier  à pai'lictiiier, 
on  contracte  sous  la  garantie  de  l'autorilf*  inibliqiie. 
qui  éloigne  la  violence;  voilà  ce  qui  produit  la  liberté 
des  conventions  ei  ce  qui  rend  la  eonciinvnce  possi- 
ble.  Mais  de  gouvernement  à particulier,  sous  quelle 
garantie  conlracle-t-un?  Il  ne  peut  en  exister  aucune. 
Ici  donc  le  plus  fort  remporte  et  impose  sa  loi.  Ce 
plus  fort,  e (*sl  le  gonvernemeni , qui,  au  lieu  de 
marcliander,  de  discuter  comme  le  fou!  les  parlieu- 
iiers  entre  eux,  dicte  ses  eonditions  et  les  impose. 
X'oilà  ee  qui  s'es!  vu  dans  tous  les  temps  el  ce  qui  se 
verra  toujours,  parce  que  la  iialun*  même  des  choses 
rordoiine  ainsi. 

Mais  si  ce  monopole  des  pouvoirs  |>olilitiues  est 
inévitable,  il  n’en  produit  pas  moins  de  irès-fàeheux 
elléls.  Ne  senlaiil  jamais  l’aiguilion  de  la  eoneur- 
rence,  qui  seul  peut  imposer  aux  hommes,  dans  . 
quelque  condition  qu’ils  soient,  l'activité,  l écoiiomie 
et  l’ordre,  tous  les  gouvernements  du  momie  se  relâ- 
chent. En  fait,  considérez  ce  qui  se  passe  dans  un 
État  quelconque,  el  vous  verrez  que  de  toutes  les 
entreprises  industrielles  qui  s'y  meuveiil,  l'entreprise 
gouvernementale,  et  on  peut  lui  donner  ee  nom,  est, 
>aii>  comparaison,  la  plus  mal  administrée.  Il  y a 
sans  doute  des  dilt'érences  d'un  État  à l’aulre,  mais 
elles  ne  sont  guère  que  du  jiius  au  moins.  De  plus, 
ce  memes  gouvernenierils  font  paver  toujours  trop 
cher  leurs  services,  dont  le.  prix,  n'étant  plus  déter- 
miné par  les  lois  générales  qui  règlent  la  valeur  rela- 
tive des  choses,  s’élève  arbitrairement,  sans  autre 
limite  certaine  que  celle  des  ressources  mêmes  des 
peuples.  Ce  n'esl  point  ici  une  critique  que  nous  fai- 
sons de  tel  ou  tel  gouvernement  en  particulier,  puis- 
que nous  établissoms  au  contraire  la  loi  commune. 
Nous  disons  seulement  qu’il  résulte  de  la  nature 
même  des  clioses  que  les  fnndioiis  pro|ires  aux 
gouveriiemenls  sont  toujours  mal  remplies  et  trop 
chèrement  payées. 

C’est  une  autre  eoiiséqueiire  du  même  fait,  que  la 
rémunération  des  services  rendus  par  les  gmivenie- 
menls  revête  toujours  une  forme  particulière,  edle 
d'un  tribut  ou  d’un  iiiijMtt,  forme  fâcheuse  à plus 
d'un  litre,  quoiqu'elle  soit  aus^i,  à quelques  égards, 
inévitable.  En  |irineipe,  l'impôt  n'est  pas  mitre  chose, 
que  la  rémunération  de>  services  rendus  par  ceux 
(|ui  goiivernenl;  mais  c'est  une  rémunération  qui.  au 
lieu  d’être  volontairement  et  librement  payée  comme 
toutes  les  autres,  est  exigée  el  prélevée  <raulorilé 
par  ceux  qui  la  reçoivent.  Il  en  rê*snlle  à la  fois  une 
résistance  sourde  de  la  part  de  ceux  qui  itayetil,  et 
qui  s'elïorcenl,  par  divers  moyens,  d'ediapper  au 
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fardeau  qu'on  leur  impose,  un  défaut  d'équilibre  dans 
l’assiette  du  tribut,  qui  ne  se  proportionne  presque 
jamais,  pour  chaque  individu,  à l’importance  des 
services  reçus,  et  enfin  un  surcroît  considérable  dans 
les  frais  de  perception,  aggravés  par  les  résistances 
mêmes  des  eonlribuaides  ; sans  eompler  que  les  pré- 
( aillions  prises  pour  assurer  celle  pereeplinn  devien- 
nent presque  toujours  pour  rindusirie  de  rudes 
entraves,  presque  aussi  lourdes  que  1 impôt  meme. 

Ainsi  du  monopole  naturel  dont  les  gouverne- 
ments jouissent,  il  résulte  que  les  fonctions  propres  à 
ce.s  gouvernements  sont  mal  remplies,  que  leurs  ser- 
vices sont  toujours  trop  clièrenieiit  payés,  quoiqu  il 
y ail  de  ruii  à l'autre  de  grandes  difl'éreiices  en  plus 
nu  en  moins,  el  que  le  prix  de  ces  services  est  encore 
singiilièremeii!  aggravé  par  la  forme  insolite  de  son 
prélèvement,  ('/est  une  des  infirmités  des  sociétés 
humaines,  infirmité  d’autant  plus  grave  que  les 
fonctions  des  gouvernements  sont  plus  nécessaires. 
On  aurait  tort  d’ailleurs  de  se  révolter  contre  celle 
siliiiilion  fâcheuse,  pnisqnVIle  est  inévitable,  quoi- 
qu’on |)tiisse  el  qu'on  doive  travailler  sans  cesse  à en 
atténuer  les  plus  fâcheux  effets.  Telle  est,  du  reste, 
l'imporlanee  des  moindres  améliorations  obtenues 
dans  celle  voie,  que  ce  qui  fait  communément  la 
différence  de  peuple  à peuple,  quant  aux  conditions 
de  richesse  et  de  bien-être,  e’esi  la  perfection  rela- 
tive de  leur  gouvertienient. 

En  dehors  du  monopole  naturel  des  pouvoirs  poli- 
tiiiues,  il  en  existe  d'autres  qui  entraînent  toujours, 
plus  ou  moins,  quelques  conséquences  fâcheuses. 
Mais  notre  intention  n'est  pas  de  les  énumérer  tous, 
encore  moins  d'en  analyser  tous  les  effets,  ce  sujet 
spécial  devant  être  traité  comme  tous  les  antres  en 
son  lieu.  (Voy.  Movoholes.)  Il  nous  a sufll  de  déga- 
ger ici  le  principe,  pour  le  rapprocher  des  autres 
principes  qui  gouvernent  le  monde  industriel  el  indi- 
quer en  quel  sens  il  en  nioditie  l'action. 

\'II.  — Df>  IVSTRIMEVTS  liE  l.'lMUSTRlE.  — 
Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  parcouru  rapide- 
ment la  série  des  grands  phénomènes  industriels,  en 
nous  arrêtant  seulement  aux  sonimiiês.  Nous  avons 
motilré  d’abord  que  l'industrie,  dans  son  e.xpres- 
siim  générale  , embrasse  l'ensemble  des  travaux 
humains,  de  quelque  nature  qu’ils  soient.  Nous 
avons  (lit  ensuite  qu'à  peine  échappée  îles  langes 
(le  sou  berceau,  celle  industrie  tend  à s’ordonner 
lielle-méme  par  réeliange,  la  division  du  travail 
l'I  la  siibordiualioii  des  travaux,  à l'aide  des  mon- 
naies ijui  en  favorisent  le  jeu:  qu’ainsi  organisée, 
elle  constitue  une  grande  société,  dont  la  lendanee 
est  de  devenir  universelle  ; que  son  principal  mobile, 
le  meme  qui  dirige  toutes  les  actions  humaines,  est 
l'iiilérèt  persnnnel.  mais  suhordoiim-  ici,  en  vertu  de 
la  loi  de  V-  cliange,  à rinlérèl  géin'ral  : que  le  grand 
priiicqie  (pii  la  gouverne,  et  d’où  toutes  ses  lois  dè- 
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rivent,  c'est  I.i  concurrence,  principe  :i  la  fois  île  ' 
progrès  et  rl'onlre,  f[ui  la  ilirige  sans  cesse  vcr>  une 
organisation  de  plus  en  plus  satisfaisante  et  parfaite. 
\oiis  avons  ajouté  que  si  ce  principe  régnait  dans  le 
monde  industriel  seul  et  sans  partage,  tout  y serait 
pour  le  mieux,  et  que  la  richesse  ou  le  hieii'éire 
général  y serait  aussi  graml  que  le  perineUrail  le 
degré  de  eivilisaüon  auquel  les  nations  sont  parve-  , 
nues;  mais  que  la  coneurronce  a ses  comlilioiis  et  ' 
ses  limites,  qui  en  arrêtent  l’action  et  eu  neulraliseii!  . 
dans  une  certaine  mesure  les  hienfaisaiits  etTels;  , 
(luVIle  est  subordonnée,  par  exemple,  à l'action  des 
gouvernements,  lesquels,  n’étant  pas  soumis  eux- 
mêmes  a son  influence,  ne  se  subordonnent  point  à 
l'ordre  général  ; qu'elle  est,  en  outre,  limitée  par  un 
eertaiii  nombre  de  momq>oIes  arliliciels  ou  naturels; 
que  c'est  là  le  cédé  faible  ou  vulnérable  des  sociétés 
liiimaines;  que  par  là,  c'est-à-dire  par  l'action  irré-- 
gulière  des  gouvernements  et  par  riiinueiice  dé>us- 
Ireiise  des  monopoles,  le  désordre  s’introduit  dans  le 
monde,  et  (|u'ainsl  s'explique  comment  cette  organi- 
sation de  rinduslrie,  si  belle,  si  im'rveilleiise  dans 
son  ensemble,  demeure  encore  cniacbée  de  si  nom- 
breuses iniperfecliüiis. 

Dans  ce  (aideau  raccourei,  nous  avons  en  quelque  , 
sorte  résume  rensemble  des  vérités  écoimmifiues. 
liien  entendu  que  cbacune  de  ces  vérités  exigerai! 
d'assez  longs  développements,  néeessaires  pour  la 
mettre  4m  lumière  (d  en  faire  ressorlir  toutes  les 
applications,  mais  dont  nous  avons  du  nous  abstenir 
ICI,  panu*  qu'ils  S(‘  rejicoiilrer4>nl  ailleurs.  Il  man- 
querait cependant  (iueb|iie  chose  à ce  tableau  général, 
si  nous  passions  sous  silence  les  in>truimmts  de 
rinduslrie,  c’est-à-dire  les  agents  de  divers  genres 
qui  secondent  riiomme  dans  son  travail. 

irbomme  ne  travaille  pas  seul  ; il  appidle  à sim 
aide,  autant  qu'il  le  peut,  toutes  les  birces  de  la 
nalure,  toutes  les  puissance?  du  mondi*  physi)|iie. 
Parmi  les  instruments  qn'ü  met  en  leuvre,  les  uns, 
créés  par  ses  propres  mains,  ont  été  lentement  accu- 
mulés par  l’épargne  : les  antres,  donnés  par  la 
nalure, ont  été  seulement  donqdés  et  iis-'crvis  par  lui.  | 
Mais  tous  ensemble  ils  lui  prêtent  iiit  secours  puis- 
sant, une  assistance  féconde  , sans  laiiuelle  le  iléve- 
loppemenl  le  plus  énergique  de  son  acli\îl4'  demeu- 
rerait comparativement  stérile.  > oi|à  donc  un  grand 
fait,  un  fait  général,  qu’il  ii'élait  pas  permis  d'o-  > 
mettre  et  dont  il  fallait  tout  au  nmiiis  indiquer 
la  place. 

Au  fond,  il  n’y  a pas,  en  ce  qui  tourbe  aux  instru-  ' 
merils  du  travail,  de  loi  particulière  à établir,  i 
Considérés  dans  leur  portée  générale,  les  principes  | 
que  nous  avons  précédemment  p)»sés  s'appliquent  à i 
tout,  aux  simples  agents  du  travail  tout  aussi  Lien  ' 
qu’aux  hommes.  Jloimneset  capitaux,  en  elTet,  tout 
est  soumis  à la  grande  loi  de  la  concurrence,  qui 


clas.-e  et  ordonne  toutes  choses,  qui  Üve  partout  la 
valeur  des  services  rendus  et  eu  détermine  le  taux 
Toii'  est  soumis  aussi  à rinfluence  des  monopoles, 
qui  ''attacbenl  aux  choses  cnnmie  aux  hommes,  et 
prcKliiisent  iiarlout  les  mêmes  effets.  Il  n’y  a guère 
de  difl'érence  en  cela  (jiie  par  rapport  aux  applica- 
ti<m.',  i)tii  oITreut  encore,  il  est  vrai,  un  champ  d'é- 
tndf*  assez  vaste,  mais  dans  lesquelles  nous  ne 
devons  pas  entrer  en  ce  moment.  Mais  s'il  n'y  a pas, 
(Iiiant  aux  instruments  du  travail,  de  loi  particu- 
lière a établir  ici,  il  y a tout  au  moins  quelques 
observations  à présenter. 

Eid'alntrd,  pi  ni  r ce  qui  coiicerm*  les  instnimenls 
en  general,  il  n'est  pas  sans  iiilérél  do  \oir  quelle 
sorti  d assistance  ils  prêtent  à l'Iioiimie,  combien  ils 
sont  néeessaires  au  déploiemciil  de  ses  facultés  pro- 
ducl.ves,  et  comment  leur  imilliplicalion  croissante 
élève  cliaqiie  jour  le  ni\eau  de  l'bimianilé.  l»our  ce  ipii 
coMC  -rneen  particulier  les  capitaux,  fruits  amiimi- 
les  (lu  travail  de  I lioninie,  il  iiiijutrie  de  voir  coni- 
meiit  ils  se  forment  et  s'accumulent  par  Pépargne  ; 
dans  quelles  conditions  celte  acciiimilaltiui  est  la 
plus  prompte  et  quelles  sont  les  circonstances  qui  la 
faMniseiit  le  mieux.  Sujet  important  en  lui-niéim*, 
et  auquel  s’(‘n  rallacbent  idusieurs  antres  ijin  m* 
sont  pas  non  plus  sans  gravité.  II  y a moins  à dire, 
a ce  qu'il  .?emble,  .sur  les  agents  naturels  appro- 
priés. Comme  ils  sont  donnés  par  la  nalure,  ils  ne 
se  multiplient  point  par  l'épargne,  quoique  l'é'pargne 
y ajoute  presque  toujours  quelque  chose  au  moyen 
des  lapilaux  ijirelle  y allaclie.  Ils  sont  purement  et 
simplement  des  conquêtes  faites  par  riiomme  sur  la 
nature  ; conquêtes  qui  vont  beurousemeul  en  s'éten- 
dant de  jour  en  jour.  Il  y a poiirtanl  une  observation 
importante  à faire  sur  ce  sujet  ; c'est  que  les  instru- 
numls  naturels  appropriés  sont  plus  sujets  ipie  les 
capit  lux  aux  monopfdes  , et  à des  moiiopoi;-s  xm- 
venl  compliqués,  dont  les  effets  ne  sont  pas  toiijniirs 
facibs  à déineler.  Quant  aux  agents  non  approprié^, 
quelque  précieux  (ju’eii  soit  le  concours,  nous  pour- 
rions les  omettre  entièrement , pnisipie  leurs  services 
étant  (oujours  gratuits,  ils  ncntrenl  pas  dans  le  cou- 
rant des  échanges,  et  qu'ils  jîcbappent  ainsi  à tous 
les  clfels  delà  loi  écoiiomiijue. 

I»ans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  au  surplus, 
quoiqu’on  puisse  entrevoir  encore  là  une  vaste  série 
d'intiTessaiites  études,  on  n’y  voit  apparaître  aucun 
princ  pe  nouveau  ; du  moins  aucun  de  ces  principes 
priini  rdiaiix,  do  C(‘S  principes  gém-raleurs,  pour 
ainsi  dire,  semblables  à ceux  (jue  nous  avons  relevés 
précédemment  et  dans  l’exiiosé  desquels  nous  avons 
voulu  nous  nmfermer.  En  effet,  puisque  les  inslru- 
menl-  du  travail,  ceux-là  du  moins  qui  sont  appro- 
priés, suivent  pour  ainsi  dire  le  sort  de  l’esime** 
btimame,  l'i  sont  soumis,  sauf  quelques  dilVéreiices 
et  qm  Iques  restrictions,  aux  mémos  lois  générales, 
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qii4’l  principe  pourrait-on  invoquer  en  ce  qui  les  | 
concerne  qui  iie  fut  pas  une  simple  dérivation  de  ces 
mêmes  lois?  Il  y en  a un  pourtant,  un  seul,  qui 
doit  être  placé  au  rang  de  ceux  qui  diuuinent  l’en- 
semble des  faits  éeonomi(|iies.  Cest  précisément  ce 
grand  principe  de  l’appropriation,  en  vertu  dmiiiel 
les  instrumeiils  du  iraxai!  s’allacheni  à riiomme. 
Principe  générateur  , en  effet  , puis(iue  c'est  lui  (|ui 
jette  |tour  ainsi  dire  ces  instruments  dans  le  courant  ' 
des  échanges,  qui  i(‘s  fait  travailler  axec  riiomme,  ' 
a son  prolit  et  à d(‘S  (mmlilions  à peu  de  chose  près 
pareilles,  qui  les  soumet  eiilin  à tout  le  vaste  ensem- 
ble des  lois  (*cünomiques. 

('e  principe  ou  ce  fait  devait  donc  trouver  ici  sa 
place.  Mais  après  l'avoir  rappelé,  nous  croyons 
avoir  épuisé  la  série  dos  phénomènes  primordiaux, 
des  phénomènes  régulateurs  du  monde  industriel.  Il 
ne  nous  reste  donc  plus  (lu’à  dixiser  rinduslrie  en 
ses  diverses  bral^che^,  alia  ipron  puisse  suixre  plus 
eommodément  dans  leurs  applications  les  règles 
générales  (pii  la  dominent. 

\'III.  —Classification  des  ivdlmkies. — L’in- 
duslritf  est  une,  eu  ce  sens  que  toutes  ses  parties  se 
(ieniient,  et  (ju'il  ne  serait  guère  possible  d'en  sup- 
primer une  seule  sans  laisser  apercrxoir  dans  l'en- 
seinble  une  grave  laeune.  liien  n'empèche  ctqiemiant 
de  la  diviser  en  plusieurs  branches,  pour  la  commo- 
dité et  la  facilité  des  éludes  dont  elle  devient  l'olqel, 

1*1  il  n'y  a aucun  inconvénieiil  à ii'  faire,  pourvu 
qu'on  ne  perde  jamais  de  xue  la  liaison  nécessaire 
de  toutes  ees  branches  entre  elles. 

Il  II  ii'y  a qu’une  seule  indusiim*,  dit  .I.-lî.  Sax  *, 
si  l’on  considère  son  but  et  ses  résultats  généraux  : 
et  il  y en  a mille,  si  l'un  considère  la  xariélé  de 
leurs  procédés  et  des  matières  sur  lesquelles  elles 
agissent.  En  d’autres  termes,  il  n‘y  a qu'une  seule 
industrie  et  um*  imillilude  d'ai'ls  dilTéreiits. 
Quoi(]ue  J.-li.  Sax  prenne  iei  le  mol  imluslrie dans 
un  sens  pins  restreint  ijiie  celui  i|U('  nous  lui  axons 
donné,  en  ne  l'appliquant  ([u'à  ce  gema^  de  travail 
qui  agit  sur  la  matière,  son  observation  est  juste. 
Elle  a même  une  portée  plus  liante  (pie  celle  qu'il  lui 
diuiiie,  et  nous  pouvons  rappliquera  l'industrie  uiii- 
xer.selle  avec  la  même  autorité, 

(à‘pem!aiil,  ajoute  le  même  auteur,  on  a trouvé 
commode,  juiur  étudier  l'action  industrielle,  déclas- 
ser ses  opérations,  de  réunir  en  un  même  groupe 
tontes  celles  qui  ont  quelque  analogie  eiilia*  elles, 
(^est  ainsi  (pi'on  a dit  que  l’industrie  qui  extrait  les 
produits  des  mains  de  la  nalure,  soit  qu'elle  ait  pro-  I 
voqué  leur  production,  soit  i|ue  cette  production  ait  | 
été  spontanée,  se  nommerait  in  Utstrif  tojn'colv  ou  1 
<ti/rir((!f(nr  ; I 

Que  riiidiislri(‘  tpii  prend  les  produits  l'iitre  les  j 
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mains  de  b*ur  [iremier  producleiir,  et  ipii  leur  fuit 
subir  une  liaiisformatioii  qtieieoiique,  par  des  pro- 
eédés  ehiiniques  ou  mécaniijues,  se  noimiierail 

inilitatrio  manitlavlur'tvrv  ; 

'•  Enlin,  ipie  rinduslrie  qui  prend  b‘s  pl■oduii^ 
dans  un  lieu  pour  les  transporter  dans  un  autre  où 
ils  se  Irouxeiil  plus  à portée  du  eoiisonimaleur,  se 
noinnierail  imlnalrir  lo/z/mm/o/f  un  simpleuuml 
en?/4men*«'.  » 

Cette  elassilicalion  est,  eu  elïél,  celle  qui  est  la 
plus  géiiéralemeul  suivie.  Elb*  a passé  du  langage 
vulgaire  dans  le.s  livres,  et  rien  n'emjiéebe  de  I adop- 
ter, puisque  après  loin,  comme  le  dit  fort  bien  l'aii' 
b'iir  tpuî  nous  venons  de  citer,  toute  elassilicalion 
est  arbitraire,  n'ayanl  d'autre  objet  que  de  diriger 
les  éludes  ou  de  siniplilier  les  opérations  de  l'esprit . 

Il  est  pourtant  nécessaire  de  faire  remarquer 
combien  celle  elassilicalion  est  à quelques  égards 
iiisulïisanle  et  incomplète.  Elle  comprend  d'abord 
sous  une  même  dénomination  , celle  d'industrie 
agricole,  plusieurs  sortes  de  travaux,  qui  ont  sans 
doute  de  l'analogie  entre  eux  comme  tous  les  tra- 
vaux liumaiiis,  mais  qui  diffèreiil  assurément  à bien 
des  titres  : par  exemple,  le  travail  aveiilureux  dn 
pêcheur  qui  court  les  mers  à la  reclierclie  des  ba- 
leines, et  le  travail  sédentaire  du  lalioumir  qui  cul- 
tive paisiblement  son  cliam|).  Le  pêciieurqiii  poursuit 
la  baleine  dans  les  mers  du  Sud  serait  assurément 
fort  étonné  d'apprendre  qu'il  exerce  une  industrie 
pareille  à celle  du  maraiclier  qui  alimente  de  fruits 
ou  de  légumes  le  niarclié  de  Paris. 

D'autre  part,  combien  d’industries  restent  en  de- 
hors de  celte  classiücalion,  en  lui  domianl  méim* 
toute  l'cMension  possible!  Nous  n'x  voyons  aucune 
place,  par  i-\emple,  pour  les  travaux  îles  savants, 
des  médecins,  des  avocats,  des  artistes,  de»  pndes- 
seurs.d'  S fonclioniiaires  publics,  de  tous  les  hoimnes 
enlin  qui  sont  voués  aux  professions  dites  libérales; 
car  enlin  tous  ce»  liommcs,  4|ui  exercent  pourlani 
chacun  une  imiu>lrie,  et  nue  industrie  souvent  fori 
active,  ne  sauraient  être  considérés  ni  comme  com- 
mercants, ni  comme  manufacturiers,  ni  comme  agri- 
culteurs. 

l-'rappe  de  ces  considérations,  et  de  quelques 
autres  encore  iju'il  a su  développer  avec  beaucoup  ih* 
force,  M.  (di.  Duitoxer,  dans  son  exeelleni  ouvrage 
sur  la  /.//>■  We‘ (//(  tnwiiilj  a essayé  d'établir  une 
elassilicalion  nouvelle,  plus  scieulilii|ue  et  plus  com- 
plète. 11  divise  d’abord  toutes  les  iiuluslrics  en  deux 
catégories  ou  eu  di'ux  ordres;  en  comprenant  dans 
la  ]U‘emière  catégorie  celles  tjui  agissent  sur  les 
choses,  et,  d.iiis  la  seconde,  celles  ([ui  agissent  sur 
les  hommes. 

I.es  indiisln’es  qui  agissent  sur  les  choses  sont  : 

1 ' L'industrie  extractive,  c’est-à-dire  celle  qui 
arraclie  à la  nalure  les  produits  spontanés,  et  dans 
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laquelle  il  faul  comprendre  la  pèclie,  lu  cliasse  el 
rexploitalion  des  mines  ; 

2''  L’industrie  voilurièrej  c'est-â-dire  celle  qui  se 
charge  des  transports,  soit  par  terre,  soit  par  eau; 

3“  L’industrie  manufacturière; 

4*^  Et  enfin  l’induslrie  agricide. 

Ces  deux  dernières,  l'auteur  les  définit  à peu 
près  comme  on  les  définit  partout. 

Dans  la  catégorie  des  industries  ou  des  arts  qui 
s’exercent  sur  les  hommes,  M,  Cli.  Üuiiojer  com- 
prend : 

1"  Oux  qui  s'occupent  du  perfeclionnemeiil  de 
notre  nature  physique; 

2'  Ceux  (|ui  ont  spécialement  pour  objet  la  cul- 
ture de  notre  imagination  et  de  nos  sentiments; 

3^  Ceux  qui  se  chargent  de  l'éducatiuii  de  notre 
intelligence; 

■i“  Ceux  enfin  qui  tra^aillehl  au  perfeclioiinenieiil 
de  nos  habitudes  morales. 

Cette  classification,  plus  régulière  que  Taulre, 
plus  satisfaisante  peut-être,  et,  à coup  sur,  plus 
complète,  a pourtant  le  terrible  inconvénient  de 
n'èlre  pas  usuelle,  de  ne  pas  présenter,  dans  l’énoncé 
seul  des  mots,  un  sens  assez  facile  à saisir.  Inconvé- 
nient grave  surtout  pour  une  publication  telle  que  la 
notre,  qui  doit,  par  la  siinpliché,  et,  s’il  est  permis 
de  le  dire,  par  la  vulgarité  meme  de  sa  nomencla- 
ture, se  rendre  d’un  abord  facile  pour  tout  le  monde. 
Celle  classification  de  M.  Dunoyer  est-elle  elle- 
même  complète?  Est-elle  satisfaisante,  scieiuiûque- 
rnent  parlant,  en  ce  sens  qu'elle  comprenne  sans 
dislinclion,  en  les  rangeant  dans  leur  ordre  véri- 
table, tous  les  genres  de  travaux?  C'est  ce  que  nous 
iravons  point  à examiner  ici.  Nous  dirons  seulement 
que,  satisfaisante  ou  non,  elle  peut  être  considérée 
tout  au  moins  comme  une  élaboration  nouvelle  sur 
un  sujet  qui  laisse  encore  à désirer;  élaboration 
rationnelle,  judicieuse  et  toujours  fort  utile  à con- 
sulter. 

Malgré  le  mérite  relatif  de  cette  classification, 
nous  sommes  forcé,  jtar  la  considération  décisive 
que  nous  venons  d’émettre,  d’en  revenir  à l’autre; 
mais  ce  ne  |»eul  être  qu’en  la  complétant. 

Nous  adoptons  donc  la  dislinclion  établie  entre 
les  industries  agricole,  manufacturière  el  commer- 
ciale; mais  en  faisant  remarquer  que  celte  classifi- 
cation, qui  ne  s’applique  qu’aux  grandes  divisions  de 
l’industrie,  ne  comprend  pas  tout.  Nous  ne  saurions 
nous  résoudre,  d'abord,  à confondre  avec  l’agricul- 
ture, sous  une  dénomination  commune,  la  pèche, 
rexploitalion  des  mines,  ni  même  la  chasse,  que 
nous  considérons  plutôt  comme  des  industries  spé- 
ciales, fort  importantes  d’ailleurs,  auxquelles  nous 
consacrons  en  conséquence  un  travail  à part  sous 
chacun  des  mots  qui  les  coiicenieiU.  Il  nous  parait 
nécessaire,  en  outre,  de  faire  une  autre  réserve  en 


fav'‘ur  des  industries  qui  s’attachent  aux  professions 
dit(  s libérales,  el  que  nous  avons  précédemment 
énumérées.  C’est  pourquoi,  dans  la  nomenclature  qui 
sufi,  aux  mots  indusfrit  af/ricole  et  hidusfric  imniu- 
fhi  furihr^  nous  ajouterons  celui  iVindastries  di~ 
d'ou  nous  renverrons  aux  articles  spéciaux 
dans  lesquels  ces  mêmes  industries  seront  envisagées. 

Ch.  Coqüelix. 

l.lfUCSTRie  agricolk;.  Yny,  Aohicul- 


TUJ  E. 
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I.  Après  la  chasse,  qui  seule  pourvoit  aux  besoins  de 
l’Iii'inme  dans  l’étal  sauvage,  rimluslrie  agricole,  qui 
• eouipreml  l’élève  des  troupeaux  aussi  bien  que  la  cul- 
ture du  soi,  est  la  première  à laquelle  les  hommes  se 
livrent;  c’est  l’industrie  primordiale,  rindustrie 
mère,  qui  demeure  longtemps  l’industrie  unique  des 
peuples  naissants.  L’induslrie  manufacturière  ne 
vient  quVnsuile,  avec  les  arts  qui  en  sont  le  com- 
plément el  le  cortège.  Comme  elle  a parlicuüère- 
meiU  pour  objet  de  façonner,  pour  les  mieux  appro- 
pri ‘r  à nos  besoins,  les  matières  brutes  (|ue 
rairicullure  lui  livre,  elle  la  suit  nalurellemeiU 
dans  l’ordre  des  dates,  comme  elle  la  suit  dans  l’ordre 
log'([ue  des  faits;  aussi  celte  industrie  ne  vient-elle 
généralement  a naître  qu’après  les  premiers  progrès 
de  la  civilisation,  et  lorsque  la  population,  déjà  suf- 
fisamiueni  nombreuse,  eommence  à surabonder  dans 
les  IravaiJX  des  ebamps. 

Ce  n’est  pas  qu'on  ne  trouve  les  premiers  ruiü- 
immls  de  la  nianufaclure  iiiême  dans  renfance  des 
sociétés,  et  jus<|ue  chez  les  tribus  sauvages  unique- 
ment livrées  à la  chasse.  Dans  auctiii  étal  de  la  civi- 
lisation, elle  n’est  enlièremenl  inconnue;  le  sauvage 
façonne  le  bois  et  quelques  autres  matières  pour  s’en 
faiie  un  arc  et  des  llècln's;  il  façonne  tant  iiien  que 
ma  la  peau  des  bêles  qu’il  a tuées,  pour  sVn  faire 
un  vêtement;  il  broie  el  triture  diverses  matières  co- 
loi  iiiles  pour  se  peindre  le  visage  el  le  corps;  il  se 
fai!  nu  ürneiiieul  ou  un  signe  distinctif  des  plumes 
de  certains  oiseaux;  el  ce  sont  là  autant  d’essais 
d'industrie  manufacturière,  d'une  industrie  encore 
Irè'-grossière,  il  est  vrai,  mais  qui  a déjà  les  carac- 
tères distinctifs  qu’elle  doit  conserver  plus  lard.  En 
[tassant  de  ce  premier  état,  où  la  chasse  est  leur 
occupation  unique,  à l'élève  des  troupeaux  et  à la 
culture  des  terres,  les  bomiiies  vont  plus  loin  : ils 
emploient  pour  leurs  vêtements  la  laine  de  leurs 
troupeaux,  qu’ils  apprennent  à filer,  à lisser  et  à 
teindre;  ils  y emploient  même  ([uelquefois  les  liges 
de  certaines  plantes,  telles  que  le  lin  el  le  chanvre, 
don  ils  font  egalement  des  tissus.  C’est  déjà,  à ce 
qu'  I semble,  le  fruit  d'une  industrie  constituée. 
Ma  s dans  cet  étal  de  la  société,  ces  sortes  de  travaux 
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ne  sont  pas  séparés  des  travaux  agricoles,  dont  ils 
ne  forment  pour  ainsi  dire  que  l’accessoire;  ils  s'exé- 
cutent au  sein  des  exploitations  rurales,  par  les 
mains  de  ceux  mêmes  qui  cultivent  la  terre,  et  dans 
les  intervalles  de  repos  que  leur  laissent  les  travaux 
des  champs;  c'est  moins  alors  une  branche  d’in- 
duslrie  distincte  qu'un  appendice  de  cette  industrie 
primitive  qui  a pour  objet  la  culture  du  sol. 

Pour  que  les  travaux  mamifacluriers  se  détaclieiil 
des  travaux  agricoles  auxquels  ils  sont  d'abord  élroi- 
lemenl  liés,  el  qu'ils  constituent  une  industrie  à 
part,  il  faut  qu’ils  aient  acquis  une  certaine  inqior- 
tanee  et  accompli  quelque  progrès.  Il  est  nécessaire 
[lour  cela  que  le  cultivateur,  devenu  un  peu  plus 
riche  et  par  conséquent  plus  exigeant,  ne  se  contente 
pins  des  vêlements  grossiers  qu'il  peut  façonner  lui- 
même  à ses  moments  perdus,  ni  des  inslrumeiils  élé- 
mentaires dont  il  se  servait  d’abord,  et  qu'il  aime 
mieux  demander  tes  uns  el  les  autres  à des  hommes 
spéciaux  qui  en  fassent  leur  occupation  unique.  Il  est 
nécessaire,  en  outre,  (|ue  le  nombre  des  exploitants 
du  sol  répandus  dans  le  pays,  el  qui  font  usage  des 
produits  manufacturiers,  soit  assez  considérable  pour 
fournir  à ces  hommes  spéciaux  un  travail  constant 
l)our  toute  l’amiée.  Cela  siqipose  donc  une  popula- 
tion déjà  plus  nombreuse,  des  besoins  plus  étendus, 
une  civilisation  plus  avancée.  Un  te!  progrès  ne  s'ac- 
complit pas  en  un  jour;  il  ne  se  fait  pas  non  plus 
d'une  manière  toujours  régulière,  ni  rxaclemeiil  la 
même  partout;  mais  c’est  nécessaimneut  le  pmiiier 
pas  vers  la  forinatioa  de  rindustrie  maiiufacluiiêrc 
proprement  dite. 

Quand  les  arts  iiiaiiufacliiritTs  se  séparent  des 
travaux  agricoles,  il  est  dans  la  nature  des  choses 
qu’ils  se  réunissent  el  qu'ils  se  groupriit.  Les  fnuu- 
mes  qui  s’j  livrent,  iiVlaiil  pa>  forces,  comme  les 
cultivateurs,  de  se  disséminer  dans  les  canqiagnes 
|)our  rester  à portée  des  terrains  qu'ils  exploitent, 
Itenveiil  transporter  leurs  ateliers  à peu  près  où  ils 
le  veulent;  et  coimne  ils  oui  assez  fréquemiiieiil 
besoin  les  uns  des  autres,  il  est  naturel  qu'ils  se  rap- 
prochent, qu’ils  se  réunissent,  qu'ds  se  groupent 
sur  certains  points  donnés.  De  là  les  agglomérations 
de  maisons,  qui  constituent  d'abord  des  villages, 
puis  des  bourgs  et  plus  tard  des  villes.  C’est  dans  les 
villes,  en  eiïet,  que  les  arts  mauufaeluriers  se  con- 
centrent. On  lrou>e  bien  encore,  meme  de  nos 
jours,  el  dans  les  pays  les  ]>!us  avancés,  t|uelques 
grands  ateliers  répandus  çà  el  là  dans  les  campagnes, 
lorsqu’ils  y trouvent  des  avantages  particuliers,  soit 
a cause  de  la  force  motrice  iiu'ils  empruntent  à des 
cours  d’eau,  soit  pour  toute  autre  cause,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  dans  la  nature  des  choses  qu'ils  se  ras- 
semblent dans  les  villes.  C’est  là  que  les  arts  manu- 
facturiers se  développent  le  mieux,  par  le  concours 
qu’ils  SC  prêtent  les  uns  aux  autres  el  par  le  dégage- 


ment des  lumières  communes  ; aussi  voit-on  qu’ils 
leiidenl  constamment  à s*y  renfermer  ou  à s’en  rap- 
procher. Telle  est,  dn  moins,  la  règle  générale;  le 
contraire  n’est,  en  tout  pays,  que  l'exception. 

Si  la  séparation  des  travaux  manufacturiers  d'avec 
les  travaux  agricoles  marque  les  piemiers  pas  de  la 
civilisation,  it  s'en  faut  bien  quelle  soit  dès  l’abord 
entière.  Loin  de  s'accomplir  tout  d’un  coup,  à un 
nioment  diuiné,  elle  s’opère  lenleinenl,  graduelle- 
ment, d’une  façon  progressive  et  souvent  presque 
in*iperciii'.  C’est,  pour  ainsi  dire.  l'o'uvredes  siècles. 
Aussi  n’y  a-t-il  encore  aucun  pays  au  monde,  même 
dans  l'Europe  actuelle,  où  elle  s(u'l  entièrement  cun- 
Siuumée. 

Réduite  à sa  plus  simple  expres>ion,  ragriculliire 
consiste  à cultiver  la  terre  pour  en  faire  sortir,  à 
l élal  brut,  les  divers  produits  qu’elle  est  susceptible 
de  donner.  A la  rigueur,  le  travail  propre  au  cultiva- 
teur s’arrête  là.  Toutes  les  façons  ultérieures  qu’il 
donne  à ces  produits,  toutes  les  préparations  aux- 
quelles il  les  soumet,  peuvent  être  cimsidérées 
comme  appartenant  ou  comme  susceptibles  d’appar- 
tenir un  jour  à quelqu’une  des  branclies  des  arts  ma- 
nufacturiers; or  il  s’en  faut  bien  qu’en  aucun  pays 
ragriciillure  soit  encore  amenée  à celle  simplicité 
finale:  partout,  au  contraire,  elle  relient  par  devers 
elle  (luelques-uiies  des  façons  ou  pré|)aralioiis  qui 
suivent  la  culture  proprement  dite  et  la  récolte;  il  > 
a seulement  en  cela  du  plus  ou  ilu  moins  selon  le 
degré  d'avancement  de  chaque  pa\s. 

De  ces  préparations  il  y en  a plusieurs,  il  est  vrai, 
qui  semblent  devoir  appartenir  élernellemenl  à 
rexploitalion  rurale,  parce  qu’elles  ne  peuvent  guère 
s'exécuter  convenabkineiil  que  sur  les  lieux  ; telle  est 
celle  qui  consiste  à battre  les  gerbes  d(?  blé  pour  en 
faire  sortir  les  grains.  Mais  il  y en  a d'autres  qui 
peiiveiil  foi  t bien  s en  délnclier,  et  qui  s en  délacbe- 
ronl  probitidi'inenl  un  jour;  telles  sont,  par  exemple, 
celles  qui  ont  ])our  objet  le  rouissage  et  le  teillage 
(lu  lin  el  du  cliainre  : à plus  forte  raison,  celles  qui 
leudeiil  à eonverlir  ces  mêmes  matières  en  fils. 

Dans  ([uelques  pa\s  de  l'Europe,  ta  plus  grande 
partie  du  filage  et  du  tissage  du  lin  el  du  chanvn' 
s'exécute  encore  à la  campagne,  dans  les  fermes,  et 
ctmlimie  ainsi  à former  une  sorte  d’appendice  de  la 
euiliuv.  Il  ij'y  a pas  longtemps  qu'il  en  était  ainsi 
dans  tonte  la  France,  et  aujourd'hui  même  cela  se 
\oil*'ucore  plus  ou  moins  dans  un  grand  nombre  de 
nos  provinces.  Cependant  ces  deux  opérations  ten- 
dent de  plus  en  plus,  surtout  depuis  l'invention  des 
maciiines,  à i|uiller  les  campagnes,  à abandonner  les 
fermes  pour  venir  se  concentrer  dans  les  ateliers 
industriels.  En  AngleletTc  surtout  mous  parlons  de 
l'Angleterre  propretuenl  dile,en  exceptant  l’Irlande), 
celte  séparation  est  presipie  enlièremenl  con>ommée. 
Mais  il  n'i'ij  est  pa>  de  même  pour  le  rouissage  et  le 
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teillîigf',  (|iii  fontimienl  (rapparlriiir  prosqiic  parloiil 
à l’imJiLsIrie  ruralt*.  Il  esl  facile  de  prévoir  eepeiuianl 
qu’ils  s’en  détaelieroiiL  un  jour.  Déjà  dans  ijiieliiues 
parties  de  la  Belgique,  là  où  la  culture  du  lin  est 
arrivée  à son  plus  haut  degré  de  pcrfi  ctioii,  il  n'est 
pas  rare  de  voir  un  cultivateur  vendre  sa  récolte  de 
lin  sur  pied,  ou  après  larrachage,  à des  industriels 
i|ui  se  font  du  rouissage  et  du  teillage  une  spécialité. 
Il  est  vrai  que  ces  industriels  opèrent  enctire,  pour 
la  plupart,  dans  les  clianiiis.  parci*  que  les  conditions 
aclueiles  du  rouissage  re.vigenl;  mais  supposez  qu'on 
vienne  à résoudre  une  hoimo  fois  le  problème,  tant 
de  fois  étudié  et  dont  la  solution  est  d'ailleurs  si 
désirable,  d'elî'ecUier  le  rouissage  par  des  moyens 
ebimiques,  il  est  à croire  que  cette  opération,  aussi 
bien  que  le  teillage  qui  la  suit,  se  detaeiierail 
promplemeiU  de  l'imluslrie  rurale,  pour  venir  ac- 
croitre,  après  tant  d'autres,  le  domaine  de  riiidu>trie 
urbaine. 

II.  — C'est  ainsi  que,  dans  la  succession  dt‘>. 
temps,  à mesure  que  le  progrès  s’opère,  rindusirie 
manufacturière  grandit  et  s'étend,  en  délacbant  dia- 
i|ue  jour  quelqiruii  des  rameaux  de  celle  industrie 
mère  d’où  elle  est  sortie.  L'agriculture,  qui  se  com- 
pliquait à son  origine  d’un  grand  nombre  d'opéra- 
tions étrangères  à sa  nature  propre,  sc  dégage  peu 
à peu  de  ces  fonctions  parasites;  elle  les  abandonne 
aux  ateliers  des  villes,  dont  elles  sont  l'apanage, 
pour  se  renfermer  de  plus  en  plus  dans  ses  fonctions 
spéciales,  ramemJeinenl  et  la  culture  du  sol. 

(juaul  aux  causes  qui  favorisent  ce  mouvement, 
et*  sont  les  mêmes  que  celles  qui  le  déleniiiiieiit  à 
son  début . c est  le  progrès  des  arts,  I accruissenieiil 
de  la  richesse,  et,  par-dessus  tout,  l’accroissemenl 
de  la  population.  Dans  un  état  de  civilisation  mi  peu 
avancé,  pour  <|uela  séparation  devienne  chaque  jour 
plus  nette  entre  les  arts  manufacturiers  et  l’indus- 
trie agricole,  il  faut  a\aiil  tout  que  les  échanges 
soient  faciles  entre  la  campagne  et  la  ville,  de  ma- 
nière que  le  cultivateur  puisse  toujours,  sans  trop  de 
peine,  porter  à la  ville  les  produils  bruts  que  son 
industrie  lui  donne,  et  en  retirer  les  produits  ouvrés 
qu'il  consomme.  Si  le  nombre  des  voies  de  com- 
iimiiiealioii  contribue,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  à 
cette  facilité  des  échanges,  elb*  exige  iiourtanl  aussi, 
on  le  conçoit,  une  population  dense,  qui  multiplie 
les  bourgs  et  les  villes,  de  maniéré  que  celles-ci  ne 
soient  jamais  troj»  distantes  d'aumiie  partie  du  pays. 

De  tous  les  pays  de  l'Europe,  et  probablement  du 
monde  entier,  rAngielerre  (nous  parlons  toujours  de 
rAiiglelene  proprement  dite)  est  celui  où  la  sépara- 
lion  des  ai  ls  mumifacturiers  d'avec  l'industrie  agri- 
cole a fait  le  plus  de  progrès;  elle  doit  cel  avantage 
a s;i  richesse,  à si-s  lumières,  au  nombre  et  à la  per- 
fection de  >es  roules  et  canaux,  mais  surtout  à la 
densité  de  sa  population.  Avec  une  somme  de  ri- 
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cbes-'es  comparalivemeiU  presque  égale,  a^ec  autant 
de  lumières  dans  les  masses  et  un  développement  de 
roulrs  et  de  canaux  très-considérable  aussi,  rAmé- 
riqut  du  Nord  est  à cel  égard  In'aucoup  moins  avan- 
cée, parce  que  la  poinilalioii  y est  disséminée  sur  de 
très- grands  espaces.  Là  le  cultivateur,  souvent  fort 
éloigiié  des  villes,  surtout  dans  les  conirées  de 
!'oue>t  qui  sont  les  moins  peuplées,  retient  sur  son 
expli  ilalioii  la  plus  grande  partie  des  arts  manufac- 
turiers qui  pourvoient  aux  besoins  les  plus  ordi- 
iiairis  de  la  vie;  il  est  presque  eu  même  temps  cnlli- 
vateur  et  fabricant,  quoiqu’il  ne  fabrique  que  pour  la 
coiis'ommation  des  siens.  L’est  le  conlr.iire  eu  Angle- 
terre, où  le  cultivateur  est  exciusi\emeiil  cultivateur; 
dans  ce  pays  l’agriculture  est  réduite,  ou  peu  s'en 
faut,  à son  expression  la  plus  simple,  et  c’est  ce  ijui 
e\plii|ue  mi  phénomène  intéressant  dont  on  s’est 
sou^•Mll  préoccupé,  sans  le  rapporter,  que  nous  sa- 
chions, a sa  véritable  cause;  savoir  : l’infériorité 
nniinTiiiue  tle  la  piqiiilaliun  agricole  de  rAngielerre, 
com|-aralivemenl  à celle  de  tous  les  antres  pays. 
J/agriculture  anglaise,  dit-on,  produit  énonnéineiil, 
et  beaucoup  plus,  toute  proportion  ganlée,  que  celle 
d'ainuii  autre  pays,  notamment  de  la  France,  et 
cependant  elle  occupe  moins  d’hommes;  ce  qui  est 
vrai  : d’où  l’on  conclut  qu’elle  a acquis  une  immense 
supéi  iorilédaiis  les  procédés  d’exploitation.  La  supé- 
rioriié  de  l'agriculture  anglaise  est  réelle  sans  doute, 
mais  non  pas  telle  iju’il  semble  résulter  de  ces  rap- 
procliemenls.  Ce  qui  fait  surtout  qu’elle  emploie 
moin<  d'hommes  pour  arriver  néanmoins  à une  pro- 
duction jdus  forte,  c'est  qu'elle  est  plus  simple, 
c’est-à-dire  plus  dégagée  d’éléments  étrangers;  c’est 
que  les  hommes  qu’elle  occupe,  elle  les  emploie  uiii- 
queiiient  à raccomplissement  de  ses  fonctions  spé- 
ciale-, ramendemeni  et  la  eulture  du  sol,  tandis 
qu’ai. leurs  les  forces  de  ces  mêmes  hommes  se  par- 
lagfi'i  encore  entre  un  grand  nombre  de  travaux 
divers. 

On  se  demande  quelquefois  si  ci'lle  émigration 
dans  les  \illes  des  arts  mamifactiiriers  qui  formaient 
d’alM  rd  l'aceessoire  des  tra\aux  des  champs,  est  en 
elle-  néme  un  liieii  ou  un  mal.  A considérer  la  ques- 
tion d'une  manière  générale,  il  ne  peut  y avoir  sur 
ce  M.jel  ni  hésitation  ni  doute.  La  séparation  des 
travaux  manufacturiers  d’avec  les  travaux  agricoles 
est  h commencement  et  comme  le  point  de  départ 
de  i *tle  division  du  travail  qui  fait  la  richesse 
des  I alioiis  policées,  et  qui  a porté  si  haut  la  puis- 
sanct  de  riioiiime  : c'est  la  première  eondilion  du 
progiès:  on  pourrait  dire  que  c'est  le  progrès  même. 
Demmder  s’il  est  lion  ([ue  celle  séjtaralîon  s'opère, 
e est  demander  en  d’autres  termes  si  la  civilisation 
Vaut  mieux  que  la  barbarie.  Mais  pour  qu’elle  soit 
réelli  ment  favorable,  il  faut  qu'elle  se  produise  dau> 
ses  londitions  normales,  c’esl-ù-dii'e  lenlemeni. 
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progressivement,  el  sous  rinfluence  des  causes  na- 
turelles qui  la  déterminent  partout  : autrement,  elle 
pourrait  devenir  en  effet  l’occasion  de  cruelles  souf- 
frances el  de  déchirements  funestes.  El  c'est  sans 
doute  parce  qu’on  l’a  vue  quelquefois,  de  nos  jours, 
se  déclarer  brusquement,  violemment,  sous  l’in-  I 
llueiice  d’excitations  artiticielles  ou  de  lois  reslric-  î 
üves,  qu’on  s’est  pris  ù se  demaïuler  si  elle  n’était 
point  un  mal. 

III.  — A mesure  que  l’industrie  agricole  se  dé- 
gage des  éléments  étrangers  qui  la  compliquaient, 
elle  acquiert  plus  d’énergie,  plus  de  puissance.  Le 
cultivateur,  dont  l’attention  se  partageait  d’abord 
entre  un  grand  nombre  de  travaux  divers,  la  tourne 
alors  tout  entière  vers  les  travaux  qui  lui  sont  pro- 
pres. Il  se  donne  sans  partage  ù rexploitalion  du 
sol.  Il  y consacre  aussi  sans  division  tous  les  capi- 
taux dont  il  peut  disposer.  Aussi  la  terre,  mieux  et 
plus  activement  sollicitée,  rend-elle  alors  bien 
davantage  sur  un  espace  donné,  quoiqu’on  puisse  y 
linployeren  somme  un  moins  grand  nombre  de  bras. 

Mais  c’est  surtout  l'industrie  manufaclurière  qui 
gagne  à celle  séparation.  Tant  qu’elle  est  disséminée 
pour  ainsi  dire  dans  les  exploitations  rurales,  elle 
est  nécessairement  imparfaite,  grossière,  et  de  plus 
incapable  de  tout  progrès  suivi.  Comment  se)Kmrrait- 
il,  en  effet,  que  ces  hommes  des  champs,  dont  la  cul- 
ture est  le  premier  souci,  qui  ne  deviennent  fahri- 
canls  qu’à  leurs  moments  perdus,  façonnant,  pour 
une  consommation  bornée,  tantôt  un  objet,  tantôt 
uii  autre,  pussent  donner  à chacun  des  genres  qu’ils 
abordent  l’attention  el  le  temps  nécessaires  pour  le 
perfectionner  ? Y deviiissenl-ils  Iiahiles,  ce  qui  n’est 
guère  possible,  ils  seraient  encore  arrêtés  dans  la 
voie  des  perfectionnements  par  cela  seul  qu’ils  ne 
pourraient  consacrer  à chacune  de  ces  fabrications 
morcelées  qu’un  matériel  insuffisant.  Aussi,  dans  ces 
conditions,  les  arts  manufacturiers  demeurent-ils 
forcément  stationnaires.  C'est  seulement  lorsque,  se 
dégageant  des  étreintes  de  l’industrie  agricole,  ils 
viennent  à se  réfugier  au  sein  des  villes,  qu’ils  com- 
mencent leur  mouvement  ascensionnel  el  progressif. 

A peine  sont-ils  concentrés  dans  ces  villes  qu’ils 
y prennent  une  allure  nouvelle.  Les  hommes  qui  les 
exercent,  étant  désormais  en  mesure  de  se  voir  tous 
les  jours,  entrent  dès  l’abord  en  communication  d'i- 
dées, et  ehacu  n deux  proh  le  du  dégagemen  l des  1 umières 
communes.  Entre  ces  arts  ainsi  rapprochés  et  con- 
centrés, il  ne  larde  pas  d’ailleurs  à s’établir  des  clas- 
sifications. Le  travail  se  divise.  Chacun  y choisit  une 
spécialité  à laquelle  U s’allache.  II  y devient  ainsi 
plus  exercé,  plus  habile,  en  ce  qui  louche  a l'exécu- 
tion du  travail  courant,  et  surtout  plus  apte  à per- 
fectionner ce  travail  par  l’application  de  procédés 
nouveaux.  Par  la  même  raison,  il  n’est  plus  obligé 
de  disséminer  ses  capitaux;  il  les  applique  tout 
oict.del’écon.pout.  L 
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entiers  à cet  objet  unique,  d'autant  mieux  qu'il  s'a- 
dre.sse  désormais  à un  grand  nombre  de  consomma- 
teurs, et  il  consacre  en  conséquence  à sa  fabrication 
spéciale  un  matériel  plus  étendu  el  plus  complet.  Ces 
avantages  ne  sont  pas  les  seuls  dont  les  arts  maïui- 
faeluriers  enlreiil  en  possession  en  se  réfugiant  au 
sein  des  villes.  Il  faudrait  y ajouter  le  développement 
du  crédit,  naturellemenl  plus  étendu  là  où  les  popu- 
lations sont  plus  agglomérées,  la  facilité  relative  de 
la  circulation  des  produils  el  surtout  des  instruments 
du  travail,  le  concours  que  ces  arts  se  prèleiil  imi- 
luellemeiil  el  qui  devient  pour  eux,  dans  certains 
genres  surtout,  un  besoin  de  tous  les  jours;  mais 
nous  en  avons  dit  assez  pour  faire  comprendre  que 
leur  concentration  dans  les  villes  est  pour  eu.\  le 
principe  même  du  progrès. 

Tout  cela  ne  veut  pas  dire,  et  nous  en  avons  déjà 
fait  la  remarque,  que  dans  ijuelques  circonstances 
données  certains  ateliers  industriels  ne  puissent 
pas  se  répandre  çà  el  là  dans  les  campagnes, 
pour  profiler  de  quelques  avantages  particuliers  qui 
s’y  renconlrenl,  comme,  par  exemple,  une  chute 
d’i'aii,  un  puits  huuiller,  une  mine, une  minière,  etc., 
sans  renoncer  pour  cela  au  bénéfice  du  progrès.  A 
proprement  parier,  quand  des  ateliers  de  celle  sorte 
sont  vraimenl  spéciaux,  c’est-à-dire  exclusivement 
consacrés  à une  fabrication  unique,  dissent-ils  épar- 
pillés dans  les  campagne.s,  ils  apparliemienl  à l’in- 
dustrie urbaine  bien  plus  qu'à  l'industrie  rurale.  Ils 
parlicipeiil  donc,  comme  tous  les  autres , au  inou\e- 
meiil  général.  Cependant  il  est  nécessaire,  même 
dans  ce  cas,  qu’ils  se  lienneiil  conslammeni  en  rela- 
tions avec  les  villes,  afin  de  profiter  de  toutes  les 
lumières  qui  eu  jaillissent. 

Plus  l’industrie  manufaclurière,  considérth>  dans 
toutes  ses  branches,  sVst  dégagée  des  étreintes  de 
l’industrie  agricole,  plus  elle  devient  active  el  puis- 
sante. Ces  foyers  lumineux  qu’elle  crée  au  sein  des 
villes  sont  d’autant  plus  ardents  qu’ils  se  composent 
d’un  plus  grand  nombre  de  rayons.  A mesure  qu’une 
fabrication  particulière  se  détache  des  exploitations 
rurales,  pour  venir  se  réunir  aux  groupes  déjà  for- 
més dans  les  villes,  non-seulement  elle  emprunte  à 
sou  coulacl  avec  les  autres  une  nouvelle  force,  mais 
encore  elle  apporte  pour  sa  part  un  nouveau  con- 
tingent d’activité  et  de  lumière  au  foyer  commun. 
Entre  ces  industries  ainsi  réunies  et  condensées  une 
sorte  de  fermenlalion  s’opère.  Elles  vont  se  classant, 
se  divisant,  se  spécialisant  chaque  jour  davantage, 
non  pas  seulement  en  raison  du  nombre  absolu  des 
opérations  diverses  qu’elles  embrasseiil,  mais  dans 
une  proportion  même  beaucoup  plus  forte.  Toutes 
ensemble,  grâce  à leur  subdi\isioii  croissante  et  au 
concours  mutuel  (|u’elles  se  prêlenl,  elles  arrivent 
peu  à peu  à un  degré  de  puissance  incomparable. 

IV.  — * Le  pays  manufacturier  par  excellence  est 
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donc  naturciiemenl  celui  dans  lequel  la  séparalion  j 
des  arts  manufaetnriers  d’avei'  riiiduslrie  agricole  | 
esl  la  plus  complele.  C’est  là  que  le  système  indus-  j 
Iriel  se  développe  avec  le  plus  d'ampleur  ef  qu’il  se 
montre  doué  au  plus  liant  degré  possible  de  la  faculté 
du  progrès.  El  coinmej  d'aulre  pari,  de  toutes  les  i 
causes  qui  favorisent  ce  mouviunenl  de  séparation,  ! 
1.1  densité  de  la  impiilalion  est  sans  contredit  la  plus  ^ 
puissante,  il  semble  qu’on  puisse  conclure  o priori 
que,  toutes  clioses  égales  d’ailleurs,  le  sceptre  de 
l'industrie  manufacturière  apparlieniie  de  droit  au 
pays  le  itlus  peuple. 

Cette  conclusion,  déduite  des  seules  données  théo- 
riques, n'esl  pas,  d'ailleurs,  démentie  par  !Vxi»é- 
rience;  au  contraire , les  faits  viennent  gém*rale- 
menl  la  conlinner.  De  tous  les  pays  de  l'Europe, 
IWnglelcrre  est  assurément  le  plus  manufacturier, 
et  c'est  aussi,  eu  égard  à l’étendue  de  son  territoire, 
le  plus  peuplé.  Quant  aux  pays  ilu  continent  euro- 
péen, on  peut  dire  qu’ils  sont  en  général  plus  ou 
moins  manufacturiers  selon  qu’ils  renferment  sur  un 
espace  donné  une  population  plus  ou  moins  forte. 
D'un  autre  coté,  l’Amérique  du  Nord,  rivale  de 
l’Angleterre  à tant  de  titres,  qui  l’égale  presque  en 
richesse,  et  la  surpasse  à quelques  égards  en  pros- 
périté et  en  bien-être,  présente  avec  elle,  quant  au 
point  particulier  qui  nous  occupe,  le  plus  éclatant 
contraste.  Son  système  manufacturier  est  relative- 
mentaussi  arriéré  quecelui  de  l’Angleterre  est  avancé. 
Et  pourquoi  ? Parce  que  les  populations  y sont  dis- 
séminées, particulièrement  dans  les  contrées  de 
l’ouest,  sur  de  Irès-gramls  espaces.  Cette  disper- 
sion des  populations  n‘a  pas  permis  que  les  arls  ma- 
nufacturiers s'y  séparassent  aussi  complètement 
qu'ailleurs  de  l’industrie  agricole,  et  voilà  pour- 
quoi ces  arts  n’y  ont  pas  suivi  dans  leur  développe- 
ment le  progrès  général  de  la  richesse. 

A cette  considération  s’en  joint  une  autre  qui  n’est 
pas  moins  décisive.  Tant  que  les  populations,  dissé- 
minées sur  d’assez  grands  espaces,  se  trouvent  à 
l'aise  sur  le  territoire  qu’elles  occupent,  et  que  le 
sol  ne  manque  point  à leurs  labeurs,  elles  ont  une 
tendance  naturelle  à se  livrer  de  préférence  à la 
culture,  cl  elles  s’y  livrent,  en  effet,  presque  sans 
partage,  en  entremêlant  seulement,  comme  nous  le 
disions  tout  à l’heure,  aux  travaux  agricoles  (luel- 
(pies  travaux  de  fabrication  assez  grossiers.  Cela 
esl  vrai  surtout  lorsqu’elles  peuvent  facileinenl 
écouler  au  dehors  les  produits  surabondants  de 
leurs  cultures,  et  obtenir  en  retour  les  articles  ma- 
nufacturés qu'elles  ne  confeclionnenl  pas  elles-  | 
mêmes.  Mais  lorsqu'une  fois  ces  mêmes  populations  | 
commencent  à se  presser,  à se  condenser  sur  un 
territoire  restreint,  et  que  la  culture  du  sol  ne  sutlit 
plus  pour  les  occuper  toutes,  elles  cherchent  natu- 
rellement ailleurs  un  nouvel  aliment  à leur  activité. 
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C’esi  coninmnénient  dans  l’exercice  des  arts  nianu- 
facli.riers  qu’elles  le  trouvent.  Ces  arts  se  dévelop- 
pent alors  avec  une  irrésistible  puissance;  ils  se 
nuillipüeiit  et  se  perfectionnent  d'autant  plus  i|ue 
rexiihérance  d’activité  esl  plus  grande,  et  comme  ils 
ne  tardent  guère  en  pareil  cas  à écouler  au  loin  une 
nolalde  partie  de  leurs  produits,  ils  trouvent  dans 
l’ext-msion  même  des  débouchés  qu’ils  s’mivrent,  et 
dans  la  division  croissante  du  travail  (|ni  en  est  la 
consi'quence  naturelle,  un  nouveau  moyen  de  per- 
fectiimnement  et  de  progrès. 

Crs  observations  si  simples,  et  pourtant  si  fer- 
tiles en  conséquences,  meUeiil  .au  néant  bien  des 
sysli'mes.  Elles  dispensent  de  cberclier  aussi  loin 
qu’on  l'a  fait  quelquefois  le  principe  de  la  supério- 
rité manufacturière  de  tel  ou  tel  pays.  A richesse 
égab , celle  supériorité  lient  essentiellement,  on  le 
voit,  à la  densité  relative  de  la  population.  D'au- 
tres circonstances  peuvent  y concourir  sans  doute, 
mais  ce  n’en  est  pas  moins  ici  la  cause  première  et 
dominante.  Cela  ne  veut  pas  dire,  comme  on  lesup 
pose  quebjuefois,  <iue  le  pays  le  plus  peu|»Ié  doive 
s’assurer  le  monopole  de  riudustrie  maiiufacliirière, 
car  un  tel  monopole  n’appartient  à personne;  mais 
cela  veut  dire  qu’il  doit,  selon  l'ordre  naturel  des 
choses,  y occuper  le  premier  rang. 

Par  la  même  raison,  tous  les  autres  pays  se  pla- 
ceront à peu  près,  quant  au  développement  de  leur 
indu 'trie  manufacturière,  au  rang  que  la  densité  re- 
lative de  leur  population  leur  assigne.  Après  l'Aii- 
glelecre,  par  exemple,  viendront  la  France  el  la 
Relg  que  ; puis,  quelques  Etals  de  rAllemagne  et  la 
Suis.'C;  el,  enlin,  en  suivant  une  échelle  décrois- 
sanb  , les  contrées  presque  désertes  de  la  Russie  et 
celle ■;  de  rAméri(|ue  méridionale  viendront  au  der- 
nier rang.  Dans  un  même  pays,  on  remarquera 
quant  à ce,  d’une  province  à l’autre,  des  difi’éreuces 
nolaJdes,  selon  que  les  populations  y seront  plus  ou 
moins  pressées.  Le  Lancashire,  par  exemple,  si 
rich(  el  surtout  si  peuplé,  l’emportera  de  beaucoup, 
quant  au  développement  manufacturier,  sur  tous  les 
autres  comtés  de  l’Angleterre.  En  France,  les  dé- 
parti ments  du  Nord,  de  la  Seine-inférieure  et  du 
Haui-Rhin,  sans  parler  du  département  de  la  Seine, 
remporteront,  par  la  même  raison,  sur  tous  les  au- 
tres iléparlemenls  français.  Aux  États-Unis  enfin, 
les  l iais  de  l’est  les  plus  anciennement  occupés,  et 
pour  cette  raison  les  plus  peuplés,  seront  les  seuls 
où  l 'S  arts  manufacturiers  auront  acquis  quelque 
puis^ance,  tandis  que  les  Étals  de  l’ouest,  plus 
jeunes,  y seront  encore  presque  entièrement  étran- 
gers. 

O'i  peut  dire,  il  esl  vrai,  que  si  la  densité  de  la 
population  influe  sur  le  développement  de  l’indus- 
trie manufacturière,  l’accroissemenl  de  celte  indus- 
trie, favorisé  par  certaines  circonstances  locales, 
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inllue  à son  tour  sur  raecroissement  de  la  popula-  ' 
lion.  Ainsi  FelTel  réagirail  sur  la  cause  el  devien- 
drait cause  à son  tour.  Qui  sait  même,  dira-t-nn,  si 
nous  n'intervertissons  pas  ici  les  rôles?  Esl-ce  à 
cause  de  la  densité  relative  de  sa  populalion  que  le 
Lancashire  l’emporte,  quant  au  dévoloppcnient  des 
arls  manufacturiers,  sur  toutes  les  autres  provinces 
de  r.'Vnglelerre?  On  n’esl-ce  pas  plultU  à sa  supério- 
rité manufacturière,  due  elle-même  à d'autres 
causes,  qu’il  faut  attribuer  la  densité  relative  de  sa 
populalion?  Ne  la  doit-il  pas,  celle  supériorité,  aux 
avantages  exceptionnels  dont  il  a joui  depuis  long- 
temps, à la  richesse  el  à la  facilité  d'exploitation  de 
ses  mines  de  houille,  au  grand  nomlire  el  à la  com- 
modité des  voies  d’eau  qui  le  sillonnent,  à la  proxi- 
mité du  port  de  Liverpool,  si  commode  pour  son 
ai>provisiomiemeiit  en  matières  premières  el  pour 
rexporlalion  de  ses  produits  ouvrés,  enlin  à la  li- 
berté relative  dont  ont  joui  plusieurs  de  ses  cités 
imluslrieiles,  afl'ranchies  de  meilleure  heure  que 
toutes  les  autres  de  la  lyranniiî  abrutissante  des 
eorporalions  de  métiers?  Ces  scrupules  sont  fondés 
sans  aucun  doute,  el  nous  smiiines  loin  d'en  nié- 
connaîlre  toute  la  force.  Appliquée  à certaines  loca- 
lités restreintes,  l’observation  peut  même  se  trou- 
ver rigoureusement  exacte.  Mais  il  n’eit  esl  pas 
moins  vrai  ipic  la  densité  de  la  populalion,  à quelque 
cause  qu'elio  soit  due,  el  elle  peut  venir  iiiiîque- 
meiil  de  l’ancienneté  de  la  nation,  esl  une  des  con- 
ditions nécessaires,  nous  pouvons  même  dire  la 
condillon  première  et  essentielle  de  la  supériorité 
manufaelurière  d'un  pays. 

Les  avantages  de  situation  dont  jouit  le  l.anca- 
sliire  ne  lui  sont  pas  lellemenl  particuliers  que  d'au- 
tres contrées  ne  les  partagent.  1!  y a,  par  exemple, 
tel  district  des  États-Unis  d'Amérique  où  les  mines 
de  houille  no  sont  pas  moins  riches  ni  moins  faciles 
à exploiter,  où  les  voies  navigables  ne  sont  pas 
moins  nombreuses,  où  la  liberté  imiiistrielle  esl 
aussi  grande,  où  le  crédit,  autre  source  d'activité  et 
de  puissance,  esl  aussi  large,  où  l'on  jouit  même  île 
cet  autre  avantage  que  le  Lancashire  n'a  pas,  d'a- 
voir la  matière  première  presque  sous  la  main,  sans 
que  pourtant  les  arts  manufacturiers  y aient  pris 
jusqu’à  présent  le  même  essor.  C'esl  que  l'Améri- 
que du  Nord,  pays  neuf,  n'a  pas  encore  eu  le  temps, 
malgré  les  avantages  réels  dont  elle  jouit,  de  se 
couvrir  d'une  populalion  égale  à celle  qui  se  presse 
dans  les  régions  aiiciennemciil  explorées  de  l'Europe 
occidentale.  Celte  populalion,  elle  la  possédera 
peut-être  un  jour,  et  c'est  alors,  mais  alors  sciile- 
rnent,  qu’elle  pourra  rivaliser  pour  la  perfection  de 
ses  manufactures  avec  l'Europe.  A l'opposé  des 
États-Unis,  la  Chine  ne  jouit  presque  d'aucun  des 
avantages  que  le  Lancashire  possède,  sauf  toutefois 
le  nombre  et  l'étendue  de  ses  canaux.  Elle  n'a  point 


de  mines  de  houille,  ou  ne  sait  point  en  faire  usage. 
Les  ressources  de  la  mécanique,  qui  contribuent 
tant  à élever  la  puissance  industrielle  de  notre  Eu- 
rope, lui  sont  presque  inconnues;  elle  ne  comiaii 
guère  davantage,  à ce  qu'il  nous  semble,  la  mer- 
veilleuse puissance  du  crédit,  et  enlin  le  déplorable 
système  qu'elle  a suivi  jusqu'à  présent  de  se  refuser 
à tonte  eomimniicalion  régulière  avec  les  autres  pt  u- 
pies,  a privé  son  industrie  tout  à la  fois  de  ce  sli- 
mulanl  actif  que  lui  donne  la  concurrence  étrangère, 
el  de  cet  aceroissemeni  de  vigueur  qu'elle  reçoit  de 
réleiidue  du  débouclié.  Avec  cela,  pourtant,  le 
peuple  chinois  est  supi’iieiir  au  jieuple  américain 
dans  presque  toutes  les  branches  de  riudustrie  ma- 
nu faolurière,  sauf  la  mécanique,  il  esl  même  supé- 
rieur, à bien  des  égards,  au  peuple  anglais,  sur 
lequel  il  remporte  tout  au  moins  par  la  iinesse  in- 
génieuse des  procédés  et  par  la  perfection  de  la 
main-d'œuvre.  El  à quelle  circonstance  attribuer 
cette  su]>ériorilé,  si  difficile  à expliquer  d'ailleurs, 
si  CO  n’est  à la  densité  extraordinaire  de  la  popula- 
tion chinoise,  qui  s’est  accrue  el  niullipüée  sur  uu 
même  Icrritoire  pendant  une  longue  série  de  siècles  ? 
Tant  il  est  vrai  que  celte  circonstance  e.sl  domi- 
nunle,  et  qu'elle  iriomplie  même  des  obstacles  de 
divers  genres  qu'une  nation  peut  reneonlrer. 

Que  n'a-l-on  pas  essayé  pour  inliTverlir  ccd  itrili  f 
naturel  des  choses  î Quels  systèmes  n'a-l-on  pas 
imaginés  et  mis  en  pratique!  Tous  les  gouverne- 
ments de  l'Europe,  frappés  de  l’éclat  que  l'imluslrie 
manufacturière  répand  sur  tous  les  pays  «n'i  elle 
s’exerce,  el  attachant  même  à la  possession  dt^  Ci'lle 
industrie  une  importance  exagérée,  ont  essavé  de 
devancer  les  temps  en  lui  imprimant  dans  les  limites 
de  leurs  Étals  respectifs  un  essor  factice.  Us  ont 
agi  d’abord  par  les  tarifs  de  douane,  comliiiiés  d(‘ 
façon  à favoriser  riniporlalion  des  matières  pre- 
mières, et  à repousser  celle  des  produits  ouvrés, 
atin  d'assurer  à leurs  propres  manufactures,  d'une 
part,  la  jouissance  exclusive  du  marché  national  : 
de  l'autre,  un  avantage  plus  ou  moins  grand  sur  les 
marchés  étrangers,  ils  ont  fait  plus,  ils  ont  encou- 
ragé el  excité  les  manufacturiers  de  leur  pays  par 
des  faveurs  exceptionnelles,  par  des  avances  de 
fonds  ou  par  des  primes.  Vains  efforts!  La  supé- 
riorité dans  les  arts  manufacturiers  est  demeurée  là 
où  la  nature  des  choses  l’avait  mise,  c'est-à-dire  au 
sein  des  populations  denses,  à l'activité  desfiuelles 
ne  suffi.sait  plus  la  culture  du  sol.  A t-on  du  moins 
réussi,  par  tous  les  moyens  arliliciels  que  l'on  a mis 
en  œuvre,  à faire  marcher  celte  industrie  d'un  pas 
plus  rapide?  Au  contraire,  nous  (tserions  soutenir, 
quoiijue  nous  ii'a\ons  pas  rintenlion  de  nous  uppo- 
I saillir  ici  sur  ce  côté  de  ta  qiiolion,  qui  sera  pliiN 
I convcMiablemenl  examine  ailleurs;  nous  oserions 
I soutenir,  disons-nous,  que  par  là  on  a plutôt  re- 
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lardé  (jiraclivé  ses  progrès;  et  si  quek|ue  chose  a 
pu  en  cela  précipiter  le  cours  du  leiiips,  c’esl  bien 
moins  l'excitation  factice  qu'on  lui  a imprimée, 
que  la  jouissance  par  elle  d'une  liberté  parfaite. 
Oui,  sans  doute,  par  des  faveurs  exceplionnelles,  par 
des  prohibitions  ou  par  des  primes,  on  peut  faire 
surgir  i;â  et  là  quelques  manufactures  avant  le  temps; 
mais  lesfaire  prospérer,  c’est  autre  chose.  Et  à quel 
prix  oblient-on  alors  lerection  de  ces  élablisse- 
meiiU  malingres?  Au  prix  de  sacrifices  onéreux 
pour  le  pays  ; au  prix  d'un  détournement  fâcheux 
des  capitaux,  qui  se  retirent  des  voies  plus  fécondes 
où  ils  étaient  engagés;  au  prix  enliii  d’un  resserre- 
ment relatif  de  la  culture  du  sol.  Ou  ne  réussit 
donc,  en  efl'et,  par  là  qu’à  amoindrir  ses  ressources 
naturelles,  à ralentir  par  conséquent  raccroissement 
de  la  population,  et  à retarder  en  fin  de  compte 
laxénenient  naturel,  l’avénement  définitif  et  vrai- 
iiieiit  fructueux  de  ce  même  système  manufacturier 
vers  lequel  on  aspire. 

^ . — Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée,  au  sur- 
plus, de  méconnailre  ce  que  le  développement  des 
arts  manufacturiers  ajoute  à l'édal,  à la  grandeur,  ù 
la  puissance  de  la  civilisation  d'un  grand  pays. 
Amis  des  arts  libéraux,  aussi  bien  que  des  sciences 
positives,  dont  ils  réclument  à chaque  instant  le 
concours,  les  arts  manufacturiers  contribuent,  plus 
qu'aucune  autre  puissance,  à les  attirer  et  à les  fixer 
à coté  d'eux.  Par  les  communications  incessantes 
qu'ils  établissent  entre  les  hommes,  ils  favorisent  le 
progrès  des  lumières  dans  tous  les  genres,  et  con- 
tribuent même  puissamment  en  cela  au  perfection- 
nement de  l’industrie  agricole  à laquelle  ils  parais- 
sent étrangers,  (^esl  à eux,  et  au  conmierce  (|ui  les 
seconde,  ([u'un  doit  la  plus  grande  partie  des  tra- 
vaux d’utilité  publifiue,  des  routes,  des  canaux,  des 
cliemins  de  fer,  des  ports  et  des  grands  monuments 
d’architecture  qui  s’exécutent  dans  un  pays.  Un 
écrivain  allemand,  dont  le  nom  a acquis  une  certaine 
célébrité  de  l’autre  côté  du  Ubiii,  a,  dans  un  ouvrage 
d’ailleurs  peu  recommandable  au  fond  *,  développé 
celte  thèse  avec  bonheur,  quoiqu’il  ait  presque  par- 
tout exagéré  la  vérité  et  noyé  des  considérations 
justes  dans  les  flots  d’une  imagination  exubérante, 
Ouüi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  le  dire  avec 
Fr.  List  ; oui,  le  développement  des  arts  manufac- 
turiers est  un  des  plus  puissants  véhicules  du  pro- 
grès; aucune  circonstance  peut-être  ne  contribue 
aussi  puissamment  à faire  épanouir  la  civilisation 
sous  toutes  ses  laces.  Mais  faut-il  en  conclure, 
avec  cet  écrivain,  qu  il  suit  bon,  utile  et  nécessaire 
de  \iolenter  ce  développement,  de  s'efforcer  de  fe 
produire  avant  le  temps  par  des  moyens  factices; 
au  contraire  : outre  qu’une  semblable  tentative 


échouerait  sans  aucun  doute,  elle  ne  ferait,  répé- 
loiis-b‘,  que  reculer  le  but. 

En  somme,  c'est,  à t|uelques  égards,  un  grand 
j désavantage  pour  un  pays  qu’une  population  dense  : 
les  produits  bruts  du  sol  y sont  eommunémenl  plus 
i chers  qu'ailleurs  et  la  vie  moins  facile.  En  compen- 
sation de  ce  désavantage,  il  semble  que  la  Provi- 
dence ait  voulu  assurer  aux  pays  très-peuplés  une 
supériorité  naturelle  de  lumières,  de  civilisation  el 
d’indu 'trie  qui  balance  les  inconvénients  relatifs  de 
leur  Situation.  La  compensalion  esl-elle  sullisaiiie? 
C’est  t e que  nous  n’examinerons  pas  ici  ; mais  on 
ne  peut  nier  qu’elle  existe.  Prétendre  renverser 
celle  loi  de  la  Providence,  en  assurant  à un  pays 
neuf  ei  peu  peuplé  tous  les  avantages  à la  fois,  c’est 
un  projet  cliiinérique  et  insensé. 

VI.  — Si  l'on  a bien  pesé  les  considérations  (jiie 
nous  exposions  tout  à l’Iieure,  on  a déjà  compris 
i|u’il  e l de  la  nature  des  arts  maïuifacluriers  d’éten- 
dre clu(|ue  jour  leur  domaine  el  d’acquérir  avec  le 
temps  luie  importance  relative  plus  grande,  ynuiqne 
l’industrie  agricole  ne  soit  pas  à coup  sur  station- 
naire, qu’elle  soit,  comme  toutes  les  autres  braiielies 
du  Ira  ai]  lamtaiii , susceptible  de  progrès,  elle  a 
pourtant  ses  limites,  limites  marquées  à la  fuis  par 
l'étend-ie  de  territoire  qu’elle  exploite  el  par  le  nom- 
bre de  ses  productions  ; au  contraire,  le  champ  de 
l'indusirie  manufacturière  est  sans  limites  el  le  nom- 
bre de  ses  productions  est  infini.  «La  partie  de 
rindus'rie  agricole,  dit  J. -13.  Say,  qui  s’applique  à 
la  culture  des  terres,  est  nécessairement  bornée  par 
l’éteiubie  du  territoire.  Les  particuliers  ni  les  na- 
tions ne  peuvent  rendre  leur  lerriloire  ni  plus 
étendu  ni  plus  fécond  (jue  la  naturt‘  n’a  voulu  ; 
mais  iU  peuvent  sans  cesse  augmenter  leurs  capi- 
taux, par  conséquent  étendre  pres(|ue  indélinimeiil 
leur  il  duslrie  maiiufaclurière  el  commerciale,  el 
par  là  multiplier  des  produits  qui  sont  aussi  des 
richesses  i»  On  peut  bien  encore,  dans  chaque 
pays,  dessécher  des  marais,  mettre  en  culture  des 
terrain  - précédeimuenl  en  friche,  donner,  par  une 
meilleure  culture,  une  fertilité  plus  grande  à ceux 
qu’on  exploitait  déjà  ; mais  le  champ  de  ces  aniéüo- 
ralions  n'est  pas  infini,  et  il  se  rencontre  toujours 
dans  l'clendue  du  territoire  qu’on  occupe  une  limite 
qu'on  ne  peut  pas  franchir.  Pareillement,  le  nombre 
des  productions  du  sol  peut  s’augmenter  avec  le  temps: 
mais  outre  que  celte  mulli|tlication  est  elle-mème 
assez  bornée,  il  est  à remarquer  que  la  culture  de 
1 une  des  productions  du  sol  usurpe  nécessairement 
sur  la  C’dliire  de  l'autre.  Dans  l’industrie  manufac- 
turière, au  contraire,  où  l'on  peut,  à l’aide  de  grands 
capitau> , produire  d'immenses  valeurs  sur  un  très- 
petit  espace,  il  n'y  a de  bornes  réelles  à lu  pro- 
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(ludion  que  l’étendue  des  capitaux  et  des  besoins, 
yiiantà  la  variété  des  produits,  elle  y est  égale- 
nienl  sans  bornes.  11  est  donc,  répélonsde,  dans 
la  nature  des  choses  que  l'industrie  tnanufadu- 
rière  grandisse  en  importance  à mesure  ijue  la 
civilisation  fait  des  progrès,  tandis  que  l’industrii' 
agricole,  sans  perdre  son  rang  d'industrie  mère  el 
nourricière  des  peuples , tend  cependant  à des- 
cendre au  niveau  de  celles  (lu’elle  a dominées  long- 
temps. 

Ce  cbangemenl  de  position,  partout  sensible  dans 
l'Iiisloire  , devient  surtout  frappant  lorsque  l’on 
compare  l'ancien  état  des  peuples  de  l'Europe  à leur 
étal  présent.  Voyez , par  exemple,  ce  qu’était  l’Aii- 
glelerrc  au  temps  de  la  conquête  des  Normands  et 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  C'était  alors  un  pays 
presque  exclusivement  agricole.  L’intérêt  agricole, 
le  raouvemeiil  agricole  dominaient  tout.  Simple 
annexe  de  l’agriculture,  rimluslrie  manufacturière 
noccupail  à côté  de  celle-ci  qu'une  faible  place,  el 
comptait  à peine  dans  la  balance  des  intérêts  de  la 
nation.  Aussi  ne  (ixait-elle  que  bien  rarement  l'al- 
tenlion  du  souverain.  I*iu>ieurs  pays  du  continent 
de  l’Europe  étaient  en  cela  plus  avancés,  nolamnienl 
ritalie,  les  Pays-Bas  el  quelques  provinces  de  la 
France,  où  l'on  reiicoiilrail  dès  lors  un  certain 
nombre  de  villes  qui  avaient  su  imprimer  à l’in- 
dustrie manufacturière  un  assez  brillant  essor;  mais 
là  même  rinlérêt  agricole  demeurait  encore  sensî- 
Itleineiit  prépondérant.  De  nos  jours,  au  contraire, 
on  se  demande,  par  rapport  à l’Angleterre  notam- 
ment, quel  est  rintércl  qui  domine,  quelle  est  la 
grande  industrie  , l'industrie  prédomitiaiile,  l’in- 
(liislrie  vitale  du  itays.  El  sur  celle  question  déjà 
quelques  esprits  bésitenl.  Ce  n'est  pas  tiue  l'agri- 
rullure  ait  décliné  en  Angleterre,  qn'elb:  y ait 
resserré  , amoindri  son  domaine;  an  contraire,  elle 
a suivi  une  marche  ascemianle  ; elle  a grandi.  Mais 
l'imlnstrie  manufacturière  a marciié  d'un  pas  bien 
autrement  rapide,  au  point  de  conquérir,  ou  peu  s'en 
faut,  le  premier  rang. 

On  dit  encore  aujonrd'lmi  eommunémenl,  au 
sein  de  toutes  les  assemblées  législatives  de  l'Eu- 
rope, en  parlant  de  chaque  pays  en  particulier,  que 
l'agriculture  est  la  grande  affaire  de  ce  pays , que 
l'intérêt  agricole  y est  rinlérêt  prédominant.  Cela  se 
réitèle  souvent  on  France  ; cela  se.  dit  même  en 
Angleterre,  el,  à plus  forte  raison,  ailleurs.  Peul- 
clre  a -t-on  encore  raison  des  deux  côtés.  Mais  c'est 
déjà  nn  grand  svmplôme  (|u'oii  soit  obligé  dénoncer 
cl  de  (b'feiidre  des  proposilion>  de  celle  sorte,  qui 
claicnt  autrefois  d'iMic  évidence  si  frapjmnlc,  que  le 
contraire  n'auntil  pu  même  se  concevoir.  Elles 
prouvent  à elles  seules  qu’une  sorte  de  changcMiuml 
de  front  s'opère  peu  à peu,  el  que  le  temps  api»roche 
où,  dans  les  pays  les  jdus  avancés,  l'indusirie  manu- 
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facturière  occupera  décidément  le  premier  rang.  Il 
ne  faut  point  s’en  plaindre.  Celte  place  relalivemeiii 
plus  grande  que  rimiustrie  manufacliirièn*  ou  upe, 
est  le  signe  le  plus  évident  d une  civilisation  crois- 
sante. Lorsque,  dans  les  premiers  âges  du  monde, 
les  hommes  se  conleiilaieiit,  pour  toute  nourriture, 
de  la  chair  rôtie  des  animaux,  pour  tout  Yèicmciil 
de  leurs  peaux  brutes,  pour  tout  logement  d'nii  trou 
dans  la  terre  ou  d'une  hutte  faite  de  boue  et  de 
roseaux,  il  était  tout  simple  que  1 indiislri(î  niami- 
facturière  eût  peu  de  chose  à faire  et  n'eut  (jii  une 
petite  place  à occuper.  Il  ne  l'est  pas  moins  que  son 
rôle  grandisse  à mesure  que  respèec  humaine  de- 
mande une  nourriture,  des  logements,  des  vêlenieiils 
meilleurs,  el  que  les  produits  bruis  de  la  terre 
réclament  en  conséquence  une  façon  plus  compliquée 
et  plus  habile. 

VII. — Pour  se  faire  une  juste  idéede  l'importance 
que  l’industrie  manufacturière  a prise  dans  les 
sociétés  civilisées,  il  ne  faut  pas  la  considérer  seu- 
lement dans  ces  établissements  à grande  exploita- 
tion qu'on  a|)pclle  communément  manufaclures.  Il 
s'en  faut  bien  qu'elle  soit  là  tout  entière.  Elle  réside, 
au  contraire,  bien  plutôt  dans  le  nombre  infini  dr> 
i ateliers  de  second  ou  de  troisième  ordri*;  dans  ceux 
i des  pelils  fabricants,  des  artisans,  des  hommes  de 
! métier  de  tonies  les  sortes  ; ateliers  <|ui,  pou  consi- 
dérables quand  on  les  prend  ehaenii  isolément, 
remportent  lellomeiU  sur  les  autres  par  le  nomlire, 
(lu'ils  présentent  dans  leur  ensemble  une  masse  de 
travail  fort  supérieure  à celle  qui  s'exécute  dans  1^‘s 
grandes  manufactures.  Elle  ne  réside  pas  moins  dans 
les  uflicînes,  dans  les  laboratoires  de  tous  les  gen- 
res, qui,  dans  les  villes  nolammem,  se  rencontrent 
à peu  près  sous  tous  les  toits. 

«On  peut,  dit  .1.-13.  Say,  classer  avec  VhuhtKfrit 
mtitiit/U'.'hfvIrn  tous  les  travaux  ijui  s’exercent  sur 
une  matière  aelielée,  même  lorsqu'on  ne  la  façonne 
que  pour  sa  jiropre  eonsomination  ou  celle  de  >a 
famille,  l ne  ménagère  qui  file  du  lin  el  qui  Iricolt* 
des  bas  pour  elle  ou  pour  ses  enfants  exm’ce  une  in- 
dustrie maimfacturière.  Tous  les  travaux  de  femme 
qui  se  font  dans  l’intérieur  des  ménages  sont  dos 
travaux  manufacturiers.  A plus  forte  raison  ceux  qui 
s'exécutent  dans  des  bouliitues  v\  pour  la  vente.  Un 
tailleur  est  manufacturier,  puisque  la  même  quantilé 
d'élofl’e  a un  peu  plus  de  valeur  lorsqu'elle  est  lailb‘e 
el  cousue  eu  babils  qu'elle  n'en  avait  auparavaiit. 
Un  serrurier,  un  relieur  de  livres  sont  des  inamifac- 
liiriers;  un  iioulaiiger,  un  pâtissier,  un  traiteur  sont 
manufacturiers  également.  |misqu’ils acquièrent  de*» 
matières  alimentaires,  el.  par  mie  pi‘i*para!ioii  quel- 
con(]ue,  les  rendent  propres  à notre  usage  et  angmen- 
lenl  par  là  leur  valeur. 

« Dans  une  ville,  un  peu  industriouse  , à chaque 
étage  de  chaque  maison  on  exécute  des  travaux  ma 


!\DrWRIE  MAMTFACTIIRÎÈRE. 


1050  INDUSTRIE  MAMTFACTURIÈRE. 

mifaeluriors.  Ici  l'on  fait  des  boutons  , là  des  laha- 
tières  ; dans  un  endroit  on  frappe  et  l’un  assem- 
ble les  chaînons  de  la  diaînelle  intérieure  des 
montres  ; dans  un  autre,  on  coud  dos  ganis,  ou 
bien  l’on  borde  des  souliers.  Chez  un  parfumeur, 
on  efleuille  des  roses;  chez  un  apothicaire,  on  broie 
des  médicaments;  chez  un  opticien,  on  polit  des  verres 
de  lunettes.  Tous  ces  travaux  sont  du  meme  genre, 
soit  qu’on  les  exécuteen  grand,  dans  de  vastes  ateliers 
oti’deux  ou  trois  cents  ouvriers  sont  à l’ouvrage,  soit 
qu'on  les  exécute  en  petit,  au  coin  (te  son  feu  d 
Sujette  beaucoup  plus  que  l'industrie  agricole  à la 
division  du  travail,  l’industrie  manufacturière  se 
partage  communément  en  iin  nombre  inlîni  de  bran- 
ches, tellement  qu'il  est  prcsi|ue  impossible  de  la 
suivre  dans  ses  subdivisions.  On  [leut  en  juger  par 
l’exem|)Ie  que  nous  offre  la  grande  enquête  ordonnée 
naguère  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris  sur 
l’imluslrie  de  cette  ville  ^ On  a conslaté  , dans 
la  capitale  seulement,  l'existence  de  5:25  industries 
distinctes;  et  ce  nombre  doit  même  être  |(ortc  à 5ia, 
par  suite  de  la  division  dequehjues  industries  parli- 
cnllêrcs  en  plusieurs  braiicbes.  Il  est  vrai  i|ue  Paris 
une  des  villes  les  plus  manufacturières  du  monde, 
et  riitie  de  celles  aussi  où  le  travail  se  subdivise  le 
plus,  et  (ui  Tmi  rencontre,  toute  proportion  gardée, 
le  plus  grand  nombre  de  petits  ateliers.  .Mais  aussi 
il  s'en  faut  bien  que  dans  cette  enquête  on  ait  étendu 
le  cadre  de  l’industrie  maiiufacturicrc  aussi  loin 
qu’il  peut  et  (ju'il  doit  à la  rigueur  s’étendre  ; aussi 
loin,  par  exemple,  que  l’a  étendu  J.-R.  Say  dans  le 
passage  (]ue  nous  venons  de  rapporter.  Sans  compliT 
(lu’nii  a placé  en  dehors  du  tabh'au  giùiéral  des  in- 
diisinVs  un  certain  nombre  d’établiss('mcnls  publics 
*>ii  privilégiés,  parmi  lesquels  (igurenl  les  théâtres, 
(|ui  sont  pourtant  bien  des  établissements  industriels 
et  des  plus  importants.  Que  scrail-ce  donc  si  Ion 
entreprenait  de  faire  pour  tontes  les  industries  um^ 
nnmeiirlature  complète,  et  si  l'on  essuyait  d'élemire 
le  Irasail  à tout  un  grand  pays? 

\lll. — Comme  ragricullure  i‘t  le  commerce, 
l’industrie  manufacturière  a eu  en  divers  tnnps  de 
graves  difficultés  à vaincre,  sans  parler  des  dilliciiitt's 
naturelles  que  sa  làclie  même  lui  présentait.  Elle  a 
rencontré  des  résistances  dans  les  hommes  et  dans 
les  choses,  particulièrement  dans  les  imperfections 
des  lois  civiles  (*l  politiques.  Si  le  commerce  a été 
souvent  entravé  par  rétahlissenuuil  de  harrières  > 
arlifieielles,  telles  (|ue  jiéages,  douanes  intérieures 
et  extérieures,  etc.  ; si  ragricullure,  de  son  c()té, 
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répandue  sans  défense  dans  les  campagnes,  a été, 
plus  qu’aucune  autre  brandie  du  travail  humain, 
exposte  aux  exactions,  aux  violences  , aux  brigan- 
dages de  tous  les  genres,  l'industrie  manufacturière 
a eu  à souffrir  aussi  de  plusieurs  sortes  d'oppres- 
sions. Dans  l’antiquité,  méprisée  et  avilie,  ahan- 
donnéi  presque  tout  entière  à des  mains  serviles, 
elle  él.iii  eommunémeiil  foulée  aux  pieds  par  les 
gnuvei  iieiULMits  et  par  les  citoyens.  Au  moyen  âge, 
quoique  préservée  dans  une  certaine  mesure,  grâce 
aux  remparts  des  villes  où  elle  se  réfugiait,  des 
exaclit-ns,  des  brigandages  et  du  despotisim;  d(*s 
seigneurs,  elle  avait  à subir  le  joug  presque  aussi 
ab^uti^sanl  des  corporations  de  métiers,  dont  les 
I sévê^e^  et  oppressives  exigences,  les  mêmes  à peu 

I près  djius  la  plus  grande  partie  de  l’Europe,  ont  été 
savamment  exposées  ailleurs.  (V,  Corporatio>s 
i'rivii,h;iées.)  Plus  tard,  elle  a eu  encore  à luller, 
parliculièrcnieiil  en  France,  contre  la  Ixraniiie  des 
règlements  de  fabrique.  (V.  Ueulemextatiox  et 
liEiiLEMEiiT  ne  EMiRiyi  E.)  C’csl  malgré  ees  obstacles 
(prclle  a du  grandir,  (?t  s'élever  au  point  où  elle  est 
parvenue. 

AtTrmicliie  en  France,  |)ur  la  rcNolulion  dt'  178!), 
de  la  plii|»ar(  de  ces  anciennes  entraves,  elle  \ 
est  aujourd  tiui  a peu  près  libre  ; au  moins  u'y 
a-t-elle  qu’un  itelil  nombre  d‘empêcbemenls  directs 
à suppi  rler.  Il  n’y  a jilus  en  France  de  corporations 
de  métiers,  bien  qu'un  en  rencontre  encore  vi\  et 
là,  dans  c(!rtaines  professions  fermées,  des  images 
allaiblies  ; il  n’y  a plus  à proprement  parler  de 
règb'imnts  de  fabrique,  quoiqui^  plusieurs  genres 
d ilabli>semenls , et  non  des  moins  importants, 
soient  < ncore  soumis  à des  dispositions  ou  à des 
restrictions  abusives  qui  les  rajipellenl.  Vue  de  ce 
c(Hé,  ritiduslrie  manufacturière  peut  donc  être  nm- 
sidén'-e  comme  lilire  en  France  ; aussi  y a-t-elle 
fait  deii'.iis  la  paix,  malgré  qiiclqm?s  révolutions  qui 
en  ont  mcore  interrompu  la  marche,  des  progrès 
surprei)  mis,  liien  supérieurs  à ceux  qu’elle  avait 
accomjilis  à aiicum*  autre  époque  de  notre  liistoire. 

II  eu  esi,  à peu  près  de  même  en  Angleterre.  L’Al- 
lemagne est  à eet  égard  moins  avancée,  notamnienl 
l’Autriclie,  où  un  très-grand  nombre  d’établissements 
industriels  ne  peuvent  encore  sc  former  que  sous  le 
bon  plai>ir  du  souverain.  En  somme  pourtant , on 
peut  diie  que  la  teiidam-e  vers  raffranebissement 
de  riuduslric  manufacturière  est  générale  ; il  faut 
donc  s’ailendre,  si  d'autres  causes  n’eii  aiTêtent  point 
l'essor,  a lavoir  s’élever  rapidenienl  à un  degré  de 
splendeur  dont  on  ne  se  faitpasencoreune  juste  idée. 

IX.  --  Quelques  liommes  s’elTpayenl  de  celte 
prédoiiiiiiantv  croissante  de  riiidustrio  mamifaelu- 
liere,  a laqmdle  ils  allribuenl  la  plus  grande  partie 
des  maux  qui  affligent  les  sociétés  modernes  ; ils 
s’effrayeitl  surtout  de  voir  les  [lupulations  retluer 
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comme  elles  le  font  au  sein  des  villes,  et  s’y  con- 
denser en  masses  profondes,  dont  l’existence  parait  ; 
souvent  précaire,  et  qui  devieimeiil  même  quelque- 
fois menaçantes  pour  la  tranquillité  publhiue.  Mieux 
vaiulrait,  disent-ils,  que  ces  populations  demeuras-  i 
seul  dissémimies  dans  les  campagnes,  et  vouées  aux  1 
travaux  de  la  culture,  qui  leur  |irocureraient  umi 
e\ist(Mice  plus  sûre  et  une  moralité  meilleure.  En- 
tassées conmifî  elles  le  sont  au  sein  des  villes,  elles 
s'y  eorrompeut  par  le  eouiact.  Rien  de  moins  assure, 
d'iiilbmrs,  (|uece  travail  raffiné  (pie  les  cités  iiiami- 
faclurières  leur  offrent  ; eommunémenl  mieux  payé 
que  le  travail  des  champs,  il  est  aussi  plus  pri'^caire, 
et  il  n'csl  pas  rare  de  voir  les  manufactures  abandon- 
ner dans  la  détresse  et  livrer  au  désespoir  la  masse 
lie  ceux  qu'elles  oui  nourris. 

Ils  oublient  d'abord,  ceux  qui  raisonnent  ainsi  , 
tpi'il  n'y  a pas,  à cet  égard,  de  choix  à faire  : la  | 
coiicenlralion  relalivcMnenl  plus  grande  des  popula- 
tions au  sein  des  vill(‘s  est  une  conséquence  forcée 
de  leur  accroissement.  Nous  l'avons  déjà  dit  : le  i 
ikuuaiiie  de  rinduslriiî  agricole  a des  bornes  ; il  a 
ses  limites  naturelles  dans  réleuduc  du  territoire,  ! 
dans  rexleiisiuu  possible  des  ciiUuia'S.  Or,  quand  les 
piquilalioiis,  en  se  multipliant,  viennent  à dépasser  | 
ees  limites,  (lue  veut- ou  (ju'eües  deviennent?^ 
S('rail-il  convenable  et  bon,  serait-il  d'ailleurs  pos- 
>ible  de  retenir  dans  les  cliamps  des  lioiumes  ipii  n'y  ^ 
trouvent  plus  d’emploi  ? On  dit  bien  quelquefois,  il  | 
est  vrai,  que  des  masses  d’ouvriers  inoccupés  s'en- 
tassent dans  les  villes  taudis  que  les  campagnes  ! 
manquent  de  bras;  mais  on  se  trompe  ; ce  sont  là 
eommunémenl,  dans  la  bouche  de  ceux  qui  les  eni- 
ploieiit,  des  phrases  toutes  faites,  (pii  se  répètent 
aveiiglémenl,  sans  examen.  En  principe,  cela  est 
im|»ossiliie  ; en  fait,  cela  iiest  pas.  Ce  (pii  relliie 
dans  lt‘S  villes,  c’est  le  trop  |dein  des  campagnes, 
rien  de  plus  ; (pielquefois  même  le  reilux  ii’esl  pas 
aussi  rapide  qu’il  le  faiidrail  pour  le  juste  (‘quilibre 
des  fonctions  et  des  forces,  parce  que  le  foyer  do- 
iiiesliipic  a S(*s  cliarmes  , que  le  village  natal  a ses 
allacbes,  et  qu'on  ne  quitte  pas  rmi  et  l'autre  sans 
effort.  La  preuve  en  est  dans  ce  seul  fait  : (lu'eii 
temps  ordinaire  le  salaire  du  travail  est  presque 
toujours,  toute  proportion  gardée,  moins  élevé  dans 
les  campagnes  que  dans  les  villes.  On  s'abuse  doue 
sur  cc  point  ; ou  ne  prend  pas  garde,  en  outre,  ([lie 
eVsl  surtout  dans  les  campagnes  (pie  les  hommes  se 
mulli|)!ient  ; aussi,  quoi  (ju  ou  dise  et  (pùm  fasse, 
le  reffux  des  populalious  des  campagnes  dans  les 
villes  est-il  un  inouvemcnt  nécessaire  et  fatal.  Il  est 
nécessaire  aussi  ipie  ces  populations  se  press(ml  en 
plus  grand  iiom!u*e  (laiis  les  villes,  à mesure  (pi’elb'S 
s’accroissent  davantage  ; parce  (pie  là  du  moins 
rindustrie  luanufacUirière  leur  ouvre  un  champ  de 
travail  iiuléliui. 
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Est-il  vrai,  d’autre  pari,  que  ce  travail  est  plus 
aléatoire,  plus  clianceux  que  le  travail  des  champs? 

II  est  constant,  en  fait,  que,  dans  un  grand  nombre 
des  branches  de  I induslrie  manufacturière  , la  pi  i>- 
tluclion  a ses  inlermiUt'iices,  ses  moments  d’aclivitr 
et  de  langueur;  la  plupart  des  économistes  eu  ont 
fait  la  remarque.  Les  produits  maïuifaclurcs,  qui 
répondent  pour  la  plupart  a des  goûts  cbaiigi/anl?, 
à des  fantaisies  variable.s,  sont  plus  sujets  aux  lliic- 
tuatious  de  la  demaïuie  (pie  les  piauluits  agricolCÿ, 
qui  répondent  davantage  a des  l)esoiu^  conslaiils. 
Quand  il  ne  s'agit  pourlaiil  ([ue  d im  chaiigemenl 
dans  les  goûts  ou  dans  les  faiitai>ies  des  eun- 
sommaleurs,  le  mal  est  en  général  peu  grave,  parce 
(pie  le  capital  et  le  travail  se  Iransporlenl  sans  trop 
de  peine,  ([uoi  ([u'oii  en  dise,  d'une  pntdiiclioii  a 
l’autre,  el  que  le  dommage  ipii  résulte  du  déplace- 
meiit  a été  ordinairemeul  compensé  d avance  par 
l’élévation  relative  des  salaires  et  des  protUs.  Ce  qui 
iïsl  plus  grave,  c'est  ([u'il  y a quebpiefois  dans  I in- 
dustrie mamifaclurière  une  stagiialioii  générali'  de  la 
production,  a II  y a,  dit  avec  rai.^ou  .l.-lî.  Say, 
dans  les  pays  où  rimiusti  ie  manufadurière  est  liaV 
développé'e,  des  moments  où  l'ouvrage  ne  va  pas,  et 
I où  laelasse  ouvrière  tout  entière  est  eii>ouffrauce  C 
En  fait,  rien  u'esl  plus  vrai.  Mais  nous  croyuIl^ 

' .pi'uii  se  trompe  sur  les  causes  ordinaires  de  ces 
stagnations  générales  du  travail  , (piaud  ou  le^ 

' attribue  aux  incerlilu-ks  [U-opres  à la  produdi*m 
■ manufacturière  et  à rindustrie  elle-même.  Quelque 
; variaides  que  soient  les  goûts  el  les  besoins  aux 
, quels  cuUc  imluslrio  répond,  ils  pourraient  être 
j assez  cüiislanls  prison  masse,  si  d autres  causer, 
étrangères  à rindustrie,  ne  venaient  pas  bouleverser 
tout  à coup  la  production  cl  le  travail.  De  ces 
causes,  nous  en  avons  exposé  quebpies-unes  au  mol 
I Crises  i.ommeuciai.es  (voy.  ce  mol)  ; il  y en  a 
d'auln?s  encore  dans  les  incertitudes  des  mouve- 
ments politiques.  C’est  donc  bien  à tort  ipi'oii  s'eii 
prend  à l'imliislrie  manufacturière  de  ces  crises 
fumistes , (pii  s'aballciil  sur  elles  sans  provocalinn 
de  sa  part,  el  dont  elle  est  sculemeiil  la  première 
victime. 

Nous  conviendrons  cependant  (pie  lorsiiue  ces 
calamités  surviennent , elles  alTeclenl  moins  le  tra- 
vail des  campagnes  (pic  le  travail  des  villes,  paici' 

' ([ue  bî  premier  répond  davanlage  à des  besoins  (pii 
ni‘  s'ajournent  pas.  Mais  si  rindustrie  manufaclu- 
rière  et  le  commerce  ont  leurs  causes  de  souffrances 
dans  les  mouvemeiils  irréguliers  des  corps  polili- 
ques  el  dans  la  mauvaise  constilulum  du  crétlil,  (pii 
. ! le.s  alTeclenl  plus  ilireetemeiil , ragrieultare  a les 
1 ' siennes,  peul-èln'  plus  iiTemédiabb'S,  dans  1 iiic<T- 
; liiudcdes  récoltes  cl  dans  i'iiilemperie  des  saismis. 


J Co«»  •,  1 ' p.M lie,  cIk'I'  wui- 
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C’np  vfmlan^e  compromise  trouble  Texistence  des 
populations  rurales  du  Midi.  Une  mauvaise  récolte 
en  céréales  a des  effets  plus  généraux  et  non  moins 
funestes.  Que  si  les  souffrances  de  ces  populations 
se  remarquent  moins,  c’est  peut-être  uniquement 
parce  que,  dispersées  sur  de  grands  espaces , leurs 
plaintes  se  font  moins  entendre  , emportées  qu'elles  ' 
sont  par  les  vents. 

X.  — Il  v a,  au  surplus,  une  considération  gene- 
rale qui  domine  tout  ce  sujet.  C'est  que  la  concen- 
îralion  d’un  vaste  système  manufacturier  au  sein 
des  villes  est  le  meilleur  garant,  nous  pourrions 
meme  dire  l’unique  garant  de  la  tranquillité,  de  la 
sécurité,  de  la  liberté  dans  les  campagnes.  On  a dit 
souvent,  avec  raison,  que  les  manufactures  alimen- 
tent et  vivifient  le  travail  agricole  parce  qu’elles  en 
absorbent  les  produits.  Rien  n’est  plus  juste.  Mais 
on  peut  ajouter,  avec  non  moins  de  raison,  que  les 
populations  manufacturières  agglomérées  dans  les 
villes  sont,  au  regard  de  celles  qui  sont  dispersées 
diiiis  les  campagnes,  des  sentinelles  vigilantes  qui 
les  edaireni,  des  corps  avancés  qui  les  défendent. 
Croit-on  par  iiasard  que  les  liommes  des  champs 
aient  toujours  joui  de  la  liberté  relative  qui  leur  est 
assurée  de  nos  jours  ? que  leur  travail  ait  toujours 
ete  aussi  régulier  et  leur  existence  aussi  paisible 
Pour  peu  qu’on  ait  étudié  l'Iiistoire,  on  sait  trop 
qu’d  n’en  est  rien.  Or  ce  n’est  pas  sans  effort  et  sans 
peine  que  ces  populations  ont  été  élevées  à celte 
position  supérieure  qu’elles  occupent.  Ajoutons 
qu'elles  ne  l'ont  pas  conquise  par  elles-mêmes,  cl 
qu'elles  la  doivent  surtout  à ces  populations  manu- 
facturières, à ces  populations  urbaines,  qui  leur  ont 
oinert  dans  tant  de  directions  la  route  de  la  civili- 
sation et  du  progrès. 

La  remarque  n’est  pas  nouvelle.  Elle  avail  déjà 
été  faite  par  A.  Sniilli,  qui  lui-meme  l’avait  ren- 
enutree  dans  D.  Jfiime.  « Le  eoimnerce  et  les  niami- 
faeiiires,  dit-il,  iiitroduisireni  |iar  degrés  l’ordre  el 
I''  lion  gouverneincm,  et  avec  en.v  la  liberté  et  la 
sûreté  des  individus  parmi  les  habilanls  de  la  cam- 
pagne, qui  auparavant  avaient  vécu  dans  tiii  étal  de 
guerre  presque  continuel  avec  leurs  voisins,  et  dans 
une  dépendance  servile  à l’égard  de  leurs  supérieurs. 
Quoique  cet  effet  du  commerce  et  de  l’industrie  ait 
été  le  moins  observé,  il  est  beaucoup  plus  important 
que  tous  les  autres.  M.  Hume  est  le  seul  auteur,  à 
ma  connaissance,  qui  en  ail  fait  mention  « Ré- 
sullal  important,  en  effet,  et  qui  suflirait  pour  mettre 
au  néant  toutes  les  observations  critiques  auxquelles 
le  développement  de  l’imlustric  manufacturière  a 
donné  lieu,  en  compensant  largement  les  rnau.x  réels 

ou  supposés  dont  ce  développement  peut  devenir 
roccasion. 

R fhtui  dtx  miu&ns,  Iit.  H|^  Uia{i.  iv. 
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[ Lors  donc  que  l’on  considère  l’essor  merveilleux 
que  I industrie  manufacturière  a pris  dans  les  temps 
modernes,  il  ne  faut  pas  se  demander  si  re.xleiisioii 
de  celte  industrie  n’a  jtas  été  accompagnée  de  quel- 
ques maux.  Il  ne  faut  pas  non  plus  s’inquiéter  de 
savoir  si,  dans  l’étal  présent  des  choses,  le  travail 
manufaclurier  est  aussi  sûr , aussi  avanlageiix  que 
le  travail  agricole.  Il  faut  se  demander,  d’abord,  si 
CCI  accroissement  de  l’industrie  manufacturière  n’é- 
tait pus  inévitable  ; ensuite  si,  malgré  les  souffrances 
partielles  qu’il  engendre  ou  que  nous  voulons  bien 
lui  aliriliuer,  il  ii  a pas  produit  un  bien  général  plus 
grand  En  d’autres  termes,  si  la  condition  générale 
de  l’e.spèce  Immaine  ii’cst  pas  aujourd’hui,  el  grâce 
a ce  .nénie  accroissement  de  l’industrie  maniifac- 
lurièrc,  fort  supérieure  à ce  qu’elle  était  autrefois. 
.Ainsi  posée,  la  question  sera  bientôt  résolue. 

Ch.  CoQL'Ei.n. 

i%ncr.ptio<i-  n.ïBiTiMK.  Voyez.  Mar.xe. 
■.\’NTnvrTio:v  et  pbitée. 

lusltir  tion  el  cduealion  sotil  deux  ternies  corréla- 
tifs qui  ne  sauraient  être  envisagés  isoléinenl,  i[iiclle 
que  soit  la  science  qui  en  reclierclie  les  véritables 
coiidilions  el  le  point  de  Mie  auquel  .se  place  l’ol)- 
serNatiur.  L’instriiclioii  el  l’éducation  procèdpiii 
par  une  aclion  simultanée  el  cnibrasseiil  l'homnie 
tout  entier,  cest-à-dirc  sa  personne  pby.siqiie,  son 
dcveloppement  moral  et  intclieeluel.  Sans  l’éduca- 
lion  el  l'insiruclioii,  l’Iionime  se  distimme  à peine 
des  auires  êtres  animés  que  la  Providence  a placés 
sur  la  terre  pour  suliir  sa  ioi.  Sa  perfectibilité 
I atlriluii  essciiliel  de  lu  nature  liumaiiie  et  principe 
j des  civdisalions  antérieures,  est  un  ciicouragcmeni 
I contiiincl  à l’élude  de  lui-même  et  des  divers  objets 
au  milieu  de.squels  il  est  appelé  à vivre.  Il  doil 

I iitilisi  r,  dans  son  propre  intérêt  el  dans  celui  de  la 
S(K*ièté. 

L’iiidiieiice  de  rédiicalion  et  de  l’instruction  sur 
I lionini.'  est  telle  que  Leibnitz  disait  : « Doniicz- 
nioi  l’instruction  publique  pendant  un  siècle  et  je 
cliaiigeiai  le  monde.  » Leibnitz  sc  trompait  en 
exagérant  une  idée  vraie.  Les  gouverneinenis  mo- 
dernes, comme  les  goiivernemeiils  de  raiitiqiiilé, 
ii’ont  pas  méconnu  la  puissance  de  I éducation  et  dé 
l’instrui  lion  sur  les  idées  cl  les  tendances  des  géné- 
rations nouvelles,  et  ils  se  sont  allacliés,  à des  degrés 
I fli'ers,  I en  régler  la  naliire,  l’étendue  et  la  disRié 
iiiition  ; mais  il  n'apparlienl  à aucun  d’eux,  meme 
an  plus  despotique,  de  faire  dévier  la  nature  hu- 
maine de  certaines  voies  qui  lui  ont  été  tracées  par 
le  Créalnir.  Ni  sa  raison,  ni  son  sens  moral  ne  sont 
a la  moi  ci  de  presmplions  contraires  aux  lois  éter- 
nelles ib  la  conscience  el  do  la  civilisation. 

L action  de  I Étal  sur  rinstruclion  et  sur  l'édu- 
cation n’est  pas  line  idée  moderne.  Il  y a longtemps 
qu  Aristote  disait  ; « Le  moyen  le  plus  efficace  de 
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tous  pour  conserver  les  États,  c'est  d'èlever  les 
citoyens  (lims  l’esprit  des  gouvernements...  de  les 
façonner  et  de  les  jeter  pour  ainsi  dire  dans  le 
moule  de  la  coiistitiition  ; (/V/f.,  I.  v,  cli.  8)  » et 
sa  théorie  avail  été  devancée  par  une  pratique  sévère 
et  persistante  de  la  ma.xime  qu'il  formulait.  Les 
républiijues  de  la  Urèce  jusqu'au  temps  de  leur 
décadence  oui  fait  prédominer,  et  jusqu'à  l'cxagéra- 
lioM,  l’intérêt  de  l'État  sur  la  liberté  de  l’individu. 
II  siiflit  de  quelques  mots  pour  le  rappeler  ; clie/.  les 
peuples  de  la  (jirère  réducaliou  et  rinstruclion 
élaieni  puldiques.  L'Etal  considérait  les  générations 
nouvelles  comme  lui  apparlcnant.  A Sparte  il  exer- 
çait à leur  naissance  le  droit  de  vie  et  de  mort  ; plus 
lard  , il  leur  inspirait  dès  IVige  le  plus  tondre  les 
setilimenls,  les  idées,  les  connaissances  qu'il  sou- 
haitait retrouver  en  eux  lorsipie  l'âge  les  appelait 
au  rôle  de  citoyens.  A Siiarte,réducalion  de  la  jeii- 
tiesse  était  romipalion  des  anciens  sous  la  surveil- 
lance el  le  contrôle  spécial  d'iin  fonclioiinaire  élu 
parmi  les  plus  estimés.  Lire  et  écrire,  connaître  les 
premiers  éléments  des  arts  et  des  sciences  était  de  peu 
d’importance  aux  veux  de  ces  austères  discijdes  de 
I.Ycui’giie.  Pour  eux,  courir,  sauter,  Inller,  lancer 
le  disque  el  le  javelot,  voler  a\ec  habileté,  comme 
par  une  préparation  aux  dangers,  aux  privations  el 
aux  expédients  de  la  guerre,  quelques  notions  de 
musique  et  de  poésie,  l’art  île  les  traduire  sur  la 
lliite  et  sur  la  lyre,  étaient  les  seules  occupations 
dignes  des  jeunes  années  jusqu'au  moment  on  la 
pairie  les  appelait  au  service  militaire.  A Athènes, 
Solon  nVul  ni  le  désir  ni  le  pouvoir  de  façonner  les 
habiludes  de  son  peuple  au  même  contrôle  (jiie 
L\curgiie  l'avait  fait  pour  les  Sparliaie.s.  Jusqu'à 
seize  ans,  rédiicalion  de  l'eiifant  était  abandonnée  à 
.Vlhènes  aux  soins  de  ses  parents  ou  de  son  luleiir  ; 
(le  seize  à dix-luiil  ans  seulement,  il  fré(|nenlait 
les  écoles  g\mnastiqiies  el  se  livrait  à des  exercices 
\irils  sous  la  surveillance  de  maîtres  nommés  par 
l'État. 

Les  Romains  laissèreiil  une  part  plus  largt*  au 
père  de  famille  dans  rédiicatioii  de  ses  enfants.  Cela 
Imiail  au  rôle  considérable  que  les  lois  de  Rome  el 
les  inslitulions  de  la  réimblique  aUritmèreiil  au  père 
de  famille  et  au  pouvoir  absolu  (]U*iI  conserva  long- 
temps sur  sa  descendance. 

A la  cliule  de  l'empire  romain,  renseignenieiil , 
abandonné,  dédaigné  par  lojiouvoir  temporel,  passa 
dans  les  mains  de  l'Eglise.  Les  écoles  gauloises  si 
célèbres  de  Trêves,  de  Bordeaux,  d'Aulun,  de  Uoi- 
üers,  de  Toulouse,  de  Lyon,  de  Narbontie,  d’Arles, 
de  Marseille,  de  Vienne,  de  Besam;on,  cessèrent  de 
jeter  l'éclat  (lui  les  avait  rendues  célèbres  ; elles 
pcrsislaienl  dans  les  erreurs  du  paganisme,  tandis 
que  le  mouvemenl  religieux  eiitrainaif  la  société 
nouvelle  vers  les  luniières  de  la  foi  cbrélieiine.  .Vussi 
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les  écoles  établies  près  des  évêques,  dans  les  monas- 
tères el  dans  les  paroissc's,  pour  former  les  clercs 
aux  lettres  religieuses,  devinrent  le  centre  d'une  acti- 
vité intellectuelle  considérable,  et,  après  la  chute  des 
écoles  municipales,  recueillirent  les  séculiers  aux- 
quels manquaient  les  anciennes  ressources  pour 
rinstruclion.  Uliarlemagne  comprit  la  puissance  du 
clergé  dans  les  temps  d'ignorance  où  il  vivait  ; il 
dirigea  renseignement  par  son  intermédiaire.  Une 
école  deslim-e  à servir  de  modèle  atix  autres  s’éie\a 
dans  son  projtre  palais.  Les  évêques,  dans  les  évê- 
chés et  les  monaslères  conliés  à leurs  soins,  et  les 
curés  dans  les  paroisses,  tievaieni  assurer  des  moyens 
d'inslniclion  junir  les  plus  liasses  classes  comme 
pour  les  plus  relevées.  A la  lin  du  iv*"  siècle,  avec  la 
féodalité  et  sous  les  descendants  de  Uharlemagne, 
j I Église  s'empara  de  l'instruction,  à l'exclusion  du 
j pouvoir  lemporel.  Au  x**  siècle,  son  eii.^eigneinent 
comprenait  la  grammaire,  la  rhétorique,  la  dialee- 
I tniue,  les  matliéinatiques.  la  médecine  et  les  sciences 
I |iliysiques,  la  miisi(|ue,  la  philosophie,  le  droit,  el 
I la  ihi’ologii».  l/iini\ersilé  de  Paris,  ia  mère  de  toutes 
les  autres  mii\ers!lés,  a meme  une  origine  eecle- 
I siaslu|ue. 

I .\v('c  Pliiiippe  le  Bel  i'enseigneineiil  se  sécuiai  ise 
et  prend  une  organisation  plus  uniforme  (d  plus 
régulière.  Les  universités  établies  dans  plusieurs 
grandes  villes  aeceplent  du  pouvoir  temporel,  non 
sans  ([uelque  résistance,  ses  édits  et  ses  arrêts,  el 
s'assoujilissen!  sous  riiinueiiee  de  la  commuitaulé 
d'intérêts  el  de  l'esjirit  de  corps  à runité  et  aux 
règles  de  la  bîérarcliie. 

Eu  1781),  il  était  admis  sans  réserve  (pie  le  droit 
d'enseigner  appartenait  au  domaine  de  la  couronne. 
Tel  avait  été  le  seiitimenl  des  jiiriseonsultes  de> 
xvr  et  xvu®  siècles,  de.s  Chopin,  des  Pasqiiier,  des 
Servit!,  des  De  Thon,  des  Domal.  Au  wiiU  siècle, 
ce  principe  fomlamenlal,  incontestable  v\  non  con- 
testé, recevait  la  ennsécralion  des  jurisconsultes  el 
des  |Hiblicistes  de  toutes  les  écoles,  des  partisans  de 
i’ancicii  n'*gime  el  des  propagateurs  des  idées  nou- 
velles, de  Montesquieu,  de  Turgol,  de  Maleshorbes, 
d('  la  Clialolais.  « La  loi,  disait  .l.-.l.  Rousseau, 
doit  régler  la  matière,  l’ordre  el  la  forme  des  élu- 
des. « Il  y avail  donc  unanimité  de  la  part  des  pre- 
miers esprits  du  temps  à recoimaîln' ijue  réducaibui 
devait  être  dirigée  par  raiilitrilé  souveraine  el  arran- 
gée par  la  société,  suivant  sa  conslilulioii  ; (preile 
j'-tail  un  droit  et  un  devoir  attachés  à la  puissance 
publique  dont  les  inslituleiirs  étaient  les  inamlalai- 
iv'i.  Et  eeia  pour  deux  raisons,  suivant  M.  Troplmig, 
Ihi  ptturiiir  (fc  VEtat  aur  Vcuf'vifjncmi'itt  : la  pre- 
mière, c’est  que  l'instruction  ilo  la  jemiesse  fait  les 
(meurs  et  la  discipline  des  États,  et  qu'il  faut  que 
le  gouvenieimmt  la  raçoiine  par  des  lois  conformes 
au  (iriiieipe  de  sa  propre  durée.  (Montesquieu,  £’.a- 
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prit  des  Lois,  liv.  iv,  l’Ii.  i;  Malesherbes,  Prinv. 
de  Li‘U-7  liv.  iXj  ch.  7 et  8,  p.  205)  ; la  seconde, 
c'est  que  réducalion  publique  se  donne  nécessaire- 
ment dans  des  réunions  et  des  assemblées  qui,  de 
leur  nature,  no  peuvent  exister  que  par  la  permission 
de  l'aulorilé.  Aussi  un  des  premiers  actes  de  ras- 
semblée consliluanle  fut-il  de  poser  le  principe  de 
raclion  supérieure  de  radininistralioii  de  PElat  sur 
réducalion  publique  et  sur  renseignement  politique 
(*t  moral.  (Décret  du  22  décembre  1781),) 

La  Convention  exagéra  le  système  d'absorption  de 
rinslruclion  publique  par  le  gouvernement  de  l’Élal  ; 
elle  décida,  de  plus,  par  un  décret  du  lü  septem- 
bre 17113,  qu'il  serait  établi  trois  degrés  progressifs 
d'instruction  : le  premier,  pour  les  connaissances 
indispensables  aux  artistes  et  ouvriers  de  tous  les 
genres;  le  deuxième,  pour  les  connaissances  ulté- 
rieures ; et  le  troisième,  pour  les  objets  d'instruction 
supérieure  dont  l'élude  diflicile  n'est  pas  ù la  portée 
de  toutes  les  fortunes  ni  de  toutes  les  liilelligences. 
Celle  division  subsiste  encore,  à peu  de  cliose  près, 
aujourd’ljui,  et  répond  à rorganisulion  aelnelie  de 
renseignement  réparti  entre  les  ecules  élémentaires, 
les  collèges  et  les  facultés. 

La  loi  du  10  mai  l8Ü(i,  coiislilutive  de  l uiiiver- 
c-ilé,  porte  ; 

1“  Qu'il  sera  formé,  sous  le  nom  A'uHivcrsHej 
un  eorps  chargé  excinsivemeiil  de  renseignement  et 
ile  rinstrueti(m  publique; 

2"  Que  les  membres  de  ce  corps  enstugnaul  coii- 
Iracleraicnl  des  obligations  civiles,  spéciales  et  tem- 
poraires. 

Malgré  les  termes  de  la  loi,  il  ne  s’agissait  pas  de 
la  création  d'écoles  ou  d’établissements  uou\euu\, 
mais  (le  la  coiiceiilrutioii  sous  uii  pou\oir  uiii'iue  et 
souverain  de  ceux  qui  s'étaient  successivement  re- 
levé's  ou  formés  au  premier  retour  du  calme  et  de 
l'ordre  dans  les  alïaires  publiques.  1/universilé 
devait  posséder  une  juridiction  propre,  des  revemis 
particuliers,  eousislaul,  soit  en  biens  de  diverses 
iiatiires  qui  lui  claieiil  afl’ectés,  soit  eu  redevances 
dont  elle  réglait  l'emploi.  Le  monopole  de  rensei- 
gnement lui  était  assuré. 

Le  décret  du  17  mars  1808,  complété  par  les 
décrets  du  17  septembre  de  la  même  aimée  et  par 
relui  du  l'i  novembre  1811,  sur  le  régime  et  la 
discipline  de  l’université,  développait  les  principes 
posés  par  la  loi  du  10  mai  1800.  Le  décret  du 
17  mars  lixail  les  dilTérenles  attribulious  de  Tuni- 
versilé,  et  créait  la  charge  et  les  fonctions  de  grand 
matlre,  réunies  depuis  à celles  de  ministre  de  l'in- 
slruction  publique;  instituait  un  conseil  avant  dans 
son  ressort  les  règlements,  les  statuts,  la  ctnnplabi- 
lité  des  cttliéges,  l'examen  des  livres  classiques,  la 
euiiiiaissaiiee  des  rapports  dos  iiispeeleurs  généraux 
au  retour  de  leur  mission,  créait  autant  d'académies 
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ou  d'*  ressorts  universitaires  qu'il  y avait  de  cour» 
impériales. 

L’université  a été,  dès  l'origine,  ridijel  d’amères 
eriliijues.  J.-E.  Say  disait  : « Ce  qui  a été*  aitpelé 
Huiversitc  par  Bonaparte  n’a  été  qu'un  moyen,  dis- 
pembeux  pour  les  parents  et  vexaloire  pour  les  insli- 
Inteurs,  d’attribuer  î\  raulorité  publique  le  privilège 
d’eiiiioctriner  la  jeunesse.  '>  On  ne  peut  nier  que, 
par  t e régime,  rÉlat  absorbait  l’imlividu  et  se  sub- 
slitu.iil  à la  famille;  que  tout  était  sacritié  à l'ensei- 
gnen-eiit  siipérimir  et  à renseignement  secondaire, 
et  que  rinslruclion  primaire  ii’avail  qu'une  place 
insulïisante  dans  la  nouvelle  organisation.  Mais  il  est 
juste  eu  même  temps  de  reconnaître  (|ue,  dans  l'état 
d'aiiiireliie  où  se  trouvait  renseignement  pulilic,  il 
était  nécessaire  d’adopter  pour  celte  brandie  de  la 
liante  administration  des  mesures  analogues  à celles 
prises  sous  le  consulat  et  dans  li‘s  premiers  lemp^ 
de  r 'iiipirc  pour  réorganiser  les  divers  services  |m- 
blies.  Lu  création  de  l'université  eut  sur  l'époiiue  où 
elle  s’est  accomplie  une  itinueiice  salulaire  : les 
éludi’s  se  ranimèrenl,  et  les  pères  de  famille  Iroii- 
vèreitl  pour  leurs  enfants,  dans  le  nouveau  régime, 
une  H'curilc  qui  leur  avait  loiigleiiips  manqué,  le 
plus  grand  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  la  créai mn 
iiiipé-riale,  c'est  de  rappeler  iiue  la  restauration,  loni 
en  toucliaiil,  dans  rinlérèl  de  ses  préoceu|iaIions 
religieuses  et  pour  donner  sulisfaclioii  aux  passions 
du  clergé,  à certaines  parties  de  rorganisalion  uni- 
versitaire, en  respecta  les  bases  fondamentales. 
L’université  a plus  lard  provoqué  de  légitimes  réela- 
nialious  ;ellc  est  demeurée  stationnaire  au  milieu  du 
mouvement  social  engendré  par  une  longue  paix; 
elle  n'a  pas  suflîsamnient  compris  les  intérêts  et  les 
besoins  d’une  gciiéralioii  au  sein  de  lattuelle  rindns- 
Irie  et  le  eoiimierce  prenaient  de  jour  eu  jour  une 
impi  rlance  plus  grande;  elle  n'a  pas  voulu,  malgn- 
d'ineessaiites  réclamalioiis,  niodilier  d'une  manière 
eoiiv  'iiable  le  cadre  et  la  nature  de  son  onseigiienieiit 
presque  exelusivement  classique;  elle  a trop  négligé 
les  l.mgues  vivantes,  les  seienees  malliénuiliqiies  et 
pliys  i|ues.  « De  la  manière  dont  riiisliuelioii  pu- 
bÜipie  est  organisée  en  France  (disait  M.  J. -B.  Say, 
Tradè,  l.  Il,  p.  233),  et,  je  le  crois,  dans  la  plupart 
des  Étals  de  l'Europe,  elle  leml  à multiplier  dans 
les  pcüfessions  lettrées  plus  d’individus  que  ces  pro- 
fessions n'en  pcuvenlnourrir:  ce  n'est  i>as  seulenieiil 
un  U'ul  |)our  eux-mêmes,  c’en  est  un  pour  la  société. 
Beaucoup  d'entre  eux  ne  itouvaul  subsister  de  leur 
élal  n’mil  d’autre  ressource  que  de  vivre  aux  dépens  ilu 
publie..  )j  El  aujourd'hui  .l.-B.  Say  pourrait  ajouter  : 
de  fa-re  des  révolulions.  En  même  temps  que  runiver- 
sité  •(*  refusait  à inareber  avec  son  époque,  elle  se 
munirait  exclusive  en  interdisant  le  mouvemeiil  à 
l'ind'islrie  particulière  et  en  arrelaiil  le  dcveloppe- 
menl  naturel  cl  nécessaire  de  rinslruclion  publique 
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eu  rriince-  Ce  sont  là  les  seuls  griefs  légitimes  et  | 
postérieurs  à son  institution  que  l’on  soit  fondé  à 
elever  contre  la  création  impériale. 

L’université  existe  encore  de  nom.  mais  elle  a été 
modiliée  dans  son  essence  et  subira  de  nouvelles 
modilieations.  (^esl  la  suite  inévitable  de  la  liberté 
(renseignement  telle  (lu'elle  est  consacrée  dans  nos 
nouvelles  iiislilniions  politiques. 

De  1830  à 1818,  bien  qut‘  la  eliarle  de  IS30  eut 
d(-j:i  [troelanié  la  liberté  d’eiiseigneimml,  il  n'a  été 
rien  fait  de  sérieux  pour  organiser  celle  idée  mo- 
derne de  la  liberté  d'enseignement  dont  les  anciennes 
sociétés  n’ont  jamais  eu  eonseieiice,  car  on  ne  sau- 
rait la  voir,  même  au  moyen  âge,  lorsque  le  elergt' 
était  le  dispensateur  de  rinslruclion  et  des  lumièn's, 
cotte  lilierlé  que  M.  Tliiers  déliiiil  ; « Le  droit  pour 
les  pères  de  famille  de  trouver  dams  une  diversité 
d'établissements  publies  le  moyeu  de  satisfaire  leurs 
sollicitudes  diverses,  leurs  peiicliaiils  parlieiilitTs, 
ceux-ci  pour  la  disci|diiie  sévère,  ceuv-Ia  pour  la 
discipline  indulgente,  les  uns  pour  de  fortes  elmies, 
les  autres  pour  un  enseîgnemenl  reiigienx.  •* 

La  lévoluliun  de  l8.iH  devait  introduire,  en  prin- 
ripe  et  en  fait,  des  eltaiigemeiits  dans  le  n'gime  ili- 
rinslruelioii  publique.  La  c^lu^litution  du  \ novem- 
bre de  la  même  année  portail  dans  son  article  3 : 
a L'enseignement  est  Itbie.  La  liberté  d’enseigne- 
ment s'exerce  selon  les  coinlilioiis  de  capacité  et  de 
moralité  délemiinées  par  les  lois  et  sous  la  surveil- 
lance de  l'Étal.  Celte  surveillance  s'éleml  à tous  les 
élablissemeiils  d'éduealion  el  d'eiiseigiicmerit,  sans 
aucune  exception.  '>  La  loi  iln  13  mars  1850,  eon- 
(’iie  dans  la  pensée  de  reinplaeer  par  l'aetion  de  la 
société  tout  entière  le  gouveriiemenl  d'une  corpo- 
ration el  de  convier  les  aulurités  religieuses,  polili- 
»|iies,  judiciaires  cl  admini^lrali\e^  à la  direelioii  de 
riiislruetion  pubÜqne,  est  sorti'*  de  l'assemblée  légis- 
lative après  de  longs  débats  el  de  vives  controverses. 
D'après  eelli*  loi,  au  sommet  de  la  biérareliie  admi- 
nistrative, el  à coté  du  ministre,  se  trouvait  un 
conseil  sii]»érieur  d(i  l'instruelion  piildiipie,  se  réu- 
nissant tous  les  trois  mois  en  séances  générales  et 
ayant  une  section  perniaiieiile  de  tiiiil  membres,  pris 
parmi  les  memlu-es  de  ruiiiversité,  du  clergé,  de  la 
cour  de  cassation,  du  conseil  dLtal,  de  1 Inslilnl 
et  de  l'enseignement  libre,  ayant  pour  mission  (ras- 
surer rimlépemiaiiec  conMiUitionnelle  de  renseigne- 
ment libre,  et  de  maintenir  renseigm'menl  de  l'État 
en  liarnionie  avec  b‘S  traditions  de  I esprit  naliimal, 
c’est-à-dire  de  surveiller  les  élablisseiueiils  privés 
el  (riiilerveiiir  dans  la  direction  des  élabiisseinenls 
de  l’État.  Dans  eiiaque  dé'parlement,  elle  créait  une 
acadénii(‘,  dirigée  par  un  recteur  et  nn  conseil  aea- 
démiipie,  composé  de  onze  membres.  Tout  Français, 
âgé  de  vingl-eiint  ans  an  moins,  pouvait  former  un 
élablissemeiil  d'inslriiclion  secumluire,  à la  eliarge 
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(le  remplir  auprès  du  recteur  certaines  conditions. 
Dans  renseigneineiil  priiuain*,  la  loi  de  1835  était 
modiliée  dans  plusieurs  de  ses  dispositions.  I.a  loi 
nouvelle  reeoniiaissail  deux  e.spèces  d'écoles  : les 

écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  commune^, 
les  départements  ou  l’Étal,  et  ipii  prenaient  le  nom 
dWo/e.^  ptihlhpies;  2‘  les  écoles  fondées  el  entrele- 
iiues  par  des  particuliers  ou  des  associations,  el  (pii 
pi'cnaienl  le  nom  d’eecùs  Ido'os,  Les  inslilul(*urs 
sont  déclarés  amovilitcs;  il  leur  est  assuré  un  trai- 
lemern  de  000  fr.;  le  choix  appartient  aux  conseils 
municipaux.  Le  maire  et  le  curé  surveillent  l'ensei- 
gneiiienl  primaire.  Des  amendements  relatifs  à la 
graUiili!  et  à l'enseignement  obligatoire  ont  été  re- 
poussés, 

La  loi  du  15  mars  1850  a déjà  subi  de  nolable.s 
cbaugement.s.  Par  le  déeret  du  0 mars  1852,  el  ce 
d(*erel  IlV^t  ipic  provisoire,  l'iiiamoviinlile  du  pro- 
fessorat el  riiislitulioii  du  concours  dans  renseigiie- 
nienl  supérieur  sont  supprimées.  Les  professeiir> 
sont  nommés  par  le  miuislrf*,  avec  le  concours  de 
rinslitni  dans  certains  cas  el  par  des  listes  de  pré- 
: srnlalion.  Les  garanties  de  juridiction  sont  ou 
j détruites  on  moditiées  par  la  snlislilulion  de  I anlo- 
rilé  du  ministre  cl  des  recteurs  à raneien  eoUM-il 
! Mipérieur  et  aux  conseils  aead(‘mi(]ues.  Le  eim>eil 
I supérieur  se  eompnse  de  Irois  membres  du  sénat,  d** 
trois  membres  du  conseil  d'Étal,  de  eim|  arebevv(pies 
ou  évêques,  de  trois  inenibres  du  eiille  non  callio- 
lique,  de  trois  membres  de  la  cour  de  cassation,  de 
eiiKj  luemlires  de  rinslilul,  de  huit  inspecteurs 
généraux,  de  deux  membres  de  renseignement  libre. 
Pour  reiiseignemeiii  secondaire  un  nouveau  plan 
d'études  e.st  annoncé;  depuis,  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  rinslruclion  |»ublii]ue  en  a provisoirement 
arrêté  les  bases:  i!  restreint  renseignemenlelassiqm*, 
el  tend  à pn'parer  par  des  moyens  d'iim*  exécution 
dillicile  l'enseignement  professionnel. 

JnstriHfluti prhnairr  — Lo  Service  de  rinslnie 
lit>i)  lU’imaire,  malgré  ipielques  tenlalives  liliéral(*s 
faites  par  la  restauration,  n‘a  été  enicaeemcnl  fondé 
en  France  (pn>  depuis  1830,  par  la  loi  du  28  juin 
1833.  Enlevé  à rumversité  par  l’ordonnance  du 
8 avril  !82i,  et  remis  entre  les  mains  de  l'épisco- 
pal, il  ne  tarda  pas  à se  désorganiser,  par  l'absence 
d'unité  de  vue  et  d’enseignement.  En  1828,  une 
ordonnance  du  21  avril  rendit  à 1 université  la  sur- 

» irliiUi  e^  tiu*s  dans  cel  arljde  suiU  ominuiilô  aux  doru- 
iii'.'iil''  MiU'  ieU  1rs  jjilus  1 Ci-riils,  r'est-a  ilitc  ; 

p Pour  l'inslrui  tuui  jniiumn*,  au  rajipml  au  roi  sm  la  biluatitm 
dr  !‘tu^lnu■Uutl  priiuairc  au  jainiur  1S4S,  par  .M.  do  Salvauily; 

^0  Pour  l’insU'urlioti  au  rapporl  au  roi  sur  1 iiistrut- 

tiiiii  sci’oudairr,  prrsviilr  ni  1813  par  .M.  Villruuiu'. 

Ô-Pour  l’i'ii>(îigm‘mcnt  supérrur,  riustrurtom  srroniiairr  ••( 
rnislrui  U 'ii  piiiuairu  ilans  le  dépai lemeui  de  la  Srine,  à rt'xponé 
<li‘  la  mOi.iIooi  ‘le  iX  nsrip'Hemrni  pour  l üniiêi*  scolairr  ts:.ü  e( 
18Ô1,  présriitù  pur  le  omummI  académimuï  du  deparl'‘iurut  de  la 
Sfiiir  au  laitiisOi'  du  riiK>li uilmu  publi<]uu  cl  au  cuusuil 
el  puLhê  en  ISÔi. 
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veiilance  de  cet  enseignement.  Avant  1850,  on 
enseignait  dans  les  écoles,  conformément  au  décret 
du  17  mars  1808,  à ///r,  én  ém/v,  o chiffrer,  La  loi 
du  2h  juin  1855  rendit  obligatoires,  dans  les  écoles 
élémentaires,  l'instruction  morale  et  religieuse,  la 
lecture,  I écriture,  les  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise et  du  calcul,  le  système  légal  des  poids  et  me- 
sures. De  plus,  pour  donner  à la  partie  de  la 
population  qui  se  voue  à l'exercice  des  professions 
industrielles  une  instruction  spéciale,  elle  créa  l'in- 
struction primaire  supérieure,  qui  comprend,  outre 
l'instruction  primaire  élémentaire,  les  éléments  de 
la  géométrie  et  ses  applications  usuelles,  spécialement 
le  dessin  linéaire  et  l’arpentage,  des  notions  des 
sciences  physiques  et  de  l'Iiisloire  naturelle  applica- 
bles aux  usages  de  la  vie,  le  chant,  les  éléments  de 
I histoire  et  de  la  géograpliie,  et  surtout  de  l’Iiis- 
loire  et  de  la  géographie  de  la  France.  Dans  les 
communes  où  la  mécanique  et  la  teinture  sont  les 
principaux  mobiles  de  l'industrie,  on  a développé  et 
aftproprié  à ces  besoins  les  éléments  du  dessin 
linéaire,  de  la  géoinélrie  appli([uée,  et  les  notions 
des  sciences  ph\siques.  Dans  le^  communes  rurales, 
ou  la  population  est  vouée  exclusivement  A ragricul- 
lure,  on  a appliqué  IVlude  des  notions  d'iiisioire 
naturelle  à l’agronomie. 

En  1850,  on  comptait  27,565  écoles  publiques  et 
prisées,  fréquentées  par  1)61), 5-40  jeunes  garçons. 

En^  1840,  le  nombre  des  écoles  était  déjà  de 
51),460,  dont  50,785  écoles  communales,  fréquen- 
tées par  2,051,561)  élèves  garçons. 

La  statistique  de  18-45  a constaté  que  le  nombre 
des  écoles  s’élevait  à -42,551,  dont  5-4,81)0  écoles 
communales,  et  le  nombre  des  élèves  garçons  à 
2,li9,(»72.  Les  efforts  du  gouvernement  et  des 
administrations  municipales  ne  se  sont  pas  ralentis, 
et,  depuis  celte  épo(iue,  il  a été  créé  1 ,065  nouvelles 
écoles  communales. 

Enlin,  les  écoles  sont  aujourd'hui  fréquentées  par 
1,206,751)  jeunes  garçons  de  plus  que  sous  l'eiiipirc 
cl  le  gouvernement  de  la  restauration. 

Pour  les  ecoles  de  lilles,  on  comptait  en  France, 
dès  1840,  15,882  écoles,  dont  6,000  écoles  com- 
munales, recevant  ensemble  1,240,272  jeunes  lilles. 
T.e  nombre  de  ces  écoles  n*a  cessé  depuis  de  s'éle- 
ver : il  est  aujourd'hui  de  19, 414, dont  7, 926  écoles 
communales,  recevant  ensemble  1,554,056  cièves. 

Les  cours  d adultes  sont  destinés  aux  hommes  faits 
qui,  ayant  été  privés  dans  leur  jeune  âge  des  avan- 
tages réservés  aux  générations  suivantes,  se  Ironve- 
raieiii  ainsi,  à l’égard  des  jeunes  gens  récemment 
sortis  des  écoles,  dans  un  état  d’infériorité  aiuinel  ou 
a dii  pourvoir. 

En  1840,  il  y a\ait  déjà  5,405  cours  d’adultes 
organisés  dans  un  assez  grand  nombre  de  communes, 

Pt  réunissant  68,508  auditeurs. 


Depuis  1840,  ces  cours  se  sont  considérablement 
multipliés;  ils  étaient,  à la  fin  de  1847,  au  nombre 
de  6,877,  et  ils  dispensaient  à 1 15,164  adultes  les 
primières  connaissances  qui  leur  manquaient. 

En  1857,  il  n’y  avait  encore  que  261  salles 
d'adle,  recevant  29,214  enfants.  En  1840,  il  y en 
avait  déjà  1,489,  et,  à la  lin  de  1817,  1,861,  dans 
lcs(|uelles  124,287  enfants  sont  recueillis  et  soi- 
gms. 

Des  écoles  spéciales  sont  destinées  aux  enfants 
j alTl^és  à leur  treizième  .innée  sans  avoir  suivi  les 
I écoles  primaires.  Pour  répondre  à leur  besoin  d'ac- 
quérir des  connaissances  professionnelles  qui  doivent 
leui  donner  un  état,  on  a créé  les  écoles  d'apprentis 
pour  les  garçons,  et  les  ouvroirs  pour  les  jeunes 
filles.  Les  écoles  (rapprenlis  diffèrent  des  écoles 
ordinaires,  en  ce  qu’elles  ont  lieu  à des  heures  où 
les  ravaux  des  ateliers  laissent  quelque  liberté  aux 
jeui.es  ouvriers.  L’enseignement  \ est  très-élémen- 
taire. On  compte  56  écoles  d'apprentis  ou\erles  dans 
17  ■•omimiues,  et  recevant  ensemble  2,01 1 enfants. 
Les  ouvroirs  pour  les  jeunes  lilles  ont  pris  plus 
dexiension;  fui  y reçoit,  comme  dans  les  écoles 
d apprentis,  des  jeunes  lilles  parvenues  à leur  Irei- 
ziènie  année  sans  avoir  fréquenté  les  écoles.  Le.<  ira 
^au^  d’aiguille  y tiennent  une  place  plus  iniporiaiiti’ 
que  dans  les  autres  écoles.  Les  ouvroirs  sont  au 
nom!)re  de  588  dans  296  commîmes,  et  sont  fré’- 
quenlés  par  15,200  jeunes  filles. 

Eu  récapitulant  le  nombre  des  enfants  dans  tous 
les  ( lablissemenls  d'instruction  primaire,  on  arri\e 
an  rt  sullat  qui  suit  ; 


1 cülos  iiliniaircs.  ^ .... 

} riUes 

I OHi's  a'adulto.s 

S il’asilo 

I-  oüIcj?  il*apprenli.>,  gairoii.s 

l'uvroirs,  tillos 


2,17f>,07y 

1-21, 

2.1)11 

15,21)0 


3,7X1,797 


A «inl  I8o0,  toutes  les  écoles  rénuissaient  envi  • 
run  1,000,000  d'élèves;  c’est  donc  2,784,797  en- 
fants de  plus  qui  reçoivent  maintenant  l'instruction 
prim.iire,  sur  lesquels  1,057,581  sont  admis  gra- 
tuitement dans  les  écoles  et  les  salles  d'asile. 

L'“nseignemenl  primaire  dojt-il  être  gratuit  et 
obligatoire?  On  connaît,  sur  ce  point,  la  législation 
de  iihisieiirs  Étals  de  l’Allemagne.  En  France,  diffé- 
rents essais  ont  eu  lieu  pour  donner  à ce  [irohlème  la 
solution  la  jilus  démocratique;  mais  aucun  d'eux  n'a 
jusqu  à présent  réussi.  Le  décret  du  25  décem- 
bre 1795  i29  friimiiro,  5 nivôse  an  n)  déclarait 
i’iiislMiclion  du  premier  degré,  c'est-à-dire  l’iiistruc- 
lioii  I limaire,  obligatoire.  Les  jteresj  mères,  luleurs 
et  eiiriteurs  étaient  leiuis  d'envo\er  leurs  enfants  ou 
pnpîlh's  aux  écoles  du  premier  degré  après  l'àge  de 
six  ai*s  et  avant  celui  de  huit,  cl  de  ne  les  en  retirer 
quapi  ès  une  frétiuenlalioii  de  ces  écoles  au  moins 
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pendant  trois  ans  consécutifs.  Les  parents  qui  ne  se 
seraient  pas  conformés  à celle  obligation  devaient 
être  dénoncés  au  tribunal  de  police  correctionnelle, 
et  ceux  qui  n’auraient  pas  présenté  d'excuse  valable, 
coiulamnés  pour  la  première  fois  à une  amende  égale 
au  (|uart  de  leurs  coniributions  ; et,  en  cas  de  réci- 
dive, à une  amende  double,  avec  privation  pendant 
dix  ans  de  lexereice  des  droits  de  citoyen.  Les  arti- 
cles 14  et  15,  section  5,  ajonlaient  : De  plus,  les 
jeunes  gens  qui,  au  sortir  des  écoles  du  premier 
degré  d’inslruclion,  ne  s'oecuperonl  pas  du  travail  de 
la  terre,  seront  tenus  d’apprendre  une  science,  art 
ou  métier  utile  à la  société,  et  ceux  desdils  jeunes 
gens  qui,  à l’àge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne  se 
seraient  pas  conformés  aux  dispositions  de  l’article 
précédent,  seront  privés  pendant  dix  ans  de  l’exer- 
cice des  droits  de  citoyen  ; et  les  pères,  luleurs  ou 
curateurs  ijui  auraient  concouru  à l'infraction  du 
décret  subiront  la  même  peine.  Une  loi  dn  17  no- 
vembre 1794  aggrave  encore  la  sévérité  des  disposi- 
tions du  décret  du  25  décembre  1795.  L'arlicle  14 
de  celte  loi  porte  que  les  jeunes  citoyens  (jiii  n'au- 
roiU  pas  fréquenté  les  écoles  primaires  seront  exami- 
nés en  présence  du  peuple  à la  fêle  \U\  la  Jeunesse, 
et  s'il  est  reconnu  qu’ils  n'ont  pas  les  cminaissaiices 
nécessaires  à des  citoxens  français  ils  seront  (Variés, 
jusqu’à  ce  qu’ils  les  aient  acquises,  de  toutes  les 
fonctions  publiques. 

L’enseignement  obligatoire  suppose  renseigne- 
ment gratuit.  Eu  effet,  tous  les  actes  législatifs 
de  178!)  à 1 795  annoncent  ou  consacrent  par  des 
dispositions  formelles  la  gratuité  de  renseignement. 
La  consliluliüii  de  1791,  en  annonçant  qu'il  serait 
créé  et  organisé  une  instruction  publiiiue  commune 
à tous  les  citoyens,  ajoute  : Gratuite  à l'égard  des 

parties  d'enseignement  indispensables  pour  tous  les 
liommos.  « Dans  la  déclaraliondes  droits  de  l'Iiumme, 
il  est  dit  : ..  I.’iiislrucliou  est  le  besoin  de  tous;  la 
société  doit  faxoriser  de  tout  son  pouvoir  le  progrès 
de  la  raison  i)ublique  et  mettre  l’instruction  publique 
à la  portée  de  tons  les  citoyens,  v Aussi  le  décret 
du  25  décembre  1795,  et  la  loi  du  17  novembre 
1794,  rendue  sur  le  rapport  de  Lakanal,  ont-ils 
décidé  que  les  instituteurs  du  premier  degré  seraient 
salariés  par  la  république,  et  que  l'instrudion  serait 
donnée  graluiteinenl.  Un  grand  nombre  d'écono- 
mistes sont  jiarlisans  de  l'instruction  gratuite,  parce 
que  le  public  est  intéressé  à ce  qu'on  cultive  tous  les 
genres  de  connaissances,  et  que,  suivant  J. -B.  Say 
{7'raifv  irL\vnomie  /tolitiijue,  liv.  5,  cliaji.  7j,  qui 
insiste  sur  la  gratuité  des  écoles  où  Ton  enseigne  à 
lire,  à écrire,  à compter  : d’une  imrl,  avec  ces  con- 
naissances, nulle  grande  disposition,  nul  talent  extra- 
ordinaire et  dont  le  développement  serait  prolilable 
ne  peuvent  rester  enfouis;  d’autre  part,  ces  connais- 
sances sont  le  fondement  de  toutes  les  autres,  et  une 


nation  n'est  pas  civilisée  tant  que  tout  le  momie  ne 
sait  pas  lire,  écrire  et  compter.  Malgré  ces  vœux  et 
celle  nécessité  sociale,  on  sait  ce  qui  est  arrivé. 
Après  un  essai  d'organisation  incomplète,  ce  qui 
s’explique  par  le  malheur  des  temps  et  la  pénm  ie  du 
Irésor,  le  sxstème  de  l’inslniction  primaire  gratuite 
et  obligatoire  ne  s'est  pas  mairileim.  Il  sera  toujours 
difficile  en  France  de  revenir  à renseigtiemenl  obli- 
gatoire : le  caractère  national,  IVloigriemenl  trop 
ordinaire  de  la  maison  d'école,  la  part  que  preniieiil 
les  enfants,  dans  cerlaines  saisons,  aux  travaux  de 
ragricullure,  renileni  inapplicables  à la  l'rance  les 
mesures  consacrées  par  la  législaliuu  de  lu  Prusse  et 
de  plusieurs  Étals  de  rAIIeniaguc.  Eu  .Angleterre, 
M.  Hume  a souvent  fait  des  motions  dans  ce  sens  à 
la  chambre  des  communes.  Tout  réccmineni , un 
ins|M‘cleur  des  écoles  proposait  de  déporter  dans  cer- 
tains cas  les  enfants  des  pauvres  n'ayant  pas  quelques 
notions  de  lecture  et  d’écriture.  M.  Flecliler  de- 
mandait qu'il  fût  pris  des  mesures  afin  de  rendre 
IViiseignemen!  obligatoire  pour  les  enfants  des  nieii 
dianls  et  des  vagabonds.  Il  est  probable  que  rensei- 
gnement (‘bligaloire  continuera  à rencontrer  en 
Angleterre  des  obstacles  de  la  même  nature  que 
ceux  qui  l'ont  fait  repousser  en  France.  La  gratuité 
absolue  de  renseignement  présente  également  des 
inconvénients:  elle  ferait  peser  sur  fa  fortune  pu- 
blique des  cliapges  iiu’elle  ne  pourrait  supporter. 
Si  elle  doit  exister  pour  les  mis  et  ne  pas  exister 
pour  les  autres,  qui  déterminera  la  dislinclion?  Sur 
iHielle  base  s'appuiera-t-on?  Et  n'esl-il  pas  à craindre 


que  pour  beaucoup  d'enfants  l'enseignement  donné 
graluilemeiii  ne  soit  suivi  et  appmjirié  ((u'avec  mol- 
lesse? Un  léger  sacrifice  répond  des  efforts  que  la 
gratuité  ne  suffirait  pas  à inspirer.  Tel  est  aussi 
l’avis  d’Adam  Smith  (liv.  v,  c.  Ij,  qui  ne  demande 
pas  la  gratuité  de  l'enseignemenl  ; il  lui  suffit  de  voir 
l'IaLIir  une  petite  école  dans  chaque  paroisse,  ne 
demandant  qu'un  salaire  modique,  et  entretenue  en 
partie  par  l'État.  Il  repousse  également  l'enseigne- 
ment  directeiiiem  obligatoire,  et  croit  suffisant  d'im- 
poser à presque  toute  la  masse  du  peujde  l'obligation 
d'acquérir  les  parties  de  l'éducation  les  idus  essen- 
tielles, en  obligeant  chaque  lionime  à subir  iin 


examen  ou  une  épreuxe  sur  ces  articles  avant  de 
pouvoir  obtenir  la  mailrise  dans  une  corporation,  ou 
la  permission  d exercer  aucun  métier  ou  commerce 


dans  un  village  ou  dans  une  ville  incoi‘|iorée.  Du 
reste,  à voir  ce  qui  s’accomplit  dans  nos  villes  et 
dans  nos  campagnes,  avec  les  sacrifices  des  com- 
muiics,  les  secours  des  particuliers,  le  dévouenietit 
lies  instituteurs  et  des  congrégations  religieuses,  on 
doit  espérer  que  nos  populations,  encouragées  par 
d heureux  exemples,  sorliront  de  plus  en  plus  d'um* 
trop  longue  apathie,  et  qu'elles  puiseront  dans  une 
instruction  sagement  combinée  les  notions  de  di- 
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vorses  natures  auxquelles  est  altacliée  l’amélioration 
de  leur  condition  morale  et  matérielle. 

histructinn  socoH<htln\  — L'instruction  secon- 
daire, en  France,  telle  qu’elle  est  constituée  au- 
jourd'hui, esl-elie  bien  appropriée  aux  besoins  de  la 
société,  aux  ?oùlset  aux  instincts  des  peuples  mo- 
dernes? C’est  ce  qu'à  notre  point  de  vue  nous  ne 
pouvons  résoudre  d'une  manière  affirmative  ; elle  ne 
semble  voir  dans  la  société  que  des  niagislrals,  des 
fonctionnaires  administratifs,  des  avocats,  des 
liomnies  voués  aux  professions  libérales;  et  une 
éducation  presque  uniquement  basée  sur  l’étude  du 
latin  qui  peut  leurconvenir  ne  va  pas  également  à des 
agriculteurs,  à des  manufacturiers,  à des  négocîatits, 
à des  ingénieurs  libres.  Dans  l’étal  actuel  des 
choses,  et  bien  que  des  réformes  soient  probables  et 
prochaines,  elle  embrasse  encore  rélude  des  langues 
anciennes,  des  lettres,  des  sciences  malbéinalitiucs 
et  physiques,  qui  doivent  préparer  aux  professions 
savantes,  aux  grands  travaux  intellectuels,  aux  prin- 
cipaux emplois  de  la  société. 

L'iMstniclion  secondaire  est  donnée  dans  les 
lycées,  dans  les  collèges  communaux,  dans  les  in- 
stitutions et  pensions,  dans  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques. 

Dès  1795,  le  décret  du  7 ventôse  an  m,  cl  la 
loi  du  3 brumaire  ;hi  iv,  en  créant  les  écoles  cen- 
trales, avaient  marqué  la  renaissance  des  éludes. 
Leur  organisation  était  cependant  incomplète  : 
elles  u'olTraienl  que  la  partie  supérieure  de  rensei- 
gnement des  langues  anciennes  et  des  malliémati- 
ques,  et  n’avaient  ni  pensionnat  ni  discipline  inté- 
rieure. I.a  loi  du  !'’*•  mai  18Ü-J,  suivie  de  celle  du 
10  mai  1800,  et  des  décrets  orgaiii(iues,  constitua 
les  lycées  et  les  écoles  secondaires. 

Le  nombre  des  lycées  est  aujourd'hui  de  57.  Le 
nombre  doit  s'accrotlre  pour  répondre  aux  vœux  et 
aux  sacrifices  des  villes. 

L’état  numérique  des  élèves  des  collèges  royaux  ^ 
ou  lycées  était,  en  décembre  18i:2,  de  18,087, 
répartis  de  la  manière  suivante  : 

U<  ursiers  a.' l’Êtai 

— ih»s  di'‘jiail*^njpnls .iS 

(1**8  communes.  ...  ...  C»iO 

— i1p8  füruiniions  ÿpwiaU's O 

Pi'nsionnaii'p.^i  aux  frais  dt*  l«-urs  familles.  . . .-i.TTO 

l'.sleMiPS  libres 

Externes  venant  des  |ien»iuns  fl  instilulious. 

Total 18.G87 

En  1809,  il  existail  dans  les  lycées  de  tout  l'em- 
pire 9,008  élèves,  dont  i, 199  boursiers,  Ï,7^J8 
pensionnaires  enlrelenus  par  leurs  familles,  3,1  îl 
externes. 

En  1813,  li,49:2  élèves,  dont  3,500  lioursiers, 
"2,030  pensionnaires,  8,350  externes. 

En  1818,  le  nombre  d'élèves  se  trouve  réduit  a 
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10,040;  en  1825,  il  remonte  à 13,327;  en  1829, 
à 15,087;  en  1832,  il  llécliit  à 13,598;  en  1830, 
il  est  de  l i,809;  en  1840,  de  10,953;  et  depuis 
eeUe  époque  la  progression  a été  croissante. 

La  lui  du  D’’  mai  1802,  (|iii  crée  les  lycées, 
avait  placé  à coté  de  ces  élablissemmUs  les  iroles 
établies  par  les  commniies  ou  tenues 
par  les  particuliers,  et  destinées  à renseignemeni 
des  langues  latine  et  française,  ties  itremiers  prin- 
eii'OS  de  la  géographie,  de  l’histoire  et  des  ma- 
Ihrntaliques.  En  1808,  elles  ont  été  appelées 
eo.!(yos  cowmtotnn.v.  Leur  mmihre  était,  en 
1812,  de  337;  en  1820,  de  514;  en  1828,  de 
^17;  en  1831,  de  319;  en  1837,  de  321;  en 
18U,  de  312:  en  1852,  il  est  de  288.  Le  nombre 
de.^  élèves,  qui  n’était  que  de  18,507  eu  1809, 
s’o4  élevé  à 20,195  en  1812,  |iar  suite  de  la  di- 
minution des  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 
En  1810,  le  nombre  des  élèves  des  collèges  com- 
munaux est  réduit  à 18,554;  on  1833,  il  était  de 
22  909  élèves;  en  ISil,  de  25,324;  eai  1843,  de 
20  584,  sur  les(|iirls  12,125  internes.  Sur  les 
14  459  restant,  1,537  apparüemient  aux  inslitii- 
lioiis  et  pensions;  12,922  viemieul  direelenieiil  de 
la  maison  paternelle. 

Des  institutions  et  jiensions  qui  ne  dilTèrenl  que 
par  les  degrés  |)Ius  ou  moins  élevés  de  renseigne- 
ment secondaire  qui  s’y  donne,  ont  généralenienl 
pour  but  de  procurer  aux  enfants  les  éléments  de 
riiHtruclion  classique  qui  prépare  à renseignement 
plu  élevé  des  collèges,  et  les  notions  de  grammaire 
et  de  science  qui  suffisent  pour  diverses  professions 
(or-lonnaiice  du  20  mars  1829j.  Li'  nombre  des 
pendons  s'élevait,  en  1843,  à 014,  dont  150  dans 
les  six  grandes  villes  de  Paris,  Koueii,  Lyon,  T(UJ- 
Ion  e,  Bordeaux,  Marseille;  81  réqtarlics  en  nombre 
pre;  que  égaux,  variant  de  5 à 9,  entre  d'autres  villes 
imitortanles,  eomme  .\antcs,  Amiens,  .Angers,  An- 
goulème,  IJIle,  Orléans,  etc.  Dans  les  C(Uiiiiuines 
auteur  de  Paris,  il  y en  avait  35.  Les  91  4 pensions 
reci  vaieiil  34,350  élèves. 

Le  total  des  dépenses  annuellemeiit  anéreiiles 
à ]‘iiislruclion  secondaire  dans  les  établissements 
publics  et  particuliers,  s’élevait  à la  somme  «le 
27,078,783  fp.  35  c.,  ainsi  divisée  : 


V la  4'bai'ge  j1**  l'Iîtal.  . . 

— 'Ips  départenu'nl.s 

— «Ips  eomniuuf;i  . 
des  familles  . 


I,8H3,0TT  fr  r.d  c 
„ 

2.39u,0»7  '.J7 

22,7:;7,yü7 


Le  nouveau  programme  d’études  annoncé  par  le 
«lécr  ‘1  du  17  mars,  et  qui  doit,  suivant  ce  qui  est 
annoncé,  cire  mis  en  vigueur  le  l^*-  octobre  1852, 
sans  repousser  les  éludes  classiques,  permet  aux 
parents  de  choisir  pour  leurs  enfants,  à partir  de  la 
quatrième,  soit  la  suite  des  éludes  classiques  et  lii- 
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léraires,  (*n  y joignant  certaines  parties  des  éludes 
scicntiliqiies,  soit  les  études  scienli(i(|ues  et  profes- 
sionnelles, «'Il  les  accompagnant  nécessairement  de 
certaines  études  littéraires. 

InatrHi  (iiw  .vu/urô  ur<  vi  sjh'dulv.  — L’inslruclioii 
supérieure  et  spéciale  est  donnée  en  France  par  les 
facultés,  e’esl-à-ilire  par  des  étaldissemenis  daii.'= 
le.sqiieis  sont  réunies  les  chaires  publiques  pour 
renseignement  supérieur  des  lettres  et  des  sciences, 
et  pour  renseignemeni  spécial  de  la  médecine,  du 
droit  et  de  la  théologie. 

Les  facultés  des  lettres  sont  au  nombre  de  treize  : 
à Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Dijon,  Grenoble, 
Lyon,  M«)nlpellier,  Paris,  Poitiers,  Rennes,  Stras- 
bourg et  Toulouse.  Les  facultés  des  sciences  sont 
au  nombre  de  onze  : à Besançon,  Bordeaux,  Caen, 
Dijon,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier,  Paris,  Rennes, 
Strasbourg  et  Toulouse.  Il  est  difficile  de  déterminer 
le  nombre  des  étudiants  suivant  leurs  cours,  les 
étudiants  n’étanl  soumis  «|u'exceptioimellemeiil  à un 
certain  nombre  d'inscriptions.  Les  facultés  de  mé- 
decine sont  au  nombre  de  trois  : a Montpellier, 
Paris  et  Strasbourg.  Les  facultés  de  droit  sont  au 
nombre  de  neuf  : à Aix,  Caen,  Dijon,  Gremdde, 
Paris,  Poitiers,  Rennes,  Strasbourg  et  Toulouse. 

Les  facultés  de  théologie  sont  au  nonjbre  de 
sept  : cinq  facultés  de  théologie  calliolique,  à Aix, 
Bordeaux,  Lyon,  Paris  et  Rouen  ; deux  facultés  de 
théologie  protestante,  l'une  à Montauban,  pour  le 
culte  calviniste;  l'autre  à Strasliourg,  pour  le  culte 
lulliérien. 

Ces  diverses  facultés  font  subir  des  examens  et 
des  thèses  à la  suite  desquels  le  grand  mailre  de 
l'université  confèr(‘  des  grades  aux  degrés  universi- 
taires : les  grades  de  Itnehelier,  de  licencié  «d  de 
«locleur.  Ce  dernier  grade  est  seul  admis  dans  les 
facultés  de  médecine. 

EHsviiim'mcnt  île  fVeo??omôi  poliftqur. — En  par- 
courant les  difl’érents  degrés  de  renseignement  su- 
périeur, on  ne  peut  que  déplorer  la  situation  de 
r«‘nseignemetil  de  l'économie  politique. Celle  science, 
«|ue  Beccaria  professait  ù la  (in  du  siècle  dernier  à 
Milan,  dont  les  notions  sont  propagées  en  Angle- 
terre et  par  les  écoles  les  jilus  modestes  et  par  les 
universités,  par  celle  d'Oxford  notamment,  qui  a sa 
place  marquée  dans  le  cadre  des  universités  de 
rAlleniagne  et  de  la  Belgique,  ne  compte  jus«iu’à 
présent  que  trois  chaires  en  France  : l’une  au  Col- 
lège de  France,  l'autre  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  et  la  troisième  à l'École  des  pouls  et 
chaussées.  Dans  les  projets  de  réforme  de  rensei- 
gnement du  droit  et  des  sciences  polilîtiues  et 
administratives,  élaborés  à la  tin  de  1847  par  la 
hante  commission  des  éludes  de  droit  an  ministère 
de  rinstruclion  publique,  et  dans  le  projet  de  lui  porté 
alors  à la  chambre  des  pairs,  il  avait  été  décide  que 
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renseignement  de  rccoiioniie  politique  serait  ajouté* 
dan.s  toutes  les  facultés  de  droit  au  pn»gramme  drs 
sciences  juridiques.  Celle  promesse  n'a  eu  auenm* 
suite,  les  événements  politiques  ayant  fait  ajonnu'r 
indéfiniment  les  projets  de  réforme  arrêtés  par  la 
commission  et  formulés  pur  h*  projet  de  loi.  Dans 
une  discussion  engagé'e  à l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  (Voy.  compte  rendu,  l.  \!\', 
p.  300),  MM.  Passy  et  Dunoyer  ont  insisté  sur 
rimporlancc  de  répandre  en  France  renseignement 
de  l'économie  politi<|ne,  pour  opposer  des  idées 
vraies  et  justes  qui  serviraient  à conihallre  l'in- 
lluence  des  idées  fausses  qui  ont  eu  tant  de  «Tédil 
dans  ces  derniers  temps,  à rectifier  des  idées  erro- 
nées, des  croyances  pernicieuses,  à ramener  dans 
les  voies  de  la  raison  et  de  la  vérité. 

« Je  suis  persuadé,  disait  J. -IL  Say  dans  son 
Cours  d'Lennothie  poHUifue^  (jue  l’écoiiomie  poli- 
tique sera  bientôt  le  complément  nécessaire  de  toute 
é'ducaliuri  libérale,  » J. -IL  Say  a trop  présumé  du 
bon  sens  de  nos  gouvernements,  et  dans  le  iiomlm' 
il  ne  s'eu  est  pas  encore  reiiconln*  «jue  l’excelleiiee 
de  ses  raisons  ait  amené  à prendre  un  parti  sur  ivlle 
((ueslion.  .N’y  aurail-il  pas  profil  à donner  meme 
dans  les  écoles  primaires  quelques  éléments  d'éco- 
nomie industrielle  et  domestique,  à répandre  parmi 
les  citoyens  des  notions  claires  et  vraies  sur  le 
crédit,  sur  rimpùl,  sur  les  principes  de  la  formation 
des  capitaux,  sur  la  répartition  des  profils,  sur  les 
salaires,  sur  les  conséquences  de  la  division  du 
travail,  sur  l’usage  de  la  monnaie  et  des  sigmîs  qui 
eu  lienneiil  lieu? 

Les  chÜTres  ci-dessus,  extraits  des  dernières 
slalisliiiiies  ])ubliées  par  le  ministre  de  rinstriietion 
puldique,  sont,  ainsi  qu'on  Ta  vu  diqà,  d'une  date 
ancienne.  Les  premiers  résultats  de  la  loi  de  185t> 
sont  à peine  connus  et  recueillis  i)arliellemenl,  et, 
dans  tous  les  cas,  il  ne  serait  permis  d’en  tirer 
aucune  conclusion.  On  peut  néanmoins  voir,  par 
l’exposé  de  la  situation  de  renseignement  îiour 
l’année  scolaire  1850-1851,  présenté  par  le  con- 
seil académique  du  département  de  la  Seine  au  mi 
nislre  de  riiisiruclioii  publique  et  au  conseil  général, 
quelle  élait  en  1851  la  silualion  de  cet  (Uiseigiie- 
noml  dans  le  département  de  la  Seine,  c'est-à-dire 
à Paris,  au  centre  du  mouvemoni  intellectuel. 

Euschjnt-vivht  prhuitirt . — .\  Paris,  209  éla- 
blissomenls  communaux,  .salles  d'asile,  écoles  pri- 
maires, écoles  d’adultes,  anciennes  écoles  supé- 
rieures , cours  publics  siibvenlioiinés , rcçoivi'Ul 
48,534  élèves.  II  y a quelques  douldes  emplois 
dans  ce  dernier  chilTr«*,  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  pouvant  suivre  à la  fois  plusieurs  cours 
siiliveiiiionnés.  522  établissements  libres  de  diverses 
catégories  conliennciil  28,072  élèves.  Le  lïombre 
des  établissements  d'inslruciion  primaire,  à Paris, 
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est  lie  791,  et  celui  des  toliers  de  75,000  ou 
de  70,000. 

L aiToiidissemeiit  de  Sainl-Denis  compie  ; 
1-41  écoles  primaires,  écoles  d'appreiilis  ou  salles 
d asile  pour  15,04^  enfants;  158  élahlissenients 
libres  pour  ;>,-4ÜO;  en  tout,  ^79  élablissemeiils  et 
19,lt>2  écoliers. 

L’arrondissement  de  Sceaux  compte  : 150  écoles 
cuaimiiiiales  ou  salles  d'asile  pour  9,042  enfants  ; 
88  étabUssements  libres  pour  4,42-4  enfants;  en 
tout,  238  établissements  pour  14,000  écoliers. 
Ainsi,  pour  tout  le  département,  1,308  établisse- 
ments primaires  pour  109,794  écoliers. 

Trois  écoles  primaires  supérieures  ont  été  éta- 
blies par  la  ville  de  J^aris,  en  exécution  de  Tan- 
tieiine  lui  sur  1 iiislruclion  primaire.  Ces  trois  écoles 
sont,  pour  les  garçons  : l'école  aujourd’hui  collège 
Chaplal,  recevant  220  élèves,  dont  120  pension- 
naires et  100  externes;  l'école  Turgol,  ne  recevant  , 
ijue  des  externes  au  nombre  de  500;  pour  les  filles  : 
l’écule  des  tilles  du  passage  Saint-Pierre,  ne  rece- 
vant (jue  des  pensionnaires  au  nombre  de  44.  La 
loi  de  18o0  ne  s'est  pas  expliijuée  sur  la  iialure  de 
ces  établissements;  le  conseil  académique  propose 
de  les  considérer  désormais  comme  des  écoles  dVn- 
seîgaemenl  professionnel. 

setiuiidniro.  — La  suppression  du 
certificat  d’études  a fait  descemlre,  à Paris,  le 
cliilîre  des  élèves  des  lycées;  il  était,  en  1850, 
de  4,170;  il  n’était  plus,  en  1851,  que  de  3,872; 
différence  eu  moins,  304.  Le  chiffre  des  élèves, 
dans  les  pensions  de  Paris,  [larail  être  pour  1851 
de  11,782.  On  n’a  pu  obtenir  des  données  certaines 
sui  celui  des  pensions  de  la  banlieue,  (jui  ne  sont 
guère  que  des  écoles  primaires  supérieures  ou  pro- 
fessionnelles. 

Enseiifneiwnt  supCrienr.  ï'avuUc  des  {titres,  

La^facullé  des  lettres  examine  par  année  de  5,000 
à 3,500  candidats  an  baccalauréat.  Pendant  les 
années  1817,  1848,  1849,  la  proportion  des  ad- 
missions était  de  moitié  environ  : sur  9,349  candi- 
dats, 4,578  ont  été  reçus;  4,770  ont  été  refusés. 

En  4850,  la  proportion  est  différente  : sur  3,497 
candidats,  1,249  ont  été  admis,  et  2,248  refusés. 
Pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  1851,  le 
nombre  des  refus  est  encore  plus  considérable  : sur 
— jOol  candidats,  /90  sont  admis  et  1,841  refusés. 

Pour  la  licence,  sur  453  eandidals  qui  se  sont 
présentés  pendant  les  cinq  dernières  années,  il  y a 
eu  195  admissions  et  258  refus.  Dans  le  même  laps 
de  temps,  il  y j eu  40  admissions  deducleurs. 

laeuUcdvs  sclcuees.  — Dans  l'esiiace  des  cijuj 
dernières  années,  il  y a eu  3,073  examens  devanl 
la  faculté  des  sciences.  Sur  ce  nombre,  1,907  ad- 
missions ainsi  réparties  : 1,029  bacheliers,  247  li- 
cenciés, 31  docteurs. 
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l acune  de  droit.  — En  1850-1851,  le  nom- 
hre  des  élèves  pour  la  faculté  de  droit  a varié 
de  2,897  pour  le  premier  trimestre  a 2,274  poul- 
ie quatrième. 

l-  wtdte  de  mederaie,  — A la  même  époque,  le 
Momhre  des  élèves  pour  la  faculté  de  médecine  a 
varit  de  1,294  pour  le  premier  trimestre  à 1,090 
pour  le  quatrième. 

St  nunatrr  des  l'ftdjflssemenfs  d’Ittstriiction  spé- 
ritde  et  professioHJtelle  ru  f'rtntre,  — A côté  des 
facul'és  de  Ihéologie,  de  droit,  de  médecine,  des 
sciences  et  des  lettres,  qui  dans  la  iiiérarchie  uni- 
versitaire coiislituenl  riiislruclion  supérieure,  se 
trouvent  plusieurs  élablissemeiUs  ou  écoles  publi- 
ques ou  privées  dans  lesquelles  se  préparent  et  se 
recruieiil  les  jeunes  gens  destinés  aux  professions 
civiles  et  militaires.  Ces  divers  établissements  ou 
écoles  Sont  : 

L'Ikole  poljlechnique,  eréée  en  1794  sous  le 
[ mmi  irÉcolo  ceiitiale  des  travaux  piddies.  Elleesl  à 
la  foi  civile  et  militaire;  Hle  prépare  pour  les  ser- 
vices suivants  : l’artillerie  de  terre  et  rarlillerie  de 
mer,  le  génie  militaire  et  le  génie  maritime,  la  ma- 
rine nationale  et  le  corps  des  ingénieurs  hydrogra- 
phes, les  ponts  et  chaussées  et  les  mines,  le  corps 
d’état major,  les  poudres  et  salpêtres,  les  ligues 
télégraphiques,  l'administration  des  tabacs;  enfin, 
pour  tous  les  services  publics  qui  exigent  des  con- 
naissances étendues  dans  les  sciences  malliénialiques, 
physiques  et  chimiques. 

L'École  spéciale  militaire  de  Sainl-C\r,  qui  forme 
des  üfliciers  pour  l’infanterie,  la  cavalerie,  le  corps 
d'état-major  et  riiifanlerie  de  marine. 

L'École  de  cavalerie,  à Saumur. 

L'École  du  corps  d’état-major,  à Paris. 

L’Ecole  d'apjjlicalioii  de  l’artillerie  et  du  génie  à 
yiviz.  ' 

Le  College  militaire  de  la  Elèclie  jmiir  l'édiica- 
lion  des  fils  d’ofliciers  et  de  sous-ofliciers. 

L’Eroie  navale,  en  rade  à Brest,  qui  a pour  Lut 
d'élever  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  corps  des 
officiers  de  la  marine  de  l'État. 

Les  écoles  d’hydrographie,  ijui  existent  dans  les 
principales  villes  maritimes,  et  qui  ont  pour  but  de 
donner  aux  marins  les  connaissances  scientifiques 
nécessaires  pour  obtenir  des  brevets  de  capitaines 
au  long  cours  et  de  maîtres  au  petit  cabotage. 

Ecob's  supérieures  ecclésiastiques,  ou  grands  sé- 
minaires diocésains. 

Le  Collège  de  France,  fondé  par  François  !“■,  et 
i|ui  embrasse  les  sommilés  des  connaissances  liu- 
maines. 

L’École  spéciale  des  Beaux-Arts,  à Paris. 
L'Ae.ulémie  de  France,  à Rome. 

Les  tcoles  gratuites  de  dessin  dans  les  villes  im- 
portantes. 
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Le  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation, 
à Paris. 

Les  Écoles  des  arts  el  métiers,  à Chàlons,  à 
Angers  et  à Aix,  destinées  à former  des  cliefs  d’ale- 
iiers  et  des  contre-maîtres  habiles. 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à Paris. 

L’École  centrale  des  arts  el  raanufacliires,à  Paris, 
destinée  à former  des  ingénieurs  civils,  des  direc- 
teurs d’usines  et  des  chefs  de  fabrique. 

L’École  supérieure  du  commerce,  à Paris,  des- 
tinée à former  des  négociants,  des  comptables  pour 
les  grandes  administrations,  des  chanceliers,  des 
consulats,  etc. 

L’École  gratuite  Laniarlinière,  à Lyon,  pour 
renseignement  des  sciences  et  des  arts  dans  leurs 
rapports  avec  l’industrie  lyonnaise.  Elle  reçoit  des 
enfants  de  dix  à quatorze  ans,  et  suit  une  méthode 
spéciale. 

L’École  des  mines,  à Paris,  qui  forme  des  ingé- 
nieurs pour  l’ÉIal,  el  admet  des  externes  qui  se  des- 
tinent à être  directeurs  d’exploilatioiis  industrielles 
el  de  cliemins  de  fer. 

L’Ecole  des  mineurs,  à Saint-Élienne,  destinée 
à former  des  directeurs  d’exploitations  el  d'usines 
métallurgiques. 

L’École  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'AIais, 
destinée  ù former  des  contre-maîtres  pour  les  tra- 
vaux des  mines. 

L'École  forestière,  à Nancy,  qui  forme  des  jeunes 
gens  pour  l’adminislralion  des  forêts. 

Les  Écoles  vétérinaires  d’AIforl,  de  Lyon  el  de 
Toulouse,  pour  former  des  vétérinaires  civils  el 
mililaires. 

L’École  des  haras,  située  au  Pin  (Orne),  destinée 
à former  des  agents  spéciaux  dans  l'administration 
des  haras. 

L’École  nationale  gratuite  de  dessin,  de  mallié- 
maliques,  de  sculpture,  établie  à Paris  en  faveur 
des  ouvriers  qui  se  destinent  aux  professions  méca- 
niques. 

L’École  normale  supérieure. 

L’École  supérieure  de  pharmacie. 

L’École  normale  des  directrices  des  salles  d’asile. 

Les  Écoles  Chaptal  et  Turgot. 

Le  Collège  de  France. 

Le  Muséum  d’histoire  naturelle. 

Le  Bureau  des  longitudes. 

L’École  ries  langues  orientales  vivantes. 

L’École  française,  à Athènes,  pour  le  perfection- 
nement dans  l’étude  de  la  langue,  de  l'histoire  el  des 
antiquités  grecques. 

L’École  des  chartes,  établie  ù Paris,  au  palais  des 
Archives  de  l'Étal. 

L’Institut  agronoiiii(|ue  de  Versailles,  ayant  pour 
but  de  favoriser  et  d'assurer  les  progrès  de  l’agricul- 
ture, en  formant  des  agriculteurs  expérimentés  et 
DICT.  DE  L’BCON.  polit.  1. 
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des  propriétaires  capables  de  surveiller  leurs  do- 
maines. 

Les  écoles  régionales  d’agriculture  sont  an  iiom- 
I bn;  de  quatre  : Grignan  , Grami-Jouan , la  Saulsaie 
e!  .Saint-Aiiglnn.  Elles  ont  pour  objet  de  préparer 
des  agriculteurs  cajiables  el  instruits. 

De  Vlhsiru  liou  dans  les  pays  ètnnujt  rs.  — A 
consulter  les  faits  tels  qu’ils  se  produisent  de  nos 
jours,  on  aperçoit  facilement  que  deux  systèmes  sont 
I maintenant  en  présence  chez  les  principales  nations 
de  l'Europe,  celui  de  l’intervention  de  l'Élat  dans  la 
distribution  de  l’inslruetion,  el  celui  de  la  liberté 
illimitée  de  renseignement.  Ces  deux  systèmes  soiif 
formulés  dans  leur  plus  haute  expression,  le  pre- 
mier par  la  Prusse,  le  second  par  rAnglelerre.  En 
Prusse,  d’après  la  loi  de  1819,  rintervenliori  gou- 
vernemeruaie  est  telle  que  les  familles  sont  tenues 
d’envoyer  les  enfants  à l'école  publique,  à moins 
qu'elles  ne  juslilienl  qu’ils  reçoivent  d'une  autre  ma- 
nière une  éducation  suffisante,  el  les  iiénaliiés  desti- 
nées à assurer  l’observance  de  celle  règle  sont  ; des 
I reinonlrances  aux  parents  par  les  comilés  locaux, 
des  amendes,  la  prison,  des  travaux  au  profil  de  la 
commune,  l’exclusion  des  secours  publics,  enlin  la 
I faculté  pour  l'autorité  de  faire  conduire  les  enfants  à 
I l’école  par  mi  agent  de  police.  [Hopport  au  ministre 
de  ^instruction  publique  sur  l'enst  iyn  ment  pri- 
rndlrecn  Allemnynej  1851.) 

En  Angleterre  au  contraire  l’instrudion  est  aban- 
donnée au  zèle  et  aux  libéralités  suit  des  individus, 
soit  des  associations  qui  s’efforcent  d’y  pourvoir  par 
des  souscriptions  ou  par  des  fondations.  La  liberté 
de  l’enseignement  est  entière.  Aucune  autorisation, 
aucune  déclaration  préalable,  aucune  patente,  aucun 
droit  ne  sont  exigés  pour  lelablissement  d'une  école 
ou  d'une  maison  d'éducation.  Les  professeurs  el  les 
cours  ne  sont  soumis  à aucune  règle  uniforme,  à 
aucune  juridiction,  et  les  obstacles  qui  ont  pesé 
longtemps  sur  les  dissidents  n’existent  plus  depuis 
plusieurs  années.  Pour  l'enseignement  supérieur  et 
pour  renseignement  secondaire,  cet  élal  de  choses 
I consacré  par  une  expérience  séculaire  se  maimieiil 
I par  une  sorte  de  prescription,  malgré  les  incoiivé- 
I nienls  nombreux  qui  en  résultenl.  Pour  l'instruction 
primaire,  l'Élat  fait  depuis  quelques  années  des 
sacrifices  en  échange  desquels  il  a obtenu  non  un 
droit  de  surveillance,  mais  la  faculté  el  les  moums 
I de  connaître  les  faits,  ce  qui  sera  un  jour  le  point 
; de  départ  de  réformes  désirables.  La  subvention  de 
lÉtal  est  üujoui’d  hui  de  125  mille  livres  sterling. 
Le  prtmiicr  fonds  de  50  mille  livres  sterling,  voté 
en  1839  par  la  chambre  des  communes,  ne  passa 
qu’à  la  majorité  de  275  voix  contre  273.  A défaut 
de  ministre  de  l’inslrueliou  publique,  un  comité 
créé  sons  le  nom  de  conseil  de  l’inslruclion  publi- 
que, eommittve  of  prii'y  counàl  on  ediindionj  es! 
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chargé  de  la  répartition  de  ce  fonds,  et  adresse  des 
rapports  au  parlement  à la  suite  de  ses  communica- 
lions  avec  les  inspecteurs  et  les  comités  locaux  des 
écoles. 

L instruction  en  Angleterre  est  éminemment  reli- 
gieuse. Chaque  prntaasiofi  ou  dissidence  a ses 
écoles.  C'est  l'efiet  de  la  diversité  et  de  l’opposition 
des  sectes,  de  la  persécution  et  de  l’intolérance. 
Dans  les  écoles  on  appreml  à lire  et  à éerire  dans 
la  Bible,  et  depuis  l'école  la  plus  humble  jusqu’à 
Oxford  et  à Cambridge,  ni  le  grec,  ni  le  latin,  ni  les 
mathématiques  ne  dispensent,  pour  l’obtention  d’un 
grade,  de  repondre  sur  les  matières  religieuses. 
Lonl  John  Russell,  frappé  des  abus  qui  déshonorent 
un  nombre  inlini  d’écoles,  et  dans  des  vues  honora- 
bles de  tolérance  religieuse,  avait  voulu  réorganiser 
I éducation  nationale  sans  égard  à la  différence  des 
cultes.  Mais  l’opposition  du  clergé  anglais  et  des 
évêques  a fait  échouer  son  projet.  Il  existe  en  Angle- 
terre des  écoles  du  dimanche  destinées  aux  Jeunes 
ouvriers  employés  dans  les  manufactures.  Nous  les 
avons  imitées.  L’enseignement  de  l’économie  politi- 
que a pris  en  Angleterre  une  notable  extension  ; une  i 
chaire  a même  été  consacrée  à cette  science  à l’uni-  ' 
versité  d'Oxford,  et  cette  innovation  est  nne  con-  ! 
quête  importanle  sur  !'inimobiIité  du  cadre  de  l'en-  ! 
seignement  universitaire. 

M.  Porter,  dans  son  ouvrage  intitulé  : T/te  pro~ 
vrr.ss  of  t/te  ftatiofi,  constate  les  progrès  que  l'iti- 
slrnction  des  masses  a faits  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  (ialles,  de  1818  à 1855  : 

I 

IiBa  ' 

EN  1818.  ts  18.", .*î 

F.cules  quotKJi..-niie5 COd.OOu  1,^77,000 

du  Uiniam-hr-  ....  4ir.,ooo  i,:;r,{>,’oou 

1,031,000  2,(*â7.000 

•Sut  5,845,000  3,455,000 

enl’ams  dt  li  h IS  ans 

l.e  nombre  des  écoles  du  dimanche  s’est  élevé, 
dans  le  cours  de  cette  période,  de  moins  de  6 mille  à 
près  de  17  mille;  celui  des  écoles  quoitidiennes,  qui 
était  de  19,520  en  1818,  a dù  s’accroître  aussi  dans 
nne  forte  proportion. 

D'après  VEcotiomisf,  plus  de  5 millions  et  demi 
d'individus  participent  aujourd'hui,  mais  très-inéga- 
lemenl,  aux  bienfaits  de  l’instruction  en  Angleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles;  mais  de  ce  nombre  il  faut 
commencer  par  défalquer  un  million  pour  les  visi- 
lenrs  des  écoles  du  dinianclie.  Or,  en  ne  eomplaiil 
que  les  enfants  de  l'àge  de  cinq  uns  à douze  ans  et 
demi,  01!  en  trouverait  déjà  5 millions  devant  être 
appelés  à recevoir  l'instruction  quotidienne,  tandis 
que  KüO  mille  d’entre  eux,  dont  5ü  mille  à Londres 
seulemeiil,  sont  encore  privés  de  tout  moyen  d’in- 
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struction.  Sur  les  2 millions  et  demi  d’écoliers  recen- 
sés, la  moitié  était  des  élèves  payants, 
i Ce  recensement  du  reste  repose  sur  l’inscription 
I nominale  des  élèves,  mais  ne  donne  pas  la  mesure 
I de  l’assidnilé  dans  la  fréquentation  des  écoles.  Aussi 
; les  résultats  constatés  sont  en  réalité  moins  satisfai- 
sants qu’ils  ne  le  paraissent.  En  184-4,  comme  en 
i 1859.  près  du  tiers  des  hommes  et  près  de  la  moitié 
I des  femmes  qui  se  sont  présentés  pour  conlracler 
I mariase,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles, 
n’ont  pu  signer  qu'avec  une  marque  ou  croix. 

Le.*;  intérêts  politiques  et  religieux  ont  fait  adop- 
j ter  an  gouvernement  pour  l'Irlande  un  plan  d’édu- 
I cation  ayant  pour  but  de  réunir  dans  les  mêmes 
I écoles  les  enfants  protestants  et  les  enfants  catholi- 
! qnes.  Celle  disposition,  favorable  surtout  aux  caliio- 
I liqnes  que  la  misère  et  les  dissidences  religieuses 
]»rivaieni  de  toute  instruction,  a produit  de  bons  ré- 
sulta! . Le  nombre  des  écoles  primaires  dites  natio- 
nales fondées  d’après  le  plan  du  gouvernement,  qui 
tend  à doter  d’une  école  régulièrement  tenue  chaque 
paroisse  d'Irlande,  n'était  encore,  en  1854,  que 
de  789,  fréquentées  par  107  mille  élèves.  Il  s’est 
élevé  en  1840  à plus  de  5,155.  conlenanl  595,550 
élèves  et  en  1849  à -4,521  écoles  fréquentées  par 
480,025  enfants. 

De.*,  trois  royaumes,  l’Éeosse  est  le  pins  avancé 
pour  l'éducation  populaire  et  pour  rinstruclion  publi- 
que en  général.  Dès  llîlb,  un  acte  du  conseil  privé 
d'Ecosse,  conlirmé  et  développé  en  1055  el  n»9C,  a 
présent  la  création  d’écoles  dans  toutes  les  paroisses 
du  royaume,  et  affecté  à leur  entretien  un  impôt  ler- 
ritorial,  qui  s’est  mainlenn  avec  celle  définition  Jus- 
qu’à nos  jours.  Le  clergé  presbytérien  a la  surveil- 
lance de  ces  écoles,  à côté  desquelles  se  sont  élevées, 
sous  le  patronage  et  l’impulsion  d'une  ancienne  so- 
ciété, la  société  de  la  propagation  des  doctrines 
chrétidines,  un  grand  nombre  d’écoles  primaires  ou 
secondaires,  sans  compter  des  pensionnats  de  tout 
genre  entretenus  aux  frais  des  particuliers. 

Il  y a en  Écosse  quatre  universités  ; elles  sont 
fréqupolées  par  4 mille  élèves  environ;  l’université 
d’Edimbourg  en  absorbe  la  moitié.  Leur  enseigne- 
ment, dégagé  de  toute  sujétion  dogmatique,  se  rap- 
proche plus  de  celui  des  universités  d’Allemagne 
que  ih  celui  des  anciennes  universités  anglicanes 
d’Oxford,  de  Cambridge,  et  de  Trinity  eolleqe  à 
Dublin.  ' 

Les  États-Unis  d’Amérique  avaient  devancé  l’an- 
cien ctmlinenl  dans  la  propagation  de  rinstruclion. 

I Le  major  Poussin,  dans  son  ouvrage  : De  la  pais- 
sauce  mnérit  aine,  rapporte  que  dès  le  siècle  dernier, 
d’après  ce  principe  consigné  dans  la  constitution  de 
l'Ohio  : « La  religion,  la  moralité  el  l’inslruction 
sont  essentiellement  nécessaires  à rétablissement 
d'un  bon  gouvernement  el  au  bonheur  des  hommes, 
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chaque  commune  de  cinquante  familles  devait  élever 
une  école,  subvenir  à son  entretien  et  à tous  les  frais 
de  l’instruction  primaire  : tous  les  habitants  étaient 
tenus  d’y  envoyer  leurs  enfants.  Dans  les  arrondis- 
sements comptant  au  moins  cent  familles,  on  devait 
pourvoir  aux  frais  d'une  école  moyenne  ou  supé- 
rieure. Dans  l’État  de  New- York,  le  système  des  écoles 
primaires  fut,  en  1812,  l’objet  de  l’altenlion  delà 
législature  qui  le  régularisa  et  pourvut  largement  à 
ses  besoins.  En  1841,  on  comptait  10,799  arron- 
dissements d’écoles  communales,  qui  recevaient,  non 
compris  la  ville  de  New-York,  592,594  enfants  au- 
dessus  de  cinq  ans  ou  au-dessous  de  seize  ans.  Le 
fonds  général  de  ces  écoles  s'élevait  à 50  millions  de 
francs;  le  salaire  des  maîtres  à 90  fr.  par  mois.  Ces 
écoles  sont  ouvertes  en  moyenne  iiuil  mois  de  l'année. 

D’après  les  rapports  officiels  publiés  en  1840, 
l’étal  de  renseignement  dans  l'Union  donnait  les  ré- 
sultats suivants  : 

£nsetgne?nenl  primaire  ou  communal  : 

Ecoles 47,50^ 

Elèves 1,845,544 

l)ûDl  408,561  à la  charge  du  public. 

Enteignement  supérieur  ; 

Pensionnais  ....  3,545 

Élèves 1S4,loH 

Enseignement  unnersitaire  . 

Collèges  el  universités  . 175 

Élèves 16,538 

Les  écoles  du  dimanche,  smaJay  se/moh,  sont  au 
nombre  de  140  mille.  Elles  reçoivent  un  million  d’en- 
fants des  deux  sexes  qui  y apprennent  à lire  et  à écrire 
et  à connaître  l’histoire  sainte.  L’instruction  publi- 
que est  grandement  facilitée  parles  bibliothèques  qui 
existent  dans  chaque  Étal,  dans  chaque  comté,  dans 
chaque  commune.  Il  y a telle  école  du  dimanche  qui 
possède  une  bibliothèque  de  100  mille  volumes, 
d’autres  de  50  mille;  aussi  peut-on  affirmer  que  le 
niveau  moyen  des  connaissances  humaines  est  plus 
élevé  en  Amérique  que  partout  ailleurs.  Le  major 
Poussin,  auquel  ces  détails  et  ces  appréciations  sont 
empruntés,  ajoute  qu’il  n’y  a pas  d’écoles  spéciales 
de  science  commerciale,  d’économie  politique,  de 
législation  ou  de  gouvernement. 

Les  établissements  consacrés  en  Autriche  au  haut 
enseignement,  à l’inslruction  secondaire  el  à l’in- 
struction primaire  supérieure  sont,  pour  toute  la  mo 
narchie,  c’est-à-dire  pour  une  population  de  36  mil- 
lions d’àmes,  au  nombre  de  ; 

lu  unireraités; 

43  académies  el  écoles  spéciales  supéneui  es; 

33  lycées; 

149  écoles  ei  sémiuaires  .le  philosophie  el  de  tbéologir; 

3U3  gymnases; 

1,617  écoles  secondaires  spéciales  el  primaires  sup»rieurc» 

Le  nombre  des  professeurs,  inailres  el  suppléants 
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qui  enseignent  dans  tontes  ces  écoles  était,  en  1850, 
de  près  de  8,500,  celui  des  élèves  qui  les  suivaient 
de  plus  de  180,000. 

L’organisation  actuelle  de  rinstruclion  primaire 
en  Autriche  remonte  à 1809;  mais  elle  n'a  com- 
mencé à fonctionner  régulièrement  qu’en  1820.  La 
fréquenlalion  des  écoles  est  légalement  obligatoire 
pour  les  enfants  de  9 à 12  ans  ; mais  celte  disposi- 
tion n'a  Jamais  été  appliquée  en  Autriche  a\ec  le 
même  succès  qu'en  Prusse  el  dans  plusieurs  autres 
Étals  de  l’Allemagne. 

Les  documents  statistiques  relatifs  à rinslnjclion 
primaire  en  Autriche  concernent  les  Étals  allemands 
et  italiens,  la  Gallicie,  la  Dalmalie,  la  frontière  mili- 
taire hongroise  et  la  Transylvanie,  c’est-à-dire  un 
lerriloireconlenant,  d’après  les  recensements  de  1844, 
une  population  de  25  millions  794  mille  âmes.  A la 
même  époque  on  comptait  dans  ces  divers  pa>s 
32,561  écoles  primaires;  45  mille  maîtres,  institu- 
trices et  aides  les  dirigeaient  el  instruisaient  près 
de  2 millions  500  mille  enfants  des  deux  sexes. 

Le  royaume  de  Hongrie,  c’est-à-dire  une  popula- 
tion de  10  millions  500  mille  âmes,  n'esi  pas  com- 
pris dans  les  chiffres  qui  précèdent,  el  les  documents 
que  le  gouvernement  autrichien  possède  sont  trop 
incomplets  pour  autoriser  aucune  conclusion  des 
chiffres  par  lui  recueillis.  Celte  réserve  faite,  on 
trouve  dans  l’empire  17,935  écoles  primaires  pour 
14,079  paroisses,  lesquelles  se  divisent  en  écoles 
modèles  ou  principales,  écoles  ordinaires  dites  tri- 
viales, et  écoles  de  jeunes  filles,  el  réunissent 
I million  675  enfants.  Les  écoles  de  dimanche  ou  de 
répétition,  au  nombre  de  10,852,  sont  fréquentées 
par  658  mille  écoliers. 

Sur  100  enfants  en  âge  de  suivre  les  écoles,  94 
seulement  reçoivent  rinstruclion.  Il  y a en  général 
un  enfant  à l'école  sur  dix  Iiabilanîs.  Si  la  Hongrie 
était  comprise,  la  proportion  ne  serait  pas  aussi  forte. 
Eu  France,  le  rapport  ne  paraît  être  que  de  1 à 1 1 ; 
en  Prusse,  il  est  presque  de  1 à G.  Le  nombre  des 
filles  qui  suivent  les  écoles  se  rapproche  beaucoup 
de  celui  des  garçons. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  renseignement  des  écoles 
primaires  en  Autriche  ne  comprend  pas  moins  de 
quinze  idiomes.  Dans  chaque  école  il  porte  tantôt  sur 
une  langue,  tantôt  sur  deux  ou  plusieurs  à la  fois.  Lais- 
sant en  dehors  la  Hongrie  proprement  dite,  el  en 
réglant  la  classification  sur  la  langue  d'enseignement 
principale,  on  compte  environ  7,700  écoles  pour 
l'allemand,  6,500  pour  I italien,  6,200  pour  les 
idiomes  slavons,  près  de  5,500  pour  le  ruuman  ou 
valaque,  etc.,  el  sur  le  chiffre  total  près  de  2 mille 
écoles  mixtes. 

Le  chiffre  des  dépenses  de  tonies  les  écoles  s'esi 
élevé  en  1844  à 22  millions  610  raille  francs,  sans 
compter  la  Hongrie,  sur  b-squels  8 millions  242  mille 
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francs  pour  rinstruclion  primaire.  Cette  somme  vient 
de  diverses  sources  ; de  la  rétribution  des  classes, 
«lesbiens  et  fonds  particuliers  des  écoles,  de  diverses 
dotations,  des  caisses  proviiidaies  et  communales,  du 
clergé,  et,  en  cas  d'insuffisance,  de  rÊtal. 

On  se  rendra  faeilenieiit  compte  de  rinipulsion  que 
rinstruclion  publique  a reçue  depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle  en  suivant  le  progrès  des  deux 
pays  les  plus  arriérés  sous  ce  rapport  : TEspagne 
et  la  Turquie.  Pour  ce  qui  concerne  l'Espagne,  nous 
empruntons  au  livre  de.M.  Block  intitulé  : l'Espuf/m 
t n 18S0,  t<(bfeau  d»  scÿ  prof/ns  /es  plus  rvrenls^ 
des  chiffres  décisifs. 

L'instruction  primaire,  longleinps  abandonnée 
en  Espagne  à la  bienfaisance  publique,  et  soutenue 
avec  le  produit  des  fondations  pieuses,  a été,  en 
i 825, comme  l'instruction  publiqueà  ses  divers  degrés, 
l’objet  d'un  règlement  général  applicable  a tout  le 
royaume.  Ce  règlement  soumettait  les  instituteurs  à 
des  examens,  ordonnait  l’établissement  de  commis- 
sions communales  pour  encourager  l'instruction. 
Une  commission  centrale  établie  à Madrid  «levait 
donner  rimpulsioii. 

Malgré  l’influenee  des  événements  politiques,  i’in- 
slruction  primaire  semblait  avoir  progressé  de  1825  à 
1855.  Une  statistique  générale  faite  à cette  dernière 
époque,  mais  dont  les  données  ne  doivent  pas  in- 
spirer une  grande  confiance,  constate  qu'il  y avait 
alors  16  mille  écoles,  ce  qui  faisait  une  école  sur 
750  habitants.  Le  nombre  des  élèves  équivalait  au 
dix-septième  de  la  population  ; le  nombre  des  insti- 
tuteurs et  iiislilulrices  diplômés  était  de  5,500; 
celui  des  non  diplômés  de  10,500.  En  1858,  et 
d'après  une  loi  du  21  juillet,  une  école  normale 
centrale  a été  créée  à Madrid.  Elle  reçoit  de  chaque 
province  des  élèves  destinés  a former  le  personne! 
d'ecoles  normales  provinciales.  Aussi  en  18i8  on 
comptait  5,957  instituteurs  sans  diplôme,  l,26i  in- 
stitutrices idem  (en  tout  7,201);  et  6,847  institu- 
teurs diplômés  et  1,241  institutrices  idem  (en  tout 
8,088).  Le  nombre  constaté  des  écoles  ne  s’élève 
plus  qu’à  15,640,  ce  qui  indiquerait  une  diminution 
sur  1855,  si  les  cliilîres  obtenus  à celte  époque 
étaient  exacts;  ces  15,640  écoles  se  divisent  de  la 
manière  suivante  : I 
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IM  Ecole»  primairea  incomplète»  ! 


Publique»,  de  garçon«.  . 

— de  àlIcB.  . . 

— des  deux  sexes. 

Privées,  de  parçous.  . . 

— de  Jille».  . . . 

— des  deux  »;exi?8.  . 


ixi  ' 
3,S7<>  ^ 

2:i<;  1 
tiUi  I 

«6U  ) 


gaiçons 
S7.378  aiie». 

parçuDS. 

filles. 


i.  Ecoles  primaires  supérieures 
Publiques,  de  garçous.  . 

— de  filles  . . . 
Privée»,  de  garçons.  • . 

— de  filles,  . . . 

Il  Ecole»  primaires  complétés  : 

Publiques,  de  gaiçous.  . 

de  filles.  . . 

— des  deux  sexes.  . 
Privées,  de  garçons.  . . 

— de  filles  . . . , 

— des  deux  sexe* 


des  écoles,  des  élèves. 

400  l‘J.«7e 

M 1.391 

Cd  *62! 

O 101 


3,4«8  j 
U37  ■ 
1.749  ) 
998  f 
S9Ü 
103  \ 


286,984  garçons. 
78,312  fille». 

34.043  garçons. 
17,024  filles. 


Rcsullals  généraux  : 285  écoles  supérieures, 
avec  25,449  élèves;  7,847  écoles  complètes  avec 
456,941  élèves;  7,510  écoles  incomplètes,  avec 
203, '221  élèves  ; en  tout  15,640  écoles,  fréquen- 
tées oar  510, Mi  garetms  et  155,500  filles.  Le 
rapp«  rt  entre  le  nombre  total  des  écoles  et  celui 
de  la  population  est  de  1 sur  171  familles,  et  les 
élève>  forment  le  dix-septième  du  chiffre  des  ha- 
bitants du  royaume.  Le  total  des  divers  fonds 
affectés  à l'instruction  primaire  est  de  b millions 
11,5  )0  fr.;  le  nombre  des  écoles  publiques  s’élève 
à 12.557  ; ta  moyenne  de  la  dépense  pour  chacune 
d'elle-i  est  de  405  fr. 

L’«  nseignement  autre  «pie  l’enseignement  primaire 
se  divise  en  enseignement  secondaire,  qui  correspond 
à celi  i de  nos  collèges:  en  enseignement  des  facul- 
tés, qui,  en  Espagne,  sont  au  nombre  de  ein«]  : phi- 
losophie, théologie,  droit,  iixhleciiie,  pharmacie, 
enseigm's  dans  dix  universités,  de  Barcelone,  (îie- 
nade,  Madrid,  Oviedo,  Séville,  Santiago,  Sala- 
manque, Valence,  Valladolid  et  Saragosse;  en 
ensei^-iienient  supérieur,  qui  ne  se  donne  qu'à  Ma- 
drid, et  en  enseignement  spécial.  Les  écoles  spéciales 
sont  1<‘  Conservatoire  des  arts,  le  Conservatoire  de 
musi«|ue,  celui  de  déclamation,  les  écoles  des  esrri- 
batios  (notaires,  greffiers),  les  écoles  militaires, 
l’écolt  fermière,  l'école  des  mines,  l’école  vétéri- 
naire, les  écoles  des  sourds-muets,  les  écoles  des 
aveugles,  l’école  navah?. 

En  Turquie,  la  réorganisation  de  rinslruction 
publique  remonte  à 1846.  Jusqu’à  celte  époque 
réduc.ilîoii  avait  été  en  général  intérieure  et  indivi- 
duelle : aussi,  comme  le  fait  observer  M.  Ubicini, 
Lctt/r^  sur  /a  Ttn-quie,  Cette  circonstance  n'avait 
pas  peu  contribué  à faire  prédominer  partout  le  prin- 
cipe de  la  famille  au  détriment  du  principe  social  à 
peine  ''nlrevu.  L’éducation  publique,  en  tant  qu'elle 
existait,  se  concentrait  entre  les  mains  de  l’uléma, 
et  était  exclusivement  religieuse  ou  littéraire;  elle 
n'était  nullement  un  noviciat  et  une  initiation  à la  vie 
extéri«  ure  et  politique.  II  s'agissait  donc  de  sécula- 
riser l’enseignement,  et  de  substituer  l'enseignement 
de  rÉlal  à celui  de  la  mosquée.  Dans  l’état  actuel,  les 
écoles  primaires  ont  reçu  une  organisation  commune 
et  uniforme  sous  la  surveillance  de  l’État;  l’instruc- 
tion a été  déclarée  gratuite  et  obligatoire;  là  où  les 
donalit  ns  et  les  legs  particuliers  ne  suffisaient  pas  à 
l'entreiien  de  l’école  et  au  salaire  de  l’instituteur, 
l'Étal  intervient  et  se  charge  de  la  dépense;  l'en- 
seiguei  lenl  se  borne  à la  lecture,  aux  éléments  de 
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l'orthographe,  à la  connaissance  des  principes  de  la 
religion  et  de  la  morale.  Constantinople  a actuelle- 
ment 596  de  ces  écoles  primaires,  fréciuentées  par 
22,700  élèves  des  deux  sexes,  et  on  peut  affirmer 
que  cha«iiie  village  de  la  Ttinitiie  a son  école  comme 
sa  mosquée. 

Après  quatre  ou  cinq  années  passées  dans  les 
écoles  primaires,  l’enfanl  peut  entrer  dans  les  écoles 
secondaires  où  renseignement  est  gratuit,  dont  les 
cours  durent  quatre  ans  environ.  Il  n'y  a encore  que 
six  écoles  secondaires  à Constantinople.  Elles  sont 
suivies  par  huit  cent  soixante  et  dix  élèves.  On  y 
enseigne  la  grammaire  et  la  syntaxe  arabes,  rorlho- 
graphe,  la  composition  et  le  style,  riiistoire  sainte, 
c’est-à-dire  Thistoire  des  prophètes  musulmans, 
l'histoire  ottomane,  l'iiisloire  universelle,  la  géogra- 
phie, rarilhmélique,  les  éléments  de  géométrie. 

L’enseignement  supérieur  n’est  pas  encore  réor- 
ganisé. Des  écoles  spéciales  nombreuses,  formées 
pour  la  plupart  sur  le  modèle  des  écoles  analogues 
établies  dans  diverses  parties  de  l'Europe,  sont  con- 
centrées à Constantinople.  Les  principales  sont  : 
1"  les  deux  écoles  de  la  mosquée  iVA/nned  e!  de  la 
mosquée  de  fondées  par  le  sultan  Mahmoud, 

el  réservées  aux  jeunes  gens  qui  se  deslim^U  aux 
emplois  civils;  2"  le  collège  de  la  Vcdidè-Sul- 
fondé  en  1850  par  la  mère  du  sultan,  au 
|toinl  de  vue  pratique  el  pour  combler  la  lacune  de 
renseignement  supérieur  ; 5°  l’école  normale,  ou  mai- 
son di‘S  professtmrs  ; 4"  l'école  impériale  de  méde- 
cine ; 5”  l'école  impériale  militaire  fondée  en  1850 
parle  sultan  Mahmoud  ; O”  l’école  impériale  du  génie 
el  «le  l’artillerie;  7"  l’école  impériale  de  marine; 
8"  l’école  d'agriculture;  9“  enfin  l'école  vétérinaire 
instiluée  récemment. 

En  Belgique,  renseignement  est  libre.  C«‘  prin- 
cipe, déposé  dans  la  couslilutimi,  a «Hé  appli«|ué  el 
développé  par  la  loi  organi(iue  du  25  septembre 
1842.  D'apri'S  celte  loi,  qui  est,  à vrai  dire,  une 
transaction  entre  l'Étal  et  le  clergé,  el  a pour  but  de 
mainlenir  leur  «'oiicert,  tout  regnicole,  Belge  ou 
non,  peut  fonder  des  établissements  d'enseignement 
à quelque  degré  que  ce  soit,  sans  aucune  juslilicalion 
ni  autorisation  préalable,  L'onseignemenl  primaire 
n’est  pas  obligatoire  ; il  est  gratuit  pour  tous  ceux  qui 
manquent  de  ressources  et  qui  en  réclament  le  béné- 
fice. Celte  même  loi  consacre  l’action  simultanée 


d'une  double  inspection,  de  l'inspection  civile  el  de 
nnspeclioii  religieuse.  La  situation  des  instituteurs 
primaires  est  bonne  : par  suite  «les  subsides  de  l'Étal 
el  de  la  province,  elle  ne  descend  pas  au-dessous 
de  900  fr.,  sans  compter  la  rétribution  des  enfants 
aisés.  Des  conférences  organisées  entre  les  institu- 
teurs d'unmême  canton,  sous  la  direction  des  inspec- 
teurs cantonaux,  slimuient  leur  zèle  el  préparent 
l'introduclion  de  toutes lesaméliorations.  L'enseigne- 


ment primaire  en  Belgique  embrasse  la  morale  et  la 
religion,  la  lecture,  l'écriture,  le  système  des  poids 
el  mesures,  les  éléments  du  calcul  et  les  principes  de 
la  langue  malernelb'.  L’enseignement  «le  la  religion, 
qui  dure  une  heure  par  jour,  comprend  : les  prières 
ordinaires  du  chrétien  ; l'abrégé  de  la  doctrine  chré- 
tienne, suivant  le  catéchisme  du  diocèse,  et  l'iiistoire 
sainte.  Les  matières  facultatives  de  renseignement 
sont  : le  dianl,  le  dessin  linéaire,  la  gymnastique, 
les  notions  (-lémenlaires  d'histoire  et  do  géographie 
de  la  Belgique  ; les  ouvrages  de  main  pour  les  écoles 
de  filles. 

En  1848  (les  renseignements  sur  les  années  1849, 
1850,  1851  ne  sont  pas  encore  publiés»,  le  nombre 
des  écoles  consacrées  à l'enseignement  primaire  était 
de  5,717,  celui  des  élèves  de  462,606,  sur  lesquels 
les  2/5‘’“  en^iron  sont  admis  gratuitement.  En  1850, 
le  nombre  des  écoles  n'élail  que  de  4,046  el  celui 
des  élèves  de  295,000.  Pour  renseignement  moyen, 
le  nombre  des  .athénées  ou  collèges  subventionnés 
était,  en  1848,  de  24;  celui  des  élèves,  de  1,458. 

En  commençant  cet  arlich^  nous  avons  dit  que 
l'instruction  el  l'éducation  étaient  deux  b’rmes  c«>r- 
rélatifs,  el  (‘(qiendanl,  dans  les  développements  i|ui 
ont  suivi,  il  n’a  pas  élé«iueslion  de  l’éducation.  C’e<l 
qu’en  effet  il  est  difficile  d'en  formuler  les  règles,  d’en 
préciser  les  conditions,  de  montrer  quand  et  com- 
ment elle  agit.  On  peut  dire  «le  l’éducation  «[u’elie 
est  partout  et  qu'elle  n’est  nulle  part.  Plus  encore 
«|u«?  l’instruction,  elle  commence  avec  la  vi«‘  el  ne 
devrait  tinir  qu'à  notre  dernière  heure.  Pour  riioinme 
entré  dans  l'àge  viril  et  mêlé  à la  vie  inliHiectnelle  cl 
sociale,  elle  réside  à la  fois  dans  la  littérature,  dans 
les  œuvres  de  théâtre,  dans  l'opinion  publique,  dans 
les  mœurs,  lians  la  forme  el  les  procédés  du  gouver- 
iMMiient.  Mais  pour  les  générations  nouvelles  c’est  au 
sein  de  la  famille  «|ue  l'éducation  doit  trouver  se> 
premifTS  et  ses  plus  sûrs  enseignements.  CesI  là 
«(ue  ]»ar  une  action  incessante  et  irrésistible  renfaiit 
apprendra  à devenir  un  jour  un  tiüiiiièle  homme  et 
un  bon  citoyen.  L'enfant  de  roiivrier  e!  du  labou- 
reur, comme  renfanl  du  bourgeois,  trouvera  dans  la 
famille  la  première  de  toutes  les  écoles.  Là  connue 
ailleurs  la  vertu  du  père  el  de  la  mère  préparera  la 
verlu  de  celui  qui  Imirdoil  le  jour;  mais  s'il  n'est  pas 
appelé  à poursuivre  el  à compléter  celte  préparation 
première  par  iin  conlact  fré«inent  avec  les  éiémenl^ 
inleilecluels  de  la  société,  il  est  à souhaiter  que  l’en- 
seignement primaire,  plus  dans  l’avenir  qu'il  ne  l'a 
fait  dan.s  le  passé,  aJoul«*,par  lareligion  et  la  morale, 
à la  puissance  des  exemples  ilu  foyer  paternel.  Le> 
pays  étrangers  nous  offrent  sous  ce  rapport  d‘util«''; 
précédents,  et  dans  une  discussion  engagée  devant 
l’Académie  dits  sciences  morales  et  politiques,  au 
sujet  de  riiifluence  de  r«'*ducal!on  sur  la  moraüsa- 
lion,  M.  Portalis  disait  en  substance  : 


iOiG  INSTRUCTION  PUBLIQUE.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

« Pour  que  l'inslruclion  populaire  produise  do  ment  le  préférence  à d’autres  ; tantôt  enfin  en  créant 
bons  effets,  il  faut  qu'au  momeni  où  de  nouvelles  à ses  frais  quelques  établissements  (jublics  qui  en- 
voies de  communication  sont  ouvertes  entre  les  trent  t n concurrence  avec  les  établissements  privés, 
esprits,  un  enseignement  bien  dirigé  développe  dans  On  conçoit,  au  surplus,  que  ce  que  nous  appelons 
les  âmes  le  sentiment  moral  et  religieux;  il  faut  que  ici  un  régime  mixte  est  en  effet  un  régime  multiple, 
les  émis  qui  vont  devenir  leur  nourriture  intellec-  admeliaiit  le  plus  ou  le  moins,  et  susceptible  d’ail- 
luelle  et  morale  contiennent  de  saines  doctrines  et  leurs  de  se  diversifier  à l'infini, 
soient  des  aliments  et  non  des  poisons.  Ces  trois  systèmes  ont  été,  disons-nous,  tour  à 

«On  a remarqué  justement  que  les  écoles  rurales  tour  eu  vigueur.  En  effet,  quand  nous  jetons  les 
et  primaires  établies  il  y a environ  soixante  et  dix  yeux  sur  l’anti(|uité,  nous  trouvons  que  la  liberté  de 
ans  dans  le  nord  de  rAlleniagne  y avaient  produit  l’enseignement  y était  absolue  et  générale;  cela  est 
d admirables  effets.  Les  hommes  d’Élal  qui  créaient  vrai,  du  moins,  par  rapport  à celte  partie  du  monde 
ces  établissements  scolaires  avaient  un  but  essentiel-  ancien  dont  Thistoire  nous  est  particulièrement  con- 
nient  religieux  et  moral.  Celait  dans  la  Bible,  et  nue;  c’est-à-dire  les  républiques  de  la  Grèce  avec 
pour  lire  la  Bible,  qu  on  apprenait  à lire  aux  enfants  leurs  colonies,  Rome  et  les  petits  États  qui  l’enlou- 
des  ouvriers  et  des  paysans.  Les  autres  livres  qu'on  raient.  Le  système  de  l’accaparement  absolu  de  l'en- 
leur  mettait  ensuite  dans  les  mains  étaient  de  saints  seignement  par  TÉlat  n'a  guère  existé  qu'en  France 
cantiques,  des  méditations  morales,  des  réflexions  et  seul  îment  depuis  le  consulat  ; mais  cet  exemple 
sur  les  merveilles  de  la  nature,  des  histoires  patrio-  nous  suffit.  Quant  au  régime  mixte,  on  le  trouve 
tiques,  des  notions  élémentaires  sur  les  arts  et  les  partou'  en  Europe  depuis  le  moyen  âge,  et  c’est  en- 
sciences.  L'instruction  primaire  donnée  dans  ces  core  cdui  qui  se  rencontre  aujourd'hui,  avec  des 
conditions  a fortifié  les  bonnes  et  honnêtes  inclina-  circonstances,  il  est  vrai,  fort  diverses,  et  avec  une 
lions,  réprimé  les  mauvais  penchants;  elle  a main-  dose  d*-  liberté  plus  ou  moins  grande,  dans  tous  les 
tenu  l’esprit  de  famille,  l'amour  du  pays  et  des  pays  du  monde  civilisé. 

bonnes  mœurs.  » Puissions-nous  à notre  tour  pro-  Quelques  écrivains  modernes  ont  pourtant  nie 
fiter  de  ces  exemples  î ^ Ch.  Vergé.  que  dans  rantiquilé  renseignement  fût  libre.  Les 

Delà  liberté  de  l ExSEiGffEMExT.  Ainsi  que  gouveruemenls  des  républiques  anciennes,  diseiit- 
nous  I avons  annoncé  au  mot  Eî^seig?(e.iie?it,  nous  ils,  se  croyaient  parfaitement  le  droit  d'intervenir 
ferons  suivre  cet  article  sur  I instruction  pubhqiie  de  dans  rrducation  des  enfants,  et  ils  en  usaient  large- 
quelques  considérations  relatives  à la  liberté  de  ment.  En  ce  qui  louche  à la  question  de  droit,  cela 
enseignement,  considérations  ijui  > sont  et  qui  de-  n’est  pas  douteux;  les  gouvernements  de  raiiliquité 
valent  y être  délibérément  omises.  i s’attribuaient  au  besoin,  et  sans  trop  de  scrupule, 

II  > a eu  matière  d enseignement  trois  sys- j tous  le>  droits  possibles,  même  celui  de  sacrifier  les 
lèmes  possibles,  et  qui  uni  été  tour  à tour  mis  eu  propriétés, laliberté, la viedesparticuIiers,àIaraison 
pratique.  ^ ! d'Élal;  et  cela  s’explique  dans  une  certaine  mesure 

\ ieiit  d abord  le  système  le  plus  simple  et  le  plus  J par  rapport  à des  temps  où  la  guerre  était  pour  ainsi 
rationnel  de  tous,  celui  de  la  liberté,  dans  lequel  le  dire  ! état  normal  des  peuples,  et  où  chaque  guerre, 
gouvernement  ou  l Elat,  abandonnant  aux  pères  de  atroce,  implacable,  comme  elles  rélaienl  générale- 
famille  et  aux  maîtres  choisis  par  eux  le  soin  de  ment  al  >rs,  mellail  en  péril  non-seulement  l’existence 
I éducation  des  enfants,  irinlervient  dans  celle  de  l’Étal,  mais  encore  la  liberté  et  la  vie  de  tous  les 
branche  de  1 activité  humaine  que  comme  il  inter-  citoyen.'-.  Mais  que  ces  gouveruemenls  aient  usé  du 
vient  dans  la  plupart  des  autres,  c’est-à-dire  pour  droit  (prils  s'attribuaient,  en  s'emparant  en  fait  de 
léprimer  les  actes  contraires  à la  justice,  à la  morale  l'éducation  publique,  c’est  autre  chose;  on  n’a  pu 
ou  à I ordre  public.  le  préUndre  qu’en  tombant  dans  la  plus  étrange 

A l’opposé  de  ce  système  s'en  présente  un  autre,  méprise 

presque  aussi  simple,  mais  beaueoupmoinsrationnel,  I)  est  très-vrai  que,  dans  l’antiquité,  l'aulorilé 
celui  de  I accaparement  de  I instruction  publique  ou  publiqui  intervenait  à quelques  égards  dans  l’édu- 
de  l’enseignement  par  l'État,  qui  s’attribue  à cet  cation  des  enfants;  mais  c'était  uniquement  dans 
égard  un  monopole  exclusif.  celle  partie  fort  restreinte  de  réducalion  qui  inlé- 

Enlre  ces  deux  systèmes  se  place  enfin  une  sorte  ressail  directement  l’accomplissement  de  certains 
de  régime  mixte,  dans  lequel  l’Étal,  sans  s’emparer  services  publics.  Dans  les  républiques  de  la  Grèce 
de  renseignement  pour  son  propre  compte,  y inter-  | et  à Rome,  tous  les  citoyens  étaient  soldais,  noii- 
vient  pourtant  dune  manière  directe:  laiilôt  en  , seulement  de  droit  comme  ils  peuvent  l’êlre  acluel- 
prescnvanl  aux  établissements  privés  une  certaine  lemeiil  *u  France,  mais  de  fait,  puisqu'ils  étaient 
direction  dans  leurs  études;  tantôt  en  encourageant  tous  sans  distinction  fréquemment  appelés  à la  dé- 
par  des  subventions  quelques  branches  de  l’enseigne-  fense  de  la  patrie  ; il  était  donc  assez  naturel  que  le 
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gouvernemenl  songeât  à les  préparer  d'avance  à 
l'acconiplissemenl  du  service  militaire.  C'est  dans 
celle  vue  qu'il  prescrivait  aux  jeunes  gens  les  exer- 
cices gymnastiques,  qui,  en  raison  de  la  nature  des 
armes  dont  un  se  servait  alors,  étaient  considérés 
comme  la  meilleure  préparation  possible  : c'était 
quelque  chose  de  semblable  à ce  qui  se  pratique 
encore  de  nos  jours  en  Suisse,  où  l’on  exerce  les 
jeunes  gens  et  les  hommes  faits  an  maniement  du 
fusil  et  an  lir  à la  cible.  Dans  quelques-unes  des 
républifiues  de  la  Grèce,  on  prescrivait  aussi  pour 
les  enfants  des  deux  sexes  l'élude  et  la  pratique  de 
la  musique,  afin  qu'ils  fussent  capables  de  tenir  une 
place  dans  certaines  cérémonies  publiques  instituées 
en  l'honneur  des  dieux.  Mais  tout  cela  n'inipliqiiail 
en  rien  une  intervention  quelconque  dans  renseigne- 
ment proprement  dit.  Ce  <iui  tonchait  à rinstruclioii, 
et  même  à l'éducation  morale  ou  religieuse  des 
enfants,  était  entièrement  abandonné  aux  soins  des 
parents,  qui  demeuraient  libres,  ou  d’élever  eux- 
mêmes  leurs  enfants,  ou  de  les  eonfier  aux  maîtres 
de  leur  elioix,  en  délerminaiil  comme  ils  rerileii- 
draient  l'objet  et  la  tiireelioii  de  leurs  études. 

Ad.  Smith  a,  du  reste,  |)arfaitemeiil  caractérisé 
ce  régime  dans  le  passage  suivant  : 

« Dans  les  républiques  de  rancienne  Grèce, 
chaque  citoyen  libre  était  instruit,  sous  la  direction 
du  magistrat  public,  dans  les  exercices  de  la  gym- 
nastique et  de  la  musique.  Le  but  de  la  gymnastique 
était  d'endurcir  le  corps,  d’aiguiser  le  courage  et  de 
préparer  le  citoyen  aux  fatigues  et  aux  dangers  de 
la  guerre;  et  comme  la  milice  grecque  était  à tous 
égards  une  des  meilleures  (pi'il  y eût  au  momie, 
cette  partie  *le  1 éducation  publique  répondait  sans 
doute  parfaitement  aux  vues  de  son  iustiliilion.  Le 
but  de  la  musique  était,  du  moins  selon  les  philosophes 
et  les  historiens  <|ui  nous  en  ont  rendu  compte, 
d'bumaniser  les  esprits,  d’adoucir  les  mœurs,  et  de 
disposer  les  hommes  à remplir  les  obligations  sociales 
de  la  vie  publique  et  privée 

fl  Dans  raiieieiinc  Rome,  les  exercices  du  champ 
de  Mars  répondaient  à ceux  du  gymnase  des  Grecs, 
et  il  paraît  (jue  les  Romains  en  reliraient  exacte- 
ment les  mêmes  avantages;  mais  ils  n’avaieiil  rien 
qui  ressemblîH  à l'iiistitulion  musicale  si  vantée  de 
l'ancienne  Grèce  >< 

Il  n'y  avait  d’exception  à cela,  dans  l’anliquilé, 
que  par  rapport  à la  république  de  Sparte,  où  l’au- 
torité publique  étendait  son  intervention  plu.-^  loin. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  républiijue  de 
Sparte  était  considérée,  même  dans  rantiquilé, 

* Quoi  quVn  disfiu  les  jthilosophos  aiioîeus,  dont  quelques  i*cri- 
^aiDS  moderiieb  (Montesquieu,  l'abbo  narlhêlemy,  cie.)  oui  atloplé 
le»  vue»,  nous  croyons  que  l'iostilution  musicale  de»  lîrecs  n’avait 

pas  d’autre  objet  que  de  pieparer  tes  enfauls  a ügurer  dans  I»'S 
cérémonie»  rol'gieuse».  Que  les  philosophes  aient  ensuite  donné  u 
t-e  lait  une  autre  explication,  cela  n'a  nen  d'èlonnaul.  C'est  un** 
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comme  une  curieuse  anomalie.  Les  lois  de  Lycurgue 
y avaient  institué  un  régime  à part,  régime  touchant 
de  près  au  communisme,  mais  du  reste  mal  observ** 
à Sparte  même,  et  <iui  n’a  jamais  été  adopté  ni 
imité  par  les  républiques  voisines. 

Voilà  donc  les  seules  parties  de  réducalion  des 
enfants  ou  des  jeunes  gens  dont  rÛlat  s’occup.tt 
alors.  1!  faut  ajouter  *iue  même  en  cela  sen  inler- 
veiUion  n'était  pas  Irès-aelive  ni  Irês-dirccle.  • Dans 
Rome  et  dans  Athènes,  dit  avec  raison  Ad.Smilb, 
celles  des  républiques  grecques  don!  les  lois  et  les 
coutumes  nous  sont  le  mieux  connues,  l'État  semble 
n’avoir  ni  pavé,  ni  même  désigné  ceux  qui  montraient 
aux  jeunesgens  la  musique  et  les  exercices  militaires. 
II  exigeait  bien  que  chaque  citoyen  libre  se  disposHt 
à le  défendre  en  temps  de  guerre,  et  que,  pour  s’en 
rendre  capable,  il  apprît  les  exercices  convenal»le>; 
mais  il  lui  laissait  la  überlé  de  prendre  tel  mailre 
qu’il  jugerait  à propos,  cl  il  ne  semblait  concuiirir 
à ce  Lut  qu'en  fournissant  uii  cliaiiip  ou  un  lien  pu- 
blic, destiné  à ces  sortes  d'exercices 

( Jusqu'au  temps  de  Marc-Anioiiiii,  dit  encore 
Ad.  Smilli,  les  professeurs  ne  reçurent  de  rKlal 
aucun  salaire,  cl  n'eurent  d’autres  émo!umeiit>  que 
les  honoraires  qu'ils  tiraient  de  leurs  écoliers.  A 
celte  époque,  au  rapport  de  Lucien,  un  mailre  de 
philosophie  reçut  de  l’empereur  une  subvention; 
mais  alors  même  cet  exemple  fut  unique,  et  il  est 
probable  qu'après  la  mort  d'Anlonin  la  subvention 
cessa.  « A Rome,  l'élude  des  lois  civiles  entrait  dan> 
réducalion,  non  de  la  plus  grande  partie  des  cilo^cII^, 
mais  de  (luelques  familles  particulières.  Lepemlani 
il  n'y  avait  point  d’écute  publique  de  droit,  el  les 
jeunes  g<?ns  qui  voulaient  rapprendre  ne  pouvaient 
le  faire  qu'en  fréquentant  ceux  de  leurs  parents  ou 
de  leurs  amis  qu'on  crovail  vcrsé.s  dans  la  connais- 
sance des  lois.  » Ajoutons  avec  Ad.  Smith  qu'on  iir 
connaissait  alors  rien  de  scmbiable  aux  pr^\ilege^ 
des  gradués,  H qu’il  n'élail  jias  nécessaire  d’avoir 
étudié  dans  aucune  de  ce^  écoles  pour  avoir  le  droii 
d'exercer  un  métier  ou  mie  profession  iiueleoiique. 

II  est  dune  constant  que  dans  l’antiquité  rensei- 
gnement était  libre.  Mais  à peine  eiilrc-l-on  dans  le 
monde  moderne,  qu'on  y voit  se  dresser  peu  à peu, 
et  en  divers  pays,  des  institutions  publiques,  des 
universités,  munies  de  privilèges  e\ce[ilionm*I> , 
entourées  île  la  faveur  des  jiriuces,  conimunémctiî 
subveiilioniiées  par  eux,  et  qui  écrasent  du  poids  de 
leur  innuenee  toutes  les  iiisliUitioiis  privées. 

D'où  vient  celte  différence?  Elle  parait  au  pre- 
mier aliord  d'autant  plus  inexpiicabb',  qu'à  bien 

nftturellp  «lu  penrliani  «jii’on  r»  manque  rhei  Iss  phili)sopU»'> 
(le  tuu»  le»  tomp»  d’anribuiM  Itt»  choses  it*5  ]Uu&  aimpte»  h de*» 
prufuud». 

* Rtchi'sfe  '/<•*  nnhont.  hv  V,  chuj».  i. 
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d autres  égards  les  gouvernements  modernes  ont 
respeelé  beaucoup  plus  que  ne  le  faisaient  les  gou- 
vernements anciens  le  libre  arbitre  de  l’homme  et 
les  droits  des  individus.  11  nous  semble  qu'on  peut 
en  trouver  la  cause  première  dans  la  séparation  de 
PEglise  d'avec  l'Étal  et  dans  l'existence  indépen 
danle  du  sacerdoce  ou  du  clergé  chrétien.  Dans  toutes 
les  républiques  de  l’anliquité,  l'Église  et  TÉtal  ne 
faisaient  qu’un,  la  loi  religieuse  se  confondait  a\ec 
la  loi  civile,  le  sacerdoce  formait  une  partie  inté- 
grante des  pouvoirs  publies.  Il  n’en  a plus  été  de 
même  dans  Père  chrétienne!  PÉglise  s’y  est  nette- 
ment séparée  de  PÉtal,  et  le  clergé  y a constitué  un 
corps  à part,  plus  ou  moins  indépendant  de  la 
puissance  civile. 

Il  est  arrivé  de  là,  d'abord,  que  le  clergé  chré- 
tien, agissant  dans  sa  sphère  particulière  en  présence 
des  pouvoirs  publics  qui  se  mouvaient  autour  de 
lui,  a voulu  posséder  quelques  institutions  qui  lui 
fussent  propres,  afin  de  marquer  davantage  et  de 
maintenir  au  besoin  celle  séparation  qui  faisait  sa 
force.  Il  a institué  notamment  des  écoles  particu- 
lières, spécialement  dirigées  par  lui,  et  dont  le  pre- 
mier objet  fui  de  former  les  jeunes  gens  qu'il  desti- 
nait à la  prêtrise.  « Les  universités  qui  existent  en 
Europe,  dit  encore  Ad.  Smith,  qu'on  ne  peut  trop 
citer  sur  celte  matière,  étaient  originairement  pour 
la  plupart  des  corporations  ou  communautés,  éta- 
blies pour  l’éducation  des  ecclésiastiques.  Elles  ont 
été  fondées  par  raulorilé  du  pape,  et  si  bien  mises 
sous  sa  protection  immédiate,  que  leurs  membres, 
tant  les  professeurs  que  les  écoliers,  jouissaient  tous 
de  ce  (|u  on  appelle  le  bLooyû'e  t/t*  efery/e,*  c'est-à- 
dire  qu'ils  étaient  exempts  de  la  juridiction  civile  des 
pa\soù  leurs  universités  respectives  étaient  situées, 
et  qu'oii  lie  pouvait  les  traduire  que  ])ar-devani  les 
tribunaux  de  l’Église.  Conformément  au  but  de  leur 
inslitmioii,  la  plupart  de  ces  universités  n’ensei- 
gnaient que  la  théologie,  ou  quelque  chose  de  pure- 
ment préparatoire  à la  lliéologie.  « 

Mais  peu  à peu  dans  ces  grandes  institutions, 
fondées  par  le  pape  et  dirigées  par  le  clergé,  le 
cercle  des  etudes  s'étendit.  A renseignement  de  la 
théologie,  on  joignit  bientôt  l’enseignement  du  latin, 
qui,  langue  savante  pour  le  commun  des  hommes, 
était  encore  pour  l’Église  une  langue  sacrée.  De 
plus,  en  raison  des  privilèges  dont  elles  jouissaient, 
des  subventions  de  toute  nature  qui  venaient  aug- 
merilcr  leur  richesse  et  leur  puissance,  et  surtout  en 
raison  de  l'iiinuencc  du  clergé,  qui  était  si  grande  à 
celle  epoque,  on  vit  bieiil(3t  accourir  dans  ces  uni- 
versités, primilivemeiil  inslilnées  pour  lo&  seuls 
aspirants  à la  prêtrise,  un  grand  iiomlire  de  laïques, 
désireux  de  participer  à leurs  privilèges  et  de  se 
concilier  la  faveur  d'un  clergé  tout-puissaiit.  C’est 
ainsi  que,  d'écoles  spéciales  qu’elles  avaient  été 
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I d’abord,  ces  universités  devinrent  peu  à peu  des 
I écoles  universelles,  qui  eurent  pour  résultat  de 
j mettre  aux  mains  du  clergé  la  plus  grande  partie  de 
l'éduciitioii  de  la  jeunesse. 

I Tel  fut,  autant  qu’il  nous  semble,  l’état  des 
I choses  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  pen- 
I dant  les  premiers  siècles  qui  suivirent  l’ère  de  Char- 
lemagne. 11  est  assez  difficile,  il  est  vrai,  de  péné- 
trer dans  les  ténèbres  de  celle  époque;  mais  tous  les 
monun  ents  qui  nous  en  restent  confirment  les  don- 
nées que  nous  venons  d'établir. 

Pendant  longtemps,  grâce  à celle  action  qu'il 
exerçait  sur  Téducation  de  la  jeunesse,  et  grâce  aussi 
à bien  d’autres  circonstances  que  nous  n’avons  point 
i à rappeler  ici,  le  clergé  chrétien  s’était  acquis  dans 
I toute  1 Europe  une  puissance  prépondérante,  qui 
dominait  même  celle  des  rois.  Mais  le  moment  vint 
où  la  puissance  civile  entreprit  de  réagira  son  tour 
contre  la  puissance  cléricale.  C'est  au  sortir  du 
moyen  âge,  à l'époque  où  la  féodalité  commence 
elle-im  me  à déclioir,  qu’on  voit  les  rois  s’efforcer 
de  substituer  partout  leur  action  à celle  du  clergé, 
et  de  lui  enlever  l'une  après  l’autre  toutes  scs  posi- 
tions. >ous  n’avons  point  à retracer  ici  le  caractère 
et  les  diverses  circonstances  de  cette  lutte,  dont 
tonte  I bisloire  moderne  est  pleine;  il  nous  suffit 
d'eii  rappeler  les  principaux  effets  (|uant  à l’objet  qui 
nous  occupe. 

Pour  refouler  le  clergé  dans  ses  limites,  particu- 
lièremeul  en  ce  qui  touche  à la  question  de  l’en- 
seignen  eut  public,  il  semble  qu’il  eut  suffi  aux  rois 
I de  relirer  aux  universités  les  privilèges  particuliers 
dont  elles  avaient  joui  jusqu’alors,  de  les  faire  dc>- 
cemlre.iu  rang  d'écoles  ordinaires  et  de  rétablir  en 
cela  la  liberté.  Mais  de  ces  privilèges  ils  n’auraienl 
pu  retiMiicber  ou  supprimer  que  ceux  qu'ils  avaieni 
conféPé^  eux-mêmes,  sans  toucher  à ceux  qui  déri- 
vaient de  la  puissance  papale  ou  qui  étaient  inhérents 
à la  position  même  du  clergé.  D'ailleurs,  les  uni- 
versités existaient,  leur  influence  était  grande,  elles 
étaient  en  possession  depuis  longtemps  de  diriger 
I educal  on  d'une  grande  partie  de  la  jeunesse,  et  il 
était  diliicile,  alors,  de  concevoir  comment  on  pour- 
rait tout  d’un  coup  ou  s’en  passer  ou  les  remplacer. 

M parul  donc  à la  fois  plus  simple  et  plus  sûr  de  les 
respecter,  mais  en  s’efforçant  de  s’en  em]>arer  pour 
son  jiropre  compte,  ou  tout  au  moins  de  les  placer 
sous  l'influence  immédiate  de  la  puissance  civile, 
(/est  ce  qu’on  fil.  Loin  d’amoindrir  les  privilèges 
des  universités,  les  rois  les  augmentèrent;  mais  "ils 
combinèrent  de  telle  sorte  les  faveurs  qu’ils  leur 
accordaient,  que  leur  action  propre  sur  ces  institu- 
lioiis  s’étendit  par  degrés,  qu’ils  en  enlevèrent  la 
direction  au  clergé  et  les  placèrent  peu  à peu  sous 
j leur  dépendance  directe.  Ce  que  nous  disons  ici  n'est 
I pas  d'ailleurs  particulier  à la  France.  La  même  ligne 
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de  conduite  a été  suivie  par  la  plupart  des  gouver- 
nements de  l'Europe,  parce  que  les  positions  étaient 
pareilles,  et  elle  a eu  partout  les  mêmes  conséquen- 
ces : elle  a fait  tomber  entre  les  mains  de  l’Éiat  les 
universités  privilégiées,  d'abord  instituées  au  nom 
ou  sous  la  direction  de  l'Église,  cl  prolongé  l’exis- 
lence  de  ces  mêmes  universités  jusqu'à  nos  jours. 

Voilà  donc  comment  la  liberté  de  renseignement 
a péri  en  Europe.  Voilà  comment  aussi,  à mesure 
(|u'on  approche  du  xix^  siècle,  on  trouve  partout, 
sous  le  nom  d’universités,  des  inslitulions  publiques, 
munies  de  privilèges  considérables,  empiétant  sur 
les  droits  des  pères  de  famille  comme  sur  ceux  des 
instituteurs  particuliers,  et  distribuant  l'instruclioii 
aux  générations  naissantes  au  nom  ou  sous  la  tutelle 
du  souverain.  Tout  cela  n’a  pas  été,  comme  on  le 
voit,  le  résultat  d'uii  parti  pris,  d'un  système  déli- 
béré et  réfléchi.  Ce  n'est  pas  autre  chose  ((ue  la 
suite  naturelle  et  presque  inévitable  de  l'espèce  de 
rivalité  établie  dès  le  principe  enlre  les  deux  puis- 
sances qui,  SOUS  rcinpire  de  la  loi  chrétienne,  se 
partagent  le  monde,  la  puissance  saceiafctlale  el  la 
puissance  civile.  Au  surplus,  quoique  nous  n'avoiis 
jusqu'ici  signalé  cet  etVel  remarquable  que  par  rap- 
port aux  temps  qui  oui  suivi  le  moven  âge,  il  s'était 
déjà  produit  à queh|ues  égards  dans  les  temps 
antérieurs.  On  trouve,  en  effet,  dès  l’époque  de  la 
décailence  de  l’empire  romain,  un  certain  nombre 
d’écoles  publiques  , instituées  dans  les  grandt's 
villes  de  rempire,  non  sous  la  lulelle  du  gouverne- 
nii  iil,  mais  sous  la  tutelle  de  l’aiitorilé  municipale 
de  ces  mêmes  villes;  el  ces  écoles,  assez  sembla- 
bles en  cela  aux  universités  modernes,  avaient  pour 
principal  objet  de  combattre  rinfluence  que  le  clergé 
chrétien  acquérait  cliaipie  jour  par  rtMiseignement  ! 
qu'il  distribuait  déjà  dans  les  évêchés  ou  dans  les 
monastères.  ! 

Mais  si  cet  accaparement  de  renseignement  par  : 
l'Étal  ii'a  pas  été  le  résultat  d’un  parti  jtris,  d'un  , 
svslème  délibéré,  on  n’a  pas  manqué  d’inventer 
après  coup  de  belles  maximes  pour  le  justifier  aux 
yeux  de  la  raison,  du  droit  absolu,  et  pour  lui  doti-  j 
lier  toute  l'aulorité  d’un  principe.  L'influence  que 
l’éducation  exerce  sur  les  générations  qui  s’élèvent 
est  telle,  a-l-on  dit,  qu'un  gouvernement  ne  saurait 
rabandoriner  à personne  el  qu'il  doit  s'en  emparer 
liii-méme.  Il  le  doit,  pour  imprimer  à celle  éduca- 
tion et  à renseigmunent  qui  s’y  ratlacbe  un  caractère 
national,  pour  les  diriger  conformément  au  principe 
de  sa  propre  existence,  el  les  mettre  en  liarinonie 
avec  les  institutions  et  les  lois  du  pavs. 

Employés  comme  armes  de  guerre  coiilre  un  , 
clergé  envaliisseur,  ces  arguments  avaieni  saii»  doute 
autrefois  une  valeur  relative,  qu'ils  n’ont  pas  même 
entièrement  perdue  de  nos  jours.  Us  l’empruntaient  | 
surtout  à celle  circonstance,  que  si  l’État  abandon- 
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nait  la  direction  de  rinslriiclion  publique,  il  y avait 
là  une  puissance  rivale  toujours  prêle  à s’en  empa- 
rer. .\iissi  ii'est-on  pas  étonné  de  rencontrer  fré- 
quemment, dans  les  derniers  siècles,  des  arguments 
de  celle-  sorte  dans  le  langage  ou  les  écrits  des  par- 
lementaires, champions  naturels  de  la  puissance 
civile.  On  n’est  pas  étonne  davantage  de  les  retrou- 
ver aujoiiifi'lmi  dans  la  boiiehe  de  ceux  qui  défen- 
denl  l'Étal  contre  l'Église.  Mais  considérés  en  eux- 
mêmes.  dans  leur  expression  générale  el  par  rapport 
il  leur  valeur  absolue,  ils  ne  soiitieiinenl  pas  l’exa- 
mcn. 

Imprimer  à l'éducation  un  caractère  national  î — 
Mais  qui  peut  remplir  cet  objet  mieux  que  ne  le 
feraient  les  pères  de  famille,  qui  font  partie  de  la 
nation,  qui  vivent  au  milieu  d’elle,  qui  s’imprègnent 
de  sou  esprit  el  se  ressentent  de  ses  besoins?  On 
croit  apparemment,  dit  à ce  propos  Fr.  Bastia!,  que 
si  l’on  nous  laissait  diriger  comme  nous  l'entendrions 
l'éducalioii  de  nos  enfants,  nous  les  élèverions  dans 
les  prim  i(tes  el  les  idées  des  Turcs  ou  des  (’ldnois. 
L'éducation  donnée  par  les  pères  de  famille  ou  sous 
leur  direction  est  l'éducation  nationale  par  excel- 
lence, parce  qu'elle  dérive  de  la  nation  meme.  Au- 
cune autre  ne  peut  rivaliser  avec  elle  à cet  égard. 

Donner  à rédiicalion  une  direclion  oonfunne  à 
l'esprit  du  gouveniemeiil,  aux  lois  el  aux  iuslilu- 
tinns  du  pays!  — Voilà  de  bien  grandes  idées  ou 
plutôt  de  bien  grands  mots;  mais  comment  ne  voil-on 
pas  qu'ils  sont  ici  tout  à fait  liors  de  leur  place? 
Des  éludes  auxquelles  raUenlioii  des  enfants  s'ap- 
plique, il  n’\  en  a guère  qui  se  rapportent  le  moins 
du  monde,  ni  au  principe  des  gouvernements,  ni  a 
l'espril  des  insliliitions  ou  des  lois.  Apprendre  à lire, 
à écriri'  et  à compter;  étudier  les  langues  mortes  ou 
vivantes,  les  malhéntaliques,  la  physiqu'*,  la  géogra- 
jtliie,  riiistoire,  voilà  ce  qui  conslitue  parlonl  le  fond 
de  rinslruclion  donnée  à la  jeunesse.  Ajoulez-y 
l'exposé  des  principes  de  la  morale,  qui  sont  les 
mêmes  en  tout  pays.  Or  qu'y  a-t-il  là  qui  se  rap- 
|iorte  en  aucune  manière  au  principe  des  gouverne- 
ments, à l'esprit  des  insliliilions  civiles  el  politiques? 
II  ne  serait  pas  mal,  il  est  vrai,  i\\ie  l'on  fit  con- 
iiailre  de  bonne  heure  à la  jeunesse  la  forme  du 
gouvernemeiil  sous  lequel  elle  est  destinée  à vivre, 
pourvu  que  celle  forme  devint  plus  stable  qu'elle  ne 
l'est  depuis  longtemps  dans  la  plus  grande  partie  des 
États  do  l'Europe;  qu'on  lui  mil  sous  les  yeux  ta 
cüiislilulinii  de  son  pays,  quand  il  en  existe  une,  el 
qlJelqlle^-mles  de  ses  lois  fondamentales.  Mais  cela 
peut  se  faire  dans  les  écoles  privées  tout  aussi  bien 
que  dans  les  écoles  ]tubliques,  et  dans  les  unes 
comme  dans  les  autres,  il  ne  serait  ni  convenable 
ni  possible  d'aller  au  delà  d’une  simple  exposition. 
<Ju’esl-ce  donc  qu'on  veut  dire  quand  on  parle  de 
donner  à l'éducation  une  direction  conforme  au  prin- 
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cipe  du  gouvernemenl  ? En  quel  sens  ces  maximes 
sont-elles  applicables?  Assurément  ceux  qui  s'en 
targuent  le  plus  seraient  fort  embarrassés  de  dire 

coiiiiuent  il  faut  s’y  prendre  pour  les  mettre  en  pra- 
tique. 

Mais  que  penserait-on  de  la  valeur  de  ces  memes 
maximes,  s'il  était  constant,  en  fait,  que  dans  toutes 
les  universités  de  TEurope  (nous  ne  croyons  pas 
qu  il  existe  à cet  égard  une  seule  exception)  on  a 
trouvé  moyen  de  donner  à la  jeunesse  Péducatioii 
la  moins  nationale  qu'il  fût  possible,  réducation  la 
moins  conforme  a l'esprit  du  siècle,  et  généralement 
aussi  la  plus  antipalbique  au  principe  des  gouver-  | 
nemenls  dont  les  universités  relèvent?  Rien  n'est  j 
pourtant  plus  vrai,  et  il  suffit  d’ouvrir  les  yeux  pour  ' 
s'en  convaincre.  ! 

Fondées  autrefois  par  l’Église  et  primitivement  ' 
dirigées  par  le  clergé,  les  universités  ont  toutes  cou-  ! 
serve  plus  ou  moins  l'empreinte  de  cette  origine  : 
ce  qui  fait  le  fond  de  leurs  éludes,  c'est  le  latin, 
langue  cléricale,  qui  est  aussi  pour  l’Église  callio- 
lique  la  langue  sacrée.  Si  réinde  de  cette  langue  a j 
été  utile  autrefois  à bien  du  monde,  on  peut  dire  1 
avec  assurance  qu’elle  n’est  plus  utile  aujourd'hui  ' 
qu'au  seul  clergé  \ On  prétend  qu’elle  est  encore 
d'usage  dans  l’exercice  de  toutes  les  professions  libé- 
rales : quand  cela  serait  vrai,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  l’enseigner  à tout  le  monde;  mais  on  se 
trompe  meme  en  cela.  Les  médecins  et  les  légistes  I 
n'ont  nul  besoin  du  latin;  ou  s’ils  en  ont  besoin,  ' 
c’est  uniquement  parce  qu'on  en  exige  d'eux  la  con-  ^ 
naissance  dans  les  écoles  de  médecine  ou  de  droit  ; ' 
dans  les  écoles  de  droit,  on  force  les  jeunes  gens  à | 
étudier  le  Digeste,  les  Pan.iectes  et  les  Jiistitutes  de  , 
Justinien;  mais  qu'ont-ils  affaire  de  celte  élude  I 
surannée?  Elle  était  bonne  sans  doute  autrefois, 
quand  le  droit  romain  régnait  encore  en  France,  | 
concurremment  avec  le  droit  coutumier;  mais  au-  i 
jourd’hui  que  des  lois  positives,  des  lois  écrites,  et  ' 
soigneusement  codiliées,  ont  remplacé  partout  le  , 
droit  traditionnel,  les  légistes  mêmes  ii’oni  plus  rien  : 
a voir  dans  les  Inslilutes  ou  le  Digeste.  Aussi,  à 
peine  échappés  des  bancs  de  l'école,  se  liûlent-ils 
d’abandonner  ces  fastidieuses  compilations,  et  d’ou- 
blier le  peu  qu’ils  en  ont  appris,  il  n’y  a donc  réel- 
lement que  les  prêtres  qui  aient  besoin  de  connaître  i 
le  latin  ; ils  en  ont  besoin  parce  que  toutes  les  ori-  ! 
gines  et  toutes  les  traditions  de  l’Église  sont  latines,  ' 
et  qu'il  est  assez  naturel  que  l'Église  se  rattache  le  i 
plus  possible  à son  origine  et  à ses  traditions.  Cela  ' 
est  vrai  surtout  de  l'Église  catholique,  puisqu’on  y 
officie  encore  en  latin,  que  toutes  les  prières  y sont 

‘ Ofi  pourrait  ajouter  qu’elle  est  encore  aux  érudits,  et  on 
aurait  raison;  mais  l’érudition  nn  ronsiitu»' pas  une  profession; 
les  éiutliis  ue  forment  pas  un  corps  : ce  sont  un  Irég-pelit  nombre 
J bonnnes  uulés,  ti  ij  aeraii  trop  étrange  qu'on  pruleiidlt  diriger  i 
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latines,  el  qu'il  n'y  est  permis  de  lire  la  Bible  même 
que  dans  le  latin  de  la  Vulgale.  Partout  ailleurs  la 
connaissance  de  cette  langue  est  inutile;  elle  n'est 

plus  d’aucun  usage,  répétons-Ie,  que  pour  les  éru- 
dits. 

Jesqu’au  \vi-  siècle  le  latin  avait  été  la  seule 
langue  généralement  enseignee  dans  les  universités  ; 
à cette  époque  on  y joignit  le  grec,  el  dans  certains 
cas  1 hébreu.  Et  pourquoi  celte  addition?  Toujours 
pour  les  besoins  du  clergé  ou  de  l'Église.  Quand  les 
réformateurs  du  wF  siècle  entreprirent  de  renverser 
I Église  catholique,  ils  sentirent  le  besoin  de  l’atta- 
quer dans  toutes  les  autorités  sur  lesquelles  elle 
s’appuyait;  ils  voulurent  nolanimcnl  rétaldir  le  texte 
primitif  de  la  Bible,  qu’ils  prétendirent  avoir  été 
altère  dans  la  traduction  de  la  Vulgale  ; et  c'est 
pour  celle  raison  qu’ils  se  livrèrent  alors  à l'étude 
du  grec  et  de  l'hébreu.  Quant  au  clergé  catholique, 
quoiqu’il  n eut  pas  les  mêmes  raisons  pour  étendre 
le  ceicle  de  ses  études,  il  fut  forcé  de  suivre  les 
réfori.ialeurs  dans  celle  voie,  iie  fût-ce  que  pour  se 
défeii  ire  contre  leurs  attaques.  Le  grec  el  riiébreu 
fureir  ainsi  ajoutés  partout  au  latin  : de  ces  deux 
Iangu<-s,  le  grec  seul  est  resté  dans  runiversité  fran- 
çaise; mais  I hébreu  est  encore  en  honneur  dans 
plusieurs  autres  *. 

Voilà  donc  comment  on  a constitué  dans  toute 
l'Europe  renseignement  universitaire  ou  classique; 
c’est  tn  consultant  uniquement  les  besoins  particu- 
liers du  clergé  qu’on  en  a déterminé  le  cercle.  Ce  qui 
en  fait  le  fond,  c’est  l’élude  de  deux  ou  trois  laiiguo 
morler,  qui  ne  sont  plus  d’aucun  usage  dans  la  >ie 
commune.  A cette  élude  un  en  joint,  i!  est  \rai, 
quelques  autres  plus  utiles,  mais  qui  ne  sont  jamais 
qu  acc''SSüires  et  qui  n’occujieiit  aussi  (|u'tiue  petite 
place,  le  latin  et  le  grec,  voilà  ce  i|ui  absorbe  durant 
sept  ou  huit  années,  les  plus  précieuses  de  la  vie, 
la  plU'  grande  partie  de  la  jeunesse  européenne. 
Etrangère  à la  société  qui  l’eiiluure,  aux  idées  el  aux 
besoin;  de  son  temps,  toute  cette  jeunesse  se  trans- 
porte |•endalJt  sept  ou  huit  années,  dans  un  âge  oû 
les  impressions  sont  si  vives,  à 2,000  ans  en  arrière, 
parmi  ces  Grecs  el  ces  Romains  dont  les  mœurs  sont 
si  différentes  des  nôtres  ; et  c’est  là  ce  qu’on  pour- 
rait appeler  une  éducation  nationale!  En  Angleterre 
l’instruction  universitaire  ne  s’adresse  du  moins  qu'à 
un  petit  nombre  d'individus,  aux  enfants  de  l'aris- 
locratie  et  à ceux  qui  se  destinent  aux  professions 
lettrées  {karneit  professiv/ts)  ] la  plus  grande  jiarlie 
de  la  jeunesse  s’y  forme  heureusement  ailleurs.  .Mais 
en  France  celte  instruction  s’adresse  à tout  le  monde, 
pui>qu  il  n \ en  a pas  d’autre;  elle  s'adresse  du  moins 

l-*duoalio..  toul  entière  en  vue  de  ce  peut  nombre  d’IiouimM. 

On  enseigne  encore  l’hébreu  dans  les  universilés  anglaise. 

.Nul  n est  .dmis  à faire  partie  du  clergé  anglican  sans  avoir  pa>.ô 
uii  examea  sur  celle  langue. 
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à tous  les  enfants  des  classes  riches  et  moyennes,  j 
c'est-à-dire  à tous  ceux  qui  ont  le  loisir  el  le  moyen  , 
d’étudier.  Qu’arriverail-il  d'un  tel  système  d’ensei-  | 
giiement,  si  les  jeunes  gens  ne  retournaient  pas  de  j 
temps  en  temps  dans  leurs  familles,  pour  s’y  impré-  j 
gner  un  peu  de  la  vie  moderne,  el  si  réducation 
domestique  ne  corrigeait  pas  dans  une  certaine  me- 
sure ce  que  l'éducation  nniversilaire  a de  profondé- 
ment vicieux? 

Transportée  iiendanl  sept  ou  huit  années  dans  le 
monde  antique,  toute  la  jeunesse  s’y  nourrit  iialu- 
rellenient  des  idées  qui  avaient  cours  alors  ; elle 
s'associe  par  la  pensée  à la  vie  tumultueuse,  agitée, 
guerrière  de  ces  républiques  anciennes,  pour  les- 
quelles elle  conçoit  d’ailleurs  une  admiration  outrée; 
elle  devient  romaine  ou  grecque  : esl-ce  le  moyen 
pour  elle  de  rester  nationale?  Ce  n’est  pas  tout. 
Née  dans  des  monarchies  (c’est  là  le  cas  de  la  plus 
grande  partie  de  la  jeunesse  européenne),  elle  s'em- 
preint de  l’esprit  des  républiques,  et  non  pas  même 
des  républiques  pacifiques,  fondées  sur  le  Iravaii  et 
l'ordre,  telles  qu’elles  pourraient  exister  au  xix*^  siè- 
cle; mais  de  ces  républiques  Latailieuses,  pillardes, 
ennemies  du  travail,  dont  lanliquité  nous  offre  tant 
d'exemples,  et  dont  les  conditions  d'exislence  sont 
heureusement  devenues  impossibles  de  nos  jours. 
N'est-il  pas  vrai  qu’une  éducation  ainsi  faite  est  pro- 
fondément antipalbique  au  principe  des  gouverne- 
ments modernes  et  à l'esprit  de  leurs  consliliUions? 

On  a pu  juger  des  beaux  effets  de  celle  éducation 
pendant  les  années  sanglantes  de  la  révolution  fran- 
çaise; quand  on  a vu  surgir  de  toutes  parts,  au 
milieu  de  nous,  des  Brulus,  des  Cassius,  des  Sciv- 
vüla,  fort  empressés  de  justifier  leurs  noms  d'em- 
prunt par  des  actes  marqués  au  coin  d'une  barbarie 
antique;  quand  on  a vu,  d'autre  part,  les  orateurs 
les  plus  célèbres  de  l'époque  iiivo(]uer  sans  cesse  à 
la  tribune  les  exemples  de  Sparte,  d’Athènes  ou  de 
Home,  les  proposer  sérieusement  à la  Franco  comme 
des  modèles  à suivre,  el  transporter  dans  leurs  dé- 
crets, ou  ràpreté  des  formes,  ou  la  barbarie  des 
procédés  dont  ces  républiques  anciennes  étaient  pro- 
digues. On  a |iu  en  juger  même  de  nos  jours;  car 
des  folies  commises  dans  ces  dernières  années, 
l'éducation  universitaire  peut  bien  aussi  en  récla- 
mer sa  large  part. 

Certes,  quelques  torts  qu’on  puisse  supposera  l’en- 
seignement libre,  il  m*  conduirait  jamais  à des  con- 
séquences aussi  fâcheuses.  Il  serait  d'abord  iialiona!, 
en  cela  du  moins  (|u'il  s'adapterait  forcément  aux 
besoins  de  la  nation.  Il  s’empreindrait  de  l'esprit  du 
temps,  de  l’esprit  du  paysau  sein  duquel  il  serait  donné  ; 
ilne  jellerailpas  danslalêle  des  jeunes  gens  une  foule 
de  systèmes  ou  d'idées  incompatibles  avec  l’éial  pré- 
sent des  sociétés  européennes  ; déplus,  au  lieu  d'être, 
comme  renseignement  actuel,  uniforme  el  le  même 
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pour  tous,  il  se  diversifierait  selon  les  besoins  par- 
lieuliers  des  individus  ou  des  classes  auxquelles  il 
serait  adressé.  En  tout  cela,  il  serait  donc  fort  su- 
périeur à renseignement  universitaire  : il  ne  le  serai! 
pas  moins  quant  à la  perfection  des  méthodes,  quant 
à la  rapidilé  el  à la  maturité  des  résultats. 

C’est  une  chose  honteuse  à dire,  que  ce  latin, 
qui  forme  l'unique  fond  des  éludes  universitaires 
(car,  répétons-le,  tout  le  reste  n’y  figure  jamais  que 
comme  un  accessoire);  que  ce  latin,  disons-nous, 
auquel  la  jeunesse  consacre  sept  ou  huit  de  ses  plus 
précieuses  années,  elle  sort  des  collèges  sans  le 
savoir.  Les  trois  quarts  des  élèves  n'en  ont  jamais 
qu’une  très-légère  teinture;  les  autres,  un  peu  plus 
avancés,  en  savent  assez  pour  interpréter  dans  un 
auteur  latin  ce  qui  est  TA  B C de  la  connaissance 
d'une  langue;  aucun  d’eux  ne  le  possède  assez  bien 
pour  s’en  servir,  si  Foccasion  de  le  parler  el  de  l’en- 
tendre pouvait  jamais  se  présenter.  Certes,  si  l'élude 
du  latin  devait  être  considérée  comme  réellement 
utile,  trois  années  liien  emplovées  suffiraient  ample- 
ment, avec  des  méthodes  passables,  pour  l'enseigner 
à fiuid.  Les  élèves  des  collèges  uiiiversilaire>  v con- 
sacrent cependant  un  temps  plus  que  double,  el  sont 
encore  réduits  à ne  le  savoir  jamais  ; tant  les  mé- 
thodes de  l’université  sont  détestables,  tant  est  faux 
le  système  d'enseigneraenl  que  l'on  y suit.  Ad.  Smith 
avait  bien  raison  de  dire  que  « les  parties  de  rédu- 
cation pour  lesquelles  il  n'v  a point  d'institutions 
publiques  sont  généralement  celles  que  l'on  enseigne 
le  mieux.  '■ 

Eli  Angleterre,  dit  encore  Ad.  Smith,  les  écoles 
publiques  sont  beaucoup  moins  corrompues  que  le.s 
universités.  Dans  les  premières,  on  apprend,  ou  du 
moins  l’on  peut  apprendre  le  grec  el  le  latin,  c'esl-à 
dire  Umtee  que  les  maîtres  préleiidenl  v enseigner, 
el  lotit  ce  qu'on  s’attend  qu'ils  v enseigneront.  Mais 
dans  les  universités,  on  n'apprend  pas  elon  ne  trouve 
pas  toujours  le  moyen  d’apprendre  ce  qu’on  y doit 
montrer.  ^ 

Ceux  qui,  en  France,  défendent  l'université,  veu- 
lent bien  convenir  quelquefois  que  depuis  sou  insti- 
tution elle  n’a  pas  suivi  le  progrès  des  temps.  Mais 
comment  reiilendent-ils?  Est-ce  que  par  hasard  au 
moment  même  de  son  inslilulion  l’université  fran- 
çaise répondait  au  besoin  du  temps?  Nous  sommes 
très-loin  de  l'admettre.  Image  assez  fidèle  des  uni- 
versités anciennes,  sauf  toutefois  que  son  monopole 
était  plus  absolu  et  s'étendait  plus  loin,  elle  s’est 
mise  dès  ses  débuts  à distribuer  à la  jeunesse  du 
xix*'  siècle  rinstruclion  qui  convenait  peut-être  au  x', 
cl  qui  même  alors  ne  repundail  pas  à coup  sûr 
aux  besoins  de  tous.  Ce  qu’elle  a fait  alors,  elle  le 
fait  encore  aujourd'hui;  quel  reproche  a-l-oii  à lui 
adresser?  S'il  avait  été  fait  si  peu  de  progrès  dans 
un  intervalle  de  tant  de  siècles,  est-il  raisonnable  de 
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penser  qu’il  en  serait  obtenu  de  bien  sensibles  dans 
un  intervalle  de  cinquante  ans.  Pour  toutes  les  uni- 
versités du  monde  le  progrès  est  en  réalité  impos- 
sible ; et  cela  est  vrai  surtout  de  Tuniversité  fran- 
çaise, dont  le  cadre  est  plus  étendu  et  dont  le 
monopole  est  plus  complet.  De  telles  machines  sont 
trop  difficiles  à mettre  en  branle,  pour  qu’on  puisse 
jamais  espérer  de  leur  imprimer  une  marche  pro- 
gressive. La  moindre  innovalioii  ne  peut  s'y  intro- 
duire qu’après  des  efforts  inouïs,  d’autant  mieux 
qu’elle  doit  s’étendre  forcément  a tout  l’ensemble 
du  système.  Encore  ne  sait-on  jamais  bien  si  cette 
innovation  répond  à des  besoins  réels.  Quand  des 
écoles  libres  s'établissent  en  concurrence  avec  des 
méthodes  et  des  objets  d’enseignement  un  peu 
divers,  celles  qui  répondent  le  mieux  aux  besoins 
de  la  société  sont  naturellement  celles  qui  réussis- 
sent le  mieux.  Elles  réussissent  quelquefois,  il  est 
vrai,  dans  des  genres  divers,  ce  qui  témoigne  de  la 
diversité  des  besoins  ; mais  aucune  ne  peut  aspirer 
au  succès  quelle  ne  réponde  a des  besoins  réels. 
C'est  donc  leur  succès  même  qui  atteste  la  nature  de 
ces  besoins  ; il  n'y  a point  de  meilleur  guide.  Mais 
pour  de  grandes  universités,  qui  jouissent  de  privi- 
lèges exceptionnels  comme  en  Angleterre  ou  en 
Allemagne,  ou  d’un  monopole  absolu  comme  c’est 
le  cas  en  France  , quel  moyeu  y a-t-il  de  connaître 
les  besoins  de  la  société  ? Aucun.  Cràce  à leur  po- 
sition particulière  et  à l'autorité  qu’elles  exercent, 
elles  réussissent  toujours,  quelque  enseignement 
qu’elles  donnent  ; et  comme  elles  n’om  point  de 
concurrents,  elles  ue  peuvent  juger  par  la  comparai- 
son (lu  mérite  relatif  de  leurs  éludes.  Le  voulusscMit- 
elles,  ces  sortes  d’inslilulions  ne  pourraient  donc 
pas  suivre  le  progrès  et  se  conformer  dans  leur  en- 
seignement aux  besoins  de  la  société  qui  les  entourej 
mais  il  est  juste  d’ajouter  que  les  privilèges  mêmes 
dont  elles  jouissent  les  enqiêdieni  même,  pour  la 
plupart,  de  le  vouloir. 

On  paraît  craindre  que,  si  Penseignement  était 
libre,  il  ne  s'inlroduisil  beaucoup  de  désordre, 
beaucoup  d'immoralité  dans  les  écoles.  Cette  crainte 
ne  nous  parait  pas  fondée  : il  n’est  pas  dans  la 
nature  des  choses  que  les  pères  de  famille,  quand 
ils  ont  à choisir,  se  montrent  en  cela  moins  scru- 
puleux, moins  difficiles  qu'un  gouvernement  quel- 
conque. l'nc  fois  rimmoralilé  d'une  école  bien 
constatée , et  celte  constatation  ne  serait  jamais 
très-difficile,  ils  se  luUeraienl  pour  la  plupart  d'en 
retirer  leurs  enfants,  et  comme  les  instituteurs,  aussi 
bien  que  les  industriels  des  autres  classes,  aspirent 
tous  au  ^uccè5,  ils  s étudieraient,  dans  leur  intérêt 
meme,  à faire  régner  dans  leurs  établissements  un 
ordre  meilleur  et  une  moralité  plus  pure.  Admet- 
tons pourtant  que  le  mal  que  l'on  redoute  puisse  se 
réaliser  dans  certains  cas,  et  que  riiilervention  de 
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raulorilé  publique  fût  alors  nécessaire  ; il  en  résul- 
terait seulement  qu’on  ferait  bien  d’attribuer  à cette 
autor  té  publique  une  surveillance  active  sur  les 
école?.  Mais  de  là  a l’instilution  des  universités  pri- 
vilégiées ; (le  là  surtout  à l’accaparement  absolu  de 
l'enseignement  par  l’État,  la  distance  est  grande. 
Écoulons  sur  ce  point  M.  Cli.  Dunoyer  ; 

« Ce  n est  que  [lar  la  liberté  et  la  concurrence 
des  enseignements  qu’on  parvient  à rendre  de  cer- 
taines idées  et,  en  définitive,  les  meilleures  idée» 
vérilaDlement  prépondérantes  et  à mettre  dans  les 
intelli;ences  une  certaine  unité.  Ce  n'est  que  sous 
l’influence  de  la  liberté  que  l’enseignement  se  dis- 
tribue d'une  manière  judicieuse  et  qu'il  se  propor- 
tionne en  tous  lieux  à l'élat  plus  ou  moins  avancé 
des  populations. 

« Le  n’esi  également  que  sous  rinfluence  de  la 
liberté  que  renseignement  suit  le  progrès  naturel 
des  efioses,  (]u’il  se  tient  coiislamment  en  rapport 
avec  1rs  besoins  de  toutes  les  professions  qu’exerce 
la  société.  Ce  u'esl  enfin  qu'au  sein  delà  liberté 
que  renseignement  devient  l’objet  d'une  vérüaMe 
surveillance,  qu’il  attire  les  regards  de  ions  ceux 
qui  sont  intéressés  à le  surveiller,  que  les  families 
ont  les  yeux  ouverts  sur  les  iiistîluleurs , it^s  insti- 
tuteurs sur  leur  entourage  et  sur  eux-mêmes,  et  que 
1 Etat,  qui  n’a  plus  de  police  à faire  dans  un  intérêt 
étroit  (I  tout  personne],  commence  à la  faire  dans 
rinlérêt  de  l'ordre  *.  » 

A tous  égards  donc,  le  système  de  la  liberté  de 
l’enseigneiïienl  nous  paraît  fort  supérieur  à aucun 
des  aulres  svstèmcs  qu'on  pourrait  mettre  en  paral- 
lèle. Il  est  surtout  immensément  supérieur  à celui 
du  moiiopole  absolu,  tel  qu'il  existe  en  France.  Mais 
ici  se  p-'ésente  une  autre  question.  Dans  l'élat  actuel 
des  sociétés  européennes  , la  liberté  de  renseigne- 
ment e^t-el!e  possible?  Sur  ce  point,  nous  ne  serons 
plus  aussi  affirmatif.  II  est  douteux,  en  effet,  i|ue 
celle  liberté,  fût-elle  pntdamée  demain  au  regard 
de  I État  et  affranchie  de  toutes  ses  eiilraves  actuel- 
les, pût  se  maintenir  longtemps  en  présence  du 
clergé  chrétien  toujours  prêt  à renvahir.  II  y a peut- 
être  à (^■l  égard  quelques  réserves  à faire  jiar  rap- 
port au-  pays  protestants  ; surtout  par  rapport  à 
ceuxqu  renferment  un  grand  nombre  de  commu- 
nions distinctes,  dont  chacune  ne  compte  qu'un 
nombre  restreint  de  zélateurs.  Mais  pour  les  pays 
dans  le?quels  le  catholicisme  domine,  il  nous  pa- 
raît (lifl-cile  que  la  liberté  de  renseignement,  fûl- 
elle  élallie  en  droit,  parvienne  jamais  à prévaloir 
en  fait. 

Il  est  de  l’essence  du  clergé  catholique  de  cher- 
cher à étendre  sa  domination  par  l'influence  qu'il 
acquiert  sur  l'esprit  de  la  jeunesse.  Et  ce  n'est  point 
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un  reproche  que  nous  entendons  lui  adresser,  puis- 
qu'il agit  en  cela  conformément  à sa  nature  ou  au 
principe  de  son  institution.  A peine  donc  le  mono-  ^ 

I pôle  de  rÉlal  serait-i!  aboli,  que  le  cierge  catholique  j 

1 travaillerait  à en  constituer  un  autre  à son  profit,  j 

Et  il  y réussirait  sans  aucun  doute,  sinon  d'une  | 
manière  complète,  au  moins  dans  une  mesure  très- 
large.  A l'aide  des  immenses  ressources  qn’i!  pos- 

!sède,  des  innombrables  rameaux  qu'il  projette  de 
tonies  parts  et  des  influences  si  puissantes  qu’il 
.*  exerce,  il  mettrait  vile  au  néant  les  institutions 

particulières  qui  se  trouveraient  en  concurrence  avec 
lui.  De  ces  dernières,  il  en  subsisterai!  peut-être 
quelques-unes,  celles-là  du  moins  qui  répondraient 
I à des  besoins  tout  spéciaux,  mais  la  masse  ne  tien- 

drait pas  longtemps.  Au  monopole  de  l’Élal  succé- 
derait donc  le  monopole  du  clergé.  O dernier 
monopole  serait-il  meilleur  ou  pire  que  l'autre? 
C'est  ce  que  nous  n'avons  point  à examiner  ici.  II 
nous  suflit  de  faire  remarquer  que  ce  ne  serait  point 
là  la  liberté. 

Hàlons-nous  d'ajouter  pourtant  qu’aux  yeux  de 
l'État  celte  dernière  question  m*  saurait  pas  être 
douteuse  : si  le  monopole  de  renseignement  doil 
être  quelque  par!  , il  esl  naliirel  et  nécessaire  qu'il 
ne  veuille  le  voir  qu'en  ses  propres  mains  ; il  doit 
craindre  surtout  de  le  voir  passer  aux  mains  d'une 
puissance  qui  a été  longtemps  sa  rivale  et  qui  peut 
le  devenir  encore.  Au  surplus,  renseignemenl  donné 
par  le  clergé  ne  serait  pas  plus  national  que  ren- 
seignement actuel , et  il  est  à peine  nécessaire  d'en 
exposer  les  raisons.  11  répondrait  peut-être  un  peu 
mieux  aux  besoins  de  la  société,  en  ce  que  le  clergé, 
averti  par  la  concurrence  de  quelques  inslilulions 
particulières,  aurait  plus  d’occasions  d apprécier  ces  i 
l^t’süins , et  se  verrait  plus  directement  invité  à y j 
pourvoir  ; mais  l'esprit  n'en  serait  pas  plus  cou-  j 
forme  à celui  de  la  société  en  général  : la  jeunesse  j 
se  nourrirait  peut-être  un  peu  moins  des  idées  de  la  | 
Rome  antique,  mais  elle  pourrait  contracter  des 
affinités  trop  grandes  avec  la  Home  moderne  ; il  n\ 
aurait  donc,  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  rien  a 
gagner  au  changement. 

En  somme,  la  liberté  esl  bonne  de  soi  ; c'est  en 
matière  d’enseignement,  comme  en  tout  le  reste,  le 
meilleur  système  possible. 

Mais  nous  pensons  en  même  temps  que,  dans  ; 
l’étal  actuel  des  sociétés  européennes,  et  particuliè-  ; 
remeiU  de  la  société  française,  il  n'est  guère  possible  ' 
de  mettre  cette  liberté  en  pleine  pratique.  Est-ce  à 
dire  néanmoins  que  nous  voulions  nous  contenter 
de  ce  qui  est?  Assurément  non.  Le  système  d'en- 
seignement qui  prévaut  aclueilemenl  en  France  est 
à nos  yeux  trop  faux,  trop  vicieux,  et,  osons  le 
dire,  trop  absurtîe,  pour  qu’on  lui  permette  d'infecter 
plus  longtemps  l’immense  majorité  de  la  jeunesse. 


On  peut  tolérer  quelque  chose  de  semblable  en  An- 
gleterre, où  renseignement  des  universités,  à peu 
près  aussi  vicieux  que  le  noire,  ne  s’adresse  du 
moins  qu’à  un  pelil  nombre  d'individu^  ; mais  en 
France  le  mal  e^t  d'un  effet  trop  général  pour  qu’on 
puisse  le  souffrir  plus  longtemps.  Que  faut-il  donc 
faire?  Nous  l'avons  dtqà  dit  : entre  le  sysli^me  d'une 
liberté  entière  et  celui  d'uii  monopole  absolu  par 
l'État , la  distance  esl  grande  : dans  l'intervalle  se 
place  l'innombrable  série  des  syslème.s  mixtes,  qui 
sont  susceptibles  de  se  diversifier  à rinlini.  II  nous 
semble  qu’il  ne  sérail  pas  impossible  d’on  rencontrer 
un  qui  , tout  en  laissant  à la  liberté  une  part  a*;se2 
large,  assurerait  pourtant  à l'Étal  les  garanties  dont 
il  peul  avoir  besoin. 

Nous  n’entreprendrons  pourtant  pas  d'indiquer 
les  bases  de  ce  système  : ce  serait  sortir  des  questions 
de  principe  dans  lesquelles  nous  avons  entendu  nous 
renfermer.  Lu.  Louleliîs. 
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trie)  Ce  sont  en  général  les  forces  auxiliaires, 
(Kivitts  mturvh  ou  vapifau.r  airinnul.'n^  qui  secon- 


dent riiomine  dans  son  iravaii.  Nous  n'aurions  à 
en  parler  ici  d’une  manière  spéciale  que  pour  les 
classer  ; mais  cette  classification  a déjà  été  suffi- 
samment établie  au  mol  Foxds  productifs.  ( Vovez 
ce  mol.) 

Il  y aurait  peut-être  li(m  de  faire  remarquer  en- 
core que  plus  le  nombre  des  instruments  du  travail 
augmente,  plus  la  puissance  de  l’homme  s'accroît.  Si 
les  considérations  de  ce  genre  ont  élé  suffisam- 
ment exposées  au  mol  Capital,  c'est  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  fruits  accumulés  et  appropriés 
du  travail  ou  de  l'industrie  de  l'iiomme. 

Il  resterait  donc  quelque  chose  à dire  sur  le  con- 
cours des  agents  naturels  non  appropriés;  mais  ce 
sujet  a déjà  élé  traité  à l'article  Agetits  naturels. 


Cfl.  C. 

INTÉRÊT.  Prêt  a ixterêt.  Taux  de  l'ix- 
térét.  L’inlérèl  est  le  produit,  le  croît  Ktm'yemen- 
înm),  le  revenu  (reditm^)  du  capital.  Quand  l’iritérêl 
représente  la  redevance  servie  par  reuiprunleur  au 
prêteur  du  capital,  il  conserve  son  nom  générique 
ou  prend  les  dénominations  pins  spéciales  de  loyer 
et  de  rente.  Le  prix  perçu  par  le  propriétaire,  pour 
Piisage  de  la  terre  qu’il  donne  à bail,  est  la  rente 
(lu  sol  ou  le  fermage.  Le  terme  revenu  s'applique 
plus  particulièrement  au  produit  des  capitaux  en- 
gagés dans  le  commerce,  dans  ragricullure  ou  dans 
l'iiiduslrie.  En  un  mot,  rinlérêt  signifie  egalement  le 


profil  (jne  le  capitaliste  obtient  pour  rexploilaiioii 
directe  de  sa  chose,  et  la  prime  qu’il  reçoit  pour  en 
concéder  l'usage  pendant  un  certain  laps  de  temps. 

Aucune  difficulté  ne  peul  s’élever  sur  les  profils 
du  capitaliste  qui  met  lui-même  son  capital  en 
valeur;  rinlérêt  du  capital  se  confond  alors  avec  le 
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produit  du  travail.  En  exploitant  un  champ,  un 
atelier  ou  un  comptoir  qui  lui  appartient,  l’enlre- 
preneur  du  travail  n'a  de  comptes  à rendre  à per- 
sonne : c’est  là  une  opération  en  quelque  sorte  de 
Tordre  domestique,  de  laquelle  ne  naît  aucun  rap- 
port à régler.  Que  le  capital  employé  par  celui  qui 
le  possède  rende  o ou  20  pour  100,  qu'il  friiclilîe 
ou  qu'il  demeure  improductif,  cela  ne  regarde  (jm*  le 
producteur  : ce  sont  les  mystères  intimes  de  la  pro- 
priété; il  n'y  a là  rien  qui  tombe  sous  la  juridiction 
du  législateur,  qui  ne  s'occupe  des  choses  qu’au 
point  de  vue  des  relations  qu’elles  amènent  entre  les 
hommes. 

Mais  du  moment  où  le  détenteur  du  capital  s'en 
dessaisit  pour  le  donner  à bail  si  c‘esl  un  immeuble, 
ou  pour  le  prêter  à intérêt  si  c'est  une  valeur  mobi- 
lière, un  contrat  se  forme  entre  celui  qui  livre  et 
celui  qui  reçoit.  De  ce  contrat  dérivent  des  droits  et 
des  obligations  pour  chacun  des  contractants,  que  la 
loi  détermine  pour  l'avantage  des  deux  parties,  et 
des  conséquences  que  l’économie  politique  a pour 
mission  d’observer,  afin  d'en  déduire,  au  bénéfice 
tant  des  individus  que  de  la  société,  les  enseigne- 
ments de  l’expérience. 

I.  — Du  PRÊT  A I?TTÉRÊT.  — EsHl  pcmiis  do 
prêter  à intérêt?  Peut-on  légitimement  retirer  un 
produit  de  son  capital,  un  revenu  de  son  argent? 
Celte  question,  qui  semble  n’en  être  plus  une  au- 
jourd'hui, a,  jusque  vers  la  tin  du  siècle  dernier, 
partagé  le  monde.  Le  prêt  à intérêt  avait  pour  lui  la 
pratique  conslante  des  peuples,  surtout  de  ceux  qui 
ont  marqué  par  leurs  progrès  dans  la  richesse,  dans 
le  commerce  et  dans  Tinduslrie;  il  avait  contre  lui 
les  oracles  de  la  religion  et  les  docteurs  de  la  loi. 
Maintenant  que  la  théologie  s’humanise  sur  ce  point 
et  que  la  jurisprudence  se  relâche  de  sa  rigueur,  le 
socialisme  reprend  à son  profit  la  thèse  de  Tabolition 
de  l'intérêt.  C'est  un  sophisme  qui  iTa  fait  que  chan- 
ger de  défenseurs;  seulement  au  lieu  de  puiser  dans 
la  charité  ou  dans  une  morale  peu  éclairée  le  prin- 
cipe de  cel  interdit  jeté  sur  le  capital,  on  s’adresse 
désormais  à l’envie  et  aux  passions  anarchiques. 

Les  lois  de  Moïse  reconnaissaient  la  légitimité  du 
prêt  à intérêt,  puisqu’il  n'élait  interdit  aux  Juifs  qu’à 
l'égard  de  leurs  concitoyens,  considérés  ainsi  comme 
des  membres  de  la  même  famille  et  que  les  traiis- 
aelioiis  du  crédit  ainsi  que  du  commerce  reprenaient 
toute  leur  liberté  vis-à-vis  des  étrangers.  Les  lois 
de  Solon,  faites  pour  un  peuple  essentiellement  com- 
merçant, n’apportaient  à l'emploi  de  Targcnt  ni 
restrictions,  ni  limites.  A Rome,  la  sévérité  de  la 
législation  à cet  égard  ne  fit  que  provoiiuer  la 
désobéissance  : le  capital,  que  Ton  perséciUail,  de- 
vint exigeant  dans  la  proportion  des  risques  aux- 
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quels  on  Texposail.  Nulle  part  la  théorie  ne  se  trouva 
plus  Hrangemenl  démentie  par  la  pratique  : Caton, 
qui  comparait  l'usure  à l'assassinat,  était  lui-même 
lin  usurier  avide  et  impitoyable;  et  l'austère  Brutus 
prêlaii  à i8  pour  100  par  année. 

Au  moyen  âge,  l'autorité  civile  et  Tautorilé  reli- 
gieuse s'accordèrent  à prohiber  le  prêt  à intérêt. 
Celle  interdiction,  déjà  écrite  dans  les  capitulaires 
d Aix-la-Chapelle,  en  789,  s’est  perpétuée  dans  la 
loi  française  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Mais 
pendant  ce  long  millénaire,  Tobservation  du  pré- 
cepte légal  a été  purement  nominale.  On  a eu  recours, 

I pourTéluder,  à des  subtilités  sans  nombre  ; la  lettre 
de  change  d’abord,  et  ensuite  la  constitution  de 
rente,  en  ont  fourni  les  moyens  les  plus  simples 
comme  les  plus  usités.  Plus  tard,  on  en  est  venu  à 
tolérer  le  prêt  par  billet,  l'escompte  et  toute  espèce 
de  négociation  d’argent  entre  commerçants.  Les 
souver-iins  eux-mêmes  ont  eu  besoin  d'emprunter  et 
ont  du  subir  les  conditions  des  prêteurs.  Partout  la 
force  des  choses  s’est  fait  jour  à travers  les  mailles 
d'une  égislalion  arriérée  et  aniisociale. 

Les  préjugés  qui  repoussent  le  prêt  à intérêt 
remoment  au  temps  et  prennent  leur  source  dans  les 
écrits  d’Aristote.  Voici  en  i|uels  termes  le  philosophe 
grec  enseigne  celle  doctrine,  depuis  trop  célèbre,  de 
la  stérilité  de  l'argent  ; 

« L’acquisition  des  biens  étant  double,  c’esl-à- 
dire  à la  fois  commerciale  et  domestique,  celle-ci 
nécessaire  et  estimée  à bon  droit,  celle-là  méprisée 
non  mo  ns  justement  comme  n’étant  pas  naturelle  et 
ne  réMjIlanl  pas  du  colportage  des  objets,  on  a sur- 
tout ra  son  d'exécrer  Tusure  parce  qu’elle  est  un 
mode  d'acquisition  né  de  l’argent  lui-même,  et  ne 
lui  donnant  pas  la  destination  pour  laquelle  on  Tavail 
|-'argeni  ne  devrait  servir  qu’à  l'échange,  et 
I inlérêi  (|uon  eu  lire  le  multiplie  lui-même,  comme 
l'indique  assez  le  nom  que  lui  donne  la  langue 
grecque.  Les  pères  sont  ici  absolument  semblables 
aux  enfints  : l’intérêt  est  de  l'argent  issu  d’argent, 
et  c'est  le  toutes  les  acquisitions  celle  qui  est  le  plus 
contre  nature  » 

L’analhèrae  prononcé  par  Aristote  contre  le  com- 
merce de  l’argent  s’étend,  eomnie  on  voit,  à toute 
espèce  d opération  commerciale.  Il  n’a  pas  compris,  lui 
qui  viva  t pourtant  au  milieu  d'un  peuple  trafiquant  par 
excellente,  l’utilité  du  rôle  que  remplit  le  commerce 
dans  la  société.  Il  n’a  pas  vu  i|ue,  rapprocher  les 
nations,  ouvrir  des  débouchés,  placer  les  produits 
à portée  du  consommateur,  c'était  les  mettre  en 
valeur,  rt  en  quelque  sorte  produire. 

Dams  un  traité  dirigé  contre  le  prêt  à intérêt,  un 
autre  moraliste  grec,  Plutarque,  s’écrie:  «Quoi! 
vous  èle^  hommes,  vous  avez  des  pieds,  des  mains, 
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mie  voix,  et  vous  dites  que  vous  ne  savez  de  quoi 
vous  nourrir!  Les  fourmis  ne  prêtent  ni  n’emprun- 
tent ; elles  n'ont  cependant  ni  mains,  ni  arts,  ni  rai- 
son! mais  elles  vivent  de  leur  travail,  parce  qu’elles 
se  contentent  du  nécessaire.  Si  l'on  voulail  se  con- 
Iptiter  du  nécessaire,  il  n'y  aurait  pas  plus  d'usuriers 
qu’il  n’y  a de  centaures.  ' 

Plulartiue  fait  ici  allusion  aux  riches  qui  déi»en- 
saienl  au  delà  de  leur  revenu,  et  qui  se  ruinaient  en 
emprunts  iioiir  donner  cours  à des  fantaisies  éphé- 
mères ; mais,  même  dans  ce  lemps-là,  les  débauchés 
et  les  prodigues  n’élaienl  pas  les  seuls  ([ui  emprun- 
tassent. Il  y avait  déjà  des  industriels  qui  avaient 
besoin  de  capitaux,  et  des  trafiquants  qui  avaient 
recours,  pour  mener  à lin  ou  pour  étendre  leurs 
opérations,  au  prêt  à intérêt  ou  à la  commandite. 
I^es  trésors  accumulés  par  l’épargne,  acquis  par  le 
commerce,  ou  conquis  par  la  victoire,  n'élaienl  pas 
toujours  dissipés  en  luxe  et  en  plaisirs;  ils  servaient 
quelquefois  à stimuler  la  production  et  à développer 
la  richesse.  L'argent  était  dès  lors  un  in.sirument  de 
travail.  Les  capitalistes  qui  le  prêlaienl  pour  cel 
usage  remlaienl  service  aux  emprunteurs  et  à la 
société;  ils  avaient  donc  le  droit  de  recevoir  le  prix 
de  ce  service.  Plutarque,  à force  de  se  préoccuper 
des  abus,  n’a  pas  aperçu  les  bons  elTels  du  prêt  à 
intérêt. 

Les  Pères  de  TÉglise  qui  ont  traité  cette  question 
n’ont  fait  que  co|iier  Aristote  et  Plutarque.  « Les 
prêteurs,  dit  saint  Basile,  s’enrichissent  des  misères 
d'aiilrui  ; ils  tirent  avantage  de  la  faim  et  de  la  nu- 
dité du  pauvre...  Faire  Tusure,  c'est  recueillir  où 
Ton  n'a  rien  semé.  '»  Saint  Chrysostonie,  insistant 
sur  cet  argunienl,  s’écrie,  dans  un  style  chargé  de 
métaphores  : k Quoi  de  plus  déraisonnable  que  de 
semer  sans  terre,  sans  pluie,  sans  charrue?  Tous 
ceux  qui  s'adonnent  à celle  damnable  agriculture 
iTen  moissonnent  que  de  Tivraic...  Hetraiichons 
donc  ces  enfantements  monstrueux  de  Tor  et  de  Tar- 
gent.  étouffons  cette  exécrable  fécondité...  » Saint 
Ambroise,  saint  Augustin  et  saint  Jérome  tiennent 
le  même  langage.  Voici  un  dilemme  de  ce  dernier, 
peu  rigoureux  à notre  avis,  et  qui,  s’il  est  inspiré 
par  la  charité,  ne  Test  guère  par  la  logiiiue  : & Avez- 
vous  prêté  à celui  qui  avait  ou  à celui  qui  n’avail 
pas?  S’il  avait,  pourquoi  lui  prêter  ? S’il  n'avait  pas, 
pourquoi  lui  en  demandez-vous  davantage,  comme 
s'il  avait?  y)  ÎI  est  facile  de  répondre  t|iie,  si  Ton 
prèle  à ceux  qui  ont,  c’est  parce  qu’ils  ne  disposent 
l»as  toujours  à point  nommé  des  ressources  qu’ils 
possèdent,  et  qu'un  prêt  d'argent  fait  à pro|ios  leur 
permet  d’alleridre  l’échéance  de  leurs  revenus. 
Quant  à ceux  qui  ne  possèden!  rien,  en  leur  prêtant 
un  capital,  on  leur  donne  le  moyen  de  faire  fructi- 
fier leur  travail  ; on  place  dans  leurs  mains  le  levier 
de  la  iidie>^e.  S'ils  n'avaienl  pas  de  crédit,  ils 


seraient  encore  plus  pauvre.s,  et  c’est  bien  le  moins 
qu'ils  doivent,  en  faveur  d'un  bien  souvent  inespéré, 
que  de  payer  le  loyer  de  l'argent  qiTÜs  ont  em- 
prunté. 

' Mieux  valent,  dit  un  autre  docteur  de  TÉglise. 
Tailleur  de  Vlinilatioa^  (iersoii,  quebiiics  U'-iircs 
légères  (jui  procurent  des  secours  aux  indigents,  que 
df*  les  voir  réduits,  parla  pau\relé,à  voler,  à dissi- 
per leurs  biens,  à vendre  à très-vil  prix  leurs  meu- 


bles et  leurs  immeubles.  " 

L’Église  condamnait  aussi  les  ventes  à terme, 
en  tant  qu'un  intérêt  moratoire  s’y  Ironvail  stipulé. 
C'était,  suivant  la  scolasiique,  « vendre  le  temps, 
qui  ne  peut  être  vendu,  puisque  Dieu  Ta  rendu 
commun  à lou«.  « Chose  étrange,  cette  maxime  du 
droit  canon  fui  d’abord  proclamée  en  Angleterre,  par 
le  concile  de  Coveiilry , dans  le  même  pays  où  Ton  a 
inventé  ilepuis  cel  adage  populaire  : « Letemp^  est 
del’argeiil.  > [Thnr  is  mo/ny.) 

Mais  personne  n’a  poussé  plus  loin  que  Tin«liga- 
leiir  de  la  réforme  religieuse,  le  docteur  Luther,  le 
préjugé  contre  le  prêt  à intérêt,  fiélri  depuis  le 
i\«  siècle  du  nom  d'usure.  Voici  comment  il  s'en 
ex|»iique  dans  Propos  ih  tohfe:  k Les  lois  civiles 
elles-mêmes  prohibent  Tusure.  Échanger  quelque 
chose  avec  quelqu'un,  en  gagnant  sur  l'échange,  c<' 
n'est  pas  faire  œuvre  charitable,  c'est  voler.  Tout 
usurier  est  un  voleur  digne  du  gibet.  J’appelle  usu- 
riers ceux  qui  prêtent  à cinq  et  six  pour  cent. 
Aujourd'hui,  à Leipsick,  celui  qui  prêle  cent  florin-^ 
en  exige  quarante  au  bout  d’une  «^eule  aimée  pour 
Tinlérêl  de  son  argent.  Croyez-vous  que  Dieu  tolère 
semblable  chose?  Il  n’y  a rien  sous  le  soleil  (jiie  je 
haïsse  autant  que  celte  ville  de  Leipsick,  tant  il  y a 
là  d'usure,  d'avarice,  d'insolence,  de  supercherie 
cl  de  rapacité.  - 

Il  entrait  dans  le  jugement  porté  par  Luther  plus 
de  passion  que  de  doctrine.  L’Église  romaine  sViail 
relâchée  à celle  époque  de  sa  sévérité  relativement 
au  prêt  à intérêt.  Ses  alliés,  les  Florentins,  s’élaieni 
enrichis  en  faisant  le  commerce  de  l'argent  dans 
toute  l’Europe.  En  tonnant  contre  les  banquiers. 
Luther  croyait  tonner  encore  contre  les  papes.  Cal- 
vin fut  mieux  avisé,  en  ne  se  laissant  pas  détourner 
de  Texanien  des  doctrines  par  des  considérations  de 
parti  ou  de  personnes.  Il  attaqua  avec  une  grande 
vigueur  la  théorie  économique  d’Aristote,  sur  la 
stérilité  de  l’argent:  «L’argent,  dit-on,  n'enfante 
pas  Targent.  Et  la  nier  le  produit-elle?  Est-il  le 
fruit  d'une  maison,  pour  Tusage  de  laquelle  pour- 
tant je  reçois  un  loyer  ? L’argent  naît-il,  à propre- 
ment parler,  du  toit  et  des  murailles?  Non,  mais  la 
leiTC  produit,  la  mer  porte  des  navires  qui  servent 
à un  commerce  productif,  et  avec  une  somme  d'ar- 
gent Ton  peut  se  procurer  une  habiialioii  commode. 
8i  donc  il  arrive  que  Ton  retire  d'un  négoce  plus 
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que  de  Ki  cullure  d'un  chanipj  pourquoi  ne  permet- 
trait-on pas  au  possesseur  d’une  somme  d’argent 
d'en  retirer  une  somme  quelconque,  quand  on  permet 
au  propriétaire  d’un  champ  stérile  de  le  donner  à 
bail  moyennant  un  fermage?  Kt  lorsqu'on  acquiert 
à prix  d’argent  un  fonds  de  terre,  est-ce  que  ee 
capital  ne  produit  pas  un  revenu  annuel  ? Quelle  est 
cependant  la  source  des  profils  que  fait  un  mar- 
chand? Son  industrie,  direz-vous,  et  son  activité  in- 
telligente. Qui  doute  que  l’argent,  que  l'on  n’emploie 
pas,  soit  une  richesse  inutile  ? Celui  qui  demande 
à un  empruntf'iir  un  capital  veut  apparemment  s'en 
servir  comme  d'un  instrument  de  production.  Ce 
n’esl  donc  pas  de  l’argent  même  que  provient  le  ! 
bénélice  , mais  de  l’emploi  qu’on  en  fait  *.  » 

Les  doctrines  iiinuent  autant  que  les  lois  sur  le 
développement  de  la  prospérité  publique.  Les  peu- 
ples proleslants  doivent  certainement  à Calvin  la 
supériorité  qu'ils  ont  prise,  à partir  du  xvi‘^  siècle, 
sur  les  nations  catholiques,  en  matière  de  commerce 
et  d’industrie.  La  liberté  du  prêt  a intérêt  a donné 
chez  eux  naissance  au  crédit,  et  le  crédit  a doublé 
leur  puissance. 

Ce  n'est  que  deux  siècles  plus  tard  que  Moules-  | 
quieu  osa  le  premier,  en  France,  professer  les  mêmes  ' 
principes.  « L'argent,  dit  l'auteur  de  l’AV/o// 
des  Loisj  est  le  signe  des  valeurs.  Il  est  clair  que 
celui  qui  a be'^oin  de  ce  signe  doit  le  louer,  comme 
il  fait  de  toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir  be>oin. 
Toute  la  différence  est  que  les  autres  choses  peu- 
vent ou  se  louer  ou  s’ac’^eler,  au  lieu  que  l’argent,  i 
(|ui  est  le  jtrix  des  choses,  se  loue  et  ne  s’achète  pas. 
— C’est  bien  une  action  très- bonne  de  prêter  à un 
autre  son  argent  sans  intérêt  ; mais  on  .-eut  ([ue  ce 
ne  peut  être  qu'un  conseil  de  religion  et  non  une  lui 
civile.  — Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien 
faire,  il  faut  que  l’argent  ait  un  prix...  Si  l’argent 
ji’a  pas  de  prix,  personne  n’en  prête,  et  le  négociant 
ii'entrepreiid  rien  non  plus.  Je  me  trompe,  quand  je 
dis  que  per>onne  n’en  prête.  II  faut  toujours  que  les 
affaires  de  la  société  aillent  ; fusui-e  .s’établit,  niais 
avec  les  désordres  que  l'on  a éprouvés  dans  tous  les 
temps.  — La  loi  de  Mahomet  confond  l'usure  avec 
le  prêt  à intérêt.  L’usure  augmente,  dans  le-»  pays 
mahomélans , a proportion  de  la  sévérité  de  la 
défense.  Le  prêteur  s’indemnise  du  péril  de  la  con- 
Iravention.  » 

Montesquieu  fait  ici  , sur  le  dos  de  Mahomet , le 
procès  à la  société  chrétienne.  Le  prêt  à intérêt  était 
encore,  en  France,  à l’époque  où  parut  ï*£sprif  di  s 
Loîsj  condamné  par  les  canons  de  l’Église  et  par 
les  lois  de  rÉlat.  Un  magistral  pouvait,  moins  que 
tout  autre  citoyen  , braver  ouvertenieiil  celte  double 
autorité.  De  là  les  ménagenienls  que  l’auteur  ob- 


serve. Il  applique  sa  critique  au  pas  é,  ou  la  trans- 
porte en  Orient.  C’est  ù la  société  française,  si  elle 
le  veut,  à se  reconnaître  dan^  la  peinture.  Le  règne 
suivant  dispensa  les  écrivains  de  celte  réserve  un 
peu  hypocrite  ; et  l’économie  politique  , «ous  la 
pli  me  (le  Turgol  , exposa  h'S  principes  avec  une  en- 
tière liberté. 

L’assemblée  consliliianle  les  consacra.  Le  l2oc- 
hibrc  1780,  en  proclamunl  la  légilimilé  du  prêt 
à nlérêl , la  loi  mit  lin  à une  controverse  qui  se 
pri'iongeail  depuis  xingt  siècles  : Tous  particuliers, 

coips,  communautés  et  gens  de  mainmorte  pour- 
rohl,  à l’avenir , prêter  l'argeiil  à terme  lixe  , a\ec 
stipulation  d’intérèls  .suivant  le  laux  déterminé  par- 
la loi.  » Le  nouveau  droit  est  écrit . en  termes  non 
moins  formels,  dans  l’article  1905  du  Code  civil  ain>i 
com;u  : > Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour 
sin  pie  prêt,  soit  (rargenl,  soit  de  denrées  ou  antres 
choses  mobilières.  y> 

Vinsi  le  prêt  à intérêt  est , depuis  soixante  ans , 
(](‘  droit  civil  en  France  ; est-il  égalemeni  de  droit 
nauirel?  Ce  que  la  loi  dédan',  la  rai.'on  peut-elle 
l’approuver  en  se  fondant  sur  les  principes  de  la 
inocale  et  sur  l’utililé  publique  ? L’Église  elle-même 
ne  le  conteste  plus,  et  l’on  peut  renvoyer  ceux  qui  en 
douteraient  encore  aux  belles  disserlalions  du  car- 
dinal de  la  Luzerne  et  du  cardinal  Gousset.  Et  quant 
aux  jurisconsultes  qui  en  seraient  reslds  aux  argu- 
ments de  Pothier,  ils  n’ont  qu'à  lire  la  savante 
et  souveni  éloquente  réfutation  qu’en  a donnée 
.M.  Troplong,  dans  son  Tr.nli'  du  prêt.  Mais  la 
lhè»e  qu'abandonnaient  la  jurisprudence  et  la  théolo- 
gie est  devenue  un  lieu  commun  révolutionnaire.  Le 
prêt  à intérêt  ne  pouvait  pas  trouver  grâce  devant 
l’école  socialiste,  qui  a déclaré  la  guerre  au  capital 
et  (|tii  écrit  sur  sa  bannière  : « La  propriété,  c'est  le 
vol  » 

L’école  théologique  , dans  les  arguments  qu'elle 
dirigeait  contre  le  prêt  à intérêt,  s’était  montrée  in- 
conséquente. Pendant  qu’elle  défendait  au  capitalL.le 
(le  percevoir  une  redevance  mensuelle  ou  annuelle 
pour  l'argent  qu'on  lui  empruntait,  elle  permettait 
au  propriétaire  de  donner  sa  terre  à bail  moyennanl 
fermage,  et  de  concéder  l’usage  de  sa  maison  à un 
locataire  moyennant  un  prix  de  loyer.  La  prohibition 
s’adressait  ainsi  à la  forme  du  placement  et  non  au 
placeineiil  même.  On  défendait  au  capilali-te  non 
pas  (le.  faire  emploi  de  son  capital , mais  de  l’eni- 
p!o\er  de  telle  ou  telle  manière.  Faute  d’avoir  ana- 
lysé la  nature  et  d’avoir  suivi  dans  son  cours  la 
circulation  de  lu  richesse,  à force  de  prendre  le 
signe  pour  la  chose  signifiée,  et  les  métaux  précieux 
pouc  la  valeur,  on  mettait  une  espèce  d’embargo  sur 
l’argent.  En  vertu  d’une  théorie  préconçue  qui  repré- 
sentait l’argent  comme  un  métal  stérile,  on  le  frappait 
réellement  de  stérilité. 
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Il  est  clair  cepemlant  que,  si  le  possesseur  d'une 
somme  d'argent  n'a  pas  le  droit  de  la  faire  fructifier 
et  d’en  tirer  un  revenu,  le  posses-ieur  d'une  terre 
ne  saurait,  à plus  juste  titre,  la  prêtera  un  fermier 
(jui  la  cultive  , moyennanl  une  rente  ou  un  Iovit. 
Pas  plus  que  l’argent,  en  effet,  la  terre  n’engendre 
spontanément  un  revenu.  Sous  l'une  comme  sous 
l'autre  forme,  le  capital  ii’esl  qu’un  instrument  de 
travail.  Celui  qui  le  reçoit  en  doit  le  prix  à celui  qui 
le  prêle.  L’emprunteur  doit  ce  prix  dans  les  deux 
cas,  ou  ne  le  doit  dans  aucun.  Il  n’y  a pas  moyen  de 
sortir  de  ce  dilemme. 

« L’argent  monnayé , dit  avec  raison  M.  Trop- 
long,  création  de  l’homme  et  non  pas  de  la  nature, 
est  tour  à tour  utilisé  soit  i‘omm(;  marcliamlise,  soit 
Comme  signe  des  valeurs , sans  qu’il  y ait  lieu  de  se 
récrier  contre  ce  doubh*  emploi  ; il  faut  qu’il  su- 
liisse  la  condition  de  la  matière,  (iui  est  d’être 
esclave  de  riiomme,  et  (lu’il  se  plie  à tous  les  genres 
d’utilité  et  de  besoin  qu’il  peut  raisonnablement 
satisfaire.  Loin  donc  de  déprimer  les  moyens  d’ac- 
qiiisilion  inventés  par  le  génie  de  riiomme,  à riini- 
tation  des  moyens  naturels  et  primitifs  (racquisHion, 
il  faut,  au  contraire,  reconnaitre  que  c’est  le  chef- 
d'muvre  de  la  civilisation , qui  ouvre  à l’aclivité 
sociale  de  iiouvelles  carrières,  de  nouvelles  sources 
de  travail,  de  nouveaux  et  admirables  moyens  d(^ 
provoquer  l’aisance  dans  les  classes  déshéritées  de 
la  riches.se.  Plulaniue  croyait  accabler  les  prêteurs 
par  un  argument  Irrésistible,  lorsqu'il  leur  disait 
(pie  (le  rien  ils  faisaient  quelque  chose.  Mais,  sans 
le  savoir,  il  faisait  le  plus  bel  éloge  du  crédit 
qui  , par  son  mouvement , lire  la  riches^e  de  la 
stérilité. 

« L'argent  n’est  pas  plus  frappé  d'infécondité 
que  tout  ce  qui  nous  environne  ; car  il  ii’y  u de  pro- 
ductif pour  l'homme  que  ce  qui  est  fertilisé  par  le 
travail  ou  utilisé  par  des  besoins  qui  payent  pour  se 
satisfaire.  Que  produirait  la  terre  sans  la  charrue, 
sinon  dos  chardons  et  de  Tivraie  ? Quel  revenu 
donnerait  une  maison  à son  propriétaire,  si  la  né- 
cessité de  se  loger  n’obligeait  un  voisin  à la  louer?... 
L’argent  devient  productif  par  le  besoin  qu’en  a 
l’emprunteur,  de  même  que  l’édifice  devient  productif 
par  le  besoin  qu’éprouve  le  locataire  de  s’y  loger. 
L’argent  n’esl  stérile  que  quand  il  reste  oisif. 

« Et  par  là  on  voit  la  confusion  dans  laquelle 
tombent  les  canonistes,  quand,  accordant  que  l’ar- 
gent peut  être  fécondé  par  l’industrie,  ils  insistent 
en  disant  (|ue,  dans  le  prêt  à intérêt,  c'est  l’industrie 
de  l’emprunteur  qui,  exerçant  l’argent,  le  rend  fé- 
cond, et  que,  puisque  le  prêteur  re.sle  étranger  à 
celte  industrie,  il  doit  aussi  rester  étranger  aux 
hénélices  qu’elle  procure.  Mais  qu’importe  donc  au 
prêteur  l’usage  que  l'emprunleur  fera  de  l’argent 
prêté  ?...  C'est  à peu  près  comme  si  l’on  voulait  que 
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leliailleur  conçût  di*s  scrupules  sur  la  légillniilê*  de 
son  contrat,  parce  que  le  locataire  »|ui  a loué  sa  mai- 
son ne  l’occupe  pas?...  Le  prix  que  reçoit  le  prêteur 
iiVsl  pa^;  une  part  du  liênêlice  (|ue  fera  remprunleiir 
par  son  industrie;  c.'est  le  prix  du  lraii>i>ort  que  le 
prêteur  lui  fait,  pendant  un  certain  temps,  de.  la  pro- 
priété d'une  somme  qu’il  a dit  lui  être  utile  : prix 
ijui  ü sa  légitimité  dans  la  privation  que  s'impose  le 
prêteur  et  dans  l’avantage  allégué  par  l’emprunteur  ; 

ns)tr(i  propft'.r  L v 

L’ei|ueM.  Troplong  allirme  ici,  avec  l’asseiili- 
menl  général,  est  précisément  ce  i]iie  nie  le  socia- 
lisme. « Celui  qui  prèle,  dit  M.  Pruudiioiu  dans  les 
conditions  ordinaires  du  métier  de  prêteur,  ne  se 
prh'o  pas  du  capital  qu’il  prête  ; il  le  prêle,  au  con- 
traire, précis(‘ineiil  parce  que  ce  prêt  ne  constitue  pas 
pour  lui  une  privation  ; il  le  ]»rêle,  parce  qu'il  n’en  a 
que  faire  pour  lui-même,  étant  sulïisammenl  d'ail- 
leurs pourvu  (le  capitaux  ; il  le  prête  enfin,  parce 
qu'il  n’est  ni  dans  son  intenlion,  ni  dans  sa  puissance 
de  le  faire  personnelIemeiU  valoir  ; parce  qu'en  h* 
gardant  entre  ses  mains,  ce  capital,  stérile  de  sa 
nature,  reslerail  .stérile;  tandis  que,  par  le  prêt 
et  par  l'intérêt  qui  en  résulte  , il  produit  un  bé- 
néfice qui  permet  au  capitaliste  de  vivre  sans 
travailler  ^ 

Un  homme  éminent,  enlevé  trop  fol  à la  scienci* 
économique,  .M.  lïasliat,  a fait  remarquer  que  cel 
argument  attaquait  la  vente  aussi  bien  (jue  le  prêt  ; 
si  l’on  peut  alléguer  que  le  possesseur  d'une  somme 
d’argent  ne  se  prive  pas  en  la  prêlaiil,  pourquoi 
n'en  dirait-on  pus  autant  de  celui  (fui  vend  des  ob- 
jets qu’il  possède  en  trop  grande  abondance  ? Le 
système  de  M.  Proudlium  rendrait  toute  opération 
de  commerce  impossible,  car  il  n'y  en  a pas  une 
seule  qui  n’ail  pour  base  rinlérét  des  capitaux 
engagés. 

Mais  nous  n’avons  pas  besoin  d'invoiiuer  des  ana- 
logies ni  de  nous  jeter  dans  des  comparaisons  pour 
réfuter  une  théorie  qui  prend  son  point  d'appui  en 
dehors  et  à reiieonlre  des  faits  acceptés  par  tout  le 
monde.  Allons  droit  à la  racine  du  sopliisme.  Le 
socialisme  prétend  que  le  prêt  m*  doit  pas  porter 
inlérêt,  allemlu  que  celui  qui  prête  ne  se  prive  pas, 
et  i|ue  le  prêteur  ne  subit  aucune  privation,  attendu 
que  le  capital  prêté  resterait  stérile  entre  ses  maiii';. 
Voilà  une  allégation  absolument  gratuite.  D’abord, 
si  le  capital  que  l’on  enipninlc  ne  doit  pas  produire 
un  intérêt,  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  capitaliste  s'en 
dessaisirait  en  faveur  de  l’emprunteur  ; on  ne  con- 
serve l'argent  que  pour  en  tirer  un  revenu,  et  si 
l’argent  doit  rester  improductif,  on  cessera  de  le 
prêler.  Ce  sera  la  lin  du  crédit. 

Mais  rien  ne  paraît  moins  fondé  que  celle  thè'-e  de 

I Du  prêt  i’ha|nue  ni 
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I improductivilé  néce^sairr  du  capilal  dans  les  mains 
du  ciipilaliste.  D'une  manière  nii  d’une  autre,  un 
eapilali.ste  a toujours  l’emploi  de  >on  argent.  Il  ne  le 
prèle  à intérêt  que  lorsque  !e‘c  antres  formes  de  pla- 
cenjenl  lui  offriraient  un  revenu  moins  élevé  ou  plus 
incertain  ; mais  à défaut  d'un  prêt  profitable,  qui 
IVmpècIie  de  faire  valoir  «on  argent  dans  l’agricul- 
lure,  dans  Tindu^trie  et  dans  le  commerce?  Il  lui  est 
as.Mirémenl  loisible  d’acheter  une  terre  ou  une 
usine  ; et  s’il  ne  vent  pas  mettre  lui-même  la  main 
a i œuvre,  il  peut  toujours  s’associer  à un  agricul- 
teur ou  a un  manufacturier,  appliquer  ses  fonds 
une  commandilé,  acquérir  des  actions  dans  une 
entreprise  de  navigation  ou  de  transport  par  che- 
mins de  fer.  En  interdisant  le  prêt  à intérêt,  les 
socialistes  ont  oublié  d’interdire  rassocialion  et  de 
fermer  les  voies  à l’aclivilé  humaine. 

Les  socialisles,  plus  conséquents  en  cela  que  les 
canonistes,  prohibent  la  rente  de  la  terre  aussi  bien 
que  le  loyer  de  l’argent.  Pour  eux,  la  produclivild 
du  capital.  .M.  Proudlion  n’a  pa.<!  craint  de  le  dire 
est  une  pure  liction.  Qii’y  a-t-il,  à ce  compte,  de  réel 
dans  le  monde?  Les  socialistes  auront-ils  donc 
toujours  des  yeux  pour  ne  point  voir?  La  terre,  d’un 
bout  à l’autre  des  contrées  que  la  civilisation  a tou- 
chées de  sa  baguette,  raennie  les  merveilles  du 
capital  ; le  capital  est  présent  partout  ; e’est  le 
moteur  universel,  l’ame  de  Pindusirie ; e’esi  |.t  tr.n.,. 
même  du  sijour  ou  du  passage  de  l’homme  sur  la 
terre,  ee  (|ui  distingue  la  culture  de  la  barbarie.  La 
puissance  d’un  peuple  se  mesure  à la  proromleur  et 
à l’étendue  de  ces  alliisions.lutravail  fiie  ferme  de 
tOü  hectares  vaut  300.000  oiUOO, 000  fr.  dans  la 
Beauce  : vous  aurez  la  même  etendue  de  terri'  dans 
le  Canada  on  dans  la  .\ouvclle-Zelande  pour  3,000  à 
4,000  fr.  ; dans  une  contrée  non  habitée,  vous  les 
prendrez  pour  rien  : ce  s^ra  le  droit  de  la  conquête. 
D’où  vient  cette  dillIiTencc  de  valeur?  Elle  tient  à ce 
que  le  sol,  que  les  colons  achètent  dans  la  .Nou- 
velle-Zélande, par  exemple,  est  une  terre  à défricher 
une  terre  sans  capital  ; tandis  qu’en  faisant  l’acqui- 
sition d’un  domaine  dans  la  Beauce,  on  paye  le  prix 
des  capitaux  qui  s’y  trouvent  incorporés.  La  fécon- 
dité du  sol  enrichi  par  l’engrais,  ameubli  par  la 
culture,  pourvu  de  bétail  et  d’instruments  aratoires , 
couvert  de  bâtiments  d’exploitation  et  d'habitalion’ 
et  voisine  des  grands  marchés,  voilà  ce  qui  constitué 
la  différence. 

Et  Ion  voudrait  maintenant  que  le  propriétaire 
de  ce«  riche.v'^es  qui  repré.cenlent  .souvent  le  travail 
iiecumiilé  de  plusieurs  siècles,  les  donnât  à bail  pour 
rien,  comme  une  lande  couverte  de  broussaille.s.  qui 
se  trouverait  à la  tliscrélioii  du  j)remier  occupant  ! 
Nou-H‘ulement  cela  serait  contraire  a l’équité,  mais 
cela  ne  serait  pas  matériellement  possible.  Une 
société  dans  laquelle  on  condaninerait  les  proprié- 
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taires  qui  ne  cultiveraient  pas  le  sol  de  leurs  mains 
à le  livrer,  sans  recevoir  un  fermage,  à des  fermiers 
qui  accumuleraient  ainsi,  avec  le  bénélice  de  leur 
propre  travail,  celui  des  travaux  antérieurs,  ne  tar- 
derait pas  à se  dissoudre.  L’abolition  de  la  rente 
entrainerait  promptement  rabolition  de  la  propriété. 

La  théorie  socialiste  de  l’échange  appartient  à un 
monde  purement  imaginaire.  A aucune  époque  de 
I histoire  elle  n’a  reçu  même  un  commencement  d’ap- 
plication. En  supposant  les  hommes  réduits  a leur*» 
propres  forces  dans  une  société  qui  se  forme,  comme 
certains  individus  se  tromeni  plus  richement  dotés 
par  la  nature  ou  loiil  un  meilleur  usage  de  leurs 
facultés,  il  y aura  néces^ai^ement  des  travailleurs 
qui  produiront  plus  (|ue  d'autres,  dont  les  produits, 
par  conséquent,  ne  rencontreront  pas  leur  équivalent 
dans  réchange,  et  serviront  à former  un  excédant, 
une  réserve,  un  capital  ; de  là  l’inégalité  des  con- 
ditions et  des  fortunes.  Celte  inégalité,  dès  qu’elle 
existe,  se  transmet  ou  peut  se  transmettre.  La  pro- 
priété implique  I héritage.  Dès  que  vous  reconnais- 
sez à I homme  le  droit  de  disposer  des  fruits  de  son 
travail,  vous  êtes  conduit  invinciblement  à admettre 
qu’il  dispose,  au  même  litre,  des  résullals  du  tra- 
vail accumulé  par  lui  ou  par  ses  pères,  du  capital  eu 
un  mol.  Pour  arrêter  ee  mouvement  naturel  de  l'ac- 
tivité himiuitie,  c est  une  pauvre  invention  que  la 
d,t  pettp/e.  Il  ne  siilïirait  pas  en  effet  d’abn- 
'ir  le  lover  de  l’argent  et  la  rente  de  la  terre;  il 
•audrait,  par  un  procédé  pins  radical  et  plus  logique, 
aller  jusqu  a l'abolition  de  la  propriété.  Le  eommn- 
uisme  est  le  dernier  mot  de  celle  théorie,  dans 
'atiuelie  un  esprit  .subtil  a cherché  à mal  déguiser 
l'ah-urdilé  et  la  violence  des  idées  par  la  tmiiVTaulé 
'•I  par  l'entrainement  de  la  forme. 

II.  — Di  T\i\  ne  L’nTERÈT.  ~ U légitimité  du 
prêt  à intérêt  e t reconnue  aujourd’hui  dans  les 
principaux  États  de  l’EiiroiM'.  .Mais  en  abandonnant 
1^  terrain  de  la  probü.ition  absolue,  les  gouverne- 
t'ienls  ii’oiil  lias  eu  le  courage  de  professer" ouverte- 
ment les  doctrines  de  la  liberté.  De  même  que  l’on 
thcrche  à protéger,  par  des  droits  de  douane,  l’agri- 
milture  et  l'industrie  contre  la  concurrence  élran- 
gere,  on  prétend  défendre  à l’intérieur  la  cause  de 
I emprunteur  contre  le  préteur,  et  du  pauvre  contre 
l<‘  riche,  tantôt  en  fixant  et  tantôt  en  limitant  par  un 
maximum  le  taux  de  riniérèt.  Quiconque  excède,  en 
prêtant,  ce  taux  légal  s’expose  à une  peine.  L’usure 
n“  signifie  plus  l’intérêt  de  Targenl  ; ce  mot,  dé- 
I*  urné  de  ^on  sens  primitif,  prend  un  caractère 
n •instant  et  devient  une  note  d'infamie.  Faire 
Ihisure,  c’est  placer  son  argent  à un  taux  que  la 
Ici  réprouve;  c'est  par  conséquent  eommellre  un 

drlii. 

Les  lois  qui  interdisaient  le  prêt  à intérêt  ont  fait 
leur  temps  ; les  lois  qui  règlent  le  taux  de  l’intérêt 
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passeront  de  même.  En  examinant  les  effet  - de  celle 
légi.slalion,  il  est  facile  de  montrer  qu’elle  va  contre 
son  but.  Que  se  propose-t-on  en  e.xceptanl  l’argent 
de  la  règle  commune  des  valeur  :,  dont  le  niveau  e^t 
donné  sur  le  marché  par  la  coneurrence?  On  veut 
empêcher  que  le  prix  de  celte  marchandise  ne  s’élève 
outre  mesure;  c’est  une  barrière  que  l'on  oppO'O  à 
la  hausse  de  ririlérêt.  Eh  bien,  l'observation  nous 
apprend  que,  plus  les  lois  ont  géné  dans  le  pas'-é  le 
commerce  de  l’argent,  plus  le  loyer  dc«  capitaux 
a pris  des  proportions  exorbitantes.  Les  peines  por- 
tées contre  l’usure  la  font  naître  ou  la  développent; 
c’est  un  risque  de  plus  que  l'on  ajoute  à ceux  qui  ‘•'at- 
tachent naturellenienl  au  placement  des  capitaux.  En 
compensation  de  ce  nouveau  péril,  le  prêteur  ne  peut 
manquer  d’exiger  une  prime.  Les  lois  qui  augmen- 
tent le  risque  découragent  aussi  la  concurrence.  Le 
nombre  des  prêteurs  et  la  puissance  des  capitaux 
disponible.s  diminuent  aIor«,  lenombreet  l'empresse- 
ment  des  emprunteurs  restant  les  mêmes  ; et  l'on 
s’étonnerait  ensuite  de  la  cherté  de  la  marchandise, 
quand  on  a fait  tout  ce  que  l’on  a pu  pour  resserrer 
le  marché  ! 

Dans  ranliqiiilé,  les  peuples  qui  ont  laissé  la 
plus  grande  liberté  au  placement  des  capitaux  sont 
aussi  ceux  qui  ont  vu  fleurir  chez  eux  le  commerce 
ainsi  que  l’industrie,  et  chez  leMjuels  les  ompruii- 
leurs  ont  trouvé  le  plus  de  modération  dans  les  prê- 
teurs. Les  nations,  au  contraire,  qui  ne  donnaient 
ni  latitude  aux  transactions  du  crédit,  ni  "écuriléaux 
créances,  ont  du  se  résigner  à payer  l'argent  plu'* 
cher  que  les  autres.  L’hisloire  d’Athènes  et  celle  de 
Rome  présentent  les  types  de  ce  conlra-le,  au 
point  de  vue  le  plus  saillant  et  le  plus  instructif  à la 
fois. 

A Rome,  un  débiteur  qui  n'acquitlail  [tas  ses 
engagenieiUs  à l'échéance  devenait  l'esclave  du  créan- 
cier. Ce  droit  du  créancier  sur  |a  personne  du 
débiteur  fut  aboli  par  le-,  lois  de  Solon,  à Athènes. 
Solon  ne  chercha  pas  à régler  l’intérêt  de  l'argent, 
et  l’on  ne  trouve  aucune  trace  de  lois  sur  l'usure 
dans  les  annales  de  cette  république  commerçante. 
Le  taux  de  riniérèt  variait  à Athènes  selon  les  cir- 
constances et  suivant  les  garanties  qu’offraient  les 
emprunteurs.  Le  taux  le  moins  élevé  parait  avoir 
été  de  10  p.  100;  c’était  en  eflet  un  loyer  très-mo- 
déré pour  les  capitaux  mobiiier>,  à une  époque  où  la 
rente  du  sol  donnait  1-2  p.  100  à ceux  qui  n’exploi- 
taient pas  eux-mémes  leurs  terres,  où  le  commerce 
maritime,  qui  attirait  l’argent  ainsi  que  les  bras, 
empruntait  depuis  20  jusqu'à  50  p.  100,  et  où 
l'industrie,  employant  pour  ouvriers  des  esclaves, 
rendait  des  bénéflees  fabuleux.  L’intérêt  de  l'argent 
était  en  rapport  avec  les  profils  du  travail  ; et  voilà 
pourquoi  la  question  des  dettes,  celte  cause  perma- 
nente de  troubles  dans  l'empire  romain,  n’excita 


jamais  en  Crèce  ni  cüiimiotions  ni  agitation.s  poli- 
tique';. 

Dans  les  premier^  icmpsdela  république  romaine, 
le  taux  de  l'intcrêt  n'élail  pas  n'glé  [lar  la  loi. 
M.  Tro])Iong  considère  celle  latitude  laissée  aux 
transactions  comme  a\.itil  été  la  cause  de  l'oppres- 
Mon  que  les  ])alricicii«  tirent  peser  -nr  le  peuple. 
31ais  la  loi  de«  douze  tabler,  qui  tixail  riniért'l 
à 10  p.  100  par  année,  diminua-t-elle  les  ravages 
de  rnsure  à Hume,  et  déliTinina-l-elle  la  l)ai->se  de 
l'inlérét?  M.  Troplong  lut-ineim'  reproduit,  d’après 
Tite-IJveet  d'aprè-i  PhUar({ue,  «le.  nombreux  exem- 
ple-; qui  prouvent  surabomlammeiit  le  contraire. 
Montesquieu  ne  s'v  est  pas  trompé  : Le  peuple, 

(lit-il,  cliez  les  Romain',  aiigmenlanl  tons  les  jours 
sa  puissance,  le,  uMgl'tral^  cherchèrent  a le  flatter 
et  à lui  faire  faire  les  lois  qui  lui  étaient  les  plus 
agréables  ; il  retrancha  les  capitaux;  il  diminua  les 
intérêts;  il  défemlil  d'en  prendre;  il  ola  les  con- 
traintes par  corps:  enlin  l’abolition  des  dettes  fut 
mi*;e  en  question,  toute > le.s  fois  qu'un  tribun  \ou- 
lutse  rendre  populaire.  Ces  continuels  changements, 
soit  par  des  loi-;,  soit  par  dos  piéhiscilO',  naiurali- 
sèmit  à Home  rusure:  car  les  créanciers,  voyant  le 
peuple  leur  débiteur,  leur  légi^latenr  et  leur  juge, 
n'eiirenî  plus  de  coiilianee  dans  les  contrat''.  Le 
peuple,  comme  un  débiteur  déerédilé,  ne  tentait  à lut 
prêter  que  par  de  gro>  prolits,  d'aulaiit  plus  que,  si 
les  ldi.  ne  vemiienl  que  de  temps  on  temps,  les 
plaintes  du  peuple  étaient  conliiiui'lle-ei  intimidaient 
toujours  b*'  créancier'*:  cela  fit  que  lon^  les  moyens 
honnêtes  de  prêter  et  d’empiunler  furent  abolis  à 
Home,  et  qu'une  u-'Ure  affreuse,  toujours  foudroyée 
et  toujours  renaissante,  -‘établit,  s 

.Mêmes  résultats  dans  les  temps  modernes.  Les 
seuls  États  dans  lesiiiiels  le  commerce  de  l'argent 
ail  suivi  des  voies  régulières  et  se  soit  renfermé  dafi'' 
des  limites  raisonnables,  vont  précisément  ceux  qui 
en  ont  toléré  ou  autorisé  les  libres  mouvements.  I! 
siifiit  de  ciler  Gênes,  Venise,  Florence,  la  Hollande 
et  r Vnglelorre.  La  Hollande,  an  wii*’  .siècle,  bien 
que  son  crédit  fût  affaibli  par  la  gnerro,  empruntait 
à A p.  100;  en  Angleterre,  riniérèt  courant  était 
à 5 p.  100,  vers  le  milieu  du  \vm'  siècle.  Grâce  à 
niabileté  avec  laquelle  ils  faisaient  valoir  leurs 
capitaux,  les  Florentins  et  les  Milanais,  au  wi'’ siè- 
cle, sous  le  nom  de  l.ombarüs,  reniplaçaieiil  les 
juifs,  avec  plus  de  grandeur,  et  devenaient  les  ban- 
quiers de  l'Europe.  La  liberté  relative  de  i'intérêl 
favorisa  l'établis  emeiit  de>  iii'-lilulioii'*  de  crédit. 
La  fondation  de  la  banque  d'Angleterre  et  celle  de 
la  banque  d'Amsterdam  ^oni  anlerieuroN  de  prè-. 
d'un  siècle  à la  fondation  de  la  banque  de  France. 

11  V a plu-,  la  baisse  de  riiitérél  et  le  développe- 
I ment  du  commerci*,  daii;  les  Étais  où  la  toléranct' 
pour  le^  iransaclioii"  du  rredil  a été  la  plu-  grande. 
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par:iis?enl  avoir  suivi  pas  à pes  les  progrès  de  celte 
liberté.  Ainsi,  en  Angleterre,  Henri  VIH  avait  fi\é 
a 10  p.  100  le  taux  légal  de  rinlérèt.  Édouard  Vf 
interdit  le  prêt  à intérêt  d'une  manière  absolue. 
Klisabetli  rendit  l'impulsion  au  commerce,  en  abro- 
geant le  statut  d'Édouard,  et  rétablit  le  maximum 
de  10  p.  100,  qui  donnait,  quoique  sous  une  forme 
indirecte,  beaucoup  de  latitude  au  trafic  de  l'argent. 

I.e  siatul  de  la  reine  Anne,  qui  fixe  rinlcrét 
à dp.  100  par  année,  et  i]ui  prononce  la  nullité 
de  lout  contrai  dans  lequel  rinlérèt  excéderait  ce 
taux,  semble  être  encore  en  vigueur;  mais  IVxis- 
leiice  n'en  est  (|ue  nominale.  Les  Anglais,  selon 
l'esprit  de  leur  gouvernement,  qui  ne  prend  jamais 
les  choses  a leur  point  de  vue  le  plus  général,  l’ont 
d'abord  laissé  tomber  en  désuétude,  puis  ils  l’ont 
abrogé  partiellement  et  on  détail.  L'acte  de  la  cin- 
quième année  de  George  III  (181!))  fut  la  première 
alleinle  portée  au  principe  : il  décida  qu'une  lettre 
de  change  ou  uii  billet  à ordre,  qui  pourrait  être 
déclaré  nul  pour  cause  d’usure  , serait  valable  dans 
les  mains  d'un  possesseur  de  bonne  foi.  Vint  ensuite 
l'acte  de  la  quatrième  année  de  Guillaume  IV  (1835) 
qui,  en  renouvelant  le  privilège  de  la  banque  d'An- 
gleterre, abrogea  les  lois  surl’usure  dans  le  royaume, 
en  ce  qui  touchait  les  leltres  de  change  et  les  billets 
a ordre  à trois  mois  d’échéance  et  au-dessous.  L'acte 
de  la  première  année  du  règne  de  Victoria  étendit 
l'exemption  aux  lettres  de  change  et  billets  à ordre 
dont  l’échéance  ne  s’étendait  pas  au  delà  d’une 
annee  ; et  l’acte  de  la  troisième  année  du  même 
règne  y comprit  tous  les  contrats  d’emprunts  faits 
pour  des  sommes  qui  excéderaient  10  liv.  sterling, 
pourvu  que  l’emprunt  ne  fût  pas  garanti  par  une 
hypothèque  foncière. 

^ A l’heure  qu'il  esl,  il  ii'y  a plus  dans  le  Royaume- 
Gni  que  le  prêt  hypothécaire  et  les  prêts  mobiliers 
au-dessous  de  10  liv.  sterling,  les  jirêls  à la  petite 
semaine,  en  un  mot,  qui  tombent  sous  le  coup  des 
lois  sur  l’usure.  Il  en  résulte  que  la  propriété  fon- 
cière paye  l’argent  dont  elle  a besoin  plus  cher  que 
le  prix  courant  du  marché  , et  qu'elle  ne  jouit  pas 
des  mêmes  avantages  que  le  commerce  et  l’indus- 
trie ; une  pareille  inégalité  devant  la  loi  ne  saurait 
subsister  longtemps.  Nous  conseillons  au  chance- 
lier de  l'échiquier  de  la  mettre  au  nombre  des 
ciiarges  dont  il  convient  de  dégrever  la  propriété 
foncière. 

Les  ebaiigemenis  (jue  nous  venons  d'indiquer 
dans  le.s  lois  destinées  à régler  le  taux  de  l’intérêt  ! 
paraissent  avoir  été  déterminés  par  les  résolu-  ' 
lions  auxquelles  s’arrêta  la  chambre  des  communes  j 
en  1818,  résolutions  célèbres  et  dont  voici  le  texte  : 

« C’est  ropiiiioii  du  comité  que  les  luis  , qui 
règlent  on  limitent  le  taux  de  l’intérêt,  ont  été  élu- 
deis  MIT  la  plus  grande  échelle,  et  qu’elles  iront 
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pas  atteint  le  but  que  l’on  se  proposait  en  fixant  un 
maximum  ; que,  dans  les  années  qui  viennent  de 
s’écouler,  le  taux  réel  de  l’intérêt  ayant  constam- 
ment excédé  sur  le  marché  le  taux  fixé  par  la  loi,  la 
législature  n'a  fait  qu’aggraver  les  dépenses  suppor- 
tées par  les  emprunteurs  qui  avaient  cependant  de 
bonnes  garanties  à offrir , que  ces  emprunteurs  se 
sont  vus  contraints  de  recourir  au  système  des  an- 
nuités viagères,  système  imaginé  pour  masquer  un 
intérêt  supérieur  à l’intérêt  légal,  et  qu’en  définitive 
ceux  qui  avaient  à emprunter  ont  du  tantôt  supporter 
des  frais  considérables,  tantôt  vendre  des  propriétés 
à des  ]>rix  onéreux  ; 

2"  h C'est  l’opinion  du  comité  que  les  lois  sur 
I usure,  appliquées  aux  transactions  du  commerce, 
tel  que  le  commerce  se  pratique  aujourd'hui,  ont 
jeté  mie  grande  incertitude  sur  la  légalité  des  Irans- 
iclions  les  plus  fréquemment  usitées  , et  qu'elles 
uit  par  conséquent  amené  beaucoup  d’embarras  et  de 
procès  ; 

« C esl  i opinion  du  comité  (jue  la  période  com- 
merciale actuelle,  grâce  aux  circonstances  qui  font 
que  le  taux  commercial  de  i’inlérêt  se  trouve  infé- 
rieur au  taux  légal,  présente  l'occasion  la  plus  favo- 
lable  pour  abroger  lesdites  lois.  » 

Quant  aux  effets  de  l’abrogation  de  ces  lois,  des 
documents  officiels  et  irrécusables  perrnellenl  déjà 
d’en  juger.  Dès  l’année  18il  , lu  banque  d’Angle- 
terre prit  rinitiative  à cet  égard,  et  ne  craignit  pas, 
flans  un  pays  oii  l'on  suit  l’opinion  plutôt  qu'on  ne 
h conduit,  de  donner  rimpulsion  à la  pensée  publi- 
que. Le  15  mai,  la  cour  des  directeurs  se  réunit  et 
consigna  les  résultats  d’une  expérience  de  Iiuit  an- 
nées flans  la  déclaration  suivante  ; 

Résolu  que  la  modification  des  lois  sur  l'usure 
a grandement  contribué  à faciliter  les  opérations  de  la 
Üanque,  et  qu’elle  est  indispensableau  maniement  de 
1 1 circulation...  >> 

Le  parlement,  de  son  côté,  voulut  se  rendre 
compte  des  fruits  bons  ou  mauvais  que  l’abrogation 
partielle  des  lois  sur  l’usure  avait  portés.  La 
chambre  des  lords  se  livra,  dans  le  cours  de  Tan- 
née 1841,  a une  enquête,  dont  les  procès-verbaux, 
publiés  en  1845,  jettent  sur  la  question  de  vives 
lumières. 

Un  économiste  distingué,  M.  Norman,  après  avoir 
rappelé  que  la  banque  d’Angleterre,  grâce  à la  liberté 
d * Tiiitérét,  avait  successivement  fixé  le  taux  de 
l'escompte,  en  suivant  les  variations  du  marché,  le 
21  juillet  1850,  de  4 à 4 1/2  p.  100  ; le  sep- 
it  inbre  de  la  même  année  à 5 p.  100  , le  20  juin 
H39  à 5 1/2  , et  le  août  de  la  même  année  à 
0 p.  100,  termina  sa  déposition  en  ces  lennes  : 

« J ai  toujours  considéré  avec  surprise  et  a\ec  ad- 
miration la  fermeté  avec  laquelle  a été  supportée  en 
Angleterre  la  crise  commerciale  de  1839.  Celle 
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crise  ébranla  toutes  les  fortunes,  et  cependant  Ton 
iTeut  à regretter  qu'un  petit  nombre  de  faillites  de 
quehiue  importance.  Quand  je  compare  un  résulta! 
aussi  consolant  avec  les  désastres  qui  avaient  éclaté 
en  1820  dans  des  circonstances  semblables,  je  ne 
puis  m'empêcher  d'allribuer,  dans  une  certaine  nu‘-  , 
sure,  notre  bonne  situation  à la  loi  qui  permet  aux 
capitaux  disponibles  de  refluer  vers  les  marcliés  où 
iis  sont  le  plus  nécessaires  et  où  ils  doivent  trouver 
la  plus  forte  rémunération.  " 

Un  des  praticiens  les  plus  éminents  de  la  banque, 
M.  S.  J.  Loyd,  confirmait  celle  opinion  par  les 
explications  qui  suivent  : « Si  la  loi  qui  fixait  à 
5 p.  100  le  maximum  de  l’escompte  eut  été  main-  | 
tenue,  elle  aurait  produit  des  inconvénients  de  deux  | 
Hirtes  : dans  certains  cas,  des  commerçants  qui 
avaient  besoin  d’argent  n’auraient  pas  pu  en  trouver, 
cl  se  seraient  vus  par  conséquent  amenés  à des  ex- 
pédients fiésaslreux,  tels  (|ue  la  vente  forcée  de 
leurs  biens  à des  prix  qui  les  constituaient  en  perle, 
la  diminution  générale  ou  la  ruine  de  leur  crédit, 
et  souvent  même  la  suspension  de  leurs  payements; 
dans  d’autres  cas,  des  négociants  auraient  proba- 
blement obtenu  de  l'argent  par  des  moyens  détour- 
nés et  en  éludant  la  loi  ; mais  il  en  serait  résulté  | 
pour  eux  beaucoup  d'embarras  , le  discrédit  et  des  ' 
dépenses  considérables,  » 

M.  J.  Loyd  en  concluait  que  Taclc  de  1835  avait 
sauvé,  dans  la  crise  de  1850,  le  commerce  britan- 
nique. C'élail  aussi  la  conclusion  à laquelle  aboutis- 
sait un  des  plus  forts  escompteurs  et  des  hommes 
les  plus  vénérés  de  Londres,  M.  Samuel  Gurney,qui 
faisait  remarquer  qu'en  1815,  dans  un  moment  où 
les  emprunts  de  TÉlal  étaient  seuls  affranchis  des 
lois  sur  Tusure  , et  où  des  emprunts  considérables 
avaient  été  émis  parle  gouvernement,  les  capitaux 
désertaient  le  marché  commercial  soumis  à la  limite 
légale  pour  se  porter  sur  le  niarclié  des  fonds  pu- 
blics, et  que  le  commerce  eut  beaucouji  à souffrir 
par  suite  des  restrictions  fini  enchaînaient  les  affai- 
res. M.  Gurney  entrait  ensuite  dans  des  détails  et 
dans  des  calculs  (jui  meltenl  en  relief  les  consé- 
quences (les  deux  systèmes,  de  la  restriction  cl  de 
la  liberté  en  matière  d'intérêt. 

« L’avantage  de  la  liberté  laissée  aux  taux  de 
Tinlérêl,  c’est,  dit-il,  que  les  commerçants  peuvent 
se  procurer  de  l’argent  et  conduire,  leurs  affaires 
avec  une  extrême  facilité.  Dans  les  deux  dernières 
crises  que  nous  avons  eu  à traverser,  on  ira  vu  qu’un 
petit  nombre  de  faillites.  Examinons  maintenant  le 
revers  de  la  médaille.  Quels  sont  les  désavantages 
fini  ont  leur  source  dans  la  liberté  ? Les  commer- 
çants sont  exposés  à payer  l'argent  très-cher  pendant 
mie  crise  temporaire.  Mais  ce  désagrément  peut  s’é- 
valuer et  correspond  à une  perle  très-légère.  Une 
maison  considcrablepeutavoirà  la  fois  pour  50  mille 
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livres  sterling  de  billets  à escompler  : ce  sera  peul- 
être  r*  pour  100  à payer  an  lieu  do  5 pour  100  pen- 
dant six  mois  ; en  chiffres  jirécis  , une  |ierle  de 
250  livres  sterling.  Au  moyen  de  ce  sacrifice  in- 
signifiant, la  maison  trouve  plus  de  facililés  pour 
conduire  ses  affaires,  et  elle  est  exposée  à moins  df 
risques,  le  crédit  général  se  soutenaiil  mieux.  Ajou- 
tez qu’elle  peut  emprunter  sur  marchandises.  En 
temps  de  crise,  un  marcliand  se  voit  dans  la  néces- 
sité, ou  d'emprunter  sur  ses  marchandises  ou  de  les 
vendre.  S'il  a recours  à un  emprunt,  il  ne  perd 
qu'une  différence  d’inlérêl ; mais  s’il  est  rfHluilàune 
vente  forcée,  la  perle  ne  restera  pas  au-des-^ous  de 
10  à 20  pour  100.  Dans  le  premier  cas  , sur  une 
valeur  de  100  mille  livres  sterling,  c'est  un  sacrifice 
de  300  à 000  livres  ; dans  le  second  cas,  on  ne  s’en 
tire  pas  à moins  de  10  à 20  mille  livres  : la  ruine  esl 
au  bout.  B 

Nous  pourrions  prolonger  ces  citations.  Les  témoins 
appelés  dans  Tenquèle  étaient  à peu  près  unanimes. 
On  n*y  trouve  guère  qu'une  seule  restriction  ajipor 
lée  à tant  de  suffrages. 

Quelques  porsfuines  font  observer  ijue,  m ks 
commerçants  les  plus  liaul  placés  ont  gagné  à Tab- 
rogation  des  lois  sur  Tusure , il  n’eu  a pas  été  de 
même  de  ceux  qui  avaient  un  crédit  moins  établi, 
et  que  des  intérêts  usuraires  ont  été  exigés  de  mai- 
sons dont  les  affaires  périclitaient.  Qu'esl-ce  ipie 
cela  prouve?  Qu'il  y avait  apparcmmenl  nn  certain 
péril  à prêter.  L’intérêt  de  l'argent,  dans  ce  eas, 
s'est  proportionné  au  risque.  Si  les  lois  sur  Tusurt' 
eussent  été  en  vigueur,  les  eommerçonls  embarras- 
sés u'auraient  pas  trouvé  Targenl,  ou  bien  ils  Tau- 
raicnl  payé  |dus  cher  encore.  Dans  les  deux  cas,  le 
grand  chemin  de  la  faillite  s’élargissait  devant  eux, 
et  la  pente  devenait  plus  glissante. 

Voilà  pour  Texernple  de  l'Angleterre;  passons 
maintenant  à la  France. 

L'inlérêt  de  Targenl  était  cerlainemenl  Iteanconp 
plus  élevé  au  tempsoùla  législation  interdisait  le  prêt 
à intérêt  et  où  Ton  brûlait  les  juifs,  que  sofis  le  régime 
beaucoup  plus  doux  qui  autorisait  le  prêt  sous  la 
forme  de  constitution  de  renie,  et  qui  fixait  par  la 
loi  le  taux  auquel  on  pourrait  emprunter  ainsi  en 
aliénant  le  capital  ; il  avait  baissé  encore,  et  le  com- 
merce s’élail  étemin  à l’époque  où  Turgol  écrivait  ces 
lignes  remarquables  ; 

« G’esl  une  chose  notoire  qu’il  n‘\  a pas  sur  la 
terre  une  place  de  commerce  où  la  plus  grande  par- 
! lie  du  commercf‘  ne  ronle  sur  l'argent  emprunté 
sans  aliénation  de  capital,  cl  où  les  intérêts  ne 
soient  réglés  par  la  seule  convention,  d’après  l'abon- 
dance ])Ius  ou  moins  grande  de  Targenl  sur  la  place 
I et  la  solvabilité  plus  ou  moins  sûre  de  Tempruiileur. 

I La  rigidité  des  lois  a cédé  à la  force  des  choses  ; 

! il  a fallu  que  la  jurisprudence  modérât  dans  la  pra- 
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liiiue  ses  principes  spéculalifs,  et  Ton  en  est  venu 
<1  tolérer  ouverternenl  !e  prêt  par  bÜIet,  l'escompte 
et  toute  espèce  de  négociation  d'argent  entre  com- 
merçants. Il  en  sera  toujours  ainsi  toute  les  fois 
que  la  loi  défendra  ce  que  la  nature  des  choses  rend 
nécessaire.  'î 

L'assemblée  ronsliluante  n^idopta  qu'à  moitié  les 
idées  de  Turgot.  La  loi  de  1789  admet  le  prêt  à 
intérêt  sous  toutes  les  formes,  mais  elle  réserve  au 
Icgi^Ialeu^  le  droit  de  Axer  ou  de  limiter  tout  au 
moins  le  taux  do  l’intérél.  Le  Code  civil,  promulgué 
en  1804,  stipule  une  réserve  semblable;  ce  sont  des 
pierres  d’attente  pour  l'édilice  élevé  par  la  loi  du 
3 septembre  1807. 

Nous  ne  |)arIons  pas  du  régime  intermédiaire.  On 
prétend  que  la  Convention  déclara  l'argent  marchan- 
dise, et  qu  à la  faveur  de  cette  liberté  sans  limite, 
Tusure  einaliit  pendant  quelques  années  et  dévora 
le  pays.  Les  lois  de  la  convention  sont  conlradic- 
loires.  Tantôt  pour  relever  le  cours  des  assignats, 
elle  interdit  le  commerce  des  métaux  précieux  ; 
tantôt  elle  lève  la  prohibition  et  laisse  chacun  libre 
de  vendre  et  d'acheter  l’or  et  l'argent  à leur  valeur 
réelle.  L'intérêt,  le  loyer  des  capitaux  ne  reprend 
sa  liberté  que  par  voie  de  conséquence  L Cette 
liberté  résulte  de  la  tolérance  du  pouvoir,  et  non 
d’un  principe  clairement  aperçu  par  lui  et  fermement 
proclamé.  Mais  qu'importe  que  la  Convention,  en 
abaissant  les  baiTières  qu'elle  avait  cdle-mêaie  éle- 
vées, en  ait  ou  non  supiirime  d’autres,  et  quelle  ait 
rendu  liomimige  aux  priiicipcMie  rccoiiomie  politique 
sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir?  Les  événements  ' 
qui  se  sont  passé>  dans  le  monde  commercial,  pen-  | 
daiit  celle  époque  d'anarchie  et  les  temps  agités  qui  | 
ont  suivi,  ne  prouvent  rien  ni  pour  ni  contre  aucun 

svstème. 

» 

Nous  serions  tente  de  croire  cependant  que , 
malgré  les  calamités  qui  sont  l'inévilabie  produit  des 
désordres  civils  et  de  la  guerre,  et  quoique  le  com- 
merce, l'industrie  et  le  crédit  aient  été  à peu  près 
paralysés  en  France,  de  1795  et  1807,  la  tolérance 
accordée  dans  l’intervalle  aux  transadions  pécuniai- 
res a porté  plus  de  bous  que  de  mauvais  fruits.  On 
a cité  les  réclamations  de  quelques  chambres  de 
commerce,  qui  se  plaignaient  à celle  époque  de  la 
langueur  des  afl’aires,  de  la  multiplicité  des  faillites  ! 
et  de  la  cupidité  des  prêteurs.  Nous  répondrons,  ! 
sans  avoir  égard  à des  cas  parliculiers,  que  le  dis- 
cours même  de  Jaubert,  chargé  de  présenter  lu  loi 
de  1807,  atlfite  que  l’iiitcrd  de  l’argent  avait 
' baissé.  Mais,  en  fiü-il  autrement, 

nous  demanderions  encore  si  l’on  peut  supposer  de 

’ .Ny»  pa.^  que  les  loi.^  de  la  convention  aient  jamais  potendu 
proclamer  le  pnneipe  de  la  liberté  absolue  eu  maiièie  d'iiiléiéi, 

■ P serait  une  erreur  de  le  croire  : elles  n'ont  ^oulu  que  l^u-r  le» 
^puhibi-ioos  des  payements  en  numeiaire.  taoPLO.Nn. 
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bonne  foi  que  des  lois  plus  restrictives  auraient 
procuré  l'argent  au  commerce  à bas  prix,  dans  un 
■nomenl  où  le  ris(|ue  attaché  à toute  opération  de 
négoce  ou  de  crédit  était  aussi  grand  et  où  la  con- 
fiance était  aussi  faible. 

Le  législateur  de  1804,  plus  favorable  à la  liberté 
que  celui  de  1807,  avait  laissé  la  porte  ouverte. 
L’article  1707  du  Code  civil  disposait  que  l’inlérél 
•‘onventionncl  pourrait  excéder  le  taux  Ôxé  par  la 
loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohiberait  pas. 
C'était  reconnaître  implicitement  que  la  valeur  de 
l'argent,  comme  toutes  les  autres  , résulte  de  l’élat 
du  marché  et  des  conventions  arrêtées  entre  les  par- 
ues. Celte  porte  à demi  ouverte  , le  législateur  de 
1807  l’a  fermée,  en  mettant  l’inlérél  conventionnel 
: ur  la  même  ligne  que  l’intérêt  légal.  Il  convient  de 
leproduire  ici  le  texte  d'une  loi  qui  sert  aujourd’hui 
i 'le  point  de  départ  à la  controverse. 

a Art.  L’intérêt  conventionnel  ne  pourra 
excéder,  en  matière  civile,  5 pour  100,  ai  en  nia- 
lière  de  commerce  6 pour  100,  le  tout  sans  retenue; 

« Art.  2.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile, 
de  5 pour  100,  e!  en  matière  de  commerce,  de 
*>  pour  100,  aussi  sans  retenue  ; 

ft  .Vrl.  3.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  con- 
\enlionnel  a été  fait  à un  taux  excédant  celui  qui 
ot  fixé  par  l’art.  1*’’,  le  prêteur  sera  condamné  par 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  à restituer  ce! 
excédant,  s’il  l’a  reçu,  ou  à souCfrir  la  réduction 
Mjr  le  capital  de  la  créance , et  pourra  même  être 
icnvoeé  , s'il  y a lieu  , devant  le  tribunal  correc- 
tionnel , pour  y être  jugé  conformément  à l’article 
.'uivaiil  ; 

« Art.  4.  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se 
livrer  habituellement  à l’usure  sera  traduit  devant 
I ‘ tribunal  correctionnel,  et,  en  cas  de  conviction, 
condamné  à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
j l'iüilié  des  capitaux  qu’il  aura  prêtés  à usure.  S’il 
résulte  de  la  procédure  qu’il  y a eu  escroquerie  de  ta 
part  (lu  prêteur,  il  sera  condamné,  outre  l’amende 
ci-dessus,  à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der deux  ans.  » 

L’économie  de  la  loi  de  1807  réside  tout  entière 
dans  un  petit  nombre  de  règles.  Elle  pose  en  prin- 
cipe que  la  liberté  de  l’intérêt  conventionnel  ne  doit 
s exercer  que  dans  les  limites  du  maximum  légal, 
l'rovisoiremenl,  ce  maximum  est  fixé  à 5 pour  100 
eu  matière  civile,  et  à G pour  100  en  matière  com- 
merciale. Depuis  1807,  la  limite  posée  parle  législa- 
t'urn’a  pas  été  déplacée,  à travers  les  variations  sans 
nombre  qu’a  éprouvées  la  valeur  de  l'argent;  la  loi 
s est  donc  trouvée  bien  souvent,  trop  souvent  même 
eu  contradiction  avec  les  faits  , et  elle  a troublé 
b cours  naturel  des  choses.  Dans  la  discussion, 
M.  Treilhard  avait  annoncé  que  le  taux  légal  serait 
re\isé  tous  les  six  mois.  On  n’y  a pas  louché  depuis 
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quarante-cinq  ans.  Celte  immobilité  si  peu  ration- 
nelle a de  quoi  surprendre  dans  un  pays  que,  tous 
les  quinze  ans,  les  révolutions  bouleversent. 

La  loi  de  1807  érige  Tusure  en  délit.  Mais 
qu’esl-ce  que  I usure?  Bentham  a dit  avec  raison 
qu'elle  n’était  pas  susceptible  de  définition.  El  en 
effet,  si  l'usure  consiste  à prêter  à un  taux  sujiérieur 
à celui  que  le  législateur  a fixé,  on  peut  être  usu- 
rier en  Angleterre  en  prêtant  à un  taux  qui  serait 
permis  en  France,  et  réciproquement.  En  France,  le 
délit  dépend,  non  pas  de  la  nature  de  l’acte,  mais  de 
la  qualité  du  prêteur  ; on  est  usurier  en  prêtant 
à G pour  100  en  matière  ci\ile;  on  cesse  de  l'être, 
si  l'on  prèle  au  même  taux  à un  commerçant.  Ces 
inconséquences  de  la  législation  prouvent  que  I on  a 
lenlé  de  réglementer  ce  qui,  de  sa  nature,  échappe  à 
la  règle  légale.  Les  auteurs  de  la  loi  de  1807  loiil 
bien  senti  ; car,  après  avoir  érigé  en  délit  l'aclion  de 
prêter  à un  intérêt  qui  excède  le  taux  légal,  ils  n'ont 
pas  prononcé  de  peine.  Le  tribunal,  dans  ce  cas,  ne 
peut  condamner  le  prêteur  qu’à  la  simple  restilulion 
de  rexcédanl.  La  condamnation  ne  va  jusqu'à  l'a- 
mende que  dans  le  cas  d’une  usure  babiluelle,  c’est- 
à-dire  quand  le  délit  vient  à se  translormer;  quand, 
au  lieu  d’avoir  affaire  à des  parties  qui  suivent  dans 
leurs  conveutioiis  les  changements  du  marché,  le 
tribunal  se  trouve  en  présence  d'un  spéculateur  qui 
fait  métier  de  rechercher  les  placements  les  plus 
aventureux,  ceux  qui  servent  d’excuse  ou  de  pré- 
texte à des  bénéfices  sans  mesure. 

La  loi  rie  1807  n'a  qu'un  genre  de  mérite.  Dans 
un  jiays  où  les  lumières  de  l'économie  politique  sont  I 
trop  peu  répandues  et  où  les  préjugés  aiilicommer-  j 
ciaux  ont  encore  beaucoup  de  force,  elle  garde  un  | 
certain  rapport  avec  le  niveau  ino\eii  des  connais- 
sances et  avec  l'état  des  mœurs.  Aussi  les  lenlalives 
que  l’on  a faites  pour  l'ébranler  ont-elles,  jiisi|u’à 
présent,  été  vaines.  En  183G,  une  proposition  de 
M.  Llierbelle  tendant  à l’abrogation  de  celle  loi  et 
au  rétablissement  de  la  liberté  en  matière  d intérêt, 
échoua  devant  les  répugnances  peu  éclairées  de  la 
chambre  élective.  En  18o0,  la  proposition  de 
M.  Saint-Priesl,  qui  tendait  à transformer  la  loi  de 
1807,  n'a  pas  obtenu  plus  de  succès  : la  loi  qui  est 
intervenue  le  15  décembre,  au  lieu  de  punir  le  simple 
fait  de  contravention  à la  règle  de  rintérél  légal,  ne 
frappe  que  l'habitude  d'y  déroger  el  se  borne  à forti- 
fier les  pénalités.  ^ 

La  loi  de  1807  régit  le  commerce  de  l'argent  dans  i 
toutes  les  contrées  de  l'Europe  qui  ont  adopté  ou  | 
imité  nos  lois  civiles.  Examiner  les  effets  quelle  a 
produits  en  France,  c’est  donc  recueillir  des  élé- 
ments qui  peuvent  servir  à trancher  la  question  sous 
son  aspect  le  plus  général.  La  loi  de  1807  n'a  pas, 
on  le  sait  du  reste,  amené  la  baisse  de  rinléret,  qui 
est,  malgré  la  solidité  des  opérations,  beaucoup  plus  | 


INTÉRÊT.  10G5 

élevé  chez  nous,  à tous  les  échelons  du  crédit,  qu'en 
Angleterre,  en  Hollande  el  en  Belgique.  La  prohi- 
bition absolue  qu’elle  conlieni  n’a  pas  empêché  que, 
partout  où  il  > asait  quelques  risipios  à courir,  le 
prêteur  neslipiihU  des  iiiléréis  excessifs  et  qui  léga- 
lement étaient  usuraires.  Cela  s'e.^t  fait  en  contre- 
bande au  lieu  de  se  faire  ouverleniem.  Mais  les 
désordres  n'en  ont  clé  que  plus  grands  ; car  l'intérêt 
a dû  comprendre,  outre  la  prime  du  risque  qui  déri- 
vait du  peu  de  sohabililé  de  l'emprunteur,  celle  du 
risque  qui  naissait  d’une  coiilraveiitioii  à la  loi. 

Le  Mohalra,  tant  flétri  par  Pascal,  a reparu,  el 
l'on  a déguisé  le  prêt  usuraire  sous  la  forme  d'une 
vente.  Dans  d'autres  eas,  c'est  sous  la  forme  de  la 
donation  que  s'esl  faite  la  fraude;  outre  riiilérêt 
légal,  le  préteur  s'est  fait  allouer  un  >upplément  a 
litre  de  don.  Les  ventes  à réméré  ont  encore  servi 
à dissimuler  l'usure,  qui  a pris  aussi  l’envt  loppe  de 
l'échange.  Mais  la  forme  la  plus  usuelle  comme  la 
plus  simple  a consisté  à porter,  sur  le  contrat  de 
prêt  ou  sur  les  billets  remis  au  prêteur  en  échange 
de  l'argent,  une  somme  supérieure  à celle  que  l’em- 
prunteur avait  reçue. 

Les  défenseurs  du  système  consacré  par  la  loi  de 
4807  reconnaissent  eux-mêmes  que  celte  lui,  loin  de 
i déraciner  l'usure,  l'a  peut-être  aggra\ée.  L’usure, 
j a-t-uii  dit,  dévore  nos  campagnes,  et  il  est  certain 
’ que  les  dettes  de  la  petite  propriété  entraient  pour 
I beaucoup,  en  4849  et  1850,  dan^  le  socialisme  de 
' nos  départements  du  centre  el  de  l'est. 

L'n  repré>eiilanl  du  Haut-Rhin,  M.  Cassai,  a cité 
à la  tribune  de  curieux  exemples  des  fraudes  qui  se 
pratiquent  en  Alsace  pour  déjouer  les  combinaisons 
de  la  loi  de  1807.  k L'usurier,  dit-il,  ne  procède 
plus  de  celle  façon  : « Je  vous  prête  cent  francs, 
mojennanl  dix  francs.  '■  Jamais  rien  de  semblable 
i n'est  écrit.  On  fait  faire  un  billet  de  cent  francs,  el 
j I on  n'en  donne  que  quatre-vingt-dix.  On  a soin  de 
' le  faire  hors  de  la  présence  de  témoins,  cl  alors  \ous 
avez  la  disposition  de  l'arlide  1522  du  Code  civil, 
qui  établit  une  ppêsomplion  légale  en  faveur  du 
créancier  qui  a un  écrit.  Dans  ce  cas,  il  est  déjà  Irès- 
dilÎJcile  de  prouver  l'usure.  Plus  souvent  on  voit  des 
ventes  à réméré  : une  propriété  esl  achetée  mo\eii- 
naiU  cent  francs,  et  on  n'en  donne  que  qualre->irigl- 
dix;  el  quand  le  débiteur  \ eut  ravoir  sou  immeuble, 

I il  est  bien  obligé  de  rembourser  la  somme  stipulée 
j comme  prix  dans  le  contrat  ; heureux  encore  si  on 
consent  à lui  rendre  sa* propriété.  Dans  ce  cas  en- 
core, les  stipulations  de  l'article  1525  du  Code  civil 
sont  exactement  remplies  : xous  n'avez  pas  de 
témoins;  il  est  impossible  de  prouver  l'usure. 

tt  Lorsqu’un  de  ces  hommes  prêle  à 5 pour  100 
sur  un  simple  billet,  il  y a beaucoup  à se  méfier  : 
le  prêteur  a de  mauvais  desseins.  Lorsque  l’échéauce 
arrive,  le  débiteur  pourrait  payer  ; on  lui  promet 
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d'alteiKlre.  Vienne  le  moment  où  Ton  sait  que  le 
cultivateur  n'a  pas  d'argent,  on  devient  pressant,  oi< 
poiirsuit,  on  traque  le  débiteur;  on  l'assigne,  on  faii 
des  coniinaiulements,  cl,  linalement,  on  force  le 
malheureux  à payer  ce  qu’on  appelle  des  iutéràhiU 
fxifirnre.  On  prend  alors  tout  ce  que  le  cultivateur 
peiil  donner  : cinquante  francs,  une  paire  de  sabots, 
une  miche  de  pain  par  semaine. 

« Mais,  tout  cela,  c’est  TA  b c de  l’usure. 

L'usurier  ne  stipule  que  rarenienl  en  son  nom 
personnel.  Leinpninteur  quelquefois  ne  le  connait 
même  pas;  il  a affaire  à un  intermédiaire,  à une 
espèce  de  courtier,  qui,  ordinairement,  n’a  rien  à 
perdre,  pas  même  l’honneur,  qui  perçoit  aussi  son 
droit  de  courtage  et  augmente  encore  l’intérêt  de 
1 argent.  Lorsque  les  prêts  se  font,  on  commence 
par  demander  une  caution.  C’est  cette  caution  qui 
signe  le  billet,  et  le  porte  à l'emprunteur,  ou  vice 
VfTsti;  rinlermédiaire  signe  le  billet  également , et 
il  est  quelquefois  couvert  de  trois,  quatre,  cinq  si- 
gnatures, avant  d arriver  au  véritable  prêteur. 
L'usurier  se  trouve  alors  dans  cette  imsition  qu'en 
langage  de  firoit  on  appelle  « un  tiers  porteur  de 
bonne  foi.  >> 

« Le  lin  du  métier  consiste  à faire  un  trafic  quel- 
conque : dans  les  premiers  temps,  le  commerce  des 
bestiaux;  [dus  tard,  celui  des  immeubles.  Voici  alors 
ce  qui  se  pratique.  Tantôt  on  prèle  une  somme,  tou- 
jours par  un  intermédiaire,  sur  un  simple  billet  ou 
sur  une  obligation  notariée,  et  d*un  autre  côté  on  se 
fait  vendre  à un  vil  prix  un  champ  ou  un  autre  im- 
meuble ; on  a soin  cependant  de  s'arranger  de 
manière  à ce  que  la  lésion  des  sept  douzièmes  ne  suit 
pas  alleinle.  Ces  hommes,  qui  exploitent  ainsi  nos 
campagnes,  se  sont  divisé  le  territoire  : chacun  a son 
triage,  sa  portion  a exphdler,  et  il  est  rare  qu'un 
autre  se  permette  d’y  aller  faire  des  affaires.  Vous 
comprenez  dès  lors  qu'ils  connaissent  parfaitement 
la  valeur  des  propriétés,  mieux  que  les  paysans  eux- 
mêmes.  Il  peut  y avoir  ainsi  des  usures  de  100,  de 

pour  iOO,  sans  que  la  loi  ail  absolument  rien 
à > voir. 

« D’autres  fois,  ceci  est  beaucoup  plus  grave  et 
plus  commun,  on  force  l’eiiipruiUeur,  tout  en  lui 
donnant  les  fonds,  â acheter  très-cher  un  immeuble 
ou  un  autre  objet.  Ici  l'on  ne  se  gêne  plus  de  mettre 
dans  les  contrats  une  somme  aussi  forte  que  pos- 
sible : on  met  le  double  ou  le  triple  de  la  valeur  de 
rinmieiible. 

Qu'on  parvienne  à faire  faire  quelque  dette  à un 
homme,  et  rien  ne  peut  le  sauver;  il  est  bientôt 
exproprié... 

« Je  connais  des  \illages  entiers  qui  ne  renfer-  | 
ment  jias  deux  particuliers  solvables.  » ! 

En  vovarit  cet  étal  social,  on  croirait  être  en  plein  , 
moyen  âge.  Faut-il,  pour  y porter  remède,  fortifier  | 
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les  pénalités  et  resserrer  encore  les  restrictions  de  la 
loi?  M.  Cassai,  qui  n’esl  pas  cependant  un  écoiio- 
misle,  mais  qui  a vu  le  mal  de  près,  ne  le  pense  pas. 
: « Je  connais  assez,  a-t-il  dit,  l'usurier  de  noscam- 
I pagnes  pour  appréhender  que  la  loi  (celle  de  1850), 
j au  lieu  de  produire  rexlinclion  de  l’usure,  ne  pro- 
I duise  peut-être  l’effet  cmilraire,  en  ce  sens  qu’elle 
fera  resserrer  les  cordons  des  bourses  et  que  tout 
crédit  sera  fermé...  L’usure  est  l’unique  moyen,  la 
, seule  source  de  crédit  pour  nos  campagnards  ; et  si 
celte  source  vient  à tarir,  je  crains  bien  qu'ils  ne 
soient  plus  misérables  qu'auparavanl.  » 

^ Les  partisans  des  lois  restrictives  en  matière  d'in- 
lérèl  devraient  bien  méditer  cet  aveu  remarquable. 
Ils  croient  avoir  répondu  à toutes  les  objections 
quand  iis  disent  ; « Si  l'emprunteur  n'est  pas  assez 
solvable  pour  qu'on  lui  prête  au  taux  légal;  s'il 
faut  une  prime  additionnelle  pour  couvrir  le  risque, 
eli  bien!  l’on  ne  prêtera  pas  du  tout.  » Ainsi,  le 
crédit  devra  s'arrêter  plutôt  que  d’excéder  le  niveau 
d'intérêt  que  le  législateur  a supposé  légitime?  Mais 
le  crédit  ne  [leut  pas  plus  s'arrêter  dans  la  société 
que  la  circulation  du  sang  dans  le  corps  liumain. 
Pour  l’un  comme  pour  l’autre,  le  mouvement  est  la 
vie.  Vous  dites  que  le  prêt  à gros  intérêt  ruinera 
I emprunteur  a la  longue?  (^est  possible;  mais  il 
sera  ruiné  sans  l’usure,  s'il  ne  trouve  pas  a emprun- 
ter de  quoi  faire  face  à ses  obligations  quand  vient 
le  moment  suprême  des  échéances  ! 

Le  capitaliste  qui  spécule  sur  la  détresse  lempo- 
' raire  de  l’emprunteur  est  tout  uniment  iiii  misérable. 

! La  science  n'entend  nullement  abriter  de  pareils 
méfaits  sous  son  manteau.  Si  l’usure  va  jusqu’à 
l'escroquerie  directe  ou  indirecte,  il  y a des  lois 
p(mr  la  punir.  Mais  que  roii  n’aille  pas,  sous  pré- 
texte de  prévenir  l'usure,  porter  atteinte  à la  liberté 
I des  transactions.  Pourvu  que  le  prêteur  et  Pemprun- 
leur  stipulent  librement  entre  eux,  le  contrat  doit 
être  inattaquable.  Peu  importe  le  taux  auquel  se  fait 
le  placement  : rinlérêt  de  l’argent  n’est  soumis  nalu- 
rellemenl  qu'a  une  seule  loi,  celle  qui  veut  que  le 
prix  des  choses,  au  lieu  d'être  fixé  arbitrairement 
par  le  pouvoir,  résulte  du  rapport  essentiellement 
variable  qui  s’établit  entre  l’offre  et  la  demande. 
Pour  déraciner  l’usure,  il  n’y  a qu’un  moyen,  c’est 
d'étemlre  à lu  propriété  le  bénéfice  des  institutions 
decrédit,  et  d’habituer  les  propriétaires  à remplir 
ponctuellement  leurs  obligations. 

An  reste,  le  rapport  de  l’offre  à la  demande  s'im- 
pose tellement  aux  parties  contractantes,  (]ue  les 
gouvernements,  lorsqu'ils  veulent  emprunter,  s'y 
soumettent  eux-mêmes.  Toutes  les  fois  qu’il  a fallu 
adjuger  des  rentes,  le  gouvernement  français  s'est 
bien  gardé  d'invoquer  la  loi  de  1807.  Dans  les  cir- 
constances difiiciles,  il  a emprunté  à sept  et  même  â 
huit  pour  cent;  et  au  lieu  de  considérer  alors  comme 
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des  usuriers  punissables  les  capitalistes  qui  soumis-  | 
sionnaierit  l'emprutU  à ces  taux  élevés,  il  a cliercbé  ; 
à les  attirer  par  tous  les  movens.  .Sans  parler  des 
bénéfices  iju'ils  ont  faits  en  prêtant  aux  gouverne- 
ments dans  reml)arras,  les  bamiuiers  n'oiil-ils  pas 
obtenu  toutes  les  (lisliiiclions  qui  peinent  Haller  la 
vanité?  Ne  sont-ils  pas  chamarrés  de  cordons,  et 
n'onl-ils  pas  été  admis  dans  les  rangs  de  l'arislo-  i 
cratie? 

Ainsi  l’Étal  donne  lui-même  l’exemple  de  la  vio-  | 
latioii  de  la  loi.  Il  semble  que  le  taux  légal  de  l'inlé-  I 
rét  oblige  tout  le  monde,  excepté  lui  seul.  Prêter  à 
six  pour  cent  aux  particuliers,  c’est  s’exposer  à la 
sévérité  des  tribunaux,  prêter  à six  pour  cent  à 
l'État,  aux  villes,  aux  départements,  c'est  mériter 
la  reconnaissance  publique.  Qui  voudra  désormais 
prendre  au  sérieux  ce  prétendu  délit  d'usure,  qui 
n’en  est  pas  un  pour  l’Etat,  et  qui  en  est  un  pour 
les  transactions  privées? 

Ce  n’est  pas  tout.  En  témoignage  de  l'impuissance 
du  législateur  quand  il  cliercbe  ù faire  violence  à la 
nature  des  choses,  il  a fallu  que  la  loi  de  1807,  en 
fixant  un  maximum  au  taux  de  rintérct,  admit  des 
exceptions  et  établît  des  catégories.  Ainsi  les  prêts 
sur  nantissement,  sur  gage,  les  prêts  de  denrées  et 
l'escompte  échappent  à ses  règles,  La  même  obser- 
vation s’appliiiue  aux  commissions  de  banque,  au 
ducroire  et  à ces  pratiques  commerciales  qui  sont 
autant  de  suppléments  et  d'additions  à l’intérêt  sli-  i 
pillé  dans  les  prêts  d'argent.  | 

III.  — Prêts  qh  excèiïext  ee  taix  eegae.  — 1 
Le  prêt  sur  gage,  qui  entraîne  à la  fois  des  risques  j 
immbreuxeldes  frais  d'administration  considérables, 
est  un  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  faire  qu'à  un  inté-  , 
rêl  relalivemeiil  élevé.  Oii  ruinerait  en  ijuclques 
mois  tous  les  monls-de-piélé  de  l'Europe,  si  l'on  pré- 
tendait les  contraindre  à prêter  à un  taux  en  rapport 
avec  le  prix  courant  ile  l'argent  sur  le  mardié. 
L’oxceplion  qui  est  admise  en  leur  faveur,  ou,  pour  I 
mieux  dire,  la  liberté  de  l'intérêt  sous  le  régime  de  i 
lai|iielle  on  les  a placés,  a été  favorable  aux  clients  j 
de  ces  institutions.  A ne  parler  que  du  mont-de- 
piété  de  Paris,  rinlérêt  exigé  des  em]inmteurs  va 
toujours  en  décroissant  depuis  le  dender  siècle  : il 
était  de  5 pour  100  par  mois  en  l'an  m,  de  "2  \j2 
pour  iOÜ  par  mois  en  l'an  viii,  de  I 1/i  pour  100 
par  mois  en  1851.  A mesure  que  le  loyer  de  l'argent 
baissera  sur  le  marché  généra!  des  capitaux,  le 
mont-de-piété  pourra  prêter  à un  plus  bas  intérêt 
aux  familles  nécessiteuses. 

Quant  au  prêt  de  denrées,  que  ne  régit  pas  la  loi 
de  1807,  et  dans  lequel  on  peut  toujours,  aux 
termes  de  rarlicle  1007  du  Code  civil,  excéder  l’in- 
lêrèl  légal,  les  jurisconsultes  ont  trouvé,  pour  justi- 
fier celle  exception,  des  raisons  qu’avec  un  peu  de 
bonne  volonté  l’on  appiit|uerait  tout  aussi  bien  aux 


prêts  d'argent.  «-  Comment  croire,  dit  M.  Troplong 
dans  son  ('ommt'utaire  itu  /'cfV,  que  le  législateur 
aurait  voulu  imposer  à l'inlérèl  des  denrées  le  même 
taux  (|u'â  rinlérêt  de  l'argent?  Comment  siijqioser 
(|u'il  n'aurait  pas  tenu  compte  des  chances  aléatoires 
qui  sont  bien  pins  grandes  dans  le  prêt  de  denrées 
que  dans  le  prêt  d'argent  ; dans  le  prêt  de  denrées, 
disons-nous,  où  l’abondance  d'une  réeolte  au  nio- 
inenl  du  payement  peut  ôter  tant  de  valeur  à la  chose 
prêtée  dans  un  moment  de  disette?  Aurail-il  eon- 
damné  le  svslème  suivi  de  toute  ancienneté  par  les 
lécislaleurs  et  les  économisles.  de  fixer  à un  taux 

c*  * 

plus  élevé  les  intérêts  des  denrées  que  les  intérêts  de 
l'argent?  Nous  pensons  donc  qu’il  n'y  aurait  rien 
d ilücile  dans  la  sliiuilalion  qui  oliligerail  l'emprun- 
teur de  cent  mesures  triuiîle,  de  raisin,  de  pommes, 
à en  remettre  cent  dix  ou  cent  quinze  à la  récolte 
I suivante. 

I Quand  on  emprunte  de  l'argent,  ce  n'est  pas  pré- 
' cisémeiit  le  métal  que  l'on  veut  posséder,  c'est  la 
valeur  qu'il  représente.  Sous  la  forme  de  monnaie 
ou  sous  la  forme  de  denrées,  le  prêteur  livre  un 
I capital;  c'est  un  capital  qui  fait  l'objet  du  contrat. 
Au  point  de  vue  essentiel,  qui  est  celui  de  la  valeur, 
il  n'y  a pas  de  différence.  En  vain  a-l-on  idijecle 
que  la  valeur  du  blé  était  variable;  car  la  même 
objection  pourrait  s'adresser  à la  valeur  de  l'argent. 
Qui  ne  .-^ait  i|ue  la  puissance  des  n)élaux  précieux 
était  beaucoup  plus  grande  du  temps  de  Cliarlemagne 
que  sous  le  règne  de  saint  Louis,  du  temps  de  saint 
Louis  que  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  et  au  leiiip.s 
de  Louis  XIV  que  de  nos  jours?  Sans  doute,  l’ar- 
gent présente  une  mesure  \)\ns  fixe  et  plus  certaine 
de  la  valeur  que  le  blé  d'une  année  à l'autre;  mais 
d'un  siècle  à l'autre,  ravanlage  de  la  fixité  et  de  la 
constance  passe  du  côté  du  blé.  Le  prix  du  blé  est 
même  la  lumière  à Laide  de  laquelle  on  s'oriente  en 
étudiant  l'économie  des  sociétés  dans  le  passé. 

Sous  une  forme  comme  sous  une  autre,  le  loyer 
du  capital  dépend  de  son  abondance  et  de  sa  rareté 
comparée  avec  l'empressement  des  demandes.  Ce 
n'est  pas  la  nature  du  prêt  qui  en  peut  élever  la 
prime,  c’est  la  situation  de  l'emprunleur.  Pourquoi 
le  législateur  de  1809  a-t-il  admis,  en  matière  com- 
merciale, le  taux  de  6 pour  100,  tandis  qu'il  pose 
1 la  limite  du  minimum  à 5 pour  100  en  matière  ci- 
vile? Apparemment,  cette  différence  d'intérêt  signifie 
I que  les  chances  aléatoires  sont  plus  grandes  d’un 
côté  (luc  de  l'autre,  et  que  le  commerçant  qui  engage 
ses  fonds  dans  des  opérations  incerlaines  ne  donne 
pas  la  meme  sécurité  pour  le  pavement.  Pourquoi 
j 31.  Troplong  recoiinail-il  au  prêteur  de  denrées  le 
I droit  d’exiger  un  inlérêl  de  10  à 15  pour  100, 
siiuui  parce  que  la  certitude  du  payement  diminue 
dans  des  transactions  de  celle  nature?  En  parlani  de 
1 cette  base,  et  pour  être  conséquenl,  il  fallait  faire 
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un  pas  de  plus  : il  fallait  dégager  le  principe  de 
l’exemple,  et  dire  que  la  prime  du  risque,  qui  est  un 
des  éléments  de  l’intérêt,  s*élè\e  naturellement  a 
mesure  que  décroît  la  certitude  des  remboursement 
Dans  le  prêt  à intérêt,  la  prime  du  risque  a^it 
comme  une  sorte  d'assurance  du  capital  ; c'est  pou  •- 
quoi  quand  on  l’admet  dans  le  prêt  de  denrées,  il  ij  y 
a pas  de  motifs  pour  refuser  de  fadineltre  dans  te 
prêt  d'argent.  Le  crédit  est  personnel  de  sa  nature. 

II  n existe  pas  telle  chose  qu’un  intérêt  attaché  aux 
denrées,  et  un  autre  intérêt  attaché  aux  métaux  pré- 
cieux. C'est  parce  que  ceux  qui  empruntent  des 
denrées  se  placent  généralement  dans  une  situation  ! 
plus  hasardeuse,  qu’on  exige  d’eux  de  gros  inlérêb.  | 
Mais  bon  nombre  d’emprunteurs  auxquels  on  prêle 
de  l'argent  méritent  personnellement  encore  moins 
de  conliance;  pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  de 
stipuler  avec  eux  une  prime  d'assurance  égale  au\ 
chances  périlleuses  qu'ils  font  courir?  On  admet  1* 
principe  dans  les  contrats  à la  grosse.  Croyez-vous, 
comme  l’a  dit  si  bien  .M.  de  Sainte-Beuve,  qu’il  n'-- 
ait  pas  tel  débitant  dont  la  solvabilité  fasse  courir  a i 
prêteur  autant  de  risques  que  les  tempêtes?  En  ré  - 
sumé,  ou  l’exception  accordée  au  prêt  de  denrées  n'a 
pas  de  raison  d’être;  ou  les  considérations  qui  l'ont 
déterminée  tendent  invinciblement  à la  liberté,  son  ■ 
forme  générale,  du  taux  île  l’intérêt. 

Sur  la  question  de  l’escompte,  les  subtilités  de  h' 
jurisprudence  se  donnent  carrière.  Certains  juriseon 
suites  le  rangent  dans  la  catégorie  de  la  vente;  d'au 
1res,  dans  celle  du  prêt.  ■ Le  banquier  qui  escompte 
dit  M.  Troplong,  ne  fait  pas  un  prêt.  Adonné  ai 
commerce  de  l'argent  et  des  billets,  il  ne  fait  qu'aclie- 
ler  une  créance;  et  comme  10  mille  francs,  payables 
dans  un  an,  ne  vaieiil  pus  10  mille  francs  payables 
actuellement,  il  donne  un  prix  moindre  que  le  pri.\ 
nominal.  Ce  prix  se  calcule  sur  le  temps  à courir,  sui 
la  solidité  que  présente  la  signature  du  souscripteur, 
sur  la  valeur  de  celle  signature,  sur  la  place,  etc... 
L’escompte  n'est  que  la  différence  entre  la  valeur  no- 
minale et  la  valeur  réelle.  J’ai  dit  que  le  banquier 
achète  une  créance;  j'ajoute  que,  de  son  côté,  le  por- 
teur achète  une  somme  présente  pour  une  somme 
non  échue.  Dans  tous  les  cas,  le  jtorleur  qui  vend  sa 
créance  ne  contracte  pas  l’obligation  de  rendre, 
caractéristique  du  prêt;  son  obligation  est  délivrer 
la  chose  et  d'en  garantir  le  pavement.  D'autre  part, 
le  banquier  devient  propriétaire  de  l'efTel  au  même 
litre  que  s’il  eût  acheté  tout  autre  meuble;  il  Tutilise 
comme  il  l’entend,  et  il  n‘a  plus  alTaire  avec  le  cédant 
qu'autanl  qu’il  y a matière  à garantie.  . 

J'en  demande  pardon  à M.  Troplong,  ce  raisonne- 
ment est  fort  contestable.  On  peut  assurément  ache- 
ter une  créance;  mais,  dans  ce  cas,  on  se  met  à 
la  place  du  prêteur,  on  se  substitue  a son  droit,  on 
devient  prêteur  par  subrogation.  L’escompte  n'est 


pas  le  prêt  simple,  mais  c’est  une  des  formes  du 
prêt.  On  peut  même  la  considérer  comme  la  forme  la 
plus  usitée  dans  une  société  commerranle.  Quelle 
difl'érence  v a-t-il  entre  prêter  en  recevant  un  effet  de 
commerce  signé  par  reni|)runleur  et  prêter  en  ne  re- 
cevant que  sa  simple  reconnaissance?  Qu’importe, 
pour  la  nature  de  l'opération,  que  le  billet,  sur  lequel 
on  donne  de  l'argent,  soit  revêtu  d'une,  de  deux  ou 
de  trois  signatures?  Les  banques  s'imituleiil  banques 
de  prêt  et  d’escompte,  ce  qui  signitie  la  même  chose 
sous  deux  noms  différents.  Quand  elles  donnent  de 
I argent  contre  une  promesse  de  reiiiboursemenl  a 
telle  ou  telle  échéance,  promesse  appuyée  de  plu- 
sieurs signatures,  elles  font,  sans  contredit,  une 
opération  de  la  même  nature  que  lorsqu'elles  prêtent 
de  1 argent  sur  un  simple  engagement  de  paver,  ga- 
ranti par  un  dépôt  de  lingots,  de  renies  ou  d'actions 
de  chemins  de  fer. 

31.  Troplong  lui-même  a été  tellement  frappé  de 
l'ideiilité  du  prêt  et  de  l'escompte  quü  déclare  n‘> 
voir  aucune  dillérenee,  « si  les  parties  ont  voulu 
faire  et  recevoir  un  prêt.  .Nous  voilà  donc  amènes 
à discuter  les  intentions  î li  faudra,  non  pas  regarder 
à la  nature  de  l’acte  pour  le  délinir,  mais  bien  inter- 
roger le  prêteur  et  l'emprunleur  pour  savoir  ce  ijii  ils 
ont  entendu  faire!  Les  contrats,  au  lieu  d'observer 
une  règle  générale,  seront  donc  soumis  aux  fantai- 
sies des  individus  ! Cela  n'est  évidemment  pas  admis- 
sible. M.  Troplong  s'est  trompé,  faute  d'avoir  analyse 
les  élénieiUs  du  crédit.  11  n'a  pas  vu  que  les  banque» 
ou  les  banquiers  étaient  des  espèces  de  prêteur» 
généraux  établis  pour  faire  circuler  le»  créance»  en 
prêtant  aux  prêteurs  particuliers.  La  dilb  rence  que 
le  savant  jurisconsulte  eroit  voir  entre  négocier  et 
prêter  repose  sur  une  équivoque.  <Jii  négocie  un 
emprunt  comme  on  négocie  une  vente;  c'est  l'action 
de  l'intermédiaire,  c'est  le  commerce  même  applique 
à différentes  opérations. 

II  faut  donc  ranger  rescmnple  dans  la  catégorie 
des  prêts.  Le  taux  de  l’escompte  donne  le  taux  de 
rintérét  pour  les  autres  placements  ; il  en  est  comme 
l'étalon,  le  tvpe,  la  mesure.  Je  dirais  presque  que 
c'est  là  le  prêt  pur  e.xce.ilence,  et  que  partout  où  l’on 
ne  trouve  pas  à escompter,  il  n'v  a pas  de  crédit. 
Que  l'on  prenne  rintérèl  en  dehors  ou  en  dedans  de 
la  somme  prêtée;  qu’il  raccrois»e  pour  le  prêteur  ou 
la  diminue  pour  rempruntcur,  cela  importe  peu  et 
re\  ieiil  à peu  près  au  même.  L'escompte  est  le  loyer 
de  l’argent  donné  contre  un  billet  à ordre  ou  une 
lettre  de  change  : c'en  est  assez,  indépendamineat  de 
tant  d’autres  raisons,  pour  que  l'on  > reconnaisse  le 
caractère  esssemiel  du  prêt.  Au  re»le,  comment 
s’étonnerait-on  de  ce  qu'un  homme  aussi  éclairé  que 
M.  Troplong  ne  veut  pas  voir  un  prêt  dans  l'escompte, 
quand  un  autre  jurisconsulte,  M.  Paillet,  a dénié 
publiquement  ce  caractère  à la  constitution  de  rente, 
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^ malgré  le  texte  formel  de  l’article  1 900  du  Code  civil, 
ainsi  conçu  : « On  peut  stipuler  un  intérêt  moyen- 

Inant  un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger; 
dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de 
rente.  « De  pareilles  controverses  sont  aiijourd'liiiî 
un  anachronisme.  On  n'a  plus  d'excuse  pour  s'y 
livrer,  depuis  que  la  notion  de  la  valeur,  vulgarisét* 
par  les  économistes,  court  en  (juclquc  sorte  les  rues. 

On  voit  que  si  le  taux  de  l’escompte  écliappe  en 
France  aux  règles  tracées  par  la  loi  de  I8Ü7,  ee 
n’est  point  par  respect  pour  une  tliéorie  qui  prend 
} son  point  d'appui  en  dehors  des  réalités.  Le 
, législateur  a cédé  à la  force  des  choses,  soit  en 
exceptant  formellement,  soit  en  tolérant  les  usage» 
qu’il  ne  pouvait  pas  plus  modifier  que  détruire. 

M.  d'Esterno  a cité,  dans  le  Jountul  tlfs  Etutno- 
mish-s,  de  curieux  e.xempies  d’emprunts  à taux  élevé 
qui  se  pratiquent,  à la  satisfaction  réciproque  de 
l'emprunteur  et  du  prêteur,  dans  le  département  de 
Saône-et-Loire.  « Il  y a,  dil-il,  de  petits  cultivateurs 
qui  achètent,  en  mai,  des  boeufs  pour  le  travail,  et 
qui  les  revendent  en  novembre.  S’ils  les  achetaient 
comptant, ils  les  payeraient  600  francs,  par  exemple; 
mais,  comme  ils  ne  payent  que  oUO  francs  au  mo- 
ment de  l'acquisition,  et  qu'ils  proineltenl  les  autres 
500  francs  pour  l’époque  où  ils  compleiilavoir  vendu, 
il»  consentent  à donner  50  francs  de  plus  pour  cette 
facilité.  Cette  Iransaclion  est  usuelle  et  elle  se  renou- 
velle pour  d'autres  animaux,  pour  des  cochons,  par  > 
exemple.  » ’ 

Ainsi,  des  cultivateurs  qui  ne  conseiUiraient  pro-  j 
bablemenl  pas  à emprunter  au  taux  de  7 pour  lOü  ' 
sur  hypothèque,  empruntent  volontiers  sous  celte 
forme  a 33  pour  100.  La  Iransaclion  n'est  nullement 
en  rapport  avec  le  taux  courant  de  rintérèl;  mais 
elle  est  à la  portée  et  dans  les  convenances  des  parties 
qui  cohlraclenl.  Cela  suffit  pour  l'expliquer.  Le.s 
institutions  de  crédit,  en  fournissant  à meilleur 
marché  un  fonds  de  roulement  aux  propriétaires  et 
aux  fermier»,  pourront  seules  supplanter  cet  usage. 

Les  conlravenlions  à la  loi  de  IHu7  sont  surtout 
fréquentes  et  impunies  en  matière  civile.  On  ira  qu'à 
consulter  les  notaires  pour  se  convaincre  que,  si  les 
emprunts  hypothécaires  se  renfermaient  dans  le.< 
limites  rigoureuses  du  taux  légal,  il  y aurait  aujour- 
d’Iiui,  hors  de  Paris  et  du  ravon  de  la  capitale,  bien 
peu  d'emprunts  sérieux  et  effa  lifs.  C'est  au  moveii  de 
conventions  accessoires,  de  prélèvemoiils  immédiats, 
de  compensations  diverses,  que  l'on  parvient,  tout 
en  n'inscrivant  dans  le  contrat  de  prêt  que  l’intérêt 
légal,  à solliciter  et  à retenir  les  capitaux  dan»  les 
liens  de  la  propriété  foncière. 

Eu  thèse  générale,  on  peut  dire  que  les  seuls  prêts 
qu’atteignent  le»  lois  restrictives  sont  précisément 
les  grandes  transactions , dans  lesquelles  le  bon 
marché  habituel  de  l'argent  rend  celte  intervention 
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I au  moins  inutile.  Ceux,  au  contraire,  qui  échappent 
à l'action  des  règlements  législatifs,  et  de  la  loi 
de  1^07  comme  des  autres,  se  composent  de  Iransac- 
i lions  d’une  mince  importance  H dans  lesquelles  se 
trouve  invaridbleincnt  stipulé  un  gros  intérêt.  Cela 
est  vrai,  surtout,  des  prêts  au  détail  el  à courte 
! échéance.  Les  prêteurs  à la  semaine  ligurenl  avec 
éclat  dans  cette  catégorie.  Les  prêteurs  à la  journée 
sont  une  classe  de  capitalistes  que  ion  aurait  tort 
d'oublier,  el  t|ui,  malgré  l'élévation  de  l‘tmérêt 
qu'elle  perçoit,  rend  de  véritable»  services. 

..  A la  iiaile  de  Pans,  a dit  31.  Aubr\  dans  son 
discours  contre  la  proposition  de  31.  Sainl-Priesl, 
il  se  fait  un  commerce  d'urgent  que  tout  le  monde 
j connaii  : on  lient  boutique  de  pièces  de  5 franc», 
c’esl-à-dirc  (ju'une  variété  de  banquier»  tient  bu- 
reau a la  halle  el  livre,  à des  niareband»  des  quatre 
saisons  ou  à des  maraiebers,  nue  pièce  de  5 francs. 
Avec  celte  piece  de  3 franc»,  le  petit  négociant  achète 
des  denrées,  des  provisions  qu  il  va  vendre  dans  la 
ville.  Au  bout  de  sa  journée,  il  rentre;  il  a gagne 
souvent  driix  el  trois  francs  à l'aide  de  celte  pièce 
de  3 francs.  Croyez-vous  qu'il  lui  soit  pénible,  sur 
le  bénéfice  de  sa  journée,  de  donner  une  »omme  de 
, 23  cenliines  au  bain|uier  qui  lui  a fourni  l’inslrumenl 
I du  travail?...  Dans  ce  cas,  l’intérêt  de  l'argent  est  à 
I 1,800  pour  100.  On  a voulu  requérir,  lU  nom  de 
' la  loi;  mai»  les  magUlials  du  parquet  de  Paris  ont 
été  obligé»  de  reculer  devant  des  réclamations  iiice»- 
saiiles  cl  nombreuses;  celle  résistance  puisait  sa  force 
liaus  le  bon  sens  du  peuple  el  dans  les  bienfaits  de 
la  liberté.  - 

Il  semble  qu'un  piacenieiU  au  moyen  duquel  l’ar- 
gent rapporte  1,800  pour  100  devrait  appeler  la 
concurrence  des  capitalistes,  el  que  celle  concur- 
rence devrai!  faire  baisser  le  loyer  des  capitaux. 

I Cependant  les  prêts  qui  ont  pris  dans  le  langage 
populaire  la  dénomiiialion  de  prêt  à la  petite  semaine 
; restent  à un  taux  en  quelque  sorte  immuable.  Les 
convenances  réeiproi|ues  du  prêteur  et  de  l'emprun- 
I leur  ne  suffiraient  pas  |mur  expliquer  la  permanence 
I d'un  intérêt  si  élevé  dans  ce»  placements.  Pour  le 
I eompreiidre,  il  faut  considérer  les  risques  auxquel» 
le  capital  est  exposé.  La  population  des  marcliand» 
ambulants  est  esseniielleiiient  nomade;  c’est  le  métier 
auquel  ont  recours  ceux  qui,  momeiilauémenl,  u’en 
peuvent  pas  faiie  d'antre,  ou  auxquels  leur  paresse 
' fait  fuir  le  travail.  II  ne  faul  pas  attendre  de  pareils 
j ciieiils  un  grand  scrupule  dans  raccompiissemenl  de 
' leurs  obligation».  Les  banquiers  de  pièce»  de  3 francs 
sont  ceux  auxquels  on  fait  le  pins  fréqueumienl  ban- 
; queroule.  Le  petit  marchand,  qui  dépense  trop  sou- 
vent en  boisson  le  gain  de  la  journée,  absorbe  le 
capital  avec  le  bénéfice.  Pour  échapper  à la  surveil- 
lance el  à la  poursuite  du  créancier,  le  débiteur  n'a 
qu'à  émigrer  d’une  occupation  à une  autre,  dan»  W 
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cercle  infini  des  petits  métiers  {|iii  fourmillent  et  piil- 
lulenl  sur  le  pavé  de  Paris.  Le  capitaliste  prête  à 
des  inconnus,  à des  gens  qui  n’ont  ni  sou  ni  maille, 
Pt  sans  autre  garantie  que  leur  intérêt  à s'acquiiler 
poücïuclleraent  de  leurs  obligations  pour  sc  créer  une 
espèce  de  crédit,  intérêt  que  tous  ne  comprenn  Mil 
pas.  Si  les  débiteurs  élaieiU  ponctuels  et  scrupuleux, 
les  créanciers,  renouvelant  leur  capital  dix-liuit  fois 
par  an,  feraient  bien  vile  fortune.  Plusieurs  sc  rui- 
nent; et,  ce  qui  prouve  un  mélange  de  bonnes  et  de 
mauvaises  chances,  ces  transactions  roulent  dans  nue 
sphère  qui  ne  paraît  pas  s'agrandir. 

El  maintenant,  je  le  demande,  les  lois  qui  tend-mt 
ù restreindre  la  liberté  de  l’inlérêl  ne  sont-elles  pas 
jugées,  lorsqu'on  voit  que,  pour  une  transact'on 
à 6 pour  100  qu'elles  empêchent  dans  les  régions 
moyennes  du  crédit,  elles  tolèrent  ou  n'eiiipêc!i.*nt 
pas  un  peu  plus  bas,  en  descendant  réchelle  des  prêts, 
des  opérations  quotidiennes,  publiques  et  sans  nom- 
bre, dans  lesquelles  l'usure  va  jusqu'à  1,800  pt-ur 
lOÜ  par  année  ? 

IV.  — Bases  de  l'ixtéhêt.  — II  est  temps  d a- 
bandonner  ta  controverse  historique  pour  examiner 
les  bases  essentielles  de  rinlérêl.  Trois  éléments 
prinei|iaux  concourent  à le  déterminer  : le  loyer  du 
capital,  la  prime  d’assurance  destinée  ù couvrir  le 
risque,  et,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  droit  de 
commission,  le  salaire  de  rinlermédiaire  qui  met 
rempruiilenr  en  rapport  avec  le  prêteur. 

Le  loyer  du  capital,  de  rinstrumeiit  du  trava  il, 
du  moteur  qui  met  en  branle  le  commerce,  l’agric  il- 
lurc  et  riiiduslrie,  est  l'élément  principal  de  rintérêl. 
Comment  en  déterminer  le  taux?  et  quelle  en  esl  la 
inesureVCet  élément  a-t-il  queb|ue  chose  defixeclqui 
ne  dépende  ni  des  lieux,  ni  des  temps,  ni  des  per- 
sonnes; ou  bien  doil-il  varier  avec  les  circonslam’es 
et  selon  les  individus?  II  n'y  a pas,  on  le  sait,  de 
valeur  immuable;  la  notion  même  de  la  valeur,  p tr- 
iant de  ridée  de  rapport,  implique  le  cliangeme  it. 
Leloyerdes  capitaux,  comme  le  prix  de  loules  choses, 
doit  varier  sous  l'action  de  Toffre  et  de  la  demande  ; 
et  la  loi  de  l'oITre  et  de  la  demande  est  elle-niéiue 
subordonnnée  à toutes  les  vicissitudes  de  la  produc- 
tion ainsi  que  de  la  consoimnalioii,  sans  parleiÿle  l'iii- 
fluence  que  peut  exercer  le  progrès  ou  le  moine- 
ment  rétrograde  (|ui  se  manifeste  dans  les  moyens 
de  transport. 

On  ne  préjuge  donc  pas  ce  que  doit  être  le  Iomt 
des  capitaux,  ou  se  borne  à conslaler  ce  i|u’il  e4. 
L’observation  des  faits  commande  souverainemt  nt 
en  celle  matière.  Sans  doute  l'on  reconnaît,  en  étu- 
diant les  annales  économiques  des  peuples,  que  le 
loyer  des  capitaux  va  décroissant  à mesure  qu'aug- 
mente la  richesse.  Mais  il  faut  remarquer  aussi,  à 
travers  cette  leiidanee  incontestable  à la  baisse,  que 
les  oscillations  de  rinlérét  devienncntplus  fréquent)  s, 
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à mesure  <iue  les  rapports  commerciaux,  dé\eloppés 
par  l'aisance  et  par  les  lumières,  viennent  à se  multi- 
plier. Le loyerdescapitauwariepcul-être  moins,  dans 
celle  progression  dcscemiaiile,  d’un  siècle  au  siècle 
qui  suit;mais  d'une  année  à l'autre,  il  change  davaii- 
lage.  Le  crédit,  qui  semblait  avoir  autrefois  des  nerfs 
d'acier  et  répiderme  endurci,  a eonlracléla  nature  im- 
pressionnable et  le  tempérament  délicat  delà  sensitive. 

On  ne  peut  donc  déterminer  le  loyer  des  capitaux 
qu'approximalivomenl,  dans  des  circonstances  don- 
nées et  pour  la  durée  des  circonstances.  Le  système 
qui  consiste  à faire  régler  par  les  pouvoirs  publics  le 
taux  de  l’intérêl,  pour  rester  dans  le  vrai  et  ne  pas 
trop  s'écarter  des  faits,  exigerail  un  remaniement  du 
tarif,  chaque  mois,  chaque  semaine,  et,  dans  cer- 
tains cas,  chaque  jour;  mais  une  règle  qu'il  faudrait 
remanier  sans  cesse  ne  serait  plus  une  règle.  C(î  sys- 
tème est  donc  condamné,  ou  à rimmobililé  de  l'in- 
térêt qui  va  contre  la  justice,  ou  à une  mobilité 
incessante  qui  serait  la  négulion  de  la  loi.  Quant  aux 
théories  (pii  caressent  ta  chimère  d'un  intérêt  fixe  cl 
en  quelque  sorte  normal,  nous  n'en  parlerons  (pu' 
pour  mémoire,  La  banqm*  de  France  a tenté  de  les 
mettre  en  pratique,  en  maiiilenaiit  le  taux  de  l'es- 
compte à 4p.  100,  dans  les  temps  de  crise  comme  dans 
les  époques  de  prospérité;  mais  sa  résistance  a été 
vaincue  à la  tin  : en  1817,  elle  s'est  vue  obligée  de 
porter  I-escomple  à 5 p,  100,  afin  d'arrêter  l'expor- 
tation des  espèces;  cl  en  1852,  pour  ne  pas  rester 
en  dehors  du  inouvcmeiil  des  alTairos,  elle  l'a  réiluit 
à op.  100. 

Le  second  élénienl  de  rintérêl  est  le  droit  <rassu- 
ranccou  de  risque;  on  peut  le  eonsidém*  comim*  j)!us 
variable  encore  (juc  le  itrécédent  et  d’une  apprécia- 
tion ù coup  sur  (ilus  difiicile.  Le  loyer  des  capitaux 
est  la  partie  en  quelque  sorte  réelle  )le  rinlérêl,  celle 
q\n  se  règle  sur  la  valeur  des  choses,  sur  l'état  du 
marché;  et  l'assurance  en  est  la  [Kirlie  personnelle. 
Le  risiiue  change-non-seulomenl  avec  les  circon- 
stances, mais  enc'ore  avec  la  situation  et  avec  le  ca- 
ractère des  emprunteurs  : il  est  à peu  près  nul  dans 
les  prêts  que  l’on  fait  sur  lettres  de  change  ou  sur 
billets  à ordre  revêtus  de  plusieurs  bonnes  signa- 
tures; il  s'aggrave  en  face  d'un  emprunteur  )|ui  ne 
donne  que  sa  garantie,  et  c’est  dans  la  proportion  du 
défaut  de  solidité  de  la  garantie  que  le  prêteur  élève 
la  prime  du  risque.  Cette  faiblesse  de  la  garantie 
peut  être  atténuée  par  la  confiance  ou  exagérée  par  la 
défiance  du  prêteur.  Il  y a là  un  élément  d’apprécia- 
tion (lui,  à force  d'être  personnel  de  deux  côtés, 
louche  de  près  à l’arbitraire. 

« Celui  qui  prèle  son  capital,  dit  M.  Aubry,  avec 
risque  de  le  perdre  en  tout  ou  en  partie,  rend  un 
service  plus  grand  et  partant  mieux  rémunéré  que 
celui  (|ui  prête  son  capital  sans  ritm  risquer;  c'est  ce 
([ui  constitue  la  différence  entre  le  bailleur  de  fonds 
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immobiliers  et  le  bailleur  de  fonds  mobiliers  ; parce  1 
(juc  le  capital  de  ruii  conserve  *oujoiirs  son  identité  ; 
facile  à ressaisir,  et  se  trouve  souvent  garanti  par 
des  privilèges  et  par  des  bypolbèques,  tandis  qu'au 
contraire  le  capital  de  l'autre  est  susceptible  d’être 
consommé  par  Tusage  et  d’être  absorbé  sans  retour 
eu  intérêt  et  principal;  c'est  encore  ce  (jui  constitue 
la  dilïérencc  entre  le  prêt  ci\il  et  le  prêt  commercial, 
ainsi  (fue  le  prêt  sur  gages,  entre  l’obligation  à courte 
échéance  et  l’obligation  à long  terme,  entre  le  con- 
trat maritime  (d  le  contrat  lerreslre.  » 

La  grandeurdn  service  ne  se  mesure  pas  ù la  gran- 
deur du  risque;  mais  celui  qui  consent  à prêter  son  ca- 
pital, sans  avoir  la  cerlilude  de  le  recouvrer  à l'é- 
eliéaiice,  a le  droit  d'exiger  du  débiteur  une  prime 
d’assurance  contre  ce  danger  : ce  n'esl  pas  là  une  rému- 
nération, c’est  simplement  une  compensation,  une 
garantie.  Mais  rémunération  ou  garantie, dans  les  cas 
I douteux,  un  créancier  i)rudent  ne  saurait  se  passer  de 
ce  supplément  au  loyer  du  capital  ; encore  ne  sulîil- 
elle  pas  toujours  pour  le  préserver  de  la  ruine.  Lors- 
(lue  M.  Proudhon  a dit  que  l'intérêt  de  l’argent 
représentait  le  risque,  la  chance  aléatoire,  o/co,  il  a 
j donc  exagéré  la  vérité  ; il  a pris  la  partie  pour  le  tout; 
il  a fait  abstraction  de  la  base  même  de  l'intérêt,  qui 
est  le  loyer  (jue  donne  le  capital.  Mais  cela  même 
|)rouve  qu’il  a tenu  compte  d’un  élément  que  loules 
les  législations  méconnaissent. 

L’école  socialiste,  dans  la  théorie  du  crédit  gra- 
tuit, remplace  la  prime  du  risque  par  une  sorte  d’as- 
surance mutuelle  qui  réunit  tons  les  échangistes  dans 
les  liens  d'une  solidarité  universelle,  et  (lui  fait 
peser,  sur  cha)|ue  niemlire  de  la  société,  une  part 
dans  !(^s  mauvaises  spéculations  ou  dans  les  mau- 
vaises chances  de  tous.  Ce  n’esl  pas  là  de  la  justice 
distributive  : car  les  gens  qui  présentent  des  garan- 
ties sont  placés  sur  la  même  ligne  que  ceux  qui  n’en 
ofl'renl  aucune.  Les  socialistes  font  intervenir  l’être 
moral  i|ue  ron  appelle  société  dans  les  affaires 
liumaines,  absolument  comme  les  anciens  y enga- 
geaient les  dieux.  La  société,  telle  qu’ils  la  figurent 
dans  leurs  romans,  distribue  à tous  les  individus 
la  subsistance  et  même  la  richesse;  tonte  la  diffé- 
rence consiste  en  ce  que  la  manne  sort  de  la  banque 
du  peuple  ou  du  phalanstère,  au  lieu  de  descendre 
du  ciel. 

La  banque  du  peuple  ayant  fait  faillite,  et  le  pha- 
lanstère ayant  avorté,  nous  avons  à examiner  s’il  est 
possible,  dans  le  cours  ordinaire  des  transactions, 
d’établir  une  appréciation,  une  mesure  quelconque 
du  risque.  Cet  élément  de  l’intérêt  se  refuse  à toute 
règle,  même  pour  un  jour,  même  pour  un  cas  donné; 
c'est  une  affaire  d'opinion , une  question  de  chances 
individuelles.  Il  n’y  a rien  là  que  l'on  puisse  généra- 
liser, au  point  d’en  faire,  soit  un  principe  économique, 
soit  un  article  de  loi.  L’élément  du  risque  résiste 


encore  plus  (pie  celui  du  loyer  à toute.  lenlali\e  ()ui 
aurait  pour  objet  de  fixer  ou  de  limiter  l'intércl  de 
rargenl. 

Le  troisième  élément  de  rinlérêl  est  ainsi  défini 
par  M.  Aubry,  qui  a jm,  comme  banquier,  < n parler 
en  connaissamre  de  cause  : « Les  instruments  du 
travail  n'arrivent  aux  travailleurs  tiue  par  des  iiiter- 
nu'diaires;  c'est  la  conséquence  du  progrès.  Le  capi- 
tal numéraire,  à litre  d’instrument  de  travail,  ti’é- 
cliappe  ])ns  plus  (prun  autre  à la  loi  de  la  division  du 
travail.  Chacun  sait,  en  effet,  que  le  capital  se  ment, 
circule  à l’aide  d’ajenls  nioleiirs  (pj'on  appelle  ban- 
ques; le  travail  s'améliore  el  prospère,  à raison 
même  de  raclivité  el  de  rabomiarice  avec  !es(|uelles 
les  capitaux  circulent  dans  ces  grands  réservoirs; 
mais  aussi  chacun  doit  savoir  combien  U faut  de  for- 
tune acquise,  de  moralité,  de  grandeur,  itour  diriger 
ces  établissements  de  crédit.  Eli  bien  , ce  sont  préci- 
sément ces  (pialilés  si  rares,  si  précieuses  ; c'est  ce 
travail  si  difficile,  si  nécessaire  dans  les  établisse- 
ments de  crédit,  qui  se  rémunère  par  un  droit  de 
commission  qui  grève  d’abord  rinlêrêt  des  capitaux 
que  l’on  fournil.  M.  Proudbon,  dans  sa  banque  du 
peuple,  ne  conteste  pas  la  légitimité  de  ce  droit  ; car, 
(juaiid  il  a décrété  le  crédit  gratuit,  il  a réservé  un 
escompte  de  1 ou  de  2 p.  400  pour  les  frais  d'admi- 
nistration. 

fi  Est-il  possible  de  déterminer  la  mesure  de  ce 
troisième  élément?  Évidemment  non.  Il  y a des 
établissements  de  crédit  de  différents  ordres.  Le 
banquier  qui  opère  sur  des  millions  dans  une  jour- 
née ne  prélève  qu’une  commission  imperceptible  el 
gagne  encore  beaucoup  d’argent  ; tandis  que  le  petit 
négociant,  qui  n’opère  que  sur  des  sacs  de  mille 
francs  ou  sur  des  pièces  de  cinq  francs,  peut  pré- 
lever une  commission  très-forte  el  gagner  très-peu, 
quoiqu’il  donne  son  temps,  son  travail,  dans  la 
même  mesure  que  le  banquier.  » 

La  définition  que  l'on  vient  de  lire  n’est  pas  com- 
plète ni  tout  à fait  exacte.  Bien  qu’il  n’appartienne 
pas  au  pouvoir  publie  de  régler  odte  partie  de  l'in- 
térêt plus  que  les  autres,  on  doit  reconnaître  qu’il  y 
a là  un  élément  d'appréciation  jilus  facile  el  moins 
I incertain.  L’institution  des  banques  de  circulation 
el  d'escompte  a réduit  le  droit  de  commission  aux 
proportions  les  plus  exiguës,  partout  où  s’étend  leur 
influence;  encore  même  l'Étal  en  prend-il  sa  part, 
sous  la  forme  du  droit  de  timbre  dont  il  frappe  leurs 
billets.  Pour  les  banquiers  intermédiaires,  le  droit 
de  commission  se  confond  souvent  avec  la  prime  du 
risque  ; il  en  est  ainsi,  à Paris,  par  exemple,  où  un 
escoinpleur,  pour  donner  la  troisième  signature,  et 
pour  rendre  un  effet  de  commerce  acceptable  à la 
banque  de  France,  prélève  une  prime  ou  un  droit  de 
4,  de  5/4  ou  de  1,2  p.  100. 

En  analysant  les  éléments  dont  se  compose  1 in- 
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lérèl  de  l’argent,  nous  avons  vu  qu’il  n’y  en  avait 
pas  un  seul  qui  présentât  une  base  certaine  d’a) - 
précialion.  C*esl  ce  qui  a fait  dire  à M.  Llierbelle  : 

« Si  vous  croyez  qu’il  ) ait  des  bases  fixes,  inva- 
riables de  fintérèt,  pourquoi  le  faites-vous  varn  r 
suivant  les  circonstances?  El  si  vous  croyez,  au 
contraire,  que  les  bases  soient  variables,  ]iouniii  u 
tixez-voiis  un  taux  que  les  conlraclanls  ne  [lourro  it 
pas  faire  varier  suivant  les  eirconslanees  [lartieu- 
lières  où  ils  se  trouveront  et  qu’ils  enmiaîiroiif  mieux 
que  vous?  En  loul  cas.  si  vous  voulez  le  lixer,  il 
faudrait  le  modifier  à ehaqiie  instant  : car  i\  chaque 
instant  les  circonstances  changent;  il  faudrait  cl.i- 
blir  des  mercuriales  pour  l’argent  comme  pour  le 
pain,  n 

Cela  même  ne  serait  pas  possible.  La  taxe  du 
pain  embrasse  deux  ou  trois  qualités,  dont  elle  fixe 
le  prix  on  consultant  le  prix  des  grains  de  (îiialüé 
analogue;  mais  la  taxe  de  rinlérét  ne  repose  [us 
^ur  des  combinaisons  aussi  simples  : là  le  taux  le 
la  mercuriale  devrait  comprendre  autant  de  qualités 
qu’il  y a de  silualioiis  particulières,  d'individ  is 
ayant  recours  au  crédit.  Dans  la  région  du  créd  t, 
le  cadre  des  catégories  est  infini  : et  voilà  ce  qui 
déjouera  infailliblement  toute  prétention  à la  règle. 
La  liberté,  en  matière  d'inlérél,  ne  résulte  pas  moins 
(le  l'impuissance  du  système  restrictif  que  du  droii 
qui  appartient  aux  parties  conlraclaiites  de  disposi  r, 
comme  elles  l’entendent,  de  leur  propriété.  L’expé- 
rience du  passé  est  ici  l'auxiliaire  le  plus  direct  des 
principes. 

On  reconnaît  désormais,  grâce  aux  lumières  de 
notre  temps,  que  l'iiilérèl  de  rnrgenl  est  une  va- 
leur légitime;  dès  lors  pourquoi  lui  assignerait-on 
d'autres  conditions  d'existence  qu'à  toutes  les  au- 
tres valeurs?  Quand  une  mardiandise  est  emmai-u- 
sinée  dans  les  entrepôts  ou  apportée  sur  le  niarcbé. 
le  prix  en  es!  librement  déballu  entre  le  vendeur  et 
rachcteur;  fuii  et  raiilre  iroiiveiit  leur  avanlag--  à 
celle  méthode,  et  le  vendeur  remporterait  sa  mar- 
cliaiuiise  ainsi  que  raclieteur  son  argent,  si  quelqu'un 
prétendait  leur  dicter  les  luiidilions  de  la  vente  et 
de  rachat.  En  fait  de  garanties,  rim  et  l’autre  le- 
poussent  l'intervention  de  rÈlal,el>e  trouvent  lieaii- 
coup  mieux  de  la  libre  concurrence.  Y a-t-il  i iie 
raison  Uni  soit  peu  sérieuse  de  soustraire  à et  tte 
loi  générale  du  commerce  le  commerce  de  l'argent? 

La  société  est  tantôt  dans  un  calme  favorable  aux 
affaires,  tanlôtellelraverse  des  crises  dans  lesquelles 
toute  alïaire  devient  difficile,  et  où  raclivilé  du  tra- 
vail semble  paralysée.  L'argent  est  quelquefois  rare 
et  quelquefois  abondant;  le  loyer  des  capitaux  ooil 
donc  varier,  comme  toute  autre  valeur,  au  gré  des 
cireorislances.  Quant  aux  emprunteurs,  ils  ne  sont 
pas  tous  également  solvables;  par  leur  moralité,  par 
leur  réputation  et  par  leur  aisance,  ils  se  placent  au 


contraire  à divers  degrés  dans  l’échelle  des  ga- 
ranties. Dira-l-on  à un  prêteur  ; Quel  que  soit 
l'étal  de  la  société,  Iranquüle  on  agité;  quelle  que 
soit  l'abondance  ou  la  rareté  de  l'argent;  que  l’em- 
prunteur soit  largement  ou  médiocreinenl  solvable; 
i]ue  le  capital  se  meuve  en  pleine  sécurité  ou  sous 
lu  pression  d’une  vive  iiiquiélude;  vous  donnerez 
votre  argent  aux  mêmes  conditions  toujours  et  à 
tous?  « — Cela  serait  inique  et  absurde;  il  arrive- 
rait infailliblement  de  deux  choses  Tune  : ou  la  pro- 
hibition ne  serait  pas  observée  , ou  le  capital  se  re- 
' fuserait,  et  la  société  devrait  s’arranger  comme  elle 
pourrait,  pour  vivre  sans  crédit, 
i Retournons  fhypothèse  : si  l'on  pose  une  limite 
aux  profils  du  capitaliste,  un  maximum  à rintérêl  de 
I l’argent,  pouniuoi  n’appliquerail-on  pas  le  maximum 
; à toute  espèce  de  revenus,  à tous  les  genres  de 
transactions  et  à toute  sorte  de  marchandises?  S’il 
est  défendu  de  prêter  au-dessus  d’un  certain  taux, 

' pourquoi  ne  serait-il  pas  interdit  de  vendre  au- 
I dessus  d'un  certain  prix?  Le  peuple  a bien  plus 
' d’intérêt  à ne  pas  paver  le  blé  4-S  fr.  l'heclolilre 
' en  temps  de  disette,  (]u’à  trouver  à emprunter  à 
O ou  i p.  100.  Si  le  capital  argent  ne  doit  pas 
rapiiorler  à son  possesseur  plus  de  5.  p.  100  par 
' année  en  malière  civile,  ni  plus  de  0 p.  100  en 
matière  coninuTciale,  pourquoi  le  profit  que  l’on 
relire  d'un  capital  macliines,  d’un  capital  fonds  de 
terre,  ou  d'un  eajiilal  usine,  serait-il  illimité?  Je 
1 prête  100  mille  fr.  à Paul,  qui  les  met  dans  l'in- 
' duslrie:  Paul  achète,  avec  cet  argent,  une  filature 
, qui  lui  donne  un  revenu  annuel  de  oO  p.  100,  et 
I l’on  vomirait  qu'il  ne  me  fût  pas  permis  de  retirer 
de  mon  capital  l’inlérèt  que  je  puis  en  obtenir, 
j tandis  qii'un  emprunlenr  qui  recevrait  de  moi  ce  capi- 
' lal  serait  libre  d’en  tirer  100  ou  même  200  p.lOO, 
en  un  mol,  de  le  faire  fructifier  sans  limites? 

' On  prétend,  il  est  vrai,  que  rintérêl  jde  l’argent 
fait  exception  aux  règles  générales  du  commerce. 
M.  Paillet  nous  a dit  que  le  droit  de  propriété  (le- 
vait capituler,  comme  les  autres,  devant  futilité 
publique,  et  il  a comparé  la  défense  de  prêter  au- 
dessus  d'un  certain  taux  à finlerdiclion  de  bâtir 
dans  la  zone  des  forteresses,  à l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  à la  prohibition  de  défri- 
cher, à toutes  les  mesures,  en  un  mol,  que  prend 
la  société  pour  protéger  le  faible  contre  le  fort. 
L’économie  politique  ne  conteste  pas  le  droit  de  la 
société;  mais  elle  nie  que  ce  soit  ici  le  cas  de  l’ap- 
pliquer. Où  est,  en  effet,  finlérèl  publie  qui  veut 
que  rÉtat  réglemente  le  loyer  de  l’argent?  Nous  ne 
saurions,  quant  à nous,  l’apercevoir.  Dans  un  gou- 
vernement théocratique,  où  l’État  est  tout  et  fait 
tout,  cela  se  concevrait  peut-être.  Les  prêtres  fixent 
alors  le  taux  des  denrées,  la  forme  des  vêlements 
et  le  nombre  des  ablutions.  On  ne  s’étonne  pas  de 
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les  voir  intervenir  dans  le  régime  de  l'industrie,  | 
quand  ils  font  pénétrer  leur  autorité  jusque  dans  le 
foyer  domestique.  Mais  dès  que  l'industrie  est  sortie 
de  ses  langes  et  que  les  citoyens  d'un  même  Etal 
peuvent  commercer  librement  entre  eux,  l'inlérêt 
de  chacun  et  de  Ions  veut  que  le  commerce  de  far- 
üent  soit  libre  comme  les  autres.  Que  signifierait  la 
faculté  de  vendre  et  d’acheler  les  produits,  sans 
autre  règle  ([ue  le  taux  qui  résulte  du  rapport  entre 
l'offre  et  la  demande,  si  le  capital,  qui  engendre  les 
produits,  était  soumis  à des  c.ondilimis  différentes 
le  marché?  La  concurrence  détermine  le  loyer 
du  capital  comme  le  prix  des  marchandises.  C'est 
elle  seule  qui  peut  amener  et  qui  amènera  certaine- 
ment la  liaisse  de  finlérèl.  II  n'y  a que  les  esprits 
chimériques  ou  violents  (|ui  la  demandeni  à d'autres 
méthodes. 

l.es  partisans  de  la  balance  du  commerce  croyaient 
que  l'argent,  au  lieu  de  représenter  les  capitaux 
dans  la  circulalionj  était  le  capital  même  de  chaque 
pays.  Voilà  pourquoi  ils  en  soumettaient  la  négo- 
ciation à des  règles  particulières.  C’est  en  ce  sens 
que  le  rapporteur  de  la  lot  de  1807,  M.  Jauberl 
disait  : r Si  le  commerce  se  livre  à des  spéculations 
d’intérêt,  ü s’écarte  de  sa  route  et  finit  par  arrêter 
les  progrès  de  l'industrie.  Comme  si  le  capital  ou 
plutôt  le  travail  accumulé  était  fait  pour  autre  chose 
que  pour  servir  de  moteur,  el  pour  procurer  des 
profils  à ceux  qui  le  possèdent.  Les  sociétés  vivent 
de  la  tradition  autant  que  du  progrès.  Nous  gran- 
dissons paree  que  nous  nous  élevons  sur  les  épaules 
de  nos  pères.  Le  capital  fraye  les  voies  au  travail. 

La  réglementalion  de  finlérèl,  on  le  sait  par 
fexpérience  qu'eu  ont  faite  nos  devanciers,  ne  sert 
pas  mieux  le  travail  que  le  eapilal.  Si  elle  frappe 
eelui-ei  de  stérilité,  (die  (mipêclie  que  celui-là  ne  se 
iléveloppe.  Mais  ce  système  a des  conséquences  en- 
con'  plus  fiinesli’s  pour  l'ordre  social  que  pour  les 
individus.  Ou  a décrété,  par  la  loi  de  1850,  que  le 
maximum  de  finlérèl  resterait  fixé  à 5 pour  100  en 
matière  civile.  Mais  on  n'a  satisfait  par  là  ni  M.  Pel- 
letier qui  dmiiandail  l'argent  à 5 pour  100,  ni 
M.  Proudhon  qui  préleiulail  le  réduire  à zéro.  Du 
jour  où  l’on  jette  dans  fespril  de  la  population  cette 
idée  qu’il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déter- 
miner le  taux  de  f intérêt  ou  d'y  poser  une  limite, 
on  s’expose  à toutes  les  exigences  de  l’anarchie. 
Lorsque  le  peuple,  se  plaignant  à tort  ou  à raison 
de  la  dureté  des  temps,  \iendra  demander  une  ré- 
duction annuelle  de  fintérèt,  de  quel  droit  ferait-on 
résistance?  Lui  dira-t-on  : « Je  ne  peux  pas?  « 
Mais  alors  le  législateur  se  donnei’ail  un  démenti. 
Répoiulra-t-üii  ; r Je  ne  veux  pas?  » C’est,  comme 
l'a  dit  M.  Lherbette,  ouvrir  la  porte  aux  révolu- 
tions. Le  peuple  se  retirera  sur  le  mont  Avenlin, 
réclamant  faboliliou  des  dettes;  ou  bien,  pour  ne 
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pas  les  payer,  pour  les  aci|uiller  en  papier-monnaie, 
il  enverra,  comme  certains  départements,  en  1849. 
au  corps  législatif,  des  montagnards  sociatislos.  La 
réglementalion  officielle  de  fintérèt  est  le  premier 
pas  de  la  société  vers  la  banqueroute:  car  c’esl 
farbitraire  substitué  au  droit  qui  nait  librement  des 
conventions. 

La  lilHTlé  de  l'intérêt  con\iiMil  à tons  les  peuples 
majeurs  et  qui  se  gouvernciil  par  leurs  propres 
lois,  mais  elle  appartient  surtout  aux  républiques. 
Quand  on  reeonnail  à un  citoyen  le  droit  de  prendre 
part  aux  affaires  de  l'État,  on  ne  saurait  lui  refuser, 
sans  injustice  el  sans  contradiction,  la  faculté  de 
régler  librement  ses  propres  affaires,  d'acheter,  do 
vendre,  de  prêter  ou  d’emprunter  aux  condilions 
qui  se  rencontrent  sur  le  marché.  Les  membres  du 
souverain  ne  peuvent  pas  être  tenus  en  tutelle.  II 
est  ridicule  el  funeste  que  la  loi  stipule  pour  eux 
comme  pour  des  aliénés  ou  des  prodigues  mis  en 
interdit.  Qn'on  ne  les  appelle  pas  à délibérer  sur 
la  nature  el  sur  ta  direction  du  gouvernement,  si  on 
les  juge  incapables  de  comprendre  el  de  défendre 
leurs  véritables  intérêts;  ou  si  fon  fait  cet  honneur 
à leur  indépendance  el  à leurs  lumières,  qu'on 
étende,  du  moins,  l’horizon  de  la  souveraineté  aux 
Iraiisaclions  privées  élan  foyer  domestique. 

Les  États-Unis  doivent,  en  grande  partie,  la 
prospérité  dont  ils  jouissent  à la  liberté  de  fintérèt. 
Cette  liberté  n'est  pas  dans  leurs  lois,  mais  elle  a 
passé  dans  leurs  mœurs.  Les  lois  de  chaque  Étal 
limitent  le  taux  de  fintérèt  à un  maximum  qui 
varie  de  5 à 8 pour  100,  et  qui,  par  convention 
entre  les  parties,  pt'ul  s’élever  jusqu’à  12  pour  100. 
Mais  celle  latitude  déjà  si  grande  de  la  loi  s’étend 
encore  par  l'usage.  Les  États-Unis  sont  vraiment  la 
terre  promise  pour  l'emploi  du  capital.  Le  loyer  de 
l’argent,  tant  sous  la  forme  du  prêt  direct  que  sous 
celle  (le  l’escompte,  a souvent  atleinl  aux  Étals- 
Unis  un  liiii.x  qui  nous  paraîtrait  usuraire,  A New- 
Voi  K meme,  sur  la  principale  place  de  commerce  de 
ITnion,  le  taux  de  l'escompte  a tiuelquefois  repré- 
senté 18  pour  100  par  aimée.  A San-Francisco, 
l'argent  a valu,  pendant  quelque  temps,  4 ou  5 
pour  100  par  mois.  Qu’importe,  après  loul,  si  ceu.x 
([ui  empruntaient  à ce  taux  enqiloxuient  l'argent  de 
façon  à en  retirer  de  plus  beaux  bénéfices? 

Le  taux  de  fintérèt  se  mesure  généralement  à 
celui  des  profits.  La  où  les  placements  iiulustrieis 
rapportent  12  à 15  pour  100,  ce  serait  une  pré- 
tention vaine  que  celle  d'emprunter  de  l'argent  à 
i el  même  à 5 pour  100.  Le  commerce  de  l'argent 
cesserait,  en  effet,  s'il  ne  se  trouvait  pas  placé  dans 
des  conditions  analogues  à celles  des  autres  indus- 
tries. Là.  au  conlraire,  où  les  capitaux  engagés  dans 
l’agriculture  et  dans  le  travail  manufacturier  produi- 
ienl  un  re\enu  deb  àü  pour  lüO,  un  intérêt  modéré. 
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un  intérêt  de  5el  1/2  à 4pour  lOOsufÏÏtgénéralemeut 
aueapitalisle.  Dans  l^AmériqueduNord,  oùlesprofi's 
de  l’agriculture,  qui  reste  heureusement  la  princi- 
pale industrie,  grâce  à la  fertilité  du  sol,  s'oblien- 
neiit  presque  sans  elïorl  et  sont  três-considérahle.', 
la  rémunération  du  travail  et  celle  du  capital  gardent 
un  niveau  fort  élevé.  J/argent  y est  cher  ainsi  que 
les  salaires.  Dans  la  Grande-Bretagne,  au  contraire, 
où  pour  s’enrichir  il  faut  que  les  industriels  opèrei  t 
sur  d’immenses  quantités,  le  protii  étant  minime  sur 
chaque  fraction,  le  capital  ne  prélève  qu’un  inlén  t 
médiocre.  Les  consolidés  ne  donnent  pas  aujourd’hui 
5 pour  JÜO;  on  place  les  bous  de  réchiqiiier  a 
moins  de  2 pour  100,  et  Tescomple  des  bonnes  va- 
leurs se  fait  à peu  près  au  même  taux.  Il  n’y  a que 
le  travail  qui  se  paye  cher  dans  le  Royamne-Um, 
où  il  est  aussi  une  richesse.  L’abondance  qu’amè- 
nent les  trésors  accumulés  par  riiidustrie  fait  que  le 
capital  y est  moins  demandé  que  le  travail. 

L’harmonie  de  ces  diverses  fonctions  dans  l’ordre 
social  ne  peut  résulter  que  de  la  liberté.  C’est  la 
liberté  qui  a fait  grandir  l’industrie  et  qui  a donné 
des  ailes  au  commerce.  La  liberté  seule  peut  réglei , 
il  la  satisfaction  de  tout  le  monde,  l'inlérèt  de  l’ar- 
geiU.  Le  capital  ne  saurait  avoir  d’autre  maître  qu-* 
lui-même;  et  l’on  n'évilera  sa  tyrannie  (|u’en  ne 
cherchant  pas  à le  réduire  en  esclavage.  1/équiiibre 
procède  ici  des  rapports  qui  s’établissent  naturelle- 
ment entre  les  hommes  et  non  des  lois  qu'ils  pour- 
raient être  tentés  de  décréter.  Léon  Falciieu. 
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prêt  à intérêt.  Un  peut  consulter  notamment  : 

P».itakqi;e,  Il  ne  faut  pas  emprunter  a usure,  — Sacmaise,  se.^ 
qualie  traités  sur  l'usure,  en  latin; — Dcshjvlih,  de.s  Lsures; 
\oiji.T,  De  Fœnore  ; — Scalua,  Questions  : — .Mo.NrrsQi  iev,  Esprit 
des  lois,  Défense  de  l’F,sprit  des  lois  ; — I).  Mime,  Essai  sttr  Tin- 
térét  de  l'argent  ' Collection  des  principaux  Économistes  ; — 
Pothier,  du  Prêt,  du  Contrat  de  vente  ;-M.  Frémerv,  Études  rur 
le  droit  commercial  i—TuiviuEr,  Dissertation  sur  le  prêt  à intéiêt 
{Collection  Duvergier). 

INTER VEiVTio.'v.  (Voyez  Héglementatiu:^.) 

INTIEIU  (Uarthülomeo),  morl  à Nanles  en 
1757,  à rage  de  quatre-vingts  ans.  Originaire  de 
Florence. 

Le  nom  de  B.  Inlieri  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
Itiographies  ; maisil  selrouvelrès- honorablement  mêle 
à riiisloirephilûsophico-économique  du  wiii''  siècle, 
eu  Italie,  et  bien  qu’il  n’ail  rien  écrit,  il  mérite 

d'èlre  cité  à divers  litres. 

Barthélemy  Inlieri  était  venu  dans  le  royaume  de 
Naples  pour  y diriger  radminislralion  des  biens  im- 
porlanls  que  possédaient  les  familles  Corsiniel  Médi- 
cis;  et  il  avait  lini  par  se  fixer  entièrement  dans  ce 
pays.  C’élail  un  esprit  bienveillant,  un  philanthrope 
éclairé,  un  réformateur  dévoué  des  abus  que  la  phi- 
losophie découvrait  alors  à chaque  pas  dans  I ordre 
social,  un  homme  aussi  distingué  par  ses  connais- 
sances positives  que  par  l'emploi  libéral  qu’il  faisait 
de  sa  fortune.  C’est  à lui  que  la  science  est  rede- 
vable de  la  création  de  la  première  chaire  d écono- 
mie politique,  et  de  l’impulsion  donnée  à l'élude  des 
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questions  économiques,  par  Genovesi,  le  pi  re  d»* 
celle  pléiade  d'économistes  italiens,  au  milieu  des- 
quels brillèrent  ensuite  .Mexandre  Verri  et  César 
Beccaria.  Inlieri,  profilant  d*un  niouvement  réfiir- 
misle  qui  se  nianifeslail  à Naples  coiilre  les  vieilles 
éludes  scolastiques  et  en  faveur  des  idées  nouvelles, 
fonda  à Tuiiiversilé  de  celle  ville,  à ses  frais  el  avec 
l’autorisation  du  gouvernemenl,  une  chaire  de  G"/»- 
morev  H ilr  nh'rrmitfKP.  Par  celte  fonmile  on  enten- 
dait alors  rensemble  des  questions  générales  philo- 
sophiques un  . comme  nous  dirions  anjtmrd’hui . 
économiques,  que  font  naître  la  produclioii  *■!  la 
distribution  des  richesses. 

întieri  milà  ceUefomlalion,à  laquelle  il  consacra  um* 
rente  de  30Ü  .scudi  ou  ducats  (soit  1,200  a 1,500  fr.). 
ces  trois  comiilions  ; pivmièmiient  que  les  kcoiisse 
feraient  en  italien;  secomlemenl  que  I abbé  Geno- 
vesi serait  le  premier  professeur  appelé  à occuper  la 
chaire;  Iroisièmement  qu’après  la  iiutrlde  ce  saxaiil 
aucun  religieux  ne  pourrait  lui  succéder.  A celte 
époque  renseignement  se  faisait  en  latin  , el  ne 
pouvait  se  propager  que  dans  un  rayon  très-reslreinl. 
D’autre  part,  l’abbé  Genovesi  s’était  attiré  de  nom- 
breux désagréments  par  ses  hardiesses  |diilosoplii- 
(jues,  qui  font  aujourd'hui  partie  de  ce  <]ue  nous 
appelons  le  sens  commun.  l)n  comprend  toute  la 
portée  du  service  rendu  par  l'abhé  Inlieri. 

C'est  de  celle  chaire  que  Genovesi  lit  ronverlure 
le  5 novembre  1751,  el  ce  furent  ces  leçons  qu'il  y 
professa  aux  applaudissements  d'un  public  nombreux 
et  ravi  d'entendre  développer  ces  questions  nouvelles, 
dans  une  langue  pour  ainsi  dire  nouvelle  aussi,  qu’il 
publia  dix  ans  après  sous  le  titre  de  Lenma  cPéco/nh 
mil'  ch'lle,  et  qui  eurent  un  si  grand  retentissement  en 
Italie.  (Voyez  Genovesi.) 

Inlieri  fut  au  nombre  des  hommes  de  savoir  el  de 
bon  sens  que  fréquenta  le  jeune  abbé  Galiaiii  ; et 
d’après  quelques  indices  historiques,  c’est  à lui  el  a 
un  de  ses  amis,  le  marquis  Rinuccinî,  qu'il  faudrait 
en  partie  allribiicr  le  Traité  sur  lu  monnaie  : Drllu 
mou-  Ut.  En  envi,  dil  M.  Mae  Culloch  cet  oiivraiie 
est  écrit  en  un  style  grave  et  pliilosopliiqiie  qui  ne 
concorde  pas  avec  celle  vivacité  qu'on  retrouve  dari> 
les  Diofoi/ii'S  nul’  i-’  amnnrrve  fjroi/is.  Ce  i|ui 
I donnerait  à penser  que  celle  o|dnion  ne  manque  pas 
de  vraisemblance,  c’est  que  Galiani  n’uvail  que  vingt 
ans,  el  que  ce  n'est  guère  ü cel  âge  qu'on  pouvait 
avoir  médité  sur  ce  sujet , il  y a un  siècle,  surlonl 
lorsque  la  (lueslion  était  peu  connue.  Il  est  vrai, 
d'autre  part,  que  Galiani  avait  déjà  Iraduil  le  Traité 
I de  Locke. 

L’abbé  Inlieri  avait  aussi  inventé  une  machine  à 
éluver  le  blé,  et  ce  fui  Galiani  qui  tint  la  plume  pour 
faire  connaître  celle  découverte  dans  un  écrit  inii- 

• of  poUtical  econumy 


iOU 


ISORÉ. 


lulé  : iJeUa  perfdta  conservaziono  de!  fp'ano^  dis- 
corso di  Barthofomeo  lutieri,  1754,  in-4'*.  C'tîsl 
sans  doule  celle  circonstance  (jui  a fait  prendre  (dans 
ia  France  littéraire)  le  nom  de  R.  Inlierl  pour  un 
pseudonyme  de  Galiani,  auteur  des  Diaioifues  sur  te 
commerce  des  blés,  (Voyez  Galia:vi.)  Jph  G. 

I^’VËWTAIRE.  Voyez  Comptabilité. 
■JüVEH'Tioirs*.  Voyez  Brevets  d’inveatiua. 
INVREA  (F.). 

Discorsi  suUii  pubblica  richezza  oisia  sopra  di  quanio  ta  con.  ti- 
tuisct  sulla  ai  lei  origine,  aumento  e ripartizione.  — [Discours  vur 
la  richesse publigue...,  sa  constitution,  son  origine,  son  augmenta- 
tion et  sa  répartition).  Gênes  (Geuüva),  Fezzamlo,  1846,  1 \ol. 
in-14  lie  340  pages. 

Contient  quinze  discours,  el  parle,  en  outre  dessujetsiiili- 
qués  dans  Je  litre,  des  terrains  incultes  , du  luxe,  de  la  liure 
concuneuce,  des  machines,  du  progrès. 

/SNA  RU  (Achille-iNicolas),  né  à Paris,  fut 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  membre  du  tri- 
bunal. Il  mourut  en  180^  ou  1805. 

Traité  des  richesses.  Londres  (Lausanne,  Grasset),  1781,  in  8<>. 
(Anonyme.)  ' 

« Adversaire  des  économistes;  un  peu  dèclamaleur  comme 
eux.  — Quelques  détails  attachanls  sur  certains  |>oinis  de  l’éco- 
Uüinie  politique  des  anciens,  noianimenl  sur  leurs  impôt^  » 

(lÎL.) 

Considérations  théoriques  sur  les  caisses  d'amortissement  d»  la 
dette  publique.  Paris,  Dupral,  an  ix  (1801),  in-8o. 

ISORÉ  (Jacques),  conventionnel,  né  à Cauvigny 
(Oise)  en  1758,  mort  à la  tin  de  1839.  Fils  de  cul- 
tivateur, il  a cultivé  lui-méme  et  s^est  surtout  appli- 
qué à rechercher  le  point  de  vue  économique  de  la 
nature. 

Traité  sur  lu  grande  culture  des  teires.  Senlis  et  Paris,  1802, 

2 vul.  in-8o. 


IVEHNOIS. 

/VERNOIS  (sir  Fra?(cis  d‘),  publiciste,  né  à 
Genève  en  1758.  11  fut  d’abord  avocat,  se  mêla  aux 
luttes  des  partis,  fut  exilé  en  1782  pour  revenir  en 
1789.  L’occupation  de  la  Suisse  par  la  France  le 
contraignit  plus  lard  à s’expatrier  de  nouveau.  Il  alla 
en  Angleterre,  où  il  resta  jusqu’en  1815,  époque  à 
laquelle  sou  pays  le  chargea  de  le  représenter  à Lon- 
dres. 11  fut  bientôt  rappelé,  et  devint  membre  du 
conseil  d’Élat.  11  mourut  à Genève  le  17  mars  1842. 
Il  avait  été  naturalisé  Anglais  et  nommé  chevalier, 
en  récompense,  dit-on,  des  pamphlets  qu’il  a écrits 
contre  la  France. 

Etat  des  finances  et  des  ressources  de  la  république  française  au 
janvier  1796.  Londres,  1796,  in-8». 

Tableau  historique  et  politique  des  pertes  que  la  révolution  et  la 
guerre  ont  causées  au  peuple  français  dans  sa  population,  son  uyn- 
culture,  ses  colonies,  ses  manufactures  et  son  commerce.  Londres, 
1799,  in-8«, 

« Il  est  lâolieux  que  ce  livre,  imprimé  à Londres,  ail  le  carac- 
tère d’un  pamphlet  commandé  contre  le  gouvernenienl  de  la 
nation  française;  mais  à pari  le  sentiment  qui  l’a  dicté,  no» 
compatriotes  y trouveront  plus  d’un  grave  sujet  de  rélîexions  et 
d’enseignement.  » j 

Les  recettes  extérieures.  Londres,  18Ü5,  in-8o. 

Des  effets  du  blocus  continental  sur  la  richesse,  tes  finances,  etc., 
de  l’ Angleterre.  Londres,  1811,  in-8o. 

iXapoléon  administrateur  et  financier,  pour  faire  suite  au  ta- 
bleau historique  et  politique  des  perles,  eic.  Lechembadi,  1812, 
in-8«;  2«  édition,  Genève,  Faschoud,  in-8o. 

Matériaux  pour  aider  a la  recherche  des  effets  passés,  présents 
et  futurs  du  morcellement  de  la  propriété  foncière  en  France.  Ge- 
nève et  P.<ris,  Paschoud,  1826,  in-8'J. 

/.ettre  (à  .U.  fV  Hortun)  sur  l’accroissement  de  la  population 
dans  les  lies  liritanniques . Genève,  1830,  brochure  in-8«j. 

Sur  la  mortalité  proportionnelle  des  peuples,  considérée  tomme 
mesure  de  leur  aisance  et  de  leur  civilisa tion.  Genève,  1833,  jn  8 
Paris,  Cherbuliez. 

tiaucis  dlvernois  a publié,  eu  outre,  plusieurs  ouvrages 
d’bisloire,  et  un  grand  nombre  de  pamplilets  politiques 
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JAKOB. 

JACOB  (Wuliam-F.-R.-S.).  M.  Jacob  a été 
chargé  par  le  gouvernement  anglais  d’une  mission 
pour  déterminer  l’importance  de  la  production  des 
céréales  dans  le  nord  de  l’Europe.  Son  rapport  à la 
suite  de  cette  mission  a été  souvent  cité  dans  les 
discussions  relatives  aux  modifications  ou  a l’abroga- 
tion des  corn-laws.  Son  livre  sur  les  métaux  pré 
deux  a été  également  fréquemment  invoqué. 

Contiderationt  on  the  production  requirtd  by  Britûh  agricul- 
ture, and  on  the  influence  of  priceof  corn  on  exportable  produc- 
tions. — {Considérations  sur  la  production  de  l’agriculture  bri~  I 
tannique  et  sur  l’influence  du  prix  des  grains  sur  l'exportation). 
Londres,  1814,  in-8”. 

Two  reports  on  the  trade  in  corn  and  the  agriculture  of  the 
north  of  Europe.  ^ {peux  rapports  sur  le  commerce  des  céréales 
et  l’agriculture  des  États  du  nord  de  l’Europe).  Londres.  18Î6  et 
48Î7,  in-folio. 

« Ce  rapport  contient  des  documents  de  la  plus  haute  îm-  ' 
portance  sur  le  commerce  des  grains  en  Europe,  et  il  a servi  A 
réformer  les  idées  exagérées  qu’on  s'était  faites  sur  la  fei.»;!  ,a 
des  régions  du  Nord.  » ■ 

An  hislorical  inquiry  inlo  the  production  and  consumption  of 
theprecious  metals.  — {Recherches  kistottques  sur  la  production 
et  la  consommation  des  métaux  précieux).  Londres,  1851  8 vol  ' 
in-8».  ’ ' I 

*.  Ouvrage  plein  d’intérêt,  incomplet  k beaucoup  d’égards  ' 
mais  riche  de  faits  précieux  et  de  recherches  spéciales,  le  mei\- 
leur  dans  son  genre.  » . 

« Quoique  ce  soit  peut-être  le  meilleur  des  écrits  sur  ce  sujet 
cet  ouvrage  est  très-incomplet.  Il  a été  revu  et  complété  en 
quelques  points  dans  le  65*  volume  de  l'Edinburgh  Ret  iew.  » 

(M.  C.) 

JAKOB  (Loüis-Henri  de),  né  à Wetlin,  le 
26  février  1759.  Après  avoir  été  professeur  au  col- 
légede  Halle,  il  fut  nommé, en  1791,  à une  chaire  de 
philosophie  dans  Tuniversité  de  cette  ville;  mais, 
à partir  de  1800,  il  s’occupa  particulièrement  de  la 
philosophie  du  droit  et  de  l’économie  politique.  Ses 
cours  sur  cette  dernière  science  surtout  étaient  très- 
dict.  de  l’écoh.  polit,  â. 


JAKOB. 

suivis.  L’université  de  Halle  ayant  été  supprimée 
en  1806,  il  accepta  en  1807  une  chaire  d’économie 
politique  à Charkow,  et  il  parvint  en  très-peu  de 
temps  à faire  son  cours  en  langue  russe.  En  1809  il 
fut  appelé  à Saint-Pétersbourg  comme  membre  de 
la  commission  impériale  législative,  et  de  1810 
à 1816,  il  occupa  une  fonction  élevée  dans  le  mi- 
nistère des  finances.  En  1816,  il  donna  sa  démission 
pour  reprendre  son  ancienne  position  à Halle,  dont 
l’université  avait  été  rétablie.  Le  gouvernement 
russe  lui  accorda  une  pension  et  le  litre  de  conseil- 
ler d’Élat.  H est  mort  à Lauchstædt,  le  22  juillet 
1827.  Jakob  a été  à la  fois  le  vulgarisateur  de  la 
philosophie  de  Kant  et  le  propagateur  des  notions  les 
plus  saines  d’économie  politique.  Il  est  l’un  des  pre- 
miers qui  aient  séparé  la  théorie  des  richesses,  ou 
l’économie  politique  proprement  dite,  des  sciences 
administratives,  avec  lesquelles  on  ia  confondit  jus- 
qu’alors en  Allemagne,  pour  la  traiter  comme  une 
science  spéciale. 

Lekrbuck{ou  Crundsœtze)  der  lYational-œconomie. --{Manuel  ou 
Principes  d’Economie  nationale).  Halle,  1805,  in-8«  ; 5*  édit..  1845. 

* o^^rage  traite,  dans  les  quatre  sections  dont  il  se  com- 
pose,des  é éments  de  la  richesse  nationale,  des  conditions  d’ori- 
j gine  de  celle-ci,  et  de  son  accroissement  en  général.  Suivent  les 
causes  spéciales  de  l’accroissement  des  richesses,  les  principes 
de  leur  distribution,  et  enfin  les  phénomènes  de  ia  consomma- 
tion. s /'r  I?  » 

(Th.  Fix.) 

Einleitung  in  das  Studium  der  Staatswissenschaften.  - [intro- 

«tencc*  économiques  et  administratives). 
Halle,  1819,  in-8o.  ' 

Die  Slaet,fi^„,vi.,en.chef,.-lLa  ecience  UnaocUr,  Moriaue 
et  pratique  iclaircie  par  de.  exemplet  puUi.  dan.  VhUtaire  linan- 
ciere  moderne  de.  Etau  de  V Europe).  Halle.  18*1.  S, ol  in-8« 

édiüOD,  aegmemée  par  J.-J.-H.  Eiselen.  Halle.  1856-37.  S ,ol! 
in-S». 

« Cet  ouvrage  se  distingue  par  sa  clarté  et  sa  simplicité.  L’su- 
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leur  y a fait  preuve  de  coonaissances  fort  éteodues,  et  son  nouvel 
é^Uteur.  M.  Eiselea,  a cberché  à y ajouter  le*  faits  nouveaux  du 
monde  financier.  Les  détails  qui  se  rapportent  h la  Prusse  sont 
surtout  intéressants,  a |Xn. 

La  science  ^naneiVre  a été  traduite  en  français  par  M.  Jouf- 
froy  Henri;,  sous  ce  litre;  J a science  des  finances  Leipzig, 
t841,  i vol.  in-üo.  j 

JA.XSSEX  (sir  S.-T.),  baronnetj  membre  du 
.larlemenl  anglais  dans  le  xviu«  siècle.  On  lui  allri-  , 
bue  l'ouvrage  suivant,  qui  a paru  sous  le  voile  de 
'anonyme  : 

Smuggling  laid  open  in  ail  ils  extensive  and  destructive 
oanches,  etc.  — {Les  effets  pernicieux  de  ta  contrebande  mis  d ' 
our,  fuirt«  de  propositions  propres  à mettre  un  frein  à cette  pra-  | 
igue  nuisibles  Londres,  1765,  1 vol.  in-8®. 

JA  VUE  RT  (l’abbé  Piekre),  membre  de  l'Acadé- 
iiie  de  Bordeaux,  né  dans  cette  ville  vers  171 
iiort  a Baris  \ers  1780. 

Des  causes  de  la  di'population  et  des  moyens  d'y  remédier.  Lon- 
res  et  Paris,  Desaiut  junior,  4767,  »n-iî.  j 

M Ou  y trouve  quelques  vues  unies.  » (Ato^r.  «nir.) 

L’abbé  Jaubert  a publié  un  Dictionnaire,  des  arts  et  métiers 
ouvent  réimprimé;  ce  Dictionnaire  renferme,  outre  la  description 
es  procédés  techniques,  des  renseignements  sur  \si  police  des  mé-  * 
lerr,  c’est-à-dire  les  règlements  en  vigueur  avant  1780.  Dernière 
dilion.  Paria,  Nyon  jeune,  1801,  5 vol.  iii-8". 

JEXEIAS  (JüXEs). 

I 

.Y  sériés  of  tables  ofannuities.  etc.  - (S^rie  de  tables  d'annuités  ^ 
t d'assurances,  calculées  d'après  la  mortalité  des  vies  assurées). 
.cadres,  1843,  1 vol.  in-8o. 

JEXYXS  (Soame),  écrivain  anglais,  né  ù Bol-  . 
eiiliam  en  Cambridgesliire,  ou,  selon  d'autres,  à 
-ondres,  le  V2  janvier  170-i.  Il  a été  membre  du  I 
arlementde  17.12  à 1780,  eide  1755  à 1780  en  i 
lème  temps  membre  du  bureau  du  commerce  {Boanl 
ftrade).  U est  mort  le  18  décembre  1787. 

Thonghts  on  the  causes  and  conseguencet  of  the  présent  high 
rice  o/prorisions.— (i>M  causes  et  des  conséquences  du  haut  prie  ' 
ctuel  des  dentées  alimentaires).  Londres,  1767.  in-8<>.  (Anonyme.)  | 

« Dans  celte  publication,  assez  médiocre  du  reste,  Jenyns  ' 
conteste  que  l’abondance  crnissanle  de  l’argent  soit  la  cause  de 
l’augmeouilon  du  prix  des  grains;  en  d’autres  termes,  il  n’ad- 
met pas  que  U cherté  apparente  du  blé  provienne  de  la  baisse 
réelle  du  prix  de  l’argent.  » ^j^j.  c.) 

•*«’.  Il  y a deux  sortes  de  jeux.  Les  uns  len- 

• ent  à exercer,  à développer  la  force  physique, 
iomme  les  jeux  de  bague,  de  paume,  les  courses  à 
I ied  et  a cheval,  etc.  Ce  sont  les  jeux  gymnastiques. 

' les  jeux  étaient  en  grand  honneur  chez  les  anciens  ; 

s composaient  la  plus  grande  partie  des  fêles  publi- 
' ues  et  leur  donnaient  même  leur  nom.  C’est  ainsi 

* ue  les  Grecs  avaient  les  jeux  isthmiques,  olym-  | 

I iens,  pythiques,  néméens,  etc.  ; les  Romains,’  les 
j;ux  séculaires,  aeliaques,  apollinaires,  etc.  Les 

! ulres  sont  destinés  à distraire,  ù récréer  l'esprit. 
Ces  derniers  se  distinguent  en  jeux  de  hasard,  jeux 
t e combinaison  et  jeux  mixtes.  Les  jeux  qui  rentrent 
< ans  chacune  de  ces  trois  catégories  sont  assez  con- 
I us  pour  que  nous  nous  dispensions  de  les  citer.  * 
Dès  la  plus  haute  antiquité,  les  jeux  de  hasard  ou 
le  combinaison,  au  lieu  d’être  une  simple  distrac- 
i un,  ont  passionné  à la  fois  et  la  foule  et  les  plus 


graves  esprits.  Il  ne  faut  pas  en  chercher  la  cause 
seulement  dans  la  multiplicité  croissante  de  ces  jeux, 
dans  le  grand  nombre  des  chances,  des  combinaisons 
aléatoires  successivement  inventées,  mais  encore  et 
surtout  dans  l'usage  presque  immémorial  d’attacher 
ù ces  chances,  à ces  combinaisons  une  perle  et  un 
gain.  De  là  une  source  d’émotions  d’aulunl  plus 
vives  et  un  attrait  d’autant  plus  puissant,  que  des 
sommes  considérables,  des  fortunes  entières  peuvent 
être  gagnées  en  quelques  instants,  sans  peine,  sans 
travail,  sans  effort. 

Le  danger  du  jeu  se  manifesta  de  bonne  heure 
dans  ses  trois  conséquences  économiques  les  plus 
regrettables  : détournement  du  travail  ; dérangement 
subit,  au  préjudice  des  familles  et  de  l’État,  des  for- 
tunes créées  par  récononiie  ; emploi  improductif  et 
dispersion  des  capitaux.  Aussi  voyons-nous  les  légis- 
lateurs des  temps  les  plus  reculés,  frappés  non  moins 
de  ces  consétiucnces  du  jeu  que  de  son  influence  sur 
la  moralité  des  individus,  ou  l’interdire  absolument 
sous  des  peines  sévères,  ou  chercher  à le  renfermer 
dans  certaines  limites.  Les  Lacédémoniens  le  banni- 
rent de  leur  république.  A Rome,  les  jeux  de  hasard 
étaient  prohibés  et  les  joueurs  de  profession  réputés 
infâmes;  ce  qui  n’empêchait  pas,  surtout  sous  les 
empereurs,  de  jouer  avec  fureur,  comme  raltestenl 
des  textes  nombreux  des  poètes  cl  des  moralistes  de 
l’époque.  Justinien,  voulant  en  quelque  sorte  faire  la 
part  d'un  mal  qu  i!  jugeait  incurable,  autorisa  cer- 
tains jeux  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  déter- 
minée pour  chaque  partie;  en  revanche,  il  frappa  de 
coiiliscalion,  au  |iro(it  du  trésor,  les  sommes  per- 
dues aux  jeux  prohibés,  ainsi  que  celles  des  sommes 
perdues  aux  jeux  autorisés  qui  dépassaient  le  maxi- 
mum légal.  Les  lois  romaines  refusaient  d’ailleurs 
toute  action  pour  le  recouvrement  des  dettes  de  jeu, 
et  même  des  prêts  de  jeu.  Elles  allaient  plus  loin,  et 
trop  loin  peut-être,  en  obligeant  les  gagnants  à resti- 
tuer leur  gain  au  perdant,  s’il  en  faisait  la  demande, 
et,  sur  son  silence,  à le  remettre  aux  olïiciers  muni- 
cipaux, qui  devaient  en  appliquer  le  produit  à des 
travaux  d’utilité  publique.  Celui  qui  donnait  à jouer 
ne  pouvait  réclamer  en  justice  aucune  indemnité 
pour  les  dommages  qui  pouvaient  lui  être  causés  par 
les  joueurs.  Enfin,  celui  qui  excitait  à jouer  était 
passible  de  la  prison  et  de  l’amende,  et,  dans  cer- 
tains cas,  les  enjeux,  le  mobilier,  la  maison  même 
où  les  joueurs  étaient  surpris  pouvaient  être  confis- 
qués au  profit  du  trésor. 

Dans  le  monde  chrétien,  les  lois  canoniques,  et 
dans  presque  tous  les  États  de  l’Europe,  les  lois 
civiles  ont  cherché  à réprimer  les  excès  du  jeu.  En 
France,  Charlemagne,  en  outre  des  peines  afflictives, 
exclut  les  joueurs  de  la  communion  des  fidèles.  Des 
édits  ou  ordonnances  de  Charles  IV,  de  Charles  V, 
de  Charles  VIII,  de  Charles  IX,  de  Louis  IX,  de 
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Louis  XÎII  et  de  F.ouis  XVI  ont  prononcé  contre 
eux  l’amende  et  la  prison  Les  édits  les  plus  sévères 
furent  insuflisants  à prévenir,  sous  l’ancienne  mo- 
narchie, les  abus  du  jeu.  On  sait,  par  exemple,  que 
madame  de  Monlespan  perdit,  en  une  soirée,  au  jeu 
de  la  bassetV,  une  somme  de  quatr  e mUHom  (valeur 
de  l’époque). 

Sous  Louis  XIV,  du  moins,  on  jouait  avec  hon- 
neur; mais  plus  lard,  sous  la  régence,  le  jeu  dégé- 
néra en  une  basse  spéculation,  dont  les  produits 
servaient  à défrayer  des  désordres  de  toute  nature. 
Des  grands  seigneurs,  des  princes,  des  ducs,  ne 
rougirent  pas  d’ouvrir  des  maisons  de  jeu  et  de  s'at- 
tribuer, comme  maîtres  de  brelan,  une  part  dans  les 
profits. 

L’assemblée  consliliianle  ne  conserva  de  l’ancienne 
législation  (|ue  les  dispositions  édictées  contre  les 
individus  tenant  des  maisons  de  jeu;  les  joueiirsces- 
sèrent  ainsi  d’être  passibles  d’aucune  peine.  Le 
décret  du  2i  juin  1800  prohiba  les  maisons  de  jeu 
de  hasard  dans  toute  l'étendue  de  la  France.  Toute- 
fois il  autorisa  le  ministre  de  la  police  à permettre, 
par  des  règlements  particuliers,  les  jeux  de  hasard  ù 
Paris  et  dans  les  villes  où  il  existe  des  eaux  miné- 
rales, mais  pendant  la  saison  des  eaux  seulement. 
En  vertu  de  celte  disposition,  plusieurs  maisons  de 
jeu  furcnlétabliesà  Paris  et  dans  d’autres  villes.Une 
ordonnance  du  5 août  1818  régularisa  l'exploitation  î 
de  ces  maisons  à Paris,  et  concéda  à celle  ville  le  pri-  ' 
viiége  d’en  loucher  le  produit.  La  loi  du  19  juillet  | 
1820,  en  confirmant  ce  privilège,  y mil  pour  prix  i 
l’obligation  de  verser  au  trésor  une  somme  annuelle 
de  cinq  millions  et  demi.  Ce  cbifl're  donne  la  mesure 
des  bénéfices  énormes  que  devait  faire  l'enlrepre-  ! 
neur  cl  des  chances  défavorables  que  couraient  les 
joueurs.  Une  loi  du  18  juillet  1850,  renduesurla  pro- 
position de  M.  de  Larochefoucauld,  a supprimé  les 
jeux  publics  à dater  du  l®*"  janvier  1838. 

On  peut  se  rappeler  que,  dans  la  discussion  dont 
cette  loi  fut  l’objet,  on  produisit  un  document  faisant 
connaître  que,  pendant  les  trois  mois  qui  avaient 
immédiatement  précédé,  cinq  habitués  des  maisons 
de  jeu  s’étaient  suicidés,  et  deux  avaient  été  con- 
damnés pour  des  vols  commis  dans  le  but  de  rem- 
placer l’argent  perdu. 

La  mesure  de  la  suppression  des  jeux  a été  sou- 
vent attaquée;  on  a soutenu  que  ces  jeux,  sorte 
d’exutoire  appliqué  à un  mal  dont  la  répression  est 
impossible,  avaient  moins  de  dangers  que  les  nom- 
breuses maisons  clandestines  qui  leur  oui  succédé. 
On  dit  encore  qu’ils  attiraient  l’étranger  à Paris,  et 
conlribuaienl  ainsi  à enrichir  celte  ville,  tandis 
qu’aujourd'hui  il  visite  de  préférence  les  grands  éla- 
blissemenls  de  bains  fondés  en  Belgique  et  sur  la 
rive  droite  du  Rhin.  On  prétend  même  que,  chaque 
année,  nos  riches  joueurs  français  vont  dépenser  des 


sommes  considérables  dans  ces  établissements.  Quoi- 
que peu  parlisan  que  nous  soyons  de  l'inlervenlion 
de  l’Etat  dans  les  actes  de  la  vie  individuelle  qui 
ne  préjudicient  pas  visibleniciil  à la  liberté  et  aux 
droits  d’aulrui,  nous  ne  pouvons  niéconnaiire  l'im- 
portance  de  l'inlérét  économique  qui  a provoqué  la 
fermeture  des  jeux  publics.  Ces  maisons  ne  recevaient 
pas  seulement  le  produit  des  petites  économies  (iiii. 

I aujourd’hui,  vont  à la  caisse  d'épargne;  elles  élaienl 
1 encore,  pour  une  foule  de  malheureux,  une  cause  rie 
misère  profonde  et  de  désespoir.  Elles  détournaieni 
I du  travail,  cette  source  assurée  de  la  richesse,  ceux 
qu’elles  ne  ruinaient  pas,  pour  les  faire  vivre  de  la 
; vie  fiévreuse  et  maladive  du  Utpifi  vert.  Elles  favo- 

I Hsaionl  les  déiourneinents;  elles  tendaient  des  pièges 
I redoutables  aux  dépositaires  de  sommes  d’argent; 
elles  enlevaient  à la  circulation,  aux  consommations 
utiles,  des  sommes  considérables  pour  les  immobili- 
ser entre  les  mains  des  joueurs  et  du  liamiuier 
chargé  de  tenir  les  enjeux.  Enfin,  qui  a vu  une  seule 
fois  leur  personnel  habituel,  le  spectacle  toujours 
sombre  , quelquefois  Icrrihle  ou  navrant  qu’elles 
offraient,  ne  refusera  pas  son  approbation  à la  loi 
qui  les  a fermées.  Quant  aux  maisons  clandestines, 
leurs  dangers  sont  infiniment  moindres.  Loin  d'être 
ouvertes  aux  premiers  venus,  elles  se  dérobent  avec 
le  plus  grand  soin  aux  recherches  vigilantes  de  i'au- 
lorilé.  Les  joueurs  savent,  d’ailleurs,  que  lesrisque.s 
d’escroquerie  y sont  nombreux;  enfin  les  mises  n’} 
sont  pas  très-élevées,  faute  d'un  banquier  pour  les 
tenir.  Notre  législation  est,  d'ailleurs,  très-sévère 
pour  ces  repaires  où  le  jeu  se  mêle  à d’autres 
désordres  de  toute  nature  : elle  punit  de  la  prison  et 
de  l’amende  ceux  qui  les  tiennent  ; elle  prononce  en 
outre  la  confiscation  des  appareils , des  mises,  de 
l’argent  trouvé  sur  le  banquier  et  du  mobilier  qui 
garnit  les  lieux. 

En  matière  civile,  notre  Code,  comme  la  loi 
romaine,  n’admet  d’action  que  pour  le  recouvrement 
des  dettes  de  jeu  contractées  ù l’occasion  d’exercices 
physiques  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  général, 
comme  les  courses  de  chevaux,  par  exemple  ; seule- 
ment, dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent  réduire  le 
chiffre  de  la  demande.  Il  ne  reconnaît  pas  les  autres 
dettes  de  jeu;  mais,  parmi  les  joueurs,  ces  dettes 
engagent  leur  honneur  au  plus  haut  degré,  et  leur 
recouvrement  est  mieux  assuré  que  celui  d’un  enga- 
gement commercial  !... 

Les  jeux  publics,  chassés  de  la  France  par  la  loi 
de  1838,  ont  trouvé  un  refuge  en  Allemagne,  cette 
terre  classique  des  jeux  de  hasard,  si  l’on  en  juge 
par  celle  assertion  de  Tacite,  que  les  anciens  Ger- 
mains ne  craignaient  pas  de  jouer  leur  liberté  sur  un 
coup  de  dé!  Cependant  la  loi  civile,  dans  presque 
tous  les  Étals  allemands,  punit  de  la  prison,  de 
ramende  et  même  de  la  confiscation,  le  banquier  des 
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jeux  publics  non  autorises,  le  propriétaire  delà  mai- 
son où  les  jeux  sont  tenus  et  les  joueurs.  Mais, 
comme  en  France,  avant  la  loi  de  1858,  des  excep- 
tions ont  été  faites  en  faveur  de  certaines  villes  qui  | 
possèdent  des  établissements  d’eaux  minérales,  ou  | 
qui  ont  le  privilège,  à Toccasion  des  grandes  foires  ‘ 
ou  des  fêtes  communales,  d’attirer  un  nombre  con- 
sidérable d’étrangers.  Les  plus  importantes  de  ces  | 
villes,  au  nombre  de  vingt  environ,  sont  : Cologne,  j 
Aix-la-Chapelle,  Bade,  Gotha,  Ems,  Wiesbaden,  ' 
Kissingue,  Doberan  et  Pyrmont.  Les  jeux  publics  i 
ne  sont  autorisés,  dans  ces  villes,  que  pendant  la  ' 
saison  des  eaux,  ou  la  durée  des  foires  et  fêtes, 
excepté  à Gotha  ou  à Hombourg,  où  ils  sont  pernia- 
nents.  A Wiesbaden  (Nassau),  les  étrangers  sont 
seuls  admis  aux  jeux  publics. 

Les  maisons  de  jeu,  en  Allemagne,  sont  affermées 
par  le  gouvernement,  moyennant  un  prix  qui  varie, 
selon  l’importance  connue  ou  présumée  des  béné-  | 
lices  qu’elles  produisent.  Le  fermier  du  plus  grand  ' 
des  établissements  de  bains  d'oulre-Rliin,  celui  de  ! 
Bade,  verse  au  trésor  public  une  somme  annuelle  | 
de  105,000  francs.  Les  locaux  qu’il  occupelui  sont,  I 
en  outre,  affermés  par  l’État  au  prix  de  204,000  fr. 

Le  18  avril  1844,  le  gouvernement  de  Wiirlem-  ‘ 
berg  proposa  à la  diète  germanique  de  supprimer  les  ' 
jeux  de  hasard  publics  dans  toute  l’étendue  de  la  | 
confédération.  Cette  proposition  échoua,  malgré  la  i 
vive  sympathie  avec  laquelle  elle  fut  d’abord  accueil-  ■ 
lie,  parce  qu’elle  comprenait  dans  la  même  mesure  . 
de  proscription  les  jeux  et  les  loteries,  et  qu’elle  tou- 
chait ainsi  gravement  à la  situation  tinanciêre  des 
Étals  intéressés. 

L’opinion  se  prononce  d’ailleurs  chaque  jour 
davantage  contre  les  jeux  publics  en  Allemagne,  et 
leur  suppression  à l’expiration  des  baux  actuels  parait 
imminente. 

Les  jeux  de  hasard  publics  paraissent  avoir  été 
introduits,  pour  la  première  fois  en  Europe,  vers  la 
fin  du  xii*  siècle.  Us  furent  d’abord  autorisés  à Ve- 
nise, et  se  répandirent  ensuite  dans  le  reste  de  l’Ita- 
lie, où  on  les  retrouve  encore,  notamment  à Naples 
et  dans  plusieurs  établissements  de  bains. 

En  Angleterre,  les  jeux  de  hasard  publics  sont 
prohibés.  Comme  la  législation  continentale,  la  loi 
anglaise  ne  reconnaît  pas  les  dettes  de  jeu;  ce  qui 
n’empêche  pas  que  des  sommes  énormes  sont  enga- 
gées chaque  année  dans  les  paris  dont  les  courses 
d’Epsom,  d’Ascol,  de  Haymarket  et  de  Hamplon,ces 
fêles  nationales  des  Anglais,  sont  l’occasion.  Pour 
favoriser  ces  paris,  il  s’établit,  les  jours  de  course, 
non -seulement  dans  les  localités  qui  en  sont  le 
théâtre,  mais  encore  dans  les  principales  villes  d’An- 
gleterre, des  banques  de  paris  {hettiny  bujiks). 

Ces  fjcltint/  banks  ou  houses  sont  de  véritables 
maisons  de  jeu  de  hasard  non  surveillées.  Les  paris 


sont  les  mises,  et  le  chef  de  la  maison  fait  l'office  du 
banquier  chargé  de  tenir  le  jeu.  Quelques  jours 
av.inl  les  courses,  ses  agents  se  mettent  en  campagne 
et  colportent  dans  les  maisons  des  listes  de  paris  sur 
les  chevaux  engagés.  Ces  listes  se  remplissent  très- 
rapidement;  et  il  arrive  souvent  que,  dans  le  même 
hôtel,  tout  le  monde  s’inscrit,  depuis  le  propriétaire 
jusqu’à  ses  derniers  domestiques.  I)  est  inutile  de 
dire  que  le  plus  grand  nombre  ne  possède  aucun 
renseignement  sur  les  chevaux  engagés,  et  parie  à 
peu  près  au  hasard  ou  sur  les  indications  souvent 
perfides  des  agents  de  la  bettiny  honse.  En  échange 
do  l’argent  versé,  ceux-ci  délivrent  des  reçus,  sur  le 
vu  desquels  le  gagnant,  après  les  courses  (dont  les 
résultats,  comme  on  sait,  reçoivent  une  immense 
publicité),  louche  sa  part  dans  les  bénéfices.  Si  l’issue 
des  courses  lui  a été  favorable,  le  banquier  paye  sans 
diflicullé;  dans  le  cas  contraire,  il  arrive  assez  sou- 
vent que  le  joueur  qui  va  réclamer  son  gain  trouve 
rétablissement  fermé. 

Les  banquiers  des  bettiny  houses  emploient  fré- 
quemment, pour  s’assurer  des  chances  favorables, 
les  manœuvres  les  plus  coupables.  II  n’est  pas  rare, 
par  exemple,  qu’ils  décident,  à prix  d’or,  les  valets 
d’écurie  ou  l’enlraineur  lui-même  à priver,  au  mo- 
ment de  la  course,  l’un  des  chevaux  engagés  les  plus 
célèbres,  d’une  partie  de  ses  avantages,  soit  par  un 
bain  ou  une  médecine  donnés  mal  à propos,  soit  par 
une  nourriture  trop  substantielle  et  indigeste,  par  une 
légère  blessure,  etc.  Quelquefois  c’est  le  jockey  lui- 
même  qui  est  acheté  et  se  laisse  distancer.  Le  cheval 
ainsi  battu  sur  le  turf,  les  paris  considérables  dont  il 
a été  l’objet  sont  acquis  aux  banquiers,  qui  réalisent 
’ ainsi,  à coup  sûr,  des  bénéfices  souvent  Immenses. 

Il  serait  injuste  d’envelopper  toutes  les  maisons  de 
, paris  dans  la  même  réprobation.  Quelques-unes  font 
loyalement  leurs  affaires;  mais  c’est  le  plus  petit 
nombre.  El  cependant,  malgré  des  leçons  sévères  et 
1 réitérées,  les  Anglais,  dans  leur  passion  pour  le  jeu, 
conlinuenl  à leur  accorder  une  aveugle  confiance. 

A.  Legoyt. 

(J.-FÎ.-A.-M.),  né  le  44  mai  1792  à 
Raissey  (Haute-Marne). 

' M.  Jobard  a rempli,  de  48H  à 4810,  les  fonc- 
tions de  géomètre  du  cadastre  à Groningue  et  à 
.Maestricht.  Il  s’est  ensuite  occupé  d’industrie,  et  sur- 
tout de  lithographie;  c’est  lui  qui  a importé  cet  art 
en  Belgique  en  4817  : il  a obtenu  le  premier  prix 
: de  la  Société  d’encouragement  de  Paris  en  4828.  Il 
s’est  aussi  occupé  de  journaux,  et  a notamment  pu- 
! blié,  de  1826  à 1834,  la  Htvupdes  Remiesj  en  Bel- 
gique. Il  a été  ensuite  nommé  contrôleur  au  départe- 
mentdes  finances  et  directeur  du  musée  de  l’industrie 
belge. 

Rat'fort  aur  Vexpoaition  de  Vinduatrie  françaiae  en  1839. 
Bruxcllea  et  Pan»,  Siaibias,  5 vol.  io-so. 
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« Cet  ouvrage  ae  distingue  par  un  caractère  de  netteté  et 
d'originalité  fort  rare  dans  ces  sortes  de  rapports.  Nul  oe  décrit 
avec  plus  de  clarté  les  appareils  et  les  procédés  ; nul  ne  fait  une 
critique  plus  ingénieuse  et  plus  vive,  plus  savante  et  plus  pra> 
tique  tout  h la  fois  ..  Ce  livre  mérite  de  fixer  au  plus  haut  degré 
l'auention  des  économistes  qui  désirent  étudier  sérieusement  la 
question  de  rindustrie.  et  analyser  ses  grands  procédés.  Il  est 
fâcheux  que  l’auteur  n’ait  pas  rempli  sa  lâche  jusqu’au  bout  : il 
ne  dit  pas  un  mot  de  l’industrie  des  tissus,  qui  comprend  les 
branches  les  plus  importantes  de  la  fabrication  nationale.  • 
[Journal  des  Éeonomiatea,  t.  I,  p.  S48.) 
Nouvelle  économie  eociale,  ou  monautopo'e  indiaatriel,  artistique, 
commercial  et  littéraire,  fondé  sur  la  pérennité  des  breveta  d'in- 
vention,  dessina,  modèles  et  marques  de  fabrique.  Paris,  Mathias, 
1844,  1 vol.  in-8o. 

L’idée  développée  dans  ce  volume  avait  été  exposée  par  l’auteur 
dans  une  brochure  publiée  en  1843  t La  création  de  la  propriété 
iniellectuelle,  in*4'*,  qui  avait  été  précédée  de  deux  autres  bro- 
chures : Projet  de  lot  sur  Ut  brevets  d’invention,  183i  ; — De  la 
propriété  de  ta  pensée,  1837.  Elle  a été  présentée  sous  diverses 
formes  dans  les  brochures  suivantes  : Le  monau^ofo/e,  ou  code 
complémentaire  d’Economie  sociale.  Bruxelles,  1845,  55  pages;— 
Àvûàla  chambre  des  pairs  sur  leprojetdeloidesdessitu,  tissus  et 
modèles  de  fabrique,  sur  l' utilité  du  priiitége  industriel  ; Bruxel- 
les, 1845,  45  pages;  — Constitution  d’une  noblesse  industrielle  à 
t'aide  des  marques  de  fabrique;  Bruxelles,  1846,  Î4  pages;  — 
La  marque  ou  la  mortj  1845  ; — Chacun  doit  tire  propriélairt 
et  responsable  de  set  oeuvres;  ^ Économie  politique  du 
bonhomme  Richard  ; 1847  ; — Moyen  d’augmenter  indéfiniment 
le  nombre  des  propriétaires,  des  contribuables,  des  conserva- 

leurs;  — L’automonavgon  [travail  pour  soi  seul); Mies  en 

Californie;  — Les  gants  Jouvin  ; — La  propriété  doublée  par 
le  monautopole; — La  libre  concurrence,  cause  de  la  diminution 
du  travail  et  de  l’altération  des  produits;  — Lettre  à tf'olowski 
sur  la  propriété  intellectuelle;  — Z)e  la  marque  d’origine  obli- 
gatoire ; — Dialogue  entre  un  capitaliste  et  un  économiste ;^Oe 
la  nécessité  de  cAan^er  les  bases  de  l’impôt;  — Différence  du 
monopole  alimentaire  et  du  monopole  industriel  ; — Les  paroli- 
poménet,  ou  solution  de  la  crise  sociale;— De  la  difficulté  de 
faire  adopter  les  nouvelles  inventions;  — Influence  des  inven- 
teurs sur  la  civilisation  ; — Influence  de  la  marque  sur  la  mora- 
lité publique;  — Comment  s' introduit  une  industrie;  — La 
France  sous  le  monautopole  ; — Effets  désastreux  des  breveU 
conditionnels  ; — Différence  de  la  concurrence  industrielle  et 
commerciale  ; — De  ta  nécessité  d’un  code  industrie/,'  — Cata- 
clysme industriel,  etc. 

■ M.  Jobard  brode  et  festonne  sur  son  canevas  mille  et  une 
fantaisies  industrielles,  économiques  et  anliécooomiques,  qui 
donnent  â scs  brochures  un  attrait  loutpaiticulier...  il  connaît 
fort  bien  la  technologie,  il  a de  plus  l'imagioation  d’un  poète; 
aussi  trouve- t-on  dans  ses  aperçus  prophétiques  une  fraction  de 
vraisemblance,  une  fraction  de  contre  sens,  une  fraction  de 
science  et  une  fraction  d’ignorance,  qui  forment  de  l’ensembie 
de  ses  idées  un  tout  assez  original...  M.  Jobard  fait  fi  de  la 
vieille  économie  politique,  il  ne  perd  pas  son  temps  â rappren* 
dre,  et  préfère  en  inventer  une  nouvelle...  Il  ne  cesse  de  pour- 
fendre les  ucuoomistfs  dans  ses  brochures.  » 

(J.  GiaNiBa,  tourna/  des  Économistes,  XIV,  p.  80.) 

Brcf'cli  de  priorité,  projet  de  loi  rédigé  arec  la  co//aboratioR  des 
principaux  inventeurs  et  industriels  de  la  Belgique.  Bruxelles, 
imprimerie  de  Biarry,  1849,  brochure  in-8o. 

« Cet  écrit  sort  de  l’ordre  des  pamphlets  habituels  de  i’au- 
leui  ; c'est  un  résumé  instructif  et  solide  de  ce  qu’il  a pensé  et 
écrit  de  plus  sérieux.  » 

(J.  G*RmBR,  Journal  des  Économistes,  XXIII,  p.  i09.) 

Organon  de  la  propriété  intellectuelle.  Paris,  .Matbias;Bruxeiles, 
Decq,  185t,  1 vol.  grand  in-18  de  350  pages. 

O VOrganon  contient  un  résumé  de  la  doctrine  de  l’auteur 
du  Monautopole , plus  un  catéchisme  de  la  propriété  intellec- 
tuelle, plus  encore  un  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention, 
plus  un  petit  recueil  de  fables  et  d'apologues  dirigés  contre  les 
communistes  de  la  pensée...  Le  fond  de  la  doctrine  est  bon,  et 
l'on  doit  savoir  gré  â M.  Jobard  du  zèle  courageux  et  persévé- 
rant avec  lequel  il  défend  depuis  vingt  ans  une  cause  juste... 
Quelques  économistes  font  des  réserves  au  sujet  de  la  propriété 
des  inventions,  et  tous  répudient  la  marque  obligatoire,  que 
M Jobard  a collée,  nous  ne  savons  trop  pourquoi,  sur  la  pro- 
priété intellectuelle;  de  lâ  une  certaine  hostilité  de  l’auteur  du 


Monautopole  contre  ces  affreux  économistes,  hostilité  qni  a 
engendré  une  foule  de  petits  psmphlets,  d’articles  de  journaux 
et  d'épigrammes.  » 

(G.  oe  Mounsai,  Journ  des  Écon.,  XXX,  177.) 

M.  Jobard  a encore  publié  : yéeessité  de  l'instruction  profession- 
nelle; — De  la  mémoire  des  yeux,  brochure;  — Voyage  industriel 
en  Angleterre,  1833;  — F^oyage  industriel  en  $uüu.  en  Alsace  et 
en  Lombardie;  — Foyage  industriel  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Ba- 
vière, 1844.  C'est  sous  sa  direction  que  se  publie  ie  Bulletin  de 
l’industrie  belge. 

L'idée  fondaraeotale  de  M.  Jobard  a été  discutée  au  mot  Bae- 

VBT  O'i.HVEWTIO:». 

JOLLfVET  ou  JOLIVET  (Je.\n-B.\pti5te- 
Moïse,  comte),  conseiller  d'Élal,  etc.,  né  vers  4750 
à Tourny,  près  de  Joigny.  Il  fut  nommé  en  4790  un 
des  administrateurs  du  déparlenienl  de  Seine-el- 
3Iarne,  et  ensuite  député  à l’assemblée  législative. 
Après  le  10  août,  il  fut  persécuté,  mis  en  prison; 
mais  le  9 thermidor  le  délivra.  En  4795  il  devint 
couscrvaleur  général  des  hypothèques,  et  après 
le  18  brumaire  conseiller  d’Élat.  En  celte  qualité,  il 
soutint  plus  tard  au  corps  législatif  la  discussion  des 
litres  relatifs  aux  privilèges  et  hypothèques,  et  à 
l’expropriation  forcée.  En  4 805  il  fut  nommé  direc- 
teur général  de  la  dette  des  départements  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  en  1807  ministre  du  trésor  du  nou- 
veau royaume  de  Weslphaiie.  Il  devint  comte  de 
Fempireen  1811,  prit  sa  retraite  en  1845,  et  mou- 
rut à Paris  le  29  juin  1818. 

De  l’impôt  progressif  et  du  morcellement  des  patrimoines  Paritt, 
1798,  I vol.  in-8». 

U L'auteur  &e  proDuoce  avec  énergie  contre  l’impét  progrca- 
sif  : l'expérience  n'a  paa  justifié  aes  appréhensions  <?).  Son 
mémoire  contient  des  calculs  intéressants.  » (Bl.) 

De  l’impôt  sur  les  successions,  de  celui  sur  le  sel.  et  comparaison 
de  cet  deux  impôts,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  contrUtutions  di- 
rectes. Paria,  1798,  in-8<>. 

On  confond  quelquefois  l’auteur  avec  Jollivet-Barallire,  qui 
rédigeait  en  1797  le  Gardien  delà  constitution. 

JOXC/JÉIU  (de  i,a). 

Sÿsfémc  d'un  nouveau  gouvernement  en  France.  Amsterdam. 
17S0,  4 parties  in-13. 

« Dans  ce  livre  extrêmement  original,  l'auteur  suppose  que 
le  roi,  pour  éviter  mille  détails  embarrassants,  permettra  réta- 
blissement d'une  comfagnie,  qui  sera  chargée  des  dépenses 
annuelles  de  l’Etat . de  tout  ce  qui  regarde  les  finunces  et  le 
commerce,  et  du  maintien  de  la  police.  Eu  d'autres  termes,  il 
propose  de  donner  le  gouvernement  b bail  b cette  compagnie,  et 
de  former  une  société  en  commandite  qui  fera  le  métier  de  roi. 
On  trouve  dans  ce  livre  une  description  complète  et  détaillée  du 
palais  et  des  appartements  qui  seraient  habités  par  les  gérants 
de  la  société  ; le  balcon  du  premier  étage  devrait  être  garni 
d'une  grille  en  fer  doré;  U y aura  des  cascades  dans  le  jardin.  » 

(Bl.) 

JOXES  (David),  greffier  ou  secrétaire  général 
{actuary)  d’une  compagnie  d’assurances  sur  la  vie 
{universal  Hfv  assurance  office),  à Londres. 

On  the  t>alue  of  annuities  and  reversionary  payments.  — [De  la 
valeur  des  annuités  et  des  assurances  sur  la  vie).  Londres,  1843, 
î vol.  in-8o. 

JOXES  (le  rév.  Richard),  pasteur  anglais  qui 
s’csl  fait  connaître  par  un  ouvrage  sur  la  renie,  qui 
forme  le  premier  et  le  seul  volume  qui  ail  paru  de  la 
publication  suivante  : 

An  essay  on  the  distribution  of  icealth,  and  on  the  sources  of 
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taxalion.  — (Cmizi  ttir  la  distribution  des  richesses  et  sur  les 
sources  des  impôts).  Loudres,  1891,  1 vol.  ia>8o. 

« Il  êiail  peut-être  h peioc  nécessaire  de  noter  cet  ouvrage 
qui  cons  ste  principalement  en  une  série  d’objections  insouie- 
nabtes  faites  contre  la  ibéorie  de  la  rente  telle  qu'elle  a été 
expliquée  par  Uicardo...  » C.j 

Cette  opiniou  de  niluslre  disciple  de  Rlcardo  nous  semble 
empreinte  de  pai-lialité,  et  sans  vouloir  prendre  parti  ici  entre 
les  diverses  théories  de  la  rente  qui  se  partagent  les  économistes, 
l’élude  du  livre  de  .M  Jones  nous  a convaincu  que  il.  Blanqui  a 
mieux  su  rendre  justice  h ce  travail  consciencieux. 

«Le  livre  de  .M.  Joncs  est  un  traité  complet  des  origines  du 
revenu  territorial  dans  les  divers  pays  du  monde,  depuis  les 
anciens  jusqu’à  nos  jours.  Cet  essai  sur  la  distribution  de  la 
richesse  ne  s'occupe  que  d’uno  partie  de  la  richesse,  celle  qui 
dérive  do  la  terre;  mais  celle  roonogruphie  est  d’un  prix  inüoi, 
h cause  des  documents  nouveaux  et  variés  dont  elle  est  enri- 
* (Bl.) 

JOfUO  (MICHELE  PE),  de  Naples. 

S/oria  det  eommercio  e detla  naviyazione  det  principio  del 
mondo  sino  a giorni  nostri.  — [Histoire  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation depuis  le  commencement  du  monde}.— Naples,  1778,  i vol 
îii-40. 

Celte  histoire  s’arrête  au  siècle  d'Auguste  c C’est,  dit  M.  Blan- 
qui, une  longue  et  fastidieuse  compilation,  fort  au-dessous  de 
l’ouvrage  de  l’évéque  d’Avranches  (voy.  lii-eTj  sur  le  même 
sujet  » 

JOSSE  (l'abbé  Loüis  , né  ù Cliarlres  vers  la  fin 
du  xvir  siècle,  a été  chanoine  dans  le  chapitre  de  sa 
ville  natale. 

Üissertation  sur  l’état  du  commerce  en  France  sous  tes  rois  de 
la  première  et  de  la  seconde  race,  par  l'abbé***.  Paris  1735 
i«-12.  * 

A obt^-nu  l’accessit  au  concours  ouvert  sur  celte  question  par 
l’Académie  d’Amieus. 

JOUFFEOY  (Henri),  né  ù Berlin  d'une  famille 
de  réfugiés  français,  conseiller  intime  prussien. 
M.  Jouffroy  a publié  un  ouvrage  sur  la  Conslitutiou 
de  VAmjfelcrrv^  et  un  autre  sur  le  Droit  amon;  il  a 
traduit  en  I82(i  rÉco»o»#(V  politique  de  Schmalz 
(Voy.  ee  nom),  et  plus  Idrii  lu  Science  fmaneièjYj  elc. 
de  .lakoh  (Voy.  ce  nom).  Leipzig,  Drockhaus; 
Paris,  Gavelol,  1841,  2 vol.  in-8^  On  lui  doit 
encore  le  livre  suivant  : 

Catéchisme  d’ Economie  politique.  Leipxig,  Brockliaus;  Paris 
Gavelol,  18J4,  i vol.  in-8®.  ' 

.lOLRNAL  irAGïUCUf.TL’BE,  COMMERCE, 
ARTS  ' ET  FINANCES.  Paris,  Knapen,  in-I2.  Il 
a paru  depuis  janvier  l7(io  jusqu’en  décembre  1785, 
et  a été  d’abord  rédigé  par  Dupont  de  Nemours 
(de  l7Gi)  à 1707),  qui  avait  pour  collaborateurs 
le  Trosne,  Mercier  de  la  Rivière  et  (|uelquefois  Bau- 
deau  et  d'autres  économistes.  Mais  après  leloigne- 
ment  de  Dupont,  la  rédaction  du  journal  tomba 
entre  les  mains  de  l’abbé  Roubaud,  d’Ameilbon  et 
autres  partisans  du  système  mercantile  et  réglemen- 
taire. 

Voici  quelques-uns  des  principaux  articles  insérés 
dans  ce  recueil,  surtout  dans  les  premières  années  : 

Lettre  de  il  le  Trosne,  avocat  du  roi  an  bailliage  d'Orléans,  xar 
les  avantages  de  la  concurrence  des  vaisseaux  étrangers  pour  la 
voiture  de  ms  grains,  etc.  (180  pages);  - Essai  sur  Vintérét  de 

* Le  mülai74(  u’a  clé  ajouté  qu’à  partir  de  177*J 
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Varijent  en  Angleterre  i^Lettre  d’un  privilège  exclusif  en  matière 
^ de  commerce  sur  les  droits  de  la  propriété  f — De  la  grande  et  de 
la  pt  lite  culture  (100  pages)  ; — De  la  cherté  des  grains  en  Angle- 
terre, etc.,  par  le  Trosoe  (100  pages);  — Observations  sur  le 
Mémoire  qui  traite  des  lois  prohibitives  du  commerce  étranger 
(100  pages);  — Observations  sur  Vintérét  de  l’argent,  par  M.  Ni- 
saqiie  (ÎO  pages);  — Lettres  de  .V.  Girard  en  réponse  au  Mémoire 
de  M.  le  Trosne  sur  la  libre  concurrence,  etc.;  — Lettre  de  M.  le 
Trosne  à V.  Rouxelin  sur  Vutilité  des  discussions  économiques; 
^Moyens  d’a/fermir  Us  droits  réels  sur  les  immeubles,  par 
M.  BruD.  avocat  au  parlement  (il  s’agit  de  l'hypothèque)  ;-/.e«re 
aux  auteurs  (au  rédacteur)  sur  la  grande  et  la  petite  culture,  par 
M.  de  Biiiré;  — Lettre  aux  auteurs,  au  sujet  du  calcul  du  partage 
qui  se  fait  entre  Us  différentes  classes  de  citoyens  des  richeues 
annuellement  renaissantes  et  consommées,  et  delà  population  gui 
peut  vivre  sur  ta  consommation  de  ces  richesses,  par  Lettre 

de  àl  du  Pont  (Dupont  de  Nemours),  etc , au  sujet  du  livre  de 
M . l abbé  Expilty,  intitulé  : De  la  population  de  la  France;— Mé- 
moire sur  tes  Landes,  etc.,  par  M.  Mesié;  — xur  U com- 

merce, U luxe,  l’argent,  U crédit  public,  l’intérêt  de  l'argent, 
Vimp6t,  par  David  Hume.  Traduction  nouvelle,  etc.  (Le  journal 
en  donne  de  nombreux  extraits.) 

JOURNAL  D’ÉCONOMIE  PUBLIQUE,  de  mo- 
rale ET  DE  poLiTioi'E,  rédigé  par  Hœderer,  de 
rinstilul  de  France.  Paris,  de  l’imprimerie  du 
Journal  de  Parisj  an  iv-v  (1790-1797),  6 volu- 
mes in -8”. 

Cette  publication  n’a  paru  que  pendant  un  an  sous 
le  titre  précédent.  A partir  de  la  seconde  année, 
le  mot  Journal  a été  remplacé  par  celui  de  Mé- 
moires, 

Le  litre  de  ce  recueil  indique  déjà  que  réconomie 
politique  n’est  qu'une  des  sciences  qui  y sont  trai- 
tées. Ce  que  Rœderer  voulait  répandre  par  son 
journal,  c’est  la  science  f/oucernementnley  ce  sont 
toutes  les  notions  utiles  à riiomme  d’Élal,  et  même 
au  simple  citoyen  d’une  république  régie  par  une 
constilnlion  libérale.  Il  y admit  donc  la  politique,  le 
droit  iMiblic  et  la  morale,  aussi  bien  que  IVcouomie 
politique,  et  c’est  certainement  un  progrès  sur  les 
époques  antérieures  que  celte  dernière  science  ail 
été  reconnue  partie  intégrante  de  rinslruelion  gé- 
nérale. 

Outre  les  articles  de  Rœderer,  ce  recueil  ren- 
ferme des  mémoires  sur  les  finances,  par  Zollicoffer, 
Walkciiaer,  Desrolours,  Jollivel,  Saint-Aubin;  des 
articles  concernant  la  politique  cl  l’économie  poli- 
tique, par  BourgoingjToulongeon,  Dyanière,  Lacre- 
lelle  l’aîné,  André  Morellet,  Talley'raiid-Périgord, 
Adrien  Lezay,  Dupont  de  Nemours,  etc.  On  y trouve 
l’analyse  de  plusieurs  ouvrages,  par  exemple  : VÊco- 
nomte  politique  molenie,  de  Ilerrenschwand,  Delà 
Philosophie  de  Vunicers,  de  Dupont  de  Nemours, 
Con.siderations  sur  les  tnonnaies„  de  Montiez.  De 
Vttoi  politique  et  économique  de  ta  FmncCj  de 
Wedekind,  etc.,  etc. 

Le  Journal  d*Economie  pubUquey  de  morale  et 
I de  politique  peut  être  considéré  comme  le  chaimm 
qui  relie  les  éeononiistes-pbysiocrales  à l’école  éco- 
^ nomique  moderne  fondée  par  Adam  Smith,  fl  y a 
encore  des  travaux  sur  la  dette  publique  et  Famor- 
tissement  qui  offrent  de  l’intérêt. 
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JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES,  Revce  mev-  j 
SCELLE  DE  LA  sciE.NCE  Econohiqce,  et  des  quesHons 
aefricotes  J manufacturières  et  commerciales.  Ce 
recueil,  fondé  par  M.  Guillaumin,  avec  le  concours  : 
de  plusieurs  hommes  éminents,  parait  depuis  le 
15  décembre  184-1.  Il  a été  dès  l’origine  et  n’a  cessé 
depuis  d’être  l’organe  périodique  de  la  science  à 
laquelle  ce  Dictionnaire  est  consacré. 

Il  a successivement  paru  tous  les  mois  jusqu’en  mars  1898  : 
uni  1 y 76;  19  volumes.  Du  1er  avril  au  SD  novembre  de  la  même 
année,  il  a paru  le  1«''  et  le  15  de  chaque  mois  : n'>*77  à 9i;  16  nu- 
méros ou  i volumes.  De  décembre  1898  à avril  185i.  le»  livraisons 
ont  été  de  nouveau  mensuelles  : n<)^  95  à 15â;  10  volumes  ; en  tout 
51  vol.  io*8o.  A partir  du  n°  153  (mai  et  juin  185i),  cl  à cause  des 
lois  sur  le  timbre,  les  livraisons  sont  doubles  et  ne  paraissent  que 
tous  les  deux  mois. 

Le  premier  numéro  a paru  sous  ce  titre  : Journal  des  Ecoito* 
mistes,  revue  mensuelle  de  l’Économie  politique,  des  questions 
agricoles,  manufacturières  et  commerciales;  Paris,  Guillaumin, 
1891. 

Le  titre  a été  légèrement  mudî6é  à'partir  du  n°  133,  avril  1853, 
t.  XXXI,  comme  suit  : Journal  des  Économistes,  revue  mensuelle 
de  la  science  économique  et  des  questions,  etc. 

La  rédaction  en  chef  a été  successivement  confiée  à MM.  Blan- 
qui, membre  de  l’Institut  (1893),  II.  Dussard  (1893-1895),  Joseph 
Garnier  depuis  la  fin  de  1893. 

Les  noms  des  principaux  rédacteurs  de  ce  recueil  sont  jusqu’à  ce 
jour  ceux  de  MM.  Frédéric  Bastiat,  membre  correspondant  de 
l’Institut;  — Jean  Arrivabene:  — Cberbuliez,  ancien  professeur 
de  législation  et  d’économie  politique  à Genève;- Adolphe  Biaise; 

— Blanqui,  membre  de  l'Institut;— Michel  Chevalier,  membre  de 
rinstitut,  professeur  d’économie  politique  au  Collège  de  France; 

— Ambroise  Clément  ; — Ch.  Coquelin  ; — Eug.  Daire  ; — David 
(du  Gei-s),  ex-représentant;  — Ch,  Dunoyer,  membre  de  l'Institut; 

— Gustave  du  Puynode;  — Dussard.  ancien  conseiller  d’Ëiat;  — 
Léon  Faucher,  membre  de  l’Institut,  ancieu  ministre; — Théodore 
Fix;  — Alcide  Funleyraud;  — Joseph  Garnier,  professeur  d’éco- 
nomie politique  à l'école  des  ponts  et  chaussées;  — de  la  Farelle, 
membre  lorrespondant  de  l'instilul;  — Louis  Leclerc;  — Alfred 
Legoyi,  chef  de  bureau  de  la  statistique  générale  de  la  France;  — 
G.  de  .Müiinari  ; — M.  Monjean,  sous-directeur  de  l’école  Gbaptal  ; 

— Moreau  de  Jonnès,  membre  de  l’Institut;  — U.  Passy,  membre 
de  rinstitut,  ancien  ministre  des  finances;  — Kenouard,  ancien 
pair  de  France,  conseiller  à la  cour  de  cassation;— Louis  Reybaud, 
membre  de  l’Inslilut;  — Natalis  Kondot;  — Kossi,  professeur  au 
Collège  de  France  et  à l’école  de  droit,  etc.; — Horace  Say,  ancien 
conseiller  d’Ëtat,  membre  de  la  chambre  de  commerce;  — V.  de 
Tracy,  ancien  représentant,  ancien  ministre;— Villermé,  membre 
de  rinstitut;  — Vivien,  membre  de  rinstitut,  ancien  ministre;— 
Wolowski,  professeur  de  législation  industrielle  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  etc. 

On  y trouve  aussi  un  très-grand  nombre  d’articles  signés  par 
d’autres  écrivains,  parmi  lesquels  on  remarque  ceux  de  MM.  Ânis' 
son-Dupéron,  ancien  pair  de  France;  — Albert  de  Broglie;  — 
Al.  Boutowski;  — Henry  Baudrillarl;  — Jules  Burat,  ingénieur 
civil;  — H.  Carey,  de  Philadelphie;  — Eugène  Burei,  auteur  de 
i'ùuvragc  sur  la  Misère  des  classes  laborieuses,  etc.;— Aug.  Cie.n- 
küwski,  député  à la  diète  de  Prusse;  — Pierre  Clément,  sous-cbef 
au  ministère  des  finances;  — Richard  Gobden,  membre  du  parle- 
ment;—do  Colmout,  inspecteur  général,  ex-secrétaire  général  des 
finances;  — Desjoberl,  député  et  représentant;  — d'Esterno,  un 
des  secrétaires  du  cougrès  agricule  ; — Dansou,  secrétaire  de  la 
Société  de  statistique  de  Londres;  — Demesmay,  député;— Fayct, 
profi  sseur  de  malbémaliques,  inspecteur  de  runiversité;— Ch.  Gi- 
raud, membre  de  rinstitut; — Lavullée,  ancien  directeur  du 
commerce  extérieur;  — Frédéric  Lacroix,  ex-préfet  d’Alger;  — 
Mignel,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  sciences  morales  et 
politiques;  — de  la  Nourais;  — Lamothe,  inspecteur  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  — Pailloltet,  ex-vice-président  du  conseil 
des  prud’hommes;  — Rapet,  inspecteur  des  ^oles  primaires;  — 
Ramon  de  la  Sagra,  correspondant  de  l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques;  — llaudoi,  ex-représentant;  — Teisserenc, 
ancien  député  et  commissaire  eu  chef  des  chemins  de  fer  ;— Albao 
de  Villeneuve-Bargemont,  membre  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques;  — Ch.  Vergé,  avocat;  — Émile  Vincens,  con- 
seiller d'Eui;  —Villermé  fils;  — N uhrer,  ancien  chef  au  ministère 
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des  finances;  — Walieville,  inspecteur  des  établisseroeots  de 
bienfaisance,  etc. 

Le  Journal  des  Économistes  publie  : 1«  des  mémoires  originaux 
et  des  articles  de  fonds  inédits  sur  toutes  les  questions  de  doctrine 
et  les  questions  économiques  à l’ordre  du  jour;  3<les  documenu 
officiels  et  statistiques,  financiers,  administratifs;  discours,  rap- 
ports, etc.;  lois  relatives  aux  intérêts  économiques,  revue  de  la 
bourse,  revue  commerciale,  situation  de  la  banque  de  France  ; 8<>  un 
compte  rendu  des  travaux  de  l’Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  et  un  aperçu  sur  les  réunions  de  la  Société  d'Économie 
politique;  9<>  les  lettres  qui  lui  sont  adressées  sur  des  sujets  écono- 
miques; 5o  un  bulletin  dans  lequel  sont  recueillis  des  articles,  des 
opinions  et  des  faits  intéressant  ces  mêmes  questions  ; C«  de  nom- 
breuses appréciations  sur  les  ouvrages  qui  sont  publiés;  l**  une 
chronique  dans  laquelle  sont  rapidement  exposés  et  caractérisés 
les  événements  et  les  questions  à l'ordre  du  jour.  Ce  n’est  qu'à 
partir  de  février  1899  qu'on  trouve  un  bulletin  mensuel  des  opé- 
rations de  la  bourse,  et  les  situations  hebdomadaires  de  la  banque 
de  France,  par  M.  A.  Courtois.  Les  comptes  rendus  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  ont  d’abord  été  rédigés  par 
Eug.  Daire,  ensuite  par  MM.  Vergé  et  Loiseau  (aujourd'hui  procu- 
reur généra]  de  Besançon)  ; et  depuis  1898  par  M.  Vergé,  rédacteur 
du  bulletin  ofljciel  des  séances  et  travaux  de  celte  Académie.  Les 
rédacteurs  qui  ont  fait  le  plus  de  critique  bibliographique  sont, 
dans  les  premiers  numéioa,  M.  Blanqui,  ensuite  MM.  Eug.  Daire, 
Joseph  Garnier,  de  Molinari,  Horace  Say,  etc.  — M.  Blanqui  a 
rédigé  les  premières  chroniques  sous  le  pseudonyme  Adolphus; 
M.  Dussard  celles  de  1893  à 1895  ; M.  Joseph  Garnier  celles  de 
4895  à 1853. 

Il  a été  publié  trois  tables  générales  alphabétiques  des  ma- 
tières rédigées  : celle  de  la  première  période  triennale  par 
Eug.  Daire  ; celle  de  la  seconde  par  M.  Lobet;  celle  de  la  troi- 
sième pai'  M.  Joseph  Garnier. 

« Ce  recueil  n’s  pas  à justifier  pourquoi  il  vient  prendre  une 
place  vacante  dans  la  publicité;  on  serait  plutôt  fondé  à se  de- 
mander comment  il  se  fait  qu’une  telle  science  soit  aujourd’hui 
sans  organe  spécial  et  péricâlique.  Ce  délaissement  n'est,  il  est 
vrai,  qu’apparent;  l'écononie  politique  se  retrouve  au  fond  de 
toutes  les  questions  et  de  tous  les  problèmes  qui  s’agitent;  mais 
il  n’en  est  pas  moins  avéré  que  son  anloiiié  comme  corps  do 
science  s'est  trouvée  un  moment  affaiblie,  et  que  pour  la  replacer 
à son  rang,  lui  rendre  tout  son  empire,  l’accord  des  bons  esprits, 
les  effurts  persévérants  sont  devenus  nécessaires.  La  vérité  elle- 
même  ne  règne  et  ne  so  maintient  ici-bas  que  par  la  lutte.  > 

(L.  Reybaud,  Joum.  des  Écon.,  1. 1,  p.  1,  décembre  1891.) 

« Le  profond  savoir,  l’bonorable  position  et  la  remarquable 
variété  des  écrivains  qui,  partis  de  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, de  tous  les  corps  politiques,  se  sont  donné  rendez-vous 
sur  le  terrain  commun  et  varié  et  indépendant  de  la  science;  la 
qualité  des  abonnés,  ou  mieux,  comme  disent  les  Italiens,  des 
associés  qui  nous  sont  venus  de  toutes  les  nations,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  fécondité  de  l'idée  qui  a présidé  à la  création 
de  cette  tribune  ouverte  à tous  les  disciples  de  Quesnay,  d’Adam 
Sniitb.de  Turgot,  de  J.-B.  Say;  à tous  ies  hommes  de  bonne  vo- 
lonté qui  cherchent  à appliquer  ou  à étendre  les  doctrines  de 
ces  philosophes  grands  et  généreux...  Le  Journal  des  Econo- 
mistes a été  la  cause  cl  l'effet  d’une  série  d'études  qui  n'auraient 
\vis  été  tentées  sans  lui  ; il  a groupé  des  hommes  qui  n'auraient 
point  eu  occasion  de  se  rapprocher  pour  faire  un  effort  commun  ; 
il  a donné  aux  uns  l'occasion  d’enseigner,  aux  autres  celle  de 
s'instruire:  enfin  il  a réuni  les  membres  épars  de  l’école  écono- 
mique, à laquelle  incombe  désormais  la  lâche  glorieuse  de  com- 
battre le  monopole,  le  privilège  et  l'esprit  de  réglementation; 
de  rallier  la  partie  intelligente  du  socialisme,  et  d’éclairer  toutes 
les  questions  qui  surgîsseut  à l’borizon  de  l’ère  esseniiellenieut 
pratique  et  laborieuse  dans  laquelle  nous  venons  d’eutrer.  u 
(Joum.  des  Écon.,  introd.  à la  année,  t.  XVI,  déc.  1896.) 

« L'avénemeol  de  la  république  n’a  rien  changé  aux  convic- 
tions économiques  de  nos  collaborateurs  : la  veille  ils  faisaient 
la  guerre  à l'ignorance,  aux  monopoles,  à la  réglementaliun,  à 
la  protection  douanière,  à la  centralisation  exagérée,  à 1a  bureau 
craiie,  à l'esprit.guerner,  aux  systèmes  artificiels,  aux  lois  inin- 
telligentes, aux  privilèges,  aux  abus;  le  lendemain , ils  sont 
résolus  à continuer  1a  lutte  contre  ies  obstacles  anciens  et  nou- 
veaux qui  gêneut  la  production,  la  circulation,  la  distribution  et 
la  consummaiion  de  la  richesse  publique  ou  privée.  Eu  républi- 
que et  en  monarchie,  dans  un  empire  ou  une  oligarchie,  pi'O- 
duire  et  consommer  sont,  comme  le  disait  Quesnay,  la  grande 
affaire  de  tons.  » (Jph.  GaaNiEa,  Journ.  des  Econ.,  mars  1898.  ) 
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J )ÜRNAL  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET 
AD  IINISTRATD  ES  {Zoifschriftfürdit'gesammte 
Sta  tswissenscftuffe)^  publié  par  la  faculté  d’écono- 
mie politique  de  l’université  de  Tubingue.  Depuis 
1841  il  en  paraît  une  livraison  in-8®  tous  les  tri- 
mes res;  il  y a cependant  une  interruption  en  1849, 
mol  véeparles  événements  politiques,  mais  la  publi- 
caln  n a éléj-eprise  en  1850,  de  sorte  qu’il  y avait,  à 
la  fi  de  1851,7  volumes  ou  années.  Lors  de  la  fon- 
dati)  n de  la  Zvitschnft,  la  faculté  se  composait  de 
MM  Rob.  Molli,  Volz,  Schüz,  Fallali,  Knaus  et 
Hoir  aann.  Depuis  cette  époque,  M.  Knaus  est  mort 
et  a ité  remplacé  par  M.  GœriU,  et  la  chaire  de 
M.  Molli,  devenu  professeur  à Heidelberg,  a été 
donr  ^e  à M.  Helferich.  Cependant  31.  31ohl  est  resté 
colla  (Orateur  de  la  Revxie,  la  rédaction  n’étant  pas 
born  e aux  seuls  membres  de  la  faculté.  Ce  recueil 
conti  *nt  des  articles  sur  les  questions  économiques. 
La  édaclion  professe  en  général  les  principes 
d Ad  im  Smith,  J, -B.  Say,  etc.  V'oici  quelques-uns 
des  rincipaux  articles,  plus  spécialement  écono- 
miqu  *s  : 
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■K  1844  (tome  I).  De  l’importance  sociale  du  fermage  à 
par  Knaus;  Des  chemins  de  fer  dans  le  grand-duché  de 
par  \olz.  Del' élément  moral  de  l'Économie  politique  par 
De  l’élément  politique  de  l’Économie  politique,  par  !e 
Les  défauts  fondamentaux  des  évaluations  du  produit  net 
n vue  du  réglement  de  l’impôt  foncier,  par  Hoffmann  • De 
■ntie  des  intérêt,  par  l’Etat,  eie  . par  Volz;  De  reffetHe 
lulaiton  des  hommes  en  un  endroit  donné,  considéré  tous 
ooru  économique,  moral  et  politique,  par  Elsehn  ; De  l’ abe- 
cû/onÎM  anglaises  et  françaises,  par 
Héfîexions  faites  dans  les  saiDs  de  l'exposition  publique  de 
■rie  française  en  1844,  par  Volz;  L'association  considérée 
moyen  de  moraliser  les  ouvriers  des  fabriques,  par  Fallaii. 
s 1845  (tome  II).  Le  caractère  du  rommrrce  des  Européens 
autres  parl'tes  du  monde.  pai  Cûlich;  Des  associations  des 
I anglais  ayant  pour  but  l’instruction  et  l’agrément,  par 
Du  principe  de  l'ordre  dans  l’ Economie  politique , par 
Documents  fournis  par  le  lEurlemberg  sur  le  libre  'com- 
les  terres,  par  Fallati;  De  l’importance  des  étoffes  dans 
tierce  international,  par  GülUh.  Des  asiles  pour  Us  en- 

>andonnés.  p»r  Mobl;  /-‘enseignement  de  l'Économie  poli- 
tns  les  universités  allemandes  relativement  au  libre-échange 
protection,  par  Scbûz. 

I 184G  tome  lllj.  /.a  notion  du  travail  et  les  principes  du 
lans  leurs  rapports  avec  le  socialisme  et  le  communisme, 
U . De  l'établissement  d’un  impôt  sur  le  capital  en  Bade, 
ferlcli  ; Du  libre-échange  et  de  la  protection  {i<  sriicïe  .par 
Idées  et  moyens  pour  faire  progresser  la  statistique  pra- 
irtout  en  Allemagne,  par  Fallali.  Observations  sur  la  dette 
tdu  ff  'urtemberg,  par  Mobl. 

. 1847  (tome  iVj.  Du  système  des  impôts  et  des  douanes  en 
■re.  par  Scbûz;  De  l’assurance  contre  la  grêle,  surtout  en 
■ne,  par  Helferich;  Définition  des  idées  du  socialisme  et 
lunisme,  par  Fallati  ; De  l’émigration,  par  Mohl . Hichard 
iXaples,  par  Volz;  De  l'organisation  du  dénombrement 
opulation  belge  du  f 5 oc/oôre  1846,  par  Fallali  ; .Mesures 
or  le  gouvernement  belge  par  suite  de  la  disette  causée  par 
Le  des  pommes  de  terre  en  1845,  par  Fallati. 

1848  (loine  V).  Des  moyens  de  faciliter  U rachat  des  ser- 
foncieres,  p^T  Slichliug  ; Ou  droit  de  mariage  et  d' émi~ 
surtout  en  If'urtembeig.  par  Scbûz  ; Du  libre  échange  et  de 
prtunce  pratique,  par  Stein;  De  l'industrie  manufaetu- 
ns  Ut  départements  de  l’est  de  ta  France  par  rapport  au 
ange,  pntdt  Re.nbanll;  Des  impositions  communales  et 
neutates,  par  Mayer. 

1850  (tome  VI).  L'organisation  de  l'tndusfrie  dans  le, 
•niera  siedes  dans  le  /EurUmberg,  par  Scbûz  ; De  l'unité 
-ne  monétaire  allemand,  par  Helferich , De,  droits  de  suc- 
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I CMiion.  etc.,  par  Slicblinf  ; Des  diverses  méthodes  ^ur  imposer 
I l'industrie,  p.tr  Hoffmaon  . Ds  l'enseignement  de  V Economie  poli- 
tique en  tf'urtemherg  dans  U xvi*  e<  le  xtii®  siècle,  par  SchOi;  Oc 
l*élat  de  la  statistique  administrative  en  Allemagne  en  1848  et 
1849,  par  Fallati. 

Amméb  1851.  Science  sociale  et  science  économique,  par  Mobl;  De 
la  population  industrielle  de  la  haute  Alsace  {/Jaut-Bhin)  en  1850, 
par  Voir;  Des  causes  morales  de  Vindigence  et  de  leur  guérison, 
parSrhOz;  De  V industrie  suiue.  par  W.  Ochelhauseii;  Des  empê- 
chements légaux  opposés  A la  division  des  propriétés,  etc.,  par 
\V.  Soalip;  Les  défauts  de  la  rédaction  actuelle  des  budgets  sous  le 
rapport  de  l'exposition  drt  dépenses  réelles  de  l’État,  par  Hoff- 
mann ; /.a  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne  à l'exposition  de 
Londres  en  1851,  par  Volz. 

Les  doctrines  de  ce  recueil  sont,  en  général,  celles 
d’Adam  Smith,  J.-B  Say,  etc.  Les  rédacteurs  de 
la  Zeitschrift  ont  marché  avec  le  temps,  ils  ont 
étudié  les  travaux  des  auteurs  les  plus  récents  cl 
profilé  des  leçons  de  l’expérience.  La  tendance  géné- 
rale de  celle  publication  consiste  à prendre  les  faits 
pour  point  de  départ,  pour  base  de  la  théorie,  à 
asseoir  le  raisonnement  sur  l’observation.  Cepen- 
dant on  y trouve  aus&i  quelques  traces  de  l’applica- 
tion de  la  spéculation  philosophique  à des  questions 
économiques  qui  sont  loin  de  déparer  l’ensemble. 

Du  reste,  la  Zeitschrift  embrasse  les  sciences 
économiques,  administratives  et  politiques  que  les 
Allemands  considèrent  comme  les  diverses  branches 
de  la  science  de  VÉtut  ou  de  la  science  gouverne- 
mentale. Cependant,  nous  n’avons  pas  cru  devoir 
mentionner  les  mémoires  qui  traitent  des  questions 
administratives  ou  politiques. 

JOLRNAL  ÉCON03IIQUE  ou  MêmoireSj  \otes 
et  ylms  surVuffricu’ture,  les  arts  et  tout  ce  qui  p.  ut 
avoir  rapport  à ta  satUdj  ainsi  qiÉà  l’auffrmiilation 
des  (neiis  des  familles,  Paris,  Anl.  Bouvet,  1751 
à 1757,  28  vol.  in-12. 

Celle  publication  mensuelle  contient  en  grande 
partie  des  articles  d'agriculture,  d’économie  domesti- 
que, etc.  Cependant  on  y a traité  également  des 
questions  économiques,  par  exemple  : 

I Lettre  pour  connaître  le  nombre  des  habitants  de  la  campagne  ■ 
— Détail  hiitonque  sur  lajêche  de  la  baleine  i — École  d’agrtcul- 
turc;  — O'servation  sur  le  commerce  des  blés  en  Angleterre;  — 
Observat<on  sur  le  commence  des  bots  en  France;  — Mémoire 
politique  sur  les  matlrises  — Des  causes  de  ta  population  d'un 
Etat;  — Projet  général  pour  améliorer  les  Landes;  — Extrait  du 
système  que  le  prince  stathouder  avait  proposé  aux  états  généraux, 
etc.;  - Causes  de  la  décadence  du  commerce  et  de  l'agriculture 
avec  des  moyens  de  les  relever;  - Reflexions  lur  le  morcellement 
ou  la  trop  grande  subdivision  des  terres. 

Le  Journal  économique,  quoiqu'il  attaquât  habiluHlement  la 
Ibéorie  du  produit  net  et  autres  idées  des  pliysiociales  n’en 
approuvait  pas  moins  leurs  écrits  sur  le  libre  commerce  des 
grains  et  autres  propositions  conçues  dans  un  esprit  libéral. 

dO\  ELLA^OS  (Don  Gaspabd-Melchior  de), 
né  à Gijon,  dans  les  Asturies,  en  1749.  II  fit  ses 
éludes  avec  un  grand  succès,  et,  à peine  âgé  de  vingt 
et  un  ans,  il  fut  reçu  membre  de  l’Académie  espagnole. 
Charles  111  le  nomma  à peu  près  en  même  temps 
conseiller  d’Éiat,  et  le  chargea  de  missions  impor- 
(antes.  Après  la  mort  de  Charles  III,  Jovellanos 
perdit  peu  à peu  son  crédit,  et  lorsque  en  1794  il 
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proposa  de  lever  un  subside  en  imposant  le  haut 
clergé,  il  fut  exilé  dans  les  montagnes  des  Asturies. 

Il  fallut  néanmoins  avoir  recours  à celle  mesure, 
traitée  d'abord  d’injuste  et  de  sacrilège.  Jovellanos 
fui  rappelé  en  1799  pour  remplacer  LIaguno  dans  le 
ministère  de  grâce  et  de  justice,  poste  qu’il  n’ac- 
cepta que  sur  l’ordre  réitéré  du  roi.  Ne  pouvant  se 
plier  devant  le  favori  Godoy  (prince  de  la  Paix  , il 
fut  exilé  de  nouveau,  au  bout  de  huit  mois,  au  grand 
méconlenlemcnl  de  la  nation.  Il  resta  enfermé  dans 
le  couvent  des  Chartreux  à Palma,  dans  l’île  do 
Majorque,  jusqu’en  1808,  lors  de  l’invasion  des 
Français  en  Espagne  et  de  la  chute  du  prince  de  la 
Paix.  Il  fut  aussitôt  nommé  membre  de  la  junte 
suprèmc.hc  roî  Joseph  le  nomma  ministre  de  l’inté- 
rieur, mais  Jovellanos  n’accepta  pas.  Néanmoins, 
comme  il  était  lié  d’amitié  avec  Caharrus  et  quelques 
autres  Français,  ses  ennemis  le  firent  passer  pour 
traître  à la  patrie,  et  il  fut  massacré  dans  une  émeute 
en  1812.  Jovellanos  était  l'un  des  liUéraleurs  et 
jurisconsultes  espagnols  les  plus  éminents , d’un 
esprit  très-libéral  cl  d’un  savoir  varié.  Il  était  aussi 
aimé  qu’estimé  de  ceux  qui  l’ont  connu. 

Memoria  sobre  et  esrablecimiento  de  tos  monte-pios.  — [Mémoire 
sur  l'établistement  des  monts-de-piété)  Madrid,  1784 

Carta  diri^tda  al  conde  de  Campomanes  sobre  el  proyecto  ds  un 
lesoro  publico.  — (Lettre  adressée  au  comte  Campomanés  sur  le 
projet  d'un  trésor  public).  .Madrid,  178G. 

Informe  en  el  expedienle  de  la  ley  agrarta.  Tratanse  en  este 
informe  las  questiones  mas  importantes  de  economia  polxtica  adap- 
tado  al  estado  présenté  delà  Espana.  — [Avis  sur  Futilité  de  ta 
législalion  rurale,  traitant  les  questions  économiques  les  plus  im- 
portantes relatives  à l'état  actuel  de  l’ Espagne  . édit,  âladi-id, 
4703,  io-4o;  auirea  éditions.  Patina,  1814,  ia-41;  Burdeos  'Bor- 
deaux, Lawalle,  I8â0,  in-li;  dernière  édition,  Barcelone,  1859, 
dans  ica  OEuvres  cooiplèles. 

Dans  ce  célèbre  Mémoire  (présenté  au  conseil  de  Castille  en 
1795),  l'auteur  expose  les  effets  pernicieux  des  majorais,  de  la 
mainmorte,  du  privilège  de  la  mesta  (de  la  migration  périodique 
des  troupeaux),  du  défaut  de  roules,  des  barrières  iniérieures, 
de  rioégalitc  et  de  la  lourdeur  des  taxes,  de  l'ignorance  des 
cultivateurs.  Il  démontre  qu'une  pareille  législation  nuit  à 
l'agriculture,  au  point  d’empôcber  tout  progiès. 

La  traduction  du  ce  Mémoire  $e  liouve  daus  l*//m^raire  d'tm 
voyage  en  Espagne,  de  M A.  de  Laborde.  (Voy.  ce  nom.) 

JOYCE  (le  révérend  Jêrèmiaü),  savant  anglais, 
né  en  17G4,  avait  une  aptitude  particulière  pour 
l’enseignement,  el  savait  mettre  ses  ouvrages  à la 
portée  de  la  jeunesse.  11  a été  très-utile  comme  vul- 
garisateur de  la  science.  Il  mourut  en  1810. 

A complété  analysis  of  D'  Adam  Smitk's  Inquiry  inlo  the  nature 
and  causes  of  the  wealth  of  nations.  — [Analyse  complété  des  Re- 
cherches du  docteur  .4datn  .Smith  sur  la  nature  et  les  causes  de  la 
richesse  des  nations..  Loadi-es,  1797,  îu>13;  3«  édition,  Londres, 
VVbitlaker,  18il,  in-li  de  400  pages. 

L'auteur  est  contre  les  impôts  indirects.  11  a,  du  reste,  adopté 
les  principus  les  plus  importaiils  des  pbysiocrates. 

JLLLfEy  fJL  IiUET. 

Tableau  chronologique  et  moral  du  commerce  des  anciens,  ou 
aperçu  politique  de  l’hisioire  ancienne  rapportée  au  commerce 
pour  en  démontrer  l’origine  el  l'influence  des  les  premiersuges  du 
monde  jusqu’à  la  naissance  de  la  monarchie  française.  Paris,  1809, 
î parties,  in-4®. 

JUNG  (Jea^v-He-^ri,  dit  STILLING),  né  à Grund, 
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dans  le  duché  de  Nassau,  en  1740.  ÏI  devait  d abord 
être  charbonnier,  il  préféra  le  métier  de  tailleur. 
3Iais  son  désir  ardent  de  s’instruire  ne  lui  laissa 
point  de  repos  jusqu’à  ce  qu’il  fût  parvenu,  après  des 
vicissitudes  qu’il  raconte  dans  ses  Mémoires,  à faire 
ses  éludes  de  médecine,  el  ensuite  celles  des  sciences 
économiques  el  administratives.  H a élé  professeur 
d’économie  politique  à Laulern,  3Iarbourg  et  Heidel- 
berg depuis  177^  jusqu’en  1817,  époque  de  sa  mort. 
Outre  ses  ouvrages  d’économie  politique  ou  de 
finances,  il  a écrit  plusieurs  romans  el  des  livres 
pleins  de  bizarrerie  el  de  mysticisme,  qui  l’ont  classé 
a part  dans  la  liltéralure. 

f'ersuch  einer  Grundlehre  sæmtlieher  Cameraltoistentchaflen}. 
— (Principes  drt  sciences  économiques).  Laulfrn,  1779. 

Lehrbuih  der  Finanzwissenschaft.  — [Traité  de  la  zctcnce  des 
/înflMCCz).  Luipz'ig,  1788. 

JL  ICT  rr\TR  \I.  DES  PRODCITS  DE  l noCSTRIE. 

Toute  exposition  est,  pour  le  public,  un  enseigne- 
ment; pour  les  industriels,  un  marché,  une  école, 
un  concours.  Les  juges  de  ce  concours  sont  le  public 
et  le  jury  central.  Aux  plus  méritants,  celui-ci  donne 
(les  médailles,  celui-là  donne  souvent  la  fortune; 
mais  le  plus  ordinairement  c'est  l'espoir  d’une  croix, 
d’une  médaille,  etnon  la  pensée  d’affaires  plus  actives, 
qui  fait  faire  aux  exposants  tant  d'efforts  et  de  sacri- 
fices. 

Le  jury  central  es!  chargé  d’apprécier  les  mérites 
relatifs  des  produits  exposés,  les  travaux  personnels 
des  fabricants,  les  services  des  contre-maîtres  el  des 
ouvriers,  de  signaler  les  inventions,  les  perfection- 
nements, les  procédés  et  les  ouvrages  les  plus  remar- 
quables; enfin,  de  récompenser,  par  des  distinctions 
honorifiques  graduées,  les  personnes  qu'il  en  juge 
dignes. 

Aucune  loi  ni  ordonnance  n’a  réglé  l’organisation 
el  les  attributions  de  ce  jury,  appelé  d’abord  jury 
natiomlf  el  depuis  \S\*}jury  centrai.  Ses  membres 
ont  toujours  élé  nommés  par  le  ministre  qui  est 
chargé  du  département  de  l'agriculture,  de  Tiii- 
duslrie  et  du  commerce.  Leur  nombre  a augmenté  en 
raison  de  l'accroissement  du  nombre  des  exposants. 
Le  premier  jury  (pour  l’exposition  de  l’an  vi)  n’élail 
I composé  que  de  9 membres  ; le  dernier  (pour  i’ex- 
posilion  de  1849)  comprenait  59  membres  : depuis 
1819,  la  proportion  des  jurés  par  rapport  aux  expo- 
sants a peu  varié;  elle  est,  en  mo\enne,  de  1 juré 
par  75  exposants. 

A toutes  les  époques,  le  jury  central  a compté  dans 
son  sein  les  hommes  les  plus  distingués  dans  les 
sciences,  les  arts  elTinduslrie  : Monge,  Arago,Biol, 
Prony,  Chaplal,  Berlhoüet,  Gay-Lussac,  Thénard, 
Chevreul,  Brongniarl,  Dumas,  .Monlgolfier,  Bréguel, 
Ganibey,  Mathieu,  Savarl,  Morin, Ch.  Dupin,  Vien, 
baron  Gérard,  Paul  Dclaroche,  de  Laborde,  Ober- 
kampf,  Ternaux,  Kœchiin,  Hartmann,  Dollfus, 
Legentü,  üidot,  etc. 
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l îs  rapports  du  jury  étaient,  dans  les  premiers 
lem  s,  de  simples  proces-verbaux;  ils  forment,  de- 
puis 1800,  l'histoire  des  progrès  de  Pindustrie.  Le 
rapf  )rt  de  l'an  vi  n’avait  que  1 1 pages  ; celui  de 
1841,  œuvre  de  0:2  rapporteurs,  comprend  près 
de  2 400  pages. 

L jury  central  a plusieurs  fois,  mais  surtout  dans 
la  Si  ssion  de  1849,  émis  des  vœux  relatifs  à des 
ques  ions  économiques.  Ces  vœux  ont  été,  les  uns, 
prés  ntés  par  le  jury  entier;  les  autres,  par  descom- 
miss  ons  spéciales.  Dans  le  premier  cas  se  trouve  le 
vœu  311  faveur  de  Tadmission  en  franchise  des  pro- 
duits de  l’Algérie;  les  vœux  en  faveur  de  la  réforme 
doua  lière,  de  la  réduction  du  droit  sur  les  lai- 
nes, ?lc.,  sont  dans  la  seconde  catégorie.  Un  corps 
conir  le  le  jury  centra!  doit  avoir  autre  chose  à faire 
que  examen  exclusivement  technologique  des  pro- 
duits exposés;  les  connaissances,  l'expérience,  les 
moyc  is  d’enquête  multipliés  que  possèdent  ses  mem- 
bres es  rendent  aptes  à donner  d'utiles  avis  sur  les 
ques  ions  de  salaires,  de  capital,  de  douanes,  de 
régie  nenlations  et  de  transports  (Voy.  Exposition). 

>'atalis  Ründot. 

J KV  i.\T£K.'%'AXio\Ar.  Le  jury  inlerna- 
tiona  a rempli  à rexposition  universelle  de  Londres 
les  f(  nctions  qu’exerce  le  jury  central  aux  exposi- 
tions quinquennales  françaises.  Juge  du  mérite  de 
prodi  its  exposés  par  toutes  les  nations  du  globe,  il 
comp  ait  dans  son  sein  des  représentants  des  princi- 
paux États.  Il  était  composé  de  514  membres  (c'esl- 
à-diri  de  1 juré  par  55  exposants);  159  étaient 
Aiigl  is,  57  étaient  envoyés  par  la  France,  24  par 
le  7a  Iverein,  25  par  les  États-Unis  d’Amérique, 
17  p;  rrAulriche,  15  parla  Belgique,  59  par  quinze 
autre  » États.  Les  jurés  étrangers  avaient  été  nom- 


més par  leurs  gouvernements,  et  les  jurés  anglais 
par  la  commission  royale. 

Le  jury  international  était  divisé  en  50  classes  ; 
ces  50  classes  constituaient  C groupes  ou  assemblées 
appelées  à connaître  des  décisions  prises  par  les 
classes.  Les  présidents  des  classes  formaient,  réu- 
nis, un  conseil  supérieur  chargé  de  délibérer  sur  les 
propositions  des  groupes.  Le  jury  international  a 
rempli  sa  laborieuse  mission  sans  aborder  aucune 
■ question  économique.  Natalis  Rüivdot. 

JUSTÏ  (Von),  l’un  des  premiers  professeurs 
d’économie  politique  en  Allemagne,  mort  le  25  mai 
1782. 

Staatswirthschaft  oder  tyitematitche  Jbhandlung,  elc.  — (£co- 
nomie  de  l’État,  ou  traité  nittémaiique,  etc.).  Leipzig,  i75S,  in-8>'. 

./r'V7GA- y' (J.-B.),  né  à Bayonne  le  51  octo- 
bre 4772,  mort  en  1856. 

Projet  éventuel  de  réduction  sans  remboursement  de  capital, 
tendant  à concilier  les  intérêts  des  rentiers  avec  ceux  de  l’État; 
suivi  d’une  discussion  raiionnée  sur  les  inconvénients  d'annuler 
les  rentes  acquises  pour  la  caisse  d' amortissement,  etc.  (Anonyme.) 
Paris,  Ilenard  (Guillaumin},  1824,  brochure  in-8o. 

Coup  d’œil  sur  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes,  de  la 
comparaison  des  deux  mvdes  d’assurance  mutuelle  et  à prime 
contre  l'incendie,  etc.  4«  édil.,  Paris,  Renard  (Guillaumin),  1825, 
i vol.  in-So. 

Les  avantages  de  la  caisse  d’épargne  rendus  sensibles  par  divers 
résultats  de  ses  opérations.  Paris,  Renard  (Guillaumin),  I82ü,  bro- 
chure in-8«;  2c  édition,  ISSO. 

Couronné,  en  1828,  par  la  Société  pour  l’instruction  élémen- 
taire. 

Petit  traité  théorique  et  pratique  sur  les  monnaies  et  sur  les 
calculs  relatifs.  Paris,  l'autt^r,  4824,  brochure  in-8o. 

Exposé  des  principes  élémentaires  et  raisonnés  sur  le  meilleur 
système  d’emprunts  publics,  et  sur  le  meilleur  mode  d’amortisse- 
ment,précédé  de  notions  générales  et  spéciales  sur  la  dette  publique. 
taris,  4833,  4 vol.  in-8®;  2'  édition,  Paris,  Renard  (Guillaumin), 
485U,  1 vol.  in-8". 

« C’est  un  excellent  litre  élémentaire  pour  l'édification  des 
hommes  qui  ne  comprennent  rien  aux  affaires  de  la  bouise.  > 

(Bl.) 


A'.  MES  (Henri  Ho>ie,  lord),  né  en  1696,  à 
Kami  5,  dans  le  comté  de  Berwick  (Écosse).  Reçu 
avocc . en  1721,  il  prit  bientôt  rang  parmi  les  juris- 
consi  les  anglais  les  plus  distingués,  et  composa 
plusit  urs  ouvrages  de  jurisprudence  très-estimés. 
En  1 52,  il  fut  élu  l’un  des  juges  de  la  session,  et 
en  l î j5  il  devint  lord  du  justicier  (Iribunal  criminel) 
en  É(  )sse.  11  mourut  en  1782,  Lord  Kames  a rendu 
de  In  s-grands  services  à fagricullure  écossaise,  et 
on  lu  doit  l’idée  d'une  clause  dans  les  baux  qui 
porte  îOii  nom,  et  qui  tend  à tenir  eoniplc  au  fermier 


sortant,  et  dans  une  certaine  proportion,  des  amé- 
liorations durables  qu’il  a introduites  dans  la  ferme. 

Essayt  on  several  subjects  concerning  Rritish  antiquilies. 

[Essais  sur  divers  sujets  concernant  les  antiquités  britunniques  . 
Êdimbourg,  17C3,  3«  édîtioa  augmentée,  4 vol.  jo>42. 

Parmi  ces  Essais,  on  remarque  un  historique  des  lois  sur  les 

successions  en  vigueur  en  Angleterre. 

Le  gentilhomme  fermier,  ou  Essais  pour  perfectionner  l’agricul- 
ture, elc.  Ire  édition,  1770;  6e  édition,  1814,  in-8®. 

Ouvrage  souvent  cité. 

KA  1'  (J. -P.),  docteur  médecin. 

The  moral  and  physical  condition  of  the  working  classes  cni- 


KING 

ployed  tn  the  cotton  manufacture  m Manchester.^  Les  conditions 
morales  et  physiques  des  classes  ouvrières  employées  dans  les  ma- 
nufactures de  coton  de  Manchester).  Londres,  4852,  in-8®.  j 

KEMPEH  (J.  DE  Roscii),  avocat  général  à la 
cour  d’appel  d’Amsterdam,  membre  des  étals  pro- 
vinciaux de  la  Hollande  septentrionale.  Il  est 
rédacteur  en  chef  de  la  publication  périodique  sui- 
vante : 

Staatkundig  en  slaalhuishoudkundig  Jaarhoekje.  — (Ànnuaire 
d'Économie  politique  et  de  statistique).  Amsterdam,  4849,  4850, 
4851,  in-8®. 

Publication  riche  en  documents  statistiques  et  économiques 
sur  les  Pays-Bas. 

M.  de  Bosch  Kemper  a en  outre  publié  un  Mémoire  historique 
sur  le  paupérisme  néerlandais,  renfermant  un  aperçu  de  l’état  du 
paupérisme  dans  ce  pays  à diverses  époques,  l’examen  des  opinions 
émises  à ce  sujet,  elc.  Ce  Mémoire  a été  couronné  par  la  Société 
des  sciences  de  Harlem,  en  4852. 

KEMPEIt  (J. -31.), mort  à Leydc  en  1824.  A été 
successivement  professeur  de  droit  à Harderwyk,  à 
Amstenlam  et  à Leyde,  et  membre  des  étals  géné- 
raux de  1817  à 1824. 

rerhanddingen  en  Staatkundige  Geschriften.  — {.Mélanges  éco- 
nomiques et  politiques).  Amsterdam,  1855,  3 vol.  in-8®. 

Renferme  des  Mémoires  sur  des  questions  financÜTes. 

KlXfs  (Gregory),  héraut  de  Lancaster. 

I^’atural  and  potiücal  observations  and  conclusions  upon  the 
State  and  condition  of  England  in  4096. — Obserrat>ons  naturelles 
et  économiques  sur  l’état  et  ta  condition  de  C Angleterre  en  1G96}. 

« Ccl  ouvrage  donne  le  meilleur  aperçu  qu'on  puisse  trouver 
sur  la  population  et  les  richesses  de  rAngleierre  h la  fin  du 
xvn<'  siècle.  Plusieurs  extraits  eu  avaient  déjb  été  donnés  par 
Davenanl;  muis  l'ouvrage  même  n’a  été  publié  qu'en  4801, 
Chalmcrs  l’ayant  ajouté,  avec  une  notice  sur  Kiug,  h son  Com- 
parative estimate,  etc.,  qui  parut  alors.  » (M.  C.) 

KIXG  (lord  Pierre),  pelil-lüs  du  chancelier  de 
ce  nom,  et  arrière-neveu  de  Locke,  né  le  51  août 
1775.  Il  fit  ses  études  ù Elon  et  à Puniversilé  de 
Cambridge,  visita  l’Allemagne,  la  Suisse,  l’Ilalie, 
et,  son  père  étant  mort,  il  retourna  en  Angleterre 
pour  occuper  son  siège  a la  cliambre  des  pairs.  Il 
prit  rang  parmi  les  membres  les  plus  distingués  de 
l’opposition  libérale,  dirigée  alors  par  lord  Holland. 
Plusieurs  de  ses  discours  ont  eu  du  retentissement,  cl 
il  prit  surtout  une  grande  part  aux  discussions  qui 
eurent  lieu  lorsque  la  banque  d’Angleterre  suspen- 
dit ses  payements  en  espèces.  Lord  Ring  a en  outre 
été  ruii  des  premiers  à demander  l’abolition  des 
lois-céréales,  contre  lesquelles  il  a pris  plusieurs 
fois  la  parole  en  invoquant  des  arguments  que  lui 
fournissait  la  science  économique,  qu’il  avait  pro- 
fondément étudiée.  Dès  1820  il  s’exprimait  ainsi 
sur  la  liberté  des  échanges  et  les  droits  sur  les 
céréales  : 

«...  Une  nation  nombreuse  et  manufacturière 
échange  naturellement  les  produits  de  scs  fabriques 
contre  les  matières  brutes  et  les  aliments  proiluils  à 
meilleur  marclié,  et  avec  une  dépense  de  travail  bien 
moindre,  dans  des  contrées  moins  peuplées  cl  plus 
fertiles.  Les  marchandises  manufaclurées  y sont  en- 
voyées pour  acheter  des  denrées  d’une  autre  nature, 
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et  les  premières  ne  sauraient  être  produites  qu’en 
vue  de  les  échanger  contre  des  matières  premières 
et  des  denrées  alimentaires.  11  est  évidemment  dans 
l'intérêt  d'une  nation  manufacturière  de  se  fournir 
de  matières  premières  au  plus  bas  prix  possible,  et  il 
est  non  moins  évident  que  la  production  des  matières 
brutes  et  alimentaires,  et  l'exportation  des  marchan- 
dises manufaclurées,  ne  sauraient  être  réunies  dans 
les  mêmes  mains.  Ce.'tcraü  l'ouloirvmdre  toujours 
et  ne  Jamais  acheter,  » 

« Les  droits  protecteurs  au  moyen  desquels  cer- 
tains produits  sont  forcés,  comme  en  serre  chaude, 
sont  toujours  préjudiciables  à l’inlérêt  général.  C’est 
un  avantage  donné  au  petit  nombre  aux  dépens  du 
grand  nombre.  » 

Et  plus  loin  : 

« Les  droits  protecteurs  établis  en  faveur  des 
produits  du  sol  ne  sont  avantageux  qu’à  un  petit 
nombre,  mais  préjudiciables  à un  degré  supérieur 
au  reste  de  la  nation.  Les  droits  protecteurs  établis 
sur  des  produits  manufacturés,  surtout  sur  des 
objets  de  luxe,  ne  prolitent  même  pas  à ce  petit 
nombre,  excepté  dans  le  moment  de  leur  création; 
car  le  producteur  d’une  niarebaiidise  protégée  voit 
descendre  le  taux  de  ses  profils  au  niveau  commun, 
dès  que  la  concurrence  a pu  produire  son  efl’el,  » 
Lord  King  n'ambilionnail  ni  les  honneurs  poli- 
tiques ni  les  honneurs  littéraires;  il  a cependant 
publié  une  Bio'jraphie  de  Locke  (1829)  Irès-esli- 
mée,  et  quelques  brochures.  11  est  mort  le  4 juin 
1855. 

Thoughts  on  the  cffects  of  the  bank  restrictions.  — {Réflexions 
sur  les  effets  de  la  suspension  des  payements  des  billets  de  banque). 
Lüuiiros,  1803;  èditioD  augmeolée,  Londres,  4804,  in-S®. 

U Ce  travail  est  écrit  dans  un  esprit  modéré  et  philosophique, 
il  est  exempt  des  défauts  qu'on  reproche  aux  autres  travaux  de 
l'auteur.  Bien  que  les  doctrines  qui  y sont  ex[>osées  aient  été 
I établies  depuis  avec  plus  de  précision,  de  force  et  de  concision, 
et  qu’elles  aient  été  corroborées  par  de  nouvelles  expériences, 
lord  King  mérite  d'ètre  mentionné  non-seulement  comme  l'un 
des  premiers,  mais  aussi  comme  l'un  des  écrivains  les  plus  capa- 
bles qui  aient  démontré  les  vrais  principes  qui  régissent  les 
monnaies.  » (M.  C.) 

Cette  brochure  a été  reproduite  dans  le  recueil  ci-après  des 
principaux  écrits  de  lord  King. 

A sélection  from  the  speeches  and  leritings  of  the  late  lord  King, 
with  a short  introductory  memoir,  by  Karl  Fortescue. — {Choix  des 
discours  et  écrits  de  feu  tord  King,  avec  une  courte  notice  biogra- 
phique, par  Ch.  Fortescue;.  Londres,  Lougman,  Brown,  Green  and 
Longmaos,  4844,  1 vol.  in-8  >. 

KLUHElt  (Jean-Lous),  homme  d'Élal  et  publi- 
ciste allemand  très-distingué,  né  le  10  novembre 
1762  à Thann,  près  de  Fulda  (Hesse),  devint, 
en  1786,  professeur  de  droit  à l’université  d’Er- 
langen,  en  1807  à celle  de  Heidelberg,  et  en  1808 
conseiller  d'Élal  à Carlsrube.  En  1817  il  entra 
dans  le  service  de  la  Prusse  ; mais  ayant  eu  à se 
plaindre  de  ses  supérieurs,  qui  désapprouvèrent  les 
tendances  libérales  qu’il  manifesta  dans  sou  ouvrage 
sur  le  Droit  public  de  la  con/'cuérationf/vrmanùptc, 
il  donna  sa  démission  en  1825.  11  est  mort  à Franc- 
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Les  rapports  du  jury  étaient,  dans  les  premiers 
temps,  de  simples  procès-verbaux  ; ils  forment,  de- 
puis 1800,  rhistoire  des  progrès  de  l’industrie.  Le 
rapport  de  Tan  vi  n’avait  que  1 1 pages  ; celui  de 
1849,  œuvre  de  62  rapporteurs,  comprend  près 
de  2,400  pages. 

Le  jury  central  a plusieurs  fois,  mais  surtout  dans 
la  session  de  1849,  émis  des  vœux  relatifs  à des 
questions  économiques.  Ces  vœux  ont  été,  les  uns, 
présentés  par  le  jury  entier;  les  autres,  par  des  com- 
missions spéciales.  Dans  le  premier  cas  se  trouve  le 
vœu  en  faveur  de  l’admission  en  franchise  des  pro- 
duits de  l'Algérie  ; les  vœux  en  faveur  de  la  réforme 
douanière,  de  la  réduction  du  droit  sur  les  lai- 
nes, etc.,  sont  dans  la  seconde  catégorie.  Un  corps 
comme  le  jury  central  doit  avoir  autre  chose  à faire 
que  l'examen  exclusivement  technologique  des  pro- 
duits exposés;  les  connaissances,  l'expérience,  les 
moyens  d’enqucte  multipliés  que  possèdent  ses  mem- 
bres les  rendent  aptes  à donner  d’utiles  avis  sur  les 
questions  de  salaires,  de  capital,  de  douanes,  de 
réglementations  et  de  transports  (Voy.  Exposition). 

Natalis  Rondot. 

ji  RY  lYTERYAXioYAr.  Le  jupv  interna- 
tional a rempli  à rexposition  universelle  de  Londres 
les  fonctions  qu’exerce  le  jury  central  aux  exposi- 
tions quinquennales  françaises.  Juge  du  mérite  de 
produits  exposés  par  toutes  les  nations  du  globe,  il 
comptait  dans  son  sein  des  représentants  des  princi- 
paux Étals.  Il  était  composé  de  51 4 membres  (c’est- 
à-dire  de  1 juré  par  50  exposants);  159  étaient 
Anglais,  57  étaient  envoyés  par  la  France,  24  par 
le  Zollvcrein,  25  par  les  États-Unis  d’Amérique, 
17  pari’ Autriche,  15  parla  Relgiquc,  59  par  quinze 
autres  États.  Les  jurés  étrangers  avaient  été  nom- 


més par  leurs  gouvernements,  et  les  jurés  anglais 
par  la  commission  royale. 

Le  jury  international  était  divisé  en  50  classes  ; 
ces  30  classes  constituaient  6 groupes  ou  assemblées 
appelées  à connaître  des  décisions  prises  par  les 
classes.  Les  présidents  des  classes  formaient,  réu- 
nis, un  conseil  supérieur  chargé  de  délibérer  sur  les 
propositions  des  groupes.  Le  jury  international  a 
rempli  sa  laborieuse  mission  sans  aborder  aucune 
question  économique,  Natalis  Rundot. 

JIJSTI  (Vox),  l’un  des  premiers  professeurs 
d’économie  politique  en  Allemagne,  mort  le  25  mai 
1782. 

SiaaUwirthüchafl  (xler  systematische  Abkandlung,  elc.  — (£co- 
nomie  de  l’État,  ou  traité  systématique,  etc.).  Leipzig,  1755,  in-S^. 

Jf/V/GiVy  (J.-B.),  né  à Bayonne  le  31  octo- 
bre 1772,  mort  en  1850. 

Projet  éventuel  de  réduction  sans  remboursement  de  capital, 
tendant  à concilier  les  intérêts  des  rentiers  avec  ceux  de  l'État; 
suivi  d’une  discussion  raisonnée  sur  les  inconvénients  d’annuler 
les  rentes  acquises  pour  la  caisse  d' amortissement,  etc.  (Anonyme.) 
Paris,  Uenard  (Guillaumin),  1824,  brochure  in-S». 

Coup  d’œil  sur  1rs  assurances  sur  la  vie  des  hommes,  suivi  de  ta 
comparaison  des  deux  modes  d'assurance  mutuelle  et  à prime 
contre  l’incendie,  etc.  4'^  édil.,  Paris,  Renard  (Guillaumin),  1825, 
1 vol.  in-8o. 

Les  avantages  de  la  caisse  d’épargne  rendus  sensibles  par  divers 
résultats  de  ses  opérations.  Paris,  Renard  (Guillaumin],  1828,  bro- 
chure in*8^;  édition,  4836. 

Couronné,  en  1828,  par  ta  Société  pour  rinstruciîon  élémen- 
taire. 

Petit  traité  théorique  et  pratique  sur  les  monnaies  et  sur  les 
calculs  relatifs.  Paris,  Fauteur,  1824,  brochure  in-8o. 

Exposé  des  principes  élémentaires  et  raisonnés  sur  le  meilleur 
système  d’emprunt^  publics,  et  sur  le  meilleur  mode  d'amortisse- 
ment, précédé  de  notions  générales  et  spéciales  sur  la  dette  publique. 
l’aris,  1833,  1 vol.  in-8<>;  2«  édition,  Paris,  Renard  (Guiilauinin), 
1836,  1 vol.  in-8‘>. 

U C’est  un  excellent  livre  élémentaire  pour  rédiâcation  des 

hommes  qui  ne  comprennent  rien  aux  affaires  de  la  buuise.  » 

(Rl.) 
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k AMl^S  (Henri  Home,  lord),  né  en  1090,  à 
Rames,  dans  le  comté  de  lierwitk  (Écosse).  Reçu 
avocat  en  1724,  il  prit  bientùl  rang  parmi  les  juris- 
consultes anglais  les  plus  distingués,  et  composa 
plusieurs  ouvrages  de  jurisprudence  très-esliinés. 
Eli  1752,  il  fut  élu  l’uu  des  juges  de  la  session,  et 
en  1705  il  devintlorddu  justicier  (tribunal  criminel) 
en  Écosse.  Il  mourut  en  1782.  Lord  kuiiies  a rendu 
de  très-grands  services  à Tagricullure  écossaise,  et 
on  lui  doit  l'idée  d’une  clause  dans  les  baux  qui 
porte  son  nom,  et  qui  tend  à tenir  compte  au  fermier 


sortant,  et  dans  une  certaine  proportion,  des  amé- 
liorations durables  qu’il  a introduites  dans  la  ferme. 

Essaye  on  several  subjccts  concernitig  Itritisk  antiquities.  — 
{Essais  sur  divers  sujets  concernant  les  antiquités  brilunniques). 
Edimbourg,  1703,  3®  édition  augmentée,  1 vol.  in-12. 

Parmi  ces  Ks^ais,  on  remarque  un  historique  des  lois  sur  les 

successions  en  vigueur  en  Angleterre. 

Le  gentilhomme  fermier,  ou  Essais  pour  perfectionner  l’agricul~ 
tare,  elc.  Ir*  édition,  1776;  6c  édition,  1814,  in-8^. 

Ouvrage  souvent  cité. 

A'.l  y (J. -IL),  docteur  médecin. 

The  moral  and  physical  condition  of  lhe  working  classes  cm- 
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ployed  tn  lhe  cotton  manufacture  in  Manchester.  — 'Les  conditions 
morales  et  physiques  des  classes  ouvrières  employées  dans  les  ma- 
nufactures  de  coton  de  Manchester),  Londres,  1832,  in  8°. 

KEMPEH  (J.  DE  Bosch),  avocat  général  à la 
cour  d'appel  d’Amsterdam,  membre  des  états  pro- 
vinciaux de  la  Hollande  septentrionale.  Il  est 
rédacteur  en  chef  de  la  publication  périodique  sui- 
vante : 

Staatkundig  en  staathuishoudkundig  Jaarboekje.  — {.énnuaire 
d’Économie  politique  et  de  statistique).  Amsterdam,  1846,  1856, 
1851,  in-6o. 

Publication  riche  en  documents  statistiques  et  éconouiiques 
sur  les  Pays-Bas. 

M.  de  Bosch  Kemper  a en  outre  publié  un  Mémoire  historique 
sur  le  paupérisme  néerlandais,  renfermant  un  aperi  u de  l’étal  du 
paupérisme  dans  ce  pays  à diverses  époques,  l'examen  des  opinions 
émises  à ce  sujet,  etc.  Ce  Mémoire  a été  couronné  par  la  Société 
des  sciences  de  Harlem,  en  1852. 

KEMPEH  (J. -M.), mort  à Leyde  en  4824.  A été 
successivement  professeur  de  droit  à Harder\v\k,  à 
Amsterdam  et  à Leyde,  et  membre  des  étals  géné- 
raux de  1817  à 1824. 

yerhandelingenenStaatkundige  Gesekriften.  — {Mélanges  éco- 
nomiques et  politiques).  Amsterdan»,  1835,  S vol.  io-8o. 

Renferme  des  Mémoires  sur  des  questions  financières. 

h fXfH  (Gregory),  héraut  de  Lancaster. 

JS’atural  and  politieal  observations  and  conclusions  upon  the 
State  and  condition  of  England  i«  1696. — Observations  naturelles 
et  économiques  sur  l’état  et  la  condition  de  l' Angleterre  en  1666). 

« Cet  ouvrage  donne  le  meilleur  aperçu  qu’on  puisse  trouver 
sur  la  population  et  les  richesses  de  rAiigletcrre  b la  fin  du 
xvii'-  siècle.  Plusieurs  extraits  en  avaient  déjà  été  donnés  par 
Davenant;  mais  l’ouvrage  même  n’a  été  publié  qu’en  1801, 
Cbalinei-s  l'ayant  ajouté,  avec  une  notice  sur  Kiog,  à son  Com- 
parative estimate,  etc.,  qui  parut  alors.  » (51.  C.) 

K/\G  (lord  Pierre),  pelil-fils  du  cliancelier  de 
ce  nom,  et  arrière-neveu  de  Locke,  né  le  51  août 
1775.  H fil  ses  éludes  à Eton  et  à l'université  de 
Cambridge,  visita  rAllemagne,  la  Suisse,  l’Italie, 
et,  son  père  étant  mort,  il  retourna  en  Angleterre 
pour  occuper  son  siège  à la  cliambre  des  pairs.  11 
prit  rang  parmi  les  membres  les  plus  distingués  de 
l’opposilion  libérale,  dirigée  alors  par  lord  Holland. 
Plusieurs  de  scs  discours  ont  eu  du  relenlissemenl,  et 
il  prit  surtout  une  grande  part  aux  discussions  qui 
eurent  lieu  lorsque  la  bantïue  d’Angleterre  suspen- 
dit ses  payements  en  espèces.  Lord  Ring  a en  outre 
été  run  des  premiers  à demander  l’abolition  des 
lois-céréales,  contre  lesquelles  il  a pris  plusieurs 
fois  la  parole  en  invoquant  des  arguments  que  lui 
fournissait  la  science  économique,  qu’il  avait  pro- 
fondément étudiée.  Dès  1820  il  s’exprimait  ainsi 
sur  la  liberté  des  échanges  et  les  droits  sur  les 
céréales  : 

«...  Une  nation  nombreuse  et  manufacturière 
échange  naturellement  les  produits  de  scs  fabrit[ues 
contre  les  matières  brutes  et  les  aliments  produits  à 
meilleur  marclié,  et  avec  une  dépense  de  travail  bien 
moindre,  dans  des  contrées  moins  peuplées  et  plus 
fertiles.  Les  marchandises  maïuilacturées  y sont  en- 
voyées pour  acheter  des  denrées  d'une  autre  nature, 


et  les  premières  ne  sauraient  être  produites  qu’en 
vue  de  les  échanger  contre  des  matières  premières 
et  des  denrées  alimentaires.  Il  est  évidemment  dans 
rinlérèt  d'une  nation  manufacturière  de  se  fournir 
de  matières  premières  au  plus  bas  prix  possible,  et  il 
est  non  moins  évident  que  la  production  des  matières 
brutes  et  alimentaires,  et  l’exporlalion  des  marchan- 
dises manufacturées,  ne  sauraient  être  réunies  dans 
les  mêmes  mains.  Cp  serait  vouloir  vendre  toujours 
et  ticj<t}nf(is  acheter,  » 

« Les  droits  protecteurs  au  moyeu  desquels  cer- 
tains produits  sont  forcés,  comme  en  serre  chaude, 
sont  toujours  préjudiciables  a l’intérêt  général.  C’est 
un  avantage  donné  au  petit  nombre  aux  dépens  du 
grand  nombre.  » 

Et  plus  loin  : 

« Les  droits  protecteurs  établis  en  faveur  des 
produits  du  sol  ne  sont  avantageux  qu’à  un  petit 
nombre,  mais  préjudiciables  à un  degré  supérieur 
au  reste  de  la  nation.  Les  droits  protecteurs  établis 
sur  des  produits  manufacturés,  surtout  sur  des 
objets  de  luxe,  ne  proülent  même  pas  à ce  petit 
nombre,  excepté  dans  le  moment  de  leur  création  ; 
car  le  producteur  d’une  marchandise  protégée  voit 
descendre  le  taux  de  ses  protlts  au  niveau  commun, 
dès  que  la  concurrence  a pu  produire  son  effet.  » 
Lord  Ring  n'ambitionnait  ni  les  honneurs  poli- 
tiques ni  les  honneurs  littéraires;  il  a cependant 
publié  une  Pàio'jruphie  de  Locke  (1829)  Irès-esti- 
mée,  et  quelques  brochures.  Il  est  mort  le  4 juin 
1855. 

Thoughts  on  the  effects  of  the  bank  restrictions.  — (Réflexions 
sur  les  effets  de  la  suspension  des  payements  des  billets  de  banque). 
Loaürv?,  1803;  2<-  édition  augmentée,  Londres,  4804,  in-S». 

■ Ce  travail  est  écrit  dans  un  esprit  modéré  et  philosophique; 
il  est  exempt  des  défauts  qu’ou  reproche  aux  autres  travaux  de 
l'auteur.  Bien  que  les  doctrines  qui  y sont  ex{K)sées  aient  été 
établù's  depuis  avec  plus  de  précision,  de  force  et  de  concision, 
et  qu’elles  aient  été  corroborées  par  de  nouvelles  expériences, 
lord  Ring  mérite  d’étie  mentionné  non-seulement  comme  l'un 
des  premiers,  mais  aussi  comme  l’un  des  écrivains  les  plus  capa- 
bles qui  aient  démontré  les  vrais  princi{>es  qui  régissent  les 
monnaies.  * C,) 

l'vtte  brochure  a été  reproduite  dans  le  recueil  ci-après  dos 
principaux  écrits  de  lord  King. 

A sélection  from  the  speeches  and  teritings  of  the  late  lord  King, 
with  a short  introductory  memotr,  by  Karl  Fortescue. — {Choix  des 
discours  et  écrits  de  feu  lord  King,  avec  une  courte  notice  biogra- 
}ihique,  par  Ch.  Forlescuep  Luodres,  Lougman,  Brown,  Green  and 
Longmaos,  1844,  1 vol.  in-8  ”. 

KLEBER  (Jean-Louis),  liomme  d'Élat  et  publi- 
ciste allemaïui  très-distingué,  né  le  10  novembre 
1702  à Tliann,  près  de  Fulda  (Hesse),  devint, 
on  178(),  professeur  de  droit  à l’université  d'Er- 
langen,  en  1807  à celle  de  Heidelberg,  et  en  4808 
conseiller  d'Elat  à Carlsruhe.  En  1817  il  entra 
dans  le  service  de  la  Prusse  ; mais  ayant  eu  à se 
plaindre  de  ses  supérieurs,  qui  désapprouvèrent  les 
temlanees  libérales  (lu’il  manifesta  dans  son  ouvrage 
sur  le  Droit  public  de  tu  eonfèdèratioiuirrtuaniqHey 
il  donna  sa  démission  en  1825.  11  est  mort  à Franc- 
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12  KRÂUS. 

fort  le  16  février  1837.  Klüber  a publié  plusieurs 
ouvrages  sur  le  droit,  et  notamment  un  traité  Irès- 
estimé  du  Droit  dis  gens  moderne  de  VEurope  (en 
français). 

Das  Posttceun  in  Deutschland,  wie  a u'ur,  wie  es  sein  kvnnte. 
— {Les  postes  en  Allemagne,  leur  histoire  et  leur  avenir).  Er!an- 
gen.  48H 

Das  .Vûnsu'esen  in  Deutschland  tn  seinem  jetzigen  Zustande.  — 
[Des  monnaies  en  Allemagne,  elc  ).  Slultgard,  18î9. 

^ publié  en  outre  deux  volumes  de  et  observations 

sur  l histoire,  l' Economie  politique  et  le  droit.  Francfort.  4830- 
4834. 

axa  PP  (J. -F.) , conseiller  d’Élat. 

P'ierzekn  Abhandlungen  über  Gegenstœnde  der  \alional-OEco- 
nomie.^  {Quatorze  Mémoires  sur  des  questions  d’ Economie  natio- 
nale). Darmstadt,  1840. 

AiV.4r5  (CHARï.Es-CHRÉTitpc),  né  le  7 février 
1801,  à ^aihingen  sur  l'Enz  (Wurtemberg).  Il  fut 
d abord  (1810-18^0)  élève  de  Tinstilul  agronomique 
de  Hohenlieim,  où  il  se  concilia  i’amilié  du  célèbre 
Schwerz,  alors  directeur  de  l’institut.  Il  étudia 
ensuite  l’économie  politique  à Tubingue,  et  devint 
plus  tard  administrateur  de  vastes  domaines  appar- 
tenant au  prince  de  Wertheim  (1826-1832)  et  au 
prince  de  Leiningen  ( 1832-18-iO).  En  1840,  il  fut 
appelé  à la  chaire  d’économie  rurale  vacante  à la 
faculté  d’économie  politique  de  Tubingue,  et  mourut 
dans  celte  ville  le  2 septembre  1844. 

Der  Flurzwang  in  teinen  Folgen  und  Wirkungen.  — (De  la 
réunion  des  parcelles).  Slutigard,  4843.  brochure  in-8o. 

La  traduction  que  nous  venons  de  donner  du  litre  de  ce  livre 
est  très-libre,  et  n’indique  qu’une  partie  de  la  matière  de  cet 
excellent  travail.  La  langue  française  n’a  pas  d’équivalent  pour 
le  mot  Flurzwang,  agricole  qui,  dans  certains  districts 
allemands,  empêche  le  cultivateur  d’employer  son  champ  de  la 

manière  qu’il  juge  la  meilleure. 

Koausa  encore  publié  dans  les  meilleures  Revues  d’Êconomie 
politique  allemandes  un  grand  nombre  d’articles  dans  lesquels  il 
applique  cette  science  à des  quesiions  agricoles;  par  exemple  • Du 
rachat  de, ervxtudes.  etc.,  etc.,  an  point  de  vue  économique  la’so)  ; 

De  l administration  des  grandes  fermes  (4839),  etc.,  dans  les  Ar^ 
ckives  de  Rau.  De,  fermages  â terme;  /.a  commune  considérée 
comme  propriétaire  de  biens-fonds,  .lans  la  Revue  publiée  parla 
Faculté  d Economie  politique  de  Tubingue  (année  1844  , dirigée 
particulièrement  par  M.  Fallati.  ® 

AOPS  (J.-L.  DE  Brlyn),  docteur  en  droit,  attaché 
au  département  des  dnances,  en  Hollande. 

/iqwlf  Tsir  {Précis  d’ Économie  poli- 

Over  indirecte  belastingen  al,  middel  van  plaatsdelijke  in- 
komsten.  - (Des  impôts  indirects,  etc.).  4830,  brocl.uie  in-go 
korie  beschouwingen  over  het  armwezen.  ^ (Courtes  réflexions 
sur  l indigence  et  les  secours).  4850,  brochure  în-8o. 

A HA  US  (Christ-Jacob),  né  à Osterode  en  1 753, 
mort  à Kœnigsberg  le  23  août  1807.  Devint,  en 
1781,  professeur  de  philosophie  pratique  et  d’écono- 
mie politique  à 1 université  de  Kœnigsberg.  Ami  et 
contemporain  de  Kant,  il  jeta  alors  bien  plus  d’éclat 
que  son  illustre  collègue,  auquel  on  lui  a reconnu  la 
supériorité  sous  le  rapport  du  savoir  et  de  l’esprit. 
Les  cours  de  Kraus  étaient  très-suivis,  et  ijuand  il 
professait  l’économie  politique,  il  comptait  souvent 
les  plus  hauts  fonctionnaires  parmi  ses  auditeurs. 


KUTTLLNGER. 

' Kraus  a le  niérite  d’avoir  le  premier  fait  connaître 
Adam  Smith  en  Allemagne,  dont  le  système  se 
trouve  dans  l’ouvrage  suivant,  publié  après  la  mort 
de  l’auteur  ; 

Staalswirthscbift.- [Économie  de  l'État).  Kœnigsberg.  4808-44 
5 volumes.  ’ 

Sammlung  ve^mischter  Schnften.  ^ (.Vélanges).  Kœnipsberc 
4808-49,  8 volumes.  ^ 

ARAUSE  (G.-Fr.)  , ancien  conseiller  d’État 
prussien. 

f ertuch  etnes  System,  der  ^'tt^ional  und  Staats-OEconomie.  — 
[£mt  d un  systé^ne  d’Économie  nationale).  Leipzig,  4830,  3 vol. 

« C’esi  une  exposition  populaire  des  principes  d'Êconomie 
I politique.  L auteur  a procédé  chronologiquement,  et  il  a «léduît 
ses  doctrines  d.s  faits.  Il  a fait  l’histoire  du  développement  de 
I Economie  pohuque  en  décrivant  les  changements  que  le  lemos 
et  la  nature  ont  amenés  chez  chaque  peuple.  Il  commence  par  la 
vie  pastorale  et  de  chasseurs,  et  montre  la  transition  k l’agri- 
culture ; puis  il  arrive  à l’origine  de  l’industrie  et  du  commerce 
et  k 1 organisairoi,  régulière  des  subsistances.  Des  notes  nom- 
breuses contiennent  les  définitions  scientifiques  et  la  discussion 
de  plusieurs  doi  Irines  économiques.  » 

[Uac,  Archives  d' Économie  politique,  t.  I,  1835.) 

Der  grosse  preussisch-deulsche  ZoUverein.  etc,  - (Le  grand 
ioUverein  prusso-itllemand).  llmenau,  4834. 

KREHLj  professeur  d’Économie  politique  à 
Tubingue, 

Der  steuerwesoi  nach  den  Grundsætzen  des  Staatsrechts  und 
I der  StaatswirOuehaff.  — (Us  impôt,  selon  les  principes  du  droit 
publie  et  de  l économie  publique).  Erlangen,  4845. 

ARUG  (Léopold),  né  vers  1770.  Il  a provoqué 
(1804^  à Berlin  la  création  d’un  bureau  de  statis- 
tique, dont  IIolTmann  fut  nommé  directeur,  et  Krug 
! conseiller  ou  membre. 

' Idem  zu  einer  *taatswirthschaftlicben  Slatislik.  — (Idées  sur 
^ une  statistique  économique),  herliii^  4807,  in-8©. 

I yJbrUs  der  StaatfOEconomie.  — (Précis  d' Economie  de  l'État), 
Berlin.  4808,  io-S»  ' 

I Krug  était  par  lsan  du  système  des  physiocrates. 

. Betracbtungen  ùber  dem  Sational  Reichthum  des  preusttseken 
Staats.  — {Considérations  sur  la  richesse  nationale  de  la  Prus«). 
Berlin,  4803,  3 volumes. 

Excellent  livre  pour  l’époque  k laquelle  il  parut. 

KLDLtR  (Joseph),  conseiller  intime  et  profes- 
seur d’Économie  politique  en  Autriche. 

Die  Grundlehre  de,  Eolkswirtkschaft.— (Principes  d’ Économie 
du  peuple).  Vienne,  1844,  4 vol.  in-S». 

KUXTII,  ancien  conseiller  d’État  prussien.  Il 
avait  le  commerce  et  l’industrie  dans  ses  attri- 
butions. 

Ueber  Nutzen  uni  Schaden  der  }fachinen.  — (De  l'utilité  des 
machines  et  de  leurs  inconvénients).  Berlin,  4824. 

KUT'I L/XUER  ( Friedemayy). 

j Crundsætze  einer  allgemeinen  Rechts-  und  ff  'irthschaftslehre 
I — {Principes  généraux  du  droit  et  de  la  science  de  l'Économie) 
Erlangen,  4837,  2 vul.  in-8». 

I « C’est  un  essai  d’union  entre  le  droit  et  l'Economie  poliiiquo. 

, L’auteur  ne  semble  pas  être  très  au  courant  de  celle  dernière 
j science.  L’on  rencontre  dans  son  livre  plusieurs  idées  surannées  ; 

, il  y règne  aussi  quelque  confusion.  Ainsi  le  droit  des  gens  suit 
j irauiédiaiement  la  paitie  économique  de  l’ouvrage  sans  que  cel 
j arrangement  soit  suffisamment  justifié.  Le  livre  de  .M.Kütllinger 
j contient  au  reste  un  grand  nombre  de  matériaux  dont  l’élude  ne 
^ sera  pas  sans  utilité  pour  les  commençants.  » (Tu.  Fix.) 
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LABORDE. 


LABORDE. 


LABJRTHEj  chef  du  bureau  des  colonies 
orientales  et  des  côtes  d’Afrique  au  ministère  de  la 
marine,  de  1704  à 1808;  né  à Dax  (Landes)  en 
1760,  mort  ù Paris  en  1824. 

Intérêts  de  la  France  dans  l'Inde,  contenant:  io  l'indication 
des  titres  de  propriétés  de  nos  possessions  en  Asie  ; 2o  les  époques  de 
nos  succès  et  de  nos  rerers  dans  ces  contrées;  3«  les  actes  relatifs 
, de  nos  établissements  après  la  paix  de  4 783.  Paris 

de  1 imprimerie  de  Didol  jeune,  4846,  in-8o.  ’ 

« Excellent  résumé  des  événements,  hélas  I trop  rapides,  qui 
nous  ont  réduits , dans  l’Inde,  h la  triste  position  que  nous  y 
occupons  aujourd’hui,  a ^ (Bl  ) ^ 

Labartbe  a publié  encore  d’autres  écriu  sur  les  colonies,  no- 
lammem  les  Annales  maritimes,  etc.,  dont  un  volume  seulemeut 
a paru  en  I on  vn  (4799).  Cette  publication  a été  reprise  rn  4846 
par  M.  Bajol  (voy.  ce  nom). 

LABORDE  (Alexandre  .comte  de),  né  à Paris 
en  1774,  mort  le  20  octobre  1842.  Alexandre  de 
Laborde  était  originaire  d’une  famille  de  Béarn  qui 
s’appelait  alors  Bort,  et  qui  était  allée  s'établir  en  I 
Aragon.  Son  père,  qui  fut  plus  tard  le  marquis  de  ( 
Laborde,  avait  acquis  une  grande  fortune  dans  le  i 
commerce  de  l’Inde,  et  était,  vers  la  fin  du  dernier  * 
siècle,  un  des  plus  riches  banquiers  de  Paris  I 
renommé  pour  le  nombre  de  ses  châteaux,  par  sa 
magnificence  et  sa  libéralité  : il  périt  sur  l’échafaud 
révolutionnaire  le  18  avril  1794,  et  son  nom  se 
trouve  mêlé  à l’histoire  financière  du  dernier  siècle.  | 
--  Un  frère  aîné  de  celui  dont  nous  allons  parler  â 
siégé  aux  états  généraux  et  au  côté  gauche  de  la 
constituante;  il  s’y  fit  remarquer  dans  la  discussion 

des  questions  financières,  et  mourut  dans  rèmi- 
gration. 

Alexandre  de  Laborde,  envoyé  par  son  père  en  I 
Autriche,  servit  d’abord  dans  l’armée  de  ce  pays  et  i 
fut  blessé  plusieurs  fois  dans  les  rangs  des  dragons 
de  kinski.  Il  revint  en  France  après  le  traité  de 
Campo-Formio;  il  se  livra  au  culte  des  beaux-arts 
et  fit  un  voyage  en  Italie.  Attaché  ensuite  à l’am- 
bassade de  Lucien  Bonaparte,  il  trouva  par  ses  rcla- 
lioiis  avec  ce  personnage  toutes  les  facilités  pour 
recueillir  les  matériaux  d’un  voyage  pittoresque  en  î 
Espagne,  qui  fut  imprimé  avec  un  grand  luxe  et  ’ 
auquel  le  roi  d’Espagne  souscrivit  pour  150  exera-  I 
plaires  à 3,000  francs.  Mais  la  guerre  étant  surve- 
nue, et  le  roi  Charles  IV,  dépossédé  de  ses  États,  ' 
'•ayant  pu  tenir  ses  engagements,  la  fortune 
d Alexandre  de  Laborde  fut  gravement  compromise 
par  cette  entreprise.  C'est  alors  qu’il  commença  à 
suivre  la  carrière  des  fonctions  publiques  ; il  fut 
nommé  auditeur  au  conseil  d’État  en  1808,  accom- 


> pagna  l’empereur  à Madrid  et  remplit  ensuite  diverses 
I missions  dans  les  pays  conquis  sur  l’Autriche.  Ce 
I fut  lui  qui  présenta  à l’archiduchesse  Marie-Louise 
les  diamants  que  .Napoléon  lui  envoya  en  cadeau  de 
noces.  En  1810,  il  était  maître  des  requêtes,  et, 
en  1811,  il  était  chargé  du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées du  département  de  la  Seine.  En  1815,  il  fut  élu 
membre  de  la  troisième  classe  de  l’Institut.  .Appelé 
en  1814aux  fonctions  d adjudant-major  de  la  garde 
nationale,  il  fut  au  nombre  des  envoyés  chargés  de 
traiter  de  la  capitulation.  Pendant  les  cent  jours,  il 
était  de  nouveau  attaché  à la  maison  de  Lucien, 
En  1819  il  fut  une  seconde  fois  maître  des  requêtes, 
et  en  1822,  les  électeurs  d’Étampes  l’envoyèrent  à 
la  chambre  des  députés,  où  il  donna  une  preuve  de 
libéralisme  économique  en  combattant  la  loi  des 
douanes,  si  démesurément  protectionniste. 

Pendant  le  temps  qui  s’écoula  entre  la  restaura- 
i lion  et  sa  rentrée  dans  les  fonctions  publiques, 

I Alexandre  de  Laborde  poussa  ses  travaux  littéraires 
avec  une  nouvelle  énergie  et  s’occupa  très-active- 
ment de  la  propagation  de  l’enseignement  mutuel; 
c’est  aussi  à cette  époque  que  remonte  la  publication 
de  son  livre  sur  l’association  (Voy.  plus  bas). 

Après  la  révolution  de  1850,  Alexandre  de  La- 
borde continua  à être  l’ami  du  roi  Louis-Philippe 
qui  se  l’attacha  en  qualité  d’aide  de  camp.  En  1832 
lors  du  rétablissement  de  l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  il  fut  appelé  à prendre  place 
dans  celte  cinquième  classe  de  l’Institut,  à la  section 
d’économie  politique.  Il  faisait  déjà  partie  de  l’Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres.  Jph  G. 

De  Vuprit  d-auaciatim  dan,  loiu  ta  inUrtt,  dt  la  eommu- 

P.ri.,  Gide  fiU, 

1818  i.  édu.on  eugmeDlee,  le  même,  1841.  î vol.  in-8.;  S.  édil 
le  même,  4834.  1 vul.  in-So  de  600  pages.  * 

Dans  cet  ouvrage  distribué  en  trois  livres  .l’auteur  fait  res- 
d^v  ‘ « IM  avantages  de  l espril  d'assoeialion  dans 

■lons  mumc.pales,  de,  associations  industrielle,  pour  créer  les 
produit,  et  des  ossociatrons  militaires  pour  en  garantir  la  pos- 

leTé,r:  ■“m  " <>’»Joci!.,on  créa’. 

le  créd.  public,  el  attirant  Ica  capilau,  étrangère  ; dans  le  troi- 
amme.  .1  montre  d'autres  effets  de  cet  esprit  : les  société,  d en- 

dre'vf!erd“‘’  ’ vomraeice.le  développement 

' voramunieal.on , l'extension  du  commerce  eilé- 
neui . le,  asseciation,  de  bieufaisaoce,  scienliOques,  littéraire, 

!^u  lTrTr1'  ‘T  * WOBialt  danà 

conslitutionne'iï''™  '«  institutious  municipales  el 

affairrs  de  , ‘ "Omention  administrative  dan.  le, 

«bi^ru.  nar 

ciauên  C ? T '■«P’-" 

c.at.on,  b,  ce  travail  ne  brille  pas  par  de,  qualité,  transcen- 
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LABOURT. 


LACROIX. 


Nantes,  il  a cela  de  remarquable  qu’il  reflète  les  idées  libérales  | 
de  la  restauration,  alors  qu’elfes  n'avaient  pas  encore  été  broitil-  | 
lées  d'une  part  avec  le  protectionnisme,  et  d'autre  part  avec  cet  ' 
associationhme  mystique  qui  a engendré  plus  lard  le  socialisme 
et  le  communisme. 

/4perçu9  de  la  situation  financière  de  VEspagne.  Paris, 
brochure  in-8u.  A eu  deux  éditions. 

Outre  le  voyage  en  Espagne  dont  il  est  parlé  plus  haut,  de  La- 
burde  a publié  un  voyage  analogue  en  Autriche,  et  divers  écrits 
relatifs  b l’archéologie,  aux  beaux.arts  et  aux  monuments  de  la 
France.  On  lut  doit  aussi  une  dissertation  sur  les  méthodes  d'en- 
seignement combinées  de  Bell  et  de  Lancaster  (18t3,  et 
*817).  J, -H.  G. 

LAIiOCLAYE  (ÉDOl.\RD-RE^É  LEKÉVUE), 
d'abord  clerc  d’avoué,  ensuite  avocat  à la  cour  d’ap- 
pel de  Paris,  puis  fondeur  en  caractères,  actuellenienl 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  et  professeur  de  législation  comparée  au  col- 
lège de  France,  né  à Paris  le  18  janvier  1811. 

Uistoire  du  droit  de  propriété,  foncière  en  Occident.  Paris,  Du- 
rand, UemmclmauD,  183U,  i vol.  in-8'. 

Ouvrage  couronné  par  l’Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  dans  sa  séance  du  10  août  1838. 

(Chari.es  LEFÈVRE),  frère  du 
jirécédenl,  né  à Paris  en  1815,  ancien  élève  de 
i'École  polytechnique,  ancien  ofiîcier  d'artillerie, 
directeur  d'une  fonderie  en  caractères  à Paris. 

Lettre  aux  éditeurs  de  Paris  sur  la  création  d'une  institution  de 
crédit  pour  la  librairio.  Paris,  18S8,  brochure  io-S". 

Organisation  du  travail.  De  la  démocratie  industrielle.  Paris, 
Mathias,  Guillaumin,  18i8,  1 vol.  in-12. 

Voy.  le  Journal  des  Économistes,  t.  .\XI,  p.  44. 

LAIIOCL! MÈRE  (Pierre),  sous-préfet  sous 
l'empire  et  sous  la  restauration , membre  de  l’Aca- 
démie de  Turin  et  de  plusieurs  autres  sociétés  sa- 
vantes. 

Plan  d'une  statistique  générale  pour  le  ci-devant  Piémont.  1803, 
in-8'. 


LA  nnorSTE  (Fravçois-3ï\rie-Ai.ex.), d’abord 
député  de  la  Gironde  au  conseil  des  Cinq-cents, 
ensuite  membre  du  Iribunat  jusqu’en  1807,  admi- 
nistrateur de  la  caisse  d’amortissement  jusqu’en  1815, 
et  sous  la  restauration  receveur  particulier  des  con- 
i Iribulions  directes. 

Considérations  sur  les  caisses  d’amortissement.  Paiin,  Demon- 
ville,  1814,  in-4". 

LA  r//.'IL07Vl/S'(Loiis-RE\É  de  CARADEUC 
DE),  procureur  général  au  parlement  de  Bretagne, 
né  à Rennes  le  (i  mars  1701,  mort  dans  cette  ville 
le  12  juillet  1785.  La  Clialolais  s'est  rendu  célèbre 
par  ses  Comptes  rntff7t.s  des  copsfîtutiotis  drs  jé- 
suites, qui  provoquèrent  la  suppression  de  cct  ordre 
en  France,  mais  plus  encore  penl-èire  par  ses  mal- 
heurs, et  par  le  talent  et  le  courage  avec  ies(|ue!s  il 
soutint  un  procès  criminel  qui  divisa  la  cour  et  les 
parlements  du  royaume,  amena  le  renversement  des 
grandes  magistratures,  et  fut  l’époque  de  la  plus  forte 
atteinte  portée  à l'anlorité  royale  avant  la  révolution 
de  1789.  On  lui  doit  : 

Discours  sur  l'entrée  et  la  sortie  des  grains  dans  le  royaume 
ReuDes,  1754,  in-lâ. 

LACOMEE  DE  PHEZEL  (Hoxoré),  avocat  H 
littérateur,  né  à Paris  en  1725,  mort  au  commen- 
cement de  la  révolution. 

Les  progrès  du  commerce  chez  les  anciens  et  les  moderne*. 
Amsterdam,  1750.  in-12;  édition,  Atuslerdaro  et  Paris,  Luitin, 
1760,  1 vol.  in-H. 

Dictionnaire  du  citoyen,  ou  abrégé  histor'iquc,  théorique  et  pra- 
tique du  commene.  Paris,  Granger,  1761,  2 vol.  in-8«. 

Annales  de  la  bienfaisance,  ou  les  hommes  appelés  à la  bienfai- 
sance par  l'exemple  des  peuples  anciens  et  modernes.  Lausanne  et 
Paris,  I77Î,  3 vol.  in-12. 

LACROIX  (Emeric  de),  en  latin  : CIWCEUS; 


De  Vinfluence  qu’une  grande  rérolution  exerce  sur  l’agriculture, 
le  commerce  et  Us  arts.  Paris,  L.  Collin,  1808,  in-8«. 

Delà  disette  et  de  la  surabondance  en  France  ; des  moyens  de 
pr^i'oir  l’une  en  mettant  l'autre  à profit,  et  d'empécher  tes  trop 
grandes  variations  dans  le  prix  des  grains.  Paris,  Lenormanl 
!82l,  2 vol.  in  8». 

« Travail  consciencieux  d’un  magistrat  éclairé.  L’auteur  a été 
sous-préfet  b Etampes,  ville  d'approvisionnement  eide  céréales, 
et  il  a pu  étudier  d’une  manière  spéciale  le  côté  pratique  delà 
question  des  grains.  » (D«-) 

Appendice.  Mémoire  suppl.  Paris,  le  même,  1822,  in-8<>. 

LABOLhT  \ né  en  1793  à Montiiiorillon 

(Vienne).  Procureur  du  roi  avant  la  révolution  de 
1830  à Doullens. 

Considérations  sur  rinlempérancc  des  classes  laborieuses  et 
l’établissement  en  France  de  sociétés  de  sobriété,  brochure  tn  S» 
publiée  en  1838.  ’ 

Heeherches  historiques  sur  Us  enfants  trouvés,  ou  examen  de  la 
question  de  savoir  s’il  convient  ou  non  de  substituer  en  France  des 
maisons  d’ orphelins  aux  hospices  d’enfants  Irourt's.  Broch,  in-8<>, 
publiée  CO  2845. 

Ces  deux  ouvrages  ont  été  réunis  plus  tard  en  un  seul  volume, 
et  publiés  sous  ce  titre  : 

Recherches  historiques  et  statistiques  sur  i intempérance  des 
classes  laborieuses  et  sur  Us  enfants  trouvés  , ou  des  moyens  qu'il 
convient  d'employer  pour  remédier  à l'abus  des  boissons  enivrantes, 
et  pour  améliorer  U régime  des  enfants  trouvés.  2*  édition,  revue 
et  augmentée.  Pans,  Guillaumin  et  coiup.,  1848,  1 vol.  in-sV 


no  a Pans  vers  l’an  1590.  Il  a publié  une  édition 
de  Slace,  avec  des  notes.  Il  a écrit  en  outre  deux 
poèmes  latins,  aujourd’hui  entièrement  oubliés,  l'un 
sur  Henri  IV,  l’autre  sur  Louis  XIII.  On  ne  sait, 
dit  la  Biographie  universeUef  si  on  doit  encore  lui 
attribuer  l’ouvrage  suivant  : 

Le  nouveau  Cynée,  ou  discours  des  occasions  et  moyens  d’esta 
blir  une  paix  générale  et  la  liberté  du  commerce  par  tout  te  monde. 
Km.  Cr.  P.  A Paris,  chez  Jacques  Villery,  1623,  1 vol.  pel.l  in-8' 
de  226  pages,  une  préface  de  If  pages  et  une  table  des  matières. 

« L’épllre  dé'iicatoire,dit  la  liiograpkie  universelle,  est  signée 
Em.  Crucé.  Quelques  personnes  ont  cru  qu’il  fallait  lire  Éma- 
nuel  au  lieu  d'I'.merlc;  mais  il  est  probable  que  ce  n'est  qu'un 
&eul  et  môme  auteur,  w 

L'exemplaire  que  nous  avons  entre  les  mains,  et  qui  faisait 
partie  de  la  bibiiothèque  du  feu  roi  Louis-Philippe 'n»  261  du 
catalogue),  n’a  pas  d’épUre  dédicaioire  proprement  dite.  Tout 
l’ouvrage  est  dédié  aux  monarques  et  princes  souverains  de  ce 
temps.  I.a  |iréfa<'e  n'est  pas  signée. 

La  bibliothèque  nationale  en  a un  exemplaire  qui  se  trouve 
dans  le  portefeuille  Fontanien,  n®»  580  et  381. 

M.  Pierre  Clément,  dans  son  Uistoire  de  la  vie  et  de  V admi- 
nistration de  Colbert,  a donné  un  extrait  de  la  table  des  ma- 
tières. 

C’est  un  ouvrage  remarquable  dans  lequel, dès  1625,  se  trou- 
vent b la  fois  nettement  formulé.s  les  deux  vœux  dont  les  amis  rie 
rhumauité  poursuivent  encore  aujourd'hui  la  réalisation,  savoir  : 
une  paix  générale  et  la  liberté  du  commerce  par  tout  te  monde. 

L'auteur  propose  une  assemblée  permanente  des  ambassadeurs 
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de  tous  les  souverains,  pour  juger  les  difficultés  qui  s’élèvent  I 
entre  les  nations.  Il  désigne  Venise  comme  siège  de  ce  congrès. 

onne  dans  cette  assemblée  la  première  place  au  pape,  la 
seconde  b l'empereur  des  Turcs,  la  troisième  b l’empereur  i 
c r lien,  la  quatrième  au  roi  de  France,  la  cinquième  au  roi 
a tspagne  ; puis  vient  le  roi  de  Perse,  etc. 

Apres  avoir  ainsi  assuré  le  maintien  perpétuel  de  la  paix  entre 
les  nations,  il  indique  les  moyens  qu’il  croit  propres  à la  con- 
server dans  chaque  Etat.  Il  exalte  l’excellence  d’un  gouverne- 
ment modéré,  conforme  b la  raison.  II  engage  le  prince  b punir 
es  déporlemems  de  ses  officiers.  « Quant  aux  autres  petits  vo- 
eurs  et  meurtriers,  dit-il,  il  Jes  faut  au.ssi  punir  sans  rémission.  » 
n demande  la  répression  des  duels,  si  fréquents  b celte  époque 
Jl  veut  que  les  agriculteurs  et  Jes  industriels  soient  honorés  et  I 
récompensés.  Il  est  d’avis  de  réduire  l’importance  des  béoéaces  î 
ecclesiastiques;  il  se  plaint  de  ce  que  les  biens  de  l’Eglise  sont 
trop  grands,  et,  qui  pis  est,  trop  inégalement  distribués.  Il  ré- 
clame la  prompte  expédition  de  la  justice,  et  l’augmentation  de 
1 amende  contre  les  plaideurs  téméraires.  Il  s’élève  contre  la 
vénalité  des  charges.  II  apprécie  l’utilité  de  la  statistique  K 
sollicite  une  répartition  équitable  et  une  réduction  de  l’impôt  et 
de  ses  frais  de  perception.  Il  admet  des  droit  perçus  b l’entrée  et 
b la  sortie  des  marchandises,  mais  uniquement  comme  ressource 

*'  ?"  f-ire  distinction 

A ?!.  l*^tranger.  et  que  la  condition  du 

trafic  do,  être  partout  égale,  principalement  en  une  paix  univer- 

w le.  » Il  se  prononce  ainsi  formellement  pour  la  liberté  des 
échanges  II  veut  que  l'Étal  se  charge  de  l’éducation  de  la  jeu- 
nesse.  et  i donne  son  programme.  Il  prétend  qu’il  « est  besoin 
de  régler  le  prix,  le  poids  et  la  loi  de  la  monnaie,  avec  résolution 
de  nenen  innover  en  ce*  choses  pour  quelque  prétexte  que  ce 
smt  » Il  propose  de  donner  en  .ont  p.ys  on  même  prix  nu  m.rc 

« T P^Portio-  omre  l'or  et 

doof^?;..’  ''«.““PP'™"  1“  biilon  k enune  des  nltémlion, 

orii  H “"««P'ible,  . 4 moins  qu’on  ne  lui  donne  un  cerlsin 
prix  qu,  demeure  4 jamnis,  aussi  bien  que  celui  d’or  et  d’argent  . 

«urTesm'  «“"■«  *•» 

|>our  les  marchandises  que  pour  les  monnaies. 

Telles  sont,  avec  quelques  rares  erreurs  reproduites  d’ailleurs 

™ "e  ,”ilr  vor“‘’'  Ir  -^«nomiques  contenues  | 

, ' De  tous  ces  excellents  conseils  donnés,  en 

16S3  aox  monarques  de  ce  temps,  bien  peu  ont  été  suivis.  Émeric  I 
de  Lacroix  connaissait  trop  bien  les  hommes  pour  compter  sur  I 
■ni  niedicur  succès.  Il  dit,  4 1.  fin  d.  son  livre,  avec  une Ts”.sé  I 
mpreinte  d une  calme  résignation  : . Je  ne  puis  en  ceci  appor- 

üu’iïes  ?’eT“  " r'’'r  1“i  »«>•»“'  peut  être 

I I cf?  leiseer  ce  témoignage  4 la 

1 lîè  , eujonrd^ur.pré’ 

répéterons  encore  avec  lui  : patience.  V 

L*4C/^0/A'  (Nicolas  de),  né  à Alonthlainville 
(Meuse)  en  1785,  député  de  la  Drôme  en  J815 
et  plus  lard  avoué  à A’alence,  maire  de  celte  ville  et 
correspondant  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  i 
politiques  ; mort  le  7 juillet  1815.  j 

nseil  général  de  la  Dnme  dans  la  session  de  1821  Valence 
Jarques  Monial,  1822,  brochure  iu-8o.  ’ 

on’ddt  " ““‘'‘"I"®  " '•  P“l>lication  duquel 

publié,  t P"'i»  importante  du  service 

(Qlêrabd.) 

Statistique  du  département  de  la  Drôme.  Nouvelle  édition  Va- 
Icnce,  Bord  ; Paris,  F.  Didot.  1835.  in-Jo;  U première  édi  est 

LÀ  F A MLLE  (F.  Félix  be),  ancien  avocat  à 
la  cour  (l’appel  de  Ximes  ; magistral  démissionnaire 
en  1830;  député  du  Gard  de  1813  à la  révolution 
de  février  ,848;  correspondant  de  l’Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  depuis  1840. 

non  indigentes, 

telle  et  morale  du  pim  grand  nombre.  Nîmes,  imprimerie  de 
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Ballivet  et  Fabre,  ï«39,  2 vol.  ln-8<>;  2 édition,  Paris,  Guillaumin 
1847,  I vol.  in-8".  ’ 

Cet  ouvrage  a obtenu  un  prix  Montyon  b l’Académie  française. 

Aoy.  le  compte  rendu,  Journal  des  Économistes,  tome  WHI 
page  182.) 

Coup  d’œil  sur  le  régime  répressif  et  pénitentiaire  des  princfpoi/jL 
Etats  de  l ancien  et  du  nouveau  monde.  Paris,  impr.  de  Dupont 
1844,  grand  in-8®.  ’ 

Extrait  des  rapports  et  documents  officiels  fournis  par  le 

gouvernement  b la  commission  pour  1a  loi  des  prisons. 

Plan  d'une  réorianisation  disciplinaire  drs  classes  industrielles 
de  la  France;  préctdé  et  suivi  d'études  historiques  sur  les  formes 
ancimnes  et  modernes  du  travaU  humain.  Paris,  Guillaumin,  1842, 

Cel  ouvrage  a été  réimprimé  b la  suite  de  la  deuxième  édition 
du  Progrès  social  (voir  ci-de&sus). 

L auteur  regrette  les  anciennes  corporations,  maîtrises  et  iii- 
randes,  eise  montre  partisan  de  rétablissement  d’iitie  or'^anl- 
saiion  analogue.  (Voy.  le  compte  rendu  de  M.  A.  Clément  dans 
le  douma/  des  Keonomistet,  t.  IV,  p.  531.) 

: M la  l-arellea  fourni,  en  outre,  quelques  articles  au  Journal 

: des  Economistes. 

LAFAllC.E,  fondateur  d'une  caisse  d’épargne 
lonlinière  à Paris,  qui  a fait  grand  bruit  et  qui  "est 
encore  en  liquidation  (Voy.  Tomixe.) 

Cni«e  d'épargne  du  citoyen  Lafarge.  Paris,  (805,  in-8». 

LAFFEMaS  (Barthéiescv  de),  né  en  lS4Sà 
Beausemblant,  dans  le  Dauphiné  ; on  le  suppose 
mort  en  1612.  Il  acheta  la  charge  de  valet  de  cham- 
bre de  Henri  IV,  et  devint  controleur  général  du 
commerce.  M.  Weiss  dit  de  lui,  dans  la  Eiof/raphie 
unicersille  ; « C’était  l’un  de  ces  citoyens  trop 
rares  dans  les  grands  Étals,  qui  consacrent  leur  vie 
au  bien  pub’ic,  et  dont  les  vues  utiles  et  mal  appré- 
ciées de  leurs  contemporains  doivent  leur  mériter 
l’estime  de  la  postérité.  » 

-Mais  on  ignore  les  particularités  de  sa  vie,  et 
riiisloire  a laissé  aussi  dans  l’oubli  la  part  qu’il  a 
prise  à la  discussion  des  questions  d’intérêts  maté- 
riels du  temps,  et  à Fintroductioii  de  la  plantation 
du  mûrier  et  de  la  culture  de  la  soie  en  France.  Son 
fils  nous  apprend  (Voy.  plus  bas)  qu’en  1S96  il  fil 

prohiber  les  produits  des  manufactures  de  soie  étran- 
I gères. 

On  cite  de  lui  les  écrits  suivants,  qui  ont  été 
tous  imprimés,  sinon  composés,  vers  la  lin  de  sa 
carrière,  et  que  nous  n’avons  pu  avoir  à la  Biblio- 
I thèque. 

I monopoles  glissés  sur  fe  peuple  de  France. 

riffecwfspourmcr/re  VEtat  en  splendeur.  Pins, 

' l/diih  irf  qu’apportent  su  rovaume 

I a ïw  I V étrangères,  et  fait  voir  que 

la  l'once.  loin  d être  tributaire  de  ses  voisins,  est  dans  une 

situaimn  b leur  fournir  b plus  bas  prix  toutes  les  choses  qu’elle 

I 7 •'  autres,  la  suppression  des  justices 

con  ula.res  et  I établ.ssemeni  dans  tout  le  rovaume  d’un  système 
I uo.forme  de  po.ds  et  mesures-  » (Ws.ss,  Biogr.  «mi-  ) 

' laZTZZTvZs  '' 

l'ordre  et  élai/ie- 

^nl  du  commerce  général  de.  manufaclure,  en  France.  PnrU 

16U1,  ia-40. 


^6  LAFFITTE. 

Moyens  de  chasser  la  gueaserie  de  France.  In-8o. 

^vis  et  remontrances  à MM.  les  commissaires  du  roi  en  fait  de 
commerce,  avec  moyen  de  soulager  le  peuple  des  tailles.  Paris  1600 
in-8«.  ’ * 

^ Comme  Von  doit  permettre  la  liberté  de  transport  de  Vor  et  de 
l argent  du  royaume,  et  par  tel  moyen  conserver  le  nôtre  et  attirer 
celui  des  étrangers.  Paris,  ^601,  in-8o. 

y^r’s  sur  les  passements  d‘or  et  d'argent.  Piris,  <640  ln-8fl 

Uffemas  a aussi  composé  divers  écrits  sur  la  queslioD  des  soieries 

et  ra  culture  du  mûrier  : ftcmo«tra«cc  sur im 

- Remontrance  au  peuple  suivant  les  édits,  à cause  du  luxe  et 
superfluité  des  soies.  Paris,  J60I.  in-8o.-/^re«rc  du  plant  et  v,oHt 
des  mûriers  pour  les  paroUsesde  la  généralité  de  Varis  OrtéaiL 

~ 'c  profit  fldmiroé/edtt 

mûrier,  que  les  François  n ont  encore  sçu  reeonnotlre.  avec  la 
permission  de  le  semer  et  Vélever.  Pans,  1604.  in-go,  __  Manière  et 
façon  d enter,  semer  pépinières  de  mûriers  blancs.  Paris  1604 
'”  **/  plantage  des  mûriers  par  }I.tf  du  \leraé' 

avec  Us  figures  pour  apprendre  à nourrir  les  versa  soie.  1604* 
10-8®,  . • 

J PH  G 

LAFFEMAS  (Isa.\c  de,  sieur  Himoîit),  fils  du 
précédent,  mort  vers  1600.  Se  fit  recevoir  avocat  , 
du  parlemetil,  et  fut  pourvu  de  la  charge  de  maître 
des  requêtes  ; puis  en  1638  il  fut  nommé  lieutenant 

au  conseil 

d Etat.  Si  1 on  en  croit  l’Estoile,  avant  d’être  avocat  I 
Il  aurait  été  tailleur;  un  jour  qu’il  présentait  à I 
Henri  IV  son  Histoire  des  amours  traniques  du  I 
temps,  le  roi  lui  aurait  dit  : . Puisque  les  tailleurs 
comme  vous  font  des  livres,  j’entends  que  mes  chan- 
celiers dorénavant  taillent  mes  chemises.  » L’anec- 
dote paraît  hasardée,  si  l’on  considère  que  dès  1606 
Isaac  de  LalTemas  prenait  la  qualification  d’avocat  au 
parlement  dans  l’écrit  suivant,  et  qu’il  est  peu  pro-  i 
bable  que  le  fils  du  contrôleur  du  commerce  et  même  i 

du  valet  de  chambre  du  roi  ail  été  obligé  de  se  faire  < 
tailleur. 
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raitde  | Simple  artisan,  maître  charpen- 

.600,  lier  û Bayonne  et  chef  d’une  nombreuse  famille 

e<  de  ”™"’  passé  quelques  années  dans  une  maison 

mrer  | de  commerce  de  cette  ville,  il  vint  à Paris  et  entra 
ans  la  maison  de  banque  Pcrregaux  en  qualité  de 
‘«ne”'-  de  livres.  Il  n’avait  alors  pas  plus  de  vingt 
oioo  ^ ans;  mais  sa  bonne  tenue,  son  heureuse  phvsiono- 
„o/i,  prévenu  le  chef  de  celle  maison  en  sa 

dat»,  faveur.  Il  ne  tarda  pas,  d’ailleurs,  à se  faire  remai- 
qiier  par  une  rare  aptitude  aux  affaires.  M.  Perre- 
!re„  gaux»  parcourant  un  de  ses  livres,  lui  annonça  qu’il 

Tas  ' le  jeune  commis  se 

G04i  ^ vérifier  tous;  mais  après  de  vains  efforts 
G.  pour  découvrir  la  faute,  il  déclara  respectueusement, 
du  mais  posilivemenl,  au  patron,  que  la  balance  était 
ical  I exacte.  « Vous  vous  (rompez,  lui  dit  M.  Pcrregaux 
itre  : vous  portez  à mon  débit  3 mille  francs  pour  vos 
ant  appointemenls;  c’est  10  mille  qu'il  faut  mettre 
;eil  Reparez  sur-le-champ  celle  erreur.  » Plus  tard  il 
cat  I eut  un  intérêt  dans  les  affaires,  qui  devint  le  com- 

à I mencemenl  de  sa  fortune. 

du  I Les  services  qu’il  rendait  à la  maison  étant  de  plus 
1rs  en  plus  importants,  le  sénaleurPerregaux  le  prit  pour 
n-  associé,  et  lorsqu’il  se  sentit  près  de  mourir  il  le 
c-  nomma  son  exécuteur  testamentaire.  A sa  mort 
)6  Jacques  LallîUe  devint  le  chef  de  la  maison  c! 
lu  M.  Pcrregaux  fils  lui  abandonna  enlièremenî  la 
)-  maison  pour  rester  son  commandilaire.  Celte  société 
le  dura  six  ans  qui  furent,  pour  Lalliiie,  une  suite 
■e  d heureuses  spéculations  et  commencèrent  à popula- 
risersoii  nom  et  son  crédit.  En  1809,  il  fut  nommé 
e«  régent  de  la  banque,  et  peu  après  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris.  En  1813,  il  fut  élu 
),  juge  au  tribunal  de  commerce,  et  en  18U  le  gou 
vernement  provisoire  le  fit  gouverneur  de  la  Banque  • 

,1  mais  II  refusa,  comme  il  le  fit  toujours  depuis,  les 
s émoluments  attachés  à cette  fonction.  En  181 S 
■ . pendant  les  cent  jours,  il  fit  partie  de  la  chambré 
, des  représentants  comme  député  du  commerce  de 
J Pans,  et  à dater  de  ce  moment,  il  n’a  cessé  d’être  un 
. des  mandataires  du  pays  dans  les  assemblées  dcli- 
I bérantes,  soit  pour  Paris,  soit  pour  sa  ville  natale 
; soit  pour  d’autres  villes.  ’ 

Il  se  fit  remarquer  dans  ces  temps  difficiles  par 
des  services  financiers  rendus  avec  autant  de  géné- 
rosité que  d’intelligence.  Lors  de  la  première  entrée 
des  étrangers,  une  contribution  de  guerre  fut  mise 
sur  la  capitale  et  on  lui  demanda  un  emprunt  forcé  • 
Laffitte  proposa  à une  assemblée  de  notables  de  la 
Banque,  convoquée  à l’hôtel  de  ville,  de  couvrir  cet 
, emprunt  par  une  souscription  volontaire,  et  il 
, s inscrivil  pour  300  mille  francs;  mais  il  ii’eut  pas 

I toi™*  •^Pi’BS  les  centjours,  lors  de  la  capitu- 
I at  on  de  Pans,  l’armée  n’avait  pas  de  pain  et  le 
I rèsor  était  sans  ressources.  Les  soldats,  irrités  et 
se  crojani  trahis,  ne  voulaient  pas  faire  retraite  sur 


LAFFITTE. 


LAFFITTE. 


i7 


i 

f 


la  Loire,  le  traité  de  la  capitulation  devenait  inexé- 
cutable, et  de  grandes  catastrophes  pouvaient  s’en- 
suivre. Laffitte  avança  2 millions  pour  nourrir 
I armée,  sans  garantie  et  presque  avec  la  certitude 
de  n’étre  pas  remboursé  par  le  pouvoir  qui  allait 
succéder  à l’empereur.  Ce  pouvoir  lui-même  eut, 
dès  l’abord,  de  grands  embarras  financiers;  et  tandis 
que  ses  prêteurs  ordinaires  profilaient  de  la  situa- 
tion du  pays  pour  exagérer  les  bénéfices,  Laffitte 
vint  plus  d’une  fois  au  secours  de  FÉlat  sans  exigence 
et  sans  usure. 

Deux  faits  qui  se  rapportent  à cette  époque  prou- 
vent à quelle  hauteur  d’estime  et  de  confiance  son 
caractère  et  sa  réputation  s’étaient  élevés.  Lorsque, 
au  retour  de  l’Ile  d’Elbe,  la  famille  royale  dut  repar- 
tir pour  Pexil,  Louis  XVIII  fit  à la  maison  Laffitte 
un  dépôt  considérable.  Waterloo  ayant  changé  les 
destinées,  Napoléon,  forcé  de  fuir,  déposa  entre  les 
mains  du  mênic  Laffitte  5 millions,  débris  de  sa 
fortune,  sans  signature!  Il  faut  ajouter  que  le  suc- 
cesseur de  Perregaux  n’avait  jamais  élé  le  courtisan 
de  l’empire,  ni  celui  des  Bourbons. 

Le  système  représentatif  amena  Jacques  Laffitte 
sur  la  scène  politique;  il  brilla  surtout  dans  les 
discussions  financières  qui  furent  agitées  à la  tri- 
bune, et  c’est  à lui  que  l’on  doit  principalement  le 
développement  du  crédit  public,  par  l’ordre,  la 
publicité,  la  franchise,  l’honneur  des  engagements 
contrairement  aux  emprunts  forcés,  aux  roueries  et 
aux  petits  moyens  des  financiers  à vues  étroites  qu'il 
eut  souvent  à combattre.  En  tête  de  tous  les  moyens 
de  crédit  et  de  restauration  des  finances,  il  plaçait 
une  politique  loyale,  et  le  prestige  honnête  d'un  I 
gouyernemenl  franchement  constitutionnel.  C’est 
ainsi  qu’il  se  trouva  de  bonne  heure  dans  Fopnosi-  I 
lion,  sans  arrière-pensée  d’abord,  et  peu  à peu  avec  ' 
la  crainte  d’une  révolution  et  la  préoccupation  des 
moyens  de  fonder  un  gouvernement  plus  sympathique 

au  pays  et  plus  propice  aux  progrès  des  libertés 
publiques. 

Ce  n est  pas  ici  le  lieu  de  développer  la  part  que 
^ afliUe  a prise  à ce  grand  mouvement  qui  a abouti 
a la  monarchie  de  juillet;  ce  serait  toute  une  his- 
toire des  événements  politiques  à faire.  Kapnelons  ' 
seulement  un  des  épisodes  financiers  les  plus  remar- 
quables de  celle  époque  de  sa  vie. 

Tout  en  faisant  une  grande  et  vigoureuse  opposi- 
tion, Lafïiiie  n’eut  pas  à se  reprocher  d’avoir  humilié 
son  iiuelügence  et  sacrifié  ce  qu’il  croyait  être  les 
intérêts  du  pays  uniquement  pour  servir  la  uolé- 
nuque  de  son  parti.  C’est  même  là  un  des  traits 
caractéristiques  de  sa  vie.  En  1824,  .M.  de  Villèle 
proposa  la  conversion  des  rentes.  La  division  des 
opinions  était  tellement  tranchée  alors,  que  cette 
mesure  qui  faisait  partie  du  programme  de  l’opposi- 
imn,  quelques  années  après,  sous  Louis-Philippe, 
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fut  généralement  mal  accueillie,  parce  qu’elle  était 
ministérielle.  .Mais  .M.  Laffitte,  qui  était  de  l’avis  de 
AI-  de  Nillèle,  n’hésita  pas  à la  défendre.  Sa  con- 
duite fut  presque  regardée  comme  une  défection: 
c est  à celte  occasion  qu’il  publia  sur  celte  question 
une  assez  forte  brochure,  qui  est  encore  irès-recher- 
cbee  aujourd’hui.  Quelle  que  soit  la  manière  de  voir 
qu’on  ait  sur  cette  question,  il  faut  rcconnaitre  que 
la  conduite  et  la  fermeté  de  Laffitte,  dans  celte  cir- 
constance, furent  des  plus  méritoires  : il  sacrifia  une 
grande  popularité,  qui  lui  était  chère,  pour  soutenir 
des  Idées  qu’il  croyait  utiles;  et  l’histoire  des 
hommes  politiques  prouve  à combien  peu  le  coeur  ne 
faillit  pas  en  semblable  occasion. 

En  1830  Laffitte  prit,  comme  chacun  sait,  une 
très-grande  part  à la  révolution  et  à l’élablissemeiil 
de  la  royauté  de  Louis-Philippe.  Il  ne  fat  cependant 
ministre  (ministre  des  finances,  président  du  con- 
seil) que  peu  de  mois,  jusqu’au  13  mars  1831.  Sur 
tes  entrefaites,  les  affaires  de  sa  banque  avaient  été 
amenées  à l’état  de  liquidation,  soit  par  ses  généro- 
sités antérieures  à la  révolution,  soit  par  ses  avance.8 
à un  grand  nombre  de  maisons  après  cette  commotion 
qui  avait  porté  le  trouble  dans  les  affaires,  soit  par 
son  absence  et  l’emploi  de  son  temps  à la  politique 
circonstance  qui  produisit  le  retrait  subit  des  dépôts 
et  la  nécessité  de  faire  face  en  peu  de  mois  à un  pas- 
sif de  50  raillions.  C’est  triste  à dire,  mais  dans 
cette  épreuve  délicate,  il  fut  payé  d’ingratitude  à 
peu  près  par  tous.  Le  roi  et  la  Banque,  qui  avaient 
garanti  13  millions,  se  montrèrent  très-exigeants  • 
et  le  pays  lui-même,  auquel  des  amis  maladroits 
demandèrent  une  souscription  pour  racheter  son  hô- 
tel qui  avait  abrité  cette  révolution  tant  applaudie, 

le  pays  répondit  d’une  manière  insuffisante  et  assez 
peu  digne. 

Mais  Laffitte  n’était  pas  une  âme  vulgaire;  et  en 

, ^ ^ î de  70  ans,  il  recommença 

les  affaires,  et  reconslitua,  au  moyen  d’une  corn- 
maudite,  une  maison  de  banque  sous  le  titre  de 
Catssr  f/énérale  du  commerce  et  de  l’industrie  qui 
sans  doute  n’a  pu  tenir  tout  ce  qu’elle  promettait, 
qui  a penl-être  commis  quelques  fautes  nullemenl 
imputables  à son  illustre  fondateur,  mais  qui  a posi- 
tivement ouverldenouvellesfacilités  pour  l’escompte 
et  a provoqué  la  création  de  plusieurs  maisons  ana- 
logues, au  grand  avantage  du  petit  commerce  et  de  la 
fabrique  de  Paris. 

Les  préoccupations  et  la  respousabilité  d'un  grand 
établisseinenl,  les  ennuis  d’une  liquidation  qui  lui 
rappelait  sa  splendeur  passée,  les  déboires  de  la 
politique,  sans  compter  les  préoccupations  de  famille 

se  partagèrent  la  fin  de  cette  carrière  si  noblement 
remplie. 

Nous  ne  voulons  pas  juger  ici  l’honime  politique  ; 
toutefois  il  nous  semble  qu’il  est  impossible  de  ne 
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pas  toujours  reconnailre  en  lui  de  nobles  intentions  ^ 
et  un  dévouement  qui  est  allé  jusqu’à  la  vie  et  à la 
bourse,  chose  plus  difficile  à sacrifier  que  la  vie,  à 
ce  qu’il  paraît,  surtout  quand  elle  contient  des  nul-  i 

lions.  . r ' 

Comme  banquier  et  homme  d’affaires,  Lamlle  a , 

rendu  de  nombreux  services  à l'Élat  et  au  commerce. 

La  manière  loyale  et  bienveillante  dont  il  traitait  les  | 
affaires,  l’activité  et  rinlelligence  de  son  esprit,  lui  | 
avaient  donné,  pour  ainsi  dire,  le  monopole  de  toutes  ^ 
les  grandes  opérations,  et  il  serait  difficile  de  comp- 
ter les  entreprises  qu’il  a soutenues  et  animées  par 
son  crédit.  Comme  financier,  il  a puissamment  con- 
tribué, par  son  exem|de  et  son  initiative,  à relever 
le  crédit  public  de  la  France  après  les  désastres  de 
1813,  et  par  ses  discours,  ses  écrits  et  ses  convic- 
tions, à porter  à la  connaissance  des  pouvoirs  publies 
et  du  pays  des  vérités  et  des  éclaircissements  utiles. 

Il  est  seulement  à regretter  qu'il  n'ait  pas  eu  plus 
d’occasions  dans  sa  jeunesse  et  plus  de  temps  dans 
son  âge  mùr  pour  étudier  l’économie  politique.  Sou 
esprit  était  de  la  nature  de  ceu.v  qui  savent  vulgariser 
les  connaissances  positives  et  les  rendre,  attrayantes 
à force  de  clarté.  Tel  est  le  caractère  distinctif  du 
peu  d’écrits  qu'il  a publiés  et  des  discours  qu’il  a 
prononcés  dans  les  assemblées  publiques.  11  possé-  ] 
daitune  facilité  d'élocution  remarquable  et  une  verve  j 
un  peu  satirique  sous  l’apparence  d’une  bonhomie  i 

riante  et  naïve.  I 

L'homme  privé  a laissé  de  louchants  souxenirs  j 

dans  Tespril  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Simple,  ^ 
affable,  bienveillant,  on  le  vil  toujours  le  même  j 
dans  son  cabinet  d’affaires,  si  modestement  meuble, 
et  dans  ses  riches  salons  ; sous  les  colonnes  de  la 
Bourse  et  dans  les  couloirs  de  la  chambre , ou  au 
banc  des  ministres;  le  même  après  comme  avant, 

comme  pendant  son  opulence. 

Sa  générosité  et  son  désintéressement  furent  vrai- 
ment srands.  Pendant  les  cinq  à six  ans  qu’il  fut  j 
gouverneur  de  la  Banque,  il  refusa  les  émoluments 
attachés  à cette  fonction  ; lorsque  le  duc  d’Orléans 
quitta  la  France  en  1814,  il  ne  se  trouvait  personne 
qui  voulût  lui  acheter  pour  1 million  tiOO mille  francs 
de  litres  à 20  pour  100  de  perle  ; la  maison  Laffitte 
prit  les  valeurs  du  prince  au  pair.  11  prêta  ou  donna  à 
une  foule  d’officiers,  que  la  chulede  l’empereur  avait 
laissés  sans  ressources,  à des  négociants  de  tous  les 
partis,  à des  villes,  à des  maisons  d’éducation,  à 
des  entreprises  d’utilité  publique,  à des  hommes 
politiques  et  à des  hommes  de  lettres,  qui  ne  sont  pas 
tous  sans  reproche  à son  égard.  Mais  ce  qui  doublait 
le  prix  de  ses  bienfaits,  c’était  sa  manière  aussi  déli- 
cate que  grande  de  les  répandre.  Le  général  Foy 
avait  entamé  sa  fortune  par  des  spéculations  sur  la 
rente  ets’élail  mis  dans  de  grands  embarras.  Laffitte 
le  sut,  s’entendit  avec  l’agent  de  change  du  général 
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pour  remplacer  la  somme  perdue  et  laisser  croire, 
à son  client,  qu’il  avait  regagné  ses  perles.  Le  géné- 
ral Foy  est  mort  sans  avoir  su  toute  l’étendue  de  ce 
service.  Laffitte  avait  vraiment  le  cœur  dans  la 
bourse  et  M.  de  Cormenin  a pu  dire  justement  ; 
«La  vie  privée  de  M.  Laffitte  serait  un  cours  de 
morale  en  action.  » .Ioseph  Gxrxiïr. 

Opinion  de  V J.  Lafitte  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  finances 
pour  1817,  prononcée  à la  séance  du  l''  février  1817.  Paris,  1817, 

brocimre  io-S».  j 

Opinion  de  Id.  J.  Lafitte  sur  le  projet  de  loi  des  finances  de  ISIS, 

prononcée  à la  séance  du  51  mars  1818.  Paris,  1818,  iu-S». 

Opinion  de  y J-  Lafitte  sur  le  projet  délai  des  finances  de  184S, 
prononcée  à la  éance  du  15  avril  1843.  Paris,  1834,  in-8“. 
i Réflexions  sur  la  réduction  de  la  rente  et  sur  l'état  du  crédit. 

1 Paris,  Bussang  ■ père,  184*,  in-S»  de  176  pages.  .V  eu  deuï  édjlions 

\ dans  la  même  f'DDée. 

‘ L’auteur  parle  d’abord  de  rétablissement  et  de  la  nature  du 
' crédit,  de  l amortissement  cl  de  la  prospérité  du  C'édil  eu 

i France;  il  sc  demande  ensuite  quelle  est  la  situation  de  1 Etat 
! quand  U rente  se  trouve  au  pair,  et  il  examine  successivement 
i ces  diverses  questions  : si  le  remboursement  est  de  droit;  si 
rexcrcice  de  ce  droit  n’est  pas  trop  rigoureux  à l’égard  des 
i rentiers  ; si  l’iniérftt  est  réellement  au-dessous  de  5 ; si  la  réduc- 
tion de  l’am  irtisseraenl  serait  préférable  à U réduction  de  1 in- 
' lérM;  si  le  mode  d’exécution  proposé  par  l’État  n’ était  pas  le 
' seul  possibl-.  et  enfin  quels  eussent  été  les  effets  de  crtte  opéra- 
tion sur  l’industrie,  la  richesse  générale  et  la  civilisation.  Après 
la  révolution  de  juUIel,  l’auteur  eut  occasion  de  défendre  ses 
idées  à la  tribune  en  combattant  l’ajournement  proposé  et  obtenu 
par  le  gou>’*rnement. 

Opinion  de  V.  J Lafjine  sur  le  projet  de  loi  relatif  à l’emprunt 
de  80  7niUion$,  prononcée  dans  les  séances  des  U,  19  et  20  mat  1828. 
Paris,  üüssange,  1828,  brochure  in-8»  de  106  pages. 

r.enferm.-  trois  discours  et  (les  observations  écrites  h Ia  suite 
par  l’auteur , qui  développent  ces  trois  principes  : 1a  spécialité  des 

emprunts  quanti  leur  amortissement,  l’insuffisance  de  l’amor- 
tissement il  pour  100  du  capital,  l’élévation  du  capital  com- 
binée avec  la  diminution  de  l’intérêt. 

Laffitte  a aussi  publié  quelques-uns  de  ses  discours  politiques; 
on  remarque  que  toutes  ses  publications  sont  antérieures  i la  révo- 
lution de  1830.  Après  celte  époque,  il  a souvent  pris  la  parole  dans 
des  question>  de  finances,  mais  c’est  dans  le  Moniteur  ou  les  re- 
cueils parlementaires  qu’il  faut  chercher  ses  observations.  Plusieurs 
des  comptes  rendus  de  la  situation  de  la  Banque,  qo’il  a rédigés  en 
sa  qualité  d-  gouverneur  de  celle  institution,  ont  été  remarqués 
pour  leur  clarté  et  les  réOexions  dont  il  accompagnait  souvent  les 
faits  qu’il  avait  h relater,  et  qui  ont  un  intérêt  tout  particulier  k 
celte  premiè.*e  période  du  développement  de  la  banque,  ha.  G. 

LAFtOX  DE  LADEBAT  (A:hdré-Damel)  , 
né  à Bordeaux  le  50  novembre  1740,  mort  à Paris 
le  i5  oclubre  1829.  D’abord  négociant  dans  sa  ville 
I natale,  où  il  étudiait  ^économie  politique  et  i’agri- 
j culture  dans  ses  heures  de  loisirs,  il  accepta,  en 
i 179i,  la  députation  à rassemblée  législative,  qui  lui 
' fut  offerte  par  le  département  de  la  Gironde.  Dans 
i cette  assemblée,  où  il  siégea  du  côté  droit,  et  dont  il 
i a été  le  président  lors  de  la  journée  du  10  août,  il 
! fut  habituellement  chargé  des  rapports  financiers,  et 
' défendit  en  mainte  occasion  des  idées  aussi  justes 
; que  libérales.  Laffon  de  Ladebal  ne  fil  pas  partie  de 
' la  Convention  ; il  dirigea  dans  cet  intervalle  la  caisse 
} d’escompte,  elsubitqueiques persécutions.  En  l’an  ui 
I il  fui  élu  par  ia  Gironde  et  la  Seine  membre  du  con- 
seil des  cinq  cents.  B s’éleva  dans  cette  assemblée 
contre  une  foule  de  lois  antiéconomiques,  par 
exemple  contre  la  prohibition  des  marchandises 
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anglaises,  qui  marquèrent  celle  époque.  Adversaire 
du  Directoire,  après  le  coup  d’État  du  i8  fructidor, 
il  fut  transporté  à Sinnamary.  Rappelé  en  1799,  il 
fut  proposé  après  le  18  brumaire  comme  sénateur 
par  plusieurs  départements;  mais  le  premier  consul  j 
le  raya  de  la  liste.  Il  reprit  ses  affaires  commerciales 
et  ne  figura  plus  que  dans  des  commissions  ou  des 
sociétés  de  bienfaisance;  il  comptai!  en  dernier  lieu 
parmi  les  administrateurs  de  l’institut  des  jeunes 
aveugles. 

Rapport  sur  les  recettes  et  les  déoenses  de  1792.  Paris,  impri- 
merie royale. 

Des  finances  de  la  France,  ou  des  budgets  de  t8!6  et  des  années 
suit  anles.  Paris,  Bailleul,  1816,  in-i». 

Examen  impartial  des  nouvelles  vues  de  M.  Robert  Owen  et  de 
ses  érahlissemenis  à yeto  Lanark  en  Êcoue,  pour  le  soulagement  et 
l emploi  le  plus  utile  des  classes  ouvrières  et  des  pauvres,  et  pour 
l'éducation  de  leurs  enfants,  etc.,  etc.,  avec  des  observations  sur 
I appt, cation  de  ee  système  à f Economie  politique  de  tous  les  gou- 
vernements ; ivaduii  de  l’anglais  de  Henrv  Grey  .Macnab.  Paris  et 
Londres,  Treuitel  et  Wûrtz,  <820,  < vol.  in-8«. 

Exposé  d un  moyen  simple  de  y^duire  le  taux  de  Vinférét  des 
fonds  publics  de  France.  Paris,  Amyot,  <825,  brochure  in-So. 

LAI  fOAi  DE  LADEBAT  (Éd.),  fils  du  précé- 
dent, mort  en  1842,  a été  chef  de  division  au  minis- 
tère de  1 intérieur,  et  a publié  un  Becupil  des  prin- 
cipes du  droit  administratif  i|  a traduit  : 

Rapport  préienlé  en  mil  et  18<8  à la  chambre  des  communes 
n Angleterre  par  le  comité  chargé  de  l'examen  des  lois  sur  les 
jHiuvres.  Traduit  de  i’aoglaU.  Paris,  <8<8. 

LALOBEST  (J.),  ancien  capitaine  d’infanterie. 

^ i extinction  de  la  mendicité  en  France  au  profit  des  pauvres 
del‘Etat,  e\c.  Aix,  imprimerie  de  Mourct,  !8<4,  brochure  in-8o. 

Coup  d'œil  sur  la  misère  volontaire,  ses  causes  et  ses  abus,  ou  la 
mendicité  valide  détruite  par  la  morale  et  par  U travail.  Paris, 
madame  Lévy,  <828,  brochure  iti-8®. 

LA  f OUEST  (I  abbé  A.  de),  custode  et  curé  de 
Sainte-Croix  de  Lyon. 

Traitéde  l’usure  et  des  intérêts,  augmenté  d'une  défense  et  de 
diverses  observations.  2*^  édition,  Paris,  Desprez,  <772,  in-<2, 

La  première  édition  a paru  en  <760  (Cologne  et  Paris). 

LAGRAXGE  (Joseph-Loi-is) , né  à Turin,  de 
parents  français,  le  25  janvier  173C,  mort  h Paris 
le  10  avril  1813.  Le  plus  grand  géomètre  des  temps 
modernes  ne  doit  être  mentionné  ici  que  pour  un 
très-court  essai  de  statistique  de  la  consommation  en 
pain  et  en  viande.  Sa  vie,  quoique  longue,  s’est 
passée  dans  l’élude  et  en  dehors  des  événements 
qu  il  a eu  à traverser.  Sa  biographie  serait  donc  tout 
entière  dans  ses  travaux  mathématiques  qu’il  ne 
nous  appartient  pas  d’énumérer  ou  d’apprécier  ici. 

Lagrange,  n’ayant  pas  de  fortune,  s’adonna  de 
bonne  heure  aux  mathématiques,  et  ne  tarda  pas  à 
être  en  rapport  avec  les  célébrités  scientifiques  de 
l’époque,  et  notamment  avec  d’Alembert  et  Euler. 

Il  remporta,  en  1764  et  en  1766,  deux  prix  i 
l’Académie  des  sciences  de  Paris,  sur  des  sujets  très- 
difficiles.  Le  grand  Frédéric  rayant  nommé  directeur 
de  l’Académie  de  Berlin,  pour  les  sciences  physiques 
et  mathématiques,  il  quitta  Turin  et  l’école  d'artil- 
lerie où  il  était  professeur,  et  demeura  vingt  ans  en 


Prusse.  Après  la  mort  de  Frédéric,  il  vint  se  fixer  en 
I rance,  pour  laquelle  il  avait  une  grande  prédilec- 
tion. Louis  I lui  donna  une  pension  de  6,000  li- 
vres de  rente,  et  le  titre  de  pensionnaire  vétéran  de 
l’Académie.  Il  publia,  en  1788,  fa  Mccamqw 
anahjtiqne,  ouvrage  célèbre  depuis,  mais  qui  ne 
trouva  d’éditeur  qu'à  la  condition  que  l'abbé  Marie 
prendrait  le  restant  de  rédilion  à son  compte,  si 
dans  un  temps  fi.xé  elle  n'élait  pas  épuisée.  Après  la 
révolution,  il  travailla  à rélablissenieiil  du  svslème 
métrique.  En  1793,  un  décret  forçait  tous  les  indivi- 
dus nés  en  pays  étrangers  à quitter  la  France  ; mais 
Guylon-.AIorveau  imagina  de  le  faire  mettre  en  réqui- 
sition par  le  comité  de  salut  public,  pour  continuer 
des  calculs  sur  la  théorie  des  projectiles.  .\près  l'ou- 
ragan révolutionnaire,  il  fut  professeur  à l'école  nor- 
male et  puis  à l'école  polytechnique.  Bonaparte,  qui 
était  émerveillé  de  son  génie,  lui  conféra  toutes  sortes 
de  litres,  et  mit  ses  affaires  personnelles  dans  une 
brillante  position.  Il  ne  faut  pas  omettre  que  ces 
faveurs  vinrent  le  trouver,  et  qu'il  continua  à être 
aussi  modeste  et  aussi  laborieux  qu’avanl.  I)  mourut 
d’une  fièvre  de  fatigue,  le  10  avril  I8J3.  II  a publié 
plusieurs  ouvrages  et  mémoires  renfermant  de  nom- 
breuses cl  importantes  découvertes  qui  ont  fait  faire 
un  grand  pas  aux  sciences  malbémaliques,  à l'ana- 
lyse, à la  mécanique,  à rastronomie.  Jeu.  G. 

Essai  d arithmétique  politique  sur  les  premiers  besoins  de  l’in- 
téneur  de  la  France.  Parjy,  jtaus  nuiu  d’auteur,  <70i,  iu-«« 
Imprimé  par  ordre  de  l’assemblée  cousliiuanie. 

C-'l  écrit,  fort  court,  rédigé  irès-probablemeuma  demande 
de  Lavoisier  député  suppléant  k l’assemblée  constituante,  et 
consulté  par  le  comité  des  contributions,  a été  inséré  h la  suite 
de  celui  de  Lavoisier  sur  la  Richesse  territoriale,  daos  la  Collec- 
tion des  dtv^s  ouvrages  d'arithmétique  politique,  annexée  au 
tome  V du  Journal  d'Economte  puUique,  de  morale,  etc  nar 
Lœde«;r.  an  iv  «796).  tu-go,  et  publié  séparément  sous  ce  tiiw  : 
Collection  des  divers  outrages  d'arithmétique  politique,  par 
Lavoisier.  Il  a été  réimprimé  dans  une  nouvelle  édition  de  w 
i^ravail  de  Lavoisier,  avec  celte  indication  ; iwtci.;  d'un  essai 
d amthmt'ttque  politique  sur  les  premiers  besoins  de  l'intérieur 
delà  b rance,  par  M de  Lagrange.  Paris.  <819,  in-8"  de  64  pages; 
et  dans  la  CoUeetton  des  principaux  Économistes,  tome  XIV,’ 
.Mélanges, 

Iiœderer  dit  dans  une  note  : « Gat  es«>ai  est  du  célèbre  1^- 
grange;  sa  modestie  voulait  en  cacher  l’auteur.  Je  n'.i  obtenu 
la  permission  de  le  nommer  qu’en  lui  moniraoi  la  profoude 
conviction  que  j’al  de  l’utilité  de  son  nom  pour  le  soccb  de 
ouvrage,  et  de  i utilité  de  l’ouvrage  pour  h chose  publique.  » 
Lagrange  calculait  quelle  était  la  coosommaiion  moyenne  de 
chaque  individu  en  blé  et  en  viande,  en  prenant  pour  bt^eia 
«•“wramation  de  Paria,  la  rroduclioii 
“r  qu  il  supposait  égale  k la  consommation, 

abstraction  faite  de  toute  imporuiion  ou  exportation.  Ce  travail 
est  un  complément  et  pour  ainsi  dire  un  chapitre  de  celui  de 
Uvuisier.  La  conclusion  de  Lagi-ange  est  qu’k  l’éjHique  où  il 
éuhlissail  son  calcul,  il  fallait  travailler  k augmenter  iLonsoin 
même  aux  dépens  de  celle  du  blé  (voy.  La- 
j Jea.  G. 

j LA//A  y E DE  LA  U\A  1'(de),  ancien  conseiller 
I iiUinie  des  finances  du  roi  de  Prusse  (Frédéric  IP, 

I et  administrateur  de  ses  droits;  né  en  France. 

’ r politique  et  financière  de 

U,  roi  de  Prusse,  pour  servir  de  réfutation  a l’ouvrage 

. «w.tfonarcAiepruMienne,  par  le  comte  de  Mirabeau.  <789  m-8v 


50  LAISSEZ  FAIRE,  LAISSEZ  PASSER. 

FAIRI-:,  rtlMSEX 

Ces  deux  formules,  qui  reviennent  fréquemment  dans 
les  discussions  économiques,  politiques,  sociales  et 
socialistes,  ont  été  mises  en  circulation  par  les  phy- 
siocrates.  Sous  leur  plume  comme  dans  leur  bouche, 
Laissez  faire  voulait  dire  simplement  Uiùsez  tm- 
vailh  r,  QiLaissiZ  passer  signifiait  laissez  êvhantjer; 
en  d'autres  termes,  les  physiocrates,  en  parlant 
ainsi,  réclamaient  la  liberté  du  travail  et  la  liberté 
du  commerce  [\o\\  ces  deux  articles.) 

Ces  deux  locutions  n’ont  pas  eu  d’autre  sens 
depuis  sous  la  plume  ou  dans  la  bouche  des  écono- 
mistes ; mais  les  partisans  de  la  réglementation  sous 
toutes  les  formes,  socialistes,  protectionnistes,  admi- 
nistrateurs inlervenlionistes,  ont  souvent  affecté  de 
croire  qu’elles  étaient  l’expression  de  la  liberté  de 
tout  faire,  non-seulement  en  économie,  mais  en 
morale,  eu  politique,  en  religion.  Un  écrivain  de 
nos  jours,  M.  Jobard,  émet  depuis  quinze  ans  la 
même  assertion  dans  toutes  ses  brochures,  et  va 
jusqu’à  dire  que  par  Laissez  faire  et  Laissez  passer  i 
les  économistes  entendent  « la  libre  déprédation.» 
Rappeler  une  pareille  interprétation,  c’est  la  com- 
battre sufiisammenl  aux  yeux  des  hommes  sérieux 
qui  étudient  et  qui  ne  ferment  point  les  yeux  pour  ne 
pas  voir,  et  ne  se  bouchent  point  les  oreilles  pour  ne  I 
pas  comprendre.  Les  économistes  n’appliquent  pas 
leur  axiome  à la  morale,  ou  à la  politique,  ou  à la 
religion,  dont  ils  ne  s’occupent  nullement  en  tant 
qu’économistes,  mais  seulement  à ce  qui  touche  à 
l’activité  et  à l’industrie  humaines;  ils  ne  prétendent 
pas  qu’on  laisse  tout  faire  et  qu’on  laisse  tout  pas- 
ser, mais  simplement  qu’on  laisse  travailler  et  qu’on 
laisse  échanger  les  fruits  du  travail  sans  entraves  et 
sans  mesures  préventives,  sous  la  garantie  des  lois 
répressives  des  actes  portant  atteinte  à la  propriété 
et  au  travail  d’autrui. 

Dupont  de  \emours  raconte  comme  suit  l’origine 
de  CCS  formules  dans  sa  préface  à l'éloge  de  Gournay 
par  Turgol  : « M.  de  Gournay,  fils  de  négociant,  I 
et  ayant  été  longtemps  négociant  lui-même,  avait 
reconnu  que  les  fabriques  et  le  commerce  ne  pou- 
^ aient  fleurir  que  par  la  liberté  et  par  la  concur- 
rence, qui  dégoûtent  des  entreprises  inconsidérées, 
et  mènent  aux  spéculations  raisonnables;  qui  pré- 
viennent les  monopoles,  qui  restreignent  à l’avantage 
du  commerce  les  gains  particuliers  des  commerçants, 
qui  aiguisent  l’industrie,  qui  simplifient  les  ma- 
chines, qui  diminuent  les  frais  onéreux  de  transport 
et  de  magasinage,  qui  font  baisser  le  taux  de  l’inté- 
rêt, et  d où  il  arrive  que  les  productions  de  la  terre 
sont  à la  première  main  achetées  le  plus  cher 
qu  il  soit  possible  au  profit  des  cultivateurs,  et 
revendues  en  détail  le  meilleur  marché  qu’il  soit 
possible  au  profit  des  consommateurs,  pour  leurs 
besoins  et  leurs  jouissances.  Il  en  conclut  qu’il  ne 


LAMOTHE. 

fallait  jamais  rançonner  ni  réglementer  le  com- 
merce. H en  tira  cet  axiome  : Laissez  faire  et  Lais- 
sez passer,  » 

Mais  il  paraîtrait  que  cet  axiome  avait  été  inspiré 
par  une  réponse  faite  longtemps  avant  à Colbert, 
s’enquéranl  des  mesures  favorables  à prendre  dans 
l’intérêt  du  commerce,  et  dont  la  justesse  avait 
frappé  les  amis  et  les  disciples  de  Quesnay.  « On 
sait,  dit  Turgot,  dans  l’éloge  de  Gournay,  déjà  cité, 
le  mot  de  M.  Legendre  à M.  Colbert  : « Laissez- 
I nous  faire,  » à quoi  plus  tard  Quesnay  ajoutait  : 

! « \e  pas  trop  gouverner.  » Jph.  G. 

I.A  LUZERNE  (César-Giillaume  de),  né  à 
Paris  le  7 juillet  1 738,  mort  à Paris  le  21  juin  1821 . 
D'une  maison  noble  de  Normandie,  et  studieux,  il  fit 
bientôt  son  chemin,  et  en  176Î5  il  fui  nommé  évêque 
de  Langres.  En  1787,  son  diocèse  le  députa  à l’as- 
semblée des  notables,  et  il  siégea  ensuite  aux  états 
généraux  et  à l’assemblée  constituante,  dans  laquelle 
il  vola  pour  les  deux  chambres  et  un  impôt  sur  les 
biens  du  clergé.  Ayant  émigré,  il  voyagea  en  Suisse 
et  en  Italie.  Étant  rentré  en  1800,  il  reprit  en  1802 
I administration  de  son  diocèse,  siégea  comme  pair 
ecclésiastique  à la  chambre  haute  en  1814,  et  fut 
fait  cardinal  en  1816. 

DUsr'-tation  tur  le  prêt  de  commerce,  par  feu  Son  Êmioence 
monseif'oeur  le  cardinal  de  la  Luzerne,  ancien  évêque  de  Langres 
pair  de  France.  Dijon,  Douiller,  I82S,  * vol.  in-8o.  Le  3^  lome  en 
3 parties  et  â volumes. 

Publié  après  la  raurt  de  l’auteur  sur  son  manuscrit.  — Le 
cardinal  démontre  longuement  aux  théologiens  et  & tous  autres 
que  Jf  prêt  du  commerce  n’a  rien  de  criminel,  et  il  disserte  è 
perte  de  vue  sur  les  livres  saints  et  les  décisions  des  conciles.  Ce 
livre  a une  certaine  valeur  de  compilation  des  textes  ; mais  la 
vérité  se  trouve  plus  nette,  plus  précise,  plus  invincible  dans  le 
mémoire  de  Turgot  et  dans  le  traité  de  Bentham. 

I Le  cardinal  de  la  Luzerne  a beaucoup  écrit,  notamment  sur 
des  questions  de  religion.  Jph.  G. 

I LAMAILLARDIÈRE  (le  vicomte  Ch.-Fraivç. 
de),  ancien  gouverneur  de  Picardie,  membre  de  plu- 
sieurs sociétés  savantes,  mort  vers  1804. 

Traite  d'économie  politique,  dédié  à la  France.  Paris,  Morin  et 
Lenoir,  «n  vin  (1800),  3 parties  in-8». 

Une  première  édition  de  cet  ouvrage  a paru  en  1780.  La  nou- 
velle édition  renferme  en  outre  un  travail  intitulé  ; Le  produit 
et  le  droit  ilet  communes,  dont  le  Journal  des  Savants  rendit  un 
compii  très* favorable  en  juin  178î. 

LAMOIGNON  DE  MALESIIERBES.  Voyez 
Malesderbes. 

Lamothe  (Léonce),  né  en  1811  à Bordeaux, 
Ancien  chef  de  bureau  à la  préfecture  de  lu  Gironde, 
aujourd’hui  inspecteur  des  établissements  de  bien- 
faisance de  ce  département. 

Rapports  sur  le  service  des  enfants  trouvés  de  la  Gironde.  Bor- 
deaux, 1843  et  1848,  in-8o. 

de  complément  de  la  statistique  du  département  de  la 
Gironde.  Bordeaux,  1847,  in-4o  de  21  feuilles,  avec  2 planches  (en 
coJiaboradoD  avec  M.  Gustave  Brunet). 

Nouvelles  études  sur  la  législation  charitable  et  sur  les  moyens 
de  pourvoir  à l'exécution  de  l'art, de  XIII  de  lu  constitution  fran^ 
çaue,  Kutues  d'une  bibliographie  générale  de  l'Economie  cAart- 


LANJUINAÏS. 

table,  eide  trois  plans  d’hàpitaux.  Parts,  Guillaumin,  1840.  1 vol 
id-8«. 

Observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  hôpitaux  et  aux 
hospices.  Paris,  Guillaumin,  1831,  in«8o. 

A fourni  des  articles  au  Jommal  des  Économistes, 
à y École  des  communes,  au  journal  la  Semaine,  à 
plusieurs  revues  locales. 

LAMPREDf  (Giov.-Mar.),  professeur  de  droit 
public  à l’université  de  Pise  au  xviii®  siècle. 

Del  commercio  dei  popoli  neutrali  in  tempo  di  guerra.  — {Du 
commerce  des  peuples  neutres  en  temps  de  guerre).  Florence,  1788, 
en  deux  parties. 

A été  deux  fois  traduit  en  français,  la  première  fois  par  Jos. 
Accarias  deSeiionne  ^la  Haye,  1793,  2 vol.  in  8»);  la  seconde 
par  Peuchei  (Paris,  Agasse,  an  x (1802),  1 vol.  »n*8*). 

« Cet  ouvrage  jouit  d'une  autorité  aussi  grande  que  méritée.  > 

(M.  G.) 

LANEUFV/LLE.  Voy.  Lequen  (de). 

LAA’G(Charles-Henri  de),  né  en  1764,  àBalg- 
lieim,  en  Souabe,  mort  en  1835.  Après  bien  des 
vicissitudes,  Lang  devint  en  1811  directeur  des 
archives  à Munich,  position  qui  le  mit  à même  de 
faire  des  ouvrages  estimés  sur  l’histoire  de  la  Bavière. 

Historische  Entwickelung  der  deatschen  Steuerverfassung.  — 
{Développement  historique  de  l'organisation  financière  allemande). 
Berlin.  1793. 

Nous  ignorons  si  l’ouvrage  suivant  est  de  lui  ou  d’un  homo- 
nyme. 

Ueber  den  cbersten  Crundsatz  der  poli tischen  OEconomie  —{Du 
principe  fondamental  de  l'Économie  politique).  Riga,  1807,in*8o. 

LANGLOIS,  ancien  représentant  du  peuple  à 
l’assemblée  constituante  de  1848,  né  à Mamers 
en  1810. 

Du  crédit  privé  dans  ta  société  moderne,  et  de  la  réforme  des 
lois  qui  doivent  le  constituer;  réforme  du  régime  hypothécaire  et 
organisation  du  crédit  foncier.  Paris,  Jouberl,  1848,  1 vol.  in*8o. 

LA  NJ  UI  NAIS  (Victor,  vicomlede),  néeii  1801, 
second  fils  de  l’illustre  président  de  la  Convention 
dans  les  journées  de  prairial.  Il  fut  nommé  substitut 
en  1850,  et  destitué  en  1831  pour  avoir  signé  l’acte 
d’association  nationale  contre  le  retour  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons.  Il  a été  élu  députe  en  1857 
et  en  1842  par  la  Loire-Inférieure,  et,  après  1848, 
représentant  du  même  déparlemeiil  à la  Constituante 
et  à la  Législative.  Il  a fait  partie  du  premier  cabi- 
net après  l’éleciion  du  10  décembre  1848,  comme 
ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur  la  produc- 
tion et  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie.  Paris,  Noblet, 
1852,  brochure  in*8ode  100  pages. 

« Par  suite  des  événements  de  décembre  18M,  il  n’a  pas  été 
possible  de  communiquer  ce  rapport  h la  commission,  ni  de  le 
déposer  sur  le  bureau  à l'assemblée.  » 

{Noie  de  l’auteur^  page  i.) 

Se  termine  par  un  projet  de  loi  dont  le  premier  article  pro- 
clame la  liberté  de  commerce  de  la  boucherie,  le  second  interdit 
la  taxe  de  la  viande,  et  le  quatrième  rend  facultative  l’interven- 
tion de  la  caisse  de  Poissy.  (V.  Bovcherie.) 

Président  d’un  comité  qui  s’était  formé  pour  la  propagation  des 
sociétés  d'assurances,  M.  Lanjuinais  a contribué  à l’ouvrage  inti- 
tulé : De  V organisation  des  sociétés  de  prévoyance  ou  de  secours 
mutuels,  etc.,  publié  par  M.  Ilubbard,  secrétaire  de  ce  comité 
(voy.  HeaBARoJ.  11  a pris  part  en  1848  è la  collaboration  du  Com- 
merce, 
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( LA  NOURA/S  (P.-A.  Gaubert  de),  né  à Saint- 
Léonard,  commune  d’Épiniac  (Ille-et-Vilaine),  le 
i 27  juillet  1810.  Membre  de  la  Société  d’agriculture 
! et  des  arts  de  Seine-et-Oise. 

I 

Les  chemins  de  fer  et  les  chambres,  ou  obsert^ations  sur  les  che- 
mins de  fer  votés  dans  les  dernières  sessions  de  la  chambre  des 
' députés.  Paris,  Mathias,  1841,  in-S»  de  60  pages. 

L' association  des  douanes  allemandes,  son  passé,  son  avenir, 
ouvrage  augmenté  du  tableau  des  tarifs  comparés  de  l'association 
allemande  et  de  ceux  des  douanes  allemandes,  et  de  trois  cartes 
coloriées,  pr  M.  P.-A.  de  ta  Nourais  et  E.  Hères.  Paris,  1841, 
Paulin,  1 vol.  in*8o. 

L'association  douanière  entre  la  France  et  la  Belgique , out  rage 
augmenté  de  pièces  justificatives  et  de  tableaux  comparatifs  du 
tarif  français  et  du  tarif  belge.  Paris,  Paulin,!  842,  xv  et  352  pages, 
1 vol.  tn-8o. 

M.  de  la  Nourais  a,  en  outre,  fourni  un  grand  nombre  d’articles 
de  statistique  et  d’économie  politique  h divers  recueils.  H a été, 
de  1855  h 1840,  l’un  des  principaux  rédacteurs  de  la  Revue  germa- 
nique  (Paris  et  Strasbourg,  Pitois-Levruull). 

LANSEL  (J.-Ant.),  chef  de  la  division  d’agri- 
culture, arts  mécaniques,  commerce  et  subsistances, 
et  membre  du  conseil  des  arts  et  du  commerce, 
ancien  inspecteur  ambulant  des  manufactures,  etc.  ; 
né  à Dijon  en  1756. 

Mémoires  sur  l'industrie  et  le  commerce  du  Languedoc  (en  1785) 
et  de  Dijon  (en  1789).  etc. 

Nécessité  d'un  régime  pour  conserter  et  faire  fleurir  le  commerce 
et  les  manufactures.  Paris,  1791  ou  1793,  în-12. 

LAPORTE  (l’abbé  J. -B.  de),  théologien,  né  à 
la  Ciolal,  en  juin  1699. 

Principes  théologiques,  canoniques  et  civils  sur  l'tuure.  "Paris, 
Delevaque,  1769-72,  4 vol.  in-12. 

Nouvelle  lettre  à «n  ami  sur  les  prêts  usuraires  du  commerce. 
Amsterdam  et  Paris.  Delevaque,  1769,  in-12. 

Le  défenseur  de  Vutuf'  confondu,  ou  réfutation  de  la  Tuiosit 
DE  l’intérét  de  l’argcxt,  avec  un  recueil  d'ordonnances  contre 
f'iMure (fait  par  Maullrol).  Paris,  Morin,  1782,in*t2. 

Le  défenseur  de  l'usure  derechef  confondu.  Paris,  le  même,  1786, 
ÎQ-li. 

LAPORTE  (J.),  agent  de  change  de  Bordeaux, 
membre  de  la  Société  des  amis  de  la  constitution 
(en  1790). 

Essai  sur  la  législation  et  les  finances.  Paris,  Gastellier,  1789, 
în-8o. 

Organisation  et  administration  des  finances  pour  un  peuple 
libre.  Paris,  1790,  in-8®. 

J.  Laporte  à ses  concitoyens  (contre  le  papier-monnaie),  1790, 
in-8®. 

LARDNER{\e  docteur  Dionysies). 

Railway  economy,  a treatise  on  the  netc  art  of  transport,  xts 
management,  prospects  and  relations  commercial,  finaneitU  and 
social,  vith  an  e.tposition  of  the  praclUal  resultsof  the  railways  in 
operation  in  the  United  kingdom,  on  the  continent,  and  in  America. 
— (Économie  des  chemins  de  fer;  traité  de  ce  nouvel  art  des  trans- 
ports, considéré  tous  te  rapport  administratif,  commercial,  finan- 
cier et  social,  avec  un  exposé  des  résultats  pratiques  obtenus  en 
Angleterre,  sur  U continent  et  en  Amérique).  Loudres,  Wallon, 
1850,  1 vol.  grand  in-12. 

LA  ROCILEEOUC  JULD-LIANCOUR  T{Fh.- 
Alexandre-Frédéric,  due  de),  un  des  hommes  les 
plus  bienfaisants  et  les  plus  recommandables  de  notre 
époque,  naquit  le  11  janvier  1747  et  mourut  le 
27  mars  1827.  Trop  honnête  pour  être  courtisan, 
il  se  relira  à sa  campagne  de  Liancourt,  où  il  se 
consacra  à l’agriculture,  et  fonda  plus  lard  l’oro/c 
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des  enfants  de  la  patrie,  Nommé  en  i789  membre 
(le  rassemblée  nationale,  il  en  fut  i'un  des  prési- 
dents, et  s’y  occupa  particulièrement  des  questions 
de  bienfaisance.  Pendant  la  terreur,  il  se  réfugia  aux 
États-Unis  et  consigna  ensuite  ses  observations  dans 
son  Voyage  dans  les  États-Unis  d*Av}ériquc  fait 
en  1795-1 798(Paris,  Dupont,  1800,  8 vol.  in-8'*). 
Il  revint  à Paris  après  le  18  brumaire  pour  diriger 
des  entreprises  industrielles.  Nommé  pair  de  France 
sous  la  restauration,  il  siégea  dans  l’opposition,  et 
partagea  son  temps  entre  ses  devoirs  de  législateur 
et  les  nombreuses  sociétés  de  bienfaisance  qu’il  avait 
fondées  ou  qu’il  présidait. 

Finances,  crédit.  Paris,  nS9,  2 parties  in-8o. 

Notice  sur  l'impôt  territorial  en  Angleterre.  Paris,  1790;  idem 
1801,  in-80.  * 

Pian  du  travail  du  comité  pour  l’extinction  de  ta  mendicité, 
présenté  à l’assemblée  nationale.  1790,  in-4o. 

Travail  du  comité  de  mendicité,  contenant  Us  rapports  faits  à 
l assemblée  nationale.  Paris,  1790,  in-S®. 

Des  prisons  de  Philadelphie,  par  un  Européen.  Philadelphie  et 

Parts,  1796,  4e  édition,  Paris,  madame  Huzard,  1819,  1 vol 
m-8®.  ’ 

Etat  des  pauvres,  ou  histoire  des  classes  travaillantes  de  la 
société  en  Angleterre,  depuis  la  conquête  jusqu*à  l'époque  actuelle. 
(Extrait  de  l'ouvrage  publié  en  anglais  par  sir  Morton  Edeo.)  Paris, 
Agassc,  au  vu  (1800),  iu-8<>.  Fait  pat  lie  delà  collection  DuQUKS.toY 
(voy.  ce  uoni  .. 

Cet  extrait  aurait  dù  propager  davantage  la  connaissance  du 
Jtvre,  qui  osi  excellent,  et  qui  devrait  servir  de  modèle  à toutes 
les  recherches  sur  l'état  des  pauvres.  Malheureusement  l'ouvrage 
de  sir  Murtoii  Eden  n’a  pas  uiuins  de  trois  volumes  in*4<>.  /Lon- 
dres, 1797.)  ^ 

Notes  sur  la  législation  anglaise  des  chemins.  Paris,  Agasse 
an  IX  (isoij.  in-8®. 

Recherches  sur  le  nombre  des  habitants  de  la  Grande-Bretagne. 
Traduit  de  l’anglais,  1802. 

Statistique  industrielle  du  canton  de  Creil.  Senlis,  imprimerie 
de  Tremblay,  1826,  in-S®. 

Fr.  de  la  Uochefoucauld  a également  publié  plusieurs  brochures 
sur  les  caisses  d'épargne  et  d’autres  écrits  populaires  sous  le  nom 
du  père  Bonhomme. 
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dekic-Gaêt.v\,  d^abord  comte,  ensuite  maroüis  de), 
troisième  fils  du  précédent,  d’abord  sous-préfet,  puis 
envoyé  extraordinaire  en  Suisse,  député  sous  la 
restauration  et  sous  la  monarchie  de  juillet  j né 
ù Liancourt  le  15  février  1779. 

Mémoires  sur  les  finances  de  la  France  en  {%\^.  VatU  Impr  de 

Scherf,  18J6,  in-8». 

Examen  de  ta  thi‘orU  et  de  la  pratique  du  système  péniUntiaire. 
paris,  Delaunay,  1 vol.  in-8®. 

Conséquences  du  système  pénitentiaire.  CUrmoüi  (Oise),  impri- 
merie de  Cardon,  1842,  in-8®. 

Supplément  à l’ouvrage  précédent. 

Réponse  à M.  le  préfet  de  police  sur  le  pénitencier  des  jeunes 
détenus.  Paris,  impr.  Ilenry.lSU.  in-8®. 

Le  rapport  du  préfet  de  police  a paru  dans  le  .Voniteur  du 
17  février  1845. 

Examen  du  rapport  du  5 juillet  1843  sur  U projet  de  loi  de  ta 
réforme  des  prisons.  Paris,  Henry,  1844,  in-8®. 

De  ta  mortalité  cellulaire,  etc.  Paris.  Henry,  1844,  fn-H®.  j 

En  outre  plusieurs  discours  prononcés  h la  chambre  des  dé-  ( 
putés  sur  la  même  question  (1844  et  1843). 

LA  ROQUE  (de). 

Établissement  d une  caisse  générale  des  éftargnes  du  peuple, 


susceptible  d'exécution  dans  les  principaux  gouvernements  de  l’Eu- 
rope. Bruxellea  et  Paris,  1783  ou  1787,  in-8\ 

Il  s’agit  d’une  caisse  tontinière. 

Avantages  des  caisses  établies  en  faveur  des  veuves  dans  plusieurs 
gouvernements,  et  démonstrations  de  leurs  calculs,  par  l’anteur  des 
Caisses  d’épargne  du  peuple.  Paris,  Didot,  1787,  in-8®. 

Péiition  adressée  à l’assemblée  nationale  les  16  juillet  et  2 oc- 
tobre  dernier,  pour  l’im  iter  à faire  examiner  par  des  commissaires 
les  moyens  de  libération  dont  la  Hollande  en  et  les  Étals  de 
VEgbse  en  168S,  enfin  l’Angleterre  en  1749,  nous  ont  donné 
l’exemple,  et  auxquels  ces  nations  ont  dû  leur  prospérité,  etc. 
Paris,  Desenne,  1791,  in-8®. 

LARUGA  (D.  Elcemo). 

Memorias  economicas  y politicas.  - (Mémoires  économiques  et 
polttû/ues).  Madrid,  1789. 

LASALLE  (Joseph-He"ïri),  né  à Versailles  le 
31  octobre  1759,  mort  à Paris  en  juillet  1833. 
Lorsque  la  révolution  de  1789  éclata,  il  était  avocat 
à Paris,  et  comme  la  plupart  de  ses  confrères  il  en 
embrassa  les  principes.  Après  le  18  fructidor,  le 
directoire  le  nomma  l’un  des  trois  membres  du 
bureau  central  chargé  de  la  police  de  Paris.  Il  perdit 
bientôt  celle  place  à cause  de  sa  modération;  mais 
après  le  18  brumaire,  le  premier  consul  l’envoya  à 
Brest  en  qualité  de  commissaire  général  de  police. 

I La  publication  d’une  brochure  dans  laquelle  il  de- 
j mandait  qu’on  restituât  aux  émigrés  rentrés  en 
I France  leurs  biens  qui  n’avaient  pas  encore  été  ven- 


époqiie  ju.squ’à  sa  mort,  il  se  consacra  presque 
exclusivement  à ses  travaux  littéraires.  11  a été  l’un 
des  rédacteurs  du  Journal  des  Béhatsj  et  a publié 
de  nombreuses  traductions  et  des  ouvrages  parmi 
lesquels  nous  ne  citons  que  les  suivants  : 

Sur  te  commerce  des  Indes.  Paris,  1802,  in  4®. 

Des  finances  de  l’Angleterre.  Pari»,  Maradan,  1805,  in-8®. 

« Livre  otite  en  son  temps,  dépassé  depuis  lors  par  les  ou- 
vrages de  sir  Henry  Parnell,  de  M.  Pebrer  et  de  M.  Bailly  » 

(Bt.) 

Recherches  sur  l’origine,  les  progrès,  le  rachat,  l’état  actuel  de 
la  régie  de  la  dette  nationale  de  la  Grande-Bretagne.  Traduit  de 
l’anglais  de  B.  iUmillon.  Paris,  Gide  61s  (Gide  et  Baudiv'  18i7 
in-8®.  * 

Du  prix  du  pain  à Paris,  moyen  d’en  arrêter  le  renchérisse^ 
metit.  l’aris,  Delaunay,  1829,  brochure  in-8®. 

Sur  les  subsistances  de  la  capitale.  Utilité  d’une  réserve  en  farine 
à Pari»,  sous  le  rapport  du  maintien  de  Tordre  public,  de  ta  sûreté 
de  l’approvisionnement,  et  de  la  modération  dans  le  prix  du  pain. 
Paris,  A.  Pibao-Delaforest,  1832,  brochure  in-8®. 

LASTOUR  (le  marquis  de),  député  du  Tarn  sous 
la  restauration. 

Sur  leprojet  de  loi  des  /îr»ancc«  de  1818  (nouvelle  édition  . Paris, 
Lenormant,  1818,  brochure  in-8®-  * 

Projet  contre  la  dUette  des  grains.  Paris,  Egron,  1819,  brochure 
in-8®. 

Sar  la  fixation  de  l’année  financière.  Paris,  Egron,  1819,  bro- 
chure in-8®.  ’ 

Sur  te  monopole  du  tabac.  Paris,  Egron,  1819.  brochure  in-8®. 
Sur  te  budget  de  1819  (voies  et  moyens).  Paris,  Egron,  1819, 
brochure  in-8®. 

Moyen  de  modérer  les  droits  sur  les  boissons,  et  de  supprimer 
Timpôt  du  sel,  sans  préjudice  pour  le  trésor.  Paris,  Pihan-Dela- 
forest,  1829,  hroclinre  in-8®. 

LAÜDERDALE  (lord  et  comte  de,  et  avant 
James  MAITLAND;.  C’est  le  huitième  comte  de 
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LAVOISIER. 
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ce  nom;  né  en  Écosse  en  1752,  et  mort  en  1859. 

11  descendait  d’une  des  plus  anciennes  familles 
d’Écosse.  II  se  distingua  d’abord  comme  avocat  et  , 
comme  membre  de  la  chambre  des  communes,  où  il  | 
fut,  sous  le  nom  de  Mailland,  et  la  direction  de  ' 
Fox,  un  des  plus  redoutables  adversaires  du  parti 
de  la  cour.  En  1789,  i!  devint,  par  la  mort  de  son  , 
père,  un  des  seize  pairs  en  Écosse.  Soit  comme  j 
membre  des  communes,  soit  comme  pair , il  s’op-  | 
posa  toujours  à l’ambition  anglaise  dans  l’Inde,  et  il  I 
parla  en  faveur  de  Tipoo-Saïb.  | 

Il  visita  la  France  en  1792,  se  lia  avec  Brissot  et  . 
plusieurs  hommes  marquants  de  la  révolution,  pour 
laquelle  il  avait  une  grande  sympathie.  De  retour  ' 
en  Angleterre,  il  repoussa  l’armement  de  la  milice  et 
toutes  les  mesures  dirigées  contre  la  France.  En 
1793,  il  présenta  une  pétition  de  cinquante  mille 
signatures  ayant  le  même  objet.  Il  fut  aussi  un  ardent 
défenseur  de  la  cause  des  noirs. 

A l’arrivée  de  Fox  au  ministère,  il  devint  pair  de 
la  Grande-Bretagne,  membre  du  conseil  privé,  et 
garde  du  grand  sceau  d’Écosse;  le  changement  de 
ministère  qui  suivit  la  mort  de  Fox  lui  fil  bientôt 
perdre  celte  place  d’un  revenu  considérable,  et  ses 
autres  emplois.  Nommé  ensuite  gouverneur  général 
de  rinde,  il  éprouva  une  telle  opposition  de  la  part 
des  directeurs  de  la  compagnie,  que  le  ministère  se 
vit  obligé  de  donner  ce  poste  à lord  Minlo.  Il  fut 
alors  envoyé  (en  1806)  près  de  Napoléon  comme 
ambassadeur  extraordinaire  pour  traiter  de  la  paix; 
mais  il  échoua  dans  ces  négociations.  Au  commence- 
ment de  1809,  il  signa,  avec  six  de  ses  collègues, 
une  protestation  contre  l’adresse  de  félicitations 
votée  par  la  chambre  des  lords  pour  la  réussite  de 
l'expédition  de  Copenhague.  En  1814,  il  proposa  de 
distribuer  aux  habitants  les  plus  pauvres  des  cam- 
pagnes les  cinq  cent  mille  livres  sterling  qu’oii  de- 
mandait pour  secourir  les  paysans  d’Allemagne  qui 
avaient  le  plus  souiTert  pendant  la  guerre.  Dans  la 
séance  du  8 avril  1816,  il  soutint  énergiquement  la 
motion  de  lord  Holland  contre  la  détention  de  l’em- 
pereur Napoléon  à Sainte-Hélène. 

An  tnquirt)  into  the  nature  and  origin  of  public  wealth  and  into 
themeans  and  causes  of  its  increase,  by  the  earl  Laudtrdale. — 
(Recherches  sur  la  nature  et  Torigine  de  la  richesse  publique,  et 
sur  les  moyens  et  les  causes  de  son  accroissement).  Edimbourg, 
4804,  4 vol.  in-8®;  2®  èdilioD,  augmeniée,  Edimbourg,  1819,  I vol. 
in-8®. 

Ce  livre  a été  traduit  en  français  sous  le  titre  ci-de.ssus,  par 
E.  Lageiuie  de  Lavaisse  ; Paris,  Denta,  4808.  in-8®  de  336  pages. 
L'auteur  y traite  de  la  valeur.de  la  richesse  publique  et  de  la 
richesse  particulière;  de  1a  possibilité  d'accroUre  la  richesse  par 
d'autres  moyens  que  ceux  qui  la  produisent;  et  des  moyens 
d'augmenter  la  richesse. 

Cet  ouvrage  est  un  de  ceux  dont  le»  auteurs  se  sont  inutilement 
proposé  de  combattre  les  doctrines  d’Adam  Smith.  La  lecture 
est  cependant,  k beaucoup  d'égards,  fructueuse. 

Lorsque  cet  ouvrage  parut,  il  fut  l’objet  d'un  travail  de 
M.  (plus  tard  lord)  Brougbam  dans  1a  Revue  d’Éditnbourg 
(4e  volume).  Lord  Lauderdale  répondit  par  une  brochure  inti- 
tulée : Oéserraftons  by  the  earl  Lauderdale  on  the  review  ofhis 


inquiry,  etc.  — Observations  du  comte  Lauderdale  sur  la  revue 
de  ses  recherches,  etc.).  Edimbourg,  4804,  in-8®.  M.  Brougbam 
répliqua  par  une  brochure  Irès-vlvc  : Thoughts  suggested  by  lord 
Lauderdale' s oburvations,  etc. (Pensées  suggérées  parles 
observations  de,  etc.).  Londi*es,  4805,  in-8®. 

Lauderdale  a écrit  d’autres  brochures  : Discourt  sur  les  finan- 
ces, 4796,  in-4®;  — Pensées  sur  les  finances,  in-4®;  — Lettres  sur 
les  mesures  de  finances,  4798,  in-8®;  — Swr  Us  conséquences  de 
l’union  de  T Irlande  pour  les  manufactures  anglaises,  1803,  in-8®; 
— Sur  la  crise  financière  en  Irlande,  4805,  in-8®;  — Recherches 
sur  U mérite  pratique  du  système  du  gouvernement  de  l’Inde  sous 
la  surintendance  de  la  commission  du  contrôle,  4800,  in-8®;  — 
Considérations  sur  la  dépréciation  du  papier  en  circulation,  4812, 
in.go;— /VourcUei  considérations  sur  l’état  de  la  circulation,  4812, 
in-8«;  — Lettres  sur  les  lois  céréales,  1814.  in-8®.  Jph.  G. 

LAURAGAIS  (Loris-Ltox-FEuciTÉ , duc  de 
BRANCAS,  plus  connu  sous  le  nom  de  comte  de), 
pair  de  France,  membre  de  l’Académie  des  sciences, 
né  à Paris  le  5 juillet  1 755,  mort  dans  celle  ville  le 
9 octobre  ! 823,  Lauragais  était  aussi  célèbre  pour  son 
esprit,  sa  conversation  piquante,  que  pour  l’opposi- 
tion qu’il  fît  à tous  les  gouvernements.  Doué  d”une 
grande  fortune  avant  1789,  il  se  fil  le  Mécène  des 
savants  et  des  artistes.  Il  cultiva  lui-mème  les 
sciences  et  les  arts,  passant  des  unes  aux  autres, 
publiant  une  tragédie  après  un  Mémoire  sur  l’inocw- 
fationj  et  un  travail  sur  la  porcelaine  après  une 
tragédie.  Parmi  ses  nombreux  écrits  nous  n’avons  à 
citer  que  les  suivants  : 

Mémoire  sur  la  compagnie  des  Indes,  précédé  d’un  discours  sur 
le  commerce  en  général.  Parts,  Lacombe,  4769,  in-4®. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  écrit  avec  le  suivant,  attribué  au 
même  auteur,  quoique  imprimé  k son  insu  ; 

.V^otres  sur  la  compagnie  des  Indes,  dans  lesquels  on  établit 
Us  droits  des  actionnaires,  en  réponse  aux  compilations  de  l’abbé 
.Morellet.  Sans  lieu  d'impression  ni  nom  de  librairie,  4770,  4 vol. 
in-8®. 

«c  C’est  un  examen  passionné  du  système  de  La^r,  le  plus  court 
et  l’un  des  plus  curieux  de  tous.  » (tti..) 

LAVICOMTERIE  DE  SAINT -SAMSON 
(Lotus),  député  à la  Convention  nationale,  né  en 
1770,  mort  à Paris  le  25  janvier  1809. 

La  république  sans  impôts.  Paris,  de  l'imprimerie  du  Cercle 
social,  4792,  4 vol.  in-8®. 

LAVOISIER  (AxToiRE-LAtRExt),  né  à Paris, 
le  10  août  1743,  mort  sur  l’échafaud,  à Paris, 
le  8 mai  1794.  A peine  sorti  du  collège,  Lavoisier 
se  livra  avec  une  étonnante  ardeur  aux  études  de 
l’astronomie  et  des  sciences  naturelles;  et  dès  1766 
il  remportait  le  prix  proposé  par  l’Académie  des 
sciences,  sur  les  moyens  d’obtenir  pour  la  ville  de 
Paris  un  éclairage  plus  efficace  et  plus  économique. 
En  1768,  à l’âge  de  vingt-cinq  ans,  il  entrait  à 
l’Académie  des  sciences  comme  associé. 

A celle  époque  il  voulut  (bien  qu’il  fût  né  d’un 
père  qui  avait  acquis  une  fortune  considérable  dans 
le  commerce)  partager  son  temps  entre  les  sciences 
et  une  occupation  lucrative  ; il  sollicita  et  obtint  une 
place  de  fermier  général.  11  consacrait  le  matin  et  le 
soir,  et  un  jour  de  la  semaine  à l’étude,  cl  le  reste 
du  temps  aux  devoirs  de  sa  charge;  comme  il  était 
doué  de  facultés  prodigieuses,  il  put  mener  de  front 


24 


LAVOISÏER. 


LAVOISIER. 


les  progrès  de  la  science  el  ceux  de  sa  fortune. 

En  effet,  en  1775,  il  lisait  à TAcadémie  un  mé- 
moire où  se  trouvait  en  germe  sa  grande  découverte 
de  Toxygène  et  de  Texplication  du  phénomène  de  la 
combustion,  qui  est  le  point  de  départ  des  progrès  de 
la  chimie  moderne,  dont  il  développa  les  principes 
dans  son  Traité  de  chimie  (2  vol.  in-8°,  1789). 

Tout  en  devenant  le  prince  de  la  science,  Lavoi- 
sier était  devenu  aussi  une  des  lumières  du  corps 
des  fermiers  généraux,  un  des  membres  les  plus 
actifs,  celui  que  Ton  chargeait  des  affaires  les  plus 
ditïïciles.  C’est  lui,  dit-on,  qui  conçut  et  fit  adopter 
le  projet  d’élever  le  mur  d’octroi  dont  Paris  fut 
entouré.  « Ses  vues,  dit  Cuvier  dans  la  liioffraphie 
unieerselte  (1819),  étaient  éclairées  : il  savait  com- 
bien une  fiscalité  excessive  nuit  quelquefois  aux 
recettes,  et  en  plusieurs  occasions  il  fit  supprimer 
des  droits,  qui  fort  onéreux  pour  le  peuple  n’étaient 
pas  très-lucratifs  pour  l’État.  La  communauté  des 
juifs  de  Metz  lui  décerna  un  témoignage  honorable 
de  gratitude,  par  la  décharge  qu'il  avait  obtenue  en 
leur  faveur  d’un  péage  à la  fois  vexatoire  et  ignomi- 
nieux. » 

En  1776  Turgot  le  nomma  membre  d’une  com- 
mission chargée  d'améliorer  la  récolte  du  salpêtre 
et  la  fabrication  de  la  poudre.  Les  instructions  rédi- 
gées par  Lavoisier  amenèrent  la  suppression  du 
privilège  des  salpêtriers,  qui  les  autorisait  à faire 
des  fouilles  forcées  dans  les  maisons,  et  une  pro- 
duction quintuple  de  poudre  de  plus  grande  portée. 

II  exploitait  en  outre,  dans  le  Blaîsois,  une  grande 
ferme,  el  en  neuf  ans  il  était  parvenu  à doubler  les 
produits  en  blé,  à quintupler  ceux  des  troupeaux, 
sans  être  arrivé  cependant  ù retirer  5 pour  100  de 
ses  avances,  ce  qui  lui  faisait  dire  qu’il  fallait  cher- 
cher les  moyens  de  faire  baisser  le  taux  de  rintérêt 
des  capitaux. 

C’est  comme  grand  propriétaire  de  la  généralité 
d’Orléans  qu’il  fut  nommé,  en  1787,  membre  de 
rassemblée  provinciale.  La  même  année  il  fut  aussi 
un  des  administrateurs  de  la  caisse  d’escompte. 
C’est  à celte  époque  qu’il  rédigea  les  résultats  de 
l’œuvre  qu’il  préparait  sur  la  richesse  territoriale  de 
la  France;  l’assemblée  constituante  en  ordonna 
l’impression  en  1791.  Ce  n’était  que  l’ébauche  d’un 
grand  ouvrage  dont  le  plan  était  fait  el  les  matériaux  j 
rassemblés,  mais  qui  a éléperdu  comme  lantd’autres  | 
fruits  du  génie  scientifique  de  Lavoisier.  A la  même 
époque,  la  nouvelle  organisation  du  trésor  public 
exigeait  des  hommes  de  talent  qui  pussent  imprimer 
lin  mouvement  régulier  à cet  immense  mécanisme; 
Lavoisier  fut  nommé  un  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  el  son  esprit  supérieur,  sa  méthode,  son  1 
aptitude  si  particulière  à découvrir  promptement  les 
moyens  les  plus  simples,  ne  se  faisait  pas  moins 
remarquer  dans  celle  fonction  que  dans  toutes  les 


autres.  Il  fil  aussi  partie  de  la  célèbre  commission 
des  nouvelles  mesures  comme  membre  nommé  par 
l’Académie  des  sciences. 

Tant  de  science,  de  travaux  el  de  services  ne  lui 
firent  pas  trouver  grâce  devant  le  mauvais  génie  de 
la  révolution  ; il  fut  compris  dans  la  proscription 
générale  qui  frappa  vingt-huit  fermiers  généraux.  II 
montait  sa  garde  lorsqu’il  apprit  qu’il  devait  être 
arrêté;  il  eut  d’abord  l’intention  de  se  cacher,  et  il 
passa  quelques  jours  dans  un  asile  que  lui  offrit  un 
huissier  de  l’Académie  (M.  Lucas);  mais  ayant 
appris  l’arrestation  de  ses  collègues  et  de  son  beau- 
père,  il  alla  se  livrer  lui-même.  Dans  sa  prison  il 
s’occupait  de  coordonner  ses  divers  mémoires  de 
chimie,  qui  ont  plus  lard  été  publiés  par  sa  veuve. 

« Un  député,  dit  M.  Cuvier,  qui  avait  été  long- 
temps employé  dans  leurs  bureaux,  et  auquel 
M.  Paulze,  beau-père  de  Lavoisier,  avait  accordé 
une  protection  particulière,  fit  contre  eux  un  rap- 
port, où,  parmi  d’autres  imputations  non  moins 
puériles,  ils  furent  accusés  d’avoir  trop  humecté  le 
tabac  dont  ils  avaient  le  monopole.  Traduits  au  tri- 
bunal, vingt-huit  d’entre  eux  furent  condamnés  à 
mort,  et  de  ce  nombre  Lavoisier...  Un  citoyen  cou- 
rageux, M.  Halle,  osa  seul  tenter  un  effort  public. 
Il  se  hâta  de  faire  au  Lycée  des  arts  un  rapport  sur 
ce  que  les  découvertes  de  ce  grand  homme  avaient 
d’utile,  et  ce  rapport  fut  produit  au  tribunal.  Lavoi- 
sier lui-même  demanda  un  délai  de  quelques  jours 
afin,  disait-il,  de  pouvoir  terminer  des  expériences 
salutaires  à rtiumanilé  : il  parlait  sans  doute  de  ses 
recherches  sur  la  transpiration,  suspendues  par 
son  emprisonnement.  L’accusateur  public  répondit, 
dit-on  : « La  république  n’a  pas  besoin  de  savants  el 
de  chimistes;  le  cours  de  la  justice  ne  peut  être 
suspendu,  a Et  le  lendemain,  8 mai  1794,  Lavoisier 
portait  sa  lèle  sur  l’échafaud.  « Il  ne  leur  a fallu, 
dit  Lagrange  à Delambre,  en  apprenant  celle  perle 
irréparable,  il  ne  leur  a fallu  qu’un  moment  pour 
faire  tomber  celte  lèle,  et  cent  années  peut-être  ne 
suffiront  pas  pour  en  reproduire  une  semblable.  » 
Les  paroles  de  Fouquier-Tinville  sont  bêtement 
odieuses;  mais  ni  lui,  ni  ses  acolytes  ne  savaient 
un  mol  de  chimie,  el  ignoraient  le  génie  qu’ils 
allaient  sacrifier.  De  nos  jours  il  se  trouverait  des 
Fouquier-Tinville,  non  moins  ignares,  qui,  s’ils 
étaient  armés  de  la  même  puissance,  mèneraient  à 
l’échafaud  Adam  Smilh  et  Mallhus,  s’ils  vivaient 
encore,  non  pas  quoique  économistes,  mais  parce 
qu’ils  seraient  dûment  convaincus  de  libre  échange 
ou  àééionomisme, 

Lavoisier  n’avait  pas  encore  alleinl  sa  5!«  année. 
Tout  porte  à croire  qu’il  eût  encore  enrichi  la 
chimie  et  les  sciences  naturelles  de  fécondes  décou- 
vertes ; il  aurait  pu  publier  son  ouvrage  sur  la 
richesse  territoriale  de  la  France,  auquel  il  avait 
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travaillé  avec  une  assiduité  toute  particulière  ; el 
très-probablement  il  aurait  eu  occasion  de  publier 
d’autres  écrits  de  finances,  de  statistique  el  d’écono- 
mie ; toutes  questions  pour  lesquelles  il  avait  aussi 
une  aptitude  remarquable.  Jpu.  G. 

Résultats  exiraïta  d'un  ouvrage  intitulé  : De  la  richesse  terri’ 
toriale  du  royaume  de  France,  ouvrage  dont  ta  rédaction  n’est 
point  encore  achevée.  Remis  au  comité  de  l’imposition,  par  M La- 
voitier,  de  V Mcadémie  des  sciences,  député  suppléant  à l’cutemblée 
Tiationate,  et  commissaire  de  lu  trésorerie.  Imprimé  par  ordre  de 
rassemblée  nationale.  Paris,  i79i,  in>8°  de  48  pages. 

Fort  rare.  Se  trouve  aussi  annexé  au  tome  V du  Journal 
d’ Économie  publique,  de  morale,  etc.,  de  Rœderer,  dans  la  Col- 
lection de  divers  ouvrages  d'arithmétique  politique,  contenant  : 

Aperçu  de  la  richesse  et  des  revenus  de  la  France,  par  MM.  La> 
Toisier  et  Lagrange,  et  autres.  Paris,  an  iv  (i796),  in-8<>.  Nouvelle 
édition  suivie  d'un  Essai  d’ arithmétique  politique  sur  les  premiers 
besoins  de  l’intérieur  de  la  France,  par  M.  de  Lagrange.  Paris, 
1819,  in*8o  de  C4  pages. 

Toutes  ces  publicaitons  sont  rares  aujourd'hui;  mais  le  travail 
de  Lavoisier  a été  compris  dans  le  X1V«  volume  de  Collection 
des  principaux  Economistes,  de  GuiMaumin,  page  S83. 

La  brochure  de  Lavoisier  comprend  un  discours  préliminaire 
relatif  au  plan  et  aux  résultats  de  l'ouvrage  qu'il  s'était  proposé; 
des  résultats  numériques  sur  la  population,  le  nombre  des  che- 
vaux et  bestiaux,  l'étendue  du  royaume  el  de  sa  culture,  sa  con- 
sommation moyenne  évaluée  en  argent,  et  le  partage  des  récoltes. 
Celte  brochure  comprend  en  outre  un  relevé  des  chiffres  sur  la 
population,  la  richesse  el  la  consommation  de  la  ville  de  Paris. 

De  V état  des  finances  de  la  France  au  i>-'*  janvier  par  un 
député  suppléanlà  l’assemblée  constituante.  Paris,  Dupont,  1791, 
in-8«. 

« Lavoisier  discuta  dans  celle  brochure  fort  étendue  la  situa- 
tion des  affaires,  et  soumit  les  finances  de  la  France  h des  calculs 
rigoureux.  > (KatoxhEn.) 

La  plupart  des  biographes  el  des  écrivains  qui  parlent  de  Lavoi- 
sier mentionnenl  son  beau  livre  : De  la  richesse  territoriale  de  la 
France.  Ce  livre  n'a  jamais  été  imprimé  ; le  manuscrit  n'a  pas  été 
achevé,  et  ce  qui  en  était  fait  a été  perdu.  Lavoisier  dit  dans  son 
avertissement  de  la  brochure  Résultats,  etc.  : « L'ouvrage  dont  j’ai 
communiqué  les  principaux  résultats  au  comité  de  l'exposition  a 
été  commencé  dès  1784.  M.  du  Pont,  aujourd'hui  membre  de 
l'assemblée  nationale,  en  avait  jeté  les  premières  bases  dans  un 
Mémoire  rédigé  pour  le  comité  d'administration  de  l'agriculture, 
qui  se  tenait  alors  sous  la  présidence  de  M.  de  Vergennes...  Vingt 
fois  j'ai  repris  et  interrompu  ce  travail,  et  quoique  je  sentisse 
I importance  de  son  objet,  etc  ,il  m'a  été  absolument  impossible  d’y 
mettre  la  dernière  main.  C'est  le  sort  de  presque  tous  les  ouvrages 
de  longue  haleine;  rarement  ils  sont  achevés,  m Jph.  G. 

LA  lU’  (Jeatî  de  LAüRISTON),  né  à Edimbourg, 
en  167i  ; morlà  Venise  en  1729.  — Quelques  bio- 
graphes le  font  descendre,  par  sa  mère,  de  la  maison 
d'Argyle,  célèbre  dans  l’iiistoire  d’Angleterre  du 
XVII®  siècle.  Duclos  dit  en  parlant  de  lui  : i Law  était 
gcnlilliommeou  non,  mais  se  donnant  pour  tel,  comme 
tous  les  étrangers.  » Quoi  qu’il  en  soit  sur  ce  point 
peu  important,  William  Law,  son  père,  était  ban- 
quier-orfévre  à Edimbourg;  il  mourut  jeune,  lais- 
sant une  assez  belle  fortune  à ses  enfants  : sa  veuve 
avait  apporté  en  dot  la  terre  de  Laurislon,  donnant 
droit  à la  baronnie.  Jean  La^^  reçut  une  belle  édu- 
cation, et  se  fît  remarquer  de  bonne  heure  par  une 
intelligence  précoce  et  une  grande  aptitude  à toutes 
les  connaissances  dans  lesquelles  le  calcul  entre 

* On  prononce  Ldv,  Lûf,  Lâu,  et  même  Lis.  On  disait  Lus  du 
temps  de  Voltaire.  (Voy.  Mécle  de  Louis  XF.) 
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comme  élément  principal.  Il  était  à vingt  ans  un  (jentU- 
man  accompli,  tant  par  son  instruction  que  par  les 
rares  qualités  dont  la  nature  l’avait  doué  : taille 
imposante,  figure  noble,  manières  élégantes,  élocu- 
tion facile.  Aussitôt  qu’il  fut  devenu  libre  de  sa  per- 
sonne el  maître  d’une  partie  de  la  fortune  paternelle, 
Law  quitta  l’Éeosse,  et  séjourna  quatre  ou  cinq  ans 
à Londres.  M.  Thiers  raconte  qu’il  employait  alors 
son  temps  à jouer,  ù plaire  aux  femmes,  el  à étu- 
dier les  secrets  du  commerce  et  du  crédit;  mais 
Daire  incline  à penser  que  la  première  de  ces  occupa- 
tions remportait  de  beaucoup  sur  la  seconde.  Il  eut 
en  effet  force  intrigues  amoureuses,  se  lia  avec  tous 
les  étourdis  du  beau  monde,  dissipa  au  jeu  la  plus 
grande  partie  de  son  patrimoine,  et  finit  par  tuer  un 
certain  M ilson,  esquire,  en  duel.  La  loi  anglaise 
étant  fort  sévère  en  pareil  cas,  Law  fut  condamné  à 
mort;  mais  sa  peine  fut  commuée  en  celle  de  la 
prison,  el  il  fut  ensuite  assez  adroit  pour  prendre  la 
fuite  et  gagner  la  Hollande. 

Arrivé  dans  ce  pays,  il  mena  de  front  les  plaisirs, 
l’élude  el  les  affaires;  il  s’attacha  d’abord,  en  qua- 
lité de  commis,  au  résident  anglais  à Amsterdam , et 
amassa  promptement  les  connaissances  commerciales 
qu’il  voulait  acquérir.  D’un  autre  côté,  Sénoverl  dit 
qu’il  jouait  sur  tous  les  effets  publics  de  l’Europe, 
qu’il  était  en  outre  gros  joueur  dans  le  sens  ordi- 
naire, gros  parieur,  et  heureux  dans  ses  paris,  à 
cause  de  la  certitude  de  ses  calculs.  Toujours  est-il 
qu’ayant  quitté  la  Hollande,  il  parcourut  l’Italie,  el 
séjourna  à Venise,  à Gênes,  à Florence,  à Naples,  à 
Rome  en  véritable  grand  seigneur. 

Fils  de  banquier,  ayant  Tesprit  tourné  vers  les 
spéculations,  et  débutant  dans  la  vie  active,  lorsque 
s’agitait  en  Angleterre,  en  Écosse,  en  Hollande  la 
vaste  question  de  l’organisation  des  banques  il  est 
tout  naturel  que  son  attention  elses  études  se  soient 
concentrées  de  bonne  heure  sur  la  monnaie.  C'est 
vers  1700,  au  dire  d’Eugène  Daire,  qu’il  crut  avoir 
fait  sur  ce  point  une  véritable  découverte,  et  qu’il 
commença  â subir  l’empire  de  celle  idée  fixe  et 
fausse  vers  laquelle  il  fit  toute  sa  vie  graviter  les 
forces  de  son  esprit,  à savoir  que  les  métaux  pré- 
cieux ne  remplissent  que  par  abus  le  rôle  de  mon- 
naie, el  que  la  monnaie  par  excellence  c’est  le.  papier, 
précisément  parce  qu’il  manque  de  valeur  intrin- 
sèque. Une  première  formule  de  cette  idée,  jointe 
à une  série  d’autres  considérations  dont  plusieurs 
étaient  très-remarquables  par  les  termes,  se  trouvent 
dans  son  mémoire  Momy  and  tradcj  qu’il  alla  pré- 
senter iui-méme  au  parlement  d'Écosse,  fort  occupé 
des  moyens  de  relever  la  banque,  fondée  en  1695, 
et  qui  n’avait  pu  se  maintenir.  Dans  ce  mémoire, 

< La  banque  d'Angleterre  fut  fondée  en  1694,  pendant  son  sé- 
jour h Londres.  Une  banque,  établie  en  Ecosse  en  <695,  n'avait  pu 
se  maintenir. 
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Law  ne  proposait  pas  d’exclure  les  métaux  précieux 
de  la  circulation,  mais  il  décrivait  un  système  de 
banque  territoriale  avec  billets  obligatoires  qui  eût 
produit  cet  effet.  N’ayant  pas  fait  adopter  son  plan  à 
ses  compatriotes,  « Law  l’envoya  (dit  Eugène  Daire) 
à Londres,  où  il  ne  fut  pas  mieux  accueilli;  mais 
ce  double  échec  ne  rebuta  pas  son  énergique  volonté; 
il  se  remit  à parcourir  l’Europe,  et  pendant  près  de 
quinze  années  consécutives,  c’est-à-dire  jusqu’au 
moment  où  il  se  fixa  tout  à fait  en  France,  il  pour- 
suivit de  ses  idées  tous  les  hommes  dont  il  pouvait 
espérer  quelque  assistance  pour  les  faire  valoir.  Ses 
vues  se  trouvaient  même  secondées  à merveille  par 
le  genre  de  vie  qu'il  avait  embrassé.  Sa  profession  de 
joueur  l’appelant  à se  promener  sans  cesse  de  capitale 
en  capitale,  le  mettait  en  relation  perpétuelle  avec 
les  courtisans  et  les  diplomates  de  tous  les  pays.  Or 
il  tirait  de  ces  rapports  la  double  utilité,  et  de 
gagner  l’argent  de  ces  messieurs,  et  de  s’établir  dans 
leur  opinion  comme  un  homme  fort  habile  en  matière 
de  finances  et  de  crédit.  Il  se  servait,  en  outre,  de 
leur  intermédiaire  pour  faire  passer  des  mémoires 
aux  ministres,  et  cette  lactique  savante  avait  fini 
par  accréditer  son  nom  dans  tous  les  cabinets  de 
l’Europe.  » 

En  1708,  Law,  informé  que  le  gouvernement 
français  (Desmarets  était  ministre  des  finances)  était 
aux  abois,  accourt  de  Bruxelles  à Paris  pour  pro- 
poser ses  idées;  mais  il  ne  réussit  pas  mieux  qu'en 
Écosse  et  en  Angleterre,  et  de  plus,  il  ne  put  rester 
en  France.  Il  avait  déployé  un  luxe  de  prince,  et 
M.  Thiers  raconte,  d’après  les  récits  contemporains, 
que  chez  la  Duclos,  célèbre  courtisane  du  temps,  il 
n’entrait  jumaisau  jeu  avec  moins  de  100  mille  francs, 
et  que  pour  compter  plus  vile  il  avait  fait  fabriquer 
(les  jetons  en  or  de  18  louis.  Soit  que  ce  grand 
train  déplût  à la  cour,  soit  que  le  lieutenant  de 
police  d’Argensoü  n’aimât  pas  la  science  de  toujours 
gagner  aux  jeux  de  hasard,  Law  se  vit  bientôt  obligé 
dequitler  la  France.  On  raconte  qu’il  avait  donné  le 
même  ombrage  à la  police  de  plusieurs  autres  capi- 
tales. C’est  à ce  premier  voyage  que  les  biographes 
font  remonter  ses  liaisons  avec  le  jeune  duc  d’Or- 
léans. 

11  soumit  aussi  ses  projets  à Victor-Amédée  de 
Savoie,  qui  lui  répondit  qu’il  n’était  pas  assez  riche 
pour  se  ruiner.  11  alla  à Vienne,  et  n’eut  pas  plus 
de  succès  auprès  de  l’empereur.  Mais  le  vieux 
Louis  XIV  étant  enfin  descendu  dans  la  tombe 
(1"  septembre  1715),  Law  accourut  à Paris.  D'après 
son  dire,  consigné  dans  un  mémoire  justificatif 
adressé  neuf  ans  après  au  duc  de  Bourbon,  premier 
ministre,  il  apportait  avec  lui  une  fortune  de 
1,600  raille  livres  (28  livres  au  marc),  ce  qui,  selon 
l'appréciation  de  Sénovert,  faisait  2,700,000  francs 
en  argent  de  1790.  1)  reçut  bon  accueil  du  régent, 


qui  ne  tarda  pas  à être  fasciné,  et  l’année  n’étail  pas 
finie  que  l’application  de  ses  plans  était  résolue. 
C’est  à cette  époque  que  se  rapportent  la  rédaction 
des  lieux  intmoim  sur  ies  banques^  et  diverses 
lettres  ou  notes  adressées  au  régent.  On  dit  qu’il 
avait  été  convenu  entre  le  régent  et  Law  que  celui-ci 
soumettrait  ses  idées  au  conseil  de  régence,  et  que 
s’il  ne  pouvait  les  y faire  prévaloir  (ce  qui  arriva  en 
efifel),  ce  serait  à l’aide  du  temps  et  des  moyens 
détournés  qu’aurait  lieu  la  réalisation  pratique  du 
I système. 

Comme  un  article  spécial  sera  consacré  à l’exposé 
historique  de  cette  expérience  fameuse  qui  a dans 
riiisloire  le  nom  de  Système,  nous  n’entrerons  ici 
que  dans  très-peu  de  détails.  Law  obtint,  en  1716 
(le  2 mai),  le  privilège  de  créer,  sous  le  nom  de 
Banque  générale  ^ une  banque  particulière  par 
actions,  payables  un  quart  en  argent  et  trois  quarts 
en  billets  d’Etat.  Cet  établissement  escomptait  le 
papier  de  commerce,  encaissait  pour  les  particuliers, 
faisait  des  virements  de  parties,  émettait  des  billets 
remboursables  en  écus  de  poids  et  de  titre  déter- 
miné, et  qui  n’avaient  pas  le  cours  forcé  : il  eut  un 
plein  succès.  Mais  il  ne  tarda  pas  à perdre  ce  carac- 
tère, et  à voir  ses  opérations  mariées  à celles  d’au- 
tres entreprises  de  son  fondateur  et  aux  finances  de 
l’État;  et  il  s’ensuivit  un  engouement  extraordinaire, 
un  agiotage  inouï,  et  finalement  une  chute  au  bout  de 
très- peu  d’années. 

Eu  août  1717,  Law  obtint  le  privilège  pour  vingt- 
cinq  ans  de  la  compagnie  de  la  Louisiane,  et  forma 
une  société  en  commandite  sous  le  nom  de  compagnie 
de  rOccidenl,  pour  la  colonisation  et  le  commerce, 
au  capital  de  200,000  actions  de  500  livres,  paja- 
bles  seulement  en  billets  d’État,  qui  avaient  perdu 
jusqu'à  72  pour  100,  et  qui  remontèrent  peu  à peu 
au  pair. 

Au  commencement  de  1718,  Law,  de  plus  en 
plus  en  faveur,  devint  sinon  en  litre,  du  moins  en  fait 
le  principal  directeur  des  affaires  de  finances.  Il  fil 
prescrire  une  refonte  des  monnaies,  très-préjudi- 
ciable aux  porteurs  des  espèces. 

Quelques  mois  après  (4  septembre),  lu  compagnie 
d’Oecident  devint  adjudicataire  de  la  ferme  des 
tabacs.  Trois  mois  après  (4  décembre),  la  banque  fut 
déclarée  Banque  royale  : le  nombre  de  ses  billets 
dépendait  des  arrêts  du  conseil,  et  le  payement  pou- 
vait s’en  faire  en  écus  de  banque  ou  en  livres  tour- 
noisj  c’esl-à-dire  en  monnaie  qui  n’élait  plus  fixe  ; 
enfin  l’emploi  de  l’or  ou  des  billets  de  banque  devint 
obligatoire  dans  toutes  les  transactions  au-dessus 
de  600  livres. 

A partir  de  ce  moment,  Law  cherche  à faire 
monter  la  valeur  des  actions  de  sa  compagnie  par 
des  achats  directs  et  par  la  concession,  moyennant 
émission  d’actions  nouvelles,  du  privilège  des  com- 
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pagnies  du  Sénégal,  de  la  Chine  et  des  Indes  orien- 
tales, après  laquelle  il  changea  le  nom  de  compagnie 
d*Occvient  en  celui  de  compagnie  des  Indes 
(mai  1719).  Par  un  nouvel  édit  du  même  mois,  il 
lui  fit  conférer  le  bénéfice  de  la  fabrication  des  mon- 
naies. Par  suite  de  ces  manoeuvres,  la  valeur  des 
actions  décupla,  et  l’on  vit  se  produire  un  agiotage 
effréné  dans  la  rue  Quincampoix,  qu’on  appelait  le 
Mississipi,  et  qui  élailhabilée  parles  banquiers  elgens 
d’affaires.  A la  fin  de  novembre  les  actions  de  la 
compagnie  des  Indes  valaient  de  36  à 40  fois  le 
capital  nominal!  Cet  engouement  eut  surtout  lieu 
dans  l’année  1719,  et  Law  était  en  ce  moment 
l’idole  du  jour  : il  fut  positivement  question  de  lui 
élever  une  statue.  Lorsque  s’ouvrit  l’année  1720, 
toute  celte  ivresse  durait  encore,  et  Law  fut  nommé, 
àia  place ded’Argenson,contrôIeurgénéral  des  finan- 
ces. Il  avait  d’abord  été  naturalisé  Français  et  s’était 
converti  au  catholicisme.  D'un  autre  côté,  comme  il 
n’avait  pas  négligé  ses  intérêts  dans  la  hausse  fabu- 
leuse de  ses  papiers,  il  possédait  plusieurs  des  belles 
terres  du  royaume. 

Mais  à l’engouement  succéda  bientôt  la  réaction  et 
la  chute  précipitée  des  valeurs,  dans  le  courant  de 
celte  même  année  1720,  malgré  les  mesures  qu’il 
fil  prendre  au  gouvernement  : la  démonétisation  des 
espèces,  la  prohibition  des  bijoux,  la  fixation  de  la 
valeur  des  actions  et  des  billets  d’Élat  (21  mai 
1720). 

A partir  de  ce  moment  l’étoile  de  Law  s’éclipsa. 
Il  perdit  bientôt  le  contrôle  générai  des  finances,  et 
il  se  vit  obligé  de  travailler  à la  démolition  de  son 
édifice.  Peu  de  temps  après,  l’indignation  publique  et 
les  attaques  réitérées  du  parlement  le  forçaient  à 
quitter  Paris,  puis  le  royaume,  11  se  rendit  d'abord 
à Bruxelles,  puis  en  Angleterre,  où  il  fut  présenté 
au  roi  George  I"  (1721),  puis  en  Bavière,  où  il  fut 
nommé  ministre  de  France,  et  où  il  paraît  avoir 
demeuré  jusqu’à  la  mort  du  régent.  En  1725  il  avait 
été  sérieusement  question  de  son  retour  ; mais  une 
fois  le  régent  disparu,  il  perdit  la  pension  de 
20,000  liv.  que  celui-ci  lui  faisait  servir,  et  vécut 
à Venise,  où  il  s’était  fixé,  dans  l'abandon  et  dans 
une  position  assez  précaire.  La  compagnie  des  Indes 
et  le  gouvernement  lui  avaient  contesté  ses  comptes 
et  refusé  ce  qu’il  prétendait  devoir  lui  revenir,  ses 
biens  avaient  été  saisis;  et  d'une  si  énorme  richesse 
il  a’avail  emporté  que  800  louis  et  un  gros  diamant 
qu’il  mettait  quelquefois  en  gage.  « Sans  doute, 
remarque  Sénovert,  que  son  génie  terrassé  par 
d'aussi  grands  revers  cessa  de  lui  présenter  ces  res- 
sources extraordinaires  qui  l’avaient  si  longtemps 
distingué  des  autres  hommes.  » Montesquieu  le 
visita  dans  sa  retraite,  et  dit  de  lui  : « C’était  le 
même  homme,  toujours  l’esprit  occupé  de  projets, 
toujours  la  tète  remplie  de  calculs  et  de  valeurs 


numéraires  ou  représentatives.  Quoique  sa  fortune 
fut  mince,  il  jouait  souvent  et  assez  gros  jeu  » 

JPH.  G. 

iVoit^y  and  trade  conhdered,  with  a propotal  for  tupplying  lhe 
nation  totih  money.  — {La  monnaie  et  le  commerce  comidérés,  avec 
un  moyen  d'approvisionner  la  nation  de  numéraire).  Edimbourg, 
4705,  brochure  in*8o;  réimprimé  in-ii,  Gia»cow,  4760. 

Cet  écril  fut  traduit  sur  Téditioa  de  4 705,  sous  le  titre  sui- 
vant : 

Considération*  sur  le  commerce  et  sur  l'argent.  La  Haye, 
Neaulne,  4720,  in-ti.  Réimprimé  eu  4724  avec  des  additions,  et  an 
extrait  du  Mémoire  justificatif. 

Il  a été  inséré  dans  les  OEuvres  de  Law,  publiées  par  le  géné- 
ral de  Sénovert,  et  reproduiie;>  dans  le  premier  volume  de  la 
Collection  des  principaux  Économistes,  consacré  aux  économistes 
financiers  du  xvme  siècle.  C'est  dans  ce  Mémoire,  adressé  su 
pai-Iemeul  d'Ecosse  b l'occasion  d'un  projet  de  reconstitution  de 
ia  banque,  que  se  trouve  le  point  de  départ  du  système;  savoir 
que  la  monnaie  par  excellence  c’est  le  papier,  parce  qu'il  man- 
que de  valeur  intrinsèque.  Law  examine  les  qnalilés  de  ia  mon- 
naie, et  signale  une  valeur  additionnelle  résultant  de  ce  dernier 
emploi  ; Ü parle  des  rapports  du  commerce  et  de  la  population 
avec  la  monnaie  : traite  du  change,  des  divers  moyens  de  con- 
server cl  d'augmenter  le  numéraire,  des  banques,  des  moyens 
proposés  pour  hausser  les  especes,  de  régler  la  balance  du  com- 
merce et  de  rétablir  la  banque;  il  expose  les  incouvéaienls  de 
l'or  et  de  l'argent  et  de  l'inslabilité  de  leur  valeur,  qui  tend  b 
baisser,  et  développe  son  moyen.  Dans  nn  huitième  et  dernier 
chapitre,  il  parle  de  la  f&cheuse  situation  de  l'Ecosse,  malgré 
ses  avantages  naturels. 

OEuvres  de  Law,  contenant  te*  principe*  sur  le  numéraire,  le 
commerce,  te  crédit  et  tes  banques,  traduites  de  l’anglau  avec  des 
notes,  par  Sénovert  (le  général).  Paris,  Buisson,  (790,  4 volume 
in-8». 

Ce  volume  contient  le  Mémoire  ci-dessus  ; — un  premier 
moire  sur  les  banques,  présenté  â .Von  Altesse  Royale  monseigneur 
le  duc  d'Orléans,  régent  de  France  ; — un  second  .Vifmoire  sur  tes 
banques;  — quinze  Lettres  sur  le  même  sujet;  ~ des  extraits  <ie 
ses  Mémoires  justificatifs.  — Ces  deux  Mémoires  sur  les  banques 
ont  été  écrits,  selon  toute  probabilité,  b la  fin  de  4745  ou  au  com- 
mencement de  47 IG,  pour  exposer  au  régent  et  b ses  conseillers  le 
mécanisme  des  banques  alors  connues,  les  opérations  et  les  res- 
sources de  ces  établissements,  et  enfin  son  système  de  crédit  pour 
rétablissement  d'uue  banque  nationale  en  France  « caissière  du 
roi,  » selon  son  expression.  Dans  les  Lettres,  dont  quelques-unes 
n’ont  que  peu  de  lignes,  Law  donnait  de  nouvelles  expl  ications  au 
régent.  Une  autre  lettre  est  adiessée  au  duc  de  Bourbon,  de  Lon- 
dres, le  25  août  4724;  elle  demande  justice  b ce  premier  ministre. 
Elle  était  accompagnée  de  mémoires  justificatifs,  dont  Sénovert  a 
reproduit  quelques  fragments,  et  où  se  trouvent  des  détails  inté- 
ressants sur  les  rapports  de  Law  avec  la  Compagnie  des  Indes,  sur 
sa  famille,  sa  fortune,  etc. 

Eu  outre  de  ces  documents  publiés  par  Sénovert,  le  premier 
volume  de  la  Collection  des  principaux  Économistes,  consacré  aux 
écüDomistes  financiers  du  xviik  siècle,  annoté  par  Eugène  Daire, 
contient  quatre  lettres  que  Law  publia  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  4720,  pour  justifier  ses  opérations,  en  exposer  les  prin- 
cipes, et  enfin  soutenir  le  Système,  et  un  .Mémoire  sur  l'usage  des 
monnaies,  qui  fut  présenté  par  lui  au  conseil  des  finances,  avant 
son  avènement  au  ministère.  Ce  mémoire  a été  conservé  par  For- 
bonnais  dans  le  sixième  volume  de  ses  Considérations  sur  les 
finance*.  Les  quatre  lettres  furent  publiées  par  le  Mercure  de 
/'rance  (février,  mars,  avril  et  mai  1720).  La  première  traite  du 
remboursement  des  rentes  constituées;  la  seconde,  du  crédit  et  de 

* Sa  fille  époQsa  lord  Wallingford  en  Angleterre;  son  fils 
mourut  jeune,  sans  avoir  été  marié.  La  famille  de  son  frère,  restée 
en  France,  fut  protégée  par  la  duchesse  de  Bourbon,  qui  fit  placer 
en  4741  et  4742  les  deux  neveux  de  Jean  Law  au  service  dans  les 
Indes  orientales,  où  Us  se  montrèrent  l'un  et  l'autre  d'une  manière 
distinguée;  l'aîné  fut  M.  Law  de  Lauriston,  maréchal  de  camp, 
longtemps  gouverneur,  commandant  de  nos  établissements  dans 
rinde,  et  qui  a été  le  père  du  marquis  de  Lauriston,  actuellement 
(4819)  lieutenant  général  et  pair  de  France,  et  de  ces  cmq  frères 
dont  les  deux  aînés  out  péri  dans  l’expédition  de  Lapérouse. 

^Dbzus  DEL*  UoQCETTB,  Üiogr.  unir.} 
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son  ossge;  la  troisième  traite  des  mêmes  sujets  sous  forme  de 
réponse;  la  quatrième,  des  monnaies  en  général  et  des  avantages 
de  la  monnaie  de  banque  en  particulier.  Le  Mémoire  a pour  titre  : 
Mémoire  sur  l'usage  des  monnaies,  et  sur  le  profit  ou  ta  perte  qu’il 
peut  y avoir  pour  un  prince  ou  pour  un  Etat  dans  l'altération  du 
titre  de  ses  monnaies,  et  dans  l'augmentation  ou  la  diminution  de 
leur  prix,  par  rapport  aux  Etats  voisins.  Law  y prouve  que  Tem* 
preinle  ne  donne  pas  la  valeur  b la  monnaie;  que  la  défense  de 
transporter  les  espèces  ou  matières  d'or  et  d’argent  est  la  cause 
qu’une  plus  grande  quantité  est  transportée;  que  tout  affaiblisse- 
ment  de  monnaie  est  Injuste  et  porto  préjudice  b l’Etat;  que  le 
prix  des  espèces  de  différentes  matières  ne  doit  pas  être  réglé  par 
le  gouvernement.  Ce  sont  quatre  vérités  de  la  science  économique. 

Plusieurs  notices  ont  été  écrites  sur  Law  et  son  système,  princi- 
palement par  Sénovert;  par  M.  Tbiers,  dans  la  première  et  unique 
livraison  de  V Encyclopédie  progressive  (Paris,  1826,  in-8<>,  et  im- 
primé séparément);  par  M.  Dezos  de  la  Roquette,  dans  la  ffio^ra- 
phie  universelle  ; psT  Eugène  Daire,  dans  le  t"  vol.  de  la  Collection 
des  principaux  £conomir(e«;  par  M.  Louis  Blanc,  dans  son  premier 
volume  de  l'//w/oire  de  la  révolution,  1847  ; par  M A.  Cochui,  1832, 
chez  Hachette.  jpa.  G. 

LEAKE  (S.-M.). 

An  histomcal  account  of  English  money,  (rom  the  eonquest  to  the 
présent  time.— [Histoire  des  monnaies  anglaises  depuis  la  conquête 
jusqu  à l époque  actuelle).  2«  édition,  trës-augmentée  et  améliorée. 
Londres,  1745,  1 vol.  in-8°. 

c Une  troisième  édition  de  cot  utile  ouvrage  a paru  avec  de 
nouvelles  additions.  Londres,  1793,  in-8«.  > (M.  C.) 

LEBASTIER  (JvLEs)  a été  employé  dans  une 
compagnie  d’assurance,  et  a fourni  des  articles  au 
journal  le  Siècle, 

De  la  propriété  et  de  son  principe.  Paris,  imprimeurs-uni»,  1844, 
i vol.  in-8<>. 

« Voici,  dit  l’auteur,  la  pensée  fondamenUle  sur  laquelle 
s appuie  le  présent  ouvrage  (p.  382)  : Deux  forces  d'une  nature 
analogue  à la  nature  des  forces  centripète  et  centrifuge,  par  leur 
inhérence  dans  les  molécules  matérielles  des  corps,  et  par  leur 
action  toujours  simultanée  et  en  même  temps  opposée,  président, 
selon  leur  angle  naturel  d’incidence,  et  proportionnellement  \ 
leur  énergie  individuelle,  b tous  les  phénomènes  de  l'action 
purement  vitale  et  du  mouvement  spontané.  » 

11  y a 412  pages  de  cette  force...  [Journ.  des  Écon.,  tome  IX, 
page  93.) 

Défense  du  travail  national,  ou  nécessité  de  la  protection  com^^ 
merciale  démontrée  à l'aide  des  principes,  des  faits  et  du  calcul. 
Paris,  Capelle,  1840.  in-12. 

De  l'organisation  de  l’assistance  publique.  Paris,  J.  Renouard  et 
corop.,  1849,  in-8o. 

LEBER  (C.),  ancien  chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  l’intérieur. 

Essai  sur  l appréciation  de  ta  fortune  privée  au  moyen  tSge, 
relativement  aux  variations  des  valeurs  monétaires  et  du  pouvoir- 
commercial  de  l'argent;  suivi  d'un  examen  critique  des  tables  du 
prix  du  marc  d'argent  depuis  l'époque  de  saint  Louis.  Seconde 
édition,  revue  et  augmentée  de  nouvelles  recherches.  Paris,  Guil- 
laumin, 1847,  1 vol.  in-8o. 

La  première  édition  dans  le  premier  volume  des  Mémoires  des 
savants  étrangers,  publiés  par  l’Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  Tirée  b pari  b un  petit  nombre  d’exemplaires 
t Ce  remarquable  volume  est  une  seconde  édition  de  deux 
Mémoires  que  M.  Leber  lui,  il  y a quelques  années,  b l’Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  et  qui  ont  été  hautement  appré- 
ciés dans  le  monde  savant.  Cette  seconde  édition  est  très-consi- 
dérablement augmentée,  dans  toute  l’acception  des  termes,  par 
de  nombreuses  additions  de  faiu,  de  chiffres  et  de  dével'<ppe- 
ments  historiques,  d’où  résulte  une  augmenialion  matérielle  do 
moitié  dans  la  force  du  premier  volume.  — Dans  une  première 
partie, M.  Leber  montre  l’erreur  que  l’un  commet  communément 
en  appréciant  la  valeur  des  anciennes  évaluations  monéuires,  et 
il  entre  b cet  égard  dans  une  série  de  détails  relatifs  b la  valeur 
des  choses  nécessaires  b la  vie  dans  le  moyen  bge...;  dans  la 
seconde  partie,  il  se  livre  plus  spécialement  b l’examen  critique 
des  tables  du  prix  du  marc  d’argent,  et  des  évaluations  moné- 
taires, depuis  l'époque  de  saint  Louis.  » 

(JpH.  GàaNiBR,  Journ.  des  Écon.,  t XIX,  p.  206.)' 


LEBRUN. 

M.  Leber  a publié  une  Collection  des  meilleures  dissertations, 
notices  et  traités  particuliers  relatifs  à l'histoire  de  France.  Paris, 
Dentu,  1828,  20  vol.  in-8o. 

LEBLANC  DE  L’ARBRE- A U-PRÉ. 

Plan  sur  l'agriculture  et  le  commerce,  suivi  de  l'établissement 
d'une  banque  rurale,  et  d'une  autre  pour  la  formation  de  galères 
de  terre.  Paris,  Godefrot,  1789,  in-8<>. 

LEBRETON  (R.-P.-F.),  né  en  1768  en  Bre- 
tagne, membre  de  rassemblée  législative,  de  la 
Convention  nationale  et  du  conseil  des  cinq  cents. 
On  ignore  l’année  de  sa  mort. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  section  des  finances  sur  leprojet  de 
loi  relatif  aux  monnaies.  Paris,  germinal  an  xi,  in-é». 

I /.£'//^riV(CBARLEs-FRAnçois),duede  Plaisance, 

naquit  à Sainl-Sauveur-Landelin,  le  19  mars  1759. 
Après  avoir  fait  ses  études  avec  un  grand  succès,  il 
visita  l’Angleterre  et  la  Hollande  pour  étudier  le 
droit  public,  alors  peu  enseigné  en  France.  De  retour 
de  son  voyage,  il  entra  dans  les  bureaux  de  Mau- 
peou,  premier  président  du  parlement  de  Paris,  qui 
le  fil  nommer  successivement  à des  places  impor- 
tantes. A la  mort  de  Louis  XV,  Maupeou,  devenu 
chancelier,  fut  renvoyé,  et  avec  lui  Lebrun.  Ce  der- 
nier resta  quinze  ans  dans  la  retraite,  s’occupant 
de  littérature  grecque,  traduisant  Homère,  jus- 
qu’en 1789,  où  il  fut  député  aux  états  généraux. 
L’assemblée  législative  ayant  remplacé  la  consti- 
tuante, Lebrun  fut  nommé  président  du  directoire 
de  Seine-et-Oise,  mais  il  donna  sa  démission  après 
le  10  août.  Sous  la  Convention,  il  fut  arrêté  et 
n’échappa  à la  mort  que  grâce  au  9 thermidor.  En 
l’an  IV,  il  fut  élu  député  au  conseil  des  anciens,  où 
il  fit  presque  tous  les  rapports  financiers  et  d’écono- 
mie publique.  Après  le  18  brumaire,  il  devint  l’un 
(les  trois  consuls,  et  s’occupa,  en  celle  qualité  sur- 
tout, de  l’organisation  des  finances.  A l’avénemenl 
de  l’empire,  il  reçut  le  litre  d’archichancelier  du 
trésor.  La  cour  des  comptes  fut  une  de  ses  créations. 
Lebrun,  nommé  duc  de  Plaisance,  fut  successive- 
ment chargé  d’administrer,  avec  le  litre  de  gouver- 
neur général,  la  Ligurie  (Gênes)  (an  xiu),  et  la 
Hollande  (1811),  position  qu’il  dut  à la  franchise 
avec  laquelle  il  exprimait  ses  opinions.  Il  ne  fut 
nommé  pair  de  France  qu’en  1819,  et  malgré  son 
grand  âge,  il  eut  encore  l’occasion  de  se  rendre  utile, 
il  mourut  le  16  juin  1824-  à son  château  de  Saint- 
Mosme,  près  Dourdan,  laissant  la  réputation  d’un 
homme  ayant  su  conserver  son  indépendance  dans 
une  époque  difficile,  d’un  administrateur  habile  et 
même  d’un  savant  distingué.  11  a été  membre  de 
rinstilul. 

Utilité  de  régler  la  théorie  de  l'impôt  par  des  lois  corutitution- 
nelles.  1790,  in  8»  (aDonyme). 

Il  n’est  pas  très-sûr  que  cet  ouvrage  soit  de  Lebrun. 

Lettres  sur  les  finances.  1790. 

Extrait  du  Moniteur  de  l'année  1791. 

Mémoire  présenté  d l’assemblée  nationale  sur  Ut  moyens  de  tou  • 


LECLERC. 

tenir  et  de  faire  hausser  la  valeur  des  assignats,  et  de  remédier  au 
renchérissement  des  biens  usuels,  etc.  Paris,  1792,  in-8®. 

Lebrun  avait  publié  vers  1785  un  Éloge  de  l'abbé  Terray,  dans 
lequel  il  compare  celui-ci  b Sully  et  b (jolberl. 

LECflEVALIER  (Jcles),  né  dans  les  Antilles 
françaises,  au  commencement  du  xix®  siècle,  A 
d’abord  été  Tun  des  collaborateurs  du  Globf^  sainl- 
simonien,  pour  la  doctrine  duquel  il  fil  une  active 
propagande;  mais  vers  1832  il  quitta  celle  école 
pour  se  joindre  aux  disciples  de  Fourier,  En  1854 
il  devint  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Paris 
(journal  ministériel),  et  plus  lard  il  passa  aux  colo- 
nies, chargé  d’une  mission  du  gouvernement  au 
sujet  de  l’esclavage  des  noirs.  En  1844  M.  Lecbeva- 
lier  essaya  de  fonder  une  société  pour  la  colonisa- 
tion de  la  Guyane  française;  cette  idée  n’ayant  pas 
été  réalisée,  il  fil  (en  1846)  un  voyage  à Berlin,  où 
il  obtint  l’autorisation  de  professer  la  science  sociale. 
En  1848  il  embrassa  les  idées  de  M.  Proudbon  et 
fut  l’un  des  promoteurs  de  la  banque  d^échamfe, 
A la  suite  de  la  journée  du  13  juin  1849,  M.  J.  Le- 
chevalier  est  allé  s’établir  à Londres,  où  il  est  l’as- 
socié d’une  maison  de  commerce. 

Enseignement  central.  Paria,  Capelle,  1831,  brochure  io-8(>. 
Publication  sainl-simonienne. 

Lettre  sur  la  division  survenue  dans  l'association  saint'simo- 
nienne.  Parii,  imprimerie  d’Everal  (Capelle),  1831,  in-8®. 

La  réforme  industrielle  considérée  comme  problème  fondamental 
de  la  politique  positive.  (Extrait  de  la  Réforme  industrielle,  revue 
pbalanstérienne.)  Paris  (Capelle),  1833,  in-8®. 

Études  sur  ta  science  sociale.  Théorie  de  Fourier.  Paris,  Eugène 
Renduel  (Capelle),  1834,  1 vol.  in-8". 

Fues  politiques  sur  les  intérêts  moraux  et  matériels  de  la 
France.  Pasis,  sans  date  (1837). 

Série  d’articles  extraits  du  Journal  de  Paris. 

Renseignements  sur  la  question  coloniale.  (Anonyme.)  Paris, 
imprimerie  de  Bailly  (Capelle),  1841,  brochure  in-8®. 

Rapport  sur  les  questions  coloniales,  etc.,  publié  par  l’ordre  du 
ministre  de  la  marine.  Paris,  imprimerie  royale,  18M  et  1844, 
2 vol.  grand  in-folio. 

Voir  les  comptes  rendus  dans  le  Journal  des  Économistes, 
t.  VI,  p.  102,  et  t.  IX,  p.  590. 

IVotice  sur  la  fondation  d’une  nouvelle  colonie  dans  la  Guyane 
française.  Paris  (Opelle),  1844,  1 vol.  in  12. 

Réorganisation  des  colonies  à esclaves,  émancipation  des  noirs, 
combinée  avec  la  libération  de  la  propriété  foncière,  l’organisation 
(lu  travaÜ  libre,  et  la  colonisation  des  terres  vacantes.  Paris,  im- 
primerie de  Didot,  1848,  brochure  in-8®. 

Qu'est-ce  que  l'organisation  du  travail?  Première  livraison, 
introduction  scientifique  et  historique.  Paris,  1648,  br.  in-8®. 

Voy,  le  Journal  des  Economistes,  t,  XX,  p.  81. 

M.  Jules  Lecbevalier  est  encore  auteur  de  plusieurs  brochures 
traitant  des  questions  politiques. 

LECLERC (Loüis),  né  à Paris  en  1799.  D’abord 
employé  dans  les  forges,  puis  comptable  à l'école  de 
commerce  de  Paris,  M.  Louis  Leclerc  a plus  lard 
suivi  la  carrière  de  l’enseignement,  et  a professé, 
après  1830,  la  littérature  et  la  géographie  dans  cet 
établissement.  Il  a ensuite  dirigé,  de  1836  à 1848, 
l’école  néopédlque,élablissemenlparticulier  d’instruc- 
tion secondaire  indépendant  de  l’université.  Depuis 
plus  de  vingt  ans,  M.  Leclerc  s'est  en  outre  occupé 
d’économie  politique,  et  plus  spécialement  des  ques- 
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lions  qui  louchent  aux  intérêts  agricoles,  et  surtout 
aux  industries  de  la  vigne  et  de  la  soie.  H a été  un 
des  secrétaires  du  congrès  agricole,  un  des  fonda- 
teurs et  des  membres  du  conseil  de  l’associalion 
pour  la  liberté  des  échanges  ; membre  du  jury  de 
l’exposition  des  produits  de  l’industrie  en  1849,  et 
membre  suppléant  du  jury  de  l’exposition  univer- 
selle de  Londres  en  1851.  Il  est  cliargé  (1852) 
d’une  mission  du  gouvernement  dans  le  midi  de  la 
France  relativement  à la  maladie  de  la  vigne  et  à la 
situation  de  l’industrie  viticole. 

/.a  caisu  d'épargne  et  de  prévoyance,  lettre  à un  jeune  labou- 
reur.  Paris,  Dusacq,  1848  ; 3®  éditioD , brochure  de  60  pages. 

« Les  comices  agricoles  distribueut  des  livrets  de  U caisse 
d’épargne  aux  ouvriers  ruraux...  Il  a paru  utile  de  joindre  au 
livret  une  explication  courte,  simple,  familière,  et  M.  Louis 
Leclerc,  ardent  promoteur  des  comices,  a réalisé  celte  pensée  en 
fixant  dans  un  petit  nombre  de  pages  d’une  lecture  attachante 
une  inslruclion  éminemment  profitable.  > 

[Journal  des  Economistes,  t.  XX,  p.  108.) 

M.  Louis  Lecleic  a rédigé  dans  V Encyclopédie  des  étudiants  et 
des  gens  du  monde  (publiée  sous  la  direction  de  H.  Girault  de 
Saiot-Fargeau)  tous  les  articles  d'économie  politique,  b partir  du 
mot  Disztts  inclusivement.  II  a collaboré  b la  Rerue  d’fcofiomie 
politique,  de  Théodore  Fix;  il  est  un  des  rédacteurs  du  Journal 
des  Économistes  et  du  Journal  d'agrictUture.  11  a écrit  des  articles 
sur  l’économie  rurale  et  les  expositions  des  produits  de  l’industrie 
française  et  étrangère  dans  quelques  journaux  quotidiens,  et  no- 
tamment dans  le  Constitutionnel.  Il  a publié  uu  Bulletin  d’œno- 
logie, — l'Esprit  de  la  Grammaire,  — Écoliers  et  vers  à soie,  petit 
livre  élémentaire  pour  tourner  les  regards  sur  le  cûlé  populaire  de 
l'une  des  meilleures  industries  de  la  France. 

LECONTË  (Cas.),  ancien  administrateur  des 
messageries. 

Études  économiques  sur  la  Grèce.  Paris,  GuilUumin,  1847,  4 vol. 
in-8  >. 

LE  COQ  (Pierre),  général  de  congrégation  des 
eudistes,  directeur  du  séminaire  de  Caen,  né  à Ifs, 
près  de  celle  ville,  le  19  mars  1708,  mort  à Caen 
le  1®^  septembre  1777. 

Dissertation  ihéologique  sur  V usage  du  prêt  de  commerce  et  sur 
les  trois  contrats,  contre  l'auteur  du  Dialogue  entre  Bail  et 
Pontas,  avec  l’examen  de  la  Lettre  d'un  négociant  sur  le  prêt. 
Rouen,  Laur.  Dumeanil,  1767,  in-12. 

Remarques  sur  le  traité  de  l'usure  et  des  intérêts  (de  l’abbé  de 
Laforest).  etc.  Amsterdam,  la  Compagnie,  1778,  in-12. 

Réfutation  de  l’usage  et  du  prêt  du  commerce.  In-12. 

LEFÈVRE  DE  BEAUX  RAY  (Pierre),  avo- 
cat au  parlement,  membre  de  plusieurs  sociétés 
savantes,  né  à Paris  en  1724,  mort  vers  la  fin  du 
xviii®  siècle. 

Dictionnaire  social  et  patriotique,  ou  précis  raisonné  des  con- 
naissances relatives  à l'économie  morale,  civile  et  politique.  Paris, 
1769,  in-8®;  ou  Amsterdam,  1770,  in-8®. 

Réimprimé  sous  ce  titre  : Dictionnaire  de  recherches  histori- 
ques  et  philosophiques,  counu  sous  le  nom  de  : Dictionnaite 
social  et  patriotique.  Paris,  1774,  in-8-‘. 

Ce  mol,  comme  beaucoup  trop 
d’autres,  se  prend  sous  plusieurs  acceptions. 

Législation  s’entend  d'un  ensemble  de  lois.  En  ce 
sens,  le  mot  est  parfaitement  clair.  Chacun  com- 
prend que  quand  on  dit  : la  législation  française,  on 
désigne  la  réunion  des  lois  qui  régissent  la  France. 
On  du  de  même  : la  législation  civile,  pénale,  corn- 
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merciale,  industrielle;  la  législation  sur  le  mariage,  i 
les  hypolbèques,  les  faillites,  les  cours  d'eau,  les 
mines.  Prise  en  général,  et  dans  la  plus  large  | 
extension  de  celte  acception,  la  législation  désigne 
l'ensemble  des  lois  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays. 

Le  mol  léyisUition  est  plus  difficile  à délinir 
lorsqu’il  s’applique,  non  plus  à un  ordre  de  faits, 
mais  à un  ordre  de  connaissances.  La  science  qui, 
s’attachant  à Télude  des  lois  dans  leur  texte  et  leurs 
détails,  les  interprète  et  les  applique  à la  pratique, 
n’est  pas  la  législation;  c’est  la  jurisprudence.  La 
science  de  la  législation  est  cellequi,  recherchant  la 
raison  des  lois,  étudie  et  décrit  les  principes  géné- 
raux d’où  elles  découlent.  Ces  deux  sciences  se 
tiennent,  mais  se  distinguent  ; et  lorsque,  par  exem- 
ple, l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
de  l’Institut  de  France  comprend  dans  une  même 
section  parce  qu’elles  s’unissent,  mais  désigne  par 
deux  noms  parce  qu’elles  se  séparent,  la  législation 
et  la  jurisprudence,  l’emploi  de  ces  deux  mots  n’est 
point  un  pléonasme. 

On  entend  aussi  par  Ugisiation  la  confection 
même  de  la  loi,  la  iégifération.  Le  Dictionnaire  de 
l’Académie  française  formule  comme  il  suit  la  pre- 
mière de  ses  définitions  du  mot  législation  ; « droit 
de  faire  les  lois;»  et  indique  comme  exemple  cette 
phrase  : «dans  les  gouvernemenlsabsolus,  la  législa- 
tion n’appartient  qu’au  monarque.»  Dans  le  conseil 
d’État,  le  comité  de  législation  a toujours  été  appelé 
ainsi  comme  étant  celui  à qui  la  préparation  et  la 
rédaction  des  lois  s’est  trouvée  le  plus  particulière- 
ment attribuée. 

L’économie  politique  s’unit  par  de  nombreux 
liens  à la  science  qui  expose  les  principes  des  lois 
positives  ; elle  a une  grande  part  dans  les  lois  faites  ; 
elle  est  destinée  à une  part  plus  grande  dans  les  lois 
à faire. 

Tous  les  rapports  des  hommes  entre  eux  et  des 
hommes  avec  les  choses,  pour  la  stipulation  ou  la 
garantie  desquels  la  volonté  de  l'èlre  social  inter- 
vient et  apporte  la  sanction  de  la  force  nationale 
collective,  composent  le  domaine  de  la  législation. 
Parmi  celle  infinité  de  rapports,  le  génie  de  la 
législation  sait  discerner  ceux  qu’il  est  opportun  de 
régler;  à la  pleine  connaissance  qu'il  en  a il  joint 
l’art  politique,  qui  fait  choix  de  ce  qui  est  actuelle- 
ment utile;  il  suppose  une  vue  complète  des  faits, 
l’aptitude  à les  coordonner,  à les  rapporter  à leurs 
causes,  à en  généraliser  et  formuler  les  consé- 
quences, à dégager  les  vérités  présentes  des  compli- 
cations du  passé,  ù prévoir  et  préparer  leur  progrès 
futur. 

La  législation  pratique  appartient  au  pouvoir 
législatif,  appelé  à répondre  par  l’universalité  de 
sciences  à Tuniversalité  d’objets  en  présence  de 


laquelle  il  se  trouve  placé.  Quelle  que  soit  la  forme 
d’un  gouvernement,  le  pouvoir  législatif,  qu’il  se 
distingue  des  autres  pouvoirs  tous  nettement  divi- 
sés, ou  qu’il  se  mêle  confusément  avec  eux,  en  est 
la  partie  principale.  H est  l'àme  et  la  vie  d’une 
nation.  Il  ne  suffit  pas  à sa  conduite,  car  ce  n’est  pas 
lui  qui  agit,  qui  exécute,  qui  juge  ; mais  il  est  l’ex- 
pre.vsion  de  sa  sagesse  collective  et  de  rharmonie 
entre  ses  intérêts;  il  régit  son  gouvernement,  le 
légiiime  et  le  résume;  il  en  est  le  programme  et  la 
conclusion.  Comme  les  hommes  doués  du  génie  de 
la  législation  sont  rares,  le  sort  d’un  pays,  qui  a 
besoin  de  fixité  et  de  certitude,  et  qui  se  règle  sur 
le  cours  ordinaire  des  choses,  ne  peut  pas  être  mis 
à la  discrétion  du  hasard  exceptionnel  de  leur 
existence  cl  de  leur  rencontre;  aussi  les  nations 
libres  et  sensées,  qui  savent  déposer  et  conserver 
dans  leur  constitution  les  garanties  d’une  assiette 
tranquille  et  durable,  organisent-elles  leur  pouvoir 
législatif  de  façon  à ce  que  l’élaslicilé  de  sa  com- 
préhension supplée,  par  la  force  multiple  de  la  déli- 
bération collective,  à l'insuffisance  et  aux  limites  des 
capacités  individuelles.  Un  sûr  accès  y est  ouvert 
aux  Intelligences  d’élite  qui  font  la  force  morale  d’un 
pays,  et  qui  peuvent,  par  la  variété  de  leurs  ten- 
dances et  de  leurs  études,  embrasser  la  préparation 
des  lois  sous  tous  ses  aspects.  L’expérience  démontre 
que  l’unité  d’action  gouvernemenlale  est  conciliable 
avec  la  pluralité  d’éléments  dans  la  composition 
législative.  Les  gouvernements  absolus  eux-mêmes, 
quand  ils  ont  la  part  de  sagesse  que  l’infériorité  de 
leur  nature  comporte,  appellent  les  conseils  de  la 
science  et  les  lumières  de  l’expérience  à la  confection 
des  lois. 

11  n’est  pas  une  seule  science  à laquelle  la  législa- 
Uon  ne  louche  par  quelque  coté  et  dont  elle  n’ait  à 
invoquer  le  concours. 

Entre  elle  et  la  jurisprudence  l’union  est  intime; 
car  pour  avoir  un  sentiment  juste  et  une  notion 
vraie  des  principes  qui  ont  fait  et  feront  les  lois,  la 
connaissance  des  lois  qui  existent  et  de  celles  qui  ont 
existé  est  indispensable.  Mais  si  toutes  les  connais- 
sances humaines,  même  celles  qui  semblent  le  plus 
disparates,  s’enchaînent  et  s’appellent,  toutes  aussi, 
même  les  plus  voisines,  se  détachent  et  se  spéciali- 
sent ; et  elles  se  trouvent  bien  de  ce  secours  contre 
l’impuissance  de  notre  esprit  à trop  embrasser.  Il 
arrive  que  d’excellents  jurisconsultes  sont  impropres 
à préparer  des  lois,  ou  que  d'habiles  et  intelligents 
législateurs  sont  fort  peu  jurisconsultes. 

Il  est  superflu  de  dire  que  la  législation  a besoin 
de  riiisloire;  sans  la  possession  et  rintelligence  des 
faits  du  passé,  toute  lumière  est  impossible  sur  la 
vue  des  faits  présents  et  sur  le  pressentiment  des 
faits  futurs.  La  législation  ne  peut  se  passer  : ni  de 
la  philosophie,  qui  s’efforce  de  pénétrer  jusqu’à  l’es- 
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sence  de  la  nature  humaine;  ni  de  la  morale,  dont 
le.  droit  écrit  et  les  lois  positives  exposent  et  pro- 
mulguent les  commandements  humainement  obliga- 
toires ; ni  de  la  politique,  qui  conduit  les  Etals. 
Celle  énumération  serait  facile  à prolonger  ; on  ver- 
rait qu’elle  peut  tout  comprendre. 

L’économie  politique  est  une  des  sciences  dont  les 
liens  intimes  avec  la  législation  se  manifestent  le 
plus  visiblement.  Si  l’on  ignore  suivant  quelles  règles 
lesservices  des  hommes  et  des  choses  se  produisent, 
se  distribuent,  se  consomment,  on  ne  se  rendra 
compte  ni  de  la  raison  complète  des  lois,  ni  de  leurs 
conditions  d’existence,  ni  de  la  mesure  de  leurs 
résultats,  ni  de  ropporlunilé  de  leurs  changements. 

La  nécessité  de  l’union  entre  ces  deux  sciences  se 
révèle  plus  énergiquement  à mesure  que  l’on  précise 
davantage  les  caractères  de  la  législation,  qui  veut 
être  étudiée  dans  le  passé,  dans  le  présent,  dans 
l’avenir. 

C’est  par  les  impressions  et  les  acquisitions  du 
passé  et  par  les  prévisions  et  l’attente  de  l’avenir 
que  se  compose  ce  qui  nous  paraît  être  le  présent. 
Le  présent,  à vrai  dire,  est  un  point  insaisissable 
qui  n’existe  que  pour  disparaître.  Ce  qu’on  appelle 
usuellement  de  ce  nom  est  la  réunion  de  portions 
prochaines  de  passé  et  d’avenir. 

Les  forces  manqueraient  à la  pensée  humaine 
pour  embrasser,  par  une  contemplation  subite  et 
instantanée,  le  spectacle  du  présent.  Les  conditions 
de  notre  existence  nous  sauvent  du  vertige  que  cau- 
serait celte  vue,  et  nous  introduisent  progressive- 
ment, par  une  longue  et  insensible  série  d’observa- 
tions, dans  la  connaissance  du  monde  au  sein  du- 
quel nous  vivons.  Il  s’esl  déroulé  par  degrés  aux 
yeux  de  notre  esprit  dès  nos  premières  et  confuses 
impressions  d’enfance. 

Toutes  ces  multitudes  d’êtres  humains,  dont 
l’existence  prend  et  suit  simultanément  son  cours  au 
milieu  d’une  incommensurable  diversité  de  pensées, 
de  besoins,  d’intérêts,  d’occupations,  de  conditions, 
forment  la  société  au  sein  de  laquelle  nous  vivons, 
et  dans  laquelle  les  individus  prennent  place  à 
mesure  qu’ils  naissent.  De  même  que  le  spectacle  de 
la  nature  matérielle,  par  sa  constance  à s’offrir  a 
nous,  échappe  à notre  attention,  de  meme  1 habitude 
de  vivre  dans  l’organisation  sociale  nous  laisse  ne 
pas  regarder  l’infinie  complication  de  ses  rouages,  et 
soustrait  à notre  admiration  l’ordre  merveilleux  qui 
leur  permet  de  fonctionner  sans  s’enlre-choquer  cl 
se  détruire. 

L’étal  social  qui  enveloppe  les  individus  dès  leur 
naissance,  et  dans  riiarmonie  duquel  les  législations 
positives  sont  entrées  pour  une  part  considérable, 
est  la  très-lente  œuvre  du  temps  qui,  dans  tous  les 
pays  depuis  les  premiers  jours  du  monde,  en  amasse, 
en  élabore,  en  coordonne  les  matériaux. 
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Dès  l’instant  où  plusieurs  êtres  humains  ont 
coexisté,  leurs  rapports  réciproques  n’ont  pas  pu 
! être  abandonnés  à la  merci  des  volontés  individuelles, 
se  constituant  chacune  Juge  dans  sa  propre  cause  et 
dans  celle  de  tous.  Il  a fallu  qu’une  règle  présidât  à 
ces  rapports.  L’arbitrage  d’une  volonté  supérieure  a 
dû  trouver  placequelque  part, dans  le  père  de  famille 
ou  ailleurs. 

Les  individus  se  sont  multipliés,  et  leur  fraction- 
nement a suivi  l’accroissement  de  leur  nombre.  Plu- 
sieurs familles  ont  succédé  à une  première  famille. 
On  s’esl  porté  dans  d’autres  lieux  ; on  s’est  divisé  le 
travail  et  l’on  en  a échangé  les  produits;  la  domina- 
tion sur  la  matière  s’esl  étendue;  des  besoins  nou- 
veaux sont  nés  ; des  agglomérations  distinctes  se 
sont  formées. 

Les  hommes,  en  changeant  de  place,  d’occupa- 
tions, d’habitudes,  ne  cessaient  pas  d’avoir  besoin 
de  lois;  car  ils  ne  cessaient  pas  de  se  tenir  en  rap- 
port avec  d’autres  hommes.  Loin  de  là  ; les  points 
de  contact,  en  se  multipliant,  et  en  revêtant  des 
formes  de  plus  en  plus  diverses,  obligeaient  à péné- 
trer plus  avant  dans  le  règlement  des  nécessités 
journalières  de  la  vie  commune  : à des  relations  nou- 
velles il  fallait  de  nouvelles  lois. 

Dès  les  premières  disséminations  de  l’espèce 
humaine,  deux  éléments  se  sont  mêlés  dans  ses  lois, 
et  les  ont  composées  de  deux  parts  difficilement  sépa- 
rables par  l'analyse  ; l’une  réglant  les  rapports  néces- 
saires qui  dérivent  de  l’essence  même  des  hommes  et 
des  choses;  l’autre  répondant  aux  circonstances 
spéciales  au  milieu  desquelles  chaque  agglomération 
se  trouvait  particulièrement  placée. 

Le  pur  raisonnement  se  prête  à concevoir  que 
la  première  partie  des  lois,  celle  que  dicte  la  nature 
des  hommes  et  des  choses,  aurait  pu  être  partout 
uniforme.  Quant  à la  seconde,  elle  a dù  fatalement 
être  diverse  selon  les  temps  et  les  lieux. 

Il  est  impossible,  en  effet,  d’imaginer  que  les 
mêmes  lois  aient  été  portées  pour  les  habitants  de 
l’intérieur  des  terres  et  pour  les  habitants  des  côtes  ; 
par  une  tribu  de  chasseurs  et  une  peuplade  culti- 
vant la  terre.  La  diversité  des  besoins  appelle  une 
différence  de  règlement,  k plus  forte  raison  en  a-t-il 
été  ainsi  lorsque  la  distinction  des  nationalités  s’est 
établie  sur  des  différences  profondes  de  climat,  de 
territoire,  de  travaux,  de  traditions,  de  religion,  de 
langage. 

Mais  la  diversité  a été  plus  loin  ; elle  s’esl  éten- 
due sur  ce  que  nous  avons  appelé  la  partie  première 
des  lois.  Ni  rintelligence  des  hommes,  ni  leur 
volonté,  ne  sont  assez  fermes  pour  toujours  lire 
sûrement  les  lois  de  nature,  pour  les  démêler  net- 
tement de  ce  qui  n’esl  pas  elles,  pour  leur  obéir 
fidèlement;  les  lois  primaires  ont  été  faussées  et 
obscurcies  par  leur  inévitable  mélange  avec  les  lois 
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secondaires  ; elles  ont  élé  élouffées  et  violées  par  les  que  la  loi  de  sociabilité  fait  dériver  du  respect  envers 
passions  et  les  intérêts.  chaque  personnalité. 

L^un  des  plus  nobles  et  des  plus  utiles  problèmes  La  matière  a des  lois  qu^il  faut  connaître  pour 
que  la  science  de  la  législation  se  donne  à résoudre  s'en  servir  ; elle  n’a  pas  de  droits.  La  domination 
est  la  recherche  et  laconsialaliondecesgrandes  lois.  | en  a élé  donnée  non  pas  à un  homme,  mais  aux 

hommes  ; d’où  il  suit  que  nul  ne  doit,  en  vue  de  se 
I assujettir , enfreindre  les  droits  antérieurement 
. 1 ‘**'quis  a d’autres  hommes  pour  s’approprier  une 

relie  disparaît  quand  on  se  borne  à dire  qu'à  part  de  sa  jouissance.  Ce  n’est  ni  une  volonté  arbi- 

rexislence  des  hommes  et  des  choses  président  des  traire,  ni  le  concours  de  plusieurs  volontés  en  une 
conditions  nécessaires;  que  ces  conditions  sont  leurs  convention,  qui  de  ccUe  condition  naturelle  a tiré 

lois  naturelles;  que  Tun  des  principaux  devoirs  des  la  règle  : lu  ne  nuiras  pas  plus  à les  semblables  dans 
législations  est  de  travailler  à s’y  conformer,  au  lieu  leurs  biens  que  dans  leur  personne;  car  ce  serait 
de  se  perdre  en  orgueilleux  eiTorts  pour  les  entraver  nuire  à leur  personne  que  de  leur  nuire  dans  leurs 
par  des  obstacles  factices.  biens;  et  tu  défendras  contre  leurs  atteintes  la 

La  matière  est  étendue,  divisible;  les  corps  propre  personne  et  tes  propres  biens, 

pèsent;  le  feu  brûle  ; l’eau  cherche  son  niveau;  le  Toutes  les  vérités  de  droit  naturel  ne  se  révèlent 
jour  et  la  nuit  se  succèdent  ; une  bonne  culture  de  la  pas  ainsi  dès  une  intuition  première.  Il  en  est  qui  ne 
terre  en  dirige  et  en  augmente  les  produits.  Ce  sont  se  sont  que  lentement  dégagées  des  ténèbres  du 
là  des  lois  naturelles.  L’homme  peut  et  doit  les  lire  doute.  Telle  est,  par  exemple,  celle  de  l’iniquité  de 
et  s’en  servir  ; mieux  il  les  lira,  mieux  elles  le  ser-  l’esclavage.  Telle  est  cette  autre  : que  le  bonheur  et 
viront.  Les  vouloir  changer  est  d’un  fou.  la  dignité  d’une  société  résident  dans  le  bonheur  et 

Quand  on  constate  que  les  animaux  naissent,  la  dignité  des  individus  qui  la  composent, 

sentent,  croissent,  se  meuvent,  qu'ils  s’assimilent  Toutes  les  sciences  concourent  à mettre  en 
des  portions  de  matières  pour  se  nourrir,  se  mul-  | lumière  les  vérités  de  cet  ordre,  en  les  envisageant 

sous  celle  de  leurs  faces  que  la  direction  de  leurs 
études  les  rend  plus  aptes  à bien  voir.  Ainsi  l’éco- 
nomie politique  paye  largement  son  tribut  à la 
coiislalation  du  droit  naturel,  quand  elle  montre  le 
travail  comme  la  plus  féconde  et  la  plus  sûre  source 
de  la  richesse,  quand  elle  revendique  son  libre  exer- 
cice et  la  libre  répartition  de  ses  produits,  quand 
elle  recommande  la  vie  à bon  marché,  la  facilité  et 
la  multiplicité  des  communications,  quand  elle  bat 
en  ruine  les  obstacles  factices  qui  obstruent  les 
échanges. 

Les  lois  se  guident  et  s’éclairent  par  rétablisse- 
ment des  vérités  générales  et  par  l’obéissance  envers 
les  conditions  nécessaires  des  hommes  et  des  choses  * 
mais  leur  tache  ne  se  borne  pas  là.  I)  faut  qu’elles 
entrent  dans  le.s  applications,  qu’elles  arrivent  aux 
détails  pratiques,  qu’elles  s’étendent  aux  objets 
accidentels  et  contingents,  qu'elles  fassent  une  large 
part  aux  lieux,  aux  temps,  aux  traditions.  Celle 
secunde  classe  des  éléments  de  toutes  les  législa- 
tions, conventionnelle,  arbitraire,  mesurée  sur  les 
circonstances,  n’a  pas  moins  d’importance  que  l'autre. 

.....  . - - , en  cette  partie  surtout  que  la  diversité  cl  la 

famille,  la  commune,  la  patrie,  l’humanité  ; dont  les  mobilité  des  lois  effrayent  l’esprit  par  leur  confusion 

autres  ont  une  existence  conventionnelle  plus  ou  et  désespèrent  les  investigations  de  la  science 

II  obligatoire.  Ce  n’est  pas  seulement  d’un  pays  à l’autre,  d'une 

ueraspas  ton  semblable;  lu  ne  le  blesseras  race  à l’autre  ; ce  n’est  pas  seulement  pour  un  même 
ui  rendras  pas  la  vie  impossible  ou  pays  entre  les  âges  divers  de  son  histoire,  qu’éclate 
pi  , U n attenteras  pas  aux  êtres  collectifs  dans  le  trouble  de  ces  différences  ; c’est  au  sein  même  des 
es  rapports  naturels  dont  ils  sont  la  représentation  législations  actuelles  et  présentes,  qui  vivent  nui 
e I organe  ; ce  sont  là  d’inévitables  conséquences  s’appliquent  tous  les  jours.  ’ 


tiplieiu,  meurent,  on  affirme  des  propositions  de 
même  ordre.  II  y a égaie  certitude  à dire  que,  placé 
au  sommet  des  êtres  animés,  l’homme  est  soumis 
aux  mêmes  lois,  et  en  outre  à celle  de  la  personna- 
lité et  de  la  sociabilité. 

Il  n’est  donné  à nul  homme  de  se  soustraire  à 
l’empire  de  ces  deux  grandes  lois  et  de  vivre  en  se 
supprimant  ou  en  s’isolant.  Par  l’ordre  de  faits  qui 
se  range  sous  la  loi  de  personnalité,  l’étre  réel  et 
vivant,  l’individu,  se  sent,  se  conserve,  se  protège; 
il  emploie  l’activité  de  sa  volonté  libre  et  responsable 
à diriger,  sous  les  conseils  de  sa  raison,  son  âme  et 
son  corps  dont  Tunion  reste  indissoluble  tant  que 
dure  son  existence  terrestre.  Par  la  loi  de  sociabilité, 
il  sent  et  sait  qu’il  y a hors  de  lui  des  êtres  et  des 
choses;  l’existence  d’autres  hommes,  âmes  et  corps 
comme  lui,  ses  semblables  et  ses  égaux,  se  manifeste 
à sa  raison  avec  la  même  certitude  que  sa  propre 
existence;  sa  vie  se  complète  par  la  leur,  comme  la 
leur  par  la  sienne. 

Il  n’y  a pas  à beaucoup  presser  ces  deux  lois  pour 
voir  sortir  de  leur  combinaison  les  êtres  moraux 
collectifs,  dont  les  uns  sont  nécessaires,  tels  nue  la 


On  est  livré,  sur  l’existence  du  droit  naturel,  à 
des  disputes  destinées  à rester  interminables  pour 
tous  ceux  qui  ne  déh’niront  pas  ses  limites.  La  que- 
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I)  en  est  des  législations  comme  des  hommes  : 
le  bien  et  le  mai  s’y  mêlent.  Le  procédé  pour  les 
juger  n’est  pas  le  même  que  pour  s’en  servir;  on  ne 
les  juge  avec  justice  qu’en  s’idenlifiaiil  avec  la  situa- 
tion de  laquelle  elles  sont  nées  ; ou  ne  s’en  sert  avec 
bon  sens  qu’en  tirant  d’elles  ce  qu’elles  ont  d’ac- 
tuellement profitable  dans  leurs  relations  avec  les 
faits  présents;  l’Iiisloire  a bien  des  excuses  qui  ne 
justifieraient  pas  la  résurrection  du  passé. 

Une  bonne  législation  se  sert  du  passé  en  pour- 
voyant à l’avenir.  Il  s’en  faut,  en  effet,  que  dans  ce 
qui  nous  reste  du  passé,  tout  soit  à rejeter,  et  que 
le  monde  ail  jusqu’ici  constamment  travaillé  en  vain. 
L’homme,  dans  ses  droits  individuels  de  liberté  et 
d’égalité,  dans  ses  relations  avec  ses  semblables, 
dans  ses  rapports  de  jouissance,  de  possession,  de 
propriété  sur  les  choses,  est  de  toutes  parts  enve- 
loppé par  les  précédents  de  la  législation  générale 
que  le  genre  humain  s’esl  constituée,  et  dans  laquelle 
beaucoup  est  à retenir.  Il  y a plus  à choisir  qu’à 
inventer;  la  part  du  nouveau  sera  toujours  petite, 
comparée  à ce  qui,  à chaque  époque,  dure  et  subsiste 
de  l’étal  préexistant. 

L’un  des  torts  des  esprits  vaniteux,  médiocres  et 
courts,  est  de  s’exagérer  la  nouveauté  et  l’impor- 
tance deleur  mission  personnelle,  et  l’on  ne  sait  ce 
qui  l’emporte,  du  ridicule  ou  de  Todieux,  dans  ces  i 
orgueils  subalternes  de  piiilosophes,  de  publicistes  | 
ou  de  despotes  dont  l’infatuation  s’imagine  que  leur  ' 
destinée  les  appelle  à refaire  le  monde.  Les  esprits  ■ 
énergiques  et  puissants  ne  donnent  pas  dans  ce  tra- 
vers; ils  comprennent  que  le  rôle  des  génies  les  ’ 
plus  grands  se  borne  à introduire  dans  ce  qui  est  ' 
quelques  modifications  méditées  par  l’élude  et  par 
l’expérience  ou  rencontrées  par  rinspiralion. 

Cette  sage  part  faite  au  passé  aide  l’esprit  de 
réforme  au  lieu  de  le  desservir.  Par  la  contempla- 
tion exacte  des  faits  présents  et  rinlelligente  prévi- 
sion des  faits  futurs,  on  consacre  au  règlement  des 
rapports  nouvellement  surgis  ou  créés  les  applica- 
tions des  principes  anciens;  et  si  ces  déductions  n’y 
suffisent  pas,  c’est  en  approfondissant  mieux  les 
vieilles  vérités  jusqu’à  présent  demeurées  confuses 
que  l’on  en  tire  de  plus  claires  et  plus  instructives 
formules  érigées  en  proclamation  de  principes  nou- 
veaux. 

L’accroissement  de  richesse  législative  correspond 
aux  deux  parts  que  nous  avons  signalées  dans  toute 
législation.  Il  consiste  d’abord  dans  la  constatation 
plus  claire  de  plus  nombreux  principes  fondamen- 
taux mieux  dégagés  et  affermis;  il  consiste  ensuite 
dans  un  plus  habile  et  plus  simple  règlement  de 
l’accidentel  et  du  contingent.  Le  fonds  commun  de 
riiuinanilé  s'enrichit  par  la  partie  conventionnelle  et 
accidentelle  des  législations,  lorsqu’elles  consacrent 
des  conventions  bonnes  et  saines,  provoquent  des 
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accidents  heureux  et  utiles,  appliquent  d’habiles 
remèdes  aux  maux  qu’elles  ne  peuvent  pas  prévenir. 

L’ordre  de  faits  sur  lequel  l’économie  politique 
porte  ses  recherches  donne  au  concours  qu’elle  prête 
à celte  part  de  la  législation  une  importance  sur 
laquelle  il  serait  superflu  de  s’étendre.  De  même  que 
la  législation,  elle  s’attache  à consolider  ce  qui  doit 
durer  dans  ce  que  le  passé  nous  a laissé,  et  à don- 
ner satisfaction  et  garantie  aux  besoins  nouveaux 
reconnus  légitimes.  Comme  les  lois  s’écrivent,  non 
par  un  vain  plaisir  d’intelligence,  mais  pour  le  règle- 
ment réel,  sérieux  et  pratique  des  choses  de  la  vie, 
elles  ont  pour  auxiliaires  toutes  les  sciences  qui 
enseignent  à mieux  connaître  les  faits. 

Pour  se  diriger  dans  l’élude  de  la  législation,  et 
reconnaître  les  points  principaux  sur  lesquels  l’écono- 
mie politique  peut  lui  apporter  des  réformes,  i!  est 
utile  de  l’envisager  dans  les  diverses  branches  entre 
lesquelles  elle  se  divise. 

La  science  pour  soulager  l’esprit,  la  pratique  pour 
faciliter  les  affaires,  ont  distribué  la  législation  en 
un  assez  grand  nombre  de  divisions.  Ces  classifica- 
tions ne  lui  oient  pas  son  unité,  et  celle  unité,  à 
son  tour,  ne  détruit  pas  l’utilité  des  classements. 

La  législation  est  multiple  dans  ses  détails,  et 
les  lois  apparaissent  l’une  après  l’autre,  selon  l'op- 
portunité des  besoins  sociaux.  Isolément  considérée, 
chaque  loi  forme  rarement  un  tout  simullaiiémeni 
conçu;  elles  se  composent  presque  toutes  d’une  série 
de  dispositions  juxtaposées,  provenant  d’origines 
diverses.  On  ne  les  connaît  bien  qu’en  les  décompo 
sanlpar  l’analyse  cl  en  remontant  à leur  naissance, 
sans  trop  se  laisser  prendre  à l’apparente  homo- 
généité de  leur  rédaction. 

L’ordre  méthodique  est  un  patient  résultat  de  la 
science,  et  le  tardif  produit  d’une  longue  accumula- 
tion de  travaux.  Les  matières,  d’abord  confondues, 
se  séparent  et  se  coordonnent  à mesure  que  les  idées 
s’éclaircissent  et  se  précisent. 

Les  classifications  ont  beaucoup  manqué  à no- 
tre ancienne  législation  jusqu’aux  ordonnances  de 
Louis  XIV'.  L’économie  de  la  plupart  de  nos  cou- 
lumes  est  confuse.  Les  grandes  et  belles  ordon- 
nances rendues  après  la  tenue  des  étals  généraux 
d’Orléans,  de  Moulins,  de  Blois,  mêlent  les  matières 
les  plus  disparates. 

Le  législateur  a trouvé  la  science  moderne  pré- 
parée à satisfaire  au  besoin  de  méthode  qui  est  une 
des  tendances  de  l’esprit  français;  et  il  a réuni  dans 
des  corps  spéciaux  de  lois  qui  reçx)ivcnl  le  nom  de 
codes  plusieurs  ordres  importants  de  dispositions 
relatives  à une  même  branche  du  droit.  Nos  codes, 
résumés  de  longs  siècles  de  travaux,  sont  devenus 
possibles,  parce  que  de  vastes  et  clairs  esprits,  tels 
que  Üomal  et  Pothier,  en  avaient  concentré,  coor- 
donné, éclairci,  popularisé  les  matériaux. 
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Le  crédit  du  Code  civil  français  est  universel  et 
luérilc.  li  se  recommande  par  lu  tempérance  de  ses 
solutions  autant  que  par  la  netteté  et  la  sobriété  de 
sa  forme.  Dicté  par  l’expérience  de  la  sagesse  anti- 
que, et  guidé  par  le  bon  sens  et  l’équité  naturelle,  il 
a eu  la  force  de  ne  rien  abandonner  des  idées  nou- 
velles, et  a seulement  fait  quelques  sacriOces  à l’es- 
prit de  transaction  aux  dépens  de  l’unité  qu’il  avait 
pour  mission  et  a eu  pour  résultat  d’établir.  Le  Code 
de  procédure  civile  lui  est  fort  inférieur,  et  a poussé 
trop  loin  la  complaisance  envers  les  traditions  et  la 
routine.  Le  Code  de  commerce  a fait  aux  anciennes 
ordonnances  de  larges  et  intelligents  emprunts  ; sa 
partie  la  plus  neuve  est  son  livre  des  faillites,  uti- 
lement révisé  en  1838.  Les  Codes  pénal  cl  d’instruc- 
tion criminelle  ont  été  beaucoup  trop  critiqués  ; 
plusieurs  fois  modiliés,  iis  sont  susceptibles  de  l’être 
encore;  mais  leurs  bases  sont  excellentes.  Ce  qu’on 
peut  leur  reprocher  le  plus  justement  est  de  ne  pas 
s’être  assez  occupés  des  condamnés  pendant  et  après 
leur  peine.  Celte  lacune  est  depuis  longtemps  sen- 
tie et  signalée;  et  il  faut  faire  des  vœux  pour  le 
succès  des  efforts  par  lesquels  on  tente  aujourd'hui 
de  la  remplir. 

Ce  n’est  pas  à nos  cinq  grands  codes  que  se 
borne  la  codification  opérée  dans  notre  législation. 
Beaucoup  de  matières  spéciales  sont  régies  par  des 
lois  d’ensemble  qui  forment  des  codes  particuliers, 
ou  des  chapitres  de  code.  Quand  l’ordre  s’est  établi 
dans  les  parties  principales  de  la  science,  l'habitude 
se  contracte  de  le  porter  dans  les  détails,  qui  vont  se 
spécialisant  chaque  jour  davantage,  et  se  délimitant 
avec  plus  de  netteté. 

Un  code  industriel  manque  à la  nomenclature  de 
nos  grandes  lois.  Il  continuera  d’y  manquer  tant  que 
des  doctrines  d'économie  politique  universellement 
acceptées  n’auront  pas  mis  un  terme  a la  confusion 
et  au  désordre  qui  se  révèlent  dans  les  détails  de 
nos  lois  industrielles. 

La  législation  ne  prend  une  marche  assurée  qu’à 
la  lumière  de  principes  scientifiques  reçus  sans  con- 
testation. 

Bien  des  systèmes  contradictoires  de  politique  ont 
gouverné  la  France,  et  les  doctrines  de  1789,  géné- 
ralement restées  maîtresses  du  terrain,  ont  été  bal- 
lottées par  de  fréquentes  oscillations;  beaucoup 
d'entre  elles  ne  sont  parvenues  à s’établir  dans  la 
pratique  que  parce  qu’elles  se  sont  profondément 
modifiées.  Mais  ces  agitations  ont  laissé  debout  un 
principe  suprême,  aussi  ancien  que  notre  histoire, 
celui  de  l’émancipation  de  l’individu  dans  toutes  les 
applications  de  sa  liberté.  C’est  parce  qu’il  s’est 
identifié  avec  ce  principe,  et  avec  l’antique  respect 
pour  la  famille,  la  propriété,  les  conventions,  que  le  | 
droit  civil  n’a  pas  senti  chanceler  sa  base,  et  a pu 
se  maintenir  en  progrès. 
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Chacun  sait  vers  quelles  tendances  notre  société 
française  a marché  dès  ses  premiers  âges.  Les  con- 
séquences de  l’esprit  de  conquête  l’ont  d’abord 
dominée;  les  races  conquérantes  ont  pris,  pour  leur 
part,  le  commandement  et  la  guerre  ; elles  ont  laissé 
aux  races  vaincues  l’obéissance  et  le  travail.  La 
féodalité,  en  fractionnant  les  vainqueurs,  a plutôt 
appesanti  qu’allégé  le  joug  sous  lequel  étaient  pliées 
les  populations  asservies  ; mais  elle  leur  a ouvert 
des  moyens  de  s’en  affranchir.  Ces  populations  ont 
voulu  vivre;  elles  ont  cherché  dans  l’association  les 
forces  qui  leur  manquaient;  elles  se  sont  unies  en 
communes,  et  abritées  sous  l'esprit  de  municipalité 
et  de  corporation;  la  liberté  s’est  fait  jour  sous  l'oc- 
troi des  privilèges.  Le  travail  et  l’industrie  étaient 
le  lot  des  vaincus  ; les  seigneurs  et  les  rois  s’en  sont 
disputé  la  suprématie;  le  pouvoir  des  rois  a prévalu, 
et  le  travail  a été  proclamé  droit  royal.  Sous  celte 
protection,  parfois  intéressée  et  oppressive,  le  travail 
a senti  sa  force  et  a grandi  : saint  Louis  a augmenté 
dans  l’intérieur  des  corps  de  métiers  les  garanties 
de  discipline  et  de  justice;  rétablissemenldes armées 
permanentes,  l’emploi  des  armes  à feu,  la  décou- 
verte de  la  boussole,  l’invention  de  l’imprimerie,  la 
gymnastique  intellectuelle  des  guerres  religieuses, 
les  développements  de  la  littérature,  des  sciences  et 
des  arts  ont  inspiré  aux  individus  le  sentiment  tou- 
jours croissant  de  leur  valeur.  Sully,  en  honorant 
l’agriculture,  a relevé  la  dignité  du  travail  ; Colbert 
a placé  les  manufactures  et  le  commerce  au  rang  des 
services  rendus  à l'État;  les  lettres  et  la  philosophie 
ont  revendiqué  les  droits  de  l'homme.  Lorsque  la 
réforme  de  1789  a éclaté,  son  caractère  dominant 
et  glorieux  a été  l’émancipation  des  droits  indivi- 
duels, réalisation  des  longues  conquêtes  du  temps, 
placée  sous  l’invocation  de  la  liberté  et  de  i’éga- 
lilé. 

La  liberté  est  une  sous  ses  applications  diverses. 
Celle  de  ses  faces  qui  est  la  liberté  de  commerce  et 
d’industrie  se  trouvait  en  1789  dans  une  voie  de 
progrès  que  les  lois  de  celte  époque  ont  élargie 
quoique  sans  en  avoir  la  complète  et  ferme  con- 
science. Mais  le  progrès  s’est  arrêté;  on  a marché  au 
hasard,  et  souvent  en  rétrogradant;  la  législation  a 
été  vacillante  et  incertaine. 

On  pourrait  traiter  avec  quelque  dédain  le  dés- 
ordre des  idées  économiques  s’il  ne  se  révélait  que 
dans  des  pians  insensés  d’organisation  sociale,  tels 
que  ceux  qui  ont  affligé  notre  temps.  L’ignorance  pu- 
blique laisse  prendre  à ces  rêves  un  crédit  de  quel- 
ques jours;  mais  ils  tombent  bientôt  par  le  poids 
même  de  leur  absurdité.  Le  mal  est  plus  sérieux 
quand  le  désordre  dans  les  idées  existe  au  sein  des 
classes  réputées  éclairées,  et  éclate  jusque  dans  les 
lois,  car  il  ne  se  borne  pas  alors  à atteindre  quelques 
esprits  téméraires,  et  il  porte  l’ébraniemenl  et  le 
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* trouble  dans  les  règles  sur  la  foi  desquelles  les  so- 
ciétés sont  habituées  à se  gouverner. 

Il  faut  convenir  toutefois  que,  dans  la  législation,  ; 
l’anarchie  intellectuelle  cause  des  ravages  plus  dan-  : 
I gereux  sans  doute,  mais  moins  complets  et  moins  I 
visibles  que  dans  les  doctrines.  Celles-ci,  ne  ren- 
contrant aucun  point  d’arrêt  sur  la  pente  où  les  fan- 
taisies de  rimaginalion  et  les  déréglements  de  la 
vanité  les  précipitent,  sont  facilement  entraînées 
jusqu’aux  absurdités  de  leurs  extrémités  logiques; 
les  lois,  au  contraire,  incessamment  ramenées  vers 
les  applications  pratiques  et  les  nécessités  de  chaque 
jour,  sont  obligées,  par  leur  nature  même,  de  se 
retremper  dans  ce  qui  est  le  salut  du  monde  et  le 
remède  à la  logique,  dans  le  bon  sens,  le  sens 
commun.  Mais  le  bon  sens  ne  suffit  pas  à la  conduite 
de  la  vie;  tout  en  échappant  aux  plus  visibles  écarts 
de  la  fausse  science,  lui-mème  sait  et  proclame  que 
la  vraie  science  doit  lui  venir  en  aide,  qu’il  a besoin 
d'être  guidé  par  elle,  et  que  le  vide  des  doctrines 
condamne  la  pratique  à errer  à l’aventure. 

En  économie  politique,  il  n’y  a pas  eu,  comme 
en  politique,  des  successions  plus  ou  moins  brusques 
de  systèmes  différents;  il  y a eu  habituellement  ab- 
sence de  système.  A défaut  d’une  croyance  publique 
et  générale  en  certains  principes  fondamentaux,  les 
solutions  ont  flotté  au  hasard.  L’esprit  systématique 
ne  s’est  fait  jour  qu’accidentellement,  par  les  con- 
victions personnelles  ou  les  intérêts  spéciaux  de 
plusieurs  des  personnes  qui  ont  participé  à la  direc- 
tion des  affaires;  mais  le  législateur,  mais  l’opinion 
générale  n’ont  pas  eu  la  conscience  des  doctrines 
que  l’on  servait,  et  dont  le  règne  changeait  sans  ex- 
plication publique  et  apparente.  Les  esprits  super- 
ficiels font  bon  marché  des  théories,  et  se  persua- 
dent aisément  qu’un  empirisme  routinier  suffit  à la 
conduite  journalière  de  la  législation  et  des  affaires; 
mais,  qu’on  le  sache  ou  qu’on  l’ignore,  on  obéit, 
alors  même  que  l’on  se  largue  de  n’être  que  prati- 
cien, aux  conséquences  de  propositions  théoriques, 
fausses  ou  vraies,  sauf  à se  mettre,  successivement 
ou  simultanément,  suivant  les  accidents  de  l’intérêt 
ou  de  la  passion  du  jour,  au  service  de  théories  con- 
tradictoires. 

Le  droit  industriel  a le  malheur  de  n’élre  pas  assis 
encore  sur  des  théories  fondamentales  arrivées  jus- 
que dans  la  région  sereine  de  ces  lieux  communs 
contre  lesquels  le  bon  sens  public  n’admet  les  con- 
troverses que  comme  des  jeux  d’esprit  sans  portée. 

On  n’est  pas  même  d’accord  sur  cette  vérité 
première  ; que  le  libre  exercice  du  travail,  accom- 
pagné de  la  libre  jouissance  et  exploitation  de  ses 
produits,  est  un  droit  de  l’individu,  et  ne  peut  ren- 
contrer de  limite  que  dans  le  respect  d’autres  droits 
légitimes.  Les  docteurs  ne  manquent  pas,  ni  les 
praticiens  qui  haïssent  les  docteurs,  ni  tes  monopo- 
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leurs  qui  haïssent  tout  le  monde  hors  eux-mêmes, 
pour  soutenir  que  le  travail  de  chaque  citoyen  est 
une  fonction  dont  le  corps  de  la  nation  a le  droit  de 
réglementer  l’exercice  et  de  limiter  l’emploi  en  vue 
de  ses  meilleurs  intérêts  collectifs.  N’y  eût-il  à ré- 
soudre que  celle  question,  on  peut  affirmer  hardi- 
ment que,  tant  qu’une  réponse  précise  n’y  sera  pas 
faite,  aucune  théorie  de  droit  industriel,  et  par  con- 
séquent aucune  codification  induslrielie,  ne  pourront 
se  faire  accepter.  Dans  la  pratique  journalière,  le 
public,  cl  le  législateur  qui  est  son  organe,  se  tirent 
d’embarras  en  laissant  de  côté  toute  réponse,  et  en 
légiférant  au  jour  le  jour,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt 
dans  l’autre.  Le  tableau  des  faits  actuels,  aussi  bien 
que  l’histoire  des  temps  passés,  dénoncent  les  per- 
pétuels tiraillements  entre  ces  deux  principes. 

Rechercher  la  mission  de  l’homme  sur  la  terre, 
et  les  conditions  de  sa  domination  sur  la  nature 
matérielle;  définir  le  travail  et  ses  résultats,  la 
propriété  et  ses  caractères  ; montrer  comment  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'individu  se  concilient  et 
se  combinent  avec  ceux  de  la  famille  et  de  la  patrie; 
constater  que  la  vie  morale  de  Famé  est  le  but  de 
notre  destinée,  que  la  culture  de  l’intelligence  et 
l’accroissement  du  bien-être  matériel  sont  ses 
moyens,  et  que  celle  destinée  étant  celle  de  tous,  le 
progrès  de  la  civilisation  consiste  à conquérir  sur  la 
misère,  sur  l’ignorance,  sur  l'égoïsme,  un  nombre 
croissant  d’êtres  humains  appelés  à la  possibilité  de 
bien  vivre,  à la  volonté  de  bien  penser,  à la  con- 
stance de  bien  agir;  c’est,  en  apparence,  s’égarer  par 
des  excursions  hors  du  terrain  juridique  qui  sert 
d’assiette  à la  législation  ; en  réalité  c’est  y pénétrer. 
Plus  sont  hautes  les  spéculations  dans  lesquelles  la 
philosophie  du  droit  est  ainsi  obligée  de  s’engager, 
plus  il  est  sage  à elle  de  reconnaître  modestement 
que  sa  vraie  force  et  son  sûr  point  d'appui  résident 
dans  les  vérités  élémentaires  que  les  hommes  de 
tous  les  temps  ont  acceptées  et  qui  sont  passées  à 
l’état  d'axiomes.  Beaucoup  de  paradoxes  qui  peuvent 
ravager  le  monde  ont  eu  pour  origine  l’orgueilleuse 
peur  d’avoir  raison  avec  la  fouie,  ou  l’ambition  de 
réveiller  rattenlion  publique,  paresseuse  et  blasée. 
La  législation  ne  se  propose  pas  de  frapper  ou  de 
séduire  par  l’originalité  de  ses  vues  ; sou  mérite  est 
de  savoir  pénétrer  dans  l’intelligence  et  la  volonté 
de  tous  par  le  secours  des  saines  idées  que  tous 
admettent  et  comprennent.  L’économie  politique, 
comme  la  philosophie,  a sa  base  dans  quelques  vé- 
i filés  usuelles  et  élémentaires  qui  ne  peuvent  que 
i gagner  à être  exprimées  simplement. 

Se  rapprocher  des  conditions  d’existence  indi- 
quées par  la  nature,  simplifier  ce  qui  est  compli- 
qué, éclaircir  ce  qui  est  confus,  détruire  les  obsta- 
cles artificiels  qui  nuisent  au  libre  développement 
des  activités  individuelles,  donner  cohésion  et  au- 
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lorité  aux  forces  collectives  en  vue  du  bien  moral  de 
tous,  telle  doit  être  la  tendance  des  législations  comme 
des  sociétés. 

Les  faits  qui  provoquent  et  légitiment  les  chan- 
gements dans  la  législation,  les  faits  nouveaux,  sont 
tels,  ou  parce  que  le  vice  des  faits  anciens  se  mani- 
feste, ou  parce  que  des  relations  auparavant  non- 
existantes  sont  créées.  Dans  le  mouvement  social 
actuel,  et  par  conséquent  dans  la  tendance  que  les 
Iravaux  de  la  législation  doivent  seconder  et  suivre, 
Fénergiedu  développement  individuel  et  Taspiralion 
de  tous  à entrer  en  plus  pleine  participation  du 
bien-être  matériel  dont  l’accroissement  est  visible, 
assignent  un  rôle  important  aux  faits  économiques. 

Le  droit  civil,  dont  l’élaboration  est  ancienne,  a 
peu  de  changements  à subir.  C’est  principalement 
dans  la  législation  tinancière,  industrielle  et  admi- 
nistrative, que  le  rôle  de  l’économie  politique  de- 
vient de  plus  en  plus  considérable,  parce  que  c’est 
surtout  à ces  branches  du  droit  que  se  rattachent  les 
faits  vers  lesquels  tend  l’effort  présent  des  sociétés. 

Les  faits  économiques,  dans  leurs  rapports  avec 
la  législation  d’un  pays,  sont  tantôt  des  effets,  tantôt 
des  causes.  Ils  sont  des  causes,  quand  c’est  leur 
constatation  qui  provoque  et  détermine  une  loi  ; ils 
sont  des  effets,  quand  ils  ont  été  produits  par  une 
loi  rendue  sans  leur  contemplation  et  indépendam- 
ment d’eux. 

Un  grand  fait  économique,  qui  constitue  l’un  des 
plus  importants  caractères  de  notre  société  actuelle, 
est  la  division  des  propriétés.  L’économie  politique, 
qui  prend  ce  fait  en  sérieuse  acception,  n’a  presque 
eu  aucune  part  à la  législation  qui  l’a  produit.  Un 
fait  plus  considérable  de  beaucoup,  et  qui  est  l’une 
des  bases  de  l’économie  politique,  l’établissement 
même  de  la  propriéJé,  s’est  créé  en  dehors  de  la  i 
science  économique;  on  peut  en  dire  autant  d’un 
grand  nombre  d’institutions  de  la  loi  civile. 

La  propriété  des  choses  vacantes  s’acquierl  par 
l’occupation  ; la  propriété  des  choses  occupées  s’ac-  - 
quierl  par  la  transmission  des  droits  et  de  la  qua- 
lité de  propriétaire  qui  s’opère  d’une  personne  à une 
autre  par  trois  modes,  seuls  légitimes  : l’échange, 
la  donation,  la  succession.  L’économie  politique  n’a 
présidé  à la  formation  d’aucun  de  ces  modes  d’acqui- 
sition, en  lesquels  toutes  les  origines  régulières  de 
la  propriété  se  résument;  mais  elle  les  accepte,  les 
approuve,  les  explique,  les  fortifie. 

La  division  de  la  propriété  a pour  cause  princi- 
pale I introduction  de  l’égalité  dans  les  partages  de 
succession  entre  les  enfants  d’un  même  père.  Ce 
Il  est  pas  à I économie  politique,  c’est  au  christia- 
nisme et  à la  philosophie  qu’est  due  la  reconnais- 
sance du  principe  d’égalité  entre  frères.  L’économie 
polilique,  en  se  livrant  à l’étude  du  fait  de  division 
introduit,  sans  elle,  dans  la  propriété  par  lu  pratique 


I de  ce  principe,  a démontré  qu’il  est  aussi  utile  dans 
ses  résultats  que  sacré  dans  sa  cause.  Par  l’admi- 
rable harmonie  qui  préside  à la  conduite  de  l’univers, 
le  bien  engendre  le  bien.  La  confiance  dans  la  vé- 
rité d'un  principe  de  droit  s’affermit  et  se  tranquil- 
lise quand  le  contrôle  de  l’économie  politique  vient 
démontrer  l’utilité  de  ses  résultats. 

L’esclavage  a offert  le  remarquable  exemple  d’une 
institution,  si  généralement  répandue  qu’on  a pu 
longtemps  la  croire  compatible  avec  les  conditions 
d’existence  des  êtres  humains,  mais  si  profondément 
contraire  à la  loi  morale  qu’enfin  le  progrès  du  droit 
naturel  est  parvenu  à la  démonstration  de  son  ini- 
quité. Ce  n’est  pas  l’économie  polilique  qui  a aboli 
l’esclavage;  mais  elle  a puissamment  contribué  aux 
derniers  succès  de  cette  sainte  cause,  en  mettant  en 
évidence  la  supériorité  que  les  produits  du  travail 
libre  ont  sur  ceux  du  travail  forcé. 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples.  Us  sont 
fréquents  dans  le  droit  civil;  ils  le  sont  aussi  dans 
le  droit  pénal  dont  les  principes,  pour  la  plupart 
fort  anciens,  dépendent,  dans  la  mesure  de  leurs 
applications,  de  telle  ou  telle  situation  sociale,  mais 
reposent,  quant  à leur  établissement,  sur  les  condi- 
tions permanentes  de  toute  société. 

Quand  un  certain  ordre  de  faits  résulte  ainsi  de 
la  législation,  l’économie  politique  les  accepte,  les 
étudie,  et  marque  la  place  qu’ils  occupent  dans  l’or- 
ganisation générale. 

! Les  faits  économiques  sont  des  causes  de  la  lé- 
gislation lorsque  c’est  la  nécessité  ou  futilité  de 
leur  règlement  qui  provoque  directement  de  nou- 
velles dispositions  de  lois. 

Ces  faits  se  pressent  en  grand  nombre  dans  nos 
sociétés  actuelles. 

Dans  tous  les  pays  qui  ont  la  prétention  d’être 
libres,  le  vote  de  l’impôt  est  réservé  à la  nation  qui 
le  paye;  et  il  forme  une  des  attributions  principales 
et  essentielles  des  assemblées  élues  pour  exercer  le 
pouvoir  législatif  et  pour  diriger  et  juger  la  marche 
du  gouvernement.  L’établissement  annuel  des  bud- 
gets soumet  les  lois  financières  au  contrôle  d’une 
discussion  qui  ne  se  suspend  que  pour  se  rouvrir,  et 
qui,  laissant  perpétuellement  à l’ordre  du  jour  les 
questions  économiques,  relient  sans  interruption  le 
législateur  en  commerce  avec  elles,  et  mêle  leur 
constante  étude  aux  habitudes  de  ses  travaux,  il  faut 
que  l’impôt  soit  combiné  de  façon  à subvenir  large- 
ment aux  besoins  collectifs  de  l’être  social,  et  à nuire 
le  moins  que  faire  se  pourra  aux  biens  des  particu- 
liers, unique  source  où  il  se  puise  ; il  faut  que,  par  son 
emploi,  il  rende  aux  citoyens  en  sécurité  et  en  liberté 
d’action  plus  que  ce  qu’il  leur  prend  en  argent.  La 
solution  de  ces  problèmes  est  toujours  difficile,  alors 
même  qu’à  la  sagacité  pratique  etù  l’instinct  de  l’op- 
portunité on  joint  une  vaste  et  sûre  connaissance  des 
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faits  et  de  leurs  conditions  d’être;  elle  eslimpossible 
lorsqu’on  nie  ou  dédaigne  la  science  dont  le  rôle 
spécial  est  de  décrire  les  règles  en  vertu  desquelles 
les  services  des  hommes  et  des  choses  se  produisent, 

se  distribuent,  se  consomment. 

Dans  la  poursuite  du  bien  moral  et  dans  la  re- 
cherche du  beau,  la  permanence  de  notre  fonds  de 
nature  peut  ramener  l’humanité  à des  cercles  déjà 
parcourus;  et  je  comprends,  sans  les  approuver, 
ceux  qui,  sur  ces  points,  nient  la  loi  de  progrès,  et 
ont  le  tort  de  ne  pas  lui  faire  une  |»art.  Mais  un  pro- 
grès qui  n’a  ni  les  mêmes  énigmes  ni  les  mêmes  dé- 
faillances, dont  la  continuité  frappe  tous  les  yeux, 
dont  fimporlance  n'esl  contestée  par  personne,  est 
celui  de  la  domination  du  monde  matériel  par  l’espèce 
humaine.  Le  capital  scientifique  et  industriel  de 
rhumanilé  va  s'accroissant  à toute  heure.  Chaque 
pas  de  la  science  agrandit  l’horizon  que  sa  vue  em- 
brasse; chaque  conquête  appelle  une  conquête  nou- 
velle ; une  impulsion  irrésistible  précipite  les  sociétés 
modernes  vers  une  extension  indéfinie  d exploita- 
tion et  de  jouissance  des  choses  matérielles;  de  là 
de  nouveaux  faits  économiques  que  chaque  jour 
amène,  et  au  règlement  desquels  les  lois  positives 
sont  tenues  de  s’accommoder. 

L’économie  polilique  prend  ainsi  a la  préparation 
des  lois  et  à félude  de  leurs  conséquences  sociales 
une  part  toujours  croissante;  celle  science  et  celle 
de  la  législation  ne  peuvent  demeurer  étrangères 
l’une  à l’autre  sans  s’affaiblir  toutes  les  deux. 

Uexocard. 

LEGOYT  (Alfreb),  né  à Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme),  le  28  novembre  1818.  D'abord 
chef  de  bureau  de  l'adminislralion  générale  et  se- 
crétaire de  la  commission  permanente  des  archives 
au  ministère  de  l'intérieur,  a succédé,  en  1882,  à 
M.  Moreau  de  donnés  dans  la  direction  du  bureau 
de  la  statistique  générale  de  France. 

La  France  ntatutique.  Paris,  Curmer,  1845, 1 vol.  in-8o. 

Ouvrage  auquel  il  a été  décerné,  en  1845,  un  prix  de  slatiS' 
tique  par  l'Académie  des  sciences. 

« S'interdisant  les  digressions  historiques,  sobre  de  réflexions,  ’ 
M.  Legoyl  n'a  vu  que  les  faits,  les  résultats  exprimés  en  chiffres, 
et  il  en  a réuni  une  masse  véritablement  imposante.  Si,  comme 
il  le  dit  en  entrant  en  matière,  la  statistique  est  l'arsenal  des 
sciences  économiques,  son  volume  est  bien  l'arsenal  le  plus 
formidable  qu’on  puisse  voir...  Au  surplus.  M.  Legoyt  ne  s'est 
pas  contenté  de  réunir  une  multitude  de  tableaux  et  de  chiffres, 
il  en  tire  aussi  les  conséquences,  et  il  les  explique  avec  sai*acité. 
Ses  observations  relatives  b la  consommation,  aux  enfants  trou- 
vés, aux  divers  systèmes  pénitentiaires,  b l’importation  des 
céréales,  résument  très-nettement  et  avec  beaucoup  de  précision 
CCS  intéressantes  questions.  On  remarquera  aussi  un  excellent 
chapitre  sur  les  tables  de  mortalité.  » 

(PiEKRi  C(.ilxB.*iT,  Journ.  des  Écen.,  Vll,  90.) 

te  livre  des  chemin»  de  fer.  Paris,  J.  Ledoyen,  1845,  1 volume 
in-li. 

De  la  charité  officielle  et  privée  à Londres.  Paris,  1849,  brochure 
in-8''.  (Extrait  des  Ànnales  de  la  charité.) 

« Curieuse  monographie  de  l'assistance  publique  b Londres.  » 
(Voy.  le  Moniteur  du  8 mai  1851.) 
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De  la  centralUatioa  administrative  en  France.  Paris,  1849. 
(Extrait  de  la  Rerue  administrative.) 

M Legovt  est  l'un  des  collaborateurs  du  Journal  des  Econo- 
miste». Il  à également  collaboré  au  Dictionnaire  d' administra- 
tion. 

LEGRETj  né  à Rosay.  L’un  des  fondateurs  de 
l'École  spéciale  de  commerce,  aujourd’hui  dirigée 
par  M.  Blanqui. 

Réflexions  d‘un  ancien  négociant  sur  U commerce,  tes  régies,  set 
usages  et  son  code.  Paris.  Barba,  1815,  in-8°. 

Sur  les  corporation».  Paris,  l'auteur,  1818,  brochure  in-8'’. 

Des  impôts  et  d'un  entrepôt  réel  pour  la  vUle  de  Paru.  Paris, 
Renard  (Guillaumin).  1828,  brochure  in-8o. 

On  doit  b M.  Legrel,  outre  un  grand  nombre  de  brochures  sur 
le  commerce  et  les  impôU,  des  Rudiments  de  la  comptahUité 
ccymmerciale . Paris,  Renard  (Guillaumin)i  2’'  édit.,  1828,  1 vol. 
in-8®. 

LEGROS  o\i  GROS(Vahhé  Jos.-Mar.),  docteur 
en  théologie,  supérieur  d’un  séminaire,  curé  et  en- 
suite député  à rassemblée  nationale,  né  en  1711, 
mort  le  21  janvier  1790. 

Analyse  et  examen  du  système  des  philosophes  économistes,  par 
un  soliuire.  Paris,  veuve  Duchesne,  1787,  in-8o. 

LE!PZfGER, 

Geist  der  ^atioTsal-OEconomie.  — (JTspril  de  l'Économie  natio- 
nale). Berlin,  4815-14,  2 vol.  in-8«;  2<‘  édit.,  Berlin,  1843. 

LEMONTEY  (Pierre-Édocard),  né  à Lyon 
le  U Janvier  1702,  mort  à Paris  le  20  juin  1820. 

Fils  d’un  épicier  de  Lyon,  Lemonley  fut  d’abord 
avocat,  se  fît  remarquer  par  une  brochure  favorable 
aux  protestants,  et  fut  envoyé  par  eux  aux  étals  géné- 
raux. Il  fut  ensuite  suhsiilul  du  procureur  de  la 
commune  de  Lyon,  et  député,  en  1791,  à l’assem- 
blée législative,  où  il  siégea  au  côté  droit.  Après 
le  10  août  il  émigra  en  Suisse;  à son  retour  il  s’oc- 
cupa de  littérature  et  fil  des  pièces  de  théâtre.  En 
1804,  Français  de  Nantes  lui  donna  une  sinécure 
dans  les  Droits  réunis,  à laquelle  Fouché,  ajouta 
une  place  de  chef  de  bureau  de  la  police  lilléraire, 
et  Napoléon  une  pension  de  six  mille  livres,  qu’on 
lui  a payée  jusqu  a la  fin  de  sa  vie  pour  faire  une  his- 
toire de  France.  La  faveur  ne  l’abandonna  pas  au 
retour  des  Bourbons,  bien  qu’il  fit  une  pointe  d’op- 
position dans  le  Constitutionnel  et  la  Minen^e, 

I En  1819,  il  succéda  à Morellet  au  sein  de  l'Aca- 
démie française. 

Lemonley  avait  des  connaissances,  mais  c’est  par 
un  certain  tour  piquant  de  style  qu’il  réussit  surtout. 
Comme  il  avait  aussi  celte  faculté  dans  la  conversation, 
cela  lui  valut  de  fréquentes  invitations,  auxquelles  il 
se  rendait  fidèlement,  plus  par  économie,  disent 
ceux  qui  l’ont  connu,  que  par  politesse,  bien  qu'il 
eût  su  arrondir  son  patrimoine,  qui  était  déjà  de 
huit  mille  livres  de  rente  à son  arrivée  à Paris. 

Des  bons  effets  de  la  caisse  d^épargne  et  de  prévoyance,  ou  trois 
visites  de  M.  Bruno.  Paris,  imprimerie  de  Nouzou,  4819,  in-12; 
Lille,  Vanakère,  4821,  in-12  de  24  pages. 

Il  y a eu  nne  première  édition  publiée  en  4819  soua  ce  litre  : 
Moyen  sdr  et  agréable  de  s'enrichir.  Ce  petit  travail  a été  écrit  b 
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l’occasîOD  de  la  fondalioD  dr  la  caisse  d’épargne  de  Pari»  nui  a 
eu  lieu  en  1818.  ue  i an»,  qui  a i 
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Ces  de„,  écrit,  o„t  été  reproduit,  don,  le,  Ofnrr»  de  f. en.cn, ey 
ré/  ’ 7 ouvrage»  bisluriques  sur  Uui»  XIV  \l 

fie  théâtre  et  divers 

o^cs  academiques,  parmi  lesquels  on  trouve  celui  de  l’abbé  Mo- 
rellet. son  prédécesseur  au  fauteuil  de  l’Académio  fi-aiiçaise. 

IÆi\1:ëHKE  (Alexandre  de),  professeur  d’a- 
gricullure  a l’université  de  Berlin,  iiienibre  et  se- 
crétaire général  lin  lA,n,les.<)E,oHomie-Coll,rii„m  de 
'russe,  etc.,  etc.,  né  à Ilaniliourg,  le  ÔO  mars  1802 
Apres  avoir  étudié  ragricullure,  ainsi  (|iie  I économie 
poliliipie  applii|iiée  à l’agriculture,  et  fait  t|uelqucs 
voyages  agronomiques,  M.  de  Beiigcrke  devint  d’a- 
tord  régisseur  d'une  ferme  et  ensuite  fermier.  .Mais 
Il  ne  tarda  pas  à i|uiller  la  pratique  pour  l’enseigue- 
nicnl,  et  accepta  uiiecliaire  d’agriculture  à Bruns- 
wick, celte  position  devant  lui  rendre  plus  faciles 
la  composition  et  la  publication  de  ses  ouvrages, 
r.ii  1812  il  fut  appelé  dans  la  mèiiie  qualité  à Berlin 
üii  II  devint  eu  même  temps  le  secrétaire  général 
d une  iiisiiiuiion  noiivellement  créée  qui  réunit  les 
aünbutions  d uii  conseil  général  d’agriculture  et 
(I  (nio  société  sdvaule  cenlrale. 
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çaise,  membre  de  l’Académie  des  inscriptions,  etc 

1728.  La  Aeuville  a publié  plusieurs  ouvrages 
d liisloire,  et  entre  aulros  le  suivant  : 

, Gi^à:i?  r:o8"„7;'"  "•  “"'■™ 

I m.Wrl"'""'''  l'»«oi«"”e  légUlation  franç.i.e  ,or  I. 

aoiof’™,"'  P^licolarilé,  iméreasaolo,  sur  I, 

, ;r;e”:rai:,[oro:,Xoi:ur:"“  - -'^rr 

/>A’(?m’/0  (Josepii-Mahie),  né  à Sarceau,  près 
[ d aunes,  était  maire  de  Rennes  en  I78<).  Plus 
tard,  li  devint  successivement  juge  au  tribunal  de 

Morbihan  à rassemblée  législative 
e a Coiivenlioii,  inspecteur  forestier  à Valeii- 
ciennes,  sous  le  Directoire  ; député  du  département 
du  Aord  au  conseil  des  cinq-cents  (I7II8);  après 
; le  18  brumaire,  sous-commissaire  des  relations 
commerciales  à New-Port,  dans  les  Étals-Unis  d’A- 
meriquc,  ou  il  resta  plusieurs  années.  Depuis  ou  a 
perdu  ses  traces,  et  l’on  ignore  la  date  de  sa  mort. 

La  Richeesc  de  la  réfuUique  P,ri,.  1793,  i„-8« 

■Jl  "‘“'1'““»»  ialdrieure.  Pari,.  1,9*. 

LEHEnoctS  (P.-H.),  an,i,„ 
fioiilribiitioiis  directes  et  du  cadastre. 

ch": 

P''  17118,  fut 

l .ibord  compositeur  typographe.  « C’est  sous  la 
baumere  du  sainl-simonisme  ' que  .M.  Pierre  Leroux 

-\  ar  t l8ol),  ,1  „c  s était  fait  com.aiire  que  par  des 
i-i  lieles  de  revue,  et  sa  parlicipaliou  à l!  réllacllo,; 

: de  ïï’"r  'i  T'"’,  '««'’llnl'oPiiteur 

de  MM.  Dubois,  de  Broglie  et  Duebâtel.  .Iiisqu’alors 

' Il  J'ait  pas  dépassé,  du  moins  oslensiblemenl  les 

"les  Ile  I opinion  libérale  , avancée.  Cep, mdaut  B 

^ « probable  que  les  premières  publiealious  de  l’école 

saint-simomemie  et  l’enseignement  de  la  rue  Ta 

laiMie  avaient  fait  sur  sou  esprit  une  forte  impres- 

MOU,  car,  au  mois  de  janvier  1851,  il  adhéra  à la 

; «■  Iglou  nouvelle,  et  détermina  la  Iransfornialion  du 

; r.M.d  eu  organe  de  la  doctrine  üe  Saint-Simon  11 

’ b partie  de  la  famille  de  la  rue  .Moiisigny  jusqu’au 

-I  noxembre  18ol,  époque  à laquelle  il  refusa  de 

I hiiivre  le  saiiit-simoiiisme  dans  les  voies  aveiilu- 

reiises  ou  .M.  Eiifaïuin  voulait  l’eiilraîiier  et  fut  du 

nombre  des  dissidents  qui  lireiit  scission  à la  suite 

deBazard.  Ou  sait  que  la  cause  de  la  rupture  fut  la 

I b.ineuse  question  de  l’émancipation  de  ia  femme  et 

des  fonctions  du  couple-prèlrc.  .M.  Pierre  Leroux 

I ne  put  entendre  sans  indignation  les  théories  de  celui 

q'Ji  devait,  quel, lues  mois  après,  prendre  le  titre  de 

, V 'i.":::‘r8ô','“  p-’  au.  suar,.  éani„„, 


LEROUX. 

Père  suprême;  il  protesta  énergiquement  au  nom  de  : 
la  pudeur  et  de  la  morale,  et  se  relira.  Depuis  lors, 
c’est  une  justice  qu'il  faut  lui  rendre,  il  a persévéré  | 
sur  cette  question  dans  les  mêmes  sentiments;  il  est  | 
resté  fidèle  à la  monogamie,  et  a fait  une  rude 
guerre  aux  impures  doctrines  dont  il  s’était  si  nette-  j 
ment  déclaré  l’adversaire. 

« Après  sa  rupture  avec  le  chef  du  saint-simo- 
nisme, M.  P.  Leroux  parut  se  vouer  pendant  i 
plusieurs  années  à des  études  littéraires  et  aux  re- 
cherches de  l'érudition.  Il  écrivit  dans  ia  Iterue 
cncf/dopcV/i^we  des  articles  remarquables  sur  la  i 
poésie  moderne  et  sur  le  mouvement  des  idées  phi-  | 
losophiques  et  religieuses.  Ces  écrits,  empreints 
d’un  reflet  des  doctrines  sainl-simoniennes,  renfer- 
ment les  premiers  germes  des  opinions  que  leur 
auteur  a développées  depuis. 

« Ce  fut  dans  VEncydopéilie  noï/ue//e,  commen- 
cée en  185i,  de  concert  avec  MM.  Carnot  et  Jean 
Ueynaud,  que  M.  P.  Leroux  se  livra  plus  compléte- 
inenl  à ses  tendances  philosophiques,  religieuses  et 
sociales,  il  inséra  dans  ce  recueil  de  nombreux  arti- 
cles sur  la  doctrine  puhagoricienne,  les  religions  de 
Rrahma  et  de  Bouddha,  le  mosaïsme,  le  platonisme, 
le  cliristianisme  primitif,  etc.  l'ue  invincible  at- 
Iraclion  semblait  renlraîner  de  préférence  vers  les 
pins  ténébreuses  régions  de  l’iiisloire  de  l'esprit 
humain.  II  appliqua  à leur  exploration  la  méllmde 
déjà  pratiquée  avant  lui  en  Italie,  en  ^Vllemagnc  et 
en  Trance,  par  les  nébuleux  inventeurs  de  la  philo- 
sophie de  i’iiisloire,  méthode  dont  les  procédés 
avaient  été  fidèlement  recueillis  par  les  sainl-simo- 
niens  cl  par  ions  les  rêveurs  contemporains. 

M M.  Pierre  !>eroux  arbora, en  18ô8,son  drapeau 
politique  et  social  par  la  publication  de  son  livre  : 
De  EÉt/alité,  En  1859,  il  exposa  en  partie  sa  plii- 
losopliie  dans  sa  licfutation  de  rEHectisme,  Ces 
deux  écrits  parurent  d'abord  dans  VEncycIopédie 
Houvt’Ue,  L'opposition  répulilicainc , les  anciens 
sainl-siinoniens,  les  ennemis  de  la  philosophie  ré- 
gnante accueillirent  par  des  éloges  hyperboliques  ces 
ouvrages,  iloiil  la  leiulance  ne  fut  bien  comprise  ni 
de  leurs  admirateurs,  ni  de  leurs  adversaires. 
M.  IMerre  Leroux  fui  proclamé  un  profond  philo- 
sophe, un  penseur  de  l’ordre  supérieur,  et  l'on  par- 
vint à exciter  en  sa  faveur  un  véritable  engouement. 
Cependant  M.  Pierre  Lerouxs'étail  borné  jusqu'alors 
à des  critiques  et  à rexposilion  de  quelques  principes 
généraux.  Il  n'avait  levé  qu'à  demi  le  voile  qui  cou- 
vrait sa  pensée,  et  par  des  rélicences  liabilement 
calculées,  par  des  phrases  mystérieuses,  i!  avait 
donné  à entendre  qu’il  gardait  dans  le  sanctuaire  de 
son  intelligence  des  vérités  supérieures  et  le  secret 
de  la  religion  de  l’avenir.  De  toutes  parts  ses  amis 
le  pressaient  de  ne  point  refuser  au  monde  la  révé- 
lation dont  il  était  dépositaire.  Enfin,  en  1840,  N 
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publia  son  livre  : De  VHxnnanitè,  évangile  de  la 
religion  nouvelle.  Cet  écrit  dissipa  en  grande  partie 
le  prestige  dont  on  était  parvenu  à entourer  I auteur; 
il  révéla  tout  le  danger  des  vieilles  erreurs  que 
M.  Pierre  Leroux  s'elTorrait  de  restaurer,  tout  le 
vide  qui  se  cachait  sous  îes  pompeuses  périodes  de 
son  style. 

« Dans  les  divers  écrits  que  nous  venons  de  citer, 
M.  Pierre  Leroux  n’était  point  sorti  du  cercle  des 
généralités.  R n'avait  formulé  aucun  plan  positif  de 
réorganisation  sociale;  il  n’avait  abordéaucune  ques- 
tion pratique,  présenté  aucune  solution  imniédiale- 
nienl  applicable.  Sur  ce  point,  ses  idées  étaient 
demeurées  flouantes  et  insaisissables,  souvent  con- 
tradictoires. On  cherchait  vainement  dans  ses  ou- 
vrages des  conclusions  précises  ; on  était  réduit  à les 
deviner  d’après  les  tendances  générales  de  I auteur. 
Depuis  lors,  M.  Pierre  Leroux  a conclu.  Dt*  nom- 
breux articles  insérés  dans  la  Uevw  indépendante 
et  dans  la  Heem  »ociale  nous  ont  fait  connaître  les 
critiques  qu'il  croit  devoir  adresser  à la  société  ac- 
tuelle, et  les  plans  d'après  lesquels  elle  doit,  selon 
lui,  être  réorganisée.  Enfin  le  Pmjd  de  i'im&titntnm 
dêmovratUpie  d sorm/c,  qu'il  a publié  en  1848,  nous 
a révélé  son  idéal  politique. 

« On  a souvent  accusé  M.  Pierre  Leroux  de 
I n’avoir  aucun  système,  de  se  plonger  dans  un  s\ii- 
crélisnie  bizarre  et  incompréhensible.  Aujourdhui, 
celle  imputation  n’est  plus  permise.  Pour  quiconque 
a pris  la  peine  de  lire  l’ensemble  de  ses  \oluniineii\ 
travaux,  il  est  évident  que  M.  Pierre  Leroux  a un 
système  comïdel,  parfailcinenl  liarmonique  dans 
toutes  scs  parties,  et  embrassant  la  philosophie,  la 
religion,  réconoinie  sociale  et  poliliiiue.  En  philo- 
sophie, ce  svslème  se  résume  dans  la  négation  de  la 
distinction  de  ràme  et  du  corps,  dans  la  négation  de 
la  personnalité  humaine,  l’absorption  de  la  raison  et 
de  la  volonté  individuelle  par  la  volonté  générale  ; 
en  religion,  dans  le  panthéisme  et  la  mélemps>cose  ; 
en  économie  sociale,  dans  le  communisme  organisé 
au  point  de  vue  saint-simonieii  ; enfin  on  politique, 
dans  l'égalité  absolueella  démocratie  poussée  jusqu'à 
l’anarchie.  Au-dessus  de  ces  divers  éléments  plane 
le  dogme  de  la  Trinité,  de  la  Triade,  emprunté  à 
l’ancienne  théorie  pythagoricienne  des  nombres,  et 
au  christianisme.  » 

>1.  Pierre  Leroux  s’étail  retiré  à lîoussuc  (Creuse), 
où  il  avait  établi  une  imprimerie  par  association, 
lorsque  la  révolution  de  1818  éclata.  Élu,  par  le 
département  de  la  Seine,  membre  de  rassemblée 
constituante  et  plus  tard  de  l’assemblée  législative, 
il  a élé  exilé  après  le  2 décembre  1851. 

De  l'humanité,  de  son  principe  et  de  son  avenir,  où  te  Ittiurc 
erpt/sée  la  vraie  définition  de  la  rf/iÿio«,  et  ou  l'on  cJpttquelc 
sens,  la  suite  et  l'enchaînement  du  mosaUme  et  du  cht  islianism' . 
«*•  C-dilion,  Paris,  Pcrrolin,  18tô.  2 vul.  in-8“.  La  j>reeuiêre  éilition 
eslde  1843. 
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du  problème  du  prolétariai 

Ke\ue  mi-nsuelJe,  1843  47,  3 voj.  in-folio. 

imnr“T  01*  du  culte.  Nouvelle  édition.  Boussac 

• oipr.  (le  P.  Leroux,  1846,  brochure  io-18.  ' 

Ducourt  sur  la  situation  actuelle  de  la  société  et  de  fesurit 
.Nouvelle  édiliou.  Pe,,s,  Gus.uve  Sandré,  18.7,  S v„C 

Cet  ouvrage  se  compose  de  deux  discours,  aux  Ph.losophes  et 
uuurPo..(,,uc,  qu.avoiemélé  publ  és  autér.euremeut  dut  la 
Hevue encyclopédique.  uans  ta 

le  carroMe  de  M.  Aguado,  ou  gi  ce  sont  les  riches  oui  vavpni  /- 
faaiT«?  Pans,  G.  Sdodré,  brochure  in-8o  ^ ^ ^ ^ 

Tf"  représentant  du  peuple  etc 

surja  fixauon  des  heure,  de  traça, l.  Paris.  Saudré.  1848,  brochure 

Extrait  du  ,t/ontteur  du  31  août  1848. 

Projet  d'une  constitution  démocratique  et  sociale  donnant  i. 

ZlTé  «f  Par','  gT"T: 

tndme  Lice  ^ '>™^''ure  in-8.;  3.  édition. 

Cet  écrit  a paru  eu  .843,  dans  la  Revue  indépendante. 

De  f /égalité.  Nouvelle  édition,  Itoussac.  P.  Leroui-  Paris 
C.  Nandro,  ,848.  , vol.  in-8«.  La  première  édition  es,  de  /«38 

pu«  ^^-P-inté  h 

I»  tnr.:lV7nVâ"T‘T 

Oondiery  eiH  71 1,  mort  à Paris  en  1780  “ 

rinfluenee  dj elZ^Z  ZJ" p è.;::,  “"«  »“«"»»  -Quene  /été 
Ucuiell,u,  Paris,  Desprea),  ITT-J.^n-S".  ^ 

l.e  discours  couronné  es,  de  Liqnier  (voy.  ee  nom). 

r.  ^ (^“^'"stocle),  né  en  1707.  j| 

ii.iPird[e  d'Ii  !*  '*''"'stoire  (Pli 

1 ailirciie  u ,i  de  noinnie  eiiiTes|)oml,int  ,1e  l’4ci  r-,c 

(ieniie  (les  sciences  p,)ur  la  seclion  ,1c  boianiqne  II  n,,') 
7"f  "«  Sort  S.|.uls  185»  I 

iSi“Trti  K 


arwL  . 

geufs  avec  beTu^lTup  “de' wwage'^d  ^ 
esprit  d’esprit.  de  presence 

'^o.es  CVst  pour  combattre  les  doctrines  de  liberté  com- 
merciale  soutenues  par  les  associations  fondées  à 
ns  ia  Bordeaux,  à Paris,  à Marseille,  à Lyon,  au  Havre 

-«J 

„ ,0  "^~'r^:rnomie;ttiruet 

r ta  effets  .le  l'échange  sur  la  richesse  indivi^ennrnar’'"i”' 
ion,  trav-ul,  sur  la  distribution  do^î  »“»• 

et  le  eapMal  en  général.  Sa  conclusion  esT^rg'e  .Vt""*”"”"*"”" 

m:  . ffu'o7nTptrm®:::etrn!rre;Trs:ï^^^^^^^^ 

« positions  relatives  des  nations  .’  ’ par  les 

puH!;;::i;r: 'ar;:o:îi;;:^:r®r'“‘"” 

(Iloaaoe  S*v.  Journ.  de.  Econ..  ,.  XVIII,  p.  430.) 

• ‘ ^ selon  Quérard  et  .luelques 

autres,  .Iean  selon  la  liion.  nniv.  n avn  n,  ! 

re  conseil.s,  na.,uit  à Reims  le  5 oclobre  1738.  iniîme 

U compatriote  de  Linguet,  il  s’était  fait  rcmar 

Zuna  tv  a ' économiques,  lorsqu’il 

«lourut  I dge  de  trente-cinq  ans,  en  1773. 

' 4T.t%i)ZX:en/t^  - .aridieo-poil. 

<lam  et  Paris,  Knapen  et  I)elag„e„on774,“^û',3. 

' t«n't’ie““p^rO  "pislihir  sôn'^r  ^ » “ré 

faveur  des  corporalions.  » P'‘"‘*bree  ingénieuit  en 

f'a<i  Robai.,  accordé  auxdits  tie  “ Priulége  exclusif  des  sieur. 
•aclnsif  f„,  .efusl)  (Le  privilège 

“ Ces  dena  .Mémoire,  son,  aussi  solide,  que  bien  écrits.  . 

LETHOWe  (Je.an-Antoine),  né  à Paris 'le 
2o  janvier  1787,  mon  à Paris  le  14  décembre  7s48 
>é  de  parents  dont  la  fortune  était  très-médiocre' 

' se  (U  remarquer  de  Mentelle,  célèbre  p-ofesseur 
I nstoire  et  de  géographie,  qni’se  l’a,ljoUirpo„r 
ra-  sembler  les  niaiérianx  d'un  travail  ,1e  géographie 

lui  penSt'd’ix'l'’™"'’'  '®  P™duil 

permit  daxancer  ses  éludés.  De  1810  à 18D> 

®;“"'|)agna  un  étranger  dans  ses  vovages,' 
et  visita  la  !■  rance,  1 Italie,  la  Suisse  et  la  Hollaii^Je 

du  sit  divers  iravaux  qui  firent  sa  réputation  ef  lui 

la  biblioii£  ''  '*  directeurs  de 

mîfe  m f S®"dral  des  éludes, 


de  la  .Varne  le 


LE  TROSNE. 


LE  TROSNE. 
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Lelronne  a publié  divers  ouvrages  d’histoire  et 
de  géographie  pour  rinstruction  ; il  a travaillé  à plu- 
sieurs recueils  statistiques  et  géographiques  ; niais  il 
s’est  surtout  distingué  par  ses  recherches  archéolo- 
giques. On  doit  citer  ici  : 

Considérations  générales  sur  l’évaluation  des  monnaies  grecques 
et  romaines,  et  sur  la  valeur  de  Vor  et  de  Vargent  avant  la  décou- 
verte de  1‘ Amérique.  Paris,  Didot,  1817,  in-4<>. 

Uésumé  sommaire  du  système  monétaire  des  anciens.  L'auieur 
s'attarbe  h prouver  que  le  système  de  G-  Garnier  (voy.  ce  root) 
repose  sur  des  raisonnemeats  spécieux,  et  qu’il  est  en  contradic- 
tioQ  avec  tous  les  témoignages  de  l'antiquité.  Jeu.  G. 

LE  7’/?O.SA’£' (Gcill.\ime-Fra?(çois)j  né  à Or- 
léans le  15  octobre  1728,  mort  à Paris  le  2C  mai 
1780.  Son  père,  juge  au  bailliage  d’Orléans,  le 
destina  de  bonne  heure  à la  magistrature,  et  le  fil 
étudier  sous  les  auspices  du  célèbre  Polluer.  A l’age 
de  vingt-deux  ans  il  écrivit  sa  J/c/Aoï/fVfp  ;ï/Ws  «afM- 
rnfis  cnmjuri  civili  coUafio^  dans  laquelle  on  trouve 
déjà  de  ces  idées  neuves  et  rationnelles  que  dévelop- 
pèrent plus  lard  d'autres  jurisconsultes,  et  notam- 
ment Beccaria.  A’ommé  en  1755  avocat  du  roi  au 
présidial  d'Orléans,  il  y remplit  ces  fonctions  pen- 
dant vingt  années  de  la  manière  la  plus  brillante,  et 
en  s’efforçant  toujours  de  corriger  l'arbilraire  des 
lois  par  les  lumières  de  la  justice  et  de  la  raison. 

Le  Trosne  se  lia  de  bonne  heure  avec  les  écono- 
7Jtis(es;  il  emlirassa  avec  ardeur  tous  les  principes 
de  l’école  de  Quesnay,  qu’il  professa  publiquement 
dès  17G4  dans  des  notes  jointes  à un  discours  sur 
la  décadence  de  la  magistrature,  et  Tan  d’après,  il 
('lait  au  nombre  de  ceux  (|iii  les  défendaient  avec  le 
plus  de  talent  dans  le  Journal  dv  VtKjricnUurey  du 
(owi//«Tce  H dvs  fimmevsj  et  ensuite  dans  les  E>/a*- 
7mridcs  du  ciloym;  et  ce  fui  une  lettre  de  lui,  sur 
la  iialance  du  commerce,  insérée  dans  ce  premier  re- 
cueil, qui  convertit  l’abbé  Bandeau  à la  doctrine  libé- 
rale des  physibcrales  (Voy.  Baideau)  L 
Ses  travaux  économiques  antérieurs  à 1775  sont 
des  articles  insérés  dans  ces  deux  recueils,  ou  des 
brochures  publiées  séparément.  Mais  à partir  de 
cette  époque,  il  publia  trois  écrits  de  plus  longue 
haleine  sur  radministralion  provinciale  et  la  réforme 
de  l’impol,  sur  l’ordre  social  et  rintdrèt  social. 

Le  Trosne  mourut  peu  d’années  après  s’èlre 
démis  de  ses  laborieuses  fonctions  du  ministère 
public.  « Il  est,  dit  Eugène  Daire  dans  une  courte 
notice  *,  un  des  hommes  qui  honorent  le  plus  l’école 
de  Quesnay  par  le  talent  et  par  le  caractère.  Son 
nom  doit  rester  cher  à tous  ceux  qui  pensent  que  la 
Liberté  et  la  Propriété  doivent  servir  de  base  à 
l’ordre  social,  car  toute  sa  vie  se  passa  à défendre 
ces  deux  principes  avec  la  plus  haute  raison  et  la 
plus  courageuse  indépendance.  » Jph.  g. 

* Voy.  auiisi  Èphémérides  de  I76D,  t.  X,  avcrtissfmeni.  p.  SO. 

* Tome  11  de  la  ColtecOon  des  principaux  Économistes. 


Mémoire  sur  les  vagabonds  et  les  mendiants.  Soissons  (Paris), 
17fi4  ou  1765,  brochure  in-S®. 

La  liberté  du  commerce  des  grains  toujours  utile  et  jamais  nui- 
sible. Soissons  Paris),  1765,  brochure  in-12. 

Suifé  de  la  dispute  sur  la  concurrence  de  la  navigation  étrangère 
pour  la  voiture  de  nos  grains.  Paris,  1766,  io-12. 

£4401  analytique  sur  la  richesse  et  sur  l'impôt.  Paris,  1767, 
in-8®. 

Cité  par  l’auteur  de  la  France  omis  par  Eugène 

Daire,  l,  II  de  la  Collection  des  principaux  Économistes. 

Recueil  de  plusieurs  morceaux  économiques,  principalement  sur 
le  commerce  des  étrangers,  dans  le  transport  de  nos  grains.  Amster- 
dam (Paris),  1768,  in-12 

M.  Quèrard,  dans  la  France  ItfMratre,  indique  ce  recueil 
ainsi  : OEuprea  diverses  et  .Mélanges  sur  le  commerce  des  grains. 
Paris,  1760-64,  5 parties  in-lS. 

On  y trouve  divers  morceaux  publiés  dans  le  Journal  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances  (voy.  plus  bas),  et  une 
dissertation  sur  l'argent  et  le  commerce. 

Lettres  d un  ami  sur  les  avantages  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains  et  le  danger  des  prohibitions.  Amsterdam  (Paris),  1769. 
in-12  de  158  pages. 

I/es  effets  de  l’impôt  indirect  prouvés  par  les  deux  exemples  de 
la  gabelle  et  du  tot^.  Paris,  1770,  in-12. 

Réimprimé  en  1777  sous  ce  titre  ; Examen  de  ee  que  coûtent 
au  roi  et  à la  nation  la  gabelle  et  le  tabac. 

Uttre  sur  tes  laboureurs  de  iVoiiy,  prés  f'ertailles.  Paris,  1777, 
îii'8®. 

Oe  l’ordre  social,  ouvrage  suivi  d'un  traité  élémentaire  sur  la 
valeur,  l'argent,  la  circulation,  l' industrie,  le  commerce  intérieur 
et  extérieur.  Paris,  1777,  2 vol.  in-8*». 

Le  premier  volume  se  compose  d’une  série  méthodique  de 
dix  discours  sur  l'ordre  social,  et, de  plus,  du  discours  qu’il  pro- 
nonça, Je  l»' janvier  1775,  pour  requérir  comme  avocat  du  roi 
l'enregistrement  de  l’arrél  du  13  septembre  1774,  relatif  h la 
liberté  du  commerce  intérieur  des  grains.  Le  second  volume, 
dont  ia  pagination  fait  suite  è l’autre,  comprend  sous  le  titre 
particulier.  De  l'intérêt  social,  etc.  'voy.  d-dessous),  le  traité 
annoncé  par  le  précédent,  et,  en  outre,  une  addition  mr  la 
yutace  criminelle. 

De  l’ intérêt  social  par  rapport  à la  valeur,  à la  circulation,  à 
l'industrie  et  au  commerce  inWeienr  et  extérieur.  1777,  in-8®. 

Seconde  partie  du  précédent,  reproduit,  moins  Taddilion  snr 
la  justice  criminelle,  dans  le  deuxième  volume  de  la  Collection 
detprinct/Ktux  £c<Mtomi4lc4,  publiée  par  Guillaumin,  consacré 
aux  Pliysiorrsles.  L'auteur  y discute  le»  i^ées  de  Condiliac  sur 
l'organisation  de  la  société  et  la  circulation. 

« De  ces  de  ix  parties,  la  première,  que  diatingue  un  style 
soutenu,  mais  sans  emphase,  est  un  exposé  dogmatique  de  l’en- 
semble des  principes  sociaux  professé  par  les  pbysiocrates;  la 
si*conde,  l'/«fdré<  social,  se  renferme  au  contraire  dans  l’éco- 
nomie proprement  dite,  et  la  traite  didactiquement  avec  une 
profondeur  de  vues  qu’il  est  impossible  de  méconnaître,  qu'on 
admette  ou  qu’on  n’admette  pas  la  conformité  parfaite  des 
opinions  de  l'écrivain  avec  la  nature  des  choses.  » 

(E.  Daire,  Colleet.  des  princ.  Econ.,  t.  II,  p.  882.) 

De  l'administration  provinciale  et  de  ta  réforme  de  C impôt, 
suivi  d'une  dissertation  sur  la  féodalité.  Bàle,  1 779,  1 vol.  in-4" 
de  près  de  700  pages. 

Long  Mémoire  (composé  en  177S),  couronné,  dit-on,  par 
l’Académie  de  Toulouse,  avec  des  additions.  On  y trouve  des 
renseigoemenU  positifs  sur  ce  qu’était  la  société  avant  la  révolu- 
tion, et  des  idée*  analogue»  à celles  que  Turgol,  dont  il  était 
l’ami,  avait  soumises  deux  ans  auparavant  b Louis  XVI,  dans  un 
projet  de  constitution.  Le  Trosne  signale  les  funestes  effeu  de  la 
féodalité,  et  en  réclame  l’abolition  complète  avec  beaucoup  de 
force  et  de  raisou.  Le  discours  préliminaire  fut  publié  h Orléans 
en  1777. 

Dans  le  tourna/ </e /'a^riculfare,  du  commerce  et  des  finances 
on  trouve  divers  morceaux  de  le  Trosne  : Lettres  sur  tes  eausex  de 
ta  cherté  des  grains  en  Angleterre  (numéro  de  septembre  1765;  ; — 
Requête  des  rouliers  d'Orléans  demandant  qu'on  leur  réserve  le 
pririi^pe  exclusif  de  la  voiture  des  rius  de  l’ Orléanais  (numéro  de 
décembre  1765':  — i.etirt  à l'abbé  Baudeau  sur  les  avantages  pré- 
tendus de  la  balance  du  commerce  et  les  principes  yu»  doivent 
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régler  V établissement  des  colonies  (numéro  de  mars  1766)  ;~^leltre 
à M.  Rouxelin  sur  Vutilité  des  discussions  économiques  (ouméro  de 
juillet  1766);—  Lettre  sur  les  avantages  de  ta  concurrence  par  la 
voiture  des  grains  (numéro  de  novembre  1766).-Le8  Éphémérides 
du  citoyen  contiennent  aussi  de  lui  nne  lettre  sur  f entière  liberté 
du  commerce  des  grains  (numéro  de  novembre  1767).  etc. 

Le  Trosne  a aussi  publié  quelques  écrits  sur  le  droit  public  et 
civil  : Methodica  juris  naturalis  eum  jure  civili  collatio,  1780, 
in-40  ; — Discours  sur  le  droit  des  gens  et  l’état  politique  de  l’Eu- 
rope. Amsterdam  (Paris),  1772,  in-12;-/)„coi4r*  sur  Vétat  actuel 
delà  magistrature  des  »o/«  Paris  (Orléans), 

1764,  in-12;  — £/oj«r  de  V.  Pothier,  1778.  in-12;  — iïfTTra-jorw 
politiques  sur  la  guerre  actuelle  de  l’Angleterre  avec  ses  colonies, 
et  sur  létat  de  la  Russie.  Orléans.  1777,  in-8o;  — Mémoires 
consultations,  actes  de  notoriété  et  délibération  sur  la  question  du 

jeu  de  fief,  et  le  sens  de  T art.  7 de  la  coutume  d' Orléans.  Orléans 
1768, in-40.  * 

C’est  b tort  que  l'auteur  de  la  France  littéraire  lui  attribue 
I Essai  analytique  sur  la  richesse  et  l’impôt,  qui  est  de  Grasliii, 
adversaire  prononcé  des  économistes.  C’est  encore  à tort  que  le 
même  et  la  Biographie  universelle  attribuent  b le  Trosne  un  Mé- 
moire contre  la  caisse  de  Poissy,  qui  est  de  l’abbé  Baudeau. 
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LETTiiK  i*K  €iiA»GE.L’IiisloiredeIaleltre 
(le  change  est  peu  connue  et  son  origine  est  aussi 
obscure  que  celle  de  la  boussole,  de  rimpriinerie , 
de  la  vapeur,  de  toutes  les  grandes  inventions  hu- 
maines. Les  historiens,  trop  préoccupés  des  riva- 
lités et  des  révolutions  de  gouvernement  pour  donner 
une  grande  attention  aux  arts  utiles,  n’ont  eu  garde 
de  mentionner  un  procédé  de  commerce,  eux  qui 
pendant  plus  de  vingt  siècles  ne  se  sont  pas  occupés 
du  commerce  lui-mème. 

De  notre  temps,  on  a recherché  l’origine  de  la 
lettre  de  cliange  et  presque  le  nom  de  son  inventeur, 
comme  si  elle  avait  paru  tout  à coup  dans  le  monde’ 
à jour  fixe,  telle  qu’elle  est  aujourd’hui.  On  a fait 
honneur  de  celte  invention  tantôt  aux  Gibelins, 
proscrits  de  Florence,  tantôt  aux  Juifs  chassés  de 
France  en  1181. 

Mais  ce  n est  point  ]>ar  des  découvertes  soudaines 
et  complètes  que  .procèdent  les  hommes  dans  la  mise 
en  pratique  des  procédés  sociaux  et  commerciaux. 
Ils  inventent  d’abord,  puis  ils  perfectionnent  au  fur 
et  à mesure  des  besoins  de  la  civilisation,  et  il 
sullît  d étudier  un  moment  le  procédé  connu  sous  le 
nom  (le  lettre  de  cliange,  pour  y trouver  la  Iraee 
d’une  formation  successive,  lente  et,  en  quelque 
sorte,  des  coudies  superposées  les  unes  aux  autres, 
comme  des  couches  de  terre  d’origine  diverse,  rap- 
prochées par  les  révolutions  du  globe,  pendant  une 
longue  période  de  temps. 

En  effet,  il  y a dans  la  lettre  de  change  : l'*un 
échange  de  créances  entre  le  tireur  et  le  preneur, 
suivi  d un  ordre  de  payer  donné  au  tiré  d’un  lieu  l 
un  autre  ; 2”  la  transmission,  par  endossement,  de  la 
propriété  de  la  lettre  de  change;  l’obligation  soli- 
daire des  endosseurs  et  du  tireur;  la  sanction 
légale  donnée  par  les  tribunaux  et  les  lois  h cette 
obligation,  sous  les  conditions  relatives  aux  pro- 
têts. S il  ny  a point  de  lettre  de  change  sans  la 
réunion  de  tous  ces  caractères,  nous  croyons  que 
I origine  de  ces  lettres  est  de  plusieurs  siècles  posté- 


« fieure  à l’année  i Î81  : si,  au  contraire,  on  appelle 
, lettre  de  change  l’ordre  donné  d’un  lieu  à un  autre 
' de  payer  à un  tiers,  par  suite  d’un  échange  de 
créances,  il  est  très-probable  que  l’usage  de  ce  pro- 
t cédé  remonte  à l’antiquité  la  plus  reculée. 

On  ne  peut  pas  affirmer  que  les  Phéniciens  con- 
nussent la  lettre  de  change,  même  ainsi  définie.  On 
sait  peu  de  chose  de  ce  peuple  qui  apporta  l’écriture 
aux  Occidentaux  et  écrivit  peu  lui-mème,  qui  laissa 
régner,  à dessein,  un  impénétrable  mystère  sur  ses 
procédés  industriels  et  commerciaux,  et  sur  les  dé- 
couvertes de  ses  navigateurs.  Toutefois  il  est  difficile 
j de  croire  que  les  nombreux  comptoirs  phéniciens 
I répandus  sur  I océan  Indien,  sur  la  mer  Rouge,  sur 
la  Méditerranée  et  jusqu’au  delà  des  colonnes  d’Her- 
cule,  n eussent  entre  eux  ni  échange  de  créances,  ni 
j viremi*nls  suivis  d ordres  de  payer  à Asiongaber  ou 
d Carthage,  partout  enfin  où  se  trouvaient  des  mar- 
chands phéniciens  ayant  la  même  écriture,  le  même 
langage  et  à peu  près  les  mêmes  lois. 

Les  Athéniens,  qui  connaissaient  le  billet  à ordre, 
le  compte  d’intérêt,  le  dépôt  de  banque  et  la  négo- 
ciation des  litres,  connaissaient  aussi  ce  qu’on  peut 
appeler  la  forme  élémentaire  de  la  lettre  de  change. 
Dans  son  plaidoyer  contre  le  banquier  Pasion, 
Isocrale,  parlant  au  nom  d’un  jeune  homme  venu  du 
Pont  à Athènes  pour  voir  le  inonde  et  apprendre  le 
commerce,  s’exprime  en  ces  termes  : « Comme  je 
voulais  faire  venir  des  fonds  du  Pont,  je  priai 
Straloclès,  qui  partait  pour  ce  pays,  de  nie  laisser 
son  or,  que  lui  rembourserait  mon  père.  Je  croyais 
avoir  un  grand  avantage  à ne  pas  faire  naviguer  mes 
fonds  sur  une  mer  infestée  par  les  pirates  de  Lacé- 
démone... Straloclès  s’étant  inquiété  de  savoir  qui 
lui  rendrait  son  or,  si  mon  père  ne  satisfaisait  pas  ù 
mes  lettres  et  si  j’avais  quitté  Athènes  à son  retour, 
je  le  conduisis  à Pasion  qui  promit  de  lui  rembour- 
ser, le  cas  échéant,  le  capital  et  les  intérêts.  > 

Voici  bien  une  lettre  de  change  en  forme  achetée 
par  Straloclès,  et  il  est  très-probable  que  le  com- 
merce d’Athènes,  qui  avait  pénétré  jusque  dans 
l’Inde,  jusqu’en  Sérique,  près  de  la  Chine,  et  d’un 
autre  colé  jusqu’à  la  \islule,  où  il  avait  rencontré 
les  Phéniciens,  avait  senti,  bien  avant  le  client 
d’Isocrate,  l'avantage  des  échanges  de  créances  au 
moyen  desquels  on  fait  voyager  en  quelque  sorte 
des  fonds,  sans  les  exposer  aux  naufrages  ou  aux 
pirates  de  terre  et  de  mer. 

Les  Romains,  eux  aussi,  connurent  sous  celte 
forme  la  lettre  de  change.  « Faites-moi  savoir,  écrit 
Cicéron  à Allicus,  si  l’argent  dont  mon  fils  a besoin 
à Athènes  peut  lui  être  envoyé  par  voie  de  change 
ou  s’il  faut  qu’on  le  lui  apporte  {pennuiunne  possit, 
an  ipsi  ferendtim  sit),  » Ce  passage  où  la  lettre  de 
change  est  désignée  presque  par  son  nom,  ne  permet 
pas  de  douter  de  son  existence  dans  l’antiquité. 
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11  est  vrai  que  ni  les  lois  romaines,  du  moins 
celles  que  nous  possédons,  ni  l’histoire  ne  contien- 
nent de  renseignements  précis  sur  la  lettre  de  change. 
3Jais,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  l’histoire  qui, 
de  nos  jours,  néglige  volontiers  le  commerce,  s’en 
occupait  bien  moins  encore  en  ces  temps  reculés. 
D’ailleurs,  chaque  profession,  chaque  corps  d’état,  et 
les  banquiers  au  moins  autant  que  les  autres,  eurent 
leurs  collèges  ou  confréries  et  leurs  secrets,  dans 
toute  l’anliquilé  et  pendant  le  moyen  âge.  Les  opéra- 
tions de  change,  comme  les  autres  opérations  de 
banque,  étaient  régies  par  un  règlement  intérieur, 
par  des  coutumes  et  des  usages  non  écrits  dont  les 
initiés  avaient  seuls  le  secret  et  que  les  législateurs 
comme  les  gens  du  monde  ignoraient  enlièremenl. 

Que  les  Juifs  aient  mieux  conservé  que  les  autres 
le  secret  de  la  lettre  de  change,  il  n’y  a pas  lieu 
de  s’en  étonner;  car  dès  les  premiers  Césars,  ils 
s’étaient  répandus  dans  tout  l’empire,  comme  l’altes- 
lent  les  /ides  des  apMresy  et  ils  faisaient  jiresque 
exclusivement  le  commerce  des  métaux  précieux  et 
des  monnaies.  Les  Juifs  ont  dù  porter  avec  eux  la 
lettre  de  change,  aussi  bien  avant  qu’après  leur 
expulsion  de  1181,  simple  incident  de  la  longue 
persécution  dont  ils  ont  été  l’objet  pendant  quinze 
siècles. 

Au  n)oyen  âge,  comme  auparavant,  on  trouve  la 
lettre  de  change  partout  où  le  commerce  est  en  vi- 
gueur, à Amalfi,  à Sienne,  à Florence  et  dans  les 
hanses  du  Rhin  et  de  l’Elhe.  En  dit  Mathieu 
Paris,  le  roi  d’Angleterre,  Henri  111,  ayant  besoin 
d’argent  pour  son  second  fils,  Edmond,  chargé  par 
le  pape  de  coii(|uérir  les  Étals  de  la  maison  de 
Souabe  en  Italie,  négocia  un  emprunt  auprès  des 
marchands  de  Sienne  et  de  Florence.  L’échéance 
venue  et  le  roi  ne  sachant  coinmenl  payer,  l’évèque 
de  Hereford,  Egeblanke,  lui  offrit  un  moyen  com- 
mode : il  lui  conseilla  de  s’acquitter  en  faisant  tirer 
des  lettres  de  change  sur  les  évêques  d’Angleterre 
par  les  marchands  italiens  jusqu’à  concurrence  du 
montant  de  femprunl,  et  ce  conseil  fut  suivi.  Les 
évêques  eurent  beau  protester  cl  dire  qu’ils  n’avaient 
fait  aucun  acte  de  commerce,  ils  furent  condamnés 
à payer  par  les  tribunaux  du  pape  qui  avait  ap- 
prouvé l’expédient.  Tel  est  l’usage  curieux,  bien  que 
peu  commercial,  qu’on  fit  des  lettres  de  change  au 
XIII'*  siècle. 

Mais  ni  dans  le  moyen  âge,  ni  dans  l’antiquité, 
nous  n’avons  rencontré  aucune  trace  de  l’endosse- 
ment et  de  ses  conséquences.  « Les  Juifs,  dit  Sa- 
vary,  trouvèrent  le  moyen  de  retirer  leurs  effets, 
qu’ils  avaient  confiés  entre  les  mains  de  leurs  amis, 
par  des  lettres  secrètes  et  conçues  en  termes  courts 
et  précis,  et  cela  par  l’enlremise  des  voyageurs  et 
des  marchands  étrangers.  » Ainsi  ces  lettres  de 
change  n’élaienl  meme  pas  tirées  au  profil  du  por- 


teur, comme  celle  de  Straloclès  ; ce  n’étaient,  à pro- 
prement parler,  que  des  avis  de  virement  de  comptes, 
et  nous  doutons  que  la  police  de  change,  introduite 
à Amsterdam  par  les  exilés  lombards,  fut  autre 
chose. 

La  formule  de  lettre  de  change,  du  l*'  février 
1581,  que  M.  Nouguicr  rapporte  dans  son  traité, 
ne  contient  ni  nom  de  preneur,  ni  ordre,  ni  mention 
quelconque  de  protêt  ou  de  garantie.  C’est  un  sim- 
ple avis  de  virement  de  compte. 

Du  reste,  il  suffit  de  réfléchir  un  seul  instant  à la 
situation  du  commerce  dans  les  sociétés  de  celle 
époque  et  dans  l’antiquité  pour  comprendre  que  la 
lettre  de  change  moderne,  avec  rendossemenl  et  ses 
garanties  et  le  protêt,  ne  pouvait  guère  y trouver 
place.  La  propriété,  mobilière  surtout,  y était  si  peu 
respectée,  que  le  recours  aux  tribunaux  était  à peu 
près  impraticable.  La  lettre  de  change,  si  elle  eût 
existé,  n’aurait  pu  avoir  cours  qu’entre  un  très-petit 
nombre  de  banquiers  tous  bien  connus  les  uns  des 
autres  et  d’une  bonne  foi  assez  éprouvée  pour  n’avoir 
jamais  besoin  de  rinlervenlion  des  tribunaux. 

C’est  ainsi,  du  reste,  que  In  lettre  de  change  est 
entrée  dans  la  société  moderne.  Lorsque  Louis  XI 
rendit  l’ordonnance  de  14Câ,  il  ne  lit  point  une  loi 
sur  la  lettre  de  change  : il  autorisa  seulement  les 
négociants  de  la  foire  de  Lyon  à en  faire  usage, 
comme  si  cela  leur  eut  été  interdit  auparavant.  Les 
ordonnances  qui  établirent  ou  plutôt  reconnurent  en 
1519  la  juridiction  consulaire  de  Toulouse,  et  en 
1503  celle  de  Paris,  aUribuèrenl  à ces  juridictions 
la  connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives 
aux  lettres  de  change,  et  c’est  dans  les  archives  de 
ces  tribunaux  qu’il  faudrait  chercher  la  loi  commer- 
ciale du  temps,  qui  était  la  coutume. 

La  lettre  de  change  moderne,  avec  l’endossement 
et  les  obligations  qui  en  découlent,  ne  doit  pas  avoir 
son  origine  au  delà  du  grand  mouvement  commercial 
qui  signala  la  fin  du  xv**  siècle,  et  elle  ne  prit  place 
daîis  le  droit  français  que  par  l’ordonnance  de  1675, 
au  nionienl  même  où  le  commerce  grandissait  en 
France  dans  la  société  civile  et  s'emparait  de  l’opi- 
nion. 

« Pour  pouvoir  se  servir  de  lettres  de  change,  dit 
J.- IL  Say,  il  faut  qu'il  s’établisse  auparavant  des 
relations  fréquentes,  et  qui  permcUenl  de  traiter 
autrement  que  par  des  échanges  faits  de  la  main  à la 
main.  Il  faut  une  poste  aux  lettres,  un  langage 
commun,  des  mamrs  analogues  entre  les  nations 
qui  trafiquent  entre  elles.  Tout  cela  n'existait  point 
dans  l'anliquité.  » 

Tout  cela  n’existait  point  non  plus  au  moyen 
âge. 

Les  progrès  dans  l’usage  de  la  lettre  de  change 
ont  avec  ceux  des  postes  et  des  moyens  de  commu- 
nication de  toute  sorte  un  rapport  tellement  intime, 
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qu’ilsn’ont  guère  pu  se  faire  sentir  avant  le  xviTr  siè- 
cle. A celte  époque  seulement,  la  lettre  de  change 
est  sortie  du  haut  commerce  de  change,  d’exporta- 
tion ou  de  gros,  pour  se  répandre  partout,  dans  le 
commerce  de  détail  et  hors  du  commerce.  En  France, 
le  système  de  Law  Gt  user  et  abuser  de  la  lettre  de 
change  ; en  Angleterre,  les  lettres  et  les  billets  à 
ordre  s’élevèrent  à un  chilTre  énorme  : tout  le  monde 
en  faisait,  à toutes  conditions  et  de  toute  somme. 
On  payait  ainsi  non-seulement  les  fournisseurs  du 
commerce,  mais  les  gages  mêmes  des  domestiques  ; 
il  y en  avait  d’un  schelling  et  d’un  demi-schelling! 
C’est  ce  qui  prépara  l'adoption  en  ce  pays  de  la  pre- 
mière loi  sur  le  timbre  des  billets  et  des  lettres  de 
change. 

Aujourd  hui  le  contrat  dont  la  lettre  de  change 
est  l’expression  est  entouré  de  toutes  les  faveurs  de 
la  législation  dans  tous  les  pays  civilisés.  Le  défaut 
de  payement  des  engagements  qui  en  résultent  peut 
entraîner  une  mise  en  faillite  immédiate,  et  leur  exé- 
cution est  ordonnée  par  toutes  les  voies  de  droit  et 
même  par  corps,  sans  aucun  délai,  en  vertu  des 
décisions  des  tribunaux  les  plus  expéditifs,  qui  sont 
ceux  de  commerce. 

L’utilité  de  la  lettre  de  change  explique  et  justifie 
les  faveurs  législatives  dont  elle  est  l’objet:  par 
elle,  en  effet,  le  commerce  économise  le  transport 
effectif  des  capitaux  évalués  en  monnaie,  dans  le 
temps  et  dans  l'espace  : par  elle  il  devient  facile  de 
donner  un  emploi  lucratif  aux  capitaux  disponibles 
et  de  procurer  aux  propriétaires  des  capitaux  enga- 
gés les  avantages  de  la  disponibilité.  Son  emploi 
économise  aussi,  dans  des  proportions  à peine  croya- 
bles, l’usage  de  la  monnaie,  puisque  c'est  par  la  let- 
tre de  change  et  par  son  auxiliaire,  le  billet  à ordre, 
que  se  font  presque  tous  les  payements  commerciaux 
sur  place  et,  à irês-peu  de  chose  près,  tous  les  paye- 
ments d’un  lieu  à un  autre. 

L’usage  étendu  de  la  lettre  de  change  et  du  billet 
à ordre  doit  faire  supposer,  dans  les  sociétés  qui  en 
jouissent , la  sécurité  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, au  moins  en  droit,  et  une  certaine  habitude  de 
justice  et  de  bonne  foi  pratiques  en  dehors  desquelles 

les  peuples  modernes  ne  reconnaissent  plus  de  civi- 
lisation. 

Toute  I énergie  de  la  lettre  de  change  résulte  de 
la  transmission  par  endossement  et  des  obligations 
qui  en  résultent.  C'est  par  l’endossement,  en  effet, 
que  la  lettre  de  change  a été  transformée  en  mar- 
chandise, qii  un  simple  engagement  de  payer  est 
devenu  un  objet  courant  de  vente  et  d'achat,  comme 
une  marchandise  materielle,  concurremment  avec  le 
billet  à ordre  et  le  mandat  négociable,  antres  créa- 
tions parallèles  du  commerce  moderne. 

Aujourd'hui  la  lettre  de  change  peut  être  définie  : 

« Un  ordre  écrit  de  payer  à un  tiers,  ou  à son  ces-  | 
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sionnaire  direct  ou  indirect  par  endossement,  une 
somme  déterminée,  à lieu  et  à jour  fixes.  » Il  est  vrai 
que  celte  définition  est  peu  conforme  au  Code  de 
commerce  et  à l’ensemble  de  la  législation  française; 
mais  elle  est  d accord  avec  les  lois  qui  régissent  la 
lettre  de  change  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  aux 
Etats-Unis. 

En  Fiance  et  chez  les  peuples  d'origine  romane, 
qui  ont  à peu  près  adopté  les  principes  de  notre  code, 
la  loi  exige  en  outre  que  la  lettre  de  change  soit  tirée 
d’un  lieu  à un  autre  et  datée  ; qu’il  y ail  provision, 
c’est-à-dire  que  le  tireur  soit  réellement  créancier 
du  liré  au  moment  de  l’échéance;  que  la  valeur 
fournie,  qui  est  la  cause  de  la  lettre,  soit  énoncée 
dans  son  texte;  enfin  que  les  endossements  soient 
motivés,  datés  et  signés. 

En  termes  généraux,  la  loi  française  a voulu  que 
la  lettre  de  change  fût  le  résultat  sincère  d’une  trans- 
action commerciale,  soit  au  tirage,  soit  à l’endosse- 
ment, tandis  que  les  peuples  germaniques  n’y  voient 
qu’une  délégation  de  créance  ou  de  crédit,  transfé- 
rable de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  prompte 
et  destinée  à circuler,  au  besoin,  comme  monnaie. 

S’il  ne  s’agissait  que  de  discuter  des  théories,  on 
pourrait  soutenir  que  la  législation  française  est  la 
meilleure.  Car  si  elle  est  contraire  aux  usages  néces- 
saires de  la  banque  cambiste,  aux  crédits  à décou- 
vert, on  peut  dire  que  ceci  importe  peu,  parce  que 
les  cambistes  ont  leurs  coutumes  et  leurs  maximes 
souvent  en  dehors  des  prescriptions  légales,  quant  à 
la  forme  et  à l’origine  de  la  lettre,  mais  bien  plus 
sévères  que  les  lois  positives,  en  tout  ce  qui  touche 
au  payement.  La  législation  est  destinée  surtout  aux 
petits  commerçants,  c’est-à-dire  à des  hommes  peu 
familiarisés  avec  le  commerce  ou  qui  y sont  tout  à 
fait  étrangers,  et  dans  ces  catégories  de  personnes, 
on  ne  saurait  jamais  exiger  trop  de  sincérité  dans  la 
création  des  lettres  de  change. 

Les  prescriptions  du  code  en  matière  de  lettre  de 
change  sont  généralement  observées  parle  commerce 
régulier,  ou  pour  mieux  dire  elles  ont  été  rédigées 
d’après  les  usages  mêmes  de  ce  commerce.  Mais  il 
s est  introduit  dans  quelques  départements  une  pra- 
tique pou  Irgale,  bien  que  soutenue  par  la  jurispru- 
dence. Oiia  imaginé  de  converliren  lettres  de  change 
le  contrat  hypothécaire.  Pour  y parvenir,  les  inter- 
médiaires qui  s’occupent  habituellement  des  prêts 
immobiliers  exigent  de  l’emprunteur  la  repro- 
duction en  bons  de  mille  francs,  souscrits  en 
blanc,  de  la  somme  portée  au  contrai,  et  ces 
bons  circulent  entre  les  capitalistes  de  la  localité.  De 
cette  manière  le  capitaliste-porteur  ou  l’intermé- 
diaire qui  lui  sert  toujours  d’agent  peut,  à l’impro- 
visle,  établir  au-dessus  de  la  signature  une  lettre 
de  change  en  forme,  tirée  sur  le  premier  venu,  la 
! présenter  à l’acceptation,  faire  protester  etcommen- 
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cer  devant  un  tribunal  de  commerce  une  procédure 
en  exécution  d’un  prêt  purement  civil.  Cette  pratique 
donne  lieu  à de  graves  abus  dans  les  relations  qui 
naissent  des  prêts  d’argent.  Chez  les  peuples  germa- 
niques, au  contraire,  où  la  loi  semble  autoriser  les 
abus  de  celte  sorte,  on  assure  qu’ils  sont  fort  rares, 
et  ceci  prouve  encore  une  fois  qu’il  ne  faut  pas  ju- 
ger absolument  des  mœurs  par  les  lois  et  des  lois 
par  les  mœurs. 

On  peut  considérer  la  définition  que  nous  avons 
donnéede  la  lettre  dechange  comme  suflisanteau  point 
de  vue  économique,  bien  qu’elle  soit  fort  incomplète 
au  point  de  vue  légal.  Ici  notre  devoir  est,  avant 
tout,  de  constater  les  faits  tels  qu’ils  sont,  soit  qu’ils 
résultent  des  lois,  soit  qu’ils  naissent  de  la  cou- 
tume. 

II  serait  inutile  d’insister  sur  les  habitudes  rela- 
tives aux  jours  de  grâce  que  l’on  ajoute  en  divers 
pays  au  terme  d’échéance  indiqué  sur  la  letlre.  En 
France,  le  Code  de  connnerce  a supprimé  les  jours 
de  grâce  ; en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Russie, 
on  en  accorde  trois,  et  sur  la  place  de  Hambourg 
douze!  La  pratique  tient  compte  de  tous  ces  usages 
elles  réduit  à la  mesure  réelle  du  temps  qui  doit 
courir  jusqu’au  payement  effectif,  de  telle  sorte  qu’ils 
ne  servent  qu’à  exercer  en  pure  perle  la  mémoire 
des  comptables,  sans  aucun  effet  appréciable  sur  les 
affaires. 

Négligeons  donc  ici  les  différences  qui  existent 
dans  les  coutumes  des  divers  peuples,  relativement 
à la  lettre  de  change,  pour  constater  seulement  ce 
qu’il  y a de  commun  entre  eux.  Partout  l’usage  des 
lettres  de  change  à l’intérieur  et  au  dehors,  des 
billets  à ordre,  inundals  et,  en  un  mot,  du  papier 
d’endossement,  que  les  banquiers  désignent  sous  le 
nom  générique  de  valeurs,  est  fort  répandu  ; mais 
aucun  peuple  ne  s’en  sert  autant  que  les  Américains 
et  les  Anglais.  Un  membre  fort  instruit  de  la  Société 
de  statistique  de  Londres,  M.W.Newmarcb,  aessayé 
de  calculer  la  somme  approximative  à laquelle  pou- 
vaient s’élever  les  papiers  d’endossement  qui  avaient 
circulé  depuis  vingt  ans  dans  la  Grande-Bretagne. 
Dans  son  travail,  très-curieux,  que  vient  de  publier 
le  Journaldcs  Èionomistes,  M.  Newmareb  a estimé, 
d’après  des  données  certaines  fort  ingénieusement 
rapprochées,  à cent  seize  millions  sterling  (près  de 
trois  milliards)  la  somme  du  papier  d’endossemeut 
qui  circulait  dans  la  Grande-Bretagne  pendant  l’an- 
née 1847  : sur  cette  somme,  cent  millions  sterling 
ou  deux  milliards  et  demi  de  francs  auraient  passé 
par  l’escompte. 

Sans  suivre  M.  Newmareb  dans  les  détails  d’une 
classification  toujours  un  peu  hypothétique,  on  peut 
juger  par  ces  chiffres  de  l’importance  des  transac- 
tions qui  s’opèrent  en  Angleterre  au  moyen  du  papier 
de  crédit,  sans  espèces  ni  billets  de  banque.  Dans 


certaines  localités,  les  endossements  sont  nombreux, 
et  M.  Loyd  déclarait,  dans  une  enquête  parlemen- 
taire, qu’il  avait  vu  à Manchester,  en  1826,  un  bil- 
let de  dix  livres  chargé  de  cent  vingt  endossements. 

11  ne  faut  donc  pas  s’étonner  que  certains  publi- 
cistes anglais  aient  considéré  le  papier  d’endosse- 
ment comme  un  véritable  papier-monnaie  et  qu’ils 
lui  aient  assigné  une  place  dans  leurs  théories  de  lu 
circulation  monétaire.  En  effet,  ce  papier  y joue  un 
rôle,  puisque  le  nombre  des  endossements  repré- 
sente un  nombre  égal  de  payements  effectués  sans 
espèces  : mais  ce  papier  ne  possède  jamais  les  qua- 
lités essentielles  à la  monnaie  : 1^*  une  notoriété 
suffisante  ; T une  valeur  uniforme;  5"  une  exigibi- 
lité constante. 

On  a vu,  même  en  France,  des  lettres  de  change, 
des  mandais,  des  billets  dont  les  signatures  étaient 
connues,  circuler  un  momentconime monnaie.  Tou- 
tefois, celle  circulation  était  bornée  à une  seule  place 
et  à un  temps  très-court,  celui  qui  précédait  de 
quelques  jours  l’échéance.  Chez  nous,  surtout,  où 
la  letlre  de  change  doit  être  tirée  d’un  lieu  sur  uu 
autre,  elle  ne  peut  guère  circuler  comme  papier- 
monnaie.  Elle  sert,  comme  les  compensations  et  les 
virements,  à abréger  et  à simplifier  les  règlements 
de  comptes,  et  c’est  ainsi  qu’elle  économise  l’emploi 
du  numéraire.  Là  se  bornent  les  fonctions  régulières 
de  la  lellre  de  change  et  du  papier  à endossement 
en  général  : lorsqu’on  veut  les  étendre,  il  est  indis- 
pensable de  donner  à ce  papier,  par  l’escompte,  la 
forme  monétaire  du  billet  de  banque. 

Le  papier  à endossement  est,  à proprement  par- 
ler, la  matière  de  la  monnaie  de  papier,  comme  les 
lingots  sont  la  matière  des  espèces  d’or  et  d’argent. 
C’est  la  banque  qui  donne  l’empreinte  à ce  papier  et 
qui  en  règle  la  coupure,  exactement  comme  l’atelier 
de  la  Monnaie  donne  aux  lingots  la  forme  du  numé- 
raire. Mais  c’est  le  papier  escompté  qui  donne  la 
valeur  aux  billets  de  banque,  comme  c’est  la  matière 
et  non  l’empreinte  qui  garantit  la  valeur  des  mon- 
naies. il  est  incontestable  néanmoins  que  le  papier  à 
endossement  est  un  suppléant  de  la  monnaie.  Dans 
les  pays  où  le  crédit  est  étendu,  le  numéraire  ii’esl 
qu’une  sorte  d’étalon  de  vérification  qui  sert  à régler 
la  valeur  des  billets  de  banque,  comme  ceux-ci  ser- 
vent à régler  ia  valeur  des  papiers  à eudossemenl. 
Les  banques  de  circulation  sont  l’àme  de  cet  ingé- 
nieux système,  l’une  des  plus  admirables  créations 
du  génie  moderne.  (Voy.  Bx-tgcE.) 

La  lettre  de  change  est,  comme  le  lingot  d'or  et 
d'argent,  une  marchandise  qui  forme  la  matière  d'un 
commerce  spécial,  qui  a son  prix  courant  et  ses 
mouvements  de  hausse  et  de  baisse.  Sa  valeur  se 
compose  de  la  combinaison  de  trois  éléments  bien 
distincts  : 1"  de  l’opinion  relative  à l’exactitude  du 
payement;  2”  de  réloignemenl  de  son  échéance; 
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3®  du  lieu  où  le  payement  doit  s’opérer.  C’est  par  j 
l’appréciation  de  ces  trois  éléments  que  se  règle 
chaque  jour  le  cours  des  lettres  qui  forment  la  ma- 
tière des  opérations  de  change.  (Voy.  Change.) 

Il  est  évident  que  la  valeur  de  la  lettre  de  change, 
et,  en  général,  du  papier  à endossement,  dépend 
surtout  de  la  conGance  du  preneur  pour  celui  qui 
crée  le  papier  ou  pour  celui  qui  le  lui  transmet,  en 
d'autres  termes  du  crédit  qu’il  accorde  à Tuii  ou  à 
l’autre.  Cette  conflance  peut  être  trompée,  non- 
seulement  par  le  faux  matériel,  mais  par  ce  qu’oii 
peut  appeler  un  faux  moral,  par  le  papier  de  com- 
plaisance et  les  tirages  en  Pair. 

Le  papier  de  complaisance,  que  les  Anglais  appel- 
lent accommodation  hUtSj  est  celui  que  se  fournis- 
sent réciproquement  deux  ou  plusieurs  négociants, 
qui  n’ont  fait  ensemble  aucune  opération  commer- 
ciale, mais  qui  veulent  établir  ou  étendre  leur  cré- 
dit et  se  procurer  de  l’argent  à découvert.  Smith, 
en  analysant  la  crise  commerciale  de  17ol,  a fort 
bien  décrit  la  formation  de  ce  papier,  ses  effets  dans 
le  commerce  et  le  résultat  ordinaire  de  son  emploi 
pour  ceux  qui  s’en  servent. 

« Supposons  que  A,  négociant  à Edimbourg,  tire 
sur  B,  de  Londres,  une  lettre  de  change  payable  à 
deux  mois  de  date.  Dans  la  réalité.  B,  de  Londres, 
ne  doit  rien  à A,  d’Edimbourg,  mais  il  consent  a 
accepter  la  lettre  de  change  de  A,  sous  la  condition 
qu’avant  le  terme  du  payement  il  pourra  tirer  sur  A, 
d’Edimbourg,  une  autre  lettre  de  diauge  de  pareille 
somme,  ensemble  l’intérêt  et  le  droit  de  commission, 
payables  de  même  à deux  mois  de  date.  En  consé- 
quence, avant  l’expiration  des  deux  premiers  mois, 

B tire  celte  lettre  sur  A,  d’Edimbourg,  qui  de  nou- 
veau, avant  l’expiration  des  seconds  deux  mois,  tire 
une  seconde  lettre  sur  B,  de  Londres,  payable  pa- 
reillement à deux  mois  de  date,  et  avant  l’expiration 
de  ce  troisième  terme  de  deux  mois,  B,  de  Londres, 
tire  derechef  sur  A,  d'Édimbourg,  une  autre  lettre 
de  change  payable  aussi  à deux  mois  de  date.  Cette 
pratique  a quelquefois  ainsi  continué,  non-seulement 
plusieurs  mois,  mais  même  plusieurs  années  de 
suite,  la  lettre  de  change  revenant  toujours  sur  A, 
d’Edimbourg,  chargée  de  l’intérêt  et  de  la  commis- 
sion accumulée  de  toutes  les  lettres  précédentes. 
L’intérêt  était  de  3 pour  100  par  an,  et  la  commis- 
sion n’était  jamais  moins  de  1;2  pour  100  pour 
chaque  traite.  La  commission  étant  répétée  plus  de 
six  fois  par  an,  tout  l’argent  qu’a  pu  faire  A,  par  cet 
expédient,  lui  doit  nécessairement  avoir  coulé  plus 
de  8 pour  cent  par  an,  et  quelquefois  bien  davan- 
tage, soit  quand  le  prix  de  la  commission  s’est  élevé, 
soit  quand  il  a été  obligé  de  payer  Tinlérèt  de  l’in- 
lérèt  et  de  la  commission  des  premières  lettres  de 
change.  On  appelle  cette  manœuvre  faire  de  l’argent 
par  circulation. 


« Dans  un  pays  où  les  proGls  ordinaires  des  capi- 
taux, dans  la  majeure  partie  des  affaires  de  com- 
merce, sont  censés  rouler  entre  6 et  10  pour  100, 
il  faudrait  une  spéculation  bien  extraordinairement 
heureuse,  pour  que  ses  rentrées  pussent  suffire,  non- 
seulement  à rembourser  les  frais  énormes  auxquels 
on  avait  emprunté  les  fonds  pour  la  faire  aller,  mais 
à fournir  encore  un  excédant  pour  le  profit  du  spé- 
culateur. Cependant  beaucoup  de  projets  très-vastes 
et  très-étendus  furent  entrepris  et  suivis  pendant 
plusieurs  années,  sans  autres  fonds  pour  les  soute- 
nir que  ceux  qu’on  s’était  procurés  a de  si  gros  frais. 
Sans  doute  que  les  faiseurs  de  projets,  dans  leurs 
beaux  rêves,  avaient  vu  ce  grand  prolit  le  plus  clai- 
rement du  monde.  Avec  cela  je  crois  qu’ils  ont  eu 
bien  rarement  le  bonheur  de  le  rencontrer  au  mo- 
ment de  leur  réveil,  soit  que  ce  moment  ait  tardé 
jusqu’au  terme  de  leurs  projets,  soit  qu’il  ait  eu  lieu 
quand  ils  se  sont  vus  hors  d’état  de  les  pousser  plus 
avant. 

fl  A,  d’Edimbourg,  ne  manquait  pas  de  faire 
escompter  régulièrement,  deux  mois  avant  leur 
échéance,  les  lettres  de  change  qu'il  lirait  sur  B,  de 
Londres,  auprès  de  quelque  banquier  d’Édimbourg; 
et  de  son  côté  B,  de  Londres,  ne  manquait  pas  non 
plus  de  faire  escompter  aussi  régulièrement  à la  banque 
d'Angleterre,  ou  chez  quelque  banquier  de  Londres, 
les  lettres  de  change  qu’il  lirait  ensuite  sur  A,  d’É- 
dimbourg. Tout  ce  qui  se  trouvait  avancé  sur  ces 
lettres  de  change  circulantes  était,  à Édiiiihourg, 
avancé  en  papier  des  banques  d’Écosse,  et,  à Lon- 
dres, quand  elles  étaient  escomptées  à la  banque 
d’Angleterre,  en  papier  de  cette  banque.  Quoique 
les  lettres  sur  lesquelles  ce  papier  avait  été  avancé 
fussent  toutes  remboursées  ù leur  tour  à mesure  de 
leurs  échéances,  cependant  la  valeur  qui  avait  été 
réellement  avancée  sur  la  première  lettre  de  change 
n’était  jamais  réellement  rentrée  à la  banque  qui 
l’avait  avancée,  parce  qu’avant  l’échéance  de  chaque 
lellre  il  y avait  toujours  eu  une  autre  lettre  de 
change  de  tirée  pour  une  somme  tant  soit  peu  plus 
forte  que  la  lettre  qui  était  sur  le  point  d’être  payée, 
et  il  fallait  de  toute  nécessité,  pour  le  payeraeiUde 
celle-ci,  que  l’autre  lettre  fiU  escomptée.  Ce  paye- 
ment était  donc  absolument  illusoire.  II  ne  rentrait 
de  fait  dans  le  bassin  de  la  banque  aucun  courant 
qui  remplaçât  réellement  ce  qui  s’en  était  d’abord 
écoulé  par  la  voie  de  ces  lettres  de  change  circu- 
lantes. 

« Le  papier  qui  avait  été  émis  sur  ces  lettres  cir- 
culantes s'éleva,  en  plusieurs  occasions,  jusqu’à  la 
totalité  des  fonds  sur  lesquels  roulait  quelque  entre- 
prise vaste  et  étendue  d'agriculture,  de  commerce 
ou  de  manufacture;  et  il  ne  se  bornait  pas  simple- 
ment à la  seule  partie  de  ces  fonds  que  le  faiseur  de 
projels  eût  été  obligé,  sans  l’aide  du  papier-monnaie, 


LETTRE  DE  CHANGE. 


47 


de  garder  par  devers  lui,  en  espèces  dormantes, 
pour  répondre  aux  demandes  du  moment.  Par  con- 
séquent, la  plus  grande  partie  de  ce  papier  se  trou- 
vait être  en  excédant  de  la  valeur  des  espèces  qui 
eussent  circulé  dans  le  pays  s’il  n'y  eût  pas  eu  de 
papier-monnaie.  Il  était  donc  en  excédant  de  ce  que 
la  circulation  du  pays  pouvait  aisément  absorber  et 
tenir  employé,  et  par  conséquent  il  refluait  immé- 
î dialeraenl  vers  les  banques,  pour  y être  échangé 

contre  de  l’or  et  de  l’argent  qu'il  fallait  trouver  où 
elles  pouvaient.  C’était  un  capital  que  ces  faiseurs 
i de  projels  avaient  eu  l’art  de  soutirer  très-subtile-  j 

' ment  des  banques,  non-seulement  sans  qu’elles  y 

eussent  donné  un  consenlcracnl  formel  et  sans 
qu’elles  en  eussent  eu  connaissance,  mais  peut-être 
même  encore  sans  qu’elles  pussent  avoir,  pendant 
quelque  temps,  le  moindre  soupçon  qu’elles  avaient 
réellement  fait  celte  avance. 

« Quand  deux  particuliers  qui  ont  ainsi  à tirer 
réciproquement  des  lettres  de  change  successives 
l’un  sur  l’autre,  les  font  escompter  toujours  chez 
le  même  banquier,  il  découvre  nécessairement  bien- 
tôt leur  manège,  et  s’aperçoit  clairement  qu’ils  tra- 
Gquenl  avec  les  fonds  qu’il  leur  avance,  et  non  avec 
aucun  capital  qui  soit  à eux  en  propre.  Mais  cette 
découverte  n’est  pas  tout  à fait  si  aisée  à faire  quand 
ils  font  escompter  leurs  lettres  de  change  tantôt 
chez  un  banquier,  tantôt  chez  un  autre,  et  quand  ce 
ne  sont  pas  les  deux  mêmes  personnes  qui  tirent 
constamment  et  successivement  l'une  sur  l’autre, 
mais  que  leur  manœuvre  roule  entre  un  grand  cer- 
cle de  faiseurs  de  projels,  qui  trouvent  réciproque- 
ment leur  compte  à s’aider  les  uns  les  autres  dans 
cette  méthode  de  faire  de  l’argent,  et  qui  s’arran- 
gent entre  eux  en  conséquence  pour  qu'il  soit  aussi 
difficile  que possiblede  distinguer  une  lettre  dechauge 
simulée  d’avec  une  lellre  de  change  sérieuse:  de 
reconnaître  celle  qui  est  tirée  par  un  vrai  créancier 
sur  un  vrai  débiteur  d’avec  celle  dont  il  n’y  a vérila- 
hlemenl  de  créancier  réel  que  la  banque  qui  l'a 
escomptée,  ni  de  débiteur  réel  que  le  faiseur  de  pro- 
jets, qui  se  sert  de  rargenl.  Lors  même  qu'un  ban- 
quier venait  à découvrir  ce  manège,  il  pouvait  se 
faire  quelquefois  qu’il  le  découvrit  trop  lard,  et  qu’il 
s’aperçût  que,  s’élanl  avancé  trop  loin  avec  ces 
gens  à projels  en  escomptant  leurs  lettres  de  change, 
il  les  réduirait  infaiiliblemeut  à la  nécessité  de  faire 
banqueroute,  en  refusant  tout  à coup  de  leur  en 
escompter  davantage,  et  qu’alors  leur  ruine  pourrait 
peut-être  aussi  entraîner  la  sienne.  Dans  une  position 
si  critique,  il  se  trouvait  obligé,  pour  son  intérêt  et 
sa  propre  sûreté,  de  leur  continuer  le  crédit  pendant 
quelque  temps  encore,  en  lâchant  néanmoins  de  se 
débarrasser  petit  à petit,  et  pour  cela  en  faisant  de 
jour  en  jour  plus  de  difficultés  sur  les  escomptes, 
aGn  de  forcer  par  degrés  ces  emprunteurs  à avoir  re- 
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eoursou  à d'autres  banquiers,  ou  àd’aulres  moyens  de 
fairede  l’argent,  en  sorte  qu'il  pût  se  dégager  de  leurs 
GIcts  le  plus  tôt  possible.  Les  diflicultés  donc  que  la 
banque  d’Angleterre,  que  les  principaux  banquiers  de 
Londres,  et  même  que  les  banques  écossaises  les  plus 
prudentes  commencèrent  à apporter  aux  escomptes, 
au  bout  d’un  certain  temps  et  après  s’être  toutes  trop 
aventurées,  non-seulemeul  jetèrent  l’alarme  parmi 
les  gens  à projels,  mais  même  excitèrent  leur  fureurau 
dernier  point.  Leur  propre  détresse,  donlsaiisconlre- 
dil  la  réserve  prudente  et  indispensable  des  banques  fut 
l’occasion  immédiate,  ils  l’appelèrent  détresse  natio- 
nale, et  celte  détrese  nationale  il  ne  fallait  l’allribuer, 
disaient-ils,  qu’à  l’ignorance,  à la  pusillanimité  elüla 
conduite  malhonnête  des  banques  qui  refusaient  de 
donner  des  secours  assez  étendus  aux  belles  entre- 
prises des  hommes  de  génie,  à des  entreprises  faites 
pour  augmenter  l’éclat,  la  prospérité  cl  l’opulence 
nationale.  Le  devoir  des  banques,  à ce  qu’ils  sem- 
blaient s’êlre  imaginé,  était  de  leur  prêter  pour  un 
aussi  long  temps  et  pour  d’aussi  fortes  sommes  qu’ils 
pouvaient  désirer  d’emprunter.  Néanmoins  les  ban- 
ques, en  refusant  ainsi  de  donner  plus  de  crédit  à 
des  gens  à qui  elles  n’en  avaient  déjà  que  beaucoup 
trop  accordé,  prirent  le  seul  moyen  qui  leur  restât 
pour  sauver  ou  leur  propre  crédit,  ou  le  crédit  pu- 
blic de  leur  pays.  » 

Le  papier  qui  résulte  du  tirage  en  l’air  est  connu 
des  banquiers  anglais  sous  le  nom  de  kite  ou  cerf- 
volant.  C’est  la  lettre  de  change  tirée  par  un  négo- 
ciant sans  aucune  cause  résultant  de  crédit  ouvert 
ou  d’opération  commerciale  quelconque,  souvent  sur 
une  personne  qui  n’existe  pas.  Ce  papier,  présenté 
à l’escompte  ou  remis  en  compte  courant,  est  payé  à 
l’échéance  par  l’envoi  de  fonds  obtenus  au  moyen 
d’une  nouvelle  et  semblable  négociation.  On  com- 
prend assez  que  celle  espèce  de  spéculation,  peu  hon- 
nête et  fort  onéreuse  pour  celui  qui  s’y  livre,  finit  le 
plus  souvent  par  la  ruine  du  tireur  et  quelquefois 
par  celle  du  banquier,  dont  il  a surpris  la  confiance. 

L’abus  que  l’on  peut  faire  de  la  lettre  de  change, 
les  manœuvres  d’escroquerie  qu’elle  facilite  en  quel- 
que sorte  doivent  faire  apprécier  bien  haut  toute  la 
moralité  du  commerce  où  le  papier  à endossement 
circule  avec  une  admirable  facilité,  entre  tant  de 
personnes  inconnues  les  unes  aux  autres,  sans  abus 
ou  inconvénients  bien  graves.  Lorsque  l’on  considère 
la  lettre  de  change  par  ce  côté,  on  ne  l’admire  pas 
moins  comme  fait  moral  que  comme  instrument  éco- 
nomique, et  on  comprend  bien  vile  que  l'usage  qu’on 
en  fait  est  en  raison  directe  des  progrès  de  la  civili- 
sation. 

La  facilité  avec  laquelle  circulent,  en  France,  les 
lettres  de  change  est  d'autant  plus  remarquable  que, 
dans  la  pratique  ordinaire  deplusieurs  départements, 
elles  ne  sont  guère  présentées  à l’acceplalion , à 
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moins  que  le  tireur  n’inspire  quelque  défiance  au 
banquier  qui  reçoit  sa  traite  en  compte  courant  ou 
à l’escompte.  La  lettre  de  change  ainsi  reçue  et 
transmise  sans  acceptation  porte  le  nom  Atviandat, 
Il  ne  suffit  pas  que  le  crédit  du  signataire  d’un 
papier  d’endossement  soit  entier  pour  que  ce  papier 
jouisse  de  toute  sa  valeur.  On  trouve  chaque  Jour 
tant  d’imprévu  dans  les  affaires  qu’on  se  méfie  de 
l’avenir,  comme  d’un  débiteur  peu  sûr.  En  outre, 
l’acquisition  d’une  valeur  a longue  échéance  ne  per- 
met pas  à l'acquéreur  de  rentrer  promptement  dans 
son  capital  et  de  renouveler  ses  opérations.  Aussi,  à 
conditions  égales  d’ailleurs,  le  papier  à longue 
échéance  vaut  moins  que  le  papier  dont  l’échéance 
est  rapprochée  ou,  comme  on  dit,  à courts  jours. 

Enfin  une  lettre  vaut  plus  ou  moins,  suivant  le 
lieu  dans  lequel  elle  est  payable.  Les  causes  qui 
déterminent  habituellement  cette  espèce  de  plus- 
value  ou  de  moins-vaiue  ont  été  déjà  exposées,  sous 
un  autre  mot.  (Voy.  Chaxüe.) 

COCRCELIE  SeNEÜIL. 

LEUCIIS  (L.-C.). 

f.ewerbe  und  IlandeUfreyheit.  - [De  la  libert,!  de  rindustrie 
et  du  commerce,  ou  exposé  des  moyens  de  fonder  la  prospérité  des 
peuples,  la  richesse  et  la  puissancedes  nations).  Willeobent  1827 
i vol.  in-8o.  ’ 

« La  première  partie  coolient  des  coosidératioDS  liisloriquea 
générales.  Elle  traite  de  l'état  primitif  des  hommes,  de  l’origine 
et  de  l'organisation  des  sociétés  et  des  Institutions  destinées  i 
favoriser  le  commerce  et  l’industrie.  La  deuxième  est  consacrée 
h l'examen  des  règlements  favorables  h la  prospérité  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Dans  la  troisième,  l’auteur  esquisse  le 
plan  d’un  nouveau  système  industriel. 

« M.  Leuebs  est  partisan  de  la  liberté  commerciale.  > 

(TuéûD.  Fix.) 

Lt LUETTE  (Jea?ï-Jacqi;es),  professeur  de 
littérature  à l’école  centrale  de  Seine-et-üise,  et 
plus  lard  à l’Athénée  de  Paris;  né  à Boulogne-sur- 
Mer,  en  1767,  mort  en  4808. 

DUcours  sur  cette  (fuestion  : Comment  ^abolition  proyressive  de 
la  servitude  en  Europe  a-t-elle  influé  sur  le  développement  des 
lumières  et  des  richesses  des  nationsi  Ouvrage  qui  a été  distingué 
honorablement  par  V Institut  national.  Paris  et  Versailles,  madame 
Locard,  1805,  in>8o. 

LE  VAYEIi  (Jeax-Fraxçois),  conseiller  hono- 
raire au  parlement,  maitre  des  requêtes,  mort  le 
Kjuin  1764. 

Euai  sur  les  moyens  d' encourager  l’agriculture.  17C1,  in-12. 

LE  \JS  (le  duc  P. -M. -G.  de),  lieutenant  général 
et  pair  de  1- rance,  membre  de  l’Académie  française, 
né  en  1764,  mort  en  1830.  En  1789,  il  fut  député 
aux  états  généraux,  et  il  a fait  partie  de  la  minorité 
de  la  noblesse  qui  embrassa  d’abord  les  principes  de 
la  révolution.  Mais  la  journée  du  !0  août  1792  le 
décida  à émigrer.  Il  ne  rentra  en  France  qu’en 
1799,  après  le  18  brumaire,  et  vécut  dans  lu  re- 
traite, s occupant  de  littérature.  Lors  de  la  restau- 
ration, il  devint  membre  de  la  chambre  des  pairs,  et 
dans  celle  assemblée  il  traita  particulièrement  les 
questions  financières. 


Considérations  morales  sur  les  finances.  Paris,  Reoouard, 
1810,  in-8o. 

Des  emprunU  en  1818.  Paris,  Didol  aloé,  1818,  brochure  ln-8«. 

Obseï  rations  sommaires  sur  le  budget  de  1818  et  sur  tes  moyens 
de  rendre  la  répartition  de  t’impôt  foncier  moins  défectueuse. 
Paris,  P.  Didot  aîné,  1818,  brochure 

Considérations  sur  la  situation  financière  de  la  France  et  sur  le 
budget  de  1825.  Paris,  Dentu,  1824,  in  8<>. 

LEW/S  (Matthew),  traita,  l’un  des  premiers  en 
Angleterre,  la  question  des  banques  dans  l’ouvrage 
suivant  : 

Propvtals  to  the  king  and  parliament;  or  a large  modelofa 
b;ink.  showing  kow  the  fund  of  a bank  may  be  mode  without  mnek 
charge  or  any  hazard,  thaï  may  gite  oui  bills  of  crédit  to  a vast 
exlent,  elo.  — {Propositions  présentées  au  roi  et  au  parlement,  ou 
projet  développé  d'une  banque,  montrant  comment  on  peut  réunir 
les  fonds  nécessaires,  sans  imposer  ni  charges,  ni  risques,  émettre 
des  biUets  sur  une  grande  échelle,  etc.).  Londres,  1678,  ln-4  •. 

LEWIS  le  traducteur  anglais  de  l’ou- 

vrage (leBceckb  sur  V Économie  politique  de^  Athc- 
niens. 

On  the  govemment  of  dependencies.  — [Du  gouvernement  des 
colonies).  Londres,  1841,  i vol.  in-8». 

« Ouvrage  savant  et  plein  de  mérite  sur  un  sujet  qui,  quoique 

du  plus  haut  intérêt,  a été  ctrangenient  négligé  dans  celle 

contrée.»  (M.C.) 

riicEKTÉ  Voyez  Liberté 

DL  CUiniERCE. 

nitERTÉ  OEjW  ÉEBA.'VCiE.S  (ASS0CIATI0N.S 

POL'R  la).  Le  grand  mouvement  économique  dont 
l’Anglfterre  donnait  le  spectacle  depuis  les  réformes 
de  31.  iluskisson,  la  constitution  de  la  Ligue  contre 
les  lois-céréales  (Voy.  Céréales)  et  la  répudiation 
solennelle  du  régime  protecteur  par  sir  Robert  Peel 
ne  pouvaient  manquer  d’exercer  dans  le  monde  une 
influence  considérable.  C’était,  en  effet,  l’exemple  de 
l’Angleterre  qui  avait  fourni  jusqu’alors  aux  protec- 
tionnistes de  tous  les  pays  leurs  plus  redoutables 
arguments.  Parce  que  l’Angleterre  avait  devancé 
toutes  les  autres  nations  dans  la  carrière  industrielle, 
après  avoir  adopté  le  régime  protecteur,  ils  n’hési- 
taient pas  à affirmer  que  ce  régime  était  le  fonde- 
ment et  le  palladium  de  sa  prospérité.  On  les  croyait 
volontiers  sur  parole,  sans  se  demander  si  la  sécu- 
rité intérieure,  la  liberté  civile,  politique  et  indus- 
trielle dont  l’Angleterre  jouissait  depuis  un  siècle  et 
demi,  ne  donnaient  pas  beaucoup  mieux  que  les 
errements  empiriques  du  régime  protecteur  l’expli- 
cation du  développement  extraordinaire  de  sa  puis- 
sance productive.  Mais  voici  que  les  économistes 
s’avisent  de  passer  le  système  en  vogue  au  creuset 
de  la  science,  et  qu’ils  découvrent  que  cet  or  pur 
n’est  autre  chose  qu’un  plomb  vil  ; voici  que  de  har- 
dis agitateurs,  mettant  au  service  de  la  vérité  écono- 
mique les  deux  admirables  leviers  de  l'association  et 
de  la  presse,  dénoncent  aux  masses  la  grande  trom- 
perie du  système  protecteur,  et  que  les  hommes 
d’Etat  anglais,  obéissant  au  commandement  de 
l’opinion  convertie,  brûlent  ce  qu’ils  ont  adoré  et 
adorent  ce  qu’ils  ont  brûlé;  voici  que  l’Anglelerre 
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foule  aux  pieds  le  palladium  de  la  protection  pour 
se  lancer,  la  poitrine  découverte,  dans  la  carrière 
de  la  concurrence  internationale.  Qu’allait  devenir, 
après  un  changement  si  radical,  l'argumenl  irrésis- 
tible que  l’exemple  de  rAnglelerre  fournissait  aux 
probibilionnisles?  Comment  réussiraienl-ils  a main- 
tenir plus  longtemps  un  système  dont  la  nation  la 
plus  avancée  dans  la  pratique  des  affaires,  la  plus 
éclairée  sur  ses  vrais  intérêts,  avait  reconnu  l’ina- 
nité? En  se  débarrassant  du  système  protecteur, 
l’Angleterre  ne  venait-elle  pas  de  donner  le  signal  de 
la  chute  de  ce  système  dans  le  monde  entier? 

Ces  conséquences  inévitables  de  la  révolution 
économique  qui  s’accomplissait  en  Angleterre  frap- 
pèrent vivemeni  le  petit  nombre  de  partisans  dévoués 
que  la  liberté  commerciale  avait  conservés  sur  le 
continent.  Ils  se  mirent  à suivre  avec  une  atlonlion 
pleine  d’anxiété  et  d’espérance  les  péripéties  de  la 
grande  lutte  dont  l’Angleterre  était  le  Ihéâlre,  et  5 
réveiller  autour  d’eux  les  vieux  échos  de  la  liberté 
du  commerce.  En  France,  notamment,  un  écono- 
miste encore  inconnu,  mais  qui  devait  bientôt  laisser 
dans  la  science  une  trace  brillante,  Frédéric  Baslial, 
raconta  l’Iiisloire  de  la  Ligue, et  traduisit  les  princi- 
paux discours  des  ligueurs  * ; un  autre,  qu’une  mort 
bàiive  allait  moissonner  avant  sa  fleur,  Alcide  Fon- 
leyraud,  consacra  aux  travaux  des  ligueurs  deux 
esquisses  éloquenleset  pittoresques  ® ; enfiiij  M.  Léon 
Faucher  expliqua  dans  deux  chapitres  de  ses  remar- 
quables Études  sur  EAngtitcrre  la  nature  et  la 
portée  du  mouvement  contre  les  lois-céréales  La 
presse  quotidienne,  maintenant  édifiée  sur  l’impor- 
tance de  l’agitation  anglaise, commença  à s’en  préoc- 
cuper activement  : le  Journtd  d s DèOats,  la  Pi  tric 
et  le  Courrier  français  prirent  une  altitude  décidée 
en  faveur  de  la  liberté  du  commerce,  et  ils  s’effor- 
cèrent de  mettre  à l’ordre  du  jour  de  l’opinion  celle 
question  vitale,  que  des  intérêts  égoïstes  et  inintelli- 
gents avaient  tenue  si  longtemps  dans  l’ombre.  Dans 
le  midi  de  la  France,  où  depuis  trente  ans  les  fau- 
teurs du  régime  protecteur  avaient  accumulé  plus 
de  ruines  que  n’en  semèrent  jadis  les  farouches  pro- 


moteurs de  la  persécution  des  Albigeois,  les  grandes 
réformes  de  sir  Robert  Peel  apparurent  comme  un 
signal  de  délivrance,  et  les  principaux  organes  de 
l’opinion  à Bordeaux,  à Lyon,  à Marseille,  recom- 
mencèrent avec  une  ardeur  nouvelle  leurs  polémi- 
ques contre  un  régime  odieux.  Sur  ces  entrefaites, 
la  Société  des  Éi'onomisfes  de  Paris  envoya  aux 
ligueurs  anglais  une  adresse  pour  les  féliciter  de  la 
généreuse  initiative  qu’ils  avaient  prise,  et  pour  les 
assurer  de  toutes  les  sympathies  des  amis  de  la 
liberté  du  commerce  sur  le  conlinenl.  En  même 
temps,  Frédéric  Baslial  esquissait,  dans  un  journal 
du  3Iidi,  le  plan  d’une  ligue  française  pour  ta  liberté 
I des  échanges.  Les  négocianls  de  Bordeaux  avaient 
I déjà,  le  10  février  1846,  jeté  les  bases  d'une  asso- 
ciation de  cette  nature  et  désigné  une  commission 
I pour  l’organiser.  Celte  commission,  à laquelle  Bas- 
' liât  fut  adjoint,  offrit  la  présidence  de  l’association  à 
M.  Duffour-Dubergier,  maire  de  Bordeaux,  qui 
I s'empressa  de  mettre  sa  haute  influence  et  son  expé- 
! rience  des  affaires  au  service  des  nouveaux  ligueurs. 
Le  25  février,  l’association  bordelaise  était  consti- 
tuée, et  elle  tenait  sa  première  séance  publique. 

' L’élite  du  commerce  de  Bordeaux  assistait  à la 
I réunion,  dans  laquelle  MM.  Duffour-Dubergier, 

' Fr.  Bastiat,  Duchon-Doris  el  Princeleau  prirent 
I successivement  la  parole.  A la  fin  de  la  séance,  une 
j souscription  fut  ouverte,  el  elle  produisit  une  somme 
I de  56  mille  francs  L Ce  premier  succès  stimula  l’ardeur 
des  ld)rû-échanyislrs  ® parisiens.  Le  14  mars,  une 
réunion  était  convoquée  au  bureau  du  Journal  des 
i Économistes  J chez  31.  Guillaumin,  pour  aviser  aux 
moyens  de  constituer  une  association  à Paris.  La  prési- 
dence de  la  future  association  fulofferte  à un  champion 
émérite  de  la  cause  de  la  liberté  du  commerce,  31.  le 
duc  d'Harcourt,  qui  accepta.  Une  commission  pro- 
visoire d’organisation  fut  ensuite  désignée  pour  rédi- 
ger les  statuts  el  demander  au  gouvernement  Taulo- 
: risalion  nécessaire.  L’association  se  trouva  constituée 
le  !''■  juillet  1846,  et  elle  tint  sa  première  séance 
' publique  dans  la  salle  Aîonlesquieu,  le  28  août  sui- 
vant 


* Cobden  et  la  Ligue,  ou  l’agitation  anglaise  pour  la  liberté  du 
commerce,  pat*  Frédéric  Rasliat,  membre  du  conseil  général  des 
Landes.  Guillaumin,  1845,  4 vol.  ln-8®. 

t Dans  la  Revue  Britannique  el  dans  VJnnuaire  de  l’Économie 
politique  pour  1846. 

5 Éludes  sur  l’ÀngleUrre,  par  .M.  Léon  Faucher,  volume. 

* L'association  bordelaise  avait  pour  président  M.  Duffour-Du- 
bergier;  pour  viee  présidenls  MM.  Bruno  Üevès,  Durin,  Duvergié, 
Paul  Vignes;  pour  secrétaire  général  M.  Gustave  Brunet:  pour 
secrétaires  MM,  Duebon-Dot  is,  Louis  Fabre.  Jules  Fauché,  Hovyn 
de  Tranchère;  pour  trésorier  M.  Samazeuilh;  pour  archiviste 
M.  Casléja. 

O Libre-échangistes  el  libre-échange,  deux  mots  nouveaux  qui 
naquirent  du  mouvemenlde  I8i6. 

« Le  conseil  d’administration  de  l'associalion  subit  diverses 
modifications;  MM.  Léon  Faucher,  Wolowski  et  Denière,  qui  en 
faisaient  d’abord  parliez  s'en  retirèrent;  d’autres  membres  y 
furent,  en  revanche,  successivement  adjoints.  11  était  composé,  en 
1847,  de  la  manière  suivante  : MM.  le  duc  d’Uarcourt,  pair  de 
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France,  piésident;  Anisson  Dopéron.  pair  de  France,  vice-prési- 
dent: Duuoyer,  membre  de  riuslilut,  vice-président;  BévUle 
(baron  de),  propriétaire;  Blanquî.  député;  Bosson,  manufacturier 
b Boulogne;  Boullet,  pair  de  France,  président  de  la  cour  royale 
d’Amiens;  Michel  Chevalier,  conseiller  d’Etat  : Galou  jeune,  ban- 
quier; David,  négociantà  Reims;  Guillaumin, éditeur;  Guillemin, 
négociant  ; Nicolas  Kmchlin,  manufavluricr  ; Louis  Leclerc,  chef 
d’inslilulioii:  Odiol,  orfèvre;  Ortolan , professeui  b l’École  de 
droit;  Paillotlet,  vice-président  du  conseil  des  prud'hommes; 
Poupin,  ouvrier,  prud’homme  ; Potunié,  négoci.inl  ; Runouard.  fiair 
de  France;  Louis  Ueybaud,  député;  Rglel,  fabricant  de  bronzes, 
ancien  membre  du  tribunal  de  commerce  ; Horace  Say.  membre  de 
la  chambre  de  commerce  de  Paris:  Frédéric  Bastiat,  membre 
correspondant  de  rinslitut,  secrétaire  général;  .Ad.  Biaise  (des 
Yosgesy,  secrétaire  adjoint;  Charles  Coquelio,  secrétaire  adjoint; 
A.  Fonteyraud,  secrétaire  adjoint  ; Joseph  Garnier,  rédacteur  en 
chef  (lu  Journal  des  Économistes,  secrétaire  adjoiul;  Motînari 
(G.  de),  secrétaire  adjoint;  Adolphe d’Eicbthal, trésorier;  Casimir 
Clieuvrcux,  censeur. 
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L’exemple  de  Bordeaux  et  de  Paris  ne  îarda  pas 
il  èlrc  suivi  dans  d'aulres  villes  : à Marseille,  une 
associalion  pour  la  liberté  des  échanges  se  constitua 
le  17  septembre  sous  la  présidence  de  M.  Lazare 
Luce,  président  de  la  chambre  de  commerce  ; une 
autre  se  forma  à Lyon,  le  13  octobre,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Brosset  aîné;  enfin,  le  28  novembre, 
les  Übrc-éehangisies  du  Havre  organisèrent  une 
cimiuième  association  sous  la  présidence  de  M.  De- 
launay. 

Ces  diverses  associations  réunirent  un  capital 
d’environ  200  mille  francs,  à l’aide  duquel  elles 
commencèrent  à agir  sur  l’opinion.  Elles  s’entendirent 
pour  fonder  un  journal  hebdomadaire,  h Lihro- 
Échanffej  dont  le  premier  numéro  parut  à Paris, 
le  29  novembre  18i(i,  et  qui  eut  d’abord  pour  direc- 
teur Fréd.  Bastial,  ensuite  M.  Ch.  Goquelin.  La 
publication  du  journal  /c  Libre-^Échantfe  et  les 
réunions  de  la  salle  Montesquieu  furent  les  princi- 
paux moyens  de  propagande  de  l’association  pari- 
sienne. Les  associations  de  Bordeaux  et  de  Marseille 
entreprirent,  de  leur  côté,  des  publications  men- 
suelles. 

Dans  l’une  des  premières  réunions  du  comité 
provisoire  de  l’association,  le  secrétaire  général 
désigné,  Fréd.  Bastiat,  avait  été  chargé  de  rédiger 
une  déclaration,  destinée  è caractériser  la  nouvelle 
agitation  commerciale.  Dans  cette  pièce,  dont  la 
rédaction  fut  adopîée  à l’unanimité,  la  liberté  des 
échanges  était  réclamée  au  nom  de  la  propriété,  de 
la  justice,  de  la  paix  et  de  la  fraternité  des  peuples. 

« Vcchitmje,  disait  l’auteur  de  la  déclaration,  est 
un  droit  naturel  comme  la  propriété.  Tout  citoyen 
qui  a créé  ou  acquis  un  produit  doit  avoir  l’option  ou 
de  l'appliquer  immédiatement  à son  usage,  ou  de  le 
céder  à quiconque,  sur  la  surface  du  globe,  consent  à 
lui  donner  en  échange  l’objet  de  ses  désirs;  le  priver 
de  celte  faculté,  quand  il  n’en  fait  aucun  usage  con- 
traire à Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  et 
uniquement  pour  satisfaire  la  convenance  d’un  autre 
citoyen,  c’est  légitimer  une  spoliation,  c’est  blesser 
la  loi  (le  la  justice. 

« C’est  encore  violer  les  conditions  de  Tordre; 
car  quel  ordre  peut  exister  au  sein  d’une  société  où 
chaque  industrie,  aidée  en  cela  par  In  loi  et  la  force 
publique,  cherche  ses  succès  dans  Toppression  de 
toutes  les  autres  ? 

« C’est  méconnaître  la  pensée  providentielle  qui 
préside  aux  destinées  humaines,  manifestée  par  Tin- 
finie  variété  des  climats,  des  saisons,  des  forces 
naturelles  et  des  aptitudes,  biens  que  Dieu  n’a  si 
inégalement  répartis  entre  les  hommes  que  pour  les 
unir,  par  Téchange,  dans  les  liens  d’une  universelle 
fraternité. 

« C’est  contrarier  le  développement  de  la  pros- 
périté publique,  puisque  celui  qui  n’est  pas  libre 
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d’eWi//w_7er  ne  Test  pas  de  choisir  son  travail,  et  se 
voit  contraint  de  donner  une  fausse  direction  a ses 
efforts,  à ses  facultés,  à ses  capitaux,  et  aux  agents 
que  la  nature  avait  mis  à sa  disposition. 

« Enfin  c’est  compromettre  la  paix  entre  les  peu- 
ples, car  c’est  briser  les  relations  qui  les  unissent  et 
qui  rendront  les  guerres  impossibles  à force  de  les 
rendre  onéreuses.  » 

L’auteur  de  la  déclaration  demandait  en  consé- 
quence que  la  douane  fût  rendue  simplement  fiscale; 
mais  il  admettait  volontiers  des  ménagements  et  des 
gradations  dans  la  réforme  : « Même  pour  revenir 
du  mal  au  bien,  disait-il,  cl  d’un  étal  de  choses 
artificiel  à une  situation  naturelle,  des  précautions 
peuvent  être  commandées  par  la  prudence.  Ces  dé- 
tails d’exécution  appartiennent  aux  pouvoirs  de 
TÉlal;  la  mission  de  Tassoeialion  est  de  propager, 
de  populariser  le  principe.  » L’année  suivante,  le 
conseil  d’administration  de  la  société  consacra  de 
nomiireuses  séances  à la  préparation  de  son  pro- 
gramme de  réformes;  la  rédaction  de  ce  programme 
fut  confiée  à M.  Michel  Chevalier.  Nous  en  repro- 
duisons le  résumé  où  se  trouvent  nettement  indi- 
qués le  but  et  les  limites  que  s’élail  assignés  Tasso- 
cialion  libre-échangisle  : 

« i.  — Dispositions  qce  i\  loi  mettrait  en 

VlGUEt’R  IMMÉDIATEMENT.  — ToUtCS  ICS  prohibitions 

commerciales  à l’entrée  seraient  levées  et  remplacées 
par  un  droit  équivalent  à la  prime  de  contrebande, 
ou,  dans  les  cas  où  ce  terme  de  comparaison  n’exisle- 
rail  pas,  par  un  droit  spécifique  dont  le  chiffre  serait 
calculé  de  manière  à ne  pas  excéder  20  p.  100  de  la 
valeur. 

« Tous  les  droits  d’entrée  seraient  réduits  de 
meme  à un  taux  dont  le  maximum  répondrait  à 
20  p.  100,  à l’exception  des  droits  sur  les  denrées 
dites  coloniales^  qui,  à litre  de  droits  fiscaux,  pour- 
raient rester  plus  élevés. 

« Les  céréales  seraient  soustraites  au  régime  de 
Técbelle  mobile,  et  soumises  à un  droit  fixe  de  2 fr. 
par  heclolilre.  Le  droit  sur  les  farines  serait  exac- 
tement proportionnel. 

« Pour  le  bétail  J le  tarif  de  1810  (3  fr.  30  c.  par 
tète  de  bœuf)  serait  rétabli.  Les  viandes  salées  de 
toute  espèce  seraient  exemptes  de  droits. 

• Les  droits  sur  la  houille  et  sur  la  fonte  brute 
seraient  supprimés.  Les  fers  en  barres,  spécialement 
destinés  à la  fabrication  de  Tacier,  seraient  affran- 
chis de  tout  droit;  le  droit  sur  Vacier  serait  ramené 
au  tarif  de  l’empire  (99  fr.  les  1,000  kil.). 

« Les  droits  sur  plusieurs  centaines  d*artides, 
qui  ne  produisent  au  trésor  que  des  recettes  insigni- 
fiantes, seraient  supprimés. 

• Les  distinctions  qui  font  varier  les  droits  selon 
les  qualités  et  les  formes  des  objets  d’une  même 
nature  seraient^  dans  la  plupart  des  cas,  abolies. 
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« Les  distinctions  de  2o«es  et  de  classes,  donnant 
lieu  à des  différences  de  droits,  selon  les  frontières 
de  terre  ou  de  mer  où  les  produits  se  présentent, 
seraient  abolies. 

« Tout  droit  à la  sortie  serait  supprimé. 

« Dispositions  Qi'i  statceraient  pour  l’avenir. 

— A l’expiration  d’un  délai  qui  serait  déterminé 

d’avance  par  la  loi  même  de  la  réforme  douanière, 
tous  les  droits  d’entrée  seraient  réduits,  par  voie 
d'abaissement  graduel,  de  manière  à ce  qu’aucun  j 
n’excédat  10  p.  100,  sauf  l’exception  ci-dessus,  ; 
relative  aux  denrées  dites  coloniales.  \ 

« Les  droits  d’entrée  sur  les  principales  matières  | 
premières,  et  notamment  sur  les  coto7ts  en  laine,  , 
les  laities  en  masse,  les  chanvres  et  les  lins  bruts,  | 
leillés  ou  peignés,  les  fers  et  les  aciers  en  barres,  j 
les  substances  tinctoriales,  seraient  soumis  à une 
réduction  immédiate,  et  ensuite  graduellement  dimi- 
nués, de  manière  à disparaître  ù l’expiration  d’un  ! 
délai  qui  serait  déterminé  d’avance  par  la  même  loi. 

« A la  même  époque,  les  droits  sur  les  céréales 
fl  sur  le  bétail  seraient  supprimés. 

« III.  — Drawbacks.  — Les  primes  à lu  sortie 
et  les  drawhaclis  seraient  de  même  graduellement 
supprimés. 

« IV.  — Dispositions  relatives  aux  colonies. 

— Les  droits  fiscaux  sur  les  denrées  dites  colo- 
niales seraient  réduits  jusqu’au  taux  qui,  par  Tac- 
croissement  de  la  consommation,  serait  le  plus  pro- 
ductif pour  le  trésor. 

« L’égalité  douanière  serait  successivement  éta- 
blie entre  les  produits  des  colonies  françaises  et 
ceux  de  provenance  étrangère. 

« V.  — Dispositions  concernant  la  navigation. 

— Les  règlements  et  les  tarifs  auxquels  Tinduslrie 
maritime  est  soumise  seraient  changés,  de  manière  à 
permettre  à la  marine  marchande  de  s’approvisionner 
librement  des  matériaux  et  des  objets  de  tous  genres 
qui  lui  sont  nécessaires,  jusques  et  y compris  les 
navires  tout  construits  ; 

« A laisser  aux  armateurs  toute  latitude  dans 
les  dispositions  de  leur  capital  et  dans  l’organisation 
de  leurs  entreprises;  cl  ù faciliter  les  rapports  avec 
les  marchés  extérieurs,  et  notamment  les  relations 
directes  avec  les  entrepôts  étrangers,  pour  l’impor- 
tation des  produits  de  TAsie,  de  l’Afrique  et  de 
l’Amérique. 

« Une  loi  spéciale  déterminerait  la  progression 
suivant  laquelle  les  droits  différentiels  de  pavillon 
iraient  en  diminuant,  et  le  délai  après  lequel  ils 
seraient  supprimés. 

« VI.  — Règlements  de  la  douane.  — Les 
règlements  de  la  douane  seraient  révisés  dans  le 
but  de  simplifier  et  d’abréger  les  formalités,  et  de 
faire  disparaître  diverses  clauses  graluilemenl  vexa- 
loires.  » 
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Ce  programme  était  assez  modéré  pour  rallier  à 
la  cause  de  la  réforme  douanière  les  protectionnistes 
les  moins  arriérés  ; mais  les  meneurs  du  parti  ne 
voulurent  faire  aucune  concession,  et  ils  s’empres- 
sèrent de  constituer,  à leur  tour,  une  association 
pour  résister  à Tinvasion  du  libre-échange.  Celle 
associalion  insliluée  « pour  la  défense  du  travail 
national  » s’efforça  per  fus  et  uefas  de  neutraliser 
les  (effets  de  la  propagande  libre-éehangisle.  Ses 
membres  les  plus  sanguins  allèrent  même  jusqu’à 
menacer  le  gouvernement  de  s’allier  avec  ses  enne- 
mis s’il  s’engageait  dans  la  voie  des  réformes 
douanières;  plus  lard,  ils  répandirent  force  placards 
dans  les  aleliers,  pour  dénoncer  les  promoteurs  de 
la  liberté  du  commerce  comme  des  agents  salariés  de 
l’Angleterre;  enfin  ils  demandèrent  la  deslilulion 
des  professeurs  d’économie  politique,  qu’ils  accu- 
saient spécialement  d’avoir  soulevé  contre  eux  la 
tempête  du  libre-échange. 

Des  adversaires  qui  s’abandonnaient  ù des  vio- 
lences si  puériles  n’étaient  pas,  à la  vérité,  bien 
redoutables.  Les  promoteurs  de  la  cause  des  ré- 
formes n’auraient  eu  aucune  peine  à en  venir  à 
bout,  s’ils  avaient  trouvé  dans  l’opinion  des  élé- 
ments plus  sympathiques,  et  s’ils  avaient  été  un  peu 
plus  favorisés  par  les  circonstances  ; malheureuse- 
ment ils  avaient  affaire  à un  peuple  qui,  façonné  de 
longue  date  au  régime  réglementaire,  ne  voyait  de 
salut  que  dans  « Tinlervenlion  du  gouvernement.  » 

I Les  organes  principaux  du  jKirli  républicain  et  de  la 
I démocratie  socialiste,  le  National,  la  J^étnocrati- 
I pacifique,  V Atelier , la  Hevu-  natioiiah',  s’unirent  au 
I Co7utitHtionne'^  et  au  Moniteur  induslrid,  organes 
! du  parti  manufacturier,  pour  crier  haro  sur  le  libre- 
échange.  Le  railla  fort  agréablement  les 

apôtres  de  Montesquieu*s  huit  et  les  journaux  à la 
suite  déployèrent  tous  leurs  efforts  pour  engager 
I les  classes  ouvrières  à se  métier  des  disciples  de 
i Cobden.  Un  des  organes  spéciaux  des  ouvriers, 
i VAHier,  qui  devait  fournir  plus  lard  un  vice-prési- 
dent à l’assemblée  nationale,  n’hésita  pas  à déclarer 
que  les  Bordelais,  en  prenant  Tinilialive  du  mouve- 
ment du  libre-échange , avaient  voulu  livrer  la 
France  à l’Angleterre.  « Cela  s’explique,  ajoutait 
I ce  journal  (N®  de  septembre  184C  i,  a la  seule  lec- 
I ture  de  la  liste  des  grands  propriétaires  de  la 
Gironde  : les  noms  anglais  y foisonnent...  Heureu- 
sement que  dans  le  Midi  comme  ailleurs,  le  peuple 
est  étranger  aux  spéculations  de  Tarislocralie  mar- 
chande, et  qu’il  saura  bien  imUlre  des  eiilravos  aux 
projets  antinationaux.»  Un  autre  recueil  populaire, 
la  Revue  nationale,  allant  plus  loin,  comparait  les 
promoteurs  de  la  réforme  douanière  aux  piqueurs 
que  la  restauration  avait  employés  pour  délotiriier 

t Les  réunions  publiquet»  de  l'essocUiiuo  parisienne  avaient 
lieu  dans  la  salle  Montesquieu. 
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les  esprits  des  préoccupations  politiques.  « G* est 
prohahlenient,  disait  ce  journal  (.\“  d'octobre  1817), 
pour  faire  diversion  aux  banquets  réformistes  et  aux 
é\énemeiils  qui  surgissent  de  toutes  parts,  à l’inlc- 
rieur  comme  à Tcxtérieur,  que  nos  Cobdens  de  la 
salle  Montesquieu  sont  allés  parcourir  les  départe- 
nienls  et  ont  organisé  le  congrès  économiste  de 
Bruxelles.  » l/auteiirde  rarliclc  terminait  en  enga- 
geant le  peuple  à se  détourner  des  « inanités»  du 
libre-édiaiige  pour  donner  toute  son  attention  aux 
réformes  politiques  et  à l’association  des  travailleurs. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  i|ue  les  membres  de 
rassüciation  pour  la  libiu'lédes  éeliaiiges  n’aient  pas 
réussi  à passiminer  les  masses  en  faveur  des  réformes 
douanières;  ils  avaient  eu  le  malheur  d'èlre  devancés 
par  les  socialistes  auprès  des  classes  ouvrières,  tan- 
dis (|u’ils  voyaient  se  dresser  contre  eux,  dans  les 
régions  supérieures  de  la  société,  la  ligue  tenace 
des  intérêts  privilégiés.  En  présence  de  cette  ligue 
du  socialisme  en  bas  et  du  protectionnisme  en 
baul,  leur  propagande  se  trouva  sinon  paralysée,  du 
moins  rendue  singulièrement  diflicile.  A force  d’éner- 
gie cl  de  persévérance  ils  auraient  réussi,  sans 
doute,  à vaiiiiTc  celle  coalition  de  l 'égoïsme  et  de 
l’ignoranee,  mais  les  événements  politiques  de  février 
l8iS  vinrent  leur  enlever  brusquement  la  parole 
Aux  « inanités  » du  libre-échange  succédèrent  alors 
les  théories  politiques  et  économiques  du  socialisme; 
aux  séances  du  c»//vrès  des  vnmoDiisteSj  les  séances 
de  la  commissiun  du  Luxembourg;  bref,  les  utopies 
les  plus  extra\agantes  eurent  un  moment  le  haut  du 
pavé.  Dans  ce  désarroi  universel,  les  membres  de 
l'association  pour  la  liberté  des  échanges  ne  perdi- 
rent cependant  pas  courage  : ils  résolurent  de  pour- 
suivre leur  œuvre  sous  la  république  comme  ils 
ravaienl  poursuivie  sons  la  inonarcliie;  seulement 
ils  modilièrciU  leur  lactique,  en  ce  sens  qu’ils  diri- 
gèrent leurs  principaux  elVorts  contre  l’ennemi  qui 
était  mainleiiant  le  pins  à craindre,  contre  le  socia- 
lisme. Dans  une  réunion  tenue,  le  15  mars,  à la 
salle  Montesquieu,  M.  Clappier,  ancien  député  de 
Marseille,  et  M,  Charles  CoqueÜn,  tlétrirent  avec 
énergie  les  dangereuses  « inanités  » de  l’organisa- 
tion du  travail,  et  leurs  proleslalions  él»M|uenles 
soulevèrenl  des  tempêtes  d’applandissenienls.  Deux 
jours  après  (17  mars),  une  députation  de  l'associa- 
liou  allait  demander  au  gouvernement  provisoire  la 
suppression  des  droits  d'entrée  sur  les  substances 
alimentaires.  M.  Horace  Say  portail  la  parole  au 
nom  de  la  députation,  que  M.  Armand  Marrast  se 
chargea  d’éconduire  poliment.  Le  mois  suivant, 

1 association,  désespérant  enfin  de  se  faire  écouter  au 
milieu  de  la  tourmente  politique,  renonça  à la  publi- 
cation de  son  journal,  et,  à quelque  temps  de  là, 
son  comité,  dont  les  événements  avaient  dispersé  les 
principaux  membres,  cessa  de  se  réunir;  les  asso- 
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cialions  des  déparlemenls  cessèrent  de  fonctionner 
vers  la  même  époque. 

L’agitation  pour  la  liberté  des  échanges  n’a  donc 
pas  abouti  en  France.  Nous  venons  d’exposer  briè- 
vement les  causes  principales  de  son  insuccès.  Les 
auteur'  du  mouvement  de  18i0  ne  doivent  pas 
regretter  cependant  leurs  travaux  de  propagande  : 
ils  ont  ensemencé  un  terrain  où,  en  dépit  des  brous- 
sailles du  socialisme  et  de  l’ivraie  du  prohibi- 
tiomiisine,  la  liberté  germera  et  fructifiera  lût  ou 
lard.  Ils  oui  semé,  d’autres  recueilleront;  (|u’im- 
porte,  si  la  moisson  profile  à riiumanilé? 

Des  associations  pour  la  liberté  des  échanges  se 
sont  organisées  aussi  en  Belgique,  en  Allemagne  et 
aux  Elals-llnis.  L’association  belge  s’est  constituée 
sous  la  présidence  d’un  des  vétérans  de  la  cause  de 
la  liberté  du  commerce,  M.  Ch.  de  Brouckere;  elle 
a tenu  sa  première  séance  publique  à Bruxelles, 
le  li  octobre  1840.  C’est  par  ses  soins  que  le  Con- 
grès des  Économistes  (voy.  ee  mol)  a clé  réuni  à 
Bruxelles  les  10,  17  et  18  septembre  1847.  Les 
événements  de  1848  ont  mis  lin  à l’exislence  de  l’as- 
sociation belge.  L’association  prussienne,  née  vers 
la  même  époque,  a continué  de  subsister,  et  elle  a 
lutté  avec  énergie,  sous  la  direction  de  M.  John 
Prince  Smith,  contre  la  coalition  des  manufacturiers 
du  zollverein.  L’association  américaine  pour  la 
libellé  du  commerce  (f'ree-trade  lei/yw')  avait  pour 
présidditeii  1850 l’honorable  B. -J.  \\  alker,  l’auteur 
du  tarif  libéral  de  1840.  G.  de  Müli.xaru 

Uibiio»rnphte. 

Pl’BLICATlÜl^S  DE  l'aSSOCUTIOK  DE  BORDEACX. 

jéssociotion  pour  la  liberté  des  échanges.  Fondation  de  la  Société. 
Séance  du  23  février  18i6.  Manifeste.  Bordeaux,  Coudt*r,  I84C, 
brocliure  in-8o  de  4S  pages. 

Coniient  des  discours  de  MM.  Dulfour-Dubergier,  maire  de 

Bordeaux;  Frédéric  Basliai,  Ducbon-Doris , Priaceleau;  le  ma- 

nifesle  de  l’as-'ociaiion  et  le  plan  d’action. 

Du  système  prohibitif,  par  Henri  Fonfrède.  Paris,  Guil  auinin  j 
Bordeaux,  Chaumas-Gayet,  1846,  in-8u  de  105  pages.  (Voy.  Fux- 
rfiEDB. 

Lettre  adressée  par  M.  de  Cormenin  à l'association  pour  la 
liberté dei  échanges  de  Bordeaux  ^sui*  la  question  des  subsistances). 
Iu-8»J  de  7 pages. 

Association  pour  la  liberté  des  échanges.  Extrait  d’un  rapport 
de  la  coii-mission  de  navigation  sur  les  réformes  douanières  que 
réclament  les  intérêts  de  la  manne  marchande.  In-8"  de  8 pages. 

le  monopole  des  maîtres  de  forges,  par  G.  Brunet,  secrétaire 
général  de  l’association.  In-S»  de  16  pages. 

Lettre  adressée  à M.  le  baron  Charles  Dupin,  pair  de  France, 
par  le  même.  Iu-8°  de  8 pages. 

L'assüi  iatiuQ  de  Bordeaux  avait  aussi  entrepris  la  publication 
d’un  bulletin  mensuel  composé  des  meilleurs  morceaux  publiés 
sur  la  matière.  Deux  numéros  seulement  ont  paru,  octobre  et  no- 
vembre 1S46,  in*8o  de  32  pages. 


rl.ul.lUAllun^  UC.  LAa&uuAT(uri  DE  PAKIS. 

Association  pour  la  liberté  des  échanges.  Déclaration.  ln-4o  de 
4 pages. 

Le  Libre-É change,  feuille  hebdomadaire  de  l’association.  (Voyei 

LlBf{E-ÉClU:«GE.) 

Association,  etc.  Première  séance  publique  de  V association  poui 
la  liberté  des  échanges,  tenue  dans  la  salle  Montesquieu  le  28  auûi 
1846,  deuxieme  séance,  le  2»  septembre  1846.  Paris,  Guillaumin, 
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1846,  deux  brochures  in-8»  de  40  pages.  Septième  séance,  U 7 jfan- 
lier  1848.  In-4'  de  12  pages  b 2 colonnes. 

La  première  contient  les  discours  de  MM.  le  duc  d’Harcourt, 
président  ; Léon  Faucher  et  Blanqui;  la  déclaration  indiquée 
ci-dessus,  signée  par  la  commission  provisoire,  et  les  statuts  de 
l’association.  La  seconde  contient  le»  discours  de  MM  Anissoo- 
Dupéroo,  président;  Michel  Chevalier,  Horace  Say,  Wolowski 
et  Basiiat.  La  dernière  contient  les  discours  de  MM  Anisson- 
Dupéron,  président;  Joseph  Garnier,  Cb.  Coquelin,  Da.stiat. 
L'association  a tenu  huit  séances  publiques:  mais  il  n'a  pas  été 
publié  séparément  d’autres  comptes  reodus  que  ceux  que  nous 
venons  d’indiquer.  Ceux  des  six  dernières  séances  se  trouvent 
dans  le  Libre-Échange.  Voir  aussi  des  extraits  et  des  résumés 
de  ces  séances  dans  le  Journal  des  Économistes.  (Voyet  aux 
tables  des  matières  triennales.) 

Programme  de  réforme  douanière  proposé  par  V csssociation  pour 
la  liberté  des  échanges.  Paris,  Guillaumin,  avril  1847,  in-8<>  de 
52  pages;  le  même,  in~i8  de  18  pages. 

Ce  programme,  signé  par  le  duc  d'Harcourt  et  Frédéric 
Basliai  comme  président  et  secrét.viie  au  nom  de  ra«snri.ation, 
fut  discuté  dans  le  conseil  d'administration  sur  un  projet  d'ex- 
posé d'-s  motifs  rédigé  par  M.  Michel  Chevalier  et  sur  un  projet 
de  loi  résumant  les  demandes  de  l'association,  formulé  par 
.M.  Joseph  Garnier  Au  sujet  des  droits  sur  les  céréales  et  )o 
bétail,  dont  le  conseil  demandait  la  suppression  pour  l’avenir. 
.MM  Léon  Faucher  et  XX’olowski,  qui  n’auraient  pas  voulu  une 
décision  aussi  absolue,  se  séparèrent  de  ce  conseil  sans  se  séparer 
de  l'association. 

Des  forces  alimentaires  des  États,  et  des  devoirs  du  gouverne- 
ment dan.i  Ift  crise  actuelte  Extrait  de  la  /ierue  des  Deux  Mondes 
du  l 'juiii.  et  réimprimé  par  l’association  pour  la  liberté  des 
échanges.  l'aris,  Guillaumin,  1847,  iii-8o  de  60  pages. 

Ecrit  de  M.  Michel  Chevalier,  qui  se  trouve  refondu  dans  sou 
Examen  du  système  protecteur. 

Discours  de  .y . de  Ijimartine  à la  réunion  publique  de  Fasto- 
dation  pour  la  liberté  des  échanges,  d .Wûr*er//e,  le  24  août  1847. 
Paris,  Guillaumin,  1847,  in-12  de  12  pages. 

ei'BLlCATlOBS  DE  l'aSSOCIATIOB  DK  HARSEILLS. 

Libre-Fchange.  Association  marseillaise.  Trois  publications, 
janvier,  avril  et  août  1847,  contenant  les  comptes  rendus  des 
séances  de  l'association,  et  divers  travaux  sur  des  questions  spé- 
ciales, notamment  sur  les  subsistances.  Jn-4‘’  h deux  colonnes, 
extrait  du  Courrier  de  Marseille. 


L’homme  a des  besoins  physiques,  intellectuels  et 
moraux,  dont  l’apaisement  est  nécessaire  au  main- 
lien  de  son  exislenee  et  au  perfectionnement  de  son 
être.  H est  obligé  de  se  nourrir,  de  se  vêtir  et  de 
s’abriter,  sous  peine  de  périr  ; il  est  obligé  encore  de 
cultiver  son  esprit  et  son  âme,  sous  peine  de  vivre 
uniquement  de  la  vie  des  brutes. 

Pour  subvenir  à ces  nécessités  de  son  existence, 
riiomme  dispose  d'une  portion  de  la  création,  et  il 
est  armé  de  facultés  à l'aide  desquelles  il  peut 
extraire,  du  milieu  où  il  vil,  tous  les  éléments  de  sa 
subsistance  matérielle  et  morale.  La  terre  avec  ses 
innombrables  variétés  de  minéraux,  de  végétaux  cl 
d’animaux,  scs  océans,  ses  montagnes,  son  humus 
fertile,  l'almosphère  qui  l'environne,  les  effluves  de 
chaleur  et  de  lumière  qui  alimenlenl  la  vie  à sa  sur- 
face, voilà  le  fonds  abondant  que  la  Providence  a mis 
au  service  de  l’huinanilé.  Mais  ni  les  éléments  divers 
qui  composent  ce  fonds  naturel  de  subsistance,  ni  les 
facultés  dont  riiomme  dispose  pour  les  utiliser  n'ont 
été  distribués  d’une  manière  égale  et  uniforme. 
Chacune  des  régions  du  globe  a sa  constitution  géo- 
logique particulière  : ici  s’étendent  d'immenses  cou- 
ches de  charbon,  de  fer,  de  plomb,  de  cuivre;  là 
gisent  l'or,  rargenl,  le  idaline  cl  les  pierres  pré- 
cieuses. >Iême  diversité  dans  la  dislribulion  des 
espèces  végétales  et  animales  ; le  soleil,  qui  éehaulTe 
et  qui  éclaire  inégalenienl  la  terre,  qui  proiligue 
dans  certaines  zones  la  chaleur  cl  la  lumière,  tandis 
qu'il  abandonne  les  autres  à la  frigidité  et  à l’ombre, 
marque  à chaque  espèce  les  limites  qu'elle  ne  peut 
frandiir.  Même  diversité  encore  dans  la  répartition 
des  facultés  humaines.  Un  court  examen  sufïil  pour 
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Association  belge  pour  la  liberté  commerciale.  Première  séance 
publique  de  Fassociation,  ele.,  11  octobre  1840.  Sixième  séance, 
25  décembre  4847.  Bruxelles,  Pôricbon.  1846, 1847  et  1848,  6 bro- 
chure» in-8o. 

Coniiennent  les  discours  de  M.M.  Ch.  de  Brouckere.  président 
de  l’association;  le  comte  Arrivabene,  vire-|>ré.^ident  ; Victor 
Faider,  Leliardy  de  Beaulieu,  etc  , dan»  se»  séances  publiques. 

Congrès  des  économistes  réuni  à Bruxelles  par  les  soins  de 
l'association  belge  pour  la  liberté  commerciale.  Session  de  1847, 
séances  des  16,  17  et  18  septembre.  Bruxelles,  Deltombe,  1847, 
in-8o  de  200  pages. 

Coniient  les  discours  de  ce  congrès  ayant  pour  objet  les  ques- 
tions relatives  à la  liberté  cooimeiciale.  Voyez  ÉcoxomsTts 
{Congrès  des). 

Voir  la  bibliographie  de  Liberté  i<es  écha.vi.bs  et  un  article  sur 
cette  association,  par  M.  Joseph  Garnier,  dans  V Annuaire  de 
F Économie  politique  pour  1847. 

i.iBi'.RTÉ  i»tJ  ro.n.nt^KCK.  — mbfktk 

BU»  KCH.^.ÜliKW.  — I.  — Ses  BASES  IN'ATl  reu.es, 
— S'il  est  un  principe  solidement  a[ipuyé  sur  l'obser- 
vation, c’est  assurément  celui  de  la  liberté  des 
échanges,  ü siifiit,  pour  s’en  convaincre,  de  jeter  un 
simple  coup  d'œil  sur  l'organisation  de  riiomme  et 
sur  le  milieu  où  il  se  trouve  placé. 


démontrer  que  lous  les  peuples  n'oiii  jtas  été  pour- 
vus des  mêmes  aptitudes  ; que  les  Français,  les  An- 
glais, les  Italiens,  les  Allemands,  les  Busses,  les 
Chinois,  les  Indous,  les  nègres,  etc.»  ont  leur  génie 
particulier,  proveiiaiU  soit  de  la  raee,  soit  des  cir- 
constances naturelles  du  sol  ou  du  climal;  que  les 
forces  physiques,  intellectuelles  et  morales  de 
riiomme  varient  selon  les  races,  les  peuples  et  les 
familles;  qu’il  n'y  a pas  dans  le  inonde  deux  indi- 
vidus dont  les  capacités  soieni  égales  et  les  apti- 
tudes semblables,  Diversité  et  inégalité  des  éléments 
de  la  production  dans  les  difTérentes  régions  du 
globe;  diversité  et  inégalité  non  moins  prononcées 
des  aptitudes  parmi  les  hommes;  tel  est  donc  le 
spectacle  que  nous  présente  la  création. 

De  cet  arrangement  naturel  des  choses  nail  la 
nécessité  des  échanges.  Aucune  région  du  globe 
ne  pouvant  devenir  le  foyer  de  runiversalilé  des 
iiuluslries;  aucun  individu  ne  pouvant  produire  iso- 
lément rensemble  des  choses  nécessaires  à la  salis- 
faclion  de  ses  besoins,  que  foii!  les  hommes? 
Les  moins  heureusement  doués,  ceux  iiui  forment 
comme  la  traiisilion  entre  l'espèce  humaine  el  les 
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;iutres  espèces  iininiales,  se  contentent  des  produils 
(ju'ils  sont  c:i|)ahlrs  de  façonner  eux-mènies,  et  tient 
ils  ont  les  iiKilêriaux  sous  la  main.  Ceux-ci  demeu- 
rent plouî-'cs  dans  la  primitive  barbarie,  et  ils  se 
IrouvtMil  iiicessamimmt  soumis  aux  privations  les 
plus  dures.  Tels  sont  les  naturels  de  la  Nouvelle- 
Htdlande  et  de  qiieltiues-iins  des  archipels  de  la  mer 
(lu  Sud.  Mais  les  plus  inlellijietits  s’avisent  d’un  pro- 
cédé ijiii  met  bientôt  à leur  service  les  ressources  de 
la  création  tout  entière.  Au  lieu  de  produire  indiffë- 
reiiimeiit  toutes  choses,  chacun  s'appütiue  à celles 
que  ses  aptitudes  particulières  et  la  nature  des  maté- 
riaux dont  il  dispose  lui  permettent  de  produire  avec 
facilité,  et  il  les  échange  conlrcleschosesqu’il  produit 
difiicilemeni  ou  qu'il  est  incapable  de  protluire. 
tlrace  à (v  pructulé,  à la  fois  si  sinijile  et  si  fécond, 
chacun  pt-iil  ((bleuir  une  quantité  de  plus  en  plus 
coiisidéraide  des  clioses  nécessaires  à la  satisfaction 
de  ses  besoins,  étendre  et  perfectionner  indéliiii- 
rneiiî  son  existence.  (Vo\ez  Echange,) 

I/échaiige  apparaît  donc  comme  une  nécessité 
dérivant  dt^  la  iialure  de  l'iiomme  et  des  circon- 
stances au  sein  (les(iiielles  il  se  trouve  placé,  et  la 
iibtu'ti-  d'eelianger  n'est  pas  moins  que  celle  de 
travailler,  (riiisülutioii  iialundle. 

l.eprotMMh*  di‘  r(H*iiange  étant  découvert,  la  divi- 
sion du  travail  ]nMit  s'établir  et  l'imiusirie  se  per- 
lectioimer,  (Vo>ez  Divisotx  iit  thavail.)  Alors  les 
ecliaiig(‘s  se  Miultiplicnl,  et  la  sphère  dans  la((uelle 
ils  pensent  >'o|n'-fer  s’agrandit.  (Àdte  sphère  est 
d’abord  fort  étroite,  et  elle  Narie  considérablement 
> don  la  nature  des  denrées.  Los  denrées  lourdes  et 
eneomlirantes  ne  peuvent  être  échangées  (iii'à  utie 
Irès-court''  distance  d<’s  lieux  de  production;  les 
nlijeU  (lui  mifermeiiL  une  valetjr  considérable  sous 
un  petit  volniiie,  l(ds  que  les  métaux  précieux,  les 
aliments,  les  anm'S  et  les  éloHes  de  luxe,  les  joyaux 
et  les  parfums,  seuls  peuvent  èiia^  portés  sur  les 
marchés  lointains.  Mais  l’obstacle  des  distances  est 
ciilaint'  peu  à peu.  Les  pays  ([ui  ont  l’avantage 
d'elre  sütoiines  de  nombreux  (^ours  d'eau  navigables, 
et  baignés  par  la  mer,  offrent  les  premiers  le  spec- 
!a(de  d'un  eomtueree  élendu,  cl  ils  deviennent  par  là 
iiu'Uie  les  fo\ers  princijiaux  de  la  civilisation.  Des 
voi(‘s  arliliidelles  sont  ouvertes  ensuite  dans  l’inté- 
neur  des  terres,  et  la  splière  des  éciianges  s’agran- 
dit à (diaiiiJe  progrès  des  voies  de  communication  et 
des  véliicules  de  locomotion.  ])e  nos  jours,  les 
subslaiices  aliiiienlaires  les  plus  communes,  les 
matériaux  les  pins  grossieis  sont  transportés  beau- 
coup plus  loin  que  ne  pouvaient  l'ètre  jadis  les 
iiiéluitx  précieux,  les  pierreries  et  les  éltOTes  de  luxe. 
.Ne  va-l-on  pas  chercher  un  engrais,  le  guano,  justiiie 
daii'i  l’océan  Pacilitiue?  Le  résultat  de  celle  exten- 
sion successive  de  la  sphère  des  éciianges  est  facile 
à apprécier.  Si,  comme  robservatioii  raUeste,  les  j 
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différents  peuples  de  la  terre  sont  pourvus  d'apli- 
Imles  particulières,  si  chaque  région  du  globe  a ses 
prodm  lions  spéciales,  à mesure  que  s'étendra  la 
sphèn  des  échanges  on  verra  chaque  peuple  s’adon- 
ner de  préférence  aux  industries  qui  conviennent  le 
mieux  à ses  aptitudes  ainsi  qu'à  la  nature  d(î  son  sol 
et  de  son  climat;  on  verra  la  division  du  travail 
s'étendre  de  plus  eu  plus  parmi  les  nations.  Chaque 
imUisirie  se  placera  dans  ses  meilleures  conditions 
de  production,  et  le  résultat  final  sera  que  toutes  les 
choses  nécessaires  à la  satisfaction  des  besoins  de 
l'homme  pourront  être  obtenues  avec  un  maximum 
d’ahoi  (lance  et  en  échange  d’un  minimum  de  peine. 

Tel  est  le  résultat  inévitable  de  lexlension  ilÜ- 
mitée  et  indéfinie  de  la  sphère  où  se  meuvent  les 
échanges.  Que  ce  résultat  soit  conforme  au  dessein 
i généra!  de  la  création,  on  ne  saurait  le  nier.  Si  la 
Providence  avait  voulu  que  les  hommes  demeuras- 
senl  i>olés,  sanscommunicatioiis  entre  eux,  n’aurait- 
elie  pas  mis  à leur  portée  immédiate  tous  les  éléments 
de  la  iirudiiction?  Ne  les  aurait-elle  pas  doués  aussi, 
au  mime  degré,  de  toutes  les  aptitudes?  Si  elle  a 
diversement  et  inégalement  réparti  les  éléments  et 
les  instruments  de  la  production  sur  la  surface  du 
globe,  n’est-ce  pas  une  preuve  que  l’extension  indé- 
finie des  ckdianges  est  une  nécessité  providentielle  à 
laquelle  les  hommes  sont  tenus  d’obéir?  Objeclera- 
l-oii  (]ue  l'homme  a tort  d’accorder  à ses  besoins  une 
importance  telle  qu’il  lui  soit  nécessaire  de  mettre  la 
terre  entière  à contribution  pour  les  apaiser?  Objec- 
tera-l-on  que  cette  simplicité  primitive  (lui  se  con- 
teiit(!  des  aliments,  des  vêtements  et  des  antres 
objets  utiles  que  peuvent  fournir  le  sol  nata!  et  l’iii- 
duslne  indigène,  est  préférable  à celle  redieiTlie 
efiVéïu'e  des  jouissances,  qui  pousse  rbomme  à 
explo'  er  jusqu'aux  extrémités  du  globe  pour  satis- 
faire -es  appétits  ou  ses  fantaisies?  Mais  ne  sulhl-il 
pas  d ' presser  un  peu  l'objection  pour  en  montrer 
rinanilé?  Quelle  que  soit  la  manière  dont  ritonmie 
güuv<rne  ses  besoins,  soit  (jii’il  donne  la  préférence 
à s('s  appétits  matériels,  soit  (ju’il  fasse  pemdier  la 
balance  du  côté  de  ses  appétits  intellectuels  et  mo- 
raux la  bienfaisante,  nécessité  des  échanges  ne 
(leme  ire-t-elle  pas  la  même?  Où  en  serait  la  civili- 
sation si  les  produits  immatériels,  par  exemple, 
n'avaienl  pu  s’échanger  de  peuple  à peuple?  si  la 
philosophie  et  les  beaux-arts  étaient  demeurés  dans 
la  Giêce,  la  scitmee  de  la  législation  à Rome,  la 
religi  )n  chrétienne  en  Judée?  N'esl-ce  pas  au  mo\en 
de  ce^  produits  d’origine  étrangère  que  rinlelligence 
des  peuples  modernes  a été  cultivée  et  leur  moralité 
(léveb>ppée?Quel  peuple  aurait  pu  se  flatter  de  réunir 
■ les  a]  litudes  philosophiques  et  artistiques  des  Grecs, 
la  science  juridique  des  Romains  et  les  notions  reli- 
gieiiv'S  des  Juifs  ? 

Supposons  qu’à  répo(^ue  où  l’échange  cümni(UK;a 
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il  être  en  usage,  des  tyrans  endoctrinés  par  des 
sopliisles  eussent  absolument  proscrit  la  liberté 
d’échanger  .'supposons  qu'ils  eussent  prohibé  l'échange 
dos  produits,  soit  matériels,  soit  immatériels,  et  (|ue 
colle  prohibition  eût  ])U  so  maintenir  : n’esl-il  pas 
évident  que  fliumanilé  serait  demeurée  éterneile- 
ineiit  plongée  dans  la  barbarie?  N’esl-il  pas  évident 
que  lu  comlitioii  des  peuples  actuellement  placés  a 
la  tête  lie  la  civilisation  ne  dépasserait  pas  cf'lle  des 
naturels  de  la  Nouvelle-Hollande? 

IL  — Des  emraves  apportées  a la  likeuté  des 
ÉCHANGES.  — % I‘‘^  Droits  fisraur.  Malgré  >on 
caractère  évident  d'utilité.  la  lilierté  des  échanges  a 
cependant  été  entravée.  Elle  l'a  été  par  deux  sorle> 
de  mesures  : l"  par  des  mesures  liseatcs  ; par  des 
mesures  proiiibitives.  Oc('upons-nous  d'abord  des 
premièrt'S. 

Que  les  échanges  aient  été  entravés  dans  un  but 
liscal,  cela  se  conçoit  aisément.  Dès  que  les  coimnu- 
iiicalions  ont  commencé  à se  dé\eIopin-r  et  les 
échang(‘s  à se  multiplier,  les  gouvernements  n'ont 
pas  manqué,  de  s'apercevoir  qu’il  y avait  possibilité 
et  prolit  de  taxer  les  denrées  (lui  arrivaient  à [a 
consommation  par  celle  voie  nouvelle.  Taiilol  la 
taxe  était  un  simple  péage  destiné  à couvrir  les  frais 
d'entrelien  et  de  reiiouvcilemenl  des  voies  alîéclées 
au  transport  des  marchamlises  ; laiib'd  elle  servait 
encore  à rémunérer  d'autres  services  publics,  au 
nombre  (lesquels  il  conviont  de  signaler  la  sécurité 
fournie  aux  échangistes.  Mais  en  établissant  une 
taxe  de  ce  genre,  on  n'avait  jtas  pour  but  de 
restn'imire  les  échanges;  on  avait  simplement  en 
vue  de  procurer  au  lise  un  niaxinuim  de  recettes,  et 
ce  but  li>cal  ne  imuvall  être  atteint  imuno  iiu'à  la 
condition  (pic  les  éciianges  ne  fussent  pas  trop  entra- 
vés. Malheureusement  les  bons  errements  financiers 
furent  rarement  suivis  en  celle  matière.  Au  inoven 
âge,  par  exemple,  cliaque  pays  se  trouva  émietté  en 
une  niullilude  de  petites  seigneuries  ou  châtellenies 
dont  les  propriétaires  s'arrogeaient  le  droit  de  taxer 
les  échanges  dans  leur  circonscription.  On  a pu  voir 
au  mot  Doi  axe  combien  les  péages  de  tonie  sorte  se 
imillipHèreiit  alors.  Qu’en  résulla-l-ii  1 C’est  (ju'en 
lirésence  de  ces  obstacles  artificiels  (lui  s'ajoutaient  à 
l’obstacle  naturel  des  distances  pour  intercepter  les 
éciianges,  le  cumnuTC(?  ne  put  s'étendre.  C'est  que 
l’industrie,  bornée  aux  limites  du  marché  de  la  chà- 
lelleni(;ou  de  la  comimme,  demeura  dans  une  longue 
enfance.  Les  moyens  de  production  ne  pouvant  se 
déveloiiper,  la  richesse  et  la  civilisation  ne  réalisè- 
rent aucun  progrès,  si  ce  n'est  cepemlanl  sur  les 
côtes  mariliines  et  le  long  des  grands  fleuves,  où  les 
obstacles  apportés  à la  circulation  étaient  moindres. 
Plus  tard  la  féodalité  ayant  disparu,  le  nombre  des 
jiéages  fut  diminué,  et  en  mènn'  t(*mps  la  sécurité 
lies  communications  s'augmenta.  Aussitôt  la  sphère 
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I de.s  échange?  s’agrandit,  le  travail  put  se  diviser 
! davantage,  ol  l'on  vit  la  richesse  publique  se  déve- 
! lopper  eomme  par  enchaïUemenl.  L'établissement  du 
tarif  uniforme  de  C dbert  en  l’rance  et  la  suppres- 
I sioii  des  douanes  intérieures  accomplie  par  rassem- 
blée coiislituanle,  conlribmM'cnt  jiartiiMilièremonl  à 
I ces  résultats.  (Voyez  Docvae.) 
i De  nos  jours,  les  droits  d'octroi  et  d'accise,  les 
' péages  sur  les  fleuves  et  les  rivières,  les  droits  d(‘ 

I tonnage,  ebr.,  qui  alleignenl  iiiitnédialemem  la  cir- 
I culalion  des  denrées,  ont  conservi*  un  caractère 
j purement  fiscal.  Justiu  a ce  que  des  procédés  pins 
; parfaits  aient  été  découveiN  piiur  subvenir  aux 
' dépenses  publiques,  ou  jusqu'à  ce  ([ue  les  fonctions 
(lue  l'impôt  sert  à réniuuérer  soient  rentrées  de  plus 
(Ml  plus  dans  le  domaiin^  de  l'industrie  privée,  on 
remplacera  difiicilemeni  c(‘  genre  de  taxes.  On  doit 
I regretter  seulement  qu'(‘lles  aient  été*  ninllîpliées  à 
l'excès,  et,  souvent  aussi,  porté(>  à un  taux  exorln- 
tanl;  car  elles  entravent  par  leur  exagération  le 
dévidoppemenl  des  échanges,  elles  retardent  les  pro- 
' grès  de  la  division  du  travail,  et  par  là  même  elles 
I apportent  un  obstacle  considérable  à fexleiision  des 
t revamus  du  fisc.  (Voyez  Impôt.) 
j Malgré  les  entraves  (|ui  résiiltenl,  pour  le  dévidop- 
I peinent  des  échanges,  de  rélaldissemen!  des  droits 
' fiscaux,  ces  droits  ne  p(Mivenl  donc  soulever  aucum* 

! objection  de  principe.  S'ils  reslreigmml  la  sphère  d'-s 
échanges,  c’est  par  un  accident  inévitable;  mais  ils 
n'ont  pas  pour  hui  (b*  la  restreindre. 

^ ^*1  II.  Droits  jirtÈf  cti  urs  ou  prohit/itifs, 

j caractf-ri's  vt  trurs  rj]  ty.  Les  droits  protecteurs  ou 
prohibitifs  oui  un  tout  autre  caracîcie.  Ceux-ci  sont 
établis  directimoml  en  vue  de  limiter  le  rayon  des 
échanges.  Ils  entravent  pour  entraver.  Les  gouver- 
I neinents  qui  les  ont  mis  en  vigueur,  jugeant  appa- 
! remment  (lue  l'organisation  et  le  développeim-iil  de< 

I échanges  ne  pouvaient  cire  abandonnés  au  gouver- 
I nemeiit  de  la  Providence  , sont  intervenus  pour 
a réglementer  la  matière.  » Nous  aurons  à exami- 
ner si  ces  organisateurs  de  l’échange  ont  clé  bien 
I inspires.  Itedierchons  auparavant  de  (juelles  pièces 
j s(î  conqmse  lesvslèine  pi’obîcteur  ou  jirohibilif. 
j (Considéré  dans  son  ensemble,  et  tel  iju'il  existe 
de  nos  jours,  le  système  pntleeti'ur  ou  prohibitif 
coniprend  deux  sortes  d'ol)Stacles  : b-s  prohibitions 
ou  les  droits  protecteurs  établis  à rentrée  des  niar- 
chamiises:  les  iiroliüiilioits  ou  les  droib  à la  sortie. 
Il  cotnpreiiil  encore  les  primes  aceordées  à fimpor- 
lalion  ou  à rexporlaliim  de  certaines  denrées.  Enfin 
il  sert  (le  hase  au  système  colonial  (Voy,  ce  mot) 
ainsi  (ju'à  la  plupart  des  conventions  douanières  ou 
, des  traités  de  commerce. 

Les  prohibitions  ou  les  droits  protecteurs  établis 
à l'entrée  des  marchandises  ont  pour  objet  de  favo- 
riser le  dévclu])](emcut  de  certaines  branches  dr  ta 
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production  nationale  aux  dépens  dos  industries  simi- 
laires de  l’étranger. 

Les  prohibitions  à !a  sortie  sont  établies  tantôt 
pour  maintenir  à bas  prix  certains  aliments  indispen- 
sables ù l’industrie  ou  à la  consommation  nationale, 
tantôt  pour  en  priver  rindustrie  ou  la  consommation 
étrangère. 

Les  primes  à la  sortie  sont  des  encouragements 
pécuniaires  accordés  à certaines  branches  de  l’in- 
duslrie  nationale  aux  dépens  des  autres  branches. 
Queliiuefois  ils  ont  pour  objet  de  hâter  le  dévelop- 
pement d'une  industrie  jugée  néces^ai^e,  ou  de 
balancer  jusqu’à  un  certain  point  les  droits  protec- 
teurs étaldis  dans  les  pays  étrangers.  Quoliiuefois 
encore  elles  sont  établies  sinjplemeni  pour  remédier 
à une  crise  soudaine.  Les  An  sont  des  primes 

qui  servent  à rembourser,  à l’exportation  d’un  pro- 
duit fabriqué,  l'impôt  prélevé  à rimportation  des 
matières  premières.  Les  primes  à rimportation 
n’ont  ordinairement  qu’un  caractère  temporaire; 
elles  sont  emplo\é*cs  aux  époques  de  disette  juir 
exemple,  pour  encourager  riiniiortation  des  denrées 
alimentaires.  (Voyez  I’rimes.) 

Les  conventions  douanières  et  les  traités  de  com- 
merce sont  d'  S brèches  partielles  et  temporaires 
faites  aux  tarifs  prohibitifs,  en  faveur  de  certaines 
nations  avec  lesquelles  on  lient  spécialement  à en- 
tretenir (les  relations  amicales.  (>'oyez  Tr.vité  iie 

COMÜERCE.) 

Les  proliihilioiis  et  les  droits  protecteurs  à ren- 
trée constituent  la  pièce  principale  du  système.  Pour 
nous  rendre  bien  compte  de  la  manière  dont  ils 
agissent,  posons  un  exemple.  Supposons  (|ue  la 
nation  A fournisse  aiimieilement  à la  nation  H 

I million  de  kilogrammes  de  colon  lilé.  Pourquoi 
B uchèle*t-elle  ce  colon  en  A au  lieu  de  b>  fabri- 
(|uer  elle-même?  Parce  (jue  les  manufactures  de 
A sont  situées  (‘t  organisées  de  manière  à produire 
du  colon  liié  en  meilleure  qualité  et  à plus  bas  prix 
que  ne  pourraient  le  faire  des  manufactures  établies 
en  U;  parce  (tue  la  nation  A se  trouve  placée  dans 
des  conditions  plus  avantageuses  que  la  nation  H 
pour  la  fabricalion  du  colon.  S’il  n’en  était  pas  ainsi, 
on  ne  mani|uerail  pas  de  fabriquer  du  colon  en  B 
aussi  bien  (lu'en  A.  Mais  voici  qu’un  homme  d'État 
(le  li  se  persuade  qu'il  serait  utile  de  « ravir  » celte 
industrie  à rétranger,  et  qu’il  interdit,  en  cuiisé-  I 
(luence,  rimporlalion  des  tüs  de  colon.  Assurément 
cet  tiomme  d'État  peut  empéciier  le  peuple  de  li  de 
recevoir  le  million  de  kilogrammes  de  colon  lilé  qui 
lui  était  annuellement  fourni  par  A,  surtout  si  la 
frontière  est  facile  à garder  et  si  t ll(‘  (*^l  garnie  d'un 
nombre  suflisaul  de  douaniers  probes  lU  bien  jiavés. 

II  peut  encore  provoquer  par  là  mèim*  la  crealiou 
d’un  certain  nombre  de  lilatiircs  de  coton  en  li.  Mais 
CCS  lilalures,  peut-il  les  placer  dans  des  eoudilions 


de  production  aussi  favorables  que  celles  où  se  trou- 
vent 1 *s  filatures  de  A?  Peut-il  faire  en  sorte  que 
le  colon  soit  filé  en  B aussi  économiquement  et 
aussi  uien  qu’il  l'est  en  A?  Non,  car  il  n’est  pas  le 
maitr(  de  changer  les  conditions  naturelles  de  la 
produ-’tion  du  colon  ; tout  ce  qu’il  peut  faire,  c’est 
d'enip'Tlierle  colon  filé  à bon  marché  d'entrer  en  H. 
Là  s’arrête  sa  puissance.  La  nation  B cesse  donc, 
d'être  « envahie  » (c’est  le  terme  consacré  du  voca- 
bulair'  prohibilionniste)  par  le  million  de  kilo- 
grammes (le  coton  filé  provenant  de  A ; elle  fabrique 
du  colon  à son  tour;  mais  ce  coton  coûte  plus  cher 
que  edui  de  A,  et  il  est  de  plus  mauvaise  qualité; 
en  consi^iuonce,  on  en  consomme  moins.  Avant  la 
prohibition,  la  consommation  de  B absorbait  1 mil- 
lion (1  ■ kilogrammes  de  colon  filé;  après  la  pruliibi- 
tion  elle  n’en  ahsorheplus  queüOO  mille  ou  700 mille 
kiiogrimmes  ; d'où  il  résulte  que  la  production 
générale  du  colon  se  trouve  diminuée  de  la  diffé- 
rence. Supposons  maintenant  que  la  nation  A imite 
la  eoi  (luile  de  B et  qu’elle  proliibe,  par  exemple, 
rimportation  du  lin  filé  (|u’elle  recevait  en  (■cliaiige 
de  se>  fournitures  de  colon.  Ou  se  mettra  à filer  du 
lin  en  A ; mais  comme  on  le  filera  plus  chèrement  et 


(liniiii'iera  à son  tour.  Des  deux  ct)lés  on  produira 
ntoiiis,  tout  en  se  donnant  autant  de  peine  ((ii'au- 
paravani,  sinon  davantage;  des  deux  cotés  on  sera 
])lus  niai  pourvu  de  lin  et  de  colon. 

\ l’époque  où  cette  polili(]ue  malfaisante  était 
devenue  la  loi  des  relations  inlernalionaies,  où  cha- 
que n.tlion  s'efforcait  de  « ravir  « des  industries  à 
l'étrai  g(T,  une  hritchiire  fort  spirituelle  fut  publiée 
en  Ai'gleltTre,  sous  ce  litre  : Lm  rcono- 

jnisfr.^.  L ue  vignette  représentant  mie  barat]ue  de 
singe>  servait  de  frontispice.  Une  demi-douzaine  de 
siiige>  placés  dans  des  coniparlimenls  séparés  venaient 
de  rei'cvoir  leur  pitance  (iuolidieiiue  ; mais  au  lieu 
decorisommer  en  paix  cette  pitance  que  le  maître  de 
la  ménagerie  leur  avait  distribuée  d'une  main  libé- 
rale, ces  animaux,  pleins  de  malice,  s’efforcaient  de 
«ravir»  les  portions  de  leurs  voisins,  sans  s’aper- 
cevoir que  ceux-ci  faisaient  exactement  le  meme 
manéi-e.  Chacun  se  donnait  ainsi  beaucoup  de  peine 
pour  dérober  des  aliments  qu’il  aurait  pu  prendre 
aisénu'nl  devant  lui,  et  la  niasse  de  la  subsistance 
comm me  se  trouvait  diminuée  de  tout  ce  qui  se 
gaspillait  ou  se  perdait  dans  la  bagarre  L 

Telle  a été  exactement  la  conduite  des  gouvenic- 
meiits  ((ui  ont  adopté  les  errements  du  régime  pro- 
hibitif. Ils  ont  négligé  les  biens  dont  la  Providence 
les  avait  gratifiés,  pour  dérober  à graiurpeiin'  ceux 
qii'ell  ■ avait  distribués  à leurs  voisins.  Ils  ont 
rendu,  par  leur  jalousie  malfaisante,  la  production 

* Lr'o  iiri(jcxécoiiiimi--ti's.  Broi  lmre  in-8",  anotiyme,  liaduiiR  pur 
Beitjuti  iii  Laroclte. 
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plus  difficile  et  moins  abondante;  ils  ont  ralenti  le 
développement  du  bien-être  des  peuples.  Un  homme 
d'Etat  (lui  établit  un  droit  protecteur  ou  prohibitif 
agit  précisément  au  rebours  d’un  inventeur  qui 
découvre  un  nouveau  procédé  pour  rendre  la  pro- 
duction ])!ns  éconünii(|ue  et  plus  parfaite  : il  invente, 
lui,  un  procédé  pour  rendre  la  production  plus  chère 
et  moins  bonne;  il  invente  un  procédé  qui  oblige  à 
abandonner  les  terres  f<‘condes  et  les  mines  abon- 
dantes, pour  cultiver  les  mauvaises  terres  et  exploi- 
ter les  mines  pauvres.  C’est  un  inventeur  à rebours, 
un  agent  de  la  barbarie,  comme  rinvenleur  est  un 
agent  de  la  civilisation. 

('eci  devient  plus  évident  encore  lorsqu'on  exa- 
mine rinllufmi'e  que  le  régime  pr(diibilif  a (*\ercée 
sur  les  progrès  de  rindiislrie.  La  division  du  tra- 
vail est,  comme  cliactin  sait,  le  principal  (‘lémeiit  du 
bon  marché  : jilus  le  travail  se  divise,  et  plus  les 
frais  de  production  s’aliaissetil;  plus,  en  consé- 
qu(*nce,  les  prix  S(*  rtàluisent.  Les  démonstrations 
d'Adam  Smith  à cel  égard  sont  devenues  classiijiit^s. 
Mais  a (pielle  condition  le  travail  peut-il  se  diviMT 
de  plus  en  plus?  C'est  à la  condition  jouisse 
d'uii  débouché  de  plus  en  plus  étendu.  <(  Cninine  I 
c’esl  le  iHHivoir  d'échanger,  dit  Adam  Smith,  (jui  I 
(hume  (M.’casiori  à la  division  du  travail,  celle-ci  ik' 
s'éleml  pas  plus  bun  que  l’autre,  ou,  en  d'antres 
termes,  elle  es!  îiécessair('menl  bornée  par  l'étendue  ' 
du  marché...  Dans  les  parli(îs  reculées  ('I  inférieures  , 
des  montagnes  d'Écosse,  il  est  impossible  de  trou-  j 
ver  seiihunenl  une  rnamifacliire  comme  celle  des  1 
clous.  A mille  clous  par  jour  et  à trois  cents  jours  j 
dans  raimée,  mi  cloulier  ferait  trois  cent  mille  I 
clous  [lar  an;  mais  dans  sa  position  il  ne  pourrai!  I 
pas  vendre  mille  clous,  c'est-à-dire  (pie  dans  le 
Cours  d’une  année  il  ne  vendrait  pas  l'ouvrage  d'un  | 
seul  jour  L » I.a  division  du  travail  ne  peut  donc 
s'étendre  qu'autani  (pie  le  marché  s'agrandit;  d'où 
il  r(‘su!te  encore  (pie  toute  diminution  de  rélcndm* 
du  marché  doit  iiiévitaljlemeiil  faire  r(‘culer  la  divi- 
sion du  travail  (d  rétrograder  l'industrit*.  Or,  en  ' 
enlevant  d’une  manière  syslémaliipie  une  |)arlie  d(*  i 
leur  débouché  aux  industries  b*s  plus  favorablement  ' 
situées,  le  système  prohibitif  oblige  les  induslrieis  à 
réduire  l'(■chelle  de  leur  production,  à moins  divis(*r 
leur  travail.  S'il  s'agit  de  la  fabrication  du  coton, 
par  exemple,  il  oblige  les  fabricants  à liler  à la  fois  ' 
des  numéros  gros  et  d(‘s  numéros  lins,  au  lieu  de  ^ 
se  borner  à un  petit  nombre  de  numéros  ou  même  i 
à un  seul.  La  production  en  di^vient  naturellement  | 
plus  chère  (H  moins  parfaite.  A la  vérité,  si  la  pro- 
hibition resserre  la  clientèle  des  anciens  étahlisse- 
nients,  elle  en  fait  surgir  de  nouveaux.  Mais  (juclle  ^ 
est  la  situation  de  ceux -ci?  Placés,  relativement  à j 

* Huhci.\e>tes  nations,  liv.  I,  chaji.  in. 
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leurs  rivaux,  dans  de  mauvaises  conditions  de  pro- 
duction, ils  ne  peuvent  se  créer  un  débouché  en 
di-hors  du  marché  national.  Or  ce  niarclié  est  limité. 
On  remé(li(î,  nous  ne  l'ignorons  pas,  à son  insuffi- 
sance en  établissant  des  primes  d’exportation,  qui 
permettent  aux  industries  protégées  de  se  jirésenter 
I sur  les  marchés  de  concurrence.  Mais,  ce  proc(*dé 
j étant  extrêmement  coûteux  et  visiblement  inique 
(voy.  Primes),  on  ne  peut  l'employer  que  d’une 
façon  restreinte.  D’un  cùlé  donc,  l’industrie  située 
dans  de  imniies  condilions  naturelles  est  ramenée  en 
arrière;  d'un  autre  côté,  les  établissements  (|ue  la 
probibifion  a fait  surgir  d'une  manière  artificielle  se 
trouvent  placés  dans  des  eoudilions  telles  qu'ils  ne 
peuvent  agrandir  leurs  dtdioucliés  sans  imposera  la 
nation  h‘s  sacrilices  les  plus  onéreux.  C'est  ainsi  que 
le  fraetiomiellenient  artificiel  des  marebés,  oeca- 
siomié  par  le  régime  prohibitif,  a retardé  partout  le 
développement  de  la  division  du  travail,  ralenti  les 
progrès  de  l'industrie,  et  perpétué  par  là  même  la 
cherté. 

Ce  n'(*si  pas  loiil.  La  ciierlé  n'est  pas  le  seul  mal 
ipj'ait,  sinon  engendré,  du  moins  piTpélm*  le  régime 
prohibitif.  A c(*  mal,  s'en  est  joint  un  autre  non 
moins  fum.'ste  : celui  de  rinslaliililé.  Les  industries 
que  la  prohibition  fait  surgir  dans  de  mauvaises 
condilions  écofi()mi<jUf‘S  sont  conliiinelleiiieni  expo- 
sées au\  l(•sion^  h'S  plus  fuiiest(‘s.  Que  le  droit  pro- 
hibitif i|iii  b'iir  permet  de  subsister  viimiie  à être 
aluiissé,  ou  (|ue  la  surveillance  se  relàclie  aux  fron- 
Iiér<*s,  o[  elles  ne  maiKiiient  pas  d'étre  (hqiouillées 
d'une  parlie  de  leur  cÜtuUèle.  Elles  subissent  alors 
tous  l('s  désastres  i|u'entraiiu‘iil  les  crises  indus- 
trielles, et  leur  ('xistence  ménn»  se  trouve  compro- 
mise. Elles  ress(Miibiei)t  à ces  plantes  de  serre  chaude 
(pli  périssent  aussil('>l  (|ir(Ui  se  lasse  de  fournir  le 
combn>libIe  nécessaire  au  maintien  de  leur  existence 
arliticieile.  La  situation  des  industries  naUirelIes 
n’(*st  pas  plus  sûre.  Celles-ci  u’oiil  rien  à craindre, 
à la  vérité,  pour  leur  débouché  intérieur,  car  elb'S 
S(uil  pl;u‘('es  de  manière  à défier  la  concurrence 
étrangère;  mais  les  débouchés  (pi'elles  ont  pu  se 
créer  au  dehors  sont  essentiellement  précaires. 
A chaque  instant,  en  effet,  la  prohibition  peut  leur 
ravir  ces  débouchés,  sur  b‘squels  leur  existence  est 
en  partie  fondée.  Vavons-nouspas  vu,  à une  épo(jiie. 
encore  récente,  la  France  frapiier  de  droits  prohibi- 
tifs rimportation  d(*s  fils  et  tissus  de  lin,  et  porter 
ainsi  un  coup  terrible  à l'industrie  liniére  d(‘  i'An- 
gh'OMTe  et  d(‘  la  Belgique?  N'avoiis-noiis  pas  vu 
aii>^i  les  Etats-Unis  modifier,  en  moins  de  vingt 
années,  (piaire  ou  cinq  fois  leur  tarif,  tantôt  dans 
mt  sens  libéral,  lantù!  dans  nn  sens  probildlif,  et 
occasionner,  par  ces  brusques  revirements  de  svslènn*, 
une  stù'ie  de  crises  dans  les  induslri((s  en  posses- 
sion d’approvisionner  leur  marché?  Voilà  doue  uii 
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risque  permanent  que  le  régime  prohibitif  fait  peser 
sur  rensemble  delà  prodiiclion,  et  ce  risque  ne  peut 
manquer  d'influer  d’une  manière  désastreuse  sur  le 
développement  de  l’industrie  aussi  bien  que  sur  la 
condition  des  travailleurs. 

Les  droits  prohibitifs  établis  à l'exportation  ont 
généralement  moins  d'importance  que  les  autres, 
mais  leurs  effets  ne  sont  pas  plus  salutaires.  On  y 
a recours  ordinairement  pour  empêcher  ou  pour 
entraver  l’exportation  des  denrées  alimentaires  et  de 
certaines  matières  premières  néeessairesâ  l’irulustrie. 
Voyons  comment  ils  agissent.  Deux  cas  peuvent  se 
présenter  : ou  la  production  de  la  denrée  dont  la 
sortie  est  entravée  se  trouve  naturellemenl  limitée, 
ou  elle  est  indéünimeiit  extensible.  Dans  U*  premier 
cas,  qui  est  le  plus  rare,  la  prohibition  agit  d'abord 
simplement  comme  un  impôt  [iréb-vé  sur  certains 
jtroducleurs  au  prolit  de  certains  eoiisomnialeui>. 
Supposons,  par  exemple,  que  le  gouvernement  fran- 
çais s'avise  de  prohiber  la  sortie  du  vin  du  Clos- 
Vougeot  ou  de  Chàleau-Lalilte.  Qu’.irrivera-t-ii?On 
n’en  produira  probablcmenl  pas  moins,  mais  les 
producteurs  5 obligés  désormais  d offrir  sur  le  mar- 
ché national  tout  ce  qu'ils  récollenl  de  ces  vins  | 
exquis,  n'en  retireront  plus  un  aussi  bon  produit. 

Ils  seront  frappés  au  prolit  d'une  certaine  classe  de 
consoininaleurs  français.  Tel  sera  1 eflet  prochain 
de  rétablissement  du  droit  prohibitif.  Mais  les  con- 
sommateurs tiiiiront  par  éire  atleiiils  à leur  tour. 

Les  meilleurs  vins  venant  â être  taxés  au  prolil  des 
consommateurs  nationaux,  la  production  des  vins 
lins  sera  découragée.  On  ne  fera  aucune  tenlative  j 
pour  améliorer  les  vins  inférieurs,  dans  la  crainte  j 
qu'ils  lie  vieniieiil  à être  frappés  aussi.  Les  coiisom-  | 
mateurs  nationaux  obtiendront,  à la  vérité,  le  Clos- 
Vougeol  el  le  Cliàteau-Lalille  à meilleur  marché; 
mais  ils  devront  renoncer  aux  avantages  qu'ils 
pourraient  retirer  de  ramélioralion  des  vins  infé- 
rieurs. En  dernière  analyse,  ils  seront  moins  bien 
approvisionnés  en  vins  fins  et  ils  le  seront  plus  ebè- 
remenl.  — Dans  le  second  cas,  la  prohibition  sera 
immédiatement  suivie  d'une  diminution  dans  la  pro- 
duction de  la  denrée  prohibée.  S'il  s’agit,  par 
exemple,  de  blé  ou  d'autres  comestibles,  de  soie,  de 
lin  ou  de  chanvre  brut,  on  réduira  successivement 
la  production  de  ces  denrees  justpi  à ce  quelle  se 
proporlioniit*  au  di'bouché.  Les  prix  pourront,  sans  i 
doute,  tomber  fort  bas  dans  l'intervalle;  mais  üs  ne 
larderont  pas  à se  relever  pour  se  fixer  au-dessus 
meme  du  niveau  antérieur.  Eu  elTel,  la  diminution 
d’étemlue  du  marché  obligera  les  producteurs  a 
restreindre  leurs  exploitations  : ils  ne  poniTont  plus 
diviser  aulanl  le  travail,  ni  recourir  à des  instru- 
ments ou  à des  méthodes  de  produeLion  aussi  écono- 
miques; et  les  frais  de  production,  régulateurs 
définitifs  des  |iri\  courants,  hausseront  en  coiisé-  I 


quence.  Comme  dans  le  premier  cas,  el  plus  promp- 
tement encore,  les  consommateurs  seront  dupes 
d'une  mesure  adoptée  cependant  pour  les  favoriser, 

— Que  si  la  prohibition  a pour  objet  de  priver  une 
industrie  rivale  d'un  aliment  nécessaire,  celte  me- 
sure égoïste  aura  pour  résultat  d’encourager  au 
dehors  la  produelioii  de  la  denrée  similaire.  C’est 
ainsi  que  r.A.ng!elerre,  en  mettant  un  droit  élevé  à 
la  sortit  de  ses  bouilles,  a contribué  à développer  la 
producl  on  minérale  en  Belgique. 

En  résumé  donc,  la  cAc/Yé  el  telles 

sont  les  conséquences  inévitables  du  régime  prohibi- 
tif ; la  cherté,  provenant  à la  fois  des  mauvaises 
cüiulilionsde  production  au  sein  desquelles  le  régime 
(irohibifif  ]dace  rinduslrie,  et  de  l'obstacle  tiu'il 
apporte  aux  progrès  de  la  division  du  travail; 
rinstub  lilé,  provenant  des  modificalions  que  subis- 
sent les  tarifs,  mudilicalioiis  qui  bouleversent  inces- 
sumiueiil  les  déboucliés  de  la  production. 

III.  Onfüi»  fjui  ont  motive  {’ctnbli.'isciHvnl  du 
rvfjiiïiv  jn'olvvtiur  ou  pro/tibilif.  Il  doit  sembler 
étoiinaet  qu'un  régime  si  visiblement  désastreux 
pour  les  peuples,  si  contraire  aux  progrès  de  la  ri- 
chesse cl  de  la  civilisation,  ait  pu  s'établir.  Sun  ori- 
gine doit  être  principalement  attribuée  à c('rlaines 
circons* ances  inliéreiiles  à létal  de  barbaim^  el  de 
guerre  au  sein  duquel  il  est  né.  Les  iiatiuiis,  for- 
mant, a l'origine,  des  coitmiiiiiaulés  hostiles  les  unes 
aux  au'res  et  presque  comiiiuelleinent  en  gueire,  ne 
IKUivai  'iil  écbaiigiT  leurs  piodutls  d'une  manière  ré- 
gulière et  permanente.  Chacune  était  obligée  de  se 
sulïire  à elle-même  pour  la  plupart  des  objets  de  sa 
eoiisüii'malion.  La  guerre  agissait  alors  comme  un 
obstacle  artificiel  ajouté  à l'obstacle  naturel  des  dis- 
tances. Lorsque  la  paix  succédait  à la  guerre,  cet 
ubslacie  artificiel  disparaissait.  Maiheuieuseimml, 
c’était  d'une  manière  purement  accidentelle  et  provi- 
soire : une  nouvelle  guerre  ne  lardait  pas  à surgir, 
et  i'ub  lacle  se  redressait  aussitôt.  Cberclions  à nous 
faire  une  idée  précise  de  i'efl’et  que  des  revirements 
de  celle  espèce  pouvaient  exercer  sur  l'assielte  de  la 
production.  Supposons  deux  nations,  C elD,  la  pre- 
mière foiirnissam  à la  seconde  îles  étuiTes  de  laine  el 
recevant  en  écliange  des  étulVes  de  soie.  Une  guerre 
suivienl:  les  écliauges  se  trouvent  immédiatement 
iiileiT'impus.  Les  coiisoinmaleurs  de  D ne  peuvent 
plus  r -eevoir  les  élolïes  de  laine  que  les  produeleiirs 
de  Ci'Vaienl  eoiiltime  de  leur  fournil'.  Les  consom- 
mateurs de  C sont  privés,  de  leur  côté,  des  étoflês 
de  soie  qu'ils  reliraient  de  D.  Cepeiidanl,  les  uns  ne 
coutil  lient  pas  moins  de  demander  des  élofles  de 
laine,  les  autres  des  soieries.  Voici  alors  ce  qui  arri- 
vera, selon  toute  apiiarence.  C'est  que  les  fabricants 
d'étobes  de  lame  di*  C,  à qui  lu  guerre  a ravi  leur 
déboociié,  se  mettront  à produire  des  soieries,  el  que. 
les  fabricants  de  soieries  de  D semetlronl  à produire 


(les  élofl'es  de  laine.  Chaque  nation  parviendra  à se 
procurer  ainsi,  comme  avant  la  guerre,  les  étoffes 
dont  elle  a besoin.  Ce  sera,  a la  vérité,  à des  con- 
ditions plus  mauvaises.  Les  soieries  que  fabri- 
quera C seront  probablement  plus  chères  et  moins 
bonnes  que  celles  dont  elle  se  pourvoyait  en  D.  Les 
étoffes  de  laine  que  fabriquera  D seront  inférieures 
à celles  qu'elle  se  procurait  en  C;  niais,  des  deux 
parts,  on  trouvera  plus  d’avantage  à utiliser  les  capi- 
taux el  les  bras,  dont  la  guerre  a rétréci  le  débou- 
ebé,  (|u  à les  laisser  inactifs;  des  deux  parts  aussi,  on 
aimera  mieux  paver  plus  cher  les  étoffes  dont  on  a 
besoin  que  de  s'en  passer.  La  guerre  occasionne, 
comme  on  voit,  un  déplacement  forcé  de  cerlairies 
industries  dans  un  sens  rétrograde.  Elle  ruine  les 
branches  les  plus  vivaces  de  la  production,  celles 
qui  avaient  pu  se  créer  un  débouché  au  dehors,  pour 
leur  substituer  des  industries  arlificielb's  (pie  l'iii- 
lerruption  des  coniimmications  inlernaliuiiales  seule 
peut  faire  subsister.  Mais  la  paix  survient  à son  tour: 
aussifi'd  disparaissent  la  protection  que  la  guerre 
accordait  en  C à la  fabrication  des  soieries,  en  D à 
la  fabrication  des  éloiïe.N  de  laine.  Il  est  évident  que 
ces  industries  de  guerre  devront  succomber,  à moins 
que  l'on  ne  subslilne  pour  les  protéger,  à l'obstacle 
i-ésuUanl  de  la  guerre,  un  obstacle  équivalent.  8i  la 
situation  du  momie  est.  telle  que  b paix  puisse  être 
durable,  mieux  vaudra  assurément  les  laisser  suc- 
comber el  permellre  ainsi  à la  production  de  repren- 
dre son  assiette  naturelle  ; mais  si  la  guerre  est  IVlaf 
normal  des  sociétés,  si  la  paix  n’imervimU  qui* 
comme  uiw.  courte  trêve,  peut-être  sera-l-il  préféra- 
ble de  renoncer  à des  relations  dont  l'exislence  pré- 
caire est  une  occasion  continuelle  de  perlurbalioiis 
dé>aslretises.  I.a  pruliihilion  apparaiira  alors  comme 
une  véritable  prime  d’assurance  accordée  aux  indus- 
tries que  la  guerre  a fait  surgir  el  dont  elle  a rendu 
le  maintien  nécessaire. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  le  système  prohibi- 
tif a pris  en  Europe  cl  en  Amérique  une  extension 
considérable  à la  fin  de  la  guerre  continentale. 
(Voy.  Doi’ane.)  Pendant  lu  guerre,  riiitemjplinii 
des  comiminicalions  générales  avait  délerminé  l'é- 
tablissement d'un  certain  nombre  d'industries  dans 
de  mauvaises  conditions  économiques.  La  guerre 
venant  à cesser,  lesiiidiislriels  demamlèrenl  à grands 
cris  que  lobslacle  de  la  pruliibîtioii  fut  substitué  à 
celui  de  la  guerre  ptmr  les  prulégt*r.  Les  gouvenie- 
meiiLs  s’empressèrent  de  déférera  leur  demande.  Ce 
fut  une  grande  faute,  sans  aucun  doute;  car,  à une 
époque  où  la  paix  est  devenue  l'état  normal  des  so- 
ciétés, la  pruiiibition  n’est  plus  qu'un  coûteux  ana- 
chronisme. Dans  celte  situation  nouvelle,  il  en  coûte 
moins  de  subir  les  perturbations  qu’une  guerre  pas- 
sagère peut  occasionner  dans  les  relations  interna- 
tionales, que  de  payer  pendant  vingt  ou  trente  années 


une  lourde  prime  de  guerre  pour  les  éviter.  Cepen- 
dant on  conçoit  jusqu'à  un  certain  point  qu'à  l'issue 
d'une  gneiTO  qui  avait  bouleversé  le  monde  pendant 
un  quart  de  siècle  en  faisant  rétrograder  les  sociétés 
vers  la  barbarie,  le  régime  prohibitif  ail  pu  pré- 
valoir. 

En  revanche,  on  a plus  de  peine  à comprendre 
que  ce  régime  de  guerre  ail  pu  être  étendu  et  aggravé 
comme  i!  !'a  été,  longtemps  après  que  la  paix  se  fut 
consolidée.  Ceci  lient  à certains  effets  de  la  prohi- 
bition, dont  il  importe  de  bien  se  rendre  compte. 

Nous  comparions  plus  haut  riiomme  d'Élat  qui 
établit  des  prohibitions  ou  des  droits  protecteurs  à 
un  inventeur  A nbuurs.  Poursuivons  la  comparai- 
son, el  nous  découvrirons  les  motifs  qui  ont  contri- 
bué il  éti'iidre  el  à aggraver  en  pleine  paix  le  régime 
prnliibilif.  Supposons  (|u'un  inventeur  découvre  un 
procédé  qui  lui  pemielle  d'introduire  dans  les  frais 
de  production  d'une  denrée  une  économie  de  10:  en 
abaissant  le  prix  de  celte  denrée  de  l>  seulement,  il 
pourra  obtenir  la  préférence  sur  ses  concurrents  el 
réaliser  des  bénéfices  considérables.  Ces  bénéfices 
lU'ovieiidront  delà  différence  existant  entre  l'écünc»- 
Tiiie  obtenue  el  la  quantité  dont  le  prix  aura  été 
abaissé,  el  ils  constitueront  la  prime  rémunératrice 
de  rinveiilion.  Maintenant  que  se  passe-t-il  iorsqu'un 
droit  prohibitif  est  établi  1 Un  déficit  artificiel  se  pro- 
duit aussitijl  sur  le  marché,  et  ce  dclicil  amène  une 
augmenlalion  de  prix.  Telle  denrée  tjiie  l'on  pouvait 
se  procurer  au  prix  de  !2Ü  en  moyenne  ne  peut  plu» 
être  obtenue  ([u'à  un  prix  dt*  oO.  C’est  une  hausse 
artificielle  de  moitié,  qui  est  causée  par  la  rupture 
des  comimiiiicaiioiis  entre  les  producteurs  étrangers 
el  les  eoiisummateurs  nulioiiaux.  Supitosuns  que  la 
denrée  prohibée  puisse  être  produite  dans  le  pay» 
moyennant  un  prix  de  22  : les  capitaux  ne  manque- 
ront pas  d'allluer  dans  celle  nouvelle  imlustrie;  ear 
ils  y trouveront,  en  sus  des  profils  ordinaires  des 
autres  branelies  de  la  production, une  pi  imeextraor- 
diiiaire  égale  à «S.  Cette  prime  proviendra  île  la  dif- 
I fén*nce  existant  entre  le  prix  auquel  la  denrée  peut 
: être  produite  dans  le  pays,  el  le  prix  artificiel  iiue  la 
prohibition  a suscité.  On  voit  donc  que,  si  les  béné- 
fices de  rinveiilion  se  foiidenl  sur  rabaissement  du 
prix,  ceux  de  la  prohibition  se  fondent  aitsolu- 
meiil  de  la  meme  manière  sur  leur  reiichérissemenl. 

Mais  la  prime  extraordinaire  provenant  de  la  pro- 
; Ilibilion  e»l-elie  durable?  Les  bénéfices  des  indus- 
! tries  protégées  ne  doivent-ils  pa»  finir  par  tomber 
j au  niveau  de  ceux  des  autres  branelies  de  la  produc- 
I lion,  sous  l’influence  de  la  concurrence  inlérieiire? 
j C'est  selon.  Cela  dépend  de  la  nature  de  l'industrie 
i protégée.  S’il  s'agit  d'une  imlustrie  dont  les  éléments 
I essentiels  ne  soient  point  limités  dans  le  pays,  la 
prime  n'aura  qu'un  earaclère  temporaire;  car  de 
nouveaux  élaldissenients  pourront  se  fonder  el  se 
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fonderont  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  prime  aussi  J 
longtemps  qu'elle  subsistera.  La  concurrence  inté-  : 
rieure  abaissera  alors  les  prix  jusqu’à  extinction  de 
la  prime.  Parfois  même  raccroissenienl  de  l’indus- 
trie protégée  ne  s’arrêtera  point  à sa  limite  néces- 
saire, et  les  prix  lomberontsoudainement  au-dessous 
des  frais  de  production.  11  en  résultera  une  crisequi 
absorbera  une  bonne  part  des  bénéfices  provenant  de 
la  prime  de  renchérissement.  Les  prix  se  relèveront 
ensuite  ; mais  rinduslrie  protégée  aura  cessé  de  réa- 
liser (les  bénéfices  supérieurs  à ceux  des  autres 
branches  de  la  production.  Son  hrwvt  tnnvi'ntion  ^ 
srra  <æpirt\  pour  nous  servir  d'une  expression  judi-  ^ 
cieuse  et  profonde  de  M.  Iluskissoii.  Il  en  sera  au- 
trement si  l'industrie  protégée  ne  peut  s’étendre  ^ 
d'une  manière  illimitée  ; s'il  s'agit,  par  exemple,  de 
la  produclion  alimentaire  dans  les  jinys  ofi  les  (erres 
propres  à la  culture  du  blé  sont  peu  nombreuses,  ou  ^ 
bien  encore  de  la  production  de  la  lioiiille,  du  fer,  j 
du  plomb,  etc.,  dans  les  pays  où  les  gisements  miné- 
raux  sont  peu  abondants.  En  ce  cas,  la  prime  de  ; 
rencbérissemenl  pourra  être  iiidelininient  perçue.  Si 
la  prohibition  a fait  monter  le  prix  de  à TO,  l'np-  ' 
provisionnenieiU  iiourra  deineurer  assez  raréfié  non- 
seulement  pour  i|ue  ce  dernier  prix  subsiste,  mais 
encore  pour  qu'il  s’augmente  graduellement  par  le 
fait  de  l’accroissement  de  la  population  et  de  la 
ricljesse  pubiiijue.  Alors  les  détenteurs  des  mono-  | 
pôles  naturels  protégés,  fonds  d(‘  l(‘rre  ou  mines, 
verront  s’élever  chaiiiie  année  la  fnielneuse  prime  | 
qui  leur  est  dévolue;  ils  s'enrichiront  progressive-  ■ 
ment  sans  avoir  besoin  de  se  donner  la  moindre 
peine. 

Mais,  que  la  prime  de  rencliérisseinent  soit  dura- 
ble ou  temporaire,  l’appàt  de  celte  prime  suflil  et  au 
delà  pour  multiplier  les  probibiliiois.  Quoi  de  plus 
lenlanl,en  effet?  Tandis  que  l’argent  est  si  dillicile 
à gagner  sous  raboniinable  loi  de  la  concurrence, 
\oici  qu'un  procédéest  découvert,  a 1 aide  duquel  on 
peut  s'enrichir  en  un  t(Mir  de  main.  Qui  ne  sVmpres-  I 
serait  d'user  et  d'abuser  d’un  procédé  si  merveil- 
leux? Qui  ne  ferait  manauivrer  la  niacliine  à fabri- 
quer les  ]irimes  jusqu'à  épuisenieiil  de  la  matière?  A ' 
la  vérité,  ces  primes,  on  ne  peut  les  obtenir  (|u  au  ^ 
prix  de  la  ruine  ou  de  l’appauvrissement  d'autrui;  , 
elles  constituent  une  spoliation  manifeste,  un  véri- 
table  brigandage.  Mais  s'aiTêle-I-on  à des  considé-  | 
rations  de  si  mince  valeur  quand  il  s’agit  de  la  for-  . 
lune?  D'ailleurscelte  spoliation  n'esl-ellepas  légale? 
ce  brigandage  n'est-il  pas  consacré  par  la  pratique 
de  toutes  les  nations  civilisées?  A"esl-il  pas  admis 
universellement  (jue  l'on  peut  confisquer  au  moyen  ^ 
d'une  simple  ordonnance  la  clientèle  d’une  industrie  , 
étrangère  et  imposer  à la  « nation  prolégt'eM  une 
surtaxe  de  rendiérissement,  pavable  entre  les  mains  ! 
des  bénéficiaires  de  la  clientèle  confisquée?  ‘ 


Cependant  des  théoriciens  s’avisent  de  dénoncer 
une  viohtion  si  inique  et  si  désastreuse  du  droit  de 
propriéb*.  lis  réclament  la  liberté  des  échanges,  en 
invoquaat  la  justice  et  en  s'appuyant  sur  l’intérêt  des 
niasses.  Mais  on  n’est  pas  embarrassé  pour  répon- 
dre à CCS  ibéoriciens.  D’abord  on  les  accuse  de  faire 
de  la  tlo-orie,  et,  aux  yeux  de  bien  des  gens,  l’accu- 
sation est  sans  réplique.  Ensuite  on  va  chercher, 
dans  le  vieil  arsenal  des  erreurs  populaires  et  des 
préjugés  en  crédit,  toutes  sortes  d'armes  redoutables 
dont  oi<  se  sert  pour  pulvériser  une  théorie  si  per- 
nicieuse. Par  la  même  raison  que  les  inventeurs 
étaient  jadis  persécutés  et  bafoués,  les  promoteurs 
do  la  liberté  des  échanges  sont  traités  de  rêveurs 
danger*  ux,  et  les  fauteurs  du  régime  prohibitif  con- 
sidérés comme  des  bienfaiteurs  de  rhumanité. 

Elle  est  longue  la  liste  des  sophismes  qui  ont  été 
mis  en  'isage  pour  déguiser  les  motifs  vrais  de  l'ex- 
liaussemeiit  progressif  des  barrières  douanières 
depuis  rélablissemenl  de  la  paix  générale.  Souvent, 
il  faut  le  dire,  ces  sopliismes  étaient  employés  de 
bonne  toi  par  des  hommes  qui  se  persuailaient  iju  en 
s'enricliissant  au  moyen  dos  déprédations  inlernalio- 
nales  de  la  prohibition,  ils  contribuaient  à la  gran- 
deur et  à la  pntspérilé  de  leur  patrie.  Presque  tou- 
jours îitissii’ignoraneedes  saines  nolionsécoiiomiques 

était  SI  générale  que  l’aclion  de  profiter  des  primes  de 
renclierissenieiil,  en  établissant  une  industrie  à con- 
ire-seiis  de  la  nature,  était  considérée,  même  par  les 
vielimi'S  de  la  pridiiltitioii,  comme  une  œuvre  de 
devüinmenl  patriotique. 

Noos  n'avons  pas  rinlenlion  de  relever  tous  les 
sophismes  tpii  ont  été  forgés  pour  justifier  la  jirolii- 
bilion  et  glorifier  les  probibilioiiiiisles.  Ce  serait  à 
n’en  )-as  tinir.  Nous  nous  bornerons  à passer  en 
revue  ceux  qui  sont  employés  le  plus  frt  quomnient. 

'''  IV.  H i'oc  lies  sophismes  jtrohihilionnislcs.  — 

(Jtf'twe  nadon  ne  doit  pus  sr  nnUrf  sons  ta 

tiéprn  lamr  île  l\'tninfjerj  nofamnv  nipoar  les  ohji  fs 
de  pxwii're  nêeessitr.  Cet  argument  était  le  plus 
important  de  ceux  que  les  probiliilioniiisles  anglais 
opp*)>  lient  aux  fr<e-tradevs,  promoteurs  de  1 abo- 
lition des  lois  céréales.  Se  mettre  dans  l'obligation 
de  recourir  à l’étranger  pour  sa  subsistance,  disaient 
ils,  n est-ce  pas  renoncer  à son  indépendance  poli- 
tique ' Tue  nation  à qui  ses  ennemis  réussiraient  à 
cou|M  r les  vivres  ne  serait-elle  pas  obligée  de  se  ren- 
dre à discrétion?  — Mais  quoi  de  plus  cliimérique 
(ju  iine  ai'prébonsion  de  celte  nature?  Lors(|ue  deux 
nations  concluent  des  échanges,  la  dépendance  qui 
en  roulle  n’esl-elle  pas  réciproque?  St  rAngleterre 
déptM'd  îuijourd'liiii  pour  sa  subsistance  de  la  Itus- 
sie,  (!e  la  France  et  des  Étals-rnis,  ces  trois  pays  ne 
dépendent-ils  pas  à leur  tour  de  l'Anglelerre  pour 
leur  coiisommalion  de  fer,  de  houille,  de  colonnades, 
de  lainages,  etc.?  D’ailleurs,  en  admeltanl  même 
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que  l’Angleterre  se  brouillât  avec  la  plupart  des 
nations  qui  rapprovisionnent  de  Idé,  ne-  pourrait- 
elle  pas,  moyennant  un  faible  supplément  de  prix, 
combler  son  déficit  chez  les  antres  nations? La  gigan- 
tesque folie  du  blocus  coiUinenlal  n'a-l-elle  pas  dé- 
montré l'impossibilité  d'isoler  commercialement  une 
nation  puissante?  Et  s'il  s’agit  d’un  petit  peuple,  les 
relations  commerciales  (|u’il  se  erée  au  dehors  ne  lui 
fournissent-elles  pas  de  nouvelles  garanties  d'tndé- 
peiulance,  en  rallacbanl  à sa  cause  fous  les  intérêts 
qu’il  a su  rendre  solidaires  des  siens? 

Un  des  plus  brillants  orateurs  de  la  ligue, 
M.  W.-J.  Fox,  a fait  merveilleusement  ressortir, 
dans  un  morceau  qui  est  demeuré  célèbre,  tout  ce 
que  l’argument  de  l’indépendance  de  l’étranger  a de 
suranné  : 

<i  Être  indépendant  de  l’étranger,  disait-il,  c’esi 
le  thème  favori  de  Farislocratie,  Mais  qu*(‘Sl-il  donc 
ce  grand  seigneur,  cet  avocat  de  l'indépendance 
nationale,  eel  ennemi  de  toute  dé|iendance  étran- 
gère? Examinons  sa  vie.  Voilà  un  cuisinier 
qui  prépare  le  diner  pour  le  mailre,el  un  vab  t a w/.ss, 
i|ui  apprête  le  niailrc  pour  le  dîner.  31ilady,  (|ui 
acct'ple  sa  main,  est  toute  resplendissante  de  perles, 
qu’on  ne  trouva  jamais  dans  les  huîtres  britanniques, 
et  la  plume  qui  flotte  sui'  sa  tête  ne  fil  jamais  partie 
de  la  queue  d'un  dindon  anglais.  Les  viandes  de  sa 
laide  viennent  de  la  llhjhptej  ses  vins  du  Rhin  ou 
du  Rhône,  Il  repose  sa  vue  sur  des  fleurs  venues  de 
VAmèrhiue  du  Sud,  et  il  gratifie  son  odorat  de  la 
fumée  d'une  feuille  venue  de  VAmi'riiiue  du  Aord. 
Son  cheval  favori  est  d’origine  ambr^  et  son  chien 
delà  race  de  Snînt-Ri  mard.  Sa  galerie  est  riche 
de  tableaux  /lumands  ei  de  statues  i/rirqw  s.  Veut- 
il  se  distraire,  il  va  entendre  des  chanteurs  itu’ivnsj 
vociférant  de  la  musique  ail  mande,  le  tout  suivi 
d’un  ballet  franrais.  S'élève-t-il  aux  honneurs  judi- 
ciaires, riiermîne  qui  décore  ses  épaules  travail 
jamais  figuré  jusque-là  sur  le  dos  d'une  bêle  britan- 
nique. Son  esprit  même  eslum‘  bigarrure  de  cou  tribu- 
lions  exotiques.  Sa  pbilosopliie  ('I  sa  poésievieiinenl 
(]('  la  Grcie  et  ikRomCj  sa  géométrie  irAlexnnJriej 
son  arilliméli(]ue  i\\\rahie,  et  sa  rvW^lou  ùe  Pidesline. 
Dès  son  berceau,  il  pressa  ses  delll^  IIa^s^a^les  sur 
du  corail  de  l’oav/»  Indien;  cl  lorsqu'il  mourra,  le 
marbre  de  Carrare  surmontera  sa  tombe...  Et  voilà 
riioinme  qui  dit  : Soyons  indépendants  de  Vétran- 
yt-r  * » 

La  réfutation  n’esl-elle  pas  aussi  iiéremploire 
qu’elle  est  piquante?  Ajoulons-y  seulement  que  l’An- 
gleterre, en  se  mettant  pour  sa  subsistance  sous  la 
dépendance  de  la  Russie,  de  la  France  et  des  États- 
Unis,  ses  s euneniis  naturels,  i*  a singulièrement 

* Mi  '-ling  ilu  jiiuvirr  18U  Cot'/tvj  rl  fa  Lijwtf,  par  i'iùdcric 
Uaatuii,  r c eil.UüU,  p.  , 


' alTaibli  la  piu  tée  du  soplji^me  de  l'iiidépendaiice  de 
l'étranger. 

2.  Qudnoi  nation  doit  éviter  de  muttiptivr  ses 
I achats  à t^vtranyer  ^ afin  de  préau  nir  t'épuisement 

de  son  numéraire.  On  a reconnu  déjà  le  vieux  so- 
phisme de  la  tmtanec  du  eommenc.  Naguèr<‘  encore 
dans  toutes  Ie>  Imuches,  ce  sophiAiiie  est  mainlenaiil 
beaucoup  moins  employé.  Les  prohibitionni>tes  an- 
I glais  notamment  paraissent  avoir  eu  honte  de  s’en 
' servir.  (Je  discrédit  d'iin  argument  jadis  sien  vogue 
lient  à plusieurs  causes  : d'abord  à la  guerre  à mort 
(jiie  les  économistes  ont  faite  à lu  tln-orie  de  ia  ba- 
lance du  commerce  : ensuite  à la  diminution  de  i'im- 
pt)i’liince  relative  des  imporlalioiis  et  ilesoxportalions 
j du  numéraire  dans  les  transactions  inlerrialionales  ; 

I enfin  à rexpérieiice,  qui  a successivement  démontré 
la  supjiression  des  barrières  douanières  entre  les 
diflerenles  |iro\inces  de  France,  entre  l’Angleterre  et 
l'Irlande,  entre  les  Étals  composant  actuellement 
I le  Züilverein,  n’a  été  suivie  d'aucun  des  désastres 
I monétaires  prédits  par  les  Ibéoriciens  du  système 
j mercantile.  Cependant  le  jiréjugé  n'a  point  disparu, 
et  aussi  ioiiglemps  qui;  les  lois  de  la  circulation  nio- 
I nélaire  ne  seront  pm'nl  suflisammenl  vulgarisées,  on 
j pourra  ameuter  les  peuples  contre  la  liberté  des 
I échanges,  en  les  effrayant  du  fantôme  de  l'épuise- 
ment du  miméraire.  (Voyez  B.u.vxce  di:  com- 

VIEUCE.) 

3.  fjtéil  faut  compenser f au  moyen  tte  droits 
protert<  urSf  tes  impé>tsétahtis  sur  Vindustric  rndio- 

\ mdc.  Si  les  probibitioiinistes  anglais  se  sont  peu 
j servis  du  sophisme  de  répuisemeni  du  numéraire,  en 
; revanche  ils  ont  fait  largement  usage  de  celui  des 
I droits  vompensuUurs.  Les  agriculteurs  anglais  suji- 
porlenl,  disaient-ils,  des  impôt»  plus  nombreux  et 
plus  lourds  que  les  agriculteurs  russes.  N'est-il  pas 
juste  de  compenser  la  différence  au  moyen  d’un  droit 
protecteur?  N'est-il  pas  jusled’égaliser  les  conditions 
de  la  produclion  intérieure  avec  celles  de  la  produc- 
i lion  étrangère?  — Mais,  en  premier  lieu,  les  diflé- 
rences  dans  les  diifl'res  des  impijls  signifienl-elies 
bien  toujours  ce  qu’elles  semblent  signifier?  Les 
agriculteurs  anglais  payent  plus  d'impùls  que  leurs 
concurrents  russes,  rien  n'est  jilus  vrai.  3Iais  ne 
jouissent-ils  pas  d'une  sécurité  et  d’une  liberté  plus 
complètes?  Ne  sont-ils  |ias  mieux  protégés  contre  la 
spoliation  et  l'arbitraire?  El  ce  supplément  de  sécu- 
rité et  de  liberté  n‘éqtiivaul-il  pas  bien  à l'excédant 
! d'impôts  qu’ils  ont  à payer?  En  second  lieu,  la  pro- 
tection peut-elle  bien,  en  réalité,  compenser  les 
charge»  ijue  des  impôts  excessifs  font  peser  sur  la 
production  d'un  pays?  Protégez  l'agriculture  natio- 
nale, sous  le  prétexte  qu'elle  est  plus  grevée  d'im- 
pôts que  ses  rivales,  et  vous  fournirez,  sans  aucun 
doute,  une  compensation  aux  agriculteurs,  en  leur 
! permellaiit  d’augmenter  les  prix  de  leurs  denrées. 


J 
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Maissurqui  rolombera  le  fardeau  dont  vousles  aurez 
exoriért-^s"?  Sur  toutes  les  autres  brandies  de  la  pro- 
duction, qui  payeront  plus  cher  et  leurs  matières 
premières  et  la  subsistance  de  leurs  travailleurs.  Ce 
qui  sera  gagné  d’un  colé  sera  donc  perdu  d’un  nuire. 
A moins  de  faire  en  sorte  qu'nn  impôt  qui  entre 
dans  les  caisses  du  trésor  ne  soit  payé  par  personne, 
les  droits  compensateurs  ne  peuvent  dégrever  la 
production.  Or,  s'ils  ne  peuvent  ni  détruire  ni  même 
atténuer  le  mal  atladié  à l'exislenec  de  tout  impôt, 
à ijiioi  bon  déplacer  ce  mal?  >'e  \aiit-i!  pas  iiiienx 
déplacer  l’imptit  lui-nième,  s’il  y a lit'u,  que  d'en 
déplacer  les  elTels  par  ce  iirocédé  détourné  et  sub- 
replice  ? 

4.  QiCU  faut  r fr  « travail  national  » pour 

rmpri  her  U‘  numhre  lias  emplois  ilr  la  proilurlton 
ilr  (ihninner  sons  l*iffor(  ilc  la  vom  avrvnvr  êtran- 
7é>T  vt  iiarantir  ainsi  des  mmj'HS  d’txhUin'.r  aux 
oavrwrs.  Ce  sophisme  a une  importance  notable  en 
ce  qu'il  donne  à la  probibilioii  un  précieux  vernis 
de  pliilanlbropie.  Si  les  propriétaires  fonciers  et  les 
entrepreneur?  d'industrie  réclament  à grands  cris 
des  prohibitions,  ce  n’est  pas  pour  réaliser  des  pro- 
fils extraordinaires  aux  dépens  de  leurs  concurrents 
et  de  leurs  concitoyens;  non  î c’est  uniquement  pour 
assurer  du  travail  et  de  bons  salaires  aux  travail- 
leurs nationaux  ; c’est  pour  préserver  les  dusses 
laborieuses  des  inconvénients  funestes  delà  concur- 
rence illimitée,  etc.,  etc.  Mais  tiuoi!  si  tel  était 
l’unique  but  des  proliibilionnistes,  devraienl-üs  se 
borner  à frapper  d’interdiction  les  produits  du  de- 
hors? >'e  devraient-ils  pas  prohiber  avant  tout  i’im- 
purlalion  des  ouvriers  étrangers  qui  viennent  faire 
concurrence  aux  nationaux?  Voit-on  cependant 
qu’ils  s'abstiennent  d'employer  des  ouvriers  étran- 
gers, même  aux  époques  où  ils  invoquent  avec  le 
pins  d’énergie  la  nécessité  de  protéger  le  n travail 
national?  » Non.  Ils  ne  s’en  sont  jamais  fait  scru- 
pnle  L La  contradiction  entre  leur  argument  et  leur 


'conduit’  n’esl-elle  pas  flagrante?  (^  oyez  Émicra- 
: Tiox.)  Maintenant  est-il  vrai  que  le  système  prohibi- 
tif ait  pour  résultat  d’augmenter  le  nombre  des  em- 
plois productifs  de  l’industrie  nationale?  Examinons. 
Nous  avons  remarqué  ([iie  les  proliibilions  agissent 
sur  les  prix  à l’inverse  des  machines  nouvelles; 

; ([u’en  provoquant  certaines  industries  à se  placer 
■ dans  d’’  mauvaises  conditions  économiques  et  eit 
eiilravaiil  les  progrès  de  la  division  du  travail,  elles 
diderimnenl  raiiginentation  des  prix,  tandis  (|iie  le.s 
macliin-'S  nouvelles  en  déterminent  rabaissement, 
j Or  esl-‘*e  que  les  macliines  nul  pour  résultat  de  lii- 
mimier  le  nombre  des  emplois  productifs?  J/expé- 
' rience  M’alleste-l-elle  pas,  au  contraire,  qu’elles  ont 
pourré'ultat  final  de  raccroilre,  par  le  développe- 
ment siiccessif  et  général  de  la  consmiinialion?  Ne 
comple-t-uii  pas  aujourd'hui  plus  et  de  meilleurs 
eni]>loi>  productifs  dans  l'industrie  eolonnière,  par 
exempb',  qu’on  n’en  comptait  avant  que.  la  machine 
à vapeur  et  la  iiuile-Jenny  eussent  transformé  cette 
[ industrie?  En  lioniine  qui  proposerait  de  briser  les 
' machin  -s  à liler  et  à lisser  le  coton,  et  de  les  rem- 
placer par  (les  métiers  à la  main  }iour  augmenli'r  le.' 
i emploie  du  travail,  ne  serail-il  pas  à bon  droit  qiia- 
I lifié  de  fou  ? Mais  si  les  maebines  nouvelles  ont  pour 
I résulta!  final  d'accroilre  le  nombre  des  emplois  pro- 
ductifs, les  prubibitioiis  ne  doivent-elles  pas  avoir 
; pour  rt  snllal  de  le  réduire?  Au  point  de  vue  des 
intérêts  de  la  classe  ouvrière,  les  errements  des 
I proliiuiiionnisles  valent-ils  mieux  iiue  ceux  des  bri- 
; seurs  i\-<  macliines? 

I En  enchérissant  toutes  choses,  le  système  probi- 
bilirdimimic  lacoibommation,  parlanlla production, 

' partant  aussi  le  nombre  des  emplois  productifs.  C’est 
I ainsi  (pi’il  protège  le  travail  ualional.  Contribue-l-il, 

' au  moins,  à lui  donner  plus  de  stabilité?  Üoiine-l-il 
j aux  ouvriers  une  garantie  contre  les  crises  indus- 
trielles. ainsi  que  raflirmeiit  les  proliibilionnistes? 
j N’est-ce  pas  encore  le  contre-pied  de  celte  assertion 


' 0(1  trouve  h cet  éganl  ile:«  rens*  ijj:nenu  iils  précieux  'tans 
quél'*  sur  les  ferti  puMiôt»  vn  Ou  sait  que  ruulustrie  »l'  s li'is 

■'liluit  ' U IKiSuii  supplément  extrîionlinain*  tle  proleotion.  Au^si- 
ti'il  cetU'  imiusUie  prit  une  rxlenscun  ronsttiérabl*- ; mais,  l'lu^se 
piqu.iule  et  curieuse,  elle  fmpluy.i  suiluul  pour  so  ileveloppi  r des 
capitaux  et  des  travailleurs  nnylaia.  I.es  miiUies  de  forges,  l>éné- 
üciairos  de  U juiiue  dVnclicrissemenl  payée  ]>ar  les  cürisointuîiiinirs 
français,  parlagèienl  donc  celte  prime  avec  ceux  Ib  même»  que  le 
législateur  avait  voulu  frapper.  Les  témoipna{tes  de  M.  Uoigues, 
propriétaire  de  mines  à Fouichambaull,  et  de  .M.  Wilson,  admi- 
nistrateur des  mines  du  Creusot,  attestent  m-lanimcnt  que  les 
ouvrier»  anglais  se  trouvaient  en  majorité  dans  les  nouvelles 
exploiiailoQS.  Nous  nous  bornerons  b citer  le  témoignage  de 
>1.  Wilson  : 

D.  Quel  iiumbre  et  quelle  espèce  d’ouvrier**  entretenez-vous  pour 
la  fabrication  du  fer?  (Juelle  était  la  proportion  des  ouvriers  jingiai» 
et  des  ouvriers  français 

Pi.  liu  ouvrier», sasoir  ; "JK  puildlcur»,*)  cliaud'eur?.  15  lumini  urs 
••I  servants.  I.a  première  autiée  de  IVinblissemeul,  b rexceplion 
des  simples  manœuvres,  lou'  ces  ouvr  ers  étaient  Angla.s.  La  se- 
conde année,  nous  avons  commeucé  à empluyerdes  puddleui  s fran- 
çais qui  SP  sont  assez  bien  formés.  Dés  185i  nous  employions  moitié 


d'oiivricT  français  pout  I**  jiuddlage;  mais  nous  n'avons  jamais 
tMDployé  • Cliarculon  des  ouvrieis  français  pour  le  laminage.— 
Le»  puild'ours  .anclais  gngnaif'nt  II  francs  par  l.OtUi  kiio^i'..et  le.« 
pudillciir  français  10  francs.  — Le  lamineur  anglais  était  pavé  à 
raison  <je  10  francs  par  l.üOO  kilogtammis  de  fer;  Il  «'ii  produlsa.l 
80,000  kl  logr.  par  semaine.  11  recevait  ainsi  800  francs  par  semaine, 
sur  quoi  il  avait  b payer  tous  les  frais  de  servants  et  d'aide«; 
jV*»time  qu'il  lui  restait  pour  son  salaire  environ  100  francs  par 
semaine. 

I).  Est  ce  que  le  salaire  des  ouvriPr.s  français  sV»l  élevé  au  taux 
des  uuvri  TS  anpiuis,  ou  le  salaire  des  ouvriers  anglais  est-il  des- 
cendu au  taux  des  ouvriers  français? 

K.  II  y a eu,  au  contraire,  diminution  sur  le  s:iia>te  des  ouvrier» 
français  • ux-rnêmes;  et  les  uns  et  les  autres  ne  gagnent  plus  que 
8 francs  irour  le  puddlage  de  1.000  kilogr.  de  fer.  [Ent^v^fe  t.ur  U s 
fers,  p.  70  ) 

Le  même  fait  sV^t  reprodinf  en  1H4J  cl  1 Ki5,  lui --que  le  taril 
des  filâ  e<  tuiles  de  lin  :i  été  poité  ù un  taux  pioliibitif.  Les  nuii- 
velles  maiiitfarlurPs  h françaises  >»  que  la  [itnliibilinu  u fait  surgir 
se  sont  montues  principalement  b Pauie  d'une  large  inipnrtaiion 
de  capitaux  et  d'ouvriers  anglais. 
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qu'il  faut  premh’o?  N'avons-nous  pas  remarqué  déjà 
qu'm  mettant  l’iiulustrie  à la  merci  delà  mobiltMO- 
lonlé  des  législateurs,  le  système  prohibitif  a rendu 
rinslabilité  perinanenlt^  dans  foutes  les  Itraiiebes  de 
la  production?  N'avon.s-noiis  pas  remarqué  ipie  tout 
changement  opéré  dans  un  tarif  engendre  inévitable- 
ment une  crise  dans  l'arène  industrielh’?  N’esl-ce 
pas  aux  pertui’balions  incessantes  que  le  système 
prohibitif  a occasionnées  dans  les  débouchés  ((ii'il 
faut  altrilmer  tant  de  crises  redoutables  <|ui  on! 
meurtri  l’existencf;  des  travailleurs?  L'In'sloire  de 
rindusirie  moderne  offre,  à cet  égard,  de  tristes en- 
s(ugii('menls.On  peut  voirà  toutes se>  pagestjucls  maux 
cruels  a attirés  sur  les  clas-ic.s  laitorieuses  cesvstème 
« prulecleur  du  travail  nalional.  • (V.  Paepérisme.) 

5.  Que  la  nutionalilr  doit  être  prise  pour  base  da 
sijsthnr  desveh(naj<s.  — Cet  argument  e>t  la  pierre 
principale  sur  laquelle  le  docteur  Li^l  a édifié  son 
système  national  d'Écommiie  politique.  Mais  en  étu- 
diant riiistoire  de  la  formation  des  États  et  en  exa- 
minant les  éléments  qui  les  constituent,  on  s'aperçoit 
ai.sémcnl  que  la  nalionalilé  ne  saurait  servir  de  ba.sc 
a un  >ys(ème  d'échanges.  Les  Étals  ont  été,  pour  la 
plupart,  formés  par  la  coiiquèle  et  agrandis  soit  par 
des  alliances  prindères,  soit  par  des  guerres,  soit 
par  des  coinhinaisuns  diplomatiques.  Aucune  consi- 
dération économique  n’a  présidé  à leur  formation. 
l.or.sque  la  carte  d'Europe  a été  remaniée  au  congrès 
devienne,  par  exemple,  a-l-on  consulté  les  besoins 
de  l’industrie  cl  du  commerce  des  peuples  dont  on 
changeait  la  nalionalilé?  S'esl-ou  demandési  la  situa- 
tion economique  des  provinces  rhénanes  et  des  au- 
tres pa>s  que  l'on  séparait  de  l’empire  français  leur 
rendait  celte  séparation  a\anlageii.se  ou  nuisible? 

S est-on  livré  à des  reclicrclies  approfondies  sur  la 
situation  de  l'industrie  et  du  commerce  de  la  Hol- 
lande et  (le  la  Belgique  avant  d’unir  ces  deux  pays? 
Non  ! Oii  n’a  pas  même  envisagé  la  question  sous  cet 
aspect.  Les  consid(‘ralioiis  poliliqu(‘s  et  les  intrigues 
dipionialiques  seules  ont  df‘cid(=  alors  de  la  nouvelle 
configuration  ûe>  Étals.  El  c’est  dans  des  États  à la 
funnatioii  desquels  aucune  vue  éninomique  n'a  pré- 
sidé, dans  d(^s  Étals  que  les  Iia.'iards  de  la  guerre  et 
des  alliances,  seuls,  ont  délimités,  que  l’on  voudrait 
établir  un  système  national  d'échanges  fondé  sur  de 
ttrélenducs  nécessités  (■conomiques  ! Ces  frontières 
que  les  hasards  des  événenienis  seuls  ont  posé(*s  et 
i|u’ils  peuvent  de  nouveau  rapprocher  ou  reculer  de- 
main, on  voudrait  les  Iransformer  en  limites  ration- 
nelles des  échanges!  N’esl-ce  pa>  le  comble  de 
Tabsurdilé?  l'n  système  économique  élalili  sur  une 
base  politique  et  politiquement  modifiable,  n'esl-ce 
pas  une  monstruosité  que  le  bon  sens  repou'^.'.e? 

ü.  Si  fr  sysfènii'  protcvfear  n exisCait  pas.  piat- 
etre  /tTaif-on  bien  de  ne  pus  rinventt  r;  mais  vou- 
loir le  détruire  aujourddnd j ce  serait  pro}ioneer  | 
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darrèt  de  mor!  multiiade  d^industries^  oeca~ 

stiwner  dis  di‘p'are7n>  ufs  vainea.r  de  nipifal  et  dr 
frarail,  i fr.,  etc.  xNous  avoiis  signalé  plii>  haut  l’ana- 
logie profonde  (|ui  existe  entre  l’établissement  d’une 
machine  nouvelle  et  la  suppression  d'une  prohibition. 
L'un  et  l’autre  procédés  ont  pour  résultat  de  substi- 
tuer le  bon  marché  à la  cherté  et  l'abondance  à la 
pénurie.  Maistomprogrès,qiie!le(iu’en  soit  hi  source, 
est  acnmifiagné  d’une  pcrlurbalion,  d'une  crise.  Tout 
progr(‘S  déplace  des  capitaux  et  des  existences.  Faut- 
il  doue,  ptmr  éviter  celte  periuriiation  passagère, 
renoncer  à un  progrès  permnnenl?  l-'aut-il  renoncer 
aux  nouvelles  machines,  aux  nuiivudhxs  méthodes, 
aux  nouvelles  idées,  sous  prétexte  qu'elles  dérangent 
les  vieilles  machines,  les  vieilles  méthode'',  les 
vieilles  idées?  Faul-il.  pour  éviter  de  déplacer  des 
existences,  immobiliser  l'buniaiiilé?  Eicoutons  là- 
dessus  M.  l(■docl(mr  Bowring,  qui  a admirablement 
réfuté,  au  congrès  des  économistes  de  Bruxelles, 
celte  objection  de  paralytique  ; 

ft  Le  déplacement  des  capitaux,  disait-il,  le  dé- 
placement des  capitaux  î mais  c’est  le  représcmanl  du 
progrès!  La  charrue  n'a-l-elle  pas  déplacé  la  bêche? 
Que  strnt  devenus  les  copistes  après  l’inlroduclion  de 
la  découverte  de  rimpriinerie*^,..  Nous  avions  iia- 
gutu-e  sur  la  Tamise  des  milliers  de  petits  balelels; 
que  ."onl-ils  devenus,  aujourd'hui  que  la  Tamise  est 
sillonnée  de  centaines  de  bateaux  à vapeur?  \e 
croyez-vous  pas  cependant  que  rint(‘rét  public,  l’in- 
lérêl  de  l’ouvrier  lui-même  est  servi  par  ce  inoven 
si  rapide  et  si  économique  de  communication?  .le 
me  rappelle  que,  la  première  fois  que  je  me  suis 
i lendu  à Londres,  il  ni  a fallu  payer  b francs  pour 
aller  d’une  partie  de  la  ville  à l'autre.  Je  fais  aujoiir 
d'iiui  le  meme  parcours  pour  0 .-ious;  et  si  vous  me 
demandez  comment  on  est  arrivé  à ce  résultat,  je 
^ vous  répondrai  : C’est  jiar  le  déplacemeiU  du  travail 
j et  des  capitaux. 

t ft  Ce  déplacement  se  retrouve  à chaque  instant. 
Je  suis  né  dans  une  \ilJe  qui  figure  dans  l’bi>toire 
commerciale  de  mon  pays  et  qui  occupe  une  belle 
page  dans  l'Iiisloire.  J'y  ai  vu  p(U'ir  une  industrie 
Inui  entière,  l'industrie  des  laines,  à Exeler.  J’ai  vu 
daii>  le  port  de  celte  ville  des  bàlimenl>  de  tous  les 
jiays,  et  j’ai  entendu  mes  ancêtres  parler  de  leurs 
relations  avec  les  pajs  Ie.s  plus  éloignés.  Mais  dê>  le 
moment  que  la  vapeur  s’est  emparée  des  fabriques, 
comme  le  combustible  est  fort  cher  dans  ce  pays, 
l’industrie  s’est  éloignée  pour  s’implanter  dans  *ie> 
\illes  ou  dans  h's  districts  où  il  est  à bon  marché. 
Eli  bien  ! les  capitaux  se  sont  déplacés,  niais  la  popu- 
lation !i(î  s est  pas  moins  augmentée.  Quand  j’ai 
quitté  Exeler.  elle  n'avait  que  25  mille  liabitanls; 
e!l(‘  en  a aujourd  liui  *i0  mille.  Les  ouvriers  ont  éb* 
absorbés  par  d'autres  emplois,  ils  se  sont  livrés  à 
d’autres  occupations. 
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D’ailleurs  qui  a déplacé  le  travail?  qui  a déplacé 
les  capitaux?  qui  a déplacé  l’iiiduslrie?  qui  Ta  mise 
sur  un  faux  terrain?  qui  a conslriiil  sur  le  sable? 
CVsl  le  proliibilionnisme.  Ce  que  nous  demandons, 
nous,  c'est  de  fonder  l’industrie  sur  un  roclicr  où 
aucune  atteinte  ne  puisse  l'ébranler  L » 

Cependant  les  dé|)laceinenls  que  pourrailoecasion- 
ner  la  substitution  de  la  nouvelle  méthode  de  la 
liberté  des  échanges  à la  vieille  niélliode  du  prohi- 
biliomiisme,  auraient-ils  bien  les  proportions  qu'on 
se  plaît  à leur  attribuer?  Lavénemeiit  de  la  lilterlé 
des  échanges  deviendrait-il  le  signal  de  la  mine  d’une 
multitude  d'industries?  Verrait-on  di's  contri'i^  mi- 
lières  deseriées  ])üur  d'autres,  ainsi  que  ralïirnient 
les  pessimistes  de  la  proliibilion?  L’(d)servation  et 
l'expérienee  s’accordent  pour  démentir  de  si  noires 
prévisions.  L'exposition  de  Londres  a pu  convaincre 
les  esprits  les  plus  prévenus  que  les  gramles  in- 
dustries des  différentes  contrées  de  l'Eunipe  ont  à 
peu  près  un  égal  degré  d'avaneemenl,  et  qu’aucun 
peuple  ne  possède,  en  délinilive,  une  supériorité 
marquée  sur  ses  rivaux. 

« Le  palais  de  cristal,  dit  notamment  M.  Michel 
Chevalier,  dans  ses  intéressantes  lettres  sur  l’expo- 
sition de  Londres,  le  palais  de  cristal  e^l  le  bon 
endroit  pour  vérifier  celle  similitude,  celte  frater- 
nité, celle  égalité  de  i'induslrie  chez  les  peuples 
principaux  de  la  civilisation  uccidenlale.  Elle  y est 
évidente,  elle  y crève  les  yeux.  Quand  je  me  trans- 
porte du  qiiartiiM'  anglais  au  quartier  français,  de  là 
dans  la  région  qu'occupe  le  zollvereiii,  ou  chez  les 
Suisses,  ou  chez  les  Belges,  ou  chez  les  Ifollaiidais,  je 
retrouve  des  objets  d’un  mérite  à peu  près  équiva- 
lent, qui  alle>tenl  à peu  près  et  une  même  aplilude, 
et  la  même  expérience,  et  le  même  acquit.  C’est  plus 
particulièrement  visible,  pour  l'Auglelerre  et  la 
France,  surtout  si  Ton  a soin  de  compléter  nuire 
exposition  de  Londres  par  le  souvenir  des  articles 
que  nous  avions  au  carré  Marignycii  18-41),  et  dont 
les  producteurs  abusés  se  sont  refusés  à envoyer  les 
Itareils  à Londres.  En  itarlant  aiIl^i  d’égalité,  je  ne 
prélc'iids  [>as  (pie  les  jiruduclions  des  principales 
nations  soient  identiques;  au  contraire,  elles  sont 
di\erse^,  elles  ont  un  cachet  particulier.  Elles  réve- 
leiil  iliiiis  le  génie  industriel  des  nuances  s])éciales, 
une  originalité  distincte,  mais  elles  accusent,  à très- 
peu  près,  un  égal  degré  d'avaneemenl.  Si  l'on  est 
dépassé  dans  un  genre  d'articles,  on  est  le  premier 
dans  un  autre  gi-iire  qui  est  tout  voisin,  qui  est  tout 
alJ^si  diflinie;  et  il  n'est  pas  douteux  que,  quant  au 
premier,  on  n’aurait  lK'.^oin  ((ue  d’être  aiguillonné 
pour  rattraper  la  nation  qui  y excelle.  En  >uppusaul 
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que  les  matières  premières  fussent  partout  au  meme 
degié  de  bon  marché  (et  l’on  en  serait  bien  près  si  le 
légi^lalellr  supprimait  chez  certains  peuples  des 
causes  tout  artificielles  de  cherté  qu’il  s’est  plu  à 
mu(iiplier),  les  frais  de  produetîon  des  articles  ma- 
nufacturés seraient  à peu  de  chose  près  les  mêmes, 
et  C(  s diverses  nations  seraient  à très-peu  près  égales 
1rs  unes  aux  autres  sous  le  rapport  ilu  bon  niar- 
elle  L » 

Dans  une  polémique  récente,  occasionnée  par  le 
célèbre  discours  de  M.  Tliiers  sur  le  régime  com- 
mercial de  la  France  mi  imlnstriel  distingué  de 
.Miiiboiise,  M.  J(*an  Dolfiis,  est  venu  corroborer 
eitct  re  les  assertions  de  M.  Miche!  Clievalier.  Selon 
.AI.  Jean  Didfns,  le  régime  prohibitif  a pour  unique 
effet  d'empècher  rinduslrie  cotonnière  d’adopter  les 
proirès  réalisés  par  ses  rivales.  II  agit  purement  et 
simplement  comme  une  cause  de  retard. 

(*  Nous  ne  suivons  pas  suflisamment,  dit  cet  in- 
dustriel éclairé,  les  progrès  réalisés  en  Angleterre. 
On  .1  commencé',  il  y a une  dizaine  d'années,  à y 
riMiiplacer  b-s  anciens  métiers  à filer  par  des  macliiiics 
qui  ri-iivideiil  sati>  le  secours  de  roiivrier;  aujoiir- 
d’hi  i,  pour  certains  numéros,  il  n’en  existe  pas 
d’autres;  chacun  s’est  vu  obligé  de  suivre  le  progrès, 
(ihez  nous,  au  contraire,  on  gagne  encore  de  l'argent 
avc(  des  machines  fort  anciennes,  et  la  somme  affec- 
tée à com|iensep  les  dépréciations animelb's,  au  moin> 
dan,  la  filature  de  colon,  ne  serait  guère  nécessaire, 
car  elle  u’csl  généralement  pas  employée  à améliorer 
les  métiers. 

‘ Pourquoi  le  progrès  réalisé  en  Angleterre  n’esl-il 
pas  devenu  obligatoire  en  France?  Parce  que  chacun 
resl  ' dans  la  même  voie.  On  conlimic  de  ccUe  ma- 
nièr»‘  à faire  des  lilés(ine  l'on  pourrait  fabri<iuer beau- 
coup moins  cher,  à l’aide  de  queltiues  dépenses.  Ala 
mai -on  a une  filature  de  2'i  mille  broches,  dont 
20  uiille  pour  calicot;  elle  pourrait,  en  remplaçant 
ses  métiers,  dont  une  partie  date  de  près  de  40  ans, 
fîlei  le  kilogramme  à 20  eenlimcs  meilleur  marché 
qii’aiijourd'hui  ; mais  la  concurrence  intérieure  n’est 
pas  issez  puissante  pour  l'y  contraindre,  Cel  exemple 
l^e^t-il  jtas assez  concluant?  Qui  est-ce  qui  paje  le< 
20reiitimes?  Le  consommateur,  le  pays.  Le  eomilé* 
pou!'  la  défense  du  travail  national  a pensé  qu’il  ne 
fa!l:  it  pas  changer  nos  métiers,  parce  que  beaucoup 
de  üleurs  se  trouveraient  sans  ouvrage.  Alaîs  pou- 
von>-nous  impunément  résister  ainsi  au  progrès? 
A compte,  nous  reviendrions  au  rouet,  et  nous 
aur  ons  à déplorer  tous  les  progrès  mécaniijues 
réalisés  depuis  50  ans.  Si  la  filature  peut  produire 
[dus  économiquement,  la  consummalion  augmenleru  ; 


• Cumiite  rt  mlit  du  comjrfg  des  écünonmtes  rduni  à Ui  ujdles 
eu  IslT,  I».  155 


^ E rumen  du  système  commercial  connu  suus  le  nom  de  système 
j'rot  'Ceur.  — Ajip^ndicp,  p-  *280. 

5 Discours  de  M . TJiifrs  sut  li- légime  tumm'“rcial  de  tu  France, 
l-rui'.incéh  l'asseoililée  U'gislalivi;,  lu  57  juin  1851. 
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it  se  vendra  plus  de  cotonnades  ; on  construira  plus 
de  machines,  et  il  y aura  plus  de  Iravail  L » 

Ainsi  donc,  aux  yeux  des  industriel.s  eux-mêmes, 
le  système  prohibitif  apparaît  comme  une  cause  de 
retard  pour  la  production.  Que  ce  régime  disparaisse, 
et  toute  industrie  placée  dans  des  conditions  natu- 
relles prendra  inévitablement  une  extension  consi- 
dérable. II  faudra,  sans  aucun  doute,  déployer  alors 
plus  d’intelligence,  d’activité  et  d’énergie  pour  con- 
server et  pour  accroître  sa  clientèle;  car  la  liberté 
des  échanges  n’est  pas,  comme  la  prohibition,  un 
oreiller  commode.  Il  faudra  que  chaque  industrie 
s’assimile,  sans  larder,  tous  les  progrès  nouveaux 
pour  se  maintenir  au  niveau  de  ses  rivales.  Alais 
riiumanité  tout  entière  ne  hénéfîciera-t-elle  pas  de 
celte  impulsion  énergique  que  la  production  aura 
reçue?  Les  liommes  ne  seront-ils  pas  plus  abondam- 
ment pourvus  de  toutes  clioses,  et  leur  intelligence, 
mieux  tenue  en  éveil  jiar  la  nécessité,  ne  deviendra- 
t-elle  pas  plus  accessible  à toutes  les  lumières? 

La  nécessité!  tel  est  le  puissant  aiguillon  du  pro- 
grès, et  la  liberté  des  échanges  aura  surtout  pour 
résultat  de  rendre  le  progrès  de  plus  en  plus  néces- 
saire. Voyez,  par  exemple,  l'agriculture  britannique. 
Combien  de  fois  les  prohibilionnisles  avaient  prédit 
qu’elle  ne  pourrait  soutenir  la  concurrence  des  États- 
Unis,  de  la  Pologne  et  de  la  Russie!  Combien  de 
fois  ils  avaient  montré  ses  champs  dévastés,  ses 
laboureurs  ruinés  et  dispersés  par  l ouragan  du  //re- 
trwle,  et  la  vieille  Angleterre,  privée  de  ce  support 
de  sa  puissance,  disparaissant  de  la  liste  des  nations! 
Eh  bien!  les  lois  céréales  ont  été  abolies,  le  fre - 
tradea  été  intronisé,  et  qu’est  devenue  l’agriculture 
britannique?  A-t-elle  sombré  dans  la  lourniente? 
Ses  capitaux  ont-ils  été  détruits  et  ses  champs  sub- 
mergés par  « l’inondation  a des  blés  étrangers?  Pro- 
priétaires et  fermiers  ont-ils  réalisé  leur  menace 
d’émigrer  en  Amérique,  en  abandonnant  leurs  terres 
au  chardon  et  à la  ronce?  Non  ! L’agriculture  bri- 
tannique est  aujourd'hui  plus  florissante  que  jamais. 

A peine  les  lois  céréales  étaient-elles  abolies,  que 
les  agriculteurs,  redoublant  leurs  efforts,  niellaient 
de  toutes  |iarls  le  progrès  à l’ordre  du  jour  : les 
vieux  instruments  et  les  vieilles  méthodes  étaient 
abandonnés,  et  l'agriculture,  si  longtemps  vouée  à la 
routine,  prenait  rang  parmi  les  industries  les  plus 
progressives.  Ainsi  transformée  sous  la  pression 
énergique  de  la  concurrence  extérieure,  elle  se  joue 
maintenant  des  efforts  de  ses  rivales,  et  les  agricul- 
teurs haussent  dédaigneusement  les  épaules  à l’aspect 
du  fantôme  qui  les  épouvantait  naguère.  « Quoique 
I abondance  et  le  bas  prix  des  alimenis  aient  pesé 
lourdement  pendant  un  certain  temps  sur  l’agricul- 

* txamen  du  système  lummercial  connu  tous  te  nom  de 
firutecteue.  jus>liütaiiv>a,  JeuXiuinp  lelln-  Je  M Juau  DwlJuj» 
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turc  britannique,  émAail  récemment  nn  habile  agri- 
culteur anglais,  M.  .Alechi,  la  concurrence  a lellemenl 
poussé  aux  améliorations,  que  je  pense  que  nou> 
finirons  par  battre  le  monde  pour  le  blé  aussi  bien 
que  pour  le  calicot  )>  Voilà  pourtant  une  indus. rie 
qui  devait  être  infailliblenienl  ruinée  par  l’avéne- 
ment  du  fret  -trade ! 

En  ob.'iervanl  donc,  comme  roui  fait  AÏAI.  .Michel 
Chevalier  el  Blanqui  à l'exposiiion  universelle  de 
Londres,  la  situation  aduelle  de  rinduslrie  du 
monde  civilisé,  el  en  examinant  allcnlivemenl  les 
résullals  déjà  acquis  par  l’expérience  des  réformes 
douanières,  on  acquiert  la  conviction  que  les  dépla- 
cements ruineux  de  la  produclion,  ia  destruction  des 
industries  protégées  et  tant  d’aulres  calamités  qui 
doivent,  selon  les  proliihilionnisles,  accompagner 
ravénement  de  la  liberté  des  échanges,  sont  de  véri- 
tables fantômes.  On  acquiert  ia  conviction  que  l'a- 
doption de  celte  « nouvelle  méthode  > forlilierait  el 
développerait  partout  l’industrie,  bien  loin  de  la 
compromcllre  el  de  la  ruiner. 

.Nous  bornons  là  notre  revue  des  sophismes  pro- 
bibilioimistes,  bien  que  la  matière  soit  loin  d'être 
épuisée;  mais  on  sait  que  ces  arguments  véreux, 
enqiloyés  pour  la  défense  d'une  cause  détestable,  ont 
été  successivement  combattus  et  percés  à jour  par 
tous  les  économistes  qui  se  sont  succédé  depuis  Adam 
Smith  el  Turgol.  On  en  trouvera  surloul  une  réfu- 
tation pleine  de  verve  malicieuse  et  spirituelle  dans 
les  Sop/iistfies  économiques  de  Fréd.  Baslial.  Nous 
y renvoyons  nos  lecteurs. 

III,  CoxcLcsiox.  — La  liberté  des  échanges  appa- 
rail  à la  fois  ci.)iume  un  élément  de  bon  marché  et 
comme  un  élément  d’ordre.  Qu’elle  vienne  à être 
établie,  et  aussitôt  l’indusliie,  mise  en  possession 
d’un  marché  illimité,  prendra  tout  le  développement 
dont  elle  est  susceptible.  En  même  temps,  elle  ac- 
querra un  maximum  de  stabilité,  en  cessant  d’èlre 
bâtie  sur  le  sable  pour  se  fonder  sur  le  roc,  selon 
l’expression  piUore.sque  du  docteur  Bovvring.  A la 
cherté  el  à rinslabiiité  inhérentes  au  régime  arliticiel 
de  la  prohibition,  suecéderonl  le  bon  marché  et  la 
stabilité,  comme  des  conséquences  naturelles  du  re- 
tour à l’ordre  institué  par  la  Providence.  Maintenant 
est-il  chimérique  de  compter  sur  un  progrès  si  bien- 
faisant? La  liberté  des  échanges  est-elle  un  idéal 
économique  auquel  il  nous  soit  interdit  d'atteindre  ? 
Est-ce  une  pure  utopie,  un  rêve  humanitaire,  comme 
rafïirmeiit  les  défenseurs  de  la  prohibition?  Que  l'on 
examine  les  signes  du  temps,  el  que  l’on  prononce. 
.Vu  nombre  des  préoccupations  les  plus  vives,  nous 
pourrions  dire  les  plus  ardentes  de  notre  époque,  ne 
voyons-nous  pas  figurer  le  développement  progressif 

t Lettre  .‘ümmuniquée  par  M,  NauIJs  R^ndot  à la Sû. iéiè  d'Éuü- 
iiuQiie  puliliqui'  de  Farts.  — ■ Journal  des  £c</nvmitte»,  uuittéro  du 
IN  avril  4853,  t.  XXXI,  p.  4viS 
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(les  voies  de  cotmnmiiealioii  ? Toutes  les  nations  | 
civilisées  ne  nmlliplieiil-elh^s  pas  à Tenvi  sur  leurs  , 
territoires  les  eanaux,  les  (■.lieiniiis  de  fer  et  Ie>  téié- 
Ki'iipltes  éledriqutîs?  La  vapeur  et  réieclricilé  ireti- 
taiiienl-eiles  pas  de  plus  en  plus  l’obstacle  naturel 
des  distances?  Or  le  résultat  économuiue  de  ces  pro- 
^Tès  merveilleux  (lui  font  aujourd'hui  l’objet  de 
rénitilalion  du  monde,  quel  est-il?  N'est-ce  pas 
d'éleiidre  de  plus  en  plus  le  rayon  des  échanges?  F.es 
clieniins  de  h‘r,  les  bateaux  à vapeur,  les  télégraphes 
(■leetriques  sont-ils  autre  ehose  (|ue  des  instruments 
pui>suiil>  qui  entament,  qui  dévorent  les  distances  au 
prolit  des  échanges  de  cité  à cité  et  de  peuple  à 
peuple  ! Mais  quoi  ! tandis  que  les  nations  s'imposent 
dessacrifnu'S  gigantestiues  pour  multiplier  les  iuslni- 
iiieiils  qui  facilitent  les  échanges,  elles  continueraient 
de  maintenir,  d'un  autre  coté,  le  système  prohibitif 
(pli  les  intercepte  î Elles  sliinuleraienl  d'une  main  le 
développement  des  échanges  pour  l'entraver  de  l'au- 
tre! Une  contradiction  si  flagrante  ne  tinira-l-el!e 
[Joint  par  frapper  tous  les  esprits?  Ou  l'on  renoncera 
à la  loconmiioa  à la  vapeur  et  à la  télégraphie  élec- 
trique, ou  l'on  renoncera  au  système  prohibitif,  car 
l'existence  simultatn'C  de  ces  agents  de  la  civilisa- 
tion et  de  ce  vestige  de  la  barbarie  est  un  non-sens 
par  trop  absurde. 

Mais  N y a peu  d'apiiaronce  <iue  l’on  renonn*  à la 
iocomolion  à la  vapeur  et  à la  télégraphie  électrique. 
Le  régime  prohibitif  est,  au  conlruire,  de  toutes 
paris  entamé.  Les  gou\ernements  ont  (ini  par  s'aper- 
cevoir que  les  droits  prohibitifs  ne  leur  rapportaient 
rien  et  qu'ils  pouvaient  faire  une  excellente  opération 
t‘ii  les  remplaçant  par  des  droits  tiscaux.  Un  homme 
d'Élat  illustre,  sir  Robert  Poel,  a pris  celle  observa-  ' 
lion  pour  point  de  départ  de  sa  politique  tinancière, 
et  le  budget  de  la  (iramIe-Brelagne,  qui  se  soldait 
en  délicil  avant  les  réformes  de  sir  Robert  Peel,  a 
pré>enté  ensuite  des  excédants  réguliers  de  recettes. 
La  meme  réforme  accomplie  aux  États-Unis  a donné 
des  résullats  semblables  '.  Les  nécessités  financières 
se  joignent  ainsi  aux  nécessités  economiques  et  aux 
tendances  progressives  de  notre  siècle  pour  battre  en 
brèche  le  régime  prohibitif.  Les  prohil»itions  peuvent 
( lie  comparées  aux  eliaînes  dont  on  se  servait  pour 
barrer  les  rues  aux  époques  troublées  du  moyen  âge. 
Elles  apparaissent  de  nos  jours  comme  un  vestige 

> 1 su]»'t  du  tarif  de  1846,  écrivait  récemment 

M.  Walker.  ex-ministie  des  fiaances  des  Étals-Cois,  mes 
prévUiOfis  ont  été  dépassées;  ie  revenu  des  douanes,  qui  avait  été 
de  ^0  mtUions  de  daliors  rette  année'!  J avec  application  du  tarif 
de  ÎHé2,  s'esl  élevé,  pour  1 S31.  avec  application  des  droits  réduits, 
û -j(J  millions  de  dollars,  et  en  même  teiii])8  nos  exportations  ont 
doublé.  Sur  la  demande  du  sénat  américain,  j’ai  repris  en  18i7 
l'examen  de  la  question,  et  le  rapport  otticie!  que  je  lui  ai  fait  dé- 
mouli  e que,  d’après  les  prix  courants  éUangers,  le  renchéiisse- 
m>-nl  sur  les  produits  importés,  par  suite  «le  l'application  du  tarif 
de  1842.  était  tel  que,  uuire  le.s  droits  peicua  et  versés  dans  les 
caisses  du  gouvernement,  il  y avait  eneme  une  surélévation  des 
prix,  équivalant  à une  autre  uxe  prélevée  sur  ie  consommateur 


(l'un  ^yslème  de  défense  que  les  progrès  de  la  civili- 
sation ont  rendu  inutile  et  suranné.  On  cessera  donc 
de  itai  per  les  frontières  comme  on  a cessé  de  barrer 
les  ru'‘s,  et,  n'en  déplaise  aux  utopistes  en  vieux  qui 
placent  leur  idéal  dans  le  passé,  la  liberté  finira  par 
devenir  la  loi  universelle  des  transactions  humaines. 

G.  ne  Muunari. 
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de  ToUenare.  Paris,  1820,  1 vol,  in-8«. 

Geu  'rbe-  und  Uandelsfrexheit . — [Liberté  de  Vinduslrie  et  du 
comme '•fC,  par  L.-G-  Leuchs.  Tûhingue,  1827,  1 vol.  in-8*». 

Enq  iête  sur  les  fers.  Commission  fermée  avec  l’approbation  du 
roi,  sO'is  la  présidenee  du  ministre  du  commerre  et  des  manufac- 
turcs,  vour  l'examende  certaines  questions  de  législation  commer- 
ciale. Paria,  imprimerie  royale,  1828,  petit  in-4°.  (Voy.  l’ai  l,  Kîi- 
giÈTEs  } 

(^ue  tions  commerciales,  par  Rodel.  Paris,  1828,  1 vol.  in-8". 

/>u  ommcrce  maritime,  considéré  sous  le  rapport  de  la  liberté 
entier^  du  commerce  et  sous  le  rapport  des  colonies,  par  le  comte  de 
Vaublî  ne.  Paris,  1828,  1 vol.  in-8«. 

Du  ommerce,  des  douanes  et  du  système  des  prohibitions,  consi- 
déré d ins  ses  rapports  avec  les  intérêts  respectifs  des  nations,  par 
Billiet  Ouvrage  couronné  par  l’Académie  «li?  Lyon  en  1827.  Paris, 
j P*enat  l (Guillaumin],  1X28,  1 vol.  ln-8<». 

i De.  t'enquête  ammerciale,  par  M.  Ferrier.  Parla,  Pélicier  et 
! Ghaie',  1829,  br.  iU'8<>  de  72  pages. 

I Rép  >nse.  de  .M.  le  comte  de  Folignac  à la  lettre  de  .UM.  Girod  [de 
l'Àin)  Pt  vicomte  Perrault  de  Jotemps  ..  sur  la  nécessité,  de  la  pro- 
hibitiot  des  laines  étrangères.  Paris,  V'e  Iluzard,  1828,  ift-4>  de 
110  pi  ges. 

amén  ain,  dont  la  cbaige  totale  pouvait  être  évaluée  k 8ü  iniliions 
de  dollars  : cette  somme  énorme  représentant  la  dépense  de  pro- 
I teciioo  résultant  d'un  tarif  trop  élevé. 

I « Et  cependant,  ajoute  M-XValker,  notre  tarif  de  1842  lui>méme 
I était  Iden  moins  élevé  que  votre  tarif  «le  France,  et  il  ne  contenait 
' aucune  prohibition.  11  est  évident  pour  moi  que,  si  les  droits 
I étaie.iit  ramenés  chez  tous  à la  juste  proportion  nécessaire  au  le- 
I venu  Qscal,  les  importations  seules  tripleraient  ie  produit  des 
I douanes,  en  soulageant  en  même  temps  le  commerce  et  même 
l'tudeslrie.  » 

I Lettre  écrite  à M.  Horace  Say.  vice-président  de  la  Société 
d’Économ  e politique,  pnr  M U, -J.  Walker.  - Journ  des 
I Econ  , t XXXII,  p.  409. J 
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Report  of  the  commtltce  of  the  home  of  represenUUi  ^es  un  com- 
merce and  navigation.  — [Rapport  da  M.  Gambreleng  sur  le  com- 
merce et  la  navigation,  adressé  à la  chambre  des  reprêsemants). 
New-York,  1830,  in-8o. 

• Exposition  d une  évidence  frappante  de  l’influence  fâcheuse 
du  système  restrictif.  » (M.C.) 

Memorial  of  the  committee  appointvd  by  « the  free-trade  conven- 
tion » held  at  Philadelphia  in  September  and  October  1851, — (.V^- 
moire  du  comité  nommé-  par  la  convention  du  libre-échange  réunie 
à Philadelphie  . New-York,  1852,  in  8o. 

Intérêts  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  fran- 
çais. par  M.  de  Cazaux.  Paris,  madame  Iluzard,  1835, br.  in-8«. 

On  commerce,  its  principles  and  history.  — (/.«  commerce,  ses 

principes  et  son  histoire],  par  J. -R.  Mac  (julloeb.  Londres  1835 
in-8u.  ’ 

Der  Staat  und  die  Industrie.  — [L’État  et  l’industrie),  par 
Hulau,  prolesseur  k Leîjizig.  Leipzig,  1834. 

En  faveur  du  libre-échange. 

Contre-enquéte  par  l’homme  aux  quarante  éeus,  contenant  un 
c.Tamen  des  arguments  et  des  principes  mis  en  avant  dans  l'enguéte 
conimernale.  Pans.  Charpentier,  1834,  br.  in-8->  de  24  pages. 

hnquét,  relative  à diverses  prohibitions  établies  à l’entrée  des 
produits  étrangers  Pari.s,  imprimerie  royale,  S vol.  in-4«  (Voyez 
J art.  l'.îiQrftTEs.)  ' 

fle  /a  Ubtrlé  commercial,,  du  cr/dU  et  des  banques,  arec  projet 

Lr,n  findustrie,  poroJJli. 

lurin,  184U,  1 vol.  »n-8Q. 

Da,  ISationate  System  der  politischeu  Economie.  - (Le  système 
uatwual  de  l Economie  poliUyue,  t.  I,  te  commerce  internai, o- 

Tnbiiifrue,  )s«i.  TiaJuiidi- 
par  H.  IticLelol.  1-aris,  Caprilr,  «8:i«.  I furl  v„l. 

ritaté 

«lans  J ouvrage  suivant  ; 

beleuchict. 

ue,  r,nn  H "<“l0fusl.  eu..  dr  List),  par  (Jh.  H.  Urüg. 

gejiunn.  Beilm,  1842,  1 vol.  in-8«.  (Voyez  Li>t  ) ^ 

romclTn  r''1  P’-t'hibitiro  en  la  agricultura.  industria^ 

laZZLr,-  “ mit^ne  prohibitif  sur 

I)  Man  I M V'  “t  revenus  publics), 

D.  Manuel  Marliani.  Madrid,  1842,  1 vol.  in-8» 

t''  fur  dus  réational- 

rumZ  ! la  liberté 

mrnTür  'ir'"'  '^Mmat.yue- 

n-  ^ ^ Ilageu,  professeur  k Kieiiigsberg,  1844. 

/ndtts/rie  und  die  IS'uthwendigkeit  von 
rfi  tj  X l'importance  de  l'industrie,  et  de  la  né- 

Kerl",  ms. ^ Berlia. 

-'«»  ■'chulz-Sy„em.  - (Lauocia- 

vTn  n’"”’'  protecteur,  etc.l,  par 

Cfi.-II.  Bruggemann.  Berlin,  1843,  forte  br.  in  K<>.  ^ 

En  faveur  de  la  liberté  commeiciale. 

ti  L'bre-Échange,  journal  de  l'association  pour  la  liberté  des 
réd.pé  parMM.A„i.„„.Dupéro„,  Pr.  nas,.!  I. 
n^'  CLcalirr,  «Jl,.  Coqueli..,  Ou- 

1 *1  * V M Joseph  Garnier  louis 

. ïitôs — 

M liberté  du  commerce,  par 

l«4fi, ” rA„  80  ti»i*!««tnin  et  comp.. 

‘^-deaux,  1846,  broch. 

^ fommerciü/e,  par  E.  Coui-De»mar 
(r.'H^Bordeaux,  Chaumas.  1846.  in-80  de  38  ,«ges. 

mJIZn''  ««lionaL  «i*  nécessité  de  la  protection  com 

nar  Ji  1 * I principes,  des  faits  et  des  calculs 

par  Jul^  X^baslier.  Paris,  Capelle,  1846.  în-12. 

liK  fi/f  échanges  et  les  droits  protecteurs,  par  M Lebaillif 

bis  htaleur  de  coton.  Falaise,  Leva.seur,  1846.  in-8o  de  2u l'é, 

vZ  «wmcrcm/c  et  d'autres  reformes  urgentls  ^„ar 

' ’ <>|tTiiiont.  Lii-ge.  Desoer,  1846,  in-8o  de  !)1  page^ 

èeWe  « ProZdu  libre- 

,n  N.  1.'30  p4" 

Uu.d  jociumu.  no.y  DruIscUand.  Eoyland  und  der  freie  Han- 
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~ ^5*“^  f^’rom-noüs?  .Iliemagne.  Angleterre  et  libre-échange), 
par  C.-»  . Asher.  Berlin,  Be.sser.  1840,  iu-8-'  de  38  pages 
bophumes  économiques,  par  Fréd.  Rasiiat.  Paris.  Guillaumin  et 
comp.,  \T^  é(i,t.  de  la  in-  série.  1843,  1 vol.  in-J6  ; id.  de  h '»•  sé- 
rie, 1847,  1 vol.  in-16.  (V.  IUstiat.) 

Les  douanes  et  l'industrie  en  1848  : dangers,  nécessités,  moyens. 

par  M.  le  baron  Rmdercr,  pair  de  France.  Pans.  F.  Didot  1847 
br.  in-80j  ^2  pages.  ’ 

Economie  pratique  des  nations,  ou  tysU^ne  économique  applicable 
««J:  di/férenUs  contrées,  cl  spécialement  a la  France,  par  le  docteur 
Tiiem.  Lestiboudois.  Pans,  Colas,  1847,  1 vol-  in-8>.  (Vovez  Lbsti- 

En  faveur  de  la  protection. 

Delà  t^berlé  du  commerce  et  de  la  protection  de  i'mduslrie  let 

1847.  Pans.br.  in-8'>. 

Éamomisles  et  indmtriels,  ou  résumé  de  la  question  du  libre - 
tchange,  par  Ilemi  Dulin.  n.*auvais.  .Moisaud,  1847,  br.  in  8o. 

Association  pour  la  défense  du  travail  national,  .>démoire  pré- 
senté aux  chambres  sur  le  projet  de  loi  de  douanes.  Paris  Gu.rau- 
det,  1847,  in-40. 

Questions  du  lUire-échange  mises  a la  portée  de  toutes  les  mtel- 

par  J.-B.  Avril.  Nevers,  Fay.  1847.  brochure  petit  in-4ode 
100  pages.  ' 

l a comédie  du  libre-échange,  dialogue  sur  la  liberté  commet 

cm/e,  par  Ch.  Morlül.  Le  Havre,  Biindeau,  1847  br  in  4 * 

Du  libre-^hange  et  du  résultat  que  l’adoption  de  ce  sysU  me  au 
raitpour  I agriculture,  le  commerce,  l’ industrie  et  la  marine  de  la 
fronce,  j«ar  llantule.  Paris.  Joubert.  1847,  1 vul  in-8« 
libre-ichange  et  protection.  j«r  M.  G.  G..ld.„berR.  l'ari. 
r • Didüt,  1847.  in-4>«.  ’ 

Aecoerntion  pour  U difenze  du  travail  national.  Eximvn  de, 
théane,  du  l.bre-Mmnye  et  du  résultat  du  System,  prutccleu, . 
Pans,  Guyol,  1847,  in-4«.  p 

parDuciücq.Ueauvais  Des- 

jardins,  J847,  br.  in-8«  de  43  pages. 

Ur“xTeé\vlTr‘^u  réuni  à 

liruxellLS.  1 dns,  Guillaumin.  1847,  l voi.gr. 

par  M.  I.  \\,du»sli. 

I ans,  Guillaumin,  1848,  1 vol.  in-S». 

rommoK.-  des  e™ins.  à ru.i.u..  doua 
filtre,  a la  liberté  comiuerciaie. 

découd  appel  au  gouvernement  et  aux  chambre,  sur  notre  ma 

mm  tiu.lluu- 

mm,  1847,  br.  in-8®  de  92  pages. 

Principes  de  législation  commerciaU  et  financière,  par  Mar 

Gicgoi  ; traduit  de  J’angiais  par  M.  Gustave  Brunet  Bunieauv 
Chauroas,  1847,  in-8o  de  30  jKiges  Uonieauv. 

Un  gicler  d .V  de  Brouckere,  upropos  du  libre-échange.  Brux.. 
184«, Dccq, grand  in-18.  ^ ’ 

Ce  qu-d  adviendrait  de  fayr. culture  avec  le  libre  échange,  a 

«B^rr.i'dVCg.r'™' 

Abolition  du  système  prohibitif  d,  s lUuaoes.  grande  exteus.oa  ,lu 
commerce  extérieur,  ou  entretu-n,  sur  le  e^Lerce  exténeur  se 

l altaclmnt  au  régime  protecteur  des  douanes,  etc  etc  i.ar  J..uvn.. 

I ans,  Guillaumin  et  comp.,  I84a,  l vol.  iu-yo  *’ 

De  la  liberté  du  commerce,  par  M.  l’abbé  (fainel.  ,-uré  de  ( lor 
monlreuil.  Reims,  Re.gnier,  1849,  in-4«d.^  20  mmes 
Dixeenrx  de  .M  Thiers  sur  le  régime  ccmwlcrcial  de  la  France 
prononcé  a l assemblée  nationale  les  27  et  28  ruin  iu'  i 1» 
l'uuliu  « Lbeureu,.  «bb«.  io-go  de  «««  ,4»  ’ 

^ ‘'«cas™  d'une  proposil.uu  de  M.  Su,nle.|ieu,e  i, 
i assemblée  légtalative.  Réfuté  par  le  suivant  ; 

Examen  du  système  commercial  connu  sous  le  nom  de  suuemi 
prom  pur  M Michel  Chevalier,  membre  de  l’InsUatTn' 

I Guillaumin  et  comp  , 1832,  ir..  et  2*  édit,,  1 vol.  io-8'-. 

Eluiles  sur  Us  sysuines  opposés  du  libre-échange  et  de  la  prolec 
LOU.  t.r  An^.Ma^.e  IWderer.  Paris.  Gu.Jlaum.i!  h 

Réjionse  de  M Ræderer  à l’article  que  .V  de  Motinan  « fu.t 
MS  rerdarts/c  Journal  des  Economistes  du  IS  ieptenibrv  l«si 
pur, an  réfutation  de  que, gués  passages  dé  VouivZ  c dZ' 
l’ans.  les  mêmes.  !8.*5i,  bi'  in-8o 

Sauf  irbs  pnu  d'uxrrRliu,,,.  mus  I,,  „ai„.,  d'hcnum.a 
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nolitiqiie  consacTpnl  un  ou  plusieurs  cl.apiires  k la  liberté  ooin. 
merciale.  Les  partisans  du  système  mereanliJe  ou  de  la  lialanre  du 
roramerce  sont  contre;  les  physiocrales  et  les  disciples  d’Adam 
Smith  et  de  J -B.  Say  sont  pour  la  liherlé  des  échanges. Noyez  sur- 
tout Kossi,  volum’e,  xr.  XIt^xm^  xtv'.  xv  leçons. 

Celte  question  est  encore  liaitée  dans  un  çi-and  nombre  d écnls 
relatifs  à des  sujets  spéciaux,  tels  que  les  fers,  les  ac. ers,  les  sucres, 
les  laines,  etc. -.dans  les  publications  des  chambres  de  commerce, 
parmi  lesquelles  il  est  juste  de  remarquer  celles  de  la  chambre  de 
Bordeaux,  puis  celles  des  chambres  de  Marseille,  Rouen,  U-  Havre, 
Lille,  etc  ; dans  les  publications  des  associations  pour  la  liberté  des 
échanges,  de  divers  comités  de  producteurs,  des  associations  pro- 
imionnistes,  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse.  Voir  nolam- 
ment  dans  le  JoMrnrtZ  f/cs  rco»o»ii«^c«,  t.  XVI,  p 8t,  la  Réponse 
de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  b la  circulaire  qui  lui 
avait  été  adressée  par  le  c»milé  protectionniste  de  Paris  au  nom 
des  intérêts  maritimes  du  pays;  et,  l.  XXXU,  p-  H8.  un  Rapport 
de  .M.  Jean  Zuber  üls  à la  Société  industrielle  de  Mulhouse  sur  le# 
progrès  de  l induslrie  des  papiers  peints,  avec  son  opinion  sur  la 
prohibition  et  la  protection. 

La  question  théorique  et  pratique  de  la  liberté  des  échanges  et 
delà  protection  a été  souvent  traitée  dans  Journal  des  Econo- 
mister  Voir  aux  Uhles  analytique.#  triennales,  l.  IX,  p Ml»; 
t,  XVllI.  p,  -lât.  l-  XXVll.  p,  iI3-  Plusieurs  articles  ont  été  publ  és 
dans  V/innnaire  de  l’Economie  polUtque  et  de  la  statistique  : — 
Msociation  douanière  allemande,  parM.de  La  Nourais;  — Du 
travail  national,  par  M J.  Garnier  (!845  ; - De  fa  ligue  en  ^u- 
qleterre,  par  A.  Fonteyraud  (1846);  - Association  franratse  pour 
la  liberté  des  échanges  parC.L.  ,1,  Garmer);  — La  profeefion,  ou 
les  trois  échnins.  par  Fr.  Bastiat  ; - Analyse  du  tarif  des  douanes 
franrahes  .confusion  du  tarif,  prohibitions,  droits  prnhihil'fs. 
droits  b la  sortie,  primes  et  drawbacks,  contrebandes,  fraudes  et 
saisies),  par  M-  J.  Garmer  (4847);  - L«  maire  d'Enios,  par 
M.  Bastiat;  — De  r»nio«  des  douanes  italiennes,  par  M Léon 
Faucher  (4848). 

De  nombieuses  discussions  ont  eu  lieu  au  sein  des  pouvoirs  par- 
lementaires sur  la  liberté  du  commerce  t-l  la  protection  an  sujet 
du  remaniement  des  tarifs,  noiaramenl  en  Angleterre,  en  France 
et  aux  Etats-Unis:  en  Angleterre,  lors  do  I.i  négociation  du  traité 
de  1780,  plus  lard  lors  des  réductions  obtenues  par  Uui^kisson 
(voy  Hrsxissox  , et  en  1846,  lors  de  la  grand*»  réforme  de  Robert 
Peel  (voy.  les  art  Liure  et  Robert  Peel):  en  France,  sous  la  pre- 
mière constituante;  aucufumencemenlde  la  restauration,  quand 
on  a aggravé  les  tarifs  ; à diverses  occasions,  sous  le  gouvernement 
de  juillet  et  notamment  en  1854  époque  b laquelle  M.  Thier#. 
ministre  du  commerce,  proposa  plusieurs  réductions,  6i  un  exposé 
des  motifs  relativement  liberal):  **1  en  18?J1.  lors  de  la  proposition 
de  M Sainte-Beuve  - Aux  Etats  Unis  la  question  a été  agitée  lors 
de  la  révision  des  tarifs,  et  en  1840.  b l'occasion  des  réformes  sou- 
tenues par  le  président  Polk  et  M.  VValker.  ministre  des  ânances. 
-Voyez  deux  messages  du  président  Polk,  dans  le  Journal  des 
Economistes,  t.  XIX  et  XXU  : un  rapport  de  M.  VValker  sur  les 
tinances,  t-  XXÏll,  et  une  lettre  de  ce  dernier  b la  Société  d’Écu- 
nom  e politique,  t.  XXXII.  p.  40^*.) 

Voir  aussi  la  bibli jgraphle  des  articles  ; Commerce,  Dola>ks. 
HüsKiàSû-i,  Ligue.  Liberté  des  Êcha>ges  (associations  pour  la], 
USIO.NS  DutASliRES. 

HBERTÉ  or  TRAVAir.  Si  Ton  demande 
au  Dii'tioniioire  de  {'Acodcmirce  (ju  esl  la  Liberté,  il 
répondquec^estlepouvoir  d'agir  ou  de  ne  pas  agir.  Si 
Tou  fait  la  meme  question  a l’auteur  d’un  savant  ou- 
vrage intitulé  De  la  liberté  du  travail  ^,il  nous  dit  : 
« Ce  que  j’appelle  la  liberté,  c’est  ce  pouvoir  que 
l'homme  acquiert  d'user  de  ses  forces  plus  facile- 
ment à mesure  qu’il  s’afl'rancliit  des  obstacles  qui  en 
gênaient  originairement  l'exercice.  Je  dis  qu’il  est 
d’autant  plus  libre  qu'il  est  plus  délivré  des  causes  qui 
l’empêchaient  de  s’en  servir,  qu'il  a plus  éloigné 
de  lui  ces  causes,  qu’il  a plus  agrandi  et  désobstrué 
la  sphère  de  son  action.» 


En  recherchant  d'autre  part  oxpérimenlalenienl, 
par  la  voie  de  Thisloire,  suivant  quelles  lois  et  sous 
l’influeiice  de  quelles  causes  les  hommes  parviennent 
a se  servir  avec  plus  de  puissance  des  forces  natu- 
relles dont  la  mise  en  action  constitue  l’industrie  ou 
le  travad  humain,  le  même  économiste  a trouvé  que 
c’est  en  employant  les  forces  avec  plus  de  liberté,  de 
sorte  que  la  liberté  est  à la  fois  cause  et  résultat 
d’elle-iuême,  cause  et  résultat  de  la  puissance,  etque 
ces  deux  termes  de  liherlé  et  de  puissance  sont  cor- 
rélatifs 

M.  Dunoyer  ne  considère  donc  pas  la  liberté 
comme  un  dogme,  mais  il  la  montre  dans  ses  causes, 
et  la  présente  comme  un  résultat.  Il  n’en  fait  point 
rallrib'il  de  l’homme,  le  résultat  d'une  forme  spé- 
ciale dr  gouvernement,  mais  celui  de  l'ensemble  des 
élémeiiis'de  la  civilisalion.il  la  montre  dépendant 
cil  premier  lieu  de  la  race,  c’est-a-dire  de  la  nature 
! même  des  hommes  et  de  l'organisation  plus  ou  moins 
I favorable  de  leurs  facultés  physiques,  intellectuelles 
' et  morales;  deuxiêmcmeiil,  des  lieux  du  globe  sur 
! lesquels  ils  se  sont  fixés,  et  des  avantages,  poui  la 
culture,  l’industrie  et  le  commerce,  que  leur  offre 
I la  partie  de  la  terre  qu'ils  occupent;  enfin,  du  plus 
' ou  mo  ns  de  parti  qu’ils  sont  parvenus  à tirer  jus- 
I qu’ici  -le  leurs  forces  et  de  leur  position. 

Nous  ne  voulons  point  traiter  ici  les  grandes  et 
nombreuses  questions  qui  surgissent  aussitôt  qu’on 
I veut  définir  ce  formidable  mot  de  liberté;  mais  seu- 
' lemeni  les  faire  entrevoir  pour  rentrer  dans  la  va- 
riété de  liberté  qui  fait  le  sujet  de  cet  article. 

Qui  dit  travail  dit  à beaucoup  d’égards  la  société 
tout  entière,  de  sorte  que,  si  la  formule  « liberté 
I du  travail  » n’csl  pas  toute  la  liberté,  à coup  sûr  c’en 
i est  une  immense  partie,  et  il  esl  peu  de  libertés  qui 
1 ne  soient  comprises  dans  celle-là.  Mais  dans  le  lan- 
I gage  rconomique  on  donne  un  sens  plus  restreint, 
quoique  assurément  très-large  encore,  à celle  for- 
mule : la  liberté  du  travail,  qui  exprime  pour  tout 
citoyen  la  faculté  d'exercer  la  profession  qu’il  veut; 
d'en  exercer  une  ou  plusieurs;  de  régler  le  prix  de 
ses  produits  et  de  ses  service.s  comme  il  l’entend  ; 
i d'écli  iiiger  les  résultats  de  son  travail  u I intérieur 
ou  à l’extérieur  au  mieux  de  ses  intérêts;  d'où  il 
résulte  que  la  liberté  du  travail  comprend  la  concur- 
rence et  la  liberté  des  échanges  ou  liberté  du  com- 
merc'*.  (Voyez  ees  deux  articles.) 

Oi.  a fait  ressortir,  au  mot  Coxcurrexce,  les 
avantages  sociaux  et  pour  ainsi  dire  le  rôle  régula- 
teur-‘l  providentiel  de  la  concurrence  dans  l’économie 
générale  de  la  société;  la  nature  des  inconvénients 
qu’elle  peut  présenter  accidentellement  par  suite  des 
circonstances  défavorables  au  milieu  desquelles  cer- 
tains pays,  et  nous  dirons  certaines  industries,  se 
trou-  ent  placés,  et  l’orgueilleuse  et  aveugle  préten- 
tion de  ceux  qui  sont  allés  à la  recherche  des  moyens 


1 Par  M.  Dunoyer,  membre  de  riuslUut,  volume,  p.  i4 


LIBERTÉ  DU  TRAVAIL. 

de  surmonter  la  concurrence,  de  faire  classer  les 
professions,  et  répartir  les  emplois  pour  les  pou- 
voirs publics,  enfin  iVorfjauiser  h-  travail j selon 
leur  propre  expression,  ou,  en  d'autres  termes, 
pour  m;  pas  sortir  de  la  langue  économique,  de 
supprimer  complètement  l’inilialive  des  citoyens  et 
la  liberté  du  travail.  .Nous  n’avons  donc  pas  à y reve- 
nir ici.  Vous  devons  également  omettre  toutes  les 
considérations  qui,  tout  en  rentrant  dans  le  sujet 
général,  se  rapportent  plus  particulièrement  à la 
liberté  du  commerce,  dont  il  esl  question  ci-dessns. 
Vous  renverrons  aussi  au  mot  Corporatio:ss  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  à l'ancienne  organisation  des 
arts  et  métiers,  dans  laquelle  la  liberté  et  raclion  de 
la  concurrence  étaient  beaucoup  plus  enlravées 
qu'elles  ne  l’ont  été  depuis  la  révolution  de  811.  Enfin, 
nous  renverrons  encore  au  mot  Hêgi,ese.vtatiux 
pour  d'autres  aspects  de  la  queslton  qui  nous  occupe. 

Parmi  les  personnes  étrangères  aii.x  éludes  écono- 
miques Dieu  sait  si  le  nombre  en  esl  grand),  beau- 
coup se  ligureril  que  la  liberté  du  travail  existe  dans 
toutes  les  branches  de  ! activité  bnmaine.  Pour  se 
convaincre  de  leur  erreur,  elles  n oiit  (ju'à  se  rendre 
compte  des  conditions  auxquelles  la  plupart  des  pro- 
fessions sont  soumises. 

En  France,  par  exemple,  elles  verront  d'abord 
qu'un  grand  nombre  de  professions  libérales  ne  peu- 
vent être  almrdéevS  sans  des  grades  de  bachelier, 
licencié,  docteur,  etc.,  qui  ne  >onl  autres  que  cet 
apprentissage  forcé  dont  parlait  (mlberl  dans  ses 
conseils  à Louis  XI\'  apprentissage  fort  long,  fort 
coûteux,  et  pendant  lequel,  uiiecommissionoflicielie 
vient  de  l'avouer  *,  on  n'apprend  pas,  ou  on  apprend 
mal  ce  qu’on  devrait  apprendre. 

Plusieurs  professions  libérales  sont  en  outre  posi- 
tivement organisées  en  corporations  avec  limitation 
du  nombre  et  conditions  d’admission  ; ce  sont  celles 
de  notaire,  d'avoué,  d’agréé  près  les  tribunaux  de, 
commerce,  d'huissier,  d’agent  de  diange,  decourlier 
en  banque,  de  courtier  en  marchandises,  de  commis- 
saire-priseur, etc.  Plusieurs  sont  un  peu  moins  en- 
travées, et  ne  sont  pas  astreintes  à la  limitation  du 
nombre,  mais  le  sont  à des  conditions  d’admission  : 
ce  sont  celles  d'avocat,  do  médecin,  de  pbarniacien , 
de  vétérinaire,  d'insliliileiir,  etc.  D'autres  sont  con- 
verties en  fonctions  publiques  : celles  de  professeur, 
d’ingénieur. 

Dans  les  professions  industrielles,  nous  trouvons 
la  boucherie  et  la  boulangerie  constituées  à l'étal 
de  véritables  corporations  dans  beaucoup  de  villes  ; 
rimprimerie,  la  librairie,  les  bureaux  déplacement, 
les  entreprises  théâtrales,  les  voilures  publiques,  etc., 


* Voyez  uu  pasj.ag;e  cité  à rartirle  Corporatiox#. 

* Rapport  de  M.  Dumas,  un  uom  d'une  commission  mixte  uhar- 
pèe  de  préparer  lVn»eiguement  icientiüque  de»  lycées.  (.Vvni/CMr 
du  51  juillet  185:2.) 
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I soumises  au  régime  des  brevets  concédés  par  l'auto- 
rité publique. 

.Mais  ces  entraves  directes  ne  sont  peut  être  pas 
celles  qui  agissent  le  plus  contre  le  principe  de  li- 
berté. Ilyeii  a d’indirectes  qui  exercent  leurinfluence 
sur  toutes  les  brandies  du  travail;  telles  sont  celles 
que  rencontre  le  prêt  des  capitaux,  qui  .<ont  le  levier 
' de  l’industricelducommerce,  daiisleslois  sur  l’usure 
qui  fixent  un  maximum  pour  le  taux  de  l'intérêt,  dans 
i celles  qui  interdisent  le  prêt  sur  gage,  dans  celles 
; qui  s'opposent  à la  libre  formation  fies  institutions 
de  crédit.  Telles  sont  les  entraves  que  présentent  le 
Code  de  eonimerce  et  la  législation  tout  tnliére  à la 
I formation  des  associations  industrielles  et  eommer- 
I ciales  parquées  dans  trois  types  qui  ne  satisfont  plus 
^ au  besoin  du  développement  industriel  ; telles  sont 
, les  cinquante-deux  proliibilions  et  des  centaines  de 
I droits  exagérés  qui  empêcbenl  l'approvisionnement 
d'une  grande  quantité  d’industrie.-  et  récoulement 
des  produits  d'une  grande  quantité  d'autres;  tels 
sont  les  octrois,  dont  raclion,  à beaucoup  d’égards, 
esl  analogue  ; tels  sont  les  régimes  auxquels  sont  sou- 
mises et  la  marine  marchande  et  le-  colonies;  telles 
sont  les  entrav(*s  de  toute  nature  apiiorlées  par  des 
lois  spéciales  sur  l’exploitation  des  mines,  mit  la 
durée  du  travail,  sur  les  coalitions,  sur  le  travail  des 
I prisons  et  autres,  soit  par  des  usages  locaux,  soit 
! par  des  mesures  de  police,  .-oit  par  des  milliers  de 
discrets  et  ordoniiance>  dits  réfflr méats  dadmi- 
uislratiou  imblifjae  dont  la  nomeiielalure  occuperait 
I plusieurs  de  nos  colonnes,  mesures,  decrets  et  ordon- 
nances (]ui  sont  loin  d'avoir  été  tous  inspirés  par  de 
saines  notions  d'administration,  de  prévoyance  et  de 
justice. 

El  nous  n’avons  pas  micore  tout  énuméré.  Plu- 
' sieurs  industries  sont  gênées  parce  que  l’aulorilé  a 
cru  devoir  se  réserver  radminislratioii  et  l’exploita- 
tion de  certains  élab!issemeMl>  constitués  en  ateliers 
nationaux  : lel>  sont  ceux  d'eaux  Ibormales,  de  haras 
de  clievaux,  de  vaches,  de  moulon>,  rélablissemenl 
d'Iiidrel  pour  les  objets  nécessaires  à la  marine,  les 
fabri))ues  d'armes,  la  manufacture  do  porcelaine  de 
SèvH's,  celle  de  tentures  et  de  lapis  des  Gobeliiis, 
l'imprimerif'  nationale,  le  mont-de-piélé,  et  d'autres 
encore  : les  tabacs,  le  salpêtre,  la  ]Knidre,  les  caries 
à jouer,  dont  la  production  f'sl  constituée  en  mono- 
pole pour  la  perception  de  l'impol.  A ceux  qui  s’é- 
luniUTaienl  de  nous  voir  mettre  ces  entreprises  goii- 
vernemenlalrs,  ces  régies  au  nombre  des  entraves 
à l'industrie,  il  serait  facile  de  montrer  comment  un 
élablisseinenl  subventionné,  rimprimerie  nationale 
par  exemple,  produit  onéreusement  pour  le  trésor 
public,  décourage  l'imluslrie  privée  en  accaparant 
certains  travaux,  elcn  avilissant  le  prix  de  beaucoup 
de  produits  obtenus. 

Si  on  faisait  jiour  tous  les  pays  le  relevé  que  nous 
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venons  d'élablir  pour  la  France,  on  trouverait  des 
entraves  analogues  dans  chacun  d’eux  ; beaucoup 
moins  cependant  en  Angleterre,  et  surtout  aux 
États-Unis,  et  très-probablement  davantage  dans 
plusieurs  autres  pays,  et  proportionnellement  à leur 
desrè  de  civilisation,  car  la  liberté  est  une  assez 
bonne  mesure  des  progrès  accomplis.  Il  y a encore 
beaucoup  de  vestiges  du  système  des  corporations  en 
Allemagne  et  dans  les  pays  du  Nord,  bien  qu’à  vrai 
dire,  ils  disparaissent  tous  les  jours.  Ce  n’est  qu'en 
1847  que  le  gouvernement  suédois  a pu  supprimer 
les  maîtrises,  les  jurandes  et  les  corporations; 
Tordre  de  la  bourgeoisie  s’étant  enfin  joint  aux  trois 
autres,  et  ayant  cessé  d’invoquer  ses  privilèges  avec 
la  même  ténacité.  Jusque-là  il  y avait  un  appren- 
tissage forcé  de  sept  ans  pour  certaines  professions, 
de  onze  années  pour  d’autres.  Ce  n'est  qu’à  partir 
du  !'’*■  juillet  de  cette  année  que  le  travail  domesti- 
que est  complètement  émancipé,  et  que  chacun  peut, 
dans  son  domicile,  se  livrer  à une  fabrication  quel- 
conque, que  cbaque  débitant  patenté  pourra  vendre 
tous  les  produits.  Mais  pour  établir  un  atelier,  il 
faudra  encore  se  munir  d’une  attestation  de  capacité 
délivrée  par  les  prud'hommes.  L’esprit  de  réglemen- 
tation et  de  [trivilége  n’a  pas  voulu  céder  tout  à la 
fois  : il  s’est  cramponné  au  diplôme. 

Dans  l’Amérique  du  Nord,  qui  peut  être  prise 
comme  le  type  opposé,  le  citoyen  industrieux  jouit, 
dans  l’emploi  de  ses  facultés  et  dans  la  poursuite  de 
la  richesse,  d’une  liberté  relativement  très-considé- 
rable. Et  par  exemple,  il  n’y  a pas  aux  Élats-Unis 
ces  charges  vénales  qui  portent  en  France  le  nom 
d’ofïices  mini'^lériels.  Chacun  est  libre  de  se  faire 
commissaire-priseur,  agent  de  cliange,  huissier, 
notaire,  dulanldu  moins  que  ces  professions  ont  des 
analogues  en  Amérique,  où  le  mécanisme  judiciaire 
et  ministériel  est  ditTérenl.  Vous  lisons  dans  un  écrit 
de  M.  Michel  Chevalier  ' qu’aujourd'hui  dans  TÉiat 
de  New-York  il  suffit,  pour  avoir  le  droit  de  plai- 
der, de  subir  un  examen  des  pins  faciles;  et  iiue 
dans  le  Massachnsets,  la  coiidilion  d’un  examen  n’est 
même  plus  nécessaire  pour  la  revendication  des 
honoraires. 

Nous  aurions  fort  à faire  si  nous  devions  prendre 
une  à une  tmites  les  professions  dans  lesquelles  la 
liberté  du  travail  n'est  pas  complète  et  absolue,  et 
montrer  comment  il  serait  possible  et  profitable  de 
l’y  introduire  subitement  pour  les  unes,  progressi- 
vement pour  les  autres.  Nous  voulons  seulement 
constater  que  le  mouvement  de  la  marche  de  la 
civilisation  est  la  réglementation  du  socialisme,  de 
Tesclavage  (ce  sont  tous  synonymes)  à la  liberté,  et 
que  la  liberté  est  l’étoile  polaire  sur  laquelle  les 
hommes  d’Élat  doivent  toujours  avoir  Tœil  ouvert, 


< La  liberté  au^c  Étals- Vnts,  l84‘J,biüdi  iii  8^. 
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s’ils  sont  jaloux  de  se  montrer  naulonlers  intelli- 
gents e'  habiles. 

M.  Ounoyer,  répondant  en  1845  aux  écoles 
socialistes,  qui  accusaient  la  libertédu  travail  d’ame- 
ner l’élévation  progressive  des  classes  opulentes  et 
la  décadence  accélérée  des  classes  laborieuses,  avait 
donc  raison  de  dire  : « Je  prie  de  considérer  à quel 
point  il  doit  sembler  étrange  de  voir  allribiier  le 
malheur  des  classes  laborieuses  à Tcxagération  de  la 
concurrence,  dans  Télat  d’imperfection  notoire  où 
se  trouvent  encore  la  liberté  du  travail  et  celle  des 
transactions.  On  parle  de  concurrence  illimitée, 
universelle  ! Où  en  exisle-t-il  de  pareille,  en  bonne 
foi  ? De  fait,  il  n’y  a pour  rien  de  concurrence  véri- 
talileim  iit  universelle.  Est-il  besoin  de  le  jirouver? 
Oublie  l-on  qu’il  iTest  pas  de  pajs  civilisé  où  la 
masse  entière  des  producteurs  ne  se  défende  par  de 
double'  et  Irijiles  lignes  de  douanes  contre  la  con- 
currenec  des  producteurs  étrangers  1 Ne  sait-on  pas 
à quel  point,  même  dans  Tinlérieur  de  chaque  pays, 
la  com  urrence  est  encore  loin  d’être  entière,  et  [tar 
combien  de  causes  elle  est  plus  ou  moins  limitée 
partout  ? Chez  nous,  par  exemple,  où  elle  est  plus 
développée  qu’en  d’autres  lieux , elle  rencontre 
encore  une  multitude  d'obstacles  ; il  est,  on  lésait, 
en  dehors  des  services  vérilablemenl  publics,  un 
certain  nombre  de  professions  dont  la  piiis.sance 
publique  a cru  devoir  se  réserver  plus  ou  moins 
exclusivement  l’exercice;  il  en  est  un  nombre  plus 
considérable  dont  la  législation  a attribué  le  iiinno- 
polcâ  liii  nombre  restreint  d’individus  ; celles  qui  ont 
été  abandonnées  à la  concurrence  sont  assujclties  à 
des  foimalités,  à des  restrictions,  à des  gênes  sans 
nombr  ' qui  en  défendent  l’approche  à beaucoup  de 
monde,  et,  par  conséquent,  dans  celles-ci  mêmes  la 
concuirence  &>[  loin  d’être  illimitée;  enlin,  il  iTen 
est  guère  qui  ne  soient  soumises  à des  taxe.'?  variées, 
nécessaires  sans  doute,  mais  assez  onéreuses  pour 
que  bien  des  gens  fussent  liors  d'état  de  les  payer, 
et,  parlant,  pour  que  les  professions  qui  y sont 
assujetties  leur  soient  interdites  : d’où  il  suit  que  la 
concurrence,  déjà  bornée  par  tant  de  causes,  Test 
encort  à un  haut  degré  par  les  impôts.  Je  n'énonce 
ici  aucun  de  ces  faits  à titre  de  blâme  ; mais  en  pré- 
sence -l'un  tel  étal  de  choses,  n’esl-il  pas  singulier 
d'entendre  parler  de  concurrence  illimitée!  univer- 
selle! et  de  voir  attribuer  à l’excès  de  liberté  et  de 
concuirence  les  maux  plus  ou  moins  réels  ijiio  souf- 
frent les  classes  inférieures  de  la  société  ? » 

Ce  n’est  pas  dans  un  simple  article  qu’il  est  pos- 
sible de  traiter  à fond  celle  grande  question  ; car  la 
liberté  du  travail  est  le  corollaire  de  toutes  les  ino- 
posilîMis  que  la  science  démontre;  et  ce  sujet  est  iiii 
de  ceux  dont  les  développements  comporteraient  un 
cours  tout  entier.  C’est  en  effet  presque  un  cours 
complet  de  Téconomiedela  société  que  M.Duiioyer  a 
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été  conduit  à faire  en  voulant  creuser  les  vastes 
questions  qui  s'y  rattachent.  Nous  nous  arrrêterons 
donc  ici,  et  nous  conclurons  on  citant  deux  passages 
qui  traduisent  mieux  notre  pensée  que  nous  ne 
pourrions  le  faire  : « L’économie  politique  s’attache 
de  toutes  ses  forces  à la  notion  de  la  liberté  du  tra- 
vail ; c'est  que  la  liberlc  est  de  l’essence  de  l’in- 
dustrie liumaine.  Qu’esl-ce  en  effet  que  Tinduslrie? 
Ce  n’est  pas  seulement  un  effort  musculaire  et  une 
opération  matérielle.  L’industrie  est,  avant  tout, 
l’action  de  l’esprit  humain  sur  le  monde  pbvsique. 
Or  l’esprit  est  essentiellement  libre;  Tesprit,  dans 
Ions  les  exercices,  a besoin  de  la  liberté,  exactement 
comme  il  faut  de  Tair  sous  les  ailes  de  l'oi- 
seau pour  qu'il  se  smilienne  et  avance  dans  sa 
course...  ' » 

« L’ordre  naturel  de  la  société  humaine  consiste 
à y faire  régner  la  loi  qui  convient  à la  nature  de> 
êtres  dont  cette  société  est  formée.  Ces  êtres  étant 
libres,  leur  loi  la  jilus  naturelle  esl  le  maintien  de 
leur  liberté  : c’est  là  ce  qu’on  appelle  la  justice.  II  y 
a dans  le  cœur  de  Thomine,  il  peut  donc  et  il  doit 
intervenir  dans  la  société  d’autres  lois  encore,  mais  j 
nulle  qui  soi!  contraire  à celle-là.  L’Étal  esl  avant 
tout  la  justice  organisée,  et  sa  fonction  première,  son 
devoir  le  plus  étroit  est  d’assurer  la  liberté,  et 
quelle  liberté  y a-t-il  dans  une  société  où  iTe>l  pas 
la  liberté  du  travail  *?  » (Vovez  Covcikkexce, 

CORCORATIOXS,  IXSTRIXTIÜ!^  ITIÎLiyCE,  LIBERTE  h’EA- 
sek;:ve>ie:>t,  Liberté  lœ  commerce,  Bégi.ement.v-  1 
TioN,  etc.)  Jhi.  Garxier, 

i 

» 

i.iBitAiKis:.  Le  ciumnerce  des  livres  était 
soumis,  sous  Taiicieii  régime,  à la  loi  générale  des 
corporations.  Il  fallait,  pour  Texereer,  avoir  cinq  I 
ans  d'apprentissage,  se  présenter  à l'assemblée  géné- 
rale de  librairie,  à la  grande  salle  du  collège  de 
Cambrai,  prêter  serment  au  tribunal  de  Tuniver- 
silé,  etc.  Les  liliraires,  considérés  comme  membres 
et  suppôts  de  Tuniversilé,  devaient  liabiler  le  quar- 
tier universitaire  ou  les  gâteries  du  Palais-de-.lus-  i 
lice  : ils  étaient  justiciables  du  jugi‘-conservaleur,  ■ 
exempts  de  tailles,  de  droits  d’entrée,  des  foiiclioiKs  , 
de  collecte,  tutelle  et  curatelle,  et  dispensés,  à la 
différence  des  autres  bourgeois,  d’allumer,  le  soir,  I 
les  lanternes  de  la  rue.  i 

Var  la  révolution,  les  libraires,  comme  tous  les 
autres  coinnierçaiils,  reiilrèreiil  dans  le  droit  com- 
mun de  la  liberté  commerciale. 

Mais  la  restauration  impériale  les  soumit  bientôt 
à des  restrictions  spéciales  coiiûrmées  plus  lard,  et 
qui  durent  encore  aujourd’hui.  Ainsi  les  libraires  j 

I 

• M Vlulirl  (Uievalier,  Discours,  au  (>üUéf«*  de  l'rauci*  — Jour 
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sont  temi>  d'avoir  un  brevet  délivré  >ur  parclieniin 
par  le  ministère  de  rinlérieur;  ternis,  au  préalable, 
de  fournir  un  c.ertilical  de  bonne  vie  et  imeiirs:  ienu> 
enfin  de  faire  enregistrer  leur  brevet  au  Iribmiai 
civil  et  d'v  prêter  serment. 

La  jurisprudence  a soumis  au  brevet  Itw  bou- 
quinisles  et  les  propriéqaires  de  caiiitiels  de  iedure, 
elle  a interdit  les  succursales  élaldic'  sans  brevet  ; 
enfin  les  éditeurs,  qui  avaient  été  !ongtemp>  dispen- 
sés de  robligalioii  d'avoir  un  brevet,  viennent  d’v 
être  assujettis. 

Ces  reslriclimis  ne  paraissent  pas  graves  au  pre- 
mier abord  : on  e>t  as^ez  (ii^po^é  cliez  noii>  à consi- 
dérer comme  peu  importaiilo  le>  oliligations  qui  ne 
se  traduisent  pas  immédialeinenl  en  sacrifices  d'ar- 
gent. Cepemiaiil  i!  y a quelque  chose  de  sérieux  dans 
ces  restrictions,  si  légères  en  apparenee,  c'est  le 
caractère  précaire  de  la  prob's^ion  soumise  à un 
brevet  qui  dépend  de  radniinislralioii.  Si  les  nueiir-. 
plus  fortes  souvent  que  les  plus  mauvaises  lois, 
iTimposaienlune  borne  auxabusqui  pourraient  résul- 
ter du  brevet,  ces  abus  ne  larderaient  pas  à figurer 
parmi  les  frais  les  plus  onéreux  de  la  librairie.  Dans 
Tétai  actuel  des  choses,  les  rigueurs  de  la  législa- 
tion ont  sufli  pour  aeeompiir  plusieurs  ruines.  Nous 
ne  parlons  pas  des  conlravealioris  auxquelles  donm* 
lieu  Tobligalioii  du  dé]nil  et  de  la  déclaration  impo- 
sée par  la  loi  de  181 4,  ni  de  celles  qui  ré'ulteiil  dt* 
la  vente  d'ouvrages  coiulamnés. 

Malgré  les  obstacles  élevés  par  une  législation 
restrictive,  la  librairie  français!'  s'e-i  développée 
avec  une  richesse  remarquable  decomlunaisons  coiii- 
im.Tciales.  Elle  a fait  des  efforts  coiisiilérables  sou- 
vent couronnés  de  succès,  souvent  atwsi  ciuitra- 
riés  par  la  concurrence  de  la  conlrt'famn  étran- 
gère. 

OUe  coiiciirreiice  a été  d'autant  jilus  sensible 
line  les  livres  français  sont  fort  reelierelics  sur  des 
inarcliés  où  nos  lois  sur  la  propriété  littéraire 
ii’e.xereent  aucun  empire.  Aus'.i  a-t-on  fait,  dejmis 
(|iielqües  années,  des  lenlalives  nomlu'euses  pmir  la 
réprimer  ou  pour  la  réduin*.  Ainsi  le  gouvernement 
français  s'est  efforcé  de  bumuT,  par  une  suite  de 
traités,  les  marchés  sur  lesquels  spéculait  la  contre- 
façon. Des  convenlions  ont  été  sucees^iveniriil  con- 
clues dans  ce  but  avec  TAiiglelerre,  la  Sardaigne,  le 
Portugal,  le  Hanovre,  et  euliu  avec  la  Belgi(|ue; 
mais  la  dernière  n’est  point  encore  ratiliec  (octo- 
bre 18.52). 

On  ne  peut  méconnaître  que  le  eommerre  de  con- 
trefaçon n'ait  pour  auxiliaires  toutes  les  reslric- 
lions,  tous  les  monopoles  qui  élèvent  en  France 
les  frais  de  fabrication  des  livres.  Parmi  ces  reslrie- 
lions,  il  faut  mettre  au  premier  rang  relies  qui 
résultent  de  la  Icgislalloii  actuelle  sur  Tiuipnmcrie 
et  la  librairie. 
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Si  toutes  choses  ëtaient  cTailleurs  égales,  l’éditeur 
français  aurait  sur  le  contrefacteur,  au  moins  lors-  | 
qu'if  s’agit  d'ouvrages  tirés  à un  grand  nombre  | 
d'exemplaires,  l’avantage  résultant  de  l'exploitation 
exclusive  d’un  marché  qui  lui  assure  presque  tou- 
jours le  remboursement  de  ses  frais  généraux,  droits 
d’auteur  compris.  En  ce,  cas,  en  effet,  les  frais 
généraux  de  Téditcur  se  répartissant  sur  un  grand 
nombre  d'exemplaires,  la  somme  imputée  aux  frais 
de  production  de  chaque  exemplaire  est  minime.  Le 
contrefacteur,  exposé  à la  concurrence  de  ses  col- 
lègues, ne  peut  faire  qu’un  tirage  médiocre  : chacun 
de  ceux  qui  exercent  la  même  industrie  que  lui 
crée  une  édition,  et  c'est  ainsi  que  des  frais  de  com- 
position multipliés  arrivent  à égaler  ou  même  à 
surpasser  les  droits  d'auteur  les  plus  élevés. 

Les  avantages  de  la  contrefaçon  sont  plus  grands, 
lorsqu'il  s’agit  d'ouvrages  scientifiques  dont  le  tirage 
est  ordinairement  médiocre.  D’une  part,  elle  a peu 
de  concurrence  à redouter,  et  de  l’autre  elle  est 
assurée  de  l'exploi  talion  des  marchés  où  la  consom- 
mation est  la  plus  abondante.  Car,  il  faut  bien  le 
dire,  si  le  marché  étranger  manquait  à la  Franco 
pour  la  consommation  des  ouvrages  scientifiques,  la 
librairie  qui  en  fait  sa  spécialité  n'y  tiendrait  pas  ; 
elle  lutterait  vainement,  et  succomberait  à la  peine. 
Le  goût  des  éludes  sérieuses  est  encore  peu  répandu 
dans  ce  beau  pays,  et  les  classes  moyennes,  si  nom- 
breuses Pt  si  puissantes  par  le  commerce  cl  l’in- 
dustrie, y sont  d'une  ignorance  incroyable.  Elles 
tiennent  à conserver  intacte  leur  réputation  de  légè- 
reté, et  ce  qui  ne  les  amuse  pas,  ou  ce  qui  ne  flatte 
pas  leurs  passions  politiques  ou  leurs  préjugés,  ne 
jouit  à leurs  yeux  que  d'une  estime  médiocre. 

La  librairie  parisienne  rencontre  encore  d’autres 
difficultés  dans  les  conventionscombinées  qui,  depuis 
assez  longtemps,  ont  fixé  les  prix  de  la  composition 
à Paris,  et  suspendu,  pour  ainsi  dire,  entre  les  im- 
primeurs les  effets  de  la  concurrence.  Il  a fallu  cher- 
cher au  dehors,  dans  la  banlieue  et  quelquefois  au 
loin,  des  ateliers  dans  lesquels  la  main-dVeuvre  fut 
moins  élevée,  au  grand  dommage  de  rindustrie  même 
qui  s'élail  constitue  pour  son  usage,  à l’abri  du 
régime  des  brevets,  une  sorte  de  petit  système  pro- 
tecteur. 

Enfin  les  éditeurs  ont  soinent  à souffrir  de  la 
négligence  et  presque  de  l’inertie  de  la  plupart  des 
libraires  des  départements,  intermédiaires  naturels 
entre  eux  et  les  consommateurs. — Tandis  que  toutes 
le.s  autres  branches  de  commerce  sollicitent  les  ache- 
teurs et  préviennent  même  quelquefois  les  besoins  du 
public,  la  plupart  des  libraires  de  la  pro\înce  atten- 
dent nonchalamment  chez  eux  que  raclieleiir  vienne 
leur  indiquer  l’ouvrage  ((u'il  désire  et  les  prie  de  le 
faire  venir  de  Paris.  Ni  le  jirii  d’activité  de  la  de- 
mande, ni  l’exemple  des  succès  obtenus  partout  où 
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les  libraires  ont  déployé  plus  de  vigilance  n’ont  pu, 
jusqu'à  ce  jour,  changer  de  vieilles  habitudes. 

La  librairie  parisienne  aurait  bien  pu  chercher  les 
moyens  de  s’ouvrir  elle-même  et  directement  les  dé- 
bouchés; mais  elle  rencontre  dans  celte  voie  un 
obstacle  presque  insurmontable  dans  les  dernières 
lois  rur  le  colportage.  Ces  lois,  qui  ont  rendu  Irès- 
diffîctles  la  circulation  et  la  vente  au  détail  des  livres 
utiles,  n’empêchent  ni  la  vente  des  publications  ob- 
scènes qui  bravent  toute  répression,  ni  celle  des 
images,  légendes,  histoires  des  miracles  apocryphes 
qui  sembient  destinées  à propager  à plaisir  l'igno- 
ranc'*  el  la  superstition. 

Il  y a certainement  de  ce  côté  « quelque  chose  à 
faire.  » comme  on  disait  autrefois.  L’intelligence  et 
raclivilé  des  éditeurs  ont  jusqu’à  ce  jour  lutté  avec 
succès  contre  les  difficultés  de  toute  sorte;  mais  les 
facultés  personnelles  ont  des  bornes,  el  il  ne  faut  pas 
tout  attendre  de  leurs  efforts.  Il  est  urgent  d'écarter 
de  d 'vant  la  librairie  française  des  restrictions  qui 
arrêtent  ses  progrès,  de  la  placer  dans  des  conditions 
où  elle  puisse  concourir  librement  el  sur  le  pied 
d’égalité  avec  les  librairies  étrangères.  C.  S. 

LIBRE-ÉCHANGE  (le),  journal  hebdomadaire, 
publié  par  les  associations  pour  la  liberté  des  édian- 
gesqui  s’étaient  fondées  en  181G  à Bordeaux,  à Paris, 
à Marseille,  à Lyon,  etc.  Voxez  Liberté  des  écha:x- 
r.Es  Association  pour  la).  Il  était  exclusivement  con- 
sacré à l'exposition  et  à la  défense  des  principes  de 
la  hberlé  eonimerciale,  ainsi  qu’à  la  discussion  de> 
ilRM-ries  prohibitionnistes  et  proleetionnisles.  Ce 
recueil  a paru  du  29  novembre  18-l(iau  16  avril  1858. 
Il  a eu  d’abord  pour  litre  : LeLihr  -Év/nwffrj  jour- 
/Kif  tUi  fravaif  unricof»',  imhtsfrict  ci  c07ntnrrciu/ ; 
mai-:  à ])arlir  du  numéro  du  28  novembre,  le  pre- 
mier de  la  seconde  année,  il  s’est  appelé  seulement  : 
L Lihn-Écliatojr.  Les  cinquante-deux  numéros  de 
la  1 remière  année  ont  été  réunis  en  un  v(dume  sous 
ce  litre  : 

/.  l.ibre-Kchunue,  journal  lie  iasmiation  pour  la  hberh'  des 
rchuoges.  réaip--  par  MM.  Anisson-Diipéroii.  pair  de  l•■Ianr<•;  Fré 
déri’  iJastiat,  Blanqui,  (lusuve  Rrunet.  adi».»int  au  maire  de  Bor- 
deai  x.  Campaii,  seerétaire  de  Ja  chambre  de  commerce  de  Uor- 
(h-ai.x;  Michel  Chevalier,  Charles  Coquelin.  Duuoyer,  membre  de 
riü-tiiut;  Léon  Faucher,  Alcide  Foiiteyraud,  Joseph  Garnioi, 
Lou  s Leclerc,  de  Molinarj,  PailloUel,  vice-président  du  conseil 
des  prud’hommes;  IJorace  Say,  membre  du  conseil  général  de  la 
Scii  e;  Wnlowski,  année,  1840-47,  Pu» is.Guülaumin,  Napoléou 
Clm  x.  1847.  1 vol.  petit  in-folio  de  410  papes.  Précédé  d’une  table 
alj  l abélique  sommaire  des  matières. 

11  n'a  paru  que  vingt  numéros  de  la  seconde  année,  et  la  pu- 
h'icalion  s’est  arrêtée  au  numéro  20  du  16  avril  1848.  par  suite 
d -8  événements  de  février,  qui  ont  amené  l’ajoiirnemenl  de  l’as- 
s.  ciatmn  pour  la  liberté  des  échanges.  H n’a  été  liic,  de  celle 
d TUière  partie,  que  le  nombre  de  numéros  nécessaires  pour  ser- 
V r les  abonnés.  Les  64  prem  ers  numéros  ont  été  publiés  par  les 
s-  ins  de  M.  Bastiat,  rédacteur  en  chef,  et  de  M.  Joseph  Garnier, 
q li  lui  avait  été  adjoint  en  qualité  de  rédacteur  principal  Les  8 
«1  rni**r8  numéros  ont  été  publiés  par  les  soins  de  M.  Ch.  Coque- 
lin,  rédacteur  en  chef  gérant. 

On  trouve  Mans  celle  collection  le  programme  des  réformes 
.'••mandées  par  l’association;  des  articles  de  doctrine  et  de  dis- 
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ctissiofl;  des  documents,  des  chiffre's  et  des  faits  relatifs  soit  à la 

liberté  de  commerce,  soit  à la  protection  ; des  rorvesjmndancea 
entre  libJ'e-éfhangisles  et  prolectitinnistes;  les  d’scours  pronon- 
cés aux  séaiice.s  publiques  tenues  par  rassoriuiion  dans  la  salir- 
Montesquieu,  et  h des  réunions  publiques  tenues  k Boideaux,  k 
Marseille,  etc.;  les  discours  prononcés  au  coiipves  des  économistes 
tenu  en  .septembre  1847  k Bordeaux  ; des  dicour.s  de  MM.  Cub- 
dcn.  Fox,  Lamar  tine,  etc.;  des  articles  et  des  renseignement»  sur 
l'agriculture,  rAnpleierre,  les  associations  libre-écbaupisles  el 
protectionnistes,  le  mouvement  libre-échangiste  de  toute  1 Eu- 
rope; les  cbamhies  de  commerce  el  les  conseils  généraux;  les 
4'herains  de  fVr;  le  commerce  extérieur;  les  céréales,  le.»  colons, 
les  fers,  les  houille»,  les  graines  oléagineuses,  les  sucres,  les 
.suifs,  les  vins;  les  intérêts  maritimes;  le»  intérêt»  des  classes 
ouvrières  ; les  tarif»;  les  traités  de  commerce,  etc.  Sous  le  titre 
de  Divers,  Facéties  et  rariétésja  laMe  des  matières  indique  un 
grand  nombre  de  lettres,  pièces,  sophismes  et  documents  réito- 
speclifs.  Parmi  ces  derniers  on  remarque  .V.  Prohibant,  satire 
libre-écliangi'lf  publiée  sous  la  restauration, par  M.  Charles  l»u- 
pin;  rinterrogaîoire  de  V.  Lempt'igne,  savetier  à Montmartre. 
extrait  du  CAuriroii  de  tSSi,  et  l’inteirogaloire  de  Jér>‘>me  Pa- 
(urot.i‘\c  Dans  les  dern  ers  numéros, on  y voit  ti  û'tce.s  plusieurs 
des  questions  soule\ées  par  le  Socialisme  après  la  révolution. 

Voyez  Blocis  coxtixemai., 

LIGUE  AlVGLAiNE.  Celle  puissante  associa- 
lion  s’est  d’almnl  appelée  en  Angleterre  (tuti-com- 
luu'-‘^ruf/ur  (ligue  contre  les  lois  céréales);  niais, 
soit  par  abréviation,  soi!  parce  que  le  rappel  des  lois 
céréales  ii'étail  pas  son  but  unique,  elle  s'e.'il  ensuite 
appelée  simplement  theltun/ur  (la  ligne)  ; et  en  effet, 
>i  elle  a débuté  en  réclaniaul  la  libre  iniporlalioii 
des  grains,  elle  n’a  pas  lardé  à demander  la  liberté 
du  commerce  en  général,  le  libre  eoimnerce,  le  f’rvc- 
frit'/r. 

1.  — romuirncvuirut  ef  buf  de  tu  lùfuc,  — Eu 
Angleterre  comme  en  France,  comme  dans  d’autres 
pays,  le  commerce  des  céréales  était,  il  y a six  ans, 
encore  régi  par  le  système  prohibitif,  el  cela  en  vue 
(le  favoriser  l'arislocralie  lerriemie,  c'est-à-dire  de 
faire  hausser  ta  rente  du  sol  appartenant  à un  petit 
nombre  de  familles.  Ce  système  remontait  bien  haut, 
comme  on  l'a  expliqué  à rarlicle  Céréales.  Il  fui 
surtout  exagéré  en  18|  puis  adouci  par  l’influence 
de  Iluskisson  el  de  Canning  en  1828,  el  ensuite,  en 
18i2,  sous  radministralion  de  Robert  Peel,  pour 
être  tout  à fait  aboli  sur  la  proposition  de  ce  dernier, 
en  1846,  à partir  du  L’*'  février  1849.  Les  échelles 
de  droits  vot(*es  à ces  diverses  épotjues  oui  été  citées 
à l'article  (Céréales.  Rappelons  seulement  ici  (]ue  la 
loi  (le  1814  prohibait  les  blés  étrangers  tant  que  les 
blés  indigènes  iratleignaieni  pas  le  prix  excessif  de 
80  scliellings  par  (juarter,  ou  de  56  francs  par  hec- 
tolitre, el  (|ue  plus  lard,  en  1828,  on  adopta  le 
système  d’une  échelle  mobile  des  droits  destinée  à 
assurer  au  protecteur  un  prix  de  70  scliellings  ou 
50  francs  L 

A peine  la  guerre  avec  la  France  avait  cessé  que 
la  réaction  commença  contre  ce  système  ini(|iie  dont 
le  résullat  final  était  raugnientalion  artificielle  du 
prix  du  pain,  s’élevant,  à de  certaines  époques,  à un 

• La  livre  prise  .X  25  Ir.  25  c , ei  le  quarler  ii  2 hvclolilies 
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prix  de  famine.  Parmi  les  hommes  qui  de  bonne 
iieure  onl  attaqué  avec  vigueur  celle  partie  du  sys- 
tème protecteur,  il  faut  citer  en  première  ligne  le 
colonel  Thompson,  auteur  d'un  catéchisme  contre  le 
monopole  des  lois  céréalesqu’il  piibliaildéjàen  1828; 
qui  n’a  cessé  de  poursuivre  la  même  lâche  dans  ses 
autres  oux rages,  auxquels  les  ligueurs  ont  souvent 
déclaré  avoir  puisé  leurs  meilleurs  arguments. 
L'enseignement  des  économistes  en  général  , du  co- 
lonel Thompson  en  particulier,  avait  déjà  provoqué 
la  formation  de  plusieurs  associations  contre  les  lois 
céréales  à Londres,  à Liverpool,  à Manchester,  etc.  ; 
mais  ces  lenlalives  n'avaienl  pas  été  .suivies  de  suc- 
cès, Les  circonstances  cl  les  hommes  nécessaires  ne 
se  rencontrèrent  (ju'en  1858.  Voici  à quelle  occa- 
sion. 

A la  tin  de  1836,  l'industrie  et  le  commerce  an- 
glais avaient  eu  a subir  le  contre-coup  de  la  crise  des 
États-rnis,  par  suite  de  la  déconfiture  d'un  grand 
nombre  de  banques,  el  de  plus,  cette  année-là,  la 
récolte  intérieure  avait  été  insuffisante.  L’an  d’après, 
la  production  agricole  s'élail  mieux  présentée  et  fai- 
sait espérer  la  lin  du  malaise,  lorsque  en  1858  un 
nouveau  et  plus  grand  déficit  amena  une  crise  intense 
i)ui  a pesé  sur  l'Angleterre  jusqu'en  1845.  On  cuii- 
iiaît  les  effets  désastreux  qui  résultent  de  pareilles 
causes  ; la  hausse  du  prix  des  sül)>i.'‘lances,  la  diiiii- 
nution  du  travail,  la  bai>>e  du  salaire,  la  misère  et 
>on  affreux  cortège,  rémeule,  rimumdiarisine , des 
bandes  errant  les  roules,  les  maladies,  h‘s  morts 
violenle',  etc.  Tout  ce  qu'il  y avait  d'hommes  intel- 
ligents dans  le  pays  s'enquérait  des  moyens  de  re- 
médier à tant  de  maux  el  de  mettre  lin  à lu  crise. 
Avant  tout,  il  fallait  chercher  à obtenir  le  blé  à meil- 
leur marché,  el  la  grande  voix  des  manufacture'^ 
désigna  la  loi  des  céréales  comme  l’obsiacle  sur  le- 
(piol  il  fallait  diriger  les  premiers  efforts.  Le  4 
août  1858,  un  homme  de  bonne  Nolonlé,  le  docteur 
Birney,  convoqua  à ce  sujet  un  meeting  ^lans  le 
Ihéàlre  de  Bollon.  Là  se  produisit  un  jeune  orateur 
ijui  fit  la  crili(|ue  des  lois  céréales,  et  avec  un  tel 
succès  (pi'ilput  répéter  son  insiruclion  plusieurs  jours 
dt‘ suite.  C'étail  M.  Paullon.  (lui  devint  plus  lard  un 
des  principaux  ligueurs.  En  même  teni|ts,  le  docteur 
Bowriiig,  (jui  avait  depuis  quelques  années  rempli 
une  mission  commerciale  sur  les  deux  continents, 
parcourait,  en  y faisanlde  la  projiagande  économique, 
les  districts  manufacliiriers  de  l’ouest.  De  passage  à 
Manchester,  il  fut  invitéà  une  soirée  où  se  trouvaient 
jilusieurs  manufacliiriers  de  la  ville.  On  parla  à cette 
réunion  du  meeting  de  Bolton,  el  on  jela  les  bases 
d'une  nouvelle  association  contre  les  lois  céréales, 
l-e  docteur Bowring,  M.  Paullon,  M.  ArchibaldPren- 
tice,  rédacteur  en  chef  du  ^f^otc/^l»t^r•~Tiu^v}i, 
M.  J. -B.  Smitli,  un  des  plus  rielie.s  manufacturiers 
de  Maiidiesler,  el  membre  de  ta  chambre  de  com- 
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merce,  organisèrent  des  meetings  dans  celte  ville,  à 
BirmingLain,  à Wolverliampton,  à Coveiilry,  à Lei- 
cesler,  à Nollingham  et  à Derby.  Partout  ropinioii 
public|ue  se  montra  favorable  à une  reforme. 

Sur  ces  entrefaites  (octobre  1858),  M.  Richard 
Cobden  était  de  retour  d’un  voyage  en  Allemagne. 
<:*élail  un  des  plus  jeunes  manufacturiers  de  xMau- 
chesler,  et  en  même  temps  un  des  plus  intelligents 
et  des  plus  haut  placés  dans  l'eslirae  de  ses  conci- 
toyens. Il  s’était  fait  connaître  par  ses  qualités  per- 
sonnelles, par  riiabile  direction  de  sa  fabrique  d'in- 
diennes, et  par  deux  brochures  remarquables  dans 
lesquelles  on  voit  apparaître  le  futur  apôtre  du 
frec-tnvlCy  de  lu  politique  de  iion-inlervenlioii  et  de 
la  grande  cause  de  la  paix.  (V.  Cobden.)  Dans  la  pre- 
mière de  ces  brochures,  publiée  en  1855,  on  lit  ce 
passage,  qui  trouve  ici  sa  place  : « Une  chose  qui 
Mirprend,  c'est  le  peu  de  progrès  qu’a  fait  l'élude  de 
cette  science  dont  Adam  Smilli  a été  le  grand  ùdA\- 
reuv  (lumutary)  depuis  près  d’un  demi-siècle.  Il  est 
à regretter  qu’aucune  société  ne  se  soit  fondée  pour 
vulgariser  la  connaissance  des  véritables  principes 
de  commerce.  Quand  l'agriculture  peut  se  vanter 
d'avoir  autant  de  sociétés  qu’il  y a de  comtés,  quand 
chaqueville  du  royaumea  ses  institutions  botaniques, 
mécaniques  et  même  phréiiologiques,  quand  toutes 
ces  associations  ont  un  journal  qui  leur  sert  d’organe; 
nous  n'avons  pas  une  s(tciélé  de  commcrç-ants  desti- 
née à éclairer  l'opinion  publique  sur  une  doctrine 
aussi  peu  comprise  et  aussi  calomniée  ([ue  celle  du 
libre-échange.  Nous  avons  la  société  iUiuhaienne,  la 
société  Liiuu‘  iiHV,  la  société  Uanfèrienut’;  et  pour- 
quoi n’aurions-nous  pas  dans  toutes  nos  grandes 
villes  maiiufadurières  et  commerciales  des  sociétés 
Smiihÿienmü,  consacrées  à la  vulgarisation  des  véri- 
tés bienfaisantes  contenues  dans  la  Hi>  he^se  des  nn- 
iioiis?  De  pareilles  inslilulions,  en  se  mettant  en 
rapport  avec  des  sociétés  analogues  (]ui  se  fonde- 
raient probablement  au  dehors  (car  c’est  notre 
exemple  que  les  étrangers  suivent  en  matière  de 
commerce),  contribueraient  à répandre  des  vues 
saines  et  libérales  dans  la  science  sociale,  a niodilier 
la  politique  restrictive  des  gouvernements  étrangers 
et  à exercer  une  légitime  innueiice  sur  les  peuples. 
— Ces  sociétés  porteraient  des  fruits  analogues  chez 
nous.  Des  prix  pourraient  être  offerts  aux  meilleurs 
essais  sur  la  (luestion  d*‘s  céréales;  ou  bien  des  pro- 
fesseurs {icriurcts)  pourraient  être  envityr^s  pour 
éclairer  les  agriculteurs  et  pour  les  inviter  à la 
discussion  sur  un  sujet  aussi  difficile  et  d'un  inté- 
rêt de  premier  ordre.  » 

Ou  comprend  que  M.  Cobden,  dans  une  telle 
disposition  d'esprit,  avec  une  pareille  manière  de 
voir,  dans  laquelle  ses  voyages  l’avaieut  encore 
affermi,  devait  prendre  une  vive  part  à l’agiUlion 
naissante  et  chercher  à en  agrandir  le  champ. 


Teu  de  temps  après  son  arrivée,  M.  .I.-B.  Smith 
provoqua  (15  décembre  1858)  une  réunion  de  la 
chambre  de  commerce  pour  délibérer  sur  la  question. 
Le  président  de  la  chambre,  M.  Wood,  membre  du 
parlement,  proposait,  tout  en  faisant  la  critique  des 
lois  céréales,  de  laisser  au  gouvernement  (alors  sous 
la  direction  de  lord  .ïobn  Russell),  le  soin  de  la  mo- 
difier. M.  Cobden,  qui  était  aussi  membre  de  la 
chambre  de  commerce,  proposa  de  demander  posi- 
tivement Wihniition  totale  et  hivm’tUutv  de  CCS  lois. 
xVpi  ès  deux  jours  de  vive  discussion,  la  rédaction  de 
M.  Cobden  l’emporta  sur  celle  du  |trésidenl,  et  la 
chambre  de  commerce,  composée  de  1 élite  des  ma- 
nufacturiers du  Laucasliire,  formula  celle  remar- 
quable déclaration, que  : « '&\\\\s\'fdndUioniuiiiièdUüt- 
drs  fois  stn*  i S yrainSf  fa  mine  (/es  mannfa< tnr  s 
l'fad  invvitahlej  et  que  lUijipfientiua  ^ snv  ta  plus 
(fronde  èvhefte,  da  princtfie  de  la  Hhvrtê  vommer- 
c/o/e,  poitraif  sruîe  assurer  la  prospérité  de  Vin- 
dush'ir  et  le  repos  du  p iys.  » 

(^e  fut  là  le  drapeau  de  la  nouvelle  associalioii, 
qui  se  mit  à l'œuvre  avec  ardeur.  Ou  fit  une  pre- 
mi(  re  collecte  de  mille  livres  sterling;  on  fonda  un 
organe  spécial  pour  la  cause  (voy.  plus  bas,  à la  la- 
bHoyrapfrie),  dans  lequel  M.  Cobden  se  cliargea  de 
pü.-er  nettement  la  question;  eiibn  des  délégués 
fur-mt  envoyés  à Londres,  chargés  de  présenter  la 
pétition  de  la  cliambre  de  commerce  au  parlement, 
et  de  demander  même  ii  être  entendus  à la  barre  de 
rassemblée. 

vlais  la  cliambre  des  communes  ayant  rejeté  (par 
54t  voix  contre  1U7)  la  motion  qui  en  fui  faite  |iar 
M.  Villiers,  les  délégués  eurent  à délibérer  sur  le 
paiti  qu’il  y avait  à prendre.  Dans  le  cours  de  la 
discussion,  M.  Cobden  cita  l’exemple  des  villes  haie 
séaliijues,  qu’il  venait  de  parcourir,  et  conseilla  de 
Cor  lier  une  ligue  analogue  entre  les  villes  de  l'An- 
gleterre contre  l’aristocratie  qui  les  gouvernail,  rui- 
nait les  classes  industrielles  et  refusait  de  les  écou- 
ler w De  nos  grandes  villes,  dit-il,  formons  une 
liy  te  destinée  à renverser  les  iniquités  de  votre 
ari4oeralie  féodale,  et  que  les  châteaux  écroulés  du 
Ubin  et  de  l’Elbe  soient  pour  nos  adversaires  comme 
un*‘  révélation  du  sort  qui  les  attend,  s’ils  persistent 
dans  leur  lutte  contre  les  classes  industrielles  du 
pj)vÿ;.  — (,  l’ne  ligue  contnï  la  loi  céréale  {an  anli~ 
roi  ndau'-leaifue)t  s dit  quelqu’un  dans  l'assemblée. 
— reprit  M.  Cobden,  anti-i:übn-law- 
LEvGiEÎ  V et  la  ligue  naissante  fut  baptisée. 

Sun  nom  indiquait  son  Imt  immédiat,  la  première 
rélorme  qu'elle  demandait.  Celte  réforme  était  déjà  à 
elle  seule  toute  une  révolution,  basée  d’une  part  sur 
la  iiistice,  et  d’autre  part  sur  l'iiitérèl  de  la  popula- 
tion tout  entière;  car  la  bd  céréale  permettait  aux 
aillés  de  l’aristocratie  linancière  de  prélever  un  mil- 
liard de  francs  tous  les  ans  sur  la  nourriture  du 
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peuple  anglais.  Celte  réforme  entraînait  en  outre  celle 
du  système  protecteur  tout  entier,  dont  elle  était  la 
clef  de  voûte,  celle  des  systèmes  maritime  et  colo- 
nial, qui  n’en  sont  que  le  dévelop|U‘nieiil;  et  la 
Iransformalifui  de  tout  le  régime  économiiiue  (inan- 
cier  et  même  polilitiuo  de  la  Grande-Bretagne.  En 
effet,  c'est  le  régime  protecteur  ei  ccdonial  qui  a 
nécessité  dans  ce  pays  un  grand  développement  de 
forces  maritimes,  qui  a clé  la  cause  première  de 
nombreuses  guerres,  des  inlerveiilions  incessantes, 
des  injustices,  des  cruautés,  des  fourberies  diploma- 
tiques qui  ont  rempli  les  derniers  siècles,  et  linale- 
ment  de  cette  haine  universelle  accumulée,  non  sans 
(juelquf*  raison,  sur  la  perfide  Alldon,  C’est  ce 
système  que  le  parti  de  la  ligu(‘  a de  plus  en  plus,  et 
à mesure  ipril  grandissait,  voulu  frapper  au  ciimr; 
c’est  celtt'  grande  révolution  (|u’ont  pariliquemeni 
accomplie,  à la  voix  de  sir  Uuberl  Peel,  la  chambre 
des  communes  et  la  chambre  dt's  lords  ilans  la  mémo- 
rable session  de  et  après  biiil  ans  de  mémo- 

rables efforts  de  l'association  dont  nous  esquissons 
riiisloire. 

II.  — Onjanisidiou  de  l<t  Uyae.  — L’organisa- 
(ion  di‘  l’association  était  un  fait  accoinidi  dès  les 
premiers  jours  de  rannée  1859.  Manchester  fut 
iialurellemenl  la  métropole  autour  de  laquelle  se 
groupèrent  les  autres  districts  manufacturiers.  Un 
conseil  exécutif  de  ciinjuanle  membres  dirigea  l'ac- 
tion et  imprima  le  mouvement  aux  journaux,  aux 
brochures,  aux  leçons,  aux  meetings,  à la  correspon- 
dance, aux  souscrijUions,  aux  festivals,  aux  soi- 
rées. 

Tout  d’abord  les  ligueurs,  gens  d'alVaiivs  et  d’ac- 
tion, perdirent  fort  peu  de  lenijis  à rédiger  des  sla- 
liils.  Le  conseil  exécutif,  composé  des  plus  forts 
souscripteurs,  et  de  ceux  qui  pimvaienl  donner  plus 
de  soin  à l'œuvre,  a marché  eu  s’insiiiraiit  des  évé- 
nements. L’association  n'a  pas  eu  d'autre  loi  pendant 
la  lutte  (jue  la  conliance  dans  les  chefs,  i|iii  l'ont 
méritée  sous  tous  les  rapports,  et  auxquels  doit 
revenir  l’honneur  de  la  victoire.  Sans  eux,  la  vérité 
n'eùl  pénétré  que  plus  jenteineiu  dans  i'opinioii 
publique,  les  efforts  qui  oui  vaincu  la  résistance 
seraient  restés  disséminés,  et  la  grande  réforme 
n’ei'il  pas  été  accomplie.  — Le  cunseil  exécutif  éma- 
nait d'un  con>eil  général  qui  comptait,  vers  la  lin, 
plus  de  trois  cents  membres.  Tout  souscripteur 
pour  50  livres,  ou  i,25ü  francs,  siégeait  a ce  con- 
seil, qui  exerçait  im  simple  [lalroiiage  d'iiiniience. 

11  se  lit  au  bout  de  quelque  lenqis,  parmi  les  meni- 

* M.  John  Brîghl,  lilaleur  deoolon,  quaker,  riche  ei  <lans  loule 
la  verve  de  la  jeunesse. 

* M.  William  hox  ne  faisait  pas  parlie  du  conseil  exiVulif,  mais 
prMait  aux  ligueurs  le  seemusde  sou  éloquente  paiole  Simple 
prédicateur  (lecturer),  d’un  âge  tnùt  . 

* Vfanufaclurier, 

* Publiciste. 


bres  inffut'nls  et  agis.sanls  du  conseil  exécutif,  du 
conseil  générai  et  du  corps  général  des  souseripleur>, 
une  division  naturelle,  spontanée  du  travail,  et 
chaque  membre  se  cla>sa  conformément  à son  apti- 
tude, à son  caractère,  à ses  faculté's  et  au  temps  qu'il 
avait  à donner  à l'œuvre  commune. 

-^1.  Georges  Wilson,  la  léte  administrative  par 
excellence,  fut  porté  au  fauteuil  de  la  i»résidence,  et 
dirigea  l’action  du  con>eil  exécutif,  qui  ne  tarda  pas 
à recomiaitn*  dans  M.  Cobden  son  chef  iulelieclnd. 
MM.  Cobden,  Brigbl  W.  Fox  2^  \'illiers, 
J. -B.  Sinilb,  Paulton , Ashvvorlh  % le  colonel 
Thompson,  .lames  Wilson,  A.  Prenlice  Ç Georgcv 
Thomson  etc.,  se  tinrent  prêts  pour  l'aclion  et  la 
proiiagande;  M.  Ilickin  fut  le  secrélain*  dn  conseil 
a Maiicliesler  ; .M.  Hawson  ''  devînt  le  trésorier; 
3!M.  Bickan  " et  WoIIey  ^ se  dévouèrent  au  pénible 
travail  de  la  correspondance;  M.  Lees  ^ seconda  le 
présidi'iit  pitur  les  affaires  matérielles  de  la  ligue. 

Les  bureaux  de  rassocialiun , à Manchester,  ont 
produit  sur  ceux  i|ui  les  ont  vus  en  activité  l'effei 
d'un  vérilalde  ministère,  ou  plutôt  d'une  grande 
administration  vive  et  agissante.  .Vu  fort  de  la  lutte, 
les  membres  du  conseil  y venaient  une  fois  tous 
jours,  quittant  pendant  quelques  heures  les  alTaires 
pour  se  rendre,  l’un  au  comité  de  la  correspondance, 
raulre  à celui  du  commerce,  celui-ci  au  comité  des 
b’nanccs,  celui-là  au  comité  des  élections,  etc.  A ces 
comités  se  raltacbèrcMil  en  dehors  des  sous-cuniites 
de  souscription  d'ouvriers,  et  même  des  comités  de 
dames,  à l'aide  desquels  la  ligue  exerçait  son  in- 
Huence  sur  les  classes  laborieuses  et  dans  toute  la 
société.  Grâce  à l'intermédiaire  d'associations  iocale^ 
fo^lllée^  sur  tous  tes  points  de  l'Angleterre,  la  ligue 
avait  étendu  sou  innueiice  sur  tout  le  pays,  dont  elle 
réveillait  l'action,  nun-seulemenl  par  des  jouniauv, 
des  brochures  sans  nombre  cl  par  des  meetings, 
mais  encore  par  des  expositions,  fotivals,  ban- 
t|uels,  etc.,  auxquels  elle  avait  lini  par  donner  le 
caractère  de  solennités  publiques.  M.  (ieorges  Wil- 
son était  à la  tête  de  toute  cette  organisation,  au 
sein  de  lai|uelle  il  a eu  le  génie  d'entretenir  l'acti- 
vité, rémulalion  et  la  concorde. 

MM.  Wilson  et  (Cobden  conduisaient  la  ligue. 

MM.  Cobden,  Briglit,  Fox,  en  ont  été  les  plus 
brillants  orateurs.  Le  premier  se  chargeait  de  con- 
vaincre; les  deux  autres,  avec  des  qualités  diverses, 
faisaient  naître  1 enlbousiasme.  Le  colonel  Tbumpsoii 
revêtait  des  pensées  profondes  et  justes,  de  formes 
originales  et  d’un  langage  populaire  et  incisif. 

^ A prU  pan  â la  liiUo  appuis  oommi-iic  nuMii  «le  lS4i.  S‘e»l 
Im’uucoup  «neiipi'  «le  la  «}u«*.<lioti  île  reî>clavaj?o 

Ani'-eii  n«'f;<ii’iaiil 
^ I .il<i iiraiit  «rititiiciHic». 

* l-’tlaleiir  «!'• 

Simple  Idbiicanl  ■i  auiidou.  «laiis  la  lyne  dt  1 a^e 
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MM.Bowring,  James  Wilson,  Ashvvorlh  invoquaient 
la  statistique  et  faisaient  parler  les  faits.  M.A.  Pren- 
lice  combattait  dans  le  Manchester-Times^  M.  Paul- 
ton  dans  la  Lraffue^  M.  Wilson  dans  VEcommhte. 
M.  Ch.  Villiers  ^ 31.  Gibson,  etc.,  soutenaient  la 
cause  dans  le  parlement.  Chacun  de  ces  hommes  dé- 
voués, intrépides,  éloquents,  et  d'autres  encore,  fort 
nombreux,  mériteraient  une  biographie  qui  ne  peut 
trouver  sa  place  ici 

ni,  — Efforts  y proffrh  rt  développement  de  la 

— Nous  avons  entendu  dire  à 31.  Cobden  que 
le  premier  adversaire  des  partisans  du  fn  extrade  ne 
fut  ni  l’aristocratie,  ni  le  protectionnisme,  mais  bien 
l’indifférence  publique.  Mais  les  orateurs  de  la  ligue 
ne  tardèrent  pas  à rompre  celte  glace,  à briller  par 
leurs  talents  et  leur  ardeur,  à faire  sensation,  fi 
attirer  la  foule.  On  peut  juger  des  progrès  que  la 
cause  avait  faits  par  un  banquet  monstre  où  on 
réunit  quatre  mille  personnes  cl  dans  lequel  O’Con- 
nell  vint  apporter  l'appui  de  sa  parole.  PieiUùl  après, 
les  délégués  des  districts  manufacturiers  se  réunirent 
à Londres,  demandant  de  nouveau,  par  l’organe  de 
31.  vniliers,  à être  entendus  par  le  parlement.  La 
motion  u'eul  pas  plus  de  succès  que  la  première  fuis. 
Mais  la  puissance  morale  et  matérielle  de  la  ligue 
avait  singulièrement  grandi.  31.  Cobden  était  envoyé 
à la  chambre  des  communes  par  Stockport  (1810), 
et  avait  apporté  le  secours  de  sa  parole  à cette  plia- 
lange  de  ligueurs  parlementaires  qui  voyait  briller 
dans  ses  rangs  3131.  Ch.  Villiers,  Bowriiig,  Bright, 
Gibson,  Gisboru,  etc.  Alors  se  forma,  en  dehors  des 
whiffs  et  des  un  parti  ou  plulùt  une  phalange 
d'hommes  indépendants  qui  n'a  pas  (Baslial  avait 
bien  raison  de  le  direi  de  précédents  dans  les  annales 
des  peuples  constitutionnels,  une  phalange  d'hommes 
décidés  à ne  jamais  sacrifier  la  vérité  absolue,  la 
justice  absolue,  les  principes  absolus  aux  questions 
de  personnes,  aux  combinai>ons,  à la  stratégie  des 
ministères  et  des  oppositions. 

Non-seulement  la  ligue  s'établit  au  sein  des  pou- 
voirs publics,  mais  l’Église  dissidente  lui  donna  son 
puissant  appui.  Une  convention,  un  concile  de 
700  ministres  se  réunit  en  1811  à Manchester,  et 
protesta,  à la  suite  d’une  conférence  solennelle, 
contre  les  restrictions  apportées  à l’approvisioniie- 
ment  de  la  nation  et  soutenues  par  le  clergé  angli- 
can. Les  pétitions  se  terminaient  par  ces  simples 
paroles  : « Les  lois  sur  les  céréales  violent  la  loi  du 
Seigneur  et  restreignent  les  bienfaits  de  la  Provi- 
dence. a Une  seconde  réunion  eut  lieu  à Édiinbourg 

<Ce  m'ambre  du  parlemeni, après  avoirdemaDdê  en  1830  et  IHli) 
qu’on  entendit  les  délégués  des  manufactures  renouvt'la  tous  les 
ans,  dans  la  cliambre  des  communes,  la  motimi  d'abolir  la  loi 
oéréaU*  En  1842.  première  année  <le  la  nioliou,  U fui  Soutenu  par 
02  voix  c(»!ilre  303. 

* Voir  /-<*  i-ÏQUf,  par  Funleyraud  . vuir  !»•  recueil  des  discours 


en  janvier  1842  ; elle  comptait  200  ministres.  Plus 
de  900  ministres  adhérèrent  aussi  par  lettre  à la  pre- 
mière réunion  et  aux  doctrines  de  la  ligue. 

Avec  le  succès  moral,  la  ligue  obtenait  le  succès 
miilériel.  A partir  de  1812,  le  conseil  exécutif  put 
dépenser  2150  mille  livres,  le  double  l’année  sui- 
viinle,  cl  ainsi  de  suite  progressivement  ^ En  1845, 
l'tnlrée  à l'exposition  des  produits  de  l’industrie, 
organisée  à 3Ianchesler  par  les  soins  de  la  ligue, 
produisit  10  mille  livres,  ou  250  mille  francs  S qui, 
réunis  aux  recettes  de  la  souscription,  permirent  la 
construction  de  la  maison  commune  des  ligueurs,  du 
F>-ee-Tmde-II(dU  salle  considérable,  dans  laquelle 
nnus  avons  vu  10  mille  personnes  réunies,  et  qui 
fut  bdlie  en  six  semaines,  sur  un  terrain  historique, 
00  un  meeting,  convoqué  pour  pétitionner  contre  les 
lois  céréales,  as  ail  été,  eu  1819,  dispersé  par  la 
force  publique,  avec  violence  et  effusion  de  sang. 

Pendant  que  Vanti-coru-hnv-leüijue  prenait  ces 
rt  marquables  proportions,  la  crise  de  l’Angleterre 
avait  ramené  les  querelles  de  parti  à peu  près  exclu- 
sivement sur  le  lerraii»  économique.  Avant  tout,  il 
s'igissait  de  savoir  comment  on  pourrait  tirer  le 
pi>s  de  la  triste  situation  où  il  était,  comment  on 
n meürail  l'industrie  au  niveau  des  besoins  des  tra- 
viilleurs.  Les  amis  de  la  liberté  des  échanges, 
ci’éés,  groupés,  ralliés  par  la  ligue,  proposaient 
fibrogalîon  de  Unis  les  nionopides.  Il>  calculaient 
qn’en  affranchissant  les  importations,  la  production 
et  les  débouchés  s'accroîlraieiil,  que  le  travail  de- 
%iendrait  plus  abondant,  que  les  salaires  et  les 
profils  remonteraient  à leur  taux  actuel  ; que  la  con- 
sommation enlin  reprendrait  de  plus  gramls  déve- 
l.q)pemenls,  et  avec  elle  le  revenu  public.  Les 
protectionnistes,  au  contraire,  ne  savaient  que  faire 
ei  que  proposer  pour  relever  les  revenus  sans 
augmenter  les  taux,  pour  créer  du  travail  sans  tou- 
cher aux  monopoles.  Us  songeaient  à faciliter  Pémi- 
gration,  à limiter  le  travail  des  manufactures,  à la 
restriction,  à l’aumône;  à tout,  excepte  à la  justice 
et  à la  destrucUoii  des  privilèges  dont  ils  profitaient. 
Au  système  d'émigration  forcée  sur  une  vaste  échelle, 
fn-muié  par  une  proposition  de  M.  Butler,  les 
ligueurs  répoudaieiit  : <(  Quand  les  Anglais  meurent 
de  faim,  il  ne  sullit  pas  de  leur  dire  ; Nous  vous 
transporterons  en  Amériipie,  où  les  aliments  ahon- 
(lenl,  il  faut  avant  laisser  ces  aliments  entrer  en 
.Vngleterre  ! ’*  — Le  bill  proposé  par  lord  Ashley 
pour  fixer  le  maximum  du  travail  à dix  heures  n’a 
pas  d'autre  origine.  Au  reste  nous  reconnaissons 

traduits  par  Bastiat,  et  ce  que  noua  avons  dit  dans  notre  petite  In8- 
' »ire  de  la  ligue.  (Voy.  a la  lUbliographie  ) 

55  mille  livrea  en  1830;  O mille  en  1840;  10  mille  en  1841, 
; j mille  on  1842  ; 5u  mille  en  1843,  100  mille  en  1844  ; SÜO  mille 
' Il  18  3.  Voy.  liichard  Cobden,  les  ligueurs  et  lu  Hgu,e,  p.  89  ) 

* En  1813,  une  expusîtion  faite  au  théâtre  de  Covent-Garden, a 
• Londrcé,  produisit  25  nulle  livres. 
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volontiers  que  cet  appel  dos  protectionnistes  à la 
philanthropie  comme  moyen  dérivatif  a provoqué  la 
eréation  de  beaucoup  d'écoles,  la  reconstruction  de 
maisons  aérées  pour  les  ouvriers,  rassainissement 
de  quartiers  malsains.  3lais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  freedraders  de  3Ianchesler  se  sont  montrés  aussi 
charitables  que  personne,  qu'ils  ont  donné  pour  ces 
divers  usages  plus  de  2 millions.  Ils  réiiondaienl  à 
tous  ces  projets  : « C’est  bien , mais  cela  ne  suflit 
pas  ; cela  n’ôle  rien  à la  justice  et  à la  nécessité  du 
froe-trade.  v 

Mis  en  demeure  d’agir,  le  ministère  wliig,  qui 
coniplail  dans  ses  rangs  lord  John  Hussell,  lord  Mel- 
bourne, lord  31orpeIh,  31.  Baring,  etc.,  voulut 
pratiquer  une  espèce  de  juste  milieu  économique. 

Il  déplut  à tout  le  monde,  et  dut  faire  place  à 
radininislration  de  Robert  Peel  (1841),  qui,  après 
être  entré  aux  affaires  sur  les  ailes  de  la  protection, 
comprit  bientôt  que  le  salut  du  pays  était  dans  le 
système  contraire,  et  ne  larda  pas  à améliorer  assez 
son  programme  dans  le  sens  de  la  liberté,  pour  se 
rendre  les  ligueurs  favtirables.  (Voyez  Peei.  et  i 
Tarifs.) 

A partir  de  1845,  la  ligue  commença  ses  opéra*  ! 
lions  à Londres,  et  fil  de  grands  meetings  hcluioma- 
daires  auxquels  assistèrent  plusieurs  membres  du  | 
parlement,  et  qui  eurent  une  grande  influence  sur  b . 
inarclie  de  l’opinion  publique.  En  octobre  1845  celle 
influencoétait  telle,  qu’une  vacance  ayanteulieu  dans 
la  représentation  de  Londres,  la  ligue  fil  nommer  un 
de  ses  membres,  31.  Paltison,  contre  31,  Baring,  chef 
delà  première  maison  de  banque  d’Angleterre,  appuyé 
tout  à la  fois  par  l’aristocratie,  la  banque,  le  haut 
commerce,  le  monopole  et  le  gouvernement. 

M.  Paullon  devint  le  secrétaire  de  l'associalion  à 
Londres,  qui  publia,  à partir  de  septembre,  le  jour- 
nal the  Loat/ucj  tiré  à 20  mille  exemplaires.  3Iais  ! 
le  centre  des  opérations  n'en  resta  pas  moins  fixé  à ' 
3Iaiiehester,  d’où  partaient  ainsi  que  de  Londres 
les  efforts  dirigés  sur  tous  les  points  de  l’Angleterre 
et  de  l’Écosse,  où  l’agitation  du  frce-lrade  fut  ]>ro- 
pagée  au  commencement  de  1844  par  une  cam- 
IKigne  de  meetings  : a Cariisie,  à Glascow  , à 
Edimbourg,  à Perlh,  ù üreenoeb,  à Aberdeen,  à 
Dundee,  à Paisley,  à Ayr,  à Montrose,  à Forfar,  à 
Kilniarnock,  à Cupar,  à Leith,  à Dumfries,  etc.;  I 
meetings  où  l’on  vil  figurer  MM.  Cobden,  John  j 
Bright  elle  colonel  Thompson,  3Ioore,  Ashworlh, 
Fox,  31aule. 

Les  free-tradersj  forts  de  la  grandeur  de  leur 
cause  et  du  soulagement  qu’ils  allaient  apporter  aux 
classes  laborieuses,  crurent  d’abord  avoir  en  elles  un 
soutien  moral;  mais  égarée  par  le  chartisme,  agitée  î 
en  sous-main  parles  hommes  du  monopole,  une 
grande  partie  de  ces  classes  se  montrait  défiante  à 
l’égard  des  manufacturiers,  qui  Iravaillaienl  d’une 


manière  positive  à leur  bien-être.  Les  ligueurs  firent, 
dans  cette  pénible  circonstance,  preuve  d'une  haute 
raison.  Us  discutaient  avec  calme,  et  leur  courage 
fut  couronné  de  succès.  Calomniée  par  les  lorys, 
accusée  par  les  socialistes,  la  ligue  sut  ouvrir  les 
yeux  à ces  derniers,  et  tourner  tous  ses  efforts 
contre  ses  adversaires  naturels.  Ce  fut  une  rude 
besogne  que  la  conversion  des  diarlistes,  et  les 
hiistings  ne  furent  pas  toujours  abordés  sans  déboires 
et  sans  quelques  dangers.  Après  le  28  décembre 
1845,  quatre  mille  ouvriers  de  Leicesler  envoyèrent 
il  3131.  Bright  et  Cobden  une  adresse  sympathique. 
Ce  premier  succès  fut  suivi  d’un  triomphe  éclatant. 
Quelques  mois  après,  des  fermiers,  des  manufactu- 
riers, (les  négociants  et  des  ouvriers  firent  proposer 
aces  deux  aiiôlres  infatigables  une  discussion  publi- 
que à Norlhamptoii.  Ils  invitèrent  en  même  temps 
M3I.  O'Rrien  et  Fergus  O’Connur,  coryphées  des 
chartisles,  qui  devaient,  dans  leur  pensée,  lutter  avec 
avantage  contre  les  doctrines  du  jrce-tradv.  Six  mille 
personnes  attendirent  sur  une  place  ce  tournoi  de 
nouvelle  espèce.  31.  O’Brien  ne  s’y  rendit  pas.  Deux 
propositions  furent  soumises  à l’assemblée  : l'une  de 
31.  Cobden.  portant  que  le  système  protecteur  est 
injuste  et  doit  être  immédiatement  abrogé  ; l’autre  de 
31.  O'Comior,  que  Itmles  les  lois  de  réforme  com- 
merciale doivent  être  ajournées  jusqu'à  ce  que  la 
t'harfe  du  peuple  soit  devenue  la  base  de  la  consli- 
lulion  britannique.  De  nombreux  orateurs  prirent  la 
parole;  l’assemblée,  consultée,  adopta  (5  juin  1844) 
la  proposition  de  M.  Cobden. 

Dans  celte  même  année  1844,  deux  ans  après  la 
rentrée  de  Robert  Peel  aux  affaires,  la  ligue  pénétra 
dans  une  voie  nouvelle  : elle  avait  assez  de  force 
pour  devenir  parti  militant;  elle  se  sentait  le  cou- 
rage et  les  moyens  d'escalader  la  forteresse  politique. 
31.  Cobden  avait  vu  et  étudié  le  point  par  lequel  on 
pouvait  s'y  introduire.  Le  bill  de  la  réforme  électo- 
rale, qui  suivit  en  Angleterre  la  révolution  de  juil- 
let, avait  laissé  subsister,  tant  par  respect  pour  la 
tradition  que  pour  des  motifs  plus  intéressés  de  la 
parld(îs  grands  propriétaires,  la  clause  dite  t handos, 
reaionlanl  à six  siècles,  et  en  vertu  de  laquelle  le 
droit  électoral  de  comté  revient  à tout  propriétaire 
d'un  bien  libre  de  redevance  seigneuriale  {fre  -hold) 
de  40  schellings  de  revenu,  somme  autrefois  assez 
considérable,  et  qui  ne  représente  de  nos  jours 
qu’environ  50  francs.  El  depuis  que  la  livre  sterling 
a été  réduite  à la  valeur  du  poids  de  l'or  ou  de  l’ar- 
gent qu’elle  représente  actuellement,  il  suflit  de 
mille  francs  pour  acheter  un  bout  de  terre,  un  misé- 
rable collage  pour  devenir  frec-holder,  c’est-à-dire 
propriétaire  d'un  franc-fief  et  électeur  de  comté.  Ce 
fut  un  coup  de  maître  que  de  songer  à introduire 
les  free^traders  au  milieu  des  lorys  protectionnistes 
qui  avaient  eux-mêmes,  en  1841,  rais  en  œu\re  la 
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clause  cliamios  pour  renverser  le  ministère  whig.  Le 
plan  (le  M.  Cobden  et  de  ses  amis  consistait  à déci-  ^ 
der  les  frcc-iradrr$j  et  notamment  les  ouvriers,  à : 
consacrer  en  acquisitions  de  /ne-AoWer  toutes  les  ! 
économies.  Pour  faire  réussir  ce  plan,  il  fallait  pou-  ! 
voir  en  vulgariser  les  avantages  en  quelques  mois.  ! 
Ces  deux  ligueurs  ne  reculèrent  pas  devant  celte 
lâche  gigantesque.  Ils  parcoururent  les  comtés,  par- 
lant le  matin  dans  une  ville,  et  le  soir  dans  une 
antre,  avec  une  puissance  de  facultés,  une  variété 
d'arguments,  une  ardeur  cl  une  patience  qui  dépas- 
sent tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  IVun  autre  coté,  le 
journal  Ut  LUjftv^  des  brochures  et  des  affiches  parais- 
sant chaque  malin,  portaient  en  gros  caractères  le 
cri  do  guerre  : Qatdlfy!  quaUfy  ! c’est-à-dire: 
Prenez  qualité,  faites-vous  électeurs.  En  même  temps 
divers  membres  du  conseil  de  la  ligue  aidèrent  les 
nouveaux  électeurs  à remplir  les  formalités,  à faire 
les  acquisitions,  et  demandèrent  leur  inscription  sur 
le  rôle  électoral.  Trois  mois  après,  cinq  mille  élec- 
teurs nouveaux  étaient  en  possession  de  leurs  droits 
politiques,  seulement  dans  les  comtés  de  Lancaslre, 
de  Cbester  et  d^York. 

IV^.  — La  fifjtto  et  Hohrrt  Poel. — Au  moment  où 
nous  sommes  arrivés  de  cette  Iliade,  au  commence- 
ment de  18iî5,  les  free-iruders  sont  un  parti  pnis- 
sHil,  qui  a des  orateurs  de  premier  ordre  au  parle- 
ment, des  défenseurs  dans  radmînistralion  supérieure, 
une  nombreuse  armée  militante  dans  les  membres 
de  la  ligue  et  une  partie  de  plus  en  plus  considéra lile 
de  l'opinion  publique.  Trois  nouveaux  auxiliaires 
lui  arrivent  presque  simultanément  ; la  disette  des 
céréales,  rintelligence  prévoyante  de  Robert  Peel,  et 
Torgane  le  plus  répandu  de  la  presse,  le  T’unis,  qui, 
suivant  le  flot  de  Topinion,  se  fit  ligueur  presque  au 
même  degré  que  le  Panch^  qui  utilisait  depuis  long- 
temps sa  verve  contre  la  protectionniste. 

La  récolte  de  1845  fut  médiocre  dans  plusieurs 
pays,  et  tout  à fait  insuffisante  dans  quelques  locali- 
tés; celle  des  pommes  de  terre  manqua  géiiérale- 
menl.  L’alarme  fut  universelle  en  Europe,  et  l’Aii- 
glclerre  eut  une  terrible  préoccupation  an  sujtd  de 
rirlaiide,  dont  la  population  ne  vit  que  de  poiiiines 
de  terre.  On  comprend  tout  le  parti  qu’eurent  à tirer 
les  freo-irailers  de  celle  circonstance  malbeumise, 
qui  niellait  dans  tout  son  jour  la  barbarie  des  lois 
anglaises  sur  les  céréales,  et  leur  ramenait  tons  les 
arguments  qu’ils  avaient  tirés,  au  début  de  la  lutte, 
de  la  crise  des  manufactures. 

Robert  Peel,  instruit  par  la  réflexion,  par  l’expé- 
rience, et  le  succès  des  réformes  quMl  avait  opérées 
sur  le  tarif  depuis  sa  rentrée  aux  affaires,  attentif  au 
mouvement  de  l’opinion  publique  qui  abandonnait  la 
protection  et  passait  au  libre-échange,  Robert  Peel 
ne  voulut  point  exposer  son  adniiiiislralion  à la  res- 
ponsabilité des  événements,  et  lit  tous  ses  efforts 


pour  exiger  de  son  parti,  qui  avait  déjà  souscrit  à 
Vhïcomv-taxj  le  sacrifice  devenu  nécessaire  du  mo- 
nopole que  conférait  la  loi  céréale  aux  propriétaires 
du  sol.  La  ligue  cl  la  disette  aidant,  il  prit  donc  son 
courage  à deux  mains  pour  proposer  au  parlement  de 
tailler  dans  le  vif.  Il  ne  put  toutefois  le  faire  (au 
début  de  la  session  de  1846)  qu’après  avoir  donné 
sa  démission  et  repris  le  gouvernail,  qu'après  avoir 
constaté  rimpossibililé  où  s'était  trouvé  lord  John 
Russell,  chef  du  parti  whig,  de  constituer  une  admî- 
nislnlion. 

D ins  ces  délicates  conjonctures  parlementaires, 
on  put  remarquer  la  prudence  des  chefs  ligueurs,  se 
tenant  au  seeondplan,  soutenant  lepreniier  minisire, 
sans  le  compromettre,  et  pour  lui  assurer  l'appui  de 
lord  John  Russell  son  compétiteur.  En  ce  moment, 
la  cause  était  gagnée  dans  l'opinion,  et  elle  élail  por- 
tée devant  les  pouvoirs  publics,  qui  prononcèrent 
comirieropinion  dans  cette  mémorable  session  de  1846. 
La  Ici  céréale  fut  abolie  à partir  de  la  troisième  année 
à dater  du  vole  du  bili,  et  le  sysième  du  bill  radiea- 
leiiK  nt  modifié. 

L i ligue  était  donc  victorieuse  huit  ans  après  son 
entfi'e  en  campagne.  Le  2 juillet  1846,  un  meeting 
fut  convoquédans  le  Freo-Trade-IIalldeManeliesler. 
M.  Georges  Wilson  présidait,  et  Ton  voyait  sur  la 
plate-forme  M.  Cobden  et  M.  Briglit  et  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  avaient  pris  part  avec  éclat,  avec 
persévérance,  avec  dévouement  à celle  grande  lutte. 
Le  meetiiig  prit  la  résolution  suivante  : 

fi  Un  acte  du  parlement  ayant  aboli  la  loi  céréale 
à partir  de  février  1839,  les  opérations  de  l'anti- 
corii-law-Ieague  sont  suspendues.  Le  conseil  exécutif 
de  Manchester  est  prié  de  dore  les  affaires  dectdte 
' association.  — Après  le  premier  versement,  les 
I souscripteurs  du  fonds  de  250 mille  livres  seront  dé- 
gages de  toute  obligation  ultérieure.  — Dans  le  cas 
où  le  parti  protectionniste  demanderait  le  rappel  de 
ccll'*  loi,  les  membres  du  conseil  exécutif  sont  char- 
gés de  convoquer  de  nouveau  la  ligue.  » 

l’cu  de  jours  après,  Robert  Peel  donnait  sa  (bàiiis- 
sioii  pimrfaire  place  à lord  Russell,  pluseii  position  à 
edtr  Iii'ure  de  continuer  l'œuvre  financière  cl  éco- 
mm-i(iue  à laquelle  il  avait  attaché  son  nom.  De  la 
lin  de  1846  au  commeneemenlde  1852,  celle  œuvre, 
féctoidée  par  de  nouvelles  réformes,  notamment  par 
' eelli  des  lois  de  navigation,  a produit  les  résiillals 
j que  l'on  en  allemlait.  Le  peuple  anglais  s'esl  mieux 
! non  ri  et  à meilleur  mardié,  malgré  la  disette.  Mal- 
gré la  disette  aussi,  l’agriculture  n’a  pas  subi  les 
; maux  dont  on  la  menaçait  ; bien  au  contraire,  elle 
s’es!  notablement  perfectionnée,  au  point  même  que 
I la  route  des  propriétaires  a peu  ou  point  baissé.  Les 
niin  ufaclures  se  sont  développées , la  navigation  est 
I plu>  prospère,  le  commerce  plus  étendu  ; les  revenus 
' publics  ont  augmenté,  le  déficit  est  éleint;  la  haine 
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des  classes  s’est  apaisée,  le  chartisme  a disparu. 
UepemlatU  le  fn  v-trade  a eu  à essuyer  bien  d(‘s  ac- 
cusations ; car  on  l'a  fait  responsable  des  effets  de  la 
crise  financière,  de  ceux  de  la  cris(;  agricole,  de  ceux 
de  la  crise  politique.  Mais  il  a résisté  à tous  les  con- 
Ire-temps,  et  chaque  accusation  a été  une  nouvelle 
cause  de  lriomj)be.  Enfin  les  fluctuations  d(^  la  poli- 
li(|ue  ayant  amené  aux  affaires  des  ministres  lorys 
ot  protectionnistes,  ces  fiers  Sicambres  ont  dù  .s’in- 
cliner et  accepter  la  réforme  qui  a très-probablement 
sauvé  l’Angleterre  d’une  révolution. 

fi  Al’avenir,  disaitun  ligueur  (|uamlles  hommes 
voudront  savoir  s’il  est  possildtî  d(^  détruire  un  abus 
prolégé  par  la  i>uissan(‘e  et  défimdu  par  la  richesst*. 
par  le  rang,  par  la  corruption  ; quand  ils  se  deman- 
deront s'il  y a quelqiH*  espoir  de  renverser  un  pareil 
abus  par  des  efforts  et  des  sacrifices  persévérants,  on 
leur  montrera  les  pages  qui  contiendront  riiisloiri’ 
de  la  ligue  contre  la  loi  sur  les  grains,  » ’ 

Joseph  Garvier. 
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j I^IGCE  (ou  A>'SÉATIt»lE'.  On 

I désigne  ainsi,  ou  simplement  par  Icnom  de  htHansfy 
; une  confédération  de  villes  qui  .s'i'sl  formée  dans  h* 
nord  de  l’Europe  pendant  le  moyen  ;ige.  .\  celle 
époque,  la  barbarie,  les  guerres  et  les  dissensions 
intestines  qui  règnenl  presque  partout  arrélenl  dans 
leur  essor  les  spéculations  paisibles  du  commerce. 
La  faiblesse  des  gouvernements,  Tabsence  de  toute 
police  et  de  toute  protection  sur  mer  comme  sur  terre 
réduisant  les  commereanls  à ne  compter  que  sur 
leurs  forces,  ilss’appliqiienl  ce  principe  : VnuUm  faif 
la  fnrrr,  \]g.  établis>ent  de  vérilables  ligues  ou  asso- 
(‘iations  pour  lu  défense  des  intérèls  communs.  De 
simples  individus  donnent  l’exemple  ; bientôt  des 
cités  irnitorlanles  le  suivent  : c(‘  sont  d’abord  des 
villes  du  nord,  ensuite  celles  de  l'om'st  e|  du  midi. 
Puis  les  associations  partielles  .^^e  réunissent  les  unes 
aux  autres  et  finissent  par  se  fondre  ensemble  dans  la 
vaste  confédération  connue  sous  le  nom  de  Uffur 
hansvatiqvc, 

La//f/?i.<carendu  de  si  grands  services  à la  civili- 
sation, elle  a exercé  une  influence  si  considérable  sur 
les  progrès  économiques  de  l’Europe,  qu’il  importe 
de  retracer  ici  son  histoire,  au  moins  d’une  manière 
sommaire,  et  celle  de  ses  effets  sur  le  développe- 
ment du  commerce. 

(h'iqiiH'  i tprofjrrs.  Il  n'existe  aucun  document  au- 
thmitique  sur  les  premitTs  lemp.s  de  la  ligue  banséa- 
tique;  on  sait  seulement  que  Hambourg  et  lïréme  en 
ont  donné  le  premier  signal.  Séparées  entre  elles  par 
iiiH*  faible  distance,  intéressées  l’une  et  l'autre  par 
des  motifs  également  puissants  à la  répression  des 
désordres  ijui,  dans  le  cours  des  xn**,  xiii'’  et 
\iv'  siècles,  Iroublaienl  presque  toutes  les  parties  de 
l’Europe,  mais  principalehient  les  cotes  de  la  Bal- 
tique, ces  deux  Étals  furenlamenés  de  bonne  heure® 
à former  un  pacte  d'union,  autant  pour  assurer  la 
liberté  de  leurs  communications  par  terre  que  pour 
protéger  leur  navigation  contre  les  altaifues  des 
pirates  dont  loùles  les  mers  élaienl  inh'siées. 

Les  avantages  qui  résultèrent  de  celle  union  pour 
ces  deux  villes  furent  promjilemeiil  sentis,  et  beau- 
coup d'autres  cités  ne  lardèrent  pas  :i  entrer  dans 
1 uss(n'iali(ui . Avant  la  lin  du  xiii*  siècle,  elle  em- 
bras.sail  toutes  les  villes  importantes  situées  entre  la 
A islule  et  I Escaut,  et  son  pouvoir  était  assez  grand 
pour  conlre-balancer  celui  des  monarques  les  plus 
puissants. 

La  ligue  hanséatique  aUeiguil  son  plus  iiaut  point 
de  splendeur  et  de  puissance  pendant  les  \i\‘-  et 
x\>  siècles.  Elle  comprenait  alors  environ  85  villes 
confédérées,  disiribuées  en  4 districts  ou  cercles 
présidés  par  Lübeck,  Brunswick,  Cologne  et  Danl- 
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2ick,  el  en  outre  40  villes  alliées,  telles  que  Slock- 
liolni,  Anisterdam,  etc.  el  un  certain  nombre  d’au- 
tres avec  lesquelles  elle  n’avait  conclu  que  des  trai- 
tés de  commerce.  Parmi  ces  dernières  tlgureiil 
presque  toutes  les  villes  commerçantes  de  rEurojie. 

L’autorité  suprême  de  la  ligue  reposait  dans  les  ^ 
mains  des  députes  des  villes  assemblés  en  congrès, 
soit  à Lübeck,  soit,  mais  moins  souvent,  dans  l’une 
des  autres  villes  de  la  confédératioiu  Le  congrès  se 
tenait  habilueliemenl  tous  les  trois  ans.  On  y invitait 
aussi  des  députés  (les  quatre  grands  comptoirs,  Lon- 
dres, Bruges,  Bergen  el  Novogorod.  Les  rois  du 
Nord,  des  princes  allemands  assislaienl  aussi  quel- 
quefois en  personne  à ces  diètes  pour  y faire  valoir 
leur  prétention,  ou  s’y  faisaient  souvent  représenter 
par  leurs  ministres,  qui  toutefois  n’y  avaient  pas  voix  | 
délibérative. 

Plus  le  pouvoir  des  villes  confédérées  prit  d’ac- 
croissement et  de  solidité , plus  elles  devinrent  am- 
bitieuses ; au  lieu  de  borner  leurs  efforts  à faire  faire 
des  progrès  au  commerce,  à mieux  assurer  leur  pro- 
pre sécurité,  elles  cherchèrent  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir  à monopoliser  le  commerce  du  Nord, 
et  à exercer  dans  la  Baltique  une  suprématie  sem- 
blable à celle  des  Vénitiens  dans  l'Adriatique.  L'est 
dans  celle  vue  que,  soit  en  retour  de  prêts  d'argent, 
soit  de  force,  elles  se  firent  concéder  par  les  souve- 
rains du  Nord  des  privilèges  el  immunités  qui  leur 
assuraient  à peu  près  tout  le  commerce  de  la  Scandi- 
navie, du  Danemark,  de  la  Prusse,  de  la  Pologne, 
d(‘  la  Russie,  etc.  Elles  exploitaient,  à l'exclusion  de 
tous  autres  États,  la  pêche  du  hareng  dans  le  Sund, 
('Il  même  temps  qu'elles  cherchaient  à gêner  et  même 
à empêcher  la  navigation  étrangère  dans  la  Baltique. 

Il  faut  observer  cependant  qu'en  raison  de  la  barba- 
rie qui  régnait  alors,  les  immunités  dont  elles  jouis- 
saient étaient  pour  ainsi  dire  indispensables  à la  sé- 
curité de  leur  commerce;  et  malgré  leurs  essais  de 
monopole,  on  ne  saurait  douter  de  Theureuse  in- 
lluence  que  l’ascendant  des  villes  lianséatiques  a exer- 
cée sur  la  civilisation  dans  le  Nord.  Grâce  à leur 
prépondérance  sur  terre  comme  sur  mer,  elles  répri- 
mèrent la  piraterie  el  le  brigandage  qui  n’auraienl 
pas  manqué  de  reprendre  le  dessus,  si  leur  pouvoir 
avait  été  renversé  avant  ijue  la  civilisation  fût  solide- 
ment assise.  Elles  habituèrent  les  citoyens  àPempire 
des  lois  el  offrirent  eonslammenl  à leurs  yeuxlVxem- 
l»!e  des  bons  effets  d'un  gouvernement  régulier  et 
(»béi.  Elles  introduisirent  dans  leurs  demeures  h's 
jouissances  el  les  commodités  de  la  vie  qu<‘  leurs 
ancêtres  avaient  ou  ignorées  ou  méprisées,  el  leur 
inspirèrent  en  même  temps  le  goût  des  sciences  eide 
la  littérature.  Elles  firent  pour  les  peuples  de  la  Bal- 
tique ce  que  la  Phénicie,  dans  des  temps  plus  recu- 
lés, avait  fait  pour  ceux  de  la  Méditerranée,  et  elles 
méritent  par  là,  comme  les  Phéniciens,  d'être  pla- 
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céesau  premier  rang  parmi  les  bienfaiteurs  du  genre 
luiniaiii  L » 

Co).iptoirs  fie  I(f  //anse.  Dans  I intérêt  de  son 
comnii  rce,  laligue  lianséalique  avait  établi  descomi»- 
toirs  dans  différentes  contrées;  les  plus  importants 
étaient  ceux  de  Novogorod,  Bergen  (Norwége), 
Londres  et  Bruges.  Voici  comment  ils  étaient  orga- 
nisés : 

« 1 ous  les  comptoirs  étaient  soumis  aux  memes 
règlements,  sauf  un  petit  nombre  de  modifications 
locales.  Us  se  composaient  d’une  série  de  batiments 
isolés  el  généralement  construits  sur  le  bord  de  la 
mérou  des  fleuves,  afin  que  les  navires  en  pussent 
appro'.'her  aisément  pour  y prendre  on  y déposer 
leurs  cargaisons.  Chaque  corps  de  bàliment  avait  un 
nom  et  une  destination  purlieulière.  I.es  employés, 
les  surveillants  logeaient  à portée  des  marchandises, 
qui  étaient  réparties  suivant  leur  nature  dans  des 
greniers,  des  magasins  ou  des  caves,  comme  dans 
les  actuels  de  Londre>;  de  vastes  jardins  ser- 
vaient au  besoin  de  dépôt  supplémentaire,  et  four- 
nissaient les  légumes  nécessaires  à la  consommation 
des  tiabilanls.^  Pendant  l'hiv.T,  une  salle  comimiiie 
réunissait  autour  du  même  foyer  celle  nombreuse 
famille  industrielle;  de  vastes  dortoirs  la  recevaient 
ensuite  pendant  la  nuit.  Aucun  habitant  du  comp- 
toir ne  pouvait  se  marier,  et  l'infractioii  de  cette  loi 
était  punie  de  la  perle  dndroilliansealiquf'pldu  droit 
de  Cité.  Que  Ton  se  ligure  la  règle  d’une  commu- 
naut'*  religieuse  appliquée  à une  association  commer- 
ciale, et  l’on  aura  une  idée  de  la  constitution  de  ces 
factoreries,  dont  celles  des  Anglais  en  Chine  repro- 
duisent de  nos  jours,  à quelques  différences  presses 
principales  dispositions. 

Connue  aujourd’liui  à Caillou,  il  était  défendu, 
sou.'  peine  (le  mortj  aux  employés  de  visiter  la  par- 
tie de  la  ville  qui  appartenait  aux  nationaux.  Les 
abords  des  comptoirs  étaient  entourés  de  sentinelles 
pendant  la  nuit,  etpersonneiie  pouvait  en  approcher 
impunémenl.  II  paraît  en  outre  que  les  règlements 
de  la  confédération  ne  permettaient  pas  aux  em- 
ph)^és  de  faire  le  commerce  pour  leurproprecomple; 
ils  li'élaient  considérés  que  comme  des  commis  agis- 
j saut  au  nom  de  leurs  patrons,  el  au  bout  de  dix  ans 
I ils  retournaient  en  Allemagne,  riches  de  leur  expé- 
I rience  el  des  connaissances  qu  ils  avaient  acquises. 

' Pour  subvenir  aux  frais  du  comptoir,  cluuiue  mar- 
j clïjindise  payait  un  droit  léger  à 1 entrée  et  a la  sor- 
! lie  On  employait  au  même  usage  le  produit  des 
{ amendes  pour  violation  des  statuts  ou  des  formalités, 
j el  chaque  cité  confédérée  était  soumise  à une  taxe 
pour  renlrelien  dos  comptoirs  » 

Parmi  les  comptoirs  de  la  Hanse,  rélablissemenl 
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de  Novogorod  fut  longtemps  celui  qui  jeta  le  plus  ' 
d'éclat.  On  prétend  que  celte  ville  renfermait,  vers  , 
le  milieu  du  xv«  siècle,  plusieurs  centaines  de  mille  j 
habitants.  Elle  était  alors  le  centre  des  affaires  entre  ! 
la  Russie,  l’Orient  même,  el  les  villes  lianséatiques. 
Ses  foires  étaient  célèbres  ; elles  attiraient  une 
affluence  considérable  de  marchands  qui  échangeaient  i 
les  produits  bruts  des  pays  encore  barbares  de  l'est 
contre  les  produits  fabriqués  des  contrées  plus  civi- 
lisées de  l’ouest  et  du  midi.  Un  commerce  analogue, 
mais  bien  moins  considérable,  se  faisait  à Bergen, 
en  Norwége,  où  la  ligue  possédait  le  monopole  du 
trafic. 

Après  Novogorod,  le  comptoir  le  plus  important 
fut  celui  de  Bruges , dans  les  Pays-Bas.  De  même 
que  la  Hanse,  les  négociants  italiens  avaient  un  en- 
trepôt ou  de  vastes  magasins  dans  celte  ville.  On  y 
trouvait  à la  fois  des  laines  anglaises,  des  produits 
manufacturés  des  Pays-Bas,  du  lin,  du  chanvre,  des 
bois,  du  goudron,  des  suifs,  des  blés,  des  poissons  de 
la  Norwége,  de  la  Pologne,  de  la  Russie,  des  soies  de 
l'Italie,  et  des  épiceries  de  l’Inde.  Les  foires  de  Bru- 
ges étaient  pour  l’ouest  ce  que  celles  de  Novogorod 
étaient  pour  l’est,  avec  cette  différence  que  Bruges 
conserva  sa  prospérité  bien  plus  longtemps  que 
Novogorod.  j 

Quant  à Londres,  les  marchands  des  villes  hanséa-  i 
tiques,  ou  les  fianscafesj  s’y  établirent  de  bonne  heure,  ' 
et  leur  comptoir  ne  tarda  pas  à acquérir  de  Timpor-  j 
tance.  Ils  jouirent  de  différents  privilèges  el  immuni-  i 
lés  ; ils  avaient  le  droit  de  se  gouverner  d'après  leurs 
propres  lois  el  règlements;  la  garde  d'une  des  portes 
de  la  ville  (Bishopsgate)  était  confiée  à leurs  soins; 
enfin  les  droits  sur  plusieurs  objets  de  première 
nécessité  importés  de  l’étranger  étaient  considérable-  j 
ment  réduits  en  leur  faveur.  Ces  privilèges  excitèrent  j 
naturellement  ranimosilé  el  le  mauvais  vouloir  des  | 
négociants  anglais.  De  temps  à autre,  on  accusait  les  j 

hanséalesd’agiraveemauvaisefoijd’inlroduirecomme  ' 

leur  appartenant  des  produits  qui,  eu  réalité,  étaient 
originaires  d'autres  pays,  el  cela  afin  d’éviter  le  paye- 
ment des  droits  dont  ils  auraient  dù  être  chargés; 
d’étendre  d’une  manière  arbitraire  la  liste  des  villes 
faisant  partie  de  l’association,  enfin  de  ineilre  des 
obstacles  au  commerce  anglais  dans  la  Baltique.  On 
s’efforcait  toujours  de  terminer  ces  disputes  à l’amia- 
ble; mais  on  y réussissait  rarement,  parce  qu’en  réa- 
lité elles  avaient  pour  causes  les  privilèges  accordés 
aux  hanséatesel  réclamés  par  eux.  Ces  derniers  furent 
du  reste  exposés  à de  nombreuses  avanies,  et  leur 
comptoir,  situé  dans  la  rue  de  la  Tamise,  fut  plus 
d’une  fois  attaqué.  La  ligue  s’attacha  avec  vigueur  à 
la  défense  de  ses  privilèges,  el  ayant  déclare  la  guerre 
à l’Anglelerre.elle  réussit  à exclure  de  la  Baltique  les 
navires  de  cette  puissance.  Dans  le  traité  qu’à  cette 
occasion  elle  signa  avec  Édouard  IV(im),lesprivi- 
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LIGUE  HANSÉATIQUE.  Si 

légesdes  hanséates  furent  renouvelés,  et  le  roi  leur 
assigna  en  même  temps  en  toute  propriété,  avec  tous 
les  édifices  qui  se  trouvaient  dessus,  le  vaste  terrain 
désigné  sous  le  nom  de  at'i/  : la  propriété  de 

leurs  possessions  à Boston  et  à Lymi  leur  fut  égale- 
ment confirmée;  le  roi  s'engagea  à interdire  à tout 
étranger  la  participation  aux  privilèges,  le  traité  por- 
tait même  que  les  hanséates  ne  seraient  plus  soumis 
aux  juges  de  la  cour  d'amirauté  d'Angleterre,  mais 
qu’on  établirait  un  tribunal  spécial  qui  Ci»miaîlraü 
seul  de  tous  les  différends  qui  pourraient  survenir 
entre  eux  el  les  sujets  anglais;  il  fut  enfin  convenu 
(|ue  les  privilèges  concédés  à la  ligne  seraient  publiés 
dans  les  divers  ports  de  l'Angleterre  tontes  les  ft»is 
que  celle-ci  pourrait  le  juger  convenable,  et  quêtons 
I ceux  qui  les  enfreindraient  seraient  sévèreineni  punis. 

, En  retour  de  ces  concessions,  les  Anglais  arquirenl 
le  droit  de  trafiquer  librement  dans  la  Baltique,  et 
en  particulier  à Danlzick  el  dans  les  autres  ports  de 
I la  Pologne.  Vers  1498,  le  commerce  direct  avec  les 
I Pays-Bas  se  trouvant  momenlanémeiit  interrompu 
1 pour  les  autres  puissances,  tomba  entre  les  mains  des 
hanséates,  dont  les  affaires  en  acquirent  un  noiabb* 
accroissement.  Mais  plus  l’esprit  des  enirejirises  corn- 
! merciales  s’éveilla  chez  les  Anglais,  el  à mesure  que 
les  avantages  qui  résultaient  du  commerce  étranger 
furent  mieux  connus,  plus  les  privilèges  des  hanséates 
devinrent  intolérables.  Ils  furent  donc  modifiés  d'une 
manière  sensible  sous  Henri  VII,  Heur  i Mil,  et 
finalement  abolis  en  1597L 

Dêdin  et  dissofution  de  ta  //«use.  —La  ligue  ban- 
séaliqiip  conserva  sa  prépondérance  oommereiale  et 
même  politique  pendant  plusieurs  siècles,  mais  la 
découverte  de  l’.Vmérique  el  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance décida  son  déclin.  Cependant  ces  deux  grands 
événements  n’étaient  pas  la  cause  première  de  la 
décadence  de  la  grande  confédération  commerciale  du 
Nord  ; ils  n’ont  fait  que  l’accélérer.  Celte  décailence 
était  plutôt  due  au  mouvement  progressif  que  la  Hanse 
avait  tant  contribué  à provoquer.  — La  suprématie 
que  la  ligue  avait  exercée  n’élail  pas  moins  IVITel  de 
l'anarchie,  de  la  confusion  el  de  la  barbarie  qui  dé- 
solaient tous  les  royaumes  du  Nord,  que  du  gouver- 
I nemeiit  éclairé  etde l'ordre  qui  dislinguaii-nl  les  villes 
I confédérées;  mais  une  supériorité  de  e.e  genre  ne 
pouvait  durer  longtemps.  La  civilisation,  qui  li'ahord 
était  renfermée  dans  le  sein  des  villes  lianséatiques, 
en  sortit  gradnellenieiil  comme  d’amant  de  centres 
pour  se  répandre  dans  les  contrées  environnantes. 
L'anarchie  feodale  lit  partout  place  à un  régime  plus 
' régulier,  à un  gouveniemeni  plus  stable;  les  arts  et 
I l'industrie  se  répandirent  el  furent  plus  généralement 
j cultivés;  enfin  les  habitants  des  contrées  onélaient 
situées  les  villes  lianséatiques,  el  ceux  des  pays  a\ec 
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lestïiH’ls  élites  Irafiquaienl,  finirent  par  apprécier  les  j 
avniUaces  du  commerce,  et  cessèrent  de  consentir  ! 
aux  prhilég.'s  de  la  ligue,  qui  parnt  moins  redouta-  : 

bicàmesureqiie  les  princes  devinrentpUispuissanls^  j 

Enfin,  comme  le  besoin  de  sécurité  était  le  seul  lien  | 
qui  piU  maintenir  une  association  composée  de  villes  1 
dont  les  intérêts  étaient  opposés,  eetle  association  , 
(lut  se  dissoudre  aussitôt  que  les  circoustances  le  per-  t 
mirent.  On  vit  donc  se  détacher  de  la  confédération, 
d'abord  les  villes  situées  aux  extrémités,  en  Pologne  , 
et  en  Hollande,  et  ensuite  les  autre>  successivement; 
de  sorte  qu'au  \vii«  siècle  il  ne  restait  plus  que 
Lübeck,  Hambourg  et  Itrême,  qui  continuassent  a 
reconnaître  l'autorité  de  la  ligue.  Ces  trois  villes 
restèrent  ainsi  unies  jusqu'en  ISll , où  elles  furent 
incorporées  dans  l’empire  français;  mais  en  IHH 
elles  reprirent  leur  ancienne  position  indépendante. 
L'acte  du  9 juin  1818  leur  accorda  une  voix  collec- 
tive (avec  Francfort-sur-Mein)  à la  diète  de  la  confé- 
dération germanique,  et  à chacune  une  voix  particu- 
lière a 1 assemblée  générale.  Maieioe  Block.. 


USGVET  (Simov-Nicolas-Heisri  ) naquit  à 
Reims,  le  1-4  juillet  l"3t).  Après  avoir  fait  ses  élu- 
des avec  beaucoup  de  succès,  il  suivit  d'abord  le  duc 
de  Deux-Pouls  en  Allemagne,  cl  plus  lard  le  prince 
de  Beauvau  en  Portugal.  Mais  il  se  dégoiita  bientôt 
de  ce  genre  de  vie  et  retourna  k Paris,  où  son  pre- 
mier ouvrage,  // isioire  u sia  lt* iV Xh'XftudïH’ (170-1, 
attira  l'allention  sur  lui.  Sa  réputation  s’agrandit 
rapidement,  tant  par  l'effet  de  plusieurs  autres  écrits  j 
i[u’à  cause  de  ses  querelles  littéraires.  Cependant  ces  | 
occupations  étant  peu  lucralixes,  il  demanda  et  obtint  , 
avec  peine  à être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats. 
Les  succès  éclatants  qu'il  obtint  dans  celte  carrière 
lui  valurent  la  jalousie  et  la  haine  de  ses  confrères, 
qui  parvinrent  à les  lui  rendre  stériles.  Il  revint  à la 
liltéralure,  et  lit  paraître  'es  Rh'idut'nins  ih  (^empire 
rommn  17()0  i,  la  Thvorv‘  des  lois  civiles  (1767), 
ouvrage  OU  une  attaque  contre  Montesquieu  provo- 
qua une  réfutation  de  Pabbé  Morellet,  sous  le  titre  de 
lu  Theorie  du  paradoxe,  à laquelle  Linguet  répon- 
dit par  la  Théorie  du  Uhdle,  ou  Vart  de  vaJomnier 
avec  Iruil.  Son  Ifisloire  imparliale  desjésuitrs,  qui 
parut  alors  (1708),  fut  brûlée  par  ordre  du  parle- 
ment, au  pied  de  l'escalier  du  palais  de  justice.  Après 
celte  polémique,  qui  ne  fut  jias  sans  utilité  pour  sa 
réputation,  Linguet  reparut  au  barreau,  où  il  défen- 
dit avec  éclat  des  causes  d'une  haute  importance. 
Celte  fois  , la  jalousie  de  ses  confrères  le  fit  définiti- 
vement rayer  du  tableau  des  avocats.  Il  reprit  la 
rédaction  du  Jouriud  de  poUtupie  et  de  Htteraturcj 
qu'il  avait  quittée  un  moment  (1774-1776  et  1777- 
1778  *)  ; mais  se  Irouvanl  gêné  dans  l'expression  de 
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sa  pens''(>,  ou  plulôt  s’étant  fait  de  nombreux  enne- 
mis par  ses  attaques  incessantes,  il  se  détermina  à 
xovaper  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Angleterre.  Il 
s’arrêta  à Londres  pour  publier  (avec  Maliet-du-Pan) 
ses  Ail  inh's  [miitiiiiics  H littiraires,  qu'il  continua 
plus  laid  à Bruxelles,  après  avoir  fait  une  courte 
apparil  on  à Paris,  sous  le  ministère  de  Vergennes, 
sou  protecteur.  A Bruxelles,  il  écrivit  d’abord  dans 
l'intéréi.  de  Joseph  H;  mais  la  révolution  de  Brabant 
venant  à éclater,  il  la  défendit  avec  vigueur,  et  fut 
obligé  de  quitter  ce  pays.  De  retour  à Paris  en  178!», 
il  sedéelara  l’adversaire  de  l’Assemblée  constituante. 
Sous  la  Convention,  cependant,  il  crut  devoir  laisser 
reposer  sa  plume,  et  alla  se  cacher  dans  les  environs 
de  Paris.  Mais  le  tribunal  révolutionnaire  découvrit 
sa  retiaite,  et  sur  le  chef  d’accusation  « d'avoir 
calomoié  le  pain,  la  nourriture  du  peuple,  » il  fut 
condamné  à mort,  et  guillotiné  le  27  juin  1791. 

Linguet  semble  avoir  eu,  pour  ainsi  dire,  le  génie 
de  la  polémique.  11  attaquait  tout,  et  les  économistes 
(physi  icrates)  l’ont  surtout  eu  pour  adversaire.  Il 
était  doné  d’un  esprit  indépendant  cl  d’une  grande 
portée.  Son  style  n’était  pas  exempt  de  défauts,  mais 
il  élai'  distingué  par  le  nerf,  la  précision,  la  saillie. 

I Bien  qu’il  se  soit  occupé  d’une  multitude  de  choses, 
il  a su  apporter  de  la  lumière  dans  bien  des  questions, 
ou  du  moins  leur  trouver  une  face  nouvelle.  Linguet 
s’étail  fait  tant  d’ennemis  qu’on  n’a  pas  toujours  rendu 
justice  à ses  qualités  incontestables,  de  sorte  que  ses 
livres  ont  été  moins  lus  qu’ils  l'auraient  mérité. 

lad  ime  roya«,  avec  de  courles  rétlexiom  sur  ce  gu  on  appelle  la 
contrel’inde.  I76i, 

R,  imprimé  sons  le  litre  tie  l'Impôt  ïerrtloriai.  ou  la  dîmt 
roya  eai-ec  tous  ses  avantages.  Londres  el  Paris,  1787,  in-8«. 

Tra  té  des  canaux  navigables.  17G9,  in-l8. 

LuigiiPt  a publié  en  outre  plusieurs  autres  écrits  sur  les  ca 
naux,  par  exemple  sur  les  canaux  delà  Picardie,  eU*. 

Rép'me  aux  docteurs  modernes,  ou  apologie  de  l'auteur  delà 
théorv  des  lois  civiles  et  des  lettres  «wr  cette  théorie,  avec  la  réfu~ 
talion  du  système  des  philosophes  économistes.  Londres, ^77l,  in-13. 
Du  liait*  et  du  blé.  Londres,  1774,  iû-12. 

I; -produit  dans  l'écàl  suîvanl  : 

Du  .’ommercedes  grains,  noui  elle  édition,  augmentée  d une  lettre 
à V.  rissotsurle  mérite  politique  et  physique  du  pain  et  du  blé. 
1789. 

« Le  second  de  ces  écrits  est  resté  célèbre  b cause  de  la  plii- 
lippique  de  l’auteur  contre  l’usage  du  pain,  qu’il  appelle  un 
poi  on  lent  Linguet  déclamait  beaucoup,  dans  son  temps,  contre 
I la  allure  des  pommes  de  terre,  qui  devaient,  selon  lui,  en  se 
muilipliant,  acquérir  les  propriétés  redoutables  du  blé.  Parmen- 
i lie» , b se*  yeux,  était  un  ennemi  public.  » (Pt--) 

. Linguet  sera  probablement  toujours  le  seul  de  son  opinion 
ïUf  le  pain  et  le  blé  ,■  mais  il  n'en  est  pas  de  même  relativement 
au>  maux  qu’une  trop  grande  extension  de  la  culture  des  pom- 
mes de  terre  peut  produire.  L'exemjde  de  l’Irlande,  surtout  en 
nr.sencedela  maladie  des  pommes  de  terre,  a fait  penser  k 
be  .uciup  d’économistes  qu’un  aliment  d’une  valeur  nutritive 
au-si  faible,  mais  d’une  multiplication  aussi  rapide,  en  provo- 
qu.int  un  accroissement  presque  anormal  de  la  population,  mena- 
çait l'avenir  de  graves  dangers.  » (M.  B.) 

/îr/Iexions  des  six  corps  de  la  ville  de  Paris  sur  la  suppression 
des  j«r«nde«.  Paris,  1 776,  in-4o. 

l'<  int  de  banqueroute,  plus  d'emprunt,  et.  si  l'on  veut,  bientôt 
plus  dt  dettes,  en  réduisant  les  impôts  à un  seul.  1789,  in-B". 
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LIQUIER  fAvDREij  négociant  de  Marseille , en- 
saile  député  k l’Assemblée  constituante,  mort  vers  la 
fin  de  l'année  1789. 

Discours  qui  a remporté  le  prix  de  VJeadémie  de  Siarseiile, 
en  1777,  sur  cette  question  : « Quelle  a été  dans  tous  les  temps 
l’influence  du  commerce  sur  l'esprit  et  les  mœurs  des  peuples  ? Am 
slerdain  (et  Paris,  Demonville;,  1777,  in-8  . 

(1b.  Leroy  (voyez  ce  nom)  a publié  une  réfutation  île  ce  dis» 

cours,  sous  )»*  titre  du  Commerce  vengé,  etc. 

LIST  (Fréïiéric),  né  à Heullingeii,  ville  libre  de 
la  Souabe  (Wurtemberg),  le  6 août  1789:  mort  à 
Kufslein,  dans  le  Tyrol,  le  50  novembre  1840.  Son 
père,  fabricant  de  mégisserie,  le  destinait  à sa  pro- 
fession ; niais  comme  îl  remarqua  en  lui  peu  de 
propension  pour  cet  étal,  il  se  décida  à en  faire  un 
employé.  En  1816,  à l'âge  de  vingt-sept  ans,  il 
occupait  une  position  dans  l'administralioii  centrale 
du  Wurtemberg,  et  il  avait  su  s'attirer  la  confiance 
de  M.  Wangenbeim,  chef  d'un  cabinet  libéral.  Ce 
ministre,  ayant  créé  a Tubingen  une  faculté  des 
.'icieiices  administratives,  donna  à List  la  chaire 
d'économie  politique.  En  même  temps,  dans  un  jour- 
nal fondé  en  1818  à Heilbronii  avec  quelques-uns 
de  ses  amis  {TAmi  du  pcttpfv  deSouubo),  List  reven- 
diquait une  bonne  représentation  nationale,  le  con- 
trôle de  l'administration,  l'indépendance  des  com- 
munes, la  liberté  de  la  presse  et  le  jury.  Mais,  peu 
de  temps  après,  le  ministère  de  la  réforme  ayant  cédé 
la  place  à ses  adversaires,  ce  journal  fut  supprimé. 

List  raconte,  dans  la  [iréface  de  son  principal 
ouvrage,  que  dès  celle  époque  il  avait  conçu  sa  doc- 
trine, avec  sa  distinction  entre,  l'économie  politique 
coÿmopoüte  et  l'économie  politique  nutiotude,  en 
concluant  ù I abolition  des  douanes  provinciales  en 
Allemagne,  el  au  développement  de  l’industrie  el  du 
commerce  de  ce  pays  par  les  moyens  employés  chez 
les  autres  peuples.  « Mais,  dit-ü,  au  lieu  de  pour- 
suivre cette  idée  par  l’étude,  mon  esprit  pratique  me 
poussa  à en  tenter  l'application.  J’étais  jeune  alors 
(1819)...  et  je  conçus  l’idée  de  créer  une  association 
de  fabricants  el  de  négociants,  ayant  pour  but  d'ob- 
tenir la  suppression  des  douanes  provinciales  et 
l'adoption  d’un  système  commun  de  commerce...  On 
sait  quelle  influence  celle  société  a exercée  sur  la 
formation  d une  association  entre  les  souverains 
éclairés  et  magnanimes  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg, el  plus  tard  sur  celle  de  l'associaliou  douanière 
allemande  a 

* Li$t  se  donne  comme  le  fondairur  et  l’agent  principal  de  cette 
assncration.  Celle  paternité  lui  a «*ié  contestée  dan*  le  Coniersa- 
tions-lexicon  et  la  (.aaez/c  dVuÿiftaurÿ,  décembre  (840  et  ailleurs. 
1.181  i expliqua  sur  ces  léclaœationB  dans  sa  préface,  et  plus  tard 
dans  leZolhereins-Blatt,  24  février  et  3 mars  484Ü  Ce  qu'il  y a 
de  ceriatn.  c’est  que  List  a été  l’homme  principal  et  l’ôme  de  c/tle 
association. 

* List  dit  encore  qu'il  y avait  peu  de  fonds  au  service  de  >ûii  agi- 
tation, tandis  que  la  théorie  opposée  avait  des  fonds  secrets  du 
gouverBemem  britannique,  On  remarquera  que  celle  calomnie  est 
le  thème  assez  habituel  de  l'école  protectionniste.  A la  fin  du  dei» 
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En  même  temps,  List,  pour  meure  fin  ù des  tra- 
casseries qui  lui  suscitait  radminislnilion,  el  possé- 
dant d ailleurs  une  belle  fortune,  se  dénieltail  de  sa 
chaire,  et,  six  semaines  après,  il  était  élu  représen- 
laiil  aux  étals  du  urtemberg  par  la  \ille  de  lîeut- 
lingen  ; mais  comme  il  n’avait  pas  trente  ans  accom- 
plis, ce  choix  fut  annulé.  Il  fut  réélu  à la  fin  de  1820. 
Voici  comment  List  dépeint  celte  époque  : Il  faut 

se  transporter  on  imagination  à l'année  1819  pour 
expliquer  ma  conduite.  Gouvernanis  et  gouvernés, 
nobles  et  bourgeois,  administrateurs  el  savants,  tout 
le  monde  se  repaissait  en  Aliernagne  de  plans  de 
régénération  poliliipie.  L'Allemagne  ressemblait  :i 
un  domaine  dévasté  par  la  guerre,  où  les  aneien-i 
jiropriélaires,  rentrés  dans  leur.-^  droits  et  redevenus 
maîtres  de  leurs  biens,  sont  à la  veille  de  se  réinsiai 
1er.  Les  uns  demandaienl  le  rétablissement  de  l’or- 
dre de  choses  antérieur,  avec  tout  son  vieux  bagage 
el  toutes  ses  friperies  ; les  autres,  de.-^  inslitulions 
rationnelles  et  des  instruments  tout  neufs.  Ceux  qui 
écoulaient  la  voix  de  la  raison  et  celle  de  l'expé- 
rience désiraient  un  moyen  terme...  Partout  se  for- 
maient des  associations  pour  la  pouisiiile  de  buts 
patriotiques...  Un  article  de  la  eonstitulion  fi-dérale 
(le  19®)  avait  expressément  réservé  l’organisation 
d'un  système  de  commerce  rationnel.  Je  vis  dans  cet 
article  la  base  sur  laquelle  il  fallait  fonder  la  prospé- 
rité industrielle  et  commerciale  de  ma  patrie  alle- 
mande. » 

List  raconte  qu'il  eut  à lutter,  d'une  part,  contre 
les  partisans  de  la  liberté  qu’il  représente  comme 
formant  (quoique  nous  en  doutions  fort»  un  parti 
puissant;  et  de  l’autre,  contre  « la  diversité  d'opi- 
nions, la  discorde  intestine  et  le  manque  absolu  de 
base  théorique  >-  de  son  propre  camji  Mais  il  pré- 
tend que  ces  luttes  servirent  â ravancemenl  de  ses 
idées  cl  lui  firent  découvrir  (c’est  son  mot,  fort  am- 
bitieux pour  une  chose  toute  trouvée)  cetledisiinetion 
entre  la  théorie  des  mlvun  et  celle  des  for.-,. s vins, 
c’est-à-dire  entre  la  richesse  elses  causes,  ainti  que 
l’abus  que  fait  l’écof/'  (par  ce  mol  List  entend  l'école 
libérale)  du  mol  de  cupitnL 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  vio  parlementaire, 
List  saisit  rassemblée  d'une  proposition  tendant  à 
l’abolition  des  barrières  intérieures  el  à l'union  com- 
merciale des  États  allemands;  mais  la  diète  avant 
été  ajournée,  sa  proimsition  ne  fut  pas  discutée.  Peu 

mer  siècle,  les  a(iver.saiies  de  la  liberté  du  commerer  d.sftîeni  aa 
delà  de  la  Manrh-  que  le.*  défenseurs  du  lialiê  de  (7»f.  avaient 
vendu  les  intérêts  de  la  Gr«nde-Hi,.iagne  à la  Vraiive.  Ioüt>  con- 
frères en  deçà  du  lanal  éiablis>aieni  aussi  |>éi en,ptiiu’..nieul  que 
pour  ce  mètue  trait/*,  les  iiUeréts  de  la  I rance  avaient  èu*  veudu^ 
à la  perfide  Albion.  JMus  lard  lluskisson  eta.t  vendu.  M.  Cobden 
pareillement,  et  on  citait  coinnie  acheteur  de  ce  deiniei*  le  rzxi 
.Nicolas!  De(»uîs  *tx  ans,  la  même  calomnie  coolre  les  libre-i*« Imn 
gisles  fraoçaia  trouve  de  temps  en  temps  le  moyen  de  seglis-er 
dans  la  presse  protei’tioniiiBte. 
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après  la  session,  List  rédigea  une  pélilion  pour  servir  | 
de  programme  à lopposition  parlementaire.  Il  s’en-  j 
suivit  des  poursuites  contre  lui.  En  février  1821 , il  | 
fut  exclu  de  rassemblée,  sur  la  projiosition  du  minis- 
tère; un  procès  lui  fui  intenté,  et  il  fut  condaimié  à 
dix  mois  de  travail  forcé  pour  outrage  et  calomnie 
envers  le  gouverneinenl,  les  tribunaux  et  radiiiinis- 
tralion  du  royaume.  On  était  loin  du  ministre  Wan- 
genheim  î List  se  réfugia  en  France.  Sympalliiquement 
accueilli  à Strasbourg,  il  se  plaisait  dans  celte  ville  et 
il  y i>rojelait  divers  travaux  littéraires,  entre  autres 
une  traduction  annotée  du  Traitû  de  J. -B.  Say, 
btrsque  les  rancunes  politiques  de  son  pays  le  pour- 
suivirent dans  cet  asile,  puis  dans  le  pays  de  Bade, 
puis  en  Suisse,  de  canton  en  canton.— Étant  venu  à 
Paris,  au  commencemenl  de  1827»,  pour  y chercher 
une  occupation,  le  général  la  Fayolle  lui  avait  offert 
de  remmener  avec  lui  en  Amérique.  Ce  projet 
il'émigralioii  lui  souriait;  mais  sa  famille  et  ses  amis 
reii  dissuadèrent.  L'an  d'après,  faliguédela  vieerranle 
et  comptant  sur  la  clémence  royale,  il  rentra  en  Wur- 
temberg ; mais  il  fut  enfermé  dans  une  forteresse,  et 
il  ne  fut  élargi  (janvier  I82î>)  que  sous  la  condition 
de  s’expatrier.  C’est  alors  qu  il  se  décida  à se  rendre 
aux  États-Unis,  suivi  d’une  famille  assez  nombreuse. 

II  arriva  dans  l'été,  et  se  bâta  d'aller  trouver  la 
Fayette  à Philadelphie.  Le  général  le  reçut  cordiale- 
ment, et  l’invita  à raccompagner  dans  sa  tournée 
\raimenl  triomphale  au  milieu  du  peuple  américain; 
c’est  ainsi  qu’il  lit  la  connaissance  d’Henri  Clay  et 
des  principaux  hommes  d'Élat  de  la  jeune  répu- 
blique. 

Après  (juelques  tâtonnements,  il  résolut  de  se  fixer 
dans  la  Pensylvaiiie,  près  de  Harrisbourg,  avec  l'ar- 
rière-pensée de  fonder  une  école  desarls  et  métiers; 
mais  la  fièvre  et  d'autres  circonstances  rempêchèreiil 
de  réussir  dans  IVxploitalion  d'une  prupriélé  qu'il 
a\ail  aelielée  avec  une  somme  assez  modique,  et  il 
accepta  l’offre  qu’on  lui  fil  de  rédiger  une  feuille 
allemande  dans  la  petite  ville  de  Ueading.  Ce  fut  à 
celle  époque  qu'il  publia,  sur  la  question  de  la  liberté 
commerciale,  une  série  de  lettres  en  langue  anglaise 
dans  la  Guzciie  nntnmutv  de  Philadelphie.  La  ques- 
tion était  alors  vivement  débattue  aux  États-Unis,  et 
List  raconte  qu’il  était  en  ce  moment  en  relation  avec 
une  association  proleclionnisle,  la  société  pensylva- 
nienne,  pour  l’avaneeinent  des  inaniifactures et  des 
arts.  Celte  société  lui  fil  fete,  réimprima  ses  lettres, 
et  prit  une  résolution  pour  l'inviter  solennellement 
« à composer  deux  ouvrages,  Tuii  savant,  où  sa 
théorie  sera  complètement  développée;  l’autre  popu- 
laire, destiné  à la  propager  dans  les  écoles  » (1827). 
Mais  la  fortune  viril  le  distraire  de  ce  projet  et 
ajourner  la  composition  île  son  ouxrage  magistral  a 
douze  ans  de  là. 

I!  découvrit,  en  se  promenant  sur  une  montagne 


voisine,  un  gile  houiller  des  plus  riches,  et  réussit 
ensuite  à créer  une  société  au  capital  de  750  mille 
dollars,  ou  près  de  -4  millions  de  francs.  I.a  mine 
fut  heureusement  exploitée  sous  sa  direction  ; et  de 
pins  on  construisit  sur  sa  proposition  le  chemin  de 
fer  de  ïamaqua  à Port-Clinton,  qui  mit  les  produits 
de  la  houillère  en  communication  avec  le  canal  de 
Schuylkill.  L'inauguration  de  ce  chemin  eutlieu  dans 
raulomne  de  1851  ; mais  déjà  List,  quelques  motifs 
qu'il  eût  de  rester  en  Amérique,  où  il  avait  trouvé  la 
fortun  * et  la  considération,  avait  voulu  revoir  l’Eu- 
rope a rAllemagne.  11  faut  dire  aussi  que  la  révo- 
lution de  juillet  et  les  changements  qu’elle  semblait 
devoir  apporter  dans  toute  l’Europe  ne  furent  pas 
étrangers  à sa  détermination.  Quoi  qu’il  en  soit,  il 
avait  obtenu  du  président  Jackson  une  mission  con- 
cernant les  relations  entre  les  Fllats-Ünis  ella  France, 
et  le  gouvernement  fédéral  l’avait  en  même  temps 
désigné  pour  le  consulat  des  États-Unis  a Hambourg. 
Arrivé  à Paris  dans  les  derniers  jours  de  1830,  il 
écrivit  dans  la  Revue  envydopédifiiie  sur  les  rèfor- 
mes  v 'oiioyyiiuue&j  cu'ttiiHefvia.lvs  vt  politiques  uppli- 
cablea  à fa  l'ntiirej  et  dans  le  Constitutionnel  sur  la 
nécessité  d’une  nouvelle  loi  sur  l’expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Il  ne  se  rendit  point  en 
Allenagne.  a De  lui-même,  assure  M.  Uiclielol, 
List  avait  presque  immédiatement  renoncé  au  con- 
sulat le  Hambourg,  dont  les  émoluments,  ainsi  qu’il 
l’avait  appris,  étaient  nécessaires  à celui  qui  occu- 
pait cette  place.  Bientôt,  du  reste,  sa  nomination 
donna  lieu  à une  protestation  de  la  ville  de  Ham- 
bourg, provoquée,  comme  il  le  pensa,  par  le  gmi- 
verm  ment  wurlernbergeois,  et  elle  ne  fut  pas  ratifiée 
par  le  sénat  américain.  Il  retourna  aux  États-Unis 
à la  I n d’octobre  1831  ; mais  dès  l’année  suivante, 
il  louchait  de  nouveau  le  sol  de  l’Europe,  possesseur 
d’unt  fortune  qui  assurait  son  indépendance,  avec  le 
litre  purement  honorifique  de  consul  à Leipzig , qui 
le  mettait  à l’abri  de  nouvelles  tracasseries  de  la 
police  de  son  pays.  Après  avoir  séjourné  une  année 
à Hambourg,  il  fixa  sa  résidence  à Leipzig  en  1853. 

A peine  arrivé  en  Allemagne,  il  contribua  de  sa 
plume  et  de  sa  bourse  à la  publication  d’une  encxclo- 
pédit  des  sciences  politiques  et  économiques  (Staats- 
Le.i:t  on),  11  continua  en  même  temps  à vulgariser 
son  idée  favorite  d’un  réseau  de  chemins  de  fer  alle- 
mamls,  déjà  développée  dans  des  lettres  envoyées 
par  lui  à la  Gazelle  d^Auysboury  en  1829,  et  qu'il 
reprit  avecsuccès  dans  une  brochure  snr  un  sysfhne 
de  cltemins  de  fer  sazeons  comme  hase  d*un  système 
allemand f et  en  partindier  sur  l’établissement  d’une 
liffUi  de  Leipziy  à Z)ns(/e.  Celle  brochuredétermina, 
dil-t  n,  la  formation  d’une  compagnie  pour  la  con- 
stru.  lion  de  celle  dernière  ligne,  à laquelle  il  donna 
une  vigoureuse  impulsion  comme  membre  du  comité. 
Il  accéléra  encore  ce  mouvement  en  faveur  des  nou- 
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velles  voies  de  communication  par  un  Journal  des 
chemins  de  fer,  qu’il  publia  en  1835.  Toutefois  ses 
services  furent  assez  mal  payés;  les  habilanis  de 
Leipzig  se  bornèrent  à lui  offrir,  pour  toutes  ses 
peines  et  ses  dépenses,  un  cadeau  par  trop  bourgeois 
de  2 mille  lhalers  (7,500  francs)  ! 

Peu  de  temps  après,  il  visita  son  pays.  Ses  com- 
patriotes le  reçurent  à bras  ouverts;  mais  le  gou- 
vernement lui  refusa  le  titre  de  citoyen,  et  ne  voulut 
le  considérer  que  comme  étranger  ayant  permission 
de  résider  dans  le  royaume,  bien  que  la  faculté  de  droit 
de  Fribourg  eût  déclaré  la  nullité  deson  procès.  Ce  fut 
pour  lui  la  cause  d’un  vifehagrin  : à ce  déboire  vint 
s ajouter  I interdiction  de  sa  feuille  des  chemins  de 
fer  dans  l’empire  d’Autriche  et  la  perte  de  la  plus 
grande  partie  de  sa  fortune  par  suite  de  la  crise 
financière  des  États-Unis. 

Pour  rétablir  sa  santé  altérée  par  le  travail  et  par 
de  vifs  chagrins,  il  fit  un  voyage  à Paris  au  prin- 
temps de  1837.  II  eut  occasion,  dans  ce  voyage, 
d'être  présente  au  roi  Léopold  de  Belgique  cl  au  "roi 
Louis-Philippe;  de  rencontrer  le  docteur  Koib,  avec  ' 
lequel  il  renoua  d’anciennes  relations,  et  qui  lui 
ouvrit  les  colonnes  de  la  Gazette  (TAugsboury; 
et  aussi  de  connaître  un  sujet  de  prix  jiroposé  par  j 
l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et 
relatif  aux  restrictions  en  matière  de  commerce. 
List  raconte  qu’il  apprit  ce  concours  par  hasard, 
seulement  quinze  jours  avant  l’époque  fixée  pour  la  ' 
remise  des  mémoires,  qu'il  ne  se  décida  pas  moins 
à mettre  par  écrit  la  substance  de  son  système,  et 
que  Son  travail  fut  classé  le  troisième  sur  vingt-sept 
mémoires  envoyés  U 

C'est  ce  mémoire,  reproduisant  les  idées  émises 
dans  les  lettres  écrites  à Philadelphie,  et  dévelop-  i 
pées  dans  des  articles  insérés  dans  la  Revue  frhm  s- 
trielfe  et  la  Gazitte  d’Avgsbuury,  qui  devint  le 
système  national  d’économie  poUtirpie,  List  y tra- 
vaillait au  sein  de  sa  famille,  qui  était  venue  le 
rejoindre  à Paris,  lorsqu’un  de  ses  fils,  qui  avait 
voulu  prendre  du  service  en  Algérie,  mourut  de  la 
lievre.  \ ivemeiit  affecté  de  celle  perle,  List  reprit 
le  chemin  de  l’Allemagne  (été  de  1840).  En  retour- 
nant à Ueipzig,  il  contribua  puissamment  à l'adop- 
lion  du  tracé  de  la  ligne  de  Halle  à Cassel,  et  à 
celle  occasion  l’uiiiversité  d'Iêna  lui  décerna  le  titre 
de  docteur  en  droit. 


8.5 

Il  choisit  Augshourg  pour  sa  résidence,  et  fil  pa- 
raître en  mai  1841  son  ouvrage,  qui  ramena  l’alten- 
lion  publique  sur  son  nom,  et  ini  valut  sa  réhabili- 
tation après  une  audience  que  lui  accorda  le  roi  de 
V'  urlemberg.  L'approche  du  congrès  douanier  du 
zollverein  pour  1842  ramena  le  déha!  entre  le  libre- 
échange  et  ta  protection  en  Allemagne.  Bétahli  d'tine 
chute  où  il  s était  cassé  la  jambe,  List  recommença 
j sa  propagande.  Il  proposa  à l’éditeur  M.  de  Colla  de 
fonder  un  organe  spécial  pour  les  questions  écono- 
miques en  général  et  le  système  protecteur  en  parti- 
culier. C est  le  '^oüvrreinshh  tf  dans  lequel  il  a 

jusqu'à  sa  mort  développé  ses  idées  avec  énergie  et 
talent. 

En  même  temps  qu'il  dirigeait  et  écrivait  en  partie 
celte  feuille,  il  faisait  de  nombreux  voyages  qui  ne 
I grossissaient  ni  sa  caisse  ni  celle  de  son  journal,  dont 
, Colla  lui  avait  cédé  la  propriété.  Celle  con>idération 
I avait  fait  réfiéchip  aux  moyens  de  donner  une  noii- 
I velle impulsion  à sa  publication  ; maisc'élaitcn  1845, 
la  ligue  et  le  frie-tradc  iriompliaicnl  en  Angleterre, 
et  il  ne  put  résister  au  désir  de  voir  Londres  à celle 
occasion.  H a raconté  les  impressions  qu’il  reçut  au 
sein  des  deux  chambres  du  parlement,  la  nuit  du 
vote  de  I abolition  des  (orn-tna's  par  la  chambre  des 
lords.  Le  docteur  Bowring  lui  faisait  les  honneurs, 
et  il  lui  dit  : « Voulez-vous  me  pennelire  de  vous 
présenter  M.  Mac  Gregor?  « Un  f.omme  poli,  ;,u 
regard  intelligent,  me  serra  la  main.  « M.  Colulen 
désire  faire  votre  connaissaiicï*,  >.  me  dit-on  d'nn 
autre  coté;  et  un  honinie-fncore  jeune  et  à la  physio- 
nomie heureuse  lendit  la  main  vers  moi  : a Vous 
êtes  donc  venu  ici  pour  vous  convertir  .^  — Oui.  ré- 
pondis-je,  et  pour  demamier  rahsoiuliori  de  nies 
péchés.  » .le  restai  ainsi  un  quart  d'heure  à plaisan- 
ter au  milieu  de  mes  trois  grands  adversaires.  Quelle 

vie  politique  dans  ce  pays-ci  î on  v voit  riiistoire 
pousser.  » 

Lii^l  resta  trois  mois  à Londres.  Durant. son  séjour, 
il  composa  un  mémoire  sur  les  avantages  et  lescon- 
ditions  d’une  alliance  eiilre  rAngleterre  H l'Alle- 
magne.  Ce  fut  son  dernier  écrit.  Le  peu  d'efl'el  qu'il 
produisit  sur  les  hommes  d'Élat  de  l'Angleierre  aux- 
quels  il  lavait  adressé  lui  occasionna  un  nouveau 
, sujet  de  découragement.  II  faut  dire  que,  si  sa  répu- 
tation avait  grandi,  sa  fortune  était  loin  d’avoir  sui\i 
, sa  réputation;  qu’il  n avait  pas  réussi  à obtenir  une 


* Ln  que^lion  a.nsi  posfe  « Lorsqu’une  n.iioü  so  propose  ! 
ri  habl.r  la  hberte  riu  commerce  nu  rie  modiber  la  lêgislaii^on  sur 
les  douanes,  que  s sont  les  faUsqu'elle  üoit  prendre  tu  couJéra  ' 
l.on  pour  conc.her  de  la  mamêre  la  plus  équitable  les  inirrlUs 
nauonaux  et  ceux  de  h mas.e  des  consomma  ' 

i\'  Il  r«)  * O I 

I.iM  a l'air, le  ,lirf  que,  .'il  „'a  flar,'-  qu'au  truisià,,,. 

, ola  a truu  k rr  que  MM.  !!„«,,  |,|u„q„i ,,,  |e,  { 

rour,  lu,  to, eu.  il  e„:ep.i„„  d,.  Ch.  Mau™Lqu..„™  . 

, éiavorai.i,..,  ,11  y ava,.,  ,i„.ii 

d aunes  juges  dans  te  concours , mais  si  l'on  feuilleiaii  leurs  ou-  I 


\rapes,  on  n y trouveiait  que  des  choses  à ]‘usage  ries  dames  qui 
se  mêlent  de  polnique,  peliles-mallreases  parisiennes  et  autres 
amateurs,  enbn  les  païuplirases  des  paraplir.ises  d'Adam  Smilli 

■'  “'»'^'»i'l'»s  quest.ou.  rela  faisait  p,. if.  . 

Or,  M H anqui  a répondu  qu’il  ne  faisa  t pas  encore  part*.*  de 
Académie,  yuanl  a U se.tioij  de<N;nou)ie  politique,  joge  du  ron 
cours,  elle  .e  oompusail,  eu  outre  de  M.  Uossi  w de  M.  Ch  Dupm. 
d A exanrirel>elaborde,dL.>L  Villermé.  de  M PassT,  rêc-mme,., 
du  à a place  du  pnnee  de  T.dleyrand.  I.o  lecteur  pourra,  en 
repoi  .mt  aux  articles  consacrés  a ces  savants,  juger  oombieii  l as- 
seri  oQ  de  Ll^l  rtait  ridicule. 
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position  officielle  au  Wurtemberg;  que  l'avenir  de 
sa  famille  lui  causait  de  vives  inquiétudes,  et  qu  il 
avait  profondément  ressenti  TindiiTérence,  les  mé- 
comptes, les  inimitiés  et  les  humiliations  que  lui 
avaient  suscités  ses  efforts.  C était  une  vigoureuse 
nature,  mais  inquiète,  passionnée,  ardente,  fié- 
vreuse, et  sur  laquelle  les  joies  du  succès  et  les 
peines  de  l'infortune  avaient  fini  par  user  les  élé- 
ments de  la  vie. 

A son  retour  d'Angleterre,  en  automne  1846,  sa 
famille  et  ses  amis  le  trouvèrent  changé;  ses  dou- 
leurs d’entranies  avaient  augmenté.  En  novembre, 
son  mal  empira.  Un  malin,  il  partit  pour  Munich,  se 
rendant  en  Italie,  et  quelques  jours  après  il  fut 
trouvé  mort  aux  environs  de  Kufstein,  où  il  s’était 
arrêté.  Avant  de  quitter  l’iiotel,  il  avait  écrit  au 
docteur  Kulb  un  billet  d’adieu  et  de  désespoir  qui 
sentait  les  approches  de  la  mort,  et  à l’aide  duquel  on 
put  le  reconnaître.  — List  paraît  s’être  suicidé, 
dans  nn  moment  d'égarement,  sans  qu’on  ail  claire- 
ment indiqué  son  genre  de  mort. 

Dh  sm-dis(Uit  national  tVécommk 

jiolilUine  du  docteur  List. 

En  lisant  l'histoire  de  F.  List,  on  sent  naître  en 
soi  de  l’intérêt  pour  une  existence  aussi  active  et 
pour  une  nature  aussi  courageuse  et  aussi  bien  inten- 
tionnée. Mais  on  regrette  qu'une  imelligence  aussi 
vive  se  soit  fourvoyée  sous  la  double  influence  de  | 
l’erreur  et  tie  la  vanité,  au  point  d avoir  cru  fonder 
une  (loelrine  économique  ^louvelle  et  naturelle,  en 
enveloppant  dans  le  langage  des  préjugés  contempo- 
rains la  théorie  surannée  des  systèmes  mercantile  et 
prolectioiinisle. 

List  a fait  parler  de  lui  à quatre  titres  différents  : 
comme  iiomme  politique,  comme  promoteur  des  che- 
mins de  fer  en  Allemagne,  comme  promoteur  du 
zoUverein  et  comme  théoricten  de  la  protection 
douanière  û la  frontière  des  États  allemands. 

Nous  laissons  de  coté  riiomme  politique.  Nous 
n’t'ii  dirons  rien,  si  ce  ii'est  qu’il  eomballil  pour  les 
garanties  constitutionnelles,  pour  les  libertés  muni- 
cipales et  la  déceiilralisalion , a une  époque  déjà 
ancienne. 

Nous  ne  |iouvoiis  qu'appiamlir  aux  efforts  que 
List  a faits  pour  appeler  rallenlion  de  l’Europe  en 
général,  et  de  ses  coiiipalriotes  en  particulier,  sur 
les  avantages  des  nouvelles  voies  de  communication. 
11  serait  difficile  de  dire  si  en  cela  il  a rendu  d'aussi 
notables  services  que  l’ont  prétendu  ses  partisans. 
I.a  supériorité  des  chemins  de  fer  a paru  telle  dès 
l'ahonl,  qu’on  en  a constmil  aux  États-Unis,  et  en- 
suite en  Angleterre,  et  il  est  probable  que  le  conli- 
nenl  européen  serait  tout  aussi  avancé  en  ce  point 
même,  si  la  voix  de  List  ne  se  fut  pas  fait  entendre  ; 
car,  eiilin,  personne  n’étant  propriétaire  des  routes 


ordinaires,  il  n’a  pu  se  former  contre  les  voies  nou- 
velles de  ces  coalitions  d’intérêts  qui  soutiennent  les 
préjugée  et  empêchent  le  progrès  de  se  faire. 

Nous  n’en  dirons  pas  autant  du  zoilverein,  a la 
forraali-m  duquel  son  activité,  son  talent  et  sa  plume 
ont  été  plus  positivement  nécessaires.  Mais  nous  fe- 
rons à ce  sujet  deux  remarques  pour  assigner  sa 
véritable  valeur  aux  efforts  de  List.  Nous  ferons 
d’abord  observer  aux  protectionnistes  enthousiastes 
de  ce  père  du  zoilverein,  comme  ils  l'appellent,  que 
List  s’rst  borné  à demander  pour  l'Allemagne  l’ap- 
plicatb  n d'une  mesure  efficace,  exécutée  quarante  ans 
auparavant  en  France,  à la  suite  de  la  lumineuse 
proiiag  inde  des  économistes  physiocrales;  en  second 
lieu,  qu’il  a été  puissamment  aidé  dans  son  action 
par  l'influence  des  idées  politiques  de  ceux  des  Étals 
allemands  qui  ont  vu,  à tort  ou  à raison,  dans  une 
union  douanière  un  acheminement  à une  prédomi- 
nance administrative  et  nationale.  Quoi  qu’il  en  soit, 
les  efforts  de  List  pour  ce  progrès,  qui  marquera 
dans  noire  siècle,  exciteront  la  reconnaissance  des 
amis  du  libre-échange,  et  ce,  n’en  déplaise  aux  par- 
tisans de  la  protection  qui,  tout  en  exaltant  les 
gloires  de  List,  glissent  volontiers  sur  celle-là  pour 
insisUr  sur  sa  prétendue  création  d’un  système  na- 
tional d’économie  politique  qui,  à leur  dire,  serait 
venu  renverser  toute  la  science  dAdam  Smith  et  de 
ses  illustres  successeurs. 

Ar<’êions-nous  un  instant  sur  ces  prétentions. 
List,  iiarlant  de  ses  idées,  dit  dans  sa  préface  (p.  1 1 
do  la  traduction)  : « Ce  système,  quelque  défectueux 
qu’il  puisse  paraître  encore,  ne  repose  pas  du  moins 
sur  u i cosmopolitisme  vague,  mais  sur  la  nature  des 
choses,  sur  les  leçons  de  rhistoire  et  sur  les  besoins 
(les  nations.  » On  remarquera  que  les  fondateurs  de 
l’écoiioniie  politique  ont  aussi  pris  pour  bases  la 
naluie  des  choses,  les  leçons  de  l’histoire  et  les 
besoins  dos  nations.  Le  point  de  départ  du  novateur 
ii'a  donc  rien  d’extraordinaire,  et  il  s’agit  de  savoir 
s’il  a mieux  observé  qu’eux  la  nature  des  choses,  s’il 
a mirux  compris  les  leçons  de  rhistoire  et  les  besoins 
des  nations.  Pour  nous,  cela  ne  fait  pas  question  : 
List  doit  s’incliner  devant  les  physiocrales,  devant 
Adam  Smith  et  bien  d’autres. 

List  a dit  : « La  plus  haute  association  des  indi- 
vidus actuellement  rcafisve  est  celle  de  VÉtat,  delà 
n tthii;  la  plus  haute  imaginable  est  celle  du  genre 
funnain.  De  même  que  l'individu  est  beaucoup  plus 
heureux  au  sein  de  l’État  que  dans  l’isolement, 
loiil-s  les  nations  seraient  beaucoup  plus  prospères 
si  elles  étaient  unies  ensemble  par  le  droit,  par  la 
paix  perpétuelle  et  par  la  liberté  des  échanges.  La 
nature  mène  peu  à peu  les  nations  vers  cette  associa- 
tion suprême,  en  les  invitant,  par  la  variété  des  cli- 
mats, des  terrains  et  des  productions,  à l'échange; 
1 par  le  trop-plein  de  la  population  et  par  la  surabon- 
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dance  des  capitaux  et  des  talents,  à l’émigralion  et  «i 
la  fondation  des  colonies.  Le  commerce  internatio- 


veaux  besoins  qu’il  crée,  en  propageant  d'une  nation 
à l’autre  les  idées,  les  découvertes  et  les  forces,  est 
l’un  des  plus  puissants  instruments  de  la  civilisation 
et  de  la  prospérité  des  peuples.  .Mais  aujourd'hui 
l’union  des  peuples  au  moyen  du  commerce  est  en- 
core très-imparfaite,  car  elle  est  interrompue  ou  du 
moins  affaiblie  par  la  guerre  ou  les  mesures  égoïstes 
de  telles  et  telles  nations.  Parla  guerre,  une  nation 
peut  être  privée  de  son  indépendance,  de  ses  biens, 
de  sa  liberté,  de  sa  constitution  et  de  ses  lois,  de  son 
originalité  propre  et  en  général  du  degré  de  culture 
et  de  bien-être  qu’elle  a déjà  atteint;  elle  peut  être 
asservie.  Par  les  mesures  égoïstes  de  l’étranger,  elle 
peut  être  troublée  ou  retardée  dans  son  développe- 
ment économique.  « (P.  63,  introduction.) 

« Il  en  est  des  communes,  des  provinces,  comme 
des  individus.  Il  faudrait  être  insensé  pour  soutenir 
que  l’union  commerciale  est  moins  avantageuse  que 
les  douanes  provinciales  aux  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  aux  provinces  de  la  France  et  aux 
Etats  de  la  Confédération  germanique.  Les  trois 
royaumes-unis  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande 
offrent  un  exemple  éclatant  et  décisif  des  immenses 
résultats  de  la  liberté  du  commerce  entre  les  peuples 
associés.  Qu’on  se  représente  une  association  sem- 
blable entre  toutes  les  nations  du  globe,  et  l’imagi- 
nalion  la  plus  vive  ne  saurait  se  figurer  la  somme,  de 
bien-être  et  de  jouissances  qu'elle  procurerait  au 
genre  humain.  !•  (L.  II,  ch.  i,  p.  2Ui.) 

List  avoue  donc,  et  c’est  là  ce  que  les  protection- 
nistes qui  exploitent  ses  écrits  s’efTorccnl  de  passer 
sous  silence,  que  le  système  de  liberté,  qu'il  appelle  î 
de  Vccote^  « repose  sur  une  idée  vraie,  idée  que 
la  science  doit  admettre  et  élaborer  pour  remplir  sa 
vocation  qui  est  dVdairer  la  pratique,  idée  que  la 
pratique  ne  peut  méconnaître  sans  s'égarer.  (Voyez 
p.  210.)  Seulement  List  fait  aux  partisans  de  la 
liberlé  deux  reproches  : le  premier,  de  ne  pas  tenir 
compte  des  nationalités,  de  leurs  intérêts  et  de  leur 
état  particulier;  le  second,  de  vouloir  concilier  les 
nationalités  avec  l'idée  de  l'union  universelle  el  de 
la  paix  ; el  c’est  ici  qu’à  l’aide  d'illusions  el  de  con- 
fusions, il  échappe  à sa  propre  logique,  et  se  pose  en 
inventeur  d’un  système  assez  peu  solide.  Ainsi  il 
accuse  « l'école  » de  confondre  refVel  avec  la  cause, 
de  présupposer  l’existence  de  l’association  de  la  paix 
internalionale,  et  de  conclure  à la  liberlé  du  com- 
merce.€ La  paix  existe,  dit-il,  entre  des  provinces  el 
des  Étals  déjà  associés,  et  c’est  de  cette  association 
qu’est  dérivée  leur  union  commerciale.  Si  an  con- 
traire des  Etals  associés  comniençaienl  par  runiun 
commerciale,  la  liberté  du  commerce  enfanleraii 
l’assujellissemenl  des  peuples,  v List  part,  on  le 


voit,  d'une  subtilité  ; la  facilité  des  échanges  amène 
forcément  la  paix  internationale,  et  on  ne  saurait 
admettre  que  celle-ci  est  exclusivement  la  cause  el 
celle-là  exclusivement  relTel.  Et  d'autre  part,  en 
prenant  la  règle  de  List  pour  vraie,  i!  s'cnsuixrai! 
que  la  liberlé  du  commerce  doit  cire  établie  entre  les 
nations  qui  sont  en  paix,  el  à ce  compte  le  libre- 
échange  devrait  régner  en  Europe  depuis  trente- 
sept  ans. 

L'idée  de  la  nationalité,  que  List  invoque  pour 
masquer  les  accrocs  qu’il  est  obligé  de  faire  à sa 
propre  logique  en  proclamant  le  libre-édiaiige  entre 
Étals  allemands,  est  un  véritable  leurre;  car  c'est 
une  question  insoluble  que  celle  de  savoir  ce  qu'est 
un  Etat  allemand.  La  Pologne  prussienne,  la  Pologne 
autrichienne,  la  Hongrie,  leTyroI,  le  Luxembourg, 
la  Prusse  rhénane,  le  Schleswig-IIoIslein,  sonl-ils 
I des  États  allemands?  Où  commence,  où  liiiit  la 
^ nationalité  allemande?  El  qu’esl-ce  seulement  que  la 
nationalité  prussienne,  la  nationalité  autrichienne, 
en  deliors  ou  en  dedans  de  la  nationalité  allemande? 

} 

Ce  mot  de  nationalité  a quelque  chose  de  fantastique 
i el  de  mystique  au  delà  du  Rhin,  que  le  parlement  de 
: Francfort,  issu  de  cette  idée,  n'a  pas  même  su 
I esquisser  ; el  c’est  grâce  à cette  tournure  des  esprits 
el  aux  préoccupations  politiques  que  List  a pu 
I prendre  celte  hase  de  son  système. 

En  dernière  analyse,  List  a voulu  formiiler  la 
nationalité  allemande  par  la  ligne  de  douanes.  >ïjis 
d’abord  où  s'arrêtera  celle  ligne?  C’est  ce  que  ni  lui 

ni  d'autres  n’ont  su  dire.  En  second  lieu,  ce  inoveu 

* 

de  nationaUfUation.,  si  l’on  peut  ainsi  dire,  n'esl 
légitime  que  s’il  engendre  la  rieliesse  de  la  nationa- 
lité. Or  ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  la 
protection  vaut  plus  ou  moins  que  la  liberlé  pour 
faire  prospérer  un  pays,  question  qui  fait  l'objet  de 
I plusieurs  articles  de  notre  Dieliomiairo.  List  y esl 
I singulièrement  embarrassé,  tant  la  tlièse  qu'il  s’en- 
gage à soutenir  esl  opposée  à celle  (]u‘i]  a consacrée  à 
défendre  la  fornialioii  du  zoilverein  et  la  suppression 
des  douanes  intérieures,  el  qui  lui  fait  citer  comme 
un  exemple  de  fédération  féconde  riinion  de  l’Irlande 
avec  r.Vnglelerre  et  l’Écosse,  tandis  que  les  fanati- 
ques du  système  exclusif  allribuenl  à cette  union  la 
misère  de  l’Irlande  qui  néanmoins  lient  à de  tout 
autres  causes,  bien  analysées  aujourd'liui.  Outre  la 
prétendue  différence  entre  réconomie  libériilc.  qu’il 
I appelle  cosmopfdite . el  son  système,  qu'il  appelle 
l'économie  politkiac,  List  croit  avtur  fait  une  autre 
I grande  découverte,  celle  do  la  théorie  ries  vatenrs 
) échangeables  et  des  forces  prodacthes.  l-ar  valeurs 
I échangeables,  il  entend  les  produits,  la  rieliesse; 
par  forces  productives,  les  causes  de  la  richesse,  les 
moyens  de  travail,  l'industrie.  Il  lui  plaît  do  dire 
que  les  économistes  avaient  confoiulii  tout  cela  avant 
lui,  et  de  faire,  à ce  propos,  de  singuliers  reproches 
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à l’école  économique  : celui,  par  exemple,  d'avoir  ! 
borné  ses  recherches  à la  richesse  matérielle , et  | 
(l’avoir  méconnu  riniporlance  des  moyens  d’amélio-  i 
rer  chez  une  nation  les  instruments  physiques  et  in-  1 
lellecluels  de  son  travail.  Évidemment  si  List  avait  i 
professé  réconomie  politiiiue  plus  d’un  an,  et  s’il  , 
avait  eu  par  conséquent  l’occasion  de  l’apprendre,  il 
aurait  vu  que  son  invention  n’en  était  pas  une.  j 
Il  a aussi  la  prétention  d’avoir  des  idées  nouvelles 
sur  la  division  du  travail,  des  idées  inaperçues  par  | 
Adam  Smilh,  et  voici  à quelle  conclusion  il  est  con- 
duit : « La  division  internationale  du  travail,  aussi 
bien  que  la  division  nationale,  dépend  en  grande 
partie  du  climat  et  de  la  nature.  On  ne  peut,  dans  j 
tous  les  pays,  produire  du  thé  comme  en  Chine,  des 
épices  comme  à .lava,  du  colon  comme  à la  Louisiane, 
du  blé,  de  la  laine,  des  fruits,  des  objets  fabriqués 
comme  dans  les  contrées  de  la  zone  tempérée.  Une 
nation  serait  insensée  de  vouloir  obtenir,  par  la 
division  nationale  du  travail  ou  par  la  production 
indigène,  des  articles  pour  lesquels  elle  n’est  pas  , 
douée  par  la  nature,  et  que  la  division  inlernalioiiale  ■ 
du  travail  nu  le  commerce  extérieur  pourra  lui  pro-  , 
curer  meilleurs  et  à bas  prix  j mais  elle  trahirait  un  | 
manque  de  culture  ou  d'activité,  si  elle  n’emplo^ail  j 
pas  toutes  les  forces  mises  à sa  disposition  pour 
satisfaire  ses  propres  besoins,  et  pour  acquérir,  au 
moyen  d'un  excédant  de  production,  les  objets  que  la 
nature  a refusés  à son  sol.  (P.  265.)  En  \érilé, 
voilà  qui  est  bien  neuf! 

L’idée  de  Nationalité,  la  théorie  des  Forces  pro- 
ductives et  celle  de  la  Division  du  travail,  sont  les 
bases  de  l’œuvre.  Il  nous  semble  donc  que  nous  en 
a\ons  assez  dit  pour  faire  comprendre  l’inanité  des 
prétentions  du  docteur  List  comme  fondateur  d’un 
système  d'économie  politique  naliona!  et  nouveau. 
Sa  soi-disant  théorie  n'est  qu’un  amalgame  assez 
mal  réussi  des  idées  exclusives  en  matière  de  poli- 
tique et  d’économie;  et  il  n'y  est  lui-mènie  pas  très- 
tidèle,  car  il  dit  positivement  que  la  liberté  des 
échanges  est  l’étoile  polaire  qui  doit  guider  les 
nations;  car  il  conseille  le  dégrèvement  des  produits 
naturels  du  sol  et  des  matières  premières;  car  en  ce 
qui  louche  les  produits  manufacturés,  il  recommande 
rextension  progressive  du  zollverein,  c’est-à-dire 
ragrandissemenl  du  cercle  de  la  liberté.  Ce  n’est 
donc  que  moyemiaiil  une  foule  de  précautions  cl  de 
réserves  que  l'école  prohibitive  et  prolecUonnisle 
peut  adopter  pour  son  usage  le  prétendu  si/sthnr 
niifioiifil  irôontwnv  poUtifjuc;  et  à tout  prendre,  le 
docteur  Li'l  est  plutôt  un  adversaire  qu'un  partisan 
des  idées  commerciales  restrictives  telles  qu’elles  se 
formulent  de  nus  jours.  .Ioseph  Gxrxier. 

(iulachtm  ùher  die  Ernchlun>j  emrr  nUialsiLirOnchaflliehen 
Fatultctl.  {,4vissur  rétabln^fement  d'une  faculté  tl' Économie 
a'État].  1817. 


Aufnvnr  in  Sachen  den  Handelsverems-  ~~  {Pirret  concerna  nf 
Fatsociati^n  commerciale).  1818,  48Î0. 

Outtine*  ofa  new  tyitem  ofpoliticat  economy.  — {Esqume  d’un 
nouveau  ji.ttt’me  d’feoHomte poOOqMC  . Philaaclptiin.  1847,  broeli. 

Btocliure  imprimée  par  tes  soins  de  la  Sociélé  pour  i’avancp- 
ment  ih*  manufactures  et  des  arts  de  Philadelphie,  société  pro- 
leclioni  iste,  et  comenanl  douie  lettres  écrites  en  anglais  p.ir 
List,  daos  le  Sational  Zeitung  Gazette  nationale)  de  Philadel- 
phie,  si.r  l’invitation  de  M.  tngersoll  k qui  elles  furent  adres 
sées),  p ésident  de  celte  Société,  et  dirigt-es  contre  les  parlisanH 
de  la  r«  forme  des  tarifs. 

Dat  A’.  tionale-\i/item  der  potiUschen  OF.conomie.  - (.Sysfeme 
national  d' Économie  politique  \ Stiittgard  et  Tfibingue,  Colla , 

1841,  m I- 

A éU  traduit  sous  le  titre  : 

System e national  li’ F conomie  politique,  par  Frédéric  Liil,  tra- 
duit de  1 allemand,  par  Henri  Richelot,  avec  une  préface,  une 
notice  hi  .graphique  et  des  notes,  parle  iradurieur.  Paris,  Capelle, 
1851,  1 'ol.  in*8“  de  prés  de  600  pages- 

« Je  me  présente  devant  le  public  avec  la  pensée  découra 
! géante  qu'on  trouvera  beaucoup  h reprendre  dans  mon  ouvrage  ; 

' jp  rec(  nnais  moi-mème,  en  écrivant  cette  préface,  que  j’aurais 

' pu  mil  ux  faire  et  mieux  due  : une  espérance  cependant  me  sou- 

tient, «'eal  qu’on  trouvera  aussi  dans  ce  livre  plus  d une  vérité 
neuve  M quelques  vues  éminemment  utiles  h ma  patrie  alle- 
mand». C’est  principalement  ce  dessein  d'étre  utile  à mon  pays 
qui  explique  pourquoi,  souvent  peut-être  téméraire  et  tranchant, 
j’ai  p-rté  un  arrêt  de  condamnation  sur  les  opinions  et  sur  le» 
travatx  de  quelques  auteurs,  et  d'écoles  tout  entières  ..J’ai  pris 
du  syrléme  mercantile  si  décrié  ce  qu’il  y avait  de  bon,  et  j’en  ai 
rejeté  toutes  les  erreurs.  Le  premier  j’ai  mis  en  lumière  les  dé 
ceplions  de  l’école  cosmopolite,  de  sa  terminologie  équivoque  et 
de  se*  arguments  erronés. 

« Le  trait  caractéristique  du  système  que  j’expose,  c’est  la  na- 
tionalité.  Tout  mon  édifice  est  construit  sur  l'idée  de  la  nation 

comn  e intermédiaire  entre  l’individu  et  le  genre  humain  J’ai 

longl  mps  balancé  sj  je  ne  l’appellerais  pas  ; Syiteme  national 
d'Économie  politique...  Nous  voulons  parlerd’une  unité  nationale 
qui  nous  preserve,  nous,  notre  industrie,  nos  dynastie»  et  notre 
noblesse,  du  retour  de  ce  temps  où  toutes  les  eûtes  maritimes  d«* 
l’Ail' magne  portaient  le  nom  de  départements  français...  Mais 
vous,  trouvez-vous  donc  tolérable  ou  glorieux  que  vos  Oeuves  »*l 
vos  [Orts,  vos  côtes  et  vus  mers  continuent  d’étre  assujeltis  k 
; fiiiflience  britannique?  « ^^Pré  face  de  l'auteur.) 

(>•  ouvrage  contient  une  préface  et  une  introduction  dans 
lesquelles  l’auteur  expose  scs  principes,  et,  si  l’on  peut  dire. 
l’hisKiire  de  ses  principes,  qu’il  appelle  volontiers  i « mon  sys- 
lèmi  . ma  théorie,  u et  qu’il  oppose  k la  théorie  de  Vécole,  c’est  k 
dire  au*  principes  de  liberté  commerciale.  Il  est  ensuite  classé 
en  q latre  part  es  de  développements  historiques,  érenomiques  et 
polit  ques.  Dans  la  première,  il  fait  k sa  manière  l’histoire  de 
I b piospérilé  économique  des  peuples  modernes;  — dans  la  se- 
conde, il  examine  le  principe  de  cosmopolitisme,  celui  de  natio- 
I nal.  é,  la  ibéorie  qu’il  appelle  les  valeurs  et  celle  qu’il  croit 
avoi  • découverte  des  forces  productives,  et  les  grandes  branches 
de  ! industrie  humaine  ; — dans  la  troisième,  il  fait  la  criliqun 
des  systèmes  mercantile,  physiocrate  et  industri-1,  ou  delà  li- 
hené;  — dans  la  quatrième,  il  ira-te  de  la  suprématie  et  de  la 
poli'ique  lommerciale  de  l'Angleterre,  des  Ftats-l’nis,  de  la 
Fra  lee  et  de  l’Allemagne. Nous  apprécions  le  système  plus  haut. 
Le  raducteur  professe  une  grande  admiration  pour  railleur; 
nuiH  devons  dire  cependant  qu’il  prend  souvent  la  défense  des 
1 fom'.aleurs  de  l’Économie  politique  contre  ses  exagérations  ou 
i scs  'Treurs. 

.’iyf.  'éme  de$  chemins  de  fer  saxons  comme  hase  d‘ un  système  aile 
mand , et  m partieulier  sur  l'établissement  d’une  ligne  de  Leipzig 
à l>Ti  îdfi. 

' . Brochure  lumineuse  où  toutes  les  voies  qui  furent  depuis 

I construites  en  Allemagne  sont  indiquées  de  main  de  mailre.  Fil 
j un.  sensation  prodigieuse.  » 

i (Richelot,  Notice  sur  Fréd.  List,  p.  xli.) 

Fredrich  List  e gesajnmel/c  Schriflev.  — {Recueil  d’écrits  de 
Fréd>  ric  /.ist  précédé  de  m biographie,  par  .V.  Louis  Hauser, 
proft^setir  d’histo>re  à l’unirersité  de  I/eidelberg).  StuUgard  et 
Tubiugue,  Colla,  2 vol.  in-8<>. 
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Conliem  les  écrit»  suivant»,  publié»  k diverses  époques  ; 

Pte  Freiheit  und  die  Besehnrnkungen  des  ausu'frrligen  Handelt. 
aus  dem  hislorischen  GesickUpunkt  betracUtet.  — • ^ t à liberté  et  les 
res/riefion*  rf«  commerce  extérieur,  considérées  au  point  de  rue  de 
rhistoire). 

Pas  //  esen  und  der  ft'erth  einer  nalionaii'n  Geverbeproductir- 
kraft.-^  {De  la  nature  et  de  Fimportame  da  forces  pi  oductires  de 
l'industrie  nationale  183P. 

Die  Ackerverfassumj,  die  Ziccrgu'irthscb'tfl  und  die  Auswnnde- 
rung.  — (Z.  organisation  rurale,  les  extrêmes  de  la  petite  culture 
et  l'émigration).  1842,  20  pages 

Zur  deutschen  Eisenhahnfrage.  [Sur  la  question  des  c/jcmins 
de  fer  en  AUemagne).  1814. 

Vber  die  Beziehungen  der  Lnndnirthschafi  zur  Industrie  und 
zum  Uandel.  — [Des  rapports  île  V Feonomie  rurale  ai  ec  l'indus  ■ 
trie  et  le  commerce).  t 

Vber  die  naU<mo(-a-A:(mowisc/ic  Reform  des  Kcrnigreichs  Vngarn 

— [Ve  le  réforme  économique  du  royaumede  Hongrie  dans  le  sem. 
nolional).  1845 

Die  politisch-trlionomische  yationaleinheil  der  Deutschen. 

{De  l'umté  nationale  allemande  sous  te  rapport  de l' Économie  poli 
tique).  184C». 

Vber  den  If'erih  und  die  Redingungen  einer  Allianz  zwischrn 
Cross  Britannien  und  Deutschland.  — (Dupoids  et  des  conditions 
d'une  alliance  entre  la  Grande-Hrefngne  et  F Allemagne).  1846. 

ZoUvereinshiall.  — Feuille  du  Zo(lterein).  Feuille  hebdoma- 
daire fondée  par  .M.  de  Colla,  éditeur,  pour  mettre  List  k même  rie 
défendre  ses  idee.s  économiques  eu  général,  et  le  système  de  la 
protection  de  l’iridustiie  aliemande  en  patlicaher.  A paru  le 
l'-r  janvier  1»43.  M.  de  Cotta  en  avait  cédé  toute  la  propriété  k 
Li^t  vers  la  fin. 

I.isl  a en  outre  écrit  divers  articles  qui  nriérilenl  (l’ètre  rappelés; 

— Dans  la  Gazette  d'Augihourg  Lettre  sur  le  retenu  des  chemins 

de  fer  allemands,  a.lressee  des  États-Unis,  en  I82y.  à >1.  JnsejiJj  de 
Dreda  List  fournil  plus  tard  d’autn-s  aifcle»  économiques  à cê 
recueil.  - Ihm»  lu  Rerue  encyclopédique  {en  ce  moment  dirigée 
par  M.M.  Augure  Jullien  et  Anselme  Peteiiri),  mars  et  avril  1851 
Idées  sut  les  réformes  économiques,  commerciale»  et  financicie^ 
applicables  a la  Fiance,  indiquant  les  avantages  que  la  Fiance 
devait  tu  er  d’un  réseau  de  ctieinins  de  fer,  de  la  possibilité  de  b» 
liberté  du  commerce  et  de  la  paix,  lorsque  les  ElaU  d’Lurope  se- 
raient coDsmuês  en  Élate  iini.s.  - Dans  le  ilhc- 

/lonnairepoli/iowc  , fondé  par  lui,  plusieurs  articles,  et  noUimmenl 
r«r  /c.  canaux  et  les  chemins  de  fer.  Li.sl  avait  p..u,  collaborateurs 
• l.n.  Kolleck  et  >Nalk-r.  ~ Dans  le  Conversations- I.exicon  -.Sut 
les  chemins  de  fer.  ~ Dans  le  ficrtelzeinchrift  Rnue  trime» 
tnedie)  .-L’Economie  nationale  envisagée  au  point  de  me  historique 
(S*  cahier,  ; De  F importance  d'une  industrie  manufactu,  tere  »u- 

cahier  ; articles  en  réponse  à M.  Rau  Richelot  p 28 
qui  aurait  critiqué  des  lettres  adressées  par  List  k la  Gazelîe 
d Augsbourg  sur  l’expoMlion  des  produiLs  de  i’-ndiislrie  en  183't  h 
dans  lesquelles  il  jetait  eu  passant  un  coup  d’.vi!  sur  la  scieocè  et 
sur  1 école  française,  etc. 

M.  Hauser,  ami  de  la  faimlle  de  List,  a publié  une  longue  élude 
historique  sur  ce  dernier;  M.  Richelot  en  a fuit  pj.saer  les  t.r.nn- 
panx  traits  dans  notre  ).ingue.  dan»  U biograplne  qui  précède  sa 
traduction.  Nous  nous  sommes  aidé,  pour  noire  n..live,  de  ce  tra- 
vail ainsi  quelle  la  préface  anecdotique  que  List  a mise  à sou  nnu- 
c.pal  ouvrage,  comme  aussi  de»  bits  qui  ont  clé  portes  à noi.r 
tonnaissauce  par  les  organes  de  la  publicité.  j,,h.  q 

l/7//(j.-\v.  itE  L.\),  auteur  financier  allemaïuf 
du  xvin*’  siècle. 

Polituche  Retrachlungm  uber  die  verschiedencn  Arien  von 

^rimpCts). 

Neue  Abhandlung  ron  den  Stcuern.  ^ iNouteau  Mémoire  sut 
impôts}.  Ulm,  1706. 

LnEIîPOOL  (Robert  Ba.xks  .Ienklnsun,  en- 
suile  baron  üe  Hawkesbirv,  et  lord,  comte  i>e),  nè 
le  10  mai  1727,  dans  Je  comté  d'üxford,  mort  à 
Londres,  le  17  décembre  1808,  se  lit  d'abord  remar- 
quer dans  la  carrière  littéraire,  et  collabora  au 
MuHthUj  Hetmv.  Ajaiil  obtenu  la  eoiilianee  de  lord 
Bute,  il  devint  sous-secrétaire  d’Élat,  et  peu  après 


, membre  de  la  chambre  des  communes,  lorsque 
celui-ci  fui  fait  ministre  en  1761.  Environ  un  an 
ajirès,  il  devint  secrétaire  adjoint  de  la  trésorerie. 
Le  ininisière  ayant  changé,  il  perdit  celte  place; 
mais  en  peu  de  lemp.s  il  se  trouva  à la  léle  du  parti 
de  ce  qu'on  appelail  les  amia  du  ruiy  et  il  fut  comblé 
d'honneurs  et  d'emplois.  Il  fut  nommé  lord  de  l’ami- 
ratiié  en  1767;  Nice-trésorier  d’Irlande  en  1772, 
secrétaire  de  ta  guerre  en  1778.  En  1775  il  avail 
en  outre  aciieté  de  Fox  la  place  de  clerc  des  rôles  en 
I Irlande,  qui  faisait  partie  du  patrimoine  de  ce  der- 
nier. 

La  majorité  l'ayant  abandonné  en  1782.  il  renira 
dans  la  vie  privée,  et  travailla  à compléter  sa  col- 
leclion  de  traites.  Mais  en  1786,  Pitl  le  iiomnia 
chancelier  du  ducht*  de  Laiicaslre,  place  que  son 
grand  âge  Jiii  lit  résigner  en  1801.  Dans  l'intervalle, 
il  avait  été  pourvu  de  la  riche  sinécure  de  receveur 
des  douanes,  occupée  par  un  oncle  qui  lui  laissa  en 
même  temps  le  titre  de  baron  héréditaire. 

Avant  son  élévation,  .lenkiiison  prenait  souvent  la 
parole  à la  eliambre  des  communes,  où  il  acquit  une 
grande  autorité.  Il  ne  se  leva  que  rarement  lorsqu'il 
fut  |iarvenu  aux  premiers  emplois.  Il  a beaucoup 
contribué  au  traité  de  commerce  entre  l’Angleterre 
et  les  États-Unis. 

Lord  Liverpool  a eu  un  lîls  qu’il  est  aisé  de  con- 
fondre avec  lui.  Ce  lils  est  arrivé  aux  affaires  du 
vivant  de  son  |ière,  et  a porté  le  même  nom.  Il  a éti‘ 
un  des  représentants  du  parti  tory  et  un  des  plus 
célèbres  ministres  de  la  Grande-Bretagne  au  com- 
mencerneiit  de  ce  siècle.  Ce  lîls,  né  en  1770,  est 
morl  en  1827. 

On  a de  lord  Liverpool  le  père  l'ouvrage  suivant, 
Irès-souveiil  cité  : 

A ireatüe  on  the  coihs  of  the  reaim,  m a tetler  to  the  krng  ly 
Chartes  cari  of  Lueipi>ol. — [Traité  sur  les  monnaies  du  royaume, 
lettre  au  toi).  Uxbinl,  1805,  1 vol.  iu-4«. 

Loiii  Livirpool  avail  été  lappoibur,  en  1708,  d'une  rouimi»- 
sion  du  vonseil  ptiv»*  chargée  d’étudier  la  que.stion  de  la  lefontp 
de  la  umnnaii*  «le  cuivre.  Ce  rapport  fut  imprimé,  tuai.»  il  ne  fut 
pa>  public,  l’ius  lard,  ii  compléta  se»  recberebes,  et  les  publia 
sou.v  le  titre  ci -dessus. 

• C’est  uupu-Dvrc  dp  grande  autorité  ; elle  eomprend  un  gr.vml 
nitinbre  d niloi'uiations  sur  les  monnuie»  du  rovauuie,  et  une 
exposition  de  principes,  qui  est  peut-être  la  plus’éluci«lée  et  la 
plus  intelligible  «jue  nous  connaissions.  » M.  (}. 

Lord  Liverpool  a aussi  publié  une  Collection  des  traités  de 
1648  à 1 <85  ; — un  Dr^cour*  Araduil  pd  fiança  s)  sur  la  conduite 
du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  à Fégard  de»  neutres. 

[A  discourse  on  the  conduct  of  the  gui  crament  of  Créât  Bn 
tain  in  respect  ta  neutral  nations  . Londres,  1758  et  179*  — H 
avait  publié  auparavant  (1756  une  Dissertation  sur  F établisse- 
ment d' une  force  nationale  et  constamment  indépendante  d'une 
armée  permanente.  Jph.  G. 

LIVBCTS  n’OcvuiKRi^.  Pendant  les  atiiiéts 
i|ui  suivirent  I abolition  des  jurandes  et  des  mailri- 
ses  (Novez  Corporation),  l'industrie  fut  exercée  eu 
!■  rance  sous  un  régime  de  liberlé  absolue  : chaeuii 
put  devenir  entrepreneur  sans  être  astreint  à aucune 
formalité  préalable,  et  les  relations  de  mailre  a 


J 
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ouvrier  ne  furent  réglées  que  par  les  principes  ordi- 
naires de  la  loi  des  contrats.  Mais  lorsque  vint  la 
réaction  réglementaire  qui  signala  le  commencement 
de  ce  siècle,  on  appela  désordre  cet  état  de  choses, 
et  on  s’empressa  d’en  sortir. 

Les  anciennes  corporations  avaient  raltachéviolem- 

ment  les  unes  aux  autres  les  personnes  employées  à 
chaque  industrie  : la  création  des  livrets  eut  pour 
objet  principal  de  mettre  les  ouvriers  et  les  fabri- 
cants qui  les  emploient  sous  la  main  de  la  police.  Il 
fut  aussi  question,  pendant  nn  moment,  de  compren- 
dre les  domestiques  dans  la  même  organisation, 
mais  cette  partie  du  projet  fut  abandonnée. 

Aux  termes  d’un  arrêté  du  gouvernement  du 
2 décembre  1805,  tout  o;/î'r(er  employé  en  qualité 
de  garçon  ou  compagnon  doit  être  pourvu  d’un  livret, 
colé  et  parafé  à chaque  page,  savoir  : à Paris,  Lyon 
et  Marseille  par  un  commissaire  de  police,  et  dans 
les  autres  villes  par  le  maire  ou  l’un  de  ses  adjoints. 
Le  premierf  euillet  doit  porter  le  sceau  de  la  muni- 
cipalité et  contenir  le  nom  et  le  prénom  de  l'ouvrier, 
son  âge  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  signalement, 
la  désignation  de  sa  profession  et  le  nom  du  maître 
chez  lequel  il  travaille. 

Lorsque  l’ouvrier  se  déplace,  il  est  tenu  de  faire 
viser  son  dernier  congé  par  le  maire  ou  son  adjoint, 
et  de  faire  indiquer  le  lieu  où  i!  se  propose  de  se  ren- 
dre. Faute  d'être  muni  d'un  livret  ainsi  visé,  1 ou- 
vrier doit  être  considéré  comme  vw/iihottd  et  en 
conséquence  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  a 
six  mois  et  de  cinq  a dix  ans  de  surveillance  de  la 
haute  police. 

Une  ordonnance  de  police  du  30  décembre  1854 
ajoute  à ses  dispositions  générales  un  article  étrange, 
spécial  à Paris  ; « Tout  manufacturier,  fabricant, 
entrepreneur,  ou  toute  autre  personne,  est  tenue, 
avant  de  recevoir  un  ouvrier  ou  garçon,  de  se  faire 
remettre  son  livret,  d’y  inscrire  le  jour  de  son  enlrée 
et  de  le  faire  viser  tlans  1rs  vinfft-qaatrr  heures  par 
le  commissaire  de  police  de  son  quartier.  » Si  une 
telle  disposition  était  observée  à la  lettre  dans  une 
ville  où  les  engagements  d’ouvriers  sont  aussi  mo- 
biles qu’à  Paris,  la  plupart  des  fabricants  feraient 
aux  commissaires  de  police  de  bien  frequentes  visi- 
tes, et  celles  des  ouvriers,  obligés  de  faire  viser 
leurs  livrets  à la  sortie,  ne  le  seraient  pas  moins. 

Les  règlements  relatifs  aux  livrets  ont  pour  but 
ou  pour  prétexte  dvî  rendre  plus  exacte  I exécution 
des  engagements  de  travail  pris  entre  un  maître  et 
un  ouvrier  et  d'assurer  le  payement  des  avances.  En 
effet  le  patron  qui  engage  im  ouvrier  dont  le  livret  ne 
porte  pas  le  congé  de  son  dernier  maître  est  exposé 
à répondre  envers  celui-ci  des  engagements  de  1 ou- 
vrier. En  outre,  l’inscriplion  sur  le  livret  d'une 
dette  contractée  par  l’ouvrier  à litre  d’avances 
équivaut  à la  saisie-arrél  d'un  cinquième  de  ses 
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salaires  i venir  jusqu’à  extinction  de  la  dette. 

Telle  rst  la  théorie  des  livrets.  En  pratique,  les 
règlements  ont  toujours  été  éludés.  Le  livret,  acquitte 
par  le  n:ailre  précédent,  est  ordinairement  déposé 
entre  les  mains  du  patron  chez  lequel  l’ouvrier  vient 
iravaillei  ; il  y reste,  sans  visa,  jusqu’à  la  sortie,  et 
passe,  5!:nsvisa,  chez  un  autrepalron.  Si  l’ouvrier  a 
enviedeiompreiin  engagement  qui  lui  est  désagréable, 

il  est  de  l'intérêt  le  plus  pressant  du  patron  que  cet 
engagement  soit  rompu,  et  il  s’empresse  de  signer  le 
coiuré  el  de  remettre  le  livret.  Quant  aux  dettes  par 
suite  d’avances,  elles  sont  rares  et  il  serait  difficile  de 
faire  conserver  à un  ouvrier  le  livret  sur  lequel  elles 
se  lrou\eraienl  inscrites.  Il  trouve  toujours  promp- 
tement moyen  de  s’en  débarrasser  d’une  manière 
quelcoiniue,  parce  que,  à ses  yeux,  l’inscription 
(rime  d(  lie,  même  acquittée,  sur  son  livret,  est  une 
, mauvaise  note,  une  diffamation  qui  suit  tous  ses 

pas. 

Ainsi,  en  réalité,  le  livret  ne  remplit  point  les 
intentions  de  ceux  qui  l'ont  institué.  Les  mœurs  et 
la  nature  même  des  choses,  plus  fortes  que  les  lois, 
l’ont  rendu  inutile  soit  à la  police,  soit  à 1 exécution 
des  eiig  igemenls,  soit  au  payement  des  dettes. 

Cependant  le  livret  est  souvent  utile,  et  il  a pris 
dans  le^  relations  entre  ouvriers  et  patrons  une  im- 
porlanc<*  réelle.  Pour  l’ouvrier,  il  est  un  témoignage 
de  ses  travaux,  de  ses  voyages,  de  la  durée  des  eii- 
gagemonts  qu’il  a remplis  : quelquefois  meme,  dans 
les  inonienls  de  chômage,  son  livret  est  un  moyen  de 
crédit.  Lemaître  peut  voir  par  lelivrel  quels  sont  les 
ateliers  par  lesquels  l’ouvrier  a passé,  quel  temps  il 
y est  r-'Slé,  el  il  peut  tirer  de  là  des  conjectures, 
presqu  ‘ toujours  fondées,  sur  la  conduite  el  sur  la 
capacité  de  riiomme  (ju’il  emploie. 

Dans  la  pratiiiue,  les  livrets  ont  donné  lieu  à un 
abus  f( Tl  grave  : ils  ont  servi,  aux  époques  de  coa- 
litions el  do  troubles  industriels,  à noter  certains 
ouvriers  de  telle  façon  qu'ils  ne  pussent  plus  trou- 
ver d'ouvrage  nulle  part.  Cet  abus,  qui  tendait  à 
aggra\er  lu  législation  déjà  si  sévère  sur  les  livrets, 
a frappé  le  livret  lui-même  d'impopularité  dans  des 
corps  d'état  fort  importants,  et  longtemps  des  récla- 
mations populaires  en  ont  demandé  la  suppression. 

Cet’e  suppression,  si  elle  avait  lieu  d une  manière 
absolue,  serait  regrettable,  parce  (pie  le  livret  est 
utile.  Mais  il  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à ce 
(ju'il  cessât  d'être  obligatoire,  pour  devenir  faculta- 
tif. En  ce  cas,  la  liberté  serait  entière,  comme  le 
veulei  l la  science  el  la  raison,  el  cependant  les  ou- 
vriers el  ceux  qui  les  emploient  ne  perdraient  pas 
un  iin-de  d’information  el  de  témoignage  à la  fois 
commode  el  utile.  Du  moment  où  le  livret  cesserait 
(rêlre  un  signe  de  servitude,  il  ne  larderait  pas  à 
devenir  un  signe  de  distinction  dont  tous  les  bons 
I ouvri  Ts  seraient  jaloux.  U.  S. 
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LOCkE  (Jea5)  , un  des  plus  célèbres  métaphy- 
siciens, né  à Wringlon,  dans  le  comté  de  Bristol,  le 
29  août  1()52;  mort  à Gales,  comté  d'Essex,  le 
28  octobre  1704.  Son  père  était  devenu,  de  greffier  | 
d une  justice  de  paix,  caj)iiaine  dans  l'armée  parle-  j 
inenlairc.  Locke  étudia  à riiniversité  d'Oxford,  et 
suivit  ensuite  des  cours  de  médecine,  moins  en  vue 
d’une  profession  que  dans  l’imérét  de  ses  éludes  j 
philosophiques  el  de  sa  santé,  qui  était  fort  délicate. 
Ses  connaissances  s'étendirent  encore  par  les  vo>a- 
ges  qu'il  fit  en  accompagnant  comme  secrétaire,  en 
1()64,  Tambassadeur  britannique  à Berlin,  et  en 
visitant  la  France  quelques  années  après.  ] 

Ce  fut  vers  1670  que  Locke  jeta  les  fondements 
de  l’ouvrage  qui  Ta  rendu  célèbre.  II  assistait  un 
jour  a une  discussion  très-vive,  élevée  entre  plu- 
sieurs savants  à Oxford.  Il  ne  se  mêla  pas  à leur 
conleslulion;  mais  il  observa  le  langage,  médita  leurs 
opinions,  et  il  s'aperçut  que  celle  dispute  n'était 
(ju  une  dispute  de  mots.  Celle  réllexion  fut  le  germe 
de  son  livre  sur  rentendemenl  humain. 

En  1672,  lord  Ashiey,  son  ami,  étant  devenu 
grand  chancelier  d'Angtelerre,  lui  donna  le  secréla- 
I ial  des  présentations  aux  bénétices.  Il  se  relira  l an 
d'après  avec  ce  ministre  ; puis  en  1679,  lord  Asliley 
étant  devenu  président  du  conseil,  Locke  fut  raiipelé 
auprès  de  lui  ; mais  1 opposition  du  lord  aux  mesures 
despotiques  de  la  cour  lui  fil  perdre  sa  place.  Locke 
était,  en  outre,  professeur  à l'université  d'Oxford; 
mais  ayant  suivi  lord  Asidey  en  Hollande,  et  s'étant 
lié  avec  des  membres  de  l'opposition,  sa  chaire  lui 
fut  (Hée  sous  le  prétexte  qu'il  avait  écrit  des  libelles, 

(]u  on  leconnut  plus  lard  nêlre  point  son  ouvrage. 
Après  la  mort  de  Charles  11,  le  célèbre  quakiîr  Wil- 
liam Benn  lui  fit  offrir  d'obtenir  sa  grâce  auprès  du 
roi  Jacques;  mais  Locke  répondit  : ft  Quecoinmeon 
M’avait  eu  aiiemi  motif  pour  le  croirt'  coupable,  on 
n'en  avait  aucun  pour  lui  pardonner.  ■>  Cette  noble 
réponse  fut  un  nouveau  prétexte  pour  l'envelopper 
dans  la  conspiration  du  duc  de  Moninoulh,  et  il  fut 
obligé  de  se  retirer  en  Hollande. 

Ses  amis  fondèrent  alors,  dans  ce  pavs,  une  aca- 
demie pour  discuter  les  matières  philosophiques  et  j 
propager  les  principes  de  tolérance  et  ta  haine  de  la 
Hrannie.  Il  acheva  enfin,  en  1687,  après  vingt 
années  de  méditation,  son  Esmi  sur  'dentmde- 
ment  Au/, iom,  publié  en  entier  en  1690,  lorsque  la 
révolution  qui  mil  Guillaume  III  sur  le  Irène  en 
1689  eut  rétabli  Locke  dans  ses  droits  politiques  et 
l’eut  ramené  dans  sa  patrie. 

Lel  ouvrage  eut  un  grand  retentissement  , ainsi 
qu'un  autre  intitulé  Essai  sur  A*  rivit  ' 

Divers  emplois  lui  furent  offerts;  mais  il  les  refusa 
en  s excusant  sur  sa  santé,  el  se  contenta  de  la  place 

de  commissaire  aux  appels,  qui  lui  jiroduisait  deux 
cents  livres. 


II  publia  plusieurs  écrits  relatifs  aux  circonstances, 
et  de  ce  nombre  celui  sur  les  monnaies.  Les  pièces 
métalliques  avaient  éprouvé,  eu  Angleterre,  Tallé- 
ration  d'un  tiers.  Locke  recberclia  le  moyen  de  rele- 
ver la  valeur  des  espèces  et  de  diminuer  le  taux  de 
I intérêt  : il  revint  sur  ce  sujet  quelque  temps  après, 
lorsqu  il  fut  nommé  à une  place  de  commissaire  du 
(commerce  et  des  colonies,  avec  mille  livres  sterling 
d'appointements,  qu'il  ne  put  conserver  que  six  ans, 
jusqu’en  1700,  époque  où  l'asthme  dont  il  était 
atteint  i'empèclia  de  travailler.  On  voulut  lui  con- 
server sa  place;  mais  il  refusa  obstinément,  en 
représentant  que  sa  conscience  ne  lui  permettait  pas 
de  toucher  le  traitemeiU  d'un  emploi  qu  il  ne  pou- 
vait remplir. 

Some  consideraliom  of  tlie  consequcuca  of  the  low^tring  of  in- 
tfiml  and  ratsiny  the  talue  of  money.  in  a letter  lo  a mtmber  of 
parliament.  — {Quelques  considérations  tirées  des  conséquences  de 
rahaissemenlde  l'intérét  et  de  réléiatton  de  la  râleur  de  la  mon- 
naie, dans  une  lettre  a un  membre  du  parlement).  Londres,  1681. 
lvoI.in-12. 

Sifrnées  h la  liu  par  Jauleur. 

Short  téseri  ntions  on  a pnnted  paper  entitlcd  ■■  For  encouraging 
the  coining  silver  monry  in  England,  and  after  for  keeping  il 
here.i»  — -Courtes  obsenations  sur  un  jmpier  imprimé  intitulé  • 
Pour  encourager  la  fabrica'ion  de  la  monnaie  d'argent  en  Jnglc 

ferre,€tVy  retenir  ensuite}.  Anonyme,  LondTt^s,  broch.  in-I®  ij.> 

que)quf*s  papes. 

Further  considérations  concerning  raising  the  lalue  of  monry. 
u hfirin  V.  Lownde's  arguments  for  it  in  his  late  report  are  parti 
cuiarly  e.Tamined~  — .\ouvelles  considérations  concernant  la 
haiMede  la  lu'eur  de  la  monnaie,  où  fou  ezamine  principalement 
les  argiimenis  de  M.  Lutentk  dans  son  dernier  rapport  . Londres 
petit  vol.  in-12.  ' ' 

LowmJe,  secrétaire  du  trésor,  avait  publié  ; 

-é  report  lo  the  lord  of  treasurij  containhig  un  essay  for  the 
amemiment  of  si/rer  com«.  — [Rapport  au  lord  de  la  trésorerie, 
contenant  un  essai  pour  la  modification  des  monnaies  d'argent  . 
I.omtii’s.  tous,  in-8'. 

Nicolas  Uarhou  répondit  à cet  écrit  do  Locke,  par  • 

.d  dtscourse  concerning cotning  thenew  money  lighter.^[Discours 
concernant  la  fiihrication  de  la  nouvelle  monnaie  . Londi-es,  16ac, 
broeb.  in-12. 

« Ch  éorivain,  dit  >1- Mac  Culloch.  piouvaii  à Locke  sud  er- 
reur touchant  1^  balance  du  commecce,  niais  il  se  lipuraii  que 
lu  valeur  d.-s  muunaics  dépendait  de  lemprelnte  du  souverain  . 

Labhé  GaJ.am  a ttaduil  récrit  de  Locke  en  italien,  vers  le 
milieu  du  deruier  siècle. 

Lnrk.'  a écrit,  outre  les  ouvrages  que  nou.s  avons  cités,  un  Traité 
de  I éducation  des  enfants,  un  Examen  de  l'opinion  de  Vole 
di‘i>/hcours  sur  les  miracles.  U&  Mémoires  du  comte 
Shiifiesbury.  une  Méthode  pour  faire  des  recueils,  etc 

tous  CCS  uuvrapes  ont  éu-  traduits  séparément  On  a publié  ses 
OLuircs  diverses  en  français,  en  i7t0,  iu  12,  cl  en  1732  Fn  1822 
M.  llMS>anpe  a publié  une  cùllectinn  de  se.^OEuvres  philosophiauV 
en  H volumes,  qui  nu  eonlieni  pas  ses  écrits  suc  la  monnaie.  On  a 
publié  en  Auploterre  un  grand  nombre  d éditions  de  ses  OLuvres 
foulenant  scs  tcril^  sur  la  monnaie.  jpi,  q ’ 

LOCQL'E.W, 

Essai  sur  l étu'dissemenl  des  hôpitaux  dans  les  grandes  rUlrs 
Pans.  17'J7,  in-8o. 

LOE.\ . professeur  d'économie  politique  en  Alle- 
magne au  xriu'*  siècle. 

Enlwurfeiner  Maatskunst . ^ (Précis  des  sciences  politiques 
économiques  et  itdmintslf  aines  . I laudort.  1751,  lo-bo. 
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LOGEMENTS  INSALUBRES. 


IIFSALEBBES.  Les  lois  sur 
les  logements  insalubres,  pronuilgnëes  presque  sinuil- 
tanéiueiu  en  Angleterre  et  en  France,  se  rattachent  à 
un  ensemble  de  mesures  prises  pour  assurer  la  sa- 
lubrité des  villes,  et  présentent  de  nombreux  exem- 
ples d'une  intervention  de  l'autorité  publique  dans 
les  affaires  privées  poussée  jusqu’à  ses  dernières 
limites.  La  tutelle  gouvernementale  arrive  ainsi  à 
empedier  les  uns  de  construire  et  les  autres  d'habiter 
des  logements  où  la  santé  serait  compromise.  L’opi- 
nion publique,  il  faut  se  bâter  de  le  reconnaitre 
poussée  par  un  sentiment  pliilanlliropique  plus  géné- 
reux peut-être  que  raisonné,  s’est  montrée  très- 
favorable  à ce  système  réglementaire  et  a souvent 
fait  dépasser  le  but.  Lorsque  l'on  remonte  toutefois 
aux  causes  qui  ont  fai(  enlrer  les  législateurs  des 
deux  pays  dans  celte  voie;  lorsqu’on  examine  les 
enquêtes  qui  ont  été  faites  et  les  renseignements 
précis  et  nombreux  qui  ont  été  recueillis,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que  la  plupart  «les  mesures 
prescrites  ainsi  sont  sages  et  que  l'intervention  est 
en  générai  justitiée. 

fl  ne  faudrait  pas,  cependant,  s’arrêter  à celle 
première  appréciation,  et,  pour  que  l'élude  soit 
complète,  oti  devrait  rechercher  comment  et  par  qui 
l'inlervemion  peut  être  utilement  exercée;  on  arri- 
verait ainsi  a reconnaître  la  distinction  fondamentale 
«lu  il  y a lieu  de  faire  entre  les  autorités  centrales, 
ou  le  gouvernement  proprement  dit  du  pays  tout 
entier,  et  les  autorités  locales,  dont  l'action  est 
tonte  partielle.  Celles-ci  agissent  par  délégation,  au 
nom  de  populations  occupant  un  espace  moins  étendu, 
ayant  un  grand  nombre  de  besoins  sendilables,  pou- 
vant mieux  apprécier  les  faits  qui  se  rapportent  direc- 
tement à ces  besoins,  et  pouvant,  on  quelque  sorte, 
donner  une  sanction  journalière  tacite  à ce  qui  est 
prescrit  en  son  nom  et  dans  son  intérêt.  On  verrait 
bienUd  que  la  mission  du  gouvernement  centrai 
est  essentiellement  de  garantir  la  sécurité,  par  une 
répression  sévère  de  tous  les  actes  allcnlaloires  à la 
propriété  et  aux  droits  de  chacun;  et  que,  s’il  agit 
eusuilc  préventivement,  ce  doit  être  uniquement 
pour  régulariser  le  pouvoir  irinlervetilion  des  auto- 
rités locales  : il  n’y  a de  police  tolérable  que  celle 
qui  se  fait  en  quelque  sorte  en  famille.  On  en  vien- 
drait, en  délinitivo,  à conclure  «|ue  «fune  horiiie 

organisation  communale  dépend  toute  la  vie  politique 
d’un  pays. 

Ca  plus  grande  et  la  plus  belle  conséquence  des 
ronnaissances  de  plus  en  plus  complètes  que  riiomme 
s est  procurées  sur  lui-même  et  sur  les  choses  qui 
I enloureiit,  a été  la  prolongation  de  la  vie  moyenne 
des  individu.s.  (iràceaii  développement  des  sciences, 
au  perfectionnement  du  travail,  à la  faculté  de  former 
des  capitaux  et  d’accroitre  ainsi  les  moyens  de  pro- 
duire, une  imputation  plus  nombreuse  a pu  se  déve- 


lopper sur  un  même  territoire,  être  plus  abondam- 
ment pourvue  et  voir  augmenhT  les  chances  de 
longévitr  réservées  à chacun  de  ses  membres.  On 
s est  aperçu  qu  il  devait  en  être  ainsi,  longtemps 
avant  d en  acquérir  la  preuve  mathématique.  Les 
calculs  11  ont  pu  s’établir  que  lorsque  des  données 
précises  ont  été  recueillies  sur  l’état  civil  des  citoyens; 
lorsiiu’on  s’est  mis  à constater  avec  soin  toutes  les 
naissances  et  tous  les  décès;  lorsque,  en  outre,  des 
dénombrements  précis  de  la  population  ont  été  renou- 
velés à d.'s  périodes  régulières.  La  carrière  moyenne 
que  chaque  individu  qui  vient  au  monde  a chance  de 
parcourir,  s’est  successivement  allongée;  de  15  à 
ans  «m'eile  paraît  avoir  été  au  moyen  âge,  elle 
s’est  élevée  à t8,  à U,  et  enfin  de  52  à 54  années 
de  nos  jours.  Un  même  nombre  d'habitants  a pu  être 
maintenu  au  complet  avec  moins  de  naissances  et 
moins  de  morts,  par  conséquent  avec  moins  de  souf- 
frances individuelles.  La  vie  moyenne  est  donc  un 
élément  précieux  à consulter  pour  apprécier  les  con- 
ditions d’^'xistencp  d'un  peuple;  mais,  comme  l’a  fait 
judicieusement  observer  M.  Quetelet,  il  faut  aller 
plus  loin,  et  ne  pas  perdre  de  vue  «luc  la  vie  moyenne 
pourrait  tester  la  même  dans  des  circonstances  dif- 
férentes qui  soni  loin  d’être  tontes  aussi  favorables. 
Des  morts  prématurées  en  grand  nombre  peuvent  être 
contre-balancées  par  des  cas  de  longévité  extraordi- 
naire; ou  bien,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  un  pins 
granrl  non.bre  (rindividus  peut  vivre  en  même  temps 
dans  cette  période  de  la  vie  où  leurs  facultés  sont 
I dans  toute  leur  puissance.  Les  progrès  de  la  slatis- 
! ti«|ue  sur  tous  ces  points  sont  de  date  très-récente; 

I les  tables  de  mortalité  établies  d’après  les  calculs  de 
probabilités,  et  «|ui  servent  â calculer  les  assurances 
sur  la  vie,  les  renies  viagères  et  les  pensions  de 
retraite,  stuit  partout  à refaire. 

L apparition  du  choléra  en  1852  a fait  porterd’une 
manière  toute  serieuse  I attention  des  gouvernements 
et  du  publie  sur  les  conditions  sanitaires  que  présen- 
I taieni  les  grandes  \il!es.  On  a reconnu  partout  que 
le  fléau  ne  sévissait  pas  d'une  manière  uniforme  sur 
tous  les  points,  et  qu’il  devenait  particulièrement 
terrible  dans  les  quartiers  qui  manquaient  d’air  et 
de  lumière,  où  la  population  était  resserrée  dans  des 
logenicnls  mal  tenus.  A Paris,  les  dilTérences  étaient 
considérables  d’une  partie  de  la  ville  à l’autre,  et, 
tandis  que  la  mortalité  ne  dépassait  pas  9 à 10  sur 
1,000  Imbiianls  dans  les  «luarliers  ouverts  de  la 
Lliansséc-d’  \nlin  et  de  la  place  \'endome,  elle  allci- 
gnait  45  à îiO  individus  sur  i ,000  dans  les  quartiers 
I de  1 llôlel-de-\  ille  et  de  la  Cité.  De>  faits  analogues 
se  constataient  en  même  temps  à Londres  et  dans  les 
autres  grandes  villes  de  tous  les  pays.  Partout  donc 
on  a eberché  à porter  un  remède  au  mal  en  assainis- 
sant les  rues  et  en  elicrchanl  à influer  d’une  manière 
efficace  sur  la  propreté  des  habitations. 
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Les  éludes  faites  ù celte  occasion  n’ont  pas  lardé 
à faire  reconnaître  que  les  faits  rendus  jilus  graves 
et  plus  apparents  par  une  épidémie , existaient  dans 
des  pro|»ortions  analogues  en  tout  temps;  c’est-à-dire 
que  toujours,  dans  certains  quartiers  des  villes,  la 
mortalitcélaitplusgrandeque  dans  d’autres.  Certaines 
parties  de  la  villede  Londrosélaienllesiége  constant 
de  lièvres  typlioïdes,  de  même  que  l’on  voyait  aussi, 
sur  certains  points  à Paris,  une  population  plus  étiolée 
et  plus  radiilique  que  partout  ailleurs.  On  s’est  donc 
occupé  de  rassaiiiissement  des  villes,  et  par  là  on  a 
travaillé  à éloigner,  pour  beaucoup  d'individus,  les 
chances  de  mort;  on  prolongeait  la  vie  moyenne  des 
babil. ints;  on  sauvait  la  vie  à bien  des  mallieureux, 
et  c’était,  pour  les  autorités  locales  et  pour  tous  ceux 
qui  s’en  occupaient,  une  noble  làclie. 

Les  investigations  sur  les  causes  d'insalubrité  dans 
les  ^illes  devaient  conduire  à reclierciier  l'influence 
de  la  natimï  des  occupations  des  liabilants  des  diffé- 
rents quartiers,  et  l’on  était  amené  ainsi  à s'occuper 
des  eifets,  sur  les  ouvriers,  du  travail  dans  les  ma- 
nufaelures.  Déjà  on  avait  été  frappé  de  l'état  d elio- 
lement  des  populations  ouvrières  dans  les  villes  ma- 
nufacUirières  de  Rouen,  de  Lille,  de  Reims;  le 
recrutement  militaire  avait  mis  en  lumii're  les  effets 
fâcheux  d’un  mauvais  genre  de  vie  ; lescasde  réformes 
élaienl  devenus  plus  nombreux,  la  taille  moyenne  des 
jeunes  gens  de  vingt  ans  s’abaissait  chaque  année. 
Tous  ces  faits  préoccupaient  ropiiiion  publique  en 
France,  et  rAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques donnait  à deux  de  ses  membres  la  mission  de 
voyager  dans  les  départements, dans  le  but  de  con- 
stater, aussi  exaclenieiil  qu’il  serait  possible,  l’élal 
physique  et  moral  des  classes  ouvrières.  Tout  le 
monde  connait  le  rapport  consciencieux,  publié  en 
1840,  dans  lequel  M.  le  docteur  V’illerméa  fait  con- 
naître les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvaient  les 
ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  colon, 
de  laine  et  de  soie. 

En  Angleterre  aussi,  diverses  causes  faisaient  éten- 
dre la  portée  des  premières  reclierclies  sur  les  mala- 
dies dans  les  villes.  Une  grande  réforme  se  préparait 
dans  la  législation  relative  aux  pauvres,  et  des  com- 
missions d’enquêtes  fonclionnaieul  en  .Angleterre,  en 
Écosse  cl  en  Irlande.  Le  14  mai  1858 , les  commis- 
saires de  la  loi  des  jiauvres  {poor  hiw  conimissitiumi'j 
présenlèreul  spontanément  à lord  Russell  un  rapport 
sur  les  causes  de  maladies  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles.  Celle  circonstance  donna  lieu  ù la 
uominalion  d’une  commission  d’enquête  sur  les  con- 
ditions sanitaires  des  classes  laborieuses , dont 
M.  Edwin  Chadwick  a fait  le  rapport,  imprimé  en 
1842,  Ce  document  révélait  des  faits  nouveaux  et 
signalait  bien  des  misères;  l'opinion  en  fut  viveniriit 
émue.  Les  recherches  durent  être  continuées, en  vue 
surtout  de  trouver  les  moyens  de  porter  remède  aux 
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! maux  signalés.  Une  nouvelle  commission  de  treize 
i membres  fut  nommée  pour  rechercher  les  causes 
d'insalubrité  des  grandes  villes  et  des  districts  les 
I plus  populeux,  ainsi  que  les  mesures  législatives  qui 
, pourraient  être  proposées  pour  améliorer  l'état  des 
I choses.  Le  rapport  présenté  en  1844  résume  les  faits 
, recueillis  pardesenquêtesfailes  dans  cinquante  villes 
difl’érentes,  et  donne  l'analxse  des  réponses  reçues 
; partout  à soixante-deux  questions  qui  avaient  été 
; pos«*es.  Les  premières  recberclies  avaient  eu  ])our 
objet  de  constater  le  ma!  ; celles-ci  avaient  essentiel- 
lement pour  but  d'arriver  à y porter  remède. 

Dans  le  jtremier  rapport  de  >1.  Chadwick,  on 
trouve  les  résultats  des  recherches  auxquelles  la 
commission  s'étail  livrée  sur  les  différences  de  lon- 
’ gévilé  introduites  parmi  les  diverses  classes  de  la 
j société  dans  une  même  ville,  par  l'inégalité  des  coii- 
; ditions  d’existence  quMeursont  propres;  on  y trouve 
ensuite  des  données  remarquables  sur  la  proportion 
de  la  mortalité  avec  le  nombre  des  babilanls  dans  les 
I divers  quartiers  de  la  ville  de  I.ondres.  Comme  les 
I femnu's  sont  plus  sédentaires  que  les  hommes,  et 
que  c'est  sur  elles  que  les  causes  locales  ont  par  suite 
le  plus  d'influence,  c’est  surtout  à constater  ce  qui 
les  concernait  que  l’on  s’est  attaché.  Les  tables  dres- 
sées à ce  sujet  ont  montré  «jue,  tandis  que  la  morla- 
I iité,  en  1859,  avait  été  d'une  femme  seulement  sur 
I 57,87  dans  le  district  de  Hackney,eld*unesur57,Ü5 
dans  celui  de  Sainl-tîeorge,  Ilanover-Square,  elle 
aurait  été  d'une  sur  28, 1 5 dans  le  district  de  While- 
Cbapei. 

Parmi  les  circonstances  les  plus  favorables  à la 
salubrité  des  villes,  le  rapport  signalait  surtout  les 
suivantes:  récoulemeril  des  eaux  (drainage);  la  bonne 
construction  des  égouts  et  la  manière  d'y  conduire 
con\enablenient  les  eaux  ménagères;  une  abondante 
distribution  d'eau  potable;  le  pavage  et  le  nettoie- 
ment de  la  voie  publique;  la  propreté  des  habitations; 
le  mode  de  leur  construction;  la  ventilation  des 
logements  et  des  ateliers;  les  habitudes  de  la  popu- 
lation. 

Dans  un  pa\s  où  les  associations  privées  sont  si 
fréquentes  et  l'action  spontanée  des  individus  si  ha- 
bituelle, les  eflurls  des  commissaires  nommés  par 
l’autorité  centrale  devaient  être  secondés  par  un 
grand  nombre  de  sociétés  particulières,  ( "est  ainsi 
que  se  sont  constituées  l'association  nationale 
pliilanlliropique  pour  le  développement  des  aniélio- 
I rations  sociales  et  sanitaires  et  pour  l’emploi  des 
pauvres,  une  autre  pour  rexamen  et  ramélioraliou 
sanitaire  de  Londres,  une  encore  sous  le  titre  d'as- 
I socialion  métropolitaine  pour  l’amélioralion  des 
logements  des  classes  laborieuses.  Entiii  une  revue 
périodique  a été  publiée,  sous  le  litre  de  J/ettUh  «/ 
tonus  maifaziitf  ( Revue  des  questions  concernanl 
fêlai  sanitaire  des  villes). 
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Celle  vive  préoccupalion  de  Faulorité  cenlrale, 
celle  du  parlenienl  et  de  Topinion  publique,  ont  eu 
pour  résultat  d’amener  la  promuigaiion  d’un  certain 
nombre  de  lois  destinées  à développer  et  à régulariser 
une  intervention  de  plus  en  plus  grande  des  pouvoirs 
publics  dans  les  affaires  privées.  Deux  des  pins  remar- 
quables de  CCS  lois  sont  celles  du  9 août  18-L4,  pour 
régler  la  construction  et  l'usage  des  édifices  dans  la 
métropole  el  ses  environs,  et  celle  du  31  août  1848, 
intitulée  ; Acte  pour  la  protection  et  le  développe- 
ment de  la  santé  publique.  On  verra  bientôt  jusqu’où 
l’intervention  des  pouvoirs  est  étendue  dans  ces  actes 
législatifs. 

En  France,  si  rallenlion  publique  a été  excitée 
presque  au  meme  point  sur  les  faits  d’insalubrité,  les 
associations  privées  ont  eu  moins  d’action  sur  ces 
faits  qu’en  Angleterre,  et  malgré  beaucoup  de  rapports 
de  commissions  et  beaucoup  de  propositions  parle- 
mentaires, il  y a eu  en  définitive  moins  d’actes  légis- 
latifs importants  de  promulgués.  Cela  lient  d'une 
part  à ce  que  l’on  est  habitué  chez  nous  ù tout 
attendre  de  l’initiative  gouvernementale,  et  que  d’un 
autre  côté  le  droit  d’intervention  du  pouvoir  était 
déjà  législativement  beaucoup  plus  étendu. 

Le  pouvoir  a d’autant  moins  songé  à faire  établir 
un  droit  nouveau,  que  les  constitutions  successives, 
depuis  1789,  avaient  toutes  maintenu  en  vigueur  les 
anciens  règlements  concernant  la  police  des  villes  el 
la  voirie.  Le  litre  XI  de  la  loi  du  lG-24  août  1790 
sur  l’organisation  judiciaire,  contient  un  article  com- 
mençant ainsi  : « Les  objets  de  police  confiés  à la 
vigilance  et  à l’autorité  des  corps  municipaux  sont  : 
!■>  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  el  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  el  voies 
publiques;  ce  qui  comprend  le  netloiement,  l’illumi- 
nation, l’enlèvement  des  encombrements,  la  démo- 
lition ou  la  réparation  des  batiments  menaçant  ruine, 
l’interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  I 
parties  des  bâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa  chute, 
el  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endom- 
mager les  passants,  ou  causer  des  exhalaisons  nui- 
sibles. » C’est  dans  ces  dispositions  que  les  maires 
de\aient  puiser  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  el 
d’agir  dans  rinlérél  de  la  salubrité  des  communes. 
A Paris,  les  mêmes  allribulions  ont  été  partagées 
entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police; 
l’arrêté  du  juillet  1800,  qui  règle  les  attributions 
de  ce  dernier  magistrat,  lui  donne  spécialement  la 
mission  d’assurer  la  salubrité  de  la  ville.  L’exercice 
des  pouvoirs  ainsi  attribués  ne  devait,  du  reste, 
donner  lieu  à aucune  mesure  importante  el  générale  ; 
les  maires  n’ont  pris  des  arrêtés  que  pour  des  cas 
très-exceptionnels,  et  le  préfet  de  la  Seine,  particu- 
lièrement chargé  de  la  surveillance  de  la  grande 
voirie,  s’est  borné  à tenir  à l’application  de  quelques 
règles  posées  dans  des  ordonnances  anciennes,  rela- 


tivement aux  alignements  des  rues  el  à la  hauteur 
des  façades.  Le  préfet  de  police,  à Paris,  a perfec- 
tionné le  service  du  nettoiement  el  de  l’éclairage  des 
rues;  il  a pris  des  arrêtés  prescrivant  d’établir  des 
gootlièn  s et  des  tuyaux  de  descente  pour  les  eaux 
et  déterminant  le  mode  d’entretien  des  fosses  d’ai- 
sances ; mais  il  n’a  pas  été  plus  loin,  si  ce  n’est  par 
voie  d’avis.  Une  excellente  institution  existe  depuis 
longtemps  auprès  de  la  préfecture  de  |)olice  : c’est 
celle  d’un  conseil  de  salubrité,  composé  toujours  de 
gens  écliiirés.  Le  préfet  prend  ses  avis  el  publie  de 
temps  à autre  des  instructions  données  par  ce  corps 
sur  ce  qui  peut  intéresser  la  santé  publique,  sur  la 
nécessilr  d’entretenir  la  propreté  dans  les  cours  et  à 
l’intérieur  des  maisons , sur  les  premiers  soins  à 
prendre  en  cas  d’invasion  de  maladies  épidémiques, 
sur  les  secours  à donner  aux  noyés,  aux  asphyxiés,  etc. 
L’intervention  de  l’autorité  dans  tous  ces  cas  s’exerce 
ainsi  d’une  manière  paternelle,  en  cherchant  surtout 
à agir  par  voie  de  persuasion. 

Quant  aux  mesures  législatives  concernant  la  salu- 
brité des  villes,  elles  se  sont  fait  beaucoup  attendre 
el  ont  été  jusqu’à  présent  peu  importantes.  On  ne 
trouve  guère  à citer  que  la  loi  du  23  avril  1850  sur 
les  logements  insalubres  el  le  décret  récent  du 
28  mars  t852,  relatif  aux  rues  de  Paris. 

Une  revue  rapide  des  mesures  prises  en  Angleterre 
el  en  France,  en  ce  qui  se  rapporte  à chacun  des 
points  principaux  qui  ont  été  indiqués  comme  influant 
sur  la  salubrité  des  villes,  montrera  jusqu’où  l’inter- 
vention des  pouvoirs  publics  est  portée  dans  l’un  el 
l’autre  pays,  et  pourra  mettre  sur  la  voie  des  amé- 
liorations qu’il  serait  encore  possible  d’introduire 
dans  la  législation. 

Dans  celle  élude  comparée,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  les  diversités  d’habitudes  des  populations, 
diversités  qui  trouvent  leur  explication  beaucoup  plus 
dans  des  circonstances  historiques  et  dans  des  diffé- 
rences de  climat  que  dans  le  contraste  des  mœurs. 

On  fait  des  rues  étroites  dans  les  pays  chauds, 
comme  moyen  de  se  défendre  contre  le  soleil  : ces 
rues,  pendant  les  grandes  chaleurs,  sont  couvertes 
aumo>en  de  toiles  étendues.  L’humidité  n’est  jamais 
à redouter  : les  pluies  sont  rares  dans  ces  climats; 
quand  elles  arrivent,  clics  sont  torrentielles  el  opè- 
rent un  lavage  complet.  Dans  les  régions  plus  tem- 
pérées, on  a aussi  fait  les  rues  étroites  à cause  de 
la  nécessité  d’utiliser  l’espace  dans  l’enceinte  des 
villes  fortifiées  ; et  par  suite  des  maisons  très-éle- 
vées ont  dû  servir  de  demeure  à plusieurs  familles. 
Ces  difl'érents  motifs  ont  eu  leur  influence  sur  la 
construction  des  rues  de  Paris. 

En  Angleterre,  le  climat  est  plus  humide;  d‘un 
autre  côté,  la  position  insulaire  du  pays  a prompte- 
ment donné  l’importance  principale  aux  guerres  ma- 
ritimes, el  les  villes  ont  joué  un  rôle  moins  considé- 
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rable  comme  places  fortes  ; les  habitations,  construites 
dans  les  lieux  ouverts,  ont  obtenu  plus  vite  la  sécurité 
convenable;  les  maisons  ont  occupé  plus  de  place 
sur  le  sol,  et  la  population  y a été  moins  entassée. 

La  population  de  la  métropole  britannique 
avait,  en  1851,  pour  loger  2,027,468  individus, 
255,890  maisons,  ce  qui  donne  7,92  ou  environ 
8 habitants  par  maison. 

A Paris,  une  population  de  1,053,897  habi- 
tants occupait  29,525  maisons,  partagées  en 
356,906 locations  différentes;  cequi  donne2.95,  ou 
environ  5 personnes  par  location  ou  ménage,  el 
35.64,  ou  environ  36  personnes  par  maison. 

A Londres  comme  à Paris,  les  différences  sont  peu 
considérables  si  l’on  considère  séparément  el  com- 
parativement les  différents  districts  ou  quartiers  de 
la  ville,  mais  sur  certains  points  en  particulier  il 
peut  y avoir  de  notables  variations.  On  trouve  à 
Londres  beaucoup  de  maisons  qui  ont  seulement 
4 ou  5 habitants,  de  même  qu'on  en  trouve  d’un 
autre  côté,  à Paris,  beaucoup  qui  contiennent  jus- 
qu’à 50  ou  60  locataires. 

Les  matériaux  de  conslruclion  en  usage  dans  les 
deux  pays  ne  laissent  pas  d’avoir  eu  aussi  quelque 
influence  sur  les  proportions  données  aux  édifices. 
La  pierre  de  taille  el  le  plâtre,  particuliers  à la  ville 
de  Paris,  l’usage  des  bois  durs  pour  la  charpente, 
ont  conduit  à élever  de  grandes  maisons  destinées  à 
durer  des  siècles.  Au  contraire,  en  Angleterre,  l’em- 
ploi de  la  brique,  l’arrivée  facile  des  sapins  du  Nord, 
l’habitude  de  mieux  ménager  les  capitaux,  portaient 
à faire  des  maisons  moins  grandes  et  d’une  moins 
longue  durée.  Les  habiUlioiis,  refaites  à de  plus 
courts  intervalles,  se  sont  mieux  appropriées  suc- 
cessivement aux  besoins  des  habitants  el  aux  habi- 
tudes d’un  bien-être  progressif.  Il  résulte  de  là 
qu’une  spéculation  qui  se  réduit  à construire  une 
seule  maison  peut  avoir  de  l’importance  chez  nous, 
taudis  qu’il  n’en  est  jamais  ainsi  de  l’autre  côté  de  la 
Manche,  el  qu’il  n’y  a là  de  véritable  entreprise  que 
pour  la  conslruclion  de  longues  rangées  de  maisons, 
c’est-à-dire  d’une  rue  tout  entière. 

A Londres  la  rue  et  les  maisons  forment  un 
ensemble  de  constructions  presque  indivisible.  La 
première  partie  d’un  travail  de  ce  genre  consiste  à 
faire  une  chaussée  un  peu  plus  élevée  que  le  terrain 
sur  lequel  les  maisons  doivent  être  édifiées;  sous 
celte  chaussée  se  construisent  un  égout  el  des  galeries 
pour  la  distribution  de  l’eau  et  du  gaz  d'éclairage. 
Une  succession  de  voûtes  est  construite  pour  sou- 
tenir les  trottoirs  latéraux  à la  chaussée,  et  ces 
voûtes  deviennent  les  dépendances  obligées  des  mai- 
sons à construire,  auxquelles  elles  servent  de 
caveaux  pour  mettre  le  combustible;  la  bouille  est 
introduite  directement  dans  ces  caveaux  par  une 
bonde  sur  le  trottoir. 
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Ces  points  préliminaires  ne  doivent  pas  être 
négligés,  si  l’on  veut  convenablement  comparer  la 
i législation  des  deux  pays  relativement  aux  construc- 
tions. 

La  première  condition  pour  la  salubrité  des  villes 
est  une  bonne  disposition  des  voies  publiques.  Si 
des  rues  larges,  bien  nivelées,  entretenues  en  bon 
état  sous  tous  les  rapports,  sont  favorables  aux 
habitants  riverains,  en  leur  laissant  arriver  Pair  el 
i la  lumière,  en  même  temps  elles  sont  surtout  com- 
modes pour  la  libre  circulation  des  hommes  el  des 
voilures,  el  c’est  même  sous  le  rapport  des  moyens 
de  communication  que  l’on  s’en  est  exclusivement 
occupé  pendant  longtemps.  A Londres  les  rues  sont 
soumises  à la  législation  des  hiffhways  (grandes 
routes);  quelques  passages  {uH(*ys)  et  impasses  sont 
seuls  considérés  comme  voies  particulières.  A Paris 
egalement  toutes  les  rues  sont  soumises  au  régime 
de  la  grande  voirie. 

Un  édit  de  Henri  IV,  de  1607,  en  vue  de  rendre 
la  circulation  plus  facile,  enjoignait  au  grand  voyer 
de  redresser  les  murs  où  il  y avait  pli  ou  coude,  el 
de  pourvoir  à ce  que  les  rues  s’embellissent  el  s’élar- 
gissent au  mieux  que  faire  se  pourrait.  Il  faut  redres- 
cendre  ensuite  jusqu’en  1783,  pour  trouver  la  grande 
ordonnance  sur  la  voirie,  qui  est  encore  en  vigueur, 
et  qui  détermine  la  hauteur  des  maisons  suivant  la 
largeur  des  rues.  Les  largeurs  prévues  el  détermi- 
nées dans  cette  ordonnance  sont  celles  de  moins  de 
23  pieds,  celles  de  23  à 29  pieds,  celles  au-dessus 
de  celte  largeur. 

A Londres,  d’après  le  bill  de  1844  sur  les  con- 
structions, aucune  rue  ne  peut  avoir  moins  de 
40  pieds  de  largeur,  el  si  une  rue  est  bordée  de 
maisons  ayant  plus  de  40  pieds  de  hauteur,  ta  lar- 
geur doit  égaler  celle  élévation. 

L’ordonnance  française,  procédant  à l’inverse, 
déterminait  la  hauteur  des  maisons  d’après  la  lar- 
geur des  rues.  Les  maxima  qu’elle  indique,  limites 
à 36  pieds,  46  pieds,  54  pieds,  sont  encore  appli- 
quées, soit,  en  nouvelles  mesures,  11  mètres  69, 
14  m.  62,  17  m.  54.  Ces  proportions  permellent 
de  construire  des  maisons  qui  transforment  les 
rues  en  des  voies  sombres,  tristes  el  humides,  et 
ces  rues  deviennent  d'autant  plus  insalubres  que  la 
limitation  de  hauteur  ne  s’applique  qu’aux  façades, 
el  que  rien  n’est  fixé  pour  l'élévation  ou  l’aération  à 
l’intérieur. 

Le  hill  anglais  de  1844  va  beaucoup  plus  loin.  Il 
étend  la  surveillance  à l’ensemble  des  bâtiments  ; il 
oblige  les  constructeurs  à des  déclarations  préala- 
bles; il  autorise  l'entrée  des  surveillants,  auxquels 
il  fait  attribuer  des  honoraires;  il  règle  la  hauteur 
minimum  des  étages  destinés  à riiabilalion;  il  pres- 
crit de  réserver  une  cour  intérieure  d’au  moins 
100  pieds  superficiels,  à moins  qu'il  ne  soit  justifié 
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(l'une  ventilation  suffisante  de  chaque  chambre,  par 
des  prises  directes  d’air  et  de  jour  sur  la  voie  publi- 
que; il  règle  les  constructions,  diîtermine  les  ma- 
tériaux à employer  et  prescrit  jusqu’aux  pentes  à 
donner  aux  toitures. 

On  est  bien  loin  encore  en  France  d'en  être  venu 
à une  pareille  réglementation.  C'est  pour  la  première 
fois  que,  dans  un  article  du  décret  du  20  mars  1852, 
on  a écrit  que  < tout  constructeur  de  maison  , avant 
de  se  mettre  à l’œuvre,  devra  adresser  à l’adminis- 
Iralion  un  plan  et  des  coupes  cotés  des  constructions 
qu’il  projette,  et  se  soumettre  aux  prescriptions  qui 
lui  seront  faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique 
(*l  de  la  salubrité.  » 

C'est  ainsi  que,  dans  les  villes  où  la  population  est 
fortement  agglomérée,  alors  que  les  familles  sont 
obligées  de  vivre  rapprochées  les  unes  des  autres, 
la  propriété  foncière  se  voit  de  jour  en  jour  grevée 
de  servitudes  nouvelles.  Non-seulement  le  proprié- 
taire ne  doit  rien  entreprendre  sur  son  terrain  (pii 
soit  de  nature  à gêner  ses  voisins,  à nuire  à leur 
santé,  mais  il  est  obligé  de  se  soumettre  à la  pré- 
voyance du  législateur  pour  la  conservation  de  la  vie 
et  de  la  santé  de  ceux  qui  viendront  demeurer  chez 
lui  ; les  uns  et  les  autres  sont  regardés  comme  des 
mineurs  qu’une  tutelle  publique  doit  diriger.  Depuis 
longtemps  le  propriétaire  était  obligé  de  faire  faire  le 
premier  pavage  de  la  voie  publique  au-devant  de 
chez  lui,  de  pourvoir  à récouiemenl  des  eaux,  de 
limiter  la  hauteur  de  sa  façade,  de  subir  de  nouveaux 
alignements;  mais  en  outre  il  voit  chaque  année  ses 
obligations  s’accroître,  et  il  en  résulte  enfin  que, 
dans  les  villes,  il  y a,  relativement  à la  projiriété 
foncière,  plus  de  communisme  qu'on  ne  pense.  Les 
voisins  d’un  héritage,  tous  les  habitants  de  la  ville 
même,  ont  des  droits  sur  cet  héritage,  et,  si  l’on 
ajoute  a cela  que  l'immeuble  est  soumis  en  outre  à 
rimpül  foncier  ainsi  qu’aux  autres  taxes  directes,  il 
faut  reconnaître  que  la  valeur  primitive  naturelle  du 
sol  est  plus  qu'alisorbée  par  ce  qui  profite  à tous.  La 
doctrine  de  Iticardo  reste  là  sans  aucune  espèce 
d'application , et , pour  peu  que  la  réglemenlalion 
dépasse  le  but,  le  propriétaire  aurait  droit  de  ré- 
pondre à un  sophiste  célèbre  que,  loin  de  participer 
à un  vol,  par  le  fait  de  la  possession,  c’esl  lui-même 
qui  est  vole. 

La  trop  grande  hauteur  des  maisons  est  sans  con- 
tredit une  cause  d'insalubrité.  Il  y a plus,  et  celte 
hauteur  exagérée  , en  niullipÜant  le  nombre  des 
habitants  sous  un  meme  toit,  augmente  singulière- 
ment le  progrès  de  riininoralilé  générale.  Dans  les 
longues  rangées  de  petites  maisons  anglaises,  habitée^ 
par  une  seule  famille,  rarement  par  deux , on  vil 
beaucoup  sous  les  yeux  les  uns  des  autres,  et  le  res- 
pect humaiii  devient  souvent  un  frein  à rinconduite. 
Les  grandes  maisons  construites  depuis  ces  dernières 


années  à Paris  sont  de  véritables  casernes,  moins  la 
séparation  des  sexes  et  la  surveillance;  à chaque 
étage  il  y a,  pour  chaque  escalier,  deux  ou  quatre 
locations;  partout  l'espace  semble  avoir  été  accordé 
à regret;  les  chambres  sont  petites  et  chaque  ménage 
frouve  à peine  à se  caser;  il  ne  reste  aucune  place 
pour  les  domestiques;  ceux-ci  sont  relégués  dans 
des  sortes  de  cellules  placées  toutes  les  unes  auprès 
des  autres  sous  les  toits , séparées  par  de  simples 
cloisons  et  ouvrant  sur  un  corridor  commun.  Beau- 
coup (les  petits  ménages  de  ceux  qui  occupent  ces 
maisons,  font,  par  économie,  venir  pour  les  servir 
de  jeunes  filles  de  la  campagne,  qui  sont  ainsi  logées 
la  nuit  loin  des  maîtresses  et  sans  surveillance.  Les 
désordres  (|ui  sont  la  suite  de  cet  encombrement 
d'habitants  ne  fournissent  que  trop  de  facilité  à la 
prosliliilion , qui  y vient  chercher  d’infortunées  re- 
crues. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  logements 
insalubres,  un  député,  M.  Théophile  Roussel,  de- 
mandait que  l'on  prît  celle  occasion  de  limiter  la 
hauteur  des  maisons.  Il  lui  fut  répondu  qu’un  pro- 
jet de  loi  était  en  préparation  à la  préfecture  de  la 
Seine  et  dans  les  bureaux  du  ministère  de  l’intérieur. 
Uependanl  rien  n'a  paru,  et  il  est  dit  dans  le  décret 
du  20  mars  1852  qu'il  sera  statué  par  un  décret 
ultérieur,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’ad- 
minislralion  publique,  en  ce  qui  concerne  la  hauteur 
des  maisons,  les  combles  et  les  lucarnes.  Serait-il 
permis,  à celle  occasion,  de  faire  remarquer  que  tout 
(!e  qui  diminue  le  droit  de  propriété  et  lui  porte  en 
(juelque  sorte  atteinte,  serait,  en  droit  rigoureux,  du 
domaine  de  la  loi  plutôt  que  de  rordonnance? 

De  quelque  façon  que  soit  réglementée  réiévalion 
des  maisons,  l'effet  ne  s’en  fera  sentir  que  pour 
l'avenir;  pendant  longtemps  encore,  Paris  conser- 
vera les  maisons  trop  hautes  acUiellemenl  con- 
struites. Un  homme  qui  a fait  beaucoup  bâtir,  et  qui 
a publié  de  judicieuses  observations  sur  ce  sujet, 
M.  Callou,  a proposé  de  remédier  à cet  inconvénient 
en  armant  l'autorité  du  droit  d’exproprier  pour 
cause  de  hauteur,  c'est-à-dire  du  pouvoir  de  forcer 
les  propriétaires,  moyennant  indemnité  préalable,  à 
dérascr  leurs  maisons,  en  supprimant  les  étages  su- 
périeurs. L’expcdienî  serait  bon,  sans  doute;  mais 
en  chi  reliant  à remédier  aux  fautes  du  passé,  il  faut 
prendre  garde  de  ne  pas  trop  grever  I avenir. 

Après  la  limitation  de  hauteur  des  maisons,  leur 
mode  de  construction  et  les  servitudes  diverses  qui 
en  ré-ullent  pour  la  propriété  foncière,  la  seconde 
condilion  posée  dans  rintérêt  de  la  salubrité  publique 
est  celle  d'un  bon  écoulement  des  eaux.  Sous  ce 
rapport,  l'état  des  choses  à Londres  et  à Paris  a des 
inconvénients  et  des  avantages  qui  se  compensent  à 
peu  près. 

A Paris,  les  eaux  pluviales  et  ménagères  ne  sont 
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pas  conduites  directement  des  maisons  dans  les 
égouts;  elles  coulent  trop  longtemps  à Pair.  Mais  le 
système  de  lavage  de  la  voie  publique  est  cependant 
bon  : un  ruisseau  le  long  du  frottoir  cnioure  chaque 
îlot  de  maisons,  il  reçoit  au  point  culminant  l'eau 
propre  d’une  borne-fontaine,  et  perd  ensuite  les 
eaux  de  toute  nature  par  une  bouche  d’égout  au 
point  bas.  I*aris  souterrain  a été  partagé  en  grandes 
vallées  au  fond  desquelles  sont  construites  les  gale- 
ries d’égouts;  des  embranchements  secondaires  y 
amènent  les  eaux  de  chaque  rue,  et  les  galeries  prin- 
cipales sont  mises  en  communication  les  unes  avec 
les  autres,  alin  d’absorber  plus  vile  les  eaux  de  la 
pluie  dans  les  moments  d’orage.  Une  ordonnance 
de  I81i  renouvelait  la  défense  portée  dans  l’arrêt  du 
conseil  d'Êlat  du  22  janvier  1785,  d'établir  des 
conduites  d’eau  ménagère  communiquant  avec  les 
égouts;  un  article  du  décret  du  2li  mars  1852  porte 
au  contraire  que  : toute  construction  nouvelle  dans 
une  rue  pourvue  d’égouts  devra  être  disposée  de 
manière  à y conduire  les  eaux  pluviales  et  ména- 
gères. 

A Londres,  les  égouts  reçoivent  direetemerit  des 
habitations  non-seulement  les  eaux  ménagères  et 
pluviales,  mais  encore  toutes  les  matières;  il  n’y  a 
généralement  pas  de  fosses  d'aisances,  et  ce  système 
a le  double  inconvénient  de  perdre  une  quantité  con- 
sidérable d’engrais  précieux,  alors  (lu’on  va  chercher 
au  loin  le  guano  du  Pérou,  et  encore  de  souiller  les 
eaux  de  la  Tamise.  Mais  ce  qu’il  y a de  plus  grave 
encore,  c’esl  que  jusqu’à  présent  les  égouts  étaient  le 
résultat  d'entreprises  particulières  ou  appartenaient 
à des  unions  locahs  restreintes,  en  sorte  que  les 
conslrticlions  étaient  faites  sans  vues  d’ensemble  et 
sans  aucune  prévision  sur  les  moyens  à prendre  pour 
ménager  les  écoulements  des  endroits  circonvoisins. 
Enfin  ces  travaux  n’étaient  faits  que  sur  certains 
points,  et  dans  beaucoup  de  parties  de  la  ville  il  n’y 
avait  pas  d'égouts;  iis  étaient  remplacés  par  des 
fosses  ou  puisards  (r(*ÿ.v;;oo/ar)  recevant  le  plus  souvent 
les  eaux  et  matières  {re/use)  provenant  de  plusieurs 
maisons.  Beaucoup  de  ces  endroits  étaient  laissés 
pendant  quinze  ou  vingt  ans  sans  être  curés.  Les  in- 
filtrations dans  le  sol  avaient  les  plus  graves  incon- 
vénients, l’eau  des  puits  était  infectée,"  et  on  a re- 
connu que,  dans  les  parties  de  la  ville  où  l'écoulement 
des  eaux  manquait,  les  cas  de  fièvres  lyplio’ides 
étaient  fréquents. 

Les  premières  dispositions  du  bill  volé  en  1848 
pour  assurer  la  salubrité  des  villes,  après  l'organisa- 
tion de  la  commission  centrale  et  des  conmdsslons 
locales  chargées  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
des  tra\au\,  ont  pour  objet  ce  qui  concerne  les 
égouts.  Une  reconnaissance  générale  des  lieux  doit 
elre  faite;  des  caries  doivent  être  dressées  des  ni- 
vellements et  des  égouts  à entreprendre  pour  as- 


I surer  I assainissement  des  districts  ou  quartiers.  Une 
; taxe  spéciale  est  autorisée  pour  former  un  fonds  de 
secours  au  profil  du  district  auquel  les  dépenses  re- 
latives à la  salubrité  sont  imputables.  Les  prescrip- 
tions de  la  loi  sont  minutieuses,  comme  c’est  tou- 
jours l'usage  dans  les  lois  anglaises,  et  il  y a là  de 
I nombreux  et  nouveaux  pas  de  faits  dans  le  svstème 
I qui  admet  les  autorités  locales  à inlervcnir  dans  les 
^ alTaires  des  particuliers. 

I Depuis  la  promulgation  de  la  loi,  des  travaux 
j considérables  ont  été  entrepris  dans  un  grand 
I nombre  de  villes,  et  surtout  à Londres.  Les  rapports 
des  commissaires  ou  surrr^ors  charges  de  coiistalcr 
I étal  des  choses  et  de  drosser  les  plans,  montrent 
I combien  il  éfail  urgent  d’intervenir  dans  riméréi  de 
' la  santé  publique.  Nous  prenons  au  hasard  un  de 
ces  rapports,  celui  des  commissaires  chargés  d’exami- 
ner les  moyens  d’assainissement  de  Goulslon-slreet, 

I quartier  de  White-Chapel  ; et  voici,  par  exemple, 

I quelques  passages  de  l’exposé  préliminaire  des  faits  ; 
ce  rapport  est  de  -1849,  et  (juelques  cas  de  choléra 
! s’étaient  manifestés  : 

I « La  surface  du  terrain  dont  nous  sommes  chargés 
de  relever  le  plan,  disent  les  commissaires,  est  de 
9 acres  doni  2 sont  occupées  par  de  grands  établisse- 
ments; sur  les  7 acres  de  surplus,  il  y a 402  mai- 
sons et  dépendances,  avec  une  population  dt* 
5,074  individus,  plus  de  9 par  maison.  Il  résulte 
I de  cette  accumulation  d hubilanis  une  masse  d'or- 
dures de  tout  genre  dépassant  ce  (jui  se  trouve  d'or- 
dinaire dans  un  semblable  espace, 
j « Le  prix  moyen  des  loyers  est  de  12  livres 
I sterling  (500  francs)  par  an  ; 44  maisons  sont  louées 
entre  o et  4 livres  (i5a  100  francs);  50  sont  louées 
plus  de  50  livres  (750  francs).  Tous  les  loyers 
réunis  montent  à 5,172  livres  (150,000  francs)' 

I « Ces  maisons  sont  sales  et  mai  tenues,  occupées 
' par  des  gens  de  la  dernière  classe.  Beaucoup  n'ont 
ni  cour,  ni  cabinets  d'aisances.  Aucune  précaution 
n’a  été  prise  pour  l’écoulement  des  eaux  ; la  saleté  et 
l’eau  restent  sur  le  sol.  Là  où  il  \ a des  lieux  d'ai- 
j sances  pour  plusieurs  maisons  d’une  même  allée,  il 
j y a des  flaques  dégoûtantes,  les  fosses  ne  sont  guère 
vidées  qiraprès  des  débordements  qui  occasioniienl 
des  odeurs  infectes;  partout  on  voit  des  amas  d’or- 
dures et  de  détritus  animaux  et  végétaux.  L’ajipa- 
rence  de  la  population  est  maladive  et  déplorable. 

C'est  encore  aujourd’hui  dans  la  métropole  de 
l’empire  britannique  seulement  que  l’on  peut  ré- 
. vêler  de  semblables misères.et  c’esl  dans  le  voisinage 
j des  demeures  somptueuses  d'une  riche  aristocratie 
I que  se  trouvent  (ie  telles  habitations.  Rien  de  sem- 
I Llable  ne  se  retrouverait  à Paris.  S'il  y a dans  le 
! quartier  Saint-.Marceau  quelques  maisons  sales  t*l 
j mal  tenues,  habitées  par  des  gens  qui  ont  perdu 
' toute  dignité  personnelle,  au  moins  toutes  1rs  nies 
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sont-t’ll(‘>  rf'giilièrenuMit  pavées,  les  ordures  y sonl- 
elle»  rliaquc  jour  enlevées,  et  i'écmilemenl  des  eaux 
\ esl-il  hieii  n'^dé,  à la  siirfaee  au  moins,  là  où  les 
égouls  n*onl  pas  encore  été  conslruil>. 

Après  le  facile  écoulenienl  des  eau\  pluviales  cl 
niéïKisfères  et  renlèvcment  des  ordures  et  iimiion- 
dices,  la  condition  la  plus  essentielle  à la  santé  des 
iiahitants  est  une  abuiKlante  dislrihnlion  d'eau  lim- 
pide et  |)Olable.  Ici  encore  se  présentent  (leux 
systèmes,  et,  pour  chacun,  des  avaiita;;es  et  des  in- 
coiiNénients,  i|uî  conduiront  après  examen  à adopter 
des  termes  moyens.  Dans  les  pays  industrieux  et 
d'initiative  privée  comme  rAnjrlelerre,  les  Iravanx 
ni'cessaiies  pour  amener  l’eau  aux  lialtilants  d<*s 
villes  ont  été  faits  par  des  entreprises  particulières 
i|ui  ont  ensuite  vemlu  reaii  comme  on  vend  toutes 
les  autres  choses  nécessaires  à la  vie.  Les  riches  ont  ' 
pu  s'en  procurer  en  abondance;  mais  les  pauvres  ont 
riu  réconomiser,  s'en  passer  i]uelquefois,  au  délri-  i 
ment  des  habitudes  de  propreté,  el  en  délinilive  de 
leur  santé,  triiez  les  poimialions  méridionales  moins  i 
nombreuses,  gouvernées  plus  despotiquement,  l'eau 
a été  reîiardée  en  ^Tiiéral  comme  une  nécessité  na- 
lionale.  Les  princes  se  sont  fait  un  devoir  d'éri;;er 
lies  fontaines  fastueuses;  l'eau  a été  versée  partout 
gratuitement  et  en  abondance.  Dans  les  plus  petites 
\illes  mêmes,  les  fontaines  devaient  couler  inces- 
samment, c'était  un  luxe  romain  tiiii  se  perpétuait. 
Une  distribution  marcliamle  est  donc  le  système  du 
Nord,  et  les  fontaines  gratuites  pour  ceux  ipii  veu- 
lent ) puiser  est  le  système  du  Midi.  Paris  a adopté 
mi  liTiiie  mixte.  Le  soin  d'amener  l’eau  est  tleveiiu 
pour  la  ville  une  sorte  d’entreprise  communale,  mais 
conçue  libéralement  el  sans  intention  de  lucre;  l’eau 
a été  vendue  à ceux  au  domicile  desquels  on  la  con- 
duisait, el  oITerle  gratuitement  à ceux  qui  voulaient 
la  puiser  aux  bornes-fomaiiies.  Des  dépenses  con- 
sidérabb's  ont  été  faites  pour  amener  des  eaux  de 
divers  points  : des  mucbiiies  ont  été  construites  pour 
éle\er  celles  de  la  Seine;  plus  de  00  millions  ont 
été  employés  à amener  et  à distribuer  celles  de  la 
rivière  d'Oureij;  un  puits  artésien,  foré  à pins  de 
'iOO  mètres  de  profondeur,  a donné  une  eau  jaillis- 
sante moulant  d'elie-méiiie  jusqu’au  Pantliéon.  Des 
réservoirs  ont  été  établis  sur  les  points  élevés  des 
deux  ri\e>  de  la  Seine;  les  tuyaux  de  distribution 
ont  pu  être  tenus  conslamiiieat  en  charge  pour  diri- 
ger l'eau  vers  les  fontaines,  les  bornes-fontaines  et 
le  domicile  des  abonnés.  Il  est  à regretter  seulement 
que  les  réser\oirs  n’aieiil  pu  être  établis  à une  plus 
grande  élévation  ; mais  enlin  peu  de  choses  restent  à 
faire  pour  que  l’on  en  \ieiiiie  à supprimer  comiiléle- 
meiit  les  porteurs  d'eau  à tonneaux,  dont  rinduslrte 
gi'iie  la  circulation  dans  les  rues.  La  dislnbulion  de 
l'eau  à Paris  porte  sur  einiroii  700,000  litres  par 
jour,  et  la  Seine,  dont  l'eau  est  si  salubre,  fournil 
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^ encore  directement  à beaucoup  d’emplois  parlicu- 
I Mers. 

I A Londres,  au  contraire,  l’eau  du  fleuve,  à raison 
I )Ie  li<  marée  et  de  l’impureté  résultant  des  ordures 
I versecs  par  les  égouts,  ne  saurait  être  employée  en 
i aucun  cas  aux  usages  domestiques,  et  les  besoins 
: desb.ibilanls  sont  uiiiiiuement  satisfaits  par  des  com- 
! pagines  privées.  L'eau  est  généralement  de  mauvaise 
qualité  ; mais  elle  est  élevée  |dus  haut  qu’a  Paris,  et 
elle  est  conduite  dans  toutes  les  maisons  qui  jouis- 
sent de  quelque  aisance.  Dans  les  quartiers  pauvres, 
la  fourniture  est  moins  bonne,  elle  est  iiilermilleiile, 

1 et  on  conserve  l'eau  destinée  à plusieurs  maisons 
I dans  une  niéiiic  tonne  où  elle  s’altère  trop  souvent. 

Dans  le  rapport  sur  (ioiilstoii-slreet , déjà  cité, 

! il  esl  dit  qu’on  ne  s’y  plaint  pas  de  la  fourniture  de 
l'eau  qui  esl  faite  par  la  compagniiî  du  New  iiiv  7\ 
Mais  il  n'y  a pas  de  réservoirs;  l'eau  coule  d'un 
robinet  pendant  -iO  à îiO  minutes  cha(|ue  jour.  Alors 
la  foule  se  presse  pour  la  recueillir;  les  vases  sont 
insiillisaiils;  il  en  tomlie  beaucoup  à terre,  sans 
écoulement  préparé  : il  en  résulte  de  la  boue  et  une 
bumidiléijuî  attaque  le.<  murs  dans  leurs  fondatioiis. 
Le  puisage  gratuit  aux  bonios-foiuaiiies  de  Paris  esl 
plus  facile  aux  indigents,  et  présente  bien  moins 
d'inconvénients  sous  le  rapport  de  la  salubrité.  Dans 
(raulres  villes  d’Angleterre,  la  distribution  d’eau 
(laits  certains  quartiers  est  moins  bonne  encore,  el 
qiiel(|ues  réponses  caractéristiques  ont  été  consigm'es 
dans  rem|uèle  de  IS-ii.  A la  (|ueslioii  de  savoir 
comment  les  pauvres  gens  étaient  fournis  d'eau  à 
Liveipool  el  ailleurs,  on  répondait  : « Ils  la  men- 
dient ou  la  volent  {Ihvy  vithvr  bpjf  or  s/va!  i/). 

L('S  mesures  prescrites  par  le  biÜ  de  ISi8  pour 
remédier  à tous  ces  inconvénients  sont  nombreuses. 
L(î  lova/  boanl  de  cliatjiie  district  doit  veiller  à ce 
que  luuies  les  maisons  soient  fournies  d’eau  pure  el 
salubre.  Les  compagnies  doivent  être  mises  en 
demeure  à cet  égard,  et,  si  elles  ne  sont  pas  en 
mesure  de  faire  la  fourniture,  la  commission  locale, 
sous  l'approbation  du  (joavU  cenlral,  peut  entre- 
prendre elle-mèiiie  les  travaux.  Lorsqu'un  proprié- 
taire de  maison  refiLH'  de  faire  les  agencements  né- 
cessaires pour  recevoir  une  fourniture  d’eau  qui  lui 
est  offerte  à un  taux  n'excédant  pas  ;20  centimes 
par  semaine,  l'autorité  peut  faire  exécuter  elle-niéme 
d'ofliee  ces  mêmes  travaux;  c’est  également  le  cas 
pour  la  construction  des  égouts  particuliers,  et  l’au- 
lorite  publitjue  a alors  liypotbèque  de  droit  sur  les 
immeubles  pour  son  remboursement.  Lorsque  les 
locataires  sont  hors  d’état  de  payer  les  abonnements, 
on  p<ut  leur  en  faire  remise  aux  dépens  des  fonds 
1 de  secours  du  district.  Des  pouvoirs  étendus  sont 
I donm-s  pour  l’emploi  des  eaux  dans  toutes  les  cir- 
constinces  d’utilité  générale,  comme  aussi  pour 
veiller  à la  fourniture  d'une  eau  suflisammenl  abon- 
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danle  aux  usines  et  manufactures,  aux  liuaiideries 
et  aux  maisons  d(‘  bains  publics. 

Viennent  ensuite,  dans  la  loi,  des  pénalités  nom- 
breuses édictées  contre  tous  ceux  qui  miiraieiil  aux 
établissements  liydrauliqucs  ou  contribueraient  à 
gâter  les  eaux. 

G'est  ainsi  (|ue  le  système  de  distribution  des  eaux 
est  placé  maintenant  en  Angleterre  sous  la  direction 
des  autorités  locales,  dont  rintervenlion  esl  plus 
marquée  encore  (ju'en  France;  seulement  les  frais  à 
faire  sont  toujours  levés  au  moyen  de  taxes  spéciales, 
an  lieu  d'ètre,  comme  chez  nous,  pris  sur  les  revenus 
généraux  de  la  commune.  L’élabli.ssemenl  de  ces 
taxes  diverses,  les  moyens  pour  les  local  hour^ù 
d'obtenir  des  fonds  par  voie  d'emprunts  faits  soit 
aux  particuliers,  soit  aux  fonds  généraux  centralisés, 
forme  tout  un  système linancier  (jui  réclamerait,  pour 
être  analysé,  des  détails  étendus. 

Il  n'est  aucun  point  relatif  à lu  santé  publique  qui 
ne  soit  ainsi  mentionné  el  réglé  dans  la  loi  anglaise, 
el(|ui  ne  devienne  l’objet  d'une  série  de  dispositions 
delaillees.  .\u  lien  d’être,  comme  en  France,  l’objet 
d une  loi  spéciale,  les  établissements  dangereux  el 
insalubres  y sont  réglementés.  On  détermine  les 
rapports  (|uc  les  commissaires  doivent  établir  avec 
les  autorités  ecclésiasli((ues  pour  le  clioix  des  lieux 
d’inbumalioii.  Des  salles  de  dépôt  sont  instituées 
pour  éviter  de  laisser  siqourner  les  cor|ts  dans  les 
babilatîons  où  l’espace  esl  insuflisant, 

Enlin  les  commissions  peuvent  encore  intervenir 
dans  le  percement  el  la  construction  des  rues  nou- 
velles ; elles  peuvent  même  acheter  des  terrains  pour 
y faire  des  promenades  publiques. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  française  delSMO, 
pour  prévenir  la  location  comme  habitation  de  tout 
endroit  insalubre,  se  trouvent  également  dans  le  bill. 
Lescaves,  par  suite  desdangers  signalésà  Manchester 
et  à Liverpuoi,  comme  en  France,  à Lille,  sont  sur- 
tout frappées  d'iiilerdiclion.  Ailleurs,  les  commis- 
sions peuvent,  d ofîicc,  faire  nettoyer  les  maisons  el 
blancliir  les  murs  à la  ciiaux  ; leur  droit  s’étend  enlin 
jusqu’à  pouvoir  prescrire  des  démolitions.  L’expro- 
priation esl  permise  pour  cause  d’insalubrité. 

La  loi  fraïuNiise  du  avril  l8oü  n’embrasse  pas 
tout  ce  qui  influe  sur  la  salubrité;  elle  se  rapporte 
uniquement  à la  surveillance  des  logements  insa- 
lubres. Elle  esl  non  moins  intervenante  que  le  bill 
anglais,  mais  elle  n’arme  pas  les  commissions  d’une 
autorité  aussi  grande  pour  IWeution.  Les  commis- 
sions sont  facultalivernem  nommées  par  les  conseils 
municipaux  ; elles  ont  pijur  inissiun  de  faire  des 
rapports  sur  lesquels  les  maires  prennent  desarrétés  * 
on  peut  faire  appel  de  ces  arrêtés  devant  les  conseils 
de  préfecture.  Après  deux  ans  d'application,  cette 
loi  a produit  de  très  minces  résultats,  et  encore  ces 
résultats  sont-ils  dus  surtout  à l’action  persuasive 
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exercée  parles  commissaires;  chose  bonne  toutefois 
à constater, car  il  y a plus  d'utilité  réelleà  persuader 
qu’à  poursuivre. 

L’art.  (le  la  loi  (•^l  ainsi  conçu  : 

« Dans  toutes  les  communes  où  le  conseil  muni- 
cipal l'aura  déclaré  nécessaire  par  une  dtdibéralion 
spéciale,  il  nommera  une  commission  cbargée  de 
recherclier  el  d'indiquer  les  mesures  indispensables 
d’assainissemenl  des  logements  et  dépendances  iïisa- 
lubres  mis  en  location,  ou  occupés  par  d'autres  (]ue 
le  propriétaire,  rusufruilier  ou  l'usager. 

^ Sont  réputés  insalubres  les  logemcnls  qui  se 
Irouvenl  dans  des  conditions  de  nature  à porter  at- 
teinte ù la  vie  ou  a la  santé  de  leurs  Iiahitants. 

I)ans  la  plupart  des  grandes  villes,  à Paris,  à 
Lille,  à Rouen,  a Nantes,  a Marseille,  des  commis- 
sions ont  été  nommées.  Elles  n'ont  pas  toutes  fonc- 
tionné ; les  rapports  déposés  n’oiil  pas  fait  prendre 
de  mesures  administratives,  et  le  contentieux  ne 
s’est  pas  engagé  à cet  égard  ; mais  les  visites  seules, 
quand  elles  ont  été  faites,  et  les  nioyens  de  persuasion, 
ont  eu  une  très-heureuse  influeiice  en  beaucoup 
d’endroits. 

La  commission  nantaise,  entrée  en  fonctions  en 
octobre  1850,  avait,  jusqu'au  milieu  de  185:2,  visité 
-,000  habitations  pauvres.  Les  rapports  dressés  par 
suite  de  celle  inspection  s’appliquent  à o5(>  maisons 
(umpieiiant  /2i  cas  pour  lesi|uels  la  commission  a 
cru  devoir  demander  (jue  des  mesures  d'assainisse- 
ment fussent  prescrites. 

Au  bout  de  deux  ans  d un  travail  sérieusement 
suivi,  la  commission,  à Lille,  n’avaii  pas  encore  ler- 
miné  son  inspection  générale;  mais  cette  ville  peut 
cependant  être  signalée  comme  cidle  où  la  loi  a eu 
la  j)lus  heureuse  inniieiice  : les  membres  de  la  com- 
mission ont  montré  qu'ils  iivaienl  à ca:ur  de  remé- 
dier aux  graves  inconvénients  tjui  avaient  été  signa- 
lés dans  la  manière  dont  les  ouvriers  se  logeaient 
dans  ce  centre  d’une  fabrication  active  et  rnieili- 
gente. 

Du  i:;.  mai  1H50  au  avril  18M2,  la  coiiiniis- 
sion  (le  Lille  a ,i.i|,osé  1,058  rappurls.  Ces  rapporls 
: ■loiiiieiit  pour  les  logeineiils  des  conclusions  de  deux 
natures,  distinguant  d’abord  ceux  ([ui  sont  d’une 
insalubrité  telle  ()ue  l'Iiabitalion  devrait  en  (■irc  in- 
terdite, et  ensuite  ceux  pour  iesiiuels  il  y aurait  lieu 
de  prescrire  des  mesures  d’a-saiiiissenienl.  \’oiei 
, pour  les  deux  classes,  quels  ont  été  les  nombres  : 

I I.kux  à l'habitaavn  . 

, Gaves  lialjiiees  <jue  la  commission  a jupées  niaf>aiue> 

et  non  suscepUbles  U’assainiss«-rnent.  . . . ^ d 

l'ièces  de  rez-de-chaussée  servant  dechamlms  ù cou- 
cher, et  déclarées  inhabitables  daus  l’étal  .rinsa- 
lubrtlé  oü  elle>  étaient .,v 

! ‘l'eniie-sol  colI^l^ullesllalI»de 

I condiiions  de  sulnbiiié,  dont  la  rummissiun  a de- 

i ruaudé  la  su{»j.i  essioii  
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llabilalions  pour  lesquelles  la  commission  a provoqué  diverses 
}iusures  d'assainissement  : 

t^aves 

Pièces  (!e  rcx-de-cliaussée 

Chambres,  pièces  dVulre-sül  ei  jji  unrers iO» 

La  (rommission  a demainlé  de  plus  de  nombrciiv 
lra\aux  d assainissemeiil,  tels  que  biancliimeul  à la 
diaux  de  cours  et  corridors,  réparations  de  cabinets 
d aisances,  aérage  de  fosses,  écoulement  d‘eaux, 
pavage  de  cours  et  de  passages.  La  coimnission,  qui 
avait  ainsi  cITectué  les  neuf  dixièmes  de  sa  tâdie, 
s’est  plu  à constater  que  partout  elle  a rencontré  de 
très-bonnes  dispositions  de  la  part  des  propriétaires. 
On  ne  saurait,  il  est  vrai,  oublier  que  ces  conseils 
sont  donnés  par  des  liommes  notables,  armés  <lu 
droit  de  faire  des  rapports  contre  les  récalcitrants. 

A l*aris,  la  commission  d'enquête  sur  la  salu- 
brité nommée  par  le  conseil  municipal,  par  applica- 
tion de  la  loi,  était  composée  de  douze  membres; 
die  sV*^t  partagée  en  quatre  sous-commissions,  à 
diacuiie  desquelles  a été  attribué  le  soin  de  visiter 
les  maisons  dans  trois  des  arrondissements  munici- 
paux. Ces  soüs-coimnissions  n'üiil  pas  toutes  fonc- 
tionné avec  la  même  activité;  cepemlant  un  rapport 
d'ensemide  sur  les  visites  faites  dans  :21î)  maisons  a 
été  préparé  par  la  coimnission  pour  le  conseil  muni- 
cipal, auquel  M.  le  préfet  ne  l'a  pas  soumis,  sans 
doute  pour  éviter  d'eii  venir  à l'application  des 
moyens  de  coercition  ouverts  par  les  art.  5 et  sui- 
vants de  la  loi. 

Le  plus  grand  nombre  des  observations  se  rap- 
portent aux  loges  de  portier,  et  à cet  égard  il  ii’y  a 
aucun  rapprochement  à faire  entre  Paris  et  les  autres 
villes  de  France  ; encore  moins  avec  Londres,  où  il 
n’y  a pas  de  portiers  dans  la  généralité  des  maisons. 
Dans  les  maisons  où  il  y a beaucoup  de  locataires  à 
Paris,  et  surtout  dans  celles  où  le  rez-de-cliaussée 
est  utilisé  pour  des  boutiques,  les  portiers  occupent 
des  loges  étroites,  ne  recevant  directement  ni  jour  ni 
air,  et  placées  dans  les  conditions  les  plus  insalubres. 
Souvent  le  terrain  a été  creusé  pour  obtenir  une 
hauteur  sufiisanle  et  pour  pouvoir  établir  des  sou- 
pentes où  il  faut  se  glisser  pour  se  coucher.  Même 
dans  des  maisons  neuves,  des  rues  élargies,  on  a 
trouvé  des  loges  qui  étaient  insuflisanles  pour  la  lon- 
gueur d'un  lit;  d'autres  fois  celte  longueur  ii’élait 
obtenue  ([u’en  perçant  le  mur  pour  y faire  pénétrer 
les  pieds.  C’est  surtout  pour  ramélioration  de  ces 
loges  et  pour  l'assainissement  de  quelques  arrière- 
boutiques  que  les  eommissuires  ont  dû  agir  par  voie 
de  persuasion  auprès  des  jiropriétaires  ; souvent  ils 
n'ont  réussi  qu’en  allant  jusqu’à  la  menace  de  faire 
contre  eux  des  rapports  sévères.  Parmi  ceux  qui  se 
soûl  soumis  à faire  faire  quelques  travaux  d’assai-  i 
nissemenl,  il  en  est  qui  n'ont  cessé  de  protester  ! 
contre  une  intervention  qui  gênait  leur  libre  arbitre. 


Un  propriétaire,  ancien  notaire,  est  même  allé 
jusqu’à  vendre  sa  maison  de  dépit. 

Quelques  logements  dans  de  mauvaises  conditions 
de  salubrité  ont  été  oecasioiinellement  trouvés  dans 
le  liant  des  maisons,  et  l’on  a vu  de  mauvais  cabi- 
nets pris  sur  des  greniers,  avant  à peine  I mètre 
I 00  Cfiitimèlres  de  hauteur,  où  des  patrons  faisaient 
I coucher  des  apprentis,  avec  un  simple  matelas  ou 
' une  paillasse  reposant  sur  un  plancher  sans  car- 
relage. 

Dans  certaines  maisons  habitées  par  la  portion 
I la  plus  abrutie  de  la  population,  dans  le  douzième 
' arrondisseinenl,  là  où  sont  logés  les  chilTomiiers, 
rinsaluhrilé  résulte  plus  de  la  mauvaise  tenue  des 
logements  que  de  la  disposition  même  des  lieux.  Les 
malin  tireux  n’ont  pas  de  meubles,  et  couchent  sur 
les  citifl'ons  mêmes  qui  font  l’objet  de  leur  seule  in- 
dustrie. Dans  ces  maisons,  il  n'y  a point  de  portiers, 
et  nul  ne  s'occupe  d’entretenir  la  moindre  propreté 
dans  ies  allées,  les  escaliers  ou  les  corridors. 

Ce  qui  a le  plus  frappé,  lors  de  renquêle  faite  à 
domicile  par  les  soins  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  en  IHil)  et  18üÜ,  e’esl  la  profonde  insou- 
cianct  dans  laquelle  vil  cette  population,  ([ui  par  son 
inconduite  a été  amenée  à renoncer  à tous  les 
avanlages  de  la  civilisation.  Ses  seuls  elldrls  se 
bornent  à chercher  les  moyens  de  se  procurer  un 
peu  d eau-de-vie;  rinsouciance  domine,  et  laisse 
parfois  percer  encore  quelque  gaieté,  lii  seul  senti- 
ment jubsisle  : c’est  l’amour  de  l'indépendance.  Un 
moyei!  généralement  employé  par  le  propriétaire  pour 
se  faire  payer  le  chétif  lover  de  la  semaine,  est  de 
menacer  les  locataires  de  les  forcer,  en  les  chassant, 
à aliei  loger  dans  les  garnis;  et  la  grande  cause  qui 
leur  fait  redouter  ces  maisons  publiques,  c’est  que 
'teil  iie  lu  police  y pénètre,  et  qu'une  surveillance 


s’v  exerce. 


Les  logements  loués  en  garni,  qui  elTrayenl  tant 
les  chiironniers,  pourraient  à bon  droit  eiî'rayer 
aussi  tous  ceux  qui  ont  quelque  pudeur  et  qui  ont 
conservé  quelque  sentimeiU  de  dignité  personnelle, 
i e raj  port  de  la  commission  de  salubrité  révèle  à 
leur  sujet  de  déplorabies  circonslaiiees.  Quelques- 
uns  de  ces  élaLlissemenls  de  bas  étage  occupent  toute 
inie  iinisun,  d’autres  seulement  une  partie.  En  gé- 
néral 1 espace  y est  utilisé  de  manière  à les  rendre 
tout  à fait  insalubres  : chaque  chambre  est  divisée, 
au  moyeu  de  séparations  en  planches,  en  cabinets 
dont  b premier,  accaparant  la  croisée,  reçoit  seul 
l’air  et  la  lumière  directement.  Dans  le  faubourg 
Saint-Denis,  une  petite  cour  avait  été  également 
jtarlagce  en  cabinets  humides.  Les  garnis  où  on  loge 
a lu  nuit  sont  les  plus  mal  tenus.  Les  améliorations 
à eet  étal  de  choses  sont  presque  impossibles  à ob- 
tenir, et  cependant  les  employés  de  la  préfecture  de 
police  i:n  ont  à toute  heure  l’entrée;  ils  y pénètrent 


LOGEMENTS  INSALUBRES. 


LOI. 


10! 


pour  !.i  recherche  des  malfaiteurs  et  pour  la  répres- 
sion de  la  prostitution. 

Les  niêmes  inconvénient.s  se  reproduisent  dans 
toutes  les  grandes  villes.  Quelques  dispositions  con- 
cernaient les  logeurs  dans  le  hill  anglais  de  I8i8  sur 
la  salubrité.  Il  était  dit,  entre  autres  choses,  que, 
lorsquelesgens  admis  dans  les  maisons  dépasseraient 
le  nombre  de  vingt,  on  pourrait  exiger  que  des  cabi- 
nets d'ai.'iances  distincts  fussent  établis  pour  l’un  et 
l’autre  sexe.  Quelques  autres  dispositions  devaient, 
aussi  bien  (|ue  celle-là,  rester  impuis.'îanles  pour 
faire  régner  l'ordre,  la  propreté  et  la  décence  dans 
des  lif'ux  qui  servent  de  rendrz-vous  à la  portion  la 
plus  abjecte  de  la  population.  Un  nouveau  bill  con- 
cernant les  logeurs  a donc  été  promulgué  le  21  juil- 
let iS?>I.  Les  pouvoirs  des  cnmmi.ssaires  do  police  i 
et  des  membres  des  commissions  de  saluhriléont  été  I 
singulièrement  étendus.  Les  logeurs  sont  astreints  | 
désormais  à une  déclaration  préalable  à ronverlure  ; 
de  leurs  élablissemeiifs;  l'aulorilé  locale,  après  ' 
examen  des  lieux,  autorise  l’ouverture  et  détermine  I 
le  nombre  des  individus  qui  peuvent  y être  reçus.  I 
Cette  même  autorité  locale  est  invcslie,  en  outre,  du 
droit  de  faire  des  règlements  spéciaux  pour  ces  mai-  ' 
sons  et  d'établir  des  pénalités.  , 

Lorsque  des  cas  de  maladie  se  déclarent,  le  lo-  i 
geur  doit  le  faire  connaître  aux  commissaires  et  aux 
ofïiciers  du  service  médical  de  charili*. 

Les  logeurs  doivent  ouvrir  à toute  réquisition 
leurs  établissements  aux  commissaires,  et  se  sou- 
mettre à leurs  observations  quant  au  nettoiement 
des  chambres,  des  allées,  des  escaliers,  des  plan- 
chers, des  fenêtres,  des  portes,  des  murs,  des  jda- 
fonds,  des  cabinets  d’aisances,  des  fosses  ou  des 
égouts.  Ils  devront,  en  tout  cas,  pas.ser  à la  chaux 
deux  fois  par  an  les  murs  et  les  jdafouds,  et  cela 
dans  la  première  semaine  des  mois  d'avril  et  d'oc- 
tobre. 

Celte  réglementation  préventive  est  acceptée  par 
l’opinion  publique  des  deux  cotés  de  la  Manche.  On 
sauve  la  vie  aux  gens  malgré  eux  ; on  fait  de  la  pro- 
preté une  obligation  sociale  ; on  obtient  par  là  d’éloi- 
gner pour  tous  les  cbanees  de  mort  et  d’allonger  la 
vie  moyenne  des  populations. 

On  s’éloigne  ainsi  beaucouit  du  principe  de  la 
iion-interveiuion  de  l’autorité  publique  dans  les 
affaires  privées.  Mais  on  le  voit  cependant,  le  gou-  i 
vernement  proprement  dit  intervient  seulement  pour  * 
poser  des  règles  générales  et  pour  donner  une  iniis- 
sancc  aux  autorités  loeales.  Ces  autorités  ont  une 
action  qui  devient  plus  facile  et  plus  effective  à 
mesure  qu’elles  se  rapprochent  des  familles  etqu’elles 
procèdent  du  pouvoir  communal  ; elles  agissent  sou- 
vent alors  par  voie  de  persuasion. 

Il  ify  a donc  point  de  principes  absolus  dans  les 
sciences  morales  et  politiques!  répéteront  d'un  ton 


triomphant  ceux  qui  prétendent  s'attribuer  exclusi- 
vement le  tilre  d'hommes  pratiques;  et  en  s’expri- 
mant ainsi  il  faut  reconnaîlre  qu’ils  ne  feront  que 
revêtir  d’expressions  fausses  une  idée  juste  au  fond, 
mais  à laquelle  iis  ne  savent  pas  appliquer  une  bonne 
méthode  d’analyse. 

Les  principes,  en  effet,  ne  méritent  ce  nom  que 
I s’ils  découlent  de  lois  générales  bien  observées,  et 
' ils  sont  dès  lors  essenliellemeiil  absolus;  ee  qui 
I peut  seulement  varier,  c’est  l’application  qu'il  con- 
vient d’en  faire  aux  choses  de  la  vie.  Un  parti  étant 
^ à prendre,  il  est  bien  rare  qu’un  seul  principe  mérite 
d'être  invoqué;  il  en  est  plusieurs  au  contraire  dont 
on  ne  peut  se  dispenser  de  tenir  compte.  Chacun  de 
CCS  j)rincipes  a sa  force  spéciale,  e!  c’est  la  résul- 
tante de  ces  diverses  forces  qu'il  faut  saxoir  calculer 
pour  en  venir  à prendre  la  résolution  la  plus  sage. 

llüKXCE  S\Y. 

roi.  — QuVsl-ce  que  la  loi?  C’est  l'organisation 
collective  du  droit  individuel  de  légitime  défense. 

Chacun  de  nous  lient  cerlainentenl  de  la  nature, 
de  Dieu,  le  droit  de  défendre  sa  personne,  sa  liberté, 
sa  propriété,  puisque  ee  sont  les  trois  éléments  con- 
stitutifs ou  conservateurs  de  la  vie,  éléments  qui  se 
complètent  l'un  par  l'autre  et  ne  sc  peuvent  com- 
prendre Fun  sans  l’autre.  Car  que  sont  nos  faeullés, 
sinon  un  prolongement  de  noire  personnalité?  et 
qu’est-ce  que  la  propriélé,  si  ce  n'csl  un  prolonge- 
ment de  nos  facultés? 

Si  chaque  homme  a le  droit  de  défendre,  même 
par  la  force,  sa  personne,  sa  liberté,  sa  propriélé, 
plusieurs  hommes  ont  le  droit  de  se  concerter,  de 
s’entendre,  d'organiser  une  force  commune  pour 
pourvoir  réguliert-menl  à celte  défense. 

Le  droit  eolleclif  a donc  son  principe,  sa  raison 
i d’être,  sa  légitiniilé  dans  le  droit  individuH,  et  la 
' force  commune  ne  peut  avoir  rationnellement  d'autre 
but,  d'autre  mission  que  les  forces  isolées  auxquelles 
, elle  se  substitue. 

I Ainsi,  coninic  la  force  d’un  individu  ne  peut  légi- 
I timement  alleiiler  à la  personne,  à la  liberté,  à la 
propriélé  d'un  autre  individu,  par  la  même  raison  la 
force  commune  ne  peut  être  légitimement  appliquée 
à détruire  la  personne,  la  liberté,  la  propriété  des 
individus  ou  des  classes. 

Car  cette  perversion  de  la  force  serait,  en  un  cas 
comme  dans  l’autre,  en  contradiction  avec  nos  pré- 
misses. Qui  osera  dire  que  la  force  nous  a été  donnée, 
non  pour  defendre  m>s  droits,  mais  pour  anéantir  les 
droits  égaux  de  nos  frères?  El  si  cela  n'est  pas  vrai 
de  chaque  force  individuelle  agissant  isolément, 
comment  cela  serait-il  vrai  de  la  force  collective,  <|ui 
n’est  que  l'uniou  organisée  des  forces  isolées? 

Donc,  s'il  est  une  chose  évidente,  c’est  celle-ci  : 
la  loi,  c’est  l'organisalion  du  droit  naturel  de  légi- 
time défense;  c’est  la  substitution  de  la  force  collée- 
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tivt*  aux  forces  individuelles  pour  agir  dans  le  cercle 
où  ceJles-ci  ont  le  droit  d'agir,  pour  faire  ce  <itie 
celle-ci  ont  le  droit  de  faire,  jmur  garantir  les  per- 
sonnes, les  libertés,  les  propriétés,  pour  maintenir 

chacun  dans  son  droit,  pour  faire  régner  entre  tous 
la  justirr, 

l'Up  nialliour,  il  s’en  faut  que  la  loi  se  soit  ren- 
fermée dans  son  rôle.  Meme  il  s'en  faut  qu'elle  ne 
s en  soit  écartée  que  dans  des  vues  neutres  et  discu- 
tailles. Elle  a fait  pis  : elle  a agi  contrairement  à sa 
propre  lin;  elle  a détruit  son  propre  but;  elle  s’esl 
appliquée  à anéantir  cette  justice  qu’elle  devait  faire 
regner,  à elïacer,  entre  les  droits,  celle  limite  que  sa 
mission  était  de  faire  respecler  ; elle  a mis  la  force 
collective  au  service  de  ceux  qui  veulent  exploiter 
sans  risque  et  sans  scrupule  la  personne,  la  liberté 
ou  la  propriété  d'autrui  ; elle  a converti  la  spoliation 
en  droit  pour  la  protéger,  et  la  légitime  défense  en 
crime  pour  la  punir. 

Comment  celte  perversion  de  la  loi  s’est-elle  ac- 
complie? Oiielles  en  ont  été  les  conséquences? 

Ea  loi  pervertie  sous  rinnuence  de  deux 
causes  bien  dinemiles  : l'égoïsme  iniiitelligeiil,  et  la 
fausse  pliilaiilbi'opie. 

Parlons  de  la  première. 

Se  conserver,  se  développer,  c’est  rasiiiralion 
commune  à tous  1rs  hommes,  d.i  telle  sorte  que,  si 
cbacun  jouissait  du  libn*  exercice  de  ses  facultés  et 
de  la  libre  di>posiIion  di*  leurs  produits,  le  progrès 
social  siM'iiil  iiices>uiit,  ininterrompu,  infaillible. 

Mais  il  est  mie  autre  disposition  qui  leur  est  aussi 
commune.  C'est  de  visre  et  dr  se  dé^eloppe^,  quand 
ils  le  peuvent,  aux  dépens  les  uns  des  autres.  Ce 
n'est  pas  bi  une  imputation  hasardée,  émanée  d’un 
esprit  chagrin  et  pessimiste.  J.’bisloire  en  rend 
lémuigiiage  par  les  guc'rres  incessantes,  les  migra- 
tions de  iHMjples,  les  oppressions  sacerdotales,  l’uiii- 
versaliié  de  l'escliivage,  les  fraudes  industrielles  et 
les  monopoles  dont  ses  annales  sont  remplies. 

Celte  disposition  funeste  preml  naissance  dans  la 
coiislilution  meme  de  l'iiomme,  dans  ce  sentiment 
primilif,  universel,  invincible  i[ui  le  pousse  vers  le 
bien-être  et  lui  fait  fuir  la  douleur. 

L homme  ne  peut  vivrt!  et  jouir  que  par  une 
assimilation,  une  appropriation  perfiétuelles,  c'est- 
à-dire  iKir  une  perpétuelle  application  de.  ses  fa- 
cultés sur  les  choses,  ou  par  le  travail.  De  là  la 
propriété. 

Mais,  en  fait,  il  peut  vivre  et  jouir  en  s'assimilant, 
en  s appi opriaiil  le  prodiiiides  facultés  de  son  sem- 
idable.  De  là  la  spoliation. 

Dr,  le  travail  étant  lui-mcme  une  peine,  et 
I lioiiime  étant  nalureilcnienl  porté  à fuir  la  peine, 
il  s ensuit,  1 histoire  est  là  pour  le  prouver,  que, 
pailouloù  la  spoliation  est  moins  oiiereiise  que  le 
trasail,  elle  prévaut  ; elle  pré\aut  sans  que  ni 
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religion  ni  morale  puissent,  dans  ce  cas,  l’empê- 
clier. 

Quand  donc  s’arrête  In  spoliation?  Quand  elle 
devient  plus  onéreuse,  plus  dangereuse  que  le  tra- 
I vaii. 

Il  est  bien  évident  que  la  loi  devrait  avoir  pour 
but  d'opposer  le  puissant  obstacle  de  la  force  col- 
lective à celle  funeste  tendance;  qu’elle  devrait 
prendre  parti  pour  la  projiriété  contre  la  spolia- 
tion. 

.'\lais  la  loi  est  faite  le  plus  souvent  par  un  lionime 
ou  par  une  classe  d'hommes.  Et,  la  loi  n'exislunt 
point  sans  sanction,  sans  l’appui  d’une  force  prépon- 
déranle,  il  ne  se  peut  pas  qu’elle  ne  mette  en  déti- 
iiiti\e  cette  force  au.v  mains  de  ceux  qui  légifèrent. 
C.'  phénomène  inévitable,  combiné  avec  le  funeste 
: penchant  que  nous  avons  constaté  dans  le  comip  de 
1 homme,  explique  la  perversion  à peu  près  univer- 
selle de  la  loi.  On  conçoit  comment,  au  lieu  d'èlrc 
ut)  frein  à l'injustice,  elle  devient  un  inslruiiieiil,  et 
le  plus  invincible  instrument,  d’injustice.  On  con- 
çoit que,  selon  la  puissance  du  législateur,  elle  dé- 
truit à sou  prolit  et  à divers  degrés  chez  le  reste  des 
iiomiiies  la  personnalité  par  l’esclavage,  la  liberté 
|)ar  I oppression,  la  propriété  par  la  sptdialion. 

Il  est  dans  la  nature  des  hommes  de  réagir  coiilrt» 

I iniquité  iloiil  ils  sont  victimes.  Lors  doue  qm^  la 
spoliation  est  organisée  par  la  loi  an  profil  des  classes 
qui  I I font,  toutes  les  classes  spoliées  tendent,  par 
des  xoies  paciliques  ou  par  des  voies  ré\olutioii- 
naire.s,  à entrer  pour  quelque  chose  dans  la  confee- 
tion  des  lois.  Ces  classes,  selon  le  degré  de  lumières 
où  elb's  sont  parvenues,  peuvent  se  proposer  deux 
buts  bien  didérenls  quand  elles  poursuivent  ains^'  1a 
coïKiiiète  de  leurs  droits  politiques  : ou  elle>  veulent 
faire  cesser  la  spoliation  légale,  ou  elles  aspirent  à y 
prendre  part. 

Malheur,  trois  fois  malheur  aux  nations  où  celle 
derniere  pensée  domine  dans  les  masses  au  momeiil 
où  elles  s’em])arent  à leur  tour  de  la  puissance  légis- 
I lalive! 

•lu-'qirà  celte  épo)|ue,  la  spoliation  légale  s’exer- 
cait par  le  petit  nombre  sur  le  grand  nombre,  ainsi 
(]ue  cela  se  voit  chez  les  peuples  où  le  droit  de  légi- 
férer est  concentré  en  quelques  mains.  Mais  le  voHà 
devenu  universel,  et  l'on  elierche  r(‘qiiilibre  dans  la 
spoliation  universelle!  Au  lieu  d’extirper  ce  que  la 
société  contenait  d’injustice,  on  le  généralise.  Aus- 
sitôt que  les  classes  déshéritées  ont  recouvré  leurs 
droits  politiques,  la  première  pensée  qui  les  saisit 
n'est  pas  de  se  délivrer  de  la  spoliation  (cela  suppo- 
j sei-ait  en  elles  des  lumières  qu’elles  ne  peuvent 
I avoir,,  mais  d’organiser  contre  les  autres  classes  et 
à leui  propre  détriment  un  sjstèine  de  représailles, 

comme  s’il  fallait,  avant  que  le  règne  de  la  jus- 
tice a rive,  (prune  cruelle  rélrihutioii  vînt  les  frap- 
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per  toutes,  les  unes  à cause  de  leur  iniquité,  les 
autres  à cause  de  leur  ignorance. 

Il  ne  pouvait  donc  s'introduire  dans  la  société  un 
plus  grand  changemeiil  et  un  plus  grand  malheur 
(|uc  ceiui-Ià  : la  loi  eon\erlie  en  instrument  de  spo- 
liation. 

Quelles  sont  les  conséquences  d'nne  telle  pertur- 
bation? Il  faudrait  des  volumes  pour  les  décrire 
toutes.  Contenions-nous  d’imiiipier  les  plus  sail- 
lantes. 

La  première,  c'est  d’efTaeer  dans  les  consciences 
la  notion  du  Juste  et  de  rinjiisle. 

Aucune  société  ne  peut  exister,  si  le  rt'Sped  des 
lois  n'y  règne  à (|uelque  degré;  mais  le  plus  siïr  pour 
(pie  les  lois  soient  respectées,  c’est  (|u'elles  soient 
res|»eclables.  Quand  la  loi  et  la  morale  sont  eu  con- 
tradiclion,  le  citoyen  se  liouve  dans  la  eruelle  alter- 
native ou  de  perdre  la  notion  de  morale  ou  de 
perdre  le  respect  de  la  loi  : deux  malheurs  aus.'>i 
grands  ruii  que  l’autre  et  entre  lestpnds  il  est  difîi- 
cile  de  choisir. 

Il  est  tellement  de  la  nature  de  la  loi  de  faire 
régner  la  justice,  que  loi  et  juslice,  c’est  tout  un, 
dans  l'espi'il  des  masses.  \ous  avons  tous  une  furie 
disposition  à regarder  e«‘  (pii  est  légal  comme  légi- 
linie,  à ce  point  (pi'il  y en  a iH'aucmq»  (pii  font  dé- 
couler faussement  toute  Justice  de  la  loi.  Il  suHit 
donc  que  la  loi  ordonne  et  consacre  la  spoliation 
pour  (pie  la  spolialiun  semble  juste  et  sacréi’  à beau- 
coup de  consciences.  L‘escla\age,  la  reslrielion,  le 
monopole  lrou\eiil  des  didenseurs  non-seulement 
dans  ceux  (pii  en  prollleiit,  mais  encore  dans  ceux 
tpii  en  suufiVenl.  Essayez  de  proposer  «ptelqiies 
doutes  sur  la  moralité  de  ces  in.'tiliilioiis.  « Vous 
êl(*s,  dira-l-on,  un  novateur  dangereux,  un  utopiste, 
un  tliéorieieu,  un  eiuilempleiir  des  lois;  vous  ébran- 
lez la  base  sur  laipiclle  repose  lu  société.  '> 

En  sorte  ipie,  s’il  existe  une  loi  (pii  saiieliomu' 
l’esclavage  ou  le  monopole,  l'oppression  ou  la  spo- 
liation sous  une  birnie  (piHconque,  il  ne  faudra  pas 
même  en  parler;  car  eommeiil  en  parler  sans  ébraii- 
l(T  le  respect  iprelle  inspire?  lÜen  plus,  il  faudra 
enseigner  la  morale  et  réconomie  pidiliqtie  au  point 
de  vue  de  eette  loi,  c.'esl-à-dire  sur  la  supposition 
(|u'elle  est  juste  par  cela  seul  iprelle  est  loi. 

E^l-il  besoin  de  prouvi'r  (|ue  eiHte  odieuse  per- 
xersion  de  la  loi  ost  une  cause  perpétuelle  de  haine, 
(le  disctu'de,  pouvant  aller  jusiiu'à  la  désorganisation 
soeiab.'?  Jetez  les  yeux  sur  les  Etals-rnis.  C’est  le 
pa)s  du  monde  où  la  loi  reste  le  plus  dans  son  rôle, 
ipii  est  de  garantir  à chacun  sa  liberté  et  sa  pro- 
priété. Aussi  c'est  le  pays  du  monde  où  l'ordre  social 
parait  reposer  sur  les  bases  les  plus  slaldes.  Cepen- 
dant, aux  Elals-Ciiis  meme,  il  est  deux  (juestions, 
et  il  n'eii  est  (iued(*u\,(iui,  depuis  l’origine,  ont  mis 
plusieurs  fois  l’ordre  politique  en  péril.  El  (luelb's 


I sont  ces  deux  questions?  Celle  de  l'esclavage  et  celle 
des  la^if^,  c'esl-à-dire  précisément  b*s  deux  seules 
questions  où,  contrairement  à l'esprit  gém'Tal  de 
cette  république,  la  loi  a pris  le  earaclère  spolia- 
teur. L'esclavage  est  une  violation,  sanclioniiée  par 
la  loi,  des  droits  de  la  persttmie.  La  prolerlion  est 
une  violation,  perpétrée  par  la  loi,  dn  droit  de  pro- 
I priéié;  et  certes  il  est  bien  remarquable  (lu’au  mi- 
lieu de  tant  d'autres  déliai^,  ce  double  /h'att  lèfjftK 
triste  héritage  de  l'ancien  monde,  soit  le  seul  '|ui 
puisse  amener  et  amènera  peut-elre  la  rupture  de 
rrnion.  C'est  qu'en  effet  on  ne  saurait  imaginer,  au 
sein  d’une  sneiélé,  un  fait  plus  considérable  (|ue 
eelui-ei  : ht  fol  (l'vnntr  insfrument  iVuijntifiiv.  Et 
si  ce  fait  engendre  des  consé(]in‘nces  si  formidables 
aux  États-Unis,  où  il  nVst  qii'nm*  exception,  !}ue 
diMl-ee  être  dans  notre  Europe,  où  il  est  un  principe, 
un  système? 

M.  de  Monlalembert , s’appropriant  la  pensée 
d'une  proclamation  fameuse  de  M.  Carlier.  disait  : 
« Il  faut  faire  au  socialisme  la  guerre  (|iii  est  compa- 
tible avec  la  loi,  riionneur  e!  la  justice. 

Mais  comnieiit  ,M.  de  Montalemberl  ne  s‘aperç(ul-il 
pas  tpi’il  se  place  dans  un  ccreli*  xieieux?  Vous 
\oiiIez  opposer  au  socialisme  la  loi!  Mais  pnVisé- 
nient  le  socialisme  invoipie  la  loi.  Il  n'aspire  pas  à 
la  spoliation  extra-légale,  mais  à fa  spidialion  légale. 
C’est  de  la  loi  même,  à l’iiislar  des  monopoleurs  de 
toutes  sortes,  (lu'il  jirétend  se  faire  un  instrumeiil ; 
et  une  fois  (pi'il  aura  la  loi  pour  lui,  coimiieut  vou- 
lez-vous tourner  la  loi  contre  lui?  comment  vuilez- 
vous  le  placer  smis  b^  coup  de  vos  tribunaux,  (b‘  vos 
gendarmes,  de  vos  prisons? 

Aussi  ipie  faites-vous?  Vous  voubv.  rempècln'r  de 
mi'tlre  la  main  à la  c(mfectioii  des  lois.  Vous  \onlez 
le  tenir  (*n  dehors  du  paiais  législatif.  Vous  n y 
réussirez  pas,  j'ose  sons  b;  prédire,  tandis  (ju'au 
dedans  on  légiférera  sur  le  principe  de  la  spolialion 
légale,  ("est  Inqi  inique,  (éesl  trop  absurde. 

Il  faut  absoiuim-nt  (pie  celle  (piestimi  de  spolialion 
légale  se  vide,  et  il  ii'y  a ipie  trois  solutions  : 

(Jue  le  petit  nombre  spolie  le  grand  nombre. 

(jue  tout  le  momie  spolie  loiil  le  monde. 

(Jue  p(‘rsonne  ne  spolie  personne. 

S|»uIialion  partielle,  spoliation  universelle,  ab- 
sence de  spoliation,  il  faut  choisir  ; la  bu  no  peut 
poursuivre  (pi'un  d(‘  ce.s  trois  ré.‘^ullats. 

Spolialion  parti- IU\ — c'est  le  svsième  «pii  a pré*- 
valu  laiil  que  rélectoral  a été  par/irt  y système 
auquel  ou  revient  pour  éviter  rinvasion  dn  socia- 
lisme. 

Spolialifui  atûn  rst'Uf  y — c’est  le  système  d'Uil 
1 nous  avons  él(*  iiumaeés  (]uand  l’électoral  e^t  devenu 
I mùrcr.sr/y  la  niasse  axant  tameu  l'idée  de  légib'*rer 
sur  le  principt'  des  législalimrs  ipiî  ruiil  précédée. 

Absence  de  spoliation,  — c'est  le  principe  de  jus- 
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n'ce,  de  paix,  d'ordre,  de  stabilité,  de  conciliation,  i 
de  bon  sens  que  je  proclamerai  de  loute  la  force,  ! 
hélas!  bien  insuffisante,  de  mes  poumons,  jusqu'à  > 
mon  dernier  souffle.  I 

t 

Et,  sincèrement,  peut-on  demander  autre  chose 
.1  la  loi?  La  loi,  a\ant  pour  sanction  nécessaire  la 
force,  peut-elle  être  raisonnablement  employée  à 
autre  chose  qua  maintenir  chacun  dans  son  droit? 
Je  délie  qu’on  la  fasse  sortir  de  ce  cercle  sans  la 
tourner,  et  par  conséquent  sans  tourner  la  force 
contre  le  droit.  Et  comme  c’est  la  la  plus  funeste, 
la  plus  illogique  perturbation  sociale  qui  se  puisse 
imaginer,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  véritable 
solution  tant  cberchée  du  problème  social  est  ren- 
fermée dans  ces  simples  mots  : La  loi,  c'est  ia 

JISTICE  OKGAXISÉE. 

Or,  reniarquoiis-Ie  bien,  organiser  la  justice  par 
la  loi,  c’esl-a-dire  par  la  force,  exclut  Tidée  d'or- 
ganiser parla  loi  ou  par  la  force  une  manifestation 
quelconque  de  l'activité  humaine  : travail,  charité, 
agriculture,  commerce,  industrie,  instruction,  beaux- 
arts,  religion;  car  il  n'est  pas  possible  qu’une  de 
ces  organisations  secondaires  n'anéantisse  Torgani- 
saliori  essentielle.  Comment  imaginer,  en  elTet,  la 
force  entreprenant  sur  la  liberté  des  citoyens  sans 
porter  atteinte  a la  justice,  sans  agir  contre  son 
propre  but  ? 

Ici  je  me  heurte  au  plus  i)opuIaire  des  préjugés  de 
notre  épo(iu**.  On  ne  veut  pas  seulement  que  la  lui 
soif  juste:  on  veut  encore  qu’elle  soit  pliilantliropi- 
que.  On  ne  se  contente  pas  qu’elle  garantisse  à chaque 
litojen  le  libre  et  inofifensif  exercice  de  ses  facultés, 
appliquées  à son  développement  physique,  intellec- 
tuel et  moral  ; on  exige  d'elle  ipi'elle  répande  direc- 
tement sur  la  nation  le  bien-être,  rinslruclion  et  la 
moralité.  C’est  le  coté  séduisant  du  socialisme. 

Les  socialistes  nous  disent  : Puisque  la  loi  orga- 
nise la  juslice,  pourquoi  irnrganiserail-clle  pas  le 
travail,  renseignement,  la  religion? 

Pourquoi?  Parce  qu’elle  ne  saurait  organiser  le 
travail,  renseignemern,  ia  religion,  sans  désorga- 
niser la  justice. 

Ueniarqiiez  donc  que  la  loi  c’est  la  force,  et  que 
par  conséquent  le  domaine  de  la  loi  ne  saurait 

dépasser  légitimement  le  légitime  domaine  de  la 

force. 

Quand  la  loi  et  la  force  retiennent  un  homme 
dans  la  justice,  elles  ne  lui  imposent  rien  qu'une 
pure  négation.  Elles  ne  lui  imposent  que  l’abstention 
( e nuire.  Elles  n'attenlent  ni  à sa  personnalité,  ni  à 
sa  iberté,  ni  à sa  propriété.  Seulement  elles  sauve- 
gardent la  personnalité,  la  liberté  et  la  propriété 
d autrui.  Elles  se  tiemieiit  sur  la  défensive  ; elles  dé- 
fendent le  droit  égal  de  tous.  Elles  remplissent  une  | 
mission  dont  l'innocuité  est  é\l(ienle,  l’utilité  pal-  I 
pabie,  et  la  légitimité  incontestée. 


Cela  est  si  vrai  qn’ainsi  qu’un  de  mes  amis  me  le 
faisait  remarquer,  dire  que  Iv  but  (h  la  loi  rsf  de 
j faire  rcfjncr  Injustice^  c’est  se  servir  d’iine  expres- 
I sioi.  qui  n'est  pas  rigoureusement  exacte.  II  faudrait 
dire  . li‘  but  de  la  loi  est  d'empêcher  Vinjustice  de 
rêiioer.  En  effet,  ce  n’est  pas  la  justice  qui  a une 
existence  propre,  c’est  l’injustice.  L’une  résulte  de 
l’ab-ence  de  l’autre. 

î'iais  quand  la  loi,  — par  l’intermédiaire  de  son 
agent  nécessaire,  la  force, — impose  un  mode  de 
traAail,  une  méthode  ou  une  matière  d’etiseigne- 
mertl,  une  foi  ou  un  culte,  ce  n’est  |ilus  négative- 
ment, c’est  positivement  qu’elle  agit  sur  les  hommes. 
Elle  substitue  la  volonté  du  législateur  à leur  propre 
^oIonlé,  I initiative  du  législateur  à leur  propre  inî- 
tiati.'e.  Ils  n’ont  plus  à se  consuller,  à comparer,  à 
pré\oir;  la  loi  fait  tout  cela  pour  eux.  L’intelligence 
leur  devient  un  meuble  inutile;  ils  cessent  d’être 
hommes;  ils  perdent  leur  personnalité,  leur  liberté, 
leur  jiropriété. 

E'Saypz  d imaginer  une  forme  de  travail  imposée 
par  la  force,  qui  ne  soit  une  atleinie  à la  liberté;  une 
Iran  mission  de  richesse  imposée  par  la  force,  qui  ne 
soit  une  atteinte  à la  propriété.  Si  vous  n’y  parvenez 
pas,  convenez  donc  que  la  loi  ne  peut  organiser  le 
travail  et  l’industrie  sans  organiser  l’injustice. 

L.irsque,  du  fond  de  son  cabinet,  un  publiciste 
pron.cne  ses  regards  sur  la  société,  il  est  frappé  du 
specUcIe  d’inégalité  qui  s’offre  à lui.  Il  gémit  sur  les 
souflrances  qui  sont  le  loi  d'un  si  grand  nombre  de 
ans  irères,  souffrances  dont  l’aspect  est  rendu  plus 
attristant  encore  par  le  contraste  du  luxe  et  de  ropu- 
leiice. 

Il  devrait  peut-être  se  demander  si  un  tel  étal 
socia'  it'a  pas  pour  cause  d’anciennes  spoliations 
exercées  par  voie  de  conquête,  et  des  spoliations 
nouvelles  exercées  par  l’inlermédiaire  des  lois.  Il 
devrait  se  demander  si,  l’aspiration  de  tous  les 
hommes  vers  le  bien-être  et  le  perfectionnement 
étant  donnée,  le  règne  de  la  juslice  ne  suffit  pas  pour 
réalis-T  la  plus  grande  activité  de  progrès  et  la  plus 
grande  somme  d’égalité  compatibles  avec  cette  res- 
ponsabilité individuelle  que  Dieu  a ménagée  comme 
juste  l’élribution  des  vertus  et  des  vices. 

Il  n'y  songe  seulement  pas.  Sa  pensée  se  porte 
vers  (les  combinaisons,  des  arrangements,  désorga- 
nisations légales  ou  factices.  Il  clierclie  le  remède 
dans  I-i  perpétuité  et  l’exagération  de  ce  qui  a pro- 
duit Ir  mal. 

Car,  en  dehors  de  la  justice,  qui,  comme  nous 
l’avoiNvu,  n’est  qu’une  véritable  négation,  esMI 
aucun  de  ces  arrangements  légaux  qui  ne  renferme 
le  principe  de  la  spoiialion? 

A ous  dites  : « Voilà  des  hommes  qui  manquent 
de  richesses,  » — et  vous  vous  adressez  a la  loi. 
Mais  h loi  irest  pas  une  mamelle  qui  se  remplisse 
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d’elle-même,  ou  dont  les  veines  lactifères  aillent 
puiser  ailleurs  que  dans  la  société.  II  n'entre  rien  au 
trésor  public,  en  faveur  d'un  citoyen  ou  d’une  classe, 
que  ce  que  les  autres  dlojens  et  les  aiilre>  classes 
ont  été  forces  d'y  mettre.  Si  chacun  n'y  puise  que 
l'équivalenl  de  ce  qu'il  y a versé,  voire  loi,  il  esl 
vrai,  n’est  pas  spoliatrice,  mais  elle  ne  fait  rien  pour 
ces  hommes  qui  mauqwoi  de  rkhessesy  elle  ne  fait 
rien  pour  l’égalité.  Elle  ne  peut  être  un  instrument 
d’égalisation  qu’alitant  qu'elle  prend  aux  uns  pour 
donner  aux  autres,  et  alors  elle  est  un  instrument  de 
spoliation.  Examinez  à ce  point  de  vue  la  proleclion 
des  tarifs,  les  primes  d'encouragement,  le  dmit  au 
prolil,  le  droil  au  travail,  le  droil  à l'assistance,  le 
droit  à rinslruclion,  l'impôt  progressif,  la  graUiilé 
du  crédit,  ralelier  social,  toujours  vous  irouserez  au 
fond  la  spoliation  légale,  i'injuslice  organisée. 

Vous  dites  : « Voilà  di*s  hommes  qui  manquent 
de  lumières,  » — et  vous  vous  adressez  à la  lot, 
Mais  la  loi  n’est  pas  un  llambeau  répandant  au  loin 
une  clarté  qui  lui  soit  propre.  Elle  plane  sur  une 
sitciélé  où  il  y a des  hommes  qui  savent  et  d'autres  (jui 
ne  savent  pas,  îles  cUo\en>  qui  ont  besoin  d'appren- 
dre et  d'autres  qui  sont  disposés  à enseigner.  Elle 
ne  peut  faire  que  de  deux  choses  l’une  : ou  laisser 
s'opérer  librement  ce  genre  de  transaction,  laisser  se 
satisfaire  librement  celle  nature  de  besoins;  ou  bien 
forcer  à cet  égard  les  volontés  et  prendre  aux  uns 
de  quoi  pa\er  des  ju’ofesseurs  chargés  d'instruire 
graluilcnient  les  autres.  .Mais  elle  ne  peut  pas  faire 
qu’il  n'y  ait,  au  second  cas,  atleinie  à la  liberté  cl  à 
la  propriété,  s|Hilialion  légale. 

\ ous  dites  : « Voilà  des  liommes  ipii  manquent  de 
iiioralilé  ou  de  religion,  d — el  vous  vous  adressez 
a la  loi.  .Mais  la  loi  c'est  la  force,  ei  ai-je  besoin  de 
dire  combien  c'est  une  entreprise  violente  et  folle  que 
de  faire  intervenir  la  force  en  ces  matières? 

Au  bout  de  ses  s\stènies  et  de  ses  efforts,  il  sem- 
ble que  le  socialisme,  quebiue  coinplaisanci*  qu’il  ail 
pour  lut-mênie,  ne  puisse  s’empcclier  d'apercevoir  le 
monstre  de  ia  spoliation  légale.  Mais  que  fait-il?  Il  le 
ileguiseliabiiemeiU  à tous  les  yeux,  même  aux  siens, 
sous  les  noms  séducteurs  de  fraternité,  solidarité, 
(trganisatiüii,  association.  Et  parce  que  nous  ne  de- 
iiiamlons  pas  tant  à la  loi,  parce  que  nous  n'exigeons 
d'elle  (lue  juslice,  il  suppose  que  nous  repoussons  la 
fraternité,  la  solidarité,  l'organisalion,  l'association, 
cl  nous  jette  à la  face  l'épillièle  iViudiri  hi  disks. 

Qu'il  sache  donc  que  ce  iiue  nous  repoussons,  ce 
n’esl  pas  l’organisation  naturelle,  mais  l’organisa- 
lion  forcée. 

Ce  n’est  pas  l’association  libre,  mais  les  formes 
d’association  qu'il  prétend  nous  imposer. 

Ce  n'est  pas  la  fraternité  spontanée,  mais  la  fra- 
ternité légale. 

Ce  n'est  pas  ia  solidarité  providentielle,  mais  ia 
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solidarité  artificielle,  qui  n'est  qu’un  déplacement 
injuste  de  responsabilité. 

Le  socialisme,  comme  la  vieille  polili^iue  d'où  il 
émane,  confond  le  gouvernement  et  la  sociélé.  C'est 
pourquoi , diaijiie  fois  que  nous  ne.  voulons  pas 
I qu'une  cliose  soit  faite  par  le  gouvernement,  il  en 
conclut  que  nous  ne  voulons  pas  que  cette  chose  soit 
faite  du  tout.  Nous  repoussons  rinslruclion  par 
i'Elat;  donc  nous  ne  voulons  pas  d'inslniclion.  Nous 
repoussons  une  religion  d'Élal;  donc  nous  ne  vou- 
lons pas  ilf*  religion.  Nous  repoussons  régalisalion 
par  rÊlal  ; donc  n(ms  ne  voulons  pas  d'égalité,  etc. 
C'est  comme  s’il  nous  accusait  de  ne  vouloir  |tas  que 
les  hommes  mangent,  parce  (pie  nous  repoussons  la 
culture  du  blé  par  l'Etat. 

Comment  a pu  prévaloir  dans  le  monde  politique 
l’idée  bizarre  de  faire  découler  de  la  loi  ce  qui  n’y 
est  pas  : le  bien,  en  mode  positif,  ia  richesse,  la 
science,  la  religion? 

I Les  publicistes  modernes,  parliciilièrenienl  ceux 
de  l’école  socialiste,  fondent  leurs  théories  diverses 
sur  une  Inpotlièse  commune,  et  assurément  la  plus 
élrange,  ia  [dus  orgueilleuse  qui  puisse  tomber  dans 
un  cerveau  humain. 

Ils  divisent  riiuinaniléen  deux  parts.  L'uiiiversa- 
lilé  des  lionimes,  moins  un,  forme  la  première  ; le 
publiciste,  à lui  tout  seul,  forme  la  seconde,  et  de 
beaucoup  la  plus  importante. 

En  effet,  ils  commencent  par  supposer  que  les 
hommes  ne  portent  en  eux-mêmes  ni  un  principe 
(raelion,  ni  un  moyen  de  discernemeiil  ; qu'ils  sont 
dtqKMirvtis  d’initiative;  (lu'ils  sont  de  la  matière 
inerte,  îles  molécules  passives,  des  atomes  sans 
spontanéité,  tout  au  plus  une  \égt*lalion  indifférente 
à son  propre  mode  d'existence,  susceptible  de  rece- 
voir d’une  volonlé  et  d'uné  main  extérieures  un 
nombre  iiitini  déformés  plus  ou  moins  symétriques, 
arlislistiques,  perfectionnées. 

EiiïUite  chacun  d'eux  suppose  sans  façon  (lu’M  est 
Ini-mênie,  sous  les  noms  d’organisateur,  de  révélateur, 
de  législateur,  d'insliuileur,  de  fondateur,  celle  vo- 
lonté et  celle  main,  ce  mobile  unlver>e! , celle  puis- 
sance créatrice  dont  la  sulilime  mission  est  de  réunir 
en  sociélé  ces  matériaux  épars  qui  sont  des  hommes. 

Ihirtaiii  de  celte  donnée,  comme  chaque  jardinier, 
selon  son  caprice,  taille  ses  arbres  en  pyramides,  en 
parasols,  en  cubes,  en  cônes,  en  vases,  en  espaliers, 
en  (juenuuiiles,  en  éventails,  chaque  socialiste,  sui- 
vant sa  ciiimère,  taille  la  pauvre  humanité  en  grou- 
pes, en  séries,  en  centres,  en  sous-cenlres,  en 
aiséolcs,  en  ateliers  sociaux, liarmoniques,  contras- 
tés, etc.,  etc. 

t!l,  de  même  iiue  le  jardinier,  pour  opérer  la 
taille  des  arlires,  a besoin  de  haches,  de  scies,  de 
serpftles  et  de  ciseaux,  le  publiciste,  pour  arranger 
sa  société,  a besoin  de  forces  qu’il  ne  peut  trouver 
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que  dans  les  lois  : loi  de  douane,  loi  d'impôts,  loi 
d'assistance,  loi  d'instruction. 

Il  est  si  vrai  que  les  socialistes  considèrent  l'iiu- 
inanilé  comme  matière  ù combinaisons  sociales,  que 
si,  par  hasard,  ils  ne  sont  pas  bien  surs  du  succès 
de  ces  combinaisons,  ils  réclament  du  moins  une 
parcellcMniumanité  comme  madirc  à cxpth'i< ncm. 
On  sait  combien  est  populaire  parmi  eux  Pidée  f/V.r- 
pcriimntvr  (mis  fcs  i^patèmes,  et  on  a vu  un  de  leurs 
chefs  venir  sérieusement  demander  à l'assemblée 
constituante  une  commune  avec  tous  ses  habitants 
pour  faire  son  essai. 

Cesl  ainsi  (jiie  tout  inventeur  fait  sa  machine  en 
petit  avant  de  la  faire  en  grand.  C'est  ainsi  i\m  le 
chimiste  sacrilie  quelques  réactifs,  que  ragricullcur 
sacrifie  ([uelques  semences  et  un  coin  de  son  cham[i 
pour  faire  l'épreuve  d'une  idée. 

-Mais  quelle  distance  incommensurable  enire  le 
jardinier  cl  ses  arbres,  entre  l'inventeur  et  sa  ma- 
chine, entre  le  chimiste  et  ses  réactifs,  enire  l'agri- 
culleup  et  ses  semences!...  Le  socialiste  croit  de 
bonne  foi  que  la  même  distance  le  sépare  de  i’bu- 
manilé.  ; 

11  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  publicistes  du  ^ 
xiX'î  siècle  considèrent  la  société  comme  une  créa- 
tion arliiicielle  sortie  du  génie  du  législateur. 

Celte  idée,  fruit  de  IVilucalion  classi<|ue,  a do- 
miné tous  les  p'enseurs,  Ums  les  grands  ecri\uiiis  de 
noire  pajs. 

Tous  ont  vu  enire  riiumanité  et  le  législateur  les 
mêmes  rapports  qui  existent  entre  l'argile  et  le 
potier. 

Pour  jiioiilrer  combien  eetlc  disposition  étrange 
des  esprits  a été  universelle  en  France,  il  me  fan-  j 
drait  copier  tout  Mably,  tout  Uaynal,  luui  Uousseati, 
tout  I-'émdon,  cl  de  longs  extraits  de  Bossuet  et 
de  MoiiIeMjiiieu.  JI  me  faudrait  aussi  reproduire  le 
lu’ueès-verbal  tout  entier  des  séances  de  la  Conven- 
tion. Je  m'en  garderai  bien  el  j'y  renvoie  le  lec- 
teur. 

Un  des  phénomènes  les  plus  étranges  de  notre  ! 
temps,  el  qui  élomiera  jirobablemeiit  beaucoup  nos 
neveux,  c’est  que  la  ducirine  (|ui  se  fonde  sur  celle 
triple  livpollièse  : rinertie  radicabî  de  l’humanité, 
roiiiiiipoteiice  de  la  loi,  rinfailiibilité  du  législateur, 
soit  le  symbole  sacré  du  parti  qui  se  proclame  exclu- 
sivement démocraliiiue. 

Il  est  vrai  qiPÜ  se  dit  aussi  .soefo/. 

En  tant  que  démocratique,  il  a une  foi  sans  limite 
en  riuinianilé. 

Comme  suda/^  il  la  met  au-dessous  de  la  houe.  ! 

S'agil-il  de  droits  politiques,  s’agit-il  de  faire  , 
sortir  de  son  sein  le  légi^laleu^  : oh  î alors,  selon  > 
lui,  le  peuple  a la  science  infuse;  il  est  doué  d'un 
lad  admiraljic  : av/  roloHfc  eut  IonJoui’.s ^ la  vu- 
luntc  (jencraiü  ne  pi-at  irr  r.  Le  sulïrage  ne  saurait 


être  trop  milversef,  Nul  ne  doit  à la  société  aucune 
garantie.  La  volonté  et  la  capacité  de  bien  choisir 
sont  toujours  supposées.  Est-ce  que  le  peuple  peut  se 
Ironqier?  Est-ce  (lue  nous  ne  sommes  pas  dans  le  siècle 
des  lumières?  Quoi  donc!  Le  peuple  sera-t-il  éter- 
nellement en  tutelle?  N’a-l-il  jias  conquis  ses  droits 
par  assez  d’efforts  et  de  sacrilices?  N'a-t-il  pas 
donné  assez  de  preuves  de  son  intelligence  el  de  sa 
sagesse?  N’esl-il  pas  arrivé  à sa  maturité?  NVst-il 
pas  en  étal  de  juger  par  lui-mènie?  Ne  connail-il 
pas  ses  intérêts?  Y a-l-il  un  homme  ou  une  classe 
qui  (tse  revendiquer  le  droit  de  se  substituer  au  jieu- 
ple,  de  décider  et  d'agir  pour  lui?  Non,  non  ; le  peu- 
ple veut  être  f/bre,  et  il  le  sera  II  veut  diriger  ses 
propres  affaires,  et  il  les  dirigera. 

M lis  le  législateur  est-il  une  fois  dégagé  des  comi- 
ces jiar  rélection  : oh!  alors  le  langage  change.  1 a 
nalion  rentre  dans  la  passivdé,  dans  rinertie,  dans 
le  tuant,  et  le  législateur  prend  possession  de  l’om- 
tiipoience.  A lui  l'invention,  a lui  la  direction,  à lui 
rimpiilsion,  à lui  l’organisation.  L'iiiimatiité  n'a  plus 
t[ii  à se  laisser  faire;  l'heure  du  despotisme  a sonné. 
Et  n marquez  que  cela  est  fatal;  car  ce  peuple,  tout 
a i'IuHire  si  éclairé,  si  moral,  si  jiarfail,  ii’a  plus 
aucunes  tendances,  ou,  s’il  en  a,  elles  l'enlrui- 
neiil  toutes  vers  la  dégradation.  Et  on  lui  laisserait 
un  p<  U de  liberté!  Mais  ne  savez-vous  pas  que, 
selon  M.  Considérant,  U(  Uherlê  cunihfH  [ninhmenl 
au  UMU/o/;f)/e:We  savoz-voiis  pas  que  la  IiberhL 
c'est  la  concurrence;  et  que  la  concurrence,  suivant 
M.  L Blanc,  c’est  pour  le  pvnjPc  ttn  :<ijs(ème  fVe:r- 
( rnnunthw^  pour  la  fjonrffOoîsie  h ne  mus  ■ (Imn'ne? 
que  c est  pour  cela  iiue  les  peuples  sont  d'autant  plus 
exleniunés  et  ruinés  qu'ils  sont  plus  libres:  témoin 
la  Suisse,  la  llollamie,  l’Angleterre  et  les  Étals-rnis? 
Ne  savez-vous  pas,  toujours  selon  M.  L.  Blanc,  que 
la  ivnrarrencc  etanluit  au  nwnopo'pj  et  ijiie,  parla 
nièua  raisa)!,  le  luiu  nmrvhé  condall  à l’exta/éra^ 
doit  des  prLr?  (jue  la  conenrrenre  tend  à tarir  les 
sources  tie  ht  vonsfnnmidion  et  pouss  ^ lu  prodardon 
à nm  {frdeilé  dêvoraitfc?  que  fa  coneurrc/icr  /tare 
la  produ'don.  àsdiecriiitre  d la  (onsunnnalinn  à dé- 
crodn%  — d’où  il  suit  que  les  peuples  libres  pro- 
duisent pour  ne  pas  consommer?  — qu'elle  est  Umt 
a ht  / ds  oppression  el  f/é//ic//cc,  et  qu'il  faut  abso- 
iumeiitque  M.  L,  Blanc  s’en  mêle? 

Qu<’lle  liberté,  d'ailleurs,  pourrait-on  laisser  aux 
Iiommes?  Serait-ce  la  liberté  de  conscience?  Mais 
on  ks  verra  tous  proliler  de  la  permission  pour  se 
faire  .ilhées.  La  liberté  d’enseignement?  Mais  les 
pères  se  hâteront  de  payer  des  professeurs  pour 
enseigner  à leurs  (ils  l’immoralité  el  l’erreur;  d’ail- 
leurs, à en  croire  M.  Tliiers,  si  renseignement  élait 
laissé  à la  liberté  nationale,  il  cesserait  d'être  natio- 
nal, et  nous  élèverions  nos  enfants  dans  les  idées 
des  Turcs  ou  des  hidous,aulieuque,  grâce  audespo- 
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lisme  légal  de  l'université,  ils  ont  le  bonheur  d'èlre 
élevés  dans  les  nobles  idées  des  Bomains.  La  liberté 
du  lravail?.Maisc'esl  la  concurrence,  qui  a pour  effe! 
de  laisser  tous  les  produits  non  consommés,  d’exter- 
miner le  peuple  et  de  ruiner  la  bourgeoisie,  l a 
liberté  d'échanger?  Mais  on  sait  bien,  les  protec- 
tionnistes l'ont  démontré  à satiété,  qu’un  homme  se 
ruine  quand  il  échange  librement.,  et  que,  pour  s’en- 
richir, il  faut  échanger  satis  liberté.  La  liberté  d’as- 
sociation? Mais,  d'après  la  doctrine  socialislf*, 
libi'rtéel  association  s excluent,  puisque  précisément 
on  n’aspire  à ravir  aux  lioiiinies  leur  liberté  que 
pour  les  forcer  de  s’associer. 

\'ous  voyez  donc  bien  que  les  démocrates  soeîa- 
ii>les  ne  peuvent,  en  bonne  conscience,  laisser  aux 
liommes  aucune  liberté,  puisque  par  leur  nature 
profire,  et  si  ces  messieurs  u’y  melleiit  t>rdre,  ils 
lendeiil  de  Ionie  part  à tous  les  genres  de  dégrada- 
tion et  de  démoralisation. 

Besie  à deviner,  en  ce  cas,  sur  quel  fondement 
on  réclame  pour  eux  avec  lant  d'instance  le  sulTrage 
nniversel. 

Les  prétentions  des  organisateurs  soulèvent  une 
antre  (lueslion  que  je  leur  ai  souvent  adressée,  el 
a laquelle,  que  je  sache,  ils  n’ont  jamais  répondu. 
Puisque  les  lendaiiees  naturelles  de  l’Iiumanilé  suiit 
assez  mauvaises  ptiur  qu'on  doive  lui  ôter  sa  liberté*, 
comment  se  fait-il  (|ue  les  tendances  des  organisa- 
li‘urs  soient  bonnes?  Les  légi.^Iateurs  e!  leurs  agents 
ne  buil-ils  pas  partie  du  genre  liumaiii?  Se  croient- 
ils  pei  ris  d’n  II  autre  limoin|  ne  le  reste  des  hommes?  Us 
disent  que  la  société,  alnimlomiée  à elle-même,  court 
fatalement  aux  abiines  parce  que  ses  iiisliiids  sont 
pervers.  Ils  prelemlent  l'arrèlersur  celle  pente  el  lui 
imprimer  une  meilleure  direction  Bs  ont  donc  reçu 
du  ciel  une  intelligence  el  des  vertus  qui  les  placent 
en  dehors  el  au-dessus  de  riiumanité!  Qu'ils  mon- 
trent leurs  litres.  Ils  veulent  être  brn/  es,  ils  veu- 
lent que  nous  soyons  Intufieuu.  Cet  arrangement 
présuppose  eu  eux  une  supériorité  de  nature  dont 
nous  avons  bien  le  droit  de  demander  la  itreuve 
préalable. 

Uemarquez  que  ce  que  je  leur  eonleste,  ce  n’esl 
pas  le  droit  d'inventer  des  eombinaisons  sociales,  de 
les  propager,  de  les  conseiller,  di*  les  e\pé*rimenter 
sur  eu\-mèmi‘S  à leur>  frais  et  risiiues;  mais  bien  le 
droit  de  nous  les  imposer  par  rinlermédiaîre  de  la 
loi,  c'est-à-dire  des  forces  el  des  contribnlioiis  pu- 
bliques. 

Je  demande  que  les  cabétistes,  les  fouriéristes, 
les  proudliüiiieiis,  les  universitaires,  les  prulection- 
Jiisles  renoncent  non  à b-urs  idées  spéciales,  mais  à 
celle  idée,  (pii  leur  est  commune,  de  nous  assu|ellir 
de  force  à leurs  groupes  et  séries,  à leurs  ateliers 
sociaux,  à leur  banque  gratuite,  à leur  moralité 
gréco-romaine,  à leurs  entraves  couimerciaies.  Ce 


que  je  leur  demande,  c'est  de  nous  laisser  la  faculté 
déjuger  leurs  plans  et  de  ne  pas  nous  y associer, 
directement  ou  imiirecteim'ii! , si  nous  trouvons 
qu’ils  froissent  nos  intérêts  on  s’ils  répugnent  à noire 
conscience. 

Car  la  prcleiilion  de  faire  intervenir  le  pouvoir  et 
l’impôt,  outre  qu'elle  est  oppressive  et  spoliatrice, 
inipliiliie  encore  cette  hypothèse  |tréjudicielle  : l'in- 
faiüibililé  de  i‘organisaleur  et  l’incompétence  de 
l’fiimianilé. 

Et  si  riiumanité  est  incompétente  à juger  pour 
elle-même,  que  vient-on  nous  parler  de  sulTrage  uni- 
versel ? 

Celte  contradiction  dans  les  idées  s'esl  malheu- 
reusement reproduite  dans  les  faits,  et,  pendant  (pie 
le  peuple  français  a devancé  tous  les  autres  dans 
la  complète  de  si*s  droits,  ou  plutôt  de  ses  garan- 
ties polilitpies,  il  n'en  est  pas  moins  resté  le  plus 
gouverné,  dirigé,  adminislré,  imposé,  entravé  e! 
exploité  de  tous  les  peuples. 

Il  est  aussi  celui  de  Ions  où  les  révolutions  sont 
le  plus  imminentes,  el  cela  doit  être. 

Dès  (pi’on  part  de  celle  idée , admise  par  tous 
nos  jmblicisles  et  si  énergiquement  expriimv  par 
M.  L.  Blanc  en  ces  mots  : « La  sttciélé  reçoit  l’im- 
pulsion  du  pouvoir  ; m dès  ipie  les  hommes  se  consi- 
dèrent eux-mémes  comme  sen-iüdt'S  mais  pas>ifs, 
incapables  de  s’élever  par  leur  jiropre  dîscernemeiil 
et  par  leur  propre  luiergie  à am*une  moralité,  a au- 
emi  bien-èlre,  el  réduits  à tout  allemlre  de  la  loi;  en 
mi  mot,  (piaml  ils  admettent  <pie  leurs  rapports  uvir 
l'Etal  sont  C(‘iix  du  troupeau  av(*c  le  berger,  il  est 
clair  tpn‘  la  responsabililt*  du  pouvoir  est  immense, 
l.es  biens  ('I  les  maux,  les  V(*rlus  el  les  vices, 
Légalité  el  Linégalilé,  Ljqtulence  et  la  misère, 
tout  decotili*  (le  lui.  Il  est  ebargé  de  tout,  il  entre- 
prend tout,  il  fait  tout;  doue  il  répond  de  tout.  Si 
nous  sommes  heureux,  il  n*clamf'  à bon  droit  notre 
reeomiaissaiice  ; mais  si  nous  sommes  iiiisérabb's, 
nous  ne  pouvons  nous  en  prendre  (ju'à  lui.  Ne  dis- 
po.'e-t-il  pas,  en  principe,  de  nos  personnes  el  de 
nos  biens?  La  loi  n’est-elle  pas  omnipotente?  En 
(Ti'ant  le  monopole  universilain*,  il  s’esl  fait  fort  de 
r(*poiidre  aux  espérances  dt*s  pères  de  famille  privés 
de  liberté:  el  si  ces  espfTaiices  sont  déçues,  à (iiii  la 
faute?  En  régli'iiientanl  Limlustrie,  il  s’est  fait  fort 
de  la  faire  prospérer,  sinon  il  eut  été  absurde  de  lui 
ôter  sa  liberté;  et  si  elb.-  soitlîre,  à (pii  la  faute?  En 
se  rm'‘laiil  de,  pondérer  la  balance  du  commerce  par 
le  jeu  (les  tarifs,  il  s'esl  fait  fort  de  le  faire  n(Mirir;  el 
si,  loin  de  IbMirir,  il  se  nnmrl,  à (pii  la  faute?  En 
accordant  aux  armements  m:irilim(‘s  sa  proleclioii  en 
(’diaiige  (1(*  leur  lilierlé,  il  s’esl  fait  fort  d(*  les  ren- 
dre liicraliD;  el  s'ils  sont  onéreux,  à (jui  la  faute? 

Ainsi  il  n'v  a pas  une  douleur  dans  la  nalion, 
dont  le  geuveniemeiil  ne  se  suit  volonlairemeul 
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rendu  responsable.  Faut-il  s’étonner  que  chaque  \ 
souffrance  soit  une  cause  de  révolution  ? ' 

Et  quel  est  ie  remède  qu’on  propose?  C’est  d'é- 
largir indéfiniment  le  domaine  de  la  loi,  c’est-à-dire 
la  responsabilité  du  gouvernement.  , 

Mais  si  le  gouvernement  se  charge  d’élcver  et  de  ' 
régler  les  salaires,  et  qu'il  ue  le  puisse;  s'il  se  ! 
charge  d’assister  toutes  les  infortunes,  et  qu’il  ne 
le  puisse;  s'il  se  charge  d’assurer  des  retraites  à 
tous  les  travailleurs,  et  qu'il  ne  le  puisse;  s'il  se  i 
charge  de  fournir  à tous  les  ouvriers  des  iiistru-  ! 
nients  de  travail,  et  qu’il  ne  le  puisse  ; s'il  se  charge  I 
d’ouvrir  à tous  les  affamés  d’emprunts  un  crédit  ' 
gratuit,  et  qu’il  ne  le  puisse;  si,  selon  les  paroles  ! 
que  nous  avons  vues  avec  regret  échappera  la  plume  * 
de  M.  de  Lamartine,  « l'État  se  donne  la  mission 
d’éclairer,  de  développer,  d’agrandir,  de  fortifier,  de  : 
spiritualiser  et  de  sanctifier  l'àme  des  peuples,  » et 
qu’il  échoue;  ne  voit-on  pas  qu’au  bout  de  chaque 
déception,  hélas  î plus  que  probable,  il  y a une  non 
moins  inévitable  révolution? 

Je  reprends  ma  thèse  et  je  dis  ; Immédiatement 
après  la  science  économique,  et  à l'entrée  do  la 
science  politique  se  présente  une  question  domi- 
nante. C’esl  celle-ci  ; I 

Qu’esl-ce  que  la  loi?  que  doit-elle  être?  quel  ■ 
est  son  domaine?  quelles  sont  ses  limites?  où 
s'arrêtent,  par  suite,  les  aUribulions  du  législa-  ' 
leur? 

Je  n’bésile  pas  à répondre  : Lt  hij  c'esf  la  force 
commtuio  oi’f/anian'  pour  fiirc  ohstado  à Viajas^ 
tin>j  — et  pour  abréger,  la  loi,  c'est  la  jistick. 

Il  n’est  pas  vrai  que  le  législateur  ait  sur  nos  per- 
sonnes et  nos  propriétés  une  puissance  absolue,  puis- 
qu'elles préexistent  et  que  son  œuvre  est  de  les  en- 
tourer de  garanties. 

Il  n’est  pas  vrai  que  la  loi  ait  pour  mission  de 
régir  nos  consciences,  nos  idées,  nos  volontés, 
noire  instruction,  nos  sentiments,  nos  travaux,  nos 
échanges,  nos  dons,  nos  jouissances. 

Sa  mission  est  d’empêcher  qu’en  aucune  de  ces 
matières  le  droit  de  Tun  n’usurpe  le  droit  de 
l'autre. 

La  loi,  parce  qu'elle  a pour  sanction  nécessaire  ! 
la  force,  ne  peut  avoir  pour  domaine  légitime  que  | 
le  légitime  domaine  de  la  force,  ù savoir  : la  jus-  ' 
lice.  I 

El  comme  chaque  individu  n’a  le  droit  de  recou- 
rir à la  force  que  dans  le  cas  de  légitime  défense,  la  i 
force  collective,  qui  ii’esl  que  la  réunion  des  forces 
individuelles,  ne  saurait  tire  ralionnellemeiil  appli-  : 
quée  à une  autre  fin.  j 


L*  L économie  politique  préci-do  U politique.  Ceile-ik  dit  si  les 

intérêts  humains  sunl  natuieDemeni  hurmotiiques  ou  aula^uni- 
ques;  ce  que  celle-n  devrait  savoir  avant  de  Üxer  les  alliibuliotis 
du  ^ouverDoment. 


La  loi,  c’est  donc  uniquement  l'organisation  du 
ilroit  individuel  préexistant  de  légitime  défense, 

La  loi,  c’est  la  justice. 

Il  est  si  faux  qu’elle  puisse  opprimer  les  person- 
nes ou  spolier  les  propriétés,  même  dans  un  but 
pliilanlhropique,  que  sa  mission  est  de  les  pro- 
léger. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’elle  peut  au  moins  être 
idiilanlhropîque  pourvu  qu’elle  s’abstienne  de  loiile 
oppression,  de  toute  spoliation  ; cela  est  contradic- 
toire. La  loi  ne  peut  pas  ne  pas  agir  sur  nos  per- 
sonnes ou  nos  biens;  si  elle  ne  les  garantit,  elle  les 
viole  par  cela  seule  qu’elle  agit,  par  cela  seul 
(lu'elle  est- 

La  loi,  c’est  la  justice. 

Voilà  qui  est  clair,  simple,  parfaitement  défini  et 
délimité,  accessible  à toute  intelligence,  visible  à 
tout  œil;  car  la  justice  est  une  quantité  donnée, 
immuable,  inaltérable,  qui  n'admet  ni  pins  ni 

jnniiig. 

Sortez  de  là,  faites  la  loi  religieuse,  fraterniltiire, 
l'galilaire,  philanthropique,  industrielle,  littéraire, 
nrlislique  : aussitôt  vous  êtes  dans  l’infini,  dans  l’in- 
eerlain,  dans  l’inconnu,  dans  Tulopie  im|»osée,  ou, 
(lui  pis  est,  dans  la  multitude  des  utopies  se  eoni- 
baltiint  pour  s'emparer  de  la  loi  et  s’imposer  ; car  la 
fraternité,  la  pliNanlliropie  n'ont  pas  comme  la  jus- 
tice des  limites  fixes.  Où  vous  arrêterez-vcuis?  Où 
.‘■’arrêlera  laloi?  L'un,commeM.de  Sainl-Oicq,n’é- 
lendrasa  pliilanlliropie  que  sur  quelques  classes  d’in- 
dustriels, et  il  demandera  à la  loi  (ju’elle  disposr  <lvs 
i onsomiiwtenrs  vu  fnvnirdc.s  prodndcurs.  L’autre, 
romme  M.  Considérant,  pnnidra  en  main  la  cause 
des  travailleurs,  et  réclamera  pour  eux,  de  la  loi, 

Hl  MixiMiH  assurcy  le  vcteminf  le  foficmrnf,  la 
i'oarritarCf  d lonfes  choses  nccessdircsù  Vcafrcticn 
delà  vie.  Un  troisième,  M.  L.  Blanc,  dira,  avec 
raison,  que  ce  n’esl  là  qu'une  fraternité  ébauchée  et 
((ue  la  loi  doit  donner  à tous  les  inslrumenls  de  Ira- 
^ail  et  Tinstruction.  Un  quatrième  fera  observer 
(|u’un  tel  arrangement  laisse  encore  place  à l’im‘ga- 
l'té,  et  que  la  loi  doüfaire  pénétrer  dans  les  hameaux 
b's  plus  reculés  le  luxe,  la  littérature  et  les  arts. 
\‘ous  serez  conduit  ainsi  jusqu’au  communisme, 

( U plutôt  la  législation  sera...  ce  qu’elle  est  déjà  : 
— le  champ  de  bataille  de  toutes  les  rêveries  et  de 
toutes  les  cupidités. 

La  loi,  c'est  la  justice. 

Dans  ce  cercle,  on  conçoit  un  gouvernement 
simple,  inébranlable.  El  je  défie  qu'on  me  dise  d’où 
pourrait  venir  la  pensée  d’une  révolution,  d'une 
insurrection,  d’une  simple  émeute  contre  une  force 
publique  bornée  à réprimer  l’injustice.  Sous  un  tel 
régime,  il  y aurait  plus  de  bien-être,  le  bien-être 
serait  plus  également  réparti  ; et  quant  aux  souffran- 
ces inséparables  de  l’humanité,  nul  ne  songerait 
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à en  accuser  le  gouvernement,  qui  y serait  aussi 
étranger  qu’il  l’est  aux  variations  de  la  température. 
A-l-on  jamais  vu  le  peuple  s’insurger  contre  la  cour 
de  cassulioii  ou  faire  irruption  dans  le  prétoire  du 
juge  de  paix  pour  réclamer  le  minimum  de  salaires, 
le  crédit  gratuit,  les  instruments  de  travail,  les 
faveurs  du  tarif,  ou  l’atelier  social?  II  sait  bien  que 
ces  combinaisons  sont  hors  de  la  puissance  du  juge, 
et  il  apprendrait  de  même  qu'elles  sont  hors  de  la 
puissance  de  la  loi. 

Mais  faites  la  loi  sur  le  principe  fralernitaire,  i 
proclamez  que  c’esl  d’elle  que  découlent  les  biens  et 
les  maux,  qu'elle  est  responsable  de  toute'  douleur 
individuelle,  de  toute  inégalité  sociale,  cl  vous 
ouvrez  la  porte  à une  série  sans  fin  de  plaintes,  de 
haines,  de  troubles  et  de  révolutions. 

La  loi,  c'est  la  justice. 

El  il  serait  bien  étrange  qu'elle  pùl  être  équita- 
blement autre  chose!  Est-ce  que  la  justice  n’est  pas  le 
droit? Est-ce  que  les  droits  ne  sont  ])aségaux?Com-  ! 
ment  donc  la  loi  interviendrait-elle  pour  me  soumet- 
tre aux  plans  sociaux  de  MM.  Mimorel,  de  Melun,  , 
Thiers,  Louis  Blanc,  plutôt  que  pour  soumettre  ces 
messieurs  à mes  pians?  Croit-on  que  je  n'aie  pas  ' 
reçu  de  la  nature  assez  d’imagination  pour  inventer  , 
aussi  une  ulo|)ie?  Est-ce  que  c'est  le  rôle  de  la  loi 
de  faire  un  choix  entre  tant  de  chimères  et  de  met-  I 
Ire  la  force  publique  au  service  de  l’une  d’elles?  j 
La  loi,  c'est  la  justice.  | 

El  qu'on  ne  dise  pas,  comme  on  le  fait  sans  cesse,  1 
(]u’ainsi  conçue,  la  loi  alliée,  individualiste  e!  sans  ! 
entrailles,  ferait  riiumanité  à son  image.  C’est  là  | 
une  déduction  absurde,  bien  digne  de  cel  engoue-  ' 
ment  gouvernemental  qui  voit  l’immanilé  dans  la  ' 
lui.  I 

Quoi  donc!  De  ce  que  nous  serons  libres,  s'en-  ' 
suit-il  que  nous  cesserons  d’agir?  De  ce  que  nous  ; 
ne  recevrons  pas  rimpulsion  de  la  loi,  s'ensuit-il 
que  nous  serons  dénués  d'impulsion?  De  ce  que  la 
loi  se  bornera  à nous  garantir  le  libre  exercice  de 
nos  facultés,  s'ensuit-il  que  nos  facultés  seront  frap- 
pées d’inertie?  De  ce  (jue  la  loi  ne  nous  imposera 
pas  des  formes  de  religion,  des  modes  d'assotialion, 
des  mélliodes  d enseignement,  des  jn  océdés  de  Ira-  1 
vail,  des  directions  d’échange,  des  plans  de  cliaiiié,  ; 
s ensuit-il  que  nous  nous  empresserons  de  nous 
plonger  dans  l'alhéisme,  risolernenl,  l'ignorance,  la 
misère  et  l'égoïsme?  S'ensuil-ii  que  nous  ne  saurons  ’ 
plus  reconnaître  la  puissance  et  la  bonté  de  Dieu, 
MOUS  associer,  nous  entr’aider,  aimer  cl  secourir  nos 
frères  malheureux,  étudier  les  secrets  de  la  nature, 
aspirer  au  perfoclionnemeiil  de  notre  être  ? i 

La  loi,  c’esl  la  justice. 

Et  c est  sous  la  loi  de  justice,  sous  le  régime  du 
droit,  sous  rinlluence  de  la  liberté,  de  la  sécurité,  : 
de  la  stabilité,  de  la  responsabilité,  que  chaque 


homme  arrivera  à tonte  sa  valeur,  à toute  la  dignité 
de  son  être,  et  que  riiumanité  accomplira  avec 
ordre,  avec  calme,  lentement  sans  doute,  mais  avec 
certitude,  le  progrès  qui  est  sa  destinée. 

II  me  semble  que  j'ai  pour  moi  la  théorie;  car, 
quelque  question  que  je  soumette  au  raisonnement, 
qu’elle  soit  religieuse,  philosophique,  politique,  éco- 
nomique; qu’il  s'agisse  de  bien-être,  de  moralité, 
d'égalité,  de  droit,  de  justice,  de  jirogrès,  de  res- 
ponsahililé,  de  solidarité,  de  propriété,  de  travail, 
d'écliange,  de  capital,  de  salaires,  d’impôts,  de  popu- 
lation, de  crédit,  de  gouvernement  : à quelque  |ioiiil 
de  i'iiorizon  scientifique  que  je  place  le  point  de  départ 
de  mes  reclierclies,  toujours  invariablement  j'abou- 
tis à ceci  ; la  solution  du  problème  social  est  dans 
la  liberté. 

Et  n'ai-je  pas  aussi  pour  moi  l’expérience?  Jetez 
les  yeux  sur  le  globe,  Quels  sont  les  peuples  les  plus 
heureux,  les  plus  moraux,  les  plus  paisibles?  Ceux 
où  la  loi  intervient  le  moins  dans  l'aclivilé  privée;  où 
le  gouvernement  se  fait  le  moins  sentir;  où  l'indivi- 
diialité  a le  plus  de  ressort,  et  l’opinion  publique  le 
plus  d'influence;  où  les  rouages  administratifs  sont 
les  moins  nombreux  et  les  moins  coinjiliijués  ; les 
impôts  les  moins  lourds  et  les  moins  inégaux;  les 
inecontenlemenls  populaires  les  moins  excités  et  les 
moins  justifiables;  où  la  responsabilité  des  individus 
et  des  classes  est  la  plus  agissante,  et  où,  par  suite, 
si  les  mœurs  ne  sont  pas  parfaites,  elles  tendent 
invinciblement  à se  reclifier;  où  les  transactions, 
les  conventions,  les  associations  sont  le  moins  en- 
travées; où  le  travail,  les  capitaux,  la  population, 
subissent  les  moindres  déplacements  artificiels;  où 
riiuinariilé  obéit  ie  plus  à sa  propre  pente;  où  lu 
pensée  de  Dieu  |irévaul  le  plus  sur  les  inventions 
des  hommes;  ceux,  en  un  mot,  qui  approchent  le 
plus  de  cette  solution  : Dans  le.s  limites  du  droit, 
tout  jiar  la  libre  et  perfectible  spontanéité  de 
l'homme;  rien  par  la  loi  ou  la  force,  que  la  justice 
universelle  >. 


1.01!^  .%GR.%1RES.  Los  Romains  donnaient  ce 
nom  à toute  loi  relative  aux  terres.  3Iais  les  histo- 
riens l’ont  appliqué  plus  spécialement  aux  lois  desti- 
nées à limiter  l’étemlue  des  propriétés  privées  ou 
à régler  le  partage  entre  les  citoyens  pauvres  des 
terres  du  domaine  public. 

A Rome,  la  coiiquêle  était  l’origine  de  toute  pro- 
priété foncière.  Si  l’on  en  croit  la  tradition,  Romu- 
lüs  aurait  assigné  aux  tpfiritvs  ou  lanciers,  c’est-à- 
dire  aux  bamlils  de  sa  troupe,  des  parts  (‘gales  dans 
1(‘S  terres  eomiuises.  Chaque  lot,  mesuré  et  limité 


* Nous  n'avous  cru  mifux  fair<?  qu«*  *le  r<-j>ro<luire  ici.  en  gri«Q<ie 
jiai  lif,  ri'ci  il  qu's  {lubliÿ  l'iHustre  coonomisie  sous  ce  môme  lilre  ; 
La  Lui.  el  qui  nous  u pc«ru  reüi(jlir  part'siteuivDl  le  but  du  Dicliun- 
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par  les  augures,  avait  2 jugères,  riO  ares  environ, 
d’étendue.  Ces  propriétés,  Aem/Ô/,  étaient  eonsiilé- 
rées  comme  sacrées;  c’elaient  celles  des  familles 
patriciennes. 

Plus  lard,  la  conquête  étendit  le  domaine  qiiiri- 
laire,  et  introduisit  dans  la  cité  de  nouveaux  citoveiis: 
de  nouvelles  distributions  eurent  lieu  et  furent 
ajoutées  aux  anciennes.  On  (il  un  domaine  de  l'Etat 
ou  des  rois  a\ec  les  terres  restées  imlivi^es.  Elles 
étaient  alTermées  pour  le  pâturage,  moyennant  une 
redevance  ])!ir  tète  de  bétail;  ou  inféodées  par  une 
sorte  de  bail  [UTiiéliieJ,  au  prix  d’un  tribut  annuel 
du  dixième  des  céréales,  du  cinquième  des  produits 
de  la  vigne  et  de  l'olivier.  A l'expulsion  des  rois, 
les  lots  di>lribués  aux  quirites  furent  portés  à o ju- 
gères, l'Ut  ares  environ. 

Ces  terres  étaient-elles  aliénables?  Les  bistorieiis 
ne  semblent  pas  en  douter.  Cejændant,  lorsque  ron 
étudie  allentivement  les  documents  qui  nous  restent 
sur  les  antiquités  romaines,  on  est  ])orlé  à penser 
que  l‘Élal  restait  propriétaire,  conservait,  non-seu- 
leiiienl  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  le  « do- 
maine éminent,  » mais  encore  la  propriété  propre- 
ment dite,  la  nue  propriété,  tandis  que  les  possesseurs 
ii’avaieiit  qu'un  usufruit.  Telle  était,  sous  divers 
noms  et  diverses  formes,  la  tenure  de  la  terre  cliez 
les  Hébreux  et  dans  plusieurs  républiques  greciiiies 
de  race  dorieiine.AUome,il  est  bon  de  le  remarquer, 
la  vente  n'est  pas  un  contrat  du  droit  ci\il,  du  droit 
quiritaire;  c’est  un  contrat  du  droit  des  gens,  im- 
porté (le  Eélraiiger.  La  revendication  n'est  qu’une 
tiction  légale  : racquisilioii  vraiment  romaine,  c'est 
la  mancipation  et  l'usucapion,  la  capture  jcir  la  main 
ou  par  l’usage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  patriciens,  devenus  maî- 
tres du  pouvoir  polilitiue  par  rex[nilsion  des  rois, 
usurpèrent  à la  fuis  les  terres  du  domaine  public  et 
celles  des  pauvres  et  des  faibles.  Au  domaine,  ils  ne 
payaient  plus  de  redevances  ; au  pauvre  laboureur 
occupé  a la  guerre  ou  nnililépar  elle,  aux  orjdielins, 
à la  veuve,  ils  enlevaient  iiar  un  prêt,  par  un  bail, 
ou  simplement  j)ar  la  force,  la  possession  di*  son 
champ;  puis  venait  la  prescription,  celle  patronne 
du  genre  humain,  comme  un  dit  au  palais  : au  bout 
de  deux  ans,  elle  avait  transféré  la  prtqn’iéléau  pos- 
sesseur nanti  d'un  litre  qiielcun(|ue.  En  cas  de  con- 
leslalion,  c'étaient  des  patriciens  qui  jugeaient. 

Aussi  en  peu  de  temps  la  coiicenlralioii  des  for- 
tunes et  la  misère  des  plébéiens  commencèrent  à 
jeter  l’alarme.  Cette  maladie  sociale  était  bien  con- 
nue de  l'anliquité;  les  républiques,  on  le  savait  jiar 
expérience,  ne  pouvaient  y rester  inditrércnti's  sans 
jiérir.  Aussi,  dès  l’an  iStî  avant  notre  ère,  nu  con- 
sul, Spurius  Cassius,  proposa-t-il  une  loi  agraire 
ordonnant  la  restitution  des  terres  usurpées  sur 
l'État,  le  payement  régulier  des  dinies  et  cinquièmes 
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par  les  fermiers  du  domaine,  et  en  même  temps  un 
iiartage  de  terres  entre  les  citoyens  pauvres,  proba- 
liIoimMit  |)ar  lots  de  7 jugères.  La  première  partie 
le  ces  lois,  relative  aux  usurpations  faites  sur  le 
domaine,  fut  acceptée  dans  le  sénat  sans  jamais 
ccccvoir  aucune  exécution.  Cassius,  accusé  par  les 
patriciens  d’aspirer  à la  royauté,  fut  précipité  de  la 
roche  Tarpéienne. 

Toutefois  les  réclamations  des  plébéiens  ne  furent 
point  ctoulTées,  et  la  lutte  de  la  noblesse  et  dn  peuple 
•‘onliiiiia  suiis  dtV(Tses  forim's.  Le  peuple  acquit 
oiccessivetiieiil  entrée  dans  toutes  les  magistratures, 
■‘t  réduisit  enlin  les  patriciens  à capituler.  L'an  50(1 
.i\ant  notre  ère,  après  dix  ans  de  eonteslalioiis  et 
de  luttes  législatives,  les  Iribnns  Licînius  Stolon  et 
Eîciniiis  Sexliiis  tirent  accepter  une  loi  par  laquelle 
I était  interdit  ;i  tout  citoyen  de  possfhler  plus  de 
duo  jugères,  1^0  licclares  de  terre,  et  d'envoyer 
aux  pâturages  publics  plus  de  100  tètes  de  gros 
bêlai!  ou  plus  de  500  moulons.  Sur  les  terres  reslr- 
(ui’es  au  domaine, diaque  citoyen  pauvre  dut  recevoir 
■III  lot  de  7 jugères.  Les  fermiers  de  l'Étal  fiimil 
rappelés  à robligalioii  de  paver  leurs  dîmes. 

Un  historien  fort  Instruit,  mais  quelquefois  para- 
doxal, a soutenu  <|ue  les  lois  Liciiiiennes  ne  s’appli- 
quaient qu’aux  terres  du  domaine,  et  non  point  aux 
|troprielés  particulières.  En  effet  il  y a quelque  chose 
qui  blesse  nos  idées  modernes  dans  une  limilaliori 
de  la  propriété  jirivée.  Mais,  outre  ipie  les  textes  des 
historiens  originaux  ne  font  point  la  distinction  des 
terres  domaniales  et  des  terres  privées,  ou  peut 
l emarquer  que  ce  droit  de  limiter  les  propriétés  par- 
ticulières était  reeumm  dans  toutes  les  républiques 
entiiiues,  et  fondé  sur  une  l’aisoii  d'Élal,  sur  une 
nécessité  de  salut  public. 

Les  sociétés  anciennes,  dans  la  (radilioii  des- 
quelles vécut  toujours  le  souvenir  de  la  communauté 
>ous  le  sacerdoce  et  les  castes,  n'attribuaient  point 
a ia  i»ropriélé  privée  le  caractère  absolu  qu’elle 
aci{uiert  chez  les  modernes.  Parlniit,  en  Grèce  et  en 
Italie,  la  tradition  eiriiisloire  menliomieni  des  par- 
lagi’s  primitifs,  des  conslilutions  de  terres  inaliéna- 
bles, et  d'autres  obstacles  élevés  par  les  législateurs 
contre  la  concentration  des  fortunes  et  ses  consé- 
quences, le  paupérisme  et  la  ruine  de  l’État  jiar 
ranéanlissemenl  de  la  poiiulation  libn-.  A Uoine, 
toute  propriété  foncière  venant  du  domaine  à la  suile 
d’un  partage  plus  oii  moins  ancien,  elle  diivait  être 
;oumise  plus  qu’ailleurs  à ce  que  l'on  appelle  de 
notre  temps  le  principe  d'autorité.  C’est  de  Home 
(lu’est  venue  celle  maxime  de  notre  ancien  droit  : 

' On  ne  prescrit  point  contre  le  domaine.  » 

Du  reste,  on  trouve  dans  l'bisloire  elle-même 
rinler|)réIation  des  lois  agraires  de  Licinius  Stolon. 
Idi  siècle  après  qu’elles  curent  été  portées,  Mariiiis 
Ciirius,  vainqueur  de  Pyrrhus,  et  qui  venait  de 


LOIS  AGRAIRES. 


LOIS  AGRAIRES. 


ili 


consommer  la  conquête  de  l’Italie,  refusait  les  50  ju- 
gères, 12  hectares  00,  que  le  peuple  lui  olTrait  m 
riVompense  de  ses  services,  et  n’en  acceptait  (|ue  7. 
Il  déclarait  dans  sa  harangm^,  rapportée  par  plu- 
sieurs historiens,  qu’un  sénateur,  même  consulaire 
et  triomphateur,  était  digne  de  blâme  s'il  possédait 
plus  de  25  jugères,  6 hectares  25,  et  que  le  eilovm 
auquel?  jugères  ne  pouvaient  suffire  était  un  homme 
dangereux. 

Les  lois  Liciiiiennes  posaient  en  quelque  sorte  le 
maximum  et  le  minimum  des  propriétés  foncières; 
7 jugères,  c’était  la  mesure  de  ce  qu'un  chef  de 
famille,  dans  le  système  de  petite  eiiltnre  qui  régnait 
alors,  (louvail  faire  valoir  de  ses  mains;  500  ju- 
gères, c’était  à peu  près  la  limite  dans  laquelle  il 
pouvait  surveiller  lui-même  la  culture  par  des 
lahoiireurs  libres. 

Le  discours  de  Curius,  et  surtout  la  modicité  du 
don  que  lui  offrait  le  peuple,  prouveraient,  à défaut 
d’autres  témoignages,  que  les  lois  Lîcinieiines,  (|uoi 
qu’on  en  ail  dit,  furent  exécutées.  Ce  qui  le  prouve 
mieux  encore,  c’est  l'admirable  vigueur  déployée 
par  la  réjmbliqiie,  et  la  paix  intérieure  dont  elle 
jouit,  iiendaul  les  cent  cinquante  ans  qui  suivirent 
ces  lois. 

Mais  lorsque  Tibérius  Gracclius  parvint  au  tri- 
bunal, l'an  155  avant  notre  ère,  tout  était  changé. 
La  conquête  de  l’Afrique,  de  la  (irèce,  de  rEspagne, 
avait  prodigieusement  étendu  le  domaine,  en  même 
leniits  que  les  provinces  et  les  alliances.  Les  arts, 
riiulustn'p,  le  luxe  de  rOrieiit,  avaient  développé 
de  nouveaux  goùls  de  jouissances,  et  en  (lueiqiie 
sorte  des  sensations  nouvelles  chez  les  conquérants 
demi-barbares  du  monde  civilisé,  A celte  époque, 
la  raison  d’E-tat  qui  avait  fait  accepter  les  lois 
agraires  était  oubliée.  (Jui  pouvait  croire,  au  faite 
d'une  telle  pros|iérilé,  à la  ruine  possible  do  la  répu- 
blique ? 

Les  usurpations  avaient  donc  repris  leur  cours, 
et  riialie  se  Iraiisfoniiail  rapidement  en  uti  vaste 
désert  où  paissaient  les  troupeaux  de  quelquesgramls 
propriétaires.  Çà  cl  là  s'élevait  une  vaste  ferme; 
mais  elle  était  remplie  d'esclaves  entassés,  rt  les 
mains  qui  cullivaieiil  ia  terre  étaient  cliargées  de 
fers.  La  classe  moyenne,  celle  des  petits  proprié- 
taires, qui  recrutait  naguère  les  légions,  avait  disparu 
avec  la  petite  culture;  il  ne  restait  dans  Rome 
qu'une  imillilude  abjecte  de  |)auvres,  de  mendiants. 

Alin  de  restaurer  l'ancienne  société,  T.  Grac- 
chus,  après  ayoir  pris  l’avis  des  hommes  les  plus 
éclairés  et  les  plus  recommandables,  proposa  de 
faire  revivre,  avec  quehiues  lenipéramenls,  les  lois 
Liciiiiennes,  qui  étaient  tombées  en  désuéliule.  Il 
y ajoutait  1 obligation  pour  les  riches  d’employer  sur 
leurs  champs  un  certain  nombre  d'ouvriers  libres,  et 
riifuiicnitLiUic  des  lots  donnés  au  peuple.  On  sait 


après  quell(‘s  péripéties ci-s  (iispositionsfurent  votees, 
et  comment  (iracclius,  accusé  d’aspirer  à la  rovaulé, 
fut  as>assiné  par  les  patriciens.  Il  était  trop  lard 
pour  arrêliT  le  mmivemenl  : les  nobles  tenaient 
obstinément,  jusqu'à  l'assassinat  et  à la  giierroeivile, 
à garder  les  terres  et  les  esclaves  ; les  pauvres,  déjà 
corrompus,  craignaient  le  travail  cl  surtout  le  rude 
métier  de  cultivateur. 

Aussi,  lorsque  douze  ans  plus  tard  Caïus  Grac- 
chus  reprit  les  projets  de  son  frère,  il  les  élargit,  et 
voulut  intéresser  à la  cause  populaire  les  Italiens 
auxquels  il  ouvrait  la  cité.  Il  transféra  des  patri- 
ciens aux  chevaliers  le  pouvoir  jmliciaire,  !e  grand 
instrument  des  usurpations;  il  fonda  au  loin  des 
colonies  agraires.  Mais  luenlot  son  pouvoir  suc- 
comba devant  ritosLililé  des  grands,  par  laquelle  il 
péril  violemuieiil  comme  son  frère,  avec  5 mille  de 
ses  partisans. 

Dans  l'ardeur  de  la  lutte  contre  Caïus  Gracchus, 
les  grands  avaient  imaginé  de  lui  opposer  un  col- 
lègue qui,  à toute  proposition  favorable  au  peuple, 
répondait  par  une  proposition  plus  populaire  encore. 
D(!  celle  course  à la  popularité  étaient  sorties  les 
distributions  gratuites  de  blé  aux  citoyens  pauvres, 
aux  dépens  du  trésor  public.  Plus  tard,  après  la 
mort  de  Caïus  Gracchus,  les  nobles  ohlinrenl,  en 
régularisant  ces  distributions,  l‘abn)galion  des  lois 
agraires. 

to  Alors,  dit  Sallusle,  Rome  fut  divisée  : les 
grands  d'un  coté,  le  peuple  de  l'autre,  et  au  milieu, 
la  république  décliirée,  la  liberté  mourante.  La  fac- 
tion des  nobles  triomphait  ; le  Iréstu’,  les  provinces, 
les  magistratures,  les  triomphes,  loul(*s  les  sortes  de 
gloire  et  les  richesses  du  monde,  ils  avaient  tout. 
Sans  lien  et  sans  force,  le  peuple  n’élail  jilus  qu'une 
impuissante  multitude,  décimée  par  la  guerre  et  par 
la  pauvreté;  car,  tandis  que  les  légionnaires  com- 
baltaiciU  au  loin,  leurs  pères,  leurs  enfants  élaienl 
chassés  de  leurs  héritages  par  des  voisins  puissants. 
Le  besoin  de  la  domination  et  une  insatiable  cupidité 
firent  tout  envaliir,  tout  profaner,  jusqu’au  jour  où 
cette  lyraniiie  se  précipita  eile-même.  » 

A dater  de  la  mort  de  C.  Gracchus,  les  lois 
agraires  ne  furent  plus  (ju'uii  prétexte,  un  thème 
jiour  les  ambitieux.  Il  ne  s'agit  plus  de  refoniuT 
légalement  la  réjiuldique,  mais  de  s'en  emparer;  un 
cessa  de  discuter,  iiour  organiser  les  guerres  sociales 
et  civiles;  on  entra  dans  une  série  de  réactions  à 
outrance,  qui  amenèriMit  enfin  riiumilialion  des 
grands  cl  la  ruine  de  la  ré|tublique. 

Durant  celte  triste  pf'riode  de  l’iiistoire  romaine, 
on  ne  s'occupa  guïTe  de  limiter  les  propriétés 
privées  : on  préféra  s’attaquer  aux  proprietaires, 
et  IVn  ouvrit  i'ère  de>  proscriptions.  Marins  dis- 
tribua a ses  soldats  les  terres  que  les  Cimbres 
asuieul  un  moment  occupées  en  Italie;  Svlia  chassa 
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les  propriétaires  de  l’Étrurie,  du  Saninium,  de  la 
Lucanie,  et  distribua  leurs  terres  à 120  mille  légion- 
naires. On  comprend  aisément  quel  désordre  ces 
violences  inouïes  devaient  jeter  dans  toute  l’Italie. 

Un  tribun,  Rullus,  proposa  en  Tan  üG  une  nou- 
velle loi  agraire.  Cette  fois,  il  ne  s’agissait  que  de 
distribuer  aux  pauvres  toutes  les  terres  du  domaine. 
Le  projet,  combattu  par  Cicéron,  fut  rejeté,  comme 
un  peu  plus  lard  celui  du  tribun  Flavius.  Un 
troisième  projet,  dans  le  même  sens,  fut  enlevé  de 
vive  force  par  César,  l’an  30.  Comme  on  l’avait  si 
souvent  prédit,  la  dernière  loi  agraire  lit  un  dicla- 
teur  perpétuel,  sinon  un  roi.  C’était  ainsi , et  par 
une  suite  de  révolutions  analogues,  que  In  plupart 
des  républiques  grecques,  dans  la  Grèce  même,  en 
Sicile  et  en  Italie,  étaient  tombées  sous  le  pouvoir 
des  tyrans,  et  avaient  substitué  le  régime  de>  con- 
fiscations périodiques  et  régulières  à fempire  des 
lois  agraires. 

Après  la  mort  de  César,  les  triumvirs  qui  lui  suc- 
cédèrent ne  firent  point  de  loi  sur  les  terres:  ils 
proscrivirent  oOO  sénateurs  et  2 mille  chevaliers, 
les  plus  opulents,  et  vendirenl  leurs  biens  aux  en- 
chères, comme  Sylla  avait  vendu  ceux  des  riches  du 
parti  populaire.  Ces  triumvirs  partagèrent  à leurs 
soldats,  toujours  à l'imitalion  de  Sylla,  le  territoire 
de  dix-huit  villes  d’Italie.  Plus  tard,  sous  l’empire, 
la  province  d'Afrique  étant  tombée  aux  mains  de  six 
propriétaires,  Néron  les  fit  mourir  et  confisqua  leurs 
biens  sans  autre  forme  de  procès.  On  a limité  de 
celte  manière,  par  les  confiscations,  les  propriétés 
privées  dans  tous  les  pays  de  l’Europe,  diiraiit  tout 
le  moyen  âge  et  jusqu’à  la  révolution  franeaise. 

A cette  époque,  un  certain  nombre  d’esprits  exal- 
tés par  les  souvenirs  de  l'histoire  ancienne,  qu’ils 
connaissaient  fort  mal,  ressuscitèrent  lesouvenir  des 
lois  agraires,  et  parlèrent  de  procéder  à un  partage 
des  terres  à nouveau,  comme  si  le  principe  de  la 
propriété,  lentement  consolidé  pendant  de  longs 
siècles  d’arbitraire,  n’avait  pas  existé,  et  ne  recevait 
pas  de  la  révolution  même  une  nouvelle  consécra- 
tion. Ces  rêveurs  étaîeiil  en  très-petit  nombre;  ce- 
pendant la  Convention  décréta  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerait  des  lois  agraires,  et  celte 
peine  fut  plus  lard  appliquée  à Babeuf  et  à ses  com- 
plices, qui  avaient  traduit  le  rêve  eu  une  conspira- 
tion. Depuis  lors,  il  n’a  plus  été  (|uestion  de  lois 
agraires  ailleurs  que  dans  les  déclamations  dirigées 
contre  le  parti  révolutionnaire. 

Ces  lois  appartiennent  en  effet  à un  étal  social,  à 
un  ordre  d’idées  et  de  faits  qui  ont  depuis  longtemps 
cessé  d’exister.  La  cité  antique,  il  faut  bien  se  le 
rappeler,  était  une  création  artificielle  semblabh*  à 
un  couvent  fermé,  sans  comuiMi’ce  avec  les  étran- 
gers, destinée  à vivre  toujours  égale  à elle-même, 
sans  accroissement  ni  diminution , sous  les  mêmes 


lois.  Tel  était  l’idéal;  les  livres  des  philosophes  et 
(■■■u\  des  historiens  rallesienl  uniformément.  Celle 
é té  immobile  ne  pouvait  subsister  qu’en  entretenant 
avec  soin  sa  population  agricole  et  militaire,  c’est- 
à-dire  en  conservant  toujours  parmi  ses  membres 
u-ie  certaine  égalité  garantie  par  les  lois  agraires. 

L’hisloire  nous  montre  invariablement  ces  cilés 
factices  renversées  par  le  mouvement  naturel  des 
choses  humaines,  par  l’extrême  inégalité  des  condi- 
I li  )iis  qui  suivait  indistinctement,  dans  ces  temps 
I militaires,  et  les  succès  et  les  revers.  Le  vol  était 
j r-irigine  de  toute  propriété,  puisque  le  travail  était 
piesque partout esclaveouavili,  privé  delà  propriété 
I foncière  et  dépouillé  de  la  propriété  mobilière. 

(3u‘z  les  modernes,  au  contraire,  le  principe  de 
la  proiiriélé  personnelle,  établi  par  de  longues  dis- 
cussions, et  recomu!  à Rome  dans  les  derniers 
si  'cies  de  la  république,  modifié  successivement 
s(-iis  l’enipireet parmi  tous  les  peuples  de  l’Occident, 
a liiii  parlrîonipher.  La  loi  du  travail,  proclamée  par 
rCvangile;  la  liberté  du  travail,  iiivoijuée  par  la 
science  et  j)!acée  à l'origine  même  du  droit  de  pro- 
piiélé,  ont  changé  les  bases  de  la  doctrine  et  celles 
m-'ine  de  la  société.  En  même  temps  l’opinion  a sou- 
tenu la  formation  de  la  richesse  mobilière,  qui  est 
venu  fournir  des  instruments  de  travail,  des  moyens 
de  subsistance  en  dehors  du  monopole  foncier  et 
contre  lui. 

Aujourd’liui,  les  moyens  de  production  fournis 
par  l’épargne  et  par  les  découvertes  de  la  science  sont 
tels  que  la  distribution  des  capitaux  fonciers  a perdu 
une  grande  partie  de  son  importance.  Aussi  faul-il 
observer  que  la  discussion  qui  portait,  dans  l’anli- 
quité,  sur  la  distribution  des  terres,  porte  aujour- 
d'hui sur  le  iiartage  des  produits  obtenus  par  l’al- 
iiaiice  du  capital  et  du  travail.  On  sent  inslinclivemenl 
qu  • le  capital  accumulé  et  employé,  quelque  consi- 
dérable qu'il  soit,  est  peu  de  chose  en  comparaison 
de  la  somme  des  richesses  que  le  travail  crée  inces- 
samment ; on  sent  que  les  droits  de  la  propriété 
sont  liés  d'une  manière  indissoluble  à ceux  du  tra- 
vail, et  que  le  respect  de  l'un  siipjiose  le  respect  de 
l'aiilre. 

Enfin  les  sociétés  modernes  ont  compris  qu’il  était 
dangereux  d’abuser  du  principe  d’autorité,  de  re- 
courir au  gouvernement  à tout  propos  et  en  toute 
niatière.  Quelques-unes  d'entre  elles  ont  même  pen.<é 
(|Ui  l’asservissement  du  travail  et  rinsécurilé  de  la 
propriété,  deux  faits  corrélatifs  et  inséparables, 
naissaient,  même  dans  l’antiquité,  do^I’excès  de  ré- 
glementation, du  pouvoir  trop  étendu  conféré  au 
gouvernement.  Elles  en  ont  conclu  qu’il  était  bon  de 
limiter  le  pouvoir  p{diliqiie  de  manière  à lui  per- 
meilre  le  moins  possible  d’intervenir  dans  les  con- 
Ira's  des  particuliers  entre  eux,  dans  la  surveillance 
de>  i>rücédés  industriels  et  commerciaux,  en  un  mol 
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dans  toutes  les  relations  qui  créent  et  transfèrent  la 
propriété  privée.  Elles  ont  même  enlevé  jusqu'à  un 
certain  point  à leur  gouvernement,  par  l’emploi  du 
jury  en  toute  matière,  le  pouvoir  judiciaire,  et  livré 
à la  liberté  de  chacun  et  de  tous  le  soin  de  se  régler 
elle-même. 

Eu  définitive,  les  lois  agraires  ne  sont  plus  que 
des  documents  historiques  intéressants,  curieux, 
instructifs,  propres  surtout  à faire  ressortir  la  dilTé- 
rence  qui  existe  entre  les  sociétés  antiques  et  celles 
de  notre  temps.  Pour  exprimer  en  peu  de  mots  celle 
dilTérence,  on  peut  dire  que  les  sociétés  anciennes 
étaient  organisées  en  vue  de  la  guerre,  de  la  con- 
quête et  du  i)iliage,  tandis  iiiie  les  sociétés  modernes 
tendent  à s’organiser  en  vue  de  la  paix  et  du  travail. 
Dans  les  cas  où  les  premières  faisaient  des  lois 
agraires,  les  secondes  fondent  des  institutions  de 
crédit.  (Voyez  FortiM'S  particlliêres,  Gui  verve- 

* CütRCELLE-ïïEXElIl.. 

I.OIS  soMPTC.tiREN.  Lois  de^linées  à ré- 
primer ou  à modérer  les  dépenses  des  particuliers. 

II  y en  a eu  dans  presque  toutes  les  réjujliliques 
anciennes  et  dans  la  plupart  des  États  modernes. 

Les  républiques  anciennes  étaient  fondées,  on  le 
sait,  sur  l’égalité  des  conditions.  Dès  que  cette  éga- 
lité était  altérée  dans  une  certaine  mesure,  l’exis- 
lencc  même  de  l’Etat  se  trouvait  en  péril.  Les  légis- 
lateurs recouraient  alors,  pour  conjurer  le  danger, 
aux  lois  agraires,  aux  lois  somptuaires,  aux  lois  en 
faveur  du  mariage,  aux  lois  qui  ordonnaient  l’emploi 
des  hommes  libres  aux  travaux  des  champs.  Toutes 
ces  lois,  si  diverses  par  la  nature  des  objets  auxquels 
elles  s’appliquaient,  étaient  inspirées  par  une  même 
pensée  et  tendaient  au  même  but  ; prévenir  i'anéan- 
lissemenl  de  la  population  libre,  dans  laquelle  les 
armées  nationales  se  recrulaient. 

Ces  lois,  qui  aujourd  hui  nous  paraissent  bizarres, 
montrent  à quel  point  les  anciens  avaient  sur  la 
liberté  des  idées  différentes  des  nôtres,  et  combien 
leur  étal  social  était  différent  de  celui  qui  existe  chez 
nous. 

« Les  Romains,  dit  Plutarque,  ne  croyaient  pas 
qu’on  dût  laisser  à chaque  particulier  la  liberté  de  se 
marier,  d’avoir  des  enfants,  de  choisir  un  genre  de 
vie,  de  faire  des  festins,  enfin  de  suivre  ses  désirs 
cl  ses  goûts,  sans  être  soumis  au  jugement  et  à l’in- 
spection de  personne.  Persuadés  que  c'est  dans  ces 

actions  privées,  plutôt  quedans  la  conduite  publique  cl 

politique,  que  se  manifestent  les  actions  des  hommes, 
ils  avaient  créé  deux  magistrats  ciiargés  de  veiller 
sur  les  mœurs,  de  les  réformer  et  de  les  corriger, 
afin  que  personne  ne  se  laissât  entraîner  hors  du 
cliemin  de  lu  vertu,  dans  celui  de  la  volupté,  et  n’a- 
bandoniiàt  les  inslilulions  anciennes  cl  les  usages 
reçus.  » 

DICT.  bL  l'eCû.^.  polit,  iî. 


Mais  la  censure  établie  à Rome  n'élail  qu’une 
forme  particulière  donnée  à l'exercice  d*un  droit  que 
l'antiquité  tout  entière  reconnaissait  à rÉlal.  On 
pensait  qu’en  défendant  l'usagf'  des  objets  de  luxe, 
on  réprimerait  l'tividilé  di*s  grands,  cl  que  l'on  mo- 
dérerait la  coiisommalion  générale  de  la  société; 
qu’on  en  ralentirait  rappanvrissemenl  ; qu'on  empê- 
cherait les  hommes  de  la  classe  moyenne  de  tomber 
dans  l'indigence,  d'où  ils  ne  pouvaient  sortir  par  le 
travail;  car  il  faut  bien  se  rappeler  le  principe  fon- 
damental des  républiques  militaires  : îe  travail  v 
désbonorail.  L’opinion  excusait  le  patricien  roimün 
d’avoir  empoisonné  et  assassiné:  elle  ne  lui  anrail 
jias  pardonné  d'exercer  un  commerce  ou  un  nieiier. 
De  là  tout  un  système  économique  artificiel  et  contre 
nature. 

A Rome,  on  trouve  des  dispositions  S(nupliuire> 
dans  la  loi  même  des  Douze  Tables.  • Ne  façonnez 
point,  dit-elle,  le  bois  qui  doit  servirai!  bûcher  de^ 
morts.  N'ayez  point  de  pleureuses  qui  se  décliirenl 
les  joues,  point  d’or,  point  de  couronnes.  « Jamais 
on  n obéit  à ces  défenses.  ! a loi  Oppinj  portée 
presque  aussitôt  après  l'établissement  du  tribunal, 
défendait  aux  matrones  d'avoir  plus  d’une  ileiui-unce 
d'or,  de  porter  des  vêlements  de  couleur  variée,  et 
de  se  servir  de  voilures  dan.s  Rome.  Bientôt,  dés 
l'an  193  avant  notre  ère,  rabrogalion  de  celle  loi 
fut  demandée,  et  appuyée  par  une  émeute  de  femmes 
décrite  par  Tite-Live.  Malgré  l'opposition  de  Ca- 
ton qui,  dans  son  discours,  moiilca  le  rapport  intime 
qui  liait  celle  loi  aux  lois  agraires,  iabrogalioii  fut 
décrétée. 

Quatorze  ans  plus  lard,  sous  l’inspiration  du  même 
Caton,  fut  promulguée  la  loi  On  hia  pour  limiter  la 
dépense  des  tables.  Vingt  ans  après,  la  loi 
fut  portée  dans  le  même  but.  Elle  fixait  la  dépense 
de  table  à 31  centimes  par  tête  pour  les  jours  ordi- 
naires, à I fr.  35  pour  dix  jours  par  mois,  et  a 
3 fr.  40  pour  les  jours  de  fetes  et  de  jeux.  Défeii>t‘ 
d'admettre  à sa  table  plus  de  trois  convives  étraii  - 
gers.  excepté  trois  fois  par  mois,  les  jours  de  foire 
et  de  marché;  défense  de  servir  aux  repas  aucun 
oiseau,  si  ce  n’esl  une  seule  poule  nuit  engraissée; 
défense  de  consommer  par  an  plus  de  quinze  li\re> 
de  viande  fumée,  etc.  Bientôt  le  luxe  des  table-; 
franchit  ces  limites  étroites,  et  Svlla,  Crassus,  Cé- 
sar, Antoine,  portèrent  successivement  contre  la 
gourmandise  de  nouveaux  décrets. 

II  est  vrai  (jue,  par  une  rencontre  singulière,  la 
jduparl  de  ces  lioimnes  qui  faisaient  des  lois  contie 
le  luxe  des  labiés  ont  marqué  dans  l'iiisloire  par  leurs 
excès.  L'infamie  des  festins  de  Sylla,  de  Crassus. 
d .\ntoine,  a retenti  jusiiirà  nous  à travers  les  siè- 
cles, et,  si  César  fut  moins  adonné  à la  gounnamli^i' 
que  ces  personnages  fanieiix,  il  n’appoi  la  pa>  moins 
de  luxe  dans  les  repas.  Celle  circonstance  même 
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prouve  bien  que  tous  ces  liommes  (i’Ktnt,  quel  que 
fut  leparli  auquel  ils  li'iiaienl,  quels  que  fussent  leurs 
joùts  piTsoiinels,  considéraient  les  luis  sonipluairi's 
comme  un  remède  politique  en  qiielque  sorte  ajipli- 
qué  à un  peuple  malade.  Ce  n était  pas  par  respect 
pour  les  imeurs,  par  lionnéleté  privée,  par  vertu 
(priN  recouraient  aux  lois  sompluatres;  c’était  pour 
conserver,  s'il  ('lail  encore  possible,  la  rac(‘  italienne, 
qui  disparaissait  rapidement  sous  la  double  action 
du  paupérisme  et  des  guerres  civiles. 

Mais  ce  nVsl  point  par  des  lois  dédaignées  de  ceux 
mêmes  qui  les  fout,  par  des  moyens  matériels,  que 
Tnii  peut  régler  les  dépenses  privées;  c'est  par  To- 
pinion  jiublique,  par  la  religion,  par  les  mœurs. 
Lorstpie  l'opinion  publique  est  corrompue  au  point 
d'iioiiorer  le  \oi  et  de  mépriser  le  travail;  birsque 
loiite  religion  est  détruite;  lorsqu’il  est  iionorable 
parmi  les  grands  de  mangrr  el  de  boire  mitre  mesure, 
de  vomir  pour  manger  de  nouveau,  les  lois  ne  sau- 
raient avoir  aueuno  puissance.  Aussi  le  luxe  des 
tables  tîl-il  encore,  chose  incroyable,  des  progrès 
sous  les  empereurs. 

Les  empereurs  donc  jircnl  aussi  des  lois  somp- 
tuaires, en  même  temps  qu'ils  offraient  le  spectacle 
des  excès  les  plus  scandaleux.  Quelques-uns  d'cnli'e 
eux  cependant  donnèrent  mieux  que  des  lois,  de 
grands  exemples  de  sobriété  et  d’abstinence,  mais 
sans  résultat,  sans  pouvoir  arrêter  la  société  sur  la 
pente  où  elle  se  précipitait.  Il  est  aussi  impossible 
de  régler  l’usage  des  richesses  acquises  par  la  con- 
quête et  le  vol  que  celui  des  richesses  acquises  par 
le  jeu. 

Les  lois  somptuaires  furent  inutiles  dans  loule 
l’antiquité.  Tantôt  éludées,  tantôt  oiiverlemeiil  mé- 
prisées, elles  n’arrêterent  point  les  progrès  du  luxe, 
el  ne  retardèrent  point  la  ruine  des  républiques  mi- 
litaires fondées  sur  l’égalité.  Il  nous  semble  toutefois 
que  J. -B.  Saj  les  a traitées  a\ec  un  peu  trop  de  dé- 
dain dans  le  passage  suivant,  où  il  fait  bien  res- 
sortir d’ailleurs  la  différence  des  lois  somptuaires 
de  l’antiquité  et  des  luis  somptuaires  des  Étals  mo- 
dernes : 

« On  a fait  des  lois  somptuaires  pour  borner  la 
dépense  des  particuliers  ehez  les  anciens  et  chez  les 
modernes  ; on  en  a fait  sous  des  gouvernements  ré- 
publicains et  sous  des  gouvernements  monarchiques. 
On  n'avait  point  en  vue  la  prospérité  de  l’Étal;  car 
on  ne  savait  point,  on  ne  pouvait  point  savoir  encore 
si  de  telles  lois  influent  sur  la  richesse  générale... 
On  leur  donnait  pour  prétexte  la  morale  publique, 
partant  de  cette  supposition  que  le  luxe  corrompt  les 
mœurs;  mais  le  véritable  motif  n’a  presque  jamais 
été  celui-là  non  plus.  Dans  les  républiques,  les  lois 
somptuaires  ont  été  rendues  pour  complaire  aux 
classes  pauvres,  qui  ii’aimaienl  pas  à être  humiliées 
par  le  luxe  des  riches.  Tel  fut  évidemment  le  motif 
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! de  celle  loi  des  Loeriens  qui  ne  permellaitpas  qu'une 
I f ‘mnie  se  fît  accompagner  dans  la  rue  par  plus  d’un 
C'Clave.  Tel  fut  encore  celui  de  la  loi  Ovehia  à 
Rome,  loi  demandée  par  un  tribun  du  peuple,  elqui 
l'initait  le  nombre  des  convives  (jue  Ton  pouvait 
a Imeltre  à sa  table.  Dans  la  monarchie,  an  con- 
t aire,  les  lois  somptuaires  ont  été  l'ouvrage  des 
grands,  qui  ne  voulaient  pas  être  éclipsés  par  la  bour- 
g'^oisie.  Tel  fut,  on  n’en  peut  douter,  le  motif  d(‘ 
cet  édit  de  Henri  11  qui  défendit  les  vêtements  el 
h'S  souliers  de  soie  à d’autres  qu’aux  princes  et  aux 
é'êqiies.  » 

Il  y avait,  pour  rétablissement  des  lois  sompluai- 
i''S  dans  l'antiquité,  d’autres  molifs  que  le  désir  de 
c-implairc  aux  dusses  paii\res,  et  daiis  les  monar- 
eoies  féodales,  ces  lois  ont  en  d'autres  causes  (juc  la 
jalousie  des  grands.  Ces  monarchies,  elles  aussi, 

; é'aicni  une  création  arlilicielle  fondée  «sur  des  insti- 
I lulions  anciennes  cl  des  usages  reçus;  » ces  iiisti- 
, lotions,  ces  usages,  tendaient  à inimobiliser  les 
I propriétés  dans  les  mêmes  fauiilles.  à fixer  les  rangs 
j pour  jamais,  el,  si  l’antiquité  a\ait  ses  lois  agraires 
: (l.ins  le  sens  de  l’égalité,  la  société  féodale,  il  ne  faiil 
pas  l’oublier,  avait  les  siennes  dans  le  sens  de  l’iné* 
g;dii(‘  el  de  la  liiérarchie. 

L'avénemeiit  de  la  richesse  mobilière  el  du  luxe 
troubla  profondément  les  sociétés  féodales,  où  tout 
él.iil  t'omié  Mir  la  prééminence  de  la  propriété  noble 
p;.r  excellence,  la  prü|n'iélé  foncière.  Un  système 
di  culture  el  d’aménagemeiU  agricole  établi  sur  la 
Ir  ulilion  m;  permettait  pas  à la  noblesse  d’augmen- 
ter ses  revenus,  tandis  que  les  proliLs  du  commerce, 

; d(  la  mivigaliou,  de  riiidu>lrie,  et  la  possession  des 
' capitaux  mobiliers  élevaient  la  classe  mo\enne.  Le 
I luxe  de  celle  classe,  qui  s’empressa  d’imiter  le  train 
dts  grands,  troublait  riianuonie  de  la  société;  il 
dérangeait  une  luérarchie  hors  de  laquelle  on  ne 
Voyait  que  désordre.  Üe  là  les  lois  somptuaires  qui 
di'linguaient  les  classes  par  leurs  costumes  comme 
01  distingue  dans  une  armée  les  grades  par  les  uni- 
formes. 

La  vanité  des  grands  appela  peut-être  les  lois 
I somptuaires  des  peuples  modernes,  comme  la  jalou- 
sie des  classes  inférieures  avait  applaudi  à celles  des 
anciennes  républiques.  Mais,  dans  ranliquiié  comme 
dans  les  monarchies  féodales,  le  législateur  s’in- 
sjorn  de  la  raison  d’Élat,  du  désir  d'empêcher  des 
I itmovalions  qu’il  considérait  comme  fatales. 

Du  moment  où  les  roturiers  venaient  jiroposer 
; aux  nobles  la  concurrence  du  luxe,  du  moment  où 
ils  venaient  rivaliser  d’éclat  avec  eux,  il  était  évi- 
; dent  que,  si  on  laissait  la  carrière  ouverte  à un  tel 
, concours,  la  richesse  linirait  [lar  l’emporter  sur  la 
naissance  dans  l’opinion  des  peuples,  sur  la  iio- 
biisse  elle-même.  Or,  comme  les  monarchies 
féodales  étaient  établies  sur  le  droit  de  race,  tout 
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ce  qui  pouvait  diminuer  l'autorité  de  ce  droit  ten- 
dait à renverser  la  conslilulion  de  l'Étal.  Ceux 
mêmes  qui  ne  voyaient  pas  bien  clairemenl  la  por- 
tée du  luxe  bourgeois,  el  qui,  Imurgcois  eux-mêmes, 
ne  pouvaient  en  être  blessés,  sentaient  eepeiuiaul 
que  ce  luxe  troublait  l'ordre  établi  el  appuyaient  les 
lois  somptuaires. 

Ces  lois  ont  donc  été  de  tout  temps  inspirées  par 
le  désir  d’arrêter  un  mouvement  irrésistible  et  résul- 
tant de  la  force  même  des  forces,  du  développemenl 
désordonné  peut-être,  mais  logique,  de  l’activité  hu- 
maine. Aussi  ont-elles  été  impuissantes  , et  toujours 
éludées  par  une  sorte  de  consjMralion  tacite  et  géin*- 
rale  de  Ions  les  citoyens,  sans  que  personne  osât,  pût 
en  blâmer  le  princiiie,  sans  que  l’on  songeât  même  à 
contester  le  moins  du  monde  sur  ce  point  le  pouvoir 
du  législateur. 

Il  faut  Lien  se  raj)p(der,  en  effet,  que  dans  les  mo- 
narchies modernes  le  pouvoir  législatif  n'élait  guère 
moins  étendu  que  dans  raiiliquilé.  On  ne  recunnais- 
sail  pas  à tout  homme  le  droit  de  travailler,  et  bien 
moins  encore  le  droit  de  travailler  à sa  con\enance  ; 
à plus  forte  raison  prétendait-on  que  le  roi  tînl,  eumme 
on  disait,  une  police  exacte  dans  son  royaume,  et  ne 
permit  pas  à une  classe  d’empiéter  sur  raulre,  de 
dianger  le  rang  qui  lui  était  assigné  par  raiteienne 
coutume. 

« Ledit  seigneur  roi,  lisons-nnus  dans  une  ordon- 
nance de  1577,  deuenieiit  informé  que  la  grande 
superfluité  de  viande  qui  se  fait  ès  nopce>,  festins 
et  banquets,  apporte  la  cherté  de  volailles  el  gih- 
hiors,  xeult  el  enleml  que  l'ordonnance  sur  ce  faicle 
soit  renouvellée  et  gardée,  et  pour  la  continuation 
d'icelle,  soient  punis  des  peines  y apposées  tant  ceux 
qui  font  tels  festins  que  les  maislres  d'hoslel  qui  les 
dressent  el  conduisent,  el  les  cuisiniers  qui  > servent. 

Que  loule  sorte  de  volaille  el  gibbier  apportez  aux 
marchez  seront  veuz  et  visitez  par  les  jurez  poulaü- 
liers,  en  présence  des  officiers  de  la  police  et  bour- 
geois commis  à icelle,  qui  assisteront  ausdicts  mar- 
chez et  feront  faire  par  lesditz  jurez  rapport  à la  I 
police,  etc.  Les  poulaüliers  ne  pourront  habiller  cl 
larder  viandes,  et  telles  les  exposer  en  vente,  i-lc. 

3^  Seront  pareillement  tenus  les  passaiis  vivre  selon 
I ordonnance  du  roy^  sans  Toutrepasser,  sur  peine  de 
semblables  amendes  pécuniaires  quedicteslc\ -dessus 
contre  riioslellier,  de  façon  que  dv  tjvù  ù ijk,  ne  dv 
Vimüiinn  f^omt'ntvnmd,  ne  pourra  être  conlrevenu  à 
rordoiiiiaiice.  s I 

Le  monde  vil  aujourd’hui  dans  un  ordre  d’idées 
dillérent,  el  lorsque  nous  lisons  les  ordonnances  de 
nos  rois,  nous  ne  les  trouvons  pas  moins  étranges 
que  les  lois  antiques  ; il  nous  semble  qu’elles  s'appli- 
quent il  un  étal  social  où  loin  travailleur  soit  fone- 
lioiiiiaire,  comme  dans  l'empire  de  Gonslanün.  Ces  ' 
onlüiiiiaiices  sont  poiirlant  l'Iiistoire  iniier,riiistoire  i 
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de  la  veille  de  la  révolution  française,  et  nous  Itaî- 
noiis  encore  de  lourds  fragments  de  la  chaîne  sons 
laquelle  gémissaient  nos  pères. 

Mais  les  idées  et  les  sentiments  ont  de  bien  loin 
dexancé  les  fail^  : noii.s  avons  peine  à comprendre 
rintervenlion  du  gouvernement  duii>  rinlérieur  des 
familles,  dans  les  conlrats  qui  n’inléres^enl  qu 
particuliers.  Quant  au  luxe,  il  ne  déclas>e  rien  daio 
une  société  nivelée,  et  il  ne  peut  nuire  beaucoup  si  la 
loi  du  travail  est  respectée,  si  la  rapine  ne  peut  di - 
venir  un  nioxen  d'acquérir  la  propriété. 

Depuis  la  révolution,  on  n'a  fait  en  France  aucune 
loi  somptuaire,  et  ce]tciuiaiit  le  luxe  de  \èicineni> 
qui  distinguait  auparavant  les  classes  mddliaircs  a 
disparu.  Lu  due  s habille  comme  le  premier  \eiiu, 
et  il  serait  iiioiUré  au  doigt  s'il  cherchait  à se  distin- 
guer parmi  eostume  différent  des  aiilres.  Telle  e>i 
la  loi  sompliKiii-e  de  notre  temps.  Quiconque  cher- 
l'herait  à sc  singulariser  par  des  vêlements  particu- 
liers ou  par  un  genre  de  vie  e.xceptionnel , serait 
aussitôt  noté,  non  comme  un  citoxen  dangereux, 
mais  comme  un  personnage  ridicule.  L'opinion  a subi 
toute  une  révolution. 

Les  dépenses  particulières  augmenlcnl  ce]iendanl. 
cl  elles  suivent  même  une  progression  assez  rapide. 
Toutefois  elles  ne  peuvent  s’écarter  beaucoup  de 
l'égalité;  les  prodigalités  vaines  ne  >auraieiit  être  un 
litre  de  gloire  dans  une  société  où  la  loi  du  ira\ai! 
rsl  reconnue,  et  celui  qui  veut  s*\  livrer,  quelque 
riche  qu’il  soit, est  obligé  par  l’opiuioii  à porter,  daii> 

plus  grands  excès  même,  une  cuilaiue  pudeur. 

Les  luis  somptuaires  ne  peuvent  plus  être  propo- 
sées de  noire  temps.  N'en  faisons  pas  iioiiiieur  à nuire 
^age5sc,  à notre  supériorité  prétendue  sur  les  ancieii.''; 
reconnaissons  seulement,  el  c’est  en  ceci  tiue  cotisisle 
le  progrès,  que  le  principe  constitutif  de  la  société 
est  changé  : le  monde  meut  sur  une  autre  base. 

Lorsque  le  peuple  romain  eut,  an  mépris  des  tdi- 
servations  de  Caton,  abrogé  la  kd  contre  le 

luxe  des  femmes,  Caton,  devenu  censeur.  essa\a  de 
la  faire  revivre  sous  une  autre  forme  : il  comprit 
dans  le  cens,  c’est-à-dire  dans  révaluation  du  bien 
des  cito>eiis,  les  bijoux,  les  voilures,  les  paruro  des 
femmes  el  des  jeunes  esclaves,  pour  iiite  somme 
décuple  du  prix  qu'ils  avaient  coulé,  et  I. s frappa 
d’un  impôt  de  ôpour  1.000, ou  3 pour  JüOdu  prix 
réel,  il  substitua  Pimpdl  somptuaire  à la  loi  somp- 
tuaire. 

Les  modernes  ont  fait  ctmime  Caloii  : après  que 
les  lois  sompliiaires  furent  tombées  en  désuétude , 
ils  ont  établi  des  impôts  sur  les  consommations  île 
luxe.  L’Angleterre  a des  taxes  sur  les  voilures,  .nuc 
les  domesliques,  sur  les  armoiries , sur  la  poudre  à 
poudrer;  nous  avons  chez  nous  l’impôt  sur  l(■^  carlr^. 
a jouer.  Devant  l’éeoiiomie  politique,  ees  taxfvM.ni 
irréprudiable>;  matï  elles  produisiml  peu  au  iré'.ur, 
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tt  ii'uiu  sur  les  coiisummalions  el  les  mœurs  à peu 
près  aucune  iullueiice.  (Voy.  Llxe.) 

CulRCELLE-SEXEriL. 

LüPE  DE  DEY.  A J auteur  espagnol,  vivant  dans 
le  xvn®  siècle. 

Cvbternojwlitico  Je  la  a>jricuUura,  de  su  diguiJad,  rtecesidad  y 
utilidad,  y de  la  (alla  de  manieninuentos  y labradures  en  hspana, 
y Je  lù»  remeihos  tie  estvs  malos.  — (/J«  youmnement  jiolitiquede 
l'agneullure.  de  son  importance,  de  ta  n^cesoité  et  de  son  utilité, 
ainsi  que  du  manque  d'ouvriers  el  de  travailleurs  ; des  remedes  a 
CCS  maux  -Mddritl,  KUS. 

Le  défaui  de  Ijras  pour  ie  iravai!  n esl  duoc  pa&  un  sujet  de 
pla.ules  nouveau  en  Espagne. 

LOiiD  (Élexz.\r),  né  aux  Étals-Lnis. 

On  crédit,  lurrcncy  and  baiikiuy-  - \l'iu  crédit,  de  la  circula- 
lion  el  des  banques}  .Ne\v-Yoik,  l»34. 

« Les  principes  genétaux  exposés  dans  ce  sont  inalta- 

qual)tes  ; mais  il  n’eû  est  pas  île  même  des  mesures  proposées 
pour  leur  appliculicin.  » (M.  C.) 

LOHEAUf  alors  directeur  des  domaines  à Poi- 
tiers. 

Du  crédit  foncier  et  des  moyens  de  le  fonder,  ou  création  d‘un 
système  hypvlhérane  appuyé  sur  le  cadastre,  renregistiement  des 
contrats  et  le  revenu  impuiûble  de  la  propriété,  suivi  d'un  mode  de 
transfert  des  ctt'ances  sur  iiypolhtijue.  analogue  a celui  des  renies 
sur  l'Etat.  Pari>,  HacUeite,  18*1,  1 \oI.  m-S". 

« La  pro[io>iüon  de  l’auteur  consiste  dans  la  cr^aiion  d’une 
sorte  de  grand-livre  île  la  piopnéie  fonci5t  t> , ou  lepm  luire  établi 
au  buienu  d'einegi&lremeriL  de  chaque  canluri.  où  viendraient  se 
groupiT  aver  ordre,  sans  etfutl  et  [«resque  sans  IVais  ; lo  L'état 
dvd  de  chaque  possesseur  d’immeulile , l'â,:e,  l'ètatd'uiteidie- 
tion.  de  conseil  Judicidatre.  la  pi  ivaiion  des  droits  civils,  l'état 
de  faillite,  l’absence  et  le  décès;  â la  désignailui)  de  chaque 
comiTimie  où  se  trouvent  les  iiiinieuhles  du  propricUure,  avec 
nieiition  de  leur  revenu  iniposahle;  5'‘  tous  les  mouveuu-nis  de 
la  propriété  dans  ses  mains,  tontes  aes  niodiiic.itiuiis;  -1"  toute 
cession  de  jouissance  ; s’il  e^t  comrnervant,  sou  conti  al  de 
ro.iriape;  s’*l  est  a>soné,  son  acte  d assurialion;  C«  les  inscrip- 
tions hypothécaires  k sa  charge;  ?■»  Us  poursuites  concernant 
l'exprojii lalion  de  ses  biens;  8"  à son  décès,  les  biens  compris 
dans  sa  succession,  les  noms  de  ses  héi  iticis;  'J«>  l'acceptai  ou  ou 
ta  reuuucialion  du  ceux  ci.  » 

(Voy.  le  Journ  des  Écon  , t.  Il,  p.  2ui.) 

LoïERlKH».  L’iiornine,  à toutes  les  époques, 
s’esl  livré  avec  passion  au.x  tentatives  aléatoires; 
c’est  dans  celle  passion  que  la  loterie  a pris  nais- 
sance. On  trouve,  dans  la  loi  du  21  mai  J 850,  la 
détim'lion  suivante  ; ft  Sont  réputées  loteries,  les 
ventes  irininieubles,  de  meubles  ou  de  marchandises, 
eflécluees  par  la  voie  du  sort,  ou  auxquelles  auraient 
été  réunies  des  primes  ou  autres  béiiélices  dus  au 
hasard,  el  généralement  toutes  opérations  ofi’ertes  au 
public  pour  faire  iiaitre  l’espérance  d’un  gain  qui  serait 
aujuis  par  la  voie  du  sort.  » 

L'usage  des  loteries  est  fort  ancien.  Les  festins 
des  saturnales  chez  les  Romains  étaient  presque  tou- 
jours accompagnés  d'une  loterie  offerte  par  le  maître 
de  la  maison  à ses  conviés,  qui  gagnaient  de  petits 
objets  d'art,  tels  que  coupes,  statuettes,  etc.  Ces 
loteries  nVlaieni  (|Lrune  sorte  de  divertissement. 
L’usage  sen  perpétua  en  Italie;  les  Génois  et  les 
Vénitiens  s’adonnèrent  à ce  jeu  avec  une  véritable 
fureur.  D’abord  concédé  par  des  privilèges  particu- 


liers, le  droit  de  tenir  loterie  devint  dans  ces  deux 
(•-■publiques  un  monopole  de  rÉlal. 

C’est  d’Italie  que  les  loteries  furent  importées  en 
b rance.  Les  premiers  essais  remontent  au  règne  de 
j I rançois  et  eurent  d'abord  peu  de  succès,  faute 
do  joueurs.  On  trouve  pour  la  première  fois,  comme 
iiitervenlion  de  l'autorité  publique  en  celte  matière, 
U'i  arrêt  du  25  mars  ioG3,  condaniiiant  l’entreprise 
d un  particulier  qui  avait  d’abord  obtenu  par  lettres 
p;  tentes  le  privilège  d’ouvrir  une  loterie  dont  l’objet 
ri  était  pas  bien  important,  puisqu’il  ne  s’agissait  que 
(i  une  montre  en  or.  A l’oecasîon  du  mariage  de 
L mis  XIV  et  de  la  paix  qui  fut  alors  conclue,  une 
loterie  fut  tolérée  à titre  de  réjouissance;  mais  bien- 
tôt 1 abus  qui  en  fut  fait  amena  un  arrêt  du  parle- 
ment, en  date  du  il  mai  Kitil,  qui  défend,  « sous 
piine  de  confiscation  de  l’argent  au  profit  du  grand 
licpital,  toutes  banques  el  loteries,  » Mais  cet  arrêt 
fut  impuissant  contre  rengouement  qui  commençait 
A se  produire,  el  il  en  fallut  un  second,  du  29  mars 
ItiTü,  plus  énergique  el  plus  sévère  que  le  précé- 
dent, pour  y mettre  lin.  Cel  heureux  rcsnUal  était 
du  eu  grande  partie  à l’active  et  incessante  surveil- 
lance du  lieutenant  général  de  police  de  la  Reynie. 

Le  20  mars  1715,  un  arrêt  du  conseil  d'Élal  du 
roi  permit  les  loteries  pour  réparation  cl  construction 
d'eglisesel  le  soutien  des  coimmiiiaulés  religieuses. 
C(t  arrêt  du  conseil  d’État  règle  ces  loteries,  interdit 
d'rn  Udérer  plus  de  deux  à la  fois,  et  les  soumet  à 
la  surveillance  du  lieutenant  général  de  police,  au- 
qu  ‘I  devait  être  remis  un  devis  des  réparations  ou 
coiislruclions  a faire  et  un  étal  justificatif  des  dépen- 
ses. Deux  loteries  furent  créées,  l’une  pour  le  réta- 
blissemeiil  de  l’église  paroissiale  de  Saint- Louis- 
en-rile,  à Paris,  l’autre  en  faveur  des  religieuses 
bénédictines  de  la  Présentation.  La  vogue  toujours 
crnissanle  des  loteries,  et  les  abus  qui  s’introduisirent 
rapidement  dans  leurgeslion,  nécessitèrent  un  arrêté 
du  lieiilenant  de  police  Xicolas  Borryer,  en  date  du 
8 novembre  174-7,  réglementant  la  distribution  des 
billets  des  trois  loteries  alors  existantes  pour  la  con- 
stiuction  de  IVglise  de  Suint-Sulpice,  à Paris,  l’bù- 
I pii-il  des  EnfanIs-Trou>és,  elles  communautés  reli- 
I gieuses.  l>our  la  seule  loterie  de  Saint-Sulpice,  il  fut 
vendu  1(1,282,000  billets,  d'abord  à 1 livre,  puisa 
24  sous,  sur  le  produit  desquels  il  fut  prélevé  pour 
l’abbaye  de  Sainl-liermain  un  bénéfice  de  deux  sous 
par  billet,  qui  atteignit  la  somme  de  1,085,200  li- 
vres. 

Sur  tous  les  points  du  royaume,  on  vil  alors  surgir 
de.'  loteries  particulières  où  l'on  tentait  la  cupidité 
des  joueurs  par  l'appàt  d'un  gain  considérable.  D’iia- 
bilrs  et  hardis  escrocs  allèrent  jusqu’à  publier  et 
afii.-iier  des  loteries  supposées,  dans  le  but  unique 
d’exploiter  la  confiance  publique.  Un  pareil  état  de 
choses  ne  pouvait  durer,  et  un  arrêt  du  parlement, 
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du  9 avril  1752,  fit  défense  « de  publier  ni  afficher 
aucune  loterie  sans  l’autorisation  du  roi,  de  distri- 
buer des  billets  sans  la  permission  du  lieutenant  j 
général  de  police  dans  Paris,  et  des  intendants  dans 
les  provinces,  ordonnant  en  outre  de  restituer  sous 
trois  jours  le  prix  de  tous  les  billets  de  loteries  alors 
existantes,  sous  peine  de  confiscation  des  deniers,  et 
autres  peines  plus  graves  s’il  y échoit  *.  » 

Plusieurs  des  niomiments  religieux  de  la  capitale 
doivent  leur  existence  à des  loteries , par  exemple 
les  églises  de  Sainl-Sulpice , de  Saint-Pliiiippe‘du- 
Rouie,  et  celle  de  Sèvres.  Le  Panthéon,  terminé 
]»lus  lard  par  le  gouvcrnenieni , fui  égnlenienl  eom- 
inericé  avec  les  fonds  provenant  d'une  loterie. 

La  contagion  gagna  le  gouvernernem,  qui  se  déter- 
mina àfonder  une  loterie  royale,  destinée  à rexlinclion 
des  dettes  dont  l'État  était  alors  chargé.  Constituée 
par  un  arrêt  du  conseil  d'Étal  du  1 1,  elle  est  régle- 
mentée par  un  arrêt  du  18  mai  1/00.  lu  édit  tic 
Louis  XIV  du  même  mois  porte  érection  de  cinq 
cent  mille  livres  de  rente  pour  la  loterie  royale.  Un 
arrêt  du  conseil  d’Élat  du  5 juin  delà  même  année 
aufimenta  le  nombre  des  lots  d’argent;  un  second, 
du  50  novembre,  fil  quelijues  réformes  dans  l’admi- 
nistration de  la  loterie.  Devenue  entre  les  mains  de 
l’Étal  une  mesure  purement  fiscale,  ([ui  produis.aiL 
un  revenu  atiiutel  de  dix  à douze  millions,  la  loterie 
se  tirait  tous  les  deux  mois.  Elle  siib>ista  jusqu’au 
25  brumaire  an  ii  (15  novembre  1795),  époque  à 
laquelle  une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  vint  demanderia  suppression  detoules 
les  loteries,  ("e  vœu  , converti  en  motion  par  Tliu- 
riot , fut  accueilli  jinr  un  décret  de  la  Convenlion 
du  27.  Déjà  un  décret  antérieur,  tlii  28  vendémiaire 
an  U , avait  supprimé  toutes  les  loteries  autres  iitie 
la  loterie  de  l'rance. 

Celle-ci  fut  rétablie  par  une  disposition  de  la  loi 
du  9 vendémiaire  an  vi  (50  septembre  1797),  rela- 
tive aux  fonds  nécessaires  pmir  les  dépenses  géné- 
rales  ordinaires  el  extraordinaires.  La  combinaison 
mathémalique  des  lots  devint  dès  lors  tellement 
compliquée  que  les  joueurs  ne  pouvaient  se  rendre 
compte  des  chances  auxquelles  ils  s'exposaient;  de 
plus,  à mesure  que  grandissait  rimporlance  ties  lots, 
la  chance  du  gain  diminiiail  dans  une  proportion 
tieaucoup  plus  grande  encore,  pour  devenir  en  qiiel- 
qtie  sorte  tout  à fait  illusoire.  Cet  impôt  était  ile  tous 
le  plus  immoral,  en  ce  qu’il  se  prélevait  pour  la  plus 
grande  partie  sur  l'ignorance  el  la  misère.  La  loterie 
subsista  jusqu’en  1852,  époque  où  la  chambre  des 
députés,  dans  le  litre  VI  de  la  loi  du  21  avril, 
décréta  que  le  niinislre  des  finances  procéderait  gra- 
duellement à son  ubolilion,  de  manière  à ce  qu'elle 
eût  complétemt'nt  cessé  d'exister  au  l'*'’  janvier 

' Collection  du  chance’ier  l.amoiynon.  atmut/u*  h J;i  iiuni  j*ar  lui, 
aux  nn'h'Vi'S  île  la  jtrèrpciiin»  tl#»  pntu-ede  ea»)' 


1856.  Ces  dispositions  législatives  ont  reçu  leur 
exécution,  et,  à mesure  que  disparaissait  la  loterie, 
les  caisses  d’épargne,  protégées  par  ia  loi  du  5 juin 
1855,  el  ofiVanl  au  peuple  un  moyen  plus  moral  et 
plus  sur  de  placerses  économies,  ont  jiris  un  accrois- 
sement considérable. 

Le  21  mars  lS5fi  fut  rendue  dofinitivemcnl  une 
loi  d'abolition  des  loteries , soumettant  li'S  contre- 
venants aux  peines  portées  en  l’article  MO  du  Code 
pénal,  La  loi,  dans  son  article  5,  ne  soulVre  d'ex- 
ceptions que  pour  « les  loteries  il'ohjifs  mohiliers 
destinées  à des  actes  de  bienfaisance  ou  à l’encou- 
ragemcnl  des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées 
dans  des  formes  déterminées  par  des  règlemenls 
d’adininistralion  publique.  » Le  mode  el  les  eoiidi- 
lions  d’anlnrisalion  de  ces  loteries  ont  été  réglés  par 
une  ordonnance  royale  du  29  mai  IS44  : les  auto- 
risations sont  accordées  par  le  préfet  de  police  à 
Paris,  par  les  préfets  dans  les  départements,  sur  la 
proposition  des  maires,  et  ne  coiiecriient  qu'un  seul 
tirage,  placé  sous  la  surveillance  de  radminislration 
municipale. 

Depuis  la  loi  de  1856,  plusieurs  loteries  artis- 
tiques ou  de  bienfaisance  ont  été  autorisées,  el  celle 
tolérance  ne  leur  a que  trop  souvent  permis  de  rede- 
venir un  véritable  jeu  d’argent.  Les  loteries  pour 
l'orgue  de  Saint-Eiislache  el  pour  la  coloni  * île 
Petit-Bourg  ont  oR'erl  plus  d'un  r\i-mpie  d’abus. 
Dans  la  loterie  dite  des  .\rtistes,  on  a éludé  la  loi 
en  offrant  comme  lot  une  statue  d'argfiil  que  l'on 
pouvait  convertir  en  une  somme  fixée  d'avance. 
Plus  tard,  et  depui>  la  ri'voiulioii  de  1848.  on  ira 
pas  mèmeciien  hé  à déguiser  la  valeur  monétaire  du 
lot  sous  la  forme  arlisiifjiie  que  lui  ilonnail  ia  loterie 
précédente.  L'or  en  nature  a été  présenté  comme 
appât  aux  joiuMirs,  el  rien  n'égala  les  scandales  de 
la  loterie  des  Lingots  d’or,  scandales  (|u*ont  achevé 
de  révéler  des  débats  judiciaii’cs.  De  la  discussion 
du  21  avril  1852  au  >ein  de  la  chambre  di‘s  dispu- 
tés, il  re-isort  évidemment  qu’on  a entendu  empêcher 
les  loteries  de  sommes  d'argent,  numiiayé  ou  non. 
Par  objets  molfiliers,  on  n'a  voulu  entendre  que  les 
olijets  confeclioiimx^,  et  destinés  soit  à l'usage,  soit 
à l'agrément,  milleinent  l'argent,  qui,  à ne  consulter 
que  la  lettre,  se  trouve  cepemlaii!  dans  la  catégorie, 
des  ohji'ts  m/dnliers. 

Les  loteries  ne  rencontrèrent  pas  en  Angleterre 
ions  les  obstacles  qui  en  empêchèrent  si  longtemps 
l'établissement  en  France.  Après  de  long!'  déliais, 
en  1694.  le  parlement  aiilori>a  mie  loterie  de 
1,200  mille  livres  sterling,  qui  fut  remplie  en  moiri^ 
de  six  mois,  pour  snltvenir  à !a  guerre  que  soute- 
nait alors  Guillaume  lit  contre  la  l'rance  el  contre 
Jacques  d’Ecosse,  celle  guerre  qui  devait  aboutir  au 
combat  de  la  Dogue  et  à la  prise  de  .Nainur.  En  lïol- 
; lamie,  la  premièie  loterie  fut  établie  à rexemjde  de 
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LOTZ. 


LOUAGE. 


Jelle  de  Londres,  pnr  !a  ville  d’Amersfort-  ell.. 
na'ait  pas  d-aulre  prelexle  .jne  Je  j.  L,  ' 

Jes  Hollandais  fn,  poussée  à 

Leti,  I anli'iir  du  la  critique  de  la  loterie  f i”  ■.  • 
-le  père  dénaturé,  pourVavoi^t  ^’iu"' < 
'lualques  Inllets  en  faveur  de  ses  filleT  ■ 

les  nlus  neh'ie.  a.  ' ' ' ' J«”>  «'i  Jevorant 

canitanv  et  f ^ '‘«"nation  des 

populations  la  cupidité  et  l’amour  du  lucre  1 ’cLir 

I»  or  petit  avoii,  la  reserve  péniblement  amassée 
niais  souvent  l’argent  qui  ne  leur  appartient  pas  et 

“ :,r;'  r-"-'  ■"«-ïï:  ; 

it^esl  01  cl,  lerniinons  en  répétant  avec  J -li  Sav 
« !■>  '«Sislatenrs  qui  sanctionlient  un  pareil  im  ’î 

ans.  Il  II  (St  anciiii  prete.xie  de  dépense  nui  ■min 

.«■  uï,";',,  l«  j™«',  lilnira. 

I H 1 2.  ' ‘ 2o  novembre 

■'-l-'o'-n,  Ma..,.-M,chel  n„y.  n;». 

l'ubl.H  .ou.  le  ,,s..u,iony,„.  .1.  L.nubin  Je  Sainl-Féli, 

/Ji>:cours  «ur  cp  xuii-t  ■ i ^ i 

l>i'.‘aiiÿes,  I7SI,  ' •u'rif.'se.  Amslcrdinu  fl  |>aris, 

l■ul.lif»,m,lfpsf,,a.n,y.„,,aeM.,leSai,u.,,ai,,,,J, 

Urr/.  tJK^x-FnÉDÊRi(.-EisEnï),  |’u„  des  éco 

nerjfeni,  ie  lo  jinvirr  177 1 iruiri  i«  î*  . i 

lû-Lj  . ' iiiori  le  U)  I ovemhre 

i«o«.  Avociil  on  |7!m  pi  i.n  , . 

r P • • H (. n i7;)r)  cnihlove  jl/ih»: 

; '''l'nnslration  du  ducl.é  de  Saxe-II,ldb,irgiiausei,; 
posa  a prendre,  en  1810,  du  service  en  Saxe- 

nTSïÆ"’-"?  dLsd2 

'"f,oua  ions  importanles,  notamment  dans  celles  oui 

"H’ent  lieu  pour  la  création  du  zollvereîn  üi‘;  î' 

tlou,  ontro  pIu.Mours  écrits  sur  le  droit,  les  ouvra-Ts 
suivants  : ’ ^^uua^ts 

tiaiisfn,  istjfî,  in-8w.  ’ HiJiiburt^-- 

i'a-l-'s  de  l'éfonumie  politi<,„P,  ,,,  ammeui  il  "'**""* 

•-o.npris  dans  la  snerme  de  la  poliee.  sont 

fifpen  nhtr  O'ff'entlicke  Jrbeilsfiafixer.  //(/eVï  surf/< 
pubU^ues  rfe  travail).  lliKlburghaus-n.  mi  «o 

Cubüurg,  1811  et  XaTL^Ti^üb^i'-so™^  efOOdiif;. 


’iS 

mi  s un  manuel  pmtr  les  administrateu. s qui  possèdent  d^iî. 

[ÏH.  Fix.) 

LorAGE  — LOYER.  Le  fooor/c  est  le  trans- 
po"  de  l’usage  de  (jueliiue  cliose  pour  un  certain 
pnv  et  pour  un  certain  temps,  .liais  ce  terme  géné- 
pi est  plus  usité  dans  la  langue  judiciaire  qu’en 
économie  politique,  où  l’on  se  sert  plus  fréquem- 
ment d autres  expressions,  telles  qii’imo, 

I "and  11  sngitdii  louage  des  terres,  loa,ii„n  quand 
''  ."agit  dune  propriété  bâtie,  pn,  quand  il  s’a-it 
li  on  capital.  On  remarque  même  dans  le  langage 
u»ii  d,  et  aussi  dans  la  langue  économique,  une  cer- 
^Jine  tendance  à donner  au  mot  hcihn  le  sens 
ra  que  les  jiirisconsulles  réservent  au  mot 
Immge  ; ainsi  I ou  dit  location  en  parlant  des  terres 
et  quelquefois  en  parlant  des  facultés  pliysi,,ues  ou 
in  e ce  uelles.  Dans  les  discussions  économiques 
Itb  . xpressiü.is  de  louer,  louage,  peu  usitées,  soii’t 
i-mivent  remplacées  par  celles  de  prêter  et  prêt  • car 
011  admet  aujuurdliiii  une  analogie  parfaite  entre  le 

î.  iir''le''’'-ii  '•  t‘'"'e,parexcniple. 

leur  les  rellexions  que  fait  naître  le  louage  des 

.iislniinems  de  travail,  voyez  AaRiciaiCRE,  Cu-itv.  ' 

Fhuiage,  Ixteret,  Liberté  im  ni.Avxit,  .Mei  vy.age’ 

Oi  vRiERs,  Prêt,  Profit,  Hexte  foxcière,  etc  ’ 

l.a  langue  economique  ii  encore  généralisé  le  sens 

'"ot  ''HFr.  que  la  langue  judiciaire  et  la  langue 

i Mielle  app  iquent  à peu  près  exdiisiveineut  au  pn’x 

Il  louage  d une  maison,  et  l’a  étendu  au  prix  du 

louage  d une  terre,  d’iin  capital,  d’un  travail  ou 

I ' '"o'/aculle  pliysique  et  intellectuelle.  Ou  dit  sou- 

• lo  loyer  des  terres,  le  loyer  des  capitaux,  le 

loyi  du  travail,  pour  .signitier  .soit le  prix  du  louage 

le»  erres  ou  prix  d’amodiation,  cette  partie  de  l’i^- 

icret  ,le.s  capitaux  qui  se  distingue  de  la  prime  d’as- 

burance  et  de  ramorli.ssemeiil,  soit  le  salaire  des 

•iployes  de  tout  ordre.  (Voyez  encore,  à ce  poini 

Mi* , les  .irlides  indiqués  ci-dessus.)  Nous  dirons 

01,  efo.s  des  écrivains  qui  ont  fait  exprimer  au  mot 

loj  vr  idee  du  mot  louage  ou  de  scs  synonymes,  que 

0 tM  une  confusion  qu  il  y a toujours  avantage  à 

1 iiiibo  : donner  ou  |, rendre  une  terre,  une  maison 
0 loyer  pour  donner  et  prendre  à louage,  qui  sont 

I de\enu.s  moins  usueJs  *.  Jp„  ^ 

P-  jurisprutlem-e  lacté 

1.  u.„.f  e».  rfiicapnfifux  6 „e  co  loyer'.  Il  permet 


LOYD. 

AO/.’DO.V  (CnABEE.s),  docteur  en  médecine, 
PX-ioinmissaire  royal  cliargé  de  l’inspection  des  en- 
fants employés  dans  les  manufactures  d Angle- 
terre. 

Aolulion  du  problème  de  la  population  et  delà 

mise  a un  médecin  dans  une  Période  lettres  Pans.  Oiiard  fi  le-, 

Galignam,  1845,  i vul.  in-8 

« L'auteur  discute  diverses  ihéurles . jusques  et  y 
ffllé  de  Doubleday  « Le  dorieur  Loud.m  trouve  !«  sol.il  on 

« au  problème  de  la  l’.opulation  H des  subsistances  dans  le  s.s- 

t-me  dallailemenli.iennal.etdansranlipatb.e  entre  les  lune- 

„ lions  des  mamelles  et  de  Tulérus.  Il  calcule  qu  avec 
,tion  ainsi  prolont^êe.  la  même  femme  m-  P IJ""  J 
« le  jour  qu*k  trois  ou  quatre  enfants  au  plus.  Kn  adine  Un 
« loul.’S  les  donnccs  de  M London  (tn-s-cünlcsubles  et  uès- 
« contestées:,  U e^l  facile  de  voir  que.  même  avec  un  enfant  tous 
A les  iruis  ans.  les  familles  peuvent  devenir  nombreuses.  » 

Jüsteu  Gakmkb.  avani-piopos  de  la  ed.iion  de  1 Esxai 
de  Mallbus.de  la  Collect.  desprinc.  Econ.) 

AOr V£r  (Pierke-Florent),  né  le  29  novem- 
bre 171)2  ou  1757,  dans  l’ancienne  province^  de 
Picardie,  était  avocat  lorsque  la  révolution  de  1789 
éclata.  Il  en  adopta  les  principes  avec  modération, 
et,  mt'inbre  de  la  Convention  et  de  plusieurs  assem- 
blées législatives,  ainsi  que  du  conseil  des  ciin|- 
ceiils,  il  eut  roccasionde  traiter  souvent  les  ijueslions 
iiuancières,  sur  lesquelles  il  publia  quelques  artitles 
dans  les  journaux  de  l’éiiuque  et  l’ouvrage  suivant  : 

De  la  contribution  foncière , de  sa  perception  et  de  sa  r*'par(f- 
tion.  Vuris,  1805,  in-8«. 


LOYD  (S\MLEL-Jo>Es),  iiiuiquier  à Londres. 
Mac  Cullofb  dit  de  lui  : Les  écrits  de  M.  Loyd 

sont  tous  d'uii  grand  mérite;  ils  le  sont  autant  |tar 
l’oMliodoxie  des  doctrines  qui  y sont  exposées,  par 
la  parfaite  eonnaissance  du  sujet  dont  Tauteur  y fait 
preuve,  par  la  mélhotie  qui  y règne,  que  par  I élé- 
gance du  style.  Depuis  Uicardo,  aucune  des  iier- 
sonnesqui  ont  écrit  sur  la  circulation  monétaire  n’a 
réuni  autant  de  conmiissaiiees  lliéoriques  et  prati- 
ques que  M.  Loyd,  ou  ii'a  été  aussi  habile  que  lui 
pour  découvrir  des  erreurs  plausililes  et  iiour  élu- 
cider et  démontrer  les  \ rais  principes,  queiijue  obscur- 
cis qu’ils  fussent  par  des  sophismes  intéressés.  » 

Repections  sugtjexted  by  a pcruxal  of  Vr.  J Horsley  Palmer  s 
pamphlet  on  Ibe  « Causes  and  conséquences  of  the  ;>re«*Mrt  un  the 
money  market.  ^—[liépexions  suyyérées  pur  la  lecture  du  pamphlet 
de  .V.  J.  Horsley-  Palmer  sur  « tex  causes  et  conséquences  de  la  dé- 
laessiofi  du  marché  nion^/«ire  • Londres,  1837,  in-8'^. 

L'auteur  SC  dci’lare  pour  le  système  d’un»*  banque  centrale 
unique  surveillée  par  l'autorité. 

M.  Palmer  a publié  une  réplique,  qui  fut  suivie  d’un  nouvid 
écrit  de  M Loyd  . 

Furtber  reflcctions  on  the  state  of  the  currcncy  and  (he  action 
of  the  hnitk  uf  Ewjland.  — [Nouvelles  réJlr.rions  sur  l'étal  de  la 
circulation  monétaire,  et  sur  l'aclwn  de  la  bcinywe  <i'.^nyft'ferre). 
Londres.  1837,  in  8'. 

RrwarAs  tm  the  management  of  the  circulation  and  on  the 
condition  and  con</wc.t  of  the  bunk  of  England.  and  of  the  fcunO-y 
issuers  duriny  the  year  183U.  — (itc/miryue<  sur  le  mourement  de 

de  dite  qu’on  donne  un  cheval  d loyer,  mais  il  veut  que  le  prix 
qu’on  en  relire  s’ap|>elle  le  louage  d’un  tboval  ; il  veut  qu'on  donne 
une  fiM’ino  à foyer,  mais  il  permet  moins  que  le  revenu  de  celle 
amodialum  soit  appelé  loyer. 


LÜEDER.  Hî» 

1 fa  circulation  et  sur  la  situation  et  radminisiration  de  la  banque 
d’JnqUtrrre.  etc  ,rn  1851',.  Londres.  ï8iO, 

t « r;e^i  peut-être  la  meilleure  des  publications  de  M [-«y*!-  » 

f M . L 

A letiet  toJ.-lî.  Smith,  rsq..  president  of  the  Manchester  ehamber 
of  commerce.-  t etlve  à M.  J -H  Smilk.  présHiait  de  la  chambn 

de  commerce  de  Vanchester).  Londres,  ts.ü,  in-Ko. 

1 Effects  of  the  administration  of  the  baid'  of  I.ngland,  etc. 
[Effets  de  l'administration  de  lu  banque  d'Angleterre , deuxieme 
lettre  d M.  Smith,  etc.).  LA^mli-es,  4810.  in-8«'. 

Mans  eetle  b-itre,  >1  Uyd  a fait,  reblivnm-nt  b M.  Smilli  et 
il  U rhambi-e  de  eommcrcede  Mauchesler,  ce  que  iMcardu  a fait 
à l’êtrard  de  M . Bosanquel. 

Thouqhtson  the  séparation  of  the  drpartmenU  of  the  bank  of 
Enrhind.  — Idées  sur  la  séjuiration  des  départements  (ou  des 
funcfons)  de  la  banque  d'Angleterre]-  Londres.  IHit.  iii-8'. 

I Koberi  Peel  ava.l  adopté  les  vues  de  l’auteui. 

i.ovi':n.  Voyez  Loi.viiE — Loyer. 

JAJCAS  (Lharles-Je.vn-Marie),  avocul,  inspec- 
teur général  des  prisons,  membre  tle  rAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques,  etc.,  etc.,  né  à Sainl- 
lîrieuc  (Côtes-du-Nord),  le  9 mai  1802. 

X>ti  syntcmc  pCwai  en  général,  et  de  la  peine  de  mort  en  partteu- 
lær.  Paria,  Cliarle.-i  liéehcl,  1857,  i vol.  in  S*>. 

Ouvrage  • üuroniié  à (ieiiève  et  à Paris. 

l)u  système,  pén'itenîiaire  en  Europe  et  aux  Etalx-lnié,  elc. 

' Paris,  A.  lïossange.  Ch.  Uéehet.  1858  50,  ô vol.  i»-8o. 

L'Académie  frauçaise  a décciné.  en  *850.  le  grand  prix  Mou- 
tvon  à l’uuvrag».*  de  M.  Lucas. 

/>e  pMJfMre  ctmaidèrÉ'c  dan»  ses  rnpjmrts  avec  rEamonue  poh- 
Uque,  la  morale  publique  et  la  législation.  >m  de  la  nécessité 
d'abroger  ta  loi  du  3 septembre  1807,  et  de  modifier  l'art.  1907  du 
1 Codccird.  Pari»,  Uallimore,  I85U,  br.  in-8". 


LUCUE'r  ( .ÏE\>-PiERUE-Loiis,  marquis  ni: 

LA  HOCHE  DL  MAINE),  né  a Saiiite8  le  15  jaii- 
vier  17i0,  devenu  oflicicr  de  cavilerie,  cüii.M.-üIer 
privé  du  landgrave  de  Hesse-Ca.ssel,  biblinihécaire 
et  directeur  de  sou  ibéàtre  franeais,  etc.;  rentré  en 
France  en  17SH;  mort  à Ihiris  en  1792.  Parmi  ses 
nombreux  ouvrages,  nous  n'avoiis  a citer  que  le 
suivant  : 

/.'Jfiuncn  d'un  In-re  (de  Necker)  yiii  a j-onr  (.frc  ; « Snr 'a /«ï- 
et  U comaurce  des  grains  » Sans  nom  de  lieu.',  I7T5, 

I in-8'. 

UDES  (Henri),  conseiller  aulique  intime  et 
professeur  d'bisloire  à ruiiiversilé  d’Iéna,  aé  à 
Lox.stedl,  i>rC8  de  Brème,  le  10  avril  l78tL  M.  Lu- 
den  est  auteur  d'un  grand  nombre  d\m\ rages  de  jim- 
liliiiue  et  d'histüiro,  parmi  lesquels  son  }h>U)ire<lH 
pvuplo.  (tUnnmtii  est  parlieulièreiaeiit  estimée. 

llandbuch  der  Staattueishe'it.-[  Manuti  de  la  science  de  l'Etat  . 
léna.  1811,  iii-8ü. 

IJAlDEli  (Avoiste-Feruinanii:,  né  en  1700,  à 
Bielefeld  (Prusse),  mort  à léna  en  1SI9.  Il  a été 
professeur  d'économie  politique  et  de  statistique 
à Gœllingue  (1810-U),  et  à léna  (IH17-19),  et 
,8’esl  fait  remarquer  comme  propagalmir  de  la  doc- 
trine d’Adam  Smilb,  mais  surloul  comme  adversaire 
de  la  statistique.  Après  avoir  traduit  en  allemand 
(1788)  la  Hh  hrsse  ilo  lu  llo'littttlc  de  Luzac(vo\.  ce 
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nom),  il  publia  .suceassivement  les  ouvrages  sui- 

lï^-rlin.  480O-J808.  3 voltimes  ^ apres  M.  Smith). 

«7î,T”sr 

* ••.  C<*  ffpnre  <lp  nnlÂmîmm  i • i (^^^lschlixo.) 

Jps  erreurs  dans  lesquelles  „„  ''V'*'""'”"' 

qu  j1  iniportaii  (i'éviter  Pt  pn  1^  d‘ja . ou  lus  écueils 

voie.  . ""  P»"-'»»"!  ainsi  dans  la  bonne 

Économie  nationale.  Ié„a,  ,s3o,  i„.s„  l 

mort,  ^ «oies  houvées  à sa 
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I^lLLI.\  DE  CHATEAUVïFf^X  ri 

r, i-ît 

•lans  leq,„.|  .M.  de  Chàieauvieiiv  iu.Ue  le  de  ! 

''''  •■'('«'ogéliqiie 

Il  y a OU  doux  autres  agronomes  de  ce  nom  nu  ' 

Du  commerce  des  Suhses  n » ps-  / . r 1 

' ''“aJ.  I»is.  iil-8"  de  111  pages.  ' Paris,  Pa.,.  I 

Icliret  BUT  l'agriculture  del'ltalie.  isi;. 

l-a.,rron.ie  édition  a paru  sons  mitre 

Seconde  édition  , rll^ct  augmelu.e'G  *'è  “ ’^P 

<SiO,  1 vol.  in.go.  “^menue.  Genève  et  Parùs,  P.aecl,oud,  | . 

‘“e/-05r,ro/,°„frùr^nP™re*^n“ef  ““  '''’  P''’'"'"  ' 

IWwthaïue  de  Geneie  et  ont'élé  ré  m • P’”'"'’ 

>u  8».  avec  lîp-.  <îeneve  et  Paris,  Pa.srIo.uJ,  (811,  SI 

me7n'Mp  T'/  I-'p-  n 

I e\es,  Pdiappe  a toute  délinilion  e.vacte  et  sdeiiii-  „i 


sut-  fique.  Aussi  les  économistes  des  deux  derniers  siècles 
«Hx  meme  de  nnire  temfis  onl-ils  l.eauenua 

"""  ,t:'; , ”"■  "“'■■■'*  « '»  i~.'*ie.“  dî 

d ■a’tisfaTsanir"’ 

•stpuan  dit  que  le  luxe  est  l’itsaye  du  superflu  et 

.(r  la  I " un  sens  absolu,  cette  distinction  du  superflu  el 
I"  lécessaire,  parce  qu'il  n’existe  aucun  moven  pra- 

■■  ■ Tl:  !-r*  = « mdZ  Z 

Si.  cividido,;  "« 

sun.  rn,,  ,innr  X ■'  ponsidere  comme 

,nne  un  état  de  civilisation  moindre  - les 

..,  dep-nses  considérées  comme  néce.ssaires  m'x  peÏÏ 
sonnes  qu,  jouissent  d’une  grande  fortune  serait 
,on,  condamnées  comme  excessives  et  extravasantes  cher 
des  |,articiiliers  de  fortune  movenne.  '' 

I nr„"lp  S un  s, Mil 

i d n’-i'îr"'  i-'’"'"  '■"'jouf'î’hni  comme  in- 

:ia.  : ; ""  ■■•niélioration 

1 un.,  nature  quelcom,ue,  qui  n’ait  été  dénoncé 

son  .ipparition,  comme  une  superfluité  inutile  ou 

rs  ? «"'l-'Muc  .sorte  Lisible.  Il  es^ 

in  ; ' aujourd’hui  comme 

lus  ,'ssent.ds  que  les  chemises  ; cependant  la  tradi- 

•ti  ,;:;r -ud.ics\^ 
il  ' I . r *'■  'le  luxe 

nées  ! '''"''”'*‘‘’^'  "*’“gul'ubiluddescbpmi- 

« pn'c’Mie  lés’  r ’ •"'  '‘■'■'“'•«l'"’lion  qui 

« Lt  iL  p L'"''"’’’  '''■  publiées  en 

1,  ■ ’f  l’'‘”'"  “"'wernent  du  nombre  considé- 
; ' ru  le  de  clieminées  élev,'es  nouvellement  i l 
, subsiiiution,  aux  paillasses,  d,>  malelas  ou  de  liter  e 
_ , en  laine,  et  de  la  vaisselle  de  terre  ou  d’ét  i 

, I vnis-selle  e bois.  Dans  un  autre  endroit,  l’éu.eup  é 
j P'''"';'  *!»'’''  n’emploie  plus  que  le  ebene  pour  les 
I <lnsuule,  comme  on  le  faisait 

O ^'l.l  ajoute  Autrefons,  nos  mai.son.s  étaient 
<It  >auK  mms  nos  hommes  (?tnient  de  client*-  ni-iis 
) l,.„  ,,o.<  „„  ,,  “ 

.OUI  pj,  ; 

‘ m «>  «"  .n... 

Ibi  erand  nombre  de  volumes  sont  remidis  rie 

>«  " *»■  i»»r  S';: 

; ni  aut.ces  jounssances  du  luxe  impor- 

c-i  préjudiciable  a I accroissement  de  la  richesse  est 
I rncore  très-répandue.  Voltaire,  dont  lér^élLiéL 

très  ' qî,7  L'"'''’'*''''  'mips 

enVo  ■ ’ ’ ‘"‘■instance,  mis  en  cir- 

culation I erreur  régnante.  « Henri  IV,  dit-il,  dé- 
mil h ‘•''■r  naWv,Guill„u. 
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jeûnai!  avec  iin  verre  de  vin  et  du  pain  de  froment.  ] 
Il  n’iisail  ni  de  thé,  ni  de  café,  ni  de  chocolat, 
tandis  que  les  produits  de  la  Martinique,  de  Moka  et 
de  la  Chine  sont  servis  aujourd’ltui  au  déjeuner  de 
la  femme  de  chambre  d'une  grande  dame.  Et  si  nous 
songeons  que  ces  produits  coûtent  à la  France  au 
delà  de  hO  millions  par  an,  nous  devons  évidem- 
ment nous  livrer  à quelques  Itranclies  de  commerce 
très-avantageuses  pour  supporter  cef/r  prr/r  rouf/-  , 
/nirf/r.  v Mais  011  so  procure  l'or  et  Targent,  ex]ior- 
lés  dans  l'inde  el  à la  Chine,  en  échange  de  denrées 
produites  en  F’rance;  et  pourquoi  motif  a-t-on  pro- 
duit ces  denrées?  Êvideinmeril  afin  qu'elles  dexins- 
.«ent  un  moyeu  de  se  procurer  le  thé,  le  café,  le 
sucre,  etc.,  qui  sont  demandés... 

J. -H.  Say  délinil  le  luxe  r/fsft//e  f/es  r/itfsrs  r/fèrrs, 
nu,  pour  rendre  plus  exactement  sa  pensée,  l'/f-sv/f/e 
f/rs  rAo.s'e.'î  nn'//ettsrSf  (H  celte  déüiiilion  imparfaite  est 
peut-être  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  vérité, 
dont  elle  est  encore  éloignée.  Essayons  de  délinir  le 
luxe,  non  par  une  formule,  mais  par  quelques  con- 
sidérations praliijues  et  par  des  exeiiqdes.  — lîennr- 
quons  d'aliord  que  les  consommatinns  reproducIiM*.", 
coûteuses  ou  non,  ne  suggèrent  jamais  l‘idt*e  du 
luxe.  Lorsi|u’on  dit  qu’une  usine  est  oiilillée  avec 
luxe,  ou  qu'un  chemin  de  fer,  un  jioiil,  soiil  con- 
>lruils  avec  luxe,  on  entend  que  la  dépense  a excédé 
ce  qui  était  necessaire,  a été  faite  S'/ns  ntidlr.  En 
général,  le  mot  htxe  sert  à earaelériser  uniquement 
les  consoninialioas  improdiietives  e!  piTsoiiiielles  : 
il  emporte  une  idée  de  défaveur  el  de  hiaine.  Dans 
cette  acception,  il  est  dillicile  de  déterminer  où  le 
luxe  coniineiice  et  où  il  Unit.  On  peut  cependant  > 
parvenir. 

Franklin  raconte  dans  un  de  ses  opuscules  l'histo- 
rielte  suivante  : 

« Le  palroii  d'une  chaloupe,  qui  naviguait  entre 
le  cap  May  et  Philadelphie,  m avait  rendu  quelque 
petit  service,  pour  lequel  il  refusa  toute  espèce  de 
payement.  Ma  femme,  apprenant  que  cet  homme 
avait  une  fille,  lui  eii\o\:i  en  pD'sent  un  bonnet  à la 
mode.  Trois  ans  après,  le  patron  se  lrou\an!  chez 
moi  avec  un  vieux  fermier  des  environs  du  cap  AIa>. 
qui  avait  [tassé  dans  sa  chaioupe,  parla  do  hoiinct 
envové  par  ma  femme,  et  raconta  coinhieii  sa  lille 
en  avait  été  llaUée.— Mais,  ajoula-l-il,  ce  homiel  a 
coûté  bien  cIkt  à notre  canton.  — Comment  cola? 
lui  di.s-je.  — Oliî  nie  répomlit-il,  iiuaiid  ma  lille 
parut  dans  rassemblée,  le  bonnet  f'U  loliemenl 
admiré  tpie  toutes  les  jeunes  personnes  voulurent  en 
faire  venir  de  pareils  de  Pliiladelpliie  ; el  nous  cal- 
culâmes, ma  femme  el  moi,  que  le  tout  n’a  pas  coûté 
moins  de  cent  livres  sterling.  — F.ela  est  vrai,  dit 
le  fermier.  Mais  vous  ne  racontez  pas  toute  riûsloire. 
.le  pense  que  le  bouiiel  vous  a été  de  quelque  avan- 
tage, parce  (pie  c’est  la  prt'inière  chose  qui  a donné 
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à nos  filles  l'idée  de  tricoter  des  gants  d’eslarnepour 
les  vendre  à Philadelphie,  et  se.  procurer  par  ce 
moyen  des  bonnets  et  des  rubans  ; et  vous  savez  que 
cette  brandie  d'industrie  s’accroît  tous  les  jours  el 
doit  avoir  encore  de  meilleurs  eftels. 

« Je  fus  assez  content  de  cet  e.xemple  de  luxe, 
parce  que  non-seulement  les  filles  du  cap  May  de- 
venaient plus  heureuses  en  achetant  de  jolis  bonnets, 
mais  parce  que  cela  procurait  aussi  aux  Philadel- 
phiennesiine  provi>ion  de  gants  chauds.  ' 

Jtans  le  cas  cité  par  Franklin,  faul-il  appeler 
objets  de  luxe  les  bonnets  des  filles  du  cap  May? 
Xullemenl.  Sans  doute  elles  auraienl  pu  s'en  pas- 
ser; mais  ni  l'économie  politique  ni  la  morale  n’ont 
Siiiidionné  les  doctrines  excessives  des  cyniques  el 
des  ascètes.  Les  bonnets  n'élaieiil  point  un  objet  de 
luxe,  parce  que  les  filles  du  cap  May  avaient  satis- 
fait un  besoin  nouveau  par  un  travail  nouveau 
équivalent,  parce  qu'elles  ne  s’étaient  point  appau- 
vries. 

Cos  mêmes  bonnets  auraient  été  considéré>  comme 
objets  de  luxe,  si  leur  acquisition  avait  été  faite  sur 
un  capital  antérienremenl  accumulé  ou  sur  un  em- 
prunt, el  avait  occasionné  un  appauvrissement.  Ap- 
pliqué aux  particuliers,  le  mol  tn^re  est  presque 
toujours  pris  en  ce  sens  qu'il  suppose  excès  de  dé- 
pense et  surtout  absence  de  production  équivalente, 
appauvrissement. 

Le  goût  du  luxe  dans  une  société  est,  à propre- 
ment parler,  la  tendance  à consommer  improduclive- 
nienl  plus  de  richesses  qu'on  n'eu  crée.  Quelle  que 
soit  la  coiiMmimalion  ordinaire  d’un  pays,  on  ne  dit 
point  que  le  luxe  y règne,  lorsque  le  travail  y repro- 
: (luit  iiice>sammeiil  l'équivalent  de>  \aleurs  eon- 
I sommées.  L’accroissement  régulier  et  simultané  des 
j besoins  et  des  moyens  de  production  ne  constitue 
donc  point  un  jirogrès  du  luxe.  Le  luxe  est  tout  re- 
latif : on  le  trouve  dans  l’extrême  indigence,  sous  la 
huile  ilu  saiixage,  el  il  était  plus  grand  au  milieu 
des  misères  du  monde  romain  qu'il  ne  l'est  dans 
l’opiilenle  société  des  Ltals-Fnis. 

On  appelle  dépenses  do  luxe,  dans  une  classe  de 
citoyens  ou  dans  une  société,  les  dépenses  person- 
nelles qui  excèdent  la  moyenne  dans  celle  classe  de 
citoyens  ou  dans  celle  société,  lors  même  qu'elles 
n'excéderaient  pas  les  revenus  de  ceux  qui  les  font. 
On  donne  surtout  ce  nom  aux  dépenses  qui  ont 
! pour  but  de  satisfaire  la  vanité,  le  goût*  de  l'osten- 
^ talion,  iiulépeudammeat  de  l’agrément  ou  de  l'utl- 
lilé. 

Fn  Romain,  Clamüus  .‘Esopus,  se  fait  servir  un 
plat  d'oiseaux  inslniils  à parler  el  à chanter  L Ce 
' plat  doit  être  plus  mauvais  qu'un  autre,  el  n'a  par 
I conséqiietit  aucune  valeur  d'agrément  ou  d’utilité; 

I 

i 

I I Voj.  niiiK*.  I p.  31. 
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fiais  il  coule  100  mille  sesterces  (plus  de  20  mille 
panes),  et  ceci  plaîl  à la  vanité  dVEsopus.  Voilà  le 
uxe  pur. 

On  sait  que  les  extravagances  de  ce  genre  étaient 
réquenles  à Home.  Tout  le  monde  connaît  les  détails 
le  la  «vie  inimitable  » d'Antoine  et  de  Cléopâtre  et 
es  excès  des  empereurs. 

« Élagabale,  dit  Lampride,  nourrissait  les  olli- 
iers  de  son  palais  d'entrailles  de  barbeau,  de  cer- 
elles  de  faisans  et  de  grives,  d'œufs  de  perdrix  et 
le  tètes  de  perro(|uels.  Il  donnait  à ses  chiens  des 
oies  de  canard,  à ses  chevaux  des  raisins  d’Apa- 
[lènc,  à ses  lions  des  perroquets  et  des  faisans,  il 
vait,  lui,  pour  sa  part,  des  talons  de  chameau,  des 
rètes  arrachées  à des  coqs  vivants,  des  tétines  et 
les  vulves  de  laies,  des  langues  de  paons  et  de  ros- 
ignols,  des  pois  brouillés  avec  des  grains  d’or,  des 
èves  fricassées  avec  des  morceaux  d'ambre,  et  du 
iz  mêlé  avec  des  perles.  En  été,  il  donnait  des  repas 
(ont  les  orneincnis  changeaient  chaque  jour  de  cou- 
cur...  Les  lits  de  table,  d'argent  massif,  étaient 
larsemés  de  roses,  de  \iulclles,  d'Iiyacinlhes  cl  de 
larcisses.  Des  lambris  tournants  lançaient  des  llcurs 
ivec  une  telle  profusion  que  les  convives  en  étaient 
iresque  éloufl’és.  Le  nard  et  des  parfums  précieux 
limentaienl  les  lampes  de  ces  festins,  qui  cum|)laîeiU 
uelquefois  vingt-deux  services.  Jamais  Élagabale  ne 
uangeait  de  poisson  auprès  de  la  mer;  mais,  lors- 
[ii'il  en  était  irès-éloigiié,  il  faisait  distribuera  ses 
;ens  des  laitances  de  lamproies  et  de  loups  marins... 
•Hagabale  était  vêtu  de  robes  de  soie  brodées  de 
terles.  Il  ne  portait  jaiiuiis  deux  fois  la  même  eliaus- 
urc,  la  même  bague,  la  même  tunique.  Lt*s  cous- 
ins sur  lesquels  il  couchait  étaient  enllés  d'un  duvet 
■ueilli  sous  les  ailes  des  perdrix.  Ses  cliars  d'or 
■laieiil  incrustés  de  pierres  précieuses,  etc.  » 

Dans  nos  sociétés  modernes,  le  luxe  a des  pro- 
mrlions  infiniment  plus  modestes;  mai>  il  conserve 
e même  caractère  : Ü tend  toujours  à faire  ressoriir 
'inégalité  des  comlitions,  et  se  traduit  cii  général 
lar  une  cunsommalîün  abomlaïUe  de  services  per- 
onnels. 

Cepemlanl  on  a fait  l'éloge  du  luxe.  Les  défen- 
•eurs  du  système  mercantile  et  les  économistes  du 
lVih^  siècle,  opposés  sur  tant  d'autres  points,  se 
■ont  trouvés  d’accord  pour  le  vanter,  et  Franklin 
ui-mème  lui  attribue  une  sorte  d'utilité  sociale.il 
l'est  donc  pas  étonnant  (|ue  les  préjugés  favorables 
lu  luxe,  bien  que  réfutés  par  les  économistes  ino- 
lernes,  subsistent  encore  aujourd’hui. 

« Le  luxe,  dit-on  tous  les  jours,  donne  du  mou- 
vement et  de  l'acliviléaux  alïaires,  et  c’est  ainsi  qu’il 
enrichit  la  société,  v Hien  n'esl  plus  faux.  De  (juel(|ue 
Tianière  qu'une  somme  soit  dépensée,  elle  apporte 


dans  la  société  un  mouvement  égal  d’alîaires.  Que 
dix  mille  francs  soient  employés  à entretenir  des 
chevaux  de  luxe  et  des  valets,  ou  qu’ils  soient  em- 
ployés en  drainages,  ils  ont  donné  lieu  à une  somme 
I exactement  égale  île  services  personnels.  Mais  dans 
i le  premier  cas,  une  fois  le  service  des  chevaux  de 
luxe  et  des  valets  consommé,  il  ne  reste  rien;  dans 
le  second,  le  service  des  valets  de  ferme  et  des  che- 
vaux de  labour  a créé  une  force  productive  de  la 
valeur  de  dix  mille  francs. 

II  n’est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  luxe  imprime 
du  mouvement  et  de  l’activité  aux  affaires  : il  tend, 
au  contraire,  à les  réduire,  puisqu’il  détruit  sans 
retour  ni  compeiisalion  des  capitaux,  et  anéantit  par 
conséquent  leur  puissance  productive.  Il  n’esl  pas 
vrai  non  plus  qn'en  augmentant  les  besoins,  le  luxe 
donne  le  goût  du  travail;  il  excite  seulement  outre 
mesure  l’avidilc  pour  les  richesses,  bien  ou  mal  ac- 
quises. L’histoire  nous  apprend  assez  que  le  luxe  ne 
se  développe  librement  que  chez  ceux  ([ui  acquièrent 
sans  travail,  soit  par  la  guerre,  soit  par  le  jeu,  par 
I l’iiilrigue,  la  bassesse  et  autres  qualités  du  cour- 
tisan. 

En  matière  d^  luxe,  les  enseignements  de  l’écom)- 
mie  politique  eonlirment  pleinement  ceux  de  la 
morale.  Celle-ci  condamne  les  consonmialions  per- 
sonnelles exagérées,  parce  qu’ellesallestent  réguïsim* 
et  la  vanité;  eeÜe-Ià  blâme  ces  consommations, 
parce  qu’elles  épuisent  la  société  et  y engendrent 
I toujours  le  paupérisme  et  la  misère. 

! I.a  misère  est,  disons-nous,  la  suite  infaillible  du 
j luxe.  Lorsqu'on  veut  dépenser  plus  qu’on  ne  produit 
par  son  travail, s’appauvrit  rapidement  ; lorsqirun 
petit  nombre  consuimne  sans  mesure,  les  privations 
t du  grand  nombre  .sont  excessives,  et  les  moyens 
I légitimes  d'acquérir  sufllsent  rarement  à des  besoins 
exagérés. 

Le  luxe  est  donc  un  mal.  Les  anciens  législateurs 
l'avaient  compris,  et  ils  avaient  cherché  à le  coin- 
ballre  par  des  lois  somptuaires.  Ces  lois  ont  tou- 
jours été  impuissantes  contre  les  mœurs,  les  |»en- 
chants,  les  liabiludes.  Lorsqu'une  grande  dépense 
était  le  meilleui  moyen  d’acquérir  de  la  considéra- 
tion, il  n’élait  jias  étonnant  que  les  dépenses  per- 
sonnelles fussent  excessives  : aussi  les  lois  étaient- 
elles  violées  par  ceux  mêmes  qui  les  faisaient.  César, 
) qui  avait  prélemlu  réprimer  par  ses  lois  le  luxe  des 
tables,  et  qui  envoyait  ses  soldats  enlever  sur  les 
marchés  les  mets  défendus,  dépensait,  dans  un 
I souper  d’apparat,  où  l’on  comptait  six  mille  murènes, 
21  millions  de  notre  monnaie  Quelle  autorité 
' morale  pouvaient  avoir  les  lois  somptuaires  à côté 
de  semhldbles  exemples  ? 

I Les  mêmes  causes  ont  rendu  inutiles  les  lois 


• Cbaleaubriaud.  É(u({i-s  historiques. 


* C''nl  raillions  sesterces.  Voy.  PlutaniHc,  Pline,  Suétone. 
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somptuaires  faites  à plusieurs  reprises  sous  l’an-  j 
cienne  monarchie  française. 

Chez  les  modernes,  au  contraire,  le  luxe  a été 
réprimé  sans  lois  somptuaires,  par  le  seul  effet  des 
changements  snrvcmis  dans  l’opinion  et  dans  les 
mœurs.  Tant  que  l’inégalité  des  conditions  a été 
grande,  le  luxe  a été  considérable,  et  s’il  a atteint 
ehez  les  anciens  Homains  des  proportions  inouïes, 
c’est  parce  que  l’inégalité  des  conditions  y dépassait 
toutes  les  proportions  connues.  Un  homme  qui  eii- 
grais.sait  des  poissons  avec  la  chair  de  ses  esclaves, 
et  qui  consommait  en  un  seul  pial  une  somme  de 
20  mille  francs,  devait  .se  croire  très-supérieur  au 
reste  des  mortels.  Mais  à mesure  que  les  sociétés  se 
sont  rapprochées  de  l’égalité  des  conditions,  le  luxe 
a diminué.  Nou.s  consommons  plus  que  les  anciens, 
mais  nos  consummalion.s  sont  aulmnent  réparties  : 
nous  avons  moins  de  luxe,  et  aussi  moins  de  misère. 
Dans  le  nord  des  États-Unis,  où  l'égalité  est  plus 
grande  encore  iiu’en  Europe,  la  consommation 
moyenne  est  plus  élevée  que  chez  nous,  tandis  que  le 
luxe  et  la  misère  y sont  moindres. 

Les  mêmes  règles  s’appliquent  aux  dépenses  par- 
ticulières et  a-iix  dépenses  publiques.  Si  l'Étal  pave 
clièreineiil  des  services  fictifs,  il  consomme  en  pure 
perle  de.s  valeurs  pcniblement  obtenues  de  l'impôt  ; 
si  le  gouvernement  élève  les  salaires  do  ses  fonc- 
tionnaires au-dessus  de  la  moyenne  des  revenus, 
s’il  encourage  les  dépenses  de  luxe,  il  tend  à l'iiiéga- 
lilé  des  conditions  et  engage  la  société  dans  une 
«lircclion  ruineuse,  tant  par  les  dépenses  qu’il  fait 
que  par  celh's  qu’il  provoque  chez  les  particuliers. 

« Les  personnes,  a dit  avec  raison  .1.-15.  Say,  qui 
par  un  grand  pouvtnr  ou  de  grande  talents  cherclient 
à répandre  le  goût  du  luxe,  conspirent  contre  le 
bonheur  des  nations.  » 

Cuikceue-Sexeuii.. 


LÜZAC. 


faveur  du  lurr.  par  le  V O.  B.  (II.  S.  Gerdil) . Turm . Reycend., 
Irèrt'S,  !7(i8.  in*8o. 

Gi'rdil  y réfuie  Montesquieu. 

Théorie  du  luxe,  ou  traité  dans  lequel  on  entreprend  d'étahhr 
que  le  luxe  est  un  ressort  non-seulement  utile,  mais  prof.tabie,yss 
G.-M.  Bulel  Dumont,  Saillant  et  Nyon.  Londres  et  ï'ans.  1(71, 

2 vol  iii-80. 

l.’autfur  filaidc  en  faveur  du  luxe. 

Traité  sur  le  luxe,  par  J -F.  Itulini.  Genève  . Uarden , 1774, 

in-12.  . 

Discours  sur  ce  sujet;  / e luxe  eorrotnpl  les  moeurs  et  détruit 
les  empires,  par  S..  V Loltin.  Amsterdam  et  Pans,  Di-sanges. 
i 78  A 

' Traité  philosophique  et  politique  sur  le  luxe,  par  Fabbé  Pluquel. 
Paris.  Ua^r;^i^,  178f.,2  vol.  iti-12. 

Traduit  en  all^-mand.  Leipzi?,  1780. 

Considérations  sur  la  richesse  et  le  luxe,  par  G.  Sénac  de  Meil- 
ban  pari»,  Valude,  17S0,  in-8". 

Die  Vnschirdtichkeit  des  Luxas.  — (rinnocaitd  du  luxe  , par 
Gj ündlir.  lle« lin,  1780. 

Jfistoriu  del  lujo  y de  las  leyes  suntuarias  en  Espana.—  liisloire 
du  luxe  et  des  lois  somptuaires  en  Espagne),  par  don  Juan  Sampere 
V Guarinos  M-nlrid,  1788.  2 vol  in-S»;  autre  êdiliim  de  4707. 

' I cher  den  Luxus.~{Pu  luxe  , par  tUu.  Erlangen.  U17,.u-8o. 

De  luxu  et  Ic'jihus  sumptuartis-  ~~  {Oit  luxe  et  des  lois  sorup- 
(«aires),  par  Pemiiiig.  l.ugd  Bal , 1826. 
j lidticege  zur  i.eschichte  der  Jufwandsgesetzc  - [Mémoire  pour 
I senir  à V histoire  des  lois  somptuaires),  par  Kunde. 

I Voy.  Ad,  Simlb,  l.  1,  p.  4Ô3;  t.  H,  p.  î»C3.  083,  etc.;  J.-R.  Say. 

I Cours  complet,  l I.  p.  3S,  163,  200,  l IL  P-  245,  378.  432;  Mût- 
Cullorh,  Pri»ici;;e»  d'AVononne  \ H (trad.  française  de 

! M.  Haurbe);  et  presque  tous  les  traité»  générau»  d’Eeorionne  poli* 

! tique  lîenjiimia  Gunslanl,  dan»  Sun  C£>w<me«(aire  sur  Filangien. 
j traite  de.s  luis  siunjituaires. 

LCZAC  (Élie\  né  en  1725,  à \oordw\k,  en 
Hüllamlc,  de  réfugiés  français;  mort  en  i71Hi.  Il  a 
été  avocat,  imprimeur-libraire,  cl  auteur  de  plu- 
j sieurs  ouvrages  de  polilique,  de  jihilosophie  et 
1 d'histoire,  publiés  la  plupart  sous  le  voile  de  I ano- 
nyme. 

j Les  HntKtrtfttcs  phihu^ophiquvs  vt  pvfihfiuc.'i  d’un 
. ftiiotttjnt  ‘ sut'  f’h;^pt‘tt  des  lotSj  ijui  se  tlOUVeiil 
dans  les  Olùivres  (/'*  Monfvstpii  u,  édition  irAm- 
, slerdam  et  Leipzig,  17G5,  (i  vol.  in-12,  soiU  égale- 
ment de  lui.  L’ouvrage  suivant  est  une  liistnire  du 
j coimiHTce  hollandais,  ou,  ditM.  Marron,  la  théorie 
I et  la  pratique  sont  egalement  lumineuses. 


Obsci rations  sur  M.M.  Jeun  Law,  yielon  et  Dulol.xur  le  com^ 
mt'cre,  le  luxe,  les  monnaies  et  les  impôts  ; lettre  n V.  Thidriot  sur 
l’ourrage  de  M.  Melon  et  sur  celui  de  M.  Dutot , [lar  Aruuei  do 
Voltüirr.  1758. 

Essai  sur  le  luxe  considéré  relalivemi'ut  à la  population  et  « 
i'économie,  par  J.  Pinto  Atnsterdam,  1762,  in-12. 

Essai  sur  le  luxe,  par  J , -F-  Saint  Lambert.  1764,  in-12. 

Discuurs  aur  la  nature  et  les  effets  du  luee,  avec  des  /’ajs<»a/ic- 
menis  de  M.  Melon,  auteur  de  l'E.'isai  politique  sur  le  com/«t;rct‘ 


Hollands  riJkUom,  bchelzende  dm  oorsprong  van  den  koophandel 
en  van  de  mugi  van  deze.n  Slaat.  etc.— (/.a  richesse  de  la  Hollande, 
ou  exposé  de  rwriyine  et  des  progrès  du  commerce  et  de  la  puis- 
sance. de  cet  Etat,  etc  ).  Leyde,  1780  83,  4 vol.  in-S®. 

Cet  ouvrajte  a (i’abonl  paru  en  français  sous  le  litre  de  : Hi- 
chesse  de  la  Hollande  (Londres,  1778,  2 vol.  in-8®),  et  I auteur 
rn  a surveillé  lui-niôiue  la  traduction-  On  attribue  quelquetoi», 
mais  a tort,  cet  ouvraf^e  à Accarias  de  Sêrionne,  qui  a publié  sur 
le  Commerce  de  la  Hollande  un  livre  .Vmslerdam.  1705,  5 vol. 
in-12)  qui  a servi  de  base  au  travail  d'Élie  Luzac. 


Gabriel  BONNOT  de).  Célèbre  publi- 
cisle  el  un  des  pères  du  coninninisme  moderne,  né 
à Grenoble  le  14  mars  1709,  mort  à Paris  le 
23  avril  1785.  H fut,  ainsi  que  son  frère  cadet  Coii- 
dillac,  destiné  à l'Église,  le  frère  aîné,  devenu  grand 
prévôt  de  Lyon,  devant  recueillir  tout  l'iiéritage  de 
la  famille.  Élevé  chez  les  jésuites,  le  jeune  Mably 
entra  au  séminaire  à Paris,  sous  les  auspices  du  car- 
dinal de  Tencin,  son  parent.  Investi  ensuite  du 
sacerdoce  el  pourvu  d'un  bénéfice  médiocre,  il  n'alla 
jamais  plus  loin  dans  la  carrière  ecclésiastique  et  sc 
livra  tout  entier  aux  lettres.  Il  commença  sa  répiita- 
lion  par  le  Parallèle  îles  Romahitt  et  des  l'ranrais 
par  rapport  //owee/vo'/ze- Devenu  secrétaire  du 
cardinal  de  Tencin,  alors  minisire  des  aiïaires  étran- 
gères et  peu  au  courant  de  ces  mêmes  affaires,  ce 
fut  lui  qui,  dil-on,  rédigea  ses  mémoires  au  conseil, 
après  lui  avoir  donné  l'idée  de  demander  au  roi  la 
permission  de  lui  donner  ses  avis  par  écrit.  Ce  fut 
encore  lui  qui  négocia  secrètement  en  1713.  avec 
renvoyé  du  roi  de  Prusse,  ce  traité  qui  fui  porté  au 
-oi  Frédéric  par  Voltaire,  el  ijui  devait  avoir  une  si 
grande  influence  sur  la  politique  de  l'Europe.  3lais  il 
se  brouilla  avec  le  cardinal  à l'occasion  d'un  mariage 
protestant  que  ce  dernier  ^ oui  ut  casser  malgré 
son  avis.  « Je  veux  agir  en  cardinal,  v disait  Ten- 
cin.  « Agissez  en  homme  d'Etat,  » lui  répondit 
Mably. 

A partir  de  ce  moment,  Tabbé  Mably  se  voua  à 
l'étude,  el  sa  vie  tout  entière  est  dans  ses  écrits,  qui 
lui  acquirent  une  grande  répulalion  el  le  firent  re- 
hereber  des  hommes  politiques  étrangers.  C'est 
linsi  que  les  Polonais  lui  demandèrent  des  lois. 
Pour  remplir  celle  mission,  Mahly  lit  en  1771  un 
coyage  en  Pologne,  à la  suite  duquel  il  écrivit  son 
ivre  intitulé  : l)a  (joueern  im-at  de  la  Poloiitc. 
Quelques  années  après,  le  congrès  américain  rayant 
)rié  de  vouloir  bien  rédiger  un  projet  de  eoiistitu- 
ion,  il  Composa  ses  Ohservalious  sur  le  (joarenu- 
•nrnt  et  les  lois  des  Etals-Citis  d’Awrràp/Cj  1781. 

Malgré  ses  succès  comme  publiciste,  Maldy  vécut 
Jans  la  retraite  el  se  tint  à l'écart  des  hommes  du 
pouvoir;  il  parait  même  i|u'il  ne  consentit  jamais  à 
;e  que  le  duc  de  llidielieu  demandât  son  entrée  à 
rAcadémie.  Sur  lu  fin  de  ses  jours,  il  slinposa  des 
privations,  alin  d'accroître  le  petit  bien-être  d’un 
-ierviteur  fidèle. 

Mablv  fut  donc,  comme  caractère  privé,  un  homme 
estimable;  mais  il  eut,  comme  écrivain,  une  détes- 


table influence.  Par  un  singulier  contraste,  cet  abbé, 
destiné  à émelire  des  idées  radicales  au  point  de  vue 
communiste,  avait  débuté  dans  son  premier  ouvrage, 
que  nous  venons  de  citer,  par  la  défense  du  despo- 
tisme; il  avait  tourné  en  dérision  les  idées  libérales, 
et  préconisé  une  autorité  indépendante  des  lois  et 
tempérée  seulement  par  les  mœurs.  Plus  lard,  dans 
son  Droit  puhUc  dv  P Europe,  il  prôna  le  régime  de  la 
communauté  des  biens  et  l’égalité  des  conditions.  Sa 
doctrine  se  résume  ainsi  : « Toutes  les  inégalités, 
de  quelque  nature  qu’elles  puissent  être,  ont  leur 
origine  et  leur  fondement  dans  la  propriété;  car  si 
personne  ne  pouvait  rien  posséder  en  propre,  il  n’y 
aurait  ni  riche?^  ni  pauvres.  Les  hommes  seraient 
d'abord  délivré-  de  l'inégalité  de  la  fortune  ; or,  avec 
rinégalité  des  biens  disparaîtrait  la  diversité  d’édu- 
cation, el  avec  < elle-ci  s'évanouiraient  des  difTérences 
qu’on  croit  remarquer  aujourd'hui  dans  les  facultés 
scion  les  individus.  Donc  il  faut  abolir  la  propriété 
el  établir  la  coirmunauté  pour  que  la  société  retourne 
à l’état  de  nature,  époque  de  dignité,  de  paix  et  de 
bonheur  dont  ( ni  joui  les  premières  sociétés,  dans 
lesquelles  les  [mmmes  ont  vécu  en  commun  du  pro- 
duit de  la  pêche,  de  la  chasse,  el  de  la  cueillette  des 
fruits  que  la  teire  donnait  sponlaiiémeni.  Pour  abo- 
lir iirogrcssivenient  la  propriété,  il  faut  établir  des 
lois  qui  en  rétrécissent  de  plus  en  plus  les  limites; 
il  faut  atteindre  par  l’impôt  ou  autrement  tout  ce  qui 
n’est  pas  rigoureusement  nécessaire  à la  vie;  il  faut 
imposer  de  telles  conditions  el  de  telles  entraves  à 
la  transmission  des  biens,  qu’ils  finiront  par  passer 
tous  entre  les  n ains  de  l'État;  les  testaments  mêmes 
seront  abolis  à une  éjioque  un  peu  plus  reculée.  On 
ruinera  le  crédit  public;  on  interdira  le  conimeree; 
il  n’y  aura  plus  ni  capitalistes,  ni  ouvriers,  ni  pro- 
priétaires, ni  fei  miers  ; chacun  sera  obligé  de  cultiver 
lui-même  la  terre  qui  le  nourrit,  et  les  autres  occu- 
pations nécessaires  à la  communauté  seront  distri- 
buées entre  tou^  par  la  loi.  On  fermera  les  musées, 
les  théâtres,  le?  académies;  il  y aura  une  éducation 
el  une  instruclion  uniformes,  une  religion  d’Élal 
qu'il  sera  défendu  de  discuter  et  de  contredire,  i» 
Pour  réaliser  ce  système,  où  l’inlérét  personnel  et 
rinlérêt  de  famille  disparaissent  également,  Mably 
remplace  ces  mobiles  du  travail  individuel  par  le 
plaisir  que  fait  naître  le  travail  en  commun,  par 
l’amour  de  la  gloire  et  par  le  patriotisme. 

Ce  livre  eut  un  grand  succès.  Mably  n’avait  pu 
obtenir  la  permission  de  le  faire  imprimerenFrance  ; 
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mais  le  ministre  d'Argenson  le  laissa  vendre.  C'est 
là  un  des  curieux  épisodes  de  cette  époque.  II  ne 
paraît  pas  que  la  défense  d’imprimer  ait  été  motivée 
sur  la  nature  des  doctrines  sociales.  Le  ministre  au- 
quel il  s’adressa  lui  dit  ; Qui  êtes-vous,  M.  labbé, 
pour  écrire  sur  les  intérêts  de  l’Europe?  Klcs-vous 
ministre  ou  ambassadeur?  « El,  uniquement  parce 
qu'il  n’était  ni  l’un  ni  l'autre,  on  n'adinit  pas  sa 
demande. 

La  théorie  que  nous  venons  de  résumer  se  re- 
trouve dans  la  plupart  de  ses  autres  ouvrages,  el 
a tout  à fait  neutralisé  le  bien  que  Mably  aurait  pu 
faire,  nous  le  croyons,  sans  les  illusions  qui  l ont 
séduit.  Ses  doctrines,  adoptées  par  plusieurs  hom- 
mes politiques  qui  ont  eu  sur  la  marche  de  la  révo- 
lution française  une  influence  funeste,  ont  inspiré 
leurs  erreurs,  el  plus  lard  les  folies  socialistes  qui, 
de  nos  jours,  ont  autant  nui  au  progrès  social  que 
les  adversaires  déterminés  et  avoués  de  ce  même 
progrès.  Ce  n'esl  pas  ici  le  lieu  d'exposer  plus  am- 
plement el  de  comballre  cette  théorie  suggérée  à 
Mably  par  l’histoire  des  républiques  anciennes,  el 
qui  n’est  autre  que  celle  de  toutes  les  écoles  com- 
iministes.  (Voyez  Soci.vusme.) 

Droit  fubUc  de  l'Europe  fondé  sur  les  traités.  Gt’utvt*, 

S vol.  — Ucintprinié  plusieurs  fuis  depuis. 

Doutes  proposés  aux  philosophes  économistes  sur  l'ordre  national 
et  essentiel  des  sociétés.  La  llnye,  1768,  in  12- 

Les  autres  ouvrages  de  Mably  sont  : Observations  sur  les  Crées, 
Genève,  1749;  — Obseriations  iur  les  Homatns.  Genève,  1751;  — 
Entretiens  de  Phocion  sur  te  rapport  de  la  morale  aiec  la  poltliquc. 
Amsterdam,  1755,  couronné  par  la  Suciolé  econumique  de  Berne; 
— O'  servalions  sur  rhistoire  de  France,  (îenè^e,  17o3;  — /fe  ta 
léyislaaon.  ou  principe  des  lois,  Amsterdam,  1776;— /a  maurtre 
d'écrire  l'histoire,  1773  , VuUaire  y est  assez  mâ\u  :i\Xê;  — De  l'élude 
de  l'histoire,  1778;  — Principes  de  morale.  1784,  censuré  par  la 
Sorbonne,  etc.  Ses  OEuvres  complétés  ont  été  publiées  en  i'un  in 
et  en  17U7.  avec  Téioge  do  Bniaid.  On  a aussi  publié,  on  17^tü  et 
17U7,  des  OEuvres  posthumes,  oü  Pou  trouve  un  écrit  sur  le  Com- 
merce des  grains. 

M.  Fraok  a lu  en  1848  à l’Académie  de»  sciences  murales  el  po- 
litiques [voyez  le  BuneO»  de  cette  Académie)  une  notice  sur  le» 
doctrines  de  Mably. 

MAC  ADAM  (Johx-Lo5do?i)  , connu  par  son 
système  d’empierrement  pour  les  roules;  né  en  Écosse 
en  1755,  mon  à Mofîat  (Écosse),  le  2f»  novem- 
bre 183G.  Il  avait  passe  sa  jeunesse  aux  Élals-L'nis; 
mais  revenu  dans  sa  patrie,  en  J 787,  il  fut  nommé 
curateur  des  roules.  Dès  lors  il  tourna  toutes  ses 
études  de  ce  côté,  el  c’est  peut-être  l'absence  presque 
complète  d’instruction  spéciale  qui  le  porta  à se 
créer  des  procédés  à lui,  qui  ont  été  couronnés  du 
succès  que  l'on  sait.  En  4819,  Mac  Adam  fut  nommé 


MAC  CULLOCH. 

.*^cofehtu(n/  ^ un  des  journaux  d’Édimbourg,  M.  Mac 
Culloch  alla  ensuite  à Londres,  où  il  fut  nommé 
professeur  d'économie  politique  à ruiiiversité  ; mais 
il  ne  garda  aUte  chaire  qu’environ  trois  ans.  En 
4838,  il  devint  contrôleur  du  Statloncn/  office,  bu- 
reau chargé  de  la  surveillance  des  impressions  du 
gouvernement  et  de  l'achat  du  papier,  etc.,  pour  les 
bureaux  de  l'adminislralion  anglaise. 

J discourse  on  the  rise,  progrtss.  peculiar  objects  and  importance 
of  politieal  Economy.  H'ith  an  outline  of  a course  o{  lectures  on 
the  principles  and  doctrines  of  thaï  science.  — l/>iâcour«  iKr 
•jinc,  le  progrès,  l’objet  et  l' impôt  tance  de  V Economie  politique. 
Suivi  de  l'esquisse  d'un  cours  sur  les  prwcip>rs  de  cette  science). 
ÊJirubuurg.  1825,  I vol.  jn  8";  2-  édil-,  Lt.udies.  1830;  5^  edil., 
Edimbourg,  1843;  4-  é<lil.,  Edimbourg,  I84y.  Grs  iruis  dpinières 
i'diliuijs  ont  paru  s»-us  le  litre  suivani  : 

The  pnnciplcs  of  political  Economy.  ff'ith  some  inquirics  re- 
.specling  thcir  applicution  and  a sketch  vf  lhe  nse  and  proyress  of 
the  science.  — La  iraduciion  française  est  uiirtulée  ; 

Principes  d' Eionomte  politique.  de  quelques  recherches 

relatives  a leur  application  , et  d'un  taideau  de  l'ongine  et  du 
prugi  es  de  ta  science,  j>ar  Mac  (^uHorh  ti  aduil  de  l'aiigla.s,  sur  lu 
4r  édition,  par  .M.  Augustin  IMancbo.  Part.s,  Guillaumin  et  romp., 
1851,  2 vol.  in-8'\ 

Fait  pai  lie  de  la  Collection  des  Economistes  contemporains. 
Voyez  le  rompie  rendu  de  .M.  A.  Glémenl,  Journ  des  Econ  , 
l,  XXXII,  p.  3(iû. 

An  essay  on  the  circumstanees  which  détermine,  the.  rate  of  wages, 
and  the  condition  of  lhe  iabourtny  classes.  — {Essai  sur  les  causes 
qui  déterminent  le  taux  des  salaires  et  les  condiltoni  des  classes 
; laborieuses  l'^*'  édit'on.  Anonyme.  Edimbourg,  1826,  1 vol.  in-42; 
édition.  1851,  1 vol.  in  12- 

I En  1828,  M.  .Mac  Culloch  publia  une  édiliou  des  Heiher- 
chfs.  etc  , d'Ad.  Smith,  et  y ajouta  une  notice  biographique,  une 
inlroduclion  el  des  note-..  Celte  Wilion  d’Ad.  Smith  fui  ténu 
primée  de  nouveau  eu  185U  el  en  1850,  avec  des  notes  supplé - 
meiilaiies.  en  1 vol.  in-8®  à dt-ui  colonnes. 

Oh*€rvations  on  theduty  on  seo-borne  coal,  eU\— {Observât tant 
sur  les  droits  sur  la  houdle  importée  à Londtes  par  les  caboteurs, . 
Anonyme.  Londres.  1830,  in-8'.’. 

Oè'enofmns  on  the  influence  of  the  Easi-India  company' s 
monopoty  on  the  prive  and  supply  of  lea,  and  on  the  commerce 
u'ithInUiu.  China.  — [Observations  sur  l’influence  du  monopole 
'.e  la  compagnie  des  Indes  orientales  relatif  au  prU  elalaientt 
du  thé,  «in«i  qu’au  commerce  avec  les  Indes,  la  Chine,  eic.).  Ano- 
nyme. Londres,  1851,  in-S®. 

Keproduil  liaas  le  Dictionnaire.  Voy.  plus  loin. 

I/istorical  sketch  of  the  bank  of  England,  teitk  an  examination 
of  the  question  as  tv  the  prolongation  of  lhe  exdum'e  privilèges  of 
Ikat  cstaldi'kment.  — Es^uioise  historique  de  la  banque  d'Angle- 
terre, suiiie  d'un  examen  de  lu  question  de  la  prolongation  de* 
privilèges  de  cel  etablissement  . Auoaymc.  Londres.  ls3l,  in-8*'. 

Ilepi  oduit  dans  Fouvrage  suivani  : 

A Dictionary  practical.  lheoretical  and  histoncal  of  commerce 
und  commeraat  navigation.  — [Dictionnaire  théorique,  pratiqua 
et  historique  du  commerce  el  de  la  nuiigation).  2'  éd»i , Londres 
I l'on  vol.  in-80;  3-  édit  , Londres,  1844.  4^  edil.,  Londres,  1852 
1 uès-gro»  vol.  iu-8«. 

- Cette  v»ne  tolleolion  de  documents  renferme  plusieurs 
articles  d’une  impoi lance  telle  qu'on  pourrait  les  considérer 
comme  des  ouvra^ies  spéciaux.  Le  Dictionnaire  de  M Mac  Cul- 


ntratevr  des  roules  de  Bristol,  et  c'est  à partir  de 
celte  époque  qu’il  a vu  sa  méthode  se  répandre  tant 
en  Angleterre  que  sur  le  continent. 

Observations  on  roads ' Observations  sur  les  rou'es).  Londres. 
1822,  in-8». 

MAC  CULLOCH  (J.-U.),  associé  étranger  de 
rinslilul  de  France,  né  en  4789,  dans  le  comté  de 
Wiglon,  en  Écosse.  D’abord  rédacteur  en  chef  du 


loch  a donné  l’idée  d’une  etUn-prise  analogue  qui  a été  exécutée 
en  Fiance,  uiaiss»a  un  plan  beaucoup  plus  vaste,  jiar  une  société 
de  collaborateurs,  süu,*>  la  duectiun  de  M.  Guillaumin.  i>  ,Bt., 

Obsena<tvn.x  illustrafive  of  the  j radical  operation  and  nat 
efjéct  of  the  duties  on  paper,  shou'inrj  ikc  expediency  of  their  réduc- 
tion or  'éfieal.  — ; O5«en  u/ionf  sur  les  eff>  Is  pratiques  dts  droits 
iUr  le  papier,  etc.],  .\nonjiue.  Londres,  1835,  in-8f. 

Ces  dioils  ont  été  réduits  dans  le  courant  de  la  même  année. 

J statistical  account  of  the  britüh  empire,  etc.  — S/atiatiÿuc 
de  l'tvipire  britannique,  étendue,  population,  industrie,  initilu- 
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Uom  civiles  et  religieuses).  Londres,  vül.  in-8a;  2<*  édilion, 

lH5y;  5<-  édition,  18i7. 

« C’est  la  metllf'ure  stal  sliqutî  raisonnée  de  la  Grande  Bre- 
tajtne.  Le  serond  volume  est  spécialement  consacre  ii  l’exposé 
des  ressources  manufaclurièves  du  ]»ays»  et  à l'examt'H  d‘*  ses 
revenus  et  dépenses  L’auteur  y a joint  uu  r-'-sumé  des  lois  sur 
les  pauvres,  et  des  eonsitlérations  élevées  sur  l'udmimstmiion  de 
lu  justice...  Nous  ne  connaissons  pas  d’ouvrage  plus  di‘'.nrdt'S 
méditations  de  l'économiste.  >•  (l>i.  » 

üiclionnry  yeoçraj/hical , statistical  and  ftistoriial,  etc. — 
(Dictionnoire  gf'ü^^rup/jî^ue,  statistique  et  historique , PU- ) Lon- 
dres. 1841,2  gros  volumes  compactes  ; nouvelle  édition.  Londres, 

isni. 

Slulemcntjt  i/iu<tra/jve  o/‘ffte  po/icÿ  and  probable  conséquences 
of  fhe  proposed  repeal  of  tke  existing  corn-laws,  eU-.—  J-^xposé  des 
conséquences  probable*  du  rappel  des  lois  sur  les  et  de 

leur  remplacement  par  un  droit  fixe,  mod>‘n\  imposé  aux  urains 
étrangers  entréten  cunsummution).  Londres,  18iK,  br.  m 8". 

/i  trealise  on  the  principles  and  practUnl  influence  of  taxntiun 
and  the  funding  System.  — {Traité  îles  principes  et  de  rinfhieofe 
pratique  de  l'imp-d  et  du  système  d'amortissement).  Lomlies,  184Î», 
1 vol . in  8'’. 

The  lilerature  of  political  ecunomy,  etc.  — [Uibliogrophir  choisie. 
Je  r économie  politique,  arec  des  notes  historiques,  critiques  et 
biographiques  . Londres,  184li.  1 vol.  i»r8o. 

Trés-precieux  pour  la  bibUogrH|)bie  économique  liwyJu/ic 
suriout. 

.d  ireatise  on  the  smcccssjü»  to  properfy  vacant  by  denth,  etc.  — 
sur  le  droit  de  succession,  comprenant  des  recherches  sur 
le  droit  d'atnesse,  etc.,  etc  L Londres,  1848.  1 vol.  ln-8”. 

MAC  FAHLAy  * ministre  de  l Êvangile 

à Edimbourg  dans  la  seconde  moitié  du  dîx-liuitième 
siècle. 

inquiries  concerning  the  poor.  — (tiecherches  sur  tes  pauvres). 
f^diuibuurg,  1782,  1 voi.  iu'8*^. 

Fait  partie  de  la  collection  DiQtEs.vov  ,Voy.  ce  nom.) 

« L’auteur  de  i-ei  excellent  ouvraue  est  contre  la  cliurilé 
légale.  * (M.  C.) 

MAC  GIÎFCÜli  (John),  d’abord  l'un  des  secré- 
taires et  ensuite  président  du  Jiour  / of  (rmlv  de 
Londres;  acluellemeiil  membre  du  parlemeril  de  la 
Grande-Bretagne,  il  a beaucoup  contribué,  par  ses 
travaux,  au  grand  mouvement  de  la  ligue. 

Report  to  the  lirilish  goiernmrnt  on  tke  commercial  slatütics 
of  the  kingdom  of  the  Two-Sicilies.  — {Rapport  au  gouvernement 
britannique  sur  la  statistique  commerciale  du  royauim  des  Deur- 
Sictlet).  Londres,  1840, in  fuJiu. 

Commercial  statistics  : a digest  of  the  productive  resources, 
Lummercial  législation,  cuatoms  tan/fv,  navigation,  port  and 
quarantine  luws  and  charges,  shipping.  etc.  {Stalisliqut-  eoir.mer- 
Liale.  tableau  des  ressources  productives,  de  la  législation 
ciule,  des  tan  fs  itounniers,  delà  navigation,  des  luis  relatives  nnx 
ports  et  aux  quarantaines,  des  importations  it  edportntion.s.  des 
poids  et  mesures,  etc.,  de  toutes  les  nations).  Ltmdrcs,  1844-:»0, 
U vu)  in-fuliu. 

{^rogress  of  America.  — ^Les  progrti  de  l’  imérique).  Londres, 
1847,  2 vol.  in-8'. 

Germany,  lier  resources,  yoieinment.  rie  \L’ .dUrmagne  ses 
ressources.  gouverH*‘vient.  etc.,.  Londres,  1848,  iii-8o. 

Holland  and  the  Dulcii  colonies.  — [La  Hollande  et  les  colonies 
hollandaises  . Londres.  1848,  in-8^'. 

Principes  de  législation  commerciale  et  financu  re , par  Mac 
(iregüc,  traduits  de  l'auglui»  par  M.  Gu>lave  Brunet  Burde.'iux. 
1817,  in-8"  de  pages. 

MACHI.\’Eg,  — InVEMIüVS.  — PeRI  ECTIO.NXK- 

MEüiTs.  — Les  mudliues  sont  tous  les  appari.’ils  ijui 

• Nous  avons  ijouvé  lea  liois  ürilioprajdn*s  suivanlos  pour  cc 
üuin  ; Mue  rai'luu.  Failaiid,  taiiane.  Nuu>  avons  adopté  la  pro- 
Uiiere,  d’après  M.  .Mac  Culloch 
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I augmentent  la  puissance  de  riiomme  dans  la  pro- 
duction. Leur  ( ITel  économique  est  à la  fois  de  sup- 
pléer au  travail  des  hommes  et  de  multiplier  ce 
travail,  soit  en  uliü.sant  les  forces  de  la  nature,  soit 
en  tirant  un  meilleur  parti  des  hommes  et  des  capi- 
taux dont  elles  sont  elles-mêmes  un  des  groupes  les 
plus  importants. 

Les  considérations  que  nous  allons  présenter  s’ap- 
! pliiiuenten  tout  point  aux  (U'conrvrtes  et  ’mvotd'mnfi 
nu'a-aniques,  cliimii|iies  et  pliysiqucs  de  toute  espèce, 
à tous  les  }H‘o  e /éjï,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
à tous  les  déplacements  de  capitaux  et  triiuliistrie,  à 
tous  les  progrès  résultant  de  l'application  d’une 
vérité  économique  jusque-là  ignorée  ou  mécoitime, 
et  ayant  pour  résultat  linal  de  faire  mieu\,  plus  \ile, 

I et  à meilleur  mardié;  et  cela  en  agriculture,  dans 
les  maiiiifaetun  s,  dans  les  transports,  les  édiaiiges, 

I Ie.s  sciences,  les  arts,  en  un  mol  dans  toutes  les  pro- 
fe.ssions.  Au  nembre  de  ces  |U'ogrès  ou  peut  citer 
I ceux  qui  résiill*  ni  d’une  jilus  grande  liberté  du  coin* 
i riierce,  laquelle,  amenant  i'iinporlalioii  de  produits 
I prohibés  ou  trop  haut  taxés,  et  mivrant  les  tiéhuii- 
chés,  [leut  être  comparée  à l’emploi  d'une  série  de 
machines  nouvelles. 

On  voit  tout  de  suite  combien  le  sujet  s'agrandit  ; 
car  il  est  impossible  économiquement  de  séparer 
entre  elles,  (luaiit  à leurs  résultats,  les  iiiveiilions 
ou  meme  les  sîmplilicalioiis  dans  un  mécanisme  pro 
premenl  dit,  dans  une  culture,  dans  remploi  d’un 
' appareil  eliimiqiie,  dans  un  travail  administratif  ou 
scieiitilique.  Ce  sont  toujours  des  forces  mieux  com- 
binées, mieux  employées,  qui  domieiiL  un  résultat 
plus  utile,  c’est  à-dIre  qui  prüliui^enl  plus,  plus  vile 
et  à meilleur  m irdié. 

I.  Pllis.Stt'H'C  tirs  imfi'l'litlPS  liuHS  lu 

thu,  — Produire  plus,  plus  vile  cl  à meilleur  mur- 
dié,  telle  est  la  formule  de  tout  progrès  économiqm^ 

, obtenu  par  un  meilleur  emploi  des  instruments  de 
I travail,  qui  sont  la  terre  et  les  autres  agents  natu- 
rels, les  forces  physiqiicselinleilectuellesde  riioimne, 
et  le  capital.  ï'ne  division  du  travail  bien  eiilendiir, 
et  l’emploi  des  macliiiies,  sont  peut-être  les  deux 
exemples  généraux  les  plus  frappants  t|ii'oii  puisse 
; donner  de  ce  pi  ogres. 

Citonsqiielqnesfailsqui  montreront  quelle  énorme 
difiéreiice  l'industrie  moderne,  avec  scs  étonnaiils 
, moxeiis  d'aclioi;,  avec  les  machines  et  les  inventions 
' dont  elle  a su  utiliser  la  puissance,  a mi=e  entre  les 
' sociétés  actuelles  cl  celles  qui  ont  été  considérées 
avant  nous  eumaie  dotées  d’uneeivilisation  brillante. 

Avant  l’inveiition  des  moulins  à eau  et  des  imm- 
; lins  à vent,  e’élüienl  des  esclaves,  de  pauxres  pri- 
sonniers ou  de  inallieureuses  femmes  qui  tournaient 
la  meule;  et  les  auteurs  anciens  nous  appreniienl 
combien  celle  opération  était  lente,  pénible  et  cruelle. 
.\u  dire  d’Homère,  1^2  femmes  élaieiil  coiislammenl 
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occupées  dans  la  maison  de  Pénélope  à moudre  le 
jirain  nécessaire  à la  maison.  D’autre  part,  le  mou- 
lin à eau  le  plus  .simple,  un  moulin  loué  5 mille  francs 
par  an,  un  moulin  qui  deviendra  patriarcal  à son 
tour  à côte  desprogrès  de  la  mécanique,  peut  moudre 
en  un  jour  autant  de  bloque  150  hommes.  Si  ce 
moulin  fonctionne  oOO  jours  par  an,  il  dépense 
iO  francs  par  jour;  d'un  autre  côté,  les  hommes 
coûteraient  au  moins  500  francs  : soit  290  francs 
d’économie,  iiui,  répartis  sur  une  quantité  de  56  hec- 
tolitres, constituent  la  moitié  du  prix  du  blé  lui- 
mènie. 

Homère  ne  dit  jms  de  combien  de  personnes  se 
composait  la  maison  de  Pénélope;  mais  M.  3iicliel 
(dievalier  considérant  qu’ülysse  était  roi  d’un 
pauvre  royaume,  croit  se  placer  au  delà  de  la  vérité 
en  portant  ce  nombre  à 500.  Le  même  écrivain, 
considérant  d'autre  part  le  moulin  de  Sainl-Maiir, 
trouvait  que,  dans  ee  remarquable  étahüssemenl, 
40  moules,  surveillées  par  20  ouvriers  seulement, 
réduisaienlen  farine 720  hectolitres,  de(]uoi  alimen- 
ter 72  mille  personnes.  Du  temps  d’Ulysse,  le  travail 
d’une  personne  était  donc  nécessaire  pour  produire 
la  farine  nécessaire  à 2o  autres.  De  nos  jours  on  a 
pu  perfectionner  celte  opération  au  point  qu’une  per- 
sonne peut  satisfaire  les  besoins  en  farine  de  toute 
une  population  de  5,600  personnes,  ou  Lii  fois 
plus;  ainsi  maintenant  278  ouvriers,  répartis  dans 
quatorze  établissements  semblables  à celui  de  Saiiil- 
Maiir.  pi'uvent  moudre  pour  1 million  d'habitants 
de  Paris.  Or  il  fallait  toute  une  armée  de  -iO  mille 
esclaxes  à Home  ou  en  Grèce  pour  produire  le  même 
résultat.  D’ailleurs  il  n'y  a pas  de  comparaison  pos- 
sible entre  la  cniidilion  des  ouvriers  travaillant  dans 
les  moulins  perfectionnés  de  nos  jour>  et  les  esclaves 
louriuinl  la  meule;  entre  la  farine  d'un  moulin  mé- 
canique et  celle  de  la  maison  de  Pénélope.  Le  plus 
misérable  des  Parisiens  mange  un  pain  cent  fois  pré- 
férable à la  galette  noire  de  la  reine  d'Itliaque,  et 
ehaeun  des  ouvriers  que  nous  xeiions  de  citer  peut 
se  procurer  chez  lui  plus  de  confortable  que  le  pru- 
dent Ulysse. 

Dans  les  Pyrénées,  où  le  mode  ancien  de  fabiica- 
lion  du  fer  s’est  conservé,  en  s’améliorant  toutefois, 
on  relrouvf  encore  des  forges  analogues  à celles  qui 
ont  dû  servir  i)  y a des  siècles, 
approximativenienl  que  la  quantité  de  fer  correspon- 
dante à la  journée  d'un  homme  avec  ces  foxers  était 
d'environ  6 kilugr.  L’industrie  moderne  a eoiislruil 
des  hauts  fourneaux,  véritables  édifiées,  pouvant 
donner  de  5 mille  à 5 mille  kilogr.  de  fonte  s’ils 
travaillent  au  charbon  de  bois,  et  de  iO  mille  à 

< Cours  d' économie  politique,  0^  vol  , 2 jfÇun  Nous  emiinm- 
toi.fl  à cel  (iuvra(T«‘ t'f^ux  de  ces  faiis  rt'laiif'^  au  iiiunliii  de  .Saint- 
Maur.au  fer  et  :<  la  Illature,  qui  y i^urit  ptt'Dentèx  avec  piu.<i  île 
«lAt-iil, 


I IS  mille  kilogr.  .«'il  travaillenl  au  coke,  et  on  peut 
' évaluer  à I5ü  kilog.  de  fer  le  produit  moyen  de  la 
journée  d'un  ouvrier;  en  d’autres  termes,  le  travail 
d'un  ouvrier  forgeron  est  aujourd'hui  25  fois  jilus 
productif.  Notons  que  les  minerais  exploités  pré- 
sentent plus  de  dinkuUés,  et  que  le  produit  obtenu 
est  meilleur. 

Un  autre  genre  de  comparaison  va  nous  montrer 
un  accroissement  prodigieux,  accompli  non  pas  de- 
puis Homère  ou  depuis  des  siècles,  mais  depuis 
seulement  trois  quarts  de  siècle.  En  elTet  la  filature 
mécanique,  qui  a fait  surgir  comme  par  enchaïUe- 
menl  île  si  nombreuses  et  de  si  belle>  inamifaelures, 
ne  date  pa.s  de  plus  loin.  U'e>l  en  17ii9  seulement 
(pje  liicliard  Arkwrighl  prit  son  premier  brexel 
d'invention;  c’est  en  177iseulemenl  ijue  Watt,  dont 
les  procédés  ont  rendu  la  maehirie  à vapeur  usuelle, 
prit  le  sien.  I/îiuluslrie  roloniiière,  telle  qu’elle 
existe  aujourd’hui,  est  l'ccuvre  de  ces  deux  hommes, 
(iniee  à eux,  d'admirables  lileuses  mécaniques  font 
mouvoir  des  centaines  de  broches  avec  des  disposi- 
tions si  bien  combinées,  que  c'est  calculer  largement 
que  de  compter  cinq  ouvriers  pour  surveiller  deux 
métiers  accouplés  de  800  broches,  ou  un  ouvrier 
pour  160  broches.  Or  mie  bonne  lilalure  de  l'Inde 
ou  d'Europe  fait  tout  juste  autant  de  fil  que  la  moitié 
d'une  broche;  de  sorte  (lu'un  ouvrier  fiieur  de  coton 
j exécute  aujourd'hui  520  fois  jdusde  fil  qu'en  1769; 
t en  d'ault'es  fermes,  depuis  moins  d'un  siècle,  ta 
puissance  productive  de  riiomme  est  devenue  520  foi> 
plus  considérable  dans  celle  industrie  essenlieÜe, 
Dans  la  lilalure  du  lin,  qui  n'a  pa>  quarante  ans  de 
date,  une  personne  siiflit  à soigner  12(1  broches, 
le>quelles  produisent  autant  de  fils,  et  de  plus  beaux 
lils,  (lue  240  lileuses. 

U'esl  en  combinant  le»  avantages  de  la  division  du 
travail  avec  la  puissance  des  mécaniques  et  celle  de 
la  vapeur,  que  rimprimerie  est  parvenue  à faire  des 
prodiges  quiéchappent  àluul  moyen  de  comparaison. 
Ce  sont  des  ouvriers  qui  transforment  la  copie  de 
l’écrivain  en  pages  de  caractères,  mais  c'est  une  ma- 
chine mue  par  la  vapeur,  et  aidêmde  deux  ou  Iroi.» 
Inniimes  seulement,  qui  se  charge  d’élemlre  de 
IViiere  sur  ees  earactêres,  de  porter  dessus  des 
feuilles  de  |tapier  blanc  iiu'on  lui  présente,  de  les 
imprimer,  et  de  les  reporter  d’un  autre  coté  à la  per- 
sonne chargée  de  les  recueillir.  Il  y a des  machines 
qui  tirent  communénienl  cinq  à six  mille  exemplaires 
à riieure.  Combien  faudrait-il  de  copiste»  pour  faire 
aussi  vite  et  aussi  bien  ? 

C'eslà  l'aide  de  mécanismes  d'une  entière  simpli- 
cité, appelés  ffliascrii-.'i.  qu'on  est  parvenu  à tirer  du 
sein  des  forêts  impénétrables  desaibresqui  y étaient 
sans  valeur.  Telle  a été  la  glisserie  d'Alpnach,  en 
Suisse,  qui  a permis  pendant  plusieurs  années  d'uti- 
liser les  arbres  séculaires  perdus  sur  les  liauleur»  et 
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dans  les  gorges  du  mont  Pilai.  Au  moyen  de  plans  j 
disposés  sur  des  échafaudages  ingénieux,  passant  sur 
des  précipices,  par-dessus  etpar-dessous  des  rochers  1 
nombreux,  et  suivant  une  pente  convenablement  mé- 
nagée, ces  arbres  parcouraient  un  espace  de  douze  ^ 
kilomètres  en  deux  minutes  et  demie;  en  six  mi- 
nutes un  arbre  passait  de  la  foret  dans  le  lac  de 
Lucerne,  de  là  il  descendait  la  Rouss,  et  se  rendait 
par  l'Aar  et  le  Rhin  jusqu’à  la  mer. 

Le  progrès  accompli  de  nos  jours  dans  l’industrie 
des  transports  ordinaires  n'est  pas  moins  phénomé- 
nal. Lorsque  Fernand  Cortez  ai  riva  au  Mexique,  les  ^ 
transports  se  faisaient  à dos  d'homme;  c'est  cMu-ure 
le  cas  d’un  grand  nombre  de  localités  en  Amérique,  , 
en  Asie,  en  Afrique,  en  Europe  même.  Partout  où  , 
ramélioralion  des  roules  a pu  permettre  de  faire  les 
transports  à dos  de  quadrupèdes,  les  ])i’ogrès  ont  été 
comme  50  kilogrammes,  charge  d'un  homme,  sont 
à :200  kilogrammes,  charge  d'un  bon  cheval  allaiil 
au  pas.  Partout  où  les  roules  sont  devenues  carros- 
sables , la  même  force  motrice  a pu  IraîiHT,  à Taide 
de  la  charrette  à deux  roues,  un  poids  au  moins  eim| 
fois  plus  grand.  Sur  un  canal  et  avec  un  bateau,  le 
même  cheval  fait  avancer  quatre-vingts  ou  cent  fois 
plus,  c’est-à-dire  80  mille  à 100  mille  kilogrammes. 
Sur  les  ciierniiis  de  fer,  la  traction  est  encore  dix  fois 
plus  facile  que  sur  la  route  ordinaire.  Sur  ces  che- 
mins, les  vo)ageurs  font  ordinairement  10  lieues  ou 
-iO  kilomètres  à l’heure;  les  marchandises  4 ou 
S lieues.  Des  populations  entières,  des  masses  de 
marchandises  sont  transportées  en  un  voyage,  et  cela 
à des  prix  exlraordiiiairemenl  réduits,  compris  entre 
20  et  5 centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  selon 
Fespèce  de  marchandise.  En  quelijues  heures  un  fait 
des  voyages  qui  exigeaient,  il  y a quelques  années, 
plusieurs  journées,  et  des  semaines  ou  même  des 
mois  il  y a à peine  un  siècle.  En  1705,  la  voilure 
publique  mettait  quinze  jours  d'Edimbourg  à Lon- 
dres; en  1855,  les  ililigences  luireouraieiil  le  même 
espace  en  quarante-huit  heures;  aujourd'hui  le 
voyage  peut  se  faire  par  le  chemin  de  fer  en  douze 
heures  Madame  de  Sévigné  nous  apprend  qu’en 
1072,  il  fallailsacrilier  un  mois  pour  sereiidre  de  Paris 
à Marseille,  voyage  qu’on  fait  en  soixante  heures 
par  les  routes  ordinaires,  et  (lu’oii  pourra  faire  en 
trois  fois  moins  de  temps  avec  la  ligne  de  fer. 
Tinte  is  mont}/,  ont  dit  les  Anglais  : « Le  temps 
c’est  de  l’argent,  » de  l'argenl  iiu'oii  jieul  gagner; 

« c'est  rélüffe  dont  la  vie  e>L  faite,  )*  a dit  Franklin. 
L’économie  que  font  faire  aux  iiopulation»  les  nou- 
velles voie>  de  commmiiealioii,  e>t  donc  elio>e  con- 
sidérable. Supposez  une  ligne  fréquentée  par  un 
demi-million  de  vovaseurs  : réconomie  d'une  heure 
par  chaque  voyageur  en  produit  une,  pour  la  masse, 

* Lardn6i‘s  Huitwuy  eivHumy,  \i  ü.' 


de  500  mille,  soit  de  50  mille  journées,  représen- 
tant le  travail  manuel  de  106  hommes,  (|ui  n’aug- 
meiitent  pas  d'un  sou  les  dépenses  de  l’alimentalion 
générale,  et  dont  le  temps  a une  valeur  bien  supé- 
rieure à celle  des  simples  ouvriers.  (Voyez,  à l’ar- 
ticle Fiiehïxs  de  fek,  im  calcul  du  docteur  Lardner, 
pour  évaluer  réconomie  produite  au  proiit  du  public 
voyageur,  en  Angleterre,  pendant  les  deux  années 
liiiissaiit  au  50  juin  18-48.) 

Ajoutons  que  du  temps  de  madame  de  Sévigiié, 
et  beaucoup  plus  près  île  nous  encore,  de  pareils 
voyages  entraînaient  des  dangers  assez  sérieux  poui’ 
qu’il  fui  prinlent  de  faire  son  leslaiiiciit.  De  nos 
jours,  et  mal-rré  eeUe  prodigieuse  rapidité  à la  va- 
peur, les  eliai  ces  ont  été  singulièremeul  diminuées. 
On  ne  eomplt  en  Aiigielerrc  qu'une  victime  (morte 
ou  blessée)  sur  500  à 000  mille  voyageurs.  (Vovez 

CutMlXS  DE  FER.) 

Nous  venons  de  faire  remarquer  que  réconomie 
produite  par  5's  macltines  de  transport  se  traduisait 
par  (les  journées  d'ouvriers  n’augmeiilant  pas  Fali- 
mentalion  générale.  Celle  observation  est  impur 
tante,  el  noU'  dînons  l'életidre  à l'action  des  ma- 
chines. On  a compté,  en  l’raiice,en  1840,  [irès  de 
-4,400  macliiiics  à vapeur,  équivalant  à 1,100,000 
hommes.  Cette  population  émineinmont  laborieuse, 
venant  en  aide  à la  population  liumainc,  f-e  contente 
(le  cliarbon  p-mr  tout  aliment,  el  ne  contribue  mil- 
iemeni  à la  diiiiimition  et  au  surenchérissement  des 
\i\res. 

II.  - TU  h vconotnititics  tt  ’}horuHd‘  des  mn- 
efiiavs,  — H est  superllii  d’insister  ici  pour  établir 
comment,  le.-  machines  avant  pour  premier  effet 
rabundance  et  le  bas  prix  des  produits,  leur  résultat 
filial  est  la  pussibililé,  pour  des  niasses  de  popula- 
limi  de  plus  eu  plus  grandes,  de  se  proeurer  ces 
produits , di^  diminuer  ainsi  leurs  souffrances , 
d'augmenter  leur  bien-être  matériel,  el  d'obtenir  les 
moyens  de  parliciper  à la  communion  des  jouis- 
sances inteikcluelles  el  morales  auxquelles  la  civili- 
sation permit  d'atteindre.  (Vovez  Coxsommatkcv.) 
La  cherté  de  produits  est  le  principal  obstacle  aux 
progrès  de  la  société.  La  société  tend  conslanmieiit, 
sans  jamais  X pouvoir  atteindre,  mais  en  s’en  rap- 
prochant sun^  cesse,  vers  le  but  qui  peut  se  formuler 
pur  la  gratuité  des  substances  alimentaires,  îles  pro- 
duits qui  servent  à rhabillement  el  à i'babilation, 
ainsi  t|ue  des  objets  de  sciences  el  d’arts,  de  façon 
à ce  que  cliaoue  honiine  puisse  se  procurer  toujours 
des  quantités  de  plus  en  plus  grandes  de  ces  objets 
pour  lui  et  s,'  famille.  Ce  résultat  est  celui  que  sou- 
haitent à lu  fois  le  philanthrope,  le  pliîlosuplie,  l'éco- 
iiomisle  el  riiOinrne  d’Élal  ; el  tous  les  jours  il  e;^t 
réalisé  par  la  fécondité  du  génie  humain,  se  tradui- 
sant en  invei'tions  et  en  perfeclionnenienls  de  toute 
espèce.  Autrefois  les  fabriques  anglaises  de  colon 
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n’alimenlaienl  guère  que  la  consommation  intérieure, 
qui  était  en  imnemie  d’un  décimèlie  d’étoffe  par  ' 
individu;  aujourd’hui  elles  en  donnent  seize  a dix- 
tiuil  mètres,  et  elles  en  exportent  des  quantités  con-  | 
sidérables.  Les  prix  s'abaissent  tous  les  jours,  ils  | 
sont  cinq  fois  moindres  qu51  y a vingt-cinq  ans,  et  , 
douze  fois  moindres  qu’il  y a cinquante  ans.  «Ainsi 
ce  tissu  doux,  commode,  élégant,  naguère  si  cher  et 
si  rare,  est  aujourd’hui  à la  portée  de  tout  le  monde  ; 
e’esl  presque  une  révolution  dans  b‘s  nueurs.  I ne 
métamorphose  s’est  operée  dans  la  vie  domestique, 
le  goût  el  l'hahilude  de  la  propreté  se  répandent;  el 
la  propreté,  comme  disait  un  prédicateur  anglais, 
Weslav,  c'esi  plus  qu'une  qualité:  cVst  une  vertu 
qui  élève  l'âme,  parce  i|u'eile  donne  à 1 homme  le 
sentiment  de  sa  dignité  ’.  » 

Sous  Henri  II,  personne  n'avait  de  niouehoir;  la 
plupart  des  grands  seigneurs  eux-mèmes  en  étaient 
réduits  à s'essuyer  le  nez  sur  le  coude.  Par  les  pro- 
grès (le  la  culture,  de  la  navigation,  de  la  lilatnre  et 
du  lissage,  la  plupart  des  Français  peuvent  aujour- 
d’hui être  pourvus  de  (juelqiies-uns  de  ces  objets  de 
propreté.  Il  eu  est  de  même  des  chemises,  et  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à la  vie.  Jadis  ü fallait  consa- 
crer un  petit  capital  à l'achat  d’une  Rible;  aujour- 
d'hui une  infinité  d'ouvrages  ne  se  vendent  que 
quelques  sous,  et  le  plus  modeste  ménage  peut  rece- 
voir, en  Angleterre  et  aux  ÉUls-Fiiis,  un  journal  au 
moins  mensuel.  Naguère  encore  les  voyages  étaient 
une  salisfacliun  d'un  grand  luxe  : par  le  perfeelion-  j 
nemeiil  des  voies  de  coimiuinication,  ils  soûl  mis  à ‘ 
la  portée  de  toutes  les  fortunes;  el  ici  nous  nous  1 
bornons  à renvover  à l’article  Ciiemixs  de  fer  : on  \ ^ 
trouvera  réunis  des  faits  du  plus  haut  intérêt,  (ini 
expliquent  comment  ces  merveilleuses  machines  pro-  i 
tilenlel  doivent  de  plus  en  plus  profiler  particulière- 
meut  au  plus  grand  nombre. 

Les  faits  que  nous  avons  cités,  el  d'autres  encore  ^ 
fort  nombreux  que  nous  pourrions  rajipeler,  prou-  i 
vent  combien  l'invention  mécanique,  physique,  clii- 
inique,  concourt  puissamment  à réaliser  les  condi- 
tions de  la  liberté  et  de  l'égalité,  à raelieter  l'homine 
de  l'esclavage  proprement  dit,  et  de  eet  autre  escla- 
vage des  privations  el  des  travaux  abrutissants;  à le 
relever  à ses  propres  yeux  et  aux  veux  de  ses  sem- 
blables. Tour  à tour  la  religion  el  la  philosophie  ont 
proclamé  ces  grands  principes  de  liberté  el  d'égalité: 
mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Aug.  de  Gas- 
parin  -,  elles  seraient  restées  impuis.san'es  jioiir  les 
faire  valoir  sans  les  progrès  de  l’industrie.  L'escla- 
vage, il  ne  faut  pas  l’oublier,  a existé  à coté  de  la 
ptiilosiipliie  antique;  dans  les  temps  mudenies,  il  u 
été  importé  el  inuiulenu  dans  les  colonies  par  des 
ehreliens,  catholiques  ou  protestants.  La  religion  et 

‘ Mivhrl  Chfval'iM-.  volumo  P dl. 

< ( unitidi!rationv  aur  ii»  l.yuti.  1854.  iu-8"- 

Dicl.  Dt  l.'fceopi.  l’ÜUT. 


MACHINES.  121? 

la  philosophie  seraient  incapables,  si  elles  étaient 
seules,  d'accomplir  la  rédemption  teiiiporHle  d*’ 
riinmanilé.  Les  moulins  sont  venus  alTrancliir  une 
fouUî  d’esclaves  qui,  chez  les  anciens,  étaient  oc- 
cupés à piler  du  blé  dans  des  inortier>  ou  à lounirt* 
des  meules  à bras;  et  ceux  que  le  sort  des  arim- 
condamnait  à une  action  mécanique  ont  été  rein- 
piacés  itar  des  meuniers  auxquels  un  travail  libiv 
assure  toujours  une  modeste  aisait**e,  et  (Jiielquefot.- 
la  richesse  et  lu  considération.  La  voile  a ainem'  la 
iléliv rance  des  uiallieureux  oblige^  de  tenir  la  rame, 
travail  lellemeiil  dur  que  les  escla\e>  chez  Ie>  an 
tiens,  les  malfaiteurs  chez  les  modernes,  etaieiii, 
sous  le  nom  de  tiitlrricfts,  eominis  à eet  ouvrage,  A 
la  voile  se  joint  la  vaiieur,  et  désormais  la  peine  des 
' mousses  et  des  matelots  e^l.  atténuée;  les  privations 
j qu’on  leur  iiillige  sont  moins  sévères;  leurs  iiio'ur- 
' s'adoucissent.  L'inlelligence  e>l  venue  reinplacer  la 
' force,  ou  mieux  la  diriger,  la  conduire,  la  féconder. 

Ce  que  nous  disons  des  travaux  durs  et  pénibles 
est  vrai  à plus  forte  raison  d(‘s  travaux  de  nature 
repolissante  el  dangereuse  que  !e>  procédés  scienti- 
fiques modiüeiil  ou  traiisformenl,  (*u  dont  les  méca- 
nismes déharrasseiil  tout  à fait  les  lioiimies.  Tel  est. 
i jiar  exemple,  le  nouveau  ^yslème  de  dorureel  d'ar- 
geiilure,  (jui  supprime  la  meiirtriere  iiilerveiilioii 
du  mercure;  tel  est  le  nouveau  iiioveii  de  vider  les 
fosses,  qui  met  les  travailleurs  et  Ie>  meubles  à l’abri 
des  alleinles  morbides  et  corrosives  de  l’iiulrogène 
sulfuré. 

Coiislalons  aussi  qu'en  favorisant  la  division  du 
travail,  les  progrè>  mécaniques  el  autres  raiiiènrul 
de  plus  en  plus  la  fcnmie  aux  soiii>  de  la  famille  cl 
du  ménage,  et  font  que  loules  les  faeidlt's  de  riionmie 
peuvent  être  cnllivees  et  fécomlces  dans  l’inlcrèi 
général  de  l'es|ièce  humaine.  On  a observé  (ju'i-n 
Angleterre  el  aux  EtaU-L'iiis,  on  les  applications  de 
la  mécanique  ont  pris  plus  de  développement.  1rs 
femmes  travaillent  fort  peu  dans  les  cliamps,  et  mii 
ne  les  voit  pas  succoinber  sous  le  poids  il'une  charge 
de  récolte  ou  d’une  Iiutle  de  fumier.  Ce  tri8le  spec- 
tacle frappe  au  contraire  les  yeux  dans  pluMcurs 
I localités  de  l’Europe  et  de  la  France.  A Fari' 
i même,  au  ‘'Ciii  de  la  civilisation,  il  ii’esl  pas  rate  de 
' voir  des  femmes  allelées  à des  voitures,  ou  pliant 
sous  le  poids  de  lourds  fardeaux.  C’e>l  aii>si  dans 
I('S  contrées  on  la  enlture  est  le  idus  perfeelioiiiiée, 
où  elle  sait  le  mieux  appliqmr  les  ressources  de  ta 
mécanique,  la  force  des  animaux  el  h-s  enseignements 
de  la  science,  dans  les  pays  où  les  transports  sont 
le  plus  facih'S,  que  les  subsiï-tances  suitl  produites 
avec  le  moins  de  bras,  el  que  par  ewiséquenl  un 
plus  grand  nombre  d'intelligences  peuvent  se  tourner 
du  coté  des  autres  brandies  dtî  l’activité  humaine, 
l'industiie,  le  con.merce.  les  arts,  les  redn  ribe-' 
' pliilosopliitiues  et  sciimlilitiues,  dont  ruinuence  se 
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fail  ensiiiie  scnlir  sur  les  hommes  .le  h, heur  cl  sur  ' 
1 iniin;inite  (uul  l'Uiière.  I 

‘!«e  1.0USVOU-' 

,T  •■^'',^“'■'-'“'-■''1  leul  le  mou, le  est  Je  cel  avis 
m les  lu-ogre.,  ui.iuslriels,  que  la  uieeanique,  et  les 
IC»  aiqila-ülious  seiemiliques  par  cousequem  ,lon-  i 
'tut  du\  nal.oiis  un  plus  j;ranJ  désir  de  voir  la 

yt-s  pai  (.es  eehanttes  croissanls  de  produits 
de  seulimeuis  et  d'eslime,  leur 

guerre,  la  conquête  et  la  dumi- 
uy  I ptts  de  quarante  ans  de  paix;  ei  chaque  jour 

Miei'princr'r'  des 

ar  es  ' \ l'impie  recours  aux  ' 

plu  dint^^.!  '"‘i  “ «"«ure 

ï l f '"ach, nés  et  du  génie  dhnvenlion, 

lo^  in  rum  n r',' P"f««l''«''uant  , 
couteau,  quelques  projectiles  lancés  Ivee  inl(dr* 

gence  peuvent  suppléer  à ces  assani-  ■ • 

••r —,  bS  » 

WJ  H e.si  ciaib  |j  nature  de  riionime  le  ni.w  . 
geux  de  fuir  celte  certitude  ' 

:SSE=SHî 

d h,  SOc/e,é  , 

ïrmat'l «couom.e'poliu!  ' 

>cr  ' s ; due  nous  puissions  pas-  , 

Procédons  par  P«"Pétuent.  ! 

I 
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Voici  l-ohieclion  fondamentale,  qui  va  au  cœur 

e rï  , ,!' ' productives  qui 

eu  r suite,  nmis  on  dit  (c’était  déjà  rohjcction  de 

;scs'.rir-:E;r:;- 

Vous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  la  question  de 
J iMi.e  qui  se  rencontre  ici.  Jean  produit  une  chose 

r.,;,.  s ingénié,  et  trouve  moyen  de 

U ii'V''' "'""™ w» 

‘U'I  gusner  a deu.x  ouvriers.  Mais  voici  ou'  I n 

suite  d’une  satisfaction  déterminée  il  i • 
autre  fruu.  s;  i , uaerminée,  il  lui  reste  un 

n’esl  nullemem  changé  L’invenii 

ES=ii§“S 

une  œuvre  nouvelle  Qu’y  a 
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« Qui  recueille  cet  excédant  de  salisfaclion?  C'est 
d’abord  l’inventeur,  le  caititalisle,  le  premier  qui  se  ^ 
sert  avec  succès  de  la  machine,  et  c'est  là  la  recom-  ] 
pense  de  son  génie  et  de  son  audace.  Dans  ce  cas,  j 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  il  réalise  sur  les  j 
frais  de  production  une  économie,  laquelle,  de 
quelque  manière  quelle  soit  dépensée  (et  elle  l’esl  ! 
toujours),  occupe  juste  autant  de  bras  que  la  ma- 
chine en  a fait  renvoyer.  Mais  bientôt  la  concur- 
rence le  force  à baisser  son  prix  de  vente  dans  la  ' 
mesure  de  celte  économie  elle-même.  El  alors  ce  , 
n’esl  plus  l’invenleur  qui  recueille  It;  bénétiee  de  ; 
rinventioii,  c’est  l'acheteur  du  produit,  le  consuni-  ; 
mateur,  le  public  y compris  les  ouvriers,  en  un  mol 
riiumanilé.  El  ce  (ju'o//  fir  voit  /jos^  c’esl  que  l'é- 
pargne ainsi  procurée  à lous  les  consoiumaleurs 
forme  un  fonds  où  le  salaire  puise  un  aliment  qui 
remplace  celui  que  la  machine  a tari.  1 

« Ainsi,  en  reprenant  l’exemple  ci-dessus  : Jac-  | 
ques  Bonliomnie  ohlient  uii  produit  en  dépensant 
deux  francs  en  salaires.  Grâce  à son  invention,  la 
main-d’œuvre  ne  lui  coule  plus  (ju'un  franc.  Tant 
qu’il  vend  le  produit  au  même  prix,  il  y a un  ouvrier 
de  moins  occupé  à faire  ce  produit  spécial  : eVsY  ce 
qi/’o/t  voit;  mais  il  y a un  ouvrier  de  plus  occupé 
par  le  franc  que  Jacques  Bonhomme  a épargné  : 
rVsf  ce  (ju'on  ne  voit  pas.  Lorsque,  par  la  marche 
rationnelle  des  choses,  Jacques  Bonhomme  est  ré- 
duit à baisser  d'un  franc  le  prix  du  produit,  alors 
il  ne  réalise  plus  une  épargne  ; alors  il  ne  disposera 
plus  d’uii  franc  pour  commander  au  travail  national 
une  production  nouvelle.  Mais,  à eel  égard,  son 
acquéreur  est  mis  à sa  place,  et  cct  acquéreur  c'est 
rhumanilé.  Quiconque  achète  un  produit  le  paye  un 
franc  de  moins,  épargne  un  franc,  et  lient  nécessai- 
rement celle  épargne  au  service  du  fonds  des  salai- 
res : c^■s^  fucorc  crfpi*o/i  ne  voit  pus  L » 

En  appliquant  celle  démonslralion  à l'exemple  du 
moulin  à eau,  que  nous  avons  donné  en  commençant, 
nous  trouvons  qu'en  payant  290  francs  de  moins  par 
jour  aux  tourneurs  de  meule,  les  consommateurs  de 
la  farine  faite  au  moulin  reversent  ces  29Ü  francs 
dans  le  fonds  commun  des  salaires,  auquel  puiseront 
les  tourneurs  de  meule  qui  emploieront  leur  temps 
à une  autre  occupation  pour  produire  un  autre  effet 
utile  à la  société. 

Ainsi  il  n’esl  pas  vrai  que  la  société  perde  par 
l’emploi  d’une  niaciiine  ou  par  une  nouvelle  inven- 

* Ce  qu'on  voit  et  ee  qu’on  ne  i oit  pas.  Biocliurt.'  ln-16,  i*.  î>0. 

* Nouveaux  principes  d’ Économie  politique,  lome  1,  ch.  m. 

« On  ne  cüiDpUit  en  Angtetci  ri'.avünL  l'iriNetiiion  dei.  müt  liino::, 
que  5,200  fileu9*"à  au  petit  rouet,  et  2.700  tisseurs,  en  tout  7,900  ou- 
vriei s;  tandis  qu'en  47S7,  dix  ans  après,  un  comptait , suivant 
l’enquèle,  105,000  fileurs  et  247,000  tisseurs,  en  luul  352,000  ou- 
viiers.  Depu  s,  la  mécanique  s'est  transformée;  on  a fait  la  niém»* 
besogne  avec  beaucoup  moins  d’ouvriers,  et  la  vapeur  a remplacé 
riiommu  dans  une  fouie  du  travaux  : cependant  le  nombre  des 
travailleurs  a augmente  M.  Haines,  dans  son  Itisiory  of  lhe  coUon 
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lion  qui  procure  une  économie  à racheleur.Car  celte 
économie  change  de  direelton  : comme  les  industries 
sont  solidaires,  ee  qui  est  économisé  par  i'uni^  \a  a 
l'autre  ; elles  forinenl,  comme  l'a  encore  dil  Baslial, 
un  vaste  ensemble  dont  toutes  les  parties  communi- 
quent par  des  canaux  secrets;  et  par  conséquent  Ie> 
économies  n’onl  pas  lieu  aux  dépens  du  travail  et 
des  salaires. 

Une  autre  démonslralion  peut  être  donnée  dr 
rimiocuité  sociale  des  machines  et  des  inventions. 
C’esl  celle  qu'adresse  particulièreinenl  J. -B.  Sa\  à 
Sisinondi  ' reprenant  l'objection  de  Monleî-qiiieu  et 
parlant  de  celle  donnée,  que  les  besoins  des  iKiiion^ 
sont  une  quantité  lixe;  tjue,  par  conséquent,  chaque 
fois  que  la  cousommaliou  dépasse  les  moNeiu  qu'un 
a de  produire,  toute  découverte  nuuxelle  est  un  bien- 
' fait  pour  la  .société,  et  que  lorsque  la  eoiisummulion 
I suflil  pleinement  à la  production,  toute  dé.  ouverte 
I semblable  est  une  calamité. 

11  est  d’abord  à remarquer  que  Sisinondi  aecordi' 
Futilité  des  machines  dans  un  cas  qui,  à tout  pren- 
dre, est  le  cas  général;  et  J. -B.  Say,  en  eflel,  n'a 
qu'à  nier,  pour  lui  répondre,  que  les  be.>oins  d'une 
société  soient  une  quaiililé  lixe  et  assignable;  parce 
que  la  population  augmente;  |iarce  que  nous  faisons 
lous  les  jours  usage  de  produits  inconnus  à ceux  qui 
sont  venus  avant  nous;  parce  (pie,  la  machine  ré- 
duisant le>  frai>  de  production,  la  baisse  du  prix  du 
produit  provoque  un  accroissement  de  consommalion, 
laquelle  nécessite  un  accroissement  de  production, 
et  en  délinilive  l'intervenlimi  d’autant  d’ouvriers  ou 
même  plus  après  rin\enlioii  iju’uvant  (nous  allons 
revenir  sur  ce  point)  : |)arce  qu'eutin  les  produits 
créés  par  un  producteur  lui  fournissent  les  mojens 
d’acheter  It's  produits  créés  par  un  autre,  et  qu'à  la 
suite  de  celle  production,  ils  sont  mieux  pourvus 
I tous  deux.  Et  ici  J. -B.  Say  iinoque  la  théorie  des 
' déhoudiés,  sur  laquelle  îl  a projeté  de  si  vives  lu- 
I inières.  Il  invoque  aussi  le  développeiiieiil  de  deux 
I grandes  industries mèn^s,  bien  modestes  à leur  point 
I de  (lé|»arl,  mais  que  le  génie  de  rinvenlion  a déve- 
I !op|H*e>  d'une  manière  si  prodigieuse  et  si  rapide 
qu’elles  sont  devenues  le  tronc  de  branches  presque 
iiuiombrables,  occupant  mille  fois  aulani  de  Iravail- 
I leur.s  qu'aulrefois  Ces  deux  industries  sont  celles 
I de  rimprimerie  et  de  lu  filature  de  colon,  üii  pour- 
] rail  en  citer  bien  d*aulres,  el  prouver,  slalislique 
1 en  main,  qu’au  bout  d’un  certain  temps  rinduslrie 

I 

tnanufacluiy  (Lcjudres,  1835  , a ètribli  quV'u  (833  ii  y iivaii 
25'  inillf'  ouvi'ifr»  ou  tiioi'urb  à la  méranlque.  l't  250  milio 

tiaserumU  à la  main  . tu  tout  487  militt  peisutint.^  Eu  ^ruupaui 
Its  ouvriiT>  dts  induslfits  lalèralts,  imprtsj.ions  sur  tlolîes.  lullts. 
brodfrie,  butintatiit.  tU:.,M  Baiiits  arnvoau  chiffre  dt  800  mille, 
put!»  à I niilliun  50U  mille  pu  lenaut  cum|>le  de>  vieitiurda . d•^^ 
, femmes  el  ih-^  uuraots;  puU  à 2 mil]  ou»,  eu  compitu.ini  d;.i)>  h 
j calcul  le»  n>tllul.^lel^  et  io»  mavuns  qui  bâtiàaeot  les  fabnquea.  Je? 

«en-uiieib  qui  funi  les  raélier»,  el  saii»  compter  tes  l'euau.  a • t le» 
j vieillards. 
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Iiouvcli.'  occiil.LN  soil  (lirecU'iiu'nl,  soit  indiiYcti*- 
iiH-nl,  une  iioimlulion  tU'  travaillours  plus  consulé- 
nihl/.  Ollo  (iémon^tiiUion  rorroboror  la  prP- 
('éiU'iiU'.  Seule,  elle  serait  iusnllisaïUe ; ear  elle 
lai<st'rail  euneUtre  que,  dans  le  cas,  très-rare  il  e>l 
\rai,  tu'i  la  consoiiimatioii  spéciale  ilu  iiroduit  iloni  il 
>‘airil  reste  Maliomiain'  ou  à peu  près,  la  iiiaeliiiie 
nuit  au  lra\ail,  ce  qui  e>l  iiievacl;  car  non-seule- 
inetilelle  ne  nuit  pas  à la  société,  mais  elle  lui  pro- 
lile  en  la  mettant  à même  d'accroître  ses  satisfactions 
à travail  é^uil,  et  en  lui  fournissant  l'occasion  d'accu- 
muler un  capital  excédant,  capaLde  de  paver  un  Ira- 
vail  excédant. 

D’autres  objections  secondaires  ont  été  faites  aux 
macliiiies. 

Ou  a dit  <|u*elles  iniposaieiil  a I boinnie  des  lia- 
vatix  écrasants.  — Mais  on  a conclu  de  <inelques  cas 
particuliers  qui  n’ont  pas  été  netteuienl  formulés  au 
général  : pour  qui  connaît  un  peu  reuseinble  des 
occupations  industrielles,  celle  assertion  u a pas  de 
fondement;  si  les  maebiiies  ont  un  efl'el  évident, 
ino.nlcslable,  c'est  de  simplifier,  d'aliéner  le  tra- 
vail. 

Oii  a (Ul  re'i'leiil  1*“  If»'’'''' 

aulier,  cii  provociuanl  des  altcnialives  d'adivité  et 
de  slasnialiüii  complde,  d par  coiistHpieiil  di  épui- 
■iant  l'ouvrier  de  falip'iie  pour  le  comlauiuer  etisuile 
î,  la  misère.  — Celle  objeelionesl  encore  l'evpressiou 
d’observalions  mal  faites.  L’emploi  des  machines 
suppose  des  êlablisssemenls  sur  uu  grand  pied,  dont 
les  propriétaires  ont  engagé  de  vastes  capitaux;  or 
cc  n'est  qii’à  la  dernière  extrémité  que  les  entrepre- 
neurs de  pareils  élablissemenls  s'arrêtent  pour  ne 
pas  perdre  rinlérèl  de  ces  capitaux  et  les  frais  géné- 
raux, et  l'expérience  jirouvc  qu’avant  de  suspendre 
le  travail,  ces  entrepreneurs  sacrilieni  leurs  bénéfi- 
ces et  font  même  scienimenl  des  perles  pour  attendre 
(les  jours  meilleurs.  Ces  efforts  pour  continuer  à pro- 
duire sont  moindres  dans  les  établissements  qui 
n'emploient  pas  de  machines,  et  qui,  dans  falterna- 
live  de  suspendre  les  travaux  ou  de  les  continuer  a 
perle,  bésilenl  moins  à congédier  leurs  ouvriers. 

On  a encore  reproché  aux  machines  de  provoquer 
la  division  du  travail,  de  surexciter  raccroissement 
des  populations  manufacturières,  de  conduire  à l'ex- 
cès de  produeliüii  et  aux  crises  industrielles,  d’ame- 
ner la  baisse  des  salaires  et  un  travail  excessif. 

Ce  sont  toutes  objeetioiisqui,  fussent-elles  fondées 
(ec  que  lions  ne  voulons  pas  admelire),  seraient  à tort 
faites  aux  machines  ; celles-ci  sont  tantôt  I eflel  et 
tantôt  la  cause  d’une  plusgrande  division  du  travail; 
mais  celle  division  est  un  des  plus  grands  mojens 
de  progrès,  et  les  reproches  qu’on  lui  adresse  ne 
soutiennent  guère  l’examen.  (Voyez  Divisiox  du 
TRAVAIL.)  — Ce  n’est  pas  à elles  qu’il  faut  imputer 
l’e.xcilalion  des  po|iulalions  ouvrières  à se  mulli|dier, 


c’est  au  svsième  proleeteiir  et  prohibitif;  les  machi- 
nes ont  piulôl  mi  effet  inverse  en  relevant  les  occti- 
palions  de  rfomnie  et  par  suite  son  moral.  — Ces 
excès  de  production  et  les  crises  tiennent  aussi  à de 
loin  autres  causes.  (Voyez  Crises  et  PROi.euTiox.f 
— Quant  à 1 1 baisse  des  salaires  et  à la  durée exces- 
live  de  la  journée  de  travail,  ce  sont  les  effets  d’une 
surabondance  dans  la  population  ouvrière,  question 
dont  les  développements  seront  présentes  au  mol 
roiuLATiox.  Toutefois  nous  pouvons  dire  ici  que  la 
situalinn  de^  classes  ouvrières  de  nos  jours  c()iii|ia- 
rée  à celle  de  temps  plus  anciens,  alors  que  les  ma- 
chines n’étaient  pas  répandues,  que  la  siliiatioii  des 
classes  ouvrières  des  pavsmanufaetiiriers  etagricoles 
on  l’emploi i.rs  machines  est  considérable,  comparée 
à celle  lies  classes  de  même  ordre  où  l'emploi  des 
machines  est  rare,  prouve  ijne  les  faits  observés 
nqiondenl  iiégalivenieiil  aux  objections  que  nous 
venoiisde  rappeler.  Ily  a soixanteanslagrande  niassi. 
du  peuple  anglais  on  du  peuple  français  était  beau- 
coup moins  bien  pourvue  de  tonies  choses  nécessai- 
res. Ce  ii’e.'t  pas  non  plus  en  Lgvple  on  dans  d an- 
tres pays  ei  rore  vierges  de  macliines  iju  il  faut  aller 
dierclicr  l’aisaiice,  la  moralité  et  rinlelligenee. 

Y.  _ vcichiiiPS  dits  iiU'fiilkws  liPit'-ciil 

ilt'/iliiicr  le-  miiiihri'ii.ies  i'inonstiiiurmiin 

aiiihc-hnluiicciit  n i huimoènieul.  — Si  roiiiic  con- 
sidère que  les  ouvriers  que  la  machine  ou  l’inven- 
tion vient  remplacer,  on  voit  d’abord  des  hommes 
privés  de  h nr  travail,  de  leur  gagne-pain,  obligés  de 
cliereher  d’autres  occupations,  de  faire  un  nouvel 
apprentissage,  de  subir  les  privations  d un  chômage; 
de  là  des  ilédiiremenls  cl  des  souffrances. 

'i  „ C’est  là,  dit  Rossi  ',  un  fait  grave,  un  fait  que 
les  défenseurs  des  machines  auraient  tort  de  révo- 
quer en  dente...  Quand  on  a prétendu  que  ce  fait  ne 
méritait  jeis  d'èlre  pris  en  grande  considération  ; 

; quand  on  a atliriné  que  les  travailleurs  passaient 
: facilement,  promptement,  d’un  travail  à un  autre 
travail  ; que  l’accroissement  des  produits  et  la  baisse 
des  prix,  et  la  eonsominalion  de  plus  en  plus  géné- 
rale, faisaient  que  bientôt  le  mémo  jiroducleur  rede- 
mandait. malgré  les  macliines,  le  même  nombre  de 
lravailleur.s  qn’auparavanl,  je  n’hésite  pas  à le  dire, 
on  a reculé  devant  la  question,  et  on  a jusqu’à  un 
certain  peint  déguisé  Icsvérilables  résultats  de  1 opé- 
ration. >1  Ajoutons,  après  celte  eilation,  qu’on  inter- 
préterait mal  la  jiensée  de  Rossi  si  on  croyait  qn  il 
est  un  adversaire  des  macliines.  S’il  ne  les  détend  pas, 
c’est  que  dit-il,  elles  se  détendent  d’clles-mêiiics. 
Elles  soin  le  progrès  de  l’industrie,  et  « nul  ne  peut 
arrêter  les  jirogrès  de  l’industrie  ^ » 

' (,'oui«  ;i»niiî»e,  2<- volume,  loi  Itçon. 

« liieaiao  (tliapitre  XXXI  île  ses  Principci.  ajouté  îi  la  quatrième 
éiiitii.ii,t.aduit  dans  la  CollrcMu  i/«  fumomi.lM) 

I examine  le  vas  exce[jtioiliiel  et  tléuriquo  de  l'iuteulmn  et  de  I ap- 
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Avec  Uossi,  lions  croyons  qu'en  iVoiiomio  politi- 
que il  est  mile  de  ne  pas  biaiser  sur  les  dillleulU'S  ; 
mais  heureusement  nous  avons  ù placer  ici  i énoncé 
de  plusieurs  circonstances  capables  d atténuer  et  qui 
anémient  en  fait  les  inconvénients  qui  peuvent  resnl- 
ler  iiiomenlanément.  pour  la  classe  ouvrière,  de I in- 
troduction des  machines  expéditives.  — Premiere- 
meiil  : les  machines  on  général  sont  chères,  et  il  faut 
(le  urands  capitaux  pourles  melire  en  o-uvro.  Si  celle 
(lillicullé  nVmpècbe  pas  leur  a.loption  définitive,  elle 
en  retarde  au  moinsl'époque.  On  en  trouve  la  preuve 
convaincante  dans  Phistoire  des  développements  de 
la  plupart  des  industries.  — Deuxièmemenl  : i'es- 
pril  de  routine,  la  crainte  des  innovations,  la  peur 
de  perdre  les  capitaux,  retardent  l'application  des 
inventions  iKuivelIcs,  rendent  ta  lran>ilion  graduelle, 
et  en  font  qmdquefitis  disparaître  les  iucoiivénieiit>. 
— Troisièmement  : à mesure  que  les  arts  se  perfec- 
liomient.  l'invention  îles  machines  ile\ieiit  plus  dif- 
lieilc.  Il  y a tel  art  où  l'on  fait  exécuter  par  une  force 
aveugle  lonl  ce  qu'il  est  possible  de  lui  faire  exécu- 
ter, et  où  Pliomme  ne  remplit  plus  qu'une  fonction 
vraiment  iiiicllectuelle. 

Mais  il  y a eu,  dans  le  siècle  qui  vient  de  s’écou- 
ler, et  qui  e>l  si  remarquable  par  le  progrès  des 
sciences  et  de  Pindiisirie,  i!  y a eu  des  classes  d'ou- 
vriers qui  se  sont  trouvées  crueileuient  frappées.  De 
nos  jours,  on  peut  citer  les  ouvriers  des  Flandres 
belges,  ipie  Piiilroductmn  de  la  lilaluredu  lin,  joinle 
fl  d'autres  causes  iPailleurs,  est  venue  jeter  dans  la 
misère  *.  Cest  à l’occasion  de  ces  faits  que  des  écri- 
vains ont  cru  devidr  faire  le  procès  aux  machiiio, 
aux  inventions  nouvelles,  aux  inmnalioiis  indus- 
Inelles  et  au  déplacement  du  travail  l't  des  eapilaiix 
en  général.  Quoi  qu'on  aildit,  on  n'a  pu  réfuter  IVn- 
sembledes  considérations  que  nous  avons  dévelop- 
pées jusqu’ici.  Il  fautajoulerque  beaucoup  iPad\er- 
sairos  des  maebiiies  et  des  développements  industriels 
se  servaient  de  ce  Ibème  pour  exagérer  les  défauts 
de  la  société  actuelle,  qu’ils  se  proposaient  do  relaiie 
de  fond  en  comble,  et  que  c'élail  pour  eux  un  moMui 
littéraire  ou  politique  beaucoup  plus  qu'une  discus- 
sion économique  et  scientifique.  Eu  résume,  ceux 
qui  ont  repoussé  les  machines  ont  vu  qu'ils  en  étaient 
réduits  à combailre l'accroissement  des  choses  utiles, 
l'économie  dans  la  production,  la  diminution  des 
eflorls  pour  arriver  au  même  résultat,  à soutenir 
la  théorie  de  la  disette  enfin,  et  plus  d'un  a fait  dé- 
faut à la  logique.  Mais  revenons  au  déplacement  des 


I ouvriers.  On  a recherché  les  moyens  d olivier  a ce 
' mal,  heureusement  temporaire  et  passager. 

I D(\s  haihares  ont  pu  songer  à proscrire  les  ma- 
cliiiies.  à peine  >i  le  iccienr  nous  permet  de 
I nous  arrêter  â celte  opinion.  Uepoii-ser  les  machi- 
1 nés,  c’e>l  repousser  toute  invention,  tout  perleclion- 
nement,  toute  innovation,  tout  progrès.  El,  comme 
ciiaqtie  homme  pense,  iiiNeiitc  et  perfectionne  plus 
ou  moins  dans  sa  profession,  il  faut  décréter  l'im- 
I mobilisme  de  rintelligcnce,  la  mort  de  l'humanite. 

■ C'est  absurd(.‘,  voilà  tout.  Au  surplus  qu'on  xcudle 
, bien  remarquer  avec  Hicardo  p.  ô7 1 > 

« qu'il  serait  toujours  dangereux  d'entraver  remploi 
des  macliines  : car  si  l'on  n'accorde  pas  dans  un 
! pavs,  au  capital,  la  faculté  de  recueillir  tous  les  pro- 
( fils  que  iieuvenl  i»roduire  les  forces  mécani(]ues  per- 
i feclîotmées,  on  le  pousse  au  dehors,  et  cette  déser- 
, üon  des  ca]iitaux  sera  bien  plus  fatale  à l'ouvrier  que 
, la  propagation  la  plus  v:i>te  des  machines.  Eu  (lïcl, 

I (lès  qu'un  capital  est  emploie  dans  un  pays,  il  y sol- 
licite une  certaine  somme  de  travail  ; et  les  machines 
ne  peuvent  fonctionner  sans  des  hommes  qui  les 
siirveillenl,  les  giiidenU  les  réparent.  Donc,  si  l'un 
consacre  un  capital  à acheter  des  engins  perfecUon- 
nés,  on  limite  la  demande  de  travail;  mais  si  un 
' l'exporte  on  annule  com|détemenl  eette  deinamle.  «- 
II  } a d(‘S  gens  (|ui  n'osent  pas  aller  aussi  loin  et 
qui  proposent  de  n'empêelier  rt  de  ne  prohiber  que 
eertaiiies  machines,  soi!  les  pins  compliquées,  soit 
' celles  qui  (Ment  le  plus  d'ouxrage  aux  <mM-iers.  soit 
. les  |>lus  uouvelles.  Mais  si  oii  demamiait  aux  xiu- 
I leurs  de  ces  propositions  de  faire  eux-mènies  la 
classification  des  machines  et  des  in\enliuiis  a con- 
server ou  à détruire,  à permettra  ou  à proscrire,  iis 
ne  sauraient,  en  vérité,  que  répondre.  Si  l'on  répu- 
dié la  vapeur,  pourquoi  pas  la  forc(‘  du  vent  et  celh‘ 
de  l'eau?  Pourquoi  des  iiumles  p(Hir  broxer  le  ble? 
Pourquoi  des  luorres'?  El  la  diamie,  qui  lal.oure 
comme  dix  hommes  à la  bêche,  trouverait-elle  grâce? 
En  vérité,  nous  le  répétons,  nous  sommes  encore  m 
plein  dans  l'absurde,  et  nous  mon  hâterons  d'en 
sortir.  Mais,  nous  demamlera-l-on,  que  faire?  Di- 
sons d'abord  ce  qu'on  a propttsé. 

M.  de  Sismomli,  le  plus  sérieux  des  adversaires 
(l('s  macliines,  m*  conclut  à rimi.  Seub-menl  on  jieut 
dire  que  la  logique  de  sa  critique,  inspirer  par  d boii- 
iieles  seiilinienls,  mais  basée  sur  une  obserNalion 
incomplète,  conduit  à rabaiidon  de  la  dtsisioii  du 
travail,  des  machines,  des  manufactures,  et  nu  re- 


pliaaion  souaainfs.  Il  monlrf  .lussi  qur, -tans  >'<‘rlain»  ras  donn^'s. 
Ja  nKtiiiiiu*  ou  le  piog>i-.s  imluslncl  p*‘ut  au(r>nenl*'i’  le  pnKluil  m-t 
loul  en  diminuant  le  produit  brut,  fl  anifiier  un  d^}d;i.  enif  nt 
d’uu\rier»  Mais  Uifaido  ii’t-sl  pas  pour  cel»  un  adsiTsane  d-'S 
mai-bines;  il  dit  (p.  36'*)  : « Il  ne  l'audrutt  pas  rndre  rependaul 
que  mes  couflus’ious  d.  Iinilivfs  sobml  rouU’f  l'fM.i.'ni  .ii->  ma- 
tliiiifs  l’üui  l•cIi1ilCl^  !■  pt  ini’ii»! , lui  tlomMi-  plu»  de  ni.tf.jaJ 
supposé  fluc  deït  oul'Iûih's  nouvello»  aurmcitl  éle  ivudjinciiiKiit 


lU-cuiivei  tes  et  appliquées  sur  une  vasle  Mielle  ; mais  dans  !•'  l'ai* 
c-s  découvertes  se  font  soul.-meiH  (;radufllfm«mt.  et  «’lles  aiîtssnU 
ptutét  fil  déterminant  IVinploi  dfS<apit:»u\  éjiar/nfs  fl  w'fU- 
1, Miles,  qufii  délouinanl  les  ealnUilx  exiMui.l-  des  niduilucs 
aciuellfï^  « Novex  plus  loin  une  autre  eiUiim»  du  même  onieuv 
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tour  5 la  société  patriarcale,  que  M.  Proudbon  a dé- 
fioie  ff  le  système  de  v)i{fun  chez  so*,  chnnm  j)o\tr 
xoij  dans  l’aeceplîon  la  plus  littérale  du  mot.  » 
M.  Proudhon  ajoute  : « C'est  rétrograder;  c’est  im- 
possible. J. -B.  Say  l’avait  déjà  dit  à M.  de  Sis- 
mondi;  mais  il  est  bon  de  le  lui  faire  répéter  par 
l’acerbe  critique  des  mrfUhu$icn$  ^ 

Les  communistes  et  les  socialistes  ont  ainsi  rai- 
sonné : « Puisque  le  dernier  mot  des  machines  est 
de  rendre  l’homme  le  plus  riche  possible  avec  le 
moins  de  travail,  puisque  les  agents  naturels  doi- 
vent faire  tout  pour  tous,  les  machines  doivent 
appartenir  à la  communauté.  » Suivent,  comme  re- 
mèdes contre  les  machines,  les  divers  systèmes  de 
nouvelle  organisation  sociale.  Nous  n'avons  pas  à 
discuter  ici  ces  illusions,  (Voyez  Socialisiïe.) 

Une  autre  opinion  procède  de  celle-là,  sans  être 
aussi  logique  : c’est  celle  de  ceux  qui  ont  proposé 
I association  des  inventeurs,  des  entrepreneurs  et 
des  ouvriers.  C’est  encore  une  utopie  qu'il  serait 
trop  long  do  discuter  ici,  et  que  nous  nous  bor- 
nerons à mentionner.  (Voyez  \ssocutio^,  E.vtre- 
PREl^ECR,  eic.) 

On  a proposé  de  faire  indemniser  les  ouvriers 
par  les  inventeurs,  ou  par  les  capitalistes  et  les  en- 
trepreneurs appliquant  les  machines  et  les  inven- 
tions nouvelles.  Ici  surgit  d’abord  une  question  de 
justice,  de  propriété  et  de  droit.  (Voyez  Droit  ai 
TRAVAIL.)  Mais,  le  point  de  justice  écarté,  qui  ne 
sait  les  làtoniiemenls  des  entreprises  nouvelles,  les 
perplexités  cl  les  déboires  des  inventeurs  et  des  pre- 
miers applicateurs?  Ceux-ci  irauraieut-ils  pas  aussi 
droit  a être  indemnisés?  El  puis  qui  donc  n’aurail 
pas  à se  plaindre  du  tort  à lui  fait  par  une  innova- 
tion, par  une  amélioration  quelconque?  A-t-on  songé 
aux  indemnités  qui  auraient  été  dues  pour  l’applica- 
tion de  la  vapeur,  pour  rinlrodiiction  des  diligences, 
des  canaux,  des  locomotives? 

On  ne  peut  insister  dans  cet  ordre  d’idées,  et 
on  propose  I État  comme  in  icmnlsafeur  par  excel- 
lence. Ici  nous  renvoyons  à État  et  aussi  encore  à 
Droit  ac  travail.  Que  si  on  parle,  seulement  de 
pbilanthi’opie  et  d'aumône,  nous  ferons  d’abord  re- 
marquer que  TÉlat  n’a  pas  d’autres  poches  que  celles 
des  citoyens,  et  que  les  citoyens  les  plus  nombreux 
sont  les  plus  pauvres.  Nous  admettons  ensuite  qu’il 
y aura  tel  cas  donné  où  rhumanilé  et  la  prudence 
conseilleront  soit  la  création  de  travaux  publics 
pour  y donner  un  refuge  moiiienlané  aux  ouvriers 
déplacés,  suit  tout  autre  moilc  d’assistance.  Ce  sont 
là  de  précaires  moyens;  mais  il  n’y  en  a pas  d’au- 
tres, et  la  conclusion  finale  en  celte  rniUière,  c’est 
que  les  mauvais  effets  d’une  machine  ou  d’une  in- 
\enfion,  toujours  surpassés  par  les  avantages  sociaux 

' Contradii  ttom  économiques,  I r vol.,  ohap.  IV,  ut. 


qu’elle  procure,  seront  d’autant  moins  sentis  par  les 
ouvriers  qu'elles  déplacent,  que  l’industrie  sera  plus 
prospère  et  que  les  travailleurs  déclassés  pourront 
plus  facilement  retrouver  une  occupation  lucrative 
et  pourvoir  à leurs  besoins  pendant  les  chômages, 
au  moyen  des  économies  antérieures. 

Au  nombre  des  moyens  de  combattre  les  inconvé- 
nients des  machines  se  trouverait  donc  la  vulgarisa- 
tion des  premières  notions  d’économie  politique  dans 
les  écoles,  à l’aide  desquelles  les  enfants  qui  seront 
un  jour  ouvriers  commenceraient  à comprendre  hi 
véritable  nature  des  choses  et  seraient  prémunis 
contre  les  préjugés  qui  les  incitent  plus  tard  à haïr 
les  machiiies,  à les  briser,  ou  à compter  sur  des 
1 moyens  ch.mériques. 

VI.  — Convbtsion.  — En  résumé,  la  question 
des  machines  est  une  des  plus  clairement  résolues 
en  économ  e politique. 

Le  dro  l d'invention  , de  perfectionnement  et 
d’application  est  inattaquable  en  soi  ; et  au  surplus  la 
prohibition  en  est  impossible. 

En  second  lieu,  la  société  relire  de  tout  change- 
ment ralii  nnel,  mécanique,  scientifique,  adminis- 
tratif, etc.,  plus  do  satisfactions  pour  moins  d'efforts, 
satisfactions  qui  peuvent  se  mesurer  par  la  puissance 
de  l’industcie  moderne. 

En  troisième  lieu,  les  progrès  de  l’industrie  ne 
tardent  pio  à guérir  les  maux  individuels  qui  résul- 
tent quelquefois,  mais  pas  toujours,  du  déplacement 
du  travail  et  du  capital  ; ces  maux  ne  peuvent  entrer 
en  ligne  de  compte  avec  les  avantages  sociaux  qui  les 
contre-balancenl,  et  ils  sont  d’autant  moindres  que 
l’industrie  est  plus  prospère. 

Enlin  nous  croyons  utile  de  finir  par  une  des 
observations  par  lesquelles  nous  avons  commencé, 
et  nous  empruntons  les  paroles  de  Bastial  ; 

K C’est  un  penchant  naturel  aux  hommes  d’aller, 
s’ils  n’en  sont  pas  empêchés  par  la  violence,  vers  le 
bon  marclu',  c’est-à-dire  vers  ce  qui,  à satisfaction 
égale,  leui  épargne  du  travail,  que  ce  bon  marché 
leurvicnni  d’un  \và\)\\^  prodw  teur  (’trtwffvr  ç)\x  d’un 
habile  pro<htvfpur  mvennirpte.  L’objection  Iliéorique 
qu’on  adresse  à ce  penchant  est  la  même  dans  les 
deux  cas.  Dans  l’un  comme  dans  l’autre,  on  lui  re- 
proche le  travail  qu'en  apparence  il  frappe  d’inertie. 
Or  du  Irav  lil  rendu  non  inerte^  moins  disponihfpj 
c’est  précisément  ce  qui  le  détermine,  et  c’est  pour- 
quoi on  lui  oppose  aussi,  dans  les  deux  cas,  le  même 
obstacle  pratique  : la  violence.  Le  législateur  prn~ 
lidip  la  concurrence  étrangère  et  interdit  la  concur- 
rence mécinîque;  car  quel  autre  moyen  peut-il 
exister  d’aiTêtcr  un  penchant  naturel  à tous  les 
hommes,  que  de  leur  ôter  la  liberté? 

« Dans  Iteaucoup  de  pays,  il  est  vrai,  le  législa- 
teur ne  frappe  qu’une  de  ces  deux  concurrences,  et 
se  borne  à -rémir  sur  l’autre;  cela  ne  prouve  qu'une 
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chose,  c’osl  que,  dans  ce  pays,  le  législateur  est  | 
inconséquent.  Cela  ne  doit  |ias  nou<  surprendre  ; i 
dans  une  fausse  voie,  on  est  loujours  inconséquent, 
sans  quoi  on  tuerait  riuimanité.  Jamais  oii  u a vu  ^ 
et  on  ne  verra  un  principe  faux  poussé  jusqu  S hou  . , 
.l’ui  dit  ailleurs  ; L’iucnnsequonce  est  la  limite  de 
l’absurdilé;  j’aurais  pu  ajouter  : elle  en  est  en  meme  , 
temps  la  preuve'.  » Rien  de  plus  juste  que  ces  pa- 
roles de  notre  si  regrettable  collaborateur  et  ami. 

Joseph  Garmer. 

La  question  des  machines  n’a  pas  prcoccupe  Adam 
Smith;  toutefois  une  partie  de  son  célèbre  chapitre 
sur  la  division  du  travail  se  rapporte  a ce^sujel. 

J. -B.  Say  a beaucoup  contribué  à l'éclainT,  d abord 
dans  son  Traité,  ensuite  dans  son  Cours,  partie, 
diap.  wni  cl  xi\.  Voir  aussi  le  Cours  de  Fierez 
Strada,  chap.  ix les  premières  leçons  de  M.  Michel 
Chevalier;  les  E-émenis  de  M.  Joseph  Garnier,  etc. 
Voir  aussi  la  brochure  de  M.  A.  deGaspariu,  sou- 
veiil  cilée  ci-dessus.  Malliiiis,  Uossi , ont  peu  parle 
de  ce  sujet;  Kicardo  a développé  quelques  points 
particuliers  dans  ses  Prinâp  »,  eliap.  x\xi-  (Noir 
ci-dessus.)  Sismomli  ii’cn  a spécialement  parlé  que 
dans  un  chapitre  fort  court,  consacré  également  aux 
effets  de  la  division  du  travail,  ce  qui  pioduil  une 
certaine  confui-ion  dans  scs  objections.  Les  écoles  | 
socialistes  et  les  pamphlétaires  politiques  ont  tour  a | 
tour  exagéré  les  avantages  des  machines  ou  leurs  in-  j 
con\énieiits.  M.  Proiulliou  s’est  livré,  dans  les  Con~  | 
trudictioH»  ('ioninui'ptctij  à d assez  longues  considi- 
ralions  sur  les  nuidiines.  Cel  auteur  est  f;norable  à 
ce  progrès;  il  analyse  et  combat  les  divers  moyens 
proposés  pour  neutraliser  directement  le  déplacement 
des  ouvriers  que  peut  occasionner  une  inveiilion  nou- 
velle. (VoY.  Capital,  Divisiox  nr  travail,  Ixuls- 
trie,  Liberté  de  com-HERCE.) 

MAC  LEAS  (J. -H.),  avocalà  Edimbourg. 

Remai  kî  on  fiar  rrtcei  and  produce-rents.  — 'Ofeic»  vaihm  sHT 
le  jniyemenl  en  argent  des  lerifn  en  nature,  d'apres  des  prix  fixe* 
par  des  jurys  spénuux)-  l’.aiiub'mrg,  IKib,  i 

Le  mol  fiar  esi  parliuilliT  î>  ninsî 

qu'il  Le  piyetiK-Jil  en  aHî»-nt  des  ft-rmates  ^upultî- 

çn  era.ns.  ains.  qoe  de  la  dlme  el  aulre>  mlevauc-es . a i.ea 
d’apreî*  des  pilx  moyens  Hul.lis  pa.  un  jury  noni-i.é  par  le 
sli'Ttf.  et  qui  se  rèunu  annuellement  en  fevi  lei  ou  en  mars,  l.es 
niix  officiels  suul  Lavs  sur  lo>  ventes  effecluees  dans  l année 
piéc^'leiile,  il  n'ünld'aulMiité  que  dans  I-  lanlon.  M Mar  Lul- 
îorb  vüudiail  voir  lel  usage,  qui  date  de  Unis  ou  qualie  siècles, 
inUüduii  i'palenienl  ni  An|?leiene.  fl  applique  aux  objets  do  ni 
il  est  d.ffieile  d'èiablir  aulremenl  un  pMX  moyen  exact. 

MAC  -V.lfl  (HtNRi-GREv),  méilenii  oriiiiuiire  du 
due  de  Kent,  né,  en  Aiiglelerre,en  1702.  Uetemi  en 
France  cumme  olage  après  la  rupture  du  traite 
d’.\mieiis,  il  obtint  la  permission  de  se  retirer  à 
Montpellier , où  il  partagea  son  temps  entre  la  mé- 
decine et  récononiie  politique.  Lorsque,  après  onze 


I Casliat,  Ce  7ti'on  ml  el  cf  qu'oit  ne  toil  pas.  Un»,  GuilUu- 
min,  IHÎ40,  brochure  in*lC,  P il*. 


ans  de  séjour  forcé , il  fut  libre  de  retourner  dans  sa 
patrie,  il  aima  mieux  rester  en  l'rance.  Mac  Nab  est 
mort  a Paris  le  ô février  1^-25. 

Impartial  seasch  of  ihe  neu  v’etvs  of  .V  Robert  Owen.  etc,  Tra- 
duil  en  fiane.vi.  par  l.alTun  de  l.adébai  sou5  le 

Examen  impurttut  des  nouvelles  lues  de  .U  H bert  Owen  et  ie 

sesétabUssemenUa  Xew-LanarL  en  Ecosse,  pour  ^ sou  ar^ifnt 

et  remploi  te  plus  utile  des  classes  vumèns  rr  djs  paov.e  t 
pour  réducauon  de  lrurs  enfauU.rvc.,aiec..Usob.erxntsonss^^^^ 
Vaprl.cation  de  ce  sy.Umr  a i Economie  poUuque  de  tons  les  gou- 
rJLents.  etc.,ctr.  el  Londres.  Treuilel  et  \VatU.  lS-0, 

i vol  in-8". 

a.mJm  |.a.  Ih  du.,  .,1.  K.m,  O.,  .....  i. 

I de  re..f..u.  .non.  i»u  d..  la  ..-n'a.  >;  de  Ne''- 

. . ' 'Luis  Ur.vtJ'iD.) 

Lanaix  > 

M xcriiciisoy  (D.wid'i,  né  en  17-4ô,morià 
! Londres  en  ISlfi,  où  il  oeenpait  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie  la  place  de  sous-dirccleur  des  ar- 

1 ctlives. 

jnnaîs  of  commerce,  manufactures,  fisheries  and  navigation  - 
(jnnates  du  commerce,  des  manufactures,  des  pêcheries  et  de  la 
naiigalion).  Londres,  18ÜÜ,  i vol.  in-i  . 

« Ouvtag-  qui  n’tii  pas  sans  valeur,  mais  non  lu 
relie  malière  » ■ 

MADOX  (Thomas),  antiquaire  anglais  de  beau- 
coup de  inérilc.  On  ne  tonnait  aucune  parUcuIanlé 
de  sa  vie  laborieuse,  quia  dù  s’écouler  emièrcuient 
dans  l'étude.  On  suppose  qu’il  est  mort  en 
année  où  il  fut  remplacé  comm--  bisloriograpbe  ro>aI. 

The  hntory  and  ant'quUies  of  the  exchrqner  of  the  kimjs  of 
Enaland.  frvm  ihe  .Sorman  couqurst  to  the  md  of  the  levjn  of 
Efward  II,  fU’.  - [Ihstone  des  anOquités  de  l ê^huuur  wy.  ce 
,„..l)a«.  ruu  d .4ng‘etrire.  depuis  la  conquéle  nnmandt  ju^qu  a 
, la  findu  reyue  d'Edouard  U.  cU.;  - Londic,.  I-ll.  1 '*•!  '“-'ot-. 

Sc  êiliïifU,  iTüD,  t yut.  in  i®.  S'vc  un  imtvx 

Ouvrapc  où  rcrudUlm,  ne  le  mi.  pa='  à r.mpart«nce  du  sujet. 
Ün  y Uouye  un.  immense  vanclù  de  iloiuim-ius.  enhc  auires  un 
exposée  des  >ommcs  du  revenu  lo\ul.-v.c  l Iniloil -■  de  lu;,  d*- 
! MTses  sommes  lelracee  duos  tous  se>  deu.Is- 

' Mai  I El  de  marquis  FR.A^r.oW'Supu^>), célèbre 
Ulléralenr  i-i  arcliéologue  italien,  né  à \erone  le 
i'’'-juiu  UiTîijinmldaiiscelteMllele  ! 1 février  I i?)b. 
I>armi  m's  nombreux  ouM’ages,  nous  n avons  à mcii- 
lionncr  que  le  suivant  : 

IX-ir  impiego  dfl  (Iraaro  iTiO.  in-4’  Tradmi  eu  fiançuts,  par 

l'aMiè  Nomdtc,  sous  le  Olrc  »u.votil  ; 

i)e  l'emploi  de  t'aryent,  eU*.  Avignon,  l«8»,  »n  8«. 

..  Le  m-tiquls  de  Maff-.  a essayé  d^  prouv-r  dans  ce  (ivre,  où 
}J  d.‘p!.)itf  um*  v.isie  éuid  lion  ibé<do?*qm’.  q*"*  a 

ii'a  jamaisUc  y .rloeltfmfiit  iiiO-rdit  paj  L«‘>  a-puniçius 

qu’il  cite  en  favpur  .le  crlie  opmM.n  con%a-ii.  .uni  peul-^Oe  ceux 
qui  ont  rt-Mslé  û la  lojr-que  de  Turpot  el  d.  ü.-iuham  - Ul  ) 
Cel  ou\ra^e  a clé  reosu  é par  la  cuuiirétfalion  de  Vlndex,  cc 
i qui  ne  l'a  pas  eniitfrhc  d'éire  Iradu.t  par  un  p-i'iro.  d’élie  itii- 

i j.f.iné  dans  le=i  £tair.de  i Avignon. avaiiUTS;*  .eldMi»* 

dédié  au  paj'C  lietjuil  \1\  , 

; MAGEMfS  (Nicolas),  négociant. 

JnessayoH  insurunces . crplatniug  the  nature  of  the  tohou» 

' kinds  of  manne  ituurance.  piaclt*ed  by  the  diffrrrut  comme  ctnl 
States  of  Eui ope.,  and  thou  tny  tncir  consnUmcy  or  incon^niency 
wiih  cqu-ly  and  the  pubnc  youd.  - Es»ai  sur  les  assuramci. 
expliquant  la  ualaie  des  asswances  manlimes  el  les  diverses 
especes  d'asiurances  t n usage  dans  les  diff  rents  Et  /t*  comnietctiur 
de  t’Euiope,  examinant  leuts  rapports  atrc  l équité  ri  Iht'ht 
edtl'on . ILtmbuurp,  lTo3,  » vol.  m-*''.  î'  èdiiioo, 

loijdros,  17Ô5.  i vol.  m-i®. 
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MAaxIEy-CnAXDPRÉ  {y.),  né  â Chalons 
ï*n  1735,  mort  ;i  Paris  le  51  déeenibre  18H.II 
commeijea  par  elre  simple  employé  à la  ferme  géné- 
rale ; mais  s'étani  fait  remarquer  ]»ar  son  zMe  et  sou 
savoir,  il  axanea  rapidement.  11  était  adjoint  au  direc- 
teur des  fermes  à Lyon,  lorsqueeii  1785  il  publia  son 
Tttrif  (les  (//eer.'î  droits  dv  doiffinej  ouvrage  dans 
leijiiH  il  propose  de  supprimer  les  barrières  intérieu- 
res qui  séparaient  encore  les  diverses  provinces 
françaises,  <'l  de  se  contenter  d’une  ligne  douanière 
unique  aux  frontières.  M.  de  Trudaine,  alors  minis- 
tre, amieiliil  ce  projet,  et  son  auteur  fut  chargé, 
avec  Dupont  de  Nemours,  do  le  mettre  tà  exécution. 
Les  événements  de  1789  firent  ajourner  cette  entre- 
prise. Cependant  Dupont  de  Nemours,  ayant  été 
nommé  nienilire  de  l'assemblée  nationale  et  des  con- 
seils d'agriculture  et  du  commerce,  parla  avec  un  si 
grand  éloge  des  plans  de  Magnien,  que  celui-ci  fut 
nommé  administrateur  des  (îouanes,  place  qu’il  con- 
serva jn>qu'à  sa  mort. 

Om  de  la  France  avec  l’Amérique,  les  possessions  au 

delà  du  Cap,  et  le  (.evunt.  kw  iv  (1706/. 

Dictionnaire  de  la  lif>jidaiiün  et  des  droits  de  douane.  Pnris, 
1806, 

Il  a »‘U  r.nq  «‘ilîlionj.. 

Tarif  des  droits  dédouané  et  de  navigation  maritime  de  l’em- 
pire français;  précédé  d'une  notice  sur  Vorigtne  des  tiouanes  et 
dts  tarifs,  etc.  ruub.  Uaillfu),  18ul,  1808,  1811.  J81Ü,  1 volume 
in-8o. 

l.'aiiteur  a encure  publié  plusieurs  autres  éerits  sur  la  mémo 

matière. 

MA(t!S  ! Ey-(Ut  1Xf)PitE  * ( iFA^-CuAiinEs), 
d'abord  agent  des  doaanesà  la  direction  de  Strasbourg, 
ensuite  membre  de  la  cliambi-e  des  députés  (de  181  ;i 
à 1819),  né  en  Alsace  le  17  mai  17(i7. 

Quelques  observations  sur  l'éconoviie  industrielle  en  France. 
Strasbourg',  L^vraull,  18-2'j,  in-8«. 

« La  hiographie-  universelle  des  cnntemporiins  dit  quo.forl 

jeune,  M,  >l:«jrnii*n  publia  divers  éuril.-.  sur  l Énmomie  poli- 
tique; lîiais  elle  n’en  eiie  aucun.  » lyisoAnn,) 

AfAirr  IJErORMÉUÉ  (J.-l-.,  huron). 

Recherches  et  cvnsidéralions  nuuvdlrs  sur  les  finances . ou  Mé- 
moire sur  leur  sifuatiou  actuelle;  cause  du  déficit,  moyen  de 
l'anéantir  en  pourioyant  aux  iiépcu.->es  de  l'État,  sans  accroisse- 
ment d'impôts,  en  délivrant  la  nation  de  ceux  qui  sont  les  ]dus 
onéreux,  tels  que  les  ijabvlles,  la  traite,  douanes  intérieures  du 
royaume  et  autres  Londres,  1780,  -2  ^ul.  in-8". 

Mluation  exacte  des  finances  à L'époque  du  l«r  jamier  1702. 
1702.  in-8*’. 

Mémoire  sur  les  finances  et  sur  le  crédit.  in-8o. 

MAILL  nw  DE  iCu.-II.),avo- 

cat  à Dijon  et  secrétaire  de  racadéinie  de  celte  ville, 
lié  à Semur-en-Auxois  (Cole-d'Or)  eu  1798. 

Coup  d'v.il  historique  et  statistique  sur  l'état  passé  et  présent  de 
V Irlande,  tous  le  rapport  de  ijouirrnement,  de  sa  religion,  de 
son  ayriiultuie,  de  son  commerce  et  de  fon  industrie.  Paris,  Mongie, 
.Mollot,  1828,  in-8  . 

.nAi.'V-U'OErvKii:.  Ou  désigne  par  ce  mot  le 
travail  manuel  appliqué  directement  à la  création 

* La  biographie  universelle  et  portative  des  contr-mpornins  nrllio- 
graphie  ce  no  tu  : 31  AUMEU-GRAMieuFi  ; Quéranl  aurait  donc  tort  de 
le  piésenlcM* comme  le  üls  probabi'*  du  piéi'êdHin, 
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d’un  produit;  il  signifie  aussi  par  extension  , et  plus 
habituellenieni  encore,  la  dépensi;  faite  ]ioiir  rému- 
nérer ce  travail.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  confon- 
dre la  main-d'a’uvre  avec  le  Saeaire,  qui  est  le  prix 
j de  façon  (»u  de  journée  attribué  à l'ouvrier.  Sans 
doute  un  abaissement  dans  le  taux  des  salaires  dimi- 
nue en  général  la  dépense  de  la  main-d’œuvre;  mais 
le  prix  de  cette  main-d'œuvre  peut  être  aussi  rendu 
i moins  fon,  chaque  fois  que  l’on  trouve  moyen  de 
' rendre  le  même  travail  plus  productif;  dan.s  ce  cas 
^ réconomit  est  obtenue  sans  pour  cela  réduire  le  sa- 
, laire.  J.-R.Say  cite  à ce  sujet  ce  qui  s’est  passé  dans 
le  tissage  le  certaines  élotTes  d'une  grande  largeur  : 
autrefois  deux  ouvriers  placés  riin  à droite,  l’autre  à 
gaijclie  (l’un  mélier,  se  renvoyaient  altoriiativeinenl 
la  navette;  mais  lorsini'on  a trouvé  à fain*  exécuter 
cette  mamnivre  par  une  main  armée  du  nianclie  de 
la  navette  volante,  il  a sufii  d'un  seul  lioinme  placé 
an  centn*  du  métier  pour  accomplir  tout  l'ouvrage. 

I De  ce  niiunent  l’entrepreneur  d'industrie  a réalisé 
' une  éconnmie  dans  le  prix  de  la  façon,  sans  pour  cela 
avoir  en  rimi  diniiimé  le  salaire  de  l'ouvrier, 
j Laniaiii-d'œuvreélaiit  un  des  éléments  du  jirixdes 
clios(‘s,  tout  ce  qui  tend  à élever  la  dépense  qu'elle 
oceasiüiiiie  devient  une  entrave  pour  l'industrie. 
Ainsi  les  augmentations  (]ui  résullmit,  à cet  égard  , 
de  rapplication  en  France  du  système  proli'clenr  sont 
très-réelif's,  et  cependant  il  est  extrêmement  dillieile 
de  découvrir  comment  elles  se  produisent.  Ou  com- 
prend bien  d’abord  que  des  droits  élevés  sur  les 
c(*réales,  lesbesliaiix  et  les  autres  articles  d’alimen- 
tulion,  en  permeltant  aux  propriélaîres  d'élt'ver  les 
fermages,  et  aux  fermiers  de  3em]re  plus  clier, ren- 
dent la  vi(  plus  dispendieuse.  Les  ouvriersoiil  besoin 
j)oiir  vivnî  de  recevoir  des  salaires  plus  forts,  et 
cela  inilue  direclenienl  sur  la  main-d'ieuvre.  Mais  il 
est  d'autns  cas  où,  les  salaires  restant  les  mêmes, 
la  dépense  de  la  main-d'auivre  est  iiéamnoiiis  suréle- 
vée par  le^  conséquences  qu'entraînent  certains  droits 
de  douane.  En  voici  un  exemple.  Le  fer  de  Suède 
es!  b‘  seul  qui  puisse  servir  de  matière  première  pour 
faire  de  l'acier  fondu  de  première  qualité.  Un  droit 
exorbitant  le  repousse  de  nos  frontières.  Cette  me- 
sure est  d’aiitanl  plus  regrettable  que  l'acier  fondu 
(•tant  fait  en  Angleterre  avec  du  fer  de  Suède  et 
moyeiinaiil  l'emploi  du  bois,  rien  n’ernpècberail  les 
fabricants  français  de  soutenir  avaiitageusement  la 
conciirreiKe  pitur  ce  produit.  En  même  temps  le  droit 
sur  l'acier  fondu  anglais  est  pins  prohibitif  iiue  celui 
qui  uUeinI  le  fer.  II  résulte  de  là  que  les  outils  sont 
I généralement  fabriqués  en  l'rance  avec  de  l’acier  de 
qualité  inférieure.  Aussi  les  ouvriers  menuisiers, 
î charpentiers,  serruriers,  tourneurs,  mécaniciens, 
j sont-ils  obligés  d'employer  à peu  près  le  (juart  de. 
I leur  l(‘iiip>  à passer  leurs  outils  sur  les  pierres  à ai- 
1 guiserou  : ur  les  meules.  Pendant  ce  délai,  l’ouvrage 
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n'avanco  pas;  et,  sans  être  restés  inactifs,  cent  ou- 
vriers iront  pas  iirodiiil  pins  que  n'anraienl  fait 
soixante  et  quinze  ouvriers  armés  d'outils  en  bon 
acier.  Par  ce  .seul  fait,  la  dépense  en  inain-d’œuvre  est 
augmeiilée  de  *25  pour  100,  et  la  production  a lieu 
dans  des  comlitioiis  défavorables. 

Dans  les  grandes  villes,  et  a l\u’is  surtout,  la  vie 
est  assez  chère  pour  les  ouvriers  ; les  salaires  sont 
plus  élevirs  et  la  iiiain-d'œnvre  par  conséquent  plus 
dispendieuse  qu'aillcurs.  Ct'S  désavantages  sont  com- 
pensés par  une  plus  grande  iialnleté  chez  les  travail- 
leurs; la  l'abricalion  porte  alors  esseiitiellenn'nt  ■^ur 
ce  qui  exige  le  plus  de  soin  (*l  une  main  plus  exercee. 

Ces  ouvriers  habiles  enlrepnMtiieiit  souvent  la  faiiri- 
cation  pmir  leur  propre  compte,  les  industries  sont 
fractionnées,  et,  dans  ce  cas,  le  prix  de  la  inain-d'om- 
vre  vient  souvent  se  confondre  avec  le  profit  di'  ! en- 
Irepreneur  d'industrie.  IL  S. 

MAIX  DE  .‘^.l/.V'/7;-é7////.S7'/A  A'. 

I a poi  'itique  réduite  à un  seul  principe  et  mise  à la  portée  de 
tout  le  monde,  abrégé  suivi  d'un  projet  d'impot  applicable  a tous 
les  pays.  Pans.  impr.  de  Si  li'TfT,  IHfJ.  br.  iu  8'» 

D'un  impôt  nouveau  nomme  l'impôt  ciuprunl,  et  du  crédit  pu- 
blic. l'aiis,  Sdierir.  1816.  bi-.  iii-4®. 

ET  JlTl.%%UE«.  \'üVez  C,OK- 

* I 

POKATIÜVS.  I 

Voyez  Si  rstiti  Tioxs. 

MALCIK^S  { CH\Ki,ES-Ac(i. , liaron  de),  linan- 
cier  allemami,  né  à Manlieim  le  '21  septembre  1770.  | 
Il  occupait  li‘S  fonctions  de /(o/.w/l/rr  //f/er/r  r/ 
</rs  (hnm//u',i  à Hildeslieiiii  au  moment  de  la  création 
du  rovaiime  de  W'cslphalie  en  1807.  II  entra  dans 
le  service  du  nouveau  gouvecmmieiil, devint  conseil- 
ler d'État  et  successivement  directeur  général  des 
conlribulioiis  en  181 1 , ministre  des  liiiauces,  et, 
en  1815  , ministre  de  riiitérieur.  Aprè.s  la  dissolu- 
tion (lu  royaume  de  \Ve>lplialie , son  administration 
avant  été  attaquée,  il  la  défmidil  en  publiant  un  livre 
sur  Wli/ini/fisf/'d/io/i  (ht  rotfitiuin"  de  MV>7/j/o//(V 
(Stuttgart,  En  1817,  le  roi  de  Wurtemberg 

le  mil  à la  tête  des  finances  de  l'Etat  ; mais  s'claiil 
fait  des  ennemis  par  quelques  imiovaliuiis  dans  i'ad- 
miiiistralioii , il  du!  donner  sa  démission  dès  1818. 

El  se  relira  à Heitlelberg,  où  il  s’occupa  de  sciences 
jus(|u'à  sa  mort,  (jui  eut  lieu  le  2i  oclübre  18 iO, 

Voici  ses  principaux  ouvrages  : 

Pohtik  der  innern  Maatsiirwallung.  — {Principes  de  {‘admi- 
nistration xntérieioe)  lliM<lt?lbt*r^',  1825,  7,  v«»l.  in  8<J. 

11  s’ajîil  d»‘  radiuiiii?tiatiuii  ilfh  iiiléréls  mlllonlilJUP^  du 
pays. 

Slatislik  und  Slaati  nkiiude  —{De  la  statistique,  ^‘ll•.).  SluUjfart,  ; 
1826,  in-8  . ' 

Ilundbuch  der  F'namu'i'iscnschaft  und  der  Finanzierwalhouj.  . 
— Manuel  dé  la  scienc.e  et  de  i’udmintstration  finaucivres).  Mull-  | 
jrart,  1830,  2\ul.  iii-8*j.  | 

Oiili  e les  matières  imliquées  par  !♦■  titre  de  c-i  ouvrage,  nn  y 
trouve  uuc  alalislique  cotiipaiulive  des  divers  pays  du  l’Eurupe. 
Ce  manuel  est  souvent  filé. 


/);V  I7J  rnrnpn.—if.ex  caisics  d'épargne  rn  r.HVvpr  . 

Sluttirarl,  1858,  in  8*^. 

Parmi  lesaulros  ouvrape,;  de  l'«iil<’ur,  nous  monlionnerous  De 
VoganUalion  des  autorités  administratives,  et  son  fxccllenie 
Céograjdiie  uiilHaire 

MALES//EIWES  ( Chrétiex -Gi  n.r.\iME  de 
Lamoigmjv  de),  ministre  et  dernier  conseiller  de 
Louis  XVI,  né  à Paris  le  0 décembre  17-21.  D'une 
ancienne  famille  de  magistrature,  il  >uivit  la  mémo 
carrière  et  succéda  à son  itère,  en  1750,  dans  la  pré- 
sidence de  la  cour  des  aides.  Chargé  en  imune  temps 
(If  la  direction  de  la  librairie,  il  s’aciiuilta  de  ces 
foiictiiiiis  (b'licates  à la  salisfactbui  des  nntcur.".  Si 
l'on  en  cioi!  Delisie  de  Sales,  <i  il  prenait  hii-mème 
la  peine  d’induineraux  philosophes  les  moyens  d élu- 
der la  rigueur  des  lois.  Lors  de  la  supp^c^sion  des 
parlements,  Malcslierbes  se  rangea  du  n'ilé  de  ces 
cours  judiciaires,  dont  il  défendit  h's  prérogatives 
avec  Uiitl  de  vigueur,  que  la  cour  des  aides  fui  éga- 
lement supprini(‘e,  et  sou  pn-sidenl  exilé  dans  ses 
lerri'S.  En  1774,  les  cours  souveraines  furent  réta- 
blii's,  et  >lalcsliei  lies  reprit  la  présidence  de  la  cour 
des  aid(‘S.  En  1775,  il  entra  au  minislèn^  en  même 
temps  que  Tiirgot,  dont  il  avait  adopté  les  idées,  el 
iloiil  il  voulut  partager  la  disgrâce  leii  I77(ii,  malgré 
l(*s  efforts  que  le  roi  IU  pour  le  retenir.  Il  vécut  dans 
la  retraite  jusini'eii  1787,  où  il  devint  une  si'comle 
fois  ministre,  sans  jouir  en  réalité  ilu  [miivuir.  Il  se 
relira  donc  de  iionveaii  de  la  scène  politique,  el  n’y 
reparut  (|u'à  la  lin  de  1 792  [mur  défendre  Louis  I 
devant  la  (buivenlion.  Mal(*s!i('rbcs  avait  joué  un  vole 
trop  importaiil  pour  qu’il  ait  pu  espérer  vivre  dans 
roliscurilé  et  se  faire  oublier.  Dès  i 795,  il  fut  arrêté 
ainsi  que  toute  sa  famille,  et  le  22  avril  1794  il  mon- 
nil  sur  l'ediafaud,  après  v avoir  vu  mourir  sa  fille  et 
ses  iictits-enfaiits. 

Malesherbes  a beaucoup  écrit , mais  il  n'a  guère 
fait  imprimer.  II  a publié  des  mémoires  politiques, 
agricoles,  d'histoire  naturelle,  etc.,  el  le  suivant  ; 

Mémoire  sur  les  moyens  d’accélérer  les  progrès  de  l’économie 
rutüle  en  Frame.  etc.  170(»,  in-8  . 

MM.ISSirr  (J.-H.-Am.),  ne  à Paris  en  17î>l. 

Tianquillité  sur  les  subnslances.  ou  moyens  pour  parer . dans 
tous  les  temps,  à la  ihcrté  dm  grains  en  Fiance.  Pani,  Nvu  de  la 
U.xhplU',  1780.  br.  in-8'. 

Art  boussole  des  spéculateurs , contenant  wn  complet  et 

méthodique  d-  la  siu  nce  du  commerce  et  des  connaissances  les  plus 
utiles  aux  diverses  classes  de  la  société,  i.  I tl  II.  Paris,  Obrre, 
un  XI  (1805  , 2 viil.  in-8«. 

(>i  ouvr.'if’p  dtîvaii  avoir  neuf  volumes;  li>s  d«iux  premiers 

seuls  uni  paru. 

MALLET  néàGenèveen  1750, 

mort  dans  celte  ville  le  8 février  1807.  Paul-Henri 
Mallet  a été  d'abord  professeur  à Cop(;nbague  ell  un 
des  précepteurs  du  prince  héréditaire,  depuis  roi  de 
Danemark;  ensuite  pn'fes."eur  d'iiisloire  à l'academie 
de  Genève,  membre  du  conseil  des  deux  cents,  asso- 
cié de  l’académie  des  inscriptions  do  rinslilut  de 
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France,  etc.  Il  a publié  un  grand  nombre  d’ouvrages 
sur  riiistoire,  nolammciil  le  suivant  : 

la  liffue  hanséatique,  de  son  origine,  ses  progrès,  sa  pvissanee 
et  sa  constitution  poliiigue,  jusqu'à  son  dèdin  au  xvb-  siècle.  Ge- 
n^ve,  G. -Z.  Manppt,  180î>,  l vol. 

« Tr^t-bon  résumé  à conanlu*!'.  L«s  véritables  causes  de  la 
prospérité  et  de  la  décadence  de  Tunioii  banséaitquc  n’y  sont  pas 
développées  d’une  manière  complète;  mais  l’ouvrage  renferme 
des  aperçus  très-ingénieux.  » (Ut..) 

MALLET  et  non  MALET  (JEAv-RoiAvn'i,  pre- 
mier commis  des  Gnances.  On  ignore  la  date  et  le 
lieu  de  sa  naissance.  On  sait  seulement  qiril  a pass(^ 
plus  de  trente  années  dans  les  bureaux  du  ministère 
des  Gnances,  et  que,  sur  la  demande  de Desmarets, 
qui  était  ministre  ou  plutôt  contrôleur  générai  des 
finances  de  1708  à 1715,  il  composa  un  ouvrage 
historique  sur  les  Gnances,  de  beaucoup  de  mérite. 
Ce  mérite , du  reste,  fut  reconnu  par  son  chef,  qui 
en  rendit  un  compte  tellement  favorable  au  roi 
(Louis  XIV),  que  celui-ci  accorda  a l’anleur  une 
pension  de  dix  mille  livres,  qu’il  loucha  jusqu'à  sa 
mort.  Mallet  mourut  le  12  avril  1730.  La  faveur 
de  Desmarets  lui  avait  valu  un  fauteuil  à rAcadérnie 
française. 

Coynptes  re<tdus  Je  l’administration  des  /inances  du  royaume  de 
France  pendant  les  orne,  fleiniere-i  amurs  du  tt  jne  de  lient  i II', 
le  teijne  de  Louis  XIU , et  soixan^e-anq  a tnèes  du  régné  de 
Louis  Xï‘  ^ arec  des  recherches  sur  roiiginedes  imp'ds,  sur  les 
revenus  et  dépenses  de  nos  rois,  d>’puis  PhH’ppe  le  liel  jusqu'à 
Louis  XII'.  et  différents  mémoitei  sur  le  numéraire  et  su  valeur 
sous  les  trois  régnés  ci  dessus,  l’aris,  175n  O 

« Les  Cotuptes  rendus  sont  le  pioduu  dc.s  invcstigaiions  el 
des  travaux  d’un  homme  qui  a ));isa<'  Ircnie  années  cumnit'clief 
de  son  aclmiiiislraiion  ; ils  sont  consultés  sou^  enl  et  avec  fruit, 
copié»  t-i  rar^'nietil  nommés  par  des  linani'iri-s  qui  veulrul  se 
pai'LT  d’éiudiOun.  « (r.CKino,  duos  lu  liiogr,  univ. 

MALO  DE  LUQUE  (Ldoi  aru). 

Historia  polilica  de  los  estnhlecimientos  ultramat  inos  de  las 
naciones  enr  opeas.— {Histoire  po!i tique  des  étohi-ssewents  d'outre-^ 
mer  des  nationn  européennes  . Madrid.  1784  Su,  5 vol.  in-8»i. 

V Ouvrage  de  niérilc  c.ilqué  sur  l'ilulotre  pbUnsnphigué  d« 
J'abbé  Uayual  >ur  le  même  sujet  L’uuleui  l’a  « nri<  hi  de  faits 
nombreux  et  piéeii-ux  iiauniius  au  piemier,  qu'il  av.ut  esi>a<ls 
des  bibliothèques  el  ardiives  e-piigmiUs.  s 

(Don  Salvador  t.^oslanzo.  Claie  de  los  Economistas,  IsliO.' 

M iLOUET  ( le  iuiron  Pierric-Vïctor  ) naquit  à 
Riom  en  1740.  En  1703  il  entra  dans  la  marine,  K 
c'est  pendant  son  long  séjour  à Saint-Domingue  qu  il 
réunit  la  plupart  des  matériaux  pour  son  ouvrage 
sur  les  colonies.  Après  avoir  passé  eiivirfm  douze 
ans  en  Amérique,  i!  rentra  en  France  vers  1770,  el 
fut  nommé  rannée  sui\ante  intendant  de  la  marine 
à Toulon.  Élu  député  aux  étals  généraux  par  le  bail- 
liage (le  Riom,  Maloiiet  de\int  l’uii  di'S  chefs  de  la 
droite.  Il  échappa  comme  par  miracle  aux  niassacres 
de  septembre  ( 1792) , se  réfugia  en  Angleterre,  el 
ne  rentra  en  France  qu’en  1801.  Il  fui  bientôt  cliargd 

< d’cpl  fl  tort  qim  (juéranl  l’Ind-qijf*  rumme  un  ouvragf  posthume. 
Il  ne  cünii.us»ait  que  l’cJilioti  de  17»9  Uèufijirimé  par  oïdic  de 
Necker,  avi'C  une  ptef.ii;e  tle  L,-^  Ihterry.  l'ans,  Bui>bun,  JTft'J, 
i vol.  in  1 


de  diriger  les  travaux  du  port  d’Anvers,  el  devint 
successivement  préfet  maritime,  maître  des  requêtes 
el  conseiller  d’Etat.  En  1814,  lors  de  la  reslaura- 
lion,Malouel  fut  nommé  ministre  de  la  marine  ; mais 
il  mouru;  le  7 septembre  de  la  meme  année. 

Mémoire  «ur  l’esclavage  des  nègres , dans  lequel  on  discute  les 
I motifs  pro}oséspour  leur  affianchUsement,  ceux  qui  s’y  opposent, 
et  les  moyens  praticables  pour  améliorer  leur  sort,  l’ar!»  et  Neu- 
ciiàlel,  l78^,  in-8". 

iUe'moirf'  sur  l'administration  du  département  de  la  marine. 
I7K0,  4 vul  in-8’. 

« Publication  d’un  mérite  très-inégal  dans  ses  diverses  par- 
ties. n (M.  C.) 

Examen  de  cette  question  : Quel  sera  pour  les  colonies  de  l' Amé- 
rique le  réi  ultat  de  (a  révolution  française,  de  la  guerre  qui  en  est 
la  suite,  et  de  la  paix  qui  doit  la  terminer^  Nouvelle  édition. 
Paris,  l7ü(i.  iu-S». 

. I.a  pri  mière  édition  parut  h Londres. 

CoUect  'ib-i  de  mémoires  et  correspondances  offxcielles  sur  Vaâmi- 
I nistratiun  les  colonies,  et  notamment  sur  la  Guyane  française  et 
^ boll'indaisi . Paris,  Baudouin,  an  x (180i).  S vol.  iu-S». 

Considéi  liions  historiques  sur  l'empire  des  mers  chez  les  anciens 
et  les  modernes  Anvers,  18(0,  in-Sr». 

« Pan  plilel  économique  contre  l’.AnpIeterre.  Ouvrage  déplo- 
rable d’t>n  liomine  de  beaucoup  d’esprit-  w (lit..} 

MALI //L'S  { Thomas- Robert ) , né  à Rookery, 
près  (le  Dorkîng,  dans  le  comté  de  Surrey,  t*n  .An- 
gleterre, le  14  févritT  17C(>,  mort  à Balli,  le  29  dé- 
I cembre  1834.  Le  père,  Daniel  Maltbus , était  dans 
‘ l'aisam’e;  mais  devant  laisser  sa  forluue  à son  Gis 
I aillé,  il  Gt  entrer  Tbomas-Robert  dans  la  carrière 
] ecclésiastique.  11  le  coiiGa  d'abord  à Richard  (iraves, 

I auteur  du  Do/i  Quichode  spirîtuclj  puis  il  reuvoja 
à racadcinie  de  Warringtoii , dans  le  Lancasliire; 
mais  eel  établissement  n'ayant  pu  se  soutenir,  il  lui 
titlermiiier  ses  éludes  avec  Gilbert  de  WakeÜelil, 
(]ui  jouissait  d’une  grande  réputation  en  Angleterre. 
A râge  le  dix-liuil  ans,  le  jeune  Mallluis  entra  au 
I collège  (!e  Jé;-iis,  à Cambridge;  il  y prit  ses  grades 
i (Ml  178S,  (It  vint  membre  de  la  société,  et  l'aiim^e 
1 suivante  il  entra  dans  les  on!r(‘S.  Après  être  demeuré 
I (juclque  temps  au  sein  de  sa  famille,  il  desservit  une 
cure  du  voisinage. 

C'élail  une  époque  où  les  esprits  élaieiit  en  grande 
ferinenlalion  en  Europe,  par  suite  du  mouvement 
pbilo.^oplii(iue  el  des  événements  de  la  révolution 
française.  Publiciste  déjà  Irès-coiinu,  William  God- 
win  venait  de  faire  paraître  son  livre  sur  la  justice 
politiqui  ( voyez  Godwix)  , dans  lequel  il  établissait 
que  le  mal  moral  el  les  divers(*s  calamités  du  genre 
liumain  n’avaient  pas  d'antres  sources  iiiie  les  vices 
des  gouvernemeiils , el  il  proposait  l'établissement 
' de  IVga'ilé  des  conditions  capable  de  prévenir  les 
; elT'-ts  des  mauvaises  institutions  politiques.  Cet  ou- 
' vrage  enl  eu  Angleterre  des  adversaires  el  des  parti- 
' sans  au  nombre  desquels  se  trouva  Daniel  Mallhus. 

Tliornas-Robcrt , son  Gis,  au  contraire,  avait  appris 
' dans  l'élude  de  l'Iiisloire  el  de  l’économie  politique 
, (Smitb  avait  publié  son  livre  en  1776,  el  David 
1 Hume,  qui  avait  été  reçu  dans  la  famille  avec 
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J. -J.  Rousseau,  avait  publié  ses  Esnnis)  que,  si  les  | 
gouvernements  défectueux  conlribuenl  à rendre  les  j 
hommes  vicieux  et  misérables,  l'ignorance  el  la  dé- 
gradation des  classes  inféTieurcsconcourentpuissam-  ; 

ment  de  leur  côté,  soit  à former,  soit  à maintenir 
les  TTiauvaîs  gouvernements.  Mallhus  était  donc  bien 
loin  de  se  faire  illusion  sur  It'S  résultats  qu’on  pouvait 

attendre  des  réformes  poliliiiues. 

Godwin  publiait,  en  1797,  un  recueil  appelé  tho 
Infjtfirir.  composé  d'une  S('ric  d’essais  sur  1 éduca-  ^ 
tion,  les  mœurs,  la  lilléralure.  En  de  ces  essais,  sur 
la.  prodiffnliln  et  /Vmrfcc,  Gl  prendre  la  plume  à 
Maltbus,  qui  était  alors  dans  la  force  de  Page,  et  il 
répondit  par  un  E.^sai  Ir  prinripp  de  popufud'm^ 
qu’il  publia  sans  nom  d'anteur,  el  qu’on  doit  consi- 
dérer moins  comme  une  première  édition  que  comme 
une  préparation  au  célèbre  ouvrage  imprimé  cinq  ans 
après. 

Mallhus  combattît  les  (XTivains  aux  yeux  desquels 
la  perfectibilité  des  hommes  et  des  institutions  poli- 
tiques et  sociales  était  sans  limites , et  i!  réduisit 
presque  à rien  l’innuence  des  mauvais  gouverne- 
ments ; il  défendit  la  propriété  et  combaUil  les  divers 
systèmes  socialistes  qui  s’étaient  déjà  produits;  il 
montra  que  les  sociétés  n'avaient  jamais  rencontré 
que  diux  obstacles  à leur  iiccroissenienl , le  Vice  el  | 
la  Misère;  et  il  signala  comme  principale  cause  do 
CCS  obstacles  la  muUiplîcnlion  trop  rapide  des  popu- 
lations relativement  à leurs  subsistances. 

Ce  livre,  qui  lieurlait  de  front  tontes  les  utopies 
et  les  systèmes  imagiiu's  pour  le  bonheur  du  genre 
humain  par  des  écrivains  populaires,  et  qui  montrait 
les  phénomènes  sociaux  sous  un  jour  nouveau,  fut 
allaiiué  el  défendu  avec  vivacité,  comme  l'avait  été 
celui  de  Godwin.  Ce  fut  pour  Mallhus  une  raison 
d'approfondir  de  nouveau  son  sujet.  II  s’était  d’abord 
servi  des  ouvrages  de  Hume,  <Ie  \\'allace,  de  Smith, 
de  Price.  Il  rechercha  quelle  iiillueiice  le  principe  de 
population  qu’il  venait  de  mellre  en  lumière  avait 
exercée  sur  les  nations  aux  diverses  époiiues  de 
l’Iiisloire  ; jmis  il  voulut  ajouter  aux  leçons  du  |las^é 
celles  du  temps  jirésent,  el  il  se  mit  à [»arcourir  une 
partie  de  l'Europe. 

Au  printemps  de  1799,  i!  partit  (rAngleterro  avec 
trois  autres  membres  du  collège  de  Jésus,  de  Cam- 
bridge, parmi  lesquels  se  iroiivail  Daniel  Clark, 
connu  par  ses  voyagt^s  dans  diverses  cintrées  de 
l'Euroiie,  el  il  visita  le  Danemark,  la  Suède,  et  niie 
partie  de  la  Russie;  plus  lard  il  visita  la  Suisse  el  la 
Savoie.  Le  résultat  de  ses  voyages  fut  la  publication 
de  la  deuxième  édition  de  {'Essai  sur  te  pria  ipr  tle 
populiUum  nt  1803,  qui  souleva  davanlage  encore 
les  attaques auxqmdles  la  première  avait  donné  lieu. 
Dans  cet  ouvrage,  qui  procédait  du  premier,  mais 
(jiii  était  nouveau  sous  beaucoup  de  rapports,  .Mal- 
lhus complétait  ses  idées  par  de  plus  longs  dévelop- 
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pements  et  par  l'exposé  de  faits  nombreux  empruntés 
à l'histoireeiàla  situation  de  différents  pays;  il  appli- 
quait ses  observations  à des  institutions  qu’on  avait 
toujours  considérées  comme  bienfaisantes,  el  indiquait 
les  dangers  d'une  philanthropie  inintelligente  ; il  dé- 
montrait aux  classes  ouvrières  que  le  meilleur  moyen 
d’élever  d'une  11^10(^6  durable  le  taux  des  salaires 
était  demeure  danslemariageiine grande  circonspec- 
tion, etc.  Nous  ne  donnons  ici  qu'un  aperçu  très- 
sommaire  deses  idées,  qui  seront  plus  coni|iIétemenl 
exposées  à l'article  Popclation. 

Une  année  après  la  publication  de  son  ouvrage, 
Mallhus  fut  nommé  professeur  d'iiisloire  et  d’écono- 
mie politique  au  collège  de  la  Com|)agnie  des  Indes 
orientales,  à .Aib-sbury,  aux  environs  de  Londres; 
c'est  aussi  à la  même  époque  qu'il  se  maria.  Il  rem- 
plit pendant  Inmle  ans  ces  fonctions  et  celles  de 
ministre  de  l'Évangiie  ; el  c'est  pendant  cette  période 
de  sa  vie  qu'il  remit  trois  fois  encore  la  main  à son 
célèbre  ouvrage,  qu'il  médita  sur  les  questions 
iju'cmbrasse  la  science,  el  qu  il  fut  conduit  à publier 
ses  autres  écrits  i sur  les  lois  céréales  (1814  el 
I815i,  sur  la  rente  (1815,  sur  les  principes  de 
réconomie  politique  (18D.),  sur  délinitions  en 

('■conomie  politique  (1827),  (de. 

Malgré  son  titre,  le  livre  sur  les  Principes  nVsl 
point  un  traité  complet,  mais  seulement  une  collec- 
tion de  (lisserlalions  relatives  à des  questions  sur 
lesquelles  il  avait  plus  spéctaleineiil  fixé  son  atten- 
tion, et  qu'il  discutait  particulièrement  avec  Ricardo 
el  J. -B.  Say.  Voyez  ci-dessous  à la  hifiliofiraphie.) 
II  s’üllaclie  surtout  à établir  dans  ce  livre  combien 
il  est  important  de  ne  pas  trop  tôt  ériger  en  principes 
généraux  des  ob-ervalions  partielles,  el  de  vérilier 
les  lois  générales  par  rexamen  rigoureux  des  faits. 
Il  concluait  aussi  que  ce  qui  est  rigoureusement  vrai 
en  principe  est  loin  d’èlre  toujours  complètement 
applicable,  el  que,  dans  l'état  imparfait  des  sociétés, 
il  faut  savoir  sacriGer  dans  niie  certaine  mesure  la 
\érilé  à d'  s besoins  d’ordre  el  de  prudence.  Ce  livre 
est  loin  d'avoir  eu  le  même  relemissemeni  que  celui 
sur  la  population  ; cela  lient  d'abord  à la  nature  du 
sujet,  el  aussi,  selon  nous,  à riiifériorité  relative  de 
l'ouvrage.  Mais  c'est  assez  pour  la  gloire  d’un 
lionime  d avoir  trouvé  une  loi  fondamentale  el  de 
Lavoir  mise  en  hiinière  par  de  si  remarquables 
recbei'cbes  et  de  si  profondes  observations.  Les  dis- 
sertations de  Mallhus  auront  mummoins  beaucoup 
contribué  à l'élucidation  de  plusieurs  principes,  et 
notamment  a celui  de  la  rente,  auquel  Bicardo  a 
attaché  son  nom.  Ce  dernier  dit  dans  la  préfacé  de 
ses  Trittvipvs  : « En  1815.  la  véritable  doctrine  de 
la  rente  fut  publiée  une  première  fois  par  M.  Mat- 
tlius,  dans  un  écrit  intitulé  : liichercltes , etc. 
i Vûvcz  plus  loin),  et  par  un  membr(î  du  collège  de 
Luniversilé  d'OxforJ,  dans  son  Essai  sur  Tempioi 
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du  vapihd  en  ntfnndfitrc  » (le  docteur  West). 
M Mac  Cullodi  a en  outre  signalé  la  même  doctrine 
dans  un  écrit  sur  le  cnnoncwi'  des  hlrs,  puidié  eu 
1777  par  Anderson.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de 
rechercher  la  filiation  de  la  théorie  de  la  rente  à celte 
époque  ; nous  constatons  seulement  le  cas  i|ue  Iti- 
cardo  faisait  de  celle  partie  des  travaux  de  Mallhiis, 
et  aussi  la  modestie  avec  laquelle  il  soumettait  ses 
propres  idées  au  public. 

Ce  qui  distingue  >talihus,  c’est  Tamour  de  la 
vérité.  « Cet  amour  de  la  vérité,  a dit  Ch.  Comte, 
qui  ne  se  démentit  jamais,  lit  naiire  et  développer 
chez  lui  les  vertus  privées  qui  le  distinguaient  : la 
justice,  la  prudence,  la  tempérance,  in  simplicité. 

« Il  était  ifun  caractère  doux.  Il  avait  sur  ses  pas- 
sions un  si  grand  empire,  il  était  si  indulgent  pour 
les  autres,  que  les  personnes  qui  ont  vécu  près  de 
lui  pendant  près  de  cini[uante  années,  assui’eiit 
(prelles  l’ont  à peine  vu  troublé,  jamais  en  colère, 
jamais  exalté,  jamais  abattu.  Aucun  mol  dur,  aucune 
expression  peu  ciiaritahle  ne  s’écliappait  jamais  ih' 
ses  lèvres  contre  personne;  et,  quoi(iiril  fut  plus  en 
butte  aux  injustices  cl  aux  calomnies  qu'aucun  éeri- 
vain  de  son  temps,  et  peut-être  d'aiicun  autre,  on 
renlendit  rarement  se  plaiiitire  de  ce  genre  d'alla- 
ques,  et  jamais  il  n'usa  de  représailles.  II  était  très- 
sensible  à rapprohalioii  des  hommes  éclairés  et  sages; 
il  mettait  un  gratui  prix  à la  considération  puldique. 
Mais  les  murages  non  iinTilivs  le  louchaient  peu  : 
tant  il  était  convaincu  de  la  vérité  de  ses  ])riiicipes  et 
de  la  pureté  de  ses  vues;  tant  il  était  préparé  aux 
contradictions  et  même  à ta  répugnance  (pie  ses  doc- 
trines devaient  inspirer  dans  un  certain  monde.  Sa 
conversation  se  portail  naliireüemenl  sur  les  sujets 
qui  touchent  au  bien-être  de  la  société,  et  dont  il 
avait  fait  l’objet  d'une  élude  particulière;  il  était 
alors  attentif,  sérieux,  facile  à émouvoir.  Il  annon- 
çait son  opinion  d'une  manière  si  claire,  si  intelli- 
gible, qu’on  voyait  aisément  ({n'elle  était  le  résultat 
d’une  réflexion  profonde.  Du  reste,  il  était  nalnrel- 
lemeiU  gai  et  enjoué,  et  aussi  prêt  a prendre  part 
aux  plaisirs  innocents  de  la  jeunesse  (|u’à  rencoura- 
ger  ou  à la  diriger  dans  ses  études. 

n II  était  au  nombre  des  partisans  les  plus  zélés 
de  la  réforme  parlementaire,  et  désirait  di‘  voir  le 
gouvernement  s'engager  dans  une  voie  de  progrès... 
Fidèle  a ses  o[»inions  politiques,  dans  le  temps  où 
elles  étaient  loin  de  mener  à la  fortune,  il  ne  s'en 
est  pas  fai!  un  litre  à la  faveur  lorsqu’elles  mil  triom-  | 
plié;  il  n’a  pas  eu  la  pensée  de  faire  de  la  science  le 
marcljepied  de  ranibition.  Quand  ses  principes  sont 
devenus  le  fondement  de  la  loi  ijui  reformait  la  légis- 
lation sur  les  pauvres,  les  calomnies  et  les  injures 
des  ennemis  de  la  ri'dorme  m^  lui  ont  pas  manqué. 
Ses  ad\cr>aires  ont  teiilé  de  faire  tomber  sur  lui  la 
responsabilité  des  vices  qu'ils  signalaieiil  dans  la 


mesure  du  gouvernement;  de  leur  côté,  les  partisans 
de  celle  mesure  lui  ont  prodigué  les  éloges  dans  les 
disctissioiis  auxquelles  elle  a donné  lieu  au  sein  du 
parlemeiH ; mais  là  se  sont  arrêtées  la  reconnais- 
sance des  amis  politiques  et  la  munificence  nationale. 
Je  dois  .ijoiiter  qu’on  ne  l'a  vu  se  plaindre  ni  des 
injures  tb'S  premiers,  ni  de  la  négligence  des  se- 
coinls. 

Charles  Comte  parle  ici  de  la  réforme  des  lois 
sur  les  pauvres.  Malgré  les  exagérations  pour  el 
contre  de  l’esprit  de  parti,  le  livre  de  Malthus  frappa 
vivement  tous  les  hommes  doués  d'un  esiirit  juste, 
ipii  désiraient  sincèrement  améliorer  le  sort  des 
masses,  et  appela  leur  aitention  sur  le  danger  de  la 
loi  des  itMivres;  des  propositions  de  réformes  furent 
faites  à diverses  époques,  et  notamment  en  1817, 
juirM.  Samuel  Wilhliread,  en  18^1  par  M.  J.  Scar- 
leli,  savant  jurisconsulte;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1854 
que  le  parlement  se  décida  à modifier  la  législation, 
après  une  enquête  célèbre  qui  confirma  la  plupart  des 
vérités  (|ue  Malthus  avait  proclamées.  (Vojez  Taxe 

IIES  l'M  VilES.) 

Ce  dut  être  une  grande  joie  pour  l'illustre  écuiio- 
misle  qm  de  voir  les  pouvoirs  publics  de  sou  ])a>s 
s’inspim  de  celle  de  ses  opinions  ({iii  lui  avait  valu 
le  plus  de  violentes  attaques.  Malthus  était  alors 
[ dans  sa  soixanle-seplième  année,  et  jouissait  en 
I apparencrd'unelrès-tiomie  santé.  Mais  vers  lemiliiMi 
I de  décembre  18ô4,  comme  il  arrivait  de  Londres  à 
Dalh,  pour  passer  les  fêtes  de  Noël  avec  ses  enfants 
dans  la  maison  de  son  beau-père,  il  se  seiilil  indis- 
posé: um  maladie  du  cœur  se  déclara,  el  il  mourut 
le  2‘J  du  même  mois  L 

3îa!llius  avait  été  élu  associé  de  rAcadéniic  des 
sciences  morales  et  politiques,  aussitôt  après  la 
recoiisliti'tioii  de  cette  académie  en  1855.  Il  fui  nu 
des  fondateurs  du  Politicaf  eennomt/  rft/h  el  un  de 
ses  meiiil  res  les  plus  actifs.  Voyez  Écoxümie  imu- 
Tjyi  E (Société  d’t. 

Mallliiis  est  un  des  écrivains  dont  les  idées  ont  été 
le  plus  tr  iveslies.  Nous  n’avons  pu  que  les  indiquer 
ici  Irès-S'inimairemeiil;  elles  seront  plus  amplemenl 
1 développées  à l’article  Poitlatiox. 

Joseph  Gaiivier. 

yén  exany  '«  the  jirinriples  of  population,  as  it  affects  ihe  future 
imyi'ovt'rnen'  of  sociely.  by  lhe  rcv.  l'.-K.  Malihus.  — au»'  le 

principe  <le  { opulalwii,  coiîiment  il  uffcct'j  la  future  amélioiulion 

• Cli*'Z  M PIt'korsaU,  son  b<*au-pèri!.  Cbarlos  Conitp  di^8il  ♦;!! 
tHriC  M.  lllius  a laissé  dmu  fiifaiils,  un  tils  el  une  lille,  et  qut> 

>a  lu  sui'tivail,  Depuis,  -M.  Cliei'bulit*/.  a écrit  \ Jourual  ilcx 

Hconomhfes  t.  XXV',  p.  lôS.  4K50)  que  Mattiios  ét.'iil  venu  un  >nir 
cIkv,  VI,  (le  Stsmondi,  ii  Ceueve.  suivi  de  sa  famille  coinpo.^é*»  d(* 
onze  âlli'S;  < l (luebjues  personnes  oui  vu  dans  ce  fait  une  cunlra- 
diiliitii  llagi.uite  avec  la  dui’U'iiic  de  sur  le  principe  de 

. Sans  raisonner  ici  sur  celle  conti adiclion  voy.  l’oev- 

I LATiuv  , tiuii  fr;i'(jns  rctuai qiK'f  qu'il  duit  y avoir  eu  en'cur  de  la 
I pari  de  M.  I luM'tmlier;  b‘s  onze  pevsontjes  dont  ü est  ici  qu'-slion 
I pouvaient  ôtee  de  la  familie  du  Mullhus,  sans  èliu  ses  Ulics. 
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rWii  Eon.lics,  ^ vol.  iu-ft".  otoinyme ; i 

t«üâ.4  lSu7;b^'  OdUiou.  18.7,  O éda.on,  Uudi  -, 

i vol.  in-8®. 

Hi  suci-Msivcraciit  publicies  sous  des  Idres  un  i> 

I-  E$mi  mr  le  principe  de  population  <m  j 

Pnmcc  de  ce  principe  sur  le  bonheur  ,x  adoucir  les 

temps  anciens  et  modernes,  .suivi  'J  af'dtnuHrita  de»  espf- 
mauT  dont  ce  meme  principe  est  lu  ^ l’anpluis  pur 

ranres.uel-onpeutconceroirucesiijeE^^^^^^^  f ^ 

I*.  Prévost,  professeur  de  physique  b G j 

I.!  n»srhoud.  180'.),  3 vol  in-8'.  r»..  ' 

française,  Genève  et  Paris.  Pasrhoud.  iSn,  i vol  m 8 . 

Otip  édition  était  augmentée  d'après  la  b-*  édamn 

originale  publiée  en  1817  jiar  t auteur. 

:,o  Essai  -sur  le  principe  de  population.  p»r  Mullhus. 
ranuliVis  par  M.M.  l'i«.TU  et  Cu.llaume  Ptevost  ,.)e  P e- 

d'une  inlroduetion  pur  P.  liu^si,  el  d'une  nouer  eur  lu  vu  et 
Ie,ouvn.ues  de  l'auteur,  par  Charles  Comte,  avec  les  oole»  tl. s 
tiadueteurs,  et  .le  nonv-dles  mites  par  M.  Joseph  (.a.ntei,  1 .11  », 
(’.uillanmlil,  tslï,  1 vol.  p-raild  In  8»,  formant  lu  sept.rme  volume 
de  la  Collection  des  principaux  Économistes. 

*0  Le  même.  2-  édition.  1852.  augmentée  d'un  avant  propos,  par 
M.  .losoph  Garnier,  touel.anl  les  .njusles  reproches  adresses  a 
Malthus  sur  son  passage  le  plus  critiqué,  sur  les  inonsiruosiles 
dont  il  n'est  pas  solidaire  Marcus,  oie.)  ; sur  les  remedes  proposes 
eonlie  l'excès  de  population  par  les  écoles  sociali>ies;  sur  les 
appréciations  de  M.M.  lîlanqui,  Villoneuvc-Iiaigemunt,  Caiey, 
l’rédérii'  Uaslial. 

L'ouvrage  e.sl  divisé  nn  cinq  livres.  Dans  les  deux  premiers, 

l'auteur  expose  comment  ont  agi  les  obstacles  qui  ont  eoipéché 

raccioissenienl  de  la  population  chez  les  peuplo>  anciens  el 
modernes-  Celte  première  {.artie  de  son  ouvrage  est  un  eu^ellenl 
travail  de  slalistique  et  d’Iiisloire;  Malthus  y est  leinaïquablc 
jiar  l'élendue  (je  ses  vues,  par  la  facilité  avec  laquelle  il  discute 
l(>s  doeuiueiits  numériques  qu'il  a à sa  disposilion,  par  la  clarté 
d-s  (Miiséquonees  qu’il  en  déduit,  par  la  j.orlée  des  problèmes 
(ju'il  pose  aux  statisticiens  modernes,  et  par  la  nouM-auléj  df«  i 
apriçus  qu'il  (juvre  aux  historiens  Dans  la  troisième,  il  examine  ^ 
les  diverses  théories  sociales  proposées  de  son  temps,  el  analu-  ' 

gués  à cell(>s  (jue  nous  avons  vues  surgir  depuis,  ainsi  que  divers 
systèmes  économiques  louchant  l'agricullure  et  le  eoinmciro  dos 
grains.  Dans  la  quatrième,  U expos(i  son  opinion  sur  la  con- 
trainle  morale,  la  charité,  la  taxe  dos  pauvres;  il  analyse  et  | 
combat  divers  plans  pour  améliorer  le  sort  de  ces  derniers.  Dans  r 
un  appendice,  il  résume  ses  idées,  réfute  de  nouvelles  objec- 
tions el  de  nouvelles  théories,  luUammeni  celle  du  droit  des 
pauvres  'a  être  nourris;  et  il  (Hablit  que  la  duclnne  d(î  la  con- 
trainte morale,  loin  de  conlrc-dire  les  lois  de  la  nature,  tend  ii 
obtenir  une  p(q»ulaliun  saine  et  vigoureuse,  cl  un  accroissement 
qui  n'enlralne  pas  le  vice  et  la  misère. 

.4n  investigation  of  tke  cintsc  of  the  présent  bigh  prier  of  yroii- 
siuns.  by  the  nulhoi  of  the  Essay  oh  thepnnciplc  of  popiiluUun  — 
[Hciherche  sur  la  cause  de  l'étéuition  actuelle  du  prix  des  vitres,. 
Sans  nom  d'auteur.  Londres,  1800,  in-S*». 

.•f  Lvtter  io  Mr.  ffUhhread  on  his  proposed  bdl  for  the  amend- 
ment  of  the  pour  lau's.—  Evtlre  à -V.  ll  ilhbread  sur  son  biU 
proposé  pour  l'amendement  des  lois  sur  les  pauvre!,  . 1817 

CHwcrt'ûlionâ  on  lhe  effecU  of  corn  laws.  — ^Observations  sw»  tes 
effets  des  lois  céréales).  18U. 

Grounds  of  an  opinion  on  lhe  policy  of  restrniniug  lhe  impor- 
tation of  foreign  corn,  intended  as  an  appendice  Io  Übsenations 
on  the  corn  laïcs  — {Fondements  d’une  opmiun  sur  la  puLitique 
gui  consiste  à restreindre  rimportafion  des  céréales  étraugrrcf, 
scruint  d’appendice  aux  Observations  sur  Us  lois  ctréales  . 1815- 

Ges  deux  brochures  provoquèrent  des  écrits  sur  la  même  ma- 
tière. de  la  part  d’Uorner  el  de  Uicardo. 

Malthus  a consacré  a ce  sujet  le  chapitre  xti  du  livie  III  de 
son  Essai  sur  le  principe  de  population.  11  y fait  ressorlir  les 
avantages  et  les  inconvénlonts  des  entraves  m scs  a l'inipoila- 
lion,  Cl  conclut,  quoique  un  peu  liœiduntnl,  u la  Übeite. 


Jn  tnguo  y into  tne  naitiri-  riua  progrr.ss  o reniaiid  the  prin- 
cipUs  by  U'hich  II  is  regnlated  {Üerhurches  sur  lu  nature  et  les 
progrès  de.  m irute.  el  les  principes  par  lesgucU  die  est  réglée  . 
Loncli  es,  1815,  in-8 

Malthus  a repris  ce  sujet  dans  ses  d' h' conomie  poli- 

tique- (V()\ez  plus  bas. 

Statrment  rrspecting  the  East  India  coller,  uuth  an  uppeal  to 
facta,  etc.  — Exposé  relatif  au  collège  des  Indes  onentatvs.  arec 
un  appel  aux  faits).  1817. 

The  prmciples  of  poUlical  economy  considered  with  a new  to 
their  prattcal  application  — , /■'nHopr*  d’Économie  polttujue 
considérés  sous  le  rapport  de  leur  application  pratiqui  . Lon.hes, 
18'‘0  1 vol.  in  8".  2''  édition  con>idérableiiient  augnu-nlcfc,  avec 
une  VU'  de  l'auteur,  par  le  docteur  Oiter,  evêque  de  Chichc.'aer, 
Londres,  lK3f..  1 volume  in-8-.  C’est  par  cireur  que  Ch.  Comte  a 
1ml. qué  dans  sa  notice  une  édition  de  IH'22. 

M K Con'iancio  en  a donné  une  ii  udociiun  française  soiis 
te  litre  <-i  de!vî.(is,  avec  d»■^  notes;  {'ans.  Aiilaud.  1820.  2 v.d. 
in-8'».  Cette  traduction,  revue  et  annotée  jiar  .M  .MaurneMon- 

iean  a et.-  reproduite  dans  le  l-ime  MU  de  la  GvllecUon  des 
pritic.pau.r  romomUlet.  L'auteur  Irailc.  dans  cet  ouvrage.  Ica 
diverses  déiin. lions  de  lu  ri.  hcs.M'  d du  travail,  de  la  mesure  de 
la  valeur,  rie  U n-ule  de  la  terre,  des  salaires,  des  j.rolils  du 
capital,  de  la  dislinclioti  entre  la  mhevsf  et  la  valeur,  ues  pio- 
gres  de  la  richesse.  Voir,  sur  cette  édiUou,  le  rapport  fait  il 
rAcademif!  des  sciences  morales,  par  M.  l’assy.  Journal  des 
ÉconornUtes.  l.  XMI,  p lb8,, 

Measun  of  value  stated  and  illustrated.  unth  an  explication  of 
it  Io  thé  alteration  m lhe  lalueof  the  English  currency.  17'J0.  Lun- 

I di'cs,  1823,  lu  12.  , . 

j Définitions  in  political  economy.  — Définitions  ca  Economie 

^ politique..  Londres,  1827,  t vol.  iu-8“. 

1 Cet  écrit  a été  tiaduil  pour  la  prem.ère  foU  par  Alcide  l on- 
teyraud  el  accompagné  de  nole.^  explicatives  et  ciitiques  pai 
! m’  Monican.  dans  la  Collection  des  principaux  Économistes. 

! tome  \ni,  il  la  suite  des  Frincipis  d' tconomie  politique  du 

même  auteur  ivovez  ei-dessus  . Il  y rempitl  124  pages. 

L’auteur  y posé  des  règle»  pour  la  delmilion  et  l'usage  de.^ 

' tenues  en  Keouomie  politique  : il  discute  ensuite  la  détiniliOü  de 
! la  richesse  par  les  éconiiuiisles  tiaiiçai.''  du  XMii-  siccle . le.s 
termes  employés  j.ar  Adam  Smilh,  la  deltmliou  de  l'uliMè  pai 
J -U  Say,  les  termes  employé»  J>ar  Uicardo,  .Mtll.  Mac  Cullocli 
et  Samuel  liaÜey.  Il  propose  eusuile  diÜ'érciUe»  dcUuilions  de 
mots. 

Malthus  a en  nuire  Inséré  des  articles  dans  les  rronsorUotis  dr 
lu  Société  royale  de  litteiature.  datis  la  Rnne  tT/.'i/imbou»  y et  la 
Quarteily  Hcvtew  11  y a egalement  de  lui,  dans  le  Suppiémrnl  de 
T Encydopédte  britannique . un  long  irava  1 Intmile  : 
tions  générales  sur  le  principe  de  population  1830,. 

Doux  notices  sur  la  vie  el  les  travaux  de  Malthus  ont  été  écrites, 
l’une  en  anglais  par  M.  Ulter.  archevêque  de  Chichester  el  ami  de 
Malthus,  dans  la  deuxième  édition  des  Principes  rf'fconûmie  poli 
tique  autre,  lue  par  M.  Charles  Comte  à l'Academie  des 

science»  morales,  en  1830.  el  rcproduiie  dan»  les  deux  ed.tmnsdc 
la  Collection  des  principaux  Économistes.  Jp«  G. 

J/AAV.t  TA’ {l'abbé). 

Les  moijins  de  détmitt  la  mcadicité  en  France  en  rendant  Us 
mendiants  utiles  à iJAul  sans  les  rendre  malheureux,  tirés  des 
. .Mémoiies  ),rescntés  a l'Académie  de  ChtUons-sur-Marne  Nouvelle 
I éd. non.  augmentée.  Chàlon»,  îseneuse,  1780,  in-8'». 

' ..  excellent  livre,  bien  supérieur  eiicote  à tous  les  essais  tentés 

de  nos  jouis.  Le  style  en  est  un  peu  déclamatoire;  mais  1 oii- 
1 vrageest  rempli  de  vues  ingénieuses  el  de  lails  spécieux  qu  on 
I ne  saurait  trop  méditer.  « 

I M.%:VDAT.  Vo\A*z  Lettre  UE  CHANGE. 

TKRiUTOKi.%i;x.  Après  la  tlos- 
Iruclitm  soloimrllpj  sur  la  place  Veii(iùniej  le  iO  fé- 
I M'ier  1700,  de  luus  les  ubjels  qui  axaient  servi  à la 
fabrication  des  assignalSj  les  besoins  du  trésor  ranie- 
I lièrent  le  directoire  exécutif  à la  création  d'un  nou- 
xeau  papier-iiiomiaie.  La  loi  du  28  ventôse  an  iv 
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(18  mars  179C)  ordonna  en  même  temps  la  mise 
en  veille  des  domaines  nalionaux  par  voie  de  sou- 
mission sur  une  estimalion  préalable  de  viniit  fois  la 
renie  el  l’émission  de  2 milliards  400  millions  en 
papier.  On  donna  à ces  nouveaux  lilres  le  nom  de 
« mandais  lerriloriuux , « et  le  cours  forcé,  en  dé- 
ciaranl  que  les  assignais  restant  en  circulation 
seraient  échangés  contre  ce  papier-monnaie  sur  le 
pied  de  trente  capitaux  pour  un.  Les  mandais 
devaient  être  reçus  au  pair  des  valeurs  mélalliques. 

Si  cette  loi  violente  avait  pu  être  cxéculée,  elle 
aurait  ramené,  par  l'extinclion  des  assignats,  le 
papier-monnaie  à un  cours  peu  éloigné  du  pair. 
Mais  le  gouvernement  de  ce  lemjis  ne  jouissant 
d’aucun  crédit  et  n’ayant  aucune  puissance  d'exécu- 
tion, les  mandats  territoriaux,  discrédités  avant 
même  qu’ils  eussent  été  fabriqués,  ne  furent  cotés 
qu’à  18  francs  pour  100  francs,  le  22  germinal 
an  IV  (Il  avril  l79ü),  jour  de  leur  première  émis- 
sion. 

Alors,  pour  éviter  que  les  domaines  nalionaux 
fussent  donnés  presque  pour  rien,  on  fit  une  loi 
portant  que  les  mandats  territoriaux  ne  seraient 
reçus  qu’au  cours  du  jour  pour  un  quart  du  priv 
d’acquisition,  puis  une  autre  loi  portant  que  ce 
quart  serait  reçu  en  numéraire  seulement. 

Il  devenait  évident  que  les  mandats  territoriaux 
ne  larderaient  pas  à n’avoir  plus  ni  cours  ni  valeur, 
d’autant  plus  que  les  émissions  étaient  exagérées  en 
raison  même  de  ravilissemenl  de  ce  papier.  Le 
24  fructidor  (10  septembre),  la  somme  entière  de 
2 milliards  400  millions  se  trouvait  émise,  et  le 
cours  des  mandats  était  tombé  à 5 francs  pour  100. 
On  n’avait  échangé  que  pour  350  millions  d’assi- 
gnats. Le  10  pluviôse  (4  février  1797),  une  nouvelle 
loi  déclarait  que  les  mandats  cesseraient  d’avoir 
cours  forcé  et  ne  seraient  plus  admis  qu'en  paye-  ' 
ment  des  contributions  arriérées,  et  seulement  jus- 
qu’au 1"  germinal  suivant.  Ils  avaient,  en  tout, 
duré  dix  mois.  (Voy.  Assigxats,  Paher-Moxxaie.) 

MàM)I\  (Jacüu),  né  à Cü]»enbague  en  175H, 
mort  en  1851.  A été  employé  supérieur  dans  les 
ministères  de  rintérieur  et  des  linatices. 

Uaandbog  i dtn  danske  Landv(X!.i:nira.  — .Uatiuel  du  drmt 
lural  danout.  Copenhague.  I80ü,  i vol.;  18JS  >,u[,plc- 

ment,  I8i5. 

La  U^gislation  danoise  relative  à ragrloukure  d tFèie  dr  e,^lje 
de  tous  les  autres  paya  de  ]*Euiope.  hile  est  liés-reinarquable 
au  point  de  vue  économique. 

f’om  dt'l  danske  Kammeriœsen.  — {Des  financet  Uanoües  Co- 
penLague,  1820. 

MAXSIOy  (Hippolyte). 

t'ssai  sur  l’extinctiou  delà  mtndtcilé  en  Fraïun.  uu  Hechei  cher 
sur  leu  me»urex  employ^fes  successu emmt  en  Fiance  pour  exlirper 
la  mendicité.  Paris.  1829,  in-18. 

MAJhX'FACXtRE»i.  ^'u\ez  ImjIstRIE  JlAXL- 
EALTERlEfiE. 


iViARM$  saxia'S.  Voyez  Sel. 

MAlUîEA  7/(F,),  né  à Brive  (Corrèze)  en  1798, 
I ancien  avoué  a Paris,  inspecteur  des  écoles  pri- 
I maires,  pois  adjoini  au  maire  du  l**' arrondissement 
de  Paris,  membre  du  conseil  supérieur  des  prisons. 
M.  Marbe.iu  s’est  surtout  fait  connaitre  par  la  fon- 
dation dune  institution  de  bienfaisance  à laquelle 
on  a doni  é le  nom  de  crèches, 

Pvlitiquedes  intérêts,  ou  Essai  sur  les  moyens  d'améliorer  U 
liait  des  traraülenrs,  (ur  uu  travailleur  devenu  propriétaire 

Pan.S  Manu*  Paulin,  1834,  1 vol.  hi  80. 

htudessu!  l'Économie  sociale.  Paria,  comptoir  des  imprinieurk 
un-s,  1844,  t Vol.  iii-8“' 

Voyez  J.  urn.  des  Écon.,  l.  Vm.  p.  is?. 

Des  crèche  , ou  Moyen  de  diminuer  la  misère  en  auymentant  la 
, population,  é edjtion.  Paris,  imprinieiiis  mus,  I81t;.  br  in  lH. 

A été  ju^e  par  l'Académie  fiançais.*  diyue  d’un  piix  Montyon 
de  3,000  fr  .ncs.  ^ 

Du  jiaupér.sme  en  France  el  des  moyens  d y remédier.  Pans 
imprimeurs  onis,  1848.  Lr.  in-18. 

Voyez  Jonrn.  des  Écon.,  t.  XIX,  p.  300, 

De  IJndigence  et  des  secours  Paris,  Comon.  is^ü.  br,  in  18. 

-I.  Marbrai  a publié  encore  divers  mémui.cs  sur  des  questions 
de  paupérism-?  par  exemple  : Le  traïuil  et  L'assistance  [Journ.  des 
Acon.,  t.  XXII,  p.  83),  etc. 

MAliCASJJlEU , conseiller  à l’élection  de 
Bourges. 

Que.itton  importante  sur  1‘ugricuUure  el  le  commerce,  17(iC 
in-12.  * 

JfAftCirr  (M-*).  Fille  unique  de  AI.  Haldiinand, 
négociant  . uisse  établi  à Londres,  elle  épousa  le 
docteur  Ab  xandre  3Iiircet,  de  Genève,  qui  s'est  fait 
connaitre  par  ses  ouvrages,  el  auquel  elle  a survécu 
(le  docteur  .Marcel,  né  en  1770,  est  mort  en  1822). 
Marce-  a composé  en  anglais  les  EnMi.  ns  sur 

ht  {h'nnifj  ia  physù^uu  ft  VÉcQUomic  qui 

ont  eu  de  nombreuses  éditions.  J. -B.  Say  disait 
d elle  . « (.est  la  seule  femme  qui  ait  écrit  sur 
! Economie  politique  , et  elle  s*y  est  montrée  supé- 
rieure à beaucoup  d’hommes,  v AB’’-*  IL  Martineau 
n’avait  pas  encore  publié  à celte  époque  ses  tontes 
sttr  t*Lconvime  poUthpic;  néanmoins  ces  derniers 
n'onl  pas  midu  inutile  le  livre  de  M*"'- Marcet,  que 
M.  .Mac  Cullocb  continue  à considérer  comme  la 
meilleure  introduction  à l'étude  de  la  science  écono- 
mi(iue. 

Conversation  on  polilical  Economy.  in  u-hich  Ihr  éléments  of 
fhat  science  are  familiarly  explained.  Londres,  Ur  ,d,,um  1817 
I vol.  in-8'>.  In  s-süuveni  réimprimé  depuis. 

La  Iraducli-m  a paru  sous  les  litres  suivenib  ■ 

Conversations  sur  l' Économie  politique,  dans  UigutUe»  ou  expos,- 
d une  manière  (müiere  Les  éléments  de  cette  science,  etc  T.  ad 
par  G Prévost  neveu  de  i'auieur.  Genève  el  Paris,  Pasrboud. 
l'«’«diliüii.  1817.  1 vol.  in-80.  ’ 

Cüutrefail  s -us  ce  titre  ; 

EntreUens  su  l'Économie  politique,  ou  éléments  d' J'cimomie 
politique  dé, jayée  de  ses  abstractions,  d'apres  Adam  Smith,  Say, 
Malihus,  MiU.  e c.  Paris,  Uüullaad  et  comp.,  1823.  1 vol.  in-12, 

On  attribue  4 madame  Marcel  un  antre  ouvrage  élémentaire 
d Ecunumie  p«dilique,  intitulé  : 

John  Jiopkin's  notions  on  politicui  E.onvmy.--  iiSotwi^  de  John 


MARCHAND. 

Uopkin  sur  t' Economie  poiüique].  Trad.  par  madame  Chei  bulieï' 
paris,  in- 8». 

. C'est  un  petit  manuel  de  rÉcunomîo  politique,  sous  une 
forme  simple  et  rarailicre.  digne  aussi  d’intérêt  par  la  nrtU'le 
qui  d’ exclut  pas  la  prufundeur.  » 

MAlUIfAND  (P.-A.),  docteur  en  médecine  à 
Alençon,  mort  dans  celte  ville  en  1840. 

Du  paupérisme.  Paris,  Guillaumin,  1843,  1 vol . in-8'^. 

« Frappé  de  Pusage  pernicieux  que  fait  in.p  souvent  la  classe 
ouvrière  de  sa  Iibei  le  naturelle  et  civile,  l’auteur  demande  qu  un 
place  les  pro/élatre»  el  par  ce  mol  il  einend  tous  ceux  qui  ne 
jouissent  pas  d'un  revenu  assez  certain  pour  èue  h tout  jamais 
b l’abri  de  rindigeuce)  hors  du  droit  commun il  veut  qu  on  les 
soumette  b un  régime,  furcc  d'incoi poi aiion.  dans  le  but  de  les 
inoialiser  en  plaçant  même  leurvie  intime  sous  une  surveillance 
perpétuelle  et  à peu  près  de  la  même  nature  que  celle  qui  est 
exercée  par  un  père  sur  la  conduite  de  ses  enfants.  » 

(Eic.  D*ire.  V Journ.  des  Écon.,  l.  XIII,  p.  îiî 

MARCHAXO.  Le  caractère  des  services  que 
rend  le  marchand,  et  en  échange  desquels  il  recueille 
un  profit,  a été  nellemeiil  indiqué  au  mol  Commerce  ; 
on  nous  pardonnera  cependant,  tout  en  renvoyant  à 
l’article  principal,  d'insister  encore  sur  la  nature  de 
ces  services,  parce  que  c'est  irès-lardivenioiU  qu'on 
est  arrivé  à en  reconnaître  la  portée.  Pendant  long- 
temps les  commerçants  ont  été  considérés  comme 
des  intermédiaires  parasites,  n'ajoulunt  aucune  va- 
leur à des  produits  qu’ils  revendaient  tels  qu'ils  les 
avaient  achetés.  On  a cependant  fini  par  reconnaître 
que  le  transport  du  lieu  de  production  au  lieu  de 
consommation  ajoutait  une  valeur  nouvelle  aux 
choses,  et  était  un  véritable  service  qui  méritait 
salaire.  II  a fallu  pousser  l'analyse  plus  loin  encore 
pour  reconnaître  qu’un  marchand  rend  un  ser\ice 
du  même  genre  lorsqu'il  emploie  ses  capitaux,  son 
temps  et  sa  capacité  à réunir  un  assortiment  complet 
de  marchandises  dans  un  magasin,  où  elles  sont 
offertes  au  choix  des  consommateurs  el  fractionnées 
suivant  leurs  convenances.  Le  marchand  épargne 
ainsi  à chacun  les  pas  el  les  démarches  qu'il  faudrait 
faire  pour  aller  trouver  dans  les  fabriques,  uu  au 
moins  dans  les  magasins  de  gros,  les  objets  dont  on 
a besoin;  il  affranchit  surtout  le  consommateur,  en 
le  fournissant  au  fur  et  à mesure  de  ses  demandes, 
de  la  nécessité  des  aiiprovisionneiiieiils,  dont  les  in- 
convénients sont  nombreux  quand  il  s'agit  de  i éco- 
noniie  intérieure  des  ménages. 

Les  services  rendus  par  les  marchands  asant  été 
longtemps  méconnus,  les  bénéfices  qu’ils  prélevaient 
étaient  considérés  presque  comme  des  vols,  el  la  lil- 
léralure  fournit  de  nombreuses  traces  des  préjugés 
répandus  alors  dans  le  public.  Vauvenargues,  écri- 
vain moraliste,  n'a  pas  craint  d’inscrire  au  m-:iibre 
de  ses  pensées  détachées  la  sui\anlc , qui  se  dis- 
tingue entre  toutes  par  la  concision  et  par  la  crudité 
de  l’expression  : « Le  commerce  est  l'école  de  la 
tromperie.  » 

Les  inculpations  contre  les  intermédiaires  sont 
realées,  de  nos  jours,  un  des  thèmes  favoris  de 


MARCHANDAGE. 


143 


toutes  les  écoles  socialistes.  E.  Buret,  après  avoir 
fait  un  tableau  animé  des  misères  humaines,  propo- 
sait comme  principal  remède  l'inslilntion  de  fonction- 
naires nombreux  chargés  de  préparer  des  appro- 
visionnements, afin  d'affranchir  le  peuple  de  la 
nécessité  de  s'adresser  aux  marchands.  II  ne  lui 
venait  pas  à l'idée  que  des  agents  salariés,  n'étanl  ni 
stimulés  par  Tinléret  personnel  ni  retenus  par  la  con- 
currence, deviendraient  bientôt  les  plus  dispendieux 
de  tous  les  iiilermédiaires. 

Pendant  longtemps,  du  reste,  les  marcliands  eu\- 
mèmes  parlagèreiil  les  préjugés  dont  ils  avaient  le 
plus  à souffrir  ; ils  faisaient  plus  de  fond  sur  la 
finesse  que  sur  la  franciii.se  ; ils  croyaient  de  leur 
intérêt  de  vendre  cher,  sans  songer  que  par  là  iis 
restreignaient  l'étendue  de  leurs  débouchés.  Une 
véritable  lutte  s’établissait  alors  entre  le  vendeur  el 
racheteur;  le  premier  surfaisant  les  prix,  tandis 
que  l'autre,  tout  en  obtenant  des  réductions  à force 
de  mardi  intlcry  se  relirait  avec  l’idée  qu’il  avait 
encore  payé  au  delà  de  la  valeur  des  choses. 

Ce  fut  à la  fois  une  idée  nouvelle  el  féconde  pour 
quelques  marchands  d'uu  esprit  distingué,  que  d’ou- 
vrir à Paris,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  des  maga- 
sins à prix  fixe  où  les  marchandises  étaient  marquées 
d'une  manière  ostensible.  Chacun  dès  lors,  avant 
d'acheter,  a pu,  par  la  comparaison,  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  loyauté  avec  laquelle  les  prix 
étaient  fixés,  et  beaucoup  de  magasins  ont  reçu  du 
public  lui-même  l'honorable  désignation  de  maisons 
de  confiance.  C’est  ainsi  qu’une  plus  grande  mora- 
lité s'est  inlroduile  dans  les  affaires. 

Ce  rresl  pas  que  des  progrès  nouveaux  ne  soient 
encore  à désirer,  el  l'on  attendra  probablement  long- 
temps avant  de  voir  disparaître  le  charlatanisme, 
celle  lèpre  du  commerce,  qui  naît  el  se  développe 
surtout  dans  les  grands  centres  de  population.  Les 
marchands  anglais  fournissent  a cel  égard  des  exem- 
ples qui  ne  sont  que  trop  suivis  ailleurs;  c’est  au  bon 
sens  du  public  à en  faire  justice.  (Voy.  Commerce.) 

H.  S. 

:ilAnC'nAA'UAC;E.  Les  mots  marctiundafje  et 
marclandcnr  ne  se  trouvent,  ni  dans  le  dictionnaire 
de  rAcadémie.  ni  dans  les  autres  dictionnaires  fran- 
çais. el  noire  iiilenlion  n'est  pas  de  chercher  à leur 
donner  droit  de  cité  dans  la  langue  scientifique. 
11  nous  parait  seulement  utile  de  les  mentionner  ici 
ii  cause  du  relenlissemenl  qu'ils  ont  eu  en  1848 
dans  les  réunions  d’ouvriers  siégeant  au  Luxem- 
bourg sous  la  présidence  de  M.  L.  Blanc.  Non-seu- 
lement alors  on  demandait  l'égalité  des  salaires,  mai^ 
un  duTcliait  encore  à affranchir  les  ouvriers  de  ce 
qu'on  apiieluil  l'opitression  des  entrepreneurs  d'in- 
duslrie.  Les  ouvriers  de  l’industrie  du  bàlinieni, 
c’est-à-dire  des  industries  se  rattachant  à la  conslruc- 
I lion  des  maisons,  se  sont  surtout  prononcés  avec 
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violence  contre  le  système  iiui  a prévalu  dans  Tiisagi'j 
d’entreprises  morcelées  jpar  le  parlag(‘  (pii  en  est  fait 
par  un  entrepreneur  ^^énéral  entre  des  sous-eiUre- 
preiieurs  partiels. 

Au  milieu  des  vives  discussions  qui  se  sont  éle- 
vées sur  le  inarchandai;e,  il  a été  constamment  fait 
une  confusion  que  les  ouvriers  délégués  de  la  menui- 
serie près  la  commission  du  laixentbourg  ont  elier- 
clié  à éclaircir.  Ce  qui  est  souvent  appelé  m nrhun- 
(ffo/e,  ce  à (luoi  les  ouvriers  du  hàtimenl  oui  cru 
pouvoir  altrilmer  des  ahaissemeiils  de  salaire,  c'est 
le  système  d'etilrepris'‘s  générales  par  lesipielics  If- 
travail  est  ensuite  partagé  au  rabais  entre  un  grand 
nonilire  de  sous-enlre|)reneurs.  Celh!  (pieslion  n'est 
autre  (]iie  celle  de  la  libre  concurri-nce  dans  les 
entreprises  iinluslrieiles,  question  dans  laquelle  \ ient 
se  confondre  celle  de  savoir  si  le  rùle  de  rentrepre- 
neiir  d industrie  dans  loute  produclion  est  un  n>le 
utile,  el  si  les  services  qu’il  rend  par  son  expérience, 
par  la  conception  de  l'entreprise,  par  l'apport  de  ses 
ciipitauv,  lîieritenl  une  rémunération.  Quant  aux 
salaires,  les  causes  (pii  iuniietil  sur  leur  (piotilé  sont 
multiples,  et  les  plus  agissantes  sont  celles  «piî  se 
rapportent  aux  ouvriers  cux-mèmes,  à b-ur  mode 
dx‘\islence,  à leur  nombre  comparé  à la  (pianlité  de 
travail  a exécuter.  (Voy.  Emrepre>elrsu'i>üistkik, 
Olvrieks,  Salaires,) 

Les  délégués  de  la  menuiserie  n’ont  pas  mampié 
d’abonder  dans  les  idées  qui  prévalaient  au  Luxem- 
bourg, en  1848,  contre  les  entrepreneurs  d'industrie 
cl  C(fiilre  le  capital  ; mais  reiitraiiienu'iit  général  leur 
avait  encore  laissé  un  certain  bon  sens  pratique  (pii 
les  a portés  à défendre,  non-seulement  par  la  parole 
dans  la  salle  de  raiicieniie  cliambre  des  pairs,  mais 
encore  au  dehors,  el  iiulammeiil  dans  une  pétition 
adressée  à l'assemblée  nationale,  le  marchandage  tel 
qu  il  est  pratiqué  dans  les  ateliers  de  luciiuiserie. 

« La  iheniiiserie,  disaient-ils,  non-seulemeiil  exige 
une  certaine  force  jihysique,  mais  demande  encore 
une  certaine  habileté  de  main  et  de  coup  d'u-il  que 
l'on  ne  peut  aoiuérir  ipi’avec  le  temps;  elle  exige  1 
aussi  une  connaissance  ajiiirofondie  d'un  dessin  sp('-- 
cial,  ce  qui  Ünil  par  constituer  le  bon  ituvricr,  el  le 
met  à même  d'exercer  utilement  sa  profession.  Il  est  j 
très-rare  de  voir  un  jeune  hoimne  de  lü  à 17  ans, 
qui  termine  son  apprentissage, se  montrer  un  ouvrier 
accüni|ili;  ce  n'est  guère  (pi’entre  :20  el  Ho  ans  tpi'il 
est  apte,  quand  il  a voulu  iiien  travailler,  à remplir 
ces  conditions.  Il  y a donc  six  à sept  années  on  les 
jeunes  gens  doivent  travailler  pour  compléter  leur 
irislrucliun,  tout  en  recevant  un  salaire,  sous  la  con- 
duite d un  fiiurr/iini'U'ur^  véritable  coiilre-maîlre 
dans  l’atelier  où  il  prend  des  travaux  à forfait.  " 

Dans  la  cbarptnle  et  la  serrurerie,  les  travaux 
sont  organisés  à peu  près  de  la  même  manière  que  * 
dans  la  menuiserie.  i 


Parmi  les  ouvriers  qui  réclaniaienl  avec  le  plus  de 
chaleur  contre  le  marchandage,  se  trouvaient,  comme 
il  est  lacile  di^  le  comiiremlre,  lieaiicoup  de  jeunes 
gens  impatients  d'arriver  à l'i'gaüté  de  salaires  sans 
Vouloir  prendre  le  temps  né(.*essaire  pour  compléter 
leur  instruction  jirofessioniielle  ^ H.  S. 

On  désigne  par  ce  mol  les 
dcnré(*s  ci  les  produits  (jui  ne  son!  pas  encore  arri- 
vés aux  n ains  des  consommaleurs  ; (|tii  sont  encore, 
|i.H‘  conséipicnt.  dans  lecomnitTce,  el  doiveni  d<'vc- 
nir  l'ohjel  d'une  vente  ultérieure. 

Dans  la  science  qui  nous  (u'cupe,  on  es!  forcé  de 
se  servir  du  langage  usuel;  mais,  tout  i-ii  prenant 
les  mois  dans  l'acception  ordinaire  où  ils  oui  c.ours. 
il  ('Si  bon  r(.p(Midanl  d'en  préciser  anlanl  (lue  possible 
la  portée.  3Iarcliandises  est  donc  b*  nom  giMiérhpje 
de  tous  le:  produits  a vendn*;  mais  ceux-ci  viennent 
ensuite  se  ranger  dans  l'une  des  trois  classes  sui- 
vantes : celle  d(^s  tfrmurs,  c’est-à-dire  des  objets 
desliiH'S  à une  ('onsoininalion  directe  et  coinpreiiaiil 
essentiellement  tout  ee  (piî  se  rapporte  à ralimeiita- 
liun;  celb  des  nmfirrcs  n.-x,  c'est-à-dire  des 
produits  destinés  à devenir  l’objet  d'un  travail  ma- 
nufacturier; enlin  celle  des  })roili(ifs  vifuinfachirrs. 

Le  yirr/  anfrtnti  de  loute  marcliandise  est  délf'p- 
miné  par  le  rapport  qui  s’établit  entre  rorcRE  el  la 
DEHAMJE.  Voyez  ces  mots.)  Le  talent  du  négociant 
est  de  savoir  av.  midre  compte,  pour  chacun  des 
articles  de  son  commerce,  de  riiiiporlance  prohahbî 
de  la  prodiiclioii  cl  de  colle  de  la  consommation  ordi- 
naire, pour  établir  la  comparaison  entre  ces  deux 
terim'S.  Pour  les  articles  les  plus  ('ssenliels  à la  vie, 
j il  suflit  souvent  d'un  très-faible  déficit  dans  l’appro- 
I visionnemuit  pour  occasionner  mie  hausse  rapide 
I sur  les  pri'.  ; tandis  que,  d'un  autre  côté,  b*  moindre 
j excès  dans  la  production,  surtout  pour  les  objets 
d'une  conservation  diliicüe  ou  dispendieuse,  amène 
un  effet  tout  contraire,  l'avilissement  du  cours. 
(Voyez  au  mot  Céréales,  tome  page  ooï.) 

l»our  les  marchandises  dont  le  eomrneree  est  cmi- 
ceiiiré  sur  de  certains  |ioints,  l’importance  de  la  pro- 
duction, c’*‘St-à-(lire  ce  qui  doit  inlluer  sur  les  prix 
par  roffre,  est  en  général  publiquement  établi  el 
discuté.  Li.erpo(d  elle  Havre,  par  exemple,  sont  les 
j deux  grands  marchés  d'Eurojie  pour  le  coton  en 
I laine,  et  Mir  les  feuilles  de  prix  couimiiIs  (pii  se 
imblient  diiniue  semaine  dans  ces  villes,  on  ne 
niamiue  jamais  d'indiquer  i\ud  était,  au  jour  cor- 
j respoudaiil  de  la  semaine  précédente,  le  nombre  de 
I balles  existant  dans  les  entrepôts;  (ui  y ajoute  ce 
] (pii  a été  importé  depuis  lors;  on  en  déduit,  au 
I etmtraire,  le  nombre  des  balles  vendues;  et  l’oii 
j arrive  à coiisluler  quel  est,  au  moment  de  la  publi- 
cation, l’iiiiporlance  de  rapprovisioiiiicment,  (pie, 

* Mulixtitpii  l'imîuslriv  à Finii^  ['tn'iudr  fuite  pur 

ia  eliumbre  de  - uwimcrcc,  p.  yî». 
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d’après  un  emprunt  fait  à la  langue  anglaise,  on  dé- 
signe sous  le  nom  de  sloch.  On  fait  suivre  celle 
donnée  des  renseignements  venus  des  Étals-Cms,  le 
grand  pays  producteur  de  cette  marcliandise,  sur 
l’importance  présumée  de  la  récolte,  ainsi  ipie  >ur 
le  nombre  des  balles  déjà  parvenues  dans  les  poils 
d’embarquement  de  lu  Nouvelle-Orléans,  de  Mobile, 
deCliarlesLon  el  autres.  Avec  des  avis  aussi  régulier 
et  aussi  jirécis,  le  commerce  ojière  avec  beaucoup 
plus  de  certitude  qu’aulrefois,  el  les  oscillations  sont 
moins  grandes  dans  les  prix.  Le  temps  est  passé  où 
l'envoi  d’un  courrier  extraordinaire  était  1 occasion 
d’opéralions  exceptionnelles;  depuis  rétablissemeiil 
des  chemins  de  fer  el  des  télégraphes  électriques 
les  nouvelles  prolilenl  à tous;  il  y a dès  lors  moin 
de  ciiances  pour  l’agiotage,  d plus  davanlages 
pour  toute  s[)éculaliuii  basée  sur  une  juste  apprécia- 
tion des  faits.  (Voyez  Prix  colratvt.)  IL  S. 

Dans  son  sons  primitif,  le  mol  m.ir- 
(■/(('  indique  un  lieu  où  les  denrées  et  les  mareban- 
dises  sont  périodiquenienl  exposées  eu  vente.  Tandis  ^ 
que  les  foires  tiennent  seulement  une  ou  deux  fuis 
dans  l'année,  rarement  plus,  el  sont  fréquentées  par 
des  gens  venus  souvent  de  fort  loin,  el  même  des 
pays  étrangers,  les  marchés,  au  contraire,  ouvrent 
ordinairement  à des  jours  rapprochés  et  fournissent 
à ce  (|ue  réclame  la  consommation  locale.  Ce  (|ui  con- 
cerne l’ouverture  des  uns  el  des  autres  a été  traité 
ailleurs.  (Voyez  Foires  et  .Marchés.) 

En  France,  la  location  des  places  sur  les  lialles 
d marcliés  est  rangée  au  nombre  des  revenus  muni- 
cipaux. Le  tarif  des  places  ne  doit  pas  toutefois  dé- 
passer le  taux  raisonnable  d’un  loyer  ; ce  qui  irait  au 
delà  serait  considéré  comme  une  xéritable  lave  de 
consommation,  c’est-à-dire  comme  un  droit  d'octroi. 
La  jurisprudence  a été  consaciée  dans  ce  sens  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  HH  mars  1852, 
rendu,  il  est  vrai,  à l’occasion  de  la  caisse  de  Poissy, 
mais  se  basant  essenlidlenienl  sur  la  raison  de 
principe. 

Le  mot  maniiv  a|tplitiué  encore  dans  différents 
sens  au  figuré,  et  l'on  désigné  ainsi  le  contrat  synal- 
lagmalii|ue,  écrit  ou  verbal,  qui  interxieut  entre  un 
aclideur  el  un  vendeur.  C'est  ainsi  que,  dans  les  | 
transactions  qui  sc  passent  à la  bourse,  on  distingue 
les  marcliés  au  cumplanl  des  marchés  à terme,  soit  j 
fermes,  soit  à prime.  (Voy.  Aglxts  de  ciiaxüe  et 

liül'RSE.) 

Enlin,  en  économie  politique,  on  se  sert  fré- 
(ineniment  du  mol  //oircZ/épourdésignerrimporlancc  | 
des  déboucliés  ouverts  aux  produits.  L’étendue  du  | 
marché  dépend  toujours  de  diverses  circonstances; 
(l’abord,  |toiir  chaque  produit,  des  ((ualites  (jui  le  ; 
rendent  propre  à satisfaire  à cei  lains  besoins  (b'S 
Cfinsuminateurs,  el  du  nombre  de  ceux  i[ui  en  récla- 
meiil  l’usage;  ensuite  des  frais  ipi'il  fan!  faii’i'  pour 
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ramener  à sa  perfection:  car,  si  le  prix  de  revient 
dépassait  le  sacrilke  ijuc  le  consommateur  est  dis- 
posé à faire  pour  l’acquérir,  le  débouclié  se  trouve- 
rait par  cela  même  restreint.  'l’oiite  pt-rfeclion 
apportée  dans  les  moyens  de  traiisporl  et  toute  libei  lé 
donnée  aux  relations  entre  les  différents  peuples 
ont  pour  effet  d'étendre  le  marché  pour  tous  les 
produits. 

L'étendue  du  marché,  quant  à la  nature  des  mar- 
chandises, est  la  considération  la  plus  imporlaiile  à 
laquelle  doive  d'abord  s'arrêler  celui  (jui  smige  à 
engager  son  temps  et  ses  cupilaux  dans  une  enln*- 
jirise  manufacturière. Quelijue  économie  (lu'oii  puisse 
trouvera  fabriquer  en  grand  un  produit  qurlcouqtie, 
il  nefaulentreprcmlrecelle  fabricaliuiiqiie  si  fou  e>l 
asîuré  de  trouver  des  adieleurs  en  nombre  sulliaaiil 
jiour  écouler  la  totalité  de  sa  jiroduclion.  IL  8. 

MAni.4GE.  Le  mariage  a été  déiiiii  par  un  cé- 
lèbre jurisconsulte  moderne  ^ : *'  La  société  de 
Fbomme  el  de  ia  femme  qui  s'unissent  pour  perpé- 
tuer leur  espèce,  pour  s'aider  par  des  secours  mutuels 
à porter  le  poids  de  la  vie,  el  pour  partager  leur 
commune  destinée.  ïj 

Celte  grande  inslilution,  premier  fondem.'nl  de 
la  civilisation,  jieut  être  considérée  sous  les  points  de 
vue  les  plus  variés.  La  couLinuation  de  l’espèce 
humaine,  la  satisfaction  de  ses  penciiants  les  jdiis 
énergi(iues,  l'allinilé  morale  consacrée  par  la  religion, 
l'union  des  intérêts  civils  des  familles,  (jueiquefois 
même  celle  ik*s  intérêts  politiques,  lorsqu'il  s'agit  de 
ces  personnages  élevés  qui  ont  la  mission  aueusle  il 
à la  fois  redoutable  de  résumer  en  eux  une  pallie 
des  destinées  des  peuples  : ee  sont  là  anlanl  d'élé- 
ments que  rinsLitulion  du  mariage  renferme,  cl  qui 
se  déseloppent  en  elle  à des  degrés  divers,  suixanl 
les  circonstances  et  les  temps. 

" Les  philosophes,  a dit  Portalis,  observent  priii- 
cipalomeiil  dans  cet  acte  le  raïqiruciiemenl  des  deux 
sexes;  les  jurisconsultes  n‘y  voient  que  le  coniral 
civil,  les  canonistes  n'y  apeiroiveiit  (|u'iinsaiTemeiil, 
ou  ce  qu'ils  appellent  le  coniral  ecclésiastique.  ■■ 
Essayons  à notre  tour  de  montrer  en  peu  de  mots  la 
part  non  moins  grande  (jue  l'économie  politique  doit 
revendiquer  dans  l’élude  de  ee  contrat  (jui  forme  en 
quelijuc  sorte  la  pierre  angulaire  des  sociétés  liu- 
maiiies,  et  dans  laquelle  il  est  facile  de  ree-üimailre 
tout  à la  fois  le  priiieijie  de  la  population,  le  soutien 
de  la  propriété,  lestimulant  de  la  |»rüducUi>u,  lepriii- 
ciital  moyen  de  la  conservalion  et  de  la  Iransiuiûsiun 
des  richesses. 

11  n'y  a pae  d'exemple  d'un  peuple  qui  se  soit  dé- 
vidoppé  sur  une  éclielle  considérable  dans  la  pro- 
miscuité des  sexes.  L’expérience  la  plu.'  vulgaire  el 
la  plus  conslaute  nous  démontre  la  sié-rilile  relative 

« Potr.tis 
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(lu  libertinage,  en  même  temps  que  nous  voyons  ses 
fruits  diélifs  et  délaissés  plus  spécialement  sujets 
que  ceii\  des  unions  légitimes  aux  atteintes  pré- 
coces de  la  mort 

Le  dégoût  du  mariage  a même  mis  en  péril  des 
sociétés  arrivées  a un  assez  haut  degré  de  civilisa- 
tion, et  riiisloire  de  Rome,  à la  lin  de  la  république, 
nous  fait  voir  cette  cité  victorieuse  de  Tunivers,  éga- 
lement menacée  dans  sa  population  par  les  guerres, 
les  proscriptions  et  par  le  mépris  de  rinstitution 
destinée  au  recrutement  des  familles  et  au  soutien  de 
rÊtat^ 

Sans  doute  de  nos  jours  un  danger  contraire  a 
préoccupé  un  grand  nombre  d’économistes  Dans 
iiossociétés  formées  sous rinlluence  du  christianisme, 
et  riches  de  ses  traditions,  mi  a redouté  les  progrès 
irrénécliis  de  la  population  ; les  législateurs  ne  se 
sont  plus  attachés,  comme  ceux  de  Rome  et  de  l’an- 
cienne France  S à encourager  le  mariage;  au  con- 
traire, ils  ont  quelquefois  songé  à le  restreindre-^; 
le  nombre  des  mariages  paraît  même  avoir  diminué 
Mais  les  préoccupations  de  plusieurs  économistes  de 
nos  jours  s'appliquant  spécialement  aux  sociétés 
restreintes  de  notre  vieille  Europe,  prouvent  assez 
elles-mêmes  la  bienfaisante  puissance  d’une  institu- 
tion qui,  appliquéeàrensemhle  du  monde,  est  si  loin 
encore  d'avoir  achevé  son  œuvre  d’extension  et  de 
propagation  de  l’espèce  humaine. 

Le  mariage  qui  peuple  la  terre  assoit  aussi  sur 
chacune  de  ses  parcelles  ce  règne  de  l’individualité 
limnaine  qui  constitue  la  ;;ro;jnV7c. 

Le  besoin  et  la  prévoyance  personnelle,  qui  sont 
les  principes  générateurs  de  l’appropriation,  n’al- 
Ifigtieiil  en  effet  leur  complète  intensité  que  par 
l’hérédité  qui  étend  le  regard  du  possesseur  au  delà 
des  termes  de  son  existence. 

C’est  donc  le  mariage  seul  qui  donne  au  principe 
lie  rapproprialion  l'entière  latitude  de  son  horizon. 
C’est  lui  qui,  par  raiguilloii  pressant  et  tendre  de 
riiérédilé,  développe  le  domaine  individuel  de 
l’homme;  c’est  lui  qui  le  transforme  en  patyimnincj 
et  qui  fournil  à la  production  des  richesses  son  sti- 
mulant le  plus  sahilaire  et  le  plus  elïicace.  Ainsi  les 
travaux  accumulés  des  générations,  dans  les  diverses 
liranehes  de  l'aclixilé  humaine,  élargissent  cha<|ue 
jour,  dans  le  monde,  la  base  majestueuse  de  la  civi- 
lisation. 

1 Lei  staiisliques  itressôcs  j)ar  M.  Moreau  de  Jonn^s  font  res- 
sortir l’effrayante  moi  taillé  qui  frappe  souvent  les  enfants  naturels 
dans  l'éiat  actuel  de  nos  institutions,  [â'iéments  de  statistique, 
l>.  213  et  itô  ) 

• Truplung',  De  l'influence  du  chfistianisme  sur  le  droit  civil 
des  Homains,  p.  ITO.  .Sous  un  point  de  vue  de  métaphysique  poli- 
tique plus  contestable,  M.  de  Ilonald  n’a  pas  er.aint  de  rapprocher 
la  constitution  imparlaiie  île  la  l'amille  dans  l'ancienne  Pologne 
suus  le  lâjiport  de  lu  facilité  des  divorces  qui  y étaient  usités,  du 
nichilisme  politique  qui  a fait  de  ce  pays  la  proie  des  malheurs  de 
rhistoire  Du  divorce,  etc.  Paris,  1817,  p i\>~. 


L’histoire  confirme  souvent,  par  des  coïncidences 
frappanto,  eellc  solidarité  remarquable  entre  l’insli- 
lution  du  mariage  et  celle  de  la  propriété  que  la 
théorie  fait  si  rapidement  entrevoir. 

Sparte  par  exemple,  voulut  soumettre  l’union 
des  sexes  à la  direction  de  l'État,  et  réduire  à Tac- 
couplemenl  d’un  harasce  rapprochement  sacré  appelé, 
avec  tant  de  noblesse,  par  un  jurisconsulte  romain,  la 

comnnui  'ation  du  t/roïVfZ/t'îrt  etdu  droit  hmnain.., 

La  cité  dorienne  enchaîna  en  même  temps  la  pro- 
priété dans  la  distribution  agraire  faite  par  Lycurgue. 
Lafoi  conjugale,  le  droit  de  la  paternité,  le  sentiment 
de  la  projiriélé  individuelle,  durent  être  confondus  à 
Lacédémone  dans  un  même  sacrifice. 

Admirez  l'économie  de  ces  grandes  institutions 
sur  lesquelles  repose  riiumanité.  Le  mariage,  qui 
fonde  la  propriété  sur  la  famille  qu’il  crée,  est  eu 
même  temps  éminemment  propre,  par  le  rapproche- 
ment fécond  des  facultés  diverses  qu’il  associe,  à 
procurer  la  conservation  du  patrimoine  qu’il  a fait 
acquérir.  La  force  physique  de  l’homme,  les  soins 
ingénieux  cl  assidus  de  sa  compagne  représentent 
dans  la  eonservation  des  biens  de  la  famille , non 
moins  que  dans  l’éducation  des  enfants,  une  pre- 
mière apjdicalion  de  celle  division  du  travail  juste- 
ment mise  en  relief  par  l’économie  politique  comme 
l’un  des  moyens  de  perfectionnement  les  plus  puis- 
sants pour  l’aclivilé  humaine. 

L’harmonie  intime  qui  existe  entre  rinstitution  du 
mariage  et  le  régime  de  la  propriété  a été  souvent 
manifestée  encore  par  le  rapprochement  des  lois  rela- 
tives aux  successions  avec  celles  qui  ont  réglé  d’une 
manière  si  variée  les  condilions  de  l'union  conjugale 
et  les  piohihilions  dont  les  divers  législateurs  l’ont 
entouré» . 

« Quand  un  législateur,  dit  Portalis,  avait  établi 
un  certain  ordre  de  succession  qu’il  croyait  impor- 
tant d'observer  pour  la  constitution  politique  de 
l’État,  il  réglait  les  mariages  de  telle  manière  qu'ils 
ne  fussent  jamais  permisenlre  personnes  donirunion 
aurait  pu  changer  ou  altérer  cet  ordre;  nous  avons 
vu  des  exemples  de  celte  sollicitude  dans  quelques 
républiques  de  l’ancienne  Grèce.  » 

Une  loi  d’Athènes,  par  exemple,  permellail  d’épou- 
ser sa  sœur  consanguine  et  non  sa  sœur  nlérine, 
afin  d’éviter  la  réunion,  par  la  même  tète,  de  deux 
portions  de  terre,  et  par  conséquent  de  deux  liéré- 

5 Voir  l'analysf  do  lours  opinions  dans  V économie  politique 
chrétienm . de  M.  de  Villeneuve-Barpemonl,  liv.  I,  ch.  v. 

* A la  liii  même  du  dernier  siècle,  les  nouveaux  mariés  étaient 
exempts  ee  la  collecte  du  sel  pendant  un  an.  ^\oy. 
au  mot  M caubE.) 

6 Le  mariage  des  mendiants  est  interdit  en  Bavière  et  dans 
quelques  mires  lùals.  [Economie  politiquechritticnn»!,  t.  I,p  20î»  ) 

« S«’lue'i,  De  la  politique  dans  ses  rapports  avec  la  civilisalion. 
traducliuii,  p.  10. 
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dilés  Peut-être  l'obligation  par  le  frère  d'épouser 
la  sœur  du  frère  décédé  sans  postérité,  celle  h t Ira 
(ion  que  les  lois  juives  nous  représentent  comme 
destinée  surtout  à assurer  la  continuation  du  nom  de 
répoux  décédé,  et  qui  a existé  aussi  dans  divers 
pays  de  l’Orient  ^ n’était-elle  pas  non  plus  sans  quel- 
que rapport  avec  les  lois  sur  la  division  des  héritages. 

Le  mariage  du  reste  n’a  point  partout  alleiiil  au 
même  degré  le  but  social  économique  et  moral  qu  il 
réalise  dans  nos  sociétés  chrétiennes  modernes. 

Celle  grande  institution  existe  dans  le  monde  sius 
deux  formes  très-distinctes,  et  qui  maniiienl  I une 
des  divisions  principales  dans  riiisloire  de  la  cixili- 

salion. 

La  monogamie,  qui  constitue  à nos  yeux  le  tNpe 
liarfaildu  mariage,  place  l'iiommcel  la  femme  dans 
une  situation  aussi  égale  que  le  comportent  leurs 
différences  natives,  morales  cl  physiques.  Elle  a été 
cependant,  comme  institution  générale  et  obligatoire, 
presque  exceptionnelle  dans  l’antiquité,  bien  que  dès 
lors  le  sentiment  de  sa  perfection  ail  été  manifesté 
par  plusieurs  dispositions  légales  Sur  ce  point 
comme  sur  plusieurs  autres,  c’est  1 honneur  de  la 
civilisalion  romaine  d'avoir  en  quelque  sorle  prépare 
la  révolution  consommée  dans  le  monde  par  le  chris- 
tianisme, et  d’avoir  puissamment  contribué  a inau- 
gurer, par  la  haute  moralité  de  ses  luis,  les  prin- 
cipes véritables  de  la  raison  et  du  progrès  social.  Il 
est  vrai,  d'un  autre  côté,  de  dire  que  riiidissoluhililé 
du  mariage  n’a  été  fondée  que  par  le  christianisme, 
et  que  Rome  païenne  y avait  crée  par  le  divorce  une 
sorte  d'exception  permanente. 

La  poh garnie,  pour  ne  considérer  que  sa  forme 
la  plus  répandue,  c’est-à-dire  celle  (jui  donne  a i 
l’homme  plusieurs  épouses  subordonne  par  cela  | 
même,  outre  mesure,  le  sexe  le  plus  faible  aux 
caprices,  aux  inconstances,  à la  doiiiinalion  du  plus 
fort. 

Tous  les  offels  salutaires  du  mariage  soni  en  par- 
tie faussés  dans  la  ptilygamie,  qui  a été  cependant 
la  loi  presque  générale  de  ranliquité,  et  à laquelle  la 
moitié  du  monde  obéit  cneore 

L’exemple  des  pays  musulmans  nous  montre 
qu'elle  est  peu  favorable  à la  population,  et  les  histo- 
riens turcs  constatent  eux-mèmes  que  les  familles 
eliréliennes  des  États  ottomans  sont  les  plus  nom- 
breusfs  Du  reste,  la  polygamie  n'a  d'autre  effet 
que  d(î  concentrer  et  nioiioi»oliser,  au  prolit  de  quel- 
ques-uns, Tunion  des  sexes,  balancés  d'une  manière 
presque  égale  dans  la  répartition  de  l'espèce  humaine  ; 
comment  pourrait-elle  présenter  quelque  avantage 

t Pafetorcl.  Histoire  de  la  L*’>jisîatioH,  l p.  M5. 

* /</.,  l I.  p 5'»8;  l.  il,  p.  fl  l Ht.  p.  hSU. 

3 Id.,  l II.  p 523,  l.  111,  p HH  fl  37û. 

* La  poIjauiU  if,  qu’un  liil  fxislfr  tl.iiis  If  Ihihfl.  le  Uoutaii,  le 
Nêpaut  ft  'ians  qiiflquos  pnrlifs  î.auvapcs  Jf  l'A'iifriqiic  «lu  Nord, 


pour  les  progrès  de  la  population?  Si,  après  avoir 
couvert  l'Europe  des  flots  de  1 invasion,  le  iimlio- 
inélisme  a été  refoulé  dans  rélroil  domaine  de  scs 
premières  conquêtes,  la  polygamie  est  1 une  des  prin- 
cipales  causes  qui  doivent  l'y  tenir  a Jamais  ren- 
fermé et  impuissant. 

La  polygamie  ne  fonde  point  non  plus  de  véritables 
familles;  elle  place  au  milieu  des  enfants  d’un  père 
commun  rinlluence  des  rivalités  maternelles,  funeste 
germe  (l’inévilables  discordes. 

La  propriété  elle-même  ne  parait  point  altcindre 
à côté  de  ce  système  d'union  conjugale  sa  forme  par- 
faite. Avec  l'asservissement  et  rindifférence  de  la 
femme,  avec  ranéaiilissement  de  la  famille,  la  \\vo- 
priélé  individuelle  semble  chanceler  sur  ses  vérita- 
bles bases,  absorbée  qu'elle  est  ordinairement  dans 
les  pays  musulmans  pur  le  domaine  souverain  du 
chef  de  l’Élal. 

La  liberté  humaine,  la  propriété,  la  dignité  de 
la  famille,  ne  sauraient  exister  que  par  leur  soutien 
réciproque. 

Sous  le  rapport  économique  comme  sous  le  rap- 
port mural,  la  polygamie  est  donc  une  altération  du 
mariage  dont  la  monogamie  est  la  seule  expression 
normale  et  fidèle. 

A coté  du  contrat  qui  réunit  les  existences,  diffé- 
reiiles  formes  de  conventions  régissent  les  intérêts 
des  époux  qui  s'assoeienl  par  le  lien  conjugal. 

Delà  communauléuniverselleàla séparation  ahso- 
iue desbieiis, leséchelonsadniis  par noslois  sont  nom- 
breux, el  nous  n’avonspas  rinleiilion  de  les  décrire  ici 
en  detail.  D.  ux  systèmes  pratiques  distincts  divi- 
sent les  habitudes  de  la  France  sous  ce  rapport  : la 
CüTiiinuiiaulé,  d'origine  germanique  el  coutumière; 
lerégime  dotal,  emprunté  aux  traditions  de  rancieiine 
Rome,  dont  les  départements  du  Midi  sont  restés  en 
France  le  principal  foyer. 

Lepremierde  ces  systèmes,  préféré  quoique  sans 
exclusion  par  le  législateur  civil  de  notre  pa\s,  faci- 
lite la  circulation  des  biens  que  le  s(cond  système 
restreint  notablement  en  élahlifisani  riiialiéiiabilile 
de  la  dot  constituée  au  profil  de  la  femme. 

Cette  inaliénabililé  fut  instituée  à Home  pour  faci- 
liter les  seconds  mariages  ; sous  l'influence  des  idées 
' eouservalrices  du  moyen  âge,  elle  a pris  une  tlesli- 
nalion  nouvelle  el  représente  en  réalité  une  m tiu~ 
?noWe  temporaire  réservée  à lu  femme  el  à ses  enfanis 
pour  le  momcul  de  la  dissolution  du  mariage,  tjiiels 
qu'aient  pu  être  les  malheurs  ou  les  dissipations  du 
! mari. 

' L’économiste  trouve  dans  le  régime  de  la  cummu- 
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MARQUES  DE  FABRIQUE. 


iiuuté  lies  avanliiges  marqués  pour  le  commerce  ol  a 
ciieulalioii  (les  riclicsses;  le  moraliste  y entrevoit  la 
femme  relevée  par  une  responsabilité  plus  grande, 
et  stimulée  par  un  intérêt  à la  prosiiérité  commune 
du  ménage  plus  positif  que  celui  résultant  seulement 
(le  la  sympathie  conjugale  et  des  sollicitudes  mater-  ; 
Mclles  Le  jurisconsulte,  initie  aux  préoccupations, 
aux  convenances,  et  quelquefois  aux  expériences 
douloureuses  des  familles,  a des  préférences  moins 
absolues,  et  se  réserve  souvent  d’approprier  aux 
circonstances  et  aux  intérêts  qu'il  doit  concilier  les 
dispositions  propres  à assurer  le  résultat  desire  pour 
le  but  du  mariage  et  le  bonheur  de  ceux  que  I union 
c-injugale  intéresse. 

Peut-être  la  polilitlue  iloil-elle  aussi  peser,  jus- 
,|irà  un  certain  point,  celte  considération  qu’au 
milieu  de  rinstabililé  normale  résultant  de  nos  lois 
sur  les  successions,  un  régime  ([ui  procure  tempo- 
rairement la  conservation  des  biens  dans  les  familles, 
cl  qui  arrête  ainsi  les  déclassements  trop  brusques 
dans  les  rangs  de  la  société,  n'est  pas  sans  quelque 
inlluciice avantageuse,  biemiu'indirecte,  sur  le  repos 
de  l'État  et  le  maintien  de  l'ordre  social. 

Telle  est  donc  la  puissance  de  cette  grande  insti-  - 
liitioii  du  mariage,  iiue  par  les  mœurs  du  foyer  ^ 
domesti(|ue  qu'elle  consacre,  par  les  principes  de 
travail  et  d’économie  qu'elle  propage,  par  l’esprit  de  . 
propriété  qu’elle  ciitretient,  par  son  intluence  sur  le 
sort  des  familles  qu’elle  est  appelée  à régler,  elle 
intéresse  de  toutes  parts  les  progrès  du  monde  et  les  ^ 

(léu'ioppemciils  tie  la  civilîsalion.  | 

E.  DE  Pauiei. 

.1/  //;/A*  (C.-A.).  i 

Slona  civile  e poUtica  dd  commerew  de' y enezvini . \ 

civile  et  politique  du  commerce  de  f en«e).  \enis(‘,  t,J8-1800,  ^ 

« \ o\.  iiJ-8». 

I/üuvragR  n'e5t  pas  dipnp  üe  son  lilre.  Il  roiiliunl.  il  ost 

vrai  b.  aucoup  de  rt'ns.eitfiiemrnls  ulilus,  mats  il  est  écrit  i.ans 
H„  exliéiitenuMil  diffas,  et  tandis  que  dos  sujets  insigm- 

li.nls  simt  souvent  discutés  d’une  manièi  e démesurée, 
nés-imnovlauls  sont  passés  sous  silence  uu  a peine  femeurés. 
L'iiistotn*  du  commerce  de  Venise  est  cucüie  k émro,  et,  tm-n 
.Aécutee,  elle  serait  une  excellente  acquisition  pour  la  science 

( 'j.  ' 

fcoiiomique.  » 

Voyi'Z  Namc;atiun. 

MAIUVÂL'LT  (de),  agroiiomt'.  , 

Jipdà  la  prévoyance  du  (jouveinement,  des  capitalistes  et  des 
rentiers,  ou  cotisiJérations  sur  les  moyens  d'accroitre.  dans  leur  ^ 
intérêt  et  par  leur  co7icours,  la  prospérité  agricole  de  la  France. 
puria,  niatlame  llu/.ard,  in-8". 

M Alt  JJ  AM  (Don  Maxiei.  de). 

He  la  influencia  del  sistemo  prohibilit  o en  la  agricultura,  in- 
Jiiilt  id,  cumercto  y renias  publicas.  — {De  l'vifluence  du  système 
pndiihittf  sur  faijricuituie,  l'induslne.  le  commerce  et  les  revenus 
publics).  Madnd,  18-15. 

« yi.  de  Marn.inl  a fait  picuve  de  rémdilion  la  plus  solide  et 
lu  plus  variée,  et  tic  lu  conoa  ssance  parfaite  des  nécessites  in- 
tliiairiellfis  de  notre  ê[iu«jue.  Les  cliapitrea  qu  U a consacrés  k la 
NiUiul-on  éeomiiniqne  de  rFspapne,  les  fuit»  élranjïes  et  peu 
ftnirnt>  quM  expose  :i  l’apimi  excitent  urt  inItVêl  saisissiinl.  L'-l 
i.uvr.tj.’**  ‘••it  un  in:»nit'‘st*‘  élmplPlil  *•«  Jasciii  de  lit  libellé  [Uit- 


iïiessivü  lu  commerce  telle  que  revendent  aujourd'hui  tous  les 
bons  usp'ils  en  Europe.  H 

[Journal  des  Economistes,  l.  111,  p.  4-ü-) 

MAItMOM'  nVUAVTCUAMP.Swn  Di- 

llAVTCUAm*. 

MARSIÈIŒ  (.l.-H.-.M.). 

Essai  sir  le.  crédit  commercial,  considéré  comme  moyen  de  cir- 
culation, aprospectus  delà  traduction  defflistoire  des  f*nance^ 
delà  Grarde  liretagne,  de  sir  John  Sinclair.  Hambourg  et  Pan  , 
Petit,  18U1,  in-«“- 

3*lAUOt.E8  DE  FABDIftCE  ET  DE  COM- 

:nEK€E.  Quand  des  personnes  apposent  leur  nom 
sur  des  choses,  ce  ii’esl  ordinairement  pas  par  pure 
fantaisir  et  sans  inlenlioii  déterminée  ; c'est  presque 
loiijour.  pour  indiquer  l'exislciice  de  certains  rap- 
ports entre  ces  personnes  et  ces  choses.  Les  rap- 
ports ainsi  manifestés  peuvent  cire  d’ordres  fort 
divers,  .rinscris  mon  nom  sur  une  chose  pour  mar- 
‘ quer,  ou  que  j'en  suis  l’auteur,  ou  que  j'en  suis  pro- 
priétaire, ou  seulement  même  qu’elle  a passé  par  nies 
mains,  i.es  fabricants  sont  dans  l’usage,  lorsqu  ils 
metteni  leurs  noms  sur  leurs  |iroduils,  d’indiquer 
par  là  'lue  ces  produits  sortent  de  leur  fabrique;  les 
commerçants  aniioncenl  ainsi  que  des  objets  font 
liarlie  de  leur  commerce.  Le  nom  est  souvent  rem- 
placé i-ar  des  sii;nes  ou  emblèmes. 

Les  marques  emblématiques  étaient  fort  eu 
autrefois.  Quand  la  connaissance  de  la  lecture  <d  dr 
l'écriture  était  rare,  beaucoup  trouvaient  plus  com- 
mode d’apposer  leur  sceau  ou  leur  cachet  que  d'* 
sii:iier  leur  nom.  Le  magasin  d'un  marchand  se  dé- 
signait par  une  enseigne.  L'origine  de  fabrication 
d'une  marchandise  était  révélée  par  nii  signe  emblé- 
matique, une  lettre,  une  croix,  une  étoile,  une  lele 
d'animal.  La  marque  était  souvent  la  reproduction, 
plus  ou  moins  abrégée,  de  l’enseigne. 

L'apposition  du  nom  est  la  plus  siire  et  la  plus 
claire  de  toutes  les  marques.  Cependant  l'usage  des 
' marques  emblématiques  s'est  conservé,  non-seule- 
ment par  tradition  et  lialiitude,  mais  aussi  jtar  com- 
' modiié.Sur  beaucoup  d’objets,  le  nom  occuperait  une 
trop  -irande  place,  et  la  marque  symbolique  le  rem- 

' place  avantageusement. 

On  est  tenu  de  respecter  la  marque  qu'un  individu 
s'est  renduepropre comme  de  respecter  son  nom;  et 
la  loi  civile  doit  garantir  ce  droit,  comme  tous  les 
auin  s,  contre  les  usurpations  et  les  tromperies. 

Si  vous  apposez  une  marque  sur  un  produit  afin 
delà  faire  considérer  comme  un  certificat  d origine, 
et  si  celle  marque  est  celle  d’une  fabrique  d ou  le 
produit  ne  sort  pas,  vous  faites  tort,  par  ce  mon- 
soiive,  au  fabricant  auquel  vous  voulez  faire  attribuer 
la  ciiose  fabriquée,  ol  à tous  ceux  à qui  elle  sera 
adressée  ou  offerte.  La  loi  doit  punir  celle  fraude  et 

I ce  double  tort. 

La  protection  de  la  loi  ne  doit  pas  se  bonuM’  a la 
! répression  des  usurpations  commises  par  ceiixiiui  ro  - 
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\ê(eiil  une  mitre  iudivitlualilé  que  la  leur.  Plusieurs 
fiiliricants  peuvent  porter  le  même  nom  ou  a^oir 
adopté  les  mêmes  marques.  Des  précautions  doivent 
être  prises  pour  prévenir  les  confusions  meme  invo- 
lonlaires,  et  pour  empcclier  le  préjudice  qui  rcsul- 
icrait  (le  rusage,  licite  en  lui-même,  de  noms  ou  de 

iiiarfiucs  coninmiis  à plusieurs. 

l/apposilion  d'une  marque  est  utile  au  fabricant, 
parce  qu'elle  lui  permet  de  profiter  des  avantages  re- 
snllanl  de  son  crédit  cl  de  la  confiance  qu  il  inspire  ; 
elle  est  utile  au  public  qu’elle  dirige  dans  ses  acliats. 
Le  fabricant,  en  apposant  sa  marque,  use  de  sa 
liberté;  ccl  usage  doit  être  sincère,  et  ne  pas  dégé- 
nérer en  instrument  de  tromperie;  il  doit  être  pro- 
tégé contre  les  usurpations  et  interdit  à ceux  qui  n y 
ont  pas  droit. 

Ces  principes  sont  simples,  et  peuvent  facilement 
servir  de  base  à une  bonne  législation  sur  les  mar- 
ques en  les  laissant  facullalives. 

L'élablissomenl  des  marques  obligatoires,  impo- 
sées aux  fabricants  sous  des  sanctions  pénales,  re- 
pose sur  des  principes  lotit  dilTcrenls.  Notre  législation 
aeiuelle  les  exige,  par  des  motifs  parliciiliers,  pour 
ecrlaincs  induslries  spéciales,  par  exemple,  pour  les 
livres,  les  savons,  les  matières  d’or  et  d’argent.  11 
SC  fait,  en  ce  moment,  bcaueoup  dVflorts  pour  géné- 
raliser l’obligalion  de  la  marque  et  félendreà  toutes 
les  induslries.  Avant  de  discuter  celle  prétention,  il 
convient  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  Tétât  de 
la  législation. 

Dans  Tancienne  législation  française,  les  marques 
étaient  obligatoires.  On  les  considérait  comme  des 
instruments  de  police,  destinés  a la  double  constata- 
tion de  l’observation  des  règlements  de  fabrication 
et  de  la  conservation  des  privilèges  de  corporations. 
L'absence  de  marque,  ou  Tapposilioii  d’une  fausse 
marque,  entraînaient  la  conüseation  de  la  marcliaii- 
ilise,  sa  deslrindion,  des  amendes,  des  peines  cor- 
porelles, le  carcan,  le  pilori.  Des  droits  de  marque 
cl  (le  visite,  et  une  quote-part  dans  le  produit  des 
amendes,  slimulaieiil  le  zèle  des  agents  chargés  des 
vérilicalious. 

L'édit  de  1770,  en  supprimant  les  jurandes  et 
maîtrises,  avait  fait  tomber  Tobligalion  des  marques. 
Malgré  la  ehule  de  ccl  édit,  il  fallut  désormais  comp- 
ter avet*.  le  principe  de  la  liberté  du  travail  qiTil  avait 
proclamé,  lœs  lettres  patentes  du  o mai  1770  distin- 
giièrciU  entre  les  produits  réglés  et  non  réglés.  Les 
produits  réglés  étaient  C(‘iix  pour  lesquels  le  fabri- 
cant se  conformait  volonlaiivmenl  aux  règlements  de 
fabrication,  et  se  soiimeituit,  voloiilaircment  ans^i, 
aux  visites  et  aux  htriualités  de  vérilîcation  ; ces  pro- 
duits élaiciil  marqués,  par  les  gardes-jurés,  de  si- 
gnes altestaiil  leur  eoufonnilé  aux  règlements,  l.es 
produits  non  réglés  étaient  ceux  pour  lesquels  le  fa- 
bricant usait  de  la  liberté  qui  lui  était  accordée  de 
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I ne  s'aslreindrt'  ni  aux  règlements,  ni  aux  vigiles  : nu 
' plomb  parliciilicr  éfail  apposé  par  1rs  garilcs-jures, 

« pour  )|ue,  disent  les  lettres  palcntc.'î,  les  aflictciir> 

' .soient  alors  instruits  d’un  coup  d'(rÜ  que,  pour  ers 
! éloITcs,  ils  ii'onl  d’autres  cautions  de  leur  fabriealion 
que  leur  propre  ('xanicti  et  la  coiilianct*  (|ue  pfiit  mr- 
I riler  le  faltricanl  auquel  ils  s'adresseiil.  ■ Le  nom 
' du  fabricant,  la  dénomination  de  chaque  pièce,  les 
(laïcs  des  visites  et  des  maniues,  (lu’i!  s'agit  de  pn>- 
I duits  réglés  ou  non  réglés,  élai('iil  insmils  sur  dus 
' registres  spéciaux.  Tue  exccplioii  était  faite  (Ui  faveur 
I de  certaines  manufactures  : « de  manière,  esl-i!  dit, 

1 que  le  nom  d'une  mamifaclure  ancienne  et  renommée 
' devi(uine  un  signe  suflisaiit  de  la  n'gularité  de  sa  fa- 
I liricalion.  » 

Ce  régime,  quoiqu'il  ii'étahlil  pas  la  liherlé,  et 
qu’il  laissât  soumis  à ToMigalion  d'une  marque,  aue 
les  embarras  et  les  gènes  de  son  apposition,  les  pro- 
1 duils  même  non  réglés,  constituait,  relalivomeiil  à 
! l'étal  antérieur,  un  affranchissement  eonsidérahb'. 
t Ce  n’était  pas  un  jirogrès  quant  à la  législation  d('S 
I marques;  c'était  un  progrès  quant  à celle  des  règle- 
ments, au  joug  dt‘sqiieis  chacun  devenait  maître 
d'échapper. 

La  loi  du  17  mars  1791  proclama  la  liberté  de 
I Tinduslrie,  abolit  h*s  maîtrises  et  jurandes,  lit  tom- 
' ber  les  règlements  de  fabriealion.  supprima  les  droits 
1 sur  les  marques  et  plombs.  Chaque  fabricant  resta 
, libre  d'apposer,  ou  non,  sur  ses  produits,  et  dans 
} son  seul  iuU'TiH,  une  marque  particulière.  Celte  li- 
1 berté  ne  fut  restreinte  que  pour  uu  petit  nomlire  di' 

' cas,  dans  Tinlérèl  du  fisc  ou  de  la  sûreté  publique. 

II  ne  sullisait  pas  de  laisser  aux  fabricants  la  fa- 
culté d'apposer  leur  marque.  Il  fallail  protéger  celle 
marque  contre  les  usurpations,  plus  cflicaccnicnl  que 
1 par  la  seule  admission  d'une  aelioii  civile  ('it  dom- 
mages et  intinêls. 

! l u message  du  conseil  d(îs  cimi-cenls,  du  58  mes- 
' sidor  an  vu,  recommanda  au  directoire  exécutif  la 
i pétition  des  fabricants  ih‘  coutellerie  et  d-*  (|uiiicaii- 
' lerie  qui  réclamaient  pour  leur  iiiiUisIrie  la  garantie 
1 (le  la  marque.  Un  arrêté  d(‘S  consuls  du  25  nivose 
au  i\  lit  droit  à celle  ivclamalion  ; il  ne  contient  au- 
cune sanction  pénale,  mais  il  place  Tactiuisilioii  de 
la  propriété  des  marfiucs  de  tiinncaillerie  et  de  cou- 
tellerie sons  la  proleclion  de  ct'rlaiites  conditions 
d('lcninnc('S,  et  donne  une  base  à l'action  civile.  La 
même  matière  a été  réglée  par  un  décret  spécial  du 
Vi  seplenibre  ISIO  qui  contient  df‘S  dispositions 
pénales. 

!.e  7 g(mminal  an  x,  un  anaMé  auliu'isa  un  manu- 
' facturier  d'Orheins  à niqmser  une  maniue  sur  ses 
produits  (le  bonneterie  destinés  à l'exporlalion , rt 
déclara  que  les  contrefacteurs  seraient  puni-;  ronfor- 
: mémeitl  aux  lois  sur  la  conirefaçon  des  maniues. 
I Mais  Tarrèlé  no  dit  pas  quelles  simt  ces  lois,  ni  s’il 
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s’en  réfère  an\  seules  dispositions  spéciales  exis- 
tantes alors  sur  la  contrefaçon  des  marques  d’or  et 
d'argent. 

La  loi  du  22  germinal  an  xi  a réglementé  la  ma- 
tière par  des  dispositions  générales.  Son  titre  qua- 
iRiÈME,  ilts  'iiiarfiues  particulières j se  compose  de 
trois  articles  : « Art.  10.  La  contrefaçon  des  mar- 
ques particulières  que  tout  manufacturier  ou  artisan 
a le  droit  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication 
donnera  lieu  : i*’  à des  dommages-intérêts  envers 
celui  dont  la  marque  aura  été  contrefaite  ; 2'*  à l’aj)- 
plicatioii  des  peines  prononcées  contre  le  faux  en 
écritures  privées.  — Art.  17.  La  marque  sera  con- 
sidérée comme  contrefaile  quand  on  y aura  inséré  ces 
mots  ; façon  de,,.,  et  à la  suite  le  nom  d’un  autre 
fabricant  ou  d'une  autre  ville.  — Art.  18.  Nul  ne 
pourra  former  action  en  contrefaçon  de  sa  marque, 
s'il  ne  l’a  préalablemeiU  fait  connaître  d'une  manière 
légale,  par  le  dépôt  d’un  modèle,  au  greiïe  du  tri- 
bunal  de  commerce  d'où  relève  le  chef-lieu  de  la  nia- 
mifacltire  ou  de  l’atelier.  » 

Le  décret  du  II  juin  1800-20  février  1810  sur 
les  conseils  de  prud'hommes  cliarge  ces  conseils  de 
veiller  à Tobservalitm  des  mesures  conservatrices  de 
la  propriété  des  marques;  prescrit  certaines  précau- 
tions pour  éviter  la  confusion  des  marques  nouvelles 
avec  les  marques  antérieurement  adoptées;  et  exige, 
indépendamment  du  dépôt  au  gretl'e  du  tribunal  de 
commerce,  un  dépôt  du  modèle  de  la  marque  au  se- 
crétariat du  conseil  des  pnid’lionmies. 

Les  peines  auxquelles  la  loi  de  l’an  xi  s’était  ré- 
férée étaient  celles  des  fers  et  de  la  llclrissure.  Le 
Code  pénal  de  1810  a statué  comme  il  suit  : 
«Art,  112.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques 
destinées  à être  apposées,  au  nom  du  gouvernement, 
sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou  de  marchan- 
dises, on  qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses  niar- 
(|iies;  ceux  i]ui  auront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou 
marque  d'une  autorité  quelconque,  ou  d’un  élablis- 
semeti!  particulier  de  banque  ou  de  commerce,  ou 
qui  auront  fait  usage  des  sceaux,  timbres  ou  mar- 
ques contrefaits,  seront  punis  de  la  réclusion.  — 
Alt.  liô.  8era  puni  du  carcan  quieomjue,  s’élaiit 
indûment  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  mar- 
ques a\aiit  l'une  des  destinations  evprimées  en 
l'art.  -12,  en  aura  fait  une  application  ou  usage  pré- 
judiciable aux  droits  ou  intérêts  de  l'Étal,  d'une 
autorité  quelconque,  ou  même  d'un  étabiissemenl 
particulier.  » La  loi  du  28  avril  1852  a remjducé  la 
peine  du  carcan  par  la  dégradation  civique. 

Beaucoup  de  ruses  furent  mises  en  usage  pour 
échapper  au  texte  de  la  loi  de  l'aii  xi.  Ainsi  l'on 
remplaçait  les  mots /i/ço/M/e...  parties  expressions  ' 
équivalentes  que  la  loi  n'avait  pas  emi)ioyées.  Ainsi, 
encore,  après  avoir  apposé  sur  le  produit  ces  mots:  j 
façon  de  Sedan,  pi'ès  de  Sedan ^ « l’iïistar  de  Se-  j 
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dan,  on  n-lranchait  le  morceau  d’étoffe  portant  : 
façon  de,  près  dcj  à Vinslar  de,  et  le  nom  du  lieu 
ou  celui  du  fabricant  apparaissait  seul.  D’autres 
fois,  pour  s’emparer  d’un  nom  connu,  on  intéres- 
sait dans  un  établissement  un  individu  porteur  du 
même  nom  ou  d'un  nom  analogue;  on  fabriquait  des 
crayons  Ct  nle  sous  des  apparences  toutes  pareilles 
' à celles  des  crayons  Conté.  Ces  subterfuges  embar- 
rassaient la  justice.  La  qualification  de  crime,  la 
rigueur  des  peines,  l’attribution  au  jury  conduisaient 
souvent  à l’impunité. 

La  loi  (lu  28  juillet  1821  a voulu  obvier  à une 
partie  de  c<‘s  inconvénients  par  des  dispositions  plus 
explicites,  et  en  substituant  des  peines  correction- 
nelles d’cn'prisonnement  et  d'amende  aux  peines  du 
i faux.  3Iais  celle  loi  a manqué  tout  à la  fois  de  har- 
' diesse  et  Je  logique;  elle  s’est  arrêtée  à moitié 
' clien)in,  et,  slatuant  seulement  sur  les  noms,  elle  a 
laissé  intacte  rancienne  législation  sur  les  marques, 
ce  iprunc  jurisprudence  constante  a été  forcée  de 
reconnaître.  Ce  sont  là  cependant  les  deux  faces 
d’une  mèiiie  matière,  et  la  raison  se  refuse  a les 
régler  diversement,  sauf  à faire  acception  de  légères 
différences  dans  les  détails  d’exécution. 

Telle  est  noire  législation  générale.  Il  serait  hors 
de  propos  d'indiquer  ici  les  questions  que  son  in- 
lerpretatioti  fait  naître,  et  qui  ont  été  résolues  par 
la  jurisprudence  ou  peuvent  être  prévues  par  ia 
doctrine.  Nous  nous  abstiendrons  également  de 
parler  de  quelques  industries  spéciales  auxquelles 
l'obligation  de  la  marque  est  imposée  excejdioriDelle- 
menl;  ces  détails  seront  mieux  à leur  place  dans 
les  articles  particulièrement  consacrés  à ces  ii»- 
dusiries. 

Notre  législation  sur  les  marques  est  imparfaite; 
ses  disposi'ions  générales  présentent  des  contradic- 
tions et  des  lacunes;  scs  dispositions  spéciales  ne 
sont  pas  en  accord  avec  la  loi  générale. 

Un  bon  projet  de  loi,  fondé  sur  le  sage  principe 
de  la  mar  que  facultative,  avait  été  présenté  à la 
chambre  d*s  pairs,  le  8 avril  1845,  par  .M.  le  mi- 
nistre Cun.n-Griduiiie.  11  a été  adopté  par  celle 
chambre  le  2 avril  ISltî,  a[»rès  une  excellente  dis- 
cussion. Importé,  le  17  février  18-47,  à la  chambre 
des  députés,  le  projet  n'>  a pas  été  discuté;  mais 
il  a été  l'ob  et  d’un  rapport  fait,  au  nom  de  la  com- 
mission, par. 31.  Urouyn  deLhuys,le  15  juillet  1847. 
La  commission  a entièrement  bouleversé  le  projet  en 
y introduisant  le  principe  de  la  marque  obligatoire, 
sauf  à laissfp  à des  ordonnances  réglementaires  le 
soin  de  désigner  les  produits  auxquels  on  l'appli- 
querait. Un  tel  procédé  législatif  est  expéditif,  mais 
peu  concluant;  à rinconvénient  de  laisser  debout 
une  difliciilié  qu’on  ne  résout  pas  en  la  repassant  à 
d’autres,  il  en  joignait  un  second  qui,  sous  le  régime 
alors  en  vigueur;  était  considérable;  celui  de  des- 
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saisir  le  pouvoir  législatif  d’un  droit  qui  lui  apparie-  i 
nail  essentiellement,  et  qui  équivaut  à rétablisse- 
ment d'iiii  im]H)t.  L'adoption  du  projet  en  cet  état 
evît  été,  à mon  sens,  un  grand  malheur  pour  l'in- 
dustrie. Mieux  vaut  garder  la  législation  actuelle 
avec  ses  incohérences,  ses  omissions  et  ses  ri- 
gueurs. 

Le  système  de  la  marque  obligatoire,  réclamé 
avec  une  insistance  très-vive,  et  parfois  très-bruyante, 
doit  être  examiné  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts 
divers  qui  s’y  trouvent  engagés,  et  qui  concernent  : 
!'•  les  fabricants  ; 2®  les  marcliands  ; o®  les  consom- 
mateurs; 4"  l’autorité  publique. 

Fahrîcants.  — Coiilraiiulre  les  fabricants  à 
marquer  leurs  produits  est  restreindre  leur  liberté 
et  s’immiscer  dans  l’exercice  de  leur  droit  de  pro- 
priété. 

Nous  examinerons  plus  tard  si  cette  restriction  de 
la  liberté  et  de  la  propriété  est  légitime,  ou,  en 
d’autres  termes,  si  elle  est  nécessaire  a la  conser- 
vation et  à la  garantie  d’autres  justes  droits.  La 
loi,  dont  le  rôle  est  de  combiner  et  de  concilier  tous 
les  droits,  ne  veut  ni  se  préoccuper  du  seul  fabri- 
cant, ni  le  sacrifier. 

Lomme  nous  recherchons  en  ce  moment  si  la 
marque  obligatoire  est  avantageuse  aux  fabricants, 
sauf  à nous  demander  ultérieurement  si  elle  est 
avantageuse  à d’autres,  notre  premier  soin  doit  être 
de  constater  d’abord,  en  fait,  jusqu’où  s’étendent  et 
a (juoi  s’appliquent  les  obligations  imposées  au  fabri- 
cant par  la  nécessité  de  la  marque. 

Faisons  bon  marché  de  la  gène  et  des  frais  oc- 
casionnés par  l’opération  matérielle  de  la  marque, 
quoiqu’ils  doivent  assurément  être  portés  en  ligne  de 
compte. 

Il  est  un  rapport  sons  lequel  les  périls  de  celle 
Opération  ne  peuvent  pas  cire  traités  légèrement  ; 
c'est  celui  de  la  possibilité  de  scs  erreurs  et  de  la 
facilité  avec  laquelle  le  fabricant  se  trouverait  exposé 
à tomber,  meme  involontairement,  en  conlravcn- 
Lîon. 

Prenons  exemple  d'une  chose  bien  comme.  La  loi, 
par  de  sages  motifs  de  moralité  et  d'ordre  public, 
exige  de  l’imprimeur  qu’il  marque  de  son  nom 
chaque  ouvrage  sortant  de  ses  presses,  et  celle  ap- 
position du  nom,  imprimé  sur  la  première  ou  sur  la 
dernière  page,  s'opère  par  un  procédé  imilériei  des 
plus  simples  et  d'exécution  facile.  Cependant  les  in- 
fractions involontaires  sont  fréquentes;  l’expérience 
en  fait  foi.  Une  erreur  d'ouvrier,  une  négligence  de 
prote,  un  accident  typograpliique  qui  fait  tomber  le 
bas  d’une  page  composée  amènent  de  nombreuses  in- 
fractions ; sans  parler  des  cas  auxtiuels  se  mêlent  des 
fautes  légères,  tels  que  celui  du  peu  d’importance 
d’une  feuille  volante  ou  de  la  précipilali(m  de  fabri- 
cation. Des  accidents  analogues,  plus  fréquents, 
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plus  graves,  se  produiront  à tout  instant  dans  d'au- 
tres natures  de  fabrication  plus  compliquées  el  d'une 
surveillance  moinsfacile.  Quelques  détails  techniques, 
pris  au  hasard  entre  mille,  rendraient  plus  claire 
que  le  jour  celle  proposition,  qui  n'a,  en  vérité,  pas 
besoin  d’être  longuement  démontrée.  Que  l’on  niain- 
lienne  pour  la  typographie  celle  responsabilité  el 
cette  gène,  rien  de  mieux;  car  de  sérieux  avantages 
sociaux  y sont  attachés  el  en  compensent  les  incon- 
vénients. 11  est  permis  de  douter  que  la  même  com- 
pensation existe  dans  l’avantage  de  marquer  une 
foule  d’autres  fabrications. 

Tout  fabricant,  même  le  plus  attentif  el  lopins 
loyal,  se  trouverait  à la  merci  de  la  négligence  ou 
de  la  malveillance  d'un  ouvrier  el  ne  serait  jamais 
sûr  de  se  réveiller  le  lendemain  sans  procès-verbaux 
de  contravention.  L’inconvénient  mérite  qu'on  y 
pense.  Celle  responsabilité,  d'autant  plus  lourde 
qu'elle  est  iiuléliiiie,  ne  pèserait  pas  sur  le  seul  fa- 
bricant, elle  rejaillirait  sur  l’ouvrier,  à raison  des 
conditions  que  le  maître  serait  conduit  à lui  faire. 
Quand  nous  parlerons  du  consommateur,  nous  ver- 
rons qu’elle  l'aUeimlrail  aussi. 

l*our  échapper  à un  excès  de  rigueur  pouvant  faci- 
lement dégénérer  en  injustice,  fera-l-ou  deux  parts 
des  contraventions,  et  autorisera-t-on  les  tribunaux 
à affranchir  de  peine  celles  qui  seraient  involontaires 
ou  excusables  V Ce  serait  s’écarter  du  principe  de 
droit  pénal  qui  veut  que  les  faits  de  conlravcnlion, 
dès  qu’ils  sont  malérielloment  constatés,  ne  s'excu- 
sent pas  par  rinleiilion;  règle  dont  la  nécessité  se 
démontre  par  la  conslanee  avec  laquelle  elle  a pré- 
valu sur  les  considérations  d'équité  cl  d'indulgence 
qui  conseilleraient  souvent  de  s’en  écarter.  Il  faut, 
si  l'on  veut  être  sérieux,  que  le  fabricant  reste  res- 
ponsable de»  cas,  meme  involontaires,  d'absence  ou 
d’irrigularilé  de  sa  marque. 

l/obligalion  de  marquer,  si  elle  devenait  pitrc- 
menl  comminatoire,  ne  serait  qu’une  vanlerie  de  la 
loi.  Elle  a pour  condition  nécessaire  une  vériti- 
calion  attentive  et  eflicace,  c’esl-à-dire  des  inspec- 
tions. 

Le  fabricant  devra  recevoir  les  inspecteurs,  les 
recevoir  souvent,  les  accompagner,  leur  fournir  des 
explications.  De  là  des  pertes  de  temps  ; et  l’on  sait 
que  le  temps  est  un  des  plus  précieux  éléments  d’un 
capital  d'industrie. 

Le  fabricant  peut  avoir  intérêt  à ne  pas  livrer  la 
connaissance  de  ses  affaires  : intérêt  industriel, 
quant  aux  procédés  qu'il  emploie;  iiilérèt  commer- 
cial, quant  à la  nature  ou  à l'étendue  de  ses  opéra- 
tions, de  ses  relations.  Le  droit  d'inspection  ouvre  à 
tout  instant  son  domicile,  ses  ateliers,  ses  li\res  à 
des  yeux  étrangers. 

Les  agents  d'inspection  seront  liomiiies,  donc 
faillibles;  très-nombreux,  donc  peu  rétribué».  1) 
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t'st  qir;iuniii  d’eux  ne  se  laisse  jatiiais 

aijrr  à des  M'xalioiis,  ne  grossisse  jamais  son  im- 
jiitrum'ej  n'agisse  jamais  à la  suggestion  ou  sous 
l'innueuee  de  passinris  locales,  de  concurrenls  ja- 
loux ; que  tous  soient  éclairés,  ntmlérés,  inaccessi- 
Ides  aux  pnA entions,  aux  faiidesses,à  la  corniitlion, 
aux  e(Uiniv(Mices.  Eusscnl-ils  Ions  irréprodiables, 
il  reslerait  impossible  qu'ils  no  fussent  [tas  ([iielquc- 
fois  alleinls  par  le  soiipeon,  qui  sullil  [mur  alimenter 
les  haines  et  susciter  les  collisions. 

Il  y aurait  dérision,  si  l’on  exige  une  marque,  à 
se  eonlcnter  d'uue  marque  telle  quelle,  fl  faut  une 
marque  exacte  et  sincère;  ce  qui  est  dire  que  la  véri- 
licalion  doit  s’étendre  à la  constalaliou  de  celte 
exactitude,  de  celle  sincérité.  Voyez-vous  la  iiiuiade 
de  dirticullés  qui  surgissent  pour  reconnaitre  si  une 
marque  est  sincère,  si  chmiue  marque  est  exacte  sur 
chaque  objet  fabriqué?  Débats,  risques,  expertises, 
procès,  temps  perdu,  quel  cortège  de  maux! 

Quand  la  marque  est  faciilialive,  le  fabricant  qui 
veut  s'en  armer  l'organise  comme  il  reiitend,  et  se 
borne  à demander  aux  lois  la  garantie  i|u'on  ne  la 
lui  volera  pas.  La  marque  obligatoire  n'a  déraison 
d'ôire  que  le  service  du  public;  donc  elle  devra  dire 
qiicbpie  chose  au  public,  être  parlante,  signilicative, 
indiquer  la  (|ualilé  ou  le  prix;  donc  on  sera  jelé 
dans  une  vérification  des  jirocédés  de  fabrication, 
des  classilicalioiis  de  produits,  des  constalalîons  de 
prix  de  revient.  L’est  rétrograder  jusqu’aux  anciens 
règlements  de  fabrication,  et  convertir  eu  mi  em- 
bngadeiiionl  de  services  publics  l’expansion  du  tra- 
vail. 

L’impossibilité  d’ètre  logique  jusqu'au  bout  fera- 
t-elle  qu’on  s’arrêtera  en  chemin?  et  cliercbera-t-on, 
pour  échapper  à la  résurrectiou  des  règlements  de 
fabrique,  à se  réfugier  dans  une  classilicalion  des 
([ualités  et  des  produits?  On  tomberait  alors  dans 
un  immense  arbitraire,  sans  frein,  sans  limites.  En 
industrie,  il  ii’y  a pas  de  pire  mal. 

Si  l'oii  renonce,  non-seulement  à réglementer  la 
fabrication,  mais  même  à classer  ofïïciellemeiu  les 
qualités  et  les  prix,  en  se  bornant  a exiger  que  le 
fabricant  prenne,  ]>ar  l’apiiosilion  de  sa  marque,  la 
responsabilité  personnelle  de  ses  produits,  on  aura 
fait  bien  du  bruit  pour  rien  et  mis  en  jeu  une  ma- 
chine vaste  et  compliquée  pour  déserter  les  avantages 
que  l'on  eu  [iromellait  au  public,  et  ne  lui  livrer  que 
des  iiidicalioiis  sans  précision  et  sans  sanction. 

1.,’inslitulion  de  la  marque  obligatoire,  réduite 
même  à ces  insigniliants  résultats,  laisserait  les  fa- 
bricants exposés;»  la  responsabilité,  aux  inquisitions, 
aux  dépenses,  aux  pertes  de  temps.  II  reste  à voir 
quels  avantages  on  leur  ménage  en  dédonimagemeiit 
(le  ces  charges  réidles  et  inévitables  ; ils  de\ront  être 
considérables,  pour  peser  autant  que  les  inconvé- 
nients entassés  dans  l'autre  plateau  de  la  balance. 


l'n  seul  avantage  est  promis  aux  fabricants. 
J/iiniversdhlé  de  la  marque,  tlii-oii,  établira  mie 
perpétuité  de  comparaison  entre  les  pnuluits,  et 
placera  sur  réclielle  générale  du  crédit  cbatpie  fa- 
brique au  iipgrc  précis  que  lui  assignera  son  mérile 
relatif.  On  ajoute  que  ce  dassemrnl  s’opérera  de 
lui-même  et  tournera  an  profil  des  ineillcnrcs  mai- 
sons; or  cest  sur  les  fabricants  probes  cl  Iiabiles 
qu'il  convi 'lit  d’appeler  la  faveur  publique;  l'iioii- 
neur  de  leur  [lavillou  protégera  leurs  marcliaiidisos. 

Avant  d'.ipprécior  ces  paroles  ;i  leur  valeur,  il  est 
bon  de  pos(  r un  premier  fait,  évident  pourquicompie 
a lin  peu  rt  gardé  Hiiduslrie.  Il  n’en  est  pas  des  fa- 
brications mulérielles  comme  des  émissions  de  la 
pensée  ; il  n’y  a ni  utililé,  ni  devoir  de  conscietiee  ;i 
ce  que  tout  fabricant  avoue  toujours  toutes  ses 
a'uvres. 

lîeauconp  de  fabricants,  surtout  parmi  les  plus 
estimaldes  et  les  pins  liabiies,  licnncnl  à hmmeiir 
de  n’apposer  leur  nom  que  sur  des  fabrications  bien 
réussies.  C est  là  une  excellente  tradition  commer- 
ciale. 

Des  défoetnosilés,  des  déclids  sont  résultés  d'une 
avarie  de  la  matière  [iremiêrc  on  d’un  accident  de 
confection.  Le  maniifacluritT  qui  ne  voudra  ni  trom- 
per personne,  ni  aggraver  sa  perte,  ni  discréditer 
ses  bons  produits,  fera  un  sacrifice  partiel,  et  livrera 
l'objet  à bas  prix;  mais  il  n’y  apposera  ni  son  nom, 
ni  sa  marque,  alîii  ([ue  l'on  ne  confonde  pas  celle 
qualité  iiifi  rioure  avec  ses  produits  normaux  et  cou- 
rants. Si  xous  le  forcez  à mettre  son  nom,  il  pourra 
mieux  aimer  tout  perdre;  el  assurément  ranéanlis- 
sement  de  l'objet  ainsi  imparfaitement  fabriqué  ne 
prolitora  à personne. 

Une  maison  reçoit  des  commandes  à bon  marché; 
elle  ne  consentira  pas  h les  exécuter  si  elle  est  con- 
trainte d'avertir  ofliciellement  le  public,  sous  peine 
de  manquer  à la  loi,  que  des  objets  inférieurs  à son 
genre  lialiiiuel  de  fabrication  sont  sortis  accidentelle- 
ment de  SI  s ateliers. 

Un  manufacturier  vent  se  livrer  à des  essais,  à 
des  e.xpéricnces.  Le  bon  sens  et  le  besoin  du  progrès 
commandent  de  laisser  à ses  travaux  leur  liberté  de 
développement  avec  les  moindres  chances  de  perle. 
L’étreindre  dans  raltcrnalive,  ou  d’anéanlir  les  pro- 
duits imparfaits  de  ses  essais,  ou  de  les  faire  cir- 
culer avec  rallaclie  de  son  nom,  est  une  ciioquanle  et 
nuisible  injustice. 

Le  prix  des  choses  n’a  rien  d’absolu  ; il  est  pure- 
ment relatif  au  coût  intrinsèque  de  l’objet,  combiné 
avec  les  conditions  de  son  débit.  Trois  pièces  di- 
verses de  in  même  élon'e  peuvent  être  ofl'erles  aux 
jirix  do  10,  de  20  et  de  40  et  se  trouver  cotées 
toutes  trois  à leur  valeur  vériialile,  soit  que  celle 
valeur  se  trouve  en  rapport  exact  avec  les  frais  de 
[iroduclioii , soit  qu’elle  ait  seule  été  rendue  réalisable 
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par  lesoM'iilalions  fie  la  mode  ou  les  nncUialions  liu  j 

i‘ommeree.  ^ ! 

Si  l’aunigle  niveau  des  marques  obligatoires  fai- 
sait peser  son  jiUig  sur  l induslrie,  les  fnliricants 
sensés  redemamleraient  les  étreintes  des  lettns  . 

I patentes  de  1770  el  le  rcmnivcllemctil  de  la  dis- 

tinction surannée  entre  les  produits  régies  et  non  ^ 
réglés. 

Quant  n l’iivanla.L’c  (|iip  iloil  iiadiri'IlaiTK’iit  pi'o- 
ciirèi'  aux  lions  faiiricanls  une  ocli.  llo  ilr  croilil  i|U0 
(lu  iiulilic  l'oiislruii'ail,  il  n'est  assure-  ^ 
inenl  pas  eonteslai.le  ; mais  on  peut  s’étonner  de  le 
\oir  prendre  en  eonsidéralion  par  les  partisans  de  la 
nianiuc  oldipaloire.  La  iiierre  angulaire  de  leur  sys-  , 
lènie  est  l’inexpérience  du  pulilie  et  son  ineapaeilé  ; 
dejus:er;et  les  voilà  qui  l’érigent  en  arliilre  su- 
prême des  rangs,  en  souverain  ap|iréeiateur  des  mé- 
rites relatifs,  après  l’avoir  montré  eomme  un  mineur 
imliéeile  qui  trélmclierait  à eliaque  jias  sans  le  se- 
cours  de  leurs  lisières. 

Si  le  public  se  trompe  dans  ses  jugements,  son 
expérience  les  redresse:  et  ses  instituteurs  se  trom- 
pent tout  comme  lui.  C’est  directcmnil  à lui  que  les 
fabricnnts  s'adressent,  soit  en  lui  soiiim-llant  l'exa- 
men intrinsèque  de  leurs  produits,  soit,  s’ils  font 
appel  à leur  crédit  cl  à lotir  renommée,  par  le  libre 
cin|doi  des  marques  facultatives.  L'expansion  de  la 
liberté,  le  contrôle  de  la  concurrence  sont  les  seuls 
encmiragemetils  vrais,  les  seuls  iqipuis  solides  de  la 
bonne  industrie. 

On  parle  de  rinlérèl  général  de  la  fnbriealioii.  de 
son  crédit  collectif,  de  sa  renommée  nationale.  Ce 
sont  là  des  mots  el  rien  de  plus;  et  ron  se  pa\(î  de 
chimères  quand  on  a recours,  en  un  pareil  sujet,  à 
(les  généralisations  abstraites.  Le  bon  sen-;  se  refuse 
à comitmidre  un  intérêt  général  de  fabrication  frois- 
sant les  iiilérêls  particuliers  de  la  géiiéraiilé  des 
fabricants,  un  crédit  collectif  édilié  sur  la  deliance 
conln^  cliaque  crédit  parlicnlier,  une  renommée  ua- 
lionale  fondée  sur  la  pnîSümplion  légale  que  tous  h*s 
nationaux  se  livreraient  à la  fraude  si  la  peur  d'être 
pris  en  contravention  ne  les  retenait  pas. 

On  argumente  de  faits  spéciaux;  on  dit  que  les 
escrotiueries  de  certains  exportateurs  et  riiifîU'iorité 
des  produits  fournis  [tar  eux  ont  souvent  discrédité 
notre  fabrique  sur  les  mardiés  étrangers.  Ces  faits 
sont  malbcurensemenl  vrais;  mais  ce  qu'il  faudrait 
prouver,  c'est  qu'ils  trouveraient  un  remède  dans  la 
marque  obligatoire. 

A'os  visiteurs  el  marqueurs  jurés  sont  établis.  Les 
voilà  installés  aux  douanes  de  toutes  nos  frontières. 
Ils  ne  laissent  passer  aucun  produit  sans  estampille. 
Ils  ne  se  conteiileiil  pas  du  nom  du  faliricant;  ils 
impriment  sur  clia(|ue  produit  ratlcslalioii  de  sa 
qualité,  de  son  prix.  Vous  croyez-vous  par  là  bien 
avancés? 
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Si  rigoureuses  «jiie  soient  vos  lois,  leur  empire  ne 
dépassera  pa>  la  frontière,  i.a  marcliaiidi.se,  en  Ion- 
cliaiil  b‘  sol  étranger,  ecliaiqu*  a vos  cominamlemenls 
comme  à vos  mains.  Elle  est  livroe  a «les  itihTine- 
diain's  (pii  la  iransmeltcnl  an  consommateur,  et  dont 
YOM?'  êtes  impuissants  à atleiiidn'  les  fraude?.  I^e? 
traces  maléncib  s de  votre  tutelle  onicielle  peuvoiil 
facilement  disiiaraîtrc. 

Dussenl-(dles  subsister,  il  faudrait,  pour  la  con- 
servation de  leur  crédit  à l'étranger,  supposer  (pic 
les  manpieurs  jurés  ne  sc  ironiperoiil  jamais,  \otie 
m'iiit,  mis  à la  imu'ci  de  leurs  opérations,  périrait 
par  l'expérience  de  leur  faillildliie. 

La  bonne  fabricalicn  n'est,  en  aucun  pavs,  celle 
(pli  s’est  accomnnidéc  à tels  on  tels  règlements,  a tel 
ou  Ici  type  préalablement  adopté;  c'est  celle  qui 
réunit  les  deux  conditions  de  s'appnqirier  aux  goûts 
de  l'aclictenr  et  de  sc  donner  an  moindre  prix.  Chi- 
mérique sur  le  marclié  national , une  détermination 
llxe  et  préalaide  de  ces  conditions  est  encore  moins 
possible  d'nn  pays  à l'aiilre.  Ce  produit  est  détestable 
' si  on  en  demande 20,  il  est  oxcellenlsi  on  le  vend  iO. 

I En  pays  froid,  il  ne  trouvera  pas  un  acheteur;  smis 
un  climat  chaud,  il  sera  rapidement  enlevé.  Sa  va- 
loir sera  nulle  s'il  arrive  à un  instant  d encomlire- 
; ment,  et  considérable  s’il  y a disctle.  Les  évaluations 
I et  marques  oflicielies  ne  peuvent  rien  dans  ces  .ip- 
précialions. 

D'un  pays  à l'antre,  comme  au  sein  d'un  même 
pays,  c'est  à chacun  à porter  la  responsabilité  de  ses 
I actes,  el  à créer  son  propre  crédil-par  1 intelligence 
et  l'adivilé  de  scs  opérations,  par  le  choix  judicieux 
de  ses  relations,  La  solidarité  entre  les  bons  et  les 
' mauvais  n’est  jamais  de  longue  durée;  le  succès  est 
i pour  les  sages;  cl  la  fraude  u'obtieut  que  par  sur- 
prise de  courts  succès  bientôt  punis. 

l/obligalkm  des  marques  et  estampilles  sur  les 
marcliamiises  destinées  à l'exportation  est  repoussée 
' par  les  négociants  qui  veillent  eux-mêmes  à leurs 
. affaires  el  ont  riiitelligeTiee  de  leurs  intérêts  dura- 
I Ides;  elle  ifesl  réclamée  que  par  ceux  qui  trouvent 
commode  (lue  l’Êlat  se  charge  d'agir  [lonr  eux,  et 
substitue  sa  res]ionsabilité  à la  leur.  C'csl  d'ailleurs 
; unctiiêseà  p:irt;el,  fût-elle  aussi  raisonnable  qu’elle 
' l’est  peu,  elle  ne  prouverait  rien  en  faveur  de  l’in- 
1 sliltilion  de  marques  obligatoires  sur  le  marché  iiilé- 

I . 

rieur. 

I Les  fabricaiils  n'ont  rien  à gagner,  et  ont  tout  à 
; perdre,  à robligation  des  marques.  Il  reste  à o\u- 
] miner  si  d'atilres  i|u'eii\  eti  peuvent  tirer  avantage. 

2“  c/  (h'hftoîits.  — La  mar(|ue  de 

I commerce  n'est  pas  la  même  cliosc  que  la  martiue  de 
' fabi'tque.  Celle-ci  est  un  certificat  d'origine;  eellc-la 
1 se  borne  à allesler  qu'un  produit  est  entré  dans  les 
I magasins  (Ui  le  commerce  (1*110  marcbanil  qui  l'a 
! aclielé  pour  le  revendre. 
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f/artide  !«’■  du  projet  de  la  commission  de  la 
chambre  des  députés  de  1847  tombait  dans  une  con- 
fusion inintelligible;  il  considérait  comme  maniues 
d’origine  tous  signes  servant  à distinguer  les  pro- 
duits d'une  fabrique  ou  d'une  maison  de  commerce. 
La  réunion  de  ces  expressions  est  inexplicable.  Com- 
mercer n'estpas  fabriquer  ; si  une  maison  confectionne 
des  produits,  elle  n'agit  pas  en  tant  que  commer- 
cante; elle  fabrique,  quand  même  elle  serait  liabi- 
luellemeiit  maison  de  commerce.  L'artide  adopté  par 
In  chambre  des  pairs  était  au  contraire  fort  clair;  il 
disait  : « Tout  manufacturier  ou  commerçant  a le 
droit  d’apposer  des  marques  particulières  sur  les 
produits  de  sa  fabrication  ou  sur  les  objets  de  son 
commerce.  » Que  le  fabricant  ait  on  non  jugé  à 
propos  de  marquer  son  produit,  le  marchand  reste 
maitre,  a son  tour,  d'user  ou  de  n’user  pas  do  la  fa- 
culté qui  lui  appartient  en  propre. 

On  comprend  l’utilité  des  maniues  de  commerce  j 
quand  elles  restent  facultatives.  Le  marchand,  par  i 
leur  apposition,  déclare  que  lu  marcliaiidise  a été 
soumise  à son  examen  et  est  offerte  sous  sa  garantie 
au  consommateur. 

Si  cette  marque  était  obligatoire,  il  faudrait  la 
reproduire  chaque  fois  que  la  marchandise  change- 
rait de  mains;  elle  porterait  vingt  marques  de  eom- 
merce  si  elle  avait  été  achetée  et  revendue  par  vingt  ' 
niarcliands.  I 

Outre  rinconvénient  matériel  de  celte  ridicule  ' 
nuilliplicalion  de  signes,  lemlarite  à gâter  les  pro-  | 
duils,  d’invincibles  dilïicultés  d'exécution  naîtraient 
de  la  rapidité  des  transactions  commerciales. 

Si,  pour  échapper  a ces  absurdités,  on  exemptait 
de  la  marque  de  commerce  le  produit  déjà  revêtu  de 
la  marque  de  fabrique,  ce  serait  en  réalité  suppri- 
mer la  mar(iue  de  commerce.  En  effel,  tout  produit 
susceptible  d’èlre  marqué  devant  l’élre  en  fabrique, 
la  marque  de  commerce  deviendrait  inutile  si  le  fa-  j 
bricant  avait  satisfait  à cette  obligation;  s’il  y avait  ‘ 
manqué,  le  produit  porterait  Iiii-nieme  la  preuve  de 
la  contravention,  et  le  niarcliaml  t|ui  apposerait  sa 
marque  attesterait  qu'il  a participé  à la  eunlravenliou 
en  trafiquant  de  produits  non  marqués. 

Il  est  permis  de  ne  pas  prendre  au  sérieux  l’obli- 
gation  de  fa  nianiue  de  commerce.  IVous  restreignant  , 
à ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique,  exami- 
nons comment  la  nécessité  d'apposer  celles-ci  allée-  j 
tenait  la  situation  des  marcliands  et  des  débitants. 

11  est  inutile  de  répéter,  à propos  des  marchands, 
ce  ([ui  a été  dit  des  vexations  inijuisitoriales  de  l'iii- 
speclion,  qui  seraient  les  mêmes  pour  eux  que  iiour 
les  fabricants. 

Tout  le  système  obligatoire  s'écroulerait  si  les 
marchands  et  débitants  u’avaient  pas  à répondre  de 
l’absence  ou  de  riiicxaclitude  des  marques  de  fa- 
brique. Il  y a nécessité  d’admettre  comme  point  de 
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départ  que  les  marchands,  outre  leur  responsa- 
Iiililé  propre,  auront  à cautionner  les  faits  du  fabri- 
cant. 

Pour  un  petit  débitant  se  renfermant  dans  un 
cercle  étroit  et  borné,  mais  ne  pouvant  se  donner  que 
peu  ou  poini  d'auxiliaires,  la  vérification  personnelle 
de  toutes  le.-  marques  des  produits  entrant  dans  son 
modeste  magasin  absorberait  la  plus  grande  partie 
de  son  temps,  dont  l’emploi  est  sollicité  par  une 
foule  de  travaux  plus  importants.  Dans  un  com- 
merce de  quelque  étendue,  exiger  la  vérification  per- 
sonnelle du  mailre  serait  dérisoire;  il  lui  faudra, 
pour  ce  soiil  objet,  une  légion  de  commis  dont  il 
demeurera  i espoiisable.  Ce  n’est  pas  tout  ; il  devra 
répondre  ainsi  de  ses  correspondants  et  de  l’infinité 
d'agents  iah  rinédiaires  dont  le  nombre  se  multiplie 
à mesure  que  les  relations  se  développent. 

Fil  tel  pouls  serait  écrasant.  L’éventualité  de  ses 
chances  déjouerait  tous  les  calculs  de  la  prudence. 

On  dira  [ eul-élre  que  le  marchand  qui  se  charge 
de  débiter  u i produit  contracte  virtuellement  renga- 
gement d'en  garanlir  la  qualité  et  la  valeur.  Celle 
obsenalion  -‘stvraie,  mais  ne  résout  pas  la  diflicullé. 
Elle  appelle  deux  réponses. 

Il  serait  alisurdc  de  prétendre  que  la  vérification 
de  la  marque  dispensera  le  marchand  d’examiner  la 
condition  iiorîiisèque  du  produit.  Il  doit,  dans  l’in- 
lérct  de  ses  .icheteurs  et  dans  celui  de  son  crédit,  ne 
pas  s’en  lier  à la  très-problématique  infaillibilité  de 
la  marque.  Sa  liiclie  de  vérification  sera  double. 

L’examen  de  la  (jualilé  d'une  partie  de  marchan- 
dises se  fait  eu  toute  sûreté  par  masses  et  échantil- 
lons. Pour  mellre  sa  responsabilité  à l’abri  en  s’as- 
surant de  la  présence  de  la  marque,  il  faut  prendre 
les  produits  un  à un  ; maniement  impossible  dans 
un  grand  et  rapide  mouvement  d’affaires. 

A cette  il  tolérable  responsabilité,  vient  s'ajouter 
une  gène  qui  peut  n’èlre  pas  plus  supportable.  L’ini- 
mixtion  dans  les  affaires  du  marciiand  lui  nuira 
souvent  jilU'  encore  qu’elle  ne  nuit  au  fabricant. 
Elle  enfrera  chez  lui  à la  suite  des  inspecteurs  et 
vérilicaleurs  ; elle  résultera  même  de  la  seule  pré- 
sence de  la  marque,  qui,  indi(|uant  à tout  le  inonde 
l'origine  des  marcliandises,  sullira  pour  mettre  sur 
la  Irace  des  Iransaclions  dont  elles  auront  été  l’objet. 
Le  secret  des  opérations  commerciales  est  parfuile- 
inenl  concili  ible  avec  la  lojauté  la  plus  scrupuleuse; 
cl  le  crédit  privé  a ses  susceptibilités  et  ses  mystères 
qui  doivent  -dre  respectés. 

Anlaiil  il  est  visible  tjue  robligalion  des  marques 
opitrimerail  les  marcliands  et  débitants,  autant  il 
est  dinicilc  de  deviner  en  quoi  elle  les  servirait;  à 
moins  qu'eltuidaiil  aux  marchands  la  meme  pré- 
soriijilion  d'ignorance  et  d'inhahilelé  qu’au  reste  du 
public  quant  à l'évaluation  et  à l'appréciation  des 
niarcliandise-^,  on  n'ait  la  singulière  prétention  de 
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protéger,  i»ar  la  nécessité  des  marques,  leurs  achats  1 pt 
en  fahrique. 

5"  Consommatiifrs.  — L'intérêt  dn  public  con  j a( 
sommateur  est  l’argument  suprême , l’argument  q 
unique,  des  apôtres  du  système  obligatoire.  Le  pu- 
lilic  est  un  mineur  qu’il  faut  protéger  côiilrc  les  1 
déceptions.  L’empêcher  d’être  trompé  est  uii  avan-  d 
lago  qui  vaut  bien  qu’on  restreigne  la  liberté  des  li 
fabricants  et  des  marchands,  qu’on  )iénèlre  dans  leurs  v 
affaires , qu’on  ouvre  sous  leurs  |deds  l'abime  sans  r 

fond  des  contraventions.  ^ \ 

Pour  rendre  celle  protection  enicacc,  on  ne  s ar-  i 
rèlcra  pas  à rimpiiissance  de  demi-mesures  : on  ne 
se  contentera  pas  de  la  marque  d origine  ; on  exi-  s 
géra  des  marques  significatives  qui  indiqueront  les  t 

qualités  et  les  prix.  ' 

Je  doute  qu'il  se  rencontre  personne  d'assez  hardi  ! 
pour  prétendre  qu'on  trouvera  des  procédés  qui  con-  1 
duiront  à l'infaillibililé  des  marques,  sans  possibilité 
d’erreurs  volontaires  ou  involontaires. 

Il  n’y  a pas  de  témérité  à dire  qu'une  vérification 
continue  cl  générale  de  tous  les  produits  n’est  une 
opération  possible  et  concevable  que  si  l'on  y pro- 
cède approximativement  et  par  échanlilloiis.  Les 
appréciations  ne  seront  donc  que  conjecturales, 
(.’esl-à-dirc  exclusives  de  la  certitude.  Si,  de  plus, 
on  fait  la  part  de  la  longueur  des  vérifications  et  de 
l'impossibilité  d’égaler  leur  promplilmle  à la  rapidité 
et  à la  mobilité  de  la  fabrication  cl  du  débit,  si  l’on 
lient  compte  des  erreurs,  des  omissions,  des  négli- 
gences, des  fraudes,  éléments  inséparables  de  tout 
ensemble  d'actes  humains,  on  reconnaîtra  que  l'in- 
faülibililé  des  marques  est  une  pure  chimère. 

Admettons  celle  infaülibiülo  ; supposons,  dans 
chacun  des  vérificateurs  dont  rannée  couvrira  les 
mamifaclnres  et  les  magasins,  une  étendue  de  lu-  : 
mières,  une  sûreté  de  tacl,  une  incorruplibilite,  aux- 
quelles il  n’est  pas  déraisonnable  de  ne  se  fier  que 
sous  réserves  et  avec  mesure  : le  public  sera  encore 
trompé.  Le  prix  d'une  chose  n'esl  pas  une  quantité 
immuable  et  fixe,  et  varie  à tout  iiislanl  ; il  n'y  a pas 
plus  d’immutabilité  dans  les  qualités  iiue  dans  les 
prix,  et  les  causes  naturelles  on  accideiilellcs  de 
(lélérioralion,  qnehiuefoîs  d’amélioraliou,  se  multi- 
plient avec  une  fécondité  qui  déconcerte  tous  les  cal- 
culs. La  détermination  du  prix  d’aujonrd'Inii,  de  lu 
qualité  d’aujourd'hui,  si  miraculeuse  que  soit  son 
exactitude,  ne  donnera  pas  le  prix  et  lu  qualité  de 
demain. 

Les  marques,  quoi  qu'on  fusse,  ne  seront  donc 
pas  ou  ne  resteront  pas  infaillibles.  Les  consoimna- 
leurs  éclairés  et  prudents  ne  se  dispoiiseronl  pas  do 
recommencer  par  eux-nièines,  ou  par  des  personnes 
de  confiance,  la  vérification  déjà  faite.  Quant  a la 
masse  immense  des  non-connaisseurs,  et  a ce  public 
ignorant  et  léger  en  vue  de  la  tutelle  duquel  cet  ap- 
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pareil  de  pn-cautions  est  déployé,  on  I induira  dans 
des  mécomptes  plus  préjudiciables  ceiil  fois  que  I étal 
actuel  ; car  il  ii'y  a pas  de  pire  déception  que  celle 
qui  trompe  avec  garantie  légale  et  cacliet  officiel. 

On  a voué  à la  détestation,  et  l’on  a bien  fait, 
rinvention  imiuisitoriale  d’un  maximuni  régulateur 
des  prix.  On  arrivait  cependant  ainsi,  avec  moins 
lie  témérité  et  plus  de  franchise,  au  but  que  l'on  se 
vante  d'alleimire  lorsqu'on  affiche  la  prétention  de 
régler  par  des  marques  irréprochables  les  fabrica- 
tions et  les  marcliandises,  à raison  de  leur  nature  et 
de  leur  qualité. 

Si  l'on  recule  devant  cos  objections  insolubles,  et 
si,  renonçant  aux  marques  significatives,  on  s’en 
tient  aux  marques  d’origine  et  de  provenance,  on 
n'aura  rien  fait  pour  la  lulclle  des  acheteurs.  Le 
public  sera  singulièrement  protégé  lorsqu  on  lui 
laissera  le  souci  de  discerner  et  de  classer,  au  milieu 
de  runiversalilé  des  marques,  le  mérite  relatif  de 
chaque  fabricant,  et  de  se  défendre  du  cbarlalanisme 
devenu  plus  dangereux  sous  l'abri  de  la  régularité 
d’apparences  encouragée  par  la  loi.  La  force  des 
clioses  le  ramènera  aux  deux  seules  conditions 
d'examen  ellicaces  et  vraies  i à la  vérification  intrin- 
sèque de  la  marebandise,  ou  à la  confiance  dans  le 
vendeur.  Ce  n'élail  pas  la  peine,  pour  aboutir  là,  de 
s'engager  dans  les  dépenses  de  lyramiie  et  d'argent 
que  l’établissement  desmarques  obligatoires  exigerait. 

Le  consommateur,  qui  ne  ferait  qu'un  gain  de 
sécurité  fort  douteux,  ferait  une  perle  certaine  en 
argent.  Tout  se  paye  en  matière  de  commerce,  et 
tout  s’y  doit  payer.  Le  temps  perdu,  les  frais  de. 
visite  et  de  marque,  la  responsabilité,  les  risques, 
les  procès,  les  accroissements  d’empU'vés,  augmen- 
I tcroiil  d’autant  les  prix  de  fabrication  et  de  vente. 

. Ces  dépenses  seront  réparties  sur  les  prix,  dont 
. elles  coiislilueronl  im  élément  additionnel;  ce  sera 
; une  cause  nécessaire  et  permanente  de  reiichérisse- 

; nient. 

• Les  fabrications  défectueuses,  que  l'oii  s'applique 
s avec  une  habileté  si  inintelligente  à bannir  du  com- 
s itierce,  rendent  service  au  consommateur  quand  elles 
e lui  livrent  des  produits  que  l'on  ne  pourrait  pas 

- 1 donner  à aussi  bas  prix  si  la  qualité  en  était  irrépro- 

- eliable.  Vouloir  que  les  fabrications  ù perte  soient 
U perducseii  toUililé  et  pour  tout  le  monde,  c’esi  faire 
n ’ lu  guerre  aux  petites  bourses  des  consommaleurs  en 
e ■ meme  temps  qu'à  la  fortune  des  producteurs. 

La  certitude  d’acheter  plus  cher,  la  probabilité 
ic  d'èlre  trompé  à peu  près  autant,  sauf  à 1 être  sans 
s’eu  défier,  voilà  pour  !e  public  consommateur  les 
le  I clairs  résullats  de  sa  tutelle  ; mais  ce  ne  sont  pas  les 
?s  ' seuls. 

la  I Qu'est-ce  que  le  consommateur  C est  le  chonir 

ic  ! des  tragédies  antiques,  le  iiiome  personnage  <iue  le 
)-  ‘ contribuable  : c'est  tout  le  monde.  L'organisation 


ïhi\  m-:  rAnmor  c 

(les  marques,  leur  eiioi\,  I.mip  (Vlirllo,  Ii-iir  moitür 
catalogue  ineessainmenl  iviimivrlé,  riiispcclion  el  l<i 
vérification,  la  stir\eil!imce  judiciaire  cl  (a  répres- 
sion, complément  el  saiidion  de  la  surveillance 
administrative , se  traduisenl  en  argenl.  Qui  pa\era 
celte  profusion  d'actes,  ces  légions  de  fonclionnaires? 
Celui  qui  paye  toujours:  le  contribiialjle,  c'esl-ÙHlire 
le  eonsoinmaleur,  grevé  ainsi,  pour  les  mêmes  faits, 
d'une  double  charge,  d'abord  envers  les  fabricants  et 
les  niarcliands,  puis  envers  le  budget.  Si  avec  la 
surélévation  du  prix  des  denrées , avec  l'accrnisse- 
menl  de  la  dé]jciise  publique,  ou , en  d'autres  ter- 
mes, des  impôts,  on  met  en  balance  la  possibiiilé 
d’éviter  quelques  erreurs  dans  quelques  aeluKs,  on 
verra  (riin  coté  la  cerlitmlc  d'une  perte  forte  el  per- 
pétuelle, de  J’aulre  la  possibilité  d'un  bénéfice  acci- 
dentel et  léger.  C’est  entre  ces  deux  termes  qu'il  faut 
opter. 

S'asservir  au  joug  des  marques  obligatoires  serait 
payer  de  trop  d'argent  et  de  trop  trembarras  le 
retour  vers  le  passé  et  la  rébellion  contre  l'expé- 
ricnce.  Tout  ne  va  pas  si  mal  en  alTaîros  depuis  ifue 
nos  lois  traitent  les  citoyens  virilement,  en  gens 
capables  de  veiller  eux-mémes  à leurs  intérêts,  et 
depuis  que  la  peine  des  faiiricants  trompeurs  ou 
iniiabiles  est  de  perdre  k'iir  crédit  et  leur  clientèle, 
sans  parler  des  cas  où  la  tromperie,  ailanf  jusqu'au 
délit,  tombe  sous  la  répression  pénale. 

Quand  on  adièle  un  produit,  il  faut,  ou  s'y  eon- 
naiire  assez  pour  le  juger  soi-même,  ou  s’en  rap- 
porter à autrui.  Grâce  au  ciel,  les  bonnes  Iratlîlions 
de  notre  vieil  honneur  commercial  u'onl  pas  telle- 
nienl  péri  sous  les  pompes  du  charlatanisme  (ju'on 
ne  sache  plus  où  placer  sa  confiance.  Je  sais,  quand 
je  vais  dans  tel  magasin  bien  famé,  que  je  ii’y  serai 
jtas  trompé,  cl,  pour  moi  consommateur,  celte  garan- 
tie vaut  mieux  cent  fois  que  l'appareil  prétentieux  ef 
frivole  de  vos  marques.  Croire  (ju'oii  eml)aiTassera 
les  cliarlalaiis,  c'est  pousser  loin  la  naïveté.  Les 
charlatans  ne  chérissent  rien  tant  (lue  les  règlements, 
les  entraves,  les  marques;  tout  comme,  en  polili- 
que,  les  amateurs  de  choix  arbitraires  s'arrangeni 
au  mieux  des  catégories  d'éligibililé.  On  se  meut 
avec  plaisir  dans  ces  cercles  élastiques  qui  simulent 
des  garanties  et  n’en  donnent  pas.  Tue  tromperie 
patentée,  brevetée,  maniuée,  exploite  paisiblement 
et  à merci  le  bon  puiilic  qui  se  croit  gardé. 

Le  public  consommateur  n'est  protégé  que  par  une 
seule  garantie,  qui  est  la  liberté;  a\ec  celle-ià,  il 
peut  se  passer  des  autres. 

-i'*  Autontf  puh'Hiiic.  — f/aiitorilé  piililiqiie  m* 
sufïisait  pas,  sous  rancien  régime,  à rinexlricaldo 
tïiclie  de  la  réglemcnialion,  alors  iiue  les  professums 
se  troLi\aient  dislriluiées  entre  des  corporations  limi- 
tées et  jalouses,  dont  la  surveillance  était  servie  et 
excitée  par  l’appàl  et  les  passions  de  l'iiilérêl  person-  ' 
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iiel,  par  l'espril  de  coi'jts,  les  lyraiiiiies  siibalterties, 
les  tioiineiirs  bourgeois.  On  se  plaignait  des  fraudes 
cominerciales  et  des  tromperies  de  fabricalion  aussi 
liant  et  a ineilleur  droit  qu'aujourd’luii. 

L'aiilorilé  centrale  des  gouveniemenls  modernes 
est  plu  forte  (|tie  celle  des  gouvernemenls  aii- 
ciens,  mais  a la  condition  de  se  tenir  en  harmo- 
nie avec  l’état  actuel  des  sociétés.  S’il  s’agissait  de 
classer  les  industries,  de  désigner  celles  qui  seront 
soumises  ù des  marques,  do  régler  ces  marques,  de 
les  vérif  er,  de  constater  et  de  poursuivre  les  contra- 
ventions, rautoriléne  serait  pas,  de  nos  jours,  aidée 
dans  cel'e  iâclie  comme  ellerélail  autrefois  par  la  co- 
opération des  corps  d'arts  el  métiers.  Le  nivellement 
de  noire  ordre  social  ne  lui  oITrirait  ni  concours  ni 
appui,  ei  l’ohligerail  à lutter  avec  ses  seules  forces 
coiiire  nos  instincts  généraux  de  liberté  qui,  tout 
habitués  (ju’ils  soient  à subir  les  compressions, 

, offrent  néanmoins  une  résistance  (lu’on  ne  dédaigne 
lias  toujours  impunément. 

Je  sais  l)ien  que  les  partisans  des  marques  obli- 
gatoires, ou  du  moins  ceux  d’entre  eux  qui  se  piquent 
(le  logique  et  de  longueur  de  vue,  sont  en  possession 
d'admirables  receltcs  contre  Tindividualisme,  contre 
l'isolement  du  pouvoir,  et  «lue  leurs  idées  se  lient  à 
des  projt  Is  de  résurrection  des  anciennes  corpora- 
tions. [|  existe  au  service  de  ces  tentatives  tout  un 
arsenal  d ‘ formes,  tout  un  vocabulaire  de  sophismes, 
auxquels  se  laissent  prendre  les  esprits  rétrogrades 
qui  se  croient  novateurs  : l'association,  la  frater- 
nité, le  s:icialisme,  le  communisme,  le  salut  public, 

1 inlcrèl g 'iiéral,  rexaltatiun  de  la  personne  de  l’Klat, 
leur  serv-'iil  de  passe-ports  et  de  couvertures. 

Que  I ion  nous  garde  de  ces  progrès  à rebours  ! 
-Mais  quand  même  noire  mauvaise  fortune  leur  li- 
M'erait  temporairemeiil  entrée  dans  nos  lois,  la  tâche 
de  elasseï  rimiustrie, accompagnement  nécessaire  de 
l'obligation  générale  de  la  marque,  ne  resterait  pas 
moins  au  dessus  des  forces  du  gouvernement,  tout 
si'condé  (|u’il  serait  par  la  renaissance  de  ces  repré- 
seiilanls  de  l’esprit  réglementaire. 

\olre  luliire  loi  est  rendue  ; il  ne  reste  plus  qu’à 
la  \oir  à ra'uvre.  Il  demeure  avéré  que  le  public  est 
un  mineur  (jiii  ne  sait  ut  acheter  ni  vendre  ; on 
inspecte  h s fahrications  ; on  inventorie  les  magasins 
ci  t(‘s  boiiiiques:  Ions  les  produits  sont  marqués,  à 
iliu‘i((i!cs  '‘xceplions  près  ipril  a fallu  rendre  for- 
melles; le-:  signes  de  valeur  et  de  qualité  des  choses 
sont  oniciMlement  reconnus,  décrétés,  proclamés; 
les  vérificateurs  et  inspecteurs  sont  pourvus  de  leurs 
(dîiccs;  ils  \oient  tout,  el  voient  bien;  ils  consla- 
lenl  tout,  et  m‘  >e  iKunpeiil  pas  dans  leurs  corisla- 
talions  ; ils  se  reconnaissent  distinctement  dans  le 
chaos  d<'s  maniues.  Voilà  qui  est  bien  pour  aiijour- 
d'Iiiii;  i'ie  isre  universelle  est  achevée. 

.Mais  d-maiii,  qiravieiulra-l-il?  Si  un  décret 
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d’immobilisation  de  l'industrie  n'ordonne  pas  qu  elle 
va  s’arrêter  el  qu'il  lui  est  interdit  de  rien  faire 
autre  chose  que  la  veille,  tout  sera  demain  à recom- 
mencer. Car  l'industrie  ne  se  repose  pas;  elle 
marche  à tout  inslaiil,  el  \arie  a chacun  de  ses 
mouxemeiils.  Vous  avez  tout  classé,  tout  coniple, 
tout  mesuré;  il  faut  inainleiianl  reclasser,  recomp- 
ter, remesurer  tout,  el  suivre  le  Protee  dans  ses 
Iransformalioiis. 

Ceu\(jui  comprennent  un  le!  étal  de  choses  sont 
doués  d’une  puissance  d’imaginalioii  à laquelle  il 
n’est  pas  donné  au  sens  commun  d’alleindrt'.L  œuvre 
d’aujourd’hui  est  impossible  ; et  si  l'inqtossilde  avait 
des  deiïrés,  on  dirait  de  celle  de  demain  qu’elle  l'esl 

J 

plus  encore. 

L’autorité  publique  a d’autres  soins  jiliis  sérieux 
(pie  lie  se  condamner  à ce  travail  de  Pénélope.  Le 
budget  a des  deslinalions  plus  urgentes. 

On  voit  clairemeiil  ce  que  l'autorité  publique  ]U‘r- 
(Irait  à ce  laborieux  déploiement  de  déceptions  et  à 
celte  dissémination  des  forces  et  des  ressources 
sociales.  Ce  qu’elle  y gagnerait,  ce  serait  une  res- 
ponsabilité sans  mesure,  el  l'incessante  nécessité  de 
vexations  et  de  rigueurs  qui  sèmeraient  autour  d'elle 
la  désafïeclioii  el  les  obstacles.  Elle  n'est  pas  insti- 
luée  pour  faire,  à si  grands  frais,  ruOice  des  ciluveiis 
dans  la  gestion  de  leurs  affaires  privées. 

Quand  on  a démontré  que  le  système  des  mar- 
ques obligatoires,  vexatoire  pour  les  fabricants  et 
les  marcliamls,  décevant  el  coûteux  pour  les  con- 
sommateurs, ne  serait  pour  raulorilé  publique 
qu'une  ciiarge  impossible  et  odieuse,  il  semble  qu'on 
a parlé  de  tout  le  monde.  Pour  (]ui  donc  le  système 
est-il  si  imitérieuseiiienl  réclamé  ? 

Il  est  loin  de  ma  pensée  d'accuser  les  inleiilions 
de  luTSonne;  et  j’ai  la  conviction  profonde  (lu'en 
celte  question,  comme  en  tant  d’autres,  rerreiiresl 
parfaitement  couqiatible  avec  la  bonne  foi.  .Mais, 
qu’on  lesaclie  ou  qu'on  l’ignore,  on  ne  rét*iame(iu’eit 
faveur  de  (juelques  intérêts  privib-giés  peu  nom- 
breux. 

Il  est  commode  d'écraser  ses  coneurrcnls  sans  se 
donner  les  embarras  de  la  lutte,  de  profiter  des  si- 


MARTINEAU.  1^7 

pour  le  plus  grand  jirofit  de  quebiues  marques  bono- 
raiilenieiit  eoniiucs  et  do  quelques  réputations  de 
réclame,  à l’obligation  tyrannique  et  impuissante  de 
tout  maiaïuer.  Pour  les  habiles  à manier  les  Irom- 
pcltes  pavées  de  la  renommée,  les  marques  faculla- 
lives  peuvent  suffire  ; el  c'est  là,  à cote  de  leurs  in- 
contestables avantages,  leur  seul  grave  inconvéïiieiil. 

Rexoiako. 

MAnqUET-XA^^ELOT.  Il  était  directeur  de 
la  maison  centrale  de  détention  d'Eysses. 

iie  VaméUoratifjn  den  frhonnicr»  ht  centraht  di‘ 

dé'etition.  considéréi'.  sous,  le  rapiiort  de  la  morale,  dt  (it 
«"  de  itnléiét  public.  Paris,  185!,  br. 

t.'üuleui  avait  publié  atUOrii‘urcni<=‘ni  ; 

Des  maisons  centiahs  de  déltntton.  Ape»,  182Ô,  in-8«. 

MAIiSIIAL  (Wiu.iam).  Né  en  Angleterre  en 
J7J5,  mort  en  ISIS.  S’est  fait  connaître  par  divers 
tiiivrages  estimés  sur  ragriculture  de  rAnglelerre; 
plnsifurs  d'entre  eux  ont  été  traduits  im  fraiii;ais. 
^'e^s  la  fin  de  sa  vie,  il  composa  une  aiiaivse  des 
nombreux  rapports  adressés  au  bureau  de  l'agricul- 
ture, et  la  publia  sous  le  litre  suivant  : 

.Y  tevtew  and  complété  abstrait  of  (he  reports  lo  the  board  of 
agriculture  on  tfie  set  eral  counties  of  England.  — {Analyse  ft»m- 
)rh  lc  des  rapports  atiressi^s  au  bureau  de  l’agriculture,  sur  ht 
divers  comtes  de  l'/ingte  ene).  Lundres,  1817,  S vul.  m 8®, 

Af.JilSOL/JEIÎ  (L’abbé  Jacqïks).  Historien, 
né  à Paris  (ui  JC47,  mort  à Uzès,  où  il  était  arebi- 
diacre,  le  .”0  août 

Histoire  de  l’origine  des  dîmes,  des  bcWfices  et  autres  biens  tem~ 
porels  de  t' A'glhc.  Lyon.  IC8!),  in-li. 

Ouvrage  iMrieux  et  i ure,  b en  qu'il  y eu  ait  plusieurs  éditions, 
dont  l'une  de  Pai  is.  iC'Ji. 

11  p liait  que  Mai^ullier  s'est  bH»ucoup  aidé,  puur  la  cumpoai- 
liun  ilf  cet  ouviuge,  du  Ti ailé  des  ln^nC/ices  de  l'iM-l’aulu. 

.l/A/i7’/:V  (Marie-Joseph-Désire).  Né  à Sedan 
(Articiines)  en  175(i,  mort  à Paris  m Il  a 

d'abord  été  député  à l'assenib'ée  nationale,  etensuilc 
employé  au  ministère  des  tinaiices. 

Hirnines  financières,  ou  rccuril  des  matières  les  jdus  impôt - 
tanlts  en  finances,  banque,  cofumerce,  etc.  l’aris,  ebez  Tauicur, 
IT&'j  i»ü,  2 vol.  in-8»'. 

(^esl  uue  publiculion  péiiuJique  dout  drux  années  seuk'iiM'Ul 
uni  paru  On  y trouve  les  loi»  ünuncicrc»  miptu  tantes  ]>romuU 
puéts  eu  1789  cl  1790. 

MA  fî  TJ\-M(E\  TdüME/i  ) . Voyez  .MuM(.o- 


tuaiions  faciles,  des  renommées  actpiises,  el  d'accou- 
tumer le  public  à ne  jias  regarder  de  jirês  à ee  (lu'oii 
lui  offre,  et  à se  payer  de  semblants  di*  garantie.  Les 
vrais  et  légitimes  succès  th»  rimiustrie  sont  à plus 
haut  prix;  leur  conquête  laborieuse  ne  s'achète  pas 
par  le  repos;  et  l'on  ne  fait  ni  réducalioii  ni  la  for- 
tune du  public  en  lui  apprenant  à fermer  les  yeux  el 
à se  croiser  les  bras.  Teiions-nous-cii  à ce  iiue  l'ex- 
périence a démontré  bon,  à ce  que  le  droit  déclare 
juste  Korlifions  el  assurons  pour  diacun,  en  toute 
S(*curilé  el  à l'abri  des  usurpations,  l'u8age  volon- 
taire de  son  nom  on  de  sa  mai'ijiie,  signe  <'l  récom- 
peii>e  de  son  crédit  ; mais  ne  nous  comlamiioiis  pas, 


VIERV. 

MAfmy-SJ/AT-LÊO\  (E.-L.).  Amien 
élève  de  l'ecoie  polytechnique,  ex-chef  de  division  à 
la  préfecture  de  la  Seine,  né  vers  la  fin  du 
wiii'^  siècle. 

Hésunit' statistique  des  recettes  et  dépenses  Je  la  ville  de  Paris 
pendant  uue  pérwdc  de  quarante  ans.  de  I7yî  ti  I8iu  inclustte- 
meut,  l’aiis,  2'  éililion.  l’aul  DupüUl,  !840,  1 vol.  iu-4  '. 

Ouvrage  eonscicDcicusHuicnt  lail.  «■  (IL  Svv.) 

MAli'nyEAl.'  (Mi^^  IIariuet/.  N'ee  à N'orvvicli, 
cuinlé  de  Norfolk,  en  juin  1802,  de  itareiits  d’ori- 
gine fram;ai>e,  émigré»  dans  cctl.*  même  villr  bus 
de  la  l'evucatioii  de  ! edit  de  NaiiU*''.  Son  père  tlin- 
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geail  une  manufacture  de  tissus.  Sa  santé  extrême- 
ment délicate  dans  sa  jeunesse^  la  surdité  dont  elle  a 
été  atteinte  dès  cette  époque,  tournèrent  de  bonne 
heure  son  attention  vers  l'étude.  Elle  publia  en 
4822  des  exercices  de  dévotion  à l'usage  des  jeunes 
personnes,  puis  des  exhortations  avec  des  hymnes 
et  des  prières  à l'usage  des  familles  et  des  maisons 
d'éducation. 

A cette  époque,  un  libraire  lui  ayant  demandé  un 
petit  ouvrage  dans  le  genre  narratif,  elle  eut  l’idée 
de  démontrer  la  sottise  de  la  populace  de  Manebes- 
ler,  qui  venait  de  briser  des  machines,  au  grand 
détriment  des  manufactures  dont  son  pain  dépendait. 
Ce  fut  l'origine  de  son  coiite  intitulé  la  RêvoUr 
{t/te  Riotcrs),  qui  fut  suivi,  Pan  d'après,  d'un  autre 
sur  les  salaires,  intitulé  le  Renvoi  dts  oirvrin's 
{l/ie  Tuni  ont).  « J'étais  loin  de  me  douter  (dit 
mademoiselle  Martineau  dans  une  lettre  adressée  à 
son  traducteur),  en  écrivant  ces  contes,  que  les 
salaires  et  les  machines  eussent  aucun  rapport  avec 
Téconomie  politique  ; je  ne  sais  meme  si  j’avais  ja- 
mais entendu  prononcer  le  nom  de  celte  science.  Ce 
ne  fut  que  quelque  temps  après  qu’en  lisant  les  Rn~ 
trcticîis  de  madame  Marcel  sur  l'économie  politique, 
je  m’aperçus  que  j’avais  écrit  de  réconomie  polititiue 
comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose  : sans  le 
savoir.  » Miss  Martineau  raconte  ensuite  que  la  lec- 
ture de  cet  ouvrage  lui  suggéra  l’idée  de  mellre  tous 
les  principes  de  la  science  à laquelle  elle  se  trouvait 
initiée  sous  forme  de  narrations,  et  qu'elle  eut 
ensuite  beaucoup  de  peine  a faire  accepter  par  un 
éditeur  de  quelque  réputation  son  plan,  qui  fut  aussi 
rejeté  par  la  Société  pour  la  propagation  des  con- 
naissances utiles.  Toutefois  mademoiselle  Martineau 
persévéra,  et  commença  à publier  successivement  ses 
contes,  et  une  dizaine  avait  a peine  paru  qne  le  suc- 
cès était  assuré. 

Miss  Martineau  appartient  à l'association  des  dis- 
sidents unitaires  ; elle  dit  avoir  eu  pour  guide  en 
littérature  et  en  i)hi!osopbie  M.  W.-F.  Fox,  un  des 
plus  éloquents  orateurs  de  la  Grandc-Rrelagiio,  et 
qui  a pris  une  si  brillante  part  à l’agitation  de  la 
ligue.  (Voyez  Ligce.) 

Illustratiom  of  politicat  Economy.^Uilu^^fratiom  >Wizirn>st’- 
mentt)  de  V Économie  politique),  ünl  i*lé  (lubli^s  im;nsuplh*iijt‘nl  vl 
traduits  pour  la  plupart  par  M.  Uarthûkniy  Maurice,  ancien  élève 
dr  l' école  normale,  sous  ce  titre  : 

Contes  de  miss  Ilarriet  Martineau  sur  l' Économie  politique. 
Paris,  Gosselin,  Paulin,  1853,  8 vol,  in  8“,  avec  un  portrait  de 
l'auieur. 

« Miss  Martineau  u obtenu  un  très-grand  et  irès-Iégilîtne 
succès,  qu'elle  doit  principalement,  Il  faut  le  dire,  b des  qualité» 
de  romancier.  Miss  Martineau  est  un  lin  et  spirituel  observateur, 
en  même  temps  qu’un  conteur  plein  de  iiatur**!  et  de  sentiment. 
Ses  contes  abondent  en  charmants  détails  d’intérieur.  Miss 
Martineau  excelle  b peindie  les  affeciions  de  famille  et  delà 
maison,  le  sweet  hone  .\ussi  les  Contes  sur  V Économie  politique 
sont-ils  devenus  rapidement  j>opu!aires  en  Angleterre.  Nous  ne 
jureiious  pas  que  l’écmiomie  politique  y ait  beaucoup  ga^né ; 
il  a dft  an•i^e^i»  plus  d’un  lerieur  des  (’onh’Jî  ce  qui  nous  arri- 
vait à nous-méme  lorsque  nmis  avions  la  faiblesse  de  hre/« 


Mysicres  de  Paris  ou  le  Juif  errant  : nous  tîairions  de  loin  les 
disseï  tâtions  socialistes,  et  nous  sautions  par-dessus  pour  rat- 
trapei  de  l'autre  côté  le  fii  de  l'ijistoire,  si  ninîencontreusenienl 
brisé  Nous  doutons  que  la  foule  de.s  lecteurs  de  miss  Martineau 
se  soient  préoccupés  des  excellents  exposés  économiques  dont 
elle  1 il  précéder  chacun  de  ses  contes,  et  noos  craignons  bien 
que  I>  s conversations  incidentes  sur  les  fonctions  de  la  monnaie, 
sur  la  nature  de  la  rente,  etc.,  n’aient  fui  plus  d’une  fuis  rapi- 
dement sous  l'teil  du  lecteur  pressé  d'arriver  aux  aventures.  Que 
voulet-voiis?  riiommo  qui  est  en  train  de  lire  un  roman  n'aime 
pas  à être  dérangé  de  son  plaisir  par  ces  broussailles  qu'on 
nomme  des  raisonnements  ou  des  théories;  de  même  rhumnie 
qui  é'udie  une  science  n’aiine  pas  à être  distrait  de  son  étude 
par  d-*s  aventures  de  roraaD... 

n h litre  les  plus  jolis  contes  de  miss  Martineau,  nous  citerons 
la  i ■Ionie  isoli'e , l’Irlande,  la  Mer  enchantée,  la  l'oisine 
Mar>hall,  la  Coalition  des  out'rier.%...  .Nous  n’engageons  per- 
sonni  il  suivre  leslracesde  l'aiinable  et  savante  miss;  mais  nous 
diivo  s déclarer  b son  honneur  qu’elle  a tiré  le  meilleur  parti 
possiide  de  ce  genre  ingrat,  cl  qu’elle  a bien  mérité  sa  double 
répu'at.on  d’un  conteur  ingénieux  et  d’un  savant  professeur 
d'économie  politique.  » 

(G.  DE  .MoLtvARi,  Jotirn.  des  Écon.,  t.  XXIII,  p.  77.) 

U I 'auteur  a la  niudeslie  de  n’îiilrihiier  son  succès  qu’k  l’utililé 
de  .Sun  livre,  qu’à  ropporlunilé  de  sa  publication,  au  Lottbeui- 
des'.ti  plan.  Pour  nous,  quelque  heureuse  que  nous  paraisse 
l’idé»  première  de  ces  contes,  imus  n’hésitons  pas  b reeonnaiin* 
que  leur  vogue  extraoidinaire  tient  surtout  au  mérite  de  l’exécu- 
tion. » (B.  Macrice,  Préface.) 

Cet  ouvrage  a éti^omls  dans  la  Literature  vf  politlcal  £co’ 
nnmy  de  M.  Mac  Culliuh. 

L’au.eur  a publié  une  trentaine  de  contes;  la  traduction  en 
rompre  nd  vingt-deux.  Cliaque  conte  est  précédé  d’un  résumé  des 
maxim -s  économiques  qui  y sont  développées,  et  est  subdivisé  en 
cbapili  >'s. 

Mac!'  molselle  Martineau  a pobl  é en  outre  : Traditions  o{  Pa- 
lestine is30j,  et  d’autres  coiiiposilions  religieuses;  une  série  de 
petit»  tracts  sur  le  système  de  la  lui  des  pauvies  (1835  ; elle  a 
rendu  'oniple  dos  ouvrages  de  métaphysique  et  do  théologie  dan» 
le  Montlily  Repositoiy,  journal  dos  dissidents  unitaires,  rédigé  par 
M.  W.  J.  l'ox. 

M \RTL\£Z  DE  LA  MA  TA  (Don  Fkancisco). 
Auleur  espagnol  du  xvii<-  siècle. 

Dimirsos  acerca  de  las  artes  y de  la  îndustna  de  Espana  ^ 
causa»  de  su  pobrcza  y despoblac.on  ; indicaciones  acerca  de  la 
kacien  la. — (/Jiicour*  sur  tes  arts  et  l'industrie  de  l’Espagne, 
causes  de  sa  pauvreté  et  de  sa  dépopulation  ; indications  relatives 
aux  f lances). 

L'auteur  a publié  de  nombreux  écrits,  comme  Doléances  sur  les 
abus,  ••le.,  sur  la  Dépopulation  et  ses  rermdes,  etc.,  dont  les  tilies 
ne  sont  pas  toujours  indiqués  de  la  même  manière  par  les  divers 
b blio.  raplies  espagnols.  Il  parait  que  lu  collceliuii  de  ces  discours 
(au  nombre  de  hiiit^  a paru  d’abord  en  IG.’ü»  et  ensuite  eu  IbiiO, 
If»ü3,  17UI  (en  abrégé  seulement),  et  en  17bi  (édité  par  Congiia- 
ArgueUef). 

MASERES  (Fn-\>rois).  Malbèmalicien  ot  magis- 
trat anglais,  né  à Londres  on  1731,  d’une  fiimillo 
de  rt  fiiciés  français  : mort  dans  celle  ville  en  1821. 
]|  a\.iît  été  d’abord  procureur  général  :i  Québec; 
ensuite  juge  à Londres  et  en  même  temps  elerc- 
baro'i  de  l’échiquier. 

^proposai  for  estahlishinq  îife  annuilie.s  in  jiurishes  for  thr 
hrnrfi>  of  ihe  induslrtous  pour. — (Proposition  pour  l'étahhssemcut 
d'anuitités  liagèies  en  faveur  de  pauvres  industrieux^.  Londres, 
177i,  n-8«. 

ti  Cîi  prûjpl  de  loi  basé  sur  Ii\s  cal«'iil.>i  contenus  dans  cet  im- 
vra.'P  fut  présenté  .au  parlement  en  1775.  Il  fut  adopté  par  la 
chambre  des  communes;  nuis  l'inllueacc  de  lord  Cauideu  le  lit 
roji  ter  ù la  chiimbre  haute.  » (M.  G ) 

Thi  prindples  of  the  doctrine  of  Ufe  unnuities  with  a variety  of 
mW  l iblcs.  — (Les  principes  de  la  doctrine  des  annuités,  suivis  de 
nounaux  tablrauXj.  Loiulres,  1783. 

• Ouvrage  volumineux,  et  très  utile  b l'époque  de  »n  publica- 
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tion.  On  y trouve,  entre  autres  renseignements,  des  faits  relatif» 
b la  charité  légale.  » ^0 

AfASSIAS  {Le  baron  Nicolas).  Ecrivain  pbiloso- 
plie;  successivement  profo.sscur,  capilaine  d'arlille-  | 
rie,  agent  diplomatique,  né  à Villeneuvo-d'Agcn  : 
(Lot-et-Garonne),  en  1704. 

Des  divers  gouvernements  considérés  dans  leur  rapport  avec  le 
lien‘étre  des  populations.  Paris,  F.  Didot.  1854,  »n-8‘'. 

MASSJE  (JosEPu),  Auleur  anglais  distingué  du  | 
xviiF  siècle,  qui  a publié,  entre  1740  et  1700,  un 
grand  nombre  d’écrits  sous  le  voile  de  raiionyme. 
Nous  n’en  mentionnons  que  les  suivants  : ' 

The  proposai,  conmonly  called  sir  Matthew  Decker  s scheme.  | 
for  une  general  tax  upon  house.'i.  laid  open.  etc.  — (Réfutation  de  | 
ta  proposition  de  remplacer  tous  tes  impôts  pnr  une  taxe  sur  les 
maisons,  attribuée  à *ir  .Vaflbiru  Decker).  Londres,  1747,  in-8  . | 

« L’auteur  a très-bien  montré  ce  qu’il  y a d’impraticable  dans  ^ 
ce  projet.  » (M.  (>.)  ‘ 

Jn  vstay  on  the  goterntng  causes  of  Ihe  uatural  rate  i f in-  ! 
tel  est,  etc. — (Essai  sur  les  causes  gut  déterminait  le  taux  de  l'tn-  \ 
térét).  Londres,  4750,  4 vol,  in-8».  ' 

«Cet  écrit  est  peut-être  l’un  des  inoilieur»  que  l’auteur  ail 
publiés.»  (M.C.i 

Observations  on  M.  Fauquier's  : Essayon  ways  and  mcanA.eic., 
hy  J.-.M.  — (Observations  swr  Vourrage  de  V.  Fauquicr,  intitulé  ■ 
Essai  sur  les  roic»  et  moyens  d'obtenir  l'argent  nécessaire  pour  ^ 
soutenir  la  guerre  actuelle).  Loudres,  17Ô0,  iii-8». 

Fauquier  avait  proposé  une  mesure  moins  extrême  quo  celle 
attribuée  b S.-M.  Decker  : c’était  la  création  d'une  taxe  roodéîée 
sur  les  maison.»,  et  la  diminution  des  auties  inqdjis  d’une  somme 
égale  au  produit  de  cotte  taxe. 

Calculations  of  taxes  for  a family  of  each  rank,  d'’jree,  or 
class,  for  one  year.  — (Calculs  établissant  la  somme  des  impôts 
payé.sdans  une  année  par  une  famille  de  chaque  classe  de  La  so- 
ciété). Liuidres,  1750, 

Letter  to  Bourchter  Cleeve,  csq.,  concerning  his  calculation  of  i 
taxes,  etc.  — (Lettre  d M.  Cleete  sur  ses  calculs  relatifs  aux  im- 
pôts). 

« Dans  ses  Lettres  d lord  Chesterfield,  M.  Clfeve  inséra  des 
calculs  ayant  pour  but  d’établir  le  lapporl  entre.  Je  revefni  «les 
diverses  classes  de  la  population  et  les  impéis  qu'elles  payeitl. 
Gomme  tous  les  calculs  de  celle  espèce,  ceux  de  M.  (..leevc 
étaient  exiréinemenl  exagérés,  mais  rarement  eellc  exagération 
a été  aussi  bien  prouvée  que  par  Joseph  Mas»ie.  Il  démontre 
que  les  taxes  sont  loin  d'atteindre  In  moitié  des  sommes  jiiéscii- 
lées  par  l’anieur  des  Lettres.  » (M.  C.) 

MASSOX  (Victor^  A été  successivement  niaîlre 
des  requêtes  au  conseil  d’Élat,  secrétaire  général  des 
linences  du  grand-duché  de  Rerg  (sous  l’empire!, 
chef  de  la  division  des  fonds  a la  police  générale  du 
royaume  (sous  la  reslauralion). 

Considérations  sur  la  nature,  les  bases  et  Tusage  du  crédit  pu- 
blic, particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  /inances  de  Fiance. 
Paris,  £gron  «t  Delaunay,  481C,  br.  in-8». 

Examen  de  quelques  objections  contre  le  projet  d'emprunt. 
l'aris,  1*'S  mêmes.  1819,  iir.  in  8». 

De  la  comptabilité  des  dépenses  p/ubliqucs.  Paris,  Pélissier,  185*2, 

1 vol.  in  8 . 

MASTROLJNI  (L’abbé). 

Discussion  sur  l'usure.  Ouvrage  ou  l'on  démontre  que  i usure 
modérée  n’est  contraire  ni  d l" hcriture  sainte,  ni  au  droit  naturel. 
TU  aux  décisions  de  l’ Eglise  ; tiadiut  de  l'ittihen  sur  la  qualru  me 
édition,  par  M.  à’**,  chanoine  d’/innraj,  docteur  et  profesicur  en 
théologie;  suivi  du  Recueil  des  décisions  du  saint  siège  gui  ont 
paru  dans  ces  derniers  temps  sur  la  matière  de  l'usu/e.  Lyon. 
Guyor,  1834,  in-8«. 

MATIlfElïDE  DOMRASLE  (Christoimie-Jo- 


sepii-Alexandre).  Célèbre  agronome,  né  à Nancy,  le 
2G  février  1777  ; mort  dans  celle  ville,  le  27  dé- 
cembre 1843.  Mathieu  de  Dombasle  esl  un  des 
hommes  qui  ont  rendu  les  plus  grands  services  à 
l'agrinillure  française.  Une  maladie  grave  qu'il  eut 
à l’àge  de  vingt  ans  l’avanl  empêché  de  poursuivre 
la  carrière  militaire,  qu’il  avait  choisie,  il  entreprit 
une  industrie  alors  toute  nouvelle,  la  fabrication  du 
sucre  de  belleraves,  cl  s'adonna  en  même  temps  à 
ragriciillure.  Gel  art  l’attira  de  plus  en  plus  et  lui 
inspira  le  désir  de  créer  une  « ferme  exemplaire  » 
ou  un  institut  agronomique.  M.  lîerlier,  propriétaire 
de  la  terre  de  Uoville,  avait  eu  une  idée  analogue. 
Il  s’entendit  avec  Mathieu  de  Dtmibasle,  et  Alban 
de  Villeneuve-ISargemont  (l'auteur  de  VEcommie 
poliiiijue  cJnrfieune),  alors  préfet  de  la  Meurllie, 
ayant  donné  son  puissant  concours  à renlreprise,  on 
put  fonder  l’élablissemenl  de  Roville  (1822).  C'était 
la  première  école  d'agriculture  française*  mais  elle 
acquit  bientôt  une  célébrité  européenne.  La  \ie  tout 
entière  de  Mathieu  de  Dombasle  se  résume  dans 
renseignement  qu'il  dirigea  dans  sa  ferme  et  dans 
ses  nombreuses  publications.  Parmi  ces  dernières, 
qui  réunissent  toutes  le  mérite  de  la  forme  à celui  du 
fond,  la  plupart  traitent  de  l’agriculture  proprement 
dite;  nous  ne  inentioniieroiis  donc  que  les  sui- 
\antes  : 

Halle  au  blé  de  yancy  .*  .S'ulsistancei.  Boulangers.  Jccapareurs. 
Approiisionm  inent  de  réserve,  ^iaocy,  Yincenot,  veuve  Bonloux, 
1818,  hr.  in-S». 

Des  impi-ts  dans  leurs  rapports  avec  l’agriculture.  Paris,  ma- 
dame llur.urd,  isài,  br.  iri-8». 

Des  droits  d'entrée  sur  les  laines  et  sur  les^hcstiaux,  avec  des 
considération*  sur  les  droits  de  protection  en  g‘'nérat,  et  sur  lu 
situation  pnrtUuHi  re  de  Tagrirutture  françai.*e  relaluerucnl  a 
' ri>idu«(ri>  des  troupeaux.  Pari»,  madame  Iluzard,  Pouriat  frère», 
I»ri4.  ht . In  8». 

Annales  agricoles  de  Roi  die.  ou  Mélanges  d'agriculture,  d'éco- 
nomie rurale  et  de  législation  agricole.  Paris,  madame  lluranl, 
18iè  et  aimées  5-UivauU‘S,  9 vol.  in  8-. 

C.e  lecueil  contient  plusieurs  travaux  d'un  grand  «lUêrêt;  b 
ce  titre,  nous  signalons  iiolummeiil  le  mémoire  intitulé;  Des 
\ succès  et  des  revers  dans  les  entreprises  agricoles  \ VllLp.ùl), 
qui  seul  aurait  suili  jiour  établir  la  réputation  de  Fauteur. 

OKurres  diverse».  Économie  politique.  Instruction  pubiiqtu. 
Datas  et  remonte.  Paris,  madame  Buuchard-lluiatd,  .Audol,  1843, 
1 vol.  in-8". 

V Econom  c politique  renferme  deux  mémoires  élemlus  : 
i»  Eludes  sur  le  commeice.  ina  rnnO'oMrif  dan»  scs  raj'porls  avec 
ht  richesse  des  peuples  écrit  au  point  de  vue  pr«>tei'liMnnisie)  ; 
i'j  De  l'orijani'.alion  du  travail,  du  paupiénsme  et  de  la  mistre 
' dans  les  société»  humaines.  Le  mémoire  .sur  l'insti  uclion  } u- 
I hhque  ira. te  de  renseignemeul  protessiuiiuel. 

! .)LI7'//O.V  DE  LA  COUR  (Charles-Joseph). 

Membre  de.  l'Aeadéniie  de  Lyon;  né  dans  celte  ville 
en  1738;  mort  sur  l'édiafaud  révolutionnaire  en 
j octobre  1793. 

Collection  de  comptes  rendus,  pièces  authentiques,  écrits  et  ta- 
blraur  concernant  les  finances  delà  France  depuis  jusqu'en 
1787.  [’aris,  Cuchel,  1788,  in  4». 

»'OR  KT  »L%nGE.%T.  VoveZ 

G\R\>TIE  HLS  M.ATltRES  l)'üR  ET  p'aROE^T. 


ICO  MATIÈRES  PREMIÈRES. 

matières  PREniÈBES.  Oi)  désigne  ainsi 
les  produits  qui  doivent  devenir  l'objet  d'un  travail 
industriel  avant  d'èlre  livrés  auv  coiisommalours. 
Celte  dénomination  n'a  rien  d’absolu_,  et  n’est  appli 
cable  qu’en  eousidéralion  de  l'iisage  ultérieur  qui 
doit  être  fait  des  objets.  Ainsi  beaucoup  de  produits, 
parvenus  à un  certain  degré  d’élaboration,  peuvent 
être  vendus  soit  pour  être  consommés  tels  qu'ils 
sont,  soit  pour  devenir  lu  matière  première  d’une 
autre  fabrication.  Le  coton  en  laine,  par  exemple, 
est  la  matière  première  de  l'industrie  du  lllateur  de 
coton  : le  lil  de  colon  peut  déjà  être  livré  à la  con- 
sommation comme  (il  ù coudre  ou  à broder,  et  il 
peut  aussi  être  considéré  comme  la  matière  première 
de  l’industrie  du  tisserand.  La  mousseline,  le  cali- 
cot, la  percale,  s’ils  ne  sont  pas  vendus  pour  être 
employés  en  blanc,  deviennent  à leur  tour  matières 
premières  pour  l'imprimeur  sur  étoffes.  Dans  une 
série  de  iransfornialioiis  plus  complète,  on  pourrait 
dire  encore  que  le  colon  à coudre  et  rélofi'e  sont  les 
matières  premières  mises  en  uMivre  par  la  coutu- 
rière. 

Cependant,  dans  les  discussions  économiques,  et 
lorsqu’il  s’agit  particulièrement  des  iiueslions  de 
tarif  douanier,  on  regarde  surtout  comme  matières 
premières  les  produits  tels  qu'ils  sont  livrés  a I in- 
dustrie manufacturière  par  ragriciiilure.  Ces  matiè- 
res premières  principales  sont  lu  laine,  les  peaux, 
le  colon,  la  soie,  le  cbanvre,  le  lui  et  les  articles  de 
teinture.  11  est  surtout  encore  deux  natures  de  pro- 
duits qu'on  peut  considérer  comme  matières  premiè- 
res, et  dont  le  bas  prix  a la  plus  grande  inlluence 
sur  l'industrie  : ce  sont  le  fer  et  la  houille. 

La  matière  première  est,  avec  la  main-d  œuvre, 
avec  nmérèl  des  capitaux  engagés  et  le  bénétice  de 
l’entrepreneur  d'industrie,  un  élément  important  du 
prix  des  cliosos  ; il  est  donc  essentiel  que  le  prix  n'eu 
soit  pas  artificiellement  élevé  au-dessus  de  son  taux 
naturel.  Lorsqu  un  pays  a le  nuilbeur  d être  engagé 
dans  les  voies  du  système  protecteur,  les  premières 
réformes  de  tarif  auxquelles  il  faut  aviser,  pour  mé- 
nager la  transition,  doivent  être  la  réduction  ou  même 
la  suppression  des  droits  sur  toutes  les  matières 
nécessaires  à l'industrie.  Cest  ainsi  quen  Angle- 
terre a été  supprimé  le  droit  dont  était  frappé  le 
colon  en  laine. 

Les  droits  sur  les  matières  premières  renchéris- 
sent les  articles  manufacturés  et  les  portent  à un 
taux  que  le  régime  protecteur  et  les  proliibilioiis 
peuvent  bien  forcer  les  nationaux  a subir,  mais  qui 
ne  saurait  être  imposé  aux  consommateurs  étran- 
gers. De  lâla  nécessité,  pour  ne  pas  arrêter  l'expor- 
lalion,  de  rendre,  à la  sortie,  le  montant  des  droits 
pereus.  Mais  les  matières  avant  subi  des  transforma- 
lioiis,  le  calcul  de  la  somme  à rendre  es!  dülieile  à 
établir.  La  restituliou  serait  iiicomplMe  si  l’oii  s'en 
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tenait  à une  simple  constatation  du  poids;  il  faut 
apprécier  le  rcndemenl,  et  tenir  compte,  par  con- 
séquent, de  tous  les  déchets  qui  ont  lieu  en  cours  de 
fabricition.  ün  établit  donc  des  primes  à la  sortie. 
Mais  >i  le  calcul  fait  arriver  à un  chinVe  insiiflisanl, 
l'e\|M  rtalion  demeure  entravée;  et  si,  au  contraire, 
un  l'élève  plus  que  de  raison,  il  > a perle  pour  le 
pays.  Dans  ce  dernier  cas,  le  gouvernement  donne 
plus  qu'il  n’a  reçu;  ce  surplus  est  pris  sur  le  produit 
des  contributions  générales,  et  le  coulribuable  est 
alors  appelé  à paver  une  partie  Uu  prix  d’objets  ex- 
pédié-; ü des  eonsoinmuleurs  etrangers. 

Les  fabricants  de  toiles  peintes  en  France  élèvent 
une  r'’clamaliün  fondée,  lorsqu'ils  se  plaignent  de  ne 
recevoir,  a rexporlation,  que  la  même  prime  que 
celle  qui  est  accordée  aux  tissus  blancs  en  colon. 
Ils  ont  raison  lorsqu'ils  compleiil  les  drogiie.ries  |mur 
leifilures  comme  étant  au  nombre  de  leurs  matières 
premières.  Mais  comment  pourrait- oii  évaluer  la 
quantité  d'indigo  ou  de  codienille  employée  pour 
colorer  les  fleurs  d’une  indienne?  commeiil  appré- 
cier les  monlarils  dont  on  se  sert  pour  fixer  les  cou- 
leurs ? Le  mieux  est  donc  de  supprimer,  ou  du  moins 
de  nndre  à peine  sensibles,  les  droits  d'entrée  sur 
les  matières  premières.  IL  S. 

MMliACU. 

iyaiéme  d'Èconomie  iioUlique.  Paris,  iir-priiiMMlf  t|i.» 
Valaii  •,  181-2, 

MALDC/T  (Israël).  .\é  en  1708;  mort  en 
1787. 

Mi'iTtoirea  sur  lv8  liuatice^  et  le  commerce  tV Angleterre.  TiU‘luil 
de  l'a  ip)f»is  de  rirrnviil**  ( STdU). 

SU'idtton  <le%  linnnees  de  l' .-ingli  ti’rre  en  1 7Cp8.  Lomlros  cl  Paris, 
Lacoi.jbf,  170'.»,  in 

A/AHUCf^  (Rartm.).  Élève  de  rancienne.  École 
nomale.  A traduit  de  l’anglais  les  Conf<s  sur  VE- 
coiitmi • luAififine  de  miss  II.  Martineau,  (\ovez  ce 
nom.) 

J/.tr/tl' (L'abbé  .iEW-SiFEREiAL  L’un  des  ora- 
teurs les  plus  distingués  de  i'assembléi;  constituante 
de  1780  ; né  à Valréas,  dans  le  cointal  Veiiaissin, 
le  2'i  juin  1740;  mort  à Itoine,  le  11  mai  1817. 
8acié  archevêque  de  Nicée  //(  parlihus  par  Pie  A’I, 
en  1704,  et  nommé  cardinal  en  1708,  il  fulamhas- 
sadfur  de  Louis  XVIII  près  le  sainl-siége,  de  1800 
à 1804.  Rentré  en  France  en  1800,  Xapoléon  le 
créa  cardinal  français,  premier  aunidnier  de  .lérdme 
Roniparte  son  frère,  et  ]ilus  lanl  archevêque  de 
j Paris  en  remplacement  diieardinal  i'osch.  En  181 1, 

' il  n tourna  en  Italie,  on  il  mourut  dans  la  retraite. 

Di-court  bnpTorlsf!  mr  les  ussigniits.  -8  s(-plembie  iîîKJ,  tn  S", 
par  cU-s  siéîiO{;r.'ipbt's. 

I)t  ■ ours  tti*  la  jirrctjdion  des  imi>ôls.  Pails, 

O;  ni-n  sur  les  aKyignuU.  l'arls,  47'.1Q,  in-8". 

(tlihion  SU)  les  Ihiaiicis  et  sa)  la  de’OfpuWi'/Me.  l'aiis,  17'J(i 
in  8 • 

M jrVU.UJA  (.IvLoit*').  Ac  à Leipzig,  le 
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8 mars  1745,  d'une  famille  de  réfugiés;  mort  à 
Brunswick,  le  10  janvier  1704.  Bien  qu'il  ait  em- 
brassé la  carrière  militaire,  .1.  Mauvillon  s'est  lieau- 
cüup  occu|)é  d’économie  politique.  Il  était  parti&aii 
du  svslème  plivsiocrale,  et  s'efîorrait  d’en  propager 
la  doctrine  en  Allemagne.  Il  a écrit  en  français  des 
ouvrages  Irès-oslimés  sur  Part  de  la  guerre  ; mais 
ses  [éCUrrs  physiovrafiqurs  ont  été  publiées  eii 
allemand.  II  est  en  outre  le  principal  auteur  de 
l'ouvrage  sur  la  Prusse  publié  par  Mirabeau,  et  dniii 
il  a lui-même  fait  paraître  une  édition  allemande 
corrigée  et  Irès-augmenlée  (Leipzig,  1705-1700, 

4 vol.).  Mauvillon  était  lieutenant-colonel  du  génie 
et  professeur  au  ('aroUuum  de  Brunswick,  lorsqu'il 
mourut. 

Pktjsiorratische  liriefe  an  Dohm. '-  {/ eltres  physiocra tiqua 
adresg^a  à M.  Dohm}.  Brunswick,  178Ü. 

MAXinr.n  (Lois  de).  Le  sont  des  lois  par 
lesquelles  il  est  défendu  de  vendre  des  denrées  au 
delà  d'un  certain  prix  et  de  passer  des  transactions 
au  delà  de  certaines  conditions  ; elles  se  proposent 
un  but  qu'elles  n’atteignent  jamais.  D’abord  il  est 
impossible  de  fixer,  pour  un  temps  même  très-coiirl, 
le  prix  des  choses,  qui  est  de  sa  nature  variable 
ctimme  tentes  les  conditions  du  marché,  comme 
toutes  les  circonstances  qui  influent  sur  l'offre  et  la 
demande.  (Vovez  cet  article.}  Toutes  les  fois  que 
l’on  a fait  de  pareilles  tentatives,  le  véritable  prix 
s'est  rétabli  par  des  agios  ou  des  escomptes  au- 
dessus  et  au-dessous  du  prix  légal,  par  des  déduc- 
lions  ou  bonifications  ou  tous  autres  moyens  à l'aide 
desquels  vendeurs  et  acheteurs  clierclient  à se  sous- 
traire à la  gêne  du  tarif  imposé. 

On  comprend  que,  si  le  maximum  est  au-dessus 
du  prix  réel,  la  loi  qui  rétablit  manque  son  but,  et 
qu'elle  n’est  propre  qu'à  jeter  de  ririquiétude  dans 
l'esprit  des  producteurs  et  des  consommateurs.  Il  en 
est  de  même  si  le  prix  maximum  est  par  accident 
égal  a ce  prix.  Enfin,  lorsijue  le  maximum  se  trouve 
être  inférieur  au  prix  courant  naturel  tel  qu’il  res- 
sortirait du  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande  laissées  à 
leur  libre  action,  c'est  un  alienlal  contre  la  pro- 
priété; car  la  loi  dit  positivement  aux  producteurs  : 

« .1  ordonne  que  vous  vendiez  à perte,  ou  sans  le 
bénéfice  que  vous  pourriez  faire  en  compensation  de 
vos  soins  et  de  vos  peines,  » Ür  voici  ce  ijui  résulte 
de  celle  violalion  de  ce  principe  foiidameiilal.  Per-  | 
sonne  n’étant  disposé  à travailler  à perle  ou  sans  I 
Lénéfiee,  la  production  s'arrête,  et  raiilorilé  la  plus  ' 
despotique  ne  peut  faire  que  ce  résultat  n’ait  lieu.  ‘ 
D'autre  part  la  consommation  se  trouve  entravée  de 
deux  manières.  D’abord  les  personnes  qui  sont  en 
élut  de  payer  les  produits  à leur  entière  valeur  ne  ' 
peuvent  plus  s’en  procurer,  du  moment  (pi'il  n’est 
plus  permis  de  les  acheter  s(*loii  celle  valeur.  En  j 
second  lieu,  les  prix  augnienlaiit  en  même  temps 
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que  les  travaux  et  les  salaires  diminuent,  plusieurs 
classes  de  la  po])ulalion  ne  peuvent  le.s  arbeier;  et 
de  là  une  nouvelle  allt*iiile  pitrlée  à l.i  [iroduclinn,  d 
ainsi  de  suite.  Or  les  prix  augmcnleiit  pour  plu- 
sieurs raisons  : parce  que  la  produclion  se  ralentit; 
parce  que,  les  détenteurs  dt*s  denrées  et  des  pro- 
duits ne  les  offrant  plus  en  toute  liberté,  les  marchés 
sont  moins  bien  îip[trovisinnnés  ; parce  (jue  tes  con- 
.■^omnialeurs,  dont  la  prévovance  est  surexeilée  par 
les  mesures  administratives  et  l'établissement  du 
maximum,  achêlenî  plus  qu'ils  n'aclièter.iieiit  dans 
des  condilioiis  ordinaires,  et  raréfient  les  firodiiits; 
parce  que  l'action  zlu  commerce  et  de  la  spéculation 
cesse  d’avoir  lieu,  par  suite  des  menaces  qui  les 
paralysent;  parce  qu'on  somme  tous  les  accapare- 
ments en  grand,  qui  ne  sont  autres,  à bien  prendre 
les  choses,  que  des  accumulations  forcément  desti- 
nées à approvisionner  les  marchés  et  à mairilenir  je? 
j prix,  sont  cmpêeliés,  et  qu'tMi  même  temps  il  se 
forme  auprès  de  chaque  groupe  de  populaliim  d'in- 
nombrables petits  accaparements  iiui  apjMUvrissent 
lesniardiés  généraux  et  causent  le  manque  de  pro- 
duits et  la  hausse  des  |trix. 

L’établissement  d’un  maximum  airit  comme  un 
excitant  sur  la  frayeur  publique  , et  c'est  surlouï  à 
propos  des  objets  de  première  nécessité,  des  substan- 
ces alimentaires  et  des  céréales,  que  ces  phéno- 
mènes se  produisent.  I/liisloire  de  la  France  nous 
montre  deux  exemples  frappants  à i'appiii  de  cette 
observation. 

En  mars  i5Ut,  Philippe  le  Bel  proimilgunil  une 
ordonnance  tie  maximum  en  vertu  de  laquelle  nul 
ne  pouvait  vendre  , sous  peine  de  confiscation  d^s 
biens, leselier  de  meilleur  froiiieiil.  mesure  de  Pari-, 
plus  de  40  sons  parisis  , et  le  selier  de  blé  de  qua- 
lité inférieure  en  [U'opurlion  ; le  selier  des  meilleures 
fèves  et  delà  meilleure  orge  devait  être  vendu  50stni>: 
la  meilleure  avoine,  20  sous;  le  selier  du  meilieur 
son,  10  sous.  Quiconque  av  ait  plus  de  blé  que  ne  le 
comportaient  les  bi'soins  de  sa  provision  et  lie  ses 
semailles,  devait  l’envover  au  marcliiL  cl.  si  après 
la  prodamalion  faite  il  s'en  trouvait  chez  quelques 
personnes  au  delà  de  la  quantité  nécessaire,  tout  était 
conlisiiiié. 

L'elVel  tic  ces  mesures  m‘  se  fil  pas  aUendre  : en 
quelques  semaines  les  marchés  furent  moins  fré- 
quentés, la  disette  augmenta.  AKtrs  le  goiiveniemeiil. 
mieux  inspiré,  revint  sur  sa  décision  par  uiiennion- 
iiance  remarquable  que  nous  empruntons  à V/Estnirr 
(it‘  rEniuomie  piiHfùptr  de  M.  Blaiiqiii  ‘ ; Iflii- 
lippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fraiitv,  au  bailli 
de  Seulis,  salut.  — Comme  , pmir  rtdréiier  la  com- 
niune  tempête  et  nécessité  de  ce  jourd'hui , pour  l.i 
rlierlé  du  blé,  pois,  fèves,  orge  et  autres  grains  dont 
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la  fonmuinauté  du  peuple  est  soutenue,  avons  na- 
iiuère  ordonné  et  établi  et  fait  crier  et  défendre  dans 
notre  royaume  que  nul  de  nos  siibgiets , sous  peine 
de  perdre  tous  ses  biens,  n'osàt  vendre  froment  le 
meilleur  plus  de  4-0  sous,  fèves  et  orge  plus  de 
JÜ  sous,  avoine  plus  de  20  sous,  et  son  plus  de 
■10  sous  ; duquel  statut  et  de  laquelle  ordonnance 
nous  espérions  que  le  plus  grand  allégement  et  plus 
grand  pourveance  dût  venir  notre  peuple,  ce  que 
nieore  ii'est  fait.  Toutefois  que  pour  ce  que  les  nou- 
velles eboses  survenant , il  convient  muer  (changer) 
les  conseils  et  les  ordonnances  : — Xous  , pour  que 
plus  hâtivement  il  puisse  être  secpuni  à la  nécessité 
de  notre  peuple,  avons  rappelé  et  rappelons  les  prix 
que  nous  avions  mis  ès  dits  grains,  et  avons  ordonné 
ei  établi  que  quiconque  de  notre  roîautne  aura  du 
grain  susdit,  il  puisse  le  vendre  au  marché  et  le 
donner  pour  tel  prix  comme  il  eu  pourra  avoir  ; et 
voulons  et  comiiiandoiis  que  sûrement  et  paisiblement 
an  puisse  venirauxniarcbés,  sans  craindre  pour  che- 
vaux ni  charrettes.  » 

Philippe  le  liel  se  trouva  si  bien  du  régime  de  la 
liberté  , qu'un  an  après  il  affrancbit  les  consomma- 
teurs du  monopole  des  boulangers  : <f  Nous  ordon- 
nons et  voulons , dit-il,  que  chacun  de  Paris  ou  à 
Paris  demeurant  puisse  pains  faire  et  fournir  en  sa 
maison  et  vendre  à ses  voisins,  en  faisant  pains 
snllisants  et  raisonnables  et  en  payant  les  droits 
aecouluniés.  Nous  ordonnons  et  voulons  que,  tous 
les  jours  de  la  semaine,  quiconque  voudra  puisse 
apporter  à Paris  pain  et  blé  et  toutes  autres  vic- 
tuailles , et  les  vendre  sûrement  et  paisiblement  ; 
voulons  également  que  de  toutes  denrées  venant  à 
Paris  , dès  qu’elles  seront  afforéis  (mises  sur  le 
marché),  tout  le  commerce  on  puisse  avoir  pour  tel 
pnx,  comme  les  grossiers  ( marciiands  en  gros  ) les 
achèteront.  » 

\)e  l'expérience  de  Philippe  le  Bel,  passons  à celle 
de  la  Convention,  pratiquée  cinq  siècles  après  par 
des  législateurs  improvisés  qui  n’onl  pour  excuse 
que  leur  profonde  ignorance  des  faits  de  riiistoire  , 
de  la  nature  des  eboses  et  des  principes  économiques 
élucidés  dans  le  courant  du  wiiU  siècle  par  Pécole 
phvsiocralitiue,  par  Adam  Smilb  et  par  Turgot. 

La  majorité  de  la  Coiivontion,  comme  celle  de  la 
plupart  des  assemblées  qui  l'ont  suivie,  comme  celle 
des  administrateurs  en  général,  était  portée  au  ré- 
glementarisme. Tel  était  aussi  rinslinel  populaire, 
qui  n'a  pas  changé  de  nos  jours,  qui  est  une  cause 
incessante  d'agitation,  et  qui  ne  cessera  que  par  l'in- 
troduction des  principes  de  l'économie  politique  dans 


I renseignement.  Imbue  de  ces  préjugés,  la  Conven- 
tion , d'accord  avec  l'opinion  publique , invoqua  le 
système  des  restrictions  aussitôt  que  la  disette  se  fit 
sentir,  et  imita,  dans  toute  la  série  des  transactions, 
uti  funeste  exemple  que  lui  avait  donné  l'assemblée 
consltliiaiile  : celle-ci,  après  avoir  poussé  l'amour 
de  la  concurrence  jusqu'à  la  violation  de  la  liberté 
d'assfcialioii  ^ avait  mi  remédier  à la  cherté  des 
subst  inces  par  la  taxe  du  pain  qui  devait  n'élre 
que  provisoire,  mais  qui  dure  depuis  (iO  ans,  et  ou- 
vrit bi  porte  au  maximum. 

L'nnnée  1703  débuta  avec  la  disette.  Loin  de 
comprendre  que  la  sécurité  de  moins  en  moins  assu- 
rée amenait  fatalement  le  ralenlissemeul  de  la  pro- 
duction et  de  la  circulation,  c'est-à-dire  la  rareté  et  la 
clierl  * progressive  des  produits , la  Convention  crut 
qu’elle  surmonterait  la  disette  par  la  force,  la  violence 
et  de:-  mesures  draconiennes,  et  qu’elle  pourrait  ainsi 
maîtriser  la  loi  de  l’ofl're  et  de  la  demande.  Le 
19  août  1703,  elle  décrétait  que  les  directoires  des 
dépai  tements  étaient  autorisés  à lixer  le  maximum 
des  1 ois  de  cbautTage,  de  charbon,  de  tourbe  et  de 
houille.  Le  U septembre  , elle  fixait  un  maximum 
pour  les  prix  des  grains,  des  farines  et  des  fourrages, 
et  elle  prononçait  des  peines  contre  l’exporlalion; 
enfin,  le  29  septembre,  elle  étendait  la  mesure  à tous 
les  aiiires  oiijets  de  première  nécessité  énoncés  dans 
l'ordre  suivant  : la  viande  fraîche,  la  viande  salée 
et  le  lard  , le  beurre  , l'iiuilc  douce  , le  bétail , le 
poisson  salé,  !e  vin,  l'eau-de-vie,  le  vinaigre,  le 
cidre,  la  bière,  le  bois  à brûler,  le  charbon  de  bois, 
le  charbon  de  terre,  la  cliandelle,  Pliuile  à brûler, 
le  sel,  la  soude  , le  sa^oll  , la  potasse,  le  sucre,  le 
miel  le  papier  blanc  , les  cuirs  , les  fers,  la  fonte, 
le  plomb,  l’acier,  le  cuivre,  le  chanvre , le  lin,  les 
laines  , les  élolTes,  les  toiles , les  matières  premiè- 
res 'ervanl  aux  fabriipies  , les  sabots , les  souliers, 
le  colza  et  la  rabetle,  et  le  tabac.  Sauf  pour  les  cliar- 
bons,  les  bois  et  le  tabac,  à l’égard  duquel  le  prix  de 
la  livre  était  fixé  à 20  sous  pour  le  tabac  à priser, 
et  à 10  sous  pour  le  labac  à fumer,  le  maximum 
ou  plus  haut  prix  des  denrées  que  nous  venons  de 
nommer  devait  être,  jusqu'à  l'année  suivante,  le 
prix  que  chacune  d'elles  avait  en  1790  d après  les 
nuT-'uriales,  plus  le  tiers  en  sus,  déduction  faite  des 
droits  fiscaux  alors  existants.  Il  y avait  aussi  un 
maximum  pour  les  gages,  les  salaires,  la  niain- 
d’œiivre  et  les  journées  de  travail;  ce  maximum 
élaii  fixé  pour  rannée,  par  les  conseils  généraux  des 
communes,  au  même  taux  qu’en  1700,  plus  la  moitié 
en  sus. 


< I.a  loi  iif!>  U-i7  juin  IT'.O,  dirigée  nmlro  le  rélabljssemont  des 
rnj'porai'ions,  défendait  aux  eiUrepreneurs  et  aux  uuvriers  se  trou- 
viiiil  de  ■«  nommer  ni  présidents,  ni  secrétaires,  ni  syn- 

dics, ni  tenir  des  registres,  foimor  des  règlemenls  sur  leurs 
piéleiidu>i  intérêts  cooimuns.  h 

* Lois  des  juillet  IT'.tl,  art.  r.O  : « La  taxe  de?  subsi^lunees 


ne  urrn  jirovisoiremenf  avoir  lieu  dans  aucune  ville  nu  rommune 
«jue  rur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie,  sans  <^u’il  soit  permis 
en  ai  cun  cas  de  l’étendre  sur  le  vin,  le  blé,  les  .'autres  grains,  ni 
auliTS  espèces  de  denrées,  et  ce,  sous  peine  de  destitution  de  ces 
olllci-  rs  ijiuitieipaiix.  u 
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Ce  décret  établissait  le  maximunt  sur  le  papier, 
cl  en  théorie  seulement  ; c ciail  un  de  ces  voles  di* 
parade  comme  il  s’en  émet  tant  dans  les  moments 
difficiles,  quand  on  veut  agir  sur  l’opinion  puMitjiie. 
Pour  arriver  à l'application  , la  Convention  émit  le 
décret  du  11  brumaire  an  ii  (U'*'  novembre  1793), 
«lui  chargeait  sa  commission  des  sub?islaiices  et  des 
approvisionnements  de  liresser  des  tableaux  des  prix 
maximum  , prix  ([ui  devaient  comprendre  : ^ 1”  le 
prix  que  eliaque  genre  de  niarcliaiidise  coiniirise  dans 
la  loi  du  maximum  valait  dans  W.  lieu  de  la  produc- 
tion , en  1790  , augmenté  du  tiers  ; — 2"  un  prix 
fixé  par  lieue  pour  le  transport,  à raistm  de  la  dis- 
tance et  de  la  fabrique  ; — 3"  3 p.  100  de  bénéfice 
pour  le  marcliand  en  gros  ; — 4'’  10  p.  lOÜ  de 
bénéfice  pour  le  marcliand  détaillant,  v 

Les  articles  -4  et  8 de  ce  décret  méritent  aussi 
d'èlre  rapportés  : « 4.  La  Coiiveiilion  nationale, 
voulant  venir  au  secours  de  la  partie  peu  fortunée 
du  peuple,  décrète  qu'il  sera  accordé  une  indemnité 
aux  citoyens  marciiands  ou  fabricants  ({ui,  par  l'effet 
de  la  loi  du  maximum,  justifieront  avoir  perdu  leur 
entière  fortune  ou  seront  réduits  à une  fortune  au- 
dessous  de  10  mille  livres  de  capital.  — 8.  Les 
fabricants  et  les  marciiands  en  gros  qui  depuis  la  loi 
du  maximum  auraient  cessé  ou  cesseraient  leur 
fabrication,  seraient  traités  comme  personnes  sus- 
pectes. » 

En  résumé  la  Convention  tenait  à peu  près  ce  lan- 
gage : tt  Vous  vendrez  à tel  prix;  vous  pourrez  y 
perdre  votre  avoir;  mais  lorsque  vous  aurez  fait  la 
preuve  de  voire  ruine,  on  vous  promet  vaguement 
une  indemnité  en  assignats.  Si  ces  conditions  ne 
vous  convieijiienl  pas,  vous  pouvez  fermer  votre 
boutique  ou  votre  atelier;  mais  alors  gare  la  prison 
et  la  guillotine!  « A cinq  cents  ans  de  date  , Phi- 
lippe le  Bel  ne  menaçait  que  de  la  confiscation  de 
tous  les  biens. 

Le  décret  dont  nous  venons  de  rappeler  les  prin- 
cipales dispositions  fut  appuyé  par  un  rapport  de 
Coupé  (de  rOise),  au  nom  de  la  commission  des 
subsistances,  dont  il  est  utile  de  mettre  les  termes 
sous  les  yeux  du  lecteur; 

« Je  me  bâte  de  venir  présenter  à la  Convention 
nationale  le  résultat  des  discussions  de  votre  com- 
mission sur  le  maximum  à fixer  pour  les  difl'éreiil(*s 
marchandises  de  première  nécessité,  excepté  le  bois 
et  le  charbon,  que  vous  avez  taxés  hier  par  un  dé- 
cret particulier.  Cette  loi  est  allemlue  avec  la  plus 
grande  impatience;  et  la  malveillance,  la  cupidité, 
combinant  leurs  opérations  détestables  avec  celles 
de  nos  ennemis  du  dehors  , ne  nous  permettent  pas 
de  la  différer.  Nous  en  avons  senti  toutes  les  difli- 
euhés  et  l'étendue  ; elle  a paru  clVrajer  même  cer- 
tains de  nos  collègues  : nous  ne  sonnnos  vt’stvs 
qu'un  petit  nomhir.  souloiius  moins  par  la  coii- 
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fiance  de  nos  forces  i|ue  par  notre  bonne  voionti'. 

R Dans  les  tcmjis  ordinaires,  le  prix  des  eboses 
se  compose  et  se  forme  naUirelleineril  de  l'inlcrèt 
j récijiroque  des  vendeurs  et  des  aebetcurs  ; rW/i- 
. f/uhi/tcc  est  injmtW.tv,  ||  inutile  iiiènie  au  meil- 
j leur  des  gonvernenieiils  de  s’eii  mêler;  quelque 
, éclairé,  quelque  bien  inteiilionné  qu'il  soit,  H ne  rm- 
! eontre  jamais  aussi  juste  j et  d eourt  toi  joinv  risque 
de  VaHèrer  en  y portant  ta  iuain. 

R Mais  Inrsqu’mic  conspiration  généraltMle  mal- 
I veillaiiee,  de  perfidie,  de  fureurs  dura  il  n*\  u point 
I d'exemple,  se  réunit  pour  rompre  ce!  éijiiiijbre  na- 
^ Uirel,  pour  nous  affamer,  nous  dép.uiillrr , te  s'dut 
I du  ji  uph'  f/cei'  ni  lu  rryle  suprvnie  *.  l.i  société  il  le 
' droit  de  résister  à celte  guerre  du  eiuniiieree  H di*s 
Ivrans,  de  rétablir  et  d assurer  d une  main  ferme  la 
balance  qui  doit  exister  au  milieu  de  nos  productions 
' et  de  nos  besoins. 

R Alors,  cependant,  il  faut  un  calcul  intelligent; 
il  faut,  par  un  nuu-imum,  se  conlcnter  d'établir  des 
bornes  salutaires  et  justes  qu'il  ne  sera  pas  permis 
d ouire-passer . Il  convient  de  laisser  encore  son  aeliuii 
au  commerce  légitime  et  de  ménager  les  rapports  de> 
intérêts;  et  ils  sont  innombrables  pour  toutes  Ic^ 
localités  qu'embrasse  la  France,  et  iûcn  [dus  encore 
par  suite  de  toutes  les  circonstances  de  cmil  guerres 
différentes,  et  de  la  conjuration  inoui'e  de  toutes  le- 
parties  de  l'Europe  contre  nous. 

« \ otre.  commission  a envisagé  que  ce  serait  un 
travail  sans  fin,  un  dedafr  itn-j-triraUr  que  de  do- 
cendre  dans  buis  les  details  des  denrées  jiarliculirres, 
des  rapports  des  localités,  et  surtout  que  la  loi 
deviendrait  infinie  et  impraticable.  Elle  a lâché  de 
saisir  un  principe  général  et  sinijile,  qui  pût  s'ajqili- 
quer  partout  et  en  même  temps,  et  selon  les  vérité^ 
des  besoins  de  vendre  et  d'acheter.  Pour  cela  elle  a 
choisi  une  base  qui  les  représente  dans  leur  état  na- 
turel et  spontané  ; elle  a choisi  la  valeur  respective 
des  denrées  telle  qu'elle  existait  en  1790.  Alor> 
chaque  chose  était  à sou  taux  , selon  le  rapport  des 
pays  productifs  avec  les  pays  île  eonsomination,  i-t  1 1 
répartition  des  différences  nécessaires  à l'aclivite  du 
commerce  se  trouvait  toute  faite;  il  ne  i-e.^te  (-Iun 
qu’à  y ajuiUer  une  quantité  d'augmentation  propor- 
tionnée aux  circonstances  plus  ou  moins  aggruvaiile?- 
où  nous  nous  trouvons,  p 

Coupé  (de  1 Oise)  faisait  |)arfaltement  ressortir 
combii'ii  était  vaine  et  dangereuse  la  mesure  tiue  la 
Convention  allait  voter  et  à laquelle  il  ne  doiui.ût 
peut-être  son  consenlemenl  que  par  f.iiblose  : 
«Quand  un  gouvcriiemenî , disait-il,  veut  inter- 
venir dans  le  p.rix  des  clmses,  il  ne  Yvimmve  j 
juste,  il  court  toujours  ristiue  d'altérer  la  valeur 
nalnrelle.  ’>  Plus  loin,  i!  avouait  que  la  eümmi>>ioii 

« 
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avait  reconnu  rimpossibililé  de  descendre  dans  les  | 
détails  des  denrées  particulières  et  les  rapports  des 
localités  ; or,  sans  la  connaissance  de  ces  rapports 
et  de  ces  détails,  la  fixation  des  prix  était  complété-  | 
ment  arlilicieile.  Pour  se  tirer  de  la  difficulté,  on 
prenait  les  prix  de  1790,  et  on  y ajoutait,  dit  lerap-  | 
porteur,  « une  augmentation  proportionnée  aux  cir-  i 
constances  plus  ou  moins  aggravantes  du  mon.ait.  ; 

Eh  bien,  la  commission  avait  trouvé  d'énormes  diffi-  ^ 
eullés  à constater  les  prix  de  1790,  et  lu  encore  elle 
avait  été  obligée  de  faire  de  la  statistique  d cxpé-  ! 
dienls.  D’autre  part  rien  ne  dit  iiu  elle  ne  se  trompait  ‘ 
pas  très-grossièrement  pour  une  foule  d’objets,  en  ‘ 
formant  un  prétendu  prix  de  1795  par  l’augmenla- 
tion  dam  tiers  sur  le  prix  de  1790. 

Mais  ce  sont  là,  nous  dira-t-on,  des  raisons  écono 
iniques,  et  la  Convention  était  avant  tout  un  pouvoir 
politique,  agissant  par  des  motifs  politiques.  Xous 
ne  craignons  pas  de  répondre  que  ce  déplorable  argu-  ^ 
ment,  beaucoup  trop  souvent  invoqué,  n'a  aucun 
fondement.  Veut-on  dire  que  la  Convention  obéissait  ; 
à la  pression  du  dehors,  et  qu’elle  prenait  sérieuse- 
ment une  détestable  mesure?  Dans  ce  cas  de  force 
majeure  (qui  n’etail  d'ailleurs  pas  la  réalité),  la  Con- 
vention aurait  dû  faire  des  efforts  pour  éclairer  le 
pays,  et,  tout  en  votant  le  maximum,  prévenir  le 
public  des  effets  nuisibles  qu'il  aurait  certainement. 
Veut-on  dire  qu’une  partie  de  la  Convention,  s in- 
quiétant fort  peu  des  résultats,  agissait  ainsi  pour  j 
amener  la  ruine  du  capitaliste,  de  renlrepreneur,  du  , 
négociant,  et  faire  cesser  la  prétendue  tyrannie  du 
capital  et  ce  qu’on  a appelé  de  nos  jours  l'exploita- 
tion de  rbomnie  par  riionime.  etc.?  Xous  répun- 
drionsque  celle  raison  politique  ne  serait  pas  moins  j 
détestable  que  l’aulrc,  car  elle  aurait  eu  pour  moyen 
la  ruine  de  tous  les  producteurs,  grands  et  petits,  et 
puiir  résultat  la  misère  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  pauvre.  Veul-on  dire,  enfin,  que  la  majo- 
rité de  rassemblée  était  convaincue  de  la  possibilité 
de  dresser  des  tableaux  des  prix  vrais  de  toutes  les 
mareliandises,  de  la  possibilité  de  faire  exécuter  une 
lui  de  maximum  général,  et  de  l'ellicacilé  de  la  me- 
sure pour  empêcher  l'élévation  des  valeurs?  Nous  | 
ferions  remarquer  qu'en  raisonnant  ainsi,  ou  cherclie 
U légitimer  la  loi  du  maximum  par  des  raisons  éco-  | 
iiumiqiies,  raisons  fort  mauvaises,  car  la  science  et 
l’expérience,  la  théorie  et  la  pratique  les  con-  i 

djinncnt.  ..  1 

En  fait,  les  auteurs  de  la  loi  du  maximum  n uivo-  1 

quèrent  que  des  arguments  économiques.  Jetons, 
pour  nous  en  assurer,  nn  coup  d'œil  sur  les  événe- 
ments si  précipités  de  celle  époque,  et  si  brièvement 

racontés  par  les  journaux  du  temps 

Le  septembre,  les  jacobins,  qui  dominaient  ' 

* \uif  HUtùire  jHirlumentatre  ile  îtt  fiéiolttlion  fiançaiH’.  1 

Uui;hej  L'I  lîoux.  Tuau-  XXIX-  l'aiis,  Uiiiilin,  1 


la  «itui  lion,  s’occupèrent  du  jugement  des  girondins, 
du  maNimnm,  et  de  la  création  d’une  armée  révolu- 
tionnaire. Le  JonriKd  de  lu  MonUujnc  ne  signale, 
relaliv-ment  au  maximum,  qu’un  discours  de  Loupe 
(de  l’Oise),  qui  devait  être  le  rapporteur  de  la  loi; 
et  dans  ce  discours  qu’il  dit  long,  ce  qui  l’a  frappe 
le  plus,  c’est  la  dénonciation  des  accaparement» 
faits  diiiis  les  ports.  Dans  ta  séance  du  4,  Robespierre 
faisail  aussi  aux  Jacobins  un  discours,  en  partie  con- 
sacré aux  subsistances,  où  il  n’élail  pas  question  de 
la  me  ure  du  maximum. 

Pendant  que  Robespierre  parlait  aux  Jacobins,  un 
rassemblement  considérable  d'ouvriers  assiégeait  a 
commune,  et  le  corps  municipal  se  voyait  forcé  de 
rcce\  >ir  une  députation  au  nom  de  la  foule  criant 
aux  portes.  L’orateur  de  l’émeute  disait  ; « 1-aite» 
en  s, .rte  que  l’ouvrier  qui  a travaillé  pendant  le 
jour,  et  qui  a besoin  de  reposer  la  iiuil,  ne  soit  pa» 
obligé  de  veiller  une  partie  de  cette  nuit  et  de  perdie 
la  muilié  de  la  journée  pour  avoir  du  pain,  et  sou- 

vent  sans  en  obtenir.  » i , 

Une  conférence  s’établit  entre  le  maire  Paclic  et 

les  mvriers.  Ceux-ci  font  tour  à tour  diverses 

questions  : ^ , 

Lks  orvniEKs.  Pourquoi  n’empeclie-l-on  pas  le 

pain  de  sortir  de  Paris? 

Le  HAiBE.  Le  corps  municipal  Ta  arrête  maintes 

. . . . -t 

Les  OUVRIERS.  Pourquoi  cet  arrête  n esHi  pas 

exécuté?  , , 

Le  maire.  Le  corps  municipal  ne  peut  qn  ordon- 
ner et  charger  les  sections  de  l’exécution;  or,  cest 

vou>  qui  formez  les  sections. 

1 ES  OI'VRIEBS.  Y a-t-il  des  subsistances  a Pans". 
S’il  y en  a,  metlez-les  sur  le  carreau  ; s’il  n’y  en  a 
nas  dites-iious-en  la  cause.  Le  peuple  est  levé;  les 
saii s-culottes,  qui  ont  fait  la  révolution,  vous  oflmil 

leurs  bras,  leur  lemp»  et  leur  vie. 

La  foule  fait  irruplioii  et  met  lin  au  colloque.  Pu 
puni!  du  pain!  s’écrie-t-on  de  toutes  paris. 

Chaumelte  et  un  nuire  membre  courent  à la  Con- 
,ei.tion  la  prévenir  de  ce  qui  se  passe;  les  ofiiciers 
municipaux  transporieiit  la  séance  dans  la  grande 
salie;  elle  est  bientôt  remplie.  Mêmes  questions, 
inémês  réponses,  et  toujours  ; Du  pain!  du  pmn! 
Cil  lumette  arrive  de  la  Convention  et  donne  lecture 
du  décret  portant  que  le  maximum  des  objets  de 
pr.'inière  iiéecssilé  sera  fixé.  » Ce  ne  sont  pas  de» 
promesses  qu’il  nous  faut,  s’ccric-l-oii,  cest  du 
pam,  et  tout  de  suite.  » 

Chaumelte  et  Hébert  montent  sur  des  tables,  lia- 
rauguent  la  foule,  et  parlent  avec  une  violence  extra- 
vagante contre  « les  riches  qui  boivent  la  sueur  du 
ptuple.  » Ils  demandent  qu’il  soit  transporté  à la 
balle  une  quanlilé  de  farine  suffisante  pour  fournir 
It  pain  necessaire  à la  journée  du  lemlemain  ; qu’il 
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soit  proposé  à la  Convention  de  créer  une  armée  ré- 
voliitionnairecliargée  de  parcourirles  campagnes, de 
mettre  partout  le  blé  en  réquisition,  de  favoriser  les 
arrivages,  d'arrêter  les  manœuvres  des  riches  égoïstes 
eide  les  livrer  à la  vengeance  des  lois.  Le  conseil 
adopte.  Rendez-vous  est  pris  pour  le  lendemain 
onze  heures,  afin  d’aller  à la  Convention  ; et  Hébert 
ajoute  : « Que  l’armée  révolutionnaire  parle  de 
suite;  mais  surtout  que  la  guillotine  suive  chaque 
rayon,  chaque  colonne  de  celte  armée.  » Le  conseil 
arrête  encore  que  les  particuliers  ne  pourront  se 
romlre  cliez  les  boulangersqu’à  quatre  heures  et  demie 
du  malin  ; que  les  boulangers  ouvriront  à cinq  ; que 
les  pains  seront  de  cinq  livres  et  marques.  » Il  est 
dix  heures,  lisons-nous  dans  le  document  auquel 
nous  empruntons  ces  détails;  le  peuple,  satisfait  de 
ces  arrêtés,  se  retire  insensiblement.  ■' 

Pendanlque  ces  scènes  avaient  lieu  à la  commune, 
les  jacobins  étaient  exaltés  par  divers  orateurs,  et 
notamment  jtar  Robespierre;  « et  la  société,  dit  le 
Journol  de  fa  se  sépara  avec  la  ferme 

résolution  de  faire  le  lendemain  une  démarche  déci- 
sive. V 

Le  9 septembre,  le  conseil  général  se  réunit  à 
l'heure  convenue;  la  foule  arriva,  et  on  se  mil  en 
marche  vers  la  Convention.  L’assemblée  admit  la  dé- 
putation, et  Paelie,  le  maire  de  Paris,  lit  une  courte 
alloeulion  ainsi  conçue  : « Citoyens  représentants, 
l\iris  ira  pas  encore  manqué  de  subsistances  ; ee- 
pendanl,  depuis  six  semaines,  lu  crainte  d'en  man- 
quer rassemble  toutes  les  nuits  les  citoyens  à la  porte 
des  boulangers.  Cette  crainte  est  fondée  sur  ce  que 
l^aris  ne  se  nourrit  plus  que  de  ses  arrivages  journa- 
liers. Le  défaut  d'approvisionnements  xieiil  de  ce 
que  les  lois  sur  les  subsistances  ne  sont  pas  exéeu- 
lées;  il  vient  de  l'égoïsme  et  de  la  malveillance  des 
riches  détenteurs  de  grains  ; et  ce  mal  est  commun  à 
loiiles  les  grandes  villes.  Le  peuple,  fatigué  de  ees 
manœuvres,  vient  vous  présenter  son  vœu.  Le  pro- 
nireur  de  la  commune  va  vous  lire  la  pétition  des 
citoyens  de  Paris.  » 

I.a  pétition  lue  par  Ciiaumclte,  el  probablement 
rédigée  par  lui,  est  une  longue  paraplirase,  déclama- 
toire et  peu  intelligible,  des  paroles  de  Paclie,  avec 
force  digressions  ayant  trait  aux  émotions  politiques 
du  moment,  et  finissant  par  demander  la  création  de 
l'armée  révolutionnaire  devant  assurer  les  sub- 
sistances du  peuple,  et  par  proposer  ta  plantation  de 
légumes  au  jardin  des  Tuileries.  Après  une  réponse 
courte  el  banale  de  Tlniriut,  qui  promenait  de 
prendre  en  considération  ses  réclamations,  la  dépu- 
tation fut  admise  aux  honneurs  de  la  séance,  et  la 
foule  entra  à la  suite.  Le  comité  de  salut  public 
annonça  par  iin  de  scs  membres  qu'il  ferait  un  rap- 
port général  et  qn'il  proposerai!  incessamment  des 
mesures  au  peuple,  et  l’assemblée  décida  iiu'on 


désarmerait  les  suspects.  Après  quoi  elle  reçut  la 
députation  d’un  autre  club,  parlant  dans  le  même 
sens,  el  prit  différcnles  mesures  n'^volulionnaires, 
telles  que  l'épuration  des  comités  révolulionnaires, 
le  désarmement  des  suspects,  rallocation  d’une  in- 
demnité de  10  sous  aux  cilo>ciis  qui  viendraient  aux 
sections  les  jeudis  el  les  dinianclies;  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  vendrait  on  achèterait  des 
assignats;  la  création  d'ime  armée  révolutionnaire 
de  G mille  liomnies,  et  12  cents  ouvriers  destim’S  à 
comprimer  les  coiilre-révolnlionnaires  et  a protéger 
les  subsistances  : la  réorganisation  du  Iribuna!  révo- 
lulioniiaire,  etc. 

On  remarquera  dans  ces  détails  historiques  qu'aux 
Jacobins,  à la  commune,  à la  Convention  et  dans  la 
foule,  on  ne  comprenait  pas  que  la  disette,  et  la 
panique  qui  en  augnienlait  les  effets,  avaient  pour 
cause  première  l’état  fébrile  de  la  société,  la  liairie 
aveugle  des  soi-disant  accapareurs  el  des  prétendu.^ 
riches.  On  remarquera,  en  second  lieu,  que  l'idre 
du  maximum  semble  avoir  été  une  conception  de 
quelques  memlircs  de  la  commission  des  sulisistancrs 
el  du  comité  de  salut  public  ; qu’elle  n’était  pas  récla- 
mée par  le  peuple  en  rumeur,  el  finalement  que  nous 
avons  raison  de  dire  ipie  cette  mesure  ne  put  être 
motivée  par  des  raisons  politiques  de(|uelqae  poitls. 
qu'elle  était  simplement  une  détestable  nn-sure  éco- 
nomique. 

Mais  avant  de  parler  des  résultats  de  celte  tenta- 
tive, aebcvtms  de  la  décrire. 

Ajirès  le  décret  du  II  brumaire  an  ii  (I"  no- 
vembre 1795),  le  comité  des  sulisislances  el  des 
approvisionnements,  chargé  de  dresser  les  prix 
maximum  des  inarchamlises,  se  mil  à l'aMnre,  et  il 
fut  en  mesure,  quatre  mois  après,  de  présenter  une 
série  de  tableaux  qui  furent  imjtriiiiés  et  iiui  formenl 
5 xolumes  in-S  ' L 

Sur  un  rapport  assez  insignifiaiU  fait  par  ïîarère 
an  nom  du  comité  de  salut  pulilic,  la  Con\enIimi 
volait  le  décret  sui\ant,  qui  porte  dans  l'arsenal  de 
nos  lois  la  date  du  G \eiitûse  au  ii  '2i  février  1791  . 
^'oici  ce  décret  : 

-(  Art.  I.  Les  prix  de  toutes  les  dimrées  el  maî*- 
diaiidises  soumises  à la  loi  du  maximum  dans  les 
lieux  de  production  ou  de  falirieation  sont  ceux 
déterminés  dans  les  tableaux  des  maximum  qui  \ien- 
nent  d'être  présenté.'  par  la  commission  (b*s  sub- 


J Tableau  yenifrul  du  maxirntim  de  la  rt-juthlique  frauçai^f. 
décidtt-'  par  la  Coni  enlion  nationale  le  (>  i cnh  ir.  I*.in>,  Utfliii.  »;ic. , 
l'an  n.  3 voJ  in'8*'. 

Le  premier  vo'ume  «•{Hjliesil  les  aUm<-nis,  les 
/■picenes  et  Ifs  üruguri k**» ; le  s»eron«i,  les  laines  et  iltaperies. 
clianvieset  coril*M jes,  les  lUs  el  ru)»in>.  *}»•  lit,  les  toiles,  les  im- 
loiis  et  foionnades , la  Uujid  unie  et  la  soipne  : le  trai.-n  ine  . I»  •* 
rairs,  p'-aat  el  poils  de  rli:i)»ellene,  !•  s l'»*r<,  la  nmiii-iillpiie.  les 
hois  lie  le?  bois  k brûler  «t  le  ehaifinn  île  bois  mie 

série  rft'  tables,  pr-'cnlée  d’une  fouile  instru'  lion  du  prô*ideni  'le 
la  ccro mission  et  du  dérret  de  lu  ('onveuiiou. 


|(i(J  MAXIMUM. 

sistaiR-es  et  fies  aiiprovisionnenients  de  la  rrpu- 

bliiiue. 

H Art.  Ces  tableaux  seront  imprimés  et  onvovés 
à c.liuinie  district  au  plus  tard  au  germinal  ; la 
cnnmiissioii  demeurant  chargée  de  l’impression  des 
luhieaux  du  maximum,  et  responsable  des  retards  de 
rimpres>iou  et  de  l’envoi  des  exemplaires  aux 
districts  à l'époque  ci-dessus  désignée. 

« Art.  ô.  L’agent  national  de  chaque  district  sera 
tenu,  dans  le  delai  de  dix  jours  au  plus  lard,  à 
compter  du  jour  de  la  réception,  d’appliquer  les 
frais  de  transport  à raison  des  distances  à chaque 
espece  de  marchandises  employées  dans  son  district, 
conformémeiil  aux  hases  établies  dans  l’article  i ci- 
après.  Il  sera  envoyé  par  la  commission  une  instrnc- 
liüu  sur  les  moyens  d’exécution  ; cette  iustruclioii 
devra  être  approuvée  par  la  Convention  nationale. 

i Art.  i.  Le  labieau  fait  )tar  l'agent  national 
contiendra  : 

1®  Les  noms  des  objets  et  marchandises  que  les 
liahiluuîs  du  district  sont  tians  l’usage  de  con- 
sommer ; 

H L’iiuliealion  du  lieu  de  production  ou  de 
fabrication  desdils  objets  ; 

3'  l.a  distance  du  chef-lieu  de  district; 

i"  Le  maximum  du  prix  de  pruduclioii  ou  de 
fabrication,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  tableaux 
envüvés  parla  commission  dessubsistauces  et  appro- 
visionnements ; 

■■  L'évaluation  des  frais  do  transport,  d'après 
les  bases  posées  dans  l'article  suivant; 

« (>“  il  sera  ajouté  à ces  deux  premières  bases 
;>  pour  100  de  béiiéüce,  pour  former  le  maximum 
du  marciiaiul  en  gros  ; 

7“  Il  sera  ajouté,  outre  les  5 pour  100  ci-dessus, 
iO  pour  100  de  béiiélice  pour  former  Ie[)rixà  vendre 
au  coiL'Ommaleur  par  le  détaillant. 

« L’administration  du  district  déterminera  le 
iioiuhre  il'exemplaires  de  ce  travail,  (]u’il  est  néees- 
saire  de  publier  pour  que  l’objet  eu  suit  connu  aux 
municipalités.  Les  frais  de  Timpression  seront  acquit- 
tés par  les  receveurs  du  district,  et  leurs  récépissés 
seront  ivçus  comme  comptant  à ia  trésorerie  na- 
tionale. 

■ Art.  0.  Les  prix  des  transports  des  grains  et 
fourrages  déterminés  par  l’art.  15  de  la  3'' section 
de  la  loi  du  1 1 septembre,  à îi  sous  par  lieue  de 
poste  par  la  grande  roule,  et  0 sous  par  la  traverse, 
deineiireiit  réduits  à 4 sous  ti  deniers  par  lieue  de 
poste  par  la  grande  roule,  et  à o sous  par  la  tra- 
verse. 

<v  Art,  0.  Les  prix  des  transports  pour  les  autres 
denrées  et  marchandises  seront  évalués,  par  chaque 
lieue  de  poste,  grande  roule,  par  quintal,  poids  de 
marc  -4  sous,  et,  jiour  les  routes  de  traverse,  4 sous 
(>  deniers. 
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« Art.  7.  Les  prix  de  transport  pour  toutes  es- 
pèces de  denrées  et  marchandises  seront  évalués, 
par  (au  : en  remontant,  2 sous;  on  descendant, 

9 deniers;  et  par  les  canaux  de  navigation,  1 sou 
9 deniers  par  cha(|ue  lieue  de  poste,  en  calculant  la 
distance  par  le  nombre  de  lieues  de  poste  qu’il  y a, 
par  II  roule  de  terre,  du  lieu  de  départ  à celui  de 
l'arrivée. 

« \rl.  8.  Les  agents  nationaux  des  districts  dé- 
signeront dans  le  tableau  les  articles  qui,  pouvant 
leur  parvenir  par  eau,  ne  devront  supporter  que  les 
frais  de  transport  par  cette  voie;  ils  pourront  seule- 
ment, dans  le  cas  d'impossibilité  du  transport  par 
eau,  y substituer  les  prix  des  transports  par  terre. 

« Art.  9.  I.es  prix  des  transports  ci-dessus  indi- 
qués ne  seront  point  applicables  aux  bois  et  char- 
bons, dont  les  transports  ne  se  payent  pas  au  quintal. 

« Les  agents  nationaux  près  les  districts  des  lieux 
de  Consommation  sont  cliargés  de  faire  l’évaluation 
des  frais  de  transport  à ajouter  aux  prix  de  ces  mar- 
chandises, et  iis  prendront  pour  bases  de  ces  évalua- 
tions les  prix  des  transports  de  1700,  auxquels  ils 
ajou'cront  la  moitié  en  sus. 

«An.  10.  Les  lieux  d’arrivage  pour  toutes  les 
manhamlises  venant  de  l’étranger  seront  regardés 
comme  lieux  de  fabrication  ou  de  production. 

« Art.  Il,  Les  sels,  tabacs  et  savons  étant  com- 
pris dans  les  tableaux  du  maximum,  le  décret  du 
29  septembre  iiui  en  (ixail  le  prix  est  rapporté. 

« Irî  maximum  du  prix  des  charbons  et  des  bois 
à biùler  demeure  fixé,  conformément  à la  loi  du 
27  septembre,  au  vingtième  en  sus  du  prix  de  1790, 
auquel  il  sera  ajouté  les  frais  de  transport,  ainsi 
I (|u’il  est  porté  dans  les  articles  précédents,  et  10 
poui’  iOO  seulement  de  bénéfice  pour  le  marchand 
I détaillanl. 

I ((  Art,  12.  La  commission  des  subsistances  et  des 
‘ appiovisionnemenls  est  autorisée  à prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
I décret,  dont  elle  demeurera  responsable  et  rendra 
compte  au  comité  de  salut  public,  v 

On  comprend  encore,  à la  lecture  de  ce  décret, 
pour  nous  servir  des  expressions  de  Coupé  (de  l'Oise), 
le  rapporteur  de  la  loi  du  11  brumaire,  dans  quel 
dédale  inextricable  radmiiiistralion  terroriste  se 
trouva  lancée.  11  faut  lire  les  ettroyables  annales  des 
i Irib'inaiix  révolutionnaires,  et  se  rappeler  l'abomi- 
I nable  despotisme  de  1a  bureaucratie  du  temps,  pour 
I avoir  une  idée  des  vexations  et  des  dangers  auxquels 
[un  nt  exposés  les  vendeurs  et  les  acheteurs  de 
rép'tque.  Ce  système  dura  dix  mois,  et  il  porta, 

' comme  de  raison,  la  crise  industrielle  et  coinmer- 
! ciab'  et  la  diselte  à leur  apogée.  D’autre  part,  si  les 
I préjugés  populaires  restaient  les  mêmes,  les  sections 
commençaient  à comprendre  que  le  maximum  était 
un  orl  mauvais  moyeu  de  faciliter  l’approvisionne- 
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ment  des  marchés  et  de  faire  renaître  rabondance. 
La  Convention  ri^connut  son  erreur  et  revint  sur  sa 
décision,  qui  excitait  des  réclamations  universelles, 
parun  décret  du  4 nhosean  m (24  décembre  1791), 
sur  un  rapport  de  son  comité  du  commerce  et  d’ap- 
provisionnements. Ce  décret  sujiprima  toutes  les 
lois  relatives  au  maximum;  mais  deux  autres  dé- 
crets, des  24  nivùse  et  8 venUîse,  maintinrent  tous 
les  marchés  faits  avant  rabrogalion.  Cinq  jours 
ajtrès,  la  Convention  décidait  qu'une  |iroe!amalion 
explicative  serait  adressée  au  peuple.  Quelques  pas- 
.•^ages  de  cette  pièce  sont  caractéristiques  : 

« l'rançais,  ia  raison,  l'égalité,  l inlérèl  de  la  ' 
république  réprouvaient  depuis  longtemps  la  loi  du  l 
maximum.  La  Convention  nationale  l a révoquée;  et 
jdus  les  motifs  qui  ontdiclé  ce  décret  salutaire  seront 
connus,  plus  elle  aura  droit  à votre  confiance.  En 
prenant  celte  mesure,  elle  ne  se  méprend  point  sur 
les  circonstances  dilïicilos  dont  elle  est  environnée; 
elle  prévoit  que  la  mauvaise  foi  s'efforcera  de  per- 
suader à la  crédulité  (|iie  tous  les  maux  causés  par 
le  maximum  lui-méme  sont  l’effet  de  sa  suppression  ; 
mais  vos  fidèles  représenlaiils  ont  oublié  ces  dangers!  i 
et  nonl  \u  que  l’ulilité  publique, 

« Les  esprits  les  moins  éclairés  savent  aujourd'hui 
que  la  loi  du  maximum  anéantissait  de  jour  en  jour 
le  commerce  et  ragriciillure  : plus  cette  loi  était 
sévère,  plus  elle  devenait  impraticable.  L’oppression  I 
prenait  en  vain  mille  formes,  elle  rencontrait  mille 
obstacles  : on  s'y  dérobait  sans  cesse,  ou  elle  n’ar- 
racbail  que  par  des  moyens  violents  et  odieu.x  des 
ressources  précaires  (lu'elle  devait  bientôt  tarir. 

« C’est  donc  celle  loi,  devenue  si  désastreuse,  qui 
nous  a conduits  à répuisemenl.  Des  considérations 
qui  ii’existeiil  plus  l’ont  peut-être  justifiée  à sa 
naissance;  mais  une  disette  absolue  en  eût  été  la 
suite  nécessaire,  si  la  Convenlion,  en  la  rapportant,  . 
n'eôt  brisé  les  ebaines  de  l'industrie.  ^ 

« C est  à I industrie  dégagée  d'entraves,  c’est 
au  commerce  régénéré  à nmllipiier  nos  richesses 
et  nos  moyens  d’échange.  Les  ajiprovisioimements 
de  ia  république  sont  confiés  à la  concurrence  et 
a la  liberté  sur  les  bases  du  commerce  et  de  i’a'Ti- 
culture...»  ® 

Suivent  des  réflexions  purement  politiques,  en 
style  du  temps,  pour  prévenir  le  peuple  que  les  bons 
effels  de  la  nouvelle  mesure  ne  se  feraient  sentir  que 
peu  a peu;  qu  il  fallait  se  méfier  des  fausses  alar- 
mes ; que  le  génie  de  la  liberté  triompherait  « de  la 
rigueur  des  éléments  comme  il  avait  triomplu'  des 
tyrans  d'Europe,  » etc. 

leJle  fut  la  fin  de  cette  triste  expérience,  sur  la-  ^ 
quelle  n’ont  pas  assez  réfléclii  ceux  qui  rexciisentpai* 
la  nécessité.  Xous  ne  voulons  pas  e.xaminor  si  d’au- 
tres mesures  de  la  Convenlion  peuvent  ainsi  être 
légitimées  par  1 histoire;  nous  nous  tenons  dans  les  , 


j limites  de  noire  sujet,  et  nous  nous  croyons  en  droit 
de  conclure  qu’iu  général  lerreur  n'est  jamais 
nécessaire,  et  qu  il  n’y  avait  particulièrement  aucune 
nécessité  en  1793  d’mlreiireinlre  une  opération  de 
statistique  impraticable,  de  tenter  une  làdie  admi- 
nistrative impossible,  et  de  prendre,  pour  diminuer 
la  disette  et  la  crise,  des  mesures  devant  amener  des 
résultats  diamétralement  opposés  à ceux  qu’on  vou- 
lait alteindre.Uneparcille  nécessité  n'a  jamais  existé 
nulle  pari,  nous  \ivons  dans  un  temps  où  il  nVsl 
pas  inutile  de  le  répéter. 

Plusieurs  lois  instituant  des  prix  maximum  par- 
ticuliers sont  restées  dans  la  législation  française  et 
présentent  des  dispositions  qu’on  retrouve  dans  le> 
législations  des  autres  pays.  \ous  pouvons  citer  la 
taxe  du  pain,  le  rapport  légal  des  monnaies,  le  taux 
légal  de  l’imérèl  des  capitaux,  etc.  Crs  questions 
sont  spécialement  traitées  aux  articles  : Hou \x;e- 
I RJC,  IXTÊRÈT,  Moxwits,  Lois  sonm'AiHt's.  (\’oycz 
aussi  ÜFFKE  ET  UEnVMlE,  LlRERTE  IW  TIlWAM. 
Liberté  üc  co.mmekce.1  Josewi  G.uuiut. 

MA  YE/i  (Charles-Jüsehi).  Liilératetir,  né  à 
Toulon,  le  2 janvier  J73I . 

Tableau  det  finances  sous  Charles  /A.  Henri  /Il  cl  Henri  // 

Pari»,  1777,  iu-15. 

MAZEUSBE  (liKMu).  Ingénieur, 

ne  au  dmio.nu  de  Croisich,  près  de  Monlagnac.  daiic 
le  Languedoc,  le  23  mar.^  1723;  mort  à Paris  le 
' l*^^jaiixier  I8Ü‘>.  A ac[uis  une  grande  célébrilé  par 
j sa  déienlion  de  trenle-cimi  ans  dans  lus  |u’isons  de 
I i Liai,  où  il  avait  été  incarcéré  sur  la  demande  de 
j madame  de  Pompadour,  et  parles  mémoires  (ju'il  a 
publiés  sur  ses  aventures. 

j .Vf'müiVf  les  moyens  de  rHabUr  te  crt‘dU  j^ublic  et  l’ordre 
I dans  tes  finances  de  la  France.  Paris,  au  vri  ,1799  , br.  iu-8°. 

I MÉD/ers. 

H drdiguny  des  CeUlreichthums  in  lietug  auf  Einzdne  und 
œiker.  {./ppréciation  de  la  richesse  monétaire  . .Munich,  ISûî.. 

MhEK  (Jases). 

«W.'y  of  rarious  articles 
fayruulUtral  produce,  ne..tn  rarious  parts  ofnoilbrm  Eutnpe 

- {Henseignemcnls  sur  les  frais  de  culture,  Hc..  dons  le  nord  de 

T "r'"";  produits  agricoles).  Imprimé  par 

or.U.;  Je  U diatubrc  des  communes.  Luudr.*^,  lüü,  in-folio. 

Ml-LA.\0  J)/  PüIlTiLA  (El  ,;;naliere  A^- 
UEI.U}.  Conseiller  d'Clat  en  Piémonl. 

üizio»ario  anaWico  ,H  dirin,  e di  Economia  MuUrMc  . 
com-rcaU.  ,„e„dice  dMc  d,ff,rm-.t  Ira  ,1  cvd.ct comerc,<, 

* rcjii  sial,  e ,/utll,  , „j,jrs  pressa  allrr  nas, on,  d’ Euiova 
{l>,ct,onna,re  analyUijne  ,1c  .Irait,  d'Ecanam.c  ,n,laslr,ctk  .1 
comme,  cate  or«  un  uppcn.hce  ,lcs  ditTirenres  mire  le  eu, le  de 
commerce  des  Etats  royaux  et  ceux  en  r.yu.urches  les  autres 
»al,ons  ,tEuro!.e  lurm,C  l-umlu,  . 3 l.«  eu  i v„l..„.-s 

tM-aiid  IU-80  a i colonnes.  .s 

U roraparaison  des  eod-s  e;,t  de  ,\I.  Giac.sa,  avuca( 

« I.  auteur  sVsl  propose  de  rédiger  .^on  ouvrage  pour  les  com- 
merçants qui  désirent  pouvoir  consulter  le..  I.vre»  en  l.ê^-i.eu  d- 
temps,  et  y trouver  fadlenieni  ce  qui  les  inlêres.^e.  Il  a abo.dê 
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tous  sujets  pouvant  uiléresser  l’a^ricultare , les  manufac- 
tures, le  cüminerce,  qui  sont,  comme  il  Ta  dit  luî-môme,  les 
anneaux  d'une  nu'me  diulne.et  qui  ont  t'ii  même  temps  une 
philosophie  commun^,  rf*'«-onomie  politique.  M.  di  Portula  a 
voulu  niarclier  sur  le.s  traces  d’Aruni.de  Savaiy,  de  Villeneuve, 
et,  pour  les  idées  éconutniqucs,  s'inspirer  de  Malthus,  de  SmitI», 
de  Say  et  des  éeonomistes  italiens  ; il  s’est,  en  outre,  proposé  de 
(!ouu«'r  des  théories  com  ises,  et  de  faire  ressortir  la  jurispvu- 
denee  en  vigueur.  I/murage  commence  par  une  inlioduclton 
fort  intéressante,  dan^^  laquelle  l'auteur  trace  les  progrès  géné- 
raux du  commerce  et  l'origine  des  monuments  élevés  à diverses 
époques  h la  législation  commerciale.  » 

vJru.  (i*nMER,  Journ.  des  Écon.,  t XVI,  p.  90.) 

.îf/;LO.V  (.lEw-rRVNçois).  Né  àTulle  (on  ignore 
à quelle  dale):  mort  :i  Paris,  le  janvier  1758.  Il 
était  triine  famille  de  robe  et  se  destinait  au  barreau, 
en  sorte  qu’il  s'établit  d'abord  à Pordeaux  en  qualité 
d'avocat.  Mais  s'étant  lié  avec  des  savants  et  des 
hommes  de  Ictlres,  il  changea  de  délerrninalion  et 
UC  s'occui»a  plus  que  de  lütérature  et  de  questions 
économiques.  II  fonda  en  1712  une  petite  académie, 
dont  le  duc  de  la  Force,  qu'il  connaissait,  se  déclara 
protecteur,  et  où  il  remplit  lui-niéme  les  fonctions 
de  secrétaire  perpétuel.  Mais  deux  ou  trois  ans 
après,  il  fut  appelé  à Paris  par  ce  meme  due  de  la 
Force,  (lui  faisait  partie  du  conseil  des  tinances 
institué  après  la  mort  de  Louis  \I\  . Lorsque  ce 
conseil  cessa  d'exister,  Melon  passa  dans  les  bureaux 
du  controleur  général  d'Argenson,  qui  le  nomma 
plus  tard  inspecteur  général  des  fermes  à Bordeaux; 
mais  il  quitta  ce  poste  pour  venir  travailler  a Paris 
sous  les  ordres  de  Dubois,  ministre  des  alïaires 
étrangères;  puis  il  resigna  ses  fonctions  nouvelles, 
cl  devint  le  secrétaire  de  Law.  jusqu  à la  chute  du 
système  en  1720.  Alors  Melon  passa  en  la  mémo  | 
qualité  au  service  du  régent,  et  y demeura  jusqu'à 
la  mon  de  ce  dernier,  époque  à laquelle  il  rentra 
dans  la  vie  priNce. 

Il  ne  parait  pas  que  Melon  ail  rien  écrit  jusque-là. 
Son  premier  ouvrage  ten  1720)  fui  une  liisloire 
allégorique  de  la  régence,  qui  offre  peu  d'intérél 
(voir  plus  loin),  ce  qui  prouve  ou  que  l'auteur 
n’avail  pas  su  voir,  ou  ipi'il  n’avait  pas  voulu  dire 
ce  qn'il  aviiil  \u.  Cinq  ans  après,  en  175t,  il  publia 
son  poli(i(iu  ‘ sur  ir  comiucrvcj  qui  obliril  du 

succès  et  (pli  a fail  sa  réputation. 

Melon  écris  ail  avant  les  pliysiocraies,  qui  ne  eom- 
meneèrenl  à briller  que  vingt  ans  plus  tard , avant 
Adam  Smilli,  (pii  était  alnps  encore  enfant.  Il  semble 
avoir  été  en  France  le  premier  théoricien  du  svslème. 
mercantile,  et  aussi  du  système  protecteur;  mais, 
comme  le  fail  observer  Eugène  I)aire(voir  plus  loin), 
« si  Ton  vent  bien  lire  avec  aUeiilion  son  chapitre: 
f)  ht  lihrrfr  (ht  romnicr  ('j  on  verra  qu'il  était  loin 
d'entendre  le  régime  prohibitif  de  la  manière  dont 
nous  le  pratiquons  actuellement.  A ses  yeux,  rin- 
lérèl  du  consommaleiir  passe  toujours  avant  celui 
d'une  classe  quelconque  de  producteurs,  et  s'il  ne 
repousse  pas,  en  fail,  rcxislence  de  certains  privi- 


lèges ou  de  certains  monopoles,  c’est  seulement 
parce  que,  trompé  par  une  science  incomplète,  il 
suppose  que  ces  institutions  doivent  tourner  au 
profit  de  l’État...  Melon  serait  devenu  le  disciple 
d’Adam  Smith,  si  l’écrivain  français  n’eùl  été  sur  le 
point  de  terminer  sa  carrière,  quand  le  grand  philo- 
sophe, encore  enfant,  ne  se  doutait  guère  de  la  gloire 
qu’il  acquerrait  un  jour.  » Melon  a écrit  un  étrange, 
chapitre  sur  l'esclavage,  et  il  se  demande  si  la 
substitution  de  l'esclavage  à la  domesticité  ne  serait 
pas  une  mesure  à prendre  dans  l'inlérèt  du  travail, 
des  bonnes  mœurs  et  de  l'État.  A ce  sujet,  Eugène 
Daire,  que  nous  venons  de  citer,  s'étonne  que^ol- 
laire,  qui  crut  devoir  à son  titre  de  représenlam  de 
la  liUéralure  française  de  protester  contre  les  négli- 
gences de  style  de  l'auteur,  ait  laissé  passer  sans  la 
jdiis  lég'-re  observation  un  chapitre  qui  était  une 
alleinle  flagrante  à la  dignité  humaine.  Mais  il  n est 
peut-être  pas  dinicile  de  s’expliquer  celle  anomalie  : 
Voltaire  a dù  plutôt  parcourir  que  lire  l'ouvrage  de 
Melon,  •■Ice  chapitre  lui  aura  échappe. 

A part  celle  énorrnilé,  et  toutes  réserves  faites 
à l'égani  des  conséquences  des  erreurs  économiques 
qu’il  professe,  on  peut  dire  que  les  vues  de  Melon, 
prises  dans  leur  ensemble,  furent  celles  d'un  homme 
de  bien.  Il  attaqua  les  abus  avec  fermeté  et  modéra- 
tion en  même  temps,  il  conlribua  beaucoup  à fixer 
l'allenlion  du  public  sur  des  matières  peu  discutées 
avant  lui,  et  à y répandre  de  grandes  lumières, 
même  lorsqu'il  n'avait  pas  la  vérité  complète  pour 
lui.  Sou  livre  en  provoqua  d'autres,  et  notamment 
ctdui  de  Dulot  {liépexious  sur  h r(tmmetrc  et  tes 
(iufnms)j  qui,  par  une  réfutation  très-solide,  le 
comballil  victorieusement  et  fit  avancer  la  science 
sur  les  questions  de  monnaie  et  de  credit  public. 

.Ipii.  il. 

Essai  poliliqMtur  le  commerce  Kooen  ou  Bortienux,  U.'l,  m 12 
de  273  P ïges. 

Celle  première  ôdilion  éleil  divisée  on  dix-huil  chepilres. 

deoxUme  êdilion.  aopmenlêe  de  cbaparcs,  parnl  en  l<o6, 

in  12  !).>ux  autres  édilions  oui  été  publiées  postérieurement  h 

la  mon  de  Melon,  en  l7i2eH7t;i.  Il  y a eu  aussi  une  réimpres- 
sion h Amsterdam,  en  ITW.  Ch  ouvrape  o été  reproduit 

dons  le  premier  volume  de  la  CoUccUon  des  prinetpanT  Ecoao. 

. consacré  aux  économistes  finaneiers  du  xv.iç  siecle, 

1 Paris.  Guillaumin,  mi,  i fort  volume  prand  l/édilour, 

' Fupviie  Daire,  s’est  conforméii  l’édll'on  de  t736.  faite  du  vivant 
de  l'auteur.  Il  V a ajoute  des  notes  H une  notice.  - Les  vingt 
M-nl . hapitri»  de  l’édilion  de  la  Col/«fio«  des  principaux  Econo 
fautes  aont  intitulés  : Pr.ncipea,  - du  blé.  - de  raugmenlal.oii 
des  lubitants.-  des  coIonies,-de  l'esdavape.- des  compagnies 
exclusive».  - du  gouvernement  miliuire.-  de  l'iDdusIne,--  du 
luxe  — de  l’exportation  eide  rimpoitalion.  — de  la  liberté  du 
commerce,  - dea  valeurs  nuinèraiff-s,  - de  la  proportion  dans 
les  monnaies,  - de  la  séiMion  contre  Philippe  le  Bel,  - des 
monnaies  de  saint  Louis  et  de  Charles  VII.  - des  d.niinulions. 
— :1-  la  cherté  des  denrée»,- réponse  aux  objections, -diverses 
oh<p.  vattons  sur  les  monnaie».  du  rhange.  - de  l'apio.  - de 
la  hi.lance  du  rominerrc,-du  crédit  public,— de  l’anthm-lique 
pdlhque.  — de»  systèmes,  — conclusion,  — appendice  au  cha- 

pilri'  11.  , 

• Le»  principes  du  commerce  sont  b présent  connu»  de  tout  le 
j monde;  noos  commençons  b avoir  de  bons  livre»  sur  celle  nia- 
1 lier' . sur  le  commerce  est  l'ouvrage  d’un  homme  d esprit. 
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d'un  citoyen,  d’un  philosophe,  et  je  ne  crois  j'as  que,  du  temps 
même  de  M.  de  C'dberl,  il  y eftl  en  l'ranre  deux  hommes  capa- 
bles de  composer  un  tel  livre.  Cependant  U y a bien  des  erreurs 
dans  CP  bon  ouvrage,  tant  le  chemin  vers  la  vérit»?  est  dilScile... 
Pyrmi  les  choses  que  je  remarque,  il  me  sera  bien  permis,  en 
ma  qualité  d'homme  de  lettre»  et  d’amateur  de  ia  langue  fran- 
çaise, de  me  plaindre  qu’il  en  ail  trop  négligé  la  pureté.  L'im- 
portance des  matières  ne  doit  pas  faire  oublier  le  style.  •• 

{Voltaire,  Lettre  à M.  de  7'”'  »«r  l‘mrra<je  de  .V.  Melon 
et  sur  celui  de  M.  Dutot  en  1738.) 

Voltaire  a encore  oarlé  ilu  livre  de  Melon  dans  son  Pri'cis  du 
siècle  de  Lows  .Y/',  chapitre  111,  cl  dans  les  Questions  sur  l‘I.n- 
cyclopèdie. 

Melon  a aussi  publié  une  Lettre  <i  madame  la  comtesse  de  la 
J'errue  sur  l'apologie  du  luxe,  réimprimée  dan»  l'édition  des 
OKuvres  de  Voltaire,  à la  suite  du  Mondain,  satire  en  ver»  dont 
elle  est  l’éloge,  llousseau,  au  contraire, dans  une  lettre  b M.  Bordes, 
trouve  « ses  maximes  sur  le  luxe  odieus»‘»  cl  empoisonnées.  » 
Melon  traite  le  même  sujet  dans  le  chapitre  1\  de  sou  £s**4Î  sur 
/e  commerce  ••  il  est  pai  ti.san  du  luxe;  mais  il  fait  une  ditrerence 
entre  les  dépenses,  et  ne  les  approuve  pas  toutes  imllstinclcmenl. 

Melon  avait  publié  avant  son  Essai,  en  1729,  une  histoire  allé- 
gorique de  la  régence  sous  ce  litre  : Mahmoud  le  Casnevide,  histoire 
orientale,  traduite  de  l'arabe,  avec  des  notes.  liollcrdani,  J.  Hof- 
hoij'll.  in-8t>  et  in-12.  Il  a édité  les  OEuvres  de  l’abbé  de  Pons, 
précédées  d’un  éloge  historique  de  l’auteur,  par  lui;  1738,  in-!2. 

il'H.  (L 

MEMMIXGER.  Chef  du  huroau  de  la  statisti- 
que du  Wurtemberg  depuis  1820,  époque  de  la 
eréation  de  ce  bureau.  Mort  vers  1810.  Il  s’esl  fait 
connaiire  d’une  manière  avantageuse  par  ses 
Irs  tle  l’/tisloirCy  de  ta  ycofiruphir,  de  la  statiatùptc 
H de  lu  topoyraphir  du  U urtnnhery  ( 1 8 1 8 à 1 858^, 
et  par  l'ouvrage  otlieiel  suivant  : 

Deschretbung  von  irûrtemberg.  — I Description  statistique  du 
U HTleml>erij).  Stutlgarü,  l^e  édit.,  <H20;  2»  edil.,  1825;  3^  édit  , 
184t.  1 vol.  in-8«. 

L'auteur  a commencé  et  le  bureau  de  la  statistique  continue 
une  autre  publication  sous  le  tném«»  titre,  mais  bien  plus  dé- 
taillée, ornée  de  planches  et  accompagnée  de  gravures. 

nK.\uiriTi:,  L’extinction  de  la  mendicité  a 
été  depuis  des  siècles,  dans  les  principaux  Etals  de 
l'Europe,  rune  des  préoccupations  les  plus  constantes 
de  l'autorité  publique.  En  France,  tous  les  moyens 
i|ue  l'on  supposait  propres  à atleimlre  le  but  ont 
été  successivement  essayés,  abandonnés,  et  repris, 
mais  toujours  vainement.  Dès  le  milieu  du  xiv'’ 
siècle,  une  ordonnance  du  roi  .leaii  i 1551)  obligeait 
tous  les  oiseuxj  trunuds  ou  urndiaufs  s,  a à 
prendre  du  travail  ou  à sortir  de  Baris  dans  les  trois 
jours,  sous  peine  de  prison  pour  la  première  fois,  du 
pilori  pour  la  seconde,  de  la  marque  au  fer  chaud  et 
du  bannissement  pour  la  troisième.  » I.a  grande 
ordonnance  de  police  de  l-il5  renferme  des  disposi- 
tions semhlahles  : elle  voulait  que  Fou  forçât  les 
inendiaiils  valides  à (dlrr  laUuirpr,  L<‘>  pénalib'S 
contre  les  mendianls  furent  renouvelées  sous  Fran- 
çois une  ordonnance  de  15i;i  chargea  le  prévôt 
des  marchands  et  les  éehevins  de  les  employer, />or 
la  forccj  aux  travaux  publies  de  Paris.  Mais  toutes 
ces  prescriptions  n'avaient  pas  empêché  les  mendiants 
de  pulluler,  et,  au  wir  siècle,  on  essaya  de  faire 
mieux.  Les  étals  de  ifili  ayant  demandé  <|ue  des 
moyens  plus  efficaces  fussent  employés  [lour  forcer 


au  travail  les  mendianls  valides  , on  les  con- 
traignit, en  1027,  à prendre  du  service  dans  les 
compaynies  de  comm'  rce  on  dans  la  marme,  et  à 
s*eiuf>ar(fucr  pour  les  fndes;  en  même  temps  on 
prescrivit  de  fonder  dans  les  diverses  provinces  des 
ttôpi(nu.r-afefiers,  qui  furent  Ics  premiers  essais  des 
dépôts  de  mendicité.  Cependant  le  mal  subsistait 
toujours  et  provoquait  sans  cesse  de  nouvelles  me- 
sures. D'après  une  ordonnance  de  1088,  tous 
mendiants,  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  eurent  à 
vider  I^iris  avant  le  premier  jour  du  carême  sui- 
vant , sous  peine  d'èire  envoyés  aux  galères.  ■ 
Nonobstant  celle  sévérité,  la  mendicité  se  déve- 
lop|ta  au  point  i|ue.  vers  1098,  un  observateur 
éclairé  et  exact,  Vauban,  écrivait  ([u'un  dixième  de 
la  population  de  France  était  réduit  à la  mendicité 
et  meudlalt  effectivement. 

Pendant  le  xviii'^  siècle,  les  progrès  de  l'industrie 
et  du  commerce  réduisirent  le  mal.  Cependant 
l’assemblée  consliluaiUe  le  trouva  encore  fort 
étendu,  cl  elle  s'occupa  des  moyens  de  rallénuer. 
En  décret  du  50  mai  1700  ordonna  l'ouverture 
d’ateliers  pour  l'emploi  des  mendianls  valides;  les 
pauvres  invalides  devaient  être  admis  dans  les  hos- 
pices, et  ceux  étrangers  au  ro\aume,  dirigés  sur 
la  frontière.  La  loi  du  21  vendémiaire  an  ii  orga- 
nisa des  travaux  de  secours  et  des  maisons  de  n-pres- 
sion  pour  les  mendianls  ordinaires;  elle  condam- 
nait a la  transportation  ceux  en  étal  de  récidive 
ou  contre  lesquels  se  produisaient  des  circonstances 
aggravantes. 

Sous  l'empire,  on  crut  devoir  admettre  en  prin- 
cipe qu'^/er/nf  de  reprimer  ta  uundicitt-  comme  un 
detit,  d fal'ait  lui  offrir  le  travail  connue  ttu  secour.s. 
l'n  décret  du  5 juillet  1808  ordonna,  en  consé- 
quence, tiu'nn  dépôt  de  mendicité  ou  maison  de  tra- 
vail pour  les  mendianls  serait  créé  dans  chaque 
département  ; et  dans  l'espace  de  quatre  années  seu- 
lement, quatre-vingts  de  ces  établissements  furent 
fondés  dans  autant  de  départements.  Mais  ces  fonda- 
tions ne  lardèrent  pas  à entraincr  des  dépenses  énor- 
mes et  ruineuses  et  d'autres  inconvénients  g-aves, 
parmi  lesquels  il  faut  citer  la  concurrence  que  faisaient 
à l'industrie  libre  des  établissements  défrayés  par 
l'impôt.  .Aussi  les  plaintes  des  conseils  de  départe- 
ment contre  les  dépôts  de  inendicité  surgirent  de 
tontes  parts  et  devinrent  de  plus  en  plus  vives.  Plu- 
sieurs dépôts  furent  abandonnés  et  fermés,  même 
sous  l'empire,  et  dès  les  premières  années  de  la  res- 
tauration presque  tous  furent  supprimés.  Il  n'cii 
subsiste  plus  aujourd'liui  que  huit  ou  dix,  et,  dans 
les  villes  où  ils  sont  établis,  ils  ajoutent  considéra- 
blement aux  charges  locales,  sans  que  la  mendi- 
cité, pour  s'y  pratiquer  moins  ouvertement,  y soit 
réellement  moins  étendue  qu'ailleurs.  L'institution 
des  dépôts  de  mendicité  peut  donc  être  consi- 
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dérée  comme  à peu  près  abandonnée  aujourd'hui. 

Ainsi  tous  les  moyens  employés  jusqu’ici,  empri- 
sonnement, carcan,  galères,  bannissement,  réclusion 
dans  des  maisons  de  travail,  etc.,  n’ont  pu  détruire 
la  mendicité,  et  les  expériences  ont  été  assez  nom- 
breuses et  assez  durables  pour  justifier  la  conviction 
que  de  nouvelles  tentatives  dans  les  memes  voies 
n’obtiendraient  pas  d’autres  résultats.  La  mendicité 
paraît  être  une  plaie  sociale  aussi  indestructible  que 
la  prostitution.  Des  mesures  de  répression  et  de 
police  peuvent  l’empècher  de  s’étendre  au  delà  de  I 
certaines  limites,  mais  non  la  faire  disparaître  ; car 
il  y aura  toujours,  parmi  les  classes  les  plus  pau-  i 
vres,  une  proportion  plus  ou  moins  forte  d’individus  | 
sans  énergie  ou  tombés  dans  un  état  de  dégradation  | 
bestiale,  chez  lesquels  tout  travail  régulier  et  soutenu  | 
excitera  constamment  une  répulsion  invincible,  et  | 
qui,  plutôt  que  de  s’y  soumettre,  préféreront  courir  la 
chance  d’une  répression,  même  sévère,  et  attendre 
leurs  moyens  de  subsistance  de  la  pitié  qu’ils  s’exer- 
ceront à inspirer  ou  de  l’importunité  de  leurs  solli- 
citations. 

Le  principal  remède  à la  mendicité  parait  être 
dans  les  progrès  généraux  de  l’industrie  et  de  l’ai- 
sance, progrès  qui  ont  pour  résultat  ordinaire  de 
relever  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle  chez 
toutes  les  classes,  et  de  stimuler,  même  les  plus  | 
dépourvues,  à faire  quelques  efforts  pour  ne  pas  i 
rester  dans  une  situation  avilie  et  méprisée.  C’est  à I 
ces  causes,  bien  plus  qu’aux  mesures  adminislrati-  ! 
ves,  que  l’on  doit  la  réduction  survenue  en  France,  | 
depuis  deux  siècles,  dans  le  nombre  proportionnel  i 
des  mendiants.  11  est  certain  que  la  Oélrissure  im- 
primée par  l’opinion  publique  à la  mendicité  est  un 
obstacle  très-puissant  à sou  extension,  et  il  serait 
fort  à désirer,  en  France  surtout,  que  le  même  degré 
de  mépris  s'attachât  à tous  les  genres  de  mendicité. 
La  tendance  à vivre  aux  dépens  d’autrui  au  moyen 
de  places,  de  privilèges,  de  faveurs  arrachées  par 
l’intrigue  ou  les  sollicilalions  à l’autorité  publique, 
constitue  un  genre  de  mendicité  non  moins  honteux 
et  beaucoup  plus  funeste  que  la  mendicité  des  rues. 
La  généralité  de  cette  misérable  tendance  déshonore 
notre  nation,  en  meme  temps  qu'elle  nuit  immensé- 
ment à son  avancement  et  à son  bien-être  sous  tous 
les  rapports  ; et  il  serait  temps  que  ceux  aux  dépens 
desquels  elle  s’exerce  comprissent  enfin  la  nécessité 
de  flétrir  celle  lèpre  morale  assez  énergiquement 
pour  en  arrêter  la  propagation,  A.  Clémcxt. 

MEAGiy  (P.-M.).  Était  agent  principal  de  la 
conservation  des  hypothèques  à Paris. 

Plan  de  banque  nationale  immobilière,  dédié  à ta  Tiation.  Parts, 
la  Villelte,  l7*J0,in-Ho. 

Principes  des  finances  d'un  peuple  agricole  et  commerçant.  I7UC, 
io-8o. 

Plan  de  finances  pour  fonder  un  nouveau  crédit  public,  adressé 
aux  créanciers  de  l’État  t*y8, 


MENEGUIM  (Audrea). 

Elementi  di  Ecoftomia  sociale  ad  uso  del  popolo,  esposti  da 
Andrea  Mcneghini.  — [Éléments  à' Economie  sociale  à l’usage  du 
peuple,  exposés  par,  etc.).  Turin,  G.  Pomba,  1881,  petit  in  4G  de 
3Ü8  pages. 

Ire  partie  ; Nature,  origine  cl  développement  de  la  richesse 
(notions  générales).  ~ IK  Rapport  entre  la  richesse  et  les  pro> 
üurleurs  (exposé  des  revenus, salaires,  intérêts,  etc.).^lll*.  Or- 
ganisation économique  des  éléments  de  production  (population, 
travail,  capital,  échange).  — IVc.  Du  gouvernement  (impôts  cl 
emprunts). 

MENCsOTT!  (François).  On  ne  sait  presque 
rien  sur  cet  écrivain  italien,  La  Biogrophir  univer- 
selle n’en  dit  pas  un  mot,  et  Custodi,  qui  a édité  deux 
de  ses  écrits  dans  sa  collection  des  économistes  ita- 
liens, nous  apprend  seulement  que  MengoUi  était  de 
Fellrc,  qu’il  a occupé  des  fonctions  publiques,  mais 
qu’il  a vécu  dans  une  position  modeste  cl  isolée.  Un 
de  ses  écrits,  celui  sur  le  commerce  des  Romains, 
fut  envoyé  à l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  Paris,  qui  le  couronna  en  1787;  l’autre, 
sur  le  système  économique  de  Colbert,  fut  provoqué 
par  un  concours  de  la  société  des  géorgophiles  de 
Florence,  qui  le  couronna  en  1791.  Ces  deux  mor- 
ceaux n’oht  qu’une  valeur  de  second  ordre,  Mengolli 
était  un  esprit  distingué  et  libéral.  Il  a voulu  prou- 
ver d’une  part  que  les  Romains  n’avaient,  à propre- 
ment parler,  aucun  commerce  extérieur,  et  d’autre 
part  que  le  système  protecteur  était  un  obstacle  au 
progrès. 

Del  commercio  de’  flomani  délia  prima  guerra  punica  a Coslan- 
lino,  dissertasione  di  Francesco  MengoUi.  — (Du  commerce  des 
Romains  depuis  la  première  guerre  punique  jusqu’à  Constantin.) 
Vérone,  imi>rimeriR  de  Giutiari,  1797.  Une  édilioo  a été  faite  à 
Venise  eu  lK03;elIe  est  aunom-ce  comme  augmentée  et  revue  par 
l'auteur:  ni-iîs  celle  indication  serait  fausse,  au  dire  de  Cuatodi, 
éditeur  de  la  collectioo  des  Scrittori  itaUani  di  Economia  politica. 

Ce  mémoire  fut  couronné  en  1787  par  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  lielles-letlres  do  Paris.  II  en  provoqua  un  autre  d'Anlu- 
ntoTorrp^  intitulé  Memoria  apologetica  del  commercio  e coltura 
dei  Romuni,  imprimé  à Venise  en  1788  et  1791. 

il  colberttsmo,  ossia  delta  libertà  di  commercio  de’  prodotti  délia 
terra,  dissertasione  di  Francesco  Mengotti.  — (Le  colbertisme,  ou 
de  ta  libertt  du  commerce  des  produits  de  fa  terre.) 

Ce  niécnoire  a encore  été  couronné  en  1791  par  Tacadémio 
des  géorgophiles  de  Florence,  qui  avait  mis  au  concours  la 
question  Auivanle  : « Si  uii  État  susceptible  de  voir  augmenter 
sa  population  et  les  productions  de  son  territoire,  arrive  mieux 
h ces  deux  buts  en  favorisant  les  manufacturea  par  des  entraves 
sur  le  commerce,  ou  par  une  eutière  et  parfaite  liberté  com- 
merciale. » 

Cet  écrit  est  divisé  en  douze  chapitres  traitant  successivement 
de  l’importance  du  sujet,  de  la  richesse  d'une  nation,  delà 
roncurreneo,  des  manufactures,  des  productions  de  la  terre,  de 
l’industrie  manufacturière,  de  l’cxportatioD  des  matières  pre- 
mières, d<‘S  corps  d'arts  et  métiers,  de  l'origine  du  colbertisme. 
L’auteur  rombat  les  entraves  apportées  au  commerce  dans  des 
vues  de  protection  pour  les  arts  manufacluricrs;  il  montre  que 
l’or  et  l’aigciil  ne  sout  pas  les  seules  richesses,  que  la  richesse 
lésiilo  dans  une  grande  production,  et  que  la  meilleure  manière 
d’acciollie  cette  piotluelion,  c'est  la  liberté. 

Os  deux  dissertations,  d'h  peu  près  égale  étendue , furent 
imprimées  en  deux  volumes  in-li.  k Milan,  en  I8ü3. 

KIli'S  ont  été  reproduites  dans  la  Collection  des  Economistes 
italiens,  et  en  forment  le  trente-sixième  volume,  de  400  pages. 

JPD.  G. 

MEBCIEB  (Loiîis-Séb.astien).  Né  à Paris  le 
6 juin  1740,  mort  le  2Î>  avril  1814.  D’abord  avocat 
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mercier-lariviére. 

au  parlement,  puis  député  par  le  département  de 
Seine-el-Üise  à la  Convention,  membre  du  conseil 
des  cinq-cents,  contrôleur  de  la  caisse  de  la  loterie, 
professeur  d’histoire  à l’école  centrale,  membre  de  la 
troisième  classe  de  l’Institut.  3lercier  a écrit  dans 
plusieurs  journaux;  il  rédigeait  en  1789  les  Aïi/za/rs 
politiques  et  lUteraires.  11  a fait  des  poésies,  des 
romans,  des  pièces  de  théâtre,  des  travaux  d’his- 
toire, de  philosophie,  de  politique,  des  traductions, 
et  des  éloges  historiques.  Parmi  ses  nombreux  écrits, 
de  valeur  médiocre,  se  trouvent  les  suivants  : 


Adresse  de  VagrUuUure  à .V.M.  de  l'assemblée  nationale,  régé- 
nératrice de  l’empire  français.  Paris,  Perlet,  1791,  br.  io-S®. 

Réflexions  d'un  patriote  sur  les  assignats,  les  craintes  d’une- 
banqueroute  nationale.  Us  causes  de  la  baisse  des  changes  étran- 
gers, l organisation  de  la  garde  nationale,  les  finances  et  les  im- 
positions, les  assemblées  primaires  et  le  droit  de  patente,  avec  une 
adresse  aux  Français.  Paris,  Jansen,  1798,  brochure  in  8®  de 
64  Images. 

Propre  h faire  connaître  une  partie  des  idées  économiques  en 
circulation  à cette  époque  de  la  révolution. 

Il  ne  faut  pas  confondre  co  Mercier  avec  Lemercier  (P.-P.) 
banquier,  qui  a publié  quelques  écriu  sur  les  finances  au  commen- 
cement de  la  restauration.  jpa  q 
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sophe,  Larivière  abordait  la  question  toute  politique 
de  la  forme  du  gouvernement,  et  concluait  au  pou- 
voir d’un  seul.  Il  résultait  bien  clairement  de  sa  dis- 
tinction entre  le  despotisme  légal  et  le  dcspotisvie 
arl/itruirCj  et  de  tout  l’ensemble  de  sa  théorie,  que 
ce  n était  pas  dans  l’intérél  du  chef  unique  et  hérédi- 
taire de  l’État  qu’il  demandait  l’unité  de  la  puis- 
sance législative  et  exécutive.  Il  supposait,  en  elTel, 
que  Vèvulrnce  des  vérités  du  droit  naturel  rendues 
familières  à la  niasse  des  citoyens  par  une  éducation 
nationale,  l’autorité  de  la  magistrature,  la  forme  et 
la  proportion  invariable  de  l’impôt,  ainsi  que  l’inlérél 
du  souverain  à être  juste,  oITriraieni  des  contre- 
poids suffisants.  Les  économistes  n’en  furent  pas 
moins,  a cause  de  celle  idée,  dépeints  comme  les 
fauteurs  du  despotisme  pris  dans  le  mauvais  sens 
du  mol.  L’accusation  est  absurde  pour  qui  connaît  le 
caractère  et  les  écrits  des  hommes  éminents  de  cette 
école;  elle  n’est  pas  meme  exacte  en  ce  qui  concerne 
Mercier-Larivière;  mais  il  faut  avouer  que  ce  der- 
nier y a donné  lieu  par  sa  théorie  politique,  qui 
venait  fort  inutilement  compliquer  sa  lâche  prin- 
cipale, laquelle  consistait  à développer  les  principes 
généraux  de  droit  et  de  justice  communs  à toutes  les 
sociétés. 

Il  y a dans  la  vie  de  Mercier-Larivière  un  épi- 
sode fort  curieux,  qui  se  rattache  aussi  à celle  de 
Catherine  II  de  Russie.  Voici  comment  Eugène  Daire 
la  raconte  ^ : 

« Vers  le  temps  où  parut  VOrdre  nature!  des 
socicta,  Catherine  11  s’occupait  de  rédiger  un  code 
de  lois  pour  son  vaste  empire.  Elle  chargea  le  prince 
Galitzin,  son  anibassadeur  à Paris,  de  lui  indiquer 
un  philosophe  dont  les  lumières  pussent  être  utiles  à 
ses  projets.  Ce  dernier,  grand  admirateur  du  livre 
de  Larivière,  désigna  l’économiste,  et  il  fui  convenu 
que  celui-ci  irait  trouver  l’impératrice  à Saint-Peters- 
bourg  et  raccompagnerait  jusqu’à  Moscou,  lieu  fixé 
pour  la  réunion  des  députés  de  toutes  les  provinces, 
appelés  par  la  czarine  à discuter  son  nouveau  code. 
Larivière  partit,  mais,  pour  son  malheur,  ne  partit 
pas  seul.  Ayant  amené  sa  femme  et  une  dame  qui 
passait  pour  avoir  quelque  part  à ses  affections,  il 
voyagea  à si  petites  journées  et  prolongea  si  long- 
temps son  séjour  à Berlin,  que  Catherine  était  déjà 
rendue  à Moscou  quand  il  arrivait  lui-méme  à Saint- 
Pétersbourg.  En  outre,  la  souveraine,  piquée  du  peu 
d empressement  du  philosophe,  n’avait  laissé  aucun 
ordre  qui  le  concernât,  et  elle  agit  de  même  à son 
retour.  Après  avoir  attendu  pendant  quelque  temps 
I la  fin  de  celle  mcsaveiilure,  Larivière  demanda  une 
audience  de  congé  à l’impératrice,  l’obtint,  et  eut 
avec  elle  une  très- courte  entrevue,  que  Tbiébauit 
semble  rapporter  fidèlement  dans  ses  Souvenirs  de 

* Collection  des  principaux  Économisles,  tome  II,  Physiocrates. 


MEBCIER-LABI\  1ÈRE.  On  le  fait  naître 
en  1720,  d’une  famille  de  finance,  et  mourir  à Paris, 
en  1793  ou  1794.  On  ne  possède  que  peu  de  reii- 
seigiiemenls  sur  cet  économiste  physiocrale. 

Mercier-Larivière  acquit  qn  1747  une  charge  de 
conseiller  au  parlement  de  Paris,  qu’il  abandonna 
bientôt  pour  la  place  d’intendant  de  la  Martinique. 
On  ne  suit  rien  ni  du  caractère  de  son  administration 
dans  cette  colonie,  quoiqu’il  paraisse  y avoir  séjourné 
fort  longtemps;  ni  des  motifs  qui  le  décidèrent  à 
revenir  dans  la  métropole,  où  il  reprit  scs  liaisons 
avec  Quesnay  et  le  marquis  de  Mirabeau,  qu’il  avait 
connus  avant  son  départ  et  aux  éludes  desquels  il  j 
s’était  déjà  associé.  (Voyez  Mirabe.vü.)  Il  défendit 
les  idées  physiocratiques,  dans  l’ouvrage  qui  lit  sa 
réputation,  rOrdre  naturd  et  essmUd  des  sociétés 
poHtiqw’Sj  et  aussi  dans  le  Journal  de  l^tgricul- 
turcj  da  tvmmerce  et  des  finances  (voyez  cet  article) 
dans  lequel  il  signait  : M.  G. 

Ce  livre  fit  événement  dans  la  philosophie  de 
Quesnay;  car  il  est  à remarquer  que  celui  de  l’abbé 
Beaudeau  et  celui  de  Leirosne  n’avaient  pas  encore 
paru,  non  plus  que  le  petit  Traité  de  Turgol  sur  la 
formation  des  richesses,  qui,  quoique  composé  en 
1766,  ne  parut,  dans  les  Éphémérides  du  cilogen, 
quà  la  fin  de  1709  et  au  commencement  de  1770^ 
Larivière  propagea  activement  les  idées  des  éeono^ 
tnistes,  et  jeta  sur  elles  un  peu  de  défaveur  Le  pre- 
mier résullat  tient  à ce  qu’il  n’avait  encore  été  donné 
aucune  expo.^ilion  plus  méthodique  et  plus  complète 
que  la  sienne  de  tout  ce  qui  constituait  essentielle- 
ment les  doctrines  de  Quesnay. 

Soit  qu’il  obéît  à l’impulsion  de  Quesnay,  hypo- 
llièse  que  permelleiit,  sans  toutefois  la  juslifi’er  d’une 
manière  bien  positive,  plusieurs  écrits  de  ce  philo- 
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lierlin  « Monsieur,  dit  la  czarine  en  venant  a lui, 
pourriez-vous  m'indiquer  le  meilleur  moyen  de  bien 
gouverner  un  Étal?  — Madame,  il  n’y  en  a qu’un, 
c’est  d'èlre  juste,  c’est-ù-dire  de  maintenir  l'ordre  et 
de  faire  suivre  les  lois.  — Mais  sur  quelle  base  con- 
vient-i!  d’appuyer  les  lois  d’un  empire?  — Il  n’y  a 
qu'une  base,  madame  : la  nature  des  choses  et  des 
hommes.  — Fort  bien;  mais  quand  on  veut  donner 
des  lois  à un  peuple,  quelles  règles  peuvent  plus 
sûrement  indiquer  celles  qui  conviennent  le  mieux? 

— Donner  ou  faire  des  lois,  madame,  c’est  une  lâche 
que  Dieu  n’a  laissée  à personne.  Elii  qu’ est-ce  que 
l’homme,  pour  se  croire  capable  de  dicter  des  lois  à 
des  êtres  qu’il  ne  connaît  pas  ou  qu’il  connaît  si  mai. 
et  de  quel  droit  imposerait-il  des  lois  à des  êtres  que 
Dieu  n’a  point  mis  en  sa  main?  — A quoi  réduisez- 
vous  donc  la  science  du  gouvernement? — A bien 
étudier,  à reconnaître  cl  à manifester  les  lois  que 
Dieu  a si  manifestement  gravées  dans  l'organisatioii 
même  des  hommes,  lorsqu’il  leur  a donné  l’existence. 
Vouloir  aller  plus  loin  serait  un  grand  malheur  et 
une  entreprise  destructive.  — Monsieur,  je  suis  bien 
aise  de  vous  avoir  entendu  ; je  vous  souhaite  le  bon- 
jour. » 

« Après  ce  colloque,  l'impératrice  et  le  philosophe 
se  séparèrent  assez  mécontents  l'un  de  l'autre.  La 
première  écrivait  à Voltaire  : « II  nous  supposait 
<1  marcher  à quatre  pattes,  et  très-poliment  il  s’était 
« donné  la  peine  de  venir  pour  nous  dresser  sur  nos 
« pieds  de  derrière.  » Le  second  ne  la  ménagea  pas, 
non  plus  que  ses  ministres,  et  repassa  par  Berlin,  où 
il  eut  d'assez  longues  conférences  avec  le  prince 
Henri  de  Prusse.  Il  paraîtrait  toutefois  qu'il  fut  gé- 
néreusement indemnisé  de  ses  frais  de  déplacement. 

K J. -B.  Say  cite,  à propos  de  ce  même  voyage,  et 
d’après  les  mémoires  de  M.  de  Ségur,  une  anecdote 
qu’il  a peut-être  accueillie  trop  légèrement...  Après 
avoir  placé  la  scène  à Moscou,  et  en  1771  (erreur  de 
date),  l’illustre  économiste  ajoute  que  Larivière, 

« s’imaginant  qu’il  allait  refondre  la  législation  de 
tf  la  Russie,  commença  par  louer  trois  maisons  con- 
« ligues,  écrivant  au-dessus  des  portes  de  ses  nom- 
« breux  appartements,  ici  depariemont  de  Vintê- 
(T  rieur  J là  dèpartcmeut  de  la  justice,  ailleurs 
« département  des  finances,  etc.;  enlin,  qu'il  , 
« adressa  aux  gens  qu’on  lui  désigna  comme  instruits 
« l’invitation  de  lui  apporter  leurs  litres  pour  obte- 
K nir  les  emplois  dont  il  les  croirait  capables  » 

En  4770,  Mercier-Larivière  fit  une  brochure 
contre  les  Di(do(jnes  de  Galiani.  Cinq  ans  après,  a 
la  demande  du  roi  de  Suède,  il  développa  quebiues  | 
vues  générales  sur  rinslruclion  publique,  et  enlin, 
lorsque  la  révolution  éclata,  il  publia  quelques  bro- 
chures politiques,  d'un  médiocre  intérêt  au  dire 

* Co»r<  d‘ Économie  polilitjHe,  t.  1,  p.  26  (en  note),  l'’«  é;Ution.  ! 

* T.  III,  p.  le?  à 168,  2-^  t'dilitio. 
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d'Eugène  Daire.  (Voyez  plus  bas.)  « Larivière  mou- 
rut, dit  encore  le  même  auteur,  en  4793  ou  4794, 
sans  que  ses  idées  ultra-monarchiques  se  fussent 
modifiées  ni  lui  eussent  attiré  de  persécution.  » Il 
avait  alors,  si  la  date  de  sa  naissance  est  exacte, 

soixante  cl  treize  ou  soixante  et  quatorze  ans, 

JpH  G. 

Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques.  Loodre*, 
i.  Xi.urje  (Paris.  Desaint),  1767.  1 vol.  în-i-*  ou  2 vol.  in-1*.  La 
partie  économique  a été  reproduite  dans  le  deuxième  volume  de  la 
CoUrco'o»  des  principaux  économistes,  consacré  aux  Fhysiocrates. 
l’arii,  Guillaumin,  1846,  avec  une  notice  et  des  notes,  par  Eugène 
Dair*î. 

C’esl  CPl  ouvrage  qui  provoqua  Técril  de  Mably  intitulé  : 
Di'taes  proposés  aux  philosophes  économistes. 

« Le  livre  de  Mercier  de  la  Rivière  comprend  en  tout  qua- 
rante-quatre chapitres,  dont  les  neuf  premiers  sont  consacrés 
par  l’auteur  à l’exposition  de  la  théorie  de  l'ordre,  cl  les  irente- 
cioq  autres,  en  y comprenant  le  dernier,  qui  résume  l’ouvrage, 
ont  pour  objet  le  développement  de  la  mise  en  pratique  ou  des 
moyens  d application  de  celte  théorie.  Ce  litre  et  ce  plan  suppo- 
sent un  traité  fort  méthodique  d’économie  sociale;  mais  dans  la 
réalité  l’o'uvre  n’a  pas  ce  mérite,  et  n’offre,  au  contraire,  jus- 
qu’au chapitre  xvi  exclusivement,  qu’un  assemblage  très-confus 
de  disserlaliona  tenant  tout  à la  fois  b l’ordre  moral,  b la  poli- 
tique et  aux  intérêts  matériels  de  la  société.  Ce  n’est  qne  dans 
le»  chapitres  subséquents  que  l’écrivaiii  aborde  d’une  manière 
exclusive  le  dernier  sujet,  et  que  dès  lors  aussi  son  livre  acquiert, 
sous  le  roppoi  l de  la  logique  et  de  la  clarté,  une  valeur  que  les 
pages  précédentes  n’offrent  qu'b  de  trop  longs  intervalles.  Celte 
diToière  partie  du  travail  de  l’auteur,  dans  laquelle  se  trouvent 
approfondies  conséquemment  au  système  de  Quesnay  toutes  ses 
idées  sur  la  nature  et  l’objet  du  revenu  public,  sur  la  meilleure 
forme  de  l’impôt,  sur  les  rapports  naturels  des  diverses  nations 
qui  forment  le  graurt  corps  de  rhumanilé,  sur  les  effeu  propres 
ou  distincts  de  l’agriculture,  de  riiidustrie  et  du  commerce,  ennn 
sur  toutes  les  questions  capitales  de  l’économie  matérielle  des 
sociétés,  est  la  seule  que  nous  reproduisions  dans  ce  volume, 
dont  l’objet  est  étranger  b la  morale  et  b la  politique  propre- 
Dirni  dite.  » 

(E.  Daire.  Collection  des  principaux  Economistes,  l.  11, 
p.  4SG.) 

c M.  le  prince  Galiuin  me  mande  que  le  livre  intitulé  : 
l'Ordre  essentiel...  oui  furl  au-dessus  de  Montesquieu.  N’esl-ce 
pas  lu  livre  que  vous  m’avier.  dit  ne  rien  valoir  du  tout?  Le  titru 
m’en  déplaît  fort.  » 

(VoLTAiKE,  Lettre  b DamilavUle,  8 août  4707.) 

« Ce  livre  excellent  garde  dans  sa  logique,  b la  fois  éloquente 
et  serrée,  l’ordre  môme  qu’il  expose  b ses  lecteurs.  Toujours 
évident  pour  les  télés  fortes,  il  a supérieurement  l’art  de  s« 
rendre  intelligible  aux  têtes  faibles,  en  saisissant  le  côté  par  oh 
|<*s  vérités  les  plus  ignorées  sont  inlimemeul  liées  aux  vérités 
li>s  plus  connues.  Il  présente  leur  union  avec  une  évidence  si 
imive,  que  chacun  s’imagine  avoir  pensé  le  premier  des  choses 
auxquelles  il  ne  songea  jamais.  C’est  cette  naïveté  sublime,  qui 
démonte  les  sophismes  et  qui  vous  fait  inévitablement  entrer 
I évidence  dans  la  tête,  que  les  amis  de  l’auteur  appellent  les 
swiplicités  de  M.  de  la  Rivière.  Il  n’y  a aucune  de  ces  simplicités 
qui  ne  soit  un  éclair  de  génie.  Je  m'esiitnerats  bien  heureux  si 
je  pouvais  présenter  ici  dignement  une  idée  nette  et  rapide  des 
principales  vérités  dont  la  chaîne , découverte  par  le  docteur 
Ouesiiay,  est  si  siipériearement  et  si  clairement  développée  dans 
ce  livre  sublime.  » 

(Di'I'oxt  de  Nemoi  rs,  Origine  et  progrès  d'une  science 
nouvelle.) 

« Qui  sait  si  celle  épithète  « sublime  ■ n’a  pas  produit 
l'/fomme  ottx  quarante  éens  ? A tout  prendre,  néanmoins,  la  vé- 
lité  se  trouve  encore  plus  près  de  l’enthousiasme  excessif  de 
Dupont  qu#*  du  dénigrement  railleur  de  Voltaire.  » 

(Eccè.’ie  Daibb.  Collection  des  principaux  Économistes, 
îe  volume,  Fhysiocrales,  p.  54t.) 

Oe  l'instruction  publique,  ou  considérations  morales  et  poUti 
qv,‘t  sur  la  nécessité,  tanalureet  la  source  de  cette  institution. 
Stockholm  et  Paris,  Didol  l’aliié,  1775,  in  ^". 

Ecrit  b la  demande  du  roi  de  Suède. 


L intérêt  général  de  l'État,  ou  la  liberté  du  commerce  des 
blés,  etc..,  avec  la  réfutation  d'un  nouveau  système.  Publié  par 
I abbé  Galiani,  en  forme  de  dialogues  sur  le  commerce  des  blés. 
Amsterdam  et  Paris,  Desaint,  1770,  iii-12. 

• L abbé  répliqua  par  une  nouvelle  plaisanterie,  intitulée  fa 
Bagarre,  mais  restée  inédite,  dont  il  régala  Grimm  et  madame 
d’Epinay.  ■ 

(E.  Daibe,  CoUect.  des  princ.  Écon.,  tome  II,  page  434.) 

Procès^  pendant  au  tribunal  du  public;  lettre  sur  tes  Écono~ 
mistes.  Sans  date,  in-12;  Se  édition,  sans  date  (t787'i,  in-8». 

Réimprimé  dans  le  dictionnaire  d’Ëconumîe  politique  de 
\ Encyclopédie  méthodique,  au  mot  Ecomomib  politiqlb  (Qué- 
rard).  — Lors  do  l’assemblée  des  notables,  les  Economi-stes 
furent  grossièrement  insultés  par  Mallet-Dupan,  qui  signalait 
leurs  principes  comme  dangereux.  Larivière  avait  déjà  répondu 
b uue  attaque  du  même  genre,  b laquelle  on  s'était  livré  quinze 
ans  plus  tôt,  par  une  brochure  intitulée  Lettre  sur  les  £eono- 
misles,  et  portant  pour  épigraphe  ce  vers  de  iuvénal  : Dai 
renian  corvis,  vexât  censura  eolumbas.  11  réimprima  cette* 
brochure  en  l’augmenlaut  d'une  dissertation  de  24  pages  sur  les 
éléments  du  retenu  national.  C’esl  peut  être,  dit  Eugène  Daire, 
celui  de  tous  ses  écrits  qui  a Je  plus  de  clarté,  et  dans  lequel  il 
a su  se  préserver  le  mieux  du  Ion  eraphalique  qui  trop  souvent 
dépare  les  autres. 

Mercier-Larivière  a publié  des  brochures  politiques  au  début  de 
la  révolution  : Les  voeux  d'un  Français,  ou  Considérations  sur  les 
principaux  objets  dont  le  roi  et  la  nation  vont  s'occuper.  Vans, 
1788,  io-8o  de  !3S  pages. — Essai  sur  les  maximes  et  lois  fondai 
mentales  de  la  monarchie  française,  ou  Canevas  du  code  consti- 
tuttonncl,  pour  servir  de  suite  à l' ouvrage  intitulé  :*  Les  vœux 
d'un  Français.  » Paris,  4789,  in-8<>  de  9G  pages.  — Palladium  de 
la  constitution  politique,  ou  régénération  morale  de  la  France, 
4790,  in-8».  — Eugène  Daire  dit  en  parlant  des  deux  premières  ! 

« Ces  deux  ouvrages  témoignent  de  rhonnèieié  des  sentiments  de 

1 auteur,  mais  sont  totalement  dépoui^rus  d’intérét.  » 

L’auteur  de  la  France  littéraire,  M.  Quérard.  lui  attribue  ; 

L heureuse  nation,  ou  relation  du  gouvernement  des  Féliciens 
peuple  souverainement  libre  sous  l'empire  des  lois.  Paris  4-^92' 

2 vol.  in-8  ‘.  ’ ■ ' 

Lettre  à Mil.  les  députés  composant  le  comité  des  finances  dans 
t assemblée  nationale.  Paris,  1789,  in-8o. 

Mais  la  Biographie  ttniierjcUc  attribue  ces  deux  écrits  b un  autre 
la  Riviere(PiBBaE-JoACBnii.HtRai  de.,  né  b f alaise  en  4761.  mort 
b Pans  en  1838,  avocat,  et  qui  a 6guré  dans  le  parti  des  giron- 
dins.  dans  celui  des  clichiens,  et  plus  tard  parmi  les  manislrals 

de  la  restauration.  Elle  donne  4 790  pour  date  au  premier  de  ces 
écrits. 

Eugène  Daire,  dans  sa  notice  précédant  l'Ordre  essentiel,  repro- 
duit dans  la  Collection  des  principaux  Économistes,  2«^  volume 
Pkysuicrates,  dit  comme  M.  Quérard,  et  ajoute  : . Ce  n’est  qu  uoc 
mauvaise  variante  de  la  Théorie  du  despotisme  légal  et  de  lo  Phi- 
tosophte  de  l'ordre  naturel  des  sociétés.  » Il  ne  nous  semble  pas 
qu  Eugène  Daire  ait  eu  connaissance  de  l'assertion  de  la  Bioara- 
phte  universeUe;  car  U aurait  cherché  b éclaircir  ce  point,  et  en 
aurait  au  moins  dit  quelque  chose.  Quant  b M.  Quérard,  il  appelle 
I auteur  qui  nous  occupe  * le  Mercier  de  la  Rivière,  « et  il  ne 

r P”  ‘'■«l'vé  à 

la  Bibliothèque  nationale.  En  parlant  de  la  l ettre  û MM.  les 
députés,  Eugene  Daire  dit  ne  pas  connaître  cet  écrit,  et  l’avoir 
vainement  cherché  dans  le  Moniteur,  où  la  Biographie  universelle 
assure  qu  il  a été  inséré.  j,,y  ^ 

MÉRIVALE  (IlERMA^f),  professeur  ti'Écononiie 
politique  ù runiversilé  d’Oxforil  L 

Lectures  on  co/wiiifl/ion  and  colonies,  delirered  before  the  uni- 
verstty  of  Oxford  in  4859,  4840  and  mi.^{Uçons  sur  la  colo- 
«waOo»  et  tes  colonies,  cours  professé  à l'université  d' Oxford  en 
4833,  1840  et  1841).  Londres,  4841,  2 vol.  in-80. 

« Les  auteurs  d’Êconomic  politique  manquaient  jusqu’b  ce 
jour  do  bases  suffisantes  pour  éclairer  leurs  jugements  en  ma- 
tière de  colonisation.  Le  livre  de  M.  Mérivale  comblera  cette 
lacune,  et  appellera  l’attention  publique  sur  les  phéiiomcnes  qui  , 
se  produisent  quand  le  gouvernrmenl  vend  les  terres  uux  émi- 
grants, et  quand  il  les  leur  donne;  sur  les  causes  qui  font  haus- 
ser ou  baisser  les  salaires  dans  les  colonies;  sur  les  mesures  b I 
prendre  pour  assurer,  aux  habitants  des  régions  «ouvclleiuent 


' Titüiaire  de  la  chaire  fondée  par  M.  Drummimd. 


t occupées,  des  avantages  qui  profitent  b la  mère  patrie.  Le  savant 

r professeur  d’Oxford  a créé  en  quelque  sorte  la  théorie  de  la 

. colonUaiiOD,  telle  qu'elle  ressort  des  expériences  tentées  depuis 
trois  cenU  ans.  et  principalement  de  celles  que  la  Grande- 
j Bretagne  poursuit  avec  persévérance  eu  Australie.  Son  livre 
. nous  parait  très-supérieur  b celui  du  colonel  Torrens  sur  le 
môme  sujet...  » (A.  Blaise,  Journ.  des  Écon  , U III,  p.  545.J 
« C’esl  certainement  le  meilleur  ouvrage,  et  le  plus  complet, 
publié  .sur  celle  matière  en  Angleterre,  a (Jtf.  C.) 

Fire  lectures  on  the  principles  ofa  legislative  provision  for  the 
poor  in  Ireland.  — {Cinq  leçons  sur  les  principes  de  la  charité 
légale  appliquée  à l'Irlande).  Londres,  4838,  in-8«. 

MERIÎEM. 

AUgemeine  Grundsœtte  der  bûrgerlichen  lE'irtkschaft.--{Pvin- 
cipes  généraux  de  /'Economie  cirife).  Gmuingue,  4817,  in-8®. 

MERRE  (Walter). 

Bemarks  on  the  eoinage  of  England  from  the  eurfietf  to  the 
présent  limes,  etc.—  {Remarques  sur  les  monnaies  anglaises  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  l'époque  présente,-  suivies  de 
quelques  vues  sur  les  causes  de  la  rareté  aeluelU  des  monnaies 
d'atgent,.  Notlingham,  4789. 

MESSAAiCE,  Cet  auteur  a été  souvent  cité  par 
I les  statisticiens;  mais  on  ne  sait  pas  précisément 
s’il  a signé  de  son  vrai  nom,  et  on  ne  connaît  pas 
les  particularités  de  sa  vie.  Nous  lisons  dans  ht 
France  Utlcraîre  : « Les  auteurs  de  la  Biographie 
tmivcrscUe  disent  que  cet  ouvrage  (le  premier  ou- 
yage  indiqué  ci-dessous)  est  le  fruit  des  loisirs  de 
l'abbé  Audra,  depuis  professeur  d’histoire  ù Nar- 
bonne, et  de  ses  liaisons  ayec  M.  de  la  Michodière, 
intendant  de  Lyon.  D'un  autre  côté,  Béguillel,  dans 
son  Iruilede  fa  connaissance  générale  des  grains^ 
tome  II,  page  704,  assure  qu’un  magistral  a bien 
voulu  nous  donner  cet  excellent  ouvrage,  sous  le 
nom  de  Messanee.  Ne  peut-on  pas,  d'après  ces  dé- 
tails, regarder  M.  de  la  Michodière  comme  le  prin- 
cipal auteur  de  ces  recherches?  Grimm  partage  celte 
opinion,  ^oyez  sa  correspondance j première  partie, 
tome  X,  page  31  (i.  » 

L’auteur  de  ces  lignes  a été  induit  en  erreur  par 
Grimm,  qui  dit  à l’endroit  ci-dessus  indiqué  : 
«M.  de  la  Miehaudière  (*«V),  intendant  delà  géné- 
ralité de  Rouen,  vient  de  faire  publier  par  nn 
31.  3Icssange,  receveur  des  tailles,  des  Recher- 
ches^ etc.  Cet  écrit  a pour  objet  de  prouver  que 
depuis  environ  soixante  à quatre-vingts  ans  la  popu- 
lation du  royaume  est  considérablement  augmentée.  » 
Grimm  raisonne  pendant  une  dizaine  de  pages  à 
cet  égard,  en  iiieUant  toujours  en  avant  M.  de  la 
Michaudière;  mais  page  523,  il  dit  : « M.  3les- 
sange  a ajouté  à ses  recherches  sur  la  population 
d’autres  recherches  sur  la  valeur  du  hié  en  France 
et  en  Angleterre,  etc.  » S’il  n’y  a pas  une  faute 
d impression,  on  peut  dire  que  Grimm  n’avait  pas 
vu  le  livre  dont  il  parlait  et  qui  porte  bien  le  mmi 
de  Messance.j  ainsi  que  les  nouvelles  recherches  pu- 
bliées vingt-deux  ans  plus  lard.  Grimm  confondait 
peut-être  avec  un  Messange  (Matthias),  mort  en  1 758, 
qui  avait  publié  des  traités  de  charpente  et  des  cal- 
culs de  toisé. 


m 


MESSANCE. 


MÉTAUX  PRÉCIEUX. 


Voici,  en  outre,  ce  que  nous  lisons  dans  le  second 
ouvrage  signé  Messance  : 

« En  17Î56,  le  livre  de  VAmi  des  li<ymmcs  parut, 
et  presque  tout  le  monde,  sur  la  parole  de  Fauteur, 
crut  à ta  dépopulation  de  la  France.  M.  de  la  Mi- 
clïodicre,  alors  intendant  d’Auvergne,  pour  juger 
du  mérite  des  assertions,  fit  la  recherche  des  nais- 
sances, mariages  et  morts  depuis  1091  à 1099,  et 
depuis  1747  jusques  et  y compris  ilM.  Appelé  aux 
intendances  de  Lyon  et  de  Rouen  en  1757  et  1702, 
il  fil  les  mêmes  recherches  Attaché  à sa  personne 
en  1759,  en  qualité  de  sous-secrétaire  du  cabinet, 
il  me  chargea  spécialement  de  suivre  ces  recherches^ 
En  1703,  devant  passer  la  belle  saison  au  château 
de  la  Crosne,  je  formai  le  dessein  d’y  mettre  ces 
recherches  dans  un  certain  ordre,  et  de  les  présen- 
ter en  corps  d’ouvrage  à M.  de  la  Michodière  («V) 
comme  un  tribut  de  ma  reconnaissance.  Je  n’avais 
pas  encore  fini  la  partie  de  l’Auvergne,  lorsqu’un 
jour  M.  de  la  Michodière,  entrant  dans  ma  chambre, 
me  surprit  sur  ce  travail.  11  l’approuva,  et  m’exhorta 
à le  continuer.  Je  le  portai  beaucoup  plus  loin  que 
je  n’avais  d’abord  imaginé  : les  combinaisons  se 
mullipliaienlà  mesure  que  j'avançais,  elles  me  don- 
nèrent un  grand  nombre  de  résultats.  Mon  travail 
fini,  et  étant  sur  le  point  de  quitter  M.  de  la  Micho- 
dière pour  exercer  la  charge  de  receveur  des  tailles 
à Saint-Éliemie,  ce  magistral  voulut  que  je  fisse 
imprimer  cet  ouvrage  sous  mon  nom. 

« Ce  n’est  que  postérieurement  que  le  gouverne- 
ment a demandé  aux  intendanls,  et  enfin  aux  curés, 
l'état  annuel  des  naissances,  mariages  et  morts. 

« 11  est  donc  bien  démontré  que  c’est  aux  recher- 
ches publiées  en  1706  que  l’on  doit  les  connais- 
sances acquises  sur  la  population  de  la  France.  » 
(Nouvelles  rechcrchesj  page  5.) 

L’auteur  ayant,  à la  suite  de  ses  recherches, 
dressé  une  table  de  mortalité,  l’envoya  à Voltaire 
en  1775,  qui  lui  répondit,  le  20  février  de  la  même 
année  ; « J’ai  reçu,  monsieur,  nia  condamnation  par 
livres,  sous  et  deniers,  que  vous  avez  eu  la  patience 
de  faire  et  la  bonté  de  m’envoyer.  J'admire  votre 
sagacité,  et  je  me  soumets  à mon  arrêt  sans  aucun 
murmure.  Tout  le  monde  meurt  au  même  âge,  car 
il  est  absolument  égal,  quand  on  en  est  là,  d’avoir 
vécu  vingt  heures  ou  vingt  mille  siècles.  — M.  le 
contrôleur  général  des  finances  avait  sans  doute 
notre  néant  devant  les  yeux  quand  il  a établi  ses 
renies  viagères.  J'ai  fait  mettre  au  chevet  de  mon 
lit  mon  compte  final,  dont  je  vous  ai  beaucoup  d’obli- 
gation; rien  n’est  plus  propre  à nous  consoler  des 
misères  de  celle  vie  que  de  songer  continuellement 
que  loulesl  zéro. — Ce  qui  est  très-réel,  c’est  Fexacli- 
lude  de  votre  travail,  son  utilité,  cl  la  reconnais- 
sance que  je  vous  dois;  ce  sont  les  senlimenis  avec 
lesquels  j’ai  Flionneur  d’être,  elc.  » (Nouvelles  re- 


cherchesj  page  80.)  La  lettre  est  adressée,  suivant 
le  texte  reproduit,  «à  M.  Messance.  » 

Ces  particularités  iiorlcraîenl  à croire  que  Mes- 
sance est  bien  le  vrai  nom  de  Fauteur,  qui  aurait  été 
d’aiiord  secrétaire  de  M.  de  la  Michodière,  aurait 
mis  en  œuvre  les  documents  recueillis  probablement 
sous  sa  direction  et  son  contrôle,  et  aurait  ensuite 
occupé  les  fonctions  de  receveur  des  finances  dans  le 
Forez.  Dans  le  premier  ouvrage,  son  nom  est  suivi 
de  celle  qualification  : a receveur  des  tailles  de 
Félcclion  de  Saint-Étienne;  » dans  le  second,  celle 
qualification  a un  peu  varié;  il  s’intitule  : « receveur 
particulier  des  finances  de  Saint-Étienne  en  Forez.  » 
— Ces  deux  ouvrages  ont  été  publiés  à vingt-deux 
ans  de  distance;  le  second  a paru  lorsque  les  nota- 
bles avaient  été  convoqués,  cl  après  la  publication  du 
livre  de  Necker  sur  Vadminhlrntion  des  finances 
et  celle  du  livre  d'Adam  Smith;  Fauteur  les  men- 
tionne tous  deux.  Le  premier  volume  est  postérieur 
à celui  de  Fabbé  d’Expilly.  Jph.  G. 

Recherches  sur  la  population  de*  généralité*  d’/éuvergne,  de 
Lyon,  de  Rouen,  et  de  quelque*  provinces  et  ville*  du  royaume, 
oi-er  des  réflexions  sur  la  valeur  du  blé,  tant  en  France  qu'en 
Angleterre,  depuis  167*  1764.  Paris,  Durand,  1766, 

de  336  pages. 

La  première  partie  de  ce  volume  est  uniquement  composée  de 
relevés  faits  sur  les  registres  d'un  grand  nombre  de  provinces, 
pour  des  périodes  de  dix  è quarante  ans,  anlérieuremenli  1760, 
sans  raisonnements  ni  théories.  Dans  la  seconde  partie,  1 au- 
teur fait  la  comparaison  de  la  valeur  du  blé  à Londres,  h Paris 
et  h Lyon  pendant  90  ans,  de  167*  h 1764,  et  prouve  que  le  blé 
a diminué  de  valeur  dans  le  même  espace  de  temps. 

fiouvelle*  recherches  sur  la  population  de  la  France,  arec  des 
remarques  irttporlantes  sur  divers  objets  d'administration.  Lyou, 
1788,  in-4o  de  152  pages. 

Ce  second  ouvrage  contient  de  nouveaux  chiffres.  L*auteur  les 
a rapprochés,  et  appuyés  d'observations,  de  raisonnements  et  de 
r^'Aexions  sur  tes  naissances,  les  mariages,  les  morts,  et  sur 
d'autres  sujets  : la  moralité  de  la  population,  la  misère,  la 
corvée,  les  villes  et  les  campagnes,  le  charbon  de  terre,  les 
épizooties.  6. 

M /ESSENCE  (P.-F.).  Alors  procureur  au  Châ- 
telet. 

Vlan  de  finance  et  de  liquidation  générale  des  dettes  de  la  nation, 
contenant  : 1®  Des  principes  généraux  d’administration  des  finan 
ces;  io  des  réflexions  sur  la  suppression  et  le  remplacement  des 
impôts  actuellement  existants.  5»  une  discussion  sur  /'avantage  et 
le  désavantage  des  billets  d'État,  et  l’usage  qu’on  en  peut  faire; 
i*!  les  moyens  d’user  uiec  modération  des  biens  du  clergé:  6«  un 
résumé  de  la  liquidation  totale  des  dettes  en  capital  et  intérêts; 
6®  U»  projet  de  décret  sur  ces  divers  points.  Paiis,  Leboueher, 
1790,  in-8®  de  152  pages. 

«ES  V.*EEtRS.  VoyCZ  VaLEPRS. 

3IESCRES.  Voyez  Poids  et  mesires. 

PUÉCIEEX,  — I.  Se  distinguent 
pur  ta  fiXitc  relative  de  leur  valeur.  — Ex- 
ceptions remarquables  à cette  fixité,  — /«- 
pucjice  des  mines  de 

On  donne  le  nom  de  métaux  précieux  aux  deux 
mélauv  qui  servent  ù faire  de  la  monnaie,  i’or  et  Far- 
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gent.  Par  là,  ces  deux  substances  remplissent  une 
sorte  de  rôle  politique  : leur  abondance  ou  leur 
rareté,  lorsqu’elle  se  modifie  dans  une  proportion 
marquée,  exerce  de  i infiuence  sur  les  transactions 
ainsi  que  sur  la  distribution  de  la  richesse,  et  occa- 
sionne des  perturbations  quelquefois  profondes.  En 
tant  qu’ils  font  Foflke  de  monnaie,  For  et  Fargenl 
sont  des  types  auxquels  on  rapporte  la  valeur  de 
toutes  choses. 

Lorsque  les  Iiommes,  par  un  accord  dont  Funa- 
nimilé  est  curieuse,  les  ont  choisis  pour  servir  de 
matière  monétaire,  ils  y ont  été  déterminés  par  un 
ensemble  de  caractères  physiques  que  nous  men- 
tionnerons plus  lard,  à l’article  Mo^xaie.  Us  ne. 
I ont  pas  moins  été  par  celte  circonstance  (|ui  a paru 
caractériser  spécialement  For  et  l’argent,  que  c’élaieni 
deux  marchandises  dont  la  valeur,  par  rapport  ù 
toutes  les  autres,  était  moins  sujette  â varier.  La  i 
fonction  monétaire  suppose  même,  pour  être  parfai- 
tement motivée,  que  la  matière  dont  on  fait  de  la  i 
monnaie  réalise  la  condition  d’une  valeur  immobile;  i 
et,  en  effet,  si  la  substance  monétaire  était  sujette  à i 
de  grandes  variations  de  valeur,  il  est  clair  qu’en  ! 
lui  rapportant  la  valeur  de  tous  les  produits  de  l’in-  i 
duslrie  humaine,  on  imprimerait  aux  transactions 
un  caractère  d’incertitude  qui  les  embarrasserait  et 
les  fausserait. 

Pour  qu’une  matière  quelconque  conserve  la  même  ' 
valeur  sur  le  marché,  diverses  condilions  sont  à i 
remplir.  U est  nécessaire  qu’elle  s’obtienne  à peu  ' 
près  toujours  avec  une  même  somme  de  frais.  Il  faut  ' 
en  outre  qu’elle  soit  Fobjet  d’une  demande  el  d’une  i - 
offre  égales  parmi  les  hommes;  ou,  si  elle  cesse  i i 
delre  offerte  el  demandée  en  quantité  constante,  ! 1 

que  la  proportion  de  l’offre  à la  demande  demeure  - 
la  même  | 

Ces  condilions  se  trouvent  passablement  remplies  i < 
par  i or  et  par  l’argent,  du  moins  lorsqu’on  embrasse  I i 
un  intervalle  de  temps  qui  excède  même  la  durée  des  I 1 
transactions  habituelles  les  plus  longues.  Dans  leur  ' i 
ensemble,  les  mines  d’où  on  les  extrait  les  présentent  ! s 
dans  des  conditions  qui  varient  très-peu  d’une  année  ' ' 
a I autre  ; ordinairement  aussi  la  grandeur  de  l’ex-  n 
traction  est  peu  sujette  à cliangcr.  1)  y a celle  raison  i d 
considérable  pour  que  le  rapport  entre  l’offre  et  la  ' A 
demande  ne  subisse  que  des  modifications  très-fai-  , o 
blés  pendant  un  certain  laps  de  temps,  que  la  quan-  ' p 
tilé  extraite  chaque  année  ne  forme  qu’une  fraction  ' d 
tres-modique  de  ce  qui  s’en  trouve  à l’état  d’offre  le 
permanente  par  le  fait  des  lingots  qui  sont  chez  les  I ti 
marchands,  de  la  monnaie  qui  existe  en  circulation,  ! fo 
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■'  r**  .b™  que  la  valeur 

esie  abaoluDiem  la  même,  quand  le  rapport  enlre  l’oITre  rl  la 

euXm'.”*'  1“'  .iemaude  dê- 

aucun  chauBcraenl.  Ce  qui  est  exact,  c’est  que  la  valeur  dépend  du 
pporï  enire  I offre  et  U demande.  Pour  nous  servir  d'une  expres- 


ic  Cl  enfin  de  tous  /es  articles  en  or  et  en  argent  qui 
jr  sont  en  vente. 

m II  11  en  est  pus  moins  vrai  que,  de  temps  en  temps 
is  dans  la  série  des  siècles,  on  voit  s’altérer  grande- 
I-  ment  les  causes  qui  tendaient  à rendre  passablement 
Il  fixe  la  valeur  des  deux  métaux  et  à les  coiisliluer 
U plus  ou  moins  exactement  à l’étal  de  types  absolus 
e au.\quels  on  puisse  rapporter  la  valeur  de  toutes 

I choses.  Des  mines  nouvelles  s’offrent  à l’exploitation 

- ! avec  un  caractère  inusité  d’abondance,  avec  des  faci- 
e lilés  inaccoutumées  pour  l'cxlraction  ; ou  bien  des 
Il  procédés  nouveaux  sont  mis  en  œuvre,  qui  permel- 

- j lent  d’augmenter  la  production  el  de  la  rendre  en 
B J même  temps  plus  économique.  Celui  des  métaux 
I précieux  que  ces  phénomènes  industriels  affectent,  et 

tous  les  deux,  si  l’un  et  l’autre  se  trouvent  soumis  à 
, des  inlluences  de  ce  genre,  baissent  de  valeur  par 
I rapport  à l’ensemble  des  marchandises,  en  supposant 

que  pour  celles-ci  toutes  les  circonstances  propres  à 
I agir  sur  leur  valeur  demeurent  les  mêmes.  L’effet 
I inverse  a eu  lieu  aussi  à certaines  époques  de  l’iiis- 
I toire.  L extraction  de  l’or  el  de  l’argent  a pu  se 
I trouver  presque  suspendue  sous  l’empire  de  guerres 
I ou  de  catastrophes  qui  détruisaient  la  sécurité  du 
I travail  ; ou  bien  il  y a eu  quelque  rupture  violente 
I et  prolongée  des  rajiports  avec  les  contrées  d’où  l’on 
j était  habitué  ù tirer  l’or  ou  l’argent.  De  tels  événe- 
; mcnls  ont  pour  conséquence  plus  ou  moins  immédiate 
^ ou  plus  ou  moins  éloignée,  que  l’or  ou  l’argent  ac- 
' quière  une  valeur  plus  grande  par  rapport  à l’en- 
semble des  marchandises,  et  même  l’un  par  rapport 
I à l’autre,  lorsque  celui-ci  échappe  à la  force  qui  agit 
i sur  le  premier.  L’épuisement,  même  partiel,  et  J’ap- 
[ pauvrissemenl  des  mines  connues  aurait,  on  le  con- 
çoit sans  peine,  exactement  le  même  effet. 

I L’iiisloire  a conservé  le  souvenir  de  plusieurs 
époques,  où  se  sont  révélés  avec  énergie  les  faits  que 
I nous  venons  d’indiquer  d’une  manière  générale. 
L’exemple  le  plus  remarquable  qui  s’en  présente 
nalureilement  à l’esprit,  et  certainement  le  plus  clas- 
sique, est  celui  dont  on  fut  témoin  après  la  décou- 
verte de  l’Amérique.  A la  fin  du  xv'  siècle,  l’Europe 
ne  possédait  plus  qu’une  petite  fraction  de  la  masse 
d orel  d argent  qu’elle  avait  eue  sous  les  Romains. 
Autant  qu’il  est  permis  d’indiquer  une  quantité  quel- 
conque, je  ne  croirais  pas  qu’alors  il  y eût  en  Europe 
plus  qu’une  somme  de  I milliard  en  or  et  en  argent, 
donlenviron  ôOOmiliionspour  le  premicrel700pour 
le  second;  c’est-à-dire  ÔOO  millions  de  fois  29  cen- 
tigrammes d’or  (87  mille  kilogr.)  el  700  millions  de 
fois  i grammes  1/2  d’argent  (5  millions  150  mille 


I sion  employée  en  roail.ématiqaes,  elle  esl  une  fonction  de  ce  r.p- 
I poil:  roat.  elle  dépend  aussi  de  la  grandeur  absolue  de  l'offre  e. 
de  la  demande,  el  elle  peut  être  enbordonnée  b d'aulres  circon- 
Slancea  encore.  M.  J. -S.  .Mill  a Irés-bien  expliqué,  dans  se»  /'ri,- 
Cipet  a Feonomu;  politique,  commem  h chaque  instant  la  valeur  se 
' rigle  en  conséquence  de  l’offre  el  de  la  demande. 
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kilogr.).  Une  partie  considérable  avait  été  enfouie 
dans  les  temps  d’invasion  ou  de  dévastation,  et  avait 
été  perdue.  Une  autre  partie,  très-grande  à la  lon- 
gue, avait  disparu  en  parcelles  insaisissables  par 
reffel  de  l’usage  qui  avait  rongé  petit  ù petit  les 
pièces  de  monnaie  en  circulation  et  les  ustensiles  en 
métaux  précieux.  Une  troisième  partie,  très-forte, 
avait  passé  dans  TOrienl  pour  solder  les  marchan- 
dises tirées  de  l’Inde,  de  la  Chine  cl  des  contrées  à j 
épices.  Enfin  l’art  d’exploiter  les  mines  était  resté 
longtemps  anéanti  en  Europe,  et  l’on  s’y  était  mé- 
diocrement remis  encore.  Dans  ces  circonstances, 
Christophe  Colomb  découvrit  un  monde  nouveau  où 
s’offraient  de  riches  mines  d’or  et  d’argent. 

Les  mines  d’or  surtout  avaient  été  exploitées  par 
les  indigènes,  et  ce  fut  d’abord  de  l'or  qui  d'Améri- 
que fut  envoyé  en  Europe,  au  point  qu’en  Espagne  ^ 
ce  fut  l’or  qui  commença  à éprouver  une  baisse  par  , 
rapport  à l’ensemble  des  denrées,  et  qui  d'abord  i 
baissa  par  rapport  à l’argent.  Le  fait  est  constant,  et 
M.  de  Humboldt  en  a fourni  la  preuve  par  un  édit 
daté  de  Médina  qu’il  rapporte.  C’est  que  rextracUon 
de  l’or  est  plus  simple  que  celle  de  l'argent,  et  mieux 
à la  portée  des  peuples  primitifs  qui  occupaient  ^ 
le  Mexique  et  le  Pérou.  Les  gisements  d'où  1 or  , 
s’extrait  sont  des  bancs  d’alluvion  placés  à la  super-  ] 
ficie  du  sol  ou  ù une  très-petite  profondeur,  et  il 
sufiil  d’un  lavage  pour  en  retirer  le  métal,  qui  y est 
à l’clal  natif.  L’argent,  au  contraire,  est  le  plus  sou- 
vent engagé  dans  des  combinaisons  avec  le  soufre, 
l’antimoine , l'arsenic , dont  on  ne  peut  1 arracher 
que  par  des  opérations  métallurgiques  fort  délicates,  , 
et  il  existe  disséminé  dans  le  sein  de  la  terre  en  des  ! 
filons  de  matières  rocheuses  dures  qui  plongent  à 
une  grande  profondeur,  et  dont  la  bonne  exploitation  , 
suppose  les  ressources  d’une  mécanique  avancée.  Ce  i 
ne  fulqu’après  que  les  Espagnols  eurent  formé  leurs 
établissements  dans  le  Mexique  et  le  Pérou,  que 
l’exlraclion  de  l’argent  prit  de  l’imporlance.  Les 
mineurs  espagnols,  à peu  près  forcés  de  s’exiler  de  la 
Péninsule  par  une  ordonnance  de  Cliarles-Quinl, 
de  1535 , qui  interdisait  d’exploiter  les  mines  des  | 
Espagiies,  vinrent  se  précipiter  sur  les  gisements  | 
argentifères  du  nouveau  monde  signalés  par  les  con-  i 
(pdst(i(lore:(j  qui  recherchaient  les  métaux  précieux  1 
avec  une  ardeur  fébrile.  Déjà,  du  temps  de  Mon- 
tézuma,  on  grattait,  au  Mexique,  les  aîlleurements 
de  quelques  mines  d’argent,  telles  que  celles  de  | 
Tasco.  Pareille  chose  s’accomplissait  au  Pérou  sur 

les  minesdePorcocld’Orurojdulemps desincas. On  | 

était  arrivé  de  celte  manière,  fort  peu  de  temps  après 
la  conquête  , à produire  , indépendamment  de  I or, 
une  quantité  d’argent  déjà  forte,  eu  égard  à ce  qu  en 
rendaient  les  mines  de  l’Europe  ; car,  pendant  le 
second  quart  du  xvi«  siècle , on  estime  que  I argent 
retiré  des  mines  de  l’Amérique  montait  à 16  niil-  i 


lions  de  nos  francs  , e’esl-à-dirc  à 72  mille  kilo- 
grammes, quantité  considérable  pour  ce  lemps-là. 

Mais  pendant  que  les  Européens  recherchaient  de 
toutes  paris  des  mines  sans  en  découvrir  encore  au- 
cune qui  fût  vraiment  extraordinaire  , le  hasard 
conduisit  au  milieu  des  affreux  déserts  du  haut  Pé- 
rou un  pauvre  Indien,  conducteur  de  lamas,  sur  les 
flancs  d'un  pic  isolé  appelé  le  Polosi,  où,  avec  la 
petite  expérience  qu’il  avait  acquise  en  Iravaillanl 
aux  mines  de  Poreo,  il  reconnut  la  mine  dont  la 
richesse  est  demeurée  proverbiale  et  qui  est  célèbre 
sous  le  nom  de  la  montagne  dont  les  flancs  la  recè- 
lent. Depuis  celle  époque  jusqu’à  nos  jours,  le  Potosi 
a fourni  une  masse  d’argent  qu’on  ne  peut  évaluer  à 
moins  de  G milliards,  ce  qui  formerait  un  poids  d au 
moins  27  millions  de  kilogrammes.  Par  suite  de 
l’exploitation  de  ce  gîte,  ce  fut  bientôt  en  Europe 
comme  une  inondation  d’argent.  II  est  à remarquer 
que  la  production  de  celte  mine  fut  plus  considérable 
pendant  la  période  qui  suivit  immédiatement  la 
découverte,  c’est-à-dire  pendant  la  seconde  moitié 
du  xvi«  siècle,  qu'elle  ue  l’a  été  depuis  ; parce  que 
les  filons  du  Polosi  ont  perdu,  non  de  leurs  dimen- 
sions, mais  de  leur  richesse,  à mesure  qu’on  a gagné 
la  profondeur.  A la  même  époque  à peu  près , on  se 
mellail  au  Mexique  à exploiter  les  mines  de  Zaca- 
lecas,  de  Sombrerele , et  le  filon  depuis  si  renommé 
de  Guanaxualo.  Ce  fui  une  nouvelle  cause  d abon- 
dance pour  l’argent. 

Sous  l’influence  de  ces  masses  d’argent  et  d’or, 
extraites  à des  conditions  avantageuses  qu’on  ne  ren- 
contrait pas  dans  l'ancien  continent,  les  deux  métaux 
précieux  devaient  baisser  de  valeur  par  rapport  aux 
d'înrées  et  à tous  les  produits  de  l’industrie.  En 
choisissant  pour  terme  de  comparaison  le  blé  , qui 
est  de  toutes  les  denrées  celle  qu’on  est  fondé  à 
considérer  comme  éprouvant  le  moins  de  variations 
(à  la  condition  cependant  de  prendre  des  moyennes 
de  15  ou  20  ans) , on  trouve,  par  exemple  , qu’à 
Paris  rheclûütre  de  blé  qui  s’échangeait  communé- 
ment, avant  la  découverte  de  l’Amérique,  contre 
15  grammes  d'argent , ne  s’obtint  plus  qu’en  retour 
d’une  quantité  triple,  vers  l’an  1020,  soit  un  demi- 
siècle  environ  après  l’époque  où  la  baisse  de  ce  métal 
avait  commencé  à se  bien  déclarer.  Pour  l’or  le 
changement  était  moindre,  mais  il  était  encore  ex- 
trêmement sensible. 

Nous  avons  esquissé  ailleurs  (voy.  Abcent  ) 
l’iiistoire  des  variations  qu’a  éprouvées  la  valeur  de 
l’argent,  nous  n’avons  pas  à y revenir  ; nous  dirons 
seulement  qu’à  partir  du  milieu  du  xvm*  siècle, 
ce  métal,  qui  paraissait  depuis  quelque  temps  station- 
naire, ou  même  qui  avait  repris  un  mouvement 
ascendant,  se  remit  à baisser.  Ce  fut  surtout  sous 
l’influence  des  mines  de  Guanaxualo  aidées  de  celles 
de  Zucalccas.  Si  l’on  admet  que  le  blé  éprouve  peu  de 
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variations  dans  sa  valeur,  pourvu  que  l’on  calcule 
celle-ci  d après  les  moyennes  d’un  certain  nombre 
d années,  hypothèse  qui,  j’en  conviens,  n’est  que 
plausible  et  ne  saurait  être  absolument  établie  , on 
trouvera  que  la  valeur  de  l’urgent  a baissé  de  plus 
de  moitié,  entre  le  milieu  et  la  fin  du  xvm®  siècle. 
En  un  mot,  l’hectolitre  de  blé  qu'on  avait  obtenu 
pour  15  grammes  d'argent  à la  fin  du  xv®  siècle, 
qu  il  avait  fallu  payer  45  grammes  du  même 
métal  après  le  premier  quart  du  xvn«  et  qui 
vers  1750  se  troquait  contre  moins  de  40,  obtint 
un  retour  de  90  grammes  une  fois  qu’on  fut  à 
l’entrée  du  xix®. 

Le  changement  qu’a  éprouvé  la  valeur  de  l’op  est 
moins  grand.  A l’époque  de  la  découverte  de  l'Amé- 
rique, on  peut  admettre  qu’un  poids  déterminé  de 
ce  métal  s’échangeait  contre  une  quantité  de  blé  qui 
de  nos  jours  ne  se  trouve  diminuée  que  dans  le  rap- 
port de  1 à 4,  au  lieu  de  celui  de  I à 6 qui  subsiste 
pour  l'argent. 

IL  Quantités  produiles  (les  deux  mcdtux  pràiet^x 
depuis  la  découverte  de  V Amérique.  — Produc- 
hon  annuelle  au  commencement  du  siècle  cl  au- 
jourd'hui. — Chamjemenldansla proportion  des 
diux  métaux. 
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Production  totale  den  mine»  d'argent  et  d'or  de  1‘ Jmérique,  par 

pays,  jusqu'à  la  découverte  des  mtnes  d'or  de  ta  Californie 
en  1848. 
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VAUC»i| 
totale  I 

parpa}'! 

-f  , 

Tal.ir  ■„ 

mill'Oit- 
■iillioas  - 

r-s,  I 


Ëtats-Uais.  . ,|  » * I 

Mexique.  . . | 01.983,522  15,774 
Noutr. -Grenade.  259,7741  88 

Pérou  el  Bolivie.  68,765,244 ' 15,059 
Brt•^il ....  O I • 
I 1,040,184  251 


22.125  7G<  76 

589,209  1.341  15.115 
S0Û.748  1.952  2,010 
340,395  1.172  14,231 
1,342.500  4,Ot5|  4,023 
250,142  802I  1.093 


250.142 


Tülaux,  . .,l«i.O30,724  27,142'2, 910,977  10,020  37,148 


Beaucoup  d’évaluations  ont  été  présentées  dans 
le  but  d'indiquer  l’étendue  de  la  production  d’or  et 
d argent  qui  avait  donné  lieu  à une  baisse  aussi  forte. 
M.  de  Humboldt  est  le  premier  qui  ait  produit  des 
calculs  appuyés,  en  grande  partie  du  moins,  sur  des 
bases  certaines.  Le  lecteur  consultera  avec  fruit  ce 
qu’il  a exposé  à ce  sujet  dans  son  £ssai  sur  la 
Nouvelli-Espatjne.  Il  s’élail  arrêté  au  commence- 
ment du  XIX®  siècle  ; j’ai  continué  ces  calculs  jus- 
qu’à 1848,  époque  ù laquelle  la  découverte  des 
mines  de  la  Californie  a ouvert  une  phase  nouvelle 
de  l’bisloire  des  métaux  précieux.  J’ai  cru  même 
pouvoir,  à la  suite  d'un  analyse  rationnelle,  modi- 
ber,  mais  seulement  sur  des  points  accessoires,  les 
resullals  présentés  par  celte  autorité  illustre.  Je  suis 
urrivé  ainsi  à ce  résultat,  que  le  nouveau  monde  a 
fourni,  depuis  Christophe  Colomb  jusqu’en  1848 
122,050,724  kilog.  d’argent  (je  parle  toujours  ici 
de  métal  fin,  c’est-à-dire  exempt  de  tout  alliage  ) 
formant  la  substance  de  27  milliards  122  millions 
de  francs.  Quant  à l’or,  l’extraction  des  mines 
d Amérique  a donné  2,910,977  kilog.,  qui,  selon 
les  règles  de  la  monnaie  française,  composeraient  ' 
10  milliards  26  millions.  Pour  les  deux  métaux  * 
ensemble,  le  total  serait  ainsi  de  57  milliards  ! 

millions.  Le  tableau  suivant  indique  comment  | 
les  différentes  régions  de  l'Amérique  ont  concouru  à i 
cette  production.  | 
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Il  ne  faut  pas  complètement  passer  sous  silence 
les  mines  des  autres  contrées.  Elles  ont  été  sans 
doute  moins  productives  que  celles  d’Amérique  ; 
cependant,  en  ne  comptant  dans  la  masse  des  métaux 
précieux  qui  en  est  sortie  que  la  portion  qui  a été 
mise  à la  portée  de  la  civilisation  occidentale  ou 
cbrélienne  on  peut  estimer  qu’il  y aurait  la  ma- 
tière d environ  6 milliards  1/2  en  jiièces  frappées 
d’après  les  règlements  de  la  monnaie  française,  sa- 
voir : 2 milliards  550  millions  en  argent,  et  à peu 
près  4 milliards  100  millions  en  or.  L’origine  de 
cette  richesse  est  approximativement  indiquée  dans 
le  tableau  suivant  : 

Quantités  d'argent  et  d'or  fournies  à la  cipilitation  occidenlaU 
par  les  mtnes  de  pays  autres  que  l’Amérique  pendant  les  trois 
siècles  terminés  en  1848. 


PAYS 


PB0VB5ANCB. 


A&CEffT. 


\ aleur 
pn 

miliioos 


kilogram.  ' kilogram.' 

defraiK-a.'  aef.;uu> 


Poids  \ 
en 

millions 


Europe  (sans  la 

Uusâie.  . . 9,000,000  2,000  143,150  600 

Bussie.  . . . 1,485,000  550  319,330  1,100 

Afrique,  tics  de 

la  Sonde,  elc.  » » 723,750  î.500 

Totaux.  , . 10,485,000.  2,330  1,190,230  4,100 


9.000. 000  2,000 

1.485.000,  550 


Quelque  éblouissante  que  soit  la  somme  d’environ 
45  milliards  J/2,  ainsi  retirée  des  mines  d’or  et 
d'argent  dans  les  différents  pays  peuplés  par  la  civi- 
lisation occidentale  ou  chrétienne,  il  est  impossible 
de  ne  pas  faire  celle  réflexion  qu’en  somme,  par 

* Nous  écartons  ainsi  tout  ce  qui  a pu  être  produit  dans  Pinté- 
rieur  des  contrées  où  les  Europi-ens  o’avaieot  pas  ü’acci'S,  comme 
I Inde,  le  Japon  qu’on  dit  riche  eu  mines  d’or,  et  la  Chine,  où  les 
Européens  ne  pénétraient  pas  jusqu'à  ces  derniers  loiups,  et  daus 
1 intérieur  de  laquelle  il  y a des  mines  d'or  et  d'argent. 
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année  moyenne,  c’esl  encore  modique  ; c’esl  au- 
dessous  du  médiocre  en  comparaison  de  ce  qu’ont 
pu  donner  dans  le  même  intervalle  de  trois  siècles 
d’autres  branches  de  l’industrie  humaine.  La  fabri- 
cation des  seuls  tissus  de  coton  dans  le  monde,  dans 
l’Angleterre  toute  seule,  crée  des  richesses  bien  au- 
trement considérables.  Les  houillères,  à ne  prendre 
que  la  valeur  de  la  marchandise  sur  le  carreau  de  la 
mine,  donnent  lieu  à une  production  d'une  plus 
grande  valeur.  A considérer  la  force  motrice  et  la 
chaleur  qu’on  en  retire  une  fois  qu’elle  est  parvenue 
aux  lieux  où  elle  est  consommée  , et  à l’aide  des- 
quelles on  transforme  incessamment  les  matières 
premières,  ce  serait  bien  autre  chose  encore.  I!  ne 
faut  qu’un  petit  nombre  d'années  ù l’industrie  britan- 
nique, considérée  dans  son  ensemble,  pour  susciter 
une  valeur  égale  à tout  ce  que  l’Amérique  a rendu 
d’or  ou  d’argent  avec  le  labeur  de  trois  cenis  ans. 

Celle  observation  a pour  objet  de  faire  ressortir, 
par  voie  de  comparaison  avec  les  métaux  précieux, 
ce  que  valent  pour  une  industrieuse  nation  de  vastes 
bassins  houillers,  et  combien  ils  sont  préférables 
aux  mines  de  métaux  précieux  les  plus  renommées, 
malgré  i’atlrail  qu’ont  celles-ci  pour  le  vulgaire. 
C’est  que,  en  bonnes  mains,  les  mines  de  charbon 
sont  pour  ainsi  dire  des  mines  de  travail,  et  le  travail 
est  la  source  de  la  richesse. 

Depuis  1848,  époque  à laquelle  se  rapporte  la 
récapitulation  précédente,  de  nouveaux  faits  se  sont 
révélés  dans  rexploilalion  des  métaux  précieux,  ou, 
pour  mieux  dire , de  celui  des  deux  qui  possède  la 
pins  grande  valeur,  de  l’or.  Des  gîtes  aurifères  d'une 
richesse  inaccoutumée  et  d’une  vaste  étendue  ont 
été  découverts  en  1848  dans  la  Californie  , et  en 
1851  dans  l’Aiislralie.  Pour  donner  une  idée  du 
changement  qui  paraît  se  préparer  à l'égard  de  ce 
métal,  il  faut  même  remonter  un  peu  plus  loin 
que  1848,  et  porter  son  attention  sur  d’autres  con- 
trées. En  1848,  il  y avait  déjà  plus  de  vingt  ans  que  | 
des  alluvions  riches  en  or  avaient  été  trouvées  dans 
la  Russie  orienlaleel  laSibérie,  et  s’étaient  montrées 
d'une  élemlue  immense.  Jusqu'au  1"  janvier  1848, 
à partir  de  1810,  date  de  leur  découverte,  il  en  a été 
extrait  200  mille  kilog.  d’or,  qui  formeraient  000 
millions  de  francs  à très-peu  près.  La  production 
annuelle  est,  depuis  1847,  d’environ  oO  mille  kilog. 

Au  commencement  du  xix«  siècle,  on  peut  estimer 
qu’il  arrivait  sur  le  marché  général  000  mille  kilog. 
d’argent  faisant  200  millions,  et  à peu  près 24,000  ki- 
logrammes d’or,  faisant  82  millions,  total  282  mil- 
lions. En  1848  , par  le  fait  : 1°  de  la  Russie  , qui 
fournissait  un  contingent  d’or  considérable;  2*^  de 
l'Europe,  qui  rendait  une  certaine  quantité  d'argent 
de  plus;  5°  de  quelques  parties  de  l’Asie,  jus- 
qu’alors presque  étrangères  au  marché  général,  mais 
qui  se  trouvaient  déjà,  à l’époque  dont  nous  parlons, 


mises  en  communication  avec  lui , et  au  sujet  des- 
quelles j’ai  reçu  de  bons  renseignements  deM.  Nalalis 
Rondol,  la  production  approchait  d’un  million  (plus 
exaclemenl  975,000)  de  kilog.  d’argent,  et  de 
72  mille  kilog.  d’or;  c’était  un  total  de  464  millions 
de  francs  dont  environ  247  1/2  en  or , et  216  1/2 
en  argent.  Le  changement  était  déjà  notable.  Il  y a 
des  siècles  qu’on  n’avait  vu  une  aussi  forte  propor- 
tion d’or  par  rapport  à l'argent.  Au  commencement 
du  siècle,  la  proportion  était  de  1 kilog.  d’or  contre 
58  kilog.  d’argent,  ou  de  2 fr.  45  c.  en  argent 
contre  I fr.  en  or.  En  1847,  c’était  de  1 kilog,  d’or 
contre  13  1/2  en  argent,  ou  de  0 fr.  87  c.  seulement 
en  argent  contre  1 fr.  en  or.  La  moyenne  de  l’ex- 
ploitation de  l’Amérique,  depuis  l’origine  jusqu’en 
4848,  était  de  1 kilog.  d’or  contre  42  kilog.  d’ar- 
gent, ou  de  2 fr.  70  c.  en  argent  contre  1 fr.  en  or. 
Pour  l’ensemble  de  l'approvisionnement  versé  sur  le 
marché  général  depuis  trois  siècles,  de  1 kilog.  d’or 
contre  52  d’argent,  ou  de 2 fr.OO  c.  en  argenlconlre 
I fr.  en  or.  Quelque  grand  que  fût  le  changement 
en  1848,  il  est  devenu  bien  autre  aujourd’hui. 
D'après  les  calculs  présentés  par  M.  Émile  Chevalier 
dans  un  des  rapports  qu’il  a adressés  au  ministre 
des  affaires  étrangères  pendant  une  mission  à Panama 
(ÀïiHulcs  du  Commerce  extérieur,  1852,  n°  575), 
la  quantité  d’or  qui  avait  traversé  l’isthme  , venant 
de  la  Californie,  n’aurait  pas  été,  en  1850,  de 
moins  de  469  millions  de  francs,  ce  qui  représente- 
rait 156  mille  kilog.  ; atin  de  présenter  une  évalua- 
tion qui  soit  évidemment  modérée,  disons  seulement 
100  mille  Nous  n'estimerons  la  production  de 
rAiislralie  qu’au  double  de  celle  de  la  Sibérie,  et  au 
moment  où  nous  écrivons,  l'opinion  des  personnes 
bien  informées  en  Angleterre  est  que  celle  contrée 
doit  produire  plus  d’or  que  la  Californie  elle-même. 
On  aurait  ainsi  pour  les  deux  nouveaux  foyers  d'ex- 
traction 160  mille  kilog.  ou  550  millions  de  francs 
à ajouter  à la  production  de  l’or  seul , ce  qui  ferait, 
pour  les  deux  métaux  , et  en  supposant  l’argent  sta- 
tionnaire, un  total  de  plus  de  1 milliard  de  francs, 

i M.  Émile  ChcTalier  a constaté  qu'en  1830  la  lolaîilé  de  l’or 
Iransporté  |>ar  une  seule  maison  de  Panama,  qui,  b la  vérité,  a 
entre  ses  mains  presque  tout  ce  commerce,  a été  de  261,208,130  fr., 
et  qu’en  y joignant  ce  qu'une  autre  compagnie  a transporté,  l’on 
ava.t  déjk  un  total  de  208.301,409  fr.  A ces  quantités  parfaitement 
constatées,  il  faut  ajouter  l’or  que  portent  avec  eux  beaucoup  de 
voyageurs  qui  ne  jugent  pas  devoir  le  laisser  comme  fret  aux 
compagnies  de  bateaux  à vapeur.  Là-dessus  on  est  réduit  à des 
conjectures,  t Une  personne  trés-eompétente  dans  ces  sortes  de 
questions,  dit  M.  Emile  Chevalier,  pense  que  la  somme  ainsi 
transportée  peut  être  évaluée  aux  trois  quarts  de  celle  qui  est 
expédiée  comme  fret.ee  serait  donc  37,693,474  dollars  à ajouter,  ce 
qui  donnerait  un  tulal  de  88  millions  de  dollars,  ou  409,333,333  fr.* 
tn  admettant  que  la  personne  dont  M.  Emile  Chevalier  répété 
l’opinion  au  sujet  de  1a  quaniité  d’or  que  les  voyageurs  gardent 
par  devers  eux,  ait  exagéré  du  simple  au  double,  ou  tombe  encore 
sur  un  total  de  69,183,202  dollars,  ce  qui  excéderait  100  mille  Mlo- 
grammes  d’or  fin,  car  le  dollar  des  États-Unis  en  or  contient 
1 giamme  505  milligrammes  d’or  fin,  et  à ce  compte,  09,153,262  dol 
lars  contiennent  104  mille  kilogrammes. 
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dont,  en  nombres  ronds,  252  mille  kilog.  ou  près  de 
«00  millions  en  or,  et  97S  mille  kilog.  ou  216  mil- 
lions en  argent.  A ce  compte,  il  n’y  aurait  guère 
que  i kilog.  d’argent  contre  1 d’or  ou  0 fr.  27  c. 

argenlconlre  4 fr.  d'or.  C'est  le  boiileverscment 
total  de  la  proportion  qui  existait  jusqu’à  l’ouverture 
u siècle.  L’excès  de  la  production  de  l’or  par  rapport 
■ce  qui  se  passait  il  y a cinquante  ans  serait,  en 
i-fTel,  de  plus  de  200  mille  kilog.  ; par  rap|)ort 
a i«47,  Il  serait  de  160  mille.  On  voudra  bien 
remarquer  que  nous  calculons  au  plus  bas. 
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ill.  Comment  s’aecomplil  la  baisse  dea  mclaur pré- 
cieux sous  l’influence  de  mines  plus  ric/ies  et 
uhoadanUs. 


Dans  ce  qui  précède,  quand  nous  parlons  de  1 ac- 
croissement de  la  production  de  l’or  ou  de  l’argenl 
nous  sous-entendons,  et  le  lecteur  l’aura  certaine- 
ment compris,  que  cet  accroissement  concorde  avec 
des  conditions  d’exlraction  pins  favorables.  On  con- 
çoit, en  effet,  que  la  production  d’un  grand  surplus 
de  métaux  précieux,  comme  de  toute  marchandise 
au  reste,  ne  peut  se  soutenir  qu'autaiil  que  ce  qui 
est  produit  trouve  à s’écouler  sur  le  mardié,  et  il  n’y 
a pas  de  moyen  d’obtenir  cet  écoulement  si  les  deten- 
leurs  de  l’article  ne  làdienl  la  main,  d’autant  plus 
qti  Ils  ont  à écouler  davantage.  Or  comment  la  làdie- 
raieiil-ils  d’unemanièrccontinucs’ils  ne  produisaient 
a moindres  frais?  Les  mines  du  Potosi  occasionné-  I 
rent  jadis  la  forte  baisse  de  l’argent  que  nous  avons  i 
rappelée,  parce  que  la  quantité  de  travail  qu’elles  i 
exigeaient,  la  masse  d’efforts  et  de  sacrifices  de  tout  ' 
genre  qu’il  fallait  faire  pour  retirer  1 kilog.  dargeiil, 
était  moindre  que  la  quantité  ou  la  niasse  correspon- 
dante dans  toute  autre  mine,  et  parce  que  d’ailleiiis 
c gisement  était  tel  que  la  production  pût  être  ' 
grande.  Pour  employer  les  mots  consacrés  par  i 
Ricardo,  les  frais  de  production  y éiaicnt  moindres  ! 
en  meme  temps  que  la  production  pouvait  y être  ' 
étendue.  C’est  en  ce  sens  qu’on  doit  entendre  ici  ces  i 
mots  : F,a  mine  du  Potosi  fut  une  mine  très  rielie  i 
Celle  condition  est  la  même  à laquelle  satisfont 
aujourd  hui,  quant  à l’or,  les  mines  de  la  Californie  ' 
et  de  I Australie;  par  cela  même  elles  comportent 

une  baisse  de  la  valeur  de  l’or  par  rapport  aux  autres  ' 
denrées. 

Mais  comment  s’accomplit  une  baisse  pareille? 
file  s accomplit  parce  qu’un  rapport  nouveau  s’est  i 
révélé  entre  l'offre  et  la  demande.  L’offre  est  beau-  I 
coup  agrandie,  il  faut  déterminer  une  demande  égaie.  * 
Un  y parvient,  comme  nous  ledisions  tout  à l'heure 
fn  lâchant  la  main.  Si  les  bagues  d’or  et  les  croix 
d or,  par  cxemjdc,  restent  à un  prix  très-élevé,  une 
multitude  de  personnes  se  rejeltem  sur  les  bagnes  et 
les  croix  d’argent.  Mais  si,  pour  se  procurer  la  satis- 
faction d'offrir  une  croix  d'or  à sa  femme  ou  à sa  i 


ie  fille,  le  cultivateur  n’a  plus  besoin  que  de  donner 
Cinq  journées  de  travail  au  lieu  de  dix,  ou  un  demi- 
•e  hectolitre  de  blé  au  lieu  d'un  hectolitre,  il  est  vrai- 
semblable  que  ce  sera  une  raison  suflisanle  pour 
Il  faire  acheter  de  plus  d’un  la  croix  d'or, 
e La  baisse,  on  le  saisit  sans  peine,  ne  se  déclare 
que  juste  dans  les  proportions  où  les  détenteurs  de 
n a mareliandise  sont  obligés  de  céder  pour  s’en  dé- 
I faire.  Restons  sur  l’exemple  des  croix  d’or.  Supposez 
" que  l’agriculture  et  l’industrie  en  général  soient  en 
grande  prospérité,  et  que  de  gros  salaires  rémunè- 
_ rent  le  labeur  des  ouvriers  des  cbanips  et  des  villes- 
J la  demande  de  cet  ornement  sera  beaucoup  plus  forte 
qu  a l’ordinaire,  de  même  celle  de  beaucoup  d'arti- 
cles  du  même  métal.  Il  ne  sera  pas  impossible  alors 
■ que,  malgré  l’offre  sur  le  mardié  d’une  beaucoup 
plus  grande  masse  de  croix  d’or  et  d’autres  bijoux 
en  or,  ces  articles  s'édiangenl  contre  la  même  qiian- 
lile  de  journées  de  travail  qu’auparavanl.  Règle 
generale,  l’accroissement  d’une  demande  ancienne  ou 
I apparition  d’une  demande  nouvelle  tendent  à niain- 
^ tenir  les  cours  ou  la  valeur,  de  même  qu’une  aug- 
I meiitation  de  l’offre  ou  une  diminution  de  la  demande 
, antérieurement  existante  tendent  à rabaisser. 

1 Après  la  découverte  de  l’Amérique,  la  baisse  de 
I argent  et  de  l’or  eût  été  jilus  rapide,  et  peut-cire 
^ plus  marquée  en  dernière  analyse,  sans  diverses  cir- 
I constances  qui  occasionnèrent  un  grand  surcroît  de 
I demande.  La  civilisation  se  développa,  le  luxe  au»- 
I nienta  beaucoup  avec  la  prospérité,  le  goût  des  ornr- 
; nienls  et  des  ustensiles  en  métaux  précieux  se 
I répandit;  jusque-là  c’étaient  des  objets  réservés 
presque  uniquement  aux  princes  et  aux  églises.  Des 
contrées  où  la  civilisation  n’avait  pas  jiénctré,  telles 
que  le  nord  de  l’Allemagne  et  la  Russie,  se  policè- 
reiil,  et  en  conséquence  revendiquèrent  un  certain 
contingent  de  métaux  précieux.  Il  fallut  surtout 
beaucoup  plus  de  pièces  de  monnaie  dans  tous  les 
pays  pour  des  transactions  toujours  croissantes- 
il  en  fallut  d autant  plus  que,  pour  un  même  mon- 
tant de  transactions,  la  quantité  d’or  ou  d'argent  qui 
snfiisait  jadis  se  trouvait  de  plus  en  plus  insiifi, -saule, 
a mesure  que  baissait  la  valeur  des  métaux  précieux! 
•Nous  avons  signalé  ailleurs  (voy.  Aucext)  diverses 
autres  causes  qui  se  mirenl  à absorber  une  propor- 
tion plus  forte  qu’auparavanl  de  métaux  précieux  • ce 
fut  notamment  le  commerce  de  l'Inde  et  de  la  Uliine 
ou  une  masse  énorme  d’argent  est  allée  s’engloutir. 


n . Jusipi’à  quel  jMint  diverses  causes  lendraicnt 
a modifier  la  tendance  à la  baisse  qui  est  présu- 
mable pour  l’or,  relativement  li  faryent  en  par- 
ticulier.—De  l’influence  que  peut  exercer  le  déc  - 
loppimeut  du  luxe. 

En  présence  de  la  production  inouïe  de  l'or  que 
nous  avons  signalée  comme  un  fait  déjà  iiceompli. 
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iiiaisqaitcndàpreHdredcsproporlions  plus  fortes  il 
est  deux  questions  qui  .«•indiquent  naturellement; 
1“  La  baisse  de  l'or,  qui  semble  reellenient  devoir  I 
s ensuivre,  est-elle  un  bicii’i»  .Jusqu’à  quel  point 
diverses  causes  pourraient-elles  modifier  la  tendance 
a la  baisse,  que  cette  extraction  prodigieuse  semble 
devoir  entraîner  pour  ce  métal,  par  rapport  à tous 
les  produits  de  I industrie  liumaine,  et  spécialement 
par  rapport  à l’argent? 

Quant  à la  première  question,  nous  ne  dirons  ici 
que  quelques  mots.  En  soi,  la  baisse  de  l’or,  de 
tncnie  que  celle  de  toute  autre  niarcliandise,  est  un 
bien,  car  toute  niarcliandise  qui  baisse  est  par  cela 
meme  plus  accessible  ou  moins  inaccessible  au  coin- 
•min  des  bonimes.  .Mais  l’attribution  monétaire  dont 
or  est  investi  eiitraîne  des  conséquences  toutes  par- 
Peulieres.  Une  baisse  de  l’or  peut  dès  lors  n’amener 
rien  moins  qu  une  révolution  monétaire,  et  c’est  un 
ail  grave,  car  il  en  résulte  un  grand  dérangement 
existence  pour  beaucoup  de  personnes;  nous 
amons  occasion  de  le  dire  lorsque  nous  traUerons 
l«s  conséquences  que  peut  avoir  la  baisse  des  mé- 
laux  précieux  à l’article  Moxxxie.  L’avantage  de  se 
lioturer  plus  aisément  ou  moins  difficilement  des 
obje  s en  or  ou  dorés  n’est  pas  de  nature  à exercer 
sur  la  condition  des  liommes,  pour  l’améliorer,  une 
inlluence  extrême,  une  inllucnce  telle  qu’il  v ait  une 
conipcnsalion  suffisante  aux  souffrances  d’une  partie 
I onsiderable  de  la  société.  ' 

Mais  011  n-aurait  qu'une  vue  fort  incomplète  du 
ujet  SI  en  exaniinaiit  les  conséquences  qu’amène  la 
l'aisse  des  métaux  précieux,  lorsqu’elle  résulte  de 
••auses  pareilles  à celles  qui  se  manifestèrent  après 
|Iccouvene  de  rAn.ériqiie,  ou  qui  se  révèlent 
•mjourd  liui  pour  I or,  on  omettait  l’impulsion  qui 
ensuit  pour  l’esprit  d'entreprise,  et  le  changement 
q»'  se  produit  dans  la  situation  des  intérêts  nou- 
'eaux  par  rapport  aux  intérêts  anciens.  Les  consé- 
quences de  cet  ordre  se  rattachent  à la  fonction  mo- 
ue aire  que  remplissent  les  métaux  précieux.  .Nous 
eu  parlerons  à l’occasion  de  la  Moxxaie;  nous  en 

«lirons  cependant  un  mol  bientôt  dans  le  présent 
iirtiele 

Arri\ons  à la  question  de  savoir  s’il  est  réelle- 
ment ires-probable  que  l'or  doive  se  mettre  à baisser 
«‘•ms  un  avenir  extrêmement  prochain.  Parmi  les 
l"’i-omies  qui  sont  versées  dans  ces  matières,  il  en 
•i-'l  qui  se  montrent  disposées  à penser  qu’un  chan- 
.wment  notable  dans  la  valeur  de  l'or  n’est  point  dans 
onire  des  choses  probables,  par  rapport  à reiisem- 
Lle  lies  produits,  et  spécialement  par  rapport  à l’ar- 
gent. Elles  allèguent  qu’un  immense  débouché  est 
ouvert  pour  toutl’or  quelesmines  nouvelles  pourront 
pro(  uirt.  Ainsi  1 on  s appuie  de  ce  qu’en  ce  inoineiit 
plusieurs  ]uiissances  constituent  leur  système  moné- 
laire  sur  la  base  de  l’or;  on  cite  en  ce  genre  les 


LIals-Unis  et  la  Russie.  On  fait  valoir  l’augmenta- 
tion assez  rapide  de  la  population  à la  faveur  de  la 
paix  continue  dont  jouit  le  monde,  augmentation  qui 
appelle  une  extension  égale  de  la  monnaie  et  des 
autres  usages  que  reçoit  l'or.  On  remontre  que  des 
Etats  nouveaux  s’organisent  dans  des  régions  jus- 
qu’alors vouées  à la  solitude,  telles  que  l’Australie, 
par  exemide.  On  dénombre  des  pays  barbares  ou 
déchus  qui  naissent  ou  reviennent  à une  civilisation 
avancée,  comme  les  provinces  intérieures  de  l’em- 
pire de  Russie  et  comme  la  Turquie.  On  s'appuie 
enfin  sur  le  mouvement  général  d’ascension  qui 
porte  les  peuples  xers  I aisance,  xers  les  jouissances 
«lu  luxe,  et  par  conséquent  vers  un  emploi  de  plus  en 
plus  vaste  des  métaux  précieux  en  général,  et  de  l’or 
en  particulier,  l’our  ce  qui  est  de  l’argent,  nous  en 
traiterons  à part  dans  un  instant. 

J’admets  que  chacune  de  ces  causes  qui  viennent 
d cire  énumérées  existe,  cl  j’en  signalerai  même 
d autres  qui  seraient  propres  à retarder  ou  à ralentir 
I accomplissement  des  effets  résultant  d’une  extrac- 
tion d or  forte  et  soutenue.  Ainsi  l’avilissement  de 
or,  du  moment  que  ce  métal  est  employé  à faire  de 
la  monnaie,  rencontre,  dans  la  monnaie  même,  une 
digue  qui  le  contient  entre  certaines  limites.  Sup- 
posons, par  exemple,  un  jiays  qui  aurait  un  milliard 
de  francs  en  pièces  d'or;  ce  serait  en  nombres  ronds 
une  masse  de  300  mille  kilog.  d’or  fin  >.  Si  une 
baisse  d’un  tiers  survenait  dans  la  valeur  du  métal, 
par  cela  meme  3 grammes  n’ayant  plus  que  la  valeur 
possédée  auparavant  par  2,  les  300  mille  kilog.  ne 
1 empliraient  plus  dans  les  transactions  que  l'effet 
auquel  préalablement  200  mille  kilog.  suffisaient.  Il 
faudrail  donc  que  la  nionnaie  se  recrutât  d’une 
masse  qui  répondît  au  service  rempli  antérieure- 
mcnl  par  JOO  mille  kilog.,  elle  devrait  donc  monter 
a 4d0  mille  kilog.  Ce  vide  de  1 30  mille  kilov.  à 
combler  ne  laisserait  jias  que  d'être  assez  eoiisiMé- 
rahle,  il  se  présenterait  dans  plusieurs  pays  à la  fois 
et  jusqu'à  ce  qu'il  fût  rempli  dans  tous,  l’or  dans  sa 
baisse  s’arrêterait  à ce  niveau  des  deux  tiers  de  la 
valeur  pissée. 

*'ïais  (le  ce  fait  el  de  tous  les  aulnes  que  l’oii  met 
en  avant  afin  de  faire  considérer  comme  fort  peu 
probable  une  diminiuion  marquée  de  la  valeur  de 
Tor,  s’eiisuil-il  réeilernem,  en  bonne  logique,  que 
I or  en  elfet  doive  rester  à peu  près  au  meme  point, 
dans  la  supposition,  car  après  tout  ce  n’est  encore 
qu  une  hypothèse,  de  plus  en  plus  probable  cepen- 
‘ quf  la  production  atteindrait  ou  pour  mieu.v 
dire  conserverait  pendant  une  longue  suite  d’années 
des  proportions  beaucoup  pins  considérables  que  par 
ie  passe.  J'avoue  que  je  ne  puis  voir  dans  tout  ce 
quoi!  cite  que  des  motifs  de  retard  ou  de  ralentis- 
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sement  de  la  baisse;  je  pense  même  que  ce  retard 
ou  ce  ralentissement  auraient  assez  tôt  leur  terme. 
Prenons  en  effet  une  à une  les  différentes  causes  que 
l'on  met  en  avant. 

Les  Éitats-Unis,  dil-on,  ainsi  que  la  Russie,  frap- 
pent ou  réservent,  pour  la  garantie  de  leur  papier 
do  circulation,  de  fortes  quantités  de  monnaie  d’or. 
Rien  de  plus  exact  pour  les  dernières  années,  mais 
précisément  parce  que  ce  phénomène  subsiste  depuis 
un  certain  temps,  il  n’est  pas  destiné  à avoir  encore 
une  durée  bien  grande.  Si  l’Angleterre  a assez  de 
monnaie  d'or  avec  un  milliard  de  francs  \ on  peut, 
quant  à présent,  croire  qu’il  en  faut  moins  d’un  mil- 
liard aux  États-Unis,  parce  <|ue  là  on  a moins  encore 
qu’en  Angleterre  l'habitude  de  garder  chez  soi  des 
espèces.  I/usage  des  comptes  courants  en  banque, 
qui  économise  tant  le  numéraire,  y est  universel  ; on 
l’y  retrouve  meme  dans  les  villages.  Il  est  aussi  à 
remarquer  que  les  billets  de  banque  aux  États-Unis 
suppléent  la  monnaie  métallique  plus  largement 
qu’en  Angleterre,  car  les  Américains  ont  des  billets  ! 
de  banque  de  o dollars  (27  fr.)  dans  tous  les  États,  ' 
d’un  montant  bien  moindre  dans  plusieurs,  et  ce  sera  I 
un  grand  tour  de  force  que  de  les  amener  à adopter  i 
comme  minimum  de  leurs  billets  la  somme  de  ' 
10  dollars  (oi  fr.),  tandis  que  dans  le  Royaume-Uni 
le  minimum  des  billets,  de  ceux  du  moins  qui  seuls  ( 
sont  accrédités  dans  la  majeure  partie  des  provinces  ' 
est  de  5 Iiv.(12ü  fr.).  ’ ! 

A ce  compte,  les  États-Unis,  après  le  fort  mon-  \ 
najage  qui  s y est  fait  depuis  la  découverte  des  ' 
mines  de  la  Californie,  doivent  être  munis  préseii- 
leinenl  dau  moins  la  moitié  de  rapprovisionnemeul  i 
qu  il  leur  faudrait  avec  la  valeur  présente  de  l’or,  et 
nous  forcerons  le  calcul  si  nousadmeltons  que,  pour  | 
compléter  leur  appareil  monétaire,  il  leur  faille 
encore  loO  mille  kilog.  de  métal;  ce  serait  de  quoi 
fabriquer  de  la  nionnaie  pour  plus  de  hOO  millions 
de  francs.  Quant  à la  Russie,  on  peut  croire  (prelle 
est  plus  proclie  encore  du  but,  car  il  y a longtemps  ! , 
que  le  gouvernement  russe  s’est  mis 'à  faire  mon-  . 
nayer  ou  à entasser  dans  la  forteresse  de  Saint-  ' < 
Pieri e el  de  Saint-I^aul,  à Saint-Pétersbourg,  une  | i 
bonne  partie  de  l'or  qui  vient  de  la  Sibérie,  afin  de  ' ( 
servir  de  garantie  au  papier  qui  circule  dans  Pem-  ' ^ 
pire  comme  instrument  des  échanges.  Xous  compte-  ^ à 
rons  largement  en  calculant  qu’elle  réclame  en  sup-  ; 
pléinent  une  masse  de  150  mille  kilog.  d’or.  l>our  ce  ! I, 
qui  est  de  la  Turquie,  sans  médire  de  celle  puissance  ' s 
et  en  rendant  hommage  aux  efforts  généreux  et  v 
éclairés  qu’y  font  quelques  hommes  d’Élat,  dans  le  ! J; 
but  de  replacer  l’empire  dans  le  courant  de  la  civi-  i h 
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d lisalion,  ses  progrès  sont  très-Ienfs,  et  la  quantité 
!.  d’or  qu’elle  parait  devoir  absorber,  tant  pour  la  des- 
c ^ tination  monétaire  que  pour  tous  les  autres  usages, 
pnraît  devoir  être  extrêmement  limitée  d’ici  a un 
- long  intervalle  de  temps. 

t*  y ^ pays  sans  doute  qui  naissent  à la  civi- 
. lisalion  ; l’Auslralie  et  ses  dépendances  en  sont  un 
s I frappant  exemple,  de  même  que  la  Californie  et 
s I I Orégon,  el  diverses  régions  intérieures  de  l'Ainé- 
2 I rlque.  Parmi  ces  pays  il  en  est  qui  battront  monnaie 
2 I en  or,  qui  pourront  même  n’avoir  d’autre  monnaie 
, I que  l’or,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qui  roprendronl 
* 1 a I Europe  sous  la  forme  d'espèces  inonnavées,  pour 
! le  service  de  leurs  transactions,  une  fraction  de  l’or 
i I qu’elles  lui  auront  expédié  en  lingots  ou  en  poudre  : 

I «n  »’en  saurait  douter,  pour  l’Australie  notamment  ^ 

I Mais  en  supposant,  ce  qui  me  paraît  fort  exagéré, 

, <iue  d ici  à dix  ans  ces  pays,  et  la  Turquie  avec  eux, 
puissent  ensemble  absorber  pour  leur  système  moné- 
taire un  milliard  de  francs  en  or,  c’est-à-dire  près 

! de  500  mille  kilog.,  on  se  placera  au  delà  de  tout  ce 
qui  est  possible. 

Pour  ce  qui  est  du  luxe,  de  l’usage  des  dorures 
I qui  se  répand  de  plus  en  plus,  de  la  fabrication  crois- 
sante des  bijoux  eu  or,  lorsqu’on  se  rend  bien 
compte  des  quantités  de  métal  que  ces  divers  emplois 
( absorbent,  on  ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître  que 
I c’est  peu  de  chose,  eu  égard  à la  prudiiclion  de  l'or 
i qui  s’annonce.  On  ne  fait  jamais  en  or  que  des 
! objets  très-légers,  et  quant  à la  dorure,  ce  qu'on  en 
peut  obtenir  avec  un  kilog.  de  métal  dépasse  ce  que 
I imagination  peut  concevoir.  Ou  réduit  en  effet  l'or 
I en  feuilles  dont  l'épaisseur  n'a  qu’un  dix-millionième 
de  mètre.  De  la  sorte,  avec  un  mètre  cube  massif 
j d’or,  quj  pèserai!,  il  est  vrai,  19,258  kilog.,  et  for- 
i met  ail  5 millions  5I(i  mille  pièces  de  20  fr.,  on 
pourrait  dorer  une  superficie  de  mille  hectares.  Cela 
représente  bien  <ies  cadres  dorés,  bien  des  filets  d’or 
répandus  dans  les  appartements.  Avec  mille  kilog. 
on  a encore  une  superficie  de  52  hectares;  c'est 
encore  énorme.  J.’or  qui  sert  à faire  les  galons 
s’étend  bien  davantage  encore.  On  calcule  que  .sur 
des  fils  d argent  l’or  peut  arriver  à une  épaisseur 
douze  fois  moindre  que  l’or  battu,  si  bien  qu’un 
pamme  d’or,  valant  aujourd’hui  5 fr.  il  c.,  suffit 
à dorer  un  fil  de  deux  cents  kilomètres  de  long. 

Au  sujet  de  la  quantité  d’or  qui  est  absorbée  par 
la  bijouterie  el  l'orfevrerie,  il  est  difficile  de  pré- 
senter une  évaluation  positive,  parce  que  ce  sont  de 
vieilles  matières  souvent  qui  sont  refondues.  .M.  de 
Jlumboldl,  qui  avait  étudié  celte  question  avec  tou^ 
les  renseignements  qu'il  était  possible  de  réunir 


pièces  a-argent  y jouent  le  r6Ie  que  remplit  le  billon  chez  dons''  v"'  sur  le  même  piod  dans  la  monnaie. 

Klles  ne  sont  adoiissilile»  qu’a  litre  d’appoint  et  jusqu'à  coucur'  ' ^ 183^  on  estime  que  l’Auslralie 

ronce  de  2 livres  sterl.  (50  fraiicsj.  Aux  Ktats-Unis,  au  eomraire  lions  de  fian«  de  100  mil- 
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eu  I82i,  présenfait  pour  l'Europo  entitVe  une  csli- 
lualiüti  de  9,200  kilog.  d'or.  MaLs  si,  comme  le  sup- 
posait \ocker  d'uprt^s  une  hypothèse  que  M.  de 
Hiirnholdl  n'est  pas  éloigné  iradnieltro,  la  moitié 
seulemenl  des  méiaux  précieux  employés  à la  fahri- 
calion  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie  est  du  neuf, 
>i  serait  resté  seulement  pour  182i  une  quantité  de 
■t,(>00  kilog.  de  métal  à emprunter  aux  mines.  D'ail- 
leurs les  relevés  ofiidels  dressés  au  moyen  de  l'im- 
pôt de  garantie,  que  nous  reproduisons  un  peu  plus 
lias  pour  la  i-rance  et  l'Angleterre,  montrent  que 
I emploi  de  I or  dans  la  bijouterie  ne  suit  pas  une 
progression  bien  rapide,  de  sorte  qu’on  sera  bien 
au-dessus  de  la  vérité  si,  pour  tenir  compte  du  eban- 
gement  survemi  depuis  1824,  on  double  la  masse  de 
4 mille  000  kilog.  alors  entployée  en  or.  Avec 
celte  évaluation  forcée,  on  arrive  ainsi  au  cliiffredc 
9,2ÜO  kilog.  pour  exprimer  la  q-ianlilé  d’or  qui  pré- 
sentement passe  dans  la  bijouterie  du  fait  de  l'Eu- 
rope, eu  admeuatu,  il  est  vrai,  riiypolbèse  ci-dessus 
iiidit|uée  de  Xeeker;  nous  dirons  même  1!>  mille, 
alin  de  tenir  coiiqile  de  la  très-petite  quantité  d’arti- 
cles en  or  qui  sont  fabriqués  en  Amérique  ou  dans 
les  colonies,  et  surtout  pour  nous  mettre  au-dessus 
do  toute  eonleslation  par  rapport  à la  proportion  de 
vieilles  matières  qui  servent  à faire  la  bijouterie 
nouvelle.  Et  pour  avoir  très-largement  égard  au  pro-  ! 
grès  probable  du  luxe,  nous  porterons  ;>  mille  kilog. 
<Ie  |)liis,  ce  qui  nous  conduira  à un  total  de  2ü  mille  ; 
20  mille  kilog.  représenteront  et  au  didà  la  quanlité 
annuelle  d’or  neuf  qui  d'ici  à une  dizaine  d'années 
pourra  etre  absorbée  moyeiinenieiit  par  l’industrie, 
dans  la  supposition  que  l’or  conserve  sa  valeur  ac- 
tuelle, et  aussi  (|ue  rien  n'înterrompe  parmi  les 
peuples  civilisés  la  marche  ascendante  de  la  prospé- 
rité, qui  puMe  les  hommes  a employer  de  l'or  pour 
rornemenl  de  la  personne  ou  de  la  demeure. 

dé  croîs  devoir  ici  insister  sur  ce  point,  que  le 
progrès  de  i’aisance  et  du  luxe  ne  parait  pas  devoir, 
lunl  que  l'or  conservera  sa  valeur  actuelle,  offrir  un 
débouché  rapidement  croissant  à ce  que  les  mines 
fourniront  de  ce  mêlai,  et  la  même  remarque  s'ap- 
plique à 1 autre  métal  précieux,  l’argenf.  Les  relevés 
de  I itiipot  de  garantie  donnent  à ce  sujet  des  ren- 
seignements positifs.  M.  de  Jliimboldt  rapporte  qu’en 
1809  il  a passé  par  les  bureaux  de  garantie  des  80 
déparlemenls  de  la  France  actuels  2,05 i kilog.  d'or 
et  0i,S07  kilog.  d argent.  D’après  des  renseigne- 
ments ûfïiciels  ([iii  m’ont  été  Cümniuiii((ués,  pendant 
les  trois  années  182i,  1825  et  1820  , qui  sont  les 
trois  années  ou  la  fabrication  de  l'orfèvrerie  tant  en 
argent  qu  en  or  a été  la  plus  active,  sous  le  gouver- 
nement de  la  restauration  , les  ouvrages  en  argent 
ont  absorbé  de  métal  tant  vieux  que  neuf  05,555 
kilogrammes,  et  pendant  les  années  1850,  1857 
'd  1858,  qui  furent  au  nombre  des  années  très- 
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prospères  sous  le  gouvernement  de  juillet,  celle  fa- 
brication ne  s’éleva  en  moyenne  qu'à  70,905  kilog.; 
elle  ne  monta  qu’à  78,700  kilog.  pendant  les  années 
184  i,  1S45  et  1840,  qui  furent  aussi  Irès-fioris- 
satHes.  J'our  les  objets  en  or,  le  poids  moyen  avait 
étéen  !8'Ji,J825,  1820,  de  5,700  kilog.  En  1850, 
185/  et  1858  , il  fut  de  4,485  kilog.  En  |S4-i, 

18 1.5  et  1840,  il  alla  à 5,755  kilog,  ; le  progrès 
est  plus  vensible  que  pour  l’argent  ; mais  absolument 
parlant,  raugmentalion  est  faible,  car  c’est  de 

2.005  k.Iog,  en  viiigl  ans,  pour  un  pays  qui  est 
grand  pioducleur  de  celle  sorte  d'articles.  Les 
relevés  qui  m’ont  été  communiqués  vont  jusqu'à 
1850  imiusivement,  mais  nous  élaguons  1847  qui 
fut  une  année  de  misère,  pendant  laquelle  les  indus- 
tries de  luxe  durent  être  et  furent  en  baisse;  de 
même,  à cause  de  la  révolution,  1848  et  I849!  En 
1850,  qu.  fut  relativement  une  année  calme  cl  heu- 
reuse, on  ne  s’est  élevé  pour  l’argent  qu'à  57,217 
kilogrammes  ; pour  l’or,  qu’à  5,250.  A cela  il’ faut 
joindre,  tant  pour  celle  année  que  pour  les  autres, 
une  certaine  quantité  d'argent  qui  est  étirée  en  lils; 
c’est  conimunément  une  masse  de  10,000  kilog! 
d’argent.  Il  est  même  à remarquer  qu’en  1850  cet 
usage  n’a  réclamé  que  tout  juste,  à 550  kilog. 

près,  la  quantité  employée  52  ans  auparavant,  eai 

4818. 

La  progression  de  la  fabrication  des  objets  en  mé- 
taux précieux  est  donc  lente.  Le  luxe  de  notre  époque 
a le  caraaère  deiiiocrali(|ue  : il  est  économe  et 
rangé;  il  se  fait  beaucoup  de  dorures  et  d argen- 
tures, peu  d'objets  massifs  en  argent  et  encore  moinj, 
en  or. 

La  mène  observation  peut  se  faire  au  sujet  de 
lAngleterie,  avec  plus  de  force  encore.  Les  relevés 
publiés  pai  M.  Porter  l’attestent.  On  troine  dans  son 
bel  ouvrage  sur  le  Prof/irs  de  ' ecUe 

curieuse  remarque , appuyée  sur  les  déclarations 
faites  aux  bureaux  de  garantie,  que  pendant  les  huit 
années  qui  précédèrent  la  paix,  savoir  de  4807  à 
1814,  quoique  ce  fut  une  éjioque  de  soullrance  pu- 
blique, la  quantité  d'articles  de  grosse  orfèvrerie 
{plate)  qui  a été  fabriquée  pour  la  consommation 
nationale  dans  le  Royaume-Lni , abstraction  faite  de 
l’exportalion  (laquelle  au  surplus  a été  peu  consi- 
dérable), a été  en  bloc,  pour  l’or,  de  50,750  onces 
pour  I argent  de  8,290,157;  tandis  que  pour  la  pé- 
riode des  huit  années,  de  1850  à 1857,  elle  n’a  été 
pour  For  que  de  48,452  onces,  et  pour  l’argent  de 
7,578,051  malgré  les  progrès  notoires  de  l’aisance 
cl  Faccroissenient  très-marqué  de  la  population.  En 
parcourant  un  des  tableaux  qu’a  produits  M.  Porter, 
ou  coii&tate  que,  à partir  de  1857  comme  aupura- 
vaiil,  aucune  période  n’a  égalé,  même  à beaucoup 

1 Proqre>ri  of  H,r  nfUion,  pnge.^  533  à 33G,  édition  de  iS.Vi 
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près,  pour  Fargent  celle  des  quatre  années  1809, 
1810,  1811  el  1812;  quant  à For,  il  y a eu  une 
augmentation  dans  ces  derniers  temps,  mais  elle  est 
faible;  si  on  tenait  coniple  de  l'accroissement  de 
population,  elle  se  résoudrait  en  une  diminution, 
pour  peu  qu'on  prit  la  moyenne  de  quelques  an- 
nées. 

C’est  qu’en  Angleterre  le  luxe  prend  les  mêmes 
caractères  qu’en  France,  il  se  tempère  ; ou  vise  à 
l’économie;  les  riches  eux-mêmes  calculent  davan- 
tage et  sont  moins  fastueux.  Certes,  ainsi  que  le 
signale  M.  Porter,  parmi  les  classes  peu  aisées,  les 
ouvriers  et  les  artisans,  on  aperçoit  des  articles  en 
métaux  précieux  qu'on  n’y  distinguait  pas  autrefois, 
quelques  coupes  d’argent  ou  même  de  vermeil,  des 
couverts  d’argent  plus  encore  ; dans  les  tavernes  la 
fourclietle  d’argent  a remplacé  la  fourclielte  d’acier; 
mais  en  somme  la  masse  de  méiaux  précieux  qui 
sert  à faire  des  objets  de  luxe  est,  quant  à l'argent, 
plutôt  en  retraite  qu'en  avance.  Quant  à For,  elle 
ne  s’est  mise  à croître  que  depuis  très-peu  d'années  ; 
et  même,  depuis  1850,  aucune  année  n’a  égalé  le 
chilTre  de  4820,  qui  fui  de  8,405  onces. 

L'objection  peut  être  faite  ici  que  les  déclarations 
faites  aux  bureaux  de  garantie  ne  comprennent  pas 
la  totalité  delà  fabrication  soumise  aux  droits,  parce 
que  les  fabricants,  pour  éviter  la  taxe,  veiulenl  des 
articles  qu’ils  ri’onl  j>as  fait  contrôler  aux  bureaux  j 
de  garantie;  il  est  vraisemblable  qu’un  quart  des 
droits  est  ainsi  fraudé.  Mais  celte  objection,  qui 
serait  valable  si  nous  avions  allirmé  qu'il  ne  s’em- 
ploie aucune  parcelle  d’or  et  d’argent  dans  les  arts, 
par  delà  ce  que  nous  venons  de  constater,  n’a  aucune 
force  contre  Fargumenlation  présentée  ici,  dont  l'ob- 
jet est  d’établir  que  la  progression  de  la  fabrication 
des  articles  d’or  et  d'argent  est  lente.  La  fraude,  en 
effet,  ne  dissimulerait  pas  la  progression  puisqu'elle 
afTeclerail  toutes  les  années  à peu  près  pareillement. 

Il  y a même  lont  lieu  de  croire  que  la  fraude  est 
moindre  aujourd'imi  qu’elle  ne  l'était  il  y a vingt  ou 
trente  ans,  parce  que  depuis  lors  le  lise,  en  France 
comme  en  .\ngleterre,  a beaucoup  perfectionné  ses 
moyens  de  surveillance,  d’où  il  faudrait  conclure 
que  les  déclarations  faites  aux  bureaux  de  garantie 
sont  plus  voisines  de  la  vérité  qu'il  y a vingt  ans, 
trente  ans  ou  quarante  ans,  ce  qui  serait  un  motif 
pour  que  la  progression  apparente,  telle  qu'elle  est 
accusée  par  les  opérations  des  bureaux  de  garantie,  j 
fiil  plus  forte  que  la  progression  elTeclive  do  la  fabri- 
cation. 

A cette  occasion,  le  lecteur  parcourra  avec  intérêt 
les  tableaux  suivants  1 et  IL  Ils  montrent  Fuii  la 
quanlité  d’or  el  d'argent  qui  a été  convertie  en  orfè- 
vrerie el  bijouterie  en  France,  année  par  année, 
depuis  4818  jusqu’en  4850;  l’autre  la  quantité 
correspondante  pour  l’Angleterre  depuis  1800. 
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1.  lif.levé par  annA:  dâi  quant  tés  d’or  et  d'argrnt  toumttet  à t>. 
marque  de  garantie  députa  iüiH  juiqn  à *. 
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5.1*34  1 
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5 132 
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7,025 

2."41 

1813  . . . 

<>.<i4  1 

78.287 

7.70s 

2.665 

18U  . . . 

3.8Î7 

78.311» 

7.801 

2.883  ; 

1843  . . . 

3,68  4 

80.171» 

0 60'i 

3 002 

. . . 

5."  47 

7 7.022 

7,341 

2.485 

; 1847  . . . 

5.U55 

6H,H28 

G.  162 
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; i''48  . . . 

2. 1 62 

26,1  DU 

5 4.‘.2 

5.1H0  ' 
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4 II  18 

4I.HIÜ 
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2-747  1 

is:,u  ... 

3.236 

57,217 
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II  fpi'i'ifiaU  d’or  rt  d'argmt  iourni^es  annuellement  a la  matque 
de  yinjnlie  en  .tnijleterre,  de  18*30  rt  I830,  d'après  Us  moyeune\ 
//(*  quinquennuies,  en  unect  de  i8  grammes  3Ji>  *. 


îkJOYfVSF.S  1>R  CISO  ASSÉES. 
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AKUtVT.  I 

1 T)(î  48!)J  à I8H5. 

onc'i's. 
5,06  1 

oni-rs. 

955.577  , 

— 1806  à isio 

î;.8s) 

4,128  017  1 

— |sn  il  1815 

6,486 

1.075  585 

— 1.816  ii  4S20 

6.148 

1 113,:  70  ' 

— 1821  h 1823 

6.652 

4 002,721 

~ 1826  ù 18*0 

7.281 

1 ,334, 7 3>> 

— 1851  k 1835 

5, 406 

1)40  284 

- lsr.6  k 1810 

7,023 

1 197  677  ' 

--  184)  U 18)3 

6.667 

I,0'.4.2Ü3 

— 184'i  à 1850 

7,656 

977,061  1 

,’lfoyenne  générale  des  50  années. 

6.4;.4 

), 688.704 

— 

— 

I Hn  r<'ra:irqiiern.  pour  ce  labloau  conim*;  pour  I**  suivant,  ijin' 
îi’s  quantité:»  <|u>  y s*^ui  poilrcs  coniprenn*-nl  l'oxpoilal  nu 
que  ce  qui  o>t  ai‘>iine  n l'intfrifur. 

* hn  Anjjielerre,  quelques  articles  sont  exempts  du  druil  de 
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On  pt'iil  mesiirop  niaintenaiu,  mec  une  approxi-  , 
nialion  grossière,  mais  siillisame  ici,  ia  force  <|iii 
lemirait  a niainlenir  la  valeur  de  l'or  a peu  près  au 
même  poinl.  Elle  rèsiilterait  : 1*^  d'une  demande 
d’or  exlraordinaire  d'ici  à peu  d’années,  de  la  part 
des  Elals-L’nis,  de  la  Russie,  de  la  Turquie,  de 
l’Auslralie  et  de  plusieurs  autres  pays,  demande 
que,  d'après  ce  qui  précède,  nous  porterons,  en 
l’exagérant  beaucoup,  à (UH)  millions  de  kilog.  ; 
2’  (rua  surplus  de  demande  pour  raccroissement 
de  la  monnaie,  qui  doit  correspondre  à l’accroisse- 
ment inusité  de  la  population.  C’est  une  quantité 
annuelle  qu'on  doit  regarder  comme  bornée,  car  en 
moyenne,  dans  les  Étals  occupés  par  la  civilisation 
occidentale  ou  chrétienne,  c’est  à peine  si  la  popula- 
lion  s'accroît  d’iin  pour  eeiit  tous  les  ans,  et  il  serait 
dinicileqnecel  accruissenienl  allât  jusqu’à  un  eldemi. 
Admettons  pourtant  cette  dernière  proportion  ; ce  ^ 
serait  donc  1 T2  pour  iOO  de  la  niasse  de  la  mon-  j 
naie  d'or  qu’il  faudrait  ajouter  annuellement  à la 
(HUinlité  d'or  qu'exige  renlrelien  de  la  monnaie, 
jtour  avoir  égard  à la  nuiitipiicalion  extraordinaire 
de  l’espèce  humaine;  soit  20  millions  de  francs  au 
maximum  ; et  en  effet  la  monnaie  d'or  en  Europe  et 
en  Amérique  est  moindre  de  i milliards.  20  millions 
de  francs  font  moins  de  G mille  kilog.  d’or;  en  dix 
années  ce  sera  00  mille  kilog.  j 

En  résumé,  on  constate  ainsi  (|ue  le  débouché  ' 
nouveau,  indépendant  du  débouché  actuel,  sera,  en  ^ 
comptant  de  la  manière  la  plus  large,  pour  une  ' 
période  de  dix  ans,  de  7-iO  mille  kilog.,  savoir  ; | 

I 

l'our  le  monnayage  des  Etais  qui  dêvelüpppiu  leur  monnaie 

■ . . l'OO.üOÛ  kll. 

Pour  le  ^ul■plus  de  bijouterie  et  (raniclfS  duiés  , 8ü,00ü  i 

l’our  l’accioissoment  de  population.  ....  CO.UOO  ^ 

Total.  .......  710,00»  kil. 

Or  qu'esl-ce  en  comparaison  de  la  masse  de 
métal  qui  semble  devoir  être  extraite  pendant  le 
même  laps  de  temps,  en  sus  de  ee  qui  était  retiré 
des  mines  sur  lesquelles  noire  civilisation  a la  ' 
main,  avant  ces  dernières  années?  ' 

Ou  a vu  en  effet  que,  eu  l’évaluant  au  plus  bas,  | 
le  supplément  annuel  de  production,  par  rapport  ! 
à 11^47, est  de  IGO  mille  kilogramnies.Pourdix  uns,  ! 
ce  serait  1,GOO.OOO  kilog.;  déduisant  de  là  le  sup-  ; 
plémeiit  de  débouchés  calculé  au  contraire  au  plus 
haut,  il  resterait  une  masse  disponible  de  8GO  mille  ' 
kilog.,  qui  ferait  à peu  près  3 milliards  de  fr.  de  ' 
notre  monnaie  d’or  actuelle.  L'excédant,  assez  mo-  I 
dique  iicndant  les  trois  ou  quatre  premières  années,  ! 
a cause  des  réserves  métalliques  qui;  forment  les  | 
Élats-lnis  et  la  Russie,  grandirait  très-rapidement 

pajanti»';  telles  pour  l'or  les  boites  di*  montres  • pour  l'argent, 

1 exemptiou  s êteinl  à un  plus  grand  nombre  d'arlides,  tous  t'ejien- 
(lant  d’un  petit  Volume. 
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ensuite  et  continuerait  de  même  après  la  première 
de  dix  -iiis. 

Il  faut  donc  s’attendre  a ce  qu’il  y ail  sur  le  niar- 
ché  général  une  quanlilé  d'or  supérieure  à celle  qui 
peut  se  placer  avec  la  valeur  acliielle  de  ce  métal  ; 
c’est  dire  qu’il  faut  s'allemlre  à la  baisse. 

A coté  des  causes  qui  poussent  à raiigmcnlalion 
de  la  q idnlilé  d'or  qui  trouve  à s’employer  dans  le 
mécaniMiie  monétaire  ou  dans  les  arts,  il  convien- 
drait P Mirtant  de  mentionner  aussi  les  forces  qui 
pourrai.MU  en  provoquer  la  diminution.  Il  en  est 
au  moins  une  qui  se  présente  naturellement  à l'es- 
prit, et  qui  n’aurait  pas  peu  d’effet;  je  veux  parler 
de  la  leiiiaiion  qui  pourra  venir  à plusieurs  gouver- 
nement- de  démonétiser  l'or,  et  de  se  réduire  à la 
monnaie  d’argent.  S’ils  voient  la  production  de  l'or 
rester  au  point  élevé  où  elle  a été  récemment  portée, 
et  même  le  dépasser,  celle  tentation  sera  fort  légi- 
time, car  du  moment  que  l'or  parait  être  en  voie  de 
baisse,  il  perd  par  cela  même  la  qualité  qui  le  re- 
commandait pour  la  destination  monétaire,  la  fixité 
de  valeur.  Il  ne  faudrait  donc  pas  être  surpris  si 
quelques-uns  des  gouvernemenis , même  les  plus 
éclaires  de  l’Europe  et  de  l'Amérique,  prenaient 
d’ici  a peu  d'années  la  résolution  de  démonétiser 
i or.  Déjà  depuis  l8-i8  on  a vu  deux  gouvernemenis 
au  moins  adopter  des  mesures  qui  tendent  à diminuer 
chez  eux  la  circulation  des  pièces  d’or,  ceux  de  l’Es- 
pagne de  la  lielgique;  et  un  troisième,  celui  de  la 
Hollande,  a complètement  démonétisé  ce  métal.  II 
est  asst  Z probable  que  ces  gouvernemenis  trouve- 
ront des  imitateurs.  La  monnaie  d'or  qui  existe  au- 
jourdliui  dans  leurs  territoires,  ou  tout  au  moins  une 
partie  notable  de  celte  monnaie,  serait  autant  d’ajoulé 
à l’extriicUon  des  mines  pour  peser  sur  le  marché. 

V.  Comment  la  France  pmi  retarder  à ses  dépens 
la  baisse  de  dor, 

l’ne  des  circonstances  qui  pourraient  contri- 
buer le  plus  à retarder  la  baisse  de  l’or,  sur  le 
marclié  général,  dans  le  cas,  que  je  discute  ici, 
où  la  forte  production  qui  se  présente  maitile- 
nant  continuerait,  serait  sans  contredit  le  maintien 
du  système  monétaire  actuel  de  la  France.  En 
vertu  de  la  loi  du  7 germinal  an  xi,  on  frappe  en 
France  des  pièces  d’or  qui  portent  le  nom  de  pièces 
de  20  fr.,  sur  lesquelles  même  les  mots  de  20  fr. 
sont  enqtreinis,  après  que  la  loi  fondamentale  de 
notre  svstème  monétaire  a eu  défini  le  franc  4-  gram- 
mes -1/2  d’argent  (allié  de  4/2  gramme  de  cuivre); 
on  d’autres  termes,  la  quanlilé  d’or  contenue  dans 
une  piè(  e de  20  fr.,  c’est-à-dire  G grammes  80G,  est 
absolument  assimilée  à OO  grammes  d'argent.  Le 
rapport  entre  ces  deux  quantités,  qui  est  celui  de 
4 à IG  1/2,  existait  en  effet  sur  le  marché  français, 
entre  Ic>  valeurs  des  deux  métaux,  en  l’an  xi;  mais 
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le  rapport  entre  la  valeur  de  l'or  et  edie  de  l'argent 
est  essenliellemen!  variable,  la  valeur  de  eliaeuii  de 
ces  deux  métaux  étant  n'glée  à peu  près  iini((uemonl 
par  des  ci^coll^lances  qui  lui  sont  propres.  Si  pour- 
laiit  auiourd'lmi  le  législateur  s'obstinait  à maintenir 
en  FraiictMioIre  système  numélaire,  Id  tpri!  résulte 
de  la  loi  de  l'an  \i  gretTêe  sur  celle  de  l'an  ni,  il  est 
facile  de  voir  quelle  en  serait  la  conséquence  : l'or 
des  mines  vieiuirail  se  faire  frapper  à nos  hôtels  des 
monnaies,  et  passer  ae  là  dans  notre  cimilalion,  où, 
en  vertu  de  la  loi,  chuiiue  pièce  d'or  de  20  fr.  serait 
admise  sur  le  même  pied  que  20  pièces  d'argen!  de 
4 fr.  ou  i pièces  de.  G fr.  L’effet  irun  pareil  état  de 
choses  serait  de  remplat'er  notre  monnaie  d’argent 
par  de  la  monnaie  d'or,  et  nos  pièces  d’argent 
seraient  emportées  par  les  habiles  sjiécuIiUeurs  (|iii 
auraient  iniroduil  l’autre  mêla!.  L’or  trouvant  ainsi 
à se  placer  sur  le  pied  de  IG  fois  I 2 l'argent,  il  est 
bien  clair  qu’Ü  conserverait  celte  vab'ur  relativement 
à rmitremêtal,  jusqu'à  ce  (]iie  vînt  le  moment  critique 
où  l'or  aurait  remplacé  l’argenl  en  France,  dans 
toute  rélendue  où  la  substitution  est  possible,  c’est-à- 
dire  jusqu’à  ce  (jii’il  ne  restât  plus  de  pièces  d'argent 
que  |)our  les  appoints  ou  pour  les  transactions  de 
moins  de  20  fr.  L’ne  fois  à ce  point,  la  France  ne 
sérail  jilus  d'aucun  secours  pour  enipêdicr  la  baisse 
de  l’or,  mais  jusqin’-là  elle  aurait  servi  de  parachute 
à ce  métal. 

Mais  on  reconnaît  aisément  que  la  France  aurait 
retardé  jusque-là  rabaissement  de  la  valeur  de  l'or 
à ses  propres  diqtens,  en  échang(‘ant  la  monnaie 
d’urgent,  inarcliamlise  que  tiuaiil  à présent  on  est 
si)f!isamnient  autorisé  à considérer  comme  d'une 
valeur  fixe,  contre  des  pièces  d’or,  inarchamlise  de.'i- 
liiiée,  selon  les  probabilités,  à bai>ser  fortement.  Elle 
aurait  fait  une  opéialion  de  dupe;  il  nous  paraît  con- 
venable, nécessaire,  qu'elle  se  prépare  sans  plus  de 
retard  à se  soustraire  à ce  dommage  probable.  Xous 
indi(|uei'ons  comnieiil  elle  le  pourrait  en  parlant  de 
la  Moxxaie. 

VL  Ejcemple  des  procédés  par  lestjuds  la  Intisse  de 
/'or  peut  (tajonrd^hni  s'accomplir. 

On  peut  demander  par  (iuelle  voie  s’accomplira 
la  baisse  des  métaux  précieux  sous  rinlliieiice  de 
mines  nouvelles  plus  ricin's  (pie  les  mines  aiilérieu- 
remeiil  ex|iloilées.  Nous  pourrions  nous  borner  à 
domicr  celle  réponse  géioTale,  déjà  indiquée  ci- 
dessus,  (pie  toute  marchandise  (pli  se  présente  d'une 
manière  un  peu  soulenne  en  ipiaiilité  plus  grandi* 
par  rapport  à la  tlemande  (jui  s’en  fait,  doit  baisser 
par  cela  même,  et  (|ue  la  baisse  si*  maintient  néces- 
sairement si  les  frais  de  production  sont  au-dessous 
de  ce  qu'ils  étaient  |>récédemmeiil.  Xous  pouvons 
cependant  entrer  dans  quelques  détails  à c*‘  sujet, 
ou  du  moins  citer  quelques  exemples  de  la  manière 
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suivant  latpielle  la  production  surabondante  pèse  sur 
la  valeur  relative  des  métaux  précieux  pour  la  faire 
descendre.  Lorsi[iie  les  colons  espagnols  du  .Mexique 
t't  du  i'eroii  eurent  relire  d(‘s  mines  une  notable 
(pianlili'  d'or  et  d'argent,  ils  adressèrent  a la  métro- 
pole des  demandes  eonsiilérables  d'articles  à leur 
convt'nance.  ce  ipii  dut  élever  le  prix  dt*  ces  articles, 
et  il  n’y  eut  pas  de  raison  ensuite  pour  ipie  ce  prix 
cessât  d'èlre  élevé,  si  ce  n’est  très-passagèrement 
par  l’effet  des  variations  accidentelles  qui  avaient 
Ii(‘u  sur  les  marchés  coloniaux,  car  la  quantité  de 
rm-Iaux  précieux  (pn*  les  colons  offraient  en  retour 
ne  diminuait  pas  ; au  contraire,  elle  allait  en  augmen- 
tant. Les  personnes  de  la  Péninsule  espagnole,  dans 
les  mains  desquelles  l'argenl  et  l'or  étaient  passés  a 
des  conditions  fort  avnnlngeuses,  exen;aienl  à leur 
tour,  par  rapport  à rensemble  d*‘S  industries  ([ui  les 
enloiiraimil,  une  inllueiiee  du  même  genre.  Par  la 
demande  qu'elles  faisaient  d'articles  de  consomma- 
tion, ou  de  matières  premières  pour  la  fabrication, 
ou  de  bras  pour  le  travail,  elles  faisaient  monter  le 
prix  des  objets  de  coiisommalion,  des  matières  pre- 
mières ('t  des  services  itersonnels.  Or  dire  que  le 
prix  d'une  chose  monte,  c'est  exactement  dire  que 
la  valeur  des  métaux  précieux  qui  coiislilueiit  ce  prix 
j subit  une  baisse.  Aujounnnn  pour  Lor  (jui  vient  de 
la  Californie  et  de  l'Australie,  le  pliénoniène  est 
encore  plus  aisé  à >aisir;  il  se  présente  de  la  ma- 
nière suivante  : l'Aiiglelerre  rê(;oit,  c'est  incoii- 
teslable,  par  1(‘S  jtaquebols  qui  y convergent,  nm» 
parlie  notable  de  cet  or  qui  va  s'entasser  en  grande 
I parlie,  ceci  est  mi  fait,  dans  les  caves  de  la  Banque 
I d’Aiigieterre.  C’est  ain^i  (pie  l'encaisse  mélaliiiiue 
j de  cette  iiuviiiulion , qui  était  comninnémeiil  de  8 à 
9 millions  sterling,  excède  niaiiil(Oiant  21  millions. 
Pour  lirer  parti  de  et*  trésor,  la  Banque  a abaissé 
successivement  b*  t.iux  de  l'escompte;  elle  l'a  fait 
descendre  successivement  à 3,  à 2 I 2,  à 2.  à 11  2. 
I.,a  réduction  du  taux  de  rescomple  encourage  les 
entreprises  industrielles  et  provoque  surloul  ia  spé- 
culation; celle-ci  tend  ù faire  monter  le  cours  de> 
niarcliandises,  d<‘  là  pour  beaucoup  de  clioscs  une 
hausse  qui,  avec  le  temps  et  de  proche  en  proctie, 
doit  s’étendre  à toutes  ; or,  encore  une  fois,  la  bau>se 
générale  des  prix,  dans  un  pays  où  la  monnaie  c^l 
d'or,  (prcsl-ce  sinon  la  baisse  de  l'or  par  rapport  a 
l'ensemble  «les  produits? 

I.’objet  d(‘s  efforts  de  la  lîampie  d'Angleterri*  en 
Cl'  mmnenl,  et  îles  détenteurs  de  métaux  précieux  à 
I toute  époque,  est  de  faire  passer  dans  la  circulation 
l'or  ou  l'argent  (]u'ils  oui  entre  leurs  mains;  mais  la 
(piantité  de  monnaie  qui  existe  dans  un  ]>ays  a une 
limite  naturelle  tant  (|ue  la  valeur  du  métal  ou  des 
j métaux  qui  composent  cette  monnaie  reste  fixe;  ell<’ 
doit  être  en  effet  dans  une  certaine  proportion  par 
I rapport  à rensemble  des  transactions  qui  s'accum- 
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plissent  : par  (lel;i  t-’rst  du  supcrlVj,  f*t  le  coiiraiil  le 
rejelleen  le  nimenant  aux  dépôts  nalmvls  qui  de 
nos  jours  sont  les  banques  piildiques.  Pour  qu'alors 
les  métaux  précieux  restent  dans  lu  circulutiuii,  il 
n\  a qu’un  moyen  : lu  !iais>e  de  la  \al.oir  îles  mé- 
taux précieux.  Do  cette  manière,,  en  eiïrt,  le  pro> 
bleme  est  iiien  résolu.  Si  la  musse  des  transactions 
est  de  20  milliards,  et  que  le  mécanisme  momdaire 
ne  comporte  que  le  dixièmi'  de  cette  somme,  la  masse 
de  métaux  que  vous  consacrez  à ce  mécanisme  ne 
pourra  avoir,  par  rapport  à rensemble  des  produits 
éclianiîés,  une  valeur  supérieure  à (vlle  qu’a  aiijour- 
d’Iiui  la  masse  de  métal  (|ui  entre  dans  2 milliards 
de  francs.  Vous  avez  beau  aui:meiiler  celte  masse  de 
moitié,  h porter  de  2 milliards  de  francs  à 5 mil- 
liards, eesl-à-dire,  s’il  s'agit  de  Tarifent,  de  0 niil- 
lions  de  kilo-,  de  métal  à 15  l 2,  les  15  millions  1/2 
de  kilog.  ne  formeront  plus  en  marchandises  de 
tome  sorte  que réquivalenl  delà  quantité  qui  s'échan- 
geait antérieurement  contre  9 millions  de  kilog.  Si 
un  beau  matin,  à Paris,  cliaciine  des  ménagères  qui  se 
rendent  à la  halle  trouvait  dans  son  p.inier  5 pièces 
de  5 francs  au  lieu  de  2 quelle  y avait  mis  pour 
faire  ses  achats,  qu'elle  s'y  présentât  avec  la  volonté 
bien  arretée  d’acheter  pour  tout  son  argmf.  et  qu'elle 
rencontrât  sur  le  marché  loin  juste  la  ijuantilé  aecou- 
luinée  de  légumes  et  de  viandes,  elle  n'.m  serait  pas 
plus  avancée,  elle  pa>erail  toute  chose  la  moitié  eti 
sus  et  reviendrait,  après  avoir  déboursé  tout  son 
argent,  jii>le  avec  la  nicinc  qitantih'  de  \ ivres  que  si 
la  mulliplicatinn  des  éeus  n'avait  pas  eu  lieu.  Celte 
supposition  donne  une  idée  passablement  evacle  de 
ce  qui  se  passe  quand  des  mines  nouvelles  de  métaux 
précieux  on!  amené  la  muliipliealion  du  numéraire 
dans  la  société. 

Il  faut  pourtant  dire  aussi  que  latéralement  à ce 
phénomène,  unautresc  manifeste  en  coiiséqimnce  de 
la  découverte  des  mines  nouvelles  plus  licîies  d'or 
ou  d argent.  L’activité  de  rimlustrie  et  du  eommeree  ■ 
en  est  excitée,  ainsi  que  nous  le  disions  il  y a un 
instant,  à jirojjos  de  rex|)lüilat!oii  des  mines  d’Amé- 
rique, après  la  découverte  de  ce  conlinent,  et  des 
envois  acliieis  d’or  de  la  Californie  et  de  l’Australie 
à la  Banque  d'Angleterre.  Dans  ces  cireotislances  la 
somme  des  métaux  précieiiv  qui  circule  a l’élat  de 
pièces  de  monnaie  tend  â suireroilre,  sans  que  la 
valeur  des  métaux  précieux  soit  alTccif^e  de  celle 
augmentation,  suite  de  celh'  dc^  alTaires.  Ce  pJiéno- 
mène,  qui  semble  croiser  l'autre,  est  de  mHiire  à en 
retarder  les  etîels,  mais  non  à les  détruire.  Sous 
cette  intluciice,  la  baisse  des  métaux  précieux  est. 
ralentie,  puîsiiu  il  \ a une  diunamle  supplémenlaii'e 
qui  balance  dans  nne  certaine,  mesure  le  Mijtplémenl 
d’oiïre;  mais  le  ré.sullat  tinal,  pourvu  que  IVxpIui-. 
talion  des  mines  se  soulienm*,  est  le  même.  La 
valeur  des  métaux  précieux  par  rapport  aux  autres 


mai  ch.indises  üiiit  par  se  reglersiir  les  frais  compa- 
res (le  production. 

\II.  (les  autres  argume/its  à f^anic 

<hsiiu  h on  a sontenu  que  les  noneeUes  mines 
(l’or  n'entrainemien/  pas  lu  buiss,'  de  l^or  par 
rapport  à Vargent.  — Si  rargent  est  menacé 
tVauv  bntsse  ansM  prochaine  q}(c  l^or. 

Les  personnes  qui  soutiennent  l’opinion  d'après 
lafiuelle  h-s  mines  récemment  découvertes  ne  de- 
vraient e-.ercer  aucune  inlhience  marquée  sur  la 
\ah'ur  de  t or  comparée  à celle  des  autres  produits, 
et  parliculièremiMit  à celle  de  l’argent,  disent  que 
cette  extricliüii  extraordinaire  doit  être  passagère 
comme  un  météore.  Ciqie  assertion  est  l'exagération 
léiiienîre  d un  fait  vrai,  à savoir  que  les  mines  d’or 
les  plus  h ibîluellos  étant  des  mines  d'alluvion,  sont 
plus  pronuies  à s’épuiser  que  les  mines  d’argent,  de 
plomb  ou  de  cuivre.  Il  est  souvent  arrivé  que  des 
mines  d'oi  qui  a^ aient  fait  concevoir  de  belles  espé- 
rances n’e  irent  aucun  etTet  marqué  sur  le  commerce 
des  inétauv  précieux.  M.  le  coloiiei  Acosta,  dans  son 
Uislalre  a ‘ ta  driourerfc  de  ht  Nonvclîr-Grenade 
en  cite  de>  exemples.  Après  avoir  enrichi  quelques 
exploilaiils,  beauenup  de  mines  d'or  se  sont  trouvét's 
a boulsaii  avoir  fait  rien  de  plus,  je  veux  dire  saii> 
avoir  eu  aocuii  ellet  général  sur  la  société.  Il  faut 
l'aUribiier  à celte  circonstance  que  les  bancs  d’allu- 
vion  h;s  plus  favorisés  ne  contienmml  qu'une  quan- 
tité de  met  il  Irès-boniee , et  que  leurs  dimensions 
ne  sont  pi'  très-grandes  ; ils  continent  toujours  à des 
portions  ib-  terrain  stériles  ou  à peu  jirès.  Prenons 
dans  iiiH*  ewitree  aurifère  une  superficie  d’un  niyria- 
mètre  carn  de  terrain;  cesl  environ  la  cinq iiiillièiiie 
partie  de  la  France.  Admettons  que  les  bancs  auri- 
fères y aient  2 métrés  de  puissance,  c’est  ce  qui 
constitue  un  bon  gisement.  Disons  qu'il  faudra 
200  mètre-  cubes  d’alluvion  jiour  rendre  \ küog. 
dor;  c'est  une  teneur  satisfaisante.  .Mais  les  banL 
exploitable-  disséminés  ne  seront  que  le  dixième  de 
la  surface  totale.  \oiiâ  déjà  le  myriamèlre  réduit  à 
inilbî  hectares  utiles,  il  faut  un  centième  d’hectare, 

(I  apres  les  loiiriées  que  nous  venons  d'établir,  pour 
rendre  un  kilog.  d'or;  donc  de  mille  hectares  on  ne 
pourra  tirer  que  100  mille  Kilog,  de  métal.  C’est 
beaueoiip  pmir  la  richesse  de  quelques  individus  ou 
mmiie  (i  Mlle  province,  c’est  peu  pour  la  richesse 
generale  et  par  rajiport  à la  masse  du  métal  qui 
c\i>te  déjà.  De  la  sorte,  en  six  ans  ou  en  cinq,  si  le 
pays  est  iiidnslrieiix,  le  gisement  qui  aura  excité 
l’attention  d j moiideenlier  sera  entièrement  exploité 
sans  avoir  ri  d’eflet  scnsihle  sur  la  valeur  du  métal 
et  sur  la  (juwililé  en  cireiilalioii.  Au  contraire,  sup- 
posons (les  mines  d’argent  comme  il  y en  a eu  plu- 
sieurs eu  Amérique  ; un  (ilon  qui  se  présentera  avec 
ces  caractères,  je  ne  dis  pas  sur  \ myriam.  carré 
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de  superficie,  mais  seulement  sur  1 mvriam.  de 
longueur,  donnera  lieu  à une  exploitation  d'une 
abondance  et  d'une  durée  imîéiinies. 

De  là  il  V a lieu  de  conehire  assurément  (jue, 
[)our  que  des  mines  d’or  d'alluvion  exiîrcmi!  de  l'ia- 
lluence  sur  le  marché  général,  elles  doivent  salisfain* 
à la  cumiilion  d’une  grande  stiperücie,  et  que  bîmi 
souvent  les  mines  d'or  passeront  comme  des  mé- 
téores. Mais  ce  n’est  pas  ici  le  cas.  La  comlilioii  d'une 
grande  superficie  nous  semble  remplie  parles  gise- 
ments qu’on  s'esl  mis  à exploiter  dans  ces  derniers 
temps.  11  y a bien  des  myriamèlres  carrés  de  terrains 
aurifères  dans  la  Californie.  Il  s'en  trouve  beaucoup 
aussi  dans  la  province  mexicaine  de  la  Soiiora,  qui 
est  attenante  à la  Californie,  et  qui  n'a  été  qn'efibm- 
rée  encore.  Dans  r.Vustralie,  il  n'csl  pas  douteux 
que  les  gisements  ne  soient  vastes,  et  on  a Heu  de 
présumer  déjà  (ju'iîs  excèdent  en  étendue  ceux  de  la 
Californie.  Pour  ce  qui  est  de  la  Russie,  le  terrain 
aurifère  y occupe  une  surface  immense.  Les  bancs 
aurifères  s’y  trouvent  épars  en  groupes  nmlli|diés 
sur  une  longueur  égale  à la  moitié  du  corde  (|u*on 
décrirait  en  faisant  le  tour  de  la  planète  même  f»ar 
celle  latitude,  car  la  distance  ainsi  occupée  s’élemi 
du  Kamtchatka  et  des  monts  Oudskoï,  dont  le  pied 
est  baigné  par  l'océan  Paciliquo,  jiisiiii’aii  méridieu 
de  Perm,  c'est  à-dtre  à l'ouest  dt*  la  chaîne  des 
monts  Durais,  et  cotte  longue  zone  aurifère  n’a  pas 
moins  de  900  kdorn.  de  large.  Sfdon  l'expression  de 
M.  de  Mumboldl,  la  présmice  de  l’or  sur  cette 
immense  superlicie  est  un  des  phénomènes  les  plus 
généraux  qu'on  puisse  signaler  sur  le  globe. 

Eiilin,  indépendamment  des  gisements  d'alluvion, 
il  n'esl  pas  interdit  de  croire  (|m.'  les  mines  d'or  en 
roclie,  elles  aussi,  pourront  d'ici  à peu  donner  des 
produits  importants.  Partout,  jusqu'à  ce  jour,  l'in- 
dustrie de  l'homme  sï'tail  atlachée  presi[iie  uniqm*- 
nieiil  aux  mines  d’alluvion  i|ui  ofl'rent  le  résultat 
d'une  trituration  faite  par  la  nature  elle-même,  dans 
des  cataclysmes  ai]ueux,  des  filons  de  rociie  dure  au 
milieu  desipii'ls  l'or  éliiit  primitivement  disséminé. 
Mais  aujourd  liui  que  les  arts  im‘caiii(|ues  sont  fort 
avancés  et  ont  des  moyens  fort  puissants,  l'idée  est 
venue  d'attaquer  les  liions  même  en  Caiifoniie,  et 
d en  soumettre  la  masse  à l’action  de  puissants 
bocards.  De  là  des  tentatives  nombreuses  opérées 
sur  une  grande  échelle.  M.  Léon  Eauciier,  qui  s'est 
prononcé  fortement  contre  ropinioa  d’après  laquelle 
l'or  devrait  baisser,  a dit  (pièces  lenlaliv(‘s  avaient 
avorté  et  devaient  avorter,  et  il  a présenté  à ce  siijei 
des  calculs  qu'il  regarde  comme  délinitiveim'iit  cun- 
eluanls.  Sans  aflirmer  que  rexploilalion  des  mines 
d'or  en  roche  de  la  Californie  réus.sira,  j’esliine 
pourtant  que  rassertion  de  M.  Léon  Eauciier  est 
prématurée.  Pourquoi  désespérer  sitôt  du  succès  de 
celle  entreprise  mécanique  ? M.  Ijéon  Eauciier  est-il 
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' assuré  d'avoir  été  bien  informé?  Il  n'indiipie  pas  la 
source  à laquelle  il  a puisé,  et  par  cela  mente  nous 
ii'avoii-s  aucun  moyen  de  discuter  les  indications 
I sommaires  qu'il  [(résenie  dans  son  mémoire.  .Mais 
I nous  tiduvons  îles  informations  sur  la  (jueslion  dont 
j il  s’agit  dans  un  article  de  la  Hmie  des  heuj^ 
J/o/o/e.v  (numéro  du  U‘'‘  sei>teiiibre  1852),  dont  Eau- 
' leur  est  uii  témoin  oculaire  qui  eslreveuu  récemment 
, de  la  Lalifornii*,  (jui  y a séjourné  deux  ans  dans  un 
poste  où  il  avait  le  moyen  de  savoir  ce  (pii  se  passait 
aux  mines,  et  ipit,  ayant  des  connaissances  mécani- 
ques et  métallurgiques,  a le  droit  d'èlre  écoulé 
Cet  observateur,  au  lieu  de  présenter  l’exidoilalion 
des  mines  en  roche  comme  désespérée,  s’exprime 
comme  s'il  ta  '■rovait  destinée  à réussir.  Nous  ne 
I serons  donc  pas  aventureux  eu  nous  bornant  à dire 
qu'il resli*  deeec()lé  unecertaine  chance  déplus  pour 
I une  production  d’or  supplémeiilaire,  et  pour  que  la 
grande  extraction  dont  le  monde  est  témoin  depuis 
I 18i8,  au  lieu  d'un  accident  épliémère,  soit  un  phé- 
[ nomène  de  durée. 

j Tout  ce  (|ue  nous  avons  dit  de  la  baisse  de  l'or, 

1 par  rapport  a l’argent,  suppose  pourtant  une  chose, 

' à savoir  : ipie  l'argent  lui-mème  ne  baissera  pas,  ou 
’ (lu  nmins  n'éprouvera  pas  une  baisse  égale,  ou  ne 
l'éprouvera  pas  aussilùl.  Ace  sujet  que  penser?  L’ar- 
gent n’e>l-il  pas  exposé  lui  aussi  à subir  une  baisse 
considérable? 

Si  i'oii  examine  la  (]ueslion  de  la  baisse  possible 
de  l'argent  en  faisant  abstraction  de  la  (]ueslion  du 
délai  dans  lei|tiel  elle  se  produirait,  il  est  impossible 
de  ne  pas  la  résoudre  par  l'aflirmalive.  Oui,  tout 
I porte  à croire  (pie  quelqm;  jour  l'argent  éprouvera 
I une  iiaisse  eonsidérable.  A crdie  prévision  l’on  peut 
I assigner  deux  motifs  péremptoires  : le  premier,  c'est 
que  les  gisements  d'argent  i[ui  n'ont  pas  été  touchés 
dans  le  nouveau  monde  sont  en  nombre  iiulélini,  cl 
qu'il  serait  bien  surprenant  que  dans  la  masse  il  n’y 
en  eût  pas  plus  d'un  qui  fût  destiné  à reproduire  les 
merveilles  du  Polosi  ou  des  liions  de  ('luanaxualo. 
Le  second,  c'est  (jue  le  mode  d'exploitation  suivi 
I jusqu'à  ce  jniir  dans  les  principales  mines  d'argent  de 
EAmériqiie,  celles  du  Mexique  et  du  Pérou,  laisse 
beaucoup  à désirer,  que  sous  plus  d'un  aspect  il  est 
barbare,  et  que  les  découvertes  modernes  de  la  mé- 
tallurgie et  de  la  mée3ni(|ue,  si  elles  étaient  appü- 
! quées  à ces  mines,  ne  pourraient  manquer  d'oc- 
casionner une  diminution  sensible  des  frais  de 
produclion. 

j Etablissons  solidement  ces  deux  points,  et  d'abord 
I la  multipiicilé  exin'ine  des  mines. 

A cel  égard  tous  les  témoignages  coueordenl. 
M.  de  Ilumiioldt  s’en  exprime  dans  les  termes  les 
plus  anirmalifs.  > Ei\  gtoiéral,  dit-il,  l'abondance 

( Ai  M:iri  ;il  Gtl''^uU>•l , ijui  a éli‘ dnucetler  »lu  cunsulHi  iiaii- 
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de  Tiirgent  e^l  leile  dans  la  diaiiie  des  Andes, 
qu’en  réflécliissant  sur  le  nombre  de>  gîtes  de  mine- 
rats  qui  sont  restés  inlaels,  ou  qui  ii'ont  été  que 
supcrticiellenienl  exploités,  on  serait  tenté  de  croire 
que  les  Européens  ont  à peine  commencé  à jouir  de 
cet  inépuisable  fonds  de  richesses  que  renferme  le 
nouveau  monde... 

« L’Europe  serait  inondée  de  médaux  précieux  si 
Ton  attaquait  à la  fois,  avec  tous  les  moyens  (lu’oiïre 
le  perfectionnement  de  l'art  du  mineur,  les  gîtes  de 
minerais  de  lîolanos,  de  Ibilopilas,  de  Sombrerele, 
fie  Uosario,  de  Pacliuca.  de  .Murait,  de  Zultepec, 
de  Cliiliuahua  et  tant  d'autres  qui  ont  joui  d'une 
ancienne  et  juste  célébrité 

En  voyageur  qui  postérieurement  a fait  un  long 
séjour  au  Mexitfue,  et  ()ui  ne  l'a  quille  (lu'il  \ a une 
douzaine  d'années,  .M.  Duport,  esprit  éelairé,  obser- 
\ateiir  exercé  et  métallurgiste  bu’t  entendu,  con- 
firme par  le  témoignage  le  plus  explicite  les  indica- 
tions de  M.  de  llumboldl  : Les  setiisles  argileux, 

lalqueux,  diloriliques,  la  diorile,  quelquefois  des 
calcaires  assez  anciens,  et  plus  rarement  encore  les 
porphyres, sont,  dit-il,  sur  bien  des  points,  traversés 
par  des  filons  de  ([uarlz  qui  renferment  souvent  îles 
sulfures  métalliques;  quand  cette  < ircoiistaiice  se 
présente,  il  est  rare  (inuii  ne  trouve  pas,  dans  le 
nombre,  du  sulfure  d’argent.  Ces  formations  fort 
rares,  du  moins  au  jour,  dans  les  environs  de 
Mexico,  percent  plus  souvent  les  masses  Iraebj  tiques 
et  porpliyriques  eu  a\aiieanl  vers  le  nord;  pirsqiie 
partout  où  elles  se  mollirent,  il  y a ib’S  exploitations 
plus  ou  moins  importantes.  Quand  ou  traverse  la 
chaîne  principale  vers  le  golfe  de  la  Californie,  ce 
ne  sont  plus  alors  des  points  isob's,  c'esl  toute  la 
pente  occidentale  de  la  Cordillère  qui  est  composée 
de  ces  roches  rm'dalliques  sillonm-es  des  mêmes 
veines  de  quartz  sur  im  espace  immense. C’est  assez 
dire  que  les  gisements  travaillés  depuis  livis  siècles 
ne  sont  rien  auprès  de  ceux  qui  restent  à explorer. 

« Après  avoir  visité  seulement  Ta.>co,  Ueal  dri 
Monte  et  (iuauaxuato,  M.  de  Humln'ldt  disait,  il  y 
a quarante  ans,  qu’il  existait  dans  les  mines  de  la 
Xouveile-Esjiagne  assez  d'argent  pour  en  inondw  le 
monde;  que  n’eiit-il  juis  dit  s'il  avait  jioussé  ses  re- 
cberclies  plus  au  nord  ~'t  « 

.Même  sans  parler  des  gisements  inattafiués  jusiiu'à 
ce  jour,  on  a de  grandes  ressources  encore  dans  les 
gisements  anciens,  eomme  il  résulte  des  obser\a- 
lioiis  sui\ antes  de  M.  Duport  : « Mais  sans  cher- 
clier  de  nouveaux  districts,  on  peut,  dans  les  an- 
ciens, suivre  encore  les  travaux  avec  plus  de  eliances 
de  succès  qu’on  ne  le  croit  gé'iiéralement,  et  Zaea- 
tecas  en  est  un  e.xemple  fiMjqiaiit.  Ces  mines,  tra- 
vaillées dès  lîjiSjOiit  fourni  sans  cesse  de  l’argent, 
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I eu  plus  ou  moins  grande  quantité,  suivant  que  le 
’ hasard  a conduit  plus  ou  moins  lieureusemenl  les 
travaux  des  mineurs.  La  réputation  de  Zacateeas 
était  compromise,  quand  un  Français,  le  mineur  de 
Laborde.  vint  découvrir  le  filou  de  Vvla-Grandv, 
dont  la  r chesse,  considérée  comme  épuisée  vers  la 
fin  du  s-ècJe  dernier,  a encore  fourni,  de  1827  à 
1850,  piès  de  !;i0  millions  de  francs.  Un  antre 
exemple  ;iUis  récent  encore  est  celui  des  concessions 

Sau-Gfi'in:  nte  San-Si  ofusj  qui  sont  pour  le 
moment  les  exploitations  les  plus  fructueuses  de 
Zaeateeib,  ipioiquc,  il  y a dix  ans,  ou  ne  soupçon- 
nât pas  1 ''xislenee  de  liions  si  riches  dans  un  terrain 
' contigu  aux  concessions  de  J/«/f/noeAe  et  Ihmdnmra 
qui  ont  eiiridii  plusieurs  familles  il  y a moins  de 
fluaraiile  ans.  Enfin  le  Fresnillo,  qui  produit  en  ce 
monieiil  une  valeur  de  dix  millions  de  francs  par 
année,  fut  visité  en  1827  par  .M.  Ward  ; et,  dans 
son  livre  sur  le  .Mexique,  ce  voyageur  en  parle 
comme  d un  Heu  abandonné,  sur  lequel  on  ne  pou- 
vait euns  Tver  que  quelques  souvenirs  sans  former 
aucune  C'péraiicc  » 

Voilà  loue  pour  l’abondance  des  gisements. 

La  diminution  possible  des  frais  d'extraction  de 
l'argent  avec  un  minerai  donné  n’est  pas  moins  aisée 
à démontrer.  L’industrie  métallurgique  du  Mexique 
et  du  Pérou  est  grevée  aujourd’hui  de  frais  énormes 
pour  le  li  ansporldes  ingrédients,  tels  que  le  sel,  le 
tnafjisfiud  (pyrite  de  cuivre  calcinée),  ainsi  que  du 
eonibuslible  ou  des  vivres  destinés  aux  mineurs  ou 
même  dis  fourrages  pour  les  hèles  de  somme,  car 
il  ii'v  a pis  dermites  dans  ces  pay*^,  et  tout  s’y  porte 
à dos  de  mulets.  Ce  n’est  pas  se  bercer  d’une  espé- 
rance eh  niérii|ue  f)ue  d’admettre  qu’un  jour  le 
Mexique  et  le  Pérou  auront  tics  routes  comme  tous 
les  pays  civilisés.  Les  procédés  mécaniques  en  usage 
dans  les  mines  sont  l’enfance  de  l’art.  On  peut  croire 
([lie  la  mécanique  moderne  s'y  inqdanlera  quelque 
jour  a\c(  toutes  ses  ressources;  n’est-elle  pas  déjà 
en  plein  aux  États-Unis?  Le  fer  et  l'acier,  dont  les 
mines  coasoninient  de  notables  quantités,  sont  fort 
chers  sur  les  principales  mines  du  nouveau  inonde, 
tant  jiar  l'ell'el  de  la  législation  des  douanes  que  par 
celui  des  moyens  de  transport.  La  poudre  est  mau- 
vaise  et  l'un  prix  excessif.  Les  procédés  métallur- 
giques sont  au-dessus  des  procédés  mécaniques. 
L'ainalganiiition  à froid,  qui  est  la  méthode  par  la- 
quelle s'exirait  la  majeure  jmrtie  de  l'argent,  fut, 
même  à fépoque  où  elle  fui  iuveulée,  un  Irait  de 
génie,  et  le  modeste  mineur  Mediiia,  à qui  l’on  tm 
est  redevable,  aurait  mérité  que  les  Espagnols  du 
nouveau  monde  érigeasseul  des  monuments  à sa 
mémoire.  Mais  aujourd'hui  on  peut  faire  beaucoup 
mieux,  ei  avec  plusieurs  des  minerais  du  moins , 
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retirer  bien  plus  compléti-ment  le  métal  et  perdre 
bien  moins  de  mercure.  Lecbani])  est  donc  ouvert 
largement  aux  améliorations  dans  l'industrie  argen- 
lièrc  de  rAinériqiie.  Des  mécaniciens  ou  des  mélul- 
lurgistes  de  l'Europe,  qui  auraient  leurs  coudées 
franches,  y obtiendraient  de  grands  résultal.s  dès  à 
présent.  Supposez,  comme  l’écrivait  M.  de  lïmiiboldl 
il  y a cinquante  ans,  un  hifhisfrirti.r  dans 

ces  contrées,  cl  vous  verrez  rexploilaliuii  de  l'ar- 
gent y changer  de  face,  et  par  eonséqueiil  se  révélei' 
les  conditions  qui  eiilrainent  comme  conséiiuunee 
nécessaire  rabaissement  de  la  valeur. 

Mais  le  prupir  hidusirivfid’  n’y  est  jias  encore. 
iXüii  que  je  veuille  contester  l’aplilude  <les  popula- 
tions mexicaines.  Je  crois  (ju'il  y a au  Mexique  (je 
parle  plus  spécialement  de  ce  pays,  parce  quee’esl 
celui  où  se  présenlenl  aujourd'iiiii  les  principales 
mines  et  où  la  production  est  iiicumparablement  la 
plus  considérable),  tout  comme  dans  toute  l'Amérique 
espagnole,  beaucoup  d'hommes  intelligents  ; mais  en 
somme  c’est  une  civilisation  languissante  et  en 
désarroi.  Le  Mexique  est  la  partie  du  iioineaii 
monde  que  les  révolutions  désolmil  le  plus;  il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  que  l'induslno  v soit  singu- 
lièrement entravée.  Et  personne  ne  peut  prédire 
avec  quelque  certitude  quel  jour  ce  pa\s,  autrefois 
llorissanl,  aura  retrouvé  son  assiette,  ni  même  qu'il 
la  retrouvera  jamais,  à moins  de  subir  une  conqiiêle 
par  les  Américains  du  Xord.  Tant  que  la  situation 
politique  du  Mexique  restera  ce  qu’elle  est,  l'in- 
diislrie  des  mines  n'y  marchera  que  lentement,  et,  ^ 
si  elle  accomplit  des  progrès,  ne  les  accomplira  que 
de  la  façon  la  plus  pénible.  I 

Il  pourra  y avoir  des  perfcelîonm'meiits  locaux  et 
partiels;  il  y eu  a eu  déjà.  La  présence  de  nmubreux  * 
ingénieurs  anglais,  allemands,  français,  s'est  fait  , 
lieureusemenl  sentir.  M.  Duport,  dans  sou  exeellenl 
volume  sur  la  Proifurfiim  dis  mefatw  y^/vV(T//.r  o// 
.Vej’ù/m-,  cite  à cet  égard  des  fails  inléressanls,  cl 
nomme  des  personnes  étrangères,  et  même  mexicaines, 
auxquelles  le  pays  a de  véritables  obligations  pour 
rimpulsioii  qu'elles  ont  donnée.  Mais  c'est  bien  loin 
du  moiivemeiit  d’ensemble  <)ui  régénérerait  celle 
industrie  et  la  meltrail  à la  hauteur  de  la  .science, 
mouvement  qui  serait  infaillible  si  le  pays  était 
aiilremeiit  gouverné.  | 

.M.  Duport  expose  avec  netteté  et  en  détail  les  i 
obstacles  qui  empêclienl,  dans  IVtal  actuel  des  ; 
choses,  l’industrie  argenlière  du  Mexique  d’éprouver  j 
celle  révolution  salutaire  qu’on  s’était  cru  fondé  à : 
attendre  après  rindépendanee.  Des  créations  utiles,  ' 
telles  que  les  roules,  il  n’en  faut  pas  espérer,  dans  | 
l’étal  où  sont  les  finances  pnbiitiues.  Les  préjugés,  ' 
les  mauvaises  liabiludes  des  populations,  il  faut,  en 
l'absence  d’une  autorité  respectée  cl  puissante,  re-  : 
noncer  à les  surmonter.  La  proleclioa  que  des  in-  i 
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' veilleurs  de  procédés  nouveaux  demanderaient  aux 
tribunaux,  ils  ne  l'auraient  pas.  Ils  n'obtiendraient 
, pas  da\ a ntage  le  cmieours  des  eut  repreneurs  d'oxlrac- 
I lion,  M.  Duport  l'a  établi  lUi  détail.  Crlni  des  ca- 
pitalistes letM’  manquerai!  aussi,  en  ce  sens  que  le 
taux  df'  1 intérêt  rsl  aujourd'hui  le  triple  ou  le  qua- 
druple de  ce  qu’il  était  axant  l'independanec,  et  ne 
parait  [las  devoir  Laisser. 

I Le  feu  sacré  (iu  progrès  parait  donc  ne  devoir 
' venir  réelianiïer  et  ranimer  l'industrie  argenlière  ilu 
-Mexique  que  lorsque  celle  malheureuse  contrée  aura 
été  absorbée  par  la  réjiublique  eiivaliissanle , qui 
déjà  eu  a délaelié  le  Texas,  la  Californie  et  le 
.\ou\eau-.Me\ii|ue.  Ce  moment  viendra;  il  est  pus- 
1 sible  même  qu’il  ne  soit  pas  Irès-éloigué.  Une  fiiialile 
irrésistible  semble  pousser  le  .Mexique  \ers  celle 
deslinét!.  Mais  enfin  la  cumiuête  du  .Mexique  par  les 
I Anglo-.\méricatus  et  la  soumission  du  pays  à ces 

I nouveaux  maiires  n’existe  que  dans  la  perspective 
, indéterminée  de  l’avenir.  Au  contraire,  la  produc- 
! lion  extraordinaire  de  l'or,  en  Californie,  en  Australie 
j et  ailleurs,  est  un  fait  aeeumpli,  une  révolution  qui 

; poursuit  son  cours.  Voilà  pourquoi  il  est  permis  de 
dire  que  la  baisse  de  l'or  est  un  fait  imminenl, 
tamlisqiie  celle  de  l'argent  est  renvoyéeàiiiie  époque 
qu'on  ne  saurait  fixer  avec  quelque  probabilité. 

Au  sujet  de  la  baisse  de  l'argent,  un  point  cepen- 
dant semble  acquis  : le  mercure  est  consommé  en 
grande  quantité  dans  le  procédé  le  plus  usuel  en 
Amérique,  celui  de  l'anialgamation  à froid.  Onesliine 
qu’il  s'en  perd  eomiminément  i kilog.  et  demi  par 
kilog.  d'argent  obtenu.  Le  mercure  était  exirême- 
mml  enchéri,  ces  dernières  années,  par  TelTet  du 
monopole  ; la  cour  d'Espagne  avait  vendu  à une 
société  toute  la  production  des  mines  d’Alniaden. 
qui  surpassent  tous  les  autres  gisements  de  mercure 
eonmis.  Sous  cette  inlluence,  le  prix  du  mercure  a 
trijdé  au  moins  : les  100  kilog.  qui  se  vendaient, 
rendus  à .Mexico,  îiüO  fr.  sous  la  domination  espa- 
gnole, y sont  montés  à jdus  de  1,500  fr.  Or  il 
parait  eoiistanl  que  la  Californie  présente  des  gites 
de  miTCure  très-intéressants.  Delà  une  concurrence 
qui  peut  ramener  l'ancien  prix,  si  elle  n’est  pas 
amortie  par  une  coalition.  Ce  serait  une  aniéiiora- 
lion  dans  les  conditions  de  la  production  de  l'argent. 

II  ne  faut  pourtant  pas  s’en  exagérer  la  portée.  Dans 
1 analyse  a Ia(}uelle  il  s'esl  livré  au  sujet  de  ce  que 
coûte  I kilog.  d argent  livré  au  commerce,  M.  Du- 
port ne  porte  la  dépense  en  mercure  qu'à  1 1 pour  lüü 
di‘  la  totalité.  Lu  sup])osant  doue  que  le  mercure 
baissai  des  deux  tiers,  ce  serait  une  réilucliori  de 
moins  de  8 pour  100  dans  le  prix  eoiitanl  de  l’ar- 
gent; et  si  I on  admet  i|iie  le  consommateur  doit  en 
profiler  en  totalité,  ce  ijui  M'niseinlilablemenl  arri- 
xeratl  tôt  pour  peu  que  la  production  de  l'argent 
s agrandit,  la  baisse  de  ce  métal,  sous  rinnuence  de 
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celte  cause,  se  limiterait  donc  à S pour  100  ; ce 
n'est  rien  de  comparable  à ce  qu'on  est  autorisé  à 
prévoir  pour  Por. 

VIII.  Oe  f(t  porto  (tes  ^lu'ltntx  prv>  îck>t  par 
Pmfouissement, 

Parmi  les  causes  qui  diminuent  la  quanlilé  des 
métaux  précieux  en  la  possession  des  liomme>,  il 
en  est  une  que  M.  Mac-Cullocli  a signalée  {article 
PKEciors  Metxls  de  son  J)ivfwiinnirv  We  contmcra  ) 
et  à laquelle  je  crois,  comme  lui,  qu'on  n'a  pas 
allaclié  jusqu’ici  rimporlancequilui  appartient  ; c’est 
la  déperdition  par  suite  de  PeiifouissemeiU.  ^On 
enfouit  des  monnaies  et  des  matières  d'tm  et  d'ar- 
gent pour  deux  motifs  : l’un  pennanenl,  qui  la 
passion  de  thésauriser  dans  le  sens  sirict  du  mol; 
Paiilre  accidentel,  qui  est  le  désir  de  sauver,  dans 
des  temps  de  bouleversement,  une  portion  de  sa 
fortune,  en  la  mellanl  hors  de  la  portée  des  pillards. 
Les  personnes  animées  du  goùl  de  la  Ihésaurisatiuii 
ont  été  très-nombreuses  dans  les  siècles  passés,  et 
lie  laissent  pas  que  d'ètre  en  certaine  quantité  en- 
core, au  moins  chez  quelques  peuples.  L interdic- 
tion que  l'Église  avait  prononcée  contre  Piiitérèl  de 
l'argent  avait  contribué  à propager  ce  iicncbant.  il 
est 'naturel  qu'une  personne  qui  possède  une  cer- 
taine masse  de  monnaie  la  nielle  en  lieu  sûreté  en 
la  cachant;  il  ne  l'est  pas  moins  qnVlle  ne  dise  a 
personne  le  secret  de  la  cachette,  el  il  a jiu  ainsi  ar- 
river fréquemment  qu'en  mourant  les  thésauriseurs 
cniportassent  ce  secret  dans  la  tombe.  Il  s’ensuit  que 
lorsque  la  cachette  est  en  quelque  endroit  ecarlé, 
dans  une  cave  par  exemple,  ou  dans  les  champs 
au  pied  d’un  arbre,  l’or  el  l’argent  ainsi  entassés 
peuvent  être  perdus  non-seulement  pour  quelque 
temps,  mais  pour  toujours.  C'est  seulemenl  dans  le 
cas  où  la  cachette  aurait  été  dans  quelque  meuble 
ou  dans  fépaisscur  d'une  muraille  qu'on  la  rdrouve 
lût  ou  lard,  encore  quelquefois  la  lrou\aille  est-elle 
indéfiniment  retardée. 

Les  bouleversements  des  empires  par  l'enet  des 
séditions  ou  des  invasions  ont  provoqué  l’cnfouissc- 
nienl  de  l'or  el  de  l’argent  sur  la  plus  grande  eelo  lle, 
el  il  est  à présumer  qu'il  s'est  perdu  ainsi  d imme^^es 
quantités  de  métaux  précieux.  Lors  de  la  conquête 
de  l'empire  romain  par  les  barbares,  dans  le  .sac  de 
Home  par  exemple,  chacun  enterra  ce  qu'il  aviil  de 
plus  précieux  pour  le  dérober  aux  lutrdes  coiiduiles 
par  les  Attila  el  les  Genséric.  Comme  la  surface 
entière  des  pays  civilisés  de  Tikcidenl  subit  el  resubil 
plusieurs  fois'la  calamité  de  la  conquête  par  les  bar- 
bares, une  richesse  exlrèmomcnl  grande  a dù  ainsi 
être  mise  on  terre  ; el  comme  souvent  une  bonne 
partie  des  personnes  qui  avaient  ainsi  caché  de  I or 
el  de  l’argent,  celles  surtout  qui  en  avaient  enfoui 
le  plus,  furent  mises  ù mort  ou  Irainées  en  cscla\age, 
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le  mvslcre  de  la  cachette  est  resté  enseveli  dans 
l’oubli.  On  doit  donc  considérer  la  chute  de  l’empire 
romain  coin  ne  a\an!  entraîné  la  disparition  d'une 
énorme  masse  d'argent  el  d'or.  Pendant  le  moyen 
iiize,  les  déprédations  conlinuelles  des  hommes  de 
mierre  el  les  guerres  incessantes  dans  lesquelles  on 
se  disputait  les  grandes  el  les  petites  fractions  du 
territoire,  durent  occasionner  des  effets  semblables. 

De  nos  jmir^,  il  n'est  pas  douteux  que  les  révolutions 
n'aienl  enlrainé  des  résultats  analogues.  La  réNoIu- 
lion  fraiiçai'O,  par  rémigralion,  n’a  pu  manquer  de 
faire  enhmir  beaucoup  de  richesses  métalliques  qu  en- 
suite il  a été  impossible  de  retrouver,  souvent  même 
à ceux  qui  les  avaient  cachées,  .l'ai  eu  occasion  de 
constater  q le  nos  violentes  agiUilions  politiques,  à 
force  do  se  répeler,  avaient  fini  par  inspirer  à heau- 
naip  de  personnes  le  goût  de  ce  singulier  procédé  de 
garantir  une  portion  de  sa  fortune. 

|\,  S'il  l üf  vrai  tpie  l'or  ol  l'arpent  itoîeul  I atnipio 
riefasse  oa  la  rido  ÿÿr  par  exeellcnve.  — Un 
(hue  emore  en  /tonm’tir  u été  foiitle 

sar  evtt  err-.  ar. 

Au  sujei  des  métaux  précieux  il  est  un  préjugé 
géiiéralcnnnt  répandu  qu'il  est  utile  de  combattre  , 
car  il  a evercé  une  grande  innuence  sur  1 adminis- 
tration des  Étais  el  sur  la  législation  commerciale, 

(‘t  il  n'a  juts  jierdu  encore  tout  empire,  .le  veux  par- 
I 1er  ilo  ropinioii  d’après  laquelle  l’or  et  l’argenl 
seraient  c('nsidéréscommn  la  richesse  par  excellence, 
et  même  C'Uiime  la  richesse  unique,  si  luen  que  pour 
enrichir  nn  État  le  grand  point  serait  d'y  faire 
arriver  ei  stationner  la  plus  forte  masse  possible 
d'or  ou  d’irgent;  d'où  l'on  tirait  encore  celle  con- 
séquence que  le  suprême  de  l'habilelé  pour  un  gou- 
\eriiemeiH  serait  de  soutirer  aux  autres  Étals  leur 
or  ou  leu!  argent  en  leur  vendant  des  marchamliscs 
sans  leur  en  acheter,  de  manière  à s’assurer  des 
retours  en  espèces  ou  en  lingots.  UcUe  erreur  s’est 
traduite  aussi  jiar  cctle  formule  qu'un  Etal  qui  achète 
des  marchandises  quelconques  à un  autre  s en  rend 
par  cela  même  le  triliiitaire. 

Celle  opinion  fausse  est  née  de  ce  que  l’on  com- 
prenait mal  le  rôle  que  les  métaux  précieux  rem- 
plissent. Ils  sont  la  matière  de  la  monnaie,  el  en 
cüMSi'ijneiice,  ils  servent  île  dérioininalcurs  communs 
à tontes  les  valeurs.  C'est  contre  des  francs,  on  des 
ÜM-es  sterling,  ou  des  piastres  que  toute  marchan- 
di.-e  se  li'oqm'j  ou  plutôt  semble  se  troquer,  car  on 
1 verra  a l arlicle  Mowxte  que  le  jilus  souvent,  dans 
I le  comni’Tce  en  gros  aujourd’hui,  ce  n’est  qu'un 
.>enibiant.  On  a cru  dès  lors  que  ces  disques  d'or 
ou  d'argent  avaient  par  priNÜége  exclusif  la  faculté 
de  nous  lu’ocurer  la  satisfaction  de  nos  désirs,  tan- 
dis que  ce  n'est  qu'un  intermédiaire  généralement 
adopté,  un  équivalent  auquel  on  rapporte  la  valeur 
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des  choses.  Prendre  l'or  et  rargeiil  pour  la  richesse 
unique  ou  même  pour  ia  richesse  par  excellence, 
cesl  comme  si  I on  prenait  la  charriUte  ijui  porte  un 
trésor  pour  le  Irésorliii-méme,  ou,  selon  la  fonnnieih* 
M.  .1,-S.  Mill,  c’est  confondre  le  champ  ou  la  maison 
que  nous  liabilons  avec  le  ciiernin  qui  nous  y mène. 
La  richesse  d un  Etat  se  compose  do  l'ensemlile  des 
objets  en  rapport  avec  leurs  besoins  que  les  hom- 
mes y possèdent,  ou,  pour  se  servir  des  termes  plus 
généraux  que  Rastial  a mis  en  usage  , de  la  somme 
lies  services  de  toute  sorte  que  les  hommes  \ sont  m 
mesure  d obtenir  de  lediaiige  ou  acte  qui  se  résout 
en  un  achat  el  une  vente.  Des  grains  on  du  vin,  de 
ia  toile  m du  drap,  du  enivre,  du  plomb  ou  du  fer, 
des  outils  et  des  machines,  des  maisons  et  des  fonds 
lie  terre,  tout  cela  est  de  la  richesse  an  même  titre 
que  i'or  et  que  l’argenl.  Il  en  est  de  même  de  talents 
naturels  ou  acquis  du  momeni  que  les  manifestations 
de  ces  talents  s'achètent  ou  se  vendent.  L'or  et 
Targeiil  sont  au  nombre  des  articles  iniiombrablrs 
dont  se  compose  la  richesse  d'un  Étal,  parce  qu  ils 
répondent  à des  besoins  de  niomme,  besoins  du 
luxe  et  de  bien-être.  Parmi  ces  articles  ils  occupenl 
une  place  très-apparente  a cause  delà  fonclioii  mo- 
nétaire qui  leur  a été  attribuée.  Ils  n’en  sont  pas 
moins  de  ceux  de  ces  articles  don!  l’absence  ne  por- 
terait pas  un  très-grand  préjudice  à riiomme.  L'es- 
prit conçoit  aisément  la  civilisation  sans  l'argent  et 
sans  i’or;  il  ne  la  conçoit  pas  sans  le  blé,  sans  le  fer, 
encore  moins  sans  l'eau,  qui  pourtant  ne  se ^end 
qu'à  un  prix  insignifiant. 

La  preuve  sans  réplique  (lue  l'or  el  rargenl  ne 
sont  pas  toute  la  richesse  ni  même  la  richesse  par 
excellence,  malgré  l'allribulion  monélain*  dont  ils 
sont  investis,  se  trouve  dans  ce  fait  que  les  peuples 
connus  pour  être  les  |dus  riclios  ne  sont  pas  ou  n’ont 
pas  toujours  été  , alors  même  qu'ils  jouissaient  de 
ce  renom  , lt*s  plus  pourvus  de  métaux  précieux,  à 
cet  étal  jirecisémenl  de  monnaie  qui  e.st  ia  forme 
sous  laquelle  l'attribut  de  la  ricliesse  serait  le  plus 
manifeste.  Ainsi  rAiiglelciTe  , jilus  riche  que  la 
l' rance,  a cependant  moins  d'espèces  monna\ées  ; de 
même  jusqu’à  ces  derniers  temps,  les  États-Unis 
par  rapport  à l'Espagne.  Xous  aurons  occasion  de 
faire  remaniuer,  à 1 article  Moxxau:  , que  le  jiropre 
d'un  peuple  civilise  qui  est  soucieux  de  bien  amé- 
nager sa  ricliesse  est,  au  delà  d‘un  certain  pctml  , 
de  diminuer  sa  somme  de  inoniiaio  pluiut  que  de 
raugmenler,  tant  il  est  inexacl  de  dire  que  la  masse 
de  monnaie  donne  la  mesure  île  la  richesse  des 
Etats. 

C’est  pourtant  une  erreur  à laquelle  ont  sacrifié 
dans  le  passé  tous  les  gouverncmenls  de  la  civilisa- 
tion occidentale  ou  dirélienne,  el  à laquelle  sacri- 
fient quelques-uns  encore  avec  une  soumission 
parfaite.  Les  hommes  d'Elal  les  plus  émiiicnb  d’il 


Dif 

y a quelques  siècles  s'épui.'îaicnt  en  efforts  pour 
I attirer  1 or  et  I argent,  et  pour  les  empêclier  de  sortir 
line  fuis  entres.  Le  grand  Colbert  lui-même  suisail 
en  cela  ]e  courant  de  l’opinion  établie,  parce  que  les 
meiileiirs  esprils  subissent  toujours  plus  ou  moins 
celte  inlluence  souveraine.  Son  bistorien,  M.  Pierre 
Clément,  cite  de  lui  mu;  lettre  écrite  à un  des  agents 
. du  gouvermimml  à Rouen,  en  JH70  , à i'oecasicm 
d’une  somme  d'un  million  xenue  de  Cadix  au  Havre 
sur  deux  baiimcnis  : J'ai  été  un  peu  étonné  de  ne 

pas  recevoir  .vt  avis  par  vous  , vu  que  vous  savez 
qu'il  n'\  a rien  ([ni  piit.-se  être  pins  agréable  au  roi 
que  de  semblables  nouvelles;  n'y  manquez  donc  pas 
a I iiu’uir  » Dans  tous  les  Etats  rexporlatinii 
de  l'or  et  de  l'argent  était  défendue  sons  les  peines 
les  pins  sévères  : en  Espagne,  et  je  crois  en  Angie- 
turre  sous  peine  de  mort;  à plus  forte  raison,  l'on  a 
frappe  de  droits  élevés  et  même  de  la  prohibition 
absolue  les  mareliandises  étrangères,  Imijoiirs  dans 
le  but  de  forcer  l'importation  des  métaux  précieux. 

' Les  peines  prononcées  eonlre  la  sortie  des  métaux 
précieux  ont  été,  dans  ces  derniers  temps,  effacées 
, de  presque  tous  les  codes;  mais  les  droits  contre 
les  mareliandises  étrangères  sont  restés  ; ils  ont 
mmue  été  beaucoup  aggravés  en  comparaison  de  ce 
qu'ils  éuiienl  il  y a trois  ou  quatre  cents  ans,  ou 
seulement  uii  siecle,  jusqu'à  ce  que  dans  ees  derniers 
, temps  quelques  gouvernements,  ouvrant  enfin  les 
}e\i\  à la  lumière,  aient  adopté  un  système  de 
douanes  plus  liberal,  plus  conforme  à l'inlérél  pu- 
I biie,  mieux  en  iiarniortie  avec  l'esprit  de  la  ci\ilisa- 
; lion  iiiiuleriie,  qui  porte  les  peupb's  à se  rapprocliei*, 
à mêler  leurs  iiitérêis^  ot  à vivre  dans  un  éciiange 
continuel  non-seulement  de  setUimeiils  et  d'idées , 
mais  aussi  de  productions  imlustrieiles.  ^ 

J)e  cette  erreiir  naquit  le  système  dit  lanraatilr 
ou  de  la  balance  du  commerce,  dont  le  sceret  est  de 
Miidre  sans  rien  aclicler.  Système  chimérique,  car 
on  enfemi  sans  doute  être  jiayé  quand  on  \end,  or 
comment  l'étranger  peut-il  nous  payer  si  ce  n'est 
a\ec  ses  prodiiiLs  ? Et  comment  croit-on  que  , si  le 
système  rcslriciif  est  bmi,  les  étrangers  ne  nous  en 
RtoüI  pas  rappiiealion  comme  nous  la  leur  faisons 
I à eux  memes?  A ce  compte,  il  n'\  aurait  plus  <le 
j eommerco  possible  qu'avec  les  régions  où  l'or  el 
I l'argent  sont  au  nombre  des  produits  de  rimluslrie 
I indigène,  eu  supposant  que  ces  p;ns  eux-mêmes 
I consenlisseiil  à >'en  dessaisir,  ce  qu'ils  ne  devraient 
j pas  faire  si  la  théorie  de  la  balance  du  commerce 
était  fiuidée. 

En  dejdt  de>  Hlort>  obslîné>  des  gotivernenienis, 
le  commerce  parvenait  ciqieiidani  à faire  passer  les 
niélanx  précieux  d'un  pays  à l'antre,  el  il  fut  fort 
lieiireux  que  celle  poIilii{Ue  commerciale  qui  se  pro- 
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posait  d’accaparer  Tor  et  l'argent  fût  déjouée,  car 
s'il  y avait  eu  quelque  Étal  où  elle  eut  réussi,  cet 
État  eut  été  encombré  de  monnaie,  et  les  métaux 
précieux  y auraient  été  ou  tliesaurisés,  c’est-à-tlire 
qu'ils  eussent  été  frappés  de  stérilité,  ou  ils  y au- 
raient été  avilis  par  la  même  raison  qu'ils  se  dépré- 
cient sous  rinfluence  de  mines  nouvelles  plus  abon- 
dantes; car  pour  que  toutes  les  espèces  fussent 
restées  à circuler,  les  transactions  demeurant  à peu 
près  les  mêmes,  il  aurait  fallu  que  dans  toutes  les 
Opérations  commerciales  où  figurait  auparavant  un 
poids  de  I kilog.  d’or  (in  (je  suppose  qu’il  s’agisse 
de  ce  métal)  sous  le  nom  d'une  somme  de  5,-44i  fr., 
apparut  un  poids  plus  fort  de  1 kilog.  1/2,  par 
exemple,  faisant  îi,222  IV.  Cette  substitution  de 
5,222  fr.  là  où  il  sulïisait  de  ô,iii  IV.  indiquerait 
que  lor  aurait  baissé  de  5,222  fr.  à oAii  fr.,  et 
c’est  le  plus  clair  de  ce  qu’on  aurait  gagné  à retenir 
le  métal  précieux.  L'or  et  l'argent  ne  sont  pas  toute 
la  richesse  ni  la  principale  riciiesse.  et  ce  ii’esl  pas 
en  s'appliquant  à les  retenir  dans  un  Élut  iju'un  peut 
enrichir  celui-ci.  Le  problème  de  rendre  une  nation 
riche  s'énonce  en  ces  termes  : l’aire  en  sorte  que 
chaque  personne  y produise  pour  ses  semblables  la 
plus  grande  quantité  de  services  en  rapport  avec 
leurs  besoins,  et  que  cliacun  y ait  aussi  la  plus 
grande  facilité  pour  éclianger  ses  services  contre 
ceux  du  jirocliain  ; et  par  ce  mot  le  prochain  il  faut 
entendre  rhumrne  qui  habite  par  delà  la  frontière 
aussi  bien  que  celui  qui  est  en  deçà.  C’est  de  cette 
manière  que  les  besoins  ubtiennenl  à chaiiue  instant 
la  plus  grande  salisfacliun  possible,  et  que  les 
individus  sont  en  possession  d’une  richesse  toujours 
croissante,  Miciili.  Chevalu.r. 

.MÊT.tv.iGi:.  Voyez  les  articles  AgriciltuiecI 
Fer-hace. 

MErui.EN  ET  i.n.MEr»EEH  (Biex>).  Le 
développement  industriel  des  peuples  fait  prendre  à 
la  richesse  mobilière  une  importance  relative  de 
plus  en  plus  grande;  raccroissemenl  à cet  égard  est 
sans  limite;  le  sol,  au  eonlraire,  est  bunié  en  éten- 
due, t‘l,  (|ue!s  que  soient  les  perfectionnements  do 
l'art  agricole  et  raccroissemenl  qui  en  résulte  dans 
le  produit  comme  dans  la  valeur  vénale  des  terres, 
on  peut  toujours  entrevoir  un  tenue  au  progrès  de 
ce  coté.  La  propriété  mobilière  est  la  richesse  des 
temps  modernes  ; aussi  Irouve-l-on  dans  les  an- 
ciennes législations  des  peuples  jieu  de  dispositions 
écrites  pour  la  jiroléger,  tandis  que  de  nomhreuses 
précautions  élaieiil  prises  pour  assurer  la  conserva- 
tion des  biens  immeubles.Onconçuit,  du  r*'ate,  que 
les  meubles  devaient  suivre  le  sort  de  leurs  posses- 
seur.s,  et  qu’alors  tiue  les  travailleurs  obtenaienl 
encore  peu  de  garanties  pour  leur  personne,  peu  de 
prolectiuii  réelle  pour  leur  iiidiblrie,  ils  ne  pou- 
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vaient  avoir  do  sécurité  dans  la  possession  des  fruits 
de  leur  travail  Les  garanties  individuelles  devaient 
seules  couvrir  lu  possession  ; on  ne  pouvait  songer 
à rien  écrire  dans  la  loi  à cet  égard:  de  là  cet 
axiome  de  droit  : Qu’en  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre.  Pour  les  immeubles  il  devait  en  être 
aiUremciit;  à la  possession  du  sol  venait  se  ratla- 
cher  l'idée  de  la  jiuissance  politique;  quand  des 
conquérants  se  partageaient  iin  territoire,  ils  se  ga- 
ranlissaieiit  mutuellement  à chacun  la  possession  de 
leur  part  piuir  que  leurs  forces  restassent  unies;  on 
promuiçait  donc  l'inaliénabilité  des  biens,  et,  pour 
éviter  ensuite  1 ' morcellement,  on  établissait  le  droit 
de  priniügénilure.  Les  immeubles  étaient  ainsi  les 
biens  jiar  excellence,  et  jusqu’à  nus  jours  dire  qu’un 
homme  avait  du  bien,  dire  qu’il  avait  des  propriétés, 
a voulu  dire  ipie  cet  homme  [lussédait  des  terres; 
les  biens  meubles  semblaient  n'élre  pas  des  propriétés 
dans  le  sens  propre  du  mot. 

De  ce  que  les  biens  meubles  étaient  facilement 
transmissibles  <q  facilement  soustraits  au  créancier, 
il  est  résulté  que  la  seule  garantie  (|u'on  ait  d'abord 
trouvée  contre  le  débiteurqui  n'avait  point  d'immeu- 
ble a élé  la  pussibililé  de  prise  de  possession  de  sa 
personne.  Dan . ranliquilé  celte  possession  entraî- 
nait le  droit  de  faire  travailler,  c’est-à-dire  l'escla- 
vage; dans  les  temps  modernes  elle  est  devenue  la 
contrainle  par  corps,  sorte  de  toi  ture  inlligée  au  dé- 
biteur pour  le  forcera  confesser  et  produire  les  va- 
leurs mobilières  au  moyen  desquelles  il  peut  se 
libérer. 

La  nécossiti  pour  les  propriétaires  fonciers  de 
trouver  occasi(  nnellcmenl  les  ressourees  du  erédit 
conduisait,  d'un  autre  coté,  à permettre  d’engager 
les  iimneiibies  et  lorsque  dans  la  loi  romaine  on  a 
cherL‘hé  à assurer  les  droits  des  femmes  et  des  en- 
fants .sur  la  foiiune  comiiiuiie,  c'est  également  à la 
propriété  foncière  qn'on  demandait  dos  garanties  : 
telle  est  la  double  origine  du  régime  liypotliéeaire. 

Tout  en  diercliant  à donner  aux  propriétaires  du 
sol  les  avaiilagrs  du  crédil,  en  leur  permeltanl  d'af- 
fecter leurs  propriétés  en  garantie  des  prêts  <iui  leur 
seraient  faits,  ( n ne  pouvait  échapper,  pemianl  long- 
temps encore,  .lux  iiJées  qui  faisaient  considérer  la 
force  politiqm.'  comme  résullanl  de  la  propriété  du 
sol  et  an  désir  de  préserver  le  domaine;  aussi  une 
législation  compliquée  et  une  procédure  dispendieuse 
sont-elles devei  ues  comme  les  fortifications  avancées 
destinées  à jiroléger  le  manoir  contre  les  légitimes 
prétentions  du  <Téancier. 

Uontrainle  par  corps  et  hvpolliêques  sont  des 
moyens  de  garantie  (jiii,  dans  la  législation,  ont  une 
origine  qui  remonte  aux  t(‘mps  de  barbarie,  et  qui 
doivent  se  niodilier  successivenieiil  avec  le  temps. 
Plus  la  civilisation  avancera,  plus  le  crédil  personnel 
l’emportera  sur  le  crédit  réel,  et  Tun  jirêlera  pro~ 


MEYMEU. 


MÏGNET. 


103 


porlionnellemenl  moins  sur  hvpothèque,  de  même 
que  l’on  prêtera  proportionnellement  moins  sur 
gages.  Plus  se  développera  la  production  industrielle 
et  plus  la  propriété  mobilière  prendra  d'importance, 
jusqu’à  ce  qu’on  en  vienne  à reconnaître  que  toute 
entrave  à la  transmission  de  la  propriété  immobi- 
lière n’a  d’antre  elTot  que  de  rendre  défavorable  la 
condilinn  relative  du  propriétaire;  la  distinclion 
entre  les  deux  natures  de  propriété  perdra  dès  lors 
graiiiiellemenl  de  son  importance. 

On  s'est  fréqueimneiit  occupé  des  questions  rela- 
tives a la  mobilisation  des  valeurs  foncières.  Ceux 
qui  ont  cru  possible  d’arriver,  par  des  combinaisons 
quelconques,  a faire  t|ue  des  valeurs  réelles  fussent 
en  même  temps  engagées  dans  le  sol  et  cependant 
employées  d'une  autre  façon  an  moyen  de  simples 
litres  représentatifs,  se  sont  fait  d’étranges  illusions. 
Mais,  ee  (]ue  l’on  arrive  à réaliser,  c’est  une  trans- 
mission plus  lu’ompte,  plus  facile  et  souvent  par 
fraction  des  valeurs  immobilières.  Les  titres  et  con- 
trats de  rente  et  de  [iropriêlés  industrielles  sont 
considérés  comme  des  meubles,  et  cejiendanl  la 
simple  transmission  manuelle  d’une  action  au  por- 
teur fait  quelquefois  jiasser,  des  mains  d'un  vendeur 
dans  celles  de  son  adicleur,  mie  portion  de  la  jiro- 
priélé  foncière  d'une  usine  ou  d'un  chemin  de  fer. 

Les  recherches  slalistiques  sur  la  proportion  reia- 
live  des  Liens  meubles  et  immeubles  d'une  popula- 
tion nombreuse  seraient  une  lâche  immense  à enln*- 
jirendre  et  feraient  rencontrer  les  plus  graves 
dillicuilès  pour  l’appréciation  et  le  classement  ; mais 
si  elles  pouvaient  être  conduites  à fin,  on  serait  sans 
doute  surpris,  malgré  les  présomptions  que  fait 
naître  le  raisonnement,  de  la  prodigieuse  proportion 
acquise  de  nos  jours  par  la  propriété  mobilière. 
(Vovez  Phoi'RiETt,  IheoTHEoiE,  Crédit  eo.xuek, 

CüXTHXIXTE  par  CORPS.)  |J 

ML  ) Lit  (Jonas-Damei.',  docteur  en  droit,  an- 
cien magistrat,  membre  de  rinslitul  des  Pays-Bas  et 
de  plusieurs  sociétés  savantes,  né  à .\rnhei'm  (l\iys- 
Bas)  le  15  septembre  17SO. 

y*«o,rc  cow,(.rtn^  par  <iti  Gard  sur  cette  uuestion  : 

fMerminer  le  pnr,ctf>e  de  rintérét  de  ranjeut  cl  ses  rapports  ai-ec 
la  morale,  Amstontiim.  I8ü8,  in-8''. 

ML')y/L'{  (Madaim-  Mvrv). 

fMteuts  d-/-  conomie  politique  ejrpo.és  dans  uue  suite  de  dialo- 
gues entre  un  instituteur  et  son  éléte.  a t'usa, je  des  écoles  normales 
l jri5  et  (..‘nfve,  CUerbultez,  183y,  i volume  iu-S-Ue 

-.2  p.i^es. 

Il  .^n  TM  pour  qui  les  mots  riche  n pauvre  soiH  svnonvmes 
a uppresaeur  et  û opprimé;  leur  compassion  s’exhale  eu  i.lu'ioies 
floqiieutes.  leur  colère  écUe  rn  lerm.*s  liai, .eux  et  merraç.ini, 
ce  sont  des  oraleuis  qui  iJérlaïueni.  - |t  eu  est  d’aufrev  oui 
aéser.pèra„i  d’une  société  üoiu  ror|;anisaliou  leur  parait  radica- 
lement vicieuse,  tiouveui  tout  î.imple  dVn  ru»Mnii,e  une  autre 
sur  des  hases  nouvelles  ce  sont  des  poètes  qui  rèvem  D’autre/ 
c-nùn  arcepieui  le.s  le.imne.s  tels  qu’ils  sont,  la  société  telle 
quelle  est  h.ite,  s’efforceni  d'analyser  les  éléments  actuels  du 
hier,. être,  d indiquer  la  vu.o  qui  y conduit,  de  signaler  les  ci- 
reurs qu<  r-n  éloignent  : ce  sout  des  philosophes  qui  ùhservcul 
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Cl  racontent;  et  c'est  de  leurs  doctrines  que  je  voudrais  me 
rendre  e modeste  interprète  auprès  de  ceux  dont  l’esprit  est 
encore  libre  de  pjévenlions,  dont  Je  cœur  est  exempt  de  fiel. 

(Avant-propos  de  l'auteur.) 

Cherbulicr.  Iftii.  i vol. 

-Madame  Meynieu  a aussi  écrit  en  I6ô7  une  Hhloire  du  peuple 
juif  a 1 usage  Ue  la  jeunesse. 

MICHEL  (.I()sei'ii-Ktie>ne),  aiiiuinislraleiir  du 
déparleiiieiit  des  Bouclies-du-Hljdiie . plus  tard 

membre  du  conseil  général  ilu  déparlement  du 
Aord. 

Essai  sur  le  commerce  des  bittes  ,i  laine  \ 7&î  iu  Ho 
Moyen!  do  renanral.on  de,  finamo!  do  la  Framc  par  t'flabl,,- 
sement  d un  impôt  naturel.  17y8,  iu-12. 

Du  meillrur  mode  de  eonlribulion.  Pnri.,  Ilv,  igoo,  l,r  i„  ... 
Suite,  Pans,  ie  même,  t80l,  hr.  in-H'».  ’ 

_^^A'ou,cûk  systrme  de  rt^partiiion  de  contribution  foncière.  Dauai. 

M/COr/J  ÙTMO.VS(Cu.-i:.),  d abord  urdou- 
iinleur  do  lu  marine,  ensuite  préfet  du  déparlenienl 
de  l'Ourlhe,  mort  à Paris  le  17  décembre  1817  à^é 
d’eiiviruii  (3i  ans.  ’ ° 

E>suisurlecntditpublic.  édition,  l'aris,  ttaillv,  tT80. 

Lettres  sur  les  banques  de  crédit  et  l'administration  des  0nnn 
us.  <79î»,  in-t-i.  ' 

Sur  finances,  le  commerce,  fa  marine  et  Us  colonies  Paris 
M.  Agasse.  an  xi  (J8U3i,2  parties  in-«'\ 

.V/é;.VA'ir  (F HA>çois-AiuisiK-.\i  Exis),  lié  à Aix 
le  8 mai  t79(i.  Après  avoir  fait  ses  éludes  de  droit 
en  Provence,  M.  .Mignel  vini  sc  fixer  à l>aris  en 
1821,  et  y suivre  lu  carrière  des  lettres.  Celle  année 
même  il  partagea  avec  .Af.  Arlliur  Beiignol  un  prix 
|iroposé  par  l’Académie  des  inscriptions  cl  bellcs- 
Icllres  sur  le  goiiverncmeiil  de  saint  Louis  ; en  1823 
et  182i,  il  fil  le  cours  d’bisloire  à l’Albéiiée  roûil 
de  Paris,  et  fut  associé  à la  rédaction  du  Courrier 
fruiiçuix.  Il  publia  à la  même  époque  une  l/iiioirr 
lie  la  ItérolHlioH  franraixe.  Vers  la  lin  de  la  restau- 
ration, il  eonlribua  à la  fondation  du  yutlunal, 
dabord  rédigé  par  lui  el  .AI.AI.  Tliiers,  A.  Carrel  et 
II.  Passj.  En  juillet  1850,  il  signa  la  proleslalion 
des  journalistes;  en  ce  moment  .U.  d'IIaulerivc  étant 
mort,  il  lui  succéda  comiiie  directeur  des  archives 
au  ministère  des  affaires  étrangères  ; il  a oecujié  ee 
poste  jusqu’à  la  révolution  de  1848.  Il  fait  partie  de 
l’Académie  des  sciences  morales  et  poliliques  depuis 
son  rélablissemeiit  en  18,32,  et  il  y a succède  à 
t.barics  Comte  comme  secrétaire  perpétuel  en  1857. 

Il  fait  aussi  partie  de  l'Académie  française  de- 
puis 1830. 

D,  la  féadaliUdes  mUituUom  de  tainl  Loait,  et  delà  U'aiela 
non  „ pr.nee,  arec  de.  noie,  et  f.ndicaUo»  de.  fàece.ja.Lca- 
orw.  Ouvrage  rouroiu.é  (ïo.r  ci  desrus).  l-.iis,  Ll.uillier,  I8«. 

irauleur  pituive  d'ab.ud  frtal  dans  lequel  saint  I.uu.s  Irouv., 
la  lepwloliün,  et  les  besoins  qui  duienl  se  faire  s..tilir  b sun 
esprit  Eclaire.  Il  npose  ensuite  les  ameiiuratious  opErÉes  par  ee 

priiKt*.  ' 

^^  .\0(icae(  t/dm«irrs/,«, uriques  i>a,is,  (gs;.  q .ulunu s 

1 L.  premier  volume  su  cumpose  Je  nol.i  e,  ou  éloge,  ptuiiuuce» 
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M.  Mignel8iiT  üt'ances  publiques  de  rAcadèmie  des  scîenrrs 
murales  «*i  politiques,  pui  iiii  lesquels  se  uouvenl  ceux  de  Kœde- 
ter.  l>esluU  du  Iraoy,  Liriupslon,  Sieyès,  TaUeyrand,  etc  l.e 
M'i'OTtd  se  eoiDpose  de  (rois  niémuiri'S.  dnns  lesquels  il  traite  du 
rnitroduclion  de  l'am-ieuiie  («ermanie  dans  la  soiiélé  civilisée 
de  rKuropi»,  de  la  formation  politique  et  teiriloiiale  delà 
1 jiinee,  de  réiablissefueni  de  la  reforme  à Genève,  de  la  succes- 
sion d'Kspagne. 

a M-  traite  surtout  d‘K»-oUomie  politique  dans  trois 

uotirrs.  Tune  sur  ll«ederer,  raiitn*  sur  Livingston,  la  troisième 
sur  I>*stuil  ile  Tracy...  Avn  Kmderer,  il  examine  les  origines 
de  la  scieucp,  lu  période  des  pbysiocrates,  que  couronneiU  les 
Inisaiix  de  Dupont  de  Nemouts.  Avec  Livingston,  il  aborde  les 
n-<ultals  praliqni's,  et  saisit  les  limites  ou  rkeonomie  politique 
SI*  amfuud  avi-c  la  législation.  Avec  Deslutl  île  iiacv,  ce  philo- 
sopli.'  d'une  froyanre  si  ferme  et  d’une  înlelligenie  si  niMlc,  »! 
«•'inlinue  celle  étude  dans  le  sens  des  idées  spéculatives  eitles 
détiliiliOllS  généiali'S...  » 

^L  Lmbud,  Jouin.  des  £co«.,  t,  V.  p i:;8.) 

.M  Mignet  a depuis  prononcé  d'autres  éloges  d’académiciens 
« conomistes,  c-ux  de  Lh.  0>nile,  do  Doasi.de  Joscjdi  Droz. 

Outre  J‘//iAfoire  de  In  Htfvuluiion  fiun<aiÿt\  publiée  en  isit,  et 
qui  a eu  pluso-uis  éditions,  M.  Mignet  a publié  une  /liituire  Je 
U<ihe  Mnar/  et  d’autres  rernarqiubles  écrits  l’elaiifs  îi 

riiistüiie  de  rranco  et  à rhistoire  d’Lspagne. 

UifiXOT  (L’abbé  l■:TIK^>E),  liocUnir  tb*  Sor- 
botiiH*,  iiHMiibi’L*  de  rAcadéuiitî  des  inscri(ilions  et 
belles-leltres,  né  ù Paris  le  17  mars  1Ü!)8,  mort 
le  2b  juiliel  1771. 

Tiaitf!  des  }ivt^ls  de  commerce,  ou  de  l'intériH  et 

litne  de  l'arr;tHt.  Lille  (Amsterdam  , 1758,  in  , nuuv.-lle  édition 
'..gijii'iiiée,  i’aiis,  Knapeii,  ITo'J,  17lî7,  4 vul.  in  l*i. 

«t  Ouvrage  à consulter  aptes  ceux  de  Uenlhain  et  de  Turgot 
-ur  le  jjténie  sujet,  n ) 

Le!  ouvrage  ayant  été  attaqué  par  l’abLé  de  Lajioi  te,  l'auteur 
lêpomlll  par  l'écrit  suivant  : 

(>è«erra/i(/Hi  de  l'auteur  du  T l'uitê  des  prêts  de  commerce  sur 
Us  Piincipes  lltévlogiques , canoniques  et  civils  sur  l'usure  (de 
rubbe  de  Laporte).  Duris,  Simon,  17(39,  I vul.  in-lâ. 

L'abbé  Mignot  est,  comme  son  adversaire,  contre  le  ptél  It  in- 
térêt. 

niLiccs.  Voyez  Armees  permametîtes. 


:l//L/r.S  (L.). 

Fssai  sur  les  imp\.ds  en  France,  ou  moyen  pour  rétablir  la 
pro'ipérité  publique  par  l'abolition  de  la  régie  des  impositions 
indirectes,  etc.  Slrasboujg,  impr.  de  Daiiobach,  1821,  in-8’. 


MILL  (James).  II  écrivait  dès  les  premières 
années  du  siècle  sur  les  sujets  éeononii(]ues,  el  pu- 
bliait plus  lard  des  Llrmcnts  d’Eronomie  pulUiqnc 
et  une  reman|uable  Histoire  de  l’Inde.  Le  premier 
le  ces  ouvrages,  i|ui  annonçait  une  parfaite  connais- 
'anee  de  la  science,  l'a  fait  citer  par  les  principaux 
économistes  de  celle  époque,  el  notamment  par 
l.-H.  Say.  L'IIistoire  de  l’Inde  lui  lit  une  grande 
répulalion.  M.  John-Sluarl  Miil,  son  liis,  a dit  de  cet 
juvrage  : « Ce  livre  a commencé  à répandre  les 
lumières  de  la  pliilosophie  sur  les  afl’aires  de  ce  pays, 
el  a placé  son  auteur  au  premier  rang  des  écrhains 
pülitii|ues  de  l’école  démocratique  L » Peu  de  temps 
après  avoir  publié  ce  remarquable  travail,  James 
Mill  occupait  un  des  premiers  emplois  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  (|u’il  a conservé  jusqu’à  sa  mort. 

.du  essuy  of  the  impoîinj  of  a bonutij  on  lhe  e rporlalion  of  grain, 
nul  on  the  prinnples  whidt  ouglit  lu  ngulate  the  commerce  of 


' Gité  par  .M.  Fonara,  Jau*?  la  préface  du  Xll"  volume  delà 
iddioteca  dell'  economisla. 


grain.  — {Essai  sur  ce  qu’il  y a d donner  un  prix  à 

l eTportation  du  y’üin,  et  sur  les  principes  qui  doivent  régir  le 
commerce  du  bléi.  Londres.  180i.  i^l•8^ 

Commerce  defen  led  : au  answer  to  thr  arguments  bg  U'hich 
A/r . Spence , A/r.  Ci  hfn  tt,  amt  others  hâte  altempted  to  pro>’e  thaï 
commerce  is  not  a source  of  national  weallh.  — Le  commerce  dé- 
fendu, réponse  aux  arguments  par  fesquets  V.M.  Spence,  Cobbett  el 
autres  ont  essayé  di  prouver  que  te  commerce  n'al  pas  une  source 
de  richesse  nationnle.  . I,f,ndios,  18ù8,  iu-8‘». 

£7f«ieHfjr  of  polidcal  economy.  — {Eléments  d’Économir.  poU- 
tique).  18^4,  -!•  édhion,  I vol.  in-8o. 

» Ot  ouvrage  do  l’auteur  distingué  de  r//ric/o?re  dfx  Indei 
britanniques  v.si  un  résumé  des  dorlrines  de  Smith  et  de  Hicardo 
pour  lu  produrliuu  et  la  distribution  de.s  i l»  liesses,  el  île  ceux  de 
Muhliiis  pour  la  population.  Mais  il  est  trop  abstrait  pum- .1»  « 
d’une  utilité  jiopulaire.  • (M  (L) 

Cet  ouvrage  a < té  traduit  en  français,  jiîir  J T.  !*.»»  isot  l’aris, 
Bossange  frères,  (8i3,  in  8»  de  3îü  page.s,  et  eu  espagnol  .sous 
ce  titre  : Lkmcnios  de  ecouuinia  politica.  Paris,  île  la  enipreaia 
de  .Snulli,  1847,  .'.vu!,  in  18. 

Histoig  of  India.  — {/li.sloire  de  l'Inde 

I.ondrea,  t817  i8,  5 vol.  in-4®,  el  Londres.  1840,  ü vol.  în  8 •. 

Un  a encore  d.‘ J Mill,  traduites  en  français,  des 
sur  Its  condilinns  nécessaires  à la  perfection  du  code  pénal , im- 
primées à la  suite  u’un  rappoii  de  l.ivingsto».  {Ql-khaho.)  j.  Mill 
il  aus.si  publié  une  Jnalyse  des  phénomènes  de  l'esprit  humain. 

MILL  (John-Sti  art),  (ils  du  précédent,  né  à 
Londres  le  20  mai  1800,  a été  admis  de  bonne 
heure  (1825)  daiis  les  bureaux  de  la  Compagnie  des 
Indes,  dont  il  est  aujourd’hui  uii  des  jirincipaux 
fonclioniiaire.<.  !)c  bonne  lieure  aussi  M.  J. -S.  Mill 
s’est  consacré  à i’élude  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. Après  avoir  été  collaborateur  de  divers 
journaux  el  revues  de  la  Grande-Bretagne,  il  a 
publié  en  1815  un  ouvrage  de  philosophie,  et  l’an 
d’après  des  essais  d'Économie  politique,  qui  prenaient 
en  1848  les  proportions  d’un  traité  général  de  la 
science. 

Essays  on  some  nnseltlcd  questions  of  politicaî  feunomy.  — 
{Essais  sur  quelques  questions  d' Economie  poLitiqut  qui  ne  xunf  pas 
encore  résolues).  1844,  i vul.  iii-8u  de  1G4  pages. 

Principles  ofpoUiical  Economy  with  some  or  their  app!icatloii.i 
lu  social  philosophy.  —{Friur<pes  d’Économie  politique,  avec  quel 
quei  unes  de  leurs  applications  ci  la  philosophie  sociale). '1  îorl<^ 
vol.  io-S'J,  1848;  3e  édition  en  1832.  Il  y a une  édition  américaine, 
Boston,  Lillle  el  Br-ivvn,  1848,  2 vol,  in-8''. 

Le  premier  de  le.s  ouvrages  contient  cinq  diî>sei tâtions  : 1 • Sur 
les  échanges  à rintérieui  ; â-’sur  l'influence  de  la  consoiumalion 
sur  la  production;  3»  sur  les  mots  productif  el  improductif; 
4u  sur  les  pndils  • t rinlérèl;  G"  sur  la  déliuitioii  de  l’Êronuiuie 
politique  el  la  méiliode  applicable  aux  recherches  do  la  science, 
Les  sujets  sont  repris  et  traités  dans  le  second  ouvrage.  (3e  der- 
nier est  divisé  en  cinq  livres,  consacrés  h la  production,  b la 
distribution,  b réehauge,  li  l'influence  des  progrès  de  la  société 
sur  la  production  et  lu  distribution,  b l'inllucnce  du  guuveine- 
ment.  >oici  réoi  ncé  des  chapitres  de  cet  ouvrage  ; Livke  I. 
PhüDVCTiü.v.  Des  conditions  de  la  production. — Du  travail 
comme  agent  de  1a  pioduclion.  — Du  tiavail  improdiiciif.  — Du 
capital.— Proposiuons  fondamentales  sur  le  capital. — Du  capital 
lixc  el  du  capital  circulant.  — De  quoi  dépend  le  degré  de  pro- 
ductivité des  agents  productifs.  — De  la  cüupéialiun  ou  combi- 
nalion  du  travail.  — De  la  grande  el  de  la  petite  production. — 
Lui  d’accioissemeiJl  du  travail; — du  capital  ; — de  la  production 
de  la  terre.— Cou:  équences  de  ces  lois.— Livue  II.  Distribitiov. 
De  la  prospérité.  — Des  classes  qiiî  se  répartissent  les  produits. 
■—  De  la  concurrence  et  de  la  coutume.  — De  l’esclavage.  — Des 
propriétaires  paysAus.— Des  métayers.— Des  collagers  (rolliers.'. 
— Moyens  d’abolir  ce  dernier  système.  — Des  salaires.  — Des 
remèdes  populain  s aux  salaires  bas.  — Dllférenee  des  salaires 
dans  les  divers  e»i  plois.— Des  profits.— De  la  rente.— Livne  111. 
Lchanoe.  De  la  valeur.  — De  l’olTre  et  de  la  demande.  — Des 
Irais  de  produeiioij.  — De  la  rente  dans  ses  rapports  avec  la 
valeur.  — Uésum  • do  la  théorie  de  la  valeur.  — Appendice  sur 
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la  division  des  terres  en  rranee.  b propos  d«  l’ouvrage  de 
.MM.  Müunler  el  ilubirbon.  — De  la  monnaie.  — ■ De  la  valeur 
de  lu  moniiuie  dépendant  de  l’offre  et  d«  la  demande;  - dépen 
dam  des  frais  de  production.  — D'un  doubtn  étalon  de  la  nioii- 
nai**,  et  île»  monnaies  subsidiaires.  — Du  crédit  comme  suppléant 
é la  nionnaie.  — I nüuence  du  crédit  sur  le#  p»rix.  — D’un  papier 
de  circulation  inconvertible.  — De  l’excès  de  l’offre.  — Delà 
mesure  de  lu  valeur.— De  que|qu«*ncas  particuliers  de  la  valeur. 

Du  commerce  international.  — Des  valeurs  internationales. 
— De  la  monnaie  considérée  comme  un  produit  importé.  — Des 
échanges  étrangers.  — De  la  distribution  des  métaux  précieux 
dans  le  mttnde  coinincrcial.  — litfluence  do  la  circulation  sur 
h's  échanges  et  le  commerce  étrangor.  - Do  taux  de  l’intéiét. 
— Des  raoyen.s  de  régler  la  circuinlion  d’un  papier  convertible. 
- f>e  la  concurrence  des  diflérenls  pays  sur  le  mémo  marché. — 
De  la  dÎMrîbuijun  eu  tant  quelle  est  affociée  par  récliaiige.  — 
Ltvnc  1\  . Influence  dn  progrès  de  la  société  sur  la  production  et 
la  distrihution  : Symptéme#  généraux  d’un  étal  de  richesse 
prngressive.  — Influence  des  pi..grès  de  l’induatrie  et  de  la 
popul-ilion  sur  les  valeurs  et  les  prix.  - Influence  dos  progrès 
de  I industrie  et  de  la  popuUiinn  sur  les  renic.s,  les  profils  et  les 
salaires.  — Do  lu  tendance  dos  profits  vers  un  maximum.  — 
(Conséquence#  de  eello  temiance.  — De  l’état  slatioiinaire.  — De 
l'avenir  probable  des  classes  lahoriouses.  — Livur  V.  /)»;  l'in- 
fluente du  gourv-Tnement  : Des  ronolion#  ilu  gouvcrneoienl  on 
général.  — Des  principes  généraux  de  l'iinpél.  — Des  taxes 
directes.  — De  l’impél  sur  les  produits.  — De  quelques  autre.# 
iuipéts.  — (Comparaison  entre  l’impél  direct  et  l’impéi  indirect. 
— De  la  dette  nationale.  — De#  fonctions  ordinaires  du  gou- 
veniemenl,  considérées  dans  leurs  effets  économiques.  — Des 
inten’cniion?  du  gouvernement  ba.sées  sur  de.s  théories  crionées. 
— Étendue  des  limites  du  laisser-faire,  ou  du  principe  de  iiun 
interviMition. 

« M.  Mill,  en  s’élevant  p.ar  la  pensée  jusqu’aux  plus  hautes 
régions  de  la  politique,  du  droit,  de  l'admitii>li aliim , a fait 
u*uvro  de  philosoph.- en  même  temps  que  d'économiste.  II  n’a 
pas  écrit  en  vue  de  •■eriaines  queslion.s  transitoires  et  nioliiles; 
il  a écrit  en  vue  de.s  {d»énomène.s  éternels  de  la  société,  ei  dé- 
daigné les  expédients  pour  les  principes.  Dans  le  vaste  exposé 
qu  il  nous  a lait  de  la  civilisation  en  travail,  U n'a  méconnu 
aucune  des  tendance»  impérissables  de  notre  nature,  et  il  a fait 
b la  morale,  b la  liberté,  b la  sécurité,  b la  richesse,  la  part  qui 
leur  revient  justement.  Aussi  son  livre  resfera-i-il  comme  un 
réservoir  de  vérités  et  de  préceptes  où  les  philosophes  de  l'ave- 
im-  vieudront  puiser  des  théories,  et  les  hommes  d’Êial  des 
moyens  d'action.  » 

[Journal  des  Économistes,  XXIII,  14G,  trad.  de  l’Édm- 
burgh  Review.) 

M.  J.  S.  Mill  a encore  publié  un  ^'yslème  de  logique  par  raison- 
nement et  induction  System  of  logic  rationative  and  inductive). 

2 vol.  iii-8 (843,  3<-‘ édition  en  18'*!,  et  de  nombreux  articles  de 
journaux  el  de  revues. 

MiyAHI)  (Cii.-JosEi'H).  A suivi  la  carrière  des 
ponts  et  chaussées,  et  a èlé  noinnié  inspecteur  divi- 
sionnaire en  1851),  el  inspecteur  général  en  1816. 

Il  a été  pendant  dix  ans  professeur  du  cours  de 
coiislruelion,  el  directeur  dis  éludes  à l’école  des 
ponts  et  chaussét\s. 

.Aü/iüux  élémentaires  d'Economie  politique  appliquées  aux  tra- 
mur  publics.  Paris,  Cai  ilian-fi.i-ury  et  Dahm.ui.  183ü.  in-8o  de 
lir.  jiages.  (Extrait  des  /énncilcs  des  ponts  et  chaussées,  novembre 
H liéccmbre  1849.) 

Ecrit  h l’occasiun  tl’un  cours  d'Éoonorai*»  politique  projeté  b 
l’écob-  des  ponts  et  chaussées  en  1831,  el  qui  n’est  professé  que 
depuis  1847. 

H L’auteur  traite  de  l’utilité  de.**  travaux  publics,  des  piofits 
et  perles  qu'ils  donnent,  des  «lépenses  qu’ils  oei'aslonneul  , 
de  leur  durée,  de.s  sy.stèmes  d'cxéi  ulio)i  et  tie  la  préparation  des 
ptiijeis...  L’ouvrani»  nous  a paru  plein  de  faits  d’uu  haut  intérêt 
H <Ie  saim-s  appréciations.  » 

(A.  Ci^.uEvr,  Journ.  des  Econ..  l WVIII,  p.  91.) 

En  1851,  i.-B.  Say  écrivit  b l’auleur.qui  lui  avait  communiqué 
»on  manuscrit  ; ft  Nous  avez  admiraldernent  bien  uionlré  les 
appiiraiioiis  qu’on  peut  faire  des  principes  les  plus  sains  de 
rEcouomie  politique  b une  branche  importante  des  consomma- 
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lion#  pubilqnc#,  consommations  qui  ne  sont  qii«  des  transfor- 
mations de  capitaux,  transformations  qui,  faites  avec  jugement, 
entratncni  »>n  véi-itahi*!  arcroissement  d"  travail  iiatiuiiaLde 
richrs.«i;  publique.  Je  vous  engage  de  tout  mon  pouvoir  b fair** 
imprimer  cet  ouvrage  sepajément.  ■ Voy.  page  I.) 

Tlecjx  mémoire»  sur  l'importance  du  parcours  partiel  Jitr  les 
cheminsde  fer.  l'aris.  Tain,  1X42  et  1H45,  in-8*>  de  15  et  43  pagrs. 

l)e\  voyageurs  internationaux  sur  le  chemin  de  fer  entre  la 
Sdgique  et  lu  Prusse,  l'aris,  l aiii,  I84C,  iu-8-  de  li.  pugea  el 
3 planches. 

M Minard  a également  publié  plusieurs  mémitires  ou  broebures 
sur  diverse#  questions  techniques  relauve#  aux  vou  s de  li.msport, 
parmi  lesquelles  on  remarque  $es  leçons  b l’écnde  de#  pouls  el 
chaussées  sur  la  fonstriiclion  de.s  chemins  de  fer. 

Mi>iere8  et  Carrières.  La  loi  du 
21  avril  1810,  tjiii  forme  le  code  des  indusirit's 
e.xtrm'lives  en  l•rane(*,  délinil  ainsi  ces  mois  : 
« Sont  considérées  comme  ttiinca  celles  connues 
pour  contenir  en  liions,  en  couches  on  en  amas,  de 
l or,  de  rargent,  du  platine,  du  mercure,  du  plomb, 
du  fer;  en  liions  oii  couches,  du  ciii\re,  de  i'élaiii, 
du  zinc,  de  la  calamine,  dn  bismuth,  du  cobalt,  de 
l'arsenic,  du  manganèse,  de  l’aiuimoine,  du  mo- 
lybdène, de  la  plombagine  ou  aulre.s  matières  mélal- 
lifjues,  (in  soufre,  dn  cbarbon  de  terre  on  de  pierre, 
du  bois  fossile,  des  bitumes,  de  l’alun,  et  des  sul- 
fates a base  inétallitjue.  Les  «i/nôVes  comprennent 
les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  les  terres  pyri- 
lenses  propres  à être  converties  en  sulfate  de  fer, 
les  terres  alumineuses  et  les  tourbes.  Les  rf/rnVov.v 
renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à bâtir  el 
autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à chaux,  pierres 
à plâtre,  les  pouzzolanes,  le  irass,  les  basaltes,  les 
laves,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à fusil, 
argiles,  kaolins,  terre  à foulon,  terre  à poterie,  les 
substances  terreuses  el  les  cailloux  de  toute  nature, 
les  terres  pyriteuses  regardées  comme  engrais;  le 
tout  exploité  à ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  sou- 
terraines. » 

L industrie  extractive  et  métallurgique  paraita\oir 
joué  de  tout  temps  un  rôle  considérable  dans  la  pro- 
duction des  ri(;hesses,  et,  dès  la  plus  liaulc  anti- 
quité, on  voit  les  gouvernements  en  revendiquer  la 
propriété  au  profit  de  l'État.  A Athènes,  selon  les 
intéressantes  recherches  de  Boeckli  {Économie  pu- 
hlifpte  des  Aflu'niens),  l’Étal  était  seul  propriétaire 
de  mines;  seulement,  au  lieu  de  les  exploiter  direc- 
tement, il  les  affermait  moyennant  une  somme  une 
fois  payée  et  une  redevance  perpétuelle  du  vingt- 
quatrième  du  produit  brut.  Une  législation  particu- 
lière déterminait  les  relations  entre  l'J-dat  el  les  fer- 
miers, ainsi  que  les  droits  de  ces  derniers,  el  les 
litiges  que  l'exercice  de  ces  droits  pouvait  faire 
naître  étaient  jugés,  en  meme  temps  que  les  délits 
contre  la  propriété  des  mines,  par  un  tribanal  spé- 
cial. Les  fermiers  ne  payaient  pas  la  taxe  du  revenu  ; 
ils  jouissaient,  en  outre,  de  plusieurs  autres  imimi- 
iiilés.  Les  esclaves  étaient  seuls  employés  à l’extrac- 
tion, et,  du  temps  de  Xénopiion,  elle  eu  occupait  un 
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si  grand  nombre,  que  les  maUres  les  louaient  aux 
fermiers  à un  prix  très-élevé.  C'est  ce  qui  suggéra  à 
i’et  lioninie  d'Élat,  dans  une  sorte  de  mémoire  sur 
les  mo\ens  (raecroilre  les  revenus  de  la  république 
sans  augmenter  les  impôts,  l'étrange  idée  de  propo- 
ser au  goiiveniemenl  d’exercer  un  droit  de  préemp- 
litui  sur  les  esclaves,  pour  les  revendre  avec  un  gros 
bénélice  aux  exploitants  des  mines.  Seules,  les  célè- 
bres mines  d'argent  du  Laurion  et  les  mines  d'or  de 
rile  de  Tbasos  et  de  Scaple-lhle  étaient  e\|»loitées 
directement  au  compte  de  l'État. 

A Home,  d'après  Dureau  <!e  la  Malle  (AVonom/c 
fto/itlffiir  lies  /îumninti)^  le  droit  régalien  ne  s’appli- 
qua d'abord  (praux  inities  d’or  et  d’argent.  Sous  la 
république,  le  domaine  ne  possédait  qu'un  petit 
nombre  de  mines  et  les  exploitait  en  régie.  Les 
autres  apparienaienl  aux  particuliers  qui  jiajaienl 
une  redevance  à l'Klat.  Ces  redevances  étaient  alîer- 
mées  pour  une  époque  déterminée.  Les  carrières 
payaient  également  un  impôt  du  dixième  de  leur  pro- 
duit. Sous  les  empereurs,  les  mines  deviureiit 
presque  toutes  la  propriété  du  lise.  A cette  époque, 
le  gou\enienieut  romain  disposait  de  presque  toutes 
ei'lles  qui  s’exploitaient  dans  les  pays  soumis  par 
ses  armes,  et  uolaimiieut  dans  la  Macédoine,  la 
Grèce,  rill>rie,  l’Asie,  la  Tlirace,  l'Égypte,  les 
Gaules,  le  Niu'iiiue,  la  Dacie,  la  Pannonie,  la  Dal- 
nialie,  la  Grande-Bretagne,  et  surtout  en  Esjiagne, 
eette  Californie  du  monde  nunaiii.  Les  produits  des 
mim>  d’or  elaieul  directement  envoyés  à Rome;  de 
là  nue  énorme  accumulation  de  valeurs  dans  les 
cidTres  de  l'Llal.  I.e  trésor  public,  d’après  Pline, 
eonleiiail  en  tWiô,  avant  la  guerre  sociale,  plus  de 
i ,8UO  millions  de  notre  monnaie.  Ces  trésors  s’é- 
laienl  accrus  de  200  millions  lorsque  César  s’en 
empara  en  7(i’>,  et  les  mit  au  pillage. 

I/insasion  de  l'Occideiil  de  l’Europe  par  les  peu- 
plades du  Nord  arrêta  partout  le  travail  des  mines, 
et  celte  interru]ilion  dut  entraîner  la  ruine  du  plus 
graml  nombre  des  exploilalions.  On  a peu  de  détails, 
en  eiïel,  sur  l'iiisloire  de  la  |irudnclioti  des  métaux 
au  iiioven  âge.  C'est  eu  Allemagne  que  l'Iiistoire 
nous  montre  le  premier  réveil  de  l’industrie  exlrac- 
live.  Amis  vo>mis  en  effet  Ciiarlemagne,  remeltanl 
ru  vigueur  dans  cette  partie  de  son  empire  les  prin- 
i-ipes  du  tiroil  régalien,  réclamer  pour  l’État  la  pro- 
priété de  tontes  les  mines  laiil  découvertes  qu'à 
découvrir.  Les  fumeuses  mines  de  llarz,  près  de 
(io/Jar,  sont  mentionnées  dès  le  milieu  du  x^  siècle, 
son»  le  régné  d’Oliioii  le  Grand.  L’exploitation  de 
celles  de  la  Bohème  est  florissante  dès  avant  le 
Ml'*  siècle.  Les  mines  de  Misnie  (Saxe)  donnent 
soU'i  le  margrave  Olliun.  en  1108,  de  riclies  pro- 
duits qui  peniii'iiHit  à ce  prince  d'étaler  un  faste 
inconnu  Jusque-là  et  dont  l'enipereur  d'Aliemagiie  se 
montre  jaloux.  A peu  près  ù la  même  époque,  l'ba- 
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bileté  déjà  célèbre  des  mineurs  allemands  les  fait 
appeler  en  Suède  où  ils  vont  diriger  rexploilatioii 
des  mines  de  cuivre  et  de  fer.  En  HEi8,  l’eiiipereur 
Frédéric  avait  de  nouveau  consacré  le  droit  régalien 
sur  les  mines  eu  Allemagne.  Un  édit  de  l'empereur 
ïfenri  VI,  de  H89,  semble  réduire  ce  droit  aux 
mines  d'or  et  d argent.  En  15bü,  la  bulle  d'or  attri- 
bue aux  électeurs  de  l'Empire  la  propriété  de  tonies 
les  mines,  snb  lances  minérales  et  salines  situées 
sur  leurs  Étab.  Le  droit  régalien  était  également 
appliqué  dans  b-  xtii*'  siècle  en  Angleterre,  puisque 
la  lumilie  y est  exploitée  pour  la  première  fois  eu 
1251,  eu  vertu  d’une  concession  du  roi  Henri  aux 
liabilanls  de  Newcastle.  L’exploitation  des  mines  au 
profil  de  l'État  est  régulièrement  organisée  pour  la 
)»remière  fois  eu  Allemagne  par  une  ordonnance  du 
duc  de  Brunswick  de  1271,  relative  aux  mines  de 
Ilarz.  Cet  exemple  est  suivi  par  le  roi  de  Bohème, 
qui  publie  en  1295  une  organisation  régalienne 
des  mines  sitmesdans  ses  Étals.  Toutefois,  jusque 
vers  le  milieu  du  xv®  siècle,  la  législation  des  mines 
dans  la  plujiart  des  Etals  allemands  est  régie  par 
des  coutumes  locales,  revêtues  de  la  sanction  spé- 
ciale du  souveiaiii.  Au  xv®  siècle,  mais  surtout  au 
xvr,  des  ordonnances  royales  viennent  donner  à 
celte  législation  des  bases  à peu  près  uniformes. 
Elles  s'accordent  généralement,  en  effet,  1°  à décla- 
rer le  souverain  .seul  propriétaire  des  mines,  et  pou- 
vant seul,  par  conséquent,  concéder  aux  particuliers 
le  droit  de  les  exploiter  sous  la  direction  de  ses 
agents  et  sous  li  réserve  de  ses  droits;  2*  à recon- 
naître que  les  tedevaiices  dues  au  souverain  sur  le 
produit  des  mines  ne  peiiveiil  être  établies  sur  les 
mêmes  bases  (pic  les  impôts  proprement  dits  ; o*  à 
partager  rexpknlalioii  des  mines,  (|uaiid  le  souverain 
ne  rentreprend  pas  à son  compte,  en  un  certain 
nombre  d’actions  concédées  à perpétuité  à des  parti- 
culiers et  dont  le  souverain  se  réserve  une  pari,  à 
titre  d'iiidcmiiilé,  jiour  les  frais  de  la  direction  géné- 
rale qu’il  se  ^é^e^ve  ; à confier  cette  direclimi  à 
une  admiiiistralion  composée  d bommes  spéciaux; 
5'*  à désigner  (juelques  exploitations  comme  devant 
être  dirigées  au  compte  du  souverain  et  par  ses  ofli- 
ciers,  pour  servir  d’écoles  pratiques.  Il  est  remar- 
<{uabie  que  la  plupart  de  ces  ordonnances  sont  moti- 
vées par  le  danger  que  l’expérience  aurait  fait 
recounailre  d'aiiandonner  les  mines  au  propriétaire 
de  la  surface  ou  a ses  concessionnaires.  Nous  devons 
ajouter  que  ce  ne  fut  pas  sans  quelques  luttes  que  le 
droit  régalien  s'établit  ainsi  dans  sa  plénitude  en 
Allemagne.  Les  propriétaires  de  la  surface  tentèrent 
plusieurs  fois  d<‘  s'y  soustraire,  et  les  souverains  se 
virent  généralement  obligés,  pour  encourager  l’in- 
dustrie exlracli  e,  de  modérer  le  taux  des  rede- 
vances et  de  dui'iier  aux  concessions  un  caractère  de 
stabilité  qui  pei  mil  aux  compagnies  de  se  former. 
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Le  premier  acte  réglementaire  des  niinesen  France 
émane  de  Charles  VI  et  porte  la  date  dn  "0  mai 
I‘il5.  Il  proclame  le  droit  régalien  en  ce  sens  que  la 
dixième  piirlie  du  produit  des  mines  apjtartietil  au 
roi  : A uoux  seul  cf  pour  Ir  louf,  à cttusr  r/e  7iox 
tlrnits  cl  majrÿfé  royaux,  appitrUnd  lu  dhnv  cl  non 
à oulrui.  Charles  VII  confirma  en  l i37  l’ordon- 
nance de  son  père  sur  les  mines.  Quelques  années 
avant,  en  Ii29,  ce  souverain  avait  donné  à Jacques 
Cœur  le  bai!  général  des  monnaies  et  des  mines. 
Louis  XI,  par  un  édit  du  27  juillet  Li7I,  créa  une 
charge  de  muilrc  yvucrul,  visilrur  cl  fjourcrnvur 
f/c.s-  lUfiii'x  (In  roj/amne,  (]et  officier  avait  seul  le 
droit  (que  plus  lard  il  put  concéder)  de  rechercher 
les  mines,  de  les  faire  exploiter  sur  les  terres  du 
domaine,  et  même  sur  les  terres  seigneuriales,  en 
payant  une  indemnité  anx  propriétaires.  Celte  charge 
fut  inainleniie,  Itml  en  changeant  de  nom,  jusque 
sous  le  règne  de  Louis  XV.  Considérée  comme  un 
obstacle  aux  progrès  de  l'imiuslpie  extractive  par 
suite  des  allribulions  abusives  dont  elle  était  revè- 
liie,  elle  fut  supprimée  en  47i8.  Fne  compagnie, 
investie  du  privilège  monstrueux  d'exploiter  toutes 
les  mines  de  France,  lui  succéda.  Elle  perdit  ce  mo- 
nopole sous  le  règne  suivant.  Avant  4789,  il 
nVxislait  plus  ni  stirinlendanl  des  mines,  ni  compa- 
gnie privilégiée;  le  controleur  général  des  finances 
était  chargé  de  radminislralion  supérieure  des  mines. 
Il  avait  dans  ses  attributions  les  concessions,  le  rè- 
glement des  litiges  qu’elles  pouvaient  provoquer,  la 
police  des  travaux  et  les  encouragements. 

On  peut  dire  (|u'en  général  les  concessions  faites 
en  France  par  le  souverain  en  vertu  de  son  droit 
régalien,  depuis  le  moyen  âge  jus(pi'en  1791,  ont 
témoigné  de  rignorance  des  principes  d'une  homie 
et  duraltle  exploilalion.  Elles  étaient  souvent  trop 
étendues,  et  les  droits  des  intpélranls  mal  définis. 
Quelquefois  des  concessions  sans  limites  précises 
éiaienl  faites,  sur  le  même  lerrilnire.  au  profil  de 
personnes  différentes.  De  là  des  procès  qui  suspen- 
daient l’exploitation  et  ruinaient  les  intéressés.  Mais 
le  plus  grand  obslacleà  l'essor  de  l’imliistrie  miné- 
rale dans  les  deux  derniers  siècles  fut  l'avidité  ei  la 
mauvaise  foi  des  possesseurs  de  mines,  qui  reeher- 
cliaienl  les  concessions,  non  pour  les  mettre  en  va- 
leur eux-nièmes,  mais  pour  vendre  ou  louer  le  droit 
d'exploiter  à des  ca|iilalistes  étrangers  aux  dilficiillés 
de  ropéralion  et  que  l’on  trompait  d’ailleurs  sur  la 
richesse  de  la  mine.  Ajoulous  qtie  les  concessions, 
[tien  que  délibérées  en  conseil  du  roi,  n'étaient  le 
plus  souvent  que  le  prix  de  la  faveur  et  de  l'in- 
trigue. 

C'est  dans  cet  étal  que  la  question  se  présenta  à 
l'assemblée  nationale.  Mais  nous  devons  faire  con- 
naitre  d'abord  les  opinions  fpie  les  économistes 
avaient  déjà  exprimées  sur  celte  grave  matière. 
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A.  Smith  n'a  guère  examiné  les  mines  qu'au  point 
de  vue  de  la  rente,  sans  se  prononcer  en  principe 
sur  rinfliience  que  peut  av(iir  rexercice  du  droit  ré- 
galien sur  l’indiislrie  mitnTale.  Il  n'a  jias  davanbigt* 
discuté  l'origine  et  les  fomlemeiils  de  ce  droit  dans 
ses  rapports  avec  la  propriété  privée.  Mais  il  fait 
remarquer  que  les  redevances  payées  autrefois  au  roi 
d’Espagne  par  les  mines  du  Mexique  et  du  Pérou, 
avaient  pour  résultat  de  rendre  irès-onércH'C  <■! 
meme  souvent  ruineuse  pour  les  eoncessionnaireN 
rexploilation  de  ces  mines.  Faisaul,  en  outre,  allu- 
sion A raulorisation  accordée  de  son  temps  par  les 
lois  du  Pérou,  et  par  les  lois  spéciales  du  duché  de 
Cornouailles  en  .Angleterre,  à celui  qui  dé'coinriraii 
une  mine,  d'occuper,  dans  la  direction  présumée  de 
la  veine,  un  espace  déterminé  en  longtieur  et  en  lar- 
geur, sans  se  préoccuper  des  droits  ihi  propriétaire, 
il  estime  que,  dans  les  deux  !ïa\s,  on  a siurifn-  la 
(froif.x  sacres  de  ht  proprivlr  jirinc  à rt'f  /ir.- 
Icadu  du  n venu  puldir.  On  peut  voir  dans  ees  mots 
la  condamnation  du  droit  régalien,  au  moins  dans 
ses  conséquences  les  plus  abusives.  Tiirgot.  témoin 
des  scandales  qu’enlrainaient  de  sou  îenqw  les  con- 
cessions de  mines,  fut  amené  à traiter,  dans  un  mé- 
moire élendii,  des  règles  qui,  selon  lui,  doivent  ser- 
vir de  base  à une  bonne  législation  sur  la  matière 
Les  points  principaux  de  sa  ibèse  peuvent  efre 
résumés  ainsi  qu’il  suit  : I®  la  propriété  de  la  sur- 
face n'emporte  pas  celle  du  tréfonds:  2’*  la  [tropneié 
des  matières  souterraines  appartient  au  premier 
ocnipanl;  5”  le  pritice  n’a  aucun  droit  de  propriété 
sur  ees  matières.  De  ces  trois  points,  Tiirgoi  déduit 
les  conséijuences  suivanies  : I®  chacun  a le  dndt 
d'ouvrir  la  terre  dans  son  champ;  2’  il  e-l  ülire  à 
tonte  personne  de  pousser  des  galeries  sous  le  terrain 
d'autrui,  pourvu  qu'elle  prenne  les  précautions  né- 
cessaires pour  garantir  de  tout  dommage  le  proprie- 
taire de  la  surface;  i"  celui  qui,  en  usant  d(‘  celle 
liberté,  a creusé  sous  son  terrain  ou  sous  celui  d'au- 
trui, est  devenu,  à titre  île  premier  occupant,  pro- 
priétaire des  ouvrages  qu’il  a faits  sous  torre  rt  de> 
matières  qu'il  eu  a extraites;  mai-î  il  n'a  rien  acquis 
déplus;  îivmliii  une  bonne  législation  îles  mines, 
au  point  de  vue  du  plus  grand  iiiliTct  des  particu- 
liers et  de  l'Etal,  doit  so  borner  à être  l‘e\pre»ion 
exacte  de  l'équité  iialurelle. 

Tnrgot  établit  ainsi  qu’il  suit  que  le  propriétaire 
de  la  surface  ne  l'est  pas  du  tréfonds.  ■ Il  ne  peut 
y avoir  de  propriédé.  sans  pouvoir  d'en  conserver 
Pusage  à Pexclnsion  tic  tout  antre.  C*'  pouvoir  de 
conserver  ne  peut  venir  que  de  la  force  ou  des  pré- 
cautions du  propriétaire  lui-même,  ou  liien  de  la 
garantie  de  la  loi...  Le  propriétaire  de  la  siirfaee  n'a 
par  lui-mèim*  aiieun  pouvoir  de  conserver  la  posses- 

‘ r.nij,  IT'.'ft  fiat»'  te  lunie  M tlis  OCim /M  de  Turbot 
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sion  exclusive  des  matières  souterraines.  Quant  à la 
îiaraiilie  légale  que  la  société  accorde  en  conséquence 
de  l'üa-upalion  du  terrain  par  la  culture,  elle  ne 
s'étend  pas  sur  les  matières  souterraines,  1®  parce 
que  roccupaliun  ne  s'y  est  point  étendue  elle-même; 

parce  que  la  raison  d’équité  et  d'intérêt  commun, 
i|ui  a fait  garantir  aux  premiers  cultivateurs  le  fruit 
de  leurs  travaux,  n'a  aucune  application  aux  ma- 
tières souterraines,  qui  ne  sont  ni  ToLjel  de  la  cul- 
ture ni  le  produit  du  travail;  Ty*  parce  que  le 
propriétaire  ne  reçoit  ni  trouble  ni  dommage  de  la 
recherche  de  ces  matières,  lorsque  les  ouvertures  ne 
sont  pas  dans  son  héritage;  4®  parce  que,  dans  les 
temps  voisins  de  l’origine  des  propriétés  foncières, 
la  société  manquait  elle-même  de  moyens  pour  faire 
exécuter  celle  garantie  légale  de  la  possession  des 
matières  souterraines.  » 

l.e  droit  du  premier  occupant  et  la  négation  de 
celui  du  souverain  sont  démontrés  dans  le  passage 
suivant  : « Les  matières  souterraines  n'apparlieiment 
:i  personne  jusciu’à  ce  que  le  terrain  soit  fouillé. 
Celui  qui  entreprend  de  les  extraire  s’en  empare  au 
titre  de  son  travail,  comme  premier  occupant,  et  le 
propriétaire  du  sol  qui  fouille  dans  son  terrain  n’a 
pas  d’autre  droit.  On  a voulu  eu  conclure  que  ces 
matières  ai)partiemient  à l’Etat  et  font  partie  du 
domaine  du  souverain,  de  même  que  les  terres  vaines 
et  vagues;  mais  il  y a deux  dtH’érence.s  considéra- 
hles.  La  première  consiste  en  ce  ({ue,  pour  s’appro- 
prier les  terres  vaines  et  vagues,  il  a sulli  que  le 
souverain  en  ail  eu  la  volonté  ; au  lieu  qu'il  ne  peut 
parvenir  aux  matières  souterraines  sans  passer  par 
la  snperlieie,  et  qu’il  ne  peut  le  faire  sans  donner 
atteinte  au  droit  de  propriété...  Um;  sccotule  diffé- 
rence consiste  en  te  que  personne  n’a  aucune  espèce 
de  droit  à réclamer  sur  les  terres  xaineseï  vagues; 
mais,  quoique  le  propriétaire  du  sol  n’ait  pas  un 
droit  exclusif  sur  les  matières  souterraines,  on  ne 
peut  nier  que  le  droit  d’ouvrir  la  terre  dans  son 
champ  et  de  s'approprier,  pur  la  xoie  de  roccupalion, 
les  niaticres  qu'il  y trouve,  ne  soit  un  accessoire  de 
son  droit  de  propriété.  Celte  faculté  n’exclut  pas  la 
concurrence  de  celui  qui  pourrait  le  prévenir  dans 
celte  espèce  d’occupation  sans  entrer  dans  son 
ciiamp;  mais  elle  est  incompatible  avec  la  propriété 
absolue  du  prince,  puisque  celle-ci  priverait  le  pro- 
priétaire du  sol  d'une  liberté  t\m  fait  partie  de  sa 
propriété  primitive,  jj 

Ces  principes  posés,  Turgnl  nie  absolument  la 
nécessité  des  concessions  exclusives.  Quoique  plu- 
sieurs concessions  de  ce  genre  aient  été  accordées 
sous  sou  ministère,  il  les  considère  comme  des  mo- 
nopoles. 

Quant  aux  objections  tirées  de  riiilérèt  que  la 
société  doit  avoir  à ce  que  les  giles  minéraux  soient 
mis  en  valeur  de  manière  à assurer  une  exploitation 


durable  et  régulière,  il  les  résout  de  la  manière  sui- 
vante ; I"  Puisque  l’entreprise  d’une  mine  est  au- 
dessus  des  forces  de  tout  propriétaire  qui  n’a  qu'un 
bien  médiocre,  la  crainte  que  chaque  propriétaire 
rrouvre  sur  son  terrain  est  chimérique.  Quel  homme 
serait  assez  extravagant  pour  faire  les  mêmes 
dépenses  qu’un  exploitant  déjà  eu  activité,  avec  le 
désavantage  d’avoir  été  jirévenu  cl  de  se  trouver  en 
concurrence  avec  une  exploitation  déjà  montée.'... 
2®  La  crainteqn'un  propriétaire  de  mauvaise  humeur 
n’arrête,  par  un  refus  capricieux,  rexpioitation  d'une 
mine,  est  une  crainte  chimérique,  et  l'intérêt  réci- 
proque des  deux  parties  est  un  garant  siir  qu’elles 
s'accorderont. 

En  fait,  Tnigot  ne  croit  même  pas  à rutililé  de 
simples  règlements  de  police  pour  préserver  les  tra- 
vailleurs des  dangers  d’une  exploitation  irrégulière. 
« Chaque  homme,  dit-il,  est  assez  intéressé  à con- 
server sa  vie,  pour  qu'on  puisse  s’en  rapporter  à lui 
sur  les  précariions  nécessaires  dans  des  lra\aux 
souterrains.  » 

Ces  principes  ne  furent  pas  adoptés  par  l'assem- 
hlée  constituai  te.  L’auteur  du  rapport  fait  au  nom 
des  comités  de  conslilulion,  des  linaiices,  d’agricul- 
ture et  du  commerce,  après  avoir  soulemi  comme 
Turgot,  et  à peu  près  jiar  les  mêmes  considérations, 
que  la  jiropriéb  de  la  surface  ii’emporle  pas  celle  du 
dessous,  en  cnnclut  que  celle  dernière  propriété 
appartient  à la  société  et  à son  représentant,  l'Élal. 
M conihatUt  la  Itiéorie  de  la  liherlé  illimitée  de 
rexpioitation,  t u soutenant  qu'elle  aurait  pour  résul- 
tat le  gaspillagi  des  mines  et  la  prompte  dirnimition 
! des  produits.  Quelques  orateurs  proposèrent  de  bor- 
ner le  droit  de  l'Étal  à une  simple  surveillance  dans 
l'intérêt  des  iravaillenrs  et  de  la  Lonne  conduite  des 
travaux.  D'auires  défendirent  lu  doctrine  de  la 
double  propriélc  du  fonds  et  du  tréfonds  entre  les 
mêmes  mains.  Le  droit  du  premier  occupant  ou  la 
théorie  de  Turj-ot  n'eul  qu'un  seul  représenlaiit  dans 
la  discussion.  Mirabeau  soutint  le  système  des  comi- 
tés, qu’il  s’était  approprié  eu  l'amendant,  cl  qui 
consistait  à décréter  que  les  mines  sont  à la  disposi- 
tion de  la  nation,  dans  ce  sens  que  e't'St  à la  nation  à 
les  concéder  d'après  des  règles  particulières.  Voici 
quelques  extraits  tie  snij  discours  ; 

...  Ce  serait  une  absurdité  de  dire  que  les  mines 
sont  à la  disposition  de  la  nation,  dans  ce  sens 
qu’elle  put  on  les  vendre  ou  les  faire  administrer 
pour  son  compte,  on  les  régir  à l'instar  des  biens  do- 
maniaux, ou  les  concéder  arbilrairement.  Le  système 
que  je  soutiens  a des  bases  toutes  différentes.  Il  se 
fonde  sur  ce  principe  que  la  nation  a droit  à l’exploi- 
tation des  mine  ; qu’ayant  le  plus  grand  intérêt  à 
cette  exploilatioiï,  elle  a le  droit  d'exiger  (lu’elle  se 
fasse,  qu’elle  se  fasse  bien  , et  qu’elle  doit  prendre, 
par  conséquent  des  mesures  pour  ne  jias  courir , 
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sur  cet  objet  devenu  de  première  nécessité,  toutes  les 
chances  de  la  négligence  ou  du  hasard...  Ce  n'est 
point  assez  de  surveiller  le»  mines  qui  seront  ex- 
ploitées , il  faut  encore  qu’on  puisse  provoquer,  en 
(juelque  sorte,  l’exploilalion  de  celles  qui  seront  né- 
gligées. Or  ce  droit  excède  celui  d'une  sinjple  sur- 
veillance... La  nation  ne  peut  provoquer  ulilcnieiU 
l'exploitation  , si  elle  n'a  pas  le  droit  de  concéder 
une  mine  que  le  propriétaire  refusera  d'exploiter;  et 
celle  concession  serait  illusoire,  si  la  nation  n'avait 
pas  le  droit  de  la  garantir.  Si  la  nation  peut  et  doit 
concéder  les  mines,  les  mines , sous  ce  rapport  et 
dans  ce  sens,  sont  donc  à la  disposition  nationale. 
iMais  comme  elle  ne  peut  les  concéder  qu'eu  vertu  de 
son  droit  à leur  expIoUaliou , il  s'ensuit  : l'*que  le 
propriétaire  exploitant  doit  être  maintenu  ; car  l’in- 
térêt public  est  alors  rempli , et  par  là  l'on  prévient 
pour  ravenir  toutes  les  inii|uilés  dont  s’était  souillé 
l'ancien  régime;  2®  que  le  propriétaire  qui  veut  ex- 
idoiler  doit  être  préféré;  car  c’est  le  propriétaire  du 
sol  qui  est,  en  quelque  sorte,  déhilenr  envers  la 
société  de  rexpioitation  de  la  mine  qui  est  à sa  por- 
tée; 3“  <iii'il  est  inutile  de  concéder  les  mines  dont 
rexpioitation  est  forcée,  qui  sont  jicu  profondes  et 
par  couches  horizunlales  ; car,  pour  ces  mines,  la 
nation  doit  s’en  rapporter  à l’intérêt  des  jiroprié- 
laires,  cl  l'on  n'a  pas  besoin  de  provoquer  ce  qui  est 
facile  à exécuter.  \prês  avoir  passé  en  revue  les 
divers  systèmes  autres  que  le  sien,  nés  de  la  discus- 
sion, il  parle  en  ces  termes  de  la  théorie  du  premier 
occupant  de  Turgnl  : u Je  ne  dirai  qu'un  seul  mot 
du  système  du  premier  oecupant  : il  ferait  de  nos 
mines  un  labyrinthe  inextricable.  Ce  genre  de  con- 
quête au  milieu  de  l'état  social  laisserait  les  mines 
au  liasard,  ne  permetlrail  pas  même  d'accorder  la 
préférence  aux  propriétaires  du  sol,  olVrirail  un  com- 
bat perpétuel  entre  les  mineurs  et  serait  une  source 
intarissable  de  querelles.  Si  l'on  admet  que  le  con- 
cessionnaire soit  regardé  comme  le  premier  occupant, 

11  est  facile  de  s’entendre  ; mais  si  l’on  soutient  ijtie 
le  premier  oecu]iant,  pour  avoir  louché  une  mine  eu 
Iraversaiit  un  mur  milo>en,  n'aura  pas  besoin  de 
concession,  ou  n'aura  bientôt  d'autres  mines  que  des 
mines  de  procès.  Si  un  premier  occupant  creuse  sous 
mon  fonds  >ans  m'avertir,  je  puis  aussi  fouiller  le 
sien  sans  lui  rien  dire;  et  bien  , il  y aura  toujours 
à parier  mille  contre  un  que  l'un  des  lieux  sera  nojé 
ou  écrasé  jiar  l'autre.  )> 

L'assemblée,  se  plaçant  entre  les  partisans  du  droit 
régulier  absolu,  du  droit  du  premier  occupant  cl  du 
droit  du  propriétaire  de  la  surface,  déclara,  confor- 
mément à la  proposition  de  Mirabeau,  pur  la  loi  du 

12  juillet  1791,  que  les  mines  et  les  minières 
étaient  à la  disposition  de  la  nation,  en  ce  sens  seu- 
lement qu  elles  ne  pourraient  être  exploitées  que  de 
son  consenlemeiil  et  à la  charge  d'indemniser  les 


propriélaiies  de  la  surface.  L’indemnilé  devait  être 
bornée  à la  réparation  des  dommages  ré'sultanl  de 
rexplüitalioii.  Elle  consistait  à payer  le  donlile  do  la 
valeur  intrinsèque  du  sol  qui  aurait  etc  l'olmU  de 
dégâts,  ou  dont  la  jouissance  aurait  été  paralysée 
mire  les  mains  du  propriétaire.  I.e  gouvenu'moitt 
s'attribuait  le  droit  de  concession,  avec  celle  rêscr\^' 
que,  si  un  propriétaire  voulait  exploiter  une  mine 
située  au-dessous  de  sa  pro[(riélé  , la  concessitm  ne 
pouvait  lui  être  refusée,  à moins  que  sa  terre  ne  fol 
pas  assez  étendue  pour  former  une  exploitation.  En- 
lin  les  concessions  devu  ient  cire  limitées. 

Celle  loi  ne  satisfit  personne.  Un  lui  reprocha 
d’abord  de  ii'ètre  qu'une  transaction  eiilre  divers 
systèmes,  cl  de  ne  pas  contenir  une  solution  nette 
(I  fi'anclie  des  questions  qu'elle  a\ail  pour  but  de 
décider.  Cne  lirnilalion  dans  la  durée  des  concessions 
parut  surtout  injuste,  ni  ce  qu'elle  enlevait  aux  ex- 
ploitants la  possibilité  d'amortir  leur  capital.  On 
attaqua  en  outre  la  rédaction  ambiguë,  \icicusc,  de 
quelques-unes  de  scs  dispositions,  comme  devant 
faire  nailre,  à l'applicalion,  de  graves  dinicnllés. 
Dès  1801,  la  nécessité  d’une  b-gislalioii  nouvelle 
se  fit  sentir.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  inu- 
tiles elTorls  que  fil  le  ministre  de  rinlcrii-ur  de  î*e- 
poque,  pour  suppléer  par  mir  instruction  détaillée 
aux  lacunes  de  la  loi,  et  faire  cesser  par  um-  iitloi- 
prélalion  positive  les  inquiétudes  des  concession- 
naires et  les  embarras  de  l'admiiiislralioii.  Trois 
ans  après,  le  code  civil  était  publié  , et  portail  une 
grave  alleiiUo  au  priiuipe  fondamental  de  la  lui  de 
I7îïl  en  déclarant,  par  son  article  1)32,  que  < la 
n propriélé  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessim 
a cl  du  dessous,  et  que  le  propriétaire  peut  faire  au- 
n dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il 
lï  jugera  à projios , cl  tirer  do  ces  fouilles  tous  les 
(•  produits  qu'elles  peuvent  fournir»  , sauf  les  mo- 
dilicalions  résultant  des  lois  et  règlements  relalils 
aux  mines,  el  des  lois  et  règlemenls  de  police. 

La  loi  du  21  a\rM  J SU),  qui,  ainsi  que  nous 
ra\uiis  dit,  forme  encore  aujourd'hui  le  code  des 
mines,  ne  tint  qu'un  faibli-  compte,  comme  non.'- 
allons  voir,  do  celle  disposition  du  code  ci^il.  Cette 
loi  a classe  les  substances  minérales  ou  fossiles,  au 
point  de  vue  de  rexpioitation  , en  trois  catégories  ; 
les  /nim‘S , les  }ni)iicre{i , les  {urricirs.  Nousa\oiis 
déjà  donné  la  définition  de  ces  mots.  Les  ntinrs  ne 
peuvent  être  exploitées  qu'cii  vertu  d'un  ado  de  con- 
cession délibéré  on  conseil  d'Élal.  (iel  acte  règl^  U-s 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit 
des  mines.  Outre  ces  droits,  les  concessionnaires 
doivent  payer  à l'Elal  une  rede\ance  fixe  cl  niie 
redevance  proportionnée  au  protluil  de  rcxlraclion. 
La  redevance  fixe  est  annuelle  : die  est  de  10  francs 
par  kilomètre  carre.  La  redevance  proporlioiiiidio 
est  également  annuelle.  Si  elle  n'esl  jtas  fixée  par 
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abonnemeni,  elle  est  détermint^e  chaque  année  par  la 
loi  de  linances,  sans  qu’elle  puisse  dépasser  5 p.  100 
du  produit  net.  Le  gouvernement  peut  en  faire  la 
remise  pour  un  temps  déterminé.  La  redevance  due 
au  propriétaire  de  la  surface  est  indépendante  des 
imiemnilés  auxquelles  il  peut  avoir  droit  en  cas  de 
dommages  du  fait  de  l’exploitant.  Le  gouvernement 
ti  est  pas  tenu  , en  cas  de  demandes  concurrentes , 
de  donner  la  préférence  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face. Tue  fois  les  conditions  préalables  à la  conces- 
sion remplies  par  les  concurrents , il  est  juge  des 
considérations  (jui  doivent  <lécider  son  choix.  Tne 
mine  une  fois  concédée  de\ienl,  entre  les  mains  de 
! impétrant,  une  propriété  soumise  aux  memes  régies 
que  les  autres  propriétés  immobilières,  avec  cette  diffé- 
rence cepeii'lant  qu  elle  ne  peut  être  vendue  par  lots 
ou  partagée  sans  autorisation  préalable,  et  qu’elle 
ne  peut  être  exploitée  que  sous  la  surveillance  de 
l’autorité.  Celte  propriété  est  distincte  de  la  surface, 
même  quand  elles  sont  toutes  deux  dans  les  mêmes 
mains.  Les  jninhi’cs  sont  considérées  par  la  loi 
comme  appartenant  au  propriétaire  du  fomis  qui  les 
renferme;  néanmoins  elles  ne  peuvent  êlre  exploitées 
sans  la  permission  du  gouvernement,  (lui  détermine 
les  limites  de  I exploitation  et  les  règles  à observer 
au  point  de  vue  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  pu- 
bliques. Le  propriétaire  quia  sur  son  fonds  du  minerai 
de  fer  dalliivion,  ne  peut  pas  ne  j)as  l'exploiter  ou 
empêcher  qu  il  ne  soit  exploité,  par  un  maître  de 
forges.  Les  vftrnires  appartiennent  également  au 
propriétaire  du  fonds,  (jiii  peut  les  exploiter  , sous 
la  simple  surveillance  de  la  police  et  en  se  confor- 
mant aux  lots  et  règlements.  Si  l'exploitation  a lieu 
par  galeries  souterraines,  elle  est  soumise  à la  même 
sur\eillance  que  celle  de.s  mines.  Elle  n’a  heu  qu’au 
prolit  du  propriétaire  de  la  surface,  qui  n’est  soumis 
à aucune  redevance.  Enfin  les  appartiennent 
aussi  au  maiire  du  sol,  qui  a seul  le  droit  de  les  ex- 
ploiter ou  d’en  céder  rexploilaiion,  mais  sous  l'auto-  i 
risalion  du  gouvernement. 

Les  gisements  des  couches  de  minerai,  le  dévelop- 
pement des  travaux,  élalilissent  quelquefois  une  cor- 
rélation naturelle  enlre  les  exploitations  contiguës 
ou  voisines.  Non-seulement  il  est  alors  ulile  aux 
concessionnaires  de  faire  en  commun  certains  tra- 
vaux qui  deviennent  ainsi  plus  faciles,  plus  écom»- 
miqueset  plus  ellicaees,  mais  il  peut  même  devenir 
indispensable  de  concentrer  ces  travaux  de  manière 
i ce  qii  ils  se  relient  entre  eux  et  ne  eompromettenl 
>as  rexpiüitalion.  La  loi  du  27  avril  1858  a prévu 
e cas.  Elle  dispose  notamment  que,  lorsque  plu- 
sieurs mines  situées  dans  des  conces.sions  dilTérentes 
'ont  atteintes  on  menacées  d’une  inondation  com- 
tiune  do  naliiro  a comprometlre  leur  exislence,  la 
'iirelé  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs, 
e gouvernenieiil  peut  obliger  les  concessionnaires  à 
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e.xéculer  en  commun  les  travaux  nécessaires  , soit 
pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées, 
soit  pour  arrêter  les  progrès  de  l’inondation.  Enfin 
un  decret  du  5 octobre  1852,  provoque  par  un  projet 
de  fusion  entre  les  liotiillères  des  bassins  de  Saitil- 
Êlienne  et  de  la  (Irand’I'onibe  (GariL  , fait  défense 
à tout  concessionnaire  de  mines,  de  quelque  nature 
qu’elles  soient  , de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à 
d'aulres  conce;sions  de  même  nature,  par  a.'isocia- 
lion,  aequisili'tn  , ou  de  toute  autre  manière  , sans 
l’autorisation  du  gouvernement,  sous  peine  de  reirail 
des  concession',  et  de  poursuites  en  vertu  des  arti- 
cles \\i  et  il'ï  du  code  pénal. 

Nous  avons  dit  que  rexploilaiion  des  mines  est 
soumise  à la  surveillance  d'ageiils  spéciaux  de  l'aii- 
lorité.  Ces  âge. Ils  sont  les  ingénieurs  des  mines.  Ils 
ont  mission  de  contribuer  au  succès  des  recherclies 
de  substances  ininérales  par  des  indications  déduites 
(le  leurs  observations  géologiques,  el  par  les  conseils 
qu'ils  donneni  aux  exploitants,  lorsqu’ils  visitent 
les  travaux  à l’eftel  de  recueillir  les  éléments  du 
compterendu  qu’ils  devaient  rédiger  tous  les  ans, 
aux  termes  de  l’article  5 de  la  loi  du  25  avril  1855, 
qu’ils  Tte  présenteront  désormais  que  tous  les  trois 
ans,  conformément  à une  décision  législative  du 
21)  novembre  I S50.  Toutes  les  fois  qu'ils  inspectent 
les  mines,  ils  doivent  prendre  une  connaissance 
exacte  el  complète  du  mode  d’e.xploilalion.  pour  en 
signaler  aux  t xpinilanis  les  inconvénients  el  les 
améliorations  possibles,  et  informer  radniinislration 
des  vices,  des  i.bus  ou  dangers  qu'ils  ont  reconnus. 
Ils  veillent  à l’i  xéenlion  des  mesures  de  salubrité  el 
de  sûreté  jirescrilos.  Ils  donneni,  pour  le  traitement 
des  substances  minérales,  les  iiiilicalions  qui  résul- 
tent de  raiialV'O  ehimique  et  des  différents  essais 
auxquels  ils  soenieUenl  les  matières  employées  et  les 
produits  obtenus.  Ils  avertissent  les  maures  de  for- 
ges des  vices  on  défectuosités  qu'ils  remarquent 
dans  leurs  usines  ou  dans  leurs  machines  et  appa- 
reils. Enfin  il>  éclairent  rindustrio  privée  en  pu- 
bliant, dans  de-:  recueils  ou  des  ouvrages  spéciaux, 
les  perfectionnements  que  les  métiiodes  d’exploita- 
tion et  les  procédés  métallurgiques  reçoivent  tant  en 
Erance  qu'à  l'élranger.  I^our  compléter  ces  indica- 
tions sur  le  rôle  du  gouvernement  en  France  dans 
rindustrie  minérale,  ajoutons  que  les  ingénieurs  de 
l'Etat  sont  formés  à deux  écoles,  rune  théorique, 
instituée  à Pari-,  l'autre  pratique,  instituée  à Saint- 
Étienne,  cl  qu'il  sort  tous  les  ans  d’excellents  ou- 
vriers de  l’école  pratique  des  maîtres  - ouvriers 
mineurs  d'Âlai-,  Sous  l'empire,  l'Étal  exploitait 
directement  les  mines  d’argent  et  de  plomb  de  Pesay, 
en  Savoie  (mont  Blane),  el  de  (îeislaiilern  (Sarre). 
Les  traités  de  1815  ont  enlevé  à la  France  les  pays 
ou  ces  mines  él  iient  situées.  Aujourd'fiui , sauf  un 
petit  nombre  d’explorations  qui  s’exécutent  aux  frais 
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de  l’État,  c’est  l'induslrie  privée  qui  se  livre  aux 
recherches  des  sub.^tances  minérales,  à leur  exploi- 
laliun  el  au  Irailemenl  de  leurs  proiinils. 

Avant  de  faire  connaitre  le.-:  critii]ues  auxquelles 
celle  législation  a donné  lieu  de  la  part  de  quelques 
économistes,  nous  allons  faire  connaitre  celle  qui 
régit  l'industrie  extractive  dans  les  autres  princi- 
paux Etats  de  rEiirope.  el  qui  toutes,  à tine  excep- 
tion près  ( exception  importante  , il  est  vrai  ) , 
reposent  sur  le  principe  de  la  loi  française,  le  droit 
régalien. 

Celle  exception,  nous  la  trouvons  en  Aitglelerre. 
Le  droit  régalien  n'existe  dans  ce  paxs  que  pour  les 
mines  d'or  td,  d'argent,  don!  le  produit  est  destiné  à 
la  fabrication  de  la  momiaie.  Le  souverain  possède 
le  même  droit  sur  les  autres  mines  métalliques  dans 
lesquelles  l'or  ou  l’argent  se  trouve  mélangé  au  mé- 
tal principal  pour  une  valeur  supérieure  à relie  de 
ce  métal.  Toutefois,  aux  termes  d'mi  acte  de  la  pre- 
mière année  de  (lUillaume  el  >Iarie  , aucune  mine 
de  plomb,  étain  cl  cuivre,  ne  peut  être  déclarée 
mine  royale,  hu’S  même  qu'elle  coiilieiidrail  de  l’ar- 
gent. Vn  autre  acte,  de  la  cinquième  année  du  même 
règne  , accorde  le  bénétiee  de  celte  disposition  aux 
propriétaires  des  mines  de  enivre,  étain  et  plomb 
axant  déjà  le  litre  de  mines  royales.  Mais  le  stuive- 
rain  peut  prendre  le  minerai  dans  ces  mines,  en 
paxant  aux  pro|)riétaires,  dans  les  trente  jours  de 
son  extraction,  10  livres  par  tonne  pour  le  minerai 
de  enivre  lavé  el  niarcbami  ; î)  lixres  (el  25  lixres 
aux  termes  d'un  acte  postérieur)  pour  le  plomb  , el 
iO  scliellîngs  pour  l'élain  ou  le  fer.  Il  est  inutile  de 
din*  (]ue  la  couronne  n'exerce  jamais  ce  droit,  qui 
eependaiil  n’a  pas  été  alitdi.  Les  prérogatives  do  la 
couronne,  en  ce  qui  concerne  les  mines  dites  rf)//a/cs, 
sont  dedeux  sorie.s.  Ou  \oi/roihl*tnlrt‘i’'lans  fa  minr 
en  fait  partie,  ou  il  n'en  fait  pas  partie.  î)ans  le  pre- 
mier cas,  la  couronne  peut  autoriser  les  fouilles  et 
sondages,  el  actuu'der  la  concession.  Dans  le  second 
cas,  elle  ne  peut  pas  autoriser  la  recherche  des  gîtes 
minéraux  ; mais  si  la  mine  esl  miverle,  elle  peut 
empêcher  le  propriétaire  de  l'exploiter,  et  exploiter 
directement , ou  en  faire  la  concession.  En  réalité, 
ces  divers  privilèges  dn  souverain  en  Angleterre  sont 
tombés  en  désuétude,  el  le,  principe  domiiinnl  en 
matière  de  mines  dans  ce  [lays,  c’est  que  la  propriété 
de  la  surface  emporte  la  propriété  du  dessous,  et 
que,  par  conséquent,  le  droit  d'exploiter  les  mines 
appartient  exclusivement  au  maître  du  sol.  Quel- 
ques particularités  législatives  en  ee  qui  concerne 
rindustrie  minérale  de  certaines  lot'alilé's  méritent 
d'èire  rapportées. 

Tout  l’élaîii  produit  dans  le  duché  deCornouailies 
payait,  il  y a quelques  années,  une  redevance  de 
i livres  par  tonne  au  souverain,  eomme  duc  de 
Cornouailles.  L’étain  du  Devonshire  acquillail  égale- 


ment une  redevance  de  1 livre  14  schellings  4 de- 
niers par  tonne.  Ces  redevances,  qui  rapportaient  de 
15  à 20  mille  livres,  ronstiluaient  mie  charge  fort 
lourde , moins  nn  elles-niemes  que  par  la  manière 
dont  elles  »qaient  perrurs.  Ainsi  l'exploilanl  ne  pou- 
vait donner  immédialement  au  métal  la  forme  de- 
mandée par  les  consommateurs  ; il  était  otdigé  de  le 
fondre  d'abord  en  iiloc  pour  l’envoyer,  à quebiue-; 
milles  de  distance,  dans  les  villes  à roOo///c,  où  le 
droit  était  acquitté  ot  un  limbre  aux  armes  du  duché 
apposé  sur  le  bloc.  Le  métal  revenait  ensuite  au  lieu 
de  production,  pour  île  là  être  transporté  an  lieu 
(rembanjuement.  Le  cninage  axait  lieu  tous  les  tri- 
mestres, de  telle  sorte  qu'aucune  fourniture  au 
commerce  ne  pouxail  être  faite  dans  rinlervalle. 
L’ensemble  des  frais  de  luule  nature,  y compris  le 
droit,  étaii  évalué  à 5 lixres  par  tonne.  Cette  légis- 
lation spéciale  a été  abolie  en  i85B,  et  le  droit  rem- 
placé par  uneannihtécalcuiée  d'après  le  produit  moyen 
dn  droit  dans  les  dix  années  antérieures  à 1857. 
La  couronne  exerce  le  droit  régalien  sur  celles  des 
mines  dn  duché  non  encore  ouvertes  qui  sont  situées 
sur  des  terrains  iiiciilles:  c'est  elle  i|ui  en  concède 
l'cxploilatinn.  Situées  sur  des  terrains  eullivés.  elles 
échappent  à la  prérogative  royale.  Fne  mine  est 
ordinairement  affenmV  aux  eoinpagnies  pour  vin;:l 
et  un  ans.  La  rente  varie,  selon  les  circonstances, 
entre  le  lO*"  et  le  l'i*’  du  minerih  extrait.  Les 
mines  profondes  ne  paxent  que  le  21’.  Les  mineurs 
du  Coriixvall  et  du  Dexonsliire  sont  jii-liciables  de 
tribunaux  spéciaux  appeb's  sttnntfi/  ro//r/s,  ou  cours 
d'éiaiii.  La  juridiction  de  ces  cours,  dnnt  l'existence 
remonte  à einq  eeiils  ans.  ii'a  pas  été  modifiée  depuis 
Charles  11.  lüles  sou!  tenues  par  un  juge,  qui  C'^l  b* 
fitr'l  n'itrfini  des  mines.  I.es  mineurs  ne  peuvent 
être  cités  devant  les  tribunaux  ordinaireî-  que  pour 
cas  graves,  tant  au  cixil  qu'au  criminel.  Les  arrêts 
de  la  cour  d'étain  m‘  >ont  susceptibles  d'appel  i|ue 
devant  le  conseil  privé  du  due  de  Ornoiiailles. 
D'après  la  jiinsprndem’e  eonslaitle  dans  ee  duelic, 
un  |)articnlier  qui  ouvre  une  mine  sur  son  fonds 
peut  cüiilinuer  son  exploilalion,  lors  meme  (]u  il 
pénètre  sur  le  fonds  d'nii  autre;  mais  il  esl  tenu  de 
rentrer  dans  les  limites  île  sa  propriété,  si  b*  voisin 
ouxrecliez  lui  à son  tour  un  puits  on  une  galerie. 

Le  gotiverncmeiil  irinlervienl  dans  l’exploitation 
minéraie  que  pour  assurer  rexccmion  de  l’acte  du 
10  août  lSi2.quia  interdit  le  travail  des  mines  aux 
femmes,  ainsi  qu'aux  enfanls  males  axant  moins  de 
dix  ans,  et  a défendu  de  paxer  les  salaires  des 
mineurs  dans  une  taverne  ou  un  eaiiard.  Des  inspec- 
teurs sont  chargés  de  poursuixiv  la  répressiim  des 
coiilravenlioiis  à celle  loi.  Aucune  disposition  légis- 
lative n’oblige  les  exploitants  à itreiidre  les  mesiire> 
nécessaires  [lour  prévenir  les  accidents.  Aussi  sont- 
ils  nombreux,  si  l'on  en  juge  par  une  statistique 
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officielle,  tPaprês  laquelle  2,070  personnes  auraient 
perdu  la  vie  par  suite  d'explosions  dans  les  liouillè- 
res,  de  1810  à I8ôo.  Ils  oui  depuis  continué  à se 
produire  avec  une  si  redoutable  iiileiisilé,  qu‘une 
société  vient  de  se  former  à Newcastle  dans  le  but 
d'étudier  les  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir 
autant  que  possible  le  retour,  cl  de  recommander 
l'emploi  de  ces  mesures  aux  pro|)riétaires  de  mines. 
Celle  association,  dans  laquelle  est  entré  un  assez 
grand  nombre  d'ingénieurs , s’esl  également  donné 
pour  mission  d'améliorer  l'industrie  minérale,  en 
étudiant  les  meilleurs  procédés  emplovés  en  Angle- 
terre et  à l'étranger. 

La  Belgique  a gardé  la  loi  française  de  1810,  mais 
en  la  modifijiil,  dans  l'inlérél  des  jiropriélaires  de  la 
surface,  par  une  loi  du  2 mai  18rï7.  D'après  celle 
loi,  l'indemnité  qui  leur  est  attribuée  par  celle 
de  1810  est  déterminée  au  moyen  d'une  redevance 
proportionnelle  au  produit  de  la  mine.  La  redevance 
fixe,  déterminée  par  l'acte  de  concession,  idest  jamais 
moindre  de  25  centimes  par  hectare  de  superficie. 
La  redevance  proportionnelle  est  fixée  de  1 à 3 |»oiir 
100  du  produit  net  de  la  mine  arbitré  anmiellement 
par  un  comité  d évaluation , soit  sur  les  renseigne- 
ments fournis  annuellement  par  les  exidoilants,  soit 
par  forme  d'iiiifiosition  on  d’abonnement.  L'adnii- 
nislration  oblige  tout  concessionnaire  à créer  une 
caisse  de  prévoyance  au  profil  de  ses  ouvriers  et  à 
s'\  associer. 

En  Prusse,  toutes  les  mines  et  minières  font  par- 
tie, à moins  de  lois  prü\iiieiales  contraires,  du 
domaine  [lublic.  Elles  ne  peuvent  être  exploitées 
qu'en  vertu  d'une  concession  qui  soumet  les  cxplui- 
larits  à la  liaule  surveillance  des  ag('nls  spéciaux  de 
rauturilé,  et  leur  impose,  en  onlre  de  racquillcmeiit 
de  certains  droits  en  argent,  une  redevance  amiuclle 
du  dixième  du  produit  brut.  L'Étal,  dans  les  actes  de 
concession,  se  réserve  Icmjours  un  droit  de  préein|i- 
lion  des  produits  de  rexploilalion,  nolammeiil  en  ce 
qui  eoiieerne  l'or  et  l'argeiil.  Les  propriétaires  des 
mines  inélalli(|ues  doivent  d'ailleurs  se  munir  d'une 
autorisation  du  gouvernement,  s'ils  veulent  vendre 
le  minerai  à lelranger.  J.es  carrières,  quand  l'ex- 
Iraction  peut  avoir  lieu  a ciel  ouvert,  appartîeiineiil 
au  propriétaire  de  la  surface,  i|iii  seul  les  exploite 
>ans  pennissiuii,  à la  charge  de  se  conformer  aux 
règlements  do  police.  Si  le  propriétaire  ne  les  ex- 
ploite pas,  la  loi  permet  a toute  autre  personne  de 
prendre  sa  place  moveniiant  une  juste  indemnité, 
dès  qu'il  est  démontré  que  rexploitation  est  d'utilité 
publique  et  (|ue  ses  avantages  ne  sauraient  être  mis 
en  balance  avec  rinconvénient  de  liuiiler  le  droit  de 
propriété  du  mailre  du  sol.  Notre  législation  contient 
une  disposition  semblable  en  ce  iiui  concerne  les 
minières.  Lorsque  la  concession  est  faite  en  faveur 
d'une  autre  personne  que  le  propriétaire,  celui-ci 


doit  être  indenuiisé  de  toutes  les  pertes  ou  privations 
de  jouissance  que  l'exploitation  peut  lui  causer,  et 
une  part  doit  I li  être  donnée  dans  les  produits.  Dans 
I quelques  provinces,  il  a le  droit  de  concourir  à l'cx- 
j ploilalioii  poui  moitié,  quand  il  a déclaré,  dans  un 
! délai  de  Irois  mois,  son  intention  à cet  égard.  Le 
I propriétaire  mm  concessionnaire  ne  doit  pas  seule- 
: ment  céder  le  sol  de  la  mine  et  permettre  tous  tra- 
vaux cl  constructions  jugés  nécessaires  ; il  est  encore 
^ obligé  de  fournir  l’eau  qu'exige  le  lavage  du  mine- 
rai, nu-mi  (jtCîl  dvvmil  )nvlt)'csvs  cfatu/n  it  ÿcr 
et  lidsscr  ÿcs  monfijis  ni  vhùmiif/c;  enfin  il  doit  lais- 
^ ser  prendre  dans  scs  forêts,  cl  au  prix  de  la  localité, 

[ le  (‘ombuslibli  destiné  aux  fonderies  et  forges.  Du 

I 

I reste,  aucun  élablissemciU  métallurgique  ne  peut 
cire  créé  sans  autorisation.  Quand  la  mine  doit  être 
exploitée  par  t.ne  société,  la  loi  limite  a cent  vingt 
le  nombre  des  actions,  et  sur  ce  nombre,  deux  doi- 
I vent  être  doiiiiées  au  propriétaire,  si  la  loi  provin- 
; ciale  ne  dispose  autrement;  deux  à réglise  et  à 
l'école  du  lieu,  et  enfin  une  à la  caisse  de  prévoyance 
et  à la  caisse  des  pauvres  de  la  commune.  La  recher- 
che des  gîtes  métalliques  ou  minéraux  doit  être  auto- 
risée jiar  l'agent  des  mines  de  la  localité,  et  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  (pialre  pieds  (prussiens)  des  habitations 
et  batiments  d'-'xploitation.  Les  agents  des  mines  ont 
une  autorité  tr*!S-éteiidue.  Ils  s’assurent  iiolamment 
si  le  concessioMiaire  exidoileeii  bon  père  de  famille, 
et  veillent  à l'exécution  des  mesures  de  police.  Si  le 
produit  de  rexjdoilation  ne  couvre  pas  les  frais,  ils 
détermiiieiil  le.*-  vcrsemenls  supplémentaires  à faire 
par  les  actionnaires;  s'il  donne  des  bénéfices,  ils 
fixent  le  dividende.  Les  mineurs  sont  exempts  du 
service  militait  e;  on,  en  cas  d'appel  sous  les  dra- 
peaux, iis  ne  peuvent  servir  que  dans  le  corps  des 
pionniers.  Tous  les  litiges  personnels  ou  réels  aux- 
quels donne  lieu  rexploitation  des  mines  sont  jugés 
par  une  juridiction  spéciale. 

. Celle  légis!udon,qiii  consacre  la  tutelle  absolue  de 
' l'Etal  et  son  iiilervcntion  jus)]ue  dans  les  moindres 
I détails  de  l'iiiduslrie  minérale,  a servi  de  modèle  au 
reste  de  l'Allemagne. 

! En  liussio,  le  droit  régalien  s’exerce  de  deux 
manières  : d'abord  par  un  droit  sur  le  jiroduit  des 
' mines  particulières,  t|iii  variait  entre  20  et  25 
pour  100  avant  1817,  vi  parait  avoir  été  porté  de- 
j puis  à iO  (tour  100  pour  les  mines  d'or  et  d'argent  ; 

’ puis  par  l'obligation  généralement  imposée  aux 
I exploilaiils  de  livrer  leurs  produits  au  gouvenie- 
! ment  à un  prix  fixé  par  celui-ci.  Des  exploitations 
particulières  in  sont  praticables  avec  de  pareilles 
I conditions  que  dans  la  supposition  que  des  quantités 
considérables  de  jïi’oiluils  échappent  au  droit,  par  la 
eomiiveiice  ou  t l'insu  des  agents  de  la  perception. 

L’Espagne  a emprunté  à la  Erance  sa  législation 
et  son  organisalion  administrative  des  mines. 
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Parmi  les  économistes  modernes,  colle  législation 
a rencontré  dans  Tun  d'eux,  M.  Diinoyer,  un  adver- 
saire convaincu.  Après  en  avoir  vivement  crîtiiiiié 
ce  qu'il  appelle  les  conlradidions  et  les  inconsé- 
quences, il  Imniiie  ainsi  : Aflirmons-le  liardi- 

ineiU,  il  ii'esl  pas  jilus  juste  et  plus  raisomialile  de 
dire  ipie  les  mines  sont  la  propriété  de  la  iialion, 
qu'il  ne  l'était  autrefois  de  prétendre  qu'elles  élaimil 
la  propriété  du  roi.  Les  mines  font  esseiiliellemeni 
partie  du  sol,  et  par  conséquent  de  la  propriété  du 
sol,  (Test  avec  un  parfait  bon  sen-^  que  la  loi  com- 
mune' a dit  que  la  propriété  du  dessus  emporte  celle 
du  dessous.  Où  voudrait-on  faire  cesser,  en  elTet,  la 
propriété  de  la  surface ?Auii  mètre  de  profondeur? 
à (leux,  à dix,  à ceiil?  Où  est  la  ligne  de  .séparation, 
je  vou'^  prie?  On  ne  peut  évidemment,  jmur  la  fixer, 
se  déterminer  jiar  la  considération  ti'fine  uTiaine 
épaisseur  de  terrain.  Se  décidera-l-on  par  celle  de  la 
nature  des  matériaux  dont  est  formée  îa  lei'rc?E(  sur 
quoi  s'appuiera  eelliï  ilislincti<m  ? Conimeiit  nous 
léra-l-on  admettre  que  la  propriété  du  sol  implique 
celle  de  certains  minéraux,  et  non  pa^  celle  de  cer- 
tains autres?  Qu'elle  comporte  la  propriété  des  pier- 
res, et  mm  pas  celle  des  irndaiix?  Qu'elle  comprend 
celle  des  carrières,  à (luelque  profomleur  qu'elles 
ilesceiideiit,  el  ne  comprend  pas  celle  îles  inities, alors 
meme  qu'elles  alfieureiil  à la  snperlide?  On  observe 
que  le  propriétaire  du  sol  n'est  entré  pour  rien  dans 
le  travail  de  la  nature  qui  a créé  les  richesse?  sou- 
terraines, et  <1110  la  culture  de  la  surface  n'a  pu  lui 
donner  auctin  droit  sur  les  métaux  iiiic  renferme,  le 
Iréfomis.  Pouniuoi  donc  lui  eu  avoir  veconmi  sur  la 
propriété  des  carrières  et  des  minières?  Son  travail 
comme  cultivateur  a-l-il  conlrilmé  davantage  à b‘s 
former?  Mais  ne  prenons  pas  garde  à celte  inconsé- 
quence, et  admettons  qu'il  n'a  nul  dmii  sur  les 
richesses  métalliques  que  peut  receler  son  fonds. 
Quelqu’un  se  Irouve-t-il,  à l'égard  de  ei‘S  ricliesses, 
dans  une  meilleure  position  (tue  lui  ? Quelqu’un,  par 
conséquent,  peut-il  v avoir  plus  de  droit  (ine  lui  ! El 
si  mil  ii'v  peut  acquérir  plus  de  droit  (ine  par  les 
travaux  qu'exigera  leur  extraction,  ii'esl-il  pas  natu- 
rel qu'il  puisse  se  les  approprier  aussi  plutôt  que 
personne?  On  ajuiiie  qu'il  ii'v  a nul  rapport  entre 
l'allure  des  liions  dans  les  profondeurs  de  la  terre, 
el  la  manière  dont  les  propriétés  se  diviseiU  à la  sur- 
face du  sol.  Eh  ! qu'importe  encore?  De  (juclque 
façon  que  les  mines  se  divisent  el  se  raniilienl  dans 
le  tréfonds,  ne  con’espondent-elle.s  pas  nécessaire- 
ment par  tous  leurs  iioinls  à des  piùnls  di'der- 
ininés  de  la  surface  ?...  La  principale  raison  allé- 
gui'-e  pour  refuser  la  propriété  aux  projtriélaires 
a été  prise  de  rinlérèt  même  des  mines  et  de  la 
nécessité  de  leur  assurer  un  aménagement  intelli- 
gent el  régulier.  11  u'eùl  pas  été  possible,  dit-on,  que 
chaque  propriétaire  exploitât  au-dessous  de  lui  : les 
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I propriétés  sont  infiniment  trop  morcelées  el  trop 
lionilireuses.  .le  ne  nie  poiitl  que  ee  morcelleinent 
n'cul  pu  être  en  ccrlains  cas  tint'  cireonslaiice  défa- 
1 voraltie...  mais  comment  veul-on  que  les  proprietai- 
res de  petites  parcelles  de  terre  eussent  eu  l'idée  de 
s'engager  dans  les  éiionncs  dépenses  qu’exigent  la 
recherche,  la  mise  en  rapport  el  l'exploitation  d'niie 
mine.'...  N'aiiraienl-ils  pas  été,  en  coiiséqiiemv, 
forcés  à se  ré-uiiir,  à se  concentrer?...  Il  v avait  ici, 
j'en  conviens,  dc>  dangers  à prévoir  el  des  précau- 
tions à prendre.  On  ne  pouvait  trop  se  préoccuper 
des  impruilences,  des  témérités,  des  négligences  qui 
^ seraienl  de  iiatnre  à comproinellrc  la  vie  des  ou- 
I vriers,  la  sûreté  du  sol,  la  conservation  des  riches- 
ses minérales.  Il  fallait  énumérer,  définir,  prohiber 
les  plus  graves  de  ces  imprudences,  de  cos  incuries  ; 
veiller  à empêcher  (ju'elles  ne  fussent  commises;  ne 
pas  atlendre  qu'elles  eussent  causé  des  mallieur> 
pour  les  poursuivre  et  les  punir...  .Mais  celle  sur- 
veillance et  ces  poursuites  pouvaient  aisément  être 
exercées  en  dehors  de  l'e\|iloitalion  des  mines,  et 
n'cxigeaieiil  assurément  pas  que  le  gouvenicmcnl 
s’emparât  de  la  direction  même  de  l'exploilatioti  *. 

Le  droit  régalien  a trouvé'  deux  défenseurs  ri'Ui 
moins  convaincus  dans  M.M.  Héron  de  N'iliefossc  ■ 
et  (diarlcs  (hmile  .Nous  lum.s  honierons  à citer 
' l'opinion  de  ce  dernier,  qui  reproduit  avec  de  nou- 
veaux développements  les  considérations  invoquées 
par  M.  de  X'iliefo.NSc  : a Le  principe  de  l'occupation, 
qui  joue  un  si  grand  réde  dans  l'origine  des  sociétés 
et  dans  les  pa\s  où  les  iiilcrèls  de  la  population  ne 
I sont  pas  protégés  par  un  gouvcnieinenl  régulier,  ne 
I poiiiTail  guère  s'appliijuer  suis  danger  à une  grande 
I masse  de  richesses  ijui  ne  peuvent  être  mises  en  cir- 
\ ciilatioii  qu'à  l'aide  de  connaissances  étendues,  de 
Irawiux  soitieitus  cl  de  capitaux  considérables,  Si  les 
mine."  éluierU  livré-es  au  premier  oectqmnt,  les  ma- 
tières les  p!us”précieuses  qu'elles  renferment  st-raient 
I bientôt  periliies  par  le  gaspillage.  Aussi,  dans  une 
I société  passablement  organi.sée,  le  principe  de  l'oc- 
cupalion  n’a-t-il  été  applique  à ce  genre  de  Ideii.". 
S'il  est  vrai  que  le  territoire  sur  lequel  une  nation 
s’csl  développée  el  a toujours  vécu  forme  sa  pro- 
I itriété  nationale  ; si  tout  ce  qui  ne  pa»e  |ias,  au 
moMMi  du  travail,  dans  le  duiuainc  des  parliculier>. 
reste  dans  le  dumaitie  public,  il  est  évident  que  les 
I matières  souterraines  continuent  di*  faire  partie  du 
domaine  de  l'Elal,  el  ([ue  la  nation  peut  les  faire  ex- 
ploiter dans  son  iiilérèl,  sans  qu'am-un  de  ses  mem- 
bres puisse  se  plaindre  qu'elie  porte  alleinte  à sa 
propriété,  si,  en  effet,  l'exploilalion  n'est  nue  eaiiM* 
de  ilommage  pour  aucune  propriété  privée.  Il  exi.sie 
, chez  toutes  les  nations  des  parties  plus  ou  moins 
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considérables  du  territoire  qui  ne  sont  jamais  tom- 
bées dans  ledomaine  des  particuliers  elqui  foritparlie 
du  domaine  de  rÉlal...  Si  une  foret,  par  exemple, 
peut  faire  partie  du  domaine  public,  pouNinoi  des 
dépôts  souterrains  de  charbon  de  terre  et  de  iderre 
n’en  feraient-ils  pas  aussi  partie,  quaml  personne  ne 
se  les  est  encore  appropriés?  l/adoplion  d’un  prin- 
cipe ou  d'une  mesure  qui  livrerait  au  premier  occu- 
panl  les  arbres  dont  se  compose  la  f(»rêt  nationale 
serait  un  acte  dépourvu  de  raison  et  de  justice. 
Pourquoi  serait-il  plus  raisonnable  ou  plus  juste  de 
livrer  au  premier  occupant  les  matières  combusti- 
bles déposées  dans  riiilérienr  de  la  terre?  Pourquoi 
les  richesses  qui  sont  au-dessous  du  sol  seraient- 
elles  moins  protégées  que  celles  qui  sont  au-dessus? 
I lie  nation  peut  sans  doute  attriluier  au\  proprié- 
taires de  la  superficie  loules  les  richesses  que  le  sol 
recèle  dans  sa  plus  grande  profondeur  ; mais  celle 
mesure,  qui  serait  pour  les  propriétaires  un  don 
purement  eratuil,  serait  en  général  peu  protilable 
pour  ceux  qui  en  seraient  l'objet,  surtout  dans  les 
pays  où  les  propriétés  sont  très-divisées  comme  eu 
France,  et  elle  pourrait  causer  un  grand  dommage  à 
la  masse  de  la  population.  Elle  serait  improlitable, 
non-seulement  à fous  ceux  qui  ne  possèdent  aucune 
propriété  foncière,  mais  à tous  ceux  donf  les  pro- 
priétés n'ont  pas  une  très-grande  étendue.  Il  n'est 
personne,  en  etlet,  qui  voulût  tenter  d’exploiter  une 
mine  uniquement  pour  fouiller  le  dessous  d'une 
vigne  ou  d’un  champ;  on  ne  se  hasarde  dans  de 
pareilles  entreprises  que  quand  on  peut  pousser  loin 
ses  recberciies,  et  qu’on  n'a  pas  a craindre  d'èlrc 
arrêté  au  moment  où  l'on  sera  sur  le  point  de. 
recueillir  le  fruit  de  ses  travaux...  11  ti’est  pas  pos- 
sible de  se  livrer  à l'exploitation  d'une  mine  sans 
exécuter  de  grands  travaux  et  sans  faire  des  dépen- 
ses considérables.  Les  mines,  ne  pouvant  être  con- 
nues que  par  l’exploitation,  ont  les  inconvénients  et 
les  avantages  des  jeux  de  hasard  : elles  ruineni  un 
grand  nombre  de  ceux  qui  en  tentent  l'exploitation, 
et  assurent  à quelques-uns  des  bénélices  fort  grands 
par  rapport  a leur  mise.  On  ne  serait  donc  pas 
fondé  a considérer  comme  mi  don  do  la  part  de  l'Êlat 
les  richesses  que  les  coneessiorinaires  retirent  du 
sein  de  la  terre;  la  plus  grande  partie  de  la  valeur 
qu'elles  ont  après  l'extraction  est  presque  toujours 
le  résullat  des  travaux  et  des  capitaux  des  entrepre- 
neurs. ')  Tout  eu  approuvant  le  principe  du  droit  de 
concession  au  prolit  de  l'État.  M.  Charles  Comte 
croit  devoir  cependant  critiquer  en  ces  termes  ruiie 
des  dispositions  fondamentales  de  la  loi  du  21  avril 
1810  : K F^es  auteurs  deeelte  loi  ayant  admis  que  les 
mines  fornieiU  mie  partie  du  domaine  public,  ils 
auraient  du,  pour  être  conséquents,  recoiinailre 
quelles  ne  pouvaient  être  concédées  que  ilatis  les 
formes  usitées  pour  la  vente  des  biens  de  l'Étal,  il 


aurait  donc  f;  Ilu  qu'après  avoir  déterminé  les  con- 
ditions auxquelles  seraient  assujettis  les  concession- 
naires, les  nunes  fussent  adjugées  à ceux  qui  oiïri- 
raienl  de  pa\cr  les  redevances  les  plus  élevées,  ou 
qui  conseiiliniient  à donner  à l'État  la  part  la  plus 
considérable  dans  les  bénélices.  I.a  faculté  que  le 
gouvernemenl  s'est  arrogée  de  choisir  arbitrairement 
les  concessionnaires,  et  de  délerniiner  à sa  volonté 
l'étemiiie  des  --oncessinns , a été  et  peut  être  encore 
la  source  d’une  multitude  d'abus , et  l'on  peut  dire 
même  de  dilapidations.  '> 

La  plupart  des  autres  économistes,  .L-B.  Say, 
Sismotnli,  Slorcli,  Bicardo,  n’ont  examiné  les  mines 
qu  au  p(»inl  de  vue  de  la  rente  qu'elles  peuvent  don- 
ner scion  lem  nature,  leur  degré  de  fécondité,  leur 
situation  dans  le  voisinage  de  centres  de  populations 
ou  dans  un  pa^s  désert,  le  plus  ou  moins  de  facilité 
qu'oITre  leur  evjdoilation,  la  concurrence  qu'elles  se 
font  entre  elles,  etc.,  etc.  MacCulloch,  dansleclia- 
piire  X de  ses  Prhtripra  pnlitiqitc , 

ou  il  traite  de  rintcrvenlion  du  gouvernement  dans 
les  travaux  et  dans  la  propriété  des  individus,  ex- 
prim(‘  l'avis  (|iie  la  législation  devrait  s’efforcer  de 
pré\en!r,  on  Angleterre,  les  explosions  fréquentes 
dont  les  mines  y sont  le  théâtre.  Il  propose  notam- 
ment de  rendre  les  maîtres  responsables  des  efTro>a- 
bles  malheurs  qui  en  résultent.  . En  laissant  à la 
charge  des  ma  ires  les  veuves  et  orphelins  des  victi- 
mes, on  les  obligerait  à tenir  la  main  aux  règlements 
qui  se?ils  peuvent  prévenir  les  accidents;  et,  bien 
que  celle  mesure  put  augmenter  quelque  peu  le  prix 
du  produit  minerai,  celle  augmentation  serait  trop 
faible  pour  avoir  un  effet  sensible.  « 

Parmi  les  é.'onomisles  allemands,  M.  Bau  est  le 
seul  qui  ait  traité  avec  détails,  dans  ses  Priucipva 
ffunl(tnti‘uf'iit-t  ili'  Lvonomio  pufiliqiiOj  îles  divers 
intérêts  qui  s'attachent  à !'e\ploitalion  des  mines, 
au  triple  point  le  vue  de  leur  importance  comme  l'un 
des  éléments  (!■■  la  production  des  richesses,  comme 
source  de  revmu  pour  l'Étal,  et  comme  l’une  des 
branches  de  la  police  adminislralive.  Vivant  dans 
lin  pays  ou  le  droit  régalien  est  appliqué  de  temps 
immémorial,  et  où  les  gouveriieinents,  en  présence 
de  rimpuissance  coiislnlth;  de  l'industrie  privée,  ex- 
ploitent direclemeiil  les  mines  les  plus  riches,  M.  Hau 
admet  comme  i ne  nécessité,  au  moins  dans  son  pays, 
on  resprild’associalionel  d’entreprise  est  presque  nul, 

I intervention  de  l’Étal  dans  l’industrie  extractive, 
soit  pour  exploiter  direclenient  à son  compte,  soit 
pour  concéder  » i encourager,  par  des  faveurs  et  des 
privilèges  de  di  erses  natures,  rexploïlalion  par  les 
partinilicrs.  D.ms  sa  conviction,  l'industrie  miné- 
rale marclicrait  inévitablement  à sa  mine,  si  le  droit 
d’exploiter  appartenait  exelusivemeni  au  propriétaire 
de  la  surface,  ) t il  en  donne  les  mêmes  raisons  qtie 
.M.M.  de  Villefossc  et  Charles  Comte.  Il  admet  cepen- 
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dant  que  le  principe  cunlrairc  puisse  prévaloir  dans 
les  pays  où,  comme  en  .Angleterre,  les  propriétés 
privées  ont  une  étendue  considérable,  et  où  l'abon- 
dance et  le  bas  prix  des  capitaux,  ainsi  que  i'esjuil 
d’association,  permettent  de  suppléer  à racUoii  du 
gouvernement.  Mais,  quoique  partisan  du  droit  réga- 
lien, Bail  ebcrciie  a dissuader  les  gouvernements 
allemands  d’exploiter  pour  leur  coniple,  en  démoii- 
Irant  que  riiuluslrie  privée  |u-oduirail  à meilleur 
marché.  Il  les  engage  également  à abaiser  le  [dus 
possible  le  taux  des  redevaiieos,  qui  e&l  enctu’e  très- 
onéreux  pour  la  plupart  des  exploitations  parliculic- 
res.  Les  opinions  du  savant  économiste  de  Heidel- 
berg a ce  sujet  .sont  partagées  par  Muhl  dans  son 
curieux  Tmilc  de  fa  srie/ice  de  lit  yaibVr,  ou  de  rin- 
lem  ntioH  de  f^Ltal  tfiOiS  TKi  ouoinîe  judtUqnr  d<  s 
peu  pies  J (lar  Bolleck  [Slauts-Li^xieoti),  etc.,  etc. 

Il  nous  reste  à dire  quelques  niuU  de  la  piodiic- 
lion  des  métaux  dans  les  principaux  Etals. 

En  France,  d'après  le  dernier  aanple  di  s 
iniftniears  ih-s  mines  sur  les  résultats  de  l'exjiloita- 
lion  pour  18-iO  (résultats  qui,  nous  croyons  le 
savoir,  n'ont  pas  été  dépassés  dejujis),  nos  mines 
uni  donné*  les  produits  suivants.  L'extraction  des 
combustibles  m iiiéraux  s’e>t  élevée  à 15  millions  de 
quintaux  mélri(]ues,  valant  44  millions  de  francs, 
ou  1)8  c.  par  q.  m.,  pris  sur  la  mine.  Elle  n'avait 
été  en  1850  que  de  28  millions  cl  demi  de  q.  m., 
valant  07  c.  pur  q.  m.  C'est  une  augmenlalion  de 
57  pour  J OU  en  dix  ans.  En  1840,  nos  bassins  car- 
bonifères étaient  au  nombre  de  7*J,  s'étendant  sur 
îil  départements.  Ils  étaient  divisés  en  412  conces- 
sions d'une  étendue  totale  de  450^187  iieclares.  — 
La  même  année,  rexlracüon  du  minerai  de  fer  a 
produit  un  poids  total  de  50  millions  de  q,  m., 
valant  7 millions  800  mille  fr.ou  O', 200  par  q.  m.  ; 
en  1850,  le  poids  total  extrait  n'avail  été  que  de 
2Ümillioiis  de  q.  m.,  valant  4 millions  580  mille  fr., 
ou  0^217  par  ij.  m.  ~ En  1840,  il  a été  fabriqué 
5 millions  221  nulle  q.  m.  de  fonte  valant  80  mil- 
lions et  demi  ou  15^,50  le  q.  m.  Cette  fabrication 
ne  s'élail  élevée  en  1850  qu’à  2 millions  04S  mille 
q.  m.,  valant  55  millions  de  francs,  soit  IS'.Oti  ie 
q.  m.  — Nos  usines  ont  fabiitiué,  en  18  iO,  5 mil- 
lions 001,901  I].  m.  de  gros  fer,  valant  159  millions 
de  francs  ou  55', 81  b*  «i.  m.,  et  en  1850,  seulement 
2 millions  de  q.  iiu,  vulaiil  85  millions  et  demi  ou 
42*, 50  le  q.  m.  — Les  élaborations  principales  du 
gros  fer  et  de  la  fonte  ont  créé,  en  18  U>,  une  valeur 
totale  d’un  peu  plus  de  41  millions,  et  en  1850  de 
20  millions  seulement.  — La  fabrication  de  l'acier, 
en  1840,  s’est  élevée  à 129,549  q.  m.,  valant 
78*^, 12  le  (1-  m.,  et  en  1850  à 59,451  le  ij.  m., 
valant  70  fr.  par  q.  m.  — La  valeur  totale  créée  par 
rexploilalion  des  mines  autres  que  le  fer  n’a  été 
en  1840  que  de  1 millions  051,089  fr.;  ce  u’esl  que 


177  mille  fr.  de  plus  qu'en  1850.  Le  produit  de 
rexploilalion  des  bitumes  minéraux,  des  terres  pvri- 
lenses  et  alumineuses,  est  insignifiant.  — Nos 
mines,  marais  salants  et  lavenesuiil  donné,  en  1840, 

3 millions  009,402,  q.  m.  de  sel,  valant  15  mil- 
lions 025,252  fr.,  ou  5', 80  par  q.  m , cl  en  1850, 

4 millions  455,340  q.  in.,  valant  11  millions 
508,250  francs,  ou  2*^, 50  par  q.  m.  Enlin,  la 
valeur  totale  créée  par  rindtislrie  minérale  en 
France  (\  compris  le  jiroduil  de  l’expioilalion  des 
car^ière^  pour  41  million^  de  francs),  a été  en  1810 
de  408  millions,  e1  de  571  millions  en  1850. 

La  liuuille,  le  fer,  le  cuivre,  le  plomb  et  rélaiii 
sont,  comme  on  sait,  les  produits  minéraux  les  plus 
importants  de  la  (iraïuie-Brelagne.  On  ii'a  aucun 
renseignement  (»9icielsurla  production  delà  bouille; 
mais  lecliilTre  de  fexporlalion  et  du  cabulage  suflit 
pour  en  donner  une  idé*e.  En  1850,  il  est  sorti  des 
ports  anglais  pour  l'expurlation  5 millions  551,880 
tonnes,  et  le  cabotage  en  a transporté  9 millions 
507,778.  C'est  déjà  une  production  de  près  ile 
15  millions  de  lomies.  Si  fou  lient  compte  des  coii- 
soiiimalions  sur  place  ou  dans  un  faible  ravoii  et  des 
transports  par  les  chemins  de  fer,  on  peut  évaluer 
la  production  totale  annuelle  à 20  millions  de  ton- 
nes au  moins.  J)e  I8i0  à 1850,  le  prix  de  la  iiouilie 
de  première  qualité,  sur  le  carreau  de  la  mine,  a 
varié  entre  9 et  lO  sdi.  la  tonne  (10  fr.  80  e.  et 
12  U'.).  En  France  il  a été,  en  1840,  de  9 fr.  80  c. 
en  moyenne,  cl  de  8 fr.  50  e.  dans  les  sept  princi- 
paux ba»iiis.  Les  renseignements  olliciels  manquent 
égaiemeiil  sur  la  production  du  b r en  Anglelone. 
Mac  Culloch  révalue  à 1 million  750  mille  loiines 
en  18i0.  Le  cbiflre  des  cxporlalions,  qui  u été  de 
700  mille  tonnes  en  1849,  reinl  cette  évaluation 
assez  probable.  Le  même  auteur  estime  la  produc- 
tion dn  cuivre,  dans  le  rovaume-uni,  à I i.OOO  ton* 
lies,  valant,  au  prix  courant  iiiüven,de  90à  100 liv. 
(2,000  à 2,500  fr.)  la  tonne,  une  somme  de 
5l  millions  et  demi  à 55  millions  de  francs.  La 
production  de  réiaiii  ne  nous  est  pas  conmie.  Oii 
évaluait  en  1859  la  jiroduction  totale  des  mines  de 
plomb  du  rovuiJiiie-uni  à 51,140  tonnes,  et  a 

0. 200  kil.  le  poids  de  l'argent  extrait  de  ees  mines. 

1. e  sel  occupe  la  première  place  parmi  les  autres 
substances  minérales  de  rAngletene.  M.  Porter  en 
évalue  la  production  à 500  mille  tonnes,  dont 
540  mille  sont  exportées.  La  plus  importante  mine 
de  sel  gemme  (‘si  située  dans  le  comté  de  Cliesler,  a 
proximité  de  la  Mersev.  Elle  produit  annuellement 
100  mille  tonnes  de  sel  de  roche,  valant  sur  la  mine 
12  fr.,  et  sur  les  principaux  lieux  de  eommuiiication. 
de  10  fr.  80  c.  à 19  fr.  la  tonne,  selon  les  qualités. 
Mac  Lullucb  estime  à 810  millions  de  francs  la 
valeur  lulale  des  produits  de  l'industrie  minérale 
dans  la  Grande-Bretagne. 
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Un  complaît  on  Be!irû|iie,  en  \Hil  (ann^e  nor- 
male), 510  mines  de  lioiiifle  ayant  une  siiperlieii^  de 
I52j350  heel.  Sur  ce  nombre,  227  élaieni  exploi- 
(êes  et  avaient  une  superlicie  de  02,701  lieel.  Ces 
227  mines  avaient  produit  5 millions  (>ii-t,4;i2  ton- 
nes, valant  tri  millions  on  9^,23  par  tonne.  CVst 
1 million  I9;i,IJ0  tonnes  de  plus  qu’en  France, 
en  IHiO.  I.a  même  année,  les  mines  de  fer,  au 
nombre  de  1,024,  ont  produit  705,058  tonnes  de 
minerais;  c’est  jilus  du  double  qu'en  l-'ranee,  eti 
1810.  La  fabrication  do  la  fonte  s'e>f  élevée  à 
218,387  lonnes  de  première  fusion,  valant  21)  mil- 
lions 098,405  fr.  ou  120  fr.  la  tonne,  et  à 
119,545  tonnes  de  deuxième  fusion,  valant  i mil- 
liüfis  70l,98tj  fr.  ou  24;j  fr.  la  tiuino.  Celle  du  gros 
fera  été  de  72,590  tonnes,  valant  19  millions 
005,745  fr.  ou  271  fr.  la  tonne.  Les  principales 
productions  minérales  de  la  Belgique,  après  la 
bouille  et  le  fer,  ont  été  : zinc,  15,875  lonnes, 
valant  7 millions  800  mille  fr.  ; cuivre,  1,082  ton- 
nes, valant  2 millions  800  udlle  francs. 

La  Prusse  a produit,  en  1847  : 4 millions 
042,045lonnes  de  bouille  ; 51,082  lonnes  de  fonte  ; 
242,102  tonnes  de  fer;  1(!,859  tonnes  d'ader; 
5,550  lonnes  de  cuivre;  1,271  lonnes  de  plomb; 
0,274  kil.  d'argent. 

La  production  minérale  de  i'Aulriehe,  dans  la 
même  année,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : bouille, 
855,03!  lonnes;  fonte,  27,927  lonnes;  fer, 
174,974  tonnes;  cuivre,  5,140  tonnes;  plomb, 
5,954  tonnes;  zinc,  558  tonnes  ; argent,  52,002  kî- 
lügrammes;  or,  2,115  kilog.;  valeur  totale  de  la 
production  minérale  : 72,357,942  fr. 

Bien  que  le  sol  de  la  Russie  renferme  presque  tous 
les  métaux,  l'industrie  minérale  ii'y  fait  que  des 
progrès  très-lents-  D'après  Tegoborski  (1832),  la 
production  des  combustibles  minéraux  ne  dépasse 
pas,  dans  tout  l'empire,  55  mille  lonnes;  la  fabri- 
cation du  fer  s’est  élevée  eti  1840  à 214,080  ton- 
nes; la  production  du  cuivre,  à 4,259  tonnes; 
celle  de  rargent,  à 19,513  kilog.;  celle  de  l’or,  ù 
27,417  kilogrammes. 

La  Suisse  ne  produit  guère  que  du  fer.  Kraiiscini, 
dans  la  statistique  de  ce  pays  (18-48),  estime  cette 
production  à environ  100  mille  tonnes. 

M.  de  Reden  évalue  la  production  du  fer,  dans 
la  Suède,  a 80  mille  tonnes;  dans  la  Noiwége,  à 
5,15ü  tonnes;  mais  nous  sommes  autorisé  à penser 
i|ue  ces  évaluations  sont  au-dessous  de  la  vérité. 
Ces  deux  pavs  produisent  également  du  cuivre.  Le 
même  auteur  en  estime  la  quantité  amiu*d!ement 
extraite  à 1,925  tonnes  pour  la  Suède,  et  215  lon- 
nes pour  la  .Xorvvége.  On  sait  que  ce  dernier  pavs 
lU'Oduit  des  quantités  considérables  d'argent  ex- 
raites  de  la  célèbre  mine  de  Kongsberg,  que  l'Étal 
.‘xploite  pour  son  compte,  et  qui  fournit  amuielfe- 


ment  environ  13  mille  kilogrammes  de  métal. 
I L’Espagne,  qui,  du  temps  des  Crées  et  des  Uo- 
i mniii>,  appn  visionnait  I Europe  entière  de  métaux 
de  toute  nalii  e,  mais  surlout  de  métaux  précieux, 
i n'a  plus  qii'Mi  petit  nombre  d'exploitations  miné- 
rales. Des  -44  mines  d’or  atilrefois  en  activité, 
une  seule  viei  l d'élre rouverte,  c’est  celle  de  Cillera, 
dans  le  dislncl  de  Ceromi.  Elle  produit  environ 
500  grammes  d'or  pur  par  40  kilog.  de  quartz.  Les 
gites  nietallilè  'es  reeonniis,  et  exploités  ou  non,  sont 
considérables.  Ainsi  on  a constaté  l’existence  de 
178  mines  d'irgent;  de  107  de  euivre;  de  71  de 
fer;  de  95  de  plomb  ; de  0 de  zinc;  de  12  de  iner- 
eure;  de  52  .b*  bouille,  etc.,  etc.  L’Espagne  vsi 
egalement  Ibr;  riche  en  mines  de  sel  et  en  sources 
salées.  LVxpbtiiaiion  de  ces  sources  et  mines  est 
airerimn:  par  \ * goiivernenieiit,  qui  lixe  le  prix  du 
sel.  La  rielie  mine  de  mercure  d’Almaden  est  égale- 
ment alTcrmée,  et  produit  une  recette  considérable 
au  tré>or.  Le  produit  des  abondantes  mines  de  cuivre 
de  Uio-linlo  est  évalué  au  chiffre  énorme  de 
2,500  tonnes  par  mois.  Si  l'Espagne  possédait  des 
voies  de  eoiiiniunicatîon  faciles  et  à bon  marché,  on 
est  autorisé  à penser  que  les  capitaux  étrangers 
viendraient  exploiter  ses  richesses  minérales,  et  que, 
selon  l’expression  du  baron  de  Minutoli,  auteur  d’iiii 
exeellent  livre  sur  l’Espagne  (1852),  auquel  nous 
eniprunlons  ces  détails,  elle  redeviendrait  la  Cali- 
fornie de  rEiirope, 

D'après  le  dernier  recensement  aux  États-Unis 
en  1850,  on  . slime  la  production  annuelle  de  la 
fonte  dans  1 Union  à 304,755  tonnes,  valant  C9  mil- 
lions de  francs  (iü5  fr.  la  tonne),  et  celle  du  fer 
il  o22,74ii  tonnes,  valant  150  millions  de  francs 
(421  fr.  la  tonne).  En  1840,  on  évaluait  la  produc- 
tion des  conibijsliblcs  minéraux  à 2 millions  de 
lonnes  environ;  ce  produit  parait  avoir  doublé. 

I!  résulte  des  divers  renseigneinenis  qui  précè- 
dent que,  parmi  les  divers  Étals  dont  nous  avons 
pu  faire  connaiîre  la  production,  la  France  ii’occuju* 
que  le  qualrièiiie  rang  pour  rexlraclion  des  com- 
bustibles miner. iiix  ; le  deuxième  pour  la  fabrication 
de  la  fonte  et  du  fer;  le  troisième  pour  celle  de 
I acier;  le  dernier  pour  la  production  des  métaux 
aiKresqiielefer.  A.  Leuoyt. 

MIfîA/ÎEA  fl  (Victor  IUOUETTI,  marquis  uk). 

Disciple  de  Unesnay  et  souvent  appelé  tlfs 
/tommes.  \é  à l'erliiuis,  en  I>rovence,  le  3 octobre 
1715;  mort  à Argenleuil,  le  15  juillet  1789.  Ses 
aiicelres,  exiles  de  Florence,  s’étaient  réfugiés  en 
Broveiice  dans  (e  xiii'*  siècle,  et  s’y  étaient  mainte- 
nus au  rang  des  plus  nobles  et  des  plus  riclies  mai- 
sons de  la  conl'ée.  Il  élait  l'ainé  de  trois  enfanis 
{sur  sept)  qui  survéïMirenl.  Le  second  fut  le  bailli  de 
.MirabefUi,  le  sage  de  la  famille,  Victor  fut  reçu 
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eiicvalier  de  >falle  en  1718,  entra  à 14  ans  an 
service,  comme  enseigne,  et  devint  capitaine  des 
grenadiers  au  régiment  de  Duras,  dont  son  père,  le 
marquis  Jean-Antoine,  avait  été  le  cidonel.  Il  fut 
décoré  pour  sa  belle  conduite  dans  la  campagne  de 
Bavière.  Son  père  élant  mort,  il  se  trouva,  à 22  ans 
(1757),  à la  tète  de  la  maison,  et  il  t]uiUa  le  ser- 
vice, qu’il  iraimait  guère,  ainsi  iinc  la  croix  de 
Malte.  Six  ans  après  il  se  maria  à une  jeune  veuve 
d'mie  famille  nolile,  à laquelle  il  put  offrir  avec  les 
agréments  de  sa  personne,  car  il  élait  joli  garçon, 
les  avantages  d’une  belle  position. 

Un  pencliant  décidé  pour  les  travaux  litléraires 
lui  fil  quitter  la  Provence.  I!  avait  acheté  dès  1710 
la  terrede  Bignon,  dans  la  (iàlinais,  pour  être  voisin 
de  la  capitale,  et,  deux  ans  après,  un  bùlel  à Paris. 
Alors  commença  sa  carrière  dejmldicisteé'conomisle, 
qu’il  parcourut  pendant  49  ans  ; qu’il  n'abandonna 
(Iiren  quittant  la  vie;  et  dont  ne  le  lit  jamais  sor- 
tir pour  bien  longtemps  son  autre  manie,  celle  des 
innovations  rurales,  ni  la  pénible  préoccupation  des 
afl'aires  les  plus  compliiiuées  et  des  tracas  iloniesli- 
ques  de  tons  les  genres. 

Sa  famille  devint  très-nombreiisi*  en  peu  d'années. 
Il  avait  eu  onze  enfanis  de  madame  de  .Mirabeau, 
lorsque  en  1757  il  se  brouilla  avec  elle.  M.  Lucas 
Monligny,  fils  adoptif  de  son  fils,  dit  ^ qu'il  y eut  des 
loris  des  deux  colés.  a Toutefois  le  marquis  fit  la 
faute  grave  d’installer  au  Bignon  une  rivale  depuis 
longtemps  préférée,  madame  de  Paiüv.doul  l’empire 
devait  durer  jusqu’aux  derniers  jours  du  marquis.  II 
s’ensuivit  quinze  ans  de  procès  scandaleux. 

Le  ressentiment  de  la  marquise  éclata,  dit  en- 
core M.  L.  .Monligny.  Des  actes  d’un  odieux  des- 
potisme répondirent  lises  plaintes  véliémenles,  mais 
légitimes.  Sa  rage  ne  connut  plus  de  bornes  : une 
haine  furieuse,  des  procès  scandaleux  s'ensuivirent 
pendant  plus  de  quinze  ans,  et  celle  lamenlaldc  sub- 
version d'un  ménage  formé  sous  d'iieureux  auspices 
empoisonna  la  seconde  moitié  de  la  vie  des  deux 
époux,  détruisit  une  maison  considérable,  rendit  pour 
ainsi  dire  oriibelins  les  enfants,  à qui  manquait  une 
mère  pour  tempérer  auprès  d’eux  la  .sévérité  des 
leçons,  l’aigreur  des  reproches,  la  dureté  des  cliàii- 
iiieiils  paternels,  et  jeta  la  plupart  de  ces  enfants 
dans  une  carrière  sans  terme  de  dangers  el  de  désor- 
dres, d'égarements  et  d'infortunes,  :• 

La  date  de  sa  première  brocliure  (1750),  sur  l'uli- 
lilé  des  états  provinciaux,  prouve  qu’il  eut  de  Irès- 
bomie  heure  le  goût  des  publications,  gmil  qu'il  a 
conservé  jusqu'à  la  lin  de  scs  jours;  car,  rannée 
même  qui  a précédé  sa  mort  cl  la  première  phase  de 
la  révolution  française  (1788),  i!  prenait  encore  la 
parole  dans  fc  /?éee  iru/ujoultcud-  ! 


firand  proprié-laire,  occupé  de  la  gestion  de  scs 
domaines,  et  poussé  à la  fois  par  l'esprit  d’observa- 
lion,  lebesoiii  de  coinnuiniquerses  pensées  au  public, 
et  l’envie  d'acquérir  delà  renommée,  il  publia  en  1 75C» 
ses  pensées  éctummiques,  sous  le  litre emplialiqiie  de 
IWmhlcs  /lomtitrs.  Cet  écrit  était  assez  incobércnl  ; 
maison  y trouvait  de  la  ciialenr,  de  l'originalité,  des 
paradoxes,  ijueli[ues  idées  remarquables,  ainsi  ijiie 
(les  observations  el  des  vérilés  qu'il  est  curieux  de 
lire  à un  siècle  de  distance,  et  qui  éiaient  aussi 
mises  au  nombril  des  exeenlricilés  au  milieu  du 
xviii^*  siècle.  Ce  livre  eut  du  succès,  et  provoijua 
des  recherches  cl  des  publications  sur  les  siijcls 
abordés  par  t'aiileiir,  el  iiotaninieni  sur  la  popula- 
tion. Mirabeau  se  plaignait,  par  exemple,  de  la 
décroissance  de  la  popiilatimi  française,  et  c'est  pour 
coiilrùler  son  assertion  (iiie  Messance  [lUblia  ses 
Ilrvhnr/tos  sur  la  popuhüion.  si  connues  des  sla- 
lislicieiis.  (Voyez  Messaxce.  j !\lirabeaii  parait  avoir 
fait  vers  la  imune  époque  la  connaissance  de  Quesnav, 
(]ui  coimiiençail  à se  faire  remarquer  par  la  hauteur 
de  ses  vues  dans  les  matières  économiques.  Il  devint 
son  (liscijde  enlliousiasle,  fortifia  ses  connaissances, 
el  modifia  plusieurs  de  scs  opinions.  Voici  comment 
Dupont  de  Nemmirs,  dans  son  écrit  sur  l'Üritjînt  et 
I s pi'of/ns  iranc  svienev  noaeellCj  s’exprime  à ce 
sujet  : « Trois  hommes  également  dignes  d'èlre  les 
amis  de  rinventmir  de  la  science  el  du  tahfeau  veo- 
m.mitinc  : M.  de  Cuurnay,  M.  le  marquis  de  Mira- 
beau el  M.  Mercier  la  Rivière,  se  lièrent  alors 
intimement  avec  lui.  II  y avait  tout  à espérer,  pour 
la  rapidité  des  progrès  de  la  nouvelle  science,  du 
concours  de  trois  hommes  de  ce  génie  avec  son  jire- 
mier  instituteur.  Mais  une  mort  prématurée  ravit 
M.  de  Uournay  aux  vœux  el  au  bonheur  de  son  pavs 
(1759).  M.  la  Rivière  fut  nommé  intendant  de  la 
Martinique,  el  son  zèle,  son  activité  pour  servir  sa 
patrie  par  des  opérations  utiles,  perpétuellement 
dirigées  d'après  les  principes  lumineux  dont  il  élail 
jiénélré,  ne  lui  pennireiil  pas,  dans  tout  le  cours  de 
sou  administration,  de  s'occuper  du  soin  de  déve- 
lopper aux  autres  révidence  des  principes  qui  gui- 
daient son  travail  immense  el  journalier.  Le  vertueux 
AmUhs}>om}nis  resta  seul  à seconder  l'esprit  créa- 
teur de  la  science  la  plus  utile  au  genre  humain,  et 
commença  celte  nouvelle  carrière  par  la  rélraclalion 
publique  des  erreurs  t|ui  lui  étaient  écliappées  dans 
son  Trativ  fa  popnlarton,  acte  généreux  qui  suffit 
pour  servir  d'éclodle  de  comparaison  entre  la  force 
de  la  lèle,  l'Iiomiètelé  du  ca'ur,  la  noblesse  de  ràme 
de  ce  vénérable  citoyen, el  la  faiblesse,  le  vif  orgmo'l, 
les  manœuvres  artificieuses  de  quelques  autres  écri- 
vains du  même  temps,  dont  les  erreurs  étaient  plus 
considérables  et  bien  plus  dangereuses,  niais  qui, 
poursuivis  par  l'évidence,  voudraient  persuader  au 
public  qu’ils  ne  se  trompèrent  jamais,  el  qu’ils  n’ont 
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obligation  à personne  de  la  connaissance  des  vérités 
contradictoires  à leurs  anciennes  opiniiuis,  qu’ils 
essaient  en  vain  aujourd'hui  de  marier  avec  elles. 
Il  nesunisail  pas  à IMmi  f/r*-  //afi/mrs  de  convenir 
(|ti  il  avait  pris  des  conséquences  pour  des  |)riiicipes  ; 
il  fallait  qu'il  réparàl  son  erreur  en  publiant  des 
\érilés.  Il  le  lit.  On  vil  sortir  de  sa  plume  féconde 
une  iiitroduclioii  nouvelle  à son  mémoire  sur  les 
étals  provinciaux,  une  réfutation  sur  la  critique 
qu  un e// avait  faite  de  ce  mé- 
moire, un  discours  éloquent  adressé  à la  société  de 
Renie  sur  ! agriculture,  un  excellent  ouvrage  sur  les 
corvées,  une  explication  du  tableau  économique', 

la  J hcorio  f/f*  Vimpùt  ^ la  Plulusopltu-  rnralfj  t'ic. 
Quelques  auteurs  formés  par  ses  leçons  et  par  celles 
dumailre  qu’il  avait  adopté,  enlraiiiés  par  l'évi- 
dence de  leur  doctrine,  commencèrent  à marcher  sur 
leurs  traces...  » 

Il  \ a quelque  raison  de  croire  ipie  Dupont  de 
Nemours,  en  parlant  des  écrivains  qui  ne  voulaient 
pas  s incliner  devant  la  siipériorih*  du  mnitre,  fait 
allusion  à Forbonnais.  Quant  à la  iviractalion  de 
I Ami  iirs  /lommesj  elle  consisiait  siirUml  en  ceci, 
que  dans  la  première  partie  de  son  traité  il  parlait  de 
ce  principe  que  la  population  amène  la  richesse 
tandis  que  l'école  pliysiocralique  signalait  la  richesse 
comme  principe  de  la  population,  conformément  à la 
vérité  complélemenl  mise  en  lumière  plus  tard  par 
Malthiis.  Mirabeau,  d'abord  parlisin  de  la  petite 
culture,  se  rétracta  aussi  en  faveur  de  la  gcaïub*. 

A partir  de  ce  moment,  Mirabeau  devint  un  des 
plus  ardents  propagateurs  de  la  doctrine  de  Quesnav, 
soit  au  muveii  d’écrits  publiés  séparémenl'et  dont 
nous  doiinuiisplus  bas  la  longue  iiümeiiclalure,  suit 
par  sa  cullaboralion  au  Jminnd  d’iujtii  iflhin-,  du 
etc.,  et  aux  Pp/iàm-rides  du  vitmf.  n; 
soit  par  une  [iropagande  individuelle  très-active!  Son 
salon  fiilje  remlez-vous  de  celle  iiouvHIe  pléiade  de 
pfiilo.mphvsêamomhl<‘Sj  qui  s'y  réunissait  le  mardi 
de  chaque  semaine. 

Un  vient  de  lire  le  cas  que  Dupont  de  Nemours 
faisait  (en  i7tî8Mle  son  caractère,  dont  l'honorahi- 
Ifléputêlreencure  appréciée  par  Tamitié  deQuesnav. 
t-ependant  la  Harpe  et  la  lîiuiintph'iv  nnn'midlej 
copiée  par  M.  de  Fcletz,  outre  qu'ils  jugent  ses 
produclioib  littéraires  avec  une  sévérité  outrée,  arli- 
culeiii  de  graves  reproches  sur  sa  comliiiie  parlicu- 
hère.  . Ce  Miraheau  récoiiomivte,  dit  la  Harpe,  cité 
par  la  ti)iU'fr.svllt'.  Ji’avait  de  l'imagina-  I 

lion  méridionale  que  le  degré  d’exallation  qui  louche  ' 
i la  folie,  et  prit  de  la  philosophie  du  temps  l'or-  j 
gueilleux  entêtement  des  opinions  et  une  suif  de 
enommée  quil  crut  satisfaire  en  popularisant  sa  j 

‘ Eciils  ,h*ns  les  t.,mes  IV,  V,  \]  ci  \ll  Je  ! 
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noblesse  par  des  écrits  sur  la  science  rurale.  II  pos- 
sédait assez  pour  dégrader  de  très-belles  fermes  par 
des  e.xpéricnces  de  culture,  cl  déranger  mie  grande 
fortune  par  îles  entreprises  systématiques  et  des 
conslruclions  de  fantaisie.  II  se  faisait  l'avocat  des 
paysans  dans  -;es  livres,  et  les  lourmenlail  dans  ses 
domaines  par  >es  prétentions  seigneuriales  dont  il  est 
exlivmemenl  jaloux.»  El  à l'appui  de  celleasserlioii, 
la  Ilurin/p/di  tiiilt'cnivlle  et  autres  raconlenl  comme 
quoi  le  niar(|uis  de  Mirabeau  écrivait  à sa  femme  : 

‘ Dites  au  cuié  de  lîignon  (près  de  Nemours,  où  est 
ne  le  lils  aîné  et  où  il  avait  nue  de  si‘s  terres)  de  me 
préparer  une  harangue,  et  que  sans  cela  je  ne  verrai 
plus  d’Iialuls  iioirsî  '■  Le  même  écrivain  rappelle 
ensuite  que  son  fils  et  les  mémoires  du  temps  l'ont 
I accn>é  d avoir  plusieurs  fois  comproinis  par  ses  dé- 
bauches la  saMé  de  sa  femme;  d’avoir  été  un  tyran 
domestique  dans  sa  famille;  de  lui  avoir  inlenté  de 
nomhreiix  procès,  et  obtenu  contre  elle  cinquaiile- 
qualre lettres  de  cachet,  ^oilà assurément  un  portrait 
peu  ilullé;  mais  tout  cela  ne  doit,  ce  nous  semble, 
être  admis  qm  sons  bénélice  d'invenlaire.  Nous  ne 
voulons  pas  dire  que  le  marquis  de  Mirabeau  ait  été 
un  époux  sans  reproclie,  un  seigneur  sans  morgue  et 
lin  père  Irès-lindre  ; mais  nous  faisons  remarquer 
que  la  liai  |ie  et  la  Uioifraphto  nuivi-vseUv  ont  été 
bien  aises  de  grossir  les  travers  de  Wlmi  </e.v 
//ommes,  un  do  représenlanis  de  celle  pliilusopliie 
qui  est  leur  bé(e  noire. 

Lu  ailmeiiart  que  ses  essais  agricoles  ii'aienl  pas 
reussi  (ce  qui  -e  voit  assez  souvent  et  n’a  rien  de 
bien  répréhensible),  il  faut  savoir  que  sa  fortune, 
comme  1 a cuifStaLé  M.  Lucas  .Monligiiy  avec  les 
(lapiers  de  famiile,  n'a  jamais  été  aussi  considérable 
quoi!  1 a dit;  que  -Mirabeau  le  lils,  lui-même,  a été 
ma!  informé  a ee  sujet,  et  que  quelques-unes  de  ses 
terres  furent  ra  , 'âgées  par  la  Durance.  H faut  savoir, 
en  outre,  qii  il  d 'pensa  beaucoup  pour  réîablisseiiicnl 
de  ses  nombreux  enfants,  et  de  ses  tilles  siirUml, 
qu  il  voulut  marier  aux  premiers  partis  de  lu  pro- 
vince, ce  qui  ne  prouve  pas  qu'il  fut  si  mauvais  père, 
ou  si  égoïslcmeiil  avare  qu'on  l’a  dit.  Nous  venons 
de  voirijue,  d;.ns  ses  discussions  avec  sa  femme, 
tous  les  torts  m furent  pas  de  son  ct’dé.  Quant  à ce 
qui  concerne  son  lils,  ü serait  assez  difficile  de  dire 
SI  ce  sont  les  ligueurs  du  père  qui  ont  excité  les 
écarts  du  lils,  ou  si  les  écarts  d'une  jeunesse  ardente 
et  passionnée  i.Vxcusenl  pas  (vu  leï,  inmurs  du 
temps)  la  sévériié  du  père.  (Voir  iartide  suivant.) 

Un  a dit  qu'il  fut  jaloux  de  son  lils.  Ce  ii’est  pas 
i ojiiiiioii  de  31.  Lucas  3Ioiiligny,  qui  rapporte,  en 
outre,  ce  pas->agç  d'une  lettre  du  lils,  en  date  du 
- novembre  1780  : t,  3Ion  jière  a autant  de  supé- 
Morilé  [lar  le  génie  iju'il  en  a par  l'iige  et  par  le  litre 
de  père.  « Ajouions  <jue  sa  mère  vécut  Ireiile-deiix 
iiiia  avec  lui,  cq  i;n  à I âge  de  cinquante-quatre  ans  il 
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s’agenouillait  encore  chaque  soir  devant  elle  pour 
recevoir  sa  bénédiction.  La  Harpe  Paccuse  aussi  i 
d’avoir  tourmenté  ses  vassaux  ; mais  31.  Lucas  Mon- 
ligny  dit  au  contraire  qu’il  fut  affable,  populaire  et 
officieux  parmi  eux.  Toutefois  il  faut  avouer  qu'il 
était  au  plus  haut  degré  imbu  des  préjugés  de  sa 
caste.  Dans  une  lettre  écrite  à son  frère  le  bailli,  vn 
1770,  il  se  plaignait  w qu'on  ne  prali(]uât  plus  en 
Provence  ce  culte  du  resiiecl  atluclié  à des  races 
aiiliiliies  ; qu'on  ne  s'y  prosternât  plus  devant  les 
vieilles  races  et  les  gros  dos  de  Malle;  et  que  la 
province  fut  lolalenient  conquise  par  Pécriloire  et  les 
animaux  armés  de  plumes,  espèce  la  plus  veni- 
meuse et  la  plus  épidémique  pour  un  seigneur.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  écrits  de  P.im/ dis  /wmtnvÿ 
sont  remarquables  par  l'expression  d’un  vif  désir  de 
voir  triomplier  les  idées  de  justice,  et  les  moyens 
qu’il  suppose  propres  à augmenter  l'aisance  et  le 
bonheur  des  populations.  D’abord  modéré,  son  lan- 
gage devint  très-Iiardi  et  très-frondeur,  et  la  Théorie 
dy  rimptU  lui  procura  pour  quelques  jours  les  bon-  [ 
mnirs  de  la  prison  de  Viueennes  (1700),  ce  qui  j 
d’ailleurs  donna  de  la  vogue  à son  nom  et  à ses 
livres.  Ainsi  que  cela  eut  lieu  pour  plusieurs  autres 
(diilosophes  de  ce  temps,  ses  écrits  eurent  des  admi- 
rateurs parmi  les  personnages  les  plus  élevés.  Au 
nombre  de  ces  derniers,  se  trouvaient  le  roi  de 
Suède  Gustave  IH,  qui,  le  jour  même  de  la  révolu- 
tion qui  lui  rendait  son  autorité,  en  1772,  lui 
envoy  a la  croix  de  commandeur  de  l'ordre  de  W asa  ; 
Léopold,  grand-duc  de  Toscane;  Slanisias-Augnste, 
roi  do  Pologne;  le  margrave  de  Bade,  et  le  Dau- 
phin, lils  de  Louis  XV. 

L’Am*  dis  hommes  survécut  une  douzaine  d'an- 
nées à son  maître,  et  mourut  en  1788.  Il  ne  lui  fut 
pas  donné  de  voir  l'explosion  de  89  et  la  grande  ré- 
forme économique  qui  en  fut  la  coiisétiuence  et  à ■ 
laquelle  il  avait  beaucoup  travaillé  Ini-méme;  ni  I 
d’être  témoin  de  la  prodigieuse  inlluencc  de  son  | 
lils  sur  la  marclic  des  premières  années  de  la  révo-  I 
Itilion.  j 

Les  services  scientifiques  du  marquis  de  3lirabeau 
ont  été  éclipsés  par  ceux  des  autres  pliysiocrales  ; et 
atijourd'liui  il  u’y  a guère  lieu  de  les  consulter  que 
pour  avoir  une  idée  des  premières  maiiifeslalions  de 
l’école  Tfoiiomislc,  Rien  qu'ils  aient  été  fort  recber- 
eiiés  des  contemporains,  bien  qu'ils  rcnfermeiil  çà  et 
là  d'excellentes  choses,  celles-ci  y sont  exiiriniées 
avec  si  peu  d’ordre,  tant  de  diirusion,  dans  un  style 
si  bizarre,  que  l'on  conçoit  Lien  le  discrédit  dans 
lequel  iis  tombèrent  bientôt,  et  les  reproches  d’affec- 
tation, d’exubérance  et  de  vanité  tpii  ont  été  adressés 
aux  ouvrages  d'abord,  à l'iiomme  ensuite  ; car,  à 
beaucoup  d'égards,  le  style  c'est  riionime.  Son  frère 
le  bailli  lui  écrivait,  le  27  mars  1770  : * Tes  /•>«- 
nomiquvs  m’ont  fait  plaisir;  mais  je  voudrais  que  lu 


pusses,  ou  plutôt  que  tu  voulusses  t'e.xpliquer  d’une 
manière  plus  à la  portée  de  tous;  car  moi  qui  suis 
fait  à les  phrases,  j'ai  été  souvent  obligé  de  relire,  et 
je  devine  quelquefois  plus  que  je  ne  comprends.  > 
II  lui  mandait  encore,  le  7 décembre  1 779  ; Prends 
donc  garde  que  ta  manière  d'écrire  n’est  pas  claire, 
même  pour  les  gens  instruits,  et  que  les  figures 
rendent  les  ouvrages  intraduisibles  dans  les  autres 
langages.  » Toutefois  31.  Lucas  Monligiiy  (i.  I, 
p.  21b)  fait  observer  que  ses  lettres  familières  qu’il 
a trouvées  pur  milliers  dans  les  |iapiers  de  famille, 
sont  remaniuables  jiar  le  naturel,  l'aisance,  l’espril 
et  la  gaieté.  Celle  diirérencc  entre  le  style  intime  d 
le  style  public  est  assez  difficile  à expliquer. 

Joseph  Garmek. 

■Vémoire  cono-rnant  rutilité  det  ^tati  provinciauT  relalivement 
à C anlonh*  loyule,  eu-.  Kume  Fiaute).  i7a0,  üeiii 

lîeproduil  fu  17ÜO  sous  le  lilre  de  Mémoires  sur  les  états 
provinciaux;  en  i7îi8,  et  vu  un  volume  iii-U,  préeede 

d’une  iütiüdufluin , et  fuimani  un  des  deux  voluoies  de  la 
4-  partie  «le  l'Jmi  dts  hommes,  sous  ce  litre  : Précis  de  l'orga- 
nisation, ou  Mémoire  sur  Uséhits prounciaux.  Il  fui  de  nouveau 
réuuprimê  on  !7«7,  dans  le  recueil  inlîlulé:  Objets  proposés  a 
{‘assemblée  des  notables  par  de  zélés  citoyens.  L’auteur  v traite 
de  Fulililé  de»  étals  provinciaux  relalivement  au  bunhJui  des 
peuples,  à raulorité  royale,  et  de  la  façon  d’en  établir  dans  tout 
le  royaume. 

L’ Àmi  des  hommes,  ou  Traité  de  la  population. 

tu  France  lïlléraive  donne  sur  cet  ouvrage  Jet  indications 
bibliographiques  suivantes  : 

« V Ami  des  hommes.  Paris,  1755,  S vol.  in*12.  Cet  ouvrage  ht 
une  grar»«le  sensation,  etc.  — L'Ami  dts  hommes,  ou  Traité  sur 
la  population.  Avignon  (Paris,  lléiissanl),  175ü.  0 parties,  3 vol. 
in-4»,  ou  8 vol.  in-li;  et  1758,  3 vol.  17GÜ,  3 vol.  in-4«^, 

et  h Vol.  iii-15.  — Avec  Quesnav,  selon  M.  Dciuanne,  dans  son 
nouveau  recueil  d’ouvrages  anonymes.  n«  SS,  l'édition  de  17S8 
serait  un  livre  dilléreni  du  celui  de  1720,  et  sera  l euliéremeut 
du  niaïqui»  de  Mirabeau.  » 

Celle  réinHIlion  de  litres  ilonnerail  b penser  que  l’auleur  «le 
l Ami  des  hommes  s'esl  conveili  à la  «loetrine  nouvelle  entre 
1725  et  175C,  lamlis  que  le  chaiigiMuent  de  ses  idees  .semble 
plutôt  ne  s’étie  opéié  «{u’entre  1720  et  1728,  Noua  avoua  aussi 
tout  lieu  de  rraimh  e «jue  les  imlicalions  «le  M.  Quéiaid,  qu’il  ne 
nous  y pas  été  possible  de  vérilb*r,  ne  renferment  quelque  confu- 
sion sur  le  ninnln  ••  des  parties,  celui  de»  volumes,  et  sur  le»  «lûtes 
des  dernières  ôditioiia.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  exemplaire 
en  8 vol.  in*!*,  aux  dates  de  172G.  1728  et  17GU.  Les  trois  pre- 
miers «ml  de»  sous-litres  spéciaux  comme  suit  : Premirrr  p/iriie, 
àAiignon.  1726  (avec  frontispice),  1 vol.  in  ii  de  43î  pagi-s. 
Seconde  partie , à Avignon  , 1720,  1 vol.  in-15  de  578  pages. 
Troisu  me  partie,  a Avignon,  1820  sic ,,  1 vol.  iu  12  Je  278  pag^-s. 
Uien  n’jmliqtie  que  ecs  volume»  appartii-nnent  à une  seconde 
édilioti,  K ti'Ut  i»orle  à croire  que  riudicaliun  «le  M.  Quviaid 
pour  l’rdiliun  «!«*  17.22  est  erronée.  La  qualnème  y pour  litre 
(biux  litre)  ; L'Ami  des  hommes,  tfnatriéme  partie,  «*1  pour  hire 
principal  : Précis  de  l’organisation,  ou  .Mémoire  *ur  Ui  états 
provinciaux,  mil  sept  cent  cinquanU-huil  -kic  , sau>  indieaiittii 
«le  nom  de  ville.  U est  formé  de  deux  parlie.<i  paginées  séparé- 
ment, une  de  140  pages  et  une  de  138  pages.  Un  lit  dan»  une 
iKjle  «Je  i’av«*rlrssemeut  ■ « Cotte  qualiiènie  partie,  volume  tji-4« 
ou  «leux  vulocnes  in-tâ,  se  distribuera  séî«arémeni  pour  tomplé- 
t*'r  les  exemplaire»  des  premières  édilions.  ■ Le  cinquièmo  vo- 
lume a pour  faux  litre  : L'Ami  des  hommes,  suitea  <a  quatru'me 
partie  i il  «‘st  de  1728,  el  contient  deux  partie»  jiag«n«V»  st'paré- 
ment . preniÜ-remefii  : liéponse  aux  objections  contre  le  inémoire 
sur  les  états  provinciaux  ; deuxièmement;  (Jiicstions  inténs- 
siinft's  sur  lu  population,  l'agriculture  et  le  fomvierce.  proposées 
aux  académies  et  aux  antres  sociétés  savantes  de  prouuce.  C«' 
sont  des  énonct'S  «le  «.joesiiirns  sur  difTérents  sujets  agrii'oles  et 
économiques.  Il  estdil.ditn»  un  avis,  qu'elle»  ne  sont  pas  de 
1 auteur  du  Mémoire  sur  tes  états  provinciaux  . ei  qm*  le»  rt- 
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ponsffs  pourront  Aire  envoyées  au  journaf  éronnmique.  Le 
!onu*  \l  cuntpeni  : /.  .tmi  des  honmes , cin<j7ii(fme  partit’ ; 
}ifnwire  tur  VayricuKurr,  envoyé  a la  trei-inuablc  Société 
<i  <ztji  iciilliirc  de  liei'tti',  m ec  l e.th uil  des  six  premers  livres  du 
cours  complet  d’ Économie  rustuiue.de  f,  it  Thomas  Haie,  ITfiO, 
Lf  u*me  Ml  coniieoi  ; L'Ami  des  hommes,  pur^e, 

itép  nte  à l'Éssai  sur  les  ponts  et  chaussées,  la  voirie  iH  tes  cor- 
vées, I.i-  tonie  Mil  rontioni  ; Ami  des  hommes,  suite  û la 
sixième  partie;  Tableau  rconomique.  arec  ses  exfdicattonH,  17Ri). 

L’aulour  se  proposait  do  drioontrer  l'ulildé  -l’uoc  populat.oo 
nombreuse  01  aisée;  niais  il  auaquail  L*  luxe  « comme  l'abîme 
d'un  grand  Ktat  encore  plus  que  d'un  » I)  ,iit,  ja„s  sy„ 

averij>-,t‘iTipnt,  qu  il  a russemidê  a des  morcoaux  épars  et  né- 
gligé* qu'il  avait  laisses  couler  do  sa  plume.— La  pi  erniére  partie 
<e  sent  surtout  beaucoup  de  celle  ledaclion,  et  je  crains  que  la 
M.rle  de  désordre  qui  y règne  ne  rebute  mes  lecteurs.  Ost  pour 
eux  plutôt  que  pour  moi  que  je  les  prie  d'aller  jusqu'au  bout,  et 
d attendre  du  moins  b la  troisième  partie  <H  me  juger  deÜnilivc- 
ment.  » 

Dans  la  première  partie,  l’auteur,  après  avoir  établi  cette 
prnpuMliun  rottiatquahle  pmir  l’cpoque.  que  « la  mesuie  de  la 
subsi>tam-e  est  la  mesure  de  la  population,  «considéreragrî- 
.ulture  comme  le  premier  des  arts,  montre  les  avantages  de  la 
1- rance  à cet  égard,  et  insiste  sur  la  nécessité  d'encourager  l'in- 
dustrie des  cbainps. 

Dans  la  Sfcon.ie  partie,  raiitenr  traite  du  corameroe  do  la 
.•mulat.ou.de  la  justice  et  de  la  police,  des  mœurs,  du  luxe  de 
ce  quM  appelle  I dge  de  la  Frame  et  le  r crersemen»,  et  enlin  de 
ImtertUdc  |■arpeut.  Cette  partie  est  résumée  par  les  axiome, 
su, vaut,  : e 1»  A.mer  et  Imnorex  ragriculture.  i»  Hepou„ex  du 
rentre  aux  extrémuc,  tout  ce  que  vous  attire,  des  extrémités  au 
centre.  5»  -Méprise,  le  luxe  et  riudécence  dan,  la  dépense. 

P llouore,  le,  vertu,  e,  les  talent,,  et  ne  le,  paye,  ^ml. 
Ç-  baisse,  le  taux  de  I iutérét  et  éteigne,  les  rentes  Telle,  sont 
les  iQcres  brandies,  auxquelles  se  rapportent  tous  les  rameaux 
de  la  viv.bealion  intérieure,  et  d'üù  doit  naître  la  vraie  pro^ué- 
Tdé,l  immense  population,  n ^ * 

Dans  la  tr„„  éme  partie,  l'auteur  traite  du  commerre  étran- 
ger de,  rumrauui,  a, ions  e,  de,  ports,  de  la  marine  militaire,  de, 
prolr.bitiùus,  de,  .oloniea,  de  la  paix  et  de  la  guerre  , e,  dan,  un 
derurer  chapitre  ,1  résume  sou  ouvrage.  _ La  quatrréme  ,e 
compose  de  Jeux  peut,  volumes  . „ L'éditeur,  a-t-il  dit  dans  un 
avis  .,cru  pouvoir  douner  à la  suite , et  ,„u,  I„  titre  de  ('.dm, 
de,  Iwmme,  un  ouvtage  déjà  connu,  du  même  auteur,  qui  in- 
téresse egaleu.em  la  société,  et  auquel  on  u'a  fait  aucun  cliau- 
genieut,  mais  seulement  quelques  augmentations  séparée,  du 
curp,  de  I ouvrage.  . Le,  titres  des  suite,  ajoutée,  à eet  oitviage 
indiquent  suUis.iniment  leur  contenu.  Les  trois  prera.cre,  parties 
o.iteteréimp.iiiiéesà  dill'éreiite,  dates,  et  collectionnées  avec 
es  autres  qu,  en  lormeiit  la  suite,  et  c'est  ainsi  que  s'expliqueul 
les  conluMuua  des  bibliographes  sur  cet  ouvrage.  ^ 

Théorie  de  l'impôt,  i7C0  (sans  autre  nulb  ailun).  ! vol  in-1^  de 
iiU  pages.  11  y a eu  Qus.i,  ia  même  année,  une  édition  iiM-' - 
Nupjdtment.  La  Haye,  Gosse,  J7T6,  iu-li. 

Cet  ouvrage  est  dnîsé  en  neuf  entretiens,  suivis  d’un  résumé  • 
de  la  conlnbulion  en  général:  - de  la  relnbui.cm  en  général  • 

- de  I impôt  pécuniaire;  - de  l’innuence  du  commerce  et  de 
1 industrie;  de  la  forme  de  régie  intérieure  abusive,  — de  l’im- 
po.sitiun;—  ventilation  des  produits,  ou  revenus  de  h nation- 
de  1 excédant  de  1 imposition  au  delà  du  proiluil  de  l’impôt  ordî- 
tiaiie,  et  de  la  suppression  de  cet  excédant;  — plan  de  la 
répartition  de  la  recette  de  l’-mi-ôt.  Ce  volume  finit  par  ces 
paroles  : « La  I- rance  fut  toujours  inépuisable,  et  son  état  im- 
po.ssible  à démembrer.  Ce  que  les  siècles,  les  âges,  les  inipru- 
deiicra,  les  passions,  les  révolutions,  et  tout  ce  dont  notre  faible 
i-uiemlemem  compose  le  domaine  de  l'aveugle  fortune,  n'ont  pu 
quelques  lustres  abandonnés  au  régime  impur  de  la  fiscalité* 
allaient  l'operer.  .Vais  le  phénix  renaîtra  de  ses  propres  cen- 
dres. et  les  regards  créateurs  du  soleil  vont  lui  rendre  toute  sa 
beauté.  Il  ne  faut  pour  cela  que  purger  notre  langue  d'un  mot 
que  nos  ennemis  actuels  et  nos  plus  digues  émules  no  peuvent 
lendre  dans  leur  langue  que  par  des  eireoriloculions  il  ne  faut 
que  supprimer,  dis-je,  le  mot  odieux  : financier.  » 

Les  Économiques,  par  L.  D.  If.  {l'Ami  des  hommes),  dédiées  au 
yrand  duede  Toscane.  AniMerdain  et  Paris,  Lacombe,  17t>(M77-» 
svul.  iu-i-,  ou  i vol.  in-lâ. 

Elles  iiarunml  Uiclée,  en  |n.,  iie  par  le  succès  réceni  vlu  Dia- 
l-jyue  s«r  les  blés,  de  Galiani,  1770. 


^ f hdoiophie  ■ nrnîe.  o«;£VoBûni)>i^^«èrü/e  et  pnlittaue  de  l'agri- 
I culture  rédutle  à l'ordre  immuable  des  lois  physiques  et  morales 

' fiés  empires,  .\mslerdam  (Pario, 

I m-40;  t R4.  3 vol.  in-8->. 

< Le  metllpi.r  ou  le  moins  mauvais  de  tmis  ses  livres.  « 
j b-  Dairk,  Collcct.  desprinc.  Keon.,  t.  Il,  p,  4ij.) 

rumml.  de  rurah.  Ln  Haye.  l,brsir«-.s,oc  é, 

(Lille),  J7U7  et  t rt:K,  in- 12. 

Abri-gédii  P écedent  France  littéraire  domio  00%  oxisvouo^ 

comme  laits  en  roiUboraliou  avec  Quesnay.  C'e.st  une  assertion 
biCMi  liasaidee.  (\oir  plus  haut.) 

Réponse  du  co»  respondanî  à son  hanquier.  t73lt,  in-  lo. 

lîeponse  à uo  écrit  de  Furbonnais.  intitulé  ; Lettres  d’unbaa- 
qnter  a son  cor-espondant.  4 758. 

Lettre  sur  les  c irrées.  47tiO,  io-4o. 

Tabinm  étonon  ique,  avec  ses  expUcations.  1T6U,  in-4  . 

Faisant  siiiU  h la  sixième  partie  de  l’Ami  des  hommes. 

Lettre  sur  le  co  nmerce  des  grains.  Amsteidam  cl  Paris,  Desaiiit 
17f>8,  in-12. 

l ettres  d'un  ingénieur  de  prorinee  a un  intendant  des  ponts  1 1 
chamsées,  puur  s<  n tr  de  suite  a l'Ami  des  hommes.  Avignon.  1770, 

Lettres  éeonom  ques.  Amsterdam,  4770,  in-li. 

Les  Det’oirj.  Iniprimé  à M lan  au  monastère  de  Sainl-Ambroisa 
en  Î77Ü,  in-80. 

Lu  Science,  ou  h’%  Droits  et  les  Devoirs  de  l'homme,  par  L D II 
Lausanne,  Grasse».  4774,  in-i->. 

Lettre  sur  la  législation,  ou  l’ordre  légal  dépravé,  rétabli  et 
perpétué,  par  L.  D.  II  Berne,  4775,  3 vol.  in-12. 

Supplément  d la  théorie  de  l'impôt.  La  Haye,  Gosse,  477C,  in-12. 
£n/rc/ten  rf'rm.eune  |)rmc€  orcf  son  ^owrerweur,  part.  D.  II 
Publié  par  M- G..,'  l’abbé  Grivel).  Paris,  Moutard,  478fi,  4 vol. 
m-42  ou  4 vol. 

Fdiicalion  civiU  d'un  prince,  par  L.  D.  H.  Do-ilae,  Muller 
4788.  in-80.  ’ 

liéve  d’nn  goultitix,  ou  le  Principal.  Sans  date  {vers  la  lin  de 
1788  , broi  hure  in  8 '. 

Relatif  aux  travaux  de  la  prochaine  assemblée  constituante. 

La  France  littér-iire  lui  attribue  encore  : 

Hommes  à cëlëbr  T pour  atoir  bien  mérité  de  rhuma?iité  par 
leurs  écrits  sur  l’ Fionomie  politique.  Ouvrage  publié  par  P.  Bo*co- 
vicb,  ami  de  l’autei.r,  Bassano...,  â vol.  în-S*». 

Le  marquLs  de  Mirabeau  fut  un  des  rédacteurs  du  Jimrnol 
d agncultuie,  du  commerce  et  des  finances  (J7C4  à 4774)  îles 
kphémérides  du  cit  .yen  (4765  à I7Ô8  . Il  a publié  aussi  un  exam..,. 
tres-pompeux  et  d a<sez  niauva  s goût  des  poésies  sacrées  de  1 efranc 
de  Pumpignan.  Il  a laissé  des  mémoires  domestiques  inéd.u 
M LmasMoutiguj  dit  que  c’est  à toi  t qu'on  loi  a attribué  un.» 
cullaboraUûü  dans  .e  Foyage  en  Languedoc,  ouvrage  a.sse/.  grave- 

Jeu.  G. 

MUiAHhAU  (IIo5oré-Gabriel  UIQUETTI, 
comte  de).  Fils  du  précédent.  IVé  au  Bignon,  près  de 
\eniùiir>,  le  lï  mars  1 7i!)  ; mort  a Paris,  le  2 avril 
1791.  Son  pèn  le  destina  d’abord  à la  carrière  des 
armes.  Il  sortit  de  1 École  militaire  à dix-sept  ans, 
et  fut  fait  officier.  Ardent  et  passionné,  il  paya  tribut 
aux  loisirs  de  garnison,  devint  amoureux,  (il  des 
dettes,  et  fut  renfermé  dans  le  fort  de  file  de  Ré,  au 
moyen  d'une  leilre  de  cachet  obtenue  par  son  père. 

Le  fruit  de  celU'  première  captivité  fut  son  Essai  sur 
è’  iU’spolisme J qui  ne  fut  publié  que  plus  tard 
(Londres,  177(î).  Sorti  de  prison,  il  partit  pour  File 
de  Corse  avec  le  Royal-Comloîs , son  régiment. 

II  obtint  le  titre  de  capitaine  de  dragons  dans  celle 
campagne,  et  il  écrivit,  sur  la  situation  de  celle  ile, 
des  observation,';  qui  furent  imprimées  par  les  soins 
des  étals  de  ce  petit  pays.  A son  retour,  il  se  récon- 
cilia avec  son  père  par  l’intermédiaire  de  son  oncle  le 


MIRABEAU. 


MIRABEAU. 


211 


bailli,  et  pendant  quelque  temps  VA  mi  des  hornavs 
et  le  capilaine  de  dragons  (irent  ensemble  de  Féco- 
iiomic  rurale.  (Fesl  à cette,  époque  qu’il  é[»ousa 
mademoiselle  Emilie  de  Marignane.  Il  avait,  dil-mi, 
alfecié  de  la  eompromellre,  potir  forcer  la  main  à ses 
parents.  Comme,  cette  dame,  dont  la  fortune  devait 
eire  considérable,  ne  jouissait  encore  de  rien,  et 
comme  son  père,  le  marquis,  m*  lui  faisait  que  six 
iiiillo  livres  de  rente,  il  dut  songer  à vivre  éeonomi- 
«luement  dans  son  château  de  Mirabeau.  Mais  il  ne 
put  se  faire  il  mie  pareille  existence,  et  en  une  seule 
année  ses  dettes  s'étaient  élevées  à iinesuimne  con- 
sidérable. Le  père,  effravé  de  ee  délieit,  obtint,  non 
sans  peines  et  sans  lempèles  domestiques,  l'inlerdic- 
tion  de  son  (ils  jiar  sentence  du  Châtelet  do  Paris, 
qui  eonhnail.  le  jeune  comte  dans  le  château  de  Mira- 
beau et  la  petite  ville  de  Manosqiie.  C’est  à eette 
époque  que  l'on  place  aussi  les  premiers  orages  qui 
troublèrent  son  union  conjugale.  Sa  vie  désordonnée, 
ses  passions  fougueuses  et  son  incontinence  vaga- 
bonde donnent  à penser  que  les  torts  de  celte  désu- 
nion doivent  lui  être  imputés.  Malgré  son  exil  à 
31anosque,  Mirabeau  iren  parcourait  pus  moins  la 
Provence;  et  un  jour  qu’il  accompagnait  une  de  ses 
sœurs  h Grasse,  celle-ci  fut  insultée  par  un  .trenlil- 
liomme,  qui  reçut  ininiédialcmenl  un  soufTlel  du 
frère.  De  là  prise  de  corps  lancée  par  les  tribunaux 
contre  Mirabeau,  et  nouvelle  lettre  de  cachet  oble- 
mie  par  le  père,  qui  le  (it  renfermer  au  château  d’If, 
dans  le  golfe  de  Marseille  (septembre  1774).  II  ne 
tarda  pas  à séduire  la  canlinière.  Celle-ci,  craignant 
la  colère  de  son  mari,  prit  la  fuite,  et  Mirabeau  fut 
accusé  d'avoir  contribué  à la  soustraction  d'une 
somme  qu'elle  emporia;  mais  il  eut  pour  lui  le 
témoignage  du  gouverneur,  <]ui  demanda  en  outre 
au  marquis  le  pardon  de  son  fils.  Le  marquis  se 
horiia  à faire  transporter  ce  dernier  au  fort  de  Joux, 
dans  le  .lura  (mai  1775).  Là  il  captiva  la  bienveil- 
lance du  commandaiU  du  fort,  et  obtint  la  permis- 
sion d'aller  quelquefois  à Ponlarlicr,  où  l’avait 
devancé  l'intérêt  qui  s’allaclic  toujours  aux  mauvais 
sujets  qui  ont  de  l'esprit  et  de  l'audace.  Il  fut 
accueilli  dans  les  meilleures  maisons  de  la  ville,  et 
notamment  chez  M.  Momiier,  ancien  président  de  la 
chambre  des  comptes,  vieillard  septuagénaire,  et 
dont  la  femme,  jeune  encore,  joign.ail  un  esprit 
distingué  aux  attraits  de  la  ligure.  Une  passion  que  ! 
sa  correspondance  a rendue  célèbre  s’alluma  entre  i 
lui  et  celle  dame,  qui  était  (‘gaiement  courtisée  par 
le  commandant  du  fort.  Ce  deriiier,  vieillard  aussi, 
mil  tout  en  jeu  pour  faire  déplacer  Mirabeau,  et 
inslruisit  le  père  des  iiouveiiux  désordres  de  son 
(ils.  Celui-ci  écrivit  à M.  de  .Maloslierbes,  alors 
chargé  de  la  délivrance  des  lettres  de  cachet,  qui  lui 
conseilla  de  fuir  cl  de  prendre  du  service  à Félran- 
ger.  Mirabeau  ne  partit  pas  seul  ; il  emmena  madame 


Monnier,  et  se  rendit  en  Suisse,  puis  on  Hollande, 
où  il  demanda  à sa  plume  les  nécessités  de  la  vie. 
(.  est  de  cette  époque  inliorieuse  que  datent  beaucoup 
do  ses  écrits.  Mais,  d'une  pari.  le  marquis  lil  des 
démarches  pour  réclamer  son  liis;  daiitre  part, 
M.  Monnier  le  fit  poursui\ro  comme  coiipahio  du 
crime  di^  rapt.  Aïiralu’au  allait  fuir  en  .Amérique, 
lor>que  son  ami(‘  fut  arrèlée.  Il  se  iaiss;ï  arrêter 
également  cl  conduire  à Vincennes,  où  il  fut  écroué 
en  juillet  1777.  (/est  là  qu'il  par\inl  à intéresser  le 
liculonanl  d(*  police  l.enoir,  et  qu'il  obtint  de  pou- 
voir correspondre  avec  Sopliic  Monnier,  qui  était 
devenue  mère.  Mirabeau,  d'abord  abattu  par  un 
nouveau  n-fus  de  son  père  cl  un  insuccès  auprès  du 
ministre  Maur(‘pas,  reftrit  courage,  se  remit  au  tra- 
vail, et  écri\il  successivement  les  Raist  r.'i  dr  Jmn 
Seroftd , un  Traiié  de  m>lhologie , un  Traité  de 
langue  française,  un  Essai  sur  la  liltéralure,  et  un 
autre  sur  les  lettres  de  cachet  et  les  prisons  d'Élal. 
Cette  situation  dura  trois  ans,  au  bout  desquels  le 
concours  de  son  oncle  le  bailli,  de  M.  et  madame  du 
Saillant,  son  beau-frère  et  sa  sœur,  de  Dupont  de 
^’cinoiirs  et  de  sa  femme  elle-même,  fléchit  la  sévé- 
rité du  nnrquis. 

Au  sortir  de  prison,  Mirabeau  fil  d'inutiles  efforts 
pour  rentrer  en  grâce  auprès  de  sa  femme.  .M.  Mon- 
nîer  mourut,  Sophie  redevint  libre,  et,  se  voyant 
oubliée  de  Gabriel,  convola  à de  secondes  noces,  et 
se  suicida  de  jalousie.  Tel  fut  le  posf-srnpfam 
d'une  correspondance  brûlante  et  passionnée,  et  par- 
fois plus  c>nique  que  tendre,  où  respirent  à chaque 
page  les  promesses  réciproques  d'un  immortel  dé- 
vouement. 

Ses  démêlés  judiciaires  avec  madame  deMirabeau, 
qui  eurent  lieu  à Aix,  augmentèrent  encore  sa  répu- 
tation (1785).  Toutt'fois,  après  avoir  inuliienieni 
cherché  à tirer  profit  de  sa  plume  en  France,  il 
passa  en  Angleterre,  où  il  vendit  ses  Cüii.udcratiofts 
sur  f^ordre  dr  Cincinnatus^  dans  lesquelles  il  com- 
batlait  cet  ordre  comme  dangereux  pour  les  libertés 
américaines,  (^(uelque  temps  après,  il  écrivit  ses 
IhniDs  sur  la  Ubvrlc  dv  /'Escaut^  dans  lesquels  if 
signalait  aux  puissances  du  Midi  l'ambiiion  de  celles 
du  -Nord.  Revenu  on  France  en  178.5,  il  traila  les 
questions  financières  agitées  dans  ropinion  publi(|ue: 
celle  delà  caisse  d'escompte,  de  la  banque  de Sainl- 
Cliarles,  de  l'adminislralion  des  eaux  de  Paris. 
Ayant  présenté  un  ménioire  sur  la  politique  de  l’Eu- 
rope à MM.  de  Galonné  et  de  Vergennes,  ces  mi- 
nistres lui  donnèrent  une  mission  pour  Berlin,  qui 
ne  lui  ouvrit  pas  la  carrière  diplomatique,  mais  qui 
eut  pour  résultat  divers  écrits,  entre  autres  quatre 
volumes  sur  la  Aîuuurvftk  pmssi' nnv  (1788  , qui 
n'i'laient  son  (cuvre  qu'en  partie  (Voir  M.\cvillü.m, 
et  \ Il ishnre sverrte  de  Ui  Cour  de  EcrUtij  quM  lie  fit 
paraître  qu’en  1789. 


MIRABEAU. 

Sa  carrière  politique  ne  commença  pour  ainsi  dire 
qu’avec  cette  année  mémorable  et  à l'occasion  de 
I élection  des  députés  aux  étals  généraux.  S'élanI 
rendu  à Ai\,  il  se  prononça  pour  le  vote  par  tète. 
La  noblesse  l'ayant  alors  exclu  coinriie  ne  possédant 
plus  de  iiefen  Provence,  il  se  lit  riiomrae  du  tiers, 
et  fut  député  aux  états  généraux,  ([ui  devinrent  l’as- 
semblée constituante.  A peine  investi  du  pouvoir  de 
représentant,  Mirabeau  se  trouva  au  premier  rang 
des  liomines  d’Élat  de  celle  époque,  et  acquit  par 
son  éloquence  un  ascendant  si  immense,  que  sa 
mort,  arrivée  deux  ans  après,  le  avril  1791,  fui 
considérée  comme  une  calamité  publi(iue.  L’impor- 
lance  des  discussions  et  des  évéiiemen!>  auxquels 
Mirabeau  prit  part,  et  le  cadre  étroit  dans  leiiuel 
nous  devons  nous  reiifernier,  ne  nous  pemielleni  pas 
même  de  résumer  celte  partie  de  sa  vie,  intimement 
liée  à riiisloire  des  premières  années  de  la  révolu- 
tion. Bornons-nous  à dire  qu'après  avoir  travaillé 
au  triomphe  de  la  révolution,  et  battu  en  brèche  le 
pouvoir  royal,  Mirabeau  semblait  vouloir  consolider 
ce  pouvoir  sur  une  base  constilulioiinelle  et  popu- 
laire. Il  est  constant  aujourd'hui  qu’il  eut  des  rap- 
ports mystérieux  avec  lu  cour,  et  qu’il  reçut  une 
subvention  secrète  ; mais  s’il  est  regrellablc  pour  sa 
mémoire  que  la  conduite  de  ses  affaires  privées  l’ait 
mis  dans  la  nécessité  de  recevoir  de  [)areils  secours, 
toujours  suspects,  rien  ne  prouve  qu’il  ait  trahi  lu 
cause  nationale. 

Nous  linirons  cet  aperçu  de  la  vie  de  Mirabeau 
par  les  jugements  qu'ont  portés  de  lui  sa  femme,  son 
lils  adoptif  et  son  oncle.  Lors  du  procès  en  sépara- 
tion, M.  de  Marignane,  en  sortant  du  palais,  où  Mira- 
beau venait  de  plaider  pour  la  première  fois,  deman- 
dait à sa  liiic  : « Eh  bien,  que  pciisez-vous  de  cet 
lionime?~Je  pense,  mon  père,  répondit-elle, 
qu'il  a encore  plus  d'esprit  qu'il  n’est  inédianl.  )> 
Lorsiiu'il  est  tombé,  dilM.  Lucas  Monligny,  moins 
souvent  qu'on  ne  Ta  cru,  dans  de  graves  désordres 
privés,  il  a été  plus  mallieurenx  que  réellement  cou- 
pable. » Quant  à son  onde  le  bailli , voici  l’Iioro- 
scope  qu'il  lirait  de  lui  lorsqu'il  n’avait  que  vingt  et 
un  ans,  en  1770  : « Ou  c’est  le  plus  adroit  et  le 
plus  habile  persifleur  de  Punivers,  ou  ce  sera  le  plus 
grand  sujet  de  l'Europe  pour  être  général  de  terre 
ou  de  mer,  ou  ministre  ou  chancelier,  ou  pape,  tout 
ce([u'il  voudra,  si  Dieu  lui  prèle  \ie.  .le  ne  sais  s'il  ! 
dülère  des  plus  grands  bommes  aulrementque  par  la 
jiosilion.  a Joseph  Garivier.  j 

De  la  Cause  d'etcomple,  par  It  couiie  de  Miiabeau.  Sans  nom 
lie  ville,  178i,  1 vol.  ia*8'^  de  xvi  et  üG  pages.  ' 

Mirabeau  avait  enlend»  faiie  en  Anglelorre  celle  objociion. 
que  le  défaut  d’espnl  public  rendaii  luui  à fjii  inipossibli- on 
I rance  1 élablissemeiil  tics  banques  d«î  secours  publics,  et  il 
Voulait  y répondiH  eu  analysant  li-s  niuiifs  de  division  survenus 
efitre  le.s  ai'liorinalre.s  delà  caissH  d’escumpte.  Ou  .s’i.crupail  a loi  s 
«b'  la  rrdaclion  df  mtuveaiiv  n-glomenls  d>*  reue  caiss'*.  I.'auteur 
liait.*  de  1 uni. lé  des  pnneipe!»  tq  des  daii'-'i-rs  de  la  caisse 


MIRBEGK. 

d’escompte,  di  la  propriété  des  aclionnaires.de  l’inspection  du 
gouvorneineiit,  de  l'arrété  du  conseil  du  24  janvier  178r.,  des 
objets  sur  lescuels  doivent  porter  les  règlements,  l'ne  partie  de 
l’ouvrage  est  lunsaorée  aux  pièces  juslilicatives,  c’est-i  dire  li  U 
reproduction  le  divers  arrêtés  , depuis  et  y ronipris  celui  du 
14  mars  177C,  portant  établissement  d'une  caisse  d’escumpli*. 

Delà  banque  < Espa'jne  dite  de  Saint-Charles,  par  le  cumle  île 
Mirabeau.  1785,  sans  uuiii  de  ville,  1 vol.  iu-8«  de  228  pages. 

« L'écrit  qu  • j'abandonne  maintenant  b la  presse,  dit  rauluiii 
dans  la  prefae-,  est  lu  suite  naturelle  de  mon  uuvrage  sur  la 
caisse  d'escüu»;ile,  Je  demande  encore  une  fois  quelque  ijidul- 
genre  pour  les  défauts  d’une  exécution  Irès-bàtée,  et  pur  con.sê- 
quenl  irès-ini)  arfaile.  » L’auteur  examine  les  circunstances  qui 
ont  occasionné  l’inslilution  de  la  banque  d'Espagne,  les  pro- 
messes des  prospectus,  un  mémoire  de  M.  Cabarrus,  l’opinion 
qu  ou  de  voit  a»  uir  du  sort  futur  de  la  banque  de  Saint-  Cliui  (es, 
et  la  convenance  pour  les  nations  étrangères  de  prendre  inlétét 
à l;t  banque  d.  Sainl-Cbaiirs.  Il  ne  trouvait  pas  de  cliaîjce.s  île 
süccis  11  cet  et)  blissemeiU.  et  il  ne  conseillait  à personne  de  s'y 
inléress.M.  Le  ulume  est  complété  par  la  repioducliou  de  piècH-, 
juslifieuiives  : le  prospectus  de  la  banque,  celui  d**  la  «touvelle 
compagnie  loyale  des  lUiilifipines,  le  mémoire  de  (labarius 
(.22  octobre  17hl),  et  des  cédules  royales. 

Les  ilireoieu'S  «le  cette  affaire  obtinrent  un  arrêt  du  conseil 
d État  «lu  7 j-iillel  4783.  qui  ordonnait  la  supjiressiun  de  cet 
écrit.  Mirabea  t répliqua  par  l'écrit  suivant  : 

I tetlre  du  comte  de  JtJirabeau  d ,W.  tecoulei/.r  de  tanorais  sur  la 
I banque  de  Saint  Charles  et  sur  la  caisse  d'escompte.  Biuxrlles, 
4785,  in-8'>  de  il  7 pages. 

l n second  irrét  du  conseil  frappa  également  eei  écrit  Le 
•M.  Lecouteux  était  un  des  membres  du  comité  des  actionnaire». 

Rt'po7ise  du  conite  de  Mirabeau  à l’ëcrivaiyi  des  administraleui s 
de  la  compaynie  des  eaux  de  Paris.  Uruxcllcs,  1785^  in  8-  de  xn  et 
i 1U4  pages. 

Réponse  à B 'aumardmis. 

Tableau  raisonné  de  l'étal  actuel  de  la  banque  de  Saint-Charles. 
Amsterdam,  178l,in-8<>. 

de  l ayiotage  au  roi  et  d l'assemblée  des  notables. 

1787,  ÎD-go. 

.Suite  de  la  dénonciation  de  l' agiotage.  1788,  in-8-. 

On  peut  encor»  citer  parmi  les  écrits  économiques  de  Mirab*'au 
Motion  sur  les  fiuauces  dans  la  séance  de  l’assemblée  nulwnule  du 
a novembre  178i«,  în-S-':  — Discours  et  réplique  sur  les  assiifnat.s 
monnaies.  1700,  o-S'.  M.  nuérard,  dans  la  France  liltéraîre.  lui 
attribue  une  bro«  hure  sur  l'usnre,  mais  >ans  en  indiquer  !«•  litre. 
La  collection  «le  ?es  discours,  dont  quelqiie.s-uns  traitent  «le  ques- 
tions cc«iiioiniqm-s,  a été  s«iuvent  publiée  sous  divers  litres;  il  y a 
•!U  noUimment,  mi  1820,  une  édition  par  M.  Rarthe  e7 

opinions  de  Mirai  eau  , en  3 vol.  in  8««. 

Mirabeau,  cont me  écrivain,  a i-ié  encore  beaucoup  plus  fécoml 
«jue  son  père,  et  il  nous  est  impossible  d'eujumérer  ici  t«iut  ce  qu*il 
a publié  en  politi-iuiî,  en  huéialuie  et  en  h sioire  Ses  (Kùivr.-s  ont 
été  publiées  cJn*7  Brissot-TIiivars  en  4820  21  cl  1825-27.  l'ne  partie 
de  cette  dernière  publication  a été  repnjduile  en  4834  sous  forme 
de  Itvraisons  \ .yez  /a  /■’ivince  lil/tfraire  pour  le  détail  de  toule.s 
les  publications  de  Mirab«  an.  la  lliographie  universelle  pour  celui 
des  nonilireux  manuscrits  qu'ils  a laissés,  et  les  Mémoires  biogra- 
phique.%el  corrcsj)ondances  publiées  par  M.  Lucas  MuiUigiiy,  .son 
tils  adoptif. 

^^///^/^^^/^(Frédéric-Icîïacede).  Néù  Neuville, 
en  1752  ; n.orl  eu  1818.  A été  successiveineiil 
avocat  a la  cour  souveraine  de  Nancy,  avocat  aux 
conseils  et  setrêtaire  du  roi,  l’un  des  commissaires 
envoyés  en  1791  à Saint-Domingue,  directeur  de 
rO|)éra  sous  le  ministère  de  François  de  Neufdia- 
leau. 

iVéjnoire  sur  la  7nanu  rc  de  régler  et  de  peicevoir  les  imposition.% 
pour  le  plus  grand  inulaijeme7\t  des  peuples.  KG'.»,  îu  4“. 

Mét7iuire  snr  l'origine  et  les  effets  de  la  banalité  en  Lorroitie. 

1 77U,  in-4«. 

V«';/mire  sur  lei  principales  catisrs  de  la  décadefict  du  commetre 
dei  cuirs  dans  U royaume.  177.*î,  in-4"  tfllreâM.  de  roUaire. 
lur  ce  sujet  177G 


MODE. 

5IISIÈRE.  Voyez  PACPÈRIS.ME. 

MITTJÉ  (Staî^islas).  Employé  supérieur  ties 
finances  avant  la  révolulitut  de  1789. 

Plan  d’administration  pour  les  charités  publiques.  Tans,  cher 
railleur,  1 78!),  iu-A". 

Plan  d’administraiton  générale  des  secours  et  des  travaux  pu- 
blics. IhO'.t,  in  8». 

MITTiîE  tH,-C).  Avocat  aux  conseils  du  roi  et 
a la  cour  de  cassation. 

Pc  l’iTifluence  de  Paris  snr  toute  la  Frartcc,  ou  de  la  centralisa- 
fmn  écotiomique,  administrative  et  politique,  et  des  snoyens  d'en 
diminuer  les  inconvénients.  Paris,  IJelaunay,  .Mesnier,  183.3,  in  8<>. 

Jrn.  G. 

moDE.  La  mode  exerce  mie  influence  considé- 
rable sur  un  certain  nombre  d'imluslries,  nolammoni 
sur  celles  qui  s’occupent  du  vêlement  et  du  loge- 
ment. Tout  changement  qui  survient  dans  la  mode 
est  une  source  de  bénéfices  pour  les  uns,  une  cause 
de  perles  pour  les  autres.  Un  homme  qui  trouve  un 
nouveau  dessin  ou  une  nouvelle  combinaison  de 
couleurs  pour  élofTos,  une  nouvelle  forme  de  meuble 
ou  d’habit,  et  qui  réussit  à mettre  cette  invention  h 
la  mode,  peut  en  tirer  de  lieaux  profils,  surtout  si  la 
propriété  lui  en  est  garantie.  {Voyez  Propriété 
ARTISTIQUE.)  Eli  revaiiclic  les  individusqui possèdent 
un  approvisionnement  des  objets  dont  la  mode  ne 
veut  plus  éprouvent  une  perte.  Il  en  est  de  meme  des 
fabricants  et  des  ouvriers  qui  s’occupaient  de  la  pro- 
duction de  ces  objets,  lorsque  la  mode  nouvelle 
s’éloigne  sensiblemeiu  de  l'ancienne.  « Nous  savons 
tous,  dit  Maltlius,  combien  les  mamifaclures  sont 
sujcUes  à tomber  par  le  caprice  de  la  mode.  Les  ou- 
vriers de  Spitalfields  ont  été  réduits  à la  misère 
quand  les  mousselines  ont  pris  la  place  des  étoffes 
de  soie.  Ceux  de  Shefïield  el  de  Birmingham  ont  été 
quelque  temps  sans  ouvrage,  parce  qu'oii  porta  des 
altacJies  el  des  boulons  d'étoflé,  au  lieu  de  boucles 
el  de  boutons  de  métal  L ^ Ou  pourrait  citer  des  mil- 
liers de  faits  analogues. 

M.  Mac  Cülloch  trouve  dans  ces  perturbations 
(|U0  la  mndc  occasionne  un  argument  en  faveur  de 
la  taxe  des  pauvres.  « On  peut  observer,  dit-il.  que 
par  suite  des  changements  de  la  mode,  etc.,  les  in- 
dividus engagés  dans  les  travaux  industriels  sont 
nécessairement  exposés  à une  foule  de  vicissiliules  ; 
et  leur  nombre  étant  aussi  considérable  qu'il  l’est 
dans  ce  pays  (l’Angleterre) , il  est  tout  à fait  indis- 
pensable en  réalité  d’assurer  a l’avance  une  res- 
source pour  les  soutenir  dans  les  époques  désastreu- 
ses -,  » Nous  ne  saurions  toutefois  partager  à 
cel  égard  l’opinion  de  M.  Mae  Cullodi.  En  effet 
comment  agit  la  mode  sur  certaines  industries  el  sur 
certaines  catégories  de  travailleurs?  Elle  agit  comme 


* Essai  sur  le  principe  de  lu  populntion,  liva-  !ll,  cliin>ilrc  xm, 
p**igi‘  443.  «'liition  Guiliauniin. 

* Principes  d' Economie  politique.  Traducliuii  üe  M.  .\ugubim 
l'lai)clu‘,  luiiu.'  II,  page*  82. 
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un  risque.  Or  ce  ristjue  , qui  se  traduit  en  perles 
pour  les  fabricants,  en  clmmages  pour  les  ouvriers, 
doit  nécessairement  être  couvert,  de  telle  façon  que 
les  profits  des  uns  et  les  salaires  des  autres  se  Irou- 
veiil  en  éfpiilibre  avec  les  profits  cl  les  salaire.^  de 
l'ensemble  des  liraiiches  de  la  production.  S'il  en 
était  autrement,  si  le  risque  provenant  des  fluc- 
tuations de  la  nioile  n'élail  ]ïoiiil  compiélemenl 
couvert , les  capiMux  et  les  l>ras  cesseraient  bientôt 
de  se  porter  dans  les  liranclies  assujelUes  à ce  risque 
particulier;  alors,  la  concurrence  venant  à diminuer 
dans  ces  branches,  les  profils  el  les  salaires  ne  man- 
queraient pas  de  s’y  augmenter  jusqu'à  ce  que  le 
risque  se  trouvât  compensé.  Cela  posé,  supposons 
■qu'une  loi  intervienne  pour  garantir  à l’ouvrier  un 
minimum  de  subsistances  pendant  les  chômages 
occasionnés  par  les  fluctuations  de  la  nmile  : qu'en 
résultera-t-il  ? Le  risque  provenant  de  cette  cause 
se  trouvant  on  partie  couvert,  compensé,  il  en  résul- 
tera que  le  salaire  de  l'ouvrier  baissera  d'une  quan- 
tité précisément  égale  à la  eouverliire  du  risque, 
e’esl-ü-dire  an  montant  de  la  taxe.  En  quoi  donc  la 
taxe  aura-t-elle  pu  être  utile  à l’ouvrier,  puisqu'elle 
ifaura  pas  augmenté  en  réalité  la  somme  de  ses  res- 
sources? Sans  doute  l’ouvrier  aurait  pu  gaspiller  sou 
salaire  et  se  trouver  au  dépourvu,  la  mode  venant  a 
changer,  le  risque  venant  à échoir.  La  taxe  des 
pauvres  n’est  autre  chose  qu’une  caisse  d’épargne 
obligatoire,  dont  les  fonds  sont  prélevés  sur  son  sa- 
laire et  où  il  a le  droit  de  puiser  dans  scs  ciirmiage.-:. 
Mais  mie  caisse  de  ce  genre , en  débarrassant  l'ou- 
vrier du  soin  de  prévoir  les  époques  de  crise  el  d'v 
pourvoir,  ne  doit-elle  pas  perpétuer  son  infériorité 
inlellecluelle  cl  morale?  N’esl-ee  pas  mie  itssitrana- 
pour  laquelle  rouvricr  fournil  une  prime  beaucoup 
trop  élevée  ? (Voy.  S.u.aires  e(  Taxe  kes  pai  vres.) 

.L-B.  Say  envisage  riiifluence  de  la  mode  à un 
autre  point  de  vue.  Selon  cel  illustre  économiste  , 
la  fré(|uenee  des  changements  de  la  mode  occasionne 
un  gaspillage  ruineux  ; 

« Une  nation  et  tics  particuliers  feront  preuve  de 
sagesse,  dit-il,  s’ils  reclierelienl  principalement  les 
objets  dont  la  consommation  est  lente  et  l'usage  fré- 
quent. Leurs  modes  ne  seront  pas  Irès-inconstanles. 
La  mode  a le  privilège  d'user  les  choses  avant 
qu'elles  aient  perdu  leur  utilité,  souvent  même  avant 
qu’elles  aient  perdu  leur  fraicheur  : elle  multiplie  li*s 
consommations,  el  condamne  ce  qui  est  encore  ex- 
cellenU  commode  el  joli , à n’élre  plus  bon  à rien. 
Ainsi  la  rajiide  succession  des  modes  appauvrit  un 
État  de  ce  qu'elle  consomme  cl  de  ce  qu'elle  ne  con- 
somme pas  V 

! 3 Traité  d' Économie  politique,  llxtc  lit-  thaptiru  IN‘ 


214 


MODE. 


.MODE. 


Ce  paroles  de  J. -B.  Say  sont  évidemment  des 
plus  judicieuses.  CependanI  il  ne  faudrait  point  sur 
celle  observation,  ni  sur  celle  de  Malthus  que  nous 
avons  citée  plus  haut,  condamner  la  mode  au  point 
de  vue  économique  ; car  si  la  mode  occasionne  cer- 
tains dommages  et  certaines  perturbations,  surtout 
lorsque  ses  fluctuations  sont  trop  fréquentes , en 
revandie  elle  est  un  des  principaux  moteurs  du  pro- 
grès artistique  et  industriel.  Ceci  peut  devenir  sen- 
sible au  mojen  d'une  simple  iijpolhèse. 

Supposons  que  la  mode  cesse  d'exerctM*  son  in- 
fluence ; supposons  ([ue  lenièniegoiit  et  le  même  style 
continuent  indétiniment  à faire  loi  pour  les  vête- 
ments, les  meubles,  les  habilalious  : est-ce  que  celle 
immobilité  de  la  mode  ne  portera  point  une  inorlelle 
atteinte  au  progrès  artistique  et  industriel  ? Qui 
donc  s'ingéniera  encore  à chercher  du  nouveau  en 
fait  de  vêlements,  de  meubles,  d'habitations,  si  les 
consommateurs  ont  horreur  du  changement,  si  toute 
modilicatioii  dans  la  mode  adoptée  est  considérée 
comme  un  scandale,  ou  même  inleniite  par  la  lui  ? 
On  fera  toujours  les  mêmes  choses,  cl  il  y a appa- 
rence qn’on  les  fera  toujours  aussi  de  la  même 
manière.  Que  le  goùl  des  consommateurs  ait,  au  con- 
traire, des  allures  mobiles,  variables,  et  l’esprit 
d'invention,  de  perfeclionnement,  sera  énergique- 
ment stimulé.  Toute  combinaison  nouveJlede  nature 
à flatter  le  goùl  des  consommateurs  devenant  alors 
une  source  de  profils  pour  rinventeur,  chacun  s'in- 
géniera à chercher  du  nouveau,  et  celle  activité  i 
imprimée  à l'esprit  d'invention  agira  de  la  inanitTe  | 
la  plus  favorahle  sur  le  développement  de  l'induslrie  ' 
et  des  beaux-arts.  Il  arrivera  quelquefois,  sans  ' 
doute,  que  des  modes  ridicules  se  substitueront  à | 
lies  modes  élegaiiles;  mais  sous  rinllLi(*nee  du  besoin  ' 
de  diangemenl,  de  la  pupUlointc  j comme  dirait  un 
fouriérisle,  qui  donne  naissance  à la  mode,  celte  i 
invasion  du  mauvais  goût  ne  sera  point  durable,  et 
l'on  ira  sans  cesse  d'améliorulions  en  améliorations. 

En  examinant  rintluence  que  la  mode  exerce  sur  | 
le  développement  de  rindustrie  et  des  beanx-arls , ‘ 
on  acquiert  la  conviction  que  rimpulsion  vivifiante 
i|u'elle  imprime  à l'esprit  d'invention  et  de  perfec- 
liuniienient  sullil,  et  au  delà,  pour  comjienser  les  ' 
dommages  dont  elle  peut  être  la  source.  D'ailleurs 
les  modes  ont  leurs  limites  de  longévité  dont  la 
moyenne  pourrait  être  aisément  calcnlée,  et  que  : 
l'expérience  des  producteurs,  à défaut  d'uiie  table  de  ' 
inorialilc  dressée  a>!  hocj  est  habile  à apprécier.  Il 
est  rare  qu’un  fabricant  intelligent  produise  d’un 
dessin  ou  d une  nuance  plus  que  la  consommalion 
n en  peut  ab^urber  avant  (pu*  ce  dessin  on  celte 
nuance  ait  passé  de  mode;  et  si,  par  aventure,  ses 
prévisions  se  trouvent  démenties,  si  la  mode  passe 
plus  vite  qu’il  ne  l'avait  prévu,  il  trouve  aisément 
a se  défaire  de  1 excédant  de  sa  marchandise  auprès 


de  la  vaste  classe  des  consommateurs  arriérés.  Telle 
éloffe  ou  tel  chapeau  qui  est  devenu  suranné  à 
Paris,  fait  emore,  au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  les 
délices  des  élégantes  de  la  basse  Bretagne  ou  de  l'A- 
mérique du  Sud. 

Aous  venons  de  signaler  rinfluenee  que  la  mode 
exerce  sur  la  production.  Disons  mainlenanl  iiuei- 
ques  mots  de  ^es  caractères  et  des  causes  qui  déter- 
minent ses  vai'ialîons.  La  mode  ne  subit  pas  seule- 
ment l'iiifluei  ce  pliysii|ue  de  la  température  (ruii 
pays  et  rinfli]**nee  morale  du  goût  et  du  caractère 
des  populations;  elle  est  soumise  encore,  et  pour 
une  large  part,  à l’iiifluence  de  l'organisation  éco- 
nomique et  sociale.  Les  insliuilions  d'uii  peuple  s'y 
reflètent  comme  dans  un  miroir.  Ainsi,  dans  les 
pays  ou  les  al  us  du  privilège  et  du  despolisine  per- 
I nietlent  à iiiir  classe  considérée  comme  supérieure 
d’alimenter  son  oisiveté  aux  dépens  du  reste  de  la 
nation,  les  modes  sont  communément  fastueuses  et 
I compliquées.  Elles  sont  faslneuses,  parce  <iue  les 
I privilégiés  sentent  ia  nécessité  d'éblouir  la  multitude 
par  la  splendeur  de  leurs  dehors,  et  de  la  convaincre 
ainsi  qu  ils  sont  tirés  d'une  argile  supérieure  ; 

j l-i’om  porcelain  clay  of  eai  th, 

: de  la  terre  de  porcelaine,  » comme  disait  le  vieux 

pncle  Dryden.  Les  modes  sont  en  même  temps  eom- 
pliqiié('s,  pana  que  les  privilégiés  oui  tout  !(■  loisir 
nécessaire pours’oceiiper  longuement  de  leur  toilette, 
d(^nl  le  faste  sert,  comme  ou  l'a  dit,  à inspirer  au 
vulgaire  une  lunle  idée  de  ceux  qui  la  portent.  Mais 
que  la  siliiatiou  de  la  société  vienne  à clianger  ; que 
les  privilèges  disparaissent;  que  les  classes  supé- 
rieures, désormais  assnjeUics  à la  loi  de  la  concur- 
rence, soient  i bligées  de  faire  œuvre  de  leur  inleb 
ligcncepour  subsister  : aussitôt  on  verra  les  modes 
se  simplifier;  ( n verra  les  babils  brodés,  les  culottes 
courtes,  les  n bes  a queue  ou  à paniers,  en  un  mol 
tout  l'appareil  majestueux  et  compliqué  des  modes 
aristocruti(|ues  dis])arailre  |)our  faire  place  à des 
vêlements  faciles  à ajuster  et  commodes  à porter. 
Dans  une  siiiriluelle  brochure  intitulée  EiujUiml^ 
hrhmd  and  Amndva  hy  a Muncfnslv-r  Maoufuv- 
*,  M.  Bi(  hard  Cohden  a signalé,  avec  beaucoup 
([  hamoar  d-*  finesse,  les  nécessités  qui  ont  agi 
depuis  un  demi-  siècle  pour  déterminer  celle  Iransfur- 
malion  économ  que  de  la  mode.  M.  Cohden  dépeint 
I ancien  marcliaiid  de  l.oinlrcs  avec  son  costume  ma- 
jestueux et  ses  liübitiides  formalistes,  et  il  montre 
comment  l'impiioyable  concurrence  a fait  disparaitre 
ce  modèle  du  bon  vieux  temps  pour  le  remplacer  par 
un  l\pe  moderne,  revêtu  d'un  costume  et  pourvu 
d'habitiulcs  infiniment  plus  économiques  ; 

« Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  connu  le  marchand 


‘ üiocburo  iH-bo  Looiim.  i»3à. 


MODE. 


MODE. 


} 


I 


de  Londres  d’il  y a trente  ans  doivent  se  rappeler 
la  perruque  poudrée  et  la  queue,  les  souliers  à bou- 
cles, les  bas  de  soie  bien  tirés  et  les  culottes  étroites, 
qui  faisaient  reconnaître  le  boutiquier  de  l'ancienne 
école.  Si  pressées  et  si  importantes  que  fussent  les 
affaires  qui  l'appelaient  au  dehors,  jamais  ce  superbe 
personnage  ne  rompait  le  pas  digne  et  mesuré  de  ses 
ancêtres;  rien  ne  lui  était  plus  agréable  que  de 
prendre  sa  canne  à pomme  d'or  et  de  quitter  sa  bou- 
tique pour  aller  visiter  ses  voisins  plus  pauvres , et 
faire  parade  de  son  autorité  en  s'informant  de  leurs 
afl'aires,  en  s'immisçant  dans  leurs  querelles,  en  les 
forçant  de  vivre  honnêlement  et  de  diriger  leurs  en- 
treprises d'après  son  système,  il  conduisait  son  propre 
commerce  exactement  à la  manière  de  ses  pères.  Ses 
commis  , ses  garçons  de  magasin,  ses  commission- 
naires avaient  des  uniformes  particuliers,  et  leurs 
rapports  avec  leurs  chefs  ou  entre  eux  étaient  réglés 
d'après  les  lois  de  l'cliquetle  établie.  Chacun  d'eux 
avait  son  département  spécial;  au  comptoir  ils  gar- 
daient leur  rang  avec  une  exactitude  pointilleuse, 
comme  des  Étals  voisins  mais  rixaiix.  La  bouliiiiie 
de  ce  marchand  de  la  vieille  école  conservait  toutes 
les  dispositions  et  tous  les  inconvénients  des  kmli- 
ques  des  siècles  précédents  : on  ne  voyait  point  à 
sa  devanture  un  étalage  fastueux  destiné  ù amorcer 
les  passants,  et  le  vitrage,  enchâssé  dans  de  lourdes 
travées  de  bois,  était  bâti  d’après  les  anciens  mo- 
dèles. 

« Le  siècle  actuel  a produit  une  nouvelle  école 
(le.  marcliaiids,  dont  la  première  innovation  a été  de 
renoncer  à la  perruque  poudrée  et  de  congédier  le 
barbier  avec  sa  boîte  â pommade.  Grâce  à ce  progrès, 
une  heure  a été  gagnée  sur  la  toilette  de  chaque 
Jour.  La  seconde  a consisté  à remplacer  les  souliers 
et  les  inexprcssiblcs,  dont  les  complications  de  bou- 
cles et  de  cordons  et  les  formes  étroites  exigeaient 
une  autre  demi-lnmre,  par  des  bottes  à la  Wellington 
cl  des  pantalons  que  l’on  met  cii  un  tour  de  main, 
et  qui  laissent  au  corps  toute  la  liberté  de  ses  allures, 
quoique  peut-être  aux  dépens  de  la  dignité  exté- 
rieure. Ainsi  vêtus,  ces  actifs  marchands  peuvent 
presser  ou  ralentir  le  pas  selon  (pu*  les  alTaires  qui 
les  appellent  au  dehors  sont  plus  ou  moins  urgentes; 
ils  sont  d’ailleurs  si  absorbés  par  le  soin  de  leurs 
propres  affaires,  qu’ils  savcnlà  peincles  nomsdeleurs 
plus  proches  voisins,  et  qu'ils  ne  s’inquiètent  ])as 
si  ces  gens-là  vivent  en  paix  ou  non,  aussi  loiiglemps 
qu'on  ne  vient  pas  briser  leurs  vitres. 

« L’esprit  d'innovation  ne  s'est  pas  arrêté  là;  les 
boutiques  de  celte  nouvelle  race  d(‘  marchands  ont 
subi  une  métamorphose  aussi  complète  i|vie  leurs 
propriétaires.  L’économie  intérieure  de  la  maison  a 
été  réformée  en  vue  de  donner  au  travail  toutes  les 
facilités  imaginables  : on  a dispensé  les  employés  de 
toutes  formalités  d’éliquelle;  on  a même  lacilemenl 
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consenti  à suspendre  les  égards  dus  au  rang,  on  tant 
qu'ils  pouvaient  arrêter  l'expédition  des  affaires  : 
enfin,  à l'extérieur,  des  vitrines  construites  en  verre 
plat,  avec  des  bordures  élégantes,  et  s'étendant  du 
soi  jus(|u’au  plafond,  ont  attiré  les  regards  sur  loules 
les  séduisantes  nouveautés  du  jour. 

« Nous  savons  tous  quelsont  été  les  résultats  de  celle 
rivalité  inégale.  Les  anciens  et  paisibles  boutiquiers, 
fidèles  à la  < vieille  mode  » de  leurs  pères,  succom- 
bèrent 1*1111  après  l'autre  sous  l'active  concurrence  de 
leurs  voisins  plus  alertes.  Quelques-uns  des  disci- 
ples les  moins  infaliiés  de  la  vieilli*  école  adoptèrent 
le  nouveau  système  ; mais  tous  ceux  qui  essayèreiil 
de  résister  au  torrent  furent  engloutis.  Nous  ajoute- 
rons que  le  dernier  de  ces  intéressants  spécimens 
du  bon  vieux  temps,  qui  avait  survécu  à onze  géné- 
rations de  boutiquiers,  et  dont  les  vitrages  non 
modernisés  réjouissaient  l’ânie  des  vieux  lorys  pas- 
sant dans  i'kct-slrectj  a fini  par  disparaître  après 
avoir  vu  son  nom  figurer  dans  la  gazelle  à rarlirle 
Banquiroiitcs,  » 

A travers  cet  ingénieux  et  spirituel  croquis,  on 
voit  apparaître  clairement  la  nécessité  qui  a déter- 
miné la  simplification  des  modes  de  l'ancien  régime. 
Celle  nécessité,  elle  réside  dans  la  suppression  des 
antiques  privilèges  qui  permeU.iienl  au  marchand 
incorporé  ou  à l'industriel  p(»urvu  d’une  maîtrise  ib* 
passer  son  temps  à sa  toilette,  ou  à intervenir  dans 
les  querelles  de  ses  voisins  an  lieu  de  s'occuper  de 
scs  affaires  ; elle  réside  dans  le  développement  b*cond 
delà  concurrence,  qui  a obligé  louî  marchand,  loni 
tndnslriel,  tout  clief  d'entreprise,  à calculer  le  prix 
du  temps,  sous  peine  de  \oiv  son  nom  liiialemenl 
inscrit  sous  la  funeste  rubri(]ue  des  hmajuvroutes.  En 
régime  de  concurrence  ne  comporte  pas  les  mêmes 
modes  qu’un  n'-gime  de  privilège,  et  la  mode  subit 
rinfluenee  des  modifications  de  l'économie  intérieure 
de  la  société  aussi  sensiblement  (]tie  celle  des  chan- 
gements de  ia  lemj)érnlure. 

Cela  étant,  on  aperçoit  combien  un  gouvernement 
aurait  tort  de  vouloir  influer  sur  la  mode,  i*n  obli- 
geant, par  exemple,  ceux  ([ui  le  servent  à porter  des 
vêlements  fastueux  et  compliqm'S.  En  clTel,  de  deux 
choses  rune  : Ou  l'état  de  la  société  est  tel  que  les 
classes  dirigeantes  trouvent  avantage  à étaler  iiii 
certain  faste  dans  leur  costume;  et  dans  ce  cas  il  est 
inutile  de  le  leur  imposer,  ou  même  de  le  leur  re- 
commander. Ou  l'étal  de  la  société  est  tel  qu'on  a 
mieux  à faire  dans  tous  les  rangs  de  la  société  (|u’à 
s’occuper  longuement  de  sa  toilette;  dans  ee  cas, 
quel  bien  pourra  résulter  de  rinlervealion  dn  gmi- 
vernemenl  dans  la  mode?  Si  la  somptuosité  des 
costumes  devient  générale,  si  les  liommes  s'accou- 
tument à accorder  à leur  liabilleraenl  une  portion  du 
temps  qui  est  réclame  par  leurs  afl'aires,  la  société 
n'en  souffrira-l-clle  pas  un  dommage?  Si,  au  cou- 
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traire,  IVxempIe donné  d'en  haut  nest  pas  suivi,  si 
le  faste  des  costumes  de  cour  ou  d'antichambre 
n’est  pas  imité,  ce  faste  ne  formera-t-il  pas  une 
dissonance  choquante  dans  une  société  affairée?! 
Ne  produira-t-il  point  une  impression  analogue  à ■ 
celle  que  l'on  reçoit  d'une  mascarade?  Un  gouver-  î 
nement  doit  donc  éviter  soigneusement  d'intervenir 
en  cette  matière,  fùt-ce  meme  pour  encourager  la  ! 
passementerie  et  la  broderie  nationales.  Il  doit  suivre  j 
les  modes,  et  non  les  diriger.  j 

En  résumé,  la  mode,  envisagée  au  point  de  vue 
économique,  exerce  sur  les  progrès  de  la  production 
une  influence  dont  I utilité  compense,  et  au  delà,  le 
dommage  qui  peut  résulter  de  ses  fluctuations.  D'un 
autre  côté  elle  s établit  et  se  modifie  naturellement 
sous  l’impulsion  de  causes  diverses,  parmi  lesquelles 
les  causes  économiques  tiennent  une  grande  place,  ' 
Quand  on  méconnaît  les  nécessités  qui  déterminent 
ses  transformations,  on  établit  des  modes  arlili- 
ciellesqui  ont  le  double  inconvénient  d'èlre  anti- 
économiques  et  ridicules.  G.  de  Moli.-sari. 

MOUE  AU.  Les  biographes  ne  nous  apprennent 
rien  de  cet  écrivain  statisticien  du  xviii^'  siècle. 
L’ouvrage  publié  sous  ce  nom  sur  la  population  a été 
attribué  à MoiUyon.  La  /•n/Mcc  litldiutirp  dit  à cet 
égard  (article  Montyov)  : « C’est  Lalande  qui,  dans 
le  Journal  des  Savants,  mai  177!),  édition  de  Hol- 
lande, p.  544,  a le  premier  attribué  la  plus  grande 
partie  de  ce  livre  à M.  de  Monlyoïi...  Il  est  des  per- 
sonnes fort  instruites  qui  pensent  que  Molieau  a eu 
plus  de  part  à cet  ouvrage  que  les  apologistes  de 
M.  de  Monlyoïi  ne  lui  en  allribiient,  et  ces  person- 
nes ont  raison,  y L'auteur  que  nous  citons  ne  donne 
pas  ces  raisons. 

Recherches  et  conshlérations  sur  la  r>f>pidation  de  la  France,  rar 
M.  Moheau.  l’aria,  Moulacd,  477»,  i livres  <le  4(50  et  foo  noces  en 
i vol.  iü-8ü, 

La  pronli^^e  partie  (’oniipiit  des  tables  raisonnées  sur  diffé- 
rentes supputation»  statistiqu.-s  ; la  sei-ondc  est  consacrée  h 
l’analyse  de  diverses  causes  pouvant  inlluer  sui  la  population 
La  dédicacé  « h un  roi  ^ est  datée  de  1774;  la  perniissiuii  d’im- 
pî  iuicr  de  1777. 

MO/JL  (Hobert  de).  Né  le  18  août  179î),  à 
Slullgard  (Wurtemberg).  Professt'ur  de  droit  pu- 
blic, etc.,  à l’université  de  ïubingue,  de  1821  à 
1845;  membre  de  la  seconde  chambre  (des  députés) 
du  Wurtemberg  en  I84(i  ; professeur  de  droit  admi- 
nistratif à runiversilé  de  llt'idelberg  en  1847; 
membre  de  rassemblée  nationale  alleniaiide,  et  mi- 
nistre de  la  justice  de  l’empire  germanique  en  1848 
cl  1849;  acluelleinent  professeur  à Heidelberg.  On 
doit  à M,  de  Mohl  le  Droit  pxihtic  du  roijamne  de 
Wurtcmhertj  (2*^  édit.,  1810,  2 vol.),  la  Respon- 
sabHüe  des  7nmii7m(1837)Ie  Systhnv  de  Injustice 
prcventiee  (2*^  édit.,  1845),  et  l’ouvrage  suivant  : 

Die  Polizeiwissenschaft  nach  den  CMrundaœtzen  des  Reckhstaats. 

~~  science  de  la  police,  d'après  ks  principes  de  l'Etal  lé^al). 
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Tiihingiie,  Laupp  1832,  2 vol.  în-So;  2*'  édition,  augmentée,  Tü- 
bingup,  le  même,  1844,  2 vol.  in-8o. 

« La  science  le  la  police,  telle  que  la  présente  rauleur,  fornu* 
chez  nous  une  partie  trés-impmianle  de  rEconomie  ptditique, 
et  la  plupart  d.  s chapitres  de  son  livre  prennent  leur  ]dace  dans 
les  classifications  que  nous  avons  faites  de  celle  science.  Les 
questions  économiques  soulevées  et  généralement  résolues  par 
M.  de  Molli  eunchissem  l'Économie  politique  d’un  nouveau  et 
uldc  contingent.  » 

( rnioD.  Fix.  Voy.  Journ.  des  Écon.,  l.  II,  p.  8.) 

M.  de  Mold  a fourni  de  nombreux  articles  au  Staats-Lexicon.  do 
nottcckefWelke:  ; il  est  le  collaboraleur  delà  Revue  trimestrielle 
allemande,  de  la  Revue  des  sciences  économiques  de  Tübingue,  etc, 

3/0L£0;V  (Jean-Gabriel-Victor  de).  Ancien 
élève  de  l'écoie  polytoebnique,  ancien  ingénieur  en 
chef  du  cadastre,  membre  de  plusieurs  sociétés 
savantes.  Né  a Agde  (Hérault),  en  1784. 

Du  développem  nt  à donner  à quelques  parties  principales  et 
essentielles  de  n>  tre  industrie  intérieure,  et  de  l'a(JÏTmis,sement 
de  nos  rapports  i ,mmerriaux  avec  les  éirantjcrs,  jiour  faire  suite 
al’ouiraqe  de  .V  le  comte  ( haptal  inlitnlé . L’industrie  frun^ 
çaise,-  par  M.  de  \I***.  Paris,  iiiiprim-  de  Crapclet,  clict  l’auteur 
18in,  br.  in-8'^. 

Mémoire  sur  li  compagnie  des  Indes  (d’aprus  des  documenu 
anglais).  Brochurp  in-8o. 

Tiré  de  la  /!<  '-Me  de  Paris,  tome  XLIX. 

AfOLiNARI  (GfSTAvE  de).  Né  à Liège,  le 
3 mars  1819.  M.  de  Moliiiari,  fort  jeune  encore, 
quitta  la  Belgique  et  vint  à Paris  pttur  suivre  la  car- 
rière des  lettres.  Il  s’est  parliculièremenl  occupé, 
dans  divers  journaux  cl  diverses  revues,  des  ques- 
tions économiques.  En  i840,  il  a pris  part  à la  fon- 
dation de  l’association  pour  la  liberté  des  échanges, 
et  a fait  partit  du  conseil  de  cette  association.  Uen- 
tré  en  Belgitjiie  après  les  événements  de  décembre 
1851,  il  a etc  nommé  professeur  d'Économie  poli- 
tique au  musée  de  rindustrie  belge.  Il  est,  depuis 
1847,  un  des  rédacteurs  assidus  du  Jotirmd  drs 
ELouomistes. 

Fondes  économi.ucs.  Var\i,Ca\)v\k,  1846,  petit  iu-16  de  128 
pages. 

Os  éludes  soi  t composées  de  doux  mémoires  ; un  sut  Corga 
iiisatiori  de  la  Lheilé  imiuslrielle,  cl  u:i  second  sur  i'iiluilititm 
lie  l’esclavag»?. 

Histoire  du  tarif  : I.  Les  fers  et  les  kouilkt //.  l.pg  céréales. 
Paris,  (jiiilJaumin , 1847,  deux  forios  brorburos  in  8".  (Lui  uiJs  do 
la  Hevm  nouvelle.  > 

Les  Soirées  de  U rue  Saint  Lazare,  entretiens  économiques  et 
(te'/i’njcrfc /a prop.im  Paris,  Guillaumin,  isp),  1 tnlumu  grand 
in  18. 

« L auteur  enirepiend  <lo  défendre  la  propriété  tout  U la  fui.s 
ctconlteles  s<m  .ulislcs,  <iul  s’etfurcetil  do  la  déliuii  e,  cl  cmiire 
los  onnscrvaleur  , qui  la  défendent  mal  parce  qu  ils  la  viohuil 
eux-mémes  à qui  mieux  mieux  sans  8’en  douter...  Toute  la 
première  partie  le  ce  livre  nous  parait  eicelleulo  et  h peu  prés 
irréprochable,  h est  impossible  de  poseï  le  problème  social  en 
meilleurs  terniei-,  ni  de  pousser  plus  victorieusement  b bout  se» 
adversaires.  L’atgumentalion,  il  est  vrai,  se  présente  toujours 
sons  une  forme  légi-i  e et  vive;  mais  celte  légèreté  de  forme  n’ôle 
rien,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  à ta  force  et  à la  solidité  du  fond... 
Mallieuiru.semeiit  l’auteur  a inélé  h ces  démonstrations  des  opi- 
nions extcnlriqi'es  (j»ar  exemple  celle-ci  : que  les  gouverne- 
ments pourraieiii  être  des  compagnies  d’assurance,  de  sécurité, 
où  chacun  irait  s abonner  1 ibrenien  t pour  se  faire  garantir  contre 
les  troubles),  de-^  principes  contestables  dont  le  premier  tort  est 
de  compliquer  fi  ri  mal  à propos  son  o.-uvre,  et  qui  altèrent  Tau- 
torilé  (ju’elle  devait  avoir...  Ce»  opinions  fussent-elles  justes,  en 
serait  une  iutidoiité  grave  que  de  les  prêter  ë une  écule  qui  ne 
le»  avoue  pas...  Mais  les  erreurs  de  M.  de  Molinari  uni  cela  de 
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bon  qu’elles  ne  sont  pas  dangereuses...  On  liiu  ce  livre,  l’un  de» 
meilleurs,  après  tout,  que  noire  crise  sociale  ail  inspirés.  » 

(Ch.  Couubux,  Joui  11.  des  Econ.,  l.  .XXIV,  p.  ôG4.) 

/.es  rérolulious  et  le  despotisme,  cm  isaffés  au  point  de  t ue  des 
intérêts  matériels.  Bruxelles,  .Metiue,  Cans  et  comp.,  48ù2,  1 vol. 
iii-i2. 

,M  de  Molinari  a pris  paît  b la  rédaction  du  Courrier  français 
en  1H4Ü-47  11  a clé  un  des  léiladeur»  du  l.ibre'Echiini)e,  de  la 
Revue  nouielk,  du  Commerce  1848),  de  la  Pairie  18U»  M . Il  a 
fait,  en  4848,  des  notices  et  des  annotation»  au  tome  II  dis  Mé- 
langes d’Économie  politique,  dans  la  Collection  des  jnnivipaiàx 
Economistes. 

MOLLJEX  {Le  comte  Fraî^çois-Nicolas).  Né  à 
llouen,  en  1758.  Fils  d'un  eominen;:nil  distingué, 
il  vint  à Paris  pour  faire  son  droit,  et  fut  en  même 
temps  admis  comme  aspirant  à des  emplois  de  l'ad- 
iniiiislralion  des  linanees.  A celte  époque,  son  père 
lui  mil  entre  les  mains  nn  exemplaire  de  l’ouvrage 
d’Adam  Sinilb,  qu’on  venait  de  traduire  pour  la  pre- 
mière fuis.  Ce  livre  iU  une  très-grande  impression 
sur  le  jeune  liomme,  qui  plus  lard  eliereba,  dans  la 
baille  position  qu’il  fut  api»eléà  occuper,  à en  appli- 
quer les  principes  autant  que  les  circoiislaiices  le  j 
permetlaieiit. 

Moilien  resta  |ieiidanl  dix-sepl  ans  dans  les 
bureaux  du  contrôle  de  la  ferme  générale, et  il  >eiiait 
d'être  noininé  directeur  de  la  régie  des  domaines  à 
Évrciix,  lorsque  la  révolution  éclata.  En  17î»2,  des- 
titué comme  ku.yhrt,  il  se  lit  filaleiir  de  colon,  et 
contribua  à rintroduction  de  celle  iiulnslrie  en 
Franco.  Moliien  ne  rentra  dans  lcser\ice  île  l'Klal 
qu'après  le  18  brumaire,  où  il  fui  rajipelé  par  (üau- 
din,  son  ancien  collègue,  qui  lui  eoiilia  les  fonctions 
de  directeur  de  la  caisse  d'aniorlissemeiit.  It  dcvinl 
ensuite  conseiller  d'Êlal.  En  1800,  Mullieii  succéda 
à Barbé-Marbois  comme  minisire  du  trésor  (chargé 
de  la  dépense’)  : ce  fut  après  )iue  l'empereur  eut 
découvert  l’artilicc  à la  faveur  duquel  un  linaiicier 
fameux  par  ses  a\onltires  avec  plusieurs  gouverne- 
menls,  .M.  Ouvrard,  avait  retiré  du  trésor  lu  somme 
incroyable  de  142  millions,  sans  que  b*  iniiiislre  du 
trésor  s'en  doutât;  et,  en  celle  qualité,  il  conserva 
la  cüiiliance  dereiiipereur  jusqu'à  la  chute  de  ce  der- 
nier. Moilien  n'a  pas  \oulu  accepter  d'emploi  sous 
les  Bourbons;  eepemiani  Louis  Wlll  le  nomma 
membre  de  la  eliambrc  des  pairs.  Le  comte  .Moilien 
est  mort  en  1850. 

G’est  M.  Moilien  qui  a introduit  dans  l'adininis- 
Iralion  des  linanees  la  comptabilité  en  partie  double, 
sans  laquelle  il  était  imjmssible  de  tes  tenir  en  ordre, 
et  c'est  par  ce  nio\en  que  les  (inances  françaises  ont 
mérité  d'ètrc  regardées  coiunieles  plus  régulières  de 
l'Europe.  Ce  fut  aussi  lui  qui,  à la  même  époque, 
institua  la  caisse  de  service. 

Eclaircissement  sur  les  lois,  les  budgets  et  les  comptes  de  finances 
depuis  la  restauration,  m réponse  à la  ftrocùuri:  publiée  sut  ce 
sujet  (par  Gautlli).  inipi.  de  I.euunnutit,  ]8i8,  <n-4u. 
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Mémoires  d'un  mini.itre  du  trésor  public.  Fans.  484o,  2 vol 
in -80. 

Cpi  ouviüge  n’.i  pas  été  en  vente;  mais  on  eu  trouve  un** 
aniilyso  dan»  la  Quarlcrly  Review  ,4832)  et  dans  la  Bei  ue  Dri- 
tannique  , août  1832  . 

« Coujmt'ncto  un  4812,  a^n»  le  but  de  recueillir  sous  une 
fortne  durable  les  souvenirs  a’uue  vic  bien  emplnvéc,  le»  .V(*- 
motre*  du  .Moilien  comftrcDniiJji  beaucuop  de  notes  rédi- 

ë riu'>tant  luCine.  d'après  les  conversations  de  N.iitolèon, 
cl,  l'U  outre,  de  iiuinbieux  t xli-aii»  do  ^a  currospoiidance  admi- 
nislrative.  Ftie  personne  dont  rexpèriiMice  et  It*  jugement 
rocnlenl  toute  confiance,  et  qui  a subi  tour  b tour  la  fascitianon 
tlu  génie  de  l'empereur  et  la  violence  de  »>•»  resSfut'menla,  nous 
afbriu*' (ju'il  ii‘exi>t<5  pas  de  mémoires  ronnus  qui  donnent.  l'U 
M>nmie,  une  idée  auasi  exacte  des  qualité.»  i t îles  défaut»  partiru- 
lii't'i  qu'il  appoilail  d.iiis  radminisli ation  civile.  >• 

Itritannique  ) 

MÜLTEE  (M-^i.m's,  comte  de),  magistral  et 
député  danois,  né  le  10  août  1785.  A publié  des 
écrits  relatifs  à la  polilitjue  et  au  droit,  et  l'ouvrage 
suivant  : 

l’eber  dk  EtnnulimsquelU'n  des  Staols.  — .De  la  source  des  rc» 
retius  de  l'Etat).  Huoibourg,  1846,  4 vol.  in  8”. 

MO  \ RO/ÎUXE  (J.-M.\  Simple  commis  à Paris. 
Il  a été,  selon  Erscli,  c.xéculé  révolutionnairement 
le  4 mars  1704,  pour  avoir  écrit  l'ouvrage  ci- 
a]M’ès  : 

Tabitau  général  du  marimnm  de  la  république  française.  Fans, 
ILdin.iin  1)  47i(4).  3 vol.  in-8«  anouyme). 

MOXR/i/O.Y. 

Considérations  sur  l'itisli/filion  des  piincipates  banques  de  V En 
tope,  et  principalement  sur  celle  de  E'mnre.  ses  statuts,  son  adnn 
nuitration,  sa  solidité,  son  crédit.  Fail».  Jeuiudiumme,  Bui»»*.n, 
1803,  br. io-8«. 

De  la  prépondérance  morj//mg  et  eomiucrciale  de  lu  firande 
Rrelagne,  ou  des  intérêts  des  nations  j n i .4nglet€rre 

et  a la  France.  Paris,  J«*unt‘bomme,  Buis..'4on,  4806.  4 vul.  in  8". 

Dictionnaire  universel  de  la  R inque  et  des  Manufactures.  Paii.s, 
Pülid  aîné,  483y.  2 forts  vid.  grand  in  8‘i. 

MOXCLAR  (J.-P.  François  de  RIPERT,  mar- 
quis de),  ]irociimir  généra!  au  pariemenl  de  Pro- 
vence, naquit  à Ai\  le  !“■  octobre  171 1. 1)  fut  appelé 
dès  ràge  de  vingt-deux  ans  à ces  hautes  fonctions, 
qu'il  a remplies  pemian!  tpiaranle  ans,  et  dans 
lesquelles  il  s'est  illustré.  Son  père  avait  déjà  occupé 
avec  éclat  ce  poste  important,  et  le  chancelier  tl’A- 
guesseati  l'avait  surnommé /V/mo?/r  f///  bi^n,  comme 
plus  lard  son  lils  fut  appelé  par  Voltaire  » Foracle 
et  la  gloire  du  parlement  de  Provence.  * 

Sous  raiicieniie  iimnarcliie,  les  fonctions  du  mi- 
nistère pulilic  près  des  parlements,  véritables  cours 
souveraines,  élait'iil  aussi  bien  politi([ues  i]ue  judi- 
ciaires, et  elles  toucliaieiil  à tous  les  grands  intérêts 
de  l'Etal.  L’enregislrtmienl  des  lois  et  édits  par  les 
pariemcnts,elle(iroil  de  remontrances,  eonslituaienl 
une  représentation  réelh*,  un  contre-poids  à l'auto- 
rité rovale,  cl  faisaient  entrer  leurs  membres  dans 
la  discussion  dr  tous  les  grands  intérêts  <lu  pays.  La 
preuve  en  est  consignée  dans  ces  admirables  renion- 
tranecs  que  le-;  Talon,  Pasqtiier,  Molé.  Monclar, 
Servan,  etc.,  (léposèrenl  aux  pieds  du  tronc  au  nom 
de  leur  compagnie,  et  iiui,  pour  être  rédigées  dans 
les  formes  les  plus  convenables,  n’en  compurtaieiil 


‘ Le  des  finance*  ii’élail  alou  rhargé  qiiu  des  rccollcb. 
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pas  moins  un  caractère  de  grandeur  et  de  fermeté 
qu’on  ne  saurait  trop  remettre  en  lumière. 

En  1749,  Monclar  se  déclara  énergiquement  eu 
faveur  des  protestants  persécutés,  et,  le  premier  en 
France,  il  réclama  leur  réhabilitation  civile  et  la 
liberté  de  conscience.  Dans  son  A/c/nofrc  sur  1rs 
?ttaritiges  clandestins  d< s protestants  en  France, 
il  s’élève  au  nom  de  la  justice  et  de  rhunianilé  contre 
les  lois  iniques  qui  vouaient  à l’ignominie  et  à i'iWé- 
gitimité  les  fruits  de  leurs  unions;  et  en  même  temps 
il  établissait  par  de  savants  calculs  l’immense  inté- 
rêt qu'avait  l’État  de  favoriser  les  progrès  de  la  po- 
pulation, l’un  des  éléments  constitutifs  delà  richesse 
publique. 

La  république  de  Genève,  en  proie  aux  dissen- 
sions civiles,  rendit  un  imblic  Iioimnage  à la  haute 
intégrité  du  magistral,  en  le  choisissant  pour  arbitre 
entre  les  deux  partis  qui  la  divisaient. 

Monclar  eut  riionueur  de  négocier  la  restitution 
à la  France  d’Avignon  et  du  comlat  Venaissin,  et  en 
17tî8  il  en  jirit  possession  au  nom  du  roi,  de  con- 
cert avec  le  comte  de  Rocliecliouart,  commandant  de 
l'expédition.  Il  imblia  à celte  occasion  son  Memoirv 
pour  le  procureur  general  au  par/(7nent  de  Pro- 
vence, servant  a établir  la  souveraineté  du  roi  de 
France  sur  Avignon  et  le  comtal  Venaissin  (I7G9, 
Paris,  imprimerie  du  Louvre,  in-i"  et  iii-8'’,  2 vol., 
même  date)  Ce  document  fut  l'arsenal  de  tous  les 
orateurs  qui  depuis  traitèrent  la  même  question  à la 
tribune  de  l’assemblée  consliluaiile,  et  c'est  encore 
aujourd'hui  la  meilleure  histoire  d’Avignon  et  du 
comtal  Venaissin. 

Lorsque  M.  de  Maiijteou  et  madame  du  Rarrv 
parvinrent  à renverser  les  parlements,  .Monclar, 
après  quarante  ans  d'exercice  de  sa  charge  de  pro- 
cureur général,  se  relira  dans  sa  lerre  de  Sainl-Sa- 
turniii-!ez-Apt  (Vaucluse).  11  y mourut  le  12  février 
1775,  à 1 âge  de  soixante-trois  ans.  Celte  mort  trop 
tôt  survenue  excita  d’unanimes  regrets  en  France  et 
en  Europe. 

.Vous  rappellerons  ceux  de  ses  ouvrages  qui  ont 
trait  aux  (piestioiis  économiques;  ils  sont  devemis 
tellement  rares,  qu'il  est  fort  dilïicüe  de  se  les  pro- 
curer : 

Lettre  sur  le  commerce  des  grains.  !708, 

Il  y m;lume  Ijarüimc'iu  la  bbeilé  de  c.rculution  cl  dVxporla- 
liuij,  Hc. 

Mém'iire  sur  le  commerce  des  cwrs.  l'ô'J. 

Il  y dem^indt'  pour  (v  rommei-cc,  si  impoi  tant  dans  los  conli/'cs 
du  Midi,  i'ubolilioQ  des  liruils  qui  le  grèvenl.  ou  tout  au  moins 
J'elablissemetU  d'un  droit  utiiqtie  quj  rende  libre  ce  commerce 
lui  m^*me,  ei  rélaMisst-meut  des  taunei'les. 

M’^moire  \iour  obtenir  la  hbertd  du  ^•nnsl^  de  Marseille  en 
Suisse  et  en  .Allemagne,  de  toutes  marchandises  j-rort-nanf  du 
Levant.  476ü. 

Mémoire  contre  l'augmentation  de  l'impjt  sur  le  set.  1770. 
Mémoire  contre  l'impôt  des  kijpothegues.  177U. 

Les  deux  édits,  letivres  de  l'abbé  Teri  ay,  que  combattaient  ces 
mémoires,  ne  purent  être  enregistré»  ni  par  conséquent  avoir 
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force  de  loi  *'n  Provence  qu*après  lu  suppression  de»  parle- 
ments. 

Mémoires  sur  les  hôpitauT. — Sur  les  secours  à dispenser  au r 
véritiibles  indigtnls.  — Sur  l'administration  des  dépôts  de  men- 
dicité. 

Mémoires  sur  l'éducation  et  la  police  des  collèges,  — Sur  la 
maréchaussée.  --  .^irr  la  marine. 

Le  cardinal  de  Uernis,  alors  premier  ministre,  lui  écrivait  b 
jiropos  de  ce  Oernier  mémoire  : « Je  l’ai  trouve  »i  digne  de  l’at- 
tention du  roi  t|ue  j'ai  cru  devoir  le  mettre  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté  en  son  conseil...  Mais  de  pareils  plans  ne  peuvent  être 
exécutés  que  ,.ar  ceux  qui  les  ont  conçus  ; vous  voyei  dans  ce  i 

seul  mol  mes  va-ux,  etc.  Je  n'en  forme  que  pour  le  bonheur  de 
J’Êtat.  Je  soûl  aite  qu’ils  soient  exaucés,  » (Lettre  oflicielle,  V»;i 
sailles,  28  octobre  4758.; 

Mais  re  fut  pr.ncipalcnienl  dans  ses  mémoires  sur  les  lioance.s 
qu’il  déj.loya  toute  l’éiendue  de  son  génie  et  la  profondeur  de  ses 
vues.  Sans  cesse  consulté  par  M.  de  Mai-bault,  contrôleur  général 
des  finunces,  il  < omballil  de  toute  sa  force  l'impôt  du  vltiglième, 
dont  l’enreg.str*  ment  amena  bientôt  la  chute  du  ministère.  Sa 
place  fol  ollerle  .1  Monclar,  qui  la  refusa;  niais  il  n’en  continua 
pas  moins  do  ira' ailler  aux  moyens  de  restaurer  les  linances. 

I)e  ses  travail  • sur  la  matière,  une  partie  a été  imprimée,  une 
autre,  la  plus  considérable,  est  restée  inédite.  Parmi  les  premiers, 
nous  citerons  ses  nombreuses  remontrances  contre  l'ètablTssemenl 
de  Ijmpôtdes  ^ ngliéme.s  4»  30  juin  4 749;  2- S novembre  4736; 

3«  13  mai  J 760  ; l'»  remontrances  itératives  du  50  juin  1760;  5*  du 
9 janvier  1764  ; i y relies  enfin  de  1 767).  idée  première  et  inaleii- 
eontreuse  de  ce  i,u’mi  a appelé  depuis  la  taxe  sur  le  reienu  et  quo 
toujours,  en  Anf  Icterre  comme  en  France,  on  a comballue  par  les 
arguineitls  énniji  es  dans  ces  remarquables  remoutrauces. 

Nous  signalerr  ns  encore  celles  en  date  du  21  novembre  4763, 
ayant  pour  objet  l'établisgemem  d’un  cadastre  général  destiné  à 
servir  de  base  équitable  h l’impôt,  et  la  liquidation  et  le  rembour 
senieui  des  dette,,  de  l'Etat,  celles  du  28  mars  1760  et  du  fl  janvier 
li64,  au  sujet  d ”8  dons  gratuits;  celles  coxicornanl  l'abaissement 
du  taux  de  J'inié>êi,  etc., etc. 

La  partie  de  s.  s travaux  sur  les  finances  restée  inédite  est  plus 
considérable  emore;  elle  se  compose  d'un  recueil  de  mémoires 
sur  l’iiisioire  et  rorganisniiou  des  finances  de  la  Fiance  depuis  i 

1 origine  de  la  nonarchie  jusqu’au  milieu  du  xviiic  siècle,  en  i 

44  volumes  in-Mio,  manuscrits.  Plusieurs  années  de  la  vie  de 
Monclar  forent  < onsacrée»  h ce  travail.  Il  avait  été  entrepris  pat 
1 ordre  exprès  du  roi  Louis  \V,  qui  plusieurs  fois  voulut  lut  eouüer 
un  tlépaitrim-nl,  et  qui  enfin,  en  décembre  4769,  l’avau  nommé 
contrôleur  gi  ncr  d des  finances.  .Mais  .Monclar  venait  de  repaitii 
pour  la  Provence  tt  le  cliaucelicr  de  Maupeou,  redoutant  Pialimilé 
qui  uoissail  le  d ic  de  Cboiseul  à Monclar,  d'accord  avec  le  parti 
de  ntadame  du  l-arry,  qui  redoutait  aussi  rinlègre  austérité  du 
ma^-islrai,  fil  taui  d’efiorts  que  le  courrier  fut  contremaiidé,  et 
l'abbé  Tcrray  fut  nommé. 

Dans  tes  mém.  ires,  domine  surtout  l’idée  de  la  nécessité  d'éta- 
blir par  toute  J-  Fiance  runifurmilé  de  l’impôt,  d'abolir  Ic;, 
douanes  iniériciiies,  de  faciliter  la  circulation  des  marchandise»; 
toutes  racsuies  u>  uves  et  hardies  au  moment  où  elles  étaient  pro- 
posées pour  la  première  fois,  et  qui  depuis  oui  été  accomplies  par 
l’assemblée  coiist  tuante  de  1789. 

l ne  copie  de  Cl  s iiiétiioiri’s  avait  été  déposée  au  ministère  des 
finances,  hllo  a l'isparu  pendant  les  lemjis  d orages  révolution- 
naires; mais  le  manuscril  oiigiual  est  précieuacmeul  conservé 
dans  les  archives  de  la  famille  de  Monclar,  monument  d’autant 
plus  curieux  que  les  éléments  qui  out  servi  à le  composer  n’exis- 
teiii  plu.s. 

MO  JCL  i R (A.-V.'Amédêe  üe  RIPERT,  niar- 
qiiia  ue).  Petil-neveu  du  précédent;  né  à Apt  (Vuii- 
eluse),  en  18(i7.  Audileuràla  chancellerie  de  France  j 

en  1828,  sulKlitut  du  procureur  du  roi  à Avignon 
en  1K29,  il  s'est,  depuis  1850,  exclusivement  livré 
à (les  éludes  d’économie  publitiue  et  de  finances. 

En  1858,  léuiii  à quelques  amis,  il  fit  la  leiita- 
live  de  cousli  uer  en  France  un  vaste  système  de 
crédit,  sous  le  nom  de  lUJmnium,  association  de 


enkiit  général.  M.  (le  Lameniiuis  a fait  l’exposé  de  ce 
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système  dans  le  n®  du  !**■  octobre  1858  de  !a 

Revue  dt  s Deux-Mondes, 

M.  Amédée  de  Monclar  a publié  les  ouvrages  suivants  : 

Des  banques  en  Fi  ance.  néce\i>aé  d'une  enquête  avant  de  renou 
reler  le  piivilégc  de  la  banque  de  France.  Vdvi>,  l«Ui,  grand  in  8'%  j 
Guillaumin. 

Statistique  du  Piémont,  considérations  sur  les  tmiaux  de  sta- 
tistique ordonnés  pur  le  gourerneffîcnt  de  S ,U.Sarde.  l8il,S.ipia,  I 
in-80.  j 

Conditions  du  développement  dw  crédit  en  France  1847,  (;uil-  | 
laumin,  in-S",  ^ 

Catéchisme,  ^nnncicr,  éléments  de  la  science  financière  à l'usage 
du  peuple  4848,  (Guillaumin,  in-18.  I 

Finances  de  PP.-spagne:  sa  dette  publique.  ISbO,  in  8«.  ‘ 

I Publié  par  le  c<miité  dos  porteurs  de  fonds  espagnols.) 

MOS  DEXAR!)  {JEA\-SAn\r-SARnos  ue  MON-  ' 
TA(ir , marquis  üe),  émigré  eu  Angleterre  duraiil 
la  révolution,  mort  à Paris  le  7 ré\rier  1825. 

Considérations  sur  l'organisation  sociale . appîiqué>-s  ri  l'état 
cwil,  politique  et  militaire  de  la  France  et  de  V Angleterre,  a leurs 
vineurs , leur  agriculture,  leur  commerce  et  lt’ur.i  ^nnnrrit,  ri 
l'éjioque  de  la  pair  d'Amiens.  Paris,  Migiieret,  an  x (1802  , 3 vol. 
iti-8o. 

« Ce  livre  a été  publié  h l'occasion  de  la  paix  il'Amions.  en 
vue  d’opérer  un  lappriifiiemeiil  entre  la  France  et  l’Angleterre. 
On  ytiouvp  des  thicuinruts  digne.s  d’iulérôl  sur  l'étal  éroim- 
niiqup  dus  deux  pays  » (Hl) 

F.i  imen  du  hnéget  pi oposé  par  le  ministre  des  finances  pour 
iannée  4817.  Pari.s,  Üenlu,  48J7,  br.  in-8®. 

MOXE  (François-Joseph).  D’abord  professeur 
à !’université  de  Heidelberg,  ensuite,  dt»  1827  à 
1850,  à celle  de  Louvain;  actuellement  conserva- 
teur des  archives  du  grand-duché  de  Rade  sa  pairie. 

Théorie  àer  Staliitik. — [Théorie  de  la  statistique),  ir-- partie, 

Ileididbrrg,  4824. 

Lu  <lcuxièun*  pnrtio  punit  en  latin  h Li-uvain,  en  4828,  «'t  ren- 
fi-rmu  une  histoin^  de  la  staiisiiquo.  Ces  deux  pariics  ont  été 
liaduite»  en  français,  et  publiées  sous  le  tilie  de  ; 

Théorie  de  la  siufislique,  traduite  d»*  rallcmand  ei  du  latin  de 
I .-I.  Muue,  etc.,  par  Émile  Tandcl,  Louvain,  48.')i,  4 vol.  in-8". 

MOMFALCO.y  (Je\\-Rapt!ste).  Médecin  du 
grand  hôpital  de  I.yoïi,  et  membre  d'un  grand  nom- 
bre de  sociétés  savantes  ; né  à Lyon,  le  1 1 oclobre 
1792.  A publié,  en  eollaboration  avec  .'I.  Terme,  | 
l'ouvrage  suivant  : 

Ilisluiu;  statistique  et  morale  des  enfants  trouvés.  Paris  et  Lyon, 
4837,  4 Vnl.  in-8o. 

MOXGEZ  (Antoine).  Né  :ï  Lyon,  en  1717  ; 
mort  à Paris,  le  50  juillet  1855.  Chanoine  régulier 
de  Sainte-Geneviève,  et  membre  de  rAcadénüc  des 
inscriptions  et  belles-Iettre.s  en  1789,  membre  de 
la  eommission  des  monnaies  avi'c  Rerlliollet  et  I.a- 
grange  en  1792,  Iribun  en  1799,  adininislraleiir  de 
la  monnaie  en  1804,  destitué  en  1827,  réinlégré 
après  la  révolution  de  1850,  il  conserva  sou  emploi  ‘ 
à la  monnaie  jusqu’à  sa  mort. 

Coniiit/drûO'ows  sur  les  monnaii's , par  Monget,  membre  de  1 
l Inst  tut,  suivi  d une  noftee  sur  les  monnaies  franfaiscs,  par 
Dibarrat.  Puris,  Agassc,  nn  iv  ,1796',  I vol. 

« Le  pmuiiT  de  ces  mémoires,  lu  à l'Inslitul,  renfermi»  quel- 
ques détails  iniércssaiît»  sur  l’üi igine  dos  niormaies  et  sur  leui a 
frais  do  fabrication.  Le  second,  celui  de  Dibarial,  est  un  résumé 
historique  des  variation»  monétaiie»  de  France,  depuis  1729 
jusqu'en  1796.  » (Ul.) 


3/0A7,V0  {Don  José). 

Jiespuesta  fiscal  sobie  deopm  de  triga  para  el  consume  de 
Madrid.  Inicstigacion  condenzudo  acerca  de  lus  venlajas  o xn~ 
(onrenientes  de  tener  postlm  para  el  consumode  Madrid.—  Peeher 
ches  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  former  des  réseries 
de  grains  jiour  la  consommation  de  Madrid],  Madrid,  4 769. 
s Travail  upprofundi.  » Hi.) 

MOAJEAX  fMAiRicF'.  Né  en  1818;  préfet 
général  des  éludes  au  collège  Chaplal  depuis  1845. 

M.  Müiijean  a pris  part  à la  réilaclion  du  Jouruaf 
<l(‘S  1841  à 1845,  el  a donné,  celle 

itième  année,  une  (•dition  (\vs  Prini nuomie 
/m-'ftiifiir  et  (les  Jj  'lhiifions  de  MaÜlms,  avec  une 
iiilroduclioii  el  des  notes,  dans  la  CoUcitiim  îles 
Pf'tHi  ipmt  r E('ono)iti;<t.  s, 

ff  L*-s  luitcs  qui  .sont  jouîtes  au  lexto  d-.'t  Principes  ti 
Di'finitions  do  Malthus  sont  dignoK  do  bo.iuconp  d'uloge»,  ul,  »oit 
qu'idlos  comtdétuïU  la  pensé»»  du  l’auteur,  soit  qu'oUo»  cxposf'iu 
do»  duulo»  Ml  r son  exactitude.  répand»inl  des  lurai'-ros.  d’un  vén 
table  pi  'X.  Ce  u'est  p.s8  tout  M .Morijean  a écrit  doux  iniruduc- 
lions,  Tuile  aux  Principes  d' Ecunomic.  pvliliquv.  l'autre  au  Irait»- 
de»  Définitions,  qui  sont  de»  n'iivre»  d’une  ra»o  distinction.  A un 
»av(ili  économique  pou  coimnun,  M.  .Monjeau  unit  un  esprit 
piiilo>üphiqtie  éminent.  .Non  xcuicment  il  a bien  saisi  et  habile 
mont  c.ira»'l>*i lié  b*  géiée  et  I*’s  travaux  de  Maltbu»  mais  ses 
rfUexiuns  sur  la  sc-enco  économique,  ainsi  que  sur  b mission 
qu'elle  est  :i|ipelée  à ri-m|ilir,  aiP  sieiu  une  haute  portée  iniel- 
leclue|li*,et  romhion  lui  sont  familières  les  plus  grave»  questions 
de  l'ordre  social.  Rien  de  mieux  exposé  non  plus  que  le»  cause» 
de  l’impeiTection  du  langage  enipioyc  dans  les  sciences  sociales 
D'-  lel.s  travaux  ont  une  valeur  indépeodaiite  du  but  spécial 
.•Miqutfl  Ils  sont  destinés,  et  ajiuil'*nl  boauctiup  au  mérite  de  l’édi 
lion  nouvelle  des  ouvrages  qui  leur  ont  donné  naissance.  •< 

(lliewii  VTE  PiSsv,  Kapt-ort  à l’.Vcadémie  des  sciences  mo 
riile»  et  puliibiues.  Voit  le  Jvurnal  des  Economistes. 
l. \VH,p.  11)8. 

— I.  la  monnaie  r.<t  vne  mesure  par 
i tiuivtflviii  c.  — (Airactères  (jit’uiir  subslanee  doit 
prrsenfer  pour  qu'au  en  fisse  de  fa  7iianuaic.  ~ 
Earmc  qu'au  ifimue  à la  monnaie.  — Tifrc  ef 
poids,  — Sens  îles  7iiols  PRIX  et  numéraire. 

I.\  MONN  AIE.  — A nu^siirc  que  la  société  se  per- 
fectionne, la  .soeiahiiilé  humaine  se  iléveloppe  sou> 
toutes  les  formes,  el  elle  se  révèle  particulièrement 
parles  proportions  dans  lesquelles  les  hommes  prali- 
(liienl  de  plus  en  plus  réclian.ge.  (diacuii  d’eux  dis- 
perse moins  ses  (‘(Torts;  il  se  renferme  dans  une 
tenvre  de  plus  en  pins  spéciale,  l'accompÜl  de  mieux 
en  mieux,  el,  par  l'échange,  il  en  prolile  en  même 
temps  (ju'il  en  fait  pruliler  aiilrui.  La  monnaie  est 
un  insirumenl  autiuel  les  hommes  ont  en  recours 
pour  faciliter  les  éclidimcs.  On  peut  la  définir  ainsi  : 
un  i/i'ilnnneuf  qui,  duns  les  â /iuufits,  serf  ' V nu - 
sun\  et  jy'V  lui-même  e>f  un  èquivufeuf. 

On  conçoit  tiue  l’on  rende  les  échanges  heanetmp 
pins  commodes  si,  entre  toutes  les  marchandise<, 
on  en  choisit  une  qui,  en  vertu  d'une  convention 
générale,  soit  nniverscllemenl  acceptée  en  retour  de 
toute  autre.  La  monnaie  remplit  ce  rùle  d’utile 
inlerméiliaire,  c'est  dire  ({u'cllc  est  la  commune 
mesure  des  valeurs  et  eu  même  temps  un  équi\aleiit 
universel. 
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Si  l'on  fait  le  tour  de  rindustrie  humaine,  on 
reconnaît  que  deux  objets  seulement  entre  tous  sont 
propres  à remplir  cette  fonction,  à savoir  l’or  et 
l’argent.  Et,  en  effet,  voici  les  conditions  auxquelles 
une  substance  doit  satisfaire  pour  être  propre  à ser- 
vir de  monnaie.  II  faut:  i'»  qu’elle  soit  par  elle- 
même  une  marchandise,  c'est-à-dire  une  chose 
utile,  je  veux  dire  en  rapport  avec  quelques-uns  de 
nos  besoins,  et,  à ce  titre,  recherchée  des  hommes 
pour  elle-même,  imlépendamnieiit  de  la  faculté  qu'on 
a de  la  monnayer;  2**  qu’elle  soit  inaltérable,  afin 
qu'on  puisse  la  conserver  intacte  sans  des  soins  tout 
particuliers;  5"  qu'elle  soit  parfaitement  homogène  et 
égale  a elle-même,  afin  (|ue  l'on  puisse  en  constater 
parfaitement  la  nature  au  mo^eii  de  quelque  opéra- 
tion simple;  i"  qu'elle  soit  indéfiniment  divisible, 
de  manière  à représenter  à peu  jirès  telle  petite 
valeur  qu'on  voudra,  avec  cette  clause  cependant, 
que  la  division  ne  lui  enlève  rien  de  ses  avantages, 
ce  qui  suppose  que  les  parties  détachées  soient  aisées 
à réunir;  5'^qu'elle  recèle  uneassezforte  valeiirsous 
un  petit  poids  et  un  petit  volume,  afin  que  chacun  en 
transporte  sans  clï'ortelsans  gêiiel  équivalent  des  ob- 
jets (lu'oii  a communément  lieu  d’acheter;  il  faut  de 
plus  que  celte  marchandise  soit  autant  (pie  possible  à 
l’abri  des  cliangemenls  de  valeur,  et  surtout  des 
variations  brusques  et  fré)|ucntescomme  colles  qu’on 
observe  parmi  les  productions  de  ragrieiilture  par  j 
l'effet  des  inégalités  des  récoltes,  parmi  celles  des 
manufactures  par  reffet  des  cliangemenls  de  procè- 
des, A ces  conditions  esscnlielles  doivent  encore 
s'unir  ee!les-ei  : la  facilité  de  recevoir  et  de  con- 
server une  empreinte  délicate;  et  puis  ([uelquos 
(lualités  distinctives,  comme  le  son  que  rendent  les 
métaux  précieux,  ou  leur  pesanteur  spécifique. 

lAir  et  l’argeiil  ont  été  choisis  de  toute  antiquité 
pour  fairede  la  monnaie,  par  tons  les  peuples  indis- 
tinelemenl,  et  seuls  sont  restés  en  possessicm  de  ce 
rôle,  parce  que  seuls  ils  remplissent  les  conditions 
que  nous  venons  d'énumérer.  Certains  objets  qui 
satisfont  à quelques-unes  de  ces  conditions  sont 
absolument  défectueux  sous  d'autres  rapports.  Le 
Idé,  par  exemple,  auquel  on  a parlé  quelquefois  d’at- 
tribuer la  fonction  monétaire,  le  blé  est  certaine- 
ment très-divisible,  en  ce  qu'un  beelolilre  peut  se 
fractionner  jusqu'au  dernier  grain  sans  détériora- 
tion, et  qu’avec  des  grains  de  blé  on  recompose  aisé- 
imuit  un  beelolilre,  (pii  vaut  tout  aillant  que  si  les 
grains  n’a\ aient  pas  été  séparés.  .Mais  le  blé  n'esl 
pas  homogène  : car  il  y a une  grande  distance  entre 
la  touselle  de  Provence  et  le  blé  d'Odessa.  Le  blé  est 
altérable  : riiumidité  le  pourrit,  et  la  dent  des  ani- 
maux rongeurs  le  détruit,  II  serait  d’un  Ininsport 
fort  pénible  à cause  de  sa  masse  relativement  consi- 
dérable; et  enfin,  d’une  année  à l'autre,  il  éprouve 
quelquefois  des  variations  très-fortes.  Le  diamant 
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renferme  une  très-grande  valeur  sous  un  volume  et 
un  poids  presque  insignifiants;  mais  le  diamant  est 
très-loin  d’êire  bomogène,  en  ce  sens  que  la  forme 
des  pierres  et  ce  qu’on  nomme  Vvan  en  font  varier 
la  valeur  da^is  des  proportions  énormes;  ensuite  le 
diamant  ne  peut  se  diviser  sans  éprouver  une  dépré- 
ciation presque  infinie. 

Au  contr.iire  l'or  et  l'argent  satisfont  au  pro- 
gramme que  nous  avons  esquissé  d’une  façon  sur- 
prenante sui'  presque  tous  les  points.  D’abord  ce 
sont  bien  des  marchandises,  (uiisqu’ils  étaient 
n'chercliés  d<‘s  hommes  pour  leur  éclat  relativement 
indeslructihl  ',  avant  qu'on  en  fil  de  la  monnaie.  Ce 
sont  des  objets  inaltérables,  car  l’action  des  éléments, 
et  à plus  forte  raison  celle  des  animaux,  n’ont  aucune 
prisesureux  Ils  sont  absolument  homogènes  et  sem- 
blables à eux-mêmes,  car  ce  sont  des  corps  simples  : 
l'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie  est  le  même 
(pie  celui  du  Urésiloude  la  TransyPanie,  et  l’argent 
du  Mexiipie  i*u  du  Pérou,  quand  i!  sort  de  l'affinage, 
ne  peut  se  distinguer  de  celui  de  Ereylierg  ou  de 
Ponliaouen.  La  divisibilité  de  l’or  et  de  l’argent  est 
très-grande  ; car  on  peut  en  monnayer  des  parcelles 
d'un  gramme  ou  deux,  et  rien  n'est  facile  comme  de 
réunir  en  im  lingot,  à très-peu  de  frais,  les  moin- 
dres fragmeii  s qu’on  en  a recueillis.  L’or  et  l'argent 
recèlent  une  grande  valeur  relative  sous  un  petit 
poids  et  un  petit  volume;  car  il  suffit,  à Paris  et  à 
Londres,  de  SO  à 100  grammes  d'argent  pour  for- 
mer l’équivalent  d'un  liectolilrc  de  blé,  qui  pèse 
7èi  mille  granmes,  ou  d’un  hectolitre  de  vin,  qui, 
indépendamment  du  fut  où  il  est  renfermé,  en  pèse 
100  mille;  avec  moins  do.  100  grammes  d'or  on  a 
l'équivalent  d un  bœuf,  qui  jièsc  sur  pied  *iüO  mille 
grammes  au  moins.  Enfin,  de  toutes  les  inarcliaii- 
dises,  l’or  et  l'argent  sont  celles  dont  la  valeur  est 
comiiiunémeiit  la  plus  stable  ou  la  moins  instable  ; 
ils  sont  produits  dans  des  circonstances  qui  habituel- 
lemeiiL  ne  changent  pas  d'une  manière  sensible  d’une 
aiinee  à l’aiilre,  et  les  quantités  qui  sont  consiam- 
meiil  à l’état  d’offre  ainsi  que  les  quantités  deman- 
dées sont  lelif  ment  grandes,  que  le  rapport  entre  la 
demande  et  l'offre  n’est  pas  modifié  d'une  manière 
appréciable  par  les  inégalités  accidentelles  qui  peii- 
\ent  survenir  entre  rextrnetion  d'une  année  et  celle 
de  la  suivante  ; d’ailleurs,  très-facilement  trauspor- 
lablfs,  les  deux  métaux  précieux  quittent  les  points 
du  globe  où  ih  baissent  pour  se  rendre  à ceux  où  ils 
avaient  eiidiéii,  ce  (]tii  tend  à en  niveler  sans  cesse 
la  valeur.  Us  >e  distinguent  aussi  par  la  facilité  avec 
la(|iiel!e  ils  rcioivent  et  gardent  une  empreinte  déli- 
cate; ils  offrei  t enfin  dans  leur  couleur  particulière 
et  dans  leur  sonorité  des  moyens  de  les  distinguer 
qui  snlliseiil  à peu  près  dans  la  plupart  des  cas.  Dans 
les  cas  douteux,  on  auraitl'essai  cbimi(|ue, opération 
proniplcel  sure,  pour  prononcer  en  dernier  ressort. 
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L’usage  s'est  établi  depuis  très-longtemps  de 
monnayer  les  deux  métaux  sous  la  forme  de  disiiues 
d’un  poids  et  d’une  dimension  délenninés  ; les  deux 
côtés  du  disque  reçoivent  les  ligures  connues  que  la 
loi  prescrit.  La  tranche  elle-même  présente  une 
inscription  ou  une  dentelure  particulière.  J*our 
augmenter  la  durée  des  pièces  de  luoniiaie,  on  a soin 
d'y  mêler  au  métal  précieux  une  certaine  quantité 
d’alliage  qui  est  ordinairement  en  cuivre;  de  celle 
manière,  en  effet,  l'or  et  l’argent  sont  irès-nolable- 
menl  durcis. 

En  France,  runité  monétaire  est  le  franc,  qui  con- 
siste, d’après  le  système  décimal,  en  un  multiple 
simple  de  runité  de  poids,  le  gramme;  c’est  5 gram- 
mes qu’il  pèse,  et  là-dessus  l'alliage,  jiar  une  autre 
application  du  système  décimal,  a été  fixé  au  dixième 
du  poids  total,  de  sorte  que  la  détinilioii  positive  du 
franc  consiste  à dire  que  c’est  -i  grammes  1/2  d’ar- 
gent fin.  En  Angleterre,  runité  monétaire  est  la 
livre  sterling,  qui  contient  7 grammes  318  iiiillig. 
d’or  fil) , comme  l'alliage  est  d'un  douzième,  le  poids 
total  de  la  pièce  est  de  7 grammes  U81  milligrammes. 
Le  dollar  des  Étals-l'riis , en  argent,  contient 
2-i  grammes  48  milligraimm.-s  d'argent  fin,  tel  qu'oii 
le  frappe  aujourd'hui  avec  un  dixième  d'alliage,  il  a 
un  poids  total  de  2ü  grammes  720  milligrammes; 
l’aigle  d’or,  du  même  |)a\s,  assimilé  jtar  la  loi  à 
10  dollars,  est  une  pièce  renfermant  13  grammes 
■il  milligrammes  de  fin,  et  pesant  10  grammes 
712  inillig,;  elle  est  de  même  avec  un  dixième 
d'alliage.  Chez  la  plupart  des  peuples  on  retrouve 
pour  l'unité  monétaire  le  nom  même  de  runité  de 
|ioids,  ce  qui  constate  à quel  point  il  est  de  l'essence 
d(î  la  moiMiaio  d'être  une  marchandise.  Le  s/Vr-  dont 
Abraham  paye  quarante  en  argent  est  l'unité  dr 
poids  du  peuple  juif,  LV.v  romain  en  bronze  est  la 
livre  romaine.  Vannns,  (|ui  fut  la  monnaie  d'or  de 
Jules  César  et  des  empereurs  jusqu'à  Constantin,  s’il 
ii'élail  pas  la  livre  en  était  une  fraction  ronde,  la 
liiiaranlième  partie.  Chez  les  Grecs,  la  drachme  est 
à la  fois  le  nom  de  l'unité  pondérale  et  de  l'uiiüé 
monétaire.  Dans  l’empire  mogol,  la  roupie,  nioimaie 
d'argeii!,  porte  le  nom  de  skeu.  ijui  est  aussi  celui 
de  runité  de  poids.  Rien  n'esl  plus  comimim  que  les 
noms  de  llm  et  de  marc  pour  l’unilé  monétaire. 

La  (|ualilé  de  marchandise  est  tellement  inhé- 
rente à la  monnaie,  que,  à l'origine,  au  lieu  de  rece- 
voir ohligalüiremeiit  la  forme  de  disque  régulier  sous 
l.itjiielle  les  métaux  précieux  circulèrent  plus  lard  cl 
ont  cours  aujourd'hui,  ils  passaient  de  main  en  main 
sous  la  forme  de  lingots,  et  les  parlicuMers  qui  les 
lirmiaieiit  en  payement  ou  i|ui  avaient  à en  [laver 
une  qiianlilé  convenue,  les  pesaient  dans  leur  ba- 
lance ; c'est  ce  inii  s’opère  entre  Abraliani  et  le  ven- 
deur qui  lui  a cédé  mi  eiiaiiippour  la  sépulture  des 
siens.  Les  Cliiiiois,  qui  ont  conservé  jusqu'à  ce  jour 
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beaucoup  d'usages  des  temps  (irimilifs,  font  ainsi 
aujmird'Iiul  encore  : leur  argent,  si/ccV,  est  du  métal 
fin  qui  est  en  lingots  et  se  livre  au  poids;  si  parmi 
eux  les  piastres  espagnoles  ont  cours,  c'est  après 
avoir  été  revêtues  d'estampilles  indigènes  qui  eu 
conslalefit  le  poids  et  le  litre,  bientôt  brisées  par 
celle  opération,  elles  restent  dans  la  circulation  en 
fragments.  Le  taél  d'argent,  dont  quelques  voyageurs 
parlent  comme  d'uiie  monnaie  chinoise,  n’esl  que 
riiidicalioii  d’un  poids  délcrniiiié  d'argent  lin 
tô8  grammes  39). 

Le  livir  d'ulie  iiiarciiandise  tiiielconque  est  le 
nombre  d'unités  iiionélaires,  ou,  ce  <iui  revient  au 
meme,  le  poids  de  métal  monnaye  contre  leipiel 
Celle  iiiarcliaiidise  s’échange.  Le  liiri  d'une  monnaie 
est  la  proportion  de  métal  lin  qui  y existe.  La  mon- 
naie française  est  au  litre  de  neuf  dixièmes,  c'est- 
à-dire  qu'elle  contient  neuf  dixièmes  d'argent  ou  d'or 
lin  et  un  dixième  de  cuivre.  La  monnaie  anglaise 
(je  ne  parle  que  des  pièces  d'or;  seules,  un  le  verra, 
elles  sont  de  la  monnaie  dans  le  Royaume-Uni)  est 
au  litre  de  onze  douzièmes,  qui,  d'après  les  expé- 
riences de  Cavendish  et  de  Ilalchell,  est  plus  favo- 
rable à la  conservation  des  pièces  d'or,  surtout 
quand  il  y a de  l'argent  en  place  d'une  jmrlie  de 
cuivre.  Le  titre  qui  a été  adopté  pour  les  momiaies 
françaises,  l’a  été  par  égard  pour  le  système  décimal. 
Le  litre  des  monnaies  américaines  fut  ramené  en 
1837  à celui  des  monnaies  françaises. 

On  nomme  le  /m/,  la  dimiiiutioii  de  poids 
qu'éprouvent  les  pièces  de  monnaie  par  la  circula- 
tion. 

Le  mol  di^^yjcifs  ou  tYrspeas  nivtaHii^fU's  est 
synonyme  de  celui  de  monnaie. 

Le  terme  de  numeraire  s’applique  à la  monnaie, 
mais  il  est  dusage  de  rappli(|uer  aussi  aux  billets 
d(^  Lainpie  ijui,  comiin*  ou  le  sait,  sont  des  litres 
remboursables  en  espèces  à jirésentalion,  dans  les 
bureaux  de  la  banque  (juî  les  a émis.  Dans  les  pay> 
qui  ont  du  pajHcr-mounak  (ce  qu'il  ne  faut  pa^  con- 
fondre avec  les  billets  de  banque',  le  mol  de  mimé- 
raire  s'applique  aussi  à cet  instrument. 

il.  8/  la  nanwalc  vÿ(,  çumme  on  (a  dit  commanc' 

mvni^  aa  shjnc  repnscntiilif. — Fausse  monnuiv. 

La  monnuii;  ne  vaut  (]ue  par  1a  quantité  de  tin 
qu’elle  cunlieiil;  c'est  un  point  sur  loiiuel  ü ii'y  a 
plus  de  coiUeslalioii,  ni  sur  le  terrain  de  la  science, 
ni  dans  la  praliijuc  des  gouvernements  civilisés; 
mais  autrefois,  et  parliculièreiiieiit  à l*époi|ue  du 
moyen  âge,  des  gouvernemeiils  ignorants  et  cujiides 
ont  essayé  d'établir  une  doctrine  ii'aprè>  laquelle  la 
monnaie  aurait  valu  par  la  figure  qu'elle  iiortait  ou 
par  la  vnloiilé  du  prince  qui  la  faisait  fabritjuer.  De 
là  des  falsiticatiüiis  mulli[diées  qui  consistaient  à 
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remplacer  liMTiélal  predeux  par  do  l'alliage;  c'ejl 
ainsi  (|uo  successivement  ce  qu'on  appelait  in'ini’itive- 
inenl  mie  tii-rr  ou  un  vniir  parce  que,  ciinfonnéiiieiit 
à la  nature  des  clioses,  cela  oHiait  ellecliveiiient  ce 
poids,  a été  réduit  à la  petite  quantité  de  métal  qui 
porte  aujourd  hui  ce  nom;  de  cette  manière,  eu 
Erance,  sous  l'ancien  régime,  la  quantité  de  mon- 
naie appelée  livre  était  tombée  en  178!)  à n’élro 
plus  que  la  quatre-vingt-septième  partie  île  ce  (lu'elle 
a\ail  été  sous  Charlemagne.  La  falsilicatioii  des 
monnaies  a continué  jusques  et  y compris  la  pre- 
mière partie  du  règne  de  Louis  XV.  Celte  déleslahie 
pratique  a été  usitée  chez  tous  les  peu|ilos  de  l'Eu- 
rope sans  exception.  En  .Vngleterre,  toutefois,  elle 
l'a  été  beaucoup  moins  qu’ailleurs;  on  estime  que  la 
livre  d'argent  n'y  était  tombée  qu'au  tiers  de  sa 
valeur  primitive,  et  à partir  d'Elisabeth,  on  s'est 
abstenu  de  toucher  aux  monnaies  anglaises.  C'était 
en  vertu  d un  prétendu  droit  de  scèquenco/ye  que  les 
souverains  de  tous  les  pays  de  l'Europe  altéraient 
ainsi  la  monnaie;  dans  la  langue  monétaire,  le 
seigneuriage  était  distinct  d’un  autre  droit,  celui  de 
b/’Kssm/e,  qui  était  destiné  uniquement  à couvrir  les 
frais  de  fabrication. 

De  ce  qui  précède,  il  suit  que  la  locution  généra- 
lement usitée,  d'après  laquelle  la  monnaie  serait  un 
stt/)ie  repn'svHtiiiif,  recèle  une  erreur  i|ui  n'est  jias 
seulement  grossière,  qui  aussi  est  extrêmement  dan- 
gereuse, comme  il  va  être  dit.  L'or  et  l'argent  mon- 
nayés, au  lieu  d'être  purement  et  simplement  des 
signes  représentatifs  de  la  valeur  des  marcliandises, 
sont  des  marcliandises  eux-mémes,  et  ne  ligiirent 
dans  les  éelianges  qu'a  litre  de  marcliandises  et  dans 
la  proportion  de  leur  valeur.  La  somme  d'or  ou  d'ar- 
gent quon  paye  un  objet  eu  est  réi|uivalent  jiarfait 
au  moment  de  la  Iraiisaclion.  La  doctrine  en  vertu 
de  laquelle  les  princes  du  moyen  âge  ont  tant  faisilié 
les  monnaies  était  précisément  celle-ei,  que  la  mon- 
naie soit  mi  signe.  Du  moment  que  c'est  un  signe, 
en  efl'el,  qu’importe  qu'il  y ait  plus  ou  moins  de 
mêlai  lin,  et  pourquoi  ne  pas  réduire  la  projiorlion 
de  celui-ci?  Pourquoi  s'arrêter  en  si  beau  eliemiii,  et 
ne  pas  remplacer  entièrement  les  métaux  précieux 
par  des  métaux  vulgaires  comme  le  cuivre  ou  le 
plomb,  ainsi  (pie  1 ont  essayé  quelques  souverains, 
eii^  Ilussie  et  en  Espagne  notamment?  Pouri|uoi 
meme  ne  pas  aller  jusqu’au  bout,  et  ne  pas  faire  de 
la  monnaie  avec  des  ebiffons  de  papier,  sur  lesquels 
on  aurait  écrit  un  nombre  de  francs  quelconque?  Et 
en  efl'et,  on  est  allé  jusque-là.  C'est  ainsi  que  la 
branee  a eu  le  papier-monnaie  de  Law  et  les  assi- 
-'iials  ; qu'aux  Élats-Liiis  on  s’est  permis,  à l’époque 
le  la  guerre  de  l’iiidépendanee,  la  monnaie  conti- 

'lu’en  Angleterre,  i 
e I/J7  à 1821,  le  billet  de  banque  irrerabour-  ^ 
•able  avait  cours  forcé  ; que  la  Russie  a eu  ses  roii-  ' 


blés  en  pap  er,  dépréciés  des  trois  quarts;  que  les 
lîrovmees  iMa  Plata  et  du  Brésil,  et  bien  d’autres 
Etals,  ont  (lé  ou  même  sont  encore,  pour  leur  mal- 
lieur,  a un  ivgmie  semblable.  Cesexpédienlsn'avaient 
‘‘f  'l'ic  la  continuation  ou  la  répétition  plus  ou 
luoiiis  empi  ce  des  manœuvres  par  lesquelles  Pbi- 
hppele  lt,  l a mérité  que  Dante  le  plaçât  dans  son 
enfer  avec  I .'pitbete  thdris.sanle  de  fau.x  monnayeur. 
A plus  forte  rai.-on,  le  gouvernement  turc  a admis 
et  pratiijiié  I liy|)otljèse  que  la  monnaie  est  un  signe 
Il  a diminue  successivement  la  quantité  d’argciil 
contenue  dans  la  piastre;  on  .sait  que  celle-ci  était 
au  point  de  départ  la  piastre  espagnole  contenant 
ofr.  LOe.  d'argent  en  délinissant  le  franc  4 grain.  l;2 
d argent  fin.  Dans  le  xiv"  siècle,  elle  a été  réduite  à 
Il  eu  contenu  que  pour  10  cent.;  mais  le  gouverne- 
ment ültomaii  lui-mème  a de  nos  jours  abjuré  la 
théorie  de  la  monnaie-signe,  et  il  s’est  mis  à frapper 
des  pièces  loyales. 

Il  n'est  pa  ; hors  de  propos  de  rappeler  qii'Aris- 
tole,  dont  l’autorité  cependant  jouissait  d'une  si 
grande  faveur  dans  le  moyen  âge,  avait  condamné  la 
théorie  d après  laquelle  la  monnaie  serait  un  signe 
tn  adoptant  .-elle  qui  fait  de  la  monnaie  une  mar- 
chandise. \oiei  en  efl'et  comment  il  expose  l’origim' 
de  la  moniiait  ; « On  convint  de  donner  et  de  rece- 
voir dans  les  échanges  une  matière  qui,  utile  par 
el(e-mème,  fut  aisément  maniable  dans  les  usages 
habtliiels  de  Ii  vie.  Ce  fut  du  fer,  par  exemple,  de 
l'argent,  ou  bile  autre  substance  dont  on  détermina 
d’abord  la  dimension  et  le  poids,  et  quVnIin,  pour  se 
délivrer  des  embarras  de  eontimiels  mesurages,  on 
marqua  d'une  ■■mpreinte  particulière,  saine,  de  sa  tvf- 
, ieur  K » Ainsi,  scion  l’opiiiion  parfailcment  juste 
d'Aristote,  à l.iqijelle  aujourd'bui  il  n\  a pas  un  mot 
à changer,  la  monnaie  est  une  chose  utile  par  elle- 
méme,  et  non  un  signe;  et  il  n'y  a de  signe  dans  la 
monnaie  que  I empreinte  qu'elle  porte. 

m.  Uonnaipffi  atieitn  enfer,  en  ntiere.^MnHnuie 
russe  de  platine.  — La  avluetle  de  cuivre 
n est  pas  de  (a  ntonnaie  mais  du  bUfon. 

lAn*  et  laigeiit  ne  sont  pas  les  seuls  métaux 
jMioJi  ail  monnayés.  Dans  les  temps  primitifs,  ou 
orsque  la  ci\ilisation  était  peu  avancée,  on  a 
monnayé  le  fer  chez  les  Spartiates,  le  cui\re  chez 
les  liomains.  C'élaîeiil  des  monnaies  d’un  poids  très- 
Htcüimnode;  elles  élaîenl  loin  de  satisfaire  à la  con- 
dition indiquée  plus  haut,  qu’on  puisse  en  porter 
facilement  ce  qu'il  faut  pour  les  menues  traiisaclioiis 
fe  la  vie.  De  nos  jours,  des  monnaies  pareilles 
auraient  un  autre  inconvénient  intolérable,  car  le  fer 
et  le  cuivre  sont  des  marchandises  dont  la  valeur  est 

' AfiibTüTE,  Politii/ue,  livre  I,  cliap,  m ; iraductiuii  de  M.  Bar- 
thfleiuy  SaioMlilair  -,  l.  I,  p.  bS. 
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sujelle  ii  de  fortes  et  imisqiies  variations  ; si  donc  le 
cuivre  pur  ou  à l'état  de  bronze,  c’esl-à-dire  com- 
biné avec  un  peu  d’étain,  est  demeuré  dans  la  cir- 
culation avec  les  pièces  d'argent  cl  d'or;  ce  n'est 
plus  à titre  de  monnaie,  c'est  à litre  de  fnflon,  ce 
qui  est  bien  dilTérenl.  Le  billon,  en  effel,  e^t  un 
sif/ne  represenlatifj  en  ce  sens  qu'il  passe  dans  les 
éelianges  pour  une  valeur  bien  supérieure  à celle  du 
métal  qu'il  renferme. 

On  a monnayé  aussi  des  pièces  failes  d'un  alliage 
d argent  et  de  cuivre,  qui  étaient  de  la  vraie  mon-  ; 
iiaie,  en  ce  qu'elles  renfermaient,  au  moins  à très-  j 
peu  près,  la  valeur  qui  leur  était  atlriluiée;  telles  I 
les  pièces  de  six  liards  de  l'ancien  régime,  et  les 
pièces  à l'N  qui  furent  émises  sous  l’empire.  On  a dû  ! 
y renoncer  à cause  de  la  contrefa^*on  facile  à laquelle  ' 
elles  donnaient  lieu. 

La  Russie  a monnayé  un  autre  métal,  qui,  par 
IViévation  de  sa  valeur,  mériterait  d’élre  qualilié  de 
métal  précieux  : c'est  le  platine  dont  cet  empire  oITre 
des  mines.  Commencée  en  I8â8,  la  fabrication  des 
espèces  en  platine  a continué  jusqu'en  1845,  époque 
h laquelle  le  décret  impérial  du  :22  juin  déiiionélisa  ^ 
ce  métal.  Le  rouble  de  i francs  pesait  5 gramm.  4o;  | 
celait  lixer  la  valeur  du  platine  à cinq  fois  et  un 
cim|uième  celle  de  l'argent.  Le  monnayage  n’avait 
porté  pendant  les  huit  premières  années  que  sur 
7,Ü03  kilog. , cVst-ü-dire  à peu  près  sur  la  moitié  ’ 
du  métal  extrait  des  mines.  Si  celte  proportion  s'est  , 
maintenue  jusqu'au  bout,  le  monnayage  a dù  être 
de  15,000  à l(î,OÜO  kilog.,  c'esl-à-dire  fort  limité. 

Le  gouvernement  russe  a sagement  agi  de  couper 
court  à cet  essai.  Le  platine  maii(|ue  d'une  des  ipia-  ' 
lilés  qui  ont  fait  conférer  à Tor  et  à l'argent  la  fonc- 
tion monétaire.  Avec  l'ur  et  l’argent," In  pièce  de 
monnaie  est  un  lingot  que,  presque  sans  effort  et  ; 
sans  frais,  on  convertit  en  mie  matière  première 
propre  à faire  tout  autre  objet  du  même  métal;  il  n’y 
a,  pour  cela,  qu’à  la  placer  dans  un  creuset  et  à la 
fondre,  ce  qui,  en  grand,  coûte  fort  peu.  Avec  le 
platine,  pour  faire  passer  le  métal  d'une  forme  à une 
autre,  il  faut  y donner  une  façon  disjiendicMise,  le  ' 
convertir  par  une  opération  difiicile  en  plaline  simii- 
gieux,  qui  lui-même  se  travaille  péniblement. 

IV.  La  ?non?iaied'un  Etat  peut-vtte  réunir  tes  deux 
tnetuHX  précieux'.*  — Leijnet  fies  de}(jc  <loif  être 
préféré  pour  servir  de  hase  au  système  moné- 
taire'* 

Une  fois  convenu  que  l'or  cl  l'argent  seront  la  , 
matière  de  la  monnaie,  doit-on  employer  les  deux  | 
niéiaux  simultanément,  ou  se  borner  à un  seul?  Sur  I 
celle  question,  les  théoriciens  consultés  donnent  à 
peu  près  unifonnémenl  une  réponse  négative.  L'est 
l’opinion  à peu  près  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  j 
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dune  manière  pertinente  sur  la  monnaie.  Dès  le 
XVII'*  siècle,  un  homme  d’ÉIat  dislingué  de  l'Angle- 
terre, ^ir  William  Pelly,  s’en  exjdiquait  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  : <■  La  monnaie,  disait-ü,  est 
la  nature  uniforme  de  la  valeur  des  choses.  Le  rap- 
port de  la  valeur  de  l'or  à la  valeur  de  rnrgent  se 
modilie  selon  que  le.s  entrailles  de  la  terre  o/îrenl  à 
rindusirio  humaine  plus  de  1 un  ou  plus  de  l’autre; 
fiar  conséquent,  on  n en  peut  prendre  qu’un  pour 
faire  la  monnaie.  » [Iddificid  mudomy  of  Iretand . 
chap.  10.)  Locke  était  plus  explicite  encore  : <il)eu\ 
métaux,  tels  que  l'or  et  l'argent,  dit-il,  ne  peuvent 
servir  au  même  mome/il.  dans  le  même  pa\-,  ib- 
mesure  dans  les  échanges,  parce  qu’il  faut  que  cette 
mesure  soit  perpétuellement  la  même  et  reste  dans 
la  même  proportion  de  valeur  ; prendre  pour  mesure 
de  la  valeur  commerciale  des  choses  des  matières  qui 
ii'onl  pas  entre  elles  de  rapport  (ixe  et  invariable, 
cesl  comme  si  Ion  choisissait  pour  mesure  de  la 
longueur  un  objet  qui  fût  sujet  à s'allonger  ou  à se 
rétrécir.  11  faut  donc  qu  il  n'y  ait  dans  chaque  pavs 
qu'un  seul  métal  qui  soit  la  monnaie  de  compte,  le 
gage  des  conventions  et  la  mesure  des  valeurs  L ■ 
Nous  pourrions  suivre  la  même  idée  jusque  dans 
les  écrits  des  économisles  modernes,  et  noîammenl 
dans  ceux  de  31.  Senior,  qui  a traité  avec  une  saga- 
cité rare  la  (jucslion  de  la  monnaie  sous  divers 
aspects. 

Dans  la  pralique,  cependant,  on  rencontre  à peu 
près  partout  les  deux  métaux  à la  fois.  En  cette  cir- 
constance, les  théoriciens  ont  raison,  et  les  prati- 
ciens aussi,  et  il  faut  chercher  à les  mettre  d'accord. 

Il  n'esl  pas  raisonnablement  possible  d'avoir  deux 
unités  monétaires  distinctes  : l'une  en  or,  l'autre  en 
argent.  Une  fois  que  j’ai  dit  : le  franc  est  d'une  ma- 
nière absolue  4 grammes  et  demi  d’argent  fin:  je  ne 
puis  pas  dire  : le  franc  est  aussi  29  centigrammes 
d'or;  car  ce  serait  poser  une  équation  absolue  de 
^aleu^s  entre  deux  quantités  fixes  de  deux  objets 
différents,  l'or  et  l'argent,  dont  chacun  a sa  \aleur 
détcniiinée  par  des  circonslaiices  qui  lui  sont  pro- 
pres. D'un  autre  cédé,  dans  la  pralique,  on  est  fonde 
à vouloir  qu  il  existe  des  pièces  d'or  pour  ceux  qui 
veulent  porter  une  certaine  somme  sans  se  surchar- 
ger, et  des  pièces  d'argent  pour  les  transactions  de 
peu  d’importance,  par  rapport  auxquelles  la  mon- 
naie d'or  ne  pourrait  servir,  car  il  n’esl  guère  pos- 
sible de  faire  des  pièces  d’or  de  moins  do  5 fr.:  et 
c’est  déjà  bien  menu.  En  Espagne,  on  a lini  par 
renoncer  a a^oir  des  pièces  d'or  d'une  piastre,  cVsl- 
à-dire  d a peu  près  5 fr.,  parce  qu'elles  glissaient 
entre  les  doigts. 

Le  système  qui  répondrait  le  mieux  à toutes  les 
exigences  de  la  )ogii}ue  et  à toutes  les  convenaiiees 

< l'urlhtr  cuiuUUratiùnt  concerning  raunaj  «j/ue  ofmonfg. 
vul.  II,  p.  7j>  H :tv,  Ktimpre«<iou  de  iTfty. 
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de  ia  pratique  serait  celui  où  la  loi  ne  reconnaîtrait 
d'unité  monétaire  qu’en  un  seul  métal,  mais  où  ce- 
pendant les  deux  métaux  seraient  monnajés,  sous 
la  réserve  que  celui  auquel  irapparliendrail  pas 
l’unilé  monétaire  servirait  à fabriqiierdes  pièces  dont 
la  valeur,  relativement  a celte  unité,  pourrait  varier 
suivant  la  variation  des  deux  métaux,  l'iiii  par  rap- 
port à l’aulre.  I.a  comlilioii  d'une  valeur  variable 
semble  incompatible  avec  resseiice  de  la  monnaie, 
mais  elle  est  imposée  par  la  nature  des  cltoses,  du 
moment  qu’oii  veut  avoir  les  deux  métaux  à la  fois. 
Il  s’ensuivrait,  il  faut  le  remarquer,  qu'un  des  deux 
métaux  ne  ligur(n'ait  dans  la  monnaie  qu'au  second 
rang;  mais  il  n’y  aurait  pas  moins  une  place  sulli- 
sammenl  grande  pour  satisfaire  le  besoin  public. 
L inconvénient  de  la  variation  de  valeur  serait  beau- 
coup moindre,  en  généra],  (|u'au  in*emit*r  abord  il  ne 
semble  devoir  l’être;  parce  ([ue,  en  général,  les 
variations  des  deux  métaux  précieux,  l’un  par  rap- 
port à l'autre,  sont  très-bornées  dans  le  laps  de 
temps  (|u'enibrüssent  la  plupart  des  Iraiisactiuiis. 

C’est  le  svstème  que  recommanda  Mirabeau  dans 
le  célèbre  discours  sur  la  monnaie,  qu'il  prononça 
en  décembre  179Ü,  et  qui  est  un  traité  sur  la  ma- 
tière. 

Mirabeau  critiquait  l’emploi  des  deux  monnaies 
sur  le  pied  d’égalité  quand  il  disait  ; Lu  monnaie 
est  une  mesure,  et  une  mesure  doit  avoir  les  memes 
rapports  dans  toutes  ses  parties  ; or  il  est  impossible 
de  trouver  (constamment)  dans  le  cuivre  et  dans  l'or 
les  mêmes  rapports  (|ue  dans  l’argent.  - Cependant 
lorsque  Mirabeau,  dans  la  suite  de  son  discours, 
expose  son  plan,  après  s’être  prononcé  pour  la  mon- 
naie d'argent,  il  ne  supprime  [las  la  monnaie  d'or. 
L'expérience  montre  qu’il  existe  un  ordn;  de  transac- 
tions plus  relevé  que  celles  où  sullit  rargeiU;  il 
entend  que  l’or  sera  là  pour  s’y  appliquer.  Il  décore 
la  monnaie  d'argent  d'un  nom  parlieulier,  il  l’appelle 
eonslituliüiinelle;  mais  à colé  il  place  la  monnaie 
d’or,  en  lui  imposant  la  condition  de  varier  qui 
vient  d’ètre  indiquée. 

Keste  à fixer  un  point  délicat  : comment  et  par 
qui,  dans  ce  système,  sera  réglée  à chaque  instant  ia 
valeur  respective  des  deux  mélaiix,  ou,  pour  dire  la 
même  chose  autrement,  la  variation  de  celui  des 
deux  auquel  n’appartiendra  pas  runité  monétaire? 
Sur  ce  point,  il  convient  de  consulter  le  génie  des 
peuples  divers,  ce  qui  conduit  à présenter  deux 
solutions  Cüiifurrnes  au  double  esprit  qu'on  retrouve 
dans  les  lois  des  nations,  selon  la  diversité  de  leur 
caractère,  et  motivées  l'une  et  l'autre  par  des  précé- 
ilents.  Il  est  des  peuples  qui  sont  accoutumés  à faire 
leurs  aflaires  eux-mêmes,  cliez  lesquels  les  particu- 
liers réglemenleiit  tout  seuls,  sans  riiilerveiilion  de 
l’autorité,  une  multitude  d’afl'aires;  il  en  est  d’au- 
tres chez  lesquels,  au  contraire,  les  mêmes  affaires 


ne  se  font  pas  tant  que  l'autorité  n’y  met  pas  la 
main,  et  oi  le  règlement  n’est  accepté  que  quand  il 
émane  d'el  e,  (]uand  il  est  imposé  par  elle.  Il  y a,  en 
un  mol,  Us  nations  qui  ont  l'aptitude  de  ce  que  les 
Anglais  et  les  Américains  nomment  si‘lf  fjvveru- 
•ment,  et  celles  qui  en  sont  relativement  dépourvues, 
et  die/  lesquelles  l’adliésion  des  individus  à un  règle- 
ment est  si-bordoiinée  à rinterveiilion  de  Taulorilé. 
Chez  les  pj-einières  ou  pourra,  sans  incumvéïiieiit, 
Iai^ser  au  public  le  suiii  de  déterminer  le  cours 
respeclif  d(  ^ pièces  d'or  et  des  pièces  d’argent  ; eliez 
les  secondes,  il  sera  indispensable  que  ce  soit  un 
règlement  d admiiiislratioii  publique  qui  détermine 
ce  cours  d'année  en  année,  par  exemple,  ou  pour  des 
périodes  plus  allongées  ou  plus  brèves,  selon  les 
circüiisLanc''S  et  d'après  des  bases  slijmiées  d'avance 
par  la  loi. 

Il  y a,  ilisions-nous,  des  précédents  de  l’une  et 
l’autre  manière  de  procéder.  La  plus  remarquable 
qu'on  puisse  invoquer  pour  ce  (jui  concerne  les 
peuples  dont  le  génie  cadre  avec  le  sc//'yoe-  rnmvnt, 
est  celui  qui  est  fourni  par  la  Compagnie  anglaise 
des  Indes  : elle  frappe  en  argent  des  pièces  appelées 
ro)fj)h’s  <h  fa  Compitifuà'j  pour  les  distinguer  des 
roupies  sîct a,  et  en  même  tiniips  elle  frappe  des 
pièces  d'or  jui  sont  exactement  du  même  ])oids  (|ue 
ses  roupies  (180  grains,  poids  de  Troie,  ou 
11  gramme  IU12  milligrammes),  et  du  même  titre 
(Il  douzièmes),  portant  le  nom  mongol  de  mo/tur. 
L'autre  sysième  est  mis  en  pratique  en  Russie, 
depuis  le  décret  du  15  juillet  1859,  en  vertu  duquel 
la  pièce  d*oi  Vhnpvriale  circule  avec  une  prime  de 
.)  p.  100  p.  r delà  la  valeur  nominale,  qui  est  de 
0 rouilles  d argent,  et  pourra  circuler  demain,  si 
raulorilé  y '‘St  provoquée  par  le  cours  des  linguls, 
avec  la  prime  de  ü ou  de  10,  ou  au  contraire  avec 
un  escompl.'.  Ce  système,  tel  qu’il  est  pratiqué  en 
Russie,  n'a  qu'un  inconvénient,  celui  d’uffrir  des 
pièces  d'or  dont  le  poids  est  absolument  arbitraire, 
je  veux  dire  ua  aucun  rapimrt simple  avec  runilé de 
poids.  A cet  inconvénient  s'en  joint  cependant  un 
autre,  qui  e.  t très-rtmiédiable  pour  les  pièces  i|u’on 
frapperait  a I avenir,  celui  d'offrir  gravée  sur  les 
pièces  une  valeur  en  roubles,  qui  u'est  pas  celle 
pour  laquelle  elles  sont  admises.  Les  pièces  d'or 
frappées  coiiformémeiit  à ce  svslème,  dans  ini  pavs 
où  1 unité  Un  iiétaire  est  eu  argent,  ne  devraient  por- 
ter 1 iiidieali  in  d'aucune  valeur;  la  seule  inscrijilion 
positive  (|ii’or)  pourrait  y graver  serait  celle  du 
poids,  qu’on  pourrait  accompagner  du  titre. 

En  hranec,  des  deux  systèmes,  eelui  qui  aurait 
le  plus  de  chance  de  succès,  ([ui  seul  en  aurait,  est 
celui  que  nous  voyons  en  vigueur  en  Russie,  modifié 
comme  il  vient  li'élre  dit  quant  au  poids  des  pièct's  et 
à riiiscriplkm.  Le  sysième  opposé,  celui  qui  consiste 
à frapper  des  pièces  d'ur  dont  le  cours  serait  déler- 
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miné  par  le  libre  arbitre  du  public,  y a été  essayé, 
et  n’y  a point  réussi.  Conformément  aux  idées 
qu'avait  développées  Mirabeau,  la  loi  du  28  lliermi- 
dor  an  iii  avait  statué  qu'il  serait  frappé  des  pièces 
d'or  de  10  grammes  au  litre  de  sans  détermina- 
tion légale  de  valeur  par  rapport  à l'argent,  c’est- 
à-dire  sans  que  le  législateur  ou  radminislration 
eussent  rien  à dire  quant  au  nombre  de  francs  et  de 
centimes  pour  lequel  la  pièce  passerait.  Personne 
ne  voulut  faire  frapper  des  pièces  de  ce  genre,  et  la 
brance  resta  sans  monnaie  d'or,  autre  que  le.s 
anciens  louis,  jusqu’à  ce  que  la  loi  de  l'an  xi,  se 
basant  sur  ce  que,  à ce  moment,  l’or  en  lingots  s'é- 
cliangeait  dans  le  commerce  contre  l'argent  sur  le 
pied  de  1 kilog.  contre  15  1/2,  institua  les  pièces 
d or  de  20  fr.  et  de  40  fr.,  dont  la  fabrication  sup- 
pose le  rapport  absolu  et  invariable  de  1 à 15  1/2 
entre  l'or  et  l’argent,  et  dont  le  poids,  réglé  par  celle 
hypothèse,  n'a  aucun  rapport  simple  avec  runilé  de 
poids.  Sous  ce  régime,  les  pièces  d'or  avaient  été, 
après  quelque  temps,  presque  toutes  retirées  du 
courant  de  la  circulation,  parce  que  le  rapport  de 
1 à 15  1/2  n'avait  pas  continué  d’exister,  et  que  le 
cours  des  lingots  sur  le  marché  accusait  le  rap- 
port de  1 à 15  0,4.  Ceux  qui  voulaient  des  pièces 
d'or  étaient  forcés  de  s’en  procurer  chez  les  chan- 
geurs en  pavant  une  prime.  Désormais  la  probabilité 
est  que,  à quelque  moment  prochain,  on  soit  au 
contraire  inondé  de  pièces  d'or,  et  que  l'argent  gaene 

une  prime.  C’est  ce  que  nous  avons  exposé  à l’article 
Métaux  trécuix. 

En  France  donc  on  se  placerait  dans  une  condi- 
tion normale  où  aucun  des  métaux  ne  pourrait  do- 
miner l'autre,  et  où  chacun  garderait  sa  pleine 
valeur,  ni  plus  ni  moins,  en  combinant  la  loi  de 
l'an  III  et  celle  de  Tan  xi.  Dès  lors  les  pièces  d’or 
cesseraient  de  porter  un  nombre  quelconque  de 
francs;  elles  seraient  de  5 ou  de  10  grammes,  et 
la  valeur  des  pièces  d’or  en  francs  serait  réglée  tous  j 
les  ans,  ou  à des  intervalles  différents,  conformé- 
ment à un  règlement  d’administration  publique. 

<1  après  le  cours  des  lingots  sur  les  principaux  mar- 
chés, tels  que  ceux  de  Paris,  de  Londres,  de  Ham- 
bourg et  d'Amsterdam. 

Do  celle  manière  l'or  serait  subordonné  à l'argent 
dans  la  monnaie  française.  Mais  c'est  déjà  une.  dis- 
position inscrite  dans  nos  lois,  puisque,  d’après  ces 
lois,  runilé  monétaire  est  eu  argent.  Quand  même 
il  n’en  serait  pas  ainsi,  en  ce  moment  où  la  décou- 
verte de  mines  d’or  extraordinaires  en  Californie  et 
en  Australie  fait  présager  la  baisse  de  l’or,  la  pru- 
dence commanderait  de  se  rallier  à ce  svstème. 

Toutefois , faisons  pour  un  moment  abstraction 
de  ces  découvertes,  afin  de  raisonner  sur  la  matière 
d’une  façon  plus  générale,  et  examinons  une  ques- 
tion qui  est  1a  suite  de  la  précédente.  Soit  qu'on  se 
DICT.  DC  l’ÉCOR,  polit.  2, 
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réduise  à monnayer  un  seul  des  deux  métaux  pré- 
cieux, soit  qu'on  les  monnaye  l’un  et  l’atilre,  comme 
; dans  cette  dernière  hypothèse  il  faut,  d’après  ce  qui 
précède,  que  Puri  des  deux  soit  le  métal  monétaire 
principal,  il  y a lieu,  dans  tous  les  cas,  de  discuter 
la  question  de  préférence  entre  l’or  e!  l’argent.  Quel 
est  celui  qui,  genéralemenl  parlant,  réunit  le  mieux 
les  conditions  voulues?  L'or  a pour  lui  un  grand 
avantage  ; il  en  faut  un  petit  poids  pour  former  une 
valeur  assez  forte.  En  pièces  d'or,  il  est  facile 
d’avoir  dans  sa  podie  deux  ou  trois  cents  francs, 
sans  en  être  charge.  Le  plus  important,  cependant, 
est  la  fixité  de  la  valeur.  Or,  quel  est  des  deux 
métaux  celui  qui,  à cet  égard,  l’emporte?  Celui-là, 
quel  qu'il  soit,  doit  être  le  métal  monétaire  par  ex- 
cellence. M.  Senior,  qui  a traité,  avec  une  supério- 
rité à laquelle  nous  avons  déjà  rendu  hommage, 
plusieurs  des  questions  relatives  à la  monnaie  dans 
différents  écrits  courts,  mais  pleins  de  substance 
{Thrce  Leetnri  s on  the  value  of  Monetj  ; Three  Lee- 
tares  on  (he  cost  of  ohiainin^  Mom-y),  a présente  à 
ce  sujet  différents  aperçus.  D'un  côté  on  peut  croire 
que  les  fluctuations  passagères  qu’occasionnent  les 
j incidenls  de  la  politique  ou  les  dérangements  du 
' commerce  affectent  i’or  plus  que  l'argent.  Alors,  en 
effet,  l’or,  le  plus  mobile,  ou,  pour  mieux  dire,  le 
plus  aisé  a transporter  des  deux,  répond  plus  vile  à 
I appel  qui  en  est  fait  sur  un  antre  point.  Une  guerre 
qui  exige  de  la  monnaie  dans  les  caisses  militaires, 
une  crise  commerciale  comme  on  en  a vu  eu  Angle- 
terre, qui  subitement  attirera  dans  le  pays  l’or  du 
continent,  semblent  devoir  aussitôt  enchérir  ce 
métal  dans  les  pays  d’où  on  le  prendra.  Pareille- 
ment il  y a une  forte  demande  d'or  quand  une  révo- 
lution répand  l'effroi  parmi  les  riches,  et  détermine 
beaucoup  de  jiersonnes  à se  pourvoir  d'espèces  mon- 
nayées en  aussi  grande  quantité  que  possible  sous  un 
petit  volume,  ou  à enfouir  des  sommes  fortes  dans 
de  petites  cachettes.  Par  suite  alors  l’or  monte  beau- 
coup. Mais  aussi,  grâce  à la  mobilité  de  l'or,  ces 
effets  sont  momentanés,  car  le  niveau  est  aisé  à réta- 
blir entre  les  différents  pays.  Pour  ce  qui  est  des 
variations  plus  considérables  et  de  plus  de  durée, 
comme  celles  qui  résultent  des  changements  dans  le 
montant  des  frais  de  production  et  de  la  grandeur  de 
la  production  même,  le  même  auteur  est  d'avis 
qu'elles  atteignent  For  moins  que  l'argent.  En  géné- 
l'al,  celle  opinion  est  fondée.  Si  l'on  embrasse  une 
période  non  de  quelques  années,  mais  de  quelques 
siècles,  il  V a lieu  de  croire  que  les  causes  dont  nous 
parlons  ici  doivent  affecter  l'or  moins  que  l'autre 
métal  : c'est  la  conséquence  des  caractères  propres 
aux  mines  d’or,  en  comparaison  de  celles  d'argent. 
Les  mines  d'or  principales,  sinon  à peu  près  les 
seules,  sont,  jusqu’à  présent  du  moins,  des  gise- 
ments d’alluvion  placés  à peu  près  à la  surface  du 
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sol,  et  où  les  conditions  mécaniques  de  Texploiialion  ] 
sont  moins  diiïérenles  d'une  aimée  à l’autre  que 
lorsqu'il  s’a;;il  de  l’argent.  Les  mines  d’argent  sont 
des  liions  enfoncés  dans  le  sein  de  la  terre;  le  mine- 
rai \ est  engagé  dans  des  gangues  fort  diverses  par  | 
leur  dureté  : il  y est  réparti  inégalement,  et  ce  sont  , 
des  mines  Irès-diversemenl  exposées  à être  noyées.  | 
Pour  la  même  mine,  il  peut  y avoir,  d une  année  a i 
l'autre  ou  d'une  période  à la  suivante,  d'assez  fortes  i 
variations,  à l’égard  de  plusieurs  eirconslanees  iin-  ' 
portantes  et  notaiumeiit  de  raboiidance  du  minerai 
dans  la  gangue.  Voilà  pour  rexploilalion  de  la  mine 
proprement  dite,  l'ne  fois  les  matières  retirées  du 
sein  lie  la  terre,  rexlraelion  de  l'or  des  minerais 
qui  le  recèlent  est  fort  simple;  l’or  y est  à Tétai  , 
natif.  La  métallurgie  ici  se  réduit  à |teu  près  à un 
lavage  par  leipiel  on  sépare  les  parcelles  d'or  des 
sables  et  des  graviers  parmi  lesquels  elles  sont  dis-  , 
séminées.  Au  contraire,  les  opérations  métallurgi- 
ques qu’exigent  les  minerais  d’argent  sont  souvent  I 
très-complexes,  en  raison  des  combinaisons  compli-  ' 
(luéesdans  lesquelles  le  métal  est  engagé;  en  cela,  | 
les  frais  qu'entraîne  ropéralioii  sont  grandement  , 
subordonnés  aux  progrès  des  arts  et  des  sciences. 

Eu  un  mol,  les  frais  de  la  production  de  Tor,  une  ! 
iniueélaiil  une  fois  donnée,  varient  as^ez  médiocre-  1 
meut  par  suite  du  perfectionnement  des  connaissan-  i 
ces  liumaines,  et  il  iTy  a pas  une  grande  ditrérence 
entre  la  manière  dont  on  exploite  une  mine  dur  t 
aujourd'liui  et  la  façon  dont  on  s y prenait  il  y a 
mille  ou  deux  mille  ans  ; tandis  qu'avec  une  mine 
d'argent,  supposée  toujours  égaie  et  semblable  à 
file-mèuie,  les  procédés  mécaniques  et  métallurgi- 
ques auraient  subi  depuis  la  même  époque  et  au- 
raient encore  à subir  les  modilicalions  les  plus  pro- 
fondes, de  manière  à diminuer  le  labeur  et  les  frais 
dans  une  forte  proportion. 

Exprimons  la  même  cliose  en  d’autres  termes  ; 
les  frais  de  production  et  Téclieile  meme  de  la  pro- 
duction dépendent  de  beaucoup  de  circonstances, 
parmi  lesquelles  nous  signalerons  en  première 
ligne  : le  nombre  et  la  richesse  des  gisements; 

-1'^  la  melliode  d'exploitation, comprenant  Texlraclion 
du  minerai  du  sein  de  la  terre  et  le  Irailemenl  du 
minerai  une  fuis  extrait.  De  ces  deux  éléments  on  ne 
\oil  pas  de  raison  tirée  de  la  nature  des  choses  pour 
que,  en  général,  le  premier  soit  idiis  sujet  à varier 
avec  Tor  qu’avec  l'argent.  C’est  le  eonlraire  plutôt 
qui  serait  vrai.  Mais  le  deuxième  est  en  soi  bien  | 
plus  xariable,  dans  les  deux  termes  qui  le  compo- 
sent, avec  Targent  qu’avec  Tor.  Donc,  en  se  plaçant 
à un  point  de  vue  général  et  abstrait,  on  doit  dire 
que  Top  est  en  somme  moins  sujet  qm*  Targent  à des  j 
varialions  durables.  J'admels  celle  opinion  générale  ! 
de  >1.  St'uior;  mais  il  iTen  résulte  pas  qu'il  ne  puisse  I 
y avoir  des  époques  OÙ  la  découverte  de  gisements  | 


d'or  considérables  par  leur  étendue , et  d’une 
ricliesse  inusitée,  doive  donner  pour  ce  métal  des 
clianccs  de  baisse  plus  marquées.  Nous  nous  trou- 
vons précisément  à une  de  ces  époques. 

V.  La  monnaie  considérée  sous  le  rapport  de  la 
fabrication. 

La  fahriialion  de  la  monnaie  est  un  sujet  fort 
important.  Il  est  indispensable  que  les  pièces  soient 
droites,  de  poids  eide  titre.  On  est  parvenu  de  nos 
jours  à résoudre  ce  problème  avec  une  grande  per- 
fection à foil  peu  de  frais.  Les  directeurs  des  hôtels 
des  moniiai'‘S  sont  soumis  à des  règles  sévères.  La 
tolérance  b gale  de  poids  et  de  litre  est  extrêmement 
faible.  En  France,  depuis  le  système  décimal,  la 
tolérance  de  poids  est  de  5 millièmes  en  dedans  et 
d'aulani  en  dehors  pour  les  pièces  d'argent  les  plus 
usuelles,  et  Iles  de  5 fr.;  pour  Tor  elle  est  de  2 mil- 
lièmes. En  Angleterre,  c’est  de  ou  2 mil- 
lièmes. Ma>s  tandis  qu’en  France  la  tolérance  e>l 
rapportée  i chaque  pièce  isolément,  elle  Test  en 
Angleterre  à une  livre  pesant  formée  de  pièces  pri- 
ses  au  hasard.  Aux  États-Unis,  la  tolérance  de  poiils 
est  réglée  par  deux  formules  dilTérenlcs  ; Tune  pour 
chaque  pièce  isolément,  Tautre  pour  le  millier  de 
pièces.  D':  près  la  loi  du  5 mars  1849,  le  double 
aède  (pièc*‘  d'or  de  20  dollars)  n’a  de  tolérance 
qu’un  demi-grain  par  pièce  ou  ce  n’est  pas  tout 
à fait  un  millième.  C'est  encore  un  demi-grain  pour 
Vaitfle  et  le  demi-ahjlej  ce  qui  porte  la  tolérance  à 
2 et  à 4 m llièmes  à peu  près.  Pour  le  dollar  en  or. 
très-petite  pièce,  elle  est  d'un  quart  de  grain  ou 
De  plus,  nu  millier  de  pièces  est  pesé  en  bloc,  et 
dans  ee  penige  la  tolérance  n’esl  pour  le  doiddr  aù/fe 
que  de  Ü,('0104,  pour  VaiylcÙQ  0,00019,  pour  le 
dollar  de  l»,0047. 

Les  iH'is  systèmes  que  nous  venons  d'indiquer 
sont  à peu  près  les  seules  combinaisons  qui  puissent 
être  essayées  pour  astreindre  la  monnaie  à èlre 
droite  de  poids. 

Le  lilr*'  des  monnaies  iTest  pas  Tobjet  de  moins 
de  sollicitude  de  ia  part  des  gouvernemeiils  moder- 
nes. En  France,  jusqu’en  mai  1849,  la  tolérance  de 
litre  était  de  5 millièmes  au-dessus  et  en  dessous 
pour  Targent,  et  de  2 pour  Tor.  Désormais  elle  iTesl 
plus  que  de  2 pour  Targent  aussi  ; il  s’agit  des  pièces 
isolées.  Des  recherches  ingénieuses  de  M.  Pelouze 
ont  fait  connaître  la  méthode  à suivre  pour  ijiie 
Tessai  d’une  pièce  de  monnaie  indiquât  bien  exacte- 
ment quel  en  est  le  litre.  En  Angleterre  la  tolérance 
du  titre  tsl  rapportée  à la  livre  pesant  de  pièces 
prises  au  hasard,  et  non  à chaque  pièce  prise  isolé- 
menl.  Depuis  1817,  elle  est  pour  Tor  de  0,002b. 
Aux  ÉlaF-Uiiis,  d'après  la  loi  de  1837,  elle  est  de 
2 millièmes  pour  Tor  et  de  3 pour  Targent  ; c’est  ce 
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qu’elle  était  alors  en  France.  Mais  d’après  le  texte  [ 
de  la  loi,  la  tolérance  de  titre  aux  États-Unis  est  rap- 
portée a chaque  lingot  avant  le  laminage.  On  a ainsi 
moins  de  certitude  qu'en  Angleterre  à Tégard  de 
chaque  pièce  isolée. 

Ces  prescriptions  delà  loi,  relativement  au  poids 
et  au  litre,  som-eiie.s  bien  observées?  C'est  un  point 
essentiel  pour  la  bonne  administration  des  Étals.  De 
là  des  l’xpériences  soignées  que  les  gouveriienienls 
français  et  anglais  ont  fait  exécuter  par  des  savants 
éminents  ou  des  praticiens  consommés. 

Quant  au  poids,  les  recherches  de  MM.  Dumas  et 
de  Colmoni,  faites  sur  4,000  pièces  de  monnaies 
en  18.38,  constatent  qu’alors  nn  quart  de  nos  éens 
de  ;ifr.  élaieni  en  dehors  de  la  tolérance.  Depuis 
celle  époque  on  a changé  les  appareils  de  l'iiôtel  des 
monnaies  de  Paris,  qni  fabrique  à lui  seul  plus  que 
Inus  les  autres  ensemblo,  et  il  y a tout  lieu  de  croire 
que  l iniperfection  révélée  par  MM.  Dumas  et  de 
Colmoni  ne  se  répète  plus.  En  Anglelerre  des  expé- 
riences plus  récentes  ont  montré  fjne,  sur  cent 
souverains  (pièces  d’or  do  1 livre  sterling),  cinq 
étaient  en  dehors  de  la  tolérance  légale  par  excès 
on  par  défaut;  mais  pour  une  niasse  de  pièces 
Técari  est  à peu  près  nul.  Sur  nn  bloc  de  10  mille 
souverains,  faisant  nn  poids  de  79  kilog.  809  il 
s’est  trouvé  de  moins  de  c'esi  nioins'de 

2 millionièmes  (enquête  de  1848,  page  témoi- 
gnage de  M.  Miller).  Un  moyen  elîîcaci!  a été  pris  en 
Anglel(*rre  pour  retirer  de  la  circulation  toute  pièce 
de  monnaie  (c'est-à-dire  d’or)  qui  ne  serait  pas  ou 
cesserait  nianifeslemenl  d’èire  droite  de  poids.  Une 
iniréniense  iiiacliine  à peser,  qui  est  Irès-prompie, 
reçoit  une  a une  toutes  les  pièces  qui  passent  jiar  la 
Banque  d’Angleterre,  et  rejelle  toutes  celles  qui  ne 
sont  pas  en  deçà  d'une  certaine  limite  que  nous 
ferons  cminaîlreun  peu  plus  loin. 

A Tégard  du  litre,  les  analyses  multipliées 
qn  en  1838  MM.  Dumas  cl  de  Colmont  firent  opérer 
sous  leiir.s  yeux  sur  des  masses  de  pièces  ^ ont 
prouvé  que  la  monnaie  française  alors  iTélail’  pas 
tout  à fait  surnsamment  correcte,  mais  qiTelte  péchait 
beaucoup  plus  souvent  par  excès  que  par  défaut,  et 
que  la  moyenne  générale  du  litre  était  juste  ^ ^ 

Le  décret  du  22  mai  1849,  (lui  a réduit  Ja  tolé- 
rance du  titre,  donne  à penser  que  les  incorrections 

' hùcHiv  riiamstancs  on  n cl.erché  surtout  le  titre 
‘les  iiiHsses;  ô cet  eff.-t  on  a j,m  ilans  la  ciiculatiou  de  -lüt)  =i 
'<uo  pieofs  de  ô francs  pour  cliacun^>  des  .innées  où  la  fabi  ication  a 
••lé  de  quelque  importance  dans  tliai  iin  dos  liôiel^  des  monnaies 
Un  a fondu  ces  pièces  de  5 francs,  ci  un  en  a fait  IVssai  sur  des 
prenadlf..  jn-ovenanl  tlc.s  cuillerées  de  méial  en  fusion  prises  d.ins 
le  cn-uscl.  On  a opéré  uin.si  sur  conl  quarante  fontes  repré^eiu'ani 
rcjt.ôH.n  francs,  ce  qui  cgiisliiuf.  cumme  un  le  voit,  une  U'i-ilic-Uion 
desdemers  cuuran.s  sur  les  plus  Inrjrcs  hases  (/înpfer, /i„«/ de 

MM.  Oiunaset  de  t^olmonl,  page  2Û).  Des  expériences  d.-  ce  cenre 
Itoiiureni  I admiuisiratioii  qui  les  urdonne.  ' 

* C'est-h-diie,  d-oprès  ce  qui  est  exposé  quelques  lignes  plus  Juin, 
que  jusqu  en  1830,  le  litre  moyen  était  d'au  moins  404  millièmes. 
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pxlra-réglemenlaires  qu'ils  avaient  signalées  avaient 
alors  cessé  d'exister. 

Les  pièces  d’argent  françaises  frappées  avant  182b 
contenaient  un  peu  d'or,  1 millième  à peu  près.  De 
plus,  jusqu'en  1830,  par  suite  de  Timperfeclion  du 
procédé  d'essai  (on  essayait  jusqtie-Ià  par  la  voie 
sèche  011  ignée,  à la  coupelle),  toutes  les  pièces 
d argent  avaient  nn  excès  de  métal,  parce  que  là  où 
la  coupellation  accuse  9 dixièmes  ou  900  niiliiènie.< 
il  y en  a réellement  904.  En  1S.30,  sur  les  obser- 
vations de  riay-Liissac,  on  snb'ilitua  Tessai  par  la 
voie  Inimide  à Tessai  par  la  voie  sèche,  et  dès  lors 
on  put  rentrer  pins  exactement  dans  les  limites  du 
litre  fixées  par  la  loi.  La  co’i'ncîdence  d'un  excès  d'ar- 
gent avec  1 millième  d'or  dans  les  anciennes  pièces, 
a donné  lieu  à une  industrie  iiui  s’est  exercée  sur  la 
plus  grande  échelle.  Les  changeurs,  d'après  .MM.  Du- 
mas et  de  Colmoni  (liappnrf  fiml^  page  128r 
Iriaiimt,  à Tépoqiie  où  la  commission  fonctionnait 
(1838  et  1839),  toutes  les  pièces  de  b fr.  qui  pas- 
saient par  leurs  mains,  et  mettaient  à part  celles  des 
types  ïfercule,  Napoléon  et  Louis  WHI,  lorsqu’elles 
pesaient  2b  grammes.  Un  sac  trié  de  mille  francs, 
valeur  nominale,  se  vend  1,003  fr.  Les  affineurs  à 
qui  les  changeurs  vendaient  ces  pièces  ainsi  triées 
trouvaient  mi  bénétiec  notable  à en  séparer  Tor  et  à 
vendre  Targenl  comme  des  lingots.  C’est  un  com- 
merce i|tii  a du  cesser  à peu  près  aujourd'liui  jiar  la 
rareté  de  la  matière. 

Il  est  bien  clair  que  les  efforls  de  l’adniini.stralion 
doivent  tendre  à restreindre  de  plus  en  plus  les  tolé- 
rances de  poids  et  de  litre,  cl  à ce  qu'il  soit  usé 
aussi  peu  que  possible  de  l une  ou  de  Tautre.  Jus- 
qu en  1789  Tadminislralion  française  suivait  des 
errements  opposés.  Dans  le  discours  que  nous  avons 
déjà  signalé  plusieurs  fois,  Mirabeau  cite  une  lettre 
circulaire  en  date  du  2 avril  1779,  par  laquelle  le 
chef  du  service  monétaire  faisait  à ses  subordonnés  le 
rtproche  de  "ne  pas  fabrlt^uer  les  pièces  assez  fai- 
bles pour  qu^il  en  pùt  résuitn'  un  plus  ijraud  Ubiê- 
fteepour  le  roi.  Comme  le  disait  Mirabeau,  c'était 
les  réprimander  de  ce  que  les  espèces  d’or  et  d'ar- 
gent fussent  K trop  bien  faites.  >» 

La  fabrication  des  monnaies  dans  les  ditTérenls  pays 
SP  fait  selon  deux  systèmes.  Dans  les  uns,  les  directeurs 
des  Iiôlels  des  monnaies  sont  des  agents  du  gouver- 
nement, travaillant  pour  son  compte;  c'est  le  système 
anglais.  Dans  les  autres,  ce  sont  dos  entrepreneurs 
(1  industrie  (lg^^^anl  a leurs  risques  et  périls,  sous  la 
surveiiiunce  de  TÉlat,  à des  conditions  qui  sont 
déterminées  rigoureusement:  c’est  le  système  fran- 
çai-s.  Dans  I nn  et  l’autre  système,  les  particuliers 
ont  la  faculté  d’apporter  telle  masse  de  métal  en 
lingots  (|u  il  leur  Convient  pour  la  faire  niomiaver,  et 
ils  sont  astreints  à payer  une  somme  qui  es!  desti- 
née à couvrir  les  frais  de  fabrication,  à moins  que 
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J’Étar  n'ait  pris  ces  frais  à sa  charge.  En  France;  | 
a\aiil  1789,  le  tarif  sounietluit  à une  double  rede-  ’ 
vance  les  métaux  présentés  au  monnayage.  Il  y 
avait  un  s^v'Hinenrimjc  le  dernier  tarif  avait  mis 
^ sur  l’argent  et  à l ^ sur  l'or, 

plus  un  Orusswjr  de  1-i  pour  mille  sur  l’argent  et 
de  2 I pour  mille  sur  l'or.  Ce  n’élail  pas  excessif; 
il  esl  vrai  que  IVspril  fiscal  se  faisait  la  part  d'un 
autre  coté,  par  l'exagération  du  remkk  (/'(thi  et  du 
oïl  r<  mhie  de  poids;  c’étaient  les  noms  que 
portaient  alors  la  tolérance  de  litre  et  In  tolérance  de 
poids.  Après  la  révolution,  la  retenue  a été  1 et  demi 
pour  100  sur  l’argent.  En  1855,  elle  a été  abaissée  à 
1 pour  iOO,  et  enfin  depuis  1849,  elle  esl  de  3/4 
pour  100.  Ainsi,  à celui  qui  apporte  à la  monnaie  des 
matières  contenant  i kilog.  d'argent  fin,  on  rend  des 
espèces  monnayées  <|ui  contiennent  I kilog.  de  fin 
moins  7 grammes  et  demi.  Sur  l'or,  le  droit  prélevé 
eu  France  esl  de  moins  de  2 millièmes,  6 fr.  sur 
5, 1 00  fr.  Ces  conditions  sont  évidemment  sutlisantes, 
puisqu'on  trouve  des  directeurs  des  monnaies  qui 
s’y  soumettent  en  frappant  des  monnaies  très-légales. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis  il  n'esl  rien  re- 
tenu. Le  particulier  qui  apporte  des  matières  d’or 
dans  le  premier  pays,  d’or  ou  d’argent  dans  le 
second,  reçoit  en  espèces  la  totalité  de  ce  qu’il  a 
livré,  poids  et  litres  balancés.  Le  monnayage  a lieu 
alors  aux  frais  de  l’État.  Dans  les  autres  pays,  à peu  ' 
près  parloul,  le  monnayage  esl  à la  charge  des  par- 
ticuliers, mais  a des  conditions  qui  se  rapprochent  j 
de  celles  qui  sont  faites  en  France,  un  peu  moins  ' 
libérales  cependant.  Le  bas  prix  auquel  les  hôtels 
des  monnaies  français  fabriquent  les  pièces  d’argent 
pour  le  public,  vieni  en  partie  de  la  perfection  où  a 
été  pi>rté  raliinage.  Les  directeurs  des  liolels  des  | 
monnaies  sont  liés  d’intérêt  avec  des  afiineurs  qui  ! 
séparent  de  l’argent  neuf  arrivé  des  mines  ou  des 
vielles  matières  les  moindres  parcelles  d’or,  ce  qui  ■ 
les  aide  à retirer  de  leur  industrie  un  bénéfice  raison-  i 
nable  I 

Four  la  bonne  fabrication  des  monnaies,  il  est  ' 
utile  que  les  établissements  monétaires  soient,  dans  ^ 
chaque  Liai,  aussi  p(‘u  nombreux  que  possible.  La  ' 
surveillance  esl  alors  beaucoup  plus  aisée  et  les  frais  ! 
généraux  sont  bien  moindres.  Les  mécanismes  qui  ' 
servent  à ce  travail  sont  tellement  perfectionnés  et  | 
simplifiés,  que  la  puissance  de  fabrication  d’un 
hôtel  des  monnaies  est  presque  indéfinie.  En  Angle- 
terre, on  n a aucune  peine  à fabriquer  toute  la  | 
monnaie  que  réclame  le  royaume-uni,  y compris  les  I 
pièces  d argent,  dans  le  seul  hùtel  des  monnaies  de  ^ 
Londres.  En  France,  la  commission  administrative  ' 
de  1838  prouva  qu'il  serait  facile  de  se  réduire  au  I 

■ i>tU-  .miu>trie  en  eM  vniup  à ce  poim  qu’on  a pu  eaccluei  I,.  ' 
dif.iirl  I»  s.-paraiiuM  de  ]W  des  lioBuiï  qui  i 

•.uiMitnoeijl  d’or  que  le  lieu  J’un  unilième  J,,  leui  puids,. 


^eul  liôltl  des  monnaies  de  Paris,  et  même  un  pro- 
jet de  loi  conçu  dans  ce  sens  fut  présenté  aux  cham- 
bres. Il  lia  pourtant  rien  été  fait  encore,  et  meme 
dans  ces  derniers  temps , à l'occasion  du  nouveau 
bilion,  l'(  Il  a jugé  à propos  de  ressusciter  les  hôtels 
des  moimaies  qui  avaient  été  supprimés  dans  un** 
première  réforme  en  1837. 

\ I.  Lai'itt  Icre  ipivl  e?ttplot  de  la  }ttonnaio  donne  «i/.c 
fransut  lions  (^iti  ne  sont  pas  des  Irors  immé- 
diats. Chanffetneut  quelle  peut  causée  entre  h 
ereanvi'-r  et  te  débiteur,  ù quelques  moments 
parliculiers.  Question  intéressante  eoneernnni 
les  rentiers  de  l’État  en  Angleterre  et  en  France. 

L'intervention  de  la  monnaie  donne  aux  transac- 
tions cerlains  caractères.  Elle  leur  fait  acquérir 
notamment  une  grande  précision.  En  efl'el,  celui  qui 
achète  s’engage  à donner  et  celui  qui  vend  s'oblige 
à recevoir  un  objet  parfaitement  déterminé,  h sa- 
voir un  c'Ttain  poids  d'or  fin  ou  d’argent  fin , et 
ce,  quelle  que  puisse  être  la  variation  en  hausse  ou 
en  baisse  qiréproiive  la  valeur  du  métal  entre  le 
moment  oi  la  transaction  esl  faite  et  celui  où  le 
solde  a lieu.  Si  j’ai  acheté  une  maison  100  mille  fr. 
à payer  dans  dix  ans , cela  signifie  qu'après  un  délai 
de  dix  années  je  devrai  livrer  à mon  vendeur 
100  mille  fois  4 grammes  et  demi  (ou  430  kilog.  i 
d argent  fin,  et  que  de  son  côté  mon  vendeur  alors 
devra  en  être  content.  Je  suis  tenu,  il  es!  vrai,  de 
lixrer  les  4->0  kilog.  d'argent  sous  la  forme  d’espèces 
monnayées  ; mais  entre  le  lingot  et  les  espèces  la  dif- 
férenceesUrès-faible,  parce  que  le  monnayage  est  une 
fabrication  très-peu  dispendieuse,  on  l'a  vu  tout 
à I heure,  et  les  hôtels  des  monnaies  fondés  par  les 
gouverneimnls  échangent  à discrétion  les  lingmts 
qu’apporte  le  public  contre  des  pièces  de  monnaie, 
moyennant  une  retenue  Irès-faibie,  ainsi  que  nous 
1 avons  dit,  quelques-uns  même  sans  aucune  retenue 
quelconque. 

De  ce  caractère  de  la  monnaie  voici  la  consé- 
quence imn.-édiale  : si  l'or  ou  l’argent  devenaient 
sujets  a de  grandes  variations  de  valeur,  les  trans- 
actions deviendraient  aléatoires,  car  on  ne  saurait 
plus,  le  vendeur  ce  qu’il  s’engage  à recevoir,  l’ache- 
teur ce  qu'il  s’engage  à livrer.  L’on  conçoit  donc 
que,  dans  les  pays  surtout  où  la  loi  aurait  reconnu 
aux  deux  métaux  simultanément  rallribulion  moné- 
laire,  l’on  en  dépouille  momentanément  Fun  des 
deux  si  on  le  voit  entrer  dans  une  phase  de  varia- 
tions, ou  luut  au  moins  qu’on  le  soumelle  à mi 
règlement  tout  spécial. 

t ne  autre  conséquence  consiste  en  ce  que  l’inter- 
>enlion  de  ùt  monnaie  i|ui,  en  général,  offre  de 
grands  avantages,  favorise  la  sécurité  et  le  nombre 
des  iransaclions  et  profite  à tuu&  les  intérêts,  dans 
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certains  cas  parliculiers  cependant  apporte  mie  per- 
turbation extrême  aux  relations  entre  le  créancier 
et  le  débiteur,  quels  qu'ils  soient.  Si  l’or  haussait  de 
valeur  en  Angleterre,  où  c’est  la  seule  monnaie  re- 
connue, la  position  du  débiteur  serait  aggravée; 
celle  du  vendeur  le  serait  dans  le  cas  contraire.  Sup- 
posons, par  exemple,  que  !*or  baisse  de  moitié  par 
l'efTel  des  mines  nouvelles  découvertes  dans  la  Cali- 
fornie et  l'AnsIralie,  c’est  une  hypothèse  qui  peut 
très-bien  se  réaliser.  En  ce  cas,  une  fois  la  baisse 
accomplie,  la  dette  anglaise,  qui  est  de  28  millions 
sterling  à payer  annuellement,  ne  pèserait  plus  sur 
le  budget  anglais  et  sur  les  contribuables  que  dans 
la  proportion  où  pèse  actuellement  sur  le  public  une 
somme  moitié  moindre,  soit  de  14  millions.  Ce 
serait  un  notable  dégrèvement  pour  les  contribua- 
bles, à peu  près  ce  que  coulent  à la  (irande-Rretagne 
ses  armées  de  terre  et  de  mer.  Le  dégrèvement  au- 
rait lieu  entièrement  aux  dépens  des  rentiers.  Tou- 
tefois, ceux-ci  ne  seraient  pas  fondés  à prétendre 
que,  à leur  égard,  les  règles  de  la  justice  auraient 
été  violées.  Iis  subiraient  l'application  pure  cl  simple 
de  la  loi  telle  qu’elle  a été  mûrement  et  consciencieu- 
sement délibérée.  I.e  gouvernement  n’est  tenu  léga-  j 
lement  envers  eux  que  d’uiie  chose,  de  leur  délivrer  j 
tous  les  ans  2S  millions  sterling,  c’est-à-dire,  selon 
les  termes  formels  de  la  loi,  28  millions  de  fols 
7 grammes  318  niilligr.  d’or  fin,  on  un  total  de 
205  mille  kilog.  à repartir  au  prorata  de  leurs  | 
i inscriptions  de  rentes.  Si  For  avait  encliéri  de  telle 

1 sorte  que  le  quarter  de  blé,  au  lieu  de  s’échanger 

communément  contre  50  sch.,  ne  se  troquât  plus, 
pour  une  moyenne  de  quinze  ou  vingt  ans,  que  con- 
tre 25  scb.,  ou  qu’un  bon  ouvrier  n’oblînl  plus  pour 
sa  journée  habituellement,  toutes  autres  choses  de- 
meurant les  mêmes,  qu’un  dixième  de  livre  sterling 
ail  lieu  d'un  cinquième  , il  n'en  eut  pas  moins  fallu 
que  le  chancelier  de  Fécliîquîer  continuât  de  partager 
tous  les  ans  entre  les  créanciers  de  l'Étal,  au  pro- 
rata de  leurs  inscriptions  de  rentes,  ic  bloc  d’or  fin 
de  205  mille  kilog.  Les  deux  parties,  FÉlat  et  les 
créanciers,  ont  chacun  couru  une  chance,  le  premier 
de  la  hausse,  le  second  de  la  baisse.  La  roue  de  la 
forlune,  dans  la  supposition  à laquelle  nous  nous 
livrons,  aurait  tourné  à l’avantage  de  la  trésorerie; 
la  partie  adverse  n’a  qu'à  se  soumettre. 

En  raisonnant  ainsi,  je  laisse  à Fécarl  la  sujïpo- 
silioii,  qui  me  paraît  très-peu  jirobable,  que  les  con- 
# seils  de  la  nation  bpitaimii[ue  jugeant  que,  ])eiulant 

la  période  où  la  baisse  de  For  s'accomplirait,  ce 
métal  est  provisoirement  impropre  à la  fonction 
monétaire,  répudieraient  For  pour  passer  à la  mon- 
, naie  d’argent. 

La  France  ayant  aussi  de  la  nmnnaie  d'or,  on 
peut  se  demander  pourquoi  le  gouvernement  français 
^ ne  profiterait  pas  de  ta  circonstance,  de  même  que  le 
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gouvernement  anglais  à I egard  de  ses  créancier?,  et 
pourquoi  il  ne  payerait  pas  en  or  les  arrérages  de  la 
dette  publique,  après  que  For  aurait  été  déprécie  par 
rapi»orl  à l’argent.  Arrêtons-nous  un  instant  sur 
celte  question  ; elle  en  vaut  la  peine,  et  elle  fournit 


l'occasion  d'éclaircir  le  sujet  de  la  mumiaie. 


Ceci  est  une  question  de  bonne  foi.  Il  serait  certes 
bien  tentant  pour  un  ministre  des  finances,  au  milieu 


j des  embarras  du  trésor  et  des  réclamations  des  con- 
I tribuables,  de  pouvoir  dire,  dès  que  la  baisse  de  For 
aura  commence  à se  déclarer  : L'occasion  esl  bonne 
! pour  dégrever  le  puiilic  ; jiayons  les  rentiers  en  or 
I désormais;  donnons-leur  pour  20  francs  les  pièces 
' qualifiées  ainsi  par  la  loi  de  l'an  xi,  quoique  la  quan- 
tité d’or  qu'elles  contiennent,  5 grammes  806  milli- 
grammes, ne  vaille  plus  que  15  francs,  c'est-à-dire 
(î7  grammes  et  demi  d’argent,  et  nous  continuerons 
I ainsi  quand  elle  n'en  vaudra  que  10.  Mais  ce  serait 
attentatoire  à la  justice;  ce  serait  abuser  d'un  mot 
introduit  dans  la  législation  à titre  provisoire,  ei 
Fériger  en  une  vérité  permanente  et  absolue.  Quand 
le  législateur  de  l'an  xi  ordonna  la  fabrication  de. 
pièces  en  or  dites  de  20  fr.,  corilenaiil  5 grammes 
806  milligrammes  de  métal,  sur  quoi  se  basa-l-ilï 
j Sur  ce  que,  à ce  momcnt-là,  cette  quantité  d'or  fin  se 
vendait  dans  le  commerce  tout  jusle  20  fr.,je  veux 
dire  90  gr.  d'argent  fin.  Si  cette  quantité  d'or  n'eut 
valu  que  15  fr.,  l’eùt-ü  adoptée?  Nmi  évidemment. 
En  supposant  que  pendant  la  discussion  de  la  loi  la 
demande  lui  eut  été  adressée  de  s'expliquer  sur  ce 
qu'il  ferait  si  quelque  jour  For  diminuait  ou  augmen- 
tait de  valeur  par  rapport  à l’argent,  qu'eul-il  ré- 
pondu? Infailliblement  il  eût  dit  que  dans  ce  cas  on 
ferait  une  refonte  de  la  momiaied'oraîin  (Faugmenler 
on  de  diminuer  en  proportion  la  quantité  ile  métal 
contenue  dans  les  pièces  de  20  fr.,  ou  qu'une  loj 
modifierait  le  cours  des  pièces  de  20  fr.  déjà  e\i>- 
lantes,  conformémenl  au  cliangenicnl  qui  serait  sur- 
venu dans  la  valeur  de  l'or  comparalivemenl  à l’ar- 
geiil.  Donc  il  n’esl  pas  admissible  que  dans  cinq,  dix 
ou  vingt  ans,  quand  la  valeur  de  For  aura  baissé,  le 


gouvernement  français  en  profile  envers  ses  créan- 
ciers, en  les  forçant  de  prendre  pour  20  fr.  des 
pièces  d’or  taillées,  comme  on  le  fait  aujourd'hiii, 
sur  le  pied  do  29  centigrammes  de  fin  par  franc. 

On  pciil  apercevoir  d’im  autre  point  de  vm*  ce 
que  celle  pratique  captieuse  aurait  de  révoltant.  Il 
ne  peut  y avoir  deux  poids  et  deux  mesures  dans  un 
Étal.  Si  le  gouvernement,  la  baisse  de  valeur  de  For 
mie  fois  accomplie,  élevai!  tout  à coup  la  prétention 
de  payer  en  or  ses  fournisseurs  ou  ses  entrepreneurs 
de  travaux  publics  sur  le  pied  de  29  centigrammes 
d'or  fin  par  franc,  ajirès  que,  en  conscience,  le  solde 
du  à ces fournisstMirscleiiIrepreiieurscut  éléenlendii 
en  francs  de  4 grammes  et  demi  d'argent  lin  per- 
sonne plus  ne  voudrait  ê(rc  fournisseur  ni  entrepre- 
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neur  de  I Etal.  Le  public  indigné  crierait  à la  spo- 
liation ! Ce  qui  serait  uu  vola  l’égard  des  fournisseurs 
et  des  entrepreneurs,  le  serait  également  à legard 
des  rentiers. 

Si  eélait  l’argent  qui  eut  baissé  de  valeur,  le  gou- 
^ernenlent  fiançais  serait  |iarfaitement  dans  son 
droit  enpayant  les  rentiers  en  argent  tout  juste  comme 
devant.  C’était  en  argent  que  la  convention  avait  été 
fuite.  La  loi  a statué  une  fois  pour  toutes  i|ue 
4 grammes  et  demi  d’argent  fin  feraient  un  franc  ni 
plus  ni  moins,  chacun  courant  la  cliance  des  varia- 
tions fortes  ou  faibles  que  pourrait  éprouver  la 
\aleur  du  métal.  Donc  toutes  les  fois  que  le  gouver- 
nement français  doit  ou  devra  un  franc.  Il  est  et 
sera  toujours  fondé  à donner  4 grammes  et  demi 
d argent  fin.  Celui  qui  réclamerait  contre  cette  ma- 
nière de  s’acquitter  perdrait  son  procès  en  justice  et 
en  équité.  Dans  ce  cas,  le  budget  énoncé  en  somme 
d argent  grossirait  beaucoup  sans  surcharge  aucune 
pour  le  contribuable.  Si  la  baisse  avait  été  des  trois 
<|uarts,  les  particuliers  ne  seraient  pas  plus  alleclés 
de  donner  à l'État  quatre  francs,  c’est-à-dire 
IS  grammes  d’argent  fin,  (|u’ils  ne  le  sont  aujour- 
d'hui de  lui  servir  I franc  en  i grammes  et  demi 
d'argent  fin.  Les  sommes  à payer  aux  fournisseurs 
et  aux  entrepreneurs  de  l'État  se  régleraient  en  con- 
séquence. Tel  qui  reçoit  aujourd'hui  10  grammes 
d’argent  en  recevrait  40,  parce  que  tel  aurait  été  le 
contrat;  mais  toute  convention  antérieure  de  parti- 
culier à particulier,  ou  entre  l’État  et  un  individu 
quelconque  français  ou  étranger,  suivraitson  cours, 
franc  pour  franc,  ce  qui  revientà  dire  gramme  pour 
gramme. 

En  résumé,  par  la  découverte  des  mines  de  la 
Californie  et  de  l’Australie,  si  ces  mines  con- 
servent les  caractères  qu’on  leur  connait  aujour- 
d hui,  un  moment  viendra  oii  les  choses  se  passeront 
pour  la  trésorerie  britannique  tout  comme  si  un 
génie  ennemi  de  ses  créanciers  eut  qucbiue  belle 
nuit  lacéré  dans  leurs  portefeuilles  les  titres  de  la 
dette  publique  dans  une  très-forte  proportion,  de  la 
moitié  peut-être,  plus  ou  moins,  sans  que  les  infor- 
tunés rentiers  soient  fondés  à rien  réclamer.  La  tré- 
sorerie française,  au  contraire,  à moins  d’une  ini- 
quité flagrante,  n’a  aucun  bénéfice  semblable  à atten- 
dre de  ces  mines  nouvelles  d’or.  Mais  si  des  mines 
d argent  d une  richesse  supérieure  venaient  à être 
découvertes  en  Californie  ou  ailleurs,  ou  si  les  arts 
métallurgiques  recevaient,  sur  les  mines  actuelles 
au  Mexique,  au  Pérou,  au  Chili,  de  grands  perfec- 
tionnements qui  y diminuassent  considérablement 
les  frais  d’extraction,  le  trésor  français  recueillerait 
le  même  avantage  qui  semble  devoir  échoir  à l’échi- 
(|uier  anglais,  par  suite  de  ce  qui  se  passe  sur  les 
rivages  du  grand  Océan. 

Nous  n ajouterons  rien  ici  à re.xj)osé  que  nous 


ayons  présenté  ailleurs  (.Mét.xix  pbécieix),  à l’elVet 
d'établir  que  l'or  était  menacé  d'une  baisse  pro- 
chaine, en  conséquence  de  la  production  considéra- 
ble et  relativement  facile  de  ce  métal  qui,  tout  porte 
a le  croir. , doit  se  prolonger.  Il  y a pourtant  lieu 
de  s'arrêter  un  moment  sur  une  objection  qui  peut 
se  présentera  l’esprit.  La  baisse  de  l’or  n’entraine- 
t-elle  pas  uécessairemenl  la  baisse  ou  tout  au  moins 
unecertaine  baisse  de  l’argent,  par  cela  même  qu’elle 
aura  pour  elTel  de  substituer  l’or  à l’argent  pour  cer- 
lains  usages,  et  surtout  dans  la  monnaie''  Dès  lors 
la  prévision  d’une  baisse  de  l'or  par  rapjiort  à l'argent 
est-elle  nu  tivéel'  n’est-ce  pasplutdt  une  sorte  de  jeu 
d'esprit?  .le  ne  le  pense  pus.  La  baisse  de  l’or,  il  est 
vrai,  poiiria  et  devra  déterminer  l’emploi  d'une  plus 
grande  qu.uitité  de  ce  métal  dans  les  arts,  jiour  la 
fabrication  des  articles  de  luxe;  mais  pour  que  l'or 
se  substitue  à l’argent  dans  une  proportion  dimie 
d'ètre  remarquée,  il  faudrait  qu’il  eut  subi  déjà  une 
baisse  trè  -forte,  d’au  moins  moitié  par  exemple, 
car  ladifféience  de  valeur  entre  les  deux  métaux  est 
enorme,  a lel  point  qu’une  baisse  modique  de  l’un  le 
laisse  encore  à une  distance  extrême  de  l'autre.  Or 
c est  cette  baisse  très-forte  que  l'on  coiilesle  ; on 
n est  donc  pas  admissible  à en  arguinciiter. 

A l’egard  de  la  monnaie,  il  en  est  fort  différem- 
ment : avec  la  légi>lation  qui  est  actuellenient  en 
vigueur  au  sujet  de  la  monnaie,  une  baisse  nièim- 
faible  de  L u-  suflirait  à l’introduire  dans  le  méca- 
nisme mom  taire  à la  jilace  de  rargciit  chez  les  peu- 
ples ((ui  ballenlniüiinaie  avec  les  deux  métaux  indis- 
tinctement, et  c’est  tout  le  monde  à l’exception  de 
rAn,gleterre.  En  ce  cas  l’argent,  expulsé  de  la  cir- 
culation, pèserait  sur  le  marché  et  ferait  concurrence 
a 1 argent  |irovenant  des  iiiiiies,  au  même  tiliv 
qu  une  production  extraordinaire  on  que  la  décou- 
verte (I  un  çraiiil  tré'sor  du  même  métal.  Il  est  hors 
de  doute  qu  il  s’ensuivrait  une  baisse;  cependant  la 
baisse  aurait  une  portée  difl’érente  : la  masse  d'ar- 
gent ainsi  mise  en  liberté  serait  une  quantité  H.xe 
non  suscept  ble  d’aceroissenicnt,  et  en  cela  elle  dif- 
férerait de  le  luoduction  suiiplémentaire  d’or  qui  se 
mani^ste,  car  celle-ci  se  répète  tous  les  ans,  et  sem- 
ble bien  devoir  continuer  ainsi  pendant  nue  suite 
d années.  La  quantité  d’argent  sortie  de  la  monnaie 
dont  nous  parlons,  ralentirait  rcxploitalioii  des 
mines  d'argent  actuellement  en  activité,  et  la  dimi- 
mition  de  pioduction  aurait  compensé  au  bout  d’un 
certain  délai  la  masse  même  de  cet  argent  dégagé  de 
la  monnaie,  i.'e  serait  comme  un  accident  qui  niodé 
ferait  et  pourrait  meme  paralyser  complètement, 
pour  un  temps,  le  ebangement  de  valeur  relative 
entre  l'or  et  l’argent,  tel  qu'il  devrait  résulter  du 
changement  dans  le  rapport  des  frais  de  production. 
Mais  a Icxpiralion  d'un  certain  délai,  rarcideni 
cessant,  la  baisse  des  frais  de  production  de  l’or, 
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n’élant  pas  accompagnée  d'une  bais.se  proporlion- 
nellepour  l'argeiil,  reprendrait  l’infiuence  qui  lui  est 
propre;  elle  déterminerait  la  baisse  de  l'or  par  rap- 
porta l'argent  comme  par  rapport  à toute  autre 
mardiandise. 

L'importance  de  l'accident  serait  tres-fortement 
atténuée  et  presque  réduite  à rien,  si  les  peuples 
qui  ont  le  plus  dcmoimaie  d'argent  prenaieiille  parti 
que  nous  avons  recommandé  ici  de  modifier  leur 
législation  monétaire,  soit  en  démonétisant  for,  soit 
en  adoptant  la  mesure  moins  radicale  qui  consiste- 
rait à frapper  des  pièces  d'or  dont  la  valeur,  i»ar 
rapport  à ruiiité  monétaire  en  argent,  serait  varia- 
ble, mais  ne  varierait  qu’en  ^uivant  les  formes  con- 
servatrices que  nous  avons  indiquées.  Or  si  l'on 
recomiail  que  ce  parti  serait  prudent,  pourquoi 
\enl-on  (jue  les  gouvernements  ne  s'y  rallient  pas? 

Il  va  sans  dire  que,  au  contraire,  l'accident  dont 
nous  parlons  s’aggraverait,  si,  pendant  le  cours  de 
sa  durée,  une  cause  quelconque,  la  découverte  de 
noineiles  mines  d’argent  plus  fructueuses,  ou  l’in- 
Iroduclion  efl'eclive  de  perfectionnements  considéra- 
bles dans  la  brandie  mécanique  ou  la  brandie  mé- 
tallurgique de  rc.xpluitalion  des  mines  d’argent, 
\enail  réduire  uolablemenl  les  frais  de  production  de 
ce  métal.  Que  demain  le  Mexique  soit  conquis  par 
les  Américains  des  États-Unis,  et  nous  assisterons 
vraisemblablement  dans  un  bref  délai  à ce  phéno- 
mène. Mais  en  de  pareilles  matières  un  raisonne  sur 
des  probabilités  cl  non  sur  des  certitudes,  et  c'est 
pourquoi  l'on  arrive  à des  conclusious  non  pas  cer- 
taines mais  seulement  probables.  Or  on  a pu  le  voir 
pins  haut  (Metacx  pbecielx),  les  évéïiemenls  poli- 
tiques et  industriels  dont  il  vient  d'être  parlé  rela- 
livemcnt  à l'argent  sont,  selon  toute  probainlilé, 
d'une  échéance  moins  prodiaine  que  ceux  dont  il 
s'agil  pour  l'or.  Ceux-ci  sont  eu  pleine  \oic  d’accom- 
plissement. Voilà  pourquoi  la  baisse  de  for  par 
rapporta  l’argent  est  probable;  voilà  pourquoi  le, 
système  moiiélaire  des  nations  qui,  comme  la  France,  ■ 
monnayent  les  deux  métaux  est,  si  fou  n'avise, 
menacé  d'une  perturbation  très-grave  qui  boulever- 
serait, contre  loulcjuslice,  des  intérêts  respectables, 
et,  pour  conclure,  voilà  pourquoi  il  y a lieu  d’aviser 
sans  plus  de  retard,  en  remaniant  le  svstème  moné- 
taire de  la  France, 

VU.  De  quelques  expédients  que  les  particuliers 
peuvent  adopter,  quand  les  mélan.r  jiréricux  sont 
en  voie  de  liaissCy  pour  parer  à la  perle  qui  les 
menacirait  en  conséquernw  — Exemples  des 
ehanqemcnts  qui  peuvent  en  rêsuller  dans  les 
usaffes. — Des  placements  que  dnil  faire  alors  au 
ptre  de  famille.  j 

Quanil  le  métal  dont  faite  la  monnaie  est  on 
train  de  varier  de  valeur  par  rapport  aux  autres  ' 


produits  de  finduslrie,  il  arrive  que  les  piiyemem.s 
soient,  dans  certains  cas,  slipulcs  aulremeiil  qu'en 
monnaie.  Dans  ces  circonstances,  en  efiet,  on  doit 
incliner,  anlant  que  c'est  possible  et  facile,  à ailop- 
ler  un  mode  de  payemeni  non  métallique,  en  sub- 
sliluanl  au  métal  monétaire,  quebjue  autre  objet  qn’on 
supfioserail  moins  variable  dans  sa  valeur.  I ne  des 
principales  raisons,  répélons-le,  qu'ont  eues  les 
bommes  d’employer  for  ou  furgont  comme  marchan- 
dises intermédiaires  dans  les  transactions,  es!  la  li.xité 
relative  de  valeur  qu’on  y avail  remarquée.  JVIai>  si, 
par  aventure,  une  découverte  semblabb'  à celle  des 
mines  du  nouveau  monde  au  xvr  siècle  inlrodtiii 
une  grande  perturbation  dans  la  valeur  des  métaux 
précieux,  tant  que  la  perturbation  dure,  pendant 
tout  l'intervalle  que  mellcnl  ces  métaux  à pasM*r  du 
niveau  à peu  près  fixe  où  se  lenail  leur  valeur  au 
niveau  où  elle  doit  demeurer  désormais  pendant 
une  période  indéfinie,  ils  sont  dépouillés  de  la  vérin 
qui  les  signalait,  d’être  fixes  en  valeur,  a il  est  Unit 
naturel  qu'on  leur  substitue,  dans  les  occasions  qui 
le  comportent,  un  autre  article  qu'on  jugera  devoir 
être  nulablemeiil  plus  lixe  ou  moins  variable.  I.e 
blé  SC  présente  eomme  un  subslitul  digne  d'aîlen- 
lion.  Le  blé  certes  ne  peut  servir  de  monnaie  : iioii> 
l'avons  dit,  il  n'est  [tas  assez  portatif;  il  e^l  >uje!  a 
s’altérer;  ce  n’est  pas  nue  substance  homogène  et 
toujours  égale  a elle-méme  comme  le  lingot  d’or  qui 
sort  du  creuset  d'un  aflineur  ressemble  au  lingot 
qu'un  autre  alïineur  aura  préparé*  à mille  lieues  de 
là.  Eiilin,  d'une  année  à la  suivante,  le  blé  éprouve 
dans  sa  valeur,  par  rapport  aux  autres  articles  de 
commerce,  des  oscillations  très-fortes;  i!  monte  on 
descend  du  simple  au  double  ou  au  triple  (|uelque- 
fois.  Quelle  dilTéreiice,  par  exemple,  eiiln*  les  prix 
courants  du  commencement  de  584(i  et  ceux  de  la 
fin,  et  quelle  diule  de  !8i7  à 18i8!  Cepeiidaiil,  si 
l'on  prend  des  moyennes  d'un  cerlairi  nombre  d’an- 
nées, c’est  assurément  un  des  articles  qui  cliangeiil 
le  moins  de  valeur,  comparativement  à rensemble 
des  productions.  Lorsqu'on  envisage  des  périodes 
séculaires,  le  blé  apparail  presque  avec  l’avantage  de 
la  fixité  relative  dans  la  valeur.  L'individu,  qui,  du 
temps  d’Auguste,  aurait  possédé  une  redevance  de 
1,000  hectolitres  de  blé,  et  qui  aurait  pu  la  trans- 
mettre à sa  descendance  de[iuis  celle  époifuc  jusqu'à 
nous,  aurait  garanti  à ses  héritiers  du  vni%  du  xv^ 
et  du  XIX’  siècle,  un  degré  de  bieii-èire  beaucoup 
moins  dissemblable  à celui  dont  il  jouissait  lui-méme 
que  s'il  eût  légué  une  rente  d’un  poids  déterminé  en 
or  ou  en  argent. 

Conformément  à colle  observation,  il  serait  pos- 
sible, légilime  et  sage  aujourd’iiui  qu'en  Aiiglelerre, 
en  prévision  d'un  grand  changeimMiI  dans  la  valeur 
de  for,  le  propriétaire,  qui  se  lierait  parmi  bail  de 
deu.x  ou  trois  générations,  stipulât  qu’on  lui  payerait 


232 


MONNAIE. 


MONNAIE. 


une  quantité  fixe  d’hectolitres  de  blé  an  lieu  d’un 
nombre  déterminé  de  livres  sterling.  De  même,  le 
particulier  qui  voudrait  constituer  une  rente  à’ses 
enfants,  ou  à un  collège,  ou  à un  hospice,  agirait 
prudemment,  dans  l’hypothèse  où  nous  sommes  pla- 
cés ici,  de  la  constituer  en  mesures  de  blé  et  non  en 
pièces  d’or.  Après  la  découverte  de  l'Amérique,  i 
I .Angleterre,  où  alors  la  monnaie  était  principale-  ^ 
ment  d argent,  fut  redevable  à ce  sentiment  d'une 
loi  sage  en  vertu  de  laquelle  un  tiers  des  renies  dues 
aux  collèges  d’Oxford  et  de  Cambridge  dut  être 
servi  en  boisseaux  de  blé  d’une  qualité  indiquée 
Des  hommes  éminents,  tels  que  le  chancelier  Bur- 
leigh  et  le  secrétaire  d'Élat  Smith,  prirent  l’initia- 
tive de  cet  acte  de  prévoyance,  parce  que,  éclairés 
par  l’expérience  contemporaine,  ils  voyaient  que 
l’argent  représentait  bien  plus  imparfaitement  que 
le  blé  une  somme  fixe  de  jouissance,  dès  qu’il  s’a- 
gissait d une  suite  indéfinie  d’années.  On  était  au 
fort  de  la  perturbation  causée  par  la  mine  d argent 
du  Potosi.  La  date  de  la  loi  est  de  lo7ti. 

D’une  manière  plus  générale,  il  ne  serait  pas  im- 
possible que  l’effet  de  la  Californie  fût  d’introduire 
en  Angleterre,  par  les  motifs  qui  viennent  d’être 
spécifiés  à l’égard  du  blé,  le  métayage  nu  partage 
des  fruits  de  la  terre  dans  un  rapport  déterminé 
entre  le  propriétaire  et  le  fermier  au  lieu  du  fermage. 

Le  métayage  est  un  mode  d’exploitation  fort  décrié 
par  les  auteurs,  et  qui,  autant  que  je  suis  bien 
informé,  n'existe  pas  en  Angleterre,  où  le  fermage 
au  contraire,  est  généralement  adopté.  Mais  les  in- 
convénients qui  font  condamner  le  métayage  ne  sont 
pas  tous  de  sa  nature  même.  Il  en  est  qu’on  peut 
ecarter;  telle  est  la  routine  aveugle  qui  le  caracté- 
rise dans  nos  départements  du  centre  et  qui  y est 
une  cause  de  retard  pour  l’agriculture.  Le  fermage 
est  bien  plus  commode,  pour  un  propriétaire  éloi- 
gné, que  le  métayage;  il  n’exige  aucune  surveil- 
lance ; on  sait  ce  qu’on  reçoit  ; il  dispense  le  pro- 
priétaire des  soucis  de  la  vente  des  fruits.  Mais  ces 
ennuis  du  métayage  cesseraient  d’effrayer  les  pro- 
priétaires ou  un  certain  nombre  d’entre  eux,  s’il 

s agissait  de  se  soustraire  à un  déchet  énorme'dans 
son  revenu. 

Les  particuliers  pourraient  encore,  dans  la  même 
pensée,  prendre,  en  un  cas  semblable,  pour  l’unité 
de  valeur  à laquelle  on  rapporterait  de  futures  rede- 
vances, au  lieu  d’uii  poids  fixe  d’or  ou  d’argent 
comme  est  la  livre  sterling  ou  le  franc,  la  quantité 
variable  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  métaux  qui 
serait  le  prix  moyen  d’une  journée  de  manœuvre 
dans  une  localité  spécialement  désignée.  Ce  serait, 
tout  comme  la  substitution  du  blé  à l’or,  un  moyen 
de  s assurer  ou  de  garantir  à ses  héritiers  un  revenu 
plus  fixe,  et  ce  serait  préférable,  parce  que  la  rému- 
nération de  la  main-d’œuvre  oscille  moins  que  le 


prix  du  blé.  Bien  plus,  en  vertu  de  la  force  des 
choses  ou,  pour  mieux  dire,  du  mouvement  provi- 
dentiel qui  f lève  .graduellement  la  condition  du  com- 
mun des  hommes,  il  est  à croire  que  de  la  sorte  on 
garantirait  a ses  héritiers  un  degré  de  bien-être 

plutôt  supér  eur  qu’inférieur  à celui  dont  on  aurait 
joui  soi-mên.-e. 

Les  précautions  dont  nous  venons  de  parler  ne 
s appliquent  [u’à  de  certaines  circonstances  spéciales 
et  restreillte^  ; mais  il  en  est  d’autres  que,  dans  des 
temps  pareil;,  doit  observer  le  père  de  famille  et  en 
général  l’homme  soucieux  de  l’avenir,  afin  que  sa 
fortune  ne  soit  pas  exjiosée  à ne  plus  représenter 
qu’une  massi  de  jouissances  beaucoup  moins  consi- 
dérable pom  les  générations  suivantes  ou  même 
après  un  moindre  laps  de  temps.  Règle  générale 
celui  qui  fait  des  placements  à long  terme  doit,  quand 
le  métal  dont  est  l’unité  monétaire  se  trouve  en  voie 
de  baisse,  é'iter  tout  ce  que  l’on  peut  appeler  des 
placements  financiers  et  préférer  des  placements 
fonciers.  Par  placements  fonciers,  nous  entendons 
tout  capital  qui  est,  non  pas  simplement  évalué  en 
une  somme  d’espèces  métalliques,  car  tout  capital 
s évalue  ainsi  dans  un  inventaire  et  dans  le  langage 
ordinaire,  mais  bien  réellement  composé  d’une  somme 
de  mêlai  déterminée  présentement  ou  en  expectative. 
Ainsi  les  rentes  sur  l’État  sont  des  placement.s 
financiers,  car  le  litre  de  rente  porte  expressément 
que  1 Etat  se  reconnaît  débiteur  d’un  certain  capital 
en  écus,  c est -à-dire  d’une  quantité  déterminée  de 
métal,  pour  laquelle  il  sert  un  intérêt  de  3 ou  de  d 
ou  de  5 en  écus,  e’est-à-dire  encore  une  fois  une 
quantité  conv.nue  et  fixe  de  métal.  De  même  tous 
emprunts  stipulés  en  francs  ou  en  livres  sterliii" 
d’institutions  quelconques,  telles  que  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  ou  de  canal,  les  emprunts  hvpo- 
thecaires  et  < n général  tous  titres  d’emprunt!  De 
meme  les  actions  de  la  Banque  cl  autres  élablissc- 
meiits  analogues.  Tous  tant  qu’ils  sont,  les  place- 
ments de  ce  genre  ne  peuvent  manquer  d’être  aO’ec- 
lés  par  la  baisse  du  métal  dont  l’unité  monétaire  est 
faite.  Un  titre  de  rente  de  100  fr.  ou  de  100  liv. 

>t.  en  capital  vaudra  toujours  100  fr.  ou  100  liv 
St.,  les  circonstances  politiques  et  sociales  qui 
innuent  sur  le  cours  des  fonds  publics  demeurant  les 
memes.  .Mais  si  lemétal  monétaire  baisse,  100  fr.  ou 
100  liv.  st.  vaiidront  unemoindre  quantité  de  toute 
autrecliose,  et  | arlieulièremenl  de  terres  ou  d’autres 
immeubles;  car  à mesure quebaissele  métaldoiit  est 
la  monnaie,  les  autres  objets  prennent,  en  pièces  de 
monnaie,  une  vileur  croissante.  La  hausse  des  uns 
est  un  fait  corrélatif  à la  baisse  de  l’autre.  Ce  sont 

pour  mieux  dire,  les  deux  aspects  d’un  seul  et  mêmè 
fait. 

Les  actions  de  chemins  de  fer,  de  eanaiix,  de 
pouls,  dedockset  d’autres  entreprises  de  travaux  pu- 


t 


f 


MONNAIE. 


MONNAIE. 


253 


blics  se  rangent  parmi  les  placenienis  fonciers;  car 
une  action  de  chemin  de  fer,  par  e.xemple,  est  une 
partie  aliqnote  bien  détorniiiK^e,  le  cinquante  mil- 
lième ou  le  cent  millième  du  chemin  de  fer  dont  il 

s agit,  et  qui  est  bien  inconteslalilement  une  propriété 

foncière.  Cela  se  cote  à la  bourse  en  francs  ou  en 
livres  sterling,  mais  uniquement  parce  qu'on  évalue 
en  pièces  de  monnaie  louie  chose  qui  se  vend  ou 
s achète.  Si  le  métal  dont  est  la  monnaie  vient  à 
baisser  de  moitié,  la  cote  des  chemins  de  fer  doit 
doubler  tout  juste,  toutes  cllo^es  égales  d'ail- 
leurs, c'est-à-dire  la  circulation  étant  la  même,  et 
en  adinellanl  que  la  compagnie  soit  investie  de  la 
faculté  de  se  mouvoir  convenablement  dans  son 
tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  ou 
toute  autre  entreprise  de  travaux  publics,  perce- 
vrait déjà  de  tout  point  le  maximum  du  tarif  inséré 
dans  son  cahier  des  charges,  et  où,  unefoisla  baisse 
du  métal  monétaire  bien  constatée,  Taulorilé  lui 
refuserait  rélévalion  de  ce  maximum,  les  actions  du 
chemin  de  fer  devraient  rester  à leur  cote  ancienne 
en  francs  ou  en  livres  sterling,  inul  comme  les  pla- 
cements financiers,  ou  plutôt  tomber  beaucoup  plus 
bas,  puisque  la  recette  brute  exprimée  en  pièces  de 
monnaie  resterait  la  même,  tandis  que  la  dé]tense 
(I  exploitation  exprimée  de  la  mênie  manifTe  serait 
doublée.  Dès  lors  il  se  pourrait  bien,  pour  tel  ebe- 
min  de  fer,  que  les  actionnaires  n'eiissen!  rien  de 
mieux  a faire  que  d abandonner  leurs  actions  comme 
des  litres  sans  revenu,  et  ]>ar  conséquent  sans 
valeur.  Mais  l'inpolhèse  d'où  nous  partons  ici  est 
iinraisemblalile,  et  elle  ne  s’accorderait  pas  avec  la 
stricte  équité.  En  fait,  il  n’y  a pour  ainsi  dire  aucune 
entreprise  de  travaux  publics  qui  perçoive  de  tout 
point  le  maximum  inséré  dans  son  cabior  des  char- 
ges. En  France,  les  compagnies  de  choniiiis  de  fer, 
notamment,  qui  ne  font  qu’un  très-faible  rabais  le 
jilus  souvent  sur  le  tarif  des  voyageurs,  en  font  un 
considérable  sur  le  tarif  des  marchandises.  Les  com- 
pagnies anglaises,  qui  ont  reçu  du  léirislaleur  plus 
•le  latitude,  font  un  fort  rabais  sur  les  voyageurs 
aussi.  Ensuite  il  n’est  pas  ù croire  que,  dans  le  cas 
d'une  forte  dépréciation  du  métal  dont  est  runilé 
monétaire,  les  gouAernemeiils  refusassent  aux  com- 
pagnies mie  révision  de  leurs  tarifs,  de  manière  à 
mettre  ceux-ci  en  harmonie  avec  la  valeur  du  métal. 

La  circulation  sur  un  chemin  de  for,  un  canal  ou  un 
pont,  ou  I exploitation  d’un  dock,  est  un  service 
qui  ne  peut  soulfrir  d’interruption  : or  ce  ser- 
vice pourrait  bien  être  compromis  par  un  change- 
ment dans  la  valeur  du  métal  monétaire,  qui  dou- 
blerait tout  juste  la  dépense  exprimée  en  pièces  de 
monnaie,  sans  élever  d’autant  la  recette,  si  l'on  ne 
réparait  ainsi  la  disproportion  intervenue  entre  les 
produits  et  les  dépense?. 


I Si  nous  avions  à suivre  plus  loin  cette  analyse, 
il  serait  possible  de  présenter  quelques  observations 
spéciales  sur  les  différents  placements  qui  s’indi- 
quent le  mieux  à l’esprit.  Les  actions  de  la  Banque 
de  France  on  de  la  Banque  d’Angleterre  sont,  par 
leur  essence  même,  des  placements  financiers;  mais 
comme  le  re^enu  en  francs  ou  en  livres  sterling  de 
ces  établissements  dépend  de  la  masse  d'affaires 
j qii  ils  font,  masse  qui  est  exprimée  en  numéraire,  et 
comme  par  le  fait  de  la  baisse  des  métaux  précieux 
j la  masse,  eximimée  en  numéraire,  de  leurs  transac- 
I lions  les  pins  accoutumées,  particulièrement  de  l'es- 
compte, serait  doublée  tians  le  cas  d'une  Itaisse  de 
moitié  du  métal  monétaire,  les  principales  sources  du 
revenu  de  ces  inslilulioiis  produiraient  le  double  en 
écus.  Il  n'est  personne,  en  effet,  qui  ne  voie  que  le 
même  nombre  de  balles  de  colon  ou  de  laine,  ou  le 
même  nombre  de  mètres  de  tissus  donnerait  nais- 
sance à des  lettres  de  change  (t’un  montant  double 
en  livres  sterling  ou  en  francs,  dans  l'hypmbèse  nn 
l'or  ou  l’argLMil  aurait  baissé  de  moitié.  La  Banque, 
escomptant  des  effets  de  2,000  fr.  là  où  auparavant 
elle  en  escomptail  de  1,000,  aurait  au  chapitre  de 
l'escompte  un  revenu  double.  (Nous  supposons  que 
le  taux  de  l'escompte  re.'^te  le  même.)  Ainsi  il  sem- 
ble que  le  placement  en  actions  f\e  la  Banque  ne 
serait  pas  atteint  par  la  baisse  des  métaux  précieux, 
quoique  ce  soit  un  placement  tinancier.  I!  ne  faut 
cependant  ))as  perdre  de  vue  un  antre  côté  de  la 
question  : le  capital  de  la  Banque,  dont  l'aclinn  est 
une  partie  aüquote  exactement  délerniinée,  et  qui  est 
formé  fi  une  certaine  masse  de  numorairc,  est  le 
fonds  de  garantie  de  sa  gestion  vis-à-via  du  public. 
Si  dans  i’étal  présent  des  choses  le  capital  est  tout 
juste  ce  qu'il  faut  pour  que  la  garantie  soit  stiHisanle, 
il  est  bien  clair  que,  dans  le  cas  où  le  métal  dont  est 
runilé  monétaire  xiemirailà  baisser  de  moitié,  ce 
capital  devrait , pour  la  sécurité  du  public,  être  dou- 
blé; en  d'autres  termes,  il  faudrait  émettre  de  nou- 
velles actions  et  appeler  de  nouveaux  actionnaires 
qui  partageraient  avec  les  anciens  le  revenu  de  la 
Banque;  or  ce  revenu,  qui  désormais  serait  exprime 
par  une  somme  double  de  francs,  n’aurait  cepen- 
I daiil,  par  l'hypothèse  meme  où  nous  sommes  placés* 
que  la  \aleur  du  revenu  précèdent  : <lonc  la  position 
des  actionnaires  serait  sérieuscnHuit  changée,  et 
I ainsi  la  nature  financière  flu  placement  aurait  son 
eilel.  Best  vrai  d'ajuutt'r  qu'i!  \ a d'excellentes  rai- 
sons pour  soutenir  que,  même  dans  le  cas  d'une 
baisse  de  tmotn*  du  métal  imuiétaire,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'augmenter  le  capital  de  la  Banque  de 
Franco  et  de  la  Banque  d'Angleterre.  Le  crédit  dont 
jotiisserit,  a juste  litre,  ces  deux  puissantes  institu- 
tions est  si  grand,  qu'on  peul  croire  que,  avec  la 
: valeur  de  leur  capital  réduite  à moitié,  elles  sulïi- 
raient  encore  à toute  l'étendue  de  leurs  fonctions  ; 
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mais  i*eci  est  une  autre  question  qui  n'est  plus  de 
notre  sujet. 

VIII.  Du  FRAI.  — A fa  vhari/v  tfc  ffui  doit-il  ctvc  ? — 
Du  rviraif  des  pilcvs  ((/l'nihlifs. 

La  monnaie  s'use  par  la  circulation  ; de  là,  avons- 
nous  dit,  la  perle  qu’on  noiniiie  le  /'rai,  qu  i!  ne  faut 
pas  confondre  a^ee  la  diminulion  frauduleuse  qui 
\ienl  de  ce  que  qmdques  personnes  rognent  les 
espèces  pai  racier,  ou  les  aflàiblissent  en  les  passant 
par  des  acides  violents.  Le  /'rai  ne  laisse  pas  (|ue 
d'èlre  (ligne  d'allenlion  ; il  rè^ulte  d'expêrienees  fort 
soignées  faites  en  France  sur  iÜO  mille  pièces  de 
5 fr.,  sous  la  direction  de  MM.  Dumas  et  de  Col- 
mont,  (lue  la  loi  du  frai  paraît  être  uniforme,  ou  à 
peu  près,  pendant  toute  la  durée  de  la  circulation 
des  monnaies,  et  (lu’on  peut  l’évaluer  à -i  milligrani- 
lues  par  pièce  et  par  an;  c’est  IG  parties  sur  100 
mille,  ou  1 sur  G,2o0.  Les  ex|»ériences  faites  en 
Angleterre  à la  lin  du  dernier  siècle  indiqueraient  à 
peu  près  le  même  frai  |»our  les  couronnes,  pièces 
d'argent  dont  les  dimensions  sont  à peu  près  les 
mêmes;  mais  elles  montrent  ([ue,  à mesure  ([u'on 
envisage  des  jiièces  d un  moindre  écliantillon,  le  frai 
devient  plus  considérable.  Ainsi,  tandis  que  sue  les 
couronnes  ce  n'élait  que  de  1 sur  ;i,ü45,  ce  serait 
*ur  les  demi-couronnes  de  1 sur  î>77,  ou  près  du 
décuple,  et  sur  les  scliellings,  de  1 sur  211).  Par  une 
anomalie  (jui  probablement  est  accidentelle,  sur  les 
deiiii-sclieliîngs,  ce  ne  serait  que  de  1 sur  350.  A 
l’égard  des  pièces  d'or,  M.  Jacob,  danssoii  livre  sur 
prccifax,  en  parlant  d’expériences  faites 
en  1807  et  en  I82G,  exprime  l’opiiiion  ipie  le  frai  est 
de  1 sur  050  en  moyenne,  en  réunissant  les  souve- 
rains et  les  d('mi-souveraiiis.  La  monnaie  d’or  an- 
glaise, parla  proportion  d'alliage  (|iii  est  un  peu  plus 
faible  et  par  la  présence  d'un  peu  d argent  tiu’on 
néglige  d’en  retirer,  est  plus  résistante  que  la  notre.  | 

Quand  la  monnaie  a perdu  notablement  par  le  i 
frai,  il  y a une  difl'érence  entre  la  valeur  nominale  | 
et  la  valeur  réelle^  et  le  prix  des  marchandises  s’en 
ressent.  Il  munie  exactement  eomme  si  l’on  avait 
légalement  changé  la  monnaie  pour  une  autre  plus  | 
faible.  Sous  Guillaume  III,  ce  phénomène  était  | 
devenu  très-sensible  en  Anglelerri’.  La  législation  j 
anglaise  statue  que,  au  delà  d’un  certain  point,  les  j 
es|ièces  cessent  d'ètre  de  la  momiaie  courante.  La 
perte  ainsi  autorisée  est  d'un  cent  einquanlième  du 
poids  du  souverain,  ce  (|ui  ferait  17  centimes.  La 
Banque  d'Angleterre,  à tpii  les  espèces  reviennent 
sans  cesse,  les  brise  quand  elles  sont  au-dessous  (b^  | 
ce  miniimim.  Elle  est  assurée  de  les  découvrir,  puis- 
i|ii'elle  pèse  une  à une,  pur  une  mucbiiie  dont  N a 
été  déjà  fait  mention  ici,  toutes  les  pièces  que  lui 
livrent  les  particuliers.  La  Baïuiue  d’Angleterre, qui 
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relire  ainsi  de  la  circulation  les  pièces  de  monnaie 
trop  faibles,  le  fait  à ses  frais.  On  a voulu  éviter  au 
public  rincommodilé  d’attendre  le  résultat  de  la 
pesée.  Elle  en  subit  la  perle  sans  compensation,  car 
le  gouvernemeul  ensuite  ne  lui  en  tient  pas  compte. 

C’est  une  question  qui  mérite  d’ètre  examinée  que 
celle  desavoir  qui  de  l’État  ou  des  particuliers  doit 
supporter  la  |M‘rle  qui  résulte  du  frai.  Mettre  celle 
dépense  à la  charge  des  )iarticu]iers  ii'esl  pas  sans 
inconvénient,  car  de  cette  manière  l'individu  qui 
supporte  le  dnminage  n’en  est  pas  railleur.  D’uii 
autre  colé,  les  goiivernemeiils  craignent  de  s’imposer 
cette  charge,  ei  alors  ils  reculent  indéliiiimenl  devant 
l’exéculion  de  la  refonte,  ce  qui  est  dommageable 
pour  riiilérèt  public.  Cependant  réipiilé  voudrait 
(juc  les  gouvernements,  en  qui  se  personnifie  le  pu- 
blic en  masse  supportassent  la  perte.  Le  mieux 
serait,  au  point  de  vue  de  la  pratique  , d’avoir,  au 
sujet  de  la  monnaie,  des  lois  cl  des  usages  tellement 
combinés  que  les  pièces  alîaiblies  notablement  sortis- 
sent de  la  circulation.  On  y parviendrait  assez  sûre- 
ment si  se  généralisait  la  coutume,  qui  au  surplus 
s'étend,  de  pe^er  la  monnaie,  pour  peu  iiu’i!  s’agit 
d'une  somme  considérable.  Avec  ce  s>stème  appliqué 
aux  sommes  le  iiuelqucs  centaines  de  francs,  la 
refonte  s’opérerait  tout  naturellement  ; car,  au  fur 
et  à mesure  de  ralTaiblisscmeiil  des  pièces,  les  parti- 
culiers, ne  iionvaiil  plus  les  écouler  autrement  sans 
([uebiue  peine  ou  sans  recourir  à des  artifices  devant 
lesquels  reculerait  tout  honnête  homme,  les  apporte- 
raient âriiotel  «les  monnaies  et  lesy  vendraientcoiniiie 
(les  lingols. 

Ciiez  lions,  lorsipie  le  gouvernement  impérial  ré- 
duisit la  valeur  des  écus  de  G cl  de  5 livres  qui 
étaient  sensiblement  diminués  par  le  frai  , il  mil  la 
perle  à la  diarge  des  particuliers  (jui  en  étaient  les 
délcnleups.  L’Angleterre,  sous  Guillaume  III,  adopta 
le  système  opposé.  Elle  fil  une  opération  generale 
de  refonte  qui  coûta  2 millions  701)  mille  liv.  st. 
(G8  iiiiliioiis  il‘  francs).  Cette  manière  d’agir  était 
plus  conforme  aux  lois  de  l’équité. 

IX.  fk  la  qaa  difr  de  7HoJniaic  qui  triste  riiez  les 
pvitplrs. — l ne  nation  qui  sa  développe  auf/menfr 
la  qnantifr  de  sa  7nntwnic  petidanf  une  certaine, 
période,  et,  passé  ev  point  , cherche  à ta  réduire. 
— Les  instnunvnls  de  crédit  tiennent  fieu  alors 
d'une  (grande  quanfifé  d'espéees  inétaUiqaes.  — 
Mais  if  est  de  riquvur  que  tous  ces  titres  soient 
convertibles  en  tnéfanx  précieux,  à fa  volonté  du 
détenteur  et  à an  instant  déterminé. 

On  ne  sait  pas  exactement  quelle  est  la  quantité 
i\e  monnaie  qui  existe  chez  cbaiiue  peuple  ; on  con- 
iiuil  très-bien  ia  quantité  de  cliaque  espèce  de  pièces 
qui  sort  de  la  presse  monétaire , mais  la  proportion 
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de  iiiuiiiiaie  qui  reste  en  chaque  pays  est  bien  au-  j 
dessous.  Lue  portion  du  moiinajage  est  exportée  i 
comme  lingots,  et  va  dans  d'autres  États  recevoir 
?oil  une  nouvelle  tonne  iiiüiiélainî  , soit  une  aiilre 
destimilioii.  Ainsi,  en  France,  aujourd'iiui,  un  est  à j 
peu  près  à six  milliards  d’espèces  moiiiiavées,  à ne  i 
com|tter  que  les  espèces  décimales;  personne cepeii-  i 
danl  irévalue  à plus  de  ia  moitié  la  quantité  de 
monnaie  qui  nous  reste  eneclivemeiit,  et  nous  croyons  I 
(|uenième  la  moitié  est  une  évaluation  forcée.  Le  mon- 
nayage de  l’Aiigleteire  , à parlinlu  janvier  I8l(i 
jusqu’àcejoiir,  est  de  pn-a  de  5 tiiillianls;  ÎI  n'est  pas 
vraisemiilable  (prelle  en  possède  plus  de  la  moitié, 

> compris  la  sumiiie  énorme  qui  gît  aujourd'hui,  par 
exception,  dans  les  caves  de  la  baiii|ue  d’Angleterre. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu'aujuunniui  cliatiue 
peuple  a une  richesse  considérable  sous  lu  forme 
monétaire.  Nous  ne  crovoiis  exagérer  en  rieii  en  la 
portant,  pour  la  France,  à 2 milliards  et  demi, 
presque  tout  en  argent,  ce  qui  représente  1 1 millions 
250  mille  kilog.  de  métal  lin  ou  le  cliargemeiit  de 
près  de  500  navires  de  400  tonneaux.  (]eUe  masse  de 
métal  ii'a  pas  laissé  (pie  decuûleriK'aurmipà  la  France, 
car,  pour  l’obtenir,  il  a fallu  livrer  aux  conlrées  tpii 
ont  des  mines  d'argent,  ou  à dos  iiileniiédiuires, 
une  (luanlilé  éiiiiivalmitiî  de  diverses  murcliandises. 

>'\  l'on  porte  la  journée  d’un  maim-iivre  à 1 fr.  50  c., 
c'est  un  total  de  I milliard  (iG(i,(JG7,OOÜ  Journées 
di-  travail  qu’il  nous  en  a coûté  pour  nous  procurer 
notre  appareil  moiiélaire.  Ce  ii'eslduiie  pas  une  petite 
aiïaire  pour  un  peuple  (pie  desi?  pourvoir  de  monnaie. 

A son  début  dans  la  civilisation,  une  nation  est 
pauvre,  et,  à moins  ([u’elle  n'eûL  été  douée  d’une 
manière  exce|ilioniielie  sous  le  rapport  des  mines 
d'or  et  d’argent,  elle  n'a  de  riiii  et  de  l'autre  (lu'uiie 
irès-pelile  qiiaiililé.  Il  faut  dire  (lu’â  l'origine  unt‘ 
nation  sent  moins  le  besoin  d'en  avoir  pour  les 
momiajer , car  la  monnaie*  est  rinslriimeiit  des  | 
échanges,  et,  dans  une  société  naissante,  les  édiaii- 
ges  sont  peu  dévebqipés.  Ils  ne  se  multiplient  (|ue 
plus  tard.  Dans  l'élat  primitif,  clnniue  famille  vil  sur 
son  propre  fonds,  recevant  médiocremont  de  services 
(b‘s  autres  et  n'eii  rendant  (pie  peu  à son  tour. 
Altraiiam  devait  faire  peu  d'iisugc  de  la  monnaie  , 
d’abord  parce  ipie  lui  et  les  siens  avaient  pi'u  de 
besoins,  et  puis  ^es  serviteurs  faisaieiil  eux-inémes 
(iresque  tous  les  objets  nécessaires  à la  famille  du 
patriarche  et  à la  tribu.  Dans  la  société  féodale,  il 
ne  fallait  pas  beaucoup  de  monnaie  non  plus  : le  sei- 
gneur recevait  de  ses  vassaux  et  vavassaux  des  rede- 
vances en  denrées  et  eu  articles  divers  de  consom- 
mation ou  des  services  personnels  plutik  ipie  des 
écus;  à son  tour,  il  rétriimail  ses  hommes  au  moyen 
des  uiiprovisiuiinemeiits  (lu'il  avait  dans  ses  greniers 
et  dans  ses  magasins.  Le  clergé  était  n'miiiuTé  de 
ses  p'.'ines  par  la  dune  en  nature.  Un  ordre  de  choses 


à peu  près  semblable  avait  subsisté  dans  la  société 
romaine  sous  la  répuliliipie,  au  temps  des  Fabius  et 
des  Scipioii.  La  famille  alors  vivait  de  ce  (ju’elle  ré- 
coltait, et  la  malroiie,  entourée  de  ses  esclaves  et  de 
ses  propres  tilles,  préparait  les  vêtements  avec  lalaiiie 
(lu  troupeau,  ibnir  le  mobilier,  ou  se  réduisait  à un 
petit  nombre  d'articles  faits  par  les  gens  de  la  mai- 
son. De  si‘s  imiuslrieu>es  mains,  le  cultivateur  fabri- 
*!uuit  lui-im'me  la  plupart  de  ses  outils.  Quelque 
chose  de  seiiildable  aussi  se  montrail  aux  Élals-Uiiis, 
du  li'inps  (pie  c'iuaienl  des  colonies  ipii  naissaient 
laborieusement  à leurs  grandes  destinées.  M.  Galla- 
lin,  (pii,  dans  sa  jeimose,  avait  observé  lui-mème, 
.au  sein  de  l'FAul  de  Peitsvlvaiii(î,  ce  phénomène 
iiibTessanI  de  la  cri'utiuii  d’une  société,  l'a  dépeint 
sous  des  traits  ([ui  rappellent  ce  iiue  nous  venons  de 
dire  de  la  sociéb-  romaine  et  de  ia  société  féodale. 
On  y faisait  lrè»-peu  d’échanges,  et  on  y était  pres- 
que  complètement  dépourvu  d'espèces  mélalliiiues. 
Comment , en  cfiel,  s’en  serait-on  procuré  ? (tii  ne 
produisait  tjuc  des  denrées  agricoles,  articles  pesants 
qu'il  était  impossible  de  transporter  pour  les  aller 
vendre  au  loin,  puisque  l’on  niamiuait  de  clicmiiis. 
Deux  articles  iiidispeiisables , ipie  les  colons  ne  sa- 
vaient ou  lie  pouvaiiMit  tirer  de  leur  propre  terri- 
toire, le  sel  et  le  fer,  absorbaient  la  vab'ur  de  tout 
ce  ipi’ils  pouvaient  fuin;  sortir  de  leurs  vallées.  Li'S 
personnes  qui  venaient  s’établir  en  Aimu'ique  n') 
amcnaieii!  pas  de  métaux  precit'ux;  pauvres  pour  la 
piiqKirt,  elles  n'apporlaieiil  avec  elles  (jue  l'amour 
du  travail  . et  celles  ipii  po»>édaieiit  (juclque  peu  de 
chose  préféraient  rinlroduire  m>us  la  forme  d'outils, 
d'iiislnmieiits  ou  d'articles  de  première  nécessité  pour 
leur  usage  pertoimel.  C'(‘sl  donc  un  Irait  caracté- 
ristique (1  une  société  ipii  débute  (|ue  d avoir  peu  de 
monnaie,  et  la  cause  pour  laijueÜe  elle  en  mamiue, 
c'est  quelle  est  |>ati\re.  A la  vérité,  elbu'ii  éprouve 
le  besoin  bien  moins  qu’une  socit-lé  plus  riche,  parce 
qu'elle  pratii|ue  peu  l'écliaiige.  Mais  dans  ses  clTorls 
pour  s enrichir,  cib*  est  forcée  (rorganiser  dans  son 
sein  la  divisi(ui  du  travail,  c’est-à-dire  de  prati(iuer 
davantage  l'échange,  et,  dans  ses  {eniatives  à cet  efiél, 
elle  est  fortement  contrariée  par  l’absence  de  la 
monnaie. 

Le  mamiue  de  monnaie  (lu'un  rcmaniue  dans  les 
sociétés  (jui  se  fnrmeni  ou  qui  luUeiil  contre  la  mi- 
sère , les  eoiiduil  à recberclier  qmdque  moven  de  la 
remplacer;  c'esi  aimsi  qu'on  a vu  les  colonies  de 
I Ameriijiif  du  Nord  se  livrer  à l’expédient  du  pa[)ier- 
niuiinuie,  et  v revenir  bien  des  fois,  quoiiiue  cbaiiue 
tentative  aboutit  à une  perlurbalioii  profonde.  Dans 
des  temps  plus  reeiilés,  elles  avaient  suppléé  au  dé- 
faut de  métaux  pn-cieux  par  une  combinaison  plus 
grossière,  en  investissant  d'autres  marcliaiidises  de 
1 attribution  nium  taire.  Le  tabac,  sous  ce  rapport  , 
eut  cours  pendaul  ioiigteiiips  en  Virginie.  En  IGGÜ, 
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cinquante-sept  ans  après  la  fondation  de  la  colonie, 
il  y servait  encore  de  monnaie  courante.  Dans  le 
Massachusetts  en  lOii,  l’assemblée  souveraine  or- 
donna que  le  blé  fut  reçu  en  acquittement  des  dettes. 
En  France  même,  tout  à fait  à la  fin  du  siècle  der- 
nier, ta  Convention  a sérieusement  délibéré,  sur  la 
proposition  de  Jean  Bon  Saint-André,  sur  la  question 
de  savoir  si  le  blé  ne  serait  pas  institué  par  la  loi 
l'instrument  des  échanges. 

Lorsque  la  société  se  perfectionne  et  se  développe, 
pour  procéder  régulièrement , elle  éprouve  grande- 
ment le  besoin  de  la  monnaie  ; car  comment  les 
hommes  manifesteraient-ils  couramment  le  bel  attri- 
but de  la  sociabilité  atilrcmenl  iiue  par  l’échange 
sans  cesse  répété  des  produits  el  des  services,  et 
comment  l’échange  serait-il  facile  sans  l'institution 
d'une  bonne  monnaie?  La  société  alors  se  procure 
la  matière  de  la  monnaie,  si  elle  est  privée  de  mines 
de  métaux  précieux  de  quehiue  importance,  et  c'est 
le  cas  le  plus  général,  par  le  commerce  exlcrieur.  A 
<-et  effet,  il  faut  avoir  : I"  un  ou  plusieurs  articles 
d'exportation;  '2'^  les  moyens  matériels  de  les  coii- 
fluire  à la  frontière  et  de  les  exporter,  ce  qui 
suppose  des  moyens  de  transport  plus  ou  moins 
satisfaisants;  3”  une  législation  qui  ne  contrarie  pas 
le  commerce  d'exportation.  Dans  ces  données,  en 
retour  de  ce  qu'on  a exporté,  on  attire  des  importa- 
tions, el,  au  nombre  des  articles  importés,  ligure 
une  certaine  masse  d'or  ou  d’argent,  qui  sert,  entre 
dulres  usages,  à faire  de  la  monnaie.  On  est  alors 
dans  une  phase  où  Ion  peut  dire  qu’il  existe  une 
relation  intime  entre  la  quantité  de  monnaie  que  la 
'Ociété  possède  et  la  progression  de  sa  richesse  eilVc- 
live. 

Mais  s'il  est  vrai  qu’une  société  qui  se  développe 
jugmente  la  quantité  de  sa  monnaie  pendant  une 
erlaine  période,  il  n'est  pas  moins  M-ai  qu’un  mo- 
ment arrive  où  la  nécessité  d'accroître  la  niasse  de 
a monnaie  ne  se  fait  plus  sentir,  el  où,  au  contraire, 
e mécanisme  industriel,  en  se  perfectionnant,  per- 
ne!  d'effectuer  une  même  quantité  de  transactions 
tvec  une  qiiuniiié  moindre  de  monnaie.  Nous  en 
rouvoiis  la  preuve  auprès  de  nous  et  chez  iious- 
nêmes.  Avec  deux  fois  moins  de  monnaie  que  nous, 
’Anglcterre  accomplit  plus  de  Iratisaclions  et  se 
argue  à bon  droit  d'être  plus  riche.  L'Espagne  a 
dus  de  monnaie  que  les  Élals-Cnis  ; les  États-Unis 
ont  cependant  plus  ridies  que  l'Esjiagne.  Cetavaii- 
age  que  possède  l'Angleterre,  dont  jouissent  aussi 
es  États-Unis,  d'effecluer  une  même  quantité  de  ■ 
ransaclions  avec  une  moindre  quantité  de  mmiiiaie, 

St  dü  au  dévelopjiement  des  iiislitulious  de  crédit  , 
ui  est  plus  grand  en  Angleterre  qu’en  France, 
nlîniment  plus  considérable  aux  États-Unis  qifen 
Espagne.  Le  crédit  est  un  élément  par  le  moyen  du-  < 
nel  des  engagenientsde  formes  très-diverses  , écrits 


■ sur  des  morceaux  de  papier,  tiennent  lieu  de  monnaie 
pendant  un  lapi  de  temps  plus  ou  moins  long.  La 
force  des  choses  conduil  naturellement  à organiser 
des  institutions  vers  lesquelles  ces  difi'érenis  enga- 
gements conveigent  de  manière  à y être  contrôlés  el 
soldés  en  se  balançant  en  grande  partie  les  uns  les 
autres.  Par  le  'noyen  de  ces  insititutions  qui  agis- 
sent comme  de>  compensateurs  cl  des  régulateurs,  il 
ne  faul  plus,  dans  les  affaires,  du  numéraire  métal- 
lique que  ce  qui  est  nécessaire  pour  payer  des 
balances  très-faibles  par  rapport  à la  masse  des  en- 
gagemeiils.  Lc'  instruments  de  crédit  sont  assez 
variés,  el  les  iustilulioiis  où  ces  instruments  vien- 
nent se  présenl'*!’,  afin  i|uc  les  engagements  qu'ils 
portent  s’ycomi  ensent  et,  sauf  de  faildes  balances,  s'y 
liquident  les  uns  par  les  autres,  ne  le  sont  pas  moins. 
Parmi  les  insliuments  de  crédit,  nous  signaleroriN 
le  billet  de  ban  que  , la  lettre,  de  change  , le  billet  à 
ordre,  qui  ii'esl  qu'une  variante  de  la  lettre  de  change, 
et  la  traite  àvue  sur  un  banquier,  quiestextrêmement 
usitée  en  Angb-terre  sous  le  nom  de  c/o-cA-,  el  le 
compte  courant.  Parmi  les  institutions  de  crédit, 
celles  qui  frapp-Mil  le  plus  les  regards  sont  les  ban- 
(|iies,  puis  les  m li.'^ons  de  banque.  On  peut  citer  aussi 
en  ce  genre  les  '‘lablissements  de  centralisation,  tels 
que  celui  qui  est  connu  ù Londres  sous  le  nom  de  la 
Maison  de  liquiilalion  {('learing~Homé), 

Nons  ne  saunons  entrer  ici  dans  tous  les  détails 
j qui  seraient  propres  à faire  comprendre  comment 
I chacun  de  ces  i islrumenls  de  crédit  ou  chacune  de 
ces  insliliilions  dispense  la  société  d’avoir  une  très- 
grande  quantité  de  monnaie;  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  aux  ailides  BworEs,  Crédit,  Lettre  de 
Chaxge  , el  autres  traités  spéciaux  sur  la  matière. 
Les  services  qur  rendent  ces  iulruments  et  ces  insti- 
tutions se  conçoivent  pourtant  sans  peine,  d’une 
I manière  général  ?,  du  moment  qu’oi»  se  dit  que  dans 
les  payements  c lacuii  de  ces  instruments  est  admis 
comme  du  numt  raire  métallique,  el  que  ces  institu- 
tions ont  pour  objet  : 1*'  de  mettre  en  œuvre  ces 
instruments  ou  tel  d’entre  eux  spécialement,  el  2"  de 
les  attirer  et  les  balancer  les  uns  par  les  autres.  Les 
banques  publiques,  par  des  viretm-nts  de  parliei»^ 
c'est-à-dire  par  de  simples  écritures  sur  leurs  livres, 

I opèrent  des  règl'onenls  décompté  extrêmement con- 
' sidéraltles  entre  les  particuliers;  par  leurs  billets, 
elles  tiennent  b Heu  des  écus  jusqu’à  un  certain 
point  ; par  les  lettres  de  change  on  opère  exactenieiil 
, comme  par  des  envois  d’espèces.  Le  Clearbuj-IiouM- 
de  Londres,  par  le  rapprochement  el  la  liquidation 
qu’il  effectue  entre  la  masse  de  traites  whiques)  que 
les  particuliers  •'e  délivrent  les  uns  aux  autres  sur 
leurs  banquiers,  supplée  à une  immense  quantité 
d'espèces  ; aussi  on  estimait,  il  y a quelques  années, 
que,  quotidienm  ment,  avec  200,000  livres  slerl., 
on  y réglait  des  affaires  d’un  montant  quinze  foi^ 
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plus  grand,  el  encore  les  200,000  livres  sterling 
qui  y apparaissaient  élaient-elles  presque  lolalemenl 
en  billets  de  banque  et  non  pas  en  espèces. 

Dans  un  État  dont  l’organisation  commerciale  est 
bonne,  on  arrive  par  des  degrés  successifs  de  centra- 
lisation à réduire,  d'une  manière  incroyable,  la 
quantiléd’espècesqui  autrement  serait  indispensable. 
Les  grandes  banques,  telles  que  sont  à Londres  la 
Banque  d'Angleterre  et  à Paris  la  Banque  de  France, 
servent  d’une  manière  admirable  à remplir  cei  objet. 
C’est  dans  leur  .sein  que  viennent  se  liquider  de 
prodigieuses  masses  de  transactions  avec  îles  quan- 
tités réellement  très-bornées  de  numéraire  métalli- 
que. 

A Londres,  la  Banque  d’Angleterre  est  le  point  où 
viennent  aboutir  les  payements  déliniüfsdes  caissiers 
connus  à Londres  sons  le  nom  de  banquiers  {han- 
kers)^  qui  centralisent  les  payements  des  particuliers 
non  commercants  el  même  de  la  plupart  des  com- 
merçants eux-mèmes.  C'est  également  à la  Bamiue 
d'Angleterre  que  se  terminent  par  un  solde  déliiiilif 
une  partie  très-notable  des  transactions  qui  ont  lieu 
entre  les  différentes  provinces  du  Boyaume-Uni, 
parce  que,  dans  les  îles  Britanniques,  la  plupart  des 
banques  provinciales,  tics  commerçants,  des  manu- 
facturiers de  quelque  imporlaiice  ont  un  correspon- 
dant ou  un  agent  à Londres,  qui  est  lui-mème.  le 
plus  souvent,  un  de  ces  caissiers  ou  banquiers  dont 
nous  parlions  tout  à riieure,  ou  qui  en  fait  agir  un 
à sa  place.  C’est  priiiripalemeiil  par  le  mo\eii  de  la 
lettre  de  change  sur  Londres,  devenue  d’un  usage 
général  dans  le  l»ays,  tiue  se  fait  la  concentration  des 
affaires  dans  le  giron  de  la  Banque  d' \iiglelerre,  ou 
tout  au  moins  dans  la  Cité  de  Londres 

On  retrouve  en  France  un  mécanisme  à peu  près 
semblable  : les  banquiers  dans  chaque  ville,  les  suc- 
cursales de  la  Banque  de  France  dans  chaque  grande 
localité,  les  banquiers  de  Paris  ou  les  autres  corres- 
pondants qu'ont  les  commerçants  de  loul  l'empire 
français  dans  la  capitale,  et  comme  couronnement 
la  Banque  de  France,  constituent,  avec  rassistunce 
du  billet  de  banque  et  de  la  lettre  de  cbangf'  sur 
Paris,  un  vaste  mécanisme  par  lequel  s’évite  la  mise 
en  jeu  d'une  immense  quaiililé  de  monnaie. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps  la  Banque  d'Angleterre, 
avec  7 ou  8 millions  sterling  - en  écus  dans  ses 
coffres,  faisait  circuler  avec  sûreté  une  quantité  de 
billets  qui  variait  de  18  à 22  millions  sterling.  Ce  | 
serait  cependant  s'abuser  que  de  croire  que  la  quan- 
tité de  monnaie  dont  elle  dispensait  le  pa\s  fut  de 
40  à H millions  sterling  seulement.  Par  le  méca- 

> Cen  n'tinip&tljo  pas  liMUCOiip  de  liquidailutJS  stemlilables  di- 
Ne  consomaier  en  deiiors  de  Londres.  La  remarque  que  nous  fa»- 
sons  «ol  s’applique  particulièremenl  à i’Êco'se  ; mais  nous  signalons 
ici  les  phénonu  nes  les  {dus  étendus. 

* Depuis  deux  ou  iiois  an»  la  masse  d'êcus  de  la  B.ujque  d’Aii- 
gletene  s'csl  exlraurdinaireraenl  jrifssif  elle  e»i  de  plus  de 


I iiisme  même  de  la  Banque  el  de  se.s  succursales, 
j ainsi  que  des  caissiers  ou  banquiers  de  Londres  et 
] de  la  province  qui  sont  liés  avec  la  Banque  par  de.s 
comptes  courants,  chaque  livre  sterling  en  billets  de 
banque  sufijsail  à la  besogne  qui  , en  l'absence  de 
ce  mécanisme,  eut  exigé  <lix  fois  ou  vingt  fois  aulaiii 
d'écus. 

I.e  rôle  des  lettres  île  change  aussi  est  des  plU'' 
importants  pour  l'économie  des  espèces.  C’est  un  des 
jioînls  qu'ont  le  mieux  élucidés  les  ouvrages  de  plu- 
sieurs économistes , à la  tête  desquels  nous  citerons 
iM.  Tlj.  Tooke  (flidoin-  ths  prh\  tonie  et 
I/ifftn'ry  udu  the  cnrreh  y principlo)  et  M.  J.-S.  Mill 
(livre  11!,  cba[iitre  XII  de  ses  Principes d^Évonomi^ 
■pofi(hpc  ).  Au  sujet  de  la  proportion  des  lettres  de 
change  qui  circulent  en  Angleterre,  des  évaluations 
curieuses,  basées  sur  des  éludes  approfondie.s , 
ont  été  publiées  d’abord  par  un  banquier  anglais. 
.M.  Lealliam  (Lettres  svr  tu  circutaiivn  , 18-tO  et 
48il),  et  tout  récemment,  en  mai  1851,  par 
.M.  New  mardi,  dans  le  .htumtd  de  fa  Société  de 
statistique  de  Londres^.  Taiiilis  que  la  masse  de 
billets  de  banque  en  circulation  dans  le  Uoyaume- 
Uni  n’excède  pas  l)0ü  inillion.'i , la  masse  de  leUre^ 
de  change  qui  existe  à un  instant  quelconque  dans 
la  Grande-Bretagne  seule,  c’est-à-dire  dans  le 
Hoyaume-Uni  sans  I lrlande,  est  de  3 milliards 
500  millions  (132  millions  st.i,  el  avec  l'Irlande, 
ce  doit  être  de  iOO  ou  500  millions  de  plus.  Il  est 
vrai  de  dire  (|ue,  dans  la  plupart  des  cas,  un  billet 
de  banque  passe  plus  l’apidemenl  de  main  en  main 
qu'une  lettre  de  change,  sert  à plus  de  Iransaclions, 
et  par  cela  même  économise  une  plus  grande  masse 
d'espèces. 

Ou  a failremarqueraussi  (M.  Tb.  Tooke,  fnquiry 
itfto  t/tc  ntrrcfuy  principlp)  que  les  bons  à vue 
(chèques)  sur  un  banquier,  dont  il  est  fait  un  usage 
si  muiliplié  en  Angleterre,  remportent  de  beaucoup 
sur  les  billets  de  banque  jiour  économiser  l’emploi 
des  im-laux  précieux  monmiyés.  Si  i'un  payait  en 
billets  de  banque  au  lieu  de  tout  pa\enienl 

ou  appoint  de  moins  de  5 livres  devrait  être  en 
or  ou  en  argent  , dans  rAiiglelerre  proprement 
dite  cl  le  pa\s  de  Galles,  où  les  billets  de  banque  de 
moins  de  5 livres  n'exislenl  pas.  Avec  les  chèques. 
loul,  jusqu  au  dernier  centime,  est  en  papier.  Pour 
r.Vnglelerre  et  le  pays  de  Galles,  les  pavements  de 
moins  de  5 livres  cl  les  appoints  exigeraient  la  pré- 
sence d une  masse  énorme  d'écus.  Les  ordres  de 
transfert  du  compte  courant  d'un  particulier  à la 
banque  au  compte  d'un  autre  présentent  le  même 

ïü  iiiiliit.D?  sleriin»:  «ujuurd'hui,  i-’esi  pour  la  Banque  une  5orte 
de  {rratid  embarras,  car  elle  voudrati  uliJiseï  oet  excédant  euoi  lue. 
fl  elle  ne  penl  y parvenir. 

3 inemoiie.  qui  est  une  ceuvre  remarquable  de  patiencf,  a 
élé  traduit  par  M Atli.  Gros,  et  >ie  irotue  dans  le  Journal  Un 
A (t> ►.!/«// 4 Ici  Je  tsr.i-  de  janviei,  levi  ier,  mai  e!  juin 
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avantage  par  rapport  a»  billet  de  banque,  et  les  lettre^ 
de  diaiige  aussi. 

La  conclusion  ;i  lai|?it']Ie  nous  voulions  arriver 
relativement  a ces  substituts  de  la  monnaie,  eoncln- 
slon  aisée  à motiver,  est  celle-ci,  qui  a été  formulée 
très-bien  par  un  des  écrivains  les  plus  iiif^énieux  et 
les  plus  spirituels  qui  aient  écrit  sur  la  monnaie  , 
M.  bullarloii,  dans  sa  lit'fjlonivïifnUtMi  tU( 
rtiive  {on  thfi  iipgnhtîiott  of  nn-rntrh  s)  ; par  le  mé- 

taiiisine  de  la  comptabilité  commerciale,  j)erfectionnée 
comme  elle  i est  aiijourd  liui,  et  par  les  procédés  do 
rè.^lemeitl  qui  sont  employés  communément  en  An-  | 
gleterre,  au  moyen  d’intermédiaires  tels  que  les 
banques  ou  les  banquiers,  on  peu!  calculer  que  les 
neuf  dixièmes  au  moins  des  Iransaclioiis  y sont  ro- 
dées et  soldées  sans  qu'il  y soit  besoin  d'un  écii  ou 
seulement  d’un  billet  de  bam|ue,  si  ce  n'csl  pour  de 
faibles  appoints.  J^a  quantité  de  métaux  mouiiayés, 
et  meme  de  billets  de  banque,  qui  est  réellrmeiii 
empluvée,  n est,  pour  ainsi  dire,  (|u’iin  inliniment 
petit  en  conittaraison  <le  la  inasse  des  titres  (pii  ^ont 
mis  en  circulation  ou  des  irisirmneiUs  qui  produisent 
le  même  résultat.  C'est  en  ce  sens,  et  non  pas  dans 
un  sens  absolu  ou  au  pied  de  la  lettre,  qu'il  faut 
entendre  la  formule  de  Iticardo,  sur  bniueile  on  a 
beaucoup  disserté  en  ia  faussant  jiar  rexagération  : 

Ut  tmmnakj  à /'i-fnl  h-  p! ns  parfait ^ vst  <lr  papier. 
Et,  répélons-le,  tous  ces  litres  qui  av('c  For  ou 
l'argent  passent  de  mains  en  mains  pour  liipiider  les 
transactions,  toutes  ces  combinaisons  (pii  (lispcnsmil 
mémo  de  titres  circulants  et  parmi  lesquelles  le 
compte  courant  est  la  plus  rcmarquaiile,  tout  cela 
\ieiit  se  classer  sans  ('Itorls  sous  nue  dt*iiomînalinn 
uititpie,  pp(*cise,  simple,  celle  du  crédit. 

On  a |»ar  là  un  des  aspects  stnjs  lesquels  se  peut 
le  mieux  mesurer  l'étendue  des  servic(‘s  que  le  crédit 
rend  à la  société,  et  on  sVxpIiipie  comment  des 
faiseurs  de  projets  oi  des  écrivains  peu  rédccliis  ont 
itlribué  au  crédit  une  puissance  sans  pareille  et  lui 
ml  demandé  tout,  même  l'impossible. 

Tous  ces  titres  et  ces  liislrumenls  de  crédit  sont 
les  substituts  de  la  monnaie,  mais  aucun  d’eux  n’est 
le  la  monnaie,  et  l’on  ne  saurait,  sans  les  plus 
rrands  inconvénients,  tenter  de  b‘s  y assimiler 
ninjilétement.  Ce  serait  une  méprise  de  la  même 
orce  (lue  si  l’on  confondait  un  portrait  avec  l’ori- 
inal,  l’ombre  avec  la  substance. 

Dans  tous  les  emplois  ipi  on  en  peut  fain^,  sous 
autes  les  formes  qu’il  peut  revêtir,  le  crédit,  par 
'cla  seul  qu'il  est  exprimé  en  francs  ou  en  livres 
.'leriing,  suppose  absolument  tpie  l'individu  crédité 
1 U créancier  ait  la  faculté  d exiger  la  livraison  d'une 
> >mme  elTeclive  de  monnaie,  c'est-à-dire,  nous  ne 
lurions  Intp  le  faire  remarquer,  d’or  ou  d’argent 
t i nature,  car  les  écus  sonnauls  ne  sont  pas  autre 
t lose.  Toujours  liualemenl  1 or  ou  l’argent  .servent 
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de  gage  possible  à la  transaction.  De  là,  pour  tous 
les  litres  de  crédit,  une  condition,  facultative  pour 
(e créancier , -le  conversion  en  espèces  métalliques, 
cnmlitioM  en  I absence  de  laquelle  la  stipulation  por- 
tée sur  le  litn  de  crédit  courrait  grand  ris(|iie  d’ètre 
mensongère.  J n (*ffet,  quelle  antre  garantie  incontes- 
table puis-je  avoir  que  tous  ces  engagements  repré- 
sentent un  ceriaîn  nombre  de  francs,  c’est-à-dire  un 
certain  ii((mbr<’  de  fois  îi  grammes  d’argent  au  titre 
de  0/iO,  si  lorsque  j'ai  lieu  de  soupçonner  le  con- 
traire, je  nai  le  pouvoir  de  les  écliangfT  enéelive- 
nient  conire  la  quantité  de  métal  dont  iis  portent  le 
nom  ? 

Certains  gouvernements  ont  essayé  de  limrner 
cette  difiinilh'  ( n slatnant  ([in*  les  litres  de  crédit,  ou, 
pour  parler  pIo>  iiellemeiit,  le  papier-monnaie  qu’ils 
omettaient,  serait  remboursable  en  certaines  clioses, 
et  pnrlieulièr(mient  en  terres.  C’est  sur  cet  artifice 
qu  était  basée,  à l'origine,  lïmiission  des  assignats 
en  l’ rance  a la  bn  du  si(Tle  dernier  : mais  alors,  pour 
etre  sinciTcs,  les  assignats  aurakmt  dû  porter  non 
pas  un  certain  nombre  de  livres  ou  de  francs,  mais 
bien  un  certain  nombre  d beclaresou  d’ares  de  lern‘ 
d(^  telle  ou  telle  (|ualilé.  Du  moment  que  l’assignat 
était  délini  par  un  nombre  déterminé  de  fram.'s  ou 
de  livres,  il  était  de  toute  nécessité  qu’il  y eut  des 
bun^ux  où,  à une  époiiuelivée  d'avance,  ils  allassent 
ou  pussent,  à la  V(donté  du  porteur,  aller  se  con- 
vertir en  frams  ou  en  livres,  c’est-à-dire  en  un 
poids  connu  d'ot'  ou  (rarg(Mil.  Par  cela  même  (jiFils 
n'offraient  aiiciimmient  ce  caractère, cVlail  du  papiei*- 
uionnaie  d’une  valeur  liclive,  qui  devait  varier  aussi 
au  gn*  (IfS  évém-nients,  et  qui  était  destiné  à se 
dépnrier  éimrmémeiit  dès  qu’il  excéderait  certaines 
proportions  , et  l'on  sait  si  l’assignat  échappa  à ce 
triste  sort.  (Là-dessus  voir  l’article  Pahek-.>Io\- 

\.\IE.) 

On  voit  par  le  (lue  c'est  une  entreprise  chimérique 
de  viser  à se  passer  des  métaux  précieux  comme 
inslrumen!  des  échangés,  c’est-à-dire  comme  mon- 
naie, ou,  pour  me  servir  d'une  expression  qui  a été 
(‘inployee  plus  d une  fois,  de  st‘  proposer  de  détr('mer 
l'or.  L’or  (on  rargenl)  restera  toujours  comme  une 
pierredel(mclie,  d(‘  laquelle  les  litres  de  crédit,  qmds 
qu’ils  soient,  dciveiit  pouvoir  être  rapproeh(‘S.  ah’n 
(jii  on  ait  la  garantie  i|u’ils  ne  sont  pas  des  menson- 
ges. Ils  lie  sérail  ni  rien  qm;  mensongers,  si  à un 
moment  fixé,  mais  variable  selon  la  naliire  du  lilre, 
iis  ii’élaienl  éclinageables  contre  une  (juanlité  déter- 
minée d’or  ou  d'argent;  car  ils  ne  tiendraient  pas 
ce  (|u  ils  auraient  promis.  Et  c'est  bien  ainsi  que 
I entendait  Hicardo  , alors  ([ii'il  mettait  en  avant 
la  celf’bre  formule  (|ue  nous  citions  ÎI  y a un 
inslaitl. 

C(î  qui  concerne  les  pièces  de  cuivre  a été  traité  à 
paî  t a I article  Iîim.ux.  .Mtchel  Chev  alier, 
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lire^'e  Irattato  delle  caute  che  pvisono  far  ahondarf  li  re(]ni 
U oro  e d argenlo  dova  non  sono  viinierv,  etc.  — Des  eausex  gui 
font  abonder  l'or  et  l'argent  dans  les  pays  dépourvus  de.  wmes', 
par  Antonio  Serra.  Naples,  iül5,  4 vol.  iii-s  , t-i  dans  la  Collection 
(.Iiistüdi,  tome  1. 

Discorsi  e relazioni  suile  monete  del  regno  di  yapoli,- — {Diicours 
et  relations  sur  les  monnaies  du  royaume  de  JS'aplcs),  par  (Üan 
Ooiiato  TuiLulo.  Naples,  KitC,  !U18,  etc. 

Traitez  des  monnayes,  pour  un  conseiller  d' F.stat  (M.  do  Sully, 
marquis  de  Hosny),  par  II.  Poullain,  augmentés  et  réimprimés  juir 
les  ïuins  de  Nie,  Leverrier.  Paris,  Léonard,  1709,  in-lS. 

La  première  édition  est  de  Pari-s  1041,  in  8'’. 

A speech  made  by  sir  ilohert  Cotton  before  the  Lords  of  Mis  Ma- 
Jesly  s 7uost  Uon.  privy  council  tuuclnng  lhe  alteration  of  coin.  — 
(Dncours  prononcé  par  sir  Ilohert  Cotton  devant  le  conseil  privé 
de  Sa  Majesté  sur  l'altérahon  des  monnaies).  Loudrt'S  (UU1>,  ItiT'.i, 
in  8“. 

A discourse  on  coin  and  cotnage.  — Discours  sur  la  snonnaie  et 
le  monnayage],  par  Rice  Vaiigliaii.  Londres,  1075  »H  icyC,  1 vol. 
tu-14. 

(^uantu/umcufigue ^ or  a tract  concerning  money,  etc.  — {Dis- 
sertation sur  les  muHnates.  etc.,  adressée  au  marguis  d'IIahfax), 
pai  sir  William  Pelly  (LondresL  1G84.  IC93, 

1 railé  historique  des  monnoyes  de  France,  ai'ec  leurs  figures, 
depuis  le  commencement  de  la  monai'chle  jusqu’à  présent,  par 
M.  le  Blanc.  Paris.  tiWO,  1 vol.  irl-L^  4 «*dii , Amsterdam,  lt,94. 

Some  considcraliotis  on  the  conséquences  of  the  lowerîng  of  in^ 
terest  and  raising  the  value  of  money,  etc.  — ( (Quelques  considéra 
lions  sur  les  conséquences  de  T abaissement  du  taux  de  Tintérét  et 
sur  t augmentation  de  la  valeur  de  la  monmuf}.  Anonyme  (par 
Jobn  Locke,  le  célèbre  philosophe). 

Short  observations  onapnntedpaper  entitled  :v  For  encouraging 
the  coininy  siUer  moticy  in  Fngland,  and  ufter  fur  keeping  tl 
hert.  O — {Courtes  observations  sur  un  écrit  inlilulé  : Fublitahon 
ayant  pour  but  d'encourager  a frapper  des  monnn/e»  d'argent  en 
Angleterre,  et  d’tndufuvr  les  moyens  d' empêcher  ensuite  leur  sortie 
du  royaume,.  Anonyme  (par  John  Lockei.  Londres  in  15  (L194  à 
1697).  ■ ^ 

A report  to  the  lords  of  Ihc  trensury.  containing  an  essay  for 
the  umendmcnl  of  the  silver  coin.  — < liappui  t au  r.  lords  de  la 
trésorerie,  conlenunl  un  essai  sur  l’amélioration  des  monnaies 
d’argent).  Anonyme  'par  Wtlliatu  Lowndes,  .serrétaire  de  la  Iré- 
iom  ie).  Lomln-s,  tCîiô,  iu-8o. 

A diicourse  concerning  coininy  the  new  money  lighter  in  ansu-rr 
lo  Mr.  /.ocke's  n Considérations,  ne.  » [Discours  concernant  les 
nouvelles  monnaies  d'argent,  en  réponse  à l’écrit  de  M . iMcke  inti 
tulé.  : Cunsidéralions,  etc.),  par  Nicolas  Barbon,  Londres,  lülui 
in-t4. 

Furthcrconsiderationsconcerningraising  the  vulueof  money,  eic. 
— {îSourdles  considérations  sur  l'élévation  de  ta  valeur  des  mon- 
naies d'argent,  où  l’on  examine  particulivremcnt  les  arguments 
de  iV.  Loundes).  Anonyme  (John  Locke).  Londres,  1C98, 1 volume 
in  14. 

Money  and  trade  considered,  icith  a pioposal  for  supptying  lhe 
nation  with  money.  — (Con«id<*ro/ions  sur  les  monnaies  et  le  com- 
merce, suivies  d une  proposition  pour  fournir  de  la  monnaie  a ia 
nniton).  Anonyme  (par  Jean  La>v  de  Laurislon).  Edimbourg.  1703 
i»'8o.  Glascow,  I7GU.  in-14.  ’ 

Traité  des  monnaies,  de  leurs  circonstances  et  dépendances, 
nouvelle  édition,  augmentée  d’un  du  twnnaire  des  termes  gui  sont 
en  Msoÿt!  </ü7W monnaies,  par  J.  Btusard.  Taris,  17H,  ou  avec 
de  nouveaux  litres.  17U-1743,  4 vol,  in-t4. 

La  première  édition,  de  1694,  est  moins  complète:  on  n*y 
trouve  point  comme  dan.s  celle-ci  les  Uailé»  d'alliage  (de  llin- 
diet  de  Beaulieu,  inspecteur  général  des  luonnnies  de  France). 

lieporlby  sir  Isaac  Mtwtun  on  the  State  of  coinaye. — i Rapport 
de  sir  haac  fifcuUon  sur  l'état  du  monnayage).  Londres,  1717 
iu-4‘>. 

Newton  était  atoi-g  directeur  de  la  Monnaie  de  londres. 

Lssai  politique  sur  le  commerce  et  les  finances,  par  Butoi.  Dcr- 
niéte  édition,  tome  l des  Frinopaux  économistes,  de  Gniüaunnn 

La  plus  glande  partie  île  cet  ouvrage  traite  de.s  monnaies. 

Money  answeis  ail  things:  or  un  essay  to  make  money  iufft 


ciently  plentifal  amonyst  ail  rankt  of  pcople,  etc.  — (Kssai  sur 
les  moyens  de  lendre  la  monnaie  svffiiammenf  abondante,  etc), 
par  Jacob  Vanderlinl.  l.ondres.  1734,  in-8'’. 

ttbterrations  sur  MM.  Jean  Lau',  Melon  ei  Dutot.  sur  le  com- 
merce. le  luxe,  les  monnotcs  et  Us  impôts:  lettre,  a M.  Thurwi 
sur  Tourragi  de  M.  Melon  et  «ur  celui  de  M.  Dutot.  par  A rouet  J.- 
Voltaire.  1758. 

Tables  of  English  gold  and  siher  coins,  tnth  Iheir  wnghé. 
inlrinsic  value,  etc.  . — [Tableaux  des  monnaies  d'or  et  d'argent 
anglaisfs,  de  leur  poids,  de  leur  valeur  intrinsèque,  etc  ),  par 
Martin  Fuikes.  Londres,  1743,  1 vol.  in-4o. 

l ne  nouvelle  édition,  augmentée  par  le  dorleji  Andrew 
Gillord,  a été  publiée  en  17C5,  Lomlres.  in  4 . 

Essai  sur  tes  monnaies,  ou  réflexions  «ur  le  rajpori  entre  l'ar 
gent  elles  dc«r*«.  j.ar  N.  F.  Diipréde  .Saint-Maur.  Pai  is,  Guignard. 
174G,  1 Vol.  in-4”. 

An  historical  accoHnl  of  EnylUh  money,  from  the  ccw^mciI  te  tbr 
présent  I/nie.—  [Histoire  de*  munnaies  anglaises,  depuis  la  conquél- 
jusgu’à  nos  jours  , par  S.-M  Luarke.  Londn*s.  I74G,  1 vol.  in  . 
4.  édition,  très  augmenté^*,  Londres,  17yS,  1 vol.  in-8u. 

Délia  monetu.  f >bri  cingnr  [Des  wonna^rs),  par  Ferdinaii  t 
Gallani  Naple^.  1730 ; 4-  édiliiin,  1780.  1 vol.  m 8»;  3<  éj,iiui,, 
dans  la  Collecliou  de  Gustodî. 

A trcatise  upon  money,  coin  and  exchanges,  m regard  both  / - 
fhcory  and  practice.  — (Traité  théorigut  et  peut, que  des  mon  note  % 
et  du  change  , par  Jubn  Hevviit.  Londres,  1733.  I vrd.  in  8». 

An  essay  on  inomy  and  coins.  — [Estai  sur  les  tnonuuie»  . .Ano 
nvmc  'par  Joseph  Hanis.essavrur  eu  ehef  à la  Moni.a,e).Lundrci. 
1737-38,  1 vol.  ln-8«  en  4 parlie.v. 

Traité  des  monnutes,  par  M.  ile  Bellangc.  Av  kiuhi,  17GÜ  4 vol 
in  14. 

Recherches  sur  la  valeur  des  monnaies  et  sur  le  ;»»  ix  des  ymim 
avant  et  apres  le.  concile  de  Francfort,  par  N. -F.  Duprè  de  Sa.nt- 
: iMaur.  Taris,  17G4.  1 vol  m 14. 

Snelhng's  H'orks.-  [i)Euures  de  Sne.Uing).  Londres,  17G4  177* 

plupart  des  ncul  traités  qui  composent  les  Ohiimes  de 
Snelling  inléres.seut  plulùl  la  numiMiialique  que  rEconomie 
politique. 

Refîcetions  on  coin  in  general,  un  tkc  coins  of  gold  and  stirer  m 
Crtal  liritain  in  pa.ltctdar,  etc.  - (iié/lcj ions  sur  les  münnalt  ^ 
en  général,  itstir  les  monnaies  d'ur  et  d'argent  de  la  Lrande- 
Rrclagnc  en  parltciUter,  etc, ..  Londn  »,  I7G4,  m-40. 

1 raité  des  monnaies  et  de  lu  juridiction  de  ta  cour  des  monnaies 
en  forme  f/t‘<ijcIfonn«;rr.  par  Ahbolde  B.iiiDglnni.  I*ai  is,  yuiJivn, 
1TG4,  4 vol,  in  4®.  ’ 

Lssai  sur  ht  qualité  des  lUonnuies  élrang>  r(s  et  sur  leurs  diffe- 
rents rapports  ai  f.c  les  nionna, es  de  France  ; smtt  de  tables  qui 
iniligueni  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies  courantes  et  unetenner 
con(rnMt’S  ditna  leviédaïUier  vwnt  laire  du  rui,el  essayées  a Paru, 
par  .M,  .Macé  de  U'chebourg.  T.»rts,  imprimerie  rovale,  17G4  in- 
folio;  nouvelle  édaion,lmj»rimcrie  royale,  et  Barroi  le  jeune,  178U. 
in-fuito. 

Cowsrdcra/ioRr  on  money,  bullion  and  foreign  exchange,  etc.  — 
[Considérations  sur  les  monnaies,  les  lingots  et  te  change,  ou 
rechercher  sur  l'état  actuel  des  monnaies  britannique'.  Londr»'' 
1772,  111-8». 

A criticfil  inqiiiry  intv  the  legnlity  of  thvprocefding^  ronseguent 
tu  the  lait  (,’oUl  Act.  — [Recherches  critiques  «itr  la  légalité  di* 
prsscnptions  de  ia  dernière  loi  sur  l'or).  Lundiea,  1774.  lu  8 -. 

Observations  on  the  prestnt  stute  [i:ZQ)ofour  gold  and  silte^ 
coin.  — [Observations  sur  l’état  actuel  de  notre  monnaie  d’or  et 
d’argent  „ par  iohn  Gonduil,  directeur  de  la  Monnaie.  Ouvrage 
Iioslhoine,  Lomlres.  1774,  iu  8'*. 

Abhandiungen  ion  dem  Celdumlattf.  — (jW,'moir«  sur  la  circu- 
lation monétaire',  par  }. -G.  Busch,  Ilarnbourc,  I78ü;  4-  édition 
18ÜÜ,  4 vol.  iii'8’*. 

Copie  d une  lettre  concernant  les  systèmes  de  ivotinuie  en  usage 
en  Allemagne  et  chtz  d’autres  peuples,  surtout  de  celui  adopté  dans 
ta  )nincipauté  de  liruitswick.  par  J.-T.  Craumanii.  Beiliu,  |T84, 
iu  H '. 

De  l'emploi  de  l’argent,  par  le  marquis  F -S.  Maffei.  i:40.Tta- 
du.ide  l’italien  par  Fabbê  NoiioUc,  t:87, 

/.ettre  s«r  lu  pioportion  entre  For  et  l’argent;  sur  les  monnaies 
delà  Fiance,  etc.,  p.ir  J.-F.  Graumann,  Traduit  del'allemand  par 
J.-T.  L.  Beverlê.  Taris,  1Tk8.  in-tjo. 

Hemarks  on  lhe  coinaye  of  Enyland  from  the  earhest  to  Ih. 
présent  limes,  etc.— 1 Remarques  sur  les  monnaies  de  l’Angletet  1 > 
depuis  les  tempe  les  plus  reculés  jusqu'ù  nos  jours,  tuitus  de  tue* 
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sur  les  causes  de  la  rareté  actuelle  des  monnai  s d'argent),  par 
WaJler  Merrey.  Notiingham.  1789,  in-8o. 

De  la  constitution  monétaire,  précédé  d' observations  a«r  le 
rapport  du  comité  des  monnaies,  et  suivi  des  lois  monétaires  pré- 
sentées  à l'assemblée  nationale,  par  M.  Mirabpfiu  l'aloê  ParU 
1790.  îd-80.  ’ ■’  j 

Discours  sur  la  monnaie  de  papier  et  sur  le  sysP^me  jes  assignats  \ 
en  France,  par  E.  Hurke.  Paris,  1790,  in-8u. 

Opinion  sur  l'établissement  du  papier-monnaie,  prononcée  a 
l'assemblée  nationale  par  J.-U.  Gouttes,  le  n avril  1790,  m-8». 
Observations  présentées  au  comité  des  monnaies  de  t'assemblée 

nationale  par  l'abbé  G.  Michel  Leblond.  F&ns,Didor\eanÿ  1790  ' 

tr.  in-8®. 

/flpor/c  (J.)  « cûnci/ü|/t’«s  (cuDlre  ]e  papier-njonnaie)  170ü  I 
tn-8«.  ' ’ I 

Dircoura  tmpronsé  sur  les  assignats  , 28  septembre  i:\^0 , u^v  I 
J.-bitFreiu  Maury,  Paris,  1790,  in-8o,  I 

Opinion  sur  tes  assignats-monnaie,  par  J.  Sltfrein  Maurv  17-»o  ! 
»n-8«.  ’ t 

OEuvre,  de  Jeun  Eaw.  contenant  ses  principes  sur  te  numéraire.  | 
te  commerce,  le  crédit  et  les  banques.  Traduites  de  J’anglais  avec 
des  note»,  par  de  Sénovert.  Paris,  Buisson.  1790,  in-S®.  ' 

neproduii  dans  Ja  Co//ec/ion  des  principaux  Èconomisles,  df 
Uuiliaumiu. 

Opinion  sur  les  assignats  forcés,  par  Cb.-M.  de  Tallevrand- 
Périgord.  Paris,  1790;  2^  édition.  Pans.  Plancher,  1823,  brochure  ' 

ID-8-.  I 

le  tu5u  d w«  pulrtalr  sur  ft's  uMiyna/s.  par  le  baron  i;  L Tar-  ' 
naux, 1790. 

-Mémoire  sur  les  assignats,  vu  supplément  aux  mémoires  sur  les  ‘ 
finances,  par  Je  marquis  A.-P.  de  Montesqujou-Kezen^ac.  Paris.  i 
1791.  in-8«.  I 

Mémoire  présenté  à rasse7nhlée  nationale  sur  Ui  mw^ens  de  sou-  ■ 
tenir  et  de  faire  hausser  la  mleur  des  assignats,  et  de  remédier 
aux  renchérissements  des  biens  usuels,  et  paralUde  de  son  plan 
avec  ceux  de  HM.  Claviere,  Hoü  l.andry.  Philibert,  Conelorcet 
Cod/a«o«  er  .Varfrol,  par  Ch.  F.  Lebrunfducde  Pla  sance  Paris  , 
1792, in-8o.  ’ ' 

Réflexions  d un  patriote  sur  les  assignats,  la  aainle  d'une  ! 
banqueroute  nationale,  les  causes  de  la  baisse  des  changes  étran-  \ 
yert,  l’organisation  de  la  garde  nationale,  les  finances  et  les  impo- 
sitions.  les  assemblées  primaires  et  tes  droits  de  patente,  avec  une 
adresse  aux  français,  par  L.-S.  Mercier.  Paris.  Jansen,  179^ 

Considérations  générales  sur  les  monnaies,  par  A.  Monaez. 
Paris,  Agasse,  an  iv  (1796  . 

De  l influence  de  la  râtelé  du  numéraire  sur  la  laleur  des  den-  \ 
rées.  par  C.  Saint-Auhin.  Au  >v  (lT9ü). 

Sur  le  système  monétaire,  par  A. -S.  Leblond.  Paiis,  1798.  in-«o.  | 
Tableau  de  la  valeur  des  monnaies  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie,  par  V.  Drouot.  17‘J8,  ina».  | 

^ proposai  for  restoring  1/ie  ancien!  cons/i/u^o,i  of  the  mint  etc 
- {Proposition  en  faveur  du  rétablissement  de  l’ancienne  constii  ' 
tution  de  la  Monnaie,  en  tant  que  relative  aux  depenies]  ttar  Je  ^ 
lev.  Hugers  Buding.  Londres.  1790,  in-8^  * i 

dbhandlung  ion  den  Ranken  und  Münzweseii.  ~ {.Mémoire  sur 
Ut  banques  et  les  monnaies],  par  J.-G  Buseb.  Hambourg,  1801.  ' 

Essai  sur  les  monnaies,  par  Léon  Ua.-itérêcbe.  Paiis,  Goujon 
iBûl.in-ie.  ^ ' 

I 

A.  Desrolours  a donné  des  observations  sui  cet  ouvrage,  sui- 
vies d’autres  observations  sur  Jes  Considérations  générales  sur  ; 
tes  monnaies,  de  Mongez.  I 

Recherches  sur  la  nature  et  les  effets  du  crédit  du  papier  dans  ’ 

Itt  Grande-Bretagne,  par  H.  Tborntoii.  Traduit  de  randais  par  ' 
<-h.  Pictel. 

L'original  a paru  h Londre>  eu  1802. 

Dissertazwne  tulle  monete.  - Missertation  sur  Us  monnaus  , 

pai  Jean  Kmaido  Carli.  Voyez  la  Collection  Cusludî.  Milan.  1803-  ' 
1816. 

R,/îetsioni  tulle  monete.  - [Réflexions  sur  les  monnaies',  par 
L-B.  Corniani.  Collection  Cusiodi,  .Milan,  1803-16. 

Délia  moneta,  saggio  politico.-  De  la  monnaie,  essai  politique i, 
par  Jean  Baptiste  Vasco.  Collection  Cusiodi.  Milan,  1803-16.  ’ 

A treatise  on  the  coins  of  lhe  realm.  — {Traité  des  monnaies  du  ' 
ruÿuumej,  par  Charles,  comte  de  Liverpuol.  Oxford,  1803,  1vol.  ! 
in  4«.  j 

teber  Geid  und  Manie.  ~~  {Du  nuutéraire  et  des  monnaies),  par 
Ch.  .Mutbard.  Cassel  et  Marbouig.  180'J 


Du  papier- ->io«naie  dans  les  États  ffulricftien*.  et  des  moyens  de 
le  supprimer,  par  J.-C.-L.  Simoûde  de  Sismondi.  Weimar  1810 

iij-8o.  ’ 


^nnaUofne  coinage  of  BriUiin  and  iU  dcpendancies  from  the 
earliest  periori  of  aulhentic  histoi  y to  the  end  of  the  hth  year  of 
ms  Majesty  King  George  III  — (.4nnales  du  monnayage  de  ta 
Grande-Rreto  /ne,  depuis  l'époque  la  plus  reculée,  etc.),  par  Rogei 
Kuding.  Lond  es.  1817,  4 vol..-  2^ édition,  1819,  6 vol.  et  un  atlas 

Théorie  des  Gddes  und  der  Münze.  — {Théorie  du  numéraire 
cl  de  la  monnfte).  par  Ch.  Murbard.  Leipzig,  1817. 

Deux  mémoires  sur  la  valeur  des  monnaies  de  compte  chez  les 
peupla  de  VavUquxté,  par  le  comte  G.  Garnier.  Paris,  V<  Agasse. 
1817,  2 hrochiires  in-4®. 

Consid(*ra!i( 7ÏS  générales  sur  l'évaluation  des  monnaies  grecques 
et  romaines,  e'  sur  la  valeur  de  l’or  et  de  l'argent  avant  la  décou 
verte  de  l'Àme-'ique,  par  .l.-A.  Leironne.  Paris,  Didot,  1817,  in-4v. 

Observation  en  réponse  aux  considératiojis  générales  sur  l’éva- 
luation des  mmnales  grecques  et  romaines,  etc.,  par  le  comte 
G.  Garnier  Paris,  1818). 

Histoire  de  a monnaie  depuis  les  Umps  de  la  plus  haute  anlt- 
quilé  jusqu  au  ngne  de  Charlemagne,  pur  Je  comte  G.  Garnie» 
Paris,  veuve  Am  asse.  1819,  2 vol.  in-8®. 

Three  lectur’'s  on  lhecost  of  obtaining  money,  and  on  some  effecls 
vfprivateand  /ovemment  paper  money.  - [Trots  leçons  sur  les 
frais  de  produ  tion  de  la  monnaie,  et  sur  quelques  effets  du  papier 
monnaie  privé  ''t  public),  par  N.  \\  . Senior.  Londres,  1850,  in-8® 

Drei  Auftixtie  Qber  das  Mùnzu'esen.  — (7*roiif  mémoires  sur  leu 
monnaies  , pai'  J.-(L  lIoHinaun.  Berlin,  1832,  in-8®. 

Traité  théorique  et  pratique  sur  les  monnaies,  suivi  d'un  tableau 
indiquant  le  hue,  le  poids  et  la  valeur  des  principales  monnaies 
d'or  et  d'argent  qui  ont  cours  dans  tous  les  pays,  par  Juvignv 
Pari»,  Renard  Guillaumin).  3?  édit.,  1834,  1 vol.  in-8®. 

Ansichten  lib-  r die  Beschaffenheit  der  jetzt  curstrenden  Münzeu. 
— (/  nés  sur  l 'lat  des  monnaies  actuellement  en  circM/alio»),  par 
H.-S.  Knopb,  directeur  de  la  monnaie  de...  Hambourg  1834 
br  iH-8®.  ’ 


Die  Lehre  tort  Gdde. — '•.Théorie  delà  monnaie),  par  J.-G  Hod- 
inann.  Berlin,  <838,  I vol.  in-8«. 


Avec  un  su|.plêment  de  1840. 


A letter  to  Charles  U’ood.  Esq.,  M P.,  on  money  and  the  mtans 
of  economismg  lhe  use  of  it.  - {Lettre  a Charles  ti'ood  sur  la 
monnaie  et  sur  tes  moyens  d'en  économiser  l’usage),  par  G.  W. . Nor- 
man. Londres,  '840,  io-8". 

Davstellung  der  neuern  Munzirrfassung  im  Kixnigrekh  Sach- 
sen.  etc.  — (De  la  nouvelle  constitution  monétaire  du  royaume  de 
.Saxe  , par  (lusl  ve  Blinde.  Leipzig,  1841,  in-8®. 

The  süier  co  ns  of  England  arran^ed  and  descrUxd,  etc.  — 
(Descnplion  de  monnaies  d'argent  de  l'Angleterre,  etc.),  par  Ld 
Hawkins.  Londies.  1841,  l vol.  in-8®. 

l'on  den  per  odischen  Schwankungen  im  H'erth  der  edeln  .Vr- 
talle.  ~ {Des  flucluaiions  périodiques  dans  la  valeur  des  métaux 
précieux],  par  Helrericb.  Nuremberg,  18-13,  in-8®. 

Recherche  sur  l or  et  sur  l’argent  considérés  comme  étalons  de  lu 
valeur,  par  Léon  Faucher.  Paris,  Paulin,  18*3,  in  8®. 

Essai  sur  l' appréciation  de  la  fortune  privée  au  moyen  dye, 
relativement  aur.  vaiiatiom  des  valeurs  monétaires  et  au  pouvoir 
commercial  de  ■ 'urgent,  eic.,  par  M C.  Leber.  2-'  édition,  Pai-i>. 
Guillaumin,  1847,  1 vol.  in  8®. 

Dfipupier-moanaieetdela  démocratie  des  especes,  considérées 
dans  leurs  rappi  rts  avec  les  besoins  du  pays  et  les  déieloppemenu 
de  la  fortune  pui  lique,  par  M.de  la  Moskowa.  Paris,  Matliiaa  1848 
br.  in-8®.  ’ ’ 

Maudit  argent,  par  Basliat,  représentant  du  peuple.Paris.Gui! 
laumin  et  coinp.  1850,  br.  in-18. 

Cours  d’Éconimie  politique  fait  au  Collège  de  France,  par 
Michel  Cbevaliei  3«  volume  : la  Monnaie.  Pa^l^,  Capelle,  1850 

De  la^  monnaie  du  crédit  et  de  l’impôt,  par  M.  G du  Puynode 
Paris,  Guilbuiiii  i et  comp.,  1882,  2 vol.  in  8®. 

La  question  des  monnaies  est  en  outre  discutée  dans  tous  les 
Traites  généi-aux  il  Ecunomie  politique  et  surtout  dans  celui  de 
Morch.  Voir-,  soi  le  même  sujet,  les  ouvrages  et  documents  sui- 
vants : rbomas  '1  yuke,  History  of  pricet,  tome  IV,  et  Inquirg  into 
the  currencyprivciple  .-^Fülluvton,  On  the  régulation  ofeurren- 
cies  colonel  lurrens;  — Jacob,  On  firecious  mefnb,-— Enquêtes 
parlementaires  eoglaises  sur  la  monnaie,  notamment  celles  de 
iHlt)  Pt  de  1848  ; — Rapport  de  la  commission  administrative  des 
monnaie*  nommé.-  en  France  en  1848;  - Bœckh,  Économiepoli- 
Uque  des  Athéni  ns.  ~ Bureau  dp  la  Malle.  Économie  pnlitwHe 
des  Romains ,■  -Huaihùldi  . foyage  a lu  Xouvelle-Espagnt 
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SairU-CLaîr-Duport,  l^rotînction  des  métaux  précieux  au  Mexique  ; 
— Bicardo,  Highjirice.  of  bullion,  etc.;  - Senior,  Of  the  realm. 

On  trouve  en  outre  des  articles  sui  la  monnaie  et  sur  le»  nn'-taux 
l>récieux  : dan.»  la  Revue  des  Deux  Mondes,  13  octobre  1844 
(Ch.  Coquelin),  l‘’r  février  1840  (Benjamin  Delesserl),  mai  1851 
{(.ocbui),  1-r  septembre  1832  (Léon  faucher);  dans  la  Revue 
irimeslrielle  allemande,  n«  II,  IV  (A.  de  Humboldt) , IX,  XIII 
(Nrbpnius),XXII  Wedekind}.  XXXVI,  XXXIX  (Noltc):  dans  le 
Journal  des  Economistes,  t.  IV  (Ho.ace  Say);  t.  V (le  même);  VL 
IX,  XI.  XIII,  XVI,  XIX,  XX,  XXIII  I, lîastiiil  , X\M  (lîoutowski). 

J/OiY7V  > PILXNY  (Davu»)j  magistral  écossais. 

/fewart.v  oh  lhe  poor  laws.  and  on  the  méthode  ofproviding  for 
lhe  poor  in  .Scotland.  — (0&<erra!ion,v  sur  Us  poor-laws  et  sur  la 
maniéré  de  secourir  les  pauvres  en  Écosse).  Edimbourg,  2- édit . 
1836,  1 vol.  in  8®. 

« (let  ouvrage  jouit  d'une  grande  autorité  : mais  sa  valeur  est 
diminuée  par  l'extrême  partialité  de  l'auteur  m faveur  du 
. >yMème  écossais,  d.ius  lequel  il  ne  tiouve  aurun  défaut.  mM.C.) 
Il  est  utile  d'pj.mter  que  Monnypenny  est  conir-  la  elmriié 
légale  OU  forcée  ; Mar  CuJIocli  est  pour  ce  système. 

M.  Mrmnypenny  a encore  publié  en  1840  un  pampblel  en 
faveur  de  son  opinion  et  ronlre  l'ouvrage  du  docteur  Alidon, 

tno.’vopolif:.  Co  nml,  on  tVnnoniie  polilifiup, 
reroit  une  acception  beaucoup  plus  large  que  C(‘lle 
HKlnjiice  par  son  élymolo.cie;  il  ne  s'applique  pas 
seiilcment  aux  cas  assez  peu  nombreux  où  la  faculté 
'le  ee/if/zr  est  réservée  à ini  sndj  niais  a toutes  les 
silualions  où  la  production  et  la  vente,  sans  être 
l’apanage  exclusif  d'un  seul,  iradmellent  qu’une 
concurrence  restreinte  par  des  causes  naturelles  ou 
:*rlificielle.s.  Ainsi  entendu,  le  monopole  existe,  à 
une  imiliitiide  de  degrés  différents,  dans  presque 
toutes  les  branches  de  raclivité  sociale,  car  il  n’en 
est  guère  qui  puissent  comporter  une  concurrence 
absolument  illimitée,  c’est-à-dire  également  faculta- 
tive pour  tous. 

Pour  apporter  quelque  méthode  dans  celte  étude, 
nous  diviserons  les  monopoles  en  quatre  classes: 
i’  Ceux  qui  sont  liés  à la  diversité  et  à rinégaliié 
des  facultés  individuelles  : ce  sont  les  ï«o?io/ïo/c.s' 
/tirsouiivfs  ; 

2'"  Ceux  résultant  de  l'appropriation  privée  de 
certains  agents  naturels,  tels  que  les  fonds  de  terre 
et  les  mines,  et  delà  garantie  donnée  à ces  propriétés 
par  les  insliluiions  sociales  : nous  nommerons 
ceux-ci  monopoha  fonrl>  r.-i; 

O"  (.eux  (]ui  ne  subsistent  qu'au  moyen  des  j 
«ilislacles  mis  à la  concurrence  par  la  législalion  ou 
l’.'iiiloritê  gouvernementale  : ce  soiil  les  pm'il.y/es  ou 
IllOllOpoh'.'i  iviptft.V* 

4>  Enlin  ceux  qui  se  produisent  par  IVffet  de 
l’organisation  de  certaines  branches  de  travaux  en 
vastes  enlreprises,  s’applitiuanl  à rendre  impossible 
la  concurrence  des  petits  élablissemenls  rivaux  : nous 
proposerons  pour  ceux-ci  la  dénomination  de  mom- 
poles  f/e  cona'tilraliou, 

S 1".  Monopoles  personnels.  — On  a souvent 
cité,  comme  un  effet  remarquable  des  monopoles  per- 
sonnels, les  fortes  rémunérations  obtenues  par  les 
artistes  doués  de  talents  Iiors  ligne  : acteurs,  musi- 
ciens, peintres,  etc.  ; mais  les  lalenls  supérieurs  aux 
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facultés  communes  ne  se  manifestent  pas  seulement 
dans  I exercice  des  arts  d’iniaginalion  j on  peut 
observer  dans  presque  toutes  les  branches  de  tra- 
vaux un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'individus  qui 
se  trouvent  réellement  à l'ahri  de  la  conciirrenci*  de 
la  plupart  de  leurs  rivaux,  grâce  à une  supériorité 
de  facultés  ou  d habileté  a laquelle  ces  derniers  m* 
sauraienf  alleindre,  et  qui  leur  permet  d'obtenir 
pour  leurs  services  des  prix  conslamnieiu  exceplion- 
nels.  Qui  ne  sait  que  dans  les  pndessions  .savantes, 
telles,  par  exemple,  que  celles  d'avocat,  de  méde- 
cin, de  publiciste,  quelques-uns  se  placent  et  sc 
mainliennenl,  pendant  toute  la  durée  de  leur  vie 
active,  à une  élévation  absolument  inaccessible  pour 
tous  les  autres?  Or  des  différences  non  moins  niar- 
quéos,  quoique  moins  généralement  aperçues,  se 
manifestent  également  dans  riiuiustrie  manufactu- 
rière, commerciale  ou  agricole,  tant  parmi  les  entre- 
preneurs que  jiarmi  les  ouvriers;  pour  ceux-ci,  la 
diversité  dans  les  forces  pliysiques,  dans  la  perbr- 
lion  des  organes  corporels,  dans  la  dextérité  ou  Thabi- 
letés  acquises;  pour  les  entrepreneurs,  les  différents 
degrés  dans  rélcndtie,  la  promptitude  et  la  sûreté  du 
jugement,  et  dans  le  perfeclionnemenl  des  diverses 
qualités  dont  la  réunion  forme  les  talents  administra- 
tifs, établissent  en  faveur  des  mieux  doués  des  mono- 
poles plus  ou  moins  concentrés,  plus  ou  nioin.« 
lucratifs,  selon  que  les  facultés  qui  les  consiiluenl 
sont  plus  ou  moins  productives  et  plus  ou  moins 
exceptionnelles.  Il  faut,  en  outre,  ranger  parmi  les 
monopoles  de  ce  genre  ceux  résultant  des  inventions 
ou  découvertes  nouvelles,  soit  que  les  procédés 
inventés  restent  secrets,  ou  que  la  propriété  en  soit 
garantie  à l’inventeur. 

Les  mono]ioles  personnels  sont  donc  fort  nom- 
breux, et  plus  étendus  qu'on  ne  le  suppose  commu- 
iicmenl.  Leur  innuence  sur  la  répartition  des 
richesses  est  très-considérable,  et,  sous  un  régime 
de  véritable  liberté  industrielle  et  commerciale,  ils 
conslitiieraieiil  la  principale  et  presque  rnnl<|ue 
cause  des  inégalités  tjui  se  manifestent  dans  le  par- 
I tage  de  la  valeur  annuellement  produite,  dislraclion 
faite  de  la  part  revenant  aux  possesseurs  des  instru- 
ments de  l'industrie  approjiriés;  mais  ces  inégalités, 
sous  le  régime  supposé,  sont  parfaitement  légitimes, 
attendu  qu’elles  sont  exactement  proporliomielles  à 
la  valeur  des  services  rendus.  Si,  dans  la  réparti- 
tion du  produit  général,  les  travailleurs  doués  de 
monopoles  personnels  reçoivent  plus  que  K\s  autres, 
c’est  seulement  en  raison  de  ce  qu’ils  ont  plus  cou- 
tribué  à la  formation  de  ce  produit  ; ils  ne  font  que 
reprendre,  dans  le  résiillal  de  tous  les  travaux,  mie 
part  équivalente  à la  valeur  des  services  qu'ils  ont 
fournis,  et  celle  equivabmee  est  aussi  sûre  que  pos- 
sible, puisqu’elle  résulte  des  libres  ajtprécialion.s  .le 
tous  les  inléres>és,  W que  nul  n'es!  contraint  d*ac- 
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{‘f-piev  des  sers  ioes  pour  nm*  valeur  supérieure  à celle 
fjiril  leur  reeonuail. 

CVst  en  partie  pour  avoir  méeuiiini  ces  vériti-s 
iiicüulcstables,  que  eerlaiiies  sectes  socialistes  ont 
préconisé  ré^^alilé  des  rémunéralioiis  enlre  Ions  les 
travailleurs,  [^a  liberté  des  travaux  cl  des  transac- 
liiftis  étant  admise,  l'inégalité  des  rémiiiiéralioiis  est 
une  cuiiséqueiice  nécessaire  et  rigoureusement  éqiii- 
lalde  de  rinégalité  des  services  fournis  ; on  ne  pour- 
rait la  faire  cesser  qu'en  donnant  constamment  aux 
lins  une  partie  de  ce  qui  est  produit  par  les  autres, 
e'est-ii'dire  eu  eoiistiluant  û l'étal  permanent  la  spo- 
lialiuii  ou  le  \oI.  Les  socialistes  dont  nous  parlons 
ne  nient  pas,  au  surplus,  le  sacrilice  qu'auraient  à 
faire  ceux  qui,  étant  pouruis  de  monopoles  person- 
nels, peuvent  fournir  des  services  de  valeur  supé- 
rieure ; maisilssupposeiittiuecesacrifice,  inspiré  par 
un  ilé^ouemenl  incessant,  serait  entièrement  volon- 
laire  ; or  e’esl  ici  la  plus  puérile  de  toutes  les  chimères, 
car  s'il  est  tm  mobile  universel  et  permanent  di's  ac- 
tions humaines, c'est  bien  assurément  l'ouio/rr  dasof, 
et  quelitiie  déseloppement,  quelque  force  que  puisse 
acquérir  leseiitimenl  de  la  bienveillance,  il  y a de  la 
folie  à supposer  qu'il  soit  de  nature  à substituer  défi- 
niliveuieiU  et  sans  retour,  chez  tous  les  hommes, 
{'iimotfr  truufnti  à i’amourdesoi.  Ce  dernier  mobile 
e>î  aussi  in\iiicibie,  aussi  indestructible  que  la  gravi- 
tation universelle,  et,  bieiique  les  seiilimenU  géné- 
reux semblent  parfois  nous  soustraire  a son  impul- 
ils  sont  aussi  incapables  de  raiiéanlir  que  les 
forces  soulevant  vers  le  ciel  les  projectiles  lancés 
par  un  volcan  sont  impuissantes  ù les  empêcher  de 
retomber  sur  la  lerre. 

L égalité  des  parts  dans  la  distribution  des  va- 
leurs produites  ne  saurait  donc  s’établir  d'une 
manière  étendue  et  durable  avec  rassenlinient  des 
intéressés,  et,  si  quelques  associalion>  de  travail- 
leurs se  soumellent  à un  semblable  régime,  il  arri- 
vera inévitablement  que  la  valeur  des  services  des 
associés  ira  en  s'alTaiblissanl  ; car  ceux  d'entre  eux 
qui  auraient  pu  fournir  à Ibeuvre  commune  le  con- 
cours de  facultés  productives  supérieures,  n’ayant 
aucun  avantagea  attendre  de  celle  supériorité,  ten- 
dront à se  dispenser  des  elforts  nécessaires  pour  la 
déveloiq)er  et  la  maintenir;  toutes  les  facultés  fini- 
ront ainsi  par  s’abaisser  au  niveau  des  plus  infé- 
rieures, et  les  associations,  pour  avoir  voulu  partager 
également  enlre  tous  le  résultat  de  services  très- 
inégaux  en  \aleur,  n'auront  réussi  qu’à  réduire  pro- 
gressivement rimportance  de  toutes  les  parts  sans 
exception,  (/est  là,  du  reste,  ce  que  Texpépience  de 
toums  les  associations  de  ce  genre,  tentées  à diverses 
époques  et  en  différents  pays,  a toujours  pleinement 
confirmé. 

Les  monopoles  personnels  résultant  soit  de  facul- 
b'seuepliouiiclles,  soit  d'inventiniis  tenues  secrètes 
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, 011  garanli  'S  à rinventeur,  n'ont  point  pour  effet  de 
hausser  la  valeur  mi  le  prix  des  produits  auxquels  ils 
s'appliquent  : tous  ces  monopoles  ne  sont  avantageux 

• à leurs  po>sesseurs  qu'en  raison  de  raccroisseinent 
^ qu'ils appoi  lent  à lapuissanceproductiviulel'liomnu*, 
I et  il  est  cectain  que  sans  eux  les  produits  s’oblieii- 
I (Iraient  plus  diflicilement  et  seraient  par  conséquent 

* plus  ciuu's;  seulement  raugmenlalion  de  puissance 
I donnée  pat  les  inventions  ou  par  les  facultés  excep- 
, tionnelles  i*rofite  plus  à ceux  qui  sont  pourvus  de 

' moyens  qu  à tous  les  autres,  et  les  prix  ne  sont  pas 
; abaissés  autant  qu’ils  le  seraient  si  les  moyel^^ 
‘ exeeplionn'ds  dont  il  s’agit  pouvaient  tomber  immé- 
diatement dans  le  domaine  commun;  mais  celle 
: condition,  en  même  temps  qu'elle  est  parfaitement 
I équitable,  est  tout  à fait  indispensable,  car,  sans  elle, 
il  n'y  aura  t bientôt  plus  ni  inventions  nouvelles,  ni 
facultés  productives  supérieures. 

I 3 II.  3Iü?ïopolf.s  t'0:^ciEBs.  — l/iiilensilé  des 
monopoles  est  en  raison  inverse  de  l’étendue  de  la 
concurreme  possible  ou  facultative,  et  en  raison 
directe  de  la  quantité  demandée  des  services  ou  des 
produits  monopolisés  ; or  les  monopoles  résultant  de. 
l'appropriation  privée  du  sol  se  lrou\enl,  relative- 
ment à ces  deux  conditions,  dans  des  situations  fort 
diverses  et  eonslamment  variables. 

Aux  lieux  où  une  population  dair-seniéo  dispose 
d’un  vaste  territoire  exploitable,  où,  par  conséquent, 
la  demandr  des  services  fonciers  est  bornée  et  la 
faculté  de  (oncurrence  très-étendue,  la  possession  du 
sol  ne  peut  conférer  le  monopole  (|u‘au  degré  le  plu> 
faible,  et  elle,  ne  donne  an  propriétaire  presijue  aucun 
avantage  exceptionnel.  Telle  est,  par  exemple,  la 
situation  où  sc  trouve  emtore  la  plus  grande  partie 
des  Élals-ilnis.  Le  sol  inculte,  s’offrant  en  qiianlilé 
très-supérieure  à la  demande  que  l'on  en  fait,  \ reste 
à peu  prè-  sans  valeur;  il  sufiit,  pour  s'en  faire 
attribuer  I.-  propriété  par  le  gouvernement,  de  paxer 
III)  prix  rei  résentanl  à peine  les  frais  déjà  faits  pour 
la  mensuration  ou  pour  rouxerlure  de  quelque  v(ue 
de  comnim  icalion.  Ce  prix  est  aujourd’hui  de  1 dol- 
lar 25  cents  l'acre  ffi  fr.  CO  c.  pour  iO  ares  1;2  de 
terrain). 

.Mais  à mesure  (jue  la  population  d’une  contrée  se 
multiplie,  la  valeur  du  sol  inculte  s’élève,  sur  les 
différents  points  du  pays,  d’une  manière  fort  iné- 
gale, selon  la  diversité  des  avantages  de  situation  ou 
de  fertilité  Presque  toujours  celte  valeur  s’accroît, 
dans  cha(|ue  localité,  i>roportionnellement  à la  den- 
sité de  ta  population  qui  s’y  est  fixée.  Les  parties  du 
territoire  propres  à devenir  le  siège  de  cités  pojm- 
leuses,  celles  favorisées  par  le  voisinage  de  grandes 
; voies  de  communication  naturelles,  celles  renfer- 
' mant  de.s  richesses  minérales  connues  cl  exploila- 
! blés,  celle.^  pourvues  d'un  climat  sain  et  favorable 
aux  cnliurts  les  |)ius  précieuses,  sont  généralenieiil 
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celles  qui  acquièrent  le  plus  liant  prix,  en  sus  de  la 
valeur  du  travail  (|ue  l'on  a pu  x engager. 

Lorsqu’une  population  s'est  assez  multipliée  pour 
(|ue  toutes  les  parties  utilisables  du  territoire  natio- 
nal soient  occupées  et  exploitées,  toutes  les  proprié-  ; 
les  territoriales,  sans  exception,  se  trouxenl,  par  ce  | 
lait  seul,  pourvues  d’une  valeur  plus  ou  moins 
supérieuia^  a celle  du  travail  engagé  ; car,  même  | 
celles  qui  n ont  jamais  reçu  aucun  travail  produisent  * 
alors  une  rente  et  ne  se  cèdent  jias  gratuitement.  Ce  j 
sont  ces  excédants  de  valeur,  plus  ou  moins  irnpor-  ' 
lanls,  selon  la  diversité  des  avantages  de  situation 
ou  autres  que  nous  venons  d'indiquer,  qui  caractéri- 
sent essentiellement  le  monopole  foncier;  car  il  est  : 
bien  évident  qu’ils  ne  peuvent  provenir  que  dune  ! 
limitation  d(*  concurrence  dans  l'exploitation  des  ' 
services  du  sol,  .services  qui,  sur  un  territoire  cir-  I 
conscrit,  ne  saurapïnt  s’étendre  au  delà  des  bornes  i 
que  comporte  ce  territoire,  tandis  que  la  deniamle 
que  1 011  en  fait  n'est  pas  restreinte  par  les  mêmes  i 
causes  et  dépend  principalement  du  chiffre  de  la  jio- 
pulalion.  Il  est  donc  bien  certain  que,  si  dans  de 
telles  conditions  la  population  continue  à s’accroître, 
les  excédants  de  valeur  caractérisant  le  monopole 
foncier  s'élèveront  (mi  même  temps.  Toulelbîs  diver-  ! 
sescircoDslancespeuvenlatténuer,  mais  non  détruire 
entièrement,  cet  effet  du  développement  continu  de  j 
la  population  sur  un  territoire  déjà  entièrement 
ocrupé.  Ainsi,  par  exemple,  le  perfectionnement  des 
moyens  de  transport,  la  réduction  ou  la  suppression 
des  obstacles  legislatifs  opposés  aux  transactions  [ 
internationales,  auraient  pour  résultat  de  ralentir,  I 
dans  les  pays  les  plus  peuplés,  rélévalion  du  prix  ^ 
des  services  fonciers,  en  les  mettant  en  concurrence  ' 
avec  ceux  que  peuvent  fournir  les  pays  moins  peu-  | 
plés;  niais  comme  le  prix  de  ces  derniers  services  | 
leiidrnil  à s'élever  par  le  seul  effet  de  l'extension  de  ! 
leur  marclié,  et  comme  l'obstacle  de  la  distance  ' 
sera  toujours  coûteux  à surniontcp,  (]uelque  progrès 
que  puisse  encore  accomplir  l'industrie  des  trans- 
ports, il  en  résulte  ([ue  la  plus  grande  liberté  dans 
les  échanges  internationaux  et  toutes  les  réductions  j 
possibles  dans  les  frais  de  transport  ne  sauraient  i 
'^nfiîre  pour  empêcher  absolument  la  valeur  des  ser-  j 
vices  du  sol  de  s'élever,  dans  les  pays  entièrement 
exploités,  avec  la  densité  de  la  population.  I 

Il  importe  de  remarquer  que  cette  hausse  dans  la  ; 
valeur  des  propriétés  territoriales  ou  des  services  I 
tiu'elles  fournissent  n'est  pas  nécessairement  suivie 
d'une  hausse  correspondante  dans  la  valeur  des  ' 
jnoduUs  territoriaux.  L’effet  de  raccroissemenl  de  la  ' 
population  sur  le  prix  de  ces  produits  peut  être  ' 
balancé  ou  même  dépassé  par  l'effet  des  perfeclion- 
neraenls  apportés  dans  rexploilalion  foncière.  Sup- 
posons, par  exemple,  que  la  suppression  des  jachères 
ait  permis  d'obtenirsur  le  même  territoire,  et  avec  la 


meme  valeur  en  travail,  mie  quantité  de  produits 
agricoles  plus  forte  d'un  quart  que  celle  obtenu»* 
auparavniU,  et  qu'en  même  temps  la  demande  de 
(CS  proilnîts  ou  la  population  se  soiem  également 
accrues  d un  quart  ; dans  ce  cas,  le  prix  des  produit'' 
n aura  pas  varie,  Inen  que  la  \aleiir  di’s  services 
fonciers  ait  pu  s'(dever  de  tonte  la  différence  résul- 
tant lie  raugmenlalion  des  quantités  produite.s. 

Les  avantages  cxceplionnels  ivsullanl  des  mimo- 
poles  fonciers  sert'parlissent  entre  dis  fractions  plus 
ou  moins  iiombmi.ses  de  la  population,  selon  la 
constitution  de  la  propriété  foncière.  Dans  les  pavs 
ou,  comme  en  .\nglelerre,  celte  propriété  est  irès- 
concenlrée,  les  avantages  qui  s'y  ratlachem  .<0111 
réservés  à un  nombre  plus  nu  moins  restreint  d*- 
familles,  dans  lesquelles  ils  resleiu pendant  plusieur> 
siècles,  et  qui  les  voient  grandir  enlre  leurs  mains  à 
chaque  génération,  à mesure  que  la  densité  de  la 
population  s’accroît.  Là,  au  contraire,  »mi  la  propriété 
foncit*re  est  très-divisée  et  facilement  trarismissihie. 
comme  en  France,  les  avantages  qu’elle  comporte 
sont  fractionnés  à rinfini,  et  ils  se  répartissent  suc- 
cessivement enlre  toutes  les  classes  de  la  population  ; 
nous  comptons  aujourd'hui  environ  cinq  millions  de 
propriétaires  fonciers  composant  avec  leurs  familles 
la  majeure  partie  de  notre  population,  et  qui  presque 
tous  ne  possèdent  que  depuis  moins  d'un  siècle. 
Celle  propriété  change  d’ailleurs  très-fréquemment 
de  mains,  et  il  n est  pas  un  travailleur  économe  i]uî 
ne  puisse  devenir  à son  tour  propriétaire  foncier. 
L'immense  concours  des  acquéreurs  a même  produit 
ce  résultat,  que  la  valeur  vénale  des  propriétés  fon- 
cières s'est  généralement  élevée  au-dessus  non-seu- 
lement delà  valeur  engagée  en  travaux,  mais  encore 
de  celle  que  peut  y ajouter  le  monopole  foncier.  La 
preuve  de  ce  fait  résulte  de  ce  que  le  revenu  fourni 
par  la  propriété  foncière  ne  s’élève  pas  généralement 
au  delà  de  2 et  I 2 à 5 pour  100  de  son  prix,  tan- 
dis que  dans  la  plupart  des  autres  emplois  les  capi- 
taux rendent  encore  4,  5 pour  400  et  pins.  Ainsi, 
quelle  que  soit  l’importance  des  avantages  excej»- 
tionnels  résultant  eu  France  des  monopoles  fonciers, 
il  est  certain  que  ces  avantages  n'ont  guère  profite 
aux  propriétaires  actuels,  et  que  la  plupart  d’entre 
eux  ne  les  ont  acquis  qu'on  donnant  en  échange  à 
leurs  prédécesseurs  des  valeurs  tout  au  moins  équi- 
valentes. 

Mais  alors  même  que  les  avantages  attachés  aux 
monopoles  fonciers  n’auraient  pas  été  divisés,  par 
I effet  d une  multitude  de  mutations  successives  des 
propriétés,  entre  les  diverses  classes  de  la  popula- 
tion, et  qu'ils  seraient  restés,  depuis  la  première 
occupation  du  pays,  dans  la  descendance  des  mêmes 
familles,  la  légitimité  di?  leur  possession  ne  serait  pas 
moins  incontestable  : tant  qu'une  population  laisse 
inculte  le  lerriloire  <iu'elle  occupe,  et  se  borne  à 
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pourvoir  à s;i  suhsistnnce  par  la  chasse,  la  pêche,  ou 
par  renlrelien  des  Iroupeaux  que  peuvenl  nourrir 
les  pâliirages  naturels,  les  terres  (|u'elle  occupe  res- 
leu!  une  propriété  nationale.  Celle  propriété  com- 
mence ù se  diNÎser  alors  seulement  que  des  individus 
ou  des  familles,  renonçant  à la  vie  sauvage  ou 
nomade,  se  fixent  sur  une  portion  dn  sol,  en  se  Tap- 
propriant  par  la  cnllnre;  or  ces  familles,  loin  d’em* 
piéier,  en  agissant  ainsi,  sur  les  parts  des  autres, 
loin  de  commettre  une  usurpation,  didaissont,  au 
r'onlraire,  au  profil  de  toutes  les  autres  familles,  la 
prcsipie  totalité  du  territoire  qui  leur  était  aupara- 
vant nécessaire  pour  vivre;  car  il  est  eonslalé  (|ue 
la  eiillnre permet  de  fairevivre  dans  rahondance  plus 
de  mille  personnes  sur  rélendiie  de  terrain  néces- 
saire pour  donner  la  subsistance  la  plus  chétive  à un 
seul  individu  là  où  le  sol  n’esl  pas  cullivé.  Ainsi  il 
u'>  a aucune  usurpation,  aucune  injustice  commise 
envers  la  population,  par  la  mise  en  culture  d'un 
terrain  non  encore  exploité;  il  \ a,  an  eunlraire,  un 
intérêt  immense  pour  rhimiaiiilé  entière  à ce  (|ue  le 
sol  soit  ainsi  divisé  et  approprié;  car  l'élude  de  la 
nature  des  choses  et  rcxpérience  démontrent  égale- 
meiil  que  les  hommes  ne  peuvenl  ni  sc  mulliplier, 
ni  se  perfectionner,  tant  ipi'ils  laissent  la  terre 
ineiilte  et  sauvage,  et  que,  d'un  autre  côlé,  tout  pro- 
grès n’est  i>a.s  moins  arrêté  dans  l'étal  de  commn- 
iiaulé  de  travaux  et  de  biens.  D'où  il  suit  que 
rapjtroprialioii  des  terres  par  des  familles  ou  des 
individus  est  une  nécessité  de  notre  nature,  contre 
hiquelie  on  ne  pourrait  luUer  qii’cn  ramenant  le 
genre  hnmain  à l’étal  d'aliriilisstmient  et  de  pénurie 
des  premiers  âges,  et  en  ranéanlissanl  presque  enliè- 
remenl. 

Pendant  longtemps,  d’ailleurs,  la  propriété  fon- 
cière n’aequierl  d'antre  valeur  ipie  celle  du  travail 
qu’on  y engage,  et  lorsque,  par  refiel  île  racenus- 
semenl  eonlinn  de  la  popnialioii,  une  valeur  de  mono- 
pole commence  à s'y  attacher,  celle  valeur  ne 
provient  d'aucune  espèce  de  conlrainle  exercée  par 
le  propriétaire.  I-Ille  se.  produit  librement  et  avec 
l'assentiment  de  tous  les  intéressés;  ce  n'est  pas  le 
propriétaire  qui  en  provoque  l'élévation,  mais  le 
eoiiconrs  trop  souvent  imprudemment  prognissif  de 
ceux  ([ui  viennent  niellre  à renchèTe  le  service  dont 
il  peut  seul  avoir  la  légitime  disposilioii. 

La  propriété  des  mines  est  runc  de  celles  aux- 
quelles s’allaclieiil  le  plus  souvent  de  fortes  valeurs 
de  momqtole;  mais  eu  généra!  celle  pro])riété  ne  se 
coiislilne  pas  comme  celle  des  fonds  de  terre  culti- 
vables. Soit  qu'on  rallrihue  aux  propriétaires  de  la 
surface,  soit  que  raulorilé  puhli([ue  la  concède  à 
d'anires,  elle  constitue  fréquemment  une  richesse 
considérable  avant  qn’aiicmi  travail  humain  y ail  été 
eîigagé,  et  l’appropriation  ne  se  trouve  plus  ainsi 
I»rincipalcmeul  fondée  sur  le  travail  : nous  h-roiis  de 
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ce  genre  de  propriété  l’objet  de  ([iielques  observa- 
tions dans  les  sections  suivantes,  et  nous  renverrons 
pour  le  sni'i  lus  an  mot  Mixes. 

III.  Mt)xopoi.Fs  i.É(i.\i:x.  — On  peut  diviser 
les  monopoles  légaux  en  deux  catégories  : ceux 
qui  s'exploileiil  pour  le  compte  des  goiivernemenls 
et  ceux  établis  au  profit  d'individus  et  de  classes 
d'individus. 

En  Franio,  les  monopoles  exploités  par  le  gou- 
vernemeiil  ^onl  nombreux  et  importants.  0>iolques- 
uns  n’ont  pas  d’autre  objet  que  de  fournir  des 
ressources  au  trésor  |mblic;  ce  sont  des  impôts  per- 
çus sous  celle  forme.  Tel  est,  par  exemple,  le 
niouopolc  d-'  la  fabrication  et  de  la  vente  du  labac. 
D’autres  oir  le  double  but  dcitrociirer  des  ressources 
au  trésor,  de  donner  au  publie,  quant  aux  ser- 
vices qui  en  font  l’objet,  des  garanties  de  sécurité 
qu’aucune  association  particulière  ne  pourrait  offrir 
an  même  digré.  Tels  sont  les  monopoles  dn  trans- 
port des  lettres  et  de  la  fabrication  des  monnaies. 
D’autres,  enfin,  n'ont  nncun  caractère  de  fiscalité,  et 
sont  uniquement  motivés  sur  tli's  considérations  plus 
ou  moins  huidées  d’ordre  puldic  et  d’intérêt  général. 
Tels  sont  le  monopole  de  renseignement  et  celui  des 
travaux  publics.  Nous  nous  bornerons,  en  ce  i|ni 
concerne  chacun  de  ces  monopoles,  à de  brèves  indi- 
cations. 

Monnpnt  - du  fubuc.  — Les  quatre  cinquièmes 
environ  du  laliac  vendu  par  l’Étal  sont  récoltés  en 
France;  mais  la  culture  ne  i>eut  avoir  lieu  sans 
aulorisalioi.  ; elle  est  restreinte  ù mi  petit  nombre 
de  (léparlemenls,  et  soumise  à une  régiemenlalioii 
Irès-compli  piée.  L’antre  cinquième  de  la  consoiu- 
inalion  est  composé  de  tabac  exotique  acheté  par 
rÉlal.  Les  manufactures  de  la  régie  sont  au  nombre 
de  dix,  établies  à Paris,  L>on,  lîordeaux,  Marseille. 
Toulouse,  Lille,  Strasbourg,  le  Havre,  Morlaix  el 
Totiiieins.  La  vente  s’opère  (mr  riiilermédiaire  de 
n*)7  entrepôts  el  d'un  nombre  de  débitants  qui 
s'élève  aujourd’hui  à environ  5'i  mille.  Les  débi 
lanls  ou  a -umts  commissionnés  par  la  régie  peu- 
vent seuls  se  livrer  à la  vente  du  labac.  Les  pi  ix  de 
vente  aux  déliilanls  et  au  public  sont  réglés  |tar  des 
ordonnances  du  pouvoir  exécutif.  Au  31  décembre 
1847,  le  cipilal  employé  aux  opérations  du  mono 
pôle  était  de  90  millions  700  mille  francs;  le 
produit  net  versé  au  trésor  dans  la  même  année 
s’est  élevé  i 82  millions  339  mille  francs. 

Destinée  a la  satisfaction  d'nn  besoin  factice,  el 
; plutôt  nuisible  qu’utile  à lu  santé,  la  consommation 
I du  labac  eU  assurément  l’une  des  plus  imposables, 
el,  si  le  monopole  était  réellement  le  meilleur  moyen 
de  rendre  l el  impôt  aussi  productif  que  possible  pour 
le  trésor,  il  y aurait  peut-être  lieu  de  l’approuver. 

I Mais  il  est  encore  douteux  (jii’il  en  soit  ainsi.  En 
I Aiigleb’rre.  la  eiilture  est  probibée  r-l  le  labac  en 
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feuilles  soumis  à un  droit  d’importation  de  3 scbel-  | poids,  d’empreinte,  et  l’absence  de  gaianlii-  (b*  la 
lings  la  livre.  La  fabrication  el  la  vente  .sont  libres  ; part  de  raulorilé  publique,  auraient  liienloi  fait  prr 
moyeimaiil  le  payement  d’un  droit  de  limico,  et  le  dre  aux  monnaies  métalliques  les  avantages  qui  ic> 
produit  net  de  l’impôt  est  d’environ  un  tiers  plus  font  rcclo'rclier , et  surtout  la  confiance  ii)dispcn>a- 
clevé  qu’en  France.  | tde  à la  facilité  de  leur  (irculalion.  Aussi  tontes  les 

/V/o/ms’ ù /Î7/.  — Le  gouvernement  s'est  encore  nalioiis  policées  onl-rlles  reconnu  la  nécessité  de 
réservé  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  conférer  cet  inqiorlaiit  privilège  à leurs  gouverne- 
des  poudres  à feu.  Il  en  est  de  même  en  Angleterre  menls,  bien  qu’ils  en  aient  souvciil  abusé.  (\'o\ez 
el  dans  la  plupart  des  autres  Étals  de  l'Europe,  au  Moxxxits.) 

moins  quant  à la  fabrication.  Le  produit  net  de  ce  dv  huiujnr.  — La  faculté  de  mettre  en 

iiiüiiopole  ii'csl  pas  fort  elevé,  el  il  est  moins  motivé  circulation  des  billets  payables  au  porteur  et  à \ne 
par  riiitércl  fiscal  que  par  des  considérations  de  sécu-  est  presque  partout  un  prisilége,  confi'-ré  qiiciqurlois 
rite.  aux  gouvernements,  et  b*  plus  souvent  à des  cüin|u- 

Truusfmri  dvs  IvUrcs.  — Chez  les  nations  avan-  gtiies.  Nous  renvoyons,  pour  ce  qui  concerne  ce 
cécs  en  civilisation,  ce  mono|)o!e  tend  à perdre  tout  ’ monopole,  à l’article  Daxoces.  Nous  nous  boi lierons 
caractère  de  fiscalité,  el  à réduire  le  produit  des  à faire  obserxer  que,  si  les  billets  dont  il  s'agit  ne 
taxes  qu’il  perçoit  au  niveau  des  frais  du  service  sont  tjue  des  litres  de  créance  fort  düTereiils  de  la 
mulii.  Le  principe  que  les  communications  par  monnaie  métalliitue,  il  n'est  pas  moins  xrai  qn  il>  se 
lettres  ne  doivent  pas  donner  lien  à un  impôt  est  substiliieiil  facilemoiil  à celle  monnaie,  qu'ils  finis- 
déliniiivement  admis  aux  Etals-FniSjOù  Ion  abaisse  sent  par  la  faire  sortir  des  pays  où  leur  usage  e>l 
la  taxe  à mesure  que  son  jirodiiil  déliasse  le  mon-  très-répandu  el  leur  émission  illimitée;  que,  daiisce.s 
tant  des  frais  du  service.  Eu  Angleterre,  bien  que  la  , dernières  comlilions,  ils  poussent  snuveni  à l'abus 
taxe  miiforme  des  lettres  ait  été  réduite  à un /jr/?//;/  i du  crédit,  el  amènent  des  perturbations  fort  gi'a\rs 
(10  ceiilimos),  le  produit  net  du  service  des  postes,  ! dans  tous  les  intérêts;  et  qm‘,  s'il  n’y  a pas  iiéces- 
dédiielion  faite  de  tous  frais,  s’élève  à einiroii  ' site  tic  faire  un  monopole  de  la  faculté  de  les  émcl- 
2’)  millions  de  francs.  En  France,  la  taxe  unil'orme  I on  ne  peut  guère  mécoiinaitre  i[ue  plusieurs  dé- 
fié 20  cenlirnes  a tlomié,  en  1831,  un  produit  net,  ' qui  font  conférer  aux  gouvcrneimmts  le  privi- 

c’est-à-dire  un  impôt,  d’environ  li)  millions  de!  lége  de  battre  monnaie,  réclament  leur  inlervenlitin 
b*ancs.  , el  leur  surveillance  dans  l'éimVsion  *!cs  papiers  de 

Il  est  généralement  admis  qiiL’ ce  service  offre  plus  | bam[ue  : car  ces  papiers  deviennent  de  fait,  sinon 
de  sécurité,  inspire  jdus  de  confiance  entre  les  ! de  droit,  de  véritables  papiers-monnaies,  et  il  est 
mains  des  agents  de  i’aulorili'  luibliquc  iiu’il  n’en  ^ souvent  plus  dilfieile  au  public  d’en  recoimaiire  !*■ 
fdUiendrait  s'il  était  remis  à une  entreprise  parlicu-  ^drv  ou  la  véritable  valeur,  ne  le  serait  de  coii- 
lière.  Toutefois,  comme  il  n'csl  pas  sans  exemple  ï^lalercciixdemonnaiesmélaliM|ucsfabriquéesa\cc 
(|mï  les  gouvernements  aient  violé  le  secret  des  Ici-  ^ concurrence.  L’invasion  des  funssvs  momutiva  de 
1res,  il  fi’cst  pas  sur  qu’une  entreprise  particulière,  papier  n’est  pas  moins  à craindre  que  a ile  des  faus- 
qui  ne  pourrait  se  livrer  au  même  abus  sans  encourir  , ^^cs  moimaies  mélallifiiics. 

line  répression  sévère,  ne  pût  donner  au  public  des  ‘ EnsvitjiOincid.  — Le  mouo|ioIe  de  rciiscigne- 
inolifs  de  confiance  tout  au  moins  fM(uivaIcnIs  ; en  ce  ^ itieiil  subsiste  en  France  dans  toute  sa  force,  bien 
cas,  il  est  probable  que  le  service,  concédé  tempo-  que  des  élabltssemcnls  d’iiislrucliun  particuliers 
laircmciit  et  par  adjudication,  s'oblicmirail  à des  ^ puissent,  sous  certaines  conditions,  faire  coiicur- 
condilions  moins  onéreuses,  el  qu'il  se  perfectionne-  rence  à ceux  de  l'Étal.  F.ar,  d’une  part,  il  n'esl  pas 
rail  plus  rapidement  ([u'cnlre  les  malus  des  agents  ! possible  d’adniellre  qu’une  concurrence  réelle  existe 
‘le  radminisiralion.  i ,I:uis  tmo  braiiebc  de  travaux,  lorsque  les  particuliers 

l’uiu’kaiiun  des  luonwihs.  ■ — De  tous  les  mono-  , ont  pour  concurrent  le  gouvernement  hii-nième,  avec 
pôles  que  se  sont  attribués  les  gouvernements , i toute  sa  puissance,  avec  la  faculté  de  puiser  dans  le 
f‘clni-ci  est  iiiconleslablenieiil  le  plus  justifiable.  l.,es  | produit  des  conlribiilioiis  publiiiues  pour  fomler  el 
sociétés  oui  le  plus  grand  intérêt  a ce  fine  les  métaux  soutenir  scs  établissements  ; el  d’autre  part,  ce  serait 
précieux,  partout  adoptes  comme  rinslrument  le  plus  méconnaître  toutes  les  eondilions  i‘sseiUieIlcs  de  la 
général  des  éclianges,  soient  affinés  à un  degré  uni-  j liberté  de  reiiseigneiMent  que  de  supposer  tiu’elb' 
tonne,  réduits  en  juèces  de  nionnaie  d'un  poids  égal  | peut  se  conciliiT  avee  la  délerminalioii  légale  de> 
et  revêtues  d'une  empreinte  commune  qui  fasse  ro-  ' diverses  branches  de  connaissances  qui  doivent  être 
connaître  leur  valeur  a la  simpb'  inspection.  Or  ces  1 enseignées,  el  avec  l'inlenliclion  d’une  multitude  d(* 
eondilions  ne  pourraient  évidemment  être  obtenues  i professions  à ceux  fini  n’aiironi  pas  acipiis,  ou  du 
avec  une  fabrication  livrée  à la  concurrence;  lai  moins  tenté  d'aniuérir  ces  cfuinaissanccs.  Otle  oHi- 
confusioii  qui  nailrail  des  variations  de  litre,  de)  galion  de  suivre  un  programme  d’études  uniforme  et 
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imposé  par  Paulorité  supprime  à elle  seule  presque 
tout  le  bienfait  de  la  concurrence , dont  l’utilité 
consiste  surtout  à provoquer  le  progrès,  qui  ne  sau- 
rait se  produire  sans  la  faculté  de  modifier  et  d in- 
no\er.  Or  eetlc  faculté  est  anéantie  dès  qu’il  n’est 
pas  permis  de  s’écarter  à volonté  des  cadres  dressés 
par  l’autorité.  (Voyez  Instruction  publique.) 

Nous  renvoyons  à l’article  Cultes  pour  ce  qui 
concerne  le  monopole  religieux. 

Travaux  puhUcs.  ~ Il  est  certains  travaux  d’uti- 
lité collective  dont  Tinitiative  et  la  direction  appar- 
tiennent nécessairement  à l’autorité  publique,  soit 
centrale,  soit  provinciale  ou  communale.  Tels  sont 
les  travaux  de  fortification,  ceux  des  ports  de  mer, 
ceux  destinés  à améliorer  la  navigation  fluviale,  les 
édifices  affectés  aux  services  publics,  les  établisse- 
ments communaux,  etc.  Mais  il  en  est  d’autres  qui 
peuvent  sans  inconvénient,  el  même  avec  avantage, 
être  laissés  à l’initiative  el  à la  direction  d'entre-  ; 
prises  particulières;  telles  sont,  en  général,  les! 
grandes  voies  de  communication  el  de  transport  ! 
artificielles  ; routes  , canaux  , chemins  de  fer , , 
ponts,  etc.  Presque  toutes  les  grandes  voies  de  corn-  i 
iiiunication  qui  sillonnent  l'Angleterre  ont  été  fon- 
dées ainsi  par  entreprises  particulières;  l'autorité 
publique  n'intervient  que  pour  choisir,  entre  les 
entreprises  rivales  qui  peuvent  soumissionner  une  ' 
même  ligne,  celle  qui  consent  à la  créer  aux  coiidi-  i 
lions  les  plus  avantageuses  pour  le  public.  Dans  ces  ; 
conditions  , la  concession  ne  constitue  point  un  | 
monopole  ; car  la  concurrence  a produit,  au  moment 
même  de  l’adjudication,  tous  les  efl'ets  (lu’il  est  pos- 
sible d’en  obtenir  pour  les  travaux  de  ce  genre. 

En  France,  l’inilialive  el  la  direction  de  tous  ces 
travaux  appartiennent  à l’autorité  centrale,  agissant 
par  rintermédiaire  d’un  corps  nombreux  et  entretenu 
à grands  frais,  celui  des  ingénieurs  des  ponts  el 
chaussées.  La  plupart  des  grandes  voies  de  coinnm- 
nicalion  sont  fondées  au  moyen  des  contributions 
publiques,  d'après  les  projets  ou  études  de  ces  ingé- 
nieurs fonctionnaires;  les  projets  qui  partiraient^ 
d'une  autre  initiative  que  la  leur  sont  soumis  à leur 
contrôle,  el  il  n’arrive  presque  jamais  qu’ils  soient  ' 
accueillis  par  l'autorité  eonlrairemerit  à leur  avis. 

Il  résulte  de  ce  régime  <(ue  l'esprit  (rfuitreprise  est  ; 
totalement  découragé  en  ce  qui  concerne  les  Iravaux 
de  cette  catégorie,  cl  que  rien  ou  presijue  rien  ne 
s'accomplit  en  dehors  de  rimpnlsion  du  corps  des 
ingénieurs,  impulsion  qui,  par  les  raisons  que  nous 
avilis  indiquées  au  mot  Fonctioxxaires,  est  incom- 
parablement moins  puissante  et  moins  féconde  que 
celle  de  l'industrie  libre.  Aussi  aucune  des  grandes 
améliorations  ai'porlées  depuis  aO  ans  dans  les  voies 
(le  comniunicalion  arlilieiclles  ou  dans  les  moyens 
de  transport,  n’a-l-el!e  pris  naissance  en  France  : 
macadamisage  des  routes,  chemins  de  fer,  locomo- 


tives, pont>  suspendus,  bateaux  à vapeur,  etc.,  tout 
est  Pœuvn  des  ingénieurs  libres  anglais  ou  améri 
cains.  Le  monopole  de  nos  ingénieurs  fonctioimaires 
n’est  pas  plus  propre  à féconder  les  inventions  qu’à 
les  provoquer  : bien  que  noire  pays  soit  l’un  de  ceux 
où  l'industi  ie  est  le  plus  développée  el  où  la  multi- 
plicité des  voies  de  communication  perfectionnées, 
des  chemins  de  fer  par  exemple , serait  le  plus 
nécessaire,  nous  sommes  restés  fort  en  arrière,  sous 
ce  rapport,  des  États-Unis,  de  l’Angleterre,  de  la 
Belgique,  rtc.  Il  résulte  encore  du  régime  frant;ais 
que  les  voirs  de  communication  se  distribuent  sans 
proportion  céelle  avec  les  besoins  de  chaque  contrée,  el 
(jue  leur  d<  pense,  au  lieu  d’être  supportée  au  moyen 
des  péages,  comme  en  Angleterre,  par  ceux  qui  s’en 
servent  et  proporlionnelletnenl  à l’usage  qu’ils  en 
font,  est  f(  partie  entre  tous  les  contribuables  indis- 
linctemenl. 

Les  monopoles  légaux  vtnhUs  au  profit  trint/ivi- 
fhfs  ou  (ir  < fttsÿrs  (ritiilin'dus  cousisteni  soit  dans  la 
concession,  sans  adjudication,  de  certaines  exploita- 
tions dépendant  par  leur  nature  du  domaine  natio- 
nal et  où  la  production  possible  se  trouve  restreinte 
relativemei  l à l’étendue  des  besoins  auxquels  elle 
doit  pourvoir  ; soit  dans  riiiterdictioii  d'exercer 
certaines  professions  sans  autorisation  préalable  *'i 
dans  la  limdalion  du  nombre  des  individus  appelés 
à les  exercer;  soit  enfin  dans  la  prohibition  on  la 
restriction  de  la  concurrence  étrangère  sur  le  mar- 
ché national. 

Les  concessions  de  mines  peuvent  être  rangées 
dans  la  première  des  trois  catégories  que  nous 
venons  d’indiquer.  Les  monopoles  qu’elles  consti- 
lueiU  sont  du  genre  de  ceux  allaebcs  aux  autres 
propriétés  territoriales;  mais  avec  cette  dilTérence, 
qu’ils  sont  généralement  beaucoup  plus  intenses,  et 
que  la  propriété  qu’ils  confèrent  a souvent  une 
valeur  con>idérable  avant  qu’aucun  travail  y ail  été 
engagé.  En  France,  par  exemple,  les  mines  de 
métaux  el  de  combustibles  fossiles  ne  se  rencontrent 
que  dans  une  petite  partie  du  territoire;  et,  coninifî 
elles  doivent  fournir  à des  besoins  très-étendus, 
celles  qui  sont  abomlanles  el  facilement  exploitables 
acquièrent  des  valeurs  parfois  énormes  dès  que  leur 
existence  e>t  reconnue.  En  Angleterre,  cette  valeur 
est  atlribiue  au  propriétaire  de  la  surface.  Sur  tout 
lecontinen'  européen  on  la  considère  comme  faisant 
partie  du  domaine  public,  et  comme  ne  pouvant  de- 
venir propriété  particulière  qu’en  vertu  d'une  con- 
cession de  rÉtat.  Ce  principe  paraît  plus  conforme 
an  droit  que  celui  adopté  en  Angleterre  ; car  le  pro- 
priétaire do  la  surface  ii’a  fait  aucun  travail  qui 
puisse  lui  faire  attribuer  la  valeur  de  la  mine,  cl  les 
raisons  d équité  et  d’intérêt  général  sur  lesquelles  se 
fonde  la  garantie  qu’on  lui  accorde  pour  la  jiropriélé 
des  terraii  s qu'il  a mis  en  culture  n’existent  plus 
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quant  à la  propriété  du  sous-sol  ; tout  ce  qu’il  peut 
justement  réclamer  à cet  égard  se  borne  à la  répa- 
ration des  dommages  que  peut  lui  causer  l’exploita- 
tion souterraine.  Le  modèle  plus  légitime  d'appro- 
priation des  mines  paraît  donc  consister  dans  des 
concessions  faites  par  rÉlal.  sous  les  conditions  les 
plus  avantageuses  pour  le  public  qu’il  soit  iiossible 
d’obtenir,  résultat  que  pourraient  seules  assurer  des 
adjudications  données  avec  piiblicilé  el  concurrence. 
I.e  prix  de  ces  adjudications  serait  versé  au  trésor 
public,  et  leurs  danses  el  conditions  devraient  être 
combinées  de  manière  à assurer  à l'inilustrie  des 
mines  la  liberté  dont  Imite  industrie  a besoin  pour 
se  développer  cl  prospérer,  mais  sans  que  rinlérêi 
national  fût  sacrifié  aux  conce.ssionnaires.  Par  exem- 
ple, l'un  des  soins  les  i)Ius  importants  de  l’autorité 
il  cel  égard  devrait  être  de  ne  pas  accorder  de  con- 
cessions assez  étendues  pour  supprimer  toute  con- 
currence dans  un  rayon  considérable,  el  d’empêcher 
que  les  limites  qu'elle  aurait  assignées  parce  motif  à 
chaque  concession  fussent  supprimées  par  la  réu- 
nion ou  l'association  des  concessionnaires.  C'est  à 
rabsence  de  semblables  précautions  que  son!  dues 
la  suppression  de  toute  concurrence  dans  l'exploita- 
(ioii  des  mines  d'Anzin,  el  la  réunion  récemment 
opérée  de  la  plupart  d(*s  concessionnaiivs  des  mines 
delà  Loire,  dont  l’associalioii  corislilue  aujourd'hui 
nn  monopole  monstrueux  el  menaçant  pour  les  inté- 
rêts de  nombreuses  industries  alimentées  par  la 
bouille,  pour  ceux  des  ouvriers  mineurs  et  de  la 
généralité  des  consommateurs.  C'est  aussi  de  la  trop 
grande  étendue  donnée  à la  concession  des  salines  de 
l'Esl  que  sont  nés  les  nombreux  abus  auxipiels  ce 
monopole  a donné  lieu 

Quelques  publicistes  mil  pensé  que  les  conces- 
sions de  mines  devraient  être  accordées  à ceux  qui 
les  découvrent,  à la  charge  seulement  de  les  exploi- 
ter. Mais  d'abord  ce  principe  ne  pourrait  être  appli- 
qué aux  mines  les  plus  importantes,  à celles  dont 
l’existence  est  connue  depuis  longlf'inps  ; ensuite 
quelles  limites  assigiierail-on  à la  concession  basée 
sur  ce  principe?  Si  l'on  venait  à découvrir  un  non- 
>eaii  bassin  ItouÜler  aussi  élendu  que  celui  de  la 
Loire,  faudrait-il  allribuer  à l’inventeur  toute  lu 
propriété  de  ce  bassin?  La  raison  el  l'éqnilé  veulent 
que  riiiveiiteur  soit  récomi»cnsé  propurlioiioellenienf 
à rimporlance  de  >a  découverte;  mais  il  serait 
extravagant  de  s'imposer  la  loi  d'attribuer  des 
richesses  mimirales  immenses  à l'auteur  d'une  dé- 
eouverte  qui  le  plus  souveii!  serait  le  résultat  du 
liasard.  La  voie  de  radjudicatioii  permeUrait  d'ail- 
leurs de  réserver  les  droits  de  l'inventeur  <q  de  lui 
assurer  une  récompense  proportionnée  à l'impor- 

* Lii  «lét-rel  lécoul  (23  oiloljrc  18ù2)  njti-idit  t*n  Frioice  lest 
u‘un*oos  Ufs  coovessiou  upiTws  uulori^aiiüu  |*ri‘ulublv  Uu 
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lance  du  service  rendu,  en  meme  temj>s  (ju'elle  est 
l'uiiique  moyen  de  faire  obtenir  pour  cliaque  conees- 
sion  de  propriété  nationale  l'équivalenldo  sa  valeur, 
el  (l'empêcher  que  ce  qui  appartient  à tous  ne  de- 
vienne la  proie  de  l'intrigue  et  de  la  faveur. 

La  seconde  catégorie  des  monopoles  légaux  éta- 
blis an  profil  de  certaines  classes  d'individus  com- 
prend ceux  résultant  de  rinstilulion  des  charges  ou 
ofiiees,  el  réservés  aux  professions  de  notaire, 
d’avoué,  d’Imissier,  d'agent  de  change,  de  cour- 
tier , etc.  ; l'exercice  de  plusieurs  autres  professions, 
telles  que  celles  d'imprinieur,  de  libraire,  (rcnlrc- 
preneur  de  théâtres,  de  boulanger,  de  boucher,  de 
portefaix,  etc.,  est,  en  outre,  limité  par  des  règle- 
ments généraux  ou  locaux.  Il  résulte  de  mules  ces 
limitations,  d aburd  que  les  professions  aiixtjuelles 
elles  s'appliquent  ne  rendent  au  public  que  des  ser- 
vices beaucoup  plus  imparfaits  que  ceux  qu'elles 
rendraient  sous  le  stimulant  d'une  libre  concur- 
rence; ensuite  qu'une  valeur  v(*nale  souvent  très- 
considérable  s'altaclie  à la  posst'ssion  du  litre  qui 
jiermet  d’exercer  ces  itrofessions.  Or  cette  v ileur. 
tjiielqiie  légitime  que  puisse  paraître  sa  propriété  à 
ceux  qui  ne  l'on!  acquise  qu'à  litre  onéreux,  n'a  pu 
se  former  qu'aux  dépens  du  publie  ; (die  est  le  résul- 
ta! d’un  niMiuqtok*  inique,  d'une  spoliation.  Seule- 
ineiiJ  les  piqmialions  qui  ont  Iai>.sé  cet  abus  se  déve- 
lopper chez  elles  ne  pourraient  guère  equiiablemcnl 
s'en  afTrancliir  aiiiourd’lmi  iju'en  indemnisant  le.- 
titulaires  actuels  des  professions  munopolisécs. 

Nous  renvovons,  pour  ce  (jui  concerne  les  mono- 
poles légaux  résultant  des  restrictions  apportées  à la 
concurrence  étrangère,  aux  articles  Liberté  ik 
commerce,  BROimoTioxs,  etc. 

; IV.  Monopoles  he  concextr.mion. — Les  obser- 
vations ([ue  nous  avons  déjà  présentées  au  mol 
Accxparehem  nous  dispensent  d'entrer  ici  dans  des 
développements  étendus  sur  les  iiioiiopolos  eoic'-li- 
tiiés  par  le  seul  effet  de  la  couceiilralion  des  entre- 
prises imliistrieiles. 

Sous  le  point  de  vue  exclusif  de  ta  production, 
celle  coiicenlralioii  parait  le  plus  M'iivenl  avanta- 
geuse; car  elle  permet  un  emploi  plus  puissant  de 
raclioii  des  maehiiies  et  des  réduclioii?  plus  on 
moins  importantes  dan.s  diverses  [uirlies  des  frais 
généraux  de  production.  Toutefois  il  est  des  limites, 
variables  selon  la  nature  des  imluslries,  au  (li'lâ 
desquelles  ragrandissemenl  des  entreprises  n'oiïre 
plus  (ravaiilages.  Cela  a lieu  lorsque  l'ensemlde  de> 
opérulioiis  devient  trop  coniplitiué  jiour  qu'un  sou! 
ciiliTpreneur,  ou  du  moins  un  peliî  nombn*  de 
gérants  assucie^  puissent  les  diriger  eoiivenable- 
ineiil  dans  tous  leurs  détails.  On  lomlie  alors  dati.^ 
tous  les  iiicouvéïiieiils  qui  remlont  la  gestion  de  no" 
immenses  services  adminktratifs  si  onéreuse  «l 
peu  efficace  si  ruii  compare  la  i:raiuteur  des  imiveii' 
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employés  au  résultat  obtenu.  Cela  a lieu  encore 
lorsque  la  concentration  est  poussée  assez  loin  pour 
annuler  toute  concurrence  : les  progrès  industriels 
s'arrêtent  ou  se  ralentissent  alors,  parce  qu’ils  man- 
quent du  puissant  stimulant  qui  peut  seul  les  déter- 
miner. 

Sous  le  point  de  vue  de  la  distribution  des  riches- 
ses, la  trop  grande  concentration  des  entreprises 
industrielles  produit  des  résultats  déplorables;  elle 
tend  à accumuler  d'immenses  richesses  dans  les 
mains  d’un  petit  nombre  de  familles,  et  a réduire  à 
perpétuité  des  classes  nombreuses  de  la  population  à 
la  condition  des  ouvriers  salariés,  en  opposant  des 
obstacles  infranchissables  a leur  élévation  a une 
condition  supérieure.  Nous  ne  pensons  pas  toutefois 
qu’il  puisse  convenir  d’apporter  des  obstacles  légaux 
à la  concentration  des  entreprises  lorsqu’elle  ne 
s'opère  que  par  des  moyens  légitimes.  Mais  raulorilé 
pourrait  et  devrait  einpèciier  que  les  grandes  entre- 
prises n’abusenl  de  leur  jiuissance  en  ruinant, 
comme  elles  le  pratiquent  souvent,  les  petits  éta- 
blissements rivaux,  jiar  des  réductions  lempuraircs 
sur  le  prix  des  produits.  Car  ces  réductions,  loin  île 
constituer  un  a\anlage  déünilivemcnt  acquis  au  con- 
sommateur, ii'uiiL  d'autre  objet  que  d'élouflér  toute 
concurrence  et  de  lui  faire  pa\cr  un  peu  plus  lard 
des  prix  de  monopole.  Les  actes  de  ce  genre  sont 
coupables,  et  leur  répression  est  un  devoir  trop 
méconnu  de  l’aulorité  publique.  (Voyez  Covem- 
Rkvce.)  a.  Cle.mem. 

MOyTAiaXAC. 

lit'fh'xhns  sur  la  mendiCih^,  ses  lausvs  rt  les  moijCHS  tk  la  <lé~ 
liuitc  en  France.  I7yü.  iu  li. 

J/OA’V  //C7/(Cu.-,hi.  lit  lïoLiu  vNi  (ie).  Né  à 
Tro\es  en  1808. 

Onjanination  tin  fratail  et  du  commeru.  Guillaumin, 

1 Vtil.  III  HO. 

M.  de  Moiilaigu  a iciil  daui  divc-ts  journaux  M iirincipal./nu-nt 
diuis  la  (iazetle  de  France. 

MOXTAXAIU  ((iE«i\i\>o).  Né  à Modène,  le 
I"  juin  1038  ; mort  à Padoue,  le  lôoctobre  1087. 

11  se  lixa  d’abord  à Florence,  et  il  se  destinait  au 
barreau,  lorsque,  ayant  remporté  un  prix  à une 
faculté  d'Allemagne,  il  voyagea  dans  ce  pays,  fil  à 
Vienne  la  connaissance  de  Buono,  élève  de  Galilée, 
et  SC  livra  à l'élude  des  mathématiques.  Il  retourna  à 
Florence  en  1 059,  et  devint  astronome  des  Médicis, 
puis  philosophe  et  malhémalicieii  d’Alphonse  IV, 
duc  de  Modène.  Après  la  mort  de  ce  prince,  il  tra- 
vailla aux  Éphémérides  de  Malvasia,  fut  nommé  , 
professeur  de  mathématiques  à Bologne,  où  il  rem-  ' 
plil  ces  fonctions  jusqu’en  1078.  De  Bologne  il  fut 
envoyé  à Padoue  pour  professer  raslronomie  et  la 
météorologie,  et  il  mourut  le  13  octobre  1087, 
dune  seconde  alta(|ue  d'apoplexie.  Fne  première  ' 
attaque  de  ce  mal  l’avait  privé  d’un  teil  l’an  d’au- 


paravant mais  il  n’avait  pas  cessé  de  professer. 

Monlauari  fut  estimé  comme  mathématicien  et 
comme  astronome.  Tiraboschi  lui  attribue  la  pre- 
mière expérience  de  la  transfusion  du  sang.  On  a de 
lui  divers  écrits  sur  les  comètes  et  les  étoiles,  el 
deux  écrits  sur  les  monnaies,  remarquables  parleur 
date,  elqui  ont  été  reproduits  dans  la  CoUevdon  dva 
principai'X  ccotiomislt  s UaÜmSj  sous  ce  litre  : 

Dclln  ?«cm  ta.  Traltalo  ynircantile  di  Cemhiiauo  üfonlannn.  — 
(Traité  mercantile  de  la  mounaie,  «te.).  Formant  lo  Iroisirmt*  \o- 
lume  (le  la  Collociioij,  partie  aucicmiü.  Milau,  Deslefants,  IHOI. 
1 vol.  in  8'*. 

Le  preii  ier  îles  écrits  contenus  dans  ce  volume  a été  composé 

en  1680,  s ms  ce  litre  : 

Art  iecco  I»  cnnsulta  di  slato,  tratlato  mercantile,  ove  si  mun- 
trano  con  rnfiovi  ed  esemjn  anticki  c moderni,  c si  spiajnno  U 
vere  rafjiom  dell'  aumevtarsi  ftiornalmente  di  valu'a  te  monelc . 
c i danni  si  del  principe,  corne  de  siuidili,  chc  >ion  »cc«?iaonü, 
CO  modi  lit  préservante  gli  .^tati  -^{L'hutd  des  monnaies  au  conseil 
d'Etat,  traité  mercanlile  ou  l'on  montre  avec  des  raisons  t t des 
exemples  anciens  et  modernes,  eloti  Ton  explique  les  vraies  raisotts 
de  Tawjynen  ation  quotidienne  de  la  valeur  des  monnaies,  et  les 
2'crtes  du  sourerain  comme  celles  des  sujets,  avec  la  manure  d’en 
préserver  les  États).-  Le  secoml  écrit,  iiclievé  peu  de  temps  avant 
la  mort  de  1 l uleiir,  a d’aliord  été  reproduit  en  latin  sous  ce  litre  : 
De  monetis  l nlvr  [dis  monnaies  U'ftalie),  dans  la  collection  d’Ai- 
gcllati;  il  est  intitulé,  dans  le  volume  de  Guslodi  : lircve  linltutu 
dcl  valore  ddle  monde  dt  tutti  gli  siati.  — {Court  traité  de  la  valeur 
des  JHonnnies  de  tous  les  Ftcils),  Il  ne  tient  guère  «jue  le  quart  de 
la  place  du  précédent,  dan.s  ce  volume  île  la  Colleciiott,  qui  ,i 
360  pages.  Jph, 

AIOXl  A IWOLIS (Je.vx-Gabriei.),  né  à Naiilos 
en  1722,  mort  dans  celte  ville  en  1780.  Bien  tpie 
négocianl,  il  culliva  les  sciences,  écrivit  sur  l’Éco- 
numie  politique  des  mémoires  dispersés  dans  un 
grand  nombre  de  publications  périodiques,  et  devint 
membre  correspondant  de  l’Académie  des  sciences 
de  Paris  et  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes. 

Supplément  à T Essai  sur  la  police  des  grains  'de  Hoibmt).  La 
Haye,  1737, 1 r.  in- 15. 

MON'rfîillSOX  (L.  Berx.ari»  ue),  recteur  de 
l’Académit  de  Strasbourg  au  coiminmcement  du 
xix*’  siècle,  ancien  olïicier  du  génie. 

Considératous  sur  Tiuslitntion  des  principale.^  banques  de  l’Eu- 
rope, etprini  fialcincnt  sur  celle  de  France.  IHOâ,  in  8o. 

MONTnURÉTŒN  (Axtoine  de),  ichur  ih 
Vateviftù  *.  Intéressant  comme  auteur  du  premier 
ouvrage  connu  portant  sur  le  litre  le  mol  d’Lcono- 
mie  politique.  Mort  aux  Tourailles,  près  Falaise,  le 
7 octobre  1021.  On  ignore  la  date  de  sa  naissance. 

La  vie  de  cel  écrivain  a été  traversée  par  de  tra- 
giques aventures.  Fils  d’un  pharmacien  de  Falaise, 
que  M.  A.  Beuchol  {Bio'jr.  nniccrsrftc)  dit  s elre 
appelé  ft  Mauclireslicn  » , il  perdit  son  père  quand 
il  était  encore  fort  jeune  el  cul  pour  tuteur  un 
nommé  Sa  nl-Amiré  Bernier,  qui,  en  qualité  de 
proche  voisin,  fut  condamné  par  justice  à s’en  cbar- 
gcr.  Mis  au  service  do  deux  frères,  appelés  Tounic- 
lierel  Desessarts,  il  les  suivit  au  collège  et  profita 
de  l'occasicn  pour  faire  quelques  éludes.  A parlir  de 

< Ob  deux  ncm}(  sont  diiréreraraent  orthographiés  dans  les 
biograjdiies.  Nous  les  copions  sur  l’ouvrage  même  de  rauleui. 
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ce  nioinenl  sa  vie  fut  un  tissu  de  périlleuses  aventu- 
res. Sa  première  dispute  fut  avec  un  baron  de  Gour- 
vüle  ou  Gou ville,  qui  l’atlaqiia  accompagné  de  son 
beau-frère  et  d'un  soldat.  .Moiilclirélien  se  défemlil 
contre  eux  ; mais  accablé  par  le  nombre,  il  fut  laissé 
pour  mort.  Il  en  réchappa  pourtant,  et  dès  qu’il  fut 
guéri  de  ses  blessures,  il  porta  plainte  et  lit  eun- 
damner  scs  adversaires  à douze  mille  livres  de  dom- 
mages-inlcrèls.  Celte  soimne  lui  donna  le  moyen  de 
faire  quelque  ligure,  el  ce  fut  alors,  dit-on,  t|u'il 
prit  le  nom  de  Valeville.  Il  aUin|ua  ensuite  son 
tuteur  en  règlement  décompté, el  en  tira  une  petite 
somme  de  mille  livres.  Il  se  rendit  ensuite  sollici- 
teur d’un  procès  (lu’une  dame  avait  contre  son 
mari,  gentilhomme  fort  riche,  mais  inlirme  el  im- 
bécile. A|»rès  sa  mort,  il  éimusa  la  veuve;  mais  il 
fut  obligé  de  la  quitter  bientôt.  Vu  meurlre,  dont  on 
Faceusa,  le  força  de  se  sauver  en  Angleterre,  où  il 
se  lit  bien  venir  de  Jacques  I"--.  Il  composa  une  tra- 
gédie sur  sa  mère  (Marie  Stuart),  qu’il  lui  dédia  et 
qn  il  inlilulii  : I lii  o.ssuist'  cl  h'  /Jcsttslrv.  Déjà  en 
131HÎ  il  avait  fait  inijirimer  à Caen  une  autre  tragé- 
die intitulée  i lyuphviti.sl)^  uu/-*’  (Utrtliii<finui^ivs  ou 
fa  LUn'rlv.  Ayant  obtenu  sa  grâce  d'Henri  l\',  à la 
prière  de  Jacques  il  revint  en  France.  Selon 
-M.  Beucliot,  dans  fa  lliuijnipha-  unit  vrscilv,  il  se 
lixa  vers  la  forêt  d’Orléans  el  ensuite  à Chalillon- 
sur-Loire,  où  il  fabriquait  des  iiislrnmenls  d'acier 
qu'il  venait  vendre  à Paris.  Le  Üh  tinnnain-  nniew- 
.scl  hhloricfm  dit  qu'il  ouvrit  à l»aris  même  une 
boutique  de  I(iiieUes,de  couteaux  et  de  canifs.  Il  est 
possible  que  son  industrie  fut  à la  fins  à CIkiIüIoii  et 
a Paris.  Ouoi  (|u*il  en  .soit,  ces  deux  biographes 
rapportent,  le  premier  sous  la  forme  <rartirmaiion 
l'osilive,  le  second  comme  un  simple  sotiin;on  du 
temps,  qii  il  fabriquait  aussi  de  la  fausse  monnaie. 
Sous  le  règne  de  Louis  Mil,  il  prit  parti  pour  les 
rf’formés  et  il  s’occupa  aussi  de  lever  des  troupes. 
Chargé  même  de  délivrer  des  commissions  d'oflices, 
il  parcourait  la  Noniiamiie,  lorsqu'il  fut  rtvomiu 
daiLs  une  hôtellerie  au  village  de  Tourailles,  à cinq 
lieues  de  Falaise.  Le  seigneur  de  ce  lieu,  iiislrtiil  de 
son  arrivée,  vint  pour  l'arrêter  dans  l'bôteilerie  le 
7 oclobre  iÜ2) . Müiilehrétieii  se  défendit  en  homme 
déterminé,  tua  deux  gentilshommes  et  un  soldat; 
mais  il  fui  percé  lui-même  de  plusieurs  coups  de 
pistolet.  Son  cadavre  fut  transporté  à Domiroiit, 
puis  traîné  sur  la  claie,  ronqui  et  brûle  par  aulorilé 
de  justice. 

On  a de  lui  un  volume  de  tm<}v.tHcs  ci  nuUra 
u'tirrva  ijui  ont  eu  dilï’émites  éditions,  mais  qui  ont 
été  imprimées  pour  la  première  fois  en  1000  Qurl- 


• tiiOO.  -Ii'an  eclit,  iii  h«;  Umuimi.  1601;  Xioit.lOOf-.  iii-12.  Uohph, 
1647.  iu-Hu.  La  }ii'emiôr«  éiiiliui»  «outic-nl  cinq  iragédivs,  L-s  jm- 
tn.“s  .six.  .Vînnichrélien  «vail  aussi  lia-luil  les  jisaimies  de  Davul,  .-i 
cummeucé  uue  Uistoirc  de  IS'onmndte;  mais  i ie«  ii’a  éti  imé. 
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' ques  années  plus  tard,  ses  idées  s étaient  d)rigée.> 
I vers  les  Mijcl>  énmmiiiiiues,  et  il  publia  en  1015, 
avant  de  prendre  part  aux  troubles  de  religion,  un 
j Irès-long  écrit  sur  les  manufactures,  le  commerce, 
la  navigation  el  les  soins  du  prince,  qu'il  dédia  au 
roi  et  à la  reine  mère.  Cel  ouvrage  est  surtout 
remarquable  par  son  titre,  dînèrent  tic  celui  qui  est 
consigné  dans  l’acte  concédant  privilège  à raulcnr. 
C’est  la  première  fois  qu'on  trouve  eiiijtbivé  le  mot 
d'Éeoiiomie  poiiii(|ue,  el  l'on  se  demande  si  ce  mol 
j était  dans  la  langue,  ou  bien  si  Monlcbrélien  l'a  ima- 
ginéau  moment  de  faire  tirer  son  litre  H est  ensuite 
intéressant  si  on  veut  se  rendre  compte  des  idées 
qu'un  personnage  pareil  pouvait  avoir  il  y a deux 
siècles  el  demi  sur  beaucoup  de  sujets  économiques 
qu’il  edleure  plutôt  qu'il  ne  les  traite  dans  des  din- 
coiirs  pleins  de  fades  compliments  au  roi  el  à la  reine 
mère,  de  longueurs  emphatiques  el  de  réllexions  on 
générai  de  médiocre  valeur.  Jhi.  G. 

Traicté  de  TOEconotniv  jnditique,  dédié  au  roy  et  a la  rcym 
merc  du  roy.  par  Afil.-yne  di*  MouUhrèlieD.  bif'ur  Uv  Valt-vIJk 
.\  UiiviM»,  chez  leau  Osmuiji,  il.tiis  c«iutl  du  !'a|ji>,  u.n,  ave- 
piivilêge  itu  iiiy,  2 U'Ui'  s de  404  cl  400  paiscb,  eu  uii  volume  pilil 
in  40. 

On  la  1I.111S  rniilüiinatic'  oclivyant  le  privilèire  à rjutf-u» 

« .Vulve  cher  «l  h i u atué  Aaluynt*  de  MuiiUhrelic/i  nous  a Ijh 
dire  et  lemonlnT  qu’il  ;«  naj:uièie.>  fait  et  ei»iui»a>ic  avec  he,,n- 
coup  de  j.eimjet  de  travail  un  livre  itililulé  . Traicté  œcononofu. 
du  trnpc,  lequel  il  désireruil  bien  l'aiie  imprime»  pour  servii  au 
public...  « 

L'o'jvva^e  t.inimome  par  une  épilre  au  mi  en  bi.\  pajrc,-.  i.i 
labb;  .le.-,  nialièiTb  .les  qimive  livre»  qu’»l  contient,  et  rûidùn- 
naneedu  kh  qui  a.cuido  le  pJivilège,  le  lunl  nou  paginé.  Le 
|.«emier  livre  i-sl  tntiiuié  : Ou  ruliüle  dc.s  arts  mê.  baniques  el 
o'gl»  uieiil  .loâ  manufarinres.  L'auteur  y traite  de  co>  j.ujelb.  «l- 
remploi  dus  buuimcs,  .les  métiers  plus  nécesbaiies  ei  profiiable.s 
JUS  iuuimuu.uili!s,  ile  roniri'lieD  d.-s  bons  rsj.iiw,  et  du  .-ioin  q...- 
le  pi  itirr-  cil  doit  pmi  hi:.  Le  Second  est  imiiulé  ; l»u  commerce 
L'autour  y ivaite  .lu  commerce  laui  dedans  que  dehors  1» 
my:iumc;de  la  trop  };raii.l.-  Iiberié  accordée  aux  Lspagnoi». 
l'.jrlujîal»  et  llullaudais;  du  ir;*nsp...r l et  réglement  du  la  mon- 
naie, de  1 iiiègaliié  du  traitement  <{üe  les  l ran.'ais  reçuivenl  a 
l’etranger,  et  les  éli  aupei  !,  en  Fiaïue;  de  la  dilî.-ieiice  de  l’allie 
et  du  citoyen  : <l.:s  nmimissionnaircs  ; du  commerce  <iu  Lcvani. 
ilu  iralie  des  êi>icm'es,  des  coiuj.agnies  et  des  sociétés,  de  L.* 
police  des  venics  « t arlmlj.  dan.s  lus  pr,.vinees.  Le  troi-M.-me  e.'i 
iulilulé  : De  la  navigation  et  .le  ses  uliliié.s,  ,-1  tiaite  : des  vova-’cs 
et  eiilrepiiscs  d.-s  tiiMiçais  < t des  éliangeis  ; du  be*..in ’d.-"».- 
f.iriaiei  sur  mer:  des  suj/Oci  d.-s  an.  icn.>»  Gaului»,  des  avauUg.  > 
des  colonies;  <lu  pa.-sigc  de  la  mer  du  Su.l.  Le  qualri.  mc,  inli- 
Uile  ; De  l’exemple  et  .lo.s  b'*suins  piincipaux  du  prim  e,  ira-le 
de  la  j.jcic,  de  l.«  ebaiiié,  de  la  i-ensnre,  de  la  niilûp,  des  limm* 
ces,  des  lec.impcn-es,  des  t bargev,  des  mamifiu  lui  es. 

II  y a cela  de  leniuiquable  que,  bien  que  la  table  des  malirres 
ind*que  le  lis re  du  connu eice  rumine  le  .second,  il  a lé  unpi  imé 
U part  avec  uuc  pagliialion  dilTcrentc,  1 à 40U,  el  qu'jl  forme  le 
second  lume. 

MO.\Tf:sn/  If-f'  (Charies  i.e  SECONDAT, 
j banni  tic  la  Brèilc  et  tic).  Nt*  (riiiic  ancienne  famille 
anoblie  par  Henri  IV,  au  château  de  la  ïîrède,  prè.-^ 
de  lîordeaux,  le  18  janvier  UiSl),  mort  au  même 
' endroit  le  10  février  1755. 

* V oirdanslo  Jonritrt/  des  Fonuimishs,  lom.-  \\ll,  pape  504. 

•■I  XXXllI.  pape  11,  un  mémoire  que  nous  v avons  insère  sui 
I origine  fl  lu  ai.ali»ndeceienuf»ii  sur  les 'divers  autres  u-ms 
; Uoiiijcs  à la  scivuee  économique. 
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Montesquieu  eut  une  jeunesse  Irès-sludieiisc,  et 
se  destina  au  barreau.  Il  fut  reçu  conseiller  au  par- 
lement de  Bordeaux  le  24  février  1714.  Deux  ans 
aprèSj  unoncle  paternel  lui  ayant  laissé  ses  biens  et 
sa  charge,  il  fut  nommé  président  à mortier.  Il  cul- 
tivait en  même  temps  les  sciences  naturel  les  dans  une 
académie  récemment  fondée  parMebm  (Voy.  ce  mot), 
cl  il  publia  (1719)  un  projet  d'IIistoin'  p'nj!<iqur  de 
fa  terre  anctenm’  et  moderne;  mais  comme  d’une 
part  il  avait  une  très-mauvaise  vue  pour  donner  suite 
à ses  recherches,  et  comme  i)  comprit  que  la  vie  de 
l'homme  a des  limites  très-bornées,  il  ne  tarda  pas  à 
s’adonner  exclusivement  aux  sciences  morales  et 
historiques.  II  lut  d’abord  quelques  essais  à l’Aca- 
démie  des  sciences  de  Bordeaux,  et  publia  ensuite 
ses  Lettres  persanes  en  1721.  C’était  une  époque 
de  liberté  et  d’effervescence,  après  la  grande  compres- 
sion de  Louis  XIV,  et  ce  livre,  qui  flattait  les  pen- 
chants du  siècle  pour  les  plaisirs  et  rincrédulité,  qui 
jugeait  le  ci-devant  roi  avec  sévérité,  prêchait  l’amour 
(le  rtiumanilé  et  la  souveraineté  de  la  raison , jetait 
des  aperçus  lumineux  sur  le  commerce,  le  droit 
public  et  les  lois  criminelles,  signalait  les  vices  des 
sociétés  cl  des  gouvernements,  et  faisait,  avec  une 
ironie  piquante,  gaie,  spirituelle,  la  critique  des 
mœurs  et  des  traversdu  temps;  ce  livre,  disons-nous, 
cul  un  grand  succès,  et,  quoique  anonyme,  lit  la 
réputation  de  l’auteur. 

Montesquieu  vendit  sa  charge  en  1720,  alin  de 
pouvoir  se  livrer  entièrement  à la  pliüosophie  et 
aux  lettres,  et  aussi  parce  qu'il  ne  se  sentait  pas  les 
qualités  nécessaires  à un  juge  : la  promptitude  d’es- 
prit à saisir  les  détails  d'une  affaire,  l’élocution 
nécessaire  pour  cii  faire  l’exposition.  II  était  fort 
timide,  et  il  avait  besoin  de  se  recueillir  dans  toutes 
les  matières  abstraites.  Il  avait  en  tmlre  un  accent 
gascon  très-prononcé  et  très-criard  qui  aurait  nui 
aux  meilleurs  discours. 

Une  place  étant  devenue  vacante  à rAcadémie,  le 
cardinal  Fleury,  alors  ministre,  s’opposa  à sa  nomi- 
nation, à cause  de  ses  LetUres  perstnn-s,  et  Mon- 
tesquieu se  vit  obligé,  sinon  de  les  désavouer 
curaplélemeut,  de  passerai!  moins  condamnation  sur 
quelques-unes.  « Alors  dit  Voltaire,  dans  son.S/f(  /e 
de  Louis  X!\\  Montesquieu  prit  un  tour  fort  adroil 
pour  mettre  le  ministre  dans  ses  intérêts  ; il  lit  faire 
en  peu  de  jours  une  nouvelle  édition  de  son  livre, 
dans  lequel  on  retrancha  ou  on  adoucit  ce  qui  pouvait 
être  condamné  par  uii  cardinal  et  par  un  ministre. 
M.  de  Montesquieu  porta  lui-même  l’ouvrage  au 
eardinal,  (pii  ne  lisait  guère,  et  qui  en  lut  une  partie; 
cet  air  de  conliance,  soutenu  par  rempressemenl  de 
<|uelques  personnes  en  crédit,  ramena  le  cardinal,  el 
Montesquieu  entra  à l'Académie.  ■' 

Montesquieu  se  mit  ensuite  à voyager,  el  visita 
presque  toute  l'Europe.  Il  passa  deux  ans  en  Angle- 
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terre.  De  retour  eu  France,  U sc  tixa  dans  son  chà- 
leaudela  I5rède;  deux  ans  après,  en  1754,  il  publia 
ses  Considérations  sur  les  vaases  de  la  f/randenr 
et  de  fa  décadence  des  Romains,  qui  curent  égale- 
ment du  succès,  et  qui  l'encouragèrent  à achever  son 
grand  ouviage,  destiné  ù rechercher  l’explication  des 
lois  et  dc>  coutumes  qui  avaient  contribué  à la 
prospérité  des  nations  ou  causé  leur  décadence,  el 
auquel  il  dit  avoir  consacré  une  vingtaine  d’années. 
Il  paraît  q ravaiil  de  le  livrer  à rimpression,  il  le 
communiqua  à son  ami  Helvétius,  lequel  en  fit  pari 
à Saurin,  < l tous  deux  le  trouvèrent  trop  défectueux 
el  capable  de  compromettre  sa  réputation;  mais 
Monlesqui-'u  ne  crut  pas  ses  aniis,el  lit  imprimer  son 
livre,  qui  eut  dans  les  premiers  dix-huit  mois 
vingt-deux  éditions,  el  fut  traduit  dans  toutes  les 
langues.  Il  n’y  a pas  lieu  de  nous  livrer  ici  à l'ap- 
préciation de  ce  célèbre  ouvrage  et  de  l’influence 
qu’il  a cm  ; nous  ferons  seulement  remarquer  que 
l'auteur  y traite  en  plusieurs  endroits  de  sujets  éco- 
noini(|ucs,  et  qu’il  est  intéressant  à ce  litre,  qu’on  y 
peut  constiler  (juelles  étaient  les  vues,  à cet  égard, 
d'nn  des  plus  grands  penseurs  du  xviir'  siècle, 
avant  que  l’école  physiocralitjue  eut  éveillé  les  esprits 
sur  ces  matières,  el  les  eut  élucidées  par  ses  discus- 
sions el  sa  propagande. 

La  rem-mmée  de  Montesquieu  s’accrut  beaucoup 
de  VEsprif  des  Lois,  qui  suscita  une  très-vive  polé- 
mique, et  qui  provoqua  sa  Défense,  de  laquelle  il 
disait  : v Ce  qui  me  plaît  beaucoup  dans  ma  Défense, 
ce  n’est  pas  de  voir  les  vénérables  lliéologiens  mis  à 
terre,  c’est  de  les  y voir  couler  tout  doucement.  » 

Montesi|uieu  ne  fui  cependant  pas  ébloui  de  sa 
réputation,  et  « il  continua,  dit  un  de  ses  biogra- 
phes, M.  Weiss,  à jouir  de  lui-incmc  el  de  ses 
amis.  Il  partageait  son  lemits  entre  le  château  de  la 
Brède  el  Paris,  c’esl-à-dire  entre  l’étude  et  le 
monde  : dans  terre,  il  aimait  à s’occuper  de  jar- 
dinage et  d’améliorations  agricoles  ; très-jaloux  de 
ses  droits  seigneuriaux,  et  par  conséquent  voisin 
incommode,  mais  adoré  de  ses  paysans,  dont  il 
recherchait  l'enlrclieii,  parce  que,  disait-il,  ils  ne 
sont  lias  assez  savants  pour  raisonner  de  travers. 
Dans  la  capitale,  convive  aimable,  trop  simple  et 
trop  négligé  peut-être  dans  ses  habillements  comme 
dans  ses  manières  cl  sa  conversation,  il  était  tou- 
jours dis|t-)sé  à rendre  justice  aux  talents  et  à les 
protéger  a i besoin.  Il  reçut  un  jour  de  Henri  Sully, 
exceileut  irlisie  anglais,  el  l'iin  de  ciuix  qui  ont  le 
p!ns(;onlribué  a perfectionner  l'horlogerie  en  France, 
la  lettre  sidvanle  : ^ J'ai  envie  de  me  pendre;  mais 
je  crois  cependant  que  je  ne  me  pendrais  pas  si 
j'avais  cent  écus.  » ^Montesquieu  lui  répondit  : -ï  Je 
vous  cn\(-ie  cent  écus,  mon  cher  Sully;  ne  vous 
pendez  pa',  el  venez  me  voir.  " Ou  raconte  de  lui 
uii  Irait  mnarquable.  Un  jour  qu’étaul  à Marseille, 
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il  vouiul  faire  un  tour  en  mer,  il  apprit  de  son  jeune 
batelier  que  son  père  était  esclave  à Tetouan,  el  qu’il 
secondait  les  efforts  de  sa  mère  el  de  ses  sœurs  pour 
le  racheter.  Monlesijuieu,  louché  du  récit  de  ce 
jeune  homme,  s’informe  du  nom  du  père,  de  celui 
du  maître,  laisse  sa  bourse  avec  seize  louis,  el 
s'éloigne  sans  sc  nommer.  Six  semaines  après,  le  père 
revienljCl  apprend  à sa  famille  que  non-seulement  il 
a été  racheté,  mais  qn'encore,  après  avoir  pourvu 
aux  frais  de  son  hahillemeiil  et  de  son  passage,  on 
lui  a remis  une  somme  de  cinquante  louis.  Lejeune, 
homme  soupçonne  ce  nouveau  bienfait  de  rinconmi, 
el  se  met  en  devoir  de  le  chercher.  Après  dix  ans 
d’inutiles  démarches,  il  le  rencontre  dans  la  rue  el  se 
précipite  à ses  gmioux.  Montesquieu  ne  veut  conve- 
nir de  rien,  et  s’éloigne  à la  faveur  de  la  foule  qui 
renlourail.  Celle  belle  action  de  Monlesqnion  serait 
restée  inconnue  si  on  n'eut  trouvé  après  sa  mort  une 
note  écrite  de  sa  main  indiquant  qu'une  somme 
de  7,500  francs  avait  été  envoyée  par  lui  à un 
banquier  anglais  à Cadix,  lequel  donna  des  ren- 
seignements qui  s’accordaient  avec  ceux  delà  famille 
deMarccIlm  Robert,  resclavede  Tetouan,  délivré  par 
Montesquieu.  Ce  trait,  qui  en  suppose  d’autres,  suffit 
cl  au  delà  pour  absoudre  .Montesquieu  du  rejiroche 
d’avarice  qu'on  lui  a quelquefois  adressé. 

Après  avoir  terminé  VEsprii  des  Lois,  Moiues- 
<iuieu  se  mil  au  travail  pour  l Eneijdopédie,  et  c’est 
pour  ce  recueil  qu’il  composa  son  Essai  sur  fe  Goéd. 
Mais  ses  forces  physiques  ne  lardèrent  pas  à dinii- 
iiiier,  et,  sept  ans  après  sa  grande  publication  , il 
monnit  à lïige  de  soixante-six  ans,  d’une  lièvre 
iiinammatoire.  Il  s'était  marié  en  1715;  il  avait  eu 
dece  mariage  un  fils  et  deux  tilles.  Les  jésuites  tirent 
assister  deux  des  leurs  à ses  derniers  moments  ; il  se 
refusa  de  leur  remettre  les  corrections  ipril  avait 
faites  aux  Letfres  p rsanrs,  atin  d'en  effacer  les 
passages  irréligieux,  et  il  dit  aux  amis  qui  l’entou- 
raient : « Je  veux  tout  sacrifier  à la  religion,  mais 
rien  aux  jésuites;  consultez  avec  mes  amis,  el  déci- 
dez si  ceci  doit  paraître.  « 

Hc  l Esprit  liet  i.cis.  G<*tiève,  Barillot  et  lils,  sans  ilalc  (!7iK  , 

•i  vol,  in-i'J,  édition,  ibid.,  sans  dale(t7is^.  i vol.  in-io. 

Autre  édition.  Genève,  !.•»  mémr»,  vol.  in-4-».  en  lara.-iertüi 

plus  jii-lits,  et  un  averlissf-nienl  qui  nV-st  jiss»  dans  les  précédentes. 
Le  même,  Amsterdam,  Châtelain,  1749,  4 vul.  in*12. 

Vous  renouions  U imÜquer  les  auties  éditions  fort  nom- 
bieiiies.  Dans  une  lettre  de  M<llJte^quieu  au  marquis  de  Slain- 
ville.  ministre  de  Cempeieur  d AlJeinai;ne  à Paris  (S7  mal  17o0), 
il  est  dit  qu’en  un  an  «’t  demi  il  a été  fait  vinpt-deux  éditions  .lao.s 
presque  toutes  les  langups  de  H-uiope.  Cc-tte  explication  fut 
donnée  à I anihassadeur,  roci  asiou  de  la  défense  de  ce  livre  en 
AiJlriche,  dont  Montesquieu  ava-t  eu  connaissance.  Lue  édition 
dü!820.  Parin,  l)idol.  contient  l’éluge  de  Montesquieu,  par 
d’.Merabcrt.  une  autre  de  1824,  Paris,  Vc  Dabo,  Lauiens  aîné, 
IH24,  conlieui  la  vie  de  Montesquieu,  par  Auger,  et  l’analyse  de 
1 Euprit  des  Luis,  par  d Alenibert  ; une  autre  de  1824.  chez  Béchet 
aîné,  etc.,  contient  des  notes  de  rauleur.  des  observations  d'Ilel 
vélins.  Voltaire  el  Gondorcet,  Ole  : nue  autre  de  1K3ü.  Paiis 
lloudaille,  contieut  l'analyse  de  d’Alcmbert;  une  autre  de  1854’, 
Pdiis,  Roger,  el  1838,  Pourrat  frères,  contient  une  notice  sur  la 
vie  fct  les  ouvrages  de  l’auicuj,  el  une  table  des  matières. 
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L appdi  iiiun  de  l'Esprit  des  Lois  donna  lieu  à un  grand  nom 
bre  do  publicattoos  critiques  ou  approbatites.  Forbonnais  publia 
en  nsO  un  Extrait  du  livre  de  l’Esprit  des  lois,  in  If.  Nouï, 
Signalerons  oiicore  : iJonten/uteu  peint  rfatu  ses  outrages,  par 
Barère  de  Vieu?ar.  M798,  i»«“8*>_,  el  surtout  l'excellent  Comme» 
laite  de  Destutl  de  Tracy.  (>oyez  Tutev.) 

Montesquieu  a touche  un  grand  nutnbro  de  questions  écono- 
miques ; il  parle  notamment  du  luxe  et  des  lois  somptuaires  dans 
le  livre  VIl  ; des  lots  sur  le  commerce,  livre  XX;  du  lommerce 
des  anciens,  livie  XXI . de  la  monnaie,  des  changes,  des  dettes 
publiques,  du  prêt  à inti-rét,  livre  XXII;  de  la  populaitoii, 
livre  .XXIII;  de  la  propriété  foücjèjc,  livres  X\\  et  XXXI. 

l'.n  outre  des  écrits  cités  dans  l'article  ci-dessus,  on  pi'Ul  encni  e 
citer  : Htfiexiotis  sur  la  monurckie  uniterselte,  brocbuir.vers  1727; 
un  discours  sur  devuir.»des  magistral»,  17i:.  l-sez  1725j;<|ue!- 
<iues  poésies  : U-  Temple  de  Guide,  le  / oyage  a Paphus,  etc.  On  a 
]>ublie  ties  lettres  de  lui  anus  ce  titre  : /.cftrc»  familUres;  des 
Ol.uires  mâlées  et  posthumes,  euiilenanl  ses  eR»als  littéraires. 
cullecii<«n  de  »»•*  <»Mivre»  a été  Ir.-s-souvenl  réunpunice.  Jpb  G 

MOSTESQUOL-IEZESSAV  (Le  man|ui> 
Aaxe-Purkk  , né  à Paris  en  1741,  mort  tlans  celle 
ville  le  .jO  décembre  1798.  Maréchal  de  camp  en 
1780.  député  (le  la  noblesse  de  Paris  en  1789,  géné- 
ral en  chef  de  l'annee  des  Alpes  en  1792,  membre 
de  l’Académie  française  dès  1784. 

Mémoires  sur  les  finances  du  royaume,  présentés  a l'asscfrUdéc 
natiunulc  l’ari»,  J7yt,it* 

Mémoire  sur  les  assignats,  ou  suppldment  aur  mémoires  sut  Uf 
finances.  Baris,  1791.  iu-8o,  même  dalc 

l/t'rnoite  4Mr  les  finances.  Paris,  1795,  in-8  '. 

Lcril  pendant  son  exil  en  Suisse. 

Du  gouvernement  des  finances  de  la  fiauee  d'apres  Us  lots 
coiistitutiounetlés  el  d'après  les  pritn.iprs  d'un  gouvernement  libte 
et  représentatif.  Paris,  1T9T,  iii-8u. 

« Ouvrage  tnsignilianl.  On  y tj»  nve  quelque»  fait»  prccîeux  » 

(Hl.) 

MOXTGO MER  Y-MA  R TL\  ( Robert  méde- 
cin et  statisticien  anglais,  né  en  1805  dans  le  comté 
de  Tyrone  en  Irlande.  A fait,  surtout  en  1820  et 
1850,  de  nombreux  voyages  en  qualité  de  chirur- 
gien de  la  marine.  Il  a publié  plus  lard  des  écrits 
sur  presque  toutes  les  ((uestioiis  économiques  à l'ordre 
du  jour.  Ses  ouvrages  sur  les  colonies  ont  eu  de 
nombreuses  éditions.  Depuis  1845  il  est  agent 
comptabic  ù Hong-Kong  (Chine). 

Ifistory  of  the  Hritish  colonies.  - [flisloire  des  iotouies  bnlun- 
niques).  Londre»,  «854*55, vol,  in  8^. 

A en  plusieurs  éditions,  la  di-i  niêre  s<m»  ce  titre  : 

The  Brilish  cohuml  lihrary  — Bihliotbt'qtie  co/ouiale  brilnn- 
nique  . Londre»,  1858  45,  volumes. 

L auteur  a publié  encore  d'autres  ouvrage.»  sur  les  rolonie.s, 
pour  lesquels  le  Kouvernemeot  anglais  lui  a fourni  d--s  document» 
jiréfieux. 

Ireland  before  and  after  the  union  iriih  Grcal  Itrilus» 

1 lande  mautet  apres  rnuio/i  arec  ta  Grande  iSretagne,.  Londres. 

I !845,  1 vol.  iD-8". 

« Compilation  utile,  dcnioniruut  d’une  manière  pén'inpudic 

(ce  qui  n était,  du  rosie,  guèie  difliiHe)que  runi'-n  a été,  en 

s'uiime,  tiès-avanlageu»e  a l’Irlande,  u ■ M.  C. 

MO%'r«-ui<>i>iÉTK.  Ce  n'est  pas  sans  faire  dr 
nombreuses  réserves  que  l'on  peut  cunsenlir  à raii- 
1 ger  parmi  les  etablissements  de  bienfaisaiiee  les 
; nionls-de-piélé,  qui  ne  som.  à vrai  dire,  autre  chose 
(]iie  des  hant[ues  privilégiées  de  prêts  sur  gaties. 

I I res-pLMi  de  ces  étahlissemenls  prêtent  gratuiloinent 
i aux  pauvres  ; dans  ce  cas  ils  n'unl  généralement  que 
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peu  (le  fonds  à leur  disposilioii  : leurs  frais  d'ailmi- 
iiislralion  sont  relativement  énormes,  les  précau- 
ïions  qu'ils  doivent  prendre  i»our  ne  prêter  qu’à 
des  malheureux  vraimenldignes  de  cotte  faveur  sont 
minulîeiises,  et  leurs  opérations  sont,  par  toutes  ces 
raisons,  fort  restreinl('s.  Les  seuls  monls-de-piélé 
dont  les  prêts  soient  faits  sur  une  grande  échelle  sont 
ceux  qui  eommeuccnl  par  se  procurer  des  capitaux 
eu  les  empniiilant  à intérêts,  et  qui  prêtent  ensuite 
contre  le  dépôt  d'objets  ayant  une  valeur  bien  consta- 
tée; ils  exigent  de  ceux  (pii  s’adressent  a eux,  d'abord 
un  intérêt  convenable,  et  ensuite  un  droit  ipii  serve 
à rouvrir  les  frais  de  garde  et  d'admitiislralioii. 
Agissant  ainsi  sur  un  capital  d’emprunt,  ils  sonlobli- 
gés  d’établir  les  calculs  de  manière  à ce  que  les  opé- 
rations derannéese  balancent  par  un  bénélice,  car, 
en  cas  de  perle,  on  ne  saurait  comment  Irouver 
moyen  d’y  faire  face.  Les  monls-de-piélé  sont  dune 
des  établissements  qui  rendent  des  services  aux 
imtllieupeiix  dans  un  moment  d’urgent  besoin,  mais 
qui,  recevant  le  |trix  complot  d(;  ces  services,  ne 
sauraient  être  considérés  comme  faisant,  à prtqire- 
ment  parler,  la  cliarilé. 

l'n  fait  cependant  se  produit  sans  qu’il  ait  été  prévu 
dansTorigine, c’est  qu’en  opérant  sur  des  moyennes 
pour  la  tixalion  du  droit  a exiger  pour  couvrir 
toutes  les  dépenses  d'inlérêls,  de  garde  des  objets 
et  d'adminislralioii,  on  arrive  :i  prendre  trop  cher 
pour  le  prêt  des  fortes  sommes  et  Inqi  bon  marché 
au  contraire  pour  les  prêts  minimes.  O's  dernières 
opérations  donnent  une  perle  (pii,  en  lin  de  compte, 
se  trouve  compensée  [tar  un  bénélice  usuraire  prélevé 
^ur  les  autres;  h*  monopole  devient  dès  lors  un 
moyen  de  faire  une  charité  parlielle  aux  uns  au  dé- 
triment des  plus  forts  emprunteurs. 

C’est  rahseiiee  du  crédit  personnel  et  le  défaut  de 
tonte  autre  ressource  qui  forcent  de  recourir  à l’eni- 
pniJit  sur  naiitissemeul  ; le  prêteur  fait  alors  crédit 
seulement  aux  choses,  et  s'il  n’est  pas  remboursé  au 
terme  fi.xé  par  le  contrat,  il  poursuit  la  vente  du  gage 
et  se  paye  par  ses  mains.  C'est  donc  une  circonstance 
faclieuse  que  d'être  (thligé  de  recourir  à un  sem- 
liiablc  mode  d'em[)riint,  et  le  ma!  est  pins  grand 
i'iicore  si  les  seules  garanties  (pi’on  ail  à offrir  con- 
sistent en  objets  imtbiliers,de  l'usage  des(piels  il  faut 
momenlanénienl  au  moins  se  priver.  Il  y a,  en  elTel, 
entre  les  conséquences  de  remjirunl  sur  garantie 
mobilière  et  de  rcmprmil  sur  garantie  immobilière 
une  différence  fondamentale.  l/liypülh(‘que,  qui  est 
une  mainmise  sur  la  valeur  vénale  de  l’immeuble, 
ne  paralyse  nullemcnl  les  services  que  cet  immeuble 
rend  à remprunlenr,  leipiel,  au  coulraire,  en  em- 
ployant utilement  sur  son  héritage  les  capitaux 
empruntés,  peut  lui  faire  produire,  davantage,  et 
trouver  par  là  une  ample  compensation  de  rinlérêt 
payé  au  prêteur.  Lorsqu'il  s'agit,  au  coulraire,  d'un 


MONTS-DE-PIETE. 

gage  mobilier,  le  prêt  u'est  garanti  que  lorsqu’il  y a 
traiismissi  m de  l’objet,  et  dès  lors  l’emprunteur  en 
perd  complètement  l'usage.  Comme,  d’un  autre  coté, 
l'obligalioi'  du  prêteur  est  de  conserver  intact,  en 
s'absteiiani  de  s’en  servir,  le  meuble  engagé,  il 
résulte  de  ccUc  double  nécessité,  que  l’objet  ne  rend 
plus  aucun  service  à personne  et  occasionne  au  con- 
traire des  frais  de  garde.  Or,  l’intérêt  du  capital, 
sous  forim  mobilière,  ne  pouvant  être  autre  cliosi* 
que  la  jouissance  (|ue  procure  l’iisagc  dont  il  est 
qu(‘slion,  il  y a dans  ce  cas  une  jierle  qui  ne  protile 
à personm,  et  le  sacrilice  fait  par  les  empruiiUnii^ 
est  plus  gland  encore  qu’il  ne  le  parait.  Ainsi,  les 
magasins  lu  monl-dc-piclé  de  Paris  renfermant, 
par  exemple,  pendant  toute  rannêe,  une  valeur 
totale  d'environ  40  millions,  et  l'intérêt  de  jouis- 
sance des  -ibjels  mobiliers  étant  un  peu  de  lu  même 
nature  qiu-  l’intérêt  viager,  le  défaut  d'usage  des 
objets  est,  dans  ce  cas,  pour  la  société  une  perle 
annuelle  de  plus  de  5 millions  t|ui  vient  s'ajouter 
aux  intérêts  et  droits  perçus  par  rêtablissemenl,  et 
impose  ainsi  un  double  sacritice  aux  emprunteurs. 

Aux  causes  naturelles  qui  reiidonl  onéreux  l’em- 
pninl  sur  gages  pour  les  malheureux  venaient  se 
joindre,  au  moyen  Age,  toutes  les  autres  raisons  qui 
Iciulaieiil  a élever  le  taux  de  rintérêl  et  qui  se  résu- 
ment dans  le  défaut  de  sécurité  pour  les  propriétés, 
r.es  peiipI  'S  ruinés  par  les  c.xactioiis  de  tous  genres, 
gênés  dan  le  développement  de  leur  industrie,  sans 
garantie  pour  la  conservation  dos  fruits  au  travail, 
se  voyaient  souvent  forcés  de  recourir  aux  juifs,  aux 
lombards,  aux  caliorsins;  et  les  persécutions  mêmes 
sans  cess'-  renouvelées  contre  ces  capitalistes  de 
l'époque  avaient  encore  pour  effet  de  rendre  plus 
onéreuses  les  conditions  qu'ils  imposaient  aux  em- 
prunteurs 

La  fondation  des  monls-de-piélé  avait  pour  but 
I de  remédier  à ces  maux  réels.  Les  premiers  furent 
établis  en  Italie,  de  Uti2  à I4D0,  dans  les  villes 
de  IVrou^e,  de  Savom‘,  de  Manloue  cl  de  Fiorence. 
lis  prêtai'Mil  d'abord  graluilemenl,  mais,  par  cela 
même,  leur  action  était  restreinte.  Les  fonds  fonriiis 
pur  la  charité  sont  toujours  insutlisanls  pour  satis- 
faire à de^  demandes  nombreuses  cl  fournir  à des 
opiîi’alions  de  longue  durée. 

Dès  111)3,  des  moines  franciscains  fondèrent  des 
numls-dc  piété  où  l'on  prêtait  à 3 et  l>  pour  100 
d’intérêt, 

L’Église  ayant  pendant  longtemps  proscrit  le  prêt 
à intérêt,  de  vives  discussions  ne  manquèrent  pas 
de  s’élevi  r sur  ce  (pie  ces  nouvelles  inslilulioiis 
pouvaient  avoir  d’irrégulier.  Le  débat  fui  porté  au 
concile  di  Lalraii  ; et,  en  1S15,  une  bulle  du  pape 
Léon  X approuva  .soleimellement  le  système  des 
nouveaux  monts-de-piété.  Ils  se  mulliplièrenl  de 
plus  en  plus  en  Italie  ; celui  de  Hume  devint  célèbre  ; 
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ce  fut  une  vi'rîtable  banque,  où  les  ridies  placèrent 
leurs  capitaux,  les  pères  de  famille  leurs  épargnes 
destinées  à former  la  dot  di^  leurs  tilles,  et  où  les 
niallieiireux  trouvèrent  à emprunter  sur  gages  à des 
conditions  jilns  avantageuses  (pie  celles  (pi 'ils avaient 
dù  jusque-là  subir. 

Des  monls-de-piélé  se  fondèrent  bienltd  égale- 
ment dans  la  plupart  des  villes  conimen;anles  d('s 
Pays-lîas,  et  jiresipie  partout  ils  avaient  le  caractère 
mixte  de  banques  |»our  le  commerce  et  d'établisse- 
meiUs  charitables.  Ils  prêlaienl  généralement  à un 
taux  elevé.  L'inslilulion  fut  plus  lard  régularisée  par 
de  judicieuses  mcsu.res  prises  de  lliOO  à 1021  sous 
le  gouvernement  d'Albert  et  d'Isabelle.  Le  taux 
de  13  à 18  pour  100  fut  toujours  cependant  néces- 
saire pour  permettre  de  serxir  les  intérêts  aux 
bailleurs  de  fonds  et  pour  couvrir  les  dépenses  de 
tonte  nature  de  ces  établissements. 

Malgré  un  premiiu’  essai  leiiie  dès  l’originedansla 
petite  ville  de  Salins,  la  France  n'imil  i pas  cepen- 
dant I Italie  et  les  Pays-Bas  dans  leur  empressement 
a creer  des  monls-de-piéle.  Les  ordonnaïutes  se 
succédaient  pour  défendre  l'usure  et  pour  régulariser 
les  formes  du  contrat  de  iiantissemeiU;  mais  il  faut 
arriver  jusqu’à  Louis  XIII  pour  trouver  un  premier 
essai  si'rienx  de  fondation  d'un  mont-de-piété  à 
Paris;  encore  une  mauvaise  oigaiiisalion  linanciêre 
et  rinsufiisance  des  capitaux  arrêtèrent-elles  1(î  dé- 
Ncloppement  de  l'inslilulion.  La  même  tentative  fut, 
sans  plus  d(*  succès,  renouvelée  sous  le  règne  sui- 
vant. Le  monl-de-piété  de  Paris  ne  remonte  donc 
pas  plus  baiil,  pour  sa  fondation,  (|u’aux  lettres 
patentes  du  0 décembre  1777,  première  année  du 
ministère  de  Necker. 

On  s'élemi,  dans  le  préambule  de  cet  édit,  sur  les 
fatales  eonsé(iuenees  de  la  lilierlé  du  prêt  sur  gages  ; 
et  cependant  on  pouvait  déjà  se  demander  à celle 
époijiie  si  I éUiblissemcnl  (riiu  monopole  (*lail  bien 
le  seul  moyen  de  faiia^  la  pidici*  du  prêt,  <*1  s'il  ne 
valait  pas  mieux  laisser  une  liberté  complète  aux 
traiisaelions,  renoncer  à tonte  limilalion  du  taux  de 
I intérêt,  cl  suborner  à mie  répression  efficace  de 
toute  escro(iuerie  et  de  tmil  abus  de  eonfianee. 

Huit  ans  avant  l'ouverture  des  monls-de-piélé 
de  Paris,  Turgot  écrivait  queb|iies  ligm^s  (jui  nié- 
l’ilcnl  raltenlion  de  ceux  iiui  \euleiil  s'occuper  de 
la  liniilaliou  du  taux  de  rinlérêl  et  des  monts-de- 
piété  : 

« Le  nom  d'usurier,  dit-il,  ne  se  donne  pirsque 
plus,  dans  la  société,  qu’aux  prêleiirs  à la  petite 
semaine  à ennso  du  taux  élevé  de  rintérêl  qu'ils 
‘■xigeni  ; à quelques  fripiers  qui  prêtent  sur  gag(>s 
aux  petits  bourgeois  et  aux  artisans  dans  la  délresse; 
enliii  a ces  hommes  infâmes  qui  font  métier  de  four- 
nir, a des  iiibùvts  (‘iionmvs,  aux  enfants  île  famille 
dérangés,  de  quoi  subvenir  à leur  liberlinnge  et  à 
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leurs  folles  dépenses.  Ce  n'est  plus  que  sur  res  trois 
espt'ces  d’usurirrs  (jiie  tombe  la  flelrissiin*  attachée 
à c(*  nom,  et  eux  seuls  sont  encore  (jueb|uefüis  les 
objt'ls  (le  laseverité  des  lois  anciennes  qui  siibsislcnl 
contre  I usure.  De  ces  trois  sortes  d usuriers,  il  n’\ 
a cepemiani  que  les  derniers  qui  fassent  dans  bi 
soebdéun  mal  réel.  Les  prêteurs  à la  petite  semaine 
fournissent  aux  agents  d’un  commerce  indispensable 
l(*s  avan(‘es  dont  ceux-ei  ne  peuvent  se  ]Kisser,  et,  si 
ce  s(*cours  (!sl  mis  à un  prix  Irès-bam,  ce  liant  prix 
est  la  eoinpeiisalion  des  risques  que  coui  l le  eapîial 
par  ririsolvahililé  fréquente  des  empruiileiirs,  et  de 
l’avilissement  altachiî  à eetle  manière  de  faire  valoir 
son  argent,  car  cet  axilissemenl  écarte  nécessaire- 
meni  de  ce  gnmre  de  commerce  beaucoup  de  eapita- 
list(‘s  dont  la  concurrence  pourrait  seule  diminuer  le 
taux  de  riiilt'rêl.  11  m;  reste  (|ue  ceux  qui  se  déter- 
minent a pas.ser  par-dessus  la  bonté,  et  qui  ne  s*_\ 
délerniinenl  que  par  l’assurance  d'uu  grand  prulil. 
Li‘s  petits  rnarebands  (pii  em|»ninlenl  ainsi  à la  petite 
semaine  sont  bien  loin  de  se  plaindre  dos  prêteurs 
dont  ils  ont  à tout  moment  besoin,  et  iiui,  au  fond, 
les  meltenl  en  étal  de  gagner  leur  vie;  aussi  la 
polka*  et  lemiiii.slère  public  les  laissent-ils  fort  Iran- 
(tmlles.  Les  prêteurs  sur  gages  à gro.s  intérêts,  les 
seuls  qui  prêtent  \érilabb*m(*nl  au  panxre  pour  ses 
b(*soins  journaliers,  et  non  pour  les  mettre  en  étal 
de  gagner,  ne  font  point  le  même  mal  que  ces  anciens 
usuriers  qui  [comluisaient  par  degrés  à la  misère 
et  à l’esclavage  ces  pauvres  citoyens  auxquels  ils 
avaient  procuré  des  secours  funestes.  » 

Après  quelques  (ibservalions  sur  celle  différence 
radicale  des  temps  modernes  aux  temps  anciens,  inu* 
la  dette  n'entraîne  plus  pour  le  pauvre  ni  la  con- 
Irainte  par  corps,  ni  l’esclavage,  Tnrgol  termine  en 
ces  termes  : 

« La  seule  sûreté  vraiment  solide  contre  l'iiomme 
pauvre  est  le  gage,  et  riiomme  painre  s'estime  heu- 
reux' de  trouver  un  secours  pour  le  moment,  sans 
autre  danger  qtie  de  perdre  ce  gage.  Aussi  le  peuple 
a-t-il  plutôt  (le  la  reconnaissance  ijiie  d(‘  la  haine 
pour  ces  iielits  usuriers  qui  le  secourent  dans  son 
I besoin,  i|iioi<{ii  ils  lui  vendent  ass(*z  ciier  C(*sect>iirs. 
de  me  souviens  d'avoir  été,  à la  Tournelle,  rappor- 
teur d’un  procès  criminel  pour  fait  d'usure  ; Jamais 
je  n'ai  été  tant  sollicité  (jue  je  le  fus  pour  lenialbeu 
leux  accusé,  et  je  fus  Irès-surpris  de  voir  (jue  ceux 
qui  me  soiiicitaiem  avec  tant  de  chaleur  étaient  ceux 
là  nuMiies  tpii  axaient  essuye  les  usures  qui  faisaient 
l'objet  du  procès.  Le  contraste  d'un  liomme  pour- 
suivi criminellement  pour  avoir  fait  à des  parti- 
culiers' un  tort  dont  ceux-ci  non-seulement  ne  se 
idaignaient  pas,  mais  même  témoignaient  de  la  recon- 
naissance. me  panil  singulier  et  im'  lit  faire  bien  des 
r(‘flexions.  « 

Peu  de  lemp-i  après  la  fomialioii  de  mont-de-pieté 
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(le  Paris,  la  tourmente  révolutionnaire,  les  désas- 
tres du  papier-monnaie  et  la  e(Uifiscation  vinrent 
jeter  le  plus  grand  désordre  dans  ses  affaires.  Le 
prêt  fut  libre  iin  instant,  mais  les  abus  qui  en  résuL 
lèrenl  par  suite  du  défaut  de  toute  police,  au  milieu 
dune  anardiie  complète  et  avec  les  variations 
effrayantes  de  valeur  de  l'unité  monétaire,  sont  bien 
à tort  invoqués  comme  justification  du  rétablissement 
du  monopole.  (Jnoi  qiiMl  eu  soit,  le  moiil-de-piétê  de 
Paris  fut  réorganisé  par  décret  du  messidor 
an  .vil,  comme  application  d'une  loi  du  10  pluviôse 
de  la  meme  année.  L’ancien  mode  d'administration 
fut  rétabli,  la  gestion  continua  irèlre  attribuée  à un 
conseil  composé  de  membres  exerçant  gratuitement 
leurs  fondions,  ce  conseil  ayant  sous  ses  ordres 
un  direclenr  salarié  et  fournissant  un  cautionne- 
ment. 

La  banque  des  prêts  sur  gages,  forle  de  son  mo- 
nopole, a vu  s’accroître  rapidemeul  rimporlanoe  de 
ses  affaires,  sans  que  les  années  mallieiireuses,  sous 
le  rapport  des  mauvaises  récoltes,  des  crises  comnuT- 
ciales  ou  des  événements  politiques,  aient  eu  une 
notable  influence  sur  cet  accroissement.  Avant  la 
révolution,  la  moyenne  des  prêts  avait  porté  annuel- 
lement (de  1785  à 1789)  sur  -418  mille  articles, 
pour  une  valeur  de  18  millions  de  francs.  Les  opé- 
rations, ayant  été  reprises  en  1804,  sont  prompte- 
ment revenues  aux  mêmes  chiffres,  lesquels  se  sont 
maintenus  jusqu’en  1822,  sans  que  la  disette  de 
1810  elles  misères  de  rticcupalion  par  les  armées 
étrangères  aient  manifesté  aucune  influence.  Depuis 
1822  jusqu’eii  1859,  le  chiffre  des  emprunts  s'est 
élevé  de  18  à 22  millions.  Depuis  lors,  les  opéra- 
tions ont  continué  de  s’accroître,  avec  et  malgré  le 
développement  incontestable  de  riiiduslrie  et  de  la 
richesse  générale.  Leniout-de-piétéaprêlé,en  1814, 
la  somme  déjà  énorme  de  25,015,452  fr. 

D’autres  monts-de-piélé  se  sont  successivement 
ouverts  dans  diverses  villes  de  France.  Dans  le 
rapport  au  ministre  publié  en  1850  par  M.  de  Wat- 
teville,  on  voit  que  le  nombre  de  ces  établisse- 
ments était  de  -45,  et  que  les  opérations  ont  porté 
pour  l’année  1847  sur  les  chiffres  suivants  : 

s. 740,370  en^'ageuu'nl>i  t llerlifs 

(*00,417  «l'J  pai  rpnouviîllenifnls. 

3,400,787  Dal^tiÿseni<’Ql^- 

Les  pitîtnlers  puur  la  summ»*  a«? 37.1011,903  Ir. 

Les  secomis  pour I!,816,i88 

Total 48,’J'ii,iSl  fi'. 

Le  mont-de-piété  de  Paris  a fait  à lui  seul  plus 

d’affaires  que  tous  les  autres  ensemble.  Il  entre  dans 
les  chiffres  précédents  pour  : 4,578,348  iiantisse- 
luenls,  sur  lesquels  il  a prêté  28,108,010  fr. 

Les  élahlissemenls  qui  prtuinenl  rang  à sa  suite 
sont  ceux  do  Lille,  .Marseille  et  Lyon,  sans  qii'au- 
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cun  d’eux  atteigne  toutefois  la  dixième  partie  de 
I l'importance  de  celui  de  Paris. 

I II  y aurait  à relranclier  de  la  liste  rétablissement 
I de  Paray-it -3Ionial  (Saone-et-Loire),  qui  n’est  pas  à 
' prtqirement  parler  un  monl-de-piélé,  mais  bien  une 
! banque  fondée  par  actions  pour  rescompte  de  billets 
, sans  dépôt  d'aucun  gage. 

Parlou!  les  moiits-de-piélé  ont  été  dirigés  moins 
en  vue  de  irouver  les  malheureux  auxquels  un  pr('*l 
t modique  ])nurrail  être  d'un  grand  secours,  qu'en  vue 
1 d'étendre  les  opérations,  pour  arriver  à recueillir 
des  hénélices.  Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
1 danscesdei nières  années,  radministralion  du  mont- 
dc-piélé  d(  Paris  en  est  venue  à reconnaître  que  cet 
établissement  est  beaucoup  moins  une  institution  de 
charité  qu'une  véritable  banque,  au  moyen  de  laquelle 
le  prêt  sur  gages  est  régularisé  et  offert  à tout  le 
; monde,  imme  aux  libertins  et  aux  prostituées,  qui 
sans  cela  ne  manqueraient  pas  de  trouver  des  prê- 
teurs. « Car,  dit  dans  un  rapport  M.  Périer,  mem- 
bre du  co'iseil  municipal,  chargé  momentanément 
de  la  gérance  gratuite  en  1848,  ils  iraient  trouver 
ces  (iofis  usuriers  auxquels  le  mont-de-piété  doit 
faire  une  guerre  impitoyable,  loin  de  leur  donner  des 
moyens  d’e  xistence  en  leur  envoyant  une  clientèle.» 
Ainsi  à stuxanle  et  dix  ans  d’intervalle,  c'est  tou- 
jours le  si  y le  du  préambule  de  1777  qui  conserve 
sa  force. 

Lors  lie  la  rédaction  du  décret  de  l'an  xii,  c’était 
la  même  idée  qui  dominait,  et  I on  voit,  dans  l’ex- 
posé des  motifs  présenté  par  Régnault  de  8aint-Jean- 
d'Angély,  que  c'était  moins  de  la  charité  qu'on  cber- 
cbail  à fai'.  e qu’une  concurrence  qu’nii  voulait  élever 
contre  les  usuriers.  On  proclamait  qu’en  général  la 
liberté  était  le  système  à préférer  pour  toutes  li's 
transactions;  mais  qu'en  certains  cas,  cependant, 
lautorilé  ilevail  intervenir  pour  garantir  la  faiblesse 
(le  Toppre-^sion,  pour  soustraire  le  besoin  à la  cupi- 
dité, la  misère  à la  spoliation. 

' Le  rapporteur  continuait  ainsi  : 

De  quelle  nature,  en  effet,  peut  être  le  contrat 
qui  intervient  entre  un  prêteur  sur  gages  et  celte 
miTC  de  f.tmille  sans  argent,  qui  va  emprunter  sur 
un  des  linceuls  de  sa  couche  délabrée  de  quoi  don- 
ner du  pain  à ses  enfants? 

I fl  Quel  contrat  peut  se  former  entre  un  prêteur 
sur  gages  et  ce  joueur  désespéré  qui  veut  encore, 

' au  prix  de  son  dernier  meuble,  essayer  si  la  forlmie 
lui  renilia  une  partie  de  la  subsistance  de  sa 
I famille,  (lu’il  a imprudemment  sacrifiée  à un  fo! 
i c.spoir? 

I « Quel  contrat  existe  entre  un  prêteur  sur  gages 
et  celle  courtisane  qui  a traversé  la  honte  pour  arri- 
' ver  à la  p uivrelé,  qui  a été  ctmduile  à la  misère  par 
le  vice,  et  qui  sacrifie  les  restes  de  sa  parure  pour 
satisfaire  la  faim  qui  la  presse? 
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'(  Dans  de  telles  positions  penl-on  slîpuler  .'^es 
inlérêts?  La  mère  de  famille,  le  joueur,  la  femme 
dégrad(*e,  ont-ils  le  temps,  le  pouvoir  ou  la  volonté  ' 
de  défendre  leurs  droits?  S'ils  peuvent  èfre  oppri-  i 
niés,  la  loi  ne  doil-eile  pas  rempêrlier?  Pour  l'em-  ^ 
pêcher,  ne  doil-elle  pas  relranclMT  le  lifre  de  prêteur 
sur  gages  du  nombre  des  professions  que  chacun  ' 
peul  embrasser  à son  gré?  » 

Le  caractère  véritable  de  rinslitulîou  des  nionls- 
de-piélé  esl  ainsi  clairement  établi  ; le  monopole  est  | 
le  moytm  auquel  on  a recours  dans  l'étal  d'impuis-  j 
sauce  où  l'on  s'csl  vu  de  régulariser  une  bonne  sur-  | 
veillance  du  prêt  sur  gages.  Les  banques  de  prêts 
sur  gages  ainsi  insliliiées  cbercbenl,  dès  lors,  beau- 
coup moins  à rendre  service  aux  pauvres  par  des  prêts 
modiques,  qu’à  développer  leurs  opérations  de  ma- 
niéré à se  placer  dans  des  conditions  financières 
avantageuses. 

\oici,  a cet  égard,  un  passage  assez  caracléris- 
lH|iied’ujiedélibéralion  prise  parle  (îoiiseii  d'admi-  I 
liislralion  de  Paris,  à la  date  du  9 juin  1848  : ! 

<-  Considérant  que  le  monl-üe-piélé,  malgré  sou 
titre,  ne  peut  être  regardé  comme  un  établissement 
cbarilalde  dont  les  secours  ne  doivent  appartenir 
qu'aux  malheureux  et  aux  pauvres; 

«Que, d'après  les  édilsde Louis  Xlll,  LouisXn  , 
les  lettres  patentes  de  1777,  la  loi  de  floréal  an  \ii 
cl  le  décret  du  8 Ibermidor  an  xin,  c'est  une  ban- 
que de  prêts  sur  iiantissemeiUs,  un  véritable  éla- 
biissemcni  d’utilité  publique  qui,  sans  distinction 
des  personnes  cl  de  leur  position,  doit  ses  secours 
à tous  ceux  (jui  ont  besoin  d'y  recourir  dans  un  mo- 
ment de  gène  ou  de  détresse; 

« Que,  comme  toutes  les  banques,  il  ne  doit  coii- 
iiaîlre  d'aulr(?s  limites  à ses  opérations  que  celles  du 
(wJii  qu'il  peut  obtenir  de  la  part  de  ceux  qui  lui 
contient  leurs  capitaux,  cl  du  nombre  de  nantisse- 
ments qu'il  peul  recevoir,  etc.  » 

Quoi  qu  il  en  soit,  les  monts-de-piété  n'en  sont 
pas  muins  restés  classés  au  nombre  des  êlabiisse-  ' 
rnenls  de  bienfaisance,  et  le  socialisme  charitable 
î»esi  beaucoup  occupé  ebi  perfectionnements  à intro- 
dnire  dans  la  législation  qui  les  régit. 

Lu  projet  de  loi  avait  été  préparé  avant  la  révo- 
lution de  1848;  il  a été  repris  depuis  par  le  minis- 
lêre,  en  meme  temps  que  l’initiative  parlementaire 
cliercbaiià  s'en  emparer,  et  rassemblée  nationale  a 
renvoyé  le  tout  à l'examen  du  conseil  d'Étal.  Le  rap- 
port accompagnanl  un  projet  modifié  a été  adopté  le 
21  mai  1850,  et  le  conseil  a fait  imprimer,  eu  outre, 
à l’appui,  le  procès-verbal  de  l’enquête  que  la  com- 
mission chargée  du  travail  avait  cru  devoir  ouvrir 
pour  l’êclaircissemenl  des  diverses  (ineslions  soule- 
vées par  les  réformateurs. 

Personne  n'osail  mettre  en  discussion  la  qiiesliou 
lombmientale  du  mainlieii  ou  de  la  suppression  du 


monopole,  et,  dams  un  moment  où  l’on  poussait 
I Liât  à intervenir  de  plus  en  plus  dans  les  affaires 
privées,  on  aurai!  été  mal  venu  à demander  la  liberté 
du  prêt  sur  gages. 

En  examinant  les  divers  proj(*ls  présentés,  i)  était 
facile  de  s’apentevoir  (|u'ils  avaient  été  rédiges  uni- 
(|uemenl  en  vue  du  moiil-de-piélé  de  Paris,  et  il.s 
dénotaient  même,  de  la  part  de  leurs  auteurs,  un** 
ignorance  presque  com|dète  de  ce  qui  se  passe  ail- 
leurs. Les  questions  soulevées  portaient  presque 
exclusivement  sur  trois  points  : 1“  Formation  d une 
dotation  pour  chaque  mont-de-piété,  par  la  retenu.* 
des  bénéfices,  ce  qui  entraîne  la  séparation  de  leurs 
inlérêts  de  ceux  des  établissements  liospitaliers  ; 
2-»  Question  du  niaiiilien  ou  de  la  suppression  des 
commissionnaires;  Ô'*  Moyens  d'entraver  Je  trafic 
des  reconnaissances. 


Déjà  24  monts-de-piété,  particulièrement  ceux 
(|ui  avaient  été  fondés  depuis  1856,  capitalisaient 
leurs  bénéfices:  5 prêtaient  gruluilemenl,  15  seu- 
lement versaient  la  lolalilé  de  leurs  bénéfices  dans 


les  caisses  hospitalières. 

t.elui  (Je  I*aris  était  dans  ce  dernier  cas  ; il  avait 
été  fondé  dans  un  bâtiment  apparleiianl  à l'adminis- 
Iralion  charitable,  et  les  biens  des  hospices  avaient 
été  afiectés  en  garantie  aux  prêts  de  eapilaux  qui  lui 
seraient  faits;  le  versement  des  excédants  de  recettes 
étaient  une  compensation  donnée  en  échange  de  ces 
avantages,  et  c'est  ainsiqu’on  avait  d'ailleurs  entendu 
appliquer  la  loi,  dont  le  premier  arlicie  était  ainsi 
com;u  : Aurti/ie  rnttlsou  <h  prit  sur  itmtthsnucnfs 
étr  pourra  itrv  vtaülie  fju'uu  profit  tlvs  puuvrrs  ,t 
tfrec  i^uutorisntiou  iht  (jouvernement. 

Les  bénéfices  sont  de  deuxnalun^s  ; 1*’  Les  béné- 
fices propremenl  dits,  c'est-à-dire  l'excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses;  2«  l'excédant  du  produit 
des  ventes  sur  les  sommes  prêtées  augmentées  des 
frais,  lorsque  les  emprunteurs  ont  laissé  prescrire 
flroits,  faute  de  réclamation  dans  un  délai  de 
trois  années. 


La  loi  nouvelle  du  24  juin  1851  a procède  à cet 
eeard  avec  nue  grande  réserve;  elle  porte, article  5 : 
' Lc.s  moms-de-jji(Hé  conserveront  en  tout  ou  pai  lie, 
et  dans  les  limites  déterminées  par  le  décret  (riiislî- 
tution,  leurs  e\(*édanls  de  recettes  pour  former  ou 
accroilr*'  hoir  dotation. 

■I  Lorsiiu**  la  dotation  suffira  tant  à couvrir  les 
frais  generaux  qu  a abaisser  l'intérêt  au  taux  iéeal 
de  ciuq  pour  c(*nt,  les  excédants  de  recettes  seront 
attribués  aux  hospices  ou  autres  établissements  de 
bienfaisance  par  arrêté  du  préfet,  sur  l'avis  du  con- 
seil municipal.  » 

La  question  de  la  suppression  immédiale  des  eoni- 
missionnaires  était  la  plus  grave  de  toutes,  et  ceux 
*[iii  ( royaient  trouver  dans  une  siuiiblable  nu'sur**  un 
moyen  d'exonérer  les  emprunteurs  des  sommes  per- 
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nies  par  Ct'S  inlerniédiairoSj  m*  so  mulaiont  pas  ' 
coniplt*  tirs  (It'pensrs  niril  aurait  fallu  faire  pour  lt‘s 
remplacer;  ils  faisaient  tle  la  pliilanihropie  en  aveii- 
t;les,  coninie  c't‘St  si  souvent  le  cas,  el  ils  se  laissaieni 
pousser  dans  cette  Vttie  par  dos  directeurs  tpii  ne 
voyaient  là  qu'une  occasion  d'augnienler  leur  iii- 
ninuice  el  d'avoir  de  nouvelles  places  à donner. 

Dans  une  grande  ville  coninie  Paris,  la  distanci* 
où  ils  sont  du  niont-de-]iiêIé  peut  dt'Vtuiir,  pour 
ceux  qui  y ont  recours,  une  augiuenlatittn  de  peines 
el  (le  sacriliccs.  C'est  ce  tjui  avait  motivé  rinsertion, 
dans  les  lettres  patentes  de  1777,  de  la  faculté  d'é- 
tablir sur  différents  points  de  la  ville  des  Lureaiiv 
auxiliaires  administratifs.  Comprenant  cependant  le 
danger  que  présentait  une  gestion  ainsi  divisée,  on 
avait  fixé  à îiO  fr.  le  maximum  du  prêt  tiui  pourrait 
élre  fait  dans  de  semblables  bureaux.  Les  rédaeleurs 
du  décret  de  Tan  \u  iionl  jias  cm  devoir  aller  si 
loin  : kl  prévisii>n  de  création  de  bureaux  auxiliaires 
a été  cfVacée;  mais  pour  arriver  à donner  toute  faci- 
lité aux  emprunteurs,  ils  ont  prévu  la  création  de 
succursales,  au  nombre  de  six.  Chaque  suceursale, 
ayant  une  caisse  spéciale  et  un  magasin,  devait  pré- 
senter les  mêmes  garanties  que  rélablissmiienl  prin- 
cipal, pour  la  conservation  des  eapilaux  aussi  bien 
que  pour  la  sûreté  des  objets  déposés  eu  iiaiilisse- 
nieiit. 

Cne  seule  de  ces  succursales  a pu  être  fondée  à 
Paris,  el  rénorniilé  des  frais  occasionnés  par  cet 
élablissemenl  a enipcché  d’aller  plus  loin  dans  cette 
voie. 

C'est  en  rabsence  des  succursales  tiua  été  tolérée 
d'abord  et  réglementée  ensuite  la  coopération  d’a- 
gents intermédiaires  entre  le  public  el  le  moiU-de- 
piélé.  Ces  commissionnaires  opèrent  à leurs  risques 
el  périls.  Ils  reçoivent  les  gages,  en  donnent  un  récé- 
pissé provisoire,  font  une  appréciation  qui  n’est  pas 
obligatoire  pour  radininislralion,  t‘l  se  mettent  en 
avance  de  leurs  propres  deniers.  Ils  sont  tenus 
ensuite  de  porter,  le  jour  même,  les  gages  au  iiionl- 
de-piélé,  où  rengagement  délinilif  a lien,  après  une 
appréciation  régulièrement  faite  par  lescommissaires- 
priseurs,  solidairement  responsabb  s. 

L’entremise  des  commissionnaires  nVsl  nnllenienl 
obligatoire;  chacun  est  lilire  de  s'adresser  directe- 
ment  an  monl-do-piété,  à sa  succursale  ou  à run  des 
bureaux  adniinislralifs  tiui  ont  été  ouverts.  Mais, 
lorsqu’un  emprunteur  veut  se  servir  de  rtmlremise 
d'un  commissionnaire,  il  lui  doit  une  rétribution. 
Celte  réniunéralion  du  service  rendu  est  fixée  à 
2 pour  100  sur  les  engagements  et  I pour  100  sur 
les  dégagements. 

Les  emprunteurs  trouvent  des  facililés  spéciales 
chez  le  commissionnaire  ; ils  y sont  mieux  accueillis, 
ils  peuvent  se  faire  personm'llemenl  eonnaîlre,  tan- 
dis qu’au  moiit-de-piété!a  posilion  de  rcmprunluur 


n'est  jan^ais  prise  en  considération.  Ce  qu’il  y a de 
certain, -‘'est  (lue  les  (jualre  cimiuièmcs  des  engage- 
nienls  ont  lieu  parrcnlremisc  des  commissionnaires. 

Ces  i'ilerinédiaires  reçoivent  ainsi  annuellement 
une  somme  totale  de  400  à 450  mille  fr.,  et  l’on 
s’est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'exoïiérei 
les  classes  nécessilcuscs  d’un  semblable  tribut. 

.Malheureusement  il  est  impossible  d'ouvrir  sur 
dilTérenl'  points  de  la  ville  des  hureanx,  d’y  entre- 
tenir un  pt'rsonnel  sullisanl,  de  gérer,  de  surveiller 
sans  (les  dépenses  considérables,  el  les  calculs  pré- 
sentés par  les  directeurs  pour  faire  entrevoir  de  no- 
tables économies  dans  la  substitution  (l’intermédîaires 
adniinislralifs  à des  intermédiaires  agissant  en  leur 
nom  et  avec  la  réserve  (|u’imposc  la  responsabilité 
indiviilitcile,  reluisent  tous  sur  dos  bases  tout  à fait 
hypolbéii(pies.  Il  est  probable  (pie  les déceplions  qui 
se.sonlproduiles  lors  delà  création  des  deux  bureaux 
auxiliaiiesapiielés  A el  li  se  renouvelleraient  eiieor(‘. 

Les  (b'vis  préparés  parlaient  en  outre  d’une  siqi- 
posilion  tout  à fail  inadmissible;  c'est  que  la  créa- 
tion d(!  ilix  bureaux  auxiliaires  administratifs  sufti- 
raît  pour  subvenir  aux  opérations  qui  sont  faites 
aujourd'hui  par  vingt  et  un  commissionnaires.  Il  est 
probable  que,  si  ce  plan  reslreint  venait  à être 
admis,  l■■s  opéralionsdii  mont-de-piélé  di^croUraient 
dans  une  proportion  bien  plus  forte  encore  que  celle 
qui  s’esi  produite  à Bruxelles  lors  de  l'application  (b‘ 
la  loi  lu  Ige  du  50  avril  1848,  prononçant  la  sup- 
pression (les  commissionnaires. 

Mais  le  coté  le  plus  grave  de  celle  question  est 
celui  (le:  risques  (pie  devrait  eoiirirle  mont-de-piété. 
On  pariait,  pour  les  bureaux  auxiliaires,  de  directeurs 
avec  (le  Irailernenls  gradutis  de  3,000  à 3,800  fr. 
Est-il  probable  que  l'on  puisse  trouver  pour  une 
semblable  réniunéralion , avec  ce  que  l’on  sait  d*‘S 
mœurs  bureaucrali(|ues,  le  même  dévouenieul,  la 
même  activité,  la  même  vigilance  qui  se  rencontrent 
('liez  \n>  commissionnaire  gérant  sa  propre  affaire, 
opéraiil  avec  ses  propres  capitaux?  Déjà  en  1841)  on 
a (iécoiiverl  dans  un  des  buri'aux  auxiliaires  des  vols 
<pii  ont  fait  perdre  14  mille  fr.  au  monl-de-piélé;  el 
ces  vols  auraient  pu  aller  beaucoup  plus  loin  si  c’en! 
été  tout  autre  (ju'un  employé  subalterne  (pii  se  fi'it 
laissé  eiilraîncr. 

V[\  danger  non  moins  grand  résulterait  des  Iraiis- 
porls  incessants  et  du  séjour  plus  ou  moins  prolongiî 
du  iKine'rairc  el  des  uaiitissemenls  hors  de  rétablis- 
semenl  principal.  Un  caissier  obligé  d'envoyer  des 
fonds  dans  douze  bureaux  répartis  sur  tous  les 
points  de  la  ville,  pour  y attendre  les  emprun- 
teurs, ne  serait  plus  en  fait  (pu?  le  gardien  d'uiui 
caisse  vide.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  Irans- 
! ports  ri  stent  aux  risques  des  commissionnaires,  qui 
I doniu'U'  pour  cela  au  prêt  sur  gages  le  (mneours 
I imporUtiU  d’un  capital  de  1 ou  2 millions. 
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Un  autre  incmivenienl  qui  résulterait  du  syslême 
qui  Hait  proposé  serait  de  niHtre  b^s  comniissaîres- 
ju’iseurs,  ainsi  ipi  ils  l’ont  ibVIaré  dans  l'emiuête 
faite  par  le  conseil  d Liai,  dans  l'impossibililé  de 
('onlinucr  à donner  bmr  garantie  personnelle  el  soli- 
dairf'de  la  bonne  évaiualion  des  irages. 

Lest  donc  une  disposition  fort  sag(*  de  l.'i  loi  de 
l8ol  que  de  ii'avoir  pas  supprimé  les  comniission- 
iiaires  et  d’avoir  dit  simplement  par  un  art.  (!  : ■ Il 
sera  pourvu,  par  ri'giimient  d’adminislralion  publi- 
((ue,  à Uml  ce  qui  cmiccrne  rinslitiilion  el  la  sur- 
veillance dt's  agents  inlerrnédiaires  qui  sont  ou  jioiir- 
raienl  Hrc  accrédités  près  des  monls-de-piélc,  » 

Uelto  rédaction  est  celle  du  conseil  d'Étal,  quiavait 
reconnu  qu'en  cette  circonstance  comme  en  beaucoup 
(l’anlres  la  guerre  aux  intermédiaires  élait  insensée 
H ne  sappiivait  que  trop  sur  des  prt'jugés  vulgaires. 
Le  plus  sûr  est  em'ore  de  laisser  le  plus  de  iatilmb^ 
possible  aux  uns  pour  oiïrir  bmrs  services,  aux 
autres  pour  les  accepter  ou  s’en  passer  suîvani  qu'ils 
le  jugent  convenable  à leurs  inU'rêts. 

^ Pour  ce  qui  concerne  le  tralic  des  recoiiiiaissances, 
eest  encore  à la  liberté,  à la  simi>Ie  répression  des 
fraudes,  au  resjiect  de  tous  les  droits  qu'il  faut  s’en 
rtmiettre,  tout  en  cbercbant  à développer  autanl  que 
possible  le  sentiment  moral  dans  toutes  les  couches 
de  la  sociélé.  LVngagemenl  d’un  objet  mobilier  au 
monl-de-piélé  a non-seulemenl  pour  consniuence  de 
prociirerune  certaine  avance  à litre  de  prêl,  mais  il 
■’i  'Micore  pour  efi’et  de  constater,  d'une  manièpe  au- 
ïbeiili.|ue,  une  valeur  sur  laquelle  les  2^  ôseulemeiil 
nu  les  4^5  s’il  s'agit  d’objets  d'or  ou 'd’argent,  ont 
He  avancés.  La  recoiiiiaissanee  est  faite  au  porteur; 
la  simpb^  transmission  manuelle  donne  un  litre  vala- 
ble, d'où  riait,  pour  le  (léposanl,  une  facilité  très- 
grande  de  se  procimu*,  postérieurement  à l’engaire- 
immt,  et,  au  moyen  de  la  vente  du  litre,  une  paHie 
plus  ou  moins  forte  de  la  plus-value  ainsi  constatée. 
Beaucoup  de  gens  nécessiteux,  pliissouveiit  encore 

beau(*oup(IedisMpaleiirs,m(qieiil  des  objets  au  mont- 
re-piété  eomme  moyen  d'en  tirer  plus  rapidement 
|»ai‘li,  sans  aueuiie  idée  de  les  eonserver;  ils  font 
ainsi  le  commencemenl  d’une  veille,  qu'ils  ont  bâte 
‘le  terminer  en  disposant  du  litre.  cVst  ce  qui  donne 
lieu  au  Iralic  des  reeomiaissaiiims  ; Irafie  qui  enlraine 
de  véritables  abus  H qui  est  sans  doute  regrt'Uable, 
mais  contre  lequel  la  loi  doit  rester  impuissante. 
Lorsque  la  simple  Iransniission  par  voie  de  vente  de 
bmt  objet  mobilier  est  parfailimienl  licite,  eoiumeril  i 
pourrail-oii  songer  à interdire  le  droit  d'uniuérir  un  i 
litre  (|ui  donne  droit  de  retirer  cet  objet  du  lieu  où  . 
il  a été  momenlaiiément  déposé?  , 

l‘'H*r  diminuer  rincüaiion  à recourir  à la  vente  < 
‘les  recuuiiaissances  dans  un  cas  d'urgent  besoin,  la  < 
loi  nouvelle  porte,  arlicle  7,  la  disposition  suivanU*:  l 

Tout  (léposilaire,  après  un  d('dai  de  trois  mois  à I 


-MONTS-DE-PIÉTÉ. 


P partir  du  jour  du  depot,  pourra  re()uérir,  aux  épo- 
qiiesdcs  venti's  fixées  par  les  règlements  des  nionb- 
de-pieté,  la  vente  de  son  nanlissemenl,  avant  même 
! le  terme  fixé  sur  sa  reconnaissance.  » 

Si  Ion  avait  été  plus  loin,  si  Ton  avait  autorisé 
la  vente  dans  mi  moindre  délai,  on  serait  tombé  dans 
• le  grave  inconvénient  de  transformer  b*s  immts-dr- 

pielé  en  de  véritables  maisons  de  consignations  el  (b* 

I ventes. 

^ II  faut  féliciter  les  iégislnteurs  français  d'élre  res- 
tes dans  celte  sage  n*serve;  mais,  (luelles  i]ue  soient 
les  précautions  prises  pour  remédier  par  le  monn- 
pole  aux  abus  du  prêt  sur  gages.  In  pftiiee  à cet  égartl 
est  toujours  bien  inconqilète,  et  les  établissements 
ofliciels  ne  deviennent  iiue  trop  souvent  eux-niénu*> 
des  lieux  de  recel  pour  les  objets  volés. 

En  Belgique,  malgré  une  assez  mauvaise  loi  d.- 
\SiS.  la  b'gislalion  esta  peu  près  la  même  qu’eu 
rraiic(‘.  On  compte  dans  ve  pays  22  monts-de- 
piété. 

Il  n’y  en  a pas  moins  de  108  en  llullande.  Le 
plus  souvent  ils  sont  un  moyen  pour  les  villes  de 
lever  un  V(*rilable  impùi.  Outre  les  grands  établisse- 
ments, il  y a encore  ce  que  Ion  nomme  les  banques 
de  petits  prêts;  rengagement  est  fait  en  moyenne 
pour  six  semaines  seulement,  el  le  prêt  descend 
(|uHqui*fois  jusqu'à  30  centimes.  La  seule  ville 
ü .'Vuisterdam  n’a  pas  moins  de  (io  bureaux  de  prêt. 
L’intérêt  s’v  élève,  tlil-on,  à plus  de  50  nour 
100  l'an. 

En  Anglclrrre,  il  n y a pas  d etablissements  pu- 
blics de  prêts  sur  gages;  mais  la  régleiiienlalion 
existe.  Une  loi  du  28  juillet  1800,  désignée  sous  b- 
ilirc  d(î  Pmni  isrohr's  mf,  fixe  le  tarif  de  rintérêl, 
im]iose  des  obligations  aux  jtrêleurs  sur  gages  el  dé- 
leniiirie  les  pénalités  à infliger  eu  cas  d'infraction.  La 
profession  ne  peut  s’exercer  sans  une  pabmte  spé- 
ciale; des  écritures  doivent  èire  tenues  régulière- 
ment pour  eoiislaler  les  prêts,  et  les  registres  dtti 
vent  être  représentés  aux  juges  de  paix  à toute 
réquisition.  Les  prêteurs  ne  peuvent  acheter  le  gage; 

H,  dans  le  cas  où  l'objet  n'est  pas  retiré  à rexjupa- 
liun  du  délai  fixé,  il  duii  être  vendu  aux  enchères 
|mbli(|iies  ; la  plus-value,  s’il  y en  a une,  appariient 
au  déposant,  dont  le  droit  se  prescrit  au  prolit  du 
piêlciii  a 1 expiration  de  la  troisième  année,  l e 
tarif  légal  des  intérêts  doit  être  aflicbéostensiblement 
dans  le  bureau;  il  esl  fixé  par  la  loi,  pour  chaque 
mois  du  prêt,  à 1 denier  sterling  pour  5 scliHIings, 

H pimporlionuellemeiil  jusqu'à-ideiiier.spour  J livre, 
ce  qui  fait  plus  de  20  pour  100  par  an.  Au-dessus 
de  10  livres,  (ui  ajoute  3 deniers  par  mois  pour 
chaque  livre  eu  sus.  (.et  intérêt  (*levé  n'empèclie  pa-’ 
des  abus  variés  de  rendre  la  posilion  des  emprun- 
teurs plus  fâcheuse  encore,  el  la  ré[»ressinn  re^le 
tout  à fail  intflicaee. 


OUT.  DE  L’ÉCOÎf.  POLIT. 


2ÎÎS  MOMS-DE-PÏÉTÉ. 

l ne  enquele  sur  les  eondilioiis  du  prêt  en  Ir- 
lande, imprimée  en  IH58  par  ordre  du  parlemenl, 
déiiiüiilre  que  les  coinlilions  \ sont  pires  eiie(u*e 
qij’t'ii  Angleterre. 

Les  moiils-de-piété  qui  en  France  prêlenl,  comme 
ceux  de  Douai  et  de  Cambrai,  au  taux  de  lîipmir 
100,  et  celui  de  Paris,  qui  prélève  seulement  pour 
intérêts  et  droits  9 pour  100  l'an,  oITrent,  eompara- 
li\enient  à ce  qui  se  passe  dans  les  pa\s  voisins,  des 
conditions  avantageuses.  Mais  ils  (dirent  leurs  ser- 
vices a\ee  un  égal  em|»ressemenl  aux  dissipateurs  et 
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I ynfice  sur  les  monh-tle  pai- 

1 istithti  fli  pulblica  rantà  in  Homii.  — { fn^ttlulioi).* 

^ fie  hienftusaice  jiuhliquc  a Itinne\  par  inuiisei^ntrur  Mofirhijii. 

rrailml  en  français,  pur  .M  F-d.  de  lîa/.pUne  Paris,  Sagtiier  el 
I Bray,  JSôT,  i vol.  )n  « -. 

I itr  la  hienHimnee  publique.  Hr..  par  Je  (;êrando.  I'üi  ïs, 
Benouaid  et  -nmp,,  isni),  .»  vul.  iij-8o. 

Voh  Je  l >nie  ni. 

Du  mont  il.-piétf‘  i/e  Paris,  vit  des  institution  s de  crédit  a inuh/e 
des  pauvres,  par  Henri  Uiclielot.  l'aris.  CapeUe,  1840,  1 volume 
in-8'». 

Essai  fihio.ique  sur  les  monts-de  pit>t^  et  sur  eelui  de  Houm  en 
particulier.  p«-  Ballin.  Bouen,  1845,  iu-S". 

Brocluire  subst.mtietle. 


aux  uiallieuretix  ‘ ils  emploîeul  pour  ce  commerce 
ime  partie  du  patrimoine  des  pauvres,  el  ils  oecu- 
penl  le  temps  de  nombreux  administraleurs  graliiils. 
Il  est  doue  peniiis  de  se  demander  encore,  après 
avoir  examiné  le  sujet  a fond,  si  rétablissement  d'un 
monopole,  avec  tons  les  abus  (pi'il  traîne  à sa  suite, 
estbieii  leseuIino)en  qu’il)  ail  pour  exercer  la  pidice 
du  prêt  sur  gages.  IIokack  Sav. 


litliliugrapliii* . 


hitcours$urrt<rectiof}  des  monts  de  SyJvr^ti  n .S.-arjO- 

Douai,  t.ns:,.  ^ 

/ ettres  patenffs  de  -aptewbre  etpi’dii^es  par  Loua  M / . 

relalii  rs  à ifUnhlissiment  des  monts  de  pirlë  en  Erunce. 

Histoire  des  monls-de  pi,’UÎ.  avec  des  n<llex,ons  sur  ces  ^UtUisse 
/>/»•«('<!,  par  J, -B.  Cerretii  fadoui»  Paris  . 17.*;^. 

l/rj«urirt  sobre  nvmte.  pios.  — ( Mt'moiie  sur  les  motifs  Je  ;uVM  , 
par  (..alla»  rus.  .Madrid,  sans  «lait*. 


I.u  h la  Sorii't»*  ^rononilqup  dn  .Madrid  pn  1784. 

Tableaux  de  la  cvtuptabtliU^  des  monts  de  ph'tt^  Annf'ps  178u  »>i 
!7'.i(j. 

dt'mon  e sur  le.s  prêts  d'argent,  par  Tui  got. 

^ Iiepfoduii  dans  la  C.olivcliun  des  principaux  Éconutnistes,  di' 

(tuiilaumin 

Hemorta  sobre  el  establecimieulo  del  nnmte  ph,  de  hidalgos  de 
Madrid.  IcHlo  eu  lu  vrai  sociedad.  - [.Vemuirv  su>  Vétablhsemenl 
du  numt  dr-piété  .}»•  Indalgus  de  Madrid  (.,»  à la  Sooi.H»-  royalp 
par  li3:«p.  Midi'liior  dr  JüVfllaiiu$). 

Projet  d'un  r.gWmenipour  l’organisaHun  tV uur  iwurelle  mhni- 
nr^traiiun  des  monts  de  piêld.  p,ê, enté.  U 30  plu,  b, se  an  xii.aH 
(jOHirrnement.  par  II.  Prévost  dn  Saint  I.iiciim.  I8ij4. 

Des  banques  publiques  de  prêt  sur  gage,  et  de  leurs  inconiê- 
na'uts.  par  .M.  Aiiliur  B^ugnot.  IHP.*,  iu  8*. 

.\ofke  sur  te  mont  de  piêtê  de  Pans.  ti  ,ompU  général  des 
recettes  et  dépenses  de  cet  •'tahU<semcnt  pt-mlant  Tannée.  1828. 
Paris,  Rvorai. 

iaggio  sut  buon  got  crtiv  ddlu  mendtcità.  - [Essni  sur  la  meil 
leure  manière  de  gouverner  la  mendicité,  (luuo  H),  par  io  i-mnrp 
Pplitli  di  Kuïtîlu. 

InlersuchungKii  ùher  Eeixlke.rung , Àrbeihhhn  und  Paupv- 
riMHHs.  - [Recherches  sur  la  population,  les  salaires  et  le  puupé- 
nMtif  , par  S'dimidt. 

IxOmLai  l’miliié  des  uuints  de-piétô. 

fdituti  di  beneficema  a Toriuo.  ~ Unstilntions  de  bUufuhancc 
a Turin),  par  Saerhi.  Turin. 

jKVtlayes  et  inconvénients  des  banques  de  prêts  connues  sous  le 
nom  de  monls-de  piété,  par  Arnould  . Namur,  1831. 

Economie  politique  chrétienne,  par  Villrii.-uve  de  Bargemi.nl. 
Paris,  Paulin,  1834, 


Voir  le  tume  II. 

aperçu  iur  les  banques  d-épargne,  par  .M  K,  lis  de  Yiviile  Meu, 

• 8j4  ’ 


Hrue, al  soc-ely  for  prumoting  distrul  vhiting.  Plan  ofopeiafhu. 
- (Suen /e  genêt  ale  pour  la  i iule  des  pauvres.  Plan  des  oue'rfi//w»iï) 
Londres.  l83o. 


De  Orlando  iite  êgalem-ni  aluiraMon  de  rrile  Sor.Mé, 
•Me  de  3ir  l unti'  litarh,  mais  ■•ans  en  donn«i  Je  titre 
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Des  monts- de  piété  el  des  banques  de  prêt  sur  uantissemeut  c» 
France  et  a l étranger,  par  Bl.-iise.  Parts,  Pagnerre,  1845,  i v<d 
Des  comnu  sionnaires  an  mont-de  piété . par  A.  Biaise  Pari- 
1K43. 

D'  la  sitppi-xsion  des  commissiouuaiies.  Paris,  1SI3 

Il  y avait  alors  jdusîpurs  piiblieaii»>ns  pour  et  ci>ntre  la  sup- 
ptessinn  d(M  rommissionnalres,  et  leur  leniplar.nuenl  pat  des 
bureaux  auMliaire». 
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Etudes  bisti  riqnes  et  critiques  sur  les  monts  de-plélêeii  Belgique, 
par  M.  de  De»  ker.  Bruxelles,  1844,  1 vol.  in  8«. 

^ Crise  du  mmt-depiété  de  Pans,  par  Henri  Bieludoi.  par. s. 
Lapellp,  1841.  brochure  m 8u. 

Des  monts  de  piété . par  M Horace  Say  Paris,  184:;,  in  8' 
Kxtiait  d»i  Journal  des  ÈcüixomiHtesb) 

Situation  adminhstraUve  et  financière  des  monts  de  piété  en 
France,  pat  Je  baron  A.  de  W.aKcville,  Pa,i>,  Huillauii.in,  181»;. 
br  in  8";  i>  édition,  1848. 

Des  monU-de-piété.  pnr:^\.  A Biaise.  Paris,  Pagne, re,  IKi:; 

I vol.  in  8". 

SitnafioH  aJmîimtrulire  et  finnnehre  des  munts-de~piété  en 
Belgique,  par  D.  Arnould.  Bruxelles,  184?;,  l vol.  in-8'>. 

Rapport  du  directeur  du  mon^-de  p/été  sur  les  bureaux  uu.ri- 
Uatre-t.  Paris,  'SiS,  in-4'’.  Idem,  sur  la  création  d'un  huisienm 
bureau.  Paris.  184Ji,  in  4’». 


Rapport  au  xonseil  municipal  de  Paris  sur  le  projet  de  loi  reta  - 
tif  aux  vionts-  le  piété,  pai  M.  Perrier,  Paris,  1847. 

Rapport  au  (onseU  supérieur  des  établissements  de  bienfimance 
sur  le  projet  di  loi  relatif  aux  monts  île  piété,  par  ,M.  »le  .Morie- 
mart.  Paris,  1«48. 

Du  projet  d.  décret  sur  Us  monU  de  piété . par  M P.,ul.iiu 
Bouen,  Uiviôn  , 184'.»,  in  8'>. 


Considérations  pratiques  sur  le  projet  de  loi  concernant  /et 
monts  de  piété  par  ,M.  Templier.  Paris,  (:,üp,dt.t , 180, .grand 

/.es  monts  ./,  piété,  leur  situation  hc(üW/c  comme  éliibUs^emenfs 
de  bitiifaisance  : leur  avenir  comme  institution  d asustame.  et  de 
crédit  populiihe.  parL.-un  Vidal.  Paris,  Paul  Dupont,  l8.it,  i„  8-. 

Projet  pour  a création  U'un  mont-de.-ptété gratuit,  par  Mathieu 
Parts,  1840. 

Happoi^t  U M le  ï»,ti/s//r  de  Tinléiieur  sur  /'a(/mi,i(A7rN//o7i  des 
monts  de  piété.  parAd.denatleville.Paris.imp.imerienalionalr, 
18..0,  1 vol.  in-  4o. 

Comptes  adji.inislratifs  des  monts  Je  piété  Publuatlon  utiicielle 
atimielJe.  i 

Voyez  aussi  h Collcctiün  Dm|uosn!iy  Xerkei , .Hminislraiwn 
des  finances,  l III,  di.  xxi,  ; - Bentbam,  £)t'/*eu>r  de /’wsnre 
U».  Dupjn.  Des  forces  productives,  son  Bappori  à la  diambre’des 
pairs  {22  lév.  M58).  - Charité  lég  , MI. 

i)/OA7/  É/ÎAIV  (TüiRSACiiox  de),  piiblicislt.*. 

Histoire  crih  lue  e>  raisonnée  de  la  situation  de  l'Angleterre  au 
I*-'  janvier  18  It . sous  le  rapport  de  ses  finances,  de  son  agricul- 
ture, de  ses  mauufactures,  de  son  commerce  el  desa  nariyation.  de 
Ht  conslitution  et  tif  ses  lois,  de  sa  politique  extérieure  Paris 
Üarrois  l’alué,  1810-22,  8 vol.  in-8«. 

Exposition  Sû.nmaire  et  sur  documents  authentiques  delà  situa- 
tion de  la  com}  agnic  des  Indes  et  du  commerce  anglais  en  1823. 
Paiis,  Bussaoge  frd-e.s,  1823,  in  8». 

Essai  de  statiftique  raisonnée  sur  les  colonies  enmj3*«/ie.î  des 
tropiques  et  .sut  les  quesliouK  ro/fJ7»<t//et,  avec  un  appendice,  de.s 
pii'ces  juslifical-res,  et  dix  /ul./etiMr  ou  étals  de  populafiun.  de 
commerce,  de  cvllure.  etc  , etc.  l'aris,  I>ehu»:»v.  1853,  1 volume 
»n  8 • 
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MO.\TYOy  (Axtoive-J.-R.-Rorert  AUGET, 
baron  de).  Xé  à Paris,  le  23  décembre  1733;  mort 
à Pans,  le  29  décembre  ltS2t).  Son  père  était  niiiilre 
des  requêtes,  et  possédait  une  fortune  considérable. 
Il  destina  son  lilsà  la  magistrature.  Celui-ci  fui  suc- 
eessivemenl  avocat  au  Cliàlelel,  conseiller  an  grand 
conseil,  maître  des  reiiuêtes,  intendant  d'Auvergne, 
d(^  Provence,  de  la  Rochelle,  conseiller  d'Étal,  chan- 
celier du  comte  d’Artois.  Il  fut  le  seul  en  17(Ui  qui 
tenta  de  s'opposer  à ce  que  le  conseil  du  roi,  dont  il 
faisait  partie,  fut  transformé  en  commission  crimi- 
neile  pour  juger  la  Chalolais.  Plus  t.ird,  il  perdit  sa 
place  (l'inleiKÏanl  par  son  refus  de  coopérera  la  sup- 
pression des  anciennes  cours  de  justice  parrinslal- 
lalîon  du  corps  de  magistrats  désignés  par  le  chan- 
eelier  Maupeou  ; et  ce  ne  fut  qireii  1773  qu'il  rentra 
au  conseil  d'Étal.  dont  il  sortit  en  1780  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  chancelier  du  comte  d'Artois. 
Celle  même  année,  it  fonda  sans  se  nommer  un  prix 
de  1,200  francs,  dit  d'ulilio*,  en  faveur  de  « Fou- 
xrage  le  plus  utile  au  bien  temporel  de  l'Iiumanilé  » 
qui  aurait  paru  dans  Paiini'e,  pour  être  adjugé  tous 
les  ans  par  l'Académie  fram;aise,  qu’il  avait  déjà 
chargée  de  décerner  un  prix  de  vertu.  Quel(|iie  temps 
auparavant,  il  avait  fondé  de  la  même  manière,  à 
l’Académie  des  sciences,  un  prix  analogue  pour  les 
objets  dont  celle  compagnie  s'occupe. 

Montyoïi  émigra  dès  les  iiremiers  troubles  delà 
révolution,  et  se  rendit  en  Angleterre,  où  il  résida 
jusqu'en  18ÜÎ.  Il  s’y  livra  à l'étude,  fut  nommé 
membre  de  la  Société  royale  de  Londres,  et  composa 
les  principaux  écrits  qu’on  lui  doit,  el  notamment 
ses  deux  livres  sur  les  ministres  des  linunces  et  sur 
les  impi'its.  Le  premier  de  ces  ouvrages  conlienl  des 
anecdotes  et  des  faits  intéressants  ; le  second  est  une 
élude  qui  peut  ne  pas  paraître  exemple  d'erreurs  aux 
économistes,  mais  dont  la  lecture  est  assurément 
très-prolilable.  L’auteur  y traite  d’un  sujet  délicat 
el  peu  exploré.  Dans  son  Uappnrt  it  /.ouis  y MJ/, 
Montxon  soutenait  contre  Galonné  i|u'il  y avait  une 
cttiislilution  en  France  avant  17811;  et  tout  en 
avouant  que  les  lois  n'avaient  pas  toujours  obtenu 
tlii  gouveniemeiil  le  respect  qui  leur  était  du,  il  moll- 
irait les  progrès  des  libertés  publiques  par  rascen- 
danl  de  l'opiiiion.  Ce  mémoire  fut,  dil-on,  imprimé 
aux  frais  de  Louis  XVIIL 

Lorsqu’il  rentra  en  France,  en  1815,  Moiityon 
avait  plus  de  quatre-vingts  ans,  et  il  ne  s'occupa 
plus  que  d'œuvres  pliilanlbropiques.  Il  rétablit  ses 
dt'ux  fondations  de  prix  de  vertu  el  d’utilité,  qui 
avaient  été  supprimées  pendant  la  révolution  comme 
venant  d'un  émigré,  el  il  lit  en  outre  des  dons  con- 
sidérables aux  divers  bureaux  de  charité  de  la  capi- 
tale. En  1819,  il  rédigea  son  célèbre  testament,  par 
lequel  il  étendait  el  assurait  les  fondations  des  prix 
académiques  auxquels  son  nom  se  trouve  allaclié,  et, 
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un  an  après  avoir  pris  ces  bienfaisantes  dispositions, 
il  s'éteignit  à l'àge  de  87  ans. 

Monlyoïi  vécut  pendant  son  éinigralion  et  depuis 
son  enfance  avec  une  extrême  économie,  qui  con- 
traste avec  ses  libéralité.^,  Oii  lit  dans  l'éloge  de 
Morityon  prononcé  à rAcadéniie  par  .M.  Lacrelt'lle 
les  details  suivants  : > Dans  un  concours  où  une 
académie,  n'ayant  qu'un  prix  à déctTner,  avait  dis- 
tingué quatre  ouvrages,  trois  prix  furent  .Micci'ssive- 
meiil  oITerls  dans  trois  lettres  anonxines.  On  cber- 
cluiii  les  trois  bienfaiteurs...  Il  n'y  en  avait  qu’un 
seul,  el  c'était  M.  de  Monl\on.  On  lui  indiqua  un 
jour  un  jeune  littérateur  dont  tes  talents  s'annoii- 
çaienl  nwc  éclat,  elqui  manquait  des  dons  de  la  for- 
tune. M.  d(*  Mont\(ui  lui  fit  oITrir  une  pension,  mais 
ne  voulut  pas  être  nommé.  « Je  n'accepte  le  bien- 
« fait,  dit  le  jeune  écrivain,  (pie  sous  la  condition  de 
fi  connaître  mon  bienfuîleur.»  Le  combat  dura  quelque 
temps;  mais  il  n'y  eut  aucun  moyen  denéebirni  la 
modestie  de  riiomme  d'Étal,  ni  la  délicatesse  de 
i'honmie  de  lettres.  « I/inlendance  de  M.  de  Mon- 
lyon  en  Auvergne  fut  un  encliaîiiemenl  de  soins  pa- 
ternels, de  combinaisons  savaiiD's  el  de  bienfails. 
(juand  les  fonds  publics  lui  maiiquaienl  pour  réparer 
un  désastre  local,  il  > suiqiléail  par  sa  fortune.  Dans 
une  année  de  famine,  il  lit  ordonner  à ses  frais  des 
travaux  publics  pour  rembellissement  de  la  ville 
de  Mauriac.  Tous  les  indigents  reçurent  par  lui  du 
pain.  Quand  il  (|uitla  celte  intendance,  les  babilanls 
élevèrent  un  obélisque  à la  gloire  de  leur  excellent 
magistral.  Plus  de  Irenle  ans  après,  en  1802,  celle 
même  ville  où  I\l.  de  Montyon  faisait  encore  parve- 
nir quelques  secours  du  sein  même  de  rémigraliou 
ne  craignit  pas  de  lui  rendre  de  nouveaux  honneurs 
publics...  Il  eut  encore  le  moyen  d’être  bienfaisant 
sur  la  plage  étrangère.  Heureusement  on  n’avait  mis 
en  France  qu’un  séquestre  tardif  sur  ses  biens;  il 
I put  sauver  el  transporter  une  partie  de  sa  fortune. 
Ses  besoins  si  bornés  étaient  encore  réduits.  Il  ne 
vivait  plus  que  do  légumes,  de  fruits  et  de  laitage. 
Celte  abstinence  pylliagoricienne  prolongea  ses  jours, 
el  entretint  la  sérénité  de  son  àme,  en  fournissant  de 
nouvelles  ressources  à sa  bienfaisance.  Alors  ses 
dons,  ou  cachés  ou  embellis  par  une  délicatesse  in- 
génieuse, \iiirenl  ebereber  dans  de  pauvres  et  ob- 
scures retraites  des  fainilies  françaises  qui  avaient 
autrefois  prati(iué  les  mêmes  vertus  que  lui...  Il 
avait  eu  le  mallieur  de  survivre  à toute  sa  famille  : 
les  indigents  lui  en  fournirent  une  nouvelle. 

Voici  les  clauses  de  son  testament  : 

« lü  mille  francs  seront  mis  en  rentes  pour  don- 
, lier  en  prix  à celui  qui  découvrira  les  mo)cMs  de 
I rendre  (luebiuc  art  méeanb|ue  moins  malsain,  au 
I jugement  de  rAcadémie  des  sciences.  — 10  mille 
I francs  d'*  pour  un  prix  annuel  en  faveur  de  celui  ({ui 
aura  t^o^^é  dans  I année  un  mojen  tie  p(Tfeclionne- 
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metil  de  U science  médicale  et  de  Part  cliinirgicnl,  j 
an  ju.irement  de  cette  inènie  Académie.  — iO  mille 
francs  pour  fonder  un  [iri\  annuel  en  faveur  d'un 
Kraiicais  qui  aura  fait  dans  l'année  Paction  la  pins 
\erlnense.  — 10  mille  francs  pour  fondt'r  un  prix 
annuel  en  fa\eiir  d'nn  Français  «[ni  aura  composé  et 
(ail  paraître  le  livre  le  pins  utile  aux  mœurs.  Ce.s 
deux  derniers  prix  .sont  laisses  an  ju^mment  de  l'Aca- 
démie française,  v .Monhon  léiîua  en  outre  10  mille 
francs  de  renie  à cliacnii  des  hospices  de.s  divers 
arrotidissements  de  Paris,  pour  être  dislrihués  en 
secours  aux  pauvres,  à leur  sortie  de  ces  élahlisse- 
menls.  Ces  sommes  peuvent  être  an^inenlées,  selon 
1 étal  de  la  fortune  laissée  par  le  leslalimr,  qui  seni- 
hlail  ne  pas  en  connaître  toute  Pimportanee,  et  qui 
lui  évaluée  à sa  mort  à près  de  cinq  millions. 

La  fondation  du  prix  de  verin  pourrait  donner 
lieu  à pins  d'une  oLservalioit,  au  point  de  vue  des 
elVels  moraux  quVIle  peut  avoir.  iMais  quelle  que 
soit  Popinion  qnon  se  fasse  sur  ce  point,  on  ne  peut 
s'empeclier  de  trouver  ([tie  l'idêe  de  .M,  de  Monlyon 
e>t  issue  de  senlimiMils  diurnes  du  respect  di*  la  pos- 

.Irii.  Cm. 

iitlluf^tce  Ont  les  diveiseis  vsf'ecrs  d impôts  >,t4r  ta  ni»ra- 
hte.  l'üctii'ilif  et  i industrie  des  penplrs  l’jris,  »-l  Vlicliaml, 

l»ü»,  nefiruiluii  dans  le  W»-’  volume  de  la  Collection  des 

printipuux  Éamoinhles,  lunie  11  dé.s  Mèhiujes.  l'ans,  Guillaumin, 

K<  l it  {‘tmr  un  {'onrours  d**  la  Siii  iélr  ruviile  de  (iültiii{iur', 
mais  qui  ue  fui  poiui  admis,  i cause  de  aoii  étendue  (^Vu/jce  litU‘~ 
rntre,. 

I.*‘t  ouvrage  voy.  ci  dr'ssus  est  divisé  en  deux  |iaiiics  Dans 
la  pri'iuif'i'e . i auteur  lechfTclie  IfS  carm  ières  favorsOjles  des 
im|iûls,  et  ceux  qui  sont  iiuisitilei;  il  laisunnc  ensuite  sui'  Tas- 
sM'iie  ei  1.-  lijux  <1h  )'ini|iCii.  Dans  la  seconde,  il  passe  eu  r<  \ue 
les  diverses  espèces  d'irnpuls  11  s'occupe  aussi  de  la  n-partilion 
cl  lie  la  percfpiinn  U linit  par  des  i-i.nsidéiutiou>  générales  sui 
divers  caraclères  desimpiitset  sur  tes  elTets  qm  en  sont  résultés. 
Kiilin  l'miviage  e>t  résurijé  en  <pielqiies  pages. 

l‘ai  tkuhiriV^s  it  observations  sur  Us  minhlm  des  (inane.es  de 
Fitince  les  plus  céltbres . depuis  D.ün  jusqu'en  1701;  pn'céU'es 
d'une  t'pUrc  di’dicatoiie  aux  iiuines  de  If  . Piil  Londres,  Dulaii, 
1K1-2,  iu-8  — l‘i  imprimé  la  même  année  à Pai  i»  (chez  Lenor- 
manl,,  mais  avec  de.s  alléralîuus  et  sans  l’êpîlie  dédicatoire  (vuvez 
plus  haut  . 

Motilvüii  a eu  mie  certaine  paît,  qui  n'est  pas  bien  jiiéelséc  pji 
les  bibliiigraplie»,  aux  Hechc ch.ea  et  cunsidi^rutions  sur  lu  }>opulit- 
hoH  lie  lu  France,  jtar  .Vlolieau  (voy.  VIubi  aI!).  On  lui  atli  ibue  au.ssi 
1*  reilaciion  de:  Fj poatl  slatialique  du  Tuuquhi.de  lu  Cochiuchine, 
du  1 iinboqe,  etc.,  lUr  ta  relation  de  la  liissachetc.  Londres,  Dulau, 
ISll.  -i  vul.  lu  » •;  ouvi.ige  qui  fui  réimprimé  l’an  née  suivante  en 
l' rance,  .s-ms  ce  litre  : Fiat  actuel  du  Tuukiu.  ele  , ;mr  V.  delà 
/Os«ic/icre,  missionnaire  fiam;ais),  eh  . l’aiis,  Gapignam, 
y Vol.  -n  8 ». 

Miiiiiyon  a fait  un  éloge  de  Lliûpital  ( 1 777 1,  qui  obtînt  un  acees- 
sil  de  l'Aoadéfuie  frativaise;  celui  de  Corneille  (1807  , qui  ije  fut 
pas  ailmis,  comme  venant  d’uu  émigré  babiiani  on  pays  en  guerre 
yvi  I la  Franre.  Il  a composé  quelque.s  écrits  politiques  i V^motre 
des  princes,  Mfdnoire  piéaeulë  au  roi,  etc.  1788,  de  lb  pages,  l éfulé 
}iài  I ible-  Mmellci.  iiapporta.S'.  V.  Louis  \f  III.  etc,  17U0. 

• n 8»  Dirigé  conlre  un  livre  de  .VI.  de  Calomie,  le  Tahltan  de 
l'kuiupe  [soy.  plus  haut}.  Examen  de  lu  cunslilulion  de  France 
en  ! ('j;*  in  8 • de  ITiO  pages  . 11  est  aussi  l’auteur  d’un  inéniuire  sur 
eetie  i|uesiiou  ' (^luel  juyetnenl  doit  ét'c  poilesui  le  i\iw  iirde> 
couiiiiiné  pai  l’Aiademif  de  Slockliulm  18U0J.  (Jeu  G.) 

i*ini.U'N.  On  est  génénilc- 
iiicii!  porte  J siiiiGt  les  v'oijvcnicmciiis  qui  em- 


ploient mm  lari,m  p;irt  des  revenus  ]iiil)lics  :i  élever 
des  cüii.^truclioiis  moiuimeiilales.  Les  irouvenie- 
menU  font  l'îidmiralion  des  iirlisles  et  les  délicc.s 
des  arclidecles;  ils  fonriiissenl,  eiitiii,  un  tliênie 
incpiiisdMe  û Pemhousiasme  des  poêles  Ivriqiies. 
Méritent* ils  au  même  degré  rapprohiUioit  des  éco* 
iiomisles  ' L'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Tout  gouvernement  est  chargé  de  remplir  un 
certain  iMinhre  de  forictions  nécessaires:!  la  société. 
Pour  s’aequiller  convenaldement  de  'S  fil  t'i'iri  s pif- 
filtrs,  .celui  IVxpre.csion  consacrée,  il  est  obligé 
d'asoir  :i  sa  disposition  une  quantité  plii.s  ou  moins 
cnnsidérahie  de  capital  lixe  et  de  capital  circulant.  Il 
lui  faut  des  halimenls  et  un  matériel  pour  la  défense 
et  radmiinslration  du  pav.s,  pour  l'édueatiou,  h". 
Iravanx  piililics,  etc.,  etc.;cVst  le  capital  fixe.  Il 
lui  faut  des  appmvistoiinemenls  et  du  mimérairr 
pour  mcitre  en  (cuvre  et  réparer  son  capital  fixe, 
enlreleiiir  et  solder  ses  einplovés;  e.Vst  Je  capital 
eirciiliinl.  Dans  le  capital  fixe  (igiircni  des  hiiliments 
ou  des  édifices  de  divtu’ses  sortes,  des  palais  de 
justice,  des  prisons,  des  casernes,  des  hiireaux  d'ad- 
minislrali  )i),  des  écoles,  des  musées,  des  hôpi- 
taux, etc.  Lorsque  ces  li:'iliments  ont  des  propor- 
tions un  pi‘ii  vasles,  ou  simplement  lorsqu’ils  sont 
construits  avec  art,  on  les  dé.signe  sous  le  nom  de 
moniimenis  puhiies. 

.Maintenant  quelle  est  la  règle  économique  à oh- 
serverau  sujet  de  la  coiisliuclion  et  de  la  multipli- 
cation des  édifices  de  ce  genre?  C’est  qu'ils  soient 
proportionnés,  quant  a leur  nombre  et  quant  à la 
richesse  de  leur  consiruelion,  à l'objel  qu'il  s’agit 
de  remplii-  ainsi  tpraux  ressources  dont  la  iialimi 
dispo.se.  Si  les  édifices  pulilios  ne  sont  pas  assez 
nombreux,  s'ils  ne  sont  pas  convenablement  aména- 
gés, les  rvices  publics  en  soiilTriroiil  ; si,  en  nièinr 
lemp.s,  ib  sont  pauvres  d’apparence  et  mesquins 
de  stvle,  rti  eoinparaison  d(*s  biilinienls  qui  servent 
a limliisliie  privée,  la  eonsidéralion  du  gouvenie- 
menlpouira  être  aiïeclée  par  cet  étal  de  choses.  Il 
sera  utile  alors  (raiigmenler  la  portion  de  capital 
lixe  allérente  aux  services  publics.  Mais  rniigmeiila- 
lioii  pouna-t-elie  être  indéliiiie?  l'n  gouvcrnemenl 
foiiniira-l  il  une  preuve  bien  évidente  de  sagesse  e! 
de  bonne  .idmiiMsIralion  en  iiiulliplianl  imléliniimml 
le  nombn  des  édifices  publies  et  en  n'épargnant 
rien  pour  leur  donner  une  ap|iareiice  fastueuse? 
A’eii  déplaise  aux  ardiileeles  et  aux  potdes  lyriques, 
muis  ne  !->  pensons  pas.  En  effet,  si  les  édifices 
publics  sont  plus  nombreux  ou  plus  vastes  (pie  ne 
le  comportent  les  exigences  réelles  des  services,  le 
surplus  sera  inutile.  Le  sera  une  portion  de  capital 
qui  demeurera  frappée  de  stérilité  et  dont  l'eiilrelieii 
t enùiera,  eu  outre,  plus  ou  moins  cher.  D'un  antre 
I Cüié,  si  les  édifiées  du  gouvernement  dépassent  en 
I sompiiiosilé  ceux  de  rimluslrie  privée,  si  le  goiiver- 
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nemeni  ne  proportionne  point  les  frais  de  ces  coii- 
slriictioiis  à l'étal  de  la  fortune  jiuhlique,  s'il  elève 
des  palais  de  marlirc  dans  des  pays  où  la  masse  de 
la  population  Irafiqiie  dans  des  échu])pe>  et  vil  dans 
des  cabanes,  m*  pourra-l-on  pas  accuser  à lioii  droit 
sa  prodigalité?  Le  coiurasle  qui  se  manifestera 
entre  la  splendeur  de  ses  imuiiimeiits  le  misé- 
rable aspeci  des  conslructimis  particulières  ne 
s(‘ra-l  il  pas  un  témoignage  accablant  de  sa  mau- 
vaise adiiiiiiislralitut?  L'architecte  cl  le  porte  Bri- 
que pourront  s'extasier  devant  des  édifices  où  les 
ressources  précieuses  d’une  nation  pauvre  auront 
été  englouties  pour  satisfaire  la  fastueuse  vanité 
du  mailre;  mais  l'ccoiiomisle  s'en  délounicra  avec 
dégoût. 

fl  y a donc  une  proportion  mile  qui  doit  être  ot)- 
>ervée  entre  le  nombre  cl  la  splnideur  des  édifices 
piddies  d'une  part,  l'objel  qu’il  s'agit  de  remplir  et 
les  ressources  de  la  iialiuii  de  rauire.  Malheureuse- 
ment il  est  rare  que  celle  proportion  utile  soit  suivie. 
Lesg(KiveriiemeiUsuiit,pour  la  plupart,  une  fâcheuse 
leiidaiice  à multiplier  les  eoitslruclioiis  muiiunien- 
lah's  au  delà  du  nécessaire.  Celle  lemiaiicc  a sa 
source  dans  des  tentations  auxquelles  il  leur  es! 
quelquefois  d'autanl  pIusdilficHe  de  résister  quVlJes 
s(uit  encouragées  par  des  jiréjugés  ou  des  soplii>mes 
populaires.  .Vinsi,  par  exemple,  le  gouveniemenl 
d’une  nation  riche  élève  des  édifices  >umplueiix.  vSes 
voisins,  moins  favorisés  de  la  fortune,  ^om  iialurel- 
lemeiU  tentés  de  riiniler  ; ils  se  persuadent  vtdnti- 
liersque  « la  gloire  nationale  » exige  qirils  ne  se 
laissent  point  devancer  dans  ceUt‘  voie,  et  ils  se  rui- 
nent en  bâtisses.  D'un  autre  côté,  la  leiilalion  de 
laisser  des  traces  durables  '>  de  leur  passage  ne 
mamiue  jamais  d’agir  vivemeiil  sur  l'esprit  des  gou- 
veriieiiienls.  lis  sont  généralement  imbus  de  la  cou- 
viclion  que  leur  renommée  ftilure  se  proportionnera 
an  iioiiihre  et  au  voluiin.^  des  amas  de  pierres  ou  de 
briques  qu’ils  auront  légués  :i  la  postérité.  El  celle 
coiivicliun  s'enracine  d'aiilaiit  plus  aisément  dans 
leur  esprit  (|ue  les  Irais  de  corislruclion  des  édifices 
destinés  à iimiiorlaliser  leur  mémoire  retombent  I 
moins  direcleiiUMil  sur  eux.  .Mais  avons-nous  besoin  | 
de  dire  que  ce  procédé  d’iminorlatilé  n’esl  pas  tou- 
jours infaillible?  Avuns-nous  besoin  de  dire  que  des  ' 
amas  de  pierres  ou  de  briques  ne  siiniseiil  pas  tmi-  , 
jour  pour  perpétuer  le  nom  d'un  monarque?  Les  | 
noms  des  souverains  qui  ont  présitlé  à la  cuuslnic- 
lions  des  pvramiiles  d’Egypte  sont  à peine  connus  de 
nos  jours,  tandis  (|ue  des  législateurs  et  des  philo- 
sophes, ([ui  n'ont  laissé  de  leur  passage  que  des 
traces  purement  morales,  ont  acquis  une  renommée 
immortelle.  L'est  donc  un  calcul  faux  et  misérable 
que  celui  ipii  com^iste  à épuiser  un  peuple  pour  lé- 
guer à la  postérité  des  moiiumeiils  somptueux  et 
iüiililes.  Ces  monumenls  iraccusent  que  rignorancc 


' H la  barbarie  de  leurs  fondaieiirs,  bom  ben  de  le> 
signaler  à l'admiration  el  à la  renmmiiss.tnee  du 
> genre  buniaiii. 

Au  premier  rang  des  Mqibi.-mes  qui  ont  été  em- 
ployés pour  jii.stilier  tri  emploi  fastueux  el  impro- 
diietif  des  ileiiiers  publics,  nous  signaieroiis  l.t 
« riéeessilé  de  donner  du  lra\ail  aux  ouvriers.  Le 
sophisme  vulgaire  a été  admiraljlenieiil  n*fute  p.ir 
F.  lîastial  ilaiis  sou  petit  pamphlet  intitulé  : O' 

l'o/l  t'I  ce  (pCtm  //*  vwt  po>'. 

« yu'uiie  nalioit,  dit  le  sjiiritiie!  auteur  des  S**- 
fi/n.'iiirs  ( - après  s'elre  assurée  qu'une 

grande^mlreprise  doit  profiler  à la  eoimiiuiiaule,  U 
I fasse  exéctiler  sur  le  produit  d'une  colisalion  com- 
mune, rien  de  plus  naturel.  .Mais  la  patience  m'é- 
diappe,  je  l'avoue,  quand  j'eiitemls  alléguer  à l'appiii 
I d'une  telle  résolution  eeîle  btAue  économique  : 
« L'est  d’ailleurs  le  moyeu  de  creer  du  travail  pour 
* les  ouvrier.'-,  w 

. L’Êlatouvre  un  chemin,  bâtit  un  palais,  redresse 
une  nie,  perce  mi  canal  ; pur  l:i,  il  donne  du  lra\ai! 
il  cerlaiiis  ouvriers,  r'ist  tv  (pCuu  voit;  mais  il 
prive  de  travail  certains  autres  ouvriers,  »’(■>/  m- 
(pt*Oii  tir  Vdit  pas. 

'■  Voilà  la  roule  en  cuiits  tl'exéculion  ; mille  ou- 
vriers arrivent  tous  les  matins,  se  retirent  tous  le> 
soirs,  emportent  leur  salaire,  cela  est  certain.  Si  la 
roule  n'eut  pas  été  décrétée,  si  les  fomi.s  n'eiisseni 
pas  été  volés,  res  braves  gens  n'eusseni  reiiconlre  là 
ni  ce  travail  ni  ce  salaire,  cela  est  criiain  encore. 

■ .Mais  est-ce  tout  ? l'opération,  dans  son  ensem- 
ble, n'embrasse-l-elle  pas  autre  chose?  Au  imuiieu! 
où  M.  Diipiii  * prononce  les  pan.des  sacramentelles  ; 
« L'assemblée  a adopté,  les  millions  descendcnl- 
iis  miraeuleusemeiit  sur  un  rayon  de  la  lune  dans  les 
i culTres  de  MM.  ImuiKI  et  Riiieau?  Pour  que  rê\o!u- 
j lion,  comme  on  ilil.  soit  complète,  ne  faiil-il  pas  que 
j l'Etal  organise  la  reciUte  aussi  bien  que  la  dtqieiise? 
qu'il  mette  ses  percepteurs  eu  campagne  e!  ses  cou - 
tribiialiles  à conlribulion  ? 

« l:!ludiez  donc  la  question  dans  ses  deux  éléments. 
Tout  en  coiistalaiil  la  desliiialioii  que  l'Etal  donne 
aux  milliüii.s  volés,  m;  négligez  pas  de  constater  aussi 
la  desliiialion  que  les  contribuables  auraient  donnée 
— el  ne  peuvent  plus  doniier—à  ces  mêmes  millions. 
AIol^^  vous  compremirez  qu'une  eiilrcitriM'  publique 
es!  une  médaille  à deux  revers.  Sur  l'iin  ligure  un 
ouvrier  oeeupé,  avee  celte  devise  : LV  ipt\m  m/V; 
siir  l'autre  nu  ouvrier  iiioceupé,  avec  celle  devise  : 

Le  tpCon  IH'  Voit  pus 

Autre  sopliisme.  On  alïirme  que  les  gouveriic- 
menls  sont  tenus  d'élever  force  momimeiils  pour 
encourager  le.^  beaux-arts  et  perfeclionner  le  goul 
public.  .Vous  nous  sommes  appliqué  déjà  à réfuter  ce 

* Li-  {Hiinplilii  tpif'  imuj*  I itoiH  a èt*'  êcMl  on  1k:,o 

* Ce  que  l'on  voit  et  ce  que  Vou  voit  pas.  p»pr2T. 
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sophisme  (voyez  Reai\-arts)  *.  .\oiis  n'en  dirons 
pins  que  quelques  mois.  Si  un  gouvernement  con- 
saere  à la  construdioii  des  édilices  publics  des  som- 
mes hors  de  proportion  avec  l’objet  qu’il  s’agit  de 
remplir,  hors  de  proportion  aussi  avec  les  ressources 
de  la  nation,  qu’en  résultera-t-il?  C’est  que  le  déve- 
loppement de  la  fortune  publique  sera  retardé  d'au- 
tant ; c’est  que  les  membres  de  la  nation  ne  pourront 
croître,  en  nombre  et  en  richesse,  aussi  rapidement  i 
qu’ils  auraient  pu  le  faire,  si  le  gouvernement  s'était 
montré  plus  économe  de  leurs  deniers.  Mais  chacun 
sait  que  les  beaux-arts  sont  un  luxe  qu’une  naliun  j 
ne  peut  se  permettre  qu'aprés  que  sa  riebesse  a 
acquis  un  certain  développement.  Enfouir  dans  des 
motuimenls  inutiles  une  portion  du  capital  productif 
d'un  peuple,  c'est  donc,  en  réalité,  retarder  le  déve-  ' 
loppement  ultérieur  des  beaux-arts  au  lieu  de  l'accé-  ; 
lérer.  i 


chevaux  qu’avec.  Après  avoir  dépensé  beaucouj) 
d'argent  en  expériences  et  s*etrc  tsounns  à hien  (ht 
ridiniti,  il  montra  un  degré  de  prudence  que  per- 
sonne ne  s'attendait  de  lui  en  abandonnant  son 
absurde  projet,  et  en  relournanl  à ses  anciennes 
affaires-  » 

Cette  notice,  ajoute  M.  Mac  Cullocli,  a été  écrite 
en  177(i  ; et  il  n’a  fallu  guère  qu’un  demi-siècle  pour 
(pie  le  [troblème  que  s'était  posé  F.  Moore  ait  été 
résolu  d’une  manière  satisfaisante  : on  fait  mainte- 
nant dis  voitures  ou  des  vvaggons  (|iii  vont  sans 
chevain,  non-seulement  aussi  bien  (|u’m’ec,  mais 
incomparablement  mieux. 

Les  observations  qui  précèdent  aidiTonl  à mieux 
apprécii  r la  portée  de  l'ouvrage  suivant  : 

ConsiJt  >ations  on  the  presevt  exorbitant  priceof  prorisions,  ftf . 
— (Coi*<W-''raOon«  sur  le  pri  t e.rorbifaut  actuti  des  dcnu*cs  (liittien- 
foires).  I.  iiuiins,  1773,  in-S". 


En  définitive,  les  édifices  et  les  monumenls  publics 
doivent  répondre,  par  leur  nombre  et  leur  étendue, 
aux  besoins  des  services  dont  le  gouvernement  est 
chargé,  et  les  frais  de  leur  construction  se  propor- 
tionner à l'élut  de  la  fortune  publique.  C’est  dire 
assez  *|ue  les  gouvernemeiils  sont  tenus  de  se  laisser 
guider,  en  celle  matière,  bien  plulôl  par  les  conseils 
des  économistes  que  par  les  plans  et  devis  des  arclii- 
lecles  ou  par  les  dithyrambes  des  poètes  lyriipies. 

(f.  ME  MoLIXART. 

MOORE  {\it\n). 

firead  for  lhe  poor,  ami  ndvancement  0/  the  Emjhsh  nation 
profuiseri  by  enc{osnre  »f  the  wastes  and  common  gruunds  of 
Emjinnd.  — (/>u  pain  peur  le.  paurre  et  l'avancement  de  lu  nation 
tinijlaise  gérant  le  r/sultut  delà  clôture  des  terres  uiciilks  vt  du 
parltujedes  cominuuanx).  LumJri'&,  liioS,  ijj 

« I/un  «les  preminrs  üiivragps  rn  favour  <iii  pai  lagp  dos  com- 
munaux et  «lu  lierrii-hement  des  lenos  incuUt's.  II  est  «Vril  avec 
un  prund  lalenl.  Les  avantages  de  hi  mesure  recommandée  par 
l'auumr  sont  mis  parfaitement  en  lumière,  et  les  moyens  indi- 
qués jiuur  la  réaliser.  » 

MOORE  (Fkavcis).  .X'égociant  anglais  du  xviir 
siècle,  ([ui  s’est  rendu  remarquable  moins  par  l'ou- 
vrage médiocre  que  nous  nieiitiomions  plus  loin,  i|ue 
par  ses  essais  imillipliés,  bien  qu’infructueux,  pour 
remplacer  le  travail  desclievaux  par  la  vapeur.  Ces 
efforts  irélaieiil  pas  jugés  favorablement  pur  ses 
cunlemporains,  et  M.  Mac  Culloch  a trouvé,  dans 
I exemplaire  du  livre  de  Moore  qu’il  possède  après 
un  M.  Isaac  Reed,  l'observation  suivante  écrite  do  la 
main  de  ce  dernier  : 

« L’auteur  est  marchand  de  toile  de  lin  à Clieap- 
sitle,  il  s’élail  mis  dans  sa /è/c/ô/f.  quedes  carrosses 
et  des  voilures  puissent  être  construits 

de  manière  à marcher  aussi  bien  el  aussi  vile  sans 

( Voir  aussi,  au  sujet  de  l'influence  que  riiilervenlMm  du  pou- 
V crDBimTjl  exerce  sur  la  cûuslrm’lioti  des  èdilires  publics  et  autres, 
un  excellent  ebapitn*  des  Études  sur  l'administration  de  la  ville 
de  Paris,  par  M.  Ilorace  Sjy  ; des  travaux  d'architecture  el  des 
nichilectcà,  chapitre  XIII,  page  2‘JI. 


« Sel  >n  M.  Moore,  l’acrioissemeni  du  nomhio  des  clievanx  e>t 
la  prini  tpali;  cause  de  la  hausse  des  ]>n\.  Il  propose  eu  consé- 
quence de  les  imposer  assez  fortemfiit  pour  en  «lécomagei 
l'élève,  el  que  leur  travail  soit  remplacé  par  celui  d*>s  lueufs.  » 
i (M.C.) 

WOKAi-K  (Accorm  de  l'eloxomie  et  de  i,a).  Il 
y a un  iècle  environ  (pie  des  Iioiumes  de  génie,  en 
' reclierclianl  les  causes  de  renricliissenieiit  des 
nations,  el  en  exposant  d’iine  manière  svstématiiine 
: les  phéiiomèiies  observés,  coiislituèreiit  une  science 
iiouvelli-  sous  le  nom  d'Éconoinie  politii|ue.  Depuis 
cette  épi  «que,  el  sous  rinfluence  de  ce  genre  d'études, 
des  anii-lioratioiis  incontestables  ont  été  accomplies 
dans  tous  les  |ia>s  civilisés  ; et  si  on  dressait  un  étal 
des  réformes  provotiuées  el  des  abus  rendus  impos- 
sibles, si  on  énumérait  toutes  les  applications  fécon- 
des des  principes  nouvellement  mis  en  lumière,  on 
proclamerait  (jue  la  science  de  Smilli  el  de  Sa>,  tie 
Droz  et  de  Baslial,  mérite  une  des  premières  places 
dans  Te  .lime  publiiiue.  InolTensive  de  sa  nature,  des- 
tinée à l emlre  l’aisance  aussi  générale  que  possible, 
aboutissant,  pour  ainsi  dire,  à une  démoiislratioii 
matérielle  des  préeeples  de  justice  enseignés  par  la 
i religion  et  la  philosophie,  rÉcoiiomie  politique 
devrait  être  à l’abri  des  attaques  ; elle  rencontre 
cependant  des  adversaires  nombreux  el  passionnés. 
Ce  n'est  pas  seulement  son  efiicacité  (|ue  l'on  con- 
teste ; c'est  la  moralité  de  ses  tendances  que  l’on  met 
, souvent  en  suspicion.  Ce  reproche,  si  injuste ([u'il 
' soit,  est  trop  grave  pour  qu’on  le  dédaigné.  On  va 
donc  redierclier  ici  d'on  parlent  les  accusations,  el 
ce  qu’elles  peuvent  avoir  de  fondé. 

Les  alUniues  dirigées  contre  rÉconomie  politique 
parlent  de  trois  points  absolument  opposés.  Il  y a 
d'abord,  dans  le  monde  religieux,  un  certain  nombre 
de  personnes  qui,  ayant  ouï  parler  d'une  science 
dont  le  l ut  est  lu  t n-afio/t  de  la  ric/irsscj  se  figurent 
qu’elle  doit  être  contraire  a l'abnégation  évangélique. 
Plus  zélées  qu’éclairées,  ces  personnes  ignorent 


MORALE. 


MORALE 


I 


qu’il  ne  s’agit  point  ici  de  renricliissemenlegoiste  de 
quelques  individus,  mais  de  la  produdioii  des  biens 
iiidispensabh’s  à l'espèce  hiiniaiiie,  pour  qu'elle  se 
pm'pélue  suivant  l'ordre  providentiel,  el  pour  qu'elle 
se  développe  conforniémeiil  aux  lois  de  rélenielle 
justice. 

[’ti  second  groupe  d’adversaires  est  composé 
d ulopisles.  Ceux-ci,  rrayanl  pas  jtris  la  peine  d'étu- 
dier les  théories  qu’ils  comhatteni,  sont  naïvement 
persuadésiiue  rFconomicpoliii(|ue  règne  el  gouverne 
dans  les  sociétés  conlemporaim's.  Aussi  la  rendent- 
ils  responsable  des  griefs  plus  ou  moins  légitimes 
dont  ils  se  plaignent.  Ils  maudissent  le  laissez-faire, 
comme  si  les  opérations  imluslrielles  ne  rencon- 
traient aucune  entrave  ; ils  accuseni  le  laissez-pas- 
ser, comme  s'il  n’exislail  aucunes  barrières  entre  les 
peuples. 

Les  adver.saires  de  la  Iroisièmc  catégorie  sont  les 
plus  redoutables  pour  la  science,  parce  qu'au  point 
de  vue  étroit  el  borné  où  ils  sc  idaeenl  leurs  (dainles 
ont  i|uel(]ue  apparence  de  raison,  el  qu’ils  ont  l'art 
d'identifier  leurs  afl'aircs  privées  avec  les  intérêts  les 
plus  H'speclahles  : ce  sont  ceux  (jui  prolilenl  des 
monopoles  ('I  privili-ges  eondamiiés  par  rÉconomie 
polili(|iie.  Rarement  ils  se  doimenl  la  |teine  d'appro-  | 
londir  si  une  réforme  ne  serait  pas  aussi  avantageuse 
pour  eux  (jiie  pour  ceux  (jui  la  réclament.  A leurs 
yeux,  le  fait  consacré  par  le  temps  équivaut  à un 
droit.  Ils  se  relranchenl  dans  l'ahiis,  comme  dans 
mie  propriété  à eux  apparlemml  ; les  attaquer  dans 
celle  position,  c'est  porter  alleinle  aux  grands  priii- 
(tipes;  c’esi  prêter  les  mains  aux  anarchistes  pour 
éliraiiler  l'ordre  social. 

Ainsi,  parmi  les  adversaires  de  l'Économie  poli- 
li(jiie,  on  trouverait  confondus  des  hommes  i|ui  sc 
déclarent  exclusi\emeul  religieux,  el  des  novateurs 
en  matière  de  religion;  des  gens  qui  prétendent  im- 
iiiohiliser  la  société  sous  prétexte  de  la  conserver,  et 
d'autres  qui  ne  craindraient  pas  de  la  bouleverser, 
sous  prétexte  de  raméliorer.  Extrêmes  dans  les  doc- 
trines, irréconciliables  par  les  instincts,  ils  sont 
Miiraculeiiseinenl  d'accord  pour  déclarer  décevante, 
dangereuse,  immorale,  une  science  qu'ils  n'oiil  |ias 
plus  étudiée  les  unsiiue  les  autres. 

Par  une  inconséquence  ([u'il  est  à propos  de 
signaler,  ceux  qui,  placés  a des  points  de  vue  oppo- 
sés, sont  d'accord  |iour  iiicrimer  l’Économie  politi- 
que, ne  s’n|)erçoivenl  pas  qu’ils  aboutissent  à des 
conclusions  tout  à fait  contraires  aux  sentiments 
qu'ils  professent.  On  voit  de  prétendus  apôtres  du 
progrès  sacrifier  la  liberté  économi(|iie , gage  de  la 
liberté  individuelle,  instrumenl  des  améliorations 
sociales.  Quant  à ceux  (jui  se  |iréseiileiit  comme  les 
gardiens  exi^Iusifs  des  vieilles  lois  el  des  vieilles 
croyances,  ils  déclarciit  nellemcnl  (on  le  prouvera 
plus  loin  par  des  citations  textuelles)  que  les 
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moyens  1rs  plus  propres  à enricfiir  les  socicté>  soni 
incniiciliahh’s  avec  les  préceptes  d'une  morale  rigou- 
reuse. 

Les  écoiiomisles  ont  une  convielioii  plus  noble 
et  plus  coiisolaiile  K Ils  sont  persuadés  que  |,i 
science  dont  ils  s’occupeiit  est  la  plus  sure  auxiliaire 
de  la  morale,  el  voilà  pourquoi  riionnète  Droz  a 
écrit  que  l’Économie  politique  lient  hi  second  rang 
dans  le  cadre  eiic\clopédi(iue,  à côté  de  la  morale  i{iii 
occupe  la  première  place.  Pour  établir  rafiinilé  dos 
deux  sciences,  il  suflil  de  montrer  les  principes  éco- 
nomiques engendrés,  pour  ainsi  dirf'.par  les  devoirs 
moraux  qui  sont  la  base  des  sociétés  humaines. 

L’homme  a des  devoirs  a remplir  envers  lui- 


celle  de  la  vie  qu’il  a reijne  de  ses  pères,  el  qu'il  doil 
Iransmettre  à ses  descendanis,  est  un  dépôt  dont  il 
ne  peut  pas  disposer.  Mais  pour  riiomme,  ce  ii  esl 
' pas  assez  faire  que  de  conserver  son  existence.  Le 
vœu  de  la  l^rovidence,  qui  a mis  à sa  portée  des 
j ressources  infinies,  esl  (ju'il  iierfeclioiine  son  orga- 
I nisine  en  se  procurant  le  bieii-elre  eoinpalilile  avec 
les  lois  de  son  pa\s  el  le  senlinienl  de  sa  pr(q»rc 
dignité.  .\  mesure  (|u*il  angiuente  sa  pui>saiice  physi- 
que, il  doit  enrichir  son  esprit  et  son  âme,  e!  déve- 
lopper surtout  les  aptitudes  (jni  prédominent  en  lui, 

' afin  de  se  rendre  plus  utile  dans  le  milieu  où  il  doil 
vivre. 

Le  devoir  de  l’homme  envers  lui-mème  n'est  en 
(|ueli]ue  sorte  tiue  le  nioven  d'accomplir  ses  devoirs 
envers  ses  semblables.  Évidemimml  créé  pour  la 
société,  il  se  doil  sans  réserve  à sa  famille,  parce 
I (pie  la  famille  esl  rélémeiit  conslilutti  de  tout  ordre 
social.  Son  élude,  au  milieu  des  siens,  doil  être  d'y 
faciliter  le  commandement  iiuand  sou  di.'voir  esl 
d'obéir,  et  d'\  faciliter  l'obéissance  (|uaiid  son  lieiire 
esl  venue  de  commander.  De  meme  (jue  l'indiv  idu  est 
l'atome  dans  la  famille,  la  famille  est  à son  tour 
l'unilé  dans  cette  vaste  parenté  (|u'on  appfdlc  une 
' nation.  Dévoinimeiil  filial  à une  autorilé  paternelle, 

I telle  esl  la  conception  la  plus  élevéi?  de  la  patrie.  Cel 
I idéal  impüiiue  pour  le  citoyen  deux  devoirs  : respec- 
I 1er  el  faire  respecter  la  loi,  sans  laquelle  il  n'v  a pas 
de  patrie,  et  contribuer  de  toute  sa  puissance  à ren- 
dre la  loi  semblable  à la  tutelle  du  chef  de  famille, 
c’est-à-dire  équitable  avec  douceur,  généreuse  sans 
eesser  d'èlre  prévuvanle.  Toutefois,  rinstinct  de  la 
! famülee!  l'amonr  de  la  patrie,  avant  des  racines  pro- 
' fondes  dans  noire  nature,  et  sc  trouvant  d'urdinaire 
' corroborés  par  l'intérêt  personnel,  pourraient  dégé- 
nérer en  une  passion  farouche,  exclusive.  Le  correc- 

1 11  ij'csl  pas  inulilt*  de  i‘appclor  ici  que  ie  pi  lucipai 

fniidait'ur  de  la  ûcuiiomique,  Ailam  Smtlli»  .s'bnI  prèpjm-  à 

ton  «•u\ie  par  de  prufi-ndes  études  sur  la  naluiB  de  l’àiiio  el  M»r 
Ici-  devoirs  de  l'iionime  Sa  Théorie  des  scnlimenls  moraux  esl,  «le 
] aveu  de»  phiIos<iphes,  un  des  plus  beaux  liaités  de  morale  qut 
aioiu  été  ptûduils<. 
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lif  à ce  {^eiire  il'êiîoïsnic  rés^itle  dans  les  devoirs  de 
l'homme  envers  cliacun  de  ses  semhlables,  quel  qu'il 
soil,  supérieur  ou  subordonné,  compalriole  ou  élran- 
gcr,  ami  ou  adversaire.  .Si  cliacun  se  doit  à soi- 
inênio  d'améliorer  et  d’ennoblir  son  existence  dans- 
la  mesure  de  ses  facultés,  il  en  résulte  qu'on  ne  doit 
ineltre  aucun  obstacle  à racconiplissemenl  de  celte 
même  obligation  de  la  part  d'autrui.  Le  droit  de 
rimlividu  nait  du  devoir  de  tous  envers  cliacun. 
Toute  lésion  de  ce  droit  naturel,  loul  empiétement 
sur  celle  part  légitime  de  liberté  à laquelle  chacun  a 
droit  également,  est  un  crime  contre  la  morale.  \c 
pas  faire  aux  autres  ce  que  soi-méme  on  ne  voudrait 
lias  subir,  c elait  la  vertu  négative  de  ruiiliquilé.  Le 
christianisme,  allant  plus  loin,  a prescrit  le  dévoue- 
ment, c'est-à-dire  une  vertu  agissante  et  désintéres- 
sée. La  mesure  du  devoir,  variable  pour  chacun,  s'y 
proporliomie  à ses  facultés.  Quand  un  essaim  d’eii- 
faïUs  rentre  au  logis,  l’aiiié  qui  a donné  la  main  aux 
petits  frères  cl  veillé  sur  eux  par  les  chemins,  n'a 
pas  mieux  mérité  que  les  autres  aux  yeux  du  père  de 
famille  : image  de  la  fralernité  chrétienne.  La  res- 
ponsabililé  augmente  avec  les  forces  et  I'miIcIIi- 
gence;  chacun  est  redevable  envers  ses  semblahics 
de  tout  ce  qu’il  a reçu  du  commun  [icre. 

Il  y a enfin  les  devoirs  de  l'homnie  envers  Dieu, 
qui  sont  la  base  et  le  couronnement  des  autres 
devoirs.  Pour  fortifier  son  empire  sur  lui-méme,  et 
acquérir  plus  d'action  sur  les  autres,  l'homnie  doit 
élever  son  âme  jusqu’à  la  notion  d’une  puissance 
infinie  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  boulé  : il  faut  qu'il 
se  retrempe  souvent  dans  celle  pensée,  qu’en  accom- 
plissant le  peu  de  bien  qu'il  a pouvoir  de  faire,  il  se 
conforme  aux  vues  de  la  Providence. 

Peu  de  mots  sulïiraieiil  donc  pour  résumer  tout 
le  code  des  devoirs.  Conserver  son  être  et  perfec- 
lionner  ses  facultés,  se  dévouer  à sa  famille  et  voir  ' 
une  seconde  famille  dans  sa  patrie,  respecter  en  ' 
autrui  les  droits  auxquels  on  prétend  soi-mèrne, 
s'élever  a Dieu  comme  à la  source  des  bonnes  pen- 
sées, tel  est  le  cadre  dans  lequel  s’inscrivent  toutes 
les  lois  murales  dictées  par  la  religion  ou  recom-  ! 
mandées  par  la  idiilosophic.  11  reste  à voir  par  , 
quels  liens  mvstérieux  ces  préceptes  se  ratta- 
chent aux  axiomes  générateurs  de  rKconomie  poli-  , 
tique. 

La  destinée  de  rhomnie,  a-l-on  dit  plus  haut,  est  : 
d'acheter  par  le  travail  chaque  jour  de  son  existence. 
Sans  le  secours  des  mains  humaines,  les  fruits  pour-  i 
riraient  sur  les  branches,  le  tronc  sur  sa  racine  ; les  ^ 
végétaux  parasites,  les  eaux  indisciplinées,  la  lente  ^ 
décomposition  des  débris , disputeraient  l’air  et  i 
I espace  aux  êtres  animt's  ; riiunianilé  ne  larderait  ' 
pas  à disparaître.  L'homme  est  donc,  pour  ainsi  dire, 
le  gardien  responsable  des  oeuvres  du  Créateur.  C’est  | 
à ce  titre  que  son  fireniier  devoir  est  de  se  préserver  j 


lui-Micme,  en  utilisant  les  ressources  que  la  nature 
a mises  à sa  disposition.  Voilà  donc  la  morale  et 
1 Économie  politique  qui  ont  le  même  poinlde  départ. 
La  première  ordonne  à l'homme  d'assurer  sa  vie  par 
des  travaux  producteurs;  la  seconde  recherche 
j quelles  sont  les  lois  de  la  //ro(//tc/wu  les  plus  propres 
I à conserver  l'espèce  humaine, 
j Créé  perfectible  au  ph>sique  cl  au  moral,  riiommc 
I se  doit  .‘iicore  à liii-mêine  d’augmenter  son  propre 
j hien-éirt  dans  les  limites  de  la  décence  et  de  la  jus- 
lice,  parce  qu’il  est  désirable  dans  l'ordre  universel 
que  j'iiiPividii  se  perfcclionne  plivsiquemeut,  etdé- 
veloppe  les  facultés  utiles  dont  les  germes  sont  en 
lui.  Or,  comment  accroître  le  contingent  de  chacun, 

I si  ce  n'cq  en  favorisani  dans  la  société  des 

produits  et  des  services?  Comment  enrichir  les  apti- 
tudes individuelles,  si  ce  n'est  par  la  (Urishn  (ht 
frat'uir.' 

La  science  a constaté  ([ue  les  travaux  utiles  sc- 
' raient  hi'-nlol  suspendus,  si  l’on  ne  réservait  pas  sur 
les  fruil.^  de  chaque  entreprise  les  éléments  d'une 
eijlrepri,-e  subséquente.  Plus  on  épargne  dans  un 
pays,  dit  l'Écimomie  politique,  et  plus  l'activité  iiidiis- 
Irieile.  y est  facile  et  féconde.  Mais  si  l'homme  ne 
songeait  qu’à  lui-même,  porterait-il  sa  vue  au  delà 
des  besoins  de  sa  vieillesse  ? Se  préoeciiperail-il  des 
travaux  postérieurs  à lui?  Non.  S'il  restreint  ses 
consomiiiaüons,  s'il  borne  ses  fantaisies,  c'est  jiarce 
(iu'il  se  doit  à sa  femme,  à ses  enfants,  à des  des- 
cendants qu'il  ne  verra  pas  et  dont  pourtant  il  s'in- 
quiète. Ici  la  loi  économique  de  Vêparffu  vient 
eniTuhor-r  le  senlimeiil  insUnclif  de  la  famille. 

En  poursuivant  leur  anal\sc,  les  économistes  font 
voir  que  ces  prélèvenieiiis,  opérés  par  chacun  sur 
ses  prndi.ils,  ne  se  gardent  pas  ordiiiairenienl  en  na- 
ture ; qu’ils  se  transforment  en  biens  susceptibles 
d'être  conservés,  et  de  procurer  des  revenus,  comme 
des  terre-,  des  bâlimenls,  des  matériaux  industriels, 
descontrals  de  rente,  de  rangent.  Quelquefoisencure 
on  sacrifie  les  économies  qu'on  a faites  pour  acquérir 

un  talent,  une  aptitude  exploitable,  ce  qui  constitue  une 

sorte  de  placement  en  viager.  Matérielles  ou  person- 
nelles, lohtesces  valeurs  ac.cumulées,  instruments  in- 
dispensal’Ics  de  la  prospérité  publique,  forment  ce 
que  la  sci-mee  appelle  le  capital  national.  A cette  no- 
linn  du  SC  lie  intimement  l'idée  de  patrie; 

car  la  pairie  n’est  pas  le  sol  qu’on  foule  aux  pieds, 
iii  l'air  ambiant  (pi’on  respire  : c’est  une  svmpalliie 
morale  naissant  d’une  certaine  solidarité  d'inlérèls; 
c’est  une  garantie  réciproque  sous  la  proleclion  d'une 
loi  commune.  Or,  quand  la  science  démontre  la  né- 
cessité de  la  capitalisation , quand  elle  fait  voir  le 
principal  mobile  de  l’émulation  d ans  la  prapriviv 
iuffh'lhu  h’j  elle  fortifie  les  mesures  légales  prises 
inslinctivcmenl  dans  chaque  pays,  pour  assurer  à 
chacun  le  fruit  de  ses  œuvres.  Elle  sollicite  cet 
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amour  de  la  patrie  prescrit  par  les  morali>b  s,  en  lui  . 
pronieUaiil  pour  récompimse  renrichisscmeiit  col- 
lectif de  la  société. 

Cepeiidaiil  les  iioiiimcs  puissam^  par  qui  les  bus 
s(»nl  presque  toujours  faites  sont  portés  nalnrellemnil 
à s’y  ménager  des  avantages  exceptionnels.  A celte 
tendance,  source  des  révuitiUons,  la  morale  t'ppose 
Itî  devoir  de  resjiecler  en  autrui  les  droits  auxquels 
on  prétend  soi-même.  L'Economie  p(dili(|ue  arrive 
.iiix  mêmes  cmiciusions,  htrsqu’en  éiudianl  les  phé- 
nomènes de  la  cirt  tilutitm  cl  de  la  ./#.%■ 

prfiJuifs,  elle  montre  la  misère  publique  engendrée 
par  les  consommations  impruduclives  des  gouverne-  I 
menls,  par  rinjnslice  des  moiioijoles  au  profit  de  j 
quelques  privilégiés,  |uir  les  entraves  apportées 
arhilrairemenl  à l'exercice  des  facultés  individuelles. 
Ces  démonslralions  de  la  science  lendenl  à intro- 
duire dans  la  pralitiiif  gouvernoineiilale  ce  grand 
précepte  delà  sagesse  antique  : « Ne  faites  pas  aux 
autres  ce  que  vous  ne  voiulriez  pas  qu'iui  vous  fit  ; '■ 
précepte  que  le  chrislianisnie  a divinisé- en  le  iradiii- 
sanl  ainsi  : * Faites  aux  autres  ce  que  vous  vou- 
driez (|u*ii  vous  fut  fait  à vous-même. 

En  dernière  analvsiî,  toutes  les  investigations  de 
l'Economie  poiilitjue  aboutissent  à celte  formule  : 
fjhiVfi'  »}((  IrarnU  à rinlérii’Ur,  lifu  rU- ilrs  ( rftmifjcs 
avec  l'étranger.  Quel  est  le  sens  moral  de  cet 
axiome?  C’est  que  Dieu  a diversifie  les  aptitudes 
des  individus  elles  productions  des  pavs,  afin  (jiie 
tes  hommes  et  les  penjdes  fussent  nécessaires  les 
lins  aux  autres.  Il  a établi  un  mvstérieux  équilibre 
entre  les  besoins  et  les  facultés,  de  manière  à ce  que 
les  besoins  lussent  de  mieux  en  mieux  satisfaits  à 
mesure  (|ue  les  facultés  recouvrent  un  plus  libre 
essor.  Il  a voulu  que  l'échange  inces^anl  des  pro- 
duits et  des  services  devint  le  gage  de  la  fraleniilé 
entre  les  citoyens  et  de  la  paix  entre  les  peuples. 
Lorsqu'on  est  arrivé  à cette  conviclioii,  (jue  la  mi- 
sère n'est  pas  rinévitahle  sort  de  la  plus  grande 
partie  de  l'Ijumanilé,  que  le  bien-être  au  contraire  1 
poiirrail  se  généraliser  si  i’iiarimmie  proviileiilielle  j 
ii’élail  pas  incessamment  faussée  par  rignoraiice  mi  ' 
d'impitujahles  cupidités,  il  est  inijiossihle  de  ne  pas 
seiilir  en  soi  un  mouvement  de  reconnaissance  qui 
épure  le  cœur  et  élève  la  pensée;  il  n’y  a pas  de 
eoiilemplalion  pluspnqtre  à rappeler  ritomme  à ses 
devoirs  envers  Dieu. 

Le  parallélisme  qui  vient  d'èlre  établi  sera  pro- 
hahlenuml  amieüli  l'ii  certains  lieux  par  un  sourire 
d'incrédulité  : « De  ce  qu'il  \ a coïncidence  enlir 
le  cadre  de  l’Économie  politique  et  celui  de  la  mo- 
rale, dira-t-on,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  solutions 
des  deux  sciences  tendent  au  même  but.  On  est 
d’autaiil  plus  autorisé  à en  douter,  qu’il  \ a des  ten- 
dances diverses  parmi  les  personnes  qui  se  disent 
économistes,  » L'objcclion  est  assez  spécieuse  pour 


faire  impreN>ion  sur  les  igiioranfs,  il  est  cependant 
facile  d’v  répomire. 

On  se  fait  cmiimum-meni  de  rÉi-onornie  politique 
une  iilée  assez  fausse.  I.e  vulgaire  s('  ligure  quelle 
est  une  indication  arbitraire  des  procédé?  qu'on  su|i- 
pose  capables  de  contribuer  à la  prospérité  maté- 
rielle des  peuples,  et  (lue  par  eoioéqueni  tes  doctrines 
doivent  varier  selon  les  piuiil?  de  vue  où  on  se  place. 
S’il  en  était  ainsi,  ce  serait  prostituer  le  iirtni  de 
science  que  de  l'appliquer  à celle  tioni  on  s'oenipe 
ici. 

Le  plivsicien  n'invente  pas  les  bus  de  la  nature  , 
il  observe,  il  aitalvs'*.  et  expose  les  lesiillals  de  >e> 
déc«mverle>,  dont  on  lire  dans  la  prali»|ue  mi  parti 
bol)  ou  mauvais.  De  meme  pour  l'économi>le  digne 
de  ce  nom  : il  se  borne  à aiiahesr,  d'une  manière 
abstraite  t‘l  (b'sinleressé(‘,  mie  série  de  plienomènes 
spéciaux  qui,  dans  ronlre  des  travaux  producteurs, 
résultent  de?  insliiicls.  des  besoins,  des  aptitudes  de 
l’espèce  humaine.  Dans  ce  labeur  difiieile,  chaniii 
peut  procéder  bien  ou  mal,  tirer  des  conclusions 
légitimes  on  suspectes.  Il  n’y  a.  an  fond,  qu’une 
seule  l'.eonomie  politique,  malgré  la  divergence  des 
applualions,  de  même  qu'il  n'y  a qu’une  seule  phy- 
siqu(>on  qu'une  seule  chimie,  malgré  les  excenlri- 
cités  de  qneli[ues  savants.  Quel  sera  donc  le  moyen 
de  disemter  le  vrai  et  le  faux?  C'est  la  morale  elle- 
même,  qui  deviendra  pour  riiomme  de  bonne  foi  le 
crîlérimu  de  la  vérité. 

Ce?  lois  essentielles  de  la  production,  il  faiil  le 
répéter,  la  philosophie  ('conomique  ne  les  a pas 
faites  : c'est  la  sagesse  éternelle  qui  lésa  dictées.  La 
lâche  du  penseur  est  seulement  de  montrer  que  le 
travail  humain  est  d’aulani  plus  ellicace,  que  ce  tra- 
vail généraii'e  d'autant  plus  le  luen-êlre  au  sein  de.> 
sociétés,  iiiroii  s'y  rajiproche  davantage  de  la  loi 
divine.  I!  est  éviilimt  que  les  plus  surs  movens  d'ac- 
croitre-  le  bien-être  social  doivent  êtreen  meme  lemp'* 
les  plus  conformes  à la  justice  absolue.  L’améliora- 
tion progressive  du  sort  des  hommes  ne  saurait  êiro 
que  le  prix  d'une  moralité  croissante.  Supposer  qu’il 
en  peut  être  aiilmiienl,  ce  serait  blesser  la  eon- 
science  encore  jilus  que  la  rai?on  : ce  serait  faire 
injure  à la  Providence.  La  conformité  des  doctrines 
économiques  avec  la  loi  morale  devimit  ainsi  le  prin- 
cipal moven  de  vérification.  Il  csl  curieux  d'en  faire 
l'expérience  sur  les  systèmes  arbitraires  opposés  à 
l'Économie  politique  rationnelle. 

En  reveiiaiil,  par  exemple,  sur  deux  svstèmes 
caractérisés  au  début  de  eel  article,  celui  des  nova- 
teurs ut(qu?tes  et  celui  des  partisans  d'une  immobi- 
lité despolii|ue,  on  voit  les  premiers  encadrer  forcé- 
ment les  individus  dans  une  organisation  factice  où, 
smis  promesse  de  faire  leur  lionheur  malgré  eux,  on 
commence  par  leur  ravir  leur  liberté  d'action.  Eb 
bien,  ces  conceptions  qui  réduisent  riiommeà  l'étal 
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lie  machine  sont  subversives  de  (oiile  morale,  puis- 
||iie  la  morale  découle  de  celle  anirmaliou  que 
I homme  , créé  libre  el  responsable  de  ses  œuM-es 
penl  mériler  ou  démériler  dans  les  limites  du  devoir 
qui  lui  a élé  enseigné  el  que  son  inlclligeiice  a 
conçu.  Dans  une  iilopie  communiste  concluanl  à l'é- 
galilc  des  salaires  quels  que  fussent  relTnri  et  le 
.service  du  travailleur,  niomnie  n’encourant  plus  la 
responsabilité  de  son  inertie,  il  y aurait  une  viola- 
lion  si  llagrantc  de  la  loi  morale,  que  l’on  pourrait 

altirmer  à ,„-hri  la  fausseté  du  prindiie  économi- 
que. 

Interrogeons  maintenant  ces  conservateurs  pré‘- 
lendus  qui  ne  songent  an  fond  qu’à  conserver  leur 
aulocralie.  Quelles  conceptions  opposent  - ils  anv 
doctrines  de  l’école  économique?  Quelles  sont  leurs 
Idées  sur  le  développement  d,.s  sociétés  ? Donnant 
nue  e.Mcnsion  exagérée  à celle  simple  parole  de  l’É- 
\angilc  : « Il  y aura  toujours  des  pauvres  parmi 
vous,  » ils  érigent  en  théorie  l’inégalité  des  avan- 
la.aes  sociaux,  et  ce  qu’ils  conçoivent,  ce  n’est  pas 
cette  inégalité  naturelle  et  nécessaire  dans  de  cer- 
taines limites  comme  moyen  d’émulation.  Ils  \eiilenl 
lin  classement  biérarcbi(|iie  dans  lequel  les  uns  au- 
raient mi.ssion  de  consommer  beaiiconp,  alin  de 
procurer  aux  antres  l'occasion  de  vivre  en  travail- 
lant pour  les  puissants  de  la  terre.  .Méconnaissant, 
et  pour  cause,  1a  distinction  introduite  par  les  éco- 
nomistes entre  les  Lonsommations  productives  el 
celles  qui  sont  improductives  , ils  allirmenl  que 
toutes  les  dépenses,  quelle  que  soit  leur  nature,  cn- 
nebissent  un  pays.  L’idéal  des  inslitutions  poliii- 
'|ites  consiste  ilonc,  selon  eu\,  ;i  créer  une  chisse 
iissez  opulente  pour  que  les  iniettes  de  leurs  bamiuets 
letomlicnl  sur  lu  niultitmle  assez  ahomlaninienl  pour 
la  rassasier. 

Quoii  ne  nous  aeeuse  pas  d’e.xaf^érer  l’opinion 
opposée  à la  nôtre  pour  la  rendre  ri.lieule.  Voici  ce 
qu'on  lit  dans  un  livre  réimprimé  tout  réeemmenl, 
le  1 rai(c  tl’Enmomiv  pttiitiqnv,  par  rM.  de  Sainl- 
Clianiaiis,  inlerpiète  des  (‘coles  qui  se  disent  exclue 
siveinente-onservalrieesel  religieuses.  « .\ous  crai- 
gnons (|ii  on  ne  se  scandalise  de  nous  voir  vanter  le 
luxe,  exciter  toutes  les  classes  à la  dépense,  et 
blâmer  1 épargne,  la  sage  économie  des  pères  de 
lamille  : mais  il  ne  faut  jioinl  perdre  de  vue  que  nous 
traitons  dans  eet  ouvrage  d*un  obj(‘l  .spécial  consi- 
déré à part,  de  la  ricfiesse  des  nations...  Que  la  reli- 
gion cotnmande  la  simplicité  el  la  modestie  dans  la 
rnaiiièro  de  vivre,  ([ue  le  sage  moraliste  condamne 
les  superlluités  du  luxe,  que  riiomme  prudent  s’im- 
pose réconuniie  dans  riiiiérèl  de  ses  enfants  et  de 
Mm  propre  avenir,  l'on  ne  peut  rien  faire  de  mieux 
que  de  sui\re  ees  eunseils...  \ous  disons  seuleimmt 
que  cette  vertueuse  et  sage  conduite  n'est  pas  le 
lïiojen  d arriver  aux  progrès  de  la  richesse  générale. 


ni  au  liien-ètre  des  classes  souffrantes,  w El  quel 
est  donc  le  moyen  de  soulager  ceux  qui  soufl'renl  ? 
•ï.-ïi.  siy,  en  exposant  les  dommages  causés  parles 
consommations  improductives,  avait  montré  que  les 
Ire.Mirs  gaspillés  en  fantaisies  ruineuses  seraient 
beaucoup  mieux  utilises  coniinc  capital  reprodtïcleur, 
et  qii’oti  ne  verrait  |)liis  si  souvent  des  gens  sans 
cliemisfs  el  sans  souliers  regarder  d'un  œil  d’envie 
les  peiMHiiies  couvertes  do  \eloiirs  et  de  bijoux,  si 
une  plus  lorl(*  partie  des  sommes  consacrées  à des 
supei-nuites  était  employée  à commanditer  des  entre- 
prises utiles.  M.  de  Saint-Clianians , retournant  la 
plitase  de  l'illustre  économiste,  s’écrie  : « Le  pauvre 
a des  souliers  parce  ((ue  le  rielie  a des  Imucles  d’or; 
le  paiivie  a des  chemises  parce  que  le  riche  est  ba- 
j bille  de  velours.  » Luxe  et  prodigalité  dans  les 
classes  l'Ievees,  el,  dans  la  foule  nécessiteuse,  pas- 
sivité H fatalisme  sous  le  nom  de  résignation,  n'y 
a-l-il  pas  la  double  cbaiice  d'arriver  à la  corruption 
des  nm  lirs  ? Aussi  rauteur  qui  vient  d’être  cité 
declare-'-il  assez  ingénument  que  sa  théorie  sur 
I enriciii^senieiil  des  nations  n'a  rien  de  commun 
a\ec  la  ninrale.  \oici  donc  les  nations  condamnées  à 
choisir  entre  la  pauvreté  el  l'immoralité.  Admirahle 
conclusion  î 

A'ons  ivons  donc  la  pierre  de  touche  ;i  l’aide  de 
laquelle  on  découvrira  la  pureté,  des  doctrines 
eeoMoniiqnes.  Les  doctrines  fausses  sont  celles  qui  , 
poussées  à leurs  conséquences  extrêmes,  ahoiitiront 
a des  inimoralilés.  Les  doctrines  vraies  sont  celles 
^ qu'on  tn  uvc  ahsolumenl  conformes  aux  lois  dv  la 
I morale.  Ou'on  applique  à riiîsloire  ce  genre  d’expé- 
I rimenliUi  in,  et  on  verra,  mms  en  sommes  certain, 

I les  peuples  se  rapprocher  des  vérités  éconumi«|ues 
chaque  bus  (|u  ils  intritduisenl  dans  leur  orgaiiisa- 
' lion  des  principes  moraux,  et  grandir  en  prospérité 
matériellr  î\  mesure  qu’ils  se  rapprochent  de  l'Éco- 
nomie politique. 

Considérée  à celte  haiileur,  réliide  de  celle  science 
devient  un  des  plus  honorables  comme  des  plus 
miles  emplois  de  1 esprit  humain , et  jmiir  la  carac- 
tériser par  une  déliiiilton  digne  de  scs  iiohles  ten- 
dances, peut-elre  faudrait-il  dire  de  rÉconontie 
politique  qu’elie-même  est  « la  morale  dans  son  aj»- 
plicalioii  au  travail,  u Axiire  Cochit. 

(De  t \). 

Pvlne  A»r  fes  jno'iiunU^  les  icujabonrli,,  eti-,  Pniib,  17ül,  ru  12 

.noRf  Oti  désigne  généralement 

par  ce  mol  la  division  excessive  des  terres , et  par 
coiisequi'fil  lu  substitution  de  la  petite  à la  grande  et 
moveniie  propriété,  bien  qu'une  grande  ou  moyenne 
propriété  {i-e  qui  est  rare  toutefois)  puisse  clre'três- 
imtrcelée.  i.a  question  de  savoir  si  celte  substitution 
est  ou  non  favorable  aux  progrès  de  l’agriculture, 
au  bien-être  des  populations  agricoles,  el  si  elle 


nORCELLEMENT. 


MORCELLEMENT. 


Ü67 


c(*iilroverses. 


en  de  véritaldes  propriétés,  ou  entièrement  franches, 
ou  sonmisi's  à des  iviievaiices  purement  nominale^, 
(ie  moiivemeiil  de  consolidaliori  des  lenuresse  ma- 


I 


I 


I.a  question,  d’ailleurs,  est,  très-ancienne.  Déjà 
Pline  rAncien,  témoin  des  abus,  on  Italie,  de  la 
grande  propriété,  cultivée  exclusivement  par  les 
esclaves,  loin  de  Pani  du  maiire,  el  regrellanl  les 
temps  où  les  héros  de  la  république  condiii>aient 
eux-mêmes  la  charrue  sur  leur  petit  domaine,  avait 
ilil  que  « la  grande  propriété  avait  lue  l'Italie  et  que 
le  mal  envahissait  les  provinces’..»  Cette  agglo- 
niéralion  des  domaines , qu'explique  Pexi.slencc 
d'iine  ai’islocralie  puissante , était  encore  favorisée 
par  la  législation  romaine,  qui  iPatiIorisail  le  parlagt? 
par  jiortions  égales  qu’en  eas  de  décès  >ih  infratat. 
et  permetlail  au  propriétaire  de  disposer  librement, 
sans  aucune  réserve  on  légitime,  par  acte  entre-vi^^ 
on  leslainenlaire.  Celle  faculté  devait  avoir  le  même 
effet  que  les  suhslilulioiis  (inconnues  aux  Romains) 
pour  perpétuer  dans  les  familles  palncieiines  les 
grandes  fortunes  immoliilières.  L'abus  dont  idim^ 
signalait  si  énergii|uement  les  elîets  devint  si  grave, 
que  Rome  se  vil  tdiligée,  sous  l'empire,  de  tirer  ses 
aiiprovisiomiements  de  la  Sicile  et  de  PAfriqiie. 

L'iiivashm  des  barbares  ne  modilia  pas  cel  état  de 
choses,  les  vainqueurs  s’élaiit  mis  tout  simplement 
à la  place  des  vaincus.  L'agglomération  dut  même 
taire  de  nouveaux  progrès,  les  chefs  s’étant  fait  na- 
liirellemenl  la  jtart  du  lion,  el  ayant  soumis  à leur 
autorité  immédiate  toutes  les  terres  dont  la  situation 
ou  la  fertilité  avaient  jm  les  séduire.  La  vaste  elen- 
diie  de  CCS  domaines  agricoles  , la  nécessité  de  les 
mettre  en  valeur  pour  nourrir  la  nouvelle  et  i'aii- 
cienne  population,  obligèrent  d'en  partager  la  tiilliire 
entre  un  grand  nombre  d)‘  bras.  Ces  bras  furent 
fournis  par  le  colonal  romain,  institution  agricolr 
([ui  avait  acijuis  un  grand  développenuMil  au  mumenl 
de  la  conquête.  Il  est  probable  qu’à  celte  époque  la 
grande  culture  précéda  la  petite;  mais  rimpossibilitè 
pour  lesmaitres  d’exercer  une  surveillance  sulîisanle 
fil  sentir  de  bonne  heure  le  besoin  de  morceler  les 
exploitations.  Nous  voyons,  en  ell'el,  sous  les  Carlo- 
vingiens,  les  fermes  se  diviser  el  les  propriétaires 
exiger  des  ctillivaleiirs  (esclaves  d'abord,  puis  serfs, 
puis  colons,  puis  hommes  libres  de  diverses  classe.s) 
tantôt  une  rente  en  nature,  tantôt  des  service.s  dé- 
terminés, services  de  guerre  el  de  paix.  La  division 
a\ait  déjà  fait  des  progrès  très-rapides  au  x"  siècle. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  le  nombre  considérahle 
{Uun(‘n.s('s  ou  petites  lemires  entre  lesquelles,  d'après 
M.  Cuérard -,  les  biens  ecclésiastiques  et  seigneu- 
riaux étaient  alors  partagés.  Par  degrés,  les  nienses 
devinrent  héréditaires  entre  les  mains  des  tenan- 
ciers, et  plus  lard  elles  se  convertirent  à leur  prolit 


iiifeste  clairement  à partir  du  \ii^  siècle.  Dès  ce 
moment,  en  elTet,  on  voit  distinrleinenl  se  former 
une  classe  de  petits  propriétaires  ; classe  indus- 
trieuse, active,  qui  ne  cesse  de  s’étendre  et  de 
grandir  jusqu’au  moment  où  , à force  de  patience, 
d'économie  el  de  travail,  elle  parvient  à s'approprier 
une  portion  notable  du  sol. 

Ou  comiiieitrait  une  assez  grave  erreur  si  l’on 
s’imaginait  que  ta  dill'iision  de  la  propriété  en  France 
est  postérieure  à la  révolution,  et  a eu  uniquement 
pour  cause  d'abord  la  vente  par  petits  lots  des  biens 
conlisipiés,  puis  le  principe  inscrit  dans  nos  cuules 
de  l égalité  des  partages.  Dès  avant  1781»,  les  pro- 
priétés de  roture  étaient  Irès-niorcelée.':,  et  les  fermes 
des  terres  riotiles  non  moins  divisées.  Ecoutons 
Arthur  Young  à ce  sujet  : *(  J^es  pavsans  ont  partout 
de  petites  propriétés  eu  France,  à un  point  dont 
nous  n’avons  pas  d'idée.  Le  nondire  en  es!  si  grand 
(pie  je  croirais  qu’il  comprend  iin  tiers  du  rovaunie. 
Le  petite.^  pixquiétés  existent  même  dans  les  pro- 
vinces où  les  antres  modes  de  leniire  dominent...  Il 
se  trouve  quelques  paysans  de  riches;  mais  en 
général  ils  sont  pauvres  el  misérables,  ce  qui  pro- 
vient de  la  li’op  grande  division  de  leurs  terres 
entre  leurs  enfants...  .Fai  vu  |)lus  d'une  fois  cette 
divi.sion  portée  à de  tels  excès  (|ue  dix  [lerches  de 
terre,  avec  un  aihre  fruitier  au  milieu,  forniaieiil  le 
siégé  d une  laiiiille.  b La  divisinn  des  fermes  allirc 
également  raltenlioii  du  célètire  voyageur  anglais  ; 
« Il  V a,  dil-il,  de  grandes  fermes  en  Picardie,  dan> 
nie-de-France,  dans  la  Reaiice,  en  .Vrlois  et  en 
Normandie;  mais  cela  n'csl  pas  general.  La  division 
des  ferines,  au  contraire,  t*l  la  popiilalioii  sont  si 
grandes,  (]ue  la  misère  qui  en  résulte  est  en  quelques 
endmits  exiieme...  .Fai  vu  des  fermes  d‘mM/e//o- 
qitmi  ,rmrv  (c'est  une  exagération  évidente),  avec 
une  famille  qui  leur  était  attachée,  eomme  si  elle> 
a\ aient  été  de  cmit  acres.  I.a  popidalion  |irovenanl 
de  ceU(‘  division  est  grande  ; mais  c'esl  une  multi- 
I plicalion  de  misère.  Les  faniilies  se  propagent  au 
delà  des  besoins  des  villes  et  des  manufactures,  el 
un  grand  nombre  (rindividns  tiérissenl  des  maladies 
I occasionnées  par  le  manque  de  nourriture.  Cvlat  t^f 

Ô HH  /c^  VH  li'tiHM^  tpCHHV  /»/  H'VhU 

absoUiHunt  muTssaiw  putir  vtHjuthvr  UiHtvs  /r> 

I l(tvi,\H)HS  tic  ftVOjirivtv  HH-tlvSf'HHS  (1^(111  (ICpOti  **.  » 

I A l'epoijiie  où  Arthur  Voiing  faisait  ainsi  coiimiitre 
la  triste  situation  agricole  de  la  France  au  point  de 
vue  du  iiKtreellenient,  el  défendait,  avec  une  cuuvic- 
lioii  pcul-elre  un  peu  passionnée,  la  grande  eulliire 
j coiitre  la  petite,  en  s'appiivaiit  snrlmil  sur  rcxeiuple 


• Livre  XVlil,  cbajiilie  vi. 

* i‘o>yi'tuiue  de  l'abbé  Irminvti. 
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'le  son  pay, , les  physiocrales  sonlenaienl  l'opiiijon 
«)nlraire,  el  enseignaienl,  sans  loutpfoi>  en  fournir 
I"  preuve  que  la  pefite  propriété  tlonne  pro,lnit 
"'■t  plus  elevé  que  la  grande.  Celte  doelrine  est  é''a- 
lement,  quoique  itnplieilenienl,  celle  d’Adam  Smith. 
Comhaliant , dans  son  remarquahle  chapiire  sur 
I histoire  .le  ragricultiire  en  Eiirop.. , le  r.igime  des 
siihstitiilions  el  du  droit  ,1e  priningénilure  auquel 
presque  toute  l'Europe  était  soumi.se  ,h-  son  temps 
I .seW.ree  ,le  démontrer,  par  des  considé,ali..ns 
dont,  ,I  faut  le  dire,  |,-s  faits  ont  depuis  aiïaihli  la 
'.Heur,  que  hvs  grands  propriétaires  ne  peuvent  ac- 
enr.lera  leurs  terres  ratlention,  le  z.'de  et  les  con- 
'i.'ii.^samtes  spéciales  ,|u’e\i}:e  un,'  honne  cniinre 
« lu  grand  proprielair...  dil-il,  est  rarement  uri 
grami  faiseur  d ameliorations...  Dans  le  imnen  a'm 
I';  prami  propriétaire  n’était  oceiip,;.  .pie  du  siiin 
d etendre  son  territoire  ou  .le  se  .léfemire  .tonir,.  ses 
'uisins;  il  II  avait  pas  le  loisir  île  penser  à ses  terres 
Q'i.aii.I  le  règne  de  l'or.lre  el  .les  loi.s  lui  .lonna  ce 
'l’i'";,  Il  II  en  eut  souvent  pas  le  goni,  h presiiiic 
pini.iis  il  ne  posséila  les  qualités  ijn'exige  un.'  l.dh' 
"eeiipaiioii.  I.a  ilépimse  de  sa  personne  et  île  sa  niai- 
>011  ahsorhanl  ou  nièine  dépassant  son  revenu 
i.omnie  cela  arrivait  li>  plus  soiivimi,  où  aiirait-il 
pns  un  capital  pour  le  .lestiner  à un  pareil  emploi  ? 

^ Il  était  de  caractère  à faire  .l.'s  écononii,.s,  il  Iroii- 
vail  en  général  plus  prolitahie  ,1e  placer  ses  épargnes 
■■inniielles  dans  d.'  nouvelles  acquisitions  i|iie  de  les 
employer  a améliorer  s.'s  anciens  iloniaines.  Pour 
mettre  une  terre  en  talenrav.'c  protit,  il  faut,  comme 
pour  toutes  les  entreprises  ,1e  commerce,  la  pins 
.grande  attention  sur  les  plus  petits  gains,  el  sur  les 
moindres  épargnes,  ,.t  .loin  est  rarement  capahie  un 
homme  ne  mec  une  grand.'  fortune,  fut-i|  nmnie 
iiatiirellement  économe.  La  situation  .l'nii  homme  de 
celle  sorte  le  dispose  |dul,il  à s’occuper  ,1e  .|uel.iuc 
.itenrc  de  .lécoration  ,|ui  Hall,'  sa  fantaisie  ,|ir.i  spé- 
culer sur  des  profils  dont  il  a si  peu  hesoin.  l/,  ié- 
.gance  ,1c  sa  parure,  ,le  .son  logement,  de  son  éqiii- 
page.de  sesameiihicmenis,  voilàdes  .diiels  auxquels 
'les  son  ,'nfance  , il  a été  accoutumé  à donn-'r  si's 
>oins.  La  peut,'  ,|ue  ,1e  t,'||es  hahitmles  donnent 
iialiirellement  à ses  i.liies  h-  .lirige  ,'ncore,  qiiaml  il 
vient  a s’o,'cuper  d'améliorer  ses  t.'rres;  il  emhcilira 
peut-être  -tOO  à liOO  acres  autour  ,1e  .sa  ma, sou  avec 
di.x  fois  plus  de  ilép.mse  que  la  chose  vaudra  après 
Imites  res  améliorations,  et  il  trouve  ,|ue,  s'il  s'avi- 
>ait  de  faire  sur  la  totalité  ,ie  ses  pi'opriétés  une 
aniehoralion  ,1e  ce  genre,  il  serait  en  han,|ueroule 
avant  .lavoir  achevé  la  dixième  partie  d’une  pareille 
entreprise.  Il  y a encore  aujourd'hui,  en  Angleterre, 
de  ces  grandes  terres  ,ini  sont  restées  sans  interrup- 
limi  dans  la  même  famille  depuis  l'anarchi,'  féoilale. 

Il  ne  faut  que  comparer  l'état  actuel  de  ces  .lomaines 
avec  les  possessions  .les  petits  propriétaires  .les  cn- 


\iron-,  pour  juger  sans  autre  argument  combien  le^ 
priqin.'téssi  étemlut's  sont  peu  favorablesaux  progré. 
In  «•iiKurc.  *• 

En  la  question  lut  trait.-e  en  l'i'ame  avec 
une  criaille  étendue  par  l'un  ,le,s  a,lepl,.s  les  plu. 
fecomis,  mais  les  plus  obscurs  ,1e  Quesnav,  l'auteur 

de  / Le  mar,|uis  de  Jlirabeau 

seleva,  dans  ce  livre,  conire  les  vastes  ihmiaines 
livri's,  ilisait-il,  à d,'s  fermiers  passagers  ou  à des 
a.genis  paresseux  chargés  ,1c  contribuer  au  luxe  ,l,‘ 
leurs  maîtres  plongés  dans  la  présoniplueiis,'  ign.i- 
'■micc  .les  villes.  I.e  territoire  il'uii  canton,  ajonlait- 
il,  II,'  -aurait  etre  trop  ilivisé  ; c'i'sl  celle  division 
||UI  est  la  source  cl  la  richesse  d'un  Etal.  Il  assurait 
'I  mlleors  en  avoir  fait  l'expérience  , en  divisant  un 
'■"elosm, Ire  plusieurs  pav.^ans  qui  avaient  doublé  la 
vali'iir  de  son  fomls  tout  en  ré'alisanl  de  beaux  bé- 
iielices.  .\u  moment  ou  h's  opinions  du  marquis  île 
■'Iirabe,iii  obicnaicnt  un  grand  succès  en  l'rance,  un 
'■conomislc  distingue,  Suisse  d'origine,  llerren- 
i>elivvan  I,  publiaiu’i  l.onilres,  sous  1,' titre  de  JJIhwns 

,nr  /„  une  apologie  ,1e- 

'eloppe,;  ,les  doctrines  d'Arthur  Vonng  sur  la  stipe- 
l'iorite  lies  grandes  fermes,  et  celle  apologie  était  ,1e 
mdiii'e  a faire  une  impression  d'aiilanl  plus  vive  que 
Imiteur  appartenait  à un  pays  ,1e  petite  culture.  I.a 
ipüliili  Ml  de  178!)  compliqua  la  question  économiqui' 
de  la  qiieslion  politique.  Peut-être  même  celle  ,'om- 
[dicalion  existait-elle  déjà,  à leur  insu  ou  non,  ilans 
cspiil  lies  partisans  îles  ileux  svslèmes.  Il  e.t  cer- 
imii  que  la  iloctrine  de  la  division  des  héritages  el 
I e la  m.  bilisation  du  sol  coiiilnisail  à la  suppression 
du  droit  d aînesse,  îles  siibslilulions  el  îles  majorais, 
cest-a-direa  un,'  modilicalion  ra.lb'alede  la  eonsii- 
liilimi  ^"Ciale  el  politique  de  la  Eraiice.  Oiielle  que 
>ml  la  v.'rite  à cet  égar.l,  la  cause  ,1e  la  petite  ciil- 
lureelail  si  généralenientgagneeen  l’rani'eeii  178!) 
i|u’un  a-se/.  grand  nomhre  de  cahiers  îles  trois 
ordres  r,','o„,u,a„dèrenl  à rassemblée  nationale  ,1e 
faire  des  lois/n'o/,/b///,',.,,.,/,',s- y/',,,,,),., L’était 
'■'"m'  '1  mi  excès  à l’autre,  et  vouloir  en  ouire  porl.'r 
j une  alleiiite  grave  à la  propriété  l't  à la  liberlé.  l.e 
I comte  de  .llirabcau  (lils  ilii  précéileni)  fut,  ilans  celle 
j assemble,',  l'un  îles  ilid'enseiirs  de  la  petite  propriél,:'. 
j II  avait,  III  elU't,  pris  parti  sur  la  ,|ui'slion  ilans  son 
I livie  l'i  Miiiiiin  /lie  /Ji-ii.'.ainuic,  en  soutenant  qil,' 

I les  grandi's  fermes,  bien  que  rapportant  un  jiroduil 
iii't  plus  l'Ievé,  ne  sauraient  èire  aussi  favorables 
j i|ue  1,‘s  pi'iiies  à raiiiélioralion  di-s  cultures.  Parmi 
I les  autres  causes  de  sa  préfiù'encepoiir  les  prupriidi's 
I morcelées,  le  célèbre  tribun  fait  surtout  valoir  cell,' 

I eirconstan-'e  qu'elles  nourrissent  un  plus  grand  iiuni- 
I bre  de  familles. 

I Le  coii,  civil  a tranché  le  débat,  en  l'rance,  dans 
le  si'iis  du  niorcellenieni  ; mais  en  même  temps,  et 
peut-être  contre  l'tnlenlion  de  ses  rédacteurs,  il  eu  a 
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en  p-nt-iMlisanl  l'applûMlion  <lii 
régime  dotal,  qui  n'exi.slait  avant  1781t  ipiLMlaris  les 
|)n\s  de  droit  éeril,  et  dont  le  résullal  est  d'imnm- 
biiiser  une  bonne  pai’lie  de  la  propriété  foneièn*  en 
l-'rance. 

Kn  1815,  la  discussicm  se  reveilla  a\ec  une  nou- 
velle artleiir,  et  les  passions  politiques  lui  donnèrent 
line  imporlanee  i|ii*elle  n'avait  point  encore  eue. 
Dans  l'opinion  d'un  parti  politique  puissant,  le 
iimreellemeiil  avait  fait  de  tels  pro^aès  el  ra^Tienl- 
liire  en  avait  reçu  un  cnnlre-cunp  si  déploralde,  que 
le  sol  ruiné,  épuisé  de  la  rrance  était  à la  veille  d(* 
ne  |ion\oir  pins  nourrir  ses  enfants  , et  qu'il  fallait 
se  liàler  de  ebereber  un  rrfuire  dans  le  réifime 
territorial  aboli  en  17811.  Celte  allégation,  que  Ton 
n'appinail  d'aueun  fait  précis ^ fui  énergiqiieinenl 
eoinbatlue.  lïienldl  la  question  cessa  deire  éco- 
noiiiiqiie  pour  devenir  exclusivement  politique. 
Les  parlisans  de  la  grande  propriété  furent  rangé-s 
iiidislinctenienl  dans  la  catégorie  des  ennemis  de 
la  réM)liilion,  el  ceux  de  la  mobiüsatioit  du  sol 
parmi  ses  défenseurs.  En  réalilé,  le  nombre  de  ceux 
<|iii,  citant  l'exemple  de  rAngleterre,  appelaient  le 
retour  de  tu  grande  propriété,  tout  en  adliéraiil  sin- 
cèremeiilaux  conquêtes  de  17M1,  était  fort  restreint. 
On  puu\ait  aussi  compter  très-aisément,  dans  les 
ebainbres,  les  défenseurs  de  la  petite  culture  pour 
elle-même,  cVsi-à-dire  dans  riiitérèt  exclusif  de 
l’agriculture.  Ainsi  posé  dans  des  ternies  exlremes, 
le  débat  devait  avoir  el  eut  en  elVel  une  solution  légis- 
lative. Dans  la  session  de  IS;2(i,  des  projets  de  loi 
distillés  à replacer  la  propriété  sous  le  régime  des 
subsliliilioiis  et  de  la  priimtgéiiilure  furent  présentés, 
et  repoussés,  à une  seule  disposition  près,  elTacée 
plus  lard  de  nos  codes. 

A celte  époque,  réconoinie  poIili(|ue  était  venue 
de  mmveaii  apporler  dans  la  discussion,  par  l'organe 
de  Mallfius,  de  .l.-lî.  Say  el  de  Sismomli,  le  poids 
de  sa  haute  el  indépendaïUe  raison.  .Mail bus,  en  (‘xa- 
miiiaiil  la  division  de.s  propriétés  au  point  de  vue  de 
la  eoiisoiiiKialion  des  produits  agricoles  et  indus- 
Iriels,  s'exprimait  ainsi  : ' A la  vérité  il  est  pli\>i- 
qnemenl  possible  qu'une  nalion  ))ui  n'a  qu'un  petit 
tioinbre  de  Irès-rielios  propriétaires,  el  une  masse 
eonsidérable  de  pauvres  ouvriers,  donne  le  plus 
v-^raitd  déveb)ppenieiil  possible  aux  produits  du  sol  el 
des  inanufacliires,  dans  la  limite  dt-s  ressources  du 
pays  el  de  l’apiitude  de  ses  iiabitanls.  Il  se  peut  <]ue, 
ï=üus  rinnuence  de  cet  eial  de  la  pntpriélé,  les 
faeiillés  de  pruduclion  acqiiièrenf  le  plus  liant  degré 
d'énergie;  mais  pour  qu'i'lles  soient  mises  en  acti- 
vité, il  faut  supposer  parmi  les  riches  une  passion 
pour  la  consomnialioii  des  objrls  mamifuelurés 
bi*aiieoii|>  plus  forte  qu'elle  ne  s'est  jamais  moniréo. 

pourquoi  on  n'a  jamais  connu  de  pays  avant 
duniié  lin  grami  tiéveloppemeiil  à ses  rt’ssources 


naturelles,  dans  lequel  le  sol  ait  appartenu  à un 
petit  nombre  relatif  de  petits  proprietaires,  quelque 
rielics  el  raflinés  qu'ils  aient  pu  être.  On  a l(Hijours 
vu,  en  réalilé,  que  la  richesse  excessive  du  petit 
nombre  II  équivaut  nullement,  quant  à la  demande 
des  prodiiils,  à la  rirbesse  plus  modique  du  plus 
grand  nombre...  A'ous  savons  par  expérience  que  la 
riebe.'ise  manufacturière  est  à la  fois  l'efiél  d’une 
meilleure  dislrilmlion  de  la  propriété  el  la  cause  de 
nouvelles  améliorations  dans  eriie  dislribultoii,  par 
.‘'Uile  du  développement  des  classes  moyennes  de  la 
propriété,  i'e>nl(at  infaillible  de  raecroissmneni  du 
eapilal  inamifaelurier  el  mei'canlile.  Mais  s'il  est  vrai 
que  la  division  de  la  propriété  foncière  el  la  dilVusion 
du  capital  mobilier  soient,  dans  certaines  Iimiles,  de 
la  plus  haute  imporlanee  pour  raceroisserm*nI  de  la 
richesse,  il  n'esi  pas  moins  certain  qu'au  delà  de  ces 
limites,  ces  deux  causes  doivent  retarder  le  progrè-^ 
de  la  richesse  aulaiil  qu'elles  (tnl  du  raccélérer 
d abord...  Le  nombre  excessif  de  juMils  projiriélaires 
de  terres  el  de  capital  rendrait  impo.'isibles  tontes  les 
graiidesaniélioralions  flans  la  culture,  toutes  graiide> 
entreprises  dans  le  commerce  et  les  nianufaclures. 
Les  grands  résultats  en  économif*  politique,  relali- 
vemeiil  à la  richesse  , lieiiiient  à îles  propor/in/Ks,.. 
Il  n‘\  a pas  d't'xemple  plus  frappanl  de  riiintieiice 
lies  proportions  sur  la  production  des  riebesse.s  que 
dans  la  division  de  la  propriété  foncière,  et  où  i)  suit 
d une  telle  évidence  que  celte  division,  poussée  à 
1 extrême,  devient  nuisible  à raccroissemeiil  des 
richesses.  Il  se  fait  dans  ce  moment  en  France  une 
expérience  dangereuse  sur  les  etleis  d'une  grande 

subdivision  de  la  propriété.  La  loi  des  successions  v 

« 

prescrit  le  partage  égal  de  toute  espèce  de  propriété 
entre  le.s  enfants,  sans  reconnaître  le  droit  d'ainesse, 
sans  faire  de  distinction  de  sexe,  et  elle  ne  permet 
de  disposer  que  d'uin*  petite  portion  par  teslamenl. 
Celte  lui  n'a  pas  encore  été  apjdiquée  assez  long- 
temps pour  qu’oii  puisse  juger  de  ses  elTels  sur  la 
ricliesse  et  la  propriété  nationales  ; si  l'élal  actuel  de 
la  propriété  en  France  paraii  favoraideà  l'industrie, 
on  ne  saurait  l'ii  tirer  aucune  induction  favorable 
pour  ravenir.  n Kl  [tlusloin  ; h Si  celle  loi  eonlintie 
a régler  dans  ce  pavs  la  lraiisini>sion  héréditaire  fie 
la  propriété,  si  aucun  moyen  de  reluder  u'est  in- 
vente, si  ses  elVets  ne  sont  pas  mitigés  par  une  pru- 
dence excessive  dans  les  mariages,  il  \ a tout  lieu  de 
croire  que  le  pav.s  , au  bout  d'un  siècle,  sera  tout 
aussi  ri tnan|tiable  par  sa  grande  pauvreté  que  par 
l'égalité  extraordinaire  des  fortunes  >• 

Dans  un  chapitre  consacré  à rexameii  coinjiaré 
de  la  grande  et  de  la  petite  cnllure  -,  J.-li.  Sav 
enseigne  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la  question  e^t 

f /'i  iHfflirt  rrA‘r*ii40wu‘  fJüIiit(/ue.  i iH  I.  ir,jî 

< Viidrt  tl' L'cvuonif  eUtltwn  ljmll.m)ti.u. 


270 


MORCELLEMENT. 


morcellement. 


par  la  nainre  ,l„  terrain  et  par  les  circon- 
^ ances  ocales.  „ Dans  un  pays  coupé  et  nmntueux, 
•!«*  pelUs  cultivateurs  seuls  |,euvenl  solliciie,’ 
■nanlagcusement  le  sol...  Ce  n esl  guère  que -lan.s 

^ pays  (le  plaine  et  snsceptililes  .1  cire  exploit, es  nar 
jle.s  niadiines  telles  ,|ue  la  eharnie,  le  rouleau,  la 
lerse,  la  niacliine  à battre  le  grain,  etc.,  etc.,  que 
(m  rencontre  des  entreprises  conduites  par  le  iim- 

('eSr-'ïnn^''™''"’  «M'Ioile  (les  terres 

'lOÜ  a iOO  îJrpenls.  i 

J.-R.  Saj  analyse  ensuite  les  principaux  aruu- 
niuils  invo,|ues  en  faveur  de  la  gratide  ou  de'  la 

l»‘lile  propriété,  et,  .sans  se  en  principe 

pour  ,e  le-ci,  il  fan  reinar,|uer  ,|ne  b,  nature  ménie 
(les  exploitations  agricoles  « met  des  bornes  néces- 

A.lvèr",'''  •■'"l■•■prises  d'agriculture.  . 

Adversaire  déclaré  des  substitutions  et  des  droits  de 

l'nmogeniture,  dont  il  constate  le.s  ciïels  ibqdorables  I 
P Italie  et  en  Espagne,  sans  s'expliquer  toutefois 
furmellenieiil  sur  ceux  ,|„e  ce  niginie  peut  avoir  eus 
en  Angleterre,  ileniet  l’opinion  (iii’cn  l'raiice  « l'é-a- 
lile  .es  partages  a peut-être  conduit  f.  une  tmp 
tn-umle  subdivision  des  propriétés;  mais  il  ne  parait 
pas,  ajoute-t-il,  que  cette  subdivision  soit  aecoiii- 
paguee  d’inconvénients  aussi  graves  ,|ue  le  rém'nie 
contraire  '.  » Ailleurs,  il  recoiinail  que  . des  motifs 
puissants  tendent  à conserver  les  grandes  entreprises 
agricoles,  et  même  à coticenlrer  les  propriidés.  » Il 
ajoute  eti  note  ; « Ce  n'est  que  pour  les  gratides  en- 
ti éprises  agricoles  que  I on  trouve  de  solides  fer- 
luiers  ; ce  n'est  que  là  que  l’on  peut  employer  certains 
procédés  expéditifs,  élever  de  grands  troupeaux,  etc. 

En  morcelant  les  grandes  fermes,  on  est  obligé  de 
multiplier  les  bâtiments  d’exploitation. -,  On  voit 
par  ces  diverses  citations,  .pie  .l.-D.  Say  n'est  pa.s 
ut'fa\orübl(î  a !a  graiitle  |)ropriol(\ 

tsismondi  exprime  Ircs-claireiiient,  au  coniraire, 
ses  vives  sympathies  pour  la  petite  propri.dé  dans  iC 
passage  smvant  de  son  chapitre  de  la  Riclicssc  Icr- 
^ ntoriale  - : « Le  bonlieur  rural  dont  l'Iiistoire  nous 
présenté  le  tableau  dans  les  letnps  glorieux  de  l'Italie 
et  de  la  Orece,  n’est  pas  inconnu  à notre  siècle  l'ar- 
lotil  ou  l’on  retrouve  des  pavsatis  propriétaires,  on 
rtlioiive  aussi  celte  aisance,  cotte  séctirib^,  celte 
conhance  dans  I avetiir,  cette  itidcpendance  qui  assii- 
rcm  en  meme  temjis  le  bonlietir  et  la  vertu.  Le 
pay  san  ijui  fait  avec  scsetifants  tout  rmivragede  son 
en  héritage  qui  ne  paye  de  fermage  à personne 
au-dessus  de  lui,  ni  de  salaire  à jiersoiiiie  au-des- 
.^üus,  (|ui  réglé  sa  production  sur  sa  consommation, 
qui  mange  son  propre  blé,  boit  son  propre  vin,  sé 
eNct  de  son  clianvre  et  de  ses  laines,  se  soucie  peu 

docon„aitreepri.xdun,arcbé;carilapeuà 

et  peu  a acheter,  et  n’est  jamais  ruiné  par  les  révo- 


lutions du  commerce.  Loin  de  craindre  ponrl’avenir, 

I e \oil  s embellir  dans  son  ospéranct*;  car  il  mot 
l"'''l"  I"»»''  ses  enfants,  pour  les  siècles  qui  vieii- 
' loin  fbacun  d,.s  i„.sia„ts  q,,,.  requiert  pas  de 
Il  le  travail  de  I année...  Son  petit  patrimoine  est 
tut  vraie  caisse  d épargné  toujours  prête  à recevoir 
ous  M-s  petits  prolits;  b,  pnjssance  toujours  agis- 
-.111  e de  la  nature  les  f.iconde  et  fes  lui  rend  au  cen- 
iiple.  Le  paysan  a vivement  le  sentiment  de  ce 
l(onlie,ir  attaché  à la  condition  de  propriétaire.  Aussi 
est-il  loiijours  empressé  d'acheter  de  la  terre  à tout 
Piiv-  Il  ia  paye  plus  qu’elle  ne  vaut,  plus  (|u’elle  ne 
I . rendra  peut-elre;  mais  combien  n'a-t-il  pasrai- 
sond  estimer  a un  haut  prix  l'avanta.ge  de  placer 
luiipurs  désormais  avaiilagcusenieiit  son  travail 
sans  cire  obligé  de  l’on-rir  a»  rabais!»  El  plus  loin  • 

' l.c  I aysan  proprietaire  est  de  tous  les  cultivateurs 

'■'■l'uq'ii  tire  le  plus  parti  du  sol,  parce  que  c’est  lui 
•l'u  songe  le  plus  à l'avenir.  C’est  encore  lui  qui  met 
:’«u,mx  a pr.dit  le  travail  humain,  jiarce  que,  répar- 
i.ssant  se.s  occupations  entre  tous  les  membres  de  sa 
famdle.  Il  eu  réservé  pour  tous  les  jours  de  raniiée 
de  manière  a ce  qu'il  n’y  ail  de  ch,', mage  pour  per- 
sonne. De  tous  lescultivateurs  il  e.sf  le  plus  lieuri'iix 
cl  en  meme  tenijis,  sur  un  espace  donné,  la  terre  le 
nourrit  bien  sans  s'épuiser  et  n’occupe  jamais  tant 
[ - habttants  que  quand  ibs  sont  propriétaires.  Enlin 
(le  Ions  l.'s  ciiltivaleiirs,  le  paysan  propriétaire  esj 

(■tÏl'in't  au  commerce 

. industrie,  parce  ,,u’il  est  le  plus  riche.  » Enlin 

htMiondi  nhesiie  pas  à déclarer,  dans  une  antre 

l < r leilii  meme  ouvrage  ^ que  „ la  Pmdance  aiijoiir- 

-I  generale  aux  ventes,  aux  amodiations  pa  ccl- 

i";,.  ; ■ — '■  '(■""».«..( 

Mac  ( idloch  professe  des  doctrines  entièrenieiii 
opposées.  A ses  yeux,  la  loi  anglaise  des  successions 
;iu|  niait  et  consacre  (sans  les  rendre  ob^: 
loii.s  lontelois,  comme  on  le  croit  généralemcnl) 
les  .siibslitiitions  et  le  droit  de  priniogihiiture  lui 
l|.■n•all  elle  la  |.nncipale cause  de  la  grande  pro.spérité 
' >on  piv.s,  et  les  cünshb'.ralions  qu'il  invoque  à 
' ‘'l'pnt  (le  celle  opinion  (trop  étendues  pour  pouvoir 

Çrcrepr,nudesici)doiventêtre!u(.sa 

soin.  I Iles  semblent  démontrer  ,|ue  la  valeur  des 
uislitutions  civiles  et  sociales  n’a  rien  d’ab.sl  et 
que  celle  qui  amèneraient  la  jiromple  décadence 
. m,  jiays  place  dans  certaines  conditions  de  race,  de 
I ' , ’ «“l  'l'usages,  peuvent  assurer  b, 

' Mac  fidi  r iuHucnces. 

: , i '■<  loi  feançaise  des  par- 

i l'otnl  de  vue  de  l’afl'aiblissenient  de  l'autorité  pâte;  ' 
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nolli»  H (lu  roliklicnicnl  (k‘s  liens  fumiibs  il  en 
(l«•mont^e  les  iiie(Uivénienls  sons  le  rajiport  e(îom.>- 
mique,  et  coiieliit  ainsi  : « ^lais  (tii  verra  que  sort 
eflVl  le  plus  funeste  pent-êlre  eonsisle  dans  l'in- 
IliMMife  qii'elleexeree  et  qu'elle  continuera  três-vrai- 
senildaldtMuenl  d'exercer  en  donnant  lien  à mie  trop 
gratide  suLidivision  de  la  propriété  territoriale.  Sons 
ce  rapport,  son  efitd  a été  jiisfinVi  ce  jt>ur  très-nuisi- 
ble; et  si  e(Hle  loi  nVsl  pas  rapporl<*e,  si  on  ne 
découvre  pas  quei(|ne  moyen  de  l'éluder,  ou  si  on  ne 
eonire-balance  pas  son  eflVl  par  un  principe  qiiel- 
CiMiqiie,  cela  ne  lt*nd  à rien  moins  (pi'à  rendre,  à 
une  époque  Irès-proeliaine,  la  (umililioii  des  a.uTi- 
euUenrs  français  peu  difl'érenle  de  (^eile  des  airrk'ul- 
lenrs  irlandais  Ailleurs,  Mac  Cullocb,  après  avoir 
re[)ro(liiîl  les  argurnetils  des  din’éreiils  anUutrs,  non 
plus  sur  le  morc(d!ement  de  la  propriété,  mais  sur  la 
division  des  fermes,  termine  en  ees  termes  : h On 
pnrl  remarquer  iiue  ropinion  delà  plupart  des  per- 
sonnes les  plus  com|H‘ten[es  a raison  de  leurs  con- 
naissances en  agriculture,  est  extrêmement  opposée 
au  système  des  petites  ferim\s  ..  Il  est  évident  que, 
dans  les  eireotislaiices  ordinaires,  le  iiuMlleiir  sys- 
tème d'iHTU|)alion  de  la  terre  doit  èlnî  celui  (|ui 
accorde  le  cliamp  le  plus  vaste  aux  amélioralinns, 
(|ui  permet  de  pousser  ia  division  du  travail  à ses 
dernières  limites,  el  au  tenancier  de  meltni  à protit 
tous  les  nouveaux  perfeelionnemenls.  » 

M.  Rossi  a traité  avec  beaucoup  irélendiie  toutes 
les  (|ueslioiis  (|iii  se  raltaelieiit  au  morcelbmienl  o{  a 
eoiielu  dans  sens  de  la  grande  propriété  : « C'est 
une  loi  écoiionnque  ipi'il  faut  souvent  rappeler;  la 
puissance  du  travail  el  du  capital  ne  se  développe 
tout  entière  que  lorsque  ees  deux  inslnimenls  sotil 
appliqués  sur  une  cratule  éclielle  ü de  vastes  entre- 
prisf's...  l’arlagez  par  la  pensée  une  vaste  exploita- 
tion, une  grande  maniifaelure  agricole  eu  trente 
petites  entreprises  loin  à fuit  indépendantes  l’une  de 
l’autre,  devant  avoir  eliacuuo  ses  bàlimeiils,  ses 
outils  et  ses  machines,  ses  voilures  et  ses  ehemins 
de  service,  une  direelton  el  une  surveillance  ]Kirli- 
nilièrt‘,  et  vous  verrez  les  frais  de  production,  el 
surtout  le  capital  live,  s'accroilre  d'utie  manière 
eirrajanle.  » M.  Rossi  développe  celte  idée  avec  une 
gramle  force  de  logiiiue,  el  a])rès  avoir  sonlemi  que 
la  petite  propriété  est  défavorable  aux  améiioralifuis, 
à l'élève  du  bétail,  aux  proj^rès  de  la  scifMice  a;ipi- 
cole,  il  termine  par  ces  mots  : « En  résumé  vous 
aurez  mie  plus  grande  consomiualion  de  capital  el  de 
travail,  et,  quoi  qu'il  eu  soit  du  produit  brut,  vous 
n’aurt.'Z  que  fort  peu  de  produit  net;  raccroissemenl 
de  la  riclu'sse  nationale  sera  fort  inférieur  à c(dui 
que  vous  auriezoblenu  C‘n  laissant  intacte  une  grande 
manufadurt;  agricole 


I M.  IL  Passy  a également  soumis  la  question  à 
j une  invesligaliiui  Irès-approfondie  dans  son  reiiiar- 
(jUablo  Trnifr  ilos  sffsfnues  île  I^'auleur, 

I laissant  à ses  devanciers  les  considérations  pnreineiil 
: llieoriques,  s’esi  attaché  i\  redierdu'r  par  les  faits  : 
j t'’((iielies  sont  les  causes  tpii  inHueiil  sur  la  diver- 
! site  (tes  formes  de  la  culture  : 2“  quelle  est  la  valeur 
respective  de  ees  diverses  formes;  ri'*  s’il  en  <‘Sl  dont 
la  sujtérioriLé  réelle  el  constante  suit  de  nature  à 
mériter  raUeijIiou  du  législateur;  4-''  si  k*  uioreelle- 
menifailen  Praiice  des  progrès  stuisibles.  Parmi  les 
causes  (pii  Innueiit  sur  les  divers  modes  d'exploita- 
tion l(Ti’il((r(ale,  M.  Pass)  a examiné  séparémeiii 
eommenl  opèrent  a cet  égard,  dans  les  dilï'erenÎN 
pays,  l'étal  des  civilisations,  la  ettntliliiui  des  popula- 
tions, la  distribution  des  richesses,  les  systèmes  de 
législation,  la  nainre  des  climats,  les  qualili.^  des 
j leires,  les  espèces  des  produits  d des  coiisomma- 
I lions.  Après  avoir  soutenu  dans  une  discussion 
' savante , nourrie  de  faits  el  d’idées,  que  chaque 
mode  de  culture  est  généraleinenl  jnslilié  par  les 
' conditions  spéciales  économiques,  sociales,  législa- 
tives, ciimalologiqiies,  auxqiiell(*s  chaque  pavs  . 
chaque  localité  obéit,  il  arrive  à rechercher  si,  dans 
l'étal  actuel  des  connaissances  cl  des  pratique-, 
j rurales,  (éesl  la  petite,  la  moyenne  ou  la  grande 
j propriétéqni  ivaltM',  à surface  et  àeoiidilions  égales, 

! le  produit  net  le  plus  cmisidérahle.  Les  coiisidéra- 
lioiis  auxtpieiles  il  se  livre  à ce  sujet,  les  documents 
statistiipies  <pj  il  invoque  à l'appui  de  son  opinion, 
sans  en  garantir  toutefois  rexaclitude,  ramènent  à 
eonclure  en  faveur  de  la  petite  propriété.  M.  Passv 
insistesurlout  sur  celle  observation,  a (ju^en  peuplant 
davantage  les  campagnes,  c'(*sl  elle  qui  non-seiile- 
tmml  ajoute  le  plus  à la  force  que  les  Étals  doivent 
a la  (l(‘iisilé  de  la  population,  mais  encore  à réteii- 
diie  des  déboiiebés  assurés  aux  produits  don!  la 
faiu'ication  et  l'échange  stimulent  la  prospérité  ma- 
nufacturière. U Dans  un  intéressant  appemliee  à 
son  traité,  M.  Passv  établit  à l'aidtt  des  ré?ultal> 
fompares,  pour  quehiiies  cantons  de  l’ancien  et  du 
noii\(.*au  cadastre  en  h rance,  (pit;  i'aecr(jis>emenl 
des  jiareelles  y est  peu  sensible,  el  que  celui  de> 
cotes  foncières  s'expliiim;  moins  par  les  progiis  du 
morcellement  que  par  l'augmentation  très-rapide  des 
coijstruclions  de  toute  nature. 

Nous  dirons  peu  de  chose  des  économistes  alle- 
mands. lîau  necüiisacreiiu'un  petit  iiomlire  de  lignes 
à cet  intérêt  évidemment  de  premier  ordre.  En  voici 
^ le  résumé  ' : n La  grandeur  des  (huuaiiies  est  un  fait 
Irès-iiiiporliint,  autant  au  point  de  vue  du  produit 
ipie  de  la  situation  personnelle  des  enllivaleurs.  Il 
faut  chercher  les  causes  (|im  inniieiil  sur  leurs  dimen- 
sions, dans  I histoire  de  eliaipie  pavs,  dans  sa  légis- 
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lation,  dans  .«a  sitiialioii  asîricolc  gdiK'i'aln.  S'il  é(ail 
déniotiln^  i|U('  la  division  di‘s  surfaces  exploitées 
s'aemil  n^'idièrement  avec  la  popiilalion,  il  en 
résulterait  infailliblement  les  eonsé'i|uenees  éeoiio- 
miqiie.s  les  plus  funestes.  Il  esl  donc  très-utile  de 
reelierelier  où  eonimence  le  nioreellemeni  excessif 
et  quelle  dimen.sion  doit  avoir  une  enitiire  pour  pou- 
voir être  exploilee  le  plus  avaiitageusemenl,  Évi- 
deuimeiil  il  ne  saurait  y avoir  aueuiie  mesure ’live  à 
ce  sujet,  et  il  faut  la  elierelier  dans  les  nindiiinris 
agricoles  particulières  à rlimpie  pavs.  L’uliiité  éeo- 
nomiiiue  d'une  superlieie  donnée  se  manifeste  par  la 
réunion  de  ces  trois  faits  : I-  que  celte  superficie 
lionne  le  plus  fort  revenu  net  au  propriéqaire  et  à 
I entrepreneur;  2“  qu'elle  occupe  et  faii  vivre  le  |,lus 
.grand  nombre  d'individus  possible;  ô"  (pi'elle  per- 
met de  vendre,  pour  la  consommation  des  aulres 
classes  de  la  .société,  la  pins  grande  qiiaiililépossiblè 
de  produits.  C'est  donc  une  question  de  fait,  de 
pratiipie,  d'expérience,  et  non  de  principe  I e 
célèbre  agronome  Koppe,  dont  l'opinion  fait  auloriié 
ilans  ces  matières  en  Allema.gne,  a consacré  une 
brocliure  Ires-siibslanlielle  à l'examen  des  idées  et 
lies  faits  qui  .se  rapportent  au  morcellement,  sous 
le  titre  de  : SimI  ,/r,„sr  ,„ln-  lln„f  LH,ul,ir,l,r 
--irerkiuii-sfif/n,-  /}ir  ,/««  /èe../c  ' (Les 

grandes  ou  les  petites  propriétés  sont-elles  favorables 
a riiiiérèt  général  '?)  .Ses  princijuiles  conclu.sions 
sont  celles-ci  ; l"  L’exploitation  de  trop  petites  pro-  I 
pnétés  n'est  utile  ni  pour  le  propriétaire  ni  pour 
Etat  ; 2"  seules,  les  propriétés  qui  peuvent  oceuiier 
l'cndant  l'été  un  attelage  de  deux  animaux,  ce  qui 
exige  une  contenaiice  de  127  ares  à 2 beetares  au 
moins,  peuvent  donner  au  pro|iriélaire  i|ui  les  cul-  , 
live,  eu  outre  de  son  entretien,  un  produit  net  sulîi-  , 

saut  pourcuuvrirrintérètducapilaldel’exploiiaiiou-  , 

O"  I interet  de  ce  cajiital  et  la  rente  s'accroitront  avec  I 
la  dimension  des  surfaces  cultivées,  si  le  proprié-  i 
taire  n'elève  pas  ses  dépenses  au-dessus  de  celles  i 
(l’nn  simple  cultivateur;  -i' les  grands  domaines  exi-  , 
geni  plus  d'intelligence  et  de  capitaux  que  les  petits  ; v 
un  Etat  est  plus  intéressé  à avoir  une  saine  et  d 
lobusle  population  de  paysans  propriétaires  qu’un  p 
petit  nombre  de  propriétaires  opulents;  (i°  il  uVst  ' d 
lias  possible  de  déterminer  » yo-è,r/  ((iielle  est  l’éten-  u 
due  superficielle  donnant  le  plus  fort  produit  net;  si 
une  législation  qui  assure  la  libre  transmission  n, 
• es  biens  esl  essenliellement  favorable  à la  prospérité  vi 
tic*  l'agriculturo. 

Eniid  un  Iruiive  dans  h>s  œimvs  iToiioininuns  ' lii 
•liverses  (non  traduite.s)  de  List  un  petit  traité  sur  la  ' vi, 
matière,  où  se  révélé  la  manière  ingénieuse  et  ori-  ! — 
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lit  finale  du  célèbre  auteur  du  .s>r,'o,c 

en  défaut 

-t  1 ace  nous  interdit  d'analyser,  List  se  prononce 

le  î’  fi  i'>-Me  mesure,  de  la 

' I .ra mfi,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété  a 

. I l"*™l  nous  n’avons  ù.ii  qu'analyser 

I dans  des  termes  tres-.généraux  les  opinions  des 
; I ccononiistes,  et  il  n'aura  pas  échappé  que  la  majorili' 
a se  prononce  contre  la  petite  propriété.  Nous  allons 
■>  mainlenani,  entrant  nn  peu  plus  avant  dans  le 
domaine  des  faits,  reproduire  avec  quelques  détails 
a les  ai'giimeuts  des  partisans  des  deux  nalures  de 
t'  propr.ûtd. 

à II  I St  un  fait  certain,  di.seni  les  admirateurs  de 
s I agriculture  anglaise  : c'est  que  les  avantages  relatifs 
- <le  la  cratide  propriété  se  présentent  plus  neitemeni  à 
^ cspi  ii  que  ceux  de  la  petite,  sous  le  double  ra|qiorl 
'le  I tu  eret  général  et  de  celui  des  exploitants,  qui, 
an  fon  I,  est  le  même.  Et  d’abord  il  parait  difiirile  de 
; contester  que  l'exploitation  d’une  grande  proiiriété 
est  plus  econoimqiie  que  cidle  d’une  petite  les 
nicnies  frais  se  répartissant  sur  une  surface ’plus 
ctendue.  .Ainsi  la  culture  d’une  propriété  de  100  bec- 
lares  n’exi.ge  iiu'une  seule  grange,  une  seule  étable 
nn  ecnr.e,  une  seule  cour,  une  seule  maison  de 
maître  les  memes  instrumenls  aratoires,  fi.  même 
Indail,  le  même  matériel  de  toute  nature;  tandis 
qne,  SI  l’on  suppose  avec  M.  Rossi  celle  terre  mor- 
celée en  20  ou  ÔO  petites  fermes,  chacune  aura 
ses  batiments,  son  bétail,  etc.,  etc.  Le  produit  net. 
l ans  le  premier  cas,  .sera  donc  plus  considérable  que 
1 ans  le  second.  Il  est  une  circonstance  importante 
' ont  on  ne  tient  pas  assez  compte  dans  l’appréciation 
'le  ce  produit  net  ; c’est  la  faculté  pour  le  grand 
proprieiaire  de  garder  ses  produits  dans  les  lemps 
•lavili.s.MMnent  de  prix,  pour  ne  les  envover  sur 
le  marebe  que  lorsque  les  prix  sont  suflisanimenl 
■■'■■"""craleurs;  tandis  que  le  petit  cultivateur, 
piesse  ou  par  ses  besoins  per.oniiels,  ou  par  les 
"'■'■'■ssib  s de  la  renie,  esl  .généralemenl  obligé  de 
'•'■ndrein  quelque  .sorte  au  jour  le  jour,  et  souvent 
d.'i'S  de^  conditions  mineuses.  Celte  faeulli'  pour  le 
l'rcmier  le  garder  ses  produits  est  précieu.sean  point 
" vue  de  iiilérel  general,  ses  greniers  contenant 
"lie  mi  le  de  réserve  nationale  qui,  en  se  déversant 
Mir  les  uiareli(‘S  au  moment  de  la  cherté,  a pour 
résultat  d en  diminuer  les  effets.  .Ne  perdons  pas  de 
v iii',  en  outre,  (|u’il  est  beaucoup  de  produits,  et  des 
plus  imp.irlaiiis,  que  la  grantle  propiielt?  seule  peut 
tiM-er  à Ui  coiïsommalion,  comme  le  cheval  la 
M.nii.Ie  d(  hüuchene,  la  laine,  (e  fourrage,  Pengrais. 
l-a  pelilc  propriclé  est  à peu  près  bornée  aux  cul 
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turcs  qui  exiiieiU  beaucoup  de  main-d  a'uvre  ; la 
grande  eriihrasse  toiile  récbelle  des  prodiielions  agri- 
coles. — Les  amélioralions  qui  e.vigeiil  mie  a\aiiee 
de  fonds  plus  ou  moins  e(uisidérable  u'I  quelles  sont 
celles  qui  n'eu  exigent  |)as  s<ml  interdites  au  polit 
proprietaire,  tjui  n'a  pas  ou  n'a  i|ue  peu  (féconomies 
dispotiilib'S,  et  (jiii,  d ailleurs,  ne  peut  atlemlre  pen- 
dant plusieurs  années  le  résultat  souvtuil  iiicerlaiii 
d’expériences  onéreuses.  — La  prompte  formation 
des  capitaux  |)ar  l’épargne,  celle  source  de  la  richesse 
nationale^  n est  possible  qu'au  grand  propciélairc. 
— La  grande  propriété  obtient  tous  les  avantages  de 
la  petite,  au  moyen  de  la  di\ision  du  travail,  qui 
permet  de  suppléer,  par  la  spécialité  des  soins,  aux 
ell'els  de  l'aclivité  persomieilo  du  |)ro,triéiaire  e.xploi- 
laril.  Oii  suppose  ici,  toutefois,  que  la  grande  pro- 
priété ne  comprend  pas  de.s  espaces  tellement  consi- 
dérabies  que  le  niailre  soit  obligé  de  diviser  et  de 
subdiviser  la  surveillance.  — La  grande  propriété 
est  généralement  compacte  et  agglomérée;  elle  peut 
aitisi  économiser  sur  les  frais  de  Iraiisport  ; elle  esl, 
en  outre,  plus  facilement  gardée;  ce  double  avan- 
tage manque  le  plus  souvent  à sa  rivale.  — La  grande 
propriété  est  iiicomparalifemeni  moins  mobile:  res- 
tant ainsi  plus  longtemps  entre  les  mains  du  meme 
inailre,  elle  peut  recevoir  les  améliorations  qui  exi- 
gent l’esprit  de  suite,  la  eoiiliiiuité  des  elPorl-s,  la 
persévérance  dans  les  essais.  Elle  seule,  nulammenl, 
peut  faire  les  dessèchements,  les  in  igulioiis,  prati- 
quer le  drainage,  employer  les  assolements  perfec- 
tionnés, etc.,  etc.  — La  grande  propriété  est  moins 
exposée  aux  sinistres  que  la  petite  : ses  bàlinienls, 
mieux  construits,  plus  solides,  mieux  couverts,  ne 
craignent  pas  autant  l'incendie.  Elle  peut  mieux  >e 
defeiitlre  contre  les  inomlutioJis,  en  faisant  des  Ira- 
\aux  défensifs  toujours  très-coûteux,  — Kn  cas 
d'épizootie  (et  elle  y esl  peu  exffosée,  ses  étables  ou 
écuries,  plus  vastes,  mieux  aérées,  étant  générale- 
ment saines,  et  les  soins  donnés  au  bétail,  d'ailleurs 
moins  fatigué,  étant  pins  iiileiligenls),  elle  répare 
plus  faciiemenl  ses  perles,  tandis  que  la  petite  pro- 
priété \ succombe.  Même  dans  ses  dépenses  person- 
nelles ou  dans  ses  frais  d'exploitation,  le  grand 
propriéiiûre  peut  elTectuer  des  économies  iiicunnues 
au  |»eli|;  car,  si,  par  suite  de  la  dispunibilité  con- 
stante entre  ses  mains  d’un  capital  jdiis  ou  moins 
considéi-able,  il  peut  vendre  sur  le  h-  plus 

f/or.  i!  peut  acbelcr  aussi  sur  le  murchv  le  muins 

— Par  le  fait  du  moindre  morcellemenl,  la 
grande  propriété  est  moins  e.xposée  aux  procès;  elle 
peut,  d'ailleurs,  les  soutenir  plus  faciiemenl.  — Elle 
a plus  de  crédit,  meme  à étendue  supcrlicielle  égale, 
parce  que,  au  crédit  que  Ton  peut  appeler  matériel, 
en  ce  sens  qu'il  s'altacbe  à la  terre,  le  riclie  proprié- 
taire joint  le  crédit  moral  qui  ^ allacbe  à la  personne, 
et  il  esl  rare  que  ce  dernier  ne  manque  pas  au  petit 
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j cullivaloiir.  — Au  point  de  vue  des  inl(*réls  spéciaux 
I de  I Etal,  l'impôt  est  plus  exaclemeitl  ré-parli,  plus 
I facibunent  perçu  sur  la  grande  propriété;  le  cbilTre 
I des  itoii-vaieurs  est  moins  élevé  en  ce  qui  la  con- 
cerne: les  demandes  de  imnléralion,  de  remise  de 
contributions,  de  secours  pour  perles,  sont  bien 
moins  fréquentes  de  sa  part.  Ajoutons  qu'elle  facilite 
la  confection  et  siirtoni  renirelien  du  cada.’^trr*. 
Maiiitetiaiil,  si  l'on  compare  la  deslinéi;  matérielle 
nr/fe  des  detix  jiropriélaires,  on  e>t  oblige  de  jeter 
; bien  des  ombres  sur  le  tableau  que  Sismondi,  les 
: yeux  livés  sur  les  cultivateurs  .suisses,  a tracé  du 
pa\>aii  propriétaire.  Il  n'est  que  Inq)  M-ai,  généra - 
■ lemenl,  ipie  le  paysan,  acbelanl  la  lerie  à un  priv 
I excessif,  se  consume  en  elVorls  pour  eti  obtenir 
i un  produit  net  qui  lui  permelle,  s'il  ne  s’est  pa’> 

' entièrement  libéré  (ce  qui  arrive  le  plus  souvent  ', 

I de  servir  les  intérêts  de  sa  dette  et  de  l'amortir! 

I Dans  ce  cas,  il  s’impose,  il  impose  à sa  famille  des 
, privations  exirèmes  qui  sont  une  cau^e  inéviiablr  de 
! malailie  et  de  morlalilé.  Or  la  maladie  ou  la  iimrl  du 
j chef  (le  la  famille,  c'est  la  ruine  irrémédiable  de  la 
petite  exploitation,  et  seulement  un  acciilenl  pour  la 
grande.  Enlin  la  grande  culture  n'est  pas  ruinée  par 
une  mauvaise  récolte,  quelquefois  par  une  si-rie  dt* 
mauvaises  récoltes  même;  la  petite,  trop  souvent 
eliargée  de  dcUf^s,  besoigiieu.se,  nécessiteuse,  vivant 
au  jour  le  jour,  n'y  résiste  pas. 

On  reproche  à la  grande  propriété  de  ne  pas  favo- 
riser la  densité  de  la  population,  yiiami  le  fait  serait 
établi,  il  iiecimstituerail  pa.sun  grief  réel.  Si  la  popu- 
lation des  districts  mm  morcelés  est  moins  dense  que 
celle  des  localités  morcelées,  on  ne  doit  y voir  qu’un 
avantage  pour  les  journaliers,  le  travail  devant  etn- 
plus  demande  (|u'olîerl.  et  les  salaires  par  cuiiséiiucnl 
pins  élevés.  On  a encore  reproclu*  à la  grande  pro- 
priété de  ne  pas  répandre  autant  de  salaires  autour 
d’elle  ([tie  la  petite.  Ce  fait  jieul  eire  eoiUeslé.  ï.a 
grande  propriété  ii’ayanl  i\\x\in  personnel  li.xe  (labou- 
renrs,  bouviers,  bergers, etc.)  très-limité,  et  faisant 
de  frequentes  iiméiioratiuiis,  distribue  probab'emenl 
beaucoup  plus  de  travail  que  la  petite,  dont  le  maître 
sullit  avec  sa  famille  a tous  les  besoins  de  l'exploila- 
lion,  et  n'aim'-liore  presque  jamais.  Enfin  la  grande 
propriété  offre  cet  avantage  d’iiilerèl  générai  ((ue. 
par  des  perfrclioiimmmnls  irieessaiils,  par  l'applica- 
lion  des  méthodes  nouvelles,  elle  st-rl  de  modèle  aux 
cultivateurs  i|ui  renloureiit,  et  leur  donne  une  expi'- 
rieiice  souvent  acquise  a grands  frais  et  qui  ne  lotir 
coûte  rien. 

Maintenant  il  s’agit  de  s'entendre  sur  li*  sens  du 
mot  fp’inuir  propriifc.  Il  est  évident  (|u'il  in*  saurait 
être  ici  (iiieslion  deccs  vastes  domaines  i|ui,  comme 
en  Hongrie,  en  lioiième,  en  Transvlvaiiie,  ont  une 
éleiulue  égale  à des  arromlissemonl.N  frainais.el  dont 
le  po.>sesseur  laisse  une  partie  incuite,  '■oit  par  im- 
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possibilité  de  la  culltverj  soit  pour  se  ménager  le 
plaisir  de  chasses  princièros.  De  pareilles  propriétés 
portent  une  atteinte  profonde  an\  éléments  de  la 
richesse  publique.  Nous  n'avons  voulu  parler  que  de 
domaines  ne  dépassant  pas  (>n  moyenne  de  D)0  à 
ollO  hectares. 

Les  partisans  de  la  petite  propriété  répondtMiî 
d'abord  qu'en  principe  toute  discussion  sur  les 
avantages  ou  les  inconvénients  des  deux  systèmes 
peut  paraître  oiseuse  dans  un  pa>s  où  la  législation 
consacre  la  libre  disposition  de  la  propriété,  le  mor- 
celleniem  ou  raggloinération  étant  le  résultat  ou  de 
causes  supérieures,  telles  que  la  situation  écono- 
mique des  peuples,  leurs  traditions,  leurs  pencliants, 
leurs  besoins,  leurs  passions  même,  ou  de  cir-  ! 
constances  locales,  comme  le  grand  ou  le  petit 
nombre  des  villes  et  les  intluences  que  leur  voisinage 
exerce  sur  la  nature  des  cultures.  Ils  ajoutent  que, 
tant  que  1 on  n aura  jias  nettement  indiqué  où  coin-  I 
mence,  ou  linil  la  petite  propriété,  les  discussions  ' 
dont  elle  est  l’objet  nianqueronl  de  hase  certaine. 
En  admettant  qu'elle  ne  comprenne  que  des  surfaces  ' 
moindres  de  î>  hectares,  on  doit,  disent-ils,  lui  , 
reeomiaiire  les  avantages  suivants. 

Appliquant  a une  surface  donnée  une  plus  grande  j 
somme  dr  travail  que  la  giande  propriété,  elle  doit  ■ 
augmenter  les  facultés  productives  du  sol.  Elle  peut 
dniiiier,  à étendue  égale,  un  produit  net  plus  élevé, 
la  main-d'oiuvre  ne  lui  coulant  rien,  puisque  Fexploi- 
laium  se  fait  par  les  membres  de  la  famille  dont  le 
Iravail  n'aurait  autrement  qu'une  faible  valeur  ou 
n’en  aurait  aucune.  Elle  ajoute  à ce  produit  net  ceux 
de  la  basse-cour,  généraiemeiil  négligés  dans  les 
grandes  fermes.  Elle  enlretieiil,  toujours  à étendue 
egaie,  plus  de  gros  bétail  vaches),  puisque  ses  cul- 
tures sont  celles  qui  exigent  le  pins  d'engrais.  Éco- 
nome à l’excès,  gardienne  vigilante  de  ses  moindres 
avantages,  tirant  de  ses  moindres  ressources  un 
admirable  parli,  elle  supplée  à rinlelligence,  aux 
lumières  de  la  grande  projiriété  par  les  heureux 
insliiicis  de  l'intérèl  privé  continuellement  excité. 
Aussi  est-ce  à tort  qu'on  lui  reprocliede  ne  pas  amé- 
liorer. L'(eil  toujours  ouvert  sur  les  essais  de  ses 
voisins,  le  petit  propriétaire  en  suit  relïet  avec  le 
plus  grand  soin;  seulement,  il  ne  se  les  approprie 
qu  après  un  succès  constaté.  Quoique  produisant 
aussi  des  céréales,  la  petite  propriété  a intérêt,  il 
est  vrai,  à se  vouer  à des  cultures  spéciales;  mais 
ces  cultures  sont  très-productives,  et  la  grande  pro- 
priété ne  peut  que  difticilement  s’y  adonner,  à cause 
de  la  main-d’œuvre  considérable  qu'elles  cxigenl. 
Orme  saurait  nier  l’exislence  d’une  plus  grande  den- 
-silé  de  population  dans  les  pavs  à praqiriété  divisée* 
les  recherches  faites  dans  les  pav>  à tu’amles  et  h 
petites  fermes  ne  laissent  aucun  doute  à cel  égard. 

Or,  c'evl  d.ius  les  saines  et  robustes  popiilutioiis  ru- 
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raies  (|tie  l’Élal  (roiive  ses  meilleurs  éléments  de 
fone  et  d'indépendance.  Il  ne  faudrait  pas  conclure, 
d ailleurs,  de  celte  densité  de  population  que,  dans 
les  iiays  à sol  divisé,  raccroissement  <les  familles 
sNipére  très-rapidement  et  tend  à dépasser  les  siib- 
sislaiices.  Ees  iiiees  d’ordre,  d’économie,  de  sage 
réserve,  qui  sont  le  résultat  d'un  bien-être  relatif 
péniblement  acquis,  produisent  exaclemenl.  chez  le 
pay>an  propriétaire,  l’effet  de  la  contrainte  morale 
retofumaiidée  par  .Maltlius.  Ce  fait  est  spécialement 
conl  rmé  par  l’étude  du  mouvenient  de  la  populalion 
I dans  les  provinces  orientales  de  la  Prusse,  où  la 
I propriété  est  très-agglomérée,  et  dans  ses  province^ 

I occidentales  où  elle  est  presque  aulanl  morcelée 
I tiu’en  E>ance.  Peut-être  est-ce  a la  forte  division  de 
la  propriété  qu'il  faut  attribuer  le  faible  accroisse- 
meni  de  la  populalion  de  notre  pays,  malgré  les 
progrès  de  son  agriculture  et  de  son  imhislrie.  La 
, stltiaiion  du  paysan  propriétaire  est  moins  pénible 
que  ne  le  prétendent  les  partisans  des  grandes 
fermes.  D'abord,  il  jouit  de  la  lotalilé  du  produit  de 
sa  piopiiété,  puisiju  il  n a pas  de  renie  à servir;  il 
peut  y joindre  des  salaires  pour  des  journées \je 
travail  au  dehors,  ainsi  que  les  profils  d'une  petite 
industrie,  qu’il  l’exerce  personnellement  aux  époques 
du  iboniage  agricole,  ou  qu  elle  soit  l'œ'uvre  d’un 
membre  de  la  famille.  Au  surplus,  le  moreellemeni 
trouve  son  remède  dans  ses  excès.  Lorsque  les  sur- 
faces >ont  trop  exiguës  pour  être  cultivées  ulilemcnl, 
la  ruine  inévitable  du  propriétaire  en  amène  forcé- 
nieiit  l’aliénation. 

Pour  nous,  la  conséiiueiice  à tirer  de  celte  discus- 
sion, c est  (|ue  les  deux  nalures  de  propriété  oui 
leurs  .ivaiilages  et  leurs  iJiconvéïiieuls,  et  que  leur 
coexisience  dans  une  jiisie  mesure  est,  comme  Eisi 

' lavait  déjà  établi,  esseiiliellenieiil  favorable  à l'iii- 
térêi  général. 

Quelques  mois,  en  lermiiianl,  mm*  le  mouvement 
|)arcellaire  en  I rance.  Dans  son  mémoire  sur  le 
même  sujet,  publié  en  1843  dans  le -/o./n/ 7 
Aro/o)/u/.s/e.s,  M.  Jijissy  avait  conslaté  (|ue  dans 
; oH cariions  appartenant  à 33déparlemenls,  le  nombre 
des^parcelles  s’était  élevé,  de  1810  à 1843,  di- 
: ^^,0oti,7üo  à 3,0)20,023,  soit  un  accroissement  de 
■2,8  pour  100.  Xous  avons  fait  les  mêmes  recberebes 
j sur  122  cantons  entièrement  recadastrés  et  dépen- 
dant d.  “27  départements  choisis  dans  les  réirions 
nord,  sud,  ouest,  est  et  centre  de  la  France,  eUious 
avons  constaté  les  résultats  suivants.  Dans  48  can- 
tons appartenant  à 11  départements,  le  nombre  di‘> 
parcelles  est  descendu  de  2,734,885  en  1815,  date 
moyeiiiu-  du  premier  cadastre,  à 2,438,002  en  1 847, 
date  moyenne  du  deuxième  cadastre;  c’est  une 
diniimition  de  13  pour  100  en  32  ans  ou  de  0,40 
pour  lot)  par  an.  Dans  les  74  autres  cantons  appar- 
lenanl  a 10  départements,  le  nombre  des  parcelles 
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s’esl  élevé,  dans  la  même  période,  de  2,846.!)7I  à 
3,000,255;  c’est  une  augmentation  de  8,7  pour 
100  en  52  ans  ou  de  0,27  par  an.  En  réunissant  les 
résultats  fournis  par  les  122  cantons,  on  a un  total 
de  5,001,850  parcelles  en  1815,  et  de  5,534,297 
seulement  en  1847.  Ainsi,  dans  près  du  tiers  de  la 
France,  le  nombre  des  parcelles  aurait  diminué  de 
1,22  pour  100  en  52  ans. 

Si  le  même  fait  se  produit  dans  le  reste  du  pays, 
comme  il  est  permis  de  le  croire,  le  mouvement 
parcellaire  s’arrête,  les  funestes  prévisions  de  Mal- 
IbusetdeMac  Cullocli  s’évanouissent,  et  la  France 
marche,  sinon  à la  grande,  au  moins  à la  moyenne 
propriété.  A.  Legoyt. 

JUOIiEA  U (César).  Membre  de  la  Société  royale 
de  l.ondres  et  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes;  | 
né  à Marseille,  le  22  novembre  1791.  Employé  j 
d’abord  dans  l’administration  de  la  Wesiphalie,  il  | 
passa  en  Espagne  en  1810,  où  il  travailla  dans  les  | 
bureaux  de  rintendance  générale  de  l'armée  fran-  | 
çaise.  Il  devint  plus  tard  vice-consul  de  France  à 
Londres.  En  1829,  il  revint  à Paris,  fut  chargé  de 
divers  travaux  par  le  ministre  des  affaires  élran-  i 
gérés,  et  fonda  ensuite  la  Sndèic  fronçaisr  (A-  da- 
tistiffuc  uniwrst  i'e  et  VAcuddnie  dr  ldmlustrh>j  Ole.  I 
M.  César  Moreau  a publié  un  grand  nombre  de  ! 
tableaux  synoptiques  de  statistique  parmi  lesquels 
nous  citerons  : 

kUit  du  commerce  de  la  Grande  Bretagne  at  ei  V Europe,  V A eie 
V Air, gue  el  V Amérique,  et  chaque  payt  et  colonie  qui  en  dépend 
dent,  de  Jf.9T  « 48*4.  année  par  année.  I.o»drp&  t*i  Paris,  Treuu*‘l  I 
V\  ùrlz,  4 854,  tn-plaoü. 

Archive»  de  la  compagnie  det  tndes  orientales,  coutîdé.ée  sous 
le  rapport  det  revenus,  dépenses,  déliés,  commerce,  navigation  etc 

•O- iliOU  à 4857.  Lùtidreà  el  Paris,  Tr<‘ullfl  fl  VVüm.  48r,0.  ’ ’ I 

Industrie  ùtilannique  tue  dans  ses  exportations  pour  chaque  I 

de  IU-J8  à 1856  Londres  ei  P.„is,  les  mAnu*s.  18SO.  ■ 

Etat  de  la  mivigation  marchande  intérieure  et  extérieure  de  la 
Gtande  Bretagne,  de  1787  à 4857.  Londres  et  paris,  les  mènu-s 
Examen  impartial  du  commerce  de  tu  Grande-Hretagnc  avec 
toutes  les  parties  du  monde,  durunt  Us  périodes  Us  plut  remar-  ' 

quahles  des  xvm  , x\n,.  n xu  - siccUs.  Londres  ei  l’aris  les 
mêmes.  ’ 

Examen  statistique  du  royaume  de  France  en  4787,  considéré  » 
>ous  les  rapports  de  son  étendue,  de  sa  population  e'  de  ses  rtre-  I 
nus.  elc  , etc.  Londres  et  Paris,  les  juèœes.  i 

Ixamcn  iom;/aiü/i/  du  com7nerce  de  France  avei  tous  let /mys 
du  monde,  aux  deux  époques  de  paix  les  plus  .mportantes  qui  ont  \ 
précédela  révolution  {i-fil-S'.i  ft  suivi  lu  restauration  m'i-U  , | 
'•II'.,  fie.  Paris,  in-plauo  ’ , 

Commerce  de  la  France  avec  tous  les  payx  du  monde,  depuis 
Ui'2^  Jusqu'à  iüib,  année  par  année.  Pai  is.  i 

Lu  outre,  des  articles  nombreux  dans  le  Journal  de  statis^  I 
tique,  etc. 

MOIihAlj  DE  JO.\.\ÈS  (Alexaxdre).  Né 
près  de  Rennes  en  Bretagne,  le  10  mars  1778.  Au 
sortir  du  collège,  il  fut  au  nombre  des  volontaires 
de  1792  dans  les  bataillons  d*Ille-et-Vilaine,  et  il 
servit  successivement  dans  rarlillerie,  dans  les  gre- 
nadiers-réunis du  généra!  lioebe,  et  dans  l’état- 
major  comme  aide  de  camp  de  plusieurs  généraux  et 
amiraux,  soit  en  Europe,  soit  aux  colonies.  Il  fut  fait 
prisonnier  en  1809,  el  liiiit  sa  carrière  militaire  en 
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1815.  II  était  alors  officier  supérieur  dans  le  corps 
d’état-major. 

Depuis  cette  époque.  M.  ^loreau  de  Jonnès  s'esl 
livré  aux  travaux  scienliffques,  el  plus  spécialement 
à la  statistique,  qu'il  a enrichie  d’un  grand  nombn* 
d’ouvrages.  Entré  en  1817  dans  radmiiiistralion,  il 
fut  en  1834  chargé  de  la  direction  de  la  Sh/fistii^itc 
/yc'/im/V  lie  ht  E rance  ^ dont  douze  volumes  ont 
|)aru.  Il  a été  admis  à la  retraite  au  commeneemeiil 
de  1852.  M.  Moreau  de  Jonnès  fait  partie  d'un 
grand  nombre  de  sociétés  savantes;  il  a été  nommé 
correspondant  de  rAcudénüe  des  sciences  dans  la 
section  de  géograpliîe  et  de  navigation  en  18l(),  et 
membre  libre  de  l’Académie  des  sciences  morales  ^l 
politiques  eu  1849.  Plusieurs  de  ses  travaux  ont  été 
couronnés  soit  par  l'Inslitul,  soit  par  des  compa- 
gnies savantes. 

Le  commerce  au  xcx»-  siecle.  État  actuel  de  ses  transactions  dont 
les  principales  contrées  des  deux  hémisphères;  cames  cl  effets 
de  son  agrandissement  et  de  ta  décadence,  et  moyens  U'accrottre  et 
de  consolider  la  prospérité  agricole,  industrielle,  coloniale  et  com- 
merciale de  la  France.  Paii»,  llenard,  Aitlms  Bcilrâii.l,  4857, 
5 vol.  m-8«. 

Courooné  par  l’ai-adémie  de  .Marbeiile,  k i’occasioa  d'un  prix 
exlraordinairf  fuudé  par  M.  tie  Damas. 

Statistique  de  l’Espagne,  tenitoire,  population,  agricuUurr. 
industrie,  commerce,  navigation,  colonies,  /inances,  avec  une  carte. 
Paris,  impr,  de  Cosson,  4834,  4 vol.  iD-8  ‘. 

Il  y a eu  plusieurs  éditions  en  espagnol. 

Statistique  de  ta  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  avec  une  carte. 
parts,  impr.  de  Bouiijogue  et  Mariiuei,  4838,  5 vol.  jn-8'-. 

Couronné  par  la  Société  de  statistique  de  Marseille. 

Recherches  statistiques  sur  l'esclai  âge  colonial  et  sur  les  moyens 
de  te  supprimer.  Paris,  Guillaumin,  4841,  1 vuL  in-S^. 

« \oicl  un  livre  positif,  subslauliel.  vide  de  déi  laïualiou.  plein 
au  contrairi'  d’idees  justes,  de  laits  et  de  ebiSres,  dont  iensenibb' 
jette  le  plus  grand  jour  sur  la  question  de  rsffranchissefueut  et 
surtout  ce  qui  a rapporté  l’état  économique  de  nos  colonies... 

Il  n y a pas  de  drame  dans  ce  livre  ; mais  tl  y a ce  qui  vaut  beau 
coup  mieux,  selon  nous,  pour  éclaircir  toutes  les  questions  so 
claies  : une  exposition  consciencieuse  de  la  nature  de»  chose-, 
el  de  h vérité  « (Eic.  Uaike,  Journ  des  Econ  . l.ll.  p.  365. 

Eléments  de  statistique,  comprenant  les  principes  généraux  d> 
cette  science,  et  un  aperçu  historique  de  ses  progrrs.  Paris,  (iuil- 
lauiuin,  1847,  1 vol.  grand  in-48. 

« La  scieme  est  iiioiilié»'  dans  cel  ouvrage  sous  son  véritable 
asp*et;  les  dissertations  dont  elle  est  l’objet,  les  règles  qui  lui 
sont  tracées,  révèleol  cbez  M.  Moreau  de  Jonnès  nou-seuletiieiil 
des  études  profondes,  mais,  ce  qui  est  plus  >aie,  un  espni  assez 
ferme  et  assez  droit  pour  dominer  «es  propu*s  connaissances,  et 
n en  tirer  qu  un  parti  conforme  aux  exigences  de  la  plus  saine 
critique.  .> 

,IL  Pvssv,  Rapport  U l'Académie  des  sciences  morales  el 
politiques.  Jvurn.  des  Écon.,  t.  XVl,  p.  354.. 

Statistique  de  l’agriculture  de  la  France,  contenant  : lu  slatu- 
tique  des  céréales,  de  la  vigne,  des  cultures  diverses,  des  pûiurages, 
des  bois  et  forêts  et  des  animaux  domestiques,  avec  leur  ptoducUon 
actuelle,  comparée  à celle  des  temps  anciens  et  des  principaux  pays 
de  l'Europe.  Paris,  Guillaumin  et  coinp.,  1848,  4 vol  in-8''. 

• Cet  ouvrage  contieui  le  lésumé  des  cblüres  répartis  dans  les 
quatre  grands  volumes  de  la  Statistique  générale  de  la  frantr. 
publiés  pai  le  ministère  de  1 agriculture  et  du  commetee  Drjk 
j al  eu  I üccusio»  d énoncer  mon  opinion  sur  la  valeur  laêiur  de 
ces  cliiffres  : l'Académie  sait  que,  sans  leur  attribuer  un  degré 
de  précision  qu  il  était  impussible  d’atteindre  pai  un  elfort, 
je  les  regarde  comme  ayant  iivanmoins  toute  l'exaciiiude  que  la 
nature  de»  recberebes  pcrmetlua  d’obtenir  à rep..que  iném-vu 
elles  ont  été  entiept(»es,  * i cvnime  appiocbaut  de  bi.  u pi.  * ta 
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vpriti*  A»is>»,à  mou  rV'}«,  M.  iVUirPRu  «i»*  Jojin*‘5  a l il  v^ml*'  un 
servjru  r6«*l  î»  la  .■«•ieurf>  pu  ipjjnis»ant.  nous  uiu*  l'nime  in^U*  "I» 
qiif  rt  MHiiiuaiiP,  rfiis«‘mlil<* 'Ips  rôsulialsi  il»*  I (pii\ie  orijritial»*. 
r.’ot  t'ii  fitciliiPi  ^acr^s  aux  iiomm<‘S  qui  ont  liesuin  '1<*  i»‘s  • ‘>ti 
iiiiUrp  Pi  ilVu  tPiiii'  rompt»*  ilan»  l»'Uts  navaux. 

O I/j  no  îsp  bm  uü  pas  r‘*|iemlanl  1»>  nicrilt*  ilu  mmvpau  tjavail 
*U*  Mut'*au  »l*’  .loutips-  aniily'PS  raisininé»*s,  des  ilis«»rla- 
tinos  hi.iioviques  acconipapnnu  l»'s  iliv«i’g(*s  sections  d'*  l'ouv»  ig'\ 

••I  le  juin  quVlIrs  jfiifiil  sur  Jrs  faits  allf'l»*  rijjnbicti  )»>'•  • on* 
iiaissaiii’i's 'i'*  l'auti'ur  soûl  plrtidiiefi  **l  vnriccs  M.  Moii*a"  d») 
Ji'iit.i'ÿ  sV«il  allai  lu- PU  ouiro  h constaUT  »Ip  la  pioilmiion 
i-i  (l.-  la  »-iMisnmuiali<>ii  aprifol»*s  fi  diverses  l'•p(lqu(*s  du  ]»ass“,  cl 
il  a tir»*  d»‘s  ti avaux  »li‘s  tinri«'n>  ôriinnmisli’s  d»*s  )timi»*r»‘S  quo 
iiiiiis  lie  pO!.s*’dions  jias  l'iicoie  Nntis  doulmis  ropcudaiil  qu'  )*•' 
rliilîrps  (ju'il  a jiMsi'S  uii-nl  choit  il'i-li'i*  ai‘riu*illiR  sans  n-sorv  *.  « 
II.  l*A>sv,  a l' /icodémie  des  sdetices  )not<tl''s  et 

pid/fr/Jii’.v.  dfH  Ecun.,  t \M,  p.  r>27.) 

sf.tnit'iquf  dett  yvnplcs  de  Vuntiquit^,  les  /'yyjdtenx,  les  Htlx  « r . 
les  tirées,  les  Rumuins  et  les  (iaulois.  — Ecauo7nh:  stHinle.  citdert 
,h,}7ir>.tiqn(  de  ce/,  yeiiplex.  Jernloin-s.  )">}'tdnUo/ts,  oriyitte.  rores, 
KjKirs  et  clnssei.  og7-ictiltnre.  Iwiuslvie,  con/owmulîOiT , Tichesse 
]>7ddii{tit’,  furce  /7idif‘iire  Tais,  rtuillaumin  »*l  f»>mp  . IMÔf,  i vol. 
lit  S*'. 

M.  Miirnau  de  Juniirs  a d'iig»*  fcxf-cution  et  la  piiliiirnlioti  «1rs 
doruuM'iils  suivants  piilili»'‘>  p.ar  le  mini.'-l».*ie  du  ooimneiri*  : 

/)firi<ijj»-ufs  sKtlulitiufs  de  la  France.  j‘r<,yra7>niic  et  sjii^cinh  n de 
la  Kt(7ti\liqne  yi*nt‘7'ule  de  la  France  |•îlris,ilnllrîm^■ip  royal f,  IS'."., 
iriund  in  f"  df  238  pag**s. 

Pi  nifiiiimni*  ilr  la  »*uUp«*litui  .<u‘van|p  : 

Stalfxlique  'iiUu" i ale  de  la  Ftance.  II  y a ou  depuis  Î8û7  dmi7P 
vidiinu'*»  irrand  di*  lioti  àSÜO  pag»'s  : T**i  litoiro  ot  populaliun, 

5 Mil  , 1SS7;  ■—  la)imm*i’i‘»>  »'xli‘'i'i*-nr.  1 vol  , 1838;  — Sialis'iqu»' 
agrir»di',  -I  Viil.  in-8",  1 84(1  II  1842;  ,\dininisjr:itiiiil  piildiqui*  : 
K.f  ildissi’m*  tits  d»‘  h’pntaiRîini'*)  »*!  do  r»‘pi «'ssioii,  2 vol I8i*.  }8t4  ; 
— Slnti'-liqiu*  d«*  riuiliistrip  manufai  luiiôn*,  4 vol,.  1847  ^ 18.  -2, 

,M.  Mmiuiii  lit*  Jmm  s a n-sunu*  la  slal'stiqui*  agricolt*  dai.s  iiti 
Mil.inif  in-so  indiqué  ri-ili'-'-sus. 

On  irnuv»*  »*n  outri*  plusioiirs  n mmuuiratinns  rt  mém  dros 
staiisliqiios  do  111.  Moii'aii  iIh  .lonnés  dans  le  Jonrnttf  des  Êiotio- 
)iu^les,  lia  us  les  lomples  lemlus  de  r.Aiadéniie  des  sciences  ei  dan« 
11-  Ridlel)7î  des  s^'ances  et  travaux  de  i ^cadd/rne  des  sciences  mo- 
rales et  p'diliques  dipnis  1«P».  - M IMoreau  de  Jonnès  a écrit  des 
Uaviiux  r»’laiifs  .aux  sciences  physiques,  des  Recherches  sur  les 
fhaniictt>rnts  jnoduifs  dans  l'élnf  physique  des  cvntn'es  prr  la 
desIrucFnn  des  forêts,  184.3,  in  ^ i\,. cherches  statlstiq>tes  et 
S7tr  les  pû  tu  rayes  des  differentes  rontiêes  de  V En  ope; 
ht  11  r.Acadéiiu»*  de  sciences  en  1810;  - Ht.stoire  physiqu  - des 
.dn'tUes  françaises.  1822.  1 vol.  in-*'»  - 11  a ex.Vuiê  pnui  1 mi- 
Tiisler»'  de  lu  marine  divers  travaux  sur  les  oj  êrutions  de  la  yierre 
dans  les  Indes  ,*  - stir  les  cofouJCt,  cli' 

J/O/iA'.ir  /^/:  JOWÈS  (Ali-xamuie),  (il-  du 
[trm'dt'iil.  Né  à la  Marliuitiue  ou  J 808.  (dicf  île 
luiroaii  au  minislèro  des  (inauoes. 

La  presse,  son  ptogns  politique  et  social,  suivi  d'un  erposê 
t'ioiwmi/ue  et  statistique  des  réformes  opérées  depuis  \H(i(>jinqu‘a 
l'i'piiijue  i7t/f/cUc.  traduit  de  l'alle77m)id  de  V.  Dieterici.  Paris, 
(ii.dlüun.in  cl  ronip  . 1818,  1 Mil  in-8".  (Voir  IUetekici  ) 

MOHEAl'-CIfllISTOl^IŒ  (l.oi is -.M.ATiina>). 
NV'  à Loolios  (liidro-ot-Loiro)  en  1800.  Il  a d’aliord 
(‘lé  aMHMl,  puis  sous-préfel,  et  l'iisuile  itispet  tt'ur 
;j(‘iiénil  drs  prisons,  sur  lesqucllos  il  a publié  plu- 
si('urs  éorils  à partir  de  1850.  Il  a cessé  les  fondions 
(rinspedour  ^'énérai  de  première  classe  par  suiie  de 
la  lévolulion  de  1848.  Il  a partagé  en  1850,  avec 
Kiig.  lîiiret,  le  prix  sur  la  misère,  décerné  par  T Vca- 
démie  des  .sciences  morales  et  iioliliques,  et  inslilué 
par  feu  Félix  Ileniijoiir. 

He  l'état  «.  luel  des  pt  iams  t u Fttiuce  l*.u  is,  07  i l m.  lame 
llu/aid,  IK3ii.  1 viil  m 8". 

Fr  fa  lifonm  </- ' p-i-oii»  » »i  Fitiiice.  Pui  i-*.  inadnme  lh.»aid, 
1 s'.T.  1 M.|  i|i  K 
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Rapport  au  77iinisli-e  de  l'intéiivur  sur  les  prisons  de  i Jngle- 
lerre,  de  l’ Feosse,  tle  la  Hollande,  de  la  Itelgique  et  de  la  Suisse. 
Paris,  iniprinn'fic  royale,  1 vol.  in-4',  avec  plonclies  cl  dessins 
(Dcp.  elii'T  madame  Uuuchard-lluranl.. 

Code  des  prisons.  Paris.  P.  Dtiponi,  1843.  1 v(d . in-H« 

Rerue  pênitenliai7'e  et  des  insütnlions  prét  entii'es.  Paris,  Man  • 
Aiu»*I,  1K44-.17,  4 volumes  grand  in-8'^  avec  pbnrlies  cl  dessin?*. 

Du  droit  d Voisircté  et  de  l'organisation  du  travail  seriile  dant 
les  républiques  grecque  et  ronminc.  Paris,  (juilhiumin  cl  conip  . 

1 vûl.  in-8". 

« (’,«.*  livre  résume  tles  renseigiicnienls  pn*«'ieu\  et  intéressants 
sur  la  situalî»>n  des  différentes  classes  d»*  la  société  «liins  l’anti  - 
quité  M-  Moreau-dhrisOiphe  a Aiudu*  priueipah'iiH'nl  la  spciri»- 
riiiuaine.  . MaI.qié  quelques  taches,  après  tout  fort  légî*ics.  I** 
livre  d»*  .M  Moreau-tihrislnphe  dull  être  rangé  au  inunhr*'  des 
plus  iiisiruclifs  et  »!cs  jdus  agréahles  li  lire.  On  y ajipi  end  1 anti- 
quité beaucoup  m eux  que  dans  mainte  histoire  ♦'»  renom.  Nmis 
noyons  liojic  qu'en  l'écrivant  M.  Mur»‘an-t^hristopli'’  :i  nmilu  un 
s»*i  vice  réel  ^ Phisloire  H h rÉc»)noniie  politique.  >» 

(1)E  Moi-ixARi,  Ju7irn.  des  Feon.,  t XX\  I.  p.  387.) 

Du  problème  de  la  misere  et  de  sa  soluUon  chez  les  prapif*  an- 
ciens et  modernes.  Paris,  Guillaumin  et  minp.,  3 vol,  in  8'». 

« M.  Moreau-Christophe  a voulu  dres.'*er  »*n  quelqu»' sorte  nu 
tableau  .synupiique  de  la  misère  depuis  les  temps  les  plus  ri'cules 
jusqu'il  nos  jours.  Il  a reehen  lié  quelles  étaient  5 loul»'s  1»'*  épu- 
qu*-s  de  rhisloii»’  les  conditions  des  d'Iférenlc-s  l iasses  d»*  la  so- 
ciété, et  particuliérement  des  classes  inférieures.  II  aiecueilli 
dans  le.s  livres  des  historiens,  île»  économistes,  îles  philan 
ihi  opes,  et  jusque  »Ians  les  cli.iius  d»*s  poêles,  des  renseigtii'inenls 
sur  les  maux  qui  ont  de  tout  temps  idlligé  l’humanité,  t*l  qui 
««•mbient,  bêlas!  inhérents  ù sa  nature  Rn  regard  de  ce  lugubre 
inventaire  des  suulltanc»*s  huniairios,  Il  a placé  le.s  descriptions 
des  iiiütilulions  jiréveiuîves  ou  répressives  dont  on  s’est  M*r\i, 
de  iiiut  lemp.s  aussi,  pour  mmbattre  le  Réau  <le  la  misère.  M.  Mm 
reiiu-(>hristo[ihe  a divisé  son  ouvrage  en  trois  parties,  fonnant 
rliacune  trois  vulumes.  I.a  première  renferme  rhisluire  d*-  la 
misi-re  chez  les  peu['les  anciens,  nolammeut  clii'z  les  Grecs  et  les 
llomains.  Déjà  il  avait  esquissé  ce  tableau  dans  l’ouvrage  pièce 
dent;  il  s'est  borné  t reiom  lier  son  esiptisse  priinitlve  et  li  i:i 
compléter.  »»  — L»*  second  volume  e.si  eonsacré  au  iiiosaisnie  et 
au  I hrislianisme;  le  troisième  aux  peuples  modernes  <lans  l’Eu 
rope,  Pt  .spéi  ialonient  k la  France.  — itGu**  M.  Mor»*au-(jlirislophe 
ail  rompictement  réussi  k bi»*n  iein|ilir  ce  cadre  immense,  imui 
nesiiirions  rallirnier.  ma  ssun  ouvrage  n’en  renfprm»*  pas  iiioms 
une  foule  de  rcnseignerm-nls  «Mirieux  qui  sont  « xpusés  il'une  iiui  - 
nière  fort  allaehante.  C’est  un  livn*  dont  la  leilurc  piésrnle  un 
inlérél  véritable,  giâce  un  style  cliHleuri'Ux  cl  quelquefois  pitlo- 
resque  de  son  .auteur.  »• 

(De  Mounari,  .lourn  des  Fcoti  . l.  XXXl.  ]'.  4S7 
M.  Mori  aii-Chrisiopliea  fait  des  lectm  »*s  î>  l’Aca'fémie  des  science** 
morales  »'l  politiques,  qui  sont  en  partie  i eproduiii's  ilans  l**s  é»'i  ii» 
précédents.  11  csl  aussi  l'auli'ur  de  la  paüie  des  Fran<  ais  peints 
par  eux  Tnémes  (Paris,  Guimer,  18DJ  , inliluiée  ; Les  détenus  tt 
le*  pauvres. 

l DE  UEA  EMOST.  Vo\ . Iîeai  >ioxt. 

MÜflEL  DE  VISDE  (I.p  vicomle  Cuaules- 
(ÜiuiEKT  de).  Agi'onoiiip  ('I  lillèraleui' ; né  :i  Pariÿ, 
le  28  janvier  1759.  Il  fut  reeu  foiiseiller  an  parle- 
ment tie  Paris  en  1778,  et,  en  1790,  président  de 
Fiin  des  tribunaux  de  eelte  ville  (tiiiarlier  des  Tuile- 
ries). Avant  donné  sa  démission  en  1791,  il  se 
consacra  à l’agriculture,  sur  laquelle  il  publia  de 
nombreux  écrits.  Après  la  restauration,  il  devint 
pair  do  France  (en  1815)  et  membre  de  l’Académie 
des  sciences  (1824).  Il  est  mort  à Paris  en  décem- 
bre 1842. 

Considérations  sur  le  morcellenient  de  la  propriété  territoriale 
in  frunti*.  Paris,  madame  lluzard,  1840,  m 8". 

Méiijii're  présenté  h rAiadémie  di-s  sciences. 

Sur  la  théorie  de  la  pi-pulation.  i-u  Obicrra lions  f-ui  le  sy\tenn 
piofessé  par  M.  Malthiis  rt  scs  disciples  4<?  édition.  Puis,  inadiiiiu* 
i lliiZaid,  ISüy,  iii-Kv*. 
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MORELLET  (A^dre).  Né  à Lyon,  le  7 mars 
1727;  mort  à Paris,  le  12  janvier  1H|9,  était  (ils 
d'un  inarcliand  papetier.  Son  père  le  Ht  sortir  à 
ipiatorze  ans  tlu  collège  des  jésuites,  et  IVnvova  au 
séminaire  des  Trvnfc-froh  à Paris.  Il  y eut  tles 
succès  qui  le  firent  admettre  en  Sorbonne,  où  il  (il 
la  eoiinaissaiiee  de  l.oménie  de  Brienne  et  de  Tur- 
gol.  Quelque  temps  avant  d'en  sortir,  il  lit  la 
connaissance  de  Diderot  et  de  d’Aiembert,  ((ui 
restèrent  aussi  ses  amis.  En  1752,  il  se  chargea  de 
diriger  réducatioii  du  (ils  du  clianeeÜer  du  roi  de 
Pologne,  et  il  accompagna  son  élève  en  Italie.  L’ap- 
partement (lu'il  occupait  h Home  se  trouvait  voisin 
d'une  immense  hiblîolhètiue,  toute  composée  d'ou- 
vrages de  théologie  et  de  droit  canon.  En  parcourant 
ce  fatras,  Morellet  tomba  sur  un  livre  intitulé  Dirvv- 
toHum  iiKfinsitornm,  cl  il  résolut  d'en  donner  un 
extrait  sous  le  litre  de  Mtfiiml  dt\^  Iiufuisiteursj 
qui  put  paraître  en  1792,  grâce  à la  protection  de 
.Maleslierbes.  De  retour  à Paris,  il  fui  introduit  dans 
les  salons,  entre  autres  dans  celui  de  madame  (ieof- 
frin,  où  il  fut  très  goûté  pour  son  caractère  droit  et 
ferme,  son  humeur  enjouée,  sa  conversation  à la  fois 
solide  et  niuiigiie  sans  causticité.  Il  publia  à celte 
épo(|ue  linéiques  bluetles  littéraires,  et  entre  autres 
la  Vinittn  tic  (Uiftrlcs  Pttftsso/^  plaisanterie  mor- 
dante (|ui  réussit  et  qui  lui  avait  été  inspirée  par  la 
C(unédie  i|ue  ce  dernier  avait  fait  jouit,  et  intitulée 
Iph  Philosophes.  .Mais  eomme  Morellet  y avait  jeté  un 
trait  un  peu  vif  contre  la  princesse  de  Uobecq, 
conriiie  par  son  aversion  pour  les  philosophes, 
celle-ci,  à qui  Palissol  avait  envové  un  exemplaire 
comme  venant  f/e  lit  pnrl  de  Vattlcnrj  demanda  ven- 
geance à M.  de  Choiseul,  «lui  (il  mettre  notre  jeune 
auteur  à la  Bastille.  Il  eu  sortit  au  bout  de  dix  mois 
par  rinlervenlioi!  de  la  maréchale  de  I.,u\embourg, 
ins[)lrée  par  J. -J.  Rousseau.  Cette  petite  persécu- 
tion augmenta  sa  réputation. 

En  176(1,  il  publia,  à la  prière  de  Maleslierbes,  la 
Iraiiuction  du  fameux  traité  des  Dvlltscf  tles  piin  s 
de  Beccaria,  qui  eut  sept  éditions  en  dix  mois.  Trois 
ans  après,  il  contribua,  |far  son  mémoire  sur  la  com- 
pagnie des  Indes,  à faire  supprimer  le  privilège  de 
celle  association,  dont  les  adaires  étaient  dans  le 
plus  grami  tlésordre.  Vers  la  lia  de  la  mènn'  anm’e, 
il  publia  le  prospectus  d'un  nouveau  dictionnaire  de 
commerce  qu'il  voulait  entreprendre,  vaste  projet  ([ui 
l’ocnipa  plusieurs  années,  et  fin'i!  abandonna,  non 
sans  de  vifs  regrets,  à l'époiiue  où  la  révolution 
éclata.  Ce  prospectus  forme  une  introduction  d'un 
volume  in-8'%  mnarqiiable  à divers  litres  et  Irès- 
iiiléressanl  pour  l'Iiistoire  de  la  science.  De  1770  à 
1789.  il  composa  et  traduisit  divers  écrits,  parmi 
lesiiucis  se  trouvent  la  réfutation  des  fameux  Diti- 
lofjftes  de  l'abbé  (îaliain  sur  le  commerce  des  blés, 
une  analyse  critique  d'un  ÜNre  de  Necker  sur  le 
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' même  sujet,  et  une  vive  et  spirilueÜe  pob'*n»M)tie 
cunire  Linguet.  (\'(i\e/.  à la  HihUu’ft'ophic,) 

Pernlîiiil  ri'*D*  de  1772,  Miu’idlel  lit  un  vo\age  eu 
Angieiern;,  ;nec  une  mission  du  gon\erm'iii('nf  i{ui 
le  chargeait  de  rapporter  fiueli|iies  iuslrnclioiis  rHa- 
I lives  au  commerce.  Il  \ visita  plusieurs  riiemhres  du 
’ parleuietil,  et  (il  la  eoiiiiaissaiiee  de  Franklin.  Troi.^ 
I ans  après,  il  \il  à l'eniey  Voltaire,  ipii  remplissait 
I le  monde  île  sa  renoimiiée  depuis  cimiuantc  ans,  et 
j qui  l'accueillit  ft»rL  bien.  Vidlaire  appréciait  depuis 
buiglemps  l'esprit  de  l'abbé,  puisqu'on  trouve,  dans 
une  de  ses  lettres  à Tliiriol,  eii  date  tlu  19  novembre 
1760,  et*  passage  : - Embrassez  pour  moi  l'alilM* 
Mards-ips.  Je  ne  connais  personne  (|ui  soit  plus 
capable  de  rendre  service  à la  raison.  ■ Il  s’élait 
aussi  lit*  de  bonne  heure  avec  .Mannnnlel,  (jui  épousa 
sa  nièce  en  1777. 

En  1785,  en  signant  le  traité  tpii  terminait  la 
guerre  li'AnaTiiiue,  lord  Slielburne,  depuis  man|uis 
de  Lansdüwne,  placé  récemnieiil  à la  tète  du  cabinet 
britannique,  et  qui  s ‘était  opposé  coiislammeni  à la 
paix,  déclara  ijiie  le  mérite  de  ses  iiouveiles  disposi- 
tions appartenait  sui  loul  a l'abbe  .Morellet,  dont  les 
principes  et  les  opinions  ra\aienl  dirigé.  Louis  WI, 
conseillé  par  M.  de  Vergeniies,  parut  devoir  recon- 
naître ce  service  par  une  pension  de  ((ualre  mille 
livres.  L'an  d’ajirès,  il  entra  à rAcadéniie  française, 
(](‘tle  compagnie  faisait  en  lui  mie  acquisilitm  pré- 
cieuse; peu  de  ses  emifrères  possédaient  au  meme 
degré  riiabitude  et  !o  talent  d’anal>ser  les  idées, 
dallaclier  aux  mots  le  sens  t|ui  leur  est  pnqire;  et 
il  a pris  mie  très-heureuse  part  à la  rédaction  du 
Dirlitmnaiix. 

Au  début  de  la  ré\o]ulion,  il  publia  plusieurs 
brochures  politiques  et  de  cireoiislance.  Il  défendit 
la  double  représeiilalion  du  tiers,  et  donna  de  sage^ 
conseils  de  réformes  à son  ancien  condisciple  le  car- 
dinal de  Brienne.  d'abord  membre  de  l'assemblée 
des  notables,  puis  chef  du  conseil  des  linaiices,  et 
enlin  principal  ministre.  Deux  de  ses  brochurt'S  sont 
relatives  aux  biens  du  clergé  et  à leur  emploi,  I.’aii 
d'après,  il  comballail,  dans  le  dmivnnl  ilc  Pnvi>j 
les  détestables  idées  de  Brissot  sur  la  propriété. 
II  passa  le  temp.s  tb*  la  terreur  dans  le  silence. 
Comme  il  était  directeur  de  l'Académie  française  en 
1792,  i!  cul  le  courage  d’emporter  chez  lui  les  ar- 
chives, les  registres  et  les  titres  de  création  de  celle 
com|)agnie,  ainsi  que  le  manuscrit  du  bi<  tkmmtirt\ 
.Après  le  9 lliormidor,  .Morellel  réclama  dans  utie 
brochure  ijiii  eut  du  rclenlissemenl,  et  ayant  pour 
titre  /('  Cri  dvs  la  reslilulioii  des  biens  de> 

Aiclimes  de  la  terreur.  Il  traita  tFauln-s  sujets  dans 
diverses  broeliures;  il  plaida  nolammeut  la  cauM* 
(les  aïeuls  et  des  pères  des  émigrés.  Fn  de  ces  écrits 
était  spécial  à la  veuve  et  à une  parente  de  M.  de 
Trudaine,  qui  avait  brillé  parmi  les  premiers  defen- 
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seurs  des  doclrines  économiques  au  sein  de  l'adiiii- 
nistration. 

En  1707,  il  ne  restait  à Morellet  que  i, 200  francs 
de  rente  sur  le  grand-livre.  Il  avait  alors  soixante  et 
dix  ans.  Le  besoin  de  faire  vivre  sa  sœur  e(  de  se 
créer  des  ressources  lui  fil  traduire,  soit  des  romans 
anglais,  alors  fort  ù la  mode,  soit  d'autres  ouvrages 
recherchés  de  la  meme  origine.  En  trois  ou  quatre 
ans,  il  traduisit  ainsi  plus  de  vingt  volumes. 

Lors  de  la  création  de  rinstitul  en  i70(i,  il  n’en 
lit  point  partie,  sans  doute  à cause  de  ses  écrits  anti- 
révolutionnaires  ; mais  en  1805,  lors  de  la  nouvelle 
organisation,  il  fut  choisi  pour  la  classe  de  la  langue 
et  de  la  littérature  nationales.  En  1807,  il  fui 
appelé  au  corps  législatif;  il  était  alors  âgé  de’quatre- 
'ingis  ans,  mais  il  n’avait  pas  d'infirmités.  Une 
chute  (|u  il  fit  en  18!5  lui  brisa  le  fémur,  et  le  con- 
damna à une  vie  sédentaire  jusqu'au  moment  de  sa 
mort,  qui  n’eut  lieu  que  quatre  ans  après.  C’est 
alors  que  ce  remarquable  vieillard,  calme  et 
s occupa  de  mettre  en  ordre  ses  écrits  inédits,  et, 
parmi  ceux  qui  avaient  déjà  paru,  ceux  qu’il  jugea 
les  plus  (lignus  de  lixer  l'alleiilioii  du  public;  ireu 
forma  quatre  volumes,  qui  parurent  en  1818.  Dix 
ans  après  sa  mort,  on  a publié  ses  dans 

lesquels  on  trouve  des  détails  intéressants  pour 
l'histoire  des  lettres,  notamment  sur  les  personnages 
marquants  du  parti  philosophique. 

\ oici  le  jugement  que  Campenon  porte  de  Morellet 
dans  un  article  de  la  Bioffraphie  uuivprstUr  çpxi  nous 
a servi  de  guide  pour  rédiger  celui-ci  : u II  ne  faut 
chercher,  dans  les  ouvrages  de  l'abhé  Morellet,  ni 
I élégance  ai  ragrément  d’un  écrivain  qui  songe  à 
plaire.  Incapable  d’éprouver  aucune  séduction,  on 
dirait  qu’il  n'en  veut  exercer  aucune  sur  l’esprit  de 
ses  ledeurs.  Sa  force  la  plus  sûre  est  dans  une.  rai- 
son puissante;  il  veut  convaincre,  et  n’a  pas  d’autre 
but.  Aussi  négligeail-il  presque  toujours,  et  comme 
à dessein,  les  ressources  de  l’imagination,  les  com- 
binaisons du  style  et  les  autres  artifices  du  langage... 
Mais  il  a presque  toutes  les  qualités  d’un  esprit  émi-  j 
nemnienl  juste,  et  toute  la  clarté  d'un  écrivain  qui  j 
s entend  et  veut  être  entendu.  « I 

La  longue  carrière  de  Morellet  présente  trois  ' 
phases  assez  distinctes  : la  première,  qui  fut  consa-  I 
crée  aux  travaux  économiques;  la  seconde,  qui  fut 
politico-littéraire  ; et  la  dernière,  qui  fut  exclusive- 
ment littéraire.  \ous  citerons  tous  ses  écrits  de  la  ; 
première  période,  et  nous  n’indiquerons  que  très-  ' 
sunimairement  les  autres.  Joseph  Garxier. 

Réflexions  sur  Us  aiantage&  de  la  libre  fabrication  et  de  l'uswjr 
des  toiUs  peinks  en  France,  pour  servir  de  réponse  aux  divers 
mémoires  des  fabricants  de  Fans.  Lyon,  Tours.  Rouen,  etc.,  sur 
Celte  matière.  Geneve  ParisJ,  1738.  in-ü. 

Mémoire  des  fabr.cmls  de  Lorraine  el  de  Bar,  présente  ù V in- 
tendant de  la  prorince.  concernant  le  projet  d'un  nomrau  tar.f, 
serrant  de  réponse  à un  ouvrage  (de  Coster)  intiiulé  Lettre  d'un  < 
Litoijen  a un  magistrat.  Nancy,  1763,  in  8».  c 
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Fragment  d onc  lettre  (adressée  ii  Maleslai  bea)  ,„r  la  pot, ce  d,s 
grains,  Biuxell...  el  Paris.  .Muaiee,  1764,  i„-H  de  3S  pages 
Mémoire  sur  la  situation  actuelle  de  la  compagnie  des  Indes 
juin  17C9,  par  Jl.l  abbé  Morellel.  Pans,  Desaint.l  nilume  in  4»  de 
233  pages. 

Morellet  y l.,t  une  histoire  succinrto  du  commerce  de  Plndc 
par  les  comp;,g,ues  françaises  jusqu’à  rentier  Alablissemenl  de 
la  compagnie  rxisutu  au  moment  où  il  écriTail.  11  discute  en- 
suite ces  trois  questions  : Est-il  de  rmérH  de.  aclionnain-s 

de  contimier  I exploitation  de  leur  priviU-ge  exHu.sif?  — 30  Les 
actionnaires  p ‘uvent-ils continuer  l’exploitation  de  ce  piiviléRi’ 

^ 3-  lÙMl  de  nm^rèl  de  l'État  de  conserver  ce  privilège  à U 
compagnie’  ( e volume  est  suivi  d’un  mémoire  de  la  comi-agnie 
ayant  servi  de  londetneni  à l’édit  émis  en  sa  faveur,  cl  c»,  ,Ute  de 
juin  1747;  d’observations  par  Gournay,  et  du  cours  des  actions 
de  1725  à I76R,  le  tout  formant  un  supplément  de  xvi  pages 
Vo  r plus  bas  deux  autres  écrits  sur  le  môme  sujet. 

Necker  ayant  .épondu  à ce  mémoire.  Mm-.dlet  publia  : Examen 
de  la  réponse  de  M.  N.  Kecker,  d .W.  Morellet,  de  la  compagnie 
des  Indes,  l’aris.  Deaaini,  176U,  in  4 -,  - Le  .Mémoire  et  l'Erawrn 
ciircni  une  seconde  édition  la  même  année  La  môme  année  aussi 
le  comte  de  Laur.guais  a publié  un  mémoire  sous  re  titre,  plusieurs* 
années  apres,  rellet  traita  la  même  question  dans  les  écrits  ci- 
apr»>  -.  Mémoires  relatifs  à la  dUeussion  du  privilège  de  la  com- 
pagnie des  Indes  Paris.  Üemonville,  i786,  in-40  Réponse  précise 
ou  « Procès  poui  les  actionnaires  de  la  nouvelle  rornpagnie  des 
Indes  » (par  l’ab  »é  d’Espagnaej.  Amsterdam  et  Paris.  Deim.nville 
1787,  in-8”  de  3y  pages.  ' 

'!  >*out'eau  Dictionnaire  du  commerce,  pai 
M.  1 abbé  Morellet,  En  5 volumes  in-folio,  proposés  par  souscrip- 
tion. Pans,  Eslu  une,  1 76‘J  (fin). 

Cet  ouvrage  «st  suivi  d’un  Cafilagued-unehibliothigue  d‘Èro- 
nomwpolilique  formée  pour  le  travail  de  ce  nouveau  dimonnaire 
Les  ouvrages  y sont  classés  par  catégories,  telles  que  : Histoire 
ancienne  et  générale,-  _ Histoire  et  état  du  commerce  de  V .4n- 
gleterie.  etc..-  Traités  généraux  et  mélanges  d‘ Économie  poli 
ligue  ; — Traités  et  mélanges  du  commerce  général  ,•  — Fermes, 
clôtures;^  Commerce  des  grains,-  — Diverses  productions  de 
la  culture;  - Mines  et  minéraux;  — Produit  des  manufac- 
lures,  etc.  — M jiellet  développe  le  vaste  plan  d’un  diolioiinaue 
qu  11  n a pas  publié,  et  commence  par  des  détails  sur  les  dirlion 
naires  du  conm.Rrce  publiés  à cette  époque  — Osl  en  partir 
.ur  les  matériaux  recueillis  par  Morellet  que  Peuebet  a pluMard 
lédige  son  D(cf  on««,re  universel  de  géographie  commerçante. 

Réfutation  de  l'ouvrage  gui  a pour  titre  : Dialogues  sur  le 
commerce  des  bled-.  (Anonyme.)  Loudres.  1770,  1 volume  in.8o  de 
360  pages. 

Réponse,  aux  Di  ilogue.x  sur  le  commerce  des  bleds,  par  Caliam 
Imprime  quatre  eiois  après  cet  ouvrage,  mais  seulement  publié 

eu  1774,  comme  I .ndîque  un  nouvel  avertissement.  C’est  un  traité 
complet  sur  la  ma  ière 

Cetayi!.dit  : . L’ouvrage  quon  donne  ici  au  public  était  im- 
pnmé  des  le  mo-.s  d avril  1770.  quatre  mois  après  les  Dialogues 
mr  le  commerce  de^  bled...  Il  avait  été  soumis  à l’examen  de'  du 
s.eu, -s  censeurs,  'jui  en  avaient  rendu  un  compte  favorable.  he> 
motifs  que  nous  ne  pouvons  pénétrer  en  empêchèrent  la  imbli 
cation.  On  profi-e  aujourd’hui  de  la  liberté  rendue  à la  discus- 
sion H à I instni.u.oii  dans  les  matières  de  l’Économie  politique 
pour  faire  parait,  p une  réponse  h un  ouvrage  déjà  ancien.  L’in- 
Ifrét  du  public  paia.ssant  se  ranimer  sur  ces  objets,  à raisen 
môme  de  ce  que  l’administiaiion  semble  s'occuper  davantage  du 
boriheui  des  peuples,  et  l’ouvrage  n’étant  pas  seulement  une  re- 
luiatron  des  Du  logues.  mais  un  développement  de  piusieuis 
vemos  importari  es.  on  a cru  pouvoir  obteu.r  enoo,-e  quelque 
|•ttcnl.on  du  pubhc  sur  ce  sujet,  qui  ne  peut  être  trop  discuté  et 
irop  approfondi,  dorellel  traite  suecessivemeut  de  la  manière  de 
ducuter  dans  cet.e  question;  - de  l’administration  du  commerce 
des  bles  dans  hs  petits  États;  dans  ceux  d’une  médiocre  éten 
due;  lUins^  grands  États.  Dans  cette  dernière  partie,  il  traite 
delà  difierenre.ntre  les  pays  agricoles  et  les  pays  manufactu- 
riers,  de  1 influence  de  l’agnculiure  el  des  manufactures  sur  la 
richesse  et  le  bonheur  des  nations;  sur  l’édit  de  1764  etdeselfeis 
qui  en  ré.ulter;  sur  J’admimstraiion  à suivre  au  lieu  de 

celle  deJ  édit. 


Analyse  de  l’oMr  -âge  (de  Necker)  intitulé  . De  la  législation  et 
du  commerce  des  gruins.  Amsterdam  et  Dans,  Pu.sot,  1775,  *u-8v. 
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Voper»  de  disposer  utilement  pour  tn  notion  des  biens  ectlé^ 
nastigurs.  Paiis,  décembre  178P,  in  8-^  de  pap»'K. 

RéPerions  du  lendemain  sur  les  anétés  pris  dans  l'assemblée 
nationale  relativement  aux  biens  ccdésvishgue*'.  le.  Il  août  178'.». 
Pâlis,  chez  les  niardiands  de  miuvcauiés,  1 78h.  in  8®  de  102  pages 

Morellet  a publié  plusieurs  brochures  pol  tiqnes  ' Réflexions  sur 
les  avantages  de  la  liberté  d' écrire  écrites  en  1764,  à l'oc- 

casion de  la  déclaration  du  roi  dffendanl  les  ouvrages  projet.'^  i 
rouceniani  la  réforme  ou  administration  ilc»  finances ;—0/»vfna- 
lions  sur  le  projet  de  former  une  ati-emhlée  nationale  {1788':  — ] 
Piojet  de  réponse  au  mt'moire  des  princes  I K88)  (voy.  Mo.vtvov^  ; j 

.S'wr  la  liberté  de  la  presse  1790  ; I e di  des  familles  et  Im  . 

cause  des  pores  (1793'  , brochures  de  30  el  tll  pages,  suivies  du 
plusieurs  autres,  el  dans  le.squelles  .Morellet  demandait  la  révision 
des  jugements  lies  tnliuniiux  révoluluiDnaires.  Én  1764  el  1767  il 
A écrit  deux  hruchurr*s  pour  propager  l’iooriilalion  de  la  vaccine. 

Muiellet  a aussi  publié  dos  écrits  exclusivement  philosophiques 
et  littéjarres  : Le  Guide  des  ingimiteurs  (I7»’i2  (voyez  plus  haut); 

la  préface  de  la  comédie  des  Philosophes,  ou  f’mon  de  Charles' 
Paltssof  (1760,,  de  20  pages; — h’s  Sj  el  les  Pourguoi,  1760,  iti-12; 

En  théorie  du  paradoxe,  177.3,  in-12  de  214  pages:  ouvrage 
plein  de  sel  ride  verve,  dirigé  contre  les  sophismes  de  Linguet, 
qui  réiioudil  par  la  Théorie  du  libelle,  ou  V Art  de  calomnier,  à 
Irtijnelle  Morellet  répliqua  par  lléponse  sérieuse  à .M.  //*',• — Por- 
trait de  madame  Geoffnn,  1777,  cie.;  — Mélanges  de  littéiature  et 
de  philosophie  du  xvni'  siècle,  1818.  4 volumes  cmitenant  divers 
inoneaux  H broi  hures  publiés  séparéincnl.  el  au  Iroisicim- vid»aiie 
des  observations  sur  la  propriété. 

LernoiUcy  (v(>yez  vu  mot  a publié  apr>  s lui  ses  .Mémoires  sur  le 
vvm>  iitfclc  et  sur  la  rérolutwn,  précédés  de  son  éloge,  doux  édi- 
tions, 1821  el  1823,  2 vol.  in*8".  On  y trouve  tin  curieux  cniiriieu 
de  l’alibé  avec  Uonaparle.  Ou  a uu.'si  publié  .ses  Lettres  inédites 
sur  rhistoiir  politiguc  et  littéraire  dc.s  années  el  faO"  pour 
faire  suite  a sc*  .Mémoires,  {l'■^  édition  , 1822,  in-h”. 

Morellet  :»  écrit  dan»  plusieurs  recueil»,  dan.»  l'Encyclopédie 
(aiiiclis  MnAPHVSïQrK,  Thi'.oloi'ir  , l’ancien  Mercure,  le  Mercure, 
depuis  |S0(),  le  Publiiisle,  les  Archives  littéraires  de  l'Europe,  lu 
./ournul  de  Paiis.où  U attaqua  les  doctrines  do  l>i  is.«-ut  mü  la 
piopnélé,  etc.  Il  a liaduil  un  grajid  nombre  d'ouv»ages  ;plu.’  de 
vingt  volumes)  de  l'ilalien  el  surtout  de  l'anglais,  parmi  lesquels  . 
le  liailé  des  Délits  cl  des  Peines,  do  Beccaria  ^1766j;  les  Obtenu-  I 
tuiun  .\ur  ta  l’ irijinie.  par  .lefferson  (1786)  ; Constantinople  ancienne  ' 
il  moderne;  le  Iniisicme  volume  du  l'oyagc  de  I ancouver; 
livres  IX  l't  \ de  ^'Histoire  de  ta  décourerle  de  l'Amérigue  d»> 
Kohertson.  plusieurs  romans.  La  plupart  de  ces  traductions  éla  eot 
anonymes.  M.  fjuérard  en  a donné  le  détail  dans  la  Fsance  lilté 
taire.  Morellet  a aussi  fait  quelque.»  vers  ilans  sa  vieillesse. 

L'ùlogo  de  Morellel,  par  Lemont'*y,  se  trouve  en  léie  de  se.s 
piopres  Mémoires  ci  dans  les  teuvres  de  ce  dernier.  Jph.  G 

MOfŒLLY.  On  ne  snil  prestjuc  rien  de  cel 
auteur,  sinon  qu'il  a été  prêcepleur  a Vilry-le-Fran- 
i;ais.  Il  a d'abord  publié  quelques  écrits  médiocres 
sur  la  morale  (Bssui  sur  re.^prii  huimtiuy  Paris, 
1715,  in-12;  .sur  /•  c(enr  IntintitH,  Paris, 
I74;i,  in-12),  que  la  France  îiUvi'itirc  de  17(10,  et 
la  Bhtjraphiv  iuitviravîfi^  d'après  elle,  attribuent 
fanssenieiil  à son  père.  Ces  ouvrages  sont  Itien  de 
railleur  de  Ut  IhisiUwk'.  qui  les  cite  dans  le  i , 
tome  1,  p.  120,  comme  de  lui.  Des  trois  ou\raiics 
qui  suivent,  les  idées  principales  du  premier  sont  : 
reproduites  dans  le  second  \l>  B<t»iUu'lr)^  qui  aiïecte 
ta  forme  d'un  poème.  Ce  livre  fut  vivement  attaqué;  ! 
ce  qui  engagea  MureÜv  à composer  le  Co-.lv  dr  ht 
nttlurv,  où  il  reproduit  de  nouveau,  sous  une  forme  | 
didactique,  les  principes  e\|)osés  dans  /</  litoidia'h. 

Le  Prince,  les  délices  du  caur,  ou  Traité  des  qualités  d'un  grand 
toi,  et  système  d'un  sage  gouverncmvnt . .\m>lurtlam,  1731 . 2 vol. 
inl2. 

yaufrage  des  Iles  floltunlct.  ou  la  Rasiliade  de  PUpai.  poeme 
héroïque  (eu  XIV  chants  , 4ro'i«t4  Je  l'tliUicn.  par  M.  .V**’.  Mc>- 
toi>p  'Paris  , 1735,  2 vol.  in- 12. 

Code  (le  la  nature,  eu  te  véritable  esprit  de  ses  lois,  de  tout 
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temps  néghgr,  méconnu.  î'ârtoul,  etier  1^  viai  ,-.'gc,  1733.  in  12.  et 
176b,  in-l2  Nouvelle  »•^^ilion  public^  et  jm>  M Vdlegaj- 

Par'8.  l'aul  Masgana.  iHH.  1 vol.  in-Ô2. 

I»  V.r  fui  en  1753  que  Morclly  niiblia.  »ou<  rr  «iirc  • I.rt  Ih\ 
flottanUs,  ou  la  Basïlxudc.  un  roniâii  allégorique  linii.s  lequel  il 
ilévelopjiait  le  tableau  d'une  socu  té  fi.iid-  c mjj  la  cummuuaufc 
des  bten«.  Celle  composition,  que  railleur  appelait  modesieioen» 
'•  un  pu»  me  aussi  nuiiv»'au  par  son  »ujei  que  pai  sa  cun.')luu:tioit, 
« dans  b'quel  la  ur.té  élail  revêtue  »le  loul»'»  le»  gràru»  de 
•<  l’épopée  »,  B fut  vivement  attaquée  par  le»  criliqin-s  du  t»'iiip> 
Morelly  rép»»ndtt  en  1733  par  la  publualuvn  du  Code  de  la. 
nature,  ouvrage  dain»  lequel  U ^•t•.slun!l,  .suus  une  lorm»’  dogma- 
tique, les  doclrines  qu'il  avait  tnéléus  dans  s»»n  primiei  ériit  au 
lérit  d’aventures  im:iginair»>. 

« Morelly  n'a  rien  ajoulé  au  fond  de.K  idées  iléveioppéc»  p.ir 
.Moiu-s  et  Companella,  mais  ce  qui  le  di.'vl.ngu»-,  ce  sont  I»'.*. 
«•tlorts  qu'il  a laits  pmir  5is»**oir  li'sysii-m-'  de  la  communauté  .-«ui 
une  théorie  nuuale  cl  pl^i!o.sopbiI^up,  pour  réfulei  les  objection.- 
devant  le.squelles  se?  d»-v.an«  îer8  éiaicnt  resté»  muets,  eiilin  c’»si 
la  forme  légi.slativn  sou»  latjuclle  il  a oxp'vsé  le  fdan  de  b soriéié 
{ égénérée. 

« Les  théori«'S  «le  .Morelly  ont  c»'la  de  remarquable  «pi ’clb  • 
contiennent  les  principales  idé»*>  Invoquées  di-puis  pnr  k fmidâ- 
leiirde  l'école  f»halan»t'  iienne  On  y retrouve  Ii»  réhaloliüUiou 
de.s  passion;*,  qui  u'esi  au  fomi  qu»*  1»*  taineuv  dogme  ne  l'imp»  * - 
cubilité  .>outcnu  par  les  andhiiptistcs.  le  pimcipe  du  travail 
Httf  avant,  la  cundamnation  îles  doctrines  moiale^  adniiM;>  depuis 
l'origine  de»  si<‘cl»?»  par  rimmanile.  Les  «tuclamdlinns  de  M»ir«'|) y 
contre  la  niorale  et  l’elat  social  fondé  sur  la  propriété  sui.i  |.- 
type  do  ces  groli-cqm's  enipurl»  nient»,  «b  ce*  :in.itii«-mes  evc«n- 
iriques  auxquels  »»•  livre  Eoiiiier  contre  It-s  precepirs  de  la  ti-m- 
pérance  et  de  la  te.s'gnalion,  lesysP-mc  il’exploitaliot»  umr»-elée,el 
b civilisation  pi  ifuctit)!»*  et  perfei.-tibi]is4iiil»‘,ctimnie  U l’appelb’ 

« La  qu:ili  i»’‘me  partie  <lii  livre  est  inlitniée  ; Modelé  de  législa- 
tion conforme  nu.t  inlr.nttous  de  lo  nature  Elle  «iiulienl  I»-» 
décrets  oigauIqu»'s  de  la  sociclè  •■onimuiiisît»*.  Le  pteinit'i  e>.t 
ainsi  désigné  : « Lois  foudamentab*»  et  sacré»-»  qui  «ouperu»  »■» 
U racine  aux  vm'OS  <-t  ii  Ions  h-s  maux  d'une  société.  » Il  ne  se 
compose  que  de  iro  s ai  tic!»*»  ; mais  ce»  articles  renfcr  nieni  t- 
le  com»nunisme.  Les  voici  - 

•<  1.  Bien  dans  la  .xoi’iété  ii  apparlii'iidra  s.ngutièiemeni  tu  en 
<•  pn»ptiélé  à p**r>üririe.  »juc  I*-»  «•ho»es  dont  il  fera  un  usage 
« .actuel,  Slot  puursi's  besoins,  s»‘k  pla  sirs  on  son  travail  jour - 
a naiier. 

« 2.  Tout  citoyen  sera  b'<mmc  public,  siislenlé  et  eniieirnu 
X .vux  dépens  du  imblic. 

« 3.  Tout  citoyen  conti  ii)ii«-ra  pour  sa  part  à l'utilité  publique, 
U selon  scs  fijrces,  ses  talents  el  son  âge . c'est  sur  cela  que  sont 
M réglés  ses  d»’Voirs,  cuiifurmément  aux  loi»  distributives.  » 

M Vo»là  le  principe  de  M.  Louis  Blanc  ; l'-s  »ln»its  sont  propor 
tionnels  aux  besoin.»,  le»  devoirs  aux  fa»  u!lés. 

U Les  lois  •lislributiv'-s  ou  éionumiques  clablisseui  un  imxlc 
de  lép'irlil  on  des  jirtnluit»  semblable  à celui  d*-  i'I  topie,  bile- 
divis»-m  la  n:itu»n  «-n  famille»,  tribus,  cités  el  provinces  Afin 
il’fvitui  race.uinulalion,  elle»  inlcnli>erjl  aux  ciloy»*n'»  la  vente  cl 
réchaiige,ce»  contrats  que  la  bd  romaine,  m forleméot  empreinte 
d'un  c:iract(-i»*  naiionat  et  exccptii  imel,  considérait  r»*pendaul 
Comme  lus  liens  es.«-nliels  du  genre  humain,  cl  protég»?ail  même 
en  faveur  de  l’eti-aiiger,  île  l’ennemi. 

■ I.a  loi  agraire  éiablit  une  espèce  «b*  conscription  agricole  : 
tout  citoyen  sans  except.on,  depuis  vingt  ans  jusqu'à  viügl  cin»|, 
vsi  tenu  d’fxcreei  ragricullupc. 

« La  loi  édile  r«’-gîe  le  plan  des  cité»  communi.sies,  la  disposi- 
lon  des  quartiers,  de»  bfttimenls  d'habitation  et  d'exploitai.im, 

J étiibUksemenl  des  hôpitaux,  des  asile»  pour  b v iet|Je»»e,  et  de» 
piÎM.ios  pour  les  muiraiieiir»,  car  il  y a »l»*s  prisons  moi»  It  règne 
de  b nature. 

« D’autres  di‘CT*-t»  organisent  le  travail  et  b hiérarchie  de» 
funclion»  industrielles,  t:labli».8eni  l'unifonnité  el  la  >itiiplicilé 
•le»  vêt»Tncni>  : m lois  de  pi>lice.  lois  sompluaivc».  w 

«t  Morclly.  jiar  b même  inron't-ipn'nce  que  Moru»,  a<lm»*l  le 
mariage  ci  b famille.  ,\ui  letm-s  des  ■ lois  C'^njiigale»,  » qui 
pfévienJroni  tout--  débauche,  tout  citoyen  ilovra  se  inaner  sitôt 
l’ûge  nubdu  U'i  ompli.  Le  cchbal  ne  sera  permis  à pet soniit 
qu’aprcâ  l'Ago  do  ijtiaianie  ans.  Le  divorce  pourra  être  autorise 
apri's  dix  ans  de  tiiariagu  Des  lo  S d’éiluialion  prcvienncnl  le» 
suite»  de  1 aveugle  lüilnlgence  de»  peiev  poui  Icut  piogénilun. 
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I.e.  mî-rps  doivem  allaiter  elles  marnes  leurs  enfants,  et  ne 
l-iueht  s-eii  dispenser  que  pour  cause  de  santé  dftinrnt  prouvée 
A 1 â-e  de  nnq  ans,  l,,us  les  enfants  de  Tun  et  l’auire 
soumis  h unee.lu'-at.on  Commune,  dans  un  vaste  gymnase.  Les 
ju-res  et  les  nieres  de  famille  remplissent  à tour  de  rftle  les  four 
lMms(r.n>mnteurs;il>  sont  relevés  tous  les  cinq  jours.  A dix 
«ns,  les  eufanis  passent  dans  les  ateliers,  où  ils  reçoivent 
1 in.Hfruciion  piofrssioiitielle, 

« Mor.-IIy  rêf;i«  par  un  décret  spécial  la  fmnw  du  gouvern.- 
ment  de  la  société  commnn.sle.  Klle  repose  sur  un  svsieme  de 
ioulemenlqu.  invesiiichaeunNson  tou,  des  fonctions  piihliques 
tJiaqoe  lam, lie  donne  alfernalivementiin  chef  ii  la  „ibu  doni 

elle  tau  parue  Ce  chef  est  b vie.  Les  cités  sont  gouvernées  par 
un  sénat  composé  de  lou^  1-s  pères  de  famille  ûgés  de  plus  de 
cinquante  ans.  et  par  un  niagisirat  annuel  invMi  du  pouvoir 
evécuiif.  Les  chefs  de  tnhu  sont  revélii.s  successivetnenl  de  (elle 
magisiialiire.  Chaque  c té  donne  à son  tour  un  chef  annuel  ù sa 
ITtar'"’  P'ûvirice  donne  de  même  un  rlief  à vie  à tout 

..Il  y a un  sénat  suprême  delà  nation,  annuellement  romno.;é 
de  deux  ..U  de  plusieurs  députés  du  sénat  de  chaque  cité  ; chaque 
membre  de  ce  dernier  sénat  e.l  député  k son  tour. 

" A '’ftté  des  sénats  municipaux,  il  y a des  ronseiJs  compo.sés 
d.s  rhefs  de  famille  n ayant  pasaileml  Pâge  sénaiorial.  l‘n  con- 
seil suprême,  reci  uté  parmi  les  conseils  particuliers  parle  même 
mode  que  le  sénat  national,  .siège  auprès  de  celui-ci.  Ces  conseils 
n ont  que  voix  consultaiive, 

-<  Le  pmivuir  des  sénats  est  borné  ii  la  confoclion  des  lOKle- 
ments  relatifs  à rrxéculion  des  lois.  Ces  lois,  étant  le  mr  ;.ft« 
ullrit  de  la  perfection,  .‘uchalnent  à tout  jamais  les  générations 
hMure.s.  Il  est  défendu,  sous  le»  peines  les  plus  séW.res,  de  Ic^ 

c itmger.  On  voit  que  le  légi.slal.'ur  met  de  célé  toute  fausse 
modi'slie. 

..  Tell,,  est  celte  bizarre  constitution  qui  livre  le  pouvoir  au 
ha.sard  de  la  longévité,  et  place  le  despotisme  de  la  l.>i  sous  h 
sauvegarde  i]  une  anarchie  organisée. 

« Morelly  couronne  son  rmivre  par  des  lois  pénales  r aussi  ih-u 
• timiibieuses  que  les  prévarication»,  aussi  douce»  .lu’etlicaces  » 
Le.sfa.,te»j  raves  .sont  punies  par  la  rerlusiun  dans  des  prison.» 
cellulaires,  hiUies  an  milieu  d■!^^r^eusp^  ...oiiludes,  et  hérissées  de 
gnlie.»  inipéuélrabies.  Le  meurtrier  et  tout  dtoven,  quel  que  soit 
à»n  laiig,  qui  aurait  tenté  parcahalemi  autrement  « d'abolir  les 
lois  sacrées  pour  .niroduire  la  détestable  propriété  s après 
«voir  été  convaincu  et  jugé  ],ar  le  sénat  suprême.  • sera  enfermé 
« pour  toute  sa  vie,  comme  fou  fuiieux  et  eunemi  de  J'buman.ie 
« .laiis  une  caverne  bâtie,  comme  il  a été  dit.  Lui  édile  XI  d m» 

R ieJumdrssépuIlnres  publiques.  Mon  nom  .sera  pour  toujours 
« ertacé  du  düciombremeni  des  cil., yen»;  ses  enfants  et  toute  sa 
« <^^mj||e  qu.u,.,ont  ce  nom.  et  .seront  séparément  incorporés 
" dans  d autres  tribus,  cités  ou  provinces.  » 

« Les  cutidamiiés  n ont  j.oint  de  rémission  à attendre.  Le 
droit  de  grâce  et  de  eommulatioa  est  proscrit. 

« Le  I.'cleur  aura  sans  doute  été  frappé  des  prodigieuses  in- 
conséqu,.nees  .le  Morelly.  Dans  la  partie  dogmatique  de  son 
l.v.p,  .1  pnse  en  pr.ucipe  la  bonté  naturelle  de  i'IiMn.me,  la  légi 
l'inité  de  .ses  passions.  Il  attribue  tous  le.,  crimes,  tous  le.s  vices 
b I mfânie  propriété  qui  se,t  de  base  h nos  institutions  sociale.», 
l u tel  principe  abouta  logiquement  >ous  l’empire  delà  comimi- 
t.auté.  qui  ibni  tarir  la  source  du  mal  moral,  â l'abolilion  de 
l.iute  cotHrainii.,de  toute  lui  pénale,  h l'impec.-abilité  et  b j’anar- 
•’lite  des  anabaptistes,  à l'irfesponsalnlaé  liuinaine  proclamée 
par  0«en  Kt  voilà  que  .M.irelJy  inilige  des  chàtimeiiis,  bâtit  des 
.a.  lmts,  cmnme  sous  le  régné  , J.-  iMlre  détestable  civilisation! 
t.e  n est  pas  tout.  Il  déclare  que  la  communauté  est  l'eial  le  plus 
cumurnie  à la  nature,  la  source  de  toute  béatitude.  Ce  régime 
doit  donc  se  miiinlenir  de  lui-même,  au  hiuit  des  clianls  d’allé- 
gresse  de  ses  bienheureux  adeptes.  Cependant  son  législateur 
loveiue,  pour  en  assurer  la  durée,  des  supplices  saos  nom  ! 

« C est  que  la  vérité,  en  vain  méconnue,  se  fait  jour  au  ira-  . 
vers jle.s  sophismes;  le  raisonnement  ne  peut  complètement 
. t..uffer  la  raison,  yuand  il*  approchent  de  la  pratique,  les  corn 
niunistes  sont  foice>.  pour  peu  qu'ils  aient  conserve  le  seulimeot 
■ e la  reaht..,  de  donner  .les  d.-m.-nlis  à leurs  prop.es  théories 
.le  r.‘connaUre  la  n.-cessué  de  la  répression,  et  l'impuissance  de 
U communaul.-  a >e  d.dVudre  contre  le  sentiment  de  h nersun-  ‘ 
milite  humaine.  « (ArraKU  Stim.,  Histoire  du  communisme.)  1 I 


MORIN. 

‘ conumjendes  and  mmrnnce  offices.  ~ (Essai  sur  les  prohabdifés  et 

fi^*u,ancessur  la  me).  Londres,  185^. 

-VO/n;.^.V  (Wii.uam),  spcrélaire  général  («c- 
lit'in/)  tle  Y HqnUaH,  ,orict,,,  coni|)asnie(ras.snrances 
sur  la  vie,  i laLHe  à Londres.  M.  W illiam  Moniaii  e.sl 
soiivenl  en.  eoniine  une  aulorilé  dans  les  quesiions 
d’annuilés,  d’assuranees,  etc. 

Un  iheprim  ph,  and  doctrine  ofarruranen.  nnnn.Iier  on  lirn 
and  conl.mjeni  rercrcion,.  - (Do  principe,  cl  de  la  IhCaric  de. 
a,,urances,  de,  annuité,,  de,  lonima,  ele.).  Lo.nlrps,  isjl,  j 

.d  view  ofth,  rite  and  progrm  of  lhe  E,,uital,le  .oeiely  and  or 
l ie  cause,  whiet,  hât  e eontrihuted  ta  il,  sueee,,.  - tF.,qui„c  de 
lon,,neelde,proy,e,derKaen,n,^  noan:rs,  et  de,  cause,  au, 
uni  eantrihaé  à son  suce,;!.  Lonrtr.'s.  i-  édil.on,  )8S;.,  ) v,il.  i,i  «o. 

•V-vru  du  .-„r,,.ur  (vny.  c-  nomj,  M,  Morgun  en  a Wil.s 
la»  émis  relatifs  aux  finances  et  !i  l'amoi lissemenl  .le  la  dette 
publique. 

MOIUCIIIM  (Ch.-L.,  cardinal).  Aé  à Rome  en 
180ti;  archi  vêqiie  ht  partilms  de  A'isibe;  commis- 
saire de  rinstruction  publique  à Rome;  pro-lréso- 
rier  général  de  la  chambre  apu.sloliqtie;  niiiiislre 
des  linances  de  novembre  1847  au  2li  avril  184S; 
puis  préfet  des  palais  de  Sa  Saintclé,  cl  enlin  cardi- 
nal par  créalion  en  18S2. 

Degf  ,u,litut,  di  puhhUea  eariln,  elr.,  in  llorna.- (Imtiluliom 
'lahien/,„,„nee  ,,uM„iue  et  .fm,lrucl,an  pnma.rc  « Ramei.  (io,.,.. 
<83o,  i vol.  in  8 . * 

Traduit  mi  I rinçais  par  M , lîdouard  de  B, izclaire.  Taris.  Siignicr 
clBray,  Ivol  in-8  '.  • 

^^m^dans  Ie  humai  des  Économistes,  i.  V,  p.  103.  „„  ^,uv\r 
<i  hogciie  Daire 

On  a encore  d lui  un  Mdnmrc  sur  l'M  de  rinstruetmn  pu- 
aliqur  dans  les  / tais  romains.  * 

Le  pape  Lie  IX.  lors  do  son  avènement  au  pontifical,  avam  donné 
I ordre  que  le  budget  des  Etals  romains  ftll  livré  a lâ  publicité 
ra.mseigneur  Mo-ich.m  fil  précéder  eeliij  de  18J7  d'iin  Hapnortsur 
Ulat  dci  finances  pontificales,  et  les  moyens  de  les  «me'/,o.o- 

lmpr.menedercut.20  novembre  4847,  grand  in  4 . 

C’e.sl  le  seul  travail  sérieux  fait  sur  la  matièie. 

MOUL\  (C.-M.),  fonctionnaire  civil  supérieur 
auprès  de  rannéesuus  la  ré|)ubli.|ue,clief  de  division 
au  minislère  de  la  police  t^énérale  en  18U,  agem 
de  Louis  XVIII  et  de  Monsieur  pendant  les  deux 
restaurations  mort  en  1851, 

Ddrloppvment  sommaire  d'un  noueeau  système  de  crddit  et 
d amorlissement  de  la  dette  publique,  applicable  à la  France  en 
errntre-i^preuve  du  sydnne  d'emprunt  et  d'amortissement  p'at„,„c> 
en  ingletcrre.  I’.ins,  petit,  181S,  hr.  in-4o,  ' 

IHan  de  finnn  e portant  création  d'une  banque  générale  de 
France  au  capital  constitué  de  400  militons  numéraire,  et  créât, on 
d un  miUtardde  Ions  de  a édit,  ayant  privilège  et  hypotheque  sur 

terntonales,  etc.  Pans.  Guellier 
1818,  br.  in-8o.  • 

U petit  commence,  etlecmnmerce  infermérfiairp  affranchis  ou 
institution,  par  association  mutuelle,  d'un  comptoir  de  ardu 

. ouso/i  yé  et  de  gai  uU,e  d'escompte  pour  Paris.  Pai  is,  Leiiormani 
looO,  lir.  in  8". 


MOIïCjy  (Apgistls  de). 

.*-1  essay  on  prohatilities.  and  on  thar  appUaUon  to  life 


MO/UX  (Ltie>\e-Fram:oi5-Tiiêodore).  Ne  en 
18 li  dans  le  iléparternent  de  la  Droine,  qu’il  repré- 
seiila  à la  coiLstitnanle  de  1818  et  à rassemblée 
lei;islalive  de  1819.  Auteur  de  plusieurs  ouvrages  di» 
jurisprudence  ri  d'économie  politique. 

Fuiiisnr  l’orya’matwn  du  travail  et  l’avenir  des  classes  labo- 
rieuses. Pans,  Mai  ’-Auiel,  1843  iGuiÜaumin  , t »ul.  in-8  '. 
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MORUS. 


,1/0/f (Voyez  Bigot  he  Morogies.) 

MO  finis  (CoRBV>). 

.4  lelter  frnm  a by-stander  to  n member  of  parfiameut.  wherein 
is  f iniiiined  u hat  vccessity  there  ix  for  lhe  of  a laige 

regulnr  laud  force  in  Ihix  islaud  ; and  n-hnl  proportion  lhe  Tevc~ 
nnex  of  thr  cruu’n  hâve  hoi  ne  (o  ihose  of  the  peoph,  lUc.  — i f.etlre 
d'un  .'■pectaieur  a un  tnimbie  du  parlement,  dans  laquelle  on 
CT'imuie  s'il  y a néces-iité  à entretenir  une  atmée  de  terre  aussi 
nombreuse,  et  dans  quelle  proportion  les  reienusde  la  (ouronne 
sont  supportés  par  ccujc  du  peuple  depuis  la  rrstanralion  jusqu'à 
t’aiénemenl  du  roi  actuel).  Anonvm^  L.nidi.-s,  1741,  m 8'». 

/énessny  lotvards  illusiraling  Ihc  science  of  Insurance,  oXv.hy  . 
the  aulhor  of  lhe  « Lelter  from  a by-stander.  » — . Essai  sur  la 
science  des  assurances  . Aaunynie,  Londtps,  1747. 

An  essay  toteards  deeuhng  the.  question  u’hrther  /»rtf«izi  he  j<er- 
milted  bg  right  policy  to  insurc  the  ships  uf  her  enemies  ? — {kxsat 
ANr  ta  question  de  savoir  s'il  est  permis  à un  sujet  britannique 
d’assurer  des  navires  fr/)p«rfc>jn«l  n des  ennemis).  Ariufiym»'.  Lun  | 
dips,  2^  édition,  1748,  in-8".  ! 

Lord  -Mansfeld  dit  oui;  l'aulcur,  Marsbalt  on  fnsurance. 
livre  I,  ch.  n,  § 4),  et  Mac  Cuiloch  soutiennent  que  «on. 
Observations  on  the past  growib  and  présent  state  of  the  city  of  ^ 
L«ndnn. — [Observations  sur  l'acrroissemenl  d*’  Londres  dans  le  j 
passé,  et  sur  son  état  actuel],  L<indrcs,  4 751 , iu  fulio.  j 

MOUS  TA  f)  T (Ch  ARLEs-Eit .). 

lier  yationalcckonom . — [L‘ Économiste  zmtioiml , revue  mrn- 
xudle  traitant  de  la  richesse  uattonale,  des  finances,  etc.),  i.’*’ année. 
1854  cl  années  süi\ antes,  Manlicim.  (Cette  revue  a été  continuité 
par  .M.  B.  Moser.) 

.'tiOKTAiiiTft:.  Voyez  les  arlicles  Pom.ATio‘'i 
et  Tables  de  mort.auté, 

MOIÎTIMTIt  (Thomas).  Vice-consiii  de.  liul- 
lande,  et  probablement  négocianl  à Londres,  au 
\vm*’  siècle. 

A new  and  complété  Ihclionary  of  trade  and  commerce,  etc.  — 
(A'oMriHiu  dictionnaire  comjiletdu  eozw/nerfe). Londres,  4 7t>ü.  2 vol. 
lit  folio. 

Gel  ouvrage  lient  le  milieu  eiilrt- le»  dictioiuiaiios  de  Posile- 
tbvvau  et  de  Boit,  parus  à cette  époque.  II  e.»l  lempli  d’articles 
sans  valeur  sur  des  questions  i.omplélcineut  eliangéres  au  com- 
merce. 


The  cléments  of  commerce,  politics  and  finance  — [Éléments  de 
nmmerce,  de  politique  et  de  finances).  Londres,  1774,  1 vol.  in-4". 

« I>e  peu  ou  point  de  valeur.  » (M.  C.) 

MOIWS  (Thomas  More,  plus  connu  sous  le  nom 
de  Thomas),  (irand  rlijineelier  d'.VnglelfM’re;  né  à 
IjOndresen  M80.  Après  avoir  fait  des  éludes  hril- 
laiiles  à Oxford,  il  suivit  la  carrière  du  barreau,  et 
y acquil  bientôt  une  telle  répulaiion,  qu’il  ne  larda 
pa.s  à être  ein  membre  du  parlement.  Plus  lard, 
Wolsey  le  présenla  au  roi  Henri  VIIJ,  qui  goûta 
beaucoup  sa  conversation,  l'admit  dans  son  intimité, 
le  nomma  ln‘sorier  de  réeliiquier,  et  l’employa  dans 
plusieurs  missions  importantes.  Après  la  disgrâce  de 
Wtdsey,  Thomas  Morus  le  remplaea  dans  sa  charge 
de  grand  chancelier,  et  il  s’acquitta  des  devoirs  que 
lut  imposait  cette  position  éminente  avec  un  zèle, 
une  intégrité  et  un  désiiiléressemeiil  rares.  11  se 
relira  an  boni  do  deux  ans;  mais  le  roi  ne  le  laissa 
pas  longlemtts  dans  la  retraite.  Désirant  avoir  pour 
lui  le  suffrage  d'un  homme  aussi  estimé  que  Thomas 
-Morus,  Henri  VIH  voulut  le  forcer  à se  prononcer 
en  faveur  du  scliisme  qui  donna  naissance  a rÉglise 


I 


1 


.anglicane.  Mais  il  no  put  y réus.sir,  et,  le  C juillet 
Iîi55,  rex-grand-diancelier  porta  sa  tète  surl’écha- 
faiid  plutôt  que  de  devenir  infidèle  à la  religion 
catholique. 

Morus  passait  pour  un  des  liommes  le.>  plus  aima- 
bles et  les  plus  instruits  de  son  temps.  Ses  talents 
en  politique  hrülèrenl  dans  les  négociations  dont  il 
fut  chargi',  et  son  aUachemeiit  à la  religion  l’a  rendu 
inarlvr.  On  lui  reprochai!  un  trop  fréquent  usage  <le 
la  plaisanterie,  et  i!  ne  ménageait  pas  les  alms. 
inèine  quand  c'étaient  ceux  de  la  religion,  .\ussi 
pense-l-on  qu’il  n'avait  pas  une  foi  bien  sincère  dans 
les  idées  comiimiiisles  qui  servent  de  cadre  à ses 
critiques  de  la  société.  Ses  ouvrages  mil  clé  recueillis 
en  2 vol.  iu-fulio,  dont  Tun,  comprenant  ses  écrits 
composés  en  anglais,  parut  à Londres  en  1559,  cl 
raulre,  renfermant  ses  écrits  latins,  à Louvain  en 
1590.  Dans  le  dernier  se  trouve  son  œuvre  la  plus 
connue,  son  L7o/j/V,qui,  du  reste,  a été  publiée  pour 
la  première  fois  sous  le  litre  suivant  : 

De  optimo  reipubltcæ  statu,  deque  nova  insula  Chpta.  Louvam, 
454»*,  in  4v.  Bâlo,  4518,  in  io. 

Il  existe  plusieurs  iraduciinus  fiançui.sos  île  cot  ouvrage;  en 
Voici  les  litres  ; 

La  detcriplion  de  l'isle  d'Vtopu:.  où  est  cem/<rf«i  le  miroer  des 
républiques  du  monde , rcdtgée  par  escnpl  par  Thomas  Vorns  et 
traduit  en  liançais  par  .lehau  Leblond  . l'aris,  Cb.  l’Angehcr, 
1550.  in  8*>,  avvc  figures 

Barlbèleoiy  Anneau  a letouibè  ccUe  Irailiirlion.  et  l'.!  fait  im 
primer  à Lyon  rhez  J.  Saugram.  en  4550,  in  |x. 

La  M'iunde  ttuduction  est  do  .Samuel  Sohbiërx.  elle  païut  â 
Amsleidian  chez  J Blaeu,  1045.  in-24.  Voici  le  tare  de  la  iroi 
siéme. 

Idée  d’une  vépublnfue  heureuse,  ow  /’ f iopic,  traduite  du  lat*n 
par  Nie.  P.  Gueiideville.  Amsl'-*idaiu,  F.  rilunor*',  174:>üul75h, 

iii-12. 

'•Traduil'on  ni  élégante,  ni  exacte,  la  .suivante  est  tneil 
lûure.  •’  ^^^1  ÉR4BC. I 

Tableau  du  meilleur  gouvernement  possible , ou  rC’fo^ie  de 
Thomas  .Horus,  Kn  deux  livre»  Traducliun  nouvelle  par  M-  Bou^- 
SPau.  Paris, L.  l>idut,  1780,iii*12.  édition,  l*aii.s,  J.  B aiuhard, 
478!'.  in-8". 

Dans  son  liisloue  du  communisme,  M.  Sudre  imo  ain.-i 
sur  l'œuvre  de  Tbumus  .Vlurus  ; 

« Si  i'un  iipprefie  en  elle-même  l'orgnnisaiion  sm-inle  «léve- 
lüppée  dans  i'L'lopu,  mi  reconnaît  (ju'elle  pir.venle  tous  Je»  vice» 
inhérent»  à la  cum!iiunaui«  : aTH-antts^enjeul  de  la  liberté,  de  u 
s|)onlauétie  de  1 liomme,  asseï visseineut  universel.  Motus  sV>i 
elfoi’c’é  d atténuer  au  ■ an  t que  possible  Je  (l'>poi>»iiii‘  qui  >e  ti  ouv  e 
au  lund  d'*  tout  système  coimiiuiH.sle,  Jl  lêve  un  goiivei nem**nt 
pa'riarcal,  fundi?  plutiji  sur  l'autorité  morale  de»  inagisli at^  qm» 
sur  une  lorce  coeirilive  ; mais  la  seiviiude  de  la  legle  n'en  p^-se 
pas  moins  louidement  sur  les  citoyens  de  ri  u.pie.  Peur  eux,  le» 
jouinees  s'écoulent  dau»  une  désespérante  uiunoiunie,  iis  n'on! 
puiul  la  liberté  d'ader  et  de  venji,  d^  rettler.  de  »#■  reposer  h 
leurs  heures,  de  se  recHeillir  s’il  leur  jdalt  dans  1»  solitude.  A 
I ordre  du  magislraL,  il  faut  changer  de  demeure  et  de  fauidle. 
ou  bien,  pour  eilaiteir  )»•»  i.ing*  d'une  popuiatiun  tiop  pressé», 
eiuigrei  veisde  loiiitaini‘s culunies  L'innunit*  perd  ainsi  son  plu» 
iiubh*  alljibut,  I iiidep*-iu)aiH-‘-  [oMsoniiLdle.  Il  nVsi  plu»  «ju'un 
r'-u»g«*  tl  une  gj  .tilde  miTUu.ijue,  louage  qui  doit  louriiii  i b ique 
jour  uni*  r'-rlame  Somme  de  ti  avati  bon  ou  iiuiuvai»,  que  lu  nuiii 
du  mach  niste  muintn-ni  sur  stMi  pivot,  ou  déplace  à son  gié. 
.Süu.s  un  tel  régime,  tiiiite  activité  s'éteint  en  lui.  la  paiesse  et 
rutdiffemire  engouidi.-xseni  son  âme;  h»  révolte  naît  du  ilégoûi. 
D»-  là  nvce.sv.ti-  d une  force  terrilde  e|  loiijoiir»  metuiçanle  pour 
le  stimuler  et  le  contenir,  eoninie  il  faut  Je  fouet  et  le  caveçon 
pour  gouveuii-r  la  bête  di»  simune.  Vlai»  ce  despotisme,  ou  jireu- 
dia-l-il  son  puiul  d.ippui?  (,e  ii'esl  point  lioi»  de  la  coiiiniu- 
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naute  poisqu  tl  n'y  a rien  en  dehors  d'elle,  II  n'existera  donc 
que  s II  plaît  à ceux  qui  devront  le  subir  de  le  eonslitufr  et  de 
s y soumettre.  La  m^me  cause  qui  le  t end  nécessaire  le  rend  iin- 
j-üssible;  tel  est  le  vice  du  système  de  la  eommunauié.  11  fait 
1 homme  esclave,  et  sVn  remet  à lui  du  soin  de  choisir  son 

maître  ; il  ne  peut  subsister  que  par  le  despotisme,  et  il  inmlique 
I anarchie,  a » i t 

MORV/LLE  (Th.  de),  tié  à Paris  en  1807,  a 
été  aOachë  au  journal  saint-simonien  le  Glolw 
en  1850,  1831  et  1832.  Il  devint  plus  lard  secré- 
taire général  et  chef  du  service  d'c.xploilation  au 
chemin  de  fer  d'.Usace,  et  ruu  des  collaborateurs 
du  Dicliuiuiairi-  du  Comm,  rce  et  des  Miirehundises, 
publié  par  Guillaumin. 

Tableau  synui,i^i,ue  pour  .servir  à l’étude  de  l’ hconomic  poli- 
tique. Pans,  1841,  Gtiillauniin.  éditeur. 

M-  de  Morvillt;  a publié  une  Etude  sur  l’agricHlfure  du  duché 
df  (Bâle,  1845,  en  allemaml)  et  un  i oya.jc  historique  en 

Msace.  (Mulhouse,  1844,  1 vol.  in  8 

MOSSi:  (J.-M.),  né  à Avignon,  mort  à Paris  on 
1825.  Il  a Ole  d abord  employé  dans  une  préfecluro, 
et  ensuite  à la  fois  eoinmereanl  et  lilléraleur  à Paris. 

L art  de  gagner  sa  vie,  ou  Encyclopédie  /ndustncUc  traitant  de 
toutes  les  ressources,  indiquant  Eus  les  moyens  pour  faire,  conser- 
ver ou  augmenter  sa  fortune,  dans  quelque  état  et  dans  quelque 
situation  qu  on  se  trouve.  Paris,  chez  lediicur  (rauleur),  1850-it; 

I vol.  in-8''.  ’ 

" Le  livre  a eu  trois  riiilions.  Il  lenfeiine  des  pariicuhirités 
d un  grand  mtciêl  sur  les  désavantages  des  diverse*  prol'essiun.s. 
ri  <le.s  indtcaliüns  utiles  aux  homme»  sans  fortune  qui  veulent 
s'assuier  un  état.  » | jjj  j 

L auleor  a encore  publié  ntip  brochure  intitulée  ; 

Examen  de  V Exposition  des  produits  de  l'industrie. 

MOÜRGUE  (.Facques-Astoine),  emplojé  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

Essai  de  statistique.  Paris,  Maradan,  1808,  in  8 •, 

Imprimé  également  .lans  le  tome  l<r  du  Recueil  des  Satunls 
étrangers. 

« Les  moveiis 

d'existence  d'une  population,  dit  .l.-B.  Say,  sont 
Umtes  les  dioses,  sans  exception,  capables  de  salis- 
laire  ses  besoins  ; cette  proposition  se  pnmve  d’clle- 
rneme.  Or,  les  bestiins  de  l'homme  varient  suivant 
les  climats  et  suivant  les  habitudes  contractées  soit 
dans  la  nation  tout  entière,  soit  dans  eerlaiiies  clas- 
ses en  particulier.  » 

On  s'est  efforcé,  en  économie  politique,  de  donner 
un  sens  précis  à cette  expression,  parce  qu’on  vou- 
lait lui  faire  désigner  la  limite  en  deçà  ou  au  delà  de 
laquelle  la  population  ne  peut  rester.  Ou  avait  d’a- 
bord dit  : La  population  tend  à se  mettre  au  ni\eau 
des  luotjriis  lie  .suljÿUfatuej  désignant  ainsi  seule- 
ment  les  produits  destinés  à riiiinienlalioii,  à la 
nourriture  de  l'homme.  Ceiiendant  il  faut  aii.x  popu- 
lations civilisées,  pour  soutenir  leur  existence,  d’au- 
tres objets  que  ceux  de  la  nourriture.  Quelle  que  fut 
(abondance  de  leurs  aliments,  elles  ne  sauraient 
vivre  sans  asile,  sans  vêlement,  sans  combustible. 

En  outre  riiomme,  suivant  le  pays  iiu'il  habile,  le 
rang  qu  il  occupe,  les  habitudes  qu’il  a contractées  et 
qui  deviennent  pour  lui  une  seconde  nature,  a d'au- 


tres besoins  plus  on  moins  nombreux  doiil  la  satis- 
j faction  lui  paraît  également  nécessaire  au  maintien 
de  la  vie,  et  c’est  par  ces  considérations  que  J. -B.  Say 
a cru  devoir  substituer  aux  mots  : vtoyeus  tir  .stth- 
sislrtifcef  les  mots  ; niotjetts  (lU'xisle/it  fj  comprenant 
tous  les  objets  de  nos  besoins. 

II  est  bien  vrai  qu’en  général  la  population  tend  à 
se  proportionner  à l’ensemble  des  moyens  if’i'xistcn, 
que  comportent  les  besoins  conlraclés  par  les  diver- 
ses classes  qui  la  composent;  il  est  également  vrai 
que  la  population  ne  saurait  dépasser  le  nombre 
I d’individus  que  peuvent  faire  vivre  les  rnovens  de 
ÿt/h.sàtiutcc  dont  elle  est  pourvue.  Mais,  en  raison 
de  l’extrèinr  élasticité  des  besoins,  ces  formules  ne 
peuvent  être  prises  dans  un  sens  rigoureux  et 
absolu,  et  elles  ne  sauraient  avoir  qu’une  faible 
valeur  scienlifi(|ue.  Car,  de  ce  que  les  besoins  sont 
élastiques  ei  cmislamment  variables,  il  résulte  que 
les  rnovens  d'y  pourvoir  peuvent  s’accroître  ou  dinii- 
IMKT  considi  rablemeiil  sans  qu’il  s'ensuive  nécessai- 
rement des  modilicalions  correspondantes  dans  le 
cliiffre  de  la  population.  Il  n’est  pas  très-rare  <le 
voir,  dans  1 intervalle  de  deux  ou  trois  générations, 
une  même  fimille  tomber  d’une  situation  opulente 
dans  une  position  voisine  de  la  misère,  et,  pour 
1 ordinaire,  ce  n’esl  pas  dans  cette  dernière  situation 
qu'elle  est  le  moins  nombreuse;  seulement,  dans  ce 
dernier  état,  chacun  de  ses  membres  ne  peut  salis- 
j (aire  que  des  besoins  étroitement  restreints;  or,  ce 
qui  peut  s’observer  facilement  chez  des  familles  iso- 
lées, pourrait  se  produire  pour  toute  une  population; 
sous  rinfliience  d’une  multitude  de  causes  malfai- 
santes, elle  pourrait  voir  réduire  successivement  ses 
moyens  d'extsleiice  et  restreindre  proportionnelle- 
ment ses  besoins,  sans  que  le  nombre  des  individus 
qui  la  corapo  ent  fiil  réduit,  à moins  que  la  dépres- 
sion des  rnovens  d’existence  n’allàt  jusqu’à  abaisser 
les  moyens  de  simple  ouù.s-i.'ifftnre  au-dessous  de  ce 
qui  est  indispensable  au  maintien  de  la  vie,  et  il  est 
à remarquer  que,  même  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment la  nouriiiure,  l'habitude  peut  modilier  considé- 
rablement l’éiendue  des  besoins;  on  sait  qu’avec  les 
aliments  qui  Mifïisenl  à un  Espagnol  ou  à un  Arabe, 
un  Anglais,  un  Allemaml  ou  un  Français  sonflVi- 
raîent  viveimiit  de  la  faim;  mais  avec  le  temps  et 
après  une  longue  suite  de  privations  graduelles  im- 
posées par  la  nécessité,  ces  derniers  üniraient  par 
vivre  avec  C(  qui  siillit  aux  premiers.  II  est  donc 
indispensable,  en  admettant  que  la  population  se 
proporlionne,  en  général,  à l’étendue  des  mojens 
d’existence,  de  tenir  compte  de  rélaslicité  des  besoins, 
élasticité  d’autant  plus  grande  que  les  iiopiilalions 
I sont  plus  industrieuses,  plus  civilisées,  «lue  leurs 
besoins  sont  plus  nombreux  et  plus  dévelopjiés. 
(Vou'Z  Besoins  oes  iiü.m.hes.  Popllatio:v.) 

A.  Clément. 
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MUGf’El  DE  Cf/AMPALiERile  chevalier). 

Taxe  personnelle  et  unique,  et  suppression  générale  de  tous  les 
impôts.  1789,  in  8». 

ôupplément  à la  brochure  infffuJée  Ta.re  prisonnelle  unique  et 
suppression  générale  de  tout  impôt.  1789,iii  8o. 

MVLLER  (An\s-H.  ue).  \é  à Berlin  le  50  juin 
1770.  Il  étudia  d'abord  la  théologie  protestante; 
mais  son  amitié  pour  Geiitz  (voyez  ce  nom}  le  lit 
abandonner  cette  élude  pour  celle  de  la  littérature, 
et  surtout  des  sciences  économico-politiques.  Plus 
lard  (1805),  allant  voir  son  ami  établi  à Vienne,  il 
passa  à la  religion  catholique,  et,  en  18 M,  il  entra 
dans  le  service  de  rAulriclie,  où  il  resta  jusqu'à  sa 
mort  qui  eut  lieu  le  1 7 janvier  1 820.  De  I S(J7  à 1 800, 
il  avait  fait  un  cours  d'Économie  politique  à Berlin, 

Pt  plus  tard  il  avait  repris  ses  éludes  Ibéolngiquesqui  | 
agirent  furlemenl  sur  son  esprit.  Ces  cireonslarices  ' 
ont  fait  naître  les  deux  ouvrages  suivants  : 

Elemcnle  der  .ytaatkuntt.^f Éléments  de  politique  et  iVFconumic  > 
polifiqueu  Biriiri,  5 vol.  in-8".  i 

L auUMir  t*8l  un  advei^aiie  d’Adam  Sniiih.  On  s'accorde  néan- 
iiKiin.s  pour  Jiii  aiit  ibnot-  tiu  lalent. 

I un  der  .\othwend>gl,eil  einer  theologischen  C.rundlagr  der 
gesammien  Staatswisschaften  und  der  Stualswirlhschaft  visbeson-  ' 
dere.  — [De  (a  nécessité  d'une  hase  théologique  pour  la  science,  de 
l'Etal  et  de  l' Economie  politique).  Letpz  g.  1819,  »«  «'’.  I 

Die  Fortschritle  der  IVatinualceconomie  in  England  — ( / rs 
progrès  de  l Économie  politique  en  Angleterre).  Leipz-g,  1K07,  iii-8'’. 

Théorie  der  Staatshaushaltungskumt  und  ihre  ForUchriite  m 
Deutschland  und  England  seit  Ad.  Smith.  — {Théorie  de  l’admi- 
nistration des  finances  et  historique  de  ses  progrès  en  Allemagne  et 
en  Angleterre  depuis  .-id.  Smith  . Vipniio,  1813.  in-8«. 

Die  Cewerbepolnei  in  fieziehttng  aufdcn  I.nndbnu  —lia  police 
industrielle  dans  ses  rapports  avec  Vagricullurc).  Lelprig,  1834, 
l»r.  in-8o. 

FersHch  etner  neuen  Théorie  des  Gddes , etc.  — (i’ssai  rf'M«e 
uoHveUc  théoriedela  monnaie,  etc.  . Leipzig,  1816, in  H-.  ' 

MVLLhR  ( Jea^-A.^t.).  Auteur  de  plusieurs 
ouvrages  d'histoire  cl  de  géographie.  i 

r.hronologische  DarstcUung  der  italirnischen  Classiker  uher  ,Va- 
tionaî  OEcmomie.  — {Exposé  chronologique  des  Économistes  das-  ' 
.Mf/MM  Peslh,  1830,  iQ■8^ 

Mt  //ÎOA’(Jist),  chef  de  division  à la  préfecture  . 
de  Besançon.  M.  Louis  Beybaud  dit  de  lui  ; 

H M,  .liist  Muiron  est  le  premier  disciple  de  Fuurier. 

Il  peut  revendiquer  i'Iiomieur  d'avoir  développe  la 
métaphysique  de  la  doctrine.  C'est  un  esprit  élevé  et 
consciencieux,  dont  le  dévouemciil  ne  s'est  jamais 
démenti.  » \ 

Nouvelles  transactions  sociales,  religieuses  et  politiques  de  Eir-  ' 
liimnius.  Besançon,  1833,  I vul.  in  8'*. 

Cel  oiiviagp  contient  lu  m.'-lapliystque  de  l’école  phalanslé-  ' 
rirniie;  il  îiaite  les  questions  qui  comeriienl  les  rappurls  enire  I 
Dieu,  riifiiime  et  l umver».  ) 

Aperçu  sur  les  procédés  industriels.  Urgence  de  t' organisation  i 
sociétaire,  contenant  le  plan  et  le  projet  de  statuts  d'un  comptoir  ■ 
communal.  Paris,  librairie  sorièlairc  ou  phalwristêriemie,  2-  édit 
1840,  I \ol.  in-80.  ’ ’* 

« Critique  sévère,  ma<s  juste,  de  rorgaiiisatûm  industrielle.» 

\L  Ueybaii)  ) 

O/L’.V  (Thomas).  Négociant  de  Londres,  qui  écri- 
vait au  commencement  du  xvii*  siècle.  Son  lils,  (iiii 
a publié  son  Trcaor  du  rAntjkten'c  soulemeiil  I 


en  1664,  dit,  dans  une  dédicace  à lord  Soulhampton, 
que  son  père  était  dans  son  temps  un  négociant  cé- 
lèbre {a  ftnmms  ynerchttuf).  M.  Mac  Cullocli  pense 
que  ce  traité  a été  écrit  vers  1655  ou  1640.  Il  assure 
qu'on  relrouve  d'ailleurs  dans  cet  ouvrage  des  ex- 
pressions identiques  avec  celles  d’une  pélilion  pré- 
sentée par  Muii  au  parlement  en  1628. 


A discourse  of  traie  frum  £n.7him/  unfn  the  East  Indies  . un- 
swermg  to  diverse  ohjectiont  u'hicb  are  usually  made  against  lhe 
samt.  hÿ  T M.  — {Discours  sur  le  commerce  de  /’.^n<7icferrc  at-cc 
les  Indes  orientales,  répondant  a diverses  objections  qui  sont  sou- 
vent faites  à cet  égard)  2c  édilimi,  Londre*.  1031,  in-4". 

M.  Mac  Culloch  a de»  raisons  de  croire  que  la  premiérp  édi- 
tion, qu’il  n'a  pu  trouver,  a etc  publiée  on  1609. 

Dan»  celle  ingénieuse  biorhute,  Mun  élablil  ses  pniicipeâ 
leialifs  à la  balatico  du  commerce,  qu’il  avait  exposée  plus  au 
long  dans  récrit  suivant  Tout  en  attribuant,  couformémeut  aux 
picjugé»  du  temps,  une  importance  exagérée  aux  métaux  pie 
fieux,  il  demandi-  qu'un  peniielte  l'exportation  de  Idr  et  de  l’ai 
genl  pour  1 Orient  Comme  ex-niple  de»  avantage»  de  la  dé 
couverie  de  la  route  du  cap  de  nonue-Espciance  pour  aller  aux 
Inde»,  Muii  donne  de»  quantités  cl  des  prix  de  ditfereuls  produit» 
orleulaiix  venant  pai  la  voie  d'Alep  et  par  ta  vn:e  du  Cap,  et 
établit  qu’il  résulte  de  l’emploi  de  celte  dernière  une  économie 
pour  rAngletene  de  pus  d’uu  iniHioo  slcrliug. 


England's  treasure  by  foreign  trade,  or  the  balance  of  our 
foreign  Iradc  is  lhe  rulv  of  our  treasure.  uritten  by  Thomas  .V«n 
f’f  l ondofi,  merchant.  and  note  publuhed  for  the  commun  good  hy 
hi«s>in,  John  Hun  of  Bcarstait,  in  the  county  of  Kent,  esquire.  — 
( /ucAc.vifc  de  l'Angleterre  jtar  le  cowiwerce  étranger,  ou  la  Balance, 
du  commetee.  étranger  est  la  rrgle  de  notre  richesse,  écrit  par 
Th.  Mun.  de  Londres,  et  »iai/j/enuj»/  publié  par  John  Mun,  son  fils, 
de  ISearstadt,  dans  le  comté  de  hent,  écuyer  . Lumlie»,  16*>4, 
lu  édiliun,  1 >oI  iii-8'*.  .\  été  souvent  i éimpriim*.  J.  G. 


.'vir.%ic’iP.%i.iTÉ.  Voyez  Commcxes. 

Ml  A OS  (Don  Amomo).  Probablomeiil  un  pseu- 
iloiiymc.  M.  Uanion  de  la  Sagra  suppose  qu'il  repre- 
seiile  Campumanes.  (Voyez  ce  nom.) 

Dncurso  sobre  Economia  politica.  — {Ducouts  sur  l' Economie 
pijlitique).  MaJiid,  (17ôi,  176'J,  (m-13,  ia-8»  (1779;  >. 

« Le»  cmiqufs  opagnols  supposent  tou»  que  Muuo»  u’iml  pa.v 
le  nuin  vétilubie  de  I itut>'ur;  rnnis  sou  ouvrage  it'eii  lenfeime 
pas  moins  d'exeelleuts  principes  et  des  vues  ires-mgéuifuses.  » 

(Br.) 

Ml  RD  A RD  (Charles),  Né  à Cassel,  le  25  fé- 
vrier 1781.  Doclenr  en  droit  en  1800,  archiviste  à 
Cassol  en  1804,  il  occupa  diverses  fondions  jus- 
qu’en 1816  ; à partir  de  celle  époque,  il  est  rentre 
dans  la  vie  privée,  ne  s’occupant  que  de  ses  publi- 
cations scientifiques. 

ideen  ùber  uûclitige  Cegenslandc  der  \ntional  ÜEkonomie.  — 
{/déiHt  sur  des  sujets  impoi  tants  du  lessoridc  l’Econottuc  politique). 
Giettingue,  1808. 

Lebcr  Ueld  und  .Hiime.  — {Du  numéraire  et  de  la  monnaie^- 
Ga9»L'l  et  Mathüurg,  180‘J. 

Theorte  des  Utldes  und  der  Mû, ne.  — {Théorie  du  numérane  et 
delà  monnaie)  Leipzig.  1817.  tu  8'>. 

Iht'oric  und  Fotilik  des  Handels.  — ^Théorie  et  politique  du 
fOMir/urcc}.  GofUiiigue,  ls5l,2  vul.  m 8’. 

«1  .M  Muibard,  publicité  fécond  et  infaitgahh  . uutelie  p..ui 
»es  théoiies  économique»  sur  les  iruee»  de  J. -B  Say.  Scs  prin- 
cipes sont  rmpremtsde  la  (dus  grande  libéi  alité;  et  dans  l'ou- 
vrage indique  tl  tend  à dablir  le  comiiieree  sut  d>-s  ba.ses  large» 
et  ratiouaelitis. 

ft  .M.  Muihaiil  examine  le  coimneicc*  dans  scs  ra|q>oil»  avec  le 


I Nuu.i  avons  cni  devoir  mettre  cime  parenthèses  le»  chiffres 
»ui  lesquels  te»  bibliographe»  ue  sont  pas  d'atcord. 


NATIONS. 


NATIONS. 


2M 

pouvprnemfnt.  les  inip^its.  ei  puis  «laus  son  essence  même,  en 
elassaol  tous  les  éléments  sur  lesquels  |]  repnse.  Il  deffn<l  la 
liherté  commoreiale  souvent  avec  élnqueiK-e.  loujuurs  avec  une 
jurande  vigueur.  » (ja  | 

Théorie  nnd  Politik  tler  nesteueiung.  ~~  {Théorie  et  politique  de» 
impxt*  . Gœllingue,  1834. 

Mr/UiA  y'  (Uobilrt). 

yé  propoml  for  a national  hnnk.  eonsisting  oflands,  or  any  olher 
valuahle  secuntiei  or  depositums. -- {Proposition  relative  a une 
banque  nationale,  et  consistant  en  terres  et  untres  sécurités), 
Londres,  1G95,  in-4'’. 


VCSI/KT (Robeht),  né  vers  1780,  nmplnyc  à la 
motinüie  de  Londres. 

An  enquiry  into  the  effects  ptoduced  on  the  national  currenaj 
and  rates  of  exchnuge  by  the  bank  resliiciion  bilf,  e-cplaminy  the 
cause  of  the  hi.jh  prke  of  bullion.  [lUcherches  sur  les  effets  pru- 
duitssurta  circulation  et  le  taux  dn  change  par  le  hiU  sur  la 
suspension  des  payements,  expliquant  le  haut  prix  des  lingots  > 
Londres,  !810,  in  8«. 


« Bien  que  postérieur  aux  lettres  de  Uicardo.  cet  écrit  piecf^da 
la  publicaliun  du  «apport  sur  les  lingots  11  est  bien  fait  et  ren 
ferme  des  princip^-s  sains.  L*aiilei,r  démontre  que  les  billets 
sont  dépréc.és  par  IVIÎ-.i  .IH’excês  de  lemi.ssion,  et  que  cette 
dépression  est  la  cause  du  haut  pnx  des  lingots  et  de  la  baisse 
du  change.  . (>1.0.) 

A sériés  of  tables  exhibiting  the  gain  ond  loss  h the  fundbolder 
armng  from  ifie  fluctuation  irr  the  value  of  the  currency  from 
1800  /O  is^i.  {Séries  de  tables  montrant  le  gain  et  la  perle  des 
rentiers  prormant  des  fluetualions  dans  la  valeur  des  billets) 
Londres.  ISie.  iu-gf»  ' 

An  attempl  lo  explain  from  facts  the.  rffect  of  the  issues  of  the 
hank  of  England  npon  ils  ou  n inleresls,  public  crédit. and  country 
banks,^  Essai  d'expliquer,  d'apies  les  faits,  l'influence,  des 
émissions  de  h Langue  sur  ses  propres  intérêts,  sur  le  crédit  public, 
et  les  banques  provinciales).  Loinlre:^,  1836,  in 

VVA/LV  (A.  i.e). 

i)er  Handel  betrachlet  in  scinem  Emfluss  auf  die.  Entwicklunn 
derbiirgerhchfn.geistigen  und  sitllichen  Cultur.  — {t  e commerce 
considéré  dans  son  influence  sur  la  culture  civile,  intellcctudlc  et 
morale).  Cologne,  182'.»,  i vol.  in  8 '. 


A'-d /7/^A>0  V ( ME\DEi-LÉvn).  .\ê  à Alloua 
ni  1780;  négociant  et  associé  de  la  maison  3Ie>er  et 
Trier  à Copenhague,  à partir  de  1800;  depuis  1858, 
rédacteur  en  chef  du  journal  semi-officit'l  /î<  rfitui.sfr 
Titfvndc. 

(ianemarks  Handel.  .Skibsfarl,  etc.  — {le  commerce,  la  naviga- 
tion. les  finances,  ele  .du  Danemark,  de  IT30«  18301.  Conenhairue 
1832  34,  3 vi*l.  *■  * 

Le  premier  volume  a été  traduit  eu  allemand.  Cupenhatrue 

1822. 

Vdfœihgere  fJ/)/i/snenflcr  om  Uandeh  vg  Finantirœsc.n,  otr.  - 
{«enseignements  détaillés  sur  le  commerce  et  les  finances  sous  les 
règnes  de  Chrétien  t'U  et  Frédéric  / /}.  Copenhague,  1832- 

Histori.sk  slatistisk  Fremslilting  of  Danemark’ s,  oie.  — [Exposé 
historique  et  statistique  de.  T Économie  nationale  et  /înanc  iére  drr 
Danemark  depuis  Frédéric  11).  Copenhague,  1837-40,  livr.  I à \. 

-VtTio.iiN.  Dés  les  premiers  âges  historiques, 
rhumaiiité  apparaît  fractionnée  en  une  niullilude  de 
(unions  dissemhlabics  par  les  mœurs,  par  les  apti- 
tudes, par  le  langage,  et  soumises  à des  institutions 
dilTerentes.  Chacune  de  ces  iiation.s  a sa  physiono- 
mie particulière  et  son  e.xislonce  propre,  son  0///0- 

Ce  phénomène,  t|ui  intéresse  à un  haut  degré 
toutes  les  branches  des  sciences  morales  et  politiques, 
doit  être  envisagé  ici  seulement  au  poini  de  vue  éco- 
iiomi)|ue. 

L'économiste  doit  se  demander  d'abord  si  le  frac- 
lioniiemeiit  de  I humanité  en  une  muliituile  de  na- 
tions est  utile,  ou  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux,  comme 
quelques-uns  laflirmenl,  que  l'espèce  Inimaîne  ne 
format  qu  une  seule  comiminauté,  une  monarchie  ou 
une  républii|uc  universelle.  A celte  question,  la  ré- 


ponse ne  saurait  être  donleiise.  Le  morcellement  de 
I liumaiiit(‘  en  nations  a son  utilité,  en  ce  qu'il  déve- 
loppe un  principe  d’émulation  d'une  puissance  consi- 
dérable. Il  \ a,  dans  chaque  nation,  un  point  d'hon- 
neur ou,  si  l’on  veut,  une  sorte  d’amour-propre 
colleetifqui,  dirigé  vers  des  objets  utiles,  peulerifanler 
des  merveilb  s.  On  en  a eu  un  exemple  à l’Exposition 
universelle  de  Londres,  où  la  plupart  des  nations 
civilisées  ont  apporté  le  tribut  de  leur  industrie  et  où 
chacune  a tenu  à honneur  de  ne  point  demeurer  trop 
au-dessous  de  ses  rivales.  Si  riiiimanité  ne  constituait 
qu’une  seule  agrégation  politique,  l’esprit  d'émula- 
tion, dépourvu  du  stimulant  du  point  d’honneur  na- 
tional, ne  se  manifestorait-il  pasà  un  degré  moindre? 
Un  autre  inconvénient  plus  sérieux  encore  résulterait 
de  i'iinification  de  i’iuimanité;  c’est  que  les  fautes 
commises  dans  le  gouvernement  de  la  société  auraient 
bien  plus  de  portée  qu’elles  n’en  ont  dans  l’étal  actuel 
des  choses.  L*u'une  mauvaise  mesure  soit  prise  au- 
jourd'hui par  un  gouvernement,  qu’une  fausse  théo- 
rie soit  appliquée  à la  gestion  des  affaires  d’une  na- 
tion, Pt  le  mal  qui  en  résulte  demeure  jusqu'à  un 
certain  point  local.  Les  autres  nations  peuvent  s'abs- 
tenir de  renouveler  une  expérience  dont  les  résultats 
ont  élé  désa4rciix.  Que  riiumanilé  tout  entière 
vienne,  au  contraire,  à être  soumise  à une  loi  uni- 
forme, et  le  mal  résultant  de  l’application  d’une 
fausse  mesure  ne  sera-t-il  pas  universel  ? Quant  aux 
progrès  qui  .iinéliorent  fa  condition  de  riiomme, 
cliacnii  sait  (pie  le  fractionnement  des  sociétés  n'est 
aucunement  uii  obstacle  à leur  diffusion.  Lorsqu'une 
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expérience  a réussi  chez  un  peuple,  tous  les  antres 
peuples  ne  sont-ils  pas  intéressés  à se  l'approprier? 
Le  plus  souvent  même  n'y  sont-Ms  pas  obligés  par  la 
pression  de  la  concurrence? 

Le  fractionnement  de  l'bumanilé  en  nations  auto- 
nomes peut  donc  être  considéré  comme  essentieile- 
rneiil  économiiiue.  D'ailleurs  ce  fractionm'menl  ré- 
sulte de  l'aiTaiigemcni  primitif  des  clioses;  c'est  un 
pliéiiomène  naturel  qu'aucune  combinaison  arliliciclle 
ne  saurait  détruire  ni  même  sen.'iibicment  moditier. 
Des  conquérants,  par  exemple,  ont  ré\é  l'utopie  de 
la  monarchie  universelle.  Oiil-ils  réussi  à la  réaliser? 
Ceux  qui  en  ont  le  plus  approché  n'onl-ils  pas  vu 
leurs  gigantesques  élablissenienls  politiques  se  dis- 
soudre par  la  force  même  des  choses?  L’expérience 
ne  leur  a-l-elle  pas  appris  qu'il  y a des  limites  qu’au- 
cune domination  ne  peiil  dépasser  d'une  manière 
durable?  D’autres  utopistes  ont  rêvé  runilé  de  reli- 
gion, cl  quelques-uns  ont  voulu  l'imposer  par  la  vio- 
lence; mais  ils  ont  eu  beau  employer  le  fer  et  le  feu 
pour  venir  à bout  de  leur  dessein,  ils  ont  éclniué. 
Les  religions  ont  coiilinué  de  renéler  la  diversité  des 
tempéraments,  des  niteurs  et  des  lumières  des  peu- 
ples. D'autres  enfin  ont  rêvé  l’iMiilé  de  langage,  et 
l'on  a vu  des  gouvernemenis  s'WÏ’orcer  d'imposer  à 
des  peuples  d'origine  diiïérente,  qu'ils  avaient  réunis 
sons  leur  dominalion,  une  langno  uniforme.  A une 
époque  encore  récente,  le  gouvernement  hollandais, 
par  exemple,  a entrepris  de  subsliiuer  la  langue 
hollandaise  à la  langue  française  dans  quelques-unes 
des  provinces  méridionales  de  rancien  royaume  des 
Pays-Hüs.  Qu'en  esl-il  résulté?  Tout  sinijileineiil  que 
la  langue  légale  a élé  prise  en  aversion  par  les  popu- 
lations auxquelles  on  voulait  l'imposer,  et  que  celle 
expérience,  coiilrairc  à la  nature  des  choses,  a con- 
iriiiué  pour  beaucoup  à la  chute  du  gouvernement 
qui  l’avait  tentée.  C'est  que  les  langues,  comme  les 
religions,  comme  les  institutions  politiques,  sont 
l'expression  du  génie  particulier  des  diiïérenls  peu- 
ples, et  qu'elles  répondent  à des  besoins  ou  à des 
convenances  qu'on  essayerait  en  vain  de  satisfaire 
aulremenl.  On  peut,  sans  aiicmi  doute,  modifier 
d'une  manière  artificielle  la  forme  des  inslilulioiis  et 
du  langage,  mais  le  fond  subsiste  quand  même  : si 
les  mots  changent,  raccenl  reste. 

Ccpemiaiil,  de  ce  qu’il  serait  absurde  de  vouloir 
cfiacer,  en  vue  d'une  unité  chimérique,  les  signes 
caractéristiques  des  nalioitalilés,  il  ne  s’ensuit  pas 
qu’il  faille  isoler  les  nations  et  les  maintenir  les  unes 
vis-à-vis  des  autres  dans  un  état  permanent  d'hosti- 
lilé.  Non!  ratilonomie  des  nations  n'implique  ni 
risolemeiil  ni  i'IiosLîlilé.  Les  nations  sont  intéressées 
à communiquer  libreiiieiit  enire  elles  pour  croître  en 
richesse  et  en  puissance  ; idles  le  .«ont  plus  luicore  à : 
vivre  eu  paix  les  unes  avec  les  autres. 

Ces  véTÜés,  trop  longlemps  méctmuues,  ont  élé 
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admirablemcnl  mises  en  lumière  ftar  les  économisles, 
nolamnieiil  par. I. -IL  Say.  A ceux  (jui  prétendent, 
par  exemple,  qu’une  nation  ne  peut  s’enrichir  que 
par  rappauvrissemenl  de  ses  rivales,  l'iiluslre 
auteur  de  la  tlieorie  des  tlvfKDahi-s  répond  avec 
raison  : 

'■  Une  nation,  par  rapport  à la  nation  voisine,  est 
dans  le  même  cas  qu'une  province  par  rapporl  à une 
antre  province,  (ju'une  vilb*  par  rapport  aux  cam- 
pagiH‘s  : elle  est  intéressée  à h*s  voir  prospérer,  et 
assurée  de  profiter  di*  leur  opulence.  C'esI  donc  avec 
raison  (|ue  les  Èlals-I’nis,  par  exemple,  ont  tou- 
jours clierclié  à donner  de  l'industrie  aux  tribus 
sauvages  dont  ils  sont  enlouré.s  : ils  ont  voulu 
qu’elles  eussent  quelque  chose  à ilonncrcn  érliange. 
car  on  ne  gagne  rien  avee  des  ptmples  qui  n'onl  rien 
à vous  donner.  Il  est  précieux  pour  riuinianité 
qu'une  nation,  entre  les  autres,  se  conduise,  en  cha- 
que circonstance,  d'après  des  principes  libéraux.  Il 
sera  démontré,  par  les  brillants  résultats  qu'elle  en 
obtiendra,  que  les  vnins  ^ijsUmi'n,  les  fiwvstni  fhvo- 
rh'Sj  sont  les  maximes  exclusives  et  jalouses  des 
vieux  États  dr  l'Europe,  qu'ils  décorent  effroiiiémenl 
du  nom  de  rcrih'x  pruthpivs,  parce  (lu'ils  les  metlenl 
malhciireusemenl  en  pratique  '.  » 

Hicn  de  plus  trompeur,  ajoute  ce  judicieux  éco- 
nomiste, que  l'avantage  qu'une  nation  croit  retirer 
d'un  empiélemciit  sur  le  domaine  d'autrui,  de  la  eon- 
quêle  d'une  province  ou  d'une  colonie  sur  une  puis- 
sance rivale. 

ft  Si  la  I* rance  avait  joui,  dil-ü,  à quelque  époque 
que  ce  fût,  d'un  gttuvernemeni  écuiiomi)(ue,  et  qu'elle 
eût  employé  à ferliliser  des  provinces  au  centre  du 
royaume  l'argent  qu'elle  a dépensé  à Conquérir  des 
provinces  éloignée.^  et  des  colonies  qu'oii  ne  pouvait 
conserver,  elle  serait  bien  plus  heureuse  cl  plus 
puissante.  Les  roules,  les  chemins  vicinaux,  les  ca- 
naux d’irrigation  et  de  navigation,  sont  des  moyens 
qu'un  gouvernement  a toujours  à sa  disposition  pour 
fertiliser  des  provinces  qui  ne  produisent  pas  La 
produclion  est  toujours  chère  dans  une  )>rnvince 
lorsque  beaucoup  de  frais  sont  nécessaires  pmjr  en 
transporter  les  priuluils.  Lue  conquête  intérieure 
augmente  iiidubilablcmeiit  la  force  d’un  Étal,  Iamli> 
qu  une  coiH(uéle  éloignée  l'allaiblil  presque  toujours. 
Tout  ce  qui  fait  la  force  de  la  Grande-Bretagne  est 
dans  la  (Jramle-Iiretagne ; elle  a été  plus  forte  en 
perdant  l'Amérique;  elle  le  sera  davantage  quand  elh- 
aura  perdu  les  Graiiües-lmles -,  » 

Aussi  J. -B.  Say  esl-i!  bien  convaincu  que,  lorsque 
les  lumières  economiijues  seront  plus  répandues, 
lorsque  les  véritables  sources  de  la  prospérité  et  de 
la  grandeur  des  naliuiis  seront  mieux  connues,  la 
V ieille  politique  qui  consiste  à ctuiqiiérir  de  nouveaux 

* Traité  d' rconomte  politique,  (À  1 vli9p  x\ . 

• Idem,  liv.  Il,  chap.  iv. 
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lerriioires  pour  i?n  luxer  à outrance  ics  populations, 
à s’emparer  de  nouveaux  marchés  ponr  les  soumettre 
à une  exploitation  égoïste  et  irupitovuble,  cette  mau- 
vaise politique  d'antagonisme  et  de  haine  finira  par 
perdre  tout  crédit  : 

« Toute  cette  vieille  politique  tombera,  dit-il. 
L habileté  sera  de  mériter  lu  préférence  et  non  de  la 
réclamer  de  force.  Les  efforts  qu'on  fait  pour  s’as- 
surer la  domination  ne  procurent  jamais  qu'une 
grandeur  factice,  qui  fait  nécessairement  de  tout 
étranger  un  ennemi.  Ce  système  proiluil  des  dettes, 
des  abus,  des  tyrans  et  des  révolutions;  tandis  que 
l'attrait  d’une  convenance  réciproque  procure  des 
amis,  étend  le  cerele  des  relations  utiles;  et  la 

prospérité  qui  en  résulte  est  durable  parce  qu’elle  est 
naturelle  L » 

Si  donc  les  économistes  ne  parlngeiit  point  les 
illusions  des  socialistes  liumanilaires  qui  voudraient 
réunir  tontes  les  nations  en  un  seul  troupeau  gou- 
verné par  un  berger  oniniarcal  ; s’ils  ne  pensent 
point  (|u’il  y ait  utilité  à effacer,  d’une  niaiiière  arti- 
Ijcielle,  les  différences  caractéristiques  des  nationa- 
lités; s’ils  n’acceptent  qu’en  faisant  leurs  réserves 
ees  beaux  vers  dq  fauteur  de  /«/  Mar,nn,i!sr  lu 

pu  U : 

.Valions?  mut  pompeux  pour  dire  barbarie  ' 

Oécblrez  i-ea  drapeaux?  une  aulre  xtiix  vous  crie  ; 

I/éguïsme  et  (a  baïue  oni  seuls  une  pairie  . 

La  fralernilé  n’en  a pas; 

s’ils  peiisenl  que  les  nalions  ont  leur  raison  il'êlre 
meme  au  sein  de  la  civilisation,  ils  ne  Iravaillenl  jias 
moins  activement  à démolir  les  murs  de  séparation 
que  de  vieilles  erreurs,  des  préjugés  séculaires,  des 
baines  barbares  ont  élevés  entre  les  peu|)les  ; ils 
démontrent  aux  nalions  qu’elles  ont  inlérèl  à éciiaii- 
ger  leurs  idées  et  leurs  produits  afin  d’augrneiiler 
leur  ricbesse,  leur  puissance,  leur  civilisalion  ; iis 
condamnent  la  guerre  comme  une  mauvaise  spécula- 
lion,  comme  une  opération  dans  laquelle  les  risques 
de  perle  dépassent  loujours  les  cliances  de  gain,  et 
sans  être  liumanilaires  ou  uniléistes,  ils  enseignent 
aux  peuples  les  vrais  moyens  de  réaliser  la  frateniité 
pratique.  (Voyez  Paix.) 

Des  erreurs  non  moins  funestes,  au  sujet  du  gou- 
venienieiil  intérieur  des  nations,  ont  encore  appelé 
l’alleiitiun  des  écononiisles.  De  même  qu'on  était 
convaincu  autrefois  qu’une  nation  ne  pouvait  se  for- 
lilier  et  s’enrichir  que  par  I affaiblissement  et  fap- 
pauvrissemenlde  ses  rivales, on aiiribuail  au  gouver- 
iiement  une  pari  d’iiilluence  et  d’aelioii  siiigiilièrenieiit 
exagérée  dans  la  vie  des  peuples.  Parce  que  le  goii- 
vcrnemeiil  et  la  société  demeuraient  confondus  au 
sein  des  communautés  primitives,  lorsque  la  division 

* l'ru,U  J'Lcvnomie  n 


(In  Iravuil  n avait  ]jas  encore  séparé  les  foncïions 
sociales,  on  croyait  qu'il  en  devait  loujours  cire 
I ’ '|u  il  appartenait  au  gouvernement 

il  imprimer  le  nmuveiiieiit,  l’aclivilé  à l'organisme 
social  el  d’y  faire  circuler  la  vie;  on  croyait  que 
rien  ne  pouvait  se  faire  si  ce  ii'esl  par  l imiiulsion  de 
j ce  moteur  souverain.  L'économie  politique  a fail 
bonne  justice  d'une  erreur  si  désastreuse.  Les  éco- 
nomistes ont  démonlré  que  les  fonctions  du  gouver- 
nement devaient  se  simplifier  et  se  spécialiser  de 
plus  en  plus,  en  vertu  du  principe  de  la  division 
du  travail,  bien  loin  de  s’étendre  et  de  se  multiplier; 
iis  ont  démontré  que  le  communisme  appartenait  A 
l’enfance  îles  sociétés  et  qu'il  cessait  de  convenir  à 
leur  matiirilé.  Avec  le  sang-froid  d'un  cliirurgien 
expert  qui  exlirpe  des  rliairs  cancéreuses,  J.-B.  "say 
a fait  vüii  à quel  point  un  gouvernemcnl,  qui  ne  se 
borne  pas  slriclcmeiit  à remplir  ses  foiielions  nalii- 
relles,  ptui  jeter  le  trouble,  la  corruption  et  le 
malaise  dins  toute  fcconomie  du  corps  .social,  el  il 
a déclaré  qu’à  ses  yeux  un  gouvernement  de  cette 
espèce  était  un  véritable  ukvre. 

Celle  expression  pitloresque  de  (juunTiaujiinl- 
uicèrc,  employée  par  l’illustre  économisle  pour  dési- 
gner tout  gouvernemenl  qui  inlervient  mal  à propos 
dans  le  dumaiiie  de  l’aclivité  privée,  les  écrivains 
réglementaires  el  socialistes  I ont  fréquemment  re- 
prochée à l'économie  politique.  Quelques-uns  même 
en  ont  pris  texte  pour  prétendre  que  l’économie  poli- 
tique méconnaissait  l’importance  de  la  mission  dont 
les  gouvernements  sont  chargés  dans  la  société,  et 
ils  font  accusée  d’avoir  enfanté  la  trop  célèbre  doc- 
trine de  Vuii-rnr/iie.  Uieii  de  moins  mérité  cependant 
qu’un  tel  ri  proche.  L’économie  politique  sainement 
entendue  ne  conduit  pas  |dus  à la  suppression  des 
gouvernenii'iits  quelle  ii’aboiilil  à la  destruction  des 
nationalité.'.,  et  J.-B.  Say  lui-même  a été  au-devant 
de  ce  grief  en  donnant  un  aperçu  des  services  qu’un 
gouvernemi  ni  sage  peut  rendre  à une  nation  ; 

I-  Lorsque  faulorilè  n’est  pas  spoliatrice  elle- 
menie,  elle  procure  aux  nalions  le  plus  grand  îles 
bienfaits.  Cl  lui  de  les  garantir  des  spoliateurs.  Sans 
celle  proleelion  qui  prêle  le  secours  de  tous  aux 
besoins  d'un  seul,  il  est  impossible  de  concevoir 
aucun  développement  important  des  facultés  produc- 
Irices  de  riioimiie,  des  terres  et  des  capitaux  ; il  est 
impossible  de  concevoir  l’existence  des  capitaux  cii.x- 
mènies,  imisqii’ils  ne  sont  quelles  valeurs  accumulées 
et  Iravaillai  t sous  la  sauvegarde  de  faiilorité 
publique.  C'est  pour  celle  raison  que  jamais  aucune 
nation  n’est  parvenue  à quelque  degré  il'opiilenre 
sans  avoir  élé  soumise  à un  gouvernement  régulier; 
c'est  à la  sùielé  que  procure  l'organisation  poliliqui’ 
que  les  peuples  policés  doivent  noii-seulenienl  les 
productions  innombrables  el  variées  qui  satisfont  à 
! leurs  besoins,  mais  encore  les  bcaiix-arls,  les  loisirs. 
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fruits  fie  queiifues  atrumuhitions,  et  sans  lesquels  ils 
ne  pourraient  pas  cultiver  les  dons  de  IV'^prit,  ni  pur 
conséquent  s'eiever  a tonte  la  dignité  que  comporte 
la  nature  de  riiumnu'  •» 

L'économie  politifiue  iCest  donc  pas  an-anhistr. 
Les  économistes  sont  parfailemenl  convaincus  que 
les  tnnivernemeiits  remplissent  au  sein  de  la  société 
lia  idle  necessaire,  et  c’est  même  parce  qu'ils  appré- 
cient toute  l’importance  de  ce  rôle  qu’ils  sont  d’avis 
que  les  gouvernements  ne  doivent  pas  s'occuper 
d’auln*  chose.  Enh’n,  les  économistes  pensent  que  les 
mêmes  pratiques  de  scrupuleuse  économie  dont  l’ap- 
plicalioii  est  de  règle  dans  l'indnsirie  privée  doi- 
vent être  appliquées  aussi  au  gouvernement  des 
nations. 

Écoutons  encore  à ce  sujet  J.-B.  Say  : 

■'  Lu  peuple  qui  ne  sait  respecter  son  prince 
que  lorsqu'il  est  entouré  de  faste,  de  dorures,  de 
gardes,  de  chevaux,  de  tout  ce  qu'il  > a de  plus  dis- 
pendieux, paye  eu  conséquence.  Il  économise,  au 
contraire,  quand  il  accorde  son  respect  à la  simpli- 
cité plutôt  qu’à  l’étalage,  et  quand  il  obéit  aux  lois 
sans  appareil. 

« ...  r>es  causes  purement  politiques,  el  la  forme 
du  gouvernement  qui  en  dérive,  influent  sur  les  frais 
de  traitements  des  fonctionnaires  civils  el  judiciaires, 
sur  ceux  de  représentation,  et  enfin  sur  ceux  quVxi- 
gent  les  iiisiilulions  el  les  élablissemenis  publics. 
Ainsi,  dans  un  pays  despotique,  où  le  prince  dispose 
des  biens  de  ses  sujets,  lui  seul  réglant  sou  traite- 
ment, c’est-à-dire  ce  qu’il  consomme  de  deniers 
publics  pour  sou  utilité  personnelle,  ses  [daisirs, 
renlrelien  de  sa  maison,  ce  traitement  peut  être  fixé 
f>lus  Itaul  que  dans  le  jiays  où  il  est  débattu  entre 
les  représentants  du  prince  el  ceux  des  contribua- 
bles. 

h Le  Iraitenient  des  subiillernes  dépend  égalenieiil. 
soit  de  leur  inlluence  particulière,  soit  du  système 
général  du  gouvenieuieiil.  Les  services  i|u’iis  ren- 
flenl  sont  coûteux  ou  à bon  marché,  non-seulement 
eu  proportion  du  prix  qu’on  les  paje,  mais  encore 
selon  (|ue  les  fonctions  sont  moins  bien  ou  mieux 
remplies.  Vn  service  mal  rendu  est  cher,  quoique 
iorl  peu  pa>é;  il  est  cher  s'il  est  peu  nécessaire.  Il 
en  est  de  cela  comme  d'un  meuble,  qui  ne  rcinjdii 
pas  bien  lofiiee  auquel  il  est  flesliné,  ou  dont  on 
n’avait  pas  besoin,  et  qui  embarrasse  plulùl  qu’il  ne 
sert.  Telles  étaient,  sous  raneieniie  ninnarebie,  les 
charges  de  grand  amiral,  de  grand  maître,  de  grand 
échauson,  de  grand  veneur  el  une  foule  d’aiilros, 
qui  ne  servaient  pas  même  à relewr  l éclal  de  la  j 
couroime,  et  dont  plusieurs  ii’élaieul  que  des  movens 
employés  pour  répandre  des  graliÜcalions  c!  des 
fa\eurs. 


« Par  la  même  raison,  lorstpie  l'on  eomplique  les 
ressorts  de  radmiiiislralion,  on  fait  payer  an  peuple 
des  services  qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public  : c'est  une  façon  inutile 
donnée  a un  produit  qui  n'eu  vaut  pas  mieux  pour 
eela,  el  qu\  cominunémeni  en  vaut  moins.  Sous  un 
marnais  gouvernement  «jui  ne  peut  soutenir  ses 
empiétements,  ses  injustices,  ses  exactions,  qu’au 
moyeu  de  nombreux  satellites,  d'iiii  espionnage  actif 
el  de  prisons  imillipliées , ees  prisons,  ees  espions, 
ces  soldats  coûtent  au  peuple,  qui  certes  n'est  pas 
plus  heureux  « 

En  résumé,  réconomie  politique  recomiuil  qm-  le 
fractionnement  de  l’humanité  en  nations  a son  utilité, 
sa  raison  d'être;  elle  reconnail  qu'aucune  nation,  à 
moins  de  la  supposer  composée  d’auges,  ne  saurait 
se  passer  de  gouvernement;  mais,  en  même  temps, 
elle  démontre  que  les  nalions  ont  inlérèl  à Laser  leur 
politique  extérieure  sur  la  paix  el  leur  politique  in- 
térieure sur  l’économie;  elle  démontre  que  les 
nations  ont  intérêt  à entretenir  les  unes  avec  les 
autres  des  relations  libres  et  amicales,  comme  à se 
laisser  gouverner  aussi  peu  que  possible. 

G.  UE  Mülix.vrî. 

.v%TVKE  DE9  CHO!«Ei9.  L'économîe  fiolilique 
n'est  point,  comme  on  l’a  dit  et  cru  quelquefois,  mie 
collection  de  principes  et  de  maximes  arbitraires; 
c’est  une  science  fondée  sur  l'ubservatiou  des  lois 
permanentes  de  la  nature  même  des  dioses,  suivant 
la  méthode  d'expérience  ou  d’induction  qui  guide 
aussi  les  investigations  humaines  dans  les  sciences 
pinsiques.  J.-B.  Say  a exprimé  avec  sa  nellelé 
ordinaire  celte  vérité  fondamentale,  el  nous  ne 
croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  ce 
qu'il  a écrit  à ce  sujet  : 

La  manière  dont  les  choses  sont  el  dont  les 
choses  arrivent,  constitue  ce  qu'on  appelle  la  /o//ore 
des  chusei>\  et  rubservalioti  exacte  de  la  nature  de.v 
choses  est  rmiii]ue  fondement  de  toute  vérité. 

De  là  naissent  deux  genres  de  sciences  : le> 
sciences  qu'on  peut  nommer  .frW/V/ec.v,  qui  con- 
sisleiil  a numiiier  et  à elasser  les  choses,  comme  la 
botanique  ou  l'Iiistoire  naliirelle;  el  les  sciences 
(up(d‘itm‘/ifnl,s,  qui  nous  font  connailrc  les  actions 
réciproques  que  les  choses  exerceul  les  unes  sur  les 
autres,  ou  eti  d'autres  termes  la  liaison  des  effets 
avec  leurs  causes;  telles  sont  la  plivsique  et  la 
chimie. 

« Ces  dernières  exigent  qu'on  étudié  la  nature 
intime  des  choses,  car  c’est  en  vertu  de  leur  nature 
qu’elles  agissent  el  iiroduisem  des  effets  ; c’est  pan  e 
qu  il  est  dans  la  nature  du  soleil  d'être  himiiieux  et 
dans  ta  nature  de  la  lune  d'ètre  npaijue,  que  lorsque 
la  lune  passe  devant  le  soleil,  ce  dernier  astre  est 
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éclipsé.  Une  iiiuilyse  set  iipuleuse  .'•nlïil  quelquefois 
pour  nous  faire  coniiaîlre  la  iialure  irune  eliose; 
(raiUres  fois  elle  ne  nous  est  eoniplélemeiil  révélée 
que  par  ses  elTels  ; el,  de  toutes  manières,  l obser\a- 
tion,  quaml  nous  ne  pouvons  avoir  reeoiirs  à des 
expériences  faites  exprès,  est  nécessaire  pour  coii- 
lirnier  ce  que  l'analyse  a pu  nous  apprendre. 

« Ces  principes,  qui  rirmil  guidé,  m'aideroiil  à 
distinguer  deux  sciences  qu’on  a presque  loujoiirs 
confondues  : l'écononue  politique,  qui  est  une  science 
expérimenliile,  el  la  statistique,  ()ui  ii‘e>l  qu'une 
science  descriptive. 

« L'économie  politique,  telle  qn'oii  l’éludie  à pré- 
sent, est  tout  entière  fondée  sur  des  faîl>;  car  la 
nature  des  clioses  est  un  fait,  aussi  liien  que  l'évé- 
neineiit  qui  en  résulte.  Les  phénomènes  dont  elle 
eherelie  à faire  eotinailre  les  causes  et  les  résullals 
peuvent  être  considérés  on  comme  des  fuita  in'm'vuu.v 
et  constants  (jui  sont  toujours  les  mêmes  dans  lotis 
tes  cas  semblables,  ou  comme  des  /évVx  purdvultt'r^t 
qui  arrivent  bien  aussi  en  \ertu  des  lois  générales, 
mais  où  plusieurs  lois  agissent  à ia  fuis  et  se  modi- 
lieitl  Puiie  par  l'autre  sans  se  détruire;  comme  dans 
les  jets  d'eau  de  nos  jardins,  où  roii  \oiI  les  lois  de 
la  pesanteur  moditiées  parcelles  de  l'équilibre,  sans 
pour  cela  cesser  d’exister.  La  science  ne  peut  pré- 
tendre à faire  eoiiuaitre  toutes  co  modilicalions, 
qui  se  reiioinellenl  chaque  jour  el  varient  à l iiilini  ; 
mais  elle  en  expose  les  lois  générales  et  les  éclaircit 
par  des  exemples  dont  eliaque  lecteur  peut  constater 
la  réalité. 

« I!  > a dans  h‘s  sociétés  niie  nature  des  choses  qui 
ne  dépend  en  rien  de  la  volonté  de  riiomme,  el(|ue 
nous  ne  saurions  régler  arbilrairemeitt. 

Ce  ifest  iminl  à dire  que  la  volonté  de  riioinme 
Il  nifliie  en  rien  sur  l'arrangemenl  de  la  Mieiélé  ; mais 
seulement  que  les  parties  dont  elle  se  compose, 
raclion  qui  la  perpétue,  ne  sont  point  un  cITet  do  son 
organisation  arlilicielle,  mais  de  sa  sliuctiire  natu- 
relle. L’art  du  cultivateur  peut  tailler  un  arbre,  le 
disposer  en  espalier;  mais  l'arbre  \it  et  produit  en 
vertu  des  lois  de  la  physique  végétale  qui  sont  supé- 
rieures à I art  et  au  jiouvoir  de  <|nel((ue  jardinier  que  ' 
ce  soit.  De  même  les  sociétés  sont  des  corps  ^ivants,  ’ 
pourvus  d’organes  qui  les  font  exister;  raclion  arbi-  i 
traire  des  légisialeiirs , des  administrateurs,  des' 
militaires,  d'un  comiiiéranl,  ou  même  i'eiïel  de  cir-  ’ 
constances  fortuites,  penveiil  influer  sur  leur  manière  ^ 
d exister,  les  rendre  souflVanles  ou  les  guérir,  mais 
non  les  faire  vivre.  C’est  si  peu  l'organisation  artifi- 
cielle qui  produit  cet  eflel,  que  c’est  dans  les  lieux  où 
elle  se  fait  le  moins  sentir,  où  elle  se  borne  à pré- 
server le  eorps  social  des  atteintes  qui  nuisent  ;*i  son 
aeliun  propre  et  ù son  développement,  ([ue  les  .so-  ' 
ciétés  croissent  le  plus  rapiilemeiu  en  nombre  et  en  * 
prospérité. 
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" L’crganisalion  arlilicielle  des  nations  change 
avec  \e>  tt-mps  el  avec  les  lieux.  Les  lois  naturelles 
<ini  président  à leur  entretien  et  opèrent  leur  conscr- 
Viilion  soniles  mêmes  dans  lousles  paysel  à loiUesles 
epoques-  Llles  étaient,  chez  les  anciens,  ce  qu'elles 
sont  de  nos  jours;  seulement  elles  sont  mieux  con- 
nues mainlcnanl.  Le  sang  qui  circule  dans  les  veines 
d’un  Tu'T  (diéit  aux  memes  lois  que  celui  (pii  circule 
dans  le  - veines  d'un  Canadimi  ; il  circulait  dans 
celles  d(  s Rahvlonimis  comme  dans  les  noires;  mais 
ec  n'est  (pic  (hqiuis  Harvey  que  l’on  sait  (pie  lesiiiig 
eireule  <l  (pie  l’on  eoniiail  faetion  du  eu'ur.  Les  ca- 
pilaiix  alimeiiiaient  rinduslrie  des  Phéniciens  de  la 
même  manière  qu'ils  alinienleni  celle  des  Anglais  ; 

I mais  ce  n'esl  (pu^  depuis  (piehpies  années  (pie  ron 
connail  la  nature  des  capitaux,  el  que  l'on  sait  de 
quelle  n anière  ils  agissent  el  pniduisenl  les  eflVls 
(pie  non-:  observons;  eflels  que  les  anciens  voyai(M)l 
comme  nous,  mais  qu’ils  ne  pouvaient  expliipier.  La 
nature  e4  ancienne,  la  science  est  nouvelle. 

''  Or  c’e>l  la  coiinaissaiice  de  ces  lois  nalundles 
el  eonsliintes,  sans  lesquelles  les  sociétés  liuniaines 
ne  sauraient  subsister,  (pii  c(msliliie  eette  nouvelle 
science  que  rmi  a désigtitm  sons  le  nom  d’Éconoinie 
poIiti(pie.  C est  une  science  pan^e  (pi’elle  ne  se  com- 
pose pas  de  systèmes  inventés,  de  plans  d organisa- 
tion arbitrairement  eoiM'us,  d lijpotlièses  dénuées  de 
preuvaqs  mais  de  la  connaissance  de  ce  qui  est,  de 
la  coiinaissanct;  di;  faits  dont  la  réalité  peut  être 
établie..  .. 

‘V  l ni  science  est  d'autant  plus  complète,  relali- 
veiiienl  à un  certain  ordre  de  faits,  que  nous  réus- 
sissons mieux  à constater  le  lien  ijui  les  unil,  a rat- 
tacher h‘s  elTels  à leurs  véritables  causes.  On  v 
parvi(‘iil  en  étudiant  avec  scru|)u!e  la  nature  de 
ehacmie  des  choses  qui  jomml  un  rùle  (luelcompie 
dans  le  phéfioim'me  qu’il  s’agit  d’expliquer;  ia  nature 
des  chos-'s  nous  dévoile  la  manière  dont  les  choses 
agissent  et  la  manière  dont  elles  supportent  les 
actions  cont  elles  sont  l'ohjet;  elle  nous  montre  les 
rapports  la  liaiMui  des  faits  entre  eux.  Or,  la  meil- 
leure manière  de  cunnaitre  la  nature  des  choses  con- 
siste a en  faire  ranaivse,  a voir  tout  ce  ipii  se  Irouvt* 
en  elle  el  rien  que  ce  (|ui  s’y  trouve. 

Lungtenips  on  a vu  le  llux  et  le  reflux  des  eaux 
de  la  mer  sans  pouvoir  I’e\p!i(|tier,  ou  sans  puinoir 
en  donnep  des  explications  satisfaisantes.  l*our  être 
en  étal  d issigner  la  vérilahle  cause  de  ce  phénomène, 
il  a fallu  que  ia  forme  spliérique  de  la  terre  el  la 
coimminir.aliun  établie  entre  les  grandes  masses  d'eau 
lussent  des  faits  constatés;  il  a fallu  que  la  gravi- 
tation universelle  devînt  une  vérité  prouvée;  dès  lors 
raclion  de  la  lune  et  du  soleil  sur  la  mer  a été  con- 
nue, et  a pu  assigner  avec  certitude  la  caus(!de 
son  mmivemeiil  journalier. 

De  même  quand  l'analyse  a dévoilé  la  nature 
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de  celle  qualité  qui  réside  dans  certaines  dioses  et 
(pie  nous  avons  nommée  leur  valeur,  (piund  le  même 
procédé  nous  a fait  connaître  de  tpioi  se  composent 
l(^s  frais  de  production  et  leur  iiifluence  sur  la  valeur 
des  choses,  on  a su  positivement  pourquoi  l'or  est 
plus  précieux  <jue  le  fer.  I.a  liaison  entre  ce  phéno- 
mène el  ses  causes  est  devenue  aussi  certaine  (jue  !(' 

phénomène  est  constant 

H La  nature  des  choses,  lière  el  dédaigneuse  aussi 
hien  dans  les  sciences  morales  et  poIili(pi(‘S  (jue  dans 
h‘S  sciences  plivsiques,  en  même  temps  (pi 'elle  laisse 
pénétrer  ses  .secrets  à qiiicomiue  l’(dudie  avec  con- 
stance el  avec  bonne  foi,  poursuit  de  toute  manière 
sa  marche,  indé[ieiidammenl  de  ce  qu’on  dit  et  de  ce 
(pj’on  fait.  Les  hommes  (pii  ont  ajqiris  à la  cminaître 
peuvent,  a la  vérité,  mettre  la  partie  agissante  de  la 
société  sur  la  voie  de  (pielques  applications  des 
vérités  qui  Iiuir  ont  été  révélées;  niais  en  supposant 
meme  (pie  leurs  veux  et  leurs  indiielions  ne  les  aient 
pas  trompés,  ils  ne  peuvent  eonnailrc  les  rapports 
innoniLrahles  et  divers  (|ui  font  de  la  position  de  cha- 
(|ue  individu,  l'I  même  de  cinnpie  nation,  niu'  spécia- 
lité a hnpielle  mille  autre  ne  ressemble  sous  tous  les 
rapports.  Tou!  le  monde,  selon  la  situation  où  chacun 
se  trouve,  est  appelé  a prendre  conseil  de  la  science; 
personne  n'e.sl  autorisé  a donner  des  directions.  Une 
science  n'esl  (pie  l'expérience  systématisée,  ou,  si 
rmt  veut,  c'(‘sl  un  amas  d'expériences  mises  en  ordre 
el  accompagnées  d'analyses  qui  dévoilent  leurs  causes 
el  leurs  résultats.  Les  inductions  i|u'en  tirent  ceux 
qui  la  firofessent  ptoivenl  passer  pour  des  exemples, 
(pii  ne  seraient  bons  à suivre  rigoureusement  qtuî  I 
dans  des  circonstances  absolument  pareilles,  mais  | 
i(ni  ont  besoin  d'élre  modiliés  selon  la  position  de 
chacun.  L lioinnie  le  plus  instruit  de  la  nature  des 
choses  ne  saurait  prévoir  h^s  combinaisons  infinies 
(prainène  incessamment  le  mouvement  de  l’uni- 
vers. » 

A.t  \ A'.7L'^(,Ieax-Haptiste).  Directeur  dt*  corres-  i 
pondance  el  ferinier  des  d(*voirs  de  Bretagne;  né  à 
Bnizeaux  en  Gàlinais,  en  I7l(î;  mort  en  I7(i2. 

le  financifr  citoyen.  I*ans.  17;;:,  i vot.  in-H. 

■''■"■•-*'*'■0.%  (Mari\e  viiutairï:  et  har- 
Ce  sérail  un  sujet  fort  éiemiu  ()ue  celui  où 
ili;vraient  entrer  toutes  les  appréciations  que  ce  litre 
embrasse;  mais  ce  sujet  se  trouve  limité  par  l'objet 
nièiue  (lu  Dictionnaire,  et  nous  nous  proimsons  do  ^ 
lien  pas  sortir.  Nous  allons  exainiiKM*  seulement,  iq  ^ 
dans  un  coup  d'itil  aussi  prompt  qu'il  me  sera  pus-  I 
sible,  sous  renipire  de  quelles  circonstances  el  à 
l'aide  de  quels  procédés  lu  navigation  se  fonde,  se  * 
développe  el  prospère  chez  les  peuples;  comnient  ‘ 
elle  s'y  me  une  force  capable  de  n'sisb-r  au  choc 
des  rivalités;  comment  elle  s’y  élève  à un  rang  su-  ! 
périeur  et  à des  destinées  fécondes,  par  sa  vertu 
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meme  et  non  par  des  artifices  de  situation  : nou> 
allons,  en  un  mut,  reprendre  sur  un  pninl  el  pour  ce 
, seul  mode  d'acliviu'-  le  procès  (jui  se  déliai  entre  lu 
liberté  et  la  lulclh.*  admiiii.>lralîve,  le  régime  de  In 
concurrence  K le  régime  de  la  protection,  les  pujlits 
naturels  el  les  profils  ofliciels,  lu  vie  en  plein  air  telle 
qu’il  la  faut  aux  industries  vigoureuses,  ou  la  vie  à 
I (’ouvcrl,  telle  que  la  connaissent  et  rexigeiil  les 
I industries  destinées  à végéter. 

, A envisager  les  elioses  rigoureusimicnt,  il  n’v 
ani’ait  point  de  place  naturelle  ici  pour  la  marine 
militaire.  La  science  économiiiue  va  vers  ce  tjui  crée 
et  non  vers  ce  (|ut  détruit.  Le  seul  point  qui  suit  de 
son  ressort,  c’est  de  vérilier  si  la  dépeiiM?  (|iii  ré- 
sulte de  l’entretien  de  nos  flottes  représente,  pour  la 
I fortune  puldique,  au  moins  réi|uivalenl  des  services 
I qu’elle  en  obtient,  el  si  la  marine  rem!  à notre  navi- 
gation el  ù notre  eommeree,  en  proteeliun,  en  eoii- 
! cours,  en  S(h*urilé  directe  ou  indirecte,  ce  (in'clli‘ 
re(*oit  de  l'Étal  en  subsides,  en  irailemeuls  et  en 
allocations.  Nous  ne  contestons  pas  riionneur  (|uî 
résulte  [lour  nue  nation  d’avoir  quel(]u(}s  dates  glo- 
rieuses inscrites  dans  ses  fastes  maritimes,  à c(jtc 
I d'autres  dates  qui  en  sont  la  triste  el  douloureuse 
expiation;  ce  sont  là  de  nobles  jouissance.^  où  l’éco- 
noniie  politique  n’a  pas  a intervenir,  et  qu'elle  res- 
pecte sans  les  juger.  H est  en  outre  évident  que,  sous 
l’empire  des  passions  qui  mènent  le  monde,  et  a\(‘c 
la  force  comme  dernier  argunienl,  un  grand  Élal  ne 
saurait  se  passer  de  moyens  de  défense,  et  ([u'il  doit 
les  maintenir  à ia  hauteur  de  son  rôle  el  d(*  sa  si- 
tuation. Les  intérêts  eux-mêmes  ont  besoin  de  eelie 
garantie,  et  la  prépondérance  eommerciaie  est  insé- 
parable de  la  prépondérance  militaire.  De  là  ces 
flottes  que  les  puissances  de  premier  el  de  scciuid 
ordre  s’efforcent  d’enlreliMiir  en  temps  de  paix. 

Marixe  mïutaire.  — Si  l'on  étudie  sans  préven- 
tion l'histoire  de  nos  engagements  sur  mer,  il  est 
facile  de  se  convaincre  (jue  la  rrance  y a ramneiil 
joué  un  r()It'  brillant,  vl  (|ije  les  échecs  y tiennent 
une  bien  plus  grande  place  ([ue  les  Irioinploîs.  Cela 
se  eon(;oil.  Qiioiijue  nous  avons  une  étendue  consi- 
dérable de  iMites  sur  la  Manche  el  sur  la  Méditer- 
ranée, nous  n'en  sommes  pas,  comme  rAngleleire, 
a ne  voir  el  a ne  chercluT  notre  force  que  dans  un 
grand  développement  naval.  La  posilion  insulaire  d-* 
nos  rivaux  les  a mis  jusqu’à  ce  jour  à l'abri  de  toute 
invasion  continentale;  la  nôtre  ne  nous  ofTre  pas 
celle  sécurité.  La  place  que  la  France  occupe  sur  le 
continent  lui  aflecte  une  desUnalion  dont  elle  n*a 
jamais  décliné  ni  les  ibîvoirs  ni  les  périls,  et  i'bis- 
loire  de  I Liirope  est  désormais  inséparable  des  gran- 
deurs militaires  de  notn‘  patrie.  C'est  là  rhonmmr 
de  notre  pavs,  son  titre  dans  les  siècles;  les  autres 
exjiressions  de  sa  force  pâliront  nécessairement 
devant  celle-là.  Faut-il  inainlenaiil  inipi  iiner  à celte 
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Irmlam'e  un  oaracUTC  exclusif,  et,  se  concenU’aiil 
dans  une  prépondérance  continenlale,  déserler  loule 
préleiilion  ù un  élaltlissenient  niarilinie?  Personne 
ïrosorail  sérieusemeiil  donner  ce  conseil.  Convienl-il 
alors  d’aspirer  à la  fois  au  see])lre  de  la  terre  et  des 
mers?  On  rencontre  à cela  d’autres  obstacles.  D’a- 
bord il  est  impossible  que  run  dt;s  rôles  ne  nuise 
pas  à l’autre,  et  que  d’éntn’mes  sacrifices  d’ariient 
ne  sttienl  pas  la  eonséquence  de  tous  les  deux; 
eiistiiie  il  faut  éviter  par-dessus  tout  d’épuiser  la 
sève  d'un  pays  dans  le  soin  de  sa  défense,  et  de 
tendre  ses  plus  éner^uques  ressorts  vers  un  but  sté- 
rile de  supériorité  militaire.  Ainsi  la  France  roulerait 
dans  CO  düeimiie  impér  ieux  de  ne  ]»oiivoir  se  passer 
d'une  marine  considérable,  et  de  ne  pouvoir  la  main- 
tenir sans  douleur;  elle  serait  condamnée  au  rôle 
de  dupe  qu’elle  a joué  depuis  si  longtemps,  et  qui 
se  réiliiit  à ceci  : construire  des  vaisseaux  pour  que 
l Anglelerre  les  confisque,  supporter  les  charges  d'un 
armement  qui  doit,  à un  jour  donné  et  après  une 
résistance  glorieuse,  tomber  entre  les  mains  de  IVn- 
nemi.  Comment  échapper  à celte  fâcheuse  alterna- 
tive? Comment  éloigner  le  retour  de  ce  qui  s’est  vu 
sous  reiiq)ire,  le  contraste  d’une  gloire  exorbitante 
sur  terre,  et  d'une  impuissance  radicale  sur  les 
mers?  Est- il  quelque  remède  à cela,  et  s'il  en  existe 
un,  pi)uri|uoi  ditTéreraîl-on  d'y  recourir? 

La  vapeur,  cette  découverte  récente,  semble  être 
venue  à point  nommé  pour  tirer  notre  pays  de  la 
situation  difficile  que  lui  impose  le  double  soin  de  sa 
défense.  A un  instrument  inqjarfait  et  capricieux , 
elle  a substitué  un  agent  sur  et  régulier,  qui  épargne 
les  Inmimes  et  en  assure  le  meilleur  emploi.  Désor- 
mais la  guerre  devient  sur  les  océans  aussi  simple 
que  sur  la  terre  ferme.  Plus  de  toiles  obéissant  a des 
vents  indociles,  plus  de  gréemeiil  lourd  et  confus  ; 
les  vaisseaux  ont  désormais  un  moteur  moins  pré- 
caire, moins  variable,  moins  chargé  d’accessoires. 
On  va  vers  l'ennemi  ou  bien  on  l’évite;  on  s’aborde 
quand  on  le  veut  et  à peu  près  comme  on  le  vent. 
Ce  courage  et  les  canons  font  le  reste  ; l’avanlagi* 
reste  désormais  à la  nation  qui  compte  plutôt  sur  la 
qualité  des  hommes  ([uc  sur  leur  nombre,  ^'oilà 
quelles  modifications  profondes  la  vapeur  est  appelée 
à imprimer  au  régime  naval.  Naguère  une  difficulté 
subsistait  encore,  celle  de  mettre  l'appareil  à l’abri 
des  |>rojectiies.  Cette  difficulté  a été  supprimée  ]uir 
renjploi  des  machines  a hélice.  Désormais  l’appareil, 
même  à bord  des  plus  grands  bùlimenls  de  guerre, 
se  trouvera  placé  hors  des  atteintes  du  boulet  ; rien 
ne  pourra  en  troubler  l’action  ni  en  compromellre 
l'extslence. 

Avec  ce  nou\el  agent,  quelle  doit  être  la  taeti(|ue 
de  la  l’ranee?  Doit-elle  se  jirêler  encore  ù ces  jeux 
sanglants  (|ui  consistent  à envoyer  en  mer  tantôt  des 
escadres,  tantôt  des  vaisseaux  détachés,  afin  d’y 


clierclier  et  d'y  rejoindre  rennemi?  De  telles  ren- 
contres sont  brillantes,  glorieuses,  pleines  d'émo- 
lions  ; mais  rarement  elles  sont  eonduanles  dans  les 
boslililrs  de  puissance  à puissance.  Elles  ont  plus 
de  releiilissemenl  par  les  douleurs  qu’elles  causent 
que  par  tes  dénuiiments  qu’elles  amènent  : un 
combat  sur  mer  provoque  rarement  un  résultat 
direct;  il  n’agit  que  par  contre-coup,  il  n’aboulil 
pas.  Or,  s'il  est  une  guerre  possible  de  nos  jours, 
c’est  une  guerre  prompte,  qui  aille  au  but,  qui  Iran- 
clie  vitr  les  questions.  Les  intérêts  ne  s’accommo- 
deraient plus  ni  d’hostilités  éternelles,  ni  de  blocus 
implacables.  C’est  en  cela  que  la  vapeur  trouve  un 
enq)loi  naturel  et  précieux  ; c’est  dans  ce  sens 
qu’elle  est  appelée  ù rendre  d’incontestables  ser- 
vices. 

Ces  services  seront  à la  fois  directs  et  indirects, 
soit  qu’on  l’envisage  comme  arme  de  guerre,  un  seu- 
lement comme  moyen  de  Iranspoit.  En  outre,  elle 
aura  pour  mission  de  réaliser  la  fusion  de  nus  ar- 
mées. Dans  le  régime  actuel,  nos  troupes  de  terre 
et  de  nier  ont  peu  de  points  de  contact;  la  vapeur 
est  deslinée  à leur  en  donner  et  ù constituer  Tunité 
des  forces  françaises.  L’armée  de  mer  doit  assurer 
a l’arnue  de  terre  la  rapidité  des  mouvements  et  de 
nouveaux  moyens  stratégiques,  en  la  portant  à jour 
fixe  sur  les  points  qui  réclameront  sa  présence; 
l’armée  de  terre  doit  empêcher  que  les  Irionqdies 
de  l’armée  de  mer  ne  demeurent  stériles  et  limités 
dans  l’enceinte  des  vaisseaux.  C’csl  ainsi  que  la 
France  aura  ce  que  l’on  peut  appeler  des  armées 
fioUantcs,  toujours  jirêles  à se  jeter  sur  les  points 
menacés  ou  à surprendre  les  côtes  désarmées.  Point 
de  combats  sur  mer,  si  ce  n’esl  par  excepLitui  et  dans 
un  cas  forcé;  la  mer  est  un  eliemin  et  non  nn  champ 
de  ba laide.  Dans  sa  libei  té  d’allures,  la  vapeur  choisit 
à son  gré  le  terrain  le  plus  propre  à des  opérations 
liardinieiil  combinées.  Avec  elle,  plus  de  ces  fatigues 
inséparables  des  étapes  militaires;  plus  de  lourds 
convois,  plus  d’inutiles  bagages  : on  ne  promène 
plus  la  guerre  chez  des  alliés  mécontents  ou  sus- 
pects, O't  va  droit  au  cœur  du  territoire  ennemi.  La 
France  peut  disposer  de  Ionie  sa  force,  et  les  privi- 
lèges dr  topographie  disparaissent.  Il  n'esi  plus 
désormais  de  nation  qui  puisse  se  croire  à l’abri  de 
ses  alleiiites  et  concentrer  tontes  ses  ressources  dans 
une  seule  arme  , sans  devenir  vulnérable  quant  aux 
autres. 

Telle  est  la  révolution  qu’on  peut  entrevoir,  et  à 
laquelle  concourenl  toutes  les  ox[)ériences  réceiiles. 
Longten>ps  on  avait  cru  que  les  appareils  à vapeur 
ne  ponriaiont  jamais  s’appliquer  aux  vaisseaux  de 
ligne,  ci'S  formidables  inslrumenls  de  combat.  Un 
essai  rétent,  des  ]dus  concluants  et  des  [dus  heu- 
reux, vi'  iil  de  prouver  le  contraire.  Il  est  désormais 
avéré  que , grâce  aux  madiines  ù hélice,  les  vals- 
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seaux  de  premier  rang  peuvent  recevoir  un  moteur 
à feu,  entièrement  immergé  et  doué  d’une  grande 
puissance.  Le  problème  est  donc  résolu  ; il  ne  reste 
plus  (|u  a eu  dégager  toutes  les  conséquences  : c'est 
I atTaire  du  temps  et  des  hommes  spéciaux. 

t.e  n’esl  pas  ici  le  lieu  de  traiter  d’une  manière 
complète  celte  question  d’un  renouvellement  complet 
dans  la  science  et  dans  la  lactique  navale  ; il  suilil 
d en  faire  ressortir  un  seul  point.  Le  plus  grave  et  le 
plus  invincible  motif  de  notre  infériorité  vis-à-vis 
de  l’Angleterre,  c’est  qu’elle  dispose  de  plus  de 
marins  que  nous  no  pouvons  le  faire.  On  construit 
promptement  des  navires  ; on  ne  forme  que  It'iile- 
ment  des  matelots.  Pour  armer  ses  bâtiments  . 
l’AiigleUTrc  peut  piiisep  à pleines  mains  dans  une 
réserve  de  IliO  mille  gens  de  mer;  la  Franee  est 
réduite  à exercer  ce  droit  vis-à-vis  de  00  mille 
lioinmes  de  l’inscription  maritime.  Le  pavillon  an- 
glais couvre  une  navigation  de  ô millions  de  ton- 
neaux ; le  nôtre  n’en  protège  que  fiüO  mille,  cliilTre 
slatiouiiaire  depuis  douze  ans.  Dans  une  pareille 
situation,  l’essentiel  est  donc  de  trouver  un  bon 
emploi  des  hommes  ; c’est  ce  qu’assure  la  vapeur. 
Avec  elle,  pas  un  bras  ii’est  perdu  ni  infruclueuse- 
meiit  employé.  Le  service  des  hunes  devient  iiisigni- 
liaiit;  tout  SC  concentre  dans  le  combat;  il  ne  reste 
à bord  que  des  artilleurs  et  des  fusiliers;  l’écou- 
\illoti  ou  le  mousquet  sont  dans  toutes  les  mains. 

En  même  temps  que  la  vapeur  assure  un  meilleur 
emploi  des  hommes , elle  permet  de  disposer  du  ma- 
tériel avec  une  précision  plus  grande,  et  de  le 
miilliplier  par  l’activité.  Désormais,  plus  de  longues 
Iraversées,  ni  d’incertitude  dans  les  mouvements; 
c’est  a jour  lixe  que  l’on  arrive  sur  un  point  donné 
et  avec  une  promptitude  merveilleuse.  De  là  , ce 
semble,  la  possibilité  de  réduire  le  nombre  de  oes 
instruments  de  guerre,  en  raison  même  d’une  plus 
rapide  enmbinaison  dans  le  service.  Celte  réduction 
est  d'ailleur.s  commandée  par  la  force  des  choses,  et 
ne  saurait  être  dilTérée  sans  iiiconvénieiil.  Si'  la 
vapeur  apporte  à l’armée  navale  des  éléments  nou- 
veaux de  puissance  et  d’activité,  elle  l’entraîne  en 
revanche  dans  des  dépenses  qu’elle  n’avait  pas  con- 
nues jiisqu’iei,  et  qui  sont  siiseeplibles  de  prendre 
d’émormes  proportions.  La  vapeur  n’esl  pas,  comme 
le  vent,  un  agent  gratuit  fourni  par  la  nature,  mais 
nn  agent  nblenii  à l’aide  de  la  science  et  par  des 
moyens  fort  emiteux.  Pour  ne  prendre  qu’un  exemple 
lelni  du  seul  vaisseau  de  ligne  à vapeur  et  de  pre- 
lilitT  rang  que  nous  possi'-tlions  nnjourd’iiui  , !c 
X'ipolvüii,  destiné  à servir  de  type  à une  nouvelle 
noue  de  guerre,  il  n’est  pas  sans  iiilérél  de  rappeler 
que  l’appareil  placé  sur  ce  vaisseau  coiisomine  pour 
d mille  francs  environ  de  ebarbnn  loulos  les  ‘ii  heu- 
res. Ainsi  nue  flotte  de  dix  vais.seaux  armés  de 
machines  semblables  coûterait  en  mer  dû  mille  francs 


[lar  jour,  ou  1,200  niilli*  fr.uics  |»ar  mois.  L(*  calfiil 
sur  um*  iiarrilb*  é'clirllc  dcvirnl  onVawinl,  si  l'on 
ndnirl  l’cnédif  com|del  ri  régifinfhliurt*  ib*  -iO  \ais 
seaux,  îiO  frégali'S  K 220  balinionis  dr  moindre 
dimension,  établi  par  les  luis  de  182i,  LS.")!,  IlSÔO 
et  1857. 

A celte  situation  il  n’y  a que  deux  issues  : ou  bien 
1 industrie,  toujours  eu  quête  de  perfeelionnemenl>\ 
trouvera  un  agent  nouveau  doué  d’iim-  plus  grande 
puissance  sous  le  même  volume;  ou  bien  ell<*  modi- 
fiera les  appareils  de  manière  à ménager  un  plus 
utile  et  plus  énergitiue  emploi  à la  même  somme  d<* 
force  pruiinile.  De  toutes  les  manières,  il  \ a là  nue 
découverte  à compléter,  ce  qui  sera  r.nivre  du  lemp> 
et  des  efTurls  réunis  de  la  théorie  et  de  la  pratique. 
Mais  au  point  où  en  sont  les  choses,  il  e.st  ineoiiles- 
laLIe  que  la  vapeur  est  devenue  un  agent  décisif 
dans  les  opérations  navales,  et  y a apporté  les  élé- 
ments d’une  métamorphose  qui  frappe  déjà  l'.eil  le 
plus  inaltenlif,  et  se  trouve  appelée  à des  dévelop- 
1 penieiits  successifs  et  irrésistibles. 

Il  est  d'ailleurs  temps  que  des  économies  sérieuses 
soient  apportées  dans  celle  brandie  des  services 
publics.  Longtemps  stalionnaire  entre  fiîi  d 80  mil- 
lions, le  budget  de  la  marine  a pris  depuis  quelques 
années  un  accroissement  soudain,  et  ce  n’e>t  pas 
exagérer  que  de  porter  à 130  millions  ce  qu’elle 
coûte  aujourd'hui  au  pays  de  sacrifices  annuels.  Des 
hommes  qui  ne  sont  animés  contre  die  d'aucune 
Itrévenlion  pensent  qu'elle  pourrait  trouver  dans  une 
meilleure  combinaison  de  ses  ressources  la  malièrr 
de  réductions  importantes,  qui  ne  nuiraient  ni  à sa 
force  réelle,  ni  à l'importance  des  services  qu’i  lle 
rend. 

Marive  marchaxde.  — L’aliment  essentiel,  le 
réservoir  principal  de  notre  marine  militaire,  cVd 
la  marine  inarcbande.  Notre  armée  de  mer  n'em- 
prunte qu  un  très-petit  nombre  d'hommes  an  remi- 
tement  ordinaire;  les  matelots  dont  die  a besifin 
lui  sont  fournis  par  rinscriptiun  maritime,  qui  re- 
moiite  a Colbert,  d fut  réglée  par  une  ordonnance 
roynie  du  17  septembre  Iüü5.  Ce  régime,  modifié 
en  1008,  1089,  1770  cl  I78i,  est  parvenu  jusqu'à 
nous  sous  le  nom  de  . d c’csl  celui  qui  est 

encore  en  vigueur.  Il  consiste  à placer  sous  la  main 
du  gouverneinenl  et  à la  disposition  des  chefs  <le 
service  tons  les  marins,  soit  de  la  navigation  bau- 
turière,  soit  du  cabotage,  soit  de  la  pèche,  depuis 
iâge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  cinquante  ans  révolu^. 
Inscrits  siiMin  registre  spécial,  tous  ces  hommes 
sont  tenus,  partout  ou  ils  se  trouvent,  de  répondre 
a I appel  de  I Ltal  d de  monter  sur  nos  flottes  dès 
qu’ils  en  sont  requis.  Quoique  [dnsieiirs  a\anlau'e< 

. .«oienlaUaciiesaeelas.sujei(issemenl,  tels  qiieFinsai- 

j sissabililé  des  gages  et  des  peiision.s  sur  la  eaisse 
i des  invalides  de  la  marine  , il  n’rn  résulte  pas  moins 
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une  (‘h:iri;e  (iiii  doit  éloigner  du  niélitT  de  la  mer 
tous  les  liüimnes  dont  le  suri  peut  èire  assuré  aiilre- 
nieiil.  On  peu!  dire  (pn*  ce  ifest  guère  qu’a  leur  corps 
défendant  ([ue  les  populations  du  littoral  embrassent 
une  carrière  soumise  à une  si  longue  servitude, 
Kiieore  a-l-on  eu  le  soin  d’adoucir  ce  ([u'uii  pareil 
régime  a de  trop  riguureuv  pour  les  marins  devenus 
pères  de  faniillcj  en  organisant  une  levée  permanente 
assez  semblable  au  recrutement  de  l’armée  de  lerre, 
et  qui  fait  passer  à tour  de  rôle  les  marins  les  plus 
jeunes  sur  les  b.Uimenls  de  l'Klal. 

A\ec  une  organisation  semblable,  on  conçoit  com- 
bien les  destinées  de  notre  marine  militaire  sont 
liées  il  celles  de  noire  marine  marchande.  L’inscrip- 
tion niaritinn*  est  donc  bonne  ù étudier  à deu\  points 
de  \ue  : d’une  pari  on  y trouve  le  diiirre  de  nos  res- 
sources en  personnel  et  le  nombre  evacl  des  marins 
*iue  l'on  pourrait  einplojerà  un  service  de  défense; 
de  l'autre  on  peut  y suivre  les  mouvemenls  de  notre 
navigation  commerciale,  et  s'assurer  si  elle  est  en 
voie  de  décadence  ou  en  voie  de  prospérité.  I.cs 
deux  piatltlèmes  se  lient  et  se  comiiiaiident  run 
l'autre.  Il  n’est  donc  [tas  sans  intérêt  de  s’y  arrêter 
un  moment. 

l/inscription  maritime,  dans  les  premières  années 
où  elle  fut  établie,  ne  s'él(‘va  pas  au-dessus  du 
ehilVre  de  3(i  mille  liommes,  soit  à cause  des  difli- 
cullésd  iiii  premier  recensement,  soit  qu’on  n’y  eut 
point  encore  compris  ni  les  capitaines,  ni  les  olliciers 
mariniers;  mais  dès  l’année  ce  cliitïre  avait 

subi  une  progression  rapide,  et  comprenait  77,803 
murins.  En  parcourant  le  tableau,  nous  retrouvons 
des  chilïres  analogues  dans  le  cours  <lu  XMii*-’  siècle, 
et  quand  ils  s'abaissent,  c’est  à raison  de  (pielques 
circoiu^laiices  [iarliculières.  Tantôt  un  arrondisse- 
ment niariliinr  manque  tout  entier,  lanlôt  on  a omis 
dt;  comprendre  dans  le  total  les  novices  et  les  mous- 
ses; mais  dans  l'ensemble  la  proportion  se  soutient  : 
en  1701,  70,35*)  inscrits  ; en  1710,  72,030  ; en 
1780,  72,130;  en  17.^0,  70,748.  D’ailleurs,  à 
mesure  que  le  système  prend  de  la  durée  , il  prend 
également  de  la  régularité,  et  peu  d’inscriptions 
édiappeiit  à la  surveillance  vigilante  des  cmployé's 
de  la  marine.  Par  suite  <le  celte  rigueur  plus  grande, 
les  inscriptions  s'élèvent,  en  1791,  à 88,803  Inun- 
mes;  en  1703,  à 03,700,  et  ainsi  jns(|u’au  moment 
on  la  loi  du  5 brumaire  an  iv  abaisse  de  dix  années 
la  durée  de  service,  e’est-à-dire  jusqu'à  l’àge  de  cin- 
quante ans  révolus  au  lieu  de  soixante  ans.  Alors 
les  listes  déclinent.  Elles  ne  purlent  plus  eu  1818 
que  7i,i30  marins;  en  1823,  70,2Si;  en  1820  , 
70,237;  en  1850,  71,017;  en  1833,  77,303, 
avec  diverses  variations  intermédiaires  résultant  des 
radiations  nombreuses  faites  dans  le  renouvellement 
des  matricules,  el  de  la  suppressiun  des  «juartiers 
de  l’iiilei  ieu)'.  Enfin  en  1840  un  dernier  élan  est 
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imprimé  à rinscriplion  ; il  se  fait  alors,  sous  l’em- 
pire des  diflicultés  survenues  en  Orient,  un  arme- 
ment extraordinaire  qui  porte  les  chiffres  au  plus 
haut  point  où  ils  soient  parvenus  depuis  l’origine  de 
rinslituliüii  : en  1840,  à 08,700  liommes  ; en 
1841,  à 102,703;  en  1842,  à 100,214;  eu  1813, 
à 107,072;  en  18i4,  à 109,410;  en  1843, 
à 112,402;  en  1840,  à 112,833;  en  1847,  à 
118,413. 

On  Si  ferait  toiilefois  une  illusion  liieii  grande  si 
l’on  présumailque  ces  chîlTres  représentent  un  ellectif 
sérieux,  el  que  tout  marin  inscrit  est  susceptible  de 
fournir  ju  bon  service.  Sur  ces  listes  ligiirenl  en 
foule  de^  hommes  i|ue  leur  âge,  leurs  blessures,  les 
vices  de  leur  constitution  , doivent  reléguer  parmi 
les  non-valeurs,  et  qui  ne  sauraient  être  requis  en 
aucun  cas.  C’esl  un  rabais  à faire,  et,  en  y mettant 
une  cerl line  marge,  à peine  Irouverail-on  sur  les 
120  mille  noms  de  rinscriplion  maritime  30  à 
00  mille  matelots  qui  pussent  être  utilement  embar- 
qués. Le  reste  ne  représente  qu'une  sorte  de  mpof 
mortuun  destiné  à grossir  les  diiflVes  et  à IroinpiT 
des  yeux  peu  exercés. 

00  mille  marins  valides,  voilà  le  cbilTre  approxi- 
matif dans  lequel  nos  Hottes  ont  à puiser,  el  qui 
comprend,  outre  les  matelots  qui  naviguent  au  long 
cours,  ci-ux  du  eabulago  el  de  la  péclie.  C’est  là  un 
bien  faible  effeclif,  el  qui  peut  donner  une  idée  de 
l’état  de  marasme  qui  pèse  sur  notre  marine  com- 
merciale. Evidemment  nous  faisons  fausse  route; 
les  faits  sont  là  pour  le  prouver.  Pendant  (|u’aiitour 
de  nous  les  marines  étrangères  se  développent  à vm‘ 
d’œil  et  s’emparent  du  mouvement  commercial,  la 
nôtre  c*si  non-seultunenl  stationnaire,  mais  encor«*en 
voie  de  décroissance.  En  1003,  sous  Charles  II,  la 
navigation  nationale  de  la  Grande-Itrelagne  ne  rou- 
lait que  sur  un  cliüTre  de  93,200  tonneaux,  qui  s’é- 
leva à 243,003  sous  la  reine  Anne,  à 000,798  dans 
les  premières  années  du  règne  de  George  III.  En 
1787  le  Iota!  avait  atleint  1,101,711  tonneaux; 
aujourd’hui  il  llolle  entre  3 millions  el  5 millions 
300  mille  tonneaux,  e’esl-à-dire  que  dans  le  cours 
du  dernier  siècle  la  navigation  anglaise  a triplé  d’iin- 
ptirtance.  La  fortune  des  Etats-Unis  a été  pins  ra- 
pide, el  elle  égale  si  elle  ne  dépasse  celle  de  l'Aii- 
gielerre.  De  1780  jusqu’à  nos  jours,  le  tonnage 
commercial  de  rUiiion  américaine  a décuplé.  Présen- 
tant à son  début  «n  chifl're  de  200  mille  tonneaux, 
elle  a déjà  dépassé  celui  de  3 millions  de  lonneaiix, 
el  ses  progrès  s(uit  si  rapides  qu’il  devient  presque 
im|)ossih!e  de  les  suivre.  Par  deux  voies  dilTéreiiles 
rAiiglelirre  elles  Etats-Unis  sont  arrivé's  au  même 
résultat  : l’une,  par  l’acte  de  navigation  de  Cromwell, 
s'est  d’abord  appuvée  sur  le  monopole;  l’autre  n’a 
inviMpié,  même  au  berceau,  que  le  génie  de  la 
liberté.  Pour  maintenir  son  monopole,  l’Angleterre 
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a été  obligée  de  s’appuyer  sur  la  conquête,  et  de  f 
mettre  sous  sa  dépendance  tous  les  marchés  du  globt*; 
plus  lieureuse  dans  ses  moyen»,  l'Union  amé'ricaim?  ' 
lésa  conquis  par  son  activilé  pacifique;  et  telle  est  ; 
la  vertu  du  principe  de  liberté,  qu'il  a fallu,  en  der-  j 
nière  analyse,  que  l’Angleterre  y recourût,  malgré 
des  habitudes  enracinées  et  des  traditions  séculaires.  . 
Naguère  elle  a aboli  ses  lois  de  navigation  el  ouvert 
ses  ports  à tous  les  pavillons  du  globe. 

La  France  n’en  est  pas  là,  et  c’est  ec  qui  consli- 
Itie  sa  faiblesse.  Elle  n*a  en  aucun  temps  su  prendre 
nii  parti  décisif  en  matière  de  eomnierce  et  de  navi- 
galion.  Elle  ne  veut  pas  que  l’étranger  vienne  la 
chercher,  el  elle  ne  fait  rien  pour  l’aller  trouver.  La  ' 
navigation  marchande  repose  sur  un  privilège  étroit, 
qui  n'a  ni  la  grandeur  du  monopole  anglais  tel  qu’il 
existait  il  y a peu  de  temps,  ni  l’attrait  irrésistible  de 
la  tolérance  américaine.  Ce  sont  des  entraves  sans  * 
compensalioii,  des  chaînes  sans  profil.  Ses  ports  de  i 
commerce  ne  sont  ni  bien  ouverts  ni  bien  fermés; 
ils  n’altirent  ni  ne  repoussent  d’une  manière  absolue; 
ils  semblent  coder  tout  en  se  défendant,  et  retenir 
tout  en  ayant  l’air  d'accorder.  Ce  faux  svsième  se 
résout  en  impuissance,  et  les  cbilVresde  notre  mou- 
vement maritime  i’aliestent  sufiisanimenl.  IVndanl 
qu’en  un  demi-siècle  les  autres  marines  altestaiem 
leur  vitalité  par  des  dévelopcmerits  inouïs,  la  marine 
inarchande  de  la  France  en  restait  toujours  à peu 
près  au  même  point.  En  1780,  avant  les  désastres 
(pie  les  guerres  acharnées  de  la  république  cl  de  l'em- 
pire firent  peser  sur  notre  commerce,  nos  divers 
ports  réunisprésenlaienlune  navigation  de 300  mille  | 
tonneaux,  et  anjourd’lmi,  à 32  années  d’intervalle,  , 
ce  ebifïre  s'est  à peine  élevé  à 080  rnilb!  loiineanx.  I 
Depuis  13  années  cl  plus,  une  ininiobiMté  inqiiié-  I 
tante  semble  avoir  marqué  le  terme  de  cet  essor;  il  J 
V a meme  eu,  dans  les  dernières  années, une  décrois- 
sance que  les  événements  politiques  justifient.  Mais 
même  en  dehors  de  ces  motifs  accidentels,  quelques  ' 
rapprochemenls  prouvent  l'étal  précaire  de  notre  * 
navigation.  Ainsi  en  1833  l’elîectif  se  composait  de 
13,300  navires,  jaugeant  080,031  tonneaux,  el  en 
1840  on  ne  comptait  plus  que  14,800  navires:  ' 
c’esl  le  chiffre  de  1820.  Si  l’on  décompose  les  idé- 
nients  de  cet  effectif,  les  choses  se  présentent  sous  un 
aspect  plus  affligeant  encore.  Sur  ces  13  mille  na- 
vires, on  en  trouve  10  mille  au-dessous  de  30  ton- 
neaux et  3 mille  entre  30  et  100  lonneaiix.  Qu’on  ; 
juge  de  ce  qu'il  reste  en  bïitimenls  de  quelque  im-  j 
portance.  Autrefois  les  navires  de  000  tonneaux  el 
au  delà  étaient  assez  nombreux;  c’esl  à peine  aujour- 
d'hui si  l'on  en  trouve  quelques  rares  échantillons  au 
sein  de  nos  ports. 

Il  serait  temps  d'aviser,  si  l'on  ne  veut  pas  voir 
notre  navigation  lomher  ilans  une  irrémédiable  dé- 
cadence. Dominé  par  des  idées  de  protection  et  de 


tutelle,  le  gouvernement  français  a cru  trouver  un 
[lalliatif  efficace  dans  les  primes  qu'il  alloue  aux 
pêches  lointaines  el  dans  la  navigation  exclusive  de 
nos  colonies,  fermées  aux  pavillons  étrangers.  C'est 
la  un  double  rneouragenieni,  qui  se  traduit  en 
sacrifices  énormes  pour  le  consommateur  el  pour  le 
trésor  public,  sans  que  notre  marine  y trouve  des 
avantages  équivaienis.  Quant  aux  primes  de  pèche, 
c’est  un  expédient  désormais  jugé,  e!  une  proie  pour 
les  boninies  d'affaires.  La  proportion  en  a été  pous- 
sée si  loin  que  l'Étal  fait  en  définitive  presque  tous 
les  frais  de  rarmemenl,  et  qu'il  trouverait  plus  tl'a- 
vanlage  à mettre  les  pêches  lointaines  en  régie. 
Jamais  erreur  economique  ne  fut  plus  évidente  ni 
mieux  démontrée.  Il  en  est  de  même  de  la  navigation 
exclusive  des  colonies.  Quand  on  maintien!  ce  ré- 
gime, on  se  trompe  de  temps.  Dans  le  cours  du 
xvm'^  siècle,  nos  possessions  coloniales  forniaienl 
un  riche  Int  de  notre  empire;  la  plus  belle  des  An- 
tilles nous  appartenait,  le  Canada  el  la  Louisiane 
relevaient  des  lois  françaises,  et  un  instant,  grâce  à 
Dupleix,  nous  eûmes  un  véritable  royaume  dans  les 
Indes.  Avec  ces  dépendances  lointaines,  mie  naviga- 
tion réservée  pouvait,  dans  une  certaine  mesure,  se 
comprendre  el  se  justifier;  elle  pouvait  desservir  un 
grand  et  beau  mouvement  maritime,  Saiiil-Doniin- 
gue  seule  défrayait  une  navigation  importante  cl  un 
comnuTce  étendu;  il  y avait  quelque  bénéfice  à 
recueillir  à rombre  de  ce  privilège.  Mais,  à la  paix 
de  1813,  quand  il  fut  [lien  constaté  que  la  guerre 
ou  la  révolte  nous  avaient  privés  à tout  jamais  de 
ces  opulentes  annexes:  quand  il  ne  nous  resta  plus, 
en  fait  de  colonies,  que  quelques  îles  à sucre  cl  des 
établissenienls  sans  importance  en  terre  ferme,  it 
fallait  compremlre  ipie  le  système  d'une  navtgalion 
réservée  avait  fini  son  temps,  el  qu’on  devait  son- 
gera se  faire  une  place  sur  les  mers  avec  d'antre? 
ressources,  par  d’autres  procédés.  On  avait  un 
exemple  de  ce  que  peut  l'audace  dans  in  manière 
dont  les  Américains  s'éiaieni  emparés  des  marchés 
du  globe,  malgré  les  jalousies  anglaises  et  les  avan- 
tages de  la  priorité.  C’esl  dans  ce  sons  qu'il  fallait 
marcher,  et  non  sur  les  traces  des  lentes  routines 
d’autrefois.  Il  fallait  engager  liardimeni  la  Itiiie 
avec  les  marines  étrangères,  el  les  vainere  )iar  le 
bon  marcfié. 

Lorsque  le  gouvernement  voudra  faire  pour  la 
marine  mnrebande  quel(|iie  chose  de  vraiment  grand, 
de  vraiment  sérieux,  c’est  de  ce  côté  qu'il  devra 
incliner.  Les  petites  faveurs  dont  elle  a été  l'objet 
Il  ont  servi  qu'a  rendormir  dans  une  indolente  sécu- 
rité et  à eircoiiscrire  ses  efforts  dans  un  cm:le  d'o- 
perations timides.  L’esprit  de  nos  lois.  la  nature  de 
nos  liabiliide'i,  sont  même  aniipalhiques  à son  essor. 

On  dirait  (jiie  nous  ne  travaillons  qu'à  pouvoir  nous 
passer  du  reste  de  runivers,  el  le  dernier  terme  de 
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nos  succès  dans  cette  voie  serait  de  tout  produire, 
de  tout  consommer  sur  place,  sans  rien  tlcinander  à 
l’èlranger,  sans  rien  lui  fournir  non  plus.  Vouloir 
tout  faire  de  ses  mains  et  payer  un  tribut  continuel 
a la  nationalité  des  produits,  tel  est  le  régime  (|ui 
gouverne  la  fortune  de  lu  France.  La  nature  pour- 
tant ne  procède  pas  ainsi;  elle  place  mie  denrée  au 
nord,  une  autre  au  midi,  cl  convie  ainsi  les  deux 
zones  à des  échanges  incessants.  File  a voulu  ipic 
rAuierii|uc  eût  besoin  de  l'Europe,  l'Europe  de 
I Amérique,  et  que  les  pays,  meme  les  plus  voisins, 
même  les  plus  identiques,  renfermassent  des  élc- 
meiils  assez  divers  pour  s'attirer  les  uns  les  autres. 
Ce  sont  là  des  liens  mystérieux  auxijuds  il  est 
pres(jue  impie  de  se  soustraire. 

Précisément  l'une  des  causes  de  rinfériorilé  de 
notre  marine  niarcliandc  lient  à ce  que  nos  lois  fis- 
cales nous  empèciient  de  demander  à rétraiiger  des 
objets  (ju’il  offre  en  meilleure  qualité  et  à meilleur 
compte  i|uc  ne  le  sont  ceux  de  nos  fabriques.  Ainsi, 
pour  le  fer  et  le  bois,  ces  deux  bases  des  construc- 
tions navales,  nus  armateurs  sont  contraints  de 
subir  les  produits  inférieurs  que  fournil  lu  France, 
ou  bien  d'acquitter  les  droits  excessifs  qui  frap|ieiil 
lesprtMliiits  similaires  de  l'étranger.  Qu'eu  résulte- 
t-il?  Cela  se  devine.  Des  navires,  établis  à plus 


voulu  tout  régler,  tout  prévoir,  tout  imposer  par 
lui-mème.  Ainsi,  non-seulement  il  exige  des  capi- 
taines b s preuves  d'une  capacité  théorique  au  moyen 
d’examens  subis  et  de  grades  conférés,  mais  encore 
il  intervient  au  sujet  de  la  composition  des  équipa- 
ges, et  lixe  le  nombre  d’hommes  que  chaque  bàti- 
inenl  dt-il  embarquer,  en  les  proporiionnanl  au  ton- 
nage et  a la  capacité.  On  devine  les  conséquences 
d’un  pareil  assujeUissemenl.  Toutes  ces  conditions 
sont  aulant  de  charges  pour  rarniement.  Fn  capi- 
laiee  à qui  scs  grades  ont  coûte  du  temps  et  de  l’ar- 
gont  est  nécessairement  plus  onéreux  qu’un  homme 
' qui  a pris  ses  grades  à bord  et  en  naviguant  tou- 
jours. I n équipage  réglementaire  laisse  une  part  au 
superflu,  et  compte  toujours  plus  de  bras  qu’un 
équipage  librement  composé.  Nouveau  surcroil  de 
dépense  On  a calculé  que  la  marine  marchande  de 
la  Frame  exige  un  personnel  d'un  tiers  et  quelque- 
fois de  moitié  plus  élevé  que  les  marines  hanséatique, 
américaine  et  grecque,  c’est-à-dire  que  là  on  dix 
hommes  suftisenl  aux  Américains,  il  nous  en  faut 
de  18  à 20;  là  où  5 hommes  sulîiseut  à la  marine 
grecque,  il  en  faut  à la  m'jlpe  de  8 à 10.  Il  u’esl  pas 
jusqu’à  la  nourriture  dans  laquelle  nous  ne  procé- 
dions par  excès,  et  qui  ne  devienne  une  tondilion 
d’infériorilé  dans  notre  lutte  avec  les.  marines 


grands  frais,  ne  peuvent  supporter  la  concurrence 
de  la  navigation  clrangère,  et  l’on  retombe  iiéces- 
saireinenl  dans  le  giron  où  le  pavillon  milional 
trouve  uii  abri.  Il  eu  est  de  même  pour  les  autres 
matériaux  qu'exigent  les  coiislruclions  et  les  urme- 
iiienls  maritimes  : goudron,  clianvre,  suif,  chaque 
article  est  assujetti  à uii  droit  qui  en  élève  le  prix. 
De  là  celle  triste  et  ruineuse  cunséiiuence  iiue  nulle 
nation  au  monde  ne  construit  et  n'arme  plus  chère- 
ment que  la  France  : l'Angleterre  seule  s'en  rappro- 
che sur  ce  point;  mais  elle  a tous  les  mareliés  du 
globe  sous  sa  main.  La  Hussie,  la  Suède,  la  Nor- 
wége,  toutes  les  puissances  banséaliques  construisent 
à lin  prix  de  beaucoup  inférieur,  et  on  a calculé  que 
deux  navires  soilaiit  des  diaiitiers  de  Trieste  ne 
cuulcnl  |)as  plus  qu’un  seul  navire  de  même  dimen- 
siuu  construit  dans  l’un  de  nos  ports  de  l’Océan  ou 
de  la  .Médilerranée. 

<’e  u’esl  pas  tout;  si  la  France  construit  plus  cliè- 
remmit  iiu'auciin  autre  État,  elle  navigue  jilus  chè- 
rement aussi.  3Iéme  pour  lamarine  marchande,  l'es- 
prit réglementaire  a prévalu,  et  des  coudilioussévères  j 
lixeiil  la  manière  dont  il  coiivieiil  qu’eiie  s’exeree.  ^ 
L'Éliil  u’a  pas  cru  pouvoir  s’en  lier  aux  hommes  delà  ' 
professimi;  il  a pensé  qu’il  était  dans  ses  allribulioiis  ! 
de  se  montrer  prévoyant  pour  eux,  habile  pour  eux,  I 
scrupuleux  cl  iiunuiiu  pour  eux;  il  n'a  pas  compte  : 
Mil*  le  senliment  naturel  qui  fait  qu'on  ne  s'expose  ' 
pas  à un  danger  graluil,  sur  l’insliiiet  qui  eiichaiue  , 
I homme  au  soin  de  su  jirüjH’e  conservation.  Il  a | 


élrangèr-'s. 

Telle  est,  en  abrégé,  la  situation  de  noire  navi- 
gation Marchande.  Les  faveurs  du  gouvernement 
rénei’veid,  et  les  conditions  réglementaires  1 aeliè- 
veiil.  Dans  les  [iremières,  elle  trouve  un  alimoni 
reslrcinl  qui  i‘enii>èciie  de  clierclier  ailleurs  une 
exislencf  plus  régulière,  plus  digue  d'elle  et  du  pays; 
dans  les  secondes,  elle  reiiconlre  des  entraves  qui 
nuisent  a ses  développements.  De  l’aveu  de  tout  le 
monde,  d en  est  ainsi.  La  décadence  est  si  évidente 
que  personne  n'oserait  la  contester  ; seulement  il  est 
Micore  d-s  gens  qui  s'abusent  sur  les  causes  de  cette 
décadence,  et  qui  volontiers  en  cliereberaient  le:> 
remèdes  dans  l’exagération  du  mal.  Jetons  un  coup 
d'œil  siii  ces  conseils  de  rempirisme. 

Parmi  les  arguments  favoris  des  hommes  qui 
voient  b s choses  par  le  petit  côté  et  mettent  les 
expédients  à la  place  des  principes,  il  en  est  qui  sont 
toujours  et  obstinément  reproduits.  On  dit  que  la 
France  ne  peut  pas  prétendre  à une  grande  naviga- 
tion marcbainie.  parce  qu’elle  manque  d'articlc^ 
d'encoml  rcment  ; TAiiglelerre  a ses  houilles,  disent 
ces  esprits  profonds;  l’ArntTique  a ses  colons  et  ses 
tabacs,  la  Suède  a ses  bois,  la  Russie  ses  grains  et 
ses  cliait'Tes  ; la  France  n'a  rien  de  tout  cela.  En 
rétorquant  rargnmeni,  on  pourrait  répondre  que  la 
France  a ses  vins,  qu't'lle  a ses  blés,  dont  l’exporla- 
iion,  en  I8îi0,  a dépassé  6 millions  d'hectolitres. 
Mais  n*e>t-il  donc  point  d'Ëlat  au  monde  qui,  dé- 
pourvu il'arlicles  qui  lui  fussent  propres,  soit  par- 
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venu  à s’emparer  des  transports  de  l’étranger,  par 
les  seuls  et  irrésistibles  avantages  d'une  navigation 
économique?  Les  faits  sont  là  pour  répondre.  La 
Hollande  n’a  pas  d'articles  d'encombrement,  et  (die 
a su  conquérir  sur  tous  les  points  du  globe  une  belle 
place  pour  sa  navigation  ; Hambourg,  lïrème,  Lu- 
beck, Dantzick,  toutes  ces  villes  libres,  sans  i>ro- 
iluils  ni  territoire,  font  une  belle  ligure  sur  l'Océan, 
et  ne  manqueiil  pas  d'aliments  jiour  leur  marine. 
Sur  la  Méditerranée,  le  pavillon  nutrichieu,  qui  ne 
(ire  pas  de  chez  lui  de  grands  articles  d'encombre- 
inenl;  le  pavillon  grec,  qui  ne  vit(]iic  des  transports 
efleclués  à l’étranger,  sont  deux  exemples  encore 
plus  concluants  du  peu  de  solidité  de  l’objection  que 
l'on  élève. 

Ce  qu’il  faut  voir  dans  la  marine  marchande,  c'est 
une  industrie  assujettie  à la  loi  du  bon  marché,  une 
industrie  de  transports,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
Le  pavillon  qui  les  effeclnera  le  mieux  et  le  plus 
économiquement,  celui-là  aura  la  préférence  sur  les 
autres.  L'essentiel  est  d’arriver  à faire  bien  et  à bas 
prix.  El  qu'on  en  demeure  convaincu,  il  n'y  a en 
ceci  aucun  moyen  de  se  sou.straire  à la  concurrence 
universelle:  vainement  le  cbercherail-on,  vainement 
aurail-on  recours  aux  pelîls  moyens,  aux  petites  ^ 
ruses,  aux  petits  détours  à l’aide  desquels  les  autres  | 
industries  se  dérobent  à leur  régime  naturel.  Jet,  | 
bon  gré  mal  gré,  il  faut  compter  avec  tout  le  monde,  i 
cl  des  représailles  cruelles  aUemlent  les  Etals  qui 
recourraient  à des  procédés  exclusifs.  On  peut  sou- 
doyer une  navigation  à l'aide  de  primes  exorbitantes, 
ou  bien  lui  réserver  quelques  ports  coloniaux.  Hors 
de  là  il  n'y  a plus  rien  à faire  dans  le  sens  de  la  ]>ro- 
Icclion  : cependant  (luelques  personnes  y ont  songé, 
et  voici  quels  seraient  les  termes  de  leur  programme. 

l.’ÊIat,  disent-ils,  a des  transports  à effectuer;  il 
lui  faut  de  grands  approvisionnements  en  tabacs  et 
en  cliarbons  de  terre;  des  taliacs  pour  les  manufac- 
tures de  la  régie,  des  cliarbons  ptmr  les  fourneaux 
de  sa  flotte  à vapeur  et  de  son  escadre  postale  ; quoi 
de  plus  natund  dès  lors  que  d’assurer  à notre  navi- 
gation marchande  le  Ininsporl  de  ces  bouilles  et  de  | 
ces  tabacs,  à l’aide  d'une  clause  formelle  iuséree  ' 
dans  le  cahier  des  charges?  Rien  de  plus  nulnrel, 
rien  de  plus  simple  en  effet,  s'il  s’agissait  de  procu- 
rer seulement  quelipies  iMUiétices  à des  armateurs 
favorisés.  .Mais  ces  bénélices,  d'oû  sortiraient-ils? 
Du  trésor  pulilic,  c'est-à-dire  de  la  caisse  coniimine;  j 
c'esl-a-dire  encore  que  la  masse  des  conlribuaiiles  | 
aurait  à fournir  un  subside  nouveau  à la  marine,  | 
qu'elle  si'courl  déjà  de  tant  de  manières.  Cependant  ! 
la  prétention  a été  élevée  et  vivement  soutenue.  On  ' 
en  a fait  une  queslioti  d'exisleiice  et  une  question  de  ' 
principes;  on  a plaidé  victorieusement,  comme  ton-  | 
jours,  celle  thèse  d’un  impôt  à éUildir  sur  tous  au 
prolit  de  quelques-uns.  Le  gouvernement  n’a  cédé  i 


I qu’en  partie  et  ne  s’est  exécuté  qu'à  demi.  Le  mi- 
; iiisire  de  la  marine  a capitulé;  le  ministre  des 
i tinances  a résisté.  Il  y a eu  ijuelqiies  millions  de 
I sacriliés  pour  sauver  les  autres.  Mais  tut  ou  lard  il 
faudra  bien  en  revenir  à celle  donnée  élémentaire  qui 
consiste  à préférer  en  tout  et  partout  les  services  les 
moins  coûteux,  à mérite  égal. 

: Les  mêmes  hommes  qui  rêvent  la  conquête  d'ar- 

I licles  de  transport  à l'aide  de  moyens  artiliciels,  ont 
exercé  leur  imagination  sur  un  autre  point.  Par  de> 

■ traités  qui  nous  lient  avec  l'Angbdorre  et  avec  le* 
i Etats-Unis,  nous  assurons  dans  nos  ports  à ces  doux 
puissances  le  même  traitement  que  nous  rencontrons 
dans  les  leurs  : c'est  ce  qu’oii  appelle  des  traités  de 
réciprocité;  ils  datent  de  48:22  et  de  482(>.  Depuis 
lors  l’Angleterre  est  même  entrée  dans  une  voie 
plus  large,  sans  néanmoins  que  ces  conditions  de 
réciprocité  on  aient  été  sensiblement  afleclées.  Or  il 
a iiaru  ingénieux  aux  personnes  qui  sont  eu  quête 
d’idémeiils  de  travail  de  porter  la  main  sur  ces  Irai- 
I lés,  et  de  les  modilier  dans  un  sens  favorable  à nos 
^ nationaux,  défavorable  à rétranger.  A les  entendre, 

J il  serait  temps  de  proposer  à rAnglcIerre  et  à ITnion 
I américaine  de  se  dessaisir  d'une  portion  des  Iran*- 
' ports  quelles  effectuent  aujourd'hui,  et  de  les  resli- 
liUT  au  pavillon  français.  Que  si  ces  deux  puissalJce^ 
s’y  refusaient, mieux  vaudrait  rompre  avec  elle>  que 
de  maintenir  des  conventions  onéreuses.  Pour  arran- 
ger les  affaires  de  la  marine  marchande,  il  ne  s'agi- 
rait de  rien  moins  que  de  briser  ou  de  suspendre 
toutes  relations  avec  ces  deux  pays.  IJeurcusemenl 
le  gouvernement  français,  si  entraîné  qu'il  soit  vers 
les  idées  de  protection,  n'a  pas  poussé  les  choses 
jusqu'à  déférer  à de  semblables  conseils.  Traiter  les 
autres  comme  on  est  traité  soi-mème  est  un  principe 
de  justice  si  vrai,  si  universel,  si  élémentaire,  qu'il 
n'a  pas  osé  s'en  départir  pour  courir  à la  poursuite 
de  quelques  combinaisons  plus  >iiécieuses  que  fon- 
dées, et  bouleverser  toutes  les  notions  du  tlroii  rle> 
gens  dans  rinlércl  de  quelques  armateurs  qui  aiment 
mieux  demander  à d'indolentes  routines  ce  (jti'ils 
obtiendraient  plus  sûrement  à l'aide  d'une  activité 
mieux  eiiijdovée  et  plus  simtenue. 

Après  avoir  conseillé  celte  transaction  singulière 
avec  les  forts,  c est  vers  les  faibles  qu'en  désesiioir 
de  cause  Ie>  partisans  d'uiu!  marine  protégée  se  sont 
retournés.  Ils  ont  demandé  qu'on  sacriliàl  le  tiers 
pavillon,  c'esl-ü-dire  celui  (|ui  ne  se  fait  une  place 
dans  nos  ports  et  ailleurs  qu'au  nmyeii  des  rabais 
qu’il  offre  et  des  avantages  (pi'il  procure,  (^'csl  le  cas 
du  pavillon  liaiiseatiquect  de  celui  des  petites  (narines 
du  Nord  : cest  aussi  le  cas  des  |Kivillons  grt*c,  au- 
tricliieii  et  sarde  dans  la  Mediterranée.  A enlendiv 
les  plaintes  qui  s'élèvent  contre  eux,  il  faudrait  le> 


mettre  au  ban  des  grandes  puissances,  leur  feimer 
noire  liUoral,  et  cela  pourquoi'.'  Farce  qu'ils  s'assit- 
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rent  l:i  préférence  de  nos  chargeurs  par  des  comii- 
liuns  moins  onéreuses  el  un  service  mieux  fait.  Si, 
vis  ii-vis  (l’Élals  comme  l’Aiiglelerre  cl  l'Union 
américaine,  on  en  est  réduit  à de  certains  ménage- 
ments, si  on  est  contenu  par  les  craintes  d'une 
rupture  commerciale,  il  n'en  est  pas  de  même  à 
l'égard  de  petits  États,  de  petites  puissances,  où  nos 
relations  sont  de  peu  (rétendue,  et  que  l’on  peut 
froisser  sans  trop  de  péril.  Si  cette  politique  est 
liiihîle,  à coup  sur  elle  n'est  pas  généreuse;  mais  elle 
n’est  ni  généreuse  ni  haliile  : elle  ferait  du  tort  au 
pavillon  tiers  sans  honorer  ni  relever  le  m'drc,  el  ! 
transporterait  au  pavillon  de  In  puissance  le  travail  | 
((u'ellc  aurait  enlevé  au  tiers  pavillon.  Ce  s('rait  tout  , 
protit  pour  le  pavillon  russe,  et,  par  une  nalionalisa- 
lum  facilement  obtenue,  ce  pavillon  flotterait  sur  les  | 
navires  memes  que  l’on  aurait  voulu  exclure.  Voilà 
noire  châtiment,  el  nous  Taurions  bien  mérité  : les  ' 
actes  injustes  ne  font  ni  profit  ni  honneur.  | 

Telles  sont  pourtant  les  eomhinaisons  qui  ont  été 
proposées  au  goiivernemenl  à l'efTet  de  relever  notre 
niarine  marchande  de  l'étal  d'infériorité  dans  h'qiiel 
elle  languit.  Ces  propositions  ont  été  faites  de  bonne 
foi  par  des  honnm'S  qui  aiment  el  connaissent  In 
marine,  el  qui  ont  consacré  à celle  enquête  des  ! 
Iumi(*res  el  un  temps  dont  ils  auraient  pu  faire  un 
plus  judicieux  emploi.  Rien  n'est  plus  curieux  ipie  le  | 
Soin  (ju'ils  se.  donnent  de  rechorchrr  par  quelles 
Miblilités  de  détail,  par  quel  jeu  d’iiilerdiciious,  iis 
parviendront  à restituer  à notre  marine  une  portion 
du  travail  que  le  pavillon  étranger  lui  enlève.  Ils  ' 
avouent  naïvement  que  nous  faisons  ce  service  moins 
bien  elpliis  chèrement;  ils  ajoiilenl  i|iic  nous  ne 
pouvons  pas  le  faire  mi(’ux  ni  à nieillcnr  marché,  | 
el  pourtant  ils  veulent  à toute  force  (ju(‘,  les  choses 
reslanl  ce  qu’elles  sont,  les  préférences  soient  ac- 
ipiises  à un  instrument  imparfait  et  coûteux,  et 
qu’on  lui  sacrifie  des  instruments  plus  perfectionnés 
el  plus  économiques.  Voilà  où  vont  les  gens  qui 
sul).''!ilueiil  les  ctTorts  de  leur  esprit  aux  indications 
privises  et  naturelles  de  la  raison. 

Ce  (pii  règle  l’emploi  que  Poti  fait  des  choses, 
c'est  la  convenance  (|ue  l'on  y trouve;  rien  au 
momie  ne  peut  suppléer  eetle  condition.  On  ne  crée 
pas  la  convenance  artiliciellemenl;  elle  se  crée  d'elle- 
meme.  Si  l’on  préfère  la  marine  étrangère  à la 
mdre,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  arhilraire- 
metii  et  par  caprice;  c'i'sl  la  convenance  (pii  le  vciil 
aiiwi.  La  convenance  est  la  loi  supn''m(*  des  affaires. 
Pour  la  rétablir  au  profil  de  notre  marine,  l'imagi- 
italiori  peut  se  donner  carrière  et  ajouter  plus  d'un 
rouage  à ce  régime  compli(iué  que  l'on  nomme  la 
protection.  Elle  peut  |iour.^uivre  celle  cliimère  (|iii 
oonsisie  à all(?ndre  des  iialioiis  étrangères  roiiMi 
v(donIaire  de  leur  propre  inlérêl,  et  une  déférence 
spontanée  aux  ménagements  qu’exige  noire  fai- 


blesse. Elle  peut  inventer  à ce  sujet  les  combinai- 
sons i(  s pins  ingénieuses,  élever  un  échafaudage  de 
tarifs,  créer  un  arsenal  terrible  de  droits  dilTéren- 
lieis;  lien  de  tout  cela  ne  saurait  avoir  un  caractère 
vrainienlsérieux.  Ce  sont  autant  deroniansécnnomi- 
ques  et  maritimes,  destinés  à distraire  les  loisirs  de 
ccuxqi  i aiment  ce  genre  de  compositions. 

LorMpi’on  voudra  appeler  notre  marine  à des  des- 
liiiéesdéfiniliveset  durables,  ce  ii’esl  poinlainsiqu'il 
faudra  procéder.  Bon  gré,  mal  gré,  c'est  à la  libre 
concurrence,  c’est  à la  lutte  ouverte,  suivie,  persévé- 
rante, 'éméraire,siron  veut,  avec  les  autres  marines 
qu  il  faudra  avoir  recours;  c’est  en  mettant  de  noire 
coléle  imn  marché, la  honneexéc.ulion,  l’activité,  l’é- 
conomie,  la  hardiesse,  la  convenance,  en  un  mot,  (pie 
nous  I emporterons.  On  parle  d’une  infériorité  de 
race;  on  dit  que  nous  sommes  moins  marins  «pie  d'au- 
tres peuples,  moins  robustes  (pfeux,  moins  sobres 
quVux,  moins  résignés  ù la  fatigue  el  à la  privation. 
Ce  soiv,  là  des  suppositions  gratuites  el  presiiue  des 
afTruut.-  à la  trempe  du  sang  national.  En  jelani  les 
yeux  sur  1 etranger,  il  semble  qu'on  n’y  Irouvepas 
beaucoup  de  races  qui  aient  la  vigueur  et  ropiniâ- 
Ireté.  ou  Breton,  l’agililé  et  la  souplesse  des  rive- 
rains du  golfe  de  Gascogne,  l’intelligence  et  la  viva- 
cité du  Provemjal  el  du  Languedocien.  Sur  les  bords 
de  la  iMéditerranée  et  de  l'Océan  vivent  des  popu- 
lations qui  réunissent  les  qualiU'sdu  marin  à tous 
les  degrés  el  dans  les  variétés  les  plus  heureuses,  el, 
pour  n éconnaître  ce  fait,  il  faut  avoir  un  bien  vif 
d(;sir  de  se  déprécier  soi-rnème  el  de  déprécier  les 
siens.  C’esl  là  une  abdication  gratuite  et  tpiî  manque 
de  mol  fs.  Sans  pousser  la  prétention  trop  loin,  il 
est  permis  de  croire  qu'en  ce  point,  comme  en  beau- 
coup d autres,  nous  ne  restons  pas  au-dessoii.s  de 
l'étran.ier  el  p(mrrions  fournir  la  preuve  de  facultés 
au  moins  égales. 

San^  doute  mi  pourrait,  avant  d’enlrer  dans  une 
émancipation  coniplèle,  prendre  quelques  mesures 
qui  en  ■^eraieiil  comme  le  prélude  etla  préparation, 
U a éléqiiesliorijdaiis  ces  derniers  temps,  de  suppri- 
mer toute  espèce  de  droits  à l’entrée  sur  les  bois, 
les  fers,  les  chanvres,  les  goudrons,  les  suifs  ipii 
servent  aux  coiisinictions  el  aux  armements  de  la 
marine  marchande;  il  a été  (|iieslion  aussi  d'autori- 
ser nos  bâtiments  de  commerce  à s’approvisionner 
de  farines  et  de  biscuits,  soit  à l’étranger,  soit  dans 
les  entrepôts  fram;ais.  Ce  seraient  là  des  réformes 
utiles  el  qui  seraient  bien  accueillies.  D’autres  jter- 
soiiiies 'ont  ulbVs  emmn»  plus  loin  dans  celte  voie 
et  ont  Icmaiiilé  (|ue  rinslrument  de  la  navigation 
marchande,  le  hâlimenl  lui-même,  fut  admis  en 
franchi'e,  tout  confectionné,  el  obtînt  les  honneurs 
d’iiiie  n.iliirnlisalion  facile.  Nus  armateurs  pourraient 
ainsi  faire  conslniire  sur  les  chantiers  de  la  Baltique, 
de  la  mer  Noire  ou  de  la  mer  Adriatique  des  navires 
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dont  le  prix  serait  de  beaucoup  inférieur  à celui 
qu'ils  ont  à payer  sur  nos  ehantiers.  Or  on  sait  com- 
bien le  premier  coût  el  ce  (pie  l’(ni  nomme  la  mise 
dehors  pèsent  sur  les  chances  d'un  armemenl  el  sur 
les  résultats  des  opérations  maritimes.  I.'achat  du 
nav  ire  à l'étranger,  en  ilimimianl  celte  charge,  don- 
nerait donc  plus  de  latitude  à la  spéculation,  cl 
serait  un  encouragement  très-réel  cl  très-actif  pour 
la  navigation  coinm(‘rriaj(*. 

Mais  ce  ne  serait  là  qu’un  premier  pas  dans  une 
reforme  (pi!  a besoin,  pour  prouver  sa  fécondité, 
d'une  application  complète  el  d’une  sanction  g(‘rié- 
rale.  Les  expédients  de  détail  ont  toujours  un  tort, 
celui  de  ne  soulager  un  mai  (pi’eii  déleniiinaiit  ail- 
leurs une  soulTi  aiice  el  de  déplacer  la  plainte  au  li(Hi 
de  l’apaiser.  II  s’est  fait  depuis  trente  uns  de  iioin- 
hnmses  lenlalives  dans  cette  direidion,  sans  (pi'au- 
emie  aim'dioraliim  réelle  s’eii  soit  suivie.  Suh.sliliier 
un  é(juilihre  artilicici  à ré(pii!ihre  naturel  des  inté- 
rêts,c'est  voiiloirgouverner  la  mer  à l'aide  d'écluses. 
Dans  le  travail  humain  comme  dans  cidiii  de  la 
naliire,  il  existe  des  lois  éternelles  contre  lesquelles 
les  erreurs  (les  honnm'S  ne  prévalent  jamais  : legi’iiie 
d('  ceux  (pii  ndmiiiistrenl  est  de  deviner  ces  lois  el 
d'v  ohéirau  lieu  d('  les  combattre. 

Le  système  de  la  protection,  tel  qu'on  reiilemL 
te!  (pron  le  pratique,  c’est  la  langueur  el  rincurie 
appliquées  à toutes  b^s  branches  du  travail  humain, 
c'est  la  connirrenco  réduite  à renceiiite  de  la  pairie, 
c'est  un  aveu  d’impuissance  vis-à-vis  de  l’étranger. 
Il  esl  impossible  (pie  ce  régime  ne  subisse  pas,  sons 
la  main  du  temps,  une  (miidamnalion  lcnl(‘,  si  l'on 
veut,  mais  fonmdle:  l'énoncer  seulement,  le  rendre 
sensible,  c’esl  le  frapper  d'un  arrêt.  La  raison  se 
refuse  à voir  le  dernier  If'rme  des  forces  d'un  pays 
dans  une  aussi  Inimilianle  abdication.  Non,  un 
peuple  ne  saurait  être  cncliaîné  ainsi  dans  ses  facultés 
les  plus  énergiques,  languir  faute  d’essor,  et  ces^(T 
de  se  tenir  au  niveau  du  niouvomeiit  extérieur. 
Poussée  à ses  dernières  con>équences,  celle  situa- 
tion (’st  celle  de  rempir(ï  chinois  S(^  défendant,  par 
des  insliliilions  et  par  des  murailles,  contre  les  idées 
el  les  produits  du  delutrs,  Iiahilé  par  une  race  (pii 
pntfesse  surtout  l'Iiorronr  du  (îoiilad  étranger.  Or, 
on  peut  voir  où  ahoiilit  celle  nationalité  exclusive  et 
systématique.  Faute  d'issue,  les  populations  meurent 
étouffées  sur  ce  territoire,  t‘l  (piand  les  récoltes  des 
cén'ales  viennent  à mamiuer,  réipiilihre  entre  les 


Que  notre  marine  marchande  ail  donc  plus  de 
cnntiance  en  ses  forces  et  que  notre  gouvernement 
y ail  plus  <b‘  conliance  aussi.  On  disait  bien  naguère 
(pie  l'Angleterre  n'oserait  pas  pousser  jusqu  a ses 
lois  de  navigalimi  la  gbtri(‘use  réforme  qu'elle  offre 
en  exemple  au  monde  el  qui  sera  sou  éternel  hon- 
neur dans  b‘S  sièeb*s  à venir.  On  disait  qu'elle  n'ose- 
rait pas  engager  la  lutte  avec  des  marines  moins 
coûteuses  (pie  la  simiiie,  les  marines  de  la  Baltique, 
si  exemplaires  el  si  laborieuses,  la  marine  de  l'.Xiiié- 
riqiie  du  Nord,  si  téméraire  et  si  enlr«‘prenaii(e;  on 
assurait  tpie  ce  sérail  là  son  dernier  rempart,  sader- 
ni('*re  réserva',  et  (pie  jamais  elle  ne  consentirait  à 
les  livrer,  (lu  susp'clait  ses  inlenli(»ns.  on  se  déliait 
(i(‘  sa  bonne  foi.  Eh  bien,  elle  a viclorieusemeiil 
répondu;  ('lie  a ouvert  scs  ports,  à litre  égal,  aux 
bâtiments  de  toutes  les  nalioiis,  elle  n'a  voulu  con- 
server auniii  privilège  pour  son  pavillon;  ses  der- 
nières reslrielions  ne  >oiil  que  de  pure  forme,  el  elle 
s’en  départ  cluKiiie  jour.  Et  cependant  elle  ne  parait 
pas  se  resseiilir  lieaucou(»  des  alleinles  des  marines 
rivales,  el  elle  soutient  vaillamment  ce  choc  qui,  à 
en  croire  des  pnAisions  intéressée»,  devait  la  briser 
dès  le  premier  moment.  C'est  qu'elle  a (‘ii  foi  en  >es 
forces,  foi  dans  son  libre  essor;  la  liberté  défend 
toujours  ceux  qui  croient  en  elle.  N'est-ce  jias  aussi 
la  liberté  ijiii  a veilb'i  sur  le  berceau  des  Élals-rni» 
lorsque,  à peine  émancipés,  ils  se  sont  livrés  à l'ac- 
tivih*  étrangèn'  avec  la  même  ardeur  (prailleurs  on 
apporte  à s’en  défendre?  ,\ii  fond  celte  générosité 
appareiitecachail  un  habile  calcul,  el,  à tout  prendre, 
dans  le  cosmopolilisme  intelligent,  les  Etats-Unis 
ont  reiMi  plus  ipi'ils  n’oiil  demm*.  tb'lle  invasion  de 
tontes  les  marines  du  globe  n’a  pas  empiVhé  leur 
marine  de  se  former,  d(î  se  placer  au  [iremier  rang, 
tant  il  esl  vrai  (pie  la  concurrence,  dont  on  médit  de 
nos  jours,  e>t  i'aiguilloii  le  plus  vif  pour  pousser  les 
peuples  vers  la  fortune.  Voilà  des  exempb's  que  la 
France  devrait  imiter  au  limi  de  les  décrier.  Sa 
marine  marchande  esl  inipiiissanle.  parce  (pi'elb*est 
encliainéc  ; (pi'on  lui  eiil(*ve  ses  eniraves,  (pi'on  l'ar- 
rache à un  régime  (b-  faveurs  qui  l’épuise  et  rénervej 
I el.  comme  celb^  des  Elals-Unis  el  de  rAiigh'li'rre, 
elb'  trouvera  dans  l’emploi  imb'pemlaiil  (b*  scs  forces 
I le  niüva’ii  assuré  de  h*s  développer.  Elle  ne  sera 
vraiment  gramlej  vraiment  digne  de  respect  qmî  le 
jour  où  le  gouvernement  ne  di>ulera  plus  d'elle,  et 
où,  la  laissant  libre,  il  lui  [lermeltra  d'oser. 


hoiiclies  el  les  siibsislanci's  se  rélaidil  par  d'époii-  I Lons  Reyexm). 

vanlaliles  épidémies.  Mais  la  Chine  est  glorieuse;  ‘ 

( Me  n’a  pas  été  Irihulaire  des  lîarhan*s.  Il  est  vrai  I A'.l  F/LL/f  [Fii\>(ois-.MAnc-Lonsi.  pasteur,  esl 
que  lorsque  les  Rarhan'S  frappent  à ses  portes,  elle  ne  né  à ('.eiiève,  b-  Il  juillet  l7St.el(*sl  mort  â Ver- 
sait se  défendre  qu’avec  des  monstres  peints,  et  laisse  ' nier,  près  (îeiiève,  le  22  mars  Après  avoir 

une  poignée  de  soldats  ramauimT  mie  ville  de  cimi  cent  ' exm'cé  avec  dislineti(»n  et  avec  zèb*  le  intiiistère  pas- 
mille  âmes.  Quelle  leçon  pour  les  peuples  casaniers  loral  âChancy  (canton  de  U.eni've),  il  fonda  à Vernier 

(]ui  se  relranchenl  voloiUairenitMil  de  I liumaniléî  un  institut  d’éducation  (|ue  dirige  encore  un  de  ses 
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fils,  el  où  il  sut  heureusement  combiner  les  avan- 
tages de  l'éducation  publique  avec  ceux  de  la  vie  de 
famille.  Il  s'est  fait  surtout  une  réputation  dans  celle 
carrière  par  des  écrits  spéciaux  (jui  sont  estimés.  Il 
cultiva  aussi  toute  sa  vie  la  philosophie,  et  il  lit  de 
fréquentes  e.xcursions  dans  le  domaine  de  réeononiie 
politique,  où  il  s’est  distingué  par  la  publication  de 
son  livre  De  la  charilo  /éf/nlc,  ouvrage  qui  était  dans 
le  principe  un  simple  chapitre  d'nn  mémoire  qui  eut 
l'honneur  de  partager  avec  celui  de  iV|.  Duehàtel  le 
prix  proposé  par  l'Académie  française.  Par  le  litre 
même  qu'il  lui  donna,  il  créa  un  mol  nouveau  qui  fut 
immédiatement  adopté  pour  designer  une  branche 
importante  des  sciences  économiipies.  Il  lit  plus,  il 
répandit  sur  la  science  une  vive  lumière  el  signala’le 
vice  dune  foule  d institutions  qui  ont  pour  premier 
résultat  de  multiplier  les  misères  qu'elles  prétendent 
secourir.  Il  lui  fallut  certes  du  courage  pour  s'élever 
comme  il  le  lit,  contre  des  o|iinions  accrédilées  que 
protégeait  d'ailleurs  un  prestige  de  pliilanlbropie. 
Mais  il  était  soutenu  par  la  conviction  de  l'erreur 
que  commettent  pres([ue  tous  les  États,  el  de  l'iuu- 
lilité,  du  danger  mémo  de  la  plupart  des  mesures 
prises  pour  soulager  la  misère. 

Homme  d’un  sens  droit,  d'un  esprit  éminemment 
pratique,  el  animé  d'un  ardent  amour  du  liien  public, 
M.  Aaville  en  jioursnivil  la  réalisation  avec  dévoue- 
ment el  persévérance,  portant  son  attention  sur 
toutes  les  questions  qui  pouvaient  y contribuer.  On 
a de  lui  de  nombreux  mémoires,  dont  la  plupart  ont 
Ole  imprimés  dans  les  Arles  de  l„  sneiélé  sahse  ,l’u- 
tililê  pal, tique  ou  dans  la  /lihlhthrqut  uummel/r 

(tCiih'C. 

DelarharitH^U‘ile.ih  cames,  de  ses  effeU.  et  spécialement 
tes  mauom  de  trarad.  et  de  la  proscriplmi  de  la  mcmUciié.  l'ai  is 
Dulai'l  {(.lo  i LuIiPi),  J85Ü,  2 \ui.  in  8 ■. 

..  M.  Nj,vill<.  Cl  M Ducliàiol  „„t  .,l„,,tc 
|.C1-  Chalmco  c,  .lauOvs  Anglai.,.  ,,um,|c'cllc  ai,  etc  ,„avcm 
lefiilcc,  que  la  charilc  icpale  proiluil  Oiujmire  |■„„|ig,.,„ ,,  qu'elle 
. hcrtie  a secourir,  cl  qu'c.  «mrOqueu.c  die  r.t  c, ml, aire  au 
ilianle  du  pauvro  Pt  ilu  la  aociôtc.  n 

•«  Cet  oiivnip'.  le  que  nous  |iossé,lt..us  Mir  la  lumli  i-p  * 

ellp  |ilus  riiniplol.  a sa  placf  marquée  .jaiis  la  l.ililioili.-qut' do  i 
tous  les  éi:onuiiii5l-ii  n de  tous  roux  qui  s’uccuppm  de  ladmiinV 
t .anon  des  ,.ul.Iirs,  nu  des  moyens  en  pèiM  de  s-rmirii 

les  jmuM'us.  LauUui-  immlrr  que  la  diutiié  leml  à dé- 

iruiiedans  la  vraie  char  iiéJa  diavité  cluéti-mii^  cpil^ 

• harilc  hteriveiliaiiU-,  mgôni.  use,  pt'i-sé\éiant*‘,  qui  ne  se  laisse 
rotulci  pur  aucune  miserc.  ci  qui  u'en  rcpuuwc  aucun,.  Il 
iluule  ,1e  vmc  remplacer  celle  , l,„rli;.  cum|.,,ii„a,„e,  qui  s.^courl 
plM.r  s,>„  propi'n  compte,  qui  uni,  r,,,,  j,  p,,,,,,,,  |„ 

Cl  ot.lqiS,  par  celle  chaulé  ailiuiiiistraliic  i|ui  scc.uirl  puiir  le 
cüiuple  ,1  aul.u,,  cl.a,  ilé  saus  c„„  ailles,  fruije  el  locmalislc,  qui 
cousulle  le  icaie  Je  la  lui  „u  la  lelOed'u,,  ..crrlemeul  acanl  ,1c 
secouer  .soi,  Ir.Te  qui  a fai,,,,  el  qui  le  repousse  sans  pili,'.  si  sa 
uns, TC  U a pas  élé  prévue,  ou  ne  renlr,.  pas  ,|„„s  Pune  ,les  cal.'- 
détorminiies  d’avancp.  * fj  .j  j 

De  l éducation  publique  cunsidérée  dans  ses  ruppoj  ts  avec  le  dé 
teloppement  des  facultés,  la  rnavehe  de  la  dvilisafion  cl  les  besoins 
de  la  France.  Ouvrage  murouné  par  la  Suciélé  dis  nnHhodts 
2«  cdit.,  1 v.jI.  tn-8®,  18:.3.  l'aris,  Dulart. 

* On  y truuve  une  ab.srn,  c emnplap  de  tuule  . >pcev  d'exapêra- 
n-n,  un  exposé  juilicieitx  des  priiiiipps  «jui  duivem  préNidpi  à 
i orgam^aiion  de  rinslrucliuii  publique,  cl  un  c.uuicn  imparl.ai 
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des  divers  systèmes  proposés.  Aussi  restera-t-.I  comme  un  livre 
que  devront  toujours  consuliei  les  l.ummes  qui  auront  h trailer 
de  I mgantsahon  de  rinslruclion  publique.  » 

fvVIICl  lol7.J 

A7é/f/r7£sV(CHRisToriiE-llExm).  Né  à Liibcek 
le  22  neplembre  1788.  Depuis  1808,  il  s’occupe  à 
perfecli  inner  rorgaiiisation  ou  l'administration  des 
fermes  |ni  lui  sont  eonfiées  dans  ce  but,  et  il  parait 
qu'il  en  a déjà  organisé  plusde  quatre-vingts  d’après 
sa  lliéoi  le.  Cette  lliéorie  est  décrite  dans  ronvraec 
suivant  : 

nx  Ein  richlumj.kuml  der  Lamluriler  a„(  f,,,  tu  o'hrcndn  Xtagn 
dtr  Uodm.cntc.  - (Dr  fart  d'organàrr  1er  biene  ruraur  de  ,L- 
nure  api  vaquer  un  accroissement  continuel  de  la  rcnte\  Praeue 

1H31,  3 vül.  iij  8«,  ^ 6 I 

I.  anl.  tir  ciposp  une  théorie  parii.-ulière  de  la  rente  dans  un 
^tyle  trop  confus  pour  être  lisible.  Il  soutiPut  que  la  nature  tend 
augnn  tiior  ses  produits  d’une  manière  progressive,  .le  sorte 
qnp  le  même  travail  aurait  un  lésullat  lonjou.s  oioi.ssant  et 

quen  r..iiséfiueiii'p  Jos  frais  do  production  décruhrainii’ de 
meme. 

II  pullia  ensuite  sur  le  mime  stiji'l  ; 

H ic  vie-  Mal  u-oklfcilvr  hinn  der  Landwirlh  produziren  =*  l'nd 
wic  viel  V-.l  ijrœssrr  hniti  der  Frlra-j  des  Itodens  u-erden.^tDans 
'nielle  proi  or honpeut  on  diminuer  les  frais  de  la  production  aari 
cote?  Danb  quelle  proportion  peut  on  augmenter  les  produits  du 
sol'-  rr.agi.e,  IS33,  in-8'>. 

Ihr  rehMenfme  Sbmt . oder  landu  irthrchafükhc  Mmchlm 
,md  L,f,,l.r,,n.jen  ,n  llmMl  auf  aUgcmcme  Schutd,nld.,um, 
.UWM  der  t.andgdler  aU  der  Slnalcn.  _ (L'Elal  van.,  drllei.  en 
rues  et  e.rp  n,-ncct  aijncolcs  rrluHres  à l'umortumncnt  de.  delta 
tant  de  l tint  que  des  bien.s  fonciers).  IJerJm,  1834.  in  8y, 

Jhe  Heu:  iunij  des  Ihdan.  etc.  - {La  mobilisation  du  loi.  vu  te- 
avantages  ,i  les  inconvénients  du  rachat  des  servitudes,  de  la 
uunwn  des  parcelles,  etc.).  Leipzig,  ih30,  in-8->. 

M::/Îj:xirs  (Charu-s-Fueüéru.).  .\é!e  2i)  si*])- 
lenibre  \7H-i.,  n Kliode,  près  Landau.  Avonil  à 
Itasladt  'Il  i807,  ensuile  employé  supérieur  au 
miiiislère  des  linaiices  du  grnml-duehé  de  Bade. 

En  180P  et  1810,  il  travailla  dans  les  ijureaiix 
lie  l'administration  franeaise,  aliii  de  l'éludier  de 
j plus  près.  En  1811  il  rentra  dans  le  miiiislèro  des 
I iinaneesd  • Bade  en  (|iialité  de  conseiller,  et  il  avança 
' dejmis  assez  rapidement.  Commissaire  du  goiiver- 
iiemeiil  auprès  de  la  première  diète  badoise,  il  eut 
une  lar^'c  part  à la  rédaction  de  la  coiislitulioii  de  ce 
pays.  Blu.^  lard  il  contribua  à la  réforme  des  impôts, 
et  surtout  à l'extension  du  zollverein.  En  ISoèi,  il 
était  president  de  la  section  île  législation  au  conseil 
dElal,en  IboO  el  en  184r),  ministre  dcritilérieur  j 
en  !8‘i0,  président  du  conseil  d'Élal. 

Jieyadihn,  ,vn  aher  den  Zastand  Cros-ubnlanniens  in  stant.- 
u'trlhscluifllùher  Hinsiiht.  — {Considérations  sur  la  situation 
économuiue  d-  la  Crande-Hretagne).  Carlsruhu,  1818. 

Ikra'lfniK  che  Crédit.  — ,Le  crédit  public).  Carlsruhe,  18iü 
1 xol.  in-80;  r ■ «'ditimi,  1820.  I n promitT  volume  seul  u paru. 

« L'auteur  s'est  fail  connaître  par  .le  nombrru*  mémuiies  pai 
un  hw-esui  I.>s  (h.uane.s  prussienn-s,  et  sa  réputalioM  ctuiimo 
• conomisle  est  parfaitement  établie.  L'ouvrage  sur  le  ru'-dii 
public  a .ni  un  succès  mérité.  Outre  des  doctrines  très  saines,  il 
iciifmno  ut  grand  nombre  de  faits  <}ij’on  pourra  con.sulier  avec 

? (TuÉob.  Lix.) 

•<  L aulcor  passe  rn  revue  la  nature  du  cr.'*dil  en  généial,  1*. 
cicdil  de  I I tat,  rcHcl  des  dcilcs  publiques,  les  diverses  espèces 
dcn.piuuis  la  rôiluclion  do  U renie,  les  modes  d amui tisse- 


l 


I 

* 

I 


l 

i 


?ÎECKER. 

ment.  Toutes  ces  questions  sont  traitées  avec  une  piofondeui  ot 

une  clarté  rares  » {Rsu.  ; 

Le  jugement  de  M.  R.iu  est  confirmé  par  ceux  des  autres  cco- 

nuiuistc.s  allemands. 

Der  dcutsche  ZoUierein,  sein  Si/stem  und  seine  Zukunft 
tL'association  douanière  allemande,  su»  sysOinc  tt  son  aixnir,. 
railsruhe,  1833,  1 vol.  in  S». 

Cet  ouvrage  contribua  beaucoup  à l'adjonction  du  grand-duché 

.le  Rade  au  zollverein. 

Vcber  die  llerabsetznmj  drr  Zinsen  der  (r/fentUchtn  ^{hitlden. 
{De  lu  rédvclion  des  intérêts  des  dettes  publiques).  SUiUganl,  J83T, 
m K*’. 

L'ebci  die  Zurlle  des  deutschen  Zollvcrcins  \chutze  der 

anhewiisthcn  Fiseuprodiiction.  — (Des  droits  proffc/curj;  *i«r  le 
fer  lie  russoaation  douanière  allemande].  Cail>iube,  in  8 1832. 

Itl.  Nehenius  a publié  en  onlre  plusieurs  mémoires  sur  des 
questions  spéciales  on  dehors  de  l'Economie  politiq«Jv. 

SECKEH  (.Iaoqi  es)  naijuil  à (Jenève,  le  50  sep- 
tembre 1752,d'nnefit  mille  originaire  derAllemagiie. 
Destiné  au  commerce,  il  lit  son  ap]ireiilissagtî  eliez 
un  bamiuier  de  Genève,  jmis  il  fui  envo\é  à l'aris, 
où  il  entra  dans  la  maison  ile  banque  tie  31.  Venies. 
Eu  1772,  31.  Vernes,  dont  il  avait  gagné  la  cun- 
(iance,  lui  prêta  une  somme  considérable,  avec 
latitiellc  Necker  commença  des  alfaires  puni*  son 
propre  compte.  Il  monta,  avec  3I.M.  Tiiélussoii, une 
maison  de  baiMjue  qui  devint  en  pou  traiinées  la 
première  tie  Erance.  A quarante  ans,  Necker  avait 
fait  sa  fortune.  Son  ambition  se  tourna  alors  vers 
des  objets  plus  élevés.  II  publia  un  c7fD/r  c/f  C(iUnTt^ 
ilui  fut  cuuronni:  par  l'Académie  française,  et  il  fut 
cliargé  de  représenter  la  république  de  Genève 
auprès  de  la  cour  de  France.  En  1775,  il  publia  son 
ouvrage  déplorablenieiil  célèbre  sur  la  Lcfjishtlion  vl 
/(•(diminvrre  di  s i^rai/tn.  Ce  livre,  dans  lequel  Nceker 
opposait  avec  une  certaine  clialeiir  de  sl\ie  les 
vieilles  pralii]ues  de  l’adniinistratioir  aux  doctrines 
libérales  de  Turgol  el  des  écuaoiuistes,  lui  \alul  une 
grande  répiUaliou.  En  177G,  31.  de  3Iaurepab  pro- 
posa li'adjüindrc  Neeker  comme  directeur  du  trésor 
au  contrôleur  général  Taboureau  ; la  proposition  tic 
3Iaurepas  fut  agréée  par  le  roi,  el  ce  fut  ainsi  que 
\ecker  ilébula  tlans  les  affaires  publiques.  L’année 
suivante  il  devint  contrôleur  général  des  tinanccs. 
Son  adminislralion,  i|ui  dura  just[u'en  1781,  fut 
signalée  par  diverses  réformes,  dont  il  a donne  le 
détail  dans  son  fameux  Compte  rvndu. 

Quoique  les  réformes  accomplies  par  31.  .\ecker 
n eussent  rien  de  radical,  elles  ne  lui  suscilèrenl  pas 
moins  une  vive  opposition.  En  1781,  il  fut  obligé  de 
donner  sa  démission,  par  suite  des  manœuvres  que 
ses  ailversaires  avaient  employées  pour  le  discré- 
tliler  tlans  l'esiiril  du  roi.  Sa  retraite  fut  considérée 
comme  une  calamité  publitiue,  et  plusieurs  souve- 
rains lui  offrirent  la  direction  de  leurs  linauces  ; 
Necker  refusa,  et  il  composa  alors  son  traité  de 
YAdminisfrotioii  des  /iniinns.  Jamais  livre  sur  les 
matières  liiiancièrcs  u'obliiit  un  succès  aussi  pojiu- 
laire;  en  peu  de  temps  on  en  débita  80  mille  e\em- 
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plaires.  Cependant  Tinsuffisance  croissante  des  reve- 
nus du  trésor  précipitait  à grands  pas  la  crise 
révolutionnaire.  .Ni  Calomie,  ni  l'ardievèque  de 
Brieiine  iravaieiil  élé  capables  de  rétablir  l'équilibre 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  iiionarcliie. 
On  eut  de  nouveau  recours  h Necker,  dont  la  ]tré- 
senceaux  affaires  lit  reiiailre  la  confiance,  au  moins 
d'une  manière  momentanée  ;niallieureusemeril,  dans 
le  rmle  biverde  1781), Necker  eut  la  funeste  itléetrin 
lervenir  dans  les  approvisionnements,  conformément 
aii\  principes  tiu’il  avait  exposés  tlans  son  ouvrage 
sur  ht  Li[‘,id'dioii  c(  fc  (\immvrcc  dctmjrnins.  Au 
témoignage  d'ArlIuir  Young , celle  intervention 
malencontreuse  seule  engendra  l'iiorrihle  famine  qui 
contribua  pour  nue  si  forte  part  à répandre  l'esprit 
de  sédition  et  d'anarchie.  (Voyez  CERÉVLfs.)  N'ecker 
n'en  denicura  pas  moins  populaire,  el,  le  5 mai 
1789,  son  cntri'e  dans  la  salle  des  étals  généraux  fut 
saluée  par  tles  applaiidissemeiils  à peu  prèsuiianinies. 
Le  1 1 juillet,  Net  ker,  qui  avait  refusé  d'assister  à 
la  séance  rovab*  du  25  juin,  fut  tlisgracié,  el  il  reçut 
l'ordre  de  tiuiller  le  royaume.  11  se  rt-ndil  ;i  Bâle. 
A peine  la  nouvelle  de  son  renvoi  fut-elle  connue, 
ijiie  rémeule  gronda  dans  Paris  : trois  jours  après, 
la  Ba?tille  était  prise.  Le  rni  s'enqu’cssa  de  rappeler 
Necker  : le  relour  tlu  ministre  fut  une  ovation  con- 
tinuelle. Cependant  Necker  avait  un  caractère  trop 
iiidéciset  dos  coiiviclioiislropfloUantes  pour  t|ue  son 
influence  put  se  maintenir  dans  ces  cunjonclure> 
(liiliciles.  En  voulant  concilier  tous  les  partis  il  ne 
réussit  qti  a les  mécoiilcntcr.  Dégoutt'  des  affaires,  il 
envoya  sa  démission  en  septembre  1790.  SVlaiil 
retiré  en  Suisse,  il  fut,  pendant  son  vt^yage,  instille 
el  bafoué  par  le  même  peuple  qui  l'avait  conduit 
naguère  en  triomphe.  En  1791  il  publia,  du  fond  de 
sa  retraite  de  Coppel,  la  justilicalitm  tics  actes  île 
son  iiiinislèro.  sous  ce  litre  ; De  Cadminhlr-ilion  dp 
M.  Xirlu  rj  pnr  fili-mrm  . En  novembre  1752,  il 
se  présenla  pour  iléfeiidre  Louis  XVI,  el  il  lit  pa- 
railre,  dans  rintérét  île  ce  mallieureux  prince,  tles 
Ei'pcxions  n/f.rli's  it  la  ttalioti  fronraisr.  Ce  plai- 
doyer le  lit  inscrire  sur  la  table  tics  émigrés,  et 
itccasioima  le  séi|ueslre  île  ses  biens,  y compris  une 
somme  de  tleux  millions  tju’il  avait  déposés  au  trésor 
public,  pour  servir  de  caution  à rapprovisionnement 
de  Paris.  Celte  somme  ne  fui  restituée  à sa  famille 
(lu'apiès  18!î).  En  1790,  Necker  publia  encore  nu 
ouvrage  en  quatre  volumes,  inliluié  : De  ht  y?ceo- 
lidioa  fr  niipihi"^  en  (800,  lin  Coor.s  r/r  muride  ecli~ 
fjiuse;  eiilin,  en  1802,  ses  DevHirves  vues  de 
pnldhiuf  vl  d - joi  tuves^  dans  b'squelles  il  tiévoilail 
les  desseins  amliitieux  tlu  premier  consul.  En  179L 
•M.  Necker  avait  perilii  sa  femme  (Suzanne  Curchod), 
personne  du  plus  grand  nuTile,  mais  dont  l'esprit 
I lioiiiiète  ettdevé  manqiiail  de  souplesse  et  de  grâce, 
j Dix  un>  plus  lanl,  le  9 avril  I8Ui,  Fancien  ministre 


r 


300  DECKER. 

de  Louis  XVI  allait  rejoitidresa  compagne qu‘i!  avait 
tendrement  aimée. 

Des  déclamations  impriideiiles  contre  la  |)ro)iriéié 
ont  vain  à \ecker  tontes  les  sympalliies  des  écrivains 
socialistes.  M.  Louis  RIanc,  nolaniment,  s’est  em- 
pressé de  le  hisser  sur  le  glorieux  piédestal  de  la 
fraternité,  tandis  qu’il  reléguait  Turgot  dans  les  bas- 
fonds  de  l'individualisme. 

Comme  hauteur  de  vues  et  chaleur  de  senti- 
ments, affirme  Jl.  Louis  RIanc,  nul  doute  iiue  .\ecker 
ne  fut  supérieur;!  Turgot. 

» Les  opinions  de  ce  dernier  allégeaient  singnliè- 
rement  la  charge  du  pouvoir.  Détruire  les  obstacles 
puis  laisser  faire,  c'était  gouverner,  selon  Turgot  • 
et,  s il  fallait  pour  cela  le  courage  de  rtiomme  d’ac- 
Ron,  on  se  pouvait  passer  de  riiitrépidité  du  penseur. 
Decker  voulait,  au  contraire,  i|u’on  fit  à raiitorité' 
une  laborieuse  et  grande  situation.  Suivre  ;i  travers 
leseomphcatioiis  sociales,  suivre  d nn  cceiir  ému  el 
vigilant  l’existenee  agitée  du  pauvre  ; pourvoir  ;i  la 
subsistance  de  tous  et  à ce  que  chacun  troiiviii  place 
dans  le  domaine  sacré  du  travail  ; avoir  de  la  force 
pour  les  faibles,  de  la  sagesse  pour  les  ignorants; 
défendre  sitiuii  le  büiiheur,  au  moins  le  pain  île  la 
miiltilude  contre  le  brutal  régime  de  la  eoiicurrenee 

et  les  désordres  d’un  antagonisme  universel...,  voilà 

par  quels  soins  et  par  quelle  sollicitude  Xecker 
entendait  mériter  l’honneur  de  gouverner  un  em- 
pire L M 

Comme  preuve  à lUppui,  .M.  Louis  RIanc  donne 
nue  analyse  de  l’ouvrage  de  .Necker  sur  fn  Lo;/hMiim 
Il  h Commérer  i;roins,  et  malheiireiiscmcnt  ce 
livre  ne  laisse  qiieiropde  prise  aiixélogesde.M.  Louis 
Blanc.  Ce  n’est  autre  chose,  en  eflel,  qu’un  long 
reqiiisiloire  contre  le  droil  de  propriété.  .\  ce  droit, 
qui  était  invoqué  |iar  les  économistes  en  faveur  de 
la  liberté  du  commerce  des  grains,  \eckcr  opposai!, 
dans  l'intérct  du  peuple,  ;i  ce  qu’il  croyait  du  moins, 
le  ilrnit  tir  l’hiim  inilè . .\yant  sons  les  yeux  le  spec- 
tacle des  maux  que  eaiisaieiit  aux  classes  inférieures 
les  privilèges  encore  allacliés  à la  propriété  lerri- 
loriale,  il  altrihuail,  par  une  eonftision  trop  eom- 
niniie,  il  l’exercice  même  du  droit  les  abus  du 
privilège.  Il  ne  croyait  point,  avec  Qiiesnay,  que  la 
société  fut  gouvernée  par  des  lois  iialiirelles  « insli- 
luées  pour  opérer  le  bien,  » et  il  pensait  que  les 
memes  maux  qui  découlaieni  du  régime  de  la  pro- 
piieté  pri\jlégiee  ne  pouvaient  inaiiqiier  de  signaler 
aussi  celui  de  la  propriété  libre.  En  cüiiséqnence  il 
demandait  que  le  pouvoir  social  intervint  pour  faire 
prévaloir  le  .< droil  de  riiumanilé  » sur  le  droit  de 
piopriélé.  K II  ne  lui  avait  pas  écliappii,  ajouie 
■M.  Louis  RIanc,  qu’au  milieu  d-iiiie  lutte  iiniNer- 
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I selle,  et  quand  les  armes  sont  inégales,  la  liberté  est 
tout  simplement  l'hypocrisie  de  l'oppression.  .4ii  nom 
de  la  liberlé,  permettrez-vous  à l'Iiomme  robuste 
j d aim  liorer  son  sort  aux  dépens  de  riiomme  faible  ? 
Or,  (lisait  .\ecker,rboinme  fort  dans  la  société,  c’est 
le  proprietaire;  I iioimiie  faible,  c’est  riioinriie  sans 
j propnélé  -.  » Ailleurs,  Aeckep  comparait  les  pro- 
priétaires à des  lions  r<  toujours  prêts  à s'élancer  » 
el  il  engageait  les  amis  <ln  peuple  à se  méfier  des 
liomm-'s  qui  invoquaient  rinlérêt  des  musses  pour 
augmenter  la  liberté  de  ces  animaii.v  nuisibles.  «L'est 
un  grand  abus,  sécriail-il,  que  de  faire  servir  la 
eompiHsion  pour  le  peuple  à fortilier  les  prérogatives 
dos  proprietaires  : cVsl  presque  imiter  l'art  de  ces 
animaux  terribles  qui,  sur  les  bords  des  fieuves  de 

I Asie,  prennent  la  voix  des  enfants  ]ionr  dévorer  les 
liomnies  D 

Enliii,  il  portait  à celte  engeance  pernicieuse  le 
coup  df!  grâce,  dans  celte  tirade  si  souvent  citée  et 
, acclam-'e  [tar  les  écrivains  socialistes  ; 

« On  dirait  qu’un  petit  nombre  (riiomnies,  après 
s'élre  partagé  la  ivwe,  ont  fait  des  lois  d’union  el  de 
garanti'*  contre  la  mulliiude,  comme  ils  auraient  mis 
des  abiis  dans  les  bois  pour  se  défendre  contre  les 
liêtes  sauvages.  Cependant,  on  ose  k-  dire,  après 
avoir  établi  les  lois  de  propriété,  de  justice  et  de 
liberlé,  on  n’a  pres<i!ie  rien  fait  encore  pour  la  classe 
la  plus  nombreuse  des  citoyens.  « Que  nous  impor- 
tent vos  lois  de  propriété,  pourraient-ils  dire?  nous 
ne  possi  (Ions  rien.  Vos  lois  de  justice?  nous  n’avons 
rien  â d'-fendre.  Vos  lois  de  liberté?  si  nous  ne  tra  - 
vaillons pas  demain,  nous  mourrons  » 

On  conçoit  quels  ravages  ce  livre,  émané  d'un 
liomnu*  dont  on  vantait  les  connaissances  jiratiiines, 
dut  eauM’r  à une  époque  où  les  abus  de  la  propriété 
privilégiét;  avaient,  par  une  réaetioii  inévitable, 
poussé  b s esprits  jusqu'aux  coiilins  du  communisme. 

Il  obtint  un  succès  énorme;  on  en  fit  successivement 
plus  d<;  vingt  éditions.  La  commotion  révolulioimairc 
qui  éclai  i ((ualorze  uns  plus  tard  donna  niallieureu- 
sement  a la  jeune  généralioii,imprégnéc  de  ses  maxi- 
mes, roc’asioiidclesiiuHlreen  prathjue.  C’est  en  s’ap- 
pnvanl  sur  les  arguments  développés  par  rauleur  de 
lu  vl  du  ( ()ui/tU’?x'o  dea  (jrniuüj  que  les 

jacobins  lîreni  décréler  le  maximum,  l enipnint  forcé 
(U  tant  d autres  mesures  antiécoiiomiques  et  spoüa- 
^ trîces.  M Louis  Blanc  a donc  bien  ses  raisons  pour 
louer  .\ecker,  el  1 on  doit  plaindre  sincèrement  Tan- 
cien  iiiinislre  de  Louis  X^  I d’avoir  mérité  une 
approbation  si  eoniprumellanle. 

L ou\rigc  de  Xeeker  sur  V Adminînisirudon  des 
[inuni  vs  de  !u  l- rmtci  est  com;u  dans  le  même  esprit 
(lue  l(*  prreédent.  En  revanche  on  y trouve  d'utiles 


< Hottoirc  >lt  la  ll^volution  frnncnisf,  ï n .ns', 

» /éid.,  p.  S37.  ’ P*  • f>(' la  If*  fistntton  et  liu  cfmmvrce  det  qrains,  partiel  dia- 

pllTR  XXVt.  ‘ ’ 

* Ibid.,  partie  III,  (■lia[iiire  xo. 
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renseignements  sur  les  institutions  économiques  el 
liiiancières  de  la  Erance  avant  la  révolution.  On 
peut  encore  le  consulter  avec  fruit,  el,  malgré  de 
nombreuses  inexaclitudes  et  le  ton  déclamaloire  qm  \ 
y règne,  il  demeure  le  ineillenr  litre  scienlili(iue  de 
son  auteur.  G.  ne  M. 

Voù*!  la  lisîo  flesOEuvres  économiijues  <*t  (niariri(;n*s  ilrNecker  ; 
Eloge  de  Colbert,  discours  qui  n remportt'  le  prix  de 

l' dcudt'mie  française  en  t77ô.  l’uris,  J.  U.  Di  unol.  1773,  in  8^. 
fie  lu  L*‘yislalioH  et  du  Commerce  des  grumx.  1 775,  1 vol.  In  -8", 

llopniiluil  dans  la  Collection  dr%  pnt\{^>aux  E.conomistrs,  d** 
(tuillaumin,  tnme  XV. 

Com}de  rendu  pnhent^  nu  rot  au  mois  de  janrirr  ITKl.Paiis, 
de  l'iinpi  imene  eoyule,  K8I,  m -lo  «le  I IC 

Pe  l .ddnunistratiun  des  fiutinres  île  la  France  I*;iris,  l’anr- 
kuHcke,  1784,  3 vo).  ili-Ho. 

Correspondance  de  m.  Secker  avre  M.  de  Calonue,  17H7,  in  4®. 

— Ih'fxHHf  iontre  M.  deCaîonnc,  1787,  in  12. 

.Sur  l Adminutrnlton  de  V.  Mciker,  par  lui  niémo.  Paris,  Plas- 
^ua,  iri-S®  do  4f!ü  pages. 

Uannïrts  vues  de  politique  et  de  finances  offertes  ù la  nuUon 
française.  Genève.  1802,  ui  8». 

Kl  nn  tiombrode  luéniniros  recueilli!»  dans  1j  ndlerlion 

de  soî.  OKuvi-hs  compleles,  publiées  par  M.  le  baron  de  Maêl,  ^ou 
pfta  lil».  Pari».  Treullel  el  WürU,  t820-2l,  15  vuluniej.  in-8®. 

A LKrh/iAl.  It  (.lE\>i-|)AVIE^-FERIM^\^|l).  \é 
le  juin  17N5,  à Dittmansdurr  (Silésie).  D’abord 
juge,  et  ensuite  president  de  plusieurs  Iribuiianx  en 
Brnsse,  il  devint  en  18L2  consul  général  à Jassy. 

infatigable,  il  a publié  sur  presque  tous 
ks  pa\s  (le  rEiirope  des  Muuuch  ou  Ouidrs  pnurhit 
/oupîhfiÿ  assez  estimés.  Ces  Mt/mclii  ont  cela  lie 
remarquable  (|ii  ils  contiennent  des  renseigiieiiienls  ' 
statistiques,  iiolitiques  el  economiques  souvent  pui- 
sés a bonne  source.  Les  deux  piiblications  suivantes 
nous  paraissent  mériter  une  mention  Ionie  particu- 
lière, eomme  de  bons  ouvrages  slalisti(iues. 

^inhen,  desseu  pohtische  Entteickflung  und  jelzigen  Zuttirnde- 
— (iM  Sicile,  son  dt>veloppcmi-nl  politique  et  su  stiualion  actuelle' 
I-oipiip.  IH4H.  1 yol.  in  12. 

iiesthreibung  der  Moldau  und  U alaehri.  - [Description  de  la 
Moldavie  et  de  (a  / alachie).  K.-ipzi^,  |{.  TauchniU  !8i8 

i Vol-  in  8'-. 

K autour  ayant  été  lousul  nénéial  do  n?  j,;us,  m,m  ouvrago 
mArito  uü  coiuin  dogié  dooonli.ni(«.  Il  e^i/,lu  rf.Mo  a-sr^ 
n»mpIot. 

A’A’/f/ (Pompée)  iiaqnil  à Eiorence  en  1707.  il 
avait  déjà  rempli  plusieurs  emplois  imporlanls  dans 
sa  patrie,  lorsqu'il  fut  appelé  en  Lombardie  pour 
présider  la  commission  supérieure  cliargée  du  nou- 
veau cadastre.  Celte  opération  difîicile'',  dont  l’exé- 
cution servit  de  modèle  à d’autres  pays,  fut  it‘rniiiiéo  I 
en  !7b0.  Pendant  que  Néri  présidait  la  commission  | 
du  cadastre,  il  fut  chargé  par  l'impératrice  .Marie-  ' 
riierèse  de  diriger  les  conférences  <iui  eurent  lieu  ' 
alors  pour  établir  un  concorda!  relatif  aux  monnaies  I 
entre  l’Italie  autrichienne  et  la  Sardaigne.  En  1 7;j8  | 
Néri  fut  rappelé  dans  sa  pairie,  el  choisi  pour  l’un  | 
des  conseillers  de  la  régence. 

Osservaziom  sopra  d prezzo  Utile  mvnetc.  - ! 

le  prix  U^yal  des  monnaies).  Kluirnoe,  1751. 

Rérnipiimé  O»  3 vùlunu‘3  in  8-  dans  la  CollocOon  Custudi  . 
(Voyoi  ce  nom). 


M Ind/iprndammoiil  dos  |irinoij)Os  écoiiomiijuos  qui  régissent 
les  munuaie»,  le  livre  de  Xeri  roufeinie  oihui*'  loulos 

los  n-}dos  ot  iou<  los  piooéile»  (iropros  h la  f.ihric.'Uiori  des 
o^{*l•pes  d tir.  d’ai-neiii  ot  <lo  ouivre.  IJ  fait  ooiuialiie  en  outre  los 
divoi>os  nioiliddos  oniplüjées.  les  dé|iot»M*>  néiossuiros  pdur  le 
l’allinujîo  des  oiaiièros,  la  piopotlinn  que  l'f»n  dnii  oliserver  enlie 
I or  oi  r;i!  :i‘nl,  les  fiais  qu’oeoastunne  un  Ijfjtol  dos  monnaies  , 
en  un  mol,  il  iiailo  dans  ce  livre,  suocinotomeni  el  clanotueni. 
I»‘S  quo.^umis  les  plus  imporianles  qui  furoiil  jamais  agitées  sur 
les  ,minriaîes.«  {I>Ecriiu,.} 

A AM  / f>A  (SirlsA.x(;i.  Né  leâîi  déeentbre  Kîiâ, 
â \\  oolslrop,  dans  le  comté  de  Lincoln;  mort  à 
ï-ondres,  h*  20  mars  1727.  Newton  monlrail  dès 
reiifance  des  dispositions  si  extraordinaires  pour  les 
malliemalii|ues,  la  chimie,  {*t  les  sciences  en  général, 
que  .sa  mère,  veuve  alors,  dut  malgré  elle  consentir 
à lui  laisser  suivre  une  carrière  scienlilique.  Il  fut 
successivement  étudiant  el  [irofesseur  à ruiiiversilé 
de  Cambridge,  et  membre  de  la  Société  royale. 
C'est  devant  ce  corps  savant  qu’il  exposa  d'abord  sC'. 
immortelles  découvertes,  qui,  quoiiiue  disputées  et 
même  contestées  un  moment  par  des  envieux,  lui 
procurèrent  une  réputation  telle  que  l’université  dont 
il  faisait  partie  le  chargea  deux  fois  de  la  repré.seiiler 
au  parlement.  Dès  la  première  fois,  il  se  lia  avec  le 
comte  d'Halifax,  qui,  devenu  en  IGlHi  chancelier  de 
réchiquier,  forma  le  grand  projet  d'une  refonte  géné- 
rale des  pièces  d’orel  d'argent,  el,  dans  ce  but,  lit 
nommer  Newton  daluird  garde  et  ensuite  directeur 
de  la  monnaie,  eni|)Ioi  qu'il  conserva  jusqu'à  sa 
mort.  L'illustre  malbémaiicieii,  (|ui  avait  également 
cultivé  la  cliimie,  rendit  de  grands  services  dans 
celte  opération  si  imporlaiile,  dont  il  sut  aussi  abor- 
der le  coté  économit|ue  dans  le  rapport  suivant  : 

liepiat  on  the  state  of  the  coinage.—  Rapport  iuj  Vétat  du 
monnayage).  Luiidrc»,  1717,  iu  4®. 

1 Gouronm-mpiil  k lu  r«comtnnn.lai;»n  fmip  dan**  ce  rnppiMl. 
in  valpMi-  <!.•  la  pli-ce  d’or  lui  réduile  df  il  sili  0 d i 2!  s<li  ' 
mais  l'ur  .-lanl  piicure  huré\alué  par  rappori  k l uip-ni.'lo  i.r«- 
niler  nmiinua  â Mre  employé  dans  la  circulation,  taudis  qu’un 
fundail  uü  expot  lriii  J’aairc.  » MC) 

MC//OLLS  iJüHx).  Voyez  PLL’MAKT  DK 
DANGEUL. 

ISIhAfh  ) Eli  ((itoKUEs-Fii.),  auteur  de  plusieur'^ 
ouvrages  philosophiques  et  des  suivants  : 

fdven  tilHir  L'rsachc,  Fortschrit  und  ffirkung  des  tlanJels  — 

Ut>essurles  causes,  les  progr, s et  les  effets  du  commerce).  IKt- 
nuvre,  17D6.  ' 

t ther  den  f.mfluss  des  llandels  und  der  HandeUysteme  auf 
ISationul-Cliick  und  Cnylütk.  - {De  rinflueme  du  commette  el 
des  systèmes  commerciaux  sur  la  prospxU  ud  et  la  dtXadence  d'unt 
nation).  Itiémc.  1805,  in-8®. 

Uebrr  die  Crsachen  des  emjlischen  yational-fieichthums.-  Des 
causes  de  la  mehesse  nationale  de  l’.fnyleterre,.  Unliû,  1810,  ii»  8-. 

On  a désigné  de  tout  temps  sous 
ce  nom,  on  sous  des  dénominations  équivalentes,  la 
toiporalion  (jiii  s est  attribué  d’une  manière  exclu- 
sive les  fonctions  supérieures  de  la  société.  Le  plus 
souvent,  cetle  corporation  a établi  sa  domination  par 
la  conquête.  C’est  ainsi  notamment  que  la  noblesse 
de  la  plupart  des  États  de  l'Europe  doit  son  origine 
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aux  hordes  barbares  qui  envaliirent  Tempirc  romain 
et  s’en  partagèrent  les  débris.  D'abord  ces  troupes 
d’éniigrants  (|Ut;  rinsunisaiiec  de  la  siibsislanee  et 
Tappàl  du  butin  poussaient  des  régions  du  Nord  sur 
celles  du  Midi,  parcourureiU  le  monde  civilise  en  le 
ravageant;  niais  bientôt,  soit  que  le  capital  mobilier 
qui  leur  servait  de  proie  comnieunU  à s’épuiser,  soit 
(lue  les  plus  intelligents  eomprisseul  qu’une  exploi- 
tation régulière  leur  serait  plus  prolilable  qu'un 
simple  pillage,  on  les  vit  s’élablir  à demeure  üxesur  ! 
les  débris  du  monde  qu’ils  avaient  ravagé  et  conquis. 

Cet  établissement  des  barbares  dans  l'antique 
domaine  île  la  dvilisalion  et  la  constilulion  d’une 
noblesse  féodale,  qui  en  a été  la  eoiiséquenee,  ont  eu 
une  utilité  qu'il  serait  injuste  de  méconnaitre.  Il  ne 
faut  pas  oublier,  en  effet,  que  reinpire  romain,  inté- 
rieurement miné  et  corrompu  par  le  cancer  de  res- 
clavage,  avait  (ini  par  tomber  en  ruine,  et  que  les 
richesses  accumulées  par  la  civilisation  gréco-romaine 
se  trouvaient  ù la  merci  des  barbares.  Dans  une 
situation  si  critique,  ce  fut  un  bienfait  que  rétablis- 
sement des  Golhs,  des  Vandales,  des  Londnirds  et 
des  autres  émigrants  du  Nord  sur  les  territoires  où 
ils  avaient  porté  leurs  ravages.  Devenus  itroprié- 
laires  de  la  plus  grande  partie  du  capital  que  les 
nations  vaincues  avaient  accumulé  sur  le  sol,  ces 
barbares  furent  désormais  intéressés  à le  défendre 
contre  les  hordes  qui  se  pressaient  derrière,  eux. 
C’est  ainsi  que  les  vieux  ennemis  de  la  civilisation 
en  devinrent  les  défenseurs,  et  que  les  richesses 
accumulées  par  ranli(|uité,  en  passant  des  mains 
débiles  des  anciens  propriélairi's  dans  celles  des 
conquérants  du  Nord,  plus  nombreux,  plus  coura- 
geux et  plus  forts,  furent  préservées  d‘un  anéantis- 
sement total.  Lellol  deslrucleurde l'invasion  s’arrêta 
devant  ce  nouveau  rempart  (pii  s'étail  élevé  à la  place 
du  rempart  démantelé  de  la  domination  romaine. 
Accourus  du  fond  do  la  Tarlarie  pour  avoir  leur  part 
dans  les  dépouilles  du  monde  ancien,  les  Huns,  par 
exemple,  furent  détruits  ou  repoussés  par  la  coali- 
tion des  Golhs  et  des  Francs,  établis  en  Italie  et 
dans  les  Gaules,  et  plus  lard  les  Sarrasitis,  non 
moins  redoutables  que  les  Huns,  éprouvèrent  le 
même  sort. 

Si  les  Golhs  et  les  Francs  ne  s'élaieiil  pas  appro- 
prié le  capital  immobilier  des  nations  qu'ils  avaient 
subjuguées,  auraient-ils  risqué  leur  vie  et  leur  butin 
pour  repousser  les  farouches  soldats  d’Attila  ? Kl 
que  serait-il  resté  de  la  civilisation  antique,  si  ce 
chef  barbare  d’une  race  nomade  avait  continué  de 
parcourir  l'Europe  en  la  ravageant?  La  (îrèce, 
l llaüe,  la  Gaule  et  l'Espagne,  dépouillées  de  leurs 
richesses  mobilières  et  privées  de  la  plus  grande  par- 
tie de  leur  population,  n’auraicnt-elles  point  lini  par 
présenter  le  meme  spectacle  de  désolalitm  H de 
mine  que  l'empire  des  Assyriens  et  le  royaume  de 


Pulnrre?  Quand  donc  on  se  rend  bien  compte  des 
circoiislances  qui  ont  accompagné  rélablissenieni  des 
barbares  au  sein  de  la  civilisalion  européenne,  on 
s’aperçoit  que  cette  substitution  violente  d’une  iion- 
veüe  race  de  propriétaires  à rancienne  race  ofl're 
pluldi  les  caractères  d’une  expropriation  pour  cause 
d'utüilé  publique  que  ceux  d'une  spoliation  propre- 
ment dite.  D'où  celle  conséquence  extrêmement 
inipoi  tante,  que  les  propriétés  nobiliaires,  dont 
l'origine  remonte  à la  conquête,  ne  méritent  point 
ranal’ième  spécial  dont  les  ont  frappées  cerlaifis 
socialistes;  car  leurs  titres  originaires  se  fondent  sur 
rulili'c  générale,  c'est-à-dire  sur  la  justice. 

I,(s  conditions  de  rétablissement  des  barbares  au 
sein  (lu  monde  civilisé  furent  oxlrêmemenl  diverses. 
Los  I istoriens  ont  coiislaté  toutefois  qu'ils  s’allrî- 
buèmit  généralement  les  deux  tiers  des  terres;  telle 
I fut,  i»ar  exemple,  la  proportion  observée  dans  les 
Gatib  s,  lorsqu'elles  eurent  été  conquises  par  les 
Francs.  Celte  proportion  n’avail,  du  reste,  rien 
d'arl). traire  : elle  était  déterminée  par  des  nécessités 
de  siiualion.  Au  sein  de  chaque  nation  subjuguée, 
on  rencontrait  une  aristocratie  de  propriétaires, 
datant  le  plus  souvent  d'une  com]uéte  antérieure, 
envers  luqiiclle  les  vainqueurs  étaient  intéressés  à 
gardtr  certains  ménagements,  pour  ne  la  point 
! pousser  aux  redoutables  extrémités  du  désespoir. 

; Seloi.  que  celte  aristocratie  avait  conservé  plus  on 
moiiH  de  vigueur  et  d'inlluence,  ils  lui  laissaient 
I une  portion  plus  ou  moins  considérable  de  ses 
I domaines,  en  se  bornant  à l’assujeUir  à de  simples 
I redevances.  De  là  deux  espèces  de  domaines,  et  In 
dénomination  de  fram‘s-nlleîi.c  attribuée  aux  terres 
occupées  par  les  conquérants,  ainsi  que  l'expliiiue 
I avec  beaucoup  de  clarté  le  comte  de  lïoiilaiuvilliers  : 

I ((  Le  Gaulois  propriétaire,  dit  ce  savant  liislorien 
1 de  la  noblesse  française,  était  lemi  à certains  tributs 
des  Iruils  et  revenus  de  ses  terres  selon  l’exigmict^ 

I des  vainqueurs.  Le  Franc,  (jiii  possédait  les  siennes 
: total 'nient  libres  et  franches,  en  avait  une  propriété 
plus  absolue  et  plus  parfaite;  aussi  celle  distinction 
était  marquée  par  les  termes  de  terris  sHfiififrSj 
it»s  u*rres  des  Francs  nommés  aussi 
! Salidis,  terres  ou  anpn.v  <Ips  l'nmcsj  en  un  mol 
fruit  s-nlIcuT,  c'est-à-dire  absolument  et  foncière- 
meni  propres,  liérédilaires,  libres,  non-seulenieni 
' de  II  iite  reconnaissance  pour  le  fonds,  mais  même 
de  b ul  tribut  pour  les  fruits.  Terra  saHettf  tfinv 
: salii  milifij  ant  my(  assùjnattt  erat , tinta  ad  di/fr- 
1 n nt'am  (dlodittUsj  tiutr  est  subdilorum.  (Dasnage, 
au  mut  Ai-i.Er.)  (^eUe  façon  de  partager  les  terres 
conquises  fut  imitée  ]iar  les  (îollis,  qui  appelaient 
sorhs  tjoUticas  les  terres  qu’ils  avaient  retenues,  cl 
sorlt  s roaianas  celles  (prils  avaient  laissées  aux 
Uoniains.  Les  Normamis  ürenl  la  même  chose  à 
réffard  des  anciens  possesseurs  de  la  Neuslrie, quand 
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ils  la  conquirent,  el  de  là  l’origine  d(*  la  plupart  de 
ses  francs-alleux;  car  la  franchise  complète  de  ces 
terres  dont  les  possesseurs  ne  relevaient  que  tic  Dira 
tant  seulement,  comme  dit  Boulillicr  en  sa  Somme, 
les  lit  aussi  nommer  fraut  s-idh  tu:  L .j 
Deux  noblesses  se  Ironvèrent  donc  juxtaposées 
après  la  conquête,  l’une  composée  des  membres  de 
I armee  conquérante,  l’autre  eoniposéc  des  anciens 
propriétaires  non  complètement  dépossédés.  Les  pre- 
miers, dont  les  ternis  étaient  franelies,  eurent  d'abord 
la  suprématie;  mais,  après  de  longues  luttes,  dont  le 
beau  r(miand'/n/uAoc,pare\(miple,()fï’reuiu;esquisse 
|)iItores(|iie,  ces  deux  noblesses,  rapproeliées  par  des 
inlérêls  communs,  linirenl  généraleinenl  par  se  con- 
fondre. 

QneI(|iiefois  les  vaimiueurs  s'avisèrent  de  dresser 
un  inventaire  des  richesses  (ju’ils  s’étaient  appro- 
priées ; cela  eut  lieu  nolaininenl  en  Angleterre  après  la 

conquéledes  Normands. Les  résultats  decelleciirieuse  , 

erninêle  furent  consignés  dans  le  Damvsday  Book 


Le  partage  du  butin  et  des  terres  s'opérait  d'iine 
manière  inégale  entre  les  chefs  et  les  soldats  de 
I armée  conquérante,  ( file  inégalité  était  fondée  sur 
la  participation  dinéreiite  (|ue  chacun  avait  prise, 
selon  son  rang  dans  l'armée,  à l'triivre  di*  ta  con- 
quête. La  di^tinclion  du  rang,  à son  tour,  était 
délermini'e  par  les  nécessités  de  l'entreprise.  Lors- 
que les  barbares  exécutaient  une  invasion,  iis  choi- 
sissaient des  chefs  parmi  les  plus  courageux  et  les 
plus  eapahies  d'entre  eux,  et  ils  leur  obéissaieiil 
dansriiilerêlconimun,  l.escliefsdésignaientdesaides 
ou  compagnons  (/om/A.v)  pour  faire  exécuter  leurs 
ordres:  el  une  hiérarehîe  militaire,  fondée  sur  les 
nécessités  de  l’i'iitreprise  qu'il  s'agissait  d’exécuter, 
s organisait  ainsi  d'elle-même.  La  conquête  achevth*, 
il  était  nature!  que  les  parts  de  butin  se  proportion- 
nassent au  rang  que  chacun  des  ayants  droit  occupait 
dans  l'armée  d'invasion.  Le  chef  suprême  eut  donc 
la  plus  forte  part,  soit  en  ciïets  mobiliers,  soit  en 
immeubles;  les chefsinférieurs elles  simples  ouvriers 


' Uela  nuUet^t;  fian^aine,  le  comte  vie  lîüulairiAilli.  i s. 

* I.H  £>o;«c.w/rty  UoeA  uV\si  auuccbose  qu’un  fiian.l  u.^^^lanc 
.}.•  h,  .•oiiqn.nc  uormandf.  Voici  quelques  aétail>  intéressants  que 
nous  .Mn|uuni..iu  à la  belle  bisioire  de  M.  Aujrusün  TUieny.  sur 
roriKuic  de  cette  cuncuse  enquélo,  el  sur  Ja  manière  dont  eùê  fui 

...  I.<!  roi  (.uÜlaumc,  dit  M A.nru.vtin  Thierry,  lit  taire  um* 
prandn  enquête  tei  rilm  iale,  rt  dresser  un  re^riMif  unlv^-rsvl  de 
(uule«  l.-s  miitaiious  de  propriété  npérèes  en  Ant;Ii‘ierre  par  Ja 
conquMe.  Il  Tüul.ii  savuir  en  quelles  maun^.  dans  toute  réiendue 
do  pays,  avaient  passé  les  dun»:iin>‘s  de.s  Saxun>,  et  n-mbioii  .l’culiv 
eux  parlaient  encore  leur*  héritages  par  suite  de  traités  parti- 
culiers cgriclus  avec  lui-ménie  ou  avec  ses  baions;  combien  dan.s 
cbaque  domaine  rural,  il  y avait  d’aipents  de  terre;  quel  iniuibie 
d arpeuf.  pouvait  suflire  à re.ilrelien  d’un  bnmine  d’armes  et 
quel  était  le  nombre  de  ces  derniers  dans  cliiique  province  ou 
'•oniie  d’AiigteiiTre;  à quelle  .suimne  montait  en  gins  le  produit 
des  niés,  des  villes,  des  buurgades,  des  hameaux;  quelle  était 
exai  lement  la  propriété  de  ihaque  rumt-,  baron,  chevalier  sergent 
d’armes;  comh. en  clidcun  avait  d<‘  ten-e.s  de  gens  avani  liMls  sur 
ces  terres,  de  Saxons,  de  héiail,  de  ..barrues. 

« (>  travail,  dans  lequel  des  historiens  umdernes  ont  mi  voii 
Ij  marque  du  génie  .'idimoisiiaiif,  fut  k-  simple  résultat  de  )a  po- 
sillon  sjiécialedu  roi  nonnaml  comme  chef  d’une  ai  niée  cruiqliê- 
lanle,  etdp  la  nécessité  <l'élahlir  un  ordre  quehonque  d.ans  Je 
.•haos  de  la  conquête.  Cula  est  si  vrai  que,  dan.  d’autres  conquêtes 
dont  les  details  nous  uni  été  transmis,  par  -x-mpje  dans  celle  de 
In  (JiiVo  par  le»  moisés  latins  au  xinr  on  trouve  la  même 

«spéeed'enquéie  faite  sur  un  plan  tout  semblable  par  Jus  el.efs 
de  l'invasion. 

« Kn  venu  des  ordres  du  roi  GuilLtunie,  Henri  de  IVniéic-i 
kaullier  HHf  .rd,  Adam,  fnVe  d’Kiides  le  sétiéehal.ei  Uemi  évéouè 
de  l.ineoln,  ainsi  que  d’autres  personnages  pi  is  pa,-,,,,  gens  de 
ju.i.ce  et  les  gardiens  du  liésor  royal,  se  mireiil  h vovager  par 
tous  les  comtés  d’Angleterre,  élablis.saul  dans  chaque  liêu  un  peu 
cousidéral.k*  leur  conseil  d’enquéle.  Ils  faisaient  conipniaiire 
<levam  eux  le  vicomte  normand  de  chaque  piovim-e  ou  do  chaque 
s/ure  saxonne,  porsonniige  auquel  Je#  Saxons  con.vervaieni  dans 
leur  langue  l’an.  ien  litre  de  sAtrc-rei  e ou  shér.f.  11»  c.mvoquaient 
m.  faisa.enl  imnvoquer  par  le  vicomte  tous  les  k.ron»  normands  de 
la  province,  qui  venaient  iud.quer  les  burnos  précises  de  leurs 

possesMons  et  de  leurs  jurhUclions  terriionale»  ; puis  quelques- 
uns  de»  lu, mmes  de  l’enquête,  ou  des  eoniniiïsaires  délégué»  par 
eux,  se  transportaient  sur  chaque  grand  domaine  el  dan»  chaque 
'loti 0-1  ou  mitHric,  comme  s’exprimaient  les  Sax<m^.  Uà  il»  fai- 
saiem  déclarer  sou»  serment  par  le.s  hommes  d'armes  fiançais  de 
chaque  .seigneur,  H par  les  hahilanis  anglais  de  )a  oe„,u,i(é  mm 
bien  11  y avait  sur  le  domaine  de  posse.sseurs  libres  et  de  fermiers- 
quelle  portion  chacun  occupait  en  propriété  pleine  ou  précaire  lej  I 
noms  de»  détenteurs  actuels,  les  noms  de  ceux  qui  avaient  possédé 


avant  la  conquête,  et  les  diverses  mutations  de  propiiéié  survenue» 
' epuis;  de  tav-m.  di»enl  les  récit»  du  temps,  qu’on  exigeait  iroi» 
déclaration»  sur  chaque  terre  ; ce  quelle  avait  été  au  temps  du 
rm  Kdvvard,  et*  qu’elle  avait  été  quand  Je  ro.  Guillaume  l’a>a.l 
donnée,  et  ce  quelle  était  au  mumenl  présent.  Au  desMius  de 
chaque  recensement  particulier,  nu  inscriva-t  celle  formule  « Voilà 
« ce  qu’ont  juré  tou»  les  l’iançai.s  H tou,  les  Anglais  du  canton  » 
« Dans  chaque  houigade,  on  a’enquêraii  de  ce  que  k»  babilani» 
avaient  payé  d’.nq.M»  aux  ancien»  roi»,  ut  de  ce  qu,.  u-  bourg  pro- 
duisa.l  aux  olliwers  du  conquérant:  on  rnhercl.a.t  combien  de 
mai»ou»  I.V  guerre  de  la  conqucMe  ou  les  conMi  uciion»  de  forteresse, 
3va.em  t ri  disparaître,  combien  de  maisons  les  vainqueurs  avaient 
prise»,  ç(.n, bien  de  taniilles  saxonne»,  réduite»  h iVxiréme  iudi- 
gi'nce,  étaient  hor»  d'etaide  rien  payer.  Dan»  Je»  cités  on  prenni 
e seuneni  des  grande»  autorités  normandes,  qui  convoquaient  les 
Imurgeo)»  saxons  au  sein  de  leur  ancienne  chambre  du  conseil 
devemie  la  propriété  «lu  roi  ou  de  qu«dque  baron  étranger.  Kntin! 
'lans  les  lieux  de  nm.ridre  importance,  on  prenait  le  serment  dij 
prépo^é,nuprt'r,</r..yal.  du  piHie  et  de  six  Saxons  ou  de  s.x 
ftlatfts  de  chaque  ville,  comme  s’exprimaient  les  Normande.  Ou,. 
leduTcb.*  dura  six  année»,  pendant  lesquelles  le»  Cüimmssain-a  du 
101  (,uill:iume  paicourmeiit  toute  l’Angleleiip.  k l'cxcept.on  d,' 
paye  montagneux  au  nmd  et  k l’ouest  de  la  province  d’York 
' à-dire  des  cinqcomi.s  louderue»  de  Durham.  Xorihumberlund 
kumberhaud.  Woslinoridand  et  Lancastre.  Elle  fut  terminée  «•» 

I an  tOKÜ. 

« ...  La  rédacli.m  du  rôle  de  eadastre,  ou  le  terrier  de  la  r.m 
quête  normande  pour  chaque  province  qu’il  menlmnoail  fol 
mudelee.sur  un  plan  unibirme.  Lo  nom  du  roi  éla.t  placé  énVie. 
avec  la  liste  de  se.s  terres  el  de  se»  revenus  dun.s  la  province  . pu., 
vonuientk  Ja  ‘<uile  l.-s  nom»  des  chels  et  de»  moindres  prop» 
lunes,  par  ordre  de  grade  militaire  et  de  richesse  lerrilona).*  L,  s 

Saxons  épargné»  par  giAee  spéciale  dans  la  grande  spoliation  n- 

t«gura.ent  «qu’aux  dernier»  rangs;  car  le  petit  nombre  de  mt.- 
race  qm  re.su., eut  piopriélaire»  franchement  H librenuml,  .m 
/fftnntsenchefduroi.  comme  s’exprimaient  In  conquérants, 
le  furent  que  pour  de  minces  domaines.  Le  reste  de»  nom»  k phv- 
sronomie  anglo-saxonne,  épar»  çk  et  là  dans  le  nMe,  appai  umt  k 

« es  feimiurs  de  qm-lque»  fraction.»  plus  ou  moins  grande»  du 
domaine  des  comtes,  barons,  chevalieis,  sergents  d’urmes  ou  arba 
li.iners  noruiauils. 

«...Ce  livre  |n-.  luux,  ou  la  conquête  lut  enregistrée  imit 
entière  pour  aue  h souvenu-  ne  pût  s’en  effacer,  fut  appelé  par  le» 
N.'rmamN  le  y. and  r../e,  le  rô/e  royal  ou  le  r../e  de  /i  utefusUr. 
parce  qu  il  était  con.-^ervé  dans  Je  tr.-sor  de  fa  l alhédrale  de  \\  ,u- 
chesier.  L«-s  Saxon,  l’app.-j.-reni  d’un  nom  plu»  solennel,  k liv„. 

■io  dermor  jugement.  Pome»r/a,,  HoU.  parce  qu’,1  contenait  leur 

sentence  d expMpnahon  inévocabb».  m 

(Aluistix  I Hiritftx, //Mkire  de  fa  conçtt^/e  J' ■iny/tterre 
pur  tes  .yormnndt.  tome  H,  pages  34».) 
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de  la  coiiquèle  obtinrent  des  paris  proporlionnfe  à 
leur  rang  ou  aux  services  qu'ils  avaient  rendus. 
Souvent  ees  partages  uecasiuiintMenl  de  sanglantes 
querelles,  auxquelles  les  nécessités  de  la  défense  j 
coininune  pouvaient  seules  inelli'e  lin. 

Lorsque  le  butin  à partager  comprit,  outre  les 
fiïels  mobiliers,  des  immeubles,  terres  ou  uiatsons, 
rarmée  d'invasion  s*‘  dispersa  : cbacun  de  ses  mem- 
bres alla  occuper  le  loi  qui  lui  était  échu  en  partage. 
Mais  en  se  dispersant  dans  un  pays  conquis,  partant 
ennemi  , et  exposé  d'ailleurs  à de  nouvelles  inva- 
sions, les  conquéianls  eurent  ^oiIl  de  conserver  leur 
organisalion  militaire  : ils  demeurèrent  organisés  de  } 
telle  sorte,  qu'à  la  première  apparence  de  danger, 
ils  pussent  se  retrouver  tous  à leur  rang  sous  la  ban* 
nière  du  chef.  CVsl  ainsi  que  selublil  le  régime 
féodal.  Le  trait  caractéristique  de  ce  régime,  c'est  le 
maintien  rigoureux  de  l'organisation  liiérarchique 
de  farinée  conquérante,  et  des  obligations  qui  eu 
dérivaient.  Au  premier  appel  du  chef  suprême,  em- 
pereur, roi  ou  duc,  les  diefs  inférieurs  eoiivoiiuaient 
la  foule  des  ouvriers  de  la  conquête.  Chacun  étant 
tenu,  sous  peine  de  forfaiture,  de  se  rendre  à l'appel 
de  son  supérieur  hiérarcliique,  l'armée  se  retrouvait 
hienlùl  debout,  en  bon  ordre,  pour  défendre  ses 
domaines,  soit  eonlre  une  révolte  de  rinléritiir,  suit 
contre  une  agression  du  deliors. 

Les  chefs  conservèrent  ainsi  leurs  grades  après  la 
dispersion  de  rarmée  eumjuérarile.  Cliaiiue  grade 
avait  sa  dénomination  particulière,  tantôt  d'origine  i 
barbare,  lanlol  empruntée  à la  hiérarchie  romaine. 
OUe  dénomination  passa  de  niomnie  an  domaine  ; 
de  là  les  royaumes,  les  ilucliés,  les  marquisats,  les 
comtés,  les  baronnies,  etc.  Ceux  des  ouvriers  de  la 
conquête  qui  ne  possédaient  aucun  grade,  mais  qui 
avaient  obtenu  un  lot  de  terre  , prirent  simplement 
le  nom  de  francs  tenanciers,  et  leurs  terres  celui 
d'alleux  ou  de  terres  franches  (en  anglais,  frcc- 
fuil  U),  et  ils  cüiisliluèreiil  féciielün  inférieur  de  la 
noblesse  Soumis  à l’ohligaliuii  de  matcher  au 
eommandeinenl  des  chefs,  ils  jouissaient  en  revan- 
che , comme  ceux-ci,  du  privilège  des  exemptions 
d’impôts  et  du  droit  de  se  faire  représenter  dans  les 
assemblées  ou  parlements  de  la  noblesse,  où  se  dé- 
hallaient  les  intérêts  du  corps. 

Cepeudaiil  il  importait  d'assurer  la  durée  de  celle 
organisation  (|ue  nécessitait  le  soin  de  la  défense  ! 
commune.  Le  droit  d'aiiiesse  et  les  snbslilulions 
furent  institués  dans  ce  but.  (diacnn  ayant  obtenu 
une  portion  du  sol,  à charge  de  remplir  certaines 
obligations,  il  était  essentiel , en  premier  lieu,  que 

* C*’Uf  naluielUf  »-t  ait'  J»*  unis  Ips  vaiiiqiu*urs, 

d«l  M.  Ai»|^uslin  Iliit'rry,  croisrail  en  laison  de  ryiiU»iiU>  uu  il«' 
ruu|juMiiriLf  jifTsuimellf  ile  cliat  uii  d^uN.  A]nt  * la  mtlth'sM»  du 
rui,  vt-mul  CflK-  du  j;ouvtei  nt-ur  d»*  pryviijct*,  qui  pmiail  )»*  liOt*  dn 
comte;  apiès  la  noblesse  du  comte  veuail  celle  de  su»  heuicnani, 


ce  lot  ne  fût  point  morcelé  ; eu  second  lieu,  qu'il  ne 
passa'  point  entre  les  mains  d’une  famille  étrangère 
ou  ennemie.  Le  morcellement  tie  la  terre  aurait 
aiiémdi  le  gage  qui  assurait  l'exact  accomplissement 
des  services  militaires  sur  lesquels  reposait  la  sécu- 
rité commune  ; il  aurait  encore  inlrudnil  ranarchie 
dans  farmée  conquérante , en  nécessitant  un  rema- 
nieim  ni  continuel  de  la  liiérarchie.  L’intruduclioii 
dans  les  rangs  de  l'armée  d’iiommes  appurlenanl  à la 
race  vaincue,  introduction  qui  aurait  pu  avoir  lieu  à 
la  su  le  de  raliénation  ou  de  la  vente  des  terres  oc- 
cupé! s par  les  vain(|ueiirs , n’aurait  pas  été  moins 
daiigiTeuse.  Le  droit  d’aînesse  et  les  substitutions 
servicent  à préserver  les  coiuiuéranls  de  ce  double 
perd  l.e  droit  d'ainesse  maintint  iiilacl  le  domaine 
gage  de  l’aceomplissemeiil  du  devoir  de  cbacnn 
envers  tous,  en  le  faisant  passer  de  général  ion  en 
généiatiuii  à fainé  de  la  famille.  Les  subslitiilions 
empêchèrent  des  étrangers  ou  des  ennemis  de  se 
gliss'-r  dans  les  rangs  de  farmée,  en  paralysant  entre 
les  mains  des  propriétaires  nobles  le  droit  d’aliéner 
leurt  domaines. 

I I,  organisation  primitive  de  farmée  conquérante 
put  ainsi  se  perpétuer  après  que  la  conquête  eut  été 
accomplie,  et  la  noblesse  se  constitua  comme  une 
véril.ible  coriioralion  au  sommet  de  la  société. 

C<  lie  organisalion  avait  son  utilité  manifeste,  en 
' ce  qu'elle  eniiiêcbail  la  contrée  où  l’armée  eonqué- 
ranb*  s'étail  établie  Je  devenir  incessamment  la 
proii  de  nouvelles  bordes  de  barbares.  Elle  avait  ses 
incüuvénienls  inévitables  en  ce  i)u’elle  livrait  des 
populations  industrieuses  à la  merci  d'une  borde 
avili  ' et  brutale,  qui  usait  le  plus  souvent  sans  mo- 
déraiion  aucune  de  son  droit  de  conquête. 

D'abord  la  eondilion  des  populations  assujetties 
fut  des  pins  dures.  Los  conquérants  étaient  soumis  à 
des  'oi>  et  à des  obligations  fondées  sur  leur  intérêt 
com  nun  ; ces  lois  et  ces  obligations,  qui  s'étendaient 
à tons,  aux  chefs  aussi  bien  (ju'aiix  soldats,  prulé- 
geai-ml  dans  um;  certaine  mesure  li-s  faibles  contre 
les  forts.  Mais  rien  de  semblable  n’exislail  en  faveur 
des  vaineiis  : ceux-ci  étaient  une  proie  dont  les 
vainqueurs  disposaient  à leur  gré.  Peut-être  élail-il 
biui  qu'l!  en  fut  ainsi,  du  moins  à l’origine;  car,  si 
I les  lonqnéraiils  n’avaient  pas  eu  uu  maximum  d in- 
lérê;  à supporter  les  risques  de  la  propriété,  alors 
! en  Imite  à de  continuelles  agressions,  ils  seraient, 

! selon  toute  apparence,  demeurés  de  simples  pillards 
nomades,  et  le  capital  accumulé  par  la  civilisation 
eut  été  entièrement  détruit.  Mais  ce  pouvoir  absolu 
des  vaimiueurs  sur  les  vaincus,  qu’il  fut  nécessaire 

I vice  comte  (i\3  ficomU’;  <*l  ensuite  ('plie  des  gens  Je  guene. 

bujvMil  leurs  grades,  chevaliers,  tinyers  ou  acj  yc«/<.  »u* 

‘ idps  luégiileroenl,  mais  tous  nobles  par  le  droit  de  leur  victoire 
coinrmne  <*l  de  leur  uaissan('p  ^>ti‘angèie. 

' Üitt-  de  la  conquête  d‘ ^ngleteri  e par  les  Sormandi,  1. 11,  p.5-i.  i 
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ou  non,  ne  pouvait  manquer  d'engendrer  foppression 
la  plus  monslnieiise.  Tout  serf  ou  sujet  d'un  sei- 
gneur était  taxable  et  corvéable  à merci,  ce  qui  signi- 
fiait que  le  seigneur  pouvait  disposer  selon  son  bon 
lilaisir  de  l'avoir  du  njalbeiireux  serf , et  le  vendre, 
lui  et  les  siens,  après  avoir  confisqué  son  bien.  Tout 
individu  , marchand  ou  autre,  qui  traversait  le 
ilomaine  d’un  seigneur,  était  exposé  de  même  à être 
pillé,  réduit  en  esclavage  ou  massacré,  lleureuse- 
nienl  cet  état  violent  ne  pouvait  durer  : l'ordre  et  la 
jiistice  ont  un  tel  c.iraclère  d'utilité  (pi'on  les  voil|se 
rétablir  d'eux-niêmes  en  quelque  sorte,  après  les  plus 
terribles  bouleversements  sociaux.  Les  seigneurs  ne 
tardèrent  pa.s  à s’apercevoir  qu’ils  étaient  intéressés 
à accorder  à leurs  serfs,  agriculteurs  ou  artisans, 
certaines  garanties  de  sécurité  , à ne  les  point  dé- 
pouiller d’une  manière  violente  et  arbitraire,  afin 
d en  retirer  davantage.  De  là  les  ctmfumrs,  Cos 
tonlumes,  dont  t utilité  pour  le  maître  comme  pour  le 
sujet  ressortait  de  l'expérience,  finirent  par  devenir 
une  solide  barrière  contre  l'arbitraire  des  seigneurs. 
La  condition  du  serf,  protégée  par  la  coutume, 
devint  plus  tolérable,  et  le  revenu  du  seigneur  s'en 
trouva  accru;  les  agriculteurs  étant  moins  exposés 
a la  spoliation,  l'agriculture  commença  à refleurir, 
et  les  famines,  après  avoir  été  la  règle,  devinrent 
d'année  en  année  moins  fréquentes.  Agglomérés 
dans  les  villes,  tq  par  là  même  mieux  en  étal  que 
les  agriculteurs  de  se  soutenir  mulueilemenl,  les 
artisans  obtinrent  plus  prora|Uenienl  encore  des 
garanties  contre  l’arbitraire  ; on  leur  permit,  moyen- 
nant des  redevances  fixes,  et  parfois  même  moven- 
nanl  une  indemnité  une  fois  payée,  d'exercer  en  "paix 
leur  industrie,  et  les  slaltils  des  corporations  ne 
furent  primilivemenl  autre  chose  que  les  recueils  des 
coutumes,  des  accords  ou  des  transactions  qui  les 
protégeaient  contre  la  rapacité  des  seigneurs.  Les 
mêmes  couUimess’élablirent  et  les  mêmes  transactions 
s’opérèrent  au  bénéfice  du  commerce.  D’abord  les 
marchands  qui  s’étaient  aventurés  à trafiquer  de 
ville  en  ville  comme  ils  faisaient  au  temps  de  la  do- 
mination romaine,  avaient  été  dépouillés,  réduits 
en  esclavage  ou  massacrés  par  les  seigneurs  bar- 
bares dont  ils  traversaient  les  domaines.  Mais  aussi- 
tôt, tout  commerce  ayant  cessé  , les  seigneurs  eiix- 
mêines  ressenlirenl  les  inconvénieiUs  de*  cet  état  de 
choses.  Que  firem-ils  alors?  A leurs  diipréclations 
capricieuses  et  arbitraires  ils  substituèrent  des 
redevances  fixes  et  régulières;  ils  garantirent  aux 
marchands  un  passage  libre  et  assuré  sur  leurs  do- 
maines , moyennant  un  péage.  C’était  encore  onéreux 
sans  doute;  car,  chaque  conlréeétaiit  morcelée  en  une 
multiiude  de  petites  seigneuries,  un  marchand  qui 
avait  à franchir  une  distance  quelque  peu  étendue 
élüiT  obligé  d’acquitter  une  multitude  de  péages. 
Mais  cVlaii  moins  onéreux  que  le  pillage  et  l'assas- 
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sinal  ; et  je  eomniercc,  ainsi  protégé  par  rintérèl 
mieux  entendu  des  seigneurs,  reprit  à son  tour  un  peu 
d’aclivilé. 

L’amélioration  ne  s’arrêta  pas  là.  Des  événements 
et  des  progrès  de  diverse  sorte  afTaiblirent  succes- 
sivemeiil  la  noblesse  féodale,  soit  en  diminuant 
1 importance  de  son  rôle,  soit  en  accroissant  la  puis- 
sance des  classes  qui  lui  étaient  subordonnées. 

Aussitôt  que  la  féodalité  se  fui  solidement  assise 
et  constituée,  le  péril  des  invasions  devint  moindre. 
Non,  comme  fa  affirmé,  par  exemple,  l'Iiislorien 
Boberlson,  que  la  source  d'où  elles  s’écoulaient  eût 
(ari.  J1  y avait  encore,  dans  le  nord  de  l'Europe  v{ 
dans  le  centre  de  IWsie,  des  multitudes  avides  de 
butin  et  disposées  à se  jeter  sur  les  contrées  où  les 
arts  de  la  civilisation  avaient  accumulé  de  la  ri- 
chesse; mais,  entre  ces  multitudes  faméliques  et  la 
proie  qu’elles  convoilaieitl , le  rempart  de  la  féoda- 
lité s’était  dressé.  Après  avoir  tenté  vainement  de 
pratiquer  une  brèche  à ce  rempart  qui  remplaçait 
celui  des  légions  romaines,  les  bordes  barbares  *re- 
fluèrent  les  unes  sur  les  autres  jusqu’au  fond  de 
l'Asie,  et  elles  se  précipitèrent  sur  l’Jnde  et  sur  la 
Chine.  Alors  les  conquérants  établis  sur  les  débris 
de  l’empire  romain  jiureiil  goûter  un  peu  de  repos. 
Mais  le  repos  était  antipathique  à leur  nature.  Ils 
s’épuisèrent  en  des  querelles  intestines.  Les  sei- 
gneurs les  plus  faibles  furent  assujettis  ou  dépouillés 
par  les  plus  forts.  Le  chef  suprême,  qui  d'abord 
ir  avait  eu  autorité  sur  ses  anciens  compagnons  que 
lorsqu’il  s’agissait  de  pourvoir  à la  défense  com- 
mune, profila  de  leurs  dissensions  pour  augmenter 
sa  puissance  à leurs  dépens.  Il  accorda  son  alliance 
et  sa  protection  aux  faibles,  à la  condition  qu’ils  se 
missent  sous  sa  dépendance  et  qu'ils  lui  pavassent 
tribut.  C'estainsi  que  la  plupart  des  domaines  francs 
ou  alleux  furent  successivcnieiil  changés  en  L 
Celle  modification  du  régime  féodal  eut  des  consé- 
quences fort  importantes.  Le  nombre  des  luttes 
intestines  (liniinua  , parce  que  les  seigneurs  les 
plus  puissants  n’osèrent  plus  s’attaquer  aux  faibles, 
lorsque  ceux-ci  furent  devenus  les  vassaux  du  roi! 

D un  autre  côté,  le  roi,  qui  percevait  des  tributs  sur 
les  terres  de  ses  protégés,  s'aperçut  qu’ils  lui  rap- 
portaient d aiilaiil  plus  que  les  taxes  perçues  au 
profil  des  seigneurs  étaient  moins  nombreuses  et 
moins  lourdes.  Il  s attacha,  en  conséquence,  à dimi- 
nuer le  nombre  des  péages  particuliers  et  â modérer 
les  exigences  des  seigneurs  envers  leurs  serfs.  Son 
intervention  salutaire  se  lit  sentir  aussi  dans  le 
régimt  des  iiionnaies.  A 1 origine,  chaque  seigneur 
s était  attribué  le  droit  de  battre  iiioniiaie,  en  impo- 

I 

< ou  U oipos;  uvoo  Loauouap  do  olarlo  h D.lure  do 

colio  trunsfürmu.,„„  du  ropi.uo  fOudal,  u.usi  quo  1«,  cuu.o»  uu.  la 
uel^nm«u?rt*r>l  • ^ 
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saut  aux  habitanls  d(*  ses  iloniaines  l’obligalion  de  ! 
se  ser\ir  iiniquenient  du  numéraire  frappé  à son  , 
etïigie.  La  monnaie  tlevinl  bientôt  aussi  mauvaise  ! 
(|ue  possible,  sans  que  les  sujets  des  seigneurs  faux 
moniia>eurs  eussent  aucun  moyen  de  se  soustraire  à 
cette  nuisance,  lien  fut  autrement  lorsque,  les  alleux  I 
ayant  été  transformés  en  liefs,  le  roi  établit  des  im- 
pôts sur  les  domaines  de  ses  vassaux.  Pour  prévenir  , 
le  dommage  que  lui  causaient  les  altérations  des  j 
niminaies  dans  la  rentrée  des  impôts,  il  institua  des  | 
ehargés  de  surveiller  le  monnayage 
des  seigneurs  et  d'empèclier  qu'ils  ne  refondissent  sa  [ 
propre  monnaie  en  l'altérant.  Successivement  même,  | 
à mesure  que  la  puissance  de  ce  protecteur  des  fai-  t 
bics  ac(|uit  plus  d'étendue,  il  confisqua  ou  racheta  le  [ 
droit  de  monnayage  des  seigneurs  inférieurs  pour  se  t 
l'allribuLT.  Les  classes  industrieuses  ne  manquèrent  | 
pas  de  jiroüler  de  ces  changements.  Leur  condition  | 
s'améliora  encore  lorsque  la  portion  la  plus  bclli- 
qiiHise  et  la  plus  remuante  de  la  noblesse  s'en  alla 
aux  croisades.  Les  seigneurs,  convaincus  que  la  ' 
eouquète  de  l'Orient  leur  procurerait  la  fortune  en 
ce  momie  et  assurerait  leur  salut  dans  l'autre,  cé- 
daient ;'i  vil  prix  la  liberté  à des  multitudes  de  serfs. 

Et  comme  bien  peu  d’entre  eux  revinrent  de  cette 
Californie  religieuse  du  moyen  âge,  les  serfs  qui 
avaient  racheté  leur  liberté  purent  la  conserver. 
Euliii  les  bourgeois  des  villes,  devenus  riches  et 
puissants  par  rindustrie,  entreprirent  de  se  rendre 
complètement  indépendants  de  leurs  seigneurs.  Le 
mouvement  communal  commença,  et  ce  mouvement, 
secondé  par  les  rois,  qui  vendirent  leur  protection 
aux  bourgeois  des  communes  comme  ils  rayaient 
vendue  auparavant  aux  petits  seigneurs,  contribua 
encore  à affaiblir  la  puissance  de  la  noblesse. 

Le  régime  féodal  tomba  ainsi  peu  à peu  en  ruine. 
Les  classes  assujetties  marcbèrenl  chaque  jour  d'un  j 
pas  plus  rapide  vers  leur  affraucbissemeiit , en 
inscrivant  sur  leurs  bannières  le  mot  liU-rlv.  (Voyez  1 

line  fuimule  Maiculft^.  On  donuait  sa  ten<*  an  roi  ; il  la  rfn-  | 
liait  au  liotialPiir  on  usufruit  ou  bétii’üce,  et  celui-ci  désignait  au  j 
roi  ses  héritiers.  j 

« ...  Ceux  qui  touaiont  dos  liefs  avaient  de  très-grands  avan- 
lag.-s  La  cumiiosiiion  pour  les  torts  qu'on  leur  faisait  était  plus  ^ 
tortequecellodeshummeslibrfcS.il  paraît,  par  les  forniules  de  | 
Maiculle,  que  c'était  un  privilège  du  vassal  du  roi  que  celui  qui  le 
tuerait  payenul  6U0  sous  de  composition.  Ce  privilège  était  établi  > 
par  la  loi  salique  el  par  celle  des  Uipuaires  ; et,  pendant  que  m j 
deux  lois  ordonna  ciU  600  sous  pour  la  mort  du  vassal  du  roi,  elles 
n’eu  ditonaieiil  que  àuU  pour  la  mort  d'un  ingénu,  Franc,  bai  liiire,  , 
ou  homme  vivant  sous  la  loi  salique,  et  que  100  pour  celle  d’un 
nomaia.  » 

Aprè.s  avoir  énuméré  divers  autres  piiviléges  dont  jouissaient 
les  vassaux  du  roi,  l’auteur  de  l’ Esprit  de»  Zoi«  ajoute  :«  11  est 
donc  aisé  de  penser  que  les  Francs  qui  n'étaient  point  vassaux  du  | 
toi,  el  encore  plus  les  Komains,  cherchèrent  b le  devenir;  et  qu’a-  j 
fin  qu’ils  ne  fussent  pas  privés  de  leurs  domaines,  on  imagina  , 
l’usage  de  donner  .son  alleu  au  roi,  de  le  recevoir  de  lui  en  fiuf,  i?i  j 
d'-  lui  disigner  ses  lièriliers.  Cet  usage  continua  toujours,  el  il  eut  | 
surtout  lit-u  dans  les  désordres  de  la  seconde  race, où  tout  le  monde 
avait  besoin  d’un  pvoleeipur.  » j 

De  t’ Eiprit  des  hii,  XXXI,  chap.  vm.) 


BrtiFtGEotsrE.)  Ln  subslilution  des  armes  à feu  ù 
l'anCien  oulillage  de  la  guerre  porla  le  coup  de  grâce 
à la  'éodalilé,  en  permellant  désormais  aux  classes 
induNlrieuses  de  se  protéger  elles-mêmes  contre  les 
invasions  des  fortes  races  du  Nord.  L’artillerie  rem- 
plaça avec  avantage  les  colosses  bardés  de  fer  de  la 
chevalerie,  et  la  corporation  nobiliaire  cessa  d'être 
le  rempart  nécessaire  de  la  civilisation.  Les  services 
qu'elle  rendait  perdant  de  leur  valeur,  on  supporta 
avec  plus  d'impatience  la  suprématie  et  les  privilèges 
qu’elle  continuait  de  s'arroger.  Il  en  fut  ainsi  surtout 
en  France , où  , le  pouvoir  royal  ayant  fini  par  la 
réduire  a l’étal  d'une  véritable  domesticité  de  cour, 
elle  donna  le  speelacle  de  la  plus  triste  déchéance 
matérielle  el  morale.  Ses  aînés,  pourvus  de  fas- 
llIeu^es  sinécures,  dépensaient  leurs  revenus  dans 
l’oisiveté,  et  ils  s’endettaient  pour  n'être  pas  éclipsés 
par  une  bourgeoisie  industrieuse  dont  la  richesse 
allait  croissant.  Ses  cadets,  trop  nombreux  pour  les 
emplois  dont  le  monarque  pouvait  disposer,  el  lr(qi 
orgU'dlleux  pour  se  livrer  au  enmmerce  el  à l'iii- 
duslî’ie  \ remplissaient  les  tripots  el  les  mauvais 
lieux.  La  noblesse,  ainsi  avilie,  perdit  son  aiiliqiie 
ascendant  sur  les  niasses,  cl  en  1789  le.s  classes 
iiuhntrieuses  s’insurgèrent  contre  la  domination 
d’une  caste  qui  ne  savait  plus  faire  oublier  sa  morgue 
el  scs  privilèges  par  la  grandeur  de  ses  services.  Lu 
noblesse  française  dispanil,  engloutie  dans  la  tour- 
mente révolutionnaire. 

Voici  , d’après  le  savant  auteur  de  !tt  France 
av(n  ( la  rrroliih'on^  un  exposé  des  droits  el  privi- 
lége^  féodaux  dont  la  noblesse  jouissait  encore  lorsque 
survint  celle  grande  catastrophe  : 

« Dans  presque  toutes  les  campagnes,  il  existait 
de  nombreux  vestiges  du  régime  féodal.  Cliaque 
village  avait  son  seigneur,  qui  en  général  piisséiiait 
les  meilli'uros  terres  et  avait  des  droits  sur  celles 
qui  iu‘  luiappartenaientpas. Ainsi  e'élail  le  droit  ex- 
clusif de  la  chasse  sur  tout  le  territoire  du  tief  ; 

* I c préjugé  Drtbiliaiffc  interdisait  aux  nobles  pauvres  les  em- 
plois le  l’intiuslrie  el  du  eon»nier«e,  autrefois  dégradés  par  l’i-s 
i-lava.re.Le  fut  seulement  au  xviii<-siécle  qu’une réaelioti  eoiiiuteiiça 
b s’o|  •■r»T  contre  ce  préjugé.  Cn  écrivain  qui  jouissait  alors  de 
quelque  notoriété,  l’abbé  (^oyer,  écrivit  un  ouvrage  intilulé  la 
y'ubltfie  commerçante,  dans  lequel  rl  engageait  les  nobles  .*»  o'eou- 
rir  a.ix  utiles  el  friictueusea  oeniputions  de  l’intiusoie  cl  du  euin- 
nicri’.*  pour  refaire  leurs  patrimoines,  que  l'abus  du  luxo  avait 
consi  lérablcmeni  ébrécliés.  L’ouvrage  de  l’abbé  Loyer  fui  bien 
aecui  dli  par  la  jeune  noblesse  qui  eoninien^'ait  b s'impiégner  des 
idées  piiilosopliiques;  mais  il  excita  au  plus  haut  degré  l'indigna 
tiun  «les  partisans  des  vieilles  idées.  Un  écrivain  aristocrati(|ue,  le 
cbevidiei'  d’Arcq,  se  chargea  de  réfuter  las  propositions  malséantes 
et  in  ;uugrues  qui  s'y  trouvaient  avancées.  Les  arguments  de  ce 
défendeur  du  préjugé  nobiliaire  ne  manquent  pas  d’une  certaine 
oiigi'ialiîé.  Le  chevalier  d’Arcq  constatait  d'abord  avec  un  dou- 
luufi  ox  (ITroi  que  la  noblesse  n'était  que  trop  disposée  b suivre  les 
eoDSiils  dégradants  de  l'abbé  Coyer,  et  il  la  conjurait,  au  nom  de 
son  '«onneur  et  du  salut  de  tous,  de  s'arrêter  sur  une  pente  si 
func:  le  : 

« Il  faudrait  au  eontraire,  s’éoriai!-il  avec  inJignatiuD,  mettre 
I de  ii'.uvelles  barrières  entre  la  noblesse  et  U roule  qu’un  propose 
1 d'ouvrir  ' Sans  quoi,  au  lieu  de  ne  voir  qu'un  geulillioimnc  dans 
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c’était  la  dîme,  dont  l'étendue  était  plus  ou  moins 
grande,  c était,  â chaque  mutation  de  propriété,  le 
droit  de  lods  et  ventes.  Le  seigneur  pouvait  retenir, 
pour  le  prix  de  \ente,  le  champ  vendu  dans  l’éten- 
due de  sa  seigneurie,  forcer  tous  les  habitants  à 
moudre  dans  son  moulin  , à cuire  dans  son  four,  à 
faire  leur  vin  dans  son  pressoir,  etc.  Au  vassal 
mcombaieni  aussi  des  redevances  personnelles , 
comme  I obligation  de  faire  quelques  journées  de 
travail  sans  rétribution,  qu’on  appelait  ronw,  de 
rendre  certains  hommages  dans  des  cireonslances 
déterminées,  etc.  Dans  quelques  provinces,  comme 
Id  Franche-Comté,  la  Bourgogne,  la  mainmorte 
subsistait  encore  dans  lieaucuup  de  villages  ; le 
paysan  ne  pouvait  quitter  le  sol,  se  marier,  sans  la 
permission  de  son  seigneur,  sous  peine  de  tierdre 
son  bien  , et,  s'il  ne  laissait  point  d’enfants,  le  sei- 
gneur était  SON  héritier. 

« Mai.<i  Louis  \\  I avait  aboli  la  mainmorte  dans 
(nus  les  domaines  (le  la  couronne;  |.lusieurs  seigneurs 
MiiMienl  son  exemple.  Il  axait,  en  outre,  aboli  dans 
loin  le  royaume  le  droit  de  suite,  e’esl-à-dire  le 
droit  qu'avait  le  seigneur  d'hériter  de  la  fortune 
aeijiiise  hors  du  lief  par  un  mainmorlable  domicilié 
egalement  hors  de  la  seigneurie. 

« I>a  justice  était  rendue  en  premier,  el  quelque- 
fois en  dernier  ressort,  par  des  juges  nommés  par  le 
singiicur.  Enlin  , lorsqu'il  avait  exercé  tous  ses 
'"•oils,  le  clergé  prenait  la  dîme,  le  gouvernement  la 
lin  le  et  imp.ît  du  sel  , el  le  paysan  était  soumis  en 
00  re  a la  corvée  el  à la  milice,  tandis  que  tous  les 
nobles  et  presque  tous  les  fonctionnaires  bour-eois 
t'n  étaient  exempts  L » ° 

Enlin  la  noblesse  accaparait  la  plupart  des  grandes 
< larges  de  lElal,  el  avait  à sa  disposition  de  nom- 
breuses sinécures. 


une  famille  suivre  celle  roule,  il  est  h rroln.i»..,  ^ . 

|„  r.„,i|i;  „rlv  1 V ‘1“ 

.le  nobles  nos  v:l.„,v  a;  ""r 

n.es  que  b plun.e  el  le  lublier.  nu  lieu  ^10  ’ .''  - “■■■ 

ae  ,ue.ue  ,Vp.e  e.  b fuu.l.e  b b n.oin.  ,,„„e  üeO.ud.Jbrr 

■ burn,,.  (sndisque  b vie,„i.e  auend  I,  noblesse 
jiour  la  touronner?  Esl-cp  donc  eu  Fr-.r>..«  o..- 
NM  g-'ulilljoinme  ües«  Uvier  b la  bassesse  k rinfLii!."  “J 

di-shnnure  1**  nom  de  ses  ancêtres  vertueux  van  i ’ 
le»  juieen  dignes  le  la  noblesse,  sa^saulre  |h  élexirqreeïui'd'eb 
suus,n„(e  b l-WMl  penee,  tandis  qu'il  est  u„\„o„a  q^  bie„“  si  ‘ 

^uWesj^e  miUtmre  wa,*  d h commer.anZZ  'lê  Z- 

D ivle  français,  paç;  75et87,)  > •*  ie  t'a 

Le  chevalier  d’Areq  adn.one^taii  ensuite  la  noblesse  sur  l'excès 

luxe,  ,1  rengageait  à faire  des  économies,  et  il  lerminaren 
po.sanl  ce  eur.eux  dilemme  : ifrnimait  en 

-Le  commerce  en  grand,  le  seul  qui  pû.eonvenir  k b noblesse 
s.  le  commerce  puuva.l  lui  convenir,  ne  se  b.t  ,tas  sans  avoir!; 
fonds  pnm.tjb  necessaires  puuH’achat  des  nieniiêres  déniées  ei 
-us  lesquels  le  désie,  le  sMe.  l'activi..,  l'i„',ell,*e„::  tZZZ 
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IS  On  lie  po.<i.^èdeaneune  donnée  précise  sur  le  nombre 
le  des  membres  de  la  noblesse,  à IVpoqne  où  la  eoni- 
, motion  révolutionnaire  la  dépoiiilia  de  se.s  privi- 

- eges.  Selon  Sieyès,  ce  nombre  ne  dépassait  pas 

1 10  mille,  \oici  de  quelle  manière  Sieyès  établissait 
a son  calcul  : 

'I  « Je  ne  connais , disait-il,  qu’un  moyen  d'appro- 
, cher  du  nombre  des  individus  de  cet  ordre  : c'est 
e de  prendre  la  province  où  ce  nombre  est  le  mieux 
e connu,  et  de  la  coiii|)arer  au  reste  de  la  France.  La 
s ^ Itrelagiie  est  celle  province,  et  je  remaniiie  d'avance 
-■  qu  elle  esl  plus  féconde  en  noblesse  t|ue  les  autres 
soit  inirce  qirmi  n'y  déroge  point  , suit  à caiiM-  des’ 

J privilèges  que  retiennent  les  familles,  etc.,  etc.  Du 
I compte  eu  liretagiie  dix-neuf  ceiils  familles  iiobltN- 
1 J en  suppose  deux  mille,  parce  qu’il  en  esl  qui  tiVn- 
irenl  pas  encore  aux  états.  En  estimant  cliaque 
famille  a cinq  personnes,  il  y a en  Brelavne  dix 
mille  nobles  de  tout  âge  el  de  tout  .sexe.  La  popula- 
tiüii  totale  esl  de  deux  millions  trois  cenl  mille  indi- 
vidus. Celte  somme  esl  à la  population  de  la  France 
entière  comme  un  à onze.  II  s'agit  donc  de  multi- 
plier dix  mille  par  onze,  et  l'on  aura  eeiit  dix  mille 
leles  nobles  au  plus  pour  la  totalité  du  royaume.  » 

L auteur  de  la  Franco  avant  U,  rvvolnlion  esl 

d avis  que  l’opinion  de  Sieyès  s’éearle  très-peu  de  la 
venté. 

Comme  la  noblesse  française,  mais  avec  plu,  de 
succès  , I aristocratie  britannique  s’est  attacliée  à 
maintenir  son  ancienne  suprématie.  .Vueune  aristo- 
cratie n’a  .su  tirer  un  parti  plus  avantageux  de  sa 
siluafioii.  I>ar  l’élablissemeiil  des  lois  céréales,  elle 
SCSI  appliquée  à exhausser  la  valeur  des  terres 
appartenant  à ses  ainés.  Par  l’extensiou  de  reinnire 
colonial  de  l'Aiiglelerre , elle  a successivement 
agrandi  le  débouché  ouvert  à ses  cadets  -.  Cepen- 

instrument,  inutiles  Ou  lu  noblesse  qu'on  veut  re„,lreeom- 
mc  rvame  |«)ss,.,le  ces  fun.Is,  ou  b, en  elle  ne  les  ,,o,s.'.je  i.u.  Si  cil- 
le»  pos^ile,  elle  n a pas  besoin  lii,  comme, ce  ; ce.  fonds  iloi'.ènt  lui 
e . I,  »‘'t»»lei.  en  al,en,b„.l  les  ,eco,n|>-nses  que 

ceeu  dipisaii.  le  barnais  de  la  guerre  ,Hiur  emiosser  edu  d7Ù 
s rv,  i.ile  qu  ou  préteud  e conduire  à la  fortune  Ouelle.  “éssuu, 

rable^>“I  t,/  ' ‘“‘''.f  e.'t  elle  pas  mille  fois  préK- 

j lable.  • {f  a .\vblesse  militait €,  eic  p 98  ) ^ 

L'iibbé  Cuve.  ri|.osta  ave,  deus  volumes'  imilul^s: 

Cl  d rcn.e  du.yacme  de  la  noWc„e  commcc.onfc  et  GrTC  eu 
rcudant  eumple  de  la  querelle  dans  sa  correspondance  , 'an 



V , , ' , . P‘Us  OD^llnt‘9  S(i  IfîoirHeiJt  VolûIllier« 

îir  p-- 

' l a France  avant  la  rfyoluthn.  par  Haudol,  p.  lu:. 

' Voir,  au  sujet  de  c-llc  politique  de  monopole  et  de  euerre  de 
1 an,  orra., e bmamnque,  l'int.oducion  de  CoWc,  c,  L z“oTc  ou 
rly.lauon  anglaae  pour  la  l.beriF  du  comme, ce.  par  F.  B.si.at 
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(Iiint  les  classes  industrieuses  ont  fini  par  comprendre 
que  les  frais  de  celte  politique  de  monopole  retom- 
baient principalemenl  sur  elles,  tandis  que  l'aristo- 
eralie  en  roeueillail  le  bénéfice  le  plus  clair.  Elles 
ont  battu  en  brèche  les  monopoles  politiques  et 
économiques  de  l'aristocratie,  et,  grâce  à la  grande 
agitation  de  la  Ligue  (voyez  ce  mot)  et  aux  réformes 
de  sir  Robert  Peel , continuées  par  lord  John  Rus- 
sell, celle  œuvre  d'alTrancbissenienl  est  aujourd'hui 
fort  avancée. 

Il  convient  lonlefois  d'ajouter  que,  sî  l'aristocratie 
britannique  sVsl  montrée  âpre  â la  curée  des  mono- 
poles, elle  a déployé  de  grandes  et  solides  qualités 
dans  rexercice  des  fonctions  qu'elle  avait  accaparées. 
Elle  a fait  mieux  encore  ; chaque  fois  qu'elle  a vu 
quelque  capacité  éminente  apparaître  dans  les  cou- 
ches inférieures  de  la  société,  elle  a eu  riiUelligeiile 
habileté  de  l'appeler  dans  ses  rangs.  C'est  ainsi 
qu’elle  a su  rendre  son  monopole  supportable  , et 
conserver  un  grand  et  légitime  ascendant  sur  le  |)ays. 

Lorsiiue  b‘s  classes  nobles  auront  enfin  cessé  d'ètre 
priNilégiées,  d'une  manière  directe  ou  indirecte,  il  y 
a apparence  que  les  titres  qui  servent  à les  recon- 
Tiailre  perdront  toute  valeur.  Car  leur  valeur  repose 
bien  moins  sur  un  préjugé  de  l'opinion  que  sur  les 
avantages  positifs  qu'ils  peuvent  conférer.  Ces  avan- 
tages sont  nuis  dans  les  professions  libres  : qu’un 
négociant,  par  exemple,  soit  noble  ou  roturier,  le 
crédit  dont  il  jouit  sur  la  place  demeure  le  meme. 
Mais  il  en  est  autrement  dans  les  fonctions  qni  dé- 
pendent du  gouvernement.  II  est  rare  que  la  no- 
blesse ne  soit  pas  favorisée  d'une  manière  excep- 
tionnelle dans  la  distribution  des  emplois  et  des 
luuiiieurs.  Même  dans  les  pays  où  le  principe  d'éga- 
lité a été  proclamé  avec  le  plus  d’emphase,  les  litres 
<le  noblesse  sont  encore  trop  souvent  un  papier  dont 
la  valeur  est  hypoIiuMiuée  sur  la  bourse  des  contri- 
buables L Aussi  longtemps  que  ce  papier  conservera  j 
quelque  valeur,  ce  sera  une  preuve  que  la  société  | 

• Sel(*n  n^ntham,  aucun  système  etc  rAcnnipensps  n’esl  plus 
coûteux  quH  celui  qui  runsiste  à accorder  des  titres  de  nolil>*ssc 
pour  prix  des  services  rendus  û TÊlat.  Voici  comment  rillustie 
pliilosophe utilitaire  motive  son  npiiiion  à cet  égard  : 

« l.es  lécompcnsps  en  lioiineuvs,  dit  on  communén.ent  , ne 
coûienlnen  à l'Etal,  (gest  une  erreur;  car  non-seulement  les 
liuniieurs  rendent  les  services  jilus  chers,  mais  de  plus  il  y a des 
fardeaux  qui  ne  s’évaluent  point  en  argent.  Tout  honneur  suppose 
une  ptéémineni  p.  Entre  des  individus  placés  sur  une  ligne  U'épa- 
lilé.  un  ne  peut  favoriser  les  uns  par  un  ilegré  d’élévation,  quVn 
faisant  souffrir  les  autres  par  un  abaissement  relatif.  Cela  est  vrai 
surtout  des  honneurs  permanents.  d«  ceux  qui  confèrent  un  rang 
Pt  des  privilèges.  11  y a deux  classes  de  personnes  aux  dépens  de 
qui  ces  honneurs  sont  conférés  : la  classe  d’où  le  nouveau  digni- 
taire est  tiré,  et  la  classe  dans  laquelle  il  est  introduit.  Plus  on 
ajoute,  par  exemple,  au  nombre  de.s  nobles,  plus  on  diminue  de 
leur  impoilani  e,  plus  on  6le  à la  valeur  de  leur  état. 

« ...  La  profusion  en  fait  d'honneuis  a le  double  inconvénient 
de  les  av  ihr  et  d'enlnilner  encore  des  dépenses  pécuniaires.  .\  l-on 
donné  une  paîiie,  il  faut  souvent  y ajouter  une  pension,  ne  fùl-ce 
que  puur  eti  soutenir  la  dignité. 

« tw'es!  ainsi  que  la  nobles-sc  héréditaire  a haus.sé  le  taux  de 
toutes  les  récompenses.  L'ii  simple  citoyen  a l-il  rendu  de  ces  ser» 


NOBLESSE. 

n’eii  a pas  encore  fini  avec  le  régime  des  privilèges. 

( es  vieilles  qualifications  nobiliaires  constituent 
du  reste  un  singulier  anachronisme  dans  l'organisa- 
tion de  la  société  moderne.  Ainsi  qu’on  l’a  vu  plus 
bail',  les  litres  de  duc , de  marquis,  de  comte,  de 
ban  n,  servaient  ù désigner  les  grades  de  la  hiérar- 
ebie  militaire  de  la  féodalité;  ils  répondaient  ù peu 
près  aux  dénominations  modernes  de  général,  de 
colonel,  de  major,  de  capitaine.  Des  banquiers,  des 
industriels,  des  savants  ou  des  artistes  qui  s’aiTublenl 
(le  ces  litres  empruntés  à la  biérarcliie  féodale  ne 
prés''nlenl-ils  pas  un  spectaele  quelque  peu  ridicule? 
Ne  seraient-ils  pas  tout  aussi  fondés  à se  décorer  des 
qualifîcalions  de  mandarin,  de  grand-serpent,  ou  de 
saga  more?  En  (luoicedernier  travestissement  serait-il 
plus  choquant  que  l'autre?  Nos  banquiers,  nos  in- 
dustriels, nos  savants  et  nos  artistes  ont-ils  plus  de 
ressemblance  avec  les  farouches  guerriers  du  moyeu 
âge  qu’avec  les  chefs  indiens  ou  les  mandarins 
chinois  ? 

L-'s  privilèges,  et  probablenieiil  aussi  les  titres 
nobiliaires  , finiront  par  disparaitre  comme  tant 
d'au'res  débris  du  vieux  régime  de  servilmie.  Mais 
esl-te  à dire  que  nos  sociétés  soient  destinées  à 
subir  «n  jour  le  niveau  égalitaire?  Non.  Il  y aura 
toujours,  dans  l’œuvre  de  la  produclioii,  des  fone- 
lions  supérieures  et  des  fonctions  inférieures,  dt  s 
fonctions  exigeant  à un  Iiaul  degré  le  concours  des 
facultés  morales  et  inteliectiielies  de  l'homme,  et 
des  fondions  auxquelles  suffiront  de  moindres  apli- 
Imies.  Les  premières  seront  toujours  mieux  rétri- 
buée ^ et  plus  honorées  que  les  secondes.  L’arislo- 
crali'-  des  sociétés  sera  formée  de  leurs  titulaires, 
et  eefle  noblesse  naturelle,  d’autant  plus  respectable 
qu'elle  sera  mieux  fondée  sur  la  supériorité  du 
rnéri'C  et  sur  la  grandeur  des  services,  n'aura  pas 
besoin  d'élaler,  pour  obtenir  la  considération  pu- 
blique, des  prétentions  orgueilleuses  et  des  litres 
surannés.  G.  üeMolixaui. 

viri's  •■■:lal-.uit8  quo  l’on  op  peut  se  dispenser  de  reronnuUre,  il  faut 
(’otmn*  ncerpüi-  le  tirer  de  I»  classe  eummune.  et  l’élever  au  niveau 
«le  la  I uMf.sse.  Mats  la  uoblessn  sans  dot  n't-sl  qu’un  fouleau.  1} 
faut  d.  ne  y ajouter  des  gratifiraiions,  des  pensions.  La  léoonipetise 
devi.'fit  si  grande,  si  onéreuse,  qu’on  ne  peut  s'en  acquiiier  sur- 
le-champ,  il  faut  en  fair«*  un  fardeau  dont  on  charge  la  postérité. 

«I  il  est  vrai  que  la  postérité  doit  payer  en  partie  des  services 
dont  e'ie  partage  les  fruit»;  mais,  s'il  n’y  avait  point  de  nobles  par 
iiaiss.aime,  la  noblesse  personnelle  suICrail.  Che?,  les  Grecs,  une 
brancl  e de  pin,  une  poignée  de  persil;  chez  les  Ilomains,  quel 
ques  f.  litUes  de  laurier  ou  de  gramen  récompensaient  un  héios. 

« il  -ureux  Américains,  heureux  îj  tant  de  litres,  si.  pour  avoir 
le  bonheur,  il  sullisait  «le  posséder  tout  ce  qui  le  constitue  ! Cet 
avanta,re  e»i  encore  b vous.  Uespectez  la  simplicité  de  vos  mœurs , 
garde?  vous  d’admettre  jamais  une  noblesse  bérédliatre.  Le  patri- 
moine lu  mérite  deviendrait  bientôt  celui  de  la  naissance.  Donne 
des  gr  •lifioaiions,  élevez  des  statues,  conférez  des  titres  ; mais  que 
ces  distinctions  soient  personnelles.  Conservez  toute  la  foioe, 
toute  la  pureté  de  l’honneur;  n’aliéiiez  jamais  ce  fonds  précieux 
de  l’Etat  en  faveur  d’une  classe  orgueilleu.se  qui  ne  tarderait  pas 
b s’«*n  •ervir  contre  vous.  » 

(1  h^orie  det  r^compemes  et  des  peines,  par  Jér«'m»e  Bentham  , 
t II,  I h.  V.  Raisons  pour  lyconomie  des  récompenses  ) 
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NOËL  DE  LA  MORINIÈHE  (Simox-Barthé- 
i-EMY-JosEPii).  Inspecteur  général  des  pèches  mari- 
limes,  correspondant  de  rinstitut  et  de  plusieurs 
aulnes  sociétés  savantes;  né  à Diepp(‘,en  l7(Ui;  mort 
à Dronlhcini,  on  Norvège,  en  1822. 

Tableau  historique  de  la  pèche  de  la  baleine  Paris , Fuchs, 
an  viti  (1800), 

Histoire  générale  des  pèches  anciennes  et  modernes  dans  les  mers 
et  fleuves  des  deux  continents.  Paris,  impr.  myale,  Tiüiani  frères, 
Dchurc,  F.  Didot,  1810,  3 parties  »n  4’, 

La  publication  «le  cri  onvrag»*  n été  interrompue  par  la  mi>it 
de  l'auteur.  Cefnrndant  «*e  qiu  a paru  n’esl  pas  sans  intérêt. 

XOIRON  (Locis  de).  Né  en  1814  au  château  de 
Noiron,  près  Gray. 

Des  banques  en  France,  leur  mission,  leur  isolement  actuel, 
moyen  de  les  coordonner  dans  leur  intérêt,  celui  du  trésor  et  du 
pays.  Paris,  Maic-Aurel,  1846,  br.  in-8o. 

Voyez  Journal  des  Économistes,  t.  XVII,  p.  443 

SOIROT  (N.-Jea!3-Étiex5e).  Expert  géomètre 
forestier;  né  en  1779,  à Latresay  (llaule-Marne); 
actuellement  à Dijon. 

De  l art  de  conjecturer  appliqué  aux  sciences  morales,  politiques 
et  économiques.  Paris,  Guillaumin,  1851,  1 vol.in-8'>. 

fl  M.  Noirot  a jeté  dans  cet  ouvrage  da  grandes  vérités  et 
même  des  aperçus  originaux  ; mais  l'ensemble  manque  de  cubé 
sion  et  présente  trop  souvent  au  lecteur  l’expression  d'une  pen- 
sée inachevée  dont  il  est  difficile  de  saisir  le  sens.  Les  conjec- 
tures de  la  science  doivent  être  claires  et  précises;  il  faut  laisser 
l’obscurité  aux  oracles  et  aux  sihyll«*s.  » 

(CoiRCELi-E-SE.vEnL,  Joum.  desÉcon.) 

A publié  des  ouvrages  estimés  sur  les  forêts. 

A OIROT{Loiis).  Fils  du  précédent;  né  à Dijon, 
en  181-i  ; docteur  en  médecine,  auteur  de  : 

Eludes  statistiques  sur  la  mortalité  et  la  durée  de  la  t ic  dans  la 
Ville  et  l arrondissement  de  Dijon,  depuis  le  xvjic  stecle  jusqu’d 
nos  Jours.  In  8®,  if  édit  , 1852. 

Ouvrage  couronné  par  l’Académie  de  Dijon  en  1852. 

M.  L Noirol  a li-aduii  en  français  Je  Traité  d'aijricuUure  do 
Bhi  ger,  et  y a ajouté  les  lois  rurales  françaises. 

A 0/LVA.V  (G.-AVarde).  Directeur  de  la  b.inque 
d’Angleterre. 

Femarks  on  sonie  prévalent  errors  u'ith  respect  to  currency  and 
banktnij.—  {Remarques  sur  quelques  erreurs  dominantes  relatives 
a la  circulation  et  aux  banques).  Londres,  1838,  in-8'». 

« 1 railô  auiwi  bien  écrit  que  bien  pensé.  » \.M.  G ) 

y#  letter  t>i  Charles  ff'ood,  Jtf.  P.,  on  money  and  the  mcans  of 
economising  the  use  of  il.  - ( lettre  à Ch.  Ifood  sur  la  monnaie 
et  sur  les  moyens  de  réconomiser).  Lon.lrcs,  1840,  in-8». 

.\OHMAME  Y CA  liCA  VILLA  (I,e  docleur 
D.  Lore^zo).  Auteur  espagnol. 

Diseurso  sobre  la  utUidad  de  los  conocinuentos  economico  ptdi- 
ticos  y la  neccsidad  de  su  estudio  metodico.  ~ {Discours  sur  fuiD 
htédes  connaissances  économico  politiques,  et  sur  la  nécessité  de 
les  étudier).  Saragosse.  l vol.  iu-4». 

Prcposiciones  de  economia  en  U y eomerao,  sobre  las  cuaUs  se 
ejercilan  nuete  de  los  alumnos  de  esta  ensenanza,  bajo  la  protection 
de  su  ealedratxco.^  {Propositions  d'économie  atiU  et  commer- 
ciale,  etc.,  etc.).  Saragosse,  1788. 

SORTI!  (Lord  Dcdley),  quelquefois  con- 
fondu à tort  avec  sir  Dudley  .\orth  (voyez  plus 
loin).  Lord  Dudley  Norlli,  le  quatrième  de  ce 
nom,  a siégé  dans  le  parlement  qui  a condamné 
Cliarles  1-^  Il  est  mort  en  1677,  dans  un  âge 
avancé.  Il  avait  publié  |)lusicurs  écrits,  notamment 


une  Histoire.  Ou  Um'j  par'emnif^  et  je  suivant  : 

Ohsenaticmt  and  advices  occonomxeal . — \Dbscrnitions  et  an* 
économiques  . In  lî. 

NORTII  (Sir  DidleO-  L’un  des  fils  du  pn’ce- 
denl,  et  frère  du  garde  des  sceaux  de  ("barles  II  et 
de  Jacques  II  (lord  Guildford).  C'est  peut-être  dans 
la  [iratiqiied’un  grand  commerce  avec  rélranger,  sur- 
tout avec  la  Turquie,  qu’il  a puisé  les  idées  économi- 
iiues  si  justes  qu'il  a exposées  dans  ses  iJisiours, 
ouvrage  dont  M.  Mac  Cullocli  a dit  : « Jamais  cl  dans 
aucune  langue  on  n'avait  encore  établi  les  vrais  prin- 
cipes du  commerce  d’une  inanièreaussi  habiieelaussi 
claire.  Ses  prédécesseurs  les  plus  éminents  n'ont 
présenté  que  des  vérités  entremêlées  d'erreurs  ; le 
système  de  North  est  exact  dans  toutes  ses  parties,  et 
complet.  — Les  Discours  àt  sir  Dudle\  North,  im- 
primés pour  la  première  fois  en  1001,  étaient  deve- 
nus très-rares,  et  le  frère  de  l’auteur  attribua  même 
cette  rareté  à une  suppression  svsténialique.  Mais 
récemment  un  amateur  a fait  réimprimer cci  opuscule 
pour  le  distribuer  à ses  amis.  En  voici  le  litre  : 

Discourset  upon  trade,  princtpalhi  directed  io  the  cases  of  the 
interest,  coinage,  clipping  and  incrcasc  of  mvncy.  — (Piscour*  4«r 
le  commerce,  l intérét,  le  monnayage,  le  numéraue.).  .Vnonymo 
LonUrf'S,  l(>y|,  in-4».  Kéimprinié  en  1849,  b Eiiinibuutg.  «h*z 
(.harles  Biavk,  io-4''  de  42  pages. 

Dans  ce  pamphlet,  r.Huieur  défend  les  quatorze  propo>ilioijî* 
suivantes  : 

• Le  momie,  relativcmeol  au  commerce,  nVst  qu’urni  seule 
n;iiiun  ou  un  .<eul  peuple,  et  eonséqin‘mm«'Ut  les  o.'iiuio  uu 
doivent  être  considérées  que  comme  des  particuliers. 

■ La  ruine  d’un  coramejce  qui  se  faisait  .avec  une  naUou  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  une  pert«»  isolée,  mais  comme 
autant  de  perdu  et  d’anêanli  dans  le  commerce  du 

sous  te  rapport  tout  s’enchaîne. 

U 11  ne  saurait  y avoir  de  commcM-ce  non  prolitabJe  au  public, 
car  on  abandonnerait  celui  qui  serait  trouvi*  désavaiitag«>ux.  De 
plus,  ce  qut  enrichit  le  commerçant  enrichit  aussi  le  public,  dutil 
celui-lb  fait  partie. 

« Dresorire  une  manière  particulière  de  veotlrc,  cela  peut 
prufiOT  II  qui.^Iqurs-uiis,  mais  non  au  public  en  général  ; «;ai  c’est 
prendre  b l'un  pour  donner  b l’autre, 

■ Aucune  loi  ne  peut  tixer  le  prix  des  marcliandises  . si  elle 
1 entreprend  néanmoins,  elle  gène  le  commerce  et  lui  nuit. 

<*  La  monnaie  est  une  marchandise  dont  il  peut  y avoii  sui  a- 
buihlance  aussi  bien  que  disette. 

« Ine  nation  ne  pourra  jamais  manqu«T  d’argent  pour  .se» 
transactions  commerciales  courantes;  et  elle  ne  voudra  pas  non 
plus  en  avoir  davantage. 

« Personne  ne  deviendra  plus  riche  en  faisant  Irappei  ptiia 
d argent;  personne  ne  pourra  se  procurer  du  niJiiiéraiie  »au> 
racheter  poui  une  valeur  égale. 

« Le  monnayage  gratuit  est  un  moyen  de  refondre  et  de  re- 
frapper pcrpcluellemen!  la  même  pièce  «1«*  métal,  et  d’engrji3>ci 
ainsi  1 orfèvre  et  le  niunnuyeur  aux  frais  du  public. 

« ADérer  ou  abaisser  le»  monnaies,  c’csi  sc  fiaudcr  uiuluelle- 
nient  ; le  public  n'en  tire  aucune  espf-ce  d'avaniage,  car  il  ne 
lient  compte  que  de  la  valeur  inli-insèque. 

t L alteration  du  litre  et  la  diminution  du  poids  produisent  le 
même  effet. 

« L'ne  lettre  de  change  vaut  l'argent  mmplanl,  plus  les  fiai> 
lie  iransporl  qu’on  économise. 

«I  L argent  exporté  dans  l’intérêt  du  commerce  augmente  la 
richesse  de  la  nation;  la  môme  st^mme  employée  poui  fane  la 
guerre,  l’appauvrit  d autant. 

« En  résumé,  tout  privilège  accorde  â ini  comraeice  ou  a un 
intérêt  particulier  est  un  abus  qui  rdrauclte  autant  du  proUi 
appartenant  a tous,  pour  le  donner  à quelques-uns. 

:%txii:H.%iKE;.  Voyez  Mox.xaie. 


510 


O'C0,\>'OR. 


OCONNOR. 


f 


1 

I 


<Mno^^^Lanüslfu°|™8ilÎJ^!s'°’"‘'  ' f**'*'""''  <f Éanomie  na- 

O’CONynn  (Le  générai  Autiidh),  nui  s’esl  an 
peie  aussi  CO.NDORCET-O'CONNOR  ri„  „!  T 
Si^  fcnime.  IVé  prés  .le  Cork,  en  Irlande,’  le  4 jinieî 
176.,;  „,ort  au  château  de  Bignon,  le  25  avril  1852 
ha  famille  était  ancienne  et  opulente,  et  il  remplit 

s lerif  des  I âge  de  vingl-cinq  ans,  et  il  fut  élu  à la 

Ville  de  Philgisto^vn,  en  1781).  li  siège.',  daii^ce 
Tr  sepi  an.,  et  s'y  m remarquer  par 

oniiqn  Quoique  protestant,  il  prono, i,;a  le  4 mai 
or,  faveur  des  catholiques,  un  remarquahie 
(li^ciurs  qui  le  hrouilla  avec  son  oncle,  lord  I on 
fcueville,  pair  d Irlande,  dont  il  devait  être  riiéritier 
t a uquel  I tenait  son  siège  au  parleineiit/Îa.U 
publie  une  brochure  sur  l’état  de  sa  patrie  il'  fut 

™ et  retenu  six  mois  à la  tour  de  DuLli’,,  Peu 

lu  temps  avant  cet  événement,  ,|  avait  été  chargé 
par  ses  compatriotes  de  discuter  un  traité  avec  le 

deTe  r*'  “ H«ohe 

négociation.  ^olCl  comment  O’Coiinor  ra 

contece^;euxép.odeécouon,iqueda,issZ:;^^^ 

par  me  faire  Ih  Soneral,  dit-il,  commença 

par  me  faire  observer  que  , comme  la  France  devii, 

nous  aidera  elahlir  notre  indépendance,  il  espérait 

que  nous  lui  donnerions  la  préférence  sur  toutîs  les 

. litres  nations  dans  le  commerce  avec  l’Irlande  Je 

lui  dis  que  la  préférence  qu’il  demandait  serait'  "^a 

ilestruction  de  tous  les  avantages  que  nous  îevio 

retirer  do  la  séparation  d’avec  l’Angleterre  • trans 

fi-rer  le  monopole  de  celle-ci  à la  France  serait  ne 

nen  gagner,  ce  serait  changer  de  maitre  pour  ëi! 

pundic  u„  autre;  autant  vaudrait  garder  celui  uue 
iioii.  îivions!  cc  .trait  f'iirp  .i*nn  • ^ 

l autie.  Hoche  repl.i/ua  de  manière  à me  faire  voir 

ur  J avais  une  secrète  préférence  pour  l’Angleterre 

e U,  dis  , „,e  ce  soupçon  de  sa  part  venait  de  ëe 

ml  II  avait  pas  eu  occasion  d’étudier  la  science 

S comprendre 

le  la  Urre,  sans  en  excepter  l’Angleterre  créerait 
plus  grande  concurrence  possible  parmi  les  ven 

-leurs  de  toutes  choses  dont  elle  avait  beëoiu  j ql 


eonsequemment  elle  les  obtiendrait  au  plus  bas  prix 
possible  ; et  comme  tous  ceux  qui  viendraient  iLr 
eir  re  auraient  intérêt  à pren.lre  des  cargaison^  d.-s 
produits  de  I Irlande,  alin  ,1e  „e  point  perdre  le  fret 

untt  dt  nos  produits  au  plus  haut  prix  possible 
loche  fut  SI  frappé  ,1e  la  justesse  de  ce  principe 
Pomique,  qu’il  se  jeta  dans  mes  bras  et' mï 

n»h.ub,  conçu  un  indigne  soupçon  contre  ma  bonne 
! 01,  et  eu  ajoutant  qu’il  espérait  que,  si  nous  en 
avions  le  temps  en  Irlande,  je  lui  enseignerais  la 
science  économique.  » ^ 

t’ii  1791),  il  cuira  dans  des  Irlandais  ei 

ut  chargé  d’aller  à Bâle  s’entendre  avec  le  gén;ra 

e li.,ue;  il  était  alors  lié  avec  1,-s  hommes  les 
iH.,r'-' R"'ë  *'r  1-î  parlement 

Fil  I7J8,  ,1  fut  arrête  de  nouveau,  et  impliqué  dans 
un  P'-oces  de  haute  trahison  intente  à O'Coigly 

rLrirr'7'*^^  r*''^  i acquaia.  Tüiilefois 

fut  Iirele  pour  la  troisième  fois  au  sortir  de  l’au- 

' lenu  . hes  amis  essayèrent  de  le  délivrer  des  mains 

îlmif  T "'y  '•ctssireni  pas.  et 

furent  condamnes  à un  an  de  prison,  malgré  'les 

tfforts  du  célébré  j.irisconsulte  Erskiiie,  leur  défen- 
scu  r • 

O’Connor  fut  retenu  cinq  ans  au  fort  George  eu 
Ecosse^C  est  de  celle  prison  qu’il  écrivit  une  lettre 

j 1 Ilia  nie,  alors  couverte  de  sang  par  suite  d’une 
j expedilion  française  qui  n’avait  pas  réussi.  Le  gou- 
j vernemenl  anglais  lit  proposer  à O’Connor  sa  liberté 
s,l  voulait  s eloigner  de  sa  patrie;  celui-ci,  vovaiil 
que  mis  les  cirorls  étaient  désormais  inutiles  y 

I ‘'«'"«'"lüiit  une  amnistie  pour  tous- les 

I palriütes  irlandais;  et  le  parlement  anglais  saiic- 

lonna  en  1 800  le  bill  de  l’incorporation  dël’lidande 

à laquelle  O Connor  cl  ses  amis  s’,itaient  jusque-là 
«iiposes  Foutefois  on  ne  lui  tint  pas  parole,  et  ce 
,,.11  ta  „*  î la 

prétexté  de  I état  de  guerre  avec  la  France.  O’Connor 
jortii  du  fort  George  après  la  paix  d’Amiens  ijuin 
ISO.!),  et  se  rendit  à Paris. 

,,,  r suite 

Jiifuielile  d un  mandalnire  qui  l'avait  gérée  pon- 
dant sa  iMptivité,  il  dem.'iiida  du  service  m France, 
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et  Bonaparte,  alors  consul,  lui  donna  le  grade  de 
générai  de  division  (février  1804j.  C'est  en  celle 
qualité  qu’il  fut  envoyé  à l’année  des  cotes  de 
rÉcosse  , et  mis  à la  tète  de  la  brigade  irlandaise. 
Il  revint  à Paris  au  moment  du  sacre,  et  dut  s’in- 
former des  desseins  du  gouvernement  impérial  rela- 
tivement au  rétablissement  de  rindépendanee  de 
l’Irlande;  mais  peu  satisfait  des  explications  qui  lui 
furent  données,  il  ne  voulut  pas  prendre  imrl  à l’ex- 
pédition. 

En  1807,  il  épousa  la  tille  unique  de  l’illustre 
Condorcet,  dont  il  avait  fait  l.i  connaissance  chez  sa 
mère  et  son  oncle  le  docteur  Cabanis,  dans  cette 
société  renommée  d’Auleuil,  qui  se  réunissait  cliez 
madame  Helvétius.  En  1808,  il  acquit  le  domaine 
du  Bignon,  qui  avait  appartenu  à Mirabeau  le  père, 
et  s’y  livra  à la  culture.  En  181  î),  pendant  les  cent 
jours,  il  offrit  ses  services  à Napoléon  pour  la  dé- 
fense de  l’indépendance  de  la  France.  Slais  à la 
rentrée  de  Louis  \MII,  il  fut  destitué  pour  ce  fait 
par  le  duc  de  Feltrc  (Clarke),  son  compatriote,  qui 
lui  écrivit  ù celle  occasion  une  lettre  pleine  de  re- 
proches. 

O’Connor  a passé  la  dernière  partie  de  sa  vie  dans 
la  retraite,  partageant  son  temps  entre  les  soins 
qu’il  donnait  à ses  propriétés  et  les  éludes  écuiioiui- 
ques.  Il  s'était  fait  naturaliser  Français  le  11  avril 
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les  bourgs,  j)our  les  besoins  de  l’admiuislraiion  com- 
munale. 

Ce  nom  dérive  d’uu  mol  de  la  basse  lalinité 
( « Oftroium  liceulia  vasallo  data,  >*  dit  Ducaftge)  ; 
il  indiquait,  dans  l’aiicieii  langage  français,  une  con- 
cession de  l'aulorité  souveraine.  Il  a été  appliqué 
dans  le  sens  qui  nous  occupe  par  .«uitc  de  la  formule 
adoptée  dans  les  édits  qui  autorisèrent  primitivement 
I pour  les  communes  des  impôts  de  consommation 
auxquels  le  fisc  royal  s’associait  souvent  par  un 
I prélèvement  variable,  des  deux  tiers  jtar  exenqde  en 
' 1525,  de  moitié  seulement  en  lCt>5. 

Nous  avons  vu  de  nos  jours  reproduire  quehiue 
chose  d’analogue  à cette  participation  de  l’État  aux 
bénéfices  de  l'impôt  local  par  le  prélèvement  du 
dixième  du  produit  net  des  octrois  au  profil  du  trésor 
■ public,  prélèvement  établi  vers  le  commencement  de 
ce  siècle,  en  remplacement  de  l'obligation  imposée 
aulérieuremeut  aux  villes  de  fournir  le  pain  de  soupe 
aux  troupes  ',et  supitrinié  récemment,  dans  rinlérèl 
des  consommateurs,  par  le  décret  de  Louis-Napoléon 
' Bonaparte  relatif  à la  fixation  du  budget  de  l'exercice 
I 1852  ^ 

i II  existait  en  1789  des  droits  d'aides  et  d'octrois 
dans  diverses  villes.  Suivant  le  système  de  privilèges 
alors  en  vigueur,  beaucoup  de  personnes  étaient 
exemptes  de  ces  taxes. 


1818,  .Ipii.  g. 

Etat  aelud  de  la  Grande  firetaijnc.  I*aris,  Crüj>.ii’l,  eU’.,  1804, 
biorh  in-B».  Le  in^me,  en  anglais. 

L'auleur  examinait  surioui  la  situation  de  la  Grandc-Breugue, 
et  présag»-ait  une  crise  que  la  pruspérili  croissante  du  pays  après 
la  paix  a prévenue. 

l.e  monopole  caute  de  tous  les  mtiuj-,  par  AriUur  Condorcet- 
(J'(>onnür,  généra!  de  division.  l'aris,  Firmin  Didot,  1848,  5 torts 
volumes  grand  in  8«  de  oOO  ^ 600  pages.  Le  même,  en  anglais. 

C’est  Crt-uvre  d’un  esprit  libéral.  Mais  oonime  O’t^onnor  o’é 
latt  pas  siiilemcnt  libéral,  mais  encore  Irlandais,  et  que,  de 
plus,  il  avait  voué  uue  haine  irréconciliable  aux  oppresseurs  de 
Mtn  pays,  cVst  principalement  en  Angleterre  et  en  Irlande  qu'il 
a élinlié  les  elTets  du  monopole.  Son  ouvrage  eominence  jtai  une 
description  de  la  misère  dan.s  la  Grande-Bretagne,  euipi  unlce 
aux  enquêtes  anglaises  et  k divers  ouviages  publiés  sur  la  ma- 
tière, notamment  au  livre  d’Eugène  Burtl.  L'auteur  reconnaît 
ensuite  les  causes  de  cette  misère  dans  le  monopole  politique, 
écouomique  et  religieux. 

O’(j0nnor  combat  le  monopole  politique,  soit  qu’il  s’exerce 
par  un  seul  ou  par  une  aristocratie  ; il  consacre  plusieurs  cha- 
pitres b une  critique  du  régime  que  .Napoléon  avait  implanté  eu 
F rance,  il  discute  longuometH  aussi  le  monopole  religieux,  qui 
occupe  b peu  près  la  dernière  moitié  de  l'ouvrage.  Au  point  de 
vue  économique,  il  est  l’adversaire  de  toutes  les  entraves  : il 
combat  Je  droit  d’alnesse,  les  lois  céréales.  le  privilège  des  gens 
de  loi,  etc.  Toutefois  O’Connor  s’élève  contre  les  économistes  du 
/atssfî /"afre il  leur  impute  à crime  d'avoir  fait  modifier  la 
taxe  des  pauvres  en  Angleterre,  et  il  ne  semble  pas  s’éirc  aperçu 
que  la  taxe  des  pauvres  a nui  aux  classes  pauvres  elles-mêtnes, 
en  encourageant  un  développement  désordonné  de  la  population, 
et  faisant  baisser  les  salaires. 

O'Connor  a publié  avec  .M.  Arago  une  édition  complète  des 
OEuvres  de  Condorcet.  Didot , li  vol.  i«-8".  (Voyer  Conuorclt.) 

Jp».  G 


L'ii  décret  de  rassemblée  constituante  du  28  jan- 
vier 1790  abolit  toutes  les  exemptions  cl  lit  porter 
la  perception  sur  la  généralité  des  habilants. 

Environ  un  an  après,  un  rapport  d’citsemlde  sur 
les  taxes  vulgairement  nommées  droits  d'entrée  fui 
fait  au  nom  du  comité  de  rimposilioii  par  .MM.  de 
la  Rocliefoucauld,  Dauchy,  d'Allarde,  Rtederer, 
Defernion  et  Üuponl  de  Nemours. 

Le  projet  de  loi  placé  à la  suite  de  ce  rapport  avait 
pour  objet  la  refonte  systématique  des  droits  d'entrée 
et  d’octroi.  Il  autorisait  rélabüssemenl  dans  les 
villes  de  taxes  levées  au  profit  de  l'Étal  sur  les  mar- 
chandises et  productions  consommées  plus  généra- 
lement par  les  habilanls  aisés  ou  riches. 

(.es  ta.xes  devaient  être  limitées  jtar  des  maxi- 
mums de  produit  échelonnés  depuis  20  sous  par  lèlc 
d’habitant  jusqu’à  18  livres,  suivant  une  gradalion 
de  huit  classes,  dans  lesquelles  étaient  distribuées, 

* La  possession  d une  garnison  est  devenue,  depuis  le  décret 
du  23  aviil  18|0,  la  source  d’une  autre  ol>ligation  spéciale  pour  les 
communes  qui  perçoivent  des  droits  d’octroi.  En  compcnsaium  île 
1 impôt  levé  indirectement  sur  la  nourriture  des  troupes,  ces  loni- 
munes  sont  chargées  des  dépenses  du  casernement  cl  des  lits  mili- 
taires, dépenses  dont  le  maximum  ne  peut  eu  aucun  cas  .s’élever 
au-dessus  de  7 francs  pai  an  pnur  chaque  homme,  et  de  3 francs 
par  cheval.  M.  de  Chabrol,  dans  son  lapport  au  ro:  sur  i’admims- 
traiion  des  finances,  jiublié  en  mars  1830,  évaluait  è 1 niitiion  en- 
viron le  produit  de  cci  abc*nnom**ni.  p<»rté  aujourd'hui  X environ 
1 million  oOü  mille  francs. 


ocTBOis.  On  donne  le  nom  tVodrots  aux  taxes 
établies  sur  les  consommations,  dans  les  villcset  dans 


* Diverses  villes,  aidée»  dans  ccUe  voie  par  la  jurisprudence  du 
conseil  d Etat,  font  poriur  la  lêduclioü  du  dixième  sur  leitains 
articles  spéciaux  de  leurs  taiifs. 
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pour  faire  face  à leurs  ciépenses  n/urn^pIL  i 
cellts  de  leurs  hôpitaux,  ainsi  qu’aux  dettes  nui 
eur  seraient  personnelles,  pouvaient  projoser^ 
ssemblee  nationale  d'ajouter  aux  taxes  d’octroi 
perçues  au  profit  general  de  la  nation  dessous  muni 
cipaux  pour  livre,  à la  charge  que  ces  sous  „ ^ 
livre  n excôderaient  jamais,  ni  eli  totalité  ni  dans 

au^ténï:  i 

A cette  epoqup,  on  le  sait,  les  projets  de  réformes  ' 
e changèrent  bientôt  généralement  en  innovations  ^ 
destructives  et  radicales.  Ce  résultat  se  produisit 

eu  ce  qui  touche  l’objet  qui  nous  occupe. 

il]  «onolusions , et  sans  s’y  arrêter  l’a"' 
semblée  constituante  décréta,  le  19  février  179  Ta 

temps  " ‘iisparurent  pour  un  certain 

Eu  l’an  VI, , cependant,  une  loi  du  27  vendémiaire 

Pais  i’inir  ''?•  '"T"'  'ju 

P.  ns , I mlerruption  de  la  distribution  à domicile 
circonstances  indiquées  dans  les  motifs  de  la  loi’ 
expliquent  celle  dénomination  nouvelle 

Ea  loi  du  1 1 frimaire  an  vu  généralisa  quelnues 
.g  » rdMIves  à 

et  locales  qu  il  fut  permis  d’instituer,  à défaut  de 
recettes  ordinaires,  /„  / “f  l 

Il  v'i  I?  comme  telles 

Il  y aaait  dans  cette  dernière  condition  un  princine 

des  r ? r *’""PO'’'»''ue  et  la  po  miatiin 

des  localités  qu,  avait  été  déjà  posé  dans  e rapport 

du  Dupont  de  Nemours,  et  qui  a été  peut-ètr?  tron 

5::cfd:s"::;r'^ 

Plusieurs  lois,  aux  dates  des  2 vendémiaire 
- >>ril  ISdi;  divers  d*rels  iiii,rri,„  te 

Iwl-,  les  lois  et  ordonnances  plus  récentes  des  s I 

« 9 25  dtertr.  I«  J,  2»  "S’it  ,f 

8Î-7  IS3I,  Il  j„i„  I 

1 V r ^ principiiu.x  documents  de 
notre  legtsfalion  sur  la  matière. 

l-u  partie  la  pins  mobile  de  ces  règles  a été  celle 

tro  s àS''’"  d’administration  des  oc- 

enîsSsï  ''dministralion  fut  placée! 

180J  sous  la  proteclion  du  principe  de  la  cenlra-  l 
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lisaUun  Pt  même  entièrement  confiée,  par  le  décret 

|mpé,ialdusfévrierl812,àla  régieVeon" - 

Ijulions  indirectes.  Ces  liens  étroits  entre  le  service 
■Ils  octrois  et  l’administration  générale  des  finances 
produisirent  a suppression  de  nombreux  abus , 
tolères  par  a faiblesse  et  le  défaut  d'intelligence  des 
mi|«s  r„„s  ltel„.  O, , p.„.r 

m I ' oi  inconvénients,  et  la 

01  du  -8  avril  I81ti  a rendu  aux  communes  une 
as.ci!  rrande  indépendance  dans  rélablissemcnt  el  la 
gevslion  de  leurs  octrois,  sauf  toutefois  le  contrôle 
t Jiilorite  cenirale,  qui  s’exerce  par  voie  d’apjiro- 
II,  non-approbation  ou  même  restriction  des 
tari  s proposés,  mais  sans  faculté  d’aggravation, 
giiaiit  à la  perception  des  droits  autorisés,  elle  a 

maire""  i " "i“"  ““''"""es.  Par  l’uti  des 

qna  re  systèmes  distincts  commmiénient  usités  à cet 

sünn/  , dn  rcy,> 

„ ^ '"'■■''•'■‘■«■O  et 

^n.rla,,r/>0,  toujours  cependant  sous  la  surveillance 

tmmmë?'"''  î''  “'''Tonve  les  baux  cl 

nomme  les  préposes  en  chef  des  octrois. 

I>pu  s la  loi  du  11  juin  1842  , aucun  tarif  on 
reglement  de  perception  ne  peut  être  changé  sans  ,ii,e 
a propov.tiou  eu  ait  été  discutée  par  le  conseil  d’Etat 
> s h,  l„rme  des  rr;/lemnds  d’admhnstmtinn 
1 mqi(v.  Les  deux  sections  ou  comiics  spéciaux 
correspondant  aux  miiiistcres  de  l’intérieur  cl  des 
inances , xaminonl  ce  genre  d’affaires  à des  points  de 
e < ners,  et  1 assemblée  générale  du  conseil  d’Élat 
donne  son  avis  sur  toutes  les  niodificalions  de  la- 
rifi..  Le  i riiicipe  adopté  depuis  1840  d’une  limite 
«Jecennale  imposée  à la  durée  des  tarifs  d'octrii 
nouvellement  établis  ou  soumis  à la  révision  de  l’au- 
nnle  ceiiirale  accroil  consi, lérahlemeril  l’imporlance 
du  con  rôle  administralif  sur  celle  branche  des  re- 
venus locaux,  et  soumet  l’ensemble  du  régime  des 
octroi;»  ü une  surveillance  conslanle 

Le  fom;  de  la  législation  français]  sur  les  octrois 
' l'V“  varie  depuis  leur  rélahlisscment  au  commet,- 

üv si«v. 

' - airiii  I|in-  l,s  n»dillcaii„,is  MiieesI 

sives  les  plus  saillanies. 

et  décret  de  1809 

U lordomiauce  du  9 décembre  1814  apporlaieiil 

dans  I nie, et  des  consomnia leurs,  certailis  limite] 

U la  iksi„iMtion  que  pouvaient  faire  les  conseils 
•unicipanv  des  objels  soumis  aux  droits  d o t; 
Lordonnance  de  1814,  et,  classant  les  malièS 
nposabics  en  cinq  catégories  conservées  depuis 
boissons  et  liquides;  2-  comestibles;  3‘’  com- 
huslibles;  4”  fourrages  ; > matériaux  ),  excluait  de 
a deuxieme  categorie,  par  son  article  16,  les  graim 

jzr? 

L’ariide  147  de  la  loi  du  28  avril  i«lü  ij  a pas 
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mainlcnu  ces  restrictions,  el  il  a même  été  dècitlê 
qu’un  conseil  municipal  avait  rigourcuscnienl  le 
droit  d’imposer  les  farines  (arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  18  juillet  1854).  Mais  le  droit  des  conseils 
niutiicipaux  est  toujours  sultordonné  aux  restrictions 
que  le  gouvernement  cl  le  conseil  d’Êlal  croient 
devoir  apporter  aux  propositions  des  administrations 
locales,  et  qui  ont  eu  a-'sez  souvent  pour  résultat  de 
protéger  contre  une  taxation  injuste  ou  inopportune 
les  deiiréeset  conilnistiMcs  spécialement  à 1‘usage  des 
indigents.  En  admettant  exceplioniicllemciil  l'éta- 
Missemenl  ou  le  maintien  des  droits  sur  les  Més  el 
farines,  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  négligé  d'indiquer 
quelquefois  des  cireonstances  locales  , telles  que 
l’emploi  des  cliâlaignes  pour  la  nourriture  des  classes 
pauvres,  qui  lui  ont  paru  faciliter  l’autorisation  de 
ces  droits  (octroi  de  Bastia,  15  juillet  184-7).  Ce- 
pmidatil  il  faut  aussi  reconnaître  tpie  l’octroi  sur  les 
farines  a été  toléré  dans  quelques  villes  du  Midi  sur 
une  assez  large  échelle.  A Marseille,  le  droit  sur  les 
farines  rapporte  plus  de  600,000  fr.  sur  nn  produit 
d’environ  4 millions. 

I.a  jurisprudence  habituelle  du  conseil  d'Élal , 
fondée  sur  l’artiele  U de  l’ordonnance  du  0 décem- 
bre 1814  et  sur  l'article  148  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  exclut  encore  des  tarifs  d’octroi  les  objets  qui 
ne  paraissent  pas  devoir  rester  rigoureusement  dans 
la  consommation  locale,  ce  qui  ne  comprend  pas 
seulement  les  matières  admises  au  bénéfice  de  l'en- 
Irepôl  et  les  conibuslibles  employés  à la  fabrication 
des  objels  de  commerce  général,  mais  encore  les 
objets  qui,  comme  les  bois  de  diarromiage  et  de 
tonnellerie,  semhlenl,  d’après  les  circonstances  lo- 
cales, devoir  plutôt  entrer  dans  les  exportations  que 
dans  les  consommations  intérieures. 

Il  y a eu  d'ailleurs  une  décision  spéciale  du  mi- 
nistre des  finances,  rendue  en  1811,  pour  exenqtler 
des  droits  d’octroi  les  bois  destinés  aux  conslrutlions 
mobiles  d’artillerie. 

Sont  aussi  exemptées  du  pajcmeiil  des  droits, 
en  vertu  tl'ordomiances  ou  décisions  ministériel- 
les : 

1“  Les  consommations  faites  à bord  des  batiments 
derÊlal; 

2"  Les  matières  servant  à la  fabrication  des  pou-  ; 
fl  res; 

5“  Les  papiers  imprimés  du  gouvernement  ; I 

4"  Les  médicaments;  | 

5"  Les  morues. 

Le  sel  n'est  alleinl  d’un  droit  que  dans  la  ville  de 
I»aris.  Le  papier  est  taxé  à Bordeaux  ; le  papier  peint, 
à Alais  et  à Uzès. 

Les  matières  soumises  à des  droits  de  douane, 
comme  les  sucres  et  les  cafés,  sont  assez  exceiilion- 
neilemeiil  atleiiilespar  les  larifs^l’octroi.  Cependant  il 
n’y  a pas  moins  de  cent  deux  localités  dans  le  centre, 
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l-ouesl  et  surtout  le  midi  de  la  France,  dans  lesquel- 
les les  sucres  sont  taxés. 

I!  importe  de  respecter,  dans  l'établissement  des 
octrois,  la  liberté  de  la  concurrence;  el  en  consé- 
qiienceles objels  fabriquésou  récoltésdans  rintérieur 
de  la  commune  doivent  être  en  général  soumis  à la 
meme  taxe  que  les  objets  venant  du  dehors  {ordon- 
! iiance  du  0 décembre  I8Ü,  art.  24).  Toutefois  des 
! différences  variables  suivant  les  cas  peuvent  être 
établies  entre  la  bière  venant  du  dehors  et  relie 
fabriqtiée  dans  l’intérieur  (///ô/.,  art.  1-1 1.  On  a vu 
aussi  des  droits  différentiels  établis  sur  certains 
objels  d'après  le  lieu  de  leur  fabrication,  par  exemple 
pour  les  tuiles  el  carreaux  (octroi  de  Melun,  12  août 
1847).  On  a même  admis  en  Corse  la  faculté  d’iin- 
jioser  sur  les  vins,  d’après  leur  provenance,  des 
tarifs  dilférentiels  ilonl  les  octrois  de  Bastia  el  d'A- 
jaccio montrent  l'application. 

Fn  assez  grand  nombre  d’avis  du  conseil  d'Élat 
ont  repousse  les  droits  différentiels  entraiiianl  des 
diflieultés  de  perception  ou  favorisant  déraisorina- 
bleuienl  la  consommation  d'une  espèce  de  produits 
par  rapport  à une  antre.  Telles  ont  été  les  distinctions 
proposées  entre  les  fourrages  provenant  des  prairies 
naturelles  et  celles  des  prairies  arlilicielles  (4  et 
25  juin  1846),  entre  les  bœufs  el  les  vaches  (25  fé- 
vrier et  15  juillet  1847),  entre  les  agneaux  suivant 
les  saisons  (2i  août  1847). 

D'après  rordoiinance  du  9 décembre  1814,  les 
préfets  doivent  ^eiIle^  à ce  que  les  objels  portés  aux 
tarifs  des  octrois  de  leurs  dêpariements  soient,  autant 
que  possible,  frappés  du  meme  droit  dans  les  com- 
nimies  d'uiie  meme  population. 

Depuis  le  janvier  1847,  et  en  exécution  de  la 
loi  du  10  mars  1846,  les  droits  d'oelroi  sur  les 
animaux  de  toute  espèce  ont  été  établis  à raison  du 
poids.  Toutefois  ils  ont  pu  rester  fi.xés  par  tète  là  où 
la  taxe  sur  les  bœufs  n'excède  pas  8 francs. 

La  législation  des  octrois  présente  une  tendance 
maniwoe  vers  la  restriction  des  droits  sur  les  bois- 
sons déjà  frappées  d’une  taxe  au  protil  du  trésor 
public.  lœ  motif  de  cette  restriction  est  le  même  que 
celui  qui  fait  limiter,  dans  les  lois  budgétaires,  les 
centimes  laisses  a la  disposition  des  comnuines. 
Aussi  cette  restriction  ne  s'applique-l-elle  pas  en 
Corse,  où  aucun  droit  n’est  perçu  sur  les  boissons 
au  protil  de  l'Etat  (octroi  de  Sarlèm;,  24  novembre 
1846). 

L’article  149  de  la  loi  du  28  avril  1816,  suivant 
la  voie  déjà  indiquée  à cet  égard  par  l’article  12  de 
lordonnance  du  3 décembre  1814,  ordonnail  en 
général  que  les  droits  d'octroi  établis  sur  les  bois- 
sons à ravoiiir  ne  pourraient  excéder  les  droits  qui 
sont  |)crçusau  protil  du  trésor  sur  les  mêmes  bois- 
sons aux  enlrees  des  villes  ; niais  cette  disposition 
legislative  admetlail  en  iiicme  temps  qu'une  ordon- 
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nance  spéciale  du  roi  pourrait  déroger  à la  règle 
qu'elle  instituait. 

La  loi  du  H juin  1842,  reprenant  le  même  prin- 
cipe avec  plus  de  force,  a décidé  qu'il  ne  pourrait  y 
être  dérogé  que  par  une  loi,  et  a,  en  même  temps, 
limité  au  51  décembre  1852  la  continuation  des 
taxes  précédemment  réglées  sur  un  pied  différent  et 
supérieures  au  taux  des  droits  d’entrée  *. 

Le  décret  du  17  mars  1852  ne  s’est  pas  borné  à 
confirmer  la  loi  du  11  juin  1842.  I!  a combiné  la 
règle  de  celle  loi  avec  une  diminution  de  moitié  sur 
les  droits  d'entrée  perçus  sur  les  boissons  au  profit 
du  trésor,  diminution  devant,  par  comparaison, 
amener  une  nouvelle  réduction  des  droits  d'octroi 
sur  les  boissons  dans  un  délai  de  trois  ans  après  le 
terme  marqué  pour  le  premier  nivoUement ^ s’il  est 
permis  d’employer  celte  expression,  prescrit  par  la 
loi  du  1 1 juin  1842 

L’effet  de  ces  dispositions  du  décret  du  17  mars 
1852  amènera  un  remaniement  assez  profond  dans 
les  octrois  d’un  grand  nombre  de  localités.  On  pense 
que  près  de  1,200  communes  auront,  avant  18t5(i, 
à réviser  sous  ce  rapport  leurs  tarifs.  Déjà  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1842  atteignent  571  loca- 
lités. 

Le  décret  du  17  mars  1852  aura  probablement 
aussi  pour  résultat  de  réduire,  dans  une  certaine 
mesure  , l'usage  assez  fréquent  des  taxes  addition- 
nelles à l’octroi,  précédemment  exemptes  du  prélè- 
vement du  dixième  au  profit  du  trésor  public  dans 
certains  cas  déterminés  par  la  loi. 

Quelques  restrictions  que  subisse  le  droit  des 
municipalités  au  sujet  de  l'élablissemenl  des  octrois 
d’après  les  règles  que  nous  venons  d'analyser,  cepen- 
dant, lorsqu'il  s’agit  de  protéger  contre  la  fraude 
l'exécution  des  tarifsapprouvés,  la  législation  arme  de 
la  manière  la  plus  puissante  l’iiitérèl  fiscal  des  loca- 
lités. Rien  n’est  plus  remarquable,  à cet  égard,  que 
la  disposition  toujours  en  vigueur  de  rarlicle  i52 
de  la  loi  de  181  tî,  qui  permet  rexlension  du  rayon 
de  l'octroi  autour  des  grandes  villes,  dans  le  but  de 
restreindre  la  fraude.  Le  gouveniemem  est  autorisé, 
sur  la  demande  d’une  ville ^ à comprendre 

dans  les  limites  de  la  perception,  non-seuIenKMil  le 
territoire  rural  de  la  commune,  mais  encore  les 
communes  voisines,  même  sans  leur  aveu,  et  sous 
cette  seule  réserve,  que  les  recettes  faites  dans  ces 

« Oii  ne  sauvail  nier  que  la  législation  de  n’ait  dépassé  soti 
but  sur  quelques  puints  du  territoire,  lorsqu’on  a vu  p ;r  exemple 
Ja  ville  lie  Quimper  obligée  de  compenser  par  une  élévaiion  du 
droit  sur  la  viande  l’abaissement  du  droit  sur  l’alcool  prescrit  par 
celte  lui. 

* C'esice  qui  résulte  de  l’art.  tS  du  décret  du  17  mars  l8o3,  qui 
est  ainsi  conçu  : * Les  taxes  d'octroi  qui  sont  aciueliemcni,  et 
celles  qui,  après  l’exécution  de  la  loi  du  8 juin  1842,  demeureront 
supérieures  aux  droits  d'eulréc  dont  le  tarif  est  annexé  au  présent 
décret,  seront  de  plrin  droit  réduite»  au  taux  de  ci-  dernier  laiif 
dans  un  délai  de  trois  ans  à partir  du  Icf  janvier  1853. 


I banlienes  agglomérées  doivent  toujours  appartenir 
I aux  communes  dont  elles  sont  composées, 
j Ce  droit  exceptionnel  confié  au  gouvernement, 
dans  rinléiêt  des  grands  centres  rie  population,  et 
qui  n’est  exercé  que  dans  un  très-petit  nombre  de 
localités,  pi  ut  du  reste  être  l'oltjet  d’un  recours  par 
la  voie  contentieuse  de  la  p^rt  des  localités  ainsi 
agglomérée:.  (Ordonnance  du  25  août  185(3,  com- 
mune de  Saint-Pierre.) 

Nous  venons  de  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur  la 
législation  ■'!  la  jurisprudence  des  octrois.  II  y a 
lieu  de  considérer  celte  institution  financière  plus 
spécialement  sous  le  rapport  statistique  et  écono- 
mique. 

Les  octrois  ont  acquis  en  France,  depuis  le  demi- 
siècle  qui  a suivi  leur  étaliüssement,  un  dévoloppe- 
nienl  assez  marqué  et  très-progressif  quant  à leur 
revenu,  siinni  quant  au  nombre  des  localités  qui  y 
sont  soumises.  Voici,  à col  égard,  quelques  faits  qui 
permcUeiit  de  mesurer  le  mouvement  subi  par  celle 
branche  des  revenus  municipaux. 

D après  M.  de  Chabrol,  dans  son  rapport  sur 
radmiiiislralion  des  finances,  à la  date  deniars  1850, 
les  droits  d'octroi  étaient  établis  dans  1,508  ci»m- 
muiies,  ay  an  t ensemble  une  population  de  5,500,000 
îimes.  Leur  produit  total  était  de  07  millions.  La 
taxe  par  [vU  ressortait  de  1 fr.  50  c.  jusqu’à  50  fr. 

M.  Harill  ui,  dans  sa  brocluire  sur  la  Sifpp  7'cssiun 
(les  octrois,  publiée  en  1841,  évaluait  à 1,420  le 
nombre  de  (Oinmunes  sujettes  à des  droits  d’octroi, 
et  le  produit  de  ces  diverses  taxes  à 75  millions. 

I M.  lîocber  a donné  dans  son  rapport  sur  l’impôt 
: des  boissons,  fait  en  1851  à rassemblée  législative, 

, un  tableau  du  développement  des  droits  d’octroi 
année  par  aiinée  depuis  1851,  époque  où  ils  produi- 
saient 54,551,905  fr.,  jusqu'en  1847,  où  ils  ont 
1 donné  88,012,209  fr.  Sur  ce  chiffre,  les  boissons 
^ de  toute  nature  figurent  pour  un  produit  de  plus  de 
50  millions,  et  la  viande  pour  environ  24  mil- 
lions 

De  même  qu’entre  les  renseignements  donnés  par 
M.  de  Cliabiol  en  1850,  et  ceux  renfermés  dans  le 
rapport  de  3Î.  Rocher  pour  1851,  nous  remarquons 
i’ap|)arence  évidente  d’une  baisse  assez  considérable 
dans  le  produit  des  droits  d’octroi,  correspondant 
avec  la  révolution  de  1850,  qui  fit  supprimer  les 
droits  de  cdie  nature  dans  trente  ou  quarante  loca- 

<1  Lne  {iroloi^palion  délai  pouna  froe  accordée,  en  la  forme 
déleimioée  par  1 art.  8 de  la  loi  du  H juin  18iî,  aux  seules  com- 
munes qui,  suiv.  iii  des  slipulatioii»  formelles  d'emprunis  réguliè- 
remeni  euniract ’s  ou  autorisés  antérieurement  au  présent  décret, 
auront  affecté  exclusivement  le  produit  de  leurs  taxes  actuelles 
d’orlroi  sur  les  l-oissons  au  service  des  intérêts  et  de  l'amorlisse- 
ment  de  ces  eni|  runts.  » 

5 Laiijuinai»,  Hnpport  fan  au  nom  de  la  commisiion  d'enquête 
Ugulalive  sur  U.  production  et  la  consommation  dt  la  viande  de 
boucherie,  p.  ô2.  Happort  de  M.  liochcr,  p.  27. 
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lités,  une  diminution  analogue,  bien  que  moins 
forte,  se  serait  aussi  manifestée,  après  la  révolution 
de  1848,  flans  le  revenu  des  octrois,  si  les  chiffres 
de  86  millions  pour  le  produit  brui,  et  de  00  mil- 
lions pour  le  produit  net,  assignés  par  M.  Lanjui- 
nais  à l'année  1849,  sont  exacts 

En  1850,  au  contraire,  les  droits  se  sont  nipifle- 
inenl  relevés;  puisque,  d’après  un  étal  rédigé  pour 
cet  exercice  j»ar  les  bureaux  du  ministère  des  ilnan- 
ecs,  nous  avons  trouvé  pour  cette  année  un  total 
de  1,450  octrois  portant  sur  une  population 
de  7,055,205  liabilaiits  . et  produisant  brut 
95,170,002  fr,  45  c.,  dont  52,0()2,597  fr.  pour 
les  vins,  cidres  et  alcools,  9,1 19,785  fr.  52  c.  pour 
les  autres  liquides,  29,501,555  fr.  49  c.  pour  les 
comestibles,  10,858,250  fr.  55  c.  pour  les  com- 
bustibles,  5,079,024  fr.  27  c.  pour  les  fourrages, 
5,711,909  francs  05  cent,  pour  les  matériaux,  et 
2,145,050  fr.  10  c.  pour  les  objets  divers.  Sur  ee 
total  de  95,170,002  fr.  45  c.,  le  produit  des  octrois 
en  régie  s’élève  à 90,182,520  fr.  25  c.  On  voit 
ainsi  i|uc  les  octrois,  qui  dans  certaines  villes,  telles 
que  Paris,  fournissent  les  4/5  du  revenu  local, 
constilueiil  environ  le  tiers  des  rctelles  ordinaires 
(lescoimmiiiesde  France,évaluées  à 250,055,909  fr. 
dans  le  rapport  de  la  coimnission  adminislralive  pré- 
sidée par  M.  Vivien,  et  chargée,  par  le  décret  ilu 
50  mars  1850,  d’examiner  les  questions  relatives  à la 
situation  financière  des  communes  cldéjiarlemonls 

En  étudiant  en  détail  le  tableau  des  1,450  octrois 
existant  en  1850,  on  a constaté  que  jieu  de  villes 
imporlaiiles  peuvent  se  dispenser  de  ce  genre  de 
revenu.  On  ne  peut  citer  d’autres  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement privés  d'octroi  ([ue  les  villes  de 
Nogent-sur-Seine,  Raiime  et  Moiilmcdy. 

Le  système  des  ocirois  a été  appliqué  aussi  jusque 
dans  les  plus  petites  localités. 

Il  y avait,  en  1850,  19  villes  dans  lesquelles 
l'octroi  produisait  plus  de  500  mille  francs;  les 
cliiffres  les  plus  élevés  étaient  les  suivants  : 


Paris 37.2*.i3.82fi  Cr.  «2  c. 

Maisuille 4,04f<.üif»  io 

Lyun 3,33t,405  lU» 

Bonloaux 2.23MJ73  70 

Houeii 2.027, 54n  40 

Toulouse  1,330,732  85 


Mais  il  se  irouvail  aussi,  d’autre  part,  une  centaine 
de  commiines  dans  lesquelles  l’octroi  ne  rapportait 
pas  500  francs.  Nous  en  avons  même  remaniue  un 
polit  nombre  dans  lesquelles  le  revenu  de  l'octroi 
restait  au-dessous  de  100  fr. 

La  réparlilion  des  octrois  sur  la  surface  du  lerri- 

• Voyez  encoi'f  le  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quéte  législative  sur  la  production  et  lu  contomniatwn  de  la  viande 
de  boucherie,  p.  52. 

‘Voyez  page  ISdei-e  Rapport. 

> Ainsi,  à Lnibievalaire,  dans  le  Fioistèie,  l'ocliot  levé  sut 
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' toirc  est  aussi  très-inégale  , et  sans  doute  celle 
! variété  doit  être  attribuée  en  même  temps  à la  diffé- 
rence des  ressources  patrimouiales  cl  à la  diversité 
ilu  produit  utile  des  centimes  laissés  à la  disposition 
des  communes  dans  les  divers  départements,  peut- 
être  aussi  à la  continuation  d’anciens  usages  locaux, 

I quant  à la  forme  des  ressources  fiscales  pour  les 
municipalités.  .Nous  avons  remarqué,  par  exemple, 

I que  vingt  départements  comiUaienl  à eux  seuls 
852  octrois,  c'est-à-dire  plus  que  tout  le  reste  de  la 
' France.  Le  Finistère  en  compte  à lui  seul  15.5,  le 
Var  55,  les  Ruuches-du-Rliône  51,  \'aucluse  51,  le 
Lot-et-Garomio  47,  l’Isère  45,  le  Nord  14,  etc.  II 
y a dans  le  Finistère,  notamment,  un  certain  nombre 
d’orfrof.'î,  dits  ntran.r,  dont  les  produits,  frappant 
I seulement  les  liquides,  sont  perçus  par  les  agents  des 
coiilribiilions  indirectes  dans  leurs  tournées. 

I L’effet  des  ocirois  a été  parfois  comparé  à celui 
d’aulaiil  de  petites  douanes  intérieures  cliangeaiU 
dans  chaque  ville  les  conditions  de  l’existence  ma- 
térielle, et  pouvant  par  cela  même  influer  assez 
considérahlemenl  sur  celles  du  travail  industriel, 
non  moins  t]uc  sur  la  direction  de  l'agriculture  , 
pins  ou  moins  favorisée,  dans  récuuleiiieiil  de  ses 
produits,  jiar  la  combinaison  des  tarifs  d'octroi. 

Pour  mesurer  la  première  partie  de  ces  résultats, 

I il  suffit  de  rernaniuer  que  la  taxe  d'octroi,  qui  n'est 
1 que  de  quelques  centimes  par  tête  d’iiabilaiil  dans 
! certaines  localités,  s'élèvê  jusqu'à  25  fr.  |»ar  tète  à 
Marseille  et  5(î  fr.  à Paris.  La  déduction  qui  doit 
être  faite  sur  ces  ciiiiTres,  à raison  de  la  population 
lloUanlc  associée  par  sa  consommation  à raciiuitle- 
menl  de  c's  produits,  est  probablement  compensée 
en  partie  par  rinnuence  iiiévilahle  de  la  fraude,  qui 
introduit  une  certaine  quarililé  de  denrées  en  dehors 
de  celles  constatées  par  la  perception  du  droit,  mais 
' dont  les  auteurs  mellenl  à (iroül  le  rencliérissement 
pro\eiianl  de  l'innueiice  de  l’octroi  sur  le  marché 
- local. 

! En  ce  qui  concerne  ragriculture,  l'effet  qu'exercent 
sur  ses  productions  les  octrois  des  grandes  villes,  et 
surtout  l’oclroi  de  l*aris,  dont  l'acquillemenl  réel  ou 
l'escomple  probable  exerce  son  innuence  sur  les 
marchés  d'une  grande  partie  de  la  France  , est 
connu  de  toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  la 
condition  des  branches  de  réctdles  atteintes  par  les 
droits  de  celte  nature,  telles  que  les  \ignobles  par 
exemple.  La  comparaison  des  consommations  des 
' tli\erses  villes  montre,  du  reste,  que  celle  consom- 
mation décroît  as.«ez  nolahleinenl,  en  raison  inverse 
de  rélévatioii  des  droits  dans  chacune  d'elles  *. 

I 

243  h{ib'ianl»  a tlunné  Sifraiiosf  à l'oTitainl  (l»êrp  . pour  621  ha- 
bitants, >1  a aonu*'*  82  fr.  52  c. 

^ Vmr,  dans  Ja  biochuie  df  M.  Darilton.  Je  Ub!<au  tic  Ja  cou- 
sotnmalicn  des  mus  à Pari»,  Lyon,  Roidcaux.  GienobJo  et  Toulouse. 

' page  4t. 
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Le  choix  des  matières  imposables  et  l’évaluation  ' 
des  tarifs  convenables  à chaque  localité  exigent  donc 
une  altemion  très-grande.  Mais  le  contrôle  des 
mesures  adoptées  à cet  égard  par  les  conseils  munici- 
paux intéressés  peut  difficilement  être  opéré  avec 
fruit  par  l’adminislralion  supérieure,  qui  renferme 
ordinairement  sa  mission  dans  le  maintien  de  certains 
principes  généraux,  sans  pouvoir  trancher  toutes  les 
questions  de  détail,  souvent  très-importantes,  que 
soulèvent  les  tarifs  d’octroi  quant  à leurs  conséquen- 
ces économiques  et  commerciales. 

^ On  remarque,  au  reste,  en  général,  que  les  droits 
d’octroi  sont  mis  en  rapport,  quant  ù leur  quotité, 
avec  la  nature  plus  ou  moins  populaire  des  consom- 
mations. 

Ainsi  nous  avons  étudié  le  tableau  comparatif  des 
droits  sur  la  bière  et  Je  vin  dans  un  nombre  de 
communes  d'environ  170,  dans  lesquelles  la  bière 
paye  un  droit  supérieur  à 5 fr.  par  boclolilre,  le 
vin  étant  assujetti  à un  droit  beaucoup  moindre  ; 
cl  nous  avons  constaté  que  partout,  sauf  dans  une 
localité  placée  dans  des  circonstances  particulières 
celte  difTércncc  était  en  harmonie  avec  les  quantités 
relatives  de  la  consommation  de  ces  deux  sortes  de 
boissons  ; le  droit  élevé  perçu  sur  la  bière  n’élail 
que  la  conséquence  de  la  qualité  de  boisson  do  luxe 
qui  avait  été  attribuée  à cette  denrée  dans  ces 
mêmes  localités. 

Dans  les  dé|iartemenls  du  nord-est  de  la  France, 
où  les  droits  sur  la  bière  et  le  vin  se  rajjprochent 
davantage  I‘un  de  l'autre,  nous  avons  aussi  com- 
paré, pour  -40  à îîO  localités,  la  quotité  des  droits 
et  la  quantité  de  consommation  de  ces  memes  den- 
rées, et  nous  avons  retrouvé  la  même  loi  de  rapport 
inverse  entre  Télévation  du  droit  et  l’ex]iansion  de 
la  consommation  des  objets  comparés  , sauf  une 
localité  ^ où,  le  droit  sur  la  bière  étant  plus  élevé, 
la  consommation  est  aussi  plus  considérable,  et  un 
petit  nombre  d’autres  communes  où,  en  sens  inverse, 
le  droit  sur  le  vin  étant  le  plus  fort,  la  consomma- 
tion de  celte  boisson  reste  cependant  aussi  la  jjlus 
considérable 

l'ne  preuve  assez  grande  de  la  facilité  au  moins 
relative  avec  laquelle  les  droits  d’octroi  sont  acceptés 
eu  b rance  ressort  de  la  possibilité  accordée  par  la 
législation,  et  quelquefois  mise  à profit  par  les 
administrations  municipales,  de  pourvoir,  par  une 
addition  à l’octroi,  au  remplacement  de  certaines 
taxes  d’une  perception  diflicile  ou  impopulaire. 

Ainsi  les  villes  peuvent  être  autorisées,  depuis 
1816,  à consentir  un  abonnement  sur  leur  octroi, 

* Stauriac  CantaJ). 

* Bischweil»'r. 

»Lauierbûurp,  ïlun^gue.  Botjrmoiil  IlaïUe  MariieV  Saiiii-Di.-, 
Üarupy  et  Haon-l'Etape  (Vi>>ges;. 

* An.  20  df  ta  loi  du  21  avril  1852. 

s Dana  celle  dennfci  e catégorie  nu  be  lruu\aieiit  que  trois  vük’b, 


en  remplacement  du  droit  de  détail  sur  les  boissons. 
Ce  système  de  la  taxe  unique,  pratiqué,  il  y a peu 
de  temps,  d nis  78  localités,  ne  l’est  plus  que  dans 
48  depuis  les  modilicalions  apportées  dans  la  quotité 
des  droits  de  détail  et  d’enlrée  par  le  décret  relatif 
au  budget  de  l8o2.  Les  villes  peuvent  aussi  reni- 
' placer  leur  < ontribulion  mobilière,  soit  en  totalité, 

I soit  en  parti--,  par  une  augmentation  de  leur  octroi. 
Quelquefois  le  remplacement  porte  sur  la  partie  de 
, la  contribution  mobilière  qui  frappe  les  loyers  infé- 
■ rieurs  à une  certaine  somme,  et  alors  l’impôt  indi- 
recL , ordiiuirement  peu  favorable  aux  classes 
pauvres,  vient  au  contraire  contribuera  leur  soula- 
gement dans  une  certaine  mesure  ^ 

Ce  rempla-:ement  total  ou  partiel  de  la  contribution 
mobilière  pai  le  produit  des  octrois  ii’a  lieu  que  dans 
J un  petit  nombre  de  villes.  On  en  lrouve,dcs  exemples 
à une  date  déjà  ancienne.  Le  lecteur  peut  consulter, 
en  effet,  dans  les  pièces  annexées  au  rapport  de 
M.  de  Chabrol  sur  radminislration  des  ünances 
en  1850,  le  tableau  de  25  villes  qui  prolitaient  déjà 
à celle  époque  de  celle  faculté  de  remplacement,  et 
qui  sont  divi.  ées  en  quatre  catégories  ; 

Les  villes  où  la  totalité  de  la  contribution  est 
payée  par  l’octroi; 

2'*  Celles  où  la  portion  non  prélevée  sur  l’octroi 
est  repartie  a i marc  le  franc  des  valeurs  locatives; 

Celles  oii  la  portion  non  prélevée  est  perçue  au 
moven  d un  tarif  modifié  par  la  solde  à recouvrer  ; 

4°  Celles  i ù les  sommes  non  payées  par  l’octroi 
sont  perçues  au  moyen  d’un  tarif  gradué  \ 

La  loi  du  7A  avril  4852,  rians  son  article  20,  a 
exclu  ce  dernier  ordre  de  choses,  en  prescrivant  que 
la  portion  de  contribution  personnelle  mobilière  non 
prélevée  sur  1 octroi  serait  répartie  en  cote  mobilière 
seulement,  au  centime  le  franc  des  loyers  d’iiabita- 
lion,  après  d -duction  des  faibles  loyers  que  les 
conseils  munii  ipaux  croiraient  devoir  e.xeinpter  de 
la  cotisation. 

Depuis  lors  cependant  la  ville  de  Paris  a été  main- 
tenue en  posst  ssion  de  son  tarif  gradué  pour  la  ré- 
partition de  sa  contribution  mobilière.  Du  reste,  le 
nombre  des  villes  proliiant  de  la  faculté  de  remplace- 
ment de  tout  ou  partie  de  la  contribution  mobilière 
I par  l’octroi  a décru  constamment  depuis  1830. 

En  1837,  il  était  descendu  de  25  à 16  (Macarel 
et  Roulatignicr,  De  la  fortune  publique,  t.  II!, 
page  200). 

En  1852,  ce  nombre  est  réduit  à 0,  à savoir 
Granville,  qui  rejette  sur  l’octroi  la  totalité  de  son 
contingent,  poi  lé  à 25,201  fr.  -43  c.,  et  Bordeaux, 

Xant.-s, \alognes  «H  Paris;  cette  dernière  en  vertu  d’une  ordon- 
I nanco  royale  reraoj.ianl  au  20  germinal  an  xj,  elValognes  po  vertu 
d'une orilormancc  loyale  du  50  uetobre  ^822. 

Le  décret  lelatif  à In  ville  dp  Naiitoi.,  j)réparé  au  rapport  de 
M.  Defermon,  le  17  jamier  1807.  e>t  inséré  dans  les  procès-ver- 
baux uiaiiuscnts  do  couscU  d’Élal,  uù  nous  l'avoos  vénlié. 
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Cherbourg,  la  Croix-Rousse,  Lyon,  Marseille,] 
Strasbourg,  Versailles  et  Paris,  qui  n’en  rejolleiit  * 
que  partie.  C’est  en  tout  une  somme  de  5 millions  I 
51 5 mille  francs,  qui  est  rapportée  sur  l'octroi  par 
ces  9 villes. 

Si  l’on  veut  se  rendre  compte  du  mérite  de  l'insli- 
tuUori  des  octrois,  on  se  trouve  en  présence  de  deux  ! 
questions  principales  (jui  dominent  loiite  discussion 
à cet  égard. 

On  a d'abord  soulevé  contre  les  octrois  une  objec- 
tion fomlée  sur  le  principe  de  l’égalité  (b*s  taxes  : 
fi  Parce  (]ue,  dans  rinlérél  imluslriel,  commercial 
fi  et  agricole  du  pays,  des  citoyens  se  réunissent 
fi  et  forment  des  agglomérations  urbaines,  esl-il 
fi  juste,  liil-on,  qu’ils  payent  le  vin,  la  viande,  le 
fi  bois , la  farine,  beaucoup  plus  cher  que  ceux 
fi  réunis  en  un  moindre  nombre  ' ? » 

Celte  objection  ne  itorle  pas  seulement  snr  les 
octrois  ; elle  met  encore  en  question  rexistence 
distincte  des  budgets  municipaux.  Elle  est,  sous  ce 
*'.''.pporl,  évidemment  mal  fondée.  L’agglonuTalioii  des 
citoyens  dans  les  centres  de  population  est  an  fond 
II'  cause  d'avantages  sociaux  très-réels,  qui  peuvent 
molixer  des  diarges  correspoiulantes.  Mais  I!  suffit 
qu'elle  produise  des  besoins  à la  fois  spéciaux  cl 
communs  à tous  les  habitants  des  villes  considérées 
il  |)arl,  pour  iiue  le  reste  de  la  nation  n’en  ait  point 
la  charge. 

Une  autre  question  fondamentale  pour  l’apprécia- 
tion du  mérite  économique  derinslilulion  des  octrois 
est  celle-là  même  que  soulève  souvent  en  général 
l’exislence  des  impôts  de  consommation.  On  peut 
dire,  en  effet,  qu’il  existe  une  solidarité  étroite  entre 
ces  diverses  branches  d'un  même  système  d’impôts, 
solidarité  que  diverses  circonstances  historiques  ont 
perniis]queIquefois  de  constater  avec  évidence 

Comme  pour  les  contributions  indirectes  en  géné- 
ral, on  peut  dire  en  faveur  des  octrois  i]ue  leur 
poids  se  fait  peu  sentir,  par  cela  même  que  la  taxe  se 
confond  avec  le  prix  des  choses  tju'elle  grève  et  des 
jouissances  sur  lesquelles  elle  prélève  son  trilnil. 
On  peut  ajouter  que  les  iiroduils  de  ees  taxes  s'élè- 
vent, par  une  heureuse  élasticité,  avec  raccroisse- 
nienl  de  la  prospérilé  générale.  Enfin  on  dttil  faire 
remarquer  que  beaucoup  de  personnes  étrangères  aux 
localités  frappées  par  des  impôts  de  consonmialion 
s’en  trouvent  indirecleinent  cl  accideiilellemenl  at- 
teintes, à l’occasion  soit  de  leur  résidence  temporaire, 
soit  meme  de  leur  passage  dans  le  rayon  de  l'octroi, 

* Rarillon. 

* Moliüguiur,  Histoire  critique  de  Vinipvt  des  boissons,  p.  27  et  s. 

3 Sur  lus  9ü,182,32U  fr.  2Î»  c.,  produit  dus  oi-trois  vii  les 

frais  (rrxpitiilaliou  s'élèvent  b fi . 25  e. 

Les  octrois  HtlVrmés  ont  produit,  ibins  la  srultt  année  i8bO.  un 
total  de  4,0Ô*,27r.  fr.  1H  c.,  duiu  4,it»t».î>2y  fi  U9  c.  f>our  lu  feniip 
des  communes,  et  838.715  fr.  19  c.,  représenlaTU  l'excédant  de 
recette  réalisé  par  les  fermiers. 


ce  qui  allège  d'autant  la  charge  des  domiciliés. 

Si  ces  avantages  communs  peuvent  être  signalés 
en  faveur  des  octrois  et  des  impôts  indirecLs  en 
générai,  on  peut  aussi  conihaltre  les  uns  et  les 
autres  par  des  objections  de  même  iialiire.  1-e  résul- 
tat des  taxes  sur  les  consommations  équivaut  à une 
sorte  de  capitation  qui  lient  peu  de  compte  de  la 
fortune  des  contribuables,  si  ce  n’est  en  tant  que  les 
consommations  de  riiomme  riche  sont  accrues  par 
celles  des  serviteurs  attachés  à sa  famille. 

Les  frais  de  perception  sont  aussi,  en  général, 
infiniment  plus  considérables  pour  h-s  taxes  de  celte 
nature  que  pour  les  impôts  directs.  Les  dépenses 
pour  la  perception  des  droits  d'oetroi  sont  générale- 
ment même  évaluées,  en  moyenne,  à 10  jiour  100 
du  produit  brut^,  proportion  qui  corresjiond  au  prix 
desabonncmenlscttiisenlis  avec  la  régie  par  un  assez 
grand  nombre  de  villes,  et  qui  est  un  peu  supérieure 
à Celle  des  frais  de  perception  avancés  pour  les 
cniitribulions  indirectes  levées  au  jirotit  de  l'Élat.  Ce 
résultat  est  facile  à comprendre,  à cause  de  l'accrois- 
sement relatif  des  frais  généraux , en  raison  directe 
du  peu  d'étendue  des  serviees^de  perception  L 

On  a pu  remanjucr,  sans  infirmer  ta  moyenne  de 
U)  pour  100,  que  dans  un  grand  nombre  de  villes 
importantes , les  frais  de  perception  des  droits 
d'octroi  monlaieiU,  il  y a quelques  aimées,  jusqu'au 
taux  de  12  pour  lOU  et  il  existe  quelques  loca- 
lités dans  lesquelles  ce  chiffre  s’élève  exceptionnelle- 
ment plus  haut 

Il  est  peut-être  impossible  de  s'itccuper  longtemps 
de  la  pratique  des  questions  d'octroi  sans  remarquer 
en  outre  que  ces  taxes  sont,  dans  les  petites  localités 
.surtout,  l'occasion  de  quelques  abus,  que  l’autorité 
supérieure  réprime  du  reste  dès  qu’elle  en  a con- 
naissance. Ici,  l'on  a vu  se  révéler  lardivemeiU  une 
évaluation  vicieuse  ilu  tarif,  par  suite  de  ta  conver- 
sion inexacte  du  droit  par  tète  sur  le  bétail  en  un 
droit  au  poids;  là,  on  a constaté  que  la  faculté 
légale  d'entrepôt  avait  été  méconnue  par  radininis- 
tration  locale,  etc.,  etc. 

Il  est  diflicile,  malgré  l'action,  au  fond  si  pui>- 
sante  et  si  vigilante,  de  la  centralisation  française, 
que  quelques  irrégularités  de  ce  genre  ne  sc  produi- 
sent pas  dans  de  petites  localités  où  les  règles  admi- 
nislralives  sont  ordinairenienl  peu  connues  ou  mal 
appliquées. 

Une  réforme  heureuse,  suivant  nous,  pourrait  être 
tentée  à l'occasion  d’une  révision  générale  des 

* A Paris,  la  perception  ii’alsoiLe  que  S fr.  c.  p«^ur  lüO 
Annuaire  de  r fxouomie  politique  de  4844,  p,  y8. 

9 nsvillon,  .Supprr*.'ivn  of/rois,  p 2t. 

« En  Belgique,  un  a constaté  que  le  taux  -le  10  pour  100,  recoonu 
})Our  liais  tic  porcepiimi  dans  les  priànacs  villes,  s’élevait  ail- 
leurs jusqu  è 22  ut  33  puur  lliü  Rappot  t de  lu  conimissnm  de  1848. 
pageSC. 
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octrois,  conséquence  logique,  au  fond,  du  principe 
depuis  liingtemps  accepté  de  la  limitalioii  décennale 
pour  les  tarifs  nouvellement  établis  on  modifiés,  et 
qui  se  réalisera  d’ailleurs  en  grande  partie  avant  I8Î>G 
par  la  seule  force  de  la  législation  sur  les  boissons. 
Il  y aurait  alors  lieu  d'apporter  les  obslaeles  admi- 
nistratifs les  plus  persistants  au  maintien  de  ces  per- 
ceptions dans  les  localités  d'une  faible  importance 
et  dans  lesquelles  aussi  tous  les  centimes  possibles  à 
exiger  ti  auraient  pas  été  prêalablemeiit  votés  par  les 
communes  ^ 

Il  faut  souliaiter  encon'  que  des  elTorls  sérieux 
soient  entrepris  ou  conlinués  par  les  administrations 
locales,  pour  abaisser  N's  droits  sur  les  objets  dont 
la  consommation  est  capable  de  s'accroître  pur  col 
abaissement,  surtout  quant  aux  objets  qui,  comme 
la  viande,  importent  a la  santé  et  à la  vigueur  des 
populations  ouvrières. 

Sauf  ces  réformes  accessoires,  il  parait  difficile  et 
même  impossible  de  supprimer  des  taxes  impor- 
tantes qui  répondent  aux  besoins  des  villes  et  aux 
charges  considérables  coiilraelées  par  plusieurs 
d'entre  elles  pour  embellir  et  assainir  leurs  places, 
leurs  rues,  leurs  édifices  publics.  On  ne  pourrait  le  I 
faire  qu’en  cédant  aux  communes  certains  des  reve-  I 
nus  actuels  de  rÉtat. 

Aussi  y a-t-il  dans  l’existence  des  impôts  muni- 
eipaux  sur  les  consommations  un  fait  qui , sauf  des 
différences  très-notables  de  forme  et  d’organisation, 
paraît  commun  à une  grande  partie  de  l’Europe. 

La  Hollande  ^ et  la  Belgique  ont  des  octrois  mu- 
nicipaux. Dans  le  dernier  de  ces  pays,  les  octrois 
étaient  répartis  dans  70  communes,  à l’époque  j 
de  18i8,  et  fournissaient  un  revenu  d'environ  1)  mil-  ‘ 
lions.  On  xoil  par  le  travail  d’une  commission  spé- 
ciale, qui  proposa  leur  suppression  en  18iS  •>,  que 
les  octrois  existent  en  Belgique  sur  des  bases  géné- 
ralement analogues  à celles  du  syslème  impérial 
français,  dont  ils  sont  pour  ainsi  dire,  jiar  leur  ori-  ! 
gine,  un  rameau  détaclié.  Toulefois  il  est  a remar-  I 
quer  que  l’octroi  n’a  pas  été  étendu  en  Belgique  à un 
nombre  de  localités  proporliomiellement  aussi  con-  i 
siderable  qu'en  France.  Sur  les  70  communes  beiges  ! 
citées  comme  possédant  des  octrois,  il  ii’eii  est  que  ' 
tî  retirant  de  ce  clief  un  revenu  net  inférieur  à 
mille  francs,  tn  revanclie  les  Beiges,  en  soumellant  ! 
assez  sou\enl  à l’octroi  les  farines,  les  sucres,  les  ^ 
cafés,  les  tabacs,  ont  peut-être  outré  sous  ce  rapport  les  ■ 

* D’api  .‘*s  Id  jurisprudence  du  ronseil  d’Etat,  exprimée  dans  un 

avis  relatif  îi  Coclroi  de  Laigle,  du  iô  décembre  une  ville  ne  . 

peut  auftnenler  le*  ressources  de  ^on  octroi  qu’après  le  vole  des  j 
ceiiiiuies  additiuniiels  oïdiuaires  el  des  centimes  spéciaux  affectés 
par  les  loi»  à divers  services. 

* Les  accises  municipales  remontent,  dans  les  Pavs-Bas.  b l’an- 
née  1303.  {De  Ueschieih-mt  der  Belastinyen  Îh  sêderland,  door 
M P.  II.  Engels.  P 

s Voir  le  rapport  adressé  au  ministre  de  riiuérieur  de  Belgique 
par  la  toramissiun  de  révision  instituée  eu  vertu  de  l’airété  royal 


tolérances  de  l’administration  française.  Lorsqu’on 
voit,  nolammenl,  le  droit  sur  les  farines  donner  à 
lui  seul,  dans  les  villes  de  Gand  et  d’Anvers,  envi- 
ron le  sixi.me  du  produit  de  l’octroi,  il  est  permis 
dépenser  que  l’assiette  d’une  (axe  aussi  importante 
sur  un  aliment  de  première  nécessité  a pu  être  pour 
quebiue  chose  dans  la  répulsion  manifestée  parfois 
dans  ce  pa> s contre  le  syslème  des  octrois,  qui  pour- 
rait bien  avoir  été  ébranlé  aussi,  comme  le  pense 
M.  -Molrogiiier,  par  rabamlon  des  droits  à l’entrée 
des  villes,  précédemment  levés  au  profit  de  l’Étal. 

La  nollande  paraît  avoir  des  octrois  plus  imilli- 
pliés  que  ceux  de  la  Belgique.  Sur  les  1,200  à 
Ij’iOO  commune.s  qui  se  trouvent  dans  ce  royaume, 
•"ÏO  imposfuit  la  moulure,  4C2  le  bétail,  112  la 
tourbe,  257  le  vin,  500  les  spiritueux,  etc.  Dans 
plusieurs  do  ces  localités,  les  droits  perçus  au  profit 
des  commîmes  excèdent  ceux  qui  sont  levés  au 
profit  de  ri.iat  sur  les  mêmes  matières.  La  loi  coni- 
nuinale  néerlandaise  du  29  juin  1851  tend  à limiter 
Ips  octrois.  Elle  exige,  préalablement  à leur  élablis- 
semenl,  le  vote  d'un  certain  nombre  de  centimes 
déterminé  >uivant  diverses  liypollièses.  Le  sel,  le 
savon,  les  | ommes  de  terre,  le  porc  el  le  mouton  ne 
peuvent  être  taxés  par  les  municipalités.  La  con- 
sommation d’objets  frappés  d’un  droit  au  profil  de 
l’Etat  ne  peut  être  atteinte  au  delà  du  principal  de 
cet  impôt,  s-iiif  quelques  exceptions 
L’Alterna ;ne  possède  pareillement  des  accises 
locales,  bien  que  dans  certaines  parties  de  cette  con- 
trée il  paraisse  exister  une  tendance  assez  grande  à 
remplacer  Its  droits  de  consommation  par  les  imjtols 
directs  sur  le  revenu,  tendance  qu’ont  signalée  cer- 
biins  économistes  d’au  delà  du  Rhin,  en  s’attachant  à 
la  combalire 

D'après  l.j  loi  prussienne  du  D*- mai  1851,  il  y a 
eu  Prusse  85  villes  dans  lesquelles  l'Étal  perçoit  mie 
taxe  de  mouture  et  une  taxe  d'abatage,  dont  un 
tiers  est  ab.imionné  aux  comnimies  pour  leurs  dé- 
penses locab's.  La  taxe  de  mouture  {mahi^h-mr) 
atteint  le  froment  dans  une  proportion  quatre  fois 
plus  forte  que  le  seigle  ^ Le  syslème  qui,  en  Prusse, 
frappe  la  pi  pulation  de  certaines  villes  de  divers 
impôts  indirects  spéciaux,  compensés  dans  la  cam- 
pagne par  d'autres  contributions  de  nature  directe 
(aujourd'liui  par  la  dassemlcuer)^  paraît  remonter, 
du  reste,  aux  traditions  du  grand  Frédéric,  qui  orga- 
nisa sur  celle  base  le  syslème  financier  de  la  Silésie’. 

du  y novembre  I8i";  Bruxelles,  1848.  — A ce  ra|iport  sonl  an 
üexees  iliveises  npmiuns  des  membres  de  la  foiumissioii.  et  iiotam 
ni''ni  un  travail  -le  M.  Ch.  de  Lrouckere. 

^ lietiseignemt'tils  de  M.  Codefroi,  membre  des  états  généraux. 
“Science  de*  finances,  par  M.  de  Jacub,  traduction  de  M.  de 
ou  loy,  J lil7.  i.  impbt  per.sonnfl  sur  le  revenu  a menje  été 
établi  d après  ui>  tarif  progressif  dans  eeriaines  villes  de  l*i  uase. 

« Baumslark  : Zur  Einkommensteutr  Fraye.  Greifswald,  iHio 
pog**  63.  V . , 

ffiftoire  de  ïrédéric  roi  de  Prusse,  1788,  t III. 


Il 


OCTROIS. 

Mill  ' cite  l’Aulriclie  comme  étant, avec  la  France, 
l’un  des  pays  où  les  dépenses  municipales  sont  prin- 
cipalement défrayées  par  des  taxes  sur  les  objets  de 
consommation. 

Dans  le  pays  de  Bade,  certaines  villes,  telles  que 
Manheim,  ont  aussi  des  octrois. 

Les  quatre  villes  libres  de  rAllemagne  perçoivent 
des  accises  considérables.  Celle  de  Hambourg  (la 
douane  non  comprise)  produil  environ  1 million 
700  mille  francs 

On  trouve  en  Espagne  divers  droits  sur  les  con- 
sommations Les  vins  en  sont  frappés, 

notamment  dans  la  ville  de  .Madrid 
En  Angleterre,  la  plus  grande  partie  des  impôts 
d’intérêt  général  est  perçue  sous  lu  forme  indirecte, 
et  les  taxes  locales  affeclenl  au  contraire  plulùl,  dans 
leur  ensemble,  le  caractère  direct  K Cejiendaiit  les 
villes  de  la  Grande-Bretagne  paraissent  avoir  aussi 
certaines  taxes  de  consommation  que  Bailly  évalue, 
mêlées  avec  d'autres  revenus,  à environ  20  mil- 
lions, el  qui  ii’aUeigiieiit  probablement  qu'une  quo- 
tité fort  inférieure  à ce  chiffre,  el  très-peu  considé- 
rable dès  lors,  en  présence  du  produit  total  du 
budget  des  paroisses,  qui  a atteint  de  7 à S millions 
de  livres  sterling  en  18i7  et  18-48.  Il  existe  notam- 
ment à Londres  un  droit  considérable  sur  le  char- 
bon. 

En  Danemark,  les  revenus  dos  villes  se  composent 
d'impôts  directs  sur  les  personnes,  les  chiens,  les 
chevaux,  l’industrie,  sans  atteindre  aucunement  les 
consonimalions  d’une  manière  analogue  à ee  qui  a 
lieu  pour  nos  octrois. 

Si  nous  résumons  en  un  mol  notre  opinion  sur 
les  octrois  français,  nous  dirons  que,  dans  l’élal 
actuel  des  ressources  de  nos  communes,  ils  reposent 
sur  une  sorte  de  nécessité,  justifiée  d'ailleurs  par 
l’exemple  de  la  majeure  partie  de  l'Europe,  et  par 
les  principes  mêmes  qui  autorisent  la  taxation  indi- 
recte des  consommalions.  Compensés  par  les  avan- 
tages dont  jouissent  les  babilaiils  des  grands  centres 
de  population,  ils  sonl  moins  motivés  el  plus  facile- 
ment compliqués  d'abus  dans  les  petites  localités,  où 
il  est  à désirer  qu'ils  devicmieiil  Lrès-ran's.  En  cette 
matière  donc,  comme  dans  tant  d’aulros  parties  du 
gouveriiemenl  el  de  radminislraliuii  publique,  es- 
sayer de  détruire  radicalement  serait  chose  difficile, 
et  même  impossible,  sans  (fénormes  sacrifices  à la 
charge  de  l’Élal.  Réformer  el  perfectionner  constitue 
au  contraire  une  œuvre  sage  el  utile,  et  qui  n'exige, 

* Prineijdcs  ofjwlitkal  Economy,  t.  Il,  p.  440. 

* Bo<1trn,  Fmuns  SfaOjrOJ;,  p.  1387^  1608. 

*Uoiher,  Rapport  du  14  juin  1831  sur  l'impôt  des  boissons 

pagp  40. 

* Bailly,  i.  II,  p.  308  : Exposé  de  Vadministralwn  générale  et 
locale  des  finances  du  Royaume-Uni.  dnnuaire  de  V Economie  po- 
litiyut  de  1844,  pag.  lui:  arliclc*  lieM.  Iloracp  Say.  Rapport 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur  de  Belgique  en  1818  — Boi  ter  : 
Progress  of  the  nalton,  1831,  p.  317. 
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pour  être  continuée  et  agrandie,  qu’une  application 
administrative  suivie  el  constante. 

Esquruu  be  Pariel. 
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ODDY  ( J.-Jephso>). 

European  commetre,  showing  tuir  and  secure  channels  of  iradt 
ii'itfi  lhe  continent  of  Europe,  detailing  the  pruduce,  manufacture 
and  commerce  of  Russia.  Prussia,  Suieden.  etc.  — Le  commerce 
européen,  indiquant  de  nouveaux  débouchés  sur  le  continent,  suri  i 
d'un  exposé  de  la  pro»/«ctron,  </e  l'industrie  et  du  commerce  de  la 
Russie,  de  la  Prusse,  de  la  üutde,  elc  ).  Londres..  I8Ü5,  1 toJ. 
in-4^ 

« Ouvrage  faible  de  doclrine,  mais  riche  en  faits  relatifs  1» 

IVpoque.»  (M.  C.) 

OFFICES.  Voyez  Vê.nai.ite  des  offices. 

OFFUE  EX  DE.iiAWUE.  Formule  qui  désigne 
le  concours  el  la  lutte  qui  s'établit  entre  les  ven- 
deurs el  les  aciieleurs  d’un  produit,  ceux-ci  offrant 
ce  qu'ils  veulent  échanger,  ceux-là  (irmamlatit  ce 
dont  ils  ont  besoin.  Le  résultat  de  ce  concours  et  de 
cette  lutte  est  le  prix  du  marché,  le  Prix  courant,  le 
Cours. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  celte  formule, 
il  faut  donner  aux  mots  offre  et  i/nnamiv  un  sens 
bien  défini.  Voici  comment  s'explique  M.  Rossi  à 
cet  égard  : 

« La  demande  n’exprime  pas  seulement  la  quan- 
tité isolément  considérée,  mais  la  quantité  dans  ses 
rapports  avec  ta  nuture  el  rintensilé  du  désir  qui  la 
fait  reciiercker,  et  avec  la  force  des  obstacles  que  ce 
désir  voudrait  et  pourrait  surmunler  pour  se  sa- 
tisfaire. Tout  le  inonde  peut  désirer  une  voilure,  un 
liulei  ; à coup  sûr,  si  l'aclial  el  ronlrelien  de  ces 
choses  ne  coulaient  que  quelques  écus,  il  n'est  peut- 
être  pas  un  de  nous  qui  ne  voulût  se  les  procurer. 
Mais  si,  au  lieu  d'un  léger  sacrifice,  il  faul  dépenser 
des  sommes  considérables,  le  nombre  de  ceux  qui 
voudraient  réaliser  celte  demande  diminuera  en  pro- 
portion de  la  grandeur  de  la  dépense.  Sans  doute 
on  désirera  encore  la  voilure;  mais  c'est  là  une 
demande  qui  ne  figure  pas  sur  le  marché,  parce  que 
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les  uns  ne  voudraient  pas  et  que  les  autres  ne  pour- 
raient pas  faire  le  sacrifice  qu’elle  exiiie,  surmonter 
l’obstacle  qïii  s'oppose  à la  réalisation  de  leur  désir. 

« Il  en  est  de  même  pour  PolTre.  L’ofiVe  n>X])rinie 
pas  seulement  la  quantité  oITertej  niais  celte  quantité 
combinée  avec  la  difficulté  ou  la  facilité  de  la  pro- 
duction. En  etTetj  s'il  existe  aujourd'hui  sur  le 
marché  dix  mille  paires  de  bas  ou  bien  un  million 
d aiguilles,  pouvez-vous  affirmer  que  cVsl  là  l'olTre 
tout  entière?  Mais  personne  n'ignore  que,  si  la 
demande  est  pressante,  il  arrivera  assez  prompte-  , 
ment  une  quantité  énorme  de  bas  et  d’aiguilles;  car  | 
ce  sont  choses  dont  la  production  est  facile.  En  con- 
séquence il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  le  prix 
est  déterminé  uniquement  par  la  quantité  de  ces 
denrées  qui  se  trouve  sur  le  marché  : il  l'est  aussi 
par  la  facilité  que  1 on  a d'augmenter  la  mesure  des 
choses  offertes.  L'acheteur  sait  qu'on  ne  peut  pas 
lui  faire  la  loi  pour  des  has  et  des  aiguilles. 

ft  Cliangez  l’hypolhèse.  Supposez  qu'il  s'agisse  de 
blé,  et  supposez  que  l'offre  ne  soit  que  les  deux 
tiers,  les  quatre  cinquièmes  de  la  demande  effective  : 
vous  verrez  immédialnnenl  l’aspect  du  marché 
changer  d'une  manière  eiïrayante.  D’un  coté  la  | 
demande  est  de  nature  à justifier  tous  les  sacrifices  ' 
possihies  pour  la  satisfaire;  de  l’autre  il  importe 
peu  que  l’offre  ne  soit  pas  de  heaucuiip  inférieure  à 
la  demande  : chacun  craint  d’être  atteint  par  le  défi- 
cit, et  la  terreur  panique  augmente  ces  angoisses  et 
ces  craintes.  Chacun  sent  que,  s’il  peut  renvoyer  au 
lendemain  son  approvisionnement  de  bas  et  d'ai- 
guilles, il  ne  peut  pas  également  différer  l’adial  de 
sa  nourriture;  et  eomrne  ou  sait  que  le  blé  ne  s'im- 
provise pas,  que  la  ressource  de  riinporlalion  est 
toujours  faible  et  incertaine  ; comme  on  sait,  en 
conséquence,  qu’il  faudrait  attendre  la  récolte  de 
l’année  prochaine,  la  demande  devient  de  plus  en 
plus  vive,  aveugle,  pressante,  et  la  valeur  échan- 
geable du  blé  dépasse  toutes  les  prévisions.  Telle 
est  I inlluence,  que  peut  exercer  sur  le  marché  la 
rareté  de  ces  choses  dont  la  quantité  ne  peut 
augmenter  à volonté,  Tulilité  restant  la  même. 

« Encore  une  fois,  par  les  mots  olfn  et  (/emo/n/e, 
il  ne  faut  pas  enlemire  seulement  les  quantités  ma- 
terielles qui  existent  sur  le  marché.  Dans  la 
demande , il  faut  aussi  prendre  en  cnnsidérulion 
I extrémité  et  l'étendue  du  besoin,  ainsi  que  les 
moyens  d’échange  dont  le  demandeur  peut  disposer  ; 
et  dans  rolTre,  la  plus  ou  moins  grande  facilité  que 
peuvent  avoir  les  producteurs  de  modifier  par  la 
concurrence  les  conditions  du  marché,  et  d'e.xciler 
ainsi  les  espérances  et  les  craintes  des  acheteurs  et 
des  détenteurs  actuels  de  la  denrée,  i» 

Létal  de  l’offre  et  celui  de  la  demande  se  com- 
posent de  données  morales  difficiles  à juger,  et  de 
données  arithmétiques  qui  elles-mêmes  ne  sont  pas 


! loujours  soumises  a I observation.  On  ne  peut  savoir 
au  juste  l'élat  des  affaires,  le  nombre  des  offrants  et 
la  quanli'e  nfferle,  le  nombre  de  ceux  qui  demandent 
et  la  qiiitnlité  demandée,  les  besoins  réciproques  de, 
\endre  tt  d acheter  ; car  l’inlérêl  sait  employer  la 
ruse  pou  cacher  les  marchandises  cl  les  soustraire 
aux  calculs  des  acheteurs.  L'offre  comprend  sou  vent 
des  marchandises  absentes  qui  sont  ou  ne  sont  pas 
encore  confectionnées,  dont  la  quantité  future  est 
encore  incertaine,  soit  qnVIIe  dépende  des  saisons 
pour  la  fibrication  ou  le  transport,  soit  qu'elle  dé- 
pende (l'i  utres  circonstances  éventuelles.  Quand  les 
marchamiises  sont  présentes,  les  marcliands.  pour 
atténuer  l’oITre,  sij])posenl  dos  demandes  ou  des 
ventes;  ils  feignent  des  livraisons  qui  imposent  à 
racheteiii  et  u’opêrenl  qu’un  déplacement;  ils  reli- 
reul  parfiis  du  marché  une  partie  de  ce  qu’ils  y 
a^aie^t  mis,  et  la  gardent  pour  nu  moment  plus 
opportun.  La  quantité  deninmiée  est  dissimulée  avec 
plus  de  facilité  quand  elle  n’esl  pas  en  nature  sur  le 
marché,  .onime  cela  arrive  parfois  de  la  quantité 
offerte. 

Si  on  I n impose  sur  les  données  arithmétiques, 
on  le  fait  i plus  forte  raison  sur  les  données  morales 
et  réeiproquernem.  On  n’avance  que  le  moins  pos- 
sible et  a\ec  précaution;  les  demandeurs  attendent 
l'offre,  b s offrants  la  demande.  On  a le  projet 
d’acheter  beaucoup  : on  demande  peu,  et  on  de- 
mande en  même  temps  à des  personnes  diverses  et 
dans  des  beux  différents  ; mais  le  prix  une  fois  établi, 
on  double  ou  décuple  les  marchés  au  cours  un  avec 
de  légères  aiigmeiilatiün.s.  II  en  est  de  même  de  la 
vente  : on  offre  dans  des  lieux  différents  à des  per- 
sonnes qu'  ne  se  voient  pas;  on  paraît  favoriser  les 
acheteurs  qui  se  décident  les  premiers,  et  on  multi- 
plie les  afluires  en  veiulaiil  à tous  sur  le  même  pied. 
Des  deux  parts  on  ne  parle  que  pour  démonter  son 
anlügonisb»,  on  ne  dit  que  ce  qui  convient  à l'inté- 
rêt du  momeul. 

Ces  fait'  se  liassent  sur  tous  les  marchés,  et  sont 
facilement  observés  purloul  où  se  rencontre  un  grand 
concours  d'acheteurs  et  de  vendeurs  soit  de  mar- 
chandises, soit  de  services,  soit  de  papiers  représen- 
tatifs de  valeurs  publiques  et  autres,  comme  dans  les 
foires,  les  places  où  les  ouvriers  se  réunissent,  les 
bourses  de  commerce,  etc. 

L état  d‘*s  revenus  influe  encore  sur  les  rapports 
de  l’offre  a de  la  demande.  Ceux  qui  offrent  cher- 
dient  à apprécier  les  ressources  des  acheteurs; 
ceux-ci  raisonnent  sur  la  situation  des  classes  aux- 
quelles ils  destinent  leurs  marchandises. 

La  nature  des  produits  est  également  pour  beau- 
coup dans  les  déterminations  qui  les  concernent.  Les 
uns,  dont  les  frais  de  transport  sont  nuis,  vont  sans 
obstacle  d’un  lieu  à l'autre,  de  foire  en  foire;  d'au- 
tres ne  peuvent  plus  sortir  d’un  marché  une  fois 
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qu’ils  y ont  été  portés.  Les  uns  se  conservent  long- 
temps; d’autres  doivent  êire  prom|i[enienl  vendus 
avant  de  perdre  leur  fraîcheur  ou  leurs  qualités 
essentielles.  Du  côté  de  la  demande,  li  y a par  contre 
des  besoins  avec  lesquels  on  ne  peut  pas  transiger, 
et  d’autres  au  contraire  dont  la  satisfaction  peut  êlre 
renvoyée  à des  jours,  des  mois  et  des  années. 

Il  faut  citer  aussi  l’influeiice  des  circonstances 
accideiiielles  ; la  crainte  de  voir  cesser  un  inono- 
pole,  ou  la  certitude  de  sa  durée;  la  crainte  d'une 
mauvaise  récolte,  ou  l’espoir  d'une  aimée  aliondaiite; 
la  crainli*  ou  i'esp^dr  d'iiti  événeiiiriit  public  heureux 
ou  malbeureux,  tel  que  la  signature  d'un  traité  de 
paix  dans  des  temps  agités,  ou  la  déclaration  de  la 
guerre,  qui  vient  jeter  le  pays  dans  des  hasards 
rcduiitos.  II  faut  encore  citer  les  faux  bruits,  la  cir- 
culation des  nouvelles  eoiilrouvées,  les  coalitions  de 
certains  groupes  de  \endeurs  ou  d'acheteurs,  etc. 

Dans  cette  lutte,  ceux  qui  sont  expérimentés, 
prudents,  patients,  dissimulés,  froids,  circonspects 
ou  bien  avisés,  et  prompts  à exécuter,  ceux  qui  pos- 
sèdent un  grand  crédit  ou  des  capitaux  disponibles, 
ont  de  grands  avantages  sur  ceux  qui  sont  dans  des 
comlilions  o|)posées,  et  il  arrive  parfois  que  ces  avan- 
tages donnent  la  supériorité  aux  acheteurs  sur  les 
vendeurs,  ou  aux  vendeurs  sur  les  acheteurs. 

Enfin  l'offro  et  la  demande  réagissent  l'une  sur 
l’autre.  Lorsqu’elles  sont,  relativement  l’une  à l'au- 
tre, plus  fortes  ou  plus  faibles,  il  arrive  que  l'uue 
est  d’autant  plus  grande  et  plus  forte  que  l'autre  est 
plus  petite  ou  plus  faible.  En  d'autres  termes,  plus 
011  offre,  plus  on  affaiblit  la  demande;  et  plus  ou 
deniiimle,  plus  on  affaiblit  l’offre. 

Ces  observations  soiil  en  partie  empruntées  à un 
écrivain  peu  connu,  mais  quelquefois  heureux  dans 
ses  analyses  et  ses  aperçus  *.  CoiiformémciU  à celles 
de  Hosst,  qu'elles  complètent,  elles  montrent  com- 
bien la  formule  de  l'offre  et  de  la  demande  résume  de 
phénomènes  eomplexe.s  et  délicats,  et  elles  expli- 
quent la  difficulté  qu'elle  a rericoiilrée  dans  sa  vnl- 
garisalion. 

Mais  commeiit  fonmilor  d'une  manière  plus  lieu- 
reiise  les  phénomènes  (jirelle  exprime?  (^esl  un 
problème  qui  a exercé  la  sagacité  de  Hicardo,  lequel 
.1  indiqué,  emmne  régulateur  de  la  vahmr  éclian- 
graljlc  des  choses,  la  quantité  de  travail  nécessaire 
pour  les  |irodiiire,  ou,  mieux  encore,  les  frais  de 
produclion.  .lusqu’a  quel  point  a-t-il  réussi?  C'est  ce 
qui  sera  dit  à l'article  Prix. 

La  formule  de  l'offre  et  de  la  demandi'  a été  l'objet 
des  attaques  de  quelques  écri\aiiis,  les  uns  socialistes 
avoués,  les  autres  socialistes  sans  le  savoir,  qui  la 
présentent  comme  un  principe  inique,  barbare, 
iuvvntv  par  les  écunomisles,  et  destiné  à dis|»arailre 

* r eu  lULerl  ; l)e  la  Hicheiu*’,  ou  Euai  dt'  /(/ciRloMumitf. 
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dans  une  société  mieux  constituée.  Mais  quand  ou  sc 
rend  compte  de  ce  qu’ils  ont  voulu  dire  en  parlant 
ainsi,  on  voit  (ju'ils  n'oiit  pas  même  compris  l'objet 
de  leur  critique.  L’offre  et  la  demande,  conséquences 
forcées  et  nécessaires  de^  besoins  de  riiomme,  de  le 
nécessité  où  il  est  d'échanger  en  toute  liberté  les 
fruits  de  son  industrie,  c'est-à-dire  ses  produits, 
son  travail  ou  ses  services  contre  les  produits,  le 
travail  d'un  autre  homme;  l'offnî  et  la  deimimle, 
scolics  évidentes  du  principe  de  propriété,  sont  de.s 
J actes  tellement  inliérenl.s  à la  nature  humaine,  iju'il 
est  impossible  de  concevoir  riiomme  qui  ne  les  ferait 
jKis.  Ces  actes  ne  sont  pas  plus  iniques  que  l'aller 
et  le  venir,  et,  si  on  les  supprime,  l'homme  se  rap- 
prochera singulièrement  de  la  bête.  C'est  robjeelkm 
faite  au  principe  de  concurrence  sous  la  forme  la  plus 
1 naïve  et  la  plus  puérile,  à laqtielle,  en  vérité,  on  ne 
I répond  qu’en  l'exposant.  L’école  fouriérisle  a pré- 
tendu que  les  associations  communales,  ou  pha- 
lanstères, ne  seraient  plus  soumises  à celle  loi; 
mais,  eu  admettant  que  l'échange  cesse  d'exister 
entre  individus  par  suite  de  cette  combinaison  so- 
ciale, il  se  retrouve  entre  les  associations,  qui  ne  se 
suffiront  pas  à elles-mêmes  comme  les  colimaçons 
dans  leur  coquille,  et  qui  seront  obligées  de  faire 
des  transactions  conformément  à toutes  les  cir- 
constances indiquées  par  la  formule  de  i'oflVe  et  de 
la  demande.  Il  est  vrai  que  les  communistes  ne 
reculeiil  jias  devant  le  lêvt*  d’une  association  uiiiver- 
' selle  di*  l'espèce,  de  laquelle  la  notion  du  lien  cl  du 
mien  serait  bannie;  mais  que  dire  à des  gens  qui  vous 
j affirment  qu'ils  ont  découvert  réclielle  avec  laquelle 
j ils  ne  larderont  pas  à prendre  la  lune  avec  les  dents? 

I L’auteur  d'un  livre  réceiil,  qui  a eu  la  prétention 
I d'écrire  de  nourciutj'  ]n'hfcip.s  irÉconomir 
^ iltlHc  a dit  ceci  : « L’offre  et  la  demande  ne  sert 
! à rimi,  si  ce  n'est  à couvrir  rignorance  des  écono- 
mistes (pagi‘  ^Ohi;  Caron  ii'eii  peut  tirer  aucune 
conséquence  sérieuse,  et  on  ne  la  jelle  en  avant  que 
pour  ne  pas  rester  court  (p.  1 17).  Elle  aura  luujtmrs 
pu  tirer  sou  boimue  d'aff’aire.  Je  ne  l’aperçois  jamais 
sans  me  rappeler  un  professeur  de  ibimie,  fort 
habile  du  reste,  qui,  embarrassé  parfois  dans  l’expli- 
cation de  certains  pliéuomèiies,  prenait  son  air  le 
plus  concenlré  et  le  plus  doctoral,  et  nous  disait  : 
Nous  pensons  qu'iti  l'électricité  joue  un  graïui  rôle 
(p.  2lit.  » Celte  plaisanterie  ii'a  pas  le  mérite  de 
la  justesse;  et  ce  qu'il  y a de  piquant,  c'est  que  l'au- 
teur, après  avoir  traité  avec  le  même  dédain  la  for- 
mule des  frais  de  production  de  Hicardo  et  celle  de 
l’ulilité,  en  ariive  à dire  lui-même  que  la  valeur 
s’établit  par  l'e.vpérieiice,  i’IiabiUide  et  le  caprice 
tp.  lo);  — formule  qui  implique  au  fond  l'idée 
d’offre  et  de  demande,  et  qui  n'a  d'aulic  mérite  que 

* M.  l’.sruHiOiJ  ilu  Viiiifl  ; .VujütYiif*/  jitituipi'i  W L'cvnvfntc  j>u 
Uan»,  Juubei  l,  4 vol  ai-8' , 0>4u 
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<r<‘lro  iiiüiiis  salisfaisanle  cl  moins  iiitellliïibic  que 
les  aulrcs.  (Voyez  Piu\.)  Joskpu  Gakmek. 

OFFRK  DF  j-^KRVU'F  OL  DF  PRODUIT. 

N 0)0/.  Prix. 

OGILVIE.  IVüfcssoiir  de  latin  à riiniversîté 
(rAberdoen  <!ans  le  xviir  siècle. 

An  ttuiuj  on  the  riijht  of  jiroptrty  of  latul,  u'ilh  resficct  to  itx 
foHtuliilirin  in  lhe  luw  of  nature;  ils  présent  establishment  ty  the 
jnunicipul  (aws  of  llurofie  : and  the  reyu/ationt  by  vhuk  it  miyht 
lie  renJcftii  more  bénéficiai  io  the  lower  ranks  of  mankiud,  — 
EsMti  jsur  le  druit  de  proprit^tt^  relativement  à la  terre;  de  son 
fouiiimcnl  sur  ta  loi  nalurelle,  de  son  i^tabUssement  actuel  par  1rs 
lois  miiutapnles  de  L' Kurupr.  et  des  rvijlfvtvnls  au  moyen  desijuds 
il  poui  mit  i^tre  rendu  plus  avantageux  aux  rnnys  inférieurs  de  la 
fiuciete  .l-umh-es.'.aiJsdjUf  piobahlfim'nUTSO  ,lv  iii*8''(uiJuiiym*'  . 

K Sir  Janu's  Muckiiito^li,  qui  a\ail  l'un  des  pli'‘ves  *1«?  l’au- 
ti'iir.  exprime  avec  trop  d'imlulernce  quand  il  ilil  : u Ot  es»:>i 
« esl  plein  lie  bieuveill.'ince  et  li'iugéuuilé  ; mais  ce  n’^lait  pas 
n l'H-uvre  <|'un  hnnime  qui  eùl  l’expérience 'les  dillicullês  iiihé- 
<1  ventes 'u  la  réalisation  des  projets  utiles  pour  i'Iiumanitè.  Ses 
I.  Iiiirdies  lois  agiaiies  aliirèienl  quelque  aUention  pendant  Té* 
ft  piique  d’elTervi-scetice  protluil**  pjr  la  réMulutiun  fiançaise.  « 
( Mémoires  de  Varktntosh.  1. 1,  p.  <7.)  Pour  due  vrai,  les  idées  tle 
rauleur,  quelque  bien  intentionnées  qu’elles  fussent,  n’etaient 
p:is  seulement  im|iralieables,  mais  suhversivt?s,  et  ses  principes 
étaient  creux,  faux  et  supbistiques  u iM.C.) 

07/A’^7I7/:7r/'y'iPiEURE-AMiKÊM-  Né  Io  50  sop- 
lonibrc  1700.  à Dinaii  on  Hretagms  ilo  pni’onls  ir- 
lanilais:  mort  à Nanci,  lo  12  jaiivicr  17G5.  Après 
avoir  fait  do  lirillaulos  ctiidos,  il  fut  roçu  t*n  1718 
avocal  au  paricmoiil  do  Normandie.  En  1755  il  fut 
nommé  pionirour  général,  et  on  1741  président  du 
conseil  supérieur  de  Tile  de  lîourbon,  et  gouverneur 
général  pour  le  civil.  11  rendit  do  grands  services  ù 
celle  île,  défricha  des  terres,  jdanla  des  caliers,  etc. 
Uever.u  en  Europe  en  1715,  il  s’établit  en  Lorraine, 
où  était  son  père  alors,  et  où  il  fut  nommé  membre 
di‘  racadémic  de  Nanci,  fondée  en  1754  par  le  roi 
Stanislas, 

fissat  sur  les  intérêts  du  commerce  maritime,  anonyme].  L:i 
ll;«yp,  i 7oi,  in-lî. 

Uéimpriiué  on  17*ll  dans  les  ptét'Midii.s  Discours  d*»  Itavi.l 
llutiie.  Traduit  Je  l’aimlais  par  M.  de  M”*. 

« L’auteur  y proposait  un  arledo  naviijatiou  M'UibUble.  à ocdtii 
de  l 'Aliglcleï  i-t>.  » (lîi.. 

ltemari{u€S  sur  plusieurs  branches  decommirceet  de  naviQatwn 
IT’iT,  t7r,4.  5 vol.  in  i2. 

La  h'rance  littéraire  de  lîC'y  allribue  cet  ouvrage,  niais  h tori, 
U l'i-ya-Houiicl  pere. 

07//;7/W7/r/')' (Domixïqie),  plus  lard  comIe 
de  xMagiiicros , cousin  du  préeétient,  passa  sa  vie 
sur  sa  terre  de  Magnîères,  près  de  Nanci,  compo- 
sant des  mémoires  sur  des  questions  agricoles  et  sur 
quelques  faits  obscurs  de  l’Iiistoire  aiiciemic.  Il  est 
mort  en  17110,  ii  un  âge  avancé. 

l>e  la  nature  des  biens  des  anciens  Romains,  et  de  leurs  diffe- 
rentes méthodes  de  piocéder  au  sulfrage,  Jusyu'a  l'empire  d'Au- 
yitsle.  Paris,  Durand,  J "OU,  in- 12. 

OUI’II.AST,  né  en  Écosse. 

Report  un  fiiendly  or  beneftl  soctelies.  exhihiting  the  law  of 
siiknrss  as  deduced  fiom  relurns  bij  friendly  socielies  in  different 
j’arls  vf  Scolland:  to  U'/iic7<  art*  suhjoined  tables,  etc  , hij  a com- 

* t^onfundu  îi  tort  par  (.^luérard  avec  le  suivant  Dominique). 


miftee.  of  iiie  /Ihjhlnnd  socitly  of  .Scolland.  — {Rapport  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  contenant  la  loi  de  maladie  déduite  de 
tableaux  fl  urnis  par  les  sociétés  de  VÉcosse].  Edimbourg, 

4 Vol.  in-8' . 

« Fait  att;c  iioin  cl  habileté.  » iM.  L.j 

OLVFSES  (Oi.LF-CiiRfeTiEiv),  né  en  1704,  moil 
à Copeiiiiague  en  1827.  A été  d’abord  géomèlre- 
arpeiilenrel  agronome,  et,  ù partir  de  1815,  pro- 
fesseur d’Écoiiomie  politique  a l’université  deCopeii 
liagiie. 

(Irundti  ck  of  tien  pratiske  ÜtaU-OF.coHomie,  cto.  - {Tttsifé 
fondamcnl  U d' Economie  politique).  CopiTihriguc,  I81S. 

lUdraij  tdtan  Üvertiyt  af  !>iationul  Industrien  i Danemtsrk.  -~- 
{Tahlenu  ée  l'industrie  danoise),  (^iopenha^ue , IftPJ.  Traduit  en 
ultcniami,  Mlutiu,  1820. 

L’auii'ur  a été  védaclcjir  en  chef  des  OEconomiske  Annaler 
{Annale^  éronomiques).  (’ii|M-uhaguo,  4T'J7  h 1K|0,  12  vol.,  et 
des  yye  a?conoTM!KAe  ./nrifUfT  ( iVowt’c/h**  annales  économiques)^ 
ibid  , 1812-2U,  5 vul.  qui  en  sont  lasuitc. 

OXELY  (UitiuuD),  ministre  de  l’Evangile,  né 
en  Angli  terre. 

An  account  of  the  tare  taken  in  most  civilized  nations  fur  the 
relief  of  t>  e poor,  more  particularly  m limes  vf  scarcily  and 
distress.  — [Du  soin  que  tes  nations  les  plus  civilisées  ont  appuiié 
à secourir  le*  pauvres,  particulié'ement  aux  époques  de  disette  et 
de  détress  ).  Londres,  17o8,  in-4*. 

OR.  C’est  un  des  premiers  métaux  (|iie  les  liom- 
mes  aient  connus.  Il  fut  redierclié  comme  un  urne- 
nieiUàtause  de  son  éclat  incomparable,  que  rien 
n’allère.  De  bonne  heure  il  a servi  de  monnaie,  et 
il  est  éminenimenl  propre  à cet  usage.  (Voir  au  mut 
MoxxAii.)  Le  motif  pour  lequel  les  lioimiies  ont  de 
bonne  In  ure  connu  l’or  est  que  ce  métal  se  préseiilt; 
dans  la  oiuparl  des  cas,  1‘’  à l'état  natif,  sans  être 
engagé  tians  des  comliinaisons  qui  le  dissimulent  et 
d'où  il  SI. il  dillicile  de  rexlraire  ; 2"  dans  des  coiidies 
de  terrain  t|ui  sont  à la  surface  du  sol,  ou  à peu 
près,  et  très-faciles  à travailler.  De  meme  tiiie  la 
plupart  lies  luélaux,  la  nature  l’avait  disséminé  daii.s 
la  masse  d’un  cerlain  nombre  de  filons,  diùeclions 
venues  après  coup  du  centre  de  la  terre.  Il  y existait 
à l'état  natif,  accompagné  de  quartz,  substance  fort 
dure.  La  crête  de  ces  liions  parait  avoir  débordé  sur 
le  terrain  de  manière  à y présenter  des  bourrelets 
consîdér  ibles.  A une  époque  (pii,  dans  la  si'i’ii'  des 
âges  rectiiiiins  par  la  géologie,  précéda  immédiate- 
ment celle  où  enlin  riiomme  vint,  la  surface  de  la 
planète  fut  labourée  par  les  eaux  avec  une  juiis- 
saiice  dont  les  inondations  les  plus  terribles  de  nos 
joui’S  ne  donnent  aucmie  idée.  En  broyant  une 
immense  quantité  de  rochers,  ce  caladvsme  forma 
la  condi  ' friable  (piî  presque  paitmil  n;eouvre  le 
roc,  et  dont  le  dessus  est  la  terre  végétale.  Sur  les 
poinis  où  it  avait  existé  di’s  déjections  aurifères,  il  y 
eut  ainsi  des  couches  d'alluvion  où  l'or  dut  se  re- 
trouver; mais  pendant  cette  opération  de  la  nature, 
sous  l’iniluence  de  courants  énergiques,  l'or,  plus 
dense  ([lie  le  reste  des  substances  triturées,  s’accu- 
ninla  de  préférence  dans  certains  bancs,  exactement 
par  la  n ème  cause  qui  fait  ipie,  sur  les  fahlrs  ù 
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sûamssrs  où  se  préparent  les  minerais  de  plomb  et 
de  cuivre  sous  rinfluence  d'un  lilcl  d’eau,  les  ma- 
tières les  plus  lourdes  se  séparent  du  restf*.  A la 
diflemice  des  liions,  les  giseinenls  d’alluvion  sont 
d une  e.xploiiatinn  Irès-simple,  et  les  premiers  hom- 
mes ont  pu  s'y  livrer.  S’il  a\ail  fallu  clierclier  l’or 
dans  les  liions  eux-memes,  il  eut  été  hors  de  leur 
porlée. 

C’esI  ainsi  (|ue,  chez  les  tribus  les  moins  iiidtis- 
Irieuses,  on  a rencontré  des  ornements  (ui  or.  Ce- 
pendant, pour  que  l’or  fût  recueilli  dans  les  premiers 
temps,  fl  a été  nécessaire  iju'il  se  présentât  en 
]h‘pifes.  On  donne  ce  nom  aux  morceaux  d'une 
grosseur  appréciable,  et  par  conséquent  aisés  à 
distinguer.  Les  pepiles  cependant,  même  de  la  gros- 
seur d'im  pois,  ne  sonique  des  accidents,  des  rare- 
tés relatives.  Lor,  le  plus  souvent,  est  en  poudre 
e.\lrèmemeriL line,  que  l’œil  disceniepaildifîicilcment, 
quand  bien  meme  la  surface  n'en  serait  pas  ternie 
par  une  pâte  argiltuise.  Les  paillettes  d'or  du  Rhin 
sont  tellement  ténues  que,  pour  faire  le  poids  d’un 
milligramme,  il  n’en  faut  pas  moins  de  17  à 22;  à ce 
compte,  il  y en  a 17  à 22  millions  dans  un  kilo- 
gramme. Dans  rOurai,  dans  rAlluïetau  Chili,  les 
grains  pèsent  chacun  de  2ü0  à 400  fois  plus,  mais 
ce  n’esl  encore  ([ue  I à 2 cciUigrammes.  C'est  par 
des  lavages  qu’on  relire  la  poudre  d'or.  Le  lavage 
des  alhivions  aurifères  est  une  des  industries  primi- 
tives. On  la  trouve  décrite  sur  les  monuments  de 
l'Egvple.  Les  peuplades  barbares  de  rimérieur  de 
I Afriipie  s’y  livrent  de  temps  immémorial  avec  une 
certaine  régularité. 

L'or,  quehiuepeu  abondant  (iii’il  soit,  est  un  des 
métaux  les  plus  répandus,  en  ce  sens  que  la  nature. 
Ta  semé  presque  en  fout  lien,  mais  à très-petite  dose. 
Après  le  fer,  il  n'y  a |KnU-èlpe  pas  de  métal  qu’elle 
ail  dislribiiéaussi  généralement  ijue  l’or;  mais,  dans 
la  plupart  des  cas,  ce  ne  sont  que  de  rares  paillettes, 
<Hielquefois  des  parcelles  compléleiiieiit  invisibles, 
éparses  dans  des  miiii'rais  d’argent,  ou  de  cuivre!,  ou 
de  plomb  argenlîfère,  ou  dans  ces  matières  d’un 
jaune  de  laiton  a l’aspect  métallique  que  le  minéralo- 
giste nomme  des  pyrites,  oL  ijiie  le  vulgaire,  à cause 
de  leur  couleur,  suppose  volontiersèlre  de  l’or.Uieu 
plus,  la  masse  entière  des  lerrains  en  est  quelquefois 
imprégnée.  Voici,  par  exemple,  ee  qu’on  lit  dans 
r,/.«/V  ceufrafe  de  M.  de  HuinboUll  : « A Madrid, 
un  ehîmi.sle  duiil  les  travaux  ont  été  n'gardés  comme 
très-précis,  M.  Proust,  m’a  assuré  avoir  trouvé 
aurifère  Imite  la  masse  graniliquo  autour  de  l’Escu- 
ria!  sans  que  l'mi  aperiuil  trace  de  lilmi  ou  de 
veines  L 

* A*ie  Centrale,  lom**  I,  j.apt*  M8. 

* Nul  iT  .«ur  qm  iqufs  du  ( Jiili  annlysés  fii  IR43  .An- 

nules des  mines,  quauiéuK'  s«  iie,  l.Vl,  p.  18U. 


M.  Domeyko  déclare  a^oir  positivement  constaté 
au  (diili  un  ùiît  senildable  sur  une  échelli'  plus 
grande  encore  : « .f’aî  aouIu  seulement  recomiaitre, 
dit-il,  si  Fur  qui  se  concentre  de  préférence  dans  les 
nions  n est  |ias  un  des  él(ùnenls  de  la  masse  encais- 
sante, de  la  niasse  de  tous  ces  rochers  qui  eoitsli- 
tuenl  la  chaîne  d'escarpement  de  ladite  cote  de 
l Océan.  Dans  ce  hul,  j'ai  fait  divers  essais  de  terres 
que  j’avais  soin  de  recueillir  à la  surfacedes  rochers, 
sur  les  pentes  où  on  n'apercevait  |)as  la  moindre 
trace  de  liions  auriù^res.  Ces  terres  se  composaient 
de  grains  anguleux  de  feldspath  mélangés  de  p(‘lils 
grains  de  quartz  et  de  quelques  paillettes  de  mica. 
D(‘s  essais  faits  sur  200  grammes  de  ces  terres  m'ont 
donné  une  particule  d’or  sensible  ù la  balance  et 
correspondant  à plus  d’un  niiiiioniènie  de  la  substance 
essayée  i»  Je  pourrais  citer  encore  d’autres  té- 
moignages dans  le  même  sens 

Les  aliuvions  aurifères  composent,  au  milieu  de 
Falluvion  générale,  des  bancs  d’une  forme  parti- 
culière : ils  sont  plats  et  oblongs,  de  50,  de  100,  de 
200  mètres  et  plus  encore  de  long,  mais  beaucoup 
plus  étroits.  L’or  y est  plus  rare  à la  circonférence 
que  vers  le  centre.  Dans  l'Oural,  leur  épaisseur  se 
réduit  quelquefois  à 20  centimètres  et  va  quelquefois 
a»  delà  de  2 mètres.  Dans  l'Altaï  elle  atteint  G mè- 
Ires.  La  richesse  en  or  est,  dans  le  liiiin,  de  1 kilog. 
sur  7 millions;  dans  FOiiral,  de  i kilog.  sur 
' 400,000  à 500,000;  dans  FAIlaï,  depuis  1852,  on 
trouve  une  qiiaiililé  de  bancs  (lualre  ou  cinq  fois  plus 
I riches,  soit  d'environ  1 sur  100,000,  et  l’exploita- 
tion s'y  est  concentrée.  Nous  ne  pouvons  donner, 
sur  les  gisements  de  la  Californie  et  de  l'Australie, 
j des  renseignements  sulïisammenl  positifs  ù cet  égard, 
Toulefois  une  chose  paraît  certaine  : le  travail 
I moyen  d’un  homme  sur  les  mines  d'or  de  ces  con- 
I Irées  est  plu.s  productif,  je  veux  dire  rend  une  plus 
j grande  quantité  de  métal  qu’en  Sibérie.  Pour  ce 
d(‘niier  pays  cependant,  des  renseignements  (iiie 
nous  tenons  d’une  personne  que  nous  avons  lieu  de 
croirebien  informée  porteraient  l’exlraclion  moyenne, 
par  tête  de  travailleur  et  par  jour,  pour  l’année 
I 1848,  à plus  de  10  grammes,  valant,  d’après  le 
tarif  actuel  delamonnaie  franç:iise,plus  deÔifraiics. 

l n des  caractères  propres  aux  mines  d'or  d'allu- 
vion,  et  qu'il  faut  noter  quand  on  les  étudie  du  point 
^ de  vue  de  l'économie  puliliqiie,  consiste  en  ce  iine, 

] pour  exercer  quelque  inlluence  sur  la  valeur  du  mé- 
tal,  il  est  nécessaire  tiu'elles  oflVeiit  une  superlici** 
élemlue.  C'est  la  conséquence  de  la  rareté  du  métal, 
même  dans  les  mines  les  plus  favorisées,  et  du 
I défaut  de  continuité  de  cliaque  banc  isolé.  Nousnou< 

I 

! ^ Dans  I'Up  , rt'efinniem  . tm  tn-ni  ut-  trî-s  iiistruit, 

I M.  lhéüil(*rH  llaiipi,  avant,  en  tiu>s  HrrJioits  lrèx-èloijîn»^>i  len  uns 
lies  aunes,  hruyé  H liailé  j ar  le  lavage*  la  iliûrîu*  déromposèe  en  a 
retiré  de  fur  lIumboMt.  Ce«(ro/c,  l 1,  p 527.) 


smiimes  su/llsanum'tU  étendu  sur  ce  sujet  eu  parlaiit 
des  Mét.vi'x  putciEix,  nous  u’y  reviendrons  pas  ici. 
Par  le  iiièine  motif  cl  aussi  à cause  lies  détails  dans 
lesquels  nous  sommes  entré  à l'occasion  de  la  ,Moiv- 
.'VAiE,  nous  nous  abstiendrons  de  toucher  ici  à un 
hou  nombre  d'autres  i|iiestions. 

f.es  mines  d'or  de  la  Sibérie,  de  l'Australie  et  de 
la  Californie  paraissent  rein|dir  la  double  eoudilion 
d'une  teneur  reniarquable  en  or  et  d'une  vasie  éten- 
due. Il  est  donc  exlrènienient  probable  qu'elles  don- 
neront lieu  à une  baisse  marquée  de  la  valeur  de  ce 
mêlai  par  rapport  à l'ensemble  des  marchandises,  et 
même,  au  moins  pendant  un  certain  laps  de  temps, 
par  rapport  à l'argent.  C’est  une  des  questions  que 
nous  avons  traitées  à l’occasion  des  .Métaix  cké- 
ciEcx  et  aussi  de  la  Moxxaie.  .Nous  n'avons  pas  à 
y revenir  ici. 

Les  deux  métaux  précieux  sont  dans  une  variation 
rontinnelle  l'un  par  rapport  à l'antre,  parce  i|ue  les 
causes  principales  qui  déterminent  la  valeur  de  cha- 
cun lui  .sont  particulières.  La  première  de  toutes  est 
rabondance  du  métal  dans  les  mines,  combinée  avec 
la  grandeur  de  l'exploitation.  Quelques  circonstances 
acci(lcntellos  niit  queb|uefois  ]uiissamment  contribué 
aussi  à modilicr  le  rapport  de  valeur  des  deux 
metaiix.  .Nous  signalerons  notamment  la  mise  en 
circulation  subite  de  masses  d’or  ou  d’argent  considé- 
rables (|ui  avaient  été  mises  en  réserve  par  des  gou- 
vernements. Ce  fut  dans  l’antiquité  la  coutume,  pour 
les  gouvernements  prévoyants,  de  former  de  grands 
trésors  métaili(|ues.  Les  trésors  de  Henri  IV  et  de 
quelques  souverains  de  l'Europe  moderne,  dont  on 
a tant  parlé,  étaient  insigniliants,  s’il  faut  en  croire 
plusieurs  historiens,  en  comparaison  de  ce  que  pns- 
-sédèrent  (inehiues  princes  ou  quelques  républii|uès 
de  l'antiquité.  Les  rois  de  l'erse  avaient  réuni  peu  îi 
peu  une  immense  qnanlit(i  d’or,  assez  pour  faire 
deux  milliards  de  notre  monnaie  d'or  '.  l'Iusieiirs 
autres  princes  d'ürient  en  avaient  aussi  de  irès- 
.nrosses  sommes,  et  parmi  les  Orientaux  celle  iradi- 
liüir  s'est  conservée  jus(|u'à  nos  jours.  L'enqrereur 
de  Maroc  a un  trésor;  le  dey  d’Alger,  quand  nous 
nous  enqiaràmes  de  la  régence,  en  avait  un  qui  ne  i 
laissait  pas  i|ue  d'èlre  important.  D’après  les  recher-  i 
elles  du  même  auteur  que  nous  venons  de  nommer,  i 
le  .^énal  romain  avait  amassé  dans  Wvrariuni  de  la  \ 
république  une  très-grande  quantité  d'or,  deux  mil-  , 
hards  de  noire  monnaie  Lorsque  les  prodigalités  , 
d Alexandre  curent  jeté  dans  la  circulation  les  Iré-  , 
sors  de  Darius,  ou  que  les  largesses  de  César,  après  i 
qn  il  eut  forcé  les  portes  de  Werarium,  eurent  dis-  I 
persé  l'épargne  péniblenieiil  entassée  par  la  sagesse  h 
séculaire  du  sénat,  l'or  surabonda  sur  le  marché  et  e 
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it  dut  baisser  par  rapport  à l’argent.  Sous  relie  iii- 
i.  fluence,  en  rlTel,  on  vil  l’or,  (|ui  valait  à peu  près 
s fois  I argent,  tomber  à 10  dans  la  Grèce,  et  sp 

- réduire  a 0 en  Italie.  Après  la  conquèle  de  la  Sicile, 
I*  on  il  y avait  beanroiip  d’argent,  par  les  Komains,  le 

rapport  de  l’or  à l’argenl  s'éleva  à 17. 
r Les  mines  d’or  ont  toujours  attiré  l'allention  des 

I güiivernenirnts.  Ils  les  ont  frappées  d’nn  iinpùl 

- quand  iL  ne  se  les  sont  pas  eonipléleinenl  appro- 

- priées.  En  soi,  nn  impol  sur  les  mines  d’or  n’a  rien 
i que  de  Ci-nforine  aux  prineipes  de  la  bonne  répar- 
t litiofi  des  charges  puldifjues.  L’or  est  essentiellement 
. un  olijel  de  luxe,  et,  quant  à la  desLiiialion  moné- 
' taire,  on  ne  l'en  écarte  pas  en  reiirhéris^ant  par  une 

taxe;  ear  au  point  de  vue  de  la  niomiaie,il  inqn)jqe 
fort  peu  que  l’or  soit  cdier  ou  à bon  marelié.  Si  l'or  est 
cher,  la  (luanlilé  d’or  qui  subvient  à une  niasse  dé- 
terminée  "le  transactions  est  ainoiiidrie  sans  qu’il  y 
ait  de  la  soufl’ranee  pour  personne.  Qui  esL-ee  qni 
sonflrirail,  en  etTel,  si  les  pièces  de  20  francs  (‘laienl 
deux  fois  plus  pelilesY  Mais  cet  inipùl  a rineonvé- 
nienl  grave  de  prêter  a la  fraude.  I!  est  si  facile  de 
eacher  de  l’or,  même  pour  une  valeur  considérable,  ef 
d'esquiver  ainsi  les  droits,  qu'on  ne  s’en  fait  pas 
faute.  Dans  l'Amérique  espagnole  et  portugaise,  où 
1 or  était  soumis  a i impol  du  la  fraude  s’opé- 
rait sur  la  plus  grande  éebelle.  On  se  détermina 
donc  suecissivernenl  à y diiiiimier  rimpùt.  En  ce 
nioment,  Ir  gouvernement  russe,  tlans  la  pensée  sage 
de  modérer  la  production  de  l'or  et  d'en  ralentir  la 
baisse,  a soumis  les  mines  d’or  de  la  Sibérie,  les 
seules  (ici  empire  qui  soient  d’une  grande  richesse, 
a nn  impôt  progressif  qui  atteint  des  proportions 
très-fortes  Les  mines  d’or  de  la  première  classe, 
c’est-à-dire  donnant  de  I à2poiids(l()  à kilog.), 
ne  sont  taxées  qua  un  droit  proportionnel  de  5 
pour  100.  Celles  de  la  dixième  classe,  rendant 
.^0  ponds  au  moins  (S20  kilog.,  qui  feraient 
2,lSOO,OOti  fr.),  sont  soumises  à un  droit  propor- 
tionnel de  T'â  pour  100  pour  les  îiO  [ireniiers  pouds, 
et  de  p.mr  le  surplus;  le  tout  indépendamment 
de  l'impôt  tlit  ytünicr.  qui  varie  aussi  selon  les 
classes.  Slais  il  nous  paraît  impossible  que  eet  impôt 
ne  soit  pas  fraudé  pour  une  bonne  partie.  En  sup- 
posant que  radminislralion  russe  parvint  à en  assu- 
rer la  peneplion,  eet  impôt  nous  paraît  devoir 
disparaître  tôt  ou  tard  par  un  autre  motif  : les  mines 
de  la  llussie  reneonlreroiil,  quelque  jour  plus  ou 
moins  prochain,  pour  le  plaeement  de  leur  métal, 
une  rude  concurrence  : celle  de  la  Californie  et  de 
l'Anslralie.  Pour  y résister,  il  leur  faudra  bien  eom- 
ballre  à armes  égales.  Or  comment  cela  scrait-il  si 
elles  restaient  taxées  d’une  façon  aussi  evorbilante  ? 

II  est  vrai  (lu’en  si'  morcelant  beaucoup,  l'exploila- 
lion  des  niiiies  d’or  de  la  Sibérie  échapperait  aux 
trois  quarts  ou  aux  cinq  sixièmes  de  l'impôt,  et 


peut-être  c'est  ce  niorcellemenl  qu'a  voulu  le  gou- 
venienienl  impérial.  Mais  aussi  ce  morcelleinenl, 
on  ne  doit  pas  se  le  dissimuler,  peut  être  une  cause 
de  renchérissement';  car  il  est  probable  qu  i!  tendrait 
â élever  les  frais  de  production  en  Sibérie. 

An  commencement  flu  siècle,  la  production  de 
l'nr  élail  fort  bornée,  même  avant  que  les  luîtes  de 
l’indépendance  ne  vinssent  restreindre  ou  suspendre 
dans  rAmériiiuc  esiiagnole  l'exploilalion  des  mines. 
D'après  les  relevés  de  .M.  de  fluniboldl  (.Ymor///- 
/Lspfri/fn'j  tome  III,  édition  de  lS2i),  l'Ainénque  en 
rendait  alors  ii,ÜtK)  kilog.,  qui  provenaient  sur- 
l(Hit  de  la  Noiivelle-tîrenadc,  du  Brésil  et  du  Chili. 
En  1818,  avant  la  découverte  des  mines  de  la  Cali- 
fornie, c’était  un  peu  plus  de  kilog.  environ 

qui  sortaient  principalemeni  de  la  Nouvelle-Grenade, 
du  Mexique  et  du  Brésil.  L’iniporlaiice  acquise 
ainsi  par  le  Mexique  tenait  à ce  qu’<ui  était  devenu 
plus  habile  à séparer  par  l’aflinage  la  petite  quantité 
d’or  (jiie  recèlent  la  plnparl  des  lingots  d'argent 
mexicain.  I.es  Etals-L’nis  s'étaienl  mis,  de  leur 
cifté,  à rendre  une  certaine  quantité  d'or  par  le 
lavage  des  sables  dans  les  Etats  de  la  Caroline  du 
nord,  de  la  Caroline  du  sud,  de  la  Géorgie,  de  la 
Virginie,  el  par  l'exploitation  des  liions  de  quartz 
aurifère  des  memes  régions.  Mais,  à la  niêine  épo- 
que, d’antres  fojers  do  |)rodiietion  se  révélaient  avec 
éclat.  C’était  surtout  la  lUissie,  grâce  à la  décou- 
verte des  gisements  de  sables  aiirifère.s  dans  les 
monts  Durais  d'abord,  dans  la  Sibérie  ensuite.  Jus- 
que-là, l'empire  rendait  environ  700  kilog.  d’or 
qu'un  relirait  des  lingots  d’argent  des  mines  de 
l'empire.  En  1825,  on  comptait  déjà  une  extraction 
de  I,5i7  kilog.  d'or  de  lavage.  En  1850,  elle  était 
montée  à (>,105  kilog.  En  1842,]tarun  saut  brusque 
dû  à la  Sibérie,  on  était  parvenu  à 15,702;  en  1845, 
à 21,478,  et  enlin,  en  1847  e!  1848,  à 50,000. 
I*ar  la  perfection  qu'elle  avait  donnée  à l’aflinage, 
l’Europe  obtenait  1,000  kilog.  d’or,  ((ui  auparavant 
étaient  perdus.  Sollicité  par  le  commerce,  le  conli- 
iient  africain,  dans  rinlérieur  duquel  existent  des 
mines  d'or  nombreuses,  qui  prêteraient  vraisembla- 
Meineiit  à mie  exploitation  abondante,  en  fournissait 
davantageà  l'Europe.  Des  renseignements  très-livpo- 
Ihéliqiies  nous  feraient  présumerque  de  2,000  kilog. 
an  comniencenicnt  du  siècle,  celle  source  était  venue 
à en  donner  4,000.  Cn  changement  plus  grand 
s'élail  manifeslé  dans  les  îles  de  la  Sonde,  et  parli- 
cnüèreinent  à Bornéo,  où  depuis  longtemps  des 
mines  d’or  sont  connues  el  exploitées.  Déjà,  sur  le 
rapport  de  M.  CrawTord,  M.  de  Humboldl  portail  à 
4,700  kilog.  la  production  en  or  de  cet  archipel  en 
1820.  Depuis  lors,  rextraction  parait  s'être  boau- 
coiipélendueà  Bornéo.  LesCliinois,  gens  industrieux, 
s'y  sont  multipliés  sur  les  mines.  M.Natalis  Bomlot, 
qui  faisail  partie  de  la  mission  française  en  Chine, 
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sons  les  ordre.sde  M.  de  Lagrenée,  nous  a comnm- 
niqné  des  renseignenieiils  d’où  il  réMillerait  )[iie  le 
seul  district  de  Samli.is  aurait  rendu  de  l'nr  annuel- 
lemcnl  pour  1 i ou  lo  iiiillions  de  franc.s,  et  celui  de 
Sarawak  plus  encore.  Il  parait  ipron  n'exagérerait 
pas  la  production  annuelle  de  tout  l’ardiipel  en  la 
[torlant  à 20,000  kilog.  Quant  à la  proportion  «pii 
sVn  répand  du  côté  de  l'Europe,  elle  doit  d<‘  plus  m 
plus  devenir  appréciable,  parce  que  cliafiue  jour  les 
Eurojiéens  prennent  pied  dans  ces  îles.  Quant  à pré- 
sent, cependant,  la  majeure  partie  tle  celte  extrac- 
tion se  rend  dans  l'Inde  pour  faire  des  (U’iimnents. 

L’Inde  possède  des  mines  d'or  qu'on  exploite 
d'une  manière  suivie,  selon  riiislorien  des  colonies 
anglaises,  M.  Monlgomery-Varlin.  On  en  cite  aux 
iles  Philippines,  et  on  assure  qu'au  Japon  elles  sont 
très-productives  el  que  l'or  y est  coté  assez  has 
relativement  à l'argent.  Mais  jusqu’à  pré.sent  l'or  de 
ces  contrées  est  pour  la  civilisation  occidentale 
eomme  s'il  n'existait  pas. 

En  point  sur  lequel  la  curiosité  se  poite  nalurel- 
lement  est  celui  de  savoir  quelle  est  la  quanlilé  d'or 
que  [lossède  la  civilisation  occidentale  ou  clirélimm; 
à laquelle  nous  appartenons.  On  peut  calculer  ijiie  ce 
qu'elle  en  avait  avant  la  découverte  de  rAniéimiue, 
joint  à tout  ce  qu'elle  l'ii  a reçu  depuis  I5!I2  du 
nouveau  continent,  de  l’Afrique  el  de  l’Asie,  formait 
en  18-48,  lor.s  de  la  découverte  des  mines  de  la 
Culifurnie,  une  niasse  de  i milIions2Ü(L000  kilog. 
on  I i milîiards  tili7  millions  de  francs,  en  prenant, 
conformémenlà  la  loi  française  de  l'an  \t,  5r'^-,80() 
pour  20  fr.  En  ce  moment  on  est  an  delà  de  V mil- 
lions 500,000  kilog.  Mais  il  est  impossible  île  savoir 
ce  qui  reste  aujourd'liui  de  cette  quantité,  l'ne  partie 
considérable  a été  dé-iruile  par  le  fr>fi  des  pièces 
inonnavées,  par  la  dtstniclioii  des  dorures  île  toutes 
sortes  et  par  l'usage  des  ustensiles  en  or.  L»‘S  nau- 
frages el  divers  accidentsoiit  du  aussi  en  faire  perdre 
umM|uai.litéap|.rèc,ahk*.  CuivAuta. 

on<;.4.'«is.4Tio;«  du  tkat.%ii.  L'homme 
est  eréé  pour  le  travail,  dit  la  Genèse  et  a dit  après 
elle  l'Evangile.  Le  travail  est  donc  le  but  même 
de  la  société,  et  rurganisalion  ^ du  travail  nVst 
autre  chose  que  l’organisation  de  la  société  elle- 
niêine. 

Il  n‘\  a point  de  société  sans  organisation  du 
travail  plus  m moins  bonne,  pins  on  moins  défec- 
tueuse, el  riiisluire  entière  du  genre  liumaiii,  én  ite 


* Savoir  ; 

Kxiraciioii  «lo  l'AmériquR.  . 

«1  autres  cuij(r»»es  . 
Quanta/*  qui  existait  en  U9*2  . 


. . . 2,910,9T:  kil. 
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. . . 87,lû(» 
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* Ce  mol,  eoipi'unté  tu  lanpage  des  science^  uaïutellcs,  a été 


,1 

i 


526  ORGA\JSATIO.\  DU  TRAVAIL. 

au  point  de  vue  de  PÉcononiie  politiipie,  ne  serait 
autre  chose  que  Tliistoire  même  de  l’organisation  du 
travail. 

Ainsi  on  trouve,  au  berceau  même  de  la  civilisa- 
tion, les  sociétés  patriarcales  ou  tribus,  commandées 
par  un  chef  qui  possède  seul  et  qui  seul  distribue  les 
instruments  de  travail  et  dirige  les  travailleurs.  Tous 
les  pouvoirs,  politique,  religieux,  judiciaire,  écono- 
mique, sont  réunis  sur  la  lete  du  ciief  de  tribu,  qui 
prévoit  et  pourvoit  pour  tous  les  membres  de  sa 
famille,  tribu  ou  clan. 

Puis  vient,  avec  la  division  du  travail  et  à la  suite 
de  la  guerre,  le  régime  des  castes  : le  brahmane  se 
charge  du  sacerdoce,  de  renseignement,  de  la  jus- 
tice; lekchalrya  fait  le  service  militaire;  le  vaisya 
vs’oceupe  des  travaux  agricoles  et  industriels;  le 
soudra  sert  les  membres  des  castes  supérieures.  Dans 
chacune  des  grandes  divisions  sociales,  le  travail  se 
subdivise,  et  chaque  famille,  considérée  comme  un 
tout  solidaire,  a sa  fonction  ta  sa  place. 

Les  j)rogrès  delà  division  du  travail,  la  créaüon 
des  capitaux  mobiliers  et  la  guerre  renversent  celle 
organisation,  et  la  propriété  privée  commence  à 
poindre  avec  la  liberlé  du  travail.  Eu  Judée  sous  le 
sacerdoce,  en  Grèce  sous  la  noblesse  durieune 
et  dans  la  démocratie  ionienne,  le  travail  (eiiii  à 
s’émanciper.  Toutefois  la  cité  conserve  une  partie 
des  droiUs  exclusifs  dévolus  autrefois  au  patriarche, 
et  après  lui  aux  castes  sacerdotale  et  militaire. 

A Athènes  meme,  on  reconnaissait  haulemenl  que 
la  propriété  privée  n’existail  que  parce  qu'elle  don- 
nait un  mode  d'adminislialion  supérieur  au  com- 
munisme, à radmiiiistralinii  par  TÉtal,  en  d’autres 
termes,  une  meilleure  organisation  du  travail. 

A Rome,  on  alla  plus  loin,  et,  à la  suite  des  dis- 
cordes civiles,  on  souliiil  que  la  propriété  privée 
constituait  uu  droit  absolu,  supérieur  au  pouvoir  I 
politique  lui-mèrne.  I.à  comme  en  Grèce,  comme  en 
Judée,  l’organisation  du  travail  est  fondée  sur  l'es- 
clavage. Aux  nobles,  puis  aux  i)Iél)éîens,  les  fonc- 
lioiis  sacerdotales,  politiques  et  militaires;  aux 
alïVaiichis  et  aux  étrangers  domiciliés,  les  petits 
métiers-,  le  commerce  et  la  linnnce  ; aux  esclaves,  les 
travaux  manuels.  L’organisation  est  dislincle  et 
complète.  Sous  l’empire,  le  pouvoir  central  absorbe 
tout  et  semble  reconstituer  un  momeiil,  sur  mie 
immense  échelle,  l’autorité  du dief  de  Inhu.  Presque 

l'-in-mfiil  tU'Iounîi*  de  son  acce|.linn  prùnih've,  qu’il  est  iiécessaîie 
de  le  dêüim  l.e  ojul  grec  u.nr,  duquel  nous  avons  fait  onjane.x, 
aigu. fl.-  un  uutil,  un  inslruinent,  un  agent  passif  de  l’homm.-.  l’ai- 
tMUloù  les  UHiuralisles  uut  r-counu  le  grand  phêiiomenu  de  la  vie, 
il»  uut  dit  qu  il  ex'aiaii  une  uiguniaution,  c’est  à d-re  uu  ariange- 
ment  uiiiurel  des  diverses  parties  du  curps  animé,  lequel  arrange- 
ment cunsl'tuaii  tes  rMiulilioti-  mêmes  .le  ta  vie. 

Vers  le  cmniiieneenieni  du  siècle,  mi  a prétendu  imposer  à la 
société  ce  qiie  Ü'eu  impose  à tous  les  Atn-s  vivant»,  une  organisa- 
tion, et  réduire  les  hommes  b Tétai  d'outils,  d’urganes,  d'insliu- 
ineiits  passils  d une  vulunlé  Mipéricurt*.  Déjà,  dan»  Tautiquilé, 
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tous  les  instruments  de  travail  sonl  aux  mains  du 
prince.  Il  organise  des  ateliers  d’industrie  et  d'agri- 
culture, il  embrigade  les  métiers,  il  eiirégimeule  le. 
I commerce,  loiit  travail  est  classé,  réglé;  tout  tra- 
vailleur eu  numéroté;  il  n’y  a plus  iii  esclaves  ni 
hommes  libres,  mais  seulement  quelque  chose  d’in- 
lermédiaire  : des  fonctionnaires. 

Viennent  les  barbares  avec  l'organisation  primi- 
tive de  la  trilm  : tout  se  déclasse  et  se  déplace. 
Lorstpie,  après  des  siècles  de  luttes  et  de  troubles, 
on  vient  a se  reconnaître,  que  Irouve-l-on?  La 
féodalité  : les  fouclions  politiques  et  militaires  aux 
mains  des  nobles  ; les  foiiclioiis  sacerdotales  exercées 
par  le  cierge;  puis,  sous  la  direction  du  noble  et  à 
sa  discrétion,  l’atelier  de  l'empereur  romain,  le  ser- 
vage de  la  glèbe,  sous  le  même  principe.  Le  droit  de 
travailler  < t de  vivre  est  une  faveur,  une  concession 
du  pouvoir  politique.  Jamais  organisation  du  travail 
n'eitl  un  caractère  plus  net  et  plus  Iranclié. 

L avénenierit  des  communes  et  des  corporations 
induslrioll.  s et  commerciales  fut  le  commencemctil 
d'une  autre  orgaiiisatiou  du  Iravail,  vi  celle-ci, 
comme  les  précédentes,  se  mudilia  sans  cesse  sous 
i'innueuce  des  guerres  et  des  rivalités  de  la  noblesse 
et  des  rois  Jlalgré  les  progrès  de  la  richesse  nioid- 
lière,  de  l'industrie,  du  commerce,  le  travail  fut  con- 
sidéré légalement,  jus([uà  la  lin  du  siècle  dernier, 
comme  une  coiieessioii  de  l’autorité  publique,  et 
l'édit  précurseur  par  letiuel  Turgol  abolit  uu  jour  les 
jurandes  et  les  maîtrises  fut  comme  une  grande 
iuiiüvalion. 

La  liberlé  du  travail,  proclamée  par  la  consti- 
tuante, dura  quelques  années  à peine,  pendant 
lesquelles  I * travail  le  plus  actif  fut  la  guerre.  Puis 
sont  venus  les  règlements,  les  reslrirlions,  et  le 
legiiuc  UiiMe  auquel  le  travail  est  soumis  aujour- 
d'hui. 

Chose  étrange  ; on  jiarlail,  il  y a quelques  années 
à peine,  d'organiser  le  travail  comme  d’une  nou- 
veauté î L’crganisaliun  du  travail  était  devenue  le 
mol  de  l'alliement  d une  secte,  ta  on  a longtemps 
discuté  sur  ces  imiis,  qui  ne  signiliaient  rien,  puis- 
qu  il  est  impossible  de  concevoir  l’exisieiice  d'une 
société  qiiehomiiie  dans  laquelle  le  Iravail  ne  soilpas 
bien  ou  ma!  organisé. 

A'iMJs  avi  lis  indiqué  plus  haut  divers  grands  sjs- 
lèiiies  d'orgenisalion  : la  tribu,  les  castes,  l’esclavage, 

-\nM.ee  avait  lit  -k- Tesdavc  ; (Test  un  outil  vivant. -p-j 

.Vins.,  wgunisHr  une  société,  c’est  ta  lé, luire  b l’élai  liUu- 
slrumcut,  la  fOitu-Urp  î.  la  loi  de  l'ol.éissonte  passive  Tn  jil.ilo- 
.■^uplu;  eoniemp..ra.o  a dit  en  r-e  s.-os  , « 1/arm.n-  e»i  une  oi-lmiu- 
sitliot).  U 

Dans  le  cuur-de  rct  aniclL*,  le  mut  ürgiiiiisation  est  pii»  dan» 
son  acception  scient. lique  i;oiq:ani»aliûti,  soit  qu’elle  icsulle  di 
jeclcmenl  de  la  nature  même  de»  diost-s,  soit  qu.»  l’a.  iiûii  volou- 
laiiv  de  lu  sen-  été  sur  elle  même  ail  coucomu  à IV-tablir.  est  un 
fart  à ctiiilier.  .Vlais  il  n’y  a poiiii,  comme  on  a semblé  le  dite,  de 
iojciolé  sau»  orpanisaiioa  uauiiL-Ue  et  ai-tifitidle. 
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le  servage  impérial,  le  servage  féodal,  lacorponlion 
privilégiée;  puis,  de  nom,  la  liberlé,  de  fait  tio 
régime  mêlé  de  liberlé  et  de  privilège,  de  concur- 
rence et  de  monopole.  Chacun  de  ces  grands  sys- 
tèmes a présenté  d.ins  ses  transformations,  dans  .sa 
manifestation  chez  les  diflérenls  peuples,  une  mul- 
titude  de  combinaisons  diverses  dans  lesquelles  h 
liberté  leinl  à prendre  toujours  une  plus  grande  part. 
Ûlail-ce  un  nouveau  sysième  que  proposait  Pécule 
de  l’organisation  du  Iravail,  ou  bien  ii’élail-ce  que  la 
I reproiluction  d'anciens  systèmes?  Était-im  un  pro- 

, grès  (*n  avant,  ou  en  arrière  ? Celte  question  est 

traitée  dans  plusieurs  articles  de  ce  dictionnaire.  | 
( Celle  école  a considéré  le  régime  industriel  établi  | 

' à 1a  suite  du  consulat  et  de  l’empire  comme  un  régime  [ 

de  liberté,  et  elle  Pa  critiqué  en  conséquence;  elle 
I a repris  ce  (lue  Fourier  avait  dit  au  commeiicenitMil 

du  siècle  de  la  n concurrence  anarchique,  « et,  rele- 
vant quelques  faits  empruntésauxeiiquètesangiaises, 

! elle  a condaiimé  la  liberlé.  Comme  si  la  liberlé  du  | 

travail  existait  en  France!  comme  si  elle  était  com- 
plète et  ancienne  de  l'autre  côté  du  délroil! 

pour  que  l'organisation  agisse,  il  n’esl  pas  néces- 
saire qu’elle  soit  artiliciellc.  Les  êtres  organisés,  tels 
que  les  animaux  et  les  végétaux,  ri'ont  pas  été  orga- 
nisés par  Phoiiimc,  cl  leur  organisation  n’en  est  jias 
moins  complète  pour  cela.  Les  sociétés,  elles  aussi, 
sont  soumises  à des  lois  d'organisation  naturelles 
que  la  ft>lie  des  hommes  peut  altérer,  mais  (la’eile  ne 
peut  détruire,  et  contre  lesquelles,  après  tout,  elle 
' reste  impuissante. 

Le  régime  de  la  liberté  n’implique  millement 
Palisence  d’organisation  du  Iravail  ; pour  être  aban- 
donné à la  responsabilité  de  chariiii,  le  Iravail  ne 
lomlie  pas  dans  l'unarcliie;  seulement,  au  lieu  (Pélre 
l’Cglê  par  des  forces  extérieures,  il  se  règle  lui- 
même  en  SC  divisant.  L’ordre  n’existe  pas  moins 
dans  l'atelier  libre  que  sous  un  régime  d’organisa- 
lifUi,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  comni.iii- 
demeiit  quelconque;  mais  il  a un  aiilre  mobile  «a 
une  autre  origine  : au  lieu  J’èlre  imposé,  il  est  eori- 
senli;  le  contrai  est  substitué  au  décret.  Au  lieu 
d’avoir  une  formule  unique  pour  les  associations  en 
vue  du  Iravail,  la  liberté  laisse  la  carrière  ouverte 
à une  inliiiilé  de  formules  diverses , depuis  Passocia- 
lioii  élective  proprement  dite,  jusiiu’à  la  hiérarchie 
la  plus  cumplèle  et  la  plus  solide  sous  la  direction 
d’un  seul.  Mais  le  lieu  solidaire,  le  principe  d'ordre 
qui  constitue  la  véritable  organisation,  est  beaucoup 
* plus  fort  sous  le  régime  de  la  liberté  des  contrats  que 

sous  un  régime  réglementaire,  à quelque  litre  iiu’il 
soit  ou  puisse  être  imposé.  (Voyez  Assuciatiüx, 

Droit  xiî  TR.wxa,  LiBtKTË  nu  TRAv  AIL,  SociM.isM£.) 

C.  S. 

DE  E’i.%*DrsTRiE.  Voyez 
I Particlc  Ixdistrie,  chap.  in,  p.  1014  du  tome  D*". 


OHSf:L  (Jacques). 


Ex^ai  Jtur  les  h-ptlaux  et  lur  sr.ours  « do>nieiledntr»hM^f  nu  r 
indtyenU  vitiindcs.  rouvonnê  pat-  rAt-aa.*m*f‘  U»  U.vou 

en  18il  Lyon,  Uusau't.  et  T:»r.s.  Lemum.tm,  I82U  '» 

O/f/'A’S  fGiAMMxuiv)  naquit  à Venise  en  171.). 

11  fut  d'abord  moine  camaidule.  La  mort  de  son  père, 
les  soins  à donner  à sa  famille,  et  surloul  les  soi- 
licilalions  de  sa  mère,  le  décidèrent  a quitter  le 
cloitre.  Après  la  mort  de  sa  mère,  il  vovagea  en 
France  et  en  Angleterre.  .Vu  milieu  de  la  gestion  de 
ses  alTaires  de  famille,  il  fut  alleinl  par  plusieurs 
faillites,  et  dut  placer  sa  fortune  en  reiib'S  viagères 
pour  se  procurer,  ù lui  et  à ses  deux  frères  mineut>, 
une  existence  un  peu  plus  aisée.  Dans  les  dernières 
années  de  sa  vie  il  se  rendit  dans  la  maison  d Ur- 
bain ISotazzi,  à Venise,  où  il  mourut  en  17'JO,  âgé 
de  soixante  et  dix-sopl  ans. 

Les  iiialhématiques,  la  inélapliysiqim  et  les  belles- 
lelîres  avaient  été  l'objet  des  études  de  sa  jeunesse; 
l'Économie  politique  devint  la  science  favorite  de  .“'Oii 
age  mûi‘  et  de  sa  vitdliesse.  Orlès  a beaucoup  écrit  ; 
mais  scs  ouvrages  sonl  prolixes  ot  obscurs,  cl  ptmr 
qu'on  puisse  les  lire  avec  fruit,  il  faudrait  d abord 
iluc  les  se]it  volumes  de  ses  OEuvres  fussent  réduits 
à (leux  s«‘ulemeiit.  Alors  on  y trouverait  un  e>prit 
original  et  indépendant,  quoique  souvent  paradoxal, 
quelques  idées  nouvelles  et  ingénieuses  à n'né  de 
beaucoup  d'erreurs.  Presque  inconnu  pendant 
vie,  on  le  loua  beaucoup  ajtrès  sa  mort,  sans  avoir 
lu  sesouvrages, cl  simplement  sur  la  foi  de  l'élogcMlc 
Cuslodi.  Cependant  le  mérite  de  s’èlre  rencontré  avec 
Mallbus  danslalhéorie  de  la  population  lui  assurera 
toujours  une  place  honorable  parmi  les  ecuiumiish-.-». 

i)dla  Ecünomm  naztonale.  lihri  «».-{/>(■  l' / connmfr  natm 
tuile,  en  six  V>tiU»-.  177i.  oi  asm»  1:»  CoOff/ion 

-.V.,!  U \VI  Wll  et  XMll  CUn- CuUtrcUüli  . 


i L’autfur  pirtend  simpU-m.-ul  niunln-r  et 

/femelles  det,  pIièHom-  iu-Si  êcoiu>miqu.-8,  «iiis  s#'  mèU:r  <tc  h'itn 
\ (les  syslfiuei  inuUlfs  au  l>unheur  des  j'eitjdes.  1)  i-sl  à «ejrieller 

! ,J,H*  l’auu-ur  ne  soit  p»5  ro»lc  à ilo 

I lions;  il  aurait  évité  de  soutenir  de>  lbi-8es  paiiMlleî.  à la 

suivante  : 

' ..  U masso  des  l.if-ns  ch'-z  cbaque  iutK.ii,  nuMiree  »ur 

j »»■>  b.-soiii».  iju’il  puisse,  au  di-ssu»  di-  ce  besoin.  > 8V<Hr  la 
moimJie  augiucnlalion,  ni  par  les  cfforla  .U-s  philiisoj.lics,  ni  j.»n 
! l-i  Miloülé  des  souverains;  H ce  qui  t.araU  superflu  d.ti  qu.-l- 
qut-s  partii  ulicr»  ne  fait  que  rcprêscnu-r  ce  qui  manque  . bez 
■ plusi'-urs  atilies. 

Il.Mircuscui.-nt  pour  sa  rcputtit  on,  Octi-s  a su  arriver  .à  la  vc 
iilc,tünl  en  pri-nadl  uu  point  de  dépaii  faux. 

/n/IcAsioMt  suUit  pupiilazioite  delle  niiiioni  pet  rapj'orto  aU  tco 
nomia  nay.vnalc.  - (H/flex'Ons  *ur  la  poptUntiou  par  rapport  a 
ri'conotnif  n-itionale).  Veuisc,  I7y0,  et  -lans  h Vollcettuti  Ctwtodt. 
K (>■  traité  do  la  population  est  pcul-èire  Touvujrc  b-  plr.s 
' parlait  qu’Ortes  ait  écrit  . »1  est  pneore  le  plu»  surcim  l,  le  plus 
concis  elle  plus  clair.  » ) 

Voici  quelqui  8 unes  des  propos.lioQS  d'Oi  lés  ' 

« La  populaOun  »e  maintient,  auirmenle  ou  d'ininue  toujoui» 
pruj.orliooriellcm.-rit  et  ev  cons/quenee  de»  richesses  luauitenuc», 
aupmeniecs  ou  diminue.-»  urun/ ; 'uars  jamai-»  la  population  ne 
preci-de  les  ricli(-s»cs. 

I • La  population  dépend  de  la  libtrlé  plu»  ou  moins  grande 
* dont  un  peuple  jouit. 

' H Les  péuér-allous  des  hoimnes  sota  limitées  }ku  les  l.utntnes. 

I celle#  des  biult-s  par  U force,  etc.  » 


OSIANDKR. 


OUIN-LACROIX. 


Delh  taerne  ulUi  e ddle  dilettevoli,  etc.~.(nes  science.-^  utilex  cl 
desarlad-agrCment  par  rapporta  la  félicité  humaine  raisonnable). 

Cnlcolo  sopra  il  ralore  drlle  opinioni  e »opra  i piacvri  e t dolori 
délia  Vit  t umana.  - (Calcul  sur  la  valeur  des  opinions,  et  sur  les 
phusiis  et  le»  douleurs  de  la  vie  humaine). 

/ctiere,  elc.  — [Lettres  de  Jeun^Varie  ait  c»mle  Fr  Alna 
rotti,  etc.) 

Ces  quatre  derniers  opuscules  forment  le  XXÏW  Toluioe  de  la 
Collection  Custodi. 

Errori  popolari  intorno  aW  Economia  ntisjona/e.  etc.  _ 
reurs  populaires  d’ Economie  nationale,  retaiives  à la  possesHon 
des  biens  par  le  clergé). 

I.es  opinions  d’Onôs  sont  celles  d’un  moine  et  d'un  catholique 
croyant.  ’ 

Lettere  sulla  religione.  etc.*  (Uttres  sur  la  religion  et  te  aou- 
i'crnement  du  peuple).  ^ 

Dei  fidecommesst  a famiylie  e a chiese  c hwghi  jài  in  propnsito 
del  termine  di  mtrodotto  a gue.sii  ultimi  tempi  neW 

Lconomia  nanonale.  — {Des  fidéicommis  dans  les  familles,  de 
V Eglise  et  des  institHlions  pieuses,  relativement  à Vexpression  de 
mai.xmorte  introduite  dans  ces  derniers  temps  en  économie  natio- 
nale) . 

Ofi  devine  qu’Otlès  est  paitlsan  des  fidéicommis. 

0/?7/Z  ([>.-Jüsé-Alo\so),  le  savant  tniducleiir 
espa.miol  (rAdain  Smith  (Vulladolid,  1794,  4 vol. 
in-8”),  qui  a joint  à sa  traduction  de  nombreuses 
notes  Irès-curieiiscs,  relatives  à l’histoire  econo- 
mique do  l'Espagne. 

Ensayo  economico  sobre  et  sisfemo  de  la  momda-papel,  y sobre 
el  credito  publier).  — [Essai  économique  sur  le  papier-monnaie  et 
sur  le  crédit pnbUe).  Madiid,  I7'.i0. 

OSCAR  (,J()sei'h-Fra:vçois)  I",  depiiis  18ii  roi 
lie  Suède  et  de  iVnrwége,  naquit  à Paris  le  -i  juillet 
1791).  Lors(|ue  son  père,  Bernadotle,  prince  de 
Ponte-Corvo,  fut  élu  successeur  du  roi  Charles  XIII 
(en  1810),  il  le  suivit  en  Suède,  on  on  lui  donna 
d’abord  le  litre  de  duc  de  Sœderiiiaiiland.  Il  u’éiait 
encore  que  prince  royal  lorsqu’il  lit  paraître  plusieurs 
écrits  en  suédois,  dont  le  suivant  a été  traduit  en 
allemand  par  M.  de  Treskow,  et  publié  à Leiiizig 
sous  ce  titre  : 

L'eberStrafe  un,l  Strafamiallen.  - [De,  pun,li,m,  el  de,  pn 
«on.).  Trodu.t  en  fKin^ais  par  M.  A.lrian  1-irol.  Paris,  Guillaumin, 

L'oripiaal  parut  la  même  aunée  ù Stockhuliu  ,\inr  h Journal 
des  Ecfftiomistes,  t.  II,  p.  fU.) 

OS/A\/Jt'IÎ  (H. -F.),  négociant  à Slullgard,  ou 
il  est  mort  en  octobre  I8i0. 

tle/euchlung  des  Kampfe.s,  etc.  - {Êduircissem.  nts  sur  lu  lutte 
entre  la  lii-erté  du  commerce  et  le  sijth  mc  prohibitif  dans  les  Faus 
/f/ii ..  Stuitpard, 

GcschichUiche  DarstcHung  drr  wederUeudischen  Fintinzcn  von 
ü!),  von  <83(J-Sô  - [Histoire  rfp.ï  finances  des  Pays  Uns. 
de  1813  a ISiS.ct  de  1830  a 1H33).  .Siul^anl , tN3i.  jn-8'. 

Uetrachtungcn  iiber  den  franzaisuchen  Zolltanf  und  die  d,ut- 
schen  Handelsinteressen.  - [Considérations  sur  (e  tarif  douanier 
franiniset  sur  les  intérêts  commerciaux  üntmffnda).  SiultKanI 
1837,  I \ot.  jirand  in*8<>. 

Darstellung  der  franzœsischcn  Fhianzen  st'U  der  Julira  ululion. 
iHTid  o7.  — [Exposé  des  finances  de  lu  France  de  1830  « 1837), 
Slttirpaid,  18311.  grand  in-li. 

lier  ll,indel,ve,kehr  der  ra-lker.  - [Le,  rappo,  1,  rommeniaiu 
'les  noOonfl  , Stiittgard,  1840;  1842,  2 vnl  in  8^ 

Entr.tusehuug  des  Puhliciims  uher  die  Interessen  des  Hnudels 
der  Industrie  and  der  Landwirtlischaft.  riu  ~ {Dévllusionnemen’t 
du  public  sur  les  intérêts  du  commerce,  de  l‘induslrie  el  de  l'agri 
culture.  v.W  ) Tilbinguf»,  1842. 

lîffutatiini  dp  l'uMvrspp  de  List  ; Système  national  de  l’ Econo- 
mie politique,  [\o\ei  List) 


Entumf  zu  einrm  neuen  Ifandeh  Cesetzhuch.  fdv. — [ Projet 
d'un  noureaucode  de  com7»crcc.,  Tübinpup,  1844,  in  S«. 

OSO/ifO  (I).  Mi«l'el-Avau£z). 

/.amenlos  apolojétit  os  y nueve  discursos  sobre  objetos  dd  comei 
CIO  economica.  — [Discours  sur  plusieurs  objets  de  commerce  écuno 
mique).  166(',  16*  3. 

Discurso  vniversal  de  las  causas  que  ofenden  esta  monarquia.  — 
{Discours  universel  sur  les  causes  qui  produisent  des  effets  nuisibles 
au  royaume  1683. 

Ü7’7’  ( Aicisie).  Xé  à Strasbourg  en  18U,  doc- 
leur  en  droit. 

Traité  d' J conomie  sociale,  ou  l'Economie-  politique  coordonnée 
au  point  de  1 ue  du  progrès.  Paris,  Guillaumin,  1831.  1 vol.  ni-8". 

Cet  ouv-8ge  SP  coDjpüse  I»  d’une  inirodiirtiun  sur  robjel.  lu 
luit  el  ta  iltvision  dp  la  science  êcoDcimiq  ie . 2 île  deux  parties, 
divisées  ei  sept  livrf.s,  dont  voici  1rs  tilrp.s  : 

I.  Des  ti’uvaux  nécps>8aire8  pour  la  conservation  soLialo  et  in- 
dividupllp.  — II  Du  iiavail  ci  de  ses  conditions  suivant  la 
lilHTlé,  rivalité  oi  ta  fraicinilé.  — III.  Delà  disliibiiu  n du 
travail.  — l\.  De  la  nietllcur»»  disiiilmiiun  dos  instriunciiis  de 
ti  fiva  1.  — V.  Dp  la  dislribulion  générale  dos  produits  — VI.  De 
la  con8Prv;«tion  soeialo  et  in.liviiluelle  — VII.  Le  développi-mcnl 
éc(»noinu}ue  d.ui5  ses  rapports  avec  lc>  conditions  géripralp.s  du 
progrès  bi  main. 

Ou  a du  mémo  aulciir  un  Manuel  d'histoire  universelle.  2 vu!  , 
Pans,  1840  Hégd  ou  ta  philosophie  allemande,  i vol..  Pans 
18.U.  ’ 

01  DEUMEULEN  [C.  Van  der),  négociant  et 
directeur  de  la  célébré  compagnie  des  Indes  hollan- 
daises; mon  à Amsterdam  en  1790.  Les  deux 
ouvrages  suivants,  dont  le  premier  a été  écrit  en 
fiançais,  ont  été  publies  sous  le  voile  de  l anonyme, 
et  sont  très-eslirnés. 

Recherches  lur  le  commerce,  ou  idées  rdniives  aux.  intérêts  des 
différents  peuples  de  l’Europe.  Aui>terd.iro,  M .\1.  Kpy.  1778-1784, 
4iüincsen  2>ol.in-8o,  2 edii.,  Amsteulam.  Uianguion, 

4 vol  in-8‘', 

lets  dat  tôt  voorded  der  dedgenooten  van  de  Üost  fndische  Com- 
pagnie. etc.-  [De  la  compagnie  des  Indes,  vie.) 

Ouvrage  ontpuaijl  l'iiiaioire  de  la  ruinpagnic  tle^  Imleh. 
dos  rensfigMcments  .statistiques  intéressants  sur  le  cummeice  de 
la  Ilollanil< . 

01  I\-LAEI{0L\  (Cu.).  Docteur  en  théologie 
de  Tumversité  de  llouen,  auteur  de  VllUfoirv  de 
Sainl-Mai  hitj  de  Jimren, 

Jlistoirc  des  andennes  corporations  d'arts  et  métiers,  et  des  con- 
fréries rclign  lises  de  la  capitale  de  la  IS'ormandie  Imprimé  h 
Iluuen,  par  L.eoiuus  1850,  grantl  in-8"  de  704  pages,  avec  de.s 
dessins  arniui  es  et  dps  jetons 

Trots  lin-ges  ditfér«-nl.s  ont  été  faits  de  cet  ouvrage.  Les 
exemplaires  du  premier  tirage,  sur  beau  f.apicr,  ont  2p  dessins  îi 
deux  teinto  ; les  exempldires  du  d'-uxiéme  tirage,  sur  beau  pa- 
pier, ont  Vj  dessin.s  à une  seule  lelniH;  les  exemplaires  du  irm 
siemo  tirage  sur  papier  ordinaire,  n’ont  qii’un  dessin. 

L unvragr  est  disuibué  en  trenle-q mitre  cliapilres.  Les  vingt- 
deux  piemois  sunt  consacre»  aux  dillércnlcs  cnrpoiutioii.s  ; le 
viiigl  lroisième  à des  réfiexiori.s  de  Paiiteur  sur  la  liberté  du  tra- 
vail. au  pro]"l  de  rinipfit.  au  lit  de  justice  tenu  jiar  I.ouis  WI 
pour  la  suppression  des  co- poralions,  aux  opinions  de  Séguier, 
de  Merlin  et  lean  tli*  \\  iii,  à J upifiion  de*  la  cliatnbre  de  commerce 
d«t  lîuuen.  en  1777:  les  antres  sont  euiisacrés  aux  diverses  con- 
ficries.  I oiivrage  se  termine  par  la  repio<luction  de»  statuts 
d uii  grand  noinhre  tie  eorpurations  Dans  les  quatre  pretuiprs 
rliiipitres,  1 'tuteur  fait  ont*  introduction  liistnricu-ane<'dolique 
<ju  il  résum  ainsi  (p  10  ; « Nos  conclusions  ne  peuvent  être 
ni  tout  à fa  t favuralde-*,  ni  entièrement  eontraircs  aux  corpora- 
tions. (jQr.  si  d un  cûlé  non.-t  les  vovmis  trop  souvent,  guidées 
par  une  b.ns'  • avidité  de  lucre  ou  tl'injuslcs  sentiments  de  jalou- 
sie,opprimer  les  nifiTibre.s  des  métiers,  entraver  les  transactions, 
géuer  la  liberté  du  commerce,  ou  doit,  d’un  autre  cété,  leur  sa- 
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voir  gîé  de  leur  iMe  b s’opposer  aux  empiétements  tUiciies  des 

marchands  étrangers,  b rintvoduciion  dans  les  marchévS  de» 

ptoduils  mauvais,  ou  à 1-a  fais.ficaiimi  coupable  des  dentées.  » 

oiiTii.tn.  Voyez  .Machines. 

Of'TiiEPONT  (Cii^Ri.Es-LAMnFiîT,  eonito  ii’L  ' 
Né  à Herve,  fiiicbé  de  1, imbourg,  eu  1740;  mort  il  | 
Pnris,  eu  1809.  A été  successivement  nvocül  <iii  i 
conseil  sotiveriiiii  de  Rniliaul;  membre  de  Indmi-  j 
iiislralioii  centrale  de  la  Belgique;  (‘(Hiimi,«siiire  du  j 
gouvernement  ]ires  le  Iribmml  civil  et  criminel  du 
(bqiarlemeiii  di"  la  D)Ie;  professeur  de  législation  à 
Bruxelles  ; li(|nid:ileur  de  la  dette  pnldiqiie  de  la  Bel-  | 
giqiie  au  congrès  de  Uaslndl;  député  au  eonseil  des  1 
cimi  cents  ; conseillera  la  cour  de  eassalion. 

Essai  hi-itorique  sur  l'origine  tics  d(mi\'<.  Sans  indicaiinu  de  lieu, 
1780,  in-8". 

O't  ouvrage  fut  tiailuil  en  anglais  et  en  allemand. 

1/ahbè  Glics-quién  s avait  publié  (|ps  Lettres  historiques  et  cri- 
tiques pour  servir  de  réponse  n l'Essai,  etc..  L'trecbl,  1784,  iu-S®. 
Outrcponl  fiiiblia  alois  sa 

Défense  Je  T Essai  hiKtimque  sur  l'origine  de»  dîmes.  .4  l'ahbé 
Ghesquiéres . I.iégi*,  178.‘>.  in-8«.  | 

OEVIiAHl)  ((jahiuel-Jliuen).  Ancien  muni- I 
lioiinaire  général  des  armét's  françaises;  né  le! 
11  oclobre  1770,  dans  les  marches  de  Poihm  et  de 
Bretagne,  près  lie  Clisson;  mort  à Londres  au  mois 
d'octobre  1840.  Fils  d’un  riclie  papetier,  il  rt'çul 
une  bonne  instniclion,  el  fut  placé,  en  sortant  du 
collège  à l’ilge  de  dix-sept  ans,  dans  la  maison 
liiierlin,  Lorel  el  compagnie  de  Nantes,  négociants 
en  tleiirées  coloniales.  Le  grand  mouvement  com- 
mercial de  cette  xille,  qui  avait  déjà  dirigé  ralloii-  '■ 
lion  de  Forbonnnis,  de  <îraslin,  el  pins  tard  île  | 
rniuslre  8ay,  vers  les  éludes  économit]ues,  éveilla 
aus^i  l’esprit  (renireprise  du  jeune  Ouvrard.  H 
attribue,  dans  ses  mémoires,  à nue  opération  de  | 
(iraslin  de  lui  avoir  donne  la  première  notion  de 
rinfluence  el  du  mécanisme  du  crédit. 

A peine  âgé  de  dix-neuf  ans,  Gabriel  OuvranI, 
qui  avait  déjà  formé  une  maison  en  denrées  colo- 
niales sous  la  raison  (iiiertin  et  Ouvrard.  fil  sa  pre- 
mière r.'élail  eu  1789,  el  la  liberlt’  de 

la  pressi*  venait  d'èire  proclamée.  Prévoyant  une 
consommation  e.xlraorditiaire  de  papier,  il  aebela,  : 
aidi‘  du  crédit  de  son  père,  tout  le  pa]»iep  produit 
pendant  deux  ans  dans  les  nianufaclures  du  l^oilou 
el  de  rAiigoumois,  et  céda  peu  après  ses  marebés  à 
des  liln'itin‘s  de  Tours  el  de  Nantes  avec  un  béné- 
fice de  soit, 000  fr.  A ce  premier  succès  vinrent 
s'ajoiiliT  ceux  qu'ü  eut  dans  son  cominerte  de  den- 
rée.s  coloniales.  Mallieureusemenl  Carrier  était  alors 
à Nantes,  et,  pour  éviter  le  danger  d'ètre  arrêté 
comme  accapareur,  il  prit  du  service  dans  rarmée. 
8a  nouvelle  position  lui  donna  l'occasion  irarracber 
de  nombreuses  victimes  à une  mort  certaine.  Néan- 
moins la  carrière  militaire  ne  lui  était  pas  des- 
tinée, car  nous  le  retrouvons  en  1797  à Paris, 


à la  !ê!e  il'une  maison  de  banque,  et  déjà  con- 
Millé  par  le  directoire  comme  un  financier  con- 
sommé. 

Dans  un  nnunoire  qu'il  présenta  alors  au  direc- 
toire, on  li'ftuve  un  exposé  complet  de  ses  vues 
financières.  « Je  lui  adressai,  dit-il  un  plan  de 
fimmees  et  de  erédll  basé  sur  la  nécessité  d'une  dette 
publitiue  considérable  en  France,  limitée  cependant 
au  quart  ou  au  tiers  de  son  revenu.  Car  on  a bien 
dit  (le  rAnglelerre  que,  plus  elle  devait,  plus  elle 
était  riche  ; niais  ce  n'est  là  qu’un  paradoxe  brillant, 
et  un  abus  du  principe  ()ui  admet  l'utilité  d'une 
dette  publique  sagement  établie.  Si  l'Angleterre 
offrit  le  double  phénomène  d'une  dette  [irodigieuse 
el  d'une  grande  riebessc,  c’est  parce  que,  ses 
recftUes  ayant  grossi  chaque  année  par  l'étendue  de 
son  commerce,  elle  a pu  aussi  contracter  des  enga- 
gements toujours  croissants.  Mais  Ü y a un  terme 
quelconque  à la  progression  de  ses  bénéfices  et  de 
ses  richesses,  cl  ce  terme  sera  aussi  celui  de  la  pro- 
gre.^sion  do  son  crédit.  Tout  ce  qu'on  peut  avancer 
à présent,  c’est  i|ue  ce  terme  n'est  pas  arrivé. 

« Dans  un  Étal  tel  que  la  France,  disait-il  encore, 
l'extstenee  d'une  dette  publiiiue  est  un  bien.  C’est 
un  enqdoi  toujours  ouvert  pour  les  caiiilaux  oisif.s 
ou  disponibles,  et  iinappi'I  aux  étrangers  eux-mêmes 
pour  y verser  leurs  fonds;  c’est  un  signe  sensible 
el  non  suspect  de  l'élat  du  crédit,  et  une  sorte  de 
moniteur  (|uotidieii  qui  met  eu  garde  contre  toute 
teii[aliv(‘  nui.'ible  à la  confiance;  c'est  encore  un 
régnlaleiir  pennaneiil  du  taux  de  l'inlérèL  tommmi 
à allouer  dans  les  transactions  puldiques  el  particu- 
lières. 

« Inexistence  d'une  dette  publifiue  contribue  au 
mouvement  el  à !n  circulation  descapilaiix  nécessaires 
à l’activité  el  au  service  d(j  toutes  les  Iraiisaclions 
civiles  et  commerciales.  Quelque  part  que  soit  le 
numéraire,  il  n'a  de  vabmr  (|ue  par  stui  emploi  el 
son  inlerveiiLion  dans  les  écbangi’S,  et  loul  l’argenl 
(lui,  (Ml  Europe,  ('cbappe  à la  liiésaurisalion  et  aux 
ex|H‘(lilions  dans  l’Inde,  se  dirigera  vers  les  Étals 
dont  les  gouverntMiuMils  par  leur  sages?e,  les  sujets 
lüir  leur  imluslrie,  el  les  fonds  publics  par  leur 
bonne  assietli*,  oiïriroril  aux  capitaux  les  emplois 
les  plus  sains  el  les  plus  avantageux. 

fl  Pour  allcimire  ee  but,  j'insistais  sur  l'organi^a- 
lion  d'une  caisse  d'amoriisseiiieiil  indépendant!*  el 
rielii'inent  dotée v 

Ses  conseils  furent  peu  goulés , peut-être  même 
pas  examinés,  ce  qui  ne  l'empèclia  pas  de  faire  au 
gouvemeinenl  une  avance  de  dix  millions,  qui  lui 
furent  reiuboui  ses,  après  le  I S brumaire,  en  papiers 
sans  valeur. 

Cm;.''1  sous  le  consulat  et  rompire  qu'Ouvrard  fit 

» Mémoires,  l.  L p.  29  tl  suiv , 
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scs  affaires  les  plus  grandioses,  ses  spéculalions 
d’une  hardiesse  inouïe.  Dans  ses  entreprises,  c’esl 
par  cenlairies  de  niiliions  qu’on  comptait;  et  la  for- 
tune qui  en  résultait  pour  lui,  il  la  prodiguait  avec 
une  muuiticence  cl  une  générosité  sans  égale.  De 
plus  « le  luxe  des  Lucullus,  des  Jacques  Uccur,  des 
Médicis,  des  Fouquel,  dilM.  de  LamarliiiCj  n’avait 
pas  dépassé  le  sien  U » 

Néanmoins  Ouvrard  ne  fut  pas  heureux.  S’étant 
attiré  l’ininiitié  du  général  Ronaparto,  et  n'ayant  pas 
pu  satisfaire  à une  demande  du  premier  consul,  il 
subit  une  série  de  persécutions  qui  ne  linirent  qu’à 
la  chute  de  l’empire.  Voici  comment  M.  de  Lamar- 
tine rapporte  l’une  dos  opérations  gigantesques  du 
célèbre  financier*;  r M.  Ouvrnrd  venait  de  faire, 
de  puissance  à puissance,  un  traité  à Madrid  avec  le 
roi  d’Espagne,  qui  lui  assurait  le  monopole  des 
mines  et  du  commerce  maritime  des  Amériques,  et 
un  hénélice  annuel  de  deux  cents  millions.  Ce  traité 
et  ces  bénéfices  lui  permeUaienl  de  fournir  au  trésor 
français  des  avances  et  des  subsides  pour  lesquels 
il  avait  engagé  son  crédit.  Ce  traité,  trop  gigantesque 
pour  un  particulier,  connu  de  Napoléon,  avait  été 
violemment  entravé  et  rompu  par  un  coup  de  des- 
potisme. Privé  des  ressources  ((ue  le  traité  avec 
l'Espagne  devait  lui  fournir,  sommé  d’exécuter  des 
versements  impossibles  au  trésor  français,  M.  Ou- 
vrard,  ruiné,  emprisonné  par  l’enipereiir,  avait 
montré  dans  ses  résistances  aux  avances  du  pou- 
voir un  caractère,  une  obslinalitui  à la  captivité  et 
une  insouciance  dans  le  martyre  dignes  d’une  plus 
noble  cause,  v 

Les  ministres  de  la  reslauralioii  se  trouvaient 
tout  d'abord  dans  une  siliialimi  trop  gênée  pour  ne 
pas  avoir  un  fréquent  recours  à l'habileté,  on  piMit 
dire  au  génie,  d'Ouvrard.  Il  était  non-seulement 
l'Égérie  qui  les  inspirait,  i!  était  encore  leur  agent 
pour  rexécution  de  ses  idées.  C’est  lui  ((ui  avait 
fourni  le  moyen  de  libérer,  en  1817,  le  territoire 
des  derniers  soldats  ennemis;  c’est  lui  qui,  en 
18i25,  remlil  possible  riJJlerventioii  en  Espagne. 

On  sait  qu’à  celle  dernière  époque,  l'année,  cniii- 
mamlée  par  le  duc  d'Aiigoulémc,  campait  aux  fron- 
tières de  l’Espagne  sans  vivres,  sans  magasins,  sans 
fourrages,  sans  (]ue  rien  Ail  préparé  en  Espagne 
pour  la  recevoir.  Ouvrard,  « apercevant  à la  fois  un 
grand  service  à rendre  et  uiiegrande  fortune  à faire, >j 
accourt,  se  fait  agréer  en  déj>il  des  répugnances 
dont  la  calomnie  a entouré  son  nom,  et  amène, 
comme  par  eiiclianleinenl,  une  abondance  qui 
accompagne  rarniée  durant  toute  la  campagne.  It 
avait  sulli  d'une  grande  exactitude  dans  le  paje- 
lueiil  des  denrées  pour  opérer  ce  miracle. 

La  restiuiralion  ne  fui  pas  moins  ingrate  envers 

* Uiitüire  ilf  lu  i HI. 

* tbui  , ji,  ’iüj. 


[ Gabriel  Ouvrard  (jiie  l’empire.  Mais  les  persécu- 
I lions  qu  d subit  alors,  peut-être  aussi  l’approche  de 
la  vieille v*ic,  le  décidèrent  à se  retirer  des  alTaires. 

Ouvrard,  qu'on  a souvent  nommé  le  .Napoléon  du 
crédit,  a été  jugé  de  la  manière  la  plus  opposée  par 
ses  conlMiiporains  ; mais  nous  transcrivons  ici  l’o- 
pinion de  M.  de  Lamartine,  la  seule,  à notre  con- 
naissance, écrite  après  la  mort  d’Ouvrard.  « Son 
nom,  dit-il,  beaucoup  décrié  par  l’ignoiance  ou  par 
l’envie,  ( omme  le  nom  de  ceux  qui  dépassent  ou  qui 
devancent  leur  siècle,  mérite  d’élre  relevé  à sa  Juste 
bailleur  par  l’impartialité  de  l’iiistoire.  M.  Ouvrard 
était,  en  alï'aires,  un  aventurier;  mais,  en  finances, 
un  homme  de  génie.  » 

Outre  ses  Mi'moirvs,  qu’il  a écrits  eu  prison 
après  la  guerre  d’Espagne,  Ouvrard  a publié  plu- 
sieurs bncliures,  la  plupart  de  circonstance,  parmi 
lesquelles  nous  faisons  un  choix. 

Mémoire  lur  les  finances,  adressé  au  gouvernement  en  ISli  l’a 
ris,  ISO»,  il'  4'». 

Mémoire  (‘i«  les  finances,  adressé  au  roi  et  a la  commission 
de-  la  chami  rc  des  députés  chargée  de  iexamen  du  budget,  etr 
paria,  ixn.,  in-4  . 

Obseivut  »ns  sur  les  finances  de.  la  France,  et  proposition  d'un 
cautionnement  de  00  millions  à exiger  de  la  de  Frnntc. 

l'ufij.,  l’i'iii,  181K,  in-4'>. 

Outre  l'Iusû'uia  aulrea  iMOcliuies  analogues,  Ouvrard  a (Hthliè 

lies  sur  sa  vie  et  ses  opérations  financières.  3*^  edii  , 

Paris,  Muulardier,  I8â7,  3 vol.  in-8o. 

oiivuiËitH,  Les  ouvriers  sont  les  agents  les 
plus  iimnbreiix  de  la  production.  Ils  y coopèrent, 
soit  dans  un  atelier,  soit  dans  leur  propre  domicile, 
sous  la  (1  reelion  d'uii  entrepreneur  qui  leur  fournil 
les  matières  premières  cl  les  principaux  moyens  de 
travail,  et  (|ui  se  charge,  à ses  risques  et  périls,  de 
créer  des  produits  et  de  les  écouler.  En  écliange  de 
leur  peine,  les  ouvriers  reçoivent  par  jour,  par 
semaine,  par  quinxaine  ou  par  mois,  nue  rélrüiulion 
qui  porte  divers  noms,  et  notamment  celui  de 

Nous  venons  de  dire  que  les  ouvriers  tiennent  les 
iiistrnmenU  île  travail  des  entrepreneurs.  Cependant 
beaucoup  de  classes  d’ouvriers  oui  leurs  outils,  qui 
sonluii  v(  ritablocapilal;  d’autres,  telsqueceuxqu'em- 
ploieiilles  fabriques  de  tissus  de  toile,  de  mercerie,  de 
boites,  d’'*ventails,  etc.,  fournissent  une  partie  de  la 
matière  première,  et  sont,  sous  ce  rapport,  capitalistes 
et  eiUrepreneurs  ; mais  leur  principale  fonction  est 
defournir  du  travail  à la  production,  comme  aussi  la 
plus  grande  partie  de  leur  revenu  est  un  salaire 
mêlé  avc(  une  faible  fraction  de  profit  pour  leurs 
avances  et  leur  capital,  qui  leur  sontimmédialciiient 
rembours'*s.  Toutefois  on  ne  pourrait  confondre 
avec  les  ouvriers  ceux  qui  travaillent  positivement 
des  matières  ([ii'ils  ont  acquises  pour  en  former  des 
produits  qu’ils  veiidenl  eux-mêmes,  et  qui  sont 
rcellemeiil  entn'preiieurs,  (Vove/  Autisaxs.)  D’au- 
tre part  il  faut  remarquer  que  les  facultés  de  l’ou- 
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vrier  sont  ou  physiques  ou  morales,  c'est-à-dire 
que  l'ouvrier  peut  être  un  siin|»le  manouvrier,  ou 
avoir  une  habileté  (|Uelcunqiie  provenant  soit  d'un 
talent  naturel,  soit  d’un  talent  acquis;  et  dans  | 
chaque  profession,  même  dans  une  profession  inlcl-  < 
lecluelle,  il  y a un  travail  ordinaire  que  tous  les 
individus  de  la  même  profession  savent  faire,  et 
divers  degrés  de  travaux  plus  délicats,  fini  nécessi- 
tent des  talents  divers,  des  aptitudes  parlieulièrcs. 
Rien  n’est  donc  plus  varié  que  rinslrumcnl-lravail 
qui  réside  dans  les  facultés  de  riiomme,  et  si,  par  la 
pensée,  on  peut  cuneevoir  tous  les  éléments  qui  le 
coinpitseut,  Üfaul  renoneer  à toute  classilicalioii  pra- 
tique à ce  ptdnt  de  vue. 

Scieiililiquemeiil,  rouvricr  est  tout  hnmnie  qui 
apporte  à la  production  le  concours  de  son  travail 
plus  ou  inuiiis  matériel,  iiilellecluel  et  moral, 
quelles  <]iie  soient  sa  profession  et  sa  condition  dans 
la  société;  et  réconomisle  fait  entrer  dans  cette  caté- 
gorie bien  des  agents  (|ui  sont  distingués  par  des 
noms  dilTereiils , domestiques,  serviteurs,  eiuiimis, 
einplovés,  artistes,  etc.,  etc.,  dont  les  fonctions  éco- 
noiuiijues  dans  la  production  sont  les  mêmes  et  dont 
la  rélrilnilion  présente  absolument  le  même  carac- 
tère. Celle  extension  de  la  signilicalioii  du  mot 
ouvrier  est  tout  à fait  légitime.  Nous  n'en  dirons  pas 
aulantde  révolution  inverse  que  l’expression  a subie 
par  le  fait  de  ceux  qui  ne  l'ont  apjdii|uée  qu’aux 
hommes  employés  dans  les  manufaclures  ou  les  c\- 
ploiialioiis  industrielles.  Nous  refuserons  surloul  le 
earaclère  scientifique  aux  expressions  de  ilftnsrs 
fuhoritus’H  et  de  trurinflcum  j cette  dernière  parti- 
enlièrement,  vulgarisée  par  M.  Louis  lïlanccl  très- 
répélée  après  les  événements  de  février  Ces  deux 
expressions  ne  sont  pas  véritableiiienl  scienlitiiines, 
parce  qu’elles  sont  inexactes;  d’autant  plus  qu'on  a 
souvent  alîeclé  de  les  appliquer  exclusivement  aux 
ouvriers  des  villes  cl  des  mainifadures,  qui,  à tout 
prendre,  ne  sont  î»as  les  pins  nombreux.  Il  faut  dire 
aussi  que  la  plupart  des  hommes  qui  n’appartiennent 
pas  à la  classe  dite  ouvrière  mènent  de  riosjonrs  une 
vie  Irès-laburieiise  et  sont  souvent  de  gramis  tra- 
vailleurs. 

Ou  (leiit  diviser  In  masse  des  ouvriers  en  trois 
catégories,  placées  à beaucoup  d'égards  dans  des 
conditions  differentes  : 

IM'emièrement  les  ouvriers  agricoles,  valets  de 
ferme  et  journaliers,  qui  sont  souvent  possesseurs 
de  petites  propriétés,  mais  qu'il  ne  faut  pas  confoti- 
dreavec  les  jielits  enlre[)reneiirs  agrictdes,  niéqa>ers 
ou  petits  fermiers  ; 

Deuxièmemeiil  les  ouvriers  des  arts  et  métiers  en 

• l.a  roinmisislotï  iiislallé»*  iui  l.iixenib'uup  pi  aVUiuIlpr 

^0U8  Ih  clh  eilinn  ilt*  MM  l.rmis  HluiJu  e[  A1I>m  l,  ouvru'r.  l»'s  quos- 
lion.'  relali\i’>  aux  mtxrii'is,  fut  jipj«L'lée  !a  ('y*n»o-îsioH  du  gourer^ 
mmenl  pour  les  travailleurs. 
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général,  qui  sont  salariés,  et  qu’il  ue  faut  pas  con- 
fondre, mms  le  répétons,  avec  les  }ielils  entrepre- 
neurs travaillant  pour  leur  compte; 

Troisièmement  les  ouvriers  occupés  par  les  in- 
dustries organisées  en  grandes  entreprises,  mines, 
forges,  filatures,  fabriques  d'éiolTcs,  etc.; 

Qii.ilrièmemenl  les  ouvriers  de  l’industrie  voilu- 
rière  et  commerciale  : marins,  voituriers  par  terre 
ou  par  eau,  hommes  de  magasin  et  de  peine; 

Cinqiiièmenienl  les  employés  de  luuli*  espèce  dans 
louies  les  industries  : commis,  teneurs  de  livres, 
surveillants,  garçons  do  bureau, etc.;  employés  enfin 
à un  titre  (iiielconque. 

Toutes  CCS  dislinclions,  et  d’autres  encore,  sont 
nécessaires  lorsque  l'on  a à considérer  les  questions 
qui  naissent  do  l’examen  de  la  coriditittn  des  diverses 
classes  ouvrières,  des  moyens  d'amélioration  (huit 
celle  condition  est  susceptible,  de  la  place  qu'elles 
occupent  dans  la  production,  cl  de  la  part  (|tii  leur 
revienl  dans  la  ilisiriliulion  : toutes  questions  qui  se 
retrouvent  sous  diverses  formes  dans  toutes  les 
branches  de  rÉcomimie  politique,  et  qui  soûl  traitées 
dans  un  très-grand  nombre  d’articles  de  ce  dic- 
tionnaire. 

On  s'est  beaucoup  occupé  depuis  vingt  ans  des 
movens  d'aim-liorer  le  sort  des  classes  les  plus  iiom- 
Imeuses  et  les  plus  pauvres,  et  entre  autres  de.s 
classes  ouvrières,  particiilièrmneiil  de  celles  dc^ 
villes  et  des  iiianiifacturcs. 

Nous  ferions  double  emploi  en  Irailanl  ici  de  ces 
divers  moyens,  qui  peuvent  se  résunuT  dr  la  manière 
suivante  : 

i®Le  iiiainlien  de  la  paix  inlenialimiale  et  de  la 
Iraminillilé  piibliqin‘ ; 

L’abondaiiec  des  récolti’s  et  les  facilités  d'ap- 
provisioniiennmt  ; 

5"  L’angmeiitalioii  progressive  des  épargnes  et 
du  caiiilnl  ; 

-4''  Le  développement  progressif  do  lu  production 
et  des  dêbmiebés; 

Les  réformes  des  abus  économiques; 

ii“  Le  di'Yeloppemeiil  île  la  mnraiiléet  de  la  pré- 
voyance des  classes  ouvrières. 

Tous  ces  sujets  sont  traités  a divers  articles  deee 
dictionnaire  : Cxntai.,  Ceukvies,  I iherié  iir 

(.OMMF.UCE,  DeHOICIIÉS,  DiPÔTS,  PoeitATlOX,  pRE- 
\OVA>XE,  I^AIPÉKISME,  MlStllE,  CAISSES  DE  RETR A ITE 
et  Salaires. 

Des  Considérations  générales  sont  présentées  à ce 
dernier  arliele;  car  toute  amélioration  de  la  classe 
ouvrière  peut  se  résumer  dans  rélévalioii  du  taux 
du  salaire,  suit  directe,  soit  indirecte,  c'est-à-dire 
proveiianl  delà  baisse  des  prix  des  objets  nécessaires 
à la  V ie  de  l’ouvrier.  On  a aussi  mis  en  avant,  comme 
mojeii  d'amélinratioii.  la  Iraiisformatioii  des  salariés 
en  associés;  il  a été  traité  de  celle  question  au  mot 
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Associatioîs  ; il  en  pst  ëjîalement  parlé  à Salaire 
el  aussi  à Socialishe.  (Vüy(‘z  aussi  Auriccltire, 
Hnr&TRiE,  Coalition,  Crises  coMMERCLALEs,  Droit 

AU  TRAVAIL,  I*ROPRIETE,  UeWTE  , TRAVAIL  DES 

E!TFARTS,  Gouvernement,  Finances,  Imi-ùt,  etc.) 

Jpfl  Garnier. 

OUWERKERK  DE  VRIES^.  Van).  \égo- 
ciani,  mon  à Anislerdam  en  1840;  auteur  de  plu- 
sieurs opuscules  sur  le  commerce,  parmi  lesquels  les 
deux  suivants  méritent  d'ètre  cités  : 

/ erhandding  over  de  ourzakrn  van  het  vcrtal  des  yedcrlanti- 
schen  handeU  en  de  mlddehn  tvtherstel  _ [De,  causes  delà  dda^ 

dtnee  du  commerce  de  la  Hollande,  et  des  moyens  de  le  rétablir) 
IIaili*ui,  1827.  * 

Hundel  en  lYijverheid  of  proerc  om  derzelver  uit  en  înheemsche 
belnngen  m oiereenstemmimj  te  hrengen.  - [Essai  sur  les  intérêts 
du  commerce  et  deVindustne  néerlandaise).  Amslfidatn,  183i. 

OWES  (UoDERT).  Xé  en  1771,  à ^e^vtu^vn, 
dans  le  Münlgomerysliire(Graiide-lîretagne).  Après 
avoir  été  simple  commis  dans  plusieurs  maisons  de 
commerce,  :^I.  Owcn  devint  à Manchester  l’associé 
de  riches  lilaleurs,  avec  lesquels  II  entreprit  cette 
fe’ramle  spéculation  de  IVew-Lauark,  qui  devait  lui 
procurer  à la  fois  la  fortune  et  la  réputation.  Créé 
en  1784,  avant  l’applieution  de  la  vapeur  à la  lilalure 
du  colon,  cet  ctablissemeiU  avait  été  fondé  sur  les 
bords  de  la  Clyde,  pour  profiler  d’une  cluiie  dVaii, 
quoii|ue  la  contrée  fut  iruji  peu  peuplée  pour  fournir 
les  bras  nécessaires  à la  nouvelle  fabrique.  Celle 
disette  d’bommes  ayant  empéclié  les  fondateurs  de 
se  montrer  dilîiciles  sur  le  choix,  les  ouvriers  de 
iVew-Lanark  se  recrutaient  parmi  le  rebut  de  la 
impulalion  du  Hoyaunie-Cni.  Aussi  la  paresse  el  les 
vices  de  toute  espèce  s’y  éiahürent-ils  à demeure,  el 
le  travail  se  ressentit  de  la  moralité  de  ceux  qui  y 
concouraient. 

.M.  Oweii  se  chargea  de  la  double  lâche  de  faire 
prospérer  rélahlisseiiieiil  industriel,  el  de  transfor- 
mer les  mœurs  des  hahitaiils  de  New-Lanark.  Le 
MJceès  le  plus  complet,  le  plus  éclatant  même,  cou- 
ronna ses  efforts.  Ce  résultat  fut  dii  avant  tout  aux 
qualités  du  cœur  de  M.  Uwen,  car  « une  bienveii- 
laiice  absolue,  sans  restrictions  et  sans  limites,  une 
égalité  loléranle,  une  grande  liberté  de  mouvements, 
un  retour  vers  les  vérités  éternelles  iloiit  riiomme 
|»orle  le  germe  en  lui,  tels  furent  les  premiers  mobi- 
lesqu  il  traduisit  eu  luuded'aclioii  pour  ramélioration 
et  la  réforme  de  New-Caiiurk  *.  « Les  qualités  qui 
distinguent  M.  Owen,  le  succès  (|u‘il  venait  d'obte- 
nir, mais  surtout  le  bruit  que  l’expérience  de  New- 
Lanark  avait  fait  dans  le  monde,  lui  inspirèrent 
l’idée  d’appliquer  son  système  à un  tiiéàtre  plus 
vaste,  peut-être  au  monde  entier.  Dès  ce  moment 
(en  1812)  il  publia  ses  Xottvdh's  eues  sur  la  sovivtvf 

* Etudes  sur  les  réformateurs.  Pic.,  par  L.  Reybau-I,  t.  I,  p.  2*7. 

* Ici  comme  en  plusieurs  autres  occasions,  lL)heit  Üwen  se  paje 
mois.  Dans  les  éiablis^enicul»  qu*il  tliripcail,  il  distribuait  des 


OWEN. 

où  l’on  découvre  pour  la  première  fois  le  principe  de 
la  conirnunautécomniebasede  la  IhéoriedeM.nvven. 
Mais  avant  de  formuler  sa  théorie  d’une  manière 
déliiiilive,  il  crut  devoir  tenter  une  expérience  plus 
décisive  il  alla  en  Amérique  fonder  la  colonie  de 
i\ew-llai  mony  (en  1824),  sur  le  principe  de  la 
conimunaule.  On  sait  (|ue  cet  essai,  pas  plus  que 
ceux  lentes  plus  tard  (en  1827)  à Orhiston,  près 
d Êdiniboiirg,  el  en  d’autres  endroits,  ne  put  vaincre 
la  stérilité  naUirelle  du  communisme.  Celle  stérilité, 
fut  encore  augmentée,  s’il  est  possible,  par  la  nature 
particulière  de  la  doctrine  de  lioborl  Owen.  « .ïaimiis 
négation  plus  effrayante,  dit  M.  Louis  Reybaud,  ne 
fut  énoncée  avec  plus  de  sang-froid.  Point  de  reli- 
gion, point  de  mariage,  point  de  famille,  point  de 
propriété.  M.  Owen  conçoit  une  société  sans  lien, 
sans  cntvances,  sans  devoirs  el  sans  droits.  L’exis- 
tence terrestre  est  la  seule  chose  qui  le  touche  : il 
n’iniaginc  rien  au  delà.  En  envisageant  de  près  notre 
destinée,  il  avise  en  outre  que  riioimne  n’est  pas  le 
maître  de  la  dominer  ù son  gré,  qu’il  est  au  contraire 
le  jouet  de  circonstances  ii  résislihlcs.  Ni  l’éduca- 
I lion,  ni  le  caractère,  ni  riiilelligcnce,  ni  la  force 
I physique  ne  sont  des  facultés  entièrement  dépendan- 
tes de  la  volonté  humaine.  Tout  être  subit  la  loi  de 
la  nature  et  des  événements.  Si  cela  est  ainsi,  n y 
a-t  il  pas  une  injustice  flagrante  à le  rendre  respon- 
sable d’actes  qui  ne  sont  pas  libres?  M.  Owen  le 
croit,  et  réveille  la  longue  el  ancienne  querelle  des 
Htrvs.^urivns  et  des  pvhKjivni;,  La  fatalité  seule  déter- 
mine ici-bas  le  bien  et  le  mal  : il  ne  saurait  donc  y 
avoir  ni  mérite,  ni  démérite;  on  a tort  de  récom- 
penser, el  ton  de  punir  Quand  on  arrive  à de 
I telles  comlusioiis  dans  l’ordre  moral,  on  est  rigou- 
reusement conduit  à la  communauté  dans  l’ordre  des 
intérêts.  M.  Üwen  la  conçoit  sans  limites  et  sans 
règles.  Cliiietin  prend  où  il  veut,  fait  ce  qu’il  veut  ; 
la  société  marche  à l’aventure.  Les  modes  d'organi- 
sation sont  purement  facultatifs;  M.  Owen  n’admet 
rien  d obligaUiire.  La  bienveillance  universelle  doit 
tout  remplacer,  lois,  mœurs,  armée,  prisons,  gou- 
, vernemenl.  Cela  s’appelle,  dans  la  langue  de  riiiven- 
j leur,  le  nt/imv  mlmiui  /,  ce  (|ui  ne  veut  pas  dire  le 
; régime  raiNjunable. 

Owen  renonça  bientôt  a répandre  ses  doctrines  par 
des  expériences  directes,  et  alors  il  songea  à agir  par 
Yüiede  propagation  géncralesur  toute  riiuinanilé,  plu- 
tôt quepar  petites  expérimentations  locales.  Il  quitta 
l’Amérique  après  deux  voyages  successifs,  et  après 
avoir  inutilement  demandé  une  concession  de  terres 
au  Mexique.  De  retour  eu  Angleterre,  M.  Owen  con- 
sacra a ses  essais  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  lui 
I restait  de  fortune,  et  s’adonna  île  nouveau  à son  œuvre 

peiiiPjj  t'i  dt’.'*  i '•compense!»  comme  toai  le  moiidc;  seulemeiil  il  ir'ur 
«lonmiii  un  «uu-e  num.  Aulr.'nipni  que  signiâ^ienl,  par  exemple, 
tes  tablettes  au  c quatre  couleurs  ? r 
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de  propagande  par  voie  de  JUfefinff/ij  de  frarts, 
il'adresses,  d’articles  dans  les  journaux,  etc.  Il  parut 
souvent  au  sein  des  coalitions  ouvrières,  qu'il  cher- 
cha toujours  à calmer  el  à tenir  dans  les  voies  pacili- 
qiies.  M.  Owen  a fait  depuis  quelques  voyages  dans 
diverses  contrées  de  rEurope.  11  \inl  en  France 
plusieurs  fois,  iiolammeiil  en  1838,  et  lit  à Paris, 
dans  des  séances  à rAlhénée  el  à la  salle  Saint-Jean 
de  I hôtel  de  ville,  des  eoiiférences  qui  n’ont  pas  eu 
tieaucoup  de  succès.  M.  Owen  parlait  en  anglais 
quelques  niimilos,  et  ses  paroles  étaient  ensuite 
Iradutles  par  des  amis  partisans  de  ses  idées.  De- 
puis, son  nom  a encore  quelquefois  été  prononcé, 
mais  de  loin  en  loin.  M.  Owen  a aujourd'hui  atteint 
Page  de  quatre-vingt-un  ans. 

Il  est  impossible  de  donner  la  liste  complète  des 
écrits  de  M.  Owen  ; leur  nombre  dépasse  mille.  Mais 
voici  les  plus  importants  : 

NtU' lifwi  of  society,  or  essnys  upen  the  formation  of  human 
character.  — [youi  elles  vues  sur  lu  sociélé,  ou  essais  sur  la  forma- 
tion du  caractère  humain).  Londres,  1812. 

• (>l  ouvrage,  qui  suivil  Cessai  indosUiei  de  .New-Lanark.  e>l 
lo  premier  éctil  de  M.  üwen  qui  alfeele  une  forme  scjrntiliquc 
el  s'élève  k la  hauieur  d’uii  système.  (Lous  llr^YBAib.) 

Àddress  to  the  sovereiyns  of  the  boly  alliance,  United  in  congress 
at  .liT-la-Chapelle,  1818.—  .dddress  lu  tlic  F.uropean  yoeemments, 
1818  ^[Mémoire  adressé uuxs'iuverains  delà  samle-allianee.  el«-.  ; 
— aux  souveiains  de  l'Europe  en  faveur  des  classes  ouvrières. 
Tiaduii  de  l’anglais  par  le  comte  île  Laslcyiie.  l'ai  i»,  1819,  bro- 
chure in-8^. 

Proceedings  in  Pnrliament  in  sessions  1810, 1817. 1818  — A'eporl 
tu  1/r.  Slurge  Houmes  committee  on  the  poor-law.  — { Happoih 
pailementaires) 

■ Os  deux  écrits  Ua’lenl  des  lausi's  du  manque  d'emploi 
pour  les  ouvriers  des  ville»  et  di*.H  rampapnes,  H en  même  temps 
des  tomèJes  qu'il  laudiatt  apporter  è cet  état  anomal.  » 

(t.  lUvBAlO.) 


Proceedingtof  the  committee  of  the  national  school. — (/■'rofé#-i-fr- 
baux  du  comité  de  l'école  nationale.) 

« Opuscule  foii  remarquable  » |;.J 

’ihe  bock  of  -ke  netv  moral  uorld.  (Le  livre  du  nouveau  monde, 
moral.) 

« Ouvrage  capita!  de  M Owen,  et  dans  lequel  i!  aborde  l’ex 
po.silion  dogmatique  de  son  système.  » ^L.  K.) 

Oullint:  of  the.  tational  System.  — (/'/an  du  système  rafiennW.) 

• Uésumi!  rapiile  de  la  théorie,  coupé  paraiTicU-s  l't  formanl 
une  sorte  de  chaite  owéniste.  (L.  R, y 

l.ectures  on  a new  State  of  nociely,  — [/.eçons  sur  un  nouvel  état 
de  société.) 

b:x  lectures  délit  ered  at  .^lanchester.  — (Sijr  leiotis  professt^es  ü 
Slanchestev  ) 

Ijcs  deux  brochures  sont  la  teproduclioti  de  confétences  pu- 
bliques et  de  discussions  sur  la  docirine. 

lîules  of  the  national  lommunity,  fnendly  sofiety.  — [Statuts 
d'une  société  de  communauté  fraternelle  et  nationale  ) 

Constitution  of  ihe  association  of  ail  classes  of  ail  nations.  — 
.Constitution  de  i association  de  toutes  le»  classes  de  toutes  les 
nations.) 

Institution  for  the  labotirers  of  l.ondon.  — ( hutitution  pour 
les  ouvriers  de  Londres.) 

Couperaiire  society  proccedinys.  —{Tiaiaux  de  la  société  coopé 
ratitr.) 

yalional  labour  équitable  exchange.  — {Echange  équitable  du 
tiarail  national.) 

Ces  derniers  énits  (Iracl#),  curaposé»  de  quelques  feuilles, 
ont  tous  Irait  11  quelques  lenlalive»  d’association  etde  réalisation. 
Le  dernier  de  ces  petits  traites  a piécédé  la  banque  iT échange 
de  M l'ioudhon. 

La  docliiiie  de  M Owen  a eu  stjci-e»sjvement  plusieurs  uigancs. 
Voici  le  litre  des  principaux  : Gazette  of  y'eu- - llarmony. 
Metropolitan  liteiary  journal.  -^Cooperative  Magazine.  -Or 
biston  Register.—Siw  moral  fforld.-  H'eekly  Chronicle.—Cruu. 

Pioneer.-^  Man.  - Rationalut.—  Star  of  the  Last.  (Celle  Etoile 
de  l tst  a brillé  as.sex  longtemps  au  lirmuinent  conununiste  ) 
Plusieurs  auteurs  ont  publié  des  ouvrages  sur  le  système  et  le^ 
essais  dé  Ilübm  Owen.  Voir,  par  exemple.  Mac  Nab.  Joskph  Kev  ; 
Si-DUE,  //ufoire  du  communisme.  M.  Desfonlaines  a traduit  de 
l’ang'afs  du  système  d’éducation  suivi  dam  les  écoles  de 

Sew-Unark  Pari»,  1823.  1 vol.  M.  !..  Ueyhaud  a eonsacré  plu- 
sii'urs  rbapilres  de  se»  Éludes  sur  les  réfoimateur»  à Hubert  Owen 
Voir  aussi  ; Revue  encyclopédique,  années  1821,  1823,  1825 , Heiue 
américaine,  1827;  Mémoi  iul  catholique,  18s7. 


PACTE  roEOiviAi,.  Celle  expression  a été  I 
Irouvtie  commoile  pour  désigner  l'ensemble  des  pri- 
vilèges réciproques  dont  jouissent,  sous  le  syslème 
colonial  restrictif,  la  mère  patrii'  à l’égani  de  ses 
coloiiit's  el  les  colonies  vis-à-vis  de  la  métropole. 
Elle  iiiamiue  cepeiidanl  de  justesse,  car  ce  ii’esl  pas 
en  vertu  d’une  convention,  d'un  traité,  d’un  pacte, 
que  ce  régime  a été  établi;  il  a été,  au  contraire, 
réglé  el  imiiosé  par  une  seule  des  parties  intéres- 
sées. 

Les  colonies  ont  été  fondées  d’abord  dans  l'intérêt 
du  pajs  qui  les  iiisliluail  et  qui  devait  continuer  à 


ies  Couvrir  de  sa  protection.  Lor.s  de  la  découverte 
de  l’Ameri(|iip  el  de  contrées  nouvelles  dans  l'océan 
Indien,  les  différents  Étals  européens  ont  clierclié  à 
s’assurer  la  jouissance  exclusive  des  points  dont  ils 
s’entparuienl  à litre  de  premiers  occupants.  Les  colo- 
nies nouvelles  ont  donc  été  astreintes  à recevoir  de 
la  mère  patrie  seule,  et  par  ses  navires,  les  objets 
nécessaires  à leur  consommation.  Les  produits  de 
leur  agriculture  ont  du  servir  de  retour  aux  envois. 
Mais  la  position  de|)endanle  dans  laquelle  ou  retenait 
ces  nouveaux  pays  pouvait  rendre  leur  production 
dispendieuse;  d'autres  contrées  auraient  pu  fournir 


0 
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les  memes  arlieles  à plus  bas  prix  qu'eux.  Sous  peine 
donc  de  voir  les  colonies  iialioiiales  ruinées , on  se 
croyait  comluiL  à leur  assurer,  pour  les  produits  de 
leur  sol,  le  marché  métropolitain  ; et  cela  au  moveii 
de  droits  de  douane  dilTérentiels. 


Les  vices  de  ce  système  ont  été  exposés  ailleurs, 
et  nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  cette  demoiislra- 
tion.  Penl-elre  loulefois,  dans  la  première  périi)de 
de  temps  qui  suivit  la  découverte  de  rAméritjue, 
eùl-il  été  dillicile,  pour  un  seul  des  États  coimiier- 
çaiils  de  l’Europe,  de  rester  en  dehors  de  la  politi- 
que adoptée.  Il  fallait  fonder  des  colonies,  ou  se  voir 
exclu  du  ifrarid  mouvcuiciil  qui  se  manifestait  à celte 
époi|ue.  Plus  lard,  les  circonstances  ont  été  tout 
antres,  et  la  ^ïramie  faute  de  la  France  a etc  de  reve- 
nir à ce  sjstème  restrictif  lorsqu’il  avait  pris  tin 
pour  elle,  et  lorsque,  à la  suite  di?  longues  guerres  et 
de  nombreux  traités,  elle  était  arrivée,  en  à 
ne  posséder  au  delà  des  mers  que  quelques  positions 
sans  importance  commerciale,  et  ne  formant  que  des 
points  presque  imperceptibles  sur  le  globe. 

La  Louisiane  était  désormais  une  des  pins  riches 
provinces  de  rUnion  américaine;  le  Canada,  Terre- 
ÎVeuve,  rîle  de  France  elle-mcme,  sous  le  nom  de 
Maurice,  restaient  à rAiigleterrc  ; la  riche  Saint- 
Domingue  était  devenue,  depuis  le  massacre  des 
blancs,  le  domaine  d’un  peuple  noir  indépendant.  Le 
retour  au  régime  exclusif  avait  donc  pour  unique  but 
de  s'assurer  le  commerce  de  deux  iielites  iles  des 
Antilles,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  et  d’une 
autre  île  dans  la  mer  des  Indes,  Hourbon,  appelée 
aujourd’hui  la  Iléuuion.  Quelques  autres  points 
appartenant  encore  à la  France,  comme  la  Guyane, 
Pondichéry  et  Chandernagor,  élaieni  sans  îiiipor- 
lanee;  Saint-Pierre  et  Miquelon  sont  de  simples 
rochers  où  abordent  les  pèctienrs.  C’est  pour  obtenir 
les  avantages  d'nn  commerce  aussi  restreint  que  l'on 
allait  repousser,  par  des  droits  (lifl’erentiels  exorhi- 
lanls,  les  sucres,  les  cafés,  les  denrées  équinoxiales 
en  général  de  toutes  les  parties  du  inonde. 

Jamais  faute  plus  grande  n’a  été  commise,  et  au- 
cune n’a  eu  des  conséquences  plus  funestes.  An 
rétahlissemeiit  de  la  paix  générale,  le  commem'  ne 
pouvait  manquer  de  prendre  un  immense  essor.  Les 
deux  Amériques,  affranchies  dans  leurs  zones  les 
plus  riches  et  les  plus  productives,  ouviaieiit  leurs 
ports  aux  navires  du  monde  entier.  Les  États-Unis 
avaient  prouvé  qu'ils  feraient  respecter  la  liberté 
ries  mers.  Le  lirésil,  sans  secousse  et  par  le  seul  fait 
de  l'arrivée  de  la  famille  royale  portugaise  à Uio  de 
Janeiro,  avait  vu  se  rompre  les  liens  qui  rallacliaient 
au  Portugal.  Les  colonies  espagnoles  se  préparaient 
à secouer  le  joug  européen  ; et  bienlùL  encore  la  po- 
litique libérale  de  l’Angleterre  allait  ouvrir  ses 

c cttaii^cr.  En  présence  de  ces 
faits  importants,  retourner  à la  politique  comnier- 
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I ciale  des  siècles  passés,  c’était  se  priver  (les  avantages 
du  présent. 

La  Fi'ance  cependant,  par  la  variété  de  ses  pro- 
^ duils  agricoles  l't  niamifaclurés,  pouvait  se  présenter 
avec  avantage  sur  les  marchés  lointains.  Ses  envois 
étaient  coulés  des  consoninialenrs  de  tous  les  ])a\s, 
et  les  commandes  lui  arrivaient  de  tontes  parts.  On 
était  seulement  embarrassé  pour  lui  faire  des  re- 
tours; b lîrésîl,  par  exemple,  ne  pouxail  payer  les 
marcliaitÜses  françaises  qu’au  moyen  du  sucre  et  du 
café  pro\enanl  de  ses  récoltes,  et  notre  tarif  repous- 
sait ces  denrées  pour  réserver  le  marclié  intérieur 
aux  produits  de  nos  seules  colonies.  Il  résultait  de 
là  que  ut-us  ne  faisions  que  la  moitié  d’un  cnmmerce; 
les  retours  que  nous  iracceptions  pas  étaient  forcé- 
meiil  dirigés  vers  les  autres  pays  de  l’Europe,  le 
tout  au  détriment  d<‘  notre  marine  nationale.  Les 
colonies  françaises  ayant  une  production  limitée  et  à 
peu  près  stationnaire,  le  nombre  des  navires  em- 
ployés à ces  transports  réservés,  et  leur  tonnage, 
sont  restés  à peu  près  aniiuellemenl  les  memes. 
L’accroissement  du  commerce  lointain  a tourné  dès 
lors  essentiellement  au  profil  des  marines  étrangères. 
.\us.si,  dans  les  relevés  du  mouvement  de  la  naviga- 
tion publies  cbaiiue  année  par  le  gouvernement, 
s’esl-il  trouvé  que  la  proportion  pour  lai(uelle  le 
pavillon  national  enlrail  dans  le  inouveimml  général 
allait  en  décroissant.  Notre  marine  marcliande  ne 
diminuail  peiit-èlre  jias  ; mais  les  marines  étran- 
gères allaient  seules  en  grandissant,  même  pour  nos 
rapports  avec  les  pays  lointains. 

L’exagération  des  droits  sur  les  denrées  étran- 
gères avait  eu  une  autre  conséquence.  Elle  avait 
laissé  se  développer  à l'abri  d'une  immunité  corn- 
idèle  une  industrie  locale,  cidle  du  sucre  de  betlc- 
l'ave,  ([iii  devait  enlever  à nos  navires  un  des 
éléments  de  fret  les  plus  importants. 

On  s'étail  ainsi  engagé  dans  de  mauvaises  voies. 
Le  seul  moyen  d'en  sortir  eut  été  d’ouMdr  les  colo- 
nies, de  s ippriiner  Imites  les  surtaxes,  et  d'admelire 
les  relouis  du  lîrésil,  de  la  Havane  ou  derimleaiix 
mêmes  conditions  ([ne  les  retours  de  la  Martinique 
ou  de  la  Guadeloupe.  Le  commerce  d'exportation 
se  serait  alors  développé  avec  toute  facilité;  nos 
produits  manufacturés,  nos  vins  auraient  vu  s’éten- 
dre leurs  débouchés;  nos  navires  auraient  trouvé 
des  chargements  au  retour  comme  à l’aller.  Mais 
chaque  fois  que  quLdques  propositions  se  sont  pro- 
I duites  dans  ce  sens,  chaque  fois  que  l’on  a demandé 
la  (limîmition  d(*s  entraves  et  le  retour  à la  liberté 
du  commerce,  un  certain  nombre  de  gens,  lonjonrs 
les  mêmes,  se  croyant  intéressés  au  maintien  d’une 
l'üliiique  (ommercialc  aussi  fâcheuse,  se  sont  levés 
avec  fureur,  se  sont  coalisés,  et  n’ont  pas  manqué 
de  mettre  on  avant  le  sopliisme  du  pm  ti'  roluuhil. 
(V.  CüLoxiES,  Düi'Axts,  Marine,  Slcre.)  IJ.  S. 
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PAGE  (Frédéric), 

The  jirinciplex  of  ihe  Entjhxh  jioor-lau  t iUustralfd  and  defeuded. 
— [Kxfilication  et  dt^feme  det  lots  anglaues  sur  les  panvris  . 
I'"'  éii.,  Uath,  ISi2,  m 8'';  3-  C-d,,  aupiiu-nir*-  d’un  pflit  liait*’  sur 
l'i'tal  du  pauvre  indigent  de  i Irlande.  I.nndrp.^  IK30,  in  a". 

PA  GK  (Pierre-Fraxçois).  L'un  des  commissaires 
de  Saint-Domingueaiiprêsdu  gmiverneimuil  français  ; 
né  à la  (iardelh'  (Haute-Garonne),  en  17Üi  ; mort  à 
Paris  (m  180?i. 

7 raild  d' Economie  politiifue  et  de  cottimerce  des  colonies.  l’aris, 
nuM  lml|ii-re  et  comp.,  1801-2,2  parties  in-8’. 

PA  GES  (L’ahbé  E.).  Professeur  de  théologie  mo- 
rale à racadéinie  de  Lyon. 

tftsxertnlion  sur  le  contrat  de  rente,  suivie  de  guelgues  ohsetra- 
twns  sur  deux  dt'ci.sions  en  matiiie  d’usure,  données  a l‘(irn  par 
S.  Em.  le  cardinal  Caprara.  I.yi.n,  Pel  isse  frères,  1823,  br.  iu-8«. 

Dissertation  sur  te  prêt  à intdiét,  ou,  apres  avoir  déterminé 
d’une  maniéré  claire  et  précise  en  guoi  consiste  le  prêt  usuraire,  on 
expose  les  circonstances  qui  autorisent  à percevoir  un  intétél  û 
l'occasion  du  prêt.  3'  èdit.,  Paris  et  Lyon,  liusnod,  1820.  ni  8«. 

l^AGET  (Amédée).  Disciple  de  Fotirier  ; mort 
vers  J8;iü. 

Introduction  d l'étude  de  la  science  sociale  Parî.s,  librairie  so- 
eièiaire,  1838,  1 vol.  in-12;  2’’  èdit.,  I8il,  1 vol.  in  8*< 

■ O résumé,  éerit  avec  autant  de  netteté  que  d’élégance,  nouv 
parait  être  le  mt  illeur  quelViiait  fait  de  la  doctrim-  del  ouj  in  . » 

(É.  UeiUAiu.) 

/MG’AV.V/  ((L-Françoes).  Né  en  17lîj,  à Vol- 
terre.  Il  remplit  longleni|4S  des  fonctions  supérieures 
dans  les  finances  du  grand-duché  de  Toscane.  Il 
s’occupa  en  outre  beaucoup  d'agriculture,  et  fut  l'un 
des  membres  de  la  Société  économique  de  Flormice, 
qui  a été  si  ulib'  au  progrès  de  la  science  agricole 
dans  ce  pays.  I^agniiii  est  mort  en  1789. 

Saggio  sopra  il  giusto  pregio  ddlc  eose.  lu  gdislu  vahita  délia 
monda,  rtc.  — {Essai  sur  la  juste  valeur  des  choses,  de  la  niun- 
naie,  etc.).  Ptorence,  1701,  et  dans  la  Collection  Cuslodi. 

0 Peril  sivi-c  élégnncf  et  précision  . 1/anlrur  i-tiiblil  les  prim-i- 

pi'h  1rs  plus  *-sM'nlirIs  sur  la  juste  valeur  des  cbo«*fs,el  démutili  e 
ipic  la  muniune  est  soumis**  aux  mêmes  luis  du  pi  x {uivjti(*(|i-s 
>niit  sujHtles  les  autres  dmsrs,  Sa  valeur  est  iiulépcndame  de  la 
^nblIlle  des  lioiiimes  Éetiuvaii,  pour  produire  celte  muntij.e, 
la  quantité,  rolTie  *-t  la  demande  .sont  les  élémcni.s  de  son  prix. 
Ainsi  la  lytHiinie  qm;  quelqm-.s  jninces  ou  quelques  gouvenic- 
immla  ont  ptéiendu  eveim  sur  le»  llu^nmMl•^  rsi  au  moins 
ridunle,  et  nVsl  qn’nnc  manie  pareille  b cHlf  qui  pusséd.iii 
Xerxès  quand  il  voulut  comni.itid*'»  Ma  nn-r,  ou  à cflle  des  gens 
qui  veulent  dominer  sur  b»  ounscit  nces  et  sur  la  pensée,  luules 
eltu.ses  plu.s  puissaiil**s  quVnx  h Pt.u:um.) 

« Oj.uM'iile  de  cent  pages,  plein  de  vues  judicieu.ses  » 

lît.) 

Histoire  de  la  dimt  et  du  négoce  des  anciens  Florentins  etc 
17f4  ’ ” ■ 

01  éeril  nVsl  pas  lepioduil  dans  la  Colleclion  Custodi,  ce  qui 
est  regretmlil*',  parce  qui’  l’auteur  y a joint  un  mémoire  ^UJ•  les 
prix  **ompar*‘S  de»  XIV- . ivf  et  ivm«-  siècles,  d-itis  lequel  jJ  a|.- 
nve,  en  M*  bas.ani  sur  des  dueiinn  rits  aulhetuiqui-ti,  aux  mêmes 
réMillals  que  r.arli,  savoir  ; que  les  nn  laiix  précieux  étaient  plus 
abondant»  eu  Italie  avant  qu'après  la  liéci-uvei  te  de  l'Amétique. 

(Taxe  dl).  Les  erreurs  écommtiqm's  sur 
lesquelles  repose  le  système  de  la  taxe  du  pain  par 
l’aulorilé  publique  dans  les  grands  eenlres  de  popu- 
lation, ont  été  diseul(k*s  et  combattues  dans  l'article 
emisueréà  la  liocLAxtiÉRiEj  h nous  pourrions  nous 
borner  à renvoyer  le  lecteur  à ce  mol.  Toutefois,  l(^ 
prix  du  pain  à Paris  élani  jusqu’à  présent  conslalé 


I onîcieilemenl  par  hîs  arrêtés  du  préfet  de  police,  il 
peut  y avoir  quelque  intérêt,  pour  des  recliercbes  ul- 
térieures, à constater  ici  quelles  milétéles'ariatioiis 
de  la  taxe  pendant  la  première  moitié  du  siècle. 

Jusqu’au  milieu  de  la  taxe  du  prix  du  [lain 
était  faite  à des  époques  indélermiiiécs,  cl  scniemeiil 
Iors(iue  lies  différences  nolablesse  manifestaient  dans 
le  cours  des  farines;  depuis  lors,  la  taxe  a élé  fixée 
périodiquement  tous  les  (juinze  jours.  A\anl  J8I7, 
le  pain  de  première  qualité  était  seul  taxé;  depuis 
lors,  on  a fixé  séparémeiil  le  prix  du  pain  Utan  cl 
le  prix  du  pain  apptdé  de  seconde  qualité. 

Enfin  le  prix  a été  indiqué  jusqu'au  1(1  noM-mbre 
1810  par  pains  de  ^ kilog.,  ce  tpii  ciilraiiiiiil  à ac- 
corder une  tolérance  de  poids  à la  fabrication;  mais 
depuis  lors  le  prix  a élé  fixé  au  kilogramme. 

Le  cours  de  la  farine  à la  balle  de  l'aris  a servi 
de  base  à la  taxe,  en  considérant,  pour  élément  de 
calcul,  ([ue  le  sac  de  farine  pesant  net  lt>7  kilog. 

' doit  produire  102  pains  de  2 kilog.,  et  que  les  frais 
de  fabrication  s’élèvent  à 11  francs. 

Tableau  de  la  taxe  du  pain  a Faits  au  taur  le  élevé  et  au 
I taux  le  plus  bas  pendant  chacutït  des  5!  premières  années  du 
XIX---  atecU. 
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PAIX.  crEiiRE.  — I.  Dire  que  la  paix  est 
essentielleaienl  bienfaisante,  c’est  énoncer  une  vérité 
qu  il  est  à p(‘ine  nécessaire  de  démontrer , un 
traism.  Pour  rendre  cette  vérité  loin  à fait  sensible, 
il  sullil  d examiner  les  résultats  de  la  rupture  de  la 

pai.v,  de  la  //(/(rn-,  uu  même  du  simple  risque  de 
guerre. 

hnvisagfie  au  point  de  vue  économique,  la  guerre 
a beaucoup  de  ressemblance  avec  l'inondation  ou 
i incendie.  La  seule  ditTémice  qui  existe  entre  ees 
fléaux,  c’est  que  la  guerre  est  causée  par  le  décliai- 
nemeiit  des  passions  de  niurimie,  tandis  que  l'inoii- 
dalion  et  rincendie  proviennent  des  débordements 
des  forets  de  la  nature.  Mais  elles  ont  un  résultat 
commun  : c’est  la  destruction  de  la  vie  des  hommes 
et  de  leurs  richesses.  La  société  est,  en  conséquence, 
obligée  d enlrelenir  un  matériel  spécial  pour  se  pré- 
server di  s ravages  de  la  guerre,  comme  elle  eiiire- 
lienl  des  digues  contre  rinondaliou  et  des  appareils 
contre  rincendie. 

Ln  vain  on  objectera  que  lu  guerre  peut  être  une 
industrie  productive  ; que  les  peuples  peuvent  s’en- 
ricblr  en  faisant  la  guerre  aussi  bien  qu’en  s’adon- 
nant à 1 agriculture , à rinduslrie,  au  commerce  et 
aux  beaux-arts.  L objection  ne  résiste  pas  à nu 
examen  serieux.  Supposons  que  tous  les  liummes 
sadonneiil  aux  travaux  jiaciliques  de  la  production  ; 
tous  pourront  s'eiiricbir.  Il  y a mieux  ; les  progrès 
des  uns  vers  la  richesse  eoulribueront  a la  prospérité 
(les  üutre.s.  Supposons,  uu  contraire,  qu'ils  détour- 
nent une  purlion  de  leurs  capitaux  de  l’œuvre  de  la 
production  pour  l'appliquer  à l'œuvre  destructive  de 
la  guerre.  La  richesse  générale  ne  sera-t-elle  pas 
diminuée,  en  premier  lieu,  de  toute  la  quantité  de 
produits  (|ue  ce  capital  détourné  servait  à créer;  en 
second  lieu,  de  toute  la  quantité  de  richesse  que  ce 
même  capital  servira  désormais  à détruire?  A la 
vérité  loitéralion  pourrait  être  prolitable,  an  moins 
d une  manière  temporaire,  a ceux  qui  rauronl  entre- 
prise. Elle  le  sera  s ils  réussissent  à s'approjirier 
une  portion  considérable  de  la  richesse  d’autrui,  sous 
forme  de  butin,  de  contributions  de  guerre,  de  con- 
quêtes territoriales,  etc.  Mais  vovez  la  dillérence 
qui  existe  entre  rinduslrie  productive  et  rinduslrie 
destr  uctive  : tandis  que  les  acquisitions  de  la  pre- 
niière  proldent  a tout  le  monde,  celles  de  la  seconde 
liiiissent,  en  dernière  analyse,  par  ne  proliler  à per- 
sonne. La  ricliesse  déplacée  par  la  guerre  ii'esl-elle 
pus,  en  efld,  ordinairement  dissipée  dans  l’oisiveté 
cl  la  déhanche?  En  outre,  les  peuples  aux  dépens 
desquels  elle  a été  acquise  ne  fînisseiil-i!s  pas  le 
jdus  souvent  par  se  réunir  contre  les  spoliateurs  et 
par  leur  ravir  le  fruit  de  leurs  rapines?  Si  donc 
ceux-ci  avaient  continué  de  se  livrer  aux  travaux 
paciliqiies  de  la  itroduclion,  la  ricliesse  des  autres 
peuples  n'aurait  reçu  aucune  alteinle,  tandis  que  leur 
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propre  existence  eût  été  plus  assurée  et  leur  prospé- 
rité plus  durable, 

11  suflit,  commo  on  le  voit,  d'analyser  les  résul- 
tats de  la  guerre  pour  se  convaincre  qu’elle  est  tou- 
jours et  pour  tous  un  fléau.  .Mais  les  peuples  sont-ils 
les  maîtres  d éviter  les  atteintes  de  ce  fléau  ? sont-ils  ! 
les  maîtres  de  faire  régner  d’une  manière  permanente 
la  paix  flans  le  monde?  Voilà  ce  «ju’il  est  essentiel 
d'examiner.  \ 

IL  Dans  les  premiers  âges  de  l'humanité,  la 
guerre  apparail  comme  un  accident  intvilabb-,  fatal, 
et,  pour  jieu  i|ue  l'on  ait  étudié  la  nature  de  ritomme, 
ôn  s’explique  aisément  qu’il  en  ail  été  ainsi.  Sans 
floiile  I liomine  a de  tout  temps  possédé  la  notion  du 
ju>le  et  du  itieii,  qui  fait  régner  la  jiaix  entre  tous 
par  le  respect  du  droit  de  cbaciin.  Mais  quand  on 
consiflère  avec  quelle  violence  se  manifestent  ses  ; 
appétits  inférieurs  et  avec  quelle  difliculté  il  pouvait 
les  satisfaire  lorsque  les  arts  de  la  production 
étaient  encore  en  enfance;  quand  on  considère  aussi 
que  le  sens  moral  qui  fait  discerner  le  juste  de  l'in- 
juste, le  bien  du  mal,  n’a  pas  été  distribué  par 
portions  égales  entre  tous  les  Iiommes , on  conçoit 
que  les  ailenlüts  au  droit  d’autrui  aient  du  être  par- 
ticulièrement inévitables  et  fréquents  dans  rcnfance 
de  l’Iiumanité,  et  que  la  guerre  ail  été  alors  l’étal 
général  du  monde. 

Les  eoiisé(iiieiices  de  cptlo  imperfeelion  de  noire 
iniliire,  de  celle  iiisunisaiice  originaire  de  la  notion 
du  juste  pour  niainlenir  la  paix  entre  les  lionimcs, 
sont  curieuses  à étudier.  Nous  avons  essavé  d'en 
donner  un  aperçu  au  mot  Civimsatiox.  Nous  avons 
montré  comment  rcx|)érience  des  maux  causés  par  la 
spoliation  avait  porté  des  familles  à se  réunir  pour 
vivre  en  paix  et  se  protéger  contre  des  adressions 
extérieures;  comment,  sous  l'empire  de  cet  impé- 
rieux liesoin  de  sécurité,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
de  paix,  les  premiers  Elats  avaient  été  formés  et  les 
premiers  gouvernements  instilués.  Jlais  rcxpériencc 
des  maux  résultant  de  la  spoliation  ne  pouvait  ce- 
pendanl  avoir  de  sitôt  la  vertu  de  mettre  fin  à la 
guerre.  Pour  iino  multiUide  de  |ieuples  donl  la  raison 
était  peu  développée,  colle  expérience  demeurait 
comme  min  avenue.  Cenx-ei  ne  voyaient  ijne  le  béné- 
lice  prochain  i|u  ils  pouvaient  retirer  de  la  guerre, 
liénelice  d autant  plus  attrayant  que  rimperfection 
de  leurs  moyens  de  production  les  condamnait  à des 
privations  plus  dures , et  que  la  violence  de  leurs 
appétits  matériels  les  rendait  plus  sensibles  à ces 
privations.  Il  eut  été  impossible  de  persuader  à ces 
barbares  de  res|iecter  les  ricliesses  ijuc  leurs  voisins 
plus  industrieux  avaient  accumulées.  C'étaient  des 
forces  brutes  toujours  |irêles  à envahir  le  domaine 
de  la  civilisation,  et  auxquelles  les  peuples  civilisés 
étaient  tenus,  sons  peine  de  périr,  d’ojiposer  iraii- 
tres  forces.  Üe  là  une  situation  sociale  donl  les 
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néccssilés  n’onl  pai  toujours  été  bien  comprises. 
^ Il  y il,  fie  notre  temps,  doux  iiiaiiièros  opposées 
(]  apprécier  les  institutions  des  peuples  de  rantiquité. 
Selon  les  uns,  l’organisation  des  sociétés  anciennes 
est  un  idéal  que  les  sociétés  modernes  doivent  con- 
server toujours  devant  les  yeux.  C'est  aux  législateurs 
(rAlbèiios,  de  Sparte  et  de  Ftomc  ftuo  nous  lievons 
demander  des  modèles  itour  nos  institiuions  ; c'rst 
aux  citoyens  de  ces  républitiues  guerrières  que  mms 
devons  emprunter  des  exemples  pour  notre  conduite. 
Selon  les  autres,  au  contraire,  les  sociétés  anciennes 
ne  niérilenl  ijue  notre  animadversion  et  notre  mé- 
pris. Les  héros  d’Athènes,  tlo  Sparte  et  de  Itmnc 
iront  été  que  des  bandits , et  les  législateurs  de  ees 
fortes  républiques  de  l'antiquité,  des  socialistes.  Ces 
deux  appréciations  extrêmes  nous  paraissent  égale- 
ment erronées,  et  nous  allons  essayer  d'en  montrer 
le  vice,  au  moyen  d'une  simple  hypothèse. 

Supposons  que,  dans  un  millier  iVaunéos,  l'Océan 
se  sera  retiré  des  rivages  de  la  Hollande.  Sera-l  il 
encore  nécessaire  de  maintenir  les  digues  qui  enipè- 
cbenl  aujourd'hui  ce  pays  d'être  eiivaiii  par  les  eaux? 
L’emplacement  que  ces  digues  occupent  et  les  capi- 
taux que  leur  entretien  absorbe  ne  pourront-ils  pas 
elre  affectés  à des  destinations  productiv(‘s  ? Xe 
pourra-î-on  pas  effacer  aussi  de  la  législation  toutes 
les  dispositions  établies  pour  prévenir  la  rupture 
des  digues  ou  pour  punir  cet  attentat  contre  la  sûreté 
commune  ? Conserver  intact  l’ancien  eiidigiieinenl 
avec  ses  accessoires,  ne  serait-ce  pas  gaspiller  sans 
profit  une  partie  des  ressources  du  piijs?  ne  serait-ce 
pas  soumettre  ses  habitants  à des  gênes  superflues? 
Ceux-là  qui  voudraient  conserver  quand  même  les 
j vieilles  dignes  ne  mérileraieiil-ils  pas  d'être  quali- 
fiés d’esprits  rétrogrades  et  obstinés,  qui  ne  tiennent 
aucun  compte  du  cbangemem  survenu  dans  le  niveau 
fie  ! Océan?  Mais  leurs  adversaires  monlrerdienl- 
ils  plu?  de  lumières  s’ibs  s’avisaient  d’alîirmer  fpie 
1 endiguement  des  cèdes  a été  de  tout  temjis  une 
opération  folle  et  stérile?  Xe  serail-cc  pas  com- 
mettre une  méprise  singulière  que  d’envelopper  dans 
un  même  analbèine  tvux  qui  ont  établi  les  digues 
quami  (die.s  étaient  indispensables,  ( t ceux  fjui  veulent 
les  inainlenir  debout  quand  elles  nepeuvcnl  jdus  sers  ir 

à rien? 

Eh  bien,  ne  commet-on  pas  une  méprise  analogue 
: quand  on  juge  les  institutions  de  l'anliquilé  sans 
teinr  compte  des  nécessités  donl  les  sociétés  an- 
ciennes subissaient  l’inévitable  jiression  , et  des 
mo\ens  dont  elles  disjtosaieiit  pour  y pourvoir?  Cc.s 
sociétés,  où  se  formèrent  les  premier.^  dépêds  dr  la 
civilisation,  étaient,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  conli- 
miellemenl  menacées li’une  inomlalion  tic  la  barbarie. 
Xelail-il  pas  indispensable  qu'une  digne  fût  élevée 
pour  les  préserver  de  raUoinlo  do  ce  fl.-au  deslrnc- 
tenr?  Si  fie  piiissaïUes  iiislitulions  mililairc?  n’a- 
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vjiieiit  point  (Ht*  or^^anisées  pour  les  défendre  , 
Il  auraient-elles  pas  été  promptement  emportées  par 
le  torrent  des  invasions?  Et  à une  époque  où  roiilil- 
lage  de  la  içuerre  était  encore  en  enfance,  n'esl-ce 
pas  1 liomme  surtout  qu'il  importait  de  transformer 
en  un  redoutable  instrumeril  de  destruction?  Pour 
mettre  l’élite  de  la  population  qui  était  chargée  du 
soin  de  la  défense  commune  en  étal  de  résister  à la 
multitude  des  barbares,  ne  faüait-il  pas  l’animer 
diin  esprit  belliqueux,  lui  donner  une  éducation  et 
des  mu'urs  toutes  guerrières?  Lorsqu’on  apprécie 
evactemcut  ces  nécessités  de  la  situation  des  sociétés 
iineiennes,  les  institutions  mêmes  de  Lvcurgue  ap- 
puraisseiit  comme  utiles,  et  bien  loin  de  n'étrir  comme 
mi  des  pères  du  socialisme  ce  législateur  militaire, 
lai  sparte  ne  fut  jamais  antre  chose  qu’un  camp, 
— on  le  met  au  nombre  des  hommes  qui  ont  le  plus 
eflicacement  contribué  à assurer  la  marche  de  la 
civilisation.  Supposons,  en  effet,  que  les  républiques 
guerrières  de  Sparte  et  d'Atliènes  n’eussent  point 
existé  ou  que  leur  organisation  militaire  eût  été  moins 
elîicace,  moins  puissante  i la  civilisation  grecque 
n’eùt-elle  pas  été  promptement  étoulTée  sous  les 
invasions  des  Perses  et  des  Scythes  ? Supposons  de 
même  que  la  forte  et  belliqueuse  république  de  Rome 
n’eùt  point  existé  en  Italie  : la  civilisation  latine 
aurait-elle  pu  résister  pendant  tant  de  siècles  aux 
invasions  des  races  vigoureuses  du  Xord?  Que  nous 
serait-il  resté  des  acquisitions  de  Tanliquité  , si 
Marins,  avec  ses  légions,  n’avait  point  détruit  ou 
repoussé  les  multitudes  barbares  des  Teutons  et  des 
Cimbres  ? 

La  maxime  fameuse  des  Romains,  .S7  vis  paa  ^n, 
priva  beihuii  y était  |iarfailement  appropriée  ù la 
situation  des  peuples  de  l'antiquité.  Vainementaurait- 
OM  essayé  d’endoctriner  en  faveur  de  la  paix  les 
multitudes  barbares  qui  se  pressaient  aux  abords  des 
régions  occupées  et  mises  en  valeur  par  les  peuples 
civilisés;  vainement  aurait-on  essayé  de  leur  démon- 
trer que  la  production  leur  serait  h la  longue  plus 
avantageuse  que  la  spoliation  : on  aurait  perdu  son 
temps  et  sa  peine.  Dans  l'inlérèl  de  la  civilisation 
et  de  la  paix  même,  que  la  prédominance  de  la  civi- 
lisation pouvait  seule  assurer,  il  fallait  donc  déployer 
un  formidable  appareil  de  défense  contre  les  barba- 
res ; il  fallait  même  parfois  devancer  leurs  attaques 
pour  se  préserver  plus  sûrement  de  leurs  incursions. 

Mais  peu  à peu,  et  n’en  déplaise  aux  conservateurs 
de  vieilles  digues,  la  situation  du  monde  a changé  : 
les  grandes  eaux  de  la  barbarie  ont  cessé  de  battre 
avec  furie  les  bases  de  l'édifice  de  la  civilisation  ; 
elles  se  sont  retirées,  en  laissant  à découvert  de 
^asles  et  fertiles  régions.  En  même  temps,  la  civili- 
sation a acquis  ties  moyens  de  défense  de  plus  en  plus 
efficaces.  L outillage  de  la  guerre  a été  transformé 
d’une  manière  progressive,  et  cette  transformation 


a assure  la  prépondérance  définitive  des  peuples 
civilises  sur  leurs  antiques  adversaires.  Désormais 
in  force  des  armées  a consisté  surtout  dans  la  puis- 
sance dC'  machines  qu’elles  nieltaienl  en  œuvre;  la 
vigueur  et  même  le  courage  purement  physiques 
n'out  plus  joué  dans  les  combats  qu’un  rôle  secon- 
daire. Or,  pour  fabriquer,  entretenir  et  alimenter 
les  mach  nés  de  guerre  du  nouveau  système,  il  a 
fallu  une  avance  considérable  de  capital;  il  a fallu 
encore  des  hommes  intelligents  et  pourvus  de  con- 
naissances d’un  ordre  élevé  pour  les  diriger  ; en 
conséquence  de  ce  changement,  la  supériorité  mili- 
taire, après  avoir  appartenu,  dans  les  premiers  âges 
du  monde,  aux  nations  les  plus  remarquables  par 
leur  vigu.  ur  et  leur  adresse,  s’est  fixée  désormais  et 
pour  toujours  chez  les  nations  les  plus  riches  et  les 
plus  indui" trieuses.  C'est  là  ce  que  J. -B.  Say  a mis 
parfaiiemi  nt  en  lumière  dans  le  passage  suivant  de  la 
troisième  partie  de  son  Traite  : 

I fi  La  g ierre  devenue  un  métier,  dil-il,  participe 
comme  tous  les  autres  arts  aux  progrès  qui  résultent 
de  la  diviMon  du  travail.  Elle  met  à contribution 
toutes  les  connaissances  humaines.  On  ne  peut  y 
exceller,  soit  comme  général,  soit  comme  ingénieur, 
soit  comme  officier,  soit  meme  comme  soldat,  sans 
une  instruction  quelquefois  fort  longue  et  sans  un 
exercice  constant.  Aussi,  en  exceptant  les  cas  où  Ion 
a eu  à lull'T  contre  l'enthousiasme  d’une  nation  tout 
entière , l’avantage  est-il  toujours  demeuré  aux 
troupes  les  mieux  aguerries , à celles  dont  la  guerre 
était  devenue  le  métier.  Les  Turcs,  malgré  leur  mé- 
pris pour  les  arts  des  chrétiens,  sont  obligés  d’être 
leurs  écoliers  dans  l’art  de  la  guerre,  sous  peine 
d’être  exterminés.  Toutes  les  armées  de  l’Europe 
ont  été  fonées  d’imiter  la  tactique  des  Prussiens;  et 
lorsque  le  mouvement  imprimé  aux  esprits  par  la 
révolution  française  a perfectionné  dans  les  armées 
de  la  république  l’application  des  sciences  aux  opé- 
rations mil  laires,  les  ennemis  des  Français  se  sont 
vus  dans  la  nécessité  de  s’approprier  les  mêmes  avan- 
tages. 

« Tous  ces  progrès,  ce  déploiement  de  moyens, 
cette  consommation  de  ressources,  ont  rendu  la 
guerre  bien  plus  dispendieuse  qu’elle  ne  l’était  au- 
trefois. II  a fallu  pourvoir  d'avance  les  armées 
d’armes,  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  d’at- 
tirails de  U>ule  espèce.  L’invention  de  la  poudre  à 
canon  a rei-du  les  armes  bien  plus  compliquées  et 
plus  coûteuses,  et  leur  transport,  surtout  celui  des 
canons  et  dt  s mortiers,  plus  difficile.  Enfin  les  éton- 
nants progrts  de  la  tactique  navale,  le  nombre  de 
vaisseaux  de  tous  les  rangs,  pour  cliacun  desquels  il 
a fallu  metln  enjeu  toutes  les  ressources  derinduslrie 
humaine;  les  chantiers,  les  bassins , les  usines,  les 
magasins,  etc.,  ont  forcé  les  nations  qui  font  la 
guerre,  non-  seulement  à faire  pendant  la  paix  à peu 
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près  la  même  consommation  que  pendan!  les  hosli-  1 
lités,  nïtn-seulemcnt  à y dépenser  une  partie  de  leur  ' 
revenu,  mais  à y placer  une  jiortion  considérable  de  ^ 
leurs  capitaux.  ^ 

Il  en  est  résulté  que  la  richesse  est  devenue  ! 
aussi  indispensable  pour  faire  la  guerre  que  la  bra-  , 
>oure,  et  (ju  une  nation  pauvre  ne  peut  plus  ré.'^ister 
à une  nation  riche.  Or,  comme  la  richesse  ne  s’ac-  | 
qiiierlque  pari  industrie  cl  l'épargne,  on  peut  prévoir  : 
que  toute  nation  qui  ruinera,  par  de  mauvaises  lois  . 
ou  par  des  impôts  trop  pesants,  son  agriculture,  ses 
manufactures  et  son  commerce,  sera  nécessairement  | 
dominée  [tar  d’autres  nations  plus  prévoyantes.  Il 
résulte  aussi  que  la  force  sera  probablement  à l'ave- 
mr  du  côté  de  la  civilisation  et  des  lumières  ; car 
les  nalions  civilisées  sont  les  seules  qui  puissent 
avoir  assez  (le  produits  pour  entretenir  des  forces 
militaires  imposantes  ; ce  qui  éloigne  pour  l avenir 
la  probabilité  de  ces  grands  bouleversements  dont 
l’histoire  est  pleine,  et  où  les  peuples  civilisés  sont 
devenus  viclimes  des  peuples  barbares  L i» 

On  pourrait  même  se  montrer  plus  affirmatif  que 
ne  l'a  été  J. -B.  Say,  et  dire  qu’à  l'avenir  la  force 
sera  certainement  toujours  du  cùié  de  la  civilisation. 

Xe  voyons-nous  pas , en  effet,  l'avantage  demeurer 
aux  peuples  civilisés  chaque  fois  qu’ils  engagent  une 
lutte  avec  des  barbares  ? Les  Anglais  u’onl-ils  pas 
assservi,  de  nos  jours,  les  vieux  conquérants  de 
I Inde?  les  Français  ceux  de  l'Algérie?  Un  nouveau 
debordoment  de  barbarie  sur  la  civilisation  n’esl-il 
pus  devenu  malcriellemeul  impossible^ 

^ Que  résulte-l-il  de  là?  C’est  que,  en  laissant  de 
Coté  les  incursions  des  peuplades  sauvages  de  l’Asie 
de  l’Afrique  ei  de  l’Amérique,  incursions  que  quel- 
ques milliers  d linmmes  suffisent  pour  prévenir  ou 
pour  repousser,  laquestion  de  la  paix  ou  de  la  guerre 
uVsl  plus  qu'une  affaire  à débattre  entre  des  peuples 
civilisés,  c'est-à-dire  entre  des  peuples  qui  commen- 
cent a se  laisser  guider  par  les  lumières  de  la  raison 
H a rechereber  quel  est,  en  toutes  choses,  leur 
mléretbieu  entendu.  Or,  n’esi-il  pas  permis  d’es- 
peror  que  ces  peuples  fiuiroiil  un  jour  par  s’aperce- 
voir eomlueu  la  guerre  leur  coûte  ciier , même 
lorsqu'elle  demeure  à l’êtat  de  simple  risque,  cl  par 
aviser  sérieusement  aux  moyens  do  conserver  quand 
meimî  la  pair  parfont  et  toajours?  Alors  le  désar- 
menieiu,  qui  eut  été  une  utopie  dans  l'antiquité,  ne 
pourra-I-il  pas  devenir  une  réalité  ? 

III.  Si  les  nalions  ouropéennes  veuleiil  savoir  à 
quel  punil  elles  sont  inuspessées  à la  consolirtalion 
de  la  paix,  elles  n’ont  (piVi  jeter  un  coup  d’œil  sur 
le  compte  des  frais  de  leur  appareil  miliiairc  pendant 
les  trente  dernières  années.  I/eslimable  statislieieii 
M.  de  lledcn  a donné  un  aperçu  de  celle  dépense, 

*J  Traih‘il’t:ionomitponti(jue  Or  III.  cUj.  vii 
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dans  mie  lettre  adressée  au  congrès  do  la  paix  de 
Francfort. 

" L'cfft'ciif  militaire  actuel  de  l’Europe  (et  sous 
celle  dénomination  nous  comprenons  tout  ce  qui  est 
payé  sur  les  fonds  consacrés  à IVnIretien  dos  forces 
de  l(‘rre  cl  de  mer)  se  compose,  dit-il,  de  i rinllious 
d'individus  environ,  soit  à peu  près  1/2  pour  l(K) 
de  laj)iipulaIion  totale,  qui  doit  s'élever  aujourd’hui 
à 2G7  niillions  d'ümes. 

«La  valeur  du  travail  annuel  d’un  adulte  màie 
ne  saurait  être  évaluée  à moins  de  222  fr.  îid: Vn 
Angleterre,  elle  est  en  movenne  de  fr.  50  et 
en  France  de  29(>  fr.  80.  II  i-n  résulte  qu'en  eiih-- 
vant  aux  arts  utiles  de  la  paix  i millions  de  jeunes 
gens,  on  sacrifie  une  valeur  annuelle  d'au  moins 
800  millions  de  francs;  c’est  à peu  près  la  moitié 
de  la  somme  que  l'Europe  consacre  au  service  des 
intérêts  de  sa  dette. 

« Les  dépenses  ordinaires  du  personnel  et  du 
matériel  des  forces  de  terre  et  de  mer  figurent  ac- 
tuellement au  budget  des  Étals  européens  pour  un 
surplus  de  2 milliards  de  francs;  cette  dépense,  jointe 
a la  perle  résultant  de  l'envoi  annuel  sous  les  dra- 
peaux de  -i  millions  de  jeunes  gens,  forme  une 
somme  de  près  de  5 milliards.  Les  frais  d’enlreiien 
des  forces  militaires  des  divers  États  de  l’Europe 
forment  30.2i  pour  100  de  la  totalité  de  leurs  dé- 
penses  ordinaires  ; ils  s’élèvent  à un  peu  plus  de 
7 fr.  iü  par  tête  d'habitant,  et  à 50i  fr.  50  par  tète 
ne  comballanl. 

« La  dépense  totale  pour  cet  objet  pendant  les 
trente  dernières  années  a été  de  00  milliards  ^ 

^ Et  cependant,  dans  les  trente  années  auxquelles 
s’appliquent  les  évaluations  deM.  de  Redcn.  la  paix 
a été  mainlcnue  à peu  près  sans  interruption.  Or  la 
dépense  est  naturellement  beaucoup  plus  élevée  en 
temps  de  guerre.  Elle  s’augmente  alors  sous  l'im- 
I pulsion  de  trois  causes  : en  premier  lieu,  parce  que 
, les  armées,  décimées  dans  les  combats,  les  marches 
forcé(*s,  etc.,  doivent  être  plus  souvent  renouveUies. 

! et  qu  elles  le  sont  aux  dépens  de  la  pojHiIaiion  laho- 
j rieuse;  en  second  lieu,  parce  que  la  cousomiiiatioii 
j des  appareils  et  des  munitions  de  guerre  s'accroît 
I dans  une  proportion  considérable  ; en  troisiêiin'  lieu, 
parce  que  des  armées  en  campagne  comnieUenl  ilrs 
déprédations  presque  inévitables,  et  que  d'un  antre 
I lùté  la  rupture  de  la  paix  est  tnujoiirs  signalée  par 

I une  crise  qui  resserre  le  crédit  et  ralentit  la  produc- 
tion. 

, On  a cherciié  à évaluer  les  pertes  que  les  guerres 
' de  la  révolution  et  de  l’empire  ont  causées  à l’Eu- 
rope. D'après  les  eslimalions  les  plus  digues  de  foi. 

^ la  somme  ne  s’élèverait  pas  à moins  de  20  milliards 
1 pour  rAnglelerresenlemenl,  en  dépensés  directes; 

; y.hiHuain  Je  n.cvt,07}ne  poltluin.  , t Je  la  *t.,tnl,.,ur  j 
pago  UI.  II. 
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*1  la  perle  lolale  ou  hoimnes  pour  TEurope  serait  de 
-2  millions  400  mille  individus.  Sans  vouloir  garan- 
tir I exactitude  de  ces  eliilTrcs,  nous  croyons  qu’ils 
Il  ont  rien  d’exagéré Eue  remarque  essentielle  à 
faire,  ccst  que  les  dépenses  occasionnées  par  les 
guerres  de  la  révolution  el  de  rempire  n'ont  pas  pesé 
setileniuiit  sur  le  passé,  mais  qu’elles  ont  imposé 
encort'  il'aecaLlanles  charges  ù l'avenir.  Personne 
Il  ignore,  en  elTel,  que  celte  dépense  n’a  pas  été  pré- 
levée exclusivement  sur  les  budgets  ordinaires  ou 
exjraordinaires  des  peuples  pendant  la  période  de 
17!lô-1815,  mais  qu'il  y a été  pourvu,  en  grande 
partie,  au  moyen  des  emprunts.  Sur  les  2i)  milliards 
form.iiil  la  quote-jiart  de  l'Angleterre  par  exemple, 
!7  milliards  environ  ont  été  emprunlés.  Qu’en  est-il 
résulté?  C'est  que  les  gouYernements,  obligés  de 
faire  bomieur  à leurs  engagements,  sous  peine  de 
pcnlre  leur  crédit,  ont  dû  maintenir  au  retour  de  la 
paix  a peu  près  les  mêmes  taxes  qui  existaient  pen- 
dant la  guerre;  c'est  que  les  nations  de  l’Europe 
cuiilinuent  à être  taxées,  el  qu’elles  le  seront  long-  i 
temps  encore  , pour  subvenir  aux  frais  des  guerres  | 
de  1795  à 1815.  Au  moins  si  elles  avaient  obtenu 
quelque  compensation  pourles  maux  dont  ces  guerres 
néfastes  n’ont  point  encore  cessé  de  les  accabler  ! 
Mais  chacun  sait  qu’elles  se  sont  trouvées,  à l’issue  , 
de  la  lutte,  presque  également  affaiblies  et  appau-  j 
\ries  ; chacun  suit  aussi  que  l’industrie,  les  sciences  , 
et  les  arts,  sources  de  toute  richesse,  ont  subi  un  | 
funeste  temps  d arrêt  dans  celte  lamentable  période  , 
de  conflagration.  j 

En  jour  viendra  peut-être  où  la  solidarité  qui  ' 
unit  les  générations  dans  le  mal  comme  dans  le  bien  I 

1 npsi'ertcseniioDiniesoniaê  souvent  saluées  beaucoup  plus 
haut.  Ici  l-’iancis  (nvernois.  par  exemple,  ne  les  porte  pas  à moins 
'le  I millinn  oOO  mille  mdividus  pour  la  Franco  seulement,  jus-  ' 
qu'en  179D.  Ün  trouvera  dans  son  Tableau  des  jertes  que  loTévo-  \ 
lulwn  et  les  guerres  ont  caust’es  au  peuple  français,  les  bases  sur  ' 
lesquelles  iUilablit  son  évaluation.  En  même  temps,  cet  écrivain  i 
remarque  avec  raison  que  les  réquisiltons  et  la  conscription  ame-  i 
néreni  b Fabaiioir  des  champs  de  bataille  des  hommes  qui  avaient  ' 
bien  une  autre  valeur  que  ceux  dont  les  recruteurs  de  l’ancien  ré.  ' 
Kimo  rempîissai^^nt  les  armées.  « Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ' 
•Jit-il,  que  jusqu’ici,  dans  les  puerres  modernes,  les  borames  qui  .se  t 
vouaient  b rêlal  de  soldat,  claiem,  pour  la  plupart,  tirés  de  la 
l iasse  la  plus  vagabonde,  la  plus  paresseuse  el  la  plus  dissipée  de 
la  société.  Pt  drjà  iPllemenl  appauvrie  que  le  célibat  lui  est  pu 
quelque  suite  imposé  par  su  pauvreté  même.  .Mais  la  population 
guerrure  que  les  Français  ont  sacriliée  depuis  sejit  ans  sur  les 
rbamps  de  bat.iille  u été  tirée  indisiiiiciempnl  de  toutes  les  classes 
sans  égard  pour  la  classe  aisée,  qui  avait  le  plus  de  peucliant  vers 
l'ftai  du  inaiiage,  el  le  plus  de  moyens  pour  subvenir  aux  frais 
Pt  à réducalion  d’une  nombieuse  famille.  Les  aveugles  réquisi-  ' 
lions  ont  traîné  de  force  aux  armées  cottP  classe  précieuse  qui  va 
péri  pai  milliers,  Pt  le  plus  souvent  dans  les  rangs  des  simples 
soldats.  C otait  à elle  surtout  b réparer  les  brèches  que  la  guerre 
f.iisalt  b la  populaliou,  et  ellea  été  fauchée  dans  sa  Heur,  dans  l’ûge 
de  force  el  de  vigueur,  entre  iS  et  35  an.«,  b l’époque  de  la  vie  la  | ' 
jiitis  propre  b la  propagation  *.  k Sans  parler  du  vide  que  cotte  i j 
effroyable  consommation  d'hommes  utiles  a laissé  dans  les  indns- 
u-ies  particulières,  la  race  en  a été  tellement  affaiblie,  que  la  pro-  | 

Tahlcav  des  fcrfes  que  la  réiolution  ei  la  guerre  ont  raus^rg  j | 
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î I eltiiu  mioux  connut^  tics  limites  plus  rigoureuses 
■ seront  imposées  à leur  responsabilité;  où,  comme 
I le  conseillait  Jefferson,  riiérilage  du  passé  ne  sera 
' plus  accrplé  que  sous  bénélice  d’inventaire;  où 
I lü\enir  r efusera  d acquitter  les  lettres  de  change 
que  l’on  aura  tirées  sur  lui  pour  exécuter  de  folles  et 
j ^uincuse^  entreprises  ; où,  par  conséquent,  ceux  qui 
gaspilleront  les  ressources  de  la  génération  existante 
ne  pourront  plus  escompter,  à un  taux  usuraire, 

I celles  des  générations  futures. 

1 En  attendant,  les  peuples  de  l'Europe  ont  à sup- 
I porter  a la  fois  le  fardeau  de  leurs  dépenses  militaires 
I actuelles  et  une  bonne  partie  des  frais  des  guerres 
passées,  ("est  ainsi  que  la  folie  ou  les  passions  mau- 
vaises de-  gouvernements  el  des  peuples  ont  trans- 
formé le  merveilleux  instrument  du  crédit  cri  un 
agent  de  iévastation,  et  que  la  condition  de  l’Iiunia- 
I iiilé  a été  aggravée  par  l’emploi  malfaisant  d’un  des 
I véhicules  qui  peuvent  le  plus  eflicacernenl  contribuer 
I à raugmcolation  de  son  bien-être. 

I IV.  Cepemianl,  pour  intéressés  que  soient  les 
I peuples  civilisés  à ne  point  recommencer  les  désas- 
I Ireuses  expériences  de  la  guerre,  peuvent-ils  dès  à 
présent  assurer  entre  eux  d’une  manière  permanente 
le  maintien  de  la  paix?  Existe-t-il  quelque  panacée 
i dont  l’application  leur  permette  d’obtenir,  du  jour 
I au  lendemain,  ce  résultat  si  souhaitable? 

I Des  esj  riis  pressés  d’arriver  au  bien  ont  cru  à la 
I possibilité  d’établir  la  paix  perpétuelle  eu  organisant 
I des  tribunaux  d’arbitrage  qui  rempliraient  en  quel- 
! que  sorte  l’oflice  de  justices  de  paix  inlernalionales. 

I Sully  avait  conçu  un  projet  de  ce  genre,  projet  dont 
I on  a attribué  l’honneur  à Henri  IV.  L’abbé  de 

poriiou  des  réformes  pour  défaut  de  taille  et  î.ilirmilés  s’est  éiev.V 
on  un  demi  siècle,  selun  M.  Putigoy,  de  20  t.2  à 54p,iiu  iü0 
ICautres  cau.es  ont  pu,  sans  doute,  roncourii  b ce  môme  résultat  • 
mais  n’esl-il  pas  évident  que  les  réquisitions  et  la  cûnscr.piion  en 
moissonnant  pendant  23  ans  l’élite  de  la  jeunesse,  ont  dû  v contri- 
buer pour  un  * largo  part? 

Citons  onc  ire.  au  sujet  des  pertes  que  la  guerre  occasionne  en 
hommes  et  en  mliesses,  ces  observations  judicieuses  deJ  B Siiy 
« L'ne  grai  de  perte  d’hommes  fait»,  dit-il,  est  une  grande  perte 
de  richesse  acquise  ; car  tout  homme  adulte  est  un  capital  accumulé 
qui  represent  - toutes  les  avances  qu’il  a fallu  faire  pendant  plu- 
sieurs années  pour  le  mettre  au  point  où  il  est  Cn  marmot  d'un 
jour  ne  remplace  pas  un  homme  de  vingt  ans,  el  le  mol  du  priiire 
deCondé  sur'e  cham].  de  bataille  deScneffeesi  aussi  absurde  qu’il 
est  barbare;  Cne  nuit  de.  Paris  rffpafcra  tout  cela.  11  faut  une 
nuit  plus  viigt  années  de  soins  et  de  dépenses  pour  faire  un 
homme  que  b canon  moissonne  en  un  instant,  et  les  destructions 
d’hommes  qu-  cause  la  guerre  vont  bien  plus  loin  qu’on  ne  l’ima- 
gme  communément:  des  champs  ravagés,  le  pillage  des  habita- 
tions. des  étal  lissemenu  industriels  détruits,  des  capilaux  consorn 
més,  rtc.,  en  aiissant  des  moyens  de  subsistance,  font  périr  bien 
du  monde  bois  du  champ  de  bataille.  On  peut  se  faire  une  idée 
du  nombre  pr.digieux  de  personnes  plongées  dans  la  m sèi  e i.ai 
i'‘Sgue,ies  de  ümiaparie,  d’après  le  tableau  des  secours  donnés 
par  les  bure;.ux  de  bienfaisauce  de  Paris  : de  1804  à 1810,  le 
nombre  d«*s  femmes  secourues,  îi  Paris  seulement,  s’est  gradueliu- 
niem  élevé  de  il  raille  à 38  mille.  En  1810.  le  nombre  des  enfants 
qui  reeevaieui  ù Paris  des  secours  de  la  charité  publique  n’élail 
pa:.  moins  que  S3  raille.  La  mortalité  était  effravante  dans  ces  deux 

(J.  B Sa-  Traité  d’Écünomie2^olilique,  livre  Il,cliap.  xj 


PAIX. 

Suint-Pierre,  de  philanthropique  mémoire,  reprit 
plus  tard  en  sous-œuvre  le  plan  de  Sully,  cl  il  le 
développa  dans  ses  volumineuses  élucubrations. 
Enfin,  de  nos  jours,  la  plupart  des  écoles  socialistes 
ont  imaginé  des  plans,  naturellement  infaillibles, 
d'organisation  de  la  paix.  Nous  ne  croyons  point, 
pour  notre  part , que  la  permanence  de  la  paix 
puisse  surgir  d’une  organisation  artificielle,  et  nous 
n’avons  qu'une  bien  faible  confiance  dans  l’effi- 
cacité des  justices  do  paix  inlernalioDales.  Quand 
les  nations , même  les  plus  belliqueuses , croient 
avoir  intérêt  à maintenir  la  paix  , ne  les  voit-on 
pas  vider  leurs  différends  à l’amiable,  soit  par 
rintermédiaire  d'un  arbitre,  soit  de  toute  autre  , 
manière?  L’absence  d'un  tribunal  organisé  les  cm-  i 
pêche-l-elle  de  donner  une  issue  pacifique  à leurs  ] 
procès?  Que  si,  au  contraire,  elles  étaient  résolues  j 
à faire  la  guerre,  le  tribunal  organisé  aurait-il  le  ! 
pouvoir  de  les  en  empêcher? Le  souffle  des  passions 
en  conflit  n’einporleraît-il  pas  celle  institution  fra- 
gile, comme  l’ouragan  emporte  un  ielu  de  paille  ? 
Que  si,  enfin,  on  voulait  fortifier  le  tribunal  arbitral 
en  mettant  un  pouvoir  exécutif  ù son  service,  l’in-  , 
coiivénieiit  ne  serait-il  pas  plus  sérieux  encore?  Le 
refus  d'obtempérer  aux  décisions  de  ce  tribunal  sou- 
verain n’amènerail-il  pas  infailliblement  la  guerre? 
Les  peuples  iiui  assumeraient  sur  eux  l’obligation  de  | 
faire  exécuter  ses  verdicts  ne  devraient-ils  pas,  en 
tout  cas,  demeurer  conlinuellement  l’arme  au  pied? 
Beau  moyen  d’assurer  la  paix  universelle  î | 

La  permanence  de  la  paix  ne  saurait  donc  être  le  i 
fruit  d’une  organisation  artificielle;  elle  ne  peut  être  , 
t|üc  le  produit  naturel  de  l'affaiblissement  successif 
du  rhfjttc  de  guerre.  Si  l'on  veut  avoir  une  idée  des 
éléments  dont  se  compose  ce  risque,  on  n’a  qu’à  jeter  i 
un  coup  d’œil  sur  les  causes  principales  qui  ont  jus- 
qu’à nos  jours  suscité  la  guerre. 

La  société  de  la  paix  du  Massaeliusells  a dressé 
une  enquête  qui  peut  fournira  cet  égard  des  indica- 
tions utiles.  Elle  a recherché  les  causes  des  guerres 
i]iii  ont  alïligé  le  momie  ci\ilisé  depuis  le  règne  de 
Constantin.  Ces  guerres  soiiiau  nombre  de  iï80,  non 
compris  les  insurrections , les  luttes  partielles,  ni 
les  guerres  engagées  contre  les  peuples  sauvages. 
Voici  en  quelles  catégories  elles  se  distribuent  ; 

Il  gULTrt'St'ügagèes  pour  oblooir  un  accroisafiuenl  dt*  territoire. 

ii  — pour  lever  des  tributs,  etc. 

21  — de  repiésailles . 

H entreprises  pi>ur  dêeidcr  quelques  questions  d'hon- 

neur ou  de  prérogative. 

n — pruveiiaol  de  ronlcstalions  relatives  k lu  possession  ' 
d’un  territoire.  > 

I 

41  — provenant  de  prétentions  à une  couronne,  guerres 

de  succession,  etc. 

50  » commencées  sous  le  prétexte  d'assister  un  allié. 

23  — provenant  d'une  rivalité  d'innuences. 

5 - — de  querelles  commerciales. 

33  — civiles.  | 

28  — de  religion,  en  y roiuprenant  les  croisades  contre  les  | 

Turcs  el  les  hérétiques. 
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Ce  relevé  a le  défaut  de  manquer  de  précision.  Il 
nous  semble  aussi  que  ces  auteurs  ii’onl  pas  accorde 
I une  part  assez  large  aux  guerres  occasionnées  par 
! des  rivalités  commerciales.  Pour  avoir  é!é  souvent 
! déguisée,  cette  cause  ne  se  Ironvr  pas  moins  au  fond 
de  beaucoup  de  luttes  internationales.  .Malgré  ses 
imperfections,  le  tableau  ilressé  par  la  société  de  la 
paix  du  Massacbuselts  peut  néanmoins  être  consulté 
avec  fruit. 

Les  guerres  qui  s’y  trouvent  énumérées  lœuvent 
être,  en  dernière  analyse,  ramenées  aux  quatre  ca- 
tégories suivantes  : 

tjuerrcs  religieuse». 

— commerciales. 

— politiques. 

— civiles. 

Que  si  l'on  prend  à part  chacune  de  ces  catégories, 
on  apercevra  au  fond  l’esprit  de  monopole  agissant 
pour  susciter  la  guerre,  el  l’esprit  de  liberté  s’éle- 
vant , au  contraire  , pour  rétablir  la  paix  el  la 
consolider. 

D’où  sont  provenues,  par  exemple,  toutes  les 
guerres  religieuses?  De  ce  que  certains  hommes  qui 
professaient  la  religion  A ne  voulaient  pas  soufl’rir 
que  d'autres  hommes  professassent  la  religion  D. 
D’abord  ils  recouraient  à la  persuasion  pour  les 
convertir,  el , la  persuasion  venant  à échouer,  ils 
employaient  la  force.  Les  sectateurs  de  A lurluraien!. 
|iemlaient,  rôtissaient  les  sectateurs  de  B,  dans  h* 
dessein  louable  de  sauver  leurs  âmes.  Ils  ne  man- 
quaient guère  non  plus  de  confisquer  leurs  biens. 
Lors)|ue  les  sectateurs  de  B se  senlaienl  assez  forts 
pour  résister  ouvertement  à leurs  convertisseurs, 
ils  se  levaient  en  armes  el  la  guerre  religieuse  com- 
mençait. Animés  pour  l’ordinaire  d'un  fanatisme 
égal  à celui  de  leurs  persécuteurs,  ils  imilaienf 
volontiers  leur  inlulérance.  L'écrasement  de  l'une 
ou  de  l'autre  secte  [louvail  seul  mettre  lin  à la  luit*-. 
Cliaciiii  sait  quelles  guerres  sanglantes  et  quels  fnr- 
fails  aboiuiiiuliles  la  religion,  ainsi  mise  au  service 
de  l'esprit  de  monopole,  a suscités  dans  le  monde. 
IJeureusemeni  l'esprit  de  liberté  finit  par  intervenir. 
On  s’aperçut  à la  fin  que  les  sectateurs  de  A ii'a- 
vaienl,  en  réalité,  nul  intérêt  à obliger  les  serialeurs 
de  B à partager  leur  façon  de  croire,  el  rériproque- 
menl;et  la  liberté religieusemit  un  termeau.x gucrri's 
de  religion. 

D’où  sont  provenues  toutes  les  guerres  commer- 
ciales? Encore  de  l'esprit  de  monopole.  Certains 
peuples  ont  voulu  s’attribuer,  d'une  manière  exclu- 
sive, l’exploitation  de  certains  marchés,  et,  dans  ce 
but,  ils  ont  établi  des  prohibitions,  conquis  des 
colonies,  conclu  des  alliances  commerciales.  D(‘  là 
d’innombrables  occasions  de  querelles  et  des  guerres 
inlennimibles.  Heureusement  le  même  esprit  de 
liberté,  qui  commeneuil  à pacifier  l'arène  religieuse, 
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gagna  aussi  le  domaine  des  intérêts  matériels.  Un 
jour,  des  hommes  imbus  de  cot  esprit  de  liberté  et 
de  paix  dirent  aux  peuples  qui  disputaient,  les  armes 
à la  main,  des  débouchés  : « Puuniuoi  verser  votre 
sang  et  dépenser  votre  argent  pour  acquérir  la  pos- 
session exclusive  d’un  marché  ? Il  y a mieux  à faire. 
Au  lieu  de  vous  disputer  un  monopole  qui,  selon  toute 
apparence,  coûtera  plus  au  vainqueuT  qu'il  ne  lui 
rapportera  jamais,  tolérez-vous  mulucllcmeiil  sur  le 
marché  en  litige  ; mettez-y  vos  marchandises  en 
concurrence.  Celui  d'entre  vous  qui  offrira  la  meil- 
leure denrée,  et  au  prix  le  plus  bas,  remportera 
infailliblement  sur  ses  rivaux.  Le  plus  souvent  même 
il  n’y  aura,  au  bout  de  celte  lutte  paciüque,  ni  vain- 
queur ni  vaincu.  Chacun  de  vous,  ayant  ses  aptitudes 
particulières , son  capital  matériel  et  moral  sut 
f/etterhy  trouvera  un  débouché  dans  le  marché  dis- 
puté. Chacun  y placera  les  choses  qu'il  est  le  plus 
apte  à produire.  Grâce  à cette  combinaison  si  simple 
et  d'un  caractère  si  fraternel,  les  hommes  indus- 
trieux pourront  s’adonner,  sur  toute  la  surface  du 
globe,  au  genre  de  production  qui  convient  le  mieux 
à leurs  ajilitudes,  les  consommateurs  seront  mieux 
servis,  et  les  frais  des  guerres  commerciales  seront 
économisés  au  grand  avantage  de  tous.  » Ce  bon 
conseil  commence  à être  suivi,  et,  quoique  la  liberté 
du  commerce  soit  encore  à son  aurore,  elle  a déjà 
rendu  presque  impossibles  les  guerres  commer- 
ciales. 

Le  même  esprit  de  monopole  se  retrouve  au  fond 
de  toutes  les  guerres  politiques  et  civiles.  Comme 
dans  les  cas  précédents,  il  a encore  pour  infaillible 
antidote  l'esprit  de  liberté.  S'agil-il , par  exemple, 
de  coiileslalions  relatives  à la  possession  d’un  terri- 
tuireoud'uiie  couronne?  I.aissez  les  hommes  adopter 
librement  le  gouvernement  qu’ils  préfèrent,  au  lieu 
de  disposer  d't'ux  sans  les  consulter,  comme  s'il 
s agissait  de  vils  troupeaux,  et  la  pritici|ialc  cause 
des  guerres  poliliijiies  cessera  d’exister.  De  même, 
qiiau  sein  des  États  la  liberté  devienne  de  plus  en 
plus  la  bas(!  des  institutions  poliii(|ues , religieuses 
et  economiques,  et  les  occasions  de  conflits  inté- 
rieurs disparaîtront  peu  à peu.  La  liberté  amènera 
la  paix  entre  les  partis  comme  entre  les  nations. 

A mesure  donc  ([ue  l'esprit  et  les  institutions  des 
peuples  (irogresseiil  dans  le  sens  de  la  liberté,  le 
risque  de  guerre  tlevieitl  moindre,  et  la  prime  des- 
tinée à le  couvrir  peut  être  abaissee.  C'est , ne  l'ou- 
blions pas,  l’existence  du  risque  qui  rend  nécessaire 
le  maintien  de  la  prime,  et  il  serait  peu  sage  de 
supprimer  celle-ci  aussi  longtemps  que  celui-là 
demeure  debout.  Sans  doute  la  prime  a été  souvent 
hors  de  proportion  avec  le  risque.  Dans  la  longue 
période  de  paix  qui  s’est  écoulée  depuis  18Ui  par 
exemple,  les  peuples  civilisés  ont  maintenu  un  ap- 
pareil militaire  beaucoup  plus  imposant  que  cela 


(l’était  nécessaire.  Ce  mauvais  emploi  d’une  portion 
, considéra  ale  des  deniers  publics  a tenu,  d'un  côté,  à 
, ce  que  la  plupart  des  gouvernements  se  trouvaient 
soumis  à l’influence  de  corps  aristocratiques  inlé- 
' rossés  au  maintien  d’un  gros  budget;  d’un  autre 
côté,  à ce  que  les  classes  industrieuses,  qui  en  sup- 
! portaient  principalement  le  fardeau,  ignoraient  à 
' quel  point  l’exagération  des  dépenses  militaires  leur 
' était  préjudiciable.  Cependant,  si  elles  n’apercevaient 
point  les  causes  du  malaise  dont  elles  souffraient, 
elles  n’en  ressentaient  pas  moins  ce  malaise,  et 
l’exagération  des  dépenses  militaires  de  1815  à 1848 
doit  figurer  certainement  au  nombre  des  erreurs 
funestes  qiii  ont  amené  nos  derniers  bouleversements 
révolulioi  naires.  Les  armements,  qui  ne  sont  qu'un 
effet  du  risque  de  guerre,  peuvent,  par  leur  exagé- 
I ration,  contribuer  à développer  ce  risque,  et  rcffel 
passe  aiiui  à l’état  de  cause. 

En  attrndant  que  les  conquêtes  de  l’esprit  de 
liberté  aient  complètement  anéanti  le  risque  de 
guerre  que  la  barbarie  des  anciens  âges  a légué  au 
monde  imderne,  les  nations  civilisées  continueront 
I de  subir  1 1 dure  obligation  de  consacrer  une  bonne 
I partie  de  leurs  revenus  aux  frais  d’entretien  de  leur 
! appareil  militaire.  Car  si  l’excès  du  développement 
de  cet  appareil  engendre  le  malaise  dans  le  présent 
et  aiignieitie  les  périls  de  l’avenir,  son  iiisuflisance 
peut  causer  d’irré])arables  dommages,  en  mettant  des 
nalions  industrieuses  et  libres  à la  discrétion  d’un 
despotismr  ou  d’une  aristocratie  militaire.  Il  faut,  en 
un  mol,  que  la  prime  prélevée  pour  renfrelien  de 
1 appareil  militaire  soit  proportionnée,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  au  risque  (le  guerre. 

V.  Mai»  si,  comme  nous  avons  essayé  de  le  dé- 
montrer plus  haut,  la  permanence  de  la  paix  ne  peut 
I être  « organisée  y d'une  manière  arliticielle  , est-il 
! indispensable,  pour  qu'elle  s’établisse,  que  les  liom- 
mes  se  scient  complètement  dépouillés  de  ces  pas- 
sions aveugles  et  spoliatrices  qui  engendrent  le 
monopole,  et,  avec  le  monopole,  la  guerre?  Xon  ! il 
j suflil  ((ue  la  somme  des  intérêts  enrôlés  sous  la 
j bauniên'  de  la  liberté  dépasse  celle  des  intérêts  et 
, des  passions  que  l’esprit  de  monopole  peut  soulever. 

I Pour  éclaircir  ceci  par  un  exemple,  supposons  que 
I la  liberté  du  commerce  ait  uni  en  un  seul  faisceau 
I les  intérêts  des  différents  peupk^s  : aussitôt  la  guerre 
; ne  deviemlra-l-elle  pas  presque  impossible?  Plutôt 
que  d’interrompre  des  relalions  à la  conservation 
I desquelles  leur  existence  même  serait  attachée,  les 
' peuples  ne  refuseraient-ils  pas  de  céder  à l’entraîne- 
ment  de  Imrs  passions  de  guerre  ? Que  l'esprit  de 
liberté  réalise  assez  de  progrès  pour  faire  pencher 
de  son  cô|<î  la  balance  des  forces  qui  déterminent 
la  conduit!  des  peuples,  et  la  permanence  de  la  paix 
^ ne  sera-t-elle  pas  assurée? 

3Ialheureusemeut , il  faut  le  dire,  les  classes 


l 
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industrieuses,  dont  les  inlércls  sont,  d’une  manière  | 
immédiate,  engagés  dans  la  paix,  n’exercent  pas  ^ 
toujours  sur  la  direction  des  affaires  publiques  une  , 
influence  proportionnée  à leur  importance.  Trop  ^ 
souvent,  même  au  temps  où  nous  sommes,  les  | 
influences  administratives  et  militaires  prédominent 
dans  les  conseils  des  gouvernements.  Or  celles-ci  ne 
se  signalent  pas  précisément  par  leurs  tendances 
pacifiques,  et  cela  se  conçoit.  S’agit-il  de  1 adminis- 
tration ? Tandis  que  la  guerre  rétrécit  les  débouchés 
des  industriels  et  des  négociants  en  augmentant  leurs 
charges,  les  emplois  et  les  salaires  administratifs  ne 
demeurcnl-ils  pas,  on  temps  de  guerre,  ce  qu  ils 
étaient  en  temps  de  paix?  La  perspective  des  con- 
quêtes, chez  un  peuple  doue  à un  haut  degré  des 
aptitudes  militaires,  ne  présente-t-elle  pas,  en  outre, 
à l’administration  l’appàt  séducteur  d une  augmenta- 
tion de  débouché?  S’agil-il  de  l’armée?  Celle-ci 
peut-elle  éprouver  un  bien  vif  amour  pour  la  paix  ? 
N’esl-ce  pas  la  guerre  qui  lui  fournil,  avec  le  plus 
d'abondance,  les  récompenses  et  les  honneurs?  Les 
campagnes  ne  conipteiil-elles  pas  double  dans  le^ 
étals  de  services  militaires?  Lors  donc  que  les 

influences  de  l’administration  et  de  l armée  xiennent, 
dans  un  grand  État,  à l'emporter  sur  celles  des 
classes  industrieuses,  on  voit  inévitablement  s’élever 
le  risque  de  guerre,  et  se  développer  d'une  manière 
parallèle  l'effectif  militaire  des  nations  voisines.  Si 
un  tel  étal  de  choses  pouvait  subsister,  si  encore  les 
emplois  de  l'administration  prenaient  de  plus  en  plus 
la  place  de  ceux  de  la  production  libre,  le  risque  de 
guerre  acquerrait  de  jour  en  jour  plus  d'intensité  et 
l’appareil  militaire  plus  de  volume  et  de  poids.  Le 
despotisme,  qui  fait  prévaloir  dans  le  gou^e^nemonl 
des  États  les  influences  administratives  et  militaires, 
et  le  socialisme,  qui  augmente  les  allribulions  de 
l'administration  aux  dépens  de  la  production  libre, 
sont  essenliellemeiil  hostiles  à la  paix.  Mais  il  y a 
peu  d’apparence  que  l’avenir  appartienne  au  despo- 
tisme et  au  socialisme.  Telle  est  la  force  naturelle 
d'expansion  de  la  production  libre,  que  les  intérêts 
dont  elle  est  le  foyer  finiront  certainement  par  pré- 
dominer au  sein  de  l’organisation  politique  des 
Étals.  Alors  le  risque  de  guerre  s’abaissera  de  plus 
en  plus,  et  de  larges  réductions  pourront  être  opé- 
rées dans  l'effectif  militaire  des  peuples  civilisés. 

Au  surplus,  même  lorsque  les  classes  immédiale- 
ineiit  intéressées  au  maintien  de  la  paix  sont  privées 
de  toute  participation  à la  direction  des  affaires 
publiques,  leur  opinion  peut  encore  agir  pour  empê- 
clier  la  guerre.  Elle  peut  agir,  par  exemple,  en 
déversant  un  opprobre  mérité  sur  les  hommes  dont 
rambilion  malfaisante  compromet  la  paix  du  monde, 
comme  aussi  en  refusant  de  décerner  la  flatteuse 
récompense  de  la  ^ gloire  » aux  héros  d'une  guerre 
entreprise  contre  les  intérêts  de  la  ci^ilisülion. 


PAIX. 

Remarquons,  à ce  propos,  qu'aucune  gloire  n'esl 
durable  qu'autant  qu'elle  se  fonde  sur  des  services 
rendus  à riiumanilé.  l’ourquoi  la  gloire  des  héro.s 
de  ranliquUéet  du  moyen  âge  est-elle  impérissable? 
Parce  qu’ils  ont  préservé  la  civilisation  d'un  retour 
à la  barbarie,  en  lui  faisant  un  rempart  de  leurs 
corps.  Voilà  pourquoi  la  postérité  reconnaissante  a 
conservé  leur  mémoire.  Mais  des  hommes  qui 
feraient  reculer,  de  nos  jours,  les  peuples  civilises 
vers  la  barbarie,  en  les  plongeant,  sans  nécessite 
aucune,  dans  les  horreurs  de  la  guerre,  obiien- 
draienl-ils  la  même  récompense?  Ces  ininleiligénb 
plagiaires  ne  s'exposeraient-ils  pas  à de  cruels  mé- 
comptes ? Au  lieu  d’être  glorifiés,  ne  seraient-ils  j.as 
exécrés  et  honnis?  Xe  vo}ons-nous  point  déjà,  en 
dépit  de  l’ignorance  et  des  préjugés  des  masses, 
l’auréole  de  la  gloire  se  fixer  au  front  des  hommes 
qui,  aux  dépens  même  de  leur  popularité,  ont  tra- 
vaillé à maintenir  la  paix,  tandis  que  les  simples 
gagneurs  de  batailles  éprouvent  chaque  jour  plus  de 
difliculié  à recueillir  les  sourires  de  la  renom- 
mée? y Mais  si  la  guerre  cesse  de  procurer,  d’une 
manière  infaillible,  la  récompense  si  enviée  de  la 
gloire,  ne  perdra-l-elle  pas  la  plus  grande  partie  de 
son  attrait?  Ne  verra-t-on  pas  les  hommes  qui,  par 
leur  position  élevée  ou  leurs  facultés  d'élite,  exercent 
le  plus  d’influence  sur  la  direction  des  affaires  pu- 
I bliques,  se  mettre,  de  préférence,  au  service  de  la 

I paix  ? 

Sans  doute,  la  guerre  n'a  point  cessé  de  menacer 
la  sécurité  et  le  bien-être  du  genre  humain , >aus 
doute,  elle  étendra  plus  d'une  fois  encore  sesra\agi*5 
j sur  le  monde  *.  car  c’est  tout  au  plus  s il  commence  a 
I poindre  à l'horizon,  cet  âge  de  paix  entrevu  par  le 
poëte  ; 

Uumanité,  rî'gne!  voici  ton  Ipe 

Hui*  nie  en  vain  la  voix  Oc?  vieux  écho». 

Déjà  U'9  veni:i  au  bord  le  i-lu»  sauvage 
Dr  la  pensée  ont  semé  quelques  mots. 

Paix  au  travail  î paix  au  .vol  qu’il  féconde  l 
I C}ue  par  l’amour  lesbomnies  suicnlums 

Plus  près  des  cieux  qu’ils  replacent  le  monde; 

Que  Dieu  nous  dise  ; Enlants,  je  vous  béais  < ! 

j Mais  si  l'on  ne  peut  sans  imprudence  et  sans  folie 
croire  que  l’humanité  ail  atteint  déjà  eel  âge  for- 
tuné, en  revanche,  lorsque  l’on  considère  d’un  aol 
altenlif  le  merveilleux  développement  de  la  produc- 
tion, lorsque  l'oii  considère  la  masse  croissante  d’iiito 

rèls  que  le  progrès  jette  chaque  jour  du  c(>lé  de  la 
paix,  on  se  laisse  moins  épouvanter  par  le  fracas  des 
passions  guerrières,  et  l'on  acquiert  la  conviction 
I que  la  paix  finira  |iar  s'imposer  aux  sociétés  modernes 
d’une  façon  aussi  irrésistible  que  la  guerre  s’impo- 
sait aux  sociétés  anciennes.  G.  lit  Mouv.vki. 

• Uriaupci.  /.CT «/nuire 
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IMIX  (Société  et  Congrès  de  i.k).  De  Ions  ks  i 
temps  lu  propiigomle  de  la  paix  a été  faite  par  des  I 
apôtres  edaires  et  bienveillants  de  la  religion  et  de 
laplMlûsopIne;  mais  c’est  seulement  à une  éponne 
recente que  des  associations  ont  été  instiluées  spé- 
cialement pour  cet  objet.  C’est  à la  fin  de  la  cerre 
qui  a désolé  le  monde  au  commencement  de'notre 
siecle,  que  la  première  société  de  la  paix  a été  fon-  ' 

- ee  aii.x  Elats-L’nis.  L’idée  en  fut  suggérée  d’abord 
dans  un  pamphlet  intitulé  : . Solmn  r,view  ofi/.ç 
cmtom  of  wur  >,  ( JUrw  snhnmVc  do  h,  pnLmo 

le  Mik  de  I anonyme,  avait  pour  auteur  le  docteur 
.■NoaliMorcester.Enaoiii  1813,  .la  société  des  Amis 
lit  la  I ai.x  de  New-Aork  » fut  instituée  par  un  petit 

sert!  de  l"""''.  appartenant  1!  la 

- Ut  des  quakers.  Dans  le  mois  dedéceinbre  suivant 

a société  de  la  paix  de  l’OIiio  et  celle  du  .’llassacliu- 
setts  virent  successivement  le  jour.  En  1810  le 
mouvement  qui  venait  de  prendre  naissance  chez  les 
dignes  quakers  de  l’Union  américaine  se  propagea 
en  Angleterre.  Le  14  juillet  de  cette  année,  la  1 So- 
ciété pour  I etablissement  de  la  paix  permanente  et 
uniyerselle  » était  fondée  à l.ondres. 

lenmrn  se  proposèrent  principa- 

muit  pour  objet  « de  répandre  des  petits  livres 
U' "(fs)  et  des  adresses  démontrant  que  la  euerre  est 
.nconeiliable  avec  l’esprit  du  christianisme  eües 
vrais  interets  de  rhumanitc,et  indiquant  les  movens 
eHiiMces  pour  nj;iiiik*nir  une  pernia- 
■-mdcelunive^^^^^  principes  chré- 

tiins.  d.Aous  citons  les  termes  mêmes  de  leurs 
prograniines.  Les  ressources  de  la  société  de  Lon- 
dres selevèrent,  pendant  la  première  année  de  son 
existeiice,  a ‘21-2  |iv.  st.  Dans  la  même  année,  son 
comité  ht  répandre  Ô2  mille  inwh  et  14  mille 
adresses;  elle  se  mit  aussi  en  eommuiiieation  réeii- 
Im'-c  avec  les  sociétés  de  Xevv-York  et  du  Ma.sa- 
c msetts.  L’année  suivante,  les  imprimés  répandus 
•dlm, murent  le  nombre  de  lÜO  mille;  plusieurs  de 
ces  imprimés  furent  traduits  en  français,  en  espagnol 
cl  en  allemand,  et  distribués  sur  le  continent.  La 
»ouete  du  .Massacliiiselts  fit  également  pénétrer  des 
imllier.s  de  fnw/s  en  France,  en  Russie,  dans  l’Inde 
••taux  Iles  Sandwich.  En  1820,  celle-ci  Décomptait 
IMS  moins  de  12  sncciir.sales , et  13  associations 
yemblables  fonctionnaiit  aux  E tals-I’nis.  En  1821 
a .s«,  „7é  ,/r  „„„;de  o/,rclio,u,o  fut  instituée  h 

P ''/w-o'  l’idée  de  la  paix. 

de  Sellon  établit  une  société  de 
la  paix  a Genève,  laquelle  entreprit  la  publication 
d un  journal  intitulé  ; los  An/nvos  do  l„  sooioto  do 
f"  P'IIJ-  ü (,rnov  . Depuis  plusieurs  années  déjà, 

I association  de  Londres  publiait  le  //erald  of  pomc. 

La  propa.gande  de  l’idée  de  la  paix  se  faisait  ainsi 
peu  a peu,  mais  sans  acijuérir  une  grande  notoriété. 
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lorsque  eu  ISi.'â  les  sociétés  de  la  j.aix  des  deux 
mondes  r.-s, durent  de  tenir  à Londres  une  conven- 
tion iinivtrselle,  pour  donner  plus  d’unité  au  mou- 
vement et  lui  procurer  une  publicité  plus  étendue. 
Cet  e convention,  formée  des  délégués  des  sociétés 
de  la  paix  se  réunit  au  mois  de  juillet  1843,  sons 
I a présnbiice  de  M.  Charles  Ilindlev;  M de  la 
Rochefouc.iiild-Liancourt,  président  de  la  Société  de 
la  morale  i hrctienne,  y assistait.  Les  membres  de  la 
convention  ilecidèrent  qu’une  adresse  serait  envovée 
a tous  les  gouvernements  civilisés,  pour  leur  |iersua- 
der  d intro  luire  dans  leurs  traités  de  paix  ou  d’al- 
liance une  clause  par  laquelle  ils  s’engageraient,  en 
cas  de  dls^enllmcnt,  à accepter  la  médiation  d’un 
tiers  desiri'éressé.  Celte  adresse  fut  présentée  au  roi 
Loiiis-Pliil  ppe,  qui  lit  un  excellent  accueil  aux  délé- 
gués du  congrès.  «La  paix,  leur  dit-il,  est  le  besoin 
(le  tous  les  peuples,  et,  grâce  à Dieu,  la  guerre  coule 
beaucoup  trop  aujourd'hui  pour  qu’on  s’y  engage 
souvent,  et  je  suis  persuadé  que  le  jour  viendra  où, 
dans  le  monde  civilisé,  011  ne  la  fera  plus.  » Au 
j mois  de  janvier  1848,  la  même  adresse  kitprésenlée 
au  présiden  des  Etats-Unis  par  M.  Beckevith,  secré- 
taire de  la  ociété  centrale  de  la  paix  d’Anieriqiie. 
Le  présideid  lit  remarquer  aux  délégués  que  la 
tendance  naturelle  des  gouvernements'  populaires 
était  de  maintenir  la  paix.  « Que  le  peuple  soit 
instruit,  dit -il,  et  qu’il  jouisse  de  ses  droits,  et  il 

demandera  la  jiaix,  comme  indispensable  à su  pros- 
périté. « ‘ 

En  1848  (20,  21  et  22  septembre),  une  seconde 
convention,  qui  prit  celte  fois  le  nom  de  Congrès  de 
«t  aiXj  fut  lieu  à Bruxelles  sous  la  présidc'iice  de 
yi.  Aiig.  Vkscbers.  Diverses  résolutions  relatives  à 
I I arbitrage,  â l’établissement  d'un  congrès  des  na- 
lmiis,etc..  forent  adoptées  parle  congrès  de  Bruxel- 
les. Ces  résolutions  furent  présentées  le  30  octobre 
siiivanl  a lord  .lohii  Russell,  alors  premier  ministre. 

I Lord  John  liiissell  applaudit  beaucoup  à la  pensée 
I (lui  avau  presiilé  à la  formation  du  congrès  de  la 
j l'aiv,  et  II  déclara  que,  dans  le  cas  d’un  différend 
avec  une  nation  .'■trangère,  si  celle-ci  proposait  à la 
.rande-Bretagne  d en  référera  un  arbitrage,  lenoii- 
vernemenl  cr.u'rait  toujours  de  son  devoir  de  prendre 
. en  considérai :on  une  semblable  demande.  Les  mem- 
j bres  du  congrès  de  Bruxelles  s’élaieiil  donné  rendez- 

vous  anneesnivanleàParis.DansrinlervalIc,  Il  Ri- 

chard  Cobdee  présenta  au  parlement  brilanniiiue 
fseance  du  12  juin  184!))  une  motion  tendant  a 
I introduire  le  principe  de  l’arbitrage  dans  les  traités 
I qui  seraient  conclus  à l’avenir  entre  l’Aiigleterre  et 
I f's  autres  nations.  Cette  motion  obtint  une  minorité 
(le  /.)  voix  sut  288.  Le  congrès  qui  eut  lieu  à Paris, 
au  mois  d’aoiU  suivant  (22,  25  et  24  août  184!)), 
j wus  la  présidence  de  ,M.  Victor  Hugo,  et  qui  fut  en 
I b'rande  partie  organisé  par  les  soins  de  M.  Joseph 


I 


[ 

I 


PAIX  (CONGRÈS  DE  LA). 


PALMER.  345 


(Lirnifr,  l'un  ilus  sefrûlaires,  fui  des  plus  lirillaiils;  | 
piïis  de  500  Ani;!ais,uiii;cin(|uaulaine d’Américains, 
donl  qiielttues  uns  tipparlenaieut  aux  Êlals  les  pins 
reculés  de  l'ouesl,  sans  parler  des  autres  étrangers 
ol  d’un  nombreux  public  français,  y assistaient,  i 
MM.  Victor  Hugo,  Richard  Cobden,  Km.  de  Girar- 
diii,  Henri  Vincent  de  Londres  et  jdusieurs  autres  | 
orateurs  d'élite  s'y  tirent  entendre.  En  1850,  les  | 
amis  de  lu  paix  se  réunirent  de  nouveau  à Franc-  | 
fort  sous  la  présidence  île  M.  le  conseiller  .laup.  ' 
Enfin  le  dernier  congrès,  organisé  par  deux  apôtres 
infatigables  de  la  paix,  MM.  Elihu  Burrilt  et  Henri 
Richard,  a été  tenu  à Londres  sous  lu  présidence  de 
l'illustre  docteur  Brevvsler.  Ce  congrès  a eu  lieu  les 
■22,  Hù  et  !24  juillet  1851,  en  meme  lonsps  que  Pex- 
posilion  universelle,  cet  autre  congrès  de  la  paix! 
Vingt-deux  membres  du  parlement  britannique,  plu- 
sieurs membres  de  l’assemblée  législativeel  du  conseil 
d'Élat  de  France  y figuraient,  soit  personnellement,  i 
soit  par  leurs  adhésions  ; six  corporations  religieuses 
imj)orlantes  et  deux  corporations  municipales  y 
étaient  ofliciellemenl  représentées;  trente  et  un 
délégués  des  sociétés  de  paix  d’Amérique,  sans  par- 


ler des  visiteurs,  avaient  traversé  l'Océan  pour  y 
assister.  Plus  de  trois  mille  auditeurs  remplissaient, 
pendant  ses  séances,  la  vaste  salle  d’Exeter-Hati. 
Nous  reproduisons  les  résolutions  qui  furent  adoptées 
dans  ce  dernier  congrès  des  amis  de  la  paix  univer- 
selle; elles  donneront  une  idée  succincte  du  but 
qu'ils  poursuivent,  et  des  moyens  qu'ils  mellent  en 
uMivre  pour  l'atleimlre  ; 

« 1*^  11  est  du  devoir  de  tous  les  ministres  des 
cultes,  de.s  instituteurs  de  la  jeunesse,  des  écrivains 
et  des  publicistes,  d'employer  toute  leur  innuence  à 
propager  les  principes  de  paix,  et  à déraciner  du 
cuMir  des  hommes  les  haines  liéréditaires,  les  jalou- 
sies politiques  et  commerciales  qui  ont  été  la  source 
de  lanl  de  guerres  désastreuses. 

« 2'*  Eu  cas  de  dinVremlsque  l’on  ne  parviendrait 
pas  à terminer  à ramiable,  il  est  du  devoir  dos  gon- 
\ernemeius  de  sc  soumotlre  à l'arbilrage  de  juges 
compétents  et  impartiaux; 

K 5''  Les  armées  permanentes  qui,  au  milieu  des 
démonstrations  de  paix  et  d’amitié,  placent  les  dif- 
férents peuples  eu  un  étal  continuel  d’im|uiélude  et 
d'irritation,  ont  été  la  cause  de  guerres  injustes,  de 
soiiIVraiices  des  populations,  d'embarras  dans  les 
linances  des  États  : le  congrès  insiste  sur  la  néces- 
sité d'entrer  dans  une  voie  de  désarmement  ; 

K 4'’  Le  congrès  réprouve  les  empriinls  dont  l’ob- 
jel  est  de  servir  à faire  la  guerre  ou  à entretenir  des 
armements  militaires  ruineux; 


I 
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« Le  congrès  désapprouve  tonte  iiilervenlion 
par  la  force  des  armes  ou  par  voie  do  menaces  que 
des  gouvernements  tenteraient  d’opi-rer  dans  les 
afTaires  intérieures  d'Êlats  étrangers,  chaque  peuple 


devant  rester  libre  dérégler  scs  propres  afTaires; 

tk  R”  Le  congrès  recommande  à tous  les  amis 
de  la  paix  de  préparer  l'opinion  publique  dans 
leurs  pays  respectifs,  afin  de  parvenir  au  dévelop- 
pement et  à l’amélioration  du  droit  public  inter- 
national ; 

et  7'*  Le  congrès  réprouve  le  système  tl’agressions 
et  de  violences  employé  par  des  peuples  civilisés  à 
l'égard  des  tribus  à demi  sauvages,  ces  actes  de  vio- 
lence étant  en  même  temps  contraires  ii  la  religion, 
à la  civilisation  et  aux  intérêts  du  commerce  ; 

(I  8^  Le  meilleur  moyen  d'assurer  la  paix  étant 
d’augmenter  et  de  faciliter  les  relations  d’amitié 
entre  les  peuples,  le  congrès  exprime  sa  profonde 
sympathie  pour  la  grande  idée  qui  a donné  nais- 
sance à l'exposition  universelle  des  produits  de  l'in- 
dustrie. V 

La  plupart  de  ces  résolutions  ne  peuvent  qu'être 
approuvées.  Peut-être  quelques-uns  des  promoteurs 
de  l'agitation  en  faveur  de  la  paix  altribuenl-ils  une 
eRicacilé  exagérée  à l’inslilulion  d un  congrès  des 
nations,  d'un  tribunal  d'arbitrage,  etc.;  mais  tous 
ont  compris  qu'ils  doivent  s'appliquer  surtout  à con- 
vertir l'opittion.  Montrer  aux  hommes,  sous  une 
forme  claire,  intelligible,  populaire,  que  la  guerre 
est  une  opération  qui  coûte  toujours  plus  qu’elle  ne 
rapporte,  tel  est  le  but  qu'ils  poursuivent  avec  une 
infatigable  persévérance.  Et  si  l'on  songe  aux  préju- 
gés qui  régnent  encore  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  au  sujet  de  l.i  prélemltie  utilité*  de  la  guerre, 
si  l'on  songe  que  les  uns  n'ont  pas  cessé  de  demandiT 
la  guerre  dans  l'imérêl  de  la  démocratie,  les  autres 
au  proül  do  l'absolutisme,  on  se  convaincra  que 
l'ienvre  de  propagande  des  amis  de  la  paix  n’esl  nul- 
lement superflue.  Assurément  elle  ne  saurait  a\oir 
l'enicacité  de  meUre  lin  à la  guerre  ; car  la  consoli- 
dation lie  la  paix  est  œuvre  complexe,  qui  dépend 
d'uiie  multitude  de  progrès,  et  non  d'ui»  seul.  .Alais, 
alors  même  tiue  les  amis  de  la  paix  necoulribueraienl 
que  dans  une  faible  mesure  à avancer  ce  résultat  si 
souhaitable,  leurs  efi'orls  ne  mérileraienl-iis  pas 
d’être  encouragés  et  iumis  ? Comme  le  faisait  remar- 
quer spirilindlemeiil  M.  Thomas  Carl\ le  dans  une 
lettre  d'adhésion  adres>ée  au  congrès  de  Londres, 
« une  seule  bataille  épargnée  au  monde  ne  sullirail- 
eile  pus  pour  cnu\rir  les  frais  de  bien  des  congrès  de 
la  paix'^  V G,  nt  M. 

PM.  MEH  i.l.-Honsi.tv).  L'un  des  directeurs  de 
la  banque  d'Angleterre. 

Th^  f<î«vr«  an<l  conscqumccs  of  the  ]rt  sture  upon  the  monfp 
markft.  vuth  a sta(i-mt'ni  of  Ihc  acluju  of  the  b(\nk  of 
fn>m  Ou  of  Octobi'r  1830,  tu  the  i'ih  of  /)firmi»cr  IK'G.  — 
t’f  cotis^'jHt  ncex  Ov  i<i  Jt^pression  du  nuirché  de  l'arijent, 
tuittex  d'un  de  tu  banque  d'.4mjti  terre  dej.uis  le  I » octobre 
iHüTi  jusqu'au  il  dt^cembre  humtrn»  iti-8  ’. 

Ir.'-s-lmpiiiuint,  *Vi  il  pur  Pun  di’.';  inoml*rfs  Ir*.  plu8 
iÜ8tm^ués  b tiimiuoi  Uâ  lu  |iuiii{uu  U'Au^lclcrre.  Cet  èci'ils 
**lé  alliiquv  par  il.  LoyJ.  , Voyez  ce  nuiu 
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PALMERl  (\!coLAS).  Écotioniisle  disliniïué  de 
l'école  d’Adam  Smith,  né  à Termini,  en  Sicile,  où  il 
est  mort  au  mois  de  juillet  1857,  victime  du  choléra 
(jui  moissonna  tant  d'hommes  illustres  dans  celte 
contrée. 

Palineri  possédait  une  intelligence  \ive,  riche  de 
connaissances  acquises.  Eloigné  de  la  politique 
régnante,  à cause  de  ses  opinions  libérales,  il  mena 
une  vie  obscure,  soumise  à de  dures  privations, 
uniquement  vouée  à l’élude,  il  publia  quelques 
monographies  insérées  dans  plusieurs  Revues.  Ses 
deux  principaux  ouvrages  sont  une  Ilhtoive  (ibrcgve 
de  lu  Sicile  et  le  suivant  ; 

Saggio  sopra  le  cause  cl  i remedi  délie  angustic  atUiaïi  délia  Eco- 
numia  agraria  di  Sicilia.  — { Essai  sur  les  causes  des  embarras 
actuels  de  l' Economie  agricole  en  Sicile).  182ü,  1 vol. 

Ce  dernier  ouvrage,  écrit  avec  une  élégante  simpUcité,  avait 
pour  but  de  montrer  à quelle  aituation  lâcheuse  était  arrivée 
progressivement  l'agriculture  de  la  Sicile,  et  indiquait  comme 
le  seul  rerai-de  l'ouverture  des  ports  b la  liberté  du  commerce. 
Palmeri  avait  été  agiiculieur  dans  sa  jeunesse,  et  les  faits  qu'il 
révéle  sur  l’agriculture  en  Sicile,  bien  qu’ils  semblent  empreints 
d une  certaine  exagération,  ne  laissent  pas  que  d'élre  vrais  au 
fond. 

P (LMIERI  (Joseph).  Naquit  en  17:21  dan.s  le 
fief  de  3Iarlignan,  appartenant  à sa  famille,  l'une  des 
plus  considérées  de  la  province  de  Lecce  (Dciix- 
Siciles).  II  suivit  d’abord  la  carrière  militaire;  mais 
arrivé  au  grade  de  lieutenant-colonel,  Il  se  relira 
dans  sa  province,  où  pendant  vingt  ans  il  partagea 
son  temps  entre  l’agriculture  et  Pélude  de  la  philo- 
sophie et  de  la  politique.  C’est  dans  les  premières 
années  de  sa  retraite  (en  1761;  qu'il  publia  son 
ouvrage  sur  l’Arf  de  la  ifucrrcj  qui  lui  valut  les 
éloges  de  Frédéric  le  Grand. 

En  1783,  Palmieri  fui  nommé  administrateur 
général  des  finances  de  la  province  de  Lecce;  en 
1787,  il  devint  membre  du  conseil  suprême  des 
finances,  et,  en  1791  , directeur  (nuiiistre)  des 
finances  royales.  Il  est  mort  en  179i. 

Parmi  les  réformes  proposées  et  exécutées  par  ce 
magistrat  plein  de  mérite,  il  faut  compter  les  sui- 
vantes ; U il  délivra  les  roules  piihlii]ues  des  jiiégc.s 
et  des  avanies  de  toute  espèce  ; il  supjirima  iiuelques 
monopoles,  abolit  les  droits  sur  rexportalîon  du 
safran,  réforma  les  tarifs  des  douanes,  et  donna  iitn* 
nouvelle  vie  et  une  direction  nouvelle  au  commerce. 

Il  fit  en  outre  quelques  bons  règlements  sur  le  com- 
merce des  grains;  il  proposa  un  cadastre  des  terres 
semblable  ù celui  de  la  Lombardie,  afin  d'égali- 
ser i’impùt  foncier;  il  donna  l'idée  du  rachat  des 
régales  que  les  gouvernements  précédents  avaient 
vendues  aux  nobles,  ainsi  que  celle  de  la  suppres- 
sion de  certains  autres  droits  abusifs  (lu'ils  possé- 
daient'. I 

Rifltssioni  «nUa  puhbHca  fetkità  relaliramcnte  ni  reyno  di  .V<i- 
’lVcchiü,  Histoiie  de  l'Economie  politique  en  Italit. 
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I pull.  — {R^fle  • ionv  «wr  la  (éltcité  publique,  appliquées  au  royaume 
de  yfiplcs.) 

I Ueproduit  «lans  la  Collection  Cuslodi. 

I II  paraît  qiio,  par  cet  écrit  et  les  .suivants,  Palmieri  avait 
I pour  btJt  d iplauir  la  voie  pour  les  amelioraiioDs  qu'il  proje- 
I lait. 

Osservaiion  tuile  lariffe,  con  appUcazionc  al  rrgno  di  Sapoh. 

. — (Oherialions  sur  (et  tarifs  (des  douaatsj,  appliquées  au 
rnijaume  de  yaplet.) 

Ikcproduii  dans  la  Collection  Custodi. 

« Palmieu  n’avait  pas  la  hardiesse  de  Filangierl,  ni  les  vues» 
libérales  d»-  (ienovesi;  minisue  d'une  monarchie  absolue,  il 
voulait  proc'  dcr  avec  de  gratid.s  ménagements  h la  réforme  des 
abus.  11  ne  faut  (ms  oublier  qu'il  écrivait  pendant  lu  révolution 
[ française,  e que  celle  circonstance  a dd  lui  imposer  beaucoup 
I de  réserve.  (Peccjuo.) 

PAOLkTTÏ  (L’abbé  FERm:sAND)  naquit  en 
1717  daiisle  village  de  la  Croix,  près  de  Florence. 
II  avait  été  nommé  professeur  de  belles-lettres  à 
I Palerme.  La  hasard  le  retint  en  Toscane,  où  il  resta 
I toute  sa  vie,  étant  devenu,  en  1746,  curé  de  Sainl- 
I Donnino,  à Villa-Magna,  près  de  Florence.  Il  con- 
! serva  sa  cui  e pendant  cinquante-cinq  ans,  et  mourut 
en  1801. 

Paolelii  était  partisan  du  système  des  physio- 
I craies;  il  cocrespondait  avec  le  marquis  de  Mirabeau, 

' et  employait  ses  loisirs  à cultiver  et  à améliorer 
les  terres  de  sa  prébende.  Il  a rendu  des  services  ù 
ragriculluri  delà  Toscane. 

Pensieri  sopia  l'agrkoUura.  — I Pensées  sur  l'agriculture).  Flo- 
l'PiK'C,  17G!»,  et ‘laiKs  la  Co(lect<on  Custotii. 

D.ids  c*'i  1 uvnigc,  remarquable  pour  l’époque,  bien  que  le» 
idées  qu’on  y trouve  soient  devenues  vulgaires,  ou  voit  quePun- 
letti  recoiiim  *ude  aux  curés  de  campagne  de  pratiquer  et  d’en- 
seign»’i’  la  culture  «les  champs,  et  il  fut  un  des  premiers  k prti- 
pnser  un  .sysl--mede  (uimea  d'enrourageuient  pour  ragrieiillure. 
parmi  ses  m:  ximes,  la  .'uivanle  est  une  de  celles  qui  ont  le  plus 
frappé:  « l.  ignorance  est  la  plus  grande  et  la  pire  des  [lau- 
vrelès.  » 

J veri  mezzi  li  render  fclki  le  socielâ.  — {f'értlables  înnyrns  de 
I rent/re Florence,  1775,  et  dans  lu  Collection 

Custotii. 

I 

j C’est  un  ouvr.ipe  sur  les  subsistances,  que  Paoletli  a écrit  eu 
I faveur  de  la  l'berlé  du  eonnneroe  desprains.il  d’est  peut-être 
pas  de  pliysio-  rate  qui  n’ait  publié  une  liroehure  sur  ce  sujet  ; 
mais  tim.s  n’>  ut  pas  eu  le  bonheur,  comme  l’obbé  î’aolelti,  de 
voir  leur  (ipiidon  acceptée  cl  établie  assez  longtemps  dans  leur 
I patrie. 

Promesses  ou  titres  aiix- 
«lucls  un  nclf  du  gouvernement  confère  la  qualité  de 
monnaie. 

Il  > a ii.ipier-monnaie  et  monnaie  de  papier  : 
celle-ci  naît  des  contrats,  celui-là  est  une  création  du 
pouvoir  politique.  Les  promesses  qui  constituent  la 
nnumaie  de  papier  sont  échangeables  contre  espèces 
à la  demande  du  porteur;  le  porteur  de  papier- 
monnaie  ti'a  droii  à aucun  échange  contre  espèces, 
f.a  monnaie  de  papier  est  librement  acceptée  ou 
refusée  dans  les  payements;  le  papier-monnaie,  au 
contraire,  a cours  forcé  et  ne  peut  être  légalement 
refusé. 

A l'originr,  la  monnaie  a été  employée  comme 
instrument  des  échanges,  en  raison  de  la  valeur  de 
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la  matière  dont  elle  était  faite.  «On  ne  peut  prendre,  | 
dit  Tnrgol,  pour  commune  mesure  des  valeurs  (juc 
ce  qui  a une  valeur.  » Mais  bientôt,  lorsque  les 
hommes  ont  été  habitués  à se  servir  de  monnaie  dans 
leurs  édianges,  ils  n’ont  plus  pu  s’en  passer,  et  il 
est  devenu  possible  de  créer  une  monnaie  qui,  sans 
aucune  valeur  intrinsèque,  valut  par  l'effet  même  de  | 
l’usage  et  de  rhahilude.  Aussitôt  les  gouvernemenls 
se  sont  attribué  le  droit  exclusif  de  battre  monnaie 
etde  déterniinerla  quantité  et  la  qualité  des  matières 
employées  à la  fabrication  monétaire. 

Les  décrets  des  gouvernements  sur  les  monnaies 
n’ont,  on  le  sait,  aucune  action  coercitive  sur  les 
contrats  avenir.  Ils  donnent  seulement  aux  monnaies 
émises  au  nom  de  l'Étal  la  propriété  de  servir  à 
l'extinction  des  engagements  antérieurs  et  à l’acquit 
des  contributions  publiques.  Or  les  engagements  de 
crédit  et  les  contributions  régulières  n’ont  pris  de 
l’importance  qu'un  peu  tard  dans  l'iiistoire  de  la  civi- 
lisation, et  le  papier-monnaie  n’a  pu  être  introduit 
qu’après  celte  époque. 

Il  serait  diftldlc  de  déterminer  exactement  le 
temps  où  l'on  a imaginé  pour  la  première  fois  de  ! 
conférer  à la  monnaie,  d'autorité  et  par  un  acte  de 
gouvernement,  une  valeur  indépendante  de  la  matière 
dont  elle  était  faite.  Les  monnaies  obsidionales  dont 
l’histoire  grecque  fuit  plusieurs  fois  mention  liraient 
plutôt  leur  valeur  du  crédit  ijue  du  décret  d émission  ; ' 
c’étaient  des  promesses  d'échanger,  après  la  levée 
d’un  siège,  des  pièces  de  fer,  par  exemple,  émises 
|uir  les  assiégés,  contre  des  pièces  d'or  ou  d'argent; 
ces  monnaies  étaient  d’ailleurs  créées  comme  un 
('xpedieiU  tempttraire  et  exceptionnel. 

Un  passage  d'Eschine  le  philosophe,  cité  par 
lleeren,  atteste  l'existence  d’une  monnaie  sans  valeur 
intrinsèque  dans  la  cité  commerçante  de  Carthage. 
Celle  monnaie  de  cuir  tirait-elle  sa  valeur  du  crédit 
ou  d'un  décret  du  goiiveniemenl?  Était-elle  ce  (|ue 
nous  appelons  aujourd’hui  uii  papier-monnaie?  Cela 
est  pnthahle;  mais  il  est  diflicile  d'anirmer  quelque 
ehos(‘  avec  certitude  sur  ce  détail  curieux  de  l'iiis- 
loirc  ancienne. 

Au  contraire,  il  n'existe  aucun  doute  sur  la  pra- 
litjue  générale,  adoptée  par  les  gouvernemenls  de 
raiifitjuilé,  d’altérer  les  monnaies,  d’en  changer 
arbilraircnieiil  le  poids  et  le  titre.  On  sait  tiue,  par 
e.xceplion,  Athènes  n'alléra  point  ses  monnaies  et 
que  ce  fut  une  des  causes  de  sa  grandeur  commer- 
ciale. Ailleurs,  et  notamment  à Rome,  l’aitcrntion 
des  monnaies  fut  considérée  comme  une  res- 
source financière  ordinaire  et  légitime:  Pline  énu- 
mère avec  complaisance  les  bénélices  réalisés  par 
le  gouvernement  au  moyen  de  l’alléralion  des  mon- 
naies. 

La  même  opinion  régna  pendant  le  moyen  âge  : 
la  faculté  d’affaiblir  les  monnaies  était  considérée 
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comme  un  droit  régalien  dans  tous  les  Étals  de  l’Eu- 
rope. On  voit  les  rois  de  France  enlever,  par  leurs 
ordonnances,  ce  droit  aux  seigneurs  et  se  réserver  à 
eux  seuls  la  faculté  û'uineuaisicr  les  monnaies,  ou, 
comme  on  dirait  aujourd’Iiui,  de  faire  de  la  fausse 
monnaie.  C’était  une  faculté  dont  iis  usaient  Irès- 
largemont,  comme  on  peut  le  voir  dans  la  collection 
des  ordonnances  de  Philippe  le  Bel,  et  surtout  du  roi 
Jean.  Celui-ci  avait  perfectionné  l'arl  que  lui  avaient 
transmis  ses  prédécesseurs  : il  élevait  la  valeur  des 
monnaies  lorsqu'il  devait  recevoir,  il  i’ahaissail 
lorsqu’il  avait  à payer.  « A son  avènement,  le  marc 
d'argent  valait  cinq  livres  cinq  sous;  à la  fin  de  l'an- 
née, onze  livres.  En  février  1552,  il  clait  tombé  a 
quatre  livres  cinq  sous;  un  an  après,  il  était  reporté 
à douze  livres.  En  1554,  il  fut  fixé  à quatre  livres 
quatre  sous  ; il  valait  dix-huit  livres  en  1555.  On  le 
remit  à cinq  livres  cinq  sous;  mais  on  affaiblit  tel- 
lement la  monnaie  qu’il  monta,  en  1559,  au  taux  de 
cent  deux  livres  L » 

L'altération  des  monnaies  a été  employée  comme 
expédient  financier  dans  tous  les  États  de  l'Europe, 
jusqu'à  la  fin  du  xviiF  siècle,  jusqu’à  la  révolution 
française,  longtemps  même  après  l'invention  du 
papier-monnaie. 

Les  émissions  excessives  do  papier  à cours  forcé 
sont  à la  fois  le  dernier  terme  de  l'altération  des 
monnaies  et  un  abus  de  crédit.  Au  lieu  de  frapper 
des  pièces  de  métal  d'un  itoids  ou  d'un  litre  inférieur, 
on  a émis  du  papier  sans  aucune  valeur  iiilrinsètitie 
aui]uel  ou  a duiuié  cours  forcé.  Mais  ce  papier  était 
1 une  promesse.  Celle  dernière  opération  est  donc  plus 
j savante.  Elle  atteste  un  état  de  civilisation  plus 
I avancé;  elle  succède  à l'usage  des  signes  fiduciaires, 

' comme  l’alléralion  des  monnaies  à l’usage  de  la  mon- 
j naie;  elle  est  le  faux  monnajage  du  crédit,  et  doit 
! êlredassétï  par  la  science  et  par  Thisloire  à la  suite 
I tles  opérations  qui  ont  altéré  la  valeur  des  monnaies. 
(Voyez  Moxx'xiES.i 

Les  Chinois,  (pii  comiaissaicnl  avant  les  Occiden- 
laux  la  boussole,  l’iniprimcrie  et  la  poudre  à canon, 

I connaissaient  aussi  avant  nous  le  papier-monnaie 
I Vers  la  lin  du  \iii®  siècle,  Roblaï,  pelil-lils  de 

I 

I > MichelH.tome  lll. 

I * L'enifiorvur  XXou-Ty,  régnait  en  Chine  un  peu  plus  «l'un 
J si'  rlo  av.inl  Tore  chrétienne,  « ne  songeait  qu’à  combjtlire  le.> 

I liioug-Noii,  et  manquait  iIp  munuaie  pour  ^ubvL■Ol^  aux  frais  da 
ses  expéditions  eoûp.-usi's.  Ne  sacbaoi  par  quel  moyen  s'en  prucu- 
' rer,  il  iniag  na  de  rèiiiiir  dans  scs  pares  un  grand  nombre  de  cerfs 
blancs,  défendit  b ses  grands  d'élover  aucun  cerf  de  celle  espèce. 
M,  lorsqu'ils  vinrent  k la  cour  lui  rendre  ta  xisile  obligée  aux 
époques  solennelles,  on  leur  remit,  en  échange  des  pr/‘senls  qu'ils 
' apportaient,  une  pièce  de  la  peau  <le  ce»  «erfs  blancs,  laquelle 
I fiait  taxée  par  l'empereur  à 4UU.UOO  lutrn  uu  deniers-  ••  Fd.  Diui. 
fourmi/  lUiuli’/MC. 

Ce-‘  moi'Cfaux  de  peau  «e  consliluaicnl  pas,  k proprement  par- 
ler, un  papier-monnaie;  ils  fournirent  seulement  k l'empereur 
j Wou-Ty  uu  expédient  qui  ressemble  assez  h-en  aux  grandes  lici* 
talions  dans  lesquelles  l'cnipeieur  Caligula  vendît  aux  enchère.'*,  k 
! I.yon,  la  défroque  de  ses  ancêtres. 
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Tthiiighis-Klian,  s'en  servait  de  manière  à ravir 
tfadniiralioii  le  Vénitien  Marco  Polo  : 

« Dans  la  ville  de  Kliun-fîulikii,  dit  le  célèbre 
voyageur,  est  la  Monnaie  du  grand-kban,  qui  pour- 
rait  passer  pour  posséder  le  secret  des  alchimistes, 
car  il  a Part  de  produire  de  Targent  au  moyen  du 
procédé  suivant.  Il  fait  enlever  l'écorce  des  mûriers 
avec  les  feuilles  desijuels  se  nourrissent  les  vers  à 
soie.  On  en  prend  la  partie  intérieure,  cellequî  touche 
le  tronc  de  Tarbre,  et  on  la  pile  dans  un  mortier 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  réduite  en  une  pâte  dont  on 
forme  du  papier  semblable  à celui  qu’on  obtient  du 
colon,  mais  plus  foncé.  Quand  il  est  tout  préparé, 
on  le  coupe  par  morceaux  de  différentes  grandeurs, 
carrés,  mais  plus  longs  que  larges,  et  qui  sont  cen- 
sés valoir,  les  uns  un  denier  tournois,  les  autres  un 
gros  de  Venise... 

« Ce  papier  se  fabrique  avec  autant  de  cérémonie 
que  si  c'était  de  la  monnaie  d’or  et  d'argent;  les 
divers  officiers  préposés  à cet  effet  ont  soin  d'apjioser 
leurs  noms,  leurs  cachets;  et,  finalement,  le  garde 
du  sceau  royal  trempe  dans  du  vermillon  le  scel  qui 
lui  est  confié,  en  marque  tous  les  morceaux  de  pa-  | 
pier  pour  achever  de  leur  donner  un  caraclère  j 
authentique.  Quiconque  contrefait  la  marque  de  ce 
sceau  est  puni  de  mort.  Ce  papier  est  ensuite 
répandu  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  et  per- 
sonne n'ose,  sous  pt'inr  i(e  ht  eê',  se  refuser  à le 
recevoir  en  payement.  » 

Le  conquérant  mongol  (|ui  régnait  en  Perse  à la 
même  ej)oque,  s'est  servi  du  même  expé'dient  finan- 
cier. I, 'usage  du  papier-monnaie  a longtemps  existé 
en  Chine  comme  une  maladie  emlémi(iue  dont  le 
pays  ne  pouvait  se  délivrer. 

Les  Européens  ont  fondé  divers  systèmes  i!c 
papier-monnaie  sur  des  combinaisons  variées  et  ! 
savantes,  mais  qui  tendaient  toujours  au  meme 
résultat  : à mettre  à la  dis|)osilion  du  gouvernement 
la  monnaie  métallique,  et  à substituer  à celle  mon- 
naie un  signe  sans  valeur,  du  papier.  Dans  le  Nord, 
on  atteint  le  but  par  des  combinaisons  fondées  sur 
la  monnaie  de  billon  * : en  France  au  ti'inps  de  Lavv, 
en  Angleterre  sous  l’acte  de  restriction,  au  lir(‘sil  et 
à Rtiénos-Ayres  de  nos  jours,  on  asubsiitiii'  le  papier 
à cours  forcé  à une  circulation  liduciatre.  Par  les 
assignats  chez  nous,  par  le  papier  contîmmlal  aux 
Etuls-L'nis,  on  a tenté  le  imuiiiayage  de  lu  terre 
elle-même.  Enfin  le  gouveriiemciil  autrichien  u 
employé  concurremment  imites  les  combinaisons 
connues,  et  épuisé  toutes  les  variétés  de  papier- 
monnaie. 
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I Lorsiiu  un  gouvernement  décrète  (|ue  des  billets 
I auront  cours  forcé  de  monnaie,  c’est  parce  que  ses 
ressource  ordinaires  ne  lui  suffisent  point,  et  qu’il 
; trouve  commode  de  conférer  tout  à coup  à des 
I chiffons  de  papier  la  valeur  de  l’or  et  de  i’ar- 
' genl. 

Il  est  bien  certain,  en  ce  cas,  que  les  billets  recoi- 
venl  de  Tacle  du  gouvernement  une  valeur  qu’ils 
n axaient  pas.  En  eff*‘!,  auparavant,  ces  niorccaux  de 
papier  ne  pouvaient  servir  ni  à l’acquit  des  coiitri- 
butiüns  publiques,  ni  à la  libération  des  débiteurs  • 
tandis  qu’ après  le  décret,  ils  servent  à run  et  à 
l’autre  usage,  en  concurrence  avec  la  monnaie  métal- 
lique. Celle-ci,  moins  commode,  pins  lourde,  plus 
difficile  à Iraiisporler,  perd  une  partie  de  son  utilité 
et  surtout  de  sa  valeur;  mais  comme  les  métaux 
prédeux  dont  elle  est  faite  peuvent  être  employés 
à d'autres  usages,  soit  pour  les  échanges  au  de- 
hors, soit  pour  les  emplois  industriels,  cette  mon- 
naie est  peu  à peu  , au  fur  et  à mesure  des 
émissions  de  papier,  exportée  ou  employée  par  l’in- 
dustrie. 

En  lin  l'opération,  le  gouvernement  a pris  et 
a|ipruprié  a son  usage  la  valeur  de  la  monnaie  métal- 
lique : celh'-ci  se  trouve  remplacée  par  du  papier.  II 
y a bien  en  création  de  valeur,  puisque  le  papier 
peut  remplir  dans  les  échanges  1rs  fonctions  des 
pièces  d'or  et  d'argent.  Seulement  cette  valeur  a 
été  consommée  à mesure  qu’elle  était  créée,  bien 
ou  mal,  axec  sagesse  ou  follement;  mais  peu  im- 
porte quant  à la  question  qui  nous  occupe  actuelle- 
ment. 

Que  l'on  suppose  le  papier-monnaie  émis  dans 
une  juste  mesure,  au  pair  de  la  monnaie  métallique, 
et  ceüe-ci  rxportée  ou  employée  : le  service  moné- 
taire sera-l-il  aussi  bien  fait  et  aussi  assuré  qu'aii- 
paravant?  Au  dedans,  le  papier  est  plus  commode 
comme  monnaie  que  l’or  ou  l'argent  ; mais  au  dehors, 
la  ou  les  de  :rels  du  gouvcrnenienl  qui  l'a  créé  n'ont 
plus  d'empire,  celte  monnaie  n’a  plus  cours,  ou  elle 
n’est  reçue  ([Ut*  pour  servir  aux  achats  dans  l'inté- 
rieur, pour  lin  usage  limité,  c’est-à-dire  avec  perle. 

\ ieiine  la  moindre  disette,  le  moindre  besoin  d'im- 
porter plus  qu’à  l'ordinaire  : il  faut  recourir  à la 
monnaie  im-lalliqiie  devenue  rare,  et  dont  le  prix, 
relativemeni  au  papier,  hausse  tout  à coup  dans 
une  énorme  proportion.  De  là  une  cause  de  va- 
riations fréquentes  et  considérables  dans  la  valeur 
du  jtapier-moiinaie.  Or,  on  le  sait , la  monnaie 
dont  la  valeur  est  la  plus  variable  est  la  plus  mau- 
vaise. 


* l.a  monnaie  de  enivre  •'■tant  pins  lutirijp,  jilus  iofomimMle  smiü 
Uius  lesrappoiis.  d'un  prix  (»l«is  variabU*  qne  les  monnaies  d ui 
H d'argent,  il  u élê  facile  de  lui  mjIoIiUh'I' du  i.ap.Hr  de  ban-jne. 
échangé  contre  espèces  au  commonccinem , auquel  p„  donnait  plus 
laul  cours  forcé,  tn  Uussie,  on  avait  imaginé  de  conserver  une  1 


apparence  «le  l-liciié  dans  rechange  du  papier  contre  espèces; 
iijats  le  gouveri  einenl  iulenlisait  en  même  temps,  sous  des  peim-s 
lie!,  vvêi-cs.  I cKpijilation  et  la  fonte  du  cuivre.  Alors  les  iiarticu- 
lirrs  aimaient  uitaui  eonsoiver  un  papier,  même  déprécié,  que 
d acqucrii  un  niélal  dont  ib  ne  pouvaient  tirer  aucun  part/. 
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Mais  lesimportdlions  ne  sont  qu'une  des  moindres  j 
causes  de  la  variation  du  prix  du  iiapier-moiuiaie.  | 
Omimo  i!  n'a  qu'une  valeur  artificielle,  Icsémissiun.s 
n’oiil  point  de  limite,  tandis  tpie  le  bestu'n  dt:  mon- 
naie est  slriclemenl  limité  dans  toute  société  par  les 
usages  et  les  habitudes.. \vec  la  monnaie  uiélallique, 
011  n’a  point  besoin  de  songer  à régler  les  émissions  ; 
dès  que  les  espèces  sont  trop  abondantes,  l'exporla- 
lion  et  riminstrie  prennent  l'excédant,  et  le  mon- 
nayage, cessant  d’ètre  productif,  perd  son  aelivilé. 
Avec  le  papier,  au  contraire,  le  mounayage  est  tou- 
jours productif,  puisqu'il  confère  une  valeur  a une 
matière  qui  n'en  axait  auparavant  aucune.  Aussi 
presque  toujours  le  monnayage  du  papier  eonlîoiie- 
l-il  longtemps  après  que  tous  les  besoins  monélaircs 
du  pays  sont  satisfaits.  L’offre  de  momtaie  augmente 
et  la  demande  reste  la  même  ; parlant  le  prix  baisse, 
la  monnaie  se  déprécie,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  le  prix  nominal  de  toutes  les  marchandises 
s’élève. 

Celle  loi  de  dépréciation  du  papier-monnaie  est 
susceptible  do  recevoir  une  formule  presque  absolue 
et  mathématique  : la  valeur  de  la  somme  du  papior- 
momiaie  en  circulation,  quelle  qu’elle  soit,  est  égale 
à la  somme  inconnue,  mais  certaine,  de  valeurs 
monétaires  dont  la  société  a besoin,  et  celle-ci  est 
presque  invariable  dans  un  temps  et  un  élut  com- 
mercial donnes,  par  exemple,  on  éxalue  à un 
milliard  la  somme  de  monnaie  dont  la  France  a 
besoin  pour  le  service  actif  de  ses  échanges,  la 
somme,  quelle  qu’elle  fût,  de  papier-monnaie  qu'un 
gouvernement  y pourrait  émettre  ne  vaudrait  jamais 
plus  d’un  milliard.  Toute  émission  qui  excéderait 
celle  somme  aurait  pour  conséquence  directe  et  iné- 
vitable une  dépréciation  proportionnée  à la  somme 
émise  en  excédant.  A 2 milliards,  le  |)apier-mniinaie 
perdrait  moitié  de  sa  valeur;  à ô milliards,  deux 
tiers;  à A milliards,  trois  «luarts,  et  ainsi  de  suite  ; 
à 45  milliards,  il  n’aurait  plus  qu’un  quarante- 
cinquième  de  sa  valeur  nominale. 

Telle  ostia  loi  absolue,  et  matliémalique  en  quel- 
que sorte,  des  dépréciations  du  papier-momiaie; 
mais  il  faut  tenir  compte  aussi  des  passions,  des 
craintes  et  des  espérances  luimaincs  qui  xieiincnt 
tantôt  élever,  tantôt  abaisser  le  prix  du  papier-mon- 
naie. Ainsi,  pendant  la  guerre  de  i'imlépendanec 
américaine,  le  papier  continental  acquit  ou  perdit 
plusieurs  fois  de  la  valeur,  suivant  que  la  cause  de  la 
révolution  paraissait  devoir  succomber  ou  triompher. 
En  1776,  avec  une  émission  de  0 millions  de  dol- 
lars, le  papier-monnaie  était  presque  au  pair.  En 
avril  1778,  les  émissions  s’élevaient  à oO  millions; 
mais  comme  l'issue  de  la  guerre  semblait  très-dou- 
teuse, six  dollars  de  papier  ne  valaient  qu'un  dollar 
d’argent.  En  juin  suivant,  les  émissions  axaient 
atteint  45  millions;  mais  rinlervonlion  de  ta  France 
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était  survenue  dans  rintcrvalle,  et  la  capitulation  de 
niirgoyne  assurait  le  succès  de  la  cause  américaine  : 
quatre  dollars  de  papier  valaient  un  dollar  d argenté 
Ou  a remarqué  des  péripéties  analogues  dans  1 his- 
toire lies  assignats.  Cela  lient  à ce  ijue  le  papier- 
monnaie,  n*ayanl  comme  papier  aucune  valeur,  es! 
toujours,  quoi  qu  on  fasse,  un  signe  fiduciaire  : ce 
signe,  altéré,  dégénéré,  ne  peut  cependant  jamais 
juTdre  enlièremenl  son  caractère. 

Ainsi  la  valeur  du  papier  à cours  forcé  peut  varier 
i"  par  suite  de  paxerneiils  à faire  au  deliors,  2’  par 
des  émissions  excessives,  5'*  par  I cffel  des  mouve- 
ments et  des  caprices  meme  de  l'opinion.  L'n  gouver- 
nement, quelque  bien  intcntiomié  qu’on  le  suppose, 
ne  peut  pas  toujours  recoiinailre  quelle  est  la  iiarl 
qui  revient  à chacune  de  ces  trois  causes  daus  la  dé- 
préciation. 

D'ailleurs  les  gouverncnienls  qui  créent  du  papier- 
monnaie  ont  ordinairement  des  besoins  considé- 
I râbles  et  pressants.  Dans  une  situation  pareille, 
comment  ne  seraient-ils  pas  tentés  d'abuser?  Une 
émission  qui  diminue  de  moitié  la  valeur  du  papier- 
monnaie  en  circulation  n'en  procure  pas  moins  au 
gouvernement  une  valeur  égale  à la  moitié  de  celle 
qui  existait  déjà,  et  ainsi  de  suite.  Supposons,  par 
exemple,  qu'un  milliard  de  francs  soit  nécessaire  à 
I la  satisfaction  des  besoins  du  service  monétaire  en 
France  : une  première  émission  d'un  milliard  pro- 
curera donc  pareille  somme  au  gouvernement  et  ne 
coûtera  sensibienient  rien  à personne.  L'émission 
d'un  second  milliard,  occasionnant  une  baisse  de 
moitié  de  la  valeur  du  papier-monnaie,  ne  produira 
que  500  millions  au  gouvernement,  et  les  porteurs 
(lu  papier-monnaie  de  la  première  émission  per- 
dront exactement  colle  somme.  L'émission  d'un 
troisième  milliard  ne  produirait  au  gouvernement  que 
1 533  millions,  toujours  aux  dépens  des  porteurs  de 
j l'ancien  papier-monnaie.  Un  quatrième  milliard  pro- 
duirait 250  millions;  un  cinquième,  200  millions, 
et  ainsi  de  suite.  Les  ressources  du  papier-monnaie, 
bien  que  limitées  et  désastreuses  pour  les  porteurs, 
c’est-à-dire  pour  tout  le  monde,  fournissent  pour- 
tant aux  gouvernements  embarrassés  et  peu  scrupu- 
leux un  moyen  commode  de  s'approjirier,  sans  frais 
de  perception,  une  partie  de  la  monnaie  que  possède 
chaque  particulier;  niais  comme  ces  ressources  di- 
miiuieiit  à cliaque  émission,  ou,  en  d’autres  termes, 

; comme  il  faut  forcer  les  émissions  pour  obtenir 
I les  mêmes  ressources  iiu'au  commencement,  la  der- 
! nière  limite  de  la  dépréciation  est  prompleiuenl 
I atteinte. 

i Les  moyens  temporaires  qu'un  gouvernement  peut 
j obtenir  du  papier-monnaie  sont  chèrement  achetés 
I par  les  désordres  de  toute  sorte  que  l'usage  de  cet 
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ex|u!(lienl  inUnduit  dans  la  société.  Au  déLui,  ppr-  I 
sonne  n’en  souffre;  bien  au  contraire  : la  suli^stitu- 
tion  du  signe  fiduciaire  aux  espèces  est  un  progrès  ' 
réel  dont  la  société  se  trouve  Ineii;  en  remplaçant  la 
monnaie  métallique,  le  papier  met  en  activité  "la  va- 
leur qu’elle  représentait,  et  il  .semble  que  cette 
valeur  vienne  tout  entière  et  tout  à coup  en  accrois- 
sement de  la  richesse  sociale.  Dans  la  supposition 
faite  plus  haut,  l’émission  du  premier  milliard  aura 
causé  dans  la  société  l’emploi  de  celte  somme  par  le 
gouvernement,  ce  qui  aurait  augmenté  d’autant  les 
débouchés  ouverts  à toutes  les  industries.  En  même 
temps,  la  monnaie,  même  métallique,  siihirait  une 
légère  dépréciation,  de  manière  à faciliter  l’exécution 
de  tous  les  contrats  de  crédit,  de  tons  les  engage- 
ments commerciaux  : ajoutez  à ceci  une  hausse'du 
prix  de  toutes  choses,  et  partant  des  bénéfices  appa- 
rents en  partie  et  en  partie  réels  dans  toutes  les 
branches  de  la  production , et  vous  avez  tous  les 
signes  d’une  grande  prospérité  et  par  suite  un  accrois- 
sement de  dépense  chez  les  particuliers. 

Au  commencement  de  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie,  le  mouvement  continue  encore  quelque 
temps;  chacun  s’efforce  de  convertir  son  papier  en 
marchandises;  la  spéculation  s’établit  sur  la  baisse 
du  papier  et  imprime  aux  affaires  commerciales  une 
grande  activité;  des  fortunes  rapides  s’élèvent  sur 
quelques  ruines.  Mais  bientôt  la  scène  cliange  • les 
oscillations  de  hausse  et  de  baisse  du  papier-monnaie 
produites  par  la  spéculation,  les  progrès  de  la  dépré-  : 
nation,  chaque  jour  plus  rapide.s,  donnent  l’alarme-  ’ 
on  ne  vent  plus  accepter  d’engagements  à terme’ 
Plus  de  crédit,  plus  d'affaires  étendues  sur  un  long 
espace  de  temps;  devant  le  commercant,  l’ho- 
rizon se  rétrécit  et  se  rapproche  comme  au  mo- 
ment de  la  tempête;  l’avenir  et  l’espérance  dispa- 
missenl. 

Cependant  la  ruine  de  tous  les  particuliers  dont  la 
fortune  est  fondée  sur  des  contrats  à lona  terme 
commence  à devenir  sensible.  En  déprécianUa  mon- 
naie, le  gouvernement  a déprécié  toutes  les  sommes 
évaluées  en  monnaie,  c’est-à-dire  le  décuple  des 
especes  existantes  ou  plus.  Sur  le  numéraire  meme, 
il  n avait  pas  profilé,  à Lpaneoüp  près,  ûo  tout  ce  que 
les  particuliers  avaient  perdu;  sur  la  dépréciation 
des  sommes  évaluées  en  monnaie,  il  ne  lui  revient 
absolument  rien  ; la  fortune  des  créanciers  a passé 
aux  mains  des  débiteurs;  c’est  comme  une  abolition 
des  dettes  dans  les  républiques  de  l’antiquité,  aboli- 
tion toujours  suivie  de  la  destruction  du  crédit,  de  la 

rareté  des  capitaux  et  de  la  toute-puissance  des 
usuriers. 

Tels  sont  les  effets  ordinaires  du  papier-monnaie 
dans  les  sociétés  les  plus  diverses;  en  Suède,  en 
Danemark,  en  Russie,  en  Autriche,  coniine  en 
rance  ou  aux  États-lnis;  en  Chine  même,  sous 


I empire  les  Mongols  ',  qui  y usèrent  et  abusèrent 
du  p:i|iier-morinaie,  les  mêmes  |ihéiiomènes  se  sont 
invariabh  ment  reproduits.  On  remarque  aussi  dans 
l’histoire  du  papier-monnaie  quelque  chose  d’inva- 
riable ; cesi  la  série  des  décrets  violents  et  spolia- 
teurs aux  quels  sont  toujours  amenés  les  gouverne- 
ments ([ui  veulent  soutenir  contre  la  nature  même 
des  choses  la  valeur  d’un  papier-monnaie  déjirécié. 

I Tout  ce  qui  a été  décrété  sur  ce  sujet  en  France,  eii 
i Autriche  ou  en  Russie,  avait  été  auparavant  décrété 
I en  Chine  par  les  successeurs  de  Tchinghis-Khan. 
Quelquefois  le  papier-monnaie  est  émis  directe- 
ment au  nom  de  l’État,  jdiis  souvent  par  une  grande 
fompaiinic  qui,  ajircs  avoir  rniis  des  ('iigaî^cnu'nls 
I fidueiaires  remboursaliles,  se  fait  dispenser  du  rem- 
, bourscmeid  par  un  décret,  et  consent,  en  retour,  des 
j prêts  à l'Eial.  Dans  le  premier  cas,  le  gouvernenienl 
a le  bénêiice  entier  du  papier-monnaie,  mais  peu 
I d'intérêts  privés  sont  engagés  à le  soutenir;  dans  le 
second  cas  il  a des  complices  puissants,  et  d'autant 
: plus  dévoués  qu’ils  ont  pour  eux  le  plus  net  des 
^ bénéfices,  lamlis  que  l'État  n'obtient  qu'un  crédit 
, ciiêrenienl  payé.  Quelquefois  enfin  le  gouvernement 
a fait  parlieiper  une  classe  entière  de  la  société  aii\ 
profits  du  papier-monnaie.  En  Suède,  en  Russie,  ce 
papier  s'est  appuyé  dans  l'opinion  sur  la  nécessité  de 
donner  un  crédit  aux  propriétaires  de  terres;  eu 
Suède  même,  après  la  mort  de  Charles  Xir,  ce  sont 
les  grands  propriétaires  fonciers  qui  ont  usé  du 
papier-monnaie  plus  que  le  gouvernement;  ils  ont 
bâti  des  cIiMeaux  et  mené  joyeuse  vie  sans  devenir 
, plus  riches. 

1 Les  bénéiices  des  banques  affectées  à la  fabrication 
^ du  papier-iitonnaie  ont  toujours  été  considérables,  et 
il  est  rare  que  les  engagements  des  gouvernemenls 
envers  elles  n’aient  pas  été  mieux  tenus  que  ceux  de 
ces  banques  envers  le  publie. 

^ Le  papiei -monnaie  a été  employé  dans  les  divers 
Etals  de  TEurope  pendant  des  périodes  plus  ou 
moins  longues,  et,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  a doses 
j difTérenles.  En  France,  en  1848,  le  décret  qui  a 
I donné  cours  forcé  aux  billets  de  banque  a créé  un 
j papier-monnaie  inoffeiisif  dont  l'Éliil  n’a  fait  aucun 
I usage.  En  Angtelerre,  le  papier-nionnnie  créé  par 
I l’acte  de  restriction  en  1797  a été  employé  a\ec 
modération  cl  utilité.  Le  gouvernement  ne  s'en  est 
servi  qu'à  titre  de  moyen  de  trésorerie,  pour  passer 
de  la  dette  flollante  à la  dette  consolidée,  et  non 
I comme  (l’une  ressource  directe  et  fixe.  Aussi,  grâce 
à la  facilité  avec  laquelle  il  a obtenu  le  prêt  de 
sommes  énormes  par  des  consolidations  successives, 
a-l-il  pu  renfermer  la  dépréciation  dans  des  limites 
étroites,  comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  ci- 
j joint  emprunté  au  grand  ouvrage  de  M.  Tooke  : 

I b ce  sijù'i  1rs  Irès-iuiércssaijls  niZ-muire-j  de  .U,  f.d  Üiot 

dans  le  Journal  osiatiiiut. 
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En  Russie,  la  dépréciation  ofiiciellemenl  reconnue 
esl  allée  jusqu’à  400  pour  100  ; en  Autrielie,  jusqu’à 
1,200  pour  100;  en  France  et  aux  États-Unis, 
jusqu’à  la  démonétisation.  Partout  on  a proclamé 
(|iie  le  papier-monnaie  était  un  expédient  temporaire; 
mais  cet  expédient  a duré  soixante  et  onze  ans  en 
Russie,  près  d'un  siècle  en  Suède,  en  Danemark.  En 
Autriche,  où  il  a commencé  dans  la  guerre  de  Sept 
Ans,  il  est  aussi  employé  aujourd'hui  que  jamais. 
La  Chine  s'en  est  servie  depuis  l'an  1200  de  notre 
ère  jusqu’à  l’an  1489,  plus  de  deux  siècles. 

Le  papier-monnaie  peut  être  employé  comme 
expédient  ou  comme  moyen  financier  normal. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  olTre  au  gouxernemenl  qui 
s'en  sert  une  ressource  équivalente  à presque  toute 
la  monnaie  métallique  active  qui  existe  dans  l'Étal  ; 
mais  celle  somme  une  fois  dépensée,  on  ne  peut  rien 
demander  au  papier-monnaie  sans  encourir  tous  les 
inconvénients  attachés  au  faux  monnayage  oOiciel. 
Lors  même  que  le  gouvernement  saurait  limiter  ses 
exigences  et  s'abstenir  d'émissions  c.xcessives,  il 
n'einpèciierait  pas  la  valeur  du  papier-monnaie  de 
subir  des  oscillations  fréquentes,  soit  par  refiél  d'im- 
portations nécessaires,  soit  par  suite  des  alarmes  ou 
lie  la  confiance  de  l’opinion.  Ce  système  monétaire 
serait  plus  variable,  et  partant  plus  mauvais,  qu’un 
sy.stème  fondé  sur  une  monnaie  métallique  uni- 
forme. 

D’ailleurs  il  est  dilïicilc  au  crédit  de  se  déveiop- 
per  librement,  lorsque  rcxéculion  de  tous  les  con- 
trats dépend  de  la  sagesse  et  de  la  modération  d’un 
gonvernement  qui  peut  changer,  et  ttui  a toujours 


dans  les  émissions  nouveIle.s  des  ressources  trop 
faciles  a réaliser.  A plus  forte  raison  le  crédit  peul-i! 
diflicilenieni  s’accommoder  d'un  juipier-monnaie  qui 
a déjà  subi  une  ou  plusieurs  dépréciations.  .Aussi 
voit-on  ijue  le  papier-moiinaio.  a presque  toujours 
délruil  ou  du  moins  fortement  comprimé  le  crédit, 
c’est-à-dire  le  grand  ressort  de  la  production  indus- 
trielle. Lorsque  les  émissions  sont  excessives,  elles 
allenlenl  à rinviolabililé  des  contrats  et  allèrent  la 
foi  commerciale,  la  loi  morale  qui,  indépendamment 
de  son  caractère  obligatoire  et  saint,  est  aussi  un 
des  principaux  agents  de  la  production.  L’emploi  du 
papier-monnaie  comme  moyen  financier  normal  esl 
détestable  et  indigne  d'un  peuple  civilisé. 

Comme  expédient  même,  le  pa|uer-munnaie  est 
une  déplorable  ressource.  Sans  parler  des  émissions 
excessives  qui  ont  eu  lieu  dans  certaines  situations 
extrêmes  et  en  dehors  de  toutes  les  règles  ordi- 
naires, telles  que  les  guerres  de  rindépendance  en 
Hollande,  aux  États-Unis  et  en  France,  le  papier- 
monnaie  présente  des  inconvénieiils  de  plus  d’une 
espèce  aux  peuples  qui  s’en  servent,  même  avec 
intelligence  el  modération.  L’emploi  soudain  du 
papier-monnaie  esl  toujours  accompagné  d’un  mou- 
vement ascendant  dans  les  affaires  el  les  fortunes, 

' c’est-à-dire  d’une  légère  perturbation  sociale.  La  fin 
I du  papier-monnaie  provoque  une  perturbation  en 
! sens  contraire,  un  déclassement  nouveau  des  for- 
tunes privées,  ou  tout  au  moins  un  lemiis  d’arrêt 
dans  le  mouvement  ascendant,  une  crise.  Ainsi,  en 
Angleterre,  tous  les  contrats  de  crédit  avaient  été 
altérés,  de  1797  à 1814,  aux  dépens  des  créanciers 
el  au  profil  des  débiteurs;  de  1814  à 1821,  au  con- 
traire, ces  mêmes  contrats  ont  été  altérés  aux 
dépens  des  débiteurs  et  au  profit  des  créanciers. 
Le  fermier  à long  bail,  le  débiteur  d'une  renie  con- 
stituée avant  1797,  ont  payé  jusqu'en  1821  moins 
qu'ils  ne  devaient  ; le  fermier  el  le  débiteur  de  rente 
dont  les  engagements  remontaient  à 1815  ou  1814 
ont  payé  jusqu'à  l’expiration  de  leurs  engagements 
plus  qu'ils  ne  devaient.  Pour  TÉlal  notamment, 
la  dette  contractée  sous  le  régime  du  papier-monnaie 
s’est  accrue  dans  des  proportions  considérables,  par 
! reiîel  de  la  reprise  des  payements  en  espèces  an  pair 
des  billets  de  la  banque  d’Angleterre. 

Le  gouvernement  russe  est  sorti  du  régime  du 
papier-monnaie  par  une  autre  voie.  En  1859,  le 
rouble  de  papier  s’échangeait  au  cours  de  trois  et 
demi  pour  un  rouble  d’argent.  Le  gouvernement  prit 
ce  cours  pour  base,  et  décréta  que  les  roubles  de 
papier  seraient  échangés  au  pied  de  trois  et  demi 
pour  un  contre  des  roubles  d’argent,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  contre  des  billets  de  la  banque  impé- 
riale, eux-mènies  écliangeables  contre  espèces.  Ainsi 
la  Russie,  après  avoir  subi  les  vicissitudes  commer- 
ciales el  les  crises  occasionnées  par  la  dépréciation 


352  PAPJEU-MONXAIE. 

(lu  papier-monnaie,  a écliuppé  à la  crise  que  pouvait 
amener  la  rejirise  des  payements  en  espèces, 
L’Angleterre  et  la  lUissie  ont  Tune  et  l'autre  passe 
du  papier-monnaie  a la  monnaie  de  papier  rembour- 
sable contre  espèces  à la  demande  du  porteur  ; elles 
n’ont  point  connu,  comme  la  France,  les  soutTrances 
extrêmes  qui  accompagnent  la  substitution  d’un  sys- 
tème monétaire  purement  m(Halli(|UR  à un  système 
de  papier-monnaie  : la  transition  a été,  dans  les 
deux  pays , plus  facile  et  moins  douloureuse,  et  ils 
ont  conservé  dans  une  certaine  mesure  les  avantages 
(lui  résultent  de  l’emploi  du  papier  comme  monnaie 
fiduciaire. 

En  effet  l’emploi  du  papier  comme  monnaie  n’est 
point  par  Itii-mème  un  mai  ou  un  danger;  bien  an 
contraire.  Le  mal  et  le  danger  du  papier-monnaie  ^ 

e de  régie  r les  émissions,  du  | 
défaut  de  garanties  contre  un  gouvernement  toujours  ! 
sollicité  à se  livrer  à des  fabrications  excessives. 
Autrement  il  y aurait  tout  avantage  à employer  une 
monnaie  peu  coûteuse  au  lieu  d'une  monnaie  chère, 
et  a appliquer  la  valeur  de  celle-ci  à l'accroissement 
des  capitaux  actifs  du  pays.  C'est  justement  ce  tjue  I 
font  les  banques  de  circulation. 

Au  système  monétaire  exclusivement  métallique, 
au  système  de  papier-monnaie,  ces  ban(|ues  substi- 
tuent un  système  mixte  fondé  sur  les  besoins  libres 
et  réels  de  la  société,  sans  aucun  emploi  de  force 
coercitive.  Par  l’émission  de  billets  à échéance  per- 
pétuelle, payables  à vue  et  au  porteur,  ces  bam|ues 
otïr(‘nt  au  public  la  faculté  de  choisir,  entre  la  mon- 
naie métallique  et  la  monnaie  de  papier,  celle  dont 
il  a besoin,  de  manière  à tenir  toujours  l’offre  exac- 
tement proportionnée  à la  demande. 

On  ne  distingue  pas  toujours,  dans  le  monde,  le 
papier  émis  par  les  banques  de  circulation  du  papier- 
monnaie  proprement  dit  ; il  existe  cependant  entre 
I un  et  I autre  une  différence  jirofomle.  Les  banques 
de  circulation  ne  prennent  pas  d'autorité  la  valeur 
de  la  monnaie  métallique  ; elles  l’empruntent.  II  en 
résulte  que  la  quotité  de  leurs  émissions  est  limitée, 
lion  par  leur  volonté,  mais  par  les  besoins  et  la  c()ii- 
(iancedn  (lublic,  de  manière  à prévenir  toute  dépn’-- 
cialion.  En  effet,  si  peu  que  les  billets  d’une  banque 
fussent  dépréciés,  le  publie  les  présenterait  aux  gui- 
chets, il  viendrait  réclamer  leur  échange  contre  des 
espèces , et  la  banque  serait  réduite  à l’alternative 
de  modérer  ses  émissions  ou  de  tomber  en  faillite. 

Ce  n’est  pas  la  seule  garantie  (lue  présente  le  papier 
di'  banque,  la  monnaie  de  papier.  La  banque  de  cir- 
culation, avons-nous  dit,  ne  prend  pas  d'autorité  le 
lupilal  place  sous  la  forme  de  monnaie  métallique  ; 
elle  I emprunte,  et  doit  se  tenir  on  mesure  de  le 
rendre  tôt  ou  tard.  De  la  la  nécessité  pour  elle  de 
le  placer  d'une  fa(*on  rejiroductive,  de  h-  prêter,  par 
exemple,  au  commerce  ou  à l’indibtrie.  Le  goiiver- 
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nemeiit,  qui  prend  et  n’emprmil('  pas  lorsqu’il  crée 
du  papi'  r-momiaie.  et  qui  n’est  jamais  forcé  de 
remhoiir;  er,  peut,  au  contraire,  enijiloyer  impro- 
ductivement les  capitaux  empruntés,  et  c'est  ce  qui 
arrive  presque  toujours.  « L'État  augmenta  ses 
dettes,  d t Storch  en  parlant  de  lu  Suède,  après  la 
création  dn  papier-monnaie  qui  suivit  ta  mort  de 
Charles  MI  ; les  propriétaires  furent  ruinés,  le  goût 
du  luxe  (■'  de  la  dépense  se  répandit  dans  louk's  les 
classes  d<  la  société,  w Meme  phénomène  en  Russie  ; 
ft  Do  33  millions  d'assignats,  dit  le  même  écono- 
miste, qiii  formaient  le  fonds  de  la  banque  d’emprunt, 
22  avaient  été  prêtés  à de  grands  seigneurs  avides 
de  jouissi.nces,  et  qui  songeaient  fort  peu  a ramé- 
lioration  le  leurs  terres;  les  autres  H millions, 
destines  aux  villes,  furent  principalement  employés 
a construire  des  maisons  d'habitation  dans  les  deux 
capitales.  » I!  serait  facile  de  multiplier  les  exem- 
ples semblables  ; mais  <]ui  ne  sait  que,  par  l’effet 
d'une  loi  morale  û laquelle  i'bomme  ne  peut  se 
soustraire,  les  capitaux  acquis  sans  peine  sont  en 

général  mal  employés  , ou  plutôt  indignement  dis- 
sipés ? 

Au  contraire,  le  capital  péniblement  emprunté 
par  i’émisM'oii  des  billets  des  banques  de  circuialion, 
ee  capital,  dont  le  public  a le  droit  de  leur  demander 
compte  à tout  instant  et  dont  leur  actif  tout  entier 
est  le  cauiioiiiiemeiil,  ne  peut  être  prêté  à la  légère. 
Entre  un  papiiT-moniiaie  au  pair  et  une  circulation 
de  billets  payables  à vue  et  au  porteur,  ces  derniers 
mériteraient  donc  la  préférence,  indépendammenl 
de  la  garantie  qu’ils  offrent  contre  l’abus  des  émis- 
sions. 

Ils  la  m.Titent  encore  a un  autre  titre  : ils  forment 
un  sysièno  monétaire  dont  la  valeur  est  moins  va- 
riable que  celle  du  papier  à cours  forcé  et  que  celle 
de  la  rnoiiMaie  métallique  elle-même.  Eu  effet  le 
papier-moMiaie  limité  à une  somme  fixe,  ou  un  svs- 
lème  de  monnaie  métallique,  offrent  aux  éciiang(*s 
un  instrument  toujours  égal.  Cependant  chacun  s"ait 
que  la  même  société,  avec  les  mêmes  haluludes,  ii'a 
; pas  toujoiii  s les  mêmes  besoins  de  monnaie.  Il  lui 
I ('U  faut  plii<  dans  une  saison  que  dans  rantre,  plus 
i dans  une  cTCoiisIance  déterminée  que  dans  l’autre  , 
et  ces  variations,  tantôt  périodiques,  lamôl  accideii- 
Ii'lies  dans  la  somme  des  besoins,  sont  en  général 
promptes,  pressantes;  elles  ont  pour  effet,  si  le 
besoin  nouveau  n’est  pas  promptement  satisfait, 
d'élever  le  prix  de  la  monnaie,  ou,  en  d'autres  ler- 
I mes,  d’abai-ser  le  prix  de  toutes  les  marcliandises 
dans  une  jirqiorlion  quelquefois  modeste,  mais  très- 
sensible  pour  les  hommes  d'affaires.  L’équilibre  ne 
larde  pas  à s’établir  parle  jeu  naturel  du  commerce; 
mais  il  y faut  du  temps,  et  malheur  à ceux  que  leurs 
échéances  ûircent  à réaliser  pendant  ces  périodes  î 
Lh  hien  , la  monnaie  de  papier  offre  une  garantie 
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eonire  ces  variations.  .\vec  des  hamines  de  Ctrcula- 
lion,  toute  gêne  se  traduit  par  un  accroissement  de 
présentations  a l'escompte , et  tout  accroissement 
d escompte  par  des  émissions  plus  fortes,  qui  don- 
nent au  commerce  la  quantité  de  monnaie  dont  il  a 
liesoiii  sur-le-cfiani]i  ri  sans  aucun  délai,  l’ii  papier- 
monnaie  a somme  fixe  et  iin  système  ]iurcment 
melallique  n'offriraienl  pas  le  même  avantage.  Le 
premier  ii  a aucun  rapport  direct  avec  le  comim'rce. 
et  son  élablissement  ne  fournil  aucun  moyen  d'ap- 
précier les  hesoiiis  monétaires;  quant  à la  monnaie 
métallique,  (die  ne  peut  être  augmentée  qu'au  houl 
d UN  certain  laps  de  temps,  pendant  lequel  les  ruines 
s'aceumuient. 

La  monnaie  de  papier  et  le  système  monétaire 
mixte  qui  résulte  du  jeu  des  bamjues  de  circulation 
ollreiil  tous  les  avantages  du  papier-monnaie  et  n'en 
ont  pas  les  inconvénients.  Autant  l'usage  du  papier 
a cours  forcé  est  dangereux  et  redoutable,  autant 
l'usage  du  papier  purement  fiduciaire  est  utile  et  doit 
(dre  recherclié.  Partout  ce  régime  tend  à s'établir, 
comme  les  chemins  de  fer  sont  substitués  peu  à peu 
aux  chemins  ordinaires. 

Mais  depuis  longtemps  on  a observé  que  les  gou- 
vernements arrivaient  au  papier-monnaie  par  l’éta- 
blissement préalable  de  papier  fiduciaire.  Une  banque 
est  créée  ; elle  émet  des  billets  payables  à vue  et  au 
porteur.  Au  bout  de  (jiielque  temps,  le  gouvernement 
exige  d elle  un  prêt  qui  la  met  hors  d'étal  de  remplir 
ses  engagemeiils.  Alors  l'autorité  législative  est  in- 
voquée jiour  suspendre  la  loi  des  contrats,  et  les 
billets,  naguère  échangés  a bureau  ouvert  contre 
espèces,  obtiennent  cours  forcé.  Puis  le  gouverne- 
ment exige  de  nouvelles  avances,  qui  donnent  lieu  à 
des  émissitms  successives,  etc.  Ce  danger  existe,  en 
ellel,  dans  les  pays  qui  ii’onl  ((u'une  banque  de  tdr- 
ciilalion  ou  dans  lesquels  une  banque  d’Élat  domine 
toutes  le>  autres  ; il  est  nui  dans  les  pays  où  le  com- 
merce de  la  banque  est  placé  sous  l'empire  de  la  loi 
coimmine  de  la  concurrence  libre. 

Ajoutons  (]ue  l'action  des  banques  de  circulation 
libre  a pour  effet  de  réduire  l'emploi  du  iiuméi  aire 
métallique  ou  autre;  partant  il  y a moins  de  place 
pour  le  papier-momiaie  dans  les  pays  où  elles  sont 
en  pleine  activité  que  dans  les  autres.  Lorsque  le 
papier  fiduciaire  a rempli  dans  la  circulation  toute 
la  place  exigée  par  les  liesoins  commerciaux,  Je 
papier-monnaie  ne  peut  plus  produire  à son  début  les 
HTets  agréables  signalés  plus  liant  et  qui  lui  donnent 
de  la  popularité;  il  n’est  plus  qu'un  abus,  et  non  un 
pi ogrès , le  gouvernement  qui  voudrait  en  émettre 
Il  y trouverait  que  de  faibles  ressources,  et  il  aurait 
a redouter  dès  le  début  une  dépréciation  du  papier- 
monnaie,  un  dérangement  des  fortunes,  un  dérange- 
meiit  des  contrais,  une  somme  formidable  de  méciiij- 
lenteinents. 


i Ainsi  ! Ecosse  est  peut-être  le  pays  du  monde  où 
la  moiinait'  do  papier  a le  plus  complètement  nun- 
placé  les  opèces.  La  somme  de  ee  p.ipier,  toutefois, 
y dépasse  rarement  3 millions  sterling.  S’il  s'agissait 
d y introduire  le  régime  du  cours  forcé,  le  gouver- 
nement ne  pourrait  profiter  de  cette  émission  de 
3 millions  de  livres,  et  il  ne  jouirait  pas  de  ta  popu- 
larité qui  peut  résulter  de  l’emploi  d'iiiie  paridllo 
somme.  Le  papier-monnaie  ne  lui  offrirait  pour 
toute  ressource  ()u'une  soimm'  éijuivalentc  à la 
réserve  métallique  des  bamiues  et  au  produit  de.- 
omissions  forcées  qu'accompagneraieiil  les  malédic- 
tions (les  peuples.  En  France,  il  en  serait  aiitiv- 
ment.  Les  émissimis  de  la  Rauque  sont  presqm* 
loiijüurs  représmilées  par  des  réserves  métalliques 
éiiuivaleiites.  Un  gouvernement  qui  voudrait  intro- 
duire le  pajiier-munnaie  y trouverait  donc  de  grandes 
ressources  : d'abord  les  réserves  métalliques  de  la 
Ranque.  ensuite  une  somme  en  espèces  que  l'étal 
arriéré  de  nus  iiabitudes  commerciales  ne  permet 
guère  d’évaluer  à moins  d’un  milliard;  enfin  les 
émissions  excessives.  Les  débuts  pourraient  être 
brillants  et  présenter  les  apparences  d'une  grande 
prospérité  jusqu'à  concurrence  d’une  consommalion 
de  1 milliard  KOO  millions  environ.  N’y  a-t-il  pas, 

dans  un  tel  état  de  choses,  une  cause  de  séduction  et 
un  danger? 

^ Les  développements  donnés  à la  circuialion  fidu- 
ciaire par  la  concurrence  des  banques  servent,  on  le 
voit,  non-seulement  à alimenter  le  crédit,  à activer 
l'industrie  et  le  commerce,  mais  encore  à préser\er 
les  pays  assez  éclairés  pour  s'en  servir  des  catastro- 
phes qu’enlraine  toujours  à sa  suite  le  papier-mon- 
naie. Ce  n’est  pas  le  moindre  litre  des  banques 
libres  de  circuialion  à la  sympalhie  de  tous  les  ami> 
sincères  de  la  civilisation. 

Si  Ion  considère  le  papier-monnaie  historique- 
ment et  comme  procédé  social,  on  le  voit  naître  dans 
tous  les  pays  à ia  suite  de  l’altération  des  monnaies 
et  après  un  usage  imparfait  du  papier  de  circuialion 
fiduciaire.  En  Chine  et  en  Occident,  au  nord  et  au 
midi  de  1 Eurojie,  les  faits  ont  suiv  t la  même  inari’ln’ 
et  observe  le  même  ordre  ; d'abord  reehaiige,  pui> 
divtT^es  monnaies  plus  ou  moins  iui|mrfaites,  puis 
I enjidui  des^  métaux  précieux,  jiuis  le  faux  iiiun- 
nayage  officiel  avec  ses  longues  vicissitudes.  En- 
suite le  papier  fiduciaire  parait;  les  gouvernements 
s empressent  de  le  transformer  en  papier-monnaie  ; 
en  dernier  lieu  le  pajiier  fiduciaire  émis  par  des 
b.imjiies  libres  et  responsables  fournil  un  syslènii- 
monétaire  plus  parfait  et  un  numéi’aire  plus  inva- 
riable que  la  meilleure  monnaie  méiailique,  et  met 
la  s(Dciété  à 1 abri  des  abus  du  paiiier-monnaie.  Tel 
est  I ordre  de  la  civilisation.  Au  cünimeticemenl,  les 
contriimlions  publiques  et  les  engagements  de  eré-dit 
à long  terme  ne  fouritisseiit  pas  une  hase  suni>aiilr 
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])oui*  la  création  d'un  papier  à cours  forcé  ; la  mon- 
naie, d'ailleurs,  n’a  qu’un  emploi  médiocre  dans  une 
société  purement  agricole.  Plus  tard,  lorsque  le 
commerce  s’est  développé,  que  les  liabitudes  de 
banque  se  sont  répandues  dans  une  société  éclairée, 
on  emploie  moins  de  monnaie  et  on  se  sert  de  papier  : 
le  temps  du  cours  forcé  et  des  émissions  excessives 
est  passé.  Le  papier-monnaie  ne  se  développe  libre- 
ment que  dans  la  période  intermédiaire,  lorsque  le 
commerce  et  rimiustrie  ont  pris  un  certain  dévelop- 
jiement  et  n’ont  encore  ni  toutes  les  lumières  ni 
toutes  les  habitudes  de  la  civilisation;  lorsque  la 
société  fait  assez  d'éclianges  pour  employer  beau- 
coui>  de  numéraire,  et  pas  assez  pour  le  remplacer 
librement  par  des  compensations  et  du  papier  tidu- 
ciaire. 

Une  histoire  abrégée  du  papier-monnaie  serait  un 
document  curieux,  mais  un  peu  long,  dans  lequel 
abonderaient  les  répétitions,  et  déplacé  peut-être 
dans  un  ouvrage  de  doctrine.  Les  deux  grandes  ex- 
périences faites  en  France  fournissent  la  matière  de 
deux  articles  de  ce  Dictionnaire.  (Voyez  Assignats, 
Système.)  On  y trouvera,  en  résumé,  l’Iiistoire  de 
presque  toutes  les  tentatives  du  même  genre  qui  ont 
été  faites  dans  la  plupart  des  pays  de  la  terre  ; car 
partout  on  a employé  les  mêmes  moyens  ou  des 
moyens  analogues  ; partout  les  gouvernements,  en  se 
trompant  quelquefois  eux-mêmes,  ont  commencé  par 
tromper  l’opinion  ; ensuite  ils  ont  essayé  de  Pinlimi- 
der  ; enfin  ilsoul  été  forcés  de  fléchir,  ou  tout  au  moins 
<ie  modérer  l’excès  du  mal.  Les  différences  de  pro- 
cédé ne  se  trouvent  que  dans  quelques  détails  curieux, 
mais  sans  importance  réelle. 

La  science  est  fixée  depuis  un  demi-siècle  sur  la 
théorie  du  papier-monnaie  : il  suffisait  ici  de  rappeler 
les  principes , en  y ajontanl  rindicution  du  remède 
que  l’expérience  a indiqué.  (Voyez  Bavqi:e.) 

CütRCELLE  SeXECIL, 
Bibiiu{;rap1iie. 

On  peut  consulter  utilement,  pour  i’bistoire  du  p&pier>inoiiiiaie« 
les  ouviai'es  suivunu  : 

Mémoires  sur  le  système  monétaire  des  Chinois,  par  Éil.  liioi. 
Journal  asiatique,  ii>mes  111  tt  IV.  1X37. 

Du  papier-monnaie  dans  les  Étuts  autrichiens,  et  des  moyens  de 
le  supprimer,  par  Ntmuudede  Sismomli.  Weimar,  1810,  iu-feo. 
Cours  tVCcoHomie politique,  p»r  Slorch.  Tome  IV. 

Des  finances  et  du  crédit  public  en  Autriche,  par  M.  de  Trgo- 
bur.'ki.  Paris.  J.  Kenouard,  i sol.  in-8o. 

Considérations  on  the  currency  and  banUng  lystem  of  the 
Lnited  States,  — {Considérations  sur  les  monnaies  et  le  système 
de  banques  des  États-Luis),  par  Albert  Gallaiin.  Philaclelpble. 
1«31.  ^ 

Jlistbty  of  pnees,  — {Histoire  des  prix),  par  Thomas  Tooke. 

L enquête  taiie  eu  1810  par  ordre  du  parlement  anglais. 
{Itpc.cioHs  politiques  .Miî’  les  fnnnees  et  le  commerce,  où  l‘un 
examine  quels  ont  été  les  revenus,  les  denr&s,  etr.,  par  llulot. 
1*^  \uiuuie  de  la  Collection  des  Princij>aux  Æconomistes. 

\ovez  au  surplus  la  biblioijrapbie  des  articles  1U>qce  et  Mot»- 
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Anecdotes  sur  la  rie  de  Burke  et  sur  sa  mort,  relutit'e- 
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I ment  il  ses  recherches  et  à tes  calculs  sur  les  finances  et  le  commerce 
I delà  J'rance  depuis  un  siècle,  avec  des  rapprochements  sur  l’état 
j progressif  de  l'Angleterre,  et  sur  les  moyens  de  ruiner  ta  nation 
• frar.-  aise.  Paris,  au  viiî,  t vol.  in-8®. 

« Ouvrage  de  circonstance,  composé;  sous  l’influence  des  pré- 
jugés de  la  balance  du  commerce.  C’est  un  manifeste  véliémrnt 
contre  l Angleterre,  digne  d’étre  connu  comme  un  échantillon 
de<  idées  écuuumiques  du  temps.  Il  s’y  trouve  d’ailleurs  quel- 
ques bonnes  idées.  » (Bt  ) 

J^APIOJV  (i^.)  L Fils  aîné  du  célèbre  directeur 
de  la  manufacture  royale  de  damas  et  de  velours  de 
Tours,  prit  en  1789,  à la  mort  de  son  père,  la 
direction  de  cet  établissement,  auquel  la  révolution 
dev.iit  porter  un  coup  funeste.  Il  est  mort  probable- 
ment vers  1825. 

Adresse  sur  les  moyens  de  prospérité  du  commerce  et  sur  les  se 
coiir>  à lui  donner.  Paris.  1791,  in-8®. 

Co  isülérations  sur  les  établissements  nécessaires  « la  prospérité 
de  l' tgricuUurc,  du  commerce  et  des  fabriques.  Joute  n Paris 
I8ÛB  in-8". 

Rt'pexions  sur  le  crédit  public.  Paris,  Lenoriuant,  180b  biocl» 
in-8'-' 

Mémoire  sur  le  crédit  public.Jouvs,  1808,  br.in-8®. 

Ce  mémoire  a été  présenté  h Napoléon;  il  ne  renferme  rien 

d'iotéressani. 

.V«''Hotrc  sur  l’administration  générale  du  commerce,  présenté 
UM  roi.  Tuurs,  Marne  (1811  ?),  et  Paris,  Lenormant,  1818,  broih 
in-8« 

Plt  n pour  U rétablissement  des  finances.  Jours,  itHG  broibur»* 

iû-8® 

Ob  ervations  et  réflexions  sur  le  projet  de  budget  de  1817. Tours, 
1817,  broch.  in-8®. 

Op  nion  sur  l’atermoiement  de  la  dette  exigible,  et  ramol  lisse 
ment  ie  la  dette  constituée.  Paris,  Pelicier,  1817,  br.  in-8». 

El  plusieurs  autres  brochures  sur  des  sujets  analogues. 

PAPIONDU  ai  A TE  A t^(JACQLES-FH*^(.:üLs). 
Frère  puiné  du  président,  né  à Tours,  en  17ÎJU  ; 
mort  dans  celle  ville  en  17D1.  On  lui  doit  des 
Ap/i  irismes  philosnphiiiues , et  plusieurs  autres 
écrits. 

Mémoire  sur  la  mendicité,  présenté  à l’assemblée  nationale. 
Pans  Cassac,  1791,  In-8». 

PARASITES.  Le  parasite  est  celui  (jui  vil  aux 
dépens  d’autrui.  Le  nombre  des  parasites  est  si 
grand,  et  leur  place  est  si  considérable  en  ce  monde, 
qu’un  ne  peut  parler  de  réconomie  générale  des  so- 
ciéUs  sans  s’occuper  d’eux. 

A'ul  être  humain  ne  peut  vivre  s’il  n’est  devenu 
maître  exclusif,  c'est-à-dire  propriétaire,  d’une  por- 
tion luelconque  de  matière,  ne  fùt-cequedu  morceau 
j de  poin  ou  du  fruit  qui  va  le  nourrir,  du  vêlement 
qui  va  le  couvrir.  Les  uns  vivent  par  la  juste  acqui- 
sition et  formation  de  la  propriété  , ou  par  la  juste 
conservation  de  la  propriété  antérieurement  consti- 
tuée; c est  la  partie  utile  et  active  du  genre  humain. 
Les  autres  vivent  par  les  ressources  d’autrui;  mais 
il  n’en  faut  pas  moins  que  la  propriété  des  choses 
indispensable  à la  vie  leur  arrive. 

Ofi  peut  vivre  par  la  jouissance  et  la  consomma- 

* Qiiéjaril,  France  littéraire,  cüiifniul  les  Iroi.s  Pafiion  : le  père, 
PitM  if.  Antoini'-Claude,  dont  les  écrits  ne  traiieni  pas  d'Êcoiiomiè 
politique,  et  les  deux  lils  auxquels  nous  avons  coniacré  des  ar- 
ticles. 
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lion  des  choses  ou  des  produits  des  choses  qu’on  a 
soi-ménieaiitérieurementoccupées,  acquises,  conser- 
vées, accumulées,  ou  qui  Tout  été  par  ceux  dont  on 
coiiliiiue  la  personne  en  venu  du  droit  de  succes- 
sion. On  nomme  propriétaires,  capitalistes,  ceux 
qui  sont  ainsi  pourvus.  Les  habitudes  du  langage 
réservent  ces  noms  aux  personnes  qui  possèdent 
))Ius  de  choses  matérielles  (ju’il  n’en  faut  pour  sub- 
venir iiislanlanémont  aux  besoins  actuels  de  leur 
existence.  On  n est  pas  accoutumé  à appeler  pro- 
priétaire, quoique  réeliemeiii  il  le  soit,  le  malheureux 

qui  ne  possède  que  son  aliment  ou  son  vêtement  de 
la  journée. 

On  peut  ne  rien  posséder,  ni  en  capitaux  produc- 
tifs fie  revenus,  ni  en  approvisinmiements  de  pro- 
priétés,ou  n'en  posséder  quune  qiiamilé  insuffisante, 
et  vivre  cependant  sur  ses  propres  ressources.  1!  est 
au  dedans  de  chacun  de  nous  un  instrument  éner- 
gique d acquisition,  capable  de  livrer  à nos  jouis- 
sances les  choses  matérielles.  Cette  force  intime, 
personnelle,  supérieure  sinon  à toutes  les  chances 
du  hasard,  du  moins  à ses  chances  hahiluelles  et 
piobahles,  eesl  le  travail,  ou,  en  d’autres  termes, 
le  développement  de  notre  activité.  Nous  y puisons 
le  pouvoir  de  rendre  d'utiles  services  à nous  et  aux 
autres  ; et  nous  acquérons  avec  sûreté,  au  moyen 
de  I échange  des  services,  et  accideiitellemenl  par 
I occupation,  notre  part  de  propriété. 

Quand  on  ne  vit  ni  par  son  travail  ni  par  ses  ca- 
pitaux, terme  dans  lequel  nous  comprendrons,  pour 
plus  de  commodité  de  langage,  toute  propriété  anté- 
rieurement acquise  et  actuellement  réservée,  on  ne 
subsiste  que  par  le  capital  ou  le  travail  d’autrui. 
Tout  homme  appartient  donc  nécessairement  à 

l’wne  de  ces  classes  ; capitalistes,  travailleurs,  para- 
-•^ites. 

J ar  tort  de  parler  de  trois  classes  : ce  sont,  à vrai 
'lire,  trois  attributs,  trois  aspects  de  numianité. 
Deux  de  ces  qualités,  ou  tous  les  trois,  se  réunis- 
sent souvent  dans  une  même  personne.  Lorsqu'on 
range  les  hommes  en  ces  trois  classes,  on  prend  en 
principale  considération  celle  des  Inds  qualités  qui 
prédomine  en  cliacun  d’eux. 

Miralieau,  dans  la  discussion  sur  les  dîmes,  a 
prononcé  ces  paroles,  qui  soulevèrent  les  murmures 
de  1 assemblée  : « Il  serait  temps  qu'on  abjurât  les 
préjugés  d'une  ignorance  orgueilleuse  qui  fait  dé- 
daigner les  mois  salaire  et  salariés.  Je  ne  connais 
que  trois  manières  d’exister  dans  la  société  : il  faut 
y être  niendiam,  voleur,  ou  salarié.  Le  propriétaire 
n est  lui-même  que  le  premier  des  salariés  ; ce  que 
nous  a]»peIons  vulgairement  sa  propriété  n’est  autre 
chose  que  le  prix  que  lui  paye  la  société  pour  la  dis- 
tribution qu’il  est  chargé  défaire  aux  autres  individus 
pour  sa  consommation  et  ses  dépenses.  Les  proprié- 
taires sont  les  agents,  les  économes  du  corps  social.» 
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I Le  lendemain,  l’abbé  Duplaqiiet  disait,  en  donnani 
sa  démission  d’un  prieuré  : « Je  m’eu  remets  à la 
I justice  de  la  nation  ; attendu,  quoi  qu'en  ail  dit 
M.  de  Mirabeau,  que  je  suis  trop  vieux  pour  gagner 
mon  salaire,  trop  honnête  pour  voler,  et  (|ue  les  ser- 
vices que  j’ai  rendus  doivent  me  disjienscr  de  men- 
dier. h 

Uelle  spirituelle  repartie  de  l'abbé  portait  à faux; 
son  droit  à la  continuation  d’un  salaire  était  déjà 
tout  gagné,  car  la  rémunération  des  anciens  services 
est  un  des  éléments  du  juste  salaire.  L’assemblée 
aussi  avait  eu  tort  d'accueillir  par  des  murmures  et 
de  prendre  à oITense  la  dénomination  de  salarié  que 
son  grand  orateur,  obéissant  à la  lumineuse  har- 
diesse de  son  bon  sens,  relevait  d’nn  décri  immérité. 
La  classification  de  Mirabeau  approchait  de  la  vérité, 
mais  ne  I atteignait  pas  : les  propriétaires  ne  sont 
; pas  des  salariés;  les  mendiants  et  les  voleurs  sont 
les  principales  branches  de  parasites,  mais  ne  les 
comprennent  pas  tous. 

Mirabeau  avait  raison  de  dire  avec  les  physiorrates, 
dont  les  leçons  l'avaient  entouré  , qu’agenis  el  éco- 
nomes du  corps  social , les  propriétaires  distribuent 
des  salaires  pour  leurs  consommations  et  leurs  dé- 
penses; I inexactitude  consistait  à prétendre  qu’ils 
reçoivent  un  salaire  social  pour  cette  distribution. 
C’était  confondre  avec  l’usage  de  la  chose  l’origine 
de  S(tn  acquisition,  cl  tenir  compte  seulement  du 
service  rendu  par  la  propriété  el  non  de  son  droit 
même  sur  la  chose.  Les  propriétaires  n’acquièreiil 
litre  à un  salaire  qu’aulam  qu’à  leur  qualité  vient  se 
joindre  celle  de  travailleur,  qui,  il  est  vrai,  s’v 
ajoute  habituellement  et  dans  des  proportions  varia- 
bles, mais  qui  correspond  à un  ordre  de  rapports 
dînèrent.  Les  propriétaires,  maîtres  de  leurs  biens, 
en  usent  à leur  gré,  dans  leur  intérêt,  à leurs  périls 
et  risques  ; l'utilité  indirectement  produite  pour  la 
société  par  cet  usage  est  l’unique  service  inhérent  à 
leur  qualité  el  n’appelle  aucune  rétribution.  C'est 
dans  cet  usage  même  qu’ils  trouvent  le  prix  de  ce 
service.  Quand  la  société  garantit  leur  possession 
paisible,  permanente,  cl  leur  libre  jouissance,  elle 
ne  les  salarie  pas;  elle  accomplit  son  propre  devoir 
'^n  faisant  respecter  leur  droit  ; ce  sont  eux  qui,  par 
I acquiiienienl  des  impùls  et  des  autres  charges  pu- 
bliques, payent  à la  société  le  service  de  garde  et  de 
garantie  qu’elle  leur  rend.  Ils  ne  distribuent  des 
salaires  qu'à  raison  du  profil  que  ces  salaires  leur 
rapportent  au  moyen  des  valeurs,  en  choses  ou  en 
services  dont  ils  sont  la  représentation  et  l'ccliaiige. 

L utilité  sociale  de  la  propriété  es!  la  conséquence  de 
son  droit,  mais  n’en  est  ni  la  base  , ni  la  mesure, 
our  élever  à sa  hauteur  le  respect  qui  lui  est  dû,  il 
faut  aller  jusqu’à  dire  que,  reslàt-elle  oisive,  sté- 
rile, mal  exploitée,  elle  demeure  sacrée  au  même 
tdre  et  au  même  degré  que  si  elle  se  répand  en 
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œiisommalimip  iilik's  cl  en  ilcpenscs  produclives. 

Trcs-dislînclos  ei»  llicorio,  la  «jiialite  de  proprié- 
taire et  celle  de  travailleur  acquérant  litre  à un 
^alaircj  sont  liées,  dans  les  rcalilés  concrètes  de  la 
vio,  par  de  nombreux  points  de  contact,  et  se  réunis- 
sent fréqueiiimenl  dans  les  memes  individus. 

lout  lra\ailleui‘  ])ossède  en  lui  un  capital  inima- 
tcricl,  qui  consiste  dans  sa  faculté  de  travail.  Elle  sc 
compose  de  son  activité  naturelle,  de  son  iiislruelion 
lltcorique,  de  son  habileté  pratique;  et  il  faut  y 
faire  entrer  aussi,  cl  pour  une  grande  part,  la  direc- 
tion i[ue  le  degre  de  son  développement  moral  im- 
prime à ces  forces.  A nViivisager  même  iiue  les 
'd'jcis  matériels  susceptibles  do  propriété,  il  n'ost 
pas  nécessairo,  pour  trouver  des  travailleurs  capi- 
talistes , de  ne  considérer  que  les  grands  industriels 
opérant  sur  un  riche  fonds  préalablciiieiil  amassé. 
L ouvrier  qui  est  iiarvemi  à se  rendre  jiropriélaire 
de  ses  outils,  de  son  mobilier,  est  capitaliste,  quoi- 
que dans  des  proportions  modiques;  car  il  possède 
et  des  eliosos  sur  le  fonds  desquelles  il  pourra  vivre, 
et  des  choses  dont  il  usera  sans  les  détruire  et  qui 
resteront  pour  lui  des  instruments  ultérieurs  de 
gain.  .\  mesure  que  son  avoir  augmente,  que  scs 
outils  sont  jilus  nombreux  ou  meilleurs,  que  des 
provisions  s amassent  pour  des  consommations  fu- 
tures, sa  qualité  de  propriétaire,  de  capitaliste, 
apparait  plus  visiblement. 

Il  est  des  capitalistes  (|ui  ne  vivent  que  par  leur 
fonds  ou  leur  revenu  ; mais  ce  sont  les  moins  nom- 
breux. La  plupart  emploient  une  somme  quelconque 
de  travail  rémuiiérable  à vivilier,  à féconder,  h 
augmenter  leurs  biens.  ^ 

De  tous  les  sopliismes  employés  à pervertir  le 
sens  public,  Tuii  des  plus  faux  et  des  plus  fertiles 
en  dangers  est  celui  qui , exaltant  le  travail  aux  dé- 
pens de  la  propriété,  s'eiïoree  de  ranger  les  eapita- 
ll^les  parmi  les  parasites,  pour  leur  part  de  fortune 
que  ne  crée  pas  un  travail  actuel.  La  pleine  et  pai- 
sible jouissance  de  la  propriété,  acconijiagnée  de  son 
caractère  essentiel  de  Iransmissibdité  indéfinie,  serait 
le  plus  sensé  des  calculs  et  la  jiiiis  utile  des  combi- 
naison?, quand  même  elle  ne  résulterait  que  de 
eniivenliüiis  humaines.  .Mais  elle  est  plus  que  cela  : 
elle  est  un  droit  : et,  à ne  la  considérer  que  dans  ses 
rapiiorls  avec  le  travail,  elle  est  le  droit  du  travail 
lui-même.  Otez  la  certitude  d'être  reconnu  maître 
des  biens  légitimement  gagnés,  et  vous  aurez  brisé 
le  resaort  de  raclivilé  qui  les  acquiert;  enlevez  au 
père  de  tamille  la  sécurité  de  transmission  du  patri- 
moine créé  ou  conservé  pour  ses  enfants,  et  vous 
aurez  tué  l'esprit  de  famille,  et  avec  lui  l'épargne,  la 
tempérance,  la  jirévoyance,  la  résignation , les  lon- 
gues pensées.  Les  hommes  sont  nés  pour  le  travail  ; 
mais  ils  aspirent  au  repos,  au  loisir,  à la  culture 
-•'eicinc  et  désintéressée  de  rintclligence.  Elélrir  en 


théorie,  ou  inquiéter  en  pratique,  le  passé  dont  les 
capitalistes  sont  dépositaires , ce  serait  la  mort  du 
présent  et  de  Tavenir.  Le  travail,  qui  est  la  propriété 
fultirc,  na  de  coiifiarice  en  ses  forces  que  par  la 
stabilité  de  la  propriété,  qui  est,  pour  sa  plus  grande 
part,  le  travail  passé. 

Les  parasites  usent  du  bien  d'autrui,  c’est-à-dire 
de  sa  propriété  ou  de  son  travail,  sans  livrer  en 
échange  aucune  chose  ni  aucun  service.  Mais  de  ce 
qu'un  bien  avient  à titre  parasite,  il  ne  s’ensuit  pas 
qu  il  avient  illégitimement. 

La  propriété  des  clioses  a plusieurs  origines  légi- 
times. 

Sa  source  première  est  le  droit  d’occupation,  en 
ver  U duquel  une  chose  vacante  est  ajipropriéeà  celui 
qui  l'apprébeiide  le  premier.  Celte  origine  exclut 
lüuie  idée  d'acquisition  parasite,  puisqu’elle  ne  porte 
que  sur  les  choses  qu’aucune  autre  personne  n’avait 
déjà  maniuées  de  son  droit. 

Les  choses  occupées  ne  sont  susceptibles  d’être ac- 
qui?es  que  par  transmission.  La  transmission  s’opère 
iégiiirnement  par  trois  voies. 

I I une  est  la  succession,  qui,  envisageant  comme 
I un  seul  tout  les  associations  naturelles  de  parenté 
ou  d’atTeclion,  fait  passer  les  biens  du  défunt  à ses 
liériîiers,  à titre  de  eonlinualion  civile  de  sa  per- 
som-e.  L’héritier  n'est  point  un  parasite,  puisqu'il 
acquiert  en  vertu  de  son  propre  droit,  com|dément 
et  etnséquence  du  droit  plein  et  entier  de  son  au- 
teur 

L ue  autre  voie  est  récbauge , qui  acquiert  la 
propriété  par  réquivaleiil  qu’il  en  fournit  en  choses 
ou  eu  services.  Grâce  à l’échange,  chaque  homme 
peut  ne  devoir  qu'à  lui  seul  les  moyens  de  vivre  et 
de  pi'sséder,  et  tirer  ainsi  du  sein  de  sa  libre  activité 
rind'-pendaiice  et  la  dignité. 

' L autre  voie  légitime  de  transmissiou  est  la  dona- 
tion. C’est  runique  source  d’existence  régulièrement 
ouverte  à la  vie  parasite. 

Eli  dehors  de  ees  quatre  modes  d'acquisition,  la 
morale  et  Je  droit  n’en  admettent  aucun  autre.  Le 
vol,  'a  ra])iue  , l’escroquerie,  l’extorsion,  la  confis- 
cation, la  guerre,  tout  ce  qui  prend  à autrui  son  bien 
par  fraude  ou  violence,  doit  être  mis  au  rang  des 
délit;-  ou  des  crimes.  11  y a quelques  distinctions  à 
faire  tu  sujet  de  la  confiscation  et  de  la  guerre,  qui 
peuvHjt  excepliaunellemenl  être  légitimes,  mais  qui 
alors  se  résolvent  en  applications  de  l’échange  par 
suite  le  réparation  d'un  dommage. 

Le.)  parasites  vivent  irrégulièrement  et  par  délit, 
ou  régulièrement  par  donation. 

Qumt  aux  parasites  du  premier  ordre,  Mirabeau 
avait  raison  de  les  appeler  voleurs  ; c’est  aux  lois 
pénales  à compter  avec  eux.  On  retieonlre  de  ces 
parasbes  dans  toutes  les  conditions,  à tous  les  degrés 
de  l’éi  belle  sociale,  et  parmi  les  riches. 
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Vivre  de  confiscation,  s'enrichir  d'injustes  privi- 
lèges, se  faire  |iayer  un  travail  (|u’on  n’exécute  pas, 
un  emploi  qu  on  ne  remplit  pas,  manquer  à ses  con- 
trats ou  à sa  parole,  s’attribuer  par  force  ou  par 
ruse,  par  crédit  ou  par  puissance,  lesbiens,  Je  travail, 
la  liberté,  les  droits  d’autrui,  c'est  se  classer  sans 
vergogne  au  rang  des  plus  bas  parasites. 

La  société,  dans  ses  rapports  avec  celle  catégorie 
corrompue  et  corruptrice,  a plusieurs  natures  de 
devoirs.  Le  premier  est  de  les  punir;  le  second  est 
d aviser  à ce  que  les  peines  profitent  à la  sécurité  et 
à l’exemple  du  reste  de  la  populalion;  le  troisième 
est  de  faire  tourner  les  peines  à l'essai  d'aiuendenu-m 
des  coupables,  et  d éviter  surtout  qu’elles  ne  devien- 
nent, parle  vice  des  iiistilutions,  une  nouvelle  cause 
de  corruption  individuelle  et  de  danger  social. 

A ees  devoirs  publics  se  rattache  ce  qui  concerne 
rétablissement  de  la  législation  pénale,  l’adminis- 
tration de  la  justice  répressive,  le  régime  des  pri- 
sons et  de  la  déportation  , le  système  péiiilenliaire, 
sur  lequel  on  a beaucoup  écrit  et  ([u'oii  a peu  ap- 
pliqué. 

La  mollesse  des  peines  désarme  et  découpage  la 
société.  Leur  trop  grande  sévérité  dénature  et  détruit 
lu  sentiment  de  justice  en  y siibslituanl  l’idée  de 
vengeance,  et  attire  l'inipunilé.  La  cause  de  per- 
turbation morale  la  plus  profonde  serait  dans  une 
lâche  indulgence  pour  les  rielies  parasites,  que  leur 
situation  sociale  [daeaîl  en  haut  pour  servir  d'exem- 
ple, et  qu  elle  n a pas  su  défendre  de  la  bassesse  de 
vivre  aux  dépens  d'autrui. 

Entourer  d’honneur  les  richesses  mal  acquises  , 
prodiguer  les  largesses  imméritées^  pousser  à la 
cupidité,  fomenter  les  penchants  vicieux,  comme  il 
arrivait,  par  exemple,  lorsqu’on  souillait  le  caractère 
nfliciel  en  rattachant  à désétablissements  de  loteries 
et  de  jeux,  c’est  élargir  la  brèche  à l'invasion  des 
parasites.  Le  défaut  de  lumières  et  les  faussetés  de 
calcul  conduisent  la  société  à pareil  résultat,  lors- 
que, même  sans  intention  immorale,  die  comhine 
ses  instiuaioiis  de  manière  à prélever  sur  le  fonds 
eunmiun,  composé  par  les  coiUributions  de  tous,  des 
privilèges  sans  compensation  créés  pour  certaines 
natures  de  t^a^aux,  de  services,  de  commerce,  d’in- 
dustrie. bien  scruter  le  système  protecteur,  il  u’est 
|)as  diflicile  d apercevoir  que  son  principal  tort  est 
d'instituer  et  de  développer  arlifîciellemeiil  des  bé- 
néfices parasites,  en  les  couvrant,  souvent  de  bonne 
foi  et  sans  niestirer  leur  vraie  portée,  du  manteau  de 
l'utilité  générale. 

Il  n’est  pas  donné  aux  lois  humaines  de  remédier 
à tout;  et,  quelle  que  soit  leur  sagesse,  une  portion 
de  notre  espèce  vivra  toujours  des  dépouilles  enle- 
vées à l’autre.  Mais  ce  que  l’on  est  fondé  à souliaiter 
aux  lois  et  aux  gouvernements,  c’est  la  saine  intel- 
ligence du  bien,  c’est  d’unir  à la  sagacité  qui  siirnale  i 


le  mal  la  probité  à le  poursuivre,  et  la  conslance  à 
on  extirper  les  causes  autant  qu'il  apjmrtieiil  aux 
hommes  d'y  parvenir. 

Les  parasites  qui  vivent  de  la  donation,  et  dont 
l’existence  se  rallache  ainsi  à un  titre  réculier  dan?- 
! les  cas  même  où  des  causes  irrégulières  ont  donné 
naissance  à ce  titre,  sont  un  curieux  et  diflicile  sujet 
d’étude.  Toutes  les  questions  du  paupérisme  se  ral- 
taelienl  à celte  matière,  mais  ne  s’y  présentent  pas 
seules. 

La  donation,  source  légitime  d'acquisition  , est 
un  élément  indispensable  à rharmonie  des  sociétés. 

Elle  est  une  conséquence  di*  la  pleiiiiude  de  dispo- 
sition du  propriétaire  , maître  de  se  dépouiller  de  sa 
chose  gratuitement,  sans  rien  recevoir. 

Recevoir  graluileinent  les  services  ou  la  propriété 
d'autrui  est  un  acte  parasite,  dont  le  caractère  se 
lire  des  circonstances  desquelles  il  est  accompagné, 
et  qui,  par  lui-même,  n’est  ni  bon  ni  mauvais.  La 
dénomination  do  parasites  est  donnée  aux  person- 
nes qui,  par  l'habilude  et  le  besoin  de  ces  actes, 
vivent  exclusivement  ou  principaleiiiem  de  la  do- 
nation. La  défaveur  morale  que  riisage  y atlacln- 
dérive  d’une  susceptibilité  Iionorabie,  et  répond  à 
un  respectable  instinct  de  dignité,  mais  n'esi  pas 
toujours  juste;  cette  qualification,  à la  renfermer 
strictement  dans  son  acception  éamomique,  devrait, 
malgré  l’idée  d'infériorité  et  de  dépendance  qu'elle 
coniieni,  rester  moralement  neutre;  on  a raison  en 
beaucoup  de  cas,  mais  tort  dans  quelques-uns. 
lorsqu  ou  la  fait  descendre  à une  expression  de 
mépris. 

Ce  qui  n'est  aucunement  susceptible  do  conlro- 
\erse,  c’(‘st  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  à tous  ceux 
qui  vivent  par  la  donation  la  dure  quaüiication  de 
inendiaiils.  A l'idée  de  mendicité  se  joint  celle  (run 
étal  permanent  ou  IiabiUiel  de  sollicitation  s'ap- 
pinanl  sur  l'allégnlioii  d’une  entière  impuissance  à 
se  procurer  autrement  les  ciioses  nécessaires  à la 
vie.  Celui-là  n'est  pas  mendiant  qui  allemi  la  dona- 
tion sans  la  provoquer,  nî  siirloiil  celui  à qui  elle 
avient  comme  conséquence  tl’un  commerce  -l’aflei*- 
lioii  entre  lui  et  le  donateur,  ou  en  exécution  li'uite 
obligation  qui  lie  le  doiial-ur  envers  lui.  La  inetidi- 
eile  se  confond  avec  la  rajHiie  et  le  vol  quand  elle 
exige  l’assistance  au  lieu  de  la  solliciter. 

Parmi  les  elres  qui  reçoivent  sans  donner,  et  ijui 
vivent  sur  la  substance  il’aulrui  sans  rien  fournir  à 
autrui  de  leur  propre  substance,  il  faut  compi.-r  la 
presque  uuiver>a!ile  du  genre  humain  pendant  la 
période  de  l'eiifance. 

\os  premières  années  se  passeiil  dans  une  impui>- 
sance  absolm-  de  travail  productif.  Ce  temps  rsf 
consacré  aux  développements  phvîiques,  inlellectueN 
et  moraux,  de?tiiies  sans  doute  a ci'écr  en  ceux  qui 
parviendroiil  à l'àge  d'homme  un  capital  immatériel 
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d'activité  et  de  force,  mais  qui  peuvent  ne  jamais 
amener  ce  résultat.  L’ài;e  du  travail  productif  arrive 
a des  époques  inégales.  11  commence  ordinairemeni 
de  bonne  heure,  de  trop  bonne  heure,  dans  les  fa- 
milles pauvres  d'artisans  et  d'agriculteurs  ou  l'on 
s'empresse  d’employer  les  enfants  à des  occupations 
iuLTatîves.  Plus  prévoyantes  ou  plus  aisées  , les 
familles  ne  se  hâtent  pas  ainsi  de  dévorer  le  présent 
aux  dépens  de  l’avenir. 

La  qualité  de  capitaliste  n’appartient  que  très- 
exceptionnellement  à des  enfaiils.  Le  nombre  de  ceux 
qui  naissent  avec  une  fortune  personnelle  et  peuvent 
être  nourris  et  élevés  à Faide  de  leurs  propres  biens, 
est  extrêmement  restreint,  même  dans  la  classi* 
riche. 

A considérer  les  enfants  dans  risolement  de  leur 
unité  individuelle,  il  faudrait  les  appeler  parasites, 
car  ils  ne  vivent  que  par  des  ressources  étrangères 
à leur  propre  personne;  mais  ils  figurent  dans  la 
société  comme  membres  de  l’être  collectif  de  la 
famille,  dont  ils  font  partie  intégrante  a titre  de 
droit;  et  ce  serait  la  famille  elle-même  qui  tombe- 
rait à lelat  parasite,  si,  jiar  impuissance  ou  par 
mauvais  vouloir,  elle  faisait  tomber  sur  d'aiilres  que 
sur  elle  la  charge  de  leur  existence. 

L'enfant  vit  aux  dépens  de  la  famille  sans  rien  lui 
rapporter  actuellement,  si  ce  n’est  en  affection,  en 
bonheur,  eti  moralité,  en  espérances , valeurs  pré- 
cieuses, mais  (pii  ne  sont  pas  mesurables.  Il  devra 
lui  rendre  plus  tard  les  secours  et  les  services  dont 
elle  lui  a fait  l'avance.  Son  droit  à exister  par  elle 
repose  sur  un  double  fondement  : sur  les  devoirs 
que  les  instincts  de  notre  nature  gravent  au  fond  des 
ca'urs  et  dictent  aux  lois  positives  ; sur  la  mutualité 
continue  d'obligations  qui,  contractées  envers  les 
uns,  soldées  envers  les  autres,  convertissent  nos 
dettes  à l'égard  de  nos  pères  et  mères  eu  créances  de 
nos  enfants. 

La  loi  civile  oblige  les  époux,  les  pères  et  enfants, 
les  ascendants  et  descendants,  à se  fournir  récipro- 
quement des  aliments.  La  loi  naturelle  étend  au  delà 
de  ce  cercle  les  devoirs  de  famille. 

La  famille  n’est  pas  le  seul  être  collectif  sur  lequel 
pèse  la  responsabilité  de  faire  vivre  ses  membres. 
La  meme  charge  est  imposée,  selon  des  mesures  et 
des  proportions  diverses,  aux  innombrables  associa- 
tions par  lesquelles  les  hommes  s’agglomèrent. 

Il  est  une  catégorie  d'associalions , telles  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de  retraite, 
dont  le  capital,  formé  au  moyen  de  mises  indivi- 
duelles, est  destiné  à être  affecté  à ceux  des  associés 
qui  tomberont  dans  la  détresse  ou  qui  atteindront 
un  certain  âge  ou  un  certain  temps  de  services.  Ce 
n’est  pas  à titre  de  donation,  c'est  à titre  de  créance, 
que  les  subventions  y sont  réclamées  tomme  enijiloi 
régulier  et  prévu  d'un  fonds  de  commune  épargne 


réuni  pour  celte  deslinalion.  Les  parties  |U‘enanles 
ne  sont  aucunement  des  parasites,  pas  même  au 
regird  de  ces  corps  particuliers,  tant  qu'elles  n'ob- 
tiei  neiit  des  prélèvements  qu’après  avoir  satisfait 
aux  conditions  du  contrat  qui  en  a stipulé  les  bases. 
Elb'S  deviennent  des  parasites  vis-fi-vis  de  leur 
assiicialion  lorsque,  n'a\ant  pas  fourni  leur  mise, 
elles  tiennent  de  sa  munilicence,  et  non  de  leur  con- 
trilulion  propre,  les  secours  qu’elles  en  reeoivenl. 
Mais  vis-à-vis  du  reste  de  la  société,  les  individus 
ainsi  secourus  ne  sont  pas  des  parasites,  puisqu’ils 
vivent  au  moyen  de  ressources  iiue  le  reste  de  la  so- 
ciété ne  contribue  pas  à fournir. 

Tne  commune  se  charge  de  nourrir  ses  pauvres. 
Ceux-ci,  parasites  par  rapport  à elle,  ne  le  sont  pas 
pour  le  reste  du  pays,  qui  n'est  appelé  à rien  faire 
pour  eux. 

Il  faut  en  dire  autant  des  individus  secourus  par 
la  ■•barité  privée;  celle-ci,  en  les  prenant  à sa 
charge,  décharge  d’autant  la  société  générale.  Il  est 
à n marquer  toutefois  que,  comme  les  ressources  de 
la  (liarilé  privée  sont  bornées,  les  parasites  qui  les 
épiitseiit  empêchent  quelles  ne  se  répandent  sur 
d'antres  qui  en  auraient  besoin  autant  ou  plus 
qu’aux,  et  conlribuent  ainsi  à accroitre  la  masse  iié- 
ces.'^ileuse. 

I ne  vérité  fomlamenlale , et  beaucoup  trop  mé- 
connue, c'est  qu'à  la  différence  des  autres  devoirs, 
qui  sont  corrélatifs  à des  droits,  aucun  ilrnil  m*  eor- 
respomi  aux  devoirs  de  la  charité.  Le  riche  doit 
secC'Urs  au  pauvre  , sans  que  le  pauvre  ait  uu  droit 
coinre  le  riche.  La  religion  a sur  ce  siijel  d’admira- 
bles eiiseiguemenls  dont  le  droit  publie  peut  faire  son 
prolit  : eti  même  temps  (|u’eile  insiruit  les  uns  dans 
la  cliarilé,  elle  ordonne  aux  autres  la  reconnaissance 
et  la  résignation. 

I a cliarilé  privée  est  une  dette  de  conscience  et 
d'amour,  et  non  une  dette  de  droit;  elle  ne  s’assu- 
jettit point  à des  règles  préci.ses  et  ne  s'enferme  pas 
dans  les  calculs  de  la  prudence  humaine;  elle  sent 
que  ses  sifins  les  plus  empresses,  ses  secours  les 
plus  abondants,  ses  consolations  les  plus  affectueuses, 
soni  dus  aux  maux  immérités,  mais  elle  veut  aussi 
être  l’obligée  de  ceux  mêmes  qui  ont  mérité  leur 
malheur  et  l'ont  appelé  par  leurs  fautes.  11  lui  sulïil, 
pour  étendre  ainsi  ses  devoirs  bénévoles,  de  se  dire 
que  chaque  homme  doit  se  sentir  assez  faillible  pour 
ne  pas  se  cuirasser  arrogamnient  contre  l’indul- 
geme.  Elle  a les  yeux  lixés,  non  sur  ce  qu'elle 
<bmne,  mais  sur  ce  (|u*elle-mème  a reçu.  Tous  les 
fionimes  seraient  charitables  s’ils  se  nieltaienl  en 
mémoire  la  niasse  considérable  de  services  que  clia- 
cun  tient  de  ses  semblables,  si  brillante  (|ue  sa 
situation  actuelle  puisse  être.  II  n'est  pas  un  indi- 
vidu qui  ne  puise  abomlamiiient  dans  ce  large 
capi>al  du  domaine  universel  transmis  et  accru  de 
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génération  en  génération,  et  qui  n’y  prenne  beaucoup  î 
plus  iiu'il  n’y  pourra  jamais  verser.  Nous  devons  ' 
troj)  aux  autres  pour  être  autorisés  à marchander 
notre  aide  à ceux  qu’il  nous  est  possible  de  secourir.  ' 

La  charité  publique  se  gouverne  par  des  règles 
plus  étroites  et  plus  mondaines  que  la  charité  privée. 
C’est  même  avec  assez  de  raison  que,  cessant  de 
l'appeler  charité,  on  lui  a attaché  la  dénomination 
|dus  moderne  d'assistance  publique.  La  charité,  qui  ^ 
veut  dire  amour,  se  dépouille  pour  donner.  L’Étal,  | 
quand  il  donne  et  assiste,  ne  se  dépouille  de  rien  ; i 
il  se  borne  à répartir  d’une  certaine  façon  les  con-  1 
tribiilioris  qu'il  a levées  sur  les  citoyens.  Toute 
donation  n’est  pas  charité  ; les  secours  distribués  par 
l’État  ne  sont  qu'une  branche  d’admiiiislralion. 

Les  seuls  parasites  à la  charge  de  l’Étal  devraient 
être  les  pauvres  qui  n’ont  pu  être  suflisammenl 
secourus  par  les  familles,  les  associations  ou  la 
charité  privée.  Vivre  à titre  purement  gratuit  aux 
dépens  de  l’État  lorsqu'on  n’est  pas  contraint  à accep- 
ter les  donations  par  lesquelles  il  subvient  aux  né-  j 
cessités  et  aux  misères,  c’est  appartenir  à la  pire 
espèce  des  parasites,  à celle  des  gens  qui  jiourraienl 
ne  pas  l’être;  classe  perverse,  peste  publique,  dont 
nous  avons  précédemment  signalé  l’élroite  parenté 
avec  le  vol,  et  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  à reve- 
nir. Il  ne  nous  reste  à parler  que  des  parasites  qui  i 
sont  des  pauvres.  | 

Les  donations  par  l’Étal  sont,  comme  les  donations  ] 
privées,  essenliellemenl  unilalérales,  en  ce  sens  que 
le  devoir  moral  imposé  au  donateur  ne  suppose  aucun 
droit  dans  le  donataire.  Quand  la  créance  se  montre, 
la  donation  s'efface.  L’humanité  veut  qu'on  ne  laisse 
pas  des  êtres  humains  périr  de  détresse  ; la  prudence  i 
veut  qu’on  ne  laisse  pas  grandir  au  sein  de  la  société  ' 
line  masse  excitée  au  désordre  et  au  crime  par  ! 
l'aiguillon  du  besoin;  mais  le  devoir  pour  l'Étal  1 
d'être  liumaîn  et  prudent  ne  crée  pas  un  titre  jiour  | 
exiger  ses  secours.  Le  sophisme  destructeur  qui 
convertit  le  besoin  en  créance  a été  ressuscité  de  nos 
jours  sous  les  noms  de  droit  à l'existence,  de  droit 
au  travail,  de  droit  à l'assistance.  Il  a été  souvent  | 
réfuté  dans  ce  Dictionnaire.  (Voir  .\teuers  xxtio-  | 
NAC\,  lilEXrAISAXCE  miLlQLE,  CoHMlXISME,  DUOIT 
All  TRAVAIL,  etc.) 

Les  sophismes  les  plus  faux  sont  d'ordinaire 
l’exagération  d’une  idée  juste  ou  la  généralisation 
désordonnée  d’une  vérité  particulière.  Les  nombreu- 
ses variétés  du  sophisme  antisocial  qui  se  jiare  du 
nom  de  socialisme  posent  leur  point  d'appui  sur 
rinconteslable  tliéorie  de  la  réparation  des  domma- 
ges, mais  en  tirent  d'étranges  conséquences.  Ne  s'en 
prenant  pas  seulement  aux  sociétés,  mais  portant 
l’allaque  jusqu'à  la  loi  de  sociabilité,  leur  divin 
fondement,  elles  affeelcnl  de  voir  dans  les  conditions 
de  la  vie  commune,  telle  que  le  cousenlemenl  uni- 


versel des  nations  l’a  organisée,  l’abaissement  et  la 
ruine  des  individus,  au  lieu  d’y  roconnailre  pour 
eux  une  cause  féconde  et  ellicace  de  prospérité  et 
d’agrandissement.  La  proposition  qui  reste  vraie, 
malgré  la  torture  que  ces  sophismes  lui  donnent,  con- 
siste à dire  que,  lorsqu'une  misère  est  née  des  torts 
de  la  société  ou  des  gouvernements  et  du  vice  des 
institutions  et  des  lois,  il  y a pour  l'Étal,  non  pins 
seulement  humanité,  convenance  et  sagesse,  mais 
obligation  stricte  à lui  venir  en  aide.  Ce  n'est  plus 
le  cas  de  la  donation,  c'est  celui  de  la  créance. 

La  société,  tenue  de  réparer  ses  propres  torts,  ne 
l’est  pas  de  réparer  ceux  que  les  individus  se  font  à 
eux-mêmes,  non  plus  que  ceux  qu'ils  éprouvent  par- 
les fautes  d'autrui,  ou  par  des  malheurs  immérités. 
Ce  serait  supprimer  la  dignité,  la  liberté,  la  respon- 
sabilité des  individus , que  de  transporter  sur  le 
corps  social  la  charge  qui  pèse  sur  chacun  de  se 
garder,  de  se  conserver,  de  se  développer.  Ce  que  lu 
société  doit  à ses  membres,  c’est  de  protéger  et  de 
garantir,  par  toutes  les  forces  qui  sont  en  elle,  le 
libre  exercice  de  leurs  droits;  elle  n’a  pas  à penser, 
à vouloir,  à agir  pour  eux.  Plus  un  État  assure  de 
liberté  à scs  citoyens,  moins  il  se  doit  à leurs  inté- 
rêts, puisqu’il  leur  en  laisse  plus  pleinement  la 
gestion  et  la  responsabilité;  s'il  s'immisce  dans  les 
existences  privées  et  pèse  sur  la  direction  des  fortunes 
particulières,  sa  part  de  responsabilité  envers  le.s 
individus  s’accroît  de  toute  rexlension  qu'il  donne  à 
sa  tutelle. 

Pour  les  sociétés  comme  pour  les  individus,  faire 
le  bien  n’est  que  le  second  devoir  ; ne  pas  faire  le 
mal  est  le  premier.  Les  besoins  d'une  sage  admi- 
nistralion  coîiseilient  à l’Etal  de  soulager  la  masse 
parasite  ; mais  une  obligation  cent  fois  plus  sérieuse 
et  plus  stricte  lui  est  auparavant  imposée  ; c’est  celle 
de  ne  pas  créer  lui-même  des  parasites.  Il  ne  doit 
pas  se  comporter  comme  ce  cliirurgien  qui  blessait 
les  passants,  et  a|>pai  aissail  ensuite  pour  leuriiorler 
secours. 

La  société  fait  des  pauvre>,  et  par  suite  des  para- 
sites, lorsque,  s'écartant  des  voies  droite.s  de  la 
justice,  elle  eh.mgc  en  tyrannie  son  beau  rôle  de 
garantie  et  de  protoclioii,  s’empare  des  propriéqes 
et  du  travail,  ou  les  altère  ])ur  fies  exactions;  t'ile 
fait  des  t»auvres  quand  elle  arrête  ou  gêne  le  libre 
exercice  de  Faclivilé  morale,  iiilellecluelli’  ou  pliv- 
: sique,  la  naturelle  expansion  du  travail,  les  légilinie> 
acquisitions  ou  transmissions  de  propriété;  elle  fait 
aussi  des  pauvres  si,  trop  facile  dans  ses  secours, 
elle  présente  l'appiU  d'une  prime  au  vice,  à la  pa- 
resse, au  manque  de  courage.  Les  sociétés,  à ^ai^on 
même  de  rénorme  puissance  dont  elles  sont  inves- 
ties, fumenlonl  et  propagent  le  mal  i|uaml  elles  dis- 
tribuent imprudemment  ce  qu'elles  croient  être  leurs 
bienfaits. 


560 


PARASITES. 


PARDESSUS. 


Ljisol»rit'tr*(lossci’mips  puMics,  amimaiKiér  par  la 
pnulrnce,  rcjut.so  aussi  sur  une  nuire  règle.  L'ihal, 
ijui  ne  peut  les  prélever  que  sur  les  serviees  d les 
propriétés  des  travailleurs  et  des  capitalistes,  ne 
doit  jamais  oublier  que  tout  ce  qiiMI  donne  est  né- 
eossüirenieiu  pris  sur  les  biens  de  ses  citoyens  ; la 
iiénérosité  aux  dépens  d’autrui  dégénère  facilement 
eu  spoliation. 

i.es  secours  ilélivrés  aux  parasites  sont  un  expé- 
(lient  plutôt  qu’un  remède.  J^e  pr(*grès  social  con- 
siste, non  pas  à soiileiiir  et  alimenter  un  {dus  graml 
nombre  de  parasites,  mais  à diminuer  et  amortir  le 
nombre  des  parasites  existants. 

Ea  perversion  des  nueurs,  ladeslruclion  ou  l’abais- 
sement du  sens  moral  est  ce  <|ui  fait  le  plus  de  para- 
>ites.  Un  mauvais  livre,  un  mauvais  sophisme,  un 
mauvais  exemple,  eréeiil  plus  de  misère  que  la  grêle, 
le  feu  ou  la  famine.  S’il  faut  secourir,  parce  qu'ils 
sont  liommes,  lesètresliumains  qui  consomment  sans 
produire  et  reçoivent  sans  donner,  il  faut  surtout 
essa>er  leur  métamorphose  et  s’efforcer  à les  faire 
entrer  dans  la  propriété  [lar  la  moralité  cl  le  travail. 
Après  le  soin  d'améliorer  ses  instilulioiis  et  ses  luL’. 
atinde  s'affranchir  elle-même  de  |»arlicipation  au  mal, 
la  société  n’a  pas  de  mission  plus  importante  que  de 
tirer  des  bonnes  lois  de  bonnes  conséquences  en  amé- 
liorant les  mœurs. 

Les  chiffres  de  la  misère  sont  gigantesques , et  les 
sociétés  les  mieux  civilisées  s'en  épouvantent.  Le 
M’ai  problème  serait  de  tarir  ou  de  diminuer  les  mille 
canaux  impurs  par  lesquels  ils  se  forment  et  s’ac- 
eroisseiit.  Il  faut  que  la  suciélé  s’aide  de  la  loi  pour 
laisser  à la  religion  la  libre  propagation  de  ses  en- 
seignements, pour  ouvrir  des  écoles,  répandre 
I insirucliun  et  les  lumières,  honorer  les  leJlres,  les 
.sciences  et  les  arts,  relever  le  sens  moral,  glorifier 
le  dé>iiiléressemeiil,  rémunérer  les  services  rendus, 
stimuler  la  juiresse,  aplanir  les  obstacles,  dégager 
les  débouchés.  Son  bumaiiilé  ferme  et  virile  doit 
éviler,  lani  qu’elle  le  pourra,  la  forme  dégradante 
delaiitmme;  elle  doit,  sans  sécheresse  mais  sans 
duperie,  et  en  alliant  la  prudence  à la  bonté,  n’ou- 
blier jamais  (lue  la  sévérité  est  habituellement  plus 
miséneordieuse  que  la  faiblesse.  Le  danger  est  pro- 
fond, lorsiitie  l'iiisliiict  de  dignité  naliireile  qui  fait 
Irouver  amer  le  pain  non  gagné  s’émousse  et  perd 
M)n  boiioralde  susceptibilité.  La  suppression  du  seii- 
liiiieul  de  re^])nnsabiltlé  dans  les  individus  envers 
eu\-niemes,  dans  les  familles  et  les  autres  éires 
cidleetifs  envers  leurs  membres  , jette  dans  les  rangs 
des  parasites  les  moralités  é(iuivoi|ues  qui  trouvent 
plus  cüinnnMie  de  recevoir  (juc  de  travailler.  A la 
suite  de  la  paresse  vient  la  convoitise;  puis  la  c('P- 
lupiion,  gagnant  de  prociie  en  proelie,  pousse  tout 
le  monde  a vivre  aux  dépens  de  tout  le  monde. 

Accroître  graduellement  la  liberté  de  la  |H'opriélé 


I et  ('ti  travail  est  le  seul  moven  ellicace  et  honorable 
de  -’ombaüre  l’esprit  parasite,  exlrémité  dernière 
de  raliaissenietu  liumain,  et  de  soulager  le  paupé- 
risme. Tout  le  reste  ne  sert  qu’a  conjurer  les  néces- 
I sites  et  les  dangers  du  jour,  sans  promettre  un 
meilleur  lendemain,  et  souvent  même  en  en  préparant 
un  jure.  Quand  les  travailleurs  peuvent  déployer  en 
! pai\  leur  activité,  quand  les  capitalistes  aecumuienl 
j et  eoiiservent  avec  coiitiance  leurs  biens  donl  les 
, jU'oduits  eiiricliiront  tout  le  monde  , la  classe  jtara- 
' site  s'amoindrit  et  se  calme  par  le  développement  des 
i deux  autres  classes. 

De  même  que  les  travailleurs  et  les  capitalistes 
prospèrent  et  souffrent  ensemble,  et  que  ce  serait  les 
pou^ser  au  suicide,  et  les  opprimer  les  uns  par  le.s 
anlr-îs,  (jue  de  susciter  entre  eux  b‘s  rivaülés  et 
reii'ie.  de  même  les  parasites  doivent  respecler  les 
I capiialisles  el  les  travailleurs,  non  pas  seulement  par 
I obligation  morale  el  par  commandement  du  droit 
I positif,  mais  aussi  par  un  utile  calcul, 
i Les  parasites  de  fait  ou  d’intention  , les  malheu- 
reuv  qui  le  sont  et  les  lâches  qui  aspireni  à l'êlre, 

I seraient  ruinés  comme  le  reste  de  la  société  par  la 
j spoliation  de  ceux  qui  travaillent  el  ijiii  possèdent. 

I Contre  les  succès  de  la  violence  d’un  jour,  se  lève- 
' raient  en  ennemis  el  en  destructeurs  des  essaims 
j d'émiiles  laissés  derrière  eux  et  qui  s’exciteraient 
I par  la  conlagion  de  leur  victoire.  Le  bien  injnsfe- 
! iiieni  aeiiuis  n’est  ]ias  de  bonne  garde.  Quebines 
I jour.'  de  dissipation  auraient  prompienieiil  rendu  à 
] la  niisère  ceux  qui  en  seraient  sortis  par  de  détesta- 
I blés  moyens.  Leur  triomphe  d'uii  moment,  en  les 
I éloignant  davantage  de  la  science  de  souffrir  avec 
(ligiiUé,  n’aurait  produit  en  eux  qu'un  redouble- 
ment d’incapacité  pour  le  travail  el  d'impuissance  à 
conqiiérir  lioiinêlenieiit  la  projiriété.  Quand  on  s'est 
' accoutumé  à ne  vivre  que  par  autrui,  on  détruit 
ses  plus  durables  ressources  si  l’on  ruine  ceux  ijiii 
seuls  savent  aci|uérir  et  conserver.  Rexoi  ahm. 

r \/i/)/iSS('S  (,1eax-Mak!e).  Membre  de  l'Insti- 
I lut,  sa\anl  juri.scorisulle  en  droit  commercial.  A'é  à 
RIois.  le  11  août  1772.  Avocat  avant  la  ré\olulion; 
sousTempire,  successivemenl  maire  de  RIois,  membre 
du  corps  législatif  et  professeur  de  droit  commercial 
à la  laculléde  Paris.  Après  la  restauration,  conseil- 
ler ù la  cour  de  cassation,  député  de  Loir-et-Clier 
en  l?<Ia,etdesRouclies-du-RIi('meen  I82i  et  IS27. 
Depuis  1850,  avocat  à la  cour  d’apjiel  de  Paris. 

Coll>  ainn  (les  lois  maritimes  anU‘rieures  au  xviiie  skeU.  Paris, 

I im].r  lOvale.Tivutlel  et  Würlz.  Xogl,  1828-3'J,  ü vol.  in-(^ 

' n l.e  savoir  étendu,  la  per»<  vérance  H resjiritdroii  de  M.  J’ar- 
dessus  ressortent  pailout  dans  eetle  publicaiiun.  Celle-ei  a iiji.s 
darJ^  l’ombre  el  a conijilétemenl  dépassé  toute  autre  euüeetion 
de  j>  is  maritimes.  Elle  contient  le  texte  oripinal  et  la  liadurtion 
j fian- aise  de  la  onmpilalion  «poerjplie  inlitulée  : Jus  narftlc 
j Rh'MÜorum,  du  Consolato  Hel  maie,  des  iî-Zes  d’Oléron,  des  lois 
j de  V'  isby,  l’une  des  \illes  banaéaliques,  et  en  un  mol  de  toutes 
1 les  loi.s  ou  fragments  de  luis  connus  depuis  les  temps  les  plus 
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tp.-ulé.'».  Chaque  piire  est  accompagnée  de  not**s  explicalives,  el 
d’une  iniiodurlion  historique  etc  II  i-sl  vraiment  iin- 

Jlll^sildl!  de  s’exprimer  d'une  maniéiu  .asspx  élogieu&o  sur  cet 
eseelleiit  oii\r.Tge.  v > 

L’auteur  a joint  à celte  publication  un  lahleau  hiHtotique  d‘‘  la 
marche  el  des  progrès  du  commmre,  depuis  les  l*'tnp.s  les  plus 
reculés  jusqu’à  la  découverte  du  cap  de  Boune-Espéraure. 

M.  Pardessus  a publié  en  ouiie  plusieurs  traités,  tels  que  le 
Trniti*  >lu  contrat  et  des  lettres  (h  chanqe  '^Paris,  !«0Ts  le  Traitt! 
lies  serri/mZes  (8’' édit.,  Paris,  Neve.  1820  , un  Cours  de  droit 
cniumcrcial  '^4'édit , Paiis.Nfve.  1831  .des  Éléments  de  jurisj>ru- 
(lence  commcTei'ilc  [Visîis,  Durand,  1812),  etc.,  etc. 

PAIiEXT-DlTJ/A  TELET  (Alexa>dre-Jea>- 
Raptii^te-Reîhjamiv).  Docteur  eu  médecine,  membre 
lie  la  Légion  d'honneur;  vice-présidt'til  du  conseil 
de  salubrité  de  la  ville  de  Paris,  de  racadéniie 
royale  do  médecine;  méilecin  de  l’IioiiUal  de  la 
Pilié.  A’é  à Paris,  le  211  septembre  171)0:  niorl  à 
Paris,  le  7 mars  1856. 

Los  travaux  de  Parenl-Ducliàlelel  ont  eu  con- 
slamment  riionorabie  but  de  l'amélioration  de  la 
salubrité  publique.  Les  mémoires  el  rapports  qu’il  a 
publiés  sur  l’Iiygiène,  dans  un  intervalle  de  quinze 
années,  de  1821  à 1856,  sont  au  nombre  de  vingt-  i 
neuf.  Us  traitent  des  égouts  de  la  ville  de  Paris,  que  j 
leur  auteur  avait  explores  plusieurs  btis;  des  chan- 
licrs  d'étiuarrissage,  de  la  vidange  des  fosses  d'ai- 
sances, des  établissements  insalubres,  etc.,  elc. 
Publiés  d’abord  dans  ksAnuotrs  trhijijihu' pnhlirjuc 
et  (le  7)it'tUrine  lètjaU'^  recueil  périodique,  ils  ont  été 
ensiiile  réunis  en  deux  volumes  sous  le  lilre  sui- 
vant : 

il{iyiuie  publviue,  ou  moire  sur  les  (luestions  les  plus  impor- 
tantes lie  niijijunt  ap}ditjui*e  aux  professions  et  aux  trtnauj  d'uh- 
litt'  j'iililvjue.  Accornpaijtu^  de  18  planches,  d'uuc  notice 

historique  sur  la  vie  et  les  ouvratics  de  l'auteur,  par  l'r.  Lourd. 

P:<t  is,  J.  li.  Hiiilliére,  183<>,  i vol.  iii-8''. 

Il  a fourni  en  outre  un  certain  nombre  d'arliclcs 
an  /JictioniKffrr  (le  riniluslrîe  inifHufuclitrlirr ^ 

I ummerct'tJe  ( t (tf/ri<oh\ 

Eiilin,  à sa  morl,  Ü laissait  ^oll^rage  suivaiil,  | 
beauetmp  plus  étendu  (lue  tous  les  préc.édtMils , cl  | 
t|iii  il  clé  publié  par  les  soins  de  sa  famille  el  de  ses  ' 
amis  : 

lie  la  prostitution  dans  la  vitle  de  Paris,  considérée  sons  le  rap-  ' 
j’ort  de  l'htjfjtene  publique,  de  la  morale  rt  de  l’administration: 
onrro'je  appuyé  de  documents  statistiques  puisés  dans  les  nrchiies 
de  la  préfecture  de  police,  avec  caries  rf  tabUaux.  Paris,. I - U.  lUiil- 
liéro,  I83t.,  2 \i>l  in  8»,  et  2*-’ éd'lioo,  rcMu?  d conigée.  1«37,2yü1. 
tu  8v>. 

/*AlilEr(EsQtm\v  de).  Aé  à Aurillae,en  1815. 
Ancien  rcprésenlanl,  ancien  minisire,  président  de 
la  section  des  linances  au  conseil  d’Elal,  a publié 
dans  divers  recueils  des  mémoires  Mir  des  sujets 
d'Eooiiomie  politique  el  de  législation,  notamment  : 

y'ote  sur  le  profil  de  la  fabrication  fromayere  dans  le  Cantal,  , 
comparé  arec  celui  des  fromaijeries  suisse»  rt  italiennes  : — de  la 
loi  du  i'J  avril  ixij  sur  les  irrvjations : de  l'impôt  sur  Vintéiét 

de  l'aigeiit  ou  le  capital.  jTruiluit  a<*  Uau.  ' 

L’u(»itiion  de  M.  de  Parieu  sur  le  droit  au  travail  se  tmuve  dans 
le  rwueil  intitulé  : | 

iedroit  «M  iraiail  à l'assemblée  nationale.  Paris,  (iulllaumm  et  ' 
comp-,  1848. 

M.  de  l'urieu  a fait  ou  outre  ;i  i'a»somblée  nationale  uu  rapport 


sur  le  projet  relatif  b l'impôt  des  donations  el  surfissions,  un  rap- 
port sur  le  jirojel  d éiablissrmrnl  d'un  imtiM  du  revenu,  et  un 
rapport  sur  le  projet  de  toi  relatif  b J'appt  rntiss.ajîe. 

PARIS  (.ÎEAx-JosErH).  A été  d'abord  secrétaire 
en  chef  de  la  commission  du  gouvernement  de  la 
réjiubliquiî  Sepl-Iiisulaire,  lorsque  les  îles  Ioniennes 
furent  cédées  aux  Français  par  le  traité  de  Lampo- 
Formio  (1707),  cl  devint  plus  tard  sous- préfet  en 
France.  Il  est  morl  à Paris,  en  182  i. 

Estai  sur  cette  question  : Quels  s<mt  les  meilleurs  moyens  de 
préienir,  arec  les  seu-'es  ressources  delà  Fiance,  la  disette  des  hlés 
et  les  trop  prandes  inriations  dans  leurs  prix  Couronné  par  ta 
.Société  cf  agriculture,  etc.,  de  la  .Varne.  Paris,  Mo**  lluzard,  180.), 
in-8o. 

Que!  est.  dans  l’étal  actuel  de  la  France  et  dans  ses  rapports 
avec  les  nations  étranqrres.  Pexlension  que  l'industrie,  dirigée 
vers  l'intérél  national,  doit  donner  aux  différents  genres  d'inien 
lionsqui  suppléentle  Iraraiî  des  hommes  par  le  travail  de^  machi- 
7ICS.  Couronné  par  la  même  Société.  l'aris  .M*“«  lluzard,  ISit, 
in-8«. 

PA /J/S-/;rV£/Î.V£>7.IosEPB'l.Le5quatre  frères 
Paris,  nés  à Moras,  près  de  Grenoble,  en  Dauphiné, 
occupent  une  place  importante  dans  Phistoire  des 
finances  de  la  France.  Moins  connus  que  Law,  ils 
inspirèrent  et  dirigèrent  les  principales  mesures 
financières  qui  précédèrent  l'arrivéi*  du  célèbre  Ecos- 
sais, et  furent  chargés  de  la  tache  difïiciie  de  liqui- 
der les  désastres  qui  suiviroiit  la  chute  de  son 
mjsfèmr,  L’ainé  s’appelait  Paris,  le  second  Duver- 
ney,  le  dernier  Monlmarlel.  Le  second,  Duverney, 
est  le  plus  connu,  à cause  des  nombreux  ouvrag(*s 
qu'il  a iiubliés  avec  la  collaboralion  de  ses  trois 
frères. 

Ils  commencèrent  à se  faire  connaître  en  se  char- 
geant, dans  des  circonstances  difficiles,  de  l’appro- 
visionnemenl  de  l'armce,  alors  en  Dauphiné.  Ils 
fureiil  ensuite  accusés  d’accaparement  et  se  rendirent 
à Paris.  Peu  de  temps  après,  l'ainé  fut  nommé  direc- 
teur général  des  \ ivres  de  l'arméi*  de  Flandre,  puis 
ensuile  des  armées  d'Allemagne.  Pendant  ces  dé- 
sastreuses campagnes  de  la  lin  du  règne  de  Louis  XIV, 
où  le  soldat  inan(|ua  si  souvent  de  pain,  les  quatre 
frères  soutinrent  plusieurs  fois  la  caisse  des  \ ivres 
avec  leurs  pro|tres  ressources,  el  rendirent  ainsi 
d'immenses  serviees  aux  armées. 

Après  la  mort  de  Ia)uis  XIV,  ils  furent  chargés 
du  bail  des  fermes  gém-rales.  Ce  fut  alors  que  Law 
leur  proposa  de  s'associer  à ses  giganlcsiiues  pro- 
jets. Ils  eurent  le  courage  de  refuser  leur  adliésion  à 
des  mesures  (iifils  ri'gardaient  cttmme  dangereuses 
pour  le  pays.  Ils  lirent  plus  t'i  élevèrent  autel  contre 
autel.  Comme  la  compagnie  d'Occidenl  avait  émis  des 
actions,  ils  mirent  aussi  la  société  des  fermes  géné- 
rales en  eonimandile.  Ce  fut  ce  ijue  l'on  appela 
l’anlisyslèmc.  La  eompagnie  d’Occidenl,  avec  les 
iiénélices  les  plus  problématiques,  ne  promenait  pas 
I plus  de  i pour  100  à ses  actionnaires  : les  frères 
I Paris,  avec  les  prolits  résultant  d'une  gestion  habile 
el  d'une  diminution  notable  dans  les  frais  de  per- 
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ceplion,  purent  donner  aux  leurs  12  et  1S  pour  100. 
Ils  se  proposaient  de  plus  de  faire  tourner  le  succès 
de  l’entreprise  à la  libération  de  la  dette  de  TÉlat, 
en  affeclanl  la  moitié  des  bénéfices  au  rembourse- 
ment successif  des  actions,  au  mojen  d’un  tirage  au 
sort.  Le  résultat  de  la  lutte  entre  les  deux  sociétés, 
si  elle  avait  duré,  n’était  pas  douteux.  Mais  I.a^\ 
était  tout-puissant  : le  baii  des  fermes  générales  fut 
retiré  aux  frères  Paris  et  accordé  à la  compagnie  des 
Indes.  Law  ne  cessa  point  cependant  ses  efforts  pour 
rallier  à ses  plans  ces  intelligences  d’élite.  Ce  fut 
en  vain,  et  les  quatre  frères  expièrent  bientôt  dans 
l’exil  le  tort  d’avoir  préféré  les  éctjnomies  résultant 
d’une  administration  régulière  aux  fabuleux  divi- 
dendes que,  sans  aucune  condition  do  succès,  pro- 
meltait  à ses  actionnaires  un  spéculateur  aventureux. 
Duverney  s’était  en  outre,  personnellement,  attiré 
cette  disgnke  en  remettant  au  régent  un  mémoire 
dans  lequel  il  prédisait,  avec  une  rare  sagacité,  les 
conséquences  du  systhne, 

La  chute  du  ne  larda  pas  à leur  donner 

raison.  Après  six  mois  d’exil  ils  revinrent  avec  la 
gloire  d’avoir  tout  prévu  et  la  conscience  ilavoir  fait 
ce  qui  leur  était  possible  pour  tout  empêcher.  Ils  se  : 
trouvaient  naturellement  désignés  pour  présider  à la 
liquidation  de  celle  faillite  gigantesque. 

« Ce  fui,  dit  Voltaire  dans  Je  Sièr/c(fi‘  Louis  XI  \\ 
l’opération  de  finances  et  de  justice  la  plus  grande  et 
la  plus  difficile  qu'ou  ail  jamais  f.ule  chez  aucun 
peuple.  On  la  commença  vers  la  lin  de  1721;  elle 
fut  imaginée,  rédigée  et  conduite  par  quatre  frères 
qui  jusque-là  n’avaipiil  |)oinl  eu  de  part  principale 
aux  affaires  publiques,  et  qui,  par  leur  génie  et  leurs 
travaux,  méritèrent  qu'on  leur  confiât  la  forlmie  de 
l’Étal.  Ils  établirent  assez  de  bureaux  de  mailres  des 
requêtes  et  d’autres  juges,  ils  formèrent  un  ordre 
assez  sûr  et  assez  net  pour  que  le  chaos  fut  dé- 
brouillé. Cinq  cent  onze  mille  et  neuf  citoyens,  la 
plupart  pères  de  famille,  portèrent  leur  fortune  en 
papier  à ce  tribunal.  Toutes  les  dettes  innombrables 
furent  liquidées  à près  de  seize  cent  trente  et  un 
millions  numéraire  effectif  en  argent  dont  l’État  fut 
chargé.  C’est  ainsi  »iue  finit  le  jeu  prodigieux  de  la  ; 
fortune  qu'un  étranger  inconnu  axait  fait  jouer  à 
toute  une  nation.  » 

Duverney  a écrit  une  remarquable  histoire  de  celte  | 
immense  liquidation,  connue  sous  le  nom  de  V/.vo. 
eu  réponse  à Dutol,  qui  en  avait  fait  la  eriliiiue  en 
même  temps  que  l’apologie  sans  résrrve  du  bysthu  . 
L’ouvrage  de  Duverney,  publié  sans  nom  d'auteur, 
a été  attribué  à tort  à rraneois-Micliel-Clirétien  , 
Desclianips,  (|ui,  dans  un  travail  si  chargé  de  chiffres 
et  de  détails,  a probablement  mis  en  ordre  tous  les 
matériaux.  Comme  on  le  verra  par  les  citations 
textuelles  que  nous  donnerons  plus  bas,  dès  l/ô-S, 
deux  ans  avant  qu’ri  parut,  Voltaire,  dans  une 


lettre  a M.  T***,  mettait  beaucoup  au-dessus  des 
ouvrag'*s  de  Melon,  de  Dutol,  le  livre  de  Vilftisfre 
M.  Duverney.  Vhommv  et,  après  sa  publi- 

cation, Adam  Smith  continuait  ce  jugement  anticipé 
de  Voliaire  de  la  manière  lu  plus  flalleuse. 

(Àquiidanl  les  soins  donnés  au  visa  n’avaient 
point  empêché  les  frères  Paris  de  porter  leur  solli- 
citude sur  toutes  les  branches  du  revenu  de  l’État. 
Ils  Clin  nt  la  première  idée  de  raniorlissemenl.  Ils 
introduisirent  la  tenue  des  livres  en  partie  double 
dans  b s comptes  des  fermiers  généraux;  enfin  ils 
régularisèrent  la  manière  de  faire  entrer  les  impôts 
dans  les  caisses  de  l'État.  « Au  premier  aspect,  dit 
leur  bi)graphe  *,  ces  occupations  semblent  devoir 
être  renvoyées  aux  agents  très-subalternes  et  n’exer- 
cer que  les  plumes  mercenaires  de  ce  nombre  innom- 
brable d'automates  assis  dans  les  bureaux  ; mais 
lorsque  l'on  examine  en  détail  les  utilités  de  ces 
opérations,  on  est  tout  surpris  de  voir  qu’elles  lou- 
chent de  très-près  à la  gloire  des  princes  et  surtout 
au  bonheur  de  leurs  peuples.  » 

Les  nombreux  écrits  de  Duverney  allestenl  qu’il 
avait  étudié  à fond  toutes  les  questions  financières 
importantes,  monnaies,  impôts,  emprunts,  etc.,  etc. 
Ces  ouvrages,  qui  n’ont  pas  été  imprimés,  furent 
successivement  présentés  au  régent  comme  autant  de 
projets  de  réforme. 

En  voici  la  liste,  d’après  Ludiel. 

TraiH  monnaies  Je  France  depuis  le  commencement  Je  la 
monnrchii  jusqu'au  l"i-  janvier  472i. 

Truité  des  Jomaincs  du  roi  depuis  leur  oritjine  jusqu'au  i*  r jan^ 
rirr  I72:i 

Traité  les  qabellfs  de  France  depuis  leur  commencement  jus~ 

I qu'au  1»T  janvier  iliv. 

Truité  les  rentes  depuis  François  l'-r  jusqu'à  l'année 
j Traité  'es  colonie»  fron>  aises  et  de  leur  commerce,  depuis  leur 
fondation  jusqu’à  l'aniiée  172Ô. 

j Truité  des  charges  créées  ou  supprimées  dipui*  U18;>  jiiisqu'au 
j l*»"  décem'ire  17’21. 

J Oépouil'ement  des  droits  existants  sur  les  marchandises  contc~ 
nus  dans  e tarif  de  jusqu’à  Tan  I72(;,  avec  les  variations  ar 

rit/«  sur  chaque  espece. 

i II  a 1-iissé  en  outre  inachevés  un  traité  de  l’origine 
j des  droits  des  fermes,  divers  traités  sur  les  gabelles, 

! avec  de.'  caries  géograpliiiiues  pour  les  greniers  de. 
sH,  plu.'ieurs  projets  pour  les  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine;  un  projet  sur  la  ferme  des  poudres, 
un  autre  sur  les  postes. 

Enfin  le  cardinal  Dubois  le  chargea  de  rédiger, 
pour  i'iiislruclion  du  roi  Louis  XV,  un  ouvrage  sur 
les  finances  de  la  France.  Le  cardinal  étant  mort, 
ce  traxa  I ne  fut  ni  achevé  ni  publié. 

Peu  (le  temps  après  la  chute  du  sy&thncj  une  nou- 
velle combinaison  financière  fut  proposée  par  un 
nommé  Roland.  Les  frères  Paris,  appelés  à l'exami- 

* ilisloi'  V de  messieurs  Paris,  ouvrage  dans  lequel  on  montre 

comment  royaunte  peut  passer,  ilans  Tespacc  de  cinq  années,  de 
TrlatU  p.usdéploraldeàTëtat  le  plus  florissant,  pai  M.  de  L**' 

(de  LiicLcl),  aiicieu  oûicier  de  cavalerie,  1776,  1 vol.  in-12. 


PARMENTIER. 


PARNELL. 
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ner,  reconnurent  le  systi-mc  lui-mènie  fort  liabile- 
iiieiU  déguisé  sous  de  nouveaux  noms  et  de  mnivellt^s 
formes.  Une  fois  démas(|tié,  le  sysfi-mv  n’élail  plus 
dangereux  : le  souvenir  de  celte  expérience  était  trop 
récent  dans  les  esprits  pour  que  l’on  fût  tenté  de  la 
recommencer. 

Duverney  ayant  pris  part  à une  intrigue  qui  avait 
pour  but  réloignemcnl  de  l'évèqiie  de  Fréjus,  depuis 
le  cardinal  de  Fleiirx,  fut  disgracié  ainsi  que  ses 
frères.  Après  avoir  erré  quelque  temps,  il  fut  arrêté 
dans  rmie  de  ses  terres  et  amené  à la  Bastille  avec 
les  plus  durs  traitements.  Ou  l’accusait,  dit  Luchel, 
de  complicité  avec  deux  hommes,  dont  l'un  était 
son  ennemi  personnel  et  l'autre  lui  était  inconnu. 
Au  bout  de  deux  ans  il  oldinl  enfin  d’être  jugé  : un 
arrêt  le  renvoya  absous,  mais  l’exila  à (rente  lieues 
de  Paris.  II  se  relira  dans  un  cliàleau,  aux  environs 
(le  Château-Thierry,  qui  lui  appartenait  et  où  ses 
frères  vinrent  Lienlôl  le  rejoindre. 

Il  mourut  le  17  juillei  1770,  sans  laisser  d’en- 
fants. -L  V. 

Examen  du  Turc  intitulé  : R’'fîe.rhns  pulitiques  sur  les  finances 
et  le  commerce,  |>ar  Dulol.  L:»  Haye,  Oeres  X ailhuil  ri  Nicolas  Pi  f 
vot,  17i0,  2 vol.  in-12. 

« Lo  livre  de  M.  Melon  en  a [iroduilun  de  M.  D'itol,  qui  l'em 
porte  de  biau''oup  pour  la  profondeur  et  pour  la  justesse;  et 
l'ouvrape  do  .Xf.  Dutol  en  va  produire  un  autre  par  rillustre 
M.  Duverney,  lequel  vaudra  probableinenl  beaucoup  mieux  que 
les  deux  autres,  parce  qu’il  sei'a  fait  par  un  bumme  d'Ëtat.  « 

(VoLTAlhr.) 

* Les  dilVénuUes  up^ralions  de  ce  sgstrme  relui  de  Law)  ont 
été  lU-veloppées  avec  tant  de  clarté  et  d’élriidue,  avec  tant  d’or- 
dre el  (le  .'‘Mpacilé  par  M.  Duverney,  dans  son  Examen  des  ré 
flexions  politiques  sur  le  commerce  et  les  finances,  de  M.  Dutol, 
que  je  nVn  rendrai  ici  aucun  conijtte.  » 

(Adam  Smilli.  Hiebesse  des  nattons,  liv.  Il,  cbap-  it  ) 

•I  C'est  le  livre  qui  expose  avec  lu  plus  p^tandu  >upériurilé  de 
vues  tout  le  système  de  Law,  et  c’esl  la  surtout  qu’il  faul  rèln* 
«lier.  Nulle  part  le»  causes  de  sa  chute  n’ont  été  pré9eniée.s  avec 
tant  de  elaMê. 

« Duverney  était  un  (inander  de  la  )dus  haute  Iiubilclé,  inè- 
lite  devenu  bien  rare  de  nos  jours,  où  le  pays  en  aurait  pourtant 
besoin.  » iUl.) 

Correspondance  et  historique  du  rmmVAal  de  Riche- 

Heu.  en  4Tu6,  47ï7  et  1738,  avec  V.  j’aris  Duverney  ,*  «mjiic  des 
mémoires  relatifs  a l'expédition  de  Mmorque,  et  précédée  d’une 
notice  sur  la  vie  du  maréchal.  Publié  jar  le  général  (irimoard. 
!*aris,  Buisson,  178H,  in-8*j. 

PAHK  (J.-A.). 

System  of  marine  insurances,  ivilh  chapters  vn  bottomry,  on 
Insurance  on  lues,  and  on  Insurance  against  fire.  {Système 
d’assurance  maritime,  suivi  de  chapitres  sur  le  prêta  la  grosse, 
sur  les  as.'iuram  c*  sur  la  ne  et  contre  l'inctndie}.  H»  t'dii.^  avec  des 
additions,  par  F.  lüldyard.  Lundre.**,  1842,  3 vol.  in 

PAliMDXTIh'Ii  (A?iToixE-AL'(i!  sTi>i).  D'dbord 
phiirmacicn  des  armées,  puis  des  Invalides;  membre 
de  rinslilut,  de  la  Légion  d’honneur,  président  du 
conseil  de  salubrité,  etc.;  né  à Monldidier  (Somme), 
le  17  août  1757  ; mort  le  17  décembre  1813. 

11  fui  le  propagateur  ardent  de  la  culture  de  la 
pomme  de  terre,  qu’il  poiiularisa  par  des  expériences 
et  par  de  nombreux  écrits.  Jusque  vers  le  milieu 
du  \xiir  siècle,  celte  culture  était  demeurée  assez 
restreinte  : on  redoutait  l’emploi  de  la  pomme  de 


terre  (!omnie  aliment;  on  lui  attribuait  des  fièvres  el 
différentes  maladies.  Farnicnlier  publia,  en  1773, 
un  premier  ouxrage  intitulé  : E-ramen  des 

pommes  de  terre.  Il  rend  compte  de  ses  nombreuses 
tentatives  pour  arrix’er  à faire  du  pain  avec  la  fécule 
de  la  pomme  de  terre;  il  en  conclut  que  ce  pain  ne 
pourra  jamais  remplacer  celui  fait  avetr  la  farine  de 
froment.  Il  recommande  toutefois  celte  plante  comme 
une  ressource  dans  les  aimées  de  disette  cl  pour  la 
nourriture  el  l'engraissement  des  animaux.  Il  rend 
compte  d'essais  de  culture  qui  ont  parfaitement 
réussi.  Les  opinions  exposées  par  lui  dans  ccl  ou- 
vrage furent  coninienlées  el  complétées  dans  plu- 
sieurs autres  écrits.  Il  obtint  ensuite  d’en  faire  une 
expérience  aux  portes  de  Paris;  cintjuanle-qualre 
arpents  furent  par  ses  soins  plantés  en  pommes  de 
terre.  L’essai  réussit  au  delà  de  toutes  les  espérances, 
el  peu  de  temps  après  il  offrit,  en  grande  pompe,  à 
Louis  XVI  un  bouquet  de  fleurs  de  ta  précieuse 
solanée.  Avec  de  pareils  exemples  et  de  pareils  en- 
eoiiragcmeiits,  la  pomme  de  terre  prit  rapidement 
dans  la  culture  el  dans  ralimenlation  la  place  qu’elle 
y occupe  aujourd'hui. 

Les  comparaisons  que  Parnionlier  avait  faites 
entre  le  pain  de  fécule  de  pommes  de  lerrc  el  celui 
de  farine  de  blé  dirigèrent  naturellement  scs  éludes 
vers  la  bniilaiigerie.  Il  s’occupa  de  la  conservation 
des  grains  et  des  farines  el  du  perfectionnemenl  des 
procédés  employés  pour  la  confection  du  pain.  Placé 
à la  tête  d'une  école  de  boulangerie  établie  à Paris 
par  le  gouvernement,  il  fit  faire,  par  ses  leçons,  de 
notables  progrès  à cet  art.  11  réunit  toutes  ses  obser- 
vai ions  dans  le  Pnrfuit  hiijiUnicjerj  ou  Trmtc  vont- 
plet  surin  fithricatioH  et  le  vottimerri  dti  /mfo,  1778. 

Toujours  préoccupé  d'améliorer  les  subslance> 
alinienlaires  ou  d'introduire  dans  Fusage  des  ali- 
ments nouveaux,  Parmentier  publia,  en  1770,  un 
Truitv  de  ht  vhdtiiiyov  ^ en  1781,  (les  Hevhen  fo  s 
sur  I s vcyilttujc  twnrvi.ssttuts  /pti.  dans  les  temps 
de  disetlVj  peuvent  remphreer  les  ulinunts  on/r- 
7i((iri  S;  en  1782,  des  liemarqucs  sur  l'us<iye  et  l>s 
effets  des  e.ftumjtiynons;  eii  1783,  lin  Mémoire  sur  le 
muï.-i  OH  lilé  tir  Turijuirj  couronné  par  l'acadéinie  de 
Bordeaux  ; en  1 701),  un  Précis  d^rj'périe/ices  et d^oh~ 
serval  ions  sur  les  différentis  espèces  de  luit , etc.,  etc. 
D'une  actixilé  infatigable,  il  a fourni  des  articles  à 
presque  toutes  les  publications  importantes  de  son 
temps,  notamment  à la  HHdioihiquc  physico-écono- 
miqae,  à VEiirycInpvdIe  méthodique^  au 
cours  eompict  fi^ttyriaitture.  J.  V. 

PARXELL  (Lord  Congletox,  plus  connu  sous 
le  nom  de  sir  IIevrvi.  Na<iuit  en  Irlande  en  1773. 
Il  reçut  sa  première  éducation  au  coliége  d'Eton, 
étudia  à Cambridge,  et  entra  de  bonne  heure  au  par- 
lement, où  il  resta  toujours  fidèle  au  parti  xvhig. 
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3G1  PARXELL. 

Dès  1808,  il  iJonna  la  mesure  de  scs  forces  en 
publiant  une  Ihstoirr  des  Inh  piUwh's  coidrv  1rs 
ouvrage  qui  eoitlribtia  à préparer  réman- 
cipalion  des  catholiques.  Cependant  Parnell  s’a- 
donna de  préférence  ù des  éludes  économiques  sur 
les  finances,  les  banques,  le  commerce,  matières 
qu'il  traita  avec  beaucoup  de  succèsdaris  les  ouvrages 
que  nous  énumérons  plus  bus. 

La  réputation  de  Parnell,  comme  homme  d’Étal, 
allant  en  grandissant,  le  comte  Grey  l'appela  en 
1831  a faire  partie  du  cabinet  en  qualité  de  ministre 
de  la  guerre.  Toutefois  l’année  suivante  il  donna  sa 
démission,  dont  il  précisa  la  cause  en  1833  devant 
les  électeurs,  à Dundee.  En  arrivant  au  ministère  de 
lii  guerre,  il  a\ait  tenté  de  faire  des  réformes  sé- 
rieuses et  profondes  dans  rarmée;  mais  ses  collègues 
ifavaient  pas  voulu  accepter  le  projet  qu’il  avait 
rédigé  dans  ce  but,  Parnell  resta  éloigné  des  affaires 
jusqu'au  second  ministère  de  lord  .Melbourne,  dans 
lequel  II  accepta  les  fonctions  de  pajeur  général  de 
la  guerre.  A ravénément  de  sir  Robert  Perl,  il  se 
relira  à la  campagne,  où  il  mit  fin  à ses  jours  en 
juin  18-12. 

Parnell  appartenait  à l'école  d'Adam  Smith,  et 
il  voulait  en  réaliser  les  principes  autant  que  pos- 
sible. Plusieurs  de  ses  idées  ont  été  appliquées,  et 
Robert  Peel  lui-même,  l’éminent  chef  du  parti 
conservateur,  a été  appelé  par  les  circonstances  ù les 
faire  adopter  par  le  parlement. 

Obterrattons  upm  the  statr  of  currency  in  inland  and  tq>on 
the  course  of  exchamje  befu'een  Dublin  and  f.ondon.  — (Observa- 
tions sur  l'élat  de  la  circulation  en  Irlande,  et  sur  le  cours  du 
chanyeentre  Dublin  et  londres).  Dublin,  18U4.  in-8». 

« Dans  cet  écrit.  Parnell  appelle  rattenllon  du  lecteur  sur  un 
fait  prouvé  jusqu’à  l'évuii'ncc  par  des  documents  soumis  au  par- 
lement : c’est  que  le  change  entre  Londres  et  Dublin,  ou  il  ne 
c reule  que  du  papier,  est  de  lü  pour  luo  c.  ntre  l'IilaniJo,  tan- 
dis qu  entre  f.ondres  et  Belfast,  où  ciicule  un  nuinéraiie  i*n 
espères,  lo  change  est  de  3 pour  lOü  en  faveur  de  l’Irlande.  Os 
faits  ne  sont-ils  pas  éloquents?  •>  j 

Obserrations  on  paper  mvney.  bankiny,  oveilradinij,  etc.  — 
(Oésrri'rttjiin*  snr  le  papier-monnaie,  les  banques,  la  crise  commet - 
anle,  etc.'.  Londres,  18ïJ7,  in-8°. 

« Ce  travail  projeta  la  plus  vive  lumière  sur  les  causes  de  la 
crise  commerciale  qui  était  venue  ébranler  Je  cornnierce  M l'in- 
duslne  britanniques  au  unmierii  où  ils  cfaieni  arrives  à leur  plus 
haut  degré  de  prospérité,  w „ ; 

••  (”est  un  des  meilleurs  traités  sur  la  matière.  » (Bl.) 

0«  finaticial  reform.  — {/Je  la  rt*forni'  /inancîere  . I.oniires, 
183ü,  1 vol.  iü-80;  P édition  augmentée,  Lundro,  I83i.  | vol. 
m-12. 

« fJuvragede  beaucoup  de  mérite,  coniprenünl  tle  miml.ivux 
docuincnl.s  authentiques  et  bien  digères  sur  le  revenu,  le.s  dé- 
penses et  la  dette  d»;  la  nation.  Il  est  écj'it  avec  cojiciS'on  «-i 
clai  te,  et  les  principes  sur  lesquels  il  est  basé  sont  presque  tous 
inattaquables,  v i M <'  i 

a \aste  et  savante  reruc  des  institutions  économiques  de 
I Angleterre,  par  un  homme  qui  les  ronualt  hien.  C'e-^t  le  pro- 
gramme des  réformes  que  radminivtration  anglaise  esiVuto 
chaque  jour  avec  une  persévérance  et  une  justesse  de  vues  si 
remarquables.  » j 

Jplain  itatcmenl  of  the  pourr  of  the  lîank  of  r.nqland.  and  vf 
fhc  use  U fuis  maâc  «fit.wïth  a refulali-.n  of  the  objections  made 
to  the  Scotch  System  ofbankmg,  and  a repiy  to  the  Jlnturical  sketdi 
of  the  bank  of  England  - (fxposd  de  la  pumame  de  la  banque 


PASSY. 

d'Ànolet  'rre  et  de  l’ usage  qu’elle  en  a fait,  suivi  d’une  réfutation 
du  sijslr  ne  des  banques  écossaises  et  d’une  réplique  à l’Esquisse 
historique,  de  la  banque  H' Angletetre).  Loinlres,  1855,  in-8". 

I Cclt  ■ Esquisse  historique,  etc  , est  de  M.  Mac  Culloch,  ce  qui 
j n a pat  empêche  ce  dernier  de  rendre  pleinement  justice  à 

son  éminent  adversaire. 

I A treathe  on  roads,  etc.  - [Traité  des  routes,  etc  ).  5c  édition. 
Londres,  1838.  1 vol.in-8'». 

j « L’fSt  Iti  meilleur  ouvrage  sur  Cl- sujet.  » (M.  C.) 

; PMl/îOT  (Chr.-Fréiièkic).  Né  ù Mumpclgiml, 
i en  17M.  Professeur  à l'université  il'Erlangue,  à 
' partir  <ie  i 782. 

f ersufh  ciner  allgemeimn  Entwkkelnnij  der  S/im/jsTcirt/jsrftfl^/ 
lichen  Ci  andsœtze  uiid  f 'erordnunyen  SuUi/s.-^  {Essai  d'un  déve- 
, hqjcm-rii  ifes  principes  économiques  et  des  règlements  administra. 

; tifs  deSu  ly  . .Stutlgaril,  1T70, 

I Unurb  rtieder  PoUtei  und  Cameralwissenschnft.  — [Principes 
j de  police - l dis  sciences  comdrulMi.  Nuremberg  . 17t)ü-'.H,  5 >ol. 
Le  5-  vol  imc  a été  réimprimé  en  IThS. 

{Roiîeut).  Visita  peiulanl  les  années 
1833  ei  183-i  la  Grèce,  les  îles  Ioniennes,  l’Arcbi- 
pel  et  i'Asie  Mineure.  De  retour  à Cambridge,  il 
publia  on  ouvrage  intitulé  : 

TiareU  in  €rete.  — {/■  oijage  en  Crète).  2 vol.  in-S*».  1837. 

Les  P nseigneraents  statistiques  ronfeimés  dans  cet  ouvrage 
ont  été  iiien  ajipréciés  par  les  hommes  qui  connaissent  le  Levant, 
cl  t.*n  I articiil-er  par  M.  de  llaminer  (Jo/irèrtc/ier  der  /.iftera- 
fnr,  I.  L.\XX). 

M Pasl-lcy,  qui  exerce  encore  aujourd'hui  la  profession  d'avo- 
cat, vient  de  publier; 

l’aiiper  sm  and  poor  laïcs.  — [Le  paupérisme  et  les  lois  des 
pauvres  . Londres,  Longman  cl  romp.,  1832,  1 vol.  in  8". 

(.et  i-.jvrage  contient  ly  chajùlres  Les  3 promier.s  sont  con 
>a(Tés  h la  statistique  du  paupéristne  anglais,  les  7 suivants  ü 
1 h sioif'  de  la  Icgislation  relative  au  paupérisme  jusqu'en  1854; 
les  8 dci  iiicrs  analysent  l.a  législation  do  1854,  en  constatent  les 
effets,  01  prHpMsciit  d'y  substituer  un  nouveau  système, 

PASLh  > (C.W  .).  Colonel  du  génie.  Nommé  en 
1838  nuMiibre  et  ensuite  rapporteur  d’une  commis- 
sion ^(■i(■nti^que  instituée  pour  indiquer  les  moyens 
jiroprcs  1 remplacer  l’étalon  du  t/imi  et  des  autres 
mesures  délruiles  par  un  incendie,  il  proposa,  dans 
son  rapport,  l’adoption  d'un  système  décimal.  If  avait 
déjà  pitii'ié  sur  ces  questions  l'ouvrage  suivant  : 

Obserrations  on  the  erpediency  and  practicahilitij  of  simplifymg 
and  wipro.  ing  the  mea>.ur(s,  weights  and  money  used  in  Ihis  eoun 
I try,  icifhvuf  matcnally  aite.ring  the  présent  standard.  —<Obscr. 

I mOons  VMr  l'utilité  et  la  possibilité  de  simplifier  et  d’améliorer  les 
I mcsKrci,  p<  ids  et  monnaies  employé'!  dans  celte  contrée,  sans  allé 
rer  Us  étal<  ns  aelueU;.  Londres,  1834,  1 vol.  in-8o. 

M.  Mil.  Culloch  pousc  que  l’introduction  d’un  système  décimal 
ainait  de-  inconvénients  certuins  dans  le  présent,  cl  des  avan- 
tages fort  douteux  dans  l’avenir. 

I PASSy  MIiprouTE-PiiiLiBERT).  Membre  de 
j rinsliliit  et  diicien  ministre;  iié  à (iarehes-Ville- 
i neuve,  près  Saint-Cloud,  le  ii\  octobre  1703. 

I .M.  H.  Passy  a d’abord  suivi  la  carrière  des  armes. 

I Élève  de  l'école  de  cavalerie  en  1800,  lieutenant  de 
hussards  eu  1812,  il  a pris  part  à toutes  les  campa- 
.gnes  qui  oui  précédé  la  calaslroplie  de  1815.  Sous  la 
î reslauralion,  il  écrivit  dans  plusieurs  journaux  de 
1 opposilii'ii,  et,  à partir  de  1850,  il  rejirésenla  l’ar- 
romlissement  de  Lmiviers  à la  chambre  des  députés. 
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En  1830  (22  février),  M.  II.  Passy  fut  nommé 
ministre  du  commerce,  en  1830  (31  mai)  ministre 
des  finances,  et,  en  18i-i,  il  devint  pair  de  l'rance. 
Élu  à rassemblée  consliltinnle  en  18-18^  ot  à l'assem- 
blée législative  en  1840,  .11.  II.  Passy  a été  ministre 
des  finances  de  décenilire  1848  au  mois  d'oclo- 
bre  1840. 

De  l'aristocratie  considérée  dans  îCa-  rappo:  ts  aiec  les  progrès  de 
lu  fii’j/ijfl/ioB  Ad.  Uossîingc,  182U.  1 vol.  m-Sw. 

Des  systt-mes  de  culture  et  de  leur  influence  sur  l' /èconoinie  so- 
ciale. Paris,  Guiliaumiii,  1840.  1 vol.  lu-8«;  2'  é.l.l.,  1835,  J vol. 
grand  în-18. 

CpI  ouvrage,  «(ni  il  été  fait  h la  &oili*  d’un  déï-ii  vxpi-'nié  pî»r 
rAi-adèmie  des  ÿcicufcs  nunaU'.s  et  ituliiiques,  i sl  divisé  en  qua- 
Ite  chapitre»  et  un  appciidic«>,  sîjvnir  : 

Chapitre  I.  Ilisluriqui*  de  la  question  - H r.auscï.  de  la  dî- 
verstié  des  nu>«t«  s de  culture  Ce  cliaiutre  est  subdivisé  en  cinq 
paragraphes  tranaiit  d«*  rintimmee  de  l’état  de  la  populalion,  d»! 
l'espèce  «les  jnoduits  et  des  coiisumniüliuDS,  de»  climat»,  des  ter- 
rains, «les  lois  civiles  sur  le  mode  de  culture.  - III.  De  la  puissance 
productive  de.<  «livejs  modes  de  cuilure.—  IV.  I)e  l’inlIutMice  des 
modes  de  culture  sur  J tHionomie  sociale.  — Appendice.  Do  la  ré- 
pai-tiliun  de  la  piopriété  icrnioi iale,  et  des  prugrés  du  mored- 
lemenl  en  France. 

Des  causes  de  l'iuégalilé  des  richesses.  Paris,  Pagnerri’,  Paulin  et 
Ginnp.  et  F.  Didol  frère*»,  l84y,  1 vol.  iii-18. 

Ccl  ouvrage  fait  partie  d«  la  colleciion  des  Petits  pu- 

bliés par  l'Académie  des  sciences  vnoralcs  et  politiques.  11  avait 
été  d'abord  publié  dans  lo  Journol  des  Economistes. 

M.IL  Passy  a fait  insérer  un  grand  nombre  de  mémoires  dans 
ilivers  recueils,  notamment  dans  le  Journal  des  Économistes,  i.  I, 
p.  44;  11,  204;  V,  219;  Vli,  53;  Mil,  128,219,  XI,49,etC.,  eie.  i 

PASTOfiET  (('HAUI.E.S-E'I>I.\>'.-JoSEHi-PlERUE, 
marquis  de).  Né  à Marseille  le  25  octobre  1750, 
mort  à Paris  le  28  septembre  1840.  Avant  la  révo- 
lution, conseiller  à la  cour  des  aides,  iiiaitrc  <Ies 
requêtes,  membre  de  l'Aeadémie  des  inseriplioiis  et 
belles-lettres  ; après  1789,  procureur  général  syndic 
(lu  département  de  Paris,  membre  do  l'assemblée 
législative  et  du  corps  législatif,  condamné  à la 
déportation  en  vertu  delà  loi  du  19  fructidor  an  v, 
rappelé  en  France  le  5 nivôse  an  vni;  depuis  celle 
époque,  membre  du  conseil  général  des  hôpitaux, 
professeur  de  droit  de  la  nature  et  des  gens  au  col- 
lège de  France,  sénalour  et  plus  tard  pair  de  France, 
ministre  d'Élat  et  enfin  chancelier  de  France.  Le 
marquis  de  Paslorel  s’est  surtout  fai!  connailre  par 
des  ouvrages  savants  sur  1 liistoire  de  la  législation  ; 
mais  parmi  ses  autres  écrits,  il  eu  est  piusii-uis  où 
M traite  des  questions  économiques. 

DissertaPonquia  remporté  le  prix  de  l’ Académie  dn  inscrip- 
tions et  belles-lettres,  en  1784.  sur  cette  question  : (Quelle  a été 
l'influence  des  lois  maritimes  des  Rhodiens  «wr  la  marine  des 
Grecs  et  des  Romains,  et  l'influence  de  la  marine  sur  la  puissance 
deces  deuxpeuples?  l'aris,  Juuhctt  jeum*.  1781.  1 vol.  iu-8-. 

Rapport  fait  au  conseil  général  des  hospices  par  un  de  ses  mem- 
bres. s*ir  l'état  des  hôpitaux,  des  hû.qnces  et  des  secours  à domicile 
à Paris,  depuis  le  janvier  IHHA jusqu'au  tffjaniicr  181  i PaiU 
M'U'^Huz.'ird,  1 vol.  in-4> 

Parmi  scs  mémoires  insérés  dans  le  Recueil  de  des 

inscriptions  et  belles-lettres,  nous  liions  scs  Recherches  et  observa- 
tions sur  te  commerce  et  te  luxe  des  Romains  et  sur  leurs  lois  com- 
merciales et  somptuaires  (en  4 mémoirei,  lomcsIlLY  et  VIT 
1818-24).  ’ 

/M  7'A’7?50.V  (William).  Fondateur  de  la  ban- 
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que  d'Angleterre,  né  en  1500,  dans  la  paroisse  de 
I ’l  inwald  du  comté  de  Dumfries  en  Écosse.  On  a peu 
de  details  sur  sa  jeunesse.  Jiuniet  dit  qu’il  était  un 
j boiijine  sans  éducation,  tandis  que  d'autres  le  font 
éliuiier  la  llit'ologie;  il  a cependant  du  jouir  d'une 
. certaine  considération  dans  son  comté,  puisqu’il  a 
de  appelé  à le  représenter  plusieurs  fois  au  parle- 
ment d Ecosse.  Dans  sa  jeunesse,  il  a fait  un  voyage 
I aux  Indes  occidentales,  dont  le  but  n'est  pas  connu, 

' mais  qui  lui  a fait  adresser  le  reproche  de  s'èlre 
: associe  aux  hnnctuii  rs.  C'esl  à celle  liaison  qu'on 
atlriluie  l'origiiie  de  son  gont  pour  les  entreprises 
I hardies.  On  sait  que  la  banque  d’Angleterre  a élé 
I fondée  par  lui  en  1094.  (Voyez  Raxoie.)  Cette 
création,  qui  perpétuera  son  souvenir,  lui  a valu  la 
I reconnaissance  de  la  nation,  car  lorsque  sa  fameuse 
colonie  de  l'isthme  de  Darieii  lui  fil  perdre  sa  for- 
tune, le  parlement  lui  vota,  en  1713,  une  indemnité 
de  lS,2i  1 livres  sterling.  II  est  mort  dans  un  âge 
avancé. 

t onferetucs  on  the  public  debts  by  the  H cdnrsday  club  iu  Fn 
day  ititel.  — {Cunféreners  sur  lu  dette  publique,  ♦-ir.  . Liimirr», 
iu-4'%  (.Vnonvmtî.) 

Donne  des  détails  sur  la  banque  qui  venait  d'êlri*  fomlée. 

PAULMJER  (Cn.).  Né  à Paris  en  1811,  ancien 
député,  ancien  représentant,  membre  du  conseil 
général  du  Calvados. 

De  la  mitert  et  de  la  mendicité.  Caen,  chez  Ch.  Woinez,  18 ,4. 

Ou  :i  du  mémo  nultur  un  Eloge  de  Tvullier.  ; PAudes  criti 
ques  sur  la  ne  et  tes  ouvrages  du  jitriscomulle  Proudhun,  IHS'.i; 
Etudes  crit.qucs  sur  Merhn.th^f  ■ Discours  prononcé  à la  chanibie 
des  députés  dans  la  discussion  à un  mémoire  de  M.  de  .Vf 

lun  sur  les  diverses  questions  de  charité  publique.  4S47. 

- 1.  L’expression  pavpvvhmv 
ne  vient  point  du  latin,  comme  on  pourrait  le  croire; 
c’est  eu  Angleterre  que  sont  nés  la  chose  et  le  moi. 
Les  Anglais  ont  fait  d'abord  de  l’adjectif  latin 
p nipor  un  substantif,  par  lequel  ils  désignetil,  non 
pas  riionmie  qui  est  pauvre  en  général,  mais  celui  qui 
est  indigent  et  qui  reçoit  une  assistance  de  sa  paroisse 
(«/  pauper):  ils  y ont  ensuite  ajouté  la  terminaison 
DDUj  qui  exprime  toujours  une  mulliplicalion,  une 
amplification,  une  généralisation  de  la  chose  ou  de 
1 idée  désignée  par  un  radical  quelconque.  Ainsi  le 
mot  anglais  yjai/yjrm/rt.  que  nous  avons  francisé  en 
y ajoulanl  un  r muet,  désigne  la  misère  collective, 
ainpliliée,  générale,  qui  réduit  des  catégories  entières 
d individus  à l’état  d’indigents  assistés,  par  opposi- 
tion a la  misère  accidentelle  qui  provient  de  causes 
temporaires,  ou  qui  frappe  isolément  quelques  indi- 
vidus apparleiiaiit  à des  catégories  sociales  très- 
diverses. 

Les  faits  d'imligcnce,  quelque  nombreux  qu'ils 
soient,  que  produit  une  disette,  ne  consiiiuenl  point 
le  paupérisme,  et  nous  en  dirons  autant  de  la  misère 
qui  est  le  parlago  des  plus  pauvre.s  liabilanls  d’une 
loiilree  généraleiiieiii  pauvre.  Dars  le  premier  cas, 
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la  misère  ne  provient  pas  d'une  cause  permanente;  ! 
dans  le  second,  quoique  la  pauvreté  soit  i^énérale,  ! 
rindigence  proprement  dite,  l'indigence  assistée,  ne 
l’est  pas.  I 

Le  paupérisme,  ainsi  caractérisé,  a-l-il  existé  de 
tout  temps?  Ce  fait  seul  que  le  nom  est  d’invention 
récente  ne  doit-il  pas  nous  faire  penser  (|ue  la  chose  | 
aussi  est  nouvelle?  La  misère  s’était  manifestée  sous 
bien  des  formes,  comme  état  accidentel,  ou  même 
permanent,  d’une  fraction  plus  ou  moins  considé- 
rable des  sociétés,  longtemps  avant  la  lin  du  siècle 
dernier.  Or  le  mot  paupérisme  ne  se  trouve  ni  dans 
le  livre  d’Adam  Smilli,  ni  dans  aucun  autre  ouvrage 
publié  avant  la  révolution  de  89,  époque  qui  devint 
le  point  de  départ  d’un  essor  extraordinaire  de  la 
production  industrielle,  accompagné,  pour  TAngle- 
lerre,  d’un  développement  abusif  de  la  taxe  des  pau- 
vres et  d'un  accroissement  rapide  et  continu  de  la 
population  irlandaise.  Le  paupérisme,  le  vrai  pau- 
périsme, n’a-l-il  pas  commencé  à se  manifester 
depuis  lors  dans  cette  misère  profonde,  qui  est  deve- 
nue endémique  chez  la  classe  agricole  eti  Irlande  et 
chez  la  population  industrielle  de  certains  districts 
manufacturiers  de  l’Angleterre,  de  la  France  et  de 
la  Belgique? 

Cette  présomption  tirée  de  la  nouveauté  d’un 
mot  n’esl  que  Irès-parliellemenl  vraie,  et  l’on  peut  se 
convaincre,  en  examinant  avec  attention  les  faits  de 
misère  anciens  et  modernes,  que,  si  le  paupérisme 
est  nouveau,  ce  n’esl  point  dans  ses  caractères  essen- 
tiels de  permanence  et  de  généralité,  mais  dans  cer- 
tains caractères  accessoires  qui,  en  le  rendant  plus 
facile  à observer  et  à conslaler,  ont  fait  nailre  le 
besoin  de  lui  donner  un  nom. 

Le  paupérisme  actuel  se  manifeste  parmi  des 
populations  plus  agglomérées,  appartenant  à des 
catégories  spéciales  de  la  société.  Par  colle  raison, 
et  par  d’autres  encore,  il  a acquis  une  plus  grande 
portée  politique  et  a provoqué  des  développements 
extraordinaires  de  la  charité  légale,  une  inlervenlion 
plus  directe  et  plus  continue  de  l’État. 

Envisagé  sous  ces  caractères  accessoires,  le  i>iiu- 
périsme  est  réellement  un  fait  nouveau,  contempo- 
rain du  prolétariat,  qui  a été  un  autre  ettel  des 
mêmes  causes. 

La  liberté  d'industrie,  si  récente  en  Europe,  a eu 
pour  effet  d’émanciper  à la  fois  le  capital  et  le  tra- 
vail : le  capital,  en  supprimant  les  entraves  qui  en 
gênaient  la  disposition  ; le  travail,  en  permetlanl  à 
cliaeun  d'appliquer  ses  facultés  actives  comme  bon 
lui  semble.  Celle  liberté,  en  imprimant  une  marche 
rapide  au  développemeni  jirogressif  de  tous  les  genres 
d’industrie,  a probablement  accru  en  somme  l'ai- 
sance absolue  de  toutes  les  classes  de  la  société;  elle 
a du,  en  détruisant  plusieurs  causes  de  misère, 
amener  une  dimiiuition  notable  du  paupérisme  dans 


les  pays  où  l’émancipation  avait  été  proclamée  en 
principe  et  lurgeineiil  appliquée;  car  les  obstacles 
que  rencontraient  le  capitaliste  dans  l’emploi  de  son 
Ciipital,  et  le  travailleur  dans  l’application  de  ses 
facultés  actives,  étaient  des  causes  de  misère  pour 
un  grand  nombre  d’individus. 

Mais  ces  tendances  favorables  n'ont  guère  tardé  à 
être  neutralisées  par  des  tendances  contraires.  La 
ÜDcrté  cl  le  progrès  ont  amené  une  concurrence 
a-  barnée  entre  les  producteurs,  un  accroissement 
désordonné  de  la  population  ouvrière,  la  substitu- 
tion des  machines  à la  main-d’œuvre,  el  des  grandes 
fabriques  aux  petits  ateliers,  puis  raggloméralion 
des  ouvriers  autour  des  grandes  manufactures  el  par 
suite  leur  isolement  des  autres  classes  de  la  so- 
c été.  I.’aclion  combinée  de  toutes  ces  causes  devait 
produire  beaucoup  de  misère,  et  une  misère  plus 
Saillante  que  celle  des  périodes  antérieures,  plus 
locale  aussi,  plus  diflicile  à extirper  el  plus  dange- 
reuse. Voilà  ce  qui  est  généraiement  reconnu  par 
tous  les  écrivains  qui  ont  traité  cet  ordre  de  ques- 
tions, nolummenl  par  M.  de  (.iéranJo,  un  des  savants 
qui  ont  étudié  avec  le  plus  de  soin  le  paupérisme  de 
notre  époque,  et  qui  s'en  sont  le  moins  alarmés. 
L’optimisme  que  professe  à cet  égard  l’illustre  plii- 
I inlbropoesl  précisément  ce  qui  nous  engage  à lui  em- 
prunter ici  quelques  développements  dont  nous  avons 
besoin  pour  achever  de  caractériser  ie  paupérisme. 

K [..'indigence,  du  moins  en  ce  <|ui  concerne  les 
indigents  valides,  est  née  préciséiiieiil  de  la  même 
cause  qui  a ])roduit  la  richesse  dans  les  sociétés 
modernes,  à savoir,  de  la  liberté  du  travail.  Voyez 
en  effet  les  indigents  valides  se  produire  etsemulli- 
1 lier  au  sein  de  la  société  humaine,  à mesure  que 
l'imbent  les  cliaines  <]ui  asservissaieiil  le  travail, 

, l escluvage  des  peuples  de  l’antiquité,  le  servage  de 
I ! I féodalité,  les  droits  de  bourgeoisie,  les  maîtrises, 
i :s  jurandes  ! L’homme  était  lié  à la  lâche,  mais  la 
I idie  était  assurée  à l’homme;  la  subsistance  étant 
^ léglée  comme  la  lâche,  rien  n’était  livré  au  hasard, 
j l/émancipalion  est  obtenue  ; rhoiiime  dispose  de  Itii- 
, même;  le  champ  de  l'industrie  lui  est  ouvert,  il  s'\ 
j précipite,  et  voilà  mille  voix  qui  s'écrient  : Le  tm- 
j u(il  ni)na  manque!  le  pain  nous  mntaïur!  Que 
I l'rcenir  ? A qui  nous  mlri  ssvi'  ? 

I « S’il  s'agissait  d’apprécier  les  effets  du  secours 
(les  agents  matériels  sur  la  masse  commune  de  la 
! licliesse,  la  question  serait  résolue  par  cela  seul 
I (lu’eile  serait  posée;  car  il  suffit  que  leur  concours 
I iiioule  à la  puissance  générale  de  i»roduction,  pour 
: ()u'il  augmente  l’abondance  générale  des  produits. 

fi  Les  choses  changent  lorsqu'il  s’agit  d'examiner 
([iiel  en  sera  l’elTet  sur  la  répartition  de  la  richesse 
(onimiine,  el  lorsqu’on  considère  le  travail  comme 
un  instrument  de  celte  répartition. 

I U Si  c'esl  eu  raison  de  leur  énergie  que  ces  agents 
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matériels  ajoutent  à la  masse  de  la  commune 
richesse,  c’est  aussi  en  raison  de  leur  énergie  qu'ils 
exigent  des  avances  pins  considérables;  ain.^i  ü» 
occasionnent  une  distribution  d'autant  plus  inégale 
dans  la  jouissance  de  la  force  productive  entre  les 
travailleurs,  qu’ils  enrichissent  davantage  la  société 
entière  considérée  dans  son  ensemble. 

fi  Dans  ce  nouvel  étal  de  choses,  que  devient  le 
sort  du  travailleur,  réduit  à sa  puissance  productive 
pro[ire  et  individuelle?  Quel  elTet  cette  circonstance 
produira-l-elle  sur  la  condition  de  riiomme  qui  est 
Cfuilraint  de  louer  ses  services  à autrui? 

fi  II  peut  arriver  el  il  arrivera  irojt  souvent  que 
l’accroiss(*menl  des  délioucliés,  oblenu  par  l'écono- 
mie des  prix,  ne  marclKTa  pas  aussi  rapiibunenl  que 
la  nouvelle  exploitation  introduite  par  la  création  des 
agents  matériels.  Il  y aura  donc  un  intervalle  de 
souffrance,  pendant  leiiuel  les  ouvriers  devront 
attendre  que  l'effet  de  ces  iiiiiovations  leur  ait  rendu 
l’emploi  qu’il  leur  enlève  au  premier  moment;  il 
peut  arriver  aussi,  1 1 il  arrivera  souvent  que  le 
développemeni  imlélini  de  la  puissance  productive 
empruntée  aux  agents  naturels,  tout  en  déterminant 
une  augmentation  générale  dans  l'emploi  des  tra- 
vailleurs, leur  occasionnera  un  déplacement  de  tra- 
vail dans  chaque  espèce  d'emploi. 

« Les  victimes  seront  d’autant  plus  nombreuses, 
que  l'inlroduclion  des  machines  sera  plus  brusque, 
leur  multiplication  plus  rapide,  leur  énergie  plus 
subitement  déployée,  plus  gigantesque;  les  victimes 
seront  de  préférence  immolées  dans  la  classe  des 
ouvriers  qui  fournissent  leur  part  de  travail  plus  en 
force  musculaire  qu'en  action  de  l'intelligence;  elles 
feront  une  plus  fatale  concurrence  à l’homme  qui  ne 
sait  ou  ne  peut  s’employer  (|ue  pour  la  fonction  de 
moteur. 

« La  création  des  grandes  (‘Xploilations  a,  sous 
quel(]ues  rapports,  des  effets  analogues  à ceux  de 
remploi  des  agents  naturels;  indépendamment  de  ce 
que  ces  deux  combinaisons  s'unissent  d’ailleurs  naïu- 
rellemenl  l’une  à raulre.  Elles  ont  donc  en  général 
la  même  utilité  pour  la  commune  richesse;  elles 
peuvent  avoir,  en  certains  cas,  les  mêmes  inconvé- 
nients pour  les  ouvriers,  en  les  exposant  à une  i 
réduction  de  travail  et  de  salaire. 

fi  La  création  des  grandes  entreprises  est  un  arrêt 
porté  contre  la  petite  fabrication  dans  les  mêmes 
genres  ; elle  fait  périr  les  ateliers  où  le  simple 
ouvrier  travaillait  pour  son  propre  compte;  elle  i 
cause  une  ruine  monicnlanée,  mais  inévitable;  elle 
met  obstacle  à l’emploi  des  petits  capitaux. 

« Concentrant  dans  la  personne  (le  leurs  chefs  les 
principales  opérations  de  riiUelligence,  celles  qui  ont 
pour  objet  les  calculs,  la  direction  des  tra\aux,  les 
combinaisons  du  spéeui.itcur,  les  grands  élablisse- 
menls  exigciil  de  ces  ciiefs  une  liante  capacité  inlcl- 
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lecluclle,  une  plus  grande  culture,  des  études  plus 
profondes;  par  là  ils  ouvrent  aux  lumières  fécon- 
dantes de  la  science  l'accès  du  champ  de  l’industrie; 
ils  les  y propagent,  ils  la  dolent  d'une  pari  toute 
nouvelle  el  presque  indéliiiie  de  puissance  intellec- 
tuelle; mais  en  même  temps  ils  reslreignenl,  pour 
tous  les  agents  relégués  dans  les  rôles  subordonnés, 
la  part  de  coopération  inlelleeliielle  el  remplacent 
]iour  cenx-ci  la  pensée  par  l'obéissance. 

fi  La  double  tendance  des  grandes  exploitations 
est  donc  à la  fois  d’accroître  le  nombre  des  prolé- 
taires, et  de  les  réduire  à un  emploi  de  pure  exéa- 
tion;  à mesure  (|n’e!ies  s’élèvent  sur  une  plus 
grande  échelle,  elles  affathlissenl  la  classe  moyenne, 
en  rétlnisenl  rimporlance  el  l'aisance;  elles  font 
naître  dans  l'empire  de  l’iiKluslrie  une  sorte  de  féo- 
dalité nouvelle,  en  groupant  de  vastes  familles  de 
travailleurs  autour  d’un  chef  et  liant  leur  destinée 
à ses  établissements. 

Œ Alléguerait-on,  pour  atténuer  U's  fâcheux  effets 
de  cell('  nouvelle  situation  de  l'ouvrier,  ce  qui  a été 
(lit  quehiuefois  à l'égard  dos  serfs?  Dira-l-oii  que 
i ouvrier,  assuré  de  son  salaire  journalier,  eslexeiiipl 
par  la  même  de  tout  souci  ; (jue,  si  les  opérations  de 
renlreprise  subissent  une  langueur,  el  même  une 
interruption  momeiilanées,  il  n’en  sera  pas  moins 
entretenu  par  l'effet  de  la  règle  qu'adoptent  ordinai- 
rement les  fabricants,  dans  leur  propre  intérêt  autant 
que  par  équité,  de  tenir  toujours  leur  élablissenienl 
monté  pendant  cet  intervalle  ! Mais,  en  supposant 
que  celle  sécurité  fut  fondée,  elle  ne  serait  acquise 
qu'aux  dépens  de  la  dignité  du  travailleur;  s'il  n’a 
plus  de  souci,  c’est  qu'il  n'est  plus  l'arbitre  de  son 
sort:  celle  sécurité,  d'ailleurs,  peut  être  trompeuse; 
car  son  sort  dépend  de  la  bonne  volonté  du  chef  et 
de  la  durée  de  rétablissement.  La  chute  d'un  vaste 
étahlissemenl  crée  du  même  coup  une  foule  de  misé- 
rables \ » 

M.  de  Gérando,  qui  n’était  point  économiste, 
tombeplus  loin  dans  de  graves  erreurs,  en  appréciant 
rinfluence  d'un  aeeroissemenl  de  population  sur  le 
sort  de  la  classe  ouvrière  ; nuis  il  reconnail  bien  (jue 
le  régime  actuel  de  l’industrie  tend  à produire  un  tel 
accroissement,  el  cela  est  incontestable.  Sous  ce 
régime,  ie  progrès  ne  suit  pas  une  marche  uniforme  ; 
tantôt  il  s'accélère,  tantôt  il  se  ralentit;  pendant  les 
intervalles  d'accélération,  la  demande  de  travail 
s’accroît,  et  par  conséquent  les  salaires  s’élèveiil,  ce 
qui  provoque  d’autant  jdus  la  mulliplicalion  des 
travailleurs  salariés,  que  leurs  enfants  mêmes  sont 
employés  dans  les  fabriques,  et  rapportent  au  logis 
un  gain  supérieur  à la  dépense  qu'ils  occasionnent. 
Vienne  alors  un  iiiU^rvalIe  de  ralenlissemeut,  et  la 
misère  saisira  inévitablement  ces  familles,  qui  sesonl 

1 ) De  U hienfuis'inre  jiubticiue.  j.ar  M le  bnron  de  Gérando,  t I, 

p.  el  SiiiViiiite». 
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accrues  fort  au  delà  de  ce  que  pernieltail  IVlal 
moyen  de  la  demande  de  travail. 

H.  Si  Ton  est  à peu  près  d’accord  sur  ce  qui 
caractérise  le  paupérisme  moderne  et  sur  les  causes 
auxquelles  il  faut  attribuer  ce  fléauj  on  ne  l'est  pas 
autant  sur  sou  étendue  et  sa  gravilé.  Les  écrivains 
de  l’école  philanthropique  ont  en  général  donné  au 
mal  présent  des  proportions  Irès-alarmanles  et 
témoigné  une  grande  appréhension  de  l’avenir. 

ftïanlque  la  pauvreté, ditM.  deVilleneuvc-Rarge- 

mont'jse  montre  isolée,  circonscrite  et  passagère,  il  i 
est  facile  de  l’expliquer,  comme  de  lui  porter  remède;  j 
on  trouve  aisément,  dans  la  nature  même  de  l’homme,  j 
dans  rinfériorité  relative  de  ses  forces  physiques  et  1 
de  son  intelligence,  dans  l’inégalité  nécessaire  des  ' 
conditions  sociales,  dans  Timpuissance  ou  le  refus 
du  travail,  et  surtout  dans  les  maux  iiié\ilables 
atlacliés  à l’espèce  humaine,  la  raison  de  ces  allli- 
geanles  disparates  qui  blessent  rharmonie  de  la 
société  sans  néanmoins  la  détruire;  on  comprend 
aussi  que  peu  d’efforts  doivent  sullire  pour  réparer 
ees  imperfections  de  l'ordre  social. 

«Mais  si  l’indigence,  sous  le  nom  nouveau  et 
tristement  énergique  de  paupèrUmcj  envahit  des 
classes  entières  de  la  population  ; si  elle  tend  à s'ac- 
croître progressivement, en  raison mèmedePacerois- 
seraenl  de  la  production  imiuslrielle;  si  elle  n’est  plus 
un  accident,  mais  la  condition  forcée  d’une  grande 
partie  des  membres  de  la  société  ; alors  on  ne  peut 
méconnaître,  dans  de  tels  symptômes  de  souffrance 
généralisée,  un  vice  profond  survenu  dans  l'état  de 
la  constitution  sociale  et  l'indice  prochain  des  plus  ; 
graves  et  des  plus  funestes  perlurbalions.  | 

ft  Or  cette  situation  nouvelle  se  dévoile  en  ce  | 
nionienl  meme  à nos  regards.  Le  développement  de  ; 
rexlrèmc  indigence  au  sein  des  populations  les  plus 
nombreuses  et  des  Étals  les  plus  avancés  dans  les 
voies  de  l’industrie  et  de  la  civilisation  modernes,  et 
l’inquiétude  qui  lourmenle  les  classes  ouvrières, 
sont  des  faits  qu’il  n’est  plus  possible  de  contester. 
Et  s’ils  sont  la  plaie  la  plus  dangereuse  de  la  grande 
famille  européenne,  ils  sont  également  les  pliéno-  I 
mènes  les  plus  remarquables  de  l’époque  aeluelle,  ; 
car  leur  apparition  remonte  ù Père  des  progrès  que  , 
la  philosophie,  la  politique  et  Péconomie  publique  se  i 
vantent  d'avoir  obtenus  au  protit  de  la  civilisation,  l 
Depuis  un  quart  de  siècle  seulement,  on  avait  com- 
mencé à soupçonner  leur  existence;  aujourd'hui 
le  paupérisme  montre  ù nu  ses  colossales  et  hideuses 
proportions.  Aussi  l’ordre  social,  longtemps  contenu 
en  Europe  dans  une  sorte  d'équilibre  entre  les  divers 
élénieiils  de  la  population,  semble-t-il  à la  veille 
d’une  commotion  générale.  De  toutes  parts  des  aver- 
tissements sinistres  indiquent  que  nous  louchons  au 

* I cuno}fue  ï>olitn{Uf  clmUien'U  , i I,  iiiln/au«  l on 


moment  d'une  transition  violente,  résultat  inévitable 
d’une  situation  forcée.  La  lutte  est  même  engagée 
suniuelques  points  du  globe  entre  la  portion  de  la 
société  qui  possède  les  ricliesses  et  celle  qui  ne  vil 
que  de  son  travail.  Cet  antagonisme,  aussi  vieux  que 
la  société  même,  toujours  vivace,  mais  comprimé  par 
les  inslilulious,  adouci  par  la  religion  et  les  mœurs, 
et  apaisé  par  la  charité,  n'avait  éclaté,  pendant  des 
siècles,  qu’a  de  rares  et  courts  intervalles.  Aujour- 
d’hui, eomplélenieiil  révélé  iiar  de  grandes  révidu- 
lioiis  politiques,  il  se  forlitie  de  raiiurchie  qui  règne 
dans  les  doctrines  morales,  philosophiques  et  écmiu- 
miijues.  La  misère  des  classes  ouvrières  est  devenue 
la  question  de  l'époque  actuelle;  elle  est  immense, 
mais  elle  est  hnîlante,  pour  ainsi  dire,  et  les  gon- 
veriiemeiils  paraissent  hésiter  ù rahorder  coiiiplé- 
temenl.  » 

Les  économistes,  au  contraire,  ont  généralement 
regardé  ees  alarmes  comme  chimériques,  ou  du 
moins  comme  très-exagérées,  et  leur  opinion  peu! 
s’appuyer  sur  raiilorilé  do  l’écrivain  philanthrope  le 
plus  savant  et  le  plus  classique  de  notre  époque, 
M.  de  Gérando  : 

« Un  cri  d’alarme,  dit  cet  illustre  académicien, 
a retenti  en  Europe,  y a répandu  une  terreur  univer- 
selle. Il  a signalé  l'invasion  d'un  lléaii  qui  menace- 
rait la  prospérité,  sociale,  le  repos  du  monde  et  la 
civilisation  elle-même;  une  dénomination  nouvelle  a 
même  été  imaginée  pour  désigner  ce  nouveau  péril. 
De  toutes  parts  on  a craint  de  voir  surgir  une  nuée 
d’indigents;  déjà  quelques  personnes  ont  cru  la  voir 
se  montrer  ; on  a supposé  que  son  extension  n’aurait 
plus  de  bornes.  Le  péril  a été  admis  comme  constant, 
quoique  dénué  de  preuves;  dès  lors  on  s’est  a l’eiui 
elTorcé  de  découM'ir  les  causes,  d’indiquer  les  re- 
mèdes. Ceiiendant  cette  épouvante,  quelque  générale 
quelle  soit,  est-elle  jusliliée  par  les  faits?  Le  seul 
exemple  qu’on  cite,  celui  qu’on  allègue  toujours,  est 
l'Angleterre,  ouplulùt  la  taxe  des  pauvres  en  Angle- 
terre, que  l’on  confond  avec  la  misère  dont  on  la 
considère  comme  nn  symbole.  On  ne  fait  pas  atten- 
tion que  raccroissement  de  la  laxe  est  la  suite, 
non  d'une  mnltiplicalion  dans  le  nombre  réel  des 
nécessiteux,  mais  des  erreurs  eomuiises,  depuis  le 
milieu  du  siècle  dernier,  dans  l’application  des  lois 
anglaises  sur  les  pauvres;  que  la  taxe  est  de\eiiue, 
pour  beaucoup  de  ceux  qui  y parlicipenl,  un  supplé 
ment  aux  salaires  au  lieu  d’être  un  secours  pour  les 
nécessités.  Si  l’on  ne  peut  justifier  par  aucun  doeu- 
ment  positif  le  prétendu  accroissement  du  paupé- 
risme, on  peut  donner  des  preuves  certaines  <iui 
attestent  une  tendance  contraire  dans  les  pays  bien 
administrés.  Ainsi  le  nombre  des  indigents  inscrits 
aux  secours  publics  a diminué,  à Paris,  de  près  de 
moitié  en  quarante-sept  ans,  quoique  la  population 
de  celle  grande  cité  ail  presque  doublé  pendant  le 
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même  intervalle  de  temp.s;  et,  ceiiendaiU,  toutes  les 
causes  auxquelles  on  atlrilme  raugmenlalion  |tro- 
gressive  du  fléau  conspirent  à la  fois  dans  la  capitale 
de  la  Kranee.  La  mendicité  a disparu  enliêremenl 
dans  plusieurs  États;  elle  est  fort  diminuée  dans 
quelques  autres.  Les  pauvres  eux-mêmes  sont  en 
grnéral  mieux  vêlus  et  mieux  nourris.  Mais  ce  qui 
t'Iablii  de  la  manière  la  plus  éclalunle  une  réduction 
progressive  et  générale,  en  Europe,  de  la  masse  de 
la  misère,  c’est  rabaissement  progressif  cl  gênerai 
de  la  mortalité,  la  prolongation  de  la  vie  moyenne. 
Voilà  une  démonstration  qui  repose  sur  des  faits 
reconnus,  dont  les  résultats  sont  hors  de  toute  con- 
ti'.slaliün,  et  qui  atteste  une  amélioration  considé- 
rable dans  le  sort  des  classes  les  plus  nombreuses. 
Si  l'Angleterre,  en  particulier,  est  le  pays  où  lu 
mortalité  s’esl  réduite  d'une  manière  plus  sensible, 
l’Angleterre  elle-même  ne  saurait  dune  fournir 
l’exemple  qu’on  a cru  voir,  et  qui  seul,  d’après  des 
apparences  trompeuses,  constaterait  l'extension  de  la 
misère.  Amis  de  riiumanité,  rassurez-vous  donc  ! la 
sociélé  limnaine  ne  marclie  point  vers  cet  abime  de 
maux  dont  on  l'a  un  instant  menacee.  Les  alarmes 
dont  quelques  esprits  sont  saisis  ne  sont  qu’une 
terreur  panique,  etc.,  etc.  L » 

Dans  ce  conflit  d'opinions  contradictoires,  la 
slatislique  fournit-elle  des  cliiPfres  constants  et  cer- 
tains, sur  lesquels  on  puisse  asseoir  un  jugement? 
Ami.  JI  faut  reconnaître  que,  sur  ce  point  comme 
sur  plusieurs  autres,  la  slatislique  est  une  science 
vaine  et  illusoire,  qui  lient  beaucoup  moins  qu’elle 
ne  (iromel.  Kelalivemenl  aux  questions  qui  nous 
occupent,  chaque  auteur  y a trouvé  les  faits  qui  con- 
venaient à sa  thèse  ; des  chiffres  alarmants  et  des 
chiffres  rassurants;  des  nombres  fabuleux  d’indi- 
gt'iils  fl  des  doses  de  misère  infiniment  petites.  Et  il 
Il  y a pas  lieu  de  s'en  élunner,  lorsqu’on  examine  un 
peu  de  quels  éléments  ees  données  se  composent; 
les  seuls  qui  aient  quelque  valeur  par  eux-mêmes 
sont  les  chiffres  de  l’assistance  officielle,  les  secours 
de  la  cliarité  privée  et  même  ceux  que  répandent 
certaines  associations  échappant  à toute  appréciation  ; 
or  ces  chillVes  que  nous  appreuncnl-iis  ? La  cliarité 
ollicielle  ou  collective  tend  à augmenter  le  nombre 
des  indigents,  elle  en  créerait  au  besoin  là  où  il  n’y 
en  aurait  pas  ; mais  elle  est  susceptible  d'une  grande 
variété  de  formes  diverses,  l‘1  la  tendance  en  ques- 
tion n’est  pas  égale  sous  toutes  ees  formes.  Le  chiffre 
des  assisianees  oflicielles  ne  prouve  donc  rien  quant 
à l'intensité  réelle  du  paupérisme,  quant  ù leleiulue 
de  la  misère  proveiiütil  des  causes  générales  qui  ont 
été  signalées  plus  haut.  Après  la  réforme  des  lois 
sur  les  pauvres,  en  Angleterre,  le  nombre  des  indi- 
gents iirenant  part  à la  taxe  dimimia  de  plus  de 

1 De  la  Nenfahanre  publique,  pnrU  Umu  ûe  Géran.lü,  to.iu*  I 
pages  337  el  suivantes. 
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moitié;  et  on  verra  .se  produire  un  efiel  >emblaldf 
toutes  les  fuis  qu'un  svslème  quelcompio  desecoui> 
publics  sera  largement  et  résolument  modifié  par  des 
restrictions  du  genre  de  celles  qu'a  inlroduiles  le 
bill  de  185  L 

Ce  qui  fait  du  iiiodenie  paupérisme  une  plaie 
sociale,  ee  qui  le  rend  efl’ravant  et  dangereux,  c'f>i 
son  alliance  ordinaire  avec  un  étal  d'abruli-smient 
et  de  déjiravalion  chez  la  masse  des  individus,  elTei 
trop  naturel  de  leur  agglomération  et  de  leur  homo- 
généité. Au  lieu  d'être  disséminés  dans  toutf  la 
population  d'une  contrée,  les  indigents  formenl  à l'nx 
seuls  une  population  à part  ; au  lieu  d’èlre  aUeiiti>  eà 
et  là  dans  tous  les  rangs,  Ns  sont  atteints  ou  eor[ts 
cl  formenl  une  classe  distincte  : ce  sont  les  labou- 
reurs de  telle  localité  ou  bien  les  ouvriers  de  telle 
industrie,  habitant  presque  seuls  certains  cantons, 
certains  villages  dans  les  campagnes,  certains  quar- 
tiers ou  faubourgs  dans  les  villes.  On  comjireml 
aisément  l'influence  déplorable  iiue  doit  exercer  reite 
circonstance  sur  les  habitudes  el  les  senlimeiils  du 
jiauvre.  Une  fois  qu'il  a commencé  à déchoir  de  sa 
dignité  d'homme  libre  et  de  travailleur  liomiele,  il 

I ne  se  relève  plus  el  descend  toujours  plus  bas,  parce 
qu’il  vit  au  milieu  d’êtres  qui  subissent  la  même 
dégradation,  les  mêmes  privations,  les  mêmes  humi- 
liations, et  qu’il  envisage  dès  lors  tous  ces  maux 
comme  des  choses  inhérentes  à sa  condition,  insépa- 
rables de  son  genre  de  vie  et  de  la  profession  (ju’il 
a embrassée.  II  oublie  peu  à peu  tous  les  besoins 
intellectuels  el  moraux  dont  la  satisfaction  est 
incompatible  avec  son  extrême  pauvreté;  N réduit 
ses  besoins  matériels  eux-mêmes  jusqu'à  ta  dernière 
limite  que  le  soutien  de  son  existence  physique 
puisse  luipermetlre  do  s'imposer;  il  tombe,  on  un 
mol,  dans  VaniimiHsmej  el  finit  jiar  n'avoir  plus  la 
conscience  de  son  abaissement  ni  do  son  dénumeiil. 
Tels  sont  aujourd'hui  plus  d'un  million  el  demi  de 
paysans  irlandais;  tels  les  ouvriers  qui  peuplent 
certains  quartiers  des  villes  de  Londres,  de  Livor- 
pool  , de  Manchester,  de  Leed>  , etc.,  en  An- 
gleterre; di'  Lille,  de  Rouen,  de  Lyon,  etc.,  en 
France. 

Lu  coneentialion  de  la  misère  dans  corlaines 
localités  et  chez  certaines  catégories  sociales,  voilà, 
nous  le  répétons,  le  trait  distinctif  du  moderne  pau- 
périsme. Le  nombre  total  des  indigents  peut  ne 
s’êlre  point  accru  depuis  un  demi  - siècle , on 

II  avoir  augmenté  qu’en  propoiiion  de  la  popula- 
tion entière  de  chaque  pays;  mais  le  fléaii,  en  se 
développant  avec  une  intensité  particulière  sur  des 
points  déterminés  el  parmi  des  classes  entières  d'in- 
dividus, a formé  des  foyers  de  misère  où  la  dégéne- 
ration  physique  el  morale  de  l’espèce  liuniaine, 
favorisée  par  celle  agglomération  ei  e.-iie  homogé- 
néité des  pojuilatiüus  misérables,  u fai!  des  progrès 
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accrues  fort  au  delà  de  ce  que  permettait  l’état 
moyen  de  la  demande  de  travail. 

II.  Si  l’on  est  à peu  près  d'accord  sur  ce  qui 
caractérise  le  paupérisme  moderne  et  sur  les  causes 
auxquelles  il  faut  attribuer  ce  fléau,  on  ne  l'est  pas 
autant  sur  son  étendue  et  sa  gravité.  Les  écrivains 
de  l’école  philanthropique  ont  en  général  donné  au 
ma!  présent  des  proportions  Irès-alannanles  et 
témoigné  une  grande  appréhension  de  l’avenir. 

«Tant  que  la  pauvreté,  dit M,  de  Villeneu ve-lîarge- 
moiil',se  montre  isolée,  circonscrite  et  passagère,  il 
est  facile  de  l’expliiiuer,  comme  de  lui  portorremède; 
ontrouve  aisément, dans  la  nature,  même  deriioinme, 
dans  rinfériorilé  relative  de  ses  forces  pliysiipies  et 
de  son  intelligence,  dans  l’inégalité  nécessaire  des 
<-onditions  sociales,  dans  l'impuissance  ou  le  refus 
du  travail,  et  surtout  dans  les  maux  iné\ilables 
attachés  à l’espèce  humaine,  la  raison  de  ces  atlli- 
géantes  disparates  (jui  blessent  riiarmonie  de  la 
société  sans  néanmoins  la  détruire;  on  comprend 
aussi  que  peu  d’eflorts  iloivent  sullire  pour  réparer 
ces  imperfections  de  l'ordre  social. 

« Mais  si  rindigence,  sous  le  nom  nouveau  et 
tristement  énergique  de  puupcrimcj  envahit  des 
classes  entières  de  la  population  ; si  elie  tend  à s’ac- 
croitre  progressivement,  en  raison  même  de  Taccrois- 
semenl  de  la  production  industrielle;  si  elle  n’est  plus 
mt  accident,  mais  la  condition  forcée  d’une  grande 
partie  des  membres  de  la  société;  alors  on  ne  peut 
iiiéconnailre,  dans  de  tels  symptômes  de  souft'rance 
généralisée,  un  vice  profond  survenu  dans  l'étal  de 
la  constitution  sociale  et  riiulice  prochain  des  plus 
graves  et  des  plus  funestes  perturbations. 

c Or  cette  situation  nouvelle  se  dévoile  en  ce 
moment  même  à nos  regards.  Le  développement  de 
rexlrênic  indigence  au  seiti  des  populations  les  plus 
nombreuses  cl  des  États  les  plus  avancés  dans  les 
voies  de  l'industrie  et  de  la  civilisation  modernes,  et 
l’inquiétude  qui  lourmenle  les  classes  ouvrières, 
sont  des  faits  qu’il  n’est  plus  possible  de  contester. 
Et  s’ils  sont  la  plaie  la  plus  dangereuse  de  la  grande 
famille  européenne,  ils  sont  également  les  phéno- 
mènes les  plus  remarquables  de  l’époque  actuelle, 
car  leur  apparition  reinoiue  à I ere  des  progrès  que  i 
la  philosophie,  la  politique  et  réconomie  publique  se 
vanleul  d'avoir  obtenus  au  prolit  de  la  civilisation. 
Depuis  un  quart  de  siècle  seulemeiil,  on  avait  com- 
mencé à soupçonner  leur  existence;  aujourd'hui 
le  paupérisme  montre  à nu  ses  colossales  et  hideuses 
proportions.  Aussi  l’ordre  social,  longleinps  contenu 
en  Europe  dans  une  sorte  d'équilibre  entre  les  divers 
éléments  de  la  population,  semblc-l-il  à lu  veille 
d’une  commotion  générale.  De  toutes  parts  des  aver- 
tissements sinistres  indiquent  que  nous  louchons  au 
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mom''nt  d’une  transition  violente,  résultat  inévitable 
d'mu  situation  forcée.  La  lutte  est  même  engagée 
surquebiues  points  du  globe  entre  la  portion  de  la 
société  qui  possède  les  riciiesses  et  celle  qui  ne  vit 
que  (le  son  travail.  Cet  antagonisme,  aussi  vieux  que 
la  soi-iélé  même,  toujours  vivace,  mais  comprimé  par 
les  iiisliliilions,  adouci  par  la  religion  et  les  mœurs, 
et  apaisé  par  la  charité,  n’avait  éclaté,  pendant  des 
siècli  s,  qu’à  de  rares  et  courts  intervalles.  Aujour- 
d’hui, complètement  révélé  par  de  grandes  révohi- 
lioiis  politiques,  il  se  forlilie  de  ramirchie  qui  règne 
dans  les  doctrines  morales,  philosophiques  et  écono- 
miques. La  misère  des  classes  ouvrières  est  devenue 
la  question  de  l'époque  actuelle;  elle  est  immense, 
mais  elle  est  brûlante,  pour  ainsi  dire,  et  les  gou- 
verii'onenls  paraissent  hésiter  à l’aborder  complè- 
tement. » 

Les  économistes,  au  contraire,  ont  généralement 
regardé  ces  alarmes  comme  chimériques,  ou  du 
moins  comme  très-exagérées,  et  leur  opinion  penl 
s’appuyer  sur  raiilorilé  de  IVcrivaiii  philanllirope  le 
plus  savant  et  le  plus  classique  de  notre  épo<ine, 
M.deGérando  : 

« Un  cri  d’alarme,  dit  cet  illustre  académicien, 
a relenlien  Europe,  y a répandu  une  terreur  univer- 
selle. Il  a signalé  l’invasion  d’un  lléau  (jui  menace- 
rait la  prospérité  sociale,  le  repos  du  monde  et  la 
civilisation  elle-même;  une  dénomination  nouvelle  a 
même  été  imaginée  pour  désigner  ce  nouveau  péril. 
De  toutes  parts  on  a craint  de  voir  surgir  une  nuée 
d’imligeiUs;  déjà  t[uelques  personnes  ont  cru  la  voir 
se  niontrer;  on  a supposé  que  son  extension  n’aurait 
plus  de  bornes.  Le  péril  a été  admis  commeconslanl, 
quoique  dénué  de  preuves;  dès  lors  on  s’est  à Tenvi 
clToreé  de  découvrir  les  causes,  d’indiquer  les  re- 
mèdes. CepemiaiU  celte  épouvante,  quelque  générale 
qu'elle  soit,  est-elle  jusliliée  par  les  faits?  Le  seul 
exemple  qu’on  cite,  celui  qu’on  allègue  toujours,  est 
l’Angleterre,  oupUilôl  la  taxe  des  pauvres  en  Angle- 
lerr<-,  que  l’on  confond  avec  la  misère  dont  on  In 
considère  comme  un  symbole.  On  ne  fait  pas  alltm- 
lioii  que  l’accroissement  de  la  taxe  est  la  suU(‘ , 
non  d'une  nuilliplicalion  dans  le  nombre  réel  dts 
iiéctssileux,  mais  des  erreurs  commises,  depuis  W 
milieu  du  siècle  dernier,  dans  l’application  des  lois 
anglaises  sur  les  pauvres;  que  !a  taxe  est  de\enue, 
pour  beaucoup  de  ceux  qui  y participent,  un  supplé 
ment  aux  salaires  au  lieu  d’élre  un  secours  pour  les 
nécfssilés.  Si  l'on  ne  peut  justifier  par  aucun  docu- 
ment positif  le  prétendu  accroissement  du  paupé- 
risme, on  peut  donner  des  preuves  certaines  qui 
alle^lent  une  lemlance  contraire  dans  les  )»ays  bien 
administrés.  Ainsi  le  nombre  des  indigents  inscrits 
aux  secours  publics  a diminué,  à Paris,  de  près  de 
moi'ié  en  quarante-sept  ans,  quoique  la  populalion 
de  celte  grande  cité  ait  presque  doublé  pendant  le 
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même  intervalle  de  temps;  et,  cependaiu,  toutes  les 
causes  auxquelles  on  attribue  l’augmcnlalion  pro- 
gressive du  lléau  conspirent  à la  fois  dans  la  capitale 
de  la  France.  La  mendicité  a disparu  entièrement 
dans  [dusieurs  Étals;  elle  est  fort  diminuée  dans 
quelques  autres.  Les  pauvres  eux-mêmes  sont  en 
général  mieux  vêtus  et  mieux  nourris.  Mais  ce  qui 
établit  de  la  manière  la  pins  ('datante  une  réduction 
progressive  et  générale,  en  Europe,  de  la  masse  de 
la  misère,  c’est  rabaissement  progressif  et  général 
de  la  mortalité,  la  prolongation  de  la  vie  moyenne. 
V<ulà  une  déinonslralîon  qm  repose  sur  des  faits 
reconnus,  dont  les  résultats  sont  hors  de  toute  con- 
testation, et  qui  atteste  une  amélioration  considé- 
rable dans  le  sort  des  classes  les  plus  nombreuses. 
Si  r.VngleteiTe,  en  particulier,  est  le  pays  où  la 
mortalité  s’est  réduite  d'une  manière  plus  sensible, 
l’Angleterre  elle-même  ne  saurait  donc  fournir 
l’exemple  qu’on  a cru  voir,  et  qui  seul,  d’apres  des 
apparences  trompeuses,  constaterait  l'extension  de  la 
misère.  Amis  de  riiumanité,  rassurez-vous  donc!  la 
société  fiiimniiie  ne  marclie  point  vers  cet  abinie  de 
maux  dont  on  l'a  un  instant  menacée.  Les  alarmes 
dont  quelques  esprits  sont  saisis  ne  sont  (lu’une 
terreur  panique,  etc.,  etc.  *.  » 

Dans  ce  conflit  d'opinions  contradictoires,  ta 
statistique  foiirnil-elle  des  chiffres  constants  et  cer- 
tains, sur  lesquels  on  puisse  asseoir  un  jugement? 
.Non.  Il  faut  rccoiinaitre  que,  sur  ce  point  comme 
sur  plusieurs  autres,  la  statistique  est  une  science 
vaine  et  illusoire,  qui  lient  beaucoup  moins  qu’elle 
ne  promet.  Relativement  aux  questions  qui  nous 
occn|»enl,  chaque  auteur  y a trouvé  les  faits  qui  con- 
venaient à sa  thèse;  des  chiffres  alarmants  et  des 
chiffres  rassurants;  des  nombres  fabuleux  d’indi- 
gents et  des  doses  de  misère  infiniment  petites.  Et  il 
n y a pas  lieu  de  s'en  étonner,  loi^qu'on  examine  un 
peu  de  quels  élémenls  ces  données  se  composent; 
les  seuls  qui  aient  quelque  valeur  par  eux-mêmes 
sont  les  chitTres  de  l'assistance  officielle,  les  secours 
de  la  charité  privée  et  même  ceux  que  répandent 
certaines  associations  échappant  à toute  appréciation  ; 
or  ces  chitTres  que  nous  apprennent-ils  ? La  charité 
üllicielle  ou  collective  tend  à augmenter  le  nombre 
des  indigents,  elle  en  créerait  au  besoin  là  où  il  n’y 
en  aurait  pas;  mais  elle  est  susceptible  d'une  grande 
variété  de  formes  diverses,  et  la  tendance  en  ques- 
tion n'est  pas  égale  sous  toutes  ces  formes.  Le  chiffre 
des  assi.sianccs  officielles  ne  prouve  donc  rien  quant 
à l'intensité  réelle  du  paupérisme,  quant  à rélendue 
de  la  misère  provenant  des  causes  générales  qui  ont 
été  signalées  plus  haut.  Après  la  réforme  des  lois 
sur  les  pauvres,  en  Angleterre,  le  nombre  des  indi- 
gents prenant  part  à la  taxe  diminua  de  plus  de 

* De  la  bienfaisance  puhhqve,  par  le  Lûion  de  Gônmlu.  loim*  1, 
page»  337  el  suivaïUes. 
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moitié;  et  on  verra  so  produire  un  ctTel  semblable 
toutes  les  fois  qu'un  système  i|ueIconque  de  secours 
publics  sera  largement  et  résolument  modilié  par  des 
reslriclioiis  du  genre  de  celles  qu'a  introduites  le 
bill  de  183L 

Ce  (jui  fait  du  moderne  paupérisme  une  plaie 
sociale,  ce  qui  le  rend  effravant  et  dangereux,  c’est 
son  alliance  ordinaire  avec  un  état  d'abrutissement 
et  (le  dépravaliun  chez  la  niasse  des  individus,  effet 
trop  naturel  de  leur  agglomération  et  de  leur  homo- 
généité. Au  lieu  d'être  disséminés  dahs  loult'  la 
population  d'une  contrée,  les  indigents  forment  à eux 
seuls  une  populalion  à pan  ; au  lieu  d’être  alteinls  eà 
et  là  dans  tous  les  rangs,  ils  sont  alleinls  en  corps 
et  forment  une  classe  distincte  : ce  sont  les  labou- 
reurs de  telle  localité  ou  bien  les  ouvriers  de  telle 
industrie,  babitanl  presque  seuls  certains  cantons, 
certains  villages  dans  les  campagnes,  certains  ((iiar- 
liers  ou  faubourgs  dans  les  villes.  On  comprend 
aisément  l'influence  déplorable  que  doit  exercer  (*.olle 
circonstance  sur  les  habitudes  et  les  senlimenls  du 
pauvre.  Une  fois  qu'il  a commencé  à déchoir  de  sa 
dignité  d'homme  libre  et  de  travailleur  honnête,  il 
ne  se  relève  plus  et  descend  toujours  plus  bas,  parce 
qu’il  vit  au  milieu  d'êtres  qui  subissent  la  même 
dégradation,  les  mêmes  privations,  les  mêmes  humi- 
liations, et  qu’il  envisage  dès  lors  tous  ces  maux 
comme  des  choses  inhérentes  à sa  condition,  insépa- 
rables de  son  genre  de  vie  cl  de  la  profession  tiu'il 
a embrassée.  Il  oublie  peu  à peu  tous  les  besoins 
intellectuels  et  moraux  dont  ta  satisfaction  est 
incompatible  avec  son  extrême  pauvreté;  il  réduit 
ses  besoins  matériels  eux-mêmes  jusqu'à  la  dernière 
limite  que  le  soutien  de  son  existence  physique 
puisse  lui  permettre  de  s’imposer  ; il  tombe,  en  un 
mot,  dans  Vanitnaltufiie;  et  finit  par  n’avoir  plus  la 
conscience  de  son  abaissement  ni  de  son  déniimeiil. 
Tels  sont  aujourd'hui  plus  d'un  million  et  demi  de 
paysans  irlandais;  tels  les  ouvriers  qui  peuplent 
certains  quartiers  des  villes  de  Londres,  de  Liver- 
pool  , de  Manchester,  de  Loed> , etc.,  en  An- 
gleterre; de  Lille,  de  Rouen,  de  Lyon,  etc.,  en 
France. 

La  concentration  de  la  misère  dans  certaines 
localités  et  chez  certaines  catégories  sociales,  voilà, 
nous  le  répétons,  le  trait  distinctif  du  moderne  pau- 
périsme. Le  nombre  total  des  indigents  peut  m* 
s’étre  point  accru  depuis  un  demi -siècle,  un 
n’avoir  augmenté  qu’en  proportion  de  la  popuia- 
lion  entière  de  chaque  pays;  mais  le  lléau,  en  >e 
développant  avec  une  intensité  particulière  sur  des 
points  déterminés  et  parmi  des  classes  entières  d'in- 
dividus, a formé  des  foyers  de  misère  où  la  dégéiié- 
ralion  physique  cl  morale  de  l’espèce  humaine, 
favorisée  par  celle  agglonKTaliori  cl  celle  liomog(- 
néité  des  populations  misérabhs,  n fait  des  progr.'  • 
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et  î»ris  (les  proportions  dont  il  y a en  peu  (rexomples  I 
d;  is  les  périodes  antérieures.  | 

111,  La  misère  physuïue,  si  elle  est,  dans  cer-  I 
ta  nés  limites,  le  résultat  presque  inévitable  d’une  ' 
or  :anisalion  sociale  fondée  sur  le  droit  de  propriété 
et  lu  développement  économique  des  sociétés  ainsi  , 
or  anisées,  ne  dépasse  guère  ces  limites  et  ne  devient 
;:ii  •rc  un  fléau  social  (jue  par  reffet  de  la  misère 
m raie.  Détruire  la  misère  morale  serait  donc  le 
vr  li  moyeu  de  refouler  la  misère  pliysii|ue  dans  scs 
lii  lites  normales,  et  c’est,  à vrai  dire,  tout  ce  qu'on 
pt  it  espérer  d'obtenir  par  l'action  la  plus  énergique 
et  la  plus  continue  de  la  cbarité  la  plus  éclairée. 

and  on  serait  arrivé  \h,  on  aurait  vaincu  le  pau- 
p»  'isme;  il  ne  resterait  plus(|u’uiie  certaine  somme 
d(  misère  accidentelle,  qui  serait  toujours  un  mal, 
S£  is  doute,  mais  qui  ne  consliluerail  plus  un  fléau. 

Il  y aurait  encore  bien  des  souflVances  individuelles, 
bim  des  existences  misérables;  mais  la  société  ne 
St  ’aii  plus  arrêtée  dans  sa  marche,  troublée  dans 
s(  n développement  économique,  attaquée  dans  son 
piincipe  \itai  par  celte  plaie  de  la  misère  eollee- 
ti  e,  qui,  faisant  retomber  en  sauvagerie  des  calégo- 
ri  -s  entières  de  travailleurs,  accumule  peu  à peu, 
ai  tour  des  foyers  memes  où  la  civilisation  s’élabore 
le  plus  activement,  un  peuple  étranger  à toute  civi- 
li:  ation. 

Attaquer  la  misère  morale  dans  son  germe  par 
i't  dueation  , et  dans  sa  maturité  par  une  influence 
e>  ?rcée  sur  les  sentiments  et  les  idées  du  pauvre, 
le  le  serait  donc  la  solution  du  problème  du  paupé-  ' 
ri  me;  solution  qui  n'appartient  proprement  pas  à 
ri  conomie  politique,  et  que,  par  cette  raison,  nous 
m développerons  pas  ici.  Nous  nous  contenterons  de 
N ivoyer  nos  lecteurs  à un  petit  volume  récemment 
pi  blié  sous  le  titre  (VfUtulos  sur  fes  causes  de  !a 
a iscre,  etc.  *,  dans  lequel  ils  trouveront  exposée 
a’  ec  quebjues  détails  l'idée  que  nous  ne  faisons  ici 
q 'énoncer. 

Les  opinions,  comme  on  pouvait  s’y  aliendrc, 
S(  ni  aussi  peu  d’accord  sur  les  remèdes  à employer 
C(  nlre  le  |iaupérisme,  que  sur  l’étendue  de  ce  fléau, 
l'irnii  les  écrivains  non  économistes,  il  en  est,  tels 
q e .M . de  (iérando,  qui  ne  voient  de  remède  que  dans 
r iilervenlioii  de  l'Klat,  dans  un  système  de  secours 
P blic  largement  organisé.  Nous  ne  reviendrons  pas 
s r ce  moyen,  dont  nous  avons  démontré  ailleurs  la 
c niplèleinsuflîsancei  voyezfîiE^FAisAxcE  plbuqie). 

I 'autres,  et  notamment  M.  Naviile  et  M.  Moreau- 
L irislopbe,  ont  recours  à une  charité  collective 
e ercée  par  des  associations  indépendantes  de  l'Étal, 
e dont  l’action  serait  cependant  dirigée  et  cenlrali- 
S'  e à peu  près  comme  celle  de  ta  charité  administra- 

• Jîtudes  sur  les  causes  de  la  misère  tant  morale  que  phytique,  et 
SI  • les  moyens  d'y  porter  remciU,  par  A -i:.  cljfrijulii't.  Pans, 

-5,  cIk’Z  (jüillu'imin  etcomp. 
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live.  D’autres  encore,  tids  que  M.  de  Morogues, 
invoquent  des  lois  ou  des  mesures  gouvernemen- 
tales qui  fassent  refluer  vers  l'agriculture  les  travail- 
leurs et  tes  capitaux  que  les  industries  fabricalives 
en  ont  détournés.  Enfin  une  quatrième  classe,  plus 
nombreuse  à elle  seule  que  toutes  les  précédentes, 
se  compose  d’ulopiMes  et  de  socialistes  ayant  cliacun 
leur  pierre  philosopliale  pour  changer  le  fer  en  or, 
c’est-à-dire  la  pauvreté  en  richesse.  Abolition  de  la 
propriété,  abolition  des  imp(3ls,  abolition  du  salariat, 
abolition  du  capital,  mobilisation  du  sol,  partage 
agraire,  organisation  de  la  force  ouvrière,  droit  au 
travail,  émancipation  du  travailleur,  phalanstère, 
communisme,  an-ai chie  ; voilà  une  énumération  en- 
core Irès-incomplèledes  idées  plus  ou  moinsabsurdes 
que  la  dernière  crise  révolutionnaire  a fait  éclore,  et 
don!  les  inventeurs  ne  sont  pas  plus  d’accord  entre 
eux  qu'avec  les  principes  de  la  science  économique. 
Autant  d’écrivains,  autant  de  systèmes. 

Quant  aux  économistes,  ils  se  bornent  en  géné- 
ral à demander  la  suppression  de  toutes  les  entraves 
légales  qui  gênent  la  production  ou  la  circulation  des 
richesses,  afin  que,  les  capitaux  productifs  étant 
appliqués  le  plus  avantageusement  possible,  et  leur 
accumulation  étant  par  là  favorisée,  le  prix  du  tra- 
vail s’élève  et  tende  constamment  à s’élever.  Oflrir 
aux  indigents  un  travail  suffisamment  rémunéré, 
c’est  mettre  fin  à leur  misère,  et  par  conséquent  au 

paupérisme.  Or  cetleofTrcnepoutrésullerquedu  cours 

naturel  des  choses,  non  d'une  intervention  quelcon- 
que des  législateurs  ou  des  gouvernements. 

Quoique  ce  raisonnement  soit  très-juste  en  lui- 
même,  il  n’a  pas,  dans  la  question  qui  nous  occupe, 
toute  la  portée  qu’on  voudrait  lui  attribuer.  La 
marche  accélérée  du  développenumt  économique 
résultant  d’une  plus  grande  liberté  de  production  et 
de  circulation  doit  sans  doute  produire  au  premier 
moment  une  augmentation  de  la  demande  du  travail  ; 
mais  elle  produit  aussi  une  plus  grande  concentra- 
tion des  capitaux,  une  concurrence  plus  active  entre 
les  producteurs,  une  application  plus  étendue  de  la 
division  du  travail  et  de  la  substitution  des  machines 
à la  main-d’œuvre  humaine.  N'oublions  pas  que  le 
paupérisme  aduel  a été  précisément  le  produit  d’un 
immense  progrès  ('conomiqne,  amené  par  un  progrès 
non  moins  immense  de  la  liberté  industrielle  et 
commerciale.  En  accélérant  la  création  de  la  richesse, 
on  multiplie  les  chances  de  ralentissement  et  d’in- 
leiTuptioii  ; en  facilitant  raccunuilation  des  capitaux, 
on  favorise  l'agglomération  des  ouvriers;  en  élevant 
le  prix  du  travail,  on  provoque  raccroissement  de  la 
population  salariée. 

L’économie  politique  ne  fournit  guère,  sur  la 
(luestioii  du  paupérisme,  que  des  enseignements 
négatifs.  Elle  repousse  rintervention  de  rÉlai  comme 
; toujours  impuissante  et  souvent  dangereuse;  elle 
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repousse  également,  comme  ne  pouvant  aboutir  (ju'à 
une  misère  universelle  et  à la  dissolution  de  la 
société,  tout  système  d'organisation  sociale  fond** 
sur  la  négation  de  la  propriété,  ou  de  la  famille, 
ou  de  la  liberté  du  travail.  Mais  l’exposition  com- 
plète de  CPS  doctrines  économiques,  ainsi  (|ue  la 
réfutation  des  erreurs  et  des  utopies  ci-dessus  men- 
tionnées, exposition  et  rcfulalion  pour  lesquelles, 
d'ailleurs,  nous  devons  renvoyer  le  lecteur  à d'au- 
tres articles  de  ce  Dictionnaire,  ne  renferineiil  point 
la  solution  de  notre  problème;  elles  nous  apprennent 
seulement  (]u’il  n’est  pas  résolu  et  nous  empêchent 
de  prendre  pour  des  solutions  ce  qui  n’en  est  pas. 

C’est  donc  ailleurs  qu’il  faut  chercher  le  remède 
au  paupérisme.  C’est  peut-être  dans  une  certaine 
action  à exercer,  par  la  loi  ou  aulremenl,  sur  les 
dispositions  morales  et  sur  les  habitudes  de  la  classe 
ouvrière;  peut-être  dans  une  certaine  manière  de 
pratiquer  la  charité  envers  les  indigents.  De  tels 
moyens  n’élant  pas  du  domaine  de  notre  science, 
nous  iravons  pas  à les  indiquer;  nous  pouvons  seu- 
lement apprécier  et  critiquer,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, ceux  qui  ont  été  mis  en  avant  et  qui 
méritent  d’èlre  pris  au  sérieux. 

L’idée  de  rendre  aux  industries  extractives,  et 
nolammcnl  à l’agriculture,  une  partie  des  travail- 
leurs que  les  industries  fabricalives  ont  attirés  et 
agglomérés  dans  les  villes  et  autour  des  foyers  itrin- 
cipaiix  où  elles  s’exercent  en  grand,  a séduit  quel- 
(|ues  bons  esprits  et  paraît  au  premier  abord 
ires-spécieuse.  Cependant  elle  ne  supporte  pas  l’exa- 
men. Comment  s’y  prendra-t-on  pour  amener  celte 
transformation  des  industriels  en  agriculteurs?  Sera- 
ce  en  favorisant  rinduslrie  agricole  par  des  droits 
prolecleurs,  ou  des  concessions  de  capilaux  et  d’au- 
tres encouragements  semblables,  ou,  plus  ralionnel- 
lement,  par  la  suppression  des  tarifs  qui  protègent 
d’autres  industries  à ses  dépens?  Mais  les  progrès  de 
l’industrie  agricole  ne  sont  point  nécessairement  ni 
ordinairement  accompagnés  d’un  accroissement  de  la 
population  des  campagnes.  C’est  plutôt  le  contraire  i 
([ui  il  lieu.  En  Angleterre,  où  l’industrie  agricole  est 
notoirement  plus  avancée  qn’en  France,  la  classe 
agricole  ne  forme  que  le  tiers  de  la  population 
totale,  tandis  qu’elle  en  forme  les  trois  quarts  en 
France.  Sera-ce  en  provoquant  directement  la  chute 
des  grandes  entreprises  industrielles,  en  découra- 
geant positivement  les  industries  fabricalives  par  des 
entraves  à la  production  ou  à la  circulation  de  leurs 
produits,  en  forçant  ainsi  les  capitaux  cl  les  travail- 
leurs de  s’en  retirer  pour  retourner  à leur  emploi 
primitif,  la  culture  du  sol? Nous  ne  croyons  pas  à la 
possibilité  de  faire  ainsi  rétrograder  la  civilisation 
matérielle,  la  vie  économique  d’un  peuple  quelcon- 
que, si  ce  n’est  par  des  moyens  qui  compromettront 
en  même  temps  sa  liberté,  sa  civilisation  morale, 


PAFTET.  o71 

son  repos,  et  qui  tariront  à la  fois  lonlos  les  sources 
de  sa  prosp(^rilé. 

I.es  liomnies  qui  cultivent  le  champ  nii  peu  banal 
de  la  philanthropie*  sont  très-sujets  à prtuidre  pour 
des  propositions  réalisables  toutes  les  idées  d’amé- 
lioration et  de  réforme  qui  leur  montent  du  cœur  au 
cerveau;  c’est  alors  aux  économistes  qu'incombe  la 
lâche  ingrate  de  réduire  ces  idées  à leur  juste 
valeur.  De  là  le  renom  d’aridité,  do  dureté,  nous 
dirions  presque  de  cruauté,  que  l'Économie  politique 
s’est  acquis  auprès  des  pbilnnliiropes  et  du  public 
suporliciei.  Cependant  la  chimie,  la  pliysi(iue,  les 
mathématiques  jouent  précisément  le  môme  rtjle,  et 
ne  sont  ni  moins  seeptitpies,  ni  moins  iinpitoNahlos 
à l’égard  des  projets  mal  conçus  et  des  utopies  im- 
l»üssibles  (|ue  le  charlatanisme  et  le  faux  savoir 
enfanlcntchaquejourdans  le  domaine  de  ces  sciences. 
Celles-ci  en  sont-elles  moins  certaines,  moins  respec- 
tables et  moins  respectées? 

Nous  aimerions  pouvoir  approuver  l'une  quel- 
conque des  solutions  qui  ont  clé  doiim'^es  au  problème 
du  paupérisme,  celle,  par  exemple,  qu’a  proposée 
M.  Moreau-Christophe  à la  fin  de  son  dernier 
ouvrage  S et  qui  lui  a valu  un  rapport  si  flatteur  de 
l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Mais 
M.  Moreau-Christophe  ne  nous  parait  pas  avoir 
mieux  réussi  que  ses  devanciers.  Sa  solution,  n'est- 
ce  pas,  en  définitive,  la  bienfaisance  publique,  la 
charité  collective,  organisée  et  centralisée  comme 
e!le  l’est  à peu  |très  partout?  Les  diaconies,  qu’il 
substitue  à l'Étal  pour  la  dislribulion  des  secours, 
seront-elles  autre  chose  que  des  bureaux  de  cha- 
rité sous  un  nom  différent?  Ou  bien  se  ferait-il 
l’étrange  illusion  de  croire  qu'en  ressuscitant  les 
mots  antiques  de  diacres,  diaconies,  diaconesses, 
on  fera  revivre  du  même  coup  l’esprit  de  la  primi- 
tive Église  et  de  la  primitive  cbarité  ? Quant  à la 
loi  de  Mallbus,  quant  à la  tendance  de  la  charité 
publique  à créer  plus  de  misère  qu’elle  n’en  soulage 
et  qu’elle  n’en  pourra  jamais  soulager,  M.  .Moreau- 
Clirislophe  nous  semble  l'avoir  oubliée  et  ne  pas 
tenir  compte  des  faits  nombreux  que  tant  d'expé- 
riences notoires  ont  accuntulés  à l'appui  de  ce  prin- 
cipe économique.  Les  mérites  de  M.  Moreau- 
ciirislophe  comme  savant,  comme  écrivain,  comme 
chaleureux  philanthrope,  sonlineoiUeslables;si  donc 
il  a échoué  dans  celle  recherche  qu'il  était  plus 
capable  que  personne  de  mener  à bonne  lin,  nous 
avons  lout  lieu  de  croire  et  de  dire  que  !e  probltmr 

du  paupérisme  ii*est  pus  encore  7'csofu, 

A.-E.  CHEKDrUEZ. 

P ALT  ET  (.IcLEs).  Sous-préfet  à Marvejols,  en 
1855,  est  né  à Beaune  dans  les  premières  aimées  de 

< Du  prohUme  Ùe  la  misère,  et  de  sa  solution  chei  les  peupht  an  - 
ciens  et  modernes,  t.  UI,  p.  SiU  ei  ttiiiv. 
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tr  D'ahonl  pliarnmcicn , il  r«*diiïoa  onsiiiP» 

(1C)I  j ISt"):»)  lo  fjHirn'er  ih  ht  <Ie 

I)  (in.  ïtc\enii  ;i  BcauiK*,  il  fut  munmc  auiservatcur 
lie  lii  bihliulliniue  ]uii;)!ii|uc  foiKlêi*  par  Moii^e;  il 
l'ii  irhit  celte  bihliûlliè(|ui'  île  li\res  rares,  cl  y 
jui  ;iiit  un  musée. 

atUitlU'Ècünomit  potitnjw.  l’aj-is,  Uüm  I.  18"  >,  l vul.in-18. 
encore  plu^icnrs  hroehures  et  un  Vunnel  du  blaum 

>'.V/i  (Timvï\';).  Né  à Tiietforl,  le  20  jaii- 
vii  ; 1737,  dans  le  comté  anglais  de  Norfolk;  mort 
ail  Elats-riiis,  le  H juin  1800.  Pajiiea  etniiievie 
iri>-agilée.  Il  commença  par  être  ouvrier  en  cor- 
se -,  changea  souvenl  de  itrofession,  passa  plusieurs 
foi.  en  Amériijue,  où  il  prit  ]iarl  à la  révolution  et 
vil  i ensuite  en  Tranee,  où  le  département  du  l'as- 
de  Calais  le  nomma  membre  de  la  Convention.  Il 
a\  il  commencé  ses  éludes  assez  lard,  et  il  ne  fut 
jai  lais  très-savant;  mais  sa  vivacité,  la  hardiesse  et 
rodginalilé  de  son  style  lui  tinrent  lieu  d’un  plus 
va  le  savoir.  Il  était  publiciste  plutôt  qu'écoiiomîste; 
ce  eudaiil  plusieurs  de  ses  jiombreux  écrits  con- 
lit  Mieiil  lies  vues  neuves,  mais  non  pas  toujours 
ju;  tes.  Quelques-unes  de  ses  publications  ont  été 
Ir;  Juiles  en  français. 

J e^caiicnce  e/  chuU  du  iijsU-me  dn  /inuncei  de  1‘ ^n>jleterre..  Tra- 
Uu  . ilf  l*nng’lalâ  pai  Fr.  Lantlienas.  Paris,  1790,  in-So. 

fKiZO  >'  DELGADO  (Don  Nicolas  «el).  Pro- 
feî  lOur  à Grenade. 

/ finupios  de  Economia  puliUca.  —'[PTincipes  d' Economie  poli- 

inp  â).  (oPiiaJe. 

Ouvrage  ^lômoiUairf*. 

Les  frais  de  transport  sur  une  Vote  de 
1 0 Muxic.vTiov  (voir  ce  mol)  se  composent  en  géné- 
ral lie  trois  parties  principales  ; intérêt  des  sommes 
dé  ensées  à construire  la  voie,  frais  d’entretien  de 
cel  e voie,  frais  de  traction.  Le  péage  est  un  droit 
pe  çu  par  le  propriétaire  ou  le  fermier  de  la  voie 
de  communication,  et  qui  représente  les  deux  pre- 
mi  ‘l’es  parties  des  frais  de  transport;  c’est,  à pro- 
pr  ment  parler,  le  loyer  de  la  voie.  Sur  les  fleuves 
et  es  rivières  navigables,  où  la  voie  est  naturelle,  si 
le  péage  dépasse  les  frais  d'entretien  et  les  intérêts 
de  améliorations  artiliciellcs  qui  ont  été  apportées 
à I ctat  primitif,  il  prend  le  caractère  de  la  rente  du 
so  Sur  les  routes  où,  comme  en  France  et  dans 
be  iicoup  d’autres  pays,  il  n’exisle  pas  de  barrières 
po  r la  perception  d'un  droit  de  passage,  celte  gra- 
lui  é constitue  une  munificence  publique  ; car  il  est 
évi  lent  que  la  roule  a coûté  à construire  et  coûte  à 
en  ‘etenir.  Sur  les  clioniiiis  de  fer,  où  parla  nature 
dc:  choses  c’est  IVnlrepreiieur,  propriétaire  ou  fer- 
mi  r de  la  voie,  qui  exécute  aussi  le  transport,  K: 
pé;  ge  se  confond  avec  les  frais  de  traction.  Cepen- 
dai  I,  comme  certains  chemins  de  fer  sont  obligés 
lie  iipriinler  une  partie  du  parcours  d’antres  chemins, 
e(  1 ne  d'iin  nuire  coté  un  impôt  spécial  esi  élaldi  en 


Franeo  sur  le  traihpurl  des  personnes,  les  cahiers 
des  charges  des  chemins  de  fer  font  une  dislinclion 
entre  les  prix  de  péage  et  les  prix  de  lrans|»orl. 

D'après  les  délîiiitions  qui  lu’écèdent,  lorsque  les 
luises  du  tarif  d’un  péage  sont  convenahlemeiil  éta- 
tilies,  lorsque  le  produit  ne  dépasse  pas  le  chinre 
qui  correspond  à 1;.  double  deslinalivui  que  nous  lui 
aNons  donnée,  on  \oit  qu’il  n’\  a rien  de  plus  juste 
et  de  plus  légitime  que  sa  perception.  L‘enlrej)re- 
iieiir  qui  a dépens)  100  mille  francs  dans  la  con- 
struction d’un  pont  n’a-!-il  pas  le  droit  de  tirer  de 
ce  cajiilal  le  même  revenu  que  s'il  l'avait  consacré  à 
coiislruire  une  maison,  un  moulin,  un  lialeaii  à 
vajieur  .''  Opeiidanl  il  faut  bien  lo  dire,  le  loyer  du 
cajiital  maison,  du  capital  moulin,  ira  trouvé  d’ad- 
versaires  que  parmi  les  ullra-sociaiisles,  qui  ont  nie 
riiilérêl  de  rargciit,  tandis  que  le  loyer  du  capital 
pont,  roule,  chemin,  canal,  a trouvé  des  ennemis 
dans  toutes  les  opinions  économiques.  Cela  lient  à 
une  cause  esseiiiielle  que  nous  devons  faire  con- 
naitre  d’abord  : c’e  d que  l’intérêt  des  capitaux  ordi- 
naires est  réglé  par  a loi  de  l’ordre  et  de  la  demande, 
dont  tout  le  monde  est  disposé  à accepter  les  consé- 
quences comme  justes  et  nécessaires;  tandis  que  les 
capitaux  voies  de  communication  sont  des  mono- 
poles, et  que  leurs  détenteurs  peuvent  en  exiger  un 
intérêt  abusif.  Or  d une  part  le  détenteur  du  mouo- 
poie  est  très-disposé  à profiler  de  l’abus,  et  de 
Faiitre  celui  qui  ai'esoin  de  s'en  servir  ne  l'est  pas 
moins  :i  se  plaindre  même  du  droit. 

Si  j’ai  besoin  de  me  loger  et  que  le  propriétaire 
de  la  maison  que  j’ai  choisie  veuille  exiger  de  moi  un 
loyer  exorbitant,  il  est  évident  qu'il  échouera  dans 
ses  prétentions,  parce  qu'il  v a d’autres  maisons 
vacantes  et  d’autre^  proprietaires,  auxquels  j’aurais 
recours  si  le  prem  er  persistait  dans  sa  résolulion. 
Que  s’il  n’y  avait  pas  d'autres  maisons  vacantes,  el 
que  par  là  je  fusse  obligé  de  céder  à ses  exigences, 
ce  ne  pourrait  être  qu’un  accident  : car,  s’il  était  re- 
connu que  le  loyer  des  maisons  rapporte  un  revenu 
supérieur  au  loyer  des  autres  capitaux,  la  spécula- 
tion se  porterait  bien  vile  sur  la  construction  des 
maisons,  el  l'équilil  re  se  rétablirait.  Si  j’ai  besoin  de 
faire  parvenir  des  ballots  de  marchandises  du  Havre 
il  Uio-.lanoiru,  l'armateur  que  je  chargerai  de  ce 
transport  ne  pourr  i pas  davantage  exiger  un  loyer 
usuraire  de  sou  làlinienl,  parce  que  je  pourrai 
m'adresser  à des  concurrents  plus  raisonnables. 
Mais  si  je  veux  faire  venir  des  marchandises  de 
Paris  à Lille,  je  s<-rai  obligé  de  subir  le  tarif  de  In 
compagnie  du  chemin  de  fer,  parce  que  c'est  le 
seul  moyen  de  transport  qui  existe  réellement.  Ce 
que  je  dis  d’un  clu-min  de  fer,  je  pourrais  le  dire 
d‘nn  canal,  de  certains  ponts;  leur  exploitation  con- 
stitue presque  toujours  un  monopole  de  fait,  sinon 
de  droit.  En  elïet  imaginons  qu’une  compagnie  coii- 
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cessionnaire  d’un  canal  ou  d’un  ehemiii  de  fer  élève 
le  chilTre  de  son  tarif  de  manière  à porter  ses  profils 
bien  au  delà  du  taux  ordinaire  du  revenu  des  capi- 
taux industriels  ; que,  ceux-ci  ne  rapporlan!  ordi- 
nairement que  ()  à 7,  elle  obtienne  12  nu  13,  el 
même  20  pour  100  de  bénéfice.  Par  exemple,  la 
voie  a coûté  iOO  millions.  La  recette  brute  est  de 
30  millions;  les  frais  d’entretien,  d’ailministralion, 
d'exploitation,  sont  de  15  millions  ; reste  15  mil- 
lions îi  distribuer  aux  actionnaires,  c’esl-à-dire 
15  pour  100  du  montant  de  leurs  actions.  Certes  un 
pareil  résultat  aurait  de  quoi  tenter  la  concurrence, 
el,  s’il  s'agissait  d’iine  autre  industrie,  il  est  certain 
qu’une  ou  plusieurs  entreprises  rivales  viendraient 
partager  el  réduire  les  profits  de  la  première.  Mais 
pour  une  voie  de  communication,  cela  n'aura  pas 
lieu.  D'abord  réiiormilé  du  cajiital  nécessaire  pour 
établir  la  nouvelle  voie  restreint  à un  très-petit 
nombre  de  jiersonnes  la  |)ossibililé  de  reiilrej'rendre; 
ensuite  c'est  que,  l’entreprise  ancienne  étant  unique, 
la  nouvelle  ne  peut  vivre  qu’aux  dépens  de  la  pre- 
mière, el  que  le  bénéfice  qui  siiflîl  à une  ne  suffit  pas 
à deux.  Quand  cent  filatures  prospèrent,  la  cent 
unième  peul  prospérer  aussi,  parce  qu'il  lui  suffit 
d’une  légère  augmentation  relative  dans  la  consom- 
mation, ou  même  de  prendre  une  très-petite  fraction 
de  la  clientèle  des  autres  filatures,  pour  avoir  le 
même  sort.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  jmur  mie  entre- 
prise qui  est  unique  comme  une  voie  de  conimiini- 
calion.  Continuons  rhypolhèse  que  nous  avons 
posée  tout  à l'iieure,  el  imaginons  que  de  hardis 
capitalistes  mettent  100  millions  dans  la  construc- 
tion d’une  voie  de  comnmiiicalion  parallèle  à celle 
qui  est  établie.  Uemarquoiis  d’abord  qu'il  est  irès- 
prohable  que  la  première  entreprise,  qui  avait  le 
choix  des  traces,  a pris  le  meilleur  ; elle  a suivi  la 
rive  droite,  vous  n'aurez  plus  que  la  rive  gauclie; 
ou  clic  a suivi  la  vallée,  el  vous  n'aurez  plus  que  les 
jdaleaux  : c’est-à-dire  que  votre  tracé  est  nécessai- 
renienl  inférieur  sous  le  rapport  des  difficultés  du 
terrain,  de  la  richesse,  de  la  jiopulation,  etc.  Puis, 
vous  arrivez  après  des  habitudes  prises,  des  rela- 
tions établies;  vous  ne  pou^ez  espérer  de  prendre  à 
la  première  entreprise  la  moitié  de  sa  clientèle  : ce 
>;era  doue  faire  une  pari  très-large  aux  évenliialilcs 
que  de  supitoser  que  vous  eidèverez  12  millions  a la 
recette  brute,  el  que  vous  y ajouterez  2 ou  3 mll- 
iiotis  de  nouveaux  produits,  dus  aux  nouvelles  loca- 
lités traversées;  en  résumé,  tout  cc' qu'on  pourra 
espérer,  c’est  une  recette  de  15  millions.  Dédui- 
sons maintenant  les  frais  d’entretien  el  d'exjdoila- 
lioii,  qui  pourront  s’élever  à 12  millions,  parce 
qu’un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  indéjiendants 
de  la  fréquentation  : et  il  ne  restera  plus  que  5 mil- 
lions à distribuer,  c’esl-à-dirc  3 pour  100.  La  pre- 
mière entreprise,  n’ayant  jilus  qu’une  recelle  de 


IR  millions,  et  des  frais  de  12  ou  15,  ne  donnera 
plus  que  5 ù (1  jiour  100  au  lieu  de  15.  Ainsi  la 
nouvelle  entreprise  aurait  faii  beaucoup  de  mal  à 
rancieiine  tout  en  ruinant  ses  actionnaires;  au  lieu 
d'une  bonne  affaire,  il  y en  aurait  deux  mauvaises. 

Les  voies  de  communicalion,  dont  la  eonslniclton 
et  rexploiialion  exigent  des  frais  considérables, 
sont  nécessairement  des  monopoles,  et  le  proprié- 
taire d’un  capital  monopole  peut  en  retirer  un  re- 
venu de  beaucoup  supérieur  à celui  que  rapporlcm 
les  capitaux  soumis  à la  concurrence.  C'est  là  une 
vérité  économique  qui  ii’a  pas  toujours  été  bien  com- 
prise. On  a nié  qu'il  y eût  divergence  d'intérêt 
entre  le  public  et  les  compagnies  ; on  a dit  et  répété 
que  ces  dernières  n'avaient  jtas  d’autre  intérêt  que 
celui  du  public  ; que,  si  elles  élevaient  leurs  tarifs, 
elles  verraient  diminuer  leur  clientèle  el  par  consé- 
quent leurs  recettes.  C’est  là  une  erreur  d’autant 
plus  grave,  qu’en  appliquant  ce  principe  à d'autres 
questions,  à celles  des  douanes,  à la  réforme  postale, 
à l’impôt  du  sel,  on  a vu  dans  toute  diminution  de 
droit  une  augmentation  de  recettes  correspondante, 
et  que,  l’expérience  étant  venue  donner  un  dcmeiili 
formel  à quelques-unes  de  ces  prévisions,  il  en  est 
résulté  chez  le  public,  toujours  prêt  à rendre  la  science 
res|)onsab!e  des  erreurs  de  ses  adeptes,  une  grande  dé- 
fiance contre  ses  principes.  En  essayant  de  les  rétablir 
en  ce  qui  concerne  le  sujet  spécial  de  cel  article,  il  ne 
sera  peiU-êlre  pas  inutile  de  généraliser  la  qiieslion. 

C’est  sur  ce  résultat  d’expérience  bien  connu,  que 
la  consommation  augmente  quand  le  prix  diniimie. 
qu'on  s'appuie  pour  liire  que  la  fréiiuontaliun  d'un 
canal,  d’un  chemin  de  fer,  d'un  pont,  etc.,  doit 
augmenter  lorsqu'on  abaisse  le  taux  du  péage.  Nous 
n’avons  pas  rinlentioii  de  le  contester;  nous  ajou- 
terons même  que  l'augmeiilalioit  due  à une  luiisse 
de  jirix  déterminée  est  d’autant  |»!us  consulérable  que 
ce  prix  était  déjà  lui-même  plus  bas.  Si  un  objet  qui 
vaut  100  francs  gagiu-  mille  consommateurs  en 
descemlanl  à 05,  il  en  gagnera  davantage  en  descen- 
de 05  à 00,  etc.  (^elle  projiriélé  tient  à la  structure 
de  la  société,  qui,  comme  l'a  fait  remarquer 
.l.-B.  Say,  ressemble  à celle  d'une  j)\  ramide,  dont 
les  couches  ont  d'autant  plus  de  surface  qu'elles  sont 
plus  liasses.  Lorsdonc  (jiie  le  prix  il'un  objet  deseemi, 
son  usage  trouve  pour  se  pnqiager  des  consomma- 
teur.^ de  plus  en  plus  nombreux,  ?ans  compter  iim- 
les  anciens  consommateurs  consmmnenl  le  uh'uii' 
objet  en  plus  grande  ijuanlilé. 

.Mais  ce  qu’il  faut  observer,  c’est  que  chaque  objet 
suit  une  loi  de  consommation  très-)lilïérenle  suivant 
son  prix.  Il  y )'ii  a dont  la  )|uanlité  coiu^ommée  dé- 
pend à un  Irès-huul  degré  du  prix  vénal;  I!  y en  a 
d’autres  où  ce  jirix  n'a  jiresfjue  pas  d'influence.  Les 
objets  de  luxe, ou  ijui  ne  sont  pas  de  jiremière  néces- 
sité, sont  dans  le  jiremicr  cas;  le  blé,  le  sel,  )d  en 
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ÿéi**r;i!  ios  objets  iiulispensnbles , sont  dans  le 
se  üihI.  un  fait  aujourd’liiii  bien  coiistaléj  que, 
|)o  ir  le  Lié,  de  très-grandes  différences  de  prix  cor- 
re  pondent  à des  récoltes  peu  différentes  en  quan- 
lit  , et  qu'un  léger  impôt  qui  frappe  sur  des  objets 
de  luxe  en  diminue  considérablement  la  consomnia- 
lic  I.  Si,  sur  un  tableau  à deux  colonnes,  on  inscrit 
da  is  la  preinitTe  tous  les  prix,  depuis  0,  auquel 
eu  respoud  la  plus  grande  consommation,  jusqu’au 
|ir  \ qui  fait  cesser  toute  consommation,  et  dans  la 
se>  onde,  en  regard  du  prix,  la  quantité  correspon- 
da  ite  consommée,  on  aura  la  représentation  exacte 
de  ce  que  nous  appelons  la  loi  de  consommation. 
Al  isi  un  pont  sans  |)éage  donne  lieu  à 100  mille 
pa  .sages.  On  met  un  péage  de  0*',01  : le  nombre 
de  • passages  diminue  et  se  trouve  réduit  à 88  mille. 
Ot  porte  le  ]iedge  à 0',02  : le  nombre  des  passages 
(Il  -cend  à 80  mille.  Ainsi  de  suite.  Enfin  un  péage 
d(  1 fr.  a pour  résultat  dxmipècher  toute  espèce 
(Ir  circulation.  Il  est  clair  que  ces  deux  colonnes 
rc  trésentent  la  loi  de  la  fréquentation  sur  le  pont, 
cü  mue  elles  représenteraient  celles  d'uu  chemin 
d'  fer,  d’un  canal,  et  meme  la  loi  de  consommation 
d'  U objet  quelcomiue  ; il  sulîirait  de  supposer  que  la 
CO  omie  du  tarif  est  celle  du  prix,  et  que  celle  des 
pa  sages  est  le  nombre  d’objets  consommés.  Xous 
r:i  pelons  seulement  que  les  colonnes  defréquenla- 
tk  I ou  coiisommalion,  non-seulement  seraient  diffé- 
!■('  les  pour  chaque  poiit,  chaque  canal,  chaque 
eli  iiiiii  de  fer,  chaque  objet,  mais  môme  différentes 
po  ir  le  même  pont,  le  même  canal,  le  meme  cliemin 
de  fer  et  le  même  objet,  avec  le  temps  qui  modifie 
le  usages,  les  habiludes,  les  besoins,  les  caprices 
di  ■ hummes.  Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  ces  lois  de 
c(  isomnialion  présentent  toujours  ce  caractère 
ec  iimuii,  d'èlre  formées  de  chifl'res  décroissant  dc 
pl  ts  en  plus  lapidemeut,  et  ce  caractère  sulîil  pour 
i|i  ’on  puisse  eu  tirer  quelques  conséquences  d’une 
a.‘  ïCi  giMiide  importance  pratique.  Des  deux  colonnes 
qi  e nous  venons  de  décrire,  on  en  forme  une  Iroi- 
M me  que  nous  appellerons  celle  de  la  recette.  Il  est 
diir  qua  clKUiue  taux  de  péage  correspondent  une 
Cl  rlaiiie  fréiiueitlalioii  et  une  certaine  recette.  La 
!’■  cette  est  nulle  quand  le  péage  est  nul,  et  nulle 
r cori'  quand  it  alleînt  le  chiffre  qui  empêche  toute 
fl  MiuentalioM  ; ainsi  la  colonne  des  recettes  com- 
II  ence  et  se  termine  par  un  zéro.  D'où  il  suit  qu’en 
P riant  du  péage  zéro  et  s'élevant  progressivement, 
li  recidle  numle  graduellement  à un  certain  chiffre 
à partir  duquel  elle  décroit  et  devient  nulle  pour  un 
P -âge  plus  ou  moins  élevé.  IVoù  on  peut  conclure  : 
q l’i!  \ U toujours  uii  laux  de  péage  déterminé  qui 
d mue  la  plus  grande  recette  possible  ; (jne  toute  re- 
c lie  iuféu'ieuro  à ce  maximum  peut  être  également 
I 'odiiile  par  un  taux  supérieur  ou  inférieur  à celui 
t|  ii  donne  la  plus  grande  recelle. 


Cil  exemple  numérique  nous  fera  peut-être  mieux 
conquvndre.  Supposons  que  le  péage  dkm  pont,  d'un 
canal,  ou  le  tarif  d'un  chemin  de  fer,  donne  lieu  à 


la  fréquentation  éeiile  dans  le 

tableau  ci-dessous  : 

Péagp. 

Fréquenlallon. 

Upcetle. 

0 

400 

0 

I 

80 

80 

A 

6* 

üfi 

:.o 

150 

4 

41 

1>'.4 

a 

33 

Uîb 

c> 

2ii 

136 

7 

‘20 

140 

8 

14 

1)3 

y 

9 

81 

01 

6 

<30 

11 

3 

53 

12 

0 

0 

I En  portant  les  yeux  sur  la  colomie  des  recettes  : 

I on  recuiinailra  la  marche  progressive  que  nous 
venons  de  signalei.  Le  péage  5 donne  le  maxiinuni 
de  recette;  un  péage  supérieur  ou  inférieur  donne 
un  produit  moindre.  Enfin  on  a une  recette  très- 
faible,  soit  avec  un  péage  élevé,  soit  avec  un  péage 
très-bas.  Il  suit  df  là  que,  quand  on  diininue  un 
péage,  on  augmeiil  i quelquefois  la  recelle,  mais  que 
souvent  aussi  ou  la  diminue,  et  que  par  conséquent 
l'intérêt  de  l’exploilanl  et  de  l’exploité  n'esl  pas  du 
tout  le  même.  Ces  conséquences  que  nous  lirons  du 
tableau  précédent  ne  tiennent  pas,  nous  le  répétons, 
aux  cliiffres  que  nous  avons  choisis  pour  exprimer 
la  fréqiienlalion  ; toute  autre  série  décroissant  sui- 
vant les  lois  généfitles  de  la  consommalion  donnerait 
les  mêmes  résultat-  ; la  série  des  cliiffres  exprimant 
la  recette  se  composerait  toujours  d'une  première 
partie  croissante  et  d’une  seconde  décroissante.  Le 
principe  nous  parait  trop  important  pour  que  nous 
ne  fassions  pas  romarquer  qu’il  régit  toute  espèce 
d’objels  de  consommalimi.  Ou  peut  iitiagiiicr  que 
la  colonne  intitulée  péage  représente,  soit  l’impul 
dont  cet  objet  est  frappé,  soit  son  prix  lui-même  ; il 
y a donc,  pour  tous  les  impôts  et  |)üiir  tous  les  prix, 
un  certain  laux  qui  produit  le  plus  grand  revenu, 
et  les  revenus  moindres  peu\erU  être  également 
donnés  par  un  laux  supérieur  ou  inférieur. 

Lorsim'i!  s’agil  de  déterminer  le  chiffre  d'un 
péage,  on  peut  donc  se  placer  à deux  puiiils  de  vue 
très-différenls.  Si  c’est  une  compagnie  ([ui  exploite, 
elle  n’a  évidemment  d'autre  intérêt  que  de  porter  >es 
recettes  au  chiffre  le  plus  élevé  possible.  Ainsi  il  est 
bien  vrai  qu’elle  ii'a  pas  d'inlérél  à exagérer  le 
chiffre  de  son  la -if  au  delà  d’une  certaine  limite; 

I mais  on  doit  rccoi  iiailre  qu’elle  en  a un  très-grand 
à ne  pas  le  descendre  au-dessous.  Si  c’est  l’Étal  au 
contraire  qui  exidoite,  comme  il  est  probable  qu’il  ne 
voudra  retirer  du  péage  que  l’intérêt  des  capitaux 
dépensés  et  les  frais  dk'iilrelieii,  il  est  évideni  qu’il 
I pourra  faire  descendre  le  chiffre  du  péage  à un  taux 
I beaucoup  plus  bas.  Or,  plus  le  péage  est  bas,  plus  il 


/ 


♦ 
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y a de  fréquentation,  plus  la  voie  de  communication  1 
est  utile.  SI,  pour  avoir  le  maximum  de  recelle,  la 
compagnie  a mis  le  péage  5,  la  voie  de  communica- 
tion aura  une  fréquentation  représentée  par  35  ; si 
l'État  au  contraire,  qui  se  contente  d’une  recette 
moindre,^  a mis  le  péage  2,  la  fréquentation  de- 
vient 03.  Le  tarif  de  l'État  rend  donc  la  voie  de 
communicalion  utile  à un  nombre  de  personnes  t 
presque  double  : pour  ces  30  passants,  pour  ces  I 
50  voyageurs,  pour  ces  30  tonnes,  le  pont,  le  canal,  I 
le  chemin  de  fer  n’existait  pas  pour  ainsi  dire;  le  | 
tarif  de  l'Étal  l'a  mis  à leur  iiorléc.  Si  les  tarifs  i 
faibles  n’augmenlenl  pas  toujours  les  recettes,  üs 
contribuent  énormément  à rendre  les  voies  de  com- 
munication plus  utiles;  nous  apprécierons  d’une 
manière  plus  précise  celle  influence  au  mol  Utilité. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  considérations  dans  lesquelles 
nous  venons  d’entrer  nous  paraissent  dénionlrer 
que  l’exploilalion  des  voies  de  communication  con- 
stitue un  monopole  à l'abrl  de  toute  concurrence; 
que  le  détenteur  de  ce  monopole,  n'ayant  d’autre 
intérêt  que  d’en  tirer  le  plus  grand  bénéfice  possible, 
peut  abuser  de  sa  position,  et  faire  perdre  au  public 
une  grande  partie  de  Tulilité  qu'il  pourrait  tirer  de 
rétablissement  de  la  voie  de  communicalion.  C’est 
pour  se  meure  à l’abri  de  ce  danger  déjà  pressmili, 
bien  vaguement  il  est  vrai,  que  l'État  intervient  au 
moment  de  la  concession,  et  fixe  des  mavima  à 
diacuii  des  articles  de  péage.  C’est  ainsi  que,  pour 
les  canaux  de  1821  à 1822,  l’Étal  a dit  : 

Lii  fumier,  le  sable,  le  gravier  pay»*roDl.  . . 0,010 

La  lifmille O.048 

Le  fer 0.060 

Le  blé 0,0137 

l.e  vin 0,081 

La  farino 0,u87 

Lf'S  liiisus.  f),0S8 

En  comparant  ces  chiffres  entre  eux,  et  avec  les  prix 
de  transport  sur  les  voies  de  communication  où  lu 
concurrence  exisle,  on  est  frappé  de  ce  résultat 
assez  bizarre  : c’est  que  le  même  travail  est  payé' 
d’une  manière  très-différente.  Jamais  onlreprenenr 
de  roulage  ne  se  serait  avisé  de  dire  à sa  clientèle  : 
De  A en  B,  je  ne  vous  prendrai  que  10  fr.  par  tonne 
pour  du  sable;  mais  je  vous  en  demanderai  18  pour 
de  la  liouillo,  et  tS7  pour  de  la  farine.  Jamais  on  ne 
trouve  dans  la  même  voilure,  ou  dans  le  même  \ ais- 
seau, des  marchandises  payant  des  prix  de  liaiisporl 
aussi  différents.  Cela  est  tout  simple;  car,  si  i’eti- 
preneur  pouvait  avec  bénéfice  transporter  du  sable 
à 10  fr.,  il  en  aurait  un  énorme  à transporter  de  la 
farine  à 87,  et  bien  vite  de  nombreux  concurrents 
^iendraienl  faire  au  public  desofl'res  plus  raisonna- 
bles, et  ramèncraienl  tous  les  prix  à un  niveau  peu 
différent  de  celui  du  prix  de  revient.  Le  péage  dif- 
férentiel est  donc  un  résultat  du  monopole,  la  con- 
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currencele  ferait  nécessairement  disparaître.  Le  taux 
du  péage  n'est  donc  déterminé  par  aucune  loi  eco- 
nomique, ce  n’esl  que  le  résultat  de  la  volonté  de 
celui  qui  l’impose.  Nous  avons  vu  plus  haut  1 énorme 
influence  qu’il  pouvait  avoir  sur  rulililé  des  voies  de 
communicalion  et  sur  les  profits  des  exploitants;  son 
assiette  rationnelle  demande  donc  une  élude  tonie 
particulière. 

Si  on  examine  les  divers  péages  établis  par  rÉlal 
sur  les  ponts,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  on 
reconnaîtra  que  presque  toujours  on  a eu  pour  but 
de  protéger  d'une  manière  spéciah*  certaines  in- 
dustries et  certaines  matières.  On  verra  presque 
partout  que  les  engrais,  la  houille,  la  foule 
brute,  etc.,  sont  pri\ilégiés;  le  sucre,  le  café,  les 
spiritueux,  les  tissus,  les  marchandises  légères  et  de 
prix  sont  au  contraire  fortement  taxées.  On  a fuit 
des  péages  des  espèces  d'impôts  progressifs  et  somp- 
tuaires; on  a pris  pour  base  de  leur  établissement 
les  distances  parcourues.  Nous  ne  pensons  pas  que 
ce  soient  là  les  vrais  principes  qui  doivent  régir 
celle  matière.  Celui  qui  exploite  un  monopole  peut 
bien  urbilrairenaent  fixer  le  prix  des  ser\ices  qu'il 
doit  rendre,  mais  il  n’esl  pas  maître  d’en  fixer  le 
nombre  ; il  peut  bien  dire  que  la  tonne  de  sucre  ou 
de  café  payera  lût),  mais  il  ne  peut  pas  faire  que 
100  mille  tonnes  sulussent  ce  prix.  S‘agil-il  d'un 
canal,  par  exemple  : il  pourra  très-bi('ii  arriver  que 
les  marchandises  d'un  prix  élevé  ne  conseillent  à 
I supporter  les  lenteurs  de  celle  voie  que  par  l'app.)i 
d’uu  péage  très-réduit;  il  faudra  peut-être  le  faiir- 
descendre  au-dessous  de  celui  dos  engrais,  de  la 
chaux,  etc.  Celui-ci  même  pourrait  être  sensiiile- 
ment  plus  élevé;  car,  si  la  masse  des  transports  doit 
précisément  consister  dans  ces  matières,  si  c'est  là 
la  ressource  à peu  près  unique  du  produit  du  péage, 
la  construction  de  la  comiminicaliou  ne  devimulra 
possible  qu’aulaut  que  l’entrepreneur  pourra,  pour 
ces  objets,  élever  son  tarif  au  laux  eonveiiable. 

Tout  péage  ipii  a pour  résultat  d'éloigner  d'une 
voie  de  comnuniieatioii  des  voyageurs  ou  des  niar- 
cliaiidiscs  ijui  pourraieni  en  profiter  sans  que  leur 
transport  fut  onéruix  aux  exploitants,  un  péage 
mal  établi.  Or  ees  voyageurs  et  ces  ni:ireliandise> 
sont  plus  nombreux  (proii  ne  le  pense.  Kueffel.([ii:ind 
ou  se  rend  eomiUe  de  la  manière  dont  les  tlnise> 
passent  sur  les  canaux,  sur  les  chemins  de  fer,  on 
reconnaît  que,  si  on  pouvait  dis}ioscr  du  nombre  de.-* 
vovageiirs  et  de  la  (luanlilé  des  mareliandises,  on  en 
transporterait  le  double  ou  le  triple  sans  augmenfer 
seiisiblenienlles  frais.  En  moyenne,  il  n'y  a daib  les 
waggous  que  la  moitié  des  places  de  prise>,  et  les 
locomotives  ne  traînent  pas  autant  de  waggous  ipie  le 
leur  permeltrail  leur  puissance.  Sur  la  plupart  des 
chemins,  on  pourrait  décupler  le  nombre  des  convois 
sans  qu'il  en  résullàt  la  moindre  augmentation  dans 
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I;i  plupart  dos  frais  d'oxplnilalion.  Il  résulte  de  là 
(u'il  est  impossible  do  savoir  ce  iiue  coùlo  réolle- 
iienl  le  tnirisport  d'un  voyageur  ou  d'une  tonne  de 
iiardiaiidlsos  à une  distance  donnée  ; c’est  là  le  pro- 
»re  de  toute  production  de  se  décomposer  en  frais 
îénéraux  fixes  et  en  frais  proportionnels.  Or,  pour 
ortaines  productions,  les  frais  généraux  constituent 
uosque  toute  la  ilépense,  et  alors  on  peut  les  faire 
ta)cr  par  te!  ou  tel  produit  et  en  dispenser  les 
utros.  C'est  ainsi  (|ue,  dans  le  commerce,  on  trouve 
les  marchandises  qui  se  vendent  d’une  manière  coii- 
Miue  bien  au-dessous  du  prix  de  revient,  lorsqu’on 
aïeule  ce  prix  en  y appliquant  ces  frais  généraux; 
ela  tient  à ce(|irüs  sont  jiayés  par  d’autres  produits 
la  fabrication  desquels  ils  concourent.  II  y a des 
ivres  dont  la  valeur  ne  représente  cerlaim-nienl  pas 
L's  frais  d'impression,  même  en  ne  tenant  compte 
pie  des  journées  du  compositeur;  cela  lient  à ce 
ue  l imprimeur,  qui  a des  ouvriers  à l'année,  occupe 
eiirs  momeiils  de  chômage  accidentel  à imprimer 
les  livres  dont  la  vente  est  sûre.  Or,  pourvu  que  le 
apier  noirci  par  ses  ouvriers  soit  vendu  pins  cher 
UC  lorsqu’il  était  blanc,  cela  lui  sulïil.  Il  est  Lien 
rai  qu’il  n’a  retiré  {[ue  1 fr.  de  journées  qui  lui  en 
outenl  5 ou  i,  mais  ce  franc  constitue  pour  lui  un 
eiiélice  réel,  ou  du  moins  diminue  sa  perte,  perte 
ni  évidemment  est  compensée  plus  tard  |)ar  des  bé- 
etices  réels.  Il  n'y  a presque  pas  d'industrie  où  ce 
liénomèrie  ne  se  présenle,  mais  nulle  part  peut-être 
n'a  lieu  d'une  manière  plus  mnnrquahle  que  sur 
'S  chemins  de  fer;  aussi  leur  exploilation  offre- 
-elle  des  pariicularités  dont  le  public  n’a  pas  su  se 
emlre  compte. 

\ous  avons  fait  voir  plus  hanl  qu’il  y avait  un 
hilTre  de  péage  qui  avait  pour  résultat  de  donner  le 
laximum  de  recette.  Supposons  ce  chilîre  trouvé  ; 
est  10  fr.  par  exemple.  Il  esl  certain  cependant 
ue  ce  chiffre  a rinconvénient  de  priver  de  l’usage  du 
leniiii  de  fer  certains  voyageurs  qui  ne  vomlraieiil 
lettre  que  Ü fr.,  8 fr.,  7 fr.,  etc.,  à leur  voyage, 

; de  priver  la  compagnie  exploitante  de  l'avaiitage 
u'elle  en  retirerait.  Comment  faire  pour  les  ame- 
er  sur  le  chemin  de  fer  sans  que  les  voyageurs  à 

0 fr.  profitent  de  cette  réduction  de  prix?  comment 
ire,  après  avoir  créé  une  classe  à 8 fr.,  pour  avoir 
■s  voyageurs  ijui  ne  veulent  sacrifierque  7,  G,  G fr.  ? 
'evl  en  créant  de  nouvelles  classes  et  y établissant 
■s  di.sjK)sitioiis  de  [dus  en  plus  incommodes,  qu’on  | 
résolu  le  problème;  on  es!  arrivé  ainsi  à augnien-  : 
r coiisidérablemeni  la  masse  des  voyageurs,  la 
lütile  des  recettes  e!  ruliliié  des  cliemins  par  des  ' 
•âges  plus  savamment  combinés.  Sans  doute  en 
eltaiU  !i  voyageurs  sur  une  Laiiquette  au  lieu  de  4, 

1 supprimant  du  crin  et  du  drap,  les  compagnies  réa- 
ent  un  cerliiiii  bénéfice  dans  le  matériel,  mais  cetle 
nsidération  est  secondaire;  ce  qu'elles  cherchent 
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! snrlnui,  c'esi  à empêcher  le  voyageur  de  première 
classe  d'aller  ilans  la  seconde,  et  celui  de  seconde 
dans  la  troisième.  Ainsi,  lors(iue  dans  les  chambres 
législatives  des  discussions  ont  eu  lien  sur  la  fermeture 
desvvnggonspar  des  vitres  oupardes rideaux  de  cuir, 
il  ne  faudraitpas  croire  que  la  difficultérésidàt  dans 
la  dépense  des  deux  systèmes;  elle  était  tout  entière 
dans  la  crainte  de  faire  des  waggoiis  trop  commodes. 
Il  n’y  a pas  de  compagnie  qui  ne  refusât  d'accepter 
pour  waggons  de  troisième  classe  des  waggons  de 
seconde  et  même  de  première,  quand  même  ces  voi- 
tures lui  seraient  graluitemeiU  concédées. 

C’est  sur  les  ntèmes  considérations  que  sont  basés 
j les  trains  de  plai.  ir.  On  fait  le  dimanche  pour  10  fr. 

I un  voyage  qui  dans  la  semaine  en  eoùU*  îiO;  mais 
: que  de  précautions  pour  que  cevovage  de  jdaisir  ue 
puisse  vous  dispenser  dn  voyage  d'affaires! 

Parmi  les  conibinaisons  de  tarif  et  de  péage  aux- 
quelles on  peut  avoir  recours,  nous  devons  signaler 
celle  qui  consiste  à faire  payer  à des  voyageurs  assis 
dans  le  même  conipartiraent,  ou  a des  niarchamlises 
de  même  nature,  des  prix  très- différents  suivant  leur 
iieslinatioii,  parci*  que  cetle  combinaison  nou'^  paraît 
avoir  une  Irès-gramle  importance. 

Qu’on  imagine  un  pays  sillonné  par  un  réseau  de 
cliemins  de  fer.  (I  est  clair  que  toutes  les  slalioiis 
situées  sur  ce  réseau  auront  un  moyen  de  communi- 
cation possiide  par  chemin  de  fer,  et  que  même,  pour 
se  rendre  d'un  point  quedeonque  du  territoire  à un 
autre  point,  il  snflira  de  parcourir  la  roule  de  terre 
qui  sépare  ces  points  des  stations  les  plus  voisines. 
Mais  ce  qui  esl  possible  physiquement  ne  le  sérail 
pas,  économiquement  parlant,  dans  la  plupart  des 
cas,  attendu  le  giand  détour  qu'on  serait  obligé  de 
faire  et  de  payer  sur  la  voie  ferrée,  si  on  appliquait 
à ces  voyageurs  ei  à ees  marcliandises  le  tarif  ordi- 
naire. Exemple  Amiens,  Crcil  et  Sainl-Qiieiiliii 
forment  un  triangle  dont  Creil  occupe  le  sommet.  Le 
voyageur  qui  pari  de  Sainl-Queiiliii  et  qui  va  à Creil 
pa>e  10  fr.  pour  103  kilom.,  et  celui  qui  jiarl  de 
Creil  pour  aller  à Amiens  paye  8 fr.  35  c.  pour 
81  kilom.;  de  sorte  que  le  tarif  ordinaire  serait  de 
18  fr.  35  c.  pour  le  voyageur  qui  luircourrait  les 
184  kilom.  de  cliemin  de  fer  qui  séparent  les  villes 
de  Sainl-Qiieiiliri  et  d’Amiens.  Mais  ce  tarif  ne 
pourrait  être  appl  qué;  ear,  par  terre,  la  distance  de 
ces  deux  villes  nVsl  guère  que  de  80  kilom.,  et  le 
prix  de  transport  de  8 à 10  fr.  Aussi  la  compagnie 
ne  demande-t-elle  que  10  fr.  pour  ce  parcours  indi- 
rect, c’esl-à-dire  qu’elle  donne  gratuitement  le  tra- 
jet des  81  kilom.  de  Creil  à Amiens.  On  voit  par 
cet  exemple  qiriim'  modification  de  péage  fait  surgir, 
pour  ainsi  dire,  mie  nouvelle  voie  de  communication 
entre  deux  points  qui  en  paraissent  au  premier  abord 
privés  ; des  combinaisons  variées  de  tarifs  meltfiil 
ces  voies  à la  portée  de  nouvelles  classes  de  vo\a- 
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genrs.  ou  y font  circuler  do  nouvelles  marchan- 
dises. 

Nous  devons  encore  signaler  une  conséquence 
iniporlatile  du  mode  suivi  en  Trance  pour  l'exécn- 
lion  des  chemins  de  fer.  Si  l'Élat  les  avait  exécutés,  | 
et  si,  dans  rétablissement  fin  péage  de  chacun  d'eux,  : 
il  ffil  parti  de  ce  principe  que  le  revenu  net  ne  devait 
rembourser  que  les  frais  d'entretien  et  l'intérêt  des 
capitaux  dépensés,  il  en  serait  résulté  un  péage  très- 
différent,  suivant  la  fréquentation  de  chacun  d’eux. 
La  raison  en  esl  que,  si  on  décompose  pour  un  che- 
min de  fer  les  dépenses  annuelles  dans  les  trois  par- 
ties que  nous  avons  signalées  au  commencement  de 
CCI  article,  on  trouve  que  les  deux  premières,  qui 
conslitucnl  les  frais  fixes,  indépendanis  de  la  fré- 
qiienlalion,  forment  peut-être  les  3/’nIeces  dépenses, 
cl  que  les  frais  proportionnels  à la  fréquentation  nVn 
forment  guère  que  le  1/4;  de  sorte  que  la  dépense 
amiuelle  pour  un  chemin  de  fer  Irès-fréquenlé  et 
pour  un  chemin  peu  fréquenté  ne  diffère  pas  beau- 
coup, tandis  que  la  recette  brute,  proportionnelle  à 
la  fréqiienlalîoii,  diffère  énormément.  Il  serait  arrivé 
ceci  : on  aurait  été  de  Paris  à Orléans  pour  .5  fr.; 
d’Orléans  à Tours,  même  distance,  pour  10  ou  12; 
de  Tours  ù Angers,  même  distance,  pour  15  ou  20. 
C'est  là  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  péage  naturel, 
celui  qui  résulterait  de  la  liberté  dans  la  production 
et  dans  la  consommation,  iiui  a pour  résultat  de  I 
lejiir  le  prix  vénal  à peu  près  au  niveau  du  prix  de  | 
revieul. 

L'Étal,  en  concédant  les  cliemins  de  1er  aux  com- 
pagnies, n’a  pas  suivi  celle  inarelie.  II  leur  a imposé 
à toutes  un  tarif  uniforme  ; 10  c.  pour  la  première 
classe,  7 c.  1/2  pour  la  seconde,  5 c.  1/2  pour  la  | 
troisième;  péage  excessif  pour  certains  cliemins,  . 
sufiisant  pour  d'autres,  et  trop  failde  pour  la  plu- 
part. f.es  péages  excessifs  ont  été  acceptés,  et  ont  | 
donné*  des  bénéfices  considérables;  pour  les  anlres,  j 
il  a fallu  que  I État  fit  des  compensations  sur  les  ■ 
fonds  ilu  trésor.  Le  nivellement  dn  péage  sur  les  ^ 
divers  cliemins  de  fer  est  donc  un  fait  artificiel,  eu  j 
dehors  de  la  nature  spéciale  de  ces  voies,  et  qui  leur  | 
a enlevé  leur  caractère  et  une  partie  de  leurs  avan-  | 
lages.  (Voir  l'arliele  ^'0IES  de  cun'ui  vic.xtiov.)  I 

En  bornant  ici  cet  article,  déjà  trop  long  pour  le 
cadre  aui|iiel  il  esl  destiné,  nous  ne  nous  dissimulons 
pas  que  nous  n'avons  fait  qu’elffeurer  le  sujet,  .\ous 
avons  seulement  voulu  faire voirqtie  la  manière  dont 
les  péages  sont  établis  peut  donner  une  grande 
exlonsicHi  à l'utilité  de  certaines  voies  de  commuiii- 
calion;  que  le  principe  qui  devrait  servir  de  guide 
dans  l’assioUe  de  ces  taxes,  ce  n'osi  pasde  demander 
un  prix  proportionnel  au  poids  ou  à la  distance,  ce 
irest  pas  de  favoriser  telle  imiusirie  ou  telle  classe 
devovageiirs,  mais  de  n’imposer  à cluKiue  vojagour, 
à chaque  marciiandise,  qu'un  prix  inférieur  à eeliii 
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qui  rempècherail  de  se  servir  de  la  voie.  Le  classe 
ment  métlioflique  de  ees  voyageurs  et  de  ces  mar- 
chandises demande,  il  esl  vrai,  un  talent  d’invention 
parliculier,  une  grande  connaissance  des  circonstan- 
ces locales;  mais  une  saine  théorie  peu!  faciliter 
beaucoup  ce  travail.  Nous  avons  essayé  d'en  déve- 
lopper les  principes  dans  un  mémoire  inlilulé  : /u- 

punu'fdcü  pt‘Oi/r.i  VutîUti'  des  ro/c.v  Je  rotnmtf- 

J.DtpnT, 

Ingôn'L’ur  en  chef  des  {>ools>  et  chau>5ce«. 

i*EBlîEli  (PA.ni.o).  Économiste  espagnol  qui  a 
passé  plusieurs  années  dans  nn  exil  |iolitique  à Lon- 
dres. Il  est  mort  vers  1846. 

ytt'mnire  sur  la  siluntion  finanei'  re  de  i Espagne.  Des  rfssouren. 
/sit^neures  et  exitfricurcs  nppiicable\  a la  luiuidatiûn  de  sa  dette,  cii 
de  la  mesure  prufmf'c  d'une  banqueroute  nationnlc  et  tHtangere 
pour  cnniolidtr  le  rrMit  de  cet  Etat.  Traduit  de  l'espagnol  par  le 
marquis  de  Sainte-Croix.  Caris,  Üélirard.  IR51,  br,  in-ho. 

Jliitoire  finunciere  et  statistique  de  l'empire  britannique,  arec 
un  exposé  du  système  actuel  de  l'mpôt,  suivi  d'un  plan  pratique 
pour  'a  liquidation  de  la  dette;  ou  impôts,  revenus,  dépenses, 
dettes,  forces  et  richesses  de  l’emptre  britannique  et  de  ses  nom- 
breuses colonies  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Traduit  de 
l'anglais,  jiar  C -M.  .lacobi.  Caris,  Bêlirnid,  ts:W,  2 sol.  in-8»>. 

'■  Créi'iensp  collefitim  île  docimpnts  slatisliques  )e«  plus  iie- 
ci'ssaire»  à l’étude  de  la  constitutiüu  é«  <inouiiquc  de  la  Gtande- 
Uretagne.  On  peut  les  considérer  comme  le  c(implémeni  du 
Tableau  de  iJaért,  ei  do  l'/Jisto}re  d'Afiyleterre,  par  .M.  de  Mun- 
véran.  J’aurais  plus  de  confiance  diniN  l’ouvrag»-  do  M.  Hailly 
sur  le  mAme  aujei.  » IU  ) 

via*  cinco  proposiciones  sobre  e.l  si^fema  prohibitiio  y rl  mono- 
polio  de  los  ftihrUantes  de  Bni'crlona.  — (Cenr/  propotntions  sur  le 
système  prohibrif  et  le  monopole  des  fabricants  de  Uarcelunt  . 
dp-*,  lô37. 

l’ehror  a publié  en  outre  plusieurs  écrits  de  circonsiance. 

l*ECCino  (Lecomte  Josech).  A habile  long- 
temps la  capitale  de  la  France,  proscrit  par  les  évé- 
iieinerils  ptdiliiiues  do  l'Italie,  sa  patrie. 

S/ï./yi/j  Arorico  deü  amministrnzione  fmanzkra  deW  e.t-rryno 
d Jtalia  dal  1802  al  1814.  — Fssnt  sur  l'adtninistration  de  Trx- 
royaume  iV Italie  dejnns  ISÙi jusqu'en  ISM  l»*'  edii.,  1H17;  2'  édi- 
tion, Limdres,  1820, 

L’intenf’mn  de  rauleui  fut  de  ««  venger  ci'Hi*  admini.siiatHin 
des  injustes  îUTugations  dirigées  contre  elle.  >• 

Sloria  dclla  Economia  jatbblicn  in  Italia,  ossin  Fpilogo  cnlico 
dfgli  Economisti.  preceduto  di  una  introdutionc.  Lugaim,  I82u, 

I vül  in-8". 

Traduit  en  français  sml^  ce  litre  ; 

Histoire  de  V Économie,  politique  en  Italie,  ou  abrégé  critique 
des  Ec.iincmixles  italiens , précédé,  el<‘.  Traduit  de  rilalicn,  pat 
M Léonard  (îalloi.s  Caris,  I.evasseur,  1830.  1 vol.  tn-8". 

l>t  ouvrage  peut  être  l•^ln^^dél•è  comme  un  supidéiueni  ù la 
Eolb'  ttuu  lies  Economtsifs  italiens.  deGu^lmli;  il  coniieiil  de> 
notices  biographiques  et  critiques  .soi  les  auleui  s nonij.iis  dan.N 
celte  C<dlcclioii.  Bien  qu’empreinl  d’une  grande  patOaliléen  fa- 
veur do  ses  conijiatnotes,  eo  travail  dml  éire  reconnu  ronmie 
une  analyse  aussi  r.npifle  que  spirituelle  des  »eutn*s  de»  Ke». 
nomistes'  italiens.  » lyj 

« l.xcelltnl  résumé  bibliographique  des  êaivains  d'Economie 
politique  en  Italie.  }'uppendire  nécessaire  de  la  Collection 

des  l'conomufes  italiens,  publiée  & Mdan  par  .VL  CusU'di.  » 

iBi.  ) 

ri'XnwiH  et  pêc'hfbiek.  Les  travaux  qui 
on!  pour  objol  do  recueillir  direr!(‘mcul  1rs  prodiiils 
de  la  nature,  pour  les  livrer  ensuite  à la  consomma- 
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I on  ou  au  commerce,  sans  leur  faire  subir  de  nota- 
is modifications  ou  de  longs  transports,  ont  été, 
ar  la  science,  rangés  dans  la  grande  division  des 
idustries  agricoles.  L’art  de  poursuivre  et  de  prendre 
î poisson  dans  le  sein  des  eaux  est  de  ce  nombre, 
le  même  que  la  chasse,  la  pêche  a été  un  des  pre- 
1 liers  moyens  employés  par  riioninie  pour  se  nour- 
lir;  elle  a sans  doute  précédé  les  premières  teiita- 
I ves  faites  pour  cultiver  le  sol.  Cependant  la  pêche 
) ans  les  fleuves,  les  rivières,  les  lacs  et  les  étangs 
1 evait  bientôt  ne  pouvoir  plus  fournir  qu’une  portion 
î nilemenl  de  ralimenlation  des  peuples  qui  vivaient 
: up  leurs  bords;  un  certain  nombre  d'individus  entre 
I JUS  en  ont  fait  leur  occupation,  tandis  que  d'autres 
; e livraient  à différents  travaux,  et  de  part  et  d'au- 
l 'e  on  se  procurait  ainsi  des  moyens  d'échange. 

I .’est  seulement  sur  les  bords  de  la  mer,  près  des  pa- 
âges  où  le  poisson  abonde,  que  des  peuplades 
nlières  ont  eu  la  pêche  pour  occupation  essentielle 
' I ont  mérité  d’être  désignées  comme  ichlliyo- 
iiages. 

Dans  les  pays  où  les  communications  intérieures 
ont  devenues  faciles,  le  rayon  de  consommation  du 
oisson  de  mer  s’est  étendu,  et  Ton  a pu  consfa- 
■r  alors  sur  divers  marchés  combien  la  richesse 
elative  des  produits  de  la  mer  est  plus  grande 
( ne  celle  des  produits  des  fleuves  et  des  riviè- 
I es.  C'est  ainsi  quVn  se  reportant  au  relevé  anmiel 
t es  ventes  faites  sur  les  marchés  d’approvisionne- 
I lent  de  la  ville  de  Paris,  on  voit  figurer  la  marée 
] oup  une  valeur  de  6 à 7 millions  de  francs,  et  le 
) oisson  d'eau  douce  jiour  le  dixième  seulement  de 
I elte  somme. 


Pvfhi'  iJavUiJo.  — En  règle  générale,  la  propriété 
es  eaux  eiitraine  le  droit  de  propriété  sur  les  pois- 
ons qui  y vivent,  et  par  suite  le  droit  de  pèche.  La 
1er  appartenant  à tous,  tous  ont  le  droit  d’y  prendre 
U poisson.  Dans  nnlérieur  des  terres,  il  en  est 
iitremenl;  les  eaux  sont  appropriées,  et  quand 
léine  elles  sont  dans  le  domaine  public,  elles  sont 
ncore  considérées  comme  propriété  de  l'Ètal.  Le 
ouvernement,  en  France,  aflérmc  la  pèche  dans  les 
cuves  et  rivières  navigables  ou  flottahies  ; la  pèche 
la  ligne,  mo>en  très-peu  destructeur  du  poisson, 
St  toujours  permise.  Le  droit  de  pèchi*  dans  les 
i\ières  non  navigables  et  dans  les  ruisseaux  était 
vercé,  a\anl  1780,  soit  comme  droit  féodal,  suit 
jiiime  droit  iiihereul  à la  propriété.  Les  lois  qui 
niaholi  le  régime  fémdal  ontnalurtdlemenlremis  les 
ropriétaires  riverains  en  pleine  et  entière  posses- 
on  de  ce  droit.  On  a dit  ailleurs  qu’en  Angleterre, 
n'y  a dans  le  domaine  public  que  la  partie  des 
cuves  où  la  marée  se  fait  sentir,  ce  (jui  explique 
application  de  la  législation  de  la  pèche  maritime 
la  iièclie  fluviale.  (VoirEAV.)  En  France,  la  régle- 
lenlaliou  a été  rendue  plus  compliquée  jiar  la  dis- 


lincllon  faite  entre  le  droit  accordé  à tous  pour  la 
mer,  droit  pénélr-oU  dans  les  terres  jusqu'à  la  limite, 

I toujours  diflicile  à déterminer,  où  Feau  salée  se 
I fait  sentir,  et  le  droit  de  pèche  eu  eaux  douces  qui 
! appartient  à l'ÉlaL,  jusqu’au  point,  diflicile  aussi  à 
I préciser,  où  les  amueiits  cessent  d'étre  considérés 
I comme  navigables  et  flottables.  D’un  autre  côté,  l'au- 
I lorité  publique  a*‘ru  devoir  intervenir  dans  rintérêt 
! du  plus  grand  noi  ibre,  en  veillant  à la  protection  du 
poisson,  soit  par  des  interdictions  de  pêche  aux  éjiu-  ' 

(|uesoùles  espèces  se  reproduisent,  soit  en  détermi- 
nant la  nature  des  filets  et  engins  dont  il  est  permis 
' de  se  servir,  pour  ne  pas  arriver  à une  destruction 
inutile. 

1 Les  règles  qui  ont  été  appliquées  jusqu’à  nos  jours 
I étaient  déjà  con^acrées  dans  des  ordonnances  de 
j l-i07,  lüîii  et  ld72  ; elles  ont  été  réunies  et  éteii- 
j dues  dans  la  gran  le  ordonnancede  lOÜt).  Enfin  toute 
la  législation  à cet  egard  a été  reprise  et  en  quelque 
sorte  codifiée  dans  la  loi  générale  du  15  avril  1829, 
sur  la  pèche  fluv  ale. 

De  nombreuse-  ordonnances  spéciales  sont  venues 
I encore  développer  la  loi.  Malheureusement  il  arrive 
en  ceci,  comme  cii  toute  autre  matière,  que  les  régle- 
. menlations  niinuiieuses  et  compliquées  sont  souvent 
éludées,  et  que  le^  plus  graves  contraventions  restent 
sans  répression  r-'clle.  Des  jireuves  nombreuses  à 
, cet  égard  seraient  faciles  à produire;  il  en  est  une, 

' entre  h(*aucoup  d autres,  qu'on  nous  saura  gré  sans 
doute  de  reproduire  ici.  Elte  se  trouve  mentionnée  ' 

dans  une  notice  intéressante,  lue  dernièrement  à 
, FAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  par 
^ M.  Dupin  aîné,  .^ur  le  Morvan  ; sa  topographie,  son 
, agriculture,  les  manirs  de  ses  habitants  » 

1 « Le  poisson  rsl  excellent  au  Morvan,  parce  que 

les  eaux  y sont  vives,  pures  et  courantes  sur  un  fond 
I de  sable  qui  en  inainlieiil  la  nellelé;  il  y est  natu- 
j rellement  abonilanl,  parce  qu'il  y a un  grand  nombre 
j (le  cours  d'eau,  d’étangs  et  de  petits  réservoirs... 

! Mais  le  pa\s  n'eu  relire  pas,  à beaucoup  près,  toute 
I Futilité  (|u'il  y trouverait  si  celte  ressource  était 
ménagée  et  si  el!‘  n'élait  pas  chaque  jour  eompn>- 
inise  par  la  manière  dont  on  en  abuse.  Les  Morvan- 
diaux ncs'amuseid.  pas  à pécher  au  filet,  à la  nasse 
ou  à la  ligne;  eela  les  ennuierait;  mais  quand  ils 
' veillent  du  poisson  pour  une  noce , ou  pour  en  faire 
I un  cadeau,  ou  po  ir  eux-mènies , les  jours  d’apport 
ou  de  fêle,  ils  fin  iineul  un  ou  deux  muids  de  chaux 
vive,  la  secouent  dans  un  sac  ou  dans  des  paniers, 

I et  la  détrempent  dans  le  ruisseau;  ils  corrompent  i 

I ainsi  Feau,  la  remlent  inhahitahle  au  poisson  <|ui  ne 
larde  pas  à venir  expirer  à la  surface  ou  sur  les 
bords;  cl,  coimin-  le  mal  se  propage  avec  le  cours 
I de  Feau,  ils  font  ainsi  périr  tout  ce  qu’elle  renferme 
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de  poissons,  gros  et  petits,  Faclualilé  et  l’espérance, 
sur  l'espace  d'une  lieue  ; c'est  ce  qu'on  appelle  hrt'ifvr 
la  ri  vitre.  » 

K Cela  ressemble  merveilleusement,  ajoute  M.  Du- 
pin, à la  manière  de  jouir  de  ces  sauvages  de  FAmé- 
rique,  dont  parle  Monstesquieii,  qui  coupent  l’arbre 
par  le  pied  pour  en  avoir  le  fruit.  !• 

L’habitude  est  déplorable  ; il  y a plus,  elle  consti- 
tue un  véritable  délit  et  tombe  sous  l'application  de 
la  loi,  qui  porte  dans  son  article  2ü  : « Quiconque 
aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues  ou  apjn'its  qui 
sont  de  nature  à enivrer  le  poisson  ou  à le  (létruire, 
sera  puni  d’une  amende  de  trente  francs  à trois  cents 
francs  et  d’un  emprisoniiemenl  d’un  mois  à trois 
mois.  » Malheureusement  il  ne  suflit  pas  d’édicter 
des  lois  et  de  réglementer:  le  diflicile  est  d'obtenir 
l'application  des  mesures  les  plus  sages. 

Le  poisson  est  une  nourriture  agréable  et  salubre, 
il  est  à désirer  qu'il  soit  ménagé  et  protégé.  On  a 
donc  beaucoup  afiplaiidi  aux  eflbrls  faits  en  dernier 
lieu  dans  Fart  de  repeupler  les  eaux,  en  facilitant  lu 
conservation  du  frai  et  en  amenant  la  fccomiation  des 
œufs.  C’esl  pour  désigner  cet  art  utile  (ju'oii  cherche 
à introniser  ie  mot  assez  bizarre  de  pisthulfare, 
dont  011  trouve  probablement  l'excuse  dans  la  elassi- 
licalion  faite  par  les  économistes,  qui  rangent  la 
pèche  parmi  les  industries  agricoles. 

Pcefœ  inarilime.  — La  pèche  qui  devait  fournir 
aux  peuplades  des  bords  de  la  mer  tant  de  moyens 
des(‘  nourrir  et  de  se  dévelopjier,  étiillmoinsfacile  à 
pratiquer  que  la  pêche  fluviale.  On  ne  peut  péelicr 
de  la  côte;  il  faut  aller  chercher  le  poisson  et  le 
suivre  au  loin  en  s’élançant  sur  les  eaux.  Les  peuples 
pêcheurs  sont  promplemenl  devenus  navigateurs,  et 
Fou  a toujours  été  frappé  de  l'adresse  et  de  Fintelli- 
gence  que  les  peuplades  sauvages  ont  déployées  dans 
la  cunslruclion  de  leurs  pirogues,  de  leurs  bar- 
ques et  de  leurs  engins  de  pêclie.  Les  captures  qu'ils 
réussissaient  à faire  leur  procuraient  non-seulement 
la  nourriture,  mais  encore  de  précitmses  matières 
premières  pour  leur  industrie  naissante;  les  coquilles 
Iranclianles  , les  os  ou  les  arêtes  des  habitants  de 
Fonde,  les  fieaux  des  plus  grosses  espèces  étaient  mi- 
lisés;  les  lu’emiers  capitaux  se  formaient. 

La  mer  ne  fournissait  pas  seulement  de  riches 
proies  à Facliviié  huiiiaiiie;  elle  lui  donnait  encore, 
avec  une  abondance  Infinie,  le  sel  qui  devait,  per- 
mettre de  conserverciMjui,  trop  abondant  en  certaines 
saisons,  pouvaitdeveiiir  une  provision  précieuse  pour 
les  temps  de  pénurie. 

C’est  ainsi  (jiie  la  iièche  poussait  les  luuiimes  à 
devenir  industrieux,  iiavîgaleur.s  et  cummerçanls. 
Les  peuples  chasseurs  ou  pasteurs  ne  sortaient  jtas 
en  général  d'un  cercle  fort  restreint  de  territoire,  et 
s’ils  praliiiuaienl  les  écliang(*s,  c'était  sans  ilevenir 
précisément  coiiiiucrçanls.  Les  peuples  pêcheurs,  au 


contraire,  poursuivant  au  loin  leur  proie,  ont  suc- 
cessivement visité  toutes  les  côtes;  ils  ont  peuplé 


les  îles,  et  c’est  à eux,  à leurs  découvertes  gra- 
duelles, que  nous  avons  dû  d'arriver  à conriaitre  le 
globe  que  nous  habitons.  La  puissance  politique 
naissait  du  développement  de  la  navigation,  et  dans 
Fantiquilé  beaucoup  de  colonies,  fondées  à de  gran- 
des dislnnces,  étaient  des  pêcheries  avant  d'être  des 
points  commerciaux.  Byzance  en  servirait  au  besoin 
d'exemple  ; la  mer  de  Marmara  élail  appelée  la  /Hen 
(l>  a poissons. 

Au  moyen  âge,  on  voit  le  développement  des 
richesses  et  la  force,  dans  le  nord  de  l'Europe  , 
suivre  les  migrations  diverses  des  poissons  voya- 


geurs. 

Les  poissons  se  pêchent  près  des  côtes  et  partout 
où  il  y a des  hauts-fonds.  Les  espèces  qui  vivent  dans 
les  eaux  profondes  sont  rares;  leur  chair,  courte  et 
sèche,  est  moins  savoureuse  que  celle  des  autres 
sortes.  La  pêche  qui  a lieu  près  des  côtes  fournil 
pendant  toute  Fannée  de  la  marée  fraîche  aux  popu- 
lations du  littoral,  et,  à mesure  que  les  moyens  de 
eonmiunicaliun  deviennent  plus  faciles  et  surtout  jiliis 
rapides,  le  rayon  que  eetle  pêche  approvisionne 
s'étend.  C'est  ainsi  que  les  envois  de  poisson  de  mer, 
(|ui  ne  dépassaient  pas  Paris  avant  la  mise  en  exploi- 
tation (les  chemins  de  fer,  von!  mainlenaiil  jusqu’à 
Dijon  et  aux  villes  de  l’intérieuf. 

(](îqui  fournit  ensuite  un  grand  clément  de  travail 
pour  les  péchi'iirs,  est  la  caplun^  des  jtoissuns  de 
(tassage,  dont  les  principaux  sont  le  liareng,  le  ma- 
quereau et  la  sardine.  Ces  espèces,  qui,  à certaines 
époques,  arrivent  avec  une  extrême  abondance,  sont 
utilisées,  au  moyeu  de  divers  moyens  de  salaison, 
et  deviennent  des  éléments  importants  de  com- 
merce. 

Enfin  ta  pêche  de  la  morue  sur  le  grand  banc  de 
Terre-Neuve,  et  la  cliasse  aux  cétacés,  tels  que  les 
baleines  et  les  eaehalols,  ou  aux  phoques,  que  Fou 
lie  trouve  que  dans  les  parages  les  plus  éloigm's, 
doiiiienl  lieu  à des  entreprises  considérables  d'arme- 
meiil.  Ce  que  Fnn  appelle  la  grande  péctie  a été* 
regardé  comme  particulièrement  propre  à former  de 
bons  marins,  et  les  gouvernemenfs,  pour  encourager 
ce  qu'ils  regardaitmt  comme  devant  faciliter  le 
recnilement  de  leurs  flottes,  sont  entrés  dans  la 
fausse  voie  des  primes  données  aux  dépens  du  trésor 
publie  et  des  eiicnuragemenls  procurés  au  moyen  de 
tarifs  proliibitifs  a l'entrée. 

A\ant  de  traiter  celle  question  tout  économique 
des  primes,  arrêtons- nous  cnqiendanl  sur  ce  qu'ont 
été  les  dilTêmiles  pèclies  dans  le  passé. 

pn-/n‘  tla  harnat.  — Cette  pèche  est  la  pIus  aii- 
eiciine  et  cidle  qui  a conser\é  la  plus  grande  impor- 
luncp.  I.es  Norwégieiis  ont  été  les  premiers  à lu  faire 
en  grand,  et  lui  ont  dù  une  grande  partie  de  leurs 
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uccès  mariümes  ; leur  histoire  nieiilionne  qu’en  960 
Ile  leur  peniiil  d’écha|)per  à la  famine.  Les  Danois 
e lardèrent  pas  à parlag(M’  avec  eux  les  avanlages 
te  cette  industrie.  Mais  bientôt  les  villes  hanséali- 
( ues  s'en  emparèrent  ; leurs  pécheurs  viiirenf,  mal- 
iré  toutes  les  protestations  des  rois  de  Danemark, 

I tiuler  les  pêcheries  tle  Slianoer,  et  s'y  maintinrent 
: très  bien  des  luttes  sanglantes. 

Les  villes  de  la  hanse  envoyaient  pêcher  sur  toutes 
I seules  qui  s'étendent  du  Sund  jusqu’à  Jiergen,  et 
I ? Pile  de  Rugen  jusqu’en  Courlande  et  au  fond  de 
I Baltique.  Lubeck  et  Hambourgen  liraient  de  grands 
I *ofits. 

Le  plus  ancien  titre  où  il  soit  fait  mention  de  la 
|i  H'he  du  liareng,  en  Angleterre, est  une  charte  réglant 
I idministraliondesreveiiusdumonastèred’Everham, 

f-  ndé  en  709  par  Kenred,  roi  de  Mercie.  En  France, 
Cl  1070,  on  trouve  dans  la  charte  constitutive 
d I couvent  de  Sainte-Catherine,  près  de  Rouen, 
q le  les  salines  de  la  vallée  de  Dieppe  auraient  à lui 
P yer  une  redevance  annuelle  de  5 mille  harengs  ; 
e \ 108S,  Roherl,  duc  de  A'ormandie,  (ixe  à l’époque 

d la  la  tenue  ile  la  foire  qu'il  accorde 

à abbaye  de  Fécamp. 

L n beau  jour,  ces  myriades  de  harengs  qui  vova- 
gi  nt  en  liandes  si  nombreuses  qu'on  les  assimile 
p*ur  l'apparence  aux  vastes  bancs  de  sable  delà 
ni  P,  se  sont  avisées,  en  changeant  de  route,  de 
rc  user  de  fournir  leur  tribut  à la  ligue  Iianséalique; 
pr  ‘liant  plus  au  large,  elles  sont  venues  verrla  cote 

d uiglelerre,  pour  se  jeter  ensuite  d'un  côté  autour 

di  l'Ecosse  et  de  l’ïrlande,  de  l’autre  vers  la  llol- 
la  de,  pour  traverser  le  Pas-de-Calais  et  la  Manche. 

La  Hollande  a été  bientôt  substituée  en  richesse 
et  en  puissance  maritime  aux  villes  du  A’ord.  Chez 
ci  • l’art  de  conserver  le  jmisson  se  perfectionne. 
Fl  simple  pêcheur , Guillaume  Reuckels,  trouve  le 
m yen  de  mieux  saler  et  de  mieux  r/teru/f/rr  le  tia- 
re ig;  on  ne  met  plus  ce  poisson  dans  le  sel  qu'après 
lu  avoir  enlevé  les  branchies  et  les  iiilestins;  l'Eu- 
ro e entière  donne  la  préférence  à cos  prépiipalioiis, 
et  a mémoire  du  pêcheur  novateur  reste  honorée 
da  ts  son  pays,  comme  celle  du  plus  grand  des  bien- 
fiii  etirs. 

^a  pècfie  du  hareng  est  restée  fort  importante 
po  r les  habitants  des  bords  delà  mer  du  \ord,  de 
la  danelie  et  de  la  mer  d'Irlande.  De  nombreuses 
haïquesy  sont  employées  H sont  motuées  par  de 
véi  tables  armées  de  pécheurs.  Pour  la  France,  la 
pê(  lie  se  fait  surtout  entre  le  Pas-de-Calais  et  l'em- 
boi  claire  de  la  Seine.  C'est  à Dieppe  qu’on  a 
im;  gtné  de  fumer  et  de  saiirir  le  hareng. 

’r,//r  r/r  la  sari/nir.  — C,q(e  pèctif.  moins 
aiq  .rtante  que  la  précédente,  bien  qu’il  s’agisse  d’un 
pet  I poisson  de  la  même  famille,  d'une  saveur  plus 
lint  quand  il  est  frais,  et  qui  fournit  aussi  un  article  j 


précieux  pour  le  commerce,  par  suite  de  moyens 
perfectionnés  eiii|  loyés  pour  le  conserver  dans  du  sel 
ou  dans  riiuile. 

La  sardine  est  abondante  dans  la  Méditerranée  cl 
sur  la  côte  de  rAllanliqiie.  Celte  pêche  est  plus  d’une 
fois  mentionnée  dans  les  documents  publics  de  Na- 
ples au  \ir‘  siècli*.  Nos  pêcheries  des  côtes  d)'  Bre- 
tagne se  sont  régularisées  par  les  soins  du  siirin- 
leiulant  Foiiquet,  qui  en  1698  avait  acheté  Belle-Ile 
du  sire  Gondy  de  Retz,  On  estime  que  celle  pêche 
occupe  de  nos  jours  environ  3 mille  marins,  et  que 
les  ventes  qui  en  résultent  vont  entre  3 et  i millions 
de  francs. 

Prrfir  (k  la  tHovitc.  — Lcs  Français  ont  été  des 
premiers  à s’engager  dans  les  entreprises  lointaines 
I de  celle  pèche.  Le  grand  banc  de  Terre-Neuve 
avait  été  reconnu  dès  1-497  par  Sébastien  Cabot,  et 
raboiidance  du  poisson  dans  ces  parages  avait  été 
signalée,  quand,  (n  1325,  Jean  Verrazini,  Floren- 
tin, prit  possession  de  l'ile  de  Terre-Neuve  au  nom 
de  François  Massacré  par  les  sauvages,  il  fut 
promptement  remplacé  par  Jacques  Cartier , de 
Süint-.Malo,  (pii  n ussit  ù y former  un  établissemenl. 
Les  Anglais  n'y  parurent  que  plus  lard.  Les  colonies 
nouvelles  du  Canada  et  de  l’Acadie  firent  prendnî  un 
grand  développement  à la  pèche  française  de  la  morne, 

qui  fut  florissanlejusqu'aux  traités  (rutrecbt,en  171 3, 

et  de  Paiis,  en  1765,  par  lesquels  la  France  céda 
ses  possessions  sur  le  continent  de  rArnériqiie  sep- 
tentrionale. Sons  I ousXIV,el  surtout  par  la  grande 
ordoiinanee  sur  la  marine,  la  navigation  fut  encou- 
ragée; cependant  b système  factice  et  ruineux  des 
primes  pour  la  pêche  de  la  morue  ne  fut  imaginé  que 
plus  lard. 

l.es  armements  pour  le  grand  banc,  pour  les 
pêcheries  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  pour  celles 
(|uisonUoiéré(*ssur(]uelques  points  du  l’ile  de  Terre- 
Neuv(‘,  se  font  dans  les  ports  de  Saint-Malo,  Sainl- 
Briouc,Gran\llle;  ceux  pour  la  côte  d'Islande  se  font 
à Dunkerque. 

Pvcftr  ilr  la  haU  'Hr^dcti  f'ar/idlofs  i l des  /doifiuvs. 

— Celle  chasse  aux  plus  gros  habilanls  des  mers 
n a pas  pour  objet  comme  les  autres  pêches,  de 
procurer  aux  hommes  des  articles  (ralimeiiialion  ; 
ce  (lue  l'on  veut  avoir  en  dépi.-çanl  les  cétaci.^^  et  les 
amphibies,  c’est  riiuile  (|ue  conlient  leur  chair,  et' 
sont  les  fanons  des  baleines,  les  peaux  des  plioques, 
et  toutes  sortes  de  d-‘pouil!es  animales  peinant sem- 
ployer  dans  les  arts  Les  gros  animaux  aquati(|ues, 
comme  ceux  (pii  courent  .sur  terre,  disparaisseiil 
graduellement  à l'a]  proche  de  riiomme.  Il  faut  aller 
de  plus  en  plus  loin  pour  b*s  grandes  [>êch(*s.  Celle 
industrie  commence  même  à ('chapper  aux  nations 
europi'cnnes;  (die  passe  entièrement  aux  Ainéricain.s 
des  Ftals-(  nis  et  aux  colons  (rAustralie  ; la  force 
des  cÎKises  le  \eiil  miisi,  et  il  n'est  pas  de  primes 
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donm'rs  par  les  gouvernements  (pii  puissent  l’em- 
pècher  ; rAiiglulerre  a renoncé  à l'application  de 
ce  système  ; la  France  seule  a le  tort  d'y  per- 
sistiT. 

Dès  le  xui'’ siècle,  les  haltilaiils  des  jielils  ports 
du  golfe  de  Gascogne  armaient  déjà  pour  cette  pèche; 
eida  résulte  d'un  acte  de  1261  , qui  établit  un  droit 
de  dîme  sur  Unîtes  les  langues  d(*  lialeine  introduites 
dans  le  |iorl  de  Bayonne,  l/élemiue  (jii'avail  prise 
la  pèche  est  encore  mieux  d('-moiitr(‘e  par  Pabamion 
(pje  lit  Edouard  MI  à Pierre  de  Po\aniH‘  d'un  droit 
de  6 livres  sterling  par  dnopie  baleine  amenée  (/f/n.s 
fa  ftorf  f/e  Iliardz.  Celle  doiialioii  était  faile  en 
eompeiisalion  des  dépenses  extraordinaires  de  l'ami- 
ral  gascon,  et  pmjr  le  payer  surtout  d’avoir  armé  de 
ses  propres  deniers  une  llolle  pour  le  service  du  roi 
d'Angleterre,  l'ne  telle  libéralité,  faite  dans  une 
pareille  inlenlioii,  montre  assez  combien  était  flo- 
rissante la  pêche  des  Basques.  On  assure  i[ue,  dans 
le  XI v<*  siècle  et  le  xv  siècle,  40  à 12  mille  marins 
y Irouvaient  une  occupation  lucrative  C 

Les  baleines  ayant  fini  par  abandonner  le  golfe  de 
Gascogne,  les  Basijues  renforcèrent  leurs  navires 
pour  aller  à leur  poursuite  jus(|ue  dans  les  mers  po- 
laires, où  ils  avaient  été  d'ailleurs  précédés  par  les 
hardis  pêcheurs  norvégiens. 

Vers  la  fin  du  W siècle,  les  Hollandais,  qui 
eberebaienlà  développer  jiar  tous  les  moyens  possi- 
bles leurs  bénéfices  maritimes,  vinrent  enrôler  des 
Basijiies  pour  la  pêche  dans  les  mers  glaciales,  et  ne 
reculèrent  devant  aucun  sacrifice  pour  se  jirocurer 
lesmeilleursharponrieurs.  Leurs  succès  furent  com- 
plets. 

Cependant  les  Anglais  ne  pouvaient  manquer  de 
leur  faire  concurrence.  Dès  1610,  le  capitaine  Jtmes 
Poole  était  envoyé  par  la  eonipagnie  moscoNÎte  de 
Londres  à la  recherche  du  fameux  [lassage  au  nord- 
ouest.  Arrêté  par  les  glaces , il  tourna  vers  le 
Spitzberg,  et  fut  surpris  du  nombre  de  morses  et  de 
baleines  qu’il  rencontra  dans  ces  parages.  11  fil  à son 
retour  un  rapport  tellement  encourageant  sur  ce 
qu’il  avait  observé,  que  la  compagnie  s'empressa 
d’armer  deux  navires,  ht  Mavia-MtmfaeUa  et  >'ÈH- 
sidu  t/ij  et  les  expédia  au  Spil/.berg. 

La  rivalité  entre  les  deux  peuples  devint  terrible, 
et  leurs  baleiniers  en  vinrent  souvent  à des  hosti- 
lités. Cependant  l'avantage  resta  d'abord  aux  Hol- 
landais. Ils  fondèrent  la  ville  de  Snioovenberg,  dont 
les  maisons  étaient  apportées  de  Inules  pièces  de 
Ilollamle  ; ils  expédiaient  aiiiiiielleniem  de  imnibreux 
navires  pour  ces  parages  el  pour  le  (iroéniaml.  Mais 
la  même  cause  qui  avait  détruit  la  pèelie  des  Basqm's 
vint  aussi  anéantir  colle  des  Hollandais.  I.es  balei- 
nes devinrent  plus  rares;  elles  s’enfoncèrent  au 

* Jouniol  ilet  ÈeonomitteJi.  tomo  XXXtl.  pape  “5o,  .'u'iicli' fl»' 
M Piiul  üa  Lajonkmn'. 
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nord,  el  se  perdirent  sous  les  hamiuises.  Bientôt  le 
produit  ne  couvrit  plus  les  Irais  de  rarniemenl,  et  la 
guerre  maritime  de  la  lin  du  siècle  dernier  aclieva  de 
ruiner  celle  industrie. 

Cependant  le  dévekq)|)ement  de  la  puissance  ma- 
ritime des  Anglais,  les  elVorts  (ju’ils  faisaient  pour 
encourager  les  pèches,  la  proleclion  efiicact*  (|irils 
donnaient  a leurs  pêcheurs  sur  tous  les  points  du 
globe,  le  système  dispendieux  d(’s  primes,  dans  le- 
(juel  ils  entrèrent  tein|)orairemeiil,  leur  domièreiii  le 
monopole  des  grandes  pèches  jusqu'au  moment  où 
les  Américains  le  leur  enlevèrent. 

Aussitôt  après  la  guerre  de  rindépendance,  b‘s 
navigateurs  des  Étals  - Unis  commencèrent  leurs 
explorations  vers  le  détruit  de  Magellan  el  dans 
l'océan  Pacifique;  ils  firent  à leur  ancienne  métro- 
pole la  plus  active  concurrence;  ils  portèrent  jus- 
(pren  Chine  les  produits  de  leurs  pèches,  ainsi  que 
des  pelleteries,  el  les  grandes  entreprises  de  rnne 
et  de  l’autre  de  ces  nations  persévérantes  sont  de- 
venues des  expéditions  de  circumnavigation.  Tout 
l'axanlage  dans  la  lutte  est  toutefois  resté  aux  Amé- 
ricains. 

Dans  un  message  adressé  au  conmiencemeiil  de 
1832  au  sénat  des  États-Unis  par  le  secrétaire  d’Élal 
de  la  marine , on  trouve  des  détails  curieux  sur  les 
résultats  de  la  pèche  à la  baleine  en  48-40  et  1859. 
Dans  celte  dernière  aniiiiée,  le  nombre  des  marins 
employés  avait  été  de  -4,320.  En  réunissant  ies 
résultats  des  deux  aimées,  on  troiive  que  le  nombre 
des  navires  a été  de  299,  celui  des  marins  de 
8,970,  et  que  la  valeur  des  navires  el  cargaisons 
dépassait  87  millions  de  francs , l’importation  de 
l'huile  ayant  porté  sur  52  millions  et  celle  des  fanons 
de  baleine  sur  10  millions  300  mille  francs. 

L’exploration  de  la  mer  au  delà  du  diHroit  de 
Behring  est  d'une  date  récente.  Vers  la  fin  de  18-48, 
fatigué  de  l'insuccès  qu'éprouvaient  les  pécheurs  de 
baleines  dans  presque  tous  leurs  parages  habituels, 
le  capitaine  d'un  navire  baleinier  américain  , le 
Saprrior^  s’imagina  de  pénétrer  dans  rocéun  Arc- 
ti(|ue  par  le  détroit  de  Behring  pour  y tenter  la  for- 
tune. Au  bout  de  quehjues  semaines,  le  capitaine 
Rays  avait  harponné  un  nombre  inusité  de  haleines, 
rempli  son  bàtiinunl  d'huile,  et  rentrait  au  port  fier 
du  succès  obtenu  el  Iriomplianl  à l'avance  de  celui 
(]u’il  comptait  bien  obtenir  à la  campagne  suivante. 
A la  nouvelle  d’un  pareil  résultat,  les  armateurs 
américains  comprirent  (|u’il  y avait  là  une  mine  à 
exploiter,  et  ils  s’empressèrent  d’armer  en  1849  une 
Hotte  de  lo  i biitimeiils  portant  chacun  30  hommes 
en  moyenne.  En  (|iie!qties  semaines,  la  llolle  balei- 
nière faisait  206,850  liarils  d'huile  el  2 millions 
'481,600  livres  de  fanons.  En  1830,  l'ojiéralion  se 
répétait  et  le  succès  allait  croissant. 

IVmlant  (jiie  la  marine  des  États-Unis  emploie 
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; ii\  trrandfS  pêches  jusqu'à  Îi;i8  navires,  27  bricks 
I i 2ij  goëletles,  i'Anglelerrc  a renoncé  à la  liitle;  et 
1 Erance,  (pii  seule  est  restée  dans  le  système  rui- 

I 'u\  des  primes  d'encouragement,  n’a  pas  conservé 
[ us  de  17  navires  qui  soient  engagés  dans  celle 
( duslrie. 

I)cs  pritufs  iVvivinmviemviil  pour  /es  {jrundes 
f -rheti  (Je  lu  moruvj  de  la  hideinc  et  du  t achahd  •. 
* - CVsl  après  la  perle  de  ses  possessions  conlinen- 
t les  en  Amériiiue  que  la  Erance  est  entrée  dans  la 
\ tie  d’indemniser  par  des  primes  les  armateurs  des 
|;  Tics  qu’ils  pourraient  faire,  soit  en  faisant  faire  la 
c lasse  aux  baleines  et  aux  caclialols , soit  en  allant 
P *clier,  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  ou  sur  la  côte 
d Islande , la  morue  qu’ils  auraient  pu  acheter  de 

II  eilleure  qualité  et  à un  prix  relativement  inférieur 
e I s’adressant  à des  pêcheurs  étrangers. 

Les  colons  de  Saint-Domingue,  de  la  .Martinique 
e de  la  Guadeloupe,  qui  ne  pouvaient  tilus  tirer 
d articles  alimentaires  du  continent  américain,  de- 
n andaient  à la  métropole  de  leur  venir  en  aide  et  de 
h s niellre  à incnie  de  nourrir  leurs  nègres,  (-e  fut 
d me  pour  engager  les  armateurs  à leur  porter  de  la 
n orue  que  les  premières  primes  furent  données  ; 
5 fr.  d’abord  en  1785,  18  fr.  en  1787.  La  révolu- 
li  )ii  ne  pouvait  manquer  de  renverser  ce  système. 
I.  ‘S  guerres  de  l’empire  devaient  d'ailleurs  inler- 
l't  mpre  toute  communication  maritime,  et  la  France 
n recouvrait  ensuite,  en  1815,  de  ses  anciennes 
pi  ssessions  d’outre-mer,  que  <ie  très-petites  colo- 
II  'S.  Reprenant  cependant  rancien  système  colonial 
rtUriclif,  elle  n'a  pu  échapper,  en  les  aggravant 
ei  core,  à toutes  les  fautes  du  passé,  et  le  régime  des 
P inies  est  revenu.  Un  grand  argument,  le  seul 
n mie  qu’on  présente  aujourd’hui,  a été  mis  en  avant  : 
il  ne  s’agit  pins  de  nourrir  des  nègres;  il  faut  sur- 
it ut  relever  la  marine  militaire,  e!  pour  cela  augmon- 
t(  :•  par  des  moyens  artificiels  le  nombre  des  marins 
St  rvant  au  recrutement  de  la  flotte. 

De  1815  à 1850,  des  sommes  étaient  annuelie- 
n MU  portées  au  budget  comme  encouragement  aux 
garnies  pèelies  ; de  simples  ordonnances  royales 
nglaieiil  le  taux  des  primes  et  le  mode  de  réparti- 
li  -11.  Sous  ce  régime,  la  dépense  pour  cet  objet 
g andissail  dans  les  proportions  qu’indiquent  les 
cl  itTres  suivants  : 

1817 3C5, 000  francs. 

1821 l.ôOü.OOO 

1823.  .....  2.000.000 

1828 2.80U.UÛO 

1821» i, 400.000 

183Ü.  ....  L, 000,000 

Le  gouvernement  de  juillet  et  les  diambres  s'éinu- 
rc  it  d’un  semblable  résultat.  On  décida  que  les 

Vyir  un  ariide  sous  ce  litre  ilans  le  Jvurnal  ües  Leonomistes, 
loi  e XXVDI.  page  i:0. 


primes  ne  pourraient  être  données  qu'en  vertu  d’une 
loi  spéciale;  et,  eii  présentant  la  loi , en  1852,  le 
ministre,  qui  élail  M.  d’Argoul,  insistait  sur  ce  que 
celle  loi  ne  devait  cire  que  transitoire,  qu'il  fallait 
arriver  graduellement  à la  suppression  des  jirimes, 

I et  i!  demandait  le  vole  pour  une  durée  de  quatre  ans 
I senlemem. 

Les  abus,  toutefois,  ne  sont  Jamais  attaqués  sans 
trouver  de  vigmipeiix  défenseurs  , ne  fùt-ce  que 
parmi  ceux  qui  en  profilent  ; d’ailleurs  le  parti  pro- 
tectionniste commençait  à s'organi.ser  en  Eraiice. 
Les  ports  de  mer,  disait-on,  allaient  être  ruinés, 
les  marins  réduits  à la  misère,  les  colonies  aflàinées, 
la  puissance  militaire  compromise.  Le  ministre 
répliqua  cependant  avec  force  et  conviction;  le  bon 
sens  était  de  son  côté.  Il  montra  que  les  sommes 
payées  en  primes  n'élaient  pas  les  seuls  sacrifices 
(lue  faisait  le  pays  en  faveur  des  pècbeurs  français  ; 
(|u’après  leur  aviur  fait  ces  générosités,  on  leur 
réservait  encore  le  monopole  du  marché  intérieur 
par  un  droit  prohibitif  sur  les  morues  étrangères, 
et  que,  d’après  la  urélévalion  de  prix  ijui  en  résul- 
tait et  l’importance  de  la  consommation,  c'élatl 
encore  un  accroissement  de  dépense  de  plus  de  deux 
millions  qui  était  imposé  aux  coiisom  mateurs. 

« Je  crains,  disait-il,  en  terminant,  d’avoir  abusé 
des  moments  de  la  chambre  ; mais  cette  question  est 
I fort  grave,  car  elle  se  lie  à la  question  de  la  popula- 
tion maritime,  et  plus  parliculièrement  à celle 
(luestion  des  primes,  riiii,  je  le  répète,  dévoreront 
les  finances  de  rÉlal,  si  nous  n'adoptons  des  combi- 
naisons <iui,  sans  détruire  les  encouragements,  les 
renferment  dans  des  limites  sages  et  naturelles.  « 

La  loi  élail,  on  vient  de  le  voir,  présentée  dans 
l'idée  d'arrêter  le  mal  et  d'y  porter  remède.  Vain 
espoir  î Les  dispositions  consenties  avec  regret  en 
1852  ont  été  reproduites  dans  la  loi  de  185R.  On  y 
I avait,  il  est  vrai,  introduit  le  principe  des  primes 
I décroissantes  ; mais  le  projet  de  M.  Cunin-Gridaine, 
en  1841,  devait  revenir  sur  celte  concession  et 
I inaugurer  des  suppléments  de  primes  pour  les  envois 
I de  morue  à Kélranger. 

I.a  première  loi  avait  été  votée  pour  quatre  ans, 
la  seconde  pour  s'w,  et  la  troisième  pour  neuf.  Elle 
devait  arriver  à son  terme  en  1850;  mais  un  pre- 
mier décret  du  gouvernement  provisoire,  du  24  août 
18-18,  vint  augmenter  les  primes,  et  un  second  dé- 
cret prorogea  ensnile  le  terme  de  la  loi,  pour  lui 
donner  effet  jus(|u';.'U  51  décembre  1851.  Le  22  juil- 
let lie  celle  même  année,  Je  régime  des  primes  a 
reçu  une  nouvelle  confirmation  de  rassemblée  na- 
tionale, pour  être  continué  encore  jusqu’en  1801, 
et  l'üi!  a réuni  en  un  même  corps  de  loi  ce  qui  con- 
cerne la  morue  et  'ont  ce  qui  lient  à la  pèche  de  la 
baleine  et  du  caclialol. 

Pour  la  morue,  il  y a deux  primes  différentes  : 
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une  d’abord  pmir  rarmemeni,  à raison  du  nombre  i 
d'hommes  d'équipage;  une  autre  sur  les  prmluils  | 
de  la  pèche.  La  première  est  la  seule  (lui  profile  ' 
aux  morues  introduites  en  Erance,  sauf  toutefois  t 
raugmenlalion  qui  résulte  dans  le  prix  de  vente 
du  droit  prohibitif  sur  le  produit  des  pèches  étran- 
gères. 

La  seconde  prime  est  donnée  aux  morues  sèches 
(|iiî  sont  expédiées  sur  les  marcliés  étrangers,  et 
cette  prime  (rexportalion  varie  suivant  les  lieux  de 
destination,  de  manière  à compenser  tontes  les  chan- 
ces de  concurrence. 

î.e  mode  suivi  pour  préparer  le  dernier  projet  ne 
montrait  pas  que  Je  gnuvernemenl  eût  la  moindre 
idée  de  renoncer  au  système  de  primes;  on  y trouve 
meme  de  curieux  détails.  Une  commission  avait  été 
nommée  pour  arnHer  les  hases  du  projet,  et  clic 
était  composée  essenlieilemeiil  de  membres  des 
chambres  de  commerce  des  ports  où  se  font  les  ar- 
mements : Morlaix,  Sainl-Rrienc,  Granville,  Saint- 
Malo,  le  Havre,  Dieppe  et  Dunkerque.  Aussi  le 
plus  louchant  accord  y a-l-il  régné  en  faveur  des 
primes.  Dans  une  des  sept  sécnces  tenues  par  celle 
(.‘omniission,  une  dissidence  n paru  cependant  sur  le 
point  de  naître  : c'est  lorsqu'il  s’est  agi  des  primes 
pour  la  pêche  à la  C(jle  irislande.  On  parlait  de  les 
diminuer.  Un  seul  port,  celui  de  Dunkerque,  s’oc- 
cupe de  celte  pêche;  aussi  son  représentant  n'a-l-il 
pas  manqué  de  réclamer  avec  énergie;  le  procès- 
verbal  a enregistré  ses  propres  paroles  : * Nous 
voulons,  s'est-il  écrié,  notre  part  égale  du  tpifcau 
(les  primes.  Il  iry  avait  rien  à répliquer,  et  lu 
prime  d'Islande  a été  volée  comme  celle  de  Terre- 
Neuve. 

Si  rargumentalion  est  sim[dc  et  parait  péremp- 
toire lorsqu'il  s’agit  de  défendre  les  primes,  le  sys- 
tème qui  en  résulte  est  plus  compliqué,  et  il  faut  se 
livrer  à une  anahse  minutieuse  pour  se  rendre 
compte  des  véritables  sacrifices  imposés  au  pa\s.  On 
a vu,  par  exemple,  (jue  la  morue  rapportée  pour  la 
consommation  française  profile  seulement  de  ia 
prime  d’armement,  mais  qii’ensiiite  le  prix  est  suré- 
levé à rinlérieiir  par  l’exclusion  faite  , au  mny.  n du 
tarif  des  douanes,  des  morues  étrangères.  A la  prime 
ainsi  payée  pour  une  importance  de  750  mille  francs 
à 1 million,  il  faut  ajouter  plus  de  2 millions  de  dé- 
penses suppléiiientaires  causées  par  la  surélévation 
des  prix,  pour  venir  à connaître  Eétendue  du  sacri- 
fice annuellement  exigé  des  contribualdes  français; 
et  encore  faut-il  se  rappeler  (jue,  la  morue  étant  plus 
particulièrement  consommée  par  lesclasses  les  moins 
aisées  de  la  société  , c’est  sur  celles-là  que  retombe 
la  plus  forte  part  de  cet  impôt. 

Les  produits  de  la  pêche  française  sont  ainsi 
consommés  pour  les  doux  tiers  par  les  nationaux; 
l’autre  tiers  est  emporté,  soit  aux  colonies  françaises, 


soit  à Eélrangcr.  C’est  à ce  dernier  tiers  que  s’ap- 
plique réchelle  variée  des  primes  d'exportation;  et 
la  jirolection  pour  cette  portion  enlève  annucllemenl 
au  pays  une  valeur  de  5 millions  à 5 millions  50ü 
mille  francs. 

La  morue,  qui  se  vend  aux  colonies  22  francs  le 
; (juinlal,  revient  à rarmaleur  à 4(i  fr.  70  c.;  mais, 

: pour  l’imienmiser  de  celle  perle , le  trésor  public  lui 
donne  en  prime  25  fr.  .\insi,  (piand  un  colon  niangfî 
un  plat  de  monto,  le  coniribuabic  français  fait  plus 
de  la  moitié  des  frais  du  repas  dont  il  ne  prend  pas 
i sa  part.  De  même  pour  les  envois  à l'étranger  : le 
conlribuaiile  est  encon*  appelé  à combler  le  dclicil 
que  présenteraient  de  mauvaises  opérations.  I a 
prime  est  graduée  dans  la  proportion  jugée  néces- 
saire pour  déterminer  les  étrangers  à donner  la  pré- 
férence à notre  poisson. 

Par  application  de  ce  principe,  la  prime  donnée 
sur  la  morue  portée  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  est  plus  forte  que  celle  accordée  à la  morue 
qui  s’envoie  en  Toscane,  et  cela  pour  compenser 
une  surtaxe  de  navigation  (jue  le  roi  de  Naples  im- 
pose à nos  navires.  Une  cause  analogue  influe  sur  la 
fixation  de  la  prime  applicable  aux  envois  faits  pour 
l’Espagne. 

Les  droits  imposés  ainsi  par  les  gouvernerneiils 
étrangers  sur  la  morue  de  provenance  française 
n’élèvent  en  rien  le  prix  de  vente  pour  les  consom- 
mateurs étrangers,  puis(]ue  le  gouvernement  fran- 
çais se  ciiarg(.*  d'en  donner  la  compensation  aux 
armat(Mirs  sous  forme  de  primes.  Les  rois  de  Naples 
^ et  d'Espagne  ont  ainsi  résolu  un  problème  qui,  sans 
' le  syslèni(‘  des  primes,  eut  présenté  une  véritable 
impossibilité  : celui  de  lever  à leur  profit  un  impôt 
sur  le  contribuable  français. 

Ce  qui  fait  encore  élever  les  primes  d’exportation, 
c’est  la  dilînmlté  de  faire  accepter  par  les  consom- 
mateurs étrangers  une  morue  pêchée  dispendieuse- 
ment, et  dont  le  plus  souvent  la  qualité  est  inférieure 
à toutes  les  autres.  Différentes  causes,  en  effet, 
j cnniribuent  à placer  les  pécheurs  français  dans  celle 
position  défavorable.  D'une  part  le  système  restrictif 
rend  les  armements  dispendieux , et  de  l'autre  les 
armateurs  subissent  de  grands  dé.savatUages  sur  les 
lieux  de  pèche. 

La  morue  se  prend  principalement  sur  les  côtes 
^ du  Labrador,  sur  celles  de  l’ile  de  Terre-Neuve,  et 
; sur  le  grand  banc  qui  est  au  large  entre  cette  ile  et 
I rislaïuie.  Les  Américains  arment  à bas  prix,  pèchent 
facilement  et  en  abondance  [très  de  leurs  côtes.  Les 
! Anglais  possèdent  maintenant  l’ile  de  Terre-Neuve, 
dont  la  partie  méridionale  est  seule  boisée  et  seule 
convenable  aux  établissements  de  sécherie  du  pois- 
son. Les  traités  n’ont  laissé  à la  France  que  la  pos- 
session des  îlots  pelés  de  Saint-Pierre  et  .Miquelon, 
avec  le  droit  de  débarquer  temporairement,  pour  la 
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I rparalion  du  puissoii , sur  tiuehiues  points  déler- 

II  niés  d)‘  la  foto  de  Terre-.N’euve- 

La  pêche  française  se  fait  donc  ou  au  grand  baiiCj 
ü i à la  cùlc.  Pour  ce  (|ui  est  pèche  au  grand  banc, 
(I  I se  borne  à cou\rir  le  poisson  de  sel  (on  ne  peut 
h faire  sécher  en  mer),  et  on  le  rajipürle  en  France; 
c *st  ce  qu’on  appelle  la  morue  verte.  Le  \oyage  est 
Il  lins  long,  et  les  avocats  des  |»rimes  font  à cette 
P che  un  bien  singulier  reproebe  : c’esl  celui  de 
P ocurer  trop  de  poisson  à trop  peu  de  frais  et  cm 
eiiplojanl  trop  peu  de  monde.  Aussi  ce  que  Ton 
cl  erche  à encourager  par-dessus  tout,  c’est  la  pèche 
ei  le  sécliage  à la  cote;  et,  comme  c’esl  essenliclle- 
II  'lit  la  morue  sèche  qu’un  porte  aux  colonies  et  à 
r Iranger,  c’esl  sur  ce  genre  de  production  ([u’on 
d rige  les  plus  grands  encouragemenls. 

On  croit,  en  outre,  devoir  veiller  à ce  qu’on  em- 
p oie,  utilement  ou  non,  le  plus  d’hommes  possible; 
a issi  rarlicie  2 de  la  loi  lixe-t-il  un  minimum 
d équipage.  On  justifie  cette  mesure  par  la  eonsidè- 
r lion  que,  le  nombre  des  emjilacemenls  sur  la  cote 
d Ïerre-A'euve  étant  limité,  ils  ont  dû  être  concédés 
P r l’État,  qui  est  en  droit  de  mettre  ù celte  con- 
ci  ssion  telle  condition  qu’il  juge  convenable.  Eu  elïel 
Il  ; lieux  propres  ù la  pêche  de  la  morue  sur  la  cote, 
et  où  le  séchage  est  permis,  sont  de  temps  à autre 
m s en  adjudication  à Sainl-Servaii , port  chef-lieu 
d*  III  arrondissement  maritime.  Mais  si  on  allait  au 
fo  d des  choses,  on  trouverait  peut-être  que  la  pèche 
à a cote  forme  moins  les  hommes  pour  la  mer,  que 
la  pèche  au  grand  banc.  Quand  un  navire  arrive  au 
li(  1 désigné  de  la  grande  côte,  il  choisit  un  petit 
ha  rTe  convenable  pour  jeter  l'ancre  ; les  hommes 
dt  larquenl  alors  pour  vivre  à terre  et  [tour  pécher 
le  long  de  la  cote  au  moyen  de  leurs  chaloupes,  tandis 
qi  ’au  grand  banc  les  navires  tiennent  la  mer. 

Avec  des  conditions  aussi  défavorables,  les  pro- 
di  ils  de  la  pèche  sont  en  général  d’une  qualité 
in  érieure  aux  produits  des  pèches  anglaises  et  sur- 
lo  II  des  pêches  américaines.  Sous  le  régime  des 
01  lonnances,  antérieurement  à 1852,  les  abus  les 
pi  is  graves  s’élaienl  introduits;  ainsi,  dans  le  seul 
bi  ’ de  loucher  la  prime,  on  portait  aux  Antilles  des  | 
m -rues  leliemenl  mauvaises  qu'on  ne  puuvaii  s’en 
se  vir  ([ue  pour  fumer  les  terres.  Depuis  lors,  des 
in  peclioiis  plus  sévères  ont  été  faites  par  la  douane, 
et  la  qualité  s’est,  dit-on,  améliorée.  Cependant  on 
tn  uve,  dans  les  procès-verbaux  mêmes  de  la  coin-  i 
m >sion  qui  a préparé  la  loi,  quelques  raisons  de  ' 
du  lier  de  la  bonne  qualité  de  nos  morues. 

Sur  trois  navires  chargés  de  morue,  envoyés  à 
Pt  ’to  en  18.41),  il  a fallu  jeter  deux  cargaisons  à la 
ini  r.  Le  mandataire  du  Havre  disait  encore  à la 
eo  imission  * H faut  élever  la  prime  sur  ce  qui  est 
de  tint*  a rEs]iagne,  parce  (]ue  là  on  trouve  noire  ; 
jiK  rue  moins  blanclio  cl  moins  ferme  que  celle  des 
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Anglais.  Le  re|)i'êsentant  de  Crainille  convi’iiail 
qu  elle  se  conserv.Éit  moins  longlemiis  et  qu  il  fallait 
du  temps  pour  ^‘h.lbilucr  à son  goul  spécial. 

Cest  dans  îles  conditions  aussi  tléfavorubles  que 
la  l' rance  fait  d énormes  sacrilicesd.iiis  le  seul  espoir 
d'augiiieiiler  de  I > mille  marins  le  eliiffre  de  son 
inscription  maritime.  C’esl  partiellemenl  cependant 
que  le  fait  se  réalise,  et  il  t'st  plus  que  ecrlain  tiue  les 
résultats  définitifs  sur  la  force  militain^  sont  bien 
niuiiidres  encore  quuii  ne  pense.  En  1852,  le  mi- 
nistre disail  avec  r.iisoii  ; « En  dépensant  .5  millions, 
nous  n’avons  pas  eu  plus  de  matelots  pécheurs  que 
lorstpie  nous  ne  ih  pensions  que  ôOîi  mille  francs.  » 

' Dans  tous  les  cas , les  produits  île  la  pèclie  fran- 
çaise s’écoulent,  pour  les  deux  tiers,  au  moven  de  la 
consommalion  intérieure,  et  pour  un  tiers  seulement 
par  i’exporlalion  aux  colonies  et  à l’étranger.  La 
prime  d’armenienl.  dont  la  dépense  est  de  750  mille 
francs , s'applique  -ieule  à renscmble  de  la  pèche  de 
la  morue.  La  prime  d'exportation,  qui  absorbe  an- 
nuellement unesomme  de  5 millions  250  mille  francs, 
ne  porte  que  sur  iii>  tiers  des  produits.  La  conclusion 
logique  de  ces  fait; , c’est  qu'en  supprimant  la  plus 
forte  partie  de  la  dépense  on  ne  menacerait  Tinscrip- 
tion  maritime  que  l’une  réduction  d'un  tiers  au  plus 
des  matelots  pécheurs  inscrits  ; s'il  y en  a 12  mille, 
on  pourrait  en  voii  baisser  le  nombre  à 8 mille. 

On  craindrait,  dit-on,  que  toute  la  réduction,  si 
elle  se  produisait,  ne  vint  à porter  sur  les  pécheurs 
qui  vont  à la  côte  de  Terre-Neuve,  et  l'on  prétend 
que  ce  serait  priver  la  marine  de  ses  meilleures  re- 
crues. Rien  cepeudanl  n’est  plus  douteux  ; car 
d'une  part  la  pèclic  à la  côte  pourrait  ii’élre  pas 
abandonnée,  et  d autro  part  il  est  permis  de  soutenir 
que  les  pécheurs  q li  délianiuenl  et  qui  (ravaillenl 
comme  ouvriers  aux  sécheries,  sc  formenl  moins  à 
la  mer  que  ceux  qui  restent  a |)écher  sur  le  grand 
banc  et  font  quelquefois  deux  voyages  dans  une 
même  saison. 

Sur  les  douze  mille  hommes  employés  à la  pèche, 
il  y en  a un  certain  nombre  qui  ifesl  pas  encore  cl 
un  cerlaiii  nombre  pii  n'est  plus  projire  au  service 
de  la  marine  militaire.  11  faut  aussi  compter  sur  les 
maladies  et  sur  ui  e mortalité  plus  ou  moins  forte. 
En  sorte  que  l’on  arriverait  peut-être  déjà  à une  ré- 
duction d'un  tiers  mr  le  nombre  des  liommes  (|u’un 
croit  disponibles. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  divisant  par  exemple  la 
somme  payée  puui  les  primes  (lar  le  nombre  des 
hommes  portés  sur  riiiscriplion  maritime,  un  trouve 
que  riiistruclion  professionnelle  donnée  a chacun 
d’eux  revient  à l'Hat  à 550  francs  par  an;  et,  si 
trois  ans  sont  nécessaires  pour  qu’un  marin  soit  un 
peu  formé,  c'est  um;  dépense  de  I,Oîiü  francs.  Mais 
si  on  voulait  appliquer  le  même  calcul  aux  matelots 


pécheurs  qui  repréM*iitem  le  personnel  nécessaire  à 
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la  pèche  des  morues  exportées,  on  Irouverail  par 
homme  et  par  an  850  fr.,  soit  pour  trois  ans 
2,550  fr.  Si,  comme  cela  esl  probahle,  on  n’api>clle 
pas  un  homiiie  sur  six  pour  le  service  de  l’Étal,  ces 
sommes  devront  être  doublées  ou  triplées  pour  se 
rapprocher  de  la  vérité. 

De  pareils  sacrifices  sont  hors  de  toute  proportion 
avec  les  avantages  réalisés.  Une  éducation  maritime 
plus  réelle  pourrait  être  donnée  à moindres  frais. 
L’entretien  d’un  homme  à bord  d'un  vaisseau  de 
l’Étal,  où  les  équipages  sont  en  général  maintenus 
aux  deux  tiers  seulement  de  relTeclif  de  guerre,  ne 
coûte  pas  plus  de  857  fr.  55  c.,  y compris  même 
certains  frais  d’équipement,  qui  sont  retenus  plus 
lard  sur  la  paye.  .Avec  celte  dépense,  on  donnerait 
donc  rinstrndiun  pendant  toute  l'année;  tandis 
qu'avec  la  prime,  les  hommes  ne  sont  embarqués  que 
pour  la  saison  de  la  pèche. 

Le  système  des  primes , déjà  si  absurde  h»rsqu’il 
s’agit  de  la  morue,  le  devient  plus  encore  quand  on 
considère  ce  qui  concerne  la  pèche  de  la  haleine  et 
du  cachalot.  On  ne  clicrdie  pas  ici  à ouvrir  de  dé- 
bouchés au  dehors  par  des  primes  ù l’exportaliim, 
mais  on  pousse  aux  armements  par  une  prime 
énorme  calculée  sur  le  nombre  de  tonneaux  de  jauge 
du  navire.  II  a paru  d’autant  plus  nécessaire  d’éle- 
ver lu  prime,  que,  même  en  réservant  le  marché 
national  aux  produits  de  la  pèche,  on  ne  pouvait 
faire  qu’ils  y trouvassent  un  placement  avantageux. 
L’huile  de  baleine  a peu  d’emploi  en  France;  on  y 
préfère,  pour  l’éclairage,  les  excellentes  huiles  de 
graines.  D’un  autre  côté,  l’art  d’extraire  du  suif 
l’acide  stéarique  a développé  de  plus  en  plus  l’usage 
d'une  bougie  économique  qui  remplace  la  bougie  de 
cire  et  la  bougie  Iransparenle,  faite  avec  la  portion  de 
cerveau  de  cachalot  appelée  blanc  de  baleine. 

Les  efforts  de  l’administration  ne  peuvent  faire 
que  les  armements  ne  diminuent  pas  pour  une  pèche 
faite  dans  les  conditions  les  plus  défavorables.  Tan- 
dis que  les  Américains  ont,  sans  se  donner  aucune 
peine,  des  flottes  de  baleiniers,  la  France  compte  à 
peine  17  navires  engagés  dans  cette  voie.  Il  en  esl 
rentré  7 seulement  dans  ses  ports  en  18-49, 

II  serait  dilïîcile  de  calculer  ce  que  coûte  à l'Etat 
l'éducation  d’un  marin  employé  à la  pèche  de  la 
baleine,  parce  que  les  baleiniers  ont  besoin  surtout 
de  matelots  tout  formés,  la  plupart  ayant  déjà  servi 
sur  les  navires  de  l’État,  et  ils  n’embarquent  guère 
que  trois  ou  quatre  jeunes  gens  destinés  à devenir 
des  marins,  cl  à l'éducation  desquels  le  sacrifice  en- 
tier des  primes  s’applique  en  réalité. 

Par  la  loi  du  22  juillet  1851  , les  primes  sont  ac- 
cordées, jusqu’en  1801,  à raison  de  120  francs  par 
tonneau.  Un  navire  de  000  tonneaux  a ainsi 
72  mille  francs  de  prime.  Cela  peut  faire  entre  2 et 
3 mille  francs  par  homme. 

DICT.  CE  L’ÉCO.I.  polit.  2. 
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Il  est  très-douteux,  en  outre,  que  ce*ux  qui  ont 
longtemps  fait  la  pèche  de  la  baleine  srrvciil  jamais 
à recruter  la  marine  militaire.  Trop  habitués  à une 
vie  de  hasard  et  de  Ülierlé,  ils  ont  un  peu  le  carac- 
tère des  anciens  équipages  de  corsaires  ou  d<*  né- 
grier.-. Tout  lioniiiie  dc\eiiu  habile  à la  clia«se  de  la 
baleine  esl  sur  de  lrou\er  sur  les  na\ir(  S étrangers 
de  gros  salaires,  et  la  désertion  esl  frequente  parmi 
les  équipages. 

Plus  on  examine  donc  la  question,  et  plus  on 
demeureconvaincu  de  l'inutilité  des  sacrifices  qu’im- 
pose à la  nation  une  semblable  législation.  I/Espagne, 
la  Prusse,  l'Angieierre  elle-même  s'cii  sont  ma! 
trouvées;  la  France  seule  y persiste.  Il  est  fort 
douteux  que  son  in.<criptiüii  maritime  en  reçvti\eun 
grand  développement,  et  il  est  certain  qu’un  régime 
de  liberté  genéraie  du  coimuerce  lui  serait  plus  favo- 
rable. Mais,  si  l’on  veut  considérer  les  choses  di* 
plus  haut  encore,  que  de  questions  ne  se  présentent 
pas  à l’esprit:  L’inscription  maritime  elle-méine 
est-elle  si  im|torIanle?  En  présence  du  développe- 
nieiU  des  nouveaux  moveiis  de  naviiruer,  avec  le  fer 
et  la  vapeur,  ces  deux  éléments  de  force  et  de  puis- 
sance, à quelles  transformations  la  marine  müilaire 
ii'est-elle  pas  appelée  î Avec  l’accroissement  de  la 
population  et  du  commerce  du  monde,  avec  les  pro- 
grès de  celte  race  anglo-saxonne  qui  défridie  l'Amé- 
rique entière,  qui  modifie  l'Asie,  qui  })euple  sur  tous 
les  points  l'Australie,  on  peut  se  demander  ce  que 
deviendront  les  peuples  assez  aveugles  pour  rester 
embourbés  dans  les  ornières  du  système  mercantile, 
du  système  colonial,  du  système  des  primes. 

IIOUACE  S.XY. 

/*ATQr£L7f  (CoxsTAMix).  Né  à Arieu\(Nord), 
le  4 octobre  1801.  Sous-bibliothécaire  à la  biblio- 
thèque du  l’assemblée  nationale  (constiluanle  et 
législative  : 1848-1851).  La  plupart  des  ouvrages 
de  M.  Pecqueur  ont  pour  but  la  critique  de  l’elat 
social  actuel.  Mais  tout  en  reconnaissant  J.  J.  Rous- 
seau, Fourier,  Saint-Simon,  Owon,  pour  ses  mai- 
Ires,  il  reste  penseur  original.  Son  syslcmc  est  exposé 
dans  la  Ihéone  nourcde,  etc.,  (ju'on  trouvera  piu^ 
loin. 

Dct  intérstt  ùu  commerce,  de  l'induilrie,  de  l agriculture  et  de 
la  civilisation  en  général,  sous  l’inpuence  des  apfdications  de  la 
vapeur.  Dawage  (‘üuionné  en  4836  par  IWiddemle  des  sciences 
morales  et  poliliques.  Paris,  Capelle,  1839,  i vol  in-S'». 

Des  améliorations  matérielles  dans  leurs  rapports  avec  la  li- 
berté. Paris,  Gosselin.  4839,  1 vol  io  42. 

De  la  législation  et  du  mode  d’exécution  des  chemins  de  fer  : 
Lettres  adressées  au  ministre  des  travaux  publics  (M.  I)ufaure;. 
Paris,  (8J0.  I vol. 

Theone  nouvelle  d’ /économie  sociale  et  poiit:que,  ou  é tudes  sur 
V organisation  des  sociétés.  Paris,  Capelle,  lB4i,  I vol.  de9ûO  paries, 
itJ-8 

« Il  faul  rendre  juslice  à tout  le  monde,  infinie  b des  adver- 
saires M.  IVrqueur  a apporté,  dans  cette  recherche  d'une  tom- 
hinaisoti  idéale,  des  qualités  nombreuses  et  dislioguées.  L'éru- 
dition anime  1?'-  papes  de  son  livre;  le  ?i\le  v eoimiveujie 
précision  et  une  clarté  rare»  aujourd’uui.  .*ai.  ou  lieu  de  ré  ter  une 
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fecondiie  souvent  exubérante.  ^ /il,.„  ‘J"’- 

Di'sarmées  t/«os  /enrx  rt/npor/t  aivc  /■;«,/, ,ff#...  / 

mru.  L::;™  : 

h morale  H, M.oune,  I>:uls.  (la, .elle,  la.-.,  , v„I,'i„-8o  ‘ 

Héla  npubiique  lie  Dieu.  Isli,  | vol.  in-18. 

I)»n.<  ee.  ouvrage,  lauieur  au  rapproche  Ju  communia,,,,.. 

Le  Salut  du  peuple.  Journal  de  lu  eeience  sociale.  Il  „ a paru  une 
SIX  cahiers,  ia-«o. 

M.  IVcqueur  a inaér^-  on  outre  ,los  ar.icles  économiques  cl  scion 

PtEL  (UoBERr).  Ce  grand  |,on,na.  d’Étal,  ,,ui  a 
Jtl.idiesoii  nom  a l’une  des  réformes  les  plus  fécondes 
Ile  noire  siècle,  est  né  à Cliamiier-Hall,  dans  le  voi- 
sinage de  Bury,  en  1788,  et  est  mort  à Londres, 

I une  cliiite  de  dieval,  le  2 juillet  IS.'iO.  Son  père 
|ui  portait  comme  lui  le  prénom  de  Bobert  avait 
icquis  une  inimense  fortune  dans  la  fabrication  du 
■olon,  et  II  avait  été  créé  baronnet  en  récompense 
le  appui  dévoué  qu’il  avait  prêté  à la  politique  de 
'Ht.  Le  jeune  Peel  fut  envoyé  au  college  de  Harrow 
' » il  eut  Byron  pour  condisciple  et  pour  camarade! 

' 'Il  a souvent  cité  ce  jiassage  qui  le  cmicerne  dans 
I is  mémoires  du  grand  poète  ; « l>eel,  dit  Byron 
c .ait  toujours  donné  beaucoup  d'espérances  et  à ses 
1 aitres  et  à ses  camarades  ; il  ne  les  a pas  démen- 
er. Pour  I instruction  classique,  il  était  de  beau- 
c Mip  mon  supérieur;  pour  la  déclamation  et  l’action, 

J ■l.iis  au  moins  son  égal.  Quand  nous  sortions 
I Hais  toujours  dans  de  mauvais  pas,  lui  jamais.  ..\u 
e ’ilege,  il  savait  toujours  sa  leçon,  moi  rarement  ; 
n ais  quand  je  la  savais,  je  la  savais  à peu  près  aussi 
I en  que  lui.  Pour  rinstruction  générale,  l’Iiis- 
'ire,  etc.,  je  crois  que  je  lui  étais  supérieur.  » 
f(  )bert  ed  alla  achever  ses  éludes  à l’université 
d J^foril , ou  II  obtint  les  succès  les  plus  bridants. 

A I âge  de  vingt  et  un  ans,  il  fut  nommé  membre  de 
la  chambre  des  communes  par  Cashel , un  bourg 
p(  arri  de  l’Irlande,  .pii  comptait  douze  électeurs.  Il 
l«  tse  la  première  année  de  son  séjour  à la  chambre 
a I ludierle  terrain  parlementaire,  et  ne  prononça  son 
w Ii/en-spii'c/i  que  l’année  suivante,  a l’occasion  de 
a liscussioii  de  l’adresse.  Ce  discours  le  posa  d’em- 
l'I*  • comme  1 un  des  hommes  d’État  futurs  de  son 
I’;'  II.  La  in.mie  année,  il  fut  nommé  sous-secretaire 
dllat  de  I intérieur.  Son  éducation  économique 
n e ail  pas  encore  bien  avancée  à celte  époque,  car, 
en  nai  1811  , d faisait  partie  de  la  majorité,  qui 
'ol  H la  fameuse  résolution  de.M.  Van  Siltart.  décla- 
raii  , en  depil  de  l’évidence,  (juc  les  billets  de  la 


I banque  d’Angleterre  n’avaient  pas  cessé  d’èire  l’é- 
; q'dvalenl  du  numéraire.  L’année  suivante  (1812). 
Il  obtint  le  poste  important  de  secrétaire  d’Klalpour 
j Irlande.  Il  organisa  dans  ce  malheureux  pavs  une 
force  municipale  (,on.s(t,LiiL,ry  foraj,  ,,ui  Commença 
•M  aire  régner  un  peu  de  sécurité.  En  1817 
.M  Abbott,  représentant  d’Oxford,  avant  été  élevé 

n’  A son  ancien 

i Itimt.it  ! Iiomh'tir  (le  l;i  n.’j)résen(er.  En  I81î)  ü 

I était  nommé  président  du  comité  d’enqiièle  .diar-é 
<i  examiner  la  question  de  la  reprise  des  paveiiicn'is 
en  especes.  Dans  le  même  comité  siégeaient  aussi 
M.  Canning,  .M.  Tierney,  sir  James  Mackintosh,  et 
, M.  Iluskisson.  L’influence  de  ces  esprits  éclairés 
I modiba  cüinplétemenl  son  opinion  sur  celte  iiuestion, 

^ cl  II  en  convint  avec  une  franchise  des  plus  honora- 
bles. « Je  ne  rougis  pas  d’avouer,  dii-il  dans  le  cours 
delà  discussion,  que  je  suis  entré  dans  la  conimis- 
I sion  avec  des  idées  bien  dill'éreiites  do  celles  que  j’ai 
I aujourd  hui;  mais  j’y  suis  entré  avec  la  ferme  réso- 
j lution  d’oublier  toutes  mes  impressions  passées,  et  le 
I vole  qiiefavais  donné  quelques  années  auparavant.» 

I Le  7 avril,  il  piésentait  lebill  qui  ordonnait  la  rc- 
I prise  des  payements  en  espèces,  et  il  conlribuail 
puissaninient  ù Ir  fairo  adopter. 

Devenu  mini.slre  de  l’intérieur  par  suite  de  la 
retraite  de  lord  Sidmouth  (novembre  1821  , Bobert 
Peel  signala  son  passage  aux  afl'aires  par  la  réforme 
I de  la  législation  criminelle,  réforme  préparée  par 
I les  écrits  de  sir  Samuel  Boniilly  et  de  sir  Jaiiiés 
-Mackinlosh,  mais  qu’il  eut  le  mérite  de  réaliser 
aussitôt  qu’elle  se  trouva  nuire  dans  les  esprits.  En 
J 1820,  il  la  commençait  en  faisant  passer  deux  bills 
I un  qui  appelait  a être  membre  du  jury  tout  pro- 
priétaire ayantlO  livres  sierlingde  revenu  en  terres 
ou  possédant  à bail,  pour  21  ans,  des  terres  rappoi’ 
tant  20  livres  sterling;  l'autre  qui  réduisait  le  nom- 
bre des  accusations  criminelles,  et  limitait  la  juridic 
: lion  des  juges  dej.aix.  Le  U mars  1827,  il  présentait 
un  bi  pour  la  révision  des  statuts  concernant  le 
^ ■'bl.  Il  proposait  d’adoucir,  dans  certains  cais,  la 
pénalité  et  d’exonérer  les  |ilaignants  des  frais  de 
poursuites.  Cette  réforme  fut  adoptée  par  la  chambre 
des  communes  le  i7  avril,  et  par  la  chambre  des 
J lords  le  18  mai.  Dans  la  session  suivante,  il  lit  pas- 
! ser  encore  quatre  bills  modifiant  les  lois  relatives 
j aux  atteintes  à la  propriété,  et  aux  crimes  contre  la 
pai.x  publique.  La  mort  de  lord  Liverpool,  survenue 
au  commencement  de  l’année  1827,  ayant  amené  la 
I I issolution  du  ministère  et  l’avénemenl  de  .M.  Can- 
uing,  Bobert  Peel  donna  sa  démission  (Il  avril), 

I en  la  niotivanl  sur  son  opposition  à la  mesure  de 
, l eiiiancipation  des  catholiques.  Moins  d’un  an  après, 

.M.  Canning  mourait;  le  duc  de  Wellington  était 
j appelé  à former  un  nouveau  miiiislère,  et  Hoberf 
i Peel  se  trouvait  rcinlégré  dans  son  poste  de  secré- 
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taire  d’Étal  de  l’inlérieur.  Le  8 mai  18:28.  il  com- 
battait encore  une  proposition  de  sir  Francis  Purdetl, 
relative  à rémancipalioii  des  catlioli(]ues  ; mais 
l’année  suivante,  la  fameuse  élection  d'O  Connel 
dans  le  comte  de  Clare  lui  lit  comprendre  (juc  le 
moment  était  venu  de  céder  au  vœu  de  ropinioii. 
L’émancipation  fut  annoncée  dans  le  discours  d'ou- 
verture du  parlement.  AussiUU  les  vieux  protesUmts 
de  riiniversilé  d'O.xford  jetèrent  à la  face  de  leur 
représentant  ce  reprociie  de  Irabison  que  les  proiec- 
litmnisles  devaient  lui  prodiguer  j)lus  tard.  Itoberl 
Peel,  sans  se  laisser  ébranler  par  ces  ininteHij^entes 
elamenrs,  donna  sa  démission  de  représenlaiil  de 
l'miiversité.  Non  réélu  ( sir  Robert  Inglis , le  can- 
didat des  vieux  anglicans,  l’emporta  sur  lui),  il  fut 
obligé  de  se  faire  élire  par  Weslbury,  un  des  bourgs 
pourris  dont  disposait  la  couronne.  Le  5 mars  18'2!, 
il  faisait  la  motion  de  l'émancipation  des  catlioli- 
(jues. 

Le  ministère  du  duc  de  Wellington  fut  forcé  de  se 
retirer  après  la  révolution  de  juillet  (17  novembre 
IH50),  et  deux  ans  après  les  wbigs  réussirent  à 
faire  passer  le  bill  de  réforme.  Les  premières  élec- 
tions qui  eurent  lieu  après  l’adoption  du  bill  (20  jan- 
vier 1855  ) furent  tellemenl  favorables  aux  wbigs, 
({u’on  crut  un  moment  que  le  parti  tory  ne  s’en  re- 
lèverait jamais.  Mais  on  avait  compté  sans  Robert 
Perd  ; à force  de  persévérance,  d'habileté  et  d’élo- 
quence, il  réussit  à réorganiser  et  à relever  son 
parti.  Le  1)  décembre  i85i,  le  roi,  lassé  des  wbigs, 
eut  la  velléité  de  le  rappeler  au  ministère.  Mais  c’était 
trop  tôt.  Constamment  en  minorité  à la  chambre  des 
communes,  le  ministère  Peel  ne  vécut  que  quatre 
mois. 

O fut  seulement  en  1841  que  Robert  Peel  re- 
eueilüi  le  [>rix  de  S(‘S  laborieux  eiïorls.  Mais  alors  il 
arriva  au  pouvoir,  porté  par  une  majorité  aussi  con- 
sidérable que  celle  que  les  wbigs  avaient  eue  après 
le  bill  de  réforme,  et  dont  ils  n'avaient  pas  su  pro- 
liler.  Cependant  la  situation  était  des  plus  critiques, 
et  un  homme  d’Élal  moins  habile  et  moins  sur  de 
lui-mème  aurait  hésité  à en  prendre  la  responsabi- 
lité : une  crise  affreuse  pesait,  depuis  1858,  sur 
rimiustrie  et  sur  b.^  commerce  de  la  Gramle-lîre- 
iagne.  Le  déficit  du  trésor,  qui  s’était  élevé  à 
50  millions  en  1859,  à 44  millions  en  1840,  à 
55  millions  en  1841 , allait  atteindre  102  millions 
en  1842.  Robert  Peel  comprit  alors,  et  c’est  son 
immortel  litre  de  gloire,  que  le  moment  était  venu 
de  porter  hardiment  la  hache  dans  la  vieille  et  in- 
forme législation  économique  de  la  (iraiide-lirelagm*. 
Il  comprit  que  le  régime  prohibitif,  ùme  de  celte 
législation,  entravait  le  développemcni  de  la  prospé- 
rité publique,  et  en  conséquence  aussi  l’accroissement 
du  revenu  du  trésor,  et  il  commença  son  admirable 
série  de  réformes  commerciales,  .\pres  avoir  rétabli 


Tn/come  (or  pour  assurer  IVquilibre  des  dépenses  et 
des  recettes,  il  modilia  ou  supprima,  pour  son  coup 
d'essai,  44  articles  du  tarif.  La  prohibition  fui  levée 
sur  les  bestiaux,  la  viande  fraidie  et  le  poisson,  et 
rcnijilacée  par  des  droits  modérés.  A la  sortie,  les 
charbons  de  terre,  les  livres, les  peaux, les  minerais, 
la  terre  de  pipe,  furent  affranchis  de  tout  droit.  Des 
réductions  mdables  furent  opérées  sur  les  autres 
articles,  parmi  lesquels  se  trouvaient  le  lard,  le 
bœuf  salé,  la  faïence,  le  bois  d'acajou,  l'Imiit; 
d'oiivc,  les  bois  de  conslruelion,  les  cuirs,  les  chaus- 
sures, le  goudron,  le  suif,  le  riz,  le  café.  Ces 
réformes  furent  |>oursuivies  eu  1845  et  1844.  Les 
prohibitions  furent  abolies,  les  droits  sur  les  ma- 
tières premières  abaissés  à une  limite  maximum  de 
50  pour  lÜO  , et  les  droits  sur  la  jiluparl  des  arti- 
cles manufactures  réduits  à 12  ou  20  pour  lOü. 
Contrairement  aux  prévisions  des  vieux  lorjs,  qui 
SC  lamentaient  de  voir  le  chef  du  parti  conservateur 
abandonner  rarebe  sainte  de  la  protection , ces  ré- 
formes furent  avantageuses  au  trésor  public  au&si 
bien  qu’aux  consommateurs.  Eu  dépit  , ou  pour 
mieux  dire  à cause  des  réductions  de  droits,  le  revenu 
ordinaire,  qui  était  tombé  à 47  millions  917  mille 
livres  eu  1841,  s'éleva  à 48  millions  125  mille  livres 


en  1844. 

Le  privilège  de  la  banque  ayant  expiré  en  1844, 
Robert  Peel  le  lit  renouveler  par  l'acte  qui  porte 
son  nom.  Cet  acte,  dont  les  disposilioiis  ont  été 
reproduites  ailleurs  (voyez  ÜAXQit),  fui  une  de  ses 
conceptions  les  moins  heureuses.  Il  ne  résista  point, 
comme  on  sait,  à la  crise  de  1847  ; on  fut  obligé 
alors  d’en  suspendre  les  effets,  pour  éviter  une 
catastrophe  commerciale  et  linancière. 

1 En  1845,  Robert  Peel,  enhardi  par  le  succès  de 
ses  premières  réformes  commerciales , marcha  plu^ 
avant  dans  celle  utile  et  glorieuse  voie.  Les  droits 
sur  les  matières  brutes,  mises  en  œuvre  dans  le.s 
I manufactures,  sur  les  matières  tinctoriales,  sur  les 
huiles,  furent  supprimés.  Les  manufactures  de  ver- 
res ol  de  cristaux  furent  exonérées  en  même  temps 
de  tout  droit  d’accise.  Le  sucre  subit  un  premier 
dégrèvement;  les  colons  et  les  laines  furent  affraii- 
cliis,  ainsi  que  450  articles  (sur  812)  de  moiiulre 
importance.  Enlin  ees  réformes  furent  couronnées 
en  1840  par  l’abolition  des  lois  céréales,  que  le 
mouvement  de  ritufi-cor/i-litu’-lrw/ue  préparait  de- 
puis huit  années  (voyez  Ligie).  En  présence  du 
délkil  de  la  récolte  dans  la  Grande-Rrelagne,  et  de 
' l’épouvantable  famine  qui  désolait  l'Irlande,  comme 
aussi  de  l’agilalion  des  esprits,  remués  par  les  pré- 
dications de  la  ligue,  l’abolition  des  lois  céréales 
était  devenue  une  nécessité.  Robert  Peel  le  comprit. 

; Néanmoins  il  pensa  que  ce  n’élail  pas  à lui,  qui 
I avait  si  longtemps  repoussé  celle  réforme  an  nom  du 
1 parti  prolccliomiisle,  à la  réaliser.  H voulut  laisser 


PEEL. 
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cet  honneur  aux  whigs,  et  il  donna  sa  démission. 
Miii  lord  John  Hussell  iravant  pas  réussi  à former 
un  cahinel,  il  reprit  son  portefeuille  avec  la  résolu- 
tion bien  arrêtée  de  donner  satisfaction  à l’opinion, 
en  dépil  des  rcsislances  de  son  propre  parti.  A Tmi- 
verlure  du  parlement  janvier  18-iti),  il  aniionea 
ia  jéfornie  des  coru-lmrs,  et  cimt  jours  plus  tard 
(:Î7  janvier),  il  en  demanda  l’aholition  dans  son 
plan  linancier.  Celle  nouvelle  excita  au  plus  haut 
degré  la  colère  des  proleetionnisles  ; mais  Hoberl 
Peel  ne  céda  pas  plus  à leurs  clameurs  qu’il  n'avait 
.‘édé  à cplles  des  bigots  du  protestantisme,  à Pépo- 
iue  de  l’émancipation  des  catholiques,  r.ràce  à l’as- 
eudant  moral  qu’il  avait  acquis  en  cédant  au  vœu  j 
le  ! opinion,  grâce  aussi  a sou  éloquence  poc'^uasive, 

I réussit  à faire  adopter  son  plan  à la  chambre  des  ! 
communes,  et  l’appui  du  duc  de  Woliinglon  lui  valut  I 
e même  succès  h la  chambre  des  lords.  Après  avoir 
'emporté  cette  victoire  glorieuse,  Robert  Peel  aban-  ' 
lüima  les  affaires  à lord  .lolin  Russell,  qu’il  soiilint 
oiistammeut  dans  les  questions  commerciales,  et  à 
:ui  l’appui  du  bataillon  des  /ky/ïVca', c’est-à-dire  des  I 
onservateurs  qui  avaient  abandonné  avec  Robert  ' 
*ed  la  \ieille  bannière  de  la  protection,  permit  d'ac- 
• onipiir  la  réforme  du  tarif  des  sucres  et  celle  des 
3is  de  navigation.  Dans  les  derniers  jours  de 
jJin  J850,  Robert  Peel  prononçait  un  discours  où 
i justifiait  d'une  manière  éloquente  l’appui  désinté- 
1 îssé  qu’il  accordait  au  cabinet  wbig,  et  où  il  inaiii- 
f stait  toute  sa  confiance  dans  l’avenir  de  la  réforme 
cmmierciale  : 'ï  Rien  loin,  disait-il,  d'avoir  fait  à 
regard  des  principes  de  la  liberté  commerciale  le 
n oindre  compromis  avec  les  membres  qui  siègent 
a iprès  de  moi,  et  dont  j’ai  eu  le  malheur  de  perdre 
I confiance,  je  répète  solennellement  que  chaque 
jt  ur  qui  s’écoule  me  convainc  de  plus  en  plus  que  la 
P lix  et  la  prospérité  de  ce  pays  sont  intimement  liées 
à l’adoption  franche,  démiée  de  toute  arrière-jiensée 
d ' ces  principes.  » A quelques  jours  de  distance,^ 

U le  chute  de  cheval  élemlait  Robert  Peel  meurtri, 
b cssé  à mort,  sur  le  pavé  de  ConsUtulion-Hilî 
(-Ojuin).  Trois  jours  après  il  rendait  le  dernier 
S(  upir.  Conformément  à ses  dernières  intentions, 
s(  Il  corps  fut  inhumé  sans  pompe  dans  le  modeste 
ti  uetière  de  Dravloii-Rassett.  3Iais  sur  la  pr(tposi- 
lii  11  de  lord  John  Russell,  la  chambre  des  communes 
dt  n'da  qu’un  monnmenl  serait  consacré  à sa  mémoire 
da  is  l’abbaye  de  Westminster.  Des  statues  lui  ont 
et  élevées  aussi  dans  plusieurs  villes  de  l’Angle- 
lei  re. 

Le  succès  des  grandes  réformes  accomplies  par 
R(  berl  Peel  s est  consolidé  de  jour  en  jour  davan- 
ta^  ?.  Si  I on  veut  avoir  une  idée  de  l'importance  de 
cei  réformes,  que  Ton  songe  que,  sur  I,2ü0  arti- 
cle du  J^rif,  Robert  Peel  en  a aboli  ou  réduit 
eir  iron  7j0,  et  que  le  monlanl  des  droits  réduits  ou 


supprimés  par  lui  et  ^lar  lord  John  Russell,  de  i8i2 
à 18;)0,  n a pas  été  de  moins  de  IO,2bI,2!U  livres 
Merling  Or  veut-on  savoir  quelle  a été  la  perte 
hnaie  qu'une  réforme  si  radicale  a causée  au  trésor? 
Celle  perte  a ébi  en  dernier  lieu  de  7>.i  mille  livres 
sterling  .seuiem.-nl.  D'un  aulre  coté,  la  dimimilion 
des  secours  publics,  raugmentalion  progressive  des 
importations  et  des  exportations,  l’accroissemenl 
du  nombre  des  mariages,  etc.,  etc.,  ont  prouvé  ù 
quel  poiMl  la  réforme  commerciale  a profilé  à rim- 
mense  majorité  du  peuple  anglais.  Aussi  les  adver- 
saires les  plus  aciiarnés  de  sir  Robert  IVel  lord 
Derby  (auparavant  lord  Stanley)  et  .M.  Disraeli  out- 
ils ele  obligés  de  respecter  son  amvre  à leur  arrivée 
aux  afiaires,  et  ils  ont  été  renversés  pour  ne  l'avoir 
point  continuée  avec  assez  d'ardeur.  I.e  nom  de 
Robert  Peel  est  devenu  populaire  jusque  dans  les 
campagnes,  où  il  était  naguère  voué  aux  dieux  infer- 
naux de  la  prolectiou,  et  les  ouvriers  des  champs 
comme  ceux  des  villes  suspendent  avec  reconnais- 
sance au-dessus  de  leur  foyer  le  portrait  de  riiomme 
qui  leur  a procuré  le  bienfait  de  la  vie  à bon  mar- 
ché Ainsi  se  trouve  exaucé  le  vœu  touchant  que 
Robert  Peel  exprimait  au  fort  de  la  lutte  engagée 
pour  le  rappel  des  lois  céréales  ; 

« U se  peut  que  je  laisse  un  nom  dont  on  se  sou- 
viendra avec  plaisir  dans  la  demeure  de  celui  qui 
gagne  son  pain  quotidien  à la  sueur  de  son  front, 
lorsqu  il  lui  sera  permis  de  réparer  ses  forces  épui- 
sées par  une  nourriture  aboiidanle,  à bon  marché  et 
damant  plus  agréable  qu’elle  ne  sera  plus  rendue 
amère  jiar  leseniunenl  d’une  injustice.  » 

G.  de  M. 

I nn?r  r^  '‘onourable  sir  Robert  Peel,  bart.,  as  subject 

an.t  au  en  as  legislaU-r  and  minuter,  and  as  patron  of  the  le^rn- 

the  arts.  ~(f  ,e  du  très  honorable  sir  Robert  Peel,  baron- 
net,  comme  sujet  et  citoyen,  cotnme  législateur  et  ministre  et 
comme  protecteur  des  sciences  et  des  arts  Hv  William  Uarvnv 
LùDiloa.  Gforge  ToulI<dge,  I vul.  in-is.  ' 

Hoch-Axtoixe  de;.  Mort  vers 

üü.  Ayant  été  11  ans  et  2 mois  prisunnier  à la 
Bastille,  et  15  mois  à Charenlon,  il  publia  des 
lettres  sur  ses  détenlions,  reprochant  à Lenoir  e!  à 
Necker  de  l’avoir  fait  passer  pour  fou  pour  qu’ii  ne 
fut  pas  rendu  à la  liberté. 

Eloge  poWigue  de  Colbert,  laasstmo,  075  in-8o 

ou  Entretiens  familiers  d'un 
cosmopoUte  sur 

e W poliligues  de  la  France,  de  l'Espagne 

etdet  Angleterre.  Amsteidam,  1776,  2 vol.  in-8<>.  ^ ^ 

Publié  sous  le  pseadouyme  de  Cb  -Ëlie-DeuisIiooDpt.y 

* j)rons  de  douape 8,218,958  1.  si. 
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nweour*  de.l/.  rUlkn.  .Séauco  de  U cliarubre  des  communes 
(iu  23  novembre  1852. 
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Maximes  générales  d'un  bon  gouvernement  suiiant  les  opérations 
économiques  et  poliligues  de  J. -H  Colbert.  1777,  io-So. 

Banque  municipale,  nécessaire  à toutes  les  villes  de  commerce  de 
la  France,  portant  suppression  de  toutes  les  impositions,  et  liqui- 
dation delà  dette  citoyenne  de  chaque  municipalité.  Paris,  P.  Pré- 
vost, 1792,  in-40. 

/'ELLAIUN  (Cn,),  Docteur  médecin,  à 3Ionl- 
rouge,  près  de  Paris;  disciple  de  Fuurier. 

Biographie  de  Charles  Fourier,  suivie  d’une  exposition.  Paris, 
librairie  sociétaire,  li*'  édit.,  1839,  1 vol.  in*l2. 

PELUCEH  ÜE  SALAS  DE  ASSAU  (don 
.InsÉ).  >'é  à Saragüsse  en  1002.  Passe  pour  Tun  des 
premiers  historiens  de  l’Espagne.  Il  a beaucoup 
écrit;  mais  l’opuscule  suivant  est  le  seul  qui  inté- 
resse réconomislo. 

il  eomercio  impedido  por  lot  enetnigos  ocultos  de  la  monarquia. 
— (te  commerce  empêché  par  tes  ennemis  occultes  de  la  monarchie 
espagnole).  Madrid,  1039.  II  y eut  une  seconde  édition  (anonyme). 

L’anteur  a pour  but  de  résoudre  les  deux  questions  qui  suivent  : 
Est-il  avantageux  à l'Espagne  de  faire  le  commerce  avec  la 
E'rance  et  la  Hollande?  et  faut-il  punir  ceux  qui  tiansgressenl 
les  lois  de  douanes?  11  trouve  que  l'Espagne  se  suftit  k elle- 
même,  et  qu’il  faut  en  conséquence  punir  les  contrebandiers. 

PEXAEAXDA  V CASTAXEDA  (D.  Frvx- 

fESCO  .Ï-VVIER). 

Resolucion  universel  sobre  el  sistema  economico  y politico  mas 
contententea  Espana.  — {Du  système  économico^politique  gui  con- 
vient le  plus  à l'Espagne).  .Madrid,  1789. 

(Système).  Voyez  Prisoxs. 
/>£A'A7.V6’7’O.V  (.Umes). 

.éïelter  to  Kirkman  Finlay,  on  the  importation  of  foreign  corn, 
and  the  mlue  of  the  precious  metaU  in  different  countries.  — 
{/.ettreà  M.  Kirkman  P'inlay  sur  l'importation  du  bléétranger,  el 
sur  ta  valeur  des  métaux  précieux  dans  diverses  contrées).  Lon- 
dre-s  1840,  in-8o. 

PEPC/VAL  (Thomas).  Médecin  anglais  célèbre, 
né  en  17i0,  à Waringlon,  dans  le  comté  de  Lan- 
caslre,  mort  à 3Iancliesler  en  ISOi. 

Observations  on  the  State  of  the  population  in  Manchester  and 
olher  adjacent  places.  — Ohserrations  sur  l’état  de  la  jtopulation 
à Manchester  et  dansd'aulres  localités  voisines).  Lundres,  1778. 

PEliElHE  (Emu  e).  Né  à Bordeaux,  le  5 décem- 
bre 1800.  Successivemeiil  collaborateur  du  G'fofic, 
journal  de  la  doctrine  saint-simoniemie,  du  Xntio- 
/i«/,  de  la  Revue  viuyi  iopi'dùjHp ^ puis  directeur  des 
chemins  de  fer  de  Sainl-riermain  et  de  Versailles; 
administrateur  du  chemin  du  Nord;  président  du 
conseil  d’administration  des  chemins  de  fer  du 
.Midi  cl  du  canal  latéral  à ia  Garonne;  l'un  des 
lomhUeurs  de  la  société  générale  de  crédit  mobilier 
et  adminislraleur-fondateur  de  ia  société  du  crédit 
foncier  de  France. 

Examen  du  budget  de  1852.  Réformes  financières,  examen  théo- 
rique et  pratique  de  l’amortissement,  reconstitution  des  rentes 
riagéres  . moyen  de  sup/«rj»ier  itnmédiatement  la  totalité  des  j»n- 
pôts  du  sel,  des  boissons,  du  tabac  et  delà  loterie.  Paris,  1831, 
in-8<». 

Exir.til  lie  la  JÎPiue  encyclopédique,  ainsi  que  les  deux  bio- 
rhure»  suivantes  : 

De  rassiPtlc  de  Vimpot,  examen  critique  du  travail  de  la  com- 
mission de  la  chambre  des  députés  sur  U budget  des  recettes 
Paris,  1852,  iu-8i>. 

Considérations  sur  les  finances  de  France  et  des  Etats-l  nis,  à 
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Voccation  de  la  discussion  de  MM.  .^aulnier,  Fenimore  Cooper,  et 
le  général  Rernard,  Paris,  1832,  in-8". 

PÉRfER  (Casimir  . Naquit  à Grenoble,  le  12 
octobre  1777.  Après  avoir  terminé  ses  éludes  à 
Lyon,  il  entra  dans  Farmée,  et  avança  jusqu’au 
grade  d’oflîcier  supérieur  du  génie.  En  1802,  il 
quitta  le  métier  des  armes  pour  fonder  une  maison 
de  banque  qui  devint  bientiM  Qorissanle.  Dès  1810, 
Casimir  Périer  se  fit  connaître  par  un  écrit  contre 
les  emprunts  à l’étranger,  publication  qui  lui  valut 
d’être  nommé,  en  1817,  par  l’un  des  arrondisse- 
ments de  Paris,  son  représentant  à la  chambre  des 
députés.  II  y prit  place  dans  les  rangs  de  l’opposi- 
tion, où  ses  tliscoiirs  le  classèrent  parmi  les  orateurs 
les  plus  énergiques  el  peut-être  les  plus  éloquents. 

Casimir  Périer  fut  Fun  des  membres  les  plus 
actifs  des  diverses  chambres  qui  se  sont  succédé 
sous  la  restauration  : il  y prit  souvent  la  parole  et 
sur  les  sujets  les  plus  différents.  Il  se  montra  l’ad- 
versaire décidé  de  toute  mesure  illibérale.  Il  se  pro- 
nonça contre  la  guerre  d'Espagne,  contre  la  seplen- 
nalilé,  les  substitutions,  la  loi  du  sacrilège,  les 
jeux,  la  loterie,  etc.  .Mais  c’est  surtout  en  matière 
financière  que  sa  compétence  parut  établie,  bien 
qu'on  lui  ail  reproché  d’avoir  un  peu  trop  subi  l’in- 
fluence de  l’esprit  de  parti.  Ceci  s’applique  notam- 
ment à ses  opinions  sur  les  emprunts  et  sur  la 
conversion  de  la  rente,  dont  il  se  déclara  l'adver- 
saire. 

Après  la  révolution  de  1850,  lorsque  l’ancienne 
opposition  devint  la  majorité,  Casimir  Périer  fui  le 
chef  de  l'un  des  premiers  ministères  de  Louis-Phi- 
lippe (en  1851'.  -Mais  il  ne  put  supporter  longtemps 
les  fatigues  de  celle  position  toute  militante,  et  la 
mort  vint  le  trouver  au  faîte  des  grandeurs,  le  10 
mai  185'2, 

Casimir  l^érier  était  trop  occupé  el  n'avail  peut- 
être  pas  un  caractère  assez  calme  pour  traiter  in 
exUnso  une  matière  économique.  Il  n’était  inêiiie 
peut-être  pas  assez  économiste  pour  le  faire  ulile- 
nieiil.  Néanmoins,  malgré  le  reproche  adressé  à ses 
écrits,  il  a joui  d’une  autorité  assez  grande  pour 
qu’on  lise  avec  intérêt  les  opinions  qu’il  a émises. 

Réflexions  sur  lej^rojet  d'emprunt.  Paris, impr. de  UaÜltiul,18l7, 
in-8o. 

Il  y eut  deux  suites  sous  ce  mé:ne  litre. 

Oj^nton  sur  le  projet  de  toi  relatif  au  remboursement  et  à la 
réduction  des  rentes.  Paris.impr.  de  Laclievardiérc.  482i,  in-Ro. 

Plusieurs  de  ses  discours  out  également  été  publiés. 

P/:y?/.V  (Cbaki  es).  Professeur  de  droit  public  et 
d’Économie  politique  à l’universilé  calholiipie  de 
Louvain,  un  des  rédacteurs  du  Currespondant. 

Les  Économistes,  les  socialistes  et  le  christianisme.  Pari’i.  Jac- 
ques Lecoffrf^  el  Guillauiuiii  et  coinp.,  l8-i9,  brochure  iti-8'’  d» 
180  pages. 

Voir  dans  le  Journal  des  Économistes,  t.  XXV,  |>.  98,  un  article 
de  .M.  de  Mulinari. 
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VEliHEdOT  (Claude-Joseph^  Historien  et 
ma^zistral,  né  en  17^28  à Uuulaiis,  où  il  est  mort 
en  1798. 

Dt'  l'état  civil  da  personnes  et  de  la  condition  des  terres  dans  les 
Gaules  des  les  temps  celtiques  jusqu'à  la  rédaction  des  coutumes 
En  Suisse  (Besançon),  178i  el  K86,  î vol.  in-4«,  et  Londres,  i7y0 
5 vol.  in-là.  (Ediiion  faite  à fiosu  de  l’auleur.)  ’ 

Cumparpi  lo  Polyptyque  dei'abbé  Irtuinon  édité  par  M.  Gué- 

rard,  de  l'InsUtut  voyez  ce  nom). 

Observations  sur  ta  dissertation  de  Vabbé  Gourcy  sur  cette  ques 
"on  : Quel  fut  l'état  des  personnes  en  France  sous  ta  première  et 
a seconde  race  de  nos  rots  ? J 786,  in-4«. 

Béunies  ordinairement  ï l’ouvrage  précédent. 

PLSSLUER  (Charles-Étie^ie).  Employé  dans 
es  fermes  du  roi,  membre  de  plusieurs  académies  ; 
lé  a Paris,  en  171^;  mort  dans  cette  ville,  en  1763.' 

Idée  générale  des  finances.  1759,  1 vol.  grand  in-fol. 

ihules  proposés  à l'auteur  de  la  Théorie  de  l'impJt  (le  marquis 
le  Mirabeau),  (Paris),  1761,  in-l4  et  in-i^. 

PESTALOZZl  (Jf.an-IIe>ri).  L’un  des  plus 
élèbres  pédagogues  des  temps  modernes.  .\é  à Zii- 
■ich,  le  i'2  janvier  I7i6,  et  mon  à Hrugg (canton 
i Argo\ie),  le  17  février  18:27.  — Peslalozzi  n'est 
»as  seulement  reeomniamlable  par  les  progrès  t]ue 
■CS  travaux  ont  fait  faire  à l'éducation  ; ce  fut  encore 
dus  un  homme  de  bien,  dont  toutes  les  pensées 
tendant  sa  longue  existence  eurent  pour  objet 
amelioration  de  la  comütion  matérielle  et  morale 
lu  peuple.  Il  y consacra,  avec  le  dévoilement  le  plus 
eiiéreux  et  le  plus  persévérant,  tout  sou  temps  et 
DUle  sa  fortune.  Peslalozzi  était  persuadé  que  la 
itsère  du  peuple  provenait  surtout  de  son  infério- 
ité  inlellecluelle  et  morale.  11  cliercliait  donc  moins 
' ans  les  institutions  politiques  que  dans  Téducalion 
^s  moyens  de  le  relever  de  l'état  d’abaissement  dans 
■que!  il  le  vo\ait  plongé. 

Il  voulait,  par  l'éducation,  tirer  le  peuple  de  la 
I (‘gradation  el  de  la  dépendance  où  le  inaintiennem 
CS  défauts  el  ses  vices',  et,  par  rinstructioii,  le 
Miislraire  aux  funestes  coiiséijuences  (pie  l'ignorance 
■ pour  lui.  Il  voulait  le  rendre  à la  fois  moins  dépen- 
I ant  des  autres  et  de  ses  propres  passions.  Ses 
( (Torts  tendaient  a mettre  les  classes  laborieuses  en 
« tal  de  se  sufïire  à clies-mémes,  au  lieu  de  toujours 
I »ut  attendre  des  autres.  Les  vicissitudes  (|ui  acconi- 
I agnenl  I industrie  dans  sa  marclie  lui  avah'iit  fait 
; -Milir  la  nécessité  de  fournir  à ces  classes,  dans  le 
( éveloppenient  de  leur  intelligence,  des  ressources 
l'ujours  prêtes.  Il  comprit  qu'il  fallait,  par  une 
I jiture  plus  variée  et  plus  étendue  de  leurs  facultés, 

( : par  des  connaissances  plus  pratiiiues,  donner  en 
( ix-mémes  aux  ouvriers  une  garantie  contre  (a 
I .isère  à latiuelle  peuvent  les  exposm’  les  chances  du 
c mimerce  el  les  caprices  de  la  mode  : il  faut  ([u’ils 
1 lissent  passer  plus  aisément,  si  le  cas  l’exige,  de 
1 ’tal  qu’ils  exercent  à (|uelques  autres  branches 
c industrie,  Peslalozzi  eut  d'ailleurs  toujours  le 
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désir  d’associer  celle-ci  à l’instruction  des  classes 
pauvres. 

fous  ses  elTorts  tendirent  en  consétjuence  à 
substituer  à la  culture  exclusive  de  la  mémoire,  et  à 
une  étude  stérile  de  mots,  un  développement  rai- 
sonné de  l’intelligence,  et  une  étude  féconde  des 
choses.  II  se  trompa  quelquefois  dans  ses  méthodes, 
el  entremêla  des  erreurs  à de  grandes  vérités.  Mais 
(luelques-uns  des  principes  qu’il  a posés  ont  déjà 
porté  leurs  fruits,  et  ils  vivifieront  d'autant  plus 
rinstrijclion  primaire  qu’ils  y pénétreront  davantage. 
Peu  de  théories  économiques  seraient  capables  de 
faire  autant  pour  le  bien-être  du  peuple.  C’est  donc 
avec  raison  que  l’Académie  des  sciences  morales  et 
poliliiiues  a proposé  en  1846,  pour  sujet  du  prix 
l'élix  ïieaujoup,  !V.rwmc/t  t(u  d’instnution 

I et d^cilucatioH  tii  Pestnlozzi  constdm  flans  scs  rap- 
ports mec  le  bicH-être  et  la  moralité  des  classes  pan- 
ères. 

Les  ouvrages  de  Peslalozzi  sont  écrits  en  alle- 
mand ; ils  ont  été  presque  tous  réunis  dans  l’édition 
I de  ses  OEmrcSj  publiée  en  15  volumes  (Swmmifi-> 
cbv  Stutigard  et  Tiibingen,  Colla,  ISI9 

à 1826). 

II  faut  signaler,  en  dehors  de  scs  nombreux  écrits 
; qui  ont  presque  tous  rapport  à l’éducation  : 

Lienhart  «nd  Gerti  ud.  — {Léonard  et  Gertrude  . l vul.  in-8'’. 

Roman  moi'ol  et  é^nomique  où  l'auteur  présente  avec  une 
grande  force  de  vérité  et  d’une  marnèro  très-aitarhaiiie  lu  la 
bleau  de  la  situation  des  cbÿse.s  laborieuses  dans  les  caïupagues, 
et  des  moyens  de  l’amélioier.  Cet  ouvrage  fut,  dH  son  appari- 
tion, traduit  dans  t-ruies  les  langues  de  l'Europe. 

^ Veber  Gesetzgebun;,  und  kindermord.  ^ {Sur  la  législation  et 
I infanticide).  OEuvrrs,  t.  Ml  et  VIU. 

Jnsichten  üher  Industrie,  Erziehung  und  Politik.  — {L  ues  sur 
l'industrie,  l'éducation  et  la  politique).  OFuvres,  t.  IX. 

PETin  h!  nOHETO  (Le  comte  Ciuhi.es- 
Ilii-ARiox).  Mort  à Turin  le  10  avril  1850.  Petili 
fut  un  des  lioimm  s rares  (|ui  saveni  unir  à une  \asle 
el  conscitMicieuse  doctrine  le  courage  de  la  proh^sser 
baulemenl,  et  de  l’appliquer  dès  que  les  circonstan- 
ces sont  opportniies.  i\é  d’une  famille  noble,  il  ne 
voulut  point  se  reposer  sur  les  travaux  de  ses  ancê- 
tres. Il  s'appiiqiM,  dès  sa  jeunesse,  au  muniement 
des  alTaires  publiques.  Pendant  la  domination  fran- 
çaise en  Piémont,  il  commenea  sa  carrière  adminis- 
trative, el  lorsque  s’accomplit  la  restauration  de  la 
maison  de  Savoie,  il  se  trouva  prêt  pour  les  fonc- 
tions élevées,  dont  il  s’acquitta  toujours  en  meritant 
iVstime  publique.  Après  avoir  administré  successi- 
vement diverses  provinces  du  Piémont  en  qualité 
d intendant,  il  fut  appelé  à siéger  à Turin,  au  con- 
seil d’Etat,  où  il  .'occupa  de  la  bonne  direction  des 
finances,  et  vers  la  fin  de  sa  vie  il  devint  sénateur. 
Outre  un  grand  nombre  d'articles  dans  diverses 
revues,  Petiti  di  Koreloa  publié  en  italien  : 

De  l'administration  le  la  bienfaisance  puldiquc.  1837. 

Ddie  strade  ferrate  e del  migliore  ordinamenio  di  esse. 
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— {Des  chemins  de  fer  italiens  et  de  leur  meilleur  mode  d'organi-  | 
saOon).  Turin,  1843, 1 fort  vol.  in-S®. 

M Toutes  les  questions  relatives  aux  chemins  do  fer  sont  suc-  j 
cessivement  examinées  et  approfondies  par  M.  le  comte  Petit!,  | 
fil  font  ainsi  de  son  ouvrage  un  livre  éminemment  utile  b con-  ! 
sultor,  non-seulement  pour  ceux  qm  veulent  connaître  la  ques-  ' 
lion  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  de  la  péninsule  italique,  ^ 
mai.s  encore  pour  tous  ceux  qui  veulent  étudier  do  nombreuses  i 
dispositions  qui  se  lallaoheul  b leur  établissement  et  à leur  ^ 
exploitation.  Ces  documents  sont  en  outre  complétés  par  de  nom-  i 
breux  appendices  el  des  pièces  justificatives,  qui  offrent  en  quel-  j 
que  sorte,  par  leur  variété,  1m  éléments  d’une  histoire  comparée 
des  chemins  de  fer.  » de  la  Nocbais.) 

Considérations  sur  la  nécessité  d'une  réforme  des  impôts,  avec  i 
des  remarques  sur  certaines  dépenses  del' t.tat  sarde,  études  sur  le 
bilan  du  lr*or  en  1830.  Turin,  Gianini  el  Fiore,  1830,  1 vol. 

iii-So. 

« L’auteur  a d’abord  analysé  successivement  toutes  les  bran- 
ches du  revenu,  tous  les  chapitres  de  la  dépense,  en  indiquant 
ce  qu’d  y avait  b faire  pour  accroître  Tuo  et  pour  réduire  l'autre. 
En  ce  qui  touche  l'impél  territorial,  il  démontre  U nécessité  de  ' 
substituer  un  système  complet  et  rationuel  b une  taxe  mal  as- 
sise. Il  appelle  franchement,  en  matière  de  douanes,  le  système 
du  libre  échange,  avec  des  droits  équitables,  h nmitalion  de  ce  ^ 
qui  vii  ol  d’étre  réalisé  en  Angleterre  sur  une  très  • grande  ' 
échelle,  el  il  dissuade  le  gouvernement  sarde  de  s’associer  b 
une  ligne  de  douane*  quelconque,  l’o  de  ses  vœux  est  l’organi- 
»iitioD.  dans  toutes  les  commuues  du  royaume,  de  droits  de  con- 
sonimulion  réguliers  en  n niplacement  îles  iusupportahle*  sub- 
sides qui  existent  aujourd'hui.  .Améliorer  le  régime  des  taxes  sur 
le  sel,  el  permettre  aux  insulaires  de  la  Sardaigne  la  culture  du 
tabac,  sont  encore  des  mesures  qu'il  conseille...  ■ 

(Annali  unirersali  di  statistiea.) 

PETIT-PIED  (Nicolas).  Théologien  ; né  à 
Paris,  en  1665,  mort  dans  celte  ville  en  1747. 

Lettres  touchant  la  matière  de  r usure,  par  rapj)ort  aux  contrats 
de  rentes  rachetables  des  deux  cotés,  Lille  l irechl  , 1731,  in-4'’. 

PETTY  (Sir  William).  Naquit  en  1623,  à 
llumsey,  dans  le  comté  de  llamps.  Ayant  perdu 
son  père,  qui  ne  lui  avait  rien  laissé,  el  voulant 
terminer  ses  éludes  à l'université  de  Caen,  il  se 
riiunil  d’une  |H'lite  pacotille,  el,  âgé  seulement  de 
quinze  ans,  s’embarqua  pour  la  ITance,  où  il  vécut 
pemiaiil  trois  ans  du  produit  de  sa  vente.  C'est  par 
des  expédients  très-variés  (|u’il  parvint  à étudier  la 
médecine  en  Hollande  el  à Paris,  De  retour  en 
Angleterre,  il  fit  d'abord  plusieurs  inventions  en 
mécanique,  el,  après  avoir  enseigné  la  musique,  il 
de\inl  professeur  de  médecine  à Oxford,  et  enfin 
médecin  tie  l'armée  d'Irlande.  Dans  ceUt‘  contrée, 
il  remarqua  tiue  les  terres  confisquées  pour  les  sol- 
dats de  l’armée  républicaine  avaient  été  mal  répar- 
ties; il  se  fit  charger  d’une  nouvelle  réparlilion, 
moyennant  une  rétribution  d'un  penny  par  acre.  II 
gagna  plus  de  5 mille  livres  sterling  dans  celle  spé- 
culation, qui  lui  fournit  l'occasion  de  faire  un  Atlas 
d'Irlande  très-estimé,  el  un  ouvrage  curieux  inti- 
tulé : Atatlomic  ou  de.^(Tiplion  dr  ^Irlande.  Le 
même  esprit  d'entreprise  lui  suggéra  encore  d’autres 
spéculations  presque  toutes  heureuses,  el  il  acquit 
ainsi  de  grandes  richesses.  Il  a été  plusieurs  fois 
membre  du  parlement,  el  lors  de  la  création  de  la 
.<;ociété  royaJcj  il  fut  l'un  des  premiers  el  des  plus 
actifs  associés  de  celte  célèbre  compagnie  savante. 
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Charles  H le  fit  chevalier,  el  le  nomma,  dit-on, 
comte  de  Kümore;  mais  ses  descendants  se  sont 
distingués  sous  les  litres  de  lord  Shelburne  et  de 
marquis  de  Lansdowne.  Il  mourut  le  16  décem- 
bre 1687. 

Sir  William  Pelly  fut  fun  des  hommes  les  plus 
distingués  de  son  temps.  S’il  eut  un  égal  succès  dans 
l’acquisition  de  sa  fortune  et  de  son  savoir,  s il 
brilla  comme  mécanicien,  médecin,  écouomisle, 
musicien  et  poète  même,  c'esl  à sa  rare  intelligence, 
son  activité  infatigable,  son  esprit  plein  de  ressour- 
ces qu’il  le  dut.  Evelyn  el  Pepys,  ses  contempo- 
rains, en  parlent  en  termes  d'une  véritable  admira- 
tion. <^)uanl  à ses  écrits,  ils  sont  tous  bien  supérieurs 
aux  autres  travaux  analogues  qui  datent  de  son 
époque  el  méritent  une  attention  particulière. 

^ freatise  O f taxes  and  contributions,  shoving  the  nature  and  mea- 
sures  of  eroKn  lands,  assesimenls.  customs,  poll-money,lotteries, 
benevolenees.  etc.  — (Traité  des  taxes  et  contributUms.  indiquant 
la  nature  et  l'étendue  des  domaines,  des  impàts  directs,  des  ret  enus 
douaniers,  de  l'impôt  personnel,  etc.),  Londres,  îTOüL  in-4®. 

« L’un  des  écrits  les  plus  rcmirqusbles  parmi  les  premiers 
qui  ont  paru  sur  un  sujet  éconoiiilque  quelconque.  Dans  ce  irai  lé, 

* Pi-lty  aborde  des  matières  d'une  grand  intérêt  el  d une  grande 
itnporlaoce,  el  toutes  ses  observations  sont  également  dislm 
guées  par  leur  profondeur  et  leur  jusle>»e.  En  plusieurs  endroits 
j de  col  ouvrage,  l'auteur  a indiqué  três-dislîurleinenl  le  principe 
I fondamenul  qui,  développé  par  Uicardo.  a changé  la  face  de  la 
science.  Ce  principe,  c’est  qu'en  général  la  valeur  des  denrée.s 
est  déterminée  par  les  frais  occasionnés  par  leur  production  et 
I par  leur  transport  sur  le  marché.  Nous  croyons  devoii’ citer  les 
passages  du  Traité  renferment  le  premier  germe  do  celle 
' théorie  : 

« ...  On  pourrait  en  outre  demander  combien  de  monnaie 
anglaise  vaut  ce  blé  ou  celte  rente.  Je  réponds  : Autant  que 
dans  le  même  temps  un  autre  homme  pourrait  gagner  en  sus  di- 
ses dépenses  en  employant  tout  son  temps  b l’obtenir. Supposons, 
par  exempte,  qu’un  homme  fahse  un  voyage  dans  un  pays  où  I on 
! trouve  de  l’argent  ; qu’il  le  retire  de  la  terre.  Uaffine,  1 apporte 
dau.s  la  contrée  où  un  autre  homme  a cultivé  le  blé,  qu  il  con- 
vertisse ict  argent  en  monnaie,  Hc.;  que  celle  même  personne, 
pendant  qu’elle  récoltait  raigput,  se  procurait  aussi  la  nourri- 
ture, le  vêtement  el  les  siutres  nécessilè.s  de  la  vie,  je  dis  qui- 
' l’argent  do  l’un  doit  être  estime  d’une  valeur  égale  au  blé  de 
l’autre.  Si  celui-lb  est  de  40  onces  el  celui-ci  de  20  boisseaux,  le 
i boisseau  de  blé  vaut  une  onco d’argent...  » 'I*  44.) 

' « ...  Si  l’on  pouvait  tirer  des  mine*  du  Pérou  et  apporter  sur 

i le  marché  de  Londres  une  once  d’argent  dans  le  même  laps  de 
I temps  qu’il  faut  employer  pour  produire  un  boisseau  de  blé, 

' Fonce  d’argent  est  le  prix  naturel  de  ce  dernier.  Si,  par  des 
' moyens  nouveaux  et  perfectionnés,  on  parvenait  b produire  deux 
onces  d'arg‘*Dt  aussi  facilement  qu’un  en  produisait  une  autre 
fois,  le  boisseau  de  blé  ne  serait  pas  plus  cher  btüseh.  que 
lorsqu'il  coûtait  5 .sch.  avonl  cette  amélioration  dos  procédés 
d'extraction. »•  .F.  31.) 

« ...  La  cherté  ou  le  bas  prix  naturels  dépendent  du  nombre 
de  mains  nécessaires,  etc...  (H.  ('7.,  (M.  G.) 

Quantulumcunque,  or  a tract  concerning  money  addressed  to  Ou 
I marquis  of  Halifax.  ^ (Pamphlet  sur  les  monnaies  adressé  au 
marquis  d'Halifax).  'Londres),  ir.82,  in'4'.  el  IG9S. 

I « Dans  ce  court  mais  intéressant  pamphlet,  Pelty  démontre 
I combien  il  serait  exiravagani  d’espérer  rendre  le  commerce 
l'xlérleur  plus  iivaiilageux  en  altérant  la  valeur  des  monnaies, 
i cl  de  craindre  qu’une  contrée  puisse  être  dépouillée  de  son  nu- 
I inéraire  par  une  balance  défavorable.  Il  wndamne  également 
I les  lois  qui  limileni  le  taux  de  Finléiél,  faisant  observer  avec 


• La  Biographie  universelle  cite  les  éditions  suivantes  : lf»64. 
ir.67,  1683,  16*Jl;  celle  que  nous  indiquons  d’après  Mac  Culloch 
serait  donc  latroisit-ma. 
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saison  qu'on  pourrait  tout  aussi  bien  prescrire  le  lanx  du  change 
ou  cfluî  de  la  prime  d'aspiuance.  » pj  j 

P^ilical  sut  ley  (or  auatomy)  of  Ireland  with  the  establishment 
oflholkmgâom  when  tbe  duU  of  Ormond  uas  lord-lieutenant, eic 
— [Pescription  politique  ou  anatomte)  de  l’Irlande  à l'époque  où 
le  duc  d Ortnond  en  était  lord-Ueulenant  . Londres,  leui  1 vol. 
in-8<’';  ^-dii.,  avec  additions.  Londres,  ! 711), 

« C'est  peut-être  le  meilleur  des  ouvrages  de  Pettv.  Sa  valeur 
est  basée  autant  sur  les  renseignements  authentiques  qu’il  con- 
t.enl  sur!  état  de  l'Irlande  dans  la  seconde  moitié  du  xvne  siècle 
que  sur  les  judjcieuses  propositions  d'amélioration  présentées 
par  l'auteur. 

. On  apprendra  avec  intérêt  qu'en  1076  un  comptait  en  Ii- 
and  1 million  100  mille  habitants  âmes),  demeurant  dans 
.00  mille  maisons,  dont  10  mille  avaient  plus  d'une  cheminée 
dont  CDv.ron  U mille  en  avaient  une  seule,  cl  lüO  mille  aucune! 
tes  dernières  étaient  rte  misérables  huttes,  sans  fenêtres,  sans 
i^errures,  pires  que  celles  des  sauvages  d’Amérique,  etc.  * 

Il  faut  pourtanlavouer  que  l’Irlaade  a fait  des  progrès  depuis 
celte  époque.  * 

Seieral  cstays  in  poliiical  ariihmetic.  - {Plusieurs  essais  d’a- 
rilhmétique politique).  Londres,  ieédil.,  1755. 

V oici  le  litre  des  essais  contenus  dans  ce  volume  . De  la  mul- 
tiplication des  hommes;  de  l’accroissement  d:  la  tille  de  Londres  • 
Observations  sur  les  décès  de  ta  ville  de  Dutlin;  Comparaison  des 
rules  de  Londres  el  de  Paris  ; Observations  sur  les  villes  de 
Londres  et  de  Home:  Cinq  essais  d'arithmétique  politique  (popu- 
lation  de  diverse»  villes  ; Arithmétique  politique  relative  à l'im- 
portance d’un  pays,  de  sa  population,  de  son  industrie,  com- 
merce. etc.  te  dernier  est  le  meilleur  parce  qu'il  est  le  plus 
travaillé  ; les  autres  paraisseut  de»  ébauches  presque  informes. 

l' El  eu  ET  (.Iacoies).  ,\'o  à Paris,  en  1760; 
mort  à Paris,  le  -XI  seplemlire  18ÔO.  Il  fut  d’abord 
■l'oeat,  el  après  la  révolution  siiccessivenieiit  repré- 
sentant de  la  commune,  et  l’iiii  des  administrateurs 
delà  ville  de  Paris;  membre  du  conseil  du  coni- 
iiieiee  au  nniiijtèn'  de  rintérieur,  et  secrétaire  de 
u'iui  de  la  Seine  j professeur  de  droit  maritime  et 
commercial,  etc.  Dans  sa  jeunesse  (en  1783),  il 
avait  vié  irès-Iiê  avec  l’abbé  Morellet,  qui  s'occupait 
alors  de  sou  Dicfioniiaire  universEl  t/c  commcrc>\ 
el  C est  a celle  liaison  qu’il  dut  d’avuir  étudié 
’Hi'oiiomie  politique  el  la  statistique.  I!  né^diiîea 
jendani  tiiielques  années  31nrellet  pour  travailler  à 
hm-i/i'fopciiic  '//«7/zo pour  laquelle  ilüt  le 
U/rtioiiiniiinli  pofice  vt  lie  wimicipalUé.  Néanmoins 
•est  à laide  des  matériaux  réunis  par  son  ami  qu’il 
edigea  son  Oniionttaire. 

Dictionnaire  universel  de  géographie  commerrantr.  contenant 
>ut  ce  qui  a rapport  a la  situation  et  à l’étendue  de  chaque  État 
ommerçaiit,  aiijr  productions  deC agriculture,  et  au  commerce  qui 
en  fait  aux  manu  factures,  pèches,  mines,  tt  au  commerce  qui  se 
lit  de  leurs  pi  oduits.  aux  lois,  usages,  tribunaux  et  administra- 
df  commerce,  etc.  Pan»,  manchon,  uns  vn-viii  17iiy-lbü0) 

uil.  in-i'i. 

■.  (.Pt  ouvrage  e.st  au  nombre  de  ceux  qui,â  la  (Indu  vvinosié- 
flt’  et  au  oommenremeul  du  xix^-,  ont  imprimé  une  nouvelle 
-mpulaion  aux  re.  Uen-Ues  statistiques  » (IlEtscHLiMi.j 

^ Esjai  d’une  statistique  gênémle  de  ta  France.  I>an.s,  1802, 

_ C’e.t  le  ^ 

époque  par  ordre  de  Chaptal,  ministre  de  l'intérieur. 

Statistique  élémentaire  de  la  France,  contenant  les  principes  de 
c tie  science,  el  leur  application  al'analyse  de  la  richesse,  des  forces 

c de  la  puissance  de  l’empire  français.  Pari»,  Gilbert  et  conip. 

•1  05.  1 vol.  m-«".  * ’ 

Statistique  générale  et  particulière  delà  France  et  de  ses  colonies, 


anc  une  desertph  .n  topographique,  agricole,  politique,  mdustrielte 
et  commerciale  de  cet  F tut,  par  une  société  de  gen.s  de  lettres  **t  de 
sav3nts^(Lfls  nom  . de  Peuchet  etdellorbin  .sont  mentionné»  sur  le 
litre.)  Pans,  Buist.)n,  Anima  Bertrand,  1803,  7 vol.  in-8o  et  1 vol 
tn-l®. 

I État  des  colonie  et  du  commerce  des  furopt'eirs  dans  les  Indes, 
depuis  i.8Z  jusqu  en  1821,  pour  faire  suite  à Vif istoire  philoso- 
phique el  politiqui  des  établissements  et  du  commerce  des  Euro- 
I peens  dans  les  deux  Indes,  de  Raynal.  paris,  Didol  jeune  1821 
2 vol  in-8'».  ’ ’ 

j Ph)  SSOM:L  (De).  Né  à Marseille  en  1727, 

' mon  en  1790.  Fut  consul  près  du  kan  des  Tar- 
' tares,  et  ensuite  consul  général  de  France  à Smyrne, 
membre  des  académies  de  Lyon,  de  Marseille,  etc. ^ 
correspondant  de  l’Académie  des  inscriptions  et 
belles-IellreSj  etc. 

Traité  sur  le  commerce  de  la  mer  i\oire.  Paris,  Cochet  1787 
2 vol.  in-8o.  ' 

Pcyssonel  a p.iblié  encore  de  nombreux  écrits;  il  a été  l’un 
des  collaborateurs  de  Condorcet  à \»  imiolheque  de  l’homme 
I public. 

I 

' Pb  Eli  F EH  (Jean-Frédéric  de).  Économiste 
i allemand,  naquit  à Berlin  en  1718.  Il  servit  d’abord 
I dans  larniée,  et  devint  ensuite  successivement 
I commissaire  ei  conseiller  de  guerre.  A la  paix  il 
t fut  chargé  de  iliriger  la  création  des  nouveaux  vil- 
I laps  projetés  dans  la  3Farehe  électorale,  el  i30  éla- 
I blisseinents  s’élevèrent  sous  sa  surveillance.  .Mais 
ayant  ensuite  à se  plaindre  du  gouvernement  prus- 
sien, il  quitta  sa  patrie,  passa  en  Angleterre,  prit  un 
moment  du  ser\ice  en  Wurtemberg,  et  vint  en.suite 
se  fixer  a Hanau,  où  il  ne  s’occupa  que  d’Économie 
politique.  En  1782  il  accepta  la  chaire  des  sciences 
économiques  à 1 universiléde  .Mavence,  et  il  mourut 
dans  celte  ville  le  3 mars  1787.  ’ 

Der  âeutsche  Seidt  nbau.  — {La  sériciculture  allemande),  Berlin 
Msn,  m-8®.  ' 

Lekrbegnff  s<rmmaiche.r  oekononuscher  und  Kfimcralwhscn- 
r77û  '8;rvori^  M.n.ieim, 

Geschichte  der  Strinkohlen  und  des  Torfes.^  [m.toire  de  la 
himülcttdelatourbiY'SXiiniimm,  1774, 

icr.^chi€dent  den  .'Sahrungsiustand,  dte  Bcvœlkcrung  und  Sl.sats- 
wirlkschaft  der  Teutschen  betreffende  G.genstand/.  (Frojets 
daméhoration  et  idées  sur  plusieurs  objets  concernant  les  subsu- 
tances.  la  population  I F.conomie  potitiqueen  Allemagne  . I-ranc 

furt-8,M..  1777-78.  12  livr.  on  2 vol.  in-8o. 

^^tapolice).  rrancfuri-î./M.. 

Der  Antiphysiocrat.  oder  umstœndliche  Vntersuchnnn  des 
sogenannten  physK.cr.itmhen  Systems.  _ {VaniiphysiocnL  o« 

Dte  Manufacturen  and  Fabrikcn  Teutschlands  nach  ihrer  heu- 
Ugen  Loge  bctruchtvt  - (/.„  manufactures  et  les  fabriques  d’Al- 
lemagne dans  leur  état  actuel,  avec  des  observations  sur  les 
moyens  de  tes  perfeen  'tiner).  l'rancfürl,  1780-81,  2 vol.  in-8>. 

, Gruudnss  der  Fin  tnzu'isscnchaft.  — {Esquisse  de  ta  science 
tinancH  Tc,.  Francfort,  1781,  l vol,  iu-go. 

I lierichltgungcn  berû  mter  Slaats-,  Finanz-,  Polizei-,  Cameral-, 

I fTskommischer  Schriften  dieses  Jahrhunderts.  — 

! [liectipcdtion  (ou  critique)  d’écrits  célébrés  de  ce  siecle  sur  le  gou- 
vernement, les  finance!,  l’adminUtraUon,  le  commerce  et  VÉcono- 
j nue  politique).  Fraïu-fort,  1781-83,  4 vol.  in-8‘^. 

I Entre  aulias  écrit  l'auteur  y examine  le  système  d’adminin. 
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iratinodeNecker,  ainsi  que  les  brochures  publiées  pour  cl  contre 
CO  système. 

AUgemeinc  Grundsirne  ron  der  Glûckscligbcit  der  Slaatrn. — 
(Principer  généraux  de  la  félicité  des  Etats).  Mayence,  1T82, 

in*8®.  ^ 

CrurtdriM  der  Staatswirthsckaft,  etc.  — [Précis  d’Fconomie 
politique).  Francfort,  1782,  in-8«. 

Grunnsælze  der  t’nirerjmt-Cameru/ttf«en«cAn^l.  etc.  — Prin-  | 
ftpcj»  des  diverses  branches  de  la  science  camérale  : administration. 
Economie  iiolitique  el  finances).  Fiancfoit,  1785-84,2  'ol.  în*8'^. 

PEEiL  ((ini-LAtME).  Conseiller  supérieur  des 
forêts,  directeur  de  l’école  foreslière  de  Neusladl- 
Eberswalde,  né  à Hamelburg  (Prusse)  en  1785. 

Crirndio-lse  der  Forsiu’Usenschaft  in  Bezug  auf  die  \ational- 
OEkonomie  und  die  Staatslinnnzteissemchaft.  — [Principes  de  la 
science  forestiere  au  point  de  rutr  de  l'Économie  politique  et  des 
finances  de  l’État.  Zullichau,  1822-24.  2 vol.  in  8o. 

L'auteur  e.it  on  rtes  forestiers  les  plus  célèbres  rte  rAlIomagoe; 
il  a publié  de  nombreux  ouvrages  aur  le»  forêts. 

/V//L/A8  (ÉRASME).  On  lui  doit  l’ouvrage  sui- 
vant, qu’il  a publié  sous  le  voile  de  l’anonyme. 

The  State  of  the.  nation,  in  respect  to  her  commerce,  debts  and 

money. (De  l'état  de  la  nation  relativement  à son  commerce,  à 

sa  dette,  et  au  numéraire..  Londres,  2'  édit.,  augm.,  1726. 

c C’est  un  ouvrage  d’un  rare  mérite.  E.  Philips  prouve  que, 
coDtroirem**nl  it  ropinton  géDéralemenl  reçue  dans  le  pays,  la 
richesse  de  l'.\ngleleiTC  était  a)ür«  (en  172i»  plus  grande,  sou 
commerce  et  son  industrie  plus  fluri'sanls  qu’à  aucune  éj»oque 
aniénenre.  Il  montra  eo  même  temps  par  quels  moyens  ils  peu- 
vent encore  être  augmentas  el  améliorés,  et  il  eut  le  couragede 
s’exprimer  énergiquciuenien  faveur  d'une  politique  commerciale 
plu»  libérale,  et  coulrc  lesslMpirfM  préjugés  qui  firent  rejeter  le 
traité  de  1713  négocié  avec  la  France.  Le  passage  suivant  n’esl 
dépa.ssé  par  rien  de  ce  qu'ont  ccnl  Smith  ou  Uicardo  ; « Une  na- 
« lion  cummerciale,  dit  E.  Philips,  devratl  être  un  magasin 
d ouvert,  oii  le  marchand  pât  achftcr  ce  qui  lui  plaît,  ou  >eudie 
* ce  qu'il  peut.  ()uoi  qu'on  vous  apporte,  si  xou»  n’en  avez  pas 
« heso  n vous  ne  l'acbèlmr.  pas,  et,  s’il  vuus  le  faut,  rtes  rtrmis 
« élevés  ne  vous  empêcheroft  pas  de  l'acquérir,..  >»  E-  Philips 
estimait  le  total  de  la  rente  du  sol  h 20  milliuns  str-iling. 

01.C-) 

PHV!MOC'R.%TF:!ii.  — I.  Physiot  r ifcit  Q[  EiO- 
nomhtpst.  — Ce  sont  les  écotiomisle.s  frjin(;ais  plus 
particulièrement  ralliés  aux  doctrines  de  Quesiiay, 
el  formant  une  des  plus  brillanU»s  pléiades  des  pen- 
seurs du  xviir  siècle,  qu’oii  désigne  mainltMiant  par 
ci*Ue  dénomination  de  Pinjuiovroiex.,  provenant  du 
litre  générai  de  pfiysîovmfip  donné  en  1708  à un 
|ireniier  volume  du  riîcueil  des  écrits  de  Ouesnay, 
pulilié  par  Dupont  de  Nemours,  discijile  de  ce  |)iii- 
losoplie.  Quesnay  et  ses  amis  enlendaicntpar  pliysio- 
cralie  (de  nature,  el  commander)  la 

conslilulion  nalnrelie,  l'ordre  naturel  des  sociétés. 

Dupont  pensait  (avec  raison  à beaucoup  d'égards) 
que  Quesnay  avait  signalé  celte  nature  des  choses, 
et  il  appelait  rensemhlede  ses  vues  la  plnsiocratii’. 
L’expression  ne  fut  pourtant  pas  généralement 
adoptée.  Quantàcelle  de  phy>'Ub  rate;tj  qui  on  dérise, 
elle  est  d'un  usage  tout  récent.  J.-Iî.  Say  ne  l’em- 
ploie que  dans  son  Cours  romyfrt  publié  en  1S2U, 
cl  elle  nous  paraît  avoir  été  vulgarisée  par  rilluslre 
3!.  Rossi,  et  par  les  éditeurs  de  la  ColiTtion  ths 
Prhuipuxix  Évonotnisies,  qui  ont  groupé  dans  le 
second  volume,  el  sous  le  nom  de  pliysioerates,  les 
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écrits  les  plus  remarquables  publiés  par  celle  école 
céièlire.  ï'n  an  après,  en  1847,  l'Académie  des 
sciences  morales  employait  ce  terme  dans  le  pro- 
gramme d’un  concours  ainsi  formulé  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Uossi  ; « Rechercher...  quelle  a été  l’in- 
fluence de  l’école  des  pbysiocrates  sur  la  marche  et 
le  déveioppcinent  de  la  science  économique,  ainsi  que 
sur  radminislralioii  des  Etals  en  ce  qui  louche  les 
finances,  rinduslrie  el  le  commerce.  >» 

Jus(]u’à  ce  que  l’expression  de  physiocrales  ait 
été  consacrée,  on  désignait  les  disciples  de  Quesnay 
par  des  périphrases  ou  par  le  nom  ^'vcottouùstes, 
que  l’on  avait  toujours  riiabilude  de  souligner  en 
manuscrit,  ou  de  mettre  en  italiiiue  dans  l'impres- 
sion, pour  ne  p.is  confondre  les  vmnomisiesj  disciples 
du  docteur,  avec  tous  autres  écrivains  ou  publicistes 
s’occupant  de  questions  économiques;  et  ici  nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  quelques 
lignes  d’un  travail  que  nous  avons  récemment  publié 
dans  le  Journal  des  Économistes  ' : « Smith  disait 
(en  parlant  des  disciples  de  Quesnay,  livre  IV,  cha- 
pitre i\)  : Ils  formèrenl,  il  y a quelques  année.< 

« (Smith  publiai!  son  livre  en  177(î  .unesecleassez 
'I  considérable,  distinguée  en  France  dans  la  répu- 
« blique  des  lettres,  sous  le  nom  A' Économistes.  > 
C'est  par  cette  dénomination  de  « secte  des  écono- 
I « misles  » que  J. -B.  Say  les  désignait  encore  dans  la 
seconde  édition  de  son  traité  de  iSI  J,  ce  qui  déplai- 
sait fort  à Diqiont  de  .Nemours,  qui  luiécriMiit  dans 
une  lettre  du  22  avril  !8t;i  : « Vous  ne  parlez  pas 
i <.  des  économistes  sans  leur  donner  l’odieux  nom  de 
« .scrf(  ,qui  suppose  un  mélange  de  bêtise,  do  folie  et 
« d'entêtement.  Celle  injure  ri  ofTense  point  de  la  part 
« d miGrimm;  mais  les  expressions  d'un  Say  sont 
j « d'un  autre  poids.  >•  Dans  une  lettre  précédente, 

I pleine  de  verve  el  de  bonimmie,  le  \ieu\  disciple  de 
Quesnav  disait  au  continuateur  el  au  futur  émule 
' d’Adam  Smilh  : ■ Vous  êtes  un  êfonomiste,  mon 
> « cli'*r  Say;  je  me  garderai  bien  de  vous  (îxcommii- 
K nier.  De  votre  coté,  etc.  .l.-B.  Say,  on  le  voit, 

I tout  auliHir  qu’il  était  d’un  Truite  d' Ei  onomi  pu- 
I Utiipfv,  laissait  encore  à cette  époque  la  qualification 
' d'économistes  aux  physiocrales.  On  peu!  faire  la 
même  observation  en  lisant  le  premier  ouvrage  de 
j Sismomli,  qui,  en  intitulant  son  livre  : De  Ui  ri- 
\ c/iesse  l omvicrcitdey  oxt  \oveeufi.r  pvijicip  s d*Eco- 
homir  poUdqio  J souligne  le  mol  é>onovnstc.s,  el  ne 
; rappliipie  qu’aux  disciples  de  Quesnay.  Il  dit  iiolani- 
nient,  page  5 du  premier  volume  : « î.e  docleui' 
I»  Quesnay  et  .M.  Turgol  fondèrenl  la  secte  des  éeono- 
u misles  vers  1700,  » (Ce  qui  n’est  pas  tout  à fait 
exact,  comme  nous  allons  voir)...  Celle  répulsion 
qu'avaient  encore  Sismomli  et  J. -B.  Say  dans  leurs 
: premiers  écrits,  a été  jusqu’à  ces  derniers  temps  le 

, * Tome  XXXlll,  pages  ii  et  217. 
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sentiment  de  ceux  qui  se  sont  occupés  d'économie 
politique,  car  ils  s’appelaient  économistes  politiques 
(voyez  le  Cours  complet  de  Say),  ou  même  ils  évi- 
taient de  se  donner  un  nom,  parce  que,  d’une  part, 
le  qualificatif  de  poUtiqws  les  contrariait,  comme 
induisant  en  erreur  et  inspirant  la  méfiance,  et  parce 
qu  avec  celui  A'eco,m,Hhtcs  tout  court,  ils  craignaient 
d etre  confondus  avec  les  amis  de  Quesnay.  Cepen- 
dant les  disciples  de  Feurier  et  de  Saint-Simon 
vulgarisèrent  cette  expression  en  s’en  servant  pour 

I esigner  les  partisans  des  idées  économiques  ou  li- 
berales, etFourier  avait  meme  imaginé  le  substan- 
lif  ecmionusme,  comme  pour  mieux  exprimer  son 
dédain  pour  cette  science  de  ciriliscs  ; El,  d'autre 
l'iirt,  la  publication  en  France  du  Journal  ,hs 
^onvmisles  et  de  la  Collection  .tes  Principaux 
tconom,st,'s,  et  en  Angleterre  celle  du  recueil  heb- 
domadaire TUc  Economist,  sont  venus  généraliser 
•oiita  fait,  depuis  une  dizaine  d’années,  cette  exprès- 
5ion,  qui  n’est  plus  le  dénominateur  spécial  des 
ideples  de  la  secte  de  Quesnay  ni  des  partisans  d'uii 
■ysteme  exclusif,  mais  le  dénominateur  commun  de 
oiis  ceux  ipii  s’occupent  scientifi,|uempnt  de  ques- 
lons  economiques.  La  cinquième  édition  du  Diction- 
mire  de  l’Académie  française  (l«i4)ne  contient  pas 
; mot  ceo,mm,ste...Ce  n’est  que  la  sixième,  pu- 
liee  en  18o5,  qui  le  consacre  déliiiitivement  avec 
an  véritable  sens , en  disant  : « Economisle,  qui 
s occupe  spécialement  d’Écononiie  |Politique.  » 

II  va  cela  de  remari|uable,  que  les  économistes 
d ainsi  été  appelés  avant  ipie  leur  science  ne  fut 
iplisee,  et  que  cette  expression  ii’a  pas  été  un  dérivé 
Lconoiiiie  politique,  mais  de  l'adjectif  .kouomique, 
■nvaiit  d’ccomoiiè',  et  ,|ui  revenait  souvent  sous  la 
unie  des  écrivains  du  milieu  du  dernier  siècle  à la 
lied  un  mouvement  intellectuel  qui  p.irla  les  esprits 
■l's  les  questions  pliilosopliiques  de  cet  ordre,  mou- 
menl  qui  provoqua  un  grand  nombre  d'écrits  et 
instituer  en  I7M  une  chaire  de  niécanh|ue  et  de 
mmerce  a l'universilé  de  .Naples  pour  le  célèbre 
bé  (..enovesi,  ipii  y professa  ce  qu'il  appela  bieiilol 
onomte  cicilc,  et  une  chaire  de  sd.nces  camérah  s 
ecole  palatine  de  .tlilan,  où  le  non  moins  illustre 
ccaria  professa  Veconomie  j.iMi.i,,, , Déjà,  pendant 
second  ijiiart  du  même  siècle,  de  I7;>!l  à 1747 
Ichesoii,  pere  de  la  philosophie  écossaise,  inler- 
ait  dans  son  cours  de  philosophie  morale  quel- 
is  leçons  Akeonomiecs,  en  anglais  économies, 
mie  nous  dirions  en  français  Wconomkp.e.  , Ces 
ms,  comme  le  fait  observer  .M.  Cousin  dans  son 

de  ! /nsioire  ,h  lu  philosophie  mo.ternc, 
eut  peu  de  chose  en  elles-mêmes;  mais  c’est 
l-etre  à cette  partie  du  cours  d’Ilutcheson  ipie 

irope  doit  lAdam  Smith)  le  plus  grand  économiste 
k^viir  siècle.  » 

1.  Composiliou,lel’école.~\o\à  ce  que  Dupont  | 
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I de  Nemours  dit  de  l’origine  de  cette  école,  dans  une 
note  de  son  édition  des  œuvres  de  Turgol  ' : « Les 
économistes  frinçais , fondateurs  de  la  science  mo- 
derne de  I Eco.mmic  politique,  ont  eu  pour  précur- 
seurs le  duc  de  Sully  ,,„i  disait  : „ Le  labourage  et 
« le  pâturage  sont  les  mamelles  de  l’État, -.le  marquis 
(1  Argonsoii,  de  qui  est  la  belle  maxime  ; « Pas  iron 
«gouverner; et  ,\I.  Triidaine  le  père,  qui,  dans  la 
liralique,  oppo.  ail  avec  courage  celle  utile  maxime 
aux  prevention^  des  ministres  et  aux  préjugés  de  ses 
collègues,  les  autres  conseillers  d’État.  Les  Anglais 
et  les  Hollandais  avaient  entrevu  quelques  vérités 
qui  11  étaient  que  de  faibles  lueurs  au  milieu  d’une 
nuit  obscure.  L’esprit  du  monopole  arrêtait  la  marche 
de  leurs  liiniièies.  Dans  les  autres  pays,  si  l’on 
excepte  les  iroi.s  hommes  respectables  que  nous  ve- 
nons de  nommer,  personne  n’avait  même  songé  iiue 
legotivernemeiii  eut  à s'occuper  de  l’agriculture  en 
aucune  façon,  ni  du  commerce  autrement  que  pour 
lui  imposer  des  règlements  arbilraireset  du  moment, 
ou  soumettre  ses  opérations  à des  taxes,  à des  droits 
de  douane  et  de  péage.  La  science  de  radininislra- 
lioii  publii|ue,  relative  à ces  intéressants  travaux 
était  encore  à naître.  Un  ne  se  doutait  pas  nièmê 
qu  us  iiussenl  être  l'objet  d'une  s.icncc.  Le  grand 
Montesquieu  ii’y  avait  jeté  qu’un  regard  si  superli- 
etel,  que  dans  sou  immortel  ouvrage  on  trouve  un 
chapitre  intitulé  : « Aquelles  nations  il  estdésavan- 
i:igeu\  (le  faire  le  commerce.  » 

« \ ers  1 7Ô0  d 'ux  hommes  de  génie,  observateurs 
judicieux  et  profonds,  conduits  par  une  force  d’al- 
teiilioii  tres-soiifiiue  à une  logique  rigoureuse, 
animes  diiii  noble  amour  pour  la  patrie  et  pour 

I bunianiie,  M.  Quesnay  et  M.  de  Gouriiay,  s’occu- 
pcieiit  avec  suite  de  savoir  si  la  nature  des  choses 

II  liidiqiiail  pus  une  sei'eme  de  l’É.onomie  poUUquc, 
et  que  s seraient  les  priiici|ies  de  celle  science  ; ils 
I abordèrent  par  des  cotés  dilTérenls,  arrivèreiil  aux 
memes  résultats,  s'y  reiicoiitrèrenl , s’en  félicitèrent 
mutuellement,  s’.ipplaudireiit  tous  deux  en  voyaiit 
avec  quelle  exacibude  leurs  principes  divers,  mais 
.'galemeiil  vrais,  condui.saieiil  à des  conséquences 
absolument  semhl.ibles  ; phénomène  qui  se  renou- 
velle toutes  les  fois  qu’oii  n'est  pas  dans  l’erreur  ■ 
car  II  iiy  a ([u'uiie  nature  : elle  embrasse  tout,  eî 
mille  vérilc  ne  pma  en  cutilrcdire  une  autre.  Tanl 
qu  il.s  ont  vécu,  il  , ont  été,  et  leurs  disciples  ii’oiit 
jamais  cesse  deln  , enlièremeiit  d’accord  sur  les 
moyens  de  faire  prospérer  l’agriculiiire,  le  commerce 
et  les  linances,  (i'iiugmentcr  le  buniieur  des  nations, 

li'ur  population,  leurs  richesses,  leur  imporlaiice 
IJoiitique. 

y\.  de  (lournay,  (ils  de  négociant,  et  ayant  été 
oncteni(l^  néjjociant  liii-mciiie  , avait  reconnu  que 


/■:cononttites;  œuvie*  .It*  Tm-got. 
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les  fabriques  et  le  commerce  ne  pouvaient  fleurir  que  ! 
|)iir  la  liberté  et  la  cüncurrence,  qui  dégoûtent  des  i 
entreprises  inconsidérées  et  mènent  aux  spéculations  ; 
raisonnables;  qui  préviennent  les  monopoles,  (jui  j 
restreignent,  à l’avantage  du  commerce,  les  gains 
particuliers  des  commerçants , qui  aiguisent  riiidus- 
irie,  simpiiiient  les  maebines,  ((ni  diminuent  les  i 
frais  onéreux  de  trarisport  et  de  magasinage,  qui  ; 
font  baisser  le  taux  de  rintérêt...  11  en  conclut  ((u’il  ^ 
ne  fallait  jamais  rançonner  ni  réglementer  le  com- 
merce. Il  en  lira  cet  axiome  : Laissez  faire,  lais- 
sez passer.  — M.  Quesnay,  né  dans  une  ferme,  ' 
lils  d’un  propriétaire,  cultivateur  habile,  et  d'une  , 
mère  dont  l'esprit  distingué  secondait  parfaitement 
radministralion  de  son  mari,  tourna  plus  partieu- 
lièrement  ses  regards  vers  l'agriculture;  et,  cher- 
chant  d’où  viennent  les  richesses  des  nations,  trouva 
qu'elles  ne  naissent  que  des  travaux  dans  lesquels  la 
■satire  et  la  pcissxxce  oivnE  concourent  avec  les 
efforts  de  rhomme,  pour  produire  ou  faire  recueillir  i 
(les  productions  nouvelles;  de  sorte  qu’on  ne  peut 
allemlre  raugmenlalion  de  ces  richesses  que  de  la 
eullivalion,  de  la  pèche  (il  comptait  la  chasse  pour 
peu  de  chose  dans  les  sociétés  civilisées),  et  de  l'ex- 
ploMalion  des  mines  et  des  carrières. 

«...  Les  deux  aspects  sous  lesquels  M.  Quesnay 
et  M.  de  (îournay  avaient  considéré  les  principes  de 
radministralion  publique , et  dont  ils  inféraient 
exacUmienl  la  même  théorie,  onl  formé,  si  l’on  pent 
ainsi  dire,  deux  veofea,  fraternelles  néanmoins,  ((iii 
n’ont  eu  rune  pour  l’autre  aucun  seiUimenl  de 
jalousie,  et  qui  se  sont  réciproquement  éclairées.  De 
celle  de  >1.  de  (lournay  , sont  sortis  M.  de  Malcs- 
berbes,  M.  l'abbé  Morellet,  M.  Herbert, M.  Trudainc 
de  Monligny,  M.  d Invau,  M.  le  cardinal  de  Bois- 
geliii,  .M.  de  Cicé,  actuellement  arcbevtvjue  d'Aix, 
M.  d'Angeiil,  le  docteur  Brice,  le  do\en  .ïosias 
Tucker  cl  quebiiies  aulri^s.  ('.elle  de  .M.  (Juesiiay  a 
p(Uir  principaux  membres  M.  le  marquis  de  Mira- 
beau, auteur  de  r.im*  dvs  fiounursj  M.  Abeille, 
M.  de  Fourqueux,  M.  Bertin  , M.  Ouponl  de 
Aemours , M.  le  cliancelier  de  Lidmanie  comte 
Llireptowicz,  MM.  l'abbé  Uoubaud,  J.(‘  'l’rosne,  de 
Saiiil-Péravy,  de  Vauvilliers;  el  dans  un  plus  haut 
rang,  monseigneur  le  margrave,  aujourd'hui  grand- 
duc  (le  Bade, et  rarcbidiieLéop(tld,  depuis  tunpereur, 
qui  a si  longtemps  el  si  iieureusemenl  gouverné  ta 
'roscane.  M.  k ^Mercier  de  la  Rivière  ‘ el  M.  l’abbt* 
Bandeau,  ayant  tous  deux  été  aussi  de  celte  (*eole,  \ 
ont  fait  une  branche  particulière.  .Iiigeanl  qu'il  serait 
plus  aisé  de  persuader  un  prince  qu'une  nation, 
((u'on  établirait  plus  vil(;  la  liberté  du  commerce  el 
du  travail,  ainsi  ((ue  les  vrais  principes  des  contn- 

• U à riMuaiquei- qu'ici  Oupoul  orlhograplue  ce  nom  itoinmr 
rju«t«*ur  de  la  lîKi'rairr.  Voyoi  la  ûu  du  Tailiclc  Mehcjer* 

LiRiVitRE,  le*"  Vül„  p.  Ia7. 


butions  publiques , par  l’autorité  des  souverains  que 
par  les  progrès  de  la  raison,  ils  ont  peul-èlre  un  peu 
trop  accordé  au  pouvoir  absolu.  Ils  pensaienl  que  les 
lumières  générales  lui  fourniraient  un  sutlisanl  régu- 
lateur, un  contre-poids  assez  puissant.  A celle  branche 
appartient  l'empereur  Joseph  IL 

« Entre  les  deux  écoles,  profitant  de  l'une  et  de 
l'autre , mais  évitant  iwee  soin  de  paraître  tenir  à 
aucune,  se  sont  élevés  qmdques  philosophes  échn-ti- 
ques,  à la  tète  desquels  il  faut  placer  M.  Turgol  el 
le  célèbre  Adam  Smith,  et  parmi  lesquels  on  doit 
coinjder  très-honorablemenl  le  traducteur  de  celui- 
ci,  M.  le  sénateur  (iermain  (iarnier;  en  Angleterre, 
milord  I.ansdowne;  à Paris,  M.  Sa\  : à Gcnè\e, 
M.  Simoiide.  Je  devrais  ajouter  deux,  trois,  quatre 
liommes  doués  de  erarulcs  lumières  el  d un  grand 
talent,  qui  sontcharg(*s  en  France  de  fondions  très- 
importantes;  mais  je  crains  d'appeler  contre  eux  les 
intrigues desubscuranls  el  de  blesser  leur  modestie.» 

Cet  extrait  de  Dupont  de  Nemours  nécessite  quel- 
ques observations. 

D'abord,  comme  Dupont  écrivait  on  I80S,  en 
coiiimeiiçant  la  publication  des  OEuvres  de  Turgol. 
on  comprend  que  les  noms  des  autres  économistes 
célèbres  de  ce  siècle  ne  se  trouvent  pas  sous  sa 
plume.  -V  celte  époque  J.  H.  Say  n'avait  point  encore 
prof(?ssé;  il  n’avait  publié  que  la  première  édition  de 
son  Traité  (1805) , et  son  nom  n’avait  point  encore 
grandi.  M.  de  Sismomti  ifen  était  aussi  (|u'au  com- 
meiicemenl  de  sa  eunière  el  de  sa  réputation.  Mal- 
Ibus  , Hicardü,  Mill,  etc.,  n’avaienl  point  écrit, 
el  ceux  qui  devaient  porter  les  plus  beaux  noms 
de  rÉconomie  politique  contemporaine  étaient  en- 
core dans  l’enfaiK'e  ou  radolescence.  îi  est  aussi  à 
reinaniuer  ((ue  Dupont  n'assigne  pas  sa  vériUible 
place  a Adam  Smith,  (|ui,  quelle  ((m*  soit  Fidee 
(]u’oii  se  fasse  du  secours  ([u’il  a pu  trouver  dans 
Técolc  physiocratiijue,  est  assiircnienl  bien  autre 
' chose  qu'un  écrivain  éclectique  entre  les  idées  de 
j Cournay  el  celles  de  (Juesnay. 
i Au  sujet  des  deux  écoles  fondées  par  ces  deux 
hommes  éminents,  il  ne  faudrait  pas  prendre  au  pied 
' de  la  lettre  ce  que  dit  Dupont  de  Nemours.  Vincent 
de  Cournay  est  mort  de  bonne  heure,  vers  le  milieu 
I de  I7;iy,  à l'age  de  ((uaranle  sept  ans,  alors  (|ue 
I (^luesiuiv  venait  à peine  de  consigmT , vers  la  tin  de 
' sa  doctrine  d'une  manière  précise  dans  le 

célèbre  Tahlruu  vrouo/nujucj  imprimé  au  château  de 
\ ersailies  sous  les  yeux  du  roi.  Sauf  une  traduction 
I en  collaboration  avec  Btilei  Dumont  (17.S4)  du  traité 
' de  Josiuli  Cbitd  sur  le  commerce  et  l'intérêt  de  Far- 

I 

iienl,  il  n'avait  rien  écrit,  si  ce  n’est  des  mémoires 
j adressés  aux  ministres  et  restés  inédits.  C'est  seule- 
1 ment  par  une  notice  rédigée  peu  de  temps  ajirès  sa 
j mort,  par  Turgol,  pour  .Marmontel,  el  annotée  par 
; Dupont,  ((ue  nous  comiaissons  les  idées  de  Cournay , 
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et  si  ce  quVn  a dit  Turgot  fait  penser  qu'il  pouvait 
y avoir  des  dissidences  entre  les  deux  philosoidies 
on  n est  pourtant  pas  autorisé  à avancer,  puisque  les 
preuves  manquent,  que  Gournay  eût  un  svstème  de 
doctrines,  c'est-à-dire,  les  éléments,  ia  matière  pre- 
mière  d’une  école.  Cependant  Turgot,  en  retraçant 
a\ec  quelque  détail  les  opinions  de  Gournay  reiati- 
vement  à la  nature  de  la  production  de  la  valeur 
du  : « Gournay  pensait  qu’un  ouvrier  qui  avait  fa- 
briqué une  pièce  d’étoffe  avait  ajouté  à la  niasse  des 
richesses  de  1 Etat  une  richesse  réelle;  » — Dupont 
ajoute  en  note  : « C’est  un  des  points  sur  lesquels  la 
doctrine  de  Gournay  différait  de  celle  de  .’if.  Oues- 
nay  ; » et  il  déduit  les  raisons  de  ce  dernier. 

Rien  que  Dupont  ne  spécifie  pas  les  aiiire’s  points 
sur  lesquels  Gournay  différait  de  Quesnav,  il  résulte 
hien  de  ce  passage  que  les  deux  philosophes  ne 
tombaient  pas  toujours  d’accord.  Une  autre  remarniie 
importante  à faire,  c’est  que  les  aiiaivses  des  éco- 
nomistes modernes  sont  venues  donner  raison  à 
Gournay  sur  le  phénomène  de  la  production.  Gour- 
nay entrevoyait  mieux  la  vérité;  et  s’il  eu  avait 
fourni  la  démonstration  et  déduit  les  conséquences 
d en  assurément  une  doctrine  différente  dé 
celle  de  Quesuay  sur  quelques  points  fondamentaux, 
e II  aurait  ravi  à .4dam  Smith  l'honneur  d’avoir 
|d.|s  tard  redressé  l’éeole  physiocratique  ; mais  tout 
en  onde  sait  quen  matière  d’idées  scientifiques,  il 
5 a loin  du  sentiment  juste  d’une  vérité  à i’iulro- 
liuetion  de  cette  vérité  dans  le  domaine  d’une  science 
:>n  simplement  d’nn  système  philosophique. 

A en  juger  d’après  nos  impressions  personnelles 
Il  nous  parait  douteux  que  Gournay  ait  suivi  lé 
ce  ebre  docteur  dans  sa  théorie  exclusive  de  l’agri- 
■ulture.  .Mais  il  est  évident  que  ces  deux  hommes 
llustres  se  reiieontraieiit  sur  la  question  foudameii- 
ale  de  la  liberlé  du  travail,  et  il  est  probable  qu’ils 
naieiit  le  meme  point  de  départ  philosophique, 
roiilefois  Dupont  ii’esl  pas  parfaitement  exact  ou 
larfaitemeiit  renseigné  lorsqu’il  semble  dire  iiue 
.oiirmiy  a été  le  premier  à reeonuaiire  la  légitimité 
I la  fécondité  du  principe  de  eoiieurreiice  et  de 
I berlé  commerciale.  Vauban , et  Boisguilicberl  siir- 
I lut,  dont  les  écrits  étaient  publiés  avant  même  que 
^ouriiay  ne  vit  le  jour,  téinoigiieiit  leurs  reniarqu.i- 
les  efforts  tentes  en  faveur  de  ce  principe.  C’est  de 
• l'I'inie  de  Roisguillebert , comme  l’a  dit  avec  rai- 
s in,  ce  nous  semble,  Eugène  Daire  ',  que  soni  sortis 
s premiers  plaidoyers  eu  France  pour  la  libre  cir- 
c latioii  des  grains,  et  il  avait  même  signalé  svinti- 
/;  iuement,  avant  les  pliysioerates,  l’e;xeellenee  de 
gneultiire,  pivot  des  idées  de  Quesuay.  Il  a écrit 
a ssi  sur  la  nature,  la  production  et  la  distribution  ' 

'I  la  richesse,  ainsi  que  sur  la  fonction  de  la  iiiou- 

.8  Tur,.,.  j 
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j naie,  des  pages  .pii  permettent  de  penser  que  l’éeole 
de  Quesn^ay  a tiré  un  grand  parti  de  ses  travaux. 
(^op  Ecoxoviistes  nxAxciERs  ne  xv„»  siecee  ) 
Dupont  de  Aemours  est  encore  trop  exclusif,  eu 
ne  Cl  ant  pas  comme  ayant  fait  des  apports  à l’édi- 
fice de  la  science,  d’autres  écrivains  économistes, 
tels  que  .losiah  (.hild,  qui  publiait  eu  I(i(i8  ses 
(Jliserviilwiis  sur  h cnmmeivr  et  l’intérêt  de  l’ar- 
I tjcnt;  \Mke,  qui  écrivait  en  1091  de  curieuses 
tonsidcrutinns  sur  les  monnaies;  Diidley-Aorth 
^ qui  proclamait  la  même  année  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce:  Forbonnais,  dont  les  Éléments  de 
, rommmv  remouleni  à 175.1;  Melon,  dont  l’£ssui 
^u/if,,»e.,„r/eeomm,reees  de  la  même  année; 
Dutot  , dont  les  /léflemons  polltdiues  snr  le  rom- 
mwe  et  bs sont  de  1758,  etc.  ; et  d’aulres 
écrivains  qui  ont  travaillé  à l'élucidation  des  doc- 
irines  economiques  en  même  temps  que  les  phvsio- 
crates,  tels  qii,.  Hume , dont  les  L'ssais  sur  divers 
sujets  économiques  ont  paru  en  1752,  avant  les 
écrits  de  Quesuay,  et  qui  avait  su  ,se  soustraire  aux 
préjugés  de  la  balance  du  commerce;  tels  que  le  non 
nmins  célébré  Genovesi,  i|ui  professait  dès  1751  à 
->nples  1111  cours  scientifique  sur  les  questions  rela- 
ives  à la  rielies_se;  Verri,  qui  écrivait  sur  ces 
matières  des  l /Oo;  .lames  Stewart,  qui  publiait  à 
Londres,  eu  1707,  quatre  volumes  porlaiit  ce  titre 
remarquable  ; /lee/ierchcs  snr  f,s  principes  d’ Éco- 
nomie pobtupu  ; Beccaria,  qui  faisait  dès  1709  à 
-Milaii,  sous  le  nom  de  Cours  des  sciences  eommér- 
I Claies,  des  leçons  ayant  le  même  objet  ; d’autres 
; ccrivains  italiens  et  alleniamls  qu’il  serait  trop  long 
< e citer;  Adam  Sinitli,  enfin,  qui,  avant  de  publier 
son  livre  eu  17.0,  était  venu  à Paris  discuter  avec 
1 es  idiilosoplies  eeououiistes  eu  1701,  après  avoir 
ad  pendaul  qi.aiorze  ans  des  leçons  de  pliilosopliie 
, «oiale  al  université  de  Glascovv,  dont  une  partie 
clait  consacrée  .lux  matières  développées  dans  son 

hssu,  sur  l„  nainr.  et  les  ennses  de  In  richesse  des 
natiOiiÉ, 

D autre  pan  il  faut  dire  que  tous  les  persomiagcs 
: que  Dupont  de  Aciiioiirs  enréginienle  sous  le  dra- 
' peau  de  Quesnav  ne  siiivaiem  pas  en  tout  point  la 
( oelriiie  du  mailre,  et  se  tenaient  à quelque  distance 
(le  I eeole.  De  ce  nombre  était  .Morellet.  A ce  suiel 
tioiis  erovüiis  tilil,.  de  reproduire  .|uelques  passage.,' 

(ie  la  querelle  de  ce  dernier  avec  Linguet,  si  connu 
pour  SOS  exeeiitricilés  littéraires,  ses  dédamatioiis 
eonlre  le  pain.  ,,u  il  in.iiaii  de  poison,  et  qui  coiilri- 
bucioiiia  sa  mon  en  1791.  Liugum  aya.u  avancé 
(iivei-ses  moiislriiosités  comme  celles-ci  : que  les 
gouvernements  despotiques  sont  les  seuls  .|ui  reii- 
' dit  les  nations  lieureiiscs;  que  la  société  vit  de  la 
destruction  des  libi  rlés,  comme  les  bêtes  carnassières 
Jiveut  des  membies  des  animaux  timides,  etc.; 

More  let  Im  avait  répoiidu  d'iiiie  manière  vive  dans' 
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«ne  brochure  iiililnlèe  la  Thi'onc  du  puradoTc, 
Linguet  avait  répliqué  par  la  Théorie  du  Uhcihj  où 
MOUS  lisons  les  délaiis  suivants  3 qui  se  rallachent  à 
noire  sujet  : « Cet  illustre  proxénète  de  la  science, 
ce  champion  invincible  du  produit  net,  ce  respecta- 
ble arcliiinandrite  de  Tordre  des  Trèrex  'h  h dor- 
Irinr  vcououiûiur  J s'est  élevé  au-dessus  de  tous  les 
éloges  en  forçant  son  ca*iir  a outrager  un  homme 
renversé,  et  son  pied  de  derrière  à se  lever  pour  lui 
donner  le  dernier  coup.  — Si  Ton  demande  quel  est 
Tordre  dont  if  s'agit  ici,  nous  dirons,  pour  épargner 
des  tourments  aux  commentateurs  des  siècles  à 
venir,  que  c'est  un  ordr.‘  nouveau,  fondé,  aux  envi- 
rons de  1700,  sous  le  nom  de  frèrrs  écouomistrs^ 
par  le  père  Ques...,  qui  a eu  pour  dis  aîné  spirituel 
le  frère  Miruh...,  qui  a engendré  le  frère  //(/wf/,.., 
(jui  a engendré  TA.  M.,  qui  a engendré  la  Tkeorir 
du  punuUrxe,  - I.e  nom  d'éconouïMfcs  leur  a été 
donné  vers  Tan  1770;  iis  ont  pris  la  place  des 
üiicyvlopcdistvs , qui  avaient  succédé  aux...,  qui 
avaient  débusqué  les...,  qui  étaient  venus  après  les 
calvinistes  J et  ainsi  de  suite  en  romontanl  de  proche  en 
IK'oche...  — Cetortlre,  dès  1775,  avait  déjà  produit 
beaucoup  de  grands  hommes,  tels  que  frère  Dnp.,.^ 
frère  Haud.,,,  frère  liouO.».,  frère  )ior...,  etc., 
tous  puissants  en  œuvres  et  en  parois.  Aussi  ont- 
ils  rempli  Tunivers  du  bruit  de  leurs  noms  et  de 
leurs  brochures  ou  libelles,  ce  qui  est  synonyme  dans 
leur  langage...  Il  va  des  âmes  pour  qui  l'art  de  nuire 
équivaut  à celui  d'èlrc  heureuv  « 

Morellet  répondait  : r L’auteur  de  la  Théorie  du 
paradoxe  iTesl  pas  économiste.  Certainement  si 
TA.  M.  avait  été  tMigendré  à Téconomie  politique 
par  feu  M.  Q.  ou  par  quelqu'un  des  disciples  de  cet 
homme  cslimable,  il  ne  désavouerait  [tas  celle  ori- 
gine. Les  économistes  sont  des  citoyens  honnêtes, 
dont  les  inlemioiis  furent  toujours  droites  et  le  zèle 
aussi  pur  qu’actif,  etqui  ont  enseigné  les  premiers  ou 
rendu  familières  et  communes  beaucoup  de  vérités 
utiles.  On  leur  a rcproclié  une  ardeur  qui  les  a quel- 
quefois emportés  au  delà  du  but;  mais  il  vaut  bien 
mieux,  sans  doute,  s'abandonner  à cette  impulsion, 
qui,  après  tout,  ne  peut  avoir  pour  principe  en  eux 
que  Tamour  du  bien  public , que  de  demeurer  dans 
celle  lâche  imiifi'érence  que  tant  de  gens  montrent 
pour  le  bonheur  de  leurs  semblables,  ou  de  décrier 
ceux  qui  s’en  occupent;  mais  quoi  qu'il  en  soit  des 
économistes,  TA.  M.  est  obligé  de  convenir  qu’il  iTa 
jamais  reçu  les  leçons  du  docteur  Q.  ni  de  M.  de  M.; 
qu’il  s’occupait  d’économie  politique  avant  que  le 
docteur  Q.  lui-mème  eût  encore  engemiré  personne; 
qu'il  n’a  jamais  assisté  à aucune  assemblée  des  dis- 
ciples; et  enfin,  puisqu’il  faut  ie  dire,  qu’il  n'a 
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jamais  entendu  le  tableau  économique,  ni  prétendu 
le  faire  entendre  à qui  que  ce  soit  ; profession  de  foi 
nette  et  qui  met  Tailleur  de  la  Théorie  du  paradoxi-  à 
couvert  de  tous  les  coups  que  M.  L.  porte  aux  éco- 
nomistes, et  dont  eux-inèmes  sauront  bien  se  défen- 
dre s'ils  les  regardent  comme  dangereux  » 

Plus  lard,  le  premier  consul,  causant  avec  Morel- 
h't,  lui  disait  : 't  Vous  êtes  économiste,  n'esl-ce 
pas  ? — Vous  voulez  Tinipôl  unique  ? — Vous  voulez 
aussi  la  liberté  du  commerce  des  grains?  - Je  lui 
répondis,  raconte  .tlorellel  (dans  ses  Mémoires, 
ch.  \\\n) , que  je  n'étais  pas  des  plus  purs;  que 
j'apportais  à leurs  doctrines  quelques  nioditkations.» 

— Morellet,  en  effet,  avait  combattu  de  bonne 
heure  pour  la  liberlé  du  travail  cl  pour  la  liberté  du 
commerce;  mais  il  ne  semble  pas  avoir  partagé 
Teiiihüusiasme  de  quelques  auteurs  pour  la  théorie 
agricole  du  maître. 

111.  Phi'osophie  économique  des  physiocrales, 

— La  doctrine  des  pliysioerates  peut  être  envisagée 
sous  le  triple  rapport  de  la  philosophie , de  Técono- 
mie  politique  et  de  la  politique. 

Les  idées  philosophiques  de  Técole  sont  répandues 
dans  les  divers  écrits  du  chef  et  des  principaux  dis- 
ciples ; mais  elles  sont  surtout  consignées  dans  le 
petit  traité  de  Quesnav  sur  le  droit  naturel,  et  résu- 
mées dans  les  fragments  de  lui  publiés  sous  le  litre 
de  Maximes.  En  cherchant  à les  condenser  en  quel- 
<iues  mots,  nous  ferons  dire  a Quesnav  : — Le 
monde  est  gouverné  par  des  lois  physiques  et  mo- 
rales qui  sont  immuables.  11  appartient  à Thomnie, 
être  intelligent  et  libre,  de  les  découvrir,  de  les 
observer  ou  de  les  violer  pour  son  bien  ou  pour  sou 
mal.  Le  but  assigné  à Texereice  de  ses  forces  intel- 
lectuelles et  physiques,  c’est  Tapproprialiaii  de  la 
matière  à ses  besoins  qui  lui  permet  d’améliorer  sa 
destinée.  Mais  il  doit  accomplir  cette  tache  confor- 
iiiénient  à Tidée  du  juste  corrélative  avec  Tidée 
; d’utile.  “ L’homme  se  fait  une  idée  de  la  justice  et 
! (le  l’utilité  individuelles  et  sociales  par  les  notions 
' de  devoir  cl  de  droit  que  lui  révèle  sa  nature,  et  qui 
' lui  font  comprendre  qu’il  est  contraire  à son  bien  et 
au  hien-(Mre  généra!  de  cliercher  son  avantage  dans 
I les  dommages  d'autrui.  Ces  notions  se  dégagent  de 
plus  en  plus  dans  Tesiiril  des  individus  et  des  peu- 
ples au  fur  et  à mesure  que  les  lumières  augmenlenl, 
que  la  civilisation  progresse  : elles  ont  pour  consé- 
quence naturelle  des  sentiments  de  fraternité  entre 
I les  hommes,  de  paix  entre  les  peujiles.  — Les  prin- 
cipales manifestations  de  la  justice  sont  la  liberlé  et 
la  iiropriélé,  c’est-à-dire  le  droit  pour  chacun  de 
' faire  tout  ce  qui  ne  blesse  en  rien  Tintérêl  général, 
et  d'user  a son  gré  des  biens  qu'il  possède  et  dont 


* Théorie  ilu  libelle,  oiiVart  (le  calownier  avec  fruit,  dialogue  * Répome  sérieuse  à M.  Linguet,  par  l'auteur  de  la  Théorie 
philosophique  pour  servir  de  supplémeut  ù la  'l'héorie  du  paradoxe,  du  Paradoxe  1775, p.  54 
par  Lingupi.  Am&tcrdam.  1775,  iu-8«.  page  6. 
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lent  toutes  les  alTairesdo  ce  momie,  il  en  upprofomlit 
les  lois  ainsi  que  celles  du  travail  humain.  Kn  ré- 
sumé, Ouesnayet  l’école  idiysiocrali(|ue  iirenl  Tétutle 
scienlifitiue  de  Tulile,  cotisidérèrenl  les  hommes 
vivant  en  société,  surtout  comme  coiisommalcurs  et 
producteurs,  et  firent  ressortir  celle  conclusion  que 
les  idées  de  droit,  de  pai.x  et  de  fraternité  entre  les 
liommes  ne  reposent  pas  exclusivement  sur  le  dogme 
mystérieux  de  la  vie  future,  mais  sur  Tobservalion 
des  lois  naturelles  qu'on  peut  prolitablemenl  obser- 
ver et  iiu’oii  ne  viole  pas  impunémonl  sur  celle 
terre  *.  » 

IV.  /:  conofttir  pulithiuc  des  phifsiucrates.  — La 
philosophie  des  physiocrales  est  donc  une  philoso- 
phie économique  ; et  en  cherchant  à la  résumer  ici, 
nous  avons  en  partie  présenté  les  données  générales 
de  leur  économie  politique.  Il  ne  nous  reste  plus 
qu  à ajouter  quelques  indications  techniques  de  leurs 
idées  plus  spécialement  d'ordre  économhiuc;  idées 
que  nous  nous  bornerons  à exposer,  parce  qu’il  nous 
seraii  impossible  de  dire  un  peu  complètement,  dans 
le  cadre  qui  nous  est  tracé,  en  quoi  ces  idées  peu- 
vent nous  paraître  justes  ou  inexactes,  en  quels 
points  elles  ont  pu  être  acceptées  ou  combattues  par 
les  principaux  économistes.  C'est  du  reste  une  lacune 
qui  existe  encore  dans  la  science  que  riiisloire  de  la 
filiation  des  doctrines  économiques. 

Les  pliysiocrates  partirent  de  ce  principe  que  la 
matérialité  est  le  caractère  fondamental  de  la  richesse, 
et  en  vinrent  à mesurer  la  valeur  et  rutililé  du 
travail  par  la  quantité  même  de  matière  brute  dont 
il  parvenait  â se  saisir.  Cette  manière  de  voir  a pour 
premier  effet  d’exclure  du  domaine  de  l'économie 
politique  rinnombrable  (juanlité  des  services  que  les 
hommes  se  rendent  enire  eux.  Ils  se  faisaient  donc 
de  la  valeur  des  choses  une  idée  iiicoinplèle,  tjiii  les 
a empêchés  devoir  clair  dans  le  phénomène  de  la 
production,  d’apprécier  sainement  le  rôle  de  la  terre, 
du  travail  et  des  capitaux,  et  dese  rendre  un  compte 
exact  de  Pmililé  relative  et  absolue  de  toutes  les 
branches  de  l’activité  humaine  : industrie  agricole, 
industrie  manufacturière,  imJusIrievoiturière,  indus- 
trie commerciale,  et  des  nombreuses  professions  où 
les  hommes  fournissent  et  échangent  du  travail  phy- 
sique ou  intelleclue!,  c'est-à-dire  des  services. 

C’est  ainsi  qu'ils  furent  conduits  à n'accorder  le 
caractère  de  productivité  qu'à  l’industrie  agricole,  et 
à traiter  de  sténh  s les  autres  industries,  tout  en  pro- 
clamant, par  un  accroc  à leur  logitiue  et  pour  ne  pas 
méconnaître  la  vérité  qui  leur  apparaissait  sous 
d'aulres  aspects,  que  l’industrie  manufacturière,  que 
le  commerce  , que  les  professions  üliérales  sont 
essentiellement  utiles.  Leur  lliéoric,  en  louchant  au 
point  de  départ,  si  l'on  |>cut  ainsi  parler,  les  condui- 

> Xiuf'Nu/  des  Economiittt.  TumeXVIIL  pape  ûî»S. 
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' sil  â des  conséquences  qu’ils  avaient  de  la  peine  à 
I accorder  dans  la  discussion  des  questions  et  dans 
l’application  des  principes,  suivant  qu'ils  parlaient 
du  point  de  vue  de  la  stérilité  ou  de  celui  de  ruti- 
lilé des  industries  autres  que  l’agricullure,  à hniuelle 
ils  durent  faire  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique 
une  part  exceptionnelle  et  inexacte.  En  effet,  en 
vertu  de  leur  système  les  économistes  admirent 
comnie  une  nécessité  naturelle  et  sociale  la  préémi- 
nence des  propriétaires  fonciers  sur  toutes  les  autres 
classes  de  citoyens.  Or  cette  idée  de  prééminence, 
d'accord  avec  les  pn^ugés  nobiliaires,  a laissé  plus 
d’une  trace  dans  les  lois  économiques  et  politiques. 

Cette  erreur  s’explique  au  début  delà  science.  II 
ne  pouvait  être  donné  aux  pliysiocrates  seuls  de  faire 
toutes  les  analyses,  de  saisir  exactement  toutes  les 
dissemblances  et  les  ressemblances  des  divers  modes 
de  production.  D'autre  part  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'ils  combattaient  la  théorie  mercantile  qui  faisait 
consister  ta  ricliesse  uniquement  dans  les  métaux 
précieux  cl  exaltait  les  avantages  du  commerci* 
extérieur;  qu'ils  coniballaienl  aussi  l'engouement 
pour  le  syslcine  manufacturier;  qu'ils  se  sont  laissés 
aller  à réagir  avec  trop  de  force  contre  ces  préjugés 
exclusifs,  et  à être  exclusifs  à leur  tour  en  faveur 
d’une  industrie  trop  méconnue,  dont  ils  avaient  à 
cœur  de  mettre  rexcellencc  en  lumière. 

Celle  des  conceptions  de  Quesnay  qui  a eu  le  plus 
de  relenlissemcnl , c'est  le  Tuhlvau  veoumnique. 
Le  but  de  Quesnay  avait  été  de  décrire  syiiopliqiie- 
ment  les  faits  relatifs  à la  production,  à la  distribu- 
tion, à la  consommation  et  la  transformation  des 
valeurs.  Il  est  difficile  de  s’expliquer  le  succès  de 
celle  publication  assez  peu  intelligible.  Composé  de 
chiffres  bizarrement  disjiosés,  ce  tableau  contribua 
plulùl  à jeter  du  discrédit  que  des  liiniières  sur  la 
théorie.  Les  explications  du  nian|uis  de  Mirabeau  le 
rendirent  encore  plus  cabalistique  cl  jilus  mysté- 
rieux; celles  de  l'abbé  Baudeau  et  île  Le  Trosiie, 
beaucoup  plus  claires,  ne  le  furent  pas  encore  assez. 
On  vient  de  lire  la  déclaration  de  Morellet  à ce  sujet. 
Au  fond  les  chefs  de  l'école  voulaient  prouver  que  la 
société  fi’a  d’autre  rexenu  que  le  produit  net  du  sol, 
tous  frais  prélevés,  y compris  renlrelien  des  culti- 
vateurs; qu’elle  n’a  par  conséquent  pas  de  plus 
grand  intérêt  que  raccroissentenl  de  ce  revenu;  que 
la  puissance  de  l’Étal  et  le  progrès  de  la  civilisation 
en  dépendent  ; que  ce  revenu  doit  seul  être  imposé; 
qu’il  ne  faut  voir  dans  les  capitaux  de  ragricullnre. 
de  l'industrie  et  du  commerce  que  la  dotation  sacrée 
du  travail,  sans  lequel  il  it'y  aurait  ni  richesse  ni 
propriétaires;  que  les  frais  de  l'industrie  et  du  com- 
merce sont  simplement  une  dépense  qu’il  faut  réduire 
au  taux  le  plus  bas  par  la  libre  concurrence. 

Au  sujet  du  revenu  territorial  cl  du  produit  net, 
s’élève  la  question  de  savoir  ce  que  l’école  a entendu 
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;i  1 juste  par  ces  expressions  ; en  quoi  ridée  quelle  j 
s en  faisait  s'éloigne  ou  se  rapproche  de  la  notion  de 
I renie  et  du  fermage  d'Adam  Sinilh  eide  J. -P. Sa) , 

Ci  Uicardo,  de  MaUIuiSj  de  Uossi,  de  *Mae  Cul-  j 
I eh,  etc.  C’est  encore  une  question  qui  m;  nous  ' 

I irait  pas  avoir  été  clairemeiil  résolue  par  ceux  qui 
s ‘Sont  occupés  de  ce  sujet.  Constatons  seulement 
( le  c'est  par  rinipossibililc  de  dcmoler  les  iihenomè-  ] 

I -s  économiques  que  le  sujet  comporte,  que  Necker 
( beaucoup  d’autres  ont  jeté  du  ridicule  sur  Us  idées 
t iront  pu  émettre  les  pbysiocrates.  Quant  à nous, 

1 uns  ne  saurions  nous  prononcer  à cet  égard  sans 
Milrer  dans  de  longs  développements,  et  nous  rén- 
ovons aux  écrits  des  auteurs  que  nous  venons  de  i 
iler  et  aux  explications  données  par  Eugèii'*  Daire  1 
ans  son  mémoire  et  par  >1.  Passy  dans  son  rapport  | 
ur  ce  mémoire.  (Voyez  Rexte.) 

Rien  que  les  physiocrales  ne  se  tissent  pas  une  j 
dée  exacte  du  phénomène  de  la  production,  et  par  ' 
•onséquent  de  la  nature  intime  de  la  Valeur  et  de  j 
’Lchange,  ils  avaient  de  solides  notions  sur  la  3Ion- 
jaie  : ou  leur  doit  d'avoir  commencé  à ruiner  le  sys- 
ènie  mercantile  et  d'avoir  beaucoup  contribué  ù élu- 
:ider,  après  Boisguillebert  et  avant  Adam  Smith,  le 
irincipe  de  la  liberté  des  échanges.  Ils  ont  parfaile- 
îienl  établi,  d’abord,  que  tout  obstacle  à celte  liberté  ' 
,'St  une  violation  des  droits  foiuiamenlaux  du  travail  j 
•t  de  la  propriété,  et  ensuite  que  toute  entrave  aux  ; 
ixportalions  et  aux  iniporlations  fait  varier  artili- 
ûellement  la  valeur  des  jiroduits,  le  revenu  des 
erres,  tantôt  aux  dépens  des  producteurs,  tantôt 
iux  dépens  des  consommateurs,  en  réduisant  fina- 
lement la  richesse  publique  et  la  matière  impo- 

sable.  ! 

En  matière  de  finances,  ils  tiraient  de  l'unique  | 
productivité  derinduslrie  agricole,  et  de  riiypoUièse 
par  eux  admise,  que  l'impôt  retombe  toujours  sur  | 
les  propriétaires,  quel  que  soit  le  mode  de  percep-  | 
lion,  la  règle  d'imposer  directement  le  revenu  terri-  l 
lorial  ou  le  produit  net,  c’est-à-dire  d'établir  un  | 
impôt  foncier  et  unique  à l’exclusion  de  toute  contri- 
bution personnelle  et  de  toute  taxe  sur  les  consoni- 
inalions,  qu’ils  nonmiaienl  et  que  nous  nommons 
encore  indirectis. 

Voilà  quels  sont  les  points  principaux  de  la  IhéO' 
rie  pliysiücralique.  La  science  moderne  a redressé 
la  notion  de  la  richesse  cl  de  la  productivité  des 
diverses  branches  de  l’industrie;  elle  a accepté  l'é- 
lucidation  de  la  monnaie  et  la  déinonslralion  du 
principe  de  liberté  commerciale,  en  opposition  a la  ! 
doctrine  définitivement  réfutée  de  la  balance  du 
commerce.  Elle  n'a  point  encitre  assez  iieUeinenl  | 
prononcé  sur  la  théorie  du  produit  net,  tout  en  fai- 
sant peu  de  cas  du  fameux  tableau  économique.  Elle 
hésite  également  sur  rimporlanle  question  de  1 
l’impôt.  1 


Mais  il  est  ju.  le  de  reconnaître  qu'en  entrant 
dans  les  détails  des  investigations  économiques 
auxquels  les  disciples  de  Quesnay  se  sont  livrés,  on 
voit  qu'ils  ont  projeté  une  vive  lumière  dans  toutes 
les  parties  de  la  srience,  alors  même  qu’ils  parlaient 
d’un  faux  jirincipe  ou  qu’ils  s’égaraient  dans  une 
fausse  théorie,  cede  de  la  matérialité  de  la  richesse 
et  celle  de  la  productivité  exclusive  de  l'agriculture, 
par  exemple,  qui  ne  les  ont  pas  empêchés  de  trouver 
ou  qui  peut-être  même  leur  ont  fait  trouver  de 
lumineux  apereuh  sur  diiïérenls  points.  C’est  d'ail- 
leurs là  un  fait  habituel  dans  les  sciences  qu’une 
fausse  théorie,  élaborée  par  des  esprits  supérieurs, 
les  fait  a\anccr  sur  la  voie  de  la  vérité,  devenue 
ensuite  plus  facile  pour  leurs  successeurs,  à qui  est 
réservé  l'honneur  d’une  llicorie  plus  saine  cl  plus 
irréprochable. 

Quand  on  veut  se  rendre  compte  des  idées  des 
physiocratos,  il  faut  d’abord  prendre  connaissance 
des  écrits  du  maître,  et  successivement  des  lra\aux 
de  ses  principaux  disci|des  : Mirabeau,  Mercier, 
Bandeau,  Le  Trosne  et  Turgot.  A Mirabeau  le  père 
revient  riiomieu  ■ de  s'être  le  premier  enthousiasmé 
pour  la  haute  ra  son  de  Quesnay,  d’avoir  écrit  pour 
développer  et  eoinmenler  ses  principes,  et  les  faire 
entrer  dans  la  piatique  de  la  politique  et  de  l'admi- 
nistration. C’est  danssa  Philosophie  niru/vj  publiée 
en  17C5,  que  1'  -n  trouve  la  première  exposition  du 
système  économique.  C'est  Tun  des  écrits  les  moins 
amphigouriques  du  marquis.  La  lecture  en  est  peu 
profitable,  si  ce  n’cslpour  ceux  qui  veulent  se  ren- 
dre compte  des  débuts  de  I école;  mais  il  faut 
recomiailre  que,  malgré  ses  bizarreries  de  slvle  et 
les  nuages  qu’il  avait  encore  dans  la  pensée,  ce  phi- 
losophe économiste  eut  le  talent  de  se  faire  lire  et 
d'appeler  rattenlion  publique  sur  l’étude  de  ques- 
tions que  d’autres  surent  mieux  éclaircir  que  lui.  A 
chacun  sa  lâche  dans  ce  monde.  Après  la  Philoso- 
phie runde  vint  le  livre  de  Mercier- Larivière, 
conseiller  au  parlement,  qui  s’était  rencontré  avec 
Quesnay,  en  n ème  temps  que  Gournay  et  le  mar- 
quis de  Mirabo.iu  ; qui  avait  ensuite  quitté  la  France 
pour  occuper  l’cmianl  quelque  temps  le  poste  d’in- 
lendanlù  la  M;  rlinique;  et  qui,  à son  retour,  reprit 
ses  anciennes  baisons  avec  le  docteur,  et  se  dévoua 
à la  propagation  de  ses  doctrines.  Le  livre  de  Mcr- 
cier-Larivière  < st  intitulé  : ['Ordre  naturel  et  essen- 
tiel des  sociétés  politiques;  il  parut  quatre  ans  après 
celui  de  Mirabeau,  eu  1767.  Le  litre  de  ce  livre 
annonce  un  traité  mélbudique  d’économie  sociale, 
mais  il  n’a  pa:  en  réalité  ce  mérite.  La  première 
partie  est  une  série  de  dissertations  assez  confuses 
sur  l’ordre  moi  al,  la  politique  et  les  intérêts  maté- 
riels de  la  socirté.  Mais  l’auteur  devient  plus  positif 
et  plus  intén^ssaul  dans  la  seconde  partie,  où  il 
approfondit,  couformémenl  au  système  de  Quesnay, 
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toutes  les  questions  de  l’économie  matérielle  des 
sociétés,  et  relalives  aux  effets  propres  ou  distincts 
de  l’agriculture,  de  rinduslrie  et  du  commerce;  aux 
rapports  des  diverses  nations  entre  elles,  à la  nature 
et  à l’objet  du  revenu  public.  Cet  ouvrage,  malgré 
ses  imperfections  et  une  forme  encore  obscure  et 
parfois  ridicule,  eut  beaucoup  de  succès  auprès  du 
public  phiiosüpliique,  dont  raltention  avait  été  sur- 
excitée sur  ces  matières  jiar  les  écrits  sentencieux  et 
abstraits  du  docteur,  et  par  les  dissertations  à la  fois 
prolixes  et  obscures  de/’. hommes,  C'elail  la 
première  fois  aussi  que  la  doctrine  prenait  une  forme 
plus  saisissable  pour  le  commun  des  inlolligences; 

Cl  Dupont  de  Nemours  en  fil,  l'an  d’après,  une  ana- 
lyse sous  ce  titre  : Ori/ine  et  prof/rès  d’une  seieuLC 
vnuvetfe  (1 7(î8). 

En  le  publiant,  Mercier-Larivière  contribua  donc 
à propager  à son  tour  les  idées  du  maître;  mais  en 
même  temps  il  y joignit  une  tliéorie  dangereuse  qui 
nuisit  beaucoui)  dans  la  suite  à la  popularité  des 
économistes.  Nous  voulons  parier  de  sa  tliéorie  du 
despotisme,  sur  laquelle  nous  reviendrons  un  peu 
plu.s  loin. 

Cinq  ansaprèsl'ouvrage  deMerder,  parut  un  autre 
livre  important  quant  à l'exposé  général  des  idées 
physiocraliques,  celui  de  l'abbé  Baudeau,  célèbre 
publiciste  de  l’époque,  qui  se  convertit  à la  doctrine 
de  Quesnay,  en  voulant  réfuter,  dans  ses  Ephémé- 
rides,  des*  lettres  de  Le  Trosne,  avocat  du  roi  au 
bailliage  d’Orléans,  et  qui  était  devenu  de  bonne 
lieure  une  des  plumes  militantes  de  la  phalange 
économique.  Baudeau  publia,  en  1771,  Vlntrodue- 
tion  à la  Philosophie  économique.  C'est  noii-seulc- 
menl  le  plus  remarquable  de  ses  écrits  ; mais  il 
l'emporte  aussi  sur  celui  de  Mercier,  et  à plus  forte 
raison  sur  celui  de  Mirabeau,  par  la  méthode,  par  la 
lucidité  et  par  le  style.  L’an  d'avant  il  avait  publié, 
dans  les  Éphémerides^  et  tiré  à part,  mais  a un  petit 
nombre  d’exemplaires,  VExpUcution  du  tableau 
économique. 

Presque  en  même  temps  paraissaient  dans  les 
Êphémérhfesj  dont  Baudeau  avait  lai.ssé  la  direc- 
liuii  à Dupont  de  Nemours , deux  petits  catécliismes 
de  la  doctrine,  l’un  par  Turgot,  qui  ne  le  signait  pas, 
et  l’autre  sous  le  nom  du  margrave  de  Bade.  Le  petit 
traité  de  Turgot,  sur  la  formation  et  la  distribution 
des  richesses,  est  en  tout  point  remarquable.  C’est 
le  résumé  des  idées  de  Quesnay  et  de  Gournay, 
élucidées  par  le  plus  éminent  de  leurs  disciples.  Ce 
serait  presque  le  résumé  des  principes  généraux  de 
la  science  posés  par  Smith,  si  Turgot  n’en  était 
resté  à la  théorie  jihysiocralique,  en  un  point  fonda- 
mental, celui  de  la  productivité  des  divers  ordres  de 
travaux,  par  suite  de  laquelle  i!  fut  conduit  à faire  de 
la  classe  des  cultivateurs  la  classe  productrice  par 
excellence,  et  du  reste  de  l’espece  humaine  la  classe 

bict.  de  l’bcos.  polit.  2. 


! stipendiée,  sauf  cependant  les  propriétaires,  qu'il 
ajipelle  la  r/r/s.sr  disponihte  pour  les  besoins  géné- 
raux de  la  société,  comme  la  guerre  et  radminislra- 
' lion  de  la  justice,  etc.  Le  livre  de  Turgot,  écrit 
j en  i7(ill,  parut  |)Our  la  première  fois  dans  les  \ I 
et  Itî  \o\\iniv6  des  Éphéniéri(les, \vvs  ['•iüu  de  I7tîll 
et  au  cuiniiiencemeiil  de  1770  L 

I.e  petit  précis  du  margrave  de  Bade,  publié  en 
177:î  dans  les  Ephéméri  hs  du  dioyen,  qu’on  a 
' aussi  allribué  à Dupont  de  Nemours,  et  qui  e?l 
I petil-êlrc  l’ouvrage  de  deux  disciples  réunis  pour 
I celte  a‘U\re  de  propagande,  n’a  pas  la  meme  inqmr- 
I lance:  mais  il  est  toutefois  remarquable  à divers 
égards.  I!  eonlienl  les  principes  de  l’école  ph\sio- 
eralique  plus  résumes  encore  que  dans  reenl  de 
Turgot,  condensés  dans  des  formules  disposées 
synopliquemeut,  et,  comme  dit  Dupont  de  Nemours, 
dans  la  forme  des  arbres  généalogiques.  Le  litre  en 
est  curieux  i»our  l'é|mque , et  donne  à penser  que 
l'école  et  le  maître,  qui  \ivail  encore,  avaient  aban- 
donné le  mol  de  Physioeratie  pour  ailopter  celui 
d'L’eo/mmie  y>n//7ôyue,  non  plus  dans  le  sens  d admi- 
nistration comme  synonyme  d'Etonomie  publique, 
Oiconomia  d’Arislüle,  qui  est  à la  société  ce  que 
réconomie  domestique  est  à la  famille  (ainsi  que 
l'employait  Rousseau  en  17^5 , dans  l'article 
Economie  poutioie  de  VEnryctopédie),  mais  bien 
dans  un  sens  scientifique  pour  désigner  la  science 
des  phénomènes  se  rallaclianl  à la  richesse  et  au 
travail  humain  ; sens  dans  lequel  l'avait  pris  James 
Stewart  dès  1707,  qui  avait  inlilulé  son  traité  sur 
I ces  matières  : Recherches  sur  les  principes  d'Ecu- 
nomie  politique,  et  quelques  années  auparavant,  le 
comte  Verri,  dans  un  écrit  publié  en  1703,  et  inli- 
lulé : Meuiorie  sforiehe  suHu  Eronomia  pnhbliea 
drlfo  Stulo  di  Mifano  (Mémoires  historiques  sur 
VÊiOnomie  publique  de  l’Etat  de  Milun),  A erri  et 
Stewart  semblent  avoir  adopté  les  premiers  le  nom 
le  plus  habituellement  donné  de  nos  jours  à la 
science,  nom  que  Turgot  n’eniplojail  pas,  qui  ne 
vint  presque  jamais  sous  la  plume  do  Smiili.  qui  ne 
SC  trouve  dans  le  Dictionnaire  de  l'Académie  fran- 

* La  date  de  cette  publicatiun  est  impofOiiile  jH»ur  l’h-.^tuire  do  la 
science.  Nous  avons  dit  dans  un  travail  relalil  k i'uriyitteet  u la 
fil.alion  du  mot  Ecû.^oyie  eoimQiE  (Journal  du  Kconomutu, 
tome  XXIIl,  pages  tl  et  517)  ; # Eugène  Datte,  api  es  avoir  avancé, 
page  xLv  de  son  ïr.lioduclion  aux  Okutrea  de  Turgot,  dans  U 
Collection  des  Principaux  Économistes,  que  col  étr.l  avait  im 
i primé  vers  1706.  incline  k crniiu,  dans  la  notice  sui  Mercier  de  la 
I Hivière  (môme  volume,  page  430  '.  que  celle  date  u'est  pa»  exacte, 

^ et  que  le  liailé  de  Turgm  a’a  paru  que  plu»  lard.  Eugène  Daiie 
, trotnpaii  la  -ecoode  fois:  mius  avons  sou»  les  yeux  un  exein- 
plaire  de  l'édition  de  17G6,  in-15.  ••  Si  Eugène  D.iite  se  Uompail. 
) ce  n'est  qu'en  partie,  « i nous  nous  si.mtjie»  aussi  trontpé  nous- 
! même.  Le  volume  io“lS  dont  nou»  parlon»  a bien  la  date  finale 

' que  nous  disons;  mais  celle  date  indique  l’époque  k laquelle  ïur- 
gûl  érrivait  pendant  son  intendance,  et  celte  premu-re  édition 
semble  Mie  î«  liiug'  k pari  de  l'article  des  k'phéméndcs.  paru  en 
partie  dans  l**  11'  volume,  fin  I76Î»,  et  en  partie  dans  le  15‘  vol., 
1 au  commettctineni  de  5770. 
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( liÿiMïtiVn  i S li,  bien  quoi!  lo  trouve  déjà  dans  un  ' 
I M'e  du  cominfiRTiiM'iil  du  xvi«  siècle,  qui  ne  rêimnil 
( ailleurs  ^iiêre  à son  titre  : le  Truiitcdi  r<tlù  <ino~ 
t>!.-  polidfju',  par  Antojiic  de  ^loritclirélicn  » 

; t oye/,  .Mn\TL;iiKtTiï:;>.)  ' 

Après  ees  diverses  ptiblications  docirinules  de 
I 'rôle  pliysioeraliqiie,  il  nous  reste  fi  citer  l'ouvrage 
I riiicipal  de  Le  Trosne,  qui  parut  en  1777.  el  (pii 
i pour  titre  ; />e  dordre  sochdj  suivi  d’un  traité 
I '‘inenlairc  sur  In  vulcury  la  vin-addiou j r’mdns^ 

/ •/>  rt  II-  commerce  tnlcrlear  cl  i,rf(d‘it  ar.  Cet  OU- 
'rage  a deux  parties  Irès-disliiictes  : la  première, 

( imposée  d'une  série  de  discours,  est  un  exposé 
i ogmalique  des  principes  de  Pécole  ; le  style  on  est 
: mtenu  et  sans  empliase.  Dans  la  seconde  partie, 
ni  a pour  titre  spécial  Üe  l'bdvrcl  Le 

fro>iie  traite  de  la  valeur,  de  la  circulation,  de 
industrie,  du  cuumierce  intérieur  et  extérieur,  et 
'une  manière  identique  el  avec  une  remarquable 
ntenle  de  ces  divers  sujets. 

Ce  fut  là  la  ilernière  manifestation  générale  de 
école  piiysiocrale  pure  proprement  dite.  A l'éjioque 
ti  elle  parut,  u’élait  plus  de  ce  momie; 

(’urgol  avait  occupé  le  ministère  et  préludé  aux 
randes  réformes  dans  la  constitution  du  travail  que 
evail  opérer  la  constituante,  el  Adam  Smilli  avait 
tiblié  son  livre  après  dix  ans  de  recueillement  et  de 
léditalions  sur  cette  grande  œuvre. 

V.  Jtlces  poliliqaes  dr.s  jdnjsùtcrates.  — Arrivé  à 
e point  de  notre  déduction  historique  en  ce  qui 
oncenie  les  phvsiocrales,  nous  devons  arrêter  un 
nslanl  raltenlion  du  lecteur  sur  les  idées  politiques 
[ifa  eues  celle  phalange  des  philosophes  du  xvm^ 
-iècle  ou  qu'on  lui  a attribuées. 

Mercicr-l.arivière , abordant  la  question  toute 
)olitique  de  la  forme  du  gouvernement,  concluait 
ju  pouvoir  d’un  seul.  Dupont  vient  de  nous  cxpli- 
[uer  le  motif  principal  qu'avaient  eu,  selon  lui,  en 
icceptant  une  pareille  doctrine,  Mercier-Larivière  et 
l’abbé  Baudeati,  « jugeant,  dit-il,  qu’il  serait  plus 
lise  de  persuader  un  prince  qu’une  nation  »,  et  de 
’éaliser  plus  vite  les  indications  de  la  science.  Nous 
lie  voulons  pas  nous  arrêter  ici  sur  celte  question, 
■l  nous  demander  en  quoi  Mercier  et  Baudeau  pou- 
vaient avoir  tort  ou  raison,  et  jusqu’où  vont  les 
Jangers  du  despotisme  et  les  inconvénients  des 
iouvernements  mixtes  ou  représentatifs.  Nous  vou- 
lons constater  ([ue  Mercier-Larivière  a eu  soin  de 
distinguer  le  d'spoliamr  arbilrutro  ou  despotisme 
proprement  dit,  qu'il  rejette,  i\ü  de-ymlhinc  Icfjalj 
qu'il  préfère,  et  auquel  il  donne  pour  eonlre-poids  : 
l’autorité  de  la  magistrature  ; la  forme  et  la  propor- 
tion invariable  de  riniput;  « révidence  » des  vérités 
du  droit  naturel  rendues  familières  à la  masse  des 


> NuU'  mius  penuetions  de  renvoyer  pour  d’auUes  détails  au 
iruvu.l  que  nous  avons  dejii  ci-dessua  meationné  en  noie. 


citoyens  par  l’éducation  nationale,  et  l'intérêt  des 
souverains  à être  justes  dans  un  système  te!  qu’il  le 
concevait.  On  n’a  pas  de  peine  à \oir,  quand  on  lit 
ce  philosophe,  que  c’était  im  esprit  libéral.  Il  faut 
ensuite  se  rappeli  r qu’il  écrivait  il  y a cent  ans,  alors 
que  la  théorie  et  la  pratique  des  gouvernements 
libres  en  étaient  < ncore  au  début.  Quoi  qu’il  en  soit, 
i!  est  à regretter  (in’il  ail  été  amené  à faire  sa  théorie 
politique,  qui  ne  se  liait  pas  d'une  manière  néces- 
saire à son  sujet,  l'exposé  des  jirincipes  généraux  de 
droit  el  de  justice  comnuiiis  à toutes  les  sociétés 
indépcmlamnienl  de  la  forme  et  du  mécanisme  de 
leurs  gouvernements;  il  est  surtout  à regretter  qu’il 
se  soil  servi,  pour  désigner  le  pouvoir  d’un  seul, 
d’uii  mol  que  l'us  ige  a pris  en  mauvaise  part,  qui  no 
traduisait  pas  sa  pensée,  et  qui  a servi  de  prétexte  à 
divers  adversains,  lesquels,  pour  faire  diversion  à 
leurs  idées  économiques  et  aux  réformes  iprils  récla- 
maient, l'accusaient  d’èlre  et  de  se  dire  le  fauteur 
du  despotisme. 

On  s'est  demandé  à ce  sujet  si  Mercier-Larivière 
obéissait  à l'imp  ilsion  de  Quesnay,  ou  s’il  expri- 
mait ses  idées  pt  rsonnelles  el  celles  de  Baudeau.  II 
est  dilïicile  de  d.re  quelle  était  au  juste  la  pensée 
du  maître  à cel  égard;  mais  toujours  esl-il  que  si 
Quesnay  el  le  marquis  de  Mirabeau  penchaient  pour 
le  pouvoir  exécutif  et  législatif  d'un  seul,  tons  leurs 
écrits  sont  là  pour  témoigner  que  dans  leur  esprit 
comme  dans  leur  cœur  il  ne  pouvait  s’agir  de  sacri- 
fier à une  famille  ou  à une  aristocratie  les  intérêts 
des  masses,  qui  faisaient  l’objet  de  leurs  nobles 
préoccupations.  Vous  ne  pouvons,  sur  ce  point,  en 
I appeler  à la  pratique  de  leur  vie.  Quesnay  est  mort 
en  1774;  lemaïquis  de  Mirabeau  à la  veille  de  la 
révolution,  en  1788  ; Baudeau  et  Mercier-Larivière 
: sont  allés,  l’un  jusqu’en  1702,  et  l’autre  jusqu  en 
1704,  dit-on  ; mais  ils  n’élaietU  plus  d'àge,  pour  la 
! plupart,  à se  m-der  aux  questions  du  moment.  Au 
I reste,  el  en  admettant,  ce  qui  est  loin  d’être  prouvé, 

! que  quelques  pliysiocrales  se  soient,  sur  ce  point, 

; fourvoyés  en  liiéorie,  la  vie  politique  de  Males- 
berbes  et  de  Turgot,  les  actes  administratifs  de  ce 
dernier,  ceux  des  Oournay  et  des  Trudaine,  la  car- 
rière parlement.ûre  de  Dupont  de  Nemours,  les 
écrits  courageux  et  impartiaux  contre  les  abus  de  la 
féodalité,  du  monopole  et  de  la  finance  el  autres,  et 
les  détails  biogiaphiques  qu’on  a conservés  sur  la 
conduite  publique  de  tous  ceux  qui  ont  été  un  peu  en 
^ évidence,  prouvent  que  le  véritable  progrès  politique 
I aurait  eu  dans  diaciin  de  ces  ardents  amis  du  pro- 
grès économiqiir  (quel  qu’eut  été  d’ailleurs  le  parti 
I auquel  ils  se  sei aient  raltacliés),  des  zélateurs  d'au- 
j tant  plus  utiles  de  la  cause  de  l’humanité,  qu’ils 
étaient  plus  instruits  des  vrais  besoins  des  hommes 
vivant  en  société,  et  imbus  des  principes  d’une  phi- 
losophie plus  same  et  mieux  basée  sur  le  fondement 
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naturel  des  clioses  liuinaines.  Ici  se  place  une  obser- 
vation générale  qui  mitre  tout  à fait  dans  notre 
sujet,  à savoir  que  Tuii  des  résuUals  des  éludés 
économiques,  c’est  d'atténuer  dans  l’esprit  de  ceux 
qui  s’y  livrent  la  coiifiance  dans  l'cflicacilé  de  telle 
on  telle  forme  de  gouvernement.  Mais  n'esl-ce  pas  là 
un  bien?  Le  jour  où  gouvernants  el  gouvernés  sau- 
ront mieux  ce  qu’ils  se  doivent  récipniiiuenienl  ; le 
jour  où  les  gouvernements  sauront  restreindre  leur 
aeliun  dans  leur  fonction  iialiirelle,  le  maintien  de 
la  sécurité  el  la  garantie  de  la  justice,  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté  ; le  jour  où  les  gouvernés  ne 
croiront  plus  à des  promesses  fanlaslniues,  el  ne 
rédameroni  plus  raccomplissement  de  programmes 
impraticables;  ce  jour-là  la  civilisation  aura  frandii 
une  étape  immense. 

W.  I)(  S p/ifp'iiovralis  comme  fondideurs  de  la 
.sTT'/ice  cvoaoioiqvr^  et  de  leur  in/laciice  fmr  h's 
proqrh  v(0)iomlqacs  accomplis»  — Il  est  toujours 
dilïicile  de  préciser  jusqu’où  est  allée  l’innuenee 
d'une  école  philosoplnqiie  et  scienlilique,  parce  (|ue, 
en  pareille  matière,  les  causes  el  les  effets  écliap- 
pnit  souvent  à l’esprit  de  l’observateur. 

Toutefois,  d’après  ce  que  nous  avons  dit,  on  peut 
apprécier  suffisamment,  sans  que  nous  ayons  besoin 
d’y  revenir,  l’importance  des  travaux  de  l'école 
pliysiocralique  en  philosophie,  en  morale , et  les 
services  qu’elle  a rendus  dans  les  rangs  de  l'école 
pliiiosofSiique,  précisément  à cause  de  ses  éludes  el 
de  ses  connaissances  sur  la  société.  En  ce  qui  louche 
l’Économie  politique  proprement  dite,  les  détails 
dans  lesquels  nous  sommes  entré  montrent  que  si 
les  physiocrates  ne  sont  pas  les  premiers  et  les  seuls 
fondateurs  de  la  science,  comme  on  l’a  souvent 
avancé,  ils  doivent  figurer  au  premier  rang  de  ces 
mêmes  fondateurs,  el  ici  nous  reculons  en  face  d’une 
làclie  qui  reste  encore  à faire,  celle  qui  consisterait 
à rechercher  et  à préciser  l’influence  réciproiiue 
qu’.\dam  Smith  a pu  avoir  sur  eux  lors  de  son  voyage 
à Paris,  et  que  les  physiocrates  ont  pu  avoir  sur  lui 
par  leurs  paroles  el  leurs  écrits.  Nous  ne  sommes 
pas  en  mesure  de  trancher  ici  la  question  de  priorité 
entre  le  philosophe  écossais  et  les  philoso]ihes  fran- 
çais; mais  nous  constatons  avec  M.  Cousin  * qu’il 
est  difficile  de  la  résoudre  en  faveur  des  uns  plutôt 
que  de  l’autre',  en  même  temps  que  nous  croyons  de- 
voir reconnaître  que  les  physiocrates  el  .\dam  Smith 
ont  de  nolables  obligations  à quelques  écrivains  qui 
les  ont  devancés  dans  la  carrière  : Boisguilieberl, 
David  Hume,  etc.,  que  nous  avons  cités  plus  haut. 
Il  faut  toutefois  tenir  compte  de  ce  fait  matériel  que 
Smitli  a pu,  en  écrivant,  profiler  des  principaux 
écrits  de  l’école,  de  ceux  de  Quesnay  notamment,  et 
que  les  plus  importantes  manifestations  de  celle-ci 

1 Cours  d'hiiioire  de  la  philosophie  moderne,  Rf  sWe,  tome  IV, 
1846,  page  S03. 
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sont  ariléripures  à la  publication  de  Vf.'-sai  sur  le:- 
ctmsrs  de  lo  richesse  (les  nofioos. 

La  question  que  l’on  s’ailre.'ise  au  point  de  vue  de 
la  filiation  des  faits,  c’esl-à-dire  des  traces  législa- 
tives tiue  l école  physiocralique  a pu  laisser  de  son 
passage,  de  son  action  et  de  sa  propagande,  pour- 
rai! cire  aussi  Tobjel  lie  recherclies  fort  inlLTCssaiili'S 
4jui  n’oiil  pas  été  faites,  ce  nous  heiiible  : louli'fois 
on  peut  se  rendre  un  eomple  sommaire  satisfaisant 
de  celle  influence  à l aide  des  cmisidiTntions  sui- 
vantes. D'une  manière  générale,  l’école  physiocra- 
liqiie  a puissamment  contribué  à di-sarçonner  re>pnl 
de  routine  administrative  que  le  progrès  rencontre 
' toujours  sur  son  passage,  l'esprit  reglementaire  el 
prohibitif  qui  axait  projeté  sur  toutes  les  braiiehes 
j de  l'aclivilé  humaine  un  inorlrl  réseau  dViilraves: 
elle  a imissammenl  eoiilribué  à amener  la  suppres- 
sion  des  douanes  proxinciales  et  la  liberté  du  eom- 
j nuTce  intérieur,  la  chute  du  système  des  corpora- 
‘ lions  et  la  liberté  du  travail , raholilion  des  corvi'es, 

' et  enfin  toutes  les  mesures  liberales  el  progrc>sives 
! de  la  consliUianle.  La  niajorilê  de  eelie  assemblée 
volait  sous  rinrtuenee  des  idées  éc<moiniques  que 
plusieurs  membres  avaient  puisées  dans  la  fréquen- 
tation et  la  lecture  des  pbilosojilies  (ihysioerates,  tout 
en  incriminant  et  laissant  incriminer  cmitre  les  éco- 
nomistes, comme  le  dit  Dupont  de  Nemours,  qui  en 
faisait  partie,  absolument  comme  cela  s’est  passé 
souvent  depuis  dans  d'aulre.s  enceintes.  IVndanl  les 
vingt  ans  qui  ont  précédé  la  révolution,  c'est  dans 
leurs  écrits  el  dans  leurs  idées  que  beaucoup 
d'hommes  influents,  des  princes,  des  ministres,  des 
gouverneurs  et  des  intendants  de  province,  des  in- 
I speclours  de  manufactures,  etc.,  ont  pris  des  inspi- 
rations, tant  pour  rétablissement  du  système  linaii- 
I eier  que  pour  ramélioration  de  radminisli'ation 
j intérieure  et  pour  la  direction  des  rapports  a\ec 
I l'extérieur;  ce  sont  eux  qui  ont  conquis  la  liberté 
I du  commerce  des  grains,  sur  laquelle  l'école  a pu- 
I blié  une  vingtaine  d’écrits.  Il  ira  pas  tenu  à eux 
(M.  Droz  l’a  bien  fait  ressortir  dans  son  Histoire  tic 
Louis  XYJ)  que  les  réformes  économiques,  finan- 
cières el  même  politiques,  ne  s'accomplissent  à 
temps,  paciliquemeiil  et  sans  révolution.  Tout  le 
momie  connait  les  éclatants  efTorls  de  Turgot. 

Mais  ce  n’esl  pas  seulement  en  France,  c'est  dans 
! toute  l’Europe  que  l’école  physiocralique  a exercé 
son  influence.  On  retrouve  cette  influence  en  Italie 
^ el  notamment  en  Toscane,  qui  doit  sa  prospérité 
aux  jirincipes  de  liberté  industrielle  el  cmnmereiale. 
appliqués  par  le  grand-duc  Léopold,  aidé  d'intelli- 
gents ministres,  tels  que  Giaiini  el  Fabroiii:  dans 
plusieurs  États  du  Nord  el  de  1’  \llemagne,  et  notam- 
ment en  Autriche,  où  radminislralion  de  l'empereur 
Joseph  II,  ainsi  que  celle  de  ce  même  Léopold,  ont 
laissé  do  si  regreltablos  souvenirs.  Oiblave  III,  roi 
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lie  Suède;  Stanislas  Auguste,  roi  de  Pologne;  le  | 
margrave  de  Ba-)e,  le  dauphin  fils  de  Louis  XV  J 
avaient  du  pendiaiil  pour  les  idées  des  économistes.  , 
On  suit  que  Callieriue  de  Russie  voulut  consulter  . 
Mercier  de  la  Rivière,  et  bien  que  renlrevue  du  ; 
philosophe  et  de  rinipéralrice  ait  eu  un  dénoûmenl  I 
assez  grotesque  (vo>ez  Mercier-Larivière)  , elle  | 
lemoigne  cependant  du  crédit  de  1‘école  dans  l’esprit 
des  souverains.  Celle  intlueiice  se  fil  encore  sentir 
dans  les  rapports  et  les  traités  inlernationauv.  Après  j 
la  conclusion  du  traité  de  1781»  entre  la  France  et  | 
l'Angleterre,  sur  des  bases  libérales  et  rationnelles,  | 
quoi  qu’on  en  ait  dit  systématiquenienl  et  dans  un 
intérêt  privé  mal  conseillé,  lord  Lansdowne,  pre-  , 
mier  ministre  de  la  Grande-Bretagne,  qui  s’était  | 
jusque-là  opposé  à la  paix,  déclara  qu’il  avait  été 
eoiiNcrli  à de  meilleurs  sentiments  politiques  et  éco- 
nomiques par  les  raisonnements  et  l'influence  de 
l’abbé  Morellet,  qu’il  avait  connu  à Paris,  et  dont 
les  principes,  nous  l'avons  dit,  n’étaient  autres  que 
ceux  de  Gournay  et  de  Quesna\. 

Leslra\aux  de  l’école  pliysiocratique  donnèrent 
aussi  indirectement  une  vive  impulsion  à la  statis- 
tique. C’est  pour  répondre  aux  assertions  de  VÀmi 
ihs  hoynmes  que  la  Midiodière  et  Messance  entre- 
prirent des  recherches  qui  sont  un  des  premiers 
monuments  de  la  statistique  moderne, 

\\\,  Adversuir-  s et  purlistuis  des  pftysiorrntva, 

— Les  ê<onoinistcs/A\ec  leur  enthousiasme  pour  le 
mailre,  rinlolérance  que  donne  l’esprit  de  secte,  et 
la  roideur  de  principes,  conséquence  si  naturelle 
d’une  conviction  arretée  et  d'eludes  consciencieuses, 
s’attirèrent  beaucoup  d'altaques,  soit  dans  les  cer- 
cles des  philosophes  dont  ils  faisaient  eux-mêmes  ! 
partie,  soit  de  la  part  des  gens  de  lettres,  soit  de 
tous  ceux  dont  ils  contrariaient  les  idées,  les  pré- 
jugés ou  les  intérêts.  On  trouve  dans  les  écrits  de 
Grimm,  Mallel-Dupan,  Linguet  et  d’autres,  des 
échantillons  de  la  polémique  du  temps;  et  nous  en 
avons  reproduit  plus  haut  un  exemple.  On  sait  que 
Voltaire  dirigea  contre  eux  la  satire  de  Vlïommcaux 
fp.Hmude  évusj  plus  Spirituelle  que  solide  ; toutefois 
le  vieux  philosophe  se  sentit  dominé  par  le  génie  de 
Turgül,  et  üü  sait  qu'il  prit  la  plume  pour  lui  prêter 
secours  lors  des  attaques  nombreuses  et  injustes 
qu’on  lui  portait  à l'occasion  de  ses  mesures  pour 
assurer  la  libre  circulation  des  grains. 

Parmi  les  écrits  les  plus  saillants,  il  faut  citer 
les  Doutes  pi'opitSi‘s  aux  philosophes  evouoinish Sj 
par  Mably  (1708);  un  livre  de  Graslin,  en  1707  ; 
les  fameux  IJiolofptcs  de  l’abbé  Galiani  sur  la  légis- 
lation des  grains  (1770)  >,  et  un  ouvrage  à propos 
du  même  sujet,  par  Necker  i^l770).  Les  deux  pre- 
miers, quoique  plus  sérieux,  n’ont  pas  une  grande 

• C'esl  par  erreur  que  l'on  a indiqué  la  date  de  1790  à 1 article 
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valeur.  Le  livre  de  Necker,  que  les  ennemis  de 
ïurgol  portèrent  aux  nues,  fut  une  manœuvre  poli- 
tique qui  n’honore  pas  le  célèbre  ministre,  car  il  est 
plein  de  sopliistnes  communistes;  celui  de  Galiani, 
beaucoup  trop  '.anté  pour  le  style  et  l’esprit,  n a 
aucune  portée  scientifique,  et  n’a  pas  même  de  con- 
clusion sur  le  point  spécial  de  l'exportation  des 
grains,  crime  dts  économistes,  qu'il  ne  désapprouve 
pas  complélemenl.  l‘: 

Quelques  économistes  modernes  se  sont  prononcés 
pour  la  manière  de  voir  des  physiocrates  louchant  la 
nature  de  la  richesse  et  la  théorie  agricole  : nous 
citerons  en  France  M.  Dulens,  qui  a publié,  sous  le 

litre  de  Philosophie  de  rÉiouotnic  pidltlyue  * 

un  nouvel  exposé  des  doctrines  de  Quesnay;  en 
Allemagne,  M.  Sclimalz,  qui  avait  entrepris  la  même 
lâche,  dix  annéiis  auparavant,  dans  son  Économie 
politique. 

Malthus,  dans  ses  Principes  d'Économic  poli-  ' 

tique,  est  parti  de  la  matérialité  de  la  valeur,  et 
s’est  beaucoup  arrêté  sur  la  rente  de  la  terre;  et 
Eugène  Daire,  qui  nous  a laissé  de  remarquables 
notices  et  des  notes  sur  les  physiocrates  ïurgot  et 
Adam  Smith  dans  la  Collection  des  Principaux  J,o- 
numistes,  tient  aussi  pour  la  matérialité  de  la  valeur, 
et  s’attache  à faire  ressortir  non-seulement  la 
justesse  de  ces  principes,  mais  encore  celle  de  la 
théorie  agricob  de  Quesnay, ainsi  que  l’analogie  des 
idées  de  Smith  avec  celles  de  Turgot  et  de  Quesnay. 

Nous  nVnlrerc  ns  pas  dans  celle  longue  et  délicate 
discussion;  nous  dirons  seulement  que  Smith  ne 
s’est  pas  très-positivement  prononcé  en  faveur  de  la 
matérialité  de  leur  valeur,  bien  qu  il  y ait  en  ce 
point  du  louche  sur  son  opinion;  qu’il  s’esl  seule- 
ment attaché  à faire  ressortir  la  productivité  de 
[ toutes  les  industries,  et  qu’il  a consacré  plusieurs 
chapitres  à comballre  la  doctrine  physiocralique  sur 
la  terre.  L’a-l-il  fait  avec  succès,  comme  le  prétend 
la  majorité  des  économistes,  ou  avec  peu  de  bonheur, 
comme  le  prétendent  quelques-uns  ? C’est  à quoi  on 
ne  pourrait  répondre  que  dans  un  cours  d Econo- 
mie politique,  et  c’est  ce  qu'il  n’y  a pas  lieu  de 
faire  ici. 

Le  lecteur  trouvera  des  développements  sur  le 
sujet  que  nous  venons  de  traiter  aux  divers  articles 
consacrés  à la  plupart  des  hommes  que  nous  avons 
nommés.  Nous  pouvons  également  le  renvoyer  à 
un  chapitre  malheureusement  trop  court  de  VUis- 
(uirr  de  l*Éco'iomic  politique,  de  M.  Blanqui,  aux  ^ 

, leçons  où  M.  Rossi  traite  de  la  terre,  aux  notices 
, d’Eugène  Daitc,  dans  la  Collection  des  principaux 
I économistes  J à son  mémoire  couronné  en  réponse  à 
1 la  question  mi^e  au  concours  pour  1847  par  i’.Vca- 
j démie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  dont 
nous  reprodii  sons  plus  haut  l’énoncé,  inséré  dans 
; le  Journal  de  '<  Économistes  ; au  rapport  deM.  Passj 
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sur  ce  mémoire,  publié  dans  le  même  recueil,  et  à 
un  travail  sur  la  Philosophie  des  physiocrates  ^ 
publié  dans  le  même  recueil,  par  M.  H.  Baudril- 

2 JO«EPH  GaR5IER. 

PILLET -WILL  (Le  comte).  Est  né  le  26  août 
1781  à Monlméliaii,  en  Savoie.  Sa  mère,  née  Du- 
fresne, était  petite-nièce  du  chancelier  d’Aguesseau. 
Régent  de  la  banque  depuis  trente  ans,  a été  membre 
du  tribunal  et  lie  la  chambre  de  commerce  de  la 
Seine,  membre  du  conseil  supérieur  du  commerce, 
membre  du  conseil  général  des  arts  et  manufactures, 
administrateur  de  plusieurs  grandes  compagnies  in- 
dustrielles. il  est  un  des  premiers  fondateurs  de  la 
caisse  d'épargne;  il  est  encore  un  de  ses  direc- 
teurs. 

Rapport  au  conseil  g,^éral  du  (ommerce  sur  Us  jurandes  et 
maitrUes.  Imprimé  par  a.-dsion  du  conseil  p/-néral.  Paris,  ISÎi 
Eramm  analytique  de  lusine  de  Decazeville.  Paria.  P u ail, 

1832,  1 vol.  in-4“.  , ^ ^ r 

De  la  dépense  et  du  produit  des  canaux  et  des  chemins  de  fer. 

De  V influence  des  voies  de  communication  sur  la  prospérité  indus- 
triellede  la  France  Paris.  P.  Düfart,  1857,  2 vol.  in 
M.  Ie|  comie  Pmft--\VUl  a publié  en  outre  divers  opuscules  sur 

lies  inaltèies  de  finances. 

PISüEIRO-FEnREIRA  (Sylvestre).  Né  à 
Lisbonne  le  51  décembre  1769,  mort  vers  1845. 

A été  successivement  professeur  de  philosophie  a 
l’université  de  Coïmbre,  secrétaire  de  légation  à 
Paris,  puis  en  Hollande;  chargé  d’affaires  a Berlin, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  .Jean  ^ I (1812- 
1825);  membre  de  l'académie  de  Lisbonne,  etc. 
Pinheiro-Ferreira  s’esl  surtout  fait  connailre  par 
ses  travaux  sur  le  droit  des  gens;  niais  on  lui  doit 
aussi  l’ouvrage  suivant  : 

Précis  d'un  cours  d' Economie  politique.  Paris,  Garnol,  18i0. 

PlXfCERTOy  (Jeav).  Né  à Êdimbourg,  le 
27  février  1758  ; mort  à Paris,  le  10  mai  1826. 
Pinkerlon  a beaucoup  écrit;  il  a été  tour  à tour, 
quelquefois  avec  succès,  poêle,  antiquaire,  liistoricii, 
géographe,  minéralogiste  ; mais  il  ne  s’esl  pas  oc- 
cupé d’Êconomie  politique.  Cependant  l’ou\rage  sui- 
vant fournil  des  matériaux  utiles  à l’économiste  - 

Êssay  on  medals.  or  an  introduction  to  the  hnowledge  uf 
o.ncient  and  modern  coins  and  medals.  especially  those  of  (ireixc, 
Home  and  Brilatn.  - {Essai  sur  les  médailles,  ou  Introduction  a 
la  connaissance  des  monnaies  anciennes  et  moderne*,  notamment 
celles  de  la  (Irece,  de  Rome  et  de  la  Grande- Bretagne).  Londres, 
1784,  2 vnl.  in-8o;  5c  édit..  Londres,  (808,  2 vol.  m-8". 

0 Cf'l  ouvrage,  quoique  déüpurù  par  le  Jogmaliïme  de  ! au- 
teur et  par  la  ImuU-  opinion  qu'il  a de  lui-iuôme,  est  un  des 
m'-'illeurs sur  la  question.  » 1^'-  ^-1 

PLVTO  tIsAAc).  Établi  d'abord  à Bordeaux,  en- 
suite à Amsterdam,  enfin  à la  Haye,  où  il  mourut  le 
Il  août  1787.  Il  commença  par  acquérir  quelque 
célébrité  en  défendant  scs  coreligionnaires  (les  juifs) 
contre  les  attaques  de  Voltaire;  mais  il  ne  larda 

1 Voir  ci-dessus  les  indiralious  des  volumes  et  des  papes. 
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I pas  à publier  des  écrits  sur  d autres  matières, 
j notamment  sur  l’Économie  politique. 

Essai  sur  le  luxe,  considéré  relativement  à ta  population  et  à l'é- 
conomie Amsteidam,  1762.  in-12. 

Dans  cet  ouvrage,  Pautour  signale  la  dépopulalion.  la  négli- 
gence de  la  rulluredes  terres  comme  des  suites  irréparables  .lu 
I luxe.  Uue  telle  manière  de  voir  ne  peut  sVipliqurr  que  i-ai  la 
défuniionque  Pinto  donne  du  luxe:  « Il  consMe,  d.l-il,  eu  ci- 
que  les  maisons  qu'on  habite,  les  ajuste  m^-n's  dont  on  se  pare, 
i les  mets  dont  on  se  nourrit,  les  équipap.-s  dont  on  se  sert  sont 
i si  dispendieux  è proportion  des  facultés,  qu  on  ne  peut  p us  s 
quitter  de  ce  qu'on  doit  U sa  famille,  à ses  amis,  à sa  patrie,  aux 

indigents,  etc.  » 

Traité  de  la  circulation  et  du  crédit,  contenant  une  analyse  rai- 
sonnée des  fonds  d'Angleterre,  et  de  ce  qu'on  appelle  .•  0-mm£rci: 
0V4Brn*ACTmN;««rxnmfn  critique.de  plusieurs  traités  sur  les 
I impôts,  les  finances,  ragruulture.  la  population,  le  commerce,  etc. 

I Amsteidam,  M.M.Uey,  4773,  in-12.  ou  1781,  m-8’^. 

; « Ce  livre  contient  bien  des  idées  saines  et  ingénieuses , mais 

* on  ne  le  cite  guère  que  pour  Texlravaganre  de  ses  paradoxes,  La 
, proposition  fondamentale  soutenue  par  1 auteur,  c est  que  U delU 
! Uiionale  a été  la  principale  .«ource  de  la  richesse  et  de  la  puis- 
sance de  rAngleierrr.  Mais,  bien  qu'une  detto  publiqueprodu.se 
quelques  avantages,  et  ne  loit  pas  ce  mal  sans  compensation  que 
quelques-uns  ont  cruyvoir.il  est  parfaitement  absurde  de  la 
considérer  comme  la  principale  sourc-  des  r.che*ses.  Nean- 
' moins,  tel  qu’il  est.  oet  ouvrage  a attiré  beaucoup  d aUent.oi. 
lorsqu'il  parut.  • v ■ 

PITKIX  (Tïmothy). 

A statistical  rieic  of  the  commerce  of  the  United  States  of  Ame- 
rica. induding  an  account  of  banks , manufactures,  interml 
trade,  etc.  ^{Statistique  du  commerce  des  Etats-Lnis  d Améri- 
que comprenant  des  détails  sur  les  banques.  Us  manufactures,  le 
commerce  intérieur,  euM.  New-Haven  (ÊlaW-l  n.s),  1855,1  vuL 

iu-8«. 

PLACE  (Fravcis). 

fllustralions  and  proofs  of  the  principle  of  population 
I Exemples  et  preuves  du  principe  de  population).  182^.  1 'Ol. 

’ in-8®. 

« C’est  une  confirmation  des  principes  adoptés  par  loiis  les 
Économistes  .sur  la  population  L'auteur  est  un  des  hommes  les 

plus  judicieux  de  l'Angleterre.  » . , 

I Cet  ouvrage  n’a  pas  été  cité  dans  the  / ilïera'ure  of  polUtcal 

Economy.  de  M.  Mac  Culloch. 

PLATOX.  Né  en  129,  selon  d’autres  en  450 
avant  Jésus-Christ,  à Athènes;  fondateur  de  la  secte 
dite  derAcademie;  le  plus  grand  philosophe  de 
l'antiquité  avec  Aristote,  qui  fut  son  disciple  avant 
' de  devenir  son  rival;  un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
' agi  pur  leurs  idées  sur  le  développeinenl  de  l'espril 
humain,  et  par  suite  sur  lu  marche  de  l'hunianile. 
Les  Pères  de  l’Église,  en  constituant  et  en  conimen- 
lüiil  le  dogme  clirétien,  se  sont  inspirés  souvent  de 
ses  écrits.  J.  de  Maistre  disait  de  Platon  qu’il  avait 
« écrit  la  préface  de  l'Évangile.  » 

Xous  n’avons  à envisager  dans  Platon  ni  le  méta- 
' physicien  du  P<tnnénvh-  et  du  ’/Vj/ïcV,  ni  le  inorulisle 
i\\\  Ph  -Jrc  el  du  PhvJon,  mais  ranlenr  de  la  Rvpn- 
hfiqitr  an  seul  point  de  vue  des  idées  economiques 
répandues  dans  cel  ouvrage  et  du  s\slème  commu- 
niste qui  s’v  trouve  longuement  déduit. 

Ce  qu’on  a appelé  le  communisme  de  Platon  offre, 
avec  les  systèmes  de  communauté  qui  se  sont  pro- 
duits diquiis.  des  analogies  frappantes  et  des  düVe- 
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•eiicos  profomlos  sur  lesquelles  il  est  plus  utile 
>eul-èlre  (i'appelerrallenlion.  Les  utopies  modernes 
jui  reveiuliqueiil  la  paternité  de  Platon  sont  presque 
mites  des  exagérations  du  principe  démocratique, 
tien  de  tel  eiiez  PlatoUj  adversaire  énergique  de  la 
léniocralie  alhénienne  et  n'ayant  nu!  soupçon  de  ce 
luon  a nommé  depuis  la  démocratie  chrétienne, 
■vangélique,  etc.  Les  artisans,  les  laboureurs,  le 
demeurent  chez  Platon  une  race  inférieure, 
ton  soumise  au  régime  de  la  communauté,  et 
îuuvernée  despotiquement  par  une  aristocratie  de 
nagistrats  et  de  guerriers  Irès-vigoureusemenl 
■oüsliluée.  La  famille  et  la  propriété  restent  donc  à 
'usage  du  grand  nombre  dans  la  RêpnhUqiu'^  les 
.erlus  difliciles  qirexige  la  pratique  de  h cornmu- 
muté  irélaiil  pas  à Tusage  de  la  majorité.  Voilà  une 
lilTéreuce  radicale  entre  la  doctrine  de  Platon  et  les 
Uopies  communistes  modernes,  filles  illégilimes  de 
Evangile  et  de  la  philosophie  antique. 

Pour  bien  comprendre  la  République  de  Platon, 
1 faut  tenir  compte  de  trois  choses  sur  lesquelles 
h»ns  ne  pouvons  que  glisser  ici  : sa  philosophie, 
'iiinueuce  de  l'Orient,  celle  du  monde  grec. 

1 'Su  pJ»iUtsophie,  — La moins  une 
envre  sociale  qu'une  œuvre  morale  donl  la  partie  non 
mlitique  est  d'une  grande  pureté  et  d'une  élévation 
url  au-dessus  du  temps  où  elle  a été  écrite.  Platon 
■ouçoil  abslraitemen!  le  lype  du  bien,  du  juste.  Son 
orl  pliilosophiijue,  dans  radmirable  analyse  qu'il  en 
ail,  est  d’omeltre  un  élément  essentiel  en  soi  et 
■nrtmil  cliez  nous  autres  modernes,  la  liberté. 
\ppliqnez  à !a  société  l'idée  de  la  justice  absolue, 
ans  tenir  compte  de  la  diversité  des  efforts  et  des 
nériles.  vous  arrivez  en  effet  à la  communauté 
•omme  conséquence. 

Letle  idée  du  juste,  incomplètement  comprise, 
Plalim  l'applique  à lasoriélé  avec  une  rigueur  presque 
^eonu’ti'iqui'  suus  ses  poétiques  digressitms  et  sous 
es  formes  aussi  libres  que  riches  de  son  langage.  11 
vi>e  à constituer  un  État  un,  incoiTuplihIe,  immo- 
jÜe  comme  le  bien  absolu,  auqiie!  lui  paraissent 
iieiire  surtout  obstacle  les  rivalités,  l’avarice,  Tarn- 
■ition,  l'egiU'îiie,  qui  ont,  selon  lui,  leur  jn  iiicipale 
‘figine  «Iriiis  la  propriété  et  dans  la  famille.  Jlar- 
jiiaiit  a\et:  un**  rare  perspicacité  le  lien  qui  rend 
- lies-ci  -'ilidaires,  il  les  supprime  rune  el  l’antre 
lan-  la  d-isse  privilégiée  appelée  au  gonvcMmomeiil 
:t  a la  défettSe  de  l’Etat. 

(j*  n'est  pas  h*  seul  emprunt  que  le  système  social 
-hî  Platon  fasse  à sa  philosophie,  il  disliiigiie  dans 
l'ânie  liumnine  trois  facultés  : rintelügence , les 
instincts  généreux,  les  instincts  matériels  (remar- 
-luez  em:oi*(‘  dans  cette  liste  romission  de  la  volonté, 
du  libre  arbitre,  oinissionquiinèiieloin  en  politique;. 
A ces  trois  facultés  correspondent  trois  vertus,  la 
prudence  ou  sagesse,  donl  la  plus  haute  expres- 


sion est  la  philosophie;  le  courage,  la  tempérance. 
I!  transporte  le.^  unes  et  les  autres  dans  l'Etat  fait 
sur  le  modèle  de  l'individu,  et  il  les  personnifie  dans 
autant  de  classes.  Les  magistrats  sont  rintelügence, 
la  prudence,  la  sagesse,  en  un  mot  la  tète  de  la 
nation.  Les  guerriers  en  sont  comme  le  cœur.  I.a 
troisième  classe  composée  des  arts  mécaniques, 
participe  à la  nature-  subalterne  des  besoins  qu'elle 
est  chargée  de  satisfaire.  A elle  les  jouissances 
infimes  de  la  propriété,  à elle  l'amour  non  spirituel 
et  épuré,  non  olalonique  : elle  n’esl  pas  exclue 
pourtant  de  la  dignité  morale,  grâce  à la  tempé- 
rance, à la  mod<  ration  des  désirs  matériels,  qu'y 
maintiennent  les  magistrats.  Du  concours  dos  trois 
vertus  exprimée>  par  les  trois  classes  résultent  l’bar- 
nionie  et  la  perfection  de  l’Êlat. 

Pour  réfuter  la  doctrine  politique  de  Platon,  il 
suffit  de  compléter  sa  philosophie,  sublime  et  sou- 
vent vraie  quand  elle  traite  de  rinleliigence,  des 
idées,  en  y restituant  les  affections  el  surtout  ce 
principe  méconnu  et  sacrifié,  sur  lequel  presque  tout 
repose  en  déliiiilive  : la  liberté  humaine.  Alors 
tombe,  pour  ne  laisser  subsister  que  les  belles  par- 
ties de  sa  doctrine, ce mélanged’erreurs  monstrueuses 
présenté  à l’adn-iralion  des  hommes  comme  le  type 
même  du  beau  moral  et  de  la  vérité  politique.  Tel 
est,  en  effet,  renseignement  à tirer  de  la  République. 
de  Platon,  el  qui  s'adresse  à beaucoup  de  ceux  qui 
se  croient  en  droit  de  la  combattre;  elle  montre  à 
quel  point  les  plus  beaux  génies  peuvent  el  doivent 
même  s'égarer,  rn  raison  de  leur  puissance  logique, 
dans  les  sciences  morales  et  dans  le  gouvernement 
des  États,  lorsqu’ils  oublient  ou  refusent  de  tenir 
compte  de  la  liberté,  sans  laquelle  nulle  justice  vraie, 
nul  idéal  satisfaisant. 

'2'’  L^iu/Uiem  • de  VOvient.  ■—  C’est  à rOrieiil, 
aux  initiations  le  rÉgypte,  que  Platon  avait  em- 
prunté une  partie  de  sa  doctrine  métaj)hysii|ni\ 
L'Orient,  avec  ses  castes,  lui  fit  aussi  une  impres- 
sion profonde.  Il  apprit  à y voir  dans  rinimutabililé 
politique  l’image  même  de  la  perfection,  et  confondit 
l’ordre  avec  rintmobiülé.  Témoin  des  incessantes 
révolutions  de  la  Grèce,  qu’il  ilécrit  avec  verve  et 
juge  avec  proh-ndeur,  il  devint  conservateur  à 
l’excès.  11  rêva  une  aristocratie  de  lumières  el  de 
vertus,  à la  fois  modérée  et  infiexible  ; mais  comme 
il  élail  Grec  el  iiomme  de  génie,  il  voulut  qu'elle  fût 
composée,  non  de  |)rélres  comme  en  Égypte,  mais  de 
philosophes.  A cela  près,  République  est  déjà  une 
utopie  rétrograde  reportant  ses  regards  vers  le  ber- 
ceau de  l'hunumilé  au  lieu  de  les  porter  vers  son 
avenir.  Ce  livre, -]ue  les  révolulionnaires  oui  invoqué 
et  exalté,  fut,  en  face  des  excès  démagogiques,  un 
livre  essenlielh  ment  réaeHonnuirv.  Le  coiiimu- 
iiisme  de  Platon  est  un  esprit  aristocratique,  fa\o- 
rable  syslémaliqiiement  aux  inégalités  consacrées  : 


PLATON. 

race  d'or,  race  d’argent,  race  de  fer;  pasteurs,  gar-  j 
diens  el troupeau. 

3'^  L’influence  du.  monde  qrer.  — D'où  l’cscla- 
vage  consacré , quoique  adouci  ; le  mépris  des 
barbares;  la  guerre  non  exclue  d'un  Etal  idéal,  bien 
que  les  maximes  de  modération  et  d'iuimanité  qui 
s’y  mêlent  montrent  la  pensée  du  philosophe;  l'exi- 
gu'tléde  l'Étal  modèle,  concentré  dans  de  très-étroites 
limites  et  réduit  à peu  d’iiabitanls  ; enfin  l'avilisse- 
ment  de  l’induslrie  et  du  commerce.  C’est  surtout  à 
Lacédémone  qu'il  demande  ses  inspirations,  parce 
qu’il  la  trouve  plus  rapprochée  de  son  idéal.  De  là  la 
suppression  des  arts  el  des  lettres,  de  la  monnaie 
d'or  et  d'argent,  réducalion  et  les  repas  en  commun, 
les  femmes  instruites  aux  mêmes  vertus  que  les 
hommes,  les  enfants  contrefaits  mis  à mort. 

Auresle,ilfaullereconnailre,  Platon  ne  croit  pas 
à la  possibilité  d'appliquer  ces  idées.  Lui-même  en 
a donnécommeune  édition  fort  atténuée  dans  le  livre 
des  Lois,  Ici  l’État  ne  supprime  plus  absolument  la 
propriété,  mais  la  réglemente  el  en  dispose  à son 
gré.  Le  principe  esl  le  même  ; c’est  celui  de  tmis  les 
législateurs  antiques;  mais  l'application  est  plus 
imnlérée,  et  avec  des  erreurs  qui  tiemienl  au  temps 
elà  une  donnée  inexacte  sur  ta  propriété,  on  trouve 
dans  ce  livre  de  grandes  idées  destinées  à faire  for- 
tune chez  les  modernes,  parliculiêremenl  le  jury  el 
le  système  pénitentiaire.  Dans  les  Lois  et  plus  encore 
dans  la  République,  la  partie  politique,  consacrée  à 
ranal>se  des  espèces  de  gouvememenls  et  aux  tviuscs 
morales  de  révolution,  esl  d'une  beauté  supérieure 
el  d'une  vérité  durable. 

Malgré  les  erreurs  radicales  de  Platon  au  point 
(le  vue  économique,  on  trouve  chez  lui  l’expression 
déjà  netlede  certaines  vérités  de  ccl  ordre.  ïe!  esl 
le  remarquable  passage  sur  les  avantages  de  la  divi- 
sion du  travail  ; « Ce  qui  donne  naissance  a la 
société,  n'est-ce  pas  l'impuissance  où  chaque  liomine 
se  trouve  de  suffire  à soi-même  el  le  besoin  qn  il 
éprouve  de  beaucoup  de  ciioses?  Est-il  une  autre 
cause  de  son  origine  V — Point  d'aulre.  — .\insi,  le 
besoin  d’une  chose  a>anl  engagé  riiomme  à sejoindre 
à un  aulre  liomme,  el  à un  autre  homme  encore,  la 
multiplicité  de  ci‘s  besoins  a réuni  dans  une  même 
habilalion  plusieurs  hommes  dans  la  vue  de  s'en- 
If'aider,  el  nous  avons  donné  à celle  société  le  nom 
(i'I-Aat  n'esl-ce  pas?  — Oui.  — Mais  on  necoin- 
luunique  à un  autre  ce  qu’on  a,  pour  en  recevoir  ee 
qu'on  n’a  pas,  que  parce  qu'mi  croit  y trouver  son 
avantage.  - Sans  doute.  — nàlissoiis  donc  un  Etal 
par  la  pensée.  Nos  besoins  en  formeront  les  fonde- 
ments. Or  le  premier  et  le  plus  grand  de  nus  besoins, 
n'esl-ce  pas  la  nourriture,  d'où  dépend  la  conserva- 
tion de  notre  être  cl  de  noire  vie?  — Oui.  — Le 
second  besoin  est  celui  du  logement;  le  troisième, 
celui  du  vêloinenl.  — Cela  est  vrai.  Et  coiiuiienl 
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notre  Étal  pourra-t-il  fournir  à ces  besoins?  Ne  fau- 
dra-t-il pas  pour  cela  que  1 un  soit  laboureur,  un 
autre  arcbilecle,  un  aulre  tisserand?  .Ajouterons- 
nous  encore  un  cordonnier  ou  quelque  autre  artisan 
semblable?  — A la  bonne  heure.  — Tout  Etal  esl 
doue  essentiellement  composé  de  quatre  ou  cinq  pei- 
sonnos.  — Il  y a apparence.  — Mais  quoi!  faul-il 
que  chacun  fasse  pour  tous  les  autr«‘s  le  melier  qui 
lui  est  propre?  que  le  laboureur,  par  exemple,  pré- 
pare à manger  pour  quatre,  et  qu'il  y melle  par 
conséquent  quatre  fois  plus  de  temps  et  de  peine  t 
Ou  ne  serail-il  pas  mieux  que,  sans  s'embarrasser 
des  autres,  il  emplovàt  la  quatrième  partie  du  temps 
à préparer  sa  nourriture,  el  les  trois  autres  parties 
à se  bàür  une  maison,  à se  faire  des  luibils  el  des 
5o^^iers?  — lime  semble,  Socrate,  que  la  première 
manière  serait  plus  commode  pour  lui.  — Je  n'en 
suis  pas  surpris;  car,  au  moment  que  lu  parles, 
je  fais  réflexion  que  nous  ne  naissons  pas  tous  avec 
les  nitunes  talents,  el  (|ue  run  a plus  de  disposition 
pour  faire  une  chose,  l'autre  pour  en  faire  une 
aulre.  Qu'en  penses-lu  ? — Je  suis  de  ton  avis. 

Les  choses  en  iraient-elles  mieux  si  un  seul  faisait 
plusieurs  métiers,  ou  si  chacun  se  bornait  au  sien? 
~ Si  chacun  se  bornait  au  sien.  — Il  est  encore 
évident,  ce  me  semble,  qu'une  cliose  est  manquée 
lorsqu'elle  n'est  pas  faite  en  sou  temps.  Cela  est 
(évident.  — Car  l'ouvrage  u'alteiid  pas  la  eommodile 
de  l'ouvrier;  mais  c'est  à l'ouvrier  de  s'arcoininoder 
aux  exigences  de  sou  ouvrage.  — Sans  coniredit. 
D'où  il  suit  qu'il  se  fait  plus  de  choses,  qu'elles  se 
font  mieux  el  plus  aisément,  lorsque  chacun  fait 
celle  pour  laquelle  il  esl  propre  dans  le  temps  mar- 
qué et  esl  dégagé  de  tout  autre  soin.  — Assu- 
rément. — Ainsi  il  nous  faut  plus  de  ipialreciloveus 
pour  les  besoins  dont  nous  venons  de  parler.  Si  nous 
voulims,  en  effet,  que  toul  aille  bien,  le  laboureur 
ne  doit  pas  faire  luî-inême  sa  eliarrue,  sa  bêche,  ni 
les  autres  instruments  aratoires.  Il  en  est  de  même, 
de  rarehilecte.  auquel  il  faut  beaucoup  d'outils,  du 
cordonnier,  du  tisserand.  « 

Après  avoir  ainsi  montré  les  causes  et  1 iitililé  de 
la  séparation  des  travaux,  qui  lui  parait  uécessilor 
une  certaine  densité  de  poi>ulalion,  lüalon  arrive  au 
commerce  extérieur  et  à l'usage  de  la  monnaie 
nécessaire  tant  au  dehors  que  pour  les  Iriiiisaclions 
intérieures  : a il  esl  presque  impossible  à qui  veut 
fonder  un  Étal  de  lui  trouver  un  Heu  d'où  il  puisse 
tirer  tout  ce  qui  esl  nécessaire  à sa  subsistance. 
Cela  esl  impossible,  en  effet.  — Notre  Etal  aura 
doue  encore  besoin  de  personnes  pour  aller  eiierciier 
dans  les  Étals  voisins  ce  qui  lui  mauque-  - Oui.  — 
Mais  ces  personnes  reviemlronl  sans  avoir  rien  rem, 
I si  elles  ne  portent  en  échange  à ces  Etats  ce  dont  ils 
ont  besoin  à leur  tour.  — Selon  toutes  les  apparences. 
; • — Il  lie  suflira  di>iic  pas  à cliacun  de  travailler  pour 
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oi  el  scs  concifoyeiis,  il  faudra  encore  qu’il  travaille 
OUI*  les  élriingers.  — Cela  est  vrai.  — Notre  Étal 
. ura  besoin,  par  conséquent,  d'un  plus  grand  nombre 
• e laboureurs  et  d'autres  ouvriers.  — Sans  doute. 

- Il  nous  faudra  de  plus  des  gens  qui  se  chargent  | 
( e l’importation  el  de  l’exportation  des  divers  objets  ‘ 
t ’echange.  Ce  sont  ceux  iiue  l’on  appelle  coniraer- 
) mis.  N'est-ce  pas"?  — Oui.  — Et  si  le  commerce 
; e fait  par  nier,  voilà  encore  un  monde  de  personnes 
I u’ii  faut  pour  la  navigation.  — Cela  est  certain.  — 
lais,  dans  l'État  même,  comment  les  citoyens  se  fe-  j 
ont-ils  part  les  unsauxaulres  dufruitdeleurlravail? 

I ur  c'est  la  première  raison  qui  les  a portés  à vivre  i 
Il  société.  — Il  est  évident  que  ce  sera  par  vente  et 
ar  achat.  — Il  nous  faut  donc  encore  un  marché  et 
ne  monnaie,  swnbole  de  la  valeur  des  objets  écban- 
es.  — Sans  dmile.  ■> 

On  voit  que,  si  Platon  n'a  pas  su  s’élever  au- 
essus  d'un  régime  économique  fondé  sur  l’esclavage 
tsiir  le  mépris  du  travail  manuel,  et  s’il  l’a  plutôt 
ggravé  que  corrigé  dans  son  utopie  en  poussant 
usqu'au  communisme  le  principe  de  l’omnipotence 
le  l'Filal,  il  n'a  pas  moins  eu  sur  certains  points 
‘ssentieis  de  rÉeoiiomie  politique  des  vues  pleines 
le  justesse  et  de  perspicacité. 

l.ft  i ois  de  Platon,  IraduUea  du  prec  en  français,  par  l'abbé 
irou.  Amsterdam,  I7C9,  4 val.  ln-8o  el  in-12. 

t.a  Ri'iuhlique  de  Platon,  eo  dix  livras*  traduits  par  l’abbé 
iiou.  Paris,  Humblot,  1762;  Amstenlam,  Rf*v,  17fiS  à vol 

û-12. 

Une  tiadiH’îion  des  OEuvie.s  r«tn>jdèu.‘.s  do  IMulon  a été  publiée 
ar  M.  V Cousin,  on  9 volume»  iii  8".  Paris.  lU-y  ol  Gravier, 
82»»-5o. 

H.  liAlDRllLART. 

PA.'l  (William).  Frère  du  célèbre  ma- 

bémalicien  el  géologue  anglais  John  Playfair,  naquît 
Êdimbourg,  en  1750,  Apprenti  d'abord  chez  un 
uecaiiicion,  il  fut  employé  ensuite  comme  dessiiia- 
eur  dans  une  fabrique,  à nirmingham.  Il  \lntpUis 
ard  à ï.ondres,  on  il  commença  la  série  de  scs 
nibliciitions  politiques  (U  économiques.  En  1790, 
i fonda  à Paris  une  maison  de  banque  qui  n'eiil  pas 
le  succès;il  retourna  ensuite  à Londres  pour  établir 
Mie  maison  de  commerce.  Passantainsi  plusieurs  fois 
les  deux  Cotés  du  délroît,  essajant  dos  entreprises 
.ariées,  mais  malheureuses,  publiant  des  pamphlets 
^onvenl  hostiles  à la  France,  telle  a été  la  carrière 
le  ce  publiciïte.  qui  mourut  à Londres  tlnnsrtmbliet 
a misère,  le  15  février  18:25.  Les  ouvrages  sui- 
vants ont  été  publié';  en  anglais  : 

Tubleau  de  la  dette  et  des  finanrci  de  l' Jn'ileterre.  1 78i*, 
f ne  des  forces  el  dt*  ressources  >ictndies  de  lu  France. 

1703, in  80 

Manuel  statisHf/ue,  montrant,  d’apri's  une  méthode  entiirement 
loueette,  les  ressources  de  chaque  Fiat  et  roi/uume  de  l'Kuropt-, 
Truduil  en  français,  par  Munnant.  sou:^  le  liuede: 
l'rafté  élémentaire  de  statistique,  •.-le.  Pari»,  1802,  ï806.  in  8o. 

du  inquu  ff  iulo  the.  permanent  causes  of  the  décliné  and  ftll  of 
vowerful  and  U'ealthq  nations  ( «a/j.;rcAM  tnr  les  causes 
H'imanentts  de  la  décadence  •/  de  la  chute  des  nations  riches 
d puisà'tntes»  Londres,  IHOô,  in-8  -. 


Il  a été  on  outre  Pi diteur  et  l'annotateur  de  ia  édition  an- 
glaise de  la  des  nations,  d'Ad.  Smith,  le  traducteur  de 

plusieurs  ouviages  statistique»,  el  l'auteur  de  nombreux  pamphlets 
politiques. 

PLUMABT  lŒ  DANGEf*L.^]ni{re  des  comp- 
tes, membre  de  l’académiede Stockholm,  né  auMans 
au  commencement  du  xvm*  siècle. 

le  rétablissement  des  manufactures  et  du  commerce  d’Espagne . 
Truduil  de  Pespapnid  dTIloa.  Amsleidani,  1753,  in-12.  Voyer 

1 LLÜ.V 

Remarques  sur  les  avantages  et  les  désavantages  de  la  France 
el  de  la  Crande~Bret>’gne.  par  rapport  au  commerce,  etc.  Traduit 
do  l'anglais  du  chevi  lier  John  Nicholls.  Amsterdam  (Paris,  Es- 
tienne  , 1754,  in-12. 

Traduction  suppisée. 

PLUQUET  L’abbé  Framçois-ândrê-Adriex). 
Né  à Baveux,  en  1716;  mort  à Paris,  en  1790. 
L’abbé  Pluqtiel  s est  acquis  une  répiUalion  méritée 
par  ses  ouvrages  de  théologie  el  de  philosophie,  et 
notamment  par  son  Didionnairr  des  //m'siV.f,  son 
E.tamen  du  fainUsme  j etc.  On  cite  quelquefois 
l’ouvrage  suivant  : 

Traité  philosophique  et  politique  sur  le  luxe.  Paris,  Barrois,  1 78«, 

2 vul . in-12. 

« Longue  homét  e en  deux  volumes  ronlre  le  luxo.  Peu  d<* 
doctrine,  beaucoup  df*  déclamation.  » Hl  ) 

POELfTZ  (OijARLEs-HENRi-Loris).  Historien, 
économiste  el  puMicisteallemand  très-fécond,  naquit 
à Ernsthal  (Saxp),  le  17  août  1772.  Professeur  à 
Dresde  et  à Witiemberg,  et  en  1820  titulaire  d’une 
chaire  de  politique  et  d’Économie  jiolitiqueà  Leipzig. 
Doué  (les  qualités  qui  font  le  bon  professeur,  il  a pu 
faire  beaucoiipdi  bien.  Ile.sl  resté  à Leipzigjusqu’à  sa 
mort,  qui  cul  lieu  le  27  février  1858.  En  1 854.,  il  avait 
été  élu  membre  correspondant  de  l’Académie  des 
sciences  morales  et  poliliques  derinslitut. 

Die  Stantswissensciaften  im  Lichte  unserer  Zeit.^  Les  sciences 
politiques  et  économiques  selon  la  manière  de  voir  actuelle].Le''piif, 
1823,  in-8'’  ; nouvelli*  édit..  1827,  in-8». 

C’e»t  son  uuvragn  principal,  qui  a joui  d’une  réputation  supé- 
rieure h »a  valeur  irilrinsi-que,  mais  qui  avait  le  mérite  nu  lu 
ob.inci-  d’éivL»  venu  iï  propos. 

Pdjliir  a encore  oublié  un  Précis  el  un  Cours  des  scienen  po^ 
iniques  et  économiques  [Slnat>-wissenschaft‘\  inférieurs  en  valeur 
au  précédent,  et  qid  n'en  ont  pas  partagé  la  vogue. 

POIDS  ET  nESCRES.  Sauf  ([uelques  objets 
qu’il  suffit  de  compter,  la  plupart  de  ceux  qui  font 
la  matière  des  éihanges  ont  besoin  d’ètre  pn‘alable- 
ment  mesurés,  pour  que  leur  qitaïUilé  ou  leur  iiua- 
lité  soit  constatée.  Suivant  leur  nature,  celte  nle^llre 
doit  se  faire  de  manières  différentes  : laiilijt  il  faut 
prendre  le  poids,  tantôt  le  volume,  tantôt  la  surface  ; 
enfin,  pour  exprimer  celte  mesure,  on  peut  se  ser- 
vir d’unités  plus  ou  moins  considérables.  Le  nombre 
des  choses  susceptibles  de  mesure  a augmenté  avec  la 
civilisation  et  ai.gmeiite  tous  les  jours  : les  anciens 
ne  se  doutaient  guère  qu’on  pèserait  l'air,  qu'on 
mesurerait  la  cli.ileup,  la  puissance  do  la  vapeur... 
(iràce  à ce  qu’il  y a d’arbitraire  dans  le  choix  de 
l’étalon  qui  sert  d’unité,  grâce  aux  fraudes  des  ven- 
deurs et  quelquefois  des  aebeteurs,  à l'ignorance  des 


POIDS  ET  MESURES. 


POIDS  ET  MESURES. 


i09 


gouvernants  et  des  gouvernés  el  au  peu  de  souci 
qu’ils  ont  montré  de  la  question,  il  s’élait  établi  par- 
tout une  grande  variété  el  surtout  une  grande  confu- 
sion dans  le  système  des  poids  el  mesures.  Chaque 
province,  chaque  village  avait  le  sien.  Certes  i!  eût 
été  difficile  que,  sans  concert  préalable,  on  lonibàl 
d’accord  sur  les  unités  dont  on  devait  se  servir  pour 
mesurer  soit  les  longueurs,  soit  les  surfaces,  soit  les 
volumes;  mais  on  ne  s'explique  pas  comment  on  en 
était  arrixé  à ne  plus  s’entendre  sur  les  chiffres  : la 
douzaine  d’œufs  en  contenait  treize,  le  quarteron  ou 
le  quart  de  cent  était  de  vingt-six,  le  cent  de  cent 
quatre;  il  y avait  le  grand  mille  et  le  petit  mille. 
C’était  un  vrai  chaos.  C'est  à l’assemblée  nationale 
que  revient  le  mérite  d'avoir  établi  en  France  riiiii- 
formilé  de  poids  et  mesures.  Jusque-là  on  n'avait  fait 
que  des  vœux  stériles.  Par  des  décrets  des  8 mai 
el  22  août  1790,  elle  demanda  que  des  commissaires 
fussent  nommés  pour  fixer,  d’accord  avec  des  com- 
missaires anglais,  l’unité  naturelle  de  poids  et  me- 
sures. Par  des  décrets  de  1701,  elle  approuva  celle 
qui  lui  fut  proposée  par  l’Académie  des  sciences  : 

« Considérant,  disent  ces  décrets,  que,  pour  parve- 
nir à établir  l’uniformité  des  poids  et  mesures,  il  est 
nécessaire  de  fixer  une  unité  de  mesure  naturelle  et 
invariable,  et  que  le  seul  moym  d\dendrc  ceftp  tnti- 
formite  an.T  tiafiotts  êtranifh't‘s  et  de  les  engager  à 
convenir  d’un  même  système  de  mesure  est  de  délcr- 
niiner  une  unité  ([tii,  dans  sa  fixalion,  ne  renferme 
rien  d’arbitraire,  ni  de  particulier  à la  situation 
d'aucun  peuple  sur  le  globe;  considéraiil  de  plus  <|ue 
l’unité  proposée  dans  l'avis  de  l'Acadiunie  des  sciences 
réunit  toutes  ces  conditions,  a décrété  et  décrète 
qu'elle  adopte  la  grandeur  du  quart  du  méridien 
terrestre  pour  base  du  nouveau  système  de  mesure.  » 

Ce  n’est  pas  seiilemenl  pour  la  France,  comme  on 
le  voit,  que  l'assemblée  nationale  cliercliail  un  syslènu' 
uniforme  et  rationnel  de  poids  el  mesures;  c’était 
pour  toutes  les  nations.  But  (raillant  plus  grand, 
irautanl  plus  iiolile,  qu’il  n’était  pas  iiiijiossible  à 
alleimlre,  si  on  en  juge  par  le  succès  qu'a  eu,  mal- 
gré ses  imperfections,  le  nouveau  système  des  poids 
el  mesures  chez  plusieurs  nations  voisines.  Mais  une 
erreur  de  principe,  commise  dans  son  établissement, 
s'oppose  à ce  qu’en  France  il  soit  adopté  dans  tonies 
ses  parties  et  fasse  de  nouvelles  comiiiêles  parmi  les 
nations  étrangères.  On  a fait  d'une  question  qiii  était 
de  sa  nature  éminemment  commerciale  et  écono- 
mique, et  un  peu  scientifique,  une  question  pure- 
ment scientifique  ; de  là  des  vices  (jue  nous  croyons 
d'autant  plus  important  de  signaler  qu’il  serait 
facile  de  les  faire  disparaître  dans  une  révision  du 
s>stème. 

L’idée  de  subdiviser  les  unités  en  parties  de  dix 
en  dix  fois  plus  petites,  de  créer  des  multiples  de 
dix  en  dix  fois  plus  considérables,  a été  une  idée 


excessivement  beureiise  et  qui  apporte  dans  tous  les 
calculs  une  simplification  extraordinaire.  Que  de 
temps  épargné,  que  de  peines,  que  d'erreurs  évitées 
par  celte  combinaison!  Si  on  ajoute  à cet  avantage 
celui  qui  résulte  de  i’uniformilé,  on  ne  peut  s’em- 
pêcher de  reconnaître  que  la  France  doit  aux  décrets 
de  rassemblée  nationale  un  grand  bienfait.  Nous 
serions  donc  désolé  qu’on  vit  dans  notre  crili^iue 
riiUenlioii  lie  le  nier  ou  de  l'anioimirir.  Mais, 
comme  toute  œuvre  humaine,  elle  a sa  part  d’erreur 
et  est  susceptible  de  perfectionnement. 

Tout  manuel  de  poids  el  mesures  porte  en  tête  ce 
principe  : L'unité  pour  chaque  espèce  de  mesure  est 
arbitraire.  Mathématiquement  oui,  écnnomiquenienl 
non.  Un  armateur,  un  constructeur  de  navires,  tous 
ceux  qui  s'occupent  du  poids  du  diargemeril  des 
navires,  diront  que  tel  vaisseau  est  de  quatre  cents 
tonneaux,  tel  autre  de  cinq  cents.  Le  tonneau  de 
mille  kilogrammes  convient  à leur  industrie,  à sa 
lancue,  à ses  calculs.  Une  unité  moitié  moindre,  dix 
fois  moindre  peut-être,  conviendrait  encore;  el 
dans  celle  limite,  on  peut  dire  (]ue  ruiiilé  est  arbi- 
traire. Mai.s  jamais  vous  ne  pourriez  faire  passer 
dans  la  langue,  dans  les  habitudes  de  la  marine,  une 
unité  mille  fois  plus  petite,  parce  qu'elle  amènerait 
des  chiffres  tantôt  trop  grands  quand  il  s’agirait  du 
chargement,  tantôt  trop  petits  quand  il  s’agirait  du 
fret.  Il  est  commode  de  dire  que  le  fret  du  Havre  à 
Bordeaux  est  de  6 francs  par  tonne  ; on  dirait  encore 
I qu’il  est  de  fr.  0,06  par  kilogramme;  mais  on  ne 
' dirait  pas  tjii’il  est  de  0 fr.  000,006  par  gramme, 
qui  est  la  véritable  unité  de  poids  du  sv sterne  déci- 
mal. La  tonne,  si  commode  pour  l'armateur,  serait 
fort  incommode  pour  les  achats  de  comestibles  : on 
ne  peut  pas  exiger  raisoniiablemenl  que  la  ménagère 
* demande  un  demi-millième  de  tonne  de  beurre. 
Pour  venir  à son  secours,  on  a consenti  à ce  ((u'elle 
en  demandât  cinq  hectogrammes  ou  cinq  cents 
gramme.s.  Mais  aucun  des  marchés  qu’elle  a à con- 
clure n'exige  iiu’elle  descende  jusqu’au  gramme; 
c'est  à peine  si  elle  se  soucie  du  déeagramme.  Aussi 
(pra-l-elle  fait?  Du  kilogramme  elle  a fait  le  kilo,  le 
(lemi-klto;  c’est  sur  le  demi  kilo  i|ue  sont  basés  les 
prix  de  presque  tous  les  comestibles  ; le  demi-kilo  a 
clé  divisé  par  le  bouclier  et  par  l’epicier  en  cinq  lieclos 
et  riiecto  en  demi-liecto  el  quart  d'heclo,  elle  sys- 
tème miHritjue  s'est  arrangé  comme  il  a pu.  Quant 
au  gramme,  on  l'a  laissé  aux  pharmaciens  et  aux 
orfèvres,  qui  s’en  sont  fort  bien  accommodés.  S'il 
s’agit  de  payer  maiiUenaiiL  ce  demi-kilo  de  beurre,  le 
système  melriiine  veut  qu'on  s’exprime  en  centimes 
et  qu’on  dise  85  centimes  au  lieu  de  17  sous.  Ainsi 
voilà  notri*  ménagère  (jui,  ayaiil  acheté  trois  objets  : 
1*1111  à 85  centimes,  l'autre  à 55  centimes  et  le  der- 
nier à 45  centimes,  est  obligée  de  tirer  un  agenda 
pour  faire  l'addition  de  ces  trois  cbifl’res  foniiidables 
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jui,  convertis  en  sous,  présentent  un  calcul  simple  | 
■t  facile  qu'elle  peut  faire  de  lêle.  Aussi  le  sou  esl-il  ' 
•esté,  malgré  sa  proscription  oflicielie.  Qu’on  nous 
>ermelle  encore  à ce  sujet  quelques  réflexions  qui 
jorlent  sur  Terreur  la  plus  grave  du  système,  erreur 
|ui  Tempèchera  d'élre  adopté  par  les  classes  infé- 
icures  dans  tous  les  calculs  où  la  inoimaie  entre  i 
oninie  élément.  ' 

Nous  voulons  parler  de  Tunilé  de  monnaie,  du 
ranc,  qui  diffère  très-peu  de  Tancienne  livre  tour-  ! 
lois.  I 

Cette  livre  se  divisait  en  20  sous,  et  le  sou  en 
i liards;  le  liard  était  la  dernière  coupure  en  usage, 
ar  le  denier  n'existait  plus  dans  la  circulation.  La 
dus  petite  monnaie  était  donc,  avant  le  système  mé- 
rique,  un  quatre-vingtième  de  livre  ou  de  franc, 
^‘acheteur  et  le  vendeur  négligeaient  toute  fraction 
dus  petite;  pour  peu  que  le  commerce  fût  important,  ; 
m se  contentait  même  du  demi-sou  qui  était  donné 
mur  une  pièce  spéciale,  ou  pour  Técliange  d’une 
dèce  de  six  liards.  Or  il  faut  remarquer  ceci,  c’est 
lue  la  plus  petite  monnaie  en  usage  doit  remplir  deux 
'onditions  : 1"  que  la  perte  d’une  fraction  de  ceitf’ 
Monnaie  soit  pour  tout  le  monde  assez  peu  impor- 
anle  pour  iTexciler  aucun  regret;  2'’  que  celle  mon- 
laie  elle-même  ait  assez  de  valeur  pour  qu'on  soit 
>ien  aise  de  Tavoir  à sa  disposition,  qu'elle  facilite 
'achat  et  la  vente  de  certains  objets.  Elle  ne  doit 
lonc  être  ni  trop  forte  ni  trop  faible.  Enlin  il  ne  faut 
tas  perdre  de  vue  qu’une  fois  convenablement  éla- 
>Iie,  la  baisse  des  métaux  précieux  tend  conlinuelle- 
aent  à en  amoindrir  Timporlance  ; que  par  consé- 
uenl,  dans  tout  nouveau  système  monétaire,  il  faut 
[u’elle  soit  plutôt  trop  forte  que  trop  faible.  Avant 
a réforme  de  l'ancien  système,  le  liard  n’étail  pas 
rop  fort;  personne  ne  regrellait  de  n'avoir  pas  à sa 
lisposilion  une  monnaie  plus  petite;  au  contraire, 
e liard  unique  était  négligé,  il  ne  iiiarcliaU  guère 
|ue  par  paire  : deux  liards,  un  sou,  six  liards.  On 
i donc  fait,  a notre  avis,  une  faute  économique  en 
.ubstiluaiilau  liard,  dernière  inonnaiedéjâ  trop  faible, 
e centime,  monnaie  encore  plus  faible.  De  sorte  qu’au- 
üurd'bui  le  commerce  de  détail  est  gêné  parce  que  le 
-ou  aurait  souvent  besoin  d'une  coupure,  el([ue|acou- 
mre  qu’on  lui  ofl're  est  lellernenl  faible  qu'il  en  faut 
unsidérablemenl  pour  faire  les  moindres  sommes, 
loinme  nous  venons  de  le  dire,  grâce  au  progrès  de  , 
a richesse  minérale,  à la  Californie  et  à l’Australie, 
e premier  inconvénient  disparaitra  avec  le  temps; 
lersomie  ne  demandera  plus  de  pièce  de  monnaie 
ui  représente  moins  d’un  quart  de  gramme  d'argent 
iiüiina>é.  Mais  alors,  puisque  le  sou  est  déjà  pour 
m grand  nombre  de  personnes,  et  le  deviendra  ! 
lientot  pour  toutes,  la  plus  petite  monnaie  en  usage, 
lourquüi  la  représenter  par  cinqceiilimes,  qni  exige  , 
ans  tous  les  calculs  d'argent  deux  cliiH'res  décimaux  , 


dont  le  second  e t toujours  un  zéro  ou  un  cinq  ? Si 
on  avait  fuit  du  franc  une  pièce  de  dix  grammes,  le 
centime  doublait  de  valeur  et  venait  remplir  dans 
Tusage  la  lacum-  que  nous  signalions  tout  à Theure. 
Nous  ajouterons  même  qu’en  prenant  dix  grammes 
d'argent  fin,  on  aurait  relevé  la  valeur  du  centime 
et  facilité  les  cclciils  du  change.  Comme,  dans  la 
n»oniiaic,  l'argcrt  lin  a seul  de  la  valeur,  c'est  le 
cliifl're  de  son  j-oids  qu'il  fallait  faire-  un  nombre 
rond,  et  non  le  poids  de  la  pièce.  On  aurait  pu  d’ail- 
leurs n'y  ajout  T qu’un  gramme  d’alliage.  En  ne 
mettant  en  circulation  d’autre  fraction  du  franc  que 
des  décimes  (1  gramme  d'argent  fin)  qui  auraient 
valu  à peu  près  quatre  sous  et  demi,  et  des  centimes 
qui  aiiraicnl  valu  à pou  près  un  derni-sou,  le  peuple 
eût  compté  forcement  par  centimes;  Tusage,  la  loi 
et  le  bon  sens  se  seraient  trouvés  d'accord.  Il  y avait 
encore  un  autre  parti  à prendre  ; c’était  de  faire  du 
sou  le  décime  du  franc,  en  prenant  pour  celle  unité 
monétaire  deux  grammes  d’argent  fin.  Tant  (ju’une 
de  ces  deux  rélormes  ne  sera  jias  opérée,  tous  les 
petits  comjiles  d'argent,  et  ce  sont  eux  qui,  se  répé- 
tant le  plus  SOU' eut,  ont  le  plus  besoin  d’èlrc  sim- 
plifiés, échapperont  au  système  décimal. 

Si  les  savants  ne  voulaient  pas  reconnaître  celle 
erreur,  et  s'eii  prenaient  à la  puissance  de  la  routine 
et  de  Thabilude  dans  les  basses  classes  du  peuple, 
ces  dernières  pourraient  leur  opposer  ce  qui  est 
arrivé  pour  les  mesures  à Tusage  exclusif  des  sa- 
vants. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  mesure  du  temps, 
parce  que  nous  ( rayons  qu’il  n'a  été  fait  à cet  égard 
(lue  de  irès-liiiiides  essais;  mais  pour  la  mesure 
des  angles,  on  m s’est  pas  borné  à de  simples  essais, 
on  a fait  des  cak  uls  prodigieux  pour  mettre  à la  dis- 
position des  géomètres,  des  uslroiionies,  des  géti- 
graplies,  (k‘s  lai  tes  dans  lesqiielies  Tangle  droit  est 
divisé  en  100  (h  grés,  les  degrés  en  100  minutes... 
Nous  avons  lu  quehiuo  [lart  iiue  31.  de  Prony  em- 
ploya à ces  calculs  les  nombreux  gaiajons  perruquiers 
que  l'abandon  de  la  poudre  et  de  la  queue  avait  mis 
sur  le  pavé.  Peii-e  perdue  ! les  savants  iToiit  jamais 
voulu  de  leur  cMivre  ; Üs  ont  conservé  les  00  de- 
gré^,  comme  le  |'eu])le  a conservé  les  vingt  sous  ; ils 
se  sont  aperçus  un  peu  lard  (iiie  le  calcul  décimal 
cessait  d'ètre  bon  (|uand  il  cessait  d'ètre  commode. 

Nous  avons  lait  connailre  plus  haut  par  quel 
motif  on  avait  pius  dans  les  dimensions  de  lu  terre 
la  Itase  du  «ysième  mélriijiie.  N’aurail-on  pu  al- 
leiiidre  le  même  but  à moins  de  frais  ? Au  point  de 
vue  scientifique,  asliHuiomiiiue  (ju  géographique,  la 
mesure  de  la  terre  est  une  (|uestion  du  plus  haut  in- 
térêt ; mais  jtoui  les  p uds  et  mesures  elle  est  com- 
plètement iiisigiiitianle.  Ce  qu'il  était  essentiel  de 
donner,  c'était  une  mesure  commode,  portative,  (jue 
Touvrîer  put  ineilre  dans  sa  poche.  Le  inèlre  a été 
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adopté  par  toutes  les  industries  qui  se  servaient  de 
Tamie  ou  de  la  toise;  mais  toutes  celles  qui  se 
servaient  du  pied  , les  charpentiers , les  rneniii- 
siers,  etc.,  etc.,  ont  eu  une  grande  répugnance  à s'en 
servir,  parce  que  le  mètre  est  trop  grand  et  le  déci- 
mètre trop  petit.  Cela  est  si  vrai  que,  pendant  long- 
temps, de  1812  à 1857,  on  a toléré  une  mesure 
bâtarde  qu’on  appelait  le  |dcd  métrique  et  qui  était 
le  tiers  du  mètre. 

Au  lieu  d'aller  mesurer  le  méridien,  n'aurait-il 
pas  mieux  valu,  pour  déterminer  les  unités  de 
eiiaque  espèce,  comparer  celles  qui  avaient  été  adop- 
tées par  les  diverses  nations  et  voir  s’il  était  bien 
vrai  que  le  choix  de  chacune  (Telles  fut  complètement 
arbitraire?  On  aurait  reconnu  que,  s'il  y a au  pre- 
mier coup  d'œil  une  grande  variété  dans  Tensemble 
de  ces  mesures,  celle  variété  est  cependant  contenue 
dans  certaines  limites,  qui  résultent  de  celles  de 
l'homme  lui-même,  de  sa  force,  de  ses  facultés,  de 
ses  besoins  journaliers.  Si  l'homme  avait  été  plus 
petit  ou  plus  grand,  plus  faible  ou  plus  fort,  il  lui 
aurait  fallu  d’autres  mesures.  Le  tableau  des  poids 
et  mesures  (]ui  se  trouve  à la  fin  de  la  géographie 
de  lîüibi  en  fournil  des  preuves  nombreuses.  Compa- 
rons, par  exemple,  les  étalons  de  poids  adoptés  par 
les  diverses  nations  de  TEurope,  et  nous  verrons 
qu'ils  ne  diffèrent  pas  beaucoup.  Voici  en  effet  ce 
qu’on  trouve  ; 


Fui.it  tic  ktlo^. 

. . . 0.;»C 


AiUi’Irho,  HaviiTC 

HulM'tnp 

i-’raucfi>rl 

OarK’niark,  Hanovre,  Htiilaixle.  , . 
Ilambourjj,  Suis><»,  France  ancienne  . 

Esjtajrne.  I*n»sse,  Saxe 

Angleterre,  Portugal 

Hussie 

Sanlaiiîiie  'douze  onces) 

Fiais  de  rFglisi',  Toscane  Id.].  . . 


Cne  pareille  coïncidence  entre  des  chiffres  qui 
pourraient  être  si  différents  nous  paraît  démontrer 
que  l'arbitraire  ne  doit  pas  jouer  dans  cette  question 
le  rôle  qu’on  lui  attribue.  Si  parmi  toutes  les  nations 
(le  l'Europe  aucune  ne  s’esl  avisée  de  prendre  pour 
(Malon  de  poids  plus  de  cinq  cent  soixante  grammes, 
c'est  évidemment  qu’il  y a de  graves  inconvénients  à 
dépasser  celle  limite,  inconvénienls  que  la  prali(]iie 
aura  sans  doute  démontrés.  En  prenant  pour  le 
nouveau  système  décimal  un  étalon  deux  fois  plus 
considérable,  on  faisait  quelque  chose  de  complète- 
ment inusité  et  on  devait  craindre  de  rencontrer  des 
diflicuilés  dans  son  application;  tandis  (|u'en  se 
tenant  dans  les  limites  que  IVxpérience  avait  consa- 
crées, on  était  sur  de  ne  rien  proposer  qui  ne  fût 
facilement  adopté.  On  trouve  une  unanimité  du 
même  genre  pour  Tunité  de  longueur;  tonies  les 
nations  se  servent  d’un  étalon  qui  diffère  peu  de 
l’ancien  pied  français  ; u’est-ce  pas  une  preuve  que 


celte  dimension  convient  aux  usages  les  plus  habi- 
tuels? N'y  avail-il  pas  quelque  imprudence  à en 
choisir  une  trois  fois  plus  grande? En  résume,  ce 
n’était  pas,  suivant  nous,  aux  dimensions  de  la  terre 
que  les  savants  auraient  dû  demander  leur  étalon, 
mais  à celles  de  Thonime. 

On  nous  semble  aussi  avoir  trop  obéi  à Tespril  de 
système  dans  Télablissement  de  la  nomenclature.  Un 
helléniste  de  mauvaise  buinenr  a prétendu  que  kilo- 
mètre ne  voulait  pas  dire  milk'  mètres,  mais  mesure 
d'une  bourrique,  et  que  par  là  les  auteurs  du 
système  métrique  avaient  donné  la  mesure  de  leur 
science  en  grec.  Nous  ne  leur  ferons  pas  le  même 
reproche,  ü n'y  a que  trop  de  grec  dans  les  mots  in- 
terminables qu’ils  ont  forgés.  On  a perdu  de  vue 
qu'on  faisait  une  langue  pour  le  commerce,  pour  le 
peuple,  que  tous  les  mots  devaient  elre  simples, 
courts  et  bien  distincts.  Dans  Tancienne  nomencla- 
ture, les  noms  des  unités  sont  des  mois  d'une  ou  de 
deux  syllabes  : toise,  pied,  pouce,  ligne,  livre,  marc, 
once,  gros,  grain,  écu,  sou,  liard...  Qn*a-l-on  mis 
à la  place?  Des  niyriamètres,  des  kilomètres,  des 
hectomètres,  d(‘s  décimètres,  des  centimètres,  de> 
millimètres,  des  mvriugranimes,  des  kilogrammes... 
La  longueur  de  ces  mots,  leur  similitude  iniliaie 
sont  une  source  de  confusion  continuel  le  pour  le 
peuple.  On  a multiplié  syslématiqiiemeiil  les  unités 
de  diaque  espèce  sans  consulter  les  hooins.  Il  est 
aussi  simple  pour  le  pharmacien  et  le  changeur  (|ui 
se  servent  du  gramim*  de  dire  dix  grammes  (lu’un 
décagramnie;  undécagraimue  ne  peut  être  une  unité, 
parce  ipi’il  n’a  pas  de  subdivisions;  le  déeugramme 
est  un  multiple  du  gramme.  C’est  encore  là  un 
inconvénient  du  kilogramme.  Quand  Teiifanl  de 
Técole  primaire  a appris  Tunilé  de  mesure,  quand 
un  lui  a dit  que  le  mètre  se  divise  en  décimètres,  en 
centimètres  et  en  millimètres,  il  ne  comprend  pas 
que  le  kilogramme  se  divise  en  lieclogramiiies,  déca- 
grammes.  Il  y a plus  : c’est  que.  même  sous  le  rap- 
port scientifique,  cette  nomenclature  es!  vicieuse  : 
les  déci,  les  cenli,  les  mitli,  accolés  aux  mesures 
de  surface  ou  de  capacité,  donnent  lieu  à des  amphi- 
bologies dont  les  géomètres  seuls  peuvent  se  lir(*r. 
Si  le  mètre  carré e>l  Tunité  de  surface,  un  décimètre 
carré  en  devrait  être  la  dixième  partie  suivant  la 
nomenclature,  tandis  qu‘il  iTeii  est  que  la  centième. 
Si  vous  C(Uii|»reiiez  par  décimètre  carré,  le  carré  fait 
sur  un  décimètre,  il  faut  donc  alors  abandonner  le 
déci  et  (lire  un  dixième  de  mètre  carré.  Suivant 
nous,  il  fallait  pour  les  longueurs,  les  surfaces,  les 
capacités,  les  poids,  etc.,  etc.,  adopter  les  unités 
échclomiées  d'après  le  système  décimai,  leur  donner 
des  noms  courts,  simples,  et  s'en  lier  à la  mémoire 
du  public  pour  se  ra|tpeler  leurs  rapports;  et  en 
disant  éclieloniiées  d'après  le  système  décimal,  nous 
ne  voûtons  pas  dire  qu'il  y aurait  toujours  eu  iin 
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lom  nouveau  pour  chaque  mesure  dix  fois  plus 
îrande  ou  dix  fois  plus  petite,  mais  seulement  quand 
es  besoins  industriels  ou  commerciaux  l’auraient 
'xigé,  et  a défaut  de  ces  besoins  la  nomenclature  eut 
té  Imillésimale  comme  celle  de  notre  système  de 
lumération,  qui  subdivise  les  nombres  par  tranches 
le  trois  chiffres. 

Malgré  ses  défauts,  notre  système  des  poids  et 
lesures  n’en  a pas  moins  été,  comme  nous  l’avons 
éjà  dit,  un  grand  bienfait  pour  le  commerce,  dont  il 
singulièrement  facilité  les  opérations.  Il  nous 
emble  meme  qu'on  est  loin  d’en  faire  toutes  les 
pplications  dont  il  serait  susceptible  : pourquoi  ne 
as  obliger  les  vignerons  de  la  Champagne,  de  la 
►ourgogne  et  du  Bordelais  à avoir  des  tonneaux  et 
urtoul  des  bouteilles  semblables  et  d'une  capacité 
arfaitement  définie?  Pourquoi  tolérer  dans  les 
lercuriales  une  foule  de  mesures  qui,  n’ayant  aucun 
'talon  légal,  sont  une  source  de  fraudes  et  de 
] ertes  ? Qu’est-ce  qu’un  sac  de  farine,  une  balle  de 
I olon,  etc.,  etc.?  En  lisant  la  dernière  page  de  nos 
J )urnaux,  on  peut  se  demander  s’il  existe  en  France 
I n système  légal  de  poids  et  mesures.  Si  maintenant 
( n parcourt  les  campagnes,  on  verra  que,  pour  une 
hule  de  denrées,  les  fraudes  du  commerce,  une 
nricurrence  déloyale,  ont  substitué  de  nouvelles 
r esures  aux  mesures  légales;  vous  verrez  la  chaux, 

I s engrais  se  vendre  à la  barrique,  à la  fourniture, 
a la  charretée.  Pour  chaque  marchand  la  barrique 
e t différente  : l’un  la  fait  petite,  mais  il  la  donne 
e mble;  l’autre  la  fait  plus  haute,  mais  il  en  diminue 

II  rayon,  le  tout  pour  que  racheleur  ne  sache  pas 
c qu’il  achète  ; ceci  est  affaire  de  la  loi  ou  du  pou- 

V lir  administratif,  mais  non  pas  du  système.  Il  y a 
c pendant  encore  des  points  sur  lesquels  il  aurait 
h 'Soin  d'ètre  complété,  et  ici  nous  ne  faisons  pas 
U le  critique,  c’est  un  résultat  du  progrès  de  la  civi- 
liuilion  : de  nouveaux  objets  de  commerce  demaii- 
d 'lit  tous  les  jours  de  nouvelles  mesures;  nous  n’en 
c torons  qu’un  exemple.  T. es  machines  à vapeur  se 

V ndent  d’après  leur  force;  on  fait  des  marchés  dans  , 
h jquels  on  convieiil  qu’elles  seront  capables  d’exé- 
ci  Ut  un  certain  travail,  eh  bien!  il  n'\  a nulle 
c-  nvention  légale  pour  évaluer  celte  force  ; de  la  des 

d scussions  et  des  procès  bien  embarrassants  pour  , 
K i juges.  .\ous  pensons  donc  que  le  système  légal 
d s poids  et  mesui'es  devrait  être  étendu  à une  foule 
(i  fbjels  qui  échappent  à ses  prescriptions,  qu’une  [ 
et  mmissioii  pernianenlc  devrait  sans  cesse  le  tenir  ! 
ai  courant  des  besoins  du  commerce. 

En  résumé,  nous  crovons  tpie  notre  système  de 
p(  ids  et  mesures  est  loin  detre  parfait;  que,  si 
ja  nais  une  circonstance  heureuse  se  présentait  pour  ' 
le  réformer,  on  ne  devrait  jias  Iiésiter  à le  faire. 

Q lelques  utopistes  ont  pensé  à fonder  une  langue 
ïiiiverselle  pour  toutes  les  nations  du  globe;  eu 


voyant  des  provinces  réunies  à la  France  depuis  des 
siècles  conserver  invariablement  leur  langue,  il  est 
difiioile  de  croire  que  le  rêve  de  la  langue  univer- 
I selle  se  réalise  ; mais  on  a vu  des  pays  entiers  chan- 
i ger  leur  système  de  poids  et  mesures,  ce  système 
être  adopté  non-seulement  par  les  diverses  provinces 
de  ces  pays,  mais  par  les  ]iays  voisins.  II  n’y  a donc 
pas  là  les  memes  dilïicultés  que  pour  la  langue;  il 
est  donc  permis  d’espérer  qu’un  jour  les  nations 
civilisées  du  globe  réuniront  dans  un  congrès  leurs 
commereanls,  leurs  fahrieants,  leurs  savants  les  jdus 
. distingués,  et  qu'il  sortira  de  ses  délibérations  un 
I système  de  poids  et  mesures  universel.  Ce.  sera  là 
un  beau  traité  de  commerce;  c'est  peut-être  le  seul 
, dont  la  science  économique  puisse  reconnailre  Futilité, 
puisque  tous  les  autres  ne  sont  que  des  dérogations 
plus  ou  moins  étendues  à la  liberté  du  commerce. 
Quant  à ceux  qui  iraient  jusqu’à  blâmer  l’interven- 
tion de  l’autorité  dans  celte  question  et  à lui  con- 
tester le  droit  de  fixer  l’étalon  de  lu  mesure,  nous 
nous  bornerons  à faire  observer  que  cette  interven- 
tion ne  limite  ni  le  nombre,  ni  la  nature,  ni  l’impor- 
tance des  échanges,  et  qu’on  compensation  des 
grands  avantages  que  présente  Funiformité  de  me- 
sure, il  n’y  a de  perdu  que  la  liberté  de  la  fraude. 

J.  Dipcit, 

Inpéni'-ur  en  rLcf  dus  pouls  <*t  chauss<^es. 

POfVnE  (PiKRKF.).  >’é  à Lyon  en  fut 

d abord  destiné  i être  missionnaire.  Après  avoir 
étudié  avec  beaij.-oup  de  succès,  il  partit,  âgé  de 
vingt  ans,  pour  1:  Chine  et  lu  Cocliinchine  pour  ap- 
prendre la  langiit  de  ces  pa;s,  et  se  préparer  à son 
saint  ministère.  Il  visita  la  Chine  et  les  Indes,  se 
battit  contre  les  anglais  et  iFéchappa  qu’avec  peine 
à de  nombreux  dangers.  Rentré  en  France  en  J7î5, 
il  présenta  à la  c-mip:ignîe  des  Indes  le  résultat  de 
ses  éludés  et  de  s >s  nombreuses  observations,  et  lui 
indiqua  nolamment  deux  jirojets  : 1®  Celui  d'établir 
un  commerce  dire)  t avec  lu  Codiiitcliine  : 2'’  celui  de 
Iraiisplanler  dans  les  îles  de  France  et  de  Bourbon 
les  epieeries  dont  la  oulliire  était  jusqu’alors  concen- 
trée dans  les  Moluques.  Ou  fut  frappé  de  la  gran- 
deur et  de  Futilité  de  ses  vues,  et  on  le  cliargea  de 
les  mettre  à exécu’ion.  Malgré  bien  des  circonstances 
défavorables,  Poivre  s’acquitta  de  sa  mission  avec 
succès;  mais  lorsqii'il  revint  en  France  en  I7o7,  la 
cumpagnie  des  Indes  était  en  pleine  décadence. 
Poivre  se  relira  à maison  de  campagne  près  de 
L>oii,  et  s’occupa  d’agriculture  et  d'économie  poli- 
tique, jusqu’à  ce  qm*.  divans  plus  lard,  en  i7(î7,  il 
fut  contraint  d’accepter  les  fonctions  d’intendant 
ro\aI  des  iles  de  I- rance  et  Bourbon.  Il  \ resta  pen- 
dant dix  ans.  Il  avait  trouvé  le  désordre  et  l'anar- 
chie partout  ; mais  il  parvint  bientôt  à organiser  les 
travaux  publies,  le?  élablissemenls  de  cliarilé,  d'agri- 
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culture,  les  finances,  en  un  mot  tous  les  services 
publics,  de  manière  à mériter  la  reconnaissance  de 
ses  .idministrés.  Poivre  ne  rc\it  la  France  qu’en 
1775.  Il  se  relira  de  nouveau  à sa  maison  de  cam-  ; 
pagne,  près  de  Lyon,  et  > mourut  le  6 janvier  I78ü. 

Eu  1818,  Faeadémie  de  Lyon  a mis  au  concours  ; 
son  éloge,  et  le  prix  a été  décerné  à M.  Terremberg.  j 

OHuvres  complvles  l*ar!s,  l'uolis,  171)7,  io-S‘J,  ft  plus'u'urs  aulr^s 
édfiioijs.  ' 

« OEuvres  de  c*>t  excrlleut  hamme,  publiées  par  Dupont 

NVmuuis.  n'iiferuieut  des  vues  précieuses  intcunomie  |»oh- 
lique.  » 

POLICE.  Ce  mot  coniporltMles  acceplioiis  très-  > 
diverses,  l.’liisloire  et  la  philosophie  Fempioient  i 
pour  désigner  l’ordre  même  qui  ]Téside  aux  sociétés; 
elles  iiiesureiit  le  degrède  ciMlisiilion  auquel  les  Etats  I 
sont  parvenus  à la  perfection  de  la  police  qu  ils  ' 
observent,  et  elles  lionorenl  les  souverains  et  les  | 
niinislres  qui  en  ont  favorisé  le  déveioppenieiil.  | 
Dans  un  sens  plus  restreint,  la  police  est  pour  la 
justice  un  auxiliaire  indispensable  <iui  recliercbc, 
saisit  et  livre  aux  tribunaux  les  auteurs  des  infrac-  | 
lions  commises  contre  les  lois;  elle  fiiurnil  à la  | 
politique  des  surveillants  qui  observent  Fétat  des 
esprits,  les  mouvements  de  Fopinion,  préviennent 
les  complots  et  déjouent  les  inacbinalions  dirigées 
contre  la  sûreté  publique  ; entre  les  mains  de  I ad- 
ministration, elle  empêche  les  tumultes,  pourvoit  a 
la  fidélité  des  transactions,  à la  salubrité  commune, 
à la  liberté  de  la  circulalimi,  en  un  mol  au  bien-être  ; 
et  au  repos  des  citoyens.  C’est  sous  ce  dernier  rap- 
port surtout  que  l’Économie  politique  doit  envisager 
la  police,  car  c’est  celui  par  letjuel  elle  peut  le  plus 
influer  sur  les  progrès  de  la  richesse  publique. 

Dans  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  à | 
l’ordre  polilitiue,  se  présentent  deux  principes  tqipo- 
sés,  on  pourrait  presque  dire  hostiles,  et  dont  la 
conciliation  est  pourtant  la  solution  des  dilïicultés 
qui  agitent  la  plupart  des  peuples.  Nous  voulons 
parler  de  la  liberté  de  l’autorité.  L'accord  des  deux 
principes  est  le  but  auquel  la  science  doit  tendre: 
mais  quelles  seront  les  conditions  de  cet  accord? 
Les  uns,  exagérant  le  principe  de  l’autorité,  ne  vont 
à rien  de  moins  <iu‘à  fonder  le  despoiiMiie;  les  au- 
tres, par  Fabus  du  principe  de  la  liberté,  ouvrent 
la  carrière  à la  licence  et  à Fanarchie,  sa  compagne 
obligée. 

Celle  exagération  se  fait  surtout  remarquer  dans 
les  objets  qu'embrasse  la  police.  Une  école  nom- 
breuse, et  qui  a trop  souvent  dominé  les  gouverne- 
inetils  dont  elle  flattait  les  pencliaiils  habituels,  les 
suppose  investis  d'une  capacité  générale,  qui  les 
appelle  nalurellemeiU  a ialervenir  dans  une  foule 
d’actes  de  la  vie  privée  des  citoyens,  dans  les  alTaires 
du  commerce  et  de  Finduslrie,  à se  substituer  à 
l’activité  individuelle,  à s'ériger  en  directeurs  uni- 


versels dos  facultés  et  presque  des  actions  decliacun. 
Cette  théorie  repose  sur  le  plus  faux  des  principes. 
On  ne  saurait  admettre  que  le  gouvernement,  quel- 
que éclairé  qu'il  soit,  possède  à lui  seul  toutes  les 
lumières,  tout  le  génie  de  la  nation,  et  puisse  ainsi 
en  concentrer  toutes  les  forces  entre  ses  mains. 
Mais  la  fausseté  du  principe  n’est  pas  le  seul  vice  de 
la  théorie;  elle  a eu  outre  jiour  conséquence  de 
porter  la  plus  grave  alleiiile  au  développement  de  la 
richesse  publique,  par  les  (mtraves  dont  elle  charge 
les  cilovens.  paralyses  dans  leurs  efforts  et  décou- 
ragés dans  leurs  entreprises.  Cepeiidaiil  elle  a trouvé 
des  apùlres  nombreux,  iion-seulemenl  dans  les  rangs 
des  flatteurs  du  pouvoir,  qui  dtercbaieul  à capter 
ses  bonnes  grâces  et  à exploiter  ses  acquisitions  en 
s’emparant  des  fonctions  innombrables  dont  ils  s al- 
tadiaienl  à l'investir,  mais  encore  parmi  certains 
utopistes  qui  prétendaient  améliorer  le  sorl  du  peuple 
et  réparer,  sinon  détruire,  l’inégalité  des  conditions, 
à Faide  du  niveau  qu'ils  jiroposaient  de  jilacer  sur 
toutes  les  iiilelligences. 

Le  sentiment  des  abus  de  ce  régime  a suscité  une 
autre  opinion  extrême,  qui  propose  en  queliiue  sorte 
de  se  passer  du  gouvernement  en  le  dépouiliani  de 
scs  attributions  même  les  plus  nécessaires,  et  de 
priver  les  citoyens  de  la  protection  et  des  lumières 
qu’ils  sont  fondés  à attendre  de  lui. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  quelle  doit  être  la 
règle  de  la  législation  ? 

Quoi  qu'eu  disent  les  proneurs  du  pouvoir  absolu 
et  quels  que  soient  leurs  triomphes,  heureusement 
éphémères,  le  seul  vrai  princiiie  des  sociétés  hu- 
maines est  la  liberté.  La  liberté  est  la  loi  de  Fhuma- 
nilé,  au  pliysique  comme  au  moral,  daii&  le  domaine 
' des  crovanccs  comme  dans  celui  des  intelligences, 


dans  le  commerce,  dans  Findustrie,  dans  les  mille 
] emplois  si  variés  des  esprits  et  des  capacités  diverses. 

I C'est  pour  assurer  le  triomphe  de  la  liberté,  et  non 
I pour  b détruire,  que  les  gouvernements  sont  insti- 
tués  ; leur  mission,  en  effet,  consiste  à veiller  à ce 
' que  nul  ne  puisse,  par  l’abus  de  son  droit,  allenler 
au  droit,  c'est-à-dire  à la  liberlé  d’autrui.  Tout  ce 
qui  leur  est  accordé  au  delà  de  celle  prérogative 
indispensable  peut  être  considéré  comme  une  usur- 
pation, usurpation  que  les  peuples  acceptent  tant 
qu'ils  n’ont  pas  la  conscience  de  son  illégitimité, 
mais  qui  disparaît  insensiblement  à mesure  qu’ils  se 
pénèlreiil  mieux  de  leur  dignité  et  de  leurs  droits. 

Appliquons  ce  principe  à la  police,  en  nela  prenant 
' que  dans  son  sons  le  plus  usuel  et  le  plus  restreinl. 
Lu  police  a pour  objet  principal  le  maintien  de 
l’ordre,  la  conservation  de  la  paix  publique,  biens 
précieux  dont  tous  les  autres  dépendent  et  qui  sont 
la  base  de  toute  société.  On  place,  en  outre,  parmi 
* ses  allribnlions,  le  soin  de  procurer  aux  citoyens 
I certains  avantages  qui  facilitent  leurs  relations,  cou- 
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l ibuenl  aux  jouissances  de  la  vie  et  préviennent 
l s ohslacles  qui  entraveraient  leur  bien-être. 

fl  suHit  d’énoncer  ces  altribuls  généraux  pour 
fi  ire  comprendre  combien  il  est  ditlicile  de  marijuer 
a ce  précision  les  limites  du  domaine  de  la  police, 
e combien,  avec  la  lemiance  de  tous  les  pou\oirs  à 
.s  ‘tendre  sans  mesure  et  à sortir  de  leur  sphère,  il 
e I nécessaire  de  prendre  des  précautions  contre  ses 
a>  eroissements  illégitimes.  Sous  prétexte  de  main- 
U lir  Tordre,  elle  peut  porter  alteinle  aux  libertés 
\i  » plus  précieuses  ; sous  prétexte  de  veiller  au  bien- 
él  *e  commun,  elle  peut  s'immiscer  dans  les  intérêts 
|)i  ivés,  et  introduire  une  foule  de  gènes  dans  la  vie 
Ci  mmune  des  citoyens  et  dans  leurs  transactions 
01  linaires. 

C'est  au  législateur  qu'il  a|ipartient  de  la  renfer- 
n T dans  le  cercle  où  elle  doit  se  tenir.  Le  législa- 
U ir  doit  se  réserver  avec  soin  ce  pouvoir.  En  général 
0 a toujours  été  trop  disposé  à donner  à cet  égard 
U e sorte  de  blanc  seing  à Tadminislrulion.  Il  est 
V,  ai  que  la  loi  ne  peut  entrer  dans  tous  les  détails 
û ht  se  compose  la  police,  et  qu'elle  doit  laisser  à 
r.  dministralion  une  certaine  laliludepourles  régler, 
pi  ur  satisfaire  aux  nécessités  de  chaque  jour,  pour 
cdformer  ses  dispositions  aux  besoins  toujours 
Vî  "iables  des  populations.  Mais  il  est  deux  précau- 
lit  ns  qu'elle  ne  doit  jamais  négliger  et  qui  lui  per- 
m tient  de  prévenir  les  usurpations  de  la  police, 
sa  is  la  priver  de  la  liberté  d'action  qui  lui  estindisiieii- 
sa  lie.  La  première  est  de  proclamer  solennellement 
et  Tentourer  de  garanties  sérieuses  et  protectrices 
ce  X des  droits  des  citoyens  sur  lesquels  il  est  dé- 
fei  du  à la  police  de  porter  la  main.  Si  jamais  ces 
dr  lits  peuvent  être  alleinls,  la  loi  doit  seule  autori- 
se les  mesures  qui  y apportent  dos  exeeplions, 
el  se  manque  à elle-même  quand  elle  délègue  à 
l'a  Imiiiistralion  le  pouvoir  de  les  décréter.  En  second 
lîi  i,  elle  doit,  autant  que  possible,  définir,  délimi- 
té , circonscrire  les  attributions  de  la  police,  el 
fn  pper  à Favance  de  nullité  tout  ce  qui  les  dépas- 
se ail. 

Il  est  un  point  sur  lequel  la  loi  doit  particulière- 
nii  Ht  attacher  son  allenlîon.  La  police  est  surtout 
in  lituée  pour  maintenir  la  paix  publique;  elle  pré-  | 
tel  d en  conséquence  être  année  du  droit  de  subur- 
dü  mer  à son  autorisation  les  actes  qui,  à ses  yeux, 
se  aient  de  nature  à occasionner  quelque  désordre 
ou  quelque  trouble.  Elle  veut  queces  actes  dépendent 
de  son  bon  plaisir;  elle  se  pose  en  régulateur  des 
fat  iltés,  des  industries,  de  Taclivilé  de  chacun  ; elle 
se  >résente  comme  seule  douée  de  prudence,  d’es- 
pr  de  prévoyance  et  de  sagesse.  Il  n'y  a pas  de 
pri  tenlion  plus  dangereuse  et  plus  contraire  aux  I 
pn  icipes  de  l’économie  sociale;  une  liberté  qui  I 
déj  end  du  caprice  de  l’autorité  n’existe  plus,  et  Ton  I 
pei  t dire  que  toutes  les  concessions  faites  ù la  police  | 


sous  ce  rapport  mnl  autant  de  conquêtes  du  des- 
potisme. Il  n’y  a pas  non  plus  de  prétention  plus 
contraire  au  véritable  intérêt  du  gouvernement;  il 
encourt  une  responsabilité  si  pesante,  qu'elle  a 
écrasé  tous  ceux  qui  s’y  sont  exposés;  les  citoyens 
lui  impiiteiil  Ion  les  accidents  qu'ils  éprouvent, 
el  Taccusenl  des  maux  même  auxquels  il  est  le  plus 
étranger.  Il  n’\  a pas  enlin  de  prétention  pins  propre 
à énerver  les  peuples,  en  leur  faisant  perdre  le  sen- 
limenl  de  la  responsabilité  personnelle.  La  Provi- 
dence nous  a mU  sur  celte  terre  pour  y vivre  à 
Taide  de  nos  propi'es  etTorts,  pour  gagner  par  notre 
travail,  par  nos  labeurs,  ce  bien-être  dont  elle  a 
(dacé  en  nous  Tirredstibie  besoin  : c’est  contrarier  ses 
lois  que  de  Iraiisporler  à l’autorité  publique  le  soin 
de  disposer  des  i itérêts  privés,  et  de  laisser  croire 
aux  ciloxens  qu'i  ii  pouvoir  quelconque  est  chargé 
d’y  pourvoir,  et  q Tils  ne  sont  pas  seuls  les  artisans 
de  leur  fortune.  On  a,  dans  ces  derniers  temps, 
conçu  des  alarmes  fort  grandes,  exagérées  souvent  à 
dessein,  des  théories  socialistes.  Ces  théories  pre- 
naient leur  source  dans  les  droits  illimités  dont 
s'élail  emparée  la  police,  c'est-à-dire  le  gouverne- 
ment. En  le  voyant  mêlé  à tant  d'affaires,  réglant  de 
si  nombreux  intérêts,  on  s’est  pris  à le  considérer 
comme  le  maître  absolu  de  la  société,  el  Ton  s’esl 
cru  en  droit  de  I li  demander  plus  encore  et  de 
Tanner  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Le  germe  du 
socialisme  était  dans  les  lois  ; il  ne  restait  qu'à  le 
développer  et  à lui  faire  porter  ses  fruits. 

La  police  ne  doit  pas  seulement  être  considérée 
dans  les  attributions  qu’elle  possède;  il  faut  aussi 
la  voir  dans  les  mains  qui  l’exercent.  En  général, 
elle  doit  être  conliée  aux  pouvoirs  locaux,  seuls  à 
même  de  bien  appri  cier  les  circonstances,  les  besoins, 
les  intérêts.  Ils  votent  les  faits  de  près,  ils  en  con- 
naissent les  particularités  et  savent  les  ménagements 
que  comporte  Ta]  plicalion  des  lois  et  des  règle- 
ments. 

Tels  sont  donc  les  principes  qui  doivent  préva- 
loir dans  l’administration  de  la  police  : elle  doit  être 
strictement  renfermée  dans  son  domaine;  il  iTy  a 
qu'une  nécessité  absolue  qui  autorise  le  législateur 
à subordonner  à une  autorisation  préalable  Texer- 
cice  des  droits  privés;  enlin  la  police  doit  être  con- 
fiée aux  autorités  locales. 

Ces  principes  posés,  jetons  un  regard  sur  notre 
législation,  afin  d'apprécier  jusqu’à  quel  point  elle 
répond  aux  condiiions  que  nous  venons  d’énu- 
mérer. 

Les  limites  des  droits  conférés  à la  police  sont 
marquées,  ou  par  les  termes  mêmes  dans  lesquels 
les  lois  définissent  ces  droits,  ou  par  les  principes 
généraux  qu’elles  consacrent  et  qui  se  trouvent  ainsi 
placés  à Tabri  des  isurpations. 

Quant  au  premier  point,  les  lois  de  l’assemblée 
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constituante,  et  nolaniment  colles  des  15  el  22  dé- 
cembre 1789  el  21  août  1790,  ont  employé  les 
expressions  les  plus  générales.  Elles  confient  à la 
police  le  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillilê  publiiiue  dans  les  nies,  lieux  el 
édifices  publics,  et  ])arloul  où  il  sc  fait  de  grands 
nissembleineiits  (Tlionimes.  '>  >ïais,  outre  les  garan- 
lies  (lui  résiillaient  du  choix  des  autorités  à qui  la 
police  était  conliée,  el  du  principe  de  la  responsa- 
bilité qui  renioiilait  jusqu'au  pouvoir  central,  Tas- 
semblée  constituante  axait  proclamé  dans  sa  décla- 
ration des  droits  la  liberté  de  l'industrie,  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  cmisciimce,  d'antres  libertés 
encore  qui  échappaient  ainsi  aux  étreintes  de  la 
police.  Aussi,  quand  la  cour  de  cassation  eut  à sta- 
tuer sur  des  coiilraventions  à certains  règleiuenls  de 
police,  üppu\a-l-elle  sur  ces  principes  fomlanien- 
laux  de  notre  droit  public  les  arrêts  par  lesquels 
die  refusa  de  iirêter  force  à une  partie  de  ces  règle- 
ments, notamment  à ceux  qui  violaient  la  liberté  de 
Timluslrie.  Il  ne  semblait  pas  que  d'autres  décisions 
pussent  intervenir  aujourd’hui.  Cependant  on  ne 
])Ciit  se  défendre  dequehiue  iiiquiélude  en  présence 
de  la  constitution  de  1852,  qui  se  borne  à se  réfé- 
rer aux  principes  de  1789,  sans  les  énumérer,  el 
(lui  laisse  dans  un  vague  dangereux  ce  qui  devrait 
être  explicilemenl  reconnu  el  se  refuser  à toute 
faculté  d'inlerprétatiou  arbitraire.  On  peut  donc 
dire  que  les  frontières  du  domaine  de  lu  police 
sont  moins  sûrement  déterminées  que  précédem- 
meiil. 

En  ce  ([ui  louche  le  principe  des  autorisations 
préalables,  il  était  à peine  admis  par  les  lois  de  l'as- 
semblée constituante;  mais  il  devint  le  droit  commun 
de  l'empire.  C'est  le  propre,  du  despotisme  de  mettre 
la  main  sur  les  droits  privés  et  de  tendre  sans  ‘-esse 
à s’introduire  dans  les  affaires  dos  citoxens.  Aussi, 
([uand  le  gouvernemenl  conslilulionnel  eut  relevé  la 
tribune  ci  fait  revivre  des  iustituLions  libres,  le 
régime  répressif  tendit  à remplacer  successivement 
le  régime  préventif;  celle  substitution  s'opéra  sur- 
tout sous  le  gouvernement  de  juillet  el  sous  la  ré- 
publi(|ue  après  1848.  On  ces^a  de  plus  en  plus  de 
considérer  les  cilojens  comme  dos  iiiineiirs  à (|ui  la 
tutelle  du  gouvernement  dexait  être  imposée.  Depuis 
le  2 décembre  1851,  les  errements  de  Tenipire  ont 
repris  vigueur;  le  régime  des  autorisations  préala- 
bles s’esl  développé,  et  on  Ta  vu  ajipliqtier  aux 
objets  qui  paraissaient  le  moins  s'y  prêler.  Pour  ne 
citer  que  queb[ues  exemples  (*ntre  beaucoup  d’autres, 
des  décrets  ont  exigé  des  aulorisalioiis  préalables 
pour  les  bureaux  de  plucemciit,  pour  les  cafés,  ca- 
barets el  autres  lieux  semblables,  pour  les  jour- 
naux, pour  les  affiches,  etc.  Cette  extension  toujours 
croissante  du  régime  préventif  est  d'autant  plus 
menaçante  que  lu  constitution  de  1852  a fait  dispa- 


raître les  garanties  que  la  forme  parlementaire  éta- 
blissait contre  les  abus  de  ce  régime.  Si  le  gouver- 
nement abusait  du  droit  <|ui  lui  était  donné,  il  en 
était  responsable  devant  les  cluunbres  et  devant 
l'opinion;  à la  triliune  les  interpellations,  dans  la 
presse  les  accusations,  pouvaient  le  rappeler  au  devoir. 
Le  ministri*  interpellé  se  voxaU  obligé  d'expliquer 
et  d('  justifier  ses  actes;  il  pouvait  être  renvoyé  du 
pouvoir  par  un  vole  improbaieur.  Attaqué  dans  les 
journaux,  i!  pouvait  rendre  plainte  contre  Técrixain; 
mais  celui-ci  avait  le  droit  de  faire  la  preuve  par 
témoins  des  faits  (ju'il  avait  dénoncés  au  public,  et 
ne  pouvait  être  traduit  que  devant  le  jury,  délégué 
de  Topinion  et  exerçant  dans  une  certaine  mesure 
une  sorte  de  censure  pubii(|ue.  11  est  facile  de  com- 
prendre combien  il  y avait  là  de  freins  propres  à 
assurer  une  stricte  et  régulière  application  de  la  loi. 
Sans  drille  il  se  commettait  encore  des  abus,  el  ces 
abus,  (juoique  rares,  fraiipaicnt  Topinion,  grossis 
qu’ils  étaient  souvent  par  des  adversaires  passionnés; 
mais  ce  que  Topinion  ignorait,  ce  qui  écliappail  à 
tout  calcul,  c'était  le  nombre  de  ceux  qui  étaient 
ainsi  prévenus.  Les  ministres  et  leurs  délê-gués, 
conlinueMcmeiil  surveillés,  s’attachaient  nécessaire- 
ment à ôter  toute  prise  à l’opposition,  par  une  admi- 
liistralion  sage,  impartiale  et  mesurée.  Voilà  ce  que 
la  constitution  de  1852  a détruit  avec  h*  régime 
parlementaire  et  la  liberté  de  la  presse.  La  tribune 
a été  renversée,  le  droit  d’inlerpellalion  a péri 
comme  elle;  le  droit  de  pétition  même  ne  peut  plus 
s'exercer  que.  devant  un  sénat  délibérant  à buis  clos, 
el  dont  les  discussions,  s'il  s’en  élève  dans  son  sein, 
demeurent  entourées  du  plus  profond  mystère.  On 
ne  peut  plus,  comme  nous  venons  de  le  dire,  fonder 
un  journal  (ju'avec  la  permission  du  gouvernement, 
e!  ceux  (|ui  existent  peuvent  être  supprimés  admi- 
iii^lralivemenl.  Enfin  la  preuvi'  par  témoins  des 
faits  imputes  au  gouvernement  n’est  plus  admise,  et 
le  jury  ne  connail  plus  des  délits  de  la  presse.  Nous 
j ne  qualifions  pas  ce  système,  nous  nous  bornons  à 
I le  décrire;  tous  ce  que  nous  entendons  en  conclure 
est  que  le.s  garanties  établies  contre  Tabus  du 
régime  des  autorisations  préalables  sont  entièrement 
! abolies,  el  «lue  par  conséquent  Texleiision  de  ce 
* régime  offre  bien  plus  de  dangers  que  par  le 
I passé. 

I Le  dernier  point  que  nous  avons  indiqué  est  le 
I choix  des  autorités  préposées  à la  police.  A cet 
I égard  encore,  de  profonds  diangenieiits  ont  été  sue- 
I cessivemeiil  introduits  dans  la  législation.  En  1789, 

I rassemblée  eoiisliluanle  avait  confié  la  police  aux 
autorités  locales  qu'elle  établissait  dans  la  commune 
j el  dans  le  département,  autorités  électives  el  col- 
i leclix'es.  Celle  première  organisation  offrait  de 
graves  inconvénients;  il  est  juste  de  le  recomiuître. 
Les  autorités  collectives  sont  impropres  à Taciion, 
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et  c’est  avec  raison  qu’en  Fan  viu,  le  consulat  y 
préposa  dans  chaque  commune  un  maire,  dans 
chaque  département  un  préfet.  E’autorilé  centrale 
obtint  ainsi  une  force  d’impulsion  qui  lui  était  in- 
dispensable. Mais  on  avait  passé  la  mesure  en  con- 
férant au  fc'ouvernemerit  le  droit  de  nomination  des 
maires,  et  iiiéme  des  conseils  municipaux  et  des 
conseils  généraux.  Le  gouvernement  de  juillet  remit 
à l'élection  la  composition  de  ces  conseils,  et,  s'il 
laissa  au  pouvoir  central  la  nomination  des  maires, 
il  exigea  au  moins  que  le  choix  se  renfermât  dans  le 
sein  des  conseillers  municipaux,  déjà  revêtus  d'un 
titre  électif.  Le  gouvernement  républicain  fît  plus  : 
il  admit  les  conseils  municipaux  de  la  plupart  des 
communes  à nommer  les  maires.  La  constitution  de 
1852  a encore  abrogé  celte  disposition,  en  remet- 
tant au  pouvoir  exécutif  la  nomination  des  maires, 
sans  même  exiger  qu’ils  soient  choisis  dans  le  con- 
seil municipal.  On  peut  donc  dire  qu’aiijourd'hui 
les  maires  sont  les  simples  agents  du  pouvoir  cen- 
tral. Ils  exercent  une  autorité  purement  locale,  il 
est  \rai;  mais  ils  l'exercent  en  vertu  de  la  déléiia- 
lion,  par  l’ordre  et  sous  la  direction  exclusive  et 
absolue  du  gouveniemenl.  Il  est  évident  que  la  po- 
lice, dans  leurs  mains,  n’a  plus  le  même  caractère, 
ne  jouit  plus  d’aucune  indépendance,  et  n'offre  pas 
les  garanties  qui  existaient  précédemment. 

Telle  est  donc  en  ce  moment  la  conslilullon  de 
la  police  ; ses  pouvoirs  sont  mai  detinis,  et  les  droits 
privés  des  citoyens  ont  cessé  d’élre  consacrés  dans 
les  termes  explicites  qui  pouvaient  seuls  Fempédier 
d’>  allenter.  Le  régime  des  autorisations  préalables 
s’est  étendu,  en  même  temps  qu’il  a cessé  d'ètre  en- 
touré des  garanties  qui  en  prévenaient  les  abus. 
Eiitin  les  autorités  locale»  préposées  principalement 
aux  fonctions  de  la  police  dépendent  entièrement  du 
gouvernement. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  inconvé- 
nients de  ce  régime  dans  ses  rapports  avec  l’Écono- 
mie politique;  il  suffit  de  se  reporter  aux  principes 
généraux  qui  ont  été  exposés  dans  toutes  les  parties 
de  ce  Dictionnaire,  pour  reconnaître  qu’ils  ne  peu- 
vent se  concilier  avec  un  tel  arbitraire,  avec  une 
législation  qui  met  à la  merci  du  gouvernement 
I exercice  d une  foule  d’industries,  et  qui  ne  permet 
d’en  embrasser  aucune  avec  sécurité,  quand  le  pou- 
voir public  peut  chaque  jour  et  à tout  instant  la  gar- 
rotter par  ses  règlements  L Vivie:v. 

POiiiCE  un  BOCij.-%GE . Vovez  Routes. 

POMPER  }'(Édoiard  de).  \é  ù Couvrelles,  dé- 
partement de  l’Aisne,  en  1812.  A publié  : 

La  France  et  les  calonien,  ou  le  sucre  indig^ney  réponse  à 
\IM.  Mauguin  etd’Aigout.  Ebrartl.  in-S», 

* On  trouvera  des  détails  plus  pratiques  et  plus  développés  dans 
J deuxième  édition  do  i.ns  Kludcs  udministiatires,  puliié.-  par 
iuiÜBumia  en  48Si,  i vol.  in-IS,  format  anglais. 


! Le  docteur  de  Tombouctou,  essais  de  science  sociale  et  de  philoso- 
phie fcbi-ard,  18.^:.  4 vol.  in-8o. 

lettre  à Gcoryt  Sand  sur  sa  polémique  arec  V.  I.erminier.  d 
l occasion  de  .V.  d • La/nennais.  lieaujouan,  I8Ô8,  in-8o. 
j Exposition  de  ’.a  science  sociale  constituée  par  Fourier  A la 
I ubraiiie  sociale,  1840.  in-12. 

Théorie  de  1‘aisociaHon  et  de  V unité  unirerselle  de  Fourier. 
j introduction  reliyeuse  et  philosophique.  Capelle,  1841.  in-8u. 

j Despotisme  ou  socialisme.  \ h librairie  phalansiérienne  4840 
in  18.  * 

i PÜSCELiy  DE  LA  ROCIIE-TILUAC  {S.- 
I Ch.).  .\é  à DiSsais  en  1746,  mort  en...  Avant  la 
révolution,  d-icteur  en  droit,  chanoine  de  \otre- 
: Darne  de  Monireuil-Hellay,  en  Anjou,  et  conseiller 
du  roi  a la  table  de  marbre;  plus  lard,  avocat  au 
parlement,  en-.uile  journaliste,  imprimeur-libraire 
1 a Paris,  et  délenseur  ofîicieux  au  commencement  de 
; ce  siècle. 

I Tableau  généra  du  commerce  de  l'Europe  avec  l'Afrique,  les 
Indes  orientales  et  l' Amérique,  fondé  sur  les  traités  de  4765  et 
478Ô.  J'aris,  1787,  *;  vol.  in-8o. 

I « Statistique  I oloniale  dans  laquelle  se  rencontrent  quelques 
1 vues  générales  SOI  le  commerce  avec  rAméiiquc.  » (Itj,,} 

; POAfCLT  DE  LA  F/:' (GiirLAtME).  Ilis- 
lorien,  procur-ur  général,  membre  de  plusieurs 
sociétés  savantes.  Aé  à Carcassonne,  le  30  novem- 
bre 1725;  mort  vers  1805. 

, Considérations  sur  le  célibat,  relativement  à la  politique  à la 
population  et  aux  tonnes  mœurs.  .Moutardier,  an  ix  (\m) 
in-8o.  ' ' 

K Cet  opuscul-,  de  140  pages,  ofl're  un  lésumê  assex  curieux 
de  la  législaliuj.  ancienne  et  moderne  relative  aux  celiiia* 
laites. 

« L’auteur,  fo^.gueux  apologiste  du  mariage,  a terminé  Sun 
travail  par  un  pi  . jet  de  loi  en  vertu  duquel  les  célibataires  se- 
raient déclares  incapables  d'exercer  aucune  fonction  publique, 
depuis  l’âge  de  4-,  ansjusqu’h  celui  de  70,  et,  de  plus,  inhabiles 
â lester  età  süccder  à leurs  pères  et  mères;  tout  le  reste  est  de 
celte  force.  « j 

L’auteur  a fait  -in  Précis  historique  de  la  marine  royale  de 
I France  (Paris.  Eu^ . ünfroy,  1780,  2 vol.  in-12)  qui  est  assez 
I estimé. 

POXS  (E.  P.) 

Die  StaatS’OEco'iomie.  ente  Abtheilung.  Fhysik  der  Gesell- 
ichaft.  etc.  - (Économie  nationale,  Ire  partie,  Physique  sociale). 
lierlio,  1836,  in-8o.  ' 

POXS  (Gasi'aud  de).  A été  conseiller  des  finan- 
ces sous  Philippe  II,  roi  d’Espagne.  C’est  en  celle 
ijualilé  qu  il  a présenté  dos  -projvctos  {projets  de 
finances),  iiue  Sempere  y Guaririos  a reproduits 
dans  sa  RîbUoléca  espuMu.  Tout  en  constatant 
I état  barbare  de  la  science  économique  ù celte 
époque,  on  est  heureux  d’y  signaler  la  pensée  fon- 
damentale suivante  : «Le  principal  moyen d’augmen- 
I ter  les  revenus  du  trésor  consiste  dans  J'accroisse- 
I ment  de  la  richesse  des  sujets,  w Gaspard  de  Pons 
I a écrit  en  outre  ; 

j Sobre  leyes  snntua’ias.  — [Des  lois  somptuaires)  ISys. 

t Idées  mesquir.es,  impraticables,  impoliliques.  a 
I ^Sb.upeiie  V GL'AAI.VOS.  ) 

PO:VTS  ET  CHA.CS9ÉES  (CoRPS  DES).  Oïl 
appelle  ainsi  en  France  nn  corps  chargé  de  la  con- 
. strucüon  et  de  i eiitrelieii  des  voies  de  coniiaunica- 
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lion.  Ce  n’est  que  vers  1740  qu'il  se  forma  une  i 
administration  régulière  des  ponts  et  chaussées, 
avec  le  contrôleur  des  finances  pour  ministre.  Avant 
celte  époque  les  questions  de  voirie  dépendaient  d(?s 
trésoriers.  Trudaine,  intendant  des  finances,  placé 
à la  lète  de  celte  administration,  et  Perronet, 
premier  ingénieur,  lui  donnèrent  de  suite  une  grande 
importance.  Us  fondèrent  une  école  des  ponts  et 
chaussées,  destinée  à recruter  le  personnel  spécial 
de  cette  administration,  et  imprimèrent  aux  tra- 
xaux  publics  un  grand  développement.  Le  sol  de  la 
l'rance  se  couvrit  de  grandes  roules,  ouvertes  peut-  ! 
être  avec  plus  de  luxe  que  de  véritable  eouiiaissance 
des  besoins  commerciaux,  mais  qui  étaient  cepen-  j 
danl  un  progrès  réel  sur  l’étal  antérieur.  L’admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  resta  sous  la  direc- 
tiuii  du  ministère  des  finances  jusqu’en  1790,  où  elle 
passa  sous  celle  du  ministre  de  Finlérieur;  en  1836, 
elle  fui  annexée  au  ministère  du  commerce,  qui  prit  ■ 
le  nom  de  ministère  du  commerce  et  des  travaux  i 
publics.  En  1859,  on  créa  un  ministère  spécial  des  ' 
travaux  publics,  comprenant  les  ponts  et  chaussées 
et  lesmines  ; cette  organisation  existe  encore  aujour- 
d’hui. Avec  le  temps,  les  attributions  des  ingénieurs 
se  sont  étendues.  On  leur  a donné  Finstruclion  de  | 
toutes  les  affaires  si  difficiles  des  cours  d'eau.  Si,  j 
par  l'organisation  des  grandes  compagnies  indus- 
trielles, ils  ont  perdu  le  droit  exclusif  d’exécuter 
certaines  voies  de  communication,  on  les  a chargés 
de  voilier  à l'exécution  des  traités  passés  avec  ces 
compagnies,  de  recevoir  leurs  travaux,  de  contrôler 
leur  exploitation,  etc.  Les  ports  marchands,  les  porls 
mililaires,  les  phares  sont  construits  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées.  Enfin,  dans  les  dé- 
partements, ils  sont  souvent  consultés  et  employés 
par  les  administrations  locales,  pour  les  travaux 
d’art  qui  intéressent  ces  admiiiislralions. 

L’organisation  de  ce  corps  n’est  plus  ce  qu’elle 
était  du  temps  de  Perronet.  Depuis  la  création  [de 
FÉcüIe  polytechnique,  il  se  recrute  parmi  les  élèves 
de  cette  école  par  voie  de  concours;  trois  ans 
d'études  dans  une  école  d’application,  dite  des  ponts 
et  chaussées,  tennineni  leur  éducation  spéciale.  Le 
gouvernement  n’entre  pour  rien  dans  le  choix  de  ces 
fonctionnaires,  il  ne  détermine  que  leur  destination 
et  leur  avancement  : exception  et  privilège  d’où  sont 
sortis  peut-être  quelques  loris,  mais  à coup  sur 
bien  d’injustes  préventions. 

L’existence  du  corps  des  ponts  cl  chaussées  a été 
vivement  attaquée  par  les  économistes,  et  sur- 
tout par  J.-B.  Say.  Voici  ce  qu’il  en  dit  dans  son 
Cüum  ; 

« H ne  convient  pas  que  les  travaux  dont  le  public 
doit  payer  les  frais  soient  dirigés  par  l’administra- 
tion ou  par  ses  agents.  Ils  sont  intéressés  à faire 
durer  les  travaux  et  à multiplier  les  dépenses.  De- 
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puis  longtemps,  en  France,  les  liommes  qui  ont  a 
cœur  les  intérêts  de  l'Elal  rédamenl  contre  le  corps 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui,  quoique 
en  général  composé  d'bommes  de  beaucoup  de  mérite, 
n’eiiipèche  pas  que  nous  n’ayons  des  routes  souvent 
ifupralicabies  el  que  nous  ne  manquions  des  c(ui- 
slruclions  les  pitis  nécessaires.  (]e  corp.s  coùle  beau- 
coup el  produit  peu.  Comme  tontes  les  eorporalions, 
il  nuit  au  liéveloppemenl  de  Fimliistrie  perMHiiielle 
et  à l’émulation  qui  fait  iiailre,  en  d'autres  pa>s,  des 
ingénieurs  civils  libres.  L'indu»lrie  parlieiilièr**  a 
recours  à leur  art  comme  on  a recour»  à l’art  d'un 
médecin,  d'un  avocat,  et  \U  ne  peuvent  espén  r 
beaucoup  d’emploi  qu’à  force  d'activité  et  de  talents; 
ils  sont  personnellement  responsables  de  leurs  en- 
gagements. C’est  un  mauvais  calcul  jtour  une  nation 
que  d’avoir  des  savants  patentés  ([ui  prennent  part  à 
l’adniinislration,  sont  soutenus  |tar  l’esprit  de  corps, 
et  font  lisage  d’une  autorité  autre  que  celle  de  la 
science  el  delà  nature  des  ehoses.  L’aiimini>lraIion 
est  responsable  de  leurs  fautes,  et  les  erreurs  de 
leurs  calculs  relonibenl  sur  les  peuples.  » 

Dans  d’autres  passages,  les  ingénieurs  ne  sont 
pas  mieux  traités.  Celte  critique  amère,  celle  con- 
damnation formelle  sont-elles  bien  justes?  En  lisant 
la  signature  de  cet  article,  le  iecleiir  trouvera  sans 
doute  ((ue  nous  sommes  mal  pincé  pour  en  juger.  Il 
devra  donc  faire  la  part  de  notre  |iosilion  dans  ce 
que  nous  allons  dire  contre  ropinion  de  J.-B.  Say. 

Cet  illustre  économiste  convient  qu'f>//  pnit 
mettre  hs  moyms  de  vommunicationy  potiretf  (jirUs 
noient  judicieusement  conçuSj  au  rftny  des  dèp(  n.^es 
socifdes  les  mieu.r  entondties.  Ainsi  la  queslii'U  n’est 
pas  de  savoir  s'il  faut  laisser  à l’industrie  privée  le 
soin  de  pourvoir  à ces  ilépenses:  J.-B.  Say  la  ré- 
sout jiresque  partout  en  faveur  de  l’Etat,  el  c'est  en 
effet  comme  elle  a presque  toujours  été  résolue.  Car 
les  différences  qu’on  remarque  à ce  sujet,  d'un  pays 
à un  autre,  sont  plutôt  apjiarenles  que  réelles.  Que 
ce  soit  l’Étal  tout  entier,  la  province,  le  département, 
la  commune  ou  la  paroisse,  c’est  une  alKiire  d'adiui- 
nislralion  qui  peut  être  différente  dans  [nus  les 
pays;  mais  au  fond  le  principe  economique  e»i  tou- 
jours le  même  : on  reconnait  qu’il  entre  dans  les 
fondions  de  l'État,  ou  des  subdivisions  de  l'État, 
de  pourvoir  à rétablissement  el  à rentretien  de  cer- 
taines voies  de  cominunicalion.  La  question  est 
de  savoir  à qui  on  confiera  ta  direction  des  travaux. 
Ce  sera,  suivant  J.-B.  Say,  à des  ingénieurs  civils; 
el,  à ce  sujet,  i!  cite  l’Angleterre.  « I.es  ingénieurs 
civils  de  l'Angleterre,  dit-il,  soit  par  les  travaux 
dont  les  charge  le  gouvernement,  soit  par  les  tra- 
vaux qu’ils  exécutent  au  compte  des  particuliers , 
font  en  général  des  gains  supérieurs  à ceux  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  ingénieurs  des 
mines  en  France  : parmi  cts  derijier.s,  ceux  qui  ont 
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(lo  véritaliN's  tül('iil:>  lioiineiU  la  préfépetit'c  au  réginip  ' 
de  la  liberté.  » 

Remarquons  d'abord  qu'en  France  le  moyen  de 
recrutement  indiqué  par  J.-B.  Say  a longtemps  man- 
qué, et  serait  peut-être  encore  aujourd’hui  coin-  j 
pléternent  insuffisant.  Louis  XIV  était  obligé  d’aller 
chercher  dans  les  Pays-Bas  le  charpentier  Renkin, 
pour  construire  la  machine  de  Marly,  tandis  qu'il 
trouvait  partout  des  architectes  pour  élever  ses 
palais.  Les  particuliers  ont  besoin  de  maisons,  de 
châteaux,  de  fermes,  etc.,  etc.;  l'Étal,  lorsqu’il  a 
besoin  de  faire  des  constructions  de  même  nature, 
est  toujours  sur  de  trouver  tous  les  agents  dont  il 
aura  besoin;  mais  les  particuliers  ne  conslruisenl 
ni  ponts  ni  roules,  ne  creusent  ni  ports  ni  canaux, 
n élèvent  pa_s  de  digues  dans  la  mer.  Pour  exécuter 
les  ouvrages  d intérêt  public,  l’Étal  ne  trouve  per- 
sonne qui  ail  fait  preuve  de  capacité  dans  des  tra- 
vaux de  même  nature  exécutés  pour  le  compte  des 
particuliers.  Il  est  donc  naturellement  conduit  à 
former,  dans  des  écoles  publiques,  des  fonction- 
naires dont  les  connaissances  spéciales  ne  peuvent 
profiter  qu'à  lui. 

Les  progrès  toujours  croissants  de  l'industrie, 
l'introduction  de  plus  en  plus  générale  des  nia- 
cliines  dans  la  fabrication  de  toute  chose,  l’inven- 
tion de  la  machine  à vapeur  et  les  applications  si 
multipliées  qui  en  ont  été  faites,  les  decouvertes 
des  sciences  physiques  et  diimiques  ont  donné  nais- 
sance, dans  I industrie  particulière,  à une  profession 
qui  présente  assez  d’analogie  avec  celle  de  l’ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  pour  qu’à  la  rigueur 
I htat  puisse  y trouver  un  certain  nombre  des  agents 
dont  il  a besoin.  Cette  possibilité  s’est  naturelle- 
ment présentée  plus  tôt  en  Angleterre  qu’en  France, 
parce  que  l'Angleterre  a devancé  la  France  sous  le 
rapport  industriel.  De  plus,  l'organisation  adminis- 
trative de  l’Angleterre,  morcelée  et  locale,  était 
beaucoup  moins  favorable  à rétablissemenl  de  toute 
espèce  de  corps;  il  était  difficile  que  chaque  paroisse, 
district  ou  comté  adoptât  le  même  système  pour 
renlrelien  et  la  construction  de  ses  voies  de  com- 
munication ; de  là  la  dilférence  entre  les  deux  pays. 
Maintenant  la  question  serait  de  savoir  lequel  des 
deux  a pris  le  meilleur  svslème,  et,  pour  se  pro- 
noncer, il  ne  suffirait  pas,  suivant  nous,  de  con- 
sulter les  faits,  d’examiner  les  résultats,  car  on 
en  Irouveraildebien  contradictoires.  Ainsi  les  routes 
d Angleterre  ont  eu  pendant  longtemps  une  grande 
réputation  de  supériorité  sur  celles  de  France.  Cela 
[KHivait  tenir  à bien  des  causes  étrangères  au  mérite 
des  ingénieurs,  au  grand  nombre  de  canaux  dont  ce 
pays  était  sillonné,  au  développement  de  ses  côtes 
qui  enlevaient  aux  voies  de  terre  tous  les  lourds  char- 
gements, aux  fonds  qui  leur  étaient  consacrés;  enfin 
à un  certain  esprit  d’engouement  de  la  part  de  ceux 


qui  avaient  u et  comparé,  et  à un  certain  esprit  de 
dénigrement  de  la  part  de  ceux  qui  comparaient  sans 
avoir  vu.  Aujourd’hui  que  tout  le  monde  a fait  son 
voyage  en  Ai’glelerre,  cette  supériorité  des  roules 
n'est  guère  contestée,  mais  c’est  à la  France  qu’on 
I accorde.  G est  donc  plutôt  d'après  le  raisonnement 
que  d'après  h s faits  qu’il  faut  juger  la  question. 

Nous  demandons  donc  àceuxqui,  comme  J.-B.  Say, 
réclament  ladeslruclion  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées, comment  ils  entendent  le  remplacer;  car  évi- 
demment il  ne  s’agit  pas  de  lu  suppression  d’une 
sinécure.  Le.  économistes  les  plus  rigoureux  consi- 
dèrent l’entretien  de  certaines  voies  de  communication 
comme  une  charge  des  communes,  des  départements 
et  de  l’État.  Il  ne  s’agit  donc  que  delà  substitution  d’un 
certain  nombrede  fonctioniiairesà  un  autre  nombre  de 
; fonclioiinaire?  qui,  selon  J.-B.  Say,  coûte  beaucoup  et 
produit  peu.  Sice  corps  coûte  beaucoup, cela  lie  peuUe- 
nir  qu’à  deux  causes  : ou  chacun  de  ses  membres  serait 
trop  payé,  abus  dont  personnellement  nous  ne  nous 
I sommes  jamais  aperçu,  ou  le  nombre  de  ses  membres 
I seraittrop  considérable.  Ce  sont  là  deux  questions  de 
! budget,  et  non  pas  deux  questions  de  principe  ; on  peut, 
j sans  détruire  le  corps,  réduire  les  traitements  et 
I réduire  le  non^bre.  Mais  enfin  admettons  qu’oii  ail  eu 
i recours  au  système  radical  de  la  suppression  du 
corps;  à qui  s’adresseront  les  communes,  les  dépar- 
tements, pour  entretenir  leurs  routes,  leurs  ports, 
leurs  rivières  ' Je  ne  parle  pas  des  canaux  et  des 
chemins  de  fer,  qu'on  peut  supposer  entre  les 
mains  des  compagnies.  Aux  ingénieurs  civils,  ré- 
pondra-t-on. D’abord  faisons  remarquer  qu’il  Wa 
indispensable  que  les  communes  voisines  s’enten- 
dent pour  choisir  leur  ingénieur  ; car  le  plus  grand 
j nombre  des  c(-mmunes  ne  pourra  pourvoir  au  Irai- 
I lement  d’un  ingénieur  spécial,  si  désintéressé  qu’on 
I le  suppose.  Ou  bien  ce  seront  les  départements 
Maintenant  ces  ingénieurs  cumuleront-ils  les  travaux 
publics  dont  ils  auront  été  chargés  avec  les  travaux 
particuliers  qu  on  pourra  leur  demander?  J.-B.  Say 
paraît  pencher  vers  ce  système;  mais  il  nous  semble 
qu’il  aurait  de^  inconvénients  bien  graves;  car  évi- 
demment l’ingénieur  négligerait  le  travail  public, 
toujours  moins  bien  surveillé,  pour  le  travail  parti- 
culier. Qu’on  1 renne  ce  parti  pour  un  édifice  public, 
une  prison,  un  hôpital,  dont  la  construction  ne  doit 
j durer  que  peu  de  temps,  on  le  conçoit;  mais  dès 
I qu’un  travail,  lomme  celui  de  l’entretien  des  voies 
I de  communication,  ne  doit  jamais  cesser,  le  parti  le 
plus  économique  est  de  donner  à celui  qui  en  est 
chargé  une  lâche  suffisante  pour  l’occuper  e.xclusive- 
ment.  C’est  le  seul  moyen  de  ne  payer  que  du 
I temps  utilement  employé.  Car  il  ne  faiit  pas  se  le 
dissimuler,  le  public  paye,  dans  l’industrie  libre, 

, non-seulement  le  temps  réellement  nécessaire  à faire 
I les  produits,  mais  même  les  chômages.  L’avocat,  le 
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médecin,  ne  font  paver  si  cher  l’un  sa  plaidoirie,  [ enlrepreneiirs,  parce  qu'il  avait  été  fait  sur  les  plans 
l’autre  sa  visite,  que  parce  qu'une  très-petite  partie  i d'iin  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  Nous  disons 
de  leur  temps  est  réellement  employée,  et  qu'il  faut  | d’abord  que,  toutes  les  fols  qu’il  y a ehule  ou  des- 
qu’elie  paye  celle  qui  ne  l'est  pas.  Au  reste,  sans  ' Iruetion  d'un  travail  utile,  il  y a perle  de  richesse 
aller  chercher  des  exemples  dans  des  pays  étrangers,  | nationale;  que,  si  ce  travail  appartient  à l'Élal,  la 
la  France  présente  elle-même  ces  deux  systèmes  ■ perle  se  répartit  sur  tout  le  monde  ; que,  si  le  ira- 
d'opganisalion  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici-  | vai!  appartient  à une  compagnie,  la  perle  se  répartit 
naux.  La  loi  de  1850  ayant  laissé  le  choix  des  sur  un  petit  immbre;  et,  à ite  considérer  la  question 
agents  qui  devaient  veiller  à leur  entretien  aux  auto-  i qu'à  ce  point  de  vue,  la  perte  qui  se  répartit  sur  le 
rites  locales,  il  en  est  résulté  que,  dans  beaucoup  plus  grand  nombre  est  la  moins  dommageable;  c'est 
de  départements,  les  ingénieurs  n'en  ont  pas  été  à ce  litre  que  les  assurances  contre  les  ^^||i^^res 
chargés.  Les  préfets  ont  nommé  des  agents  v(tyers  sont  d’utiles  insliluüoiis,  A rexernpie  cite  par 
qui  avaient  le  mérite  de  n'appartenir  à aucun  corps.  J.-B.  Say,  ne  pourrait-on  opposer  celui  du  tunnel 
Ont-ils  trouvé  par  là  de  l’économie  et  une  meilleure  sous  la  Taini.>e?  L'Etat  n’a  rien  perdu  dans  cette 
direction  des  travaux?  La  question  d'économie  en  ce  entreprise,  il  est  vrai  ; mais  la  nalioii  anglaisi'  n'en 
qui  concerne  le  personnel  est  bien  secondaire,  mais  a pas  moins  perdu  les  nombreux  millions  qu’eile  a 
les  chiffres  ont  démontré  qu'elle  n’était  pas  en  faveur  coûté;  car  on  sait  que  ce  monument  n'est,  depuis  sa 
du  système  des  agents  voyers.  Quant  à la  direction  construction,  qu'une  inutile  curiosité , habitée  par 
des  travaux,  comment  aurait-elle  pu  être  meilleure?  des  joueurs  d'orgues  et  fréquentée  par  des  curieux. 
De  deux  choses  l’une  : ou  celle  direction  a besoin  Ce  qui  prouve  que  les  pays  qui  n'ont  pas  de  corps 
do  connaissances  spéciales,  ou  elle  n'en  a pas  besoin,  de  ponts  et  chaussées  ne  sont  pas  plus  que  les  autres 
Si  elle  a besoin  de  connaissances  spéciales,  comment  à Fabri  des  erreurs  dispendieuses  (lue  peuvent  ihuii- 
ceux  qui  n'en  avaient  pas  oiit-ils  pu  bien  s’acquitter  iiieltre  les  ingénieurs. 

de  leurs  fonctions?  Si  elle  n’en  a pas  besoin,  si  le  Nous  terminerons  en  faisant  observer  qu'il  est 
premier  venu  peut  entretenir  et  tracer  des  routes  à étonnant  que  les  économistes  aient  altacbé  tant 
travers  les  montagnes,  les  vallées,  les  cours  d’eau,  d’importance  à Fexislence  d’un  corps  si  peu  nom- 
ce  n’est  pas  seulement  le  corps  des  ponts  et  cliaiis-  hreux  que  celui  des  ponts  et  cbaussées.  Il  v a dans 
sées  qu’il  faut  supprimer,  c’est  l'enseignement  spé-  l'organisation  de  la  société  bien  d'autres  professions 
f-ial  que  reçoivent  tous  les  ingénieurs,  soit  dans  les  qui  ont  un  régime  aussi  exceptionnel.  Le  médecin, 
éeoles  de  FÉlal,  soit  dans  les  écoles  privées.  riioimne  de  loi  , le  pharmacien  , le  vétérinaire  , 

Le  préjugé  que  l’existence  du  corps  des  ingé-  apprennent  la  théorie  de  leur  métier  dans  des  écoles 
nieurs  a à combattre  est  à peu  près  le  même  que  de  FÉlat,  sous  des  professeurs  nommés  et  payés  par 
celui  que  rencontre  l’Économie  politique.  Les  pro-  l’Étal.  Pour  exercer  ces  professions,  il  faut  avoir 
jets  des  ingénieurs  louchent  toujours  à des  intérêts  non-seulement  subi  des  examens  qm  prouvenl  que 
privés;  quand  il  s’agit  du  tracé  d’une  voie  de  com-  vous  savez  la  médecine,  la  jurispnideuce,  la  |)liar- 
mnnicaüon , cinq  ou  six  directions  sont  ordinaire-  macie,  etc.,  comme  FÉlal  h'S  enseigne,  maiV  que 
ment  en  présence,  et  chacune  a des  partisans  vous  avez  suivi  les  écoles  de  FÉlal.  l.e  plus  habile 
ardents.  Le  tracé  proposé  par  Fingénieur  a néees-  jurisconsulte  ne  pourrait  être  ni  juge  ni  avocat  dans 

sairemenl  pour  résultat  de  lui  créer  quatre  ou  cinq  le  plus  petit  tribunal  de  France,  s'il  avait  appris  le 

adversaires  pour  un  partisan  qui  lui  laisse  ordmai-  droit  ailleurs  que  dans  une  école  de  l’Etal.  L’Eeono- 
rement  le  soin  de  défendre  ses  intérêts  contre  ceux  mie  politique  a-l-elle  la  prétention  de  diuiner  une 

qui  les  attaquent  ; or  on  sait  comment  raisonnent  liberté  pleine  et  entière  à toutes  ces  professions,  en 

les  intérêts.  Mettez,  au  lieu  de  l'ingénieur  qui,  dans  laissant  le  public  choisir  parmi  ceux  qui  les  ( xt-ree- 
sa  position  personnelle,  dans  son  éducation,  dans 
l’esprit  de  corps  même,  puise  une  certaine  indépen- 
dance, mettez,  disons-nous,  un  fonctionnaire  dont 
la  nomination,  l’avancement  et  la  révocation  sont  à 
la  discrétion  de  l’autorité  locale,  elle-même  sou- 
mise à toutes  sortes  d’influences  : croyez-vous  que 
le  tracé  proposé  sera  le  meilleur?  ne  craignez-vous 
pas  que  ce  ne  soit  le  tracé  le  plus  puissant? 

Mais,  disent  encore  les  économistes,  en  ayant  des 
ingénieurs,  l'Étal  devient  responsable  de  leurs  fan- 
iesy  et  lis  erreurs  de  leurs  cedeuh  rrtomhent  sur  les 
peuples.  J.-B.  Say  cite  l’exemple  du  pont  des  Inva- 
lides, pour  lequel  FÉlal  a payé  une  indemnité  aux  ‘ (\ri  est  de  Var  ou  de  rart/mt;  alors  on  ne  peut 


roui,  suivant  leur  mérite  ou  leurs  succès  ? Doit-il 
en  être  des  mauvais  médecins,  des  mauvais  asocals, 
des  mauvais  pharmaciens,  comme  des  mauvais  tail- 
leurs, des  mauvais  épiciers...  dont  l'abandon  du 
public  fait  une  suffisante  justice?  S’il  nVn  est  pas 
ainsi,  si  l'Économie  politique  invoque  et  reconnaît 
l'utilité  et  la  nécessité  de  l'inleruuiliuii  de  FÉlal 
pour  conslaler  l’aptitude  de  ceux  qui  exercent  cer- 
taines professions,  aptitude  dont  le  public  ne  saurait 
être  juge,  à cause  des  études  longues,  pénibles,  dif- 
ficiles qu’elle  exige,  de  même  qu'il  frappe  son  poin- 
çon sur  la  monnaie  et  sur  les  bijoux,  uour  dire  : 
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plus  proscrire  une  profession  par  cela  seul  qu'elle 
n’esl  plus  dans  le  droit  coniniun  de  la  liberté,  et  il  y 
a lieu  d'examiner  si  celle  profession  ne  se  trouve 
pas  précisément  dans  les  conditions  qui  justifient  le 
régime  exceptionnel  auquel  elle  est  soumise.  Or 
c'est  là,  suivant  nous,  la  partie  délicate,  difficile  de 
la  science,  c'est  celle  peut-être  où  les  premiers  éco- 
nomistes ont  commis  le  plus  d’erreurs,  parce  que  ce 
qui  frappe  d abord  les  esprits  observateurs,  ce  sont 
les  lois  générales  qui  régissent  reriserable  des  faits  ; 
ce  n'est  que  plus  lard  que  les  anomalies,  que  les 
exceptions  se  découvrent,  et  qu'après  avoir  été 
repoussées  d’abord  de  la  science  comme  une  coiUra- 
didion  à ses  règles  générales,  elles  y sont  admises 
ensuite  avec  des  explications  qui  les  confirment. 
Sans  prétendre  donc  que  la  constitution  actuelle  du 
corps  des  i)onls  et  chaussées  soit  précisément  ce 
qu'elle  deuail  être  d'après  les  principes  de  l’Écono- 
mie politique,  nous  cro\ons  que  ce  n est  pas  la  une 
des  professions  que  l’État  peut  abandonner  aux 
hasards  de  la  liberté,  et  qu’avant  de  la  détruire  on 
fera  bien  d'examiner  si  ce  qu’oii  veut  mettre  à la 
place  vaut  réellement  mieux. 

J.  Dcpcjt, 

Ingénieur  eu  chef  des  punta  el  chaussées. 

POPi:k..4tio^'.  — I.  Position  de  ia  qcestiox 
DE  PüPCLATïü.x.  — Le  principe  de  population  en- 
trevu par  plusieurs  économistes  j démontre  p(tr 
MaWmSj  et  si  ctrauf/nm-nt  méconnu.  Ce  titre  de 
Population  comprend  sans  contredit  le  plus  vaste 
sujet  de  l’Économie  politique  ; car  on  pourrait  très- 
naturellement,  en  traitant  des  questions  qui  se  ratta- 
chent ù la  population  (el  tout  en  se  restreignant  dans 
le  domaine  du  travail  el  de  sa  rémunération),  par- 
courir le  champ  entier  de  la  science  et  écrire  un 
cours  complet  d'Économte  politique.  Eu  effet  la 
population  esta  la  fuis  le  but  el  le  moyen  de  l’indus- 
trie humaine,  qui  crée  la  richesse.  C’est  en  vue 
d’elle  et  par  elle  qu’a  lieu  la  production  ; c’est  par 
elle  encore  que  s'opère  la  consommation.  Ce  n’est 
donc  î»as  sous  son  aspect  général  que  nous  considé- 
reron>  ici  ce  vaste  sujet  : nous  nous  circonscrirons 
dan-  II*  (N‘rcle  des  questions  que  fait  naître  le  nom- 
bre iU-i  honJme^,  el  dont  reliicidation  doit  précéder 
celles  qui  ^e  rattachent  aux  questions  fondamentales 
de  I oOre  et  de  la  dt mande,  de  ia  concurrence,  des 
salaires  et  de  la  condition  des  sociétés.  Ce  cercle,  on 
le  voit,  est  encore  fitrt  étendu. 

Le';  quesliniis  qu’il  embrasse  ont  souvent  été  dis- 
cutées, su'toul  dans  le  courant  du  dernier  siècle  et 
de  nos  jour^;  nidis  celui  de  tous  les  écrivains  qui 
les  a le  plus  el  le  mieux  creusées,  celui  dont  les  idées 
forment  pour  ainsi  dire  û cet  égard  le  pivot  des  dis- 
cussions des  Economistes,  des  moralistes  et  des 
publicistes  de  tout  ordre,  c’est  sans  contredit  le 
célèbre  Mallhus,  sur  les  recherches,  et  nous  pou- 
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vous  le  dire  sur  les  découvertes  duquel  il  faut  avant 
tout  nous  arrêter. 

C’estHlalihusquiaposélaqueslion;c’estluiquien 

a le  iiremier  démontré  la  suprême  importance  ; c’est 
lui  qui  a recueilli  les  éléments  scienliliques  de  la  dis- 
cussion dans  son  célèbre sur  le principt-  <le popu- 
lation, publié  en  1805,  elauquel  il  avait  préludé  par 
un  premier  coup  d'œil  sur  le  sujet  en  1798,  en  répon- 
I dant  à des  propositions  deGodwin,  qui  devait  à son 
tour,  vingt  ans  apres,  mais  sans  succès,  dierclier  à 
le  réfuter.  Co  n’est  pas  qu’avant  Jlalthus  il  n'ait  été 
émisquelquts  idées  justes  sur  la  population  par  un 
J petit  nombre  d’écrivains,  par  ceux  de  l’école  pltyiio- 
I eraiique,  et  par  James  Steuarl,  Adam  Smith,  \Val- 
’ lace,  Hume,  Gian  Maria  Orles,  etc.;  mais  c’est  au 
^ philosophe  anglais  qu’appartient  l’honneur  d’avoir 
I vu  et  signalé  la  profondeur  du  problème,  d’en  avoir 
fait  l’objet  d(  nombreuses  recherdies  statistiques  et 
historiques,  et  d’avoir  produit  un  important  fais- 
j ceau  de  lumières.  Jusqu’au  commencement  de  ce 
siede,  jusqu  à Malllius,  les  législateurs,  les  hommes 
dEtat,  les  plulosophes  partaient  de  cet  aphorisme  ; 

Là  où  est  la  population,  là  est  la  force.  « Ou  ne 
tenait  pas  c.miple  des  conditions  dans  lesquelles 
cette  population  pouvait  vivre;  personne  ne  combat- 
tait la  proposition,  et  toutes  les  institutions  sociales 
tendaient  à faire  grossir  le  chiffre  de  la  population. 
Colbert,  l’itt,  Napoléon  lui-même  oui  voulu  accor- 
der des  primes  aux  producteurs  de  nombreuses 
familles,  et  b parlement  sarde  abrogeait  seulement 
en  1852  une  loi  rédigée  dans  cet  esprit  On  ne  se 
doutait  pas  qu  il  faut  que  le  nombre  des  hommes  se 
proportionne  lu  capital  disponible,  afin  que  le  capi- 
tal et  le  Ira’ ail  produisent  leur  plus  grand  elTel 
I possible;  el  1 on  croyait  que,  s'il  était  constaté,  par 
! exemple,  que  mille  travailleurs  produisent  un  mil- 
lion, il  n\  avait  qu’à  faire  naître  dans  l'Élal  deux 
mille  Iravaiiliurs  pour  obtenir  deux  millions.  Les 
lois  de  tous  les  pays  de  l’Europe  ont  pris  naissance 
sous  l’empire  de  cette  idée,  et  aujourd’hui  encore 
législateur.',  ei  puMicistes,  prêtres  el  [diilosophes, 
moralistes  et  poètes,  invoquent  en  majorité  celte 
I doctrine.  On  croit  encore  assez  généralement  (|ue 
j c’est  le  propre  d'un  bon  gouverneinentetd'un  législa- 
teur éclairé  de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir 
pour  auginenbr  artificiellement  la  population. 

Malthus  a signalé  les  dangers  de  cette  erreur  pour 
la  société  tout  entière  el  pour  les  classes  pauvres  eu 

‘ l D édit  (le  Louis  XIV  . de  novembre  lC6tj,  ullrait  une  exem[itiüii 
de  charges  jiubhfjnes  a c«*ux  qui  se  marieraient  avant  iO  ans,  ou 
qui  auraieni  10  e-itanls  légitimes.  En  17‘j7,  Pilt  j.roposa  un  bill 
l*uur  réfompon»*'»  les  pères  de  familles  nombreuses.  .Napoléon 
) promit  à toute  fan. iile  qui  aurait  7 enfant»  mâles  d'eu  prendre  un 
I à sa  charge.  En  O-IO,  le  roi  de  Sardaigne  exemptait  de  toute  cou- 
: tribuliüii  royale  tt  nobiliaire  tout  sujet  du  duché  de  Gènes  ayant 
1 douie  enfants.  Ge.«  primes  étaient  imitées  des  Romains.  Voytzla 
I note  1 de  Ja.pagf  447.) 
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particulier,  les  premières  à souffrir  des  violations  î 
des  lois  naturelles.  Nous  devons  donc  tout  d’abord 
exposer  ses  idées,  el  indiquer,  chemin  faisant,  ^ 
l'appui  que  lui  ont  prêté  el  les  modifications  qu’ont 
apportées  à sa  doctrine  d’autres  économistes  émi- 
nents, ainsi  que  les  exagérations  auxquelles  elle  a 
donné  lieu,  les  sottises  dont  l'ignorance  l’a  rendue 
responsable,  el  les  principales  objections  ou  critiques 
dont  elle  a été  l’objet.  Mais  avant  tout,  il  ne  sera  pas 
hors  de  propos  de  dire  quelques  mots  de  la  manière 
dont  OU  est  parvenu  à travestir  ses  pensées  et  ses 
sentiments  dans  l’opinion  publique. 

Malthus  est  un  curieux  exemple  des  aberrations 
populaires  dont  sont  responsables  beaucoup  do  pu- 
blicistes et  quelques  économistes  qui  l'ont  combattu 
ou  même  approuvé.  Non-seulement  Malthus  n'est 
pas  connu,  non-seulement  sa  véritable  pensée  est 
ignorée,  mais  encore  on  est  parvenu  à créer  dans 
l’opinion  publique  un  Malthus  qui  n’a  pas  existé,  un 
Malthus  fantastique,  auquel  on  attribue  les  plus 
étranges  propositions,  et  auquel  on  adresse  bien 
gratuitement  de  durs  reproches  ou  de  véhémentes 
imprécations.  Voici  comment  il  faut  expliquer  ce 
singulier  phénomène.  La  plupart  de  ceux  qui  ont 
parlé  de  Malthus  en  ont  parlé  sans  l’avoir  lu,  et  sans 
le  connaître  aulrenienl  que  par  des  extraits  ou  des 
citations  tronquées  sinon  infidèles.  Us  ont  ainsi 
causé  à son  égard  ia  plus  déplorable  confusion,  en 
lui  supposant  des  idées  qu’il  n’a  jamais  eues;  eu 
faisant  du  philanthrope  préoccupé  du  sort  des  pau- 
vres un  théoricien  favorable  à l’arislocratie  ; en 
exagérant  ce  qu’il  a dit  ; en  le  rendant  responsable 
de  sentiments  el  d’erreurs  appartenant  à ses  propres 
adversaires,  ou  bien  encore  de  propositions  absurdes 
mises  en  avant  par  des  esprils  maladifs.  Voici  ce 
que  disait  Charles  Comte  en  185C,  dans  une  séance 
de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  en 
lisant  une  notice  de  Malthus  : «Il  existe  peu  d'ou- 
vrages aussi  célèbres  que  V Essai  sur  le  principe  de 
popuhdion;  il  eu  est  peu  dont  on  ail  parlé  davan- 
tage, et  sur  lesquels  des  gens  qui  ne  sont  pas  sans  in- 
struction aient  porté  et  portent  encore  tous  les  jours 
plus  de  jugements  erronés.  Les  fausses  idées  qu'en 
donnèrent,  il  y a idus  de  trente  ans,  des  écrivains 
populaires  tjui  se  croyaient  intéressés  à le  déprécier, 
se  sont  ré])andues  dans  le  monde,  et  sont  devenues 
chez  im  certain  nombre  de  personnes  des  préjugés 
invétérés.  Souvent  on  enleiul  avec  surprise  des 
hommes  qui,  ne  l'avant  jamais  lu,  el  ne  cüiuiaissanl 
aucune  des  critiques  qui  rassaillirenl  au  momenl  où 
il  parut,  répètent  avec  assurance,  comme  des  vérités 
universellement  admises,  les  ajcusalions  les  plus 
mal  fondées  dont  il  fui  alors  l'objet.'»  L'appréciation 
de  Charles  Comte  a dix-sepl  ans  de  date  ; mais  elle 
est  encore  vraie  aujourd’hui,  comme  on  a pu  s’en 
convaincre  par  toutes  les  injures  el  les  grossièretés 
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dont  le  nom  de  Malllius  a été  l’objet  dans  ces  derni^'rs 
temps,  à l'occasion  des  discussions  issues  du  so- 
cialisme, et  de  la  part  d'écrivains  de  diverses  ori- 
gines 11  y a des  personnes  qui,  n'ayant  point  assez 
réfiéchi  sur  la  question  du  droit  à l’assistance  cl  au 
travail,  agitée  dans  les  premières  assemblées  de  la 
France  et  ravivée  dans  ces  derniers  temps  par  les 
écoles  socialistes,  réglementaires  et  çhariiisies,  ont 
fait  chorus  avec  ses  adversaires,  sauf  plus  lard, 
lorsqu’ils  ont  pu  comprendre  la  portée  de  ces  pré- 
tendus droits,  à se  ranger  derrière  ses  propres  ar- 
guments, tout  en  le  sacrifiant  a l'opinion  égarée. 
Enfin,  il  faut  l’avouer,  Malthus  est  lui-même  un  peu 
cause  de  ce  qui  lui  es!  arrivé  : 1rs  diverses  parties 
de  son  livre  ne  sont  pas  logiquement  fondues;  ses 
raisons  éparses  ne  se  présentent  pas  en  faisceau,  el 
n'appuient  point  assez  méthudiqucnicnl  les  principes 

qu’il  pose  ; son  stvle  eu  outre  n'a  rien  de  saisissant, 
et  bien  certainement  les  grandes  vérités  qu’il  a 
exposées  sur  la  population  se  seraient  vulgarisées 
bien  davantage,  s’il  eût  écrit  comme  Rousseau  ou 
M.  Lamennais,  ou  bien  encore  avec  celle  vigueur 
de  pamphlétaire  qu’on  trouve  chez  Godwiii  el 
M.  Proudhon,  ses  plus  amers  critiques.  Disons  aussi 
que,  si  Malthus  fut  inébranlable  dans  ses  principes, 
personne  ne  fui  plus  que  lui  indulgent  et  débonnaire 
envers  ses  adversaires,  qui  n'eurent  pas  de  peine  à 
s’emparer  del’opinioniises  dépens.  [\  oyezMAi.THis.) 

IL  Exposé  dc  principe  de  popvi.atiox.  — Doc- 
trine DE  Malthus.  — Celle  doctrine  est  consignée, 
avons-nous  dit,  dans  son  Essai  sur  le  prim  ipv  de 
population,  dont  nous  avons  déjà  présenté  une 
, courle  analyse  à l'arlicie  Malthvs.  Aitrès  avoir  for- 
mulé à l’aide  de  deux  propositions  célèbres  la  loi  du 
développenmiU  de  la  populalion  et  cdle  de  I iiccrois- 
‘ semeul  des  subsistances,  rilluslre  économiste  en 
fait,  par  la  voie  de  rtiisloire  et  de  ta  slalistiqne,  la 
vérification  chez  les  peuples  anciens  el  chez  les 
peuples  modernes,  et  montre  par  quelle  série  éi'oUstc- 
des  la  population  a été  arretée;  il  signale  en  meme 
temps  les  dangers  qu'il  y a pour  les  familles  en  par- 

< .\  ce  sujei,  Bastia!  s’exprime  ainsi  ; « fl  me  lartlaii  d’abonlrr 
ce  cliapitro,  ue  fùl-ce  que  pour  venjroi  Vlahlius  desi  vjoIoiU'^  uUm- 
qijes  ilnnl  il  a M 1 ’ohjet.  une  cbt»>e  it  peine  ojvyubJo  qu»-  «ft* 
éorivaiiis sans  aucune  purtée,  sauf*  aucune  valeur,  il  une  ijriior»iniiî 
qu’ils  eialenl  a chaque  soient  parvenus,  à forte  .le  sc  repéici 

i»*s  un»  les  autres.  îi  dén.er  dans  l'u]'  mon  publique  un  auieu» 
consciencieux,  jihilanlhrope,  el  à faite  passer  p..ur  ahsurde 
un  Rvstcmequi.louiau  moms,  mérite  d'ôtre  idu‘)*é  avec  aileniiuii.»' 
(//«rmon-c.«  dC/norrjjt/MCs.  edit  , p i'ii.) 

t ...Le  plus  célèbre  el  le  plus  vigoureux  de  cette  école  ovanl 
fait  un  chapitre  emure  Malthus.  un  joui  que  jeeausajs  avec  lut.  je 
lui  C'iai?  des  opinions  exprimées  dans  le  Traita  tie  la  iipulalmn. 
el  je  crus  m'aj.ercevüir  (}u'il  n’en  avait  au'  une  conuajssaMcc.  Je  lui 
(lis  : « Vous  qui  aveiiélulé  Malllius.  ne  l'auriei-vttus  pas  lu  d'uii 
It  bout  î»  l'aulte?  — Je  ne  l’ai  pas  lu  du  tout,  nie  lépoudil-iJ.  l uul 
8 sou  système  est  reofcMnié  dans  une  pape,  et  rtsumé  par  les 
c fameuses  propressions  arithmétique  et  péumèrrique  : cela  me 
« audit.  — Apparemnienl,  lui  dis-je,  vous  vous  moquez  du  puldir, 
it  di*  Malthus,  de  la  véroé,  de  la  con‘‘cience  el  de  vuus-uiéine.  • 
{llarmonien  ^eonoruifiits,  i'  édit.,  ]>.  Ü4.) 
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tii'iilicr  cl  pour  les  sociélcs  eu  général  à ce  que  ces 
lois  soient  inécoiinues,  et  uionlre  par  quels  moyens 
peuvent  etre  évités  les  maux  qui  sont  résultés  et 
résultent  de  l'imprévoyance  dans  laquelle  ont  vécu 
et  vivent  la  plupart  des  hommes.  Ces  lois  du  déve- 
loppement du  nombre  des  humains  et  de  l’accroisse- 
Hiont  des  subsistances,  et  ces  moyens  d’obvier  aux 
maux  qu'il  signale,  sont  ce  qu’il  a appelé  le  prinri,,,. 
di-  pupHl„t,on.  Les  maux,  il  les  a résumés  par  cette 
formule  ; le  tw  et  la  misère.  Le  remède  qu’il  pro- 
pose et  qui  est  un  des  aspects  de  la  prévoyance,  il 
la  nomme  contruinio  morale.  Pour  faire  ressortir 
I importance  de  ce  moyen,  .Mallhus  a été  aussi  con- 
duit a discuter  la  valeur  des  doctrines  émises  à la  | 
lin  du  dernier  siècle  et  au  commencement  de  celui-ci 
sur  la  population  et  sur  les  moyens  de  l’élever  à une 
meilleure  condition  matérielle  et  morale,  ainsi  que 
sur  les  entraves  à mettre  à l’e.xcès  dépopulation.  Il 
examine  donc  les  théories  socialistes  qui  s’étaient 
déjà  fait  jour  de  son  temps,  et  entre  autres  celles  de 
lodvyin  et  de  M.  Owen,  la  théorie  du  progrès  indé- 
Imi  de  Condorcet,  i'eflicacité  de  l'émigration,  les 
ellels  et  les  dangers  de  la  charité,  au  sujet  de  la- 
quelle Malthus  fait  une  critique  ajiprofondie  de  la 
loi  des  pauvres,  et  se  trouve  amené  à examiner  la 
question  tant  agitée  de  nos  jours  sous  les  formules 
de  Droit  au  travail  et  droit  .à  l’assistance. 

Liioiwi-  des  deux  proposiiiotis.  — Dès  les  nre 
mières  pages  de  son  livre,  après  l’exposé  d’un  petit 
Moinbre  de  faits  et  de  considérations  corroborés  dans 
le  eoiirant  de  I ouvrage,  Malthiis  dit  ; 

s Nous  pouvons  tenir  pour  certain  ipie,  lorsque 
la  population  n’est  arrêtée  par  aucun  obstacle , elle 
va  doublant  tous  les  vingt-cinq  ans,  et  croit  de  pé- 
node  en  période  selon  une  progression  géomé- 

ll'KJlU*. 

y Nous  sommes  en  état  de  prononcer,  en  iiarlant 
de  I étal  actuel  de  la  terre  habitée,  que  les  movens 
'le  dans  les  eireonslaiices  les  plus  fâvo- 

nihles  à riiuluslrie,  ne  peuvent  jamais  augmenter 

P us  rapidement  que  selon  une  progression  ariihmé- 
lM|ue.  O 

Traduisant  ces  deux  lois  par  des  chiffres,  Mal- 
nus  ajoulc  un  pf*u  plus  bas  : 

«^La  race  biimaiiie  croîtrait  comme  les  nombres  I 
-,  ç,  S,  lu,  r,i,  (H,  128,  o5(j.  (audis  ,,ue  les 
■ un>islances  cruitrairnt  eoninie  ceux-ci  : 1 2 3 
O,  II,  /,  s.  II.  Au  bout  de  deux  siècles,  la’popu- 
alioii  serait  aux  moyens  de  snhsislance  eomiiie  2,’iO 
St  a 9,  etc. 

Ces  propositions  sont  vraies,  si  ce  n’est  dans  la 
I litre,  an  moins  dans  l’esprit.  Et  ici  nous  pouvons 
I mis  debarrasser  tout  d’abord  de  quelques  objec- 
oiis  moins  soliiies  qu’on  ne  pense,  en  faisant  ob- 
I -rver  (pie  Mallhus,  lorsqu’il  s’est  servi  d’une  pro- 
i c-ssioi,  géométrique  pour  formuler  raccroissemeiil 


I de  la  population,  et  d’une  progression  arithmétique 
! pour  formuler  raccroissemeiil  des  subsistances,  u'a 
pas  voulu  faire  autre  chose  qu’exprimer  une 
dame.  U y a des  personnes  qui  ne  l’oiil  pas  compris 
ainsi,  mais  b'urs  dissertations  à cet  égard  portent 
scientiflquemeni  à faux. 

Première  proposition  démontrée  par  t’accrois- 
se,nent  de  ta  pop, dation  di  s Etats-Unis  et  (o«/omr 
aux  lois  delà  nature. — Raisonnements  de  J. -fi.  Sa,j 
et  de  Rossi.  — A la  lin  du  siècle  dernier,  lorsque 
Mallhus  prit  la  plume,  le  docteur  Price,  d’après  des 
relevés  analysés  par  lui,  avait  avancé  que,  dans 
quelques  contrées  de  l’Amérique  du  Nord,  l’époque 
du  doublement  avait  été  de  quinze  ans  Il  s’ap- 
puyait sur  quelques  extraits  d’un  sermon  du  docteur 
Hvies,  qui  axait  trouvé  en  1748  que  la  période  du 
doublement  était  de  vingt-cinq  ans  dans  le  Hliode- 
Island  pris  en  masse,  et  de  vingt  et  quinze  ans  dans 
quelques  parties  de  l’intérieur  de  celle  contrée.  La 
période  était  rie  vingt  ans  dans  le  comté  de  Kent,  et 
de  dix-huit  ans  dans  le  comté  de  Providence.'  — 
Euler  avait  c.inslruit  une  table  basée  sur  des  don- 
nées puisées  lans  des  registres  de  iiaissaiicos  et  de 
morts,  d’après  lesquelles  le  doublement  avait  eu 
lieu  en  moins  de  treize  années  (12  4,7).— W.Peliy 
j avait  avancé  qu’il  était  possible  qu’à  la  faveur  de 
certaines  circonstances  particulières,  la  population 
doublât  en  dix  ans  ® î 

MaUbus,  s .ipiiuyant  sur  ces  trois  autorités  et 
sur  les  recenseinems  américains,  croyait  avec  raison, 
vers  la  fin  du  dernier  siècle,  se  mettre  à l’abri  de 
toute  exagération  eu  disant  que,  lorsque  la  popula- 
tion n’est  arrêtée  par  aucun  obstacle,  elle  va  dou- 
blant tous  les  vingt-cinq  ans  et  croît  de  période  en 
période  selon  une  progression  géométrique.  Il  eiil 
suffi  que  le  fait  du  doiiblemeiil  en  vingt-cinq  ans  eut 
clé  bien  eonslaié  une  fois,  en  dehors  de  rimmigra- 
tioii,  pour  que  1 1 science  adoplàl  à posteriori  l’asser- 
tion de  Malilius.  Aujourd’hui,  le  nombre  des  expé- 
riences est  tel  que,  nier  la  loi  que  nous  venons 

dénoncer,  cesi,  nous  parait-il  à nous,  nier  l’évi- 
dence. 

( La  stalisliqui  a niainleDant  à sa  disposition  sept 
recensemenls  oiïleiels  décennaux  des  Élats-riiis 
comprenant  plus  d’un  demi-siècle,  plus  de  deux  fois 
la  période  maltliusienne  de  vingt-cinq  ans,  entre  1 790 
, et  18o0.  En  1790,  les  États-Unis  étaient  libres  et 
constitués;  ils  n’ont  cessé  depuis  de  vivre  sous  le 
meme  régime  ; aucun  événement  e.vtraordinaire  n’est 
venu  contrarier  cbez  eux  la  marche  naturelle  des 
c iose> , de  plus  la  population  américaine,  n’ayant 
point  encore  atteint  les  limites  de  la  terre  disponible 
et  des  subsistances,  a continué  à obéir  à la  loi  signa- 
lée par  les  recensements  antérieurs  à ce  siècle,  et 

* Prtce’i  oiseri’flnonj,  i.  |.  48^.  ayy,  et  i.  n 

• pQlitxcfü  arilhmet  c,  p.  14. 


POPULATION. 


POPULATION. 


qui  ont  servi  de  point  de  départ  à Mallhus.  C’est  là, 
sans  contredit,  un  des  faits  de  population  les  plus  re- 
marquables, tant  par  sanellelé  que  par  sa  continuité. 
D'après  les  divers  recensements  officiels,  la  marche 
de  la  population  a été  (nous  arrondissons  les  chiffres)  : 


Ed  Î7K4'  de 2,389,000  habiunts. 

_ ,-,,0 3.949.000  — 

_ t800.  * 5,305.000  - 

1810 • • 7,430,000  — 

1820  9. 038. 000  — 

— 1830  . ' . . . • 14.S'‘*<''vOOO  — 

_ - 

_ 185Q 44.806,000  — 


Nous  défalquons  de  ce  dernier  chiffre  les  résul- 
tats des  recensements  pour  le  Texas,  le  Nouveau- 
Mexique,  le  territoire  dTtah,  la  Californie  et 
i'ürégon,  rccemmenl  annexés,  avec  lesquels  le  total 
de  la  population  américaine  s'élève  à 23  millions 
351  mille  habitants.  Bien  que  les  premiers  ^recen- 
sements officiels  ne  comprennent  pas  les  Etals  et 
les  territoires  qui  sont  comptés  dans  les  derniers^ 
on  remarque  sur  les  documents  officiels  que  les  15 
(lui  manquent  dans  le  recensement  de  1790,  en 
admettant  qu’ils  n’aient  pas  été  compris  avec  les 
autres,  n’offrenl  qu’une  différence  de  72  mille  habi- 
tants au  deuxième  ; que  9 ne  font  au  troisième  qu  une 
différence  de  152  mille  habitants;  que  5 au  quatrième 
ne  font  qu’une  différence  de  14  mille  ; et  que  o au 
cinquième  ne  font  qu'une  différence  de  5i  mille  *. 

Si  l’on  divise  le  chiffre  de  1840  par  celui  de 
1790,  soit  17  millions  pour  3,9  millions,  on  trouve 
que  la  population  a plus  que  quadruplé  en  25  ans. 
Si  l’on  divise  celui  de  1850,  22,8  millions,  par 
celui  de  1800,  5,3  millions,  on  trouve  que  la 
population  a encore  quadruplé  dans  les  deux  pre- 
mières périodes  de  25  ans  de  ce  siècle.  Si  l’on  com- 
pare les  périodes  de  20  ans  seulement,  on  \oil  que 
la  population  a presque  doublé  de  1800  à 1820,  de 
1810  a 1830, de  1820  à 1840,  de  1830  à 1850. 
En  faisant  la  eoniparaison  par  périodes  de  10  an- 
nées, de  recensement  en  reeensemenl,  on  voit  que 
la  population  s’étail  accrue  de  : 


35  pour 

400 

on  1800 

36 

— 

1810 

33  t/2 

4820 

53  14 



1850 

34  t '4 

— 

1840 

34 

— 

1850 

en  déduisant  toujours  dans  ce  dernier  calcul  les  pays 
nouvellement  annexés. 

Les  chiffres  généraux  que  nous  venons  de  donner 
comprennent  la  population  blanche,  la  population 
libre  de  couleur  et  la  population  esclave.  Or  on  sait 

• Selon  un  compte  vendu  au  congrès,  cité  par  Mallhus,  en  note, 
livre  n.chap.  XIII. 

• Voir  le  tableau  de  ces  reeensemenls  dan«  V Amcrituntt  almannc, 

y Annuaire  de  l' Économie  imlilique  pour  18S2,  et  fur  le 
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' que  la  condition  de  IVsclavage  n’est  pas  aussi  favo- 
I rable  au  développement  de  la  population  que  celle 
des  blancs  ou  des  hommes  de  couleur  libres.  Les 
esclaves  se  reproduisent  moins  et  meurent  dans  une 
proportion  plus  forte.  Or  il  y avait  15  1/2  pour  100 
d'esclaves  en  1830,  et  13  1 2 pour  100  en  1840, 
et  encore  un  peu  moins  en  1850. 

Lorsqu’on  examine  séparément  les  reeensemenl.s 
des  divers  Étals,  on  en  trouve  plusieurs  où  la  pro- 
gression d'accroissement  a été  bien  plus  rapide  que- 
celle  de  l’accroissement  total.  La  population  de 
l'Étal  de  New-York  est  devenue  sept  fois  plus  consi- 
dérable de  1790  à 1840,  en  50  ans,  et  neuf  fois 
plus  considérable  de  1/90  à 1850.  La  population 
de  rOhio  a récemment  triplé  en  20  ans,  de  1820 
à 1840,  et  quadruplé  en  30  ans,  de  1820  à 1850. 
Parmi  les  autres  États  les  plus  peuplés,  on  voit  que 
la  Virginie  n'a  pas  doublé  en  50  ans,  que  la  Pensxl- 
vanie  a juste  quadruplé. 

Ainsi  la  progression  malthusienne,  que  son  auteur 
avait  basée  sur  des  accroissements  observés  dans  la 
seconde  moitié  du  dernier  siècle,  n*a  cessé  d'ètre 
l’expression  des  faits  pendant  la  première  moitié  de 
celui-ci,  et  sur  une  échelle  bien  plus  considérable. 

Mais,  abstraction  faite  des  résultats  des  recense- 
ments américains,  on  peut  concevoir  celte  progres- 
sion à priori  y comme  l'onl  très-bien  faitconiprendre 
plusieurs  économistes,  et  entre  autres  J. -B.  Sa> 
James  Mill  * et  Rossi.  J.-B.  Say  ^ fait  le  raisonne- 
metU  suivant  : « Si  nous  écartons,  dit-il,  toutes  les 
causes  qui  bornent  raccroissemenl  de  notre  esjièco, 
nous  trouvons  qu'un  homme  et  une  femme , mariés 
aussitôt  qu’ils  sont  nubiles,  peuvent  aisément  don- 
ner naissance  à douze  enfants  au  moins...  L expé- 
rience, à la  vérité,  nous  apprend  que  la  moitié 
environ  des  êtres  humains  périssent  avant  làge  de 
20  ans...  On  voit  par  là  que,  si  chaque  couple  ne 
peut  pas  élever  douze  enfants  en  état  de  se  repro- 
duire, il  en  peut  élever  six  qui  sont  capables  de  peu- 
pler autant  que  le  premier  couple  l'a  fait  lui-même; 
d'où  l’on  peut  conclure  que,  s’il  n > avait  aucun 
obstacle  à cette  multiplication,  la  popufadou  ddiu 
pivfs  (ptélcoHquf  triphrail  au  haut  (h  20  uns,  y 
M.  Rossi  accepte  la  progression  de  Maltlius  cl  ajoute  : 
« La  démonstration  est  facile.  Toutes  les  fois  que 
vous  aurez  plusieurs  produits  ayant  chacun  une  force 
reproductive  égale  à celle  du  producteur,  vous  arri- 
verez nécessairement  à une  progression  géométrique 
plus  ou  moins  rapide.  Si  un  produit  deux,  et  que 
les  nouveaux  produits  aient  chacun  la  même  force 
productive  qu’avait  la  première  unité,  deux  produi- 
ront quatre,  quatre  produiront  huit,  et  ainsi  do  suite, 

principe  de  population  de  la  Collection  priMfi;»attX  Econimistes. 
sCours  complet  d'Éronomie  poiUiqur,  6«’  partie,  chap.  1. 

* Eléments  tV  Économie  politique  j».  40 
s Cours,  18«  leçûü 
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Abstraclive'moril  parlant,  Halthns  énonrail  donc  nn  i 
principe  inn.ntcstalilc  et  aussi  vrai  pour  l’houiruc 
'|n  II  I i-st  pour  les  animaux  et  les  piaules.  Si  l’on  ne 
lient  pas  compte  des  obstacles,  il  est  évident  nii’au  ' 
bout  de  quelques  années  la  terre  serait  couverte  I 
d hommes,  comme  il  est  certain  que  tout  Ip  sol  serait  ' 
bientôt  couvert  de  blé  et  l'Océan  rempli  de  poissons  j 
SI  rien  ne  contrariait  la  force  reproductive  de  diaqiié  | 
èiraiii  de  blé  et  de  cluique  poisson.  » El,  en  effet  les  I 
Observations  des  naturalistes  viennent  à l’appui  de  ! 

I a>seriioii  de  M.  Rossi,  qui  parait  hors  de  contesta-  ^ 
non  a Frédéric  Basliat,  qu’on  a récemment  voulu 
opposer,  bien  à tort  selon  nous,  à .Malihus  ' Un 
seul  pied  de  maïs  fournil  2 mille  graines,  un  soleil 
t mille,  un  pavot  Ô2  mille,  un  orme  100  mille  Une 
carpe  pond  .-.FO  mille  œufs.  On  a calculé  qu’une 
jusqtiiame  peuplerait  de  piaules  le  globe  en  quatre 
ans,  et  que  deux  harengs  rempliraieiil  la  mer  en  dix 
ans,  I Océan  couvrît-il  toute  la  terre,  etc.  I 

Objection  tirée  Je  Vimmigrution  et  du  cas  oxeep- 
honnet  que  résente  VAnùri,,u^.  _ Des  attaques 
|du>  vives  que  sérieuses  ont  été  dirigées  eoiilre  la 
l"•olmere  proposilion  de  Malihus,  une  des  bases 
l’cincipales  de  son  édiliee.  Godwin,  entre  antres,  a i 
de  jusqu  a prétendre  que  raecroissemenl  de  la  popu- 
lalmii  des  Elats-Unis  devait  être  attribué  en  entier 
a I immigration  ; nous  allons  revenir  sur  la  légèreté 
de  cette  assertion;  mais  auparavant  nous  placerons 
ici  une  nbservalion  de  .M.M.  Prévost,  traducteurs  de 
^'lallliiis  «Accordons,  di.scnt  ces  économistes,  que 
la  po|iulaliüii  de  l'Amérique  iiednuble  pasen  2.5aiis 
'•Il  U’rlii  du  seul  principe  de  population...  Siippo- 
sotis  qii  en  Amérique  il  ne  se  fil  aucune  immigration 
'1  l'-'irope,  qu'aucun  étranger  ne  vint  s’y  établir  • 
lircsiiuie  t-ou  que  les  États-Unis  cessassent  d’avoir 
aiic  population  progressive?  Accordons  que  celte 
irogressioii  .serait  moins  rapide  que  notre  auteur  ne  I 
c suppose.  Mais  mauque-i-on , dans  les  temps  1 
iiicieiis  et  modernes,  d’exemples  de  populaliou  pro- 
.'icssive  ? M.  Godwin  a conclu  lui-même  des  labiés 
■'ICI  Oises  que  le  nombre  des  habitants  de  la  Suède 
|""ble  en  10(1  ans.  Substituons  donc  la  Suède  à 
Aiiierique.  et  le  nombre  100  au  nombre  2‘j  : le.s 
aisoiiiieiiiems  porlaiit  sur  cette  nouvelle  base  ii’en 
croiii  p.„  moins  eoiieluanls.  Les  maux  qu'il  s’agit 
c priviiiir  SI  roui  moins  iiieiiaeauls,  moins  immi- 
cnis;  mais  ils  ne  seront  pas  moins  réels.  » 
te  raisonnement  nous  paraît  tout  à fait  juste,  et 
I""'  les  conslatalioNs  de  la  statis- 
I i|ue  pour  divers  pays  de  l'Europe.  Ou  lit  dans  les 
. tnnenis  Je  st;li,li, 10, . ,p.  5,4,  „o,oau  de  i 

. aimes,  imprimés  en  l,S.i7,  „u  tableau  indiquanl  ! 

I iceroissemeiit  aiimiel  et  la  période  du  doublement  i 
< î nombre  des  liabiiaiits  dans  les  divers  Étals  de 

‘ I/armnnics  cconnmiijuei,  àcéijii.,  I8üt,  r,  430 
- Livre  I.  cbap,  I de  U traduction  fiançaise. 
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! Europe,  « calculée,  dît  Tauteur,  sur  la  moyenne 
dcplusieursannéesrécenles.»  II  résulte  dece  tableau 
que  la  population  a doublé  ; 


En  lî'lgiqut.  i, 

— H'Ulande 

États  sardes 

’ .Q 

Isîamte ] 

AiJtriihe * 

Pologne.  .... 
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^u^dB * 

Grand-J-Breiagoe  et  IrlantJe  . ’ f,2 

Italie. -, 

Prusse  ...  ' -n 

Hoyau. ne  de  Naples 7;, 

Anglei'irre  seule  ..... 

Allemagne 7,, 

Dtinenüirk  ...  «- 

_ • • • « no 

hmpir  • russe 

Suisse. 

Porîugil 

fl'"”'"' lis 


Pour  quelques  pays  la  période  du  doublement  est 
inferieure  à 50  ans,  pour  d’autres  elle  est  supérieure 
Il  7.}  Admettons  par  bypotlièse  que  l’exemple  de 
Anurique  manque  complètement  à l’appui  de  la 
beorie  de  Malltms  : est-ce  que  celui  de  la  Belgique, 
de  la  Ifollande,  des  États  sardes,  de  chacun  des  pays 
que  nous  venons  de  citer  n’est  pas  là  pour  le  rem- 
it acer,  El  si  ries  populations  de  l’ancien  continent 
ont  pu  doubler  de  nos  jours  en  moins  d’iiti  demi- 
siccle,  est-il  bien  difficile  d'admettre  que  la  popiila- 
lion  des  Elats-I  iiis,quia  l’espace  et  la  liberté,  et  qui 
vit  en  paix  sou-i  l’égide  d'inslilulioiis  libérales,  qui 
iipparticnt  à une  race  énergique,  laborieuse  et  éco- 
nome, ail  pu  doubler  plusieurs  fois  en  23  ans? 

Mais  revenons  à l’assertion  tirée  de  l’immigra- 

tion,  et  exposons  en  peu  de  mots  les  faits  qui  la 
(lelruisent. 

M Francis  Place  a publié  eu  1822  un  écril  dans 
lequel  11  s’est  proposé  de  réfuter  Godwin  avec  ses 
propres  autoriléi,  et  surtout  avec  des  faits  venant  à 
I M'Pni  des  assertions  de  .Malihus  Il  traite  eu  détail 
I inim.gralimi  aux  Elals-Unis,  et  montre  que,  jus- 
qu en  1/H.j,  li,  guerre  et  diverses  circonstances 
furent  un  obstacle  à l’immigration,  et  enlevèrent  au 
pays  plus  d’hommes  que  l’Euroiie  ne  lui  en  fournit. 
La  révolution  fr  inçaise  fut  une  occasion  d’émigra- 
Imn  eu  Amérique  ; mais  eo  mouvement  fut  bientôt 
interrompu  par  U guerre  de  179.>,  et,  depuis  cette 
epoque  jusqu  à la  paix  de  1815,  l’Europe  ne  fournit 
que  très-peu  d’émigrants  qui  vinrent  presque  exelu- 
sivement  d’Angleterre.  M.  Place  s’appuie  sur  des 
ails  coiisigncs  düns  les  AniKfïrs  sfafiiififfurs  tfrg 

documents  officiels  de 
17«0  a 1818,  publiés  par  Adam  Seyberl  •*.  Or  voici 
ce  que  dit  ce  statisticien  en  parlant  de  l’immigration 

^ ttlu,lraliam  i.,<ut  proof,...,  Lundres.  ISJi. 

• rhiladelphie,  1818 
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dans  rUnion  : « On  croit  que  la  pnpulation  des 
États-Unis  a été  fort  augmentée  par  les  émigrants 
d'Europe.  Nous  n'avons  sur  ce  sujet  aucun  doenment 
authentique,  il  faut  nous  contenter  de  simples 
estimations.  Les  émigrants  arrivent  principalement 
de  la  Grande  - Bretagne , de  l'Irlande  et  de  l’Alle- 
magne. Il  en  vient  peu  des  autres  pays.  En  i79-i, 
M.  Cooper  estimait  le  nombre  des  émigrants  à 

10  mille.  En  IHOO,  M.  Blodget  disait  que,  d’après 
les  registres  et  les  estimations  les  plus  dignes  de  foi, 
ce  nombre  ne  s’élevait  pas  annuellement  au-dessus 
de4  millependanlles  dix  dernièresannées.  En  1794, 

11  y avait  dans  la  Grande-Bretagne  une  grande  ten- 
dance à émigrer  aux  Élals-Unis,  mais  les  actes  du 
gouvernement  britannique  la  continmil.  En  admet- 
tant qu'en  1794  il  arriva  aux  États-Unis  10  mille 
étrangers,  nous  ne  saurions  accorder  qu’il  en  arriva 
un  aussi  grand  nombre  dans  aucune  des  années  pré- 
cédentes ou  subséquentes  jusqu’à  1817.»  Finale- 
ment le  docteur  Seyberl,  après  avoir  déclaré  qu’il 
n’avait  en  vue  que  les  faits  en  dehors  de  tout  système 
de  population,  arriveâ  cette  conclusion,  que  le  nombre 
de  0 mille  émigrants  élahlis  aux  États-Unis,  de 
1700  à 1810,  est  le  plus  grand  que  l’on  puisse  sup- 
poser. 

A coté  de  celle  autorité,  M.  Place  a consulté  les 
relevés  officiels  publiés  en  Angleterre  des  passagers 
partis  pour  l'Amérique,  et  il  y a trouvé  des  résultats 
conformes  ou  inférieurs  aux  assertions  du  docteur 
Seyberl,  et  il  eu  déduit  qu'en  admellaul  une  émi- 
gration anmielie  de  10  mille  individus,  on  serait 
encore  à une  distance  immense  du  nombre  néces- 
saire pour  expliquer  le  rapide  progrès  de  la  popula- 
tion des  États-Unis.  11  conclut  enfin  de  toutes  ses 
recherches  que  le  terme  de  25  ans,  assigné  par 
.Maillius  au  doublement  de  la  population  par  la  seule 
voie  de  la  procréation,  est  fort  éloigné  d'èlre  exagéré. 
Il  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer,  avec  M.  Pré- 
vost, (îue  Place  déclare  avoir  puisé  ses  premières 
notions  dans  les  précédents  écrits  de  Godwin  ; qu'il 
profi'sse  pour  lui  beaucoup  d'estime;  qu’il  ne  ménage 
pas  Malllms,  ni  pour  son  sljle,  ni  pour  la  forme 
de  son  ouvrage,  ni  pour  ses  sentiments  politiques, 
ni  en  particulier  pour  son  opinion  sur  la  loi  des 
pauvres. 

A l'appui  des  assertions  de  Seyberl  et  de  Place, 
nous  pouvons  encore  citer  celle  de  Warden,  ancien 
consul  des  États-Unis,  et  corresimndaiit  de  l'Insli- 
lut  de  France,  qui  a réuni  avec  soin  tout  ce  qui 
concerne  la  république  L Warden  a tiré  de  ses 
chiffres  celle  conclusion  que  la  population  améri- 
caine a toujours  doublé  en  21  ans,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  faire  entrer  l'immigration  en  ligne  de 
compte,  car  les  immigrants,  (|iii  étaient  obligés  de  se 
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faire  inscrire,  n’avaient  pas  dépassé  , en  1820,  la 
moyenne  annuelle  de  4 mille,  déjà  indiquée  par 
Blo'dget.  Or,  4 mille  immigrants  pendant  21  ans 
n’avaient  pu  faire  que  84  mille  nouveaux  habitants, 
pendant  que  la  population  s’accroissait  de  plus  de 
5 millions  d’individus  î 

Admettons  maintenant  que  les  relevés  des  passa- 
gers débarqués  dans  les  ports  de  I Union  soient 
inexacts,  qu'ils  aient  été  faits  avec  négligence  en 
plusieurs  endroits;  ne  tenons  nu!  compte  aussi  des 
retours  en  Europe  et  des  passages  au  Canada,  et 
supposons  qu’au  lieu  de  4 mille  émigrés  il  y en  a eo 
le  double  ou  le  triple,  le  quadruple  même;  la  fécon- 
dité des  mariages,  pendant  celle  période  de  21  ans, 
n’en  aurait  pas  moins  donné  un  accroissement  de  plus 
de  -4  millions  et  demi,  quand  l'immigration  ainsi 
exagérée  ii’aurail  fourni  que  150  à 500  miüe  nou- 
veaux habitants. 

Le  Jonr/nr/ (/es  Économisais®  reproduisait  récem- 
ment, d’après  la  Revue  hritanuiquef  qui  ne  citait  pas 
l'auteur,  un  calcul  par  lequel  on  cherchait  à évaluer, 
selon  une  méthode  indiquée  par  Godwin  et  sur  ta 
valeur  de  laquelle  nous  ne  discuterons  pas,  le  nombre 
des  immigrés  aux  États-Unis,  aux  diverses  iiériodes 
décennales  de  1700,  1800,  1810,  1820,  1850 
et  1840.  D’après  ce  calcul,  on  a déduit  de  chaque 
recensement  général  les  enfants  au-dessous  de 
10  ans,  par  ce  motif  que  tous  les  enfants  qui,  au 
receusemeiil  de  1850.  par  exemple,  n avaient  pas 
all‘‘iiit  l'âge  de  10  ans  élaieiil  nés  depuis  18^20,  et 
eontinuaient  raccToissemenl  naturel  par  voie  de 
naissance  ; on  a fait  la  différence  entre  ce  nombre 
d’enfants  et  celui  de  raecroissemenl  de  la  population 
indiqué  par  le  recensement,  et  l'on  a considéré  celle 
différence  comme  exprimant  le  nombre  des  étrangers 
immigrés.  De  celle  manière,  raulcur  dont  nous 
parlons  a calculé  qu'il  avait  du  \ avoir  : IGO  mille 
immigrés,  de  1790  à 1800;  229  mille,  de  1800  à 
1810;  512  mille,  de  IStO  à 1820;  494  mille,  de 
1820  à 1850;  862  mille,  de  1850  à 1840;  total 
en  50  ans,  environ  2 millions.  Admettons  ce  chiffre 
comme  l’expression  de  la  réalité,  de  1790  a 1840 
ta  population  totale  n’en  a pn^  moins  progressé  de 
4 millions  à plus  de  17  rnillious.  Admcllons  aussi 
que  800  mille  étrangers  soient  venus  se  fixer  aux 
États-Unis,  de  1850  à 1810,  est-ce  que  la  popu- 
lation ne  s’est  pas  accrue  de  12  millions  8(Mi  mille 
à 17  millions  62  mille,  soit  de  plus  de  4 millions, 
et  de  5 miilîmis  en  défalquant  les  immigrants;  soit 
de  38  pour  100? 

Ne  faut-il  pas  admettre  que  toutes  ces  familles 
d’étrangers,  que  toutes  ces  familles  d'Allemands 
surtout,  qui  s'élablissenl  dans  la  Pensylvanie  et  dans 
rOhio,  parlieipeiil  bientôt  à la  fécondité  des  familles 


* Description  des  Etat^^Vnis,  18Î0,  l.  V,  p.  lOi. 


* Tome  XXIIl,  page  31S. 
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amdpieaines,  et  (ju'ensuite  la  misère  exerce  heaucoup 
moins  ses  ravages  parmi  elles  qu'elle  ne  Peut  fait  sur 
l'ancien  continent? 

En  résumé,  nous  sommes  autorisé  à conclure  de 
toutes  ces  considérations  et  de  tous  ces  faits  que 
Malthus,  en  établissant  sa  fameuse  proposition  de  la 
possibilité  du  doublement  d’une  population  donnée 
en  un  quart  de  siècle,  lorsque  aucun  obstacle  ne  s’op- 
pose à son  développement,  était  dans  les  limites  de 
la  réalité.  Répétons  que  Malthus  ne  dit  pas  que  la 
population  double  partout  et  toujours  dans  cette 
période.  « Jamais,  a écrit  Bastiat,  Malthus  n’a  posé 
celte  inepte  prémisse  : Les  hommes  multiplient  en 
/ait  suivant  une  progression  géométrique.  II  dit  au 
contraire  que  le  fait  ne  se  manifeste  pas,  puisqu’il 
cherche  quels  sont  les  obstacles  qui  s’y  opposent;  et 
il  ne  donne  cette  formule  que  comme  puissance 
organique  démultiplication  '.  » 

Deuxième  proposition  retative  aux  siibsistanres, — 
La  deuxième  proposition  établie  par  Malthus  revient 
à dire  que  les  subsistances  ont  une  tendance  a s’ac- 
croître moins  vile  que  la  population.  La  démonstra- 
tion résulte  de  la  comparaison  de  la  facilité  avec  ! 
laquelle  les  familles  peuvent  multiplier,  et  de  la  difti-  i 
culte  avec  laquelle  les  récoltes  sont  obtenues.  Or  i 
cette  diflicullé,  il  n’est  besoin  que  de  très-peu  de 
considérations  pour  la  rendre  apparente. 

D'abord  il  faut  remarquer  que  la  terre  cultivée, 
ceilequi  donnelessubsistances,  est  limitée  qu'elle  I 
ne  produit  qu’à  l’aide  des  capitaux  qui  sont  limités,  I 
et  dont  la  formation  ne  s'obtient  qu  a force  de  peines  I 
et  de  sacrifices;  que  ce  n’est  aussi  qu’à  l’aide  de 
capitaux  que  les  familles  se  transportent  là  où  sont 
des  terres  cultivables  et  encore  incultes,  et  que  ce 
I)  est  encore  qu’à  l'aide  de  capitaux,  de  travaux 
pénibles  et  du  temps,  qu'elles  parviennent  à rendre 


ces  terres  productives  et  à entretenir  leur  producti- 
vité. Cette  puissance  de  la  terre  s’épuise  en  effet 
rapidement;  au  bout  de  peu  d'années  le  sol  refuse- 
rait tout  secours  si  les  assolements,  les  engrais  ou 
a jachère  ne  venaient  lui  rendre  de  nouvelles  forces. 
Or  qui  dit  assolement,  engrais,  drainage,  aniéliora- 
ion  quelconque,  dit  capital,  et  qui  dit  jachère  dit  f 
nlerruplion  du  produit. 

Que  si,  par  une  hypothèse  d’ailleurs  tout  à fait 
nadmissible,  on  supposait  que  le  capital  put  se  for- 
uer  aussi  vite  que  la  population,  il  y aurait  à 
épondre,  avec  M.  Senior  qu’en  agriculture,  I 
uoique  chaque  augmentation  de  travail  et  de  capital 
jsse  augmenter  le  produit,  celte  augmentation  du 


roduit  n'est  |»as  en  proportion  du  travail  et  du 
♦ apitdl.  Supposons,  en  effet,  que,  par  suite  d’intelli- 

* Harmonies  économiques,  2'-  édition,  page  4!>1. 

* Eu  Kianc-,  ?ur  m millions  d’Iifclai-t.-s,  prés  d.-  « millions 
f nt  laudes,  pàns  et  Nruyeres,  T millions  en  bois,  millions  eu 
t rres  labourables,  dont  1/7  seulement  eu  bonnes  terres. 


genles  améliorations,  on  ait  dans  le  cours  d’une 
période  de  temps  doublé  le  produit  : croit-on  (]u'en 
doublant  la  dépense  dans  le  cours  d’une  autre 
période,  on  parvienne  encore  à doubler  le  produit, 
et  ainsi  desui'e?  V a-t-il  un  agronome  qui  puisse 
répondre  affirmativement  ? 

III.  SlITE  ÜE  I.'EXPO.'iÊ  DU  PlUXCIPE  DE  POPL’LA- 

Tlüx.  — Conséquences  (hs  deux  propositions,  

Ohstttdes  qui  se  sont  opposés  au  développement 
géométrique  de  la  pojntluUon,  — La  population  et 
les  subsistances  n’obéissent  donc  pas  évidemment  au 
même  principt . La  marche  de  Tun  tend  naturelle- 
I ment  à s'accêb  rer;  celle  de  l'autre  est  beaucoup 
i moindre,  et  tend  même  à se  ralentir  et  à s’écarter 
j de  plus  en  plus  de  la  rapidité  de  la  première,  si  Ion 
considère  des  pays  entièrement  et  déjà  anciennement 
occupés.  En  d autres  termes,  la  puissance  produc- 
tive de  riiomme  est  plus  grande  pour  la  multiplica- 
tion de  son  espèce  que  pour  celle  de  ses  moyens  de 
subsistance.  D où  il  résulte  que,  toutes  les  fois  que 
les  deux  reproductions  se  sont  développées  et  sc 
développeront  ^ans  obstacle  volontaire  de  l’Iiomme, 
la  population  '’est  pressée  on  se  pressera  contre  la 
limite  des  subsistances,  et  le  niveau  entre  les  deux 
éléments  n’a  éli  ou  ne  sera  maintenu  que  par  le  mal 
physique  ou  la  mort. 

Cette  énergi  ‘ du  principe  de  population,  jointe 
aux  besoins  iniiérents  à notre  nature,  est  donc  nii 
puissant  aiguill  >n  pour  l’espèce  humaine,  (|iii  doit 
faire  un  appel  incessant  à toutes  ses  facultés  inlel- 
lecluelles,  morales  et  physiques  pour  ne  pas  se  laisser 
alleiiidre  par  les  souffrances  de  la  faim  et  des  autres 
privations.  Comme  elle  pousse  l’espèce  vers  un 
accroissement  gi'aduel,  et  comme,  d'autre  pari,  cette 
même  espèce  e.^t  douée  de  facultés  susceptibles  de 
développement  et  de  l'ambilioii  du  bien-être,  il  en 
résulte  que  la  Ipî  d'accroissement  est  un  ferrueiil  de 
progrès  lorsqu’dle  est  maintenue  dans  une  certaine 
mesure,  et  une  cause-  de  malheur  et  de  destruction 
si  elle  n'est  arretée  par  aucune  conlrainle. 

Cette  idee,  ^lalUiusest  loin  de  l’avoir  combattue; 
mais  comme  il  ne  s’y  est  pas  arreté  sullîsammeiit,  on 
en  a tiré  de  fausses  inductions  sur  sa  doctrine.  C'est 
un  point  qu’a  mis  en  lumière  un  autre  économiste 
anglais,  M.  Mac  CuIIocli  ■*. 

Telle  est  la  -érilé  qui  ressort  évidemment  des 
eonsidéralions  précédentes;  vérité  que  Malthus  et 
plusieurs  éconon  isles  éminents  ont  mise  en  lumière 
après  lui,  et  que  personne  ne  peut  sérieusement 
contester.  Car  pi  rsonne  no  peut  sérieusement  soute- 
nir la  proposiliiiii  inverse,  à savoir  ; ipie  riiomme 
aurait  beau  laisser  toute  liberté  à ses  instincts  de 

^ Prhiapes  fondam  ntuux  de.  l’Économie  politique,  tiaJuits  par 
M J.  Arrivahenn,  5*  cropositlon. 

* Principes.  pai  lie,  de  U Uioduciioa,  chup.  VIII. 
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reproduction  et  se  livrer  à sa  puissance  génératrice 
sansjobslacle  et  sans  contrainte  ; qu’il  serait  toujours 
sur  de  trouver  des  moyens  suffisants  de  subsistance, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  un  capital  capable  de 
lui  fournir  un  travail  assez  rémunéré  pour  acheter 
sa  nourriture,  son  logement,  son  vêtement,  et  les 
antres  moyens  indispensables  d'existence. 

Ceci  posé,examinonsparqiieIsobstaclcs  la  force  des 
deux  principes  a pu  être  et  peut  être  contrariée.  Ces 
obstacles  sont  de  deux  espèces  et  de  nature  opposée  : 
les  uns  préviennent  les  naissances,  les  autres  amè- 
nent la  mort  des  hommes  nés  avant  le  terme  fixe  par 
la  nature.  Les  premiers  sont  préeentîfsj  et  les 
autres  répressi/'s,  Malthus  a nommé  ces  derniers 
les  obstacles  posilifs,  mais  celle  appellation  n'est 
pas  bonne,  et  peut  amener  de  la  confusion  ; car  les 
obstacles  qui  préviennent  la  population  sont  aussi 
positifs  que  ceux  qui  la  font  périr. 

Au  nombre  des  obstacles  à l’accroissement  de  la 
population  par  l’action  de  son  principe  se  trouvent 
l’insalubrité  des  localités  qu’habitent  les  populations, 
la  malpropreté  ou  le  déniimenl  des  maisons  qui  les 
abritent  ; le  manque  de  vêtements  et  de  soins  hygié- 
niques; une  nourriture  malsaine  ou  iiisufiisanle  ; 
le  dérèglement  des  mœurs;  l'abus  du  tabac,  des 
liqueurs  fortes  ou  d’autres  irritants;  les  disettes  et 
les  crises,  -dont  les  effets  se  font  sentir  à plusieurs 
années  de  distance  ; la  guerre,  qui  amène  après  elle 
la  dissipation  de  capitaux  énormes,  la  dévastation 
des  récoltes  et  le  ralenlissemeiil  des  cultures;  la 
diminution  du  travail,  les  fausses  mesures  écono- 
miques; les  soucis  et  les  douleurs  morales,  etc.; 
ravorlemenl,  l’infanlidde  lui-même,  affreux  moyens, 
plus  pratiqués  qu’on  ne  pense  la  plupart  de  ces 
causes  meurtrières  produisent  les  épidémies  ou  les 
rendent  plus  redoutables,  nuisent  au  développement 
de  l'cnfance , diminuent  les  facultés  de  l'àgo  mùr  et 
causent  une  inurlalilé  considérable  qui  vient  balancer 
le  principe  énergique  de  la  reproduction.  Malthus 
les  a comprises  sous  sa  formule  de  Vice  el  Misère, 
alleriialivemeiU  cause  el  effet  l'uti  de  l’autre  el  abré- 
geant la  vie  humaine. 

Les  obstacles  préventifs  appartiennent  à deux 
classes  luen  distinctes  : les  uns  proeèdenl  du  vice, 
les  autres  de  la  raison.  Ceux  qui  procèdent  tlu  vice 
sont  la  débauclie,  la  promiscuité  des  sexes,  la  prosli- 
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lulion,  qui  délrnisenl  la  fécondité;  la  polygamie, 
qui  agit  dans  le  même  sens,  comme  le  prouve  la 
statistique  des  peuples  d’Orient  ; l’esclavage,  qui  agit 
à la  fois  comme  obstacle  répressif  par  les  mauvais 
traitements  infligés  à l’esclave,  et  comme  obstacle 
préventif  en  foulant  auxpieds  les  notions  de  famille. 

Les  obstacles  préventifs  d'une  nature  opposée  à 
cenx-là  sont  toutes  les  mesures  de  prévoyance  qui 
poussent  les  hommes  à retarder  les  mariages  ou  à 
proportionner  le  nombre  de  leurs  enfants  aux  facul- 
tés qu’ils  ont  de  les  nourrir  et  de  les  élever.  Ces 
obstacles  ont  de  tout  temps  plus  ou  moins  contribue 
à arrêter  l'essor  de  la  population;  il  serait  impos- 
sible de  jiréciser  dans  quelle  limite  ils  ont  agi,  mais 
un  conçoit  qu'il  est  |iossible,  selon  telle  ou  telle 
direction  morale  des  esprits,  que  leur  action  s étende 
ou  se  restreigne. 

Nous  allons  revenir  sur  ce  sujet;  mais  aupara- 
vant nous  voulons  combler  une  lacune  qui  u'élail  pas 
dans  l’esprit  de  Malthus,  mais  qui  est  dans  son 
livre  et  dans  son  exposé,  el  ensuite  passer  en  revue 
line  série  d'objections  qui  ont  été  faites  à celle  théorie 
des  obstacles,  elqui  s’adressent  aussi  à la  conclusion 
qui  découle  des  deux  propositions  que  nous  venons 
d’exposer  et  do  développer. 

Malthus  oublie  de  mentionner,  au  nombre  des 
obstacles  à l’accuniulation  de  la  population  sur  un 
jioint  donné,  l'émigration,  qui  peut  être  supérieure  à 
rimmigration,  el  qui  peut  en  partie,  beaucoup  moins 
qu'on  ne  pense  d'ailleurs,  neulralisiT  les  effets  de 
raccroissement  des  classes  nécessiteuses,  comme 
nous  verrons  plus  loin.  Au  reste  cel  oubli  ii’esl 
qu'apparent,  car  il  discute  celle  question  en  parlant 
des  moyens  proposés  pour  remédier  à l'excès  de 
population.  El,  en  effet,  l'émigration  ira  pris  un 
certain  essor  que  dans  ces  derniers  temps,  avec  le 
perfectionnement  des  voies  de  communication  mari- 
times, et  i!  n’a  pour  ainsi  dire  pas  agi  comme 
obstacle  au  développement  des  populations  conli- 
nenlales.  Nous  dirons  plus  loin  jusqu’à  quel  point  il 
peut  agir  maiiUouanl  comme  remè.de  à l’excès  de 
population.  Deux  brillants  écri\ains,  .MM.  Louis 
Ueybaud  el  Bianqui,  le  premier  dans  l’article  du 
Journal  des  Éto7fonùsles^  oii  combattant  M.  Rossi  “; 
le  .second  dans  son  eléganle  f/isfoire  de  l'Ècumnnie 
politiqw  en  exposant  la  doctrine  de  Malthus,  uni 


* I/avortement,  l’infanlii  ute  sont  tr«‘S-fvéqu»’nls  de  nos*  jours;  i 
bien  qu’ils  suioul  piiuis  par  les  lois,  on  pmil  dire  qu’ils  ne  sont  pas  i 
aus^j  sévèrement  poursuivis  par  les  inrrurs.  Ce  qui  se  passe  tous  I 
les  jimi*s  devant  leH  irihunaux  en '’bl  la  preuve,  l/infiitilicide  est  i 
jine  pratique  actuellement  encore  tolérée  à la  Chine  pour  les  tilles,  i 
comme  l’a  récemment  constaté  M.  Natalis  Kondot  Journal  des  Eco-  ' 
nomisteSf  t.XXVI.p  258  . Montesquieu  /où,  liv.  XXlll, 

rliap.  xvt  nous  dit  qu’en  Chine  el  au  Tonquin  les  pères  vendaient 
leurs  tilles  et  exposaient  leurs  enCants;  que,  dans  l’ile  Fui  mose.  la  i 
prêtresse  foulait  le  ventre  des  femmes  pour  les  faire  avorter  si  elles  . 
concevaient  avant  trente-cinq  ans.  Cook  a constaté  l’infanticide  dans 
les  Iles  de  la  mer  du  Sud  ; d’autres  Tunt  constaté  dans  l’indostan  et 
leTbibet.(Voy.£siatde  Malthus.)  C'élail  uuecoulume  generale  dans 


le  monde  ancien.  Les  lois  de  Sparte  ordonnaient  que.  tout  enfant 
faible  ou  <1  ffornie  fût  mis  à mort.  Aristote  n’exprime  pas  même  un 
doute  sur  la  légitimité  de  cette  coutume.  Platon  la  recooimandc. 
Le  code  de  Sùhm  permit  i'cïpusiliüu  des  eufanis  A nome,  le  p*Tc 
décidailà  la  naisi^anre  »Ie  l’enfant  s’il  le  prendrailou  s’il  ^l*xp^l-^e^a^t- 
Les  enfants  exposés  raouraienl,  i»u  devenaient  esclaves,  ou  étaient 
mutiles  bateleurs,  qui  en  tirai^rnt  profit  en  excitant  le  pille 

des  personnei.  V;;r  une  singulière  contradiction,  la  loi  du  consul 
Papius  Poppa'us  mettait  un  impôt  sur  les  célibataires,  et  une  autre 
loi  exemptait  d’impôt  les  citoyens  romains  ayant  trois  éiifauls.  Au- 
guste et  Trajan  prirent  des  mesures  dans  le  même  esprit. 

* Tome  I,  i»age  lui. 

» Tome  11. 
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dit  avec  raison  que  l’expatriation  était  providen- 
tiell.,,  et  que  jusqu’à  ce  jour  elle  avait  rendu  d’ini 
-nenses  services  à la  civilisation  et  à l’indus  ri  e' 
ous  es  peuples.  .Mais  partant  de  cette  idée,  qui  leu 
a inspire  de  belles  pages,  ils  trouvent,  à tort  I Z 
lions,  les  craintes  de  .Malthus  chimériques,  sa  loi 
-samment  combattue,  e.  ils  compten.'surVexpa- 
tnat  on  pour  rétablir  l’équilibre.  Personne  assuré 
ment  ne  peut  nier  les  effets  civilisateurs  de  l’exua 

. . dici-bas.  .Mais  la  question  n’est  pas  tout  à 
l ia,  ce  nous  .semble;  il  s’agit  de  savoir  si  l’èl-  i' 
r alion  a ete  un  obstacle  suflisam  à l’excès  de  imlu 
s.  elle  a suffi  dans  le  passé,  si  el  X 
'iniis  I avenir.  C’est  le  point  que  nous  examinèïon;  I 

ï 'SbuÏT'-  ■’oimirquer  que 

P U rXî,  combien 

peu  I émigration  soulage  les  populations  trop  serrées 

.‘.S; Mo™  S ; 

cours  de  oOO  ans,  envoie  en  Amérique  25  millions 
de  blancs,  qui  chassent  devant  eux  les  cuivrés  éper- 
dus.. Supposons  le  chiffre  exact,  ce  n’est  gî", 
que  83  mille  émigranls  par  an  pour  loiiie  l’Europe 
I pour  meure  un  obstacle,  assez  répressif,  d’ail-  ! 
leurb,  a ia  reproduction  des  cuivrés  î 

On  reproche  aussi  à ^îalihus  d’avoir  oublié  fh 
tenir  compte  des  heureux  effets  de  l’aisance  et  des 

progrès  . ndustriels  et  éc^ 

, avec  I aisance,  dit-on,  cl  la  remarque  est  juste 
1.1  fécondité  des  familles  diminue.  D’oli  résiiliëni; 

a fu  remede  et  obstacle  au  mal  pouvant  résulter 
dii^priucpe  de  population.  .Malthus  n’ignorait  pas 

«I  y .1  longtemps  que  les  effets  de  l’aisance  sur  le 

cepëiid  1 riches,  sauf 

Zm,.  . ' exceptions  nombreuses,  ont  une 

les  fàniilleZ*^  multiplier  en  proportion  moindre  que 

I imem,.  Luisance  diminiie-i-elie  la  fécondité 
des  conjoints,  on  bien  l’aisance  est-elle  plus  „roiire 
que  le  dénunieut  et  la  misère  à forlilier' il,  moraliti 
pre\o>aiice,  la  dignité  du  jière  de  famille  à le 
rendre  p us  apte  à user  de  son  Iibn“  arSe’  l , 

capable  de  prudence  dans  le  nnrii..e‘'  r ■’ 

réclame  la  première  enfanXrT’ 


de  naissances  d’nn  côté  que  rie  l’autre,  mais  e’esi  du 
Ode  de  L misère  que  la  mort  fauchera  le  plus  ‘.o„- 

f-imilles  très- nombreuses  à la  campagne  et  à la  ville' 
nous  répondrions  que  «es  familles  ont  été  assez  béu- 

Zr.’tT  T" 

Ml.  le  qu  l es  les  autres  ont  en  valu  compté. 

L obstacle  tiré  de  l’aisaiice  nous  eonduil  nalurel- 
; nient  a ladoetrim-  de  l’obstacle  pléli.orique  ou  de 
engraiss, .1116111,  qui  eu  est  l’exagéralion,  mise  eu 
a'.inl  par  Founer  et  présentée  sous  un  aspect  scien 
bhque  |w  .M.  Doubleday,  auteur  d’un  livr!  intitulé  • 

er  l•ourl,.ruu  peuplusioiu.  Arrêtons-nous  seulement 
U sur  la  doctrine  ile.M.  Doubleday.  Voici  comment  1-, 

rés  nie  le  y-, re/e, e . dans  „n  article  (ëZ 
entliousiasie  : s Premièrement,  lorsque  des  espèces 

.sut  ure  des  principes  nutriiifs  et  l’état  de  débi- 
lite phjsiqiie  qui  en  résulte,  la  nature  fait  un  efl’orl 
s iprerae  : elle  accroît  la  verlu  prolifique  des  races 
leur  donne  une  impulsion  qui  ne  s’arrête  qu’au 
moment  o„  l’équilibre  des  aliments  se  ét  I I 
eon  emerj,  lorsque  ces  espèces  r^olseZZ 

o?r  h I '•'’PfO'l'trtion  s’arrêle 

mcniet  ''i  r ■'  graduelle.  Troisiè- 

mont,  M I alimentalion  des  individus  est  modérée 

Su  ral’l"'' -r"'’''”"'''  ’<-■  P'•'■"ript‘ 

feéiurat eur  „g,i  .sagement,  la  race  se  couliiiue  et  ,,e 

' ‘^‘'^^‘^"pfs.Qiiîiincmenicnl,  enhn,  .fujind  onréumi 

..quantités  égales,  des  espèces  mal  nonrriZë;’ 
fia  ’î  ' «"■"•'■'t'aire  est  riche  et  for- 

^em  ,’t  lë  "“"‘r'lialement.  L'accrois- 

M Dni.iVi  ‘'‘■"''“"ro  stationnaire.  » 

■ ■ Doiibleda,  et  l.oimer  ne  sont  pas  contredits  an 

rebitiu  des  races  ijui  vixent  modérément  l’an- 
Jropohuue  physique  aurait,  nous  le  croZ^,  L 

''''"^rrsom.àfaire;ct.M.  Villermé,  qui  ts 

LZTr, 

-JMMI  du  medeem,  nous  .semble  avoir  sérieuse 

n-H  ciunbatiu  «eue  ibeorie,  au  moyeu  ZZoZ 

tire.Mhsfaits,  e„  eu  rendanlcomple  àl'Académiedes 
sucnces  monif.s  e!  politiques  Ao„s  écarleroiis  iei 
qu,|sl,,,u  d histoire  ualurelle,  qui  nous  mènerait 
rop  loin,  cl  n„„s  nous  bornerons  à répondre  iiar  le 

■mmeposeei-dessiisausiijeide  l’ai'ance.  VU: 

™i  évident  que  les  familles  modérément  alimei,: 
tus,  i ,M-a-d„e  qui  n’abusent  pas  de  h,  table  et  qui 

«/■  Ihe  ,mjZ  v"ir  r'  'ht  fnml 

iioZnlCm;^  C Vp.t?' 
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ne  inanquenl  (Je  rien,  peuvei»l,(|!i:imi  elles  le  veulenl 
elsauf  les  cas  Irès-rares  de  stérilité  naturelle,  avoir 
mi  grand  nombre  d'enfiiiils  et  s’aecroitre  avec  la  ^ 
rapidité  inditiuee  par  J.-lî.  Say,  I 

Parcourons  maintenant  les  obje  t ioii:^  faites  ù 
celte  théorie  des  obstacles  limitatifs  de  la  popu-  ^ 
lation. 

D’abord  on  nie  simplement  que  les  obstacles 
répressifs  ou  préventifs  aient  agi  ou  agissent.  Celle 
objeclion  comporte  p'iur  réponse  le  relevé  des  faits 
constatés  par  riiisluire  tant  ancienne  que  modeine, 
par  les  rapports  des  \o\ageurs,  par  la  géographie  el 
la  stalislique.  Malthus  y a consacré  une  partie  de 
son  ouvrage,  et  clidcun  est  à même  de  conipléler 
SH  réfutation  |»ar  ses  oliservations  proiires.  Nous 
nous  bornerons  ici  à un  petit  nombre  de  remarques. 
C’est  un  fait  hors  de  conleslation  que  les  hommes 
meurent  plus  ou  moins  rapidemeiil,  selon  les  lieux 
qiVüs  habileiit,  leurs  conditions  d'existence,  selon 
les  professions  auxquelles  ils  se  livrent,  selon  les 
classes  auxquelles  iis  apparlieiiiient.  En  I- rance,  on 
a observé  que  les  lionmics  de  quarante  à quarante- 
cinq  ans  meurent,  s’ils  sont  riches  ou  aisés,  dans  la 
proportion  de  0,«b  sur  cent;  s’ils  sont  pauvres  et 
besoigiieux,  dans  la  proportion  de  1,87  sur  cent; 
c’est-à-dire  qu'il  meurt  le  double  el  un  quart  de 
pauvres.  Dans  les  colonies  anglaises,  les  nègres 
e.sdaves  inouraieiil  dans  la  proporlion  de  1 sur  <î; 
les  nègres  libres  dans  la  proportion  de  1 sur  .75  ; 
c'est4-dire  qu’il  meurt  six  fois  plus  d'esclaves. 
A Paris,  il  est  mort,  de  1817  à 1830,  un  Iiabilanl 
sur  15  dans  le  doiuième  arrondissemenl,  peuplé  eu 
grande  partie  de  gens  pauvres;  un  liabilanl  sur  05 
dans  le  deuxième.  A Manchester,  la  vie  moyenne  de 
certains  quartiers  n’est  que  <le  17  ans,  quand  ecUe 
d'autres  (|uarliers  est  de  i'2  ans.  Il  y a des  localités, 
des  professions,  dans  lesquelles  les  enfants  s’éiè^ellt 
mieux,  dans  lesquelles  on  renconlre  plusdevieiüards 
que  dans  d'autres.  Que  prouvent  tous  ces  faits,  sinon 
qu’il  y a des  localités,  des  quartiers,  des  professions, 
des  classes,  des  familles,  où  les  homnms  meurent 
avant  l’âge  tixé  par  la  nature  el  par  suite  des  causes 
signalées  par  Maltlius  cl  énumérées  plus  haut?  8i 
cela  est,  peul-oii  nier  l'évidence  de  celtt' proposition, 
(lu'il  aurait  mieux  valu  ({ue  la  plupart  dcces  hommes, 
ceux  surtout  (|ui  sont  morts  dans  l'enfance  ou  la 
jeunes^e,  ne  fussent  pas  nés,  puisqu’ils  ne  sont 
venus  sur  cette  terre  que  pour  soulïrir  et  occasion- 
ner des  souffrances  el  des  pri\alioiis  directement  à 
leurs  fiiimlles  et  iiulireclemeiil  à la  société  toi.l  en- 
lière?  Ici  remarquons  que  l'on  ne  saurait  faire  irop 
de  distinction  entre  les  localités,  les  professions  et 
les  diverses  conditions  sociales,  lorsqu'on  sc  livre  à 
des  inve^ligalions  sur  la  population.  It  y a des 
classes  el  des  familles  qui  disparaissent,  il  y en  a 
d’autres  dont  le  nombre  s’acoroil  rapidement.  Les 
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sociétés  actuelles  sont  des  résultantes  d’une  infinité 
d’éléments  : si  on  les  considère  en  bloc,  il  est  impos- 
sible de  se  rendre  compte  des  cbangemenls  qui  s y 
produisent.  Prenons  pour  exemple  la  population  de 
la  France.  M.  E.  liouvard  a récemment  publié  une 
table  de  murtalilé  par  déparlcmenls  faite  à l’aide  de 
corrections  aux  tables  de  Duvillard,  dans  laquelle 
on  lit  que  la  période  de  doublement  est  de  157  ans 
pour  la  France  entière  ’ ; celle  du  departement  de 
l’Ardèche  de  70  ans,  et  celle  du  département  de 
l'Eure  de  1,750  ans.  .Nous  prenons  les  deux  dépar- 
lemeiils  extrêmes;  mais  tous  les  autres  diffèrent 
entre  eux  el  diffèrent  de  la  moyenne  ; de  sorte  que, 
pour  se  rendre  compte  des  pliénomènes  qui  se  rap- 
porlenl  à la  population  française,  on  s'exposerait  à 
de  grossiers  mécomptes,  si  mi  la  considérait  dans 
son  ensemble.  Pui,M|u'il  y a des  déparlemeiils  où  la 
population  double  beaucoup  plus  \ile  que  dans  d'au- 
tres, il  y a dos  départements  où  les  obstacles  à 
l’accroissement  agissent  beaucoup  plus  que  dans 
d'autres.  Uesle  à savoir  la  nature  de  ees  obstacles, 
qui  peut  être  si  différente,  comme  nous  venons  de 
te  voir,  selon  que  la  population  est  plus  ou  iiiuiiis 
prévoyante,  morale  el  aisée. 

Passons  à une  autre  objeelioii,  tirée  des  desseins 
de  la  Providence  : « Le  régime  sous  lequel  les  êtres 
naissent,  vivent,  se  développent  et  s'enricbisseiit,  a 
dit  ,\I.  Louis  Ucvbaud  en  répomlanl  â M.  Hossi 
doit  être  soumis  à des  calculs  plus  sûrs  que  ne  le 
sont  ceux  de  quelques  esprits  matbémaliquos.  Le 
grand  ordonnateur  a tout  prévu,  et  il  n'a  |tu  livrer 
le  monde  à la  famine  ; de  même  qu’il  procède  aujour- 
d’hui par  voie  d'excédant,  il  peut  procéder  par  voie 
d'équilibre.  L'eau  ne  coule  que  tant  qu’elle  irou\e 
une  pente...  L’Économie  politique  doit  rester  neutre 
sur  ce  terrain...  Sur  des  questions  aussi  délicates, 
le  plus  sûr  est  de  s’abstenir;  PÉconomisle  doit  se 
désintéresser  comme  le  prêtre.  » 

Certes  ce  n'est  pas  nous  qui  nierons  que  la  Provi- 
dence calculemieux  que  les  Économistes  ; mais  pour- 
quoi ceux-ci  ne  découvriraient-ils  pas,  comme  les 
autres  savants,  quelques-uns  de  ses  calculs?  Dieu, 
assurément,  a tout  prévu:  mai>  il  est  douteux  qu'il 
se  suit  réservé  d'agir  lanlùl  par  voie  d’excès,  laulôt 
par  ^oie  d'équilibre.  D'un  autre  coté,  il  n'a  pas  livré 
le  monde  à la  lamine,  pas  plus  qu'il  ne  l’a  livré  aux 
crimes;  mais  Dieu  a fait  l'homme  libre  et  lui  a 
imposé  le  devoir,  sous  peine  de  sévères  cbàtimeiils, 
d’user  de  sa  libel  lé,  de  son  iiilelligence  el  de  sa  rai- 
son, pour  prévenir  la  misère  el  l'influence  des  maux, 
liieii  n'esl  jilus  vrai  que  ce  proverlie  : ^ Aide-loi,  le 
ciel  raidera.  » M.  Louis  Heybaud  qui,  d’ailleurs, 

1 «On  teinan|ü**rJ  t^ue  t'e  iltiUie  Uilirre  h<‘aucuuj>  r«*lui  de 
* M.  AJoieau  de  Jôiinès. 

* 7(.uriiai  Ji.«  hconumtiles.  vol.  1. 1),  U»*. 
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partisan  de  la  contrainte  morale,  puisqu’il  recom- 
lule  les  mariages  tardifs  et  la  prudence  dans  le 
’iage,  voudrait  que  rÉconoraisle  restât  neutre  | 
cette  question  ; mais  comment  omettre  un  point  , 
mporlanl  du  sujet,  la  population,  qui  est  le  sujet  | 
ne  de  l’Économie  politique  ? | 

)n  fait  une  autre  objection,  tirée  du  maintien  du  | 
V du  blé,  d’où  on  conclut  que  les  progrès  de  la 
ture  ont  suivi  et  suivront  ceux  de  la  populalion, 
III  a invo(|ué  à cet  égard  l’autorité  de  M.  Passy. 
Passy,  après  avoir  cité  des  prix  moyens  relatifs 
; cinquante  années  comprises  entre  l797  et  iS47, 
•ibue  avec  raison  ^ la  fixité  de  ces  prix  aux  pro- 
s de  la  culture,  u Celle  fixité  du  prix  des  céréales, 
■il,  malgré  Paccroisseuieiil  des  populations,  n'a 
n qui  puisse  étonner  ceux  qui  ont  suivi  avec  quel- 
î attention  la  marche  des  progrès  agricoles.  « 
<urémenl  il  n’y  a pas  d'autre  raison  à donner  de 
lixité  du  prix  des  céréales  que  celle  du  perfeelion- 
iient  agricole,  mais  le  progrès  des  récoltes  a-t-il 
relié  parallèlement  avec  toutes  les  classes  de  la 
mlalion?  quelques-unes  de  ces  classes  n’ont-elles 
> subi  l aclion  des  obstacles  réiiressifs?  Voilà  ce 
'il  faudrait  pouvoir  établir  pour  être  autorisé  à 
ficlure,  comme  on  le  fait,  que  raccroissement  des 
bsislances  a fait  face  à celui  des  familles,  et  qu’il 
a pas  lieu  à se  préoccuper  des  conseils  de  pré- 
yance.  Et  si  notre  observation  a quelque  justesse 
ur  le  xix*^  siècle,  combien,  à forthri,  est-elle  plus 
lorieuse  pour  les  siècles  précédents  et  pour  d’au- 
s pays,  où  les  obstacles  répressifs  ont  agi  avec 
•n  plus  de  force!  Si  maintenant,  supposant  qu’en 
l et  jusqu'ici  les  progrès  de  la  culture  ont  suivi 
tix  de  la  population, on  en  concluait  que  cette  péré- 
ation  peut  indéfiniment  se  poursuivre  sous  rucliori 
s obstacles  répressifs  et  préventifs,  nous  n'aurions 
à reproduire  les  considérations  présentées,  et 
squelles  il  résulte  bien  apparemment  que  le  prin- 
pe  de  populalion  a une  force  virtuelle,  comme  dit 
istiat,  que  la  connaissance  la  plus  élémentaire  de 
nature  des  choses  en  agriculture  ne  peut  laisser 
mettre  pour  la  production  agricole. 

Mais  hàlons-iious  de  dire  que  nous  ne  voulons  (*n 
cune  façon  nier  I heureuse  iiinueiice  du  progrès 
ricole  sur  le  sort  des  populations;  nous  voulons 
re  seulement  que,  si,  par  suite  de  ce  progrès,  qui, 
ns  certaines  classes  de  la  société,  a concordé  avec 
ccroissemenl  de  la  moralité  et  de  la  prévoyance, 
i obstacles  répressifs  ont  eu  moins  de  prise,  cela 
iifiriiie  en  rien  ta  nécessité  de  cette  prévoyance  cl 
» propositions  de  Malllius.  Nous  admettons  par 

‘ Annuaire  de  V Économie  poUlique  pour  !8i9. 
l)»*  1797  ^ 1807  le  jiiix  a été  jsiir  hevluliire  iU  fr.  iO  c. 
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hypothèse  que  Ton  peut  répondre  de  l’exactitude  des 
relevés  de  la  popul  ilion  et  de  la  production  agricole 
faits  il  y a ceiU  cimiuante  ou  deux  cents  ans,  et  que 
l'on  compare  avec  les  faits  constatés  de  nos  jours. 

Une  autre  objection  a été  déduite  des  avantages  et 
des  ressources  productives  que  la  population  trouve 
dans  sa  propre  densité,  et  de  rulililé  que  la  civili- 
sation a retirée  de  raccroissement  des  hommes. 
M.  Everelt  % de  Boston,  et  M.  Carey,  de  Philadel- 
phie, ont  particulièrement  reproché  à Malllius  de 
n’avoir  pas  assez  ti  nu  compte  des  avantages  de  celte 
densité  de  la  population.  M.  Carey’  particulière- 
ment a avancé  tiue  l’accroissemenl  de  la  populalion 
est  accompagné  d'une  augmentation  de  la  quantité 
des  produits,  et  d’uie  augmentation  de  la  part  des 
Iravaiiieurs  dans  c-dle  quantité  augmentée,  et  finale- 
ment (lue  la  doctrine  de  Malllius  est  fausse  et  dan- 
gereuse, puisqu’elle  émet  des  assertions  capables 
' d’inspirer  de  mauvais  sentiments  aux  masses.  Nous 
I dirons  d’abord  que  la  doctrine  du  Maltbus  ne  saurait 
' être  responsable  des  mauvais  sentiments  des  niasses 
' égarées  par  de  fausses  assertions,  et  qu’en  tout  cas 
' les  simlimenls  des  masses  ne  peuvent  être  considérés 
' comme  le  critérium  des  vérités  scientifiques.  Nous 
dirons  ensuite  qu’il  peut  être  vrai,  en  thèse  générale, 
que  raugmenlalioii  de  la  populalion  amène  la  facilité 
I d’association,  cl  celle-ci  raugmenlalion  de  la  richesse  ; 

mais  <iu’il  faudrail,  pour  ((m*  ^I.  Carey  eût  raison, 

' iiue  le  capital  nécessaire  à la  populalion  augmentât 
forcément  eomme  la  production  et  comme  la  facilité 
d'association.  II  faudrait  encore  que  la  richesse  pro- 
duite fut  toujours  forcément  suflisanle  pour  la  popu- 
lation progressive  ; « car,  je  me  sers  ici  des  expres- 
sions de  Bastiat  S si,  à mesure  que  la  richesse 
j s’accroît,  le  nombre  des  hommes  entre  lesquels  elle  se 
partage  s’accroît  aussi  cl  jilus  rapidement,  la  richesse 
absolue  peut  èlre  plus  grande  et  la  richesse  indivi- 
duelle moindre.  ' Il  faudrait  enfin  que  cette  richesse 
comprit  une  quantité  suffisante  de  moyens  de  sub- 
i sistaiice.  Alors  srulement  les  conseils  de  Malthus, 

I alors  la  prévoyance  et  la  sagesse  des  pères  de  famille 
I seraient  inutiles,  sans  tire  dangereuses  toutefois;  car 
; il  n'y  a jamais  danger  à prêcher  la  prudence  aux 
! pauvres,  à détruire  leurs  illusions,  el  à les  éclairer 
, sur  des  droits  antisociaux.  Les  choses  ont  pu  se 
' passer  comme  le  dit  M.  Carey  dans  plusieurs  parties 
de  l’Amérique;  elles  peuvent  se  passer  encore  ainsi 
! dans  diverses  contrées  de  ce  pays  neuf  et  dans  quel- 
ques localités  de  l’Europe  elle-même,  mais  on  ne 
pourrait  admetlr(  que  c’est  la  formule  de  faits  con- 
stants et  universels. 

* ,\ouveUes  idées  st.r  la  pojiulation,  traducilon  dt?  M.  l’»'JTy 
1826.  . 

3 Voyp7  son  opinîûi*  it'sunî/:p  par  lui  duiîs  Journal  des  iion  , 
I t XXVU,  p.  U8.  1851 

I 1 Uannonies  t'conou'ifiues,  2'  tilil  , 1851,  i'  427 
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KrMéric  Basliat  a pensi^,(lp  son  côté,  que  Malltuis 
„'a  pas  assez  tenu  compte  du  principe  progressif  de 
l’espèce  liumaine,  de  la  porfectihiillc.  Eu  vertu  de  ce 
principe,  dit-il,  l'homme  voit  s’augmenter  devant  lui 
la  série  des  besoins.  Les  besoins  naturels  satisfaits, 
il  en  liait  d'autres  que  riiabilndc  rend  naturels  a leur 
tour;  et  cette  habitude,  qu’on  a si  bien  iiomniee  une 
seconde  nature,  faisant  les  fonctions  des  valvules  de 
notre  dernier  s\ sterne  artériel,  met  obstacle  à tout 
pas  rétrograde!  Il  est  donc  tout  simpic  iiue  ractiim 
iiilelligente  et  morale  qu’il  exerce  sur  sa  propre  niiil- 
liplicatiou  se  ressente,  s'imprègne,  s’inspire  de  ces 
efforts  el  se  combine  avec  ses  habitudes  progressi- 
ves U I>e  Cette  manière  de  voir  Urédéric  Basliat 
tire  pour  première  conséquence  qu  an  fur  el  a niesuri 
que  les  popnlalioiis  s'tiabiliieiit  à avoir  besoin  de 
moyens  de  subsistance  supérieurs  on  de  plus  de 
moveiis  d’existence,  selon  une  expression  plus  large  | 
de  Traev  el  de  J.-B.  Say,  la  prévoyance  est  surex-  ’ 
citée,  rôbslaclc  moral  el  préventif  neutralise  de  plus 
en  plus  l'obstacle  brutal  el  répressif,  et  que  le  mieux-  | 
être  el  la  prévoyance  (que  Basliat  eiiteml  a la  manière 
de  Malllius)  s’eiigeudrciil  ruri  l'autre.  — La  seconde 
conséquence  est  que,  dans  les  lenips  de  crise,  les 
populations  peuvent  sacrilier  beaucoup  de  satisfactions 
avant  d’entreprendre  sur  les  aliments  eux-ménies,  ou 
bien  se  rabattre  des  aliments  de  première  qualité  à j 
ceux  de  qualité  inférieure.  ■>  Il  u’en  est  pas  ainsi,  | 
dit-il,  en  Cliinc  et  en  Irlande;  quand  les  hommes 
ii'oiil  rien  au  monde  qu'un  peu  de  riz  ou  de  pommes  j 
de  terre,  avec  quoi  aclièteroiil-ils  d'autres  alimeiil.s  ' 
si  ce  riz  et  ces  pommes  de  terre  viennent  a maii- 
» — Une  troisième  eouséquenee,  c'est  que 
riioimne  iulelligenl  peut  faire  de  la  limitation  pré- 
ventive 1111  usage  illimité.  « U est  perfectible,  dit 
Basliat.  il  aspire  au  peifeclioiinemeiit,  il  répugné  a 
la  détérioration  ; le  progrès  est  son  étal  iioritial  ; le 
progrès  implique  un  usage  de  plus  en  plus  éclairé  de 
la  limitation  préventive  ; donc  les  moyens  d'existence 
s’accroissent  pins  vite  que  la  popnlalion.  S il  était 
vrai,  comme  le  dit  Malllius,  qu'à  chaque  excédant  de 
moyens  d’existciiee  corresponde  un  excédant  supé- 
rieur de  population,  la  misère  de  notre  race  serait 
fatalement  progressive,  la  civilisalinn  serait  a I ori- 
gine el  la  barbarie  à !a  lin  des  Iciiips.  Le  contraire  a 
lieu  ; donc  la  loi  de  limitation  a eu  assez  de  puis- 
sance pour  contenir  les  Ilots  de  la  multiplication  des 
hommesau-dessous  de  la  miilliplicalion  des  produits,  v 
Notre  première  remarque,  c’est  que  tout  ce  que 
Basliat  dit  avant  sa  conclusion,  et  qui  nous  parait 
d'une  exactitude  parfaite,  se  retrouve  çà  et  là  dans 
le  livre  de  Malllnis.  Notre  seconde  remarque,  c’est 
que  Basliat  prête  gratuitement  à Malllius  l'idée  qu’à 
chaque  excédant  de  moyens  d'existence  correspond 
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un  excédant  supérieur  de  populalion.  Malthus  a dit 
que  celle  correspondance  avait  bien  facilement  pu 
naître  de  la  loi  de  multiplication  des  liommes,  niais 
(pie  ceux-ci  pouvaient  l'éviter  par  la  limitation  pré- 
ventive; et  il  n’a  fait  son  livre  que  pour  signaler  les 
dangers  de  cette  correspondance  el  1 utilité  (tour  eu.< 
d'user  des  facultés  limitatives,  d autant  plus  efficaces 
que  riionime  fait  plus  d'appel  à sa  raison. 

Un  seul  motmainlenaiit  sur  les  deux  conclusions. 
Basliat  avance  que,  dans  le  passé,  le  flot  de  la  niul- 
tipiicalion  des  iiommes  a été  maintenu  par  ta  pré- 
vovance  : celte  opinion,  qu'il  contredit  plus  d'une 
fois  lui-inèine  d'ailleurs,  serait  jilus  consolante  que 
! celle  de  Malllius,  qui  a fait  la  plus  large  part  à raclion 
des  ohsiades  répressifs  et  des  obstacles  pré\eiUifs  de 
I mauvaise  nature;  mais  une  assertion  ne  vaut  pas 
' une  démonstration,  el  cette  démonstration  par  la  voie 
de  rhisloire,  de  la  géographie  el  de  la  statistique,  se 
trouve  dans  le  livre  de  Malllius.  Basliat  avance  en- 
core que  les  moyens  d’existence  s’accroissent  plus 
vile  que  la  populalion  ; mais  comme  il  sous-entend 
que  c'est  par  l'action  de  la  iirévoyancc,  il  escamote 
pour  ainsi  dire  la  difiicuilé,  en  résolvant  la  question 
par  la  question.  Que  s'il  avait  dit  ou  s’il  a \oulu  dire 
(]ue  les  moyens  d’existence  pourraient,  à l'aide  de  la 
prévoyance,  ou,  comme  il  la  nomme,  de  la  limitation 
préventive,  s'accroître  plus  vile  qui*  la  populalion,  il 
aurait  simplement  formulé  le  désidératiim  du  pro- 
blème de  la  poptilalion,  but  'lue  se  sont  propose 
Malllius  el  tous  ceux  qui  ont  traité  la  question  après 

lui. 

IV.  Des  moyens  oc  kemedks  proposes  polr  con- 
TRE-ÏI.XI.\NCER  ce  principe  de  POPtiATION.  — L'i 
coiiirainte  viornle  vt  lu  prcvotjunce.  — Les  obstacles 
capables  de  s’opposer  au  développement  de  la  popu- 
lalion sont  autant  de  moyens  de  contre-balancer 
l’action  de  ce  principe;  mais  tous,  à l’exception  de 
la  prévoyance,  sont  hors  de  discussion;  toutefois  il 
nous  faut  constater  ici  la  plus  grossière  des  accusa- 
tions dirigées  contre  Malthus.  Il  y a des  gens  qui  ont 
dit  il  > en  a qui  répètent  que  Malthus  conseillait 
comme  remède  aux  maux  pouvant  résulter  de  la  dis- 
proportion entre  la  quaiililé  des  subsistances  et  le 
I nomlire  des  homme.s,  la  prosliluüon  el  la  débauche; 
ou  encore,  qu’ii  était  conduit  à ne  pas  déplorer,  à 
désirer  même,  raclion  des  obstacles  répressifs  que 
nous  venons  d'énumérer.  Reproduire  de  pareilles 
iineries,  c’est  y répondre  snffisammenl  dans  un  écrit 
s’adressant  à des  hommes  sérieux.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’il  y a des  traces  nombreuses  de  ces 
' absurdités  dans  l'idée  que  l’opinion  publique  s’est 
faite  de  Malllius  el  de  sa  doctrine. 

L’obstacle  que  Malthus  conseille  d'opposer  au 
principe  de  populalion,  pour  éviter  l’action  meur- 
trière des  obstacles  répressifs,  c’est  la  prudence  dans 
le  mariage,  qu'il  a nommée  moral  restraintj  exprès- 
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sion  que  MM.  Prévost,  de  Genève,  ses  Iraducleurs,  [ 
n’oril  peut-être  pas  exactement  rendue  par  celle  de  ; 
contrainte  morale,  bien  qu’à  tout  prendre  il  fut  diûî-  ' 
cile  de  la  traduire  autrement.  Il  se  résume  dans  le 
conseil  de  ce  père  de  famille  qui  recoimnaiule  à ses  ' 
enfants  de  mettre  le  plus  i;raiul  soin  à proportionner  i 
le  nombre  de  leurs  enfants  avec  leurs  moyens  d’en-  , 
tretien,  c’est-à-dire  avec  le  revenu  de  leur  capital,  , 
de  leur  industrie  ou  de  leur  travail.  Ne  vous  mariez,  j 
dit-il  principalement  aux  pauvres,  et  n'ayez  des  en-  | 
fanls  que  lorsque  vous  pourrez  les  nourrir.  Songez 
que  votre  famille  n’a  d'autre  appui  que  vous-mème, 
et  que  les  moyens  a^ec  lesquels  on  a pu  endormir  ^ 
votre  jugement  et  votre  pn'voyunce  seront  impuis- 
sants pour  vous  tirer  de  la  misère  dans  laquelle  vous 
tomberez,  sous  rinlluence  de  laquelle  vous  ou  les 
vôtres  serez  sans  cesse  exposés  à devenir  la  proie  des 
maux  et  des  vices  qui  poussent  les  générations  vers 
la  tombe.  , 

Malihus  a discuté  en  détail  la  liste  des  améliora-  i 
lions  capables  d’apporter  un  soulagement  aux  classes 
nécessiteuses,  et,  après  avoir  apprécié  la  portée  de 
ces  améliorations,  il  revient  à son  conseil  pour  en 
développer  les  effets  avec  plus  de  force  et  d’énergie  | 
dans  un  appendice  de  son  ouvrage  qui  en  forme  la 
cinquième  partie,  et  dans  lequel,  après  avoir  réfuté 
de  nouveau  les  principales  objections  faites  à ses 
idées,  il  résume  toute  sa  doctrine.  En  le  relisant,  ' 
nous  nous  sommes  de  ntiuveau  coiivaiiicii  que  toutes 
les  critiques,  depuis  les  plus  bienveillantes  jusqu’aux 
plus  outrées,  ne  sont  vraiment  pas  justiliees  par  ce 
que  cet  homme  de  bien  a écrit.  | 

Quelques  publicistes,  et  de  ce  nombre  M.  de  Sis- 
niundi,  admettant  la  tendance  de  la  population  à 
dépasser  les  subsistances,  en  ont  proclamé  la  fatalité,  | 
ainsi  querinulililé  du  remède.  Malihus  n’a  pus  donné 
dans  celte  erreur,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter.  • 
Il  pense  que  la  population  en  excès  peut  ne  pas  naî- 
tre; car  l'homme  est  intelligent  et  libre  : il  peut  pré- 
venir le  mal,  et  éviter  le  danger  quand  il  le  connaît; 
sans  cela  il  faudrait  avouer  qu'il  serait  moins  bien 
partagé  que  certains  animaux,  qui  ne  naissent  pas  où 
ils  ne  peuvent  pas  vivre.  C’est  faille  de  l'a\oir  lu 
complélemeiil,  ou  pour  l'avoir  oublié,  qu’on  lui  a 
reproché  cette  désolante  conclusion;  car  il  s’esl  i 
donné  beaucoup  de  peine  pour  montrer  l’efficacité  du  ' 
remède,  à coté  du  danger  qu'il  a voulu  faire  ressor- 
tir dans  toute  sa  vérité,  El  si  nous  ne  pouvons  rap-  ^ 
porter  ici  toutes  le»  erreurs  commises  dans  ce  sens, 
même  par  des  hommes  dont  la  parole  a eu  de  Tauto- 
rilé,  nous  relèveruiis  cependant  {X‘Ile  que  nous  avons 
trouvée  avec  bien  du  regret  dans  les  premières  pages 
des  H(frnioni(h  tTo/<omùy/^e.v,  que  l’auteur  a voulu 
atténuer  plus  lard  dans  un  chapitre  spécial  sur  la 
population,  écrit  pour  la  seconde  édition  de  son  livre,  ' 
et  qu’il  aurait  complètement  réparée,  nous  le  croyons,  I 


s'il  avait  eu  le  temps  de  relire  Malihus.  Nous  avons 
dit  que  Bastial  avait  gratuitement  prèle  à ce  dernier 
l'idée  qu’à  chîi|iie  excédant  de  mojens  d’existence 
correspond  forcément  un  excédant  supérieur  de  po- 
pulation. C’est  par  suite  de  celle  méprise,  entretenue 
dans  son  esprit  par  les  déclamations  des  écrivains 
socialistes  et  autres,  ((u'oubliaiil  ce  qu'il  avait  lu,  il 
reproche  à MaHhus’  d'avoir  abouti  à la  fatalité  de 
l'obslaele  répressif  : le  vice,  la  misère,  la  guerre,  la 
peste,  la  famine  et  la  mortalité,  h soit,  ajoule-l-il, 
au  paupérisim  inévitable;  v de  n’avoir  vu  (|ue  le 
cùlé  snmbre  de  la  question  de  population,  et  d'avoir 
soulevé  iVspril  public  par  des  conclusions  découra- 
geantes-. Or  la  conclusion  de  .Malihus  est  toute  diîTé- 
renle;  Malihus  a précisément  fait  tous  ses  efforts 
pour  montrer  comment  le  paupérisme  pouvait  être 
évité,  lîasliat  s e.'^t  laissé  induire  en  erreur  par  ouhli  ; 
et  la  preuve,  c'est  que  les  conséquences  auxquelles 
cette  erreur  h-  conduit  sont  en  contradiction  avec 
l‘ap[irohalion  '•clalanle  qu’il  donne  direclenienl  et 
indireclemeiit  aux  idées  de  .Malihus;  c’est  que,  à 
l'exception  de  (Cs  coiilradiclioiis  qui  lui  ont  écliappé, 
on  voit  que,  s'  1 dit  souvent  mieux  que  l'Économiste 
anglais,  il  ne  dit  pas  aulrenieiil,  tout  en  ayant  le  tort 
de  croire  qu’il  présente  un  système  plus  nouveau  et 
plus  consolant  que  celui  de  Malthus. 

Citons,  à l appui  de  notre  appréciation  et  des 
idées  de  Maltliiis,  deux  belles  pages  de  ce  remar- 
quable écrivaii . « On  ne  se  fait  pas  une  idée  mo- 
rale du  vaste  domaine  de  la  prévoyance,  que  le  tra- 
ducteur de  Malihus  a beaucoup  circonscrit  en  mcllaul 
en  circulation  cette  vague  cl  insuffisante  expression, 
vontraintc  morale^  dont  il  a encore  amoindri  la 
portée  par  la  définition  qu’il  en  donne  : « La  vertu 
« qui  consiste  à ne  point  se  marier  quand  on  ii'u  pas 
« (le  quoi  faire  subsister  une  famille,  et  toutefois  à 
« vivre  dans  I;.  chasteté.  » Le  tort,  s’il  y en  a un, 
appartient  à M ilthus  qui  a dit  : mont!  rv&traintj  et 
qu’il  est  difficile  de  traduire  d’une  manière  plus 
heureuse.  3Iai,-  il  était  également  très-difficile  à 
Malihus  de  prtndre  un  terme  plus  à l’abri  des  cri- 
tiques, pour  exprimer  une  abslenliou,  une  prudence, 
qui  aurait  exigé  bien  des  périphrases  dans  le  cours 
du  discours.  Quant  à la  définition  en  elle-même,  on 
va  voir  qu’elle  est  Texacle  expression  des  développe- 
ments que  Bastial  donne  à sa  pensée  et  qui  se 
retrouvent  aussi  dans  Malihus,  seulement  en  termes 
moins  élégant.^.  Nous  coiiliiiuons  la  citation,  ft  Les 
obstacles  que  I iiilelligeiite  société  humaine  oppose  à 
la  mulliplicalioii  posaibic  des  hommes  prenneiil  bien 
d'autres  formes  que  celle  de  la  contrainte  morale 
ainsi  définie.  El  par  exemple,  quVst*ce  que  cette 
sainte  ignorance  du  premier  âge,  la  seule  ignorance 
sans  doute  qu’il  soit  criminel  de  dissiper,  que  chacun 
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respecte,  et  sur  laquelle  la  mère  rrainlivc  veille 
comme  sur  un  trésor?  Qii'est-ce  que  la  pudeur  qui 
succède  à rignorance,  arme  mystérieuse  de  la  jeune 
fille,  qui  encliante  et  intimide  ramant,  et  prolonge 
en  remhellissaril  la  saison  des  innoccnlesamours?... 
Qu’cst-ce  que  celle  puissance  de  l'opinion  qui  impose 
des  lois  si  sévères  aux  relations  des  personnes  de 
sexes  différents,  flétrit  la  plus  légère  transgression 
de  ces  lois?..,  Qii’est-ce  que  cet  honneur  si  délicat, 
cette  rigide  réserve,  si  généralement  admirée  même  ^ 
de  ceux  qui  s'en  affranchissent,  ces  institutions,  ces  ; 
difficultés  de  convenance,  ces  précautions  de  toutes 
sortes,  si  ce  n’est  l’action  de  la  loi  de  limitation  < 
manifestée  dans  l'ordre  intelligent,  moral,  pwmtxf, 
et  par  conséquent  exciusivemeiil  humain? 

« Que  ces  barrières  soient  renversées,  que  l'es- 
pèce humaine,  en  ce  qui  concerne  l’union  des  sexes, 
ne  se  préoccupe  ni  de  convenances,  ni  de  fortune,  ni 
d’avenir,  ni  d'opinion,  ni  de  mœurs,  qu'elle  se 
ravale  à la  condition  des  espèces  végétales  eî  ani- 
males : pcul-on  douter  que,  pour  criles-là  comme 
pour  celles-ci,  la  puissance  de  multiplication  n’agira 
avec  assez  de  force  pour  nécessiter  bientôt  l'inler-  ' 
venlion  de  la  loi  iJe  Umitutionj  manifestée  cette  fois 
dans  l'ordre  physique,  brutal,  répressif,  c'est-à-dire 
par  le  ministère  de  rindigencc,  de  la  maladie,  de  la 
mort?  I 

« Est-il  possible  de  nier  que,  absiraclion  faite  de 
toute  prévoyance  et  de  toute  moralité,  il  n'y  ait  assez 
d’attrait  dans  le  rapproclicmeiit  des  sexes  pour  le 
déterminer,  dans  notre  espèce  comme  dans  toute 
autre,  dès  la  première  apparition  de  la  puberté? 
Si  on  la  fixe,  à seize  ans,  et  si  les  actes  de  l’état  civil 
prouvent  qu'on  ne  se  marie  pas,  dans  un  pays  donné, 
avant  vingt -quatre  ans,  ce  sont  donc  huit  années 
soustraites,  par  la  partie  morale  et  préventive  de  la 
loi  de  limitation,  à l'action  de  la  loi  de  nuilliplica- 
tinn;  et  si  Ton  ajoute  à ce  chiffre  ce  qu'il  faut  attri- 
buer au  célibat  absolu,  on  restera  convaincu  que 
riiunianilé  intelligente  n'a  pas  clé  traitée  par  le  ^ 
Créaleurcommeraninialité  brutale,  e!  qu'il  est  en  sa 
puissance  de  transformer  la  limitation  rcprcs&ivp  qw 
liinilalion  prévi'ntivc, 

« II  est  assez  singulier  que  l'école  spiritualiste  et 
l'école  malériaiisle  aient,  pour  ainsi  dire,  changé  de 
rôle  dans  celte  grande  question.  La  première,  ton- 
nant contre  la  prévoyance,  s’efforce  de  faire  prédo- 
miner le  principe  brutal  ; la  seconde,  exallanl  la  ' 
partie  morale  de  l’homme,  recommande  l'empire  de 

I 

I 
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* Quplquos  personnes  ont  paru  eroirc  que  Ra?itial  nous  avait 
laissé  une  théorie  sur  la  populalion  t-n  oppositUjn  vadiraie  uvec 
Malilms.  C’est  une  erreur.  Mieux  que  Malihus,  IJaslial  a su  expri- 
nier  la  distinction  entre  Je  principe  virlnel  de  la  population  et  les 
faits  réellement  accompli.^.  I!  a insisté  sur  celle  vérité,  d'ailleurs 
bien  connue,  que  le  niNeau  du  b en-étre  tend  à s'élever  constaïu- 
ment,  et  que  la  population  tend  h baser  ses  moyens  d’existence  sur  j 
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la  raison  sur  les  passions  et  les  appétits.  C’est  qu’il 
y 3 en  tout  ceci  un  véritable  malentendu.  Qu'un 
père  de  famille  consulte,  pour  sa  maison,  le  prêtre 
le  plus  orthodoxe;  assurément  il  en  recevra,  pour 
lecas  particulier,  des  conseils  entièrement  ronformes 
aux  idées  que  la  science  a érigés  en  primiprs,  et 
que  ce  même  prêtre  repousse  comme  tels...  « Atten- 
dez, dira  le  vieux  prêtre,  qu'un  parti  honnête  et 
sortable  se  présente...  Songez  que  le  mariage  dans 
la  pauvreté  entraîne  beaucoup  de  souffrances  e! 
encore  plus  de  dangers.  Rappelez  vous  ces  vieux 
proverbes  qui  sont  la  sagesse  des  nations,  et  qui 
nous  avertissent  que  l’aisance  est  la  plus  sure  garan- 
tie de  l'iinion  et  de  la  paix.  Ponr(|uoi  vous  presse- 
riez-vous ? Voulez-vous  qu'à  vingt-cinq  ans  votre 
fille  soit  chargée  de  famille,  qu’elle  ne  pui*^se  l'éle- 
ver et  rinslruirc  selon  votre  rang  et  votre  contlitinn? 
Voulez-vous  que  le  mari,  incapable  de  surmonter 
l'nisuflisance  de  son  salaire,  tombe  d'abord  dans  l'af- 
Hiclion,  puis  dans  le  désespoir,  etpeul-êtrc  enfin  dans 
le  désordre?...  Dieu  n'a  pas  ordonné  aux  hommes  de 
croître  sans  disceniemenl  et  sans  mesure,  de  s'unir 
comme  Icsbêtes,  sans  nulle prévoyauccdei'avrnir  ; il 
n'a  pas  donné  la  raison  à sa  créature  de  prédilection 
pour  lui  en  interdire  l'usage  dans  les  circonstances  les 
plus  solennelles.  Il  a bien  ordonné  à rtiomme  de 
croître  ; mais  pour  croître,  il  faut  vivre,  et  pour 
vivre,  il  faut  en  avoir  le.c  moyens;  donc  dans  t'ordre 
de  croître  est  impliqué  celui  de  préparer  aux  jeunes 
générations  des  moyens  d’existence  U.. 

Ce  langage  de  Basliat,  c'est  celui  de  Mnithus,  des 
Kconomistes  en  généra!,  des  moralistes,  des  philo- 
sophes qui  ont  rénéchi  sur  celte  question.  En  le 
tenant,  Hasliat  n'a  eu  qu'un  tort,  celui  de  croire 
qu'il  faisait  du  nouveau,  tandis  iiu'il  se  bornai!  à 
formuler  Irès-ulilemenl  une  fois  de  plus  des  vérités 
développées  et  creusées  depuis  cinquante  ans  par 
Malihus.  répétées  par  J. -B.  Say,  Sismondi,  Tracy, 
Dunoyer  et  presque  tous  les  Économistes,  cl  |i!tis 
récemment  encore  par  l'itluslre  Bttssi  ^ cl  par 
M.  John  Sluart-Mill. 

On  reproche  à ce  principe  de  la  conlrainle  morale 
ou  de  la  limitation  préventive,  qui  se  résume  dans 
rabslinence  et  les  mariages  tardifs,  d êlre  arisloi  ra- 
lique,  contraire  aux  principes  de  l'Évangile  et 
inefficace. 

II  serait  aristocratique,  parce  qu'il  reconnaît  aux 
gens  riches  et  aisés  la  faculté  d'élever  di  s familles 
plus  nombreuses  ? Le  reproche  est  peu  fondé.  Ce 

une  iVbflle  de  plus  en  plus  grande.  Il  a nu  donn.r  une  appu-elji- 
tion  plus  juste  de  l'obstaide  pm  enOf.  qu’il  fait  n'sider  dans  l’ai- 
trihul  de  perfectibilité  dynl  ituué  le  genre  Imrmiin.  Knliii  il  a 
niis  au  noiubre  des  reoièdes  n.altirids  au  principe  pupuiahuti  les 
avantagcîi  d'une  pupulatinn  plus  dens-e.  pour  développer  la  pro- 
duction et  le  progrès  nsluiel  et  moral.  Nous  CMimln'ins  ce>  diseix 
points  dans  cet  article. 

» Voir  ses  t.i\  ons  au  (vU^'p-  de  France,  5 vol.  iu  8 
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n'csl  pns  lii  (|uanlitt‘  des  enfanis  qui  fail  la  joie  du  | 
](ère  de  famille,  c'est  leur  santé  et  leur  Lien-élrc  ; I 
et,  à ce  point  de  vue,  mieux  vaut  n’avoir  pas  dVn- 
fants  que  de  les  voir  privés  de  ce  qui  leur  est  néces- 
saire. En  second  lieu,  recommander  aux  pauvres  de 
ne  pas  se  niellre  trop  vite  en  nténage.  c'est  les 
exiiorter  à une  abslenlion  qui  leur  permettra  d'avoir 
une  famille  dans  de  meilleures  conditions,  de  ne  jms 
trop  se  multiplier,de  ne  pas  lmp  se  faire  concurrence, 
d'èlre  plus  indépendants;  et,  sous  ce  double  rap- 
port, le  conseil  est  essentiellement  démocratique. 

Pasliat  vient  de  répondre  en  ce  qui  touche  les 
prescriptions  de  i'Evatigile.  Le  Crvscilp  et  mnltipU- 
tfimnii  n’est  pas  une  inutile  exhortation  à la  pro- 
création incessante;  elle  est  une  bénédiction.  .Nous 
ne  croyons  jtas  qu’il  faille  traduire  ; Ceo/.v^c*  et 
i,tuUip(H  z^  mais  bien  : Croissez  v(  prospérez.  Or, 
pour  prospérer,  i!  faut  user  de  la  liberté,  de  la  rai- 
son, de  la  prévoyance  enfin,  de  ces  attributs  de 
l'homme  supérieur  au  quadrupède  ou  à l'ovipare.  Ce 
n'esl  pas  seulement  la  pensée  de  Malllius,  ministre 
de  l'Évangile,  ou  du  prêtre  que  fait  parler  lîaslial, 
c'élail  aussi  celle  de  saint  Paul,  qui  a dit  : ^ Les 
personnes  qui  se  marient  iniprudemmenl  souffriront 
dans  leur  chair  des  atlliclions  et  des  maux;  or  je 
voudrais  vous  les  épargner.  » Xous  empruntons 
cette  citation  à M.  de  Villeiieuve-Bargemont,  auteur 
d une  hronomie  poUt'upv‘  ehréticnne^  qui  ajoute  ' : 
fl  Les  paroles  formelles  de  celui  que  l'Église 
appelle  le  grand  apùire,  et  qui  sont  devenues  le  fon- 
dement des  institutions  civiles  et  religieuses  {M.  de 
Villeneuve  veut  sans  doute  parler  des  couvents) 
dans  les  pays  où  le  catholicisme  a régné  exclusive- 
ment, répondent  suflisammeiil  aux  allégations  eon- 
Iradieloires  des  philoso|)hes  modernes  (d  des  Écono- 
mistes de  l'école  anglaise,  qui,  après  s’étre  élevés 
contre  le  célibat  des  prêtres,  ont  depuis  reproché  au 
clergé  d'encourager  indiscrètement  la  population; 
mais,  sous  ce  point  de  vue  même,  l'ouvrage  de 
Malihus  nous  est  doublement  précieux,  car  il  a mis 
sur  la  voie  de  combattre  de  vieilles  erreurs  anlica- 
Iholiques.  ))  .Nous  aurions  beaucoup  à répondre  sur 
(‘O  passage  et  les  curieux  reproclies  qu'il  contient. 
^üus  ne  nous  y arrêtons  (jiie  pour  constater  que 
l’auteur  de  VÈcoiiomte  poUthpic  ehrédenne,  homme 
esseijtiellenieiu  pieux  dans  sa  vie  et  dans  ses  écrits, 
revendique  pour  le  calliolicisme  la  priorité  de  la 
doctrine  malthusienne. 

.1  avoue  maintenant  que  le  reproche  d'inefiicacilé 
me  loucherait  davantage  ; premiêremenl,  parce  que 

* Ihgtaire  de  i Économie  politique,  Paris,  Guillaumin,  1841, 
à"  vo!.,  p.  2T8. 

* MM.  Prévost,  traiJuct*>ui'a  d.»  V Estai  ntr  le  principe  dépopula- 
tion, foui  remarqufi-,  eu  st-iulilani  élre  d«  son  avis,  que  Mallhus  a 
quelquefois  compris  dans  la  coiitrainie  im»rale  ‘moral  resiraint)  la 
vmple  prudence  [Prudential  rettrainr.  qui  «e  suj.pose  pus  néoes- 
Muremont  1 ob^ervatiou  d’une  rigoumise  diaslelé,  « et  qui  est  pai 


les  unions  conjugales,  quoique  tardives,  peuvent 
être  très-fécondes,  et  d’autant  plus  fécondes  qu’elles 
ont  été  plus  tardives  et  que  les  conjoints  sont  dans 
do  meilleures  conditions  pour  avoir  une  progéniture 
bien  constituée;  secondement,  parce  que  le  célibat 
de  toute  la  vii  ne  semble  devoir  être  qu’une  excep- 
tion; Iroisièineraent,  parce  que  la  chaslelé  et 
Pahstention  absolues  sont  peu  praticables,  soit  aux 
champs,  soit  à la  ville,  dans  une  société  composée 
d'hommes  et  de  femmes  qui  ne  sont  pas  séparément 
reclus  dans  des  monastères  bien  surveillés.  De  sorte 
que  nous  sommes  conduit  ù dire  franchement,  posi- 
lîvemenl,  que  la  prévoyance  comprend  non-scule- 
nieiit  les  mariages  tardifs,  non-seulement  le  célibat 
pour  ceux  qui  peuvent  le  pratiquer,  mais  encore  la 
prudence  dans  le  mariage.  Malihus  n’a  pas  compris 
en  termes  bien  explicites  celle  prudence  dans  ce  qu'il 
a appelé  contrainte  morale  Bastial  ne  rénumère 
pas  non  plus  parmi  ses  moyens  de  limitation  pré- 
ventive; mais  il  est  évident  que  tous  deux,  que  M.  de 
Villeneuve  lu -même  et  la  plupart  des  écrivains, 
l'ont  sous-enU  ndue.  iVous  pourrions  la  sous-enlemire 
aussi  ; mais  m us  ne  voulons  pas  éviter  de  répondre 
à des  objeclit  ns  qui  se  croient  d’autant  plus  vic- 
torieuses qu'oM  craint  davantage  de  les  discuter,  et 
aussi  parce  qin  , à l’abri  de  celle  fausse  pudeur,  on 
a propagé  de  dangereux  soiihismes. 

Par  mariages  tardifs,  il  faudrait  donc  comprendre 
ceux  dans  lesquels  les  contractants  attendent  le 
capital  ou  I industrie  nécessaire  pour  pourvoir  aux 
besoins  d’une  famille  plutôt  que  ceux  dont  seraient 
exclus  les  lionmios  jeunes;  car  l’expérience  prouve 
aussi  que  rhomnie  marié  de  bonne  heure  mène  une 
vie  plus  réguli-*re  et  qui  prévient  les  naissances  illé-  * 
gitimes.  Toultfois  ces  mariages  doivent  être  pru- 
demment conduits  pour  éviter  la  misère.  C’est  le 
conseil  que  donnait  M.  Charles  Dujioyer,  alors  qu’il 
était  préfet  d’Amiens  % aux  classes  indigentes  de  son 
département,  en  leur  signalant  rinsuflisance  des 
secours  public,;  pour  l'amélioration  de  leur  sort  : 

« Les  classes  les  plus  u plaindre  de  la  société, 
disait-il,  ne  parviennent  à s’affranchir  de  leur  dou- 
loureux état  (ju’à  force  d’activité,  de  raison,  de 
prudence,  de  prudence  surtout  dans  Tunion  conju- 
gale, et  en  nn  liant  un  soin  extrême  à éviter  de 
rendre  leur  mariage  plus  prolifique  que  leur  in- 
dustrie. » 

A propos  de  celle  prudence  dans  le  mariage,  on 
renouvelle  les  objections  ci-dessus  mentionnées  au 
sujet  de  l'abstinence  absolue,  a savoir  qu’elle  est 

«’onséquenl  nièl^-e  de  vice  sans  ^ire  vicieuse.»  (Livre  I,  clia 

pitre  XIV.) 

* Ln  1852,  ces  pi  rôles  s»  justes  furent  amèrement  critiquées  par 
le  clergé  tlu  diocèse  et  une  partie  de  la  presse  parisienne.  M,  l)u- 
iinyor  répondit  plu*  lard  li  ces  ininielligentes  attaques  dans  un 
Mi^moire  a eonsultei  sur  quelques-unes  des  principales  questions 
que  lu  i évolution  dt  juUlet  a fait  natire.  Taris,  Delaunay,  1N5S. 
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aristocratique,  contraire  aux  prescriptions  de  l'Évan- 
gile et  au  but  du  Créateur.  Nous  avons  suflisamment 
répondu  à ces  objections;  mais  nous  nous  empres- 
sons de  faire  remarquer  que,  si  nous  disons  plus 
clairement,  nous  ne  disons  pas  autre  cliose  que  ce 
qu'ont  pensé  tous  ceux  qui  ont  écrit  pour  recom- 
mander la  prévoyance  aux  pères  de  famille  ; et  que 
nous  ne  sommes  pas  non  plus  le  premier  ni  le  seul  à 
nous  prononcer  si  nettement  dans  ce  sens. 

Celte  manière  de  voir,  déjà  formulée  par  nous 
dans  une  autre  publication,  a été  l'objet  d'une  cri- 
tique plus  que  ^ive  de  la  part  de  M.  Proudhon,  dans 
un  de  ses  plus  volumineux  et  de  ses  plus  sérieux  ou- 
vrages. Proudlion  a dit  à cet  égard  bien  des 
choses;  mais  nous  laissons  de  côté  les  exagérations 
du  pamphlétaire,  et  nous  nous  arrêtons  aux  argu- 
ments suivants,  les  seuls  sérieux  dans  celle  réfiila- 
Iton  : S’il  est  vrai,  dit  M.  Proudlion  que  la 

contrainte  morale,  subitement  devenue  conirainle 
physique  et  résolvant  à sa  manière  le  problème  de 
la  population,  soit  d’une  pratique  utile  aux  gens 
mariés,  cette  utilité  n’est  pas  moindre  aux  gens 
non  mariés  : or  c’est  ici  le  côlé  immoral  de  la  chose, 
non  prévu  par  les  économistes;  le  plaisir  étant  voulu 
et  recherché  pour  lui-même,  sans  la  conséquence  de 
primogéniture,  le  mariage  devient  une  institution 
superflue;  la  vie  des  jeunes  gens  une  fornication 
stérile;  la  famille  s'éleinl,  et  avec  la  famille  la 
propriété.  Le  mouvement  écoiiomiijue  reste  sans 
sülülion,  et  la  société  retourne  à l’état  barbare. 
Mallhus  et  les  Économistes  moraux  rendent  le  ma- 
riage inaccessible;  les  économistes  pliysiciens  le 
rendent  inutile;  les  uns  et  les  autres  ajoutent  au 
manque  de  pain  le  manque  d’affections,  provo- 
quent la  dissolution  du  lien  social.  El  voilà  ce  qu’on 
appelle  prévenir  le  paupérisme , voilà  ce  qu’on 
entend  par  répression  de  la  misère!  Profonds 
moralistes!  profonds  politiques!  profonds  pliilan- 
Ihropes  !...  etc.  » 

A cela  nous  avons  répondu  - que,  si  le  mariage 
a pour  but  la  procréation  des  enfants,  il  a aussi 
pour  but  non  moins  évident  les  soins  de  ces  mêmes 
enfanis,  afin  qu’ils  puissent  trouver,  depuis  l'époque 
de  leur  cuaccplion  jusqu'à  l’époque  où  ils  savent  se 
suffire  à eux-mêmes,  les  conditions  nécessaires 
d’existence,  tant  sous  le  rapport  matériel  et  Jiygié- 
nique  que  sous  le  rapport  inlclleeluel  et  moral;  de 
sorte  que  les  conjoints  manquent  au  premier,  au  plus 
indispensable  de  leurs  devoirs,  s'ils  ont  plus  d’en- 
fants qu’ils  n’en  peuvent  nourrir,  qu’ils  n’en  peuvent 
élever  dignement,  qu’ils  n'en  peuveul  munir  d’un 
métier  qui  suffise  au  moins  à leurs  besoins.  Au  père 


* Contradictions  économiques,  tuoic  11,  pageiiT,  Tc{<aitiuD, 
de  1H4C. 

* Collection  des  principaux  Économistes,  tome  VU  ; Essai  sur  le 
principe  de  Population,  i*  éJil.,  1852,  {>age  CC2. 


de  famille,  bien  ccrlainemenl,  incombe  le  droit 
d’user,  dans  celle  affaire  plus  que  dans  toute  autre, 
de  son  libre  arbitre,  et  de  faire  acte  de  créature 
intelligente,  morale  et  responsable. 

Sera-l-il  immoral  s'il  ne  veut  avoir  qu'un  nombre 
limité  d’enfants,  proportionné  à ses  facultés  et  à 
l’avenir  que  sa  tendresse  rêve  pour  eux,  et  s'il  ne  se 
voue  pas  dans  ce  but  à l’abstinence  la  plus  rigou- 
reuse et  la  plus  absolue?  Il  est  inutile  de  discuter 
sur  ce  point,  et  nous  nous  bitrnons  à en  appeler  à 
Imites  les  consciences  éclairées,  et  à celle  de 
M.  Proudlion,  devenu,  lui  aussi,  depuis  la  publica- 
tion de  l'ouvrage  qui  nous  occupe,  chef  de  famille. 
Qu’on  se  demande  s'il  est  plus  moral,  plus  con- 
forme au  cri  de  la  conscience  liiimaine  de  faire 
éclore  des  enfants  au  milieu  des  privations,  ou  de  les 
empêcher  de  nailre,  et  qu’on  réponde. 

Il  nous  est  impossible  de  voir,  dans  le  mariage 
dans  lequel  le  nombre  des  enfants  dépend  de  la  pru- 
dence et  (le  la  prévoyance  des  pauvres,  (lue  « le 
manque  d'affections  soit  ajouté  au  manque  de  pain. 
C’est  le  contraire  qui  est  évidemment  l'expression  de 
la  vérité. 

Il  nous  est  encore  impossible  de  compiendre 
comment  les  conseils  de  la  jirudenee  conduisent  à la 
suppression  du  mariage  cl  à la  débauche  de  la  jeu- 
nesse. La  prudence  n'a-l-elle  pas  pour  effet  de 
rendre  l'état  de  mariage  plus  prospère  vi  plus 
atlrajanl?  cl  l’expérience  ne  jirouve-l-elle  fias  que 
rimprévoyance  est  une  des  causes  du  concubinage  et 
de  la  démoralisation,  soit  par  suite  de  la  violation 
du  pacte  conjugal,  soit  par  suite  de  celle  coupable 
insouciance  (pii  fait  (lu'on  s'expose  à créer  une 
famille  sans  s’engager  à la  soutenir? 

Il  est  aussi  un  autre  point  de  vue  qu'il  ne  faut  pas 
m‘gliger  : c'est  que  le  mariage  peut  Irès-biim  être 
admis,  en  dehors  de  la  famille,  comme  association 
assurément  très-naturelle  pour  l'assistance  mutuelle 
entre  les  deux  conjoints.  A ce  point  de  vue,  cl  même 
sans  la  conséquence  de  progéniture,  le  mariage  est 
loin  d’êlrc  une  institution  superflue.  Xous  ne  vou- 
lons pas  parier  de  l'abus  du  plaisir  des  sens,  si  ee 
n'esl  pour  faire  observer  que  les  unions  impré- 
voyantes n’en  sont  pas  précisément  les  plus  exemptes. 
Enfin,  loin  de  détendre  le  lien  social  cl  de  provoquer 
aux  conséquences  détaillées  par  M.  Proudlion,  les 
idées  de  prévoyance,  de  prudence,  de  responsabilité, 
de  moralité,  nous  semblent  devoir  raffermir  le  prin- 
cipe de  famille,  et  même  le  principe  de  prn[triét(*, 
dont  il  est  assez  remarquable  que  M.  Proudlion  se 
préoccupe.  La  jeunesse  se  trouve  encouragée  au 
mariage  plus  facilement  par  l'exemple  de  ménages 
prospères  et  sagement  conduits,  que  par  l'exemple 
des  ménages  soumis  aux  tortures  de  la  misère. 

Mais  celle  prévoyance  conjugale  est  à la  fois  jus- 
ticiable de  la  morale  et  de  riiygièue,  qui  toutes  deux 
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s’accordent  à leurs  points  de  vue  respectifs  pour 
prescrire  au  chef  de  la  famille  le  respect  de  la  com- 
pagne de  sa  vie.  Majchna  (h  hdur  iiponstv  revercn- 
ha;  ce  serait  là  un  précepte  qui  ne  fait  peut-être  pas 
assez  l'objet  de  l’éducation  intime  que  le  père  doit  à 
son  fils  quand  il  a atteint  l’age  de  raison,  et  qu’il 
aspire  lui-même  à fonder  une  nouvelle  famille. 

Ce  respect,  on  ne  saurait  trop  le  faire  pénétrer 
dans  l'esprit  de  toutes  les  classes  de  la  société,  de 
celles  surtout  qui  s adonnent  à i’inlempérance  de  la 
table  et  à Pivrognerie.  L’intempérance  et  l’ivrogne- 
rie  ont  une  grande  part  dans  les  misères  de  ce 
monde  : elles  font  perdre  aux  hommes  le  sentiment 
de  leur  dignité  envers  eux-nièmes,  celui  du  devoir 
envers  leurs  fanjilles;  elles  étoud’ent  la  voix  de  la 
raison;  elles  neutralisent  toute  prévoyance  inté- 
rieure; elles  amènent  le  découragement,  bientôt 
suivi  de  la  détrempe  du  ressort  moral. 

Arrivé  à ce  point  de  notre  discussion  , nous 
croyons  inutile  de  répondre  à ces  deux  sophismes  ; 
On  ne  peut  ôter,  nous  dit-on,  aux  pauvres  le  seul 
plaisir  que  la  nature  leur  a donné;  et  puis  si  les 
classes  pauvres  ont  plus. d’enfants,  c'est  que  la  Pro- 
vidence a voulu  contre-halancer  les  effets  de  la 
débauche  des  rieiies.  Singulier  moyen  que  la  Provi- 
dence aurait  pris  là  pour  punir  les  uns  de  la  faute 
des  autres,  d’ailleurs  Lieu  exagérée!  Faut-il  répéter 
que  les  enfants  des  nécessiteux  meurent  plus  vile 
et  plus  souvent,  et  qu’ils  ne  comblent  aucun  dé- 
licit? 

Concluons  maintenant  sur  ce  point  important  de 
notre  sujet,  et  répétons  qu’au  travail  et  à la  bonne 
conduite  tout  liomnic  doîljoindre  la  prévoyance  sous 
toutes  ses  formes,  prévoyance  comprenant  cette  pru- 
dence qui  lui  fait  mettre  un  soin  exlrcme  ù éviter  de 
rendre  sa  famille  plus  nombreuse  que  ne  le  compor- 
tent les  ressources  de  sou  industrie.  C’est  le  princi- 
pal moyen  sur  lequel  les  hommes  peuvent  raisonna- 
blement compter,  parce  qu’il  est  à leur  disposition; 
cVst  aussi  le  seul  vérilableinem  efficace,  comme 
nous  allons  le  voir  en  faisant  une  revue  ra])ide  des 
autres  moyens  proposés  comme  remèdes  à l’énergie 
du  principe  de  population. 

SlITE  des  MOVEXS  PftOroSÉS  pocr  cojitre- 
lUIAVCER  I.E  PRIVCIPE  DE  POPILATIOV.  — MoyCft 
tfu  docteur  Loudon.  — Moyens  eævuilrôfties  de 
honner,  dt^  M,  Ihcrrc  Leroux,  de  MaraiSj  des 
pfdhsop/ies  yrers,  etc.  - M.  London,  docteur  en 
médecine  et  inspecteur  des  enfants  des  manufactures 
en  Angleterre,  s’esl  inspiré,  comme  M.  Doubieday, 
de  I histoire  naturelle  et  de  la  physiologie,  et  il  a 
cru  trouver  la  solution  du  problème  de  la  po|iuIalion  ^ 

* Svïntton  du  jirohleme  de  la  population  et  des  suhsùtançf.< 
i vol.,  1S42. 

* ,ui  11-  rouiii-vi^ra..,  par  AI.  l'Iorro  Leioux.  dans  la 
fteruc  sociale. 


et  des  sulisislances  dans  le  système  d’allaitemcnl 
triennal,  et  dans  l'antipathie  entre  les  fonctions  des 
mamelles  et  celles  de  rulénis.  Il  a calculé  qu'avec 
une  lactation  ainsi  prolongée,  la  même  femme  ne 
pourrait  donner  le  jour  qu’à  trois  ou  quatre  enfants 
au  plus.  En  admettant  toutes  les  données  deM.  Lou- 
don (d’ailleur'-  très-contestables  et  Irès-coiileslées), 
il  est  facile  de  voir  que,  même  avec  un  enfant  tous 
les  trois  ans,  les  familles  peuvent  devenir  très-nom- 
breuses et  dépasser  les  limites  de  leurs  ressources. 
En  effet,  de  t!0  à 50  ans,  une  femme  peut  encore 
donner  le  jour  à 10  enfants;  de  sorte  qu’il  y aurait 
toujours  lieu  de  faire  appid  à la  prévoyance  des  cliefs 
de  famille,  même  avec  la  lactation  triennale,  en 
ladmellant  comme  praticable  pour  les  classes 
ouvrières  et  agricoles. 

Nous  demandons  maintenant  pardon  à nos  lec- 
teurs d'être  obligé  d’entrer  dans  les  détails  qui 
suivent. 

Lourier  comptait  qu'avec  l’exploilalion  par  son 
système  d’association,  le  soi  donnerait  a le  qua- 
druple produit  » le  quadruple  des  récoltes  actuelles 
si  les  hommes  s associaient  en  phalanstères  et  par  les 
procédés  qu'il  indique;  mais  après  avoir  fait  cette 
promesse,  il  fait  remarquer  que  bientôt  la  population 
aurait  de  noiiwau  atteint,  dans  le  futur  état  social, 
la  limite  des  subsistances.  En  cela  il  est  d’accord 
avec  Jlalthus  ; mais  il  ii’a  pas  assez  de  mépris  pour 
ce  coryphée  de  « l’économisme,  » qui  n'a  su  trouver 
que  In  prévoyance  comme  remède  à l’excès  de  popu- 
lation, qu  il  combat,  lui,  par  divers  moyens  bien 
pins  efficaces,  a qui  sont  : l’exercice  intégral  de 

toutes  les  pas>ions,  et  le  travail  allrayanl,  ([ui 
déiounieront  les  couples  de  l’aclc  de  la  procréation  ; 

la  yasirosop/tie  ou  science  de  se  bien  repaître  el 
d acquérir  un  embonpoint  peu  propre  au  même 
acte  ; la  vigueur  des  femmes,  en  raison  inverse, 
selon  lui,  de  leur  fécondité;  4'’  enfin  les  momrs  de 
la  société  qu  i)  rêve,  qu  il  appelle  ptianéroyamesy 
et  t(ui  produiront  des  effets  analogues  a ceux  de  la 
polygamiepraiiquée  en  Orient,  et  à ceux  de  la  polyan- 
drie et  de  la  polygynie  que  l'on  observe  chez  les 
peuples  civilisé.-. 

Nous  ne  ferons  ici  d'autre  réflexion,  si  ce  n'est 
fiue  la  doctrine  de  la  prévoyance  a été  traitée  par 
l'ourier  et  ses  disciples  de  doctrine  immorale!  el, 
d autre  part,  que  MM.  Leroux  - el  Proudlioii  ^ ont 
j fait  des  monstruosités  de  Fourier  une  sévère  justice. 
Mais  M.  Pierre  Leroux  ne  s’est  pas  borné  à criti- 
quer; il  a aussi  affirmé  quelque  chose  sur  la  popu- 
lation . c est  ce  qu  il  a appelé  le  circulusj  c’est-à-dire 
le  principe  en  vertu  duquel  chaque  homme  fournit 

* ArertUsmmt  a ix  propriétaires,  M.  l'ruuiiligu.  Krotb.. 
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assez  d’engrais  pour  assurer  sa  subsistance  ! Mais, 
M.  Pierre  Leroux  ne  dit  pas  comment  l’agriculture 
peut  s’y  prendrepour  nourrir  ainsi  l’espèce  liumaiiie. 

Il  n'en  fait  pas  moins,  lui  aussi,  une  attaque  on 
règle  contre  Malthus  et  les  Économistes  *.  Quant  à 
M.  Proudhon,  après  avoir  également  combattu 
Malthus  et  réfuté  aussi  les  adversaires  de  ce  dernier, 
il  est  arrivé  à conclure  à peu  près  comme  lui,  de 
sorte  que  réconomisle  le  plus  malthusien  signerait 
des  deux  mains  plusieurs  belles  pages  de  son  livre 
des  Coidraiiicliotis  Mais  luUoiis-nous  de  dire  que 
ceci  ne  s’applique  qu’à  un  chapitre  des  éludes  publiées 
par  cet  écrivain  en  1840.  Plus  lard,  en  4848,  lors 
de  la  discussion  du  droit  au  travail  à l’assemblée 
nationale,  M.  Proudtion  dirigea  un  pamphlet  très- 
acerbe  ^ coiilro  les  adversaires  de  ce  droit,  sous  le 
titre  de  MaH/msiens,  Cet  écrit,  plein  de  Llamables 
confusions  el  d'arguments  de  circonstance,  est  une 
(Ouvre  d'écrivain  politique  : ce  n'est  pas  un  travail 
scientifique  qui  mérite  d’être  discuté  L 

.Mais  coülinuons  le  relevé  des  moyens  excentri- 
ques. Un  écrivain  allemand, M.  AVeinhold,  conseiller 
(ic  régence  en  Saxe,  [iroposait,  il  y a quelques 
années,  comme  remède  à l'excès  de  population,  le 
moyen  employé  par  l’Église  pour  obtenir  certaines 
voix,  cl  par  les  Turcs  pour  donner  de  fidèles  gar- 
diens à la  vertu  de  leurs  femmes  Un  autre  écri- 
vain anglais , d’une  haute  célébrité  au  dire  de 
M.  Rossi,  el  dont  nous  n’osons  citer  le  nom  puisqu’il 
n'a  pas  voulu  le  révéler  lui-même,  a proposé,  dans 
une  publication  sous  le  pseudonyme  de  Marcus,  de 
prévenir  l'excès  de  population  en  soumeltaiU  les 
nouveau-nés  à une  asphyxie  sans  douleur  (plni/dcss 
i.rtincthu)  au  moyen  de  je  ne  sais  quel  procédé  à 
l’acide  carbonique.  Gel  écrit  élait-i!  l’œuvre  d’une 
intelligence  égarée  en  ce  point?  avait-il  pour  liul  de 
caricalurcr  Malthus?  C'est  ce  qu’il  nous  serait  diffi- 
cile de  dire,  car  le  Ion  el  la  forme  en  sont  sérieux. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  détracteurs  de  Malthus  s en 
sont  emparés,  et  ont  de  nouveau,  à la  faveur  de 
l’analogie  des  deux  noms,  jeléde  la  confusion  sur  les 
doctrines  de  l’auteur  de  VEssai  sur  fc  principr  de 
pnpufation,  auquel  les  ignorants  ont  attribué  ta 
parodie  de  Marcus 

Ce  n'esl  pas  tout.  M.  Proudhon  nous  a révélé  les 
procédés  d’un  soi-disant  docteur  G’",  qui  propose 
« l'extraction  du  fœtus  el  l'éradiation  des  germes 
qui  se  seraient  implantés  malgré  la  volonté  des 

* Malthus  ci  les  économistes,  i vol.  in-lC. 

* Contradictions  éconorntijun-,  .ol.» -iôS. 

» Voir,  dans  le  Journal  des  Économistes,  un  yrlaie  de  M.  du 
Vuynode  sur  Mallbus  el  le  soiîalisme,  ei.  dans  le  même  recueil 
(mais  184üj,  un  discours  de  51.  Miclud  Chevalier,  sui-rétonomie 
politique  el  le  siH’ialisme. 

* Hfprésentanl  du  peuple,  10  août  180*.  Kêimprimé  à pari,  cbei 
Garnier  frères. 

0 De  l'exccs  de  population  dans  i Europe  centrale . Halle,  1827. 

» Cel  écrit  n'a  pas  été  traduit  en  fram-ais,  el  iiuus  navons  pu 
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parents  » , el  un  ou  deux  autres  moyens  ipie  nous 
renonçons  à indiquer  L 

Ne  suffit-il  pas  de  signaler  ces  tristes  conceptions 
pour  toute  réfutation,  et  pour  dégager  la  respoiisabi- 
litéde  riiomme  de  bien,  de  sens  el  de  liante  raison 
qui  a écrit  sur  le  jirincipe  de  population  ? 11  est  peu 
utile  aujourd'hui,  mais  curieux,  de  rapprocher  ces 
excentricités  de  notre  r‘poque  des  idées  qu'on  a 
trouvées  à cet  égard  dans  les  philosoplies  grecs,  et 
que  nous  allons  reproduire  d'après  Montesquieu  ^ : 

« Les  politiques  grecs  s’altacbèrenl  donc  particu- 
lièrement à régler  le  nombre  dos  citoyens.  Platon  * 
veut  que  l'on  arrête  ou  que  Ton  encourage  la  propa- 
gation, selon  le  besoin,  par  les  honneurs,  par  la 
honte,  et  par  les  avtM’lissemenls  des  vieillards;  il 
veut  même  que  I on  réglé  le  nombre  des  mariages 
de  manière  que  le  peuple  se  répare  sans  que  la  répu- 
blique soit  surchargée.  — Si  la  loi  du  jiays,  dit 
Aristote  défend  d'exposer  les  enfants,  il  faudra 
borner  le  nombre  de  ceux  que  chacun  doit  engen- 
I drer.  Si  l'on  a des  enfants  au  delà  du  nombre  défini 
■ par  la  loi,  i)  conseille  de  faire  avorter  la  femme 
avant  que  le  fœtus  ail  vie.  Le  moyen  infâme  qu'em- 
ployaient les  Cretois  pour  prévenir  le  trop  grand 
nombre  d’enfants  est  rapporté  par  .Vrislote,  et  j'ai 
senti  lu  pudeur  effrayée  quand  j’ai  voulu  le  rap- 
porter. >• 

VI.  Des  iioYExs  i'roposés  poir  coxtre-c\i  xxcer 

l'everoie  du  pRixcipE  DE  popi  i.xTiox  (SuUe).  

Proftihilion  du  ‘tnariaije  tf  des  iinmiyndions.  — 
Les  ehanycmruts  polUitiUCS  dans  tu  forme,  tlu  you~ 
veruement,  — La  refoule  soeitdc.  et  une  meitfeure 
repurtitiou  des  produits  sociaux.  — L^émicfrutiou. 
— Lu  charité.  — Les  réformes  écomnmifjHes  et  tes 
proffrvs  ayrieohs  et  muHuftclnriei'S.  — Il  nous 
larde  d'arriver  à la  discussion  de  moyens  |iliis 
sérieux.  Ces  moyens  sont  très-nombreux.  On  a 
proposé  de  restreindre  la  liberté  des  mariages,  el 
de  défendre  rimmigralioii  dans  le  pays  où  se  mani- 
fesle  l'excès  de  iiopululion.  On  a soutenu  que,  si  les 
populations  avaient  à souffrir  de  leur  densité,  cela 
tenait  soit  à la  mauvaise  organisaliim  de  leurs  gou- 
vernements, soit  à la  mauvaise  organisation  de  la 
société,  soit  particulièrement  à la  réparlilion  vicieuse 
des  revenus  sociaux,  et  on  a cmidii  à refficacilé 
suffisante  de  telle  ou  telle  forme  de  gnuvernemenl,  de 
telle  ou  telle  réorganisation  sociale,  de  tel  ou  tel 
svslème  socialiste. 


nous  procurer  l'ürif^iual.  Nous  en  parlons  traprès  lindeffoy  (3avai- 
gnac,  <]ui  en  a duniié  une  analyse  dans  la  Héforme  du  iZ  novem- 
bre 18-i4,  en  ayant  le  tort  do  rendre  MaUlius  lesponsnble  des  pio- 
posiiions  de  Marcus. 

7 Contradictions  économiques,  t.  Il,  1840,  p.  4:.3. 

**  Esprit  des  lois,  livre  \XI1I,  ih.  ivn. 

O Lois,  livre  V. 

lu  République,  livre  V. 

I»  Politique,  livre  vu,  tbap.  \vi. 
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On  a soutenu  la  suffisance  de  l'émigration  et  des  i 
colonisations  ; on  a invoqué  des  ressources  tirées  de  ' 
la  mise  en  culture  des  terres  incultes. 

On  a indiqué  comme  solution  l'extension  des 
mesures  charitables. 

Entin  on  a avancé  qu'il  suffisait  soit  de  pratiquer 
des  réformes  économiques  et  financières,  soit  de 
provoquer  une  augmentation  de  production  dans 
toutes  les  brandies  de  ractivilé  sociale,  et  consé- 
quemment qu  il  n’y  avait  pas  lieu  de  se  préoccuper 
de  l'énergie  du  principe  de  population  et  de  ses 
résultats. 

La  discussion  de  la  plupart  de  ces  questions  four- 
nirait matière  à des  volumes;  mais  il  n'est  pas 
necessaire  pour  notre  sujet  que  nous  entrions  ici 
dans  de  longs  développements. 

La  restriction  des  mariages  a été  quelquefois 
demandée  et  introduite,  dit-on,  dans  la  législation 
de  quelques  Etats  de  rAIIemagne;  mais  sans  exami- 
ner ici  les  principes  de  justice  et  d’égalité  qui  mili- 
Icnl  contre  celte  reslrictioii,  nous  dirons  simplement 
que  des  mesures  de  cette  nature  seraient  parfaite- 
ment inefficaces,  soit  en  provoquant  les  naissances 
illégitimes,  soit  en  ne  présentant  qu'un  léger  obstacle 
aux  naissances  légitimes.  On  ne  doit  pas  plus 
lefendre  aux  gens  de  se  marier  que  leur  pro- 
nettre  des  primes  s’ils  ont  beaucoup  d'enfants.  La 
iberté  d’association  doit  être  ici  complète,  comme  la 
•esponsabilité  de  ceux  qui  la  contractent;  et  ce  ne 
ont  pas  les  lois,  ce  nous  semble,  mais  les  mœurs 
(ui  peuvent  plus  efficacement  agir  dans  celle  affaire. 

Au  sujet  de  l’immigration,  Destutl  de  Tracy  ^ a 
mis  ropinion  ({ue  voici  : « L’immigration  est  lou- 
eurs inutile  et  même  nuisible,  à moins  qu’eiic  ne 
oit  celle  de  quelques  hommes  qui  apportent  des 
umières  iiouvelles.  Maisalors  ce  sont  leurs  comiais- 
ances  et  non  pas  leurs  personnes  qui  sont  pré- 
ieuses,  et  ces  hommes-là  ne  sont  jamais  bien 
lombreux.  On  peut  sans  injustice  défendre  Pimmi- 
ralinn,  elc’est  précisément  à quoi  les  gouvernements 
ont  jamais  pensé.  Il  est  vrai  qu’ils  se  sont  encore 
lus  rarement  avises  de  donner  beaucoup  de  motifs 
our  la  désirer.  » DcsltiU  de  Tracy  a raison  à de 
I crlains  égards  ; ruais  il  a peut-être  trop  restreint 
hs  avantages  moraux,  économiques  et  providen- 
I elsde  l'inmiigraiiotï.  Il  est  bon,  il  est  utile  «lue 
1 > diverses  nations  du  globe  se  fréquentent,  sc 
Mêlent,  se  pénètrent;  il  est  utile  que  les  races  se 
» •oisenl;  or  tous  les  résultats  de  celle  pénétration 
) e peuvent  s’obtenir  que  par  Pabandon  du  sol  natal  ! 
f 1 émigration,  foiilefois  il  est  évident  ipie  certaines  | 
i iimigralioiis  ont  pour  efiet  de  faire  baisser  les  salai- 
t s,  et  d oler  aux  iiopulalioiis  auxquelles  elles  vien- 
r "’iil  se  mêler  une  partie  des  avantages  qu’a  pu  leur 


donner  leur  prévoyance;  mais,  quoi  qu'il  arrive, 
l’avantage  reslc  toujours  ducôtéderhomme  prudent. 
On  voit  ici  que  toutes  les  nations  sont  solidaires  et 
qu’elles  ont  un  intérêt  réciproque  à se  moraliser 
mutuellement  par  l’exemple  de  bonnes  habitudes. 
Nous  croyons  qu’il  faut  proclamer  avec  Mallhus  la 
liberté  d immigration;  mais  nous  ferons  remarquer 
que  la  restriction  serait  ici  plus  facile  à justifier  que 
pour  les  produits;  et  cependant  ce  sont  les  produits 
dont  on  a exclu>ivemeut  défendu  l’importation.  Lors- 
que la  populace  de  Paris  demandait,  en  1818,  le 
départ  des  ouvriers  étrangers,  elle  était  barbare, 
mais  logique;  et  il  nous  souvient  que  l’école  pro- 
tectionniste pui  quelque  peine,  à celte  époque,  A 
expliquer,  danr  ses  journaux,  comment  ceux  qui 
repoussaient  la  concurrence  des  bras  avaient  moins 
de  raison  que  ceux  qui  repoussaient  la  concurrence 
des  produits  alimentaires  cl  autres  ^ Quoi  qu’il  en 
soit,  la  défense  d’immigration  ne  serait  pas  un 
obstacle  suflisai  t à l’énergie  du  principe  de  popu- 
lation. 

Godwin  et  beaucoup  de  publicistes  avant  et  après 
lui  ont  soulemi  que  le  sort  des  populations  dépt-n- 
dait  principalement  do  la  nature  et  de  la  forme  des 
gouvernements,  de  la  bonne  volonté  et  de  l'iiabilelé 
des  gouvernants.  C’est  une  grosse  et  déplorable 
erreur,  qui  a en  ante  bien  des  révolutions,  et  causé 
^ en  partie  la  plupart  des  changements  politiques  qui 
SC  sont  opérés  on  Traiice,  par  exemple,  depuis  1789, 
au  grand  détriment  des  sociétés.  Tous  les  partis 
politiques  qui  veulent  arriver  aux  affaires  exploitent 
cette  erreur;  cl  eest  en  vain  qu'une  fois  parvenus  à 
leur  but,  ils  veulent  soutenir  la  doctrine  opposée; 
les  adversaires  reprennent  les  arguments,  et  les 
populations  les  ^coulent. 

« Le  plus  giami  danger  peut-être  des  temps 
modernes  (disait  le  président  de  la  république  fran- 
çaise, le  11  novembre  1849,  on  s’adressant  aux 
exposants  des  produits  de  rinduslrie)  vient  de  celte 
fausse  opinion  inculquée  dans  les  esprits,  qu'un  gou- 
vernement peut  tout,  et  qu'il  est  de  l'essence  d'un 
système  quelconque  de  réjiomlre  à toutes  les  exi- 
gences, de  remédier  à tous  les  maux.  » 

Celte  croyanci'  imprudemment  entretenue,  Mal- 
Ifius  1 a conibattne  dans  son  ouvrage,  et  rensemble 
de  ses  idées  est  d'accord  avec  le  sentiment  depresque 
tous  les  économistes  depuis  Quesnay.  Sans  doute 
Maltluissesl  servi  d’une  hyperbole  outrée  en  trou- 
vant les  maux  que  peut  faire  un  mauvais  gouverne- 
ment, comparaliveinent  à ceux  que  peuvent  produire 
les  liassions  des  hommes,  aussi  légers  que  des  plumes 
nouant  sur  la  suiface  d’un  gouffre.  Mais  celte  exa- 
gération n’esl  pas  dans  l’esprit  de  son  livre.  1!  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les  mauvais 


/ 


* Traité  d‘ Economie  poliique,  1823.  p.  2M. 

: Liif  à cTt  t-gard  ime  excdliMUf  page  de  rinirüductiun  au  livie 
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gouvcrnemcnls  peuvent  faire  beaucoup  de  mal  aux 
populations,  les  ruiner  el,  qui  pis  est,  les  démorali- 
ser ; toutefois  l'expérience  démontre  que  l’action  des 
meilleurs  doit  se  borner  à la  garantie  de  la  sécurité 
el  de  la  justice  el  à la  surveillance  ilc  quelques  ser- 
vices publics  qu’il  n’y  a pas  le  même  avantage  à 
laisser  à l'industrie  privée;  el  que  si,  dans  1 exer- 
cice de  celle  suprême  el  naliirelle  fonction,  les  bons 
gouvernements  peuvent  être  d'une  immense  utilité  a 
la  civilisation,  ils  sont  cependant  directement  impuis- 
sants à faire  le  bonheur  des  citoyens,  qui  sont  seuls 
les  agents  de  leur  fortune,  de  leur  aisance  el  de  leur  : 
condition. 

CeUe  erreur  fondamentale,  contre  laquelle  milite 
l’ensombledes éludes  économiques,  aengendré  toutes 
les  doctrines  socialistes  proprement  dites  cl  toutes 
celles  qui,  sans  accepter  celle  dénomination  com- 
mune, sc  rallachent  plus  ou  moins  logiquement  au 
même  principe,  qui  est  le  principe  communisle  . la 
résorption  de  raclivitéet  de  la  responsabilité  privée 
dans  l’aclioii  gouvernementale;  la  transformation 
(les  citoyens  eu  employés  et  des  industries  privées 
en  ateliers  sociaux;  système  qui  coiuluit  a la  con- 
ception de  sociétés  pouvant  exister  sans  la  notion  du 
lien  et  du  mien,  c’est-à-dire  à la  transformalioa 

radicale  de  l'espèce  humaine. 

En  admetlaiit  par  hypotlièse  que  run  ou  l'autre 
de  ces  systèmes  tant  prônés  fut  praticable  el  pra- 
tiqué, et  qu’il  fit  le  bonlieur  des  populations  vivanl 
sous  son  empire,  assnrémeul,  et  Fourier  est  le  pre- 
mier à l’avouer,  loin  d'être  un  obstacle  à l'énergie 
du  principe  de  population,  il  en  serait  le  promoteur  ; 
agissant  en  cela  comme  le  fait  l’ensemble  des  condi- 
tions plivsiques  el  morales  qui  existent  dans  I Amé- 
rique du  Nord.  De  sorte  qu'eu  dehors  de  lu  critique  | 
facile  el  victorieuse  que  l'on  peut  faire  de  ces  sys- 
tèmes, c’est  surtout  à ceux  qui  pourraient  encore 
être  victimes  de  pareilles  illusions  que  1 on  doit  con- 
seiller de  suivre  les  conseils  de  sagesse  et  de  jiré- 
voyance. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  admettre,  en  présence 
des  faits  qui  se  passent  depuis  quelques  années,  que 
réinigralion  ne  |)uisse  enlever  à une  nation  une 
quantité  notable  de  sa  population.  Mais,  quelle  que 
soit  celte  émigration,  elle  est  loin  de  conlre-baian- 
ecr  le  mouvement  ascensionnel  des  populations,  et 
d’enlever  à la  mort  les  victimes  qu’elle  moissomie 
prématurément  el  d’une  manière  opposée  aux  vues 
linalesdu  Créateur.  M.  Molinari  estime,  à rarlicle 
ÉMIGRATIOV,  que  l'on  peut  évaluer  à un  demi-mil- 
lion le  courant  de  réinigralion  de  l’Europe  vers  le 
nouveau  momie,  par  suite  de  la  tendance  déjà  an- 
cienne en  Allemagne  et  en  Angleterre  des  populations 
à quitter  leur  pays;  par  suite  de  la  crise  de  185(i- 
1847,  de  la  famine  d'Irlande,  des  agitations  poli- 
tiques de  1848,  des  iterfeclionnemenls  des  voies  de 


communication  el  de  la  découverte  de  gîtes  aurifères 
en  Californie  et  en  Australie.  Mais  en  admeUaiU  la 
durée  de  toutes  ces  causes  et  la  permanence  de  ce 
courant,  qui  ne  voit  que  ce  diilTre  do  mille 
est  une  faible  fraction  en  présence  de  l'excédant  des 

naissances  européennes  ? 

Considérons,  en  second  lieu,  que  l'émigratiou  est 
une  exportation  des  capitaux  el  du  travail  ; que  1 ex- 
portation des  capitaux  est  une  cause  de  misère  dans 
le  pays  abamlonné,  cl  que  ce  sont  les  natures  les 
plus  eiilreprenaiiles  el  les  plus  laborieuses  qui  quit- 
tent le  sol  natal,  autre  cause  d'affaiblissement  el  de 
misère.  Considérons  enfin  que  l’émigration  des  classes 
nécessiteuses  tourne  fort  souvent  à leur  désavantage, 
el  qu'au  lieu  de  leur  dire  ('roissez  sans  arrière-pen- 
sée, il  est  plus  humain,  plus  charitable  el  plus  chré- 
tien de  leur  dire  i Mieux  vaut  ne  pas  multiplier 
1 vos  familles  que  de  les  élever  dans  les  privations,  et 
aller  mourir  sur  des  plages  lointaines.  » Ecoulons  à 
cet  égard  la  protestation  éloquente  de  M.  Kossi  : 

Tll  est,  dit-il,  des  philanthropes  qui  crient  aux 
populations  : Ne  faites  pas  attention  aux  conseils 
I des  Économistes  ; fondez  sans  scrupule  des  familles  ; 
j l’émigration  viendra  à votre  secours;  vous  mènerez 
j loin  d’ici  des  jours  heureux  dans  la  chaumière  de 
Ilaucisel  de  Uhiiémon.  A notre  tour,  nous  prendrons 
par  la  main  les  hommes  imprudents,  et  nous  les 
I mènerons  dans  le  jiort  où  s'embarquent  les  émi- 
I graiits,  sur  ces  quais  couverts  de  pauvres,  de  men- 
1 dianls,  livrant  tous  le  peu  qu'ils  possèdent  pour 
1 pay  er  leur  passage,  pour  se  faire  entasser  à fond  de 
j cale  comme  des  nègres,  laissant  derrière  eux  le  sou- 
I venir  de  l’enfance,  les  consolalious  du  sol  natal, 
n’ayant  devant  eux  que  des  dangers  et  des  souf- 
frances, un  avenir  sombre  cl  meiiaçanl,  sans  autre 
gage  de  sûreté  iiuc  des  promesses  imprudentes  ou 
fallacieuses,  les  rêves  d'un  pliilanthrope  ou  les  men- 
songes d'un  spéculateur.  Nous  les  mènerons  sur  les 
plages  où  sont  jetés  ces  émigrants,  ceux  du  moins 
qui  survivent  au  passage;  leur  petit  capital  est  cou- 
summé,  el  sur  celte  terre  américaine,  qu'on  appidle 
la  terre  de  la  liberté  par  excellence,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  même  permis  d'y  exprimer  un  vteu  pour 
rabolilion  de  resclavage , iis  arrivent  pauvres, 
inconnus,  dépourvus  de  tout.  Due  iieviciineiil-ils 
On  leur  a dit  à Heidelberg,  à (ilaris,  qu'ils  trouve- 
raient la  terre  promise,  de  hauts  salaires,  el  iis  se 
Irouvcnl  en  présence  d’entrepreneurs  qui  déjà,  grâce 
au  développement  do  la  population,  n'ont  plus  mi 
besoin  urgent  de  leur  travail.  H faut  donc  sc  veiulic 
à bas  prix'^  loin  de  sa  patrie,  de  ceux  dont  les  regards 

i Près  lift  300.000  ilu  noyaiime-t'iii,  100,000  d'Alleiiiairut’  et 

100.000  lies  autre»  P''*)'*  ^ P^^  Pt'*-*®  '■  **  ^ doiîuments  un 
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seuls  sernienl  une  consolation,  au  milieu  d’un  peuple 
iiiconmi,  peut-être  aussi  parlant  une  langue  iiu'oii 
n onleiid  pas,  professant  une  religion  différente  de 
celle  i)u  on  aime.  \ oilà  ce  qu'un  appelle  un  moyen 
de  pourvoir  à l'excédant  de  la  population  ; c'est  sans 
doute  un  mojen  de  rélaLlir  le  niveau;  mais  en  quoi 
dinére-t-il,  si  ce  n'est  par  la  lenteur  du  supplice  et 
par  un  surcroit  d’angoisses,  de  cet  autre  moyen  liicn 
plus  simple,  la  mort  chez  soi  ? MM.  les  philanthropes 
ressemblent  jiar  trop  à ceux  de  nos  médecins  qui, 
pour  se  débarrasser  de  leurs  malades,  les  envoient 
iiiutirir  au  loiii.  « 

1 oiUe  une  école,  for(  nombreuse,  n vu  la  solution 
(lu  problème  de  la  populalion  dans  les  développe- 
inenlft  de  la  cliarilé  publique  et  privée.  A cela  l’école 
économique,  .Malthus  des  premiers,  et  les  écrivains 
les  plus  sérieux  qui  se  sont  occupés  des  questions 
idiilanlliropiques,  ont  fait  observer  les  inconvéïiients  j 
.graves  t|ui  rf^u]lent  de  la  mauvaise  direction  de  la  i 
cliarité  tant  pour  la  société  que  pour  les  classes  ' 
pauvres.  Si  on  u’y  prend  garde,  l’Iiomme  assisté  ou 
secouru  s'habitue  à tendre  la  main;  le  sentiment  de 
^a  ilignilé  s émousse,  ie  ressort  de  sa  moralité  se 
détrempe,  et  il  glisse  rapidement  sur  la  pente  du 
'ice,  qui  à son  tour  augmente  sa  misère.  Alitrs  il 
devient  égoïste,  insouciant  de  l’avenir  de  ses  enfants 
comme  do  celui  de  sa  malheureuse  compagne  et  du 
sietj  propre,  iiitempéraiil,  incapable  de  la  moindre 
contrainte,  et  enlin  insensible  quelquefois  à la  perle 
do  ses  petits,  (lotit  la  mort  le  délivre,  et  pour  les- 
quels il  sait  bien  (ju'un  sort  pareil  au  sien  ii’cst  pas 
a regretter  (Rossi).  Montesquieu  avait  déjà  dit: 

« Le^  gens  qui  n’oiit  absolument  rien,  comme  les 
mendiants,  ont  beaucoup  d'enfants,  qui  sont  on 
naissant  munis  des  inslnimenls  de  cet  art  » 

Ces  effets  sont  surtout  produits  par  la  charité 
ollicielle  et  publique,  qui  prend  facilement  un  carac- 
tère de  banalité  et  de  dette  publique  au.x  yeux  des 
as>istes,  lesquels,  au  moins  aussi  ignorants  (|ue  les 
autres  hommes,  ne  voient  pas  que  ce  qui  leur  vient 
en  aide  sort  s^mvent  de  la  poche  d’aussi  misérables 
qiirux,  et  s'est  amoimiri  de  tous  les  fonds  qu'il  a î 
fallu  pa\er  aux  percepteurs  et  aux  administrations 
P'ir  les  mains  desquelles  l’argent  a passé. 

Il  résulte  de  là  que  la  ebarilé  publique  appelle  la 
HJt  veillauce  éclairée  de  l'autorilé,  et  que  les  mal- 
io'urcu.v  ne  doivent  compter  sur  elle  qu’ac^cidentelle- 
niuit , ifue  ]r  plus  grand  nombre  d’entre  eux  ne  peu- 
suit  ui  re>senlir  b-s  bons  elTels,  et  ([u’ils  auraient 
le  plus  grand  tort  d’y  compter  pour  élever  leur 

irniMit  ni  .iiiw.lw. ......  I 


.imil  « el  auR'lioror  loiir  son.  Les  secours  les  plus 
'h'uuianls  que  |)cut  fournir  un  Étal,  un  .léparte- 
ocut,  une  coiiiniuiic,  ii'équivaleiil  pas  à une  heure 
le  iravail  e.xraih;  journellemenl  et  à un  degré  de 


plus  dans  l’aetiviié,  la  moralité  et  la  prévoyance  de 
la  famille. 

Si  la  char.té  publique  est  insufllsanle  cl  heureii- 
senienl  insupjsante,  d’après  ce  que  nous  venons  de, 
‘ *re,  la  chanté  privée  l’e..t  encore  plus.  II  nest  pas 
'bins  la  nature  de  l’homme  de  partager  avec  son 
semblable,  et  le  sublime  conseil  de  l'Évangile  n’est 
praticable  ei  pratiqué  que  par  un  petit  nombre 
n âmes  d élit.-,  ou  par  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes que  dms  des  cas  tout  à fait  exceptionnels  où 
la  sensibilité  humaine  est  surc.xcilée.  M.  Réranger 
disait  avec  ra  son,  en  présidant  une  société  de  patro- 
nage, que  la  charité  est  un  sentiment  qu’il  faut  sans 
cesse  provoquer  par  de  nouvelles  démonstrations, 
pari  allraitdes  plaisirs,  par  des  agaceries  faites  pour 
ainsi  dire  à la  vanité  el  (inalemenl  qu’elle  ne  procu- 
rait que  des  ressources  éphémères.  Que  s'il  en  était 
autrement,  les  hommes  sont  ainsi  faits  <|ue  les  uns 
exploiteraient  le  dévouement  des  autres  el  seraient 
'l’autantplus  imprévoyants,  paresseux,  intempérants 
MU  Ils  pourraient  plus  compter  sur  des  frères  plus 
sobres  et  plus  laborieux.  C'est  à celte  difîieulté  que 
se  heurtent  toutes  les  combinaisons  communistes. 
Rien  n est  plus  simple  eu  théorie  que  de  dire  : 

« Vivons  en  frères;  » rien  nest  plus  diHicile  à pra- 
liMuer.  Aoilà  donc  encore  une  illusion  qu’il  est  utile 
et  vhariiahlo  d Litcr  aux  classes  nécessiteuses,  cl  de 
leur  repèler  que  c’est  en  elles  seules  qu'elles  peuvent 
trouver  les  moveris  d’améliorer  leur  sort,  et  qu'elles 
doivent  le  cher  *her  pour  être  charitables  à leur  tour 
et  ne  pas  vivrt  aux  dépens  de  leurs  concitoyens. 

Ce  sujet  comporterait  de  très-longs  développe- 
ments : nous  ne  le  traitons  point  ici  et  nous  ren- 
voyons à l'artitle  Ch.xrité,  aux  conclusions  duquel 
nous  ne  pouvons  (juc  nous  associer. 

C’est  danscct  ordre  d’idées  que  Mallhus  a abordiî 
celte  grande  tjueslion  de  la  charité,  et  il  a été  con- 
duit a faire  une  étude  approfondie  des  institutions 
chantables  en  général,  et  notamment  de  la  taxe  des 
pauvres  en  Angleterre,  à la.iuelle  ses  critiques  ont 
fait  apporter,  en  iSU,  de  très-notables  et  Irès-bcu- 
reux  changements.  Dans  le  cours  de  celte  longue 
discussion.  Mal  luis  a rencontré  sur  sa  route  la  doc- 
I Inné  du  Droit  des  pauvres  à être  assistés,  soutenue 
par  plusieurs  publicistes  du  dernier  siècle,  inscrite 
dans  les  conslilntions  françaisesde  I7D1  et  de  17115, 
proclamée  de  nouveau  par  les  écoles  socialistes*  de 
nos  jours  (sous  les  noms  de  Droit  au  travail,  Droit 
a l’assistance,  Droit  de  vivre,  Droit  à un  minimum 
de  salaire),  et  iuscrim  de  nouveau  dans  la  constitu- 
tion de  18-i8,  et  de  temps  en  temps  invoquée  par 
tous  ceux  qui  veulent  ilatler  les  passions  et  les  pré- 
jugés populaires  IN'ous  ne  voulons  pas  non  plus 
traiter  telle  question,  mais  nous  rappellerons  (|ue 
‘■'est  à celle  occasion  ([ue  Maltlius  a publié  mie 
phrase  qui  a scr\i  de  texte  à la  plupart  des  dédama- 
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(ions  qui  ont  été  dirigées  contre  lui.  Cette  phrase  a j 
été  supprimée  dans  la  seconde  édition,  mais  elle  a , 
été  relevée  par  (iodwiii  el  rééditée  des  milliers  de  | 
fois  par  les  adversaires  de  Mallhus,  qui  en  ont  fait  , 
la  base  de  son  système.  » Les  socialistes  la  répètent  ^ 
à satiété  : dans  un  petit  volume  in-lH,  M.  Pierre  | 
Leroux  la  reproduit  au  nmiits  quarante  fois;  elle 
défraye  les  déclamations  de  tous  les  réformateurs  de 
deuxième  ordre  » La  voici  : «I  n liomme  qui  nail 
dans  un  monde  déjà  occupé,  si  sa  famille  ne  peut  plus 
le  nourrir,  ou  si  la  société  ne  peut  utiliser  son  tra- 
vail, n’a  pas  le  moindre  droit  à réclamer  une  portion 
quelconquede  nourriture,  cl  il  est  réellement  de  trop 
sur  la  terre.  — Au  grand  bamiuet  de  la  nature,  il 
n’y  a point  de  couvert  mis  pour  lui.  — La  nature  lui 
commande  de  s'eii  aller  el  elle  ne  tarde  pas  à mettre 
elle-mèmc  cet  ordre  à exécution,  y l.a  première 
phrase  nie  simplement  le  droit  au  travail  et  à 
rexislence.  Ce  n’est  pas  celle  qu’on  a le  plus  criti- 
quée. La  seconde  est  une  figure  de  rhélorifiuc  assez 
prétentieuse  el  assez  inuliie,  puisque  l'idée  qu’elle 
renferme  se  retrouve  dans  la  troisième;  el  celle-ci, 
il  faut  le  dire,  ifélait  ni  exacte  ni  conforme  à la  pen- 
sée de  l’excellent  Mallhus.  — Maltlius  ne  ^ouIail 
pas  dire  à celui  qui  n’a  pas  de  famille  capable  de  le 
nourrir,  ou  dont  le  travail  ne  peut  être  utilisé  par  la 
société,  de  s’en  aller;  mais  lui  anirmer  de  la  manière 
la  plus  positive,  la  plus  péremptoire,  la  plus  franche 
el  la  plus  vraie,  qu'il  ii’a  rien  à attendre,  si  ce  n'est 
du  bon  cœur  de  ses  semblables,  envers  lesquels  il 
n’a  aucun  flroit  h faire  valoir,  desquels  il  n’a  rien  à 
crù/t'c,  sous  peine  de  dissolution  sociale.  11  voulait 
dire  aux  pères  de  famille  el  à lous  ceux  qui  coopè- 
rent à la  multiplicalion  des  liommes  que  la  cliarité  a 
des  limites  Irès-reslreinles,  et  que  les  misères  el  les 
souffrances  ne  lardent  pas  à abréger  les  jours  de  ceux 
dont  la  société  ne  peut  acheter  les  services , ou,  ce 
(|ui  revient  au  même , de  ceux  qui  m*  peuvent  lui 
rendre  d'utiles  services. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  celle  vérité  ne  soit 
vraiment  pénible,  et  qu’elle  ne  doive  même  étonner 
ceux  qui  ont  vécu  dans  l'illusion  que,  mo)cnitan! 
l'émigralion,  la  culture  des  terres  incultes,  la  vulga- 
risation de  la  pomme  de  terre,  l'usage  des  soupes 
économiques  ou  tout  autre  moyen  de  banale  pliilan- 
Ibropie  ou  de  crédule  politique,  on  pouvait  ne  pas 

> llar7nonits  écono7ni<inex,  ■à'*  i*2l. 

s Voir  CoUecUint  des  pnnapanx  l'.cunomute^,  i‘rinc\\<e  de  pnpii- 
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rontradirlioii  avec  lui  ini'-nitî,  on  a ciU>  io  nombie  «le  «e  a eur.ints., 
fjue  l'on  i>i)iie  a otrieî  ICaUord  U n’os.1  du  tout  liemoulr*' 
Mallhuf- ait  en  CHU''  lUles,  comme  l'a  eriitM  ('.herbuli-/.  dans  le 
Journal  des  Econonmtes  (XXV,  p.  (ôN,  CSoO),  en  raeoiilani  que 
Maillai»  C'luil  venu  un  soir  chez  M.  île  Siamoiidi,  a (leui.-ve,  suivi  d« 

ouïe  ülles.  U doit  y avoir  erreur  de  la  paît  de  M Clo-tlmliez; 

rar  Cli.  Ciomle,  dans  une  tiylice  lue  à r.\cadei7»ie  des  satnoes  mo- 
rales et  politiques  peu  île  temps  apres  la  mort  do  Mallhus,  disait, 
tu  183ü,quei;c  deniier  laissait  iiu  lils  cl  uue  ülle  et  que  sa  femme 


s'inquiéter  de  la  multiplication  dos  misérables.  Mais 
ce  qu'il  faut  bien  recoimailre,  c'est  que  si  ce  quon 
vient  (le  lire  est  (MTrayanl,  Mallhus  ne  1 invente  ni 
ne  le  con.seilic  : il  le  conslali*  seulement,  el  en  aver- 
tit les  pères  de  famille  et  ci'ux  qui  cooptTeiil  à la 
multiplication  des  hommes  hors  de  pr(qïorlioii  avec 
leurs  moyens  de  travail. 

C’est  la  nature,  ('l  non  Mallhus,  (|ui  a mis  iiii 
précipice  sous  les  p.as  de  riiumanile,  et  pourtant 
c'est  ce  pauvr(î  savant  qu(^  l'on  rend  resimn>able  ; 
eomme  s’il  fallait  punir  une  sentinelle  de  son  cri 
d’alarme  el  des  avis  qu’elle  donne  pour  éviter  le 
danger  î 

Nous  avons  voulu  reproduire  C(î  passage  parce 
qu’il  a un  inlércL  scienliliqiu'  et  historique,  el  parce 
qu’on  a (lilqueMallhu^  avait  reculé  devant  son  auivre. 
Mallhus  s’esl  si  peu  démenti,  qu’il  reproduit  la 
même  pensée  dans  un  autre  passage  de  sa  dernière 
édition  ",  à propos  de  la  liberté  qu’il  veut  laisser  au 
père  de  famille,  à ses  risques  el  périls.  Ce  sur  quoi 
Malllms  s'est  toujours  munlré  de  bonne  composition, 
c'est  la  forme  de  ses  écrits,  mais  sans  se  laisser 
(léLouriier,  même  par  l'injure,  de  ce  qu'il  a cru  être 
la  vf'rilé;  car  son  calim*,  son  sang-froid,  son  amé- 
nité à l’égard  d’ad\ersaircs  (]ui  étaient  loin  de  le 
payer  de  retour,  sont  vraiment  remarquabb'S.  Ici  je 
[lourrais  citer  bien  des  autorités  respectables  à I ap- 
pui des  seiilimeiils  de  Maltlius  ; mais  je  me  bornerai 
à transcrire  celle  de  Bastial,  qu’on  a voulu  lui  oppo- 
ser. Frédéric  lîaslial  écrivait  en  1844  ^ : « On  s'est 
élevé  dans  ces  derniers  temps  contre  la  doctrine  de 
Malllms;  on  lui  a reproché  d'être  triste,  découra- 
geante. Il  serait  heureux,  sans  doute,  que  les  moyens 
d’existence  pussent  diminuer,  s'anéantir,  sans  que 
pour  cola  les  hommes  eu  fussent  moins  bien  nourris, 
vêtus,  logés,  soignés  dans  l'enfaucc,  la  vieillesse  el 
la  maladie.  Mai.'*  cela  n’esl  ni  vrai  ni  possible;  cria 
est  meme  contradictoire,  .le  ne  puis  vraiment  pas 
concevoir  les  clameurs  dont  Mallhus  a été  l’objet. 
Qu'a  donc  r(Wélé  ce  célèbre  Économiste?  Après  tout, 
son  système  n'esi  que  le  méthodique  commentaire 
(le  celte  vérité'  bien  ancienne  et  bien  claire  : Quand 
les  bommes  m*  [(eiivenl  plus  se  procurer  en  sullisaïUe 
quantité  les  choses  qui  ulimenlenl  la  vie,  il  faut 
necessairenienl  qu'ils  (liminueni  en  nombre,  cl,  s'ils 
n'\  pourvoient  pas  par  la  prudence,  la  soulîrance 

lui  survOail.  ( h Comti-  n'u  |-as  « viit  sa  bu.^raphit- sans  aw-ii  dt> 
reUMMiintimenis  «si  prohahl»-  que  1<!6  j.ei'Ounf»  dojil 

pai  U*  M Chi‘rhu!u»z  éiaieui  de  la  f:îitiiUc'  d«  Mallhus  sans  iHie 
lilles.  Mais  ailimlloiis  pai  hypuibi-se  une  si  nomhrfU&«*  poMénir 
lomriie  un  fait  «'lai  t.  Si  Mahlius  avait  ass«v  »1*>  luujens  iIVubO  nre, 
il  II 'avait  cesse  d’t'lrt'  d’acfotd  avec  lui-imme,  tii  c’t*s(  dans  le  u» 
conlraiie  qu'il  aurail,  lui  au»i.  uuuiqut*  de  jnovuvam»-, 

c*-  qui.  en  tUriiifre  analyse,  prouvci  ail  cunirc  sa  n*Hdui(c  el  non 
pas  ronlre  ses  niées,  qni  se  scruicnl  pcul-ùlre  l'Oj  lolnn'ées  It  c*'lle 
I udc  éprouve. 

j s Dans  um*  brochüt-e  51IT  U ilej'ui  t\tion  de  Cimp  t fonna  dont 
les  CCI  lie  en  184é)i  p«*çc 
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s'en  chargera,  y Cesl,  en  d'aulres  termes,  la  pro-  t 
position  tant  reprochée  à Mallluis,  dont  Basliat  a ' 
partagé  la  plupart  des  idées  dans  ses  Ihn^monies, 
mais  en  lui  adressant  cependant  quelques  reproches  ' 
erronés.  i 

\ous  arrivons  à la  dernière  catégorie  des  moyens  I 
que  nous  avons  énumérés,  celle  à laquelle,  nous 
I avouons,  nous  attribuons  la  plus  grande  cilicacilé.  ! 
Les  Économistes  sont  les  premiers  à soutenir  que  la 
suppression  des  abus  et  des  monopoles,  que  l'abro-  I 
galion  des  mauvaises  mesures  législatives  ou  régie-  i 
mentaires,  que  toutes  les  réformes  économiques  et 
linancicres  peuvent,  en  faisant  cesser  des  causes 
d appauvrissement  et  de  misère,  ranimer  le  travail,  ' 
amener  l'aisance  au  sein  de  populations  soumises  à ! 
un  mauvais  régime,  et  avec  l’aisance  la  moralité,  j 
l’instruction,  avec  la  moralité  la  prévoyance.  Ils  i 
recberebent  les  moyens  d'accroître  le  capital,  les  j 
conditions  auxquelles  la  terre,  le  capital  et  le  travail 
peuvent  être  plus  productifs,  et  les  lois  de  la  justice 
distributive  pour  la  répartition  des  revenus  sociaux  ; 

— ils  sont  les  premiers  à proclamer  que,  lorsque 
les  populations  existent,  les  meilleurs  moyens,  soit 
d'améliorer  leur  sort,  soit  d’empèchcr  raceruisse-  | 
ment  de  la  misère,  consistent  dans  le  développement  j 
du  travail  et  l'augmentation  descapitaux  qui  augiiien-  t 
tenl  les  salaires.  Ici  nous  pourrions  longuement  ' 
nous  étendre;  mais  nous  nous  bornons  à rappeler  ! 
les  heureux  effets  des  réformes  récemment  pratiijuées 
en  Angleterre,  et  qui  ont  eu  sur  le  sort  de  la  popu-  i 
laiioji  de  ce  pays  une  si  heureuse  iiilluence,  puisqu’il  i 
en  est  résulté  pour  elle  plus  de  nourriture,  plus  de  ! 
vétenienls  et  d'autres  moyens  d’existence,  qu’elle  a 
payés  avec  un  travail  plus  abondant  et  mieux  rélri-  ' 
bué.  Or  que  prouve  cet  exemple,  que  conclure  ' 
des  remèdes  favoris  des  économistes  pour  améliorer 
le  sort  des  |»opulalions,  sinon  que  les  législateurs 
doivent  eludier  les  abus  et  charger  les  gouverne-  1 
rnenls  de  les  faire  disparaître  ? Mais  en  allondant  la 
fin  de  ces  abus  si  longs  à déraciner,  en  attendant  ces 
améliorations  si  lentes  à venir,  des  générations  se 
liassent,  et  la  nécessité  des  conseils  de  prévoyance  et 
de  prudence  subsiste.  ' t 

Sans  doute  rijumanilé  a progressé  à travers  tous  I 
les  niallicurs  par  1 aliribul  de  perfeclibilitc  iiui  est  ' 
en  elle;  sans  doute  les  arts  de  la  production  en  géiié-  j 
ral,  de  la  produelton  agricole  en  particulier,  ont 
incessamment  répandu  pins  d'aisance  dans  le  inoiule  ; 
sans  doute  les  liomnies  se  nuilliplieiil  sur  la  surface  , 
du  sol,  trouvant  dans  hoir  prujire  nombre  des  res- 
sources inconnues  dans  les  pays  trop  peu  habités; 
mais  tout  cela  n ihlirme  en  rien  l'énergie  du  prin- 
cipe de  population,  la  difiiculté  de  produire  les  moyens  | 
d existence,  et  la  nécessité  pour  l’iiomme  de  compter 

d'abonisurlui-mémepourlnictsafanul!e,c’csl-a-(lire 

sur  son  acli\ité,  sa  jirévoyance  et  son  industrie.  ' 


POPULATION. 

Ml.  Coxru.’sio'î.  — Si  nous  cherchons  mainte- 
nant à formuler  les  propositions  fondamentales  que 
nous  avons  'Oiilti  faire  ressortir  dans  ce  travail, 
nous  dirons  : 

1.  La  pop  dation  a une  tendance  organiipie  et 
virtuelleà  s’accroîtrepius  rapidement  que  les  moyens 
d'existence. 

2.  En  fait,  toute  population  est  forcément  limitée 
par  la  quantité  des  moyens  d’existence, 

5.  Mais  dite  limitation  peut  cire  moralement 
préventive  et  dépendante  de  la  volonté  de  l’homme, 
ou  physiqucMent  répressive  par  les  soulïrances, 
la  misère  et  le  vice  qu’entraîne  l'excès  de  popula- 
tion ou  de  proportion  avec  le  capital  qui  peut  rem- 
ployer. 

i.  La  non-limitation  préventive  du  nombre  des 
enfants  est  contraire  à rinlcrèt  des  familles  et  des 
sociétés,  conséquemment  à la  morale. 

A ces  conciusions,  nous  ajoutons  celles  à l’aide 
desquelles  M.  ïhornlon  a récemment  résumé  un 
livre  sur  la  population  ^ : 

b.  II  y a excès  de  population  dans  un  pays  où  une 
portion  des  hcibilants,  quoique  ayant  toute  raplitude 
idiysiiiue  et  morale  qu'exige  le  travail,  se  trouve 
dans  rimpossibilité  permanente  de  suflire  par  le 
salaire  aux  cx/gences  de  la  vie. 

0.  L excès  de  population  est  généralement  pro- 
duit par  la  misère,  dont  le  caractère  essentiel  est 
rimprévoyanet , et  qui  conduit  aux  mariages  préma- 
turés (et,  ajouterons-nous,  trop  prolifiques). 

7.  Par  la  même  raison,  le  bien-être  arrête  les 
jirogrès  de  la  population,  en  donnant  à ceux  qui  en 
jouissent  le  dé  ir  de  le  conserver,  en  combattant  par 
conséquent  la  propension  au  mariage  (et,  ajoutons- 
nous,  en  provoquant  à la  prudence  dans  le  mariage). 


8.  Dans  les  pays  où  la  population  dépasse,  non 
pas  les  snbsii-taiiccs,  mais  les  ressources  ofl'erles 
par  ic  travail,  ou,  plus  exactement,  le  capital  employé 


soit  dans  une  misère  complète.  Dans  le  premier  cas, 
la  populatioiï  s accroît  avec  une  rapidité  qui  reste 
plus  ou  moins  longtemps  sans  contre-poids.  Dans 
le  second,  la  mortalité,  résultat  des  privations  et  di’s 
soulïrances,  an'êle  ses  progrès. 

î>.  La  théorie  de  Malthus  est  vraie,  sinon  exac- 
tement dans  sa  lormule,  au  moins  dans  son  >ciis 
général. 

10.  Trois  circuiislunces  peuvent  rétablir  le  bieu- 
etre  dans  une  poi)ulülioii  en  proie  à la  misère  : 

I émigration  sur  une  vaste  échelle;  raugmentalion 
du  capital  destiné  au  travail,  ou  ragrandissenient 
des  débouchés  la  diminultuu  du  prix  des  objets 
necessaires  à la  vie,  par  la  liberté  du  commerce,  le 
taux  dos  salaires  restant  le  nièine. 

* fJtcr~poi)Hlativu  titvî  its  remeilij.  — {L'erirs  lir  populathn  n 
les  remciles  qn'onp<  ut  y tij'porter  ) Lon-lre?.  ISUi,  iti 
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i i . Une  bonne  loi  d’assistance  publique , pourvu  * 
que  le  pauvre  ne  reçoive  jamais,  soit  en  argent,  soit  , 
en  nature,  au  delà  du  minimum  du  salaire  gagné 
par  l’ouvrier,  cl  que  le  secours  à la  maison  de  tra- 
vail soit  le  principe,  le  secours  à domicile  l'exception  ; i 
prévenir  les  effets  les  plus  désastreux  de  la  concur- 
rence des  travailleurs,  en  maintenant  les  salaires  à 
un  taux  sufiisant.  i 

Celte  dernière  conclusion  regarde  plus  spéciale-  j 
ment  rAngleterre.  A ces  conclusions,  nous  ajoute-  ■ 
rons  encore  les  suivantes  ; ! 

42.  Les  populations  ne  doivent  compter,  pour  | 
conlre-balancer  les  effets  du  principe  d'accroisse- 
ment, ni  sur  la  force  des  constitutions  poliiitincs, 
ni  sur  de  prétendues  réorganisations  de  la  société, 
ni  sur  les  ressources  éphémères  delà  charité. 

45.  L’émigration,  l’amélioration  des  cultures,  les 
progrès  de  l'industrie,  l’augmenlalion  du  capital,  les  i 
réformes  et  les  progrès  économiques,  peuvent  neu- 
traliser, dans  une  cerlaitie  mesure,  l’énergie  du 
principe  dépopulation;  mais  leurs  bons  effets  sont 
plus  lents  à se  produire  que  le  nombre  des  hommes 
à s'accroître. 

44.  Les  familles  doivent  compter  avant  lotit  sur 
elles-mêmes,  sur  leur  travail,  leur  conduite,  leur 
prévoyance,  et  spécialement  sur  leur  prudence  dans 
le  mariage. 

15.  Le  principe  de  population,  loin  d'èlre  un 
obstacle  invincible  à l'amélioralion  du  sort  des 
masses,  est  au  contraire  le  ferment  du  progrès,  | 
lors(iu’il  est  maintenu  par  la  prudence  de  riiomme. 

lÜ.  Il  est  d'intérêt  social  de  donner  aux  popula- 
tions la  connaissance  des  choses  telles  qu’elles  sont, 
telles  i|u’elles  peuvent  être  selon  les  lois  de  la 
nature,  telles  que  les  constate  rÉconomio  politique 
venant  en  aide  à la  morale.  Celle  connaissance  les 
guide  dans  la  demande  de  ce  qui  est  possible,  et 
leur  perinel  d’obtenir  toi  ou  lard  ce  qui  est  juste. 
Elle  les  itrolége  contre  les  épidémies  morales  cau- 
sées ]>ar  ces  aventuriers  de  la  pensée,  qui  jettent  dans 
le  monde  un  mélange  confus  de  vérités  et  d'erreurs; 
elle  leur  incorpore  enfin  ces  idées  de  sagesse  et  de 
dignité,  d’ordre  et  de  prévoyance,  sans  lesquelles 
toutes  les  améliorations  imaginables  seraient,  pour 
les  classes  les  plus  pauvres  en  particulier,  cl  pour 
la  société  en  général,  presque  sans  but  et  sans 


leur  manifestation  et  leur  développement  à un  cer- 
tain nombre  de  règles  à peu  près  invariables?  L af- 
firmative semble  résulter  des  documents  officiels 
que  nous  avons  pu  réunir.  Sans  doute  il  est  à regret- 
ter (lue  CCS  documents,  qui  d’ailleurs  ne  sont  que 
rarement  publiés  sous  la  même  forme  et  ne  conlion- 
iienl  pas  tous  des  reiiseiguemenls  identiques,  n cm  • 
brassent  généralement  que  des  périodes  dune  trop 
courte  durée  imurque  les  recliercbcs  dont  ils  ont  été 
l'objet  de  notre  part  présentent  un  degré  de  proba- 
bilité voi^in  de  la  certitude.  Toutefois,  dans  leur 
état  actuel,  ils  permcltenl  de  dégager  un  certain 
nombre  d'inconnues  d’un  assez  grand  intérêt,  et 
avec  une  exactitude  qui  peut  être  considérée  comme 
l'expression  très-approximative  de  la  vérité. 

Les  faits  relatifs  à la  population  sont  constatés 
par  des  opérations  administratives  distinctes  : les 
I recensenienls  (voir  ce  mol)  et  le  relevé  de  I étal 
civil.  Dans  les  Klats  dont  les  gouvernements  ont 
I accordé  ipiebîue  sollicitude  aux  éludes  slalisliqiies, 

les  recensenienls  font  geiiéralemenl  connailre  : I^Ia 

population  par  sexe;  par  étal  civil;  par  culte;  par 
nationalité;  urbaine  C’t  rurale;  2“  le  nombre  des 
ménaizes;  5"  celui  des  maisons.  En  France,  en 
Prusse,  en  Autriche  et  eii  Bavière,  ils  font  ega- 
lement connaître  les  principales  infirmités  qui  afili- 
gont  les  popiiialions,  et  nolaimneni  l’aliénation 
mentale,  le  sonrdo-mulisme  et  la  cécité.  En  rappro- 
chant le  eliiffrc  d'habitants  constaté  par  les  recense- 
ments de  rélendue  superficielle , on  peut  aussi 
délenniiRT  la  population  spéciliiiue  de  cliaque  pa\s. 
Enlin  les  résultats  de  ces  opérations  comparés  pour 
plusieurs  époques,  en  indiquant  la  moyenne  de 
raccroissemcnl  anmiei  d'une  population  donnée, 
permettent  d’évaluer  la  période  probable  de  son  doii- 
blemeut. 

Ouanl  au  relevé  de  l'état  civil,  il  comprend,  comme 

I 011  sailjienombrennnueldesnaissances,  décès  et  ma- 

' riages.  Dans  la  plupart  despaysde  l'Europe,  les  rele- 
vés relatifs  aux  naissances  les  divisent  en  légitimes  el 
I naturelles,  el  par  sexe;  dans  quelques-uns  seulement, 
selon  les  mois  de  l'année  où  elles  ont  eu  Üeu.  On  ren- 
cuiilre  dans  l'Insieiirs  publications  ofliciclles  d’utiles 
renseignements  su  rie  rapport  des  mort-nés  aux  enfants 
nés  vivants,  sur  les  nai>sances  doubles  et  triples,  etc, 
— I,es  relevés  relatifs  aux  mariages  se  bi^rnenl  le 


]»ortée. 

Voir  Bievfvisavce,  Uoxet  uhexce  , Droit  xr 

TUWAIL  , EmIORXTIOX  , Ol  VRlERS,  PAl  PtUlSnE  , 
Bexte,  Sxi.viRE,  elc.  JosErn  Gaumek. 

POPI  (Lois  STATISTlQt  ES  ne  i a). 

Est-il  vrai  qu’il  existe  des  lois  statistiques  de  la 
population?  Est-il  possible  que  quelques-uns  des 
faits  sociaux  qui  semblent  le  mieux  admetlre.  l'iiiter- 
ventiun  de  la  volonté  liuniaiiic  soient  soumis  dans 


plus  souvent  à en  faire  coiinailrc  le  nombre;  (|uel- 
quefüis  ils  imliquenl  l’elal  civil  el  !’;ige  des  mariés. 
— Les  ^oIe^és  des  décès  les  divisent  presque  tou- 
jours par  sexe,  rarement  par  étal  civil.  On  regrelle 
de  ne  trouver  tiiu*  dans  le  jdus  petit  nombre  des 
1 indiealions  sur  les  âges,  sur  les  causes,  sur  I in- 
nuence  des  saisons,  etc.,  etc. 

' Nous  alioti  - reprendre  successivement  ces  divers 
faits,  et  résumer  le  plus  sutcinclemeni  possible  les 
j principales  observations  auxquelles  nous  a om- 
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duit  leur  étude  iiour  ies  principaux  Etais  de  l'Eu- 
ropp 

I.  Faits  constatés  p\r  ies  becexsemems. — 
1”  PojmhtUon  par  sejc,  — Lenipport  mojen  nilre 
les  deux  sexes,  calculé  pour  quinze  de  ces  Fuus  -, 
est  de^4,96J  individus  du  sexe  masculin,  et 
de  5,059  du  sexe  féminin  sur  10  mille  habitants. 
Ce  dernier  terme  varie  entre  5,005  en  Prusse 
(minimum),  et  5,1C9  en  Suède  (maximum) , cVst- 
à-dire  que  la  supériorité  numérique  du  sexe  féminin 
est  moins  grande  en  Prusse  et  pluo  grande  en  Suède 
que  dans  les  autres  pa\s  de  l'Europo.  Seuls  de  ces 
pays,  le  Piémont  et  la  Sardaigne  offrent  le  phéno- 
mène de  la  prédominance  du  sexe  masculin  dans  le 
rappoi  l de  5,024  ù 4,970.  IVous avons  véri lié  que  celle 
prédominance,  conslalée  par  deux  dénomLremcnîs 
successifs,  et  qui,  par  conséquent,  ne  parait  pas 
devoir  être  attribuée  à une  erreur  dans  les  ojiéra- 
lions,  ne  trouve  pas  davantage  son  explication  dans 
un  excédant  oxcejuionne!  des  naissances  masculines 
et  des  décès  féminins.  On  est  donc  coiuluil  à suppo- 
ser qu'elle,  doit  être  attribuée  ;i  une  immigraliou 
notable  dans  laquelle  le  sexe  masculin  ligure  pour 
une  plus  forte  part  que  le  sexe  féminin. 

Quant  à la  cause  générale  et  fondamentale  de  la 
prédominance  du  sexe  féminin  dans  la  presque  tota- 
lité des  populations  de  rpurope,  on  sait  quelle  doit 
être  adribuée  a un  plus  grand  nombre  de  décès  mas- 
culins que  de  décès  féminins.  Celle  différence  de 

* Nous  croyons  indispcnsahly  de  faire  conriiiUre  que  )ey  doru- 
ments  qui  oui  h*-rvi  de  ba.se  a ce  Irasail  >unl  tous  ou  oJlirids  ou 
empruntes  à des  auleiu>  qui  dtcUrcul  los.-uoir  ronsullés.  Vou-i  le» 
titres  de  ces  ducumeiits  ainsi  que  des  ouvnigc»  spêciaia  dont 
3'ons  extrait  nos  ehiffres  : 

F«4.nce  — 1»  Tableaux  tlu  mouvement  de  la  poputaiiiui,  publiés 
dans  i'iénnuaire  du  liureau  des  lonyiUides.  et  « onimuniquéb 
par  le  Iturean  de  la  slaUsfi'fue  ijdndrnlf  de  /'rance  (aiicicn 
ministère  de  ragncuUure  et  du  eutiunerre]. 

Tableaux  du  uiouvemeut  de  la  popiilattou,  transmis  par  Ka 
préfets  U l’ancien  mimsl.-ie  de  l imCMiour,  une  nuire 
forme,  et  Inédits. 

Ileci'usenieuls  de  ia  population  de  i«(j|  à 
ItELoiuiE.  - io  Mouvement  de  l'èlaE  civil,  publié  pai  le  ministre 
de  l’inli  rieur,  années  18il  U lîCiO. 

2>»  Keccnscnienl  généiul  (lü  octobre  publié  en  J840. 

Siis>E.-  io  Tableaux  de  la  pupulalimi  de  ia  Sui>»e,  dresses  d'après 
n*s  résultats  du  dernier  rcceiiaement  fédéral  , 1K-2Ô  niars 
I8:.0. 

2'^  Neue  Slalistik  der  Scînveitz  von  I rati.-u’iui  (bjrne,  1848 
A>üttif.hHE.  — le  Atinual  reporis  of  ibe  Uegist.tu ’geumâl  ot 
bii-lhs.  ileallis  ami  mairiapos,  de  183:)  à 
2-t:eiisus  uf  tireai  liniaui,  l«ui,  18M.  J82i,  1831  1811  et 

1831. 

l’M'SSE.  — Taludlen  «md  anillohe  N.icliii.-hten  fiber  d<-n  l'reussi 
seben  Staal  hii  dis  Jalir  l.Sp.i.  berausgef.eb''U  von  dem 
slatislischeii  Uureau  ; enthalli  nd  ; 

J"  D»b*  Nuihriebleu  iiber  («l'bofeiien,  Geliauten  und  (ieaiorbc- 
neu. 

2<^  I)je  Xuebiithleii  uber  die  Kltnvoliuei . Ueilin,  1831. 

Al  TRicn  E.  t ® Stalislisrlo’  Miltiii'ilungeu,  lierausg'  geben  von  der 
Direction  der  adminisMaïuen  Slaiisiik,  1811  a 
•2*»  Tafeln  zur  Sulistik  der  testerreicins.  ben  Moiian-lde. 

3“  llandbiu'h  (1er  Statistik  des  u*>le«'reicb)sclieu  Kaiserstantes, 
von  J.  Ilain,  employé  supérieur  k lu  diieclioii  d*’  la  statis- 
tique administrative  k Vienne.  1832. 

■îAXE.  — Slulistisdie  .UilUioiluugcu  aus  dem  Kmuigre.cli  Saili- 


mortalilé,  comme  nous  rétablirons  plus  loin,  est 
(lue  autant  i une  moindre  vitalité  congéniale  des 
iiuli\idus  nidîcs  <[u  à la  nature  de  leurs  occupations, 
qui  les  exposent  à un  plus  grand  nombre  de  chances 
do  décès  que  les  femmes. 

La  supéri-iriié  numérique  du  sexe  féminin  se 
retrouve-t-elle  dans  les  grandes  villes?  Les  docu- 
ments que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  permetleiit 
pas  d'arriver,  sous  ce  rapport,  à une  affirmation 
positive.  Ain:  i,  landi.s  que  Ion  compte  à Berliti,  à 
Paris,  à Uonirt'ià  Saint-Pétersbourg  plus  d'hommes 
que  de  femmes,  on  constate  le  fait  contraire  à 
Xaples,  à Florence,  à nruxelles,  à Vienne,  à Lon- 
dres et  à Stc-ckliolm.  .Mêmes  résultats  en  France 
pour  les  princ  pales  villes,  d’après  le  dénombrement 
de  18ol.  Si  Paris  et  Marseille  ont  un  plus  grand 
nombre  d’iionimes  que  de  femmes,  il  en  est  autre- 
ment à Lyon,  à liordeaux,  à Lille  et  à Rouen.  Ces 
différences  lit  niieiit  a des  circonstiiiices  purement 
locales,  parmi  lesquelles  on  peut  citer  l'existence 
d'industries  qui  emploient  plus  d’hommes  que  de 
femmes,  eteèr  d'établissements  d'instruc- 

tion publique  consacrés  aux  hommes;  les  grands 
travaux  d'uLiljlé  publique  en  voie  d’exéeution;  le 
chiffré'  plus  ou  motus  considérahle  des  garni- 
sons, etc.,  etc.  Des  diverses  capitales  de  l’Europe, 
Saint-Pélershi  urg  est  la  seule  ([ui  présente  une 
véritable  anon  alie  dams  le  rapport  sexuel,  puisqu'il 
ne  s'y  trouve,  d’après  des  dénombremenls  opén*s  a 

fvn,  h«r:iUH(t<'geI)r'ii  vnrn  slailstischeii  Bureau  Miuiaie 
»ium  cleslu’ieru.  Diesde,  18î»l. 

2 ' Siaiid  der  Be' a-Ikei uiig  uaeU  der  Za’Mung  vom  3 Dccembei 
lS4y.  Dieado,  1831. 

lUvituE.  --  B-ili:»^e  zur  Stati>iik  des  Kœnigrfu-bes  Baiern  .iius 
anillicheu  ^.^ueiIeIl,  heiaungi-gebeii  vi.ii  DocUu  Uernidiin. 
Mtindiru.  l-iôu. 

IlA^uUiE.  — i)iu  \ erbipUtiisse  der  Bevirlkeruiip  iin  Kieui^rreu  h 
Ilanover,  vou  Dutlor  Tellkdjn|>f.  [laiiover,  I8i0. 

AVthTEMBEtH..  — B.  w.'pufijî  dtT  Bev iiUkeruiip,  von  Bn-kes.  rdbm- 
geii  und  Slü'lgaïf,  1833. 

DL(.1J£-î  DK  Sl.HLESV'lG,  lloLhTEix  yt  Lu  E^BLRf,.- - StalistiscllCS  Ta - 
belicnweik.  heraus^egeben  von  der  allerlKeebsl  ernannuti 
(Àiinmissiun  Ki»]qieiiliagen,  184(>. 

DANEMAHh.  •—  Z -bluni:  Vüu  1 februai-  1830. 

’2  Stalisiik  tabel'œrk  ny  liekke,  fierhle  bind.  Kjubetiliavn.  1830. 
SiiuE.  — Uepurt»  < f lahtÜ-cotTimissiun.  Dueument»  coQununiqués 
au  pouvenifuient  anplai»  pur  le  piiuverneiueiil  suédois  et 
jnséu-s  dans  le  sixième  rapport  du  General  Bepislrar  (184  i . 
UfssiE.  — DocumeMs  communiqués  par  le  comte  de  Xesselrodeau 
I piiu\ern*'inei  l anglais  et  insérés  dao.s  le  même  rapport. 

iloLLAA&E.  — Malis'iseli  jaatboekje  voor  bel  konioprijk  der  Nedei- 
Jjiidi-u,  uitp*  pfVen  dour  bel  deparlemeul  vau  limneiiland 
sche  zaken,  iH.'il. 

roRTLUAL.  — 1«  PiCMsao  ilo  reccnsoanicrito  da  populaçao  de  Portu- 
gal  en  1838,  imblicado  nu  Diarlo  do  Guveuu*  de  21  de  abn! 
de  1840. 

j 2 ' Documents  conmuniqués  au  pouvornement  anglais  et  inséré.^ 

dans  le  sixième  rupporl  du  General  Uepibtrar. 

I hfATS  SAKriE>.  — 1 Informazinni  stalistiche  raeculle  dalla  régis 
I ciumnissiune  ruperiore,  per  g!i  Stali  di  S.  M.  m leira  ferma 

I (CeU'imtMilo  délia  popolazione,  !843). 

, 2 * (Jensimemo  dcl  regno  di  .Surdegna.  jier  l'aiino  1848. 

O*  Censimctilo  délia  po[iolazione  deir  isola  di  Sardegna,  !84fi. 
Portiipal,  Ktat.»  .'ardes,  l'ranre,  Angleterre,  Belgique,  Suisse, 

I llollanile,  Aiitrirbe.  Saxe,  W urtemberg.  Bavière.  Hanovre,  Dane- 
mark. Suede,  Norwi  ^e. 
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diverses  époques,  que  55  femmes  pour  100  hnmnie.^. 
On  explique  ce  fait,  d’abord  par  I usage  des  Russes 
de  tous  les  rangs  de  la  société  île  n'admellre  que  h‘ 
moins  possible  les  femmes  dans  la  donieslicilé  ; puis 
par  les  rigueurs  du  climat,  qui  ne  pennellenl  guère 
que  les  immigrations  masculines,  lrès-nomb^euse^ 
en  hiver. 

2'*  Popnhitinn  pur  vint  vieil.  — Sur  !0  mille  ha- 
bitants, oneomplecn  moyenne,  en  Europe,  5,002on- 
fanls  ou  célibataires  du  sexe  masculin  ; 2,918  du 
sexe  féminin;  1,72G  hommes  et  1,722  femmes 
mariés;  182  veufs  et  455  veuves.  Ces  proportions 
se  retrouvent  avec  des  différences  peu  sensibles  dans 
presque  tous  les  Etats.  C'est  dans  les  États  sardes, 
comme  il  fallait  s’y  attendre  d'après  la  i-rédomi- 
nancedu  sexe  masculin  dans  la  population  de  eepa^s, 
que  l'on  constate  le  rapport  le  plus  élevé  dos  hommes 
mariés  aux  femmes  mariées.  Il  est  comme  5.09  î- 
à 2,711.  C'est  en  Saxe  que  ce  rapport  est  le  plus 
faible  (2,949  à 2,951).  II  est  facile  de  se  rendre 
compte  de  rexisleiiee  d'un  plus  grand  nombre  de 
célibataires  niàles,  dans  tonte  population,  par  ce 
fait  que  Tago  du  mariage  est  beaucoup  moins  élevé 
pour  la  femme  que  pour  l’homme.  Quant  au  rapport 
des  mariés  hommes  aux  mariés  femmes,  il  est  à 
peu  près  le  même  partout,  la  Irès-faibk*  différence 
que  eonslatent  les  dénombremenls  s’expliquant  par 
l’absence,  de  rnn  des  conjoints  au  moment  de.s  opé- 
rnlions.  I!  est  remariinable  ijuc,  dans  tous  les  pays 
où  l'état  civil  des  habitants  a été  recueilli,  on  a tou- 
jours constaté,  dans  une  proportion  irès-iiolalde. 
un  plus  grand  nombre  de  veuves  que  de  veufs.  Il 
faut  en  conclure  que,  fidèle  à la  mémoire  d'un  pre- 
mier époux,  les  femmes  sont  géncTakuneiil  moins 
disposées  ijue  les  hommes  à contracter  un  nouveau 
mariage. 

5"  Popahifiou  par  vitUv.  — Les  documents  offi- 
ciels relatifs  à la  statistique  des  cultes  ne  doivent 
être  consultés  qu'avec  une  certaine  réserve,  le  désir 
des  gouverncmenls  de  recueillir  des  faits  précis  à 
ce  sujet  ayant  toujours  échoué  contre  les  vives 
répugnances  des  iiabilanls  a faire  connailrc  le  culte 
(iu’ils  professent.  On  ne  peut  donc  qu'indiquer  par 
grandes  masses  le  mode  de  répartition  des  diverses 
religions  en  Europe. 

On  n'y  trouve,  à quelques  exceptions  près  (dans 
la  Laponie  et  le  liant  Nord),  aucune  trace  d'idolàlrie 
ni  des  religions  du  sud  de  l’Asie.  Quelques  per- 
sonnes considèrent  cependant  comme  appartenant  à 
ces  religions,  bien  qu'elle  se  dise  chrétienne  dans  les 
diverses  parties  de  l'Ei'  ^ qu’elle  habite,  celte 
race  d’hommes  d’origine  mystérieuse,  à langue 
inconnue,  campés  plutôt  qu'établis  en  Europe,  nom- 
més hohL-mieHs  en  France,  .w-'fô'.s-  en  Angleterre, 
ijitanos  en  Espagne,  zif/euneru  en  Allemagne.  On 
en  évalue  le  nombre  en  Europe  à 500  ou  GÜO  mille, 


dont  500  a 400  mille  dans  la  Turquie  euro- 
péenne, 8(1  mille  dans  les  Étals  autrichiens,  40 
à .50  mille  m Espagne,  18  à 20  mille  en  Angle- 
terre, S à 10  mille  en  France,  et  un  millier  en- 
viron dans  les  Étals  allemand.'^.  — Les  principales 
religions  de  l'Europe  sont  au  nombre  de  trois  : le 
c.lirislianisme,  le  nialiomélisme  et  le  juda'ismc.  Le 
mahométisme  est  circonscrit  dans  la  Turquie  d Eu- 
rope et  dans  la  Russie  du  sud.  Le  judaïsme,  au 
contraire,  est  répandu  dans  tous  les  États  européens  : 
on  compte  environ  4 million  200  miîlejuifs  en  Rus- 
sie, ou  1 sur  57  haliilanls;  729  mille  en  Aulrkhe, 
ou  I sur  57  iiabilanls;  219  mille  en  Prusse,  ou  l 
sur  75  habitants;  190,094  dansles  trente-six  autres 
Élats  de  la  confédération  germanique,  ou  4 sur 
05  habitants  ; 70  mille  tMi  France,  ou  4 sur  500  lia- 
bilants;  58  mille  en  Hollande,  ou  1 sur  52  habi- 
lanls;  15  mille  en  Angleterre,  ou  1 sur  1,800  ha- 
bilaïUs.  La  plupart  des  juifs  vivent  du  commerce; 
rimlustrie  agricole  et  manufacturière  n'eii  occupe 
qu’un  très-petit  noniltre.  Sur  mille  juifs  en  Prusse, 

9 seulement  vivent  des  travaux  des  champs.  Aussi 
habilent-ils  en  majorité  les  villes.  Dans  le  mèine 
Étal,  sur  218,998  juifs,  475  mille,  en  nombre 
rond,  sont  domiciliés  dans  les  villes,  et  44  mille 
dans  les  communes  rurales  ; de  ces  derniers, 
42  mille  se  livrent  à de  petits  commerces  de  détail, 
ol  2 mille  seulement  sont  des  agriculteurs.  — Le 
christianisim^  comprend  trois  grandes  divisions  en 
Europe  : les  catholiques  romains,  les  callioliques 
grecs  elles  proleslants.  L'Église  grectjue  ne  compte 
d'adhérents  que  dans  la  Russie,  dans  les  principau- 
tés danubiennes,  dans  la  Cialiieie  et  dans  ies  pro- 
vinces occidentales  do  l'Aulriche,  dans  la  Turquie, 
la  (irèce  et  les  îles  Ioniennes.  La  plus  grande  ]>ar- 
lie  de  l'Europe  se  partage  donc  entre  les  catholiques 
romains  et  les  protestants,  sans  distinction  de  secte. 
II  serait  intéressant  de  connaître  avec  exactitude 
leur  rapport  numérique  à diverses  époques,  et  de 
pouvoir  ainsi  api)récicr  les  tendances  du  mouvement 
religieux.  Nos  documerils  ne  nous  fournissent  pas 
les  éléments  de  celte  appréciation;  mais  ils  nous 
permettent  d'évaluer  le  nombre  actuel  des  adhérents 
des  deux  communions,  qui  s'élève  h 421,750,500 
pour  les  catholiques  romains,  et  à 58  millions 
101  mille  pour  les  protestants  de  toutes  les  déno- 
noniinalions  '.  L'Europe  du  Midi  est,  comme  on 
sait,  à peu  près  catholique;  l'Europe  du  Nord  à peu 
près  protestante  ; les  deux  cultes  se  partagent  le 
centre,  qui  est  le  foyer  de  la  civilisation,  dans  des 
proportions  presque  égales,  mais  toujours  avec  une 
prédominance  marquée  du  protestantisme  au  nord  et 
(lu  catholicisme  au  sud.  Nous  ne  connaissons  que 

( Voirie  .Mètimlrf' Ue  Dictcrici,  chef  du  bureau  dts  stuii.'itique  3 
Berlin,  inlllulè  : i)te  / cr(/ic»(u»ÿ  der  Iteiœlkaung  der  Erde 
mif/i  ite/rj!URSf‘tTsc/Oè<fcn^)ei(.  Berlin,  1831. 
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pour  un  seul  pays,  l'Aulridie  (moins  le  royaume  [ 
lonibardo-véïiilien,  la  Hongrie  cl  la  Transylvanie) 
le  mouvement  des  conversions  d'une  cominuninn  à 
une  aulre,  et  ce  fait,  qui  ne  parait  pas  être  recueilli 
officiellement  dans  les  antres  pays,  présente  assez 
d’intérêt  pour  être  cité.  En  18Ô7,  1840  1843  et 
1840,  on  voit  54,  57,  100  et  170  catlioliqucs  em- 
brasser une  autre  religion,  et  484,  548,  Cil  et  0')2 
non  catholiques  le  devenir.  Ces  ehilTres,  tout  favo- 
rables au  catholicisme,  se  modifient  en  sens  inverse 

en  1850.  Dans  cette  année,  688  catholiques  abjurent 

et  254  non  catholiques  entreol  dans  le  giron  dé 
l’Eglise  romaine.  Le  mouvement  des  conversions 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  mais  avec  un  avan- 
tage manifeste  pour  le  catholicisme,  est  particulière- 
nit'nt  actif  en  Angleterre. 

4'  PojntlHtwn  suivant  l’orâ/inv.  — Dans  quel- 
ques Etals,  on  recense  les  habilanis  d'après  leur 
origine.  Bien  que  les  renseignements  ainsi  recueillis 
ii’offrent  pas  toute  l’exactitude  désirable,  surtout 
dans  ces  dernières  années,  en  ce  qui  concerne  les 
étrangers,  par  suite  des  circonstances  politiques,  il 
n’est  pas  sans  intérêt  de  savoir  dans  quelle  propor- 
tion ils  sont  mêlés  aux  habitants  des  États  où  ils 
viennent  chercher,  les  uns  des  moyens  d'existence 
les  autres  un  asile.  C'est  dans  les  pavs  dotés  d'insti- 
tutions représentatives,  et  où  il  est  naturel  de  pen- 
ser que  la  législation  favorise  plus  spécialement  leur 
admission,  qu’ils  sont  en  plus  grand  nombre.  Ainsi 
tandis  que  l’on  ne  trouvait  que  12  étrangers  sué 
10  mille^  habitants  en  Autriche  en  1831,  on  en 
comptait  342  en  Hollande  en  184!);  208  en  Siii.sse 
en  1850;  218  en  Belgique  en  IStti  ; H7  dans  les 
Etats  sardes  en  1848,  et  107  (chiffre  certainernem 
au-dessous  de  la  vérité)  en  France,  d'après  le  dé- 
nombreiDont  de 

I n cerLiiij  nombre  de  i^ouvernements  piiblienl  le 
chiffre  des  émigrations  et  des  immigrations  dans 
I intervalle  du  dernier  à l’avant-dernier  recense- 
ment. .Hais  ces  documents  sont  encore  en  trop  petit 
nonihre  pour  qu’on  jiuisse  en  déduire  des  données 
générales  ; cependant  ils  nous  autorisent  déjà  à affir- 
mer que  le  mouvement  d’émigration  tend  à dépasser 
notablement  le  mouvement  contraire.  C’est  ainsi 
qu  en  Prusse  l’excédant  de  l'émigration  a été,  de  ' 
1847  à 1849,  de  plus  de  80  mille.  On  sait  qu’en 
Angleterre  les  émigrations  tendent  à égaler  l’e.xcé- 
Jant  annuel  des  naissances  sur  les  décès,  et  qu'en 
Irlande  elles  prennent  le  caractère  d'une  véritable 
lépopulation.  Un  petit  nombre  d'États,  parmi  lesquels 
ions  citerons  la  Belgique,  la  Saxe,  le  Danemark, 
tudienl,  depuis  quelques  années,  le  mouvement  des  i 
nigrations  à l’intérieur.  Ce  mouvement,  facilité 
ujourd’hui  par  l'établissement  des  chemins  de  fer 
a guère  qu  un  intérêt  local;  au  moins  les  faits 
ecueillis  jusqu’à  ce  journepermeltenl-ilspas  encore 


d établir  que  les  courants  de  population  à l’intérieur 
obéissent  à des  règles  fixes.  Toutefois  le  docteur 
•i.-B.  Hubert  s a pu  constater  l’existence  de  ces  lois, 
pour  le  Danemark,  dans  son  curieux  écrit  • Udnr 
Dvwcjuwi  in  dvr  <!ænisc/wn  BwœiL  rninj  (sur  le 
mouvement  dins  la  population  danoise). 

Poputalinn  dis  villes  et  des  cnmpin/nps. Les 

docHiiicnls  que  nous  avons  réunis  sur  la  ré|iartiiion 
de  la  population  entre  les  villes  et  les  campagnes 
mériteraient  plus  de  confiance,  si  les  publications 
officielles  qui  nous  les  ont  fournis  faisaient  con- 
naître le  chiffre  d habitants  qui  a déterminé  le  clas- 
sement des  communes  on  urbaines  et  rurales.  En 
l’absence  de  ce  renseignement , ils  perdent  une 
grande  partie  le  leur  valeur.  Nous  n’en  crovons  pas 
moins  devoir  les  analyser.  Sur  lü  mille  habitants 
en  Europe^,  2,(119  appartiennent  à la  population  des 
^ villes  et  7,981  à celle  des  campagnes.  C’est  en 
Suède,  en  Suisse,  en  N’orwége  cl  dans  le  Wurtem- 
berg que  le  chiffre  do  la  population  urbaine  est  le 
moins  élevé,  puisqu’il  ne  dépasse  pas,  en  moyenne 
946  sur  10  mille.  C’est  en  Hollande,  en  Saxe,  en 
Prusse,  dans  ics  États  sardes  et  en  Belgique  (les 
documents  anglais  ne  fournissent  pas  de  renseigne- 
ments analogues)  que  parait  se  trouver  la  populaUon 
urbaine  la  plus  considérable  ; elle  est,  dans  ces  Étals 
de  3.584,  3.500,  2,807,  2,683  et  2,519  su? 
40,000.  Pour  la  France,  d’après  le  dénombrement 
de  1851,  et  en  considérant  comme  appartenant  à 
la  po|iulation  urbaine  les  habitants  des  villes  de 
5 mille  âmes  et  au-dessus,  au  nombre  de  0,4 13  505 
elle  est  de  1,792  sur  10  mille.  L’étude  des  circon- 
stances industrielles  et  autres  qui  favorisent  ou  pré- 
viennent les  agglomérations  de  population  apiielle 
I iittenlion  des  économistes  et  des  gouvernements  * 
car  elle  touche  essentiellement  aux  questions  de 
bien-être  et  de  moralité  de  ces  populations. 

0"  Popnlulion  nu  point  de  vue  dn  nombre  des 
munar/es  cl  dis  maisons.  — On  ne  peut  Se  dé- 
fendre d'un  cenain  étonnement  quand  on  remarque 
j que,  dans  dix  des  principaux  États  de  l’Europe  ’ le 
. nombre  des  ménages  ou  familles,  pour  10  mille  ha- 
bitants, n offre  pas  de  différence  sensible.  Il  est  en 
moyenne  de  2,163,  soit  4.62  personnes  par  famille. 
C’est  en  France  que  ce  rapport  est  le  plus  élevé 
(2,429),  et  en  Prusse  qu’il  l’est  le  moins  (1,948). 
Ainsi  la  formation  des  familles  semble  obéir  dans 
toute  l’Europe  à des  inffuciices  qui  en  déterminent 
uniformément  le  nombre.  Celui  des  maisons  ne  pré- 
sente pas  le  même  caractère.  Il  varie  entre  2,476 
pour  10  mille  habilaiits  dans  le  Portugal  et  414 
seulement  en  Belgique.  Il  est  en  moyenne,  pour 

) Prusse  (ISiSy,  lli'isiiiue(IS*e),rrQoce  (I8S1),  Sardaigne  (18*21 
lemoiii  (ISIS;.  .Sai.  (8ia),  llullaude  [18*9',  Autricha  ()S*9  ’ 

Sms.se  ( I8S0,‘.  navii-re  (18*1)  , 
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onze  Étals  de  1,546,  soit  mi  \m  moins  de 
f).;î  personnes  par  maison. 

En  rapprodianl  le  nombre  des  ménagos  de  celui 
des  maisons,  on  constate,  nuiyeniie,  rexislence 
de  (J, ^22  ménages  pour  10,000  maisons.  LesÉlats 
qui  comptent  le  moins  do  maisons,  à population 
égale,  et  oii  l’on  doit,  par  conséquent,  supposer  ativ 
liabilalions  des  dimensions  plus  considérables,  sont; 
la  Belgique  (414-  pour  10  mille  Iiabilants);  la 
Prusse  (1,191);  la  Saxe  (1,179);  le  Hanovre 
(1,454);  rAutricIie  (1,451);  le  Piémont  (1,455). 

Les  trois  pays  qui  comptent  le  plus  de  maisons 
sont  : le  Portugal  (2,476),  la  Sardaigne  (2,095),  et 
la  France  (2,027). 

7'*  Pojm/iifiou  spccifijuc  ou  ilonsUc  de  îu  j)opif- 
iatiun.  — La  densité  de  poimlalion  des  prin- 
cipaux Étals  qui  nous  occupent  varie  entre  290 
et  tl85  liabilanls  par  kilomètre  carré  eu  A\or^^ége  et 
en  Suède,  dont  plusieurs  parties  sont  à peu  près 
inliabitables,  et  14,740  en  Belgique,  nia.ximum  de 
densité  constaté  en  Europe.  Après  la  Bcdgîque  vien- 
nent par  ordre  décroissant  : la  Saxe  (13,005);  la 
Hollande  (9,505);  le  Wurtemberg  (9,025);  la 
France  (0,7SI);  rAnglelorrc  (0,705);  la  Suisse 
(5,803);  la  Bavière  (5,804);  le  Portugal  (4,102)  ; 
le  Hanovre  (5.702);  le  Danemark  (5,095),  etc.,  etc. 
Signe  d’nn  développement  industriel,  commercial 
ou  agricole  très-grand,  la  densité  des  populations 
exerce  sur  les  principaux  phénomènes  économiques, 
et  notamment  sur  les  prix  et  sur  les  salaires,  une 
innuence  qui  n’est  pas  encore  sulîisamment  étudiée. 

8"  Périodes  de  doufdcuvnt  de  la  population. 

— Le  calcul  des  périodes  de  doublement  ne  saurait 
reposer  sur  dos  données  rigoureuses;  irmie  jiarl, 
parce  que  des  événements  imprévus,  des  guerres, 
des  épidémies,  des  émigrations,  des  modilicalions 
profondes  dans  la  situation  économique  peuvent 
changer  les  coiulitions  d’accroissement  qui  lui  ont 
servi  de  base;  do  l'autre,  parce  que  ces  conditions 
n'ont  pu  généralement  être  étudiées  pendant  un 
assez  grand  nombre  d'années.  Toutefois  ce  calcul, 
quelque  imparfait  qu’il  puisse  être,  a un  intérêt 
relatif  assez  grand  pour  que  nous  en  fassions  con- 
iiaitre  le  résultat. 

La  période  moyenne,  de  doublement  de  la  popu- 
lation des  seize  Étals  les  plus  importanlsderEurope, 
d'après  la  proportion  d'accroîssenient  constatée  pen- 
dant des  périodes  diverses,  est,  en  chiffres  ronds, 
de  109  ans.  Ce  terme  varie  entre  49  ans  pour 

♦ Prusse,  Uelpique,  Franc**,  Anplf-terre,  Pifraonl,  Saidiiigno. 
Saxe,  llullande,  Auliiche,  llanuvre,  Porlugal.  (Mêmes  dai»’S  qu’à 
la  noie  prèc*MleDU'.) 

«Faisons  remarquer  en  passant  combien  la  longueur  des  pé- 
riodes d’accroissement  observées  intlue  sur  k»  c.ilcul  «lu  double- 
ment. La  France  et  l'Autriche  serviront  d’exemple.  Si,  pour  la 
France,  on  prenait  pour  base  de  ce  calcul  l’accroissemenl  constaté 
seulement  de  îi  183i,  on  aurait  une  périoiie  de  doublement  de  I 
ans,  tandis  qu’elk  n’est  que  de  ans  eu  calculant  cel  ac-  ) 
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l'Anglrlcrre  et  185  ans  pour  la  Bavière.  Après  FAn- 
glelerre,  les  Élals  pour  lesquels  la  iiériode  de 
dmiblemen!  est  1-'  plus  ra])iile  suiil  : la  No^^vége 
(51  nus);  la  Saxe  (59);  la  Prusse  (G9);  le  Dane- 
mark (72);  la  Suède  (78);  la  Belgit|ue  (82);  la 
Suissc(lOi);  la  Hollande  (104)  ; le  Hanovre  (107j ; 
le  Wurtemberg  (120):  le  Portugal  (125);  les  États 
sardes  (124);  la  France  (128);  F^VulricIie  (172);  la 
Bavière  (185).  11  est  remarquable  que  c'est  dans  les 
pays  du  Nord  que  la  population  s'accroît  le  plus 
rapidement.  Uelle  supériorité,  qu'elle  provienne 
I d'une  plus  longue  durée  de  la  vie  moyenne  on  d'un 
nomltre  plus  considérable  de  naissances  que  dans  le 
midi  et  le  centre  de  l'Europe,  est-elle  due  à Fin- 
duence  religieuse,  aux  institutions,  au  climat?  Est- 
elle la  preuve  d’une  civilisation  plus  ou  moins 
avancée?  Graves  questions , auxquelles  il  serait 
imprudent  d'improviser  ici  une  réponse. 

Quelques  auteurs  ont  donné,  pour  les  mêmes 
I Étals,  des  périodes  de  doublemeut  différentes,  sans 
imiiquer  les  bases  de  leurs  calculs.  Nous  allons  faire 
coiinaîire  les  éléments  des  nôtres,  pour  que  le  lec- 
teur puisse  en  contrôler  l’exactitude  relative.  Nous 
avons  pris,  pour  chaque  Étal,  les  résultats  du 
recensement  à deux  époques  différcnles,  en  regret- 
tant souvent  de  n’avoir  pu  embrasser  des  périodes 
assez  considérables  Ces  résullals  sont  les  suivants, 
en  millions  : Prusse.  14,918  en  1840,  et  16,551 
; en  1849;  Belgique,  5,705  environ  en  1829,  et 
4,557  en  18-16;  France,  27.549  en  1801,  et 
55.785  en  1851;  Angleterre,  8.892  en  1801,  et 
17,917  en  1851  ; Étals  sardes,  4,650  en  1S5S,  et 
i 4,919  en  1848;  Saxe,  1.706  en  1859,  et  1.894 
j en  1849  ; Hollaïule,  2.866  en  1859.  et  5.056  en 
I 1849;Daneniark  (sans  les  duchés),  1.519  en  1840, 

I et  1.416  en  1850;  Aulriclie,  55,047  en  1854.  et 
j 57,443  en  1846  ; Wurtemberg,  1,685  on  1840, 
et  1,765  en  1846;  Suisse,  2,190  en  1856-37,  et 
2,595  en  1850;  Suède,  2.771  en  1825,  et  3.025 
en  1855;  Nor\\ége,  1.051  en  1825,  et  1.195  eu 
1855;  Hanovre.  1,722  en  1859,  el  1,755  en 
I 1842  ; Bavière,  4,509  en  1840,  el  4,521/n  1849, 
Portugal,  3,01 4 en  1826,  el  5.224  en  1858. 

9’  Poputalinu  diaprés  Vd(/i\  — On  a dit  avec 
raison  que  les  poiiulations  les  plus  robustes,  les  plus 
vigoureuses,  el  par  conséquent  placées  dans  les 
meilleures  conditions  économiques,  sont  celles  qui 
comptent  le  plus  d'adultes,  m\  plus  grand  immbre 
d'enfants  parvenant  à la  maturité.  La  comiaissance 

croissuniunt  depuis  ^80!  jusqu’en  tSîi.  Mais  ce  dernier  chiffi'C  Mt 
[ lui-raéme  inexai’i,  «n  ce  sens  qu’il  donne  une  jiérioite  de  douLle- 
nii'nl  Irop  rapiile,  la  proporlton  de  r«eoruissemeni  mojen  annuel 
en  France  ayanl  sensiblement  faibli  h partir  de  Pour  l’Au- 

triche, la  périudi'  de  douUemenl,  calculée  d’ajirés  l'arcroissemeut 
i oioven  annuel  «j«î  4840  h 1K4G,  est  de  3Uans;  elle  n'est  que  de 
ans  en  prenunl  pour  élément  l'accroissémeni  constaté  de  4834 
h Î8i0,  et  de  TH  ans  seukm«‘Dl  «l’aprés  le<  dénouibr«JUiei»l» effectués 
de  tsr-4  ï 184U.  La  moyeme*  est  de  lli  ans. 
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des  différents  ùges  d'une  population  donnée  permet,  | 
en  outre,  d'établir  quelles  sont  dans  cette  population 
tes  périodes  de  la  vie  auxquelles  la  mortalité  sévit 
avec  le  plus  ou  le  moins  d'intensité,  et  par  consé- 
[uent  de  dresser  de  bonnes  tables  de  mortalité.  II 
est  donc  a regretter  que  cet  utile  renseignement  n'ait 
encore  été  recueilli  que  dans  un  très-petit  nombre 
d'Élals.  Nous  savons,  d'ailleurs,  que  la  constatation 
exacte  des  âges  rencontre  les  plus  grandes  diflictillés 
et  que  l’on  ne  peut  arriver  sous  ce  rapport  à l'expres- 
sion relative  de  la  vérité  qu'en  coni])aranl  entre  enx 
les  résultats  du  plus  grand  nombre  de  recensements 
possible. 

Le  tableau  que  nous  avons  sons  les  veux  fait 
cüiinaitre  la  population  par  âge,  d'après  des  dénom- 
brements récents  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
de  la  Prusse,  des  Étals  sardes,  de  la  lîelgique, 
d'une  province  de  rAntrichc  (la  St\rie),  de  la 
Saxe  et  du  Danemark.  II  résulte  des  documenls 
recueillis  pour  ces  huit  pays,  que,  sur  100,000  in- 
dividus de  la  populaliüu  générale,  on  eu  comple 
r>5,l99  de  moins  de  15  ans;  de  15  à î20; 

S. 911  de  20  à 25;  8,204  de  25  à 50;  7,135 
de  50  à 55;  0.52i  de  55  à U)  ; 5,817  de  10  à 45  ; 
5,290  de  45  à 50;  1.470  de  50  à 55;  5,189  fie 
55  à 00  ; et  7,G84  de  00  et  au-dessus.  Le  diifi're 
des  individus  de  moins  de  15  ans  varie  entre 
50,017  en  Aiigielerre , et  27,507  en  France. 
Hàtons-nous  de  dire  que  ce  dernier  terme  de  com- 
paraison mérite  très-peu  de  confiance,  le  flénombre- 
ment  des  âges  en  France  en  1851  ayant  éprouvé  des 
résistances  qui  en  ont  gravement  compromis  l'exac- 
lilude.  Les  Étals  qui.  après  rAnglelerre,  comptent 
le  plus  d'individus  de  moins  de  15  ans  sont  : la 
Prusse  (51,711);  les  États  sardes  (51,210);  le 
Danemark  avec  les  duchés  (54,001);  la  Saxe 
(55,588)  ; la  Slyrie (52,850)  ; la  Belgifiue  (52,500). 
C’est  encore  en  Angleterre  qu'on  trouve  le  plus 
d'individus  de  15  à 20  ans  (9,902),  et  en  France 
que  l'on  en  rencontre  le  moins  (8.808).  Pour  les 
antres  Étals,  le  diillre  des  habitants  de  cet  âge 
n'üffre  pas  de  différence  sensible.  Même  résultat  en 
ce  fini  concerne  les  adultes  de  20  à 50  ans,  dont  le 
maximum  se  trouve  en  Angleterre  (17,871)  et  le 
minimum  en  France  (10,540).  Pour  les  autres 
Étals,  il  est  ; de  17,008  en  Saxe;  de  17,280  dans 
les  États  sardes;  de  17,200  en  Slyrie;  de  17.071 
dans  le  Danemark  et  les  duchés;  de  10,910  en 
Belgique.  La  France  occu]ie  la  première  place,  et 
l’.Angleterre  la  dernière,  dans  la  série  des  Ktals  (lui 
ont  le  plus  d'habitants  de  l'âge  de  50  à 40  ans. 
Les  diifl'res  afférents  à ces  deux  Klats  sont,  pour  le 
premier,  de  14,755;  pour  le  second,  de  12,182. 
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La  France  est  suivie  par  les  autres  Étals  dans 
l'ordre  suivant  : États  sardes  (14,610)  ; Slyrie 
(14,210);  Saxe  (15,775);  Belgique  (15,550);  Da- 
nemark avec  les  duchés  (15,289).  La  France  et 
rAnglelerre,  conservent  le  meme  rang  pour  les  imli- 
vidiis  de  40  à î*0  ans;  le  premier  de  ces  Étals  en 
comple  12,405,  et  l’Angleterre  seulement  9,029. 
Viennent  ensuite  : la  Belgique  (11,850);  la  Slyrie 
(11,080);  le  Danemark  et  les  duchés  (10,925);  la 
Saxe  (10,805):  et  les  États  sardes  (10,850).  Le 
meme  ordre  se  maintient  pour  les  individus  de  50 
à 00  ans,  la  France  en  comptant  10,170  (nombre 
exceptionnellement  élevé  et  d'une  exactitude  dmi- 
leuse),  et  l’Angleterre  seulement  0,420.  Le  nombre 
des  individus  le  cel  âge  varie,  pour  les  autres 
Fiais,  dans  les  proportions  suivantes  : Slyrie  (8,140); 
Danemark  et  duchés  (7,080)  ; États  sardes  (7,770)  ; 
Belgique  (7,68(0;  Saxe  (7,008).  C’est  encore  en 
France  que  Bon  trouverait,  si  l’on  pouvait  ajouter  foi 
au  dénombrement  de  1851,  le  plus  grand  nombre 
de  vieillards  de  00  ans  et  au-dessus  (10,149),  La 
Prusse  occupe  le  dernier  rang  (5,979).  Les  autres 
Fiais  se  classent  ainsi  par  ordn*  de  longévité  ; 
Belgique  (8,090) ; Danemark  et  duchés  (7,815); 
Étals  sardes  (7, 1 00)  ; Slyrie  (7,2  iO)  ; Saxe  (7, 1 50)  ; 
Angleterre  (7,125). 

La  presque  concordance  des  documents  qui  pré- 
cèdent, malgré  île  grandes  fliflerences  dans  la  situa- 
tion climalologifiue.  des  Flats  aux(|uels  ils  se  rappor- 
tent, permet  de  croire  qu’ils  représentent  avec  une 
exactitude  snlUsante  (excepte  pour  la  France)  la 
composition  par  âge  des  poimlalions  européennes. 

Celle  composition  varie  assez  notablement  dans 
les  capitales  de  qtieiiiues-uns  des  États  dont  nous 
venons  de  parler  Ainsi  on  y compte  beaiicou|t 
moins  d’individus  de  moins  de  15  ans,  dans  la  pro- 
portion de  près  d'un  iiiiart.  Le  nombre  des  jeunes 
gens  de  15  à 20  ans  y est  également  moindre  dans 
une  proportion  qui  varie  du  8"^  au  9'’.  Il  en  est 
autrement,  coniine  il  était  facile  de  le  prévviir,  pour 
toute  la  série  des  personnes  de  20  à 55  ans,  les 
grandes  villes  alliranl  dans  leur  sein  une  immigration 
considérable  d adultes  des  deux  sexes  qui  vieiiiienl 
y ciiorelier  une  meilleure  situation.  Par  la  meme 
raison,  on  y ci'iislate  la  présence  d'un  moins  grand 
nombre  de  vieillards,  beaucoup  de  marchands,  de 
jielits  rentiers,  sc  retirant  sur  la  fin  de  leur  carrière 
à la  campagne,  où  les  appelle  la  moindre  cherté  de 
la  vie  matériel)'*. 

10"  infirmiU's,  — Dans  quelques  États,  comme 
en  France,  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Bavière,  on  a 
profilé  des  dém  mbrcmenls  pour  constater  le  nombre 
des  aliénés,  des  sourds-muets  et  des  aveugles.  En 


* En  voici  la  date  : France,  Angleterre.  iSil  ; Prusae.tSJi»;  * Londres  (1841).  Paris  liruïelles  (1840),  Berlin  (1819), 

Etats  sardfs,  1848;  lîelgique,  1849;  Slyrie,  184ti;Saxe,  1849  ; ï)a-  Turin  (18481,  Naplri (184Ï),  Florence  (1841). 
neinavk,  18jO. 
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ce  qui  concerne  les  aliénés,  la  confusion  évidem-  1 
ment  faite  dans  queifjues  pays  entre  les  idiots  ou  1 
crétins  et  les  aliénés  proprement  dits  ne  nous  a pas  '' 
permis  d'utiliser  les  documenls  extraits  des  publi-  i 
calions  ofiîcielles.  Nous  avons  pu  vérifier  toutefois  j I 
que  le  rapport  des  sexes  dans  l'aliénation  n’est  sou-  I 

mis  à aucune  loi.  En  effet,  si  les  aliénées  sont  plus  ( 
nombreuses  que  les  aliénés  dans  une  forte  propor-  1 
lion  en  France,  en  Anglelcrre,  en  Danemark,  le  ] 
contraire  a lieu  en  Aiilriclie  cl  en  Espagne.  Mais  ] 
dans  les  Étals  où  les  aliénés  ont  été  distingués  des 
idiots,  nous  avons  toujours  trouvé  beaucoup  plus  i 
d'hommes  fine  de  femmes  parmi  ces  derniers.  Le 
rapport  des  idiots  aux  aliénés  ne  nous  a paru  reposer  j 
sur  aucun  principe  fixe.  Enfin  les  faits  que  nous  : 
avons  eus  sous  les  yeux  ne  confirment  pas  l’opinion  | 

assez  généralemenlaccrédiléeqnei'aliénalion  fait  plus  , 
de  victimes  dans  le  nord  que  dans  le  midi  de  l’Europe.  | 
Los  chiffres  olficiels  suivants  donneront  une  idée  | 
des  différences  notables  que  présente  la  statistique  | 
des  sourds-muets  en  Europe.  Sur  10.000  habitants,  , 
on  en  trouve  : en  France,  8;  en  Angleterre,  5;  en  j 
I^russe,  8;  en  Autriche,  9;  en  Saxe,  0;  dans  , 
Saxe- Weimar,  14  ; dans  les  cantons  de  Zurich  et  de  | 
Vaud,  10;  dans  le  canton  de  Bâle,  18  ; dans  le  j 
canton  d'Argovie,  25  ; dans  le  canton  de  Berne,  28. 
On  comple  ainsi  un  plus  grand  nombre  de  sourds- 
muets  dans  les  pays  de  nmnlagnes  que  dans  les 
autres.  I..e  meme  fait  avaitdéjâ  été  conslalé  dans  les 
provinces  autrichiennes  des  Alpes  et  des  Carpalhes. 
Le  rapport  sexuel  parmi  les  sourds-muets  en  Au-  , 
triche  est  d'environ  100  femmes  pour  159  hommes  i 
Nos  documents  sur  les  aveugles  ne  sont  pas  assez 
nombreux  pour  que  nous  puissions  en  déduire  des  , 
observations  générales.  On  en  comple  en  !■  rance 
1 sur  950  babilanls;  en  Prusse,  l sur  1,704;  en 
Saxe,  1 sur  2,900;  en  Bavière,  1 sur  1,447. 
D'après  des  recherdies  spéciales  faites  par  divers 
auteurs,  1“  le  nombre  des  aveugles  aurait  iiotable- 
menl  diminué  depuis  rinlroduction  delà  vaccine; 
2®  on  en  trouverait  un  plus  grand  nombre  dans  les 
pays  chauds  que  dans  les  zones  tempérées;  5®  enfin 
plus  d'hommes  que  de  femmes  seraient  afiligés  de  la 
cécité. 

IL  .Molvement  de  la  poeciXTiox.  — 1“ 
rhtgefi.  — Le  rapport  des  mariages  à la  population, 
pour  les  14  principaux  Etats  de  i Europe,  est  de 
1 sur  i55.5(Buàsie  non  comprise).  Les  extrêmes  de 
ce  rapport  se  rencontrent  en  Russie  ou  i!  est  de 
1 sur  49,52,  dans  |es  Étals  sardes  où  il  est  de 
1 sur  55  (pour  la  période  1828-57).  Los  autres 
États  se  classent  dans  l'ordre  suivant  : Belgique, 
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1 sur  154  (pour  la  période  1842-40);  Bavière, 

1 sur  151,5  (pour  la  période  1855-59);  Bade  et 
AViirtoniberg,  1 sur  141  (pour  la  période  1855-42); 
royaume  de  Naples  et  Toscane,  I sur  140  (pour 
la  période  1S55-42  ) Portugal,  I sur  H5 
(pour  la  période  1858-41);  Hollande,  1 sur  155 
(pour  la  période  18.10-49);  Suisse.  1 sur  155^; 
Hanovre,  ! sur  151  (pour  la  période  1852-41); 
Danemark  et  Suède,  1 sur  129  (périodes  1S21-55 
pour  le  iLinemark  et  1851-55  pour  la  Suède); 
Norwége,  I sur  127  (périodfï  1S20-55);  l'rance, 

1 sur  125  (période  l!^’40-50);  Saxe  et  Angleterre, 

1 sur  121  (périodes  1852-58  pour  la  Saxe  et  an- 
nées 1845  et  1840  pour  l’Angleterre';  Autriche, 

I sur  110  (période  1840-49  ; Prusse,  ! sur  112 
(moyenne  des  aimées  1840,  15,  iti  et  19).  L’ac- 
tion des  climats  ne  parait  pas  exercer  une  influcnec 
sensible  sur  le  nombre  des  mariages.  On  pourrait 
croire  qu'il  en  est  aiilremcnl  des  religions  , en 
voyant  sept  pays  catholiques  occuper  le  premier  rang 
des  États  qui  comptent  le  moins  fie  mariages,  et  un 
Étal  protestant  occuper  le  dernier.  .Nous  disons 
le  dernier,  car  la  Russie  conslîtue  une  exception 
I qu’explique  son  organisation  sociale,  les  serfs  des 
I vastes  domaines  <Ies  seigneurs  russes  u'ayaul  pas 
les  graves  préoccupations  qui,  en  Europe,  font 
une  nécessité  du  célihal  pour  un  grand  nombre 
' d’adultes,  et  les  propriétaires,  obligés  de  laisser 
inculte,  faute  de  bras,  une  grande  partie  de  leurs 
terres,  encourageant  penl-èlre  des  unions  auxquelles 
, ils  sont  intéressés.  Un  mur  examen  démontre  toulc- 
I fois  que,  si  le  sentiment  religieux  exerce  mie 
inHuciice  favorable  au  mouvement  dos  mariages  en 
préveii.int  les  unions  illicites,  l'élat  économique  des 
divers  pays  en  remlant  les  condilimis  d'exislencc 
plus  ou  moins  difliciles,  les  inslilutions  civiles  et 
sociales  <mi  favorisant  ou  non  riin|»révoyjnce,  en 
facilitant  ou  non  la  formation  des  familles,  enfin  la 
législation  civile  du  mariage  elle-même  en  miilli- 
pliaiil  ou  non  les  formalités  préliminaires,  pLUivenl 
accroilre  ou  diminuer  les  mariages.  C'est  ainsi  fiu'cii 
Russie  les  moyens  d'existence  assurés  aux  jiareiils  cl 
aux  enfants  sur  les  terres  du  seigneur  peuvent  déler- 
miner  un  plus  grand  nombre  de  mariages  que  ilans 
le  reste  de  l’Europe.  Le  jirocédé  qui  cotiSL'-le  à fli\i- 
scr  le  ciniTre  des  babilanls  par  celui  tles  mariages 
pour  connaître  leur  rapport  à la  population  n’esl 
pas  d'ailleurs  suflisammenl  exact.  Ce  rapport  serait 
bien  mieux  l'expression  de  la  xérité,  si  l iui  prrnail 
pour  dividende  le  chiffre  des  adultes;  mais  ce  chiffre 
ne  nous  est  connu  que  pour  un  très-petit  nombre 
d'Élals.  Quant  à la  situation  économique  des  Fiais, 


i Voir  k ce  sujet  le  tri^s-remarquable  ouvrage  de  feu  Jo3  Ilain.  ■ 
employé  supérieur  i la  direction  de  statistique  en  Autriche:  Uand- 
buch  des  Statistik  des  œsterreichischen  K^iiscrstaahs,  1'^  volume, 
p.  310.  Vienne,  1832.  ^ 
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* F.n  184-2,  et  seulement  pour  la  population  apparl-  nanl  au  rit 
grec,  évaluée  h 49  millions  1/2. 

s Ueriiouilli,  llandhuch  der  Vopulattonistik. 

* Evaluation  de  Fraascini,  .Yf«c  StirislïU  der  Schueiti. 
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on  ne  saurait  nier  qu'elle  entre  pour  une  pari  consi- 
dérable dans  les  causes  qui  déterminent  riiomnie  à 
sortir  du  célibat  ou  a y rester.  On  peut  craindre,  en 
elTet,  que,  dans  notre  \ieiilc  Europe , le  taux  des 
salaires,  au  milieu  de  la  vive  concurrence  des  tra- 
vailleurs, ne  suivant  pas  toujours  la  marche  ascen- 
sionnelle du  prix  des  (dqets  de  consommation,  les 
conditions  de  la  vie  matériolle  ne  s’aggravent.  Il  est 
donc  naturel  qu'avant  de  se  donner  une  famille  (pii 
doit  ajoiiler  à ses  cliarges,  le  célibataire  adulte 
attende  jusqu'au  moment  où  il  se  sera  créé,  par  sou 
industrie,  les  moyens  d’y  faire  face.  Le  bien-élre 
général  ne  peut  que  s’en  ressentir  favorablement. 
Ct^  n’est  pas  tout  : les  enfants  nés  de  parents  dans 
toute  la  vigueur  de  l'àge  ont  plus  de  clianees  d(*  lon- 
gévité; iis  sont  d'ailleurs  en  pins  petit  nombre,  la 
fécondité  des  mariages  étant  (mi  raison  inverse  de 
l'iige  des  époux.  Enloiiré'S,  par  conséquent,  de  plus 
de  soins,  de  plus  de  sollieitude,  ils  se  défemleni 
mieux  contre  les  maladies  du  jeune  âge,  et  les  popu- 
lations s’accroissent  ainsi  beaucoup  plus  par  la  jiro- 
longalion  de  la  vie  moytmne  (pie  par  un  nombre 
considérable  de  naissances. 

L‘innu(Mice  de  la  situation  (Vmnomiqnc  sur  la 
question  <[ui  nous  occu|)cesL  telle,  que  les  moindres 
cliangemeiiLs  dans  celte  situation  se  rellètenl  av<‘c 
une  extrême  fidélité  dans  le  nombre  des  mariages. 
Citons  deux  exemples  très-récents  que  nous  pour- 
rions imilliplier  aisément.  En  1817,  année  de 
eberté,  le  cliilTre  d(*s  mariages  descend,  en  France, 
de:270,(iô5,  en  ISid,  à 241),7i>7,  et  en  Angleterre, 
de  lioA’d’iià  l5o,S-i:i;  soit  une  dimintilion  de  8 
et  7 pour  100.  Les  boulev(*rsemeiits  poliiiqucs,  en 
jetant  de  vives  inquiétudes  sur  l’avenir,  produisent 
le  même  résultat.  Parmi  les  autres  eanscs  ipii  pini- 
vt'iiL  agir  sur  le  mouvement  dos  mariages,  nous  ne 
devons  pas  omettre  de  menlionuiM*  une  grande*  ou 
line  faibli*  niorlaÜtérelalive.  Il  est  évident  tpie,  dans 
li*s  pays  on  le  rapport  des  décès  à la  piqmlalion  est 
considi-rable,  le  nombre  des  mariages  doit  l’être 
également,  etcôv  cm’fo.  Nous  eu  |[■olIVo^s  la  preuve 
dans  les  pays  où  a sévi  aceidentellenienl  une  morta- 
lité exceptionnelle.  Ainsi,  en  1803  et  en  1830,  an- 
nées (pii  ont  suivi  les  ravages  du  choléra,  le  cliitïre 
des  mariages  s'elêve,  eu  France,  de  2ol,234, 
moyenne  des  cinq  anm*es  antérieures,  à 20-4,001 
en  1855;  eide  275.023,  moyenne  des  cinq  années 
anl('*rieures,  à 207,385  en  1830.  Dans  les  trois 
années  antérieures  à 1840.  en  Angleterre,  la  moyenne 
des  mariages  avait  été  de  158,258;  mi  1830,  ils 
atl(‘ignetit  lo  diilTre  de  132,758.  Cilons  encore 
parmi  les  circiinstances  qui  diminuent  le  nombre  di's 
mariages  l’existence  de  nombreuses  armées  perma- 
nentes. Le  três-pelil  nombre  de  soldats  (pi'enlrelient 
l’Angleterre,  par  rapport  à sa  poptilation  (1  sur  225 
au  lieu  de  1 sur  100  dans  la  plupart  des  autres 


i États),  eonlriiuie  encore  a ex]diquor,  sous  ce  rap- 
port, le  cliiffr-'  élevé  de  ses  mariages.  Mais  ce  chiffre 
' est  surtout  di  lerminé  par  celui  des  adultes  de  20 
1 à 50  ans,  qui.  comme  nous  l'avons  vu,  est  considi;- 
rable  en  AngliHerre. 

Le  ïionibn  des  mariages  esl-il  pins  ou  moins 
élevé  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  aulri's 
localit(‘S?  L'-s  documents  olîiciels  autorisent  à 
répondn*  dans  le  premier  sens.  En  efTel,  h’  ra])port 
des  mariages  a la  population  est  de  1 sur  1 1 1 à Paris 
I et  de  1 sur  125  pour  la  France;  de  1 sur  10-4  à Lon- 
I dres  et  de  1 sur  121  pour  l’Angleterre:  de  I sur 
lOI  à Perlin  et  do  1 sur  112  pour  la  Prusse;  de  I 
sur  103  il  ^■ie^nc  et  de  1 sur  110  pour  l’Aii- 
triclie,  efc.,  de.  Des  reclierches  faites  à Paris,  à 
Londres  et  a liruxelles  établissent  que  les  quartiers 
liabités  par  hs  classes  ouvrières  ofTi’ent  un  nombn* 
exceptionnel  de  mariages.  Ce  fait  n’explique-t-il  pas 
snITisamment  les  eliifl'res  élevés  que  Fon  constate 
dans  les  grandes  villes? 

Une  autre  (piestion,  bien  plus  importante,  est 
celle  de  sav(  ir  si  le  nombre  des  mariages  tend  à 
augmenter  ou  à diminuer  en  Europi'.  Nous  allons 
xmir  (]ue  les  docnmcnls  ofiiciels  ne  sont  pas  con- 
cluants à ce  sujet.  En  Prusse,  le  rapport  des  mariages 
à la  population  est  descendu,  par  une  dimimilion 
régulière,  de  1 sur  88  en  1810,  à i sur  101)  en 
1849.  En  Friiice,  il  a oscillé  entre  1 sur  127  dans 
la  période  1851-53,  l sur  12i  dans  la  période 
185ti-40,  I sur  121  dans  la  période  1841-43, 
et  1 sur  12’i  dans  la  période  1840-1830.  Les 
années  1848 -8.  lS30ponvantêtre  corisidérécscomme 
exceptionnelb’S,  à cause  de  l'influenee  perlnrbatrice 
des  événements  politiques  pour  la  première  et  du 
choliTa  pour  la  seconde,  il  y a lien  d'estimer  que 
le  nombre  di  s mariages  s'esl  accru  en  France  dans 
la  dernière  p^Tinde  vieonnale.  C’est  le  résullaljie  la 
paix  et  du  dcvelo])pemenlde  la  prospérité  intérieure. 
En  Angleterre,  on  constate  également  un  accroisse- 
ment des  mariages  de  i sur  127,  pour  la  période 
1841-1843,  il  i sur  121  pour  la  période 
1840-30.  A i contraire,  en  lîelgiquo,  le  rapport  des 
mariages  à la  im|uilalion  est  descendu  de  1 sur  1-43 
de  1841  ù 1843,  à 1 sur  134  de  1840  à 1830;  en 
lloMamie,  de  1 sur  157  de  1840  à 1843,  à 1 sur 
140  de  1843  à 1849.  En  Autriche,  après  des  oscil- 
lations nomle-mises,  ce  rapport  s’est  élevé  de  I sur 
119  en  1850,  à 1 sur  110  en  1848-49;  en 
Hanovre,  il  y'csl  élevé  de  1 sur  155  dans  la  période 
1824-55,  à 1 sur  125  dans  la  période  1854-45; 
en  Havière,  il  a été  de  1 sur  132  de  1850  à 1852, 
de  1 sur  1411  de  1855  à 1853,  de  1 sur  138  de 
1850  il  184t>,  pour  remonter  à 1 sur  131  de  1859 
il  1844.  Comme  on  voit,  daiisrélat  actuel  des  faits, 
le  problème  de  l’accroissement  ou  de  la  diminution 
des  mariages  en  Europe  reste  sans  solution  bien 
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précise.  S'ils  diminuent  on  Prusse,  Étal  protestant, 
et  en  Belgique.  Étal  catholique,  ils  augmentent  en 
France,  en  Angleterre,  en  Aulriclie,  dans  le  Hano- 
vre, la  Bavière,  c'esl-à-dirc  sans  distinction  de 
culte,  de  climat  et  de  civilisation.  Cette  question 
ne  serait-elle  au  fond,  pour  les  divers  États,  qu'une 
question  de  prospérité  ou  de  souffrances  intérieures? 
On  serait  tenté  de  le  croire  en  songeant  à l'affreuse 
misère  qui,  depuis  plusieurs  années,  sévit  dans  les 
Flandres  et  dans  la  Silésie  prussienne;  et  cela  suf- 
firait peut-être  pour  expliquer  les  chiffres  exception- 
nels que  présentent  la  Belgique  et  la  Prusse.  S'il  en 
était  ainsi,  les  mariages  seraient  plutôt  en  voie  d'ac- 
croissement que  de  diminution, 

La  fécondité  des  mariages  suit-elle  un  mmive- 
mcnl  ascendant?  Interrogeons  les  faits.  En  France, 
le  nombre  moyen  des  naissances  (mort-nés  non 
compris)  par  mariage  a été,  dans  la  période  1841- 
1843,  de  5,22;  et,  dans  la  période  184C-1830,  de 
5,20.  La  dimimilion  est  de  0,32  pour  100;  elle  est 
donc  peu  sensible.  En  Belgique,  la  différence  a été 
plus  notable,  puisqu’elle  s'esl  élevée  de  4,52,  dans 
la  période  de  1841-43,  à 4,12,  de  1843  à 1830. 
C'est  une  diminution  de  près  de  3 pour  100.  En 
Prusse,  les  naissances  ont  diminué  en  même  temps 
que  les  mariages,  dans  le  rapport  de  4,23  de  1813 
à 1821,  à 4,10  de  1854  à 1849;  diminution,  5,33 
pour  100.  En  Autriche,  le  nombre  des  naissances 
s’est  accru  dans  le  rapport  de  4,50  de  1855  :i  1844, 
il  4,42  de  1843  à 1847;  c’est  une  augmentation 
de  5,80  pour  100.  En  Angleterre,  il  a diminué 
dans  le  rapport  de  5,82  de  1842  ù 1843,  à 5.70 
de  1843  à 1849,  ou  de  5.24  pour  100.  En  Hol- 
lande, dans  le  rapport  de  4,33  de  1840  à 1843, 
a 4,40  de  1843  à 1849,  ou  de  3,38  pour  100. 

On  peut  conclure  des  chiffres  qui  précèdent  N]uo, 
si  le  nomhriî  des  mariages  tond  généralement  à 
augmenter  en  Europe,  celui  des  naissances  tend  a 
diminuer. 

II  y a lieu  de  penser  également  que  l'âge  moyen 
du  mariage  doit  s’élever  au  moins  pour  les  hommes; 
car  les  considérations  de  sage  préxoyance  qui  rédui- 
sent la  fécondité  des  mariages  doivent  diminuer  aussi 
le  nombre  des  mariages  prématurés.  Le  seul  ren- 
seignement que  nous  ayons  à ce  sujet  nous  est 
fourni  par  rAulriche.  Dans  cet  Étal,  ic  nombre  des 
lioinmes  mariés  de  moins  de  24  ans  a presque 
régulièrement  diminué  dans  une  période  décennale 
récente.  11  était,  en  1850,  de  5,193  pour  10  mille 
mariages;  en  1830,  il  n’a  plus  clé  que  de  2,720  : 

* Lr8  calculs  qui  ont  servi  de  base  ne  sont  pas  d’une  exactitude 
rigoureuse,  puisque,  en  divisant  le  nombre  des  naissances  légitimes 
par  celui  des  mariages  pour  olileiiir  l’expresbicin  de  leur  rdp]>orl, 
on  néglige,  faute  de  renseignement»  îè  ce  sujet,  les  mariages  d’é- 
trangers, en  tenant  compte  cependant  des  naissances  dues  b ces 
mariages.  D’un  autre  c(ilé,  les  naissances  survenues  dans  une  année 
déterminée  sont  osseï  souvent  lu  fruit  de  mariages  cuntraclés  h des 
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cVst  une  dimimitinij  déplu?  de  17  pour  100®. 

La  différence  (pie  présente,  dans  les  divers  Étals 
de  rEurope,  la  fécondité  des  mariages  mérite  d'être 
j remarquée.  Nous  avons  vu  tpie  le  rapport  des  nais- 
sances aux  mariages,  calculé  pour  des  périodes 
récentes,  est  en  France  de  5,20,  en  Belgique  de 
4.12,  en  Prusse  de  4,10.  en  Autriche  de  4,42.  en 
Angleterre  de  5,70,  en  Hollande  de  4,40.  Nous 
pouvons  ajouter  que  ce  rapport  est  de  4.33  dans  le 
Piémont,  de  4,05  en  Hanovre,  et  de  4,23  en 
Bavière.  On  savait  bien  vaguement  qn’cn  France  il 
était  tn'^s-faible,  mais  non  pas  le  plus  faible  que  l'on 
consulte  en  Ennqie  ; encore  moins  pensnit-on  que 
rAnglelerre  suivait  imniédiatenient  au  point  de  vue 
de  la  moindre  fécondité  des  mariages.  Aussi  n’est-ce 
pas  par  le  grand  nombre  des  naissances,  mais  bien 
par  l’excédant  des  naissances  sur  les  décès,  c’est-à- 
dire  parla  prolongation  de  la  vie  moyenne,  que  la 
population  s’accroît  si  rapidement  dans  ce  dernier 
pays. 

L'àge  auquel  les  deux  sexes  conlraclent  mariage 
varie-l-ii  sensiblement  en  Europe?  Voici  quelques 
faits  sur  ce  point.  Pour  10  mille  mariages,  on  compte 
en  Angleterre  258  mariés  et  1,152  mariées  de  moins 
de  20  ans;  en  Bavière  41  et  42S-  seulement:  dans 
les  Étals  sardes  448  et  2,700  ; en  Belgique  272  ma- 
riés de  moins  de  21  ans  et  932  mariées  du  même 
âge.  C’est  donc  en  Bavière  qu’il  se  marie  le  moins, 
et  dans  les  Étals  sardes  qu’il  se  marie  le  plus  de 
mineurs  mâles.  Nous  trouvons  d’ailleurs  dans  le 
grand  nombre  de  mariages  conlraclés  par  des 
liommes  de  moins  de  20  ans,  rapproché  du  diiffre 
de  la  fécondité  des  mariages  dans  ce  dernier  pavs, 
ta  preuve  que  celle  fécondité,  comme  nous  l'avons 
dit,  est  en  raison  inverse  de  l’âge  des  ('pnijx.  En 
Angleterre,  sur  10  mille  gaiamns  qui  se  marient, 
4,754  ont  de  20  â 23  ans,  et  sur  10  mille  filles, 
3.078  ont  le  même  âge;  en  Bavière,  ces  deux  ter- 
mes sont  : 1,301  et  2,713;  dans  les  Etais  sardes 
5,408  el4,034;cn  Belgique  (de  21  à 23ans)I,7|8 
et  2,381.  C'est  à cet  âge  (d(î  20  à 23i  qu'a  lieu  le 
plus  grand  nombre  de  mariages  pour  les  deux  sexes 
en  Angleterre  et  dans  les  Étals  sardes.  Ce  maximum 
SC  rencontre,  pour  les  deux  sexes,  à l’âge  de  23 
à 50  ans,  en  Belgique,  en  Autriche:  cl  pour  les 
femmes,  en  Bavière  et  en  Aiilriclie.  Le  plus  grand 
iioinhre  des  hommes  se  marie  cii  Baxière  de  50 
à 40  ans.  C’est  peut-être  le  pays  de  l’Eunipe  où  les 
mariages  sont  le  plus  tardifs  pour  les  deux  sexes. 
Cette  circoMstiince  pourrait  peut-être  expliquer  le 

époques  Toüt<  fois  ors  doux  r3us''s  d'rrtfur,  ilont  la  dpr- 

nit'rp  s’allénue  b^aiicoup  quand  on  ralciilc  pnjir  une  pAr.oln 
dérable,  s’api'liquanl  indisimcumei  i aux  divor»  pava  que  nous 
I avons  rompari-s,  nous  n'avons  pas  dft  n<iu>  «•!»  pr«Wrup-T. 
j s Ilnnd^ich  der  StatistiL  dus  œi'cru  iihischen  Kaiftrrsta-tl  s , 

! l’’*’  Vol.,  p.  ûv5. 
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petit  nombre  de  naissances  totales,  mais  surtout 
de  naissances  légitimes,  que  Ton  constate,  comme 
nous  le  verrons  ailleurs,  dans  ce  pays.  En  Aulricho, 
l’àge  moyen  des  mariés  dans  les  grandes  villes  est 
plus  élevé  que  dans  les  autres  localités.  Dans  cet 
État,  en  efiel,  Tage  moyen  du  mariage  est  de  27,4  o 
pour  les  lionimes,  et  de  25,24  pour  les  femmes; 
dans  les  cliefs-lieu\  de  province,  de  51 ,02  et  20, 80. 
Ce  fait  se  reproduit-il  dans  le  reste  de  l'Europe? 
Les  renseignements  nous  manquent  à ce  stijet. 

La  cnnstalalîon  de  l’état  civil  (les  mariés  appelle 
l'attention  des  statisticiens,  en  ce  sens  que  la  con- 
naissance de  ce  document  à diverses  époques  fournit 
d'utiles  indices  sur  raugmentalion  ou  la  diminution 
de  la  mortalité,  le  nombre  des  seconds  mariages 
dans  les  Étals  ù mortalité  considérable  devant  être 
plus  élevé  que  dans  les  États  ù vie  moyenne  plus 
longue. 

Dans  sept  des  principaux  Étals  de  l’Europe  V on 
lrou\e  que  sur  10  mille  mariages,  en  moyenne, 
7,050  sont  conlraclés  entre  garçons  et  Hiles,  550 
entre  garçons  et  veuves,  1 ,100  entre  veufs  et  Hiles, 
400  entre  veufs  et  veuves.  Le  nombre  des  protu- 
fjamcü  est  donc  de  7.950,  et  celui  des  pnt'mgamis 
de  2,050,  ou  de  près  du  quart.  Le  nombre  dos 
veuves  qui  contractent  un  second  mariage  est  de 
950;  celui  des  veufs,  de  1,500.  Or,  comme  dans 
toute  population  donnée  il  y a plus  de  veiixes  que  do 
veufs,  les  chilTres  qui  précèdent  sont  une  nouvelle 
preuve  que  les  veuves  contractent  moins  souvent  un 
second  mariage  que  les  veufs.  Les  deux  pa\s  où 
l’on  compte  le  plus  de  premiers  mariages  sont  la 
France  et  rAnglelerre  (8,500  et  8,520).  On  pour- 
rait presque  en  induire  que  la  vie  moyenne  y est 
plus  longue  que  dans  les  cinq  autres.  Les  deux  pays 
de  la  série  opposée  sont  la  liavière  et  rAulriclie 
(7,14ti  et  7,41Üp.  Cette  situation  tend  à s'améliorer 
en  Autriche,  où  le  nombre  dos  palingnmes  s’csl 
clevé,  de  7.288  dans  la  période  de  1850  à 1858, 
a 7,001  dans  la  période  de  1859  à 1847. 

Avec  la  diminution  des  décès  indiquée  par  l'aug- 
meiitalion  des  premiers  mariages,  doit  s'accroilre 
la  durée  moyenne  des  mariages.  Dans  linéiques 
provinces  de  rAulriclie,  celte  durée  s’osl  élevée  de 
22,09  ans,  tians  la  période  de  1818-1822,  à 25,27 
de  1825  à 1827.  Elle  a été  do  22,21  en  llanoNre 
pour  la  période  1855-42;  de  18,27  en  1845,  en 
Prusse  ; de  21  à 22  ans  en  Saxe,  pour  la  période 
de  1852-50;  de  24,  1 dans  le  AViirtemberg,  en 
1822  ; de  21,5  en  Belgique,  en  1850.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  celle  durée  e>t 
moindre  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  autres 
localités. 

U nous  reste  à rechercher  comment  se  réparlis- 

* Étais  sardes , Trance,  Belgique,  Ilüllando,  Auti i<  he,  Bavièm, 
Anglelerro. 


I sent,  dans  les  divers  pays  pour  lesquels  nous  pos-  | 

sédons  ce  renseignement,  les  mariages  entre  les 
12  mois  de  l'ar  née  ramenés  à une  longueur  égale  de 
50  jours.  En  Angleterre  et  en  Suède,  deux  pays 
protestants,  le  plus  grand  nombre  des  mariages  est 
célébré  en  octobre,  novembre  et  décembre;  dans  les 
trois  États  catholiques,  la  France,  les  Étals  sardes 
et  la  Belgique,  en  janvier,  novembre  et  février  pour 
i le  premier;  en  janvier,  février  et  avril  pour  le  se- 
cond ; en  mai,  avril  et  novembre  pour  le  troisième.  i 

Le  minimum  d ‘S  mariages  tombe  en  janvier,  février 
et  mars,  en  Aiiglelerre;  en  février,  juillet  et  août, 
en  Suède;  en  août,  mars  et  décembre,  dans  les  5 au- 
tres Élals.  I!  (Si  évident  que  l'époque  des  mariages 
e.st  généralement  déterminée  par  des  usages  locaux; 
cVsl  ainsi  que,  dans  les  États  catholiques,  on  se 
marie  de  préférence  au  carnaval. 

2"  iVf/ès.ff/yn/s.  — Le  rapport  mo\en  des  nais- 
sances à la  pop'ilalîon,  calculé  pour  20  Élals,  est  en 
Europe  de  1 sur  29,09  liabilants.  Les  deux  termes 
extrêmes  de  ce  rapport  se  reiiconlrenl,  le  plus  élevé 
en  Russie,  où  il  est  de  1 sur  22,4  habitants  ; le  plus 
faible  en  France,  où  il  n’est  que  de  1 sur  50.  Nous 
avons  vu  que  c'est  en  Russie  qu'a  lieu  le  plus  grand 
liorniirc  des  n ariages,  ntariages  contractés  pour  la 
plupart,  si  nou'-  en  crojnns  des  renseignements  par- 
, liculiers,  presque  au  sortir  de  l’adolescence  pour  les 
hommes.  En  C“  qui  concerne  la  France,  nous  avons 
déjà  constaté  que  ce  pays  est  un  de  ceux  où  le  rap- 
port des  mariages  à la  population,  et  des  naissances 
aux  mariages,  est  le  moins  élevé.  Les  autres  Étals 
se  classent  dans  l’ordre  suivant  : Bavière,  1 sur 
55,07;  Belgique,  1 sur  o2,9;  Suisse,  1 sur  52,7; 
j Danemark  (sans  les  duchés),  1 sur  51,21;  Etals 
1 sardes,  1 sur  51,9;  Suède  et  Norwége,  1 sur  51  ; 

I duchés  de  Sel  les^vig  et  de  Ilolstein,  1 sur  50,08; 
i Hanovre,  1 sur  50,02;  Portugal,  1 sur  29,1; 

1 Angleterre,  1 sur  28,0;  Hollande,  1 sur  28, -i; 

! royaume  de  >aples  (sans  la  Sicile),  1 sur  27,5; 

I Prusse,  1 sur  25,00  ; duché  de  Bade,  1 sur  25,7; 

Autriche,  1 mit  25,04;  Saxe,  1 sur  25;  Wur- 
■ lomberg,  1 sir-  25,5  Il  est  remarquable  que  c'est 
dans  5 Étals  catlioliques,  lu  France,  la  Bavière  et 
la  Belgique,  que  l’on  constate  le  moins  de  naissances 
par  rapport  ù la  population.  Nous  ne  croyons  pas 
I toutefois  que  la  dilTérence  des  cultes  joue  un  rôle 
I caractérisé  dats  le  nombre  des  naissances,  au  moins 
parmi  Ict-  di\ erses  communions  chrétiennes.  Les 
mariages  étant  moins  nombreux  parmi  les  juifs,  ce 
i qui  s’explique  par  ce  fait  qu'ils  ne  se  marient  qu'entre 
eux,  on  doit  compter,  à population  égale,  moins  de 
naissances  jiihes  que  de  naissances  catholiques.  Les 
recherches  faites  en  Prusse  à diverses  époques  sont 
, allirmatives  suc  ce  point. 

i 

j * C*’s  t’iiiffres,  blpi'  quppuîst'saux  sources  cfÜciptlcs,  nVnt  pas  toute 
i rexacliiuiledésira!>le.Eneiïi.'l,  dans  que! que»  un»  de  nos  documents, 
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Compte-l-on  plus  de  naissances  dans  les  grandes  j 
villes  que  dans  les  autres  localités?  Pour  les  princi-  | 
pales  capitales  de  l'Europe  ^ le  rapport  moyen  des  | 
naissances  à la  population  est  de  1 sur  50.  Il  est  | 
donc  plus  élevé  d’un  50^  environ  que  dans  les  Élals  i 
au.xquels  ces  villes  appartiennent.  Faut-il  expliquer  * 
ce  fait  par  le  grand  nombre  des  mariages  qui,  j 
comme  nous  l’avons  vu,  se  contractent  dans  ces  [ 
mêmes  villes?  Les  faits  témoignent  du  contraire.  En  | 
effet,  la  moyenne  du  rapport  des  naissances  aux  | 
mariages,  calculée  à la  fois  pour  Londres,  Paris,  j 
Berlin,  Home,  Naples  et  Florence,  est  de  5,20,  I 
tandis  qu’elle  s’élève  à -4,09  pour  l’Angleterre,  la  | 
France,  la  Prusse,  etc.,  réunies.  II  y a donc  lieu  de 
penser  que,  si  l’on  compte  plus  de  naissances  dans 
la  capitale  que  dans  le  reste  du  pays,  la  différence 
doit  être  attribuée  aux  naissances  naturelles,  un 
grand  nombre  de  Hiles-mères  venant  y faire  leurs 
couches.  Nous  verrons  plus  loin  que  cette  supposi-  | 
lion  est  fondée. 

Nous  avons  établi  que,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  Élals  de  l’Europe,  le  nombre  des  mariages  tend  ! 
à augmenter.  II  est  intéressant  de  rechercher  si  les 
naissances  suivent  ce  mouvement.  En  France,  le 
rapport  des  naissances  à la  population  est  descendu 
de  1 sur  55,0  dans  la  période  de  1810-45,  à 1 sur 
50,7  de  1845  à 1849  ; c'est  une  diminution  de  5,1  j 
pour  100  d’une  période  à l'autre.  Une  diminution 
aussi  caractérisée  ne  se  retrouve  dans  aucun  autre 
pays.  En  Angleterre,  les  naissances  ont  augmenté,  | 
dans  la  dernière  i)ériode décennale, de  1,74 pour  100,  | 
En  Prusse,  elles  ont  diminué  de  1854  ù 1840,  pour  | 
augmenter  dans  rannée  1849,  En  Autriche,  elles  [ 
ont  augmenté.  Un  accroissement  peu  sensible,  après  ! 
diverses  oscillations,  s’est  manifesté  en  Hanovre,  en  ' 
Bavière,  en  Danemark  et  dans  le  grand-duché  de  > 
Bade.  On  constate  une  diminution  notable  dans  les  i 
Élals  sardes,  moins  sensible  dans  le  Wurtemberg  cl 
dans  les  duchés  danois.  Elle  est  plus  forte  en  Hol-  , 
lande,  où  elle  a été  de  près  de  10  pour  100,  dans  la 
période  décennale  1840-19  ; mais  comme  nous  ! 
avons  également  constaté  une  diminution  des  ma-  ! 
riages  dans  le  même  pays,  celle  des  naissances  en  est  ! 
la  conséquence  naturelle.  Ce  n’est  donc  qu’en  France  ' 
que  la  diminution  des  naissances  coïncide  réelle-  j 
ment  avec  l’accroissemenl  des  mariages.  Celte  coin-  [ 
cidence  prouve  suflisamment  qu’avec  la  diffusion  du 
bien-être,  l’esprit  de  prévoyance  fait  chez  nous  des  ' 
progrès  plus  sensibles  que  dans  le  reste  de  l'Europe. 
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Les  faits  qui  précèdent  établissent  sunisamment 
d’ailleurs  que  le  rapport  des  naissances  à la  popnla- 
liun  n'obéit,  dans  ses  mouvements,  à aucune  loi  bien 
déterminée. 

Vient  maintenant  la  question,  si  vivement  agitée 
]Kir  les  statisticiens  moralistes,  du  rapport  des  nais- 
sances naturelles  aux  naissances  légitimes,  question 
généralement  mal  posée,  jilus  mal  résolue  encore. 
D’apres  nos  documents,  ce  rapport,  pour  14  Élals 
européens  peut  être  ainsi  exprimé  : pour  10,000 
naissances  en  Europe,  on  trouve  en  njoyenne  899 
naissances  naturelles  et  9,101  naissances  légilimes, 
ou,  en  d'autres  termes,  un  peu  moins  de  1 naissance 
naturelle  sur  10  naissances.  Ce  rapport  varie  irès- 
sensiblemenl  danslesdivers  paysque  nousavons  exa- 
minés. Le  maximum  des  naissances  naturelles  se 
trouve  en  Bavière,  où  le  rapport  qui  nous  occupe 
est  de  2,085  pour  10,000  naissances,  plus  du 
cinquième.  Ce  fait  s’explique  probablement  par  i'àge 
moyen  très-avancé  relativement  au  mariage  dans  ce 
pays.  Le  minimum  se  rencontre  dans  les  Élals  sar- 
des, où  il  n’est  que  de  212  ou  de  1 sur  47.  La  cause 
d’une  différence  aussi  considérable  ne  se  Irouverait- 
elle  pas  égalemenl  dans  I'àge  relativement  très-peu 
avancé,  comme  nous  l’avons  vu,  auquel  on  contracte 
mariage  dans  ce  pays?  Pour  nous,  il  n'y  a pas  d'autre 
explication  possible,  les  deux  États  étant  également 
catholiques,  et  aucun  fait  connu,  notoire,  ne  permet- 
tant de  décider,  sous  un  autre  rapport,  de  leur 
moralité  respective.  Sans  doute,  il  est  profondément 
regrettable,  aux  yeux  de  la  morale  et  de  l'économie 
politique,  que  les  célibataires  des  deux  sexes  eu 
Bavière,  avant  de  contracter  un  mariage  légitime, 
forment  des  unions  illicites,  et  donnent  le  jour  à des 
enfants  condamnés  le  plus  souvent  à une  vie  de  pri- 
vations et  de  luîtes;  mais  i!  n'est  pas  démontré  que, 
sous  l’influence  des  mêmes  causes,  les  mêmes  effets 
ne  se  produiraient  pas  dans  les  Élals  sardes.  11  serait 
donc  tout  à fait  injuste  de  décider  que,  dans  ce  der- 
nier pays  plus  que  dans  le  reste  de  l'Europe,  les 
rapports  des  deux  sexes  se  distinguent  par  une  rigide 
observation  des  règles  du  devoir. 

Voici  dans  quel  ordre  se  classent  les  autres  pays 
qui  ont  été  l'objet  de  nos  études  : Saxe,  1,569  nais- 
sances naturelles  sur  10,000  naissances;  Wurlcm- 
berg,  1,162;  Autriche,  1,070;  Hanovre,  959; 
Danemark  (sans  les  duchés),  892;  France,  709; 
Belgique,  745;  Prusse,  729;  Norwége,  684;  .An- 
gleterre, 675  ; Suède,  657  ; Hollande,  505. 


les  morl-Ji^s  5onldislrailsd**s  naissances, soU  pour  être  classés  sépa- 
rément, soit  ])oui'  être  réunisaiix  déc«*s.  soit  enfin  pour  être  coiuplé- 
lemenl  éliminés, comme  en  Aiifîletene.  DanstraulrCa,  au  eonliairc, 
on  a lieu  de  croire  qu'ils  sont  confondus  avec  le  total  des  naissauecs. 
Toulcfids  l'erreur  qui  peut  résulter  de  ce  défaut  d'uniformité  dans 
les  documents  ofiieiels  ne  saurait  étie  tièa-seusible,  lechifi'ro  des 
mort-nés  ne  dépassant  pas  en  moyennes,*  pour  lüü  naissances. 

I Voici  leur  nom  cl  la  date  de  l'année  ou  de  la  période  d’obser- 


vation : Floicoce  1840  1840);  Naples  (I8j0  ; nome(<83û)  ; Mi- 
lan (1828-1837  ; Venise  (id.  ; Paris  (184t-18SÔ)  ; Bruxelles  (id  ) ; 
Amsierdam  184^1849';  Berlin  1849}  ; V/onne  '1828-1837  ; Lou- 
dtrsflSiT-lSSiq.Slockliulm  (1851- 1833, i;  Saint-Pétersbourg  J808- 
1830);  Copenhague  1801-1833). 

* États  sardes,  France.  Belgique,  Hollande.  Angleterre,  Autriche, 
Prusse,  Bavière.  Saxe,  Wurtemberg,  Hanovre,  Danemark  i^saasics 
duchés;,  Sui.de,  .Xoiwége. 
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Lo  nombre  des  naissances  naturelles  tend-il  à 
aujiiueuler  en  Europe?  Nous  peneberioiis  volontiers 
pour  ralîiniialive  en  songeant  que  l'àge  moyen  des 
personnes  qui  se  inarienl,  ou  s'élève,  ou  doit  inévi- 
tablement s'élever  en  Europe  avec  les  progrès  du 
bien-être.  Nous  allons  montrer  que  l’expérience 
justitie  celle  supposition.  En  Autriche,  de  1850  à 
1858,  sur  10,000  naissances,  1)52  étaient  iialu- 
relles,  et  de  1S51)  à 1817,  1,070.  En  France,  de 
18-10  à 1845,  7Üi  ; de  1845  à 1810,  772.  Dans 
le,  Hanovre,  de  1824  à 1855,  815;  de  1854  à 
1845,  1,005.  En  Prusse,  705  en  1825  et  757 
en  1849.  En  Bavière,  2,050  en  1820  et  2,101  en 
1810.  En  Danemark,  de  1855  à 1844,  1,098;  de 
1845  à 1849,  1,148.  En  Hollande,  de  1840  û 
1845,  498,  et  de  1815  à 1849,  505.  En  Belgique, 
de  1841  à 1845,  091;  de  IS45  à 1850,  707. 

Bien  q^ces  faits  ii'alleslent  pas  à nos  yeux  une 
immorali^croissante  dans  les  rapports  sexuels, 
nous  ne  saurions  dissimuler  qu’il  est  fâcheux  que 
les  avantages  résultant  de  la  diminution  des  ma- 
riages prématurés  soient  compensés  par  une  aug- 
mentation progressive  des  naissances  illégitimes.  J1 
eat  vrai  qu'un  certain  nombre  d’enfanls  naturels  sont 
légitimés  par  mariages  subséi[neiUs.  C’est  ainsi  qu'en 
Bavière,  de  1855  à 1859  (4  ans), 4, 471  enfants  na- 
turels ont  été  légitimés,  et  9,555,  en  Belgique,  de 
1818  à Il'oO.  C’est,  pimr  ce  dernier  pays,  plus  du 
tiers  du  cliiirre  annuel  des  naissances  naturelles.  Le 
nombre  des  reconnaissances  d’enfanls  illégitimes  est 
également  considérable.  En  Belgique,  1,105  de  ces 
enfants  ont  été  reconnus  en  1818,  1,801  en  1819 
e!  2,051  en  1850.  En  France,  18,155  enfants  na- 
turels ont  été  reconnus  eti  1840  et  19,075  en  1850. 
C'est  plus  de  20  i)our  100  du  total  des  enfants 
naturels  pour  la  première  année,  et  plus  de  27  pour 
100  pour  la  secomle.  En  Angleterre,  sur  05,475 
enfants  illégitimes  à la  charge  des  paroisses,  11,214 
étaient  reconnus  en  1855,  et  3,802  sur  59,571  en 
1857. 

Le  nonibre  des  riaissancos  naturelles  csl  de  beau- 
coup plus  coDïifiérable  dans  les  villes,  et  surtout 
ilans  les  capitales,  que  dans  les  villes  et  les  campa- 
gnes réuiii-'S.  Tandis  que,  pour  la  France  entière, 
on  en  a tumplé,  de  1840  à 1819,  en  moyenne, 
709  pour  10,000;  dans  les  villes  chefs-lieux  d'ar- 
rumlissemeiit,  ce  chÜTre  a été  de  2,710.  A i*aris, 
elles  forment  le  tiers  des  naissances  totales;  à 
Bruxelles,  un  peu  plus  du  tiers;  a Viemie,  près  de 
lit  moitié;  à Stockholm,  un  peu  moins  de  moitié;  ù 
Milan,  ;i  Florence,  à Copenhague,  plus  du  quart; 
a Berlin,  plus  du  cinquième.  Nous  avons  déjà  indi- 
qué la  cause  de  celle  dÜTérence  par  une  immigration 
considérable  de  filles-mères  qui  viennent  cacher  leur 
triste  situation  dans  les  grandes  villes,  et  y accou- 
clier,  soit  citez  elles,  soit  dans  les  hôpitaux  spéciaux. 


Ajoutons  que,  dans  les  villes  appartenant  à des 
Étals  catholiques,  les  hospices  d’enfanls  trouvés,  un 
relikheniem  relilivenienl  plus  grand  des  mœurs,  des 
facilités  de  séduction  particulières,  IVige  tardif  des 
nouveaux  marks,  quelquefois  la  prédominance  du 
sexe  masculin,  raggioméralion  d'individus  des  deux 
sexes  dans  les  manufactures,  la  misère,  tous  ces  faits 
et  d'autres  de  même  nature  qui  nous  échappent, 
doivent  favo^i^cr  les  naissances  illégitimes  dans  les 
grandes  villes. 

La  comparaison  que  Ton  établit  habituelicrnenl 
entre  les  diver-  États,  au  point  de  vue  du  nombre 
des  naissances  illégitimes,  pour  en  déduire  leur  mora- 
lité respective,  est  encore  inexacte  en  ce  sens  que 
l'on  ne  lient  pas  compte  du  nombre  d'adultes  plus 
ou  moins  cote  idérable  dans  la  population  de  ces 
Étals,  il  est  cependant  certain  que,  dans  les  Étals 
où  les  adultes  îles  deux  sexes  sont  plus  nombreux, 
on  doit  s’alteiidre  à trouver  un  cliilTre  annuel  de 
naissances  naturelles  plus  élevé,  sans  que  l’on  soit 
logiquement  autorisé  à en  conclure  une  nioralité  in- 
férieure. On  tit  lient  pas  compte  surtout  de  rélémenl 
d’appréciation  le  plus  important,  c’est-à-dire  du 
nombre  d'adulies  mariés  et  non  mariés.  H est  évi- 
dent que  si,  dans  un  pays  donné,  il  se  rencontre 
plus  d’imlividt.s  mariés  que  de  non  mariés  de  l’àge 
de  vingt  à quai  ante-cinq  ans,  les  naissances  natu- 
relles y doivent  être  plus  rares  que  dans  un  pays 
soumis  à des  conditions  de  population  contraires; 
et,  dans  ces  deux  cas,  la  question  de  moralité  n’est 
susceptible  d’ancune  solution.  D'ailleurs  le  nombre 
plus  ou  moins  grand  des  unions  illicites  est-il  runi- 
que  preuve,  dt  la  sévérité  ou  du  relâchement  des 
mœurs?  ce  relcchement  ne  peut-il  se  manifesler  éga- 
lement et  avec  un  caractère  de  gravité  particulier 
dans  l'état  de  mariage?  et,  s’il  était  possible  de  sc 
procurer  à ce  sujet  un  document  plus  sur  et  plus 
cunduanl  que  le  chiffre  des  divorces  et  séparations 
de  corps  ou  de;  condamnations  judiciaires  pourcause 
d’aduilère,  ne  serait-on  pas  amené  peut-être  à choisir 
un  autre  crilt  riuni  de  la  nioralité  des  relations 
sexuelles?  N’e>isle-t-il  pas  des  États  où  rinslilulion 
du  mariage  est  si  peu  respectée,  que  le  sigisbéisrne 
est  toléré  et  presque  encouragé  par  l’opinion?... 

La  question  de  moralité  écartée,  nous  ne  saurions 
méconnaitre  que  le  fait  d'un  grand  nombre etsurloul 
d’un  nombre  croissant  d’enfants  naturels  a les  con- 
séquences soci  des  et  économiques  les  plus  regret- 
tables. D’abord  la  mortalité  est  plus  considérable 
parmi  les  enfiinls  naturels,  aux  premiers  âges,  que 
parmi  les  ciifai  ts  légitimes.  La  différence  est  de  55 
]iour  lOÜ  en  Prusse,  de  50  pour  100  en  Suède. 
Cette  mortalité  exceptionnelle  les  atteint  jusque  dans 
le  sein  de  leur  mère,  puisqu'ils  fournissent  plus  de 
mort-nés  que  les  autres.  Il  n'y  a guère,  en  outre, 
(lue  les  filles-mères  qui  commettent  le  crime  d'uvor- 
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lement  cl  d’infanlieide,  crime  dont  le  chiffre  suit  une 
funeste  progression  et  (lue  la  justice  humaine  est  im- 
pnissaiile  à réprinuîr.Quant  à la  deslince  des  enfants 
naturels  qui  ont  échappé  à la  mortalité  des  premiers 
âges,  il  est  facile  de  s’en  faire  une  idée.  Sans  liens 
de  famille,  le  plus  souvent  sans  moyens  d'existence  | 
assurés  et  sans  rinslruction  qui  peut  y suppléer,  : 
presque  tous  jirivés  de  celte  éducation  morale  (jui 
ne  se  donne  que  dans  la  famille,  ils  sont  le  triste 
jouet  de  leurs  liassions  et  vierineiit  en  grande  partie 
peupler  nos  prisons.  Il  serait  donc  ulile  de  recher- 
cher s'il  ne  serait  pas  possible  d’arrêter,  par  des  me- 
sures législatives  sagement  combinées,  faccroisse- 
menl  des  naissances  naturelles. 

En  Angleterre,  la  reclierclic  de  la  paternité  est 
autorisée,  et  le  père  peut  être  condamné  à faire  une 
pension  alimentaire  à la  mère  et  à renfanl.  En 
France,  le  séducteur,  sur  de  l’impunité,  abandonne 
commumùnent  la  jeune  fille  qu’il  a rendue  mère,  sans 
se  préoccuper  des  suites  quelquefois  terribles  du 
malheur  qu’il  a causé.  Cette  différence  de  législation 
n’aurait-ellc  pas  un  effet  sensible  sur  le  nombre  des 
enfants  naturels  dans  les  deux  pays?  Il  est  permis 
de  le  croire.  La  législation  est  tellement  protectrice, 
en  Angleterre,  de  la  faiblesse  de  la  jeune  lille,  qu’elle 
frappe  d’une  forte  amende  la  violation  d'une  simple 
jiromcsse  de  mariage,  quand  cette  violation  a eu  des 
conséquences  fâcheuses  pour  sa  réjmlation.  Ce  n'est 
pas  tout;  les  unions  illicites  sont  punies  ]iar  toutes 
les  sévérités  de  l’opinion,  et  l'on  voit  même  les  so- 
ciétés charitables,  oubliant  peul-èlre,  sous  ce  rap- 
port, le  but  de  leur  mission,  refuser  généralemenl 
leurs  secours  aux  filles-mères.  Les  dilîicultés  appor- 
tées, direclemoiit  ou  iiulireclement,  aux  mariages 
doivent  égalenienl  influer  sur  le  nombre  des  nais- 
sances naturelles.  Ainsi,  en  Bavière,  le  fait  que  les 
inarehaiuls  ne  peuvent  se  marier  sans  justifier  de 
cerlaines  conditions,  que  les  paysans  ne  peuvent  de- 
venir propriétaires  fonciers,  ne  coniribuerail-ii  pas 
à expliquer  l'étal  de  concubinage  dans  lequel  vit  une 
partie  de  la  population  adulte?  Cette  circonstance 
que  les  lois  municipales,  en  Prusse,  ii’auloriseiil 
rétablissement  dans  une  commune  que  des  individus 
justifiant  des  moyens  d’y  gagner  leur  vie,  ou  d'une 
certaine  indépendance  de  fortune,  n’a-t-elle  pas  pour 
résultat  de  créer  une  population  floUanle,  mobile, 
errante  et  vivant  à |teu  près  forcément  dans  le  con- 
cubinage? N'y  a-t-il  pas  aussi  dans  les  frais  inlié- 
rerils  aux  mariages,  dans  la  difficulté  de  se  procurer 
les  pièces  exigées  par  la  loi,  un  obstacle  aux  unions 
légitimes parmiles  pauvres?  La  facilité  avec  laquelle, 
dans  les  Étals  catholiques,  lo  tour  de  l’hospice  s'uuvre 
au  fruit  d'une  faute  n’est-elle  pas  aussi  un  obstacle, 
non  pas  aux  unions  illicites,  mais  aux  mariages  que 
la  présence  de  l’enfant  né  de  ces  unions  déterminé 
souvent?  Ces  rapides  observations  suffisent  pour 
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indiijuer  la  nature  des  dispositions  législatives  a 
opposiT  aux  progrès  du  ma!. 

Dejiuis  ([ueiqui‘5  années,  ralteiilion  des  éenno- 
inisles  s'esl  porlée  sur  le  grand  riombre  des  mort- 
nés.  Ce  phénomène  os!  digne,  en  etTel,  de  foule  leur 
sollicitude;  il  le  sera  bien  davantage  quand  les  ro- 
clierches  faites  ù ce  sujel,  dans  un  petit  nombre 
d'Élals,  auront  été  généralisées.  Les  rcnseignemeiils 
qui  en  seront  le  résullal  mérileront  alors  beaucoup 
plus  de  confiance  que  ceux  que  nous  possédons  au- 
jourd’hui. 

Le  nombre  moyen  des  mort-nés  est,  pour  douze 
des  Étals  objets  de  nos  éludes,  de Ü4,5  sur  10,000 
naissances.  Les  deux  termes  extrêmes  de  celle 
movenne  se  trouvent  le  plus  faible  dans  les  Etals 
sardes,  où  il  est  de  107,0;  le  plus  fort  en  Hollande, 
où  il  s’élève  à 520,5.  Les  autres  pays  se  dassenl 
ainsi  qu’il  sut!  : duchés  danois,  488,1;  Belgique, 
458,0;  Saxe  et  Norwége,  408,8;  Hanovre,  589; 
Prusse,  585;  France,  510,5;  Bavière,  500;  Suède, 
204;  Danemark,  255.  Dans  Félat  d’incertitude  où 
nous  sommes  sur  la  valeur  relative  ou  absolue  de 
ces  documents,  nous  croyons  devoir  nous  abstenir 
de  toute  remarque  sur  les  co'incidences  qu'ils  pour- 
raient présenter  avec  d’aulres  faits  préeédemmenl 
observés.  Nous  croyons  devoir  toutefois  constater 
que  le  plus  petit  nombre  des  iiiorl-iiés  se  trouve 
dans  le  jiays  où  l'on  compte  le  plus  de  mariages  et 
par  conséquent  le  moins  de  naissances  naturelles. 
On  pourrait  poul-èlre  en  conclure  que,  si  le  nombre 
des  mort-nés  était  exacleimml  recueilli,  on  devrait, 
sauf  les  cireonslances  accidenlellcs  ou  les  causes 
spéciales  et  locales,  Irouver  dans  tous  les  pays  un 
rapport  constant  entre  le  nombre  des  naissances  na- 
turelles et  celui  des  mort-nés.  Ce  qui  nous  confirme, 
dans  celte  pensée,  c’csl  que  l'on  observe  parlonl  un 
plus  grand  nombre  de  mort-nés  dans  les  naissances 
naturelles  que  dans  les  naissances  légitimes.  Celle 
différence,  d'ajkrès  une  moyenne  calculée  pour  sept 
Étals,  est  comme  572  et  548  pour  10,000.  Le  rai- 
sonnement, d'ailleurs,  coidirme  ce  résullal.  On  peut 
considérer,  en  effet, comme  certain  que  le  plus  grand 
nombre  des  mort-nés  est  du  aux  efforts  tentés  par 
les  tiiles-mères  pour  dissimuler  le  plus  longtemps 
possible  leur  grossesse;  aux  travaux  pénibles  aux- 
quelles elles  coiUinuenl  de  se  livrer,  soit  pour  cacher 
leur  étal  aux  yeux  des  personnes  avec  lesquelles  elles 
vivent,  soit  pour  ne  pas  perdre  leurs  moyens  d'exis- 
tence; aux  leiilalives  d’avorlemeiil  qu’elles  prati- 
quent ; au  chagrin  profond  que  leur  cause  leur  situa- 
tion; quelquefois  à la  débauche,  aux  excès  de  toute 
nature. 

Les  mort-nés  sont-ils  plus  considérables  dans  les 
villes  que  dans  rensemble  de  la  population?  Si  la 
théorie  du  rapport  entre  les  enfants  naturels  et  les 
mort-nés  est  fondée,  nous  devons  pouvoir  répondre 
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aninnativomenl.  Or  les  faits  nous  y autorisent  for-  | 
ïm-llcmenl.  En  France,  pour  la  période  1840-49,  : 
on  conslale  508  mort-nés  pour  10,000  naissances^  I 
et  dans  les  \illes.  Même  résultat  en  Hollande, 
en  litlgi(|iie.  A'oiis  niuniiuons  de  renseignements  ■ 
pour  les  autres  États.  I 

Le  eliilTre  des  mort-nés  est-il  on  voie  d'accroisse- 
ment? Fn  France,  on  conslale  dans  les  villes,  de 
■iS-iO-iiia  1845-49,  une  augmentation  insignilianlc 
(de  508, !:2  à 508,0  sur  10,000  naissances),  et,  dans 
les  campagnes,  une  diminution  assez  notable  (de 
540,0  à 5-20);  en  Prusse,  une  aiigmenlalion  de  510 
en  ISIü  à 585  en  1849;  dans  le  Hanovre,  de  5tUi,  ; 
de  1824  à 1855,  à 589,  de  1854  à 1845;  en  Ba-  ^ 
\ière,  de  205,  de  1850  à 1854,  ù 500,  de  1840  à 
1841;  dans  les  diicliés  danois,  de  41(i,  de  1855  à ! 
1840,  à 488  de  1840  à 1845;  en  Danemark,  de  | 
229,  de  1855  à 1844,  à 255,  de  1845  à 1849;  en  ■ 
liflgique,  de  425,  de  1841  à 1845,  à 450,  de  1840  j 
a 1850. 

Maintenant  cet  accroissement  osl-il  réel  ou  n’est- 
ii  f]ue  le  résultat  de  relevés  de  plus  en  ])Ius  exacts? 
Loinme  il  est  constaté  dans  presque  tous  les  États 
ou  le  mouvement  des  mort-nés  est  recueilli,  et  qu'il 
coïncide  avec  celui  des  naissances  naturelles,  nous 
Il  liésiloiis  pas  ù nous  prononcer  dans  le  premier 
sens. 

L'une  des  lois  du  mouvement  de  la  population  le 
mieux  constatées,  c’est  celle  du  rapport  îles  deux 
î-exes  dans  les  naissances.  Excepté  en  Angleterre,  où 
l'on  compte  109  garçons  pour  100  tilles,  ce  raiiporl 
'arie,  dans  tous  les  autres  Élats,  entre  105  et  IÜt>, 
pour  les  naissances  légitimes;  pour  les  naissances 
naturelles,  il  téesl  en  moyenne  que  de  lOi.  Poul- 
ies mort-nés  légitimes,  il  atteinl  le  chiffre  considé- 
rable de  158;  ce  chiffre  descend  a 1 18  pour  les 
mort-nés  naturels.  La  su|)ériorilé  numérique  des 
naissances  ma>culiiies  n'csl  pas  au^5i  forle  dans  les 
^illes  que  dans  l'ensemhle  de  la  population.  Par 
exemple,  elle  est  de  105  pour  la  France  entière  et 
seulement  de  !05  jiour  les  villes;  toutefois  celte 
dillerence,  qu  il  est  très-dillicile  d’expliquer,  ne  se 
rc(rou\e  pas  dans  les  naissances  nalurelles.  Le  fait 
]irificip‘ii  (1  exiredant  des  naissances  masculines)  est 
egalcrij.-nl  un  de  ces  secrets  que  la  nature  ne  parait 
pas  disposée  à Vw  rcr  aux  investigations  de  la  science. 
L'explicaltüii  proposée  par  Ch.  Bernouilli*  est  la 
plus  spécieuse.  Dans  ropinion  de  ce  savant,  le  rap- 
port des  garçons  aux  (ilies  serait  déterminé  par  l'àge 
relatif  (les  parents.  Si  le  père  est  plus  jeune  ou  du 
même  âge  i|ue  la  mère,  ce  rapport  sera  plus  petit  que 
1 unité;  il  s’é!è\era  avec  l'àge  du  père.  Si  les  deux 
epoux  sont  jeunes,  il  sera  jitus  grand  que  s’ils  sont 
d'un  âge  mo;en,  mais  beaucoup  plus  faible  que  s’ils 

* Ïlandbuclï  der  Foiuintionisiik. 
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sont  d’un  âge  n lalivenient  avancé.  L’exactitude  de 
celle  théorie  m peut  être  démontrée  que  par  des 
recherches  faites  sur  une  vaste  échelle. 

Le  rapport  dt  s garçons  aux  filles  parait  être  moins 
grand  dans  les  naissances  doubles,  et  plus  élevé  dans 
les  naissances  triples  que  dans  les  naissances  sim- 
ples. Ce  fait  résulte  de  l’examen  des  documents 
spéciaux  publiés  par  la  Belgique,  la  Prusse  et  l’Angle- 
terre; mais  il  a besoin  d’ètre  confirmé  par  des  obser- 
vations analogi  es  dans  d’autres  pays.  Quant  à la 
forle  prédominance  des  garçons  dans  les  mort-nés, 
elle  s'explique  pour  nous  par  la  plus  grande  viabilité 
(les  filles,  viabilité  démontrée,  comme  il  sera  dit  plus 
loin,  par  une  moindre  morlalilé  presque  ù tous  les 
âges,  mais  surh  ul  dans  les  premières  et  les  derniè- 
res années  de  h.  vie. 

Le  rapport  d-^s  naissances  doubles  et  triples  aux 
naissances  simples,  d’après  des  recherches  faites 
pour  sept  Élats  Belgique,  Prusse,  Angleterre,  Saxe, 
Bavière,  Suède  et  Norwége),  ne  paraît  être  soumis  à 
aucune  loi.  (^’tsl  en  Angleterre  qu’il  est  le  plus 
faible  : 1 à 108  pour  les  naissances  doubles;  \ à 
22,506  pour  les  naissances  triples.  C’est  en  Suède 
et  en  Norwége  qu’il  est  le  plus  élevé  : 1 naissance 
double  pour  64  en  Suède;  1 pour  65  en  Norwége. 
On  serait  tenté  de  voir  dans  cette  différence  une  in- 
fluence cümaluli'gique  ; mais  une  opinion  précisé  sur 
ce  point  ne  peu'  être  déterminée  que  par  un  grand 
nombre  d'obser\alions. 

Il  n’existe  pa^de  relation,  ainsi  qu’on  pourrait  le 
supposer,  entre  les  mois  des  naissances  et  des  ma- 
riages les  plus  nombreux.  Nous  avons  vu  que  la  plus 
grande  partie  drs  mariages  est  contractée,  dans  les 
Etals  callioliquts,  en  février,  janvier,  avril  et  no- 
vembr(;;  et,  dans  tes  Étals  protestants,  en  décembre, 
novembre  et  octobre.  Si  le  plus  grand  nombre  des 
conceptions  avait  lieu  dans  le  premier  mois  du  ma- 
riage, on  devrait  trouver  le  plus  grand  nombre  de 
naissances,  pour  les  Étals  caiboliqiies,  en  juin,  mai, 
avril  et  mars;  et  pour  les  Élats  proteslanls,  en 
avril,  mars  et  février.  11  n’en  est  pas  ainsi.  Dans 
tous  les  Étals  c illtoliques  ou  proteslanls  pour  les- 
quels nous  avons  des  renseignements  (Angleterre, 
Hollamie,  Saxe.  Étals  sardes,  France  et  Belgique), 
le  pins  grand  nombre  des  naissances  a lieu  en  février 
et  mars,  excepte  dans  la  Saxe,  où  janvier  se  subsli- 
j lue  à mars.  Les  conceptions  les  plus  nombreuses 
I doivent  donc  remonter  aux  mois  de  juin  et  de  juillet. 
Dans  les  Élats  talholiques,  le  mois  d'avril  venant, 

I pour  le  nombre  des  naissances,  après  février  et  mars, 
on  doit  attribuer  un  nombre  correspondant  de  con- 
ceptions au  mois  d'aoùl.  Ainsi  les  trois  mois  d'été 
paraissent  être  les  plus  féconds  de  l’année.  Lemini- 
imiiii  des  naissances  tombe  au  mois  de  juin,  et  par 
; conséquent  le  minimum  des  coiiceplions  tombe  en 
octobre,  dans  les  Élats  sardes,  eu  France  et  en  Hol- 
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lande.  Pour  la  Belgique,  le  minimum  des  naissances 
est  en  octobre,  et  par  conséquent  le  minimum  des 
conceptions  est  en  février.  Pour  la  Saxe,  de  ces  deux 
minima,  le  premier  tombe  en  décembre,  le  second 
tombe  en  avril. 

5 * Otrh.  — Le  rajiporl  moyen  de  la  mortalité  à 
la  population,  en  Europe,  calculé  pour  17  Etals,  est 
de  1 sur  57,95.  I.es  deux  termes  exlrènu'S  de  ce 
rapport  sont  1 sur  26,68  en  Russie,  et  1 sur  51.25 
en  Norwége.  Les  autres  Étals  se  classent  dans  l'or- 
dre suivant  : Angleterre,  l sur  46,14;  Suisse, 

I sur  4V,  f5  ; Suède,  I sur  43,79;  Hanovre,  1 sur 
45,59;  Danemark,  1 sur  41,49;  France,  I sur 
40,02;  Belgique,  1 sur  59,71;  Etals  sardes, 

1 sur  58,67  ; royaume  de  Naples,  1 sur  36;  llol- 
lamhî,  I sur  55,69  ; Prusse,  1 sur  55,47  ; Bavière, 
i sur  35,62;  Saxe,  1 sur  55;  Autriche,  1 sur 
50,45;  Bade,  1 sur  29,4;  Wurtemberg,  1 sur 
28,87. 

En  omeltanl  la  Russie,  dont  l'excessive  morlalilé 
est  due  à des  causes  particulières,  c'est  dans  l'ex- 
Irème  Nord,  si  nos  renseignements  sont  exacts,  que 
se  trouve  le  moins  grand  nombre  de  décès.  Nous 
avons  dit  plus  haut  que  la  population  de  l'Aiigleti'rre 
s'accroissait  beaucoup  moins  par  un  grand  nombre 
de  naissances  que  par  un  excédant  nulable  des  nais- 
sances sur  les  décès,  ou,  en  d'autres  termes,  par  une 
prolongation  de  la  vie  moyenne;  nous  en  Irouvons 
la  preuve  dans  le  rang  qu’elle  occupe  dans  les  Etats 
à faible  morlalilé.  11  est  vrai  que,  par  suite  des 
vides  considérables  que  rémigration  laisse  ehiuiue 
année  dans  sa  jiopiilalion  adulte,  sa  mortalité  es! 
diminuée  fictivement  dans  une  proportion  qui  s’ac- 
croît cliaque  année.  Toutefois,  en  évaluant  t|uaiil  a 
présent  ù 100,000  la  part  de  l'Angleterre  jimpre- 
ineiii  dite  (pays  de  Galles  compris)  dans  le  chiffre 
(le  350,000  émigrants  qui  quilletU  chaque  année  le 
Royaunie-l’ni,  on  constate  que  le  nombre  de  ses 
décès  annuels  ne  peut  être  réduit  que  d'environ 
2,450;  or  celte  diminution  n'csl  pas  assez  forte 
pour  lui  faire  perdre  la  place  que  nous  lui  avons 
assignée  dans  l’ordre  des  mortalités  euro|)éemies. 
On  ne  peut  que  se  réjouir  de  voir  la  France  venir 
dans  cet  ordre  imniédialement  après  les  pays  dti 
Nord,  et  avec  d’autant  plus  de  raison  iiue  l’émigra- 
tion y est  presque  nulle;  que,  par  conséqueiil,  le 
petit  nombre  relatif  de  ses  décès  indique  très-fidèle- 
ment les  progrès  dont  la  condition  matérielle  de  ses 
habitants  a été  l'objet.  Le'chifl’re  considérable  des 
décès  dans  le  Wurliunberg  ne  peut  s’expliquer  que 
par  la  mauvaise  siLualioii  économique  de  ses  habi- 
tants. Le  fait  qu’à  population  égale,  ce  pays  fournit 
])!us  d'émigrants  que  les  autres  Étals  allemands,  ne 
pourrait-il  être  interprété  dans  ce  sens? 

Le  rapport  des  deux  sexes  dans  la  morlalilé  est 
en  moyenne  de  1,059  décès  masculins  pour  1,000  dé- 


cès féminins.  Les  deux  termes  extrêmes  de  ce  rap- 
port se  trouvent  : le  plus  faible  en  Belgique,  où  il 
meurt  presqiK'  aillant  de  femmes  que  d liommes 
(1,000  : 1,001);  le  plus  fort  en  Angleterre,  où  il 
meurt  1,085  hommes  pour  1,000  femmes.  On  ne 
peut  exidiquer  une  aussi  grande  dilTereuce  qu'en 
supposant  qu'eu  Angleterre  les  hommes  courent  plus 
de  chances  de  mort  qu'en  Belgique  ; ce  que  1 on  peut 
admettre  commis  vrai , en  songeant  ([ue  la  naviga- 
tion côtière  et  au  long  cours , les  travaux  des 
mines,  fie.,  etc,,  en  un  mot  les  professions , les 
étals  les  plus  périlleux , occupent  proportionnelle- 
ment un  plus  grand  nombre  d'hommes  dans  le  pre- 
mier que  dans  le  second  de  ces  pays.  Le  Hanovre 
(‘St,  le  seul  pays  de  rEurop(;  où  l'on  conslale,  au 
moins  pour  la  période  1852-41  (la  seule  que  nous 
ayons  pu  étudier),  plus  de»  décès  féminins  que  mas- 
culins dans  le  rapport  de  1,900  ù 992.  La  popula- 
tion de  cet  Etal  recensée  le  juillet  1812  conte- 
nant cependant  plus  de  femmes  que  d'hommes,  on 
d(dt  admettre,  ou  que  les  perles  éprouvées  par  le 
sexe  féminin  sont  compensées  par  une  immigration 
proportionnelle,  ou  que  les  relevés  de  l’étal  civil 
maii(|uent  d'exactitude. 

Dans  toutes  les  poimlalions  4e  Hanovre  excepte) 
oliservi’cs  jusqu’à  ce  jour,  le  rapport  des  sexes  dans 
les  diH-es  reste  à peu  près  invariable,  si  on  l’etudie 
pour  des  périodes  considérables.  I!  peut  donc  êlre 
considéré,  ainsi  que  la  prédominance  du  sexe  mas- 
culin dans  [es  naissances,  comme  l’une  des  lois  de 
la  pü|tülalion.  I!  s'explique  d'ailleurs,  nous  le  répé- 
tons. par  une  moindre  vialulilé  de  l'Iiomme  à la 
naissance  et  même  dans  le  sein  d(*  sa  mère,  et  par 
ies  occupations  pénibles  ou  dangereuses  auxquelles 
le  vouent  son  inlelligeiie(‘  cl  sa  force  musculaire. 

Nous  avons  à peine  besoin  de  dire  que  la  morta- 
lité est  jdus  grande  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes, En  France,  on  compte  1 décès  sur  51  dans 
les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  1 sur  50 
dans  le  reste  de  la  population:  en  Belgique,  1 sur 
55,70  et  1 sur  42,15;  en  Prusse,  1 sur  53,45  et 
I sur  54.46. 

Au  point  de  vue  de  l'état  civil  (célibataires,  ma- 
riés et  veufs),  les  décès  paraissent  se  répartir  dans 
la  proporlion  suivante  : sur  1.090  décès,  on  compte 
587  enfants  ou  adultes  célibataires,  250  mariés, 
65  veufs  et  100  veuves.  Ces  diiflres  ne  corropon- 
diMil  assez  exactement  au  rapport  que  l'on  observe 
entre  ces  trois  catégories  de  personnes  dans  la  popu- 
lation générale  qu’en  ce  (lui  concerne  les  céülialaires. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  que  sur  1,000  individus 
de  la  population  générale,  on  trouve  halnluellement 
598  enfants  ou  célibataires  adultes,  54  i nlarié^, 
18  v(Mifs  et  15  veuves. 

L'mie  des  tiueslions  les  plus  importantes  que  sou- 
lève l'examen  des  faits  relatifs  a la  mortalité  est 
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celle  qui  consiste  à savoir  si  cette  niorlalilé  aug-  | 
meute  ou  diminue.  Les  documents  oHicicIs  ne  per-  ! 
meUent  pas  de  répondre  posilivemeiil  dans  un  sens  ' 
ou  dans  l’autre.  Voici  quelques  exemples  de  dimi-  ' 
iiuliun  et  d’accroissement  : en  1858,  le  rapport  des  i 
décès  à la  population  en  AngleteiTe  était  de  dé-  | 
cès  sur  10,000  liabilaiits;  en  18i5,  il  était  déjà  , 
descendu  à 208.  En  France,  on  comptait,  en  1811,  : 
1 décès  sur  42,4ü  ; en  1810,  1 sur  12,57.  En  liel- 
gique,  la  diminution  des  décès  est  à la  fois  absolue 
et  relative  (97,108  en  1811  et  92,820  en  1850). 
Même  observation  pour  le  Piémont,  où  la  diminu- 
lion  est  plus  considérable  encore.  On  coiislale  éga- 
lement une  diminution  sensible  dans  le  Hanovre  : 
25!  sur  10,000,  de  1821  à 1850,  et  229  de  1851 
à 1815;  en  Danemark,  221  en  1855-11,  et  201 
en  1810-15;  en  Aulrielie,  559  en  1850-52,  et 
520  en  1859-17.  En  Prusse,  au  conlf;tire,  les  * 
décès  se  sont  assez  régulièrement  élevés  de  1 sur 
56,00  en  1810,  à 1 sur  51,05  en  184(i;  en  Ba- 
vière, de  1 sur  51,6  en  1836-59,  à 1 sur  55,1  en 
1836-11;  en  Hollande,  de  i sur  59  en  18Ht,  ù 
1 sur  52  en  1850. 

Si  les  faits  partiels  que  nous  vemms  de  citer  ne 
semblent  pas  permettre  de  croire  à une  diminution  ' 
générale  de  la  mortalité  en  Europe,  nous  sommes  I 
cependant  convaincu  que  celte  diminution,  sauf  des 
circonstances  exceptionnelles  et  passagères,  doit  se  \ 
manifester  dans  le  |ilus  grand  nombre  des  Étals,  et 
nous  rexpliquons  : par  la  difl'usion  progressive  du 
bien-être;  par  les  déveIo[)pements  de  rassislance  ‘ 
Itublique  et  des  institutions  de  prévoyance  ; par  I 
l’heureuse  inlluenee  de  la  \aceine;  par  les  progrès 
fie  l'art  de  guérir  et  ramélioralion  de  l'hygiène  pu- 
blique dans  les  villes;  par  la  substinition  des  ma-  | 
chines  au  travail  humain  et  rassainissemenl  des 
procédés  industriels;  par  la  rapidité  des  eunimuni- 
ealiüiis  et  la  facilité  des  inojeiis  de  transport  qui 
doivent  rendre  très-rares  les  clierlés  locales,  avan- 
lages  dus  en  grande  partie  à la  longue  période  de  , 
paix  dans  laquelle  nous  vivons.  i 

Dans  quelques  Étals,  notamment  en  Prusse  et  en 
Angleterre,  les  docuimuits  oJïiciels  font  comiailre  les 
causes  pathologiques  des  décès.  Les  recherches  faites  | 
dans  ce  sens,  quand  elles  se  seront  généralisées  K ' 
qu’elles  auront  embrassé  des  périodes  considéra-  i 
Ides,  et  surtout  quand  les  gouvernements  se  seront  i 
concertés  pour  adopter  des  elassiliealions  de  mala- 
dies communes,  auront  une  très-grande  importance 
en  fonrnissüiit  les  éléments  d'une  géographie  médi-  ; 
cale  de  l'Europe.  Jusque-là  elles  n'unt  qu'un  intérêt  i 
local,  et  nous  ne  croyons  pas  utile  d’eu  faire  con- 
nailre  les  résultats. 

Mais  il  est  certaines  causes  de  décès  eoimmines  à 
tous  les  |iays,  et  qui  à ce  litre  appellent  notre  allcn- 
lion  ; nous  voulons  parler  des  décès  par  les  acei- 
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dénis,  par  la  variole,  par  le  suicide  et  l’hydropliobie. 
.Vous  allons  citer  quelques  faits.  Sur  10,000  décès, 
85  en  France,  71  en  Autriche,  140  en  Prusse,  108 
en  Suède  et  55S  en  A'orwége,  sont  le  résultat  d'acci- 
dents. Sur  lOt»  décès  par  accident,  11  seulement,  à 
peu  près  le  dixième,  sont  féminins.  C’est  en  Angle- 
terre, la  patrie  de  Jenner,  que  la  variole  fait  encore 
le  plus  de  vicl  mes;  on  y compte  216  décès  varioli- 
ques sur  10,0iM»  décès  généraux.  Dans  les  autres 
Étals  pour  lesquels  nous  avons  des  documents,  ce 
nombre  ne  déliasse  pas  50.  Les  femmes  en  sont 
moins  atteintes  dans  le  rapport  de  87,7  à 100.  C’est 
en  Hanovre  que  l'on  compte  le  plus  grand  nombre 
de  suicides  (50,78  sur  10,000  décès),  el  en  Dane- 
mark iiuc  l'on  en  constate  le  moins  (16, lOj.  Les 
documents  otliciels  en  atlribucnl  46,82  au  Piémont, 
15,22  à la  rHo'Wége,  56,20  ù la  Prusse,  28,20  à 
rAnglelerre,  25,9tl  à la  Suède  el  24,10  à la  France. 

! Sur  iOO  suicidés, on  ne  compte  que  18  femmes;  ce 
n’est  pas  tout  à fait  le  cinquième.  Dans  le  Hanovre, 
on  compte  50,  < n France  52  et  en  xVngleterre  45  sui- 
cides féminins  pour  100  masculins;  ce  sont  les  États 
où  la  proportion  est  la  plus  forte;  c’est  en  Piémunl 
qu'elle  est  la  plus  faible  (1,49  pour  IOO».  Uemar- 
quoiis  que  ni  la  dilïérence  des  culles  ni  celle  des  cli- 
mats irinlluent  sur  le  nombre  des  suicides.  Il  est 
triste  d'ajuutei  que  ce  nombre  tend  à s’accroilrc 
dans  la  plupart  des  Étals  que  nous  venons  de  citer. 
Les  décès  jiar  liydropiiobie  sont  lieurensemenl  fort 
rares;  ils  ne  (bipassent  pas  en  inovenne  7,5  par 
100,000  décès 

Ouelques  mots  sur  la  mortalité  par  àgî.  De  O à 
15  ans,  eetle  inortulilé  (calculée  pour  dix  Étals)  varie 
entre  5,647  (iiiaximuiiu  en  Saxe,  et  5,414  'mini- 
mum) en  Suisse,  sur  10  mille  décès.  Les  autres 
Étals  se  classiijl  ainsi  : États  sardes,  4,ÎI87  ; 
Prusse,  4,825  ; Angleterre,  4,589;  Hollande, 
4,555;  Suède,  4,050;  Xorvége,  5,954;  lielgique, 
.>,900;  France  5,808,  La  moyenne  p{iur  huit  de 
CCS  dix  Liais  * est  de  4,524,  dont  2,406  du  sexe 
masculin  et  2,1 18  du  sexe  féminin;  ainsi  on  compte 
près  de  la  moit  é du  total  des  décès  depuis  la  nais- 
sance jusqu’à  ladolescencc.  De  15  à 20  ans,  la 
moyenne  des  décès  est  de  2 11, 7,  dont  105,2  hommes 
el  106,5  femmes.  A cet  âge,  qui  est  celui  de  la  pu- 
berté, les  décè.'  léininins  sont  plus  nombreux.  De 
20  à 25,  la  mojemio  est  de  544,  dont  186  hommes 
<’l  158  femmes.  Les  femmes  reprennent  ici  l'avan- 
tage pour  le  perdre  deux  fois,  d’abord  de  50  à 
55  ans,  âge  auquel  la  moyenne  des  décès  est  de  520, 
dont  165  masculins  et  166  féminins;  puis  de  55  à 
60  ans,  où  l’on  compte  206  décès  masculins  el 
208  décès  fémii  ins.  On  constate  même  un  excédant 

* l'ianc",  Anplfti-'Ti',  ïlullamle,  fCuis  sardos,  Prusse,  Saxe, 
Su^‘(Je.  Niu  wége.  !..  ^<^^l  umt■nu  olliciels  ne  ilouuenl  pas,  pour  les 
dfUi  auUob  Êlals,  la  disliiiclion  des  des  dêcè^ j-ar  «cre. 
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de  décès  féminins,  de  55  à 40  ans,  en  France,  en 
Angleterre  el  en  Hollande,  el  de  50  à iO  ans,  dans 
ces  trois  pays  d’abord,  puis  dans  les  Étals  sardes, 
en  Prusse  el  en  Saxe.  Si  nos  (huuments  sont  exacts 
(el  leur  concordance  permet  de  le  croire),  il  existe- 
rait donc  pour  la  femme  trois  âges  critiques  : le  pre- 
mier à répm]ue  de  lu  puberté,  le  second  à la  main-  , 
rité,  el  le  troisième  au  terme  de  la  fécondité.  La 
plus  grande  viabilité  de  la  femme,  déjà  si  évidente 
aux  premiers  âges,  ne  se  manifeste  pas  moins  dans 
les  âges  avancés,  puisque,  de  60  ans  el  au-dessus, 
le  rapport  des  décès  féminins  aux  masculins  est  : 
comme  1,517  à 1,158.  L’ûge  auquel  les  hommes  | 
ont  le  plus  de  chances  de  vie  est  de  25  à 55;  on 
pourrait  dire  qu’ils  ont  également  deux  âges  eriti-  ■ 
ques,  Tun  de  20  à 25,  époque  de  la  viriliié,  et  l’au-  i 
tre  de  50  à 60,  au  seuil  de  la  vieillesse.  | 

Le  maximum  des  décès,  dans  les  Étals  sardes,  | 
en  Prusse  et  en  Angleterre,  loinhc  dans  les  mois  ^ 
(ramenés  à un  nombre  égal  de  50  joursi  de  janvier  | 
el  de  février;  en  Hollande,  dans  les  mois  de  fé\rier  | 
el  de  mars;  en  France  et  en  Uelgique,  dans  les  mois  ^ 
de  janvier  el  de  mars;  en  Autriche,  dans  les  mois 
de  février  et  de  mars;  en  Suède,  dans  les  mois 
d’avril  et  de  mars.  On  peut  conehire  de  ces  faits  que 
la  plus  grande  mortalité  a généralement  lieu  en 
hiver  L Le  minimum  tombe  en  octobre  el  juin,  dans 
les  États  sardes;  en  juin  el  juillet,  en  France  et  en 
Hollande;  en  septembre  et  août,  en  Belgique;  en 
août  et  juillet,  en  Autriche;  dans  les  trois  mois 
d’élé,  en  Prusse  el  en  .Vnglelerre;  en  octobre  el 
juillet,  en  Suède.  C’est  donc  généralement  dans  les 
mois  d’été  que  le  chilïre  de  la  mortalité  est  le  moins 
élevé.  L’iiinuence  des  saisons  sur  les  décès  est 
évidente. 

Quelques  slatisliciens  onlrccherehési  la  morlalilé 
ne  serait  pas  en  rapport  avec  le  climat,  avec  les 
races,  le  culte,  le  mode  de  nourriture,  le  caractère 
spécialement  agricole  ou  imiuslriel  îles  Etals,  avec 
le  degré  de  civilisation,  enlin  avec  le  nombre  des 
naissances. 

Faisons  remarquer  avant  tout  que  ces  diverses 
iiilluences,  si  elles  exislenl.  sont  si  inlimemeiil  mê- 
lées, qu'il  doit  être  Irès-dillicile  d'allribuer  à elia- 
cuiie  d’elles  une  sphère  d’action  bien  déterminée. 
Nous  allons  cependant  en  dire  quelques  mots. 

Les  documents  qui  préeèdeul  semblent  atlesler 
que  rinnncnceclimalologu|mîsur  les  décès  est  pres- 
que nulle.  Nous  avons  vu,  eu  eiïet,  que  si  le  Ha- 
novre. le  Danemark,  la  Suède  el  lu  Nor\sége  ligurenl 
parmi  les  Etals  à faible  morlalilé,  quelques  pays  de 
l'ouest  el  du  midi  de  l'Europe,  comme  rAnglelerre, 


la  France,  la  Suisse,  les  Étals  sardes,  se  trouvent 
sous  ce  rapport  dans  une  situation  non  moins  favo- 
rable. 

La  solution  de  la  question  climatologique  implique 
dans  une  certaine  mesure  celle  des  races,  le  climat 
impusanl  aux  habitants,  quelle  que  soit  leur  origine, 
des  habitudes  d'existence  qui  modilienl  profoiulé- 
menl  leur  organisation  physique  ou  ce  que  la  science 
appelle  leur  Des  recherches  conscien- 

cieuses faites  parM.  Hain  Hhvvlhnvh  der  Aoi.'., 
l*^^Mo!..  p.  4")1  el  pussim)  sur  la  mortalité  parmi 
Ies‘ diverses  races  iromanes,  slaves,  tchèques,  alle- 
mandes) que  renferme  l'empire  autrichien,  l'ont 
conduit  à celte  conclusion  que,  si  to  nahonuhfr 
c,iwe  Uifijours  une  vrrlahw  inllm-nvc,  ijui’fqwjuis 
mrme  assez  sensible ^ sur  hi  mortuUtèfCtU  inpacnic 
ilispttraif  tlerrih’e  l'oi  tion  couibince  d\fufres  causes 
dUtn  plus  (ji'ttyid  effet.  M.  Dielerici,  dans  un  excel- 
Omo  mémoire  lu  récemuienl  à l'Aeadémie  des  sciences 


de  lîerlin  {über  die  SlerUi  hkrits-verltœltJtisse  in 
Europn)  el  qui  coiilienl  des  études  de  même  iialim* 
sur  les  races  européennes,  incline  à penser  que  la 
race  slave  est  dans  des  conditions  de  morlalilé  par- 
liciilièremeiit  défavorables.  <i  Je  suis  d'avis,  dil-il, 
que  les  races  slave,  gullu-romaine  el  anglo-gcrma- 
iiiquc  ont  reçu  de  la  nature  une  vitalité  dÜTéreiUe  -, 
el  que  par  conséquent  leur  morlalilé  doit  varier. 
Mais  je  pense  également  que,  de  même  que  le  droi! 
el  les  lois  se  Iraiismeltenl  de  génération  en  généra- 
tion, les  mœurs,  les  usag<*s,  le  mode  d’existence 
sont  également  héréditaires.  Maintenant  on  m'accor- 
dera que  chez  les  Slaves,  et  dans  les  classes  infe- 
rieures bien  enlendu,  les  habitudes  d’ordre,  de 
tempérance  et  de  propreté,  le  bien-être,  n’exisleiit 
pas  au  même  degré  que  chez  les  Anglo-Germains. 
Or  c’est  dans  eel  ordre,  de  faits  seulement  que  je 
cherche  la  cause  des  dÜTérences  que  présentent 
les  décès  dans  les  divers  Étals.  » 

En  ce  qui  concerne  le  culte,  M.  Hain  a verilié 
qu'il  n’a  aucun  rapport  avec  la  morlalilé.  Seul  peut- 
être,  d'après  les  recherches  de  HofTniann  ^ et  de 
Dielerici,  le  juda'isme  parail  devoir  appeler  une 
atlenlion  particulière;  mais  les  faits  recueillis  jus- 
ipi'à  ce  jour  ne  sont  pas  as.sez  nombreux  pour  qu'on 
puisse  attribuer  aux  Isniéliles  des  lois  de  population 
siH'ciales. 


Le  mode  de  nourriture  doit  certainement  modi- 
lierla  vitalité  des  peuples.  On  peut  croire,  par  exem- 
ple, (lue  l’aliineiiUlion  des  Anglais,  généralement 
présumée  plus  subsiaiilielle  que  celle  du  reste  de 
l'Europe,  explique  pour  une  certaine  part  la  plus 
longue  durée  de  leur  vie  iuo\emie.  M.  Dielerici  a 


* On  voU  oomtilen  est  peu  fundr!  le  célM)re  axiome  <!iî  O'ise  : 
Saluherrimum  ver  est  ; proximt:  lieinic  ah  UoCjhiemt;  pcnculijsivr 
œstas;  autu7tinus  lonye pcriculosissimus. 


* Taril»  cxjuimail  une  opinion  aunlopiie  quami,  ilêorivani  la 
(iramlc-Brelapue,  il  altiiboail  ii  qu-  lques  uns  àe  ses  Iialmauis  une 
vlialilé  paili^  uU'M  e,  üri//ju/s  vis  [Agrioita,  ch.  xJ  • 

5 Zur  Jwli-nirage,  Er^rlcrwig.  Derlui, 
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egalement  constaté  une  moindre  mortalité  dans  les 
provinces  de  la  Prusse  où  la  consommation  du  fro- 
ment est  plus  considérable  que  celle  du  seigle.  Ce- 
pendant il  reconnaît  qu’en  Suède,  en  Danemark  et 
en  France,  où  cette  céréale  forme  la  base  de  ralimen- 
lation,on  trouve  également  une  faible  mortalité. 

Le  caractère  industriel  ou  agricole  des  peuples 
ne  paraît  pas  non  plus,  d’après  les  recherches  de 
M.  Dielerici  et  les  nôtres,  exercer  une  action  mar- 
quée sur  la  mortalité  dans  une  population  prise  en 
hloc.  Il  en  est  autrement  dans  les  localités  où  l’in- 
duslrie  est  concentrée  dans  les  villes  et  où  le  régime 
manufacturier  exige  de  granuts  agglomérations  d’ou- 
vriers. Mais  alors  les  inconvénients  et  les  dangers 
propres  au  séjour  des  villes  sont  si  élroilemeiil'liés 
à ceux  qui  résultent  du  travail  en  commun,  qu'il  est 
difficile  de  les  étudier  séparément. 

A notre  avis,  c'est  surtout  dans  l'état  de  civilisa- 
tion qu'il  faut  chercher  en  grande  partie  la  solution 
du  problème  de  la  mortalité,  à ce  point  que,  sauf  des 
circonstances  locales  et  extraordinaires,  il  est  peut- 
être  possible  de  mesurer,  par  le  chiffre  de  sa  morta- 
lité, les  progrès  d’un  peuple  dans  l’ordre  des  intérêts 
moraux  et  matériels.  C'est  ainsi  que  nous  voyons 
TAnglcterre  au  sommet  et  la  Hussie  au  bas  de 
I échelle  des  mortalités  européennes.  Les  documents 
les  plus  dignes  de  foi  ’ semblent,  d’ailleurs,  attester 
qu’en  remonlanl  le  cours  des  âges,  on  trouve,  dans 
les  Étals  européens,  une  vie  moyenne  beaucoup 
moins  longue  que  de  nos  jours. 

Un  mol,  en  terminant,  sur  l’une  des  causes  perma- 
nentes des  différences  qiieron  observe  dans  les  diver- 
ses mortalités,  c'est-à-dire  sur  le  rapport  qui  peut 
exister  entre  les  naissances  et  les  décès.  Nous  avons 
vénlié,  et  nos  recherches  à ce  sujet  sont  conlirmées 
par  celles  de  M.  Dieteriei,  qiriî  existe  généralement 
une  corrélation  assez  étroite  entre  ces  deux  ordres 
de  faits.  Celte  corrélation  s’explique,  d'ailleurs, 
d’elle-mèiiie.  I.a  mortalité  parmi  les  enfants  et  les 
adulesceiils  étant  de  près  de  moitié  du  total  des 
décès,  on  comprend  sans  peine  que,  dans  les  pays 
qui  présenlem,  à population  égale,  un  plus  grand 
nombre  de  naissances,  celui  des  décès  doit  être  pro- 
portion nel. 

Eu  résumé,  on  vient  de  voir,  par  les  documents 
et  les  observations  qui  précèdent,  que  les  lois  pro- 
prement dites  de  la  population  sont  encore  en  très- 
petit  nombre.  Nous  n’bésilons  j)as  toutefois  à penser 
iju’il  en  sera  autrement  Iors(]ue  le  cercle  des  obser- 
vations se  sera  élargi,  et  que  la  connaissance  exacte 
tlel  organisation  sociale  et  de  la  situation  économique 
de  diaqiie  pajs  aura  permis  d'en  consluler  les  effets 
sur  le  mouvement  de  la  population.  A.  Legoït. 

‘ Voir  nolaniraent  Macaulay,  Histoire  de  l’Angleterre  depuis  le 
rt-gnede  Jacques  If,  Ur  vol,,  cb.  in. 
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sir  f . d’Ivernois.  Londres,  1701),  in-8*’. 

The  prtnciples  of  population  and  production.  — (Principes  de 
population  e!  de  production  , par  Werland.  vers  1800 

Inquiry  into  the  prmciple  of  population. — Recherches  sur  le 
principe  de  population  , par  Gr-ahatn,  vers  1800. 

The  principles  of  population  and  production  investigalcd.  — 
[Recherches  sur  le  principe  de  population  et  sur  la  production  . par 
Gray  1800. 

Reports  on  the  dtseascs  in  London  parficulary  during  the  years 
170G,  lTi'7.  1708,  17‘JO  finrf  1800.  — Rapports  sur  les  maladies  (t 
Londres,  partieuherement  dans  Us  années  1796  à 1800).  par  Ro- 
bert ^Vi]J:lu.  Londres,  18n|,  1 \ol.  in-12. 

Obserrutions  on  the  increase  and  dccrra.se  of  different  diseases 
>«  ! ondon.  ■ 0/>*ÉT»'o/»unj  sur  T accroissement  et  le  décrottsemen  t 
à t.nnrire.s  de.  différentes  maladies  , par  William  Heherden.  Lon- 
dres, 1801.  in-4o. 

Considérai  ons  sur  le  célibat,  reîatii  etnent  à la  politique,  ri  la 
population  et  aux  bonnes  mccurs,  par  Thmcet  de  la  Grave.  1801, 
1 vt*l.  in  R . 

Censtitrs  of  the  population  ofGreat  liritain.  — (Recensements  de 
la  population  de  la  Grande-Ilretagne).  Documents  (dficirls  volumi- 
ni'iix,  in  fol.,  publiés  après  les  recensements  de  1801,  1811.  1821, 
1851,  1811, 1851. 

Le  premier  recensement  de  l’Irlande  ne  date  que  de  1821. 

Recherches  sur  le  n^-mérc  des  habitants  de  la  Crandr-Rre- 
tagne.  etc.  Traduit  de  l'anglais  par  F.,  duc  de  Larochcfoucault- 
Lianenurt.  Paris.  1802. 

Influence  de  la  révolution  fram-aise  .sur  la  population,  ouvrage 
où  I on  prouve  qu  elle  a augmenté  dejmis  dix  ans,  elc-,  par 
L.-M.  Ri.bm.  Pari.s,  Allart,  Crochurd.  1805,  2 vol.  in-12. 

Il  fiches  ist  das  sw'ckmcrssigste  IViltel  Ausuanderungen  zu 
lerhufcn.-^  (ijufl  est  le  moyen  le  plus  propre  d'empécher  /Vmr- 
r?rfl/,on)  ?pr,r  J.-f.  K Gros«.  Sluttgard.  lHo4.  in-Sr 
A slatisUcalaml  historical  inquiry  into  lhe  progress  and  magni- 
tude of  the  poputalion  of  Ireland.  — \ Recherches  staristiques  et 
hûluriqties  sur  l'accroissement  de  la  population  en  Irlande),  par 
Thomas  Netvenham.  Londres.  1803.  1 vol  in-8<». 

l'ermehrting  der  schtcedischcn  Mortalitœ'stafel.—  'Suppléments 
à la  table  de  mortalité  suédoise,  etc.),  par  Ed.-A.  Mûhlerl.  G«J>t- 
lingue,  1806,  in-4<‘. 

R.isé  sur  la  table  de  Wargcnltn. 


in-8». 

De  T Economie  politique  moderne,  discours  fnndamental  sur  (a 
popHlaliou,  par  Herrens*diwand.  Londres,  Hookham,  178G,  1 vol. 
in-80.  Paris,  Maradan.  an  ni.  in-8". 

iVo»rW/c*  recherches  sur  la  population  delà  Fr<i?ice.  orec  rfe.« 
remarques  importantes  sur  diiers  objets  d’adminiitrafion,  par 
Messancp.  Lyon,  1788,  in-4». 

A comparative  view  of  ihc  mortality  of  the  huvian  species  at  ail 
âges  and  of  the  discases  and  cnsualties  by  which  they  are  deslroyed 
or  nnnoyed  — - l'ue.s  comparatives  sur  la  mortalité  des  hommes  à 
tout  âge,  et  sur  les  maladies  et  accidents  qui  les  détruisent^,  pur 
William  Black,  Londres,  1788,  l vol.  m 8». 

Riflessioni  sulla  popnlazione  dclle  nazioni  per  ropporfo  aW  f.eo- 
nomia  nazionale. — {Ré/îrxions  sur  la  population  dans  scs  rap- 
ports avec  T Economie,  nationale,  par  Giammaria  Ortes.  Venise, 
17‘Jü,  1 vol.  in-8»,  et  dans  1,1  collection  Cmtodi. 

Discours  sur  la  question  de  savoir  s' U cont  lent  de  fixer  un  maxi- 
mum de  population  pour  les  commum-.*  de.  la  république,  parle 
comte  J.-D.  Lanjuinals.  Pans.  1793,  in-8». 

Ueber  die  Ehe  und  Ehelusigkcit.  — [Du  mariage  et  du  célibat 
aux  points  de  vue  moral  et  politique),  par  K. -Ch.  de  Fcrber.  R»t- 
lin,  1796,  in-8». 

i èber  den  Einfîuss  der  Ehe  au f dic  allg.  Gesundheit  und  Revcel- 
kerung  — [De  l'influence  du  mariage  sur  la  santé  générale  et  la 
population),  par  J.-D.  John,  Prague,  1797,  in-S». 

An  essay  on  lhe  principle  of  pofulation,  as  it  affects  Ihc  future 
improvements  of  society.  — [Essai  sur  le  principe  de  popula- 
tion, etc  ),  par  le  rév.  T.-R.  Maltbus.  1^»  édit.,  Loudrcï,  1798, 
1 vol.  in  8». 

Traduit  de  l’anglais  par  MM.  P.  et  G.  Prévost;  la  dernière 


Analyse  et  tableau  de  T influence  de  la  petite  vérole  sur  la  mor- 
talité à chaque  âge,  et  de  celle  qu'un  pré*crralif  ici  que  la  vaccine 
peut  avoir  sur  la  popii'alwn  et  la  longévité,  par  .M.  Duvillard.  Pa- 
ris, Rarhelier,  1806,  in-  ;o. 

Consuiérattons  sur  la  population  et  la  consommation  du  bétail 
en  France,  suivies  de  réflexions  partieuiicres  sur  1‘ approvisionne- 
ment en  Icstiau.v  pour  l'aris,  et  sur  tou'  ce  qui  concerne  le  com- 
merce et  la  police  des  viandes  de  boucherie  dans  cette  ville,  par 
J -I»  -F.  SauNpgrain.  Parts.  M>»e  Huzard.  1806.  in-8o. 

A t*eatise  on  the  records  of  the  création,  etc.,  showing  the  con- 
si.Aency  of  the  principle  of  populat.onwith  lhe  wisdom  and  goodaess 
of  the  Üeily.  — ( E\sai  pour  démontrer  l'accord  du  principe  de  po- 
pulation avec  la  sagesse  et  ta  bonté  de  Dieu,,  par  J. -B.  Sumner 
< vêque  de  Clie-ster.  Londres.  1815.  2vot.  ; 4*  edil  . Londres,  isîs! 

A treathe  on  lhe  valuation  of  anniniies  and  assurances  on  lires 
and  survivonhips  ; on  the  con.<il,tution  of  tubles  of  mortality  etc. 
— Tiaité  des  annuités  et  des  assurances  sur  la  tie.  de  la  conAi- 
tution  des  tables  de  mortalité,  etc.),  par  J.  Milne,  Londres,  1815, 
in-8". 

Contient  la  table  ilito  *lt*  Carlisle. 

Examen  de  quelques  questions  d' Économie  politique  sur  les  blés, 
la  population,  le-  crédit  publie  et  les  impDii/mris,  par  de  Candolle- 
Boissier.  Genève  elPaiis.  1K16.  in-8». 

Veher  die  Aiiswandi^THtigçn  der  Deutschrn.  — L'émigraiion 
des  Allemands),  par  le  baron  Ch.-F.  de  Gage»  n . Frani  furi,  1817, 
in  8». 

/.>c/«tcA<-j  sur  la  population  et  surla  faculté  d'accroissement  de 
l’esfh'ce  humaine , par  U . Godwin.  Traduit  de  l’anglais  par 
F.-S.  Consloncio.  Paris,  Aillaud,  1821,  2voI.  in-8». 


I 


^02  POPULATION. 

f^claircisumentà  et  preuves  det  principes  de.  population  conte- 
nant l examen  des  remèdes  qveprojwse  M.  .Vallhus,  et  une  réponse 
aux  ohjections  de  M.  Godwin  et  autres,  par  Fraurîs  Placf»  [ on- 
dres,  iSii.  ’ ' 

Mémoire  sur  la  question:  Quelle  a été  la  population  des  fabri^ 
qws  et  manufactures,  et  du  commerce  dans  les  provinces  des 
/•ays  lias  pendant  les  ïv.  et  xvr  siécUs  ? couronné  par  l’académie 

* P UruxcJles,  par  le  baron  de  Reifftnberg.  liruxellcs  P -J  dcMnt 

1824.  in-4«.  a,  » . J.  ue  jiai, 

la  ropalalioa.  avfc  de,  remarque,  ,ar  le. 
lheone  de  .Vallhu,  et  de  Codwm,parA.  Everelt.  Ouvragi!  Ira.lilit 

sur  I publiée  àBnslon  ™ 18M,  avec  une  nouvel  le 

pi-éface  de  1 aaieur,  par  C.-J.  Ferry, 

I m der  L’eberr<Meruag  m m'ideurepa  uud  deren  Fui,™  auf 
dieStaalentmd  deren  Ci,  ilmilmn.  - [tu  Vexet,  ,le  population 
daml  Europe  centrale  et  de  ,r,  con.dqaence,  pour  les  Élut,  et  leur 
cntlisaUon  , par  Wcinhohl.  Halle,  1847,  in  8". 

Ilecberches  sur  la  population,  les  naissances,  les  décès  les  pri- 
sons  tes  dépids  de  mendicité,  etc  . dans  le  royaume  des  Pays  Ls, 

par  J.  guctelel.  Bruxelles,  II.  Tarlier,  1847  in-8'- 

Ceber  die  Population  und  die  Industrie.^  {tJe  la  population  et 
de  l industriel,  par  Ueinljolp.  Leipr^g.  1848  in-Ro 

aefl’‘,lîr„  »'V'od,.clio„  ,ler  Ven.ckenIcapilaU 

gegen  da,  Ileir.d.kap.tal  und  die  Arbeit.  - [Pe  la  repro, ludion 

«.pénenre  du  rap.lal-komaie.  [,les  l„, capital  ,VrTploiln- 

cêrpir;  parwei„i,n,d. 

Jljorro/' Juin  FinlaUon.  ote.,  V.e  erideace  and  dementarg 
faa.on  u a,ch  the  table,  oflife  annal, ie,  are  fountted—  , Rapport 
. e J.  t, nia,, on.  etc.  sur  le,  fait, d,',n, -nia, re,  qu,  (or, non,  la  base 
,1e.  annu,te,  nagCre,).  Publie  par  ordre  de  la  cbatobre  des  coo.mu- 

nés.  Londres,  182!).  in-fol. 

““  Obserralion,  sur  le  ,y,l,'me  profed  par 
. / Hlallbus  et  ,e,  disoiple,.  par  Cb.-G..  viromle  de  .llorel-Viodé. 
Pans,  Mme  lluzard,  1829. 

lJ,r  '»  a corre,pon,lcnce 

l.du’een  the  au,  or  and  Vr.  mithu,.-  (Beux  leron,  sur  la  popu- 

lal:on.  suune,  ,lc  lacorre.pominnee  entre  fauteur  et  M.  dlallhu,), 
par  >.->>.  hen  or,  Londres,  1849,  jn  8^  ' 

The  lau,  of  po,,ula„on  , a treatise  in  six  bool,.  in  ditproofof 
lh,,upcr.(,x„nd,ly  of  human  hexng,.  and  ,hvdopi„q  ike  real  prin- 
dpeo(t,uir,ncrease.-[La  loi  ,1e  pop„,a,i„n.  ou  preurecon- 
I mn  a lexce,  de  fCcondild  attribue  aux  homme,.  ,ume  du 

i ùTZ  t >l-  T.SaddIer.  Lundres,  ISÛÜ. 

el""'  rrofasion,.  andofeivie  date,. 

rummerre.  de  l „,,l„„rie.  etc.  sur  la  , ante,  la  lomjecej.  par 
••-I  - lhackray,  diirurgten.  Londres.  1854,  1 vol.  -n-8». 

lechcrches  sur  U reproduction  et  la  mortalité  de  l‘hommr  aux 
diif.'rcnï*  rfgex,  et  sur  la  papulation  de  la  lieU/ique  tinemin  re- 
cueil oMicjel),  par  J guetelet.  en  société  avec  .M.Ed.  Smils  Biux 
Ilaumjn  et  conip.,  1832.  in  8^  ’’ 

Der  Slaatuud  die  Industrie.  - [L-Élat  e,  V industrie),  par  Iî„. 
Inn.  Leipzig,  1831  * 

Die  waArsf/icm/ic/ïe  Pebensdauer  des  Menschen.  etc.  — (La  du 
rée  probable  de  la  vie  dans  les  diverses  professions  .parCaspar,  , 
Berlin,  Dummler.  1833,  I vol.  in-8«.  * ^ 

àconsultersur  quelques-unes  des  prinnpales  questions 
iue  la  Térolufion  de  Juillet  a faU  naftre.  par  Ch  Dunover 
I ans.  üflaunay,  1853 

Intersucbung  ûber  lienvlkerung.  AérbeiislJin  und  Pauprrismus. 

^ («rc/iercAej  .ttr  les  salaires  d le  paupérisme), 

par  Schraidi.  Leipzig,  183(;.  ^ 

Sur  la  population  dans  ses  rapports  avec  ta  yiature  des  gourer.  ' 
nmienls,  par  Purherand.  Paris.  18.57,  1 vol.  in-8o.  ' 

Jnnual  repovtsof  the  rrgUtrar  general.  ~ <Sapjort  annuel  sur  t 
t»  mouvements  de  la  pupuiaU^^^  Londres,  et  années  sniv., 

« 

Dte  Gesetie  der  /.ebemdaucr.  - {U  toi  de  la  durée  de  la  lic  ( 
par  Louis  .Muser,  Berlin,  Veil  et  romp.,  1839.  1 vol.  i„-8".  ’ | , 

itie  principlesùf  popnlation  and  their  connexion  tvUh  human 
lopptness.  ^ l^Le  principe  de  population  rfnns  m ropnor/s  orcc  I 

h,.t  ’ 'V,  lîlackwood  and  Sons,  1840,  2 volumes 

Viber  die  Peiiorgnisse  wdche  die  Zmnhme  der  itevælkernng  I C 

par  lloirman.  Bei-Iiii  I842i,br  in  8«.  L 

oiKi.eti  du  problème  de  lu  popuMion  et  de  la  ,uhi, tance,  ,ou-  C 


PORTER. 

mise  tl  un  médecin  dans  une  série  de  lettres,  London.  Traduit  de 
l’anglais.  Paris,  1812,1  vol.  in-8o, 

Hesearchc'  into  the physicaî  history  ofmankind.  - {/îecherches 
sur  rbistolr-  physique  des  populations),  par  J.-C.  Priebard.  Lon- 
dres, 1811-4  l ; édit.,  4 vol.  in  8'’. 

Uandbuch  der  Populntionistik.  - (Manuel  de  populalionistique), 
par  Chnstnj  lie  BernouilU.  l'Jm,  Steitin.  1841,  l vol.  in.8^ 

Avec  on  • suite  intitulée  ; AVwe  Ergehnisseder  Populationishk. 
[Aouveoux  de  populalionistique,.  dm,  1845,  in-8  '. 

Mnlthus  f les  Économistes,  ou  Y aura-t-il  toujours  des  patt- 
vres?  Buussac.  Pierre  Leroux.  Paris.  G.  Sandré,  18iC.  nouv.  édi- 
tion. 

Ort’r  popu’ation  an  its  rcmeây:  or  an  inquiry  int»  theexlenls 
and  causes  oj  the  distresn  prevaüing  among  the  lahouring  classes 

of  the  Rrituh  itlands  and  tnto  the  means  of  remcdytng  i/. 

(I.  excès  de  p et  remèdes  à y apporter,  oh  recherches  sur 

l étendue  et  l's  causes  de  la  détresse  des  classes  ouvrières  des  Iles 
britanniques  et  sur  les  moyens  d'y  remédier),  par  William 
Tiiomas  Tbo-nion.  Londres,  Longraan  , etc.,  184U,  in-8'»  do 
449  pages. 

The  true  hw  of  population  shoten  to  be  connecled  wilh  the  fond 
of  the  pcople.  — (I.a  vrai  loi  de  population  dans  ses  rapports  arec 
la  «owrr<7uri  du  peuple),  par  Thomas  Doubledav.  4'' édit.  Loo 
dres,  G.  Pci|.  e.  1847,  1 vol.  io-g-». 

Hubsistancset  population,  par  L.  Cador.  Paris,  Guillaumin  et 
comp.,  1830.  1 vul.  in-8\ 

A lheor y of  population,  deduerd  from  the  general  law  of  animal 
lertihiy.^  jHéorie  de  population  déduite  de  fa  loi  générale  de 
fécondité  animale),  par  Herbert  Spencer.  Londres.  1832,  in  S-. 

Kxtrait  di  In  H'eslTninster  /{ericH'. 

Les  qiie.st.ons  de  population  sont  aussi  exposées  dan.s  les  tiai- 
lés  générant  consacré.s  h l.-i  science.  Voir  siirloui  le  Traité  et  le 
Co«r*  de  J B.  .Say.  les  youveaux  principes  devSismondi.  les 
Principes  d • Mac  CiiIIoch,  le  Cowni  de  Kossi,  les  Princiijes  de 
John  .Stuart  Mill,  *>to. 


POIiTLU  (Georges-R.).  Né  vers  ia  fin  du  der- 
mor  siècle  ; mort  en  18a2,  à lYige  d’environ  GO  ans. 
Allié  à la  fhiiiille  de  Uicardo,  il  fut  d’abord  engagé 
dans  des  adiiires  commerciales,  eï  n’enlra  qn’assez 
tard  dans  l’administration  anglaise.  Cliargèen  J832, 
par  lord  Auckland,  alors  président  du  Bunn!  of 
frwlcj  d’y  organiser  le  service  de  la  slalislique,  à 
la  lèle  duquel  il  fut  ensuite  placé,  M.  Porter  sut, 
avec  une  r.irc  intelligence,  mettre  à profit,  pour 
! radminislration  comme  pour  le  public,  les  précieux 
matériaux  (jifii  était  cliargé  de  centraliser,  d'élabo- 
rer et  de  publier;  c’est  par  ses  soins  et  sous  sa 
direction  que  les  Stotiatirtil  Tahlrs^  publications 
annuelles  du  Hoard  of  trafic  sur  le  commerce,  l'in- 
diLslrie  et  fi  s finances  du  Royaume-Uni,  sont  par- 
venues a ce  haut  degré  d’intérêt  et  d’utilité  qui  les 
distingue  aujourd’hui,  et  l’on  comprend  aisément  ce 
que  peut  être  la  slalislique  d’un  pays  qui  compte  au 
dehors  120  millions  de  consommateurs  et  fait  un 
commerce  evlérieur  annuel  de  plus  de  6 milliards. 
Ainsi  que  le  faisait  observer  le  Thnes,  M.  Porter, 
qui  en  18il  fut  nommé  secrétaire  du  Board  of 
iradc,  sera  ddlicilemenl  remplacé  dans  l'adminislra- 
lion  anglaise  ; sa  longue  expérience  des  faits  com- 
merciaux et  induslrieis,  jointe  à une  connaissance 
approfondie  de  l'Économie  |)oIilique,  rendait  son 
concours  éminemment  précieux  au  département  des 
finances  et  du  commerce,  et  avait  fait  de  cet  esprit 
consciencieux  et  pralique  l’un  des  plus  éclairés  dé^ 


POSTES. 

fensenrs  des  doctrines  de  la  liberté  commerciale  L 

I M.  Porter,  dit  M.  Léon  Faiiclier  -,  irélait  pas 
.seulement  un  fonctionnaire  habile  et  zélé,  pour  qui 
l’habitude  du  travail  devenait  une  seconde  nalure, 
c’était  un  fonctionnaire  libéral  dans  tonte  l'étendue 
de  ce  mot...  Nous  l'avons  vu  ici  on  1840,  chargé  de 
négocier  un  traité  de  commerce  entre  les  deux  pays, 
apporter  dans  rétablissement  de  ce  mandai  les  plus 
loyales  et  les  plus  conciliantes  dis])Ositîons.  I^a  rup- 
ture qui  survint  n’amigea  personne  plus  que  lui;  il 
la  considérait  avec  raison  comme  un  ninlheur  pour 
les  deux  peuples  et  pour  une  cause  qui  domine  celle 
des  nationalités,  pour  les  progrès  de  la  civilisation 
dans  le  monde.  « 

Tables  of  the  revenue,  population,  commerce,  r \c.,  oflhe  i'nited 
kingdom  and  tts  depcndencles,  frem  i^'20  dr.u'nwards,  rompiled 
from  official  retnrns.  — (Tableaux  dn  revenu,  de  la  j'opnlation. 
du  commerce,  elo.,  du  Iloyaume  l'ni  et  dv  scs  dépindances  de- 
puis Extrait  des  documents  officiels)-  Londr»-}!,  1853  pt  Ir*-» 

!imi»'‘Ps  suivanl»*s,  in-fol. 

« F.n  1854  un  biir*'aii  de  statistique  fut  organisi'  an  ponrd  of 
tiade,  destiné  à reaifillir,  roordonner  rt  juihlu-r  îles  renseign»*- 
ments  ollifieîs  sut  la  statistique  de  la  Gran'le  Hrelagiie,  de  ses 
Cüitmits  et  mémede  l'étranger.  M.  Porter  fut  itLaré  h la  fêle  de 
ee  Imreau.el  les  nombreux  volumes,  pleins  do  tai»|eaux  aussi 
flairs  que  eornmode.>i  h consulter,  qu’il  a j-ubliés  ih‘j<uîs,  témoi- 
gnent de  son  zMo  eide  .son  babil,  lé.  »»  ,M.  C.) 

The  rffect  of  restrictions  on  the  importation  of  corn  considered 
U'ilh  référencé  to  the  tandowners,  farine»  s and  labourers. — (l.’ef- 
f<  l des  restrictions  à l’importation  du  blé  comidéré  par  rapport 
«uj  propriétaires,  aux  fermiers  et  aux  ouvriers).  Loudre>,  1859, 
in  8'». 

Le  piinelp.al  ouvrage  do  Porter  e>l  le  suivant  : 

The  progress  of  the  nation  in  it*  vartous  sccial  and  rcnnomiciil 
tria  lions.  — (l.e  progrès  de  ta  nation  dans  ses  diverses  relations 
sociales  et  économiques).  Londre.s,  l^'  édit-,  1859-45,  3 vol  m-8o. 

Voyez  un  nriiele  de  M,  Alfr.  Legoyt.  inséré  thns  h*  tonu*  VII 
(pages  172  cl  27K  du  Jourmil  des  Économistes. 

POHTKA.  Les  liislorions  font  remonter  l’usage 
des  postes  à la  plus  limite  aniitjuité;  et  en  efiVt  on 
voit,  presque  dès  l’origine  des  |)reniièrrs  sociétés 
dont  le  nom  soit  venu  jusqu*;i  nous,  d('s  inventions 
destinées  an  transport  rapiiUî  des  nouvelles,  des  dé- 
pèclics  et  des  hommes.  Les  Assyriens  établirent  et 
eniployèreiU  des  relais; on  s’on  servit  aussi  en  Perse: 

« Le  poy  Cyrus,  dit  Montaigne  d'après  Xénopiton, 
pour  recevoir  plus  facilement  nouvelles  de  louis  les 
eoslez  de  son  empire,  qui  esloit  d’une  fort  grande 
estendue,  liet  regarder  combien  un  cheval  ponvoil 
faire  de  clumiin  en  un  ioiir,  tout  d'une  iraicle:  et,  à | 
celle  distance,  il  eslablit  des  hommes  qui  avoient  ] 
charge  de  tenir  des  chevaulx  prests  pour  eu  fournir  ; 
à ceulx  qui  viendroienl  vers  Iiiy.  » I/hisloire  de 
César,  celle  d’Auguste  et  celle  de  Charlemagne 
mentionnent  des  voy.iges  accomplis  avec  iim‘  célérité 
merveilleuse  au  moyen  de  relais,  cl  auparavant  à 
Rome,  sous  la  république,  pendant  la  guerre  d’An- 
tioeliiis,  Sempronius  Gracehus  fil  en  trois  jours  par 
ce  moyen  le  trajet  d’Ampliissc  à Pelia,  et  les  relais 

* Ciiemin-Dupoiilè». 

* Journnl  des  Economistes,  tome  XXXI  (!. 
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dont  il  so  servit  étaient,  comme  le  dît  Montaigne, 
fl  postes  assises,  et  non  ordonnées  fresehemeni  pour 
celle  course.  Les  relais  des  postes  romaines  étaient 
servis  par  des  prestations  forcées,  comme  le  fureiii 
plus  lard  ceux  de  Vnlacliie. 

En  arrivant  au  Mexi<|ue,  les  Espagnols  y trouvè- 
rent des  postes  établies,  et  comme  les  Aztèques  ne 
coiinnissaienl  point  l’usage  des  bêles  de  somme, 
c'élaientdes  relais  d’hommes  exercés  à la  course  qui 
transportaient  les  dêjiêches  et,  au  besoin,  un  voya- 
geur. « II  y avait  des  relais  sur  les  mules  à deux 
lieues  île  distance  l’un  de  l’atUre  ; le  courrier  portait 
au  prochain  ndais  le  lahleau  liiéroglypliiquesurlequel 
sa  dépêché  était  inscrite,  et  de  là  elle  était  transmise 
do  relais  en  relais  jusqu’à  la  capitale.  Les  courriers, 

' exercés  dès  reiifance,  marchaient  avec  une  vitesse 
incroyable,  et  s'ils  ne  faisaient  pas  quatre  ou  cinq 
lieues  à l'Iicure,  comme  un  vieux  chroniqueur  vou- 
drait le  faire  croire,  il  est  du  moins  certain  que  les 
déjteches  faisaienl  de  100  à 200  milles  par  jour 
(de  IGÜ  à Ô20  kilomètres).  On  servait  souvent  à la 
table  de  Montézunia  du  poisson  pris  la  veille  dans  le 
golfe  du  Mexique  » 

Mais  au  Mexique,  comme  dans  les  Étals  de  l’an- 
liquile,  les  postes  n’étaient  qu’à  Tusage  des  rois  et 
des  grands  : le  reste  de  la  population  ne  s'en  .servait 
pas,  et,  immobilisée  à la  glèbe,  sans  eonnaissancc 
des  Icllres,  elle  n’en  éprouvait  pas  le  besoin. 

Le  pins  ancien  clalilisscmenl  de  transport  en  com- 
mun des  dépêches  des  particuliers  no  remonte  guère 
au  delà  de  l'année  151  ;i,  jioiidant  laquelle  une 
ordomiance  du  roi  de  Trancc  Louis  le  Hulin  auto- 
risa runiversiU'î  de  I*aris  à eiUrelenir  dans  chaque 
diocèse  des  messagers  chargés  dn  Iransporl  des 
lettres  et  des  hardes  de  ses  agonis,  écoliers  et  suji- 
péiLs,  c'est-à-dire  de  presque  tous  ceux  qui,  à celle 
époque,  savaient  écrire.  Dès  l'année  1.4G4,  mie 
ordonnance  du  roi  Louis  XI  avait  établi  l'adminis- 
Iralion  des  jiostes  à l'usage  exclusif  du  roi  et  du 
grand  maître  des  coureurs  de  Eranee  et  des  souve- 
rains alliés,  avec  des  couriers  appointés  par  l'Étal  et 
mm  pins  fournis  et  montés  par  réquisitions  et  pres- 
tations, comme  les  courriers  des  postes  romaines. 
L ordonnance  de  1-4G4  établissait  au  compte  de 
l’Elat  la  poste  aux  chevaux  et  la  poste  aux  lettres, 
et  contenait  un  système  complet  sur  la  police,  les 
passe-ports  et  autres  mesures  de  sûreté.  Bientôt  le 
public  fut  admis  à faire  transporter  par  celte  voie  des 
lettres  et  dépêches. 

Toutefois  i'université  conservait  ses  droits,  ses 
usages,  et  pendant  le  xm*^  siècle,  les  guerres  de  re- 
ligion empèclièrenl  tout  progrès  et  paralysèrent  plus 
d’une  fois  le  service  ordinaire.  En  I(i02,  le  service 
des  relais  de  poste  fut  confié  à des  maîtres  jirivilé- 

- l’rMCüU,  History  of  the  conquest  of  Mexico. 
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gîés.  En  1627,  M.  d'Alméras,  général  des  postes, 
subsliliia  un  tarif  régulier  aux  taxes  arbitrairement 
fixées  jus(|ue-lù  par  les  expéditeurs  ou  par  les  agents 
des  postes.  Ce  tarif  est  remarquable  par  sa  modéra- 
tion : le  port  d’une  lettre  de  Paris  à Lyon  y est  taxé 
à 2 sous.  Encore  n’élait-ce  pas  sans  réclamations  et 
contestations  du  public  que  ce  tarif  avait  été  institué. 
Bientôt  le  port  des  lettres  fut  doublé  et  il  ne  tarda 
pas  à couler  encore  plus  cher. 

Sully  fut  le  premier  qui  considéra  le  service  des 
postes  comme  une  ressource  financière  : il  adjugea 
les  relais  au  prix  de  52,500  écus,  dont  le  roi  lui  fil 
cadeau  et  que  son  successeur  lui  remboursa.  Plus 
tard,  lorsque  le  tarif  fut  établi,  les  bureaux  de  poste 
aux  lettres  furent  distribués  comme  une  menue 
monnaie  entre  les  gens  de  cour.  En  1G72,  Louvois 
afferma  les  postes  1 million  200  mille  livres;  le 
privilège  dont  jouissait  runiversilé  fut  acheté  moitié 
de  gré,  moitié  de  force,  et  le  monopole  recul  une 
constitution  régulière.  En  1788,  la  ferme  des  postes 
produisait  12  millions. 

Les  autresÉlals  de  l'Europe  n'ont  établi  des  postes 
régulières  que  longtemps  après  la  l'rance  : TAIle- 
magne  sous  Charles-Qiiinl,rEspagnesous  Philippe  V, 

rAnslelerre  sous  Charles 

Aujourd'hui  le  service  des  postes  en  France, 
comme  dans  la  plupart  des  autres  États  civilisés, 
est  dirigé  par  une  régie  financière,  et  ses  produits, 
depuis  la  paix,  ont  alleslé  raccroissemeiit  des  lu- 
mières et  de  la  richesse  publique.  De  vives  dis- 
cussions ont  accompagné  chaque  réforme,  chaque 
innovation  tentée  ou  projetée,  et  mis  en  lumière 
des  faits  intéressants  plutôt  que  des  questions  de 
doctrine. 

Cependant  des  problèmes  économiques  d'un  haut 
intérêt  se  rallaclicnl  au  service  des  postes  : 1'*  Le 
monopole  de  l'Étal  en  matière  de  poste  aux  lettres 
est-il  nécessaire?  2’  Le  mcno])ole  des  muitres  d<! 
poste  brevetés  est-il  utile  et  juste?  I.es  ports  de 
lettres  sonl-Üs  une  matière  imposable  bien  choisie? 
4**  En  admettant  l'impôt  établi  sur  les  ports  de  let- 
tres, quel  est  le  meilleur  système  de  répartition  et 
de  perception? 

Le  monopole  de  l'État  est-il  nécessaire?  Celle 
question  n'a  guère  clé  po.sée.  Le  public  est  tellement 
habitué  à ce  monopole  )|u'il  ii’esl  pas  disposé  à com- 
prendre que  le  service  puisse  être  efl'ectué  par  i'iii- 
duslrie  particulière.  Il  n'est  pas  douteux  cependant 
que  des  particuliers  ne  pussent  facilement  faire  ce 
service  aussi  bien  et  à aussi  bon  marché  que  l'Étal, 
suit  par  une  comiiagnie  uniiiue,  soit,  mieux  encore, 
par  des  compagnies  locales  correspondant  entre  elles. 
Pourquoi  donc  le  monopole  de  FÉlal  esl-il  partout 
conservé"^ 

En  France,  outre  (jue  le  monopole  était  autrefois 
la  forme  générale  de  l’industrie,  on  estimait  que  le 


roi  devait  veiller  à ce  qu'on  ne  transportai  aucune 
correspondance  nuisible  à son  service  et  au  bien  de 
l'État.  Le  fondateur  de  radministralion  des  postes, 
Louis  XI,  ordonnait  rouverture  des  correspondances 
transportées  par  ses  courriers,  et  Richelieu  établit 
ce  qu'on  appela  le  cabinet  noir,  pour  amollir  la  cire 
et  surprendr<‘  le  secret  des  lettres  particulières.  Plus 
tard  on  cheicha  dans  les  correspondances  privées 
des  anecdotes  propres  à amuser  lavieülesse  ennuyée 
de  Louis  X'^'.  Vainement  l’assemblée  constituante 
(léelara,  par  la  lot  du  \A  août  1790,  le  secret  des 
lettres  inviolable  : le  cabinet  noir  fut  rétabli  sous 
l'empire  et  aboli,  légalement  du  moins,  sous 
Charles  X.  l/inviolabililé  du  secret  des  lettres  est 
écrite  aujourd'hui  dans  les  lois  et  plus  encore  dans 
ro])înion  publique  : ce  serait  un  mauvais  argument 
en  faveur  du  monopole  que  celui  qui  serait  tiré  du 
besoin  d'ouvrir  les  correspondances  particulières. 

Il  est  vrai  qu'en  matière  de  transports,  la  néces- 
sité de  passer  par  une  roule,  la  diniculté  et  en 
quelque  sort  ' l’impossibililé  d’augmenter  les  débou- 
chés par  un  redouhlemenl  d'activité  rendent  le  mo- 
nopole pres((iie  inévitable,  et  qu’après  tout  celui 
d'une  régie  financière  vaut  à peu  près  autant  que 
celui  d'une  compagnie.  Mais  si  l’on  fondait  le  mono- 
pole sur  cel  argument,  qui  n’est  que  spécieux,  on 
arriverait  bî  m vite  à conclure  au  monopole  de  l Élat 
en  matière  de  transports  en  commun  e!  plus  encore 
en  matière  de  chemins  de  fer. 

Si  le  transport  des  dépêches  est  considéré  comme 
une  matière  imposable,  le  monopole  peut  être  iiivo- 
((ué  comme  moyen  de  rendre  la  perception  de  l'im- 
pôt plus  sûr*',  plus  facile  et  moins  coûteuse.  Mais 
l'impôt  établi  sur  les  ports  de  lettres  ne  porte-t-il  pas 
sur  une  des  forces  vives  de  la  production?  Xe  tend- 
il  pas  à comprimer  un  des  ressorts  les  plus  actifs  du 
progrès  économique,  sans  autre  avantage  que  la 
facilité  de  sa  perception?  Bien  que  l’impôt  sur  les 
ports  de  lettre  ne  soit  pas  odieux  et  impopulaire 
comme  quelques  autres,  il  n'en  est  jias  moins  fondé, 
an  témoignage  de  tous  les  hommes  éclairés,  sur  une 
coiisonimalit  n de  première  nécessité. 

Le  monoiiole  se  justifie  par  Timpôt;  mais  l'impôt 
lui-mème  est  difiieile  à justifier.  Quant  au  mode  de 
perception,  loul  le  monde  est  d'accord  depuis  que  la 
taxe  uiiiforn-e  a été  introduite  d'ahord  en  Angle- 
terre, puis  en  France,  à la  suite  de  la  révolution  de 
février.  L'ancienne  taxe,  variable  suivant  les  dis- 
tances, faisail  supporter  une  portion  plus  furie  de 
l’impôt  aux  lettres  qui  avaient  une  distance  plus 
grande  a parcourir,  et  le  décime  rural  surchargeait 
encore  les  Mires  de  la  population  des  campagnes. 
Ce  système  inique,  renversé  par  le  décret  du  24  août 
4848,  est  un  de  ceux  qui  ne  laissent  après  eux  ni 
regrets,  ni  défenseurs.  Quel  que  soit  létaux  de  l'im- 
pôl,  n’est-il  pas  juste  qu'il  soit  également  réparti? 
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Lu  18-42,  I admijiislralion  des  postes  de  France 
a\ail  transporté  104  millions  de  lellres  au  prix 
moveii  de  57  centimes.  Sur  ce  nombre  77  millions 
étaient  envoyées  d'un  bureau  à l'autre  au  prix 
ntoyen  de -45  centimes  : on  en  comptait  24  millions 
a 20  centimes,  10  millions  à 50  centimes,  15  mil- 
lions à 40  centimes,  8 millions  à 50  centimes.  Les 
jonrnaux  et  imprimés  s'élevaient  au  nombre  de 
155  mille  par  jour  environ.  Le  produit  net  de  la 
régie  était  un  peu  inférieur  à 18  millions  de  francs. 

Le  progrès  du  nombre  des  lettres  transportées 
depuis  la  réforme  du  tarif  en  1848  n'a  pas  été  aussi 
rapide  qu’on  aurait  pu  l'espérer.  En  1847,  avant  la 
réforme,  l'administration  transportait  125  millions 
de  lettres;  en  1849,  sous  Fempire  de  la  taxe  à 
20  centimes,  le  nombre  de  lettres  transportées  ne 
s élevait  qua  150  millions;  et  en  1852,  sous  i’eiu- 
pire  de  la  taxe  à 25  centimes,  à 108  millions  L Le 
développement  des  correspoudances  rencontre  chez 
nous  un  obstacle  insurmontable  dans  le  défaut  d'in- 
struction primaire. 

En  Angleterre,  les  progrès  imprimés  par  la  réforme 
postale  ont  été  bien  plus  rapides®  ; avant  1859,  le 


* L adniinislration  des  postes  résume  par  les  chiffres  suivants  îo 
mouvemern  des  deux  années  qui  oni  précédé,  et  celui  des  trois 
années  qui  ont  suivi  la  réforme  postale  : 


- Voici  le  tableau  du  mouvement  de  la  poste  aux  lettres  en  An- 
pli'lerre  avant  la  réforme  et  pendant  Je»  années  qui  ont  suivi  : 
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nombre  des  lellres  transportées  dans  le  Uoyaiime- 
I lui  s'élevait  à 75  millions  : en  1842,  sousl’tfmpire 
de  la  taxe  uniforme  d'un  ]tenny,  ce  nombre  fut  de 
208  millions,  et  en  1852,  il  sVsl  élevé  à 500  mil- 
I lions,  i]iii  ont  donné  un  produit  net  de  1,118,001 
livres  sierling.  I. a réforme  opérée  on  18  40  dans 
l'empire  russe  a aussi  élevé  le  produit  des  postes  ;m- 
: dessus  de  l'ancien  cliifl're. 

Aux  Étals-l'nis,  le  transport  des  déjièches  n'est 
point  considéré  comme  une  matière  imposable;  mais 
Fimniense  étendue  de  la  république,  le  défaut  do 
roules  dans  un  grand  nombre  d'États,  et  la  disper- 
sion de  la  population  remieiit  le  service  des  postes 
Itarliculièremeiil  intéressant  et  difiieile.  Le  tarif, 
d’abord  médiocre,  puis  élevé  en  1845,  puis  réformé 
et  abaissé  le  5 mars  1851,  n'a  jamais  donné  de  ré- 
sultats financiers  considérables.  De  1837  à 1845, 
les  recettes  et  les  dépenses  de  la  poste  laissaient  à la 
charge  de  l’État  un  léger  déficit;  de  18  40  à 1850, 
l'excédant  des  recettes  fut  médiocre,  de  500  mille 
dollars  environ. 

Le  tarif  du  5 mars  1851  est  remarquable  par  sa 
modération  : 5 cents  pour  toute  lettre  simple  du 
poids  de  14  grammes  1,2  envoyée  à une  distance  de 
5,000  milles  {4,827  kilomètres)  ou  au-dessous, 
0 cents  au  delà  de  cette  distance.  Les  imprimés  y 
sont  traités  moins  favorablement.  En  tout  cas,  les 
progrès  dans  le  inouvemem  de  la  poste  aux  lellres 
ne  peuvent  manquer  d'élre  rapides  dans  un  pays  qui 
ne  comptait,  en  1790,  que  5,010  kilomètres  de 
roules  de  poste,  et  qui  en  possédait  287,485  kilo- 
mètres en  1850,  et  dans  lequel  la  population  et  la 
richesse  augmenlenl  avec  la  même  rapidité. 

Si  le  transport  des  dépêches  et  lellres  a été,  pres- 
que dans  tons  les  pays,  considéré  comme  une  pro- 
priété domaniale,  ou  plutôt  comme  une  dépendance 
nécessaire  du  pouvoir  politique,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  fourniture  des  relais  et  chevaux  de  poste 
attribuée  par  les  lois  françaises  à un  certain  nombre 
de  particuliers  brevetés  aux<(uels  les  passants  sont, 
en  quelque  sorte,  obligés  de  payer  tribut. 

Le  monopole  des  maitres  de  poste  est  un  des  jdiis 
rigoureux  qui  subsistent  encore  parmi  nous.  Il  con- 
stitue entre  l’administration,  le  maître  de  poste  et  le 
public,  un  contrat  dont  personne  n'a  lieu  de  se  louer 
beaucoup.  Par  ce  contrat,  le  maître  de  poste  est  tenu 
d’entretenir  toujours  un  certain  nombre  de  chevaux 
proportiomié  aux  besoins  présumés  de  la  localité  où 
il  se  trouve  et  de  les  louer  suivant  un  tarif  coin  enu  : 
radministralion  se  sert  de  ces  chevaux  pour  le  irans- 
pitrt  de  ses  malles.  Quant  au  public,  en  retour  de 
l'assurance  légale  d'avoir  toujours  des  chevaux  dis- 
ponibles, il  est  tenu  d’employer  pour  les  transports 
par  relais  les  chevaux  et  le  ministère  du  maître  de 
poste,  au  prix  convenu  entre  celui-ci  et  rafiminislra- 
lion,  ou  de  lui  pa\cr  une  imlemniié  assez  élevée. 
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Comme  tout  arrangement  législatif  a un  prétexte, 
on  a dit,  pour  justifier  celui-ci,  qu'il  était  très-avan- 
tageux au  public  d’èire  assuré  de  trouver  toujours 
des  elievaux  de  poste  disponibles  au  moment  du  be- 
soin. On  a ajouté  que,  grâce  aux  combinaisons  ingé- 
nieuses de  radniinislralion,  it  était  devenu  possible, 
au  moyen  du  brevet,  d’entretenir  des  relais  de  poste 
sur  des  roules  où  on  n’aurait  pu  en  maintenir  sous 
un  régime  de  liberté,  etc. 

En  fait,  le  monopole  des  maîtres  de  poste  ne  fait 
pas  exceiJtion  aux  lois  de  la  science,  cl  il  produit  les 
miMiies  résultats  que  les  autres  monopoles  artificiels. 
L’appàt  d’un  brevet  auquel  le  temps  peut  donner  de 
la  valeur  détermine  quelquefois,  il  est  vrai,  des  par- 
ticuliers à établir  des  relais  de  poste  sur  des  routes 
peu  fréquentées,  aux  conditions  prescrites  par  les 
règlements.  Mais  à qui  prolitenl  ces  relais?  Aux 
voyageurs  on  poste  qui  passent  quelquefois  sur  ces 
roules  en  très-petit  nombre,  et  qui  sont  la  seule 
classe  de  personnes  qui  consomme  directement  les 
services  des  maîtres  de  poste.  Ces  mémos  voyagiuirs 
ont  perdu  cent  fois  plus  sur  les  roules  fréquentées 
qu’ils  n'ont  gagné  ù pouvoir  prendre  des  chemins  de 
traverse.  En  effet,  sur  toutes  les  grandes  lignes,  les 
prix  établis  par  le  tarif  sont  tellement  supérieurs  ù 
ceux  qui  ressortiraient  de  lu  libre  concurrence,  que 
la  plupart  des  entreprises  de  messageries  trouvent 
plus  avantageux  de  se  servir  de  relayeurs  libres,  en 
payant  aux  maitres  de  poste  le  tribut  iin|)osé  pur  les 
règlements.  Ainsi  le  privilège  des  maîtres  de  poste 
grève  le  public  d’un  impôt  sur  toutes  les  routes  un 
peu  fréquentées,  c’est-ù-dire  sur  lesquelles  il  existe 
des  besoins  réels.  Ce  privilège  est  donc  Irès-préjudi- 
ctabic  aux  intérêts  des  voyageurs  en  poste,  aux  mes- 
sagisles,  et  par  suite  à tous  ceux  qui  voyagent  dans 
les  voitures  des  messageries. 

Ce  privilège  est-il  au  moins  avantageux  aux  maî- 
tres de  poste?  Sans  doute  il  est  agréable  à ceux  des 
grandes  lignes  ou  des  grands  centres,  à Paris,  par 
exemple,  de  prélever  un  tribut  sur  toutes  les  routes. 
Mais  cet  avantage  coûte  souvent  un  peu  cher.  En 
efiel,  par  une  suite  de  conventions  tacites  ou  expri- 
mées, de  l'usage,  les  brevets  de  maîtres  de  poste  ont 
été,  il  y a longtemps,  l’objet  d'acliats  et  de  ventes  : 
les  premiers  titulaires,  les  seconds  peut-être,  ont 
réalisé  le  prix  du  monopole  et  de  sa  plus-value  pre- 
mière; mais  ceux  qui  avaient  acquis  le  brevet  ont 
vu,  dans  un  grand  nombre  de  localités,  leur  pro- 
priété diminuée  ou  détruite  par  rétablissement  des 
cbeminsdefer.Des  maitres  de  poste  libres  n’auraient 
perdu  à cet  établissement  qu’un  achalandage,  perle 
bien  moindre  et  plus  facile  à réparer.  Sur  les  routes 
peu  fréquentées,  au  contraire,  le  particulier,  solli- 
cité par  I attrait  d'un  monopole,  consent  à former 
un  etablissement  que  les  besoins  commerciaux  ne  re- 
quièrent pas  : cet  élablissemcnt  languit  et  celui  qui  ' 
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Ta  fondé  se  trouve  souvent  avoir  fait  une  mauvaise 
affaire.  En  général,  partout  où  Je  brevet  a quelque 
valeur,  il  est  acheté. 

Enfin  le  privilège  est  nuisible  a fadministration 
des  postes  elle-mème,  qui  paye  pour  le  transport  de 
ses  malles  un  prix  fort  élevé  que  la  concurrence  des 
relayeurs  abaisserait  assurément.  Ainsi  le  monopole 
nuit  en  définitive  à tout  le  monde  : il  crée  des  pro- 
priétés arlifi-'iellos,  des  prix  de  fantaisie  qui  sortent 
com|)létemeiil  des  conditions  commerciales  ordinai- 
res. Si  rétablissement  des  clicmins  de  fer  en  a réduit 
les  inconvénients  en  en  supprimant  l’usage  sur  les 
grandes  Iign«‘s,  le  monopole  conserveencore  toute  son 
autorité  sur  les  lignes  secondaires,  cl  lorsque  celles- 
ci  seront  transformées  en  voies  ferrées,  il  ira  se  faire 
sentir  sur  les  roules  de  troisième  ou  de  quatrième 
ordre. 

On  a contesté  que  le  service  de  la  poste  aux  che- 
vaux pût  être  cfleclué  sans  monopole.  Un  exemple 
peut  répondre  à celte  assertion  singulière;  eu  Angle- 
terre, les  relayeurs,  loin  de  prélever  un  Irihul,  payent 
un  impôt  sp.  cial,  et  cependant  on  ne  peut  pas  dire 
que,  depuis  un  demi-siècle,  le  service  de  la  poste  aux 
chevaux  ail  t té  négligé  dans  la  Grande-Bretagne. 

Il  en  est  du  transport  des  dépêches  et  lettres  et  du 
service  de  la  poste  aux  chevaux  comme  de  tous  les 
autres  besoins  commerciaux  ; la  liberté  suflirail  lar- 
gement il  y pourvoir  à des  conditions  bonnes  et  éco- 
nomiques. Im  moment  où  un  impôt  est  établi  sur 
le  port  des  lettres,  rutililé  du  monopole  de  la  poste 
aux  lettres  prul  être  soutenue  par  des  considérations 
fiscales,  par  la  convenance  de  rendre  la  perception 
sure  et  facile.  On  ajoute  que  les  dépêches  du  service 
administratif,  qui  passent  en  franchise  et  qui  égalent 
en  volume  celles  des  particuliers,  ne  doivent  être 
livrées  qu’à  des  agents  de  radrainislralion,  comme  si 
on  ne  les  confiait  pas  tous  les  jours,  sans  dommage 
ou  même  sans  inconvénient,  aux  adjudicataires  du 
service  des  postes  sur  un  grand  nombre  de  roules  el 
sur  la  Alédilorrance!  — Quant  au  monopole  des  maî- 
tres de  poste  il  constitue  un  abus  injustifiable,  une 
anomalie  au  milieu  du  xix*  siècle.  C.  S. 

POSTE  \rx  CUETACX.  Voycz  Routes. 

POSTLE  niWAITE  (James). 

Ilistory  of  the  public  revenue  front  the  révolution  to  the  présent 
finie.  — {Ilislohe  ilu  revenu  public  depuis  ta  rétolution  (anglaise) 
jusqu'à  l’époque  ictuelle).  Londres,  1738,  1 vol.  fui.  ohlong. 

Il  apuliliéen  > uti  e une  Me  de  Probabilily  of  life.inBéibe  dans 
la  collooiion  Of  the  yearly  billt  of  morlality.  (Londres,  17311, 

1 vol.  în-i".) 

POSTLE  ( HW  A }'7’(Malaciii)  .Écrivain  anglais 
dont  les  ouvrages  sur  le  commerce  ont  joui  d’une 
certaine  réputation  dans  le  dernier  siècle.  Né  vers 
1707,  mort  on  1707. 

The  universal  ‘Uetionaryof  trade  and  commerce.  -- 
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natte  universel  th  commerce).  Luji.lns,  l^e  i‘d.,1731,  (•«L,  i77i. 

4 gros  \ol.  in-fyl. 

« I osllelliwayt,  iVrivain  laliorinux  pi  infatigable,  a conip'tsé 
son  ouvrage  en  giande  partie  d’après  celui  dns  frères  Savaiv 
{voyez  ce  nom),  dont  son  travail  partage  les  défauts.  Il  ne  s’esl 
souvent  pas  donné  la  peine  de  condenser  les  articles  quM  a pris 
b des  sources  diUer«-nles,  ou  d’en  faire  disparaître  les  contratlic* 
lions  Cet  ouvrage  a été  pmlé  b tin  volume  d'une  grossi-ur 
iiifnramojle  par  1 insertion  d’une  fouled'articlesquin’ont  aiieun 
rapport  avec  le  commerce.  » (M  c.) 

^mif  lintain’s  commercial  interest explaincd  and  improved.— 
[l  intérêt  commercial  anglais  expliquv  et  amélioré).  Londres, 
2*edil,l75S,2vol.tn-8«. 

L auteur  a publié  de  nombreux  pampblels  sur  des  questions 
politiques  et  éeüu(*miqucs. 

POTLUAT  (Le  marquis  de).  Xé  vers  17î0, 
mort  à Paris,  en  1808.  Doué  d'un  esprit  lin  et  ilélié, 
il  SC  jeta  dès  su  jeunesse  dans  des  fnlrigiies  polili- 
qnes,  ce  qui  lui  valut  d'être  enfermé  à la  Bastille  eu 
17Si.  Délivré  en  1789,  il  embrassa  la  cause  de  la 
révolution,  et  devint  rmi  des  agents  secrets  les  plus 
liabiles  de  la  diplomatie  française  de  cette  éjioque. 
Il  a publié  sous  le  voile  de  ranonyme  : 

Obserrations politiques  et  momies  de  finance  et  de  commerce,  ou 
Examen  approfondi  d'un  out  rage  de  M.  li.  (UiUel)  de  Genève  sur 
l'emprunt  etTtmpot.  Lausanne, 1780,  in  8». 

Quératd  el  d’autres  bibliographes  allribuent  hlort  cel  ouvrage 
h un  autre  mai  quis  de  l’olerat,  oapiiaine  de  vaisseau,  qui  a pu- 
Miéla  Théorie  du  navire  {D'sikd,  !826,  2 xol.i,  et  des  Considéra- 
tions sur  l étal  actuel  de  la  tuarine  el  des  colonies  françaises.  Pa- 
lis, 1819. 

« Bonnes  doctrines.  L’auleur  y ailaqiie  les  emprunts  avec  une 
ehaîcur  philosophique;  mais  il  n’en  appréciait  pas  les  cfTcts 
utiles  dans  des  cirronslanccs  données.  « (Bl.) 

POTIIERAT  DE  TllOU.  Né  à Paris  en  1807. 

Pecherches  sur  l’origine  de  l' impôt  cnFrance.  Paris, 1838, 1 vol. 
in-8  '. 

POTHIER  (L’ablié  Hemi).  Curé  el  chanoine,  né 
en  I7i7,  à Reims,  où  il  est  mort  en  i8J2. 

tclaircisscmcnts  sur  le  prêt,  l'usure  et  le  trafic  d'argent. 
Keirns,  1809. 

* Cet  opuscule,  oti  l’abbé  Pothier  combat  l’opinion  cominune 
des  Ihéulogious,  lui  attira  quelques  disgiâces.  « (ycÉiURD.) 

POTIER  (W'.).  A publié  sous  le  voile  de  l’ano- 
nyme l'ouvrage  suivant  : 

The  trndesman' s Jcwcl,  or  a tafr,  easy,  speedy  and  effectuai 
means  for  the  incredihle  adraticemcnt  of  trade  and  muftiplicnlion 
of  riches,  etc.,  ty  inak'ing  bilh  lecome  curtent  inslrad  of  money. — 
(f.p  bijou  du  commet  ^ ant,  ou  moyen  certain,  aisé,  rapide  et  effectif 
de  faire  avancer  incroyablement  le  commerce,  et  de  multiptier  les 
richesses,  etc.,  en  rempda-ant  la  circulation  monétaire  par  des 
bUlcts).  Londres,  1C5U,  in-4‘». 

POULETT  SCROPE.  (Voyez  SCROPE.) 

POVLLAiN  (IIemu).  Conseiller  à la  cour  des 
monnaies. 

Traiteides  monnayes  pour  tin  conseiller  d' Estât  {M.  de  SulJv, 
marquis  do  Bosny),  au^meufes  ef  réimpr.par  les  soins  de  Kk.Le- 
rerrier.  Paris,  Léonard,  !709,  in-lâ. 

La  première  édition  e^t  de  Paris,  1C2|,  in  8». 

POl  LLiy  DE  \ lÊVILLE  (Nicoi.As-Lons- 
•IrsTiN).  Né  à Melun,  en  1751  ; nioW  à Vcrsaillc?, 
on  181C.  Doeleur  en  droii,  il  avail  élé  avant  la  ré- 
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I vnlulion  avocat  au  présidial  et  agrégé  en  l’université 
d Orléans,  et  sous  l’empire  juge  à Versailles. 

.Vüurc/îu  code  des  tailles,  ou  recueil  chronologique  et  complet 
jusqu  a préunt  des  ordonnaneex,  édift,  déclarations,  arrêts  et 
rt  glemcnls  rendus  mr  celte  matière,  sur  les  impositions,  etc.  Paria, 
t Planet,  J7C1-K4,  ti  vol.  iu-J2. 

Essai  eur  l histoire  uncienHC  des  tailles.  Paris,  17«...,  in-tî. 

POi  SSIELCl'E  (Jeax-Baptiste-Etienm:).  Xé 
à Paris,  en  i76i;  mort  à Pise,  en  juin  1815.  A 
emipé  avant  la  révolution  jdusieurs  foriclioris  dans 
I 1rs  finances;  fut  uu  moment  agent  dijdüiiialique  el 
onsuîle  administraleur  de  l'armée  d'Égypte,  enfin 
employé  au  cadastre. 

De  la  contribution  en  nature.  Paris,  Didol  jeune.  |80l,  in-8'V 
I Des  finances  de  la  Erame  en  1817.  des  répartitions  de  la  con- 
I frféution  foncière,  et  du  cadastre.  Paris,  Testa  et  cornu.,  1817 

iü-S-î. 

i 

/^0r5.S/.V  (GuELAtME-Ttu.).  Xéeii  1798;  an- 
cien major  du  génie  militaire  des  Élats-L'nis  d'Amé- 
rique, ancien  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique française  aux  États-Unis. 

Travaux  d'améliorations  intérieures  projetés  et  exécutés  par  (e 
gourern»mcnt  des  I.tats-Lnis  d' Jmérique.  Pans,  Amelin  et  Caii- 
lian-(ia'ury.  1834,  I vul.  in-4*>  et  allas  in-fulio. 

Chemins  de  fer  américains,  historiquede  leur  e^mslruetion,  prix 
de  Kévient  et  produit,  mode  d'adminiitration  adopté,  résumé  delà 
, légisialion  qui  tes  régit.  Paris,  Carilian-Cttury  ci  V.  Dalœonl 
I isseï,  iu-40.  ’ 

Examen  comparatif  de  la  question  des  chemins  de  fer.  en  1839, 

I en  France  et  6 l'étranger,  et  de  l'in'errention  du  gouvernement 
dans  la  direction  et  l'exécution  des  travaux.  Par.s,  Aug.  Mathias 
183y,  1 vd.  iu-8".  ’ 

yolice  sur  Us  chemins  de  fer  anglais  ou  résumé  analytique  de* 
j'rincipuuj  renseignements  contenus  dans  les  publications  officielles 
j duj^arlement  en  1839.  Paris.  Aug.  Mathias,  1840,  1 vol.  jn-8«. 

Consuiéiat.ons  sur  le  principe  démocratique  qui  régit  l’Vnion 
américaine,  et  de  la  possililiié  de  son  application  d d'autres  Etats, 
Paris,  Ch,  Gosselin,  1 vol.  in-8%  1841, 

De  la  puissance  avnéricainc,  origine,  institutions,  esprit  publie, 
ressourres  militaires,  agricoles,  commerciales  et  industrielles  des 
Etati-l'iiis  Paris,  W.  Coquebert,  2 vol.  in-S«,  avec  carte,  1843  ; 

3-- cdit'On  revue  et  augmentée.  Paris,  Guillaumin,  2vul.  in-8-, 

/ a lielgique  et  les  litiges  depuis  1830.  Pai  is.W.  Coquebert,  1 *vul . 
ia-8^  1843. 

Question  de  l'Orégon.  Paris,  Coquebert,  1 vol.in-8-'. 

I POWXALL  (Thomas).  Xaquil  en  1722,  dans  le 
) comté  de  Lincoln.  En  1745,  il  devint  secrétaire  de 
j la  commission  pour  le  commerce  et  les  colonies,  el 
en  1755  il  fut  chargé  d’une  mission  dans  les  colo- 
' nies  anglaises  de  rAmcrlque  du  Xord.  De  1757  à 
: I70J,  il  fut  successivement  gouverneur  du  Massa- 
I chusels,  du  Xew-Jer.«ey  el  de  la  Caroline  du  Sud. 
Revenu  à Londres,  on  lui  confia  l'emploi  de  payeur 
général  dans  l'ariuée  du  prince  Eerdinand.  Après  la 
guerre  de  Sept-Ans,  de  1768  à 1780,  il  siégea  au 
parlement,  où  il  se  montra  fort  opposé  aux  mesures 
qui  ont  amené  lu  guerre  avec  rAmérique  et  l'indé- 
pemlance  des  colonies.  A partir  de  1780.  Pownall 
vécut  dans  la  retraite,  et  mourut  à Balh  le  25  février 
1805.  « Le  gouverneur  Pownall  jia.ssait  en  Angle- 
terre pour  un  esprit  vigoureux  et  fort  étendu.  Il  était 
a la  fois  polili(|ue  el  antiquaire.  Considéré  sous  l’un 
el  l’autre  rapport,  il  avail  des  connaissances  variées, 


\ 
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riiüis  des  o|iiiiions  singiilitTOs  *.  d Voici  ceux  de  ses 
ouvrages  (|iii  louclient  ù rÉcoiioniie  politique. 

'Ihi'  administration  of  ihc  colonies.  — (Administration  des  co/o- 
mes  anglaises).  5-  t-dil.,  LomJrts,  1753,  J vol.  in8«;  S»  Odil., 
Lundres,  1774,  2 vol.  in 

(>'e?lson  piincipal  ouvrage,  el  le  plus  populaire. 

Les  suival»l^stJIJl  également  en  anglais. 

Prixi’lt-id  du  pain.  Londres,  1774,  iij  8-'. 

Lettre  à Ailam  Smith.  1778,  iu-4'J. 

L'auteur  y regaifle  l’îirgent,  el  non  le  travail,  connue  te  signe 

lepiesenuiif  de  la  richesse. 

t'onsUyraUùfnsur  la  raretd  et  le  prix  élevé  du  blé.  1791Î. 

PUA />7’(I/dbljé  DoMiMytE  Dlfülr  uE).Né  dans 
le  village  d'.\ll;mche,en  .\uvergne,le  23  avril  1 75îi; 
mort  a Paris,  le  18  mars  1857.  (îrand  vicaire  de 
1 arclievèque  de  Rouen  lorsque  la  révolution  éclata, 
le  clergé  de  la  Normandie  le  nomma  député  aux  états 
généraux.  N'avant  pas  adopté  la  constitution  civile 
du  clergé,  il  émigra,  et  ne  rentra  en  France  qu’en 
1798.  II  devint  plus  lard  premier  aumônier  de  Na- 
poléon, évêque  de  Poitiers  en  1805,  baron  de  l’em- 
pire en  1805,  archevêque  de  Malines,  ambassadeur 
à\arsovieen  1812,  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés en  1827.  La  plupart  de  ses  nombreux  écrits 
traitent  des  questions  politiques;  nous  ne  mention- 
nons donc  que  les  suivants  : 

Les  trois  ùtjes  des  colonies,  ou  de  leur  état  passé,  présent  et  à 
venir.  Paris,  Giguel  el  Michaud,  18ÙM802,  3 vol.  îd-S-j. 

« Ouvrage  médiocre,  et  emprunté  eu  partie  h celui  de  l'ablé 

Haynal.  >»  (D’après  M.  MicbauJ,  dans  la  Biogr . univ.) 

De  l'état  de  la  culture  en  France,  et  des  améliorations  dont  elle 
ut  susceptible.  Paris,  MaraJan,  1802.4  vol.  in-S^.  1 

royaye  ayronomique  en  Auvergne,  précédé  d'observations  géné-  ' 
raies  sur  ta  culture  de  quelques  départements  du  centre  delà  : 
h-ance.  Paris.  Pithoti  et  Didier,  1803,  1 vul.  in  8o;  j..  édition  | 
augmeuiée.  Pans,  Picbon  et  Didier;  M»-.  Iluzard,  1828  1 vol  i 
111-80.  ' j 

PH.%Ti«rE  ET  THÉORIE.  Rien  n'est  plus  | 
commun,  en  Économie  politique, que  de  voir  opposer  | 
la  Jiralitina  a la  thvorkj  avec  la  prétention  de  faire 
admettre  comme  un  axiome  que  la  pratique  seule  est  ' 
fondée  sur  les  faits  ou  l’expérience,  tandis  que  la 
théorie,  conception  plus  ou  moins  ingénieuse  de  l’en-  * 
lendenienl,  serait  fondée  sur  autre  chose  que  ce  qui  ‘ 
existe,  et  n’aurait  aucun  caractère  de  certitude.  Rien, 
assurément,  de  plus  puéril  el  de  plus  dénué  de  sens 
qu’une  telle  prétention. 

D'une  pari,  toute  théorie  n’est  et  ne  saurait  être 
que  l'exposition  d’une  certaine  catégorie  de  faitSf 
jtrésenlés  dans  l’ordre  même  où  l’on  croit  voir  qu’ils 
naissent  les  uns  des  autres  et  avec  l’indication  des 
rapports  qui  les  lient  entre  eux;  des  théories  peuvent 
être  exactement  conformes  à la  réalité,  ou  bien 
fausses,  inexactes,  incomplètes,  selon  que  l'on  a bien 
au  mal  observé  ; mais  il  n’en  est  aucune  qui  ne  soit 
fondée,  au  moins  en  partie,  sur  des  faits  réels. 

* llioijT.  M«/r. 


D'autre  part,  il  n’est  point  de  pratique  qui  ne 
soit  fondée  sur  une  théorie  quelconque,  car  autre- 
ment il  faudrait  admettre  qu’elle  ne  se  lie  à rien, 
qu’elle  est  sans  motif  el  sans  but. 

Il  ne  peut  donc  y avoir,  dans  les  opinions  diverses 
que  nous  nous  formons  sur  les  phénomènes  économi- 
ques, que  des  théories  difl’érenles  ou  opposées,  plus 
ou  moins  vraies  ou  plus  ou  moins  fausses,  et  entre 
lesquelles  on  ne  doit  choisir  qu’après  imir  examen; 
mais  lu  circon.  tance  que  les  unes  seraient  pratiques, 
tandis  que  les  autres  ne  le  seraient  pas,  ne  saurait 
aider  à déterminer  le  choix,  car  la  pratique  varie 
.selon  les  temps  el  les  pajs,  el  elle  ne  peut  nullement 
î autoriser  à faire  préjuger  la  vérité  des  théories  sur 
I lesquelles  elle  est  fondée. 

! II  est  remarquable  qu’en  matière  économique  les 
partisans  exclusifs  de  la  pratique,  ceux  qui  soutien- 
nent les  opinions  le  plus  généralement  reçues  et  tou- 
tes les  institutions  économiques  existantes,  avouent 
généralement  qu’ils  sont  restés  plus  ou  moins  com- 
plélemenlétraiigersàl’élude  de  l'Économie  politique, 
c'est-à-dire  à l’élude  de  ^ensemble  des  phénomènes 
économiques  liés  entre  eux  par  des  rapports  mulli- 
pliés;  en  sorte  que,  de  leur  propre  aveu,  ils  ne  jugent 
que  d’apres  la  cüniiaissance  qu’ils  peuvent  avoir  d’un 
petit  nombre  de  faits  particuliers,  dont  la  liaison 
avec  tous  les  autres  faits  leur  échappe,  et  dont,  par 
suite,  ils  ne  sauraient  distinguer  les  causes  ni  les 
conséquences. 

Les  théoriciens,  au  contraire,  ceux  du  moins  qui 
ont  de  véritables  titres  à celte  qualification,  sont 
ceux  qui  se  sont  livrés  à une  élude  approfondie  de 
la  qeueralite  d*  S faits  économiques  ; qui,  après  s’être 
approprié  les  observations  de  leurs  devanciers,  les 
ont  méditées,  ^éri^iées,  étendues,  complétées;  et  il 
est  bien  évident  que  ceux-là  ont  pu  reconnaitre  mieux 
que  ceux  qui  avouent  n’avoir  jamais  fait  une  sem- 
blable élude, les  rapports  qui  lient  entre  eux  les  faits 
dont  il  s’agit,  les  conséquences  prochaines  ou  éloi- 
gnées de  chacun  d’eux,  et  enfin  les  lois  ou  les  causes 
générales  qui  les  régissent. 

Pour  prouver  qu’il  n’eslpas  d’opinions  ni  de  règles 
prétendues  praliques  (|ui  ne  s’appuient  sur  des  théo- 
ries, el  que  les  théories  invoquées  dans  ce  cas  sont 
souvent  fausses  ou  incomplètes,  nous  allons,  conirnc 
exemples  et  moyen  de  comparaison,  rapprocher,  sur 
une  ou  deux  questions,  les  appréciations  conformes 
à la  pratique  on  aux  idées  le  plus  généralement  re- 
çues, de  celles  appuyées  sur  la  science. 

I.  L État  consacre  50  millions,  plus  ou  moins,  à 
I ache^ement  du  Louvre  * l’opinion  communeou celle 
des  hommes  soi-disant  praliques  voit,  dans  l’emploi 
donné  à cette  ressource  de  50  millions,  un  aliment 
vorvE.vr  pour  le  travail  ou  l’industrie,  par  consé- 
quent, un  hienf.iit  public,  d’aîlleurs  indépendant  de 
rutililéque  peui  offrir  en  lui-même  rachèvemenl  du 
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Louvre.  Cette  opinion  est  fondée  sur  une  théorie 
que  l’on  pourrait  exactement  formuler  ainsi  : 

1"  Chaque  fois  que  l’État  affecte  des  fonds  à l'exc- 
ciilion  de  travaux  publics,  il  crée  par  cela  même  des 
ressources  nouvclUs  de  même  imporlance  que  les 
affectations. 

2“’  L'emploi  de  ces  ressources  procure  des  salaires 
cl  des  profils  à une  multiliidc  d'ouvriers,  (renlre])re- 
rieurSjde  capitalistes,  etc.;  il  constitue  donc  un  bien- 
fait pour  eux. 

5"  Sans  le  décret  sur  ruclièvemenl  du  Louvre,  il 
y aurait  eu  pour  50  millions  de  moins  de  travaux 
exécutés  dans  le  pays,  el  par  conséquent,  50  mil- 
lions de  moins  en  salaires  el  profits.  | 

Nous  prions  de  bien  remarquer  qu’il  serait  néces- 
saire que  ces  trois  points  fussent  également  fondés 
pour  que  l’opinion  précitée  fût  jiisliliée. 

Voici  maintenant  la  théorie  sur  laquelle  se  base- 
raient les  Économistes  pour  l’appréciation  de  la  ' 
question  dont  il  s’agit  : 

1"  Un  décret,  une  ordonnance  ou  une  loi,  ne  sau-  ! 
raient  dans  aucun  cas  cajouter  un  centime  aux  res-  j 
sources  déjà  existantes.  Tout  ce  que  peut  faire  l’au-  I 
torilo  publique,  c’csl  de  prendre  des  ressources  là 
où  elles  sont,  pour  les  appliquer  ailleurs.  Le  décret  ' 
sur  rachèvement  du  Louvre  ne  fait  pas  autre  chose; 
il  puise  dans  la  bourse  des  contribuables  les  50  mil-  j 
lions  qu’il  affecte  à cet  emploi,  plus  les  frais  de  per- 
ception. 

2"  Il  est  vrai  que  l’application  de  celle  ressource 
procurera  des  salaires  et  des  profits  aux  t)uvriers, 
entrepreneurs  el  capitalistes  de  Paris,  jusqu’à  con- 
currence de  50  millions. 

5“  iMais,  celle  ressource  n’étant  plus  à la  dîsposi-  ' 
lion  de  ceux  à qui  on  l’aura  prise,  c'est-à-dire  de 
tous  les  contribuables  français, ceux-ci  se  Irouveronl 
avoir  en  moins  50  raillions,  outre  les  frais  de  per- 
ception, à distribuer  en  salaires  el  profits. 

Par  conséquent,  le  travail  et  l'industrie  du  pays,  | 
pris  eu  masse,  n'auronl  absolument  rien  gagne  à ce  ' 
changcraeiil  d'application  des  moyens  qui  existent  i 
pour  les  alimenter;  tout  ce  qui  aura  été  accumulé  I 
sur  un  point  se  trouvera  en  moins  sur  tous  les  au-  ' 
1res,  el  il  y aura  de  perdu  tout  au  moins  les  frais  de  . 
perception.  I 

Après  cela,  il  resterait  à examiner  si  la  mesure,  j 
indépcndanimenl  de.  ses  résultats  économiques,  est  | 
ou  non  justifiable  au  point  de  vue  de  l’art  el  de  l’em-  ' 
bellissement  de  Paris;  si  le  service  que  recevront 
de  rachèvement  du  Louvre  les  contribuables  de  toute  ^ 
la  France  équivaudra  bien  aux  ressources  dont  on 
les  aura  ju’ivés,  etc.;  mais  nous  devons  nous  en  tenir 
aux  résultats  économiiiues,  el,  sur  ce  point,  nous 
laissons  au  lecteur  le  soin  de  reconnaître  quelle  est, 
des  deux  théories  que  nous  venons  d’indiquer,  la 
plus  conforme  aux  faits  ou  à l'expérience. 
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II.  Deux  individus  possédaient  chacun  lino  rente 
de  10  mille  francs.  L’un  a vécu  houorab/niteut, 
c’est-à-dire  qu'il  avait  beaucoup  de  besoins  el  les 
satisfaisait  largement,  de  sorte  qu'à  sa  mort  il  s'est 
trouvé  avoir  manfjé  son  fonds  arec  son  rcvrtttf. 
L’autre,  au  contraire,  s'est  appliqué  à modérer  ses 
besoins  personnels,  à ne  dépenser  que  le  quart  de 
son  revenu  et  à placer  le  surplus  à inlérci;  en  sorte 
qu'après  lui  ses  héritiers  trouvent  sa  fortune  triplée. 
Or  l’approbation  et  les  applaudissements  de  l’opinioii 
commune  ou  sont  exclusivement  réservés 

au  premier;  elle  ne  voit  dans  l’autre  qu’un  égoïste, 
un  fesse-mathieu. 

La  théorie  de  celte  appréciation  vulgaire  consiste 
à supposer  que  celui  qui  dépense  beaucoup  pour  ses 
besoins  personnels  alimente  en  proportion  rindiislrie 
et  le  commerce,  tandis  que  l’homnie  qui  épargne  les 
priverait  de  tout  ce  qu'il  ne  dépense  pas  : 

La  république  a bien  affaire 

Des  gens  qui  ne  dépensent  rien  ! 

Je  ne  sais  d'homme  nécessaire 
Que  celui  dont  le  luxe  épand  beaucoup  de  bien. 

L\  l'o'fTAJNK. 

Mais  les  conclusions  de  la  science  sont  fort  diffe- 
rentes. 

fi  L’homnie  qui  c])argne,  dit  Adam  Smitii,  est  un 

inEXFAITEl  R PI  DLIC.  M 

El  voici  sur  quelle  théorie  cos  conclusions  sont 
fondées  : 

Les  ressources  épargnées  el  placées  à intérêt  ne 
restent  pas  sans  emploi  ; elles  vont  servir  soit  à la 
satisfaction  des  besoins  personnels  de  l’emprunteur, 
soit  à des  opérations  reproductives.  Dans  le  premier 
cas,  elles  alimentent  évidonmicnt  l’industrie  el  le 
commerce  tout  aussi  bien  que  si  elles  eussent  été 
dépensées  par  le  prêteur;  dans  le  second  cas,  elles 
fournissent  des  salaires  el  des  profits  proportionnés 
à leur  imporlanee,  non  plus  seulemeni  une  fois, 
mais  autfint  de  fois  qu"  1rs  opérations  prodartiri  s 
SC  reuouveüenf.  L’épargne  est  donc  bien  sûrement 
ce  qu’il  y a de  plus  profitable  à Vactivité  de  l'in- 
duslrie  el  du  commerce;  car  il  y a toujours  eliance 
pour  qu'une  partie  au  moins  de  cette  épargne  soit 
employée  reproduclivemenl.  Elle  est  d’ailleurs  un 
bienfait  sous  d’aulres  rapports  encore.  La  ressource 
épargnée  aurait  pu  être  anéantie,  consommée  impro- 
ductivement par  son  propriétaire,  el  il  n'eût  fait, 
en  cela,  qu’user  de  son  droit;  mais  il  l’a  accumulée 
et  conservée  en  reslrcigiianl  ses  besoins,  en  s’impu- 
sanl  des  privations  pendant  toute  la  durée  de  sa  vie  ; 
elle  servira  donc  à d’autres  qu’à  lui;  d’aulres  > 
trouveront  des  moyens  de  satisfaction , ou  des 
moyens  derélribucr  du  travail,  de  servir  des  salaires 
el  des  profils,  qui  ii’exisleraieiil  plus  s’il  n’avait 
limité  lui-même  ses  satisfactions  personnelles.  Que 
ce  soit  l'amour  de  la  famille,  rhabiliuic  de  la  mode- 
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ration  ou  le  goùi  de  la  simplicité  qui  l'aient  porté  à 
agir  ainsi,  le  bienfait  qui  en  résulte  n’esi  pas  moins 
reel  ; la  société,  prise  en  niasse,  se  trouve  plus  riche 
de  tout  ce  qu'il  laisse,  de  tout  ce  qu'il  a bien  voulu 
s’abstenir  d'appliquer  à ses  propres  besoins,  et  certes 
la  société  devrait  lui  en  savoir  gré.  C’est  lui,  cepen- 
dant, que  l’opinion  commune  blâme  cl  taxe  d’éaoïsme, 
tandis  qu’elle  donne  son  approbation  cl  attribue  des 
sentiments  généreu.x  au  véritable  égoïste,  à celui  qui 
n’a  non  voulu  laisser  à autrui  des  moyens  de  satis- 
faction à sa  disposition,  qui  a tout  appliqué  à ses 
besoins  personnels,  et  qui,  au  lieu  d’accroitre  la 
masse  générale  des  ressources,  en  a dissipé  le  plus 
qu'il  a pu. 

Ici  encore,  assurément,  l’expérience,  la  raison 
et  la  justice  ne  sont  pas  du  côté  de  l’opinion  prati- 
que, et  la  théorie  indiquée  par  la  science  est  de  tous 
points  supérieure  à celle  de...  l’ignorance. 

U Ecüiioniie  politique  a aujourd'hui  des  théories 
suflisamment  arrêtées  sur  un  grand  nombre  de  ques- 
tions ; or  nous  pouvons  aflirmer  que,  sur  tous  les 
points  où  ces  théories  diffèrent  de  celles  de  la  om- 
l’erreur  de  celle-ci  peut  être  démontrée  tout 
au  moins  aussi  clairement  iiue  nous  avons  |iu  le  faire 
dans  les  rapprochements  qui  jirécedent  '. 

Theovie  et  appUcatioi,.  — Bien  que  les  théories 
scientifiques  ne  soient  qu'une  exacte  représentation 
des  faits  ou  de  la  vérité,  il  ne  faudrait  pas  en  con- 
clure que  toutes  sont  immédiatement  applicables,  et 
qu  il  y a lieu  de  supprimer  incontinent  toutes  les  pra- 
tiques que  la  science  ne  sanclioiine  jias.  Il  y a beau 
coup  à considérer  avant  de  tenter  rapplication  d’une 
thcorie  conliaire  à la  pratique,  lorsque,  d'ailleurs 
on  est  nanti  du  pouvoir  de  faire  celle  tenlaiive! 

I)  abord  les  volontés  huniaiiics  ne  se  prêtent  |ias 
dans  tous  les  cas  aux  modifications  qu'il  serait  con- 
venable de  leur  faire  subir.  Il  faut  donc  s'assurer 
Cil  premier  lieu,  que  l'applicalion  d'une  théorie  non 
pralKiuee  ne  rencontrera  pas  dans  les  erreurs  de 
opinion  générale,  dans  les  volontés  mal  éclairées 
d dans  les  intérêts  qu’elle  pourra  froisser,  des 
ibstacles  trop  considérables;  sans  celte  cunililion  la 
enlative  d'application  échouerait,  et  l'on  se  irouve- 
•ait  avoir  agité  les  passions  et  les  intérêts  sans  résili- 
ai. Ensuite  il  n’est  pas  d’institution  ou  de  règle 
conomiiiuc,  quelque  défectueuse  qu'elle  jiuisse  être 
U maintien  de  laquelle  ne  se  trouvent  liés  des  inté- 
ets  plus  ou  moins  nombreux,  plus  ou  moins  dignes 
e commisération  et  de  ménagements;  or  la  suppres- 
ion ou  la  modification  trop  radicale  et  trop  prompte 
■ eces  règles,  tout  en  servanirinlérèt  général,  pour- 
1 ait  produire  des  mau.x  particuliers  très-intenses;  il 
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faut  donc  s’efforcer  d’atténuer  ces  maux,  en  procé- 
dant successivement  et  par  gradations,  même  alors 
que  les  dispositions  de  l’opinion  générale  se  prête- 
raient à une  marche  plus  rapide. 

Ainsi,  en  Économie  politique,  la  vérité  scienti- 
fique n’est  souvent  applicable  que  dans  une  certaine 
mesure,  et  m lyennanl  certaines  conditions  dont  l'ap- 
préciation appartient  à l’homme  d’Élat  plus  qu'à 

I Economiste.  La  mission  de  ce  dernier  est  d’obser- 
ver atlenlivi  ment  la  nature  des  choses  pour  en 
déduire  les  xérilahles  théories  économiques;  celle 
du  premier  consiste  à connailre  assez  bien  l’ensemble 
deseirconslances  et  des  opinions  au  milieu  desquelles 
il  doit  agir,  j our  savoir  jusqu’à  quel  point  et  par 

quels  moyen-  il  est  possible  de  faire  passer  ces 
théories  dans  a pratique. 

« Il  ne  sullit  pas,  dit  à ce  sujet  .M.  Dunoyer,  de 
rechercher  ce  <|ui  est  désirable  en  principe,' il  faut 
tenir  grand  compte  de  ce  qui  est  praticable  en  fait.  Il 
semble,  en  vérité,  qu’on  n’ait  jamais  remarqué  à 
quel  iioini  diH.-rent  ces  deux  ordres  de  recherches.  Il 
faut  pourlant  jirendre  garde  que  les  procédés  de  l'ès- 
pril  n’y  sont  nullement  pareils.  En  effet,  tandis  que 
le  théoricien,  i|ui  cherche  ce  qui  est  vrai,  fait 
abstraction  de  toutes  les  circonstances,  le  praticien 
pour  arrivera  la  vérité,  c’est-à-dire  pour  discerner 
ce  qui  est  réellement  praticable,  est  obligé,  lui,  de 
I tenir  compte  de  toutes  les  circonstances  et  d’c.xanii- 
ner  quelles  sont,  des  vérités  que  la  théorie  enseiene, 

celles  qui  ne  r,  nconlrcraient  pas  trop  de  résislancé 
dans  les  faits-,  » 

II  ne  faudr.iit  pas,  cependant,  que,  sous  le  pré- 
le.xte  des  ditliciiltés  que  peuvent  présenter  de  telles 
appréciations,  les  hommes  investis  do  l’autorité 
s’exa,gérant  outre  mesure  les  ohstacles  à surmonter’ 
se  consnlérasseiit  comme  dispensés  de  tout  effort 
pour  réformer  les  mauvaises  institutions  écono- 
miques et  pour  faire  arriver  à l'état  pratique  le  jilu-^ 
de  ventés  théoriques  qu'il  soit  possible  d’y  faire 
admettre.  L'inlluence  des  pouvoirs  jiublics  en  celle 
matière  peut  êtiv  fort  considérable,  en  France  sur- 
tout;  et,  dans  beaucoup  de  cas,  il  leur  suffirait 
d aflirmer  hautement  les  vérités  économiques  solide- 
ment etahlies,  p.iiir  disposer  l'opinion  générale  à en 
favoriser  l'application. 

I Mais,  pour  aflirmer  ces  vérités,  il  faudrait  d’abord 
les  connailre,  puis  avoir  la  ferme  volonté  de  les  faire 
triompher  le  plu,  jmsihle.  si  la  Providence  amène 
un  jour  a ia  dinction  de  nos  afl’aircs  des  homnies 
rcnnissanl  ces  deux  conditions,  ils  prouveront  sans 
Irop  de  diflicult  'S  que,  si  les  erreurs  économiques 
ont  pu  chez  nous  prévaloir  trop  longtemps  contrôla 
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vérité,  c’esl  surtout  à rappiii  déclaré  que  leur  a 
donné  raulorité  qu'elles  ont  dil  la  durée  de  leur 
enipiro.  A. 
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lement chez  nous  à celui  qui  a pour  objet  rétablis- 
sement, la  réparation  ou  rentrelieii  des  chemins 
vicinau.v. 

Dans  l'antiquité,  la  plupart  des  impôts  sc payaient 
on  nature,  sous  la  forme  de  charges  personnelles  ou 
locales,  de  redevances.  Dans  l’empire  romain,  une 
IKirtie  de  Timpôl  foncier  des  provinces,  la  dime,  se 
payait  en  nature,  et  des  fournitures  en  nature  ou 
preslations  rétribuaient  les  hauls  fonctionnaires.  Les 
gouverneurs  des  provinces  recevaient  ainsi  le  pain, 
le  hois,  le  scl,  d'ou  vient  le  mol  salaire;  on  leur 
fournissait  même,  si  l'on  en  croit  Lampride,  des 
concubines,  lorsqu’ils  étaient  célibataires. 

Pendant  la  durée  du  régime  féodal,  les  prestations 
furent  nombreuses  ou  plutôt  imiombrables  ; il  yen 
eut  de  toute  sorte.  Il  ii’y  a pas  lieu  de  s’en  étonner: 
tant  que  rindustric  et  le  commerce  ont  été  entravés, 
tant  que  la  division  du  travail  n’a  pas  été  portée  à un 
certain  degré,  l'impôt  en  nature  a été  plus  facile  ù 
acquitter  que  l'impôt  en  monnaie.  Il  régnait  d’ail- 
leurs, dans  l’antiquité  et  dans  le  moyen  âge,  des 
idées  bien  éloignées  des  nôtres  sur  rimjiôL  et  sur  les 
services  personnels. 

Des  le  commencement  de  la  révolution,  l'assem- 
blée coiisliluanle  lit  disparaitre  le  système  entier  dos 
impositions  et  redevances  féodales.  De  toutes  ces 
redevances,  il  n’en  était  aucune  qui  fût  plus  généra- 
lement odieuse  que  la  corvée.  II  y en  avait  de  plu- 
sieurs sortes  : pour  le  service  du  seigneur,  pour  les 
chemins  locaux  et  enfin  pour  les  routes  royales.  F^es 
peuples  gémissaient  sous  le  poids  de  cet  impôt,  qui 
dégradait  dansTopinion  celui  qui  y était  soumis,  et 
le  travail  forcé  auquel  ils  étaient  assujettis  ne  pro- 
duisait que  des  résultats  médiocres. 


L’abolition  de  la  corvée,  inscrite  dans  i ordon- 
nancedu  12  mars  1770,  est  un  des  titres  de  gloire 
de  Turgot.  L’opposition  que  souleva  IV-dit  fut  vive  : 
fl  La  corvée,  disait  le  parlement  dans  scs  remon- 
trances, la  corvée  était  un  trait  caractéristique  qui 
séparait  les  dernières  classes  du  peuple  des  su|»é- 
rietires.  » 11  fallut  un  lit  de  justice  pour  faire  enre- 
gistrer ledit  d’abolition,  qui  fut  abrogé  dès  le  10  août 
1770,  après  la  retraite  du  ministre  intègre  cl  éclairé 
qui  rayait  provoqué. 

Cependant  la  corvée  ne  se  releva  point  (lansl’opi- 
nion  : elle  fut  attaquée  avec  vigueur,  aupoinldc  vue 
purement  économique.  On  fit  des  expériences  : 
radministration  provinciale  du  lîerri  ordonna  des 
éludes  dont  le  résultat  a été  consigné  jiar  Necker 
dans  son  ouvrage  sur  l'administration  des  finances. 
« Sur  717  paroisses  dont  le  Rerri  est  composé,  dil 
cet  écrivain,  1117  étaient  annuellemenl  commandées 
pour  la  corvée,  cl  elles  fournissaient  10  mille  ma- 
nœuvres cl  12  mille  voituriers  avec  24  mille  che- 
vaux ou  paires  de  bœufs. 

« En  multipliant  ces  différents  secours  par  huit 
jours  de  corvée,  temps  exigé  coimmmémciil  chaque 
année,  on  trouvait  un  total  de  320  mille  journées  de 
manœuvres,  et  de  9(>  mille  journées  de  voilures. 
— En  estimant  ensuite  les  journées  d’hommes  à 
sous,  et  les  journées  de  voilure  à 4 francs, 
le  sacrifice  des  corvéables  devait  être  évalué  à 
()2  4 mille  livres. 

fl  Enfin  il  résultait  d'une  longue  expérience  (ine, 
malgré  l'emploi  de  pareilles  forces,  on  n'avail  jamais 
fait  plus  de  six  liimes  de  chemin  dans  une  année,  et 
I souvent  on  n'en  avait  exécuté  que  deux. 

« L’asscmblée  du  lierri,  prenant  connaissance  de 
la  quantité  de  fonds  qui  serait  nécessaire  pour  ac- 
quitter en  argent  les  travaux  des  chemins,  rccoiinul 
qu'une  somme  de  240  mille  livres  serait  suflisanle, 
tant  pour  rentrelien  des  routes  existantes  que  pour 
la  conslruelion  annuelle  de  six  lieues  de  chemins 
neufs,  s 

On  commua  donc  la  corvée,  dans  le  Bcrri,  en  une 
augmeiitaliüii  de  la  taille  : cVHail  un  palliatif  en  at- 
tendant la  réforme  radicale  de  la  révolution. 

Durant  la  période  orageuse  de  la  répulflique,  on 
ne  songea  guère  aux  corvées,  ni  mémo  aux  roules 
j et  à leur  entretien.  .Mais  lorsque  le  consulat  vint 
j commencer  la  restauration  de  l'ancien  régime,  la 
j corvée  reparut,  comme  les  aides,  ia  gahelle  et  la 
traite  foraine,  avec  un  nom  nouveau  : elle  s’appela 
; prvstafioHihnsVmèié  du  4 Ifierniidor  an  x.  .Mais 
en  même  temps  qu’elle  avait  changé  de  nom,  elle 
avait  subi  une  transformation  imporlanle  : elle  ne 
s’appliquait  plus  aux  travaux  des  routes,  qui  res- 
taient à la  charge  du  budget  de  l'État,  mais  seule- 
ment aux  chemins  locaux,  dans  rintérieur  de  la 
commune,  auxquels  on  supposait  que  le  paysan  pren- 
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(Irait  un  plus  vif  intérêt.  Toutefois,  et  malgré  l'in- 
struction remarquable  du  7 prairial  an  xm,  b’s 
prestations  ne  |)roduisirent  sous  l’empire  que  des 
résultats  imperceptibles,  et  elles  furent  abolies  par 
la  loi  de  finances  de  1818. 

Elles  reparurent  dans  la  loi  du  28  juillet  1821, 
qui  autorisa  les  conseils  municipaux  à voler  deux 
journées  de  travail  pour  les  chemins  vicinaux.  La 
loi  du  21  mai  1856,  qui  a complété  le  régime  des 
prestations,  a porté  à trois  le  nombre  de  journées 
que  les  conseils  municipaux  peuvent  mjuérir.  Aux 
termes  de  cette  loi,  chaque  habitant  de  la  commune  est 
tenu  de  fournir  les  journées  do  prestation  : « 1-  Pour 
sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle,  valide, 
âgé  de  dix-huit  ans  au  moins,  de  soixante  ans  au 
plus,  membre  ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant 
dans  la  commune;  2"  pour  chacune  des  charrettes 
ou  voitures  attelées,  et  en  outre  jiour  chacune  des 
betes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la 
famille  ou  de  l’établissement,  dans  la  commune.  * 
Les  journées  de  travail  peuvent  être  converties  en 
lâches  par  le  conseil  municipal. 

L article  i de  la  loi  du  21  mai  1836  prévoit  la 
conversion  en  argent  de  l’impôt  des  prestations  et 
dispose  que  le  tarif  de  celte  conversion  sera  arreté 
aniiueliemenl  par  le  conseil  généra!  du  département, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'arrondissement.  Si  le 
comrtbtiable  ne  déclare  pas  qu’il  veut  acquitter 
i’impot  en  nature,  cet  impôt  est  .wigible  en  argent. 

Telle  est  rassielte  de  l’impôt  des  prestations,  qui 
a fait  revivre,  sur  une  petite  échelle  il  est  vrai,  tons 
les  vices  de  l'ancienne  corvée.  Comme  celle-cf,  il  a 
|ieu  produit,  et  les  calculs  de  radminislralion  pro- 
vinciale du  lîerri  se  trouvent  encore  exacts.  L'admi- 
nistration centrale,  qui,  en  France,  imprime  le  mou- 
Nemeni  a tous  les  administrateurs  locaux,  électifs  on 
autres,  a fait  pourtant  de  grands  efforts  pour  obtenir 
du  régime  des  prestations  des  résultats  proportion- 
nés au  temps  et  au  travail  dépenses.  D'abord,  elle  a 
espéré  qu'une  portion  notable  de  l'impôt  serait  con- 
^e^tie  en  argent,  et  elle  a recommandé  de  fixer  le 
tarif  de  conversion  au-dessous  du  prix  réel  de  la 
journée  de  travail.  Les  contribuables  aisés  et  peu 
exercés  aux  travaux  manuels  ont  prolilé  de  ce  tarif- 
les  pauvres,  habitués  aux  travaux  manuels  et  peu 
occupés  aux  champs,  ont  toujours  préféré  payer  en 
nature,  sans  se  gêner,  et  en  s’efforçant  même  de 
pa>er  le  moins  possible.  L'administration,  alors  a 
ait  relever  le  tarif  de  conversion  au  moins  au  cours 
^eei  de  la  journée  de  travail,  et  les  choses  n'ont 
jiiere  changé.  Le  résultat  est  demeure  Irês-inférieup 
«iix  efforts  faits  pour  Tobtenir,  quoiqu'il  soit  encore 
•upêrieur  a ce  i|iie  l'on  devait  .attendre. 

Ln  (dlet,  l’im|iu(  des  prestations  et  le  système 
‘iiticr  d dahli:;seiiicnt  et  de  réparation  des  chemins 
■icinaux  sont  vicieux  et  peu  digues  de  la  dvilisaliun 


acluelle.  L'impôt,  qui  est  assis  par  tète,  se  trouve 
reparti  souvent  en  raison  inverse  de  la  fortune  du 
coiitrihuable.  toujours  très-inégalement.  Le  svsiênie 
l«>-meme  ec  qu’on  pourrait  appeler  .d’organisation 
( U travail  des  prestations,  » ne  présente  pas  moins 
d imperfections.  En  premier  lieu,  les  travaux  quel- 
ques efforts  i|ui  aient  été  faits  récemment,  manquent 
de  direction  personne  ne  peut  exercer  sur  lespres- 
lataires  un  commandement  rigoureux  et  effectif.  Ceci 
lient  peut-être  à notre  organisation  municipale,  mais 
bien  plus  encore  à la  prestation  elle-même 
Quelque  soin  que  mette  l’autorité  administrative 
a choisir  au  mieux  les  jours  où  les  prestations  doi- 
vent etre  requises,  elle  ne  peut  manquer  de  froisser 
lin  grand  nombre  de  convenances  et  d’intérêts  par- 
ticuliers. Le  prestataire  se  trouve  enlevé  à ses  tra- 
vaux, a ses  habitudes,  pour  un  travail  dont  il  ne  sent 
lias,  quoi  qu’on  dise,  fulilité  directe  pour  lui.  Le 
commandement  le  blesse  et  rindisposc;  il  n’a  ni 
conhance  ni  déférence  pour  celui  qui  en  est  investi, 
et,  comme  dans  toute  organisation  communiste,  l’ef- 
I mrt  de  chacun  tend  à faire  le  moins  possible,  à re- 

î jeter,  autant  qu’il  est  possible,  le  fardeau  sur  la 
conimunaulé. 

^ Ces  disposiiions  générales  n’oxislassent-elles  pas 
I atelier  formé  par  les  prestataires  n’en  manqiier.iiî 
pas  moins  de  cet  accord,  do  celte  liomogénéité  que 
donne  riiabilmle  de  travailler  ensemble  sous  une 
direclion  délerininéi'.  Le  prestataire  a bien  fait  l'ap- 
preiilissagc  général  qui  prépare  au  Iravail  des  elie- 
mins,il  n'a  pas  l’apprentissage  spécial  : il  ne  coniiait 
ni  le  cliamicr  où  il  va  s’installer  pour  quelques  jours 
ni  ses  voisins  de  travail,  ni  sa  place.  Comment  s’é- 
tofiiior  que  son  œuvre  soit  minime? 

Fe  Irait  liistmclîf  du  régime  des  travaux  par  pres- 
tiilion,  c'est  l’absence  de  toute  responsabilité  à tous 
es  degrés  de  la  f.îérarehie;  ni  ceux  qui  commaiw 
dtnl,  m ceux  qui  obéissent  ne  sont  sérietisemeni 
responsables  d.-  leur  activité  on  do  leur  inertie.  I.c 
s)sttnic  des  t.iches,  qui  pouvait  diminuer  un  peu 
cet  Hicoiivéïiiem,  n’a  pas  pris  une  grande  extension. 

^ (.race  à des  ménagements  intinis  et  à la  modéra- 
lion  de  l’impôt,  les  i*reslations  ont  éeliappé  jusqu’à 
un  certain  point  à rimpopularité  de  rancioiine  cor- 
vée, dont  elles  portent  encore  le  nom  dans  lescam- 
pnpes.  Leur  répartition  présente  une  apparence 
d égalité;  leur  emploi  est  évidemment  d’utilité  pu- 
blique; la  perle  qu'elles  occasionnent  est  médiocre* 
le  temps  de  l'ouvrier  agricole  a si  peu  de  prix,  et 
I argent  en  a tant  pour  lui,  qu'il  consent  bien  volon- 
tiers à se  réiiimer  iiar  son  travail  d’une  redevance 
I en  argent. 

I Cet  état  de  choses  devra  changer  à mesure  que 
1 état  économique  de  la  société  s'améliorera  et  que 
I ouvrier  des  champs  trouvera  un  emploi  mile  de 
I tout  son  temps.  Ou  préférera  confier  le  travail  de  la 
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voirie  municipale  à des  entrepreneurs  et  à des  ou- 
vriers spéciaux,  payés  et  commandés  à rurdinaire, 
et  reléguer  les  prestations  dans  le  monde  des  sou- 
venirs. Alors  probablement  on  discutera  sur  l’assieUe 
de  cet  impiU,  on  demandera  qu'il  soit  réparti  d'une 
manière  plus  équitable,  et  on  le  confondra  avec  la 
masse  des  divers  revenus  communaux.  A celle  épo- 
que, on  considérera,  selon  toute  apparence,  le  sys- 
lèrne  des  prestations  connue  nn  vieux  débris  des 
temps  féodaux,  comme  un  tlernier  vestige  de  la  bar- 
barie,  de  rorganisation  du  Iravail  en  commun  et 
forcé.  CorncF.i.iÆ  Sexeiii.. 

vnÈT  A i%Ti:nP.T.  Voyez  Imêhêt. 

(Système).  Il  vauf  miVn.r 
rcnir  h mat  que  (.Savoir  à le  veprimer.  Celte 
maxime,  longtemps  préconisée  eomnie  devant  servir 
de  règle  à l’autorité  publique,  n’a  pas  peu  contribué  à 
étendre  l'action  gouvernementale  au  delà  de  ses  li- 
mites rationnelles  ; car,  parmi  les  divers  modes  de 
I activité  des  populations,  il  n'en  est  guère  qui  ne 
puissent  en  partie  tourner  à mal,  et  si  la  prétention 
des  gouvernements  est  de  supprimer  celte  évenlua- 
iité,  d’oter  à l’activité  individuelle  la  iiossibililé  de 
suivre  rie  mauvaises  voies,  iis  seront  amenés,  par 
celle  prétention,  à vouloir  tout  régir,  tout  conduire, 
à restreindre  de  plus  en  plus  toute  liberté,  tonte  ini- 
tiative autre  que  la  leur. 

l*cu  tle  gouvernements  se  sont  a>ancés  dans  ce 
système  autant  (|ue  ceux  de  la  France  : la  préleiilion 
de  prévenir  le  mal  en  dirigeant  le  plus  possible  l'ac- 
tivité des  po]ui!aliüns  a fini  par  multiplier  leurs 
atlrilmlions  et  par  éumdre  leur  action  au  point  de 
restreindre  considérablement  l’essor,  la  puissance  et 
la  fécondité  <les  facilités  individuelles. 

C'est  aliii  de  nous  préserver  de  retomber  dans  les 
ténèbres  de  l'ignoraiice,  que  nos  gouvernements  sc 
sont  donné  la  mission  d'organiser  renseignement, 
(l'eu  délormtiier  h;s  objets  cl  tic  le  diriger  sur  tmis 
les  points;  c'est  afin  de  prévenir  les  maux  de  l'irré- 
ligion, qu’ils  réglemenleiil  et  salarient  les  ailles, 
t|u'ils  iiommeiit  ou  inslilucnl  leurs  ministres  pour 
cliaque  localité;  c’est  pour  prévenir  les  dilapidations 
et  les  béMies  dans  la  gestion  des  intérêts  spéciaux 
des  départements  et  des  communes,  qu’ils  maintien- 
nent celle  gestion  sous  la  direclion  et  la  tutelle  des 
agents  de  raiilorilé  centrale  ; c’est  aussi  pour  pré- 
venir les  mauvaises  opérations  querignorance  pour- 
rait suggérer  à l'iiidustric  privée,  qu’ils  réservent  à 
leurs  ingénieurs  foiiclioiinaires l'initiative  et  la  direc- 
tion de  tous  les  gramls  établissements  de  routes, 
canaux,  chemins  de  fer,  ponts,  etc.;  c'est  pour  éviter 
les  inconvénients  pouvant  résulter  d'une  multitude 
d’établissements  industriels  différents,  iiu'ils  les  as- 
sujettissait à l’obligation  d’aiitorisalions  préalables 
néeessilani  FaccompIissemeiU  d'une  interminable 
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série  de  formalités  ; c’est  pour  prévenir  le  dépérisse- 
ment de  l'art  dramatique  et  la  démoralisation  pu- 
blique, qu'Üssubvcntioniient  et  régissent  les  lliéàires; 
c’est  afin  de  iirévenir  les  abus  de  confiance,  qu’ils 
prennent  le  soin  de  nommer  les  notaires,  les  avoués, 
les  luiissiers,  les  agents  de  change,  les  courtiers, etc., 
et  qu'ils  cil  limitent  le  nombre;  c'est  pour  nous 
préserver  de  la  ruine  à laquelle  nous  ne  manque- 
rions pas  de  courir  en  écliangeanl  nos  produits 
contre  ceux  des  nations  étrangères,  'qu'ils  eliargenl 
une  armée  de  douaniers  de  nous  faire  distinguer  les 
échanges  qui  nous  sont  prolilables  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  de  permettre  les  uns  et  d'empècher  les 
autres,  etc.,  etc. 

Nous  pourrions  remplir  plusieurs  colonnes  encore 
de  semblables  indications,  sans  avoir  épuisé  la  liste 
lies  innombrables  altribiUions  que  nos  gouvenie- 
menls  ont  successivement  accumulées,  sous  prétexte 
de  prévenir  le  med» 

Mais  le  mal  a-t-il  réellement  été  prévenu?  Esl-il 
bien  dans  la  nature  du  régime  préventif,  tel  que  nous 
le  pratiquons  en  France,  de  produire  ce  résultat? 
Peul-iL  du  moins,  réduire  sûrement  la  somme  du 
mal?  Ne  serait-il  pas  préférable  de  prévenir  ou  d'ar- 
rêter le  mal  en  sc  bornant  à le  réprimer  partout  où 
il  se  manifeste,  cl  en  laissant  jusque-là  à chacun  la 
liberté  qu’il  lient  de  Diiui?  l/expérience  que  nous 
avons  faite  du  régime  opposé  a-t-elle  rendu  nos  po- 
pulations plus  intelligentes  de  leurs  vrais  intérêts, 
plus  capables  d'améliorer  leur  sort,  plus  sages,  plus 
morales  et  plus  heureuses  que  ne  le  sont  d'autres 
populations,  parvenues  au  même  degré  de  dévelop- 
pement industriel,  et  qui  ont  repoussé  ce  régime? 
C'est  ce  qu'il  faudrait  examiner,  mais  nous  devons 
nous  borner  à donner  sur  ces  différents  points  de 
brèves  indications. 

En  premier  lieu,  on  ne  pourrait  concevoir  (|tie  les 
nations  fussent  intéressées  à se  laisser  guider  jiar 
leurs  gouveriiemenls  dans  tous  les  dévelopjieinents 
de  leur  activité,  qu'à  une  seule  condition,  c’est  que 
ces  gouvernements  fusscnl  composés  delres  supé- 
rieurs, réunissant  sur  tous  les  points  plus  de  lumiè- 
res et  de  sagesse  que  tout  le  reste  des  nations,  — et 
d’ailleurs  incapables  de  s’abaïuiomier  à d’autres  leii- 
daiices  que  celles  déterminées  par  une  appréciation 
impartiale  et  par  une  vue  sure  et  eomplêle  des  imé- 
rêls  généraux.  Sans  celte  condition,  et  s’il  était  \rai 
que  les  gouvernements  ne  fussent  composés  que 
d'hommes  tout  aussi  faillibles,  tout  aussi  imparfaits 
que  peuvent  l'être  les  classes  intelligentes  des  na- 
tions d'où  ils  sortent,  celles-ci  ne  pourraient  raisoii- 
nabiemenl  attemire  aucun  avantage  du  sacritice  de 
leur  initiative  et  de  leur  liberté,  cl  elles  auraient 
tout  à n'doulcr  des  suites  d'un  tel  sacrifice.  D'une 
part,  elles  ne  pourraient  en  espérer  aucun  avantage, 
car  ce  serait  méconnaitre  absolumenl  la  nature  des 
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préventif  { SYSTÈME  ). 

dioses  que  de  supposer  que  la  dircclion,  par  un 
noniLre  rcsfreint  de  fonctionnaires,  d'un  immense 
assemblage  de  travaux  différents,  pùi  être  plus  éclai- 
re et  plus  fructueuse  que  celle  résultant  du  libre 
concours  de  toutes  les  facultés,  laissées  à leurs  ten- 
dances naturelles,  incessamment  stimulées  par  toute 
la  force  de  1 intérêt  personnel  à rendre  leurs  efforts 
de  plus  en  plus  féconds,  — et  y réussissant  d’autant 
mieux  que  les  efforts  individuels  s’appliquent  plus 
exc  us.vement  à un  seul  but,  à des  spécialités  dus 
lestrcintcs.  D autre  part,  les  nations  qui  abandonne- 
raient une  grande  partie  de  l'activité  qui  leur  est 
propre  aux  directions  de  leurs  gouvernements,  c’est- 
a-dire  a des  hommes  .lui,  selon  l’iiypollièse  admise, 
ou  leur  )iart  de  1 imperfection  commune,  auraient 
fort  a craindre  que  ceux-ci  n'abusassent  du  pouvoir 
qui  leur  aurait  ete  ainsi  concédé;  que  non-seulement 
.1  direction  qu  ils  imprimeraient  aux  travaux  et  aux 
Iransaclions  fut  mal  éclairée  et  peu  fructueuse,  mais 
encore  qu'elle  ne  fut  point  impartiale;  qu’elle  favo- 
risât certaines  classes  aux  dépens  des  autres;  qu’elle 
servit  plus  les  vues  particulières,  les  intérêts  ou 
I ambition  des  gouvernants  que  l’intérêt  des  gouver- 
nes; qu’elle  ne  devint  une  cause  d'injustices,  d'op- 
pression, et,  par  suite,  de  mécontentement,  de  trou- 
bles et  de  révolutions.  Il  reste,  à la  vérité,  à décider 
SI  les  liommes  composant  les  gouvernements  sont,ou 
non,  fai  libles  et  sujets  aux  imperfections  commu- 
nes; SI  leurs  iirétentions  à conduire  les  populations 
sont  ou  non  justifiées  par  une  supériorité  réelle  et  de 
nature  a servir  les  intérêts  généraux;  si  les  facultés  ' 
tpi  II  faut  cultiver  et  mettre  en  jeu  pour  arriver  à I 
prem  re  part  au  gouvernement  des  nations  sont  bien  I 
de  celles  qui  peuvent  le  mieux  assurer  la  bonne  cl  i 
fructueuse  direction  des  diverses  brandies  de  l'acti-  î 
vile  nationale,  et  par  exemple  des  cultes  religieux  ! 
de  I cnseigncitieni,  des  travaux  d’utilité  collective,  dé  I 
I industrie  commerciale,  etc.  Nous  laissons  ces  points  ' 

<1 1 du  lecteur.  ■ 

En  second  lieu,  l’expérience  semble  confirmer  que  ! 
le  sjsicme  préventif,  tel  que  nous  l’appliquons  chez  i 
nous,  et  I extension  démesurée  qu’il  donne  à l'action 
gouveriieiiienlale,  ne  sont  pas  de  nature  à produire 
des  résultats  avantageux  et  à réduire  véritablement  ' 
a somme  du  mal.  Malgré  la  dircclion  des  cultes  par  : 
Etat,  nous  avons  encouru  et  probablement  mérité  ' 
mieux  que  tout  autre  peuple,  le  reproebe  d’indiffé-  I 
reiice  en  matière  de  religion,  tandis  que  la  popiila- 
lon  des  Llats-I  nis,  où  le  gouvernement  laisse  tous 
Icsciiltes  Imnnêles  en  pleine  liberté,  sans  en  diriger 
sans  en  salarier  aucun,  se  distingue  par  l'universa-  i 
lue  et  par  la  sincérité  de  senlimenls  religieux  nui  I 
exercent  sur  toute  sa  conduite  l'innuence  la  plus  | 
considérable.  I.cs  résultats  de  renseignement  ^par  * 

Etat  II  ont  pas  clé  plus  lieiireux  : sauf  de  rares  ex-  I 
ceplioiis,  les  générations  ainsi  enseignées  se  disliii-  i 


mw  1 P'’^'“’"l'ons  au  savoir 

lue  par  un  savoir  véritable  et  surtout  utile  - elles 
abondent  en  discoureurs  vaniteux,  en  rbéteurs  en 
utopistes,  en  publicistes  besoigneux  et  sans  con- 
science, en  littérateurs  bons  ou  mauvais  ; ni  s 1 s 
ompient  peu  d’bonimos  instruits  de  ce  qu’il  inipoi  te 
r t h.  plu»  de  connaître,  eu  égard  à la  situation  et 

caMbleïd’an'''"'''  ‘“'''O'uu'es 

t a lables  d apprécier  saincnient  les  questions  d’intérêt 

2»t  .-l  d un  caractère  élevé.  Sous  ces  derniers  rap- 
po  ts,  qui  sont  les  plus  importants,  les  résultats  de 
notre  sjsleme  d’enseignement  sont  assurément  très- 
juferieurs  à ceux  produits  en  Angleterre  et  aux  Étals- 
L iiis  P ir  un  régime  de  complète  liberté.  Notre  rém'e 

gouvernementale  des  grands  travaux  d’utilité  publiqéic 

n a pas  produit  non  plus  des  résultats  dont  nous  avons 

f l'oinl  O'core,  notre  pavs  est 
e é f,,rt  en  arriéré  de  l’Angleterre  et  des  Élals- 
m»,  ou  I initiative  et  la  direction  de  la  généralité 

pnvee  t aux  ingénieurs  libres.  Il  va  sans  dire  que 

!onlJîtf‘'“  SO“'erneni!i,i 

contre  1,1  coiicurreiicc  clrangère  ne  manquent  pas  de 

se  maiiitenir  constamment  dans  l’état  d’infériorité 
relative  qui  leur  sert  à motiver  celle  protection 
Ricf,  parmi  toutes  les  branches  de  l’activité  natio- 
nale sur  lesquelles  nos  gouvernements  ont  porté  la 
main  avec  la  prétenlioii  de  les  conduire,  il  n’c„  est 
pas  dont  Ils  n’aient  altéré  la  fécondité  ou  retardé  les 

Jl  ne  paraît  donc  pas  que  le  système  préventif  cl 
extension  qu>,|  détermine  dans  les  attributions  cl 
1 action  gouvernementales,  soient  favorables  à la 
prospérité  des  nations  soumises  à ce  régime.  Ea  mis- 
sion utile  cl  nécessaire  des  gouvernements  ne  con- 
siste pasaconduire,  à diriger  I’activité  des  popula- 
tions mais  a protéger,  à assurer  le  mieux  possible 
ses  libres  et  légitimes  développements,  et  cila,  par 
la  réjiression  de  toute  violence,  de  toute  injuMice 
de  toute  atteinte  portée  à la  personne,  à la  libeHé  cî 
a la  propriété  de  chacun.  Si  ce  dernier  régime  pou- 
vait raisonnablement  comporter,  dans  certains  cas 
peu  nombreux,  l’emploi  des  moyens  préventifs  ce 
serait  seulement  lorsqu’il  aurait  été  bien  constaté 
que  le  mal  pouvant  résulter  des  mesures  préventives 
ne  serait  j.as  égal  ou  supérieur  à celui  que  l'on  vou- 
drait prévenir.  A.  Clemzxt. 

P/fE'l7»7’ (Pierre).  Né  à Genève,  le  3 mars 
l/ol;  mon  dans  cette  ville  le  «avril  183!).  1|  devint 
avocat  et  docteur  en  droit  en  1773,  lit  des  voyages 
en  Hollande,  en  Angleterre,  et  se  fixa  pour  qucl(|ue 
temps  a Piris,  où  il  eut  l’occasion  de  coni.ailrc 
J. -J.  Rousseau.  11  commença  cinq  années  après  la 
publication  de  sa  traduction  d’Euripide  (1778-82), 


PRICE. 


478 


PRÉVOST, 

el  accepta  en  1780  une  place  de  professeur,  que  Fré- 
déric H de  Prusse  lui  lit  offrir.  Il  fut  en  même  temps 
nommé  membre  de  rAcadémie  des  sciences  de  Ber- 
lin, et  écrivit  pour  elle  de  nombreu.v  mémoires. 

En  178i,  Pierre  Prévost  rentra  dans  sa  patrie. 
H ne  garda  pas  longtemps  la  place  de  professeur  de 
belles-leUres  qu’il  avait  acceptée  d’abord  ; il  la  quitta 
pour  suivre  son  penchant  pour  la  physique.  C’est  à 
la  même  époque  qu’il  fut  élu  membre  du  conseil  des 
deux  cents.  Abandonnant  la  politique,  où  il  se  sen- 
tait dépaysé,  Prévost  concourut  eu  1703  pour  une 
cliaire  de  philosophie  devenue  vacante,  cl  lohtinl  à 
la  suite  d'épreuves  soutenues  avec  distinction. 
En  1810  enfin,  il  fut  nommé  professeur  de  physique 
générale,  science  qu’il  a enridiic  d’excellents  tra- 
vaux. 

Uéiinissant  ù un  degré  remarquable  deux  qualités 
([ui  se  concilient  rarement,  i’univcrsalilé  et  la  pro- 
fondeur, Pierre  I*révosl  a exercé  son  inlelligonce  sur 
des  sujets  très-disparates,  la  philologie,  la  pliiloso- 
phic,  la  physique,  l'Économie  politique,  el  il  a laissé 
dans  chacune  de  ces  sciences  d’importants  travaux. 
Néanmoins  c'est  principalement  comme  traducteur 
qu'il  a rendu  des  services  à l’Économie  politique. 
Sans  compter  sa  traduction  des  Esnah  pftHosophi- 
flttcs  d’Adam  Smilh,  et  celle  du  Prévis  liistorique 
de  la  vie  et  des  écrits  de  Pilluslre  Écoiioinisle,  par 
I>ug,  Stewart  (1707,  2 vol.),  on  lui  doit  : Dr  la 
iUseilc,  par  Benj.  Bell  (1801,  in-8°)  ; 
sur  l'EcontmiicpofiliqUi  j\tdvnrdd'dn\Q  ^lai'cet  (1817, 
in-8'0;  cl  surtout  VEssai  sur  le  principe  <lc  pojtu- 
lation,  de  Mallhus  (1800,  3 vol.  in-8  ',  traduit  de 
nouveau  en  société  avec  son  fils  Guillaume,  sur  la 
îi®  édition  de  Poriginal,  en  18:23,  i vol.  in-b"  ^). 
l'oici  les  principales  publications  écünonii<iues  origi- 
nales de  Pierre  Prévost  ; 

De  V Economie  des  anciens  goHverncTnentt  com^>aree  d celle  des 
motlernes.  IkTiiii,  Di’tker,  !78S,  in-S®. 

Exti-aii  mémoires  de  l'Académie  royale  d<-  D'  i-lin,  an- 

Mce  I'rù\usl  uo  cunuull'oavragc  d'Aü.  Suiilü  <{u'cu{780. 

Trois  lettres  adressées  au  Jontnal  dedenivesur  une  question  de 
finances  ^Ncucliâlcl  j.  !78y,  in-8o. 

Dialogue  sur  le  prix  des  jiommes  de  lorc.  Genève,  !817,  in-H*'. 

Ou  peut  encore  mentionner  ici  : 

Etat  des  finances  d‘Jnglcterre  a»  copimeucement  de  la  guerre 
d'j^mifrique,  extrait  desObservati  ins  de  .V.  Pricc-  Ücilin,  Decker, 
178Î,  iu-4«. 

PJiÊVOST  (Gni.L.\LME).  Fils  du  précédent, 
docteur  en  droit  h Genève,  a aidé  son  père  à faire  la 
seconde  traduction  de  VEssai  sttr  le  priucipv  de  po- 
pnhttiouy  de  ^lallhus,  et  a traduit  lui-même  le 
JJiscours  sur  VoriijinVj  les  progrès,  les  objets  par- 
iicnlivrSy  et  Vimporluncc  de  VÈconomiv  politique^ 
de  .l.-R.  MacCuilodi. 

* La  3«ci  la  J-'  édition  ont  paru  dans  la  CvUection  des  Principaux 
Economistes,  de  Guillüuaiin. 


PPEVOST  [\GKTHoy),  Né  à Paris,  en  1790; 
d’abord  avocat  à la  cour  royale  de  Paris;  substitut 
du  procureur  du  roi  à Melun,  en  1830,  et  depuis 
agent  générai  do  la  caisse  d’épargne  de  Paris. 

Tous  les  comptes  rendus  annuels  de  la  caisse 
d’épargne  alleslenl  les  ser\ices  de  M.  Prévost,  créa- 
teur du  système  de  comptabilité  de  cet  élablis- 
semem. 

.\otice  sur  les  caisses  d’épargne.  Henry,  imprimeur,  18S2,  1 vol. 
in-8“. 

Traité  des  caistes  d'épargne,  compris  sous  le  n<>  95  des  Cent 
traités  pour  Vinitruction  du  peuple,  l’antt,  DubocUet  cl  Loclievu- 
licr,  ls4ü. 

Manuel  des  caisses  d’épargne.  Paris,  Vaul  Dupont,  imprimeur, 
1851,  1 vol.  in-8''. 

Divers  rapports  sur  la  statistique  des  caisses  d'épargne. 

PIÎÉVOST  DE  SAL\T-LrCIE\  iBotii- 
Hexri).  Ancien  avocat  au  parlement,  auteur  d'ou- 
vrages sur  les  itbjets  les  plus  divers;  né  à Paris,  en 
17  îü;  mort  en  1808. 

Moyen  d’extirper  l’usure,  ou  projet  d' établissement  d’ une caisu 
de  prêt  public  sur  tous  les  biens  des  hommes  (sans  nom  d'autour). 
Paris,  1775,  1778,  in-18. 

Le  titre  de  l'édition  de  1778  conlieni  en  outre  les  roots: 
« Couiciiaiil  li'ttres-palentes  de  création  du  luoul-dc-piclé  de 
Paris  en  1777.  Dédie  h Henri  IV.  » 

« Ce  que  l'auteur  y donne  de  plus  intéressant,  c'est  un  cata- 
logue de  tous  les  ccriu  relatifs  au  prêt  k intérêt,  cl  principale- 
mont  aux  monls-do-piété.  » (Bl.) 

Projet  d'un  réglement  pour  Pori/iinMan'oN  d'une  nouvelle  admi- 
nistration des  monts-de  piélé,  présenté  le  50  pluviôse  un  xn  uk 
youverncmait.  i'arîs,  1804,  in-8<>. 

PlilCE  (Uicii.vRn).  Ministre  dissident,  publiciste 
cl  économiste  anglais.  Il  naquit  le  23  février  1723, 
à Tynlon,  dans  le  comté  de  Glamorgan.  Il  étudia, 
comme  il  le  dit  lui-même,  «ccc  ardeur  vl  ravisse- 
vu'ut,  les  malliémaliqucs,  la  philosopliic  cl  la  lliéo- 
logie,  el  devint  chapelain  auprès  d'un  M.  Slreal- 
feld,  où  il  resla  treize  ans.  En  1737  ou  I7'i8,  il 
publia  la  1'®  éililion  de  sa  Revue  des  jirimiprdvs 
questions  vt  dilpculcs  en  morale,  qui  lui  procura  une 
grande  réputation  comme  métaphysicien.  Un  autre 
ouvrage  analogue,  (ju'il  fil  paraître  huit  ou  neuf  ans 
plus  lard,  lui  valut  la  eoiiiiaissance  du  premier  mar- 
quis de  Eaiisdowne  (le  comte  de  Shelburne),  qui  se 
rattacha  en  (pialilé  de  secrétaire  lorsi|u'il  devint 
ministre.  Uelltî  liaison  porta  H.  Price  à étudier  des 
queslions  politiques  et  économiques  sur  lesquelles  il 
publia  par  la  suite  de  nombreux  écrits.  Il  profilait 
même  de.  sa  qiialilc  de  prédicateur  pour  aborder  des 
sujets  de  celle  nature,  ce  qui  lui  attira  un  nombre 
immense  d'audilcurs. 

Les  opinions  économiques  de  B.  Price  seront 
indiquées  à l'occasion  de  ses  INrcs.  Disons  seulement 
qu'il  a eu  à soutenir,  même  avec  ses  confrères  de  la 
Socièlè  roguhj  des  polémiques  sur  presque  tous  les 
sujets  religieux,  philosopliiques,  poliliqiies  et  écono- 
miques qu'il  a traités.  «Ses  ouvrages  de  morale,  de 
politique  et  de  mélapliysique,  dit  M.  Mac  Culloch, 
ont  été  différemuieot  appréciés,  selon  les  opinions 
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si  diverses  des  lecteurs;  néanmoins  il  ne  saurait  y 
avoir  doute  sur  la  candeur,  la  bonté  et  la  piété  de 
l’auteur,  v Richard  Price  est  mort  le  11)  mars  171)1. 

Obitrraliom  on  rerersionary  paymenUt  annuitie*,  eic.  — (06- 
$ervation$  tur  det  lontiHet,  annuités,  eJc.).  édit,  Londres, 
1769,  l vol.  in-8o;  7‘'édit  (par  son  neveu  Morgan},  Londres,  1814, 
4 vol.  in-8o. 

€ L’un  des  plus  importants  et  longtemps  le  plus  populaire 
des  ouvrages  sur  les  annuités  et  les  assurances  sur  la  vie.  » 

« La  publication  de  la  édition  des  Observations  du  docteur 
Price,  en  1785,  inaugura  une  nouvelle  ère  dans  la  science,  et 
montra  la  nécessité  d'abandonner  rbypothêse  de  M.  deMoivre 
et  de  baser  les  calculs  d'annuités  sur  des  observations  réelles.  » 

(Daillv.) 

.én  appeai  to  the  public  on  the  subject  of  the  national  deht.  ~ 
[Appel  au  public  au  sujet  de  la  dette  nationale).  Nouv.  édit.,  avec 
un  appendice.  Londres,  1774,  in-8». 

« Ce  pamphlet  contient  un  expose  sulTibamment  développé  de 
ce  que  l'auteur  crut  être  la  propriété  particulière  et  distinctive 
d un  fonds  d'amortissement.  Cet  écrit  est  important  parce  qu’il 
a inspiré  h Pin  l'idée  d'établir  un  tel  fonds.  Les  opinions  de 
Price  ont  étécomballucs  parWimpey  et  plusieurs  autres.  » 

(M.  C.) 

Two  tracts  on  civil  liberty,  the  war  with  America  and  the  debl 
and  finances  of  the  kinydom  .—(Deux  traités  sur  la  libertécivile,  la 
guerre  d Amérique,  et  les  dettes  et  les  finances  dece  royaume, etc  ), 
Londres,  1778,  1 vol.  m*8o. 

*«  Ces  traités  ou  pamphlets  ont  été  publiés  d'abord  en  (776  cl 
1777.  Ils  comptent  parmi  les  meilleurs  de  celle  polémique,  et 
sont  les  plus  populaires  de  ceux  qui  coucluaient  en  faveur  des 
Américaius.  Le  raisonnement  de  I‘rice  était  basé  sur  ce  principe 
que,  dans  un  pays  libre,  aucune  imposition  ne  peut  être  créée 
sans  le  coosentemeut  d’une  représentation  des  contribuables. 

« On  trouve  encore  dans  ces  traités  des  faits  linajiciers  inlé- 
ressauts.  > q 

An  cusay  on  the  population  of  Engîand,  from  the  rei-oluUon  to 
the  présent  time.  — [Essai  sur  la  population  de  l'Angleterre  depuis 
la  révolution  Jusqu’aux  temps  présents).  Londres,  1780,  1 vol 
in  8 

Price  soutenait,  mais  h tort,  que  la  population  de  l'Angleterre 
avaa  diminué  depuis  la  révolution  de  1688  jusqu’b  la  guerre  avec 
les  colonies. 

Facls  addresscd  to  the  lanUholders,  etc.,  and  generally  to  ait  the 
subjects  of  Greal-firilain  and  Iretand.  ~ {Faits  adressés  aux  pos- 
sesseurs de  terre,  et  en  général  à tous  les  sujets  de  ta  Grande- 
Bretagne,  etc.).  Londros,1780,  in  8“. 

Ce  pamphlet  très-piquant,  dont  Price  n'a  fait  que  la  partie 
financière,  a été  publié  sans  son  aveu. 

The  State  of  the  public  debts  and  finances  al  signing  the  prelimi- 
nary  articles  of  peaee.  - {État  de  la  dette  publique  et  des  finances 
lors  de  la  signature  des  articles  préliminaires  delà  pnixl.  Londres 
1783.  in  8-^.  * 

Fostscript  to  a pamphlet.  — [PoU  scriptum  au  pamphlet  précé- 
dent). Londres,  1783,  in>8<', 

PlîICI/AIiD  {L-C,).  .Méiledii  anglais.  A publié 
des  ouvrages  sur  retlinographie,  sur  la  pliysioiogie 
de  riiomme,  sur  l’aliénation,  et  le  suivant  : 

Researches  into  thephysical  history  of  mankind.  — [Recherches 
sur  l histoire  physique  des  hommes).  Londres,  4‘  édit.,  18i(-47 
5 vol.  in-S*.  * 

M.  Mac  Culloeb.  en  citant  cet  ouvrage  parmi  ceux  qui  traitent 
de  la  population,  1 apprécie  ainsi  : « Ouvrage  d’une  science  pro- 
fonde, bien  élaboré  et  à tous  égards  excellent.  ■ Les  recberches 
du  docteur  Prichard  oui  trait  à la  (iliatiou  des  races,  aux  mœurs 
dos  nattons  sauvages  et  civilisées.  Elles  peuvent  être  utiles  dans 
les  études  sur  la  population. 

PHILZAC  (Da:viel  de).  D’abord  avocat  et  pro- 
fesseur de  droit  à Rordeaux,  puis  conseiller  d’État 
et  membre  de  l’Académie  francaiscj  né  en  1590, 


mort  à Paris  en  1662.  Il  a laissé  un  grand  nombre 
d’ouvrages  de  genres  Irés-différenls,  parmi  lesquels 
nous  ne  citerons  que  le  suivant  : 

Discours  pditiques.  Paris,  P.  Hocolat,  1654  cl  1684,  4 vol. 
in-40. 

Il  y a dans  cet  ouvrage  plus  de  vues  politiques  que  de  consi- 
dérations économiques  proprement  dites;  mais  celles  qu’il 
conli'înl  sont  précieuses  pour  rhislolre  et  la  filiation  des  idées. 

® célèbre  les  bienfaits  du  commerce,  c par  lequel, 

« dit  il,  toute  la  terre  est  devenue  comme  une  seule  république. 
« on  plutôt  comme  une  seule  famille,  où  tous  les  hommes,  se 
« connaissant  pour  frères,  ont  mis  en  partage  les  fruits  de  leurs 
« domaine.^,  les  inventions  de  leur  esprit  et  les  ouvrages  de  leurs 
« mains.  » Les  droits  b l'entrée  et  b la  sortie  des  marchandises 
sont  les  moyens  les  plus  justes  et  les  plus  anciens  de  sufiire  aux 
dépenses  de  i'Êlat.  Les  objets  de  luxe  surtout  doivent  être  im- 
/»sés  nien  dans  cet  ouvrage,  publié  quelques  années  avant 
1 administration  de  Colbert,  n’autorise  b croire  que  l’auteur  ail 
eu  la  pensée  de  faire  de  la  douane  un  moyen  de  protection.  » 

PRÏNGENT  (L’abbé).  Chanoine  de  Léon,  né 
à Landernau. 

Observations  sur  le  prêt  à intérêt  dans  le  commerce.  Paris  Ber- 
ton,  1785,  in-14. 

C’e«i  une  réfutation  d’un  ouvrogo  de  Tbouret  sur  la  même 

matière. 

ET  uR.m-iMCKî^.  Cc  sujel  ayant 
été  déjà  traité  aux  mots  Douane  et  Pèches  et  Pêche- 
ries, il  reste  peu  de  chose  à ajouter  ici.  Le  mot  anglais 
drawbacky  qui  veut  dire  rcstilution  tic  droite  a une 
signilicalion  précise,  et  l'usage  s’en  est  propagé 
jusque  dans  le  langage  des  alTaircs  en  France.  Lors- 
qu'une marchandise,  après  être  entrée  dans  le  pays, 
n’y  trouve  pas  de  consommateur,  ou  bien  lorsqu’il 
y a avantage  commercial  à la  réexpédier  au  dehors, 
la  douane  restitue  à la  sortie  le  droit  qu’elle  n’avait 
perçu  à l’entrée  que  dans  la  prévision  d’une  con- 
sommation à l’intérieur.  L’opération  de  la  réexpé- 
dition ne  peut  se  faire  qu’à  cette  condition,  car  sans 
cela  les  étrangers  trouveraient  plus  d’avantage  à se 
pourvoir  ailleurs.  La  restitution  du  droit  à la  sortie 
est  devenue  un  principe  généralement  appliqué  dans 
tous  les  pays  en  matière  de  douane. 

Lorsqu’une  marchandise  est  destinée  d’avance  à 
la  réexiiortalion,  soit  parce  qu’elle  traverse  simple- 
ment le  pays  en  transit,  soit  parce  qu’elle  y séjourne 
uniquement  pour  y subir  une  façon  industrielle,  la 
douane  se  contente  de  constater  rentrée  en  faisant 
contracter  5 l’introducteur,  au  moyen  d’un  acquit- 
à-cantioiij  l’engagement  de  juslifler  plus  tard  de  la 
sortie.  Les  tôles  et  les  fers  étrangers  sont  ainsi 
admis  transitoirement  en  France,  et,  lors  de  leur 
rée.xporialion  sous  forme  de  chaudière  à vapeur  ou 
de  machines,  il  suflit  de  faire  constater  le  poids  à la 
sortie  pour  obtenir  la  décharge  de  l’acquit-à- 
caution. 

Lorsqu’il  s’agit  d’autres  matières  premières  de 
l’industrie,  telles  que  le  sucre  brut  ou  les  matières 
textiles,  le  procédé  de  l’entrée  en  franchise  sous 
acquit-à-caulion  n’esl  plus  praticable.  On  ne  peut 
dislinguer,  dans  la  raffinerie  de  sucre  ou  dans  les  fila- 
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turcs  de  laine  ou  de  coton,  la  portion  de  la  fabrica- 
tion qui  sera  l’objet  d’une  importation  de  celle  qui 
sera  livrée  à la  consommation  intérieure;  on  tra- 
vaille donc  sur  des  matières  acquittées.  Le  droit  de 
douane  qui  a été  reçu  est  rendu  avec  autant  d’exac- 
titude que  faire  se  peut.  Pour  cela,  toutefois,  une 
simple  appréciation  du  poids  n’était  pas  suffisante;  il 
était  équitable  de  tenir  compte  du  déchet  qui  a lieu 
en  cours  de  fabrication.  C’est  ainsi  que,  iüO  kilog. 
de  sucre  brut  ne  produisant  que  7Ô  kilogrammes  de 
sucre  raffiné,  on  a,  pour  la  sortie  de  ces  75  kilog., 
restitué  le  droit  perçu  sur  100.  Pour  les  tissus  de 
laine  ou  de  colon,  il  était  beaucoup  plus  difficile 
encore  de  se  rendre  compte  des  droits  qu’avaient  pu 
payer  à leur  arrivée  les  matières  employées  dans  la 
fabrication  ; on  a donc  fait  des  calculs  approximatifs, 
et  l’on  a donné  des  primes  de  sortie  qui  n’onl  plus 
été  de  simples  remboursements  de  droits. 

Le  mol  de  prime  implique  beaucoup  trop  un 
sacrifice  fait  sur  les  fonds  généraux  du  pays  pour 
donner  des  encouragements  à certains  producteurs. 
A la  suite  de  concours,  on  donne  des  primes  à ceux 
qui  élèvent  les  meilleurs  chevaux  ou  les  plus  beaux 
bestiaux.  C’est  encore  un  sacrifice  du  même  genre 
et  bien  plus  onéreux  encore  pour  le  trésor  public 
que  celui  qui  est  fait  dans  l’idée  de  former  des  ma- 
rins, en  donnant  des  primes  de  différentes  natures 
aux  armateurs  pour  la  pêche  de  la  morue  ou  pour 
celle  de  la  baleine  et  du  cachalot. 

Dans  un  pays  où  l’on  est  habitué  à une  perpé- 
tuelle intervention  de  l’Étal  dans  les  affaires  privées, 
l’opinion  à cet  égard  est  facilement  égarée;  on  croit 
que  le  gouvernement  doit  stimuler  la  production; 
que  c’est  à lui  à fournir  des  débouchés;  on  lui 
demande  des  primes  à l’exportation,  sans  s’arrêter  à 
la  question  de  savoir  si  ces  primes  sont  véritable- 
ment la  contre-valeur  des  droits  perçus  à l’entrée 
des  matières  premières;  on  accepte  même  volontiers 
que  ce  soient  les  contribuables  nationaux  qui  payent 
une  partie  de  la  valeur  des  marchandises  consom- 
més ù l’étranger. 

C’est  dans  cet  esprit,  et  en  s’appuyant  sur  ces 
idées,  qu’a  été  rendu  par  le  gouvernement  provi- 
soire, à la  date  du  10  juin  1848,  un  décret  ainsi 
conçu  ; 

« Considérant  que  le  développement  du  travail 
est  une  condition  essentielle  et  urgente  de  l’ordre 
et  de  la  vraie  liberté,  et  que  l’un  des  moyens  les 
plus  efficaces  de  l’encourager  est  de  faciliter  l’expor- 
tation des  produits,  décrète  : 

*t  Art.  l®^  A partir  du  15  juin  courant  jusqu’au 
51  décembre  de  la  présente  année,  les  primes  ou 
drawbacks  établis  par  les  lois  des  21  avril  1818, 
7 juin  1820,  17  mai  1826,  28  juin  1833,  2 et 
5 juillet  1836,  6 mai  1841,  9 et  1 1 juin  1845, 
seront  augmentés  de  50  pour  100. 


« Art.  2.  Pendant  le  même  espace  de  temps,  les 
tissus  de  soie  et  de  fleurets,  les  fils  et  tissus  de  lin 
et  de  chanvre  de  fabrication  française,  recevront  à 
la  sortie  une  prime  de  4 1/2  pour  100  de  la  valeur 
en  fabrique  dosdils  fils  et  tissus.  » 

La  mesure  aurait  pu  se  défendre  comme  étant  une 
charité  momentanée  faite  utilement  à l’industrie; 
mais,  par  les  motifs  mis  en  avant,  on  voit  que  ceux 
qui  rendaient  le  décret  partageaient  le  préjugé  vul- 
gaire qu’ils  voulaient  flatter. 

Ramenés  à leur  taux  ordinaire,  les  primes  ou 
drawbacks  payés  annuellement  par  le  trésor  public 
se  sont  élevés  dans  ces  dernières  années  entre  25  et 
27  millions  de  francs.  Ces  cbiflTres  ne  comprennent 
pas  les  sacrifices  faits  pour  la  grande  pêche,  dont  le 
reglement  concerne  le  département  de  l’intérieur,  de 
l’agriculture  et  du  comnierce. 

Fn  bûlinieiU  de  600  tonneaux  envoyé  à la  pêche 
de  la  baleine  et  du  cachalot  reçoit  de  l’Étal  une  sub- 
vention de  72  mille  francs,  qui  excède  de  beaucoup 
tout  avantage  produit. 

Les  primes  pour  la  pèche  de  la  morue  absorbent 
de  6 à 7 millions. 

Parmi  les  articles  qui  entrent  pour  la  plus  grande 
part  dans  les  26  à 27  millions  de  primes  payés  par 
raiïminislralion  des  douanes,  on  remarque  aux  pre- 
miers rangs  le  sucre  raffiné  pour  16  millions,  les 
fils  et  tissus  de  laine  pour  7 millions  500  mille  fr., 
les  fils  et  tissus  de  colon  pourl  million  700  mille  fr., 
les  savons  pour  1 million. 

Une  sage  réforme  dans  le  système  des  douanes 
ferait  disparailre  la  plupart  des  abus  qui  résultent 
de  la  législation  sur  les  primes.  Horace  Say. 

TitiMOt^ÉxiTCKE.  Voyez  Succession. 

PRIXSEP  (C.-R.).  Traducteur  anglais  du 
Traité  d^Évonomie  politique j de  J. -B.  Say. 

A letter  to  the  cari  of  Liverpool  on  the  présent  dittress  of  the 
country,  and  the  cfficacy  of  ncing  ihe  standard  of  owr  cur- 
rency.  — [Lettre  au  comte  de  Liverpool  sur  ta  détresse  actuelle  du 
pays,  et  sur  l’ utilité  d’élever  l'étalon  de  la  monnaie  d’argent). 
1816. 

« Cette  curieuse  lettre  est  une  pièce  indispensable  de  la  dis- 
cussion qui  s'éleva  en  Angleterre  au  sujet  du  papier- monnaie, 
après  les  événements  de  1814.  et  è l'occasion  du  projet  de  re* 
prendre  les  payements  en  espèces.  » (tJt..) 

An  essay  on  money.  — [Essai  sur  les  monnaies).  1818,  in-8<>. 

» Cet  écrit  est  irès-eslimé  en  Auglelerre,  et  mérite  de  l'être 
par  sa  lucidité  et  son  excellente  exposition  de  la  matière.  *• 

(Bl.) 

vMiùoyiH.  La  prison  n’occupait  pas,  dans  l’éco- 
nomie sociale  des  anciens  peuples,  la  place  qu’elle 
tient  aujourd'hui  dans  l’économie  sociale  des  peu- 
ples modernes.  Eu  France  notamment,  avant  comme 
depuis  l’ordonnance  de  1670,  la  prison  n’élail 
admise  comme  peine  ni  dans  les  mœurs,  ni  dans  les 
lois  criminelles  de  l’ancienne  monarchie.  Toutes  les 
prisons  d’alors  n’étaienl,  comme  du  temps  des 
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Romains,  que  des  prisons  préventives:  Carccrnonad 
punkndos,  sed  ad  contincndos  homines  haberi 
dchet;  ce  qui  veut  dire  que  l’emprisonnement  n’é- 
tait qu'une  capture  de  sûreté,  qu’une  mesure  de 
précaution,  qu’une  sorte  de  mise  en  fourrière,  cl  la 
prison  que  le  vestibule  des  galères,  de  la  roue  ou  de 

I «^clï^faud,  quand  elle  n’était  passeulementranlicliam- 

bre  du  juge  d’inslruclion.  Même  dans  le  droit  canon, 
où  la  prison  était  admise  comme  peine  ecclésiastique, 
les  décrétales  défendaient  aux  oflicialilés  de  la  men- 
tionner, même  de  nom,  dans  leurs  sentences.  C’est 
que  la  prison,  par  l’espoir  d’évasion  ou  d'adoucisse- 
ment qu’elle  comporte,  ne  paraissait  pas  h nos  pères 
un  épouvantail  suûisant  pour  intimider  les  coupa- 
bles, seul  but  des  lois  pénales  d'alors.  Aussi  ne  voit- 
on  en  aucun  cas,  dans  les  anciens  recueils  criminels, 
la  prison,  même  perpétuelle,  prononcée  comme  con- 
damnation pénale  par  les  juges  civils  royaux  ou  sei- 
gneuriaux, en  matière  de  crimes  ou  délits  de  leur 
compétence 

Ce  n’est  qu’à  partir  de  1789  que  la  prison  se 
transforme  en  instrument  légal  de  pénalité.  Le 
comité  de  législation  de  rassemblée  constituante  avait 
même  demandé  que  la  prison  fût  substituée  à toutes 
les  peines  afflictives  et  devînt  la  peine  afflictive 
unique;  mm  le  code  pénal  de  1791  se  conlenla  de 
I introduire  au  nombre  des  peines  qu’il  édicta,  tout 
en  la  laissant  subsister  comme  lieu  de  détention  pré- 
ventive. 

Le  code  impérial  de  JSiOfit  de  même,  et,  s’il 
modifia  le  cercle  pénal  de  l’emprisonnement  tel  que 
l’avait  tracé  la  constituante,  ce  fut  moins  pour  l’élar- 
gir que  pour  le  restreindre. 

Mais  depuis,  le  principe  des  circonstances  allé- 
imames  est  venu  prendre  une  si  large  place  dans 
I application  de  nos  lois  pénales,  que  la  prison  s’est 
agrandie  de  toute  celle  que  les  autres  peines  inap- 
pliquées lui  ont  laissée. 

Les  choses  à cet  égard  en  sont  venues  à un  tel 
point,  qu’à  voir  le  nombre  infini  de  prisons  qui,  sous 
les  noms  divers  de  midsons  de  dêpûl,  salin  depotkc 
^'iolons,  casernes  de  f,cndarvm-ic,  chambres  de 
rareté,  maisons  de  justice,  maisons  de  correction 
maisons  de  force,  forteresses,  bagnes,  etc.,  couvrent 
Id  surface  de  la  France,  on  dirait  que  la  justice  cri- 
minelle a pris  chez  nous  un  trousseau  de  clefs  pour 
glaive,  et  que  l’action  préventive  et  répressive  de  sa  I 
main  nous  enveloppe,  à l’heure  qu’il  est,  d'un  im- 
mense réseau  dont  chaque  maille  étroite  est  une 
prison. 

* Cependant  ,1  y avait  des  prisons  appelées  ïulgaircmcnt  mai- 

d une  pe.ne  pr, ne, pale  subie  sous  forme  de  prison,  que  de  la  peine 
aeoessoire  unie  la  peine  principale,  et  qui  se  silbissai.  non  Z 
la  pnsoi,,  mais  dans  la  prison,  telle  que  la  question,  le  fouet,  aiosi 
que  le  bannissement  et  les  gaibres  pour  les  femmes,  d';,”  ," 


Si  ce  système  nouveau  de  pénalité  cancricnne 
est  plus  philanlliropique,  plus  moral,  on  ne  peut 
I dire,  à coup  sûr,  qu’il  soit  plus  économique  que 
I ' ancun.  Celui-ci,  en  effet,  avec  ses  procédés  e.xpé- 
dilifs,  devait  nécessairement  entraîner  moins  de 
< épcnscs,  d’autant  plus  que,  les  prisonniers  étant  au 
piitn  du  roi  ou  des  seigneurs,  comme  disent  les 
ordonnances,  le  roi  et  les  seigneurs  n’en  devaient 
a\oir  que  plus  de  hâte  à les  expédier  promptement. 
Le  système  actuel,  avec  ses  formes  protectrices  plus 
lentes,  est  par  cela  seul  plus  coûteux.  L’Iiumaiiité  y 
gagne,  mais  la  bourse  y perd. 

^ Outre  les  (iO  millions  et  plus  qu’ont  engloutis  les 
’ seuls  b.iiimcnls  de  nos  prisons  depuis  trente  ans,  les 
i memes  prisons  nous  coûtent  plus  de  12  millions  au 
moins  par  année  pour  l’entretien  des  100  mille 
détenus  de  toutes  catégories  qu’elles  renferment  an- 
nuclicmeiii,  plus  4 millions  au  moins  aussi  par  année 
I pour  les  frais  de  poursuite  criminelle  qui  sont  alloués 
I a la  justice  pour  les  remplir,  sans  compter  les  4 mil- 
i ions  de  frais  de  police  et  de  surveillance  qu’absor- 
j boni  aussi  annuellement  les  récidivistes  cl  les  libé- 
! rés,  le  tout  déduction  faite  du  travail  des  condamnés. 

( > o)cz  I article  Travau.  dans  les  prisons.) 

Certes  voici  un  régime  de  prison  bien  cher»  Ce 
régime,  du  moins,  produit-il  en  efTets  moraux  l’équi- 
valent de  ce  qu’il  coûte  dans  son  économie  actuelle? 
Aon;  et  le  nombre  toujours  croissant  des  crimes  et 
des  récidives  en  appelle  dcjiüis  longtemps  la  réforme. 

C est  cette  réforme  que  nous  nous  proposons  de  faire 
connaître  au  mot  Systèmes  pénitentiaires. 

Moreau-Christophe. 

Uiblio»rapltic. 

De,  prUont,  AethSpUaux  cl  des  maisons  de  force.  Traduit  de 

J.IIovvard  Paris,  édit,  de  1788,  2 vol.  in-ii  ' '™u,i  ae 
rie7o';:i*e:'; 

.sfoX;: 

fîapport  de  'u.M.  de  Martignac  et  de  Monthel  d la  Sbciélêromte 
àesprnont.  Moniteur  des  2 août  IS29  et  2i)  janvier  1830.  ^ 

De!  pritom  telle!  qu'elles  sont  et  telles  au'ellet  a» 

par  le  docU  ur  Villermé.  Méquiguon-Marvis,  ISÎO.  \ vol 
^^Des  prisons  et  de  leur  régime,  par  Danjou.  Paris,  mi,  i vol. 

r»  -e  .a 

roXZ  iru7atdt"8377;:;n„'!7."“’ 

lande,  de  la  Belgique,  etc.,  par  Moieau-Cbristoolie  Paris  Imnr 
royale  (dépél  chez  Mme  1830.  1 vol.  i„  40,  .4  plânehés: 


fMitons  de  force  élaienl  destinées  aux  mendiants,  aux  vagabonds, 

:::  î ? P“M'qoes,  am  fous,  etc.;  mai,  c’était  b titre  de  aftreté, 
non  û titre  de  pvnaliié.  II  y avau  aussi  les  prisons  d'État  • mais 
c étaient  des  prisons  préventives,  politiques  cl  exceptionnelles.  U 

cachl  '1“*^  tle»  ktlrcs  de 
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Défense  du  projet  de  loi  sur  les  prisons,  par  Morcau-Cbrislophe. 
Paris,  M*n«  Iluzard,  1844,  1 vol.  in-S™. 

Discussion  annotée  du  projtt  de  loi  sur  les  prisons  à la  chambre 
des  députés,  par  le  même.  Paris,  Mn>«  Iluzard,  4844,  4 volume 
iu  80. 

PfUTTVITZ  (Guillaume  de).  Ancien  chef  de 
bataillon. 

Die  Kunst  reich  SM  frerden  oder  gcmeinfasslkhe  Darstellung  der 
roîkiwirlhichaft.  — {I.'art  de  devenir  riche,  ou  Traité  populaire 
d' Keonomie  politique).  Maulieim,  4840. 

La  ««  édition  (4846}  ne  porto  que  le  sous-titre  ; Traité,  etc. 

Théorie  der  S/f«ern  und  Zorlle,  etc.  — {Théorie  des  impôts  et 
des  droits  de  douanes).  Sluttgard,  4842,  În-Ro, 

PRiM’iLKGKS.  Voyez  Monopole. 

PRIX,  Prix  courant,  etc.  La  valeur  d'une 
chose  en  monnaie,  c’est-à-dire  en  or  et  en  argent, 
est  ce  qu’on  appelle  son  prix  ou  son  prix  cottranf, 
qu’on  peut  encore  définir  la  quantité  de  la  monnaie 
pour  laquelle  on  trouve  couramment  à acheter  ou  à 
vendre  un  produit. 

Le  prix  a souvent  été  confondu  avec  la  vafeitr; 
et  celle  confusion  a produit,  dans  les  théories  et  les 
raisonnemenls  de  quelques  Économistes,  plusieurs 
méprises,  plusieurs  complications,  plusieurs  obscu- 
rités dont  la  science  est  cependant  parvenue  à se 
dégager.  Sans  doule  les  prix,  ou  valeurs  des  choses 
en  argent,  expriment  les  rapports  de  la  valeur  rela- 
tive des  choses;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
oscillations  de  la  valeur  de  l’or  et  de  l'argent  vien- 
nent ajouter  leur  înfiuence  aux  causes  qui  font  varier 
la  valeur  des  autres  produits.  La  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent  peut  varier  et  faire  varier  le  taux  nominal 
des  prix,  et  cependant  la  valeur  des  choses  rester  au 
fond  la  même  ou  varier  a son  tour  par  d’autres  cau- 
ses qui,  tout  en  étant  analogues,  peuvent  cependant 
ne  pas  être  les  mêmes.  (Voyez  Valeur.) 

Divers  qualificatifs  ajoutés  au  mol  prix  lui  don- 
nent une  signification  qui  se  rapporte  à des  condi- 
tions différentes  de  celles  qui  constituent  le  prix 
courant.  J. -B.  Say  a donné  le  nom  ûc  prix  réel  et 
plus  lard  celui  de  prix  orif/inairc  au  prix  qu’a  le 
produit  en  sortant  des  mains  du  producteur.  Ce  prix 
originaire  n’est  autre  que  \e  prix  de  nviciit,  appelé 
par  des  physiocrales  prix  nccessav'c,  et  par  Adam 
Smith  prix  îiafut'cL  La  clarté  gagnerait  à ce  que 
ces  diverses  expressions,  à l’exception  de  celles  du 
prix  de  revient  et  du  prix  courant  qui  désignent 
suffisamment  deux  circonstances  bien  déterminées 
du  prix,  fussent  rejetées  : le  prix  courant  est  aussi 
réel  et  aussi  naturel  que  le  prix  de  revient;  et  cette 
dernière  expression  prêle  moins  à la  confusion  que 
celles  du  prix  originaire  et  nécessaire. 

Les  éléments  du  prix  de  revient  sont  les  frais  de 
production,  c’est-à-dire  : 1“  le  salaire  ou  la  rétri- 
bution des  ouvriers  et  des  entrepreneurs  ; 2 * Pinlé- 
rêl  des  capitaux;  la  rente  du  sol,  dans  certains 
cas  et  suivant  l’idée  qu’on  s'en  fait;  car,  selon  Ri- 


cardo,  la  rente  s’ajoute  aux  frais  de  production  cl 
n’en  fait  pas  nécessairement  partie,  n’agissant  point 
comme  cause  et  n'élanl  qu’un  résultat  du  prix  du 
marché;  et  selon  M.  J.-S.  Mil!,  elle  n’en  fait  pas 
partie  pour  la  société,  tout  en  en  faisant  partie  pour 
le  producteur  en  particulier.  (Voyez  Frais  de  pro- 
duction, Intérêt,  Profit,  Salaire,  Rente.) 

Le  prix  courant  ou  prix  du  marché  s’établit  par 
le  consentement  de  racbeteur  et  du  vendeur;  il  est 
essenlicllcnicnl  mobile  et  variable,  comme  la  valeur 
en  échange  tloiil  il  est  la  traduction  en  valeur  d’or  cl 
d'argent.  Les  causes  de  ses  variations  sont  les  mêmes 
que  les  causes  des  variations  de  la  valeur,  qui  sc 
résument  d’une  part  dans  la  somme  des  frais  de 
production,  et  d'autre  part  dans  les  circonstances 
respectives  de  l’offre  et  de  la  demande. 

On  a quelquefois  voulu  exprimer  la  loi  de  la  va- 
riation de  la  valeur  cl  du  prix  qui  en  est  la  repré- 
sentation en  ne  prenant  que  l’uiie  ou  l’aulrc  de  ces 
formules  : mais  rcnsemble  dos  phénomènes  ne  nous 
paraît  bien  représentée  que  par  la  réunion  des  deux, 
et  Ton  doit  dire  que  la  valeur  comme  le  prix  cou- 
rant des  choses  est  a la  fois  réglée  par  l’offre  et  la 
demande  et  par  les  frais  de  production.  (Voyez  Va- 
leur.) 

Une  fausse  conception  de  la  valeur  en  général  et 
de  la  nature  du  prix  en  particulier  a souvent  conduit 
Faulorilé  publique  à fixer  des  prix  niaxima  qui  oient 
au  vendeur  et  à racbeteur  leur  liberté  naturelle,  cl 
transforment  Véc/mnge  en  un  depîaeement  inique 
d’une  partie  de  la  propriété  au  profit  du  vendeur  et 
de  racbeteur.  C’est,  dit  J.-B.  Say,  comme  si  l’au- 
lorilé  rendait  une  ordonnance  ainsi  conçue  : « Cha- 
que fois  que  vous  achèterez  quelque  chose,  vous 
donnerez  au  marchand  ou  le  marchand  vous  donnera 
telle  somme  en  sus  du  prix  naturel.»  (Voyez  Maxi- 
mum.) 11  est  traité  dans  cet  article  d’une  expérience 
générale  du  maximum  faite  en  France  sous  la  Ter- 
reur, et  d'une  autre  expérience  restreinte  aux  céréales 
faite  plus  anciennement  sous  Philippe  le  Bel.  Des 
prix  maxima  ont  été  fixés  dans  la  plupart  des  pays 
par  l’autorité  publique  pour  le  prix  du  pain,  le  loyer 
des  capitaux,  la  valeur  réciproque  des  métaux  pré- 
I deux.  Ces  questions  sont  examinées  aux  articles 
Boulangerie,  Intérêt,  Métaux  précieux,  Usure. 

Des  prix  maxima  ont  été  également  fixés  pour  les 
transports  des  voyageurs  et  des  marchandises,  par 
les  associations  propriélaires  des  voies  de  communi- 
cation (chemins  de  fer  et  canaux,  etc.),  pour  garantir 
le  public  contre  les  exigences  des  compagnies.  Ces 
maxima  ont  été  motivés  par  le  privilège  accordé  à 
ces  entreprises  à l’exclusion  d’entreprises  concur- 
rentes. Ils  sont  ainsi  plus  faciles  à justifier  que  ceux 
que  nous  venons  de  rappeler. 

La  statistique  des  prix  bien  relevés  et  rapprochés 
des  causes  qui  ont  influé  sur  leur  taux  est  une  des 
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bases  les  plus  utiles  sur  lesquelles  on  puisse  appuyer 
les  raisoiinemenls  économiques.  Les  éléments  de  celle 
slalislique  sont  en  général  Irès-rarcs,  meme  pour  les 
époques  récenles  ; ils  sont  répandus  eà  el  là  dans  une 
foule  décrits.  On  peut  toutefois  citer  quebjues  ou- 
vrages où  Ton  trouve  un  grand  nombre  de  ces  infor- 
mations précieuses  pour  riiistorien  cl  rÉconomisle, 
el  notamment  ï Essai  sur  rapprcciation  de  la  for- 
tune privée  au  moyen  lajCj  par  M.  Leher  (Voyez 
Leber),  et  V Histoire  des  prix  it  de  Vvlut  de  la 
circulation  depuis  1795  jusqidà  nos  Jours j par 
M.  Tii.  Tooke.  (Voyez  Tooke.) 

L’bisloire  des  prix  et  la  signilîealion  de  ces  prix 
aux  différentes  époques  soulèvent  la  difîicile  question 
de  la  valeur  réelle  des  monnaies,  et  du  pouvoir 
qu’elles  ont  eu  à diverses  époques  d’acheter  des  quan- 
tités plus  ou  moins  grandes  de  produits  et  de  ser- 
vices. (Voyez  Evali  atiüx  des  sommes  uistorîules.) 

Joseph  Garxieu. 

i»noHABiMTÏ^!^.  Les  phénomènes  politiques, 
ainsi  que  les  phénomènes  naturels,  dépendent  du 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  chances  qu’ils  ont 
en  leur  faveur.  On  conçoit  qu’on  peut  les  comparer 
entre  eux,  el  que  les  plus  probables  sont  ceux  qui, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs,  réunissent  le  plus  de 
chances  de  réussite. 

La  science  qui  enseigne  à évaluer  les  chances  des 
événements  et  à les  comparer  entre  elles  forme  une 
des  parties  les  plus  iiiléressanles  et  les  plus  délicates 
des  sciences  niathémaliques;  elle  est  de  création 
toute  moderne,  el  a vu  le  jour  à propos  d’une  ques- 
tion frivole,  proposée  par  un  homme  du  monde  à 
l’un  des  plus  profonds  penseurs  du  xvnc  siècle. 
L’immortel  Pascal  eu  jeta  les  bases  au  sujet  d'une 
didicullé  de  jeu  qui  lui  avait  été  soumise  par  le  che- 
valier de  >Iéré;  elle  eut  ensuite  pour  promoteurs 
Fermai,  Leibnitz,  Iluyghens,  Ilalley,  Buffon,  les 
frères  Bernoulli,  d'Alenibert,  Condorcet,  Laplace, 
Fourier,  et,  on  peut  le  dire,  la  plupart  des  savants 
qui  ont  agi  le  plus  puissamment  sur  le  siècle  où  ils 
vivaient.  La  théorie  des  probabilités  lixa  également 
raUenlion  de  jilusieurs  hommes  d’Etal  d'un  mérite 
éminent,  qui  surent  apprécier  les  féconds  résultats 
qu’on  était  en  droit  d’en  attendre.  Essayons  d’en 
présenter  une  idée  sommaire,  et  d’indiquer  les  ap- 
plications que  l’on  en  a faites  aux  sciences  politi- 
ques. 

tjuand  toutes  les  chances  d’un  événement  sont 
parfaitement  êyulcs  el  en  nombre  connuy  la  théorie 
ne  saurait  offrir  de  dinioultés  sérieuses  : la  prohabi- 
lilé  s’estime  en  divisant  le  nombre  des  chances  fa- 
vorables à Vêvènement  par  le  nombri-  total  desehan- 
ces.  Ainsi  le  jet  d’un  point  désigné,  avec  un  dé 
ordinaire,  présente  six  chances,  puisque  le  dé,  en 
tombant  sur  l’une  ou  raulre  de  ses  six  faces,  peut 
amener  révénement  attendu  ; el  la  probabilité  de  l’as 


est  représentée  par  i ti,  car  on  n’a  qu’une  chance 
sur  six  d’amener  révénement  attendu. 

On  dit  en  général  qu’un  événement  est  probable 
quand  il  a beaucoup  de  chances  en  sa  faveur,  et 
qu’il  est  possible  seulement  quand  il  n’en  a que  quel- 
ques-unes. 

I II  arrive  parfois  que  les  chances  ne  sont  pas  égales 
I entre  elles  : par  exemple,  un  dé  peut  être  pipé,  el 
I avoir  ainsi  plus  de  propension  ù tomber  sur  une  face 
que  sur  une  autre.  L’appréciation  de  l’inégalité  des 
I chances,  dans  un  cas  semblable,  el  leur  réduction  a 
: une  même  unité  présentent  presque  toujours  les  difli- 
cultés  b's  plus  grandes. 

I 11  peut  arriver  aussi  que  le  nombre  total  des  chan- 
ces, dont  dépend  un  événement,  ne  soit  pas  connu  ; 

, c’est  ce  qui  se  présente  malheureusement  dans  pres- 
I que  tous  les  phénomènes  naturels  et  politiques.  On 
en  est  réduit  alors  à faire  des  observations  préala- 
bles, pour  déterminer  approximativement  la  nature 
et  le  nombre  des  chances. 

; Supposons,  par  exemple,  qu’on  cherche  à connaî- 
tre si  ja  naissance  d’un  garçon  est  plus  probable  que 
I celle  d’une  fille.  Four  résoudre  celte  question,  il 
■ faudrait  savoir  si  le  premier  événement  a pins  de 
j chances  que  le  second.  A cet  effet,  on  a recours  à 
l’cxpérimce  5 et  l’on  cherche,  par  une  énumération 
faite  avec  soin,  dans  quel  rapport  ont  été,  pendant 
un  certain  temps,  les  naissances  masculines  el  les 
naissances  féminines  : ce  rapport  est  alors  considéré 
comme  celui  dont  la  nature  seule  a le  secret.  On 
admet  cependant  que  la  valeur  n’est  qu’approchée, 
et  la  théorie  montre  que  l’erreur  devient  d’aulaiil 
moindre  que  les  observations  ont  été  plus  nombreu- 
ses : ta  précision  croît  comme  la  racine  carrée  dit 
nombre  des  obscj'vations, 

I Tout  se  passe  comme  si  l’on  nous  présentait  une 
, urne  contenant  un  nombre  infini  de  boules  dont  on 
ne  fait  connaître  ni  le  nombre,  ni  les  couleurs;  on 
nous  permet  seulement  d’en  tirer  aillant  que  nous 
I voulons,  pour  nous  éclairer  par  l’expérience;  el, 
d’après  le  nombre  des  boules  sorties,  nous  jugeons 
de  ce  que  contient  Turne.  Les  choses  se  trouvent 
ainsi  ramenées  au  cas  le  plus  simple,  celui  où  les 
chances  sont  entièrement  déterminées. 

Pour  compléter  ces  deux  exemples,  examinons  ce 
qui  se  passe  en  Belgique.  On  y compte  annuelle- 
ment environ  70,000  naissances  masculines,  et 
, 05,800  naissances  féminines  : ces  nombres  sont  à 
! peu  près  dans  le  rapport  de  17  :H  6;  cl  l'on  altri- 
j bue  a la  naissance  d’un  garçon  la  même  probabilité 
qu’au  tirage  d’une  boule  blanche  dans  une  urne  con- 
! tenant  drs  boules  blanches  et  des  boules  noires  dans 
le  rappo)  t de  17  à l(i. 

; On  voit  que  le  retour  il’un  événement  devient 
d’autant  plus  probable  qu’il  a été  observé  plus  de 
fois  de  suite.  Cette  manière  de  juger  a cependant 
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soulevé  des  difficultés  ; on  s’expose,  en  effet,  sur- 
tout après  un  petit  nombre  d’épreuves,  à prendre 
pour  la  règle  ce  qui  n’est  que  l’exception.  Ainsi  celui 
qui  viendrait  dans  nos  régions,  et  qui  aurait  compté 
consécutivement  un  grand  nombre  de  jours  de  pluie, 
pourrait  croire  que  cet  état  de  choses  va  continuer, 
tandis  que,  connaissant  la  nature  du  climat,  il  sau- 
rait que  la  continuation  des  pluies  constiluerail  une 
véritable  anomalie. 

La  diflicullé  consiste  donc  à savoir  de  quelle 
nature  sont  les  causes  influentes,  el  combien  d’ob- 
servations sont  nécessaires  pour  les  mettre  en  é^i- 
dence. 

La  plupart  des  éléments  qui  constituent  notre  état 
social  subissent  des  fluctuations  : les  uns  sous  l’in- 
fluence de  causes  constantes,  el  ils  oscillent  autour  | 
d’un  étal  d'équilibre;  les  autres  sous  l’influence  de  I 
causes  variaf^les,  et  ils  s’écartent  plus  ou  moins  de 
leur  étal  primitif.  C’est  ainsi  que  nous  voyons  va- 
rier les  prix  des  grains,  les  valeurs  des  importations 
el  des  exportations,  le  nombre  des  naissances,  des 
décès,  des  mariages,  des  suicides,  des  crimes  même. 

En  général  les  causes  qui  règlent  ces  éléments 
divers  varient  très-peu,  el  les  valeurs  oscillonl  au- 
tour d’une  moyenne  entre  des  limites  qu’il  importe 
de  connaître.  Ces  oscillations  s’accomplissent  sous 
l’influence  de  causes  accidenleltes , dont  les  eflets 
sont  appréciables  à prioid,  et  qui  finissent  par 
s’entre-détruire  mutuellement,  en  sorte  qu’il  ne 
reste  en  définitive  que  le  fait  qui,  à la  longue,  se 
reproduit  toujours  le  même,  ou  qui  varie  progressi- 
vement, selon  que  les  causes  efficientes  sont  con- 
slanles  ou  variables. 

Il  serait  assez  difficile  de  citer  un  fait  social  uni- 
quement influencé  par  des  causes  accidentelles, 
surloul  pendant  une  période  un  peu  longue.  Quand 
il  s’agit  de  quelques  années  seulement,  on  voit  le 
prix  du  froment,  par  exemple,  conserver  une  valeur 
moyenne  assez  constante,  quoique  en  subissant  des 
fluctuations  passagères  très-sensibles.  En  Belgique, 
pendant  les  25  années  de  1825  à 1849  inclusive- 
ment, le  prix  moyen  de  rheclolilre  de  froment  blanc 
a été  de  19  fr.  15  c.,  et  les  valeurs  extrêmes  ont  été 
alleinlcs  en  184G  el  en  1825  : pendant  celle  der- 
nière année,  le  prix  était  de  12  fr.  25  c.,el,  pen- 
dant la  première,  de  24  fr.  55  c.  L’une  de  ces 
quantités  est  double  de  l'autre,  et  la  moyenne  tombe 
à peu  près  à égale  distance  de  ces  deux  valeurs 
limites.  Si  les  variations  de  prix  étaient  purement 
accidentelles,  la  moyenne  prise  sur  un  grand  nom- 
bre d’années  resterait  toujours  la  même  ; el  chaque 
écart  par  rapporta  celte  moyenne,  soit  en  plus,  soit 
en  moins,  aurait  sa  probabilité  particulière  : plus 
l’écart  serait  grand,  moins  il  serait  probable. 

La  théorie  donne  à ce  sujet  un  résultat  extrême- 
ment curieux,  et  qui  s’est  vérifié  par  l'observation 
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partout  où  l’observalion  a pu  être  leiiléc  : c’est  que 
sur  un  nombre  donné  de  faits  numériques  on  peut 
calculer  d’avance  combien  s’accorderont  avec  la 
moyenne,  combien  s'en  écarteront  d’une  valeur  don- 
née, d’uncvaleur  double,  d’une  valeur  triple,  el  ainsi 
de  suite,  jusqu’aux  deux  limites  extrêmes.  Par 
exemple,  en  prenant  les  prix  du  froment  de  jour  en 
jour  pendant  les  25  années  de  1825  a 1849,  ce 
qui  donnerait  plus  de  9 mille  valeurs,  on  pourrait 
calculer  à priori  combien  de  fois  le  prix  a dû  être 
d’environ  19  fr.  15c.,  combien  de  fois  de  18  fr.  15c-, 
ou  20  fr.  15c.,  combien  de  fois  de  17  fr.  15  c.  ou 
21  fr.  45  c.,  et  ainsi  de  suite.  Celle  loi  régulatrice 
des  effets  des  causes  accidentelles , et  que  nous 
nommerons  la  loi  de  possibildé,  est  certainement 
une  des  plus  curieuses  el  des  moins  connues  que 
présente  la  théorie  des  probabilités.  Un  voit  qu  elle 
donne  un  rôle  très-prépondérant  à la  moyenne  et 
aux  valeurs  limites  d'une  quantité  qui  subit  l'action 
de  pareilles  causes. 

Ce  qui  indique  le  mieux  la  civilisation  d’un  peuple 
el  la  bonté  de  ses  institutions,  c’est  le  resserrement  des 
liinitesentrelesquellesosciilenl  les  prix  des  éléments 
les  plus  nécessaires  à la  vie.  Les  choses  extrêmes 
sont  presque  toujours  fatales  aux  hommes. 

Les  sociétés  d’assurances,  bien  comprises,  ont 
pour  effet  d’atténuer  les  effets  probables  d’événe- 
ments qui  deviennent  de  grands  malheurs  quand  ils 
frappent  un  seul  individu,  el  qui  sont  à peine  sen- 
sibles quand  ilsalleiguenl  à la  fois  un  grand  nombre 
de  personnes. 

Pour  être  du  domaine  des  assurances,  il  faut  que 
les  objets  assurés  soient  subordonnés  à des  causes 
physiques;  il  y aurait  trop  de  danger  à ce  qu’elles 
fussent  sous  l’influence  de  causes  purement  morales. 
Les  assurances  contre  des  perles  produites  par  des 
spéculations  industrielles,  par  de  funestes  pcuchanis 
pour  le  jeu,  par  des  destitutions  ou  d’autres  causes 
semblables,  présenleraieiu  les  plus  graves  inconvé- 
nients : ce  serait  d’ailleurs  favoriser  l’imprévoyance 
el  parfois  faire  un  appel  à de  mauvaises  passions. 
Les  assurances  contre  des  événements  dépendants 
de  causes  morales  ne  peuvent  exister  que  dans  les 
familles  ou  parmi  des  personnes  d’un  caractère 
honorable,  comme  dans  ces  sociétés  modernes  dont 
les  membres  se  prêtent  un  crédit  mutuel. 

Il  est  à remarquer  du  resleque,  quand  les  hommes 
agissent  librement  el  sans  être  nuis  dans  un  sens 
déterminé  par  des  causes  d'intérêt  particulier,  les 
phénomènes  qui  les  concernent  s’accomplissent 
régulièremtni  que  les  phénomènes  purement  phy- 
siques. Ceci  peut  élonnerau  premier  abord,  et  cepen- 
dant c’est  un  résultat  qui  se  confirme  par  rexpérienee 
et  même  par  le  raisonnement. 

« Si , pour  ne  prendre  qu’un  seul  exemple , nous 
considérons  chez  l'homme  sa  lendauce  au  crime, 
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nous  remarquerons  d’abord  que  celle  lendance  dé-  | 
pend  de  son  organisation  particulière,  de  réduoalioii  I 
qu'il  a reçue,  des  circonstances  dans  lesquelles  il  | 
s’est  trouvé,  ainsi  que  de  son  libre  arbitre,  auquel  i 
j’accorde  volontiers  l’influence  la  plus  grande  pour 
inodilier  tous  ses  penchants.  11  peut  donc,  s’il  le 
veut,  devenir  autre  qu’il  n’est.  Cependant  on  conçoit 
que  nos  différentes  facultés  finissent  par  se  mettre 
dans  mi  état  d'équilibre,  et  par  contracter  entre  elles 
certains  rapports  dont  nous  cherclions  à nous  dépar- 
tir le  moins  possible.  C’est  l’état  qui  va  le  mieux  à 
notre  organisation  : des  causes  accidentelles  peuvent 
l'altérer;  mais  nous  tendons  toujours  à y revenir. 
Des  événements  imprévus  peuvent  exciter  nos  pas- 
sions, nous  porter  au  mal  comme  aussi  nous  élever 
au-dessus  de  nous-mêmes  ; ce  sont  ces  causes  acci- 
dentelles (|ui  nous  font  osciller  plus  ou  moins  autour 
de  notre  ûUd  cl,  par  cela  inênic  que  les 

variations  s’accomplissent  sous  leur  influence,  nos 
dilTérenls  étals  sont  soumis  à la  loi  de  possibilité. 
Quant  au  libre  arbitre,  bien  loin  de  jeter  des  pertur- 
bations dans  la  série  des  jtbénomênes  qui  s’accom- 
plissent avec  cette  admirable  régularité,  il  les 
empêche  au  contraire,  en  ce  sens  qu’il  resserre  les 
limites  entre  lesquelles  se  manifestent  les  variations 
de  nosdilTérents  penchants. 

« L’énergie  avec  laquelle  notre  libre  arbitre  tend 
a neutraliser  les  elTels  des  causes  accidentelles,  est 
en  (juelque  sorte  en  rapport  avec  l’énergie  de  notre 
raison.  Quelles  que  soient  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  se  trouve,  le  sage  ne  s’écarte  que  peu  de 
1 étal  moyen  dans  lequel  il  croit  devoir  se  resserrer. 

Ce  n'osl  que  chez  les  hommes  entièrement  abandon- 
nés à la  fougue  de  leurs  passions,  qu'on  voit  ces 
transitions  brusques,  fidèles  reflets  de  toutes  les 
causes  extérieures  qui  agissent  sur  eux. 

«Ainsi  donc  le  libre  arbitre,  bien  loin  de  porter 
obstacle  à la  production  régulière  <ies  phénomènes 
sociaux,  la  favorise  au  contraire.  Lu  peuple  qui  ne 
serait  formé  (jne  de  sages  ofIViraii  aiinueilemeiU  le 
retour  le  plus  constant  des  mêmes  faits.  Ceci  peut 
expliquer  ce  qui  semble  d'abord  un  paradoxe,  c’est- 
à-dire  (|ue  fes  plkûiomhms  socimix  in/htencvs  p,tr  fc 
fihrc  arhilre  OeVhomme  prockh  ul  tVanme  vu  tmncc 
tivccplits  (hrcf/itlarilêrpielfs  phmom  'vncs  purement 
influencés  par  ties  causes  malériellcs  et  fortuites  L )i 

ï>ans  lui  Liai  toujours  le  même,  soumis  aux 
mêmes  habitudes,  régi  par  les  mêmes  lois,  conser- 
vant les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  ressources,  | 
subissant,  en  un  mot,  l’efTet  des  mêmes  causes  , on 
observera  toujours  les  mêmes  efl'ets.  Ce  principe, 
rigoureux  dans  les  sciences  physiques,  ne  l'est  pas 
moins  dans  les  sciences  morales  et  politiques.  Les 

* Du  tocial  et  des  lois  qui  le  régissenf.  1 vol  in  Sij  Paris 
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naissances,  les  décès,  les  mariages,  les  crimes  pour- 
ront subir  des  altérations  d'une  année  à l’autre  sous 
rinfluence  de  causes  accidentelles  ; mais  les  moyennes 
prises  sur  une  série  d’années  un  peu  longue  se 
reproduiront  identiquement  les  mêmes,  si  les  causes 
n'ont  pas  changé. 

A voir  les  premiers  documents  publiés  par  le  mi- 
nistère de  la  justice  en  France,  il  était  aisé  de  recon- 
naître que  la  série  des  faits  qu’ils  exposaient  se 
reproduiraient  et  devraient  se  reproduire  annuelle- 
ment d une  manière  constante.  C’est  ce  qui  fil  dire  à 
I auteur  de  cet  article  : H est  nu  huchjet  qidon  paye 
avec  une  nù/alarité  effrayante , c\‘st  celui  des  prk 
sons,  des  harjnes  et  des  échafauds;  c*est  ceîui^téi 
surtout  qu'il  faudrait  s\iliachcr  à réduire.  Celle 
phrase,  souvent  répétée,  mais  mal  comprise  d’abord, 
souleva  chez  quelques  personnes  de  vives  réclama- 
tions ; on  crut  y voir  l’expression  d’un  matérialisme 
désolant,  tandis  qu’elle  n’élail  que  la  traduction 
d’un  fait  qui  pouvait  se  modifier  sous  l’influence  de 
circonstances  meilleures. 

Sans  doute  le  nombre  des  crimes  peut  diminuer,  si 
les  causes  qui  les  produisent  viennent  à changer; 
c est  suc  celle  curieuse  propriété  de  la  permanence 
des  mêmes  faits  sous  l’influence  des  mêmes  causes 
que  sont  fondées  la  plupart  des  spéculations  qu'on  a 
établies  avec  plus  ou  moins  de  succès  pour  un  étal 
de  choses  futur.  De  là  les  assurances  sur  la  vie, 
contre  les  incendies,  contre  les  grêles,  contre  les 
sinistres  maritimes,  etc.  i\oyez  dans  ce  Dictionnaire 
le  mol  Asscua.xces.)  Mais  pour  que  le  passé  puisse 
donner  il’uliles  leçons  à l'avenir,  il  faut  qu’il  ait  été 
observé  avec  le  plus  grand  soin  et  sans  idées  pré- 
conçues. Ainsi  les  tarifs  des  sociétés  d’assurances 
doivent  non-seulement  établir  des  prix  éiiuitabies, 
mais  il  faut  encore  que  le  nombre  des  assurés  soit 
assez  grand  pour  que  les  causes  accidentelles  se 
neulraliisenl  et  permettent  aux  prévisions  du  calcul 
de  se  ré.iliser  : sans  celle  condition  essentielle,  les 
applications  de  la  théorie  des  probabilités  sont  abso- 
lument .'■ans  valeur.  Ce  qui  a le  plus  entravé  jusqu'à 
présent  les  opérations  des  assurances  maritimes, 
c’est  que,  d’une  part,  il  est  difiicüe  d’arriver  à con- 
stater un  ordre  de  choses  normal,  et  que,  de  l'autre, 
les  assurances  ne  sont  pas  assez  nombreuses  ni  assez 
diverses  pour  permettre  d'arriver  à une  concordance 
exacte  entre  les  prévisions  du  calcul  et  les  résultats 
de  l’expérience. 

Le  gouvernement  belge,  dans  sa  sollicitude 
pour  les  fonctionnaires  publics,  tout  en  leur  recon- 
naissant des  droits  à la  pension  quand,  par  suite  de 
l’àge  ou  d’infirmités,  ils  deviennent  inhabiles  à con- 
tinuer leur  service,  a voulu  qu’ils  assurassent  eux- 
mêmes,  par  des  retenues  sur  leur  traitement,  iesort 
de  leurs  veuves  et  de  leurs  orphelins.  Ces  disposi- 
tions, si  sages  au  point  de  vue  de  la  prévoyance,  ont 
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malheureusenienl  reçu  une  application  vicieuse,  eu 
égard  à la  théorie  des  probabilités.  Au  lieu  d’insti- 
tuer une  caisse  unique,  on  en  a créé  une  ou  plusieurs 
auprès  de  chaque  ministère,  et  l’une  de  ces  caisses 
ne  compte  pas  même  cent  assurés,  il  est  évident  que, 
dans  de  pareilles  circonstances,  la  réalisation  des 
prévisions  du  calcul  devient  un  événement  purement 
fortuit.  Ajoutez  à cela  que,  pour  se  dispenser  de 
faire  le  calcul  de  ce  qui  pourrait  revenir  à chaque 
fonctionnaire  quand  il  passe  d’une  caisse  à une  autre, 
on  a supposé  qu’il  devait  s’établir  une  espèce  d’équi- 
libre entre  toutes  les  caisses  et  que  dès  lors  il  n'y 
avait  pas  lieu  à une  liquidation. 

Les  Anglais  ont  commencé  à établir  des  assuran- 
ces contre  les  dangers  que  courent  les  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer.  Pour  calculer  la  probabilité 
d’un  sinistre,  ils  ont  dù  évidemment  étudier  d'abord 
combien  il  arrivait  d’accidents  sur  un  nombre  donné 
de  personnes  parcourant  un  certain  espace;  il  a 
fallu,  de  plus,  la  présomption  que  les  dangers  reste- 
raient les  mêmes.  Le  prix  de  l’assurance  et  la  valeur 
à payer  en  cas  de  sinistre  se  règlent  dans  de  pareilles 
circonstances  comme  les  mises  se  règlent  au  jeu, 
d’après  les  cliances  de  perte  et  de  gain.  La  règle  est 
que  le  prix  à payer  soit  égal  à Vespérance  muthéma- 
tiquej  c’est-à-dire  à la  somme  promise  en  cas  de 
sinistre,  multipliée  par  la  probabilité  de  l’obtenir  ou 
par  la  probabilité  du  sinistre.  Les  sociétés  d'assu- 
rances ont  cet  avantage  de  pouvoir,  moyennant  une 
rétribution,  faire  une  répartition  plus  équitable  que 
de  simples  particuliers. 

Le  calcul  des  probabilités  a permis  d’atténuer, 
d’après  l’expérience  du  passé,  les  malheurs  acciden- 
tels qui  atteignent  la  société  dans  quelques-uns  de 
ses  membres.  On  est  loin,  du  reste,  d’en  avoir  tiré 
jusqu’à  présent  tous  les  avantages  qu’on  est  en  droit 
d’en  attendre,  soit  pour  les  sciences  sociales,  soit 
pour  les  sciences  physiques  en  général. 

Ce  qui  pourra  surprendre  le  plus,  c’est  que  nos  ma- 
ladresses, nos  distractions,  nos  caprices  même, soient 
assujettis  à la  loi  de  possibilité.  Un  tireur  qui  veut  at- 
teindre un  but  pourrale  loucher  parfois,  mais  plus  sou- 
vent il  s’en  écartera  plus  ou  moins.  Les  déviations  étant  I 
mesurées  ensuite,  et  classées  selon  leurs  grandeurs, 
formeront  des  groupes  dont  les  relations  numériques 
sont  assignables  à priori.  Selon  le  plus  ou  moins 
d’adresse  des  tireurs,  les  déviations  seront  plus  ou 
moins  grandes;  mais  les  relations  numériques  res-  | 
leront  les  mêmes  dans  les  dilTérenls  groupes  qui  | 
appartiennent  à un  même  tireur  ; chaque  déviation  ; 
a sa  probabilité  spéciale.  i 

Pource  qui  concerne  les  distractions,  on  aremar-  | 
qué  depuis  longtemps  que  le  nombre  des  lettres  I 
jetées  au  rebut  par  l’administration  des  postes, 
pour  insuflîsance  d’adresse  ou  pour  oubli  de  toute 
autre  formalité,  se  trouve  chaque  année  à peu  près 


exactement  le  même.  Quand  on  aura  une  plus 
grande  expérience  des  chemins  de  fer,  nul  doute 
qu’on  ne  trouve  aussi  une  certaine  fixité  dans  le 
nombre  et  la  qualité  des  objets  oubliés  ou  perdus, 
ainsi  que  dans  la  quantité  de  bévues,  de  maladresses 
de  voyageurs  et  d'accidents,  en  supposant,  bien 
entendu,  que  toutes  les  autres  influences  restent  les 
mêmes. 

Il  y a plus  : les  mariages,  qui  sont  censés  devoir 
présenter  les  traces  des  caprices  et  des  fluctuations 
des  hommes,  se  succèdent  de  la  manière  la  plus 
régulière.  Tout  se  passe  annuellement  comme  si  les 
coiilingenls  étaient  fi.xés  par  provinces,  par  âges,  par 
professions,  ou  comme  si  l'on  s’était  entendu  pour 
produire,  par  exemple,  le  même  nombre  d'unions 
, entre  de  jeunes  femmes  et  de  vieux  célibataires,  ou 
entre  de  jeunes  garçons  et  de  vieilles  filles,  etc. 

Il  faut  remarquer,  du  reste,  que  la  théorie  des 
probabilités  est  essentiellement  fausse  quand  elle 
s'applique  à des  individus;  elle  n'a  de  valeur  que 
quand  on  opère  sur  de  grands  nombres,  pour  les- 
quels les  elTels  du  libre  arbitre,  des  caprices  ou  des 
passions  peuvent  se  neutraliser  mutuellement.  Qui 
songerait  à calculer,  pour  une  personne  désignée, 
l'àge  auquel  elle  mourra?  Et  cependant  l'utilité  des 
tables  de  mortalité  n'est  point  contestée.  Il  en  est  de 
même  des  âges  auxquels  on  se  marie;  les  nombres 
y procèdent  avec  plus  de  régularité  encore  que  ceux 
relatifs  aux  âges  où  l'on  meurt. 

L’application  de  la  théorie  des  probabilités  aux 
phénomènes  sociaux  a donné  naissance  à une  bran- 
che intéressante  de  la  science,  à la  statistique  mo/*n  V, 
qui,  bien  que  naissante,  a déjà  produit  des  résultats 
importants. Cependant  lesabus  qu’on  en  a faits,  soit 
par  ignorance,  soit  par  le  désir  de  faire  prévaloir 
des  opinions  préconçues,  ont  excité  de  justes  dé- 
fiances, et  ont  nécessairement  porté  obstacle  à ses 
progrès.  La  statistique  morale  aura  le  sort  de  toutes 
les  sciences;  ce  n’est  qu'en  surmontant  les  diflieul- 
lés  sans  nombre  qui  entourent  son  berceau,  qu'elle 
finira  par  prendre  le  rang  qui  lui  appartient. 

A.  Qietelet. 

Le  mot  production,  qui,  dans 
le  langage  ordinaire,  s’entend  de  l'action  de  donner 
naissance,  de  l’aclion  de  produire,  sans  tenir 
compte  ni  de  l'ulililé  de  la  chose  produite,  ni  des 
frais  que  celle  production  peut  exiger,  prend,  dans 
la  science  économique,  un  sens  particulier  beaucoup 
plus  précis,  plus  rigoureux  et  plus  absolu.  Ce  mot, 
en  économie  politique,  s’applique  à cette  branche 
particulière  de  la  science  qui  a pour  objet  la  créa- 
tion des  valeurs,  considérée  séparément  de  leur  dis- 
tribution et  de  leur  consommation yVi,  scientifique- 
ment parlant,  il  ne  peut  être  appliqué  qu'à  l'univrc 
d’où  il  résulte  un  produit  d’une  valeur  supérieure 
ou  tout  au  moins  égale  à celle  des  services  de  toute 
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espèce  que  l'opération  a absorbés.  Ce  n’esl  que 
lorsque  celte  balance  est  obtenue  qu’il  y a véritable- 
ment production.  Il  y aurait  destruction  dans  l’Iiy- 
pollièsc  inverse,  c’est-à-dire  si  la  valeur  produite 
se  trouvait  inférieure  a la  somme  de  celles  qu’il 
aurait  fallu  consonmier  pour  l’obtenir;  et  cela  est 
si  vrai  que,  si  l'on  voulait  renouveler  un  certain 
nombre  de  fois  la  même  opération,  on  finirait  par 
détruire  la  somme  entière  des  valeurs  qu’on  avait 
primilivemenl  employées  à la  tenter,  et  que  maté- 
riellement il  deviendrait  impossible  de  la  refaire. 

Il  n’esl  donc  pas  douteux  qu’en  économie  poli- 
tique ce  qu’on  appelle  la  productiouj  la  seule  espèce 
d'opération  qui  soit  susceptible  d'être  qualifiée  de 
productive,  ne  soit  celle  qui,  en  résultat  et  tout 
compte  fait,  donne  une  somme  de  valeurs  supé- 
rieure ou  au  moins  égale  à colle  dont  elle  a exigé  le 
sacrifice;  et,  à vrai  dire  même,  c'esi  celte  évalua- 
tion rigoureuse  du  résultat,  c'est  celle  sévère  appré- 
ciation des  conséquences  en  bien  et  en  mal,  en  profit 
et  en  perte,  en  avantages  et  en  inconvénients,  de  nos 
travaux,  de  nos  opérations,  de  nos  entreprises  de 
toute  sorte,  qui,  plus  que  toute  autre  chose,  a donné 
aux  iiivesligalions  de  l'économie  politique  le  carac- 
tère d'une  science,  et  qui  en  a fait  paraître  quelque- 
fois rinterveiUiou  si  redoutable  à des  pouvoirs  peu 
instruits  ou  mal  intentionnés. 

IMais,  s’il  ii’esl  pas  possible  d'élever  des  doutes  ^ 
sur  la  justesse  de  celte  acception  fondamentale  dans 
laquelle  est  pris,  en  économie  politique,  le  mot  pm- 
tluction^  on  est  encore  loin,  il  faut  le  reconnaître, 
d'avoir  épuisé  la  controverse:  — premièrement ^ 
sur  la  détermination  des  travaux  qu’il  faut  appeler 
productifs;  — et  secondement j sur  l’analyse  des 
moyens  a la  faveur  desquels  la  production  s’opère. 

Celte  controverse  dure  depuis  les  premiers  eflorts 
systématiques  qui  ont  été  faits,  il  y a plus  de 
quatre-vingts  ans,  pour  élever  l'Économie  politique 
à l’étal  de  science;  et,  pour  ne  parler  d'abord  que 
de  la  question  de  savoir  quels  travaux  sont  suscep- 
tiblcs  d'être  qualifiés  de  productifs,  il  nous  semble 
qu'on  n’est  encore  bien  fixé  à cet  égard,  ni  pour  la 
catégorie  des  travaux  qui  agisssent  sur  les  choses, 
ni  surtout  pour  celle  des  travaux  qui  exercent  direc- 
tement leur  activité  sur  riiomme. 

On  lie  peut  nier,  par  exemple,  que  la  nomencla- 
ture des  travaux  delà  première  catégorie  ne  pré- 
sente des  lacunes  et  des  incorrections  assez  graves. 

11  y a,  en  premier  lieu , toute  une  classe  de  tra- 
vaux, celle  des  industriesexlraclives,  qui  est  devenue 
beaucoup  trop  considérable  pour  qu’il  soit  possible 
de  n’en  pas  tenir  compte,  et  qui  en  même  temps 
difl’ère  lru|)  de  toutes  les  autres  pour  qu'il  soit  per- 
mis de  la  confondre  avec  quelque  industrie  que  ce 
soit.  Comment  comprendre  qu’on  puisse  omettre  de 
parler  d’une  classe  d'industries  capaldes  de  jeter  sur 


le  marché  des  masses  de  produits  comparables  à 
celles  que  donnent  la  chasse,  la  pêche,  l’industrie  du 
bûcheron,  celle  du  carrier,  celle  du  mineur  surtout? 
et,  d’un  autre  côté,  comment  admettre  qu’on  les 
luiisse  confondre  , ainsi  qu'on  le  fait  quelquefois, 
avec  rindusirie  agricole?  Qu’y  a-t-il  de  commun 
entre  des  arts  qui,  se  bornant  à extraire  du  sein  des 
eaux,  des  bois,  de  la  terre,  les  matériaux  d’une 
multitude  d’industries,  n’emploient  pour  cela  que  des 
forces  mécaniques,  et  un  art  qui  s’occupe,  comme  le 
fait  l'agriculture,  de  la  multiplication  et  du  perfec- 
tionnement des  végétaux  et  des  animaux  utiles,  et 
qui  fait  usage  pour  cela  d’une  force  aussi  spéciale, 
aussi  peu  connue,  aussi  délicate  à manier  que  lu  vie? 
Peut-être  vaudrait-il  mieux  les  confondre,  ainsi 
qu'on  Ir  fait  encore,  avec  l’induslrie  des  transports  ; 
car,  à l'exemple  de  celle  industrie,  les  arts  extrac- 
teurs déplacent,  en  effet,  les  choses  qu’ils  livrent  à 
la  consommation . Mais  iis  ne  se  bornent  pas,  comme 
elle,  à opérer  des  déplacements  : leur  artifice  con- 
siste surtout  dans  le  fait  meme  de  rexlraction,  fait 
industrieux  d’une  pratique  souvent  très-difficile,  fort 
différent  en  tous  cas  de  celui  des  transports;  et  il  est 
devenu  impossible  de  n’en  pas  faire,  sous  le  nom 
d’arts  extracteurs  ou  d’industries  exiraclives,  une 
classe  de  travaux  tout  à fait  séparée. 

Une  autre  grave  incorrection  à signaler  dans  la 
nomenclature  des  arts  qui  agissent  sur  le  monde 
matériel,  c’est  le  nom  de  commerce  qui  a été  donné  à 
rindusirie  des  transports.  Le  commerce  a pu  mettre 
sur  la  voie  de  celte  inJusIrie,  apprendre  à la  discer- 
ner, conduire  à recoiinailre  comment  le  déplacement 
inlclligenl  des  choses,  l’action  de  les  mettre  à la 
portée  de  quiconque  en  a besoin,  pouvait  contribuer 
à la  production  ; mais  il  n'a  pu  devenir  pour  cela 
l'art  des  transports,  l’imluslrie  du  voiturage.  L’in- 
duslrie voilurière  est  un  art  immense,  qui  se  dis- 
tingue nettement  de  tous  les  autres,  et  qui  doit  avoir 
son  nom  séparé.  On  ne  peut  lui  donner  le  nom  de 
commerce  sans  torturer  violemment  la  langue,  sans 
l’estropier  misérablement,  et  il  est  d’autant  plus  im- 
I possible  d’appeler  eomm  rcc  l’industrie  des  Irans- 
I ports,  que  ce  nom  de  commerce  s’applique  à un 
ordre  de  faits  tout  différent,  et  qui  doit  avoir  aussi 
son  appellation  propre.  Commercer,  c’est  acheter 
pour  revendre  : ce  n’esl  jias  un  fait  particulier  à un 
ordre  de  travailleurs  ; c’est  un  fait  commun  absolu- 
ment à tous;  et,  à vrai  dire,  il  n’esl  pas  une  profes- 
sion, depuis  les  plus  bumbiesjusqu’aux  plus  élevées, 
dans  laquelle  on  ne  commence  par  des  achats  et  on 
ne  finisse  par  des  ventes  : si  l’armateur,  le  voiturier, 

' achètent  les  choses  dans  un  lieu  pour  les  revendre 
I dans  un  autre,  le  fabricant  les  achète  sous  une  forme 
pour  les  revendre  sous  une  forme  différente;  qui- 
^ conque  exerce  une  industrie,  un  art,  une  fonction, 
j a commencé  par  acquérir  des  aptitudes,  des  talents, 
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des  facultés,  qu’il  vend  ensuite  conlinuellenient  sous  i 
forme  de  services.  Tout  le  monde  donc  acliètc  et  ^ 
vend,  et  achète  pour  revendre.  Seulement,  entre  les 
achats  et  les  ventes  que  chacun  fait,  il  se  place  un 
travail,  un  art  dont  l’excrcicc  intelligent  constitue 
la  profession;  et,  pour  en  revenir  aux  gens  qui  font 
profession  de  répandre  les  choses  dans  le  monde,  de 
les  mettre  à la  portée  de  quiconque  en  a besoin,  il 
y a,  entre  les  achats  et  les  ventes  qu’ils  font,  un 
art,  qui  gît  moins  dans  l’aclion  d'aclieler,  de  vendre, 
de  commercer,  que  font,  comme  eux,  tous  les  tra- 
vailleurs possibles,  que  dans  le  déplacement  judi- 
cieux des  choses,  dans  le  travail  merveilleux  et 
particulier  qu’ils  exécutent,  cl  dont  il  est  raisonnable 
que  leur  industrie  reçoive  son  nom. 

Enfin,  une  dernière  incorrection  à signaler  dans  ! 
la  nomenclature  des  grandes  classes  de  travaux  qui 
agissent  sur  le  monde  matériel,  c’est  l’ordre  dans  j 
lequel  on  les  a rangées.  Il  est  certainement  peu  na- 
turel d’appeler  d’abord  l'altenlion  sur  celle  de  ces 
classes  de  travaux  qui  est  la  plus  diflicile,  qui  a été  | 
lu  dernière  à se  former,  qui,  par  la  nature  de  l’agent 
particulier  qu’elle  emploie,  ta  vie,  se  rapproclie  le 
plus  des  arts  élevés  qui  agissent  directement  sur  le  j 
genre  humain  ; et  l’ordre  logique  eût  voulu  qu’on  j 
finît,  non  qu’on  débutai,  par  rindusirie  agricole.  . 
Nous  avons  dit  ailleurs,  du  reste,  dans  quel  ordre  | 
nous  semblaient  devoir  être  classés  les  travaux  de 
celle  première  catégorie.  ; 

Mais  si  la  science  n’csl  encore  bien  fixée  ni  sur 
leur  classification,  ni  sur  leur  nomenclature,  au 
moins  reconnaît-elle  maintenant  (|u’ils  contribuent 
tous  à la  production,  et  sait-cllc  comment  ils  y con- 
courent. On  en  pourrait  dinicilemeiU  dire  autant  de  , 
la  grande  catégorie  d’arts  dont  l’activité  s’exerce 
(iireclemenl  sur  le  genre  humain.  On  en  est,  pour 
ceux-là,  au  point  où  Ton  en  a été  longtemps  pour 
les  autres.  On  sait  combien  on  s’est  avisé  lard  de 
reconnaître  que  ceux-ci  participaient  à la  création 
des  richesses,  et  quelle  peine  on  a eue  à discerner 
comment  ils  y participaient.  La  vérité  à cel  égard,  | 
admise  d’abord  pour  les  arts  extracteurs  et  pour  , 
l’induslrie  agricole,  fui  niée  longtemps  pour  la  fabri- 
cation, et  encore  plus  longtemps  pour  l’induslrie  des  j 
transports,  improprement  appelée  commerciale.  Les 
seuls  produits  réels  étaient  ceux  qui  étaient  sortis 
des  mains  des  industries  extractive  cl  agricole.  La 
fabrication  les  Iransforniail  ; mais  sans  créer , 
croyail-on,  de  produits  nouveaux,  puisqu’elle  ne 
lirait  rien  de  plus  du  sein  de  la  terre.  I^’induslrie 
des  transports  les  déplaçai!  ; mais  encore  moins 
créait-elle  de  nouveaux  produits,  puisque  ceux 
qu’elle  transportait  restaient  identiquement  les 
mêmes.  On  n’a  démêlé  qu’avec  bien  de  la  peine 
comment  aux  richesses  existantes  ils  ajoutaient  de 
nouvelles  valeurs. 


On  en  est  là  pour  les  arts  qui  agissent  directe- 
ment sur  les  hommes.  On  nie  encore,  à l’heure  qn  il 
est,  qu’ils  ajoutent  à la  masse  des  richesses  créées. 
La  plupart  des  livres  d’Économic  politique,  jus- 
qu’aux derniers,  et  y compris  les  meilleurs,  ont  été 
écrits  dans  la  supposition  qu’il  n’y  avait  de  richesses 
réelles,  ni  de  valeurs  susceptibles  d'être  qualifiées 
de  ricliesses,  que  celles  que  le  travail  parvenait  à 
fixer  dans  des  objets  matériels.  Smith  ne  voit  guère 


de  richesse  que  dans  les  choses  palpables.  Say  dé- 
bute en  désignant  par  le  nom  de  richesses , des 


terres,  des  métaux,  des  monnaies,  des  ffrains,  des 
étoffes,  etc.,  sans  ajouter  à celte  énumération  aucune 
classe  de  valeurs  non  réalisées  dans  de  la  matière. 
Toutes  les  fois,  selon  Mallhus,  qu’il  est  question  de 


richesse,  noire  uUcnlion  sc  fixe  à peu  près  exclusi- 
vement sur  des  objets  matéi'iels.  Les  seuls  travaux, 
suivant  Rossi,  dont  ail  à s’occuper  la  science  de  la 


richesse  sont  ceux  (jui  eyitrent  en  lutte  avec  lu  ma~ 
Hère  pour  l'adapter  à nos  besoins.  Sismondi  ne  re- 
connaît pas  pour  de  la  richesse  les  produits  que 
rindusirie  n*a  pas  revêtus  dUnte  forme  ^nuterùUe. 
Les  richesses,  suivant  Droz,  sont  tous  les  fnens  ma- 
tériels qui  servent  à la  satisfaction  de  nos  besoins. 
L’opinion  la  plus  vraie,  ajoute-t-il,  est  qu’il  faut  lu 
voir  dans  tons  les  biens  matériefs  qui  servent  aux 
hommes.  Enfin,  l'auteur  de  ces  lignes  uc  peut  pas 
oublier  qu'il  a eu  à soulcnir,  il  y a à peine  quelques 


mois,  un  long  débat  avec  plusieurs  Economistes,  scs 
collègues  à l’Académie  des  sciences  morales,  sans 
réussir  à leur  persuader  qu'il  y a d'autres  richesses 
que  celles  que  l’on  a si  improprement  appelées  ma- 


tcriellcs. 

Non-seulement  on  ne  reconnaît  comme  richesses 
que  les  valeurs  réalisées  dans  des  objets  matériels, 
mais  on  déclare  improductifs  les  arts  qui  n’exercent 
pas  leur  activité  sur  la  matière,  et  nominativement 
ceux  qui  agissent  directement  sur  riionime.  Smith, 
après  en  avoir  fait  l'énumération,  les  présente  tous, 
depuis  les  plus  nobles  jusqu’aux  plus  vils,  comme 
ne  laissant  après  eux  rien  avec  quoi  Von  puisse 
acheter  une  quantité  de  travail  pareidc.  Leur  tra- 
vail, ajoule-l-il,  sVeononiV  au  moment  même  quHl 
est  produit.  Nous  avons  cité  ailleurs  les  opinions 
d’une  série  d’Économisles  connus,  qui  disent  tous  la 
même  chose.  Tracy,  Mallhus.  Sismondi,  James  Mill, 
parlant  du  travail  des  magistrats,  des  inslilulcurs, 
des  prêtres,  des  savants,  des  artistes,  etc.,  disent  de 
leurs  services  qu’*7*-  ne.  sont  fructueux  qidau  mo- 
! mrnt  même  où  Us  sont  rendus,  et  qu’(7  n*c7i  reste, 
rirn,  ou  qu’il  n’en  reste  que  des  fruits  intellectuels 
ou  moraux,  et  qu'oH  ne  thésaurise  pas  de  ce  qui 
idappartient  qidêi  Uihne,  Droz,  que  nous  n'avions 
; pas  cité,  après  avoir  présenté  les  arts  qui  agissent 
! sur  la  matière,  comme  tes  seuls  qui  produisent  la 
richesse,  considère  ailleurs  ceux  qui  travaillent  sur 
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sont  (le  nature  à se  fixer  dans  les  choses,  cl  qui  leur 
donnent  plus  ou  moins  de  valeur. 

Il  est  vrai  que  rinslrudion,  le  gont,  les  talents, 
sont  des  produits  iftwiafcrûts  ; mais  en  créons-nous 
jamais  d’autres?  et  n’esl-il  pas  surprenant  de  voir 
J. -B.  Say  en  distinguer  de  matériels  et  d'immaté- 
riels, lui  qui  a si  judicieust^ment  remarqué  que  nous 
ne  pouvons  créer,  pas  plus  qu’anéantir  la  matière, 
et  qu’en  toutes  choses  nous  ne  faisons  jamais  que 
produire  des  utilités,  des  valeurs?  La  forme,  la 
figure,  la  couleur  qu’un  artisan  donne  à des  corps 
bruts  sont  des  choses  tout  aussi  immatérielles  que  la 
science  qu’un  professeur  communique  à des  êtres 
inUdligents;  ils  ne  font  que  produire  des  utilités 
l’un  et  l’autre,  et  la  seule  différence  réelle  qu'on 
puisse  remarquer  enlre  leurs  industries,  c’est  que 
l’une  tend  à modifier  les  choses,  cl  l'autre  ù modi- 
fier les  hommes. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  travail  du  professeur, 
du  juge,  du  comédien,  du  chanteur,  ne  s'attac/ic  à 
rien  J ni  qu’iV  n*en  reste  rien  : il  s’attache  aux 
hommes  sur  qui  il  s’opère,  et  il  en  reste  les  modi- 
fications utiles  et  durables  qu'il  leur  a fait  subir  ; de 
même  que  le  travail  à\i  fileur,  du  tisserand,  du  tein- 
turier, se  réalise  dans  les  choses  qui  le  subissent,  et 
y laisse  les  formes,  la  figure,  les  couleurs  qu'il  leur 
a imprimées. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  valeurs  réalisées  dans 
les  hommes,  que  la  capacité,  l'industrie,  les  talents 
qu'on  leur  a communiqués  ne  sont  pas  susccptiOics 
de  SC  vendre;  ce  qui  ne  se  vend  pas,  au  moins  dans 
les  pays  assez  civilisés  pour  n’avoir  plus  d'esclaves, 
ce  sont  les  hommes  dans  lesquels  l’industrie  humaine 
lésa  développés;  mais,  quant  aux  talents  que  ces 
hommes  possèdent,  ils  sont  Irès-susceplihles  de  se 
vendre,  et  ils  sont,  en  effet,  conlinuellemenl  vendus  ; 
non  pas,  je  le  reconnais  volontiers,  en  nature  cl  en 
eux-mêmes,  mais  sous  la  forme  des  services,  du  tra- 
vail, de  renseignement  qu’on  emploie  d’ordinaire  ù 
les  inculquer  à autrui. 

On  ne  peut  pas  dire  davantage  que  les  valeurs  que 
le  travail  parvient  ù fixer  dans  les  hommes  7ic  sont 
pas  de  nature  à s^tccntnuler  : il  est  aussi  aisé  de 
multiplier  eu  nous-mêmes  les  modifications  utiles 
dont  nous  sommes  susceptibles  que  de  nuilliplier 
dans  les  choses  qui  nous  entourent  les  modifications 
utiles  qu’elles  peuvenl  recevoir. 

Ou  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu’iV  y a du  dèsavaii- 
tatfcà  tes  multiplier  .-ce  qu’on  ne  pourrait  multi- 
plier sans  désavantage,  ce  sont  les  frais  nécessaires 
pour  obtenir  une  espèce  quelconque  de  produits; 
mais,  quant  aux  produits  eux-mèmes,  on  ne  peut 
sûrement  pas  dire  qu’il  y ait  du  désa\anlage  a les 
accroître  : on  ne  voit  pas  plus  les  hommes  se  plain- 
dre d’avoir  trop  d'industrie,  de  goût,  d'imagination, 
de  savoir,  de  vertu,  qu'on  ne  les  voit  se  plaindre  de 
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posséder  trop  d’utilités  de  quelque  autre  espèce. 

On  ne  peut  pas  dire  i)uc  la  dépense  faite  pour 
obtenir  ces  profluits  est  improduetive.  Cc  qui  serait 
improductif,  ce  seraient  les  frais  que  l'on  ferait  inu- 
tilement pour  les  créer;  mais,  quant  aux  frais  néces- 
saires pour  cela,  ils  ne  sont  pas  improductifs,  puis- 
qu’il en  peut  résulter  une  véritable  richesse,  et  une 
richesse  supérieure  à ses  frais  de  production  : il  n'esl 
sûrement  pas  rare  que  des  talents  aaïuis  vaillent 
plus  que  ta  dépense  faite  pour  les  acquérir;  il  n est 
pas  impossible  qu’un  gouvernement  fasse  naître,  par 
une  administration  active,  ferme,  éclairée  de  la  jus- 
tice, dos  habitudes  sociales  d'un  prix  infiniment  su- 
périeur à la  dépense  qu'il  faut  faire  pour  obtenir  un 
si  précieux  résultat. 

On  ne  peut  pas  dire,  enfin,  que  ces  produits  n a- 
joulenl  rien  au  capital  national  : ils  raugmenlent 
aussi  réellement  que  peuvent  le  faire  des  produits 
de  toute  autre  espèce.  Un  capital  de  connaissances 
ou  de  bonnes  habiludes  ne  vaut  pas  moins  qu’un  ca- 
pital d'argent  ou  de  toute  autre  espèce  de  valeurs. 
Une  nation  n'a  pas  seulement  des  besoins  physiques 
à satisfaire  : il  est  dans  sa  nature  d’éprouver  beau- 
coup de  besoins  intellectuels  et  moraux;  et,  pour 
peu  qu’elle  ail  de  culture,  elle  placera  la  vi'rlu,  l'in- 
struclion,  le  goût  au  rang  de  ses  richesses  les  plus 
réelles  et  les  plus  précieuses.  Ensuite,  ces  choses, 
qui  sont  de  vraies  richesses  par  elles-mêmes,  par 
les  plaisirs  purs  et  élevés  qu'elles  procurent,  soni, 
en  outre,  îles  moyens  absolument  indispensables 
pour  obtenir  cette  autre  espèce  de  valeurs  que  nous 
parvenons  à fixer  dans  les  objets  matériels.  Il  ne 
suffit  pas,  en  effêl,  pour  créer  celles-ci,  de  posséder 
des  ateliers,  des  outils,  des  machines,  des  denrées, 
des  monnaies  : il  faut  des  forces,  de  la  santé,  de  la 
science,  du  goût,  de  rimaginalion,  de  lionnes  habi- 
tudes privées  et  sociales,  et  les  hommes  qui  travail- 
lent à la  création  et  aux  pcrfeclionnemonis  de  ces 
produits  peuvenl,  ajuste  tilre,  êlrc  considérés  comme 
producteurs  des  richesses  improprement  dites  maté- 
rielles, tout  aussi  bien  que  ceux  qui  iravailleiil  di- 
reclemeiU  à les  créer.  Il  est  sensible,  en  un  mol, 
que  si  une  nation  accroît  son  capital  en  élcndanl  scs 
cultures,  en  améliorant  scs  terres,  en  perfectionnant 
ses  usines,  ses  instruments,  ses  bestiaux,  elle  l'ue- 
croit,  à plus  forte  raison,  en  se  perfectionnant  elle- 
même,  elle  qui  est  la  force  par  excellence,  la  force 
qui  dirige  et  fait  valoir  toutes  les  aulres. 

Le  moyen,  après  cela,  qu’on  veuille  bien  nous  le 
dire,  de  soutenir  que  les  hommes  ([ui  emploient  di- 
rectement leur  activité  à la  culture  de  leurs  semhla- 
l blés  créent  des  produits  qui  s'cvaitouisseut  en  nnis- 
; sanl!  La  vérité,  pour  ces  travailleurs  comme  pour 
- tous,  c’est  que,  dans  Teeuvre  de  la  production,  il  n'} 
, a que  leur  travail  tjui  s'évanouisse,  et  tiue,  (luaiii  à 
î leurs  produits,  ils  sont  aussi  réels  que  ceux  dL■^ 
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dassos  les  plus  manifesfeinent  prodiiclrices.  Que 
peul-on  faire  de  mieux,  en  elTel,  pour  aceroitre  le 
capital  d une  nation,  que  d’y  multiplier  le  nombre 
des  hommes  sains,  vigoureux,  adroits,  instruits, 
vertueux,  exercés  à bien  agir  et  à bien  vivre?  Quelle 
richesse,  même  alors  qu'il  ne  s’agirait  que  do  bien 
exploiter  le  monde  matériel,  pourrait  paraître  supé- 
rieure a ceile-là?  Quelle  richesse  est  plus  capable 
d’en  faire  nailre  d'autres?  Or,  voici  précisément 
celle  que  produisent  toutes  les  classes  de  ipavailleurs 
qui  agissent  directement  sur  l'homme,  a la  différence 
de  celles  qui  ne  travaillent  pour  lui  qu’en  agissant 
sur  les  choses.  Vu  gouvernement,  quand  il  est  ce 
qij  il  doit  être,  est  un  producteur  d'hornnies  soumis 
à l’ordre  public  et  rompus  à la  pratique  de  la  justice  ; 
un  véritable  moraliste  est  un  producteur  d’hommes 
moraux;  un  bon  instituteur  est  un  producteur 
d'hommes  instruits  et  éclairés;  un  artiste  digne  de 
ce  nom  est  un  producteur  d’hommes  de  goût  et 
d iinie,  d’hommes  exercés  à sentir  tout  ce  qui  est  bon 
et  beau;  un  maître  d’escrime,  d’équitation,  de 
gymnastique  est  un  |)roduclcur  d’hommes  hardis, 
agiles,  robustes;  un  médecin  est  un  producteur 
d hommes  bien  portanls.  Ou  bien,  si  Ton  veut,  ces 
divers  travailleurs  sont,  suivant  la  nature  de  l’art 
qu’ils  exercent,  des  producteurs  de  santé,  de  force, 
d'agilité,  de  courage,  d’instruction,  de  goût,  de  mo- 
ralité, de  sociabilité;  toutes  choses  que  l’on  compte 
bien  acquérir  lorsque  l’on  consent  à paver  les  ser- 
vices destinés  à les  faire  naître,  et  tous  services  dont 
le  prix  est  pour  ainsi  dire  coté,  a^ant  par  conséquent 
une  \aleur  veiiale,  et  formant  la  portion  la  plus  pré- 
cieuse et  la  plus  féconde  des  forces  productives  de  la 
société. 

Voilà  ce  que  publiait,  il  y a déjà  un  bon  nombre 
d’années',  l’auteur  de  cet  article;  et  ce  n’est  pas 
sans  une  \i\e  surprise,  il  l’avoue,  que  revenant  der- 
nièrement, au  sein  de  rinslitul,  sur  ces  anciennes 
remarques,  il  a vu  de  savants  collègues,  et,  dans  le 
I nombre,  d’habiles  professeurs  d iieonomie  politique, 

; combattre  des  propositions  d'une  justessesi  évidente, 

[ et  nier  sérieusement  que  la  science  économique  put 

1 s occuper  des  arts  qui  agissent  sur  I homme,  s’ap- 

! puyaiit,  pour  motiver  leur  sentiment  à cet  égard,  sur 

ces  deux  raisons,  entre  autres,  qu’elle  ne  pourrait 
s en  occuper  sans  sortir  de  ses  justes  limites,  et 
qu  i!  n était  pas  possible,  d'un  autre  côté,  de  faire, 
du  produit  de  ces  arts,  un  objet  d'échange  et  de 
commerce. 

Mais  (pour  juger  sur-le-champ  du  mérite  de  la 
première  de  ces  allégations),  comment  donc  est  na- 
luieliemciit  limitée  la  science  de  l’Économie  politi- 
que? Est-ce  par  la  nature  des  seuls  arts  dont  on  veut 

' Ktj  1847,  dans  la  Revue  Encyclopédique  du  mois  d‘avri!de  cette 
année. 
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qu'elle  s'occupe,  ou  par  la  manière  dont  elle  envisage 
en  général  tous  les  travaux?  Traite-t-elle  directe- 
ment et  exclusivement  de  certains  arts;  par  exem- 
ple, de  ceux  qui  agissent  sur  le  monde  matériel,  de 
l’industrie  extractive,  de  celle  des  transports,  de  la 
fabrication,  de  l'agriculture?  Non  : elle  s’occupe  de 
questions  qui  ne  sont  particulières  à aucun  art, 
qu’ils  font  naître  également  tous,  et  qui  sont  l’objet 
spécial  de  son  élude  : elle  recherche  comment  les  uns 
I et  les  autres  contribuent  à la  production;  quel  rôle 
jouent  dans  leur  travail  les  divers  ordres  de  moyeifs 
sur  lesquels  la  puissance  de  tout  travail  repose,  la 
séparation  des  occupations,  la  perfection  des  instru- 
ments employés,  les  notions  scientifiques,  le  lalent 
des  applications,  et  nombre  d’autres  que  nous  nous 
abstenons  d’énumérer  ici;  elle  reclicrche  encore 
comment  se  distribuent  entre  tous,  par  l'artifice  des 
échangea  et  à la  faveur  de  tout  ce  qui  peut  les  faci- 
liter, les  produits  résultant  du  concours  de  toutes  les 
activités  sociales.  Or,  ces  questions,  tout  économi- 
ques, et  qu’on  trouve  simple  qu'elle  déballe  à propos 
des  arts  qui  agissent  sur  les  choses,  il  tombe  sous  le 
sens  qu’rlle  peut  les  aborder,  sans  sortir  davantage 
de  son  objet,  à propos  des  arts  qui  agissent  direc- 
tement sur  rhomnie;  et  si  l'Économie  politique  n’em- 
piète pas  sur  les  enseignements  du  technologue  ou 
de  l'agronome  quand  il  expose  comment  le  fabricant 
ou  l’agri-'ulteur  ajoutent  à la  valeur  des  matières 
qu’ils  Ininsformcnl,  il  est  évident  qu’elle  n’empiète 
pas  davantage  sur  les  travaux  du  savant,  de  l’artiste 
ou  du  magistrat  quand  il  essaye  de  montrer  com- 
ment ces  ordres  particuliers  de  travailleurs  contri- 
buent à I amélioration  des  gens  sur  qui  leur  action 
s’exerce.  Assurément,  dire  quel  rôle  jouent  dans 
l'enseignement  des  sciences  une  bonne  division  du 
travail  on  l’emploi  d’instruments  perfectionnés,  ce 
n est  pas  se  livrer  à renseignement  des  sciences. 
Assurément  encore,  dire  que  l’artiste,  le  prêtre, 
rinstilulour  ne  peuvent  pas  plus  se  passer  de  sécu- 
rité et  de  liberté  que  I homme  qui  laboure  son  champ 
ou  qui  fait  marcher  son  usine,  ce  n'est  professer  ni 
I esthétique,  ni  la  morale,  ni  la  pédagogie.  Il  est 
manifeste,  enfin,  qu’élever  une  question  économique 
à propos  des  arts  qui  agissent  sur  rhoimne,  ce  n’est 
pas  plus  des  bornes  de  l’Économie  politique, 
que  ce  n’.  st  en  sortir  que  de  traiter  celte  question 
à jiropos  des  arts  dont  l’aclivilé  s’épuise  sur  la  ma- 
tière. 

Et  non-seulement  l’économiste  ne  sort  pas  plus  de 
son  domaine  quand  il  s’occupe,  à un  point  de  vue 
économique,  des  arts  (|ui  appliquent  leur  activité  à 
l'éducation  du  genre  humain,  qu’il  n’en  sort  quand  il 
donne  son  attention  à ceux  qui  agissent  sur  les 
choses;  nuis  il  faut  dire  que,  pour  remplir  complè- 
tement son  rôle,  il  doit  s’occuper  indistinctement  de 
tous.  11  iiVn  est  pas  un,  en  effet,  qui  n’ait  indispen- 
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sablemeni  besoin  du  concours  de  tous  les  autres  ; et 
récmiomiste  n’aurait  qu’une  idée  bien  incomplète  du 
phénomène  de  la  production  et  de  l’ensemble  des 
moyens  sur  lesquels  les  pouvoirs  de  la  production  ■ 
SP  fondent,  s’il  ne  savait  comment  y parlioipcul  les  | 
travaux  de  toute  espèce  qu’embrasse  l’économie  de 
la  société.  L’économiste,  en  un  mot,  doit  être  né- 
cessairement instruit  de  deux  choses  : la  première, 
c’est  que  l’homme  ne  peut  pas  se  développer  seule- 
ment sous  un  rapport,  qu'il  ne  peut  pas  devenir 
exclusivement  riche,  que  pour  pouvoir  devenir  riche 
il  faut  aussi  qu’il  devienne  savant,  insiruil,  éclairé, 
poli,  moral,  sociable  ; et  la  seconde,  c'est  qu’il  n'est 
pas  une  de  ces  heureuses  qualités  qui  ne  soit  pour 
les  arts  qui  les  lui  procurent  une  source  directe  de 
richesse;  que  le  savant,  l’artiste,  le  magistral,  le 
moraliste  s’enrichissent  en  travaillant  à son  éduca- 
tion, tout  aussi  bien  que  rartisan  et  l’agriculteur  en 
ajustant  à scs  besoins  la  nature  matérielle. 

Mais,  dit-on,  cl  c’est  la  seconde  objection  qu'on 
nous  adresse,  l’économie  politique  traite  essentielle- 
ment de  la  richesse  écAum/robV;  et,  pour  qu'elle  eût  ; 
à s’occuper  des  arts  élevés  qui  Iravaillcnl  à l'éduca-  | 
lion  de  l'homme,  il  faudrait  qu’il  sortît  de  leurs  ’ 
mains  des  produits  qui  pussent  être  un  objet  cou-  ' 
rmil  d’échange.  Or,  qu’en  sort-il  en  effet,  meme  en  j 
supposant  qu'ils  parviennent  à former  des  hommes  j 
instruits,  habiles,  honnêtes,  capables  de  rendre,  ! 
sous  tous  les  rapports,  des  services  excellents?  et  où  I 
sont  les  produits  susceptibles  d’èlrc  échangés  dans 
lesquels  leur  travail  se  réalise?  La  réponse  sort  na- 
turellement de  la  question.  Ces  produits  sont  dans 
les  aptitudes  mêmes  qu’ils  donnent  aux  hommes  sur 
qui  leur  travail  s’accomplit,  cl  dans  les  services  que 
ces  aptitudes  leur  permettent  de  rendre.  Ces  services 
ne  sont  pas  des  produits  palpables,  il  est  vrai;  mais 
les  seuls  arts  dont  on  veut  que  l'économie  politique 
s'occupe,  les  arts  qui  agissent  sur  le  monde  matériel, 
n’en  ont-ils  à offrir  que  de  ce  genre?  Ne  sait-on  pas 
que  la  plus  grande  partie  de  leurs  agents  ne  se  pré- 
sentent sur  le  marché  qu’avec  du  travail,  qu’ils  n’ont 
à offrir  que  des  services?  et,  si  Ton  veut  bien  consi- 
dérer que  le  travail,  l’industrie,  les  services  humains 
sont  un  objet  courant,  un  objet  constant,  un  objet 
universel  d'échange,  niera-t-on  que  les  arts  dont  la 
mission  est  de  former  des  hommes  propres  à servir, 
ne  contribuent  autant  que  ceux  d'aucune  autre  classe 
à jeter  des  produits  échangeables  sur  le  marché?  Le 
monde  entier  ne  sait-ü  pas  qu’il  se  fait  un  com- 
merce aussi  considérable  de  services  que  de  choses 
matérielles  propres  à servir?  Et  ne  sait-il  pas  aussi 
que  les  produits  les  plus  matériels  ne  sont  acquis 
qu’en  vue  des  services  qu’ils  peuvent  rendre,  et 
qu’en  réalité  ce  ne  sont  jamais  que  des  services  qu’on 
achète  et  qu’on  vend  ? 

Assurément  cela  n’est  pas  niable;  et  si  l'on  peut 


reprodier  justement  à rÉcononiie  politique  de  n’avoir 
pas  fait  une  classification  snftisammenl  exacte  et  com- 
plète des  travaux  agissant  sur  la  nature  matérielle 
qui  contribuent  à la  production,  on  peut  lui  repro- 
cher à bien  plus  juste  litre  de  n'avoir  pas  su  faire 
entrer  encore  au  nombre  des  arts  producteurs  les 
classes  de  travaux  si  consiilcrables  et  si  nombreuses 
qui  appliquent  ensemble  leur  activité  à la  culture  du 
genre  humain.  Il  est  certain  que,  pour  avoir  du  phé- 
nomène de  la  production  une  idée  suffisante,  il  faut 
qu’elle  les  embrasse  tous  et  qu’elle  se  préoccupe  in- 
dislinclemcnl  des  uns  et  des  autres.  Il  se  peut  bien 
qu'il  y ait  dans  cette  extension  du  domaine  de  la 
science  de  quoi  désorienter  un  peu  ceux  qui  la  cul- 
tivent; et  nous  comprenons  qu’après  avoir  fait  jus- 
qu'ici des  produits  revêtus  de  formes  matérielles  et 
des  travaux  qui  créent  celte  sorte  de  produits  l’objet 
exclusif  de  leurs  préoccupations,  il  leur  en  coule 
d’étendre  leur  attention  aux  arts  plus  compliqués 
qui  s'occupent  de  riiomme  et  aux  produits  d’une 
nalure  si  différente  qu’ils  metlenl,  sous  forme  de 
services,  dans  la  circulation;  mais  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que,  pour  bien  comprendre  le  phénomène 
de  fit  jn'0'hii'tiottj  ils  doivent  se  préoccuper  esscnliel- 
lenienl  de  cet  ordre  do  produits  et  de  travaux,  et 
qn’il  y a même  dans  le  peu  d'allcnlion  qu'ils  leur 
ont  accordé  jusqu’ici  une  raison  de  plus  pour  qu’ils 
en  fassent  l’objet  d’une  investigation  spéciale. 

Ajoutons  que  si,  pour  avoir  une  suffisante  idée  du 
phénomène  en  question,  il  est  nécessaire  de  sepréoc- 
cuper  également  de  tous  les  travaux  que  l'Économie 
sociale  embrasse,  il  ne  l’est  pas  moins  de  savoir 
d’une  manière  exacte  et  complète  à quel  concours  de 
moyens  la  puissance  de  tout  travail  est  nalurelle- 
Dienl  subordonnée,  et  que,  sur  ce  second  point,  ainsi 
que  nous  le  faisions  observer  au  début  de  cet  article, 
les  Économistes  ne  sont  pas  encore  parvenus  à se 
mettre  beaucoup  plus  d’accord  que  sur  le  premier. 
S’ils  n'ont  |ias  assez  fait  voir  quel  est  l'ensemble  do 
professions  el  de  fonctions  dont  il  faut  que  l’Écono- 
mie politique  se  préoccupe,  ils  n’oiil  pas  non  plus 
suffisamment  montré,  du  moins  le  croyons-nous,  par 
quels  moyens  les  diverses  professions  |iroduisenl,  et 
à (juel  ensemble  de  causes  se  lie  la  puissance  de  leur 
action.  Le  célèbre  J. -R.  Say,  celui  de  ces  écrivains, 
à noire  connaissance,  qui  a fait  dos  moyens  généraux 
de  rinduslric  l'exposition  la  plus  savante,  l’analyse 
la  plus  détaillée  el  la  plus  étendue,  nous  paraît  loin 
néanmoins  d'en  avoir  fait  une  description  complète, 

, et  même,  à plusieurs  égards,  une  description  exacte. 
I D abord,  el  avant  d’entrer  dans  l'examen  de  celle 
i analyse,  nous  regretterons,  avec  quelques  Écono- 
misles,  que  .L-lî.  Say  ail  assigné  à la  i»rodudioii 
plusieurs  causes  originaires,  el  voulu  que  riiomme 
' fut  redevable  des  acquisitions  qu'il  a faites,  non  pas 
seulement  à ses  efforts,  sans  lesquels  pourlanl  toutes 
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les  forces  répandues  dans  la  nalurcj  à coiiinieiicer 
par  ses  propres  facultés,  eussent  été  milles  pour  lui, 
mais  tout  à la  fois  à scs  eflbrls  et  au  concours  de  la 
nature  el  des  capitaux  qui,  des  l’origine,  suivant 
•l.-B.  Say,  auraient  travaillé  à ses  progrès  conjoin- 
tement avec  lui-iiiéme.  « Il  existe  autre  cliose  que 
du  travail  humain  dans  l'œuvre  de  la  production,  i 
dil-il...  L’industrie,  ahaiulomiée  à elle-incinc,  ne  ! 
saurait  doniierde  la  valeur  aux  clioses  ; il  faut  qu'elle  j 
possède  des  produits  déjà  existants, et  sans  lesquels,  | 
quelque  habile  quon  la  suppose,  elle  demeurerait  ■ 
dans  I inaction;  il  faul,  de  plus,  que  ia  nature  se  i 
mette  en  coimminauté  de  travail  avec  elle  el  avec  ses 
instruments.  » L’industrie  humaine,  d’après  .l.-lî.  ' 
>ay,  ne  ligure  jamais  qu'en  tiers  dans  l'acle  de  la 
production;  il  y a dans  tout  produit  une  partie  de 
I effet  ohteiiu  qui  vient  de  la  nature,  et  une  autre 
(|ui  vient  des  capitaux. 

Nous  craignons,  comme  nous  l'avons  déjà  écrit 
ailleurs,  qu’en  assignant  ainsi  à la  production  plu- 
sieurs causes  primordiales,  ,L-li.  Say  n'ait  porté 
qiiel(|ue  confusion  là  où  il  voulait  introduire  un  plus 
grand  ordre,  et  qu'il  n’ait  obscurci,  loin  de  IVcIair- 
cir,  la  so-rce  primitive  de  tous  nos  progrès.  Nous 
crojons,  avec  Adam  Smitli,  el  particulièrement  a>ec 
-M.  de  I rac>,  (|ui  là-dessus  a été  plus  net  encore  (|uc 

Smith,  que  le  travail  en  a été  la  seule  cause  généra- 
Iricc. 

Sans  donle  l’aclivilé  himinine  n’est  pas  ia  seule 
force  qiiM  y ait  dans  la  nature.  En  dehors  de  celle- 
là,ilen  existe  une  multitude  d'autres,  que  l’homme  n'a 
pas  plus  créées  que  ses  facultés  propres,  qu’il  ne  sau- 
rait davantage  anéantir  et  dont  l'existence  est  tout 
à fait  distincte  el  dépendante  de  la  sienne.  II  y a des 
forces  mortes,  et  ii  y en  a de  vives.  La  dureté,  la 
résistance,  la  ductilité  de  certains  métaux,  sont  des 
forces  inertes.  Le  soleil,  l'can,  le  feu,  le  vent,  la 
gravitation,  le  magnétisme,  l’électricité,  la  force  vé- 
gélati\e  du  sol,  la  force  vitale  des  animaux,  sont 
lies  forces  actives.  Mais  si,  exiérieurenieiit  à l'honime, 
il  existe  de  telles  forces,  rien  n’annoiice  en  elles 
qu’elles  existent  pour  lui,  et,  laissées  à elles-mêmes,  ' 
elles  se  montreraient  parfaitement  indifférentes  à son  ' 
bonheur.  Pour  (lu’eiles  le  servent,  il  faut  qu’il  les  ' 
plie  à son  service;  pour  qu’elles  produisent,  il  faut  ' 
qu’il  les  force  à produire.  L’homme  sans  doute  ne  ! 
les  crée  pas;  mais  il  crée  l ulilité  dont  elles  sont  ■ 
pour  lui;  il  les  crée  comme  agents  de  production,  | 
comme  forces  jiroductricos.  Il  est  encore  vrai  qu’il  a I 
plus  ou  moins  de  peine  à se  donner  pour  cela  : toute  i 
espece  d acier  n'est  pas  également  projire  à faire  une  j 
lime;  toute  esjièce  de  sol  ne  se  laisse  pas  rendre  j 
également  apte  au  travail  de  ia  végétation  ; mais  il 
faut  qu  il  mette  la  main  à toutes  choses,  el  naturel-  j 
ieinent  rien  n est  arrangé  pour  le  servir.  A quoi  au- 
raient servi  pour  la  production  les  qualités  du  fer, 


SI  l'iiidustrie  n'avait  su  dégager  le  métal  du  minerai, 
cl  Im  imprimer  les  formes  propres  à rendre  ses  qua- 
lités utiles?  A quoi  aurait  servi  le  vent  pour  faire 
tourner  la  meule,  sans  les  ailes  du  moulin?  A quoi 
aurait  servi  le  fluide  magnétique  pour  diriger  les 
navigateurs,  sans  l’invention  de  la  boussole?  A quoi 
serviraient  la  pluie  et  le  soleil  pour  faire  germer  les 
plantes,  sans  le  travail  préalable  qui  présente  à la 
rosée  du  ciel  et  à la  chaleur  des  rayons  solaires  le 
sein  d’une  terre  convenablement  labourée,  fumée, 
ameublie,  ensemencée?  Ces  agents  el  bien  d'autres 
enfin  sont  egalement  à la  disposition  de  tous  les 
hommes  : de  quoi  servent-ils  au  sauvage  qui  n’a 
appris  à en  tirer  aucun  parti?  Encore  une  fois,  les 
forces  de  la  nature  existent  imiépemlammeni  de  tout 
travail  humain;  mais,  rcialivemenl  à rhomme,  cl 
comim*^  agents  de  la  production,  elles  n’existent  que 
dans  l'industrie  humaine,  el  dans  les  instruments 
au  moyen  desquids  riiiduslrie  s’en  est  emparée.  C’est 
elle  qui  a créé  CCS  instruments;  c’est  clic  qui  en 
dirige  l’usage  : elle  est  la  source  unique  d'où  sont 
j sorties,  non  pas  les  choses,  ni  les  propriétés  des 
chose.s,  mais  toute  rmililé  qu’il  lire  des  choses  el 
j de  leurs  propriélés. 

Say  a donc  tort,  nous  le  croyons,  lorsqu’il 
1 dit  que  la  richesse  est  venue  originairement  de  la 
eombiiiaison  de  trois  forces  : rimluslrie,  les  capi- 
taux Cl  les  agents  naturels,  parmi  lesquels  il  fait  jouer 
un  rôle  particulier  aux  fonds  de  terre.  L’industrie, 
dil-il,  serait  restée  dans  riiiadion,  sans  le  secours 
d'un  capital  proexislanl.  Mais,  s’il  en  est  ainsi,  l'on 
neconroit  plus  conimeiU  elle  a pu  commencer  d’agir  ; 
car  il  i‘sl  bien  évident  que  rexislcnce  des  capitaux 
n’a  pu  devancer  le  travail  qui  les  a fait  naître.  Pour 
1 approprier  les  choses  a son  usage,  rhomme  n'eut 
j d’abord  que  ses  facultés  natives,  que  ses  inslinds, 
son  intelligence  et  ses  bras,  lïienlùf,  à l’aide  de  ces 
I leviers,  il  s’en  procura  d’autres  : il  mit  des  outils  au 
I bout  de  ses  doigts;  il  remplaça  ses  outils  par  des 
machines;  il  ajouta  a scs  forces  celles  des  animaux, 
celles  des  métaux,  celles  de  l'eau,  du  feu,  du  vent. 
Peu  à peu  toutes  les  puissances  de  la  nature,  suh- 
juguées  les  unes  par  les  autres,  sous  la  direction 
intelligente  qu  il  leur  imprimait,  entrèrent  sans  con- 
fusion à son  service  et  se  mirent  à travailler  pour 
lui.  Les  capitaux,  i|ui  se  composent  de  l’enseinhle 
des  forces  qu  il  a ajoutées  ainsi  au  peu  qu'il  avait  en 
sortant  des  mains  de  ia  nature,  y compris,  liicn  en- 
tciuiu,  l's  développements  successifs  de  ses  propres 
facultés,  les  capitaux  sont  de  création  liumaine.  La 
terre,  à son  tour,  n’est  qu’un  capital.  Un  fonds  de 
terre,  ainsi  que  le  fait  observer  très-bien  M.  deTracy. 
n est,  comme  un  bloc  de  marbre,  comme  mie  masse 
déminerai,  qu'une  certaine  portion  de  matière,  douée 
de  certaines  propriétés,  el  que  l’homme  peut  disposer 
et  a disp.isée,  ainsi  qu’une  multitude  d’autres  choses, 
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de  manière  à rendre  ses  propriétés  utiles.  L liomine  ' 
ne  crée  pas  celle  matière,  ni  les  propriétés  qu’elle  a,  j 
pas  plus  qu’il  ne  crée  la  matière,  ni  les  propriélés  | 
de  la  matière  dont  sont  formées  cent  autres  espèces 
de  capitaux;  mais  il  crée,  par  scs  efforts  successifs, 
le  pouvoir  de  tirer  parti  des  unes  et  des  autres;  il 
Icscréc  comme  instrumentsde  production;  el  ces  for-  ' 
ces,  que  .1.-15.  Say  fait  agir  dès  l'origine  conjointe-  . 
ment  avec  l’industrie  humaine,  sont  ellcs-nièines,  au 
moins  comme  instruments  de  production,  des  créa- 
tions de  l’industrie,  el  doivent  être  comprises  au 
nombre  des  moyens  qu’elle  s’csl  donnés  et  des  agents 
qu'elle  s’csl  faits,  a mesure  qu’elle  a développé  scs 
propres  forces. 

Ainsi,  notons-!e  hien,i!  n'y  a pas  à sortir  de  l'acli- 
vilé  humaine,  pour  trouver  l'origine  des  pouvoirs 
que  possède  le  travail  humain.  C’est  de  là  visible- 
ment que  tout  procède,  cl  l’on  n'aperçoit  aucune 
autre  force  au  début.  En  d'autres  termes,  riiomme 
a créé  tous  scs  pouvoirs,  à coinmcnciT  par  ceux  qu’il 
a tirés  de  lui-méme  cl  des  facultés  merveilleuses 
dont  le  ciel  avait  déposé  le  germe  en  lui.  Il  n'a  créé, 
je  le  répète,  ni  ces  facultés,  ni  les  forces  répandues 
dans  la  nature;  mais  tout  le  pouvoir  qu'il  a de  tirer 
parti  des  unes  el  des  autres,  c'est  lui,  encore  un 
conp,  qui  se  l’est  donné. 

Ensuite,  el  après  avoir  ainsi  rejeté  les  forces  que 
J. -H.  Say  fait  agir,  dès  l’origine,  conjoinlcmenl  avec 
l'homme,  parmi  les  moyens  généraux  de  production 
que  rhomme  s’est  crées,  nous  répéterons  qu'il  a fait, 
el  qu'après  lui  on  continue  de  faire,  à son  exemple, 
une  analyse  de  ces  moyens  qui  ne  nous  parait  cire 
ni  suffisamment  coni|dèlc,  ni  même  suffisamment 
exacte. 

Nous  ferons  observer  en  premier  lieu  que  l’auteur 
du  Traité  (VKconomiv  politique  exclut  de  la  masse 
de  nos  fonds  productifs,  ainsi  <|uc  Pavait  fait  l’auteur  ' 
de  lu  fiicftrssc  des  \utionSj  toute  celle  partie  du  fonds  j 
général  de  la  société  qui  est  employée  à satisfaire  | 
des  besoins  publics  ou  privés,  particuliers  ou  gêné-  | 
raux.  ('/est  là  la  conséquence  naturelle  de  l’erreur 
qui  leur  fait  considérer  comme  improductifs  les  arts 
qui  agissent  sur  l’homme.  Ainsi  toute  la  partie  du 
fonds  social  que  les  individus  emploient  à entretenir 
leurs  forces  physiques,  à étendre  leurs  facultés  inlcl-  , 
lecluellcs,  à perfectioimer  leurs  Iiabiludcs  morales,  | 
à élever  les  enfants  qui  les  seconderont  un  jour,  ne 
ferait  point  partie,  selon  .1.-15.  Say,  de  leurs  moyens 
de  production.  Ainsi  encore, toute  la  partie  du  meme 
fonds  qui  est  employée  à satisfaire  des  besoins  pu-  , 
blics,  et,  |iar  exemple,  à maintenir  l'ordre  dans  la  ' 
comiminaulé,  à faire  naître  parmi  ses  membres  des 
habitudes  de  respect  pour  les  biens  et  pour  les  per- 
sonnes, à procurer  quelque  instruction  aux  classes 
qui  naturellement  n’en  recevraient  point,  ne  ferait 
pas  partie  non  plus  du  fonds  productif  de  ia  société. 


Tout  cela  servirait  à satisfaire  des  besoins,  sans 
doute,  et  même  des  besoins  très-impérieux;  tout 
cela  serait  produetif  d’utilité,  d'agrément,  mais  non 
de  richesse  : l'emploi  qu'on  en  fait  n’ajouterait  rien 
aux  richesses  cl  aux  forces  de  la  société. 

Ceci  nous  affecte,  nous  l'avouons,  comme  une 
erreur  des  plus  évidentes.  Il  nous  est  absolument 
impossible  d’admettre  que  la  partie  de  ses  moyens 
qu'un  manufacturier  emploie  à rcnlrelien  de  son 
usine  fasse  |>nrlie  de  son  capital  productif,  el  que 
celle  qu'il  emploie  à s'entrelcnir  lui-méme,  lui  qui 
est  le  chef  de  l'usine  el  le  premier  agent  de  la  pro- 
duction manufacturière,  n’en  fasse  pas  partie.  Il  nous 
est  impossible  d'admettre  que  les  bàlimonls,  les  four- 
rages qu'un  agronome  emploie  à la  conservation  de 
ses  animaux  de  labour  fassent  partie  de  son  capital 
productif,  et  que  sa  maison  d'habitation,  scs  meubles, 
scs  vêlements,  ses  comeslililcs  et  toute  la  portion  de 
sa  richesse  qui  est  employée  à le  conserver,  lui,  le 
chef  el  le  |tremier  agent  de  ia  production  agricole, 
n'en  fassent  pas  partie.  Il  y a très-probablement  dans 
la  société  un  certain  nombre  d'hommes  incurable- 
ment mils,  ou  absoliimenl  fainéants,  ou  employant 
exclusiveiiKMil  le  peu  d’activité  qu'ils  oui  à se  faire 
vivre,  U se  faire  jouir,  à se  procurer  des  sensations 
agréables.  Que  Ton  rciranchc  du  fonds  productif  de 
la  société  toute  la  partie  de  son  capital  qui  est  em- 
^ ployée  à entretenir  de  tels  cires,  nous  le  voulons 
bien.  Mais  s'il  existe  de  par  le  monde  beaucoup  de 
‘ gens  qui  ne  vivent  que  pour  jouir,  il  en  est  lomreusc- 
ineiit  un  bien  plus  grand  nombre  qui  vivent  pour 
I agir, qui  placent  leur  bonheur  à faire  quelque  fruc- 
tueux emploi  de  leurs  forces,  el  qui  en  font,  en  effet, 
un  usage  vérilablemcnl  utile  à rhumanilé.  Or.  nous 
ne  saurions  comprendre,  encore  un  coup,  comment 
on  peut  retrancher  du  capital  productif  de  la  société 
la  partie  de  son  fonds  qu’elle  emploie  à entretenir 
convcnablenieni  ces  hommes,  eux  qui  sont  assuré- 
ment de  tous  scs  produils  le  plus  précieux,  le  plus 
noble,  le  plus  fécond,  celui  sans  lequel  il  n'en  exis- 
terait aucun  autre.  Tout  ce  qu'un  homme  nul  dé- 
pense pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  est  perdu  : 
il  n’en  résulte  rien  que  l'enlrelien  d’un  homme  inu- 
tile. Tout  ce  (ju'un  homme  utile  donne  à ses  |dai- 
sirs,  sans  profit  aucun  pour  la  conservation  ou  l’ac- 
croisscinent  de  ses  facultés,  est  égaionicnt  perdu  ; il 
ne  reste  rien  de  celle  dépense.  Mais  ce  que  le  même 
individu  consacre  à l'enlrelien  ou  à rexlension  de 
ses  forces,  pour  peu  que  les  forces  conservées  ou 
acquises  vaillent  plus  que  la  dépense  faite  pour  les 
acquérir  ou  les  conserver,  est  employé  reproduclivc- 
mcnl  el  fait  partie  de  ses  moyens  de  production  ; 
cela  ne  saurait  faire  l’objet  d’un  doute. 

Dans  cette  masse  de  moyens  de  toute  sorte  dont 
se  compose  le  fonds  productif  général  de  la  sociélé, 
Smith  avait  déjà  discerné  un  grand  nombre  de 
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mojens  et  de  forces  : il  y avait  vu  des  matières  ' 
premières  plus  ou  moins  brutes,  plus  ou  moins  tra-  ^ 
vaülées;  des  iiislruments  de  métier  et  des  machines 
de  toute  sorte,  destinés  à faciliter  et  à abréger  le 
travail;  des  biUimenls  consacrés  à toute  espèce  de 
travaux;  des  terres  mises  dans  l’état  le  plus  propre 
à la  culture  et  au  labourage;  une  tnuIliUidede  talents 
et  de  connaissances  utiles  acquises  par  les  membres  ' 
de  la  société;  un  certain  ensemble  de  monnaies  des- 
tinées à faciliter  les  échanges,  etc.;  et,  de  tous  ces 
moyens,  il  avait  composé  deux  classes  de  capitaux,  I 
le  capital  fixe  et  le  capital  circulant,  destinés  Pun  et 
Taulre  à entretenir  ce  fiuids  de  consommation  dans  i 
le(|uel  les  hommes  puisent  tous  les  moyens  de  con- 
server et  de  perfectionner  leur  existence.  i 

J. -R.  Say  a été  plus  loin  que  Sniitb  et  a mieux 
fait  à quelques  égards.  Il  divise  d'abord  le  fonds  pro- 
ductif de  la  société  en  deux  grandes  parts,  dont  l'une  ' 
se  compose  des  fuvulles  industi-ivllvs^Qs  travailleurs, 
et  I autre  de  huvs  instruments.  Puis  il  distingue,  ; 
parmi  les  facultés  industrielles,  celles  des  samntsj  \ 
celles  des  vnlreprcniursj  celles  des  ouvriers;  et, 
parmi  les  iiislruinenls,  les  iujents  natnrets  non  ap~  , 
propriés,  tels  que  la  mer,  l’almosidière,  la  chaleur  ^ 
du  soleil  et  toutes  les  lois  de  la  nature  physique  ; les  : 
tofents  nntimts  appropriés,  tels  que  les  terres 
cultivables,  les  cours  d’eau  régularisés,  les  mines  en  i 
voie  d’exploitation,  etc.;  et  les  capitaux,  parmi 
lesquels  il  distingue  des  capitaux  improductifs,  des  ' 
capitaux  productifs  d^utdité  et  d'atjrémcnf,  et  des  ' 
capitaux  vraiment  productifs;  di\isant  encore  ces  ^ 
derniers  en  capitaux fxes  et  en  capilnuxcircutants,  \ 
et  donnant  une  attention  particulière  à ceux  qui  , 
existent  sous  forme  de  machines  et  h ceux  qui  exis-  I 
lent  sous  forme  de  monnaies;  tandis  que  Smith  ne  ! 
décrit  que  les  fondions  de  la  monnaie  cl  n’a  pas  | 
parlé  de  rintluence  des  machines. 

Telle  est  l'analyse  de  .l.-R.  Say. 

C’est  sûrement  avoir  fait  un  progrès  dans  la  dé-  ' 
composition  de  ce  vaste  amas  de  leviers  et  de  forces  | 
de  toute  espèce  dont  se  compose  le  fonds  productif 
général  de  la  société,  que  d’avoir  distingué  des 
instruments  de  Vindustrie  les  facultés  industrielles  ' 
elles-mêmes.  .Mais,  en  maintenant  fermement  celle 
distinction  essentielle  et  excellente  entre  rinduslrie  i 
et  ses  inslrumenis,  ou  plutôt  en  forniaiit  deux  classes  I 
bien  séparées  des  forces  naturelles  et  acquises  que 
I homme  possède  en  lui-nième  et  de  celles  qu’il  s'est  : 
appropriées  dans  toute  la  nature  et  tiu'ii  depend^de  i 
lui  d ajouter  à celles  qu'il  tire  de  son  propre  fonds,  I 
nous  erojons  qu  il  y avait  une  meilleure  analyse  à 
faire  des  unes  et  des  autres.  ! 

Parlons  d’abord  decellesqiii  existent  dans  riiomme  t 
même. 

d.-B.  Say  ne  reniar(|iie  ici  qu’un  fonds  de  facultés 
industrielles.  Nous  verrons  bientôt  qu’il  y a,  et  que, 


dans  rinlérèl  de  la  reproduction,  il  importait  d’y 
remarquer  autre  chose  que  de  Findustrie.  Mais  ne 
nous  occupons  d’abord  que  du  fonds  industriel. 

d.-B.  Say  ne  distingue  dans  le  fonds  industriel 
que  les  trois  capacités  du  savant,  de  Vodrepreiieur, 
de  Vonvricr,  ou  bien  de  la  théorie,  (iie^VappUcafion 
et  de  Inexécution.  La  première  observation  qui  se 
présente,  c’est  qu’il  confond  ici  deux  ordres  de 
faculb  s très-distinctes,  et  qu’il  était  on  ne  peut  plus 
essentiel  de  distinguer  : celles  qui  tiennent  à la  con- 
ception et  à la  conduite  des  affaires,  cl  celles  qui  se 
rappoi  lent  à rexécution  et  à l’art. 

Le  talent  des  affUircs  se  compose  de  plusieurs 
sortes  de  facultés  importantes  que  d.-B.  Say  n’a 
point  décrites,  ni  meme  désignées,  et  dont  il'élait 
pourtant  indispensable  de  parler  ; car  elles  occupent 
un  rang  éminent,  et  jouent  un  très-grand  rôle  dans 
tous  les  travaux,  sans  exception,  qu’embrasse 
I économie  de  la  société.  C’est  une  lacune  considé- 
rable. 

L’ordre  que  d.-B.  Say  assigne  à la  science,  dans 
les  facultés  qui  tiennent  à Vart^  iFcsi  pas,  je  crois, 
le  véritable  : les  choses,  dans  ce  monde,  n’ont  pas 
commencé  par  la  théorie  ; une  certaine  connaissance 
pratique  du  métier  a devancé  rinstruclion  scienti- 
fique. Un  a commencé  \Yàv  empiriquement  ; puis 
sont  V4  nues  les  connaissances  théoriques;  puis  le 
talent  des  appfications,  que  d.-B.  Say  place  dans  les 
attributions  de  riiomme  d'affaires,  et  qui  est  bien 
plus  dans  le  domaine  des  gens  de  l’art  ; enfin,  Vexé- 
cution  il  suivi  la  pensée  et  a été  plus  ou  moins  habile, 
selon  que  la  pensée  elle-même  a été  plus  élaborée^ 
qu’elle  est  devenue  plus  naturelle  et  plus  fami- 
lière. 

Dans  tout  cela,  comme  on  voit,  et  iiu'il  s’agisse 
dna/faires  OU  il  iFest  (lueslioii  <iue  d’adresse, 
d'babilrlé,  de  science,  de  capacité. 

Mais  quoi  ! n'y  a-t-il  donc  que  cela  dans  l'homme, 
et  ne  lui  faut-il,  pour  produire,  aucun  autre  ordre 
de  facultés?  N'est-il  pas  susceptible  de  moralité  tout 
aussi  bien  que  de  science?  et  ne  doit-on  pas  regarder 
comme  indispensable  que  le  savoir-faire  soit  aidé 
chez  lui  par  le  savoir-vivre,  s'il  est  permis  de  dési- 
gner par  ces  mots  familiers  de  savoir-faire  et  de 
savoir-Nivre  rensemble  des  moyens  inteilecluels  et 
moraux  dont  se  composent  les  pouvoirs  du  genre 
humain  Un  fonds  de  bonnes  habitudes  morales  est- 
il  moins  qu’un  fonds  de  facultés  industrielles  néces- 
saire è l'œuvre  de  la  production  ? Nous  signalons 
encore  ici,  ce  nous  semble,  dans  l’analyse"  qu’ont 
faite  des  moyens  généraux  de  la  production  Sniitb, 

J. -B.  Say  Pt  leurs  successeurs,  une  grande  et  bien 
regrettable  lacune. 

On  peut  apercevoir  déjà  combien  cette  analyse 
laisse  à désirer  en  ce  qui  touche  à la  première  partie 
du  fonds  social,  c’est-à-dire  à celle  qui  se  eomimse 


t 


PRODUCTION. 

de  toutes  les  forces  que  les  travailleurs  ont  dévelop-  | 
pées  en  eux-mêmes. 

Passons  à la  description  de  celles  qu’ils  ont  fixées 
et  accumulées  dans  les  choses. 

Nous  avons  dit  que  J. -B.  Say  distinguait  ici  des 
agents  naturels  non  appropriés,  des  agents  natui'cts 
appropriés,  et  des  capitaux'. 

Nous  ferons  observer  d’abord,  en  confirmation  de 
nos  premières  remarques,  que  les  forces  qu’il  dési- 
gne par  le  nom  d’agents  naturels  non  appropriés, 
telles  que  toutes  les  lois  de  la  nature  physique,  ne  1 
sauraient,  tant  que  l’Iiomme  n’a  pas  su  s’emparer  de 
leur  puissance,  être  considérées  comme  des  inslru- 
nienls  de  rimhislrip.  Ces  agents  n’cxislenl  réellement 
pour  lui  que  dans  les  travaux,  dans  les  ouvrages, 
dans  les  machines,  au  moyen  desquels  il  a réussi  à | 
s’en  saisir  et  à les  plier  à ses  lins.  Nous  croyons 
avoir  rendu  plus  haut  celle  vérité  palpable. 

Du  niomenl  qu’il  n’y  a pour  riiomme  d’agents 
naturels  que  ceux  dont  il  s’est  emparé,  que  ceux  qu’il 
a su  emprisonner  dans  ses  voiles,  dans  scs  engre- 
nages, dans  ses  ingénieux  cl  innombrables  mécanis- 
mes, et  dont  il  s’est  mis  en  étal  de  disposer  par  des 
travaux  préalables  et  suffisants  d'appropriation,  il  est 
clair  qu’il  n'y  a pas  à distinguer  des  agents  non  ap- 
propriés et  des  agents  appropriés.  Il  n’existe  réelle- 
ment, pour  rinduslrie  liuinaine,  que  des  agents 
appropriés. 

Dans  le  nombre  des  agents  appropriés,  on  ne  dé- 
couvre absolument  aucune  raison  pour  faire  deux 
classes  séparées  des  capitaux  et  des  fonds  de  terre. 
Rien,  en  effet,  ne  semble  distinguer  la  terre  végétale 
ou  minérale  des  autres  objets  de  ta  nature  dont 
riiomme  s’est  emparé,  qu’il  a pliés  à son  service, 
dans  lesquels  il  a accumulé,  capitalisé  plus  ou  moins 
de  valeurs  ; et  nous  ne  voyons  pas  plus  d’intérêt  à 
rechercher,  ainsi  que  l’a  fait  J.-B.  Say,  comment 
se  joignent,  pour  produire  l'industrie,  les  capitaux  et 
les  fonds  de  terre,  qu’à  faire  remarquer  comment 
s'allient,  pour  le  même  objet,  l'industrie,  les  capi- 
taux et  les  courants  dnair  ou  les  courants  ou 

la  vapeur,  ou  le  soleil,  ou  tel  autre  agent  de  la  na- 
ture qu’il  a su  contraindre  à s’associer  à son  travail 
d’une  manière  quelconque.  La  disliiiclion  sjiéciale 
des  fonds  déterre,  dans  le  nombre  des  agents  appro- 
priés,  serait  donc  encore  à écarter. 

Dans  la  masse  des  forces  que  riiomme  a ap- 
propriées à son  service  en  lui-même  et  hors  de 
lui,  ou,  pour  employer  un  langage  qui  désigne 
d'un  seul  mol  toutes  ces  forces , dans  la  masse 
des  capitaux,  J.-B.  Say  en  distingue  éCimpro- 
ductifs,  — de  productifs  d'uliiitc  et  d'agrément, 
et  de  productifs  de  richesse,  — ou  simplement  de 
productifs. 

Des  capitaux  improductifs  (et  parla  J.-B.  Say 
entend  tout  trésor  enfoui  et  tout  capital  qui  chôme), 
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des  capitaux  improductifs,  disons-nous,  ne  méri- 
taient guère  de  figurer  dans  une  analyse  des  instru- 
ments de  la  production.  Ils  ont,  il  est  vrai,  une 
énergie  virtuelle  ; ils  seraient  susceptibles  d’être 
employés;  mais,  tant  qu'ils  demeurent  dans  l’inac- 
tion, ils  sont  comme  s’ils  n'cxislaieul  pas,  et  ne 
peuvent  guère  cire  compris  dans  une  analyse  des 
forces  sociales. 

Toute  la  partie  des  ca[»ilaux  productifs  dnutilité 
et  dnagrément  qui  est  employée  à des  dépenses  fri- 
voles ou  pernicieuses  mérite  encore  moins  d’être 
comprise  dans  la  masse  des  instruments  de  rindus- 
Iric.  Toute  celle,  au  contraire,  qui  sert  à élever  des 
hommes  utiles,  à conserver,  à étendre,  à perfection- 
ner leur.s  facultés,  est  éminemment  productive,  ainsi 
que  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  et  demande  à 
être  rangée  parmi  les  insirunienls  de  la  production 
les  plus  puissants  et  les  plus  précieux. 

Restent  donc  simplement  les  capitaux  productifs, 
que  Say  distingue  des  agents  naturels,  dans  lesquels 
il  ne  comprend  ni  les  fonds  de  terre,  ni  les  mines, 
ni  les  cours  d’eau , parmi  lesquels  il  ne  range  ni  le 
matériel  deradminislralioii  publique,  ni  les  maisons 
d'habilalion  des  particuliers,  ni  leurs  meubles,  ni 
leurs  vêlements,  ni  leurs  livres,  ni  rien  de  ce  qui 
sert  dircclement  à l’éducation  du  genre  humain,  et 
dans  l'appellalion  desquels,  au  contraire,  il  ne  faut 
pas  liésiter  à réunir  d’abord  tous  les  inslrumenis 
matériels  de  rinduslrie  humaine,  toutes  les  forces 
cxléricuros  dont  elle  s'est  emparée,  tous  les  moyens 
d’action  qu’elle  a appris  à puiser  hors  d'elle-méme, 
et  qu'elle  a su  approprier  à ses  fins,  ù qui  elle  a su 
donner  une  destination  utile. 

Nous  ferons  observer  seulement  que,  même  en 
* coiuprenanl  ainsi  sous  le  nom  de  capital  tous  les 
instruments  extérieurs  de  l'industrie,  nous  donne- 
rions encore  à celle  appellation  une  portée  trop 
restreinte,  et  qu’il  convient  de  réunir  sous  ce  mol 
toutes  les  forces  quelconques  que  l'homme  a amas- 
sées, et  qu’il  peut  employer  à en  acquérir  de  nou- 
velles; que  le  capital  d’une  nation  se  compose  des 
forces  qu’elle  a accumulées  en  elle-même,  tout  aussi 
bien  que  de  celles  qu’elle  s'est  mise  en  mesure  de 
puiser  dans  les  choses;  qu’on  peut  dire  et  qu’il  faut 
(lire  un  capital  de  connaissances  ou  de  bonnes  habi- 
tudes, tout  comme  on  dit  un  capital  d’argent,  et  que 
J.-B.  Say  aurait  dù  répugner  d’autant  moins  à ce 
langage,  qu’il  appelle  riiomme  un  capital  accumulé, 
et  qu’il  donne  le  nom  de  capital  acctontdé  au  talent 
d'un  ouvrier,  d'un  administrateur,  d'un  fonction- 
naire. 

De  sorte  que,  l'homme  et  le  monde  étant  donnés 
tels  qu’ils  étaient  à l'origine,  il  faut,  en  parlant  de 
l'activité  intelligente  du  genre  humain  comme  de  la 
cause  primordiale  d’où  toutes  nos  ressources  sont 
sorties,  considérer  comme  capital,  non  tel  ou  le!  des 
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iiislrumenls  que  l'homme  s'est  donnas,  plutôt  que 
tels  ou  tels  uulreSj  mais  l’ensemble  des  forces  utiles 
de  toute  espece  qu’il  est  parvenu  à dé\eIopiier  soit 
en  lui-mèinej  soit  dans  les  ciioses  dont  il  était 
entouré  et  qu’il  a converties  à son  usa^c. 

Cela  posé,  et  ces  diverses  remarques  faites,  voici 
comment  nous  paraîtrait  se  décomposer  le  capital  ou 
fonds  productif  général  de  la  société,  quels  seraient 
les  divers  ordres  de  inoyt'ns  que  nous  y découvri- 
rions, et  rensemble  des  causes  auxquelles  se  lierait, 
selon  nous , la  puissance  productrice  de  tous  les 
travaux. 

D’abord  le  fonds  ou  capital  social  se  partage,  à 
nos  yeux,  en  deux  grandes  classes  de  forees  : celles 
que  le  travail  a développées  dans  les  hommes,  et 
celles  qu’il  a réalisées  dans  les  choses.  La  puissance 
de  tous  les  travaux  se  compose  de  la  réunion  des 
unes  et  des  autres. 

Dans  le  nombre  de  celles  que  les  hommes  ont 
su  développer  en  eux  mêmes,  la  première  qui  nous 
frappe,  celle  qui  se  place  naturellement  à la  tète  de 
toutes  les  autres,  celle  qui  est  la  plus  indispensable 
au  succès  de  toutes  les  entreprises  et  à l’action  bien 
dirigée  de  tous  les  arts,  c’est  le  des  aff  ii- 

resj  génie  dans  lequel  nous  démêlons  plusieurs 
facultés  très-distinctes,  telles  que  la  capacité  de 
juger  de  l’état  de  la  demanilc  ou  de  connaître  les 
besoins  de  la  société;  celle  de  juger  de  l'état  de 
l’offre  ou  d'apprécier  les  moyens  qu'on  a de  satisfaire 
ces  besoins;  celle  d'administrer  avec  habileté  des 
entreprises  conçues  avec  sagesse , celle  enlin  de 
vérilîer,  par  des  comptes  réguliers  et  tenus  avec 
intelligence,  les  prévisions  de  la  spéculation. 

Après  celte  suite  de  facultés  relatives  à la  con- 
ception et  à la  conduite  des  entreprises,  et  dont  se 
compose  le /yénâ*  dvs  ojfnirrs,  sc  présentent  celles 
qui  sont  nécessaires  iiour  l'exéiulion,  cl  dont  est 
formé  le  (fVHh  de  Vurt.  Tels  sont  la  connaissance 
pratique  du  métier,  les  notions  théoriques,  le  talent 
des  applications,  l'habileté  en  fait  de  main-d’œuvre. 

Toutes  ces  facultés  sont  industrielles,  iMais,  en- 
core une  fois,  esl-ce  tout?  Non  sans  doute;  et  si, 
dans  le  fonds  de  facultés  qui  est  personnel  aux  tra- 
vailleurs, nous  découvrons  une  grande  variété  de 
forces  induslriilhs , nous  y remarquons  aussi  un 
grand  nombre  de  (lualilés  mondes.  Nous  distin- 
guons en  eux  toute  la  série  des  Iiabitiidos  qui  les 
dirigent  dans  leur  conduite  à l'egard  d’eux-mêmes, 
et  qui  n’înléressenl  en  quelque  sorUî  que  l’individu. 
Nous  y distinguons  aussi  toute  celle  des  habitudes 
d'un  autre  ordre,  qui  président  aux  relations,  et(iui 
intéressent  plus  particulièrement  la  société.  I.a  puis- 

L sauce  et  le  libre  exercice  de  toutes  les  professions 

dépendent  au  plus  haut  degré,  comme  il  est  aisé  de 
le  faire  voir,  de  la  perfection  des  unes  et  des  autres. 
On  ne  saurait  mettre  trop  de  soin  à le  noter  cl  à 


signaler  dans  tous  les  travaux  l'beureuse  inlluence 
qu'exeivent  la  bonne  morale  privée  des  travailleurs 
et  la  peifeclion  de  leurs  habitudes  civiles. 

Liilin,  en  dehors  de  ces  divers  ordres  de  facultés 
que  le  travail  a fait  naître  dans  les  Iiommcs,  et  qui 
forment,  en  quelque  sorte,  le  capital  inteUrcluel  et 
moral  de  la  société j son  fonds  de  facultés  person- 
nelles, i ous  apercevons  une  multitude  d’utilités,  de 
forces,  de  leviers,  de  puissances,  qu’il  est  parvenu  à 
fixer  dans  les  choses,  et  qui  forment,  si  l'on  veut, 
son  capital  réel  ou  matériel. 

Dans  celle  partie  de  son  fonds  général  nous  aper- 
cevons, sous  des  aspects  innombrables,  des  defri- 
cliemen's,  des  plantations,  des  terres  labourées,  des 
cours  d'eau  régularises,  des  canaux,  des  roules,  des 
clôtures,  des  constructions,  des  bâtiments,  des  ma- 
chines, les  outils,  des  matières  premières,  des  den- 
rées, des  monnaies,  des  masses  et  une  variété  infinie 
d’inslrumeiils  et  de  moyens  d'action  de  toute  espèce. 

Tout  cela,  diversement  aggloméré,  forme  des 
imiltituiles  d'élablissenieiils , d’ateliers  de  travail; 
et,  en  observant  Irès-aUenlivement  ces  ateliers,  nous 
remariiiioiis  que,  pour  qu'ils  soient  vérilablemeiil 
appropriés  à leur  destination,  il  est  essentiel  qu'ils 
soient  - - bien  situés , — bien  organisés,  — que  le 
travail  y soit  liabilemenl  réparti,  — et  qu’ils  soient 
pourvus  d’uii  bon  choix  et  d'une  quantité  siifiisanle 
d’usten>iles,  de  matières,  de  provisions  de  diverses 
sortes. 

Telles  sont  les  décompositions  dont  nous  paraît 
susceptible  ce  fonds  général  de  la  société  où  se  trou- 
vent en  dépôt  toutes  nos  facultés  et  toutes  nos  res- 
sources et  voilà  les  divers  éléments  de  puissance 
que  nous  y démêlons.  Il  nous  faudrait  maintenant, 
pour  compléter  rexposilion  du  grand  phénomène 
que  cet  article  a pour  objet  de  décrire,  montrer 
quelle  influence  en  particulier  exerce  dans  la  pro- 
duction chacun  des  moyens  que  nous  venons  de 
signaler.  C’est  un  travail  que  nous  avons  fait  dans 
notre  ouvrage  sur  la  LUx  rié  du  travail ^ où  a été 
puisée  jiresque  littéralement  une  bonne  partie  des 
remarques  qu'on  vient  de  lire,  et  dans  lequel  près  de 
deux  volumes  sont  consacrés  à exposer  soit  le  rôle 
que  ces  moyens  jouent  dans  le  travail  en  général , 
soit  la  d versilé  des  applications  qu'ils  reçoivent  dans 
les  divers  ordres  de  travaux  que  l’économie  sociale 
embrasse,  cl  il  nous  serait  impossible  de  donner  ici, 
meme  en  résumé,  une  idée  sufiisanle  de  celle  ana- 
lyse. Nous  ne  pouvons  qu’y  renvoyer  le  lecteur. 

II  a éfé  remarqué  que,  dans  celte  analyse  si  éten- 
due des  movens  de  travail,  nous  avions  omis  de  par- 
ler du  plus  Considérable  de  tous,  c’est-à-dire  du  capi- 
tal. Comme  si,  en  parlant,  ainsi  que  nous  l'avions 
fait,  des  facultés  natives  de  l’iiomnie,  et  en  énumé- 
rant les  divers  ordres  de  forces  qu’il  avait  dévelop- 
pées en  lui-même,  ou  qu'il  s’était  appropriées  hors 
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de  lui,  nous  avions  pu  )Kuler  cl  nous  avions  en  effet  | 
parlé  d'autre  chose î Comme  si,  sous  les  noms  qui 
leur  sont  propres,  les  divers  ordres  de  moyens  in- 
telleeluels , moraux  ou  matériels  <iuc  nous  avions 
signalés  pouvuitMil  être  et  étaient  autre  chose  que  des 
portions  diverses  du  capital  social  î Comme  si,  enfin, 
après  avoir  parlé  successivement  de  tous,  il  pouvait  > 
rester  à traiter,  sous  le  nom  de  capital,  d’un  ordre  ' 
particulier  de  forces  ou  de  ressources,  surtout  quaml 
nous  avions  dit  en  termes  si  explicites  que  ce  nom 
do  capital  ne  s'appliquait  particulièrement  à aucun, 
et  qu'il  embrassait  indislinclemenl  tous  li‘S  moyens 
de  production  que  l'homme  avait  accumulés  autour 
de  lui  et  eu  lui-même! 

Non  : notre  tort,  si  c'en  est  un,  est  d'avoir  écarté 
tout  d'abord  celle  Irinilé  de  la  U rrcj  du  travail  et  du 
eapilal^  que  l’école  fait  assister  simultanément  à 
l'origine  de  toutes  nos  ac(iuisitions  de  richesse  et  de 
forces;  qui  nous  paraissait  être,  dans  l’exposition 
de  la  science,  une  cause  de  iroubb*  et  de  confusion  ; 
qui,  en  conduisant  à des  développements  oiseux, 
avait  à nos  veux  le  tort  d’être  à la  fois  inexacte  et 
insufiisaiile,  et,  en  prenant  riioimne  et  le  monde  dans 
leur  étal  primordial,  d’avoir  tout  fait  découler  de 
l’aclivilé  du  genre  humain  agissant  à la  fois  sur  les 
clioses  et  sur  lui-même.  Mais,  en  prenant  ainsi 
notre  point  de  déitarl  dans  l’activité  de  l'homme, 
nous  avons  la  cmiscience  de  n'avoir  omis  aucune 
des  grandes  catégories  de  forces  productives  qu'il  a 
développées  dans  le  monde  extérieur  et  en  lui,  au- 
cune portion  du  capital  social,  et  nous  croyons  avoir 
fait  des  instruments  généraux  du  travail,  comme  des 
travaux  mêmes  que  l’économie  sociale  embrasse, 
une  analyse  plus  complète  et  jilus  vraie  que  celle 
que  nous  avions  trouvée  dans  les  meilleurs  livres  de 
la  science. 

Nous  nous  bornons  à dire,  en  terminant,  que  la 
production  ne  puise  pas  ses  forces  seulement  dans 
les  diverses  catégories  de  facultés  personnelles  et  de 
moyens  matériels  qui  viennent  d'être  énumérés  , 
mais  encore  dans  tous  les  grands  ordres  de  travaux 
(pie  la  société  renferme;  qu'il  n'en  est  pas  un  qui  ne 
soit  indispensable  à raclivité  de  tous  les  autres,  et 
que,  pour  faire  pleinement  comprendre  le  jiliéno- 
mène  de  la  production,  il  fallait  pouvoir  dire  la  place 
(|ue  ces  travaux  occupent  dans  la  société,  le  rôle 
qu'ils  y jouent,  la  mutuelle  assistance  qu’ils  se  prê- 
tent, etc.  C'est  ce  que  nous  avons  lâché  de  faire 
dans  l'ouvrage  sur  la  Liherlé  du  Iravail  que  nous 
avons  déjà  cité,  cl  auquel  nous  sommes  obligé  de 
renvoyer  encore. 

Cil.  DrxovER. 

PROMUT  XET.  (4  Pour  uii  particulier,  dit 
.l.-B.  Say,  le  produit  brut  est  ce  qu'a  rapporté  une 
entreprise  quand  on  n’en  a pas  déduit  les  frais  : le 
produit  net  est  ce  qu'elle  a rapporté,  les  frais  dé- 


duits. Pour  une  nation,  le  produit  net  et  le  produit 
l'i'Ut  sont  la  même  cliosc,  parce  que  les  frais  rein- 
hoursés  par  un  entrepreneur  sont  des  profits  acquis 
par  un  autre. 

« La  valeur  eiiüêre  des  produits,  ou  leur  valeur 
brute,  se  distribue  toute  en  profils  entre  les  produc- 
teurs; la  somme  de  ces  profils  est  donc  égale  à la 
valeur  brute  des  produits. 

« Le  revenu  d'une  nation  est,  par  conséquent,  la 
valeur  brute  de  tous  les  produits,  sans  défalcation 
aucune,  même  de  ceux  qu'elle  lire  de  rétraiiger  ; car 
elle  ne  peut  les  avoir  acquis  qu'au  moyen  de  ses 
propres  produits  « 

Celle  doctrine  a été  vivement  combattue,  d'abord 
par  M.  Slordi,  et  ensuite  par  M.  Rossi.  Nous  la 
croyons  pourtant  fondée,  bien  que  nous  reconnais- 
sions ([ue  les  termes  dans  lesquels  elle  a été  expri- 
mée aient  pu  prêter  à la  controverse. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  J.-Ii.  Say  donne 
ici  le  nom  de  profits  et  de  reveaus  à toutes  les  parts 
de  la  valeur  produite,  distribuées  entre  tous  ceux  i[ui 
ont  concouru  à sa  production  : ouvriers,  entrepre- 
neurs, propriétaires,  capitalistes,  etc.  Ainsi  c'est  la 
part  que  chacun  reçoit  dans  la  valeur  produite  qui 
cütisliUieson  profil  particulier  ou  son  revenu.  Ceci 
entendu,  on  reconnaîtra  facilement  que  la  part,  le 
profit  ou  le  revenu  reçu  par  cliacun  est  pour  chacun, 
pris  en  particulier,  un  produit  a /,  puisqu'une  fois 
toutes  parts  faites  et  distribuées,  il  n'v  a plus  de  dé- 
duction, de  remboiirsenieiit  à faire  sur  aucune.  Or, 
si  le  revenu  de  chaque  iiarlicuüer  ne  se  com])o>e 
ainsi  que  de  produits  nets,  il  est  bien  évident  que 
rassemblage  île  ces  revenus,  on  le  revenu  national, 
sera  aussi  un  produit  net.  Mais  il  est  tout  aussi  vrai 
(|ue  ce  produit  net  national  sera  h mémo  chose  ipie 
le  profluit  hrut . puisqu'il  comprendra  ioutrs  les 
vfdiiirs  jjrodaites  sa)is  aucune  ejtception.  La  doc- 
trine contestée  est  donc  rigoureusement  exacte  ; 
seulement,  dans  l’explicalion  donnée  par  J.-Ii.  Say, 
il  y a une  coiidilion  sous-entendue  et  qui,  ayant  été 
exprimée  cent  fois  dans  l'exposition  de  sa  doctrine 
sur  la  jiruduclion,  paraissait  pouvoir  être  omise  ici 
sans  trop  d'iiicoiivénionl  : c'est  qu’il  ne  faut  admet- 
tre comme  valeur  proluitr  que  celle  résultant  des 
opérations  jjroduelives  aj/rès  que  le  capital  employé 
dans  C(S  opi  râlions  a été  intéyralement  rétabli  ; or 
ce  n’est  qu'en  faisant  abstraction  de  cette  condition 
évidemment  suns-cnlendue,  et  aussi  en  donnant  aux 
mots  profit  et  revenu  une  acception  différente  de 
celle  que  J. -B.  Say  a entendu  leur  affecter,  que 
MM.  Slorch  et  Rossi  ont  pu  présenter  leurs  coiUra- 
diclioiis  avec  une  apparence  de  fondement. 

Ainsi,  par  exemple,  M.  Slorcli,  confondant  le  rc- 
vcHH  avec  la  consommation  improductivCy  et  sup- 
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posant  qu'aucune  portion  de  revenu  n'est  convertible 
en  capital,  pose  celte  objection  : ' Si  la  valeur  en- 
tière du  produit  annuel  se  résolvait  en  revenus, 
conmie  le  prétend  M.  Say,  d'ofi  viendrait  donc  le 
capital  nécessaire  pour  créer  ces  revenus  » La  ré- 
ponse, assurément,  n’est  pas  diflieile  a trouver  : le 
capital  viendrait  de  sa  source  habituelle,  de  Vêpar- 
tjnc  fuite  snr  le  rvvinu, 

(V  S’il  était  vrai,  dit  à son  tour  M.  Rossi,  que  le 
produit  net  d'une  nation  est  absolument  la  même 
chose  que  son  produit  brut  ou  total , Taxiome  c.c 
nihilo  nUiil  UC  serait  plus  vrai  pour  riiomme,  na- 
tion ou  individu,  peu  importe.  En  effet,  pour  que  le 
produit  net  fut  égal,  pour  la  société,  au  produit  brut 
ou  total,  il  faudrait  que  le  produit  national  fùl  obtenu 
sans  avances  ni  cunsommalion  aucune  ^ » Celle 
objection  tombe  évidemment  devant  l'explication  que 
nous  avons  donnée  : .Ï.-B.  Say  n’a  entendu  et  n’a  pu 
entendre  ici  par  /jro(/fr(V  total  que  la  valeur  produite 
en  sus  de  celle  déjà  existante,  avec  la  condition  du 
niaiiilien  ou  du  remplacement  intégral  du  capilal 
employé.  Ces  disputes  de  mots  sont  faciles  à soule- 
ver, parce  que  la  iiomonclalnre  de  l'Économie  poli- 
tique est  encore  très-imparfaite.  Et  J. -B.  Say  l’avait 
bien  senti  : « II  ne  faut  pas,  disait-il,  faire  la  guerre 
ù mes  expressions,  du  moment  que  je  les  explique; 
c’est  l’idée  qu’il  faut  attaquer,  si  elle  ne  représente 
pas  lidèlement  les  faits.  i> 

Pour  ce  que  les  éconoiiiisles  de  l'école  de  Quesnay 
enteiidaieiil  par  produit  netf  voyez  Physiocrxtes. 

A.  Clément. 

PRODliTSIM.n.iTKRIELSi. /V0f//«>c,dans 

le  sens  économique,  ce  n’esl  pas  créer  de  la  matière, 
chose  au-dessus  du  pouvoir  humain,  mais  de  rmililé 
rahtbîc,  c’est-à-dire  capable  de  faire  obtenir  d’autres 
utilités  en  échange.  Or  l'ulililé  en  elle-mèuie  n’a 
rien  de  matériel  ; c’est  une  qualité,  une  propriété  qui 
n'a  d’exislence  que  par  ses  relations  avec  nos  besoins. 
A ce  point  de  vue,  tous  les  produits  sans  exception 
sont  immaUTiels  ; mais  on  a voulu  distinguer,  parmi 
les  utilités  produites,  celles  qui  s'allaehenlà  riioimne 
lui-mème,  et  ce  sont  celles-ci  que  l'on  a appelées 
produits  immatériels, 

Adam  Smith,  Mallhus  et  d'autres  Économistes 
n'ont  pas  admis  cette  dernière  classe  de  produits. 
Smith,  tout  eu  reconnaissant  rmililé  et  même  la 
nécessité  des  services  des  fonctionnaires,  des  ma- 
gislrals,  de  rarmée,  elc.,  n’admtllait  lias  ijue  ces 
services  fussent  productifs  : « Ils  ne  produisent 
rien,  dit-il,  avec  quoi  on  puisse  ensuite  acheter  une 
pareille  quantité  de  services.  La  protection,  la  tran- 
quillité, la  défense  de  la  chose  publique,  qui  sont  le 
résultat  du  travail  d'une  année,  ne  peuvent  servir  à 

• Slorvli,  Cours  d' Economie  pofitique,  l y 1 M. 
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acheter  la  protection,  la  Iranquillité,  la  défense  qu'il 
faut  p iur  le  travail  de  l’année  suivante.  Quelques- 
unes  Oes  professions  les  plus  graves  e!  quelques- 
unes  des  plus  frivoles  doivent,  ù ccl  égard,  être 
mises  sur  le  même  rang  ; ce  sont  celles  des  eccié- 
siasliiiues,  des  gens  de  loi,  des  médecins,  des  gens 
de  lel'res  de  toute  espèce,  et  celles  des  comédiens, 
des  musiciens,  des  chanteurs,  des  danseurs  de 
rOpéia,  elc.  ; le  travail  de  la  plus  noble  comme  celui 
de  la  jdus  vile  de  ces  professions  ne  produit  rien 
avec  quoi  oii  puisse  ensuite  acheter  ou  faire  faire 
une  pareille  quantité  de  travail.  I.eur  travail  à 
toutes,  tel  que  la  déclamation  de  l’acteur,  le  débit 
de  l'orateur  ouïes  accords  du  musicien,  s’évanouit 
en  im*me  temps  qu'il  est  produit  » 

Mallhus  pensait  que,  « du  moment  que  la  ligne 
de  démarcation  entre  les  objets  matériels  et  imma- 
tériels est  ùlée,  l’explicalion  des  causes  qui  détermi- 
ncnl  la  richesse  des  nations,  et  tout  moyen  de  1 éva- 
luer, deviennent  extrêmement  dilliciles,  sinon  im- 
possililes  ^ « 

Voici  comment  J.-B.  Say  résume  les  caractères 
qui  lui  paraissent  distinguer  les  produits  dont  il 
s’agit  : 

w Un  produit  immatériel  est,  dit-il,  toute  espèce 
d'itfi  ifé  qui  n’est  attachée  à aucun  corps  matériel, 
et  qui,  par  conséquent,  est  nécessairement  consom- 
mée *m  même  temps  ([ue  produite, 

« Certains  produits  immatériels,  bien  que 

cons  mimés  aussitôt  que  produits,  sont  susceptibles 
d'acnimuftdionj  et,  par  conséquent,  de  former  des 
eapiuux  lorsque  leur  valeur  consommée  se  ren- 
eontte  et  se  lixe  dans  un  fjuds  durable.  C'est  ainsi 
([ue  la  leçon  orale  d’un  professeur  dans  l’art  de  gué- 
rir se  reproduit  dans  k fonds  de  facultés  industrielles 
de  ceux  de  ses  élèves  qui  en  ont  prolilé.  Cette  va- 
leur est  alors  allacliée  à un  sujet  durable  qui  est 
l'élè'.'e  ^ ^ 

M.  Diinoyer  nous  paraît  avoir  considérablement 
élue  dé  et  perfectionné  la  notion  des  produits  imnia- 
térids;  il  n’admet  pas  qu'ils  soient  consommés 
aussitôt  que  produits,  et  il  pense  que  l’on  n’a  pu 
émc'lre  celle  asserlion  que  faute  d'avoir  distingué 
le  travail  de  ses  résultats,  M.  Duiioyer  a lui-niêmc 
rappelé,  à l’arlicle  Production,  la  théorie  qui!  avait 
déviloppée  à ce  sujet  dans  son  grand  ouvrage: 
De  ‘a  Liberté  du  travail.  Ses  ubservalions  nous 
paraissent  complètement  fondées;  mais  il  faut  avoir 
graid  soin,  dans  les  appréciations  relatives  à la 
^ clas  e de  produits  qui  nous  occupe,  de  ne  jamais 
* oublier  de  distinguer  le  travail  de  ses  résidtats^el 
! c’esi  un  point  sur  lequel  M.  Dunoyer  n’a  peut-être 
pas  sunisammcnl  insisté  à certains  égards. 

*V.)ir  une  de  ses  lellres  U J.-B.  Say;  OEuires  diverses  de 
J.  U Say,  p.  blO. 
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Il  est  certain  que  tous  les  travaux  utiles  .sont 
productifs,  et  (|ue  tout  ce  qui  peut  salisf.iire  nos 
divers  besoins  ou  concourir  à nuire  perfcdioiine- 
menl  physique,  intelleclnel  et  moral,  est  utile;  mais 
les  travaux  qui  s’exercent  sur  riiomine  ou  ses  facul- 
té.*;, qui,  Selon  l’expression  de  M.  Dunoyer,  ont 
I liomme  pour  •<'(/<’/,  sont  loin  d'être  toujours  utiles 
et  productifs.  Trop  souveni,  au  contraire,  ces  tra- 
vaux sont  imii-scuienient  inutiles  et  improiluetifs, 
mais  éininemmenl  miisihles  et  deslruclifs.  II  faut 
donc,  (le  toute  nécessité,  avant  de  prononcer  si  des 
travaux  ayant  riiomme  pour  sujet  sont  ou  non  pro- 
ductifs, examiner  leur  hui  et  leur  résultat. 

Une  force  armée  uniquement  appliquée,  dans  la 
mesure  du  besoin,  à préserver  rimlépendance  natio- 
nale, à assurer  la  tranquillité  intérieure,  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés,  exerce  une  aeliun 
incoiJleslahlemenl  productive;  car,  d’une  part,  elle 
empêche  les  violenci‘S  collectives  ou  individuelles  et 
tous  les  maux  qu’elles  enlrainent;  et,  d'autre  part, 
elle  donne  à tous  le  sentiment  de  la  sécurité,  indis- 
pensahie  a l'activité  et  à la  fécondité  des  travaux. 
Mais  une  armée  qui  se  ferait  l'instrument  de  l’ambi- 
tion, de  l’orgueil  ou  de  la  vanité  de  quelques  per- 
sonnages ; qui  servirait  à niainleiür  à riniérieiir  une 
domination  oppressive  et  spoliatrice,  ù portera  IVx- 
lérieur  la  guerre  et  ses  dévastations,  ne  serait  plus 
une  force  produclive,  elle  serait  un  Iléau. 

Des  magistrats  qui  remplissent  conseiencieiisc- 
ment  leur  mission,  qui  s’eiïorcenl  d'appliquer  avec 
une  stricte  impartialité  les  règles  do  la  justice,  telles 
que  l’état  général  des  lumières  a jirrmis  de  les  éta- 
blir, sont  éminemment  producteurs;  car  ils  contri- 
buent à assurer  le  bienfait  de  la  sécurité,  et  en 
même  temps  ù perfectionner  les  habitudes  morales 
de  la  population.  Mais  une  magistrature  qui  se  ferait 
l'auxiliaire  d'une  puissance  tyrannique  et  dilapida- 
Irice  ne  contribuerait  ainsi  à produire  que  des  maux 
de  toute  espèce. 

Une  administration  civile  qui  s’ajipliquerait  à 
gérer  par  des  moyens  eflicaces,  mais  aussi  simples 
et  aussi  peu  coûteux  que  possible,  les  intérêts  col- 
lectifs (le  nature  à ne  pouvoir  être  laissés  avanlageu-  ! 
semenl  aux  soins  de  l’aclivilé  individuelle,  à perce-  ' 
voir  les  impôts  que  les  services  publics  rendent 
indispensables,  à protéger,  sans  les  gêner,  les  déve- 
loppements réguliers  de  l'activité  generale,  à préve-  J 
nir  les  dangers  ou  les  actes  nuisibles  dans  les  cas 
peu  nombreux  où  le  mal  résultant  des  mesures  pré- 
ventives ne  serait  pas  égal  ou  supérieur  à celui  qu'il 
s’agirait  de  prévenir,  remplirait  ainsi  une  mission  I 
dont  l’utilité  et  par  conséquent  la  productivité  ne 
sauraient  être  contestées.  Mais  une  administration 
qui,  au  lieu  de  se  borner  à protéger  le  mieux  pos- 
sible les  libres  et  légitimes  applications  de  l’activité 
générale,  prétendrait  la  diriger  ou  la  réglementer  sur 
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tous  les  points,  qui  sc  croirait  autorisée  dans  beau- 
coup de  cas  à prendre  .iu\  uns  pour  doiiiiiT  aux 
I autres,  qui,  pour  élciidre  partout  stni  aclion,  eom- 
plii|uerail  de  plus  en  plus  les  serviees  publics  cl 
accroîtrait  sans  cesse  et  sans  mesure  le  per.somiei 
adminislralif,  ne  ré'ussirail  à produire  par  un  id 
j régime  que  des  entraves  pour  tous  les  travaux  utiles, 
une  distribution  forcée  et  injuste  d'une  partie  des 
valeurs  produites,  la  tendance  de  jdiis  en  plus  éner- 
giqiie  et  générale  vers  les  emplois  puldies,  l'.iceruis- 
sernenl  progressif  de  la  popidaliou  parasite,  i'an.ii- 
I blissement  et  le  dêcdurageuieiil  de  ractisili*  f(M*onde 
I dans  la  proportion  du  dév.doppoment  donné  à l’ac- 
I livité  destructive,  et  [inalemeiil  riiisécurilé  et  b-s 
désordres  que  doivent  amener  toutes  ces  caii><s  di* 
perturbation.  Une  telle  administration,  prise  en 
I masse,  mériterait  donc  bien  peu  d'être  eonstdiirée 
comme  proilucfive  d'aliVilé. 

Des  ministres  d’un  culte  religieux,  (lui,  pour 
I faire  partager  buir  foi  ou  leurs  crojaiices,  n'em- 
' ploieraient  d'aulrearmeqiie  la  persuasion,  — la  seule, 
j du  reste,  qui  soit  efticace,  — qui  se  feraient  les 
insliluleurs  de  morale  et  les  consolateurs  de  leurs 
adliémils,  qui,  à l'aide  des  senliiiitmls  religieux, 
s’eiTorceraienl  d'élever  et  d'épurer  de  plus  en  plus 
leur  intelligence  et  leurs  lialiiludes,  de  développiT  et 
! d'éclairer  leurs  instincts  bienveillants,  de  coiniuillre 
et  d’allénuer  leurs  dispositions  liaineust's  et  malfai- 
santes. en  un  mot  de  (liriger  leurs  désirs,  leurs  ten- 
dances et  leur  activité  dans  le  sens  le  plus  favorable 
pour  tous,  seraient  inconteslabiement  les  plus  pré- 
' cieux  de  tous  les  protecteurs,  les  plus  dignes  de 
' respect  cl  de  vénération  ; car  ils  contribueraient  plus 
quêtons  les  autres  au  perfecliouneineiii  de  la  \ie 
humaine,  à rapprocher  les  hommes  du  plus  haut 
degré  d'élévation  où  i!  leur  soit  donné  d'atteindre. 
Mais  un  clergé*  (|ui.  jiour  fonder  son  inllueiice, comp- 
terait moins  sur  la  persuasion  que  sur  rauiorilé, 
qui  maiiquerail  des  lumières  nécessaires  pour  agir 
sur  les  facultés  atTcclives  de  ses  adhérents,  de  ma- 
nière à les  perfectionner  et  à en  guider  sagement  les 
tendances,  qui,  d'ailleurs,  méconnaîtrait  i'impor- 
lance  de  cette  partie  do  sa  mission,  et  s'apjdiquerait 
principalement  à obtenir  une  soumission , uiieohéi.'— 
sauce  passive  — volontaire  ou  imposé^  — à toutes  les 
croyances  et  à toutes  les  pratiques  prescrites,  et  se  cou- 
lenleraild’un  tel  résultat  comme  suflisanl  pour  assu- 
rer sa  puissance  et  servir  ses  intérêts  temporels;  un 
clergé,  disons-nous,  qui  emploierait  de  semblable» 
moyens  pour  alieindre  un  tel  but,  devrail-i!  bien  être 
rangé  parmi  les  producteurs  ? 

Nous  pourrions  en  dire  autant  des  travaux  de 
rinsliluleur,  du  professeur,  du  lilléraleur,  de  l'ar- 
tiste. Nous  pourrions  demander  si  l'enseignement 
secondaire,  par  exemple,  tel  qu'il  est  institué  en 
France,  est  bien  en  rapport  as  oc  les  besoins  ou  les 
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iiUi^rêts  aclucis  de  noire  popiihition  ; si  l’élude  et 
revallalion  des  mœurs,  des  iiislitulicuis,  des  opi- 
nions et  des  actes  des  anciens  peuples  de  la  (îrèce 
et  de  Rome,  sont  bien  propres  à former  d'iiomièies 
et  Utiles  ciloNtMis  français;  si  les  notions  puisées  dans 
un  lel  ensei|;neinenl  sont  bien  de  véritables  utilités, 
s'il  n'y  aurait  rien  de  mieux  à enseigner,  etc.  Nous 
poun'ions  demamler  eiict>re  si  tous  les  littérateurs, 
les  poêles  et  les  artistes  contribuent  bien  à éclairer 
l’esprit,  à élever  l’àme,  à perfectionner  le  goût;  mais 
le  lecteur  pourra  facilement  suppléer  à ce  que  nous 
lUHis  dispensons  d‘a|uiiler.  O qui  précédé  nous  paraît 
suflire  pour  établir  que  les  travaux  qui  ont  l'iionjuie 
p(Uir  sujet  sont  loin  d'èlre  tous  productifs,  et  que 
pour  distinguer  ceux  qui  peuvent  l'ctre  de  ceux  qui 
lie  le  sont  pas,  il  faut  considérer  leurs  résultats. 

Il  iitiporle  toutefois  d'e\pli(|uer  que  VulHitc  ne 
s'apprécie  pas  en  Economie  politique  ainsi  (Hi'on 
pourrait  le  faire  en  morale,  et  que  nous  devons  ici 
recoiinailre  comme  utile  tout  ce  (|ui  a une  valeur 
écliaiigeable.  Ou  doit  donc  adnullre  comme  de  véri- 
tables produits  tous  les  résultats  des  travaux  du  lit- 
térateur, lie  l'artiste,  du  médecin,  etc.,  auxquels  le 
public  allaehi*  un  prix  librement  consenti  parcliacun, 
même  alors  qu’aux  \eux  d<‘  la  raison  quelques-uns 
de  ces  resulliils  ne  vaudraient  rien  ou  vaudraient 
moins  que  rien;  mais  il  en  est  tout  autrement  des 
travaux  dont  le  salaire  n’csl  pas  librement  déballu 
et  dont  tui  est  contraint  d'accepter  les  résultats  (|urls 
qu'ils  soient,  tels  que  ceux  régis  par  l aulorilé  : les  j 
etïels  de  ceux-ci  ii’oiit  pas  de  jirix  courant  {|ue  l'Kco- 
iiomistesoil  tenu  d’accepter,  raisonnable  ou  non,  et 
leur  appréciation  rentre  complètement  dans  les  droits 
et  le  domaine  d'une  raison  éclairée. 

A.  Clè>ie>t. 
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sions,  chacun  afqdiqiiant  son  intelligence,  et  ses 
efl'orls  à une  branclie  particulière  de  l’industrie  bu- 
maine.  Au  commencement  des  sociétés,  il  était  facile 
au  meme  individu  de  passer  d'un  travail  à un  autre, 
parce  qu'on  iremploîail  encore  que  des  procédés 
simples.  Plus  lar»l,  les  arts  ont  été  inventés,  les  pro- 
cédés sont  devenus  plus  savants  et  ont  exigé  dans 
chaque  métier  un  apprentissage  préalable,  et  la  pro- 
fessi(Ui  est  devenue  MnOiUuifa  de  s>-  livrer  ù un 
iji  }n'e  spiviul  de  tmv-iif, 

l.es  sociétés  ont  un  intérêt  légitime  et  de  premier 
ordre  à la  bonne  répartition  des  professions  entre 
les  citoyens  : aussi  les  législateurs  de  tous  les  temps 
s'en  sont-ils  occupés.  Tous  les  syslèmes  si  divers  qui 
ont  régi  le  momie,  communisme  sacerdotal,  castes, 
régime  de  l'esclavage,  féodalité,  ont  eu  pour  but  de 
répartir  d'une  façon  régulière  les  professions  entre 
les  hommes  soumis  à l’empire  de  la  même  loi. 

Cl'5  régimes  ont  été  détruits  successivement  par 


le  développement  spontané  des  sociétés,  et  en  quel- 
que sorte  jar  la  nature  mémo  des  choses,  au  grand 
regret  des  philosophes  et  des  penseurs  les  plus 
renommés.  Un  système  moins  imparfait  que  tous  les 
’ précédents  s'est  établi,  dans  lequel  la  tradition  et  la 
nécessité  ont  eu  leur  part,  sans  cependant  exclure. 

' d'une  manière  absolue  la  liberté.  Les  professions  se 
j distribuent  dans  les  Étals  modernes  par  l’hérédité, 

! du  moins  si  on  les  considère  par  masses  et  par 
classes;  unis  la  liberté  personnelle  a une  large  pari 
' dans  celte  distribution,  et  elle  peut  non-seulemeiU 
so  mouvoir  dans  une  classe,  mais  aussi  passer  d’une 
classe  dans  l’autre,  lorsqu’il  y a vocation. 

I Ainsi,  en  général,  il  est  vrai  que  le  tils  du  pauvre 
maïueuvre  ne  peut,  faute  de  moyens  économiques, 

' embrasser  mie  profession  qui  exige  une  longue 
' inslnicliuii  théorique  ou  pratique.  Cependant  il  y a 
j des  exctqUions  nombreuses  à celle  règle  générale,  et, 

I dans  l’étal  actuel  des  clioscs,  on  peut  dire  qu’il  est 
fort  peu  de  grandes  vocations  qui  soient  comprimées  : 
d’ailleurs,  on  le  sait,  ces  vocations  sont  rares. 

Est-ce  a dire  que,  dans  les  sociétés  modernes, 
les  profes.-ions  soient  partout  bien  convenablement 
distribuée.',  de  manière  à ne  laisser  place  à aucun 
abus  ■?  Non,  sans  doute. 

Les  |)rt'fessions  sont  choisies,  quant  à l'espèce, 
sinon  quant  au  genre,  par  les  jeunes  gens  ou  plutôt 
par  leurs  parents,  et  cenx-ci  se  décident  en  vertu  de 
leurs  préjugés,  de  la  rotii inc,  d'une  expérience  étroite, 
plutôt  que  pur  dos  principes  généraux  et  raisonnés  : 
ils  se  délei  inineiit  quelquefois  par  des  considérations 
économiques  plus  ou  moins  éclairées,  et  quelquefois 
enfin  par  des  considérations  qui  n’ont  rien  d’écono- 
mique. 

Chacun  aspire,  par  exemple,  aux  professions  dites 
libérales.  Est-ce  parce  qu’elles  sont  plus  lucratives 
que  les  autres  ou  plus  utiles?  Non  : mais  dans  l'an- 
tiquité cc''  professions  seules  étaient  jugées  dignes 
des  honmi'*5  libres  et  nobles,  tandis  que  les  profes- 
sions iiidi  slrielles  et  commerciales  étaient  dévolues 
aux  eschnes,  aux  alTranchis,  aux  etrangers  domici- 
liés. De  l j un  préjugé  séculaire  qui  attribue  à la 
professittii  des  armes,  aux  fonctions  publiques,  aux 
travaux  du  barreau  ou  des  lettres  une  considération 
que  rien  ne  motive  plus.  On  recherche  ces  carrières 
pour  s’élever  ou  se  maintenir  à un  certain  niveau  so- 
cial plutôt  que  pour  obtenir  une  rémunération  conve- 
nable; entrer  dans  les  autres  carrières,  pensc-t-on, 
ce  serait  -m  quelque  sorte  déroger.  On  ne  s’aperçoit 
guère  que  les  bases  de  la  société  ont  changé,  qu'elle 
repose  désormais  sur  le  travail  et  non  plus  sur  la 
guerre,  et  on  agit  en  vertu  de  préjugés  dont  l'ori- 
gine remonte  à plusieurs  milliers  d’années. 

Sans  doute  les  lois  économiques  finiront  par  im- 
poser leur  empire  en  celle  matière,  et  à l’avenir, 
avant  de  préparer  un  enfant  pour  une  profession,  on 
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se  demandera  jusqu’5  quel  point  la  société  a besoin  | 
d'iiommes  de  celle  profession  et  est  disposée  à les  ' 
rétribuer;  mais  longtemps  encore  on  se  déterminera  j 
par  des  considérations  surannées  et  on  raisonnera  j 
pour  l'avenir  sur  l'étal  de  choses  qui  existe  au  temps  ; 
(le  la  génération  présente,  ou  même  sur  celui  qui 
(‘xislait  antérieurement.  Il  faut  beaucoup  de  lumières  I 
pour  le  choix  d'une  profession,  et  rien  n'est  plus  j 
abandonné  au  hasard  que  ces  grandes  déterminations 
qui  décident  de  la  carrière  d’un  homme. 

Le  défaut  d’une  bonne  distribution  des  professions 
est  la  cause  d'un  grand  nombre  de  desordres  écono- 
miques. Il  a pour  conséquence  la  production  exces- 
sive d’un  article,  tandis  que  celle  d'un  autre  article 
est  insuffisante.  Par  suite,  les  salaires  et  les  profits 
de  ceux  qui  produisent  le  premier  baissent  outre 
mesure,  et  les  capitaux  engagés  dans  celle  produc- 
tion périssent.  Que  ce  phénomène  se  produise  tem- 
porairement en  un  lieu  déterminé,  il  n’y  aurait  pas 
sujet  de  s’en  étonner,  parce  que  les  besoins  sont 
variables  ; mais  que  la  demande  de  certains  services 
soit  excessive  pendant  un  long  temps,  d’une  manière 
continue,  voilà  ce  qui  accuse  un  véritable  désordre, 
un  déclassement  des  professions. 

Quelques  esprits,  frappés  de  ces  inconvénients  et 
de  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  « les  excès  de  la 
production,»  sont  revenus  aux  antiques  utopies.  Les 
uns  ont  trouvé  mauvais  qu’on  eût  détruit  les  corpo- 
rations industrielles  et  commerciales  du  moyen  âge; 
les  autres  seraient  volontiers  revenus  jusqu’aux 
castes  et  au  régime  sacerdotal  ; tous  ont  réclamé 
pour  le  gouvernement  le  droit  de  pourvoir  à l’équi- 
libre des  besoins  et  des  services,  de  la  production 
et  de  la  consommation. 

Chose  étrange!  pendant  qu’on  déclamait  bien  haut 
contre  les  effets  de  la  concurrence,  i»endanl  qu’on 
proposait  de  la  détruire  par  le  rétablissement  d'un 
système  réglementaire,  on  n’élubüssail  aucune  théo- 
rie de  l’ordre  économique  tel  qu'on  prétendait 
l’établir.  « L’Étal  pourvoira!  » c’est  Licntol  dit; 
mais  l'Étal,  c’est  quelqu’un;  c'est,  en  définitive,  un 
ou  plusieurs  hommes  soumis  comme  les  autres  à 
l'erreur,  à la  passion,  au  préjugé.  Quelle  serait  leur 
règle  de  décision,  leur  théorie  pour  régler  la  produc- 
tion? Voilà  ce  qu’on  a négligé  même  de  rechercher, 
et  c’est  pourtant  un  des  plus  grands  problèmes  qui 
soient  posés  par  la  science. 

En  effet,  s’il  est  ridicule  de  vouloir  imposer  des 
lois  à la  production  et  à la  consommation,  il  est  in- 
téressant au  plus  haut  degré  de  rechercher  quel  est 
l’idéal  de  l’ordre  économiiiue,  et  d’indiquer  par 
quelle  méthode  on  pourrait  s’en  rapprocher. 

On  trouverait  cet  idéal  dans  un  étal  social  où  la 
production  et  la  consommation  seraient  tellement  en 
équilibre,  que  le  prix  de  toutes  choses  ne  varierait 
guère  que  par  reffet  des  phénomènes  de  la  nature  et 


donnerait  au  moins  à tout  individu  engagé  dans  la 
production  un  salaire  convenable,  td  à tout  capital 
engagé  un  intérêt  réiminérateiir,  (ui  un  mol  un  re- 
venu suffisant  pour  la  conservation  du  capital  et  du 
travail.  La  difficulté  est  de  trouver  dans  quelle  pro- 
portion les  professions  diverses  devraient  être  dis- 
tribuées pour  obtenir  un  lel  résultat.  Mais  il  n’est 
pas  besoin  d'y  réfléchir  longtemps  pour  toucher  du 
doigt,  en  quelque  sot  ie,  l'absurdité  du  régime  régle- 
mentaire. Il  est  évident  que  les  besoins  son!  mnhiles 
cl  changeants,  que  les  procédés  do  fabrication  i-l  de 
truvai!  sont  variables  et  susceptibles  de  perfection- 
nements infinis;  d'ou  il  résulte  directement  qu'on 
apitroclie  d'autant  plus  de  l’ordre  économique  que 
l'on  écarle  davantage  les  obstacles  placés  de\aiil  la 
liberté  du  Iravaii  cl  devant  la  liberté  d'emploi  des 
capitaux.  Les  erreurs  et  les  préjuges,  qui  délenni- 
nenl  bien  souvent  le  clioix  d’une  profession,  ne  sont 
pas  le  moindre  de  ces  obstacles;  mais  quel  homme 
en  est  complètement  exempt? 

C’est  un  grand  malheur  pour  une  société  que  le 
defaut  d’instruction  pratique  soit  la  cause  d'un  eii- 
combrenienl  dans  certaines  professions,  tandis  qu'on 
manque  de  sujets  dans  d’autres.  En  France,  par 
exemple,  les  professions  dites  libérales  sont  encom- 
brées depuis  vingt  ans  einiron,  ainsi  que  cerlaincs 
branches  des  professions  industrielles  ou  commer- 
ciales; cependant  les  bons  entrepreneurs  d'agricul- 
ture, entre  autres,  y sont  trop  rares.  On  sait  aïse/. 
quels  ont  été  les  résultats  de  cet  étal  de  choses. 

L’erreur  dans  le  choix  d'une  profession  ne  se 
répare  guère  : lorsqu’on  vient  à la  conslitor,  il  y a 
des  habitudes  contractées,  des  opinions  formées,  rui 
rendent  le  sujet  qui  s’est  trompé  plus  ou  moins 
impropre  à un  nouvel  emploi  de  scs  facultés.  En 
tout  cas,  il  a perdu  le  temps  le  plus  précieux,  l'ardeur, 
l’activité,  la  patience  de  la  première  jeunesse,  l'apti- 
tude à faire  un  apprentissage.  Le  niveau  écononiiiiue 
ne  s’établit  en  ces  matières  qu'avec  lenteur  cl  après 
dos  souffrances  infinies. 

Il  importe  donc  essentiellement  que  rinslruclion 
qui  peut  être  utile  dans  le  choix  d’une  profession, 
que  rinslruclion  économique  soit  réiiamiue.  Elle 
pourra  contribuer  à détruire  les  vieux  préjugés  n la- 
tifs  aux  professions  dites  libérales, et  faire  senlir  loul 
ce  qu'il  y a d’arbitraire  et  d'aléatoire  dans  la  rému- 
nération de  certains  services  personnels 

Smith  et  J.-B.  Say  considèrent  avec  raison  tous 
les  individus  engagés  dans  une  profession  comme 
liés  dans  une  sorte  de  tontine,  ceux  qui  survivent 
devant  gagner  une  rétribution  proporii^miée  non- 
seulement  à leurs  avances  pour  frais  d'éducation  e! 
d'apprentissage,  mais  aussi  aux  avances  de  même 
sorte  faites  pour  ceux  qui  sont  moils  ou  ((ui  n'ont 
pas  réussi  dans  la  carrière.  C'est  ainsi,  en  elTel,  qu'il 
faut  poser  le  problème,  lorsipéoii  veut  savoir  si  la 
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rômunéralion  accordée  ù une  profession  parla  sociêlé 
rouvre  en  ([nelipio  sorte  les  frais  de  prodiirlicui. 
Mais  en  posant  le  ealnil  en  ces  termes,  ces  Écono- 
mistes ont  promptenjont  reconnu  que  dans  certaines 
professions  lollre  était  lonjonrs  un  peu  supérieure  à 
la  demande  et  qu’elles  se  recrutaient  facilement, 
inen  qu'elles  ne  lissent  pas  leurs  frais  : ainsi,  par 
exemple,  les  professions  dites  libérales,  iiolaniment 
celle  d'avocat. 

'<  JMellez,  dit  Smith,  votre  (ils  en  apprenlîssase 
chez  nii  cordonnier  : il  n’esi  presque  pas  donleiix 
qu'il  apiireiidra  à faire  une  paire  de  souliers.  Mais 
eiivoyez-Ie  à nue  école  de  droit  : il  y a au  moitts 
^iui^t  contre  un  à parier  i]uNI  n'y  fera  pas  assez  de 
proi:rès  jionr  être  en  étal  de  xivro  de  celle  profession. 
Dans  une  Uderie  parfaitement  éi|ui[ahle.  f'(‘nv  (|ui 
tirent  les  billets  i;agiiants  doivent  gagner  tout  ce  que 
perdent  les  billets  Idanes.  Dans  une  profession  oi'i 
\i!igl  personnes  échouent  pour  une  (|iii  réussit,  celle- 
ci  doit  gagner  tout  ce  qui  aurait  pu  être  gagné  jiar 
les  vingt  qui  celioiient.  L’avocat,  (jui  ne  commence 
peiit-élrc  qu'à  i'àge  de  quaranle  ans  à tirer  parti  de 
sa  profession, doit  recevoir  la  rétribution,  noii-seiile- 
meiU  d'une  éducation  longue  et  conlonse,  mais  encore 
de  celle  de  plus  de  vingt  antres  élndianls  à qui  pro- 
bablement celle  éducation  ne  rapportera  jamais  rien. 
Quelque  exorbitants  que  semblent  quelquefois  les 
honoraires  des  avocats,  leur  rétribution  réelle  n'est 
jamais  égale  à ce  résultat.  Calculez  la  somme  vrai- 
semblable du  gain  annuel  de  tons  les  ouvriers  d'un 
mélier  ordinaire  dans  nu  lieu  déleniiiné,  vous  trou- 
verez qu'eu  général  la  première  de  ces  deux  sommes 
remportera  sur  l'anlre.  Mais  faites  le  même  calcul  à 
l’égard  des  avocats  et  des  étiidianlsen  droit  dans  tous 
les  dinénuils  collèges  de  jurisconsiiites  , et  vous 
trouverez  que  la  somme  de  leur  gain  ammel  est  en 
bien  petite  proportion  avec  celle  de  leur  dépense 
annuelle, en  évaluant  même  la  première  au  plus  liant 
et  la  seconde  au  |dus  bas  possible.  I.a  loterie  du  droit 
est  donc  bien  loin  d'èlre  une  loterie  parfaitement 
égale,  et  celle  profession,  comme  la  iiliipart  des  au- 
tres professions  libérales,  est  évidemninil  Irès-rnal 
récompensée  sous  le  rapport  du  gain  pécuniaire. 

« Ces  professions  eejiendant  ne  sont  jtas  moins 
suivies  que  les  autres,  et,  malgré  ces  motifs  de  dé- 
couragement, une  foule  d'esprits  généreux  cl  élevés 
s’empressent  d'y  entrer.  Deux  causes  diiïérentes 
contribuent  àcelie\ogije  : la  première  est  le  désir 
d'acquérir  de  la  célébrité  qui  est  le  partage  de  ceux 
qui  s'y  distinguent;  et  la  seconde  est  celte  conliance 
tialnrelle  que  tout  lionime  a plus  nu  moins,  non- 
seulement  dans  ses  talents,  mais  encore  dans  son 
étoile. 

't  Exceller  dans  une  profession  dans  laquelle 
très-peu  aUeigiiPiil  la  médiocrité,  est  la  mari|ue  la 
plus  décisive  de  ce  qu'on  appelle  tjrnic  ou  mvrilc 
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supn'ino'  L’admiration  publique,  qui  accompagne 
des  talents  aussi  distingués,  compose  toujours  une 
partie  de  leur  récompense,  ou  plus  grande,  ou  plus 
faible,  selon  que  celte  admiration  publiiiue  est  d'un 
genre  plus  ou  moins  élevé.  » 

Smith  a observé,  au  contraire,  que  dans  d’antres 
professions  la  rétribution  était  supérieure  aux  frais 
faits  pour  y acquérir  un  rang,  même  distingué. 

Il  y a des  talents  Irès-brillanls  et  très-agréables 
(|iii  enlraîitciil  une  certaine  sorte  d’admiration  pour 
celui  qui  les  possètie,  mais  dont  l'exercice,  quand  il 
est  fait  en  vue  du  gain,  est  regardé,  soit  raison  ou 
préjugé,  comme  une  espèce  de  prostitution  publique. 
Il  faut  donc  que  la  récompense  pécuniaire  do  ceux 
qui  les  exercent  ainsi  soit  snlïisante  pour  indemniser 
non  seiilei’ienl  du  temps,  de  la  peine  et  de  la  dé- 
pense d'at quérir  ces  talents,  mais  encore  delà  dé- 
faveur qui  frappe  ceux  qui  en  font  un  moyen  de 
snbsislanc-'.  Les  réiribulions  exorbitantes  que  re- 
eoivenl  le-^  comédiens,  les  chanteurs  et  danseurs 
d’opi'ra,  etc.,  sont  fondées  sur  ces  deux  principes  : 
D fa  rareté  et  la  beauti*  du  talent;  2“  la  défaveur 
allacliée  à l'emploi  lucratif  que  l’on  en  fait.  II  paraît 
absurde,  au  premier  coup  d'œil,  de  mépriser  leurs 
personnes  et  en  meme  temps  de  récompenser  leurs 
talents  avec  une  extrême  prodigalité.  C'est  pnuriaiii 
parce  que  nous  faisons  l'un  que  nous  sommes  obligés 
de  fain'  l'autre.  Si  rojiinion  publique  ou  le  préjugé 
venait  jam  iis  à changer  à l’égard  de  ces  professions, 
leur  récompense  piTuniaire  tomberait  bienlêdaprês.  » 
Au  siir|lns,  les  considérations  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  rétribution  accordée  aux  professions 
diverses  Ir-mveront  mieux  leur  place  à un  anire  mol 
de  ce  Dielioiinaire  (voyez  Salaires).  Quant  à la 
distribution  des  professions,  à Féquilibre  <les  ser- 
vices, il  est  évident  iin'on  ne  peut  s’en  rapprocher 
que  par  l aceroissoment  de  la  liberté  des  capitaux 
et  des  liomnies,  et  par  les  progrès  de  rinslruclion 
positive  et  prati(|ue,  de  celleqtii  doit  diriger  riiomme 
dans  les  d(  termiiialioiis  qu’il  prend  pour  embrasser 
line  carrière  ou  pour  en  indiquer  une  à ses  enfants. 
En  celte  m ilière,  les  lois  économiques  exercent  leur 
empire;  mais  elles  opèrent  sur  un  sujet  vivant  id 
pensant,  sur  l'Iionime  lui-inènie,  avec  ses  opinions 
et  ses  préjugés  : aussi  sont-elles  moins  apparentes, 
moins  régulières,  et  leur  action  est-elle  plus  lente 
que  lorsiiu  elles  s’appliquent  à des  objets  purement 
matériels,  à des  marchandises;  mais  leurinlluence 
n’en  est  jia.s  moins  réelle,  car,  comme  le  dit  Franklin, 
si  l'oii  ir''eoule  pas  la  raison,  elle  ne  tarde  pas  à 
se  faire  semir.  » Codiïceu.e  Senekii,. 

PROFIT,  l.a  plupart  des  Économistes  ont  em- 
ployé ce  mol  dans  un  sens  iin  |ieu  différent  de  celui 
(|ii’il  a dans  le  langage  ordinaire,  et  ils  ne  lui  attri- 
buent pas  eux-iiiê‘mes  toujours  le  même  sens. 

Les  Anglais,  depuis  Smith  jusqu’à  Mill,  com- 
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preimenl  soiis  le  nom  commun  de  profii  l’iuleiêl 
du  capital  employé  dans  une  entr*  prise  iuduslrielle 
ou  commerciale,  et  toute  la  portion  du  proiiuil  qui, 
à (jiiclque  litre  que  ce  stiil,  revient  à renlrepremmr. 
ti  Aiissilùl,  dit  Smith,  qu’il  y aura  des  capitaux 
accumulés  dans  les  mains  de  quelques  particuliers, 
certains  d’entre  eux  emploieront  nalurellemeiil  ces 
capitaux  à mettre  en  œinre  des  gens  industrieux, 
auxquels  ils  foiirnironl  les  matériaux  et  les  subsis- 
tances, alin  de  faire  un  proli.'.  sur  la  vente  de  leurs 
produits,  ou  sur  coque  le  travail  de  ces  ouvriers 
ajoute  à la  valeur  des  matériaux.  Quand  l'ouvrage 
fini  est  échangé,  ou  contre  de  l’argent,  ou  contre  le 
travail,  ou  coiilro  d'autres  marchandises,  il  faut  bien 
qu'en  outre  de  ce  qui  pourrait  sullirc  à payer  le  prix 
dos  matériaux  et  les  salaires  des  ouvriers,  il  y ail 
quelque  chose  de  donné  pour  les  profits  de  l'enlre- 
preneur  de  l'ouvrage,  qui  hasarde  ses  capitaux  dans 
celte  affaire.  Ainsi  lu  valeur  que  les  ouvriers  ajou- 
tent à la  matière  se  rcsoi/f  alors  en  deux  parlksy 
dont  i'uiie  pa>e  leur  salaire  et  l'autre  les  prulils  que 
fait  l’enlrepreneur  sur  lu  somme  des  fonds  qui  lui 
ont  servi  à amasser  ces  salaires  et  la  matière  à tra- 
vailler. » 

.l.-li.  Say  a donné  au  mol  livofil  une  ucciqUion 
plus  large  et  plus  scientifique  : « Le  prolil,  dil-il, 
est  lu  i>arl  que  chaque  producteur  retire  de  la  valeur 
d'mi  produit  créé,  en  échange  du  service  qui  a con- 
tribué à la  création  de  ce  produit. 

«.  Le  possesseur  de  facultés  industrielles  relire 
les  pr(dils  industriels  ; le  possesseur  du  capital  les 
prolUs  capitaux;  les  possesseurs  de  fonds  de  terre, 
des  profits  territoriaux.  » 

Cette  définition,  très-nette  et  conforme  à l'étymo- 
logie du  mol  défini,  a le  defaut  de  détourner,  sans 
utilité  |mur  la  science,  le  mol  projU  de  son  accep- 
tion vulgaire  sans  lui  substituer,  dans  cette  accep- 
tion, nn  équivalent. 

Il  importe  assez  peu  il'avoir  un  mol  générique 
pour  exprimer  la  jiart  (pii  revient  à chacun  dans  les 
résultats  de  la  production,  et  d'ailleurs  on  a pour 
eel  usage  le  mol  rvrvnu.  Chacune  de  ces  parts  aune 
dénomination  spéciale  et  subit  dans  son  accroisse- 
ment ou  sa  diminution  des  lois  particulières,  de  telle 
sorte  (pie  l’économiste  a bien  rarement  occasion  de 
les  considérer  dans  leur  ensemble.  Il  a besoin,  au 
contraire,  de  se  livrer  à une  aiiaivse  exacte  de  la 
|iroduclion,  do  distinguer  exaelemenl  les  élcmenls 
divers  qui  y concourent  et  de  donner  un  nom  à cba- 
cnn  d'eux,  en  s'écartant  le  moins  possible  do  la  lan- 
gue vulgaire. 

La  définition  citée  plus  liaul  se  trouve  en  conlra- 
diclioii  formelle  avec  le  langage  commercial.  Lue 
entreprise  indiislriello  est  fondée;  elle  fonclioiinc 
depuis  un  an.  On  fait  inveiilaire  : apris  avoir  payé 
les  matières  employées,  le  lo\er  de  rusine,  les  sa- 
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hiiieset  ruilérèl  des  capitaux  engagés,  il  ne  reste 
aucun  eveedaut.V  a-t-i!  profit  .M)ui,  si  l’on  -’cn  tictil 
à la  délinilion  citée,  puisque  tous  les  services  qui 
ont  concouru  a ia  ]u*odiiclion  si-  trouvent  rétribués. 
Non,  si  l'on  s'en  lient  au  langage  ctunmercial  ordi- 
naire. 

On  pourrait  aller  plus  loin  encore  avec  celle 
délinilion,  et  supposer  que,  tons  les  services  qui  ont 
ctmcuuni  a la  production  étant  payés,  en  partie  aux 
dépens  du  capital  propre  de  rentrepreneur,  il  y a 
des  profits,  ce  ipii  est  directement  contraire  à I ac- 
ception propre  du  mol. 

Supposons  maiiileiiant  que  notre  entreprise,  tous 
frais  de  production  payés,  fournil  un  excédant  de 
produit  : (luel  nom  particulier  l'économie  politique 
donnera-t-elle  à cet  excédant  que  la  langue  vulgaire 
nomme  profit  ou  (ictn'fiwy  et  ijuc  la  science  ne  peut 
négliger? 

K Quand  le  producteur,  dit  J.-B.  Say,  industrieux, 
eapilalisle  ou  propriétaire  foncier,  vend  le  service 
productif  de  son  fonds,  il  fait  une  espèce  de  marché 
à forfait,  dans  leiiuel  il  aliandonne  à un  entrepreneur 
le  profit  qui  peut  résulter  de  la  chose  produite, 
moyennant  un  salaire,  si  son  fonds  est  une  faculté 
industriidie;  un  intérêt,  si  son  fonds  est  un  capital; 
un  fermage,  si  son  fonds  est  une  terre.  La  totalité 
de  CCS  profils  à forfait  se  nomme  renoiu,  ^ 

On  trouve  dans  ces  lignes  la  di-liiiclion  qui  existe 
entre  les  diven-es  parties  du  prolil  obtenu  et  le  pro- 
lit propremenl  dit  : le  loyer,  i'inlérct,  les  salaires 
sont  des  paris  à forfait;  le  profil  est  une  part  iiicer- 
luiiie,  éveiiliielle,  susceptible  d accroissement  ou  de 
diminution,  et  qui  ii’esl  payée  t|u*aitrès  toutes  les 
autres. 

Toute  entreprise  commerciale  ou  iuduslrielle  pré- 
senté des  risques,  des  cliances  de  perle.  Il  ne  sufiit 
pas  loiijours  d’avoir  travaillé,  meme  avec  activité  et 
intelligence,  pour  avoir  créé  des  valeurs  éipiivalentes 
aux  capitaux  dépensés  pour  les  obtenir.  Souvent  il 
arrive  que  les  débouchés  se  Irouveiil  fermés  devant 
le  produit  réalisé,  ijiie  les  prix  baissent,  etc.,  de 
manière  à ce  que  le  résultat  dernier  de  l'entreprise 
soit  une  perle.  Qui  supportera  celle  perle?  Ce  n'est 
pas  le  pro|iriétaire  de  l’usine  ou  du  magasin,  auquel 
un  loyer  fixe  est  du  en  tout  cas;  ce  n’esl  ni  le  bail- 
leur de  fonds,  ni  le  salarié;  c'est  l'enlreprenenr, 
celui  au  compte  duquel  est  renlreprise,  qui  en  court 
le  risqiH'. 

Le  profil  est,  à prtqircment  parler,  la  rénuinéra- 
lion  du  ristpie  couru  dans  l’enlnqu’ise.  Quelque 
variées  que  soient  les  conditions  du  contrai  d'etilre- 
prise,  le  prolil  est  inséparable  du  risque  : il  faut  bien 
se  garder  de  le  confondre  avec  le  salaire  particulier 
de  rentrepreneur. 

Suivons  le  prolil,  par  l’analyse,  dans  les  Iraiis- 
1 formations  diverses  de  l'entreprise  industrielle. 
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Au  cuniniciiccnientj  l'hoiuDie  travaille  exclusive- 
Hietil  sur  ses  capitaux  propres  cl  n’emprunle  point 
le  lra\ail  d autrui:  il  est  impossible  de  distinguer 
les  agents  di\ers  qui  concourent  à la  production  et 
qui  se  troü\enl  leniporairemenl  confondus. 

Hioiilùt  vient  la  division  du  travail  ; les  capitaux 
propres  de  rindustrieux  ne  lui  suflisent  plus,  il  eu  I 
emprunte  au  dehors  et  s’engage  à payer,  pour  prix 
de  I usage  ([u’il  en  fait,  une  redevance  fixe  qu’oii 
appelle  intérêt.  II  veut  produire  plus  que  son  travail 
personne!  ne  peut  produire,  cl  il  emprunte  des  bras 
étrangers,  par  resclavage  d’abord,  ensuite  par  le 

pajemeui  d’une  somme  déterminée  qui  se  nomme 
salaire. 

Plus  lard  le  contrat  d’entreprise  prend  la  forme 
qui  aujourd'hui  peut-être  est  la  plus  commune, 
i- entrepreneur  a un  capital  propre;  mais  il  loue  une 
usine  ou  une  terre,  il  emprunte  des  capitaux  moyen- 
nant un  intérêt,  et  il  engage  des  ouvriers  moyennant 
salaire.  C est  lui  qui  conçoit,  qui  dirige  l'entreprise, 
qui  en  est  l'àme;  lui  seul  prévoit,  pourvoit  et  ga- 
rantit ses  collaborateurs  contre  les  inlidélilés  de  la  1 
fortune.  Fous  les  risques  sont  à son  compte,  et 
aussi  tous  lesprotits.  Si  les  capitalistes  prêteurs,  si  ; 
les  salariés  courent  des  risques,  ce  n’est  qu’après  ! 
lui,  apres  épuisement  de  son  capital  propre. 

Dans  rassocialiuii  en  commandite,  le  rôle  do 
renlrepreneur  est  changé,  l'n  capitaliste  vient  au  j 
partage  des  protils,  mais  il  vient  en  même  temps  au 
partage  des  risques  : il  est  exposé  à ne  recevoir  ' 
aucun  intérêt  de  son  capital  et  même  à le  perdre,  | 
exactement  comme  l’entrepreneur  lui-même.  ! 

Dans  1 association  ouvrière,  lelleque  nous  l’avons 
vue  fonctionner  on  ces  derniers  temps,  les  salariés  ' 
^^eIlnent  au  partage  des  profits  et  aussi  au  partage 
des  risiiues  de  la  même  manière  que  des  commandi-  ' 
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vient  comme  actionnaires;  mais  le  profit  lui-méme 
est  éventuel  et  ne  peut  être  confondu,  ni  avec  l’inlé- 
rêl  des  capitaux,  ni  avec  le  salaire. 

L’entrepreneur  peut  percevoir  à la  fois  sous  le 
nom  de  piofils  rinUTêt  de  ses  capitaux,  le  prix  de 
son  travail  et  de  son  habileté  et  la  compensation  des 
risques  courus;  mais  comme  rinlérêt  et  le  salaire 
ont  un  nom  particulier,  il  vaut  mieux  réserver  celui 
de  profit  il  l'élément  variable  et  éventuel,  au  prix  du 
risque  encouru,  que  de  le  confondre  sous  le  même 
nom,  comme  l’a  fait  Mill,  après  les  avoir  soigneu- 
sement di.^linguéspar  l’analyse. 

JI  n’y  i point  de  travail  sans  risque;  il  n’y  a 
point  de  succès  industriel  sans  profit,  en  outre  des 
salaires  et  de  riiitérét  des  capitaux.  Toutes  les 
causes  générales  qui  tendent  à la  prospérité  commer- 
ciale et  industrielle  tendent  à l’aceroissemeiil  des 
profils. 

En  gém  rai,  les  profits  sont  en  raison  de  l'intelli- 
gence des  entrepreneurs  et  des  conditions  favorables 
ou  défavoiables  dans  lesquelles  ceux-ci  opèrent. 
Bien  que,  dans  une  entreprise  donnée,  les  profils 
soient  d’autant  plus  grands  que  l’intérêt  et  les  salai- 
res prennent  dans  le  produit  une  moindre  part,  on 
ne  peut  pa:  dire  que  rabaissement  des  salaires  ou  de 
l’inlérél  soit  une  condition  favorable  pour  la  réali- 
sation de  grands  profits.  Le  plus  souvent  les  salaires 
et  l’intérêt  haussent  en  même  temps  que  les  profils, 
en  raison  des  emplois  utiles  de  travail  et  de  capitaux 
découverts  par  les  entrepreneurs.  Les  salaires,  l’in- 
térêt et  le  profil  ne  sont  pas  des  antagonistes;  ce 
sont  des  associés  unis  par  un  lien  intime,  indisso- 
luble, qui,  par  la  nature  même  des  choses,  prospè- 
rent ou  souffrent  presque  toujours  en  même  temps 
et  par  les  mêmes  causes. 

Toute  maison  de  commerce  ou  d’industrie  a sur 


mIT’  unevériia-  I ses  livres  un  chapitre  « Profits  et  perles  » et  ce 

e comnjaiulite,pujsqu  lisse  conlenletit  d’iin  salaire  n'est  pas  sans  raison  : ces  deux  termes  sont  corré 
. .feneur  au  taux  courant  et  avaneeut  ainsi  tout  le  | latifs.  Ils  expriment  l'un  et  l’nu  u e 
imal  que  représente^  la  dilTérence,  lequel  res.e  entre  la  soinL  des  frais  de  produdion  et  Îa^orme 

• I '’aleurs  produites,  l'accroissement  ou  la  dirai- 

h n u,  !,  ' "ul'on  de  la  puissance  productive  de  la  maison. 

I r lu  ne,  du  salaire  propre  de  l’entrepreneur.  Les  Les  soci.dés  ont  aussi,  comme  les  particoliers 

• Uituts  de  presque  toutes  les  sociétés  aiioiiyiiies  ou  leur  cliapitie  de  . Profils  et  perles.  . Pour  elles’ 
.'H  .•onuiiaudile  eoiifoiidcut  le  salaire  des  gérants  ou  il  y a prolîl,  c’est-à-dire  accroissement  de  rieliesse’ 

I niiîri T"  ‘'"'l'Ioyi's,  et  tomes  les  fois  que  la  somme  des  capitaux  produits 

1 1 . par  ces  memes  gérants  excède  celle  des  capitaux  consommés  : il  y a perle 

nidiHctnirsavec  celui  des  capitaux  fournis  parles  | dans  le  cas  contraire.  Il  n’v  a pour  elles  aucune^il 
.mires  ac  lomiaires.  .Après  payement  des  salaires  liiiclion  d’intérêt  ou  de  salaire^  ou  de  loyer  d’émir- 
<1  mie  part,  de  I inleret  de  l’autre  part,  on  vient  au  gne  ou  de  travail  : une  seule  chose  impolie  e’e  l le 

Mhlc.s,  siiivaii  les  coiidiliotis  arrelées  dans  la  taux  consommés  et  des  capitaux  produits,  l’accrois- 

I ui-Ktiuii  dus  Stnluts  : tantôt  on  partage  au  prorata  semont  ou  la  diminution  de  la  richesse 
des  capitaux  fuiiriiis,  tantèt,  et  |.lus  souvent,  les  En  doiin  un  au  mot  profil  dans  la  science  la 
gerants  ou  directeurs  oLtictineril  pour  leurs  services  même  acception  que  dans  la  langue  ordinaire,  on 
pusomiels  une  part  distincte  de  celle  qui  leur  re-  a l’avantage  de  désigner  d’une  manière  précise  et 
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intelligible  un  phénomène  économique  iniporlanl  ut 
digne  d’oliservation.  On  réserverai!  le  mol  rrvniu  ii 
la  désignation  générique  de  la  part  qui  revient  à 
chaque  agent  de  la  produclion,  soit  à litre  de  loyer 
et  d’intérêt,  soit  à litre  de  salaire,  soit  à titre  de 
profil,  l.a  nomenclature  serait  à la  fois  plus  com- 
plète, plus  exacte  cl  plus  facilement  intelligible. 

Coi  ucELLE  Se-nei  ii,. 

pnoCRÈs  i!VDCü4Tnir:i.s.  Cette  expression 
doit  s’entendre,  en  Économie  politique,  de  l’amélio- 
ralion  de  toutes  les  conditions  d’oii  dépcmlonl  la  ! 
puissance  et  la  fécondité  de  nos  travaux.  I 

Pour  apprécier  justement  la  grandeur  des  résul- 
tats que  nous  devons  aux  progrès  indiislriels,  aussi 
bien  que  pour  distinguer  sûrement  les  caractères  gé- 
néraux qui  leur  sont  propres,  il  convient  de  se  repor- 
ter par  la  pensée  5 la  situation  primitive  des  hommes, 
et  de  fixer  un  moment  l’attention  sur  les  princii)ales 
conquêtes  industrielles  qui,  dans  la  suite  des  siè- 
cles, les  ont  graduellement  amenés  à l’étal  actuel. 

L’immense  assemblage  de  matière  et  de  forces 
diverses,  d’être  organisés  et  vivants,  dont  se  com- 
pose la  création  terrestre,  n'élnit  pas,  dès  l'origine 
des  choses,  plus  particulièrement  approprié  à notre 
existence  qu'à  celle  de  la  plupart  des  autres  êtres 
animés  ; mais  nous  avions  reçu  de  plus  que  ces  der- 
niers ta  faculté  de  modifier  profondément,  de  complé- 
ter, en  quelque  sorte,  en  vue  de  nos  besoins,  la 
création  primitive,  et  c’est  par  là  seulement  que  ce 
monde  est  vérilablemenl  devenu  le  domaine  de  l'Iui- 
inanité. 

C’est  aux  développements  successifs  de  celle  fa- 
culté, trop  peu  admirée,  <iue  nous  devons  tous  les 
moyens  d’existence  et  de  bien-être  accumulés  par 
noire  race  et  qui  lui  ont  permis  do  se  multiplier 
mille  fois  plus  qu’elle  n’aurait  pu  le  faire  en  se  bor- 
nant à vivre  des  productions  spontanées  de  la  nature; 
c’est  par  elle  que  nous  sommes  parvenus  à changer 
complètement,  dans  notre  intérêt,  les  proportions 
originaires  des  différentes  espèces  d'êtres  vivants  : à 
substituer  aux  forêts  et  aux  plantes  diverses  dont 
une  grande  partie  de  la  terre  était  couverte,  sans 
préférence  aucune  pour  nos  convenances,  les  végé- 
taux qui  peuvent  le  mieux  nous  servir;  à empêcher 
le  développement  de  nombreuses  espèces  d’animaux 
nuisibles,  et  à mailriser,  puisa  multiplier  à volonlé 
Imites  celles  de  nature  à nous  être  utiles.  C’est  encore 
parles  applications  de  plus  en  plus  étendues  de 
cette  puissante  faculté  que  nous  sommes  parvenus  à 
fertiliser  de  grands  espaces  stériles,  à dessécher  de 
nombreux  marais,  à assainir  le  sol,  à donner  aux 
cours  d’eau  la  mission  de  féconder  nos  cultures,  de 
mouvoir  nos  machines,  de  nous  transporter  nous  et 
nos  produits  ; à extraire  du  sein  de  la  terre  les  mé- 
taux d’abord  informes  qui  deviennent  les  instru- 
iiieiUs  de  nus  travaux  et  de  nos  échanges,  la  bouille 


PROGRÈS  LNDUSTRIELS.  bO:> 

qui  alimente  nos  foyers  et  nos  usines,  et  dont  nous 
lirons  le  gaz  iiillaumiable  qui  ikuis  éclairé  pendant 
les  miils;  à arracher  aux  naiics  des  monlagnes  ou 
des  rochers  ces  millions  d’édifices,  de  palais,  de 
temples,  de  villes,  de  routes,  de  canaux,  etc.,  qui 
font  l’orgueil  de  la  civilisation  ; a découvrir  dans  la 
vapeur  comprimée  l'un  de  nos  plus  puissants  auxi- 
liaires naturels;  à faire  des  mers  et  des  vents  ruii 
des  grands  moyens  de  communication  entre  les  popu- 
lations dispersées  sur  le  globe;  à Irouver  dans  la 
force  magiiêlique  le  guide  »!ui  nous  conduit  a tra- 
vers rimmeiisilé  de  l'Océan  ; enfin,  e!  pour  terminer 
en  nppfdani  rune  de  nos  conquêtes  récentes  les 
plus  brillantes,  à faire  de  celle  autre  force  mysté- 
rieuse que  nous  nommons  W'Io.ctricitc  le  prodigieux 
messager  qui  transmet  inslanlanémenl  notre  pensée 
à des  milliers  de  lieues  de  distance. 

La  faculté  qui  a déjà  su  tirer  du  momie  merveil- 
leux qu'elle  a mission  d'exploiter,  de  si  admirables 
résultats,  et  qui  peut-être  est  appelée  à on  obtenir 
de  ]dus  éloiinanls  encore,  est  celle  que  désigne,  eu 
économie  politique,  le  mot  Imustrie.  Nous  devons 
donc  admettre  comme  prof/ris  imht.strtctn  tout  ce  qui 
accroît  la  puissance  et  la  fécondité  de  celle  faculté, 
tout  ce  qui  contribue  à augmenter  la  masse  ou  1 im- 
portance des  i riLiTÊ'^  de  toute  espèce  qui  sont  le  but 
de  son  action,  ralimenl  de  nos  besoins,  et  la  base 
esscnlitdle  de  l'améliorai  ion  et  de  la  diffusion  de  la 
vie  humaine. 

II  résulte  de  là  que  les  progrès  industriels  peuvent 
se  manifester  dans  tous  les  travaux  vtiloUf  sans 
aucune  exception  ; dans  ceux  du  savant,  île  l homme 
d'Élat,  du  magistrat,  de  l’ecclésiastique,  de  l'artiste, 
du  iUlcrateur,  aussi  bien  que  dans  ceux  du  culliva- 
leur,  du  manufacturier  ou  du  commerçant.  Les  pre- 
miers, en  effet,  travaillent,  ou  du  moins  peuvent 
travailler  au  dévelojqiemenl  et  à 1 amélioration  de 
nos  facultés  intellectuelles  et  morales,  si  étroitement 
liées  à nos  facultés  industrielles  que  celles-ci  s'élè- 
vent ou  s'abaisseiil  nécessairement  avec  les  premières. 
Ainsi  les  travaux  du  savant,  en  étendant  nos  con- 
naissances sur  la  nature  et  les  propriétés  des  objets 
soumis  à notre  action,  augmenlenl  bien  évidommenl 
la  puissance  virtuelle  de  riiidiistrie,  et  ce  sont  en 
général  les  Iravau.x  de  cel  ordre  qui  nous  metlenl 
sur  la  voie  des  progrès  industriels  les  plus  consido- 
rahles;  les  travaux  de  l'homme  d'Klal,  du  magistrat, 
ont  pour  objet  rationnel  de  nous  former  à la  vie  so- 
ciale, de  protéger  la  personne,  la  liberté  et  les  biens 
de  chacun,  contre  les  violences  ou  les  atleinles  qui 
l)ourraient  leur  être  portées,  cl  de  donner  ainsi  à 
tous  la  séiurilé,  sans  laquelle  l'induslric  serait  bien- 
loi  frappée  de  stérilité;  les  travaux  de  l’ecclesiasli- 
(lue,  du  moraliste,  peuvent,  s’ils  sont  bien  entendus, 
concourir  aux  mêmes  résultats,  en  ajonlanl  a la 
force  de  l’auloriié,  qu’emploieiil  le  législateur  ou  le 
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iiiygislral,  celle  île  la  persuasion;  ils  peuvent,  en 
uiilre,  répamlrc  sur  la  vie  des  cmisolalions  et  des 
es|H'raiices,  qui  sont  des  utilités  d'un  ordre  supé- 
rieur, et  ils  pourraient  encore  influer  sur  nos  pas- 
sions et  nos  habitudes,  on  nous  éclairant  sur  leurs 
conséquences  de  la  manière  la  plus  favorable  à la 
fécondité  de  nos  facultés  industrielles;  enfin,  les 
travaux  de  rarlisle  et  du  littérateur  peuvent  aussi 
eoncourir  aux  mêmes  résultats,  en  cultivant  et  épu- 
rant notre  imagination,  nos  facultés  affectives,  en 
nous  inspirant  le  goût  du  beau  et  du  bien.  II  est  vrai 
«jue  CCS  différents  ordres  de  travaux  nont  pas  tou- 
jours les  tendances  que  nous  venons  de  leur  assi- 
gner, et  qu'au  lieu  de  contribuer  à l'amélioration  de 
nos  facultés  intellectuelles  cl  morales,  ils  ont  souvent 
pour  cflét,  sinon  pour  oiqct,  de  les  altérer  et  de  les 
dégrader;  mais  ce  ne  sont  plus,  dans  ce  cas,  des 
travaux  utiles,  et,  loin  de  concourir  aux  progrès  in- 
dustriels, ils  Cün^liluem  alors  de  puissants  obstacles 
à ces  progrès. 

Ee  premier  besoin  de  toutes  les  espèces  animées 
est  celui  de  ruiimeiilalioii  : tant  que  les  bommes  se 
bonienl  à vivre  de  cluissc,  de  péclie  ou  des  rares 
végétaux  alinierilaires  que  la  lerre  ju’oduit  sans  cul- 
ture, leur  ('xislencc  est  misérable  et  peu  supérieure 
à celle  des  animaux;  leurs  besoins  sont  restreints 
comme  leur  industrie,  et  néanmoins  il  leur  faut  occu- 
per, pour  \ivre  aitisi  de  la  manière  la  plus  chétive, 
plus  d'une  lieue  carrée  de  terrains  fertiles  par  indi- 
X idu.  Un  premier  progrès  a lieu  lorsque,  renoneaiit  à 
poursuivre  leur  proie  dans  les  forêts  ou  dans  les 
eaux,  ils  s'avisent  d’assuree  leur  nouiTiltire  en 
s’emparant  des  animaux  qu’ils  peuvent  le  mieux 
asservir,  et  en  en  formant  des  troupeaux  qu'ils 
entretiennent  en  parcourant  successivcjiient  les  pâ- 
turages que  la  terre  inculte  peut  offrir.  Mais  ce 
moyen  de  i)ourvoir  au  besoin  d'alimentation  exige 
encore  l'oecupalion  d’espaces  immenses  pour  une 
population  bornée,  et,  dans  une  telle  situation,  les 
besoins  et  rinduslrie  restent  toujours  étroitement 
limités.  Le  progrès  industriel  le  plus  imporlant  s’ac- 
complit lorsque  les  populations,  reconnaissant  qu’elles 
peuvent,  par  la  culture,  substituer  des  végétaux  ali- 
menlaircs  à ceux  qui  u'oiil  pas  celte  qualité,  se  déler- 
miuenl  a passer  de  la  vie  sauvage  ou  pastorale  à la 
MO  agricole. 

Arrivée  à ce  dernier  degré  de  dévclojiprmeiil,  l'in- 
diislrie  est  en  possession  du  plus  puissant  moyen  (|ui 
lui  ait  été  donné  pour  améliorer  et  propager  la  vie 
Iiumaine  ; I agricullurc  parvenant  bientôt  à produire 
une  quaiililé  de  subsistances  fort  supérieure  à celle 
iieeessaire  pour  ralimejilalioti  des  euUivateurs,  la 
popiilalion  s’accroît,  et  une  partie  peut  s’appliquer 
a d autres  travaux;  dès  lors,  les  besoins  s'étendent 
progressivement,  et  la  iiourrilure,  le  logement,  l’a- 
meublemeijl,  le  vêlement,  le  chauffage,  les  besoins 
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d'outils  et  de  machines  de  toute  espèce,  ceux  de 
conimunicidion  et  do  transport,  etc.,  niellent  en 
activité  des  masses  de  travailleurs  divisées  en  séries 
correspondantes  a chaque  classe  particulière  de  be- 
I soins,  pui^  subdivisées  en  une  mulliludc  de  profes- 
; sions  diverses  formant  roccupation  spéciale  do  ceux 
j qui  les  exm*eiit.  Celle  spécialisation  des  travaux 
augmernanl  rapidement  les  forces  de  l’industrie,  les 
richesses  s’accumulent,  et,  à mesure  que  leur  masse 
s’accroit,  les  populations  trouvent  plus  de  facilité  à 
en  créer  île  nouvelles;  c’est  alors  que  des  classes 
nombreuses  peuvent  être  dispensées  des  travaux 
matériels  et  appliquer  leur  activité  à la  culture,  au 
perfectionnement  des  facultés  humaines.  Ce  dernier 
ordre  de  travaux  n’est  pas  moins  nécessaire  que  tous 
les  autres  a la  e.onlinualion  des  progrès  industriels, 
car  les  obstacles  à ces  progrès  se  manifestent  autant 
dans  1 inipi  rfeclion  de  nos  facultés  morales,  dans  les 
mauvaises  directions  de  nos  passions,  dans  les  vio- 
lences que  nous  sommes  trop  souvent  portés  à exer- 
cer les  uns  contre  les  autres,  que  dans  les  choses  sur 
lesquelles  nous  agissons. 

Dans  rctat  actuel  des  populations  civilisées,  les 
conditions  ::enerales  les  plus  nécessaires  ou  les  plus 
favorables  aux  progrès  industriels  paraissent  con- 
sister : 

! 1"  Dans  (a  séci  kité,  qui  eonipreml  le  maintien  de 

la  paix  et  la  garantie  aussi  complète  (jiie  possible  des 
propriétés  ; 

Dans  la  spécialisation  des  occupations; 

ô'’  Dans  rabondance  des  ca|tilaux; 

4"  Dans  la  liberté  des  travaux  et  des  transac- 
tions. 

Il  serait  inutile  d’insister  longuement  sur  les  rap- 
ports qui  li.-m  inlimemciil  les  progrès  industriels  à 
la  sécurité;  aux  époques  d'agitation,  de  troubles, 
de  guerres,  une  mulliluile  d’activités  qui  pourraient 
contribuer  è ces  progrès  ne  s’occupent,  au  cüiilraire, 
que  de  ce  qui  peut  leur  nuire  et  les  arrêter;  et  celles 
qui  ne  participent  pas  directement  aux  actes  miisi- 
bles,  génér;  lemeiit  affaiblies  par  l’anxiété,  par  l’iii- 
cerliludc  ih  l’avenir,  perdent  considérablement  de 
leur  énergb  et  de  leur  fécondité.  L’expérience  de 
tous  les  temps  prouve  d'ailleurs  que  les  époques  les 
plus  fécondes  en  progrès  industriels  ont  toujours  été 
celles  où  la  sécurité  et  la  paix  paraissaient  le  mieux 
assurées.  Ce  n’esl  jias  que  grâce  au  Iiasard,  ou  aux 
efforts  de  q ielqiies  liommes  de  génie,  des  décou- 
vertes impoi  tantes  et  destinées  à accroilre  considéra- 
blement la  puissance  de  l'industrie  n'aient  pu  avoir 
lieu  dans  Us  temps  de  désordres  et  de  xiolences. 
mais  évidemment  ce  n’est  pas  celle  situation  qui  les 
a fait  surgir  et  ce  n’est  d’ailleurs  qu'après  le  rélu- 
blissement  du  calme  et  de  la  sécurité  iiu’ou  a pu  en 
tirer  tous  Ie>  avantages  qu’elles  coinporlaieiit. 

La  garantie  de  la  propriété  est  la  condition  indis- 
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pensable  des  progrès  industriels;  car  ces  progrès 
sont  généralement  le  résultat  d'une  suite  d’efforts 
ijiie  nul  ne  s'imposerait  s'il  iieconiplail  en  recueillir 
les  fruits.  Sans  celle  garantie,  rinduslrie,  loin  de. 
progresser,  rétrograderait  rapidement  vers  son  point 
de  départ  : « Là  tiù  la  propriété  n'est  pas  garantie, 
dit  M.  Mac-Cullocli,  les  hommes  doivent  nécessaire- 
iiieiil  se  regarder  réciproquement  plulùl  comme  des 
ennemis  que  comme  des  amis.  Les  paresseux  et  les 
imprévoyants  eliercbenl  sans  rehiclie  à s'emparer  des 
fruits  du  travail  des  hommes  sobres  et  laborieux  ; et 
si  le  bras  puissant  de  la  loi  ne  les  empêchait  de  se 
liM’or  à leurs  agressions,  ils  devieiidriiicnt  à la  fois, 
en  éloignant  toute  sécurité,  un  obstacle  à riiuliistrie 
et  à toute  idée  d’accumulation,  et  ils  rabaisseraient 
ainsi  toutes  les  classes  de  la  société  à ce  niveau 
lie  misère  sans  espoir  on  ils  sont  tombés  eux- 
mêmes  *.  y 

On  peut  donc  être  assuré  que,  [ouïes  choses  d'ail- 
leurs égales,  les  jirogrès  iiiduslriels  seront  plus  ra- 
pides et  plus  étendus,  à mesure  que  la  propriété  sera 
mieux  garantie,  nnn-sculcmeiit  eoiitrc  les  aUeintes 
illégales,  mais  encore  contre  toutes  celles  que  la 
loi  elle-même  ou  ruulorité  iiublique  peuvent  lui 
porter. 

Adam  Smith,  elicrcbanl  à spécifier  comment  lu 
division  ou  plulùl  la  spécialisation  du  travail  déve- 
loppe cuiisidérablemenl  la  puissance  de  l'industrie, 
assigne  à ce  résultat  trois  causes  principales.  La 
première  est  raccroissemenl  de  l'iiabilelé  et  de  la 
dextérité,  qui  résulte  pour  les  ouvriers  de  la  répéli- 
lioii  eonslante  d'une  meme  opération;  la  seconde  est 
l'épargne  du  temps  que  l'on  perd  inévilablemenl  dans 
les  travaux  qui  ne  sont  pas  sufiisammeiil  spécialisés,  ' 
en  passant  d’une  opération  à une  antre;  la  troisième 
est  la  facilité  que  donne  la  spécialisation  des  tra- 
vaux pour  arriver  à la  découverte  de  macliines,  de 
moteurs  naturels,  qui  puissent  épargner  le  travail 
humain.  C’est  surtout  )iar  ce  dernier  avantage  que 
la  division  des  travaux  contribue  puissamment  aux 
progrès  industriels;  en  concentrant  l'aUenlion  de 
cliaqiie  travailleur  sur  des  opérations  réduites  à leurs 
éléments  les  plus  simples,  elle  a mis  sur  la  voie 
d'une  mullilude  d’iuveulions  et  de  decouvertes. 

« Ce  serait  une  erreur  de  sup|mser,  comme  ou  1 a 
f.iil  souvent,  dit  encore  M.  Mac-Cullocli-  que  la  divi- 
sion du  travail  n'aiguise  et  ne  perfectionne  l’esprit 
d'iiivcnlioii  que  chez  les  ouvriers  et  les  artisans.  A 
mesure  ([u'une  société  fait  dos  progrès,  rélude  des 
branches  diverses  de  la  science  et  de  la  philosophie 
devient  l'occiipalioii  principale  ou  exclusive  des 
bommes  les  plus  inlelligeuls,  et  cliacuii  d'eux,  con- 
cenlranl  ses  reeberebes  et  ses  méditations  sur  une 
branche  spéciale  de  connaissances,  arrive  à un  degré 
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de  perfection  ou  d'experience  auquei  ne  parvient 
jamais  (m  ramiienl  celui  qui  s'occupe  de  Unîtes  les 
sciences  » 

La  possiinlilé  de  spécialiser  les  travaux  dépend 
évidemment  de  lu  faculté  d’échanger;  sans  celte 
facullé,  cbaciiM  de  nous  serait  oblige  tle  produire  liii- 
mème  tous  U‘S  objets  de  ses  divers  besoins;  on 
|ieut  donc  afliriner  que  tout  ce  qui  étend  la  faculté 
d’échanger  periiiel  de  spécialiser  davantage  les  tra- 
vaux, et  contribue  par  cvMisé(|ucnl  aux  progrès  indus- 
triels qui  dépendeiil  de  celle  spécialisation. 

1!  est  facile  de  cinicevoir  cummeiit  ces  iirogrc> 
sont  favorisés  par  rabondance  des  capitaux  : sans 
outils  ou  machines,  sans  matériaux,  sans  provisions 
résultant  de  travaux  antérieurs,  l'industrie  la  plus 
perfeclioniiée  pourrait  peu  de  chose  ; ce  n’esl  que 
jiar  raccumulalioM  successive  de  ces  divers  capitaux 
qu'cllc  est  devenue  puissante,  cl  son  pouvoir  s’étend 
iiécessaimnent,  en  meme  temps  qu'ils  se  mulliplieiil. 

I Oii'il  s'agisse,  par  exemple,  de  mettre  eu  culture  des 
contrées  lointaines  et  inbabilées  : si  ceux  qui  se 
vtmeiil  à nue  telle  entreprise  veulent  ) procéder  avec 
leurs  mains  seulement,  ils  ne  tarderont  pas  à périr 
de  misère,  quelque  industrieux  qu'ils  puissent  être; 
mais  s'ils  arrivent  sur  les  lieux,  aboiidammenl  four- 
nis d(‘  tous  les  iiislruments  nécessaires  à la  culture, 

' au  défricbemeiil,  aux  Iraiisporls:  de  provisions  ali- 
' menlain^s , de  tiesliaux,  de  srmences,  etc.,  leur 
entreprise  iiourra  réussir,  cl  la  missile  sera  d au- 
tant mieux  assurée  qu’ils  p<miTont  y consacrer  plus 
de  capitaux,  qu’ils  seront  plus  en  mesure  de  renou- 
veler au  besoin  leurs  provisions,  jusqu'à  ce  iiuc  le 
pays  nouvellement  cultivé  puisse  y pourvoir  lui- 
mème.  Tour  qu’un  peuple  puisse  établir  des  canaux, 
des  cliemins  de  fer,  des  machines  à vapeur,  des 
telégra|ilies  électriques,  etc.,  il  faut  d abord  qu  il 
possède  une  multitude  d'usines  et  d'instruments  né- 
cessaires pour  la  préparation  de  tous  les  matériaux 
qui  entronl  dans  ta  composition  de  ces  établisse- 
ments, ou  loeii  qu'il  les  reçoive  tout  formés  d un 
autre  peuple,  mais  en  cédant  en  échange  d autres 
capitaux  ilo  même  valeur  ; il  faut  ensuite  qu  il  soit 
piturvu  de  provisions  de  toute  espèce,  en  quantité 
snflisanle  pour  faire  vivre  tous  les  travailleurs  pen- 
dant la  durée  des  travaux  d’établissement.  Sans  ces 
conditions,  cl  aussi  longtemps  qu'il  ne  peut  les  rem- 
plir, il  doit  se  résigner  à rester  privé  de  ces  puis- 
sants inuyi'iis  de  progrès  et  de  civilisation. 

Nous  avons  rangé  parmi  les  condilions  générales 
les  plus  nécessaires  ou  les  plus  favoraldes  aux  pro- 
grès industriels  la  libi-rlé  des  travaux  et  des  liansae- 
liüiis.  l’ar  celle  liberlé,  eu  effet,  toutes  les  activités 
SC  Iroiiveiil  ('ligagées  dans  les  carrières  im  il  est  pro- 
bable qu’elles  pourront  s'exercer  le  plus  fnicUicuse- 
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inerit,  pîirce  que  cliacun  a pu  choisir  celle  ((ni  lui  a 
paru  convenir  le  mieux  à sa  position  e!  à ses  apli- 
lufies  particulières;  d'un  autre  C('tté, chacun  est  porte, 
par  toute  la  force  de  Pinlérèt  personnel,  à imilLipüer 
et  à perfectionner,  dans  la  carrière  qu’il  a choisie, 
les  services  qu’il  peut  rendre  aux  autres;  car,  avec 
une  entière  liberO^  de  transactions,  la  récompense 
qu’il  peut  obtenir  est  nécessairement  proporlionnée 
à la  quantité  ou  à la  v<thnr  de  ses  services,  telle 
qu'elle  résulte  des  libres  appréciations  qu'en  font  les 
intéressés.  Il  est  donc  à croire  que.  plus  celte  liberté 
sera  étendue  pour  tous,  et  plus  les  eiïorls  qui  pous- 
sent aux  progrès  industriels  seront  universels,  per- 
sévérants et  féconds.  C’est  du  reste  ce  que  confirme 
pleinement  l’expérience;  car  Tbistoire  des  dévelop- 
pements de  Pindustric  la  montre  plus  puissante  à 
mesure  que  cliacun  devient  plus  libre  de  choisir  sa 
profession,  de  Toxercer  comme  il  rcnlend.  sons  la 
seule  condition  de  respecter  la  liberté  et  la  pro- 
priété d’aulrni,  et  de  disposer  à son  gré  des  produits 
qu’il  obtient.  De  nos  jours  on  peut  mesurer  la  puis- 
sance industrielle  des  diverses  nalinns  par  l’étendue 
de  la  liberté  assurée  à leurs  travaux.  F.es  plus  pro- 
gressives sont  celles  qui  ont  le  mieux  su  garantir  à 
chacun  la  libre  disposition  de  ses  facultés  utiles  et  , 
de  ce  qu’elles  produisent;  les  moins  a\ancées  son! 
celles  où  cette  liberté  est  le  plus  restreinte,  où  les 
travaux  et  les  transactions  sont  le  plus  dominés,  le 
plus  réglementés,  le  plus  n^is  par  l'autorité  publique. 

Nous  avons  déjà  rappelé  que  la  faculté  de  diviser 
les  travaux  était  étroitement  liée  a celle  d'échanger; 
et  ((u’en  restreignant  celle  ci,  on  crée  en  même  temps 
des  obstacles  aux  progrès  industriels  qui  dépendent 
de  la  première.  Nous  ff'rons  observer  ici  tjue,  le  jour 
où  les  populations  industrieuses  auront  supprimé  ou 
fortement  aUénué  les  obstacles  législatifs  opposés  ^ 
aux  échanges  internationaux,  elles  auront  ou^ert  la 
voie  à d'immenses  progrès  indusiriels  ; car  ces  obsta- 
cles obligent  chaque  nation  à consacrer  une  partie  de 
son  activité  à des  travaux  qui,  chez  elle,  sont  moins 
favorisés  par  les  circonstances  naturelles  qu’ils  ne  le 
sonlclu'z  d’autres,  et  à restreindre,  dans  les  limites  ' 
de  ce  qu’elle  peut  ennsonmier,  l’expioitation  des 
avantages  spéciaux  du  pays  qu’elle  occupe,  ce  qui 
constitue  un  véritable  gaspillage  des  dons  de  la  Pro-  ^ 
vidence.  i 

Les  progrès  industriels  s'acconiplisscnl  rarement 
sans  entraîner  quelques  souffrances  partielles;  car 
ils  consistent  presijue  toujours  dans  un  moyen  nou-  | 
veau  et  plus  parfait  de  donner  satisfaction  à certaines 
Classes  de  besoins  ({iii  auparavant  étaient  servis  par 
d’autres  procédés.  Or  les  facultés  industrielles  enga- 
gées dans  les  procédés  abamlomiés  ne  sauraient  tou- 
jours trouver  immédialemeiit  à s’appli(|uer  a d’autres 
emplois  : il  y a donc  soulTrance  plus  ou  moins  in- 
tense et  plus  ou  moins  durable  pour  tous  ceux  dont 


PROPRIÉTAIRES. 

l'industrie  spéciale  est  ainsi  rendue  inapplicable,  et 
qui  sont  obligés  de  changer  de  profession.  C’est  là 
un  inconvén  ent  malheureusement  inévitable  de  la 
niarcbe  graduelle  de  l'industrie. 

A.  Cl-ÉMEXT. 

pROHiiiiTio.\'S.  Le  système  protecteur  a 
pour  unique  principe  et  pour  principal  moyen  d’ac- 
tion l’entra vi  aux  échanges  avec  les  peuples  étran- 
gers. Des  ('roils  de  douane  même  modérés,  en 
rencliérissan:  les  objets  qui  viennent  du  dehors, 
sont  déjà,  dans  une  certaine  mesure,  une  proleclion, 
ou  du  moins  un  avantage  pour  les  producteurs  des 
mémos  arlich's  à riiilérieiir.  Des  droits  assez  élevés 
pour  arrêter  complètement  rimportation  débarras- 
sent encore  mieux  les  producteurs  du  dedans  d'une 
concurrence  qui  les  importunerait;  mais  la  prohibi- 
tion est  rexpression  plus  franche,  et  l’on  peut  dire 
plus  brutale  lu  système.  La  douane  n’est  plus  alors 
une  institution  chargée  de  lever  sur  le  commerce  une 
quote-part  d'impôts  pour  subvenir  aux  besoins  géné- 
j raux  du  pays;  ce  n’est  plus  qu’une  armée  enlreiemie 
I à grands  frai>  pour  croiser  la  baïonnette  contre  les 
produits  que  les  consommateurs  auraiiml  axanlage 
à tirer  du  dehors.  Le  monopole  du  marché  est  ainsi 
réservé  aux  producteurs  de  l'intérieur,  non-seiile- 
niont  au  délriinent  des  consommateurs,  mais  encore 
au  préjudice  de  tous  ceux  qui  auraient  coo(icré  à la 
création  des  produits  que  le  pays  donnerait,  dans  le 
cas  d'un  commepce  libre,  en  échange  des  envois  qu’il 
aurait  rci-us. 

Le  mol  pr‘ihihC‘  a disparu  des  tarifs  chez  tous  les 
peuples  voisins  de  la  France;  on  ne  le  retrouve  plus 
ni  dans  le  tarif  d’Angleterre,  ni  dans  celui  du  /ull- 
vereiii;  c’est  seulement  dans  le  tarif  français  qu'il 
est  à chaque  instant  reproduit.  Outre  les  pruhibi- 
tioiis  qui  se  motivent  sur  des  considérations  d'ordre 
public,  comnie  celles  des  armes  et  munitions  de 
guerre,  on  de  tout  ce  qui  est  eiilaclié  de  eonlrefacmn 
ou  de  fraude,  il  y a encore  celles  ((ui  ont  pour  but  de 
protéger  des  revenus  fiscaux,  comme  lorstin'il  s’agit 
des  cartes  à j nier  et  du  tabac;  les  probibilions  qui 
viennent  ensuite,  cl  qui  sont  les  plus  nombreuses, 
sont  celles  (|ui  n’ont  d’autre  eflet  que  de  protéger  les 
productions  similaires  de  rinlérif'ur.  C'est  ainsi  que 
sont  prohibés  les  peaux  et  cuirs  ouvrés  et  tous  les 
ouvrages  faits  en  ces  matières,  la  sellerie,  le  plaqué, 
la  coutellerie  le  savon,  les  tissus  de  laine  et  les 
tissus  de  coto  i,  ainsi  que  beaucotip  d'autres  choses 
encore.  Quant  aux  droits  prohibitifs,  ils  portent  sur 
la  plupart  des  articles  mamifaclurés  qui  ne  sont  pas 
frapi)és  d’une  prohibition. 

Pour  loin  ce  (jui  louche  à ce  sujet  et  au  système 
protecteup,  vovez  Coxtrehaxde,  Doüaxe  et  Liberté 

ni’  COMMI  RCE. 

i*roprii:t.«ires.  On  n’applique  ce  nom 
qi]  à la  classe  des  capitalistes  ù la((uelie  appartient 
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le  sol  et  les  constructions  faites  au-dessus  ou  au- 
dessous  de  sa  surface.  Les  propriétaires  formaient 
la  première  des  trois  classes  qui,  dans  le  système  de 
Quesiiay  et  de  ses  disciples,  conslituaipiit  la  société. 
Mallluis  et  surtout  Hicanio  se  sont  beaucoup  occu- 
pés, dans  leurs  écrits,  du  ride  et  de  la  situation  des 
propriétaires  dans  la  société.  (Voyez  Phtsiocrates, 
Hicardo,  Rexte.) 

PROPRIÉTÉ.  — I.  Droit  de  propriété,  — 
L’Économie  politique  recherche  les  principes  qui 
président  à la  formation  et  à la  distribution  de  la 
richesse.  Elle  suppose  i'exislence  de  la  propriété, 
dont  elle  a fait  son  i)oinl  de  départ;  c'est  pour  elle 
une  de  ces  vérités  premières  qui  se  nianifesli  nt  dès 
l’origine  des  sociétés,  que  l'on  trouve  partout  mar- 
quées du  sceau  du  consentement  universel,  cl  que 
l'on  accepte  comme  des  nécessités  de  l'ordre  civil 
et  de  la  nature  humaine,  sans  songer  à les  discu- 
ter. 

Lisez  les  pères  de  la  doctrine  économique  : ils 
gardent  un  silence  à peu  près  uniforme  sur  cette 
grande  question.  Le  chef  et  l'uraclc  des  physiocrales, 
le  docteur  Quesnay,  qui  comprenait  cepemlanl  cl  qui 
fait  ressortir  riiiqiortance  sociale  de  la  propriété,  ne 
s’occupe  de  la  définir  que  dans  un  traité  de  droit  na- 
turel. Turgol,  homme  d'État,  pliilosopbe  et  écono- 
miste, Turgolqiii,  dans  son  écrit  sur  la  dislritmlion 
des  richesses,  a éclairé  d'une  vivo  lumière  les  ori- 
gines de  la  propriété,  n’en  examine  nulle  pari  le 
principe,  le  droit  ni  tes  formes.  I.e  maître  d('s  mai- 
Ires,  l’auteur  de  la  JUrfus^e  dfit  uafiojts,  Adam 
Smith,  en  fait  à peine  mention,  ne  soupçonnant  pas 
sans  doute  qu'il  y cùl  là  matière  à controverse. 
Celle  dispute,  .ïeaii-lîaptislc  Say  la  juge  vaine  et 
sans  objet  pour  la  science.  « Le  philosophe  spécu- 
latif, dit-il  au  chapitre  XIV  de  son  livre,  peut  s’oc- 
cuper à chercher  les  vrais  fomlements  du  droit  de 
propriété;  le  jurisconsulte  peut  établir  les  règles  qui 
président  à la  transmission  des  choses  possédées;  la 
science  politique  peut  nionlrer  ((uelles  sont  les  jiliis 
sures  garanties  de  ce  droit;  quant  à l'Économie  poli- 
li((iie,  elle  ne  considère  la  propriété  ipie  comme  le 
plus  puissant  encouragement  à la  production  des 
richesses  ; elle  s'occupera  peu  de  ce  qui  la  fonde  et 
la  garantit.  » El  ailleurs  (livre  second,  chap.  1\  ) : 

« Il  n'esl  pas  nécessaire,  pour  étudier  la  nature  et 
la  marche  des  richesses  sociales,  de  connaître  l'ori- 
gine des  propriétés  ou  leur  légilimilé.  Que  le  posses- 
seur actuel  d'un  fonds  de  terre  ou  celui  qui  le  lui  a 
transmis  l'aient  eu  à litre  de  premier  occupant,  ou 
par  une  violence,  ou  par  mie  fraude,  l’elTel  est  le 
même  par  rapport  an  revenu  qui  sort  de  ce  fonds.  » 
A l’époque  à hniuelle  écrivait  Jean-Raplisle  Say, 
le  problème  qui  absorbait  et  qui  agitait  les  esprits, 
c'était  la  production  de  la  richesse.  Le  momie  euro- 
Itéeu  SC  seiUail  pauvre,  coinmençail  à comprendre  la 


fécondité  du  travail  et  aspirai!  à l'opulence.  I.e  cré- 
dit prenait  son  essor,  le  commerce  sVlemlait  malgré 
la  guerre;  la  puissance  manufacturière,  se  dévelop- 
pant rapideinriiï,  annonçait  déjà  les  merveilles  qui 
Tont  signalée  depuis.  I.n  production  sous  ses  diverses 
formes  était  la  grande  afTairc  du  temps.  Celle  marée 
montante  enlrainai!  tout  avec  elle,  la  population,  le 
travail,  la  fortune.  Chacim  marchait  dans  un  espace 
ouvert,  ayant  le  but  devant  les  yeux,  et  ne  s’arrclaiii 
pas  pour  faire  un  retour  sur  sa  propre  situation  ou 
sur  celle  des  autres.  La  propriété  des  choses  semblait 
alors  une  sorte  de  fonds  commun  auquel  tout  le 
! monde,  avec  un  peu  d'effort,  pouvait  abondamment 
puiser,  et  qui  se  reproduisait  sans  cesse.  Qui  aurait 
eu  la  pensée  de  mettre  le  droit  en  question  ? Le 
silence  des  Écmiomisles  ne  faisait  que  traduire  i'in- 
ditTérencp  raisonnée  de  l’opinion  publique. 

Plus  tard,  la  population  s'élaiit  accrue  dans  tous 
les  Émis  de  l'Europe,  la  valeur  des  terres  et  le  taux 
des  salaires  ayant  généralement  augmenté,  la  fortune 
mobilière, grâce  aux  progrès  du  commerce  H de  l’iii- 
dibtrie,  égalant,  ou  peu  s'en  faut,  le  capital  foncier, 
cl  la  concurrence,  qui  embrassait  tous  les  genres  du 
travail  e[  de  placement.  réJuisaiil  pour  cliacun  les 
protits  ainsi  que  les  débouchés  de  l'activité  humaine, 
le  problème  de  la  distribution  de  la  richesse  a repris 
le  premier  rang.  Le  nombre  des  pauvres  a paru  se 
multiplier  avec  celui  des  ricln‘s.  Dn  a pu  croire  un 
moment  que  la  civilisalion  industrielle  tendait  a 
exagérer  l'inégalité  qui  existe  nalurellemenl  entre 
les  hommes.  Dans  ccUc  période  de  transition  qui 
dure  encore,  il  s’(‘sl  formé  des  sectes  pour  prêcher 
aux  méconlenls  de  l'ordre  social  on  ne  sait  quel 
avenir,  dont  l'abolition  ou  la  iransformalion  de  la 
propriété  était  h*  premier  degré. 

A la  faveur  des  révolutions  politiques,  ces  doc- 
trines funestes,  qui  dominaieiil  d'abord  soulerraine- 
meiil  en  quehine  sorte  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent 
endurci  les  cœurs  cl  corrompu  les  esprits,  ont  fini 
par  faire  irruplion  dans  les  rues  de  nos  cités;  les 
arguments  déployés  contre  la  société  ont  servi  a 
bourrer  les  fusils  et  à aiguiser  les  baïonnettes  de  la 
révolte.  I!  a fallu  d’abord  défendre  l'ordre  social  par 
les  armes.  Et  niainlenanl,  écunoniisles.  philosophes 
ou  jurisconsnlles,  nous  comprenons  Ions  que  notre 
devoir  est  de  dénumlrer,  d<*  matucre  à convaincre 
les  plus  incrédules,  qii'ayint  pour  nous  la  force, 
nous  avons  aussi  la  raison  et  le  droit. 

C'est  donc  à la  lumière  des  cvéïiemenls  ipie  le 
programme  de  l'Economie  politique  Scsi  agrandi. 
Sa  place  est  maniiiée  aujourd'hui  dans  la  iliseussiou 
des  origines  et  des  titres  de  la  propriété.  Il  faut 
qu’elle  intervienne  en  s’appuvant  sur  l'observation 
des  faits,  tout  comme  la  philosophie  en  exposant  et 
en  commentant  le.s  principes.  Le  .socialisme,  en  alla- 
I quant  les  bases  de  l’ordre  social,  met  toutes  les 


sfieiicos  en  (leinenrc  tlo  contrilnier,  elianim’  |iour  >a 
part,  il  le  (lêfemlreî 

II.  Opiitioti.s  des  phifosuplu's  ti  drs  jin  ifixonsnUcs 
bur  la  praprivtc,  — Jiisi|irâ  nos  jours,  I,i  tiucslimi 
avait  été  abamiomiee  aux  pliüusoplies  cl,  aux  juris- 
consulloi;.  Il  no  faut  pas  inécunnaitre  rmililô  de  leurs 
travaux  ; ils  oui  préparé  le  lorrain  cl  fi'avé  les  voies 
à l'Économie  politiiiue.  Quand  ils  u'oiil  pas  coin- 
plélemeiit  observé  et  exposé  la  nature  des  choses, 
ils  l'ont  du  moins  eiilroMie.  C'est  Cicéron  qui,  on 
indiquant  que  la  terre  devenait  le  patrimoine  de  elia- 
eun  par  roccupalion,  a eonslalé  que  celui  qui  portail 
atteinte  à ce  droit  d'approjiriatioii  violait  la  loi  de 
la  société  liiimaine.  Plus  lard  Sénèque,  tout  en  e\a- 
j;éraul,  selon  les  idées  de  son  temps,  le  domaine  de 
la  souveraineté,  a reconnu  ijuc  la  propriété  était  un 
ilroit  individuel. yl(/  m/ .s  patentas  oautinm  pcrtinely 
ml  bimjulvb  proprielas, 

Cepeiidanl  on  forait  fausse  route  si  l’on  allait  olier- 
clior  dans  les  écrits  des  philosophes  et  des  juriscon- 
sultes, suit  une  théorie  comjilèle  de  la  propriété,  soit 
meme  une  détiiiiliou  exacte.  Crotius,  qui  (ifuire  au 
premier  rang  parmi  les  docteurs  du  droit  nature!  et 
du  droit  des  gens,  a donné  en  ((iielquos  ligues  une 
histoire  de  la  propriélé  dans  hn|uelle  le  communisme 
pourrait  puiser  des  arguments.  Selon  c l auteur, 
après  la  créalioi!,  Dieu  conféra  au  genre  humain  un 
droit  général  sur  toutes  choses.  « Cela  faisait,  dit-il, 
que  ehacun  pouvait  prendre  pour  son  usage  ce  qu'il 
Voulait  cl  consommer  ce  qu'il  était  possible  de  coii- 
somuicr...  Ces  choses  diirèrenl  ainsi  jusqu'à  ee  i|ue 
le  nonihre  des  hommes,  aussi  hicii  (jiie  celui  des 
animaux,  s'élaiit  augmeiilé,  les  terres,  qui  étaient 
auparavant  divisées  en  nations,  eommencèrenl  à sc 
partager  par  familles;  et  parce  que  les  puils  sont 
d'une  très-grande  nécessité  dans  les  pa\s  secs  et 
qu’ils  ne  peuvent  siilïlre  à un  très-grand  nombre, 
chacun  s'appropria  ce  dont  il  put  se  saisir...  >» 

Ch.  Comte  fait  remarquer  que  les  puldicisles  de 
celle  école,  \\'oIf,  Pulï’endorf  et  fiiirlamaqui  se  sont 
bornés  à paraphraser  les  idées  de  Grotius.  Tous  oui 
supposé  que,  dans  l’origine  des  sociétés,  les  hommes, 
pour  satisfaire  leurs  besoins,  n'avaient  qu'à  prendre 
n*  ijiii  se  trouvait  sous  leurs  mains,  que  la  terre  pro- 
duisait sans  travail,  et  (pie  l’appropriation  rrélail 
autre  chose  que  roccupalion  ou  la  coiiquèli'. 

Montesquieu  ii'a  pas  mieux  compris  le  rôle  que 
joue  le  travail  dans  la  rornialion  de  la  propriété  indi- 
viduelle : w Comme  les  hommes,  dit-il  au  livre  \\  \'l 
de  VL'sprU  des  Lois^  oui  renuiiee  à leur  indépen- 
dance naturelle  pour  vivre  smis  des  lois  poliliques, 
ils  oui  renoncé  à la  voni/uatumlv.  aalurellf  d<  s hivns 
pour  vivre  sous  des  lois  civiles.  J. es  premières  lois 
leur  acquirent  la  liberté;  les  secondes,  la  propriété.  » 
Moiitesipiieu,  le  seul  publiciste  depuis  Aristote  qui 
ait  entrepris  de  fonder  sur  l'observation  les  lois  de 


l'ordre  social,  ii'avaîl  pourtant  constaté  che^  aucun 
peuple,  si  primitif  qu'il  fût,  cette  prélemliie  eumnm- 
iiaulé  des  bit  ns  <{ui  dérive,  suivant  lui,  de  la  na- 
ture. Les  tribus  les  plus  sauvages,  dans  l'aiiliquilé 
comme  dans  les  temps  modernes,  avaient  la  notion 
Irès-tiisliiicle  du  tien  et  du  mien,  l'arloiit  la  pro- 
priété et  la  famille  ont  servi  de  base  à l'onlre,  et  la 
loi  ii’a  fait  que  consacrer  en  les  exprimant  des  rap- 
ports déjà  établis. 

ïilackstone  ne  va  pas  plus  loin  tjue  3ïoiitest|uieu, 
dont  l'opinion  se  ratlaehe  du  reste  au  svslème  de 
J.-.Ï.  Kmisseau  sur  l’état  de  nature,  et  se  trouve 
eoiilimiée  jusqu'à  nosjfuirs  par  un  des  plus  illustres 
commenlaleucs  du  code  civil,  M.  Toulüer.  lieiilham 
liii-mème,  C' t écrivain  tpii  avait  rompu  plus  que 
tout  autre,  a^ec  les  (qunious  reçues  de  son  temps, 
déclare  que  la  propriélé  n'exislc  pas  naturellement 
et  qu’elle  est  conséquemment  l'ouvrage  de  la  loi. 
ft  La  prftpriélé,  dit-il  dans  son  Trailê  de  (êfftbhdiattj 
u’est  qu’une  base  dalteiile  : rallente  de  retirer  cer- 
tains avanlagi's  de  la  chose  (ju’oii  dit  possi'der,  en 
conséiineiice  des  riij)porls  ou  i’oii  est  déjà  placé  vis- 
à-vis  d'elle;  il  u’esl  point  d'image,  point  de  peinture, 
[toint  de  trait  visilde  qui  puisse  exprimer  ce  rapport 
(jui  constitue  la  propriété.  C’est  qu'il  n’est  pas  ma- 
tériel, mais  1 lélaphysique;  il  apparliciil  tout  entier 
a la  coiiceptiun  de  l’espril.  L’idée  de  la  propriété 
consiste  dans  'iiie  allenle  établie,  dans  la  persuasion 
de  pouvoir  retirer  tel  ou  tel  avantage,  selon  la  na- 
ture du  cas.  Or  celte  persuasion,  cette  allenle  ne 
peuvent  être  <|ue  l'ouvrage  de  la  loi.  .le  ne  puis 
compter  sur  la  jouissance  de  ce  que  je  regarde  comme 
mien  que  sur  la  promesse  de  la  loi  qui  me  le  garan- 
tit. La  propiiélé  et  la  loi  sont  nées  ensemble  et 
mourront  ensemble.  Avant  les  lois,  point  de  pro- 
priété; édez  les  lois,  toute  propriélé  cesse.  » 

C’est  quehiiic  chose  pour  les  propriétaires  que 
Cette  assurance  que  leur  dotiiie  Ilenlham,  que  la 
propriété  ne  (térira  qu'avec  la  lui.  Comme  les  so- 
ciétés iiuniaiiK's  ne  |teuvenl  pas  se  passer  de  lois  et 
que  la  lin  de  1 1 loî  serait  la  liii  de  la  société,  ou  voit 
que  la  propridé  peut  conijiler  sur  une  longue  exis- 
tence. Au  reste,  Lenlliam,  à l’exemple  de  Montes- 
quieu, a conlondu  la  notion  de  la  propriété  avec 
celles  lies  gaiMiilies  ijue  la  propriété  reçoit  des  lois 
civiles  et  politiques,  garanlies  juslemeiil  représentées 
par  l'impul.  J. a meilleure  réfiilaüüu  de  la  lliéorie  de 
lieiilham  se  trouve  dans  qucfiiues  passages  de 
Ch  Comte  *,  qu'il  n’est  pas  inutile  de  reproduire. 

« Si  les  nations  ne  peuvent  exister  qu'au  inoven 
de  leurs  propriétés,  il  est  impossible  d'admettre  qu’il 
ii'y  a point  de  propriélé  iialiirelle,  à moins  de  recoii- 
iiailre  qu’il  n est  pas  nature!  pour  les  hommes  de 
vivre  et  de  se  iierpéluer. 


i 


4 


• Traita  lie  la  /<  cbaji.  xlmii. 


PROPRIÉTÉ. 

« I)  est  très-vrai  qu'il  n’est  point  d'image,  point 
de  peinture,  point  de  trait  visible  qui  puisse  repré- 
senter la  propriété  en  général  ; mais  on  ne  peut  pa.s 
conclure  de  là  que  la  propriélé  n’es!  pas  matérielle, 
mais  métaphysique,  et  qu’elle  appartieiil  imil  entière 
à la  couceplioii  de  l’esprit.  II  n’y  a pas  non  pins  de 
Irait  visible  à l'aide  duquel  on  puisse  représenler  un 
homme  en  général,  parce  que,  dans  la  nature,  il  n v 
a que  des  individus,  et  ce  qui  est  vrai  pour  les 
hommes,  l'est  aussi  pour  les  choses. 

U Les  individus,  les  familles,  les  peuples  existent 
au  moyen  de  leurs  propriétés;  ils  ne  sauraient  visre 
de  rapports  mélaphysiques  ou  de  conceptions  de 
l’esprit.  Il  y a dans  une  propriété  (luclque  chose  de 
pins  réel,  de  plus  suhslantiel  qu’une  base  (rallente. 

On  en  donne  une  idée  fausse,  ou  du  moins  Irès- 
incomplèle,  quand  on  les  delinil  romme  un  billet  de 
loterie,  qui  est  aussi  une  base  d'atleiile. 

« Suivant  Montesquieu  et  Renlham,  c'est  la  bd 
(dvile  qui  donne  naissance  a la  propriété,  et  il  est 
évideiilqne  l’un  et  l'autre  eiileiideul  parla  loi  civile 
les  déeiaraiions  de  la  puissance  publique,  qui  deler- 
miiienl  les  biens  dont  cliacun  peut  jouir  et  disposer. 

Il  serait  peut-être  plus  exact  de  dire  ([ue  ce  sont  les 
propriétés  qui  ont  donné  naissance  aux  lois  civiles; 
car  on  ue  voit  pas  quel  besoin  pourrait  avoir  do  lois 
et  de  goiiveriicmeiil  une  peuplade  de  .sauvages  ebez 
laquelle  il  n'exislerail  aucun  genre  de  propriété.  La 
garantie  des  propriétés  est  sans  doute  un  des  élé- 
ments essenliels  dont  elles  sc  coiiiposeiil  ; elle  en 
accroît  la  valeur,  elle  en  assure  la  durée.  On  com- 
mellrail  cependant  une  grave  erreur  si  1*011  s’imagi- 
tiaîl  que  la  garantie  seule  eomimse  toute  la  propriélé; 
e'esl  la  loi  civile  qui  donne  la  garantie,  mais  c'est 
rinduslrie  liiimaine  qui  donne  naissance  aux  pro- 
priétés. L'aulorité  publique  n'a  besoin  de  se  nuiiilrer 
que  pour  les  proléger,  jiour  assurer  à eliaeun  la 
fiteullé  d’fii  jouir  et  d'en  disposer. 

fl  S'il  était  vrai  t|ue  la  propriélé  n'existe  ou  n'n  été 
créée  que  par  les  déclarations  et  par  la  proleelion  de 
l'autorité  pnliliqiie,  il  s'ensuivrait  que  les  hommes 
qui,  dans  ehiique  pays,  sont  investis  de  la  puissance 
léïislalive,  seraient  investis  de  la  faculté  de  faire 
des  propriétés  par  leurs  décrets,  et  qu'ils  pourraient, 
sans  y porter  alleinle,  dépouiller  les  uns  an  prolit 
des  autres  ; ils  n'auraient  pas  tl  autres  règles  a sui- 
vre que  leurs  désirs  ou  leurs  caprices.  » 

L’école  écossaise,  à partir  do  Locke  jusiprà  Reid 
et  à Dugald-Siewart,  est  la  première  qui  ail  donné 
une  dèlinilion  à peu  près  exacte  du  droit  de  pro- 
priélé; (le  même  que  l’école  pliysioeraliquc  était  la 
kmle,  avant  1789,  qui  en  eut  compris  l'iniporlance 
et  qui  en  eiit  fait  ressortir  rintluence  bienfaisante 
sur  l’économie  des  sociétés.  Mais,  à I époque  de  la 
révolution  française,  ces  leçons  n’avaient  pas  encore 
reclilié  les  idées  de  tout  le  momie;  car  Mirabeau 
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I disait  à la  tribune  de  l'assemblée  eonslilnante  : U ne 
' propriété  particulière  est  un  bien  acquis  en  vertu  des 
lois.  La  tof  seidr  xoastdar  la  propra  fè^  parce  qu'll 
' n'v  a que  la  volonté  politique  qui  puisse  opérer  la 
renonciation  de  tous  el  donner  un  litre  coimmin,  un 
garant  à la  jouissance  d’un  seul.  « Lu  des  junscon- 
suites  qui  ont  le  plus  contribué  à la  rédaction  du 
code  civil,  Troiicliet.  partageait  alors  celle  opiiiioii. 

, d déclarait  que  e'esl  rétablissemeiil  seul  de  la 
société,  ce  sont  bs  lois  foiivenlioimelles  qui  sont  la 

\éi  itabie  source  du  droit  de  propriété. '> 

^ 11  n'y  a pas  loin  de  Mirabeau  à Robespierre  eeri- 

' vaut  dans  sa  déclaration  des  droits  : <<  La  propriété 
! est  le  droilfju’acliaqueciloyeii  iWjoairdr  la  portion 
\ de  tdens  ipn  lai  est  (/urantir  par  ta  loi.  » Et  i!  n v a 
t pas  loin  de  Robespierre  à Ralneuf,  ipii  veut  que  la 
1 terre  soit  la  propriété  commune  de  lous,e.’est-à-dire 
I qu'elle  n'aiqiarlienne  à personne.  Mirabeau,  qui 
prétend  que  le  législateur  confère  la  propriété,  admet 
! par  cela  même  qu'il  peut  la  retirer;  el  Robespierre, 

} qui  réserve*  expressément  la  pari  de  1 Etal  dans  la 
' propriélé.  et  epn  réduit  le  ]iropriélaire‘  au  rôle  d 11- 
! sufruilier  en  lui  refusant  la  facullé  de  disposer,  de 
' tester,  est  le  |irécurseiir  direct  el  immédiat  du  eenn- 
muiiiMiie. 

.le  sais  bien  que  la  Cemveîilion  a donné,  dans  la 
déclaration  des  droits  qui  sert  de  préambule  à la 
consliliitionde  I79.>,  nue  dèlinilion  Irès-rassuranle 
i et  très-saine  du  elndl  eh*  propriété.  I.'arlicle  D» 

' porte  : « Le  dndl  ele  propriélé  e>l  celui  qui  appar- 
tient à tout  eiloycn  de  jouir  el  de  di.'iposer  à son  pre 
d(*  ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail 
el  d(^  Son  industrie;  >*  et  l’article  19  v ajoute  une 
garantie  que  tmiles  les  constitutions  postérieures  ont 
repiMuluito  : « Nul  ne  peut  être  privé  d(Ma  moindre 
! jiorlion  de  sa  propriété  sans  son  (‘onsenlemenl,  si  ce 
n'csl  lorsque  la  né(*essilé  publique,  légaleuieiil  coii- 
stali’-e,  l'exige  évidcinmeiU,  el  sous  la  condition 
d'une  juste  el  préalable  indemnité.  » 

I Mais  la  Convention  réservait  sans  donle  l'applica- 
I lion  de  ces  belles  maximes,  comme  rabolilion  de  la 
peine  de  mort,  pour  les  temps  de  paix;  car  aucun 
gouvernement  ne  poita  de  plus  graves  alieinles  au 
droit  de  propriélé.  I.a  conlisealiou  el  les  décrets  sur 
le  maximum,  sans  Cfinplcr  la  multiplication  des  assi- 
gnats et  la  banqiieroule,  signalèrent  sa  domination 
Liixage,  et  si  elle  rendit  la  France  victorieuse  et 
terrible  ati  dehors,  au  dedans  elle  la  ravagea  el  l'é- 
piiisa.  I.a  Convention  pensait  évidemment,  avec 
Sainl-Jiisl,  que  <*  celui  qui  s’est  montré  rennemi  de 
son  pays  n’v  iieul  être  propriétaire.  » Elle  traitait  les 
nobles  el  les  prêtres  comme  Louis  \ IV  avait  traité 
les  protestants  fugitifs  à la  suite  de  la  révocation 
d(î  l'édil  d(*  Nantes.  Elle  reprenait,  au  prolU  de 
l’Étal  républicain,  celle  théorie  d'origine  féodale, 
d'après  laquelle  le  souverain,  le  roi,  avait  le  do- 
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maine  direct  et  suprême  des  biens  de  ses  sujets.  1 
C’est  M.  Troplongqtii  a fait  remarquer  ’ la  con-  I 
rine&  deniii^o  gi(|nes  sur  la  propriété  i 
avec  les  maximes  du  despotisme  : « Tout  ce  qui  se 
trouve  dans  retendue  de  nos  États,  dit  LouisXIV  dans 
ses  instructions  au  Dauphin,  de  quelque  nature  qu’il  * 
soit,  nous  appartient  au  même  titre  : vous  devez  être  I 
bien  persuadé  que  les  rois  sont  seigneurs  absolus  et  | 
ont  nalupellenieiit  la  disposition  pleine  et  libre  de 
tous  les  biens  qui  sont  possédés,  aussi  bien  par  les  , 
gens  d'Église  que  par  les  séculiers,  pour  en  user  en  I 
tout  comme  de  sages  économes.  » Mettez  celle  sou-  ' 
veraineté  absolue  dans  les  mains  d'une  république 
socialiste,  et  elle  conduira  certainement  aux  mesures 
que  réclamait  dans  les  lignes  suivantes  Graoelius 
Babœuf  : « Le  sol  d’un  État  doit  assurer  l'existeiiee 
à tous  les  membres  de  eel  État.  Quand,  dans  un  État, 
la  minorité  des  sociétaires  est  parvenue  à aceapaier  ^ 
dans  ses  mains  les  richesses  foncières  et  induslrielJes,  i 
et  que  par  ce  moyen  elle  lient  sous  sa  verge  et  use 
du  pouvoir  qu’elle  a de  faire  languir  dans  le  besoin 
la  majurilé,  on  doit  reconnaître  que  eel  envabisse-  I 
ment  n a pu  se  faire  qu'à  l’abri  des  mauvaises  insli-  , 
lulions  du  gouverneuienl  ; et  alors  ee  que  l’admiiiis- 
Iralion  ancienne  ii’a  pas  fait  dans  le  temps  pour 
prévenir  l'abus  ou  pour  le  réprimer  à sa  naissance, 

I adininistratioij  aeiuelic  doit  le  faire  pour  rétablir 
I équilibre  qui  n'eùt  jamais  dû  se  perdre,  et  rmilo- 
rité  des  lois  doit  opérer  un  revirement  qui  tourne 
vers  la  dernière  raison  du  gonvernemeiil  perfec-  i 
lionne  du  contrat  social  : Qnr  tous  uinit  assez,  et 
(/n*aurtut  n'ait  trop.  >> 

Enfin  l’ère  du  code  civil  se  lève  sur  la  France  et  [ 
sur  l’Europe.  Alors  pour  la  première  fois,  la  puis- 
sance publique  expose  et  consacre  les  vrais  prit)-  ! 
cipes  en  matière  de  propriété.  Voici  dans  quels 
termes  Poraleiir  du  conseil  d'Êtat,  M.  Portalis,  ' 
s'exprimait  devant  le  Corps  légi>Ialif  : « Le  prin- 
cipe du  droit  de  propriété  est  en  nous  : il  ri’esl  point 
le  résultat  d une  convention  luiinaiiie  ou  d'une  loi 
positive.  Il  est  dans  la  conslitulion  luéiue  de  notre 
être  et  dans  nos  différentes  relations  avec  les  objets 
qui  nous  environnent.  Quelques  pliilosojthes  parais- 
sent étonnés  (jiic  riiomme  puisse  devenir  proptié-  i 
taire  d une  portion  du  sol^  (pii  n est  pas  son  ouvrage,  | 
qui  doit  durer  plus  que  lui  et  (]ui  n'est  soumise  qu’à  ' 
des  lois  qu  il  n a pas  faîtes.  Mais  cet  olomiemenl  ne  i 
cesse-l-il  pas  si  l’on  considère  tous  ies  prodiges  de 
la  main-d'amvre,  c’est-à-dire  tout  ce  que  l'itidus-  ^ 
trie  de  rijomme  peut  ajouter  à l'ouvrage  de  la  ma- 
tière? 

tt  Oui,  législateurs,  c'est  par  notre  industrie  que 
nous  avons  con(iuis  le  sol  sur  lequel  nous  existons; 
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cesl  par  elfe  que  nous  avons  rendu  la  terre  plus 
habitable,  plus  propre  à devenir  notre  demeure.  La 
lâche  de  l'homme  était  pour  ainsi  dire  d’achever  le 
grand  art  de  la  création — Méfions-nous  des  sys- 
tèmes dans  lesquels  on  ne  semble  faire  de  la  terre  la 
propriété  de  tous , que  pour  se  ménager  le  prétexte 
de  ne  rcspe-  ler  le  droit  de  personne.  ^ 

Le  Code  civil  (articles  544  et  545),  recueillant  et 
résumant  les  principes  déposés  dans  les  constitutions 
antérieures,  définit  la  propriété  i le  droit  de  jouir  cl 
de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue, pourvu  que  Ton  n’en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
par  les  lois  et  par  les  règlements.  » Charles  Comte 
a fait  obse^^er  avec  raison  que  celte  définition  s’ap- 
pliquait il  rusnfruil  presque  aussi  bien  qu'à  la  pro- 
priété. La  d(  finition  du  Code  civil  pèche  par  un  autre 
cote;  elle  m limite  pas  le  pouvoir,  (|ui  est  aban- 
donné au  législaleui’  et  même  à radminislralion,  de 
réglementer  l’usage  de  la  propriété.  Par  cela  même 
la  propriété  manque  de  garanties  ; elle  n’est  pas  dé- 
fendue contre  l’arbitraire.  La  loi  peut  interdire  au 
propriétaire  de  semer  toute  espèce  de  graines,  d’y 
planter  des  vignes  ou  des  arbres,  d'y  élever  aucune 
construction  de  la  vendre,  de  réchanger,  de  la  don- 
ner. En  un  mot,  le  monopole  égyptien  y trouverait 
place  aussi  1 ien  que  la  liberté  française.  Par  bon- 
heur, lu  praii(|ue  législative  et  les  nianirs  corrigent 
les  témérités  du  texte  légal. 

Le  Cüdetivi!  déclare  la  propriété  inviolable.  .V 
l'exemple  de>  Cnnstilulions  de  1791, 1795  et  1795, 
il  décide  que  nul  ne  peut  être  coiilraiiil  de  céder  sa 
propriété,  si  ce  n’est  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  nioyennan  une  juste  et  préalable  indemnité.  Mais 
est-il  bien  viai,  comme  le  pense  M.  Troplong,  que 
lÉlal,  en  jir  imulguant  ces  dispositions,  ne  se  soit 
réser\é  que  les  droits  altacliés  au  coninuindemcnt 
politique?  A-l-on  mis  ainsi  la  propriété  à l’abri  des 
atteintes  du  pouvoir  public,  aussi  bien  que  des  usur- 
pations des  individus?  Voilà  justement  le  coté  faible 
du  Code  civil.  Ses  auteurs  ont  posé  des  principes 
dont  iis  nort  pas  déduit  toutes  les  conséquences. 
En  déclarant  la  propriété  inviolable,  ils  ne  l’ont 
pourtant  mise  à l’abri  ni  du  séquestre  administratif 
ni  de  la  confiscation. 

L’empereur  Xapoléon  disait  au  conseil  d’Élat,  le 
18  septembre  1809  : ^ La  propriété  est  inviolable. 
Napoléon  lui  -même , avec  les  nombreuses  armées 
qui  sont  à sa  dlsposilion,  ne  pourrait  s’emparer  d’un 
cliuinp.  Car  violer  le  droit  de  propriété  dans  un  seul, 
c’est  le  violer  dans  tous...  . Voilà  d’admirables  pa- 
roles, mais  le  ; actes  n’y  répondaient  pas.  Les  garan- 
ties politiques  manquaient  sous  l’Empire  à la  pro- 
priété, réduite  aux  garanties  de  la  loi  civile.  Le 
gouvernement  impérial  avait  conservé  la  confiscation 
comme  une  a-’ine  de  guerre  contre  les  ennemis  de 
I intérieur.  L’fionneur  de  la  supprimer  était  réservé 
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à la  charte  de  1814.  Mais  les  puissances  du  Nord  d 
n’ont  pas  suivi  l’exemple  de  la  France.  J.a  confisca-  t! 
lion  déligure  encore  aujourd'hui  le  droit  européen.  | 
En  Aulncbe  et  en  Russie,  le  gouvernement  se  ré-  i 
serve  la  faculté  de  dépouiller  de  leurs  biens,  pour  ^ 
cause  d’opinion,  les  propriétaires  qui  ont  encouru  sa  1 
disgrâce.  La  propriété  n’osl  pas  mieux  garantie  que  \ 
la  riberlé.  Elle  se  voit  en  butte  aux  alleinles  des  « 

socialistes  d'en  haut,  comme  aux  attaques  des  so-  ! 

cialistes  d’en  bas.  ' 

lll.  Ori</iaej  eitrarih'c  et  prof/res  de  la  /iro/>r/V/( . ' 

— Pourquoi  la  plupart  des  pliilosoplies  et  des  juris- 
consulles  ont-ils  mal  connu  et  mal  défini  la  pro- 
priété? D’où  vient  que  l'origine  et  la  nature  d'une 
insliUUion  qui  lient  une  aussi  grande  place  dans 
l'ordre  social  ne  se  révèlent  à nous  avec  quelque 
clarté  que  depuis  la  liu  du  dernier  siècle?  Comment 
so  fait-il  que  les  plus  beaux  génies,  s'attiichanl  à 
celle  élude,  n'aient  trop  souvent  inventé  (lue  des 
théories  dont  le  plus  humble  propriétaire  ne  pour- 
rait pas  s'accommoder  dans  la  pratique  de  chaque 
jour?  C’est  que  le  phénomène  (ju'ils  observaient  cl 
qu’ils  décrivaient  a plus  d'une  fois  changé  de  face. 

La  propriété  a participé  au  progrès  général  de  la 
civilisation  *.  en  même  temps,  elle  a suivi  une  loi  de 
développemeiil  qui  lui  était  propre.  Elle  a marclié 
comme  la  liberté,  comme  rindustrie  cl  comme  les 
arts  dans  le  momie:  elle  a passé  par  des  âges  divers 
et  successifs,  à chacun  desquels  a dii  corrcsitondre 
une  différente  théorie. 

La  distinction  du  lien  cl  du  mien  est  aussi  \ieiile 
(jiie  respèce  luimaine.  Dès  que  riiommc  a eu  le  sen- 
timent de  sa  personnalité,  il  a dii  chercher  à i éten- 
dre aux  clioses  qui  lombaieiil  sous  sa  main.  Il  s est 
ajqu’oprié  le  sol  et  les  produits  du  sol,  les  animaux 
et  leur  croît,  le  fruit  de  son  activité  et  les  œuM’es 
de  ses  semblables.  La  propriété  existe  chez  les  peu- 
ples pasteurs  aussi  bien  que  parmi  le»  nations  par- 
venues au  plus  haut  point  de  la  richesse  agricole  et 
(le  l'iiiduslrie  ; mais  elle  existe  à d’autres  coiulilions. 
L’occupation  du  sol  a commencé  pur  être  annuelle 
avant  d'élrc  viagère,  et  elle  a été  viagère  dans  la 
personne  du  lenancitT  avant  de  devenir  héréditaire 
et  en  quelque  sorte  perpétuelle.  Elle  a appartenu  à 
la  tribu  avant  d'appartenir  à la  famille,  et  elle  a été 
le  domaine  eommun  de  la  famille  avant  de  prendre 
le  caractère  individuel.  Les  poêles,  qui  sont  les  pre- 
miers bisloriens,  alleslent  celle  Iransformalion  gra- 
duelle des  liériluges. 

Ce  qui  distingue  profondément  le  monde  ancien 
du  monde  moderne,  c’est  que  la  propriété  s’aaïué- 
rail  trop  souvent  autrefois  par  la  conquête,  tandis 
qu’aujourd'liui  elle  a pour  base  essentielle  le  tra- 
vail. Non-seulemeiU,  dans  i’auLiquilé  et  dans  le 
moyen  âge,  les  individus  comme  les  peuples  s'enri- 
eliissaieiu  par  Tusurpation,  mais  ies  bommes  libres 
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dédaignaient  l'industrie,  et  le  sol  était  cultivé  par 
des  esclaves.  La  force  des  armes,  qui  était  le  litre  le 
plus  sûr  à la  |tossessi(»n  des  domaines,  procurait 
aussi  les  inslrumeiUs  de  la  production.  Comment 
aurait-on  sondé  la  nature  et  embrassé  i horizon  de 
la  propriété,  à une  époque  où  le  conquérant  s arro- 
geait lunlôl  le  droit  de  vendre  les  vaincus  comme 
des  bêtes  de  somme,  tantôt  celui  de  les  attacher  à la 
glèbe;  où  les  hommes  étaient  traités  comme  des 
choses:  où  le  travail  passait  d'abord  par  l'épreuve 
de  l’esclavage,  ensuite  par  celle  du  servage,  avant  de 
devenir  l'Iionneur  des  hommes  libres  et  la  richesse 
des  nations? 

Ce  n'est  pas  tout.  La  propriété,  en  subissant  des 
évoluliotis  analogues  a celles  de  la  liberté,  s e»l 
étendue  l't  nnilliplice,  et  a.  pour  ainsi  parler,  envahi 
l'espace.  Au  début  île  la  civilisation,  ce  que  I bomnie 
possède  est  bien  peu  de  chose,  des  troupeaux,  quel- 
ques ustensiles  grossiers,  a peine  un  coin  de  terre 
qui  produise  des  grains,  au  milieu  d un  steppe  dé- 
sert; il  ne  s'est  approprié  encore  presque  aucun 
des  agents  naturels.  Les  peuples  agriculteurs,  ijui 
succèdent  aux  tribus  de  pasteurs,  ont  bientôt  déc.iiplé 
et  centuplé  la  pnqiriélé,  qui  s'.'iltaclie  alors  peu  à 
peu  à la  surface  du  globe.  Mais  il  n'apparlienl  qu  aux 
nations  habiles  dans  l'industrie  et  dans  le  commerce 
de  la  porter  à son  ]dus  haut  déseloppemenl.  A me- 
sure (tue  la  terre  s’individualise  eu  (luebiue  sorte,  et 
que  chaijiic  parcelle  loruhe  dans  le  domaine  d un 
propriétaire  <iui  la  féconde  de  ses  capitaux  et  de  ses 
sueurs,  ceux  qui  se  îroiiveiu  eu  drhors  de  ce  partage 
du  sol  ne  sont  pas  pour  cela  exclus  do  la  propriété. 
En  effet,  les  capitaux  naissent  de  raccuniulalion.  La 
proitriélé  iiudiilière  se  greffe  sur  la  propriété  fon- 
cière. Il  se  forme  des  trésors  accessibles  à tout  le 
monde,  dont  ehacuii  peut  avoir  sa  part  et  qui!  peut 
augmenter  à l'aiile  du  travail.  Lu  lieclare  de  terre, 
qui  vaut  p-  ul-éln*  10  francs  en  Algérie  et  -5  francs 
dans  l’ouest  des  États-Unis,  se  vend  couramment 
de  500  francs  à 5 mille  francs  dans  l'Europe  occi- 
dentale. Malgré  le  prix  élevé  qirune  agriculture 
perfectionnée  ne  larde  pas  à donner  aux  propriétés 
rurales,  on  n'exagérerait  pas  en  anirmaiit  qu  aujour- 
d'hui la  richesse  mobilière  en  Angleterre  et  en 
France  surpasse  de  beaucoup  la  valeur  incorporée 
1 au  sol. 

Ajoutons  (lu'à  mesure  que  la  civilisation  avance, 

• dia(|ue  citoyen  voit  s'accroilre  et  s'étendre  la  pro- 
priété commune  dont  il  jouit  au  même  titre  que  tous 
1 ' les  autres  nieiulires  de  l’Etat.  Les  roules,  les  canaux, 

- : les  chemins  de  fer,  les  écoles,  les  hospices  cl  autres 
5 I établissements  publics  sont  incomparablement  plus 

- nombreux  et  mieux  administrés  qu'ils  ne  l'étaient  il 
e y a un  quart  de  siècle.  Que  serait-ce  si,  remonlanl 

- ie  cours  de  l’iiisloire,  nous  comparions  la  somme  de 
s jouissances  et  de  facultés  que  la  société  mellail  à la 
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<li?|msition  de  scs  menilircs  dans  les  ré|)iililii]iics  do 
la  (irèce  cl  de  Rome,  d celle  i|iii  leiii'  e.st  rései\ée 
'l«  nos  jours?  Assiirénicnt  le  plus  mo.leste  de  nus 
ouvriers  ne  voudrait  pas  se  Ironver  ex|iosé  aux  nii- 
sères  ni  aux  liiiniilialions  ipii  allendaienl  les  |irolé- 
laires  de  l’antiquité  dans  l'a.ïora  ou  dans  le  forum.  * 
O’est  donc  avec  raison  que  .M.  Tliiers,  en  rappelant  ' 
que  la  propriété  est  un  fait  universel,  allii  nie  en  I 
même  temps  qu'elle  est  un  fait  croissant.  ' 

Keoutons  eet  auteur  exposant  l'ori.qine  et  la  mar-  I 
the  de  1.1  jtriqtrieté  dans  les  tenqis  liislori(|ues  ; ) 

« Chez  tous  les  peuples.  qiie|(|ue  i;rossiers  qu'ils  ' 
soient,  on  trouve  la  propriété  comme  un  fait  il'aLord. 
et  puis  eomme  une  idée,  idée  plus  ou  moins  claire  ’ 
suivant  le  degré  de  civilisation  auquel  ils  sont  par-  I 
venus,  mais  toujours  invarialdement  arrêtée.  Ainsi 
le  sauvage  chasseur  a du  moins  la  propriété  de  son 
arc  , de  ses  llêches  et  du  gihier  qu’il  a tué.  I.e 
nomade,  qui  est  pasteur,  a du  moins  la  pnqirieté  de 
ses  tentes,  de  ses  troupeaux.  Il  n’a  pas  encore 
•■olniis  celle  de  la  terre,  parce  qu’il  n’a  pas  jueé  à 
propos  d’y  appliquer  ses  efldris.  Mais  l’Arahe,  qui  a 
eleve  de  lumdirimx  lrou|ieaux,  entend  hieii  en  être  I 
le  propriétaire  et  vient  en  échanger  les  produits  ^ 
eontre  le  Lié  qu’un  autre  Arahe,  diqà  fixé  sur  le  sol,  j 
a fait  naître  ailleurs.  Il  mesure  exaetement  la  valeur  ' 
de  l’objet  qu’il  donne  contre  la  valeur  de  celui  qu’on 
liiieede,il  entend  bien  être  propriétaire  de  l’iiu 
avant  le  marché,  propriétaire  du  second  après.  La 
propriété  immolulière  n'existe  pas  encore  chez  lui 
Quelquefois  seulement,  on  le  voit  pendant  deux  mi 
trois  mois  de  l’année  se  fixer  sur  des  terres  qui  ne  i 
sont  à personne,  y donner  un  labour,  y jeter  du  I 
grain,  le  recueillir,  puis  s’en  aller  en  d’autres  lieux... 

Sa  propriété  dure  eu  proportion  de  son  travail,  l'ni 
a peu  cependant  le  nomade  se  fixe  et  devient  acri-  | 
ciilleur,  car  il  est  dans  le  emur  de  l’homme  d’ainier  ' 
a avoir  son  ||  finii  p„r  choisir  un  terri- 

toire, par  le  distribuer  en  patrimoines  où  chaiiue 
famille  s’étahlil,  travaille,  cultive  pour  elle  et  pour  I 
sa  postérité.  De  même  que  riiomme  ne  |ieiit  laisser  i 
errer  son  cieur  sur  tous  les  membres  de  la  tribu  et  ' 
qu’il  a besoin  d’avoir  à lui  sa  l’enime,  ses  enfants  ‘ 
iin’il  aime,  soigne,  protège,  sur  lesquels  se  concen- 
Inml  ses  eraintes.  ses  espérances,  sa  Me  enfin,  il  a 
besoin  d avoir  son  champ  qu’il  cultive,  plante,  cm-  I 
"‘ll't  a son  goût,  cnch’q  de  liiniies.  qu’il  e.spêre  ' 
livrer  a ses  desceiidaiits  coineit  d’arbres  qui  n’au- 
ront pas  grandi  pour  lui,  mais  pour  eux.  Alors  ù la 
proprielé  mobilière  du  nomade  succède  la  iiropriété 
numobiliêre  du  peuple  agriculteur;  la  seconde  pro- 
priété croit,  et  avec  elle  des  lois  compliquées,  il 
Psl  vrai,  .|iie  le  temps  rend  plus  justes,  plus  pi  é- 
voyanles,  mais  sans  en  changer  le  principe.  La  pro- 
lyiétc,  resultaiil  d’un  lireniier  eiïet  de  l’instinct  I 
•Ivvient  une  convention  sociale,  car  je  protégé  | 
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votre  propriété  pour  que  vous  protégiez  la  mienne. 

« A mesure  qiieriiommcse  développe,  il  devient 
ph's  attaché  à ce  qu’il  possède,  plus  propriétaire  en 
un  mol’  A letat  barbare,  il  l’est  à peine;  à l'état 
eivili.si , il  l’est  avec  passion.  On  a dit  que  l'idée  de 
la  proprielé  s’affaiblissait  dans  le  monde.  C’est  une 
erreur  <lo  fait.  Elle  se  règle,  se  précise  et  s’affermit, 
loin  de  s aflaihlir.  Elle  cesse  par  exemple  de  s’aii- 
p iqiier  à ce  qui  n’est  pas  susceptible  d’être  une 
chose  pos.sédée,  c’est-à-dire  à l’homme;  cl  dès  ce 
moment  l’esclavage  cesse.  C’est  un  progrès  dans  les 
Idées  d.'  justice,  ce  n’est  pas  un  affaiblissement  de  la 
proprieie...  Chez  les  anciens,  la  terre  était  la  pro- 
priété de  la  réjiubliqiic;  en  Asie,  elle  est  celle  du 
despote  ; dams  le  moyen  âge,  idle  était  celle  des  sei- 
gneurs iizcraiiis.  Avec  le  progrès  des  idées  de  liberté, 
en  arrivant  à affranchir  l’homme,  on  affranchit  sa 
chose;  il  est  déclaré,  lui,  propriétaire  de  sa  terre, 
iiidependamiiient  de  la  république,  du  despote  ou 
suzerain.  Dès  ce  iiionient,  la  confiscation  se  trouve 
abolie.  I.e  jour  où  on  lui  a rendu  l'usage  de  ses 
hiculles.  la  propriété  s’est  individualisée  davantage  ; 
e le  est  leveiiiie  plus  propre  à riiidividii  lui-même, 
plus  qu'elle  nV*[ail  » 

Il  y a une  iuilre  obsorvaliou,  et  celle-là  rentre 
|)lKs  direciement  dans  le  domaine  de  l’Économie 
politique,  (.'est  que  p|,,s  fi,  propriété  s’aceroit,  se 
fortifie,  se  trouve  respectée,  plus  les  sociétés 
prospereiit.  « Tous  les  voyageurs,  dit  encore 
M.  1 hiers,  ont  été  frappés  de  l’élat  de  langueur,  de 
misère  ei  d’usure  dévorante  des  pays  où  la  propriété 
iictait  pis  suflisamnient  garantie.  Allez  en  Orieiit, 
ou  le  de'.polisme  se  prétend  propriétaire  unique,' 
ou,  ce  qui  revient  au  meme,  remontez  au  moyen 
nge,  et  vous  verrez  partout  les  mêmes  traits  • la 
Ici-re  négligée,  parce  qu’elle  est  la  proie  la  plus  ex- 
posée a l’avidité  de  la  ijraiinie  et  réservée  aux 
mains  esclaves  qui  n’ont  pas  le  choix  de  leur  profes- 
sion ; le  I omuiercc  préféré  comme  pouvant  échapper 
jdiis  facilement  aux  exactions;  dans  le  commerce, 

•»’,  I aiueiit,  les  joyaux  recherchés  comme  les  va- 
leurs les  plus  faciles  à cacher;  tout  capital  prompt 
a se  convertir  en  ces  valeurs,  et  quand  il  se  résout 
a se  donner,  se  conceiitraiit  dans  les  mains  d’une 
classe  proicrite,  laquelle,  affichant  la  misère,  vivant 
dans  des  maisons  hideuses  au  dehors,  somptueuses 
au  dedam,  o|iposant  une  constance  invincible  au 
niailre  harbarc  qui  veut  lui  arracher  le  secret  de  ses 
trésors,  se  dédommage  en  lui  faisant  paver  l’argent 
plus  cher  et  se  venge  ainsi  de  la  tyrannie  par 

Voilà  (h  ne  les  racines  de  la  propriété  dans  l’iiis- 
loire.  El  i|iiant  au  droit,  on  pourrait  dire  que  l’uiii- 
versalité  du  fait  suffit  pour  l’établir.  Si  la  propriété 

* /)*'  !a 
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était  quelque  chose  d’accidentel  pour  la  société  hu- 
maine, si  l'inslilulion  était  née  chez  un  peuple  insu- 
laire et  formait  une  exception  à la  coulunie  générale, 
je  concevrais  qu’on  lui  demandât  de  produire  ses 
titres;  mais  il  tombe  sous  le  sens  que  les  hommes 
ont  du  avoir  le  droit  de  faire  ce  qu'ils  ont  fait  de 
tout  temps  et  dans  tous  les  lieux  liahités.  Le  consen- 
tement universel  est  un  signe  infaillible  de  la  néces- 
sité, et  par  conséquent  de  la  légitimité  d'une  insti- 
tution. 

Mais  le  droit  peut  se  prouver  indépendamment 
delà  raison  historique.  « L'homme,  dilM.  Thîers, 
a une  première  propriété  dans  sa  personne  et  scs 
facultés  ; il  en  a une  seconde  moins  adhérente  à son 
être,  mais  non  moins  sacrée,  dans  le  produit  de  ces 
facultés,  qui  embrasse  tout  ce  qu'on  appelle  les  biens 
de  ce  monde,  et  que  la  société  est  intéressée  au  plus 
haut  point  à lui  garantir,  car,  sans  ccUe  garantie, 
point  de  travail;  sans  travail,  pas  de  civilisation, 
pas  même  le  nécessaire,  mais  la  misère,  le  brigan- 
dage et  la  barbarie  Lm  Celle  définition  n’est  ni  assez 
absolue  ni  complète.  M.  Thiers  semble  placer  uni- 
quement dans  le  travail  les  fondements  de  la  pro- 
priété. Sans  doute  il  en  est  la  source  la  plus  légitime, 
mais  il  n'est  pas  la  seule,  ni  surtout  la  première  en 
date.  Dans  les  commencements  de  lelat  social, 
l'homme  s’appropria  le  sol  par  l'occupalion  avant  de 
.se  l’assimiler  par  le  labeur  de  ses  bras.  Partout  la 
conquête  de  la  terre  sur  l'iiomiiie  ou  sur  les  ani- 
maux, la  prise  de  possession,  en  un  mol,  a précédé 
la  culture.  Un  territoire  appartient  à une  peuplade, 
à une  tribu  collectivement,  avant  de  se  répartir  entre 
ses  divers  membres.  C'est  là  ce  que  l'école  appelle 
le  droit  du  premier  occupant,  droit  qui  s'explique 
par  le  fait  meme  d’une  prise  de  possession  o|)érée 
sans  obstacle  et  par  le  pouvoir  de  défendre,  de 
protéger  et  par  conséquent  d'approprier  le  sol  oc- 
cupé. 

A colé  des  hommes  qui  acquièrent  leurs  biens 
par  l’occupation  ou  par  le  travail,  il  est  des  nations, 
il  est  des  individus  qui  ont  usurpé  ce  qu'ils  possè- 
dent par  la  fraude  ou  par  la  violence.  Les  lois  et  la 
force  publique  mise  au  service  des  lois  fout  justice 
de  rusurpalion  là  où  leur  pouvoir  s’étend  et  obtient 
à la  fois  l’obéissance  et  le  respect.  Mais  il  arrive,  et 
riiisloire  en  fournil  des  exemples  fréquents,  que  la 
propriété,  qui  procède  de  celle  source  impure,  se 
transmet  ensuite  paisiblement  de  génération  en  gé- 
nération, donne  lieu  à un  nombre  infini  de  conltats 
et  devient  la  base  des  fortunes.  Doit-on,  après  tous 
CCS  faits  accomplis,  recliercluT,  en  vue  d’une  con- 
damnation, l’origine  des  patrimoines'!'  ou  plutôt 
rintérêl  social  ne  commande-l-il  pas  de  légitimer 
les  transactions  subséquentes  en  passant  l éponge 

‘ De  la  propriété,  li^re  I,  cliap.  v. 
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sur  le  point  de  départ?  Cel  étal  de  choses  a donné 
naissance  au  système  de  la  prcscriplion,  qui  est  la 
véritable  sauvegarde  de  la  propriété.  * Aucune 
transaction  ne  serail  possible,  dit  encore  M.  Tliiers. 
aucun  échange  ne  pourrait  avoir  litii,  s'il  n'étail 
acquis  qu'après  un  certain  temps  celui  qui  détient 
un  objet  le  détient  justement  et  peut  le  Iraiismelire. 
Figurez-vous  que!  serait  l’étal  de  la  société,  quelle 
acquisition  serail  sûre,  dès  lors  faisable,  si  on  pou- 
vait remonter  au  xii’’  cl  au  xiii*'  siècle,  et  vous 
disputer  une  terre,  en  prouvant  qu'un  seigneur  l'en- 
leva à son  vassal,  la  donna  à un  favori  ou  à un  de 
ses  hommes  d’armes,  lequel  la  vcmlil  à un  membre 
do  la  confrérie  dos  marcliands,  »]iii  la  transmit  lui- 
même,  de  mains  en  mains,  ù je  ne  sais  quelle  ligiu-e 
de  possesseurs  plus  ou  moins  respectables!  Il  faut 
bien  qu'il  y ait  un  terme  fixe  où  ce  qui  est,  par  cela 
seul  qu'il  est,  soildéclaré  légitime  et  tenu  pour  bon, 
sans  quoi  voyez  quel  procès  s’élèverait  sur  toute  la 
surface  du  globe  ! n 

Il  eoiivienl  d'ajouter  cependant  que  la  cnmiuèlo  < l 
rusurpalion  ne  sont  jias  un  fait  conslanl  ni  exclusif, 
quoique  l’on  puisse  le  supposer  en  voyant  dominer 
par  les  armes,  sur  la  scène  du  monde,  tantôt  les 
.\ssvriens,  tantôt  les  Perses,  tantôt  les  Urées, 
tantôt  les  Romains  et  tantôt  les  Barbares  du  Xord, 
qui  se  dépossédaient  successivement  les  uns  les 
autres.  Non,  la  violence  n'a  |>as  marqué  l'origine  de 
toutes  les  propriétés.  M. Tliiers,  après  avoir  avancé, 
contre  le  témoignage  de  i'iiisloire  bien  comprise  et 
bien  interprétée,  que  toute  ÿocivtc  nu 

(ivbul  cc  phèunuiL-nn  (/e  roccup  tlon  plus  ou  u ottis 
vhlcnfi'j  explique  à merveille,  dans  les  lignes  qui 
suivent,  comment  il  se  fait  nue  la  plus  grande 
partie  des  propriétés  foncières  déiivenl  du  ira- 
va  il  : 

« Le  monde  civilisé  n'est  pas  une  vaste  usurpa- 
tion, cl,  malgré  les  barbaries  du  régime  féodal, 
malgré  les  bouleversements  delà  révoiuiiondcl7><tL 
la  propriété  foncière  remonte  en  France,  et  pour  la 
plus  grande  partie,  à l'origine  la  plus  pure.  Les 
champs  que  les  Romains  eiilcvèrctit  aux  (iaulois 
étaient  peu  considérables,  car  le  sol  était  à peine 
cultivé,  et  il  ressemblait  aux  forêts  que  les  .Vinéri- 
cains  concèdent  aujourd  liui  aux  Européens.  Les 
Barbares  le  trouvèrent  dans  un  étal  peu  dilTereiil. 
Mais  c’eslsurloul  pendant  les  siècles  qui  onlsiiivi,  et 
sous  le  régime  féodal,  que  le  défrichement  a com- 
mencé et  s'est  continue  sans  iiitcrniplion  ; ce  qu'in- 
dique le  nom  de  rotin\  j venant  de  rupiura^  di  niié 
U toute  propriété  qui  avait  le  défricheinenl  ]»our 
origine.  Toute  terre  roturière  venait  par  conséquent 
du  travail  le  plus  respectable,  et  c'élail  le  plus 
grand  nombre;  car  beaucoup  de  terres  anoblies 
avec  le  temps,  à cause  de  celui  qui  les  jiossédail, 
avaient  commencé  par  être  des  terres  roturüre.'. 


r 


PROPRIÉTÉ. 

Depuis,  sous  une  longue  suite  de  rois,  d’excellentes 
lois  avaient  rendu  la  transmissi<>n  régulière,  et  le 
commerce,  lorsqu’il  voulait  acquérir  des  domaines 
fonciers,  les  achetait  à beaux  deniers  comptants  des 
possesseurs  roturiers  ou  nobles.  Nous  pouvons 
donc,  nous  autres  Français , posséder  nos  terres  en 
pleine  tranquillité  de  conscience , fussions-nous 
meme  acquéreurs  de  biens  nationaux  ; car,  en  défi- 
nitive, on  paya  ces  biens  avec  la  monnaie  que  l’État 
Ini-rnéme  donnait  à tout  le  monde,  que  tout  le  monde 
••tait  obligé  d’accepter  de  scs  débiteurs,  et  enfin 
quelques  scrupules  restant  à la  restauration,  elle  a 
consacré  800  millions  à les  dissiper  n 

La  propriété  eiitraine  l’inégalité  des  conditions 
dans  1 état  social,  et  l’inégalité  des  conditions  n’est 
elle-menie  que  le  reflet  des  diflérences  que  la  nature 
a mises  entre  les  bommes.  Tous  les  hommes  n’ont 
pas  la  meme  force  musculaire,  ni  le  même  deeré 
d’intelligence,  une  égale  aptitude,  ni  une  égale  appli-  ' 
cation  au  travail.  Par  cela  seul  qu’il  en  existe  de 
plus  forts,  de  plus  habiles,  et,  s’il  faut  le  dire 
aussi,  de  [dus  heureux  que  d’autres,  il  y en  a qui 
marchent  d un  pas  plus  rapide  et  plus  sûr  dans  les 
voies  de  la  richesse.  I.a  propriété  n’aggrave  pas  ces 
irrégularités  naturelles,  mais  elle  les  traduit  en  ca- 
ractères durables  et  leur  donne  un  corps.  Dans 
l^origine,  celui  qui  cultive  mieux  possède  davantage 
Quel  interet  la  société  aurait-elle  à l’empêcher?  Le 
plus  habile  et  le  plus  robusle  cultivateur,  en  enri- 
chissant sa  famille,  augmente  la  somme  générale 
des  produits  et  enrichit  par  conséquent  la  "société. 
L’éplité  des  conditions,  le  partage  égal  des  pro- 
priétés et  I égalité  des  salaires  sont  trois  formes 
d’une  même  idée,  qui  revient  à dire  que  le  plus  fort 
ne  doit  pas  produire  plus  que  le  plus  faible,  et  nue 
la  pensée  de  l’homme  éclairé  doit  s’abaisser  au  ni- 
veau de  celle  de  l’homme  ignorant;  ce  serait  limiter 
la  production,  comprimer  l’intelligence,  étoufier 

dans  leurs  germes  les  lettres,  les  sciences  et  les  ' 
Mrls. 

Le  droit  de  posséder  a pour  conséquence  néces- 
saire  le  droitde  disposerdes  biens  que  l’on  possède 
et  de  les  transmettre  soit  à litre  onéreux,  soit  à’ 
lilre  gratuit,  de  les  échanger,  de  les  vendre,  de  les 
donner  entre-vifs  ou  par  testament,  et  finalement  de 
les  laisser  en  héritage.  La  propriété  implique  l’héré- 
dile.  L homme  est  ainsi  fait  qu’il  veut  se  survivre  à 
lui  meme.  Le  soin  de  sa  propre  eonservation  s’étend 
a celle  de  la  famille;  il  travaillerait  beaucoup  moins 
pour  lui  s il  ne  travaillait  en  même  temps  pour  les 
siens.  La  propriété,  réduite  à Fusufruit,  n’aurart 

que  la  moitié  de  sa  valeur  pour  les  individus  et  de 
son  utilité  socîiile. 

Lette  pensée  est  exprimée  dans  de  très-belles 
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pages  que  j’aime  mieux  emprunter  ici  que  chercher 
a ref.  ire  : " L homme  n’ayant  que  lui-même  pour 
I but  s arrêterait  au  milieu  de  sa  carrière  ; dès  qu’il 
aurait  acquis  le  pain  de  sa  vieillesse,  et,  de  peur  de 
, produire  I oisiveté  du  fils,  vous  auriez  commencé 
J par  ordonner  l’oisiveté  du  père!  Mais  est-il  vrai 
, d’ailleurs  qu’en  permettant  la  transmission  hérédi- 
laire  des  biens,  le  fils  soit  forcément  un  oisif  dévo- 
rant dans  la  paresse  et  dans  la  débauche  la  fortune 
que  son  père  lui  léguera?  Premièrement  le  bien, 
dont  vivra  l’oisiveté  supposée  de  ce  fils,  que  repré- 
sente-t-il après  tout?  un  travail  antérieur,  qui  aura 
été  celui  du  père;  et,  en  empêchant  le  père  de  tra- 
vailler pour  obliger  le  fils  à travailler  lui-même, 
tout  ce  que  vous  gagnerez,  c’est  que  le  fils  devra’ 
faire  ce  que  n’aura  pas  fait  le  père.  Il  n’y  aura  pas 
eu  un  travail  déplus.  Dansie  système  de  l’hérédité, 
3U  coniniiro,  au  travail  illimité  du  pùre  se  joint  le 
travail  illimité  du  fils,  car  il  n’est  pas  vrai  que  le  fils 
s arrête  parce  que  le  père  lui  a légué  une  portion 
plus  ou  moins  considérable  de  biens.  D’abord  il  est 
rare  qu  un  père  lègue  à son  fils  le  moven  de  ne  rien 
faire.  Ce  n’est  que  dans  le  cas  de  Text’rême  richesse 
qu’il  en  est  ainsi.  Mais  ordinairement,  dans  la  plupart 
des  professions,  ce  n’est  qu’un  point  de  départ  plus 
avancé  dans  la  carrière  que  le  père  ménage  à son 
fils  en  lui  léguant  son  héritage.  11  l’a  poussé  plus 
loin,  plu.-  haut  ; il  lui  a donné  de  quoi  travailler  avec 
de  plus  grands  moyens,  d’être  fermier  quand  lui  n’a 
été  que  ' alct  de  ferme,  ou  d’équiper  dix  vaisseaux 
quand  lui  ne  pouvait  en  équiper  qu’un,  d’être  ban- 
quier qu.ind  il  ne  fut  que  petit  escompteur,  ou  bien 
de  changer  de  carrière,  de  s’élever  de  l’une  à l’autre, 
de  deven.r  notaire,  médecin,  avocat,  d’être  Cicéron 
OU  Piit,  quand  il  ne  fut  lui-même  que  simple  cheva- 
lier comme  le  père  de  Cicéron,  ou  cornette  de  régi- 
ment coD.mc  le  père  de  .M.  Pitt. 

« De  iiiênic  qu’il  songeait  à ses  enfants  et  à cette 
Idée  devinait  infatigable,  son  fils  songe  aussi  à ses 
propres  enfants,  et  à cette  idée  devient  infatigable  à 
son  tour.  Dans  le  système  de  l’interdiction  de  l’hé- 
rédité, le  père  se  serait  arrêté,  et  le  fils  également. 
Chaque  gcnéralfon  bornée  dans  sa  fécondilé,  comme 
une  rivière  dont  on  retient  les  eaux  |iar  un  barrage, 
n’aurait  donné  qu’une  partie  de  ce  qu’elle  avait  en 
elle,  et  se  serait  interrompue  au  quart,  à la  moitié 
du  travail  dont  elle  était  capable.  Dans  le  système 
de  l’hérédité  des  biens, au  contraire,  le  père  travaille 
tant  qu’il  peut,  jusqu’au  dernier  jour  de  sa  vie;  le 
fils  qui  était  sa  perspective  en  trouve  une  pareille 
dans  ses  i rifants,  et  travaille  pour  eux  comme  on  a 
travaillé  pour  lui,  ne  s’arrête  pas  plus  que  ne  s’e.st 
arrêté  son  père,  et  tous,  penchés  vers  l’avenir 
comme  un  ouvrier  sur  une  meule,  font  tourner, 

, tourner  sans  cesse  cette  meule  d’où  s’échappent  le 
1 bien-être  de  leurs  petits-enfants,  et  non-seulement 
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la  prospérité  des  familles,  mais  celle  du  genre 
liumain  K » 

En  dépit  des  progrès  de  la  civilisation,  le  vieux 
monde  présente  encore,  sur  quelques  points,  des 
types  ries  phases  diverses  que  la  propriété  a par- 
courues. En  comparant  les  peuples  entre  eux,  tout 
observateur  peut  reconnaître  que  leur  prospérité 
est  en  raison  directe  de  l'extension  et  des  garanties 
qu'ils  donnent  an  droit  de  propriété.  L’Orient  est 
immobile  et  semble  frappé  de  stérilité;  l'Occiden!, 
qui  se  prête  à Imites  les  combinaisons  du  génie  bu- 
main,  accumule  et  multiplie  les  riebesses.  Voyez  les 
tribus  arabes  : elles  vivent,  comme  au  temps  de 
Moïse  et  de  Mabomet,  campées  sur  le  sol  qu’elles 
partagent  annuellement  entre  leurs  membres,  nVden- 
dant  pas  la  propriété  au  del;^  des  fruits  d'une  ré- 
colte, faisant  métier ddu  pillage  et  toujours  en  danger 
d’être  dépouillées.  Ont-elles  conquis  un  pouce  de 
terre  sur  le  désert?  n’onl-elles  pas,  au  contraire, 
en  devenant  de  plus  en  plus  misérables,  dévasté  ou 
laissé  dévaster  presque  sans  ressource  une  grande 
partie  de  l’Asie  cl  de  l'Afrique,  là  où  germèrent  des 
moissons  abondantes,  où  s’établirent  de  puissants 
royaumes,  et  où  brillèreiU  de  superbes  cités?  Prenez 
ensuite  les  contrées  dans  lesquelles  la  propriété  se 
trouve  de  fait  ou  de  droit  limitée  à Tusufruit  : la 
Turquie,  la  Perse  et  l’Inde  ; le  sol  est  fécond,  le 
climat  invite  à la  produelion,  et  pourtant  les  pro- 
duits sont  misérables.  Les  populations  vivent  dans 
la  pauvreté  et  dans  l'ignorance.  Le  défaut  de  mora- 
lité égale  l'absence  de  sécurité.  La  société  paraît 
constamment  chanceler  sur  sa  base  ; elle  n’a  pas  on 
elle  la  force  de  résistance,  et  elle  manque  de  point 
d’appui.  En  Europe  enfin,  où  la  propriété  est  héré- 
ditaire, la  richesse  et  les  lumières  semblent  être 
échues  à chaque  peujile,  dans  la  proportion  des  ga- 
ranties plus  ou  moins  complètes  dont  il  entoure  la 
transmission  des  héritages.  La  Russie,  avec  d'im- 
menses étendues  de  pays  et  avec  une  population  de 
soixante  millions  d’iiommes,  ne  pourrait  pas  payer 
la  moitié  du  budgelquc  supporte  aisément  la  Grande- 
Bretagne;  et  dans  les  contrées  soumises  encore  au 
régime  de  la  confiscation,  telles  que  la  Gallicic  au- 
trichienne el  le  royaume  de  Pologne,  les  terres,  a 
qualité  égale,  ne  valent  pas  la  moitié  de  ce  qu  elles 
valent  en  France,  en  Belgique  ou  en  Hollande. 

Ainsi,  riiérédilé  est  nécessaire  à la  propriété, 
comme  la  propriété  elle-nième  à I ordre  social;  c’est 
l'hérédité  qui,  en  perraellanl  raccumulalion  des 
richesses,  crée  le  capital  et  féconde  par  là  le  travail 
des  bommes.  Les  lois  de  tous  les  peuples  libres  el 
industrieux  la  consacrent;  mais  elle  est  lellemonl 
indispensable  au  développement  de  la  famille  et  à la 
niarclic  des  sociétés,  que  si  elle  n était  pas  la  consé- 
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quence  invincible  de  la  nature  humaine  et  de  1 état 
social,  si  elle  n‘exislait  pas  en  un  mol,  il  faudrait 
finvenler. 

IV.  Dca  (ihjerliojis  que  Von  vlh'o  contre  le 
cipc  de  ta  proprietc.  — Les  objections  que  l’on 
élève  contre  le  principe  delà  propriété  s’adressent 
soit  au  droit,  soit  au  fait  même.  L’adversaire  en 
litre  de  la  propriété,  M.  Proudhon,  est  obligé  de 
reconnaître  qu’en  s’étendant  elle  se  rapproche  de 
l'idéal  de  la  justice  : « Autrefois  la  noblesse  el  le 
clergé  ne  contribuaient  aux  charges  de  l'Etal  qu'à 
litre  de  secours  volontaires  el  de  dons  gratuits  ; 
leurs  biens  étaient  insaisissables  même  pour  dHtes, 
tandis  que  le  roturier,  accablé  de  tailles  el  de  cur- 
^6cs,  était  harcelé  sans  relâche  tantôt  par  les  percep- 
teurs du  roi,  tantôt  par  ceux  des  seigneurs  et  du 
clergé.  Le  mainmorlalde,  placé  au  rang  dos  choses, 
ne  pouvait  ni  lester,  ni  devenir  héritier;  il  en  était 
! de  lui  comme  des  animaux,  dont  les  services  el  le. 
croît  appartiennent  au  maître  par  droit  d accession. 
Le  peuple  voulut  que  la  condition  de  pmpnctairc 
fût  la  même  pour  tous;  que  chacun  pût  Jouir  et 
disposer  Hhrcm  nt  dr  srs  hiniSj  de  ses  rrvntns,  dit 
fruit  de  son  iravnil  U de  son  industrie...  |.e  peujilc 

n'inverua  pas  la  propriété,  mais  comme  elle  n’exis- 
tait pas  pour  lui,  au  même  titre  que  pour  les  nobles 
el  les  lonsurés,  il  décréla  runiformilé  de  ce  droit. 
Les  formes  acerbes  de  la  propriété,  la  corvée,  la 
mainmorte,  la  maîtrise,  Texclusion  dos  emplois  ont 
disparu  : le  mode  de  jouissance  a été  modifié  : le 
fond  de  la  cliose  est  demeuré  le  même  ^ > 

Mais  ces  progrès,  qui  sont  liés  à ceux  de  la  civi- 
lisation, ne  Üocbisseul  pasl’liostilité  de  M.  Proudhon, 
il  en  eonlesle  le  principe.  La  propriété,  siiixanllui, 
n’est  pas  de  droit  naturel  ; elle  ne  se  fonde  ni  sur 
l'occiipalion  ni  sur  le  travail. 

U Puisque  tout  homme,  dit  cet  auteur,  a droit 
d’occuper  par  cela  seul  quil  existe,  et  qu'il  ne  ptnil 
se  passer  pour  vivre  d’une  matière  d’e.xploilalioii 
el  de  travail;  el  puisque,  d'autre  pari,  le  nombre 
des  occupants  varie  continuellomonl  parles  naissances 
el  les  i.écès,  il  s’ensuit  que  la  quotité  de  matière  à 
laqiiellecbaque  travailleur  peut  prétendre  est  variable 
comme  le  nombre  des  occupants;  par  conséquonl, 
que  Foccupalion  est  toujours  subordonnée  à la  po- 
pulalion;  enfin  que  la  possession,  en  droit,  ne 
pouvant  jamais  demeurer  fixe,  il  est  impossible  en  fait 

qu'elle  devienne  propriélé  ^ » 

Pour  faire  tomber  ce  paradoxe,  il  sulïil  d'en 
contester  le  point  de  départ.  Les  jirérogatives  d" 
riiuliviilu  el  de  l’espèce  ne  renferment  pas  plus  de 
droit  naturel  à l'occupation  que  de  droit  naturel  au 
travail.  Sans  doute,  au  milieu  des  espaces  vacants, 
celui  qui  occupe  le  premier  un  champ  ou  uneprai- 
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rie,  qui  l’enclùt  de  limites,  qui  se  l\ipproprie,  en  ’ 
devient  le  possesseur  légitime  ; innis  ce  n’est  pas  en 
>erlu  dun  titre  de  possession  inhérent  à chaque 
homme,  c'est  parce  que  le  sol  n’apparlenait  aupara- 
vant a personne,  et  parce  que,  en  marquant  celle  ! 

terre  de  son  empreinte,  il  ne  lèse  aucun  droit  anlé-  ' 
rieur.  | 

« Un  liomnie,  dit  M.  Proudiion,  à qui  il  serait 
interdit  de  passer  sur  les  grands  eliemins,  de  s'ar- 
rêter dans  les  champs,  de  se  niellre  à l’abri  dans 
es  cavernes,  d’allumer  du  feu,  de  ramasser  des  ^ 
baies  sauvages,  de  cueillir  des  herbes  et  de  les  faire  i 
bouillir  dans  un  morceau  de  terre  cuite,  cet  homme-  ' 
la  ne  pourrait  vivre.  Ainsi,  la  lerre,  coimiie  l’eau, 
■iir  et  la  lumière,  est  un  objet  de  première  nécessité 
dont  chacun  doit  user  librement,  sans  nuire  à la 
jouissance  d’aiilriii  ; pourquoi  donc  la  terre  est-elle 
appropriée?  «Voilà  une  thèse  qui  pourrait  avoir  son 
bon  cote  dans  l'état  sauvage.  La  théorie  de. M.  Protid- 
hon  ferait  fortune  auprès  d’une  peuplade  de  chas- 
seurs. Jlais,  dans  une  société  industrieuse  et  po- 
licée, elle  n’est  plus  qu’un  écho  tardif  et  décolore 
des  déclamations  de  Jean-Jacques.  Les  hommes 
aujourd’hui  ne  vivent  plus  de  haies  saiiva.ges  ni 
(I  herbes  ramassées  dans  les  chiimps  ; ils  ne  sont 
plus  réduits  à demeurer  dans  les  cavernes  ni  à pré- 
parer des  aliments  grossiers  dans  des  vases  de 
terre  cuite.  La  civilisation  leur  a procuré  des  biens 
qui  compensent  et  au  delà  les  prétendus  droits  na- 
turels de  cueillette,  de  chasse  et  de  p«;clie  ; et  le  plus 
modeste  ouvrier,  au  .xix-  siècle,  est  mieux  logé, 
mieux  vêtu  et  mieux  nourri  que  ne  pourrait  cerlai- 
nemeril  l’èlre,  avec  son  droit  à la  communauté  de 
la  terre,  l’iiomme-lype  de  M.  Proudiion. 

Après  avoir  soulenii  que  l'occiipalion  ne  pouvait 
pas  servir  de  base  à la  propriété,  M.  Proudiion 
récusé  également  les  litres  du  travail.  Charles  Comte 
avait  dit  : ..  Un  espace  de  terre  déterminé  ne  peut 
produire  des  aliments  que  pour  la  consoninialion 
d un  homme  pendant  une  journée  ; si  le  possesseur 
Jiar  son  travail,  (rouve  moyen  de  lui  en  faire  pro-  ' 
diiire  pour  deux  jours,  il  en  double  la  valeur.  Celle  j 
xaleur  nouvelle  est  sou  ouvrage,  sa  création  ; elle 
nest  ravie  à personne;  c’est  sa  propriéié.  » 

M.  Proudiion  répond  ; « Je  souliens  que  le  posses- 
seur est  payé  de  sa  peine  el  de  son  industrie  par  la 
double  récolte,  mais  i|ii’il  n’acquiert  aucun  droit  sur 
le  fonds.  Que  le  travailleur  fasse  les  fruits  siens,  je 
I accorde  : mais  je  ne  comprends  pas  que  lu  j)ro|iriélé 
de.s  produits  emporte  celle  de  la  matière.  Le  pêcheur  , 
qui,  sur  la  nièine  céle,  sait  prendre  plus  de  poi.sson 
que  ses  confrères,  devient-il  par  celte  habileté  pro- 
prietaire des  parages  où  il  pèche?  L’adresse  d'un 
(hüSseur  fut-elle  jamais  regardée  comme  un  litre 
lie  propriété  sur  le  gibier  d’un  canton?  La  parité  est 
parfaite  : le  cullivateur  diligent  trouve  dans  une 
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reçoit!  abondante  et  de  meilleure  qualité  la  récom- 
pense de  son  industrie;  s'il  a fait  sur  le  sol  des 
anie  io  allons,  il  a droit  à une  préférence  comme 
posses.«eur;  jamais,  en  aucune  façon,  il  ne  peut  être 
admis  a présenter  son  liabilelc  de  cultivateur  comme 
un  titre  a la  propriété  du  sol  qu’il  cultive.  Pour 
Iransfo-mer  la  possession  en  propriété,  il  faut  autre 
chose  ,|iie  le  travail,  sans  quoi  rhomme  cesserait 
d etre  propriélaire,  dès  qu’il  cesse  d’être  travailleur: 
or,  ce  qui  fait  la  propriété,  d’après  la  loi,  c’est  la 
possession  immémoriale,  incontestée,  en  un  mol, 
la  presi  riplion  ; le  travail  n’est  que  le  signesensible’ 
l'acte  matériel  par  lequel  l’occupation  so  mani- 

Comme  sources  de  la  propriété,  l’occupation  el 
le  travail  se  complètent  l’un  par  l’autre.  La  posses- 
sion n’iiurait  assurément  rien  de  bien  durable,  si  la 
culture  ne  venait  la  consacrer,  en  révélant  et  en 
metlani  en  action  les  forces  productives  du  sol  : et, 
quant  a i travail,  il  n’implique  pas  nécessairement  la 
propriété,  puisqu’un  fermier  qui  a dépensé  des  ca- 
pitaux considérables  à ramélioralion  du  sol  qu’il 
lient  à bail,  s’il  peut  réclamer  une  compensation, 

I es  dommages- inlérêts,  n’acquiert  pas  pour  cela  un 
droit  de  propriété  sur  ce  domaine.  Voilà  ce  qui  est 
vrai,  voila  ce  que  l’on  peut  dire,  sans  tomber  dans 
I exagération.  Mais  prétendre  que  le  possesseur  qui 
a cultive  un  champ  et  qui,  eu  le  cullivaiil,  a bonifié  le 
sol,  a augmenté  le  capital  que  le  sol  représente,  n’a 
droit  qu’aux  fruits  de  l’année,  c’est  là  une  erreur 
niaiiifesl  ■.  Et  à qui  voulez-vous  qu’appartienne  celle 
terre  am.d, orée?  Y aura-l-on  incorporé  un  capital, 
un  valeur  nouvelle  pour  que  celte  valeur  ilevicmie 
la  proie  lu  premier  venu?  En  ce  cas,  personne  ne 
voudra  plus  travailler;  car  le  véritable  ciicoiira- 
geinent  ni  travail,  c’est  la  certitude  de  récolter 

ce  que  l'  m a semé,  et  le  capilal  comme  les  pro- 
(Unis. 

M.  Pioudhon  reconnait  que  le  cultivateur,  qui 
a fait  (1rs  ameliorations  sur  le  sol,  « 

/jn/rmoe  comwo  possrm  vK  A’oilà  donc  déjà  une 
circonslaiice,  et  le  cas  se  présente  souvent,  où  la 
propriété  pour  parler  la  langue  de  son  livre,  cesse 
etre  im  vol.  Mais  il  faut  aller  plus  loin.  Sans 
doute  le  f ropriélaire  n'a  pas  besoin  de  cultiver  pour 
conserver  son  droit;  mais  le  travail  ajoute  au\ 
litres  de  propriété  et  les  rend  encore  plus  respec- 
tables. Or,  le  possesseur  qui  cultive,  même  sans 
ajouter  par  la  oullure  à la  valeur  de  la  terre,  sc  re- 
lâcherait bien  vite  de  son  ardeur  pour  le  travail  s’il 
n on  devait  retirer  que  le  produit  d'une  récolt(‘ 

L agrieullire  est  née  de  la  p(*rmanence  delà  pro- 
priété, el,  sans  les  garanties  que  les  lois  attachent  à 
lapo5sessim,elle  Referait  aucun  progrès. M. Proud 
bon  n'a  qu'à  voir  ce  que  deviennent  les  meilleures 
terres  entre  les  niuins  des  tribus  nomades,  parmi 
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lesquelles  on  ne  gratte  le  sol  que  pour  en  obtenir  la 
maigre  récolle  de  Tannée. 

Mais,  dira-l-on,  la  terre  ainsi  coucedée  à per- 
pétuité est  séquestrée  peu  à peu,  envahie,  el  h‘s  der- 
niers venus  se  trouvent  exposés  à voir  les  deux 
hémisphères  eiilièremcnt  occupés  par  les  hériliers 
des  premiers  qui  ont  occupé  le  sol  ou  de  ceux  qui 
l'ont  arraclié,  soit  par  violence,  soit  par  fraude,  a 
ses  premiers  possesseurs.  Quand  cela  sérail,  le  mal- 
heur ne  nous  semblerait  pas  très-grand.  La  terre, 
grâce  aux  |»rogrès  de  Tinduslrie,  ifesl  plus  la  seule 
richesse.  Celui  qui  ne  possède  pas  un  champ  peut 
acheter  une  maison,  fonder  une mamifaclure,  prendre 
un  intérêt  dans  une  entreprise  de  transport.  La 
propriété,  en  supposant  qu'elle  ne  suffît  plus  pour 
tous  sous  la  forme  territoriale,  s'ofl’rirail  abomlam- 
ment  sous  des  formes  nouvelles.  L’appropriation 
antérieure  du  sol,  au  lieu  de  dépouiller  les  races 
futures,  tend  donc  à les  enrichir. 

Mais  de  très-bons  esprits  n'admettent  pas  celle 
prétendue  confiscation  du  sol  au  dclrimenl  des  der- 
niers venus.  M.  Tbiers  présente  sur  ce  point  des 
considérations  décisives  que  j’essayerai  de  résumer... 

U Certains  ingénieurs  ont  pensé  qu'il  y avait  de  la 
houille  dans  les  ciilrailles  de  la  terre  pour  un  millier 
d’années,  tandis  que  d’autres  au  contraire  ont  cru 
qu'il  n’y  en  avait  pas  à brûler,  au  train  dont  va 
l’industrie,  pour  plus  de  cent  ans.  Faudrait-il  ])ar 
hasard  s’abstenir  d’en  user,  de  peur  qu’il  n'en 
restât  point  pour  nos  neveux?...  La  société  ([ui  ne 
permellrail  pas  la  propriété  foncière,  de  crainte 
qu’un  jour  toute  la  surface  de  la  lerre  ne  fût  envahie, 
serait  tout  aussi  cxlravaganle.  Rassurons-nous.  Les 
nations  de  l'Europe  n’ont  pas  encore  cultivé  les 
unes  le  quart,  les  autres  le  dixième  de  leur  lerri- 
luire,  el  il  n’y  a pas  la  millième  partie  du  globe  qui 
soit  occupée.  Les  grandes  nations  connues  ont 
toutes  fini  jusqu’ici,  n’ayunl  encore  défriché  qu'une 
très-petite  portion  de  leur  sol.  Elles  avaient  tra- 
versé la  jeunesse,  i'age  mur,  la  vieillesse , elles 
avaient  eu  le  temps  de  perdre  leur  caractère,  leur 
génie,  leurs  institutions,  tout  ce  qui  fait  vivre,  avant 
d’avoir,  non  pas  achevé,  mais  un  peu  avancé  la  cul- 
ture de  leur  territoire. 

« Après  tout,  l’espace  n’est  rien.  Souvent,  sur  la 
plus  vaste  étendue  de  lerre,  les  hommes  trouvent 
de  la  difticulté  à vivre,  el  souvent  au  contraire  ils 
vivent  dans  l'abondance  sur  la  plus  étroite  portion 
de  terrain.  Un  arpent  de  terre  en  Angleterre  ou  en 
Flandre  nourrit  cent  fois  plus  d habilaiils  qu  un  ar- 
pent dans  les  sables  de  la  Pologne  ou  de  la  Russie. 
L homme  porte  avec  lui  la  fertilité  ; partout  on  il 
parait,  Therbe  pousse,  le  grain  germe.  C'est  qu'il  a 
sa  personne  el  son  bétail,  el  qu  il  répand  partout  où 
il  se  fixe  Thumus  fécomiant.  Si  donc  on  pouvait  ima- 


giner un  jour  où  toutes  les  parties  du  globe  seraient 
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I liabitées,  Thomme  obtiendrait  de  la  meme  surface 
dix  fois,  cent  fois,  mille  fois  plus  qu  il  n en  reciifille 
aujourd'hui.  De  quoi,  en  efiel,  peut-on  désespérer 
quand  on  le  voit  créer  de  la  terre  végétale  sur  les 
sables  de  la  Hollande?  S'il  en  était  réduit  au  défaul 
I d’espace,  les  sables  du  Sahara,  du  désert  d'Arabie, 
du  désert  de  Gobi  se  eouvriraienl  de  la  fécondité  qui 
le  suit  ; il  disposerait  en  terrasses  les  lianes  de 
TAlTas/  de  Tllimalava,  des  Cordillères,  el  vous 
verriez  la  culture  s’élever  jusqu’aux  cimes  les  plus 
escarpées  du  globe,  et  ne  s’arrêter  qu’à  ces  hau- 
teurs où  toute  végétation  cesse. 

« Cette  surface  du  globe,  que  Ton  dit  envaliie, 
ne  manquera  pas  aux  générations  futures,  el  on  allen- 
danl  elle  ne  manque  pas  aux  générations  présentes  ; 
car  de  toutes  parts  on  ofl’re  de  la  terre  aux  hoinme>; 
on  leur  en  olTre  en  Russie,  sur  les  bords  du  Bo- 
ryslhène,  du  Don  cl  du  Volga;  en  Amérique,  sur 
les  bords  du  Mississipi,  de  TOrénoque  el  de  i',\ma- 
zone;  en  France,  sur  les  cotes  d Afrique,  chargées 
autrefois  de  nourrir  Tempire  romain.  Mais  les  émi- 
grants n’en  acceptent  pas  toujours,  el  quand  ils  ac- 
Ci'ptent.  si  Ton  n’ajoule  rien  au  don  du  sol,  iis  vont 
mourir  sur  ces  terres  lointaines.  Pourquoi?  Parce 
que  ce  n’esl  pas  la  surface  qui  manque,  mais  la  sur- 
face eouviTle  de  consliucliotis.  de  plantations,  de 
clôtures,  de  travaux  d'appropriation.  Or,  tout  cela 
n'existe  que  lorsque  d<‘s  générations  aniérienres  ont 
pris  la  peine  de  tout  disposer  pour  que  le  travail  des 
nouveaux  venus  fut  immédiatement  productif.  » 

On  le  voit,  la  terre,  malgré  Texlension  qu'a  prise 
la  propriété,  ne  manque  pas  à riioimiic.  C'est  la 
propriété  bien  assise,  entourée  de  garanties  et  de- 
veiuie  héréditaire  qui  rend  le  sol  habitable  et  pro- 
ductif. Ajoutez  que,  sous  Tinnuenee  de  ce  régime, 
le  sort  du  eullivaleur  s’améliore  plus  rapidement 
encore  que  celui  du  propriétaire.  C'est  surtout  au 
travail  ipie  profile  la  propriété. 

V.  Du  commuttisjitc  c(  du  sovioii^uic,  — Les 
adversaires  de  la  propriété  se  partagent  en  sectes 
qui  la  nient  d’une  manière  absolue,  et  en  sectes  qui, 
sans  afliclier  la  prétention  de  la  détruire,  veulent  en 
transformer  la  nature  ou  en  corriger  les  effets. 
Celles-ci  ont  proposé  divers  systèmes,  tels  <|ue 
i'assoctation  des  Iravaillenrs,  le  droit  au  travail  et 
la  banque  d’échaiigc  ; celles-là  tendent  plus  ou  moins 
directement  à la  communauté  des  biens  el  par  con- 
séquent des  familles,  et  ont  joui  seules,  dans  les 
temps  de  commotions  politiques  ou  sociales,  d’une 
sorte  de  popularité. 

Celte  popularité  se  con(;oil.  Le  peuple  n’a  qu’un 
petit  nombre  d’idées,  et  il  lui  faut  des  idées  simples  ; 
il  est  logicien  avant  tout.  Vous  pouvez  surprendre 
et  abuser  des  esprits  cultivés,  mais  peu  assurés 
d'eux-nièmes,  avec  les  rêveries  de  Saint-Simon  ou 
de  Fourier;  mais  si  vous  dites  aux  masses  que  nul 
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na  le  droit  doecuper  le  sol  el  que  la  propriété  indi- 
viduelle est  une  usurpation,  elles  ne  s’arrêteront 
pa>  à nioilié  elieniin  ; elles  ne  sc  coiiteiiteront  pas 
d’abolir  riiérédilé  ou  de  reelierclier  les  moyens  de 
tendre  le  travail  attrayaiil,  el  elles  iront  droit  à la 
conclusion  iégitiiue  qu’entraîiie  la  négation  de  la 
projiriélé,  à savoir  la  comniuiiauté  des  biens. 

Dans  la  crise  révolutionnaire  que  nous  venons 
de  traverser,  les  ouvriers  et  les  paysans,  que  les 
prédications  du  socialisme  avaient  égarés,  ne  sui- 
vaient ni  le  drapeau  de  .M.  Considérant  ni  celui  de 
M.  Proudlion,  ils  étaient  siinpleinent  communistes. 
Les  disciples  de  Fourier  n’ont  trouvé  personne  qui 
consentit,  après  l'e.xpérience  de  Condé-sur-Vègre, 
àleurapporter,  pour  la  reconstruction  duplialanstère,’ 
son  capital  et  ses  bras.  Owen  au  contraire  dans  la 
(irande-Bretagne  et  JL  Cabet  en  France  ont  recruté 
sans  peine  des  hommes  qui  s’aventuraient  même  au 
delà  des  mers  pour  réaliser  l'utoiiie  antisociale,  qui 
allaient  mourir  de  misère  à la  Nouvidle-Ilarmonie 
ou  dans  la  république  icarienne. 

En  dehors  de  ces  tentatives  récentes,  il  existe 
plusieurs  agrégations  d liommcs,  dans  lesquelles  on 
a cberclié  à introduire,  quoique  imparfaitement  et 
sous  des  formes  diverses,  la  communaiité  des  biens. 
Je  ne  parlerai  pas  des  communautés  religieuses, 
dans  lesquelles  on  s’intmlit  également  l’accuniula- 
tion  du  capital  et  la  reproduction  de  l’espèce.  Celles- 
là  évidemment  sont  des  e.xceptions  et  des  anomalies 
placées  en  dehors  du  monde,  qui  ne  peuvent  servir 
de  type  à aucun  ordre  social;  elles  accomplissent, 
comme  on  l’a  fait  remaniuer.  le  suicide  ebrélien.’ 
C’est  une  manière  de  mourir  avant  le  temps;  ce 
n’est  pas  un  mode  de  vivre.  Il  existe  à la  vérité  en 
Russie  des  communes  dans  lesquelles  chaque  année 
on  partage  à nouveau  les  terres  cultivables  entre 
les  habitants;  mais  ceux-ci  disposent  comme  ils 
I entendent  de  la  récolté  qu’ils  ont  semée,  cl  chacun 
demeure  propriétaire  de  sa  maison,  de  ses  bestiaux, 
ainsi  que  de  son  capital  d’exploitation.  C’est  la  tra- 
dition de  la  vie  nomade  sc  continuant  dans  la  vie 
sédentaire.  Encore  ce  système  ne  peut-il  durer 
quelque  temps,  ramélioration  du  sol  étant  sans  in- 
térêt pour  le  laboureur,  et  devenant  par  conséquent 
impossible,  qu’à  la  condition  d’une  population  sta- 
tionnaire ou  dont  le  surplus  serait  absorbé  par 
réujigratioii. 

Tous  les  exemples  de  communisine  dont  l’Iiistoire 
dépose  n ont  abouti  qu  à des  essais  incomplets,  in- 
formes et  éphémères.  Tels  qu’ils  sont,  ils  prouvent 
en  face  des  sociétés  fondées  sur  la  propriété  et  qui 
celles-là  prospèrent,  qu’aucun  ordre  n’a  pu  s’éta- 
blit sur  la  base  contre  nature  de  la  communauté  des 
biens. 

Au  un  elal  socia!  mixte  ne  se  coneoil  pas. 

Ou  il  faut  que  l’homme  travaille  pour  lui-mème  et 


acquière  ainsi  la  propriété,  ou  il  faut  qu’il  travaille 
pour  la  communauté  qui,  recueillant  les  fruits  de 
son  travail,  se  chargera  de  pourvoir  à ses  besoins. 
Dans  ce  dernier  système,  l’homme  ne  peut  mettre 
en  réser  e et  individualiser  ni  ses  intérêts  ni  ses 
alTeclions.  La  communauté  des  biens  conduit  néces- 
sairement à la  communauté  des  femmes.  « Ou  tout 
en  propre,  ou  rien,  dit  avec  raison  M.  Thiers;  alors 
rien,  ni  h pain,  ni  la  femme,  ni  les  enfants;  tout  en 
commun,  le  travail  et  la  jouissance.  » 

Le  con  munisnie  détruit  la  personnalité  humaine 
la  liberté,  le  travail  et  la  famille.  ’ 

Le  communisme  supprime  la  liberté.  Pour  éviter 
les  mauvaises  chances  à l’homme,  de  peur  qu'il  ne 
rencontre  la  pauvreté  en  courant  après  la  richesse, 
on  I obligi  à travailler  pour  la  communauté  qui  lui 
distribue  la  nourriture,  les  vêlements  el  un  abri; 
mais  c est  à condition  d humilier  sa  volonté  devant 
la  volonté  commune,  de  faire  abnégation  de  sonjii- 
genient  et  de  scs  penchants,  de  suivre  lilléralemeiit 
I ordre  qui  lui  est  donné,  d’être  mathématicien  quand 
il  voudrait  cultiver  la  poésie  ou  l’hisloire,  d’être 
tisserand  eu  forgeron  quand  il  voudrait  labourer  les 
champs;  enfin  de  se  laisser  opprimer  en  tout  temps 
par  une  égalité  grossière.  On  traite  ainsi  l’espèce 
humaine  comme  une  ruche  d’abeilles  ou  comme  un 
rassemblement  de  castors.  On  oublie  que  riiomme 
suit  naturellement,  non  pas  un  instinct  irrésistible 
et  fatal,  mais  une  loi  morale  à laquelle  il  conforme 
librement  scs  actes;  que  la  liberté  consiste  à pou- 
voir se  tromper  et  à pouvoir  souffrir;  que  c’est  là 
ce  qui  élève  noire  nature  au-dessus  de  celle  des 
animaux  ; it  que,  pour  supprimer  la  liberté  indivi- 
duelle, il  faudrait  pouvoir  annuler  la  responsa- 
bilité. 

^ Le  communisme  détruit  le  travail  ; caril  décourage 
I l’ouvrier  en  éloignant  le  but  que  l’ouvrier  veut 
atteindre.  L’homme  qui  exécute  une  lâche  a besoin 
de  croire,  m y consacrant  toutes  ses  facultés,  qu’il 
obtiendra  i.ne  rémunération  proportionnée  à ses 
etlorts;  il  \ mettrait  la  main  bien  mollement  s’il 
pouvait  cra  ndre  qu’un  ouvrier  moins  habile  ou 
moins  laborieux  reçût  le  même  salaire.  Or  l’égalité 
des  salaires  est  la  conséquence  inévitable  delaœin- 
niunauté.  Ci  n’est  pas  tout  ; dans  la  communauté, 
le  mobile  du  travail  manque.  On  ne  compte  ni  son 
temps  ni  sa  peine  quand  on  s’efforce  de  produire 
pour  soi  ou  pour  sa  fauiille.  Mais  en  sera-t-il  de 
Miénie  quand  il  faudra  produire  pour  cel  être  de 
raison  qu’un  appelle  la  soeiélé?  La  plus  simple  con- 
naissance du  cœur  huniain  enseigne  que,  si  le  légis- 
lateur  a rai  mil  de  généraliser  el  d'élever  la  notion 
du  devoir,  il  ne  saurait  trop  individualiser  celle  des 
mobiles  inléi  esses.  Vous  pouvez  dire  à un  citoyen  : 

« Va  te  faire  tuer  pour  ton  pays!  » Vous  seriez  mal 
reçu  à lui  dite  ; « Veille  et  prodigue  tes  forces  pour 
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,.,,ricbir  la  société.  . Dans  les  sociétés  ou  la  pi’O- 
priclé  est  admise  cl  où  le  travail  prolile  à celui  qui 
l’v  livre,  c’est  tout  au  plus  si  l’on  parvient  a piocii- 
;er  du  pain  à lo.it  le  monde;  mais  '"'e 
muiiiste  endormant  le  zèle  et  glaçant  les  faciillts  de 

ii'ilni'?  nui  vivent  a lélat  sausag^î  dan>lc^  - 
de  r Jniérique  ou  dans  les  steppes  de  l'.Jsie,  mclteii! 

peu  rès  ouïes  choses  en  coinmui.  ; aussi,  quand 
fa  flimlne  vient  les  frapper,  peu  s’en  faut  que  les 
races  ne  s’éleigiionl. 

La  famille  n’esl  pas  seulcmcU  un  cei.lri  . affec 
lions,  embrassant  la  destinée  de  I bomme  depuis  le 
berceau  jusqu’à  la  lombe,  elle  est  aussi  f 
d'iiilorpls.  Le  communisme,  en  deli  uisanl  les  i 
vêts  tend  à ébranler  les  alîcelio.is  qui  s’y  raltaclic.it. 
Abolissez  les  limites  de  la  propriété  et  vous  efface  , 
ou  peu  s’en  faut,  les  limites  de  la  famille.  Dans  e 
réeime  de  la  communauté,  un  mari  <iui  aime 
femme,  un  père  qui  chérit  ses  enfants,  ne  pouvant 

libsolumenl  rien  pour  eux,  est  soumis  a 
de  tous  les  instants.  La  communauté  encourage,  en- 
nendre  même  l’indifférence  des  pareiils  pour  es 
tnfai.ts  el  des  enfants  pour  les  parents.  Elle  étouffé 

''"1'',“  ZSraoslüis  cl»  ,;on»iiu»isc'«' 
unes  aux  autres.  C’est  un  édilice  hideux  a voir  tl 

inhospitalier  pour  l’homme,  mais 
punies  se  rapporleiU  du  moins  a un  1’  e"’'’'' 

ble  C’est  une  soeiélé  fantastique,  si  1 on  veut,  e 
1 licée  dans  les  conditions  de  l’absurde,  mais  entin 
Ïe  société  nouvelle  qui  aspire  à supplanter  a 
vieille  société.  Le  socialisme,  au  contraire,  dans  le 
x'iriations  iiiünics  qu’affecte  l’esprit  de  secte,  ncsl 
qu’un  communisme  iiiconscqueiil.  Il  laisse  subsister 

a ü actuelle  en  cl.erchanl  b y inlroduire  d s 

élémenls  qu’elle  repousse  et  des  de  mo>L  L« 

«ocialistes  admcUenlla  propriété,  mais 
le  capital,  la  concurrence  et  la  liberté  de  dispose  , 

propriété  n’a  rien  de  durable. 

Tous  les  svslèmes  dont  on  nous  a donné  It  spei 
lacle  peuvent  sc  ramener,  comme  je  1 ai  déjà  mdiqut , 

vices  cl  le  droit  au  travail.  Chacun  de  ces  sys  ni  - 
est  entré,  à un  moment  donné,  dans  le  domaine  de 

îlraliqûe.  A la  faveur  d’une  révolul.on  formidable 

mil  avait  détendu  les  ressorts  du  gouvernement,  s ^ 
lit  franchi  violemment  le  terrain  d un  débat  cou-  ^ 
iradicloire  pour  inlroduire  dans  J j 

un  commencement  de  domination.  De  U v'oi  I H >e  , 
nous  pouvons  les  juger  non-seulement  sur  1 infc- 
riori/de  leurs  arguments,  mais  sur  ravorlemcnl  de 

leur  fortune. 


j a.  traite  ailleurs  la  queslion  du  dnul  a« 

,.„1  1 ,q  ,e  me  hornerai  a ra|qieler  in  lue 
vi  Bromlhon.  en  disant  ; ■ Uonnez-mo.  le  droit  au 

travail,  et  je  vous  abamlon.ic  la  propriété,  ».  n a 

nronoucô  la  condamnalion  la  pUisscNt  rc. 

k svstème  de  l’association,  qui  a été  coii- 

.ai^  non-seul,  ment  par  des  réunions  libres  do^ 
uiers  mais  par  des  prêts  d’arg,  ni  faits  par  lEl.i  , 

Po„  sê  proposait  de  soustraire  les  ouvriers  a te  q 

,•^0  appelait  alors  la  tyrannie  du  capital,  et  le  t^^^ 

aux  effets  de  la  concurrence.  _ 

Lue  association  de  capitalistes  se  conçoit,  c • 
cinital  est  le  levier  à l'aide  dmiuol,  dans  les  icgioiis 
l’industrie  et  dans  celles  du  crédit,  0.1  soulevé  es 
lutagncs.  Un  concert  d’intérêts  entre  des  capita- 
listes el  des  entrepreneurs  d’industries  ou  de^  iru^ 
leurs  du  travail  semble  tout  aussi  naturel , \ 

à des  forces  diverses  qui  viennent  coneouri.  au 
même  but,  el  dont  chacune  ajoute  a la  puissance  de 
antres.  A la  rigueur  el  dans  des 
ccplioiinelles.  un  effet  utile  peut  ^ '"J. 

uioii  du  capital  el  du  talent  avec  le  Irava,  n.eea 
iiiuue,  suivant  la  formule  de  Sainl-Minon.  . 
agglomérer  des  ouvriers  cl 
c’est  méconnaître  la  vraie  uialicre  de  s 
qui  supiiose  la  conibinaisou  de  forces  diverse  . 

Les  machines  les  plus  ^ 

puissantes  .ml  besoin  d’un  nmlenr.  Le 
Lin  a deux  moleurs  dont  il  ne  saurait  sc  passe.,  le 

capital  et  l’intelligence.  Il  y a folie  à préte^^^^^ 

l’on  peut  supiirimer  sans  i.icoi.vcme.il,  soit  dans 
niuliislrie,  slit  dans  l’agriculture,  l’iuterve.il.on  des 
canilalisles  cl  celle  des  entrepreneurs,  des  patrons. 

1 es  associations  d’ouvriers  se  donnent  un  gérant  par 
Lleetion;  mais  l’élection  est  le  plus  mauv  is  de 
tous  les  movens  pour  découvrir  la  capacilc,  e n 
Slure  que  l’on  reçoit  de  ses  égaux  ne  conféré 
le;  lumières  ni  l’expérience.  En  outre  0.1  ne  condu. 
Lu  et  l’on  ne  fait  prospérer  une  entreprise  qu  avec 
le  siirnulant  et  avec  les  inspiralio.is  de  I iiikrel 
nrivé.  Les  associations  d’ouvriers  les  mieux  dirigées 
1 manqué  visiblement  de  cel  instinct  commercial 
;!  Seloppe  les  affaires,  qui  en  éclaire  et  qm  en 

assure  la  marche,  l ue  réunion  d’ouvriers  ira'aiHanl 
sans  l’assistance  des  patrons,  c’est  le  ^ 

direction,  une  madii.ie  sans  moteur,  la  reudle 
des  bras  contre  la  tête,  el , pour  tout  dire , 1 aiiar- 

'’*"’Lule  industrie  a besoin  d’un  capital  ; car  c’est  le 
eapUal  qui  fournil  les  outils,  le  fonds  de  roulcmu 
et  les  i.îalièros  premières.  Or  les  ouvriers  11  ont  que 
leurs  bras  à inelire  en  commun.  Il  faut  que  le  capila 

J»  " 'T"';:™' 

cerlainemenl  à l’Étal,  s’ils  ne  le  reçoivent  pa=  libre- 


. Voyci,  d»u»  le  Dia>onui.irc,  l’ailide  Croit  au  Irava, l. 
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iiK-iil  (les  cajiilalisles.  L'Klat  cepeiKlanl  iiVsi  rid»? 
'|ue  (le  l.i  ridiesse  rommmic.  Le  (rt!sor  public  se 
furriie  liu  produit  des  conlribiilioiis  iicqiiiuces  par 
dia(|ue  tiloycii.  Le  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
de  s en  servir  pour  commanditer  certaines  combi- 
"•iisons,  une  classe  de  citoyens  au  détriment  des 
autres.  Au  fond,  l'Ltat,  prêtant  ou  donnant  le  capital 
a des  ouvriers  associés,  deviendrait  un  véritable 
entrepreneur  d'industrie.  Ce  serait  lui  (|„i  ferait 
concurrence  aux  ea|.italistcs  cl  aux  patrons  avec  les 
fimds  de  tout  le  monde.  Il  n'y  a qu’un  pas  d’un  pareil 
régime  au  monopole,  à la  communauté;  et  ce  nas 
bienlôi  fraiiclii. 

Il  eonvieni  de  remaniuer  encore  que  le  système 
I e I association  entre  ouvriers,  qui  a été  imaginé 
dans  I interet  di>s  ouvriers  des  grandes  industries,  1 
ne  saurait  convenir  à ceux  de  l’agriculture  qui  occupe 
en  1- rance  vingt-quatre  millions  d’iiommes.  Ainsi 
I ttal  commettrait  une  injustice,  il  ferait  de  plus 
une  (leleslable  spéculation,  et  il  la  ferait  dans  l’in-  | 
leret  de  quatre  à cinq  cent  mille  personnes,  que  les  ' 
doctrines  socialistes  ont  perverties  et  constituées,  i 
d une  maniéré  a peu  près  permanente,  à l’état  d’Iios-  ' 
lilité  contre  l’ordre  public.  | 

Reste  le  système  de  la  réciprocité,  la  liuuqm-  du  I 
pfiipl  ; ce  système  ii’esl  pas  une  innovalion;  il  se  ! 
compose  de  deux  éléments  dtqà  éprouvés,  qui  ont  ' 
fait  couler  beaucoup  de  sang  et  de  larmes,  le  i 
uuiJ  imum  et  les  assignats.  L’auteur  a voulu  recom-  i 
mencer  l’expérience  sur  nouveaux  frais.  Il  a ouvert  ! 
dans  un  moment  où  la  passion  politique  venait  à son 
aide,  la  souscription  à la  Buiupie  du  peuple  Mais  I 
ce  peuple,  qui  verse  des  millions  à la  caisse  d'é-  ! ' 
pargne,  est  resté  indifférent  devant  les  promesses  I l 
du  banquier  de  l’éebange,  et  n’a  pas  trouvé  deux  ! I 
cent  mille  francs  à lui  offrir  : en  aliendant  l’in-  * < 
fluence  de  la  eonirainle,  la  combinaison  .sous  la  I | 
orme  spontanée  et  libre  a complètement  échoué  I i 

L etablissement  est  mort  d’inanition,  avant  d’e.xpirer  ■'  ' 

SOUS  Je  ridicule.  ' | j 

Examinons  cependant  le  système,  comme  s’il  était  ^ i 
encore  a exp,Yimenler.  M.  Proudhon  prétend  décré-  ‘ a 
1er  le  bon  marché  et  supprimer  le  nunntraire  ; à ce  ' g 
prix,  tous  les  maux  de  l’humanité  seront  guéris  et  ' a 
nous  entri^rons  dans  un  ége  de  bonheur  sans  mélaime  î n 
•lue  J appellerais  volontiers  l’âge  d’or,  par  une  ré-  ' ri 
niinisc^ence  classi,|ue,  sans  l’horreur  de  M.  Proudhon  ' n, 
pour  I emploi  des  uiélau.x  précieux.  ^ u' 

Mais  comment  opérer  le  bon  marché  de  toutes  ! si 
choses,  et  comment  amener  le  monde  à répudier  de  ' in 
lui-meme  1 usage  de  l’argent?  Il  s’agit  de  réduire  par  ! in 
une  decision  delà  puissance  législative  tous  les  re-  ‘ et 
u-nus,  lels  que  loyers  de  maisons,  fermages  de  ^ de 
«■rres,  interets  de  capitaux,  salaires  de  tonte  nature  ; I Li 

diminuera  d une  quantité  proportionnelle  la  valeur  ! tic 
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lie  I des  rho.^es.  Le  prix  des  consommations  s’affaiblis- 
se saut  en  même  temps  et  au  même  degré  que  les 
ar  I salaires,  il  y aura  une  sorte  de  réciprocité.  Mais 
)it  ! que  sera  le  résultat,  et  quel  but  veut-on  atteindre’ 
I-  - Lvideinmenl  cette  combinaison  doit  avorter  Car  i! 
t’s  I ne  dépend  ni  du  pouvoir  qui  représente  la  société,  ni 
al  des  individus  qui  la  coin|iosent,  de  fixer  arbiîraire- 
le  ment  le  prix  des  choses.  On  peut  rogner  par  un  dé- 
il  crel  le  traitement  des  fonctionnaires  publics  et  c’est 
'S  j une  besogne  dont  la  révolution  de  février  ^esl  ac- 
il  quittée  a la  satisfaction,  je  pense,  des  niveleurs  éga- 
is  lilaires.  5lais  on  ne  détermine  à volonté  ni  la  valeur 
des  serviaes  ni  celle  des  objets  de  consommation 
e Le  travail  et  les  malcriaux  du  travail  se  pavent  plus 
é j ou  moins  cher  sur  le  marché,  selon  qu’ils 'sont  plus 
, ou  moins  demandés.  Il  n’y  a pas  de  décret  qui  iier- 
e mette  d ebider  l’inncxible  loi  du  rajiport  de  l’offre  à 
I la  demande.  Mais  en  supposant  l’impossible,  que 
5 gagnerait-on  au  succès  du  système?  Si  les  salaires 
- I sont  réduiis  dans  la  proportion  exacte  de  la  réduc- 
s lion  opérée  sur  le  prix  des  choses,  on  ne  s’en  trou- 
, I 'era  ni  bn  n ni  mal,  car  il  n’y  aura  rien  de  changé 
• Personne  n’en  sera  ni  plus  riche  ni  plus  pauvre  La 
I somme  de,  jouissances  restera  la  même  ainsi  que 
I celle  des  ht  soins.  Ce  sera  jiour  ainsi  dire  le  mouve- 

I Trî  ri  ' «•' 

sociale,  pour  accomplir  une  opération  qui  est  un 
; pur  jeu  de  l’esprit.  ' 

j Apres  le  bon  marché,  vient  l’échange.  Il  s’agit  de 

I lion  eut  ere  du  pays,  comme  la  dette  publique  et 
I omme  l’impol.  Celte  banque  sera  oulerle  à tout 
j ravailleur  .|iii,  sur  sa  demande,  en  recevra  le  pa- 
j pierdont  il  a besoin.  Le  papier  de  la  banque  ayant 
tours,  comme  le  numéraire  que  l’on  prétend  rem- 

I morr  f ainsi  les 

I moyens  de  produire  et  de  jouir.  C’est  le  crédit  uni- 

I 'ersel,  le  crédit  fait  à tout  le  monde,  à ceux  qui 
; produisent  comme  à ceux  qui  ne  produisent  pas  Lx 
: incapables  comme  aux  habiles,  aux  paresseux  comme 
: nux  ouvriers  diligents,  et  aux  fripons  comme  Z 
gens  honnêtes.  C est  le  crédit  offert  indisliiiclement 
aux  premiers  venus  ; car  le  système  s’est  interdit  de 
refuser  et  au  premier  refus,  le  papier  d’éehange  au- 
rait tous  les  inconvénients  que  l’on  reproche  au  nu- 
nieraire.  Une  banque,  fondée  sur  de  tels  principes 
n aurait  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  limiter  ses  éiîis- 
MOiis,  elle  succomberait  bieiibit  à une  dépréciation 

injure  d un  rapprochement  cuire  la  banque  d’échange 
el  les  assignats.  Il  avait  tort;  ce  sont  les  inventeurs 
vies  assignats  qui  auraient  le  droit  de  se  plaindre. 

Les  assignats,  en  effet,  ayant  une  hvpothèque  spé-^ 
eiale,  offraiem,  jusque  dans  l’abîme  de  la  déprécia- 
lion,  une  valeur  quelconque  au  porteur.  Les  bons 
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d éibaiiKO,  bvpolhéqués  sur  la  toi  publi.pie,  dan.s  un  _ 

oulmiûient  socialiste,  luiniilieu  du  di^  i 

néral  el  de  la  ruine  universelle,  ne  représente! aiuil 

' '"^1x011:1  bien  assev,,  ]iüur  un  travail  .|ui  doit  elre 
sommaire,  sur  les  divers  systèmes  que  l’on  oppose 
à la  propriété.  Ces  systèmes  ont  fait  bien  du  mal. 
Quelques-uns.  après  avoir  commencé  par  elro  des 
rêves,  OUI  Uni  par  cire  des  erimes.  Au  heu  de  remuer 
des  idées,  de  prétendus  réformateurs  ont  secoué  su 
le  momie  la  torche  qui  allume  les  appélils  et  qui  j 
éebauffe  les  passions.  Ou  a troublé  ainsi,  pour  long  ^ 
temps  peut-être,  les  esprits  en  Europe  ; mais  mi  ii  a , 
pas  ébranlé,  quoi  qu’on  ail  dit  cl  quoi  .luon  ail  en- 
trepris, au  milieu  de  la  tourmente  sociale,  les  foiuk- 
ments  inébranlables  de  la  propriété.  Les  soeiulisles 
de  nos  jours  ne  feront  pas  ce  que  les  jaeiiues^  au 

moyen  âge  el  les  anabaptistes  au  xvi’ siecle  ii  oui 

i)a«  pu  faire.  Comme  toutes  les  inslilulioiis  qui  ser 
leÙl  de  base  à l'ordre  social , lu  propriété  est  eu 
progrès.  Elle  marche,  elle  s’étend,  et  elle  eonib  e 
chaque  jour  de  ses  bienfaits  ceux-là  memes  .im  la 
maudissenl.  11  n’y  a de  inoralilé  cl  de  nebesse  que 
là  où  la  propriélé  se  Irouve  solidement  assise  et 
fortement  garantie  ; c’est  les  yeux  fixés  sur  le  laisse 
de  la  propriélé,  que  l’Économie  politique  en  pro- 

elame  le  principe  el  en  détend  1 avenir. 

Ltoy  pMCHfcB. 
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IMIOi  nlÉTÉ  lalTTÉKAinE  ET  %«T1S- 
TIOI  E.  - l.  Su  uuturc.  E^l-dle  uuv  propriété 
un  pririle.p  ? - La  propriété  des  tvuvres  lillcraires 

et  artistiques  doit-elle  être  mise  au  meme  rang  que 
celle  des  autres  fruils  de  l’imlusine  liumainc,  ou 
bien  doit -elle  être  )ilacée  à un  rang  inferieur  et  sou- 
mise à un  régime  particulier?  Telle 
qui  se  présente  d’abord,  et  celle  quesUon  divise, 
comme  ou  sait,  les  légistes  el  même  les  economisles. 

Les  uns  sont  d’avis  que  la  proiirielé  littéraire 
arlislique  doit  être  pleinement  assimilée  a la  pro- 
nricié  ordinaire;  les  aulres  pensent,  au  conlidi  e, 
:,u’..|le  doit  être  classée  à pari  el  assujettie  a des 
Jpslrietioi.s  spéciales.  Ceux-là  préiendenl  qu  il  e.l 
équilablc  el  utile  de  la  garantir  d’une  man.en>  abso- 
lu,. dans  l’espace  et  dans  le  temps;  eeiix-ei  anitnRi 

t,u’il  est  équitable  el  utile  de  la  reslre.iulre  plus  ou 

moins  dans  fespaee  el  dans  le  temps;  J’ 
de  ne  la  point  recom, ailre  en  dehors  de  la  i es 
limites  territoriales  comme  aussi  au  delà  d un 
tain  laps  de  temps  lixé  d une  manière  arbitraire. 

Ces  deux  tqiiiiious  opposées  peuvent  se  resuinei 
en  deux  mots  ; selon  l-i  première,  la  propriété  lillt- 
raire  el  artistique  est  mie  pn,pr,eie;  selen  la  se- 
• coude,  la  propriété  littéraire  el  arlislique  ii  est  qu  un 

- siniitle  . 

Recberelioiis  donc  avant  lotit  si  la  propriété  liU 

, raire  el  artistique  est  une  i.roiiriélé  ou  un  privi- 

'‘î  Toute  propriélé  a .^a  source  dans  l’applieatiuii  de 
R l’industrie  humaine  à la  production.  Toute  propriété 
, i„,,,liq„e  uii  travail  productif  aeeompl. 

priéiaire  ou  par  l’individu  qui  lu.  a cede  1 ob.el 
, approprié.  Il  u’eii  est  pas  ainsi  d un  privilège. 

I ’e.xislencc  d’un  privilège  ii’implique  aucunement 
'I-  l’idée  d’un  travail  productif  aceomiili  par  le  pnvi- 
léüié.  On  peut  jouir  d’un  privilège  sans  avoir  c.xecute 
le'moimlre  travail  prodiiclif,  .'ans  s’elre  donne  la 
moindre  peine.  Un  privilège  n’est,  en  réalité,  autre 
chose  (|u’une  tlélégaliou  arbitraire  el  abusive  sur  la 
’ proiiriélé  d autrui. 

„»i  Or  le  plus  léger  examen  sutlil , eroyoïis-nous  , 
pour  démonlrer  qu’en  reeumuiissanl  a un  écrivain 
ri»  ou  à un  artiste  le  droit  exclusif  de  jouir  de  sou 
œuvre  el  d’en  céder  la  jouissance,  ou  ne  lui  coii- 
1 1ère  aucun  privilège.  La  production  littéraire  el  ar- 
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lisliquft  exige,  aussi  Lien  que  la  |iro(luclion  imlus- 
trielle  ou  agricole,  la  mise  en  truvre  d’une  certaine 
quantité  de  ca|iitai  et  de  travail.  Comme  tout  autre 
producteur,  plus  que  tout  autre  même,  le  littérateur, 
le  savant  ou  l’artiste  est  oLligé  de  faire  les  frais  d'un 
apprentissage  professionnel,  et  il  ne  produit  (|u’à  la 
sueur  de  son  visage.  Lui  garantir  la  jouissance  exclu- 
sive (le  ses  œuvres,  ce  n'est  donc,  en  aucun  cas,  lui 
conférer  un  privilège  aux  dépens  du  travail  d'autrni, 
c est  tout  simplement  reconnaitre  une  propriété  qu’il 
il  acquise  par  son  travail. 

Ou  la  propriété  littéraire  et  artistique  est  une/«-o- 
in-i,iv,  ou  la  propriété  n'e.visle  pas,  car  il  n'y  a au- 
cune dilTérence  originaire  entre  le  droit  de  l’écrivain 
ou  de  l’artiste  sur  son  œuvre  et  le  droit  de  l’appro- 
pnaleur  de  terre,  de  l’industriel  ou  du  négociant  sur 
la  sienne.  Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  la  pro- 
priété est  un  résultat  de  l’application  des  facultés  de 
Tliomme  et  de  son  capital  acquis  à la  production. 

La  propriété  littéraire  et  artistique  est  donc  Lien 
une  propriété.  Il  s’agit  maintenant  de  savoir  en  quoi 

cette  propriété  consiste  et  quelles  sont  ses  limites 
iiîiturclles. 

Ccsl  la  un  deuxième  poiui  que  nous  allons  exa-  | 
iniuer. 

Tu  lioimnc  applique  ses  facultés  naturelles  e(  ses 
connaissances  acquises,  plus  un  certain  capital  ma- 
tériel (Pavanées  productives,  à la  confection  d’un 
poeme,  d’une  pièce  de  llieatre,  d'nn  traité  (rÉcono- 
mie  politique,  ou  bien  encore  (Piine  statue,  d’nn 
tableau,  d'un  air  de  musique.  Il  crée  ainsi  une  pro- 
piiété  littéraire  ou  artistique.  Eu  quoi  consiste  celle 
propriété  et  jusqu’où  s’élend-eiie  ? Elle  consiste 
d’abord  dans  l’objet  materiel  qui  vient  d’èlre  façonné, 
manuscrit,  tableau  ou  statue,  et,  jusque-là,  elle  ne 
se  dilTérencie  point  des  autres  propriétés  mobilières. 

La  lui  la  range,  du  reste,  dans  la  même  catégorie 
que  celles-ci.  En  bomme  de  lettres  ou  un  com|)osi- 
leur  de  musique  peut  disposer,  comme  bon  lui  sem- 
ble, de  son  manuscrit,  un  peintre  de  son  tableau, 
un  sculpteur  de  sa  statue;  il  peut  conserver  son 
œuvre,  la  léguer  à perpétuité  à sa  famille,  la  donner 
ou  la  vendre.  Mais  voici  la  particularité  qui  distin- 
gue d’une  manière  essentielle  la  projiriété  littéraire 
et  artistique  de  la  propriété  agricole,  industrielle  ou 
commerciale,  c’est  (ju’il  est  dans  la  nature  des  ou- 
vres littéraires  et  musicales  et  des  oi.Jels  d’art,  que 
Ton  en  puisse  reproduire,  avec  plus  ou  moins  de 
perfection,  la  substance  immatérielle,  et  en  étendre 
en  multiplier  ainsi  l'usage.  ’ 

De  là,  le  droit  iV  cnjiir,  c’est-à-dire  le  droit  de 
multiplier  par  un  procédé  quelconque  de  reproduc- 
tion ou  d’exécution  l'usage  d’une  œuvre  littéraire 
ou  artistique.  Ce  droit  de  copie  peut-il  être  détaché 
de  la  propriété  de  l’œuvre  originale,  manuscril, 
tableau  ou  statue,  et  soumis  a des  règles  parlicu- 
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lières,  ou  bien  en  doit-il  être  considéré  comme  une 
poi'lion  iiitégr.ii)lt>  et  nécessaire? 

, Que  I on  ikjus  |U!niiette  de  nous  copier  nous- 
mème  pour  éclaircir  celle  question,  dont  la  solulion 
ronL.Tme,  comme  on  va  le  voir,  la  négalion  ou 
allinnal  on  de  la  propriélé  liltéraire  el  arlislique  ; 
« L'sl-il  équitaLle  cl  utile  de  séparer  le  droil  dr 
cdjur  du  la  propriété  de  l'œnvre  originale? 

I « Si  l’on  séjiarail  cnlièremenl  ces  deux  droils, 
j SI  l’on  déniait  aLsoliimcnt  à l’auteur  d’une  oeuvre 
liUérairc  le  droil  exclusif  de  la  faire  copier,  que  se 
: |iüsserail-il?  On  verrait  se  produire  iiii  pliciiomène 
assez  curieu.x;  ou  verrait  la  valeur  de  l'œuvre  ori- 
ginale ilis)iarailre,  se  fondre  en  quelque  sorte  entre 
les  main.s  de  sfiii  jiropriélaire;  on  verrait  ce  pro- 
priétaire icdiiit  à une  situation  Leaiicoiip  plus  mau- 
vaise ipje  s’il  n’élail  pas  dans  la  nature  de  son 
œuvre  île  pouvoir  être  reproduite,  copiée. 

« En  eli'el,  si  une  œuvre  liltéraire  ne  se  dilTéreii- 
eiait  en  rien  des  œuvres  purement  nialérielles,  si  sa 
siiLslance  ne  pouvait  cire  multipliée  au  moyeu  de  la 
copie,  cet'e  œuvre  à un  seul  exemplaire  pourrait 
acquérir  une  valeur  coiisidéraLle.  l’n  ridie  amateur 
payerait  un  Leau  livre  aussi  cher,  plus  elier  peut- 
être,  qu’un  Lijou  préeieu.x,  une  perle,  un  diamant. 
•Mais  II  n’eu  est  pas  ainsi.  En  vertu  de  sa  nature 
parliculièn  , le  Lijou  littéraire  peut  être  indéliiiinieiil 
reproduit  |,ar  la  copie.  Qui  donc  se  souciera  de 
payer  clièri  ment  l’original,  s’il  peut  se  procurer  à 
vil  prix  iim  copie  qui  lui  fasse  le  nicme  usage  ? Sup- 
posons qu’iiii  trouve  un  moyen  de  tirer  le  famen.x 
diamant  le  lui-i-i,our  à un  noiiiLre  indélini  d’exem- 
plaires, en  lépandant  dans  chaque  copie  sa  suLslance 
précieuse,  ipii  se  souciera  encore  de  donner  des  mil- 
lions pour  acheter  la  propriété  du  Ko-i-noor?  Le 
proprietaire  du  diamant  original  n’en  perdra-t-il 
I pas  à peu  près  toute  la  valeur,  à moins  qu’il  ne  con- 
serve seul  le  droit  d’en  tirer  des  copies? 

I (t  Séparer  ahsolument  le  droil  de  copier  une  œu- 
vre lilléraite  de  la  propriété  de  l'œuvre  originale, 
ce  serait  donc  altérer,  détruire  en  grande  partie  la 
valeur  de  c;  Me-ci  ; ce  serait  placer,  sous  le  rapport 
de  la  propri  ‘lé,  I écrivain  dans  une  situation  tout  à 
fait  inférieuie  à celle  des  autres  producteurs. 

« La  situation  de  l’artiste  ne  serait  pas  aii.ssi 
mauvaise  qu  : celle  de  l’écrivain  si  on  lui  refusait  le 
droit  exclusif  de  faire  reproduire  ses  œuvres  ; car  .-.i 
l'on  peut  reproduire  une  œuvre  liltéraire  de  telle 
sorte  que  la  copie  tienne  lieu  de  l'original,  qu’elle 
soit  même  préférable,  on  ne  peut  copier  avec  la 
même  perfection  les  œuvres  d’art.  Il  est  Lien  rare 
que  la  copie  peinte  d’un  tableau  vaille  l’original. 
Quant  a la  giaviire  et  à la  lilliograpliie,  elles  ne  le 
reproduisent  que  d'une  manière  fort  incomplète. 
Aussi  un  peintre  de  mérite  continuerait-il  à tirer 
un  bon  prix  de  ses  tableaux,  alors  même  que  tout  le 
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,„oi.de  aurait  le  droit  d’en  multiplier  les  copœs.  ^ 
.Mais  supposons  - et  la  c ose  peut  arriver  - qu  ou  , 
réussisse,  par  un  procédé  quelconque,  a copier  es  ' 
tableaux  avec  une  exacliludc  el  une  perfection  telles 
nue  les  copies  produisent,  aux  yeux  des  plus  1ms 
connaisseurs,  absolument  le  même  effet  que  les  ori- 
ginaux, qu’elles  satisfassent  au  meme  degre  le  scu- 
tiiiienl  du  beau.  Si  ces  copies  peuvent  cire  répandues 
à vil  prix,  les  originaux  ne  perdront-ils  pas  la  plus 
grande  partie  de  leur  valeur?  Qui  se  souciera  encore 
de  payer  un  original,  10  mille,  20  mille,  30  nulle, 
100  mille  francs,  tandis  qu’il  pourra  s’cii  procurer 
une  copie  aussi  belle  pour  2 ou  5 francs?  Si  celle 
hypothèse  devenait  un  jour  une  réalité,  les  peintres 
né  seraient  ils  pas  ruinés,  à moins  qu  ils  ne  conser- 
vassent le  droit  exclusif  de  copier  ou  de  faire  copier 

leurs  liibleaux  ? . . i ■ ■ 

« Telle  serait  dès  à présent  la  siUialion  des  ecri- 

vains,  si  le  droit  de  copie  se  Irouvait  complètement 
séparé  de  la  propriélé  de  l’œuvre  originale , si  ces 
deux  droils  ne  dcmciiraioiit  pas  réunis,  au  moins 
pendant  quelque  temps,  entre  les  mains  de  1 écri- 


Ainsi  donc,  l’examen  de  la  nature  du  droit  de  i 
copie  démontre  qu’aussitèq  que  ce  droil  vient  a cire  i 
séparé  de  la  propiiclé  de  l’œuvre  originale,  celle-ci  1 
nerd  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur,  sinon  toute 
sa  valeur;  que  la  eonditioii  des  proprietaires  dont  I 
l'œuvre  peut  être  multipliée  par  copie  devient  alors  i 
.dus  mauvaise  que  celle  des  propriétaires  dont  I œu- 
vre lie  comporte  qu’un  usage  unique  ; en  un  mol, 
que  le  droil  dr  copie  détruit  la  propriété  de  1 œuvie 
originale,  lorsqu'il  n’est  point  reeoimu  el  garanti  au 

propriétaire.  . 

Ce  earaelère  cl  ces  effets  du  droit  de  copie  étant 

Lieu  eonslalés,  il  ne  s’agit  plus  que  de  savoir  s’il  est 
équitable  cl  utile  que  la  proiiriélé  littéraire  et  arlis-  , 
tique  soit  détruite,  eu  tout  ou  en  partie,  par  la  scis-  , 
sion  de  ce  droit;  s’il  est  équitable  cl  utile  (jiic  ■ 
l’écrivain  ou  l’artiste  soit  victime  de  celle  qualité  1 
purement  physique  de  sou  œuvre,  qui  permet  d eu 
multiplier  l’usage  par  la  reproducliou  ou  la  copie. 

Celte  question,  M.  Louis  Rlanc  el  avec  lui  tout  e 
troupeau  des  conimuiiisles  ne  niamiiicnt  i»aa  de  a 
résoudre  d'une  manière  aflirmalive  : 

« rSon-seulemenl,  dit  M.  Louis  Blanc,  il  est 
i.bsurde  de  déclarer  récrivain  propriétaire  de  son 
(t'uvre,  mais  il  est  absurde  de  lui  proposer  comme 
récompense  une  rétribution  matérielle.  U(msseau 
copiait  de  la  musique  pour  vivre  et  faisait  des  livres 
nour  instruire  les  hommes.  Telle  doit  cire  rexisteiice 
de  tout  homme  de  lettres  digne  de  ce  nom.  S i!  est 
riche,  qu’il  s'adonne  au  cuite  de  la  pensée  : il  le 
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ncut  • S'il  est  pauvre,  qu’.l  sache  combiner  avec  se> 

r."  m libraires  ■f»"'  1''*““ 

subvienne  à ses  liesoius  ^ » 

En  tenant  ce  langage.  ,M.  Louis  Riant  se  mon  re 

consèqueiil  avec  le  reste  de  sa  doctrine.  Si'"'omeiU 
„c  s'apircoil  iioint  qu'en  privant  ainsi  I écrivain  m 
l arlisle  d‘e  la  rémunération  due  à son  industrie,  il 
fait  de  la  cnllurc  des  lettres,  des  seienees  et  des  arts, 
le  monopole  de  la  richesse.  Rousseau  ne  tirait,  a la 
’ vérité,  qu'un  faible  produit  de  ses  œuvres,  et 
copiait  de  la  musique  pour  vivre.  Mais  si  Rousseau 
avait  pu  obtenir  de  ses  ouvrages  un  produit  a s î 
élevé  pour  subsister  honorablement  cl 
même  sa  famille,  où  doue  aurait  etc  «;;;■ 

seau,  propriétaire  el  hou  pere  de  famille,  u aurait 

1 Rousseau  vivant  d’aumones  plus  ou  moins  deguuéc. 
et  mellaiil  ses  enfaiils  à la  charge  du  public. 

Ceux-là  qui  n'admetient  point  que  la  sOC  e é 
puisse  ironver  un  avantage  à ce  que  1 bomme  de 
tics  ou  l’arlisle  soit,  inir  desli.ialion,  un  mendiaul  et 
un  pourvoveur  de  l'hospice  des  enfants  trouves 
ceux-là  résüiidronl  évidemment  la  question  au  remen 
, que  ne  la  résout  M.  Louis  Blanc.  Mais,  d abord,  1 
; importe  de  savoir  comment  elle  a etc  résolue  dans 

1 la  pratique.  . i i/cisl-i- 

. Elle  l'a  été  par  un  /rrmï/c  . Le.  lég  . . 

I leurs  ont  généralement  cumpi  is  la  néeessiie  de  re- 
s connaître,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  k 
- droil  de  copie  ; ils  ont  compris  qn  a defaut  de  ci 

, earaulie,  la  carrière  des  lettres  cl  des  arts  demeure- 
c ïail  fermée  aux  hommes  qui  sont  obliges  de  liavai  - 
U lcr  pour  vivre,  c’est-à-dire  à l’immeuse  majonlc 
des  hommes  disposés  à travailler.  Eu  conscquence, 

II  le  droil  de  copie  cl  de  reproduction  a eie  reconnu  el 
si  garanti  aux  écrivains  cl  aux  arlisles,  mais  il  ne  1 a 
i-  pas  éie  d’une  manière  absolue.  Il  a etc  limite,  plus 
s-  ' ou  moins,  dans  le  temps  el  dans  l’espace.  .Au  bout 
„c  ! d’une  certaine  période  tivée,  d'après  la  fanlaisie  du 
,lc  1 législateur,  le  droil  de  copie  el  de  reproduclion 
eu  tombe  dans  le  domaine  public.  Il  y tombe  aussi  au 

i delà  des  frontières  du  plus  grand  nombre  des 

le  i nations.  , ... 

la  .Nous  allons  |iasscr  brièvement  eu  revue  les  Icgis- 

! iatioiis  (|ui  régissent  la  propriélé  littéraire  et  arlis- 

csl  tique  dans  les  principaux  Etals  civilisés  ; nous  re- 

;uii  cberclicrons  ciiMiite  quels  sont  les  résultats  de  la 

me  limitation  légale  du  droit  de  copie,  el  nous  Iroiive- 

‘au  i roiis  dans  ces  résultats  les  éléments  d'une  solution 

res  économique  de  la  question. 

lice  IL  tie.'i  li-tfislotion»  qat  trfii.ssfitt  f ' /»«- 

est  privté  liUcraird  et  iiWi'.f/hyœ  . — Barloul, 
i le  ! nous  l’avons  remarqué  plus  iiaut,  la  propriété  des 


*Df  la  propriété  littéraire  et  iU  la  contrefaçon  fee.y.  { Jû«rnai 

des  £conomÎ6(es.  l.  XXXt,  p.  1 
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œuvres  originales  a élé  reconnue  sans  restriction  de 
temps  ni  de  lieu;  partout  la  propriété  (ritn  manu- 
scrit, d’un  tableau,  d’une  statue  a étéassirnilée  a celle 
des  autres  objets  mobiliers  ; mais  il  en  a élé  autre- 
ment pour  le  droit  dv  copU\ 

En  France,  le  droit  do  copie  était  jadis  reconnu 
cl  garanti  à perpétuité  ou  à temps,  selon  le  bon  plai- 
sir du  souverain.  L’ordonnance  de  Moulinsde  ISOti, 
une  déclaration  de  Charles  IX  en  1571  et  des  let- 
tres patentes  de  Henri  III  coiislitueiU  à cel  égard  la 
législation  de  rancien  régime.  Le  roi  demeurait  tou- 
jours le  maître  de  recomiailre  cl  de  garantir  le  droit 
de  copie,  ou  de  s'y  refuser,  comme  aussi  de  subor- 
donner sa  reconnaissance  et  sa  garantie  aux  condi- 
tions qu’il  jugeait  convenable  d’imposer.  Ordinaire- 
ment, aucune  limitation  n’était  fixée.  C'est  ainsi  que 
nous  trouvons,  sous  la  date  du  M septembre  1701, 
un  arrêt  du  conseil  qui  continue  aux  petits-fils  de  la 
Fontaine  le  privilège  de  leur  aïeul,  soixante-six 
ans  après  sa  mort.  Toutefois,  l’auteur  n’élait  investi 
à perpétuité  de  la  propriété  de  son  oeuvre  qu'à  la 
condition  de  ne  la  poini  céder  à un  libraire;  en  cas 
de  cession,  le  droit  de  copie  lomltail  dans  le  do- 
maine public  à la  mort  de  l'auteur’.  Le  règlement 
de  1018,  l’arrêt  de  1005,  celui  de  1082,  l’édit  de 
1080  et  le  règlement  du  28  février  1725,  art.  lOîl, 
assurent  la  garantie  du  droit  de  copie  en  établissant 
des  peines  corporelles  ou  pécuniaires  contre  les  con- 
trefacteurs. La  contrefaçon  , qui  avait  pris,  dès  Vin- 
troducliun  de  rimpritm  rie,  un  développement  con- 
sidérable, fut  graduellement  expulsée  du  royaume  et 
elle  alla  s’établir  en  Hollande  et  en  Suisse 

La  révolution  de  1789  modifia  ce  régime;  mais 
il  serait  difficile  de  dire  si  ce  fut  pour  l améliorer  ou 
le  rendre  pire.  Désormais,  le  droit  de  copie  fut 
reconnu  en  vertu  d'une  loi  et  déclaré  transmissible 
sans  reslrieliüii  ; en  revanche  il  fui  limité  arbilrai- 
remeiil  dans  sa  duree,  par  la  loi  même  qui  le  pro- 
clamait. 

Voici,  au  surplus,  quel  est  actuellement  l'étal  de 
la  législation  des  principaux  pays  de  l'Europe,  en 
ce  qui  concerne  la  durée  du  droit  de  copie. 

En  France,  ledroitde  copie  est  garanti  aux  auteurs 
et  a leurs  veuves  pendant  leur  vie,  à leurs  enfants 

» Üticours  sur  la  propriété  littéraire,  par  Hippolylf  CasOlIp. 
(Journal  te  Travail  inlelUctuel , n°  du  ISoelobii*  «847.) 

* Voir  à Cf  sujet  un  iniêxessanl  mémiure  de  M.  Uiailes  Hen  De 
la  réimpre*iion,  p 17. 

* Loi  du  l‘«  juillet  I7‘J3,  et  décret  du  .t  févriei  «810. 

Le  droit  de  propriélé  lluéraiie,  dit  l'auleiir  cl’un  savant  apei'vu 
sur  celle  Itgislalion.  .M.  Alfred  Villeforl,  se  réduit,  en  france,  5 
ceci  : les  auteurs  d écrits  en  ion»  genre»  joui.^seiil,  durant  leur  vic 
entière,  du  d roil  eiirlubif  de  veiidi  e ou  faire  vendre  leurs  ouvrages 
et  d en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  paiiie.  Après  eux,  leui-s 
enfants  en  jouissent  pendant  vingt  ans.  et  la  veuve  pendant  savle, 
si  ses  conventions  matrimoniales  lui  en  dfiiiuenl  le  droit.  Toute-  ' 
fois,  s il  s agit  d une  pièce  de  lln-âtrc,  ta  veuve  n'a,  comme  les  en 
fjnls,  le  droit  exclusif  d’en  autoriser  la  représentation  que  penü.inl 
vingt  ans.  Enûn,  si  l’auteur  laisse  pour  liériliers  non  des  enfants, 
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pemlaiit  vingt  ans,  et,  s'ils  n’en  laissent  point,  aux 
autres  liénliers  pendant  dix  ans  seulement 

En  Angleterre,  le  droit  de  copie  est  garanti  à l’au- 
teur pendant  quarante-deux  ans,  à dater  de  la  pu- 
blication de  l’ouvrage.  Une  prolongation  de  sept 
années  peut  encore  être  accordée  aux  liériliers,  à 
partir  du  décès  de  l’auteur,  dans  le  cas  où  les  qua- 
ranle-dein  ans  auraient  expiré  pendant  sa  vie 
En  Belgique  et  en  Hollande,  la  loi  française  sur 
la  propriélé  littéraire  est  en  vigueur  depuis  1817. 
Avant  la  léiiiiion  des  deux  pays,  le  droit  de  copie 
était  garanti  à perpétuité  en  Hollande. 

LcZüII'erein  a adopté  la  loi  prussienne  sur  la 
propriélé  littéraire.  En  vertu  de  cette  loi,  le  droit  de 
copie  appai’lieiit  à l'auteur  pendani  toute  sa  vie  et  à 
ses  hérilii  rs  pendant  trente  ans,  à partir  de  sa 
mort 

La  iiiêuie  durée  a élé  adoptée  en  Aulriclie 
En  Rus -le,  le  droit  de  copie  est  garanti  a Fauteur 
pendani  sa  vie  et  à ses  liériliers  pendant  vingt-cinq 
ans.  II  peui  être, en  outre,  prolongéde  dix  années  si 
les  liériliers  ou  les  cessionnaires  publient  une  nou- 
velle éditû  n cinq  années  avant  son  expiration  \ 

En  Sardaigne,  le  droit  de  copie  est  garanti  aux 
auteurs  pendant  quinze  années  seulement  A la 
suite  de  la  convention  conclue  avec  la  France,  le 
22  avril  1846,  les  garanties  stipulées  par  la  législa- 
tion française  ont  élé  adoptées  au  [irolit  des  auieurs 
des  deux  nations  contractantes. 

En  Porliigal,  le  droit  de  copie  est  garanti,  comme 
en  Alleniai  ne,  pendani  la  vie  de  Fauteur,  et  pen- 
dant une  période  de  trente  années  après  sa  mort  '■*. 

En  Espagne,  le  droit  de  copie  pouvait  être  autre- 
fois concédé  comme  un  privilège  exclusif  et  illimité; 
eti!  Fêlait  en  effet  ordinairement.  Mais  ce  privilège 
mêlait  pas  toujours  attribué  à Fauteur;  souvent  on 
raccordait  a des  communautés  religieuses  au  détri- 
ment des  légitimes  propriétaires.  Après  a\uir  élé 
l'objet  de  léformes  successives,  la  législation  espa- 
gnole garantit  acluellemenl  le  droit  de  copie  pendant 
la  vie  des  auteurs,  et  à leurs  héritiers  ou  ayants 
cause  pend. ml  une  période  de  cinquante  années 
Le  droit  de  représentation  des  œuvres  dramati- 
ques, de  reproduction  des  œuvres  d’an,  tableaux, 

imiis  dos  ascei. liants  ou  des  collatéraux,  la  jouissance  est  lèduitc  li 
dix  ans.  Quani  au  Rfssiumiaire  des  dioit»  de  l'auteur  ou  de  ses  hé- 
ritiers. il  en  j.  uit  ^.codant  tout  le  temps  concédé  li  l’auteur,  h la 
vtuve  ou  aux  l.ériliers,  h moins  que  l’avie  de  cussion  n’ait  fixé  uu 
terme  plus  court  k la  jouissance.  Les  propriétaires  des  ouvrages 
posthume^  sou Ussimilés  en  droits  aux  auteurs  —{De  la  propriélé 
littéraire  et  ai  tislique,  par  .Vifred  Villefort,  p.  t»  ) 

* Acte  dt*  18 12. 
i Loi  du  1 1 j’iin  4857. 

® Loi  du  11>  -ictubre  1840. 

’ Règlement  du  8/20  janvier  1830. 

« Loi  du  20  1-vricr  1820. 

^ Loi  du  B juillet  1831. 

Loi  du  10  juin  I8i7. 
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mesure  de  vingt  ans  on  de  trente  ans,  et  elle  vous 
prive  en  conséquence  de  tout  le  bénéfice  que  vous 
auriez  pu  retirer  du  surplus.  C'est  une  véritable 
amende  qu'elle  vous  inflige  pour  avoir  eu  trop  de 
génie  et  vous  être  donné  trop  de  peine;  c’est  une 
amende,  car  il  est  évident  que  vous  auriez  pu  céder 
à de  meilleures  conditions  Pexploitalion  de  votre 
droit  de  cojiie,  si  la  durée  en  était  demeurée  illimi- 
tée; et  celte  amende,  elle  est  d'autant  plus  forte, 
que  votre  œuvre  est  plus  durable,  c'esl-a-dire  que 
vous  avez  déployé  plus  de  génie  et  que  vous  vous 
êtes  donné  plus  de  peine.  Quoi  de  plus  choquant  et 
en  même  temps  quoi  de  plus  funeste?  Sans  doute, 
un  homme  de  génie  ne  deviendra  point  médiocre 
parce  qu’on  aura  limité  son  droit  de  copie.  Mais  ne 
sera-t-il  pas  excité,  dans  une  certaine  mesure,  à 
travailler  moins  ses  œuvres,  à les  multiplier  davan- 
tage aux  dépens  de  leur  durée?  \e  verra-t-on  point 
le  génie  deseemire  trop  souvent,  faute  de  l'auxiliaire 
du  travail,  jusqu’à  la  médiocrité,  au  lieu  de  voir  la 
médiocrité  s'élever,  par  le  travail,  jusqu’au  génie? 

Le  débouché  de  chaque  œuvre  littéraire  ou  artis- 
tique a encore  ses  limites  naturelles  dans  l’espace. 
En  général,  les  OMivres  médiocres  ne  dépassent  pas 
un  rayon  assez  court.  Les  œuvres  remarquables  par 
la  pensée  ou  le  style  seules  pénètrent  an  loin.  Que 
le  rayon  dans  lequel  le  droit  de  copie  est  reconnu 
et  garanti  soit  limité  d'une  manière  artificielle,  et  ne 
verra-l-on  point,  comme  dans  le  cas  précédent,  le 
génie  et  le  travail  punis,  la  médiocrité  et  l'improvi- 
sation encouragées  ? Ne  verra-t-on  pas  aussi  les 
œuvres  légères  se  multiplier  aux  dépens  des  œuvres 
sérieuses,  rimaginaliun  prendre  le  pas  sur  la  science? 
Tandis,  en  effet,  que  les  œuvres  légères  s'adressent 
à la  foule,  les  œuvres  sérieuses  ne  vont  qu'à  un  petit 
nombre  d’esprits  d'élite.  Le  marché  de  chaque  | 
nation  est,  en  conséquence,  plus  étendu  pour  les 
unes  que  pour  les  autres.  Seulement  il  y a une  cir- 
constance qui  rélablil  un  peu  Téquilibre  ; c’est  que 
les  œuvres  sérieuses  trouvent  un  débouclié  au  de- 
hors, tamiis  que  les  œuvres  légères  qui  s’adressent 
au  goût  pariiculier  d'un  peuple  ne  dépassent  que  par 
exception  sa  frontière.  Mais  si  le  droit  de  copie  est 
limité  dans  l’espace,  l’équilibre  ne  sera-I-il  pas  rompu 
de  nouveau?  Lorsqu’une  (eu vre  sérieuse  aura  du 
succès  au  dehors,  la  conlrefa(;oii  ne  se  hàtera-t-elle 
poinlde  s’en  enjparer  ? L'éditeur  ne  jumiTa  donc  conip- 
ter  que  sur  le  marché  national,  d,  comme  ce  mar- 
ché est  naturellement  resserré  pour  ce  genn?  d’ou- 
vrages, il  n'en  achètera  qu’à  vil  jirix  le  droit  de  : 
copie,  si  toutefois  il  l'aclièle.  A moins  (pie  l'auteur  ‘ 
ne  jouisse  de  quelque  fortune,  no  scra-l-il  pas  I 
obligé  de  se  retirer  de  l'arène  ou  de  s’adonner  à la 
littérature  légère? 

Que  l'on  considère,  au  surplus,  la  production  lit- 
téraire et  artistique  de  notre  temps,  et  l'on  pourra 


constater  sans  peine  combien  la  limitation  du 
droit  de  copie  contribue  à rabaisser  la  qualité  des 
œuvres. 

Elle  en  diminue  aussi  la  quantité  en  amoindris- 
sant d uiK  manière  artificielle  le  fonds  de  rémunéra- 
tion où  s’alimente  la  production  littéraire  et  artisti- 
que. On  dédommage,  à la  vérité,  les  écrivains  et  les 
artistes  di’  la  confiscation  partielle  de  leur  droit  de 
“ copie,  en  leur  accordant  des  subventions,  des  pen- 
sions et  (rautr(>s  récompenses;  mais  il  est  douteux 
que  ces  indemnités,  si  onéreuses  qu’elles  soient  pour 
la  comnuinamé,  fournissent  aux  producteurs  de  la 
littérature  et  de  l’art  un  équivalent  réel.  Le  fonds 
naturel  de  la  rémuncralton  de  l'industrie  littéraire 
et  artistique  se  trouve  donc  amoindri  par  la  limita- 
tion légal;  du  droit  de  copie.  Qu’en  résulte-t-il? 
C’est  que,  d’une  part,  bc'aucoup  d’hommes  pourvus 
d'aptitudes  littéraires  et  artistiques  sont  obligés 
d’adopter  d’autres  professions  auxquelles  ils  sont 
moins  propres,  et  qu’ils  subissent,  en  conséquence, 
un  dommage  comparable  à celui  que  le  régime  prohi- 
bitif inflige  aux  propriétaires  de  vignobles,  lorsqu’il 
les  contraint  à arracher  leurs  ceps  pour  mettre  à la 
place  des  céréales  ou  des  pommes  de  terre.  C’est 
que,  d'une  autre  part,  la  société  subit  un  dommage 
non  moindre  en  ce  qu’elle  ne  peut  avoir  à son  s(t- 
vicc  pour  satisfaire  ses  appétits  littéraires  et  artis- 
tiques (lu'nn  petit  nombre  d’écrivains  et  d’artistes, 
intéressés  à multiplier  leurs  œuvres  à toute  vapeur, 
au  lieu  d'en  avoir  un  grand  nombre,  intéressés  autant 
que  possible  à produire  des  œ.uvres  d'élite. 

On  peut  donc  aflirmerquc  la  limitation  égalitaire 
du  droit  de  copie  amoindrit  la  production  litté- 
raire et  arlislique,  au  double  point  de  vue  de  la 
qualité  et  de  la  (luaiilité  combinées,  et  comme  une 
dernière  conséquence,  qu’elle  rend  celte  production 
plus  chh’C. 

Ce!.a  étant,  l’inlérèt  de  ia  société  commande  évi- 
demment de  reconnaître  et  de  garantir  le  droit  de 
copie  dans  ses  « limites  naturelles.  > Telle  est  ta 
solution  économique  de  la  question.  Mais  peut-on 
espérer  que  celte  solution  économique  finisse  par  se 
substituer  à la  transaction  mi-propriétaire,  nii-com- 
nninislequi  prévaut  acIuclIenieiU?  La  solution  com- 
muniste n*i-l-elle  pas  plus  de  chances  d’avenir? 
Voilà  un  dernier  point  qu'il  importe  d'examiner. 

IV.—  Ctndttsioit,  On  a remarqué  avec  raison, et 
cette  remarque  a une  importance  capitale,  que  les 
sociétés,  à mesure  qu'elles  s’éclairent  et  se  civilisent 
davantage,  accordent  une  part  de  plus  en  plus  large 
à la  propriéié.  Dans  les  premiers  âges  de  l'humanité, 
la  propriété  apparaît  comme  essentiellement  restreinte 
et  précaire  : l’absorption  de  la  propriété  indivi- 
duelle daib  le  domaine  commun  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  le  communisme,  est  le  fait  dominant; 
quant  aux  atteintes  à la  propriété,  elles  ne  sont  con- 
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sidérées  comme  nuisibles  et  condamnables  que  dans  j 
un  rayon  borné.  En  dehors  de  ce  rayon,  elles  sont  | 
le  plus  souvent  considérées  comme  utiles,  recom- 
pensées  et  honorées.  La  notion  de  la  propriété  semble  ^ u 
être  encore  confuse,  mal  délimitée  et  mal  définie.  ' 
Nul  ne  s’avise  de  penser,  par  exemple,  que  la  loi 
doive  avoir  uniquement  pour  objet  de  reconnaître  la 
propriété,  de  la  décrire  et  de  la  garantir  dans  les  ^ 
limites  que  la  nature  lui  a assignées.  On  est  généra-  ^ 
lemenl  convaincu  qiu;  la  propriété  est  insliluée,  créée  ; 
par  la  ldi,  et  qu'il  dépend,  en  conséquence,  des  c 
législateurs  de  lui  assigner  des  limites  aridlraires. 
Aussi  voit-on,  en  tous  lieux,  des  monopoles  et  des  , 
privilèges  rétrécir  la  propriété  des  uns  pour  agrandir  j 
celle  dos  autres.  Ce  ii'esl  que  peu  a peu,  a mesure 
que  l'expérience  signale  les  maux  qui  résullent  des  ^ 
atteintes  portées  à la  propriété,  soit  que  cesalleintes  j 
aient  été  commises  en  violation  de  la  loi  ou  en  utIu 
même  de  la  loi,  que  la  notion  de  la  propriété  se 
débrouille,  se  précise,  s'éclaircit.  C'est  alors  (jue  i 
l'esclavage  commence  à disparaître,  et  la  propriété 
mobilière  et  immobilière  à être  débarrassée  des  \m-  . 
viléges  qui  la  grèvent  ou  dos  entraves  qui  1 endiaî-  j 
nenl.  C'est  alors  que  la  libre  disposition  de  la  pro- 
priété par  le  don,  leprèlou  l'échange,  est  érigée  en 
principe,  et  la  propriété  légale  confondue  de  plus  eu 

plus  avec  la  propriété  naturelle. 

A la  vérité  ce  progrès  n'a  rien  de  régulier,  cl  il 
se  trouve  parfois  brusquement  interrompu  : des  per- 
lurbalions  se  produisent  qui  font  rétrograder  du 
jour  au  lendemain  la  société  vers  le  communisme  do  | 
la  primitive  barbarie;  mais  comme  toute  allcinle 
portée  à la  propriété  engendre  iné\itablement  un 
mal,  une  réaction  se  |iroduii  aussiU')!,  et  le  jirincipc 
qui  a été  menacé  ou  compromis  ne  larde  pas  à se 
ralTermir,  souvent  même  à s’étendre.  Ainsi,  par 
exemple,  la  grande  perturbation  de  18  V8  a été,  en 
définitive,  favorable  à l’extension  du  principe  de  la 
propriété.  !*our  ne  nous  occuper  que  de  la  propriété 
littéraire  et  arlislique,  c’est  principalement  depuis 
1818  que  le  droit  de  copie  a gagné  du  terrain  dans 
la  législation  iiileniaiionaie,  et  l’opinion  se  montre 
de  plus  en  plus  disposée  aujourd'hui  à l’clcndre , 
soit  dans  l'espace,  soit  dans  le  temps.  Il  est  donc  per- 
mis d’espérer.  n'en  déplaise  à M.  Louis  Blanc  et  à son 
école,  que  la  propriété  littéraire  et  artistique  finira 
tut  ou  tard  par  être  pleinement  reconnue  et  garantie 
dans  ses  limites  naturelles.  C.  üe  Moli:<ari. 

Traitt*  des  droits  d'auteur$,  jHir  M.  A.-C  Kenouar'*.  Pjn-',  J H** 

noutrd  et  romp.,  i vol.  i»  8®.  , , 

Organon  de  la  propriété  intellectueUe.  par  Jobar.  . 
mutée  de  PiDduslrie  belge  (voyez  ce  noroj.  l'ans.  Malbas  ; Brui., 
Uecq,  1851,  1 vol.  i;r.  iu  »8  de  3i;0  page». 

H iobard  s’etl  fa  1,  depuis  plus  de  vingt  ans.  l’avocat  assijlu 
do  la  propriété  lilléraire  et  arlislique  ; il  ■ publié,  pour  la  dé 
fendre,  nne  mulliludede  brorhures.de  iraef#,  d'articles  dejour- 
nauz.elc.  Malheureutamenl,  M.  Jobard  aeu  le  torld  aiuquer  la 
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liberté  induslrielleendéfendanl  la  propriété  intellectuelle,  et 
cet  écart  a beaucoup  nui  à sa  propagande. 

De  la  propriélé  litU^raire  cl  artistique,  au  point  de  vue  interna- 
tional. ape.çu  sur  les  léKi.«ilMions  étrangères  et  sur  les  traités  rela- 
tifs à la  ré.m-ssion  de  la  contrefaçon,  suivi  d un  appendice,  par 
Alfied  VilUfon,  docteur  en  droit,  aliaebé  au  déparlemrtil  des 

affaires  éltaijgéreg.  Paris,  185t,  broch.  m-8^. 

L'^gùlation  de  ta  propriété  littéraire  collationnée  sur  les  terleê 
officiels,  arec  notes  interprétatives,  par  Jules  Delalain,  tmpnm*-ur 
de  ITniversilé  Paris,  1852.  broch.  in-8'’. 

/.c  travail  intellectuel,  journal  des  intérêts  utentifiqHes  Dtté- 
rail  es  et  artistiques  {meusuei;,  publié  b Paris  en  1847,  par  M llip- 
nolvie  Castille,  avec  la  coUahoiaiion  de  M G.  de  Molinari  et 
ratiliésion  de  MM-  Frédéric  Uastiai.  Dunoyer,  Horace  Saj,  M-chrl 
Chevalier,  Joseph  Garuier,  etc-,  etc. 

Ce  journal  avait  été  fondé  spécialemenl  en  vue  d*«g.ter  U 
nuestion  de  l’affrancbissemenl  de  la  propriété  littéraire  et  arlis 
tique  1.3  publication  en  a été  interrompue  en  I8i8  II  en  a paru 
7 numéros. 

De  la  propriété  littéraire  internationale,  de  la  contrefaçon  et  de 
ta  liberté  de  ta  presse,  par  Charles  Muquardt  Bruzel.,  Muquardl. 

1851. 

Uêponse  pleine  d’aperçus  neufs  n ingénieux  aux  défenseurs 
I de  la  contrefaçon  belge. 

Quelques  mots  au  sujet  de  h contrefaçon  et  des  droits  d'auteurs. 

nar  Charles  lien.  Bruxelles,  18H,  broch  in*l8  • , 

iM  réimpression  Étude  sur  cette  question  considérée  prtncipi^e 

ment  au  point  de  rue  des  intérêts  belges  et  français,  avec  eette  épy 
graphe  : Im  propriété  littéraire  n'est  p<ïi  une  propriété,  par 

I Charles  lien.  Bruxelles,  1851,  iD-18. 

I Delaréinirressimen  Belgique.  parA  Hauman.  Bruxelles,  1855, 
brocli.  in-80. 

Ce.s  trois  brochures  ont  été  puMièes  pour  la  défense  de  la  eon 
irefaçon  belge. 

I>KOTKC*TE*  U iSvSTFMt}.  VoyCZ  LIBERTÉ  DL 
I COMMERCE. 

l»llOTEC'TIO!%  MOI  .4\IÈIIE.  \ oyez  DoVAXE 

H Liberté  mi  commerce. 


moi  DUOS  (P.-J.  • Né  il  Bi'sançon,  le  IS  jan- 
vier 1809.  M.  Prouilhon  a d’abord  élé  eorrecleur  el 
(•oni|iosilPur  d iinitrimerie  à Hesanron  et  dans  d au- 
tres villes  puis,  de  1858  à 184Ô,  imprimeur  bre- 
vclé  à Resaneou.  l.e  lii  août  1858,  l’académie  de 
iiesançon  le  nomma  titulaire  de  la  pension  Suard  . 
il  passa  en  eette  qualité  deux  années  à Paris.  Tra- 
duit, en  janvier  I84i,  devant  la  cour  d’assises  de 
Besaneon  pour  son  troisième  mémoire,  il  fut  ac- 
quitté.* De  1815  à 184",  il  a habité  Lyon,  où  il  était 
employé  dans  une  maison  de  trans|iorl.  Le  12  juin 
18'»8,"il  a élé  élu  représentant  du  peuple  a l’asseni- 
Idée  constituante  par  les  électeurs  du  déparlemenl 
de  la  Seine.  .4  partir  de  1848 , il  a élé  successivc- 
1 ineiil  rédacteur  en  cbef  dos  journaux  quotidiens 
h-  lirprêmiliiiit  <la  l’niplc,  le  l'euple,  lu  4 oix  du 
Peuple,  le  Peuple  de  1850.  Plusieurs  fuis  cilé  de- 
I vaut  la  cour  d’assises  pour  des  articles  publiés  dans 
I ces  journaux,  -M.  Proudbon  a passé  trois  année.s  en 
prison,  du  4 juin  1849  au  4 juin  1852. 

I C’est  pendant  sa  carrière  d’imprimeur  el  de  com- 
■ mis  que  M.  Proudhoii  a publié  scs  principaux  ou- 
Ivrages,  dont  le  plus  considérable  est  celui  des 
' Coutradictious  économiques  (1845).  Les  ouvrages 
i qu’il  a publiés  à partir  de  1848  sont,  pour  la  plupart, 
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des  brochures  de  circonslancc.  Enfin  le  Journal  des 
Economistes  a ins(ire  dans  son  numéro  de  mai  I84S, 
• M,  p.  157,  un  arlielc  de  lui,  intiiulé  : De  i„ 

""'T 

Ees  écritsde  M.  Proudhon  mil  eu  dans  loule  la 
presse  un  grand  retenlissement.  Parmi  les  apprécia- 
nons  qu,  ont  paru  sur  scs  ouvrages,  nous  signalerons 
d abord,  dans  le  Jouni  d des  Economistes,  t.  VJ 
l>-  i90,  un  compte  rendu  des  trois  mémoires  sur  la’ 
propriété,  el  de  l’ouvrage  intitulé  : De  tu  eréntion 
de  I ordre  dans  l /iumiwitc;  t.  XVIII,  p.  585  un 
compte  rendu  de.M.  de  Molinari  sur  les  Co«r, 
tums  economiques;  ensuite  le  chapitre  que  M I er- 
minier  a consacré  aux  écrits  de.M.  Proudhon  dai/s  «a 
roisieme  édition  de  la  Philosophie  d,,  droit  (Guil 

/S"’ 

) Fore  I r"",'""'""  ’ 

M.  Forcade,  dans  la  /ieruc  des  D,  ux  Mondes,  el  de 
-M.  Polletan,  dans  leSivde. 

1840,  i ïol.in-li  de  XII  et  24i  paj;es  J.-l  Biocnid, 

Tordre  t/ttntr/iumam/,'  ùu  Pnnr.«<ee  r 

z7':Tc 

frères.  2 vol.  in-12.  «n  8 , 2.  édit.,  («armer 

n png.,.  ' ' v»l.  i"  lî  .l/,„: "l 

cé«  """  ''  "«  Pre- 

* -t-  -e» 

mer  frères.  1848,  43  pa^ïes  in-I2  ^ - èdiiion,Oar 

~ . :r.r  îÆr 

■.rK' ^r:; • '•  :.t 

Le  droit  uulra,  ail, Ue.trs„  U,  propriété . IS,8,  , 



6 feuilles.  ^ Dur, mon.  )8I»,  | vol  i„-is  de 

ee;îl:‘^:t  -it  :: -t  ^ ‘ 

I»  Banque  iréctange  . ' " -lu  crédit  el  j 

8 {^nn  lie  l Econ.  pci.  I840J 


;“'>;^,-i“««etebre  ,849  au  H février 

</«  créiiit.  Guiuar^TsrrvTr: 

-.iout  de  plus  une  Ue  Inire  de  «.  n:!:a^T.w';,':r'" 

“;r.o  .c.','  '■  * "■■■ 

I >;Rru-Hoxinr:.^  (Conseils  le).  Dans  toiile 
société  humaine,  au  lieu  de  se  borner  à défendre 
eurs  personnes  cl  leurs  propriétés  par  l’emploi  de  la 
force  individuelle,  les  hommes  ont  recours  au  pou- 

' MaL'si  'Îf’"^  'ois,  soit  traditionnelles,  soit  écrites. 
Jlais  SI  Id  force  collective  employée  à réprimer  ou 

re?'iu'dél''7r‘'“  f°'“="o»- 

I “""O  ‘••i'ilisalion,  le  mode  d’inter- 

I emmn  de  cet  agent  est  aussi  susceptible  de  pe  1 
( t on  iemenl  que  la  civilisation  elle-même.  Sufiiïe 
a'cc  un  moindre  elTort  social  à maintenir  chacun 
Jaiia  la  paisible  possession  de  ses  droits  est  une  des 
nfanifestalions  du  progrès.  Comme  il  est  permLt 
croiri  qii  au  point  de  vue  du  nombre  des  procès  et 
• es  pertes  de  tout  genre  qu’ils  innigent,  nous  sommes 
n peu  moins  mal  partagés  que  les  siècles  précédents 
est  permis  de  penser  aussi  que  notre  situation  si’ 

passe,  appelle  des  améliorations  nombreuses  Parmi 

P«n.lr<a  V.  teom,  il  v|,„  „„ 

lion  des  conseils  de  prud’hommes. 

U pensée  de  celle  inslilulion  est  la  même  une 
celle  qui  a donné  naissance  aux  tribunaux  de  coni 
merce.  Il  s agit  toujours  de  faire  jugerpar  leurs  pairs 
es  hommes  qui  ont  à débattre  des  intérêts  relaSfs  à 
la  profession  qu’ils  exercent;  mais  avec  celle  diffé- 
rence que  le  principal  caractère  des  prud’hommes  est 

l*W  .-.CO,..  „l.i  ,1.  “ 

Sr.  te.”"'’' 

pour  la  Ville  de  Lyon,  par  la  loi 'lu  ÏL^d^  S 
a-autresceLest;;sSJi;rin:L:ï::;- 

niaoistraliire  nouvelle  se  ferait  sentir.  En  1807  des 

conseils  de  prud’hommes  furent  établis  à Roum,  e^ 
'•onsr'sain't  n ‘^'"’^assonne,Mul- 

ques  autres  villes’.  A rS  de'''l8i?Tf'T^^ 

France  27  conseils  de  prud’hommes?  et  c'ràï  fin 
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de  1840.  Depuis,  le  nombre  s'en  est  encore  accru. 

La  ville  de  Paris,  qui  en  élail  restée  longtemps  pri- 
vée, en  possède  4 aujourd’hui.  Le  premier  fut  établi 
par  l'ordonnance  du  26  décembre  1844,  el  les  trois 
autres  par  Tordonnance  du  9 juin  1847. 

AtfriOutio/is  jtidiciairt'S,  — Élus  par  les  justicia- 
bles eux-mèiiies  el  composés  de  fabricants  el  d’ou- 
vriers, les  prud'hommes  ii’onl  point  partout  un 
même  nombre  de  membres.  Ce  nombre  varie  sui- 
vant l’importance  des  industries  et  de  la  population 
industrielle  comprises  dans  le  ressort  de  chaque  con- 
seil. 

Presque  toutes  les  contestations  dévolues  à la  ju- 
ridiction des  prud’hommes  sont  de  celles  qui  naissent 
dans  l’iiUérieur  de  la  fabrique  ou  de  1 atelier,  soit 
entre  des  ouvriers  seulement,  soit  entre  eux  el  le 
fabricant,  rcluticemetti  à leurs  travaux  habituels. 
Cela  explique  la  composition  mixte  de  ce  corps  élec- 
tif. Ils  connaissent  aussi  des  différends  relatifs  à l’in- 
terpréiation  des  contrats  d’apprentissage. 

Chaque  conseil  lient  un  bureau  dejutfcmcnt  el  un 
bureau  de  conciliation.  Le  bureau  de  jugement,  où  | 
les  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  conseil 
siègent,  quand  ce  n’esl  pas  la  totalité,  fonctionne  une 
fois  par  semaine  ou  une  fois  par  quinzaine.  Le  bu- 
reau de  conciliation,  composé  d’un  prud’homme  fa-- 
bricantel  d’un  prud’homme  ouvrier,  est  pour  ainsi 
dire  en  permanence  ; il  exerce  tous  les  jours  son 
ministère.  Pour  avoir  une  idée  du  succès  des  prud  - 
hommes  dans  leurs  efforts  pour  terminer  par  un 
accommodement  tout  débat  porté  devant  eux , on 
saura  que,  dans  tous  les  centres  d’industrie  où  leur  | 
tribunal  fraternel  est  établi,  sur  100  procès  qui  leur 
sont  soumis,  ils  en  concilient  au  moins  95.  lelssonl 
les  résultats  constatés  par  la  slalislique. 

Ces  résultats  si  satisfaisants  s’expliquent  aisément. 
L’élection  d’un  prud’homme  implique  la  confiance 
des  justiciables  en  son  intégrité  el  son  aptitude. 
Naturellement  aussi,  l’élu  exerce  avec  un  zèle  bien- 
veillant des  fonctions  qui  lui  ont  été  décernées  par 
ses  pairs  comme  un  témoignage  deslime.  Pour 
calmer  l’irritation  des  parties  adverses,  réduire  les 
prétentions  exagérées,  faire  appel  aux  seiilimeiits 
d’équité  el  de  modération,  quelle  voix  pourrait  elre 
plus  persuasive  que  la  sienne?  El  le  bon  effet  de  ses 
exhortations,  c’est  une  circonstance  importante,  ne 
peut  être  contrarié  par  aucun  des  hommes  qui  \ivenl 
des  procès  d’autrui.  Au  bureau  de  jugement  comme 
au  bureau  de  conciliation  , les  parties  doivent  com- 
paraître en  personne,  sans  riiUervenlion  d’aucun 
défenseur. 

Devant  les  conseils  de  prud’hommes,  les  procé- 
dures sont  fort  simples,  et  si  peu  coûteuses,  surtout 
en  cas  de  conciliation,  qu’elles  se  rapprochent  de  la 
gratuité.  Le  ministère  de  ces  juges  de  paix  de  1 in- 
dustrie est  essentiellement  gratuit.  Un  greffier  el  son 
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commis,  attachés  à chaque  conseil,  reçoivent  de  la 
commune  des  appoinlcnienls  fixes.  Le  greffier  per- 
çoit en  outre  30  centimes  pour  chaque  lettre  qu  il 
délivre  à l’effet  de  provoquer  la  comparulion  d’un 
justiciable  à l’audience.  Les  jugements  des  prud’- 
hommes sont  en  dernier  ressort  si  la  condamnation 
n’excède  pas  iüO  francs.  Au-dessus  de  celle  somme, 
ils  sont  susceptibles  d’appel  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Attributions  de  police  vidustrielle  et  d*cnquetr. — 

Aux  prud’hommes  est  confiée  la  protection  spéciale 
d’une  certaine  propriété  industrielle.  C est  à leur  se- 
crétariat que  doivent  être  déposés  les  échantillons, 
dessins  ou  empreintes  de  tout  fabricant  qui  entend 
revendiquer  la  propriété  d’un  modèle,  d un  dessin 
ou  d'une  marque.  Ils  ont  le  pouvoir  de  punir  d’un 
emprisonnement  qui  peut  aller  jusqu’à  trois  jours 
tout  acte  tendant  à troubler  l’ordre  el  la  discipline 
de  l’atelier,  tout  manquement  grave  des  apprentis 
envers  leur  maître.  Enfin  ils  sont  chargés  de  consta- 
ter, d’après  les  plaintes  qui  pourraient  leur  être 
adressées  (article  10  de  la  loi  du  18  mars  18.  6),  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements.  Mais  le!  est 
levaguede  la  disposition  par  laquelle  ils  sont  investis 
de  ce  dernier  office,  qu’elle  est  restée  une  lettre 
morte.  Si  le  législateur  veut  qu’elle  reprenne  vi- 
gueur, s’il  pense  qu’une  police  industrielle  doit  être 
sérieusement  exercée  par  les  prud  hommes , il  faut 
qu’il  complète  son  œuvre  el  définisse  dairemenl  la 
mission  qu’il  entend  leur  donner.  La  iiiénie  réffexion 
s’applique  aux  visites  el  inspections  que  les  prud'- 
hommes sont  autorisés  à faire  une  ou  deux  fois  par 
an,  pour  recueillir  des  informations  dans  1 inléiêl  de 
l’industrie  et  les  tenir  à la  disposition  de  la  chambre 
de  commerce.  Les  prud  bomines  se  sont  abstenus 
jusqu’ici  de  procéder  à des  enquêtes  dont  le  but  el  la 
forme  n'étaient  pas  suflisamnienl  déterminés. 

Modifications  rccculcs  de  la  Ivf/islation.  — Après 

la  révolution  de  1848,  de  promptes  modifications, 
mais  qui  ne  portèrent  pas  sur  les  points  que  nous 
venons  de  signaler,  furent  faites  à la  législation  spé- 
ciale des  conseils  de  prud'hommes.  Les  conditions 
du  droit  électoral  furent  rendues  telles  que  la  grande 
majorité  des  ouvriers  pûl  l’exercer  désormais,  cl  eu 
même  temps  ou  établit  que,  dans  chaque  conseil, 
le  nombre  des  prud’hommes  ouvriers  serait  égal  à 
celui  des  prud’hommes  fabricants,  lequel  élail  aupa- 
ravant supérieur  d’uue  unité.  Jusque-là  nous  uc 
pouvons  qu’approuver  les  iniiovalioiis  : elles  sont 
d'accord  avec  le  principe  fondamental  de  l’égalité 
devant  la  loi,  el  ne  peuvent  qu'attirer  plus  complè- 
tement aux  prud'hommes  la  confiance  des  justicia- 
bles ouvriers.  Par  malheur,  dans  la  léaclion  contre 
rinégalité,  les  novateurs  sont  allés  plus  loin,  lis 
ont  imaginé  el  fait  prévaloir  un  système  compliqué 
d’élection,  eu  vertu  duquel,  dans  une  première 
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réunion,  les  fahricanls  de  leur  côté,  et  les  ouvriers 
du  leur,  nomment  parmi  eux  trois  candidats  pour 
chaque  fonction  qu’ils  ont  à conférer;  puis  vient  une 
seconde  réunion,  où  les  prud'hommes  ouvriers  sont 
détlnilivement  choisis  par  les  fabricants,  et  les 
prud’hommes  fabricants  définitivement clioisis par  les 
ouvriers.  Celte  combinaison  fort  peu  libérale  n'a  pas 
produit,  en  fait,  d’excellents  résultats  et  ii'a  aucune 
chance  aujourd'Iiui  d'èlre  longtemps  maintenue.  Les 
novateurs  n’ont  pas  été  mieux  inspirés  quand  ils 
ont  décidé  que  la  présidence,  dans  chaque  conseil, 
passerait,  tous  les  trimestres,  des  mains  d'un 
prud'iiommc  fabricant  aux  mains  d’un  prud'homme 
ouvrier,  et  réciproqviement.  C’était  placer  un  niveau 
sur  ce  qui  n’est  pas  susceptible  d’ètre  nivelé,  les  in- 
telligences et  les  aptitudes,  et  c'était  se  défier  du  bon 
sens  des  prud'hommes.  En  quoi  l’égalilé  eût-elle  été 
blessée  si  on  les  eut  laissés  libres  de  prendre  à leur 
gré  pour  président  un  fabricant  ou  mi  ouvrier,  et  de 
renouveler  le  pouvoir  présidentiel  dans  les  mêmes 
mains,  à son  expiration,  autant  de  fois  qu'ils  le  ju- 
geraienl  utile  pour  la  bonne  direction  des  travaux  du 
conseil  ? 

A plus  d'un  égard  encore,  on  le  voit,  la  législa- 
tion des  prud'hommes  a besoin  d’être  réformée.  Nous 
Il  avons  pas  à présenter  ici  de  plus  amples  indica- 
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lions  à ce  sujet.  Bornons-nous  à dire  que,  si  le  pro- 
grès de  celle  utile  institution  nous  parait  dépendre, 
dans  une  certaine  mesure,  d’améliorations  législa- 
tives, il  dépend  plus  encore  du  bon  esprit  des 
prud'hommes  et  de  leur  dévouement  à la  belle  Uicbe 
qu’ils  ont  .i  remplir.  Combien  d'usages  mauvais,  de 
seiilimenls  haineux,  de  préjugés  funestes  ils  peuvent 
combattre  et  détruire  dans  les  régions  industrielles, 
sans  employer  d’autre  arme  que  celle  de  la  per- 
suasion ! (tu’ils  s'attachent  à bien  comprendre  com- 
menl  les  intérêts  de  l’ouvrier  s’accordent  avec  ceux 
du  patron  , comment  le  capital  profile  à ceux-là 
mêmes  qui  ne  le  possèdent  pas  ; comment  la  concur- 
rence, malgré  les  dérangements  momenlanés  qu’elle 
cause,  mérite  les  bénédictions  du  genre  humain  ; 
comment  le  salaire,  dont  l’élévation  ne  dépend 
d'ailleurs  millenienl  des  patrons,  tend  de  plus  en 
plus  à amdiurer  le  sort  de  celui  qui  le  reçoit,  bien 
loin  d’être  un  signe  d'infériorité  ou  de  décliéance  : 
et  chaque  jour  viendra  leur  offrir  l’occasion  de  faire 
enlendre  aux  fabricants  comme  aux  ouvriers  des 
enscignenn  lits  salutaires,  des  vérités  trop  mécon- 
nues dans  notre  pays.  P.  Paillottet. 

PUR  VPS  (Ceorge). 

/fil  clatses  yroduclitt  of  richa.  ~ {Toutes  les  classes  sont  pro- 
ductives  de  rUhesse).  1817.  1 vol.  in-8». 


Or-'^TiTK.  La  quantité  est  un  des  éléments 
de  la  valeur  et  du  prix  des  choses.  Voyez  Oi  fre 
ET  DEMAVüE,  Prix,  Vaieï  r. 

; Police  samtaire.  — Les 
mesures  i|ue  prend  un  Étal  pour  se  garantir  des  at- 
teintes d'un  lléau  contagieux  sont  de  celles  dont 
on  ne  peut  fixer  l’origine.  Il  est  à croire  que,  dans 
les  temps  anciens,  de  semblables  précautions  fu- 
rent conseillées  par  la  prudence  ou  par  la  peur,  cl 
bien  des  traditions,  obscures  sans  cela,  y trouve- 
raient une  ex])licalion  naturelle  et  légitime. 

Mais  la  police  sanitaire,  dans  l’acception  exacte 
du  mol,  ne  remonte  guère  qu’au  dernier  siècle,  et 
cesl  sur  un  point  du  bassin  de  la  .Méditerranée 
qu'elle  trouva  sa  première  organisation.  Marseille 
en  fut  le  berceau.  Déjà  cette  ville,  la  plus  exposée 
du  royaume  aux  ravages  de  la  peste,  à cause  de 
scs  relations  commerciales  avec  l’Orient,  avait  eu 
à soulTrir  du  fléau  vingt-cinq  fois  dans  le  cours  de 
dix-huit  siècles,  lorsque  en  1720  il  éclata  avec  une 


telle  violence  que  la  moitié  de  la  population  y suc- 
comba dams  l’espace  de  quinze  mois.  De  là  un  en- 
semble d'iifSlitiitions  qui  servit  de  modèle  aux  ports 
de  l’Italie  et  de  l'Espagne  et  qui,  pcminnl  cent  ans, 
préserva  tout  ce  littoral  de  nouvelles  invasions.  On 
vit  bien  encore,  dans  le  cours  de  celte  iiériode,  la 
peste  se  déclarer  au  sein  des  lazarets,  mais  elle  y 
fut  étouffée  et  n’en  franchit  plus  l’enceinte. 

Ces  inslitulions  avaient  à la  fois  un  caractère 
libre  et  loc.il,  et  le  gouvernement  n’y  ajoutait  qu’une 
sanction  passive.  Le  soin  de  la  police  sanitaire 
était  confié  à une  intendance  composée  de  médecins 
et  de  négoi  iaiils  qu’un  séjour  dans  les  pays  levan- 
tins avait  familiarisés,  pour  ainsi  dire,  avec  le  mal 
qu’il  s’agissait  de  combattre.  Une  fois  par  semaine, 
ce  conseil  se  réunissait  afin  d’arrêter  les  mesures 
generales  pour  radmission  ou  la  séquestration  des 
bûliiiienls,  la  tenue  des  lazarets,  le  débarquement  et 
la  purge  des  marchandises,  la  durée  des  quaran- 
taines tant  pour  les  équipages  que  pour  les  passagers, 
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enfin  l’ensemble  du  service.  En  dehors  du  conseil  cl 
investi  de  ses  pouvoirs,  un  membre  se  rendait 
chaque  jour  dans  le  local  de  la  consigne,  placé  à 
rentrée  du  port  et  où  venaient  arraisonner  les  ca- 
pitaines, afin  d'y  prendre  les  résolutions  de  detail  et 
régler  l’ordre  et  le  mouvement  des  arrivages. 

Celle  institution,  purement  locale,  ne  subit,  du-  i 
ranl  l'ancien  régime,  que  des  changements  insigni- 
fiants. Les  premiers  rudiments  en  existent  dans  le 
règlement  de  i(î85,  que  complétèrent  successive- 
ment la  déclaration  sur  le  commerce  dans  les  échelles 
du  Levant  du  2G  novembre  1729,  et  les  ordon- 
nances du  50  janvier  1718  cl  du  oO  août  1780  sur 
la  Provence,  le  Languedoc,  le  Roussillon  et  la 
quarantaine  de  Marseille.  Par  un  décret  du  9 mai  1 795, 
la  Convention  nationale  arrêta  que  ces  lois  cl  rè- 
glements resteraient  en  vigueur,  et  l'ordonnance  du 
29  septembre  1821,  relative  à la  fièvre  jaune,  ne 
fil  que  consacrer,  en  les  étendant,  ces  nombreuses  et 
diverses  dispositions. 

Cependant  leur  incohérence  était  trop  évidente  j 
pour  que  la  matière  ne  fit  pas  1 objet  d une  refonte  , 
et  d’un  remaniement;  c’est  ce  qui  cul  Heu  dans  la  | 
loi  du  9 mors  1822.  Celte  loi  composait  tout  un  : 
code  de  police  sanitaire.  Elle  laissait  au  roi  le  droit  ] 
de  déterminer  par  des  ordonnances  toutes  les  me- ' 
sures  ordinaires  et  extraordinaires  que  pourrait  né-  i 
cessiler  le  besoin  de  sc  préserver  de  fléaux  conta-  , 
gieux,  et  punissait  la  violation  des  règlements  de  j 
diverses  peines,  depuis  la  peine  de  mort  jusqu  à | 
celle  d'un  an  d'emprisonnement,  avec  des  amendes  ^ 
proportionnées  à la  gravité  des  cas.  !.a  loi  reconnais- 
sait en  outre  trois  espèces  de  patentes  : la  palente 
brul€j  pour  les  navires  provenant  de  localités  où 
régnaient  des  maladies  pe^lileiuielles  ; la  p ttcntv 
suspeefr^  pour  les  navires  provenant  de  localités  où  , 
régnait  mie  maladie  soupçonnée  d'èlre  pestiienlielle, 
ou  de  pays  qui,  bien  qu’exempts  de  soupçons,  étaient 
ou  venaient  d'être  en  relations  avec  des  pays  qui 
s’en  trouvaient  entachés,  ou  bien  de  pays  qui,  à un 
litre  quelconque,  laissaient  quelque  prise  à des  mé- 
fiances; enfin  la  patente  nettej  pour  les  navires  pro- 
venant de  pays  où  aucune  circonstance  ne  pouvait 
inspirer  de  craintes  sur  l’étal  sanitaire  qui  y pré- 
valait. 

Telle  fut  celle  loi,  qui  ne  fit  que  réunir  et  consa- 
crer les  dispositions  déjà  en  vigueur,  en  laissant 
debout  les  inslitulions  locales  chargées  d'en  assurer 
l’exécution. De  ce  nombre  élaiirintendance  sanitaire 
de  Marseille, qui  ne  fut  alors  atteinte  dans  aucun  de 
ses  éléments  essentiels.  Elle  continua,  après  comme 
avant  la  loi,  à tout  régler  par  elie-meme,  à observer 
les  précautions  qu’elle  considérait  comme  essen- 
tielles au  maintien  de  la  santé  publique,  à purifier 
les  lettres,  à exposer  au  soleil  et  aux  rosées  des 
nuits  les  marchandises  contumaces  ^ c’est-à-dire 
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celles  qui,  à son  sens,  étaient  susceptibles  de  rete- 
nir cl  de  transmettre  le  germe  d'un  mal,  a persévé- 
rer dans  le  système  des  quarantaines  à longue 
durée,  sans  tenir  compte  de  I épreuve  que  la  tra- 
versée avait  fait  subir  aux  bûtes  d un  bâtiment,  enfin 
à ne  SC  départir  en  rien  des  garanties  consacrées 
par  l'expérience  cl  dont  la  vertu  avait  clé  prouvée 
par  les  résultats. 

Les  choses  durèrent  ainsi  jusqu  en  ISiG,  époque 
où  une  discussion  scientifique  s'éleva  dans  le  sein  de 
l'Académie  de  médecine  sur  la  question  des  maladies 
contagieuses,  leur  nature,  leur  portée,  leurs  oIT.qs 
habituels,  leurs  eiïels  possibles,  leurs  causes  origi- 
nelles cl  les  moyens  de  les  conjurer.  Le  point  dc^- 
licat  de  ce  débat,  et  celui  qui  y fut  le  moins  éclairé, 
était  la  durée  de  l'incubation  de  la  peste,  sur  la- 
quelle il  devint  impossible  de  tomber  d’accord.  Les 
faits  les  plus  opposés,  les  plus  contradictoires,  fu- 
rent produits,  et  il  se  forma  dans  le  sein  de  l'Aea- 
démie  deux  véritables  camps,  l'un  décidé  à exagérer 
les  effets  de  la  contagion,  l’autre  à les  amoindrir. 
L’esprit  de  système  s’en  mêla,  et,  comme  cela  arrive 
toujours,  il  contribua  à dénaturer  et  à faire  dévier 
les  choses.  Tout  ce  qui  sortit  de  celle  longue  cl 
orageuse  discussion,  ce  fui  la  pensée  de  créer,  au- 
près du  ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
un  comité  généra!  d'hygiène  cliargé  d'étudier  toutes 
les  questions  qui  se  rallachent  à raméüoralion  et 
au  maintien  de  la  santé  publique,  cl  de  signaler  au 
gouvernement,  à la  suite  d'enquêtes  cl  de  débats, 
les  mesures  les  plus  propres  à atteindre  cc  but  sans 
entraves  inutiles  ou  onéreuses,  et  en  respectant  au- 
tant que  possible  la  liberté  des  relations. 

L’action  de  ce  comité  d'iiygioiie  ne  larda  pas  à se 
faire  sentir  et  à passer  dans  les  actes  de  l’adniinis 
iralion.  Dès  le  18  avril  1847  parut  une  ordon- 
nance royale,  qui  fut  ensuite  complétée  par  le  dé- 
cret du  40  août  4Si9;  ces  deux  lois  avaient  pour 
objet  rinslilulion  de  médecins  sanitaires  français  à 
établir  dans  les  principaux  ports  du  Levant,  et  dont 
la  mission  était  d'y  surveiller  constamment  l'élat  de 
' In  santé  publique;  ils  devaient  en  outre  déclarer  à 
nos  consuls,  au  départ  de  chaque  na\ire,  si  on  pou- 
' vait  délivrer  des  patentes  nettes,  en  d'autres  termes, 

I si  l’état  sanitaire  du  pays  ne  donnait  lieu  à aucun 
; motif  de  suspicion.  On  le  voit,  c’était  déplacer  la 
surveillance,  la  transporter  du  point  d’arri\ée  au 
point  de  départ,  étudier  le  mal  aux  lieux  d’origine 
' afin  de  le  signaler  au  loin  avec  plus  de  surdé. 
t Comme  cela  devait  être,  celle  création  amena 

' quelques  adoucissements  au  régime  des  quarantaines. 

1 Ainsi  les  bâtiments  munis  d’une  patente  nette,  deli- 
! vrée  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  de  ces 
' médecins  spéciaux,  obtinrent  leur  entrée  presque 
immédiate  dans  nos  ports  ; les  navires  à voiles,  dès 
l’arrivée  même,  les  bâtiments  à vapeur,  lorsque  le 


I 
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voyage  avait  duré  huit  jours,  qui  semblent  être  le 
terme  le  mieux  établi  de  l'incuballon  de  la  peste. 

Jusque-là  pourtant  les  inslitutions  locales  avaient 
été  respectées,  et  rinlendaiice  sajïilaire  du  port  de 
Marseille  restait  encore  debout.  Un  décret  du 

décembre  18o0  eut  pour  objet  de  la  faire  dis- 
paraître, malgré  les  droits  du  temps,  de  rexpérience 
et  des  services  retidus.  Voici  comment  et  sous  l’em- 
pire de  (indles  circonstances. 

Depuis  quelques  années,  la  peste  semblait  se 
relirer  de  rUrienl  et  donner  un  démenti  formel  à 
sa  persistance  accoutumée.  Les  précautions  sani- 
taires prises  par  les  gouvernements  turc  et  égyp- 
tien n’avaienl  pas  été  sans  influence  sur  ce  résultat; 
des  lazarets  avaient  été  établis  à Constantinople  et  à 
Alexandrie.  Puis  quelques  soins  d'Iiygiénc  avaient 
été  imposés  ù ces  populations  que  le  fanatisme  en 
éloignait,  et  il  en  était  résulté  un  peu  plus  de  pro- 
preté dans  la  tenue  et  dans  les  babilations.  Quelle 
qu’en  fut  la  cause,  il  n’en  est  pas  moins  hors  de 
doute  que  la  peste  ne  se  montrait  plus  nulle  part, 
et  les  médecins  envoyés  sur  les  lieux  n'avaient  pu 
en  rencontrer  un  seul  cas.  M,  Prus,  qui  avait  été 
envoyé  en  Égypte,  était  mort  sans  avoir  vu  la  peste; 
M.  Tauvel  ne  l’avait  point  aperçue  en  Turquie; 
>ï.  Suquet  en  disait  autant  pour  la  Syrie.  M Alexan- 
drie, ni  le  Caire,  ni  Beyroul,  ni  Damas,  ni  Smynie, 
ni  Constantinople,  sièges  de  leurs  observations, 
iravaienl  fourni  d’accident  de  peste  qui  fut  bien 
aiilheiilique  et  bien  constaté.  C’était  là  pouriegou- 
\erncment  un  grand  motif  de  délerniinalion,  etil 
s’y  en  joignait  un  autre  non  moins  impérieux.  Les 
assemblées  législatives  tendaient  à réduire  chaque 
jour  les  sommes  inscrites  au  budget  pour  les  dé- 
penses sanitaires,  et  il  s'agissait  de  faire  des  écono- 
niies.  Le  sacrifice  de  rinleiidaiice  sanitaire  de  Mar- 
seille fut  donc  résolu. 

Depuis  longtemps,  il  faut  le  dire,  rinstilulion 
était  considérablement  amoindrie  ; on  lavait  atta- 
quée dans  sa  base  en  lui  enlevant,  par  une  mesure  de 
comptabilité  et  pour  obéir  à des  scrupules  de  la  cour 
des  comptes,  lu  libre  disposition  des  fonds  que  ren- 
fermait sa  caisse  et  qui  provenaient  des  droits 
perçus  dans  les  diverses  branches  de  son  service, 
droits  de  lazaret,  de  purge,  de  transbordement,  de 
séjour  pour  les  passagers,  de  gardiens  pour  les 
navires,  de  fumigation  des  lettres,  enfin  quelques 
autres  taxes  de  détail.  Or  on  sait  ce  que  l’argent 
ajoute  de  nerf  à une  institution;  celle-ci,  en  per- 
dant le  sien,  perdait  la  force  de  se  défendre  ; elle  se 
confondait  dès  lors  avec  la  niasse  des  admiiiislra- 
lions  financières  et  ne  relevait  plus  d'elle-méme  ; de 
souveraine  qu’elle  était  lorsqu’elle  teuail  la  clef  de 
son  culTre,  réglait  les  traitements  de  ses  employés, 
leur  assurait  des  retraites,  plaçait  ses  épargnes  en 
rentes  sur  l'État,  elle  était  devenue  dépendante  et 
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subordonnée,  et  allendail  du  pouvoir  central  jusqu'à 
l'approbalioii  du* salaire  de  ses  agents.  Les  jours  de 
décliéance  avaient  commencé. 

lue  aulie  question  plus  décisive  encore  venait 
de  s’engagei.  Créé  dans  de  vastes  |iroporlioiis,  le 
matériel  sanitaire  comprenait  trois  lazarets,  I‘un  en 
terre  ferme,  et  deux  autres  sur  le  groupe  d’iles  situé 
dans  le  golfe  de  Marseille,  à Pomègue  et  à Hato- 
ncau.  C’était  beaucoup  de  luxe  pour  un  service  qui 
allait  décroi.'-sanl.  On  songea  à supprimer  au  moins 
un  lazaret  sur  trois  ; ce  fut  celui  en  terre  ferme.  Il 
occupait  un  terrain  aiu|uel  le  temps  et  les  agrandis- 
sements successifs  de  la  ville  avaient  donné  quelque 
valeur,  et,  dépourvu  d’iioles,  livré,  depuis  les  der- 
I iiières  réformes,  à une  solitude  complète,  il  n'élail 
I plus  qu’un  contre-sens  et  une  dernière  protestation 
1 en  faveur  du  passé.  L’enlever  à sa  destination, 
ouvrir  sa  li-gubre  enceinte,  le  vendre,  l'aliéner, 
c était  ronijire  avec  la  tradition  d’une  manicTe  irré- 
vocable ; c’e.sl  ce  qui  fut  fait. 

Pour  men  T celle  affaire  à bien,  le  gouvernement 
eut  besoin  d user  ù la  fuis  de  fermeté  et  de  ménage- 
ment. L inleiidance  sanitaire  avait  à Marseille  des 
racines  jtrufendes;  on  croyait  la  santé  publique  al- 
lacliée  à son  maintien,  on  n’imaginait  pas  qu’elle 
put  être  garantie  autrement,  ni  d’une  manière  aussi 
sure.  D’un  autre  côté,  une  réforme  locale,  imposée 
et  subie, déplaçait  la  dilïicullé  au  lieude  la  résoudre. 
Les  intendances  d’Italie  et  d'Espagne  avaient  dans 
rinlendance  de  Marseille  une  confiance  au  moins 
égale  à celle  de  la  population  de  ce  port,  et,  sur  le 
seul  bruit  de  sa  disgrâce,  elles  prirent  une  altitude 
soupçonneuse  et  des  airs  mécontents  comme  si  on  les 
eut  touchées  du  meme  coup,  passèrent  de  rapports 
bienveillanls  ù des  rapports  liosliles,cl  frappèrent 
nos  provemtn  'es  de  quarantaines  d’observation  comme 
on  eût  pu  le  luire  pour  celles  du  port  le  plus  infecté 
de  rOrienl.  Évidemment  il  y a\ait  là  une  situa- 
tion très  délicate,  très-tendue,  et  qui  exigeait  de 
la  personne  chargée  d'y  pourvoir  une  grande  en- 
tente des  afl'aires  et  une  grande  connaissance  des 
hommes. 

Ce  fut  M.  !e  docteur  Mélier  que  désigna  le  gou- 
xeriienicnl,  et  il  fut  bien  inspiré  dans  son  choix. 
Membre  de  l’Académie  de  médecine  et  du  comité 
consultatif  d hygiène,  le  docteur  Mélier  avait  pris 
au  débat  scientifique  de  la  contagion  et  à l’organi- 
j satioii  d un  système  généra]  de  quarantaines  la 
: double  part  du  savant  et  de  l’adminislraleur.  Sa 
présence  à Marseille  suffit  pour  aplanir  les  diffi- 
cultés ; il  régla  les  détails  de  la  translation  du  lazaret, 
prépara  les  esprits  à la  métamorphose  complète  qui 
■ allait  survenir,  et  recueillit  tous  les  éléments  de 
ce  décret  de  décembre  1850,  qui  enleva  à la 
vieille  iniendance  un  pouvoir  qu'elle  avait  si  long- 
temps et  si  dignement  porté,  pour  le  confier  à un 
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délégué  du  pouvoir  .idminislralif  nommé  par  le 
ministre  et  relevant  exclusivement  de  lui. 

Voici  quelles  furent  les  principales  dispositions 
(le  ce  décret,  qui  régit  encore  la  matière.  Pins  d'au- 
torités collectives  prises  dans  la  localité  et  réglant 
les  choses  à leur  gré;  mais  un  agent  de  l'Etat 
assisté  d’une  commission  consultative  de  trois  ou 
six  membres  dont  les  attributions  et  les  pouvoirs 
sont  à peu  près  illusoires.  C'était  là  le  point  es- 
sentiel, le  but  véritable  de  cet  acte  de  l'autorité. 

Le  reste  ne  se  compose  que  d’articles  secondaires, 
empruntés  en  très-grande  partie  à la  loi  de  18-22, 
et  d'autres  articles  destinés  à le  compléter  et  à le 
mettre  en  barmonie  avec  les  besoins  du  temps. 
Parmi  ces  derniers,  il  faut  compter  la  siinplitiea- 
lion  apportée  au  régime  des  patentes.  Des  trois 
désignations  anciennes,  patentes  brute,  suspecte 
et  nette,  on  n’en  a plus  laissé  subsister  que  deux, 
la  patente  brute  et  la  patente  nette;  la  patente 
suspecte  a été  supprimée,  et  en  effet  elle  était  de 

tfop-  . . 

La  législation  nouvelle  venait  donc  d’etre  fixée, 

et  une  organisation  en  barmonie  avec  son  texte 
la  suivit  de  près.  Mais  ce  ii'étail  là  qu’une  portion 
de  celte  laborieuse  lâebe.  On  a vu  en  effet  qu'un  ; 
régime  de  police  sanitaire  n'esl  point  une  œuvre  , 
isolée  où  un  Étal  n’a  à compter  qu’avec  lui-même, 
qu’il  règle  au  gré  de  sa  convenance  et  de  ses  in- 
térêts, sans  se  préoccuper  des  intérêts,  des  convc-  ^ 
nances,  ni  meme  des  préjuges  des  Etals  voisins. 
Dans  cet  ordre  d’iiislitiilions  il  existe,  bon  gré,  mal  ^ 
gré,  une  certaine  solidarité  entre  les  peuples,  ex- 
posés qu’ils  sont  à ce  que  l’imprévoyance  de  l’un 
retombe  sur  tous  les  autres,  ou  que  les  mesures 
de  précaution  poussées  à l’excès  par  une  puissance 
deviennent  une  charge  trop  onéreuse  aux  pavil- 
lons étrangers  qui  se  présentent  dans  ses  ports. 
Ainsi  le  concert  entre  les  nations  pour  ce  qui 
louche  aux  mesures  sanitaires  n’esl  pas  seulement 
désirable,  U est  pour  ainsi  dire  obligé  quand  on 
veut  s’épargner  les  embarras  cl  les  sacrifices  d'une 
cuerre  de  représailles. 

A la  suite  de  la  réforme  française,  naquit  donc 
la  pensée  d’en  étendre  les  effets  et  de  lui  donner 
le  caractère  d’une  réforme  européenne.  Il  faut  le 
dire,  plus  d’un  obstacle  s’y  opposait,  et  le  moindre 
n’élail  pas  les  susceptibilités  et  les  ombrages  que 
soulevait  rinilialive  de  notre  gouvernement.  11  y 
en  avait  en  outre  deux  autres  agissant  en  sens 
opposé  : le  premier  provenait  des  puissances  qui 
placent  le  développement  de  leurs  relations  au- 
dessus  de  quelques  risques  problématiques  cl  at- 
tirent chez  elles,  par  des  facilités  de  tout  genre, 
les  bâtiments  cl  les  affaires  qui  cberchenl  une  main- 
d’œuvre  discrète  et  une  économie  de  temps  et  de 
frais  Telles  sont  l’Angleterre  et  l’Aulriche,  Malle 
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et  Trieste.  De  ce  côté  on  craignait,  en  traitant  en 
eoinmun.  d’être  conduit  par  la  force  des  rlioses  a 
accepter  des  clauses  plu^  rigoureuses  que  celles  qui 
étaient  en  vimieiir  et  dont  l’expérience  deinonlrail 
l’efiieacilé.  L’autre  ld.^laele  provenait  des  pnissaiices 
qu'animait  l’esprit  contraire;  c’étaient  les  inten- 
dances d’Italie  a d'Espagne.  Cela  se  coure, t;  ces 
intendances,  copiées  sur  celles  de  Marseille, axaient, 
de  temps  immémorial,  une  xie,  une  existence 
propres,  un  iiioiivemenl  do  fonds,  la  perception  de 
certains  droits,  le  privilège  de  certaines  taxes.  I ne 
réforme  leur  devait  être  fatale;  elles  usaient  de  leur 
inlluencepour  la  conjurer,  et  les  motifs  spécieux  ne 
leur  manquaient  pas  pour  colorer  celle  résistance  de 
l'intérêt  de  corps.  Elles  se  plaçaient  sous  i’invocalioii 
de  la  peur,  celle  divinité  si  obéie,  et  y .ajoutaient 
i un  appel  à des  souvenirs  de  deuil  restes  dans  ta 

! mémoire  des  iiopulalions. 

Malgré  tous  ces  motifs  d'avortement,  la  pensee 
d’une  conférence  sanitaire  internationale  non  lit 
pas  moins  son  ebemin.  l.es  divers  ministres  qui  se 
‘ succédèrent  au  déparlemcnl  du  commerce  tinrent 
àlioiineur  d’y  allacber  leur  nom,  et  le  docicur 
Mélier  y apporta  l’activité  et  la  sollieiliide  d'un 
lioinnie  dévoué  à une  grande  lâche.  Enfin,  apres 
rêchaniie  de  bien  tles  notes  et  1 uplanissemenl  de 
plus  d’niic  dilïicullé,  après  avoir  agité  longtemps 
la  qiicslion  de  savoir  à quelle  xille  et  à quelle  puis- 
sance rexieiulrail  l’iioniiour  de  fournir  iin  siege  a ce 
congrès,  il  fut  décidé  qu'il  se  tiendrait  a l’arisel 
que  les  divers  Étals  intéressés  dans  la  qiioslimi  se- 
raient inxilés  à \ envoyer  des  rcprésenlaiils.  Douze 
puissances  déférèrent  à celle  invitation  en  y com- 
prenant la  France  ; ce  furent  l'Aulriclie,  les  Deux- 
Siciles.  TEspaiine,  le  Sainl-Siégo,  l Angleterre,  lu 
Grèce,  le  Porliigal,  la  Russie,  la  Sardaigne,  la 
Toscane  et  la  Porte  Ottomane;  chacune  d'elles  dé- 
signa deux  délégués,  ce  qui  portail  à vingt-quatre 
le  nombre  des  membres  de  la  eonféreiiee.  Les  chefs 
des  services  administratifs,  dont  l'avis  pouvait  eire 
de  quelque  poids  dans  les  délibérations  de  la  confe- 
^ ronce,  v furent  adjoints  a litre  consultatif. 

Les  séances  s’ouvrirent,  et  se  prolongèrent  pen- 
dant plusieurs  mois;  le  débat  y fut  grave,  élevé, 

* rempli  de  discussions  de  détail,  et  il  lut  aise  de 
voir  que  les  délégués  y apportaient  l'esprit  et  les 
préjugés  des  pays  qu’ils  représentaient.  Pour  ceux- 
ci  aucune  précaution  n’était  assez  rigoureuse;  pour 
ceux-là,  il  V en  avait  toujours  de  trop.  Enfin  uiœ 
commission  fut  nommée  et  chargée  de  proposer  un 
ensemble  de  résolutions  : .M.  le  docteur  Melier  en 
fut  le  rapporteur;  elle  comprenait  quatre  médecins 
et  trois  consuls.  Le  rapport  est  un  travail  complel 
sur  la  matière;  il  pose  les  bases  d'une  roiicilialion 
entre  les  deux  grands  intérêts  dont  la  conférence 
avait  à se  préoccuper,  celui  de  la  santé  publique, 
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celui  lie  h liberlé  des  communicalions.  Point  de 
Ilièse  püliliijue  ni  scientifique  ; des  faits  seulement 
et  des  mesures  d’application.  Le  point  de  départ, 
c’est  d'établir  rmiiforinilé  des  précautions  sanitaires 
et  d'aboutir  à une  Convemion  et  à un  Règlement 
communs  à toutes  les  puissances.  Maintenanl  de 
quelles  mala'iies  aurait-on  à se  préserver?  Lesquelles 
comprendre  dans  le  programme,  lesquelles  en  ex- 
clure? Sur  la  peste  et  la  fièvre  jaune,  unanimité 
d’opinion;  sur  le  choléra  seulement,  il  y a partage. 
Mais  si  la  commission  hésite,  la  conférence  n'IjésUe 
pas,  et  il  y aura  quarantaine  pour  le  choléra  comme 
pour  les  autres  maladies;  il  en  sera  de  même  des 
maladies  accidentelles,  comme  le  typhus  des  armées, 
la  petite  vérole  maligne  et  quelques  autres.  Viennent 
ensuite  les  règlements  qui  devront  désormais  être 
la  loi  uniforme  des  divers  États.  Le  rapport  passe 
tout  en  revue  : la  patente  nette  de  l'Orient;  la 
constalalion  de  l étal  des  provenances  au  moyen  des 
méilecins  sanilaires,  soit  à terre,  soit  à bord,  des 
patentes  et  des  déclarations  à l’arrivée:  l’application 
des  mesures  sanitaires  aux  bàtimenls  et  aux  mar- 
chandises, anx  hardes  et  aux  effets,  aux  lettres  et 
aux  papiers;  la  dislinclion  des  marchandises,  celles 
qui  auront  à passer  dans  les  lazarets,  celles  qui 
pourront  être  débarquées  immédiatement;  la  durée 
des  qiiaraiilaines  avec  un  maximum  et  un  minimum 
fixés  pour  chaque  espèce  de  maladie;  l’époque  où 
commenceront  et  cesseront  les  mesures  sanitaires  ; 
les  quarantaines  d’observation;  les  quarantaines  de 
rigueur;  les  droits  sanitaires;  les  traitements  des 
enqiloyes  de  t'État  ; les  magistratures  sanilaires 
unifurméiuent  constituées,  et  fondées  sur  le  double 
principe  d’un  agent  et  d’un  conseil  ; l'inlroduclion 
dans  ce  conseil  de  l’élément  consulaire;  un  code 
sanitaire  olliciel  pour  la  Méditerranée,  et  un  Iri- 
hunal  ou  jury  arbitral  pour  juger  les  infractions  en 
premier  ressort,  avec  recours  facuilalif  devant  la 
cour  d’appel  du  pays;  enfin  bien  d’autres  détails 
encore  compris  dans  cet  ensemble  de  questions  à 
étudier  et  à résoudre. 

Ce  fut  a la  suite  de  ce  rapport  et  d’un  débat  qui 
se  prolongea  pendant  plusieurs  mois  que  fut  arrête 
un  proji'i  de  Convention  sanitaire  commun  aux  douze 
pui^sa^c'‘s  contractantes.  Dans  le  préambule,  il  est 
déclaré  que  ces  puissances,  animées  du  désir  de 
sauM*gardep  la  santé  publique  de  leurs  Étals  respec- 
tifs et  de  faciliter  autant  qu’il  dépend  d’elles  le 
développement  des  relations  commerciales  et  ma- 
ritimes dans  la  Méditerranée,  et  ayant  reconnu 
qu  un  des  moyens  les  plus  efiieaces  pour  amener  ce 
resuilat,  est  dinlroiluire  la  plus  grande  uniformité 
possible  dans  le  régime  sanitaire  observé  jusqu'ici, 

•‘t  d alléger  ainsi  h.'s  charges  qui  pèsent  sur  la  na- 
Nîgalion,  ont,  chacune  dans  ce  Lut,  chargé  deux 
delegués  réunis  en  conférence  à Paris  de  discuter 
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et  poser  les  principes  sanitaires  sur  lesquels  elles 
éprouvent  le  besoin  de  s’entendre;  puis  vient  la 
Convention  en  onze  articles  dont  voici  la  sub- 
stance : 

Par  l’ar'.  If,  les  puissances  se  réservent  le 
droit  d'établir  des  quarantaines  sur  leurs  frontières 
de  terre,  e'  quant  aux  arrivages  par  mer,  elles 
conviciineiu  d’appliquer  des  mesures  sanitaires  à 
la  peste,  à U fièvre  jaune  et  au  choléra,  et  de  consi- 
dérer comn<e  obligatoire,  sauf  quelques  exceptions, 
la  production  d’une  patente.  Le  typhus,  la  petite 
^é^ole  maligne  et  toute  autre  maladie  pourraient 
également  donner  ouverture  à des  précautions, 
mais  seulenient  contre  les  navires  infectés,  et  non 
contre  les  piys  de  provenance  ; et  en  aucun  cas  une 
mesure  sanitaire  n’irait  jusqu’à  repousser  un  bâti- 
ment, quel  qu  il  fût.  — L’art.  2 stipule  que  l’appli- 
cation des  mesures  sanitaires  sera  réglée  à l’avenir 
d’après  la  déclaration  olliciellemeiu  faite  par  l’au- 
torité sanil  lire  instituée  au  port  de  départ  que  la 
maladie  existe  réellcmeiil;  et  que  la  cessation  des 
mesures  se  déterminera  sur  une  déclaration  sem- 
blable que  la  maladie  est  éteinte,  après  toutefois 
Texpiralion  d’un  délai  fixé  ù trente  jours  pour  la 
peste,  à vingt  jours  pour  la  fièvre  jaune,  à dix  jours 
pour  le  choléra.  - L’art.  5 dispose  qu’il  n’y  aura 
plus  désormais  que  deux  patentes,  patente  brute  et 
patente  nell.t;  un  bâtiment  en  patente  nette,  dont 
les  conditions  seraient  mauvaises,  pouvant  être  as- 
similé au  navire  en  patente  brute.  — Par  l’art.  4, 
il  est  convenu  qu’il  y aura  pour  les  quarantaines  un 
maximum  et  un  minimum;  pour  la  peste  maximum 
à quinze  jours,  minimum  à dix  ; pour  la  fièvre  jaune 
maximum  à sept,  minimum  à cinq,  pouvant  être 
abaissé  a In  is;  pour  le  choléra,  à cinq  jours  pleins. 
La  patente  nette  |»our  les  provenances  de  l'Orienl 
enlraîncpa  la  libre  pratique  quand  l'institution  des 
médecins  sanitaires  sera  complète,  et,  en  attendant, 

, les  provenances  en  patente  nette  seront  reçues  en 
j libre  pratique  après  huit  jours  de  traversée,  s’il  y 
i a un  médechi  sanitaire  à bord,  dix  jours  s’il  n’y  en 
j a point.  — 1/art.  o règle  les  conditions  auxquelles 
les  marchamiises  seront  assujetties;  il  en  fait  trois 
classes  : la  première  pour  les  marchandises  assiijel- 
lies  à une  quarantaine  obligatoire  et  à une  purifica- 
i lion;  la  seconde  pour  les  marchandises  assujetties 
^ à une  quarantaine  faeullalive;  la  troisième  enfin 
! pour  les  ma  chandises  exemples  de  toute  quaran- 
taine. — L’art,  ti  oblige  chaque  puissance  à établir 
chez  elle  de^  lazarets.  — L’art.  7 règle  la  nature 
des  frais  de  quarantaine  et  des  droits  à percevoir  : 
I'’  droit  prop  ortionnel  au  lonnage;  2*' droit  de  séjour 
dans  les  lazarets  pour  les  personnes;  3 ' droit  sur  les 
marcliaïulises  déposées  et  désinfectées,  calculé  au 
poids  ou  à la  valeur;  chaque  gouvernement  réglera 
, ces  droits  dans  sou  ressort  et  les  fera  connailre  aux 


i 
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autres  parties  contractâmes.  — L’art.  S dispose  : 
qu’une  administration  sanitaire  sc  composera  d un  ^ 
agent  rétribué,  assisté  d’un  conseil  local,  plus  un 
service  d’inspection;  un  ou  plusieurs  consuls  pour-  . 
ronl  être  admis  aux  délibérations  et  fournir  des 
renseignements  : quand  il  s'agira  d'une  résolution 
spéciale  à l’égard  d'un  pays,  l’agent  consulaire  de  ce  , 
pavs  sera  invité  à se  rendre  au  conseil  et  entendu 
dans  ses  observations.  — L’art.  9 stipule  qu  un  rè- 
glement déterminera  l'application  des  principes  gé- 
néraux qui  précèdent  et  sera  annexé  à la  Coïiven- 
lion.  — L’art.  10  réserve  aux  puissances  qui  le 
désireront  le  droit  d’accéder  à la  Convention. 

L’art.  11  dispose  que  la  Convention  et  le  Règlement 
auront  force  et  vigueur  pend  ml  cinq  ans,  et  seront 
eu  outre  prorogés  d’année  en  année,  tant  qu’aucune 
des  puissances  n’aura,  six  mois  à l’avance,  dénoncé 
son  inlenlion  d’en  faire  cesser  l'effet  en  ce  qui  le 
concerne.  Trois  mois  sont  accordés  pour  la  ratifica- 
tion suivant  les  lois  et  usages  de  chacune  des  parties 

contractantes.  , 

Telle  est  la  pièce  essentielle  issue  de  la  confé- 
rence sanitaire  réunie  à Paris;  le  règlement  qui  en 
est  le  complément  embrasse  et  résume  tousjes  moyens  ^ 
d’exéculion  et  ne  compte  pas  moins  de  157  articles. 

Il  comprend  les  dispositions  générales  en  matière  ] 
sanitaire;  les  mesures  relatives  au  départ;  les  me-  | 
sures  sanitaires  durant  la  traversée;  les  mesures 
sanilaires  à l’arrivée;  les  quarantaines  ; les  lazarets  ^ 
et  ce  qui  s'y  rattache;  les  droits  sanitaires;  les  dis- 
positions  particulières  à l'Orient;  les  dispositions 
relatives  à l’Égyple;les  dispositions  relatives  à l'O- 
rieiit  en  général  ; enfin  une  disposition  relative  à 

l’Amérique.  ' 

On  a vu  que,  par  l’un  des  derniers  articles  de 

l’acte  passé  entre  les  délégués  des  douze  puissances,  ■ 
un  délai  de  trois  mois  avait  été  assigné  à l’écliange  ! 
des  ratifications.  Ce  delai  n’a  pas  suffi  pour  le>  j 
amener  toutes  à donner  au  projet  de  Convention  sa- 
nitaire une  sanction  délinilive.  Plusieurs  ont  adhéré  ; 
deux  résistent  : ce  sont  l'Angleterre  et  l'Autriche. 
Divers  articles  ont  paru  à ces  deux  puissances  trop 
rigoureux  en  temps  de  sécurité,  et  insuflisanls  dans 
les  moments  de  panique  qu’occasionne  une  invasion 
meurtrière.  Peut-être  se  mèle-l-il  à ce  refus  un  cal- 
cul d'intérêt  et  le  désir  de  voir  les  autres  ports  sc 
lier  par  un  contrat,  tandis  que  Trieste  et  Malte  en 
resteraient  affranchis  et  attireraient  à eux  les  navires 
jaloux  de  se  soustraire  à des  formalités  onéreuses. 
Mais,  en  dehors  même  de  ces  petites  considérations, 
il  en  existe  d’un  ordre  plus  général  qui  peuvent 
expliquer  et  justifier  ces  hésitations. 

En  effet,  il  ne  semble  pas,  en  étudiant  bien  ces 
questions,  qu’une  préservation  sanitaire  puisse  être 
l’objet  d’une  loi  uniforme  et  constante;  c’est  presque 
la  dénaturer  que  de  l'y  assujettir.  En  premier  lieu, 
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et  l'expérience  l'atteste,  les  maladies  se  modifiiMit 
sensiblemenl.  Toile  maladie  a été  en  première  ligue 
pour  l'activilé  et  l'inlensiPs  il  y a vingt  ans,  qui 
s’annule,  se  lran^forme  bientôt  au  point  d'arriver  a 
revêtir  un  caractère  inoffensif  ; telle  autre,  de  bemgne 
qu'elle  était,  devient  tout  à coup  violente  et  meur- 
trière. Faudra  l-il,  à cliacune  de  ces  métamorphoses, 
reprendre  à nouveaux  frais  les  accords  qui  lient  les 
puissances  et  leur  faire  subir  les  changements  qui  y 
correspomlenl?  Puis  les  localités  mêmes  ne  se  pre- 
leiil  guère  à runiforniilé.  Il  est  tel  point  où  1 infec- 
tion est  prompte  à se  déclarer  et  à se  communiquer; 
tel  autre  où  elle  rencontre  des  résistances  plus  gran- 
des* cola  tient  au  climal,  à l'air,  à rencombremenl 
des  populations,  aux  vents  qui  dominent,  aux  mœurs 
du  pavs,  aux  habitudes,  à la  nature  du  sol,  a 1 état 
des  eaux,  à la  latitude,  à mille  circonstances  enhn. 

I El  pourtant  le  régime  serait  uniforme  en  depil  de 
1 tant  de  variélésî  La  pensée  en  répugne,  et  il  est  im- 
I possible  qu'au  milieu  de  conditions  si  diverses,  on 

I ne  fasse  pas  Irop  ici  et  là  Irop  peu. 

! Enfin  ce  qu'il  faut  voir  surtout  dans  ces  délieales 
maliàres,  c’esl  l’aclion  qu'elles  cxcrcenl  sur  l’élal 
^ moral  des  poimialions.  11  est  facile  d'en  parler  froi- 
^ dement,  sagement,  quand  le  mal  est  loin,  et  de  sc 
i créer  des  idaiis  de  conduite  remplis  de  sens  el  de 
: modéraliou.  Dans  ces  momenls-là,  on  pèclie  lou- 
' jours,  aiiv  yeux  des  gens  dont  on  froisse  les  intérêts, 
par  un  excès  de  prudence.  Mais  quand  le  fléau  éclale, 
quand  l'ange  du  deuil  plane  sur  une  cilé,  quand  il 
' jonclie  le  lcrrain  de  victimes,  alors  il  n'y  a plus  de 
' loi,  il  n’y  a plus  de  règle  qui  puissent  tenir.  Cliaqnc 
imi’ividn'se  fait  le  juge  de  l'ouivre  de  préservalioii  et 
I la  eomlamne  comme  insuflisanle  Sous  1 influence  de 
la  peur,  c'est  à qui  enchérira,  cl  ainsi  s’écroule  1 é- 
chafaiidage  Iciilemenl  élevé  cl  sur  lequel  on  se  re- 
posait avec  confiance. 

Ce  qui  revient  à dire  qu'un  régime  sanitaire  serait 
plutôt  une  œuvre  essentiellement  variable,  esseii- 
liellement  locale,  et  qu'en  se  refusant . comme  elles 
le  font,  à une  ralifiealion  d'accords  communs,  1 An- 
elclcrrc  et  l’Aulriclie  semblent  obéir  à cette  pensée 
qui  ne  manque  pas  de  fondement.  Elles  presR’nlent 
les  dangers  d'un  engagement,  et  aiment  mieux  le 
déclincr'^aujourd'bui  que  d'être  obligées  de  le  rompre 
plus  tard. 

Quelle  que  soit  l'issue  de  celle  négociation,  elle 
offrait  des  détails  assez  curieux  pour  trouver  ici  une 
place  et  fera  boimcur  aux  personnes  qui,  comme 
M.  le  docteur  Métier,  y ont  consacré  des  soins  aussi 
actifs  qu’inletligenls.  Lons  UtvBxin. 


QVES\A  Y (Fraxçois'i.  l'n  des  plus  grands  plii- 
losoplips  du  dernier  siècle,  clief  de  l’école  des  h o- 
mmistes  phijsim-mles,  et  un  des  principaux  fonda- 
teurs de  la  science  économique.  Né  à Mérey,  près  le 
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villagp  (le  Monlforl-I’Aniaiiri,  à quelques  lieues  de 
Versailles,  le  4 juin  1094;  mort  à Versailles  (?),  le 
lOdêeetiiitre  1774.  Il  était  fils  d'un  avocat  au  par-  ^ 
lemeiil  qui,  domicilié  à Mérey,  exerçait  sa  profession 
à .Momfori  li'une  manière  Irès-dcsinlércssée,  el  d'nne 
iitere  inlelligenle  et  acli\e  qui  dirigeait  un  petit  do- 
maine rural  faisant  vivre  la  famille.  L(î  jeune  Fran- 
çois ne  fut  [»as  fatigué  de  Lonne  heure  par  ses  éludes, 
et  il  ne  sut  lire  qu’à  onze  ans,  en  partie  à l’aide  du 
jardinier  de  la  maison,  qui  le  faisait  étudier  dans  la 
Muisim  rmfiqno  de  Liébault.  Xaturellemerit  doué 
d'un  esprit  observateur,  reiifanl  ne  larda  pas  à sen- 
tir uii  vif  désir  de  connaissances  et  à agrandir  le 
cercle  de  ses  idées  par  diverses  lectures,  tout  en  se 
livrant  avec  sa  mère  au\  soins  de  la  culture.  Le  ebi- 
rurgîeii  du  voisinage  lui  donna  quelques  notions  de 
latin  cl  de  grec,  el  ce  fut  presque  sans  maitres  qu’il 
appritees  deux  langues  el  des  notions  générales  sur 
diverses  sciences.  Le  besoin  de  s'inslrnire  le  domi- 
nait a tel  point  qu’on  le  vil  plus  d’une  fois  partir  de 
ï'Iérey,  au  lever  du  soleil,  dans  les  grands  jours 
d été,  venir  a Paris  acheter  un  livre,  relounicrà 
Merey  en  le  lisant,  et  y arriver  le  soir,  après  avoir 
fait  vingt  lieues  à pied  et  lu  le  livre  [tour  lequel  il 
avait  bravé  la  fatigue  du  voyage.  Ses  rapides  progrès 
avaient  été  vivement  applaudis  par  son  père;  sa 
mère,  au  eonlraire,  sVn  était  inquiétée,  et  sa  ten- 
dresse s alarma  lorsqu’elle  vit  son  fils  se  prononcer 
pour  IVlat  de  ebirurgien,  el  résolu  à échanger  l'exis- 
tence modeste,  mais  assurée,  de  cultivateur  contre 
un  avenir  plus  incertain. 

Le  maître  en  chirurgie  d’abord  choisi  parQuesnay 
ne  lui  fut  pas  d’un  grand  secours  ; mais  l’élève  devint 
Irès-îiiile  au  professeur.  Celui-ci  exerçait  sans  di- 
plôme, parce  qu'il  manquait  des  connaissances  dont 
il  aurait  fallu  justifier  pour  roblenir.  La  pensée  lui 
vint,  on  rabsenee  de  Qiiesnay,  de  faire  passer  pour 
siens  des  cahiers  où  celui-ci  con.signait  le  résumé  de 
ses  observations  el  de  ses  lectures,  et  de  venir  à Paris 
les  présenter  au  lieulenant  du  premier  chirurgien  du 
roi  cfunme  des  leçons  qu'il  donnait  à son  élève.  Ce 
travail  fut  trouvé  excellent  par  rexamiiiateur,  qui 
accorda  des  lellres  de  maîtrise.  Quesnay  ne  s'élait 
pas  apeiTu  du  stratagème;  niais  il  ne  tarda  pas  à 
savoir  tout  ce  que  sou  maître  pouvait  lui  enseigner, 
et  il  se  rendit  à Paris  pour  continuer  son  éducation 
médicale.  Lejeune  Quesnay  apporta  dans  celle  ville 
des  habitudes  laborieuses,  des  goûts  simples,  et  il 
se  livra  pendant  cinq  ou  six  ans  à l'etudo  avec  une 
grande  ardeur.  Il  suivait  non-seulement  les  cours  de 
médecine  el  de  chirurgie,  mais  encore  ceux  de  phy- 
sique, de  chimie,  de  botanique,  et  il  s'occupait  aussi 
(le  malliémati(]ues  el  de  jihysiipie.  II  visitait  en  nièfWe 
lemps  les  malades  dans  les  hôpitaux,  et  montrait 
tant  de  zèle,  qu’on  lui  accorda  la  permission  de  fré- 
(luenter,  comme  élève,  rilôlel-Dieu,  II  utilisait  enfin 


I ses  moments  de  loisir  en  apprenant  le  dessin  et  la 
' gravure,  grâce  aux  leçons  de  Cochin,  grand  artiste 
(le  l’époqur,  auprès  duquel  le  hasard  l’avait  placé  à 
un  litre  qu’on  ignore.  II  profila  si  Lien  des  leçons  de 
ce  maître,  qu’il  était  parvenu  à dessiner  el  graver 
' des  planch"s  d'anatomie  d’une  manière  assez  parfaite 
^ pour  que  res  ouvrages  pussent  être  avoués  par  les 
. plus  hal)il(  s en  ce  genre. 

Vers  1718,  François  Quesnay,  ayant  terminé  ses 
cours,  voulut  s'établir  à Mantes  el  se  faire  admettre 
parmi  I('s  chirurgiens  de  cette  ville,  qui  refusèrent 
le  candida  . Ce  que  voyant,  Quesnay  vint  prendre 
ses  lettres  de  maîtrise  à Paris  et  retourna  se  fixer  à 
Manies,  non  loin  de  son  pays  natal.  « Qui  sail,  dit 
Eugène  Da  re  *,  si  de  ce  jour  Quesnay  ne  commença 
pas  à réllé(  hir  sur  l’importance  de  la  liberté  du  tra- 
vail, el  s il  ne  fut  pas  Jeté,  par  cette  tracasserie 
envieuse,  sur  la  voie  des  théories  économiques  que 
plus  lard  il  lança  dans  le  monde?  » 

l e jeun  ; chirurgien  sut  se  créer  une  clientèle, 
grâce  aux  succès  qu'il  obtint  dans  le  traitement  des 
grandes  blessures  el  dans  la  pratique  des  accouche- 
ments. Ses  soins  furent  demandés  dans  les  châteaux 
du  voisinage;  el  il  fit  connaissance  du  maréchal  de 
Aoailles,  q'il  avait  dirigé  les  finances  de  l’Éiat  sous 
la  lîégcnce  avant  l’arrivée  de  Law.  Ce  seigneur  con- 
çut pour  lut  beaucoup  d’estime  el  d’amitié  et  l’intro- 
duisit aupr(s  de  la  reine,  qui  le  faisait  appeler  quand 
elle  venait  \ Mainlenon.  En  1727,  Silva,  qui  tenait 
le  sceptre  de  la  médecine  à Paris,  publia  sur  la  sai- 
gnée un  livî'equi  eut  du  succès.  Quesnay  réfuta  ccl 
ouvrage  en  se  fondant  sur  les  lois  de  riiydroslalique. 
D’abord  blâmé  par  ses  amis  de  son  avance,  il  ne 
I larda  pas  à être  reconnu  comme  le  vainqueur  dans 
, cette  lutte  scientifique,  où  Silva  montra  plus  de  mor- 
gue que  d’esprit  et  qui  grandit  fort  la  réputation  du 
modeste  chirurgien  de  Manies. 

Chez  le  maréchal  de  Noailles,  Quesnay  eut  occa- 
sion  de  connaître  la  Peyronnie,  premier  médecin- 
‘ chirurgien  du  roi.  Celui-ci,  dans  le  but  de  relever 
I l’exercice  de  la  chirurgie,  alors  séparée  de  la  mé- 
! deeine,  et  souvent  associée  à fart  du  perruquier, 
avait  sollicité  el  obtenu  en  1731  l’établissement 
d’une  académie  de  chirurgie  II  vil  dans  Quesnay  une 
J conquête  précieuse  pour  cette  institution,  et  ü l’y 
i attacha  en  1757,  en  qualité  de  secrétaire  perpétuel, 
après  lui  avoir  fait  ohlenir  la  charg(ï  de  chirurgien 
' ordinaire  du  roi,  en  la  prévôté  de  riiôlel,  place  qui 
comportait  l’agrégation  au  college  de  chirurgie  de 
Paris  dont  d devint  ainsi  membre.  Quesnay  ne  se 
souciait  d’abord  pas  de  quitter  le  séjour  de  Manies, 
où  if  vivait  heureux,  dénué  d’ambition  el  en  vrai 
philosophe  ; mais  il  céda  aux  considérations  d’intérêt 
public  exposées  avec  chaleur  par  son  illustre  con- 

* Notice  dans  le  S-  volume  de  la  Collection  det  Principaux  tco- 
: nomitlet;  Phyxiocratet, 
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frère,  el  vînt  s’établir  chez  le  duc  de  Villeroi,  qui  le  \ 
recul  comme  son  médecin  el  le  pourvut  peu  de  lemps 
après  d’une  place  de  commissaire  des  guerres  à ^ 
Lyon,  dont  il  avait  droit  de  disposer  en  qualité  de  ; 

gouverneur  de  cette  ville.  ' 

Une  fois  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  de  | 
chirurgie,  Quesnay  justifia  pleinement  la  confiance  i 
qu’il  avait  inspirée  au  fondateur.  Il  mit  en  1743  une 
remarquable  préface  au  premier  volume  des  Mémoi-  j 
res  de  celte  société,  dans  lequel  il  inséra  également 
d'intéressants  travaux.  Il  eut  aussi  à soutenir  en 
grande  partie  le  poids  de  longs  procès  que  s’intenlè- 
rciit  la  faculté  de  médecine  el  le  collège  de  chirurgie 
pour  déterminer  la  limite  respective  des  deux  pro- 
fessions. el  qui  dura  sept  ans,  el  c'est  lui  qui  rédigea, 
dit-on,  la  plupart  des  écrits  qui  parurent  au  nom  des 
chirurgiens.  Quesnay  cependant,  craignant  que  la 
goutte,  dont  il  ressentait  d(^s  alteinh^s  de  lemps  en 
temps  aux  mains  el  aux  yeux,  ne  rempêchiit  de  se 
livrer  aux  opérations  manuelles  de  son  art,  s était 
fait  recevoir  docteur  méd(icin  par  l’université  de 
Ponl-à-Mousson  pendant  la  campagne  de  174i,  où  | 
il  avait  suivi  Louis  XV  à Metz.  Toutefois  il  ne  cessa 
d'écrire  en  faveur  de  la  chirurgie,  que  les  médecins 
voulaient  avilir.  C'est  alors  qu’il  acheta  la  survivance 
de  la  charge  de  premier  médecin  ordinaire  du  roi  et 
qu’il  obtint  ensuite  la  place  de  premier  médecin  con- 
suUanl  de  Sa  Majesté.  Louis  XV,  qui  l'aimait  h(*au- 
coup,  recherchait  sa  conversation  el  l’appelait  fa- 
milièrement l<‘  PofisfUi'j  avait  fait  précéder  celle 
nomination  de  la  concession  de  lellres  de  noblesse, 
choisissant  lui-même  pour  armes  trois  neursde  pensée 
et  pour  devise  ces  mots  : Propl-  rctvjitutionem 

Durant  celle  phase  de  sa  vie,  Quesnay  avait 
successivement  publié  divers  ouvrages  de  méde- 
cine qui  soutinrent  la  répnlulion  qu’il  s'élait  faite  par 
son  écrit  contre  Silva,  el  dont  nous  donnons  plus  loin 
la  liste.  Il  n’avail  pas  concentré  ses  méditations  i 
exclusivement  sur  la  physiologie  du  corps  humain; 
mais  il  avait  aussi  réfit'chi  sur  la  physiologie  du  i 
corps  social,  science  qui  a plus  d'une  analogie  avec  | 
la  première.  A la  lumière  de  la  méthode  baconienne,  , 
qui  consiste  à n’appuyer  sa  marclie  que  sur  l’obser- 
valion  seule  et  le  raisonnement,  il  reconnut,  plus  ; 
qu’aucun  moraliste  ou  homme  d Étal  ne  I avait  fait 
jusque-là,  que  l'organisation  de  la  société  n’esl  pas 
tout  entière  dans  l’art,  el  que,  loin  de  dépendre  des  ! 
combinaisons  arbitraires  de  l’homme,  elle  est  sou-  ! 
mise  comme  celle  de  l’individu  lui-nième,  en  ce  qui  ' 
louche  son  développement  el  sa  conservation,  à des 
lois  immuables,  constituant  une  nature  des  choses  ) 
qu'il  sut  étudier  et  ne  pas  méconnailre.  Et  c'est  , 
ainsi  que  cet  esprit  d'élite,  initié  dès  l’enfance  à la 
production  agricole,  el  éclairé  plus  lard  par  une 
bonne  méthode  scientifique,  contribua  si  puissam-  j 
ment  à fonder  l’Économie  politique  pressentie  par  I 
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Vanhan  et  Roisguilleberl,  el  assise  sur  des  bases 
désormais  inébranlables  par  Adam  Smith. 

Nousavons  indiqué  à rarliclePHïMocnvTEsquelles 

furent  les  idées  fondamentales  de  Quesnay  el  de  son 
école.  Nous  y renvoyons  le  lecteur. 

Ce  fut  en  173G  seulement  que  Quesnay,  qui 
avait  atleinl  l'age  de  soixante  ans,  livra  pour  la  pre- 
mière fois  au  luiblic,  dans  les  articles  Ferîiiers  et 
Grains  de  \' EnryclophUe^  ses  idées  déjà  connues  à 
la  cour  cl  parmi  quelques  hommes  appartenant  à la 
haute  adminîslralion  ; puis,  deux  ans  après,  il  con- 
signa sa  doctrine  d'une  manière  plus  précise  dans  son 
célèlire  ccammffpu'  el  dans  les  Maximes 

qu'il  supposait  extraites  des  Ècommks  royales  de 
Sully,  formant  cm  tout  un  écrit  peu  volumineux  que 
nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  posséder  tel  qu  il  a été 
imprimé  sous  les  yeux  du  roi  Louis  XV  (voyez  à la 
hihîinyraphîr),  mais  dont  Duponl  de  Nemours  a 
reproduit  l'équivalent  dans  son  recueil  intitulé  Pfiy- 
siorrade,  publié  en  17G8,  et  conleinnt  la  série  des 

antres  petits  traités  du  docteur  publiés  successivcmenl 
dansle  /0'(rua/  fh  VayrkaHare,  tia  commerce  vtdcs 
fuinuccs,  aiiisiquedans  les  Èphemûri  ks  du  citoijeu. 

Quesnay  avait,  vers  1750,  fait  connaissance  axec 
Güurnay,  el  ces  deux  puissanis  esprits  s étaient 
rencontrés  sur  le  grand  principe  de  la  liberté  du 
travail  el  du  commerce.  Mallieureusemenl  Gournay 
mourut  à la  Heur  de  ràge  dans  le  milieu  de  l'an- 
née 1759.  Nous  reproduisons  à l'article  Puïsio- 
CRATEs  un  passage  de  Dupont  de  Nemours  raconlanl 
les  rapports  scientifiques  de  ces  deux  philosophes. 

Autour  de  Quesnay  se  groupèrcnl  quelques 
hommes  d'un  grand  mérite,  animés  par  une  foi  vive 
dans  la  doctrine  du  maître  : Mirabeau  le  père,  le 
Mercier  de  la  Rivière,  l’abbe  Raudeau,  le  Trosne, 
Dupont  de  Nemours,  Morellet,  Turgol,  etc.  (vovez 
Physiocrates),  qui  complétèrent  el  vulgarisèrent  sa 
doctrine  dans  de  nombreux  écrits,  el  qui  pendant 
vingt  ans  soutinrent  une  des  plus  belles  luttes  dont 
ait  à se  glorifier  l'esprit  humain.  Le  chef  de  l'école 
vécut  assez  pour  êlre  témoin  de  l'avcncmenl  de  Tur- 
gol au  ministère,  et  pour  enleiulre  la  lecture  du 
ctMèbre  édit  qui  rendait  la  liherlé  au  commerce  inté- 
rieur des  grains.  Mais  il  ne  lui  fui  pas  donné  d être 
témoin  des  autres  réformes  chères  à son  euMir  : 
la  supt'ression  des  corvées,  des  jurandes  el  des  maî- 
trises, des  douanes  intérieures,  de  , el  pour  les- 
quelles tous  les  siens  avaient  (;ombnllu.  La  goiilie 
l’emporta  trois  mois  après  ce  grand  événement  écono- 
mique. Sa  mort  fut  celle  d'un  sage.  * Console-toi, 
dit-il  à son  domestique  qui  pleurait  près  de  son  lit  ; 
console-loi,  je  n'étais  pas  né  pour  ne  pas  mourir; 
regarde  ce  portrailqui  est  devant  moi;  lis  au  bas  l’an- 
ncedema  uai^sance;juge  si  je  n'ai  pas  assez  vécu  ! » 
L’âge  el  les  infirmités  n’avaienl  en  rien  diminué 
Taclivilé  de  Quesnay;  il  avait  plus  de  soixante  et  dix 
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ans,  quand  il  voulut  se  reniellre  à l'élude  des 
nialhénialiques  pour  les  approfondir.  « Mais,  dit 
M.W  eiss  dans  la  Bio<jraphic  univvrsçlk,  la  vigueur 
de  ses  organes  ne  répondait  plus  à son  ardeur,  et  il 
ii’étail  plus  en  état  de  soutenir  un  travail  long  et 
pénible  sur  des  matières  abstraites.  It  crut  avoir 
résolu  le  problème  de  la  quadrature  du  cercle;  et 
malgré  les  instances  de  ses  amis,  il  fit  imprimer  sa 
prétendue  découverte.  » C’était  peu  de  temps  avant 
sa  mort  : il  éluil  alors  octogénaire,  et  cette  faiblesse 
d’un  vieillard  prouve  seulement  combien  la  nature 
avait  été  prodigue  envers  lui  de  nobles  facultés, 
puisque  à sa  dernière  heure  celle  intelligence  supé- 
rieure ne  s’égarait  que  pour  tenter  des  efforts  sur- 
humains. 

Nous  finirons  par  quelques  citations  propres  à 
faire  connaître  cette  grande  et  belle  figure,  (f  Pen- 
dant le  cours  de  sa  longue  carrière,  dit  Eugène 
Daire,  Quesnay  ne  cessa  jamais  d’étre  l'homme  de 
ses  propres  écrits,  qui  tous  accusent  un  caractère 
ferme,  un  esprit  droit  et  plein  d’indépendance,  un 
cœur  honnête  et  vivement  pénétré  de  l’amour  du 
bien  public,  ï»  — ff  Doué  d’un  sens  droit  et  d'iin  ! 
esprit  naturel  (ajoute  M.  Weiss),  mais  Irancluint  et 
vigoureux,  il  était  bon,  franc,  loyal  et  obligeant; 
quoiqu’il  eût  peu  de  fortune,  il  n’employa  jamais  son 
crédit  à la  cour  pour  lui  et  pour  les  siens,  et  s’y 
montra  constamment  le  défenseur  des  malheureux.  » 
Sa  famille  le  lourmonlait  pour  obtenir  à son  propre 
fiis  une  place  de  fermier  général.  « Je  ne  veux  pas, 
répondit-il,  laisser  pénétrer  chez  moi  la  teiUalion  de 
prendre  intérêt  aux  gens  d’impôts,  qui  arrêtent  les 
progrès  de  ragrieullure  et  du  eommeree;  le  bonheur 
de  mes  enfants  doit  être  lié  à la  prospérité  publi- 
que Quoiqu’il  logeât  dans  le  palais  même  du 
roi.  il  ne  eornpromit  jamais  la  dignité  de  son  carac- 
tère dans  aucune  intrigue,  et,  comme  l’atteste  Mar- 
montel  dans  ses  .Mémoires  : « Tandis  que  les  orages 
se  formaient  et  se  dissipaient  au-dessous  de  l’entre- 
sol du  docteur,  celui-ci  griffonnait  ses  axiomes  et  ses 
calculs  d’Économie  rustique,  aussi  tranquille,  aussi 
indifférent  à ces  mouvements  de  la  cour  que  s’il  eût 
été  à cent  lieues  de  distance.  » 

« Quesnay  possédait,  dit  Grandjean  de  Fouchy 
au  suprême  degré,  Fart  de  connaître  les  hommes; 
il  les  forçait,  pour  ainsi  dire,  sans  qu'ils  s’en  aper- 
çussent, à se  montrer  à ses  yeux  tels  qu'ils  étaient. 
Aussi  accordail-ii  sa  confiance  sans  n'serve  à ceux 
qui  la  méritaient,  et  le  long  usage  de  la  cour  l’avait 
mis  à portée  de  parler  sans  rien  dire  aux  autres  : il 
ne  les  ménageait  cependant  à ce  point  que  lorsqu'ils 

* Queenay  mit  ce  Gis  à la  u'te  de  î’oxploîlalion  d’un  giaud 
domaine  rural  11  eut  aussi  une  fille,  qu'il  donna  à M.  lluvin,  pre- 

mier l•huurK'en  de  Madame  guesnny  s'cUiil  marié  de  trèb  bunne 
heure,  en  4718,  à l’àge  de  i‘2  ans.  Son  fils  et  »a  fille  ont  l’u  plu- 
sieurs enfanU;  uo  d’eux, QuesnaydeSaini-Gcriuain.  moid en  1805, 
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I ne  s’étaient  pas  trop  démasqués  : ceux  qui  lui  mon- 
I traient  une  âme  vile  et  corrompue  pouvaient  être 
' sûrs,  de  qm  lque  qualité  qu'ils  fussent,  d'être  traités 
comme  ils  le  méritaient.  Qiicsna)  était  petit  de  taille, 
et  d'une  figure  peu  avantageuse;  mais  son  humeur 
était  égale  et  enjouée,  sa  conversation  était  instruc- 
tive, piquanie,  et  il  maniait  habilemenl  l'arme  de 
I l'ironie.  Après  une  consultation  inléressanle,  un 
j grand  persoi  riage,  le  médecin  dont  l'avis  avait  pré- 
valu, quoique  avec  beaucoup  d’opposition,  vint  trou- 
! ver  Quesna>,  qui  n’avail  pas  été  appelé  auprès  du 
malade.  Le  docteur  disait  venir  pour  s'éclairer  de 
l'avis  de  son  confrère;  mais  ce  dernier,  saisissant 
l’esprit  de  ct  Ue  tardive  déférence,  lui  dit  : c Mon- 
sieur, j’ai  aussi  mis  à la  loterie  quelquefois,  mais 
I jamais  quand  elle  était  tirée  î « 

I Frappé  d(  s obstacles  que  le  progrès  et  les  ré- 
formes reiict  iitraienUlans  les  prétentions  et  le  conllil 
I perpétue!  de  trois  grands  corps  de  l'État,  le  clergé, 

. la  noblesse  et  le  parlement,  Quesnay  se  prononçait 
' en  politique  pour  le  gouvernement  d’un  seul.  Mais 
il  s'est  borm  à indiquer  cette  opinion,  sans  la  dis- 
cuter, dans  sa  première  maxime,  ainsi  conçue  : 
« Que  l'autiTilé  souveraine  soit  unique,  et  supé- 
rieure à tous  les  individus  de  la  société  et  à toutes 
les  enlrepris-‘s  des  intérêts  particuliers.  Le  système 
des  contre-forces  dans  un  gouvernement  est  une 
opinion  funeUe  qui  ne  laisse  apercevoir  que  la  dis- 
corde entre  les  grands  ct  l’accablement  des  petits.. . » 
Ou  voit,  par  le  développement  qu'il  domiail  à celle 
maxime,  qu’il  avait  en  vue  les  tiraillements  occasion- 
nés par  les  corps  privilégiés  de  son  temps,  et  nulle- 
I ment  !e  gou\eriienient  représentatif  moderne,  dont 
il  n'était  pas  encore  question.  Tout  en  voulant  l'unité 
; du  pouvoir  pour  briser  plus  facilement  les  obstacles 
j à rinlérêt  général,  Quesnay  et  son  école  avaient  soin 
de  le  prévenir  qu’il  n’était  pas  mnnipotent ; qu’il  ne 
I (levait  pas  franchir  le  cercle  de  la  nature  des  choses 
et  ne  pas  mé.;onnaitre  la  propriété  et  la  liberté  des 
! citoyens;  tliéorie  qui  diffère  singulièrement  de  celle 
, de  toutes  les  écoles  contemporaines  de  toutes  cou- 
leurs, qui  ont  conclu  à la  violation  de  ces  principes 
fondamentaux,  à la  doctrine  de  la  souveraineté  du 
but,  de  la  ref  uite  totale  des  sociétés,  d’une  réglemen- 
tation univerœlle,  de  la  dictature  et  de  la  tjrannie. 

Eu  l’absenee  de  développements  donnés  par  Ques- 
nay à ses  idées  politiques,  deux  am^cdotes  feront 
voir  la  lenda  ice  de  son  esprit  à cet  égard.  Un  jour  le 
dauphin,  père  de  Louis  XVÏ,  se  plaignait  des  em- 
barras delarnyaulé  : «Monseigneur,  lui  ditQuesnay, 
je  ne  trouve  pas  cela.  — Eh  ! que  feriez- vous  doue 

a l'iû  iK'fuUi*  di  aC-partcmeol  de  3Iaine-eî-Loire  à ta  preinÜTo 
I a>Sf*uUi!é**  It'jt'sl  itive. 

* Giau<ljean  d*  Fuucby,  Élofjç  de  Quesnay,  Recueil  de  l'Académie 
I lies  sciences,  177i. 
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si  vous  étiez  roi  ? — Monseigneur,  je  ne  ferais  | 
— El  qui  gouvernerait?  — Les  lois.  »... Lors  j 
des  disputes  du  clergé  et  du  parlement,  il  se  rcncon-  i 
Ira,  dans  le  salon  de  madame  de  Pompadour,  avec  1 
uu  homme  en  place  qui,  voyant  contbien  ces  démêlés 
fatiguaient  le  monarque,  proposait  des  moyens  vio- 
lentas et  disait  : « C'est  la  hallebarde  qui  mène  un  , 
royaume. — Et  qu'est-ce  qui  mène  la  hallebarde,  ; 
monsieur?»  lui  demanda  Quesnay.  On  allendait; 
il  développa  sa  pensée  en  ajoutant  : « C’est  l’opi-  | 
nion.  C’est  donc  sur  l’opinion  qu’il  faut  travailler.  » 
Voyez  Physiocrates.  Joseph  Garder. 

Qu»*snay  n'a  écrit, en  Éconotnic  politique,  que  dos  morceaux  dé- 
tachés. qui  ont  paju  d’abord  soit  dans  1 Encyclopédie,  soit  dans  ^ 
une  publication  imprimée  dans  le  ch&lcsu  de  3 ersaiHes,  soit  dans 
le  Journal  de  ra5riCu//Mre,  du  commerce  et  da  finances,  et  dans 
le  journal  intitulé  ; Les  Ephémérides  du  citoyen,  ei  succesbivi-m»*nt 
dirigés  par  Dupont  de  Nemours,  etc  Les  prinripaux  ont  ensuite 
été  réimprimés  par  Dupont  de  Nemours  dans  un  recueil  intitulé 
Physiucralie,  et  par  les  éditeurs  de  la  Collection  des  Principaux 
Economistes,  ùuns  le  lie  volume,  eonsarré  aux  Dhysiocrates  (I  vo!. 
grand  in-8®,  en  ï tomes,  Paris.  Guillaumin,  1840  , avec  les  dis- 
cours, avis  et  noies  de  Dupunl  de  Nemouis,  une  notice  et  des  nol*-s 
d'Eugéne  Daiie.  Voici  d'abord  le  titre  du  recueil  de  Dupont  de 
Nemours  ; 

Physiocrahe,  ou  constitution  naturelle  du  gouvernement  le  plus 
avanluyeuz  au  genre  humain  ; Lejde  el  Paris,  17C8,  i vol-  in-b", 
suivi  de  Discussions  et  développements  sur  quelques-unes  des  no- 
tions de  l'Economie  politique,  pour  servir  de  seconde  partie  au 
recueil  intitulé  Physiocrahe  i L.ey<i6  et  Paris,  Merlin,  ITCi  (ste.', 

I vol.  in-8 

Celte  dernière  date  doit  être  une  erreur  d'impression,  car  le 
picmier  volume  puiio  1768.  A-l-on  voulu  moitié  17l>8  ou  176;^? 

— - Eu  second  lieu,  ce  litre  est  remarquable  en  ce  qu'il  contient, 
comme  synonjine  de  pb>>iocraUe  H de  scienL-e  économique 
{ainsique  l'avait  déji  fait  James  Steuart,  l’an  d'avant, dans  son 
luquiry  on  principtes  of  piditical  Economy.fUil  . le  n«im  d Éco- 
nomie püliiique,  employé  vaguement  jusquc-Di  en  Erance,  et 
pai ticu! ièi enienl  par  lioussoau  [aiticle  ÉcosoMie  politiqle  de 
V Encydnpéilie),  dans  le  sens  d'administrui  on  gouverneinc-ntale 
ou  de  politique.  Uéimpi iraé,  au  dire  de  Barbi*-r,  la  même  an- 
née, avec  de  nombreuse»  augmonialions,  b \verdun,  en  6 vol. 
>n-6o. 

H On  trouve,  parmi  ces  augmentaiiuns,  les  principaux  opus- 
cules d'Éoonomie  pulilique  qui  parurent  k celle  époque,  entre 
autres  ceux  d’Aboille.  » (liAhD.) 

Voici  maintenant  l'indication  des  principaux  écrits  contenus 
dans  ce  recueil  et  jeproduils  dans  la  Collection  des  Principaux  Eoo- 
nomistes,  IL*  vol.,  Ph/siocrolcs. 

Les  articles  FEBMitas  et  Gu*i:v5,  dans  ['Encyclopédie,  volumes 
publiés  en  4750-1757.  Le  pn-micr  a 3î  pages  de  U Collection  des 
Princ-  Économ.;  te  second,  54. 

« Forbuniiais  en  a fait  une  critique  beaucoup  plus  longue  que 
judicieuse,  mais  qui  n’csl  « epeutlanl  pas  dénuée  d intérêt.  EHe 
compose  presque  en  entier  le  second  volume  de  sou  ouvrage 
intitulé:  Principes  ct  observations  économiques,  1767. 

(Eug.  Daire,  l*bijsiocrates,  Collection  des  Princip.  Econom.. 
page  418.) 

Tableau  économique,  4758,  in-4'’. 

Imprimé  avec  beaucoup  deluxe  à Versailles,  sous  les  yeux  et  dans 
le  palais  même  du  roi,quir-n  fil,  d t-on,des  épreuves  dcsji  ma.n; 
ne  fut  tiré  qu’k  un  petit  nombre  d’exemplaires-  Dvs  176j  , on  ne 
trouvait  plus  d’exemplatrcs  de  celte  édition  dans  le  coiiimcrce. 
« Nous  indiquerions  en  vaiu,  disait  le  marquis  «le  Mirabeau  dans 
hi  Ephémérides  du  citoyen  ,1.  1,  p-  48),  h magnifique  édition 
qui  fut  faite  duns  les  mois  de  novembre  et  décembre  1758;  il  n est 
plus  possible  de  s’en  procurer  des  exeaiplaiios.  » S-dou  Eurboii- 
nais  'Principes  et  observations  économiques,  1. 1,  p-  4G4  « t 41*4), 
cette  piiblicaiion  cunienail  : 4» une  Table  arithmétique  destinée 
Prendre  sensible  à l'œil  !amaicbe.ie  U croulation  annuelle 
de.s  produits  dans  la  société  ; 4'»  sous  le  titte  d Extrait  des  éco- 
nomies royales  de  .V.  de  .Sully,  un  développement  où  se  trou- 
vaient, au  nombre  de  viogt  qualre,  les  Maximes  générales  du 
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oûuternemenr  économique  d’un  royaume  agricole,  éela|rnes  par 
des  notes  plus  considérables  que  le  texte.  Il  est  difficile  de  sa 
voir,  selon  Eugène  Daire  cl  contrairement  k l'asserlion  de 
M.  Ulanqui  {voyn  Dupont  de  Nem-mrs.  Voficc  sur  Quesnay, 
CoUect.  des  Pnucip.  Econom.,  tome  H.  Pbyxiocratc*),  si  l'on 
pussfde  la  Table  dans  toute  son  étendue,  k moins  qu’elle  ne  soit 
identique  avec  la  série  des  formules,  très-peu  intelligibles  d’ail- 
leurs, accumulée»  pa»  Mirabeau  dans  des  hommes  (Suite  à fa 

sixième  partie  : Ta'dtau  économique,  aitc  tes  explications. ; 
car  vile  ne  se  trouve  donnée  que  suus  le  liti  e d Analyse  de  la 
formule  arithmétique  du  tableau  éconumique  de  la  distr.bution 
de»  dépenses  annuelles  d'une  nation  agricole  (faite  par  (Jucsnay 
lui-niéme,  comme  ralleste  Mu-abeau  dans  les  Ephémérides,  vo- 
lume et  page  déjk  cité»;  dans  le  recueil  de  Dupont  inUlulé  Phy- 
siocratie  ; on  peut  croire  que  dans  l'étUlion  de  Veisailles,  celle 
espèce  d'arbre  généalogique  de  la  circulation  appara  ssait  avec 
plus  de  développement.  Uuol  qu'il  en  soit,  il  y a tout  heu  de 
penser  que.  dans  celle  Analyse,  Quesnay  a i&cbé  de  se  lendre 
plus  clair,  de  sorte  que  la  ilécouNcrte  du  tableau  n’auiaild  inté- 
rêt qu'au  point  de  vue  hibliogophlque.  Celte  analyse  de  que  - 
ques  pages  est  suivie  d'un  peiil  n suim?  contenant  une  «*  formule 
de  labUau  écouoinique.  Dans  cette  réimptession  l'analyse  est 
suivie,  apres  le  résumé,  à' Observations  importantes,  au  nombre 
de  sept,  uo  peu  plus  étendues  quo  V Analyse.  L'Analyse  n a que 
40  pages  de  U CoHecthm  des  Priucip.  Econom.,  et  les  0'»»erra- 
fiorts  45  M. Weiss  d.t,  «lans  la  Rioyraphie  universelle,  en  parlant 
des  extmidaives  du  TabUan,  des  .Maximes  et  des  Observations 

sur  la  vue  H la  psychologie,  dont  il  est  parlé  plus  bas  : 

* Ces  itois  ouYjages  fui  rut  impi  nu.  » k Versailles,  par  ordre 
exprès  du  roi  Louis  XV,  qui  en  hra  lui-roéme  quelques  épreu 
ves;  mais  .Is  ont  été  si  soigneusement  séquestrés  qu'il  « en  est 
pas  même  dvmeuié  un  seul  k la  famille  de  l’auteur.  . Xoyei 
l'elüg-  de  Quesnay,  dans  le  Recueil  de  l'Académie  des  sciences, 
4774.  page  134.) 

« Le  Tut  can  celle  formule  étonnanio,  qui  pemt 

h naissance,  la  dibiribution  et  la  reproduction  des  richesses,  et 
nui  sert  k calculer  avec  tant  de  sûreté,  de  proannHuMt  et  de 
piécision  l’effet  de  toutes  les  opérai  ons  relatives  aux  richesse»  * 
(Dupont  de  Nemours.  Origine  et  progrès  des  sciences 
nouvelles.) 

Au  sujet  des  .Vux.mcj  génévaîet  du  youi  eniement  économique 
d'un  royaume  agricole,  et  «Jea  notes  sur  ces  max.ai-s.  Dupont  de 
Nemours  «lisait  en  I7(>7,  dans  un  avis  précédant  la  lèimpressmu  «le 
ces  .Maximes,  dan»  le  recueil  intitulé /'/iy*iocra(»e  •' 

« Les  îlaxime»  que  je  remets  anjouid’hui  sous  hs  yeux  du 
public,  et  leurs  uoies.  oui  été  imprimées  pour  la  première  fois, 
avec  le  Tableau  économique,  au  cbaiecu  de  Vet»ailh.-s,  dans  lo 
mois  de  «h-cembre  1758.  Les  mém«  s Maximes  ont  été  rétmpn- 
n.é.sn,urou  Jeux  uns  uprt».  et  ia  plupa.  l aca  note»  fuuduM 
dans  rexplicaiiun  da  Tableau  économique,  donné  à la  Im  de 
l'Ami  des  hommes,  |.ar  M.  le  niaïqu.s  de  M"*  (Mirabeau,  qui 
d«‘puis  a encore  cité  les  Maxime»  en  entier,  mais  sans  les  notes, 
dans  un  imm«  n»c  cl  profond  ou\rsi^e  'luiUaiè  : h Philosophie 
rurale,  qui  e»l  un  Jcveloppemoiit  t.e»-iiche  et  liès  éleudu  du 

Tab’eau  ccononiique  » , *,  • 

Danscererucit,  édité  par  Dupont  de  Nemours,  le»  Maximes 
,.mt  au  nombre  de  irenlo.  C--5  Maximes  et  ces  noies  occupent 
44  pages  delà  ColUct.  des  Pnne.  Economittes. 

Lr  droit  naturel.  43  pages  de  la  Collection  des  Principaux 
Economistes. 

Sous  ce  litre,  Dupont  de  Nemours  a publié,  en  4768.  dan»  lo 
jccueil  iiJiiUi'.é  Thÿstocralie,  un  éciilon  cinq  chapitre»;-  1 Ce 
nue  c'est  que  le  droit  naturel  de»  hommes;  — 11-  De  rèlendue 
du  droit  naturel  des  bmnrnc»;  111  De  l’inégahté  du  droit  oa 
turrl  des  hommes  ; - IV.  Du  droit  naturel  «ica  hommes  cû«m 
dorés  ndaiiveiucni  h-s  uns  .-«ux  autie»;  —N  - Du  droit  nature!  de» 
hommes  véums  eu  société  sous  une  autorité  souveiaïue. 

Premier  problème  économique-  47  pages  de  la  Collechou  des 
Principaux  Economistes. 

Quesnay  donne  d’autres  explications  et  d’autres  dévelcppe- 
mimts  à sou  TuWenn  économique. 

Second  probl'iite  économique.  — Déterminer  leseffr-ls  d'un  imp.t 
indirect.  48  pag-s  de  la  Collection  dvs  Principaux  Economistes. 

Quesnay  signale  les  inconvénients  des  impôts  imlirecis. 

Du  commerce,  premier  dialogue  entre  M.  U.  et  M.  > , iDûéi» 
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rX.',' ‘.'“S""*""’’'’  . i>‘!»  <766.  59  page,  de  I, 

Cotlection  det  Principaux  Economiitet. 

JefrL'rrf™, iMogue.  inséiC-  .lan,  le 
r»»??  ^‘  “^•cullure,  elc,  novembre  1766.  Î7  page,  de  la 
ColUcUon  de.  Principaux  Kconcmicles. 

au^Sîvê'^™'";'  <16  .Mrile.  donnée 

Euabnè  n»  '•"mmerre  et  des  an,  et  ni6t  ers. 

ugbne  Da.re  a fa.l  suivre  ee  dialogue  d'une  diseussmn  sur  le 

^^riiVn”^  ''  i 'iiviaiou  de,  produc 

leur,  eu  producteurs  de  cAo.e,  et  en  produneurs  de  .erWee, 

P='“  il  D'i- 

e"  « dün  * ‘ '■“ï’-ienKure,  du  commerce 

Ir^c  fe  I ■ ‘ ^Pà'l'xMde,  du  citoyen  .-de  ces  divers 

articles  ,u.  éclaircissent  quelquerois  sadocrine  de  la  manière  la 
pins  piquante  nous  citerons,  avec  Eugène  Daire,  les  suivants  : 

U TaZl  / "ovembro  1 707,-  Ohjcclion.  contre 

unm  dl  « ""T"-  ««ire.  où  sou,  le 

vpr«irp"  pour  tendre  h ses  ad- 

v,7r  l7rr''.o'’»r  ’ '‘■i«''''-’nt  prendre.  _ Jan- 

nue  ïo  n-V  «»'>■<' '«  Tableau  tconomi- 

Tun  „e  Pcemicre, 

E.rdrrt  * 5“  obeervationr  car 

nuJZ  [ J-  J *°  e“««<;o»-'co„om;,„e.„e  le.  deuil.,  Ce, 

- Février  . rr  '’n  * '''  ““ 

liJlZTnJl  ; ProductivM  et  la  non-produc- 

té  de  l indu>.lne.  h laquelle  les  partisans  du  système  mercan- 
tile mirent  On.  dit  Daire.  par  l'itin.ience  qu'ils  exerçaient  vur  les 

srrj:  « • w;:r:"To;7 

Trôm^ / loUprohihliver  dan. 

e commerce  des  colonies,  sou$  le  nom  de  M de  Lisle  ; S'' .Yo«re«e 
^««(s.mulee  rf«  merranMe.  sous  le  nom  de  M II  I 

Pérou  Z7ll‘  de,  /».«,  du  I 

I art  c l, Æ «■  A-,  comme 

Les  sept  premiers  cliapiires  de  cet  écrit  sont 

Chiné  dT'’è°î  ' a“‘  -t  économique  de  la 

huit  orne  i : : ™:‘"«™Pge„r,  et  de,  m:.v,ion„aires.  Ilansie 
iZjlTi  deTZa  ^ développé  les  idée,  générale,  de  son  droil  „a- 

a C ul  , .,7  . "'n''  <!“«  >«  institution,  de 

lenrie  1,  d ^ “ '“'/PP"“'»nienl.  sont  celles  qui  ,'écar- 

te^reZmc'n  TZ,"  79““"^^  ^ A„n,  car  Vadminnlration  de. 

sant,  |■7S0.in.''é7  P»""donyme).  Earis,  J.  F.  Iléris- 

L'auteur  de  la_é>u„re  lUtdraire  lui  attribue  une  part  de  eolla- 

me"^  "’d  ‘ in  Phdu.ophic  rurale  et  Été- 

ment  de  pb.  o.opkie  morale  (o'es,  une  faute  d'im.ire'sion  il 
faut  lire  rurale  . p„  .Mirabeau.  SI  Quesnay  a donné  de.,  consei 
ù ce  dernier,  re  qui  est  probable,  d'apré,"  b uis  relations  nén  i 

:nrg7:^V„::r;^.r^-“--‘  - desc„naborateur,dece: 

licleTc"''""^  ' P’"  «-l'ié  de  i'aé! 

le  Eco.vouic  rouTiQfc;  mais  en  1733, époque  où  panifie  volume 

dùiir6.an  ^ iicimce  nouvelle,  romnip  l'annelaii 

doute  ans  plus  tard  Dupont  de  iNemoiirs,  nVaistait  pas  e„cZ 

V\  eiss,  dans  la  Bioprapl,,»  universelle,  cite  encore,  comme  ayanl 
é é imprimées  a Versailles,  avec  le  mWenu  dronomiqee,  ,76,  fù 
.errai, on.  sur  lu  p.ychotogie  ou  science  de.  l'o'mr,  ’ 

decifel  nil77  T’i  ^ ' «‘•'■i»  dn  >n^- 

se.u.„,,„n.,.urie.r;r;:ryi;?;:rï.‘7, 

P'-^'-r  volume  de,  M-émoinLle 
I Academie  de  cl.irurg  e,  et  quatre  dissertation,  sur  les  plaies  de 
t .te  et  emploi  du  trépan,  qui  font  partie  de  ce  volume  :-^o  Traite 
de  la  suppuration,  l-aris,  17.9,  i„.,j,  ^ntinué  par  Hwin  son 

!!  ni'  continuet,  Paris.  17S3.  2 vol.  in-J2- 

Ile»  en  I7a8,  et  en  môme  temps  que  le  Tahtmu  élonomique.  et 
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qui  ne  se  retrouve  pas  plus  que  ce  dernier.  H.  Weiss,  dan»  lu  Hic 
graj-hi.  «nirer«c//e.  attribue  encore  h Quesnay  : — 8o  necheiches 
cnttqupg  et  hhtoriques  tur  l’origine,  les  divers  états  et  les  progrès 
de  là  f ’.ir»*rpie  e«  France  (en  collaboration,  disent  les  biblioiria- 
phes,  avec  Louis  et  Deslonlaines).  Paris,  1741.  in-4o,  et  2 v.  iii-|* 
reproditit  sous  ce  litre  : Histoire  de  l'origine  et  des  progrès  de  ta 
c/urMj'ÿie  en  France.  Paris,  1749,  in-4o. 

M.  Q ierard  lui  attribue  aussi,  dans  ta  France  littéraire  : Exa~ 
tnen  iV>;jarfial  des  médecins  et  des  chipurgiens,,  ansidérés  par 
rapport  à i intérêt  public.  parM.  de  !P**,4748 , in-12  de  220  pages 
- Le«,  e sur  Us  disputes  entre  Us  médecins  et  Us  chirurgiens,  sur 
le  droit  qu'a  Astruc  d'entrer  dans  ces  disputes,  par  M”*,  1737  et 
1738.  iii-4's  - Mémoire  présenté  au  roi  p<xr  son  premier  chirur^ 
J/en,  on  l’on  expose  la  sagesse  de  l'ancienne  législation  sur  l’état 
de  la  chirurgie  en  France.  1749,  in-40. 

Gran.ijeande  Fouchy  fit  l’éloge  do  Quesnay  à l’Académie  des 
sciences  (voycï  recueil  de  celte  académie,  1744,  p.  tS4}.  H existe 
un  auli  • éloge  Itès  enibousiaste  de  Mirabeau,  et  un  troisième  du 
comte  d Vlhon,  dans  le  Nécro'oge  des  hommes  célèbres  de  France 
MI"  vol  , in-8o,  1773.  Eugène  Daire  a écriisur  sa  vie  et  ses  écrits 
une  .Noii.'e  dans  le  II"  volume,  Phystocrates.  de  \a  Col/eclion  des 
Prtnctpnfsx  Economistes.  On  a de  lui  deux  portraits  : un  gravé  par 
^\itl,  .n  ^'■et  .n-fül.;un  par  J.-Ch.  François,  in-fol-,  b l'âge  de 
73  ans  ; 1 est  le  plus  recbercho. 

Qncsmy  a aussi  écrit  sur  les  mathématiques  vers  la  fin  de  ses 
jours;  t>»  France  tiltéraire  H h Biographie  universelle  lui  aitri- 
biient  au4s,  : - /»o%onomf'fr/>,  sans  nom  de  ville  ci  sans  data 
\ersa.n.s.  décembre  i770),in-4o;  ^ 2o  Un  second  mémoire  sur 
c même  sujet,  en  tévrier  1771;-^  30  Becherches  philosophiques  sur 
l évidenc,  des  vé>  Két  géométriques,  suivies  d un  projet  de  nouieavx 
éléments  de  géométrie.  Amsterdam  et  Paris,  Knopen,  1773.  ln-8« 
(voyez  CI  dessus).  Selon  la  France  littéraire,  il  aurait  aussi  tra- 
vaille au  rournaf  de  physique-  q 

Q[  l 7’ (Lambert-Adolphe).  Direcleiip  tie 
l'obsendloire  de  Rruxcllcs,  secrélaire  perptHuel  de 
l'Académie  royale  des  sciences,  des  lettres  et  des 
Ijcau.v-arls  de  Belgique,  président  de  la  commission 
cenirale  de  statistique  du  royaumej  correspondant 
de  l’Institut  de  France.  .Né  à Garni,  le  février 
1790,  il  fut  nommé,  en  iSi  i,  professeur  de  mathé- 
matiques au  collège  de  sa  ville  natale;  et,  en  1819, 
àrAthénée  de  Bruxelles.  En  1820,  il  fut  chargé  de 
la  construction  et  de  la  direction  de  l’observatoire 
royal.  !l  prit  une  part  active  à l'organisation  de  la 
slaiisliqiie  sous  le  gouvernement  hollandais,  et  com- 
posa, sur  Tinvitation  du  roi  Guillaume,  l’ouvrage 
intitulé  Rcvhcnhps  sttifUtlqiics  sur  lo  royaume 
dos  Poys-Rns.  Après  la  révolution  de  1830,  il  fut 
chargé  pir  le  nouveau  gouvernement  de  publier, 
avec  M.  Smils,  directeur  du  bureau  de  statistique 
generale  au  ministère  de  l’intérieur,  les  deux  pre- 
miers retueils  ofliciels  de  la  staüstique  du  royaume. 

En  1811.  lors  de  la  création  de  la  commission  cen- 
trale de  siatîslique,  il  en  fut  nommé  président.  Outre 
un  grand  nombre  d’ouvrages  sur  les  sciences  mallié- 
maliques  et  physiques,  il  a publié  divers  écrits  sur  les 
I sciences  morales  et  politiques;  les  principaux  sont  : 

I JïcfAerfAr-  sur  la  population.  Us  naissances.  Us  décès.  Us  pri- 
sons, Us  dèp  ‘h  de  mendicité,  etc  , dans  U royaume  des  Pays-Bas 

lîruxellcs.  H27,  1 vol.  in-8^  r-  y,  nus. 

Recherche,  ilalistiques  sur  le  royaume  des  Pays-Bas.  Bruxelles 
J829,  i vol.  m-8o.  ’ 

de  oi  pour  renseignement  public  en  Belgique.  Bruxelles 
18o2,  1 vul.  n 8n.  ' 

Ce  proje*  a été  rédigé  au  nom  d'une  commission  spéciale  dont 
M.  Quelelet  éla,i  le  rapporteur.  L auteur  avait  aussi  pris  part 
aux  travaux  de  la  commission  nommée  par  le  gouvernement 
précédent  pour  le  plau  de  réforme  de  i'enseigneinem  supérieur 
dans  le  rojaume  des  Pays-Bas. 


RAMEL  de  nogâret. 


RÂMSAY. 


Ui 


Recherches  sur  la  reproduction  et  fa  mortaülé.  et  sur  la  popu- 
/«liürt  de  la  Belgique.  Biuxe  les.  i832,  i vol.  in-fio. 

Statistique  criminelle  de  la  Ue’gique.  Bruxelles,  4852,  in-*®. 

Lef*  deux  ouvrages  précédents,  publiés  avec  M.  Smits,  for- 
meiil  les  deux  premiers  recueils  omciels  de  la  statistique  de 

Belgique. 

Sur  l’homme  et  le  développement  de  ses  fuultés,  ou  Essai  de  sta- 
tistique sociale.  Paris,  liaclielier,  4855,  2 vol.  iu*8'. 

Cel  ouvrage  a été  traduit  en  plusieut  s langues.  Le.»  traductions 
de  Slullcard  et  d’Edimbourg  sont  aupmonlées  d’un  grand  nom- 
bre de  notes  de  l’auteur  et  des  Iraducteurs,  MM.  les  docteurs 
Riei'ke  et  H.  Rnox.  j 

Sur  la  théorie  des  prohahilités  appliquées  au  r sciences  morales  et  ; 
politiques:  lettres  « S.  A R.  le  duc  régnanr  de  Saxe-Cobourg  et  , 

Gotha.  Bruxelles,  4840,  4 vol.  in-8".  ' 

D«  système  social  et  des  lois  qui  le  régissent.  Tans.  Ouiilaumm 

et  comp.,  4848,  4 vol.  iii-B". 

Cel  ouvrage,  dédié  au  prince  Albert,  forme,  avec  le  précédent, 
le  complément  de  l’enseignem-nl  scientifique  que  l’auteur  avait 
été  cliargéue  donner  aux  deux  jeunes  pnnees  pendant  leur  sé- 
jour b Bruxelles  en  485G  et  4 857. 

Instructions  sur  Us  probabilités.  Bruxelles.  182«.  1 vol.  in-8». 

Tradu.ten  plusieurs  langues.  aü«i  a 

Aiinu.ire  de  irbrrrialcre  royal  de  Ilayei.  183*  ù 

4855,  4 vol.  in-18  chaque  année. 

Cet  opuscule  présente  annuellement  toutes  les  données  sial/s- 
liques  relat  ves  b la  population,  aux  finances,  aux  tribunaux,  au 
commerce,  etc.,  de  la  Belgique. 

Surfa  statistique  morale  et  les  principes  qui  doivent  en  former 
la  base.  Tome  XXI  des  mémoires  de  l'Academie  rovale  de  Belgi- 
que, 4848. 


On  trouve. dans îesmémes  mémoires,  différent»  écrits  du  même 
auicursur  la  taiMe  et  le  poids  de  l'homme  aux  d.ff.-renlsâge».  sur 
le  penchant  au  ciime.  etc.Vuyez  aussi,  dans  le  bulletin  de  lacora- 
mission  centrale  de  statistique,  plusieurs  mémoires  sur  les  recen- 
sements.  sur  la  théorie  de  la  statistique,  r-i  en  particulier  sur  les 
tables  de  mortalité  et  de  population.  C't  si  sur  U table  de  wlité 
donnée  par  M,  Qiu-Udel  en  1849.  qu’ont  été  calcules  le» 
la  caisse  générale  des  pensions  de  relraile,  instituée  par  le  go 
nemcnl  belge. 

Ql'L\CEY  (Thomas  de). 

Dialogues  ùflhree  lemplars  on  polittcal  Economy.  chie/Iy  »«  re- 
lation 10  the  princiides  o{  Mr.  Bicarào. -{Dialogues  de  trots  té^sM 
sur  l’Économie  puliUque.  et  particuUerement  sur  les  principes 

M.  Ricardo  .. 

« Ces  dialogues  sont  d'une  concision  et  d'une  force  de  rai- 
sonnement «arcs.  Non-seulement  ils  font  ressortir  1 évidente  de 
U théorie  do  Bicardo  sur  la  valeur,  mais  ils 
d'une  manière  vicluiieuse  les  objccuons  faites  ï'**' 

ïeTdialogues  ont  paru  dans  le  London  Magaune  (avril  et 
mai  4824). 

The  Icgic  of  poUtical  Economy- - [Logique  de  rÉconomie  poli- 
tique}., Edimbourg  et  Londres,  1844,  1 vul.  În-B". 

. Cvl  «lira.ble  ouvrage  » olé  fait  ü.ns  \r  but  de  réso.dre  le. 
d'.ffi.'ullùs  de  la  théorie  de  ht  valeur  de  lîicardo,  et  d e.po.er 

eeitaines  erreurs  relative»  b son  applieal.oii  Cependant  ce  Ir.- 

vail  aurait  né  beaueoup  plu»  populaire  et  plus  utile  5 il  avait  eu 
une  forme  moins  .colaslique.  11  est  sans  doute  bon  d être  logv- 
oue  mais  il  est  inutile  d'absorber  l'atlent.on  par  des  formules 
technique.,  surtout  quand  il  .'agit  d'un  ouvrage  aussi^olum,- 
ncuv.  » V ' • 


It.A.MEL  DE  NOG.ARET  (Jacqies).  Né  ii  Ciir- 
ciissonne  (Amie),  vers  1700;  mort  à Bruvelles,  dans 
l’exil,  leôl  mars  1SÔ9.  Avocat  avant  la  révolnlion 
de  1789,  il  fut  envoyé  aux  états  généraux  par  le  tiers 
état  de  sa  sénédiaussée.  11  siégea  également  dans  la  1 
Convention,  où  il  s’occupa  parliculièremenl^  de 
finances.  <v  Moins  verlieux  et  plus  habile  que  Cam- 
bon  (voyez  ce  nom),  dit  la  lUoijraiihk  uniccrsi  th‘,  il 
eut  sur  les  liiiances  une  influence  moins  funeste  ; et, 
quoique  faible  et  timide,  il  osa  quelquefois  s’opposer 
à des  mesures  désastreuses,  comme  le  maximum,  la 
conilscalion  et  la  banqueroute;  mais  sa  faiblesse 
était  telle  que  jamais  il  ne  lit  triomplier  scs  opi- 
nions. ï Eiilré  au  conseil  des  Cinq-cents,  il  conti- 
nua à s’occuper  des  mêmes  matières,  et  peu  de 
temps  après  son  installation,  le  directoire  le  nomma 
ministre  des  finances.  Uamel  se  tira  assez  liabile- 
inent  des  diflicultés  presque  insurmontables  créées 
par  les  circonstances  de  l’époque  ; il  put  meme  réa- 
liser d’utiles  réformes.  Remplacé,  le  30  prairial 
(18  juin  1799),  par  Robert  Lindet,  il  vécut  dans  la 
retraite  jusqu’au  retour  de  Napoléon  de  l'ile  d'Elbe, 


qui  le  nomma  préfet  du  Calvados.  .V  la  seconde 
restauration,  il  fut  compris  comme  régicide  dans  ta 
loi  d'exil  de  181  G,  et  alla  demeurer  à Bruxelles. 

11  a publié  plusieurs  mémoires  et  les  deux  ou- 
vrages  suivanU  : 

Dis  finances  de  la  république  française  en  l'an  ix.  Paru.  Agaïstf. 
4801,  in  8 . 

Livre  spécial  d'un  auteur  qui  avait  eu  l’avantage  de  prendr» 

part  au  niaiiiemeut  des  finances  de  l’époque  dwiU  il  parle 

t iUlI 

Du  cours  du  change,  des  effets  publics  et  de  l’intérét  de  l'argent 
considéré  tous  le  rapport  du  bien  gènéial  de  l'Etat.  Pans, 4807, 
in-8o;  2"  édit.,  Paiis,  Bailieul,  48tü,  in  8®. 

RAMOX  DE  la  SAGRA.\o)GI  SAGKA  (du?» 

Ramox  de  la). 

RAVSA  Y (Georue). 

An  Essug  on  the  distribution  of  uealth  — Essai  sur  la  distri- 
lutûmde  ta  richem).  Edimbourg,  485(i,  1 vol.  in  8“. 

RAMSAY  (le  révérend  James).  Ministre  de 
1 Évangile,  né  en  i753  à Frasersburgb,  dans  la 
Grande-Bretagne,  mort  en  1789.  S’est  beaucoup 
occupé  d’œuvres  de  bienfaisance. 

An  Essay  on  the  treatment  and  conversion  vf  African  slaves  »• 
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ibe  British  xugar  colonies.  - (Essai  sur  le  traitement  qu’on  fait 
$ubtr  aux  esclaves  noirs  dans  les  colonies  anÿlatset).  Londres, 
178i,  in-8o. 


RARETÉ.  Voyez  Valecr. 

^.1  r(CHARLEs-IlE^Ri).  Nélc  23  novembrc  1792, 
à Erlangue,  siège  d’une  université,  où  il  étudia  les 
sciences  rtwu'r/tfes  (Économie  politique)  de  1808  | 
à 1812,  et  où  il  professa  ù litre  d'agrégé  (privât-  . i 
docent)  à partir  de  1812.  Il  devint  professeur  lilii-  J 
laire  en  1818  et  bibliothécaire  en  1819.  Dès  1814,  , 
il  remporta  le  prix  dans  un  concours  ouvert  par  la  | 
célèbre  Académie  de  Gœliingue  sur  les  tnaitrisrs  cl 
jurandes,  et  ce  premier  succès  l'encouragea  à publier 
depuis  de  nombreux  travaux  souvent  réimprimés. 

En  1822,  il  fut  appelé  ù la  chaire  d'Économie  , 
politique  de  Tuiiiversilé  de  Heidelberg,  où  il  professa 
l'Économie  politique , la  science  cl  la  pratique 
administrative  et  les  finances  en  deux  leçons  par  j 
jour.  Très-versé  en  agriculture,  sur  laquelle  il  a 
écrit  plusieurs  ouvrages  souvent  cités,  M,  Rau  ajoute 
quelquefois  à ses  nombreuses  leçons  un  cours  d'éco- 
nomie rurale. 

De  1853  à 1840,  M.  Rau  a été  membre  de  la 
première  chambre  du  grand-duché  de  Bade.  Il  est  en 
outre  conseiller  intime,  docteur  en  droit  et  en  phi- 
losophie, membre  de  plusieurs  académies,  décoré  de 
plusieurs  ordres,  etc. 

Ueber  den  Luxus.  — (Du  luxe).  Erlangue,  1817,  brochure 

in  8®.  , 

Ueber  die  Aufhebung  der  Zûnfle.  -(D«  la  suppression  des 
maîtrises  et  jurandes).  Ut  édit.,  tSiC  ; édit..  Leipzig,  1830, 
in  8®. 

A cette  même  époque.  M.Uau  publia  une  liaductionaUemande 
du  Cours  d'Économie  politique  de  Slorch,  avec  des  additions  qui 
ont  paru  également  à part,  sous  ce  litre  : 

Zusætze  zu  Storchs  llandbuch  der  yationa'-Slantsu-irthschaft. 

— {Additions  au  Cours  d'Économie  politique  de  Storch).  Ham- 
bourg, 1840, 4 \ol.  in  8® 

Ansichten  der  rolkwirthschaft  mit  besonderer  Beztehung  auf 
Deutschland.  — {Unes  d’Économie  politique,  etc.).  Leipzig,  *8üi, 

Crundrisx  der  Kameralwisienschdft.  de.—  (Pr^d*  de  la  science 
camérale  et  de  l'Écunomie  politique).  Ileidellierg,  1823,  1 vol. 

'^  vlber  die  Kameralwissenckaft.  Entu'ickelung  ikres  fresens  und 
ibrer  Theile.  — {De  ta  science  camérale.  «on  essence  et  les  parties 
dont  elle  se  compose).  Heidelberg,  1823  gr.  in-8®. 

Vtber  die  Landwirthschafl  der  Ilhe>npfalz,  etc  — (De  l agri- 
culture du  Balatinal  rhénan).  Heidelberg,  48ô0,  in-8®. 

Lehrbuch  der  politischen  OEconomie.  — [Tra'té  d' Economte  po- 
lUiçuc).  Heidelberg.  Wiuler,  édit.,  1820-32;  5--  édit.,  18M. 

« Le  premier  volume  de  cet  impurtant  ouvrage  contient 
l’Économie  politique  propiemcot  dite,  ou  la  ihêone  des  riclies- 
sm;  le  second,  la  seience  adminisiralive  ; !-•  troisième,  les 

finances.  , , . 

« Les  ouvrages  de  M.  Uau  sont  rédigés  avec  une  grande  clarté 

et  d’après  les  principes  les  plus  accrédités  de  notre  époque.  Les 

doctrines  de  Smith  et  de  Saylorment  la  hase  du  1 ivre;  1 auteur 

a néanmoins  éclairé  plusieurs  points  quo  les  deux  célébrés  heu- 
nomistes  n’avaient  pas  sufiisaniment  approfondis  On  remarque 
surtout,  dans  le  troisième  volume  qui  renferme  la  science  Iniau- 
cière,  une  foule  de  nouons  neuve*  sur  les  ini]  Ois  et  des  vues 
pratiques  qu’on  ne  rencontre  pas  ordinairement  dans  des  traites 
dé  ce  genre.  Le  succès  rapide  de  l’ouvrage  est  au  reste  une  preuve 

assezcoDcluantodeson  mérite  * (Tu.t'ix.) 

Gesekiebte  'des  Pfluges.  — Jlistoire  de  la  charrue],  Heidelberg, 

4845,  4 vol.  in  8®. 


RAU. 

Archiv  der  poti<isehen  OEconomie.  — (Archives  de  l’Economie 
politique),  lïeidellcrg,  4855,  in-8®.  l'ériodicilô  indélerminée  (iw 
zu'anglosen  Heflen  . 

Cette  revue  a ■lé  pendant  longtemps  Tunique  organe  de  l'Ëco- 
notnîe  politique  -n  Allemagne,  at  compta  encore  parmi  les  meil- 
leures publications  périodiques  de  ce  pays. 

Voici  une  liste  des  principaux  articles  insérés  dans  les  Ar- 
cîjtrex  ; 

Tome  I.  — Molr.  De  l’amortissement  des  âettespubliques.  — De 
Scbheben,  De  la  s alistique  comparative.  — Herniî  nn,Du  système 
monétaire  actuel  de  l’Allemagne.  — D’Ulmensle;i  , De  quelques 
branches  du  com-nerce  et  des  colporteurs,  suivi  d’observations 
de  M.  Uau.  — S-hœn.  De  ioinnion  d’Adam  Smith  sur  l’ori- 
gine de  ta  rente.  Loti.  De  la  loi  sur  laquelle  est  basé  le  rachat 
des  dîmes.  — Mslcbus,  De  l’opinion  de  J.- B.  Say  sur  la  sta- 
tistique et  du  ra.port  de  cette  dernière  aire  l'Economie  poli- 
tique. 

Tomk  U.  — Uivet,  VcUerlein  cl  Uau,  Trois  arl'tcles  sur  l'impét 
foncier  et  des  m<  isons  en  Bavière.  — Malcbus,  Des  caisses  d é- 
pargne.  — Uau,  Oe  la  dette  badoite.  — Ordinaire,  Système  de 
FoMricr.  — Uau,  La  nout  elle  loi  anglaise  sur  les  pauvres.  — Uau, 

I De  l'annexion  du  grand-duché  de  Bade  au  Zallverein. — Klein 
^ schrod,  !.a  manu  'aclure  de  coton  en  Angleterre. 

1 Tous  Ul.  — W'*ber,  De  la  production  et  de  la  consommation  au 
I poin/  de  rue  écon  mique.  — De  Viebalm.  Du  cadastre  et  de  la  for- 
tune publique  de  a prorinte  rhénane  de  Prusse  et  de  If'esiphalie. 

— Uivei,  De  iiniustrie  manufacturière.  ^ Uüder,  De  l’emphy- 
téose.  — Jagema  in.  De  tupolice. 

Tome  IV.  Matliy,  Des  finances  du  canton  de  Berne.—  Knaus, 

De  l’udministral'on  des  grandes  propriétés  lerri/oria/e*.-- Scbüz, 
Delà  faculté  d'I  conomie  politique  de  Tühingue,  etc.  --  Nebemus, 
Des  poids  et  mefures  de  Bade.  — Bergsee,  Pu  nouveau  cadastre 
danois.  — Kosej  arien,  Des  rapports  commerciaux  entic  les  Etats- 
t'niset  l’Europe  — Uau,  Des  banques  américaines.  — Vugdmann, 
Des  mines  de  Ba  le. 

Tomk  y.  — ^■•bt‘nius.  De  l'élat  actuel  de  la  Crnnde-Brefagne. 

Uivel,  De  l‘a’>gmentation  de  l impôt  sur  le  malt  en  Bavière.  — 

Hanssen,  Ilishire  du  tarif  dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Uol- 
re/n.  — Yogeln  ann.Des  emprunts  et  de  leur  amortissement  par 

annuités.  ^ 

Tomk  VI  ;ou  t -me  I de  la  2e  Séüie)  «.  - Uivct,  Des  naissances 

illégitimes,  suri,  ut  en  Dariere.  - Kosebor.  Du  luxe.  - K'db  et 
Uau  De  ladivis  on  des  propriétés.  — Knhlscliülter,  Du  crédit  fon- 
cier. surtout  en  Saxe.  - Weinlig,  Les  brevelt  d'invention. 

ieSÉhiE.ToM  H.  — Uolb,  De  l'annexion  du  Danemark  au 
ZoUverein  — ^u•buhr,  La  loi  prussienne  sur  les  cours  d'eau  ap- 
pa,  tenant  d der  particuliers.  - Hanssens.  De  l’visu/fîsance  des 
bras  pour  l’agr  culture  e»  .Saxe.  - Bergsœ.  Examen  des  raisons 
avancées  en  fav^'ur  du  syskme  des  corporations  ; Légulation  da- 
noise sur  cette  question.  - Niebuhr.  te  budget  de  la  Prusse 
pour  184i.-  S.  liuuucber,  De  la  distribution  de  la  propriété  en 
.Mecklembourg. 

4-  SéRiE,  Tome  lll.  — Sebneer,  Du  morcellement  des  ferres.  — 
■\Veinlig  Quelques  observations  sur  l'ulililé  des  expositions  des 
I produits  de  l’iu  iustrie.  - Wosvlior.  Idées  sur  la  politique  et  la 
statisliqv.e  des  systèmes  agricoles.  — Hanssens,  Les  fleuves  alle- 

T/ianda.  . , ... 

4r  Série  To»*e  IV.  — De  Limlenau,  De  la  maison  des  orph'-ltns 

àGross-nènne  sdorf  (SUe*ie).  - U.u,  Pu  droit  sur  lu  bière  en 
Bade  - Niebnhr,  Pela  mâtine  allemande  ou  du  ZoUvercin.  — 
Uolhe  D’une  union  douanière  entre  le  Danemark,  ta  Suède  et  la 
yoTWége.  -A\cinlig.  Pu  dro>t  sur  le  set  en  France  et  en  Alle- 
magne -Hans  en,  Des  institutions  pour  le  placement  des  ouvriers. 
t - llanssen,  L bureau  de  la  statistique  de  Prusse  sous  .MM.  IJuff 

mann  cl  Piete  ici. 

s 4^  Série,  Tous  V.  - Flolow,  Statistique  du  royaume  de  Saxe. 

— Niebubr,  D s banques  actuelles  en  général,  et  de  lu  banque  de 
^ ' Manheim  en  purticulter.  — Bergsœ,  Travaux  des  chambres  danoi- 

* ; ses,  ayant  des  rapports  aveeV  Economie  politique.  — biioher.  De 

! quelques  intérêts  agricoles  etnolamment  (lu  crédit. 

I 3-  SÉais,  Tome  VI.  - Roscher,  ttecherchet  sur  les  colonies.  — 

® ' r.puning.  Des  moyen*  de  pctrienir  lo  diicDc  des  jrainx,  etc.  ; Dro- 

: positions  pour  l’amélioration  de  la  législation  prussienne  sur  les 

’*  imp^ds.  — IMate,  De  l'agriculture  en  Oldenbourg.  — llanssen.t^ 
■*  Qislation  écom  inique  de  Saxe-Meiningen.—  Du  même,  Les  colonies 
i danoises  des  Indes  occidentales. 


* A partir  d.î  ce  volume,  le  nom  de  M.  Hanssen  figure  b célé  de 
celui  deM.  R^u.sur  U titre  de  1a  Revue. 
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e.  Q#..*  Tome  VTL  - Weinlig.  Dp*  brevets  d’invention.- De 

Bergius,  Droposi.ons 

«oar  ramc/ioralion  des  monnaies  prussiennes. 

^ «r  SfRiK.  Tome  VIll.  - Vn-uhiç.  législation  du  Hanovre  sur  le 
va'rtane  des  communautés  et  In  réunion  des  P^ircelles  - Mni- 
Lcbrr.  U Z.Ali  ercin  prussien  et  le  .Vcc/deml-onry.  - ^ | 

réghmfUl  <le  f .n.lu.trie  Au  a<,At  .MT  Aan.  ' "l' 

norre.  - Dace,  Ve  l'assonaUon  industrielle,  etc.  - 

l’impôt  sur  la  mouture  et  sur  l'abatage. 

2«  Série  Tome  IX.~  Bebn,  De  in 
Bauer.  QoeU  impAs  sont  les  mcüleurs  ? - Feelig.  Des  domaines.- 
Kau.  Du  minimum  de  la  grandeur  d'une  ferme  de  paysan. 
BaïUiausen.  Légnlati-.n  comparée  sur  te  rachat  des  servitudes. 

decrédit  foncier  du  Hanovre. 

Les  premières  livraisons  du  dixième  volume  de  la  2®  série  ont 

m^ue  est  exclusivement  consacrée  b TÉconomie  polu-  ^ 

(lue  Hle  est  rédigée  dans  l’esprit  de  la  dortnoe  d’Adam  Sm  Ui.  . 

Ses  rédacteurs  ne  négligent  pas  le  c6lé  Ihcerique  des  qucM.nns 
économiques  qu’ils  sont  appelés  b traiter,  mais  ils  s .attachent  de 

I, référence  b leur  céié  pr.-uique.  Les  ouvrages  analysés  ou  ap-  | 

prcciés  dans  cnio  revue  pmuv.  nt  que  TAllemagne  aime  b se  tenir 
au  coûtant  de  la  lilt-  rature  économique  d-  tous  les  Le  seu 
rer.ro.-he  qu'on  puisse  adresser  aux  .drehtes  de  MM.  Uau  . t 
H.vnssen.  c’est  de  ne  pas  paraUie  dans  des  inlerval!cs  plu.  rap- 
prochés. 

BAUDOT  {CLAroE-MARiE).  \é  à SaulîtMi  Colc- 
d'Oi*),  on  1801;  a exercé,  de  1822  à 1830,  les 
fondions  de  siibslilul  du  procureur  du  roi  près  les 
tribunaux  de  Sens,  d’Auxerre  et  de  Versailles,  et 
donné  sa  démission  en  1830.  En  décembre  18  VS,  il 
fut  élu  représentant  a la  constituante  en  remplace- 
ment de  Louis-^’apoléon  Bonaparte,  puis  représen- 
tant a la  législative. 

La  France  avant  la  révolution.  Paris.  Amyol,  4847,  I vol.  m 8®. 

De  la  décadence  de  la  France.  Paris.  Amyot,  4S50.  i vol.  m S . 

De  la  grondeur  possible  de  la  France- Pans,  Amyol,  48o0, 1 
in-8®. 

Voir  dans  1p  Jaurnnl  (ht  Cconomitta,  lorafi  XXIV.  le  coraple 
remiu  .lu  premier  .le  ce.  ouvrages  par  M.  de  Mol.nari,  el 
leme  XXYII,  rappréeialion  .lu  livre  De  lu  d«a*nce  de  la 
France,  par  Coquelin. 

nAUMER  (FRÉi)Énic-L. -G.  de).  Conseiller 
inlime,  membre  de  IWcadémie  des  sciences  de  Ber- 
lin, né  à Wœrlilz,  lires  Pessau,  le  U mai  1781. 

Il  éUulia  le  droit  et  l'Économie  polilii|iie,  el  enira, 
en  1801,  dans  l’administration  prussienne.  Bien 
(pi’il  eût  un  avancement  assez  rapide,  il  fut  lienrenx 
de  pouvoir  suivre  sa  vocation  pour  1 enseignement 
en  acceptant,  en  1811,  une  chaire  à i•universiU•  de 
Brcsiau.  En  1819,  il  fui  appelé  à Berlin  en  qualité 
de  professeur  des  sciences  politiques.  M.  Fred.  de 
Raumer  a fait  de  nombreux  voyages,  enire  autres  a 
Paris;  il  y vint  notamment  en  1818  comme  ambas- 
sadeur de  l’arcbiduc  Jean,  vlan're  de  Vcmjnve  fier- 
munique,  et  presque  tous  ces  voyages  ont  donné  lieu 
à des  ouvrages  sur  les  pays  ou  les  villes  qu'il  avait 

visités.  ' 

M Fréd.  de  Uaumer  est  plutôt  historien  qu  Eco- 
nomiste. On  connaît  son  nhloirc  de  la  nu, hou  de 
SoiKibe  {Gescliklde  der  Hohcnstavfn),  son  //is- 
loi'r,'  de  l'Europe  depuis  1e  xv'  siède,  et  tant  d au- 
tres travaux.  Comme  travaux  économiques,  nous 


pouvons  ciler  de  lui  les  deux  ouvrages  suivants  ; 

sec, a D.ahsen  ûhcr  Kricn  und  Uandel.  - Six  d.ahsue,  eue  la 
guerre  cl  le  commerce'.  Anonyme.  Uerlm,  l«0e. 

luu  iTitieche  r.eeleurun.je.yelem.  ele.-  (irpeid  du  eyelcme  de, 
cont'ibnhons  de  l' Angleterre  . Berlin,  1818.  tn  8’. 

Trmluil  .le  n,llemmi.J  p»r  M.  Tl.érimln  el  imprimé  il,  ruile 
,1.,  Taldeau  de  fttdminUlrali'ju  inUneurc  de  la  Grande  Lre- 
laynt.  par  Vii.cke  (e!  non  Wincke).  Paris.  1810. 

RA  l'.V.l F{Gni.L.u»E-Tiiosis-FBAxçois). Mem- 
bre de  rinslitiil;  né  à Saiiil-Geniez,  eu  1713;  mort 
il  Chaillol,  près  Paris,  en  179C.  _ 

! Élève  des  jésuites,  et  jésuite  Im-meme.  1 abbé 
' Rayiial  fut  d'abord  attaché  à la  (laroisse  de  Sainl- 
Sulpice  on  qualité  de  prêtre  habitué.  Mais  bicnlul. 
n’avanl  olilcnu  aucun  succès  comme  prédicateur,  il 
SC  fil  journaliste  et  liomme  de  lettres.  11  lut  charge 
de  la  rédaction  du  Mercure  de  fran  r,  et  publia 
plusieurs  Iravaux  historiques  qui  sont  lombré  depuis 
lonetemps  dans  le  plus  profond  oubli,  l ait  rare  a 
celle  époque,  il  débita  lui- même  ces  livres  avec  un 
inexplicable  succès.  ..  11  trouva,  dit  la  R.oyraph.e 
iiiiiverscUr,  d'après  laquelle  nous  reproduisons  ce 
détail  cl  tous  ceux  qui  vont  sui\rc,  le  secret  de 
vendre  plus  de  six  mille  exemplaires  d’un  ouvrage 
dont  le  plus  habile  libraire  ne  débiterait  pas  six  cents 
acluellemeiU.  Nous  voulons  parler  de  son  Ihsloirc 
du  sMlioudéral.  » 11  publia  ensuite  l'//<s/oire  du 
purlcmeiit  d'AnqU  terre,  qui  est  encore  moins  esti- 
mée. Celui  de  tous  ses  ouvrages  qui  lit  le  plus  de 
bruit,  et  le  seul  dont  on  parle  aujourd’hui, est  l’//is- 

toirc  philosopl.iqne  cl  piMiquc  des  éluhlissemeuts  el 
du  commerce  des  Europ  'ens  dans  les  deux  Indes. 

Il  le  publia  eu  1770,  en  quatre  volumes,  sans  nom 
d'auteur.  Celle  même  année,  Turgol  exprimait  sou 
opinion  sur  cet  ouvrage  dans  une  lettre  à I abbe 
Morellet  que  l’on  verra  plus  bas,  cl  à laquelle  il  ii  v 
a rien  à .ajouter.  Deux  ans  après.  Voltaire,  dont  les 
jugements  sur  les  livres  qu’il  n’a  pas  lus  valent  sou- 
vent beaucoup  mieux  que  les  appréciations  de  ceux 
qui  les  ont  étudiés,  écrivait  à Condorcet  ; « Je  vais 
faire  \eiiir  YUhloire  philosophique.  J'ai  bien  peur 
que  ce  ne  soit  un  récliauffé  avec  delà  déclamation.» 
De  pareils  jugements  n’élaicnl  point  faits  pour  don- 
ner à Rayiial  une  grande  satisfaction.  11  en  eut  d'au- 
tant moins  qu’aussitôl  sa  publication,  la  propriété 
de  son  livre  lui  fut  vivement  contestée.  Ou  faisait 
lionneur  à d’autres  des  morceaux  auxquels  il  tenait 
le  plus.  D'après  Grimm,  près  du  tiers  de  l'ouvrage 
appartient  à Diderot.  Pcdimêja  aurait  écrit  les  pas- 
sages contre  l’esclavage.  D'Holbach,  Naigeon,  Du- 
breuil,  Baroque,  et,  pour  la  partie  economique, 
Paulze,  fermier  général,  Diilasta,  armateur  à Bor- 
deaux, les  comtes  d’Araïula  et  de  Souza,  sont,  avec 
d'autres  encore,  les  collaborateurs  que  lui  donnent 
les  biograidiics.  Mai.s,  outre  les  Iravaux  payés  par  lui 
ou  qu'il  s’appropria  du  consentement  de  leurs  au- 
teurs, il  intercala  dans  son  livre  des  parties  tout 


RAYNAL. 


RECENSEMENT. 


Ui 


entières  d’ouvrages  sans  l’assonlirnent  de  leurs  au- 
teurs, sans  indiquer  en  aucune  façon  qu’elles 
n’étaient  que  des  citations,  sans  italiques  ni  guille- 
mets, dit  Anacharsis  Clootz  plus  lard.  Cependant ccs 
additions  successives  n'avaient  fait  de  Vllhtoire 
philosophique  qu’uii  ouvragc  plus  volumineux. Mais, 
dans  l’intervalle,  Raynal  avait  rêvé  pour  son  livre 
celle  sorte  de  célébrité  que  donne  toujours  une  con- 
damnation judiciaire,  il  obtint  facilement  l’une  et 
l’autre  en  attaquant  un  ministre  puissant  et  en 
insistant  davantage  sur  les  théories  qui  lui  avaient 
valu  la  haute  réprobation  deTurgot.  «Ses  coopéra- 
leurs,  dit  la  Bioqvaphie  unieersille^  avaient  beau  lui 
représenter  que  c'était  trop  fort;  il  leur  répondait  : 
Faites  toujours,  je  vois  bien  que  vous  ne  vous 
doutez  pas  du  courage  dont  je  suis  capable;  vous 
verrez,  w Celle  nouvelle  édition  parut  à Genève, 
en  1780,  en  dix  volumes  in-8'*.  Le  parlement  ne 
put  faire  autrement  que  de  condamner  ce  livre 
(21  mai  178i),  qui  fut  brûlé  par  les  mains  du  bour- 
reau. Averti  à temps,  Raynal  avait  i»ris  la  fuite;  il 
se  réfugia  d’abord  à Spa,  en  Belgique,  et  passa  en- 
suite en  Allemagne.  Il  eut  avec  le  roi  de  Prusse  une 
entrevue  sur  laquelle  il  est  assez  difllclle  de  savoir 
la  vérité.  11  rentra  en  France  en  1787,  et  se  fixa  à 
Toulon,  auprès  de  Malouet,  son  ami.  Nommé  par  la 
ville  de  Marseille  député  du  tiersétal  aux  étals  géné- 
raux, il  n’accepla  pas,  et  fil  nommer  Malouet  a sa 
place.  Le  51  mai  1791,  il  adressa  à l'assemblée 
nationale  une  lettre  dans  laquelle  il  réprouvait  les 
doctrines  condamnées  dans  son  Histoire  philosophi- 
que, Il  se  préparait  à en  donner  encore  une  nouvelle 
édition  corrigée  dans  le  sens  de  sa  rétractation,  lors- 
qu’il mourut.  Raynal  était  arrivé  sans  fortune  à 
Paris;  la  vente  de  ses  ouvrages  lui  procura  une 
certaine  aisance.  Il  parait  qu’il  l'augmenta  par  des 
spéculations  sur  les  denrées  coloniales.  Un  auteur 
cité  par  la  Biographie  unmrsrUej  Désessarl,  lui 
reprocha  d’avoir  fait  sa  fortune  dans  l'affreux  com- 
merce des  nègres,  si  énergiquement  condamné  par 
ses  propres  écrits,  .\nacharsis  Cloolz  reproduisit  ce 
grief,  et  l’accusa  en  outre  d'avoir  employé  d’autres 
moyens  également  répréhensibles.  Quoiqu’il  en  soit, 
et  malgré  que  l’arrêt  du  parlement  portant  confisca- 
tion de  tous  ses  biens  n’ail  point  été  exécuté,  il  ne 
lui  resta  rien  de  loutecelte  forlunedans  sa  vieillesse, 
et,  lorsqu’il  mourut,  on  ne  trouva  chez  lui  qu'un 
assignat  de  d livres. 

Uuioxre  philosophique  et  politique  des  élahli^sementa  et  duccni- 
merce  des  Européens  dans  les  deux  Indes.  Gt'iiève,  Ji*an  Léonard 
I*ellel,  i:S0, 10  vol.  in-8u,  ou  S vol.  avec  allas,  ia-4o;  Paru», 
Am.  Castes.  18iû,  lâ  vul  et  atlas 

t Je  suis  curieux  de  savoir  ce  que  les  Anglais  auront  pensé  de 
l'IIisloire  des  deux  Indes.  J avoue  qu'en  admirant  le  talent  de 
l'auteur  et  son  ouvrage,  j’ai  été  un  peu  choqué  de  l’incohérenie 
de  ses  idées,  et  de  voir  tous  les  paradoxes  les  {dus  opposés  oiis 
en  avant  ou  défendus  avec  la  même  chaleur,  la  même  éloquence, 
le  même  ftoaiisme.  11  est  lauiOt  rigoriste  comme  Uichardson, 


I tantét  immoral  comme  Helvétius,  tantôt  enthousiaste  des  vertus 
I douces  et  tendres,  tantôt  de  la  débauche,  tantôt  du  courage  fé- 
1 roce;  traitant  l'esclavage  d'abomiuable  et  voulant  des  esclaves; 
déraisonn-iDt  en  phyt>iqiie,  détaisonnaut  en  métaphysique  et 
souvent  en  politique.  11  ne  résulte  rien  de  son  livre  sinon  que 
l'auteur  e >t  un  homme  plein  d'esprit,  tiès-instruit,  mais  qui  n’a 
aucune  id’  e arrêtée  et  qui  se  laisse  emporter  par  l'cnihousiasme 
d'un  jeun  rhéteur.  11  semble  avoir  pris  à t&cbe  de  soutenir  suc* 
ces5ivemi  >il  tous  tes  paradoxes  qui  se  sont  présentés  b lui  dans 
ses  lectur*  s et  dans  ses  rêves.  11  est  plus  instruit,  plus  sensible 
' et  a une  éloquence  plus  naturelle  qu'IIelvétius,  mais  il  est  en 
vérité  aus.d  inrohérent  dans  ses  idées  et  aussi  étranger  au  vrai 
système  d' l'homme,  u 

(0£ut  CS  de  Targot,  Collection  Guillaumin,  t.  11.  p.  801.) 

« Kavn  <i  déclame  coil  me  un  tribun  du  peuple  ; il  apo'^tropbe, 
il  invecliv  ■■  & la  manière  des  démagogues  ; mais  ses  philiftpiquea 
véhément' s contre  la  traite  des  noirs,  ses  {lemlures  animées  du 
monopole  et  de  ses  conséquences  dans  les  deux  Indes  lui  assi- 
gnent une  place  respectable  parmi  les  fondateurs  de  1 émanci- 
pation Ind  jslrlelle  et  commerciale.  Ulen  que  ces  aperçus  soient 
par  monirnlsun  peu  vagues  et  mal  artèlés,  Uaynal  a pressenti 
la  lévoluiioii  économique  du  xix«  siècle,  dont  l'indépendance 
des  F.iats  Unis  forme  le  premier  épisode  On  voit  qu’il  a rêvé 
des  juurs  {dus  heureux  pour  les  classes  laborieuses,  soit  qu'il 
nous  les  'iépeigne  eriaiites  sur  un  navire,  ou  renrermées  dans 
un  ateliei  ; soit  qu'il  s’indigne  des  abus  de  la  force  européenne 
envers  le.  races  faibles  du  continent  améiicain.  On  ne  le  lit 
plu.s  giièie  aujourd'hui;  ou  traite  ses  cirits  la  la  manière  des 
éciiafauda^fes  que  ]'ar<  liileele  démonte  et  relire  b mesure  que 
son  édiûci  s'élève  ; mais  r//t<rotre  philosopf>ique  r**stera  comme 
un  souvei'ir  des  premiers  efforts  consacrés  b la  défense  du  tra- 
vail et  b }■<  régénération  des  travailleurs.  Ce  livre  semble  écrit 
sur  ta  brèi'he;  ü y régne  uue  fougue  do  style  qui  annonce  l'ap- 
proche de»  révolutions;  c’est  un  dernier  déû  lancé  avant  le 
combat.  » 

(Ci.A>ut  Histoire  de  V Économie  politique,  t.  II,  chap.  xxivi.) 

REBOUL  aine  (A.).  Ancien  négociant;  arma- 
teur ; coineil  et  liquidateur  pour  les  affaires  de  com- 
merce de  terre  et  de  mer  à Paris. 

Plan  de  f nances  et  moyen  d’activer  l'agriculture,  l’industrie, 
les  arts  et  'e  commerce,  respectueusement  soumis  et  adressé  a 
S.  M.  le  roi  le  France... 

Caisse  de  tectum  et  bureau  d'assurance-  Paris.  1815,  in-8o. 

De  la  proffiérité  de  la  France,  ou  Héflexiont  relatives  aux  pro- 
{ grés  de  l’ayncuUure,  des  arts,  de  l’in'lustrie,  des  manu  factures  et 
' du  commerct , tt  bases  du  système  d’impôts  et  des  finances  dans  le 
' royaume  de  France.  Paris,  1813,  hr. 

! Triomphe  de  la  nation  franiaise,  ou  Bases  du  meilleur  système 
' des  finances.  Paris,  Uondcy-Dupié,  181Î»,  in-4<’. 

Projet  pr<  posé  par  A Bvboul  aîné,  de  la  r^unton  de  trois  ban~ 
I ques,  laioii  .■  {'>  Maison  de  banque  de  secours  mutuels  ; Vaison 
d'escompte  J our  te  commerce  de  Paris  et  des  environs:  Maison 

de  banque  P' ur  les  ouvriers  inventifs  des  fabriques  et  mnnufac 
tares,  par  a t'ons  de  tOO  et  300  francs  en  commandites.  Paris,  iiu- 
jii'imerie  d’Ilveiat,  I8i8,  br.  iu  8'’. 

BÈCàLDE  (l’abbé  de).  Alors  clianoine  de 
Comiiies. 

Abrégé  hi  torique  des  hôpitaux,  contenant  leur  origine,  lesdtffé- 
rentes  espèces  d'hùpitaux,  d'hospitaliei s,  et  les  suppressions  et 
changement‘  faits  dans  les  hôpitaux  de  France,  par  les  édits  et 
reglements  t'e  nos  rois.  Paris,  Guillot,  I7X4,  4 vol.  in-li, 

' Traif^  sur  tes  abus  qui  subsistent  dans  les  hôpitaux.  Saint- 
Quentin,  Harlay;  Paris,  Danois  jeune,  4780,  in- fi. 

I nECi:^'i9EME:vT.  Oïl  désigne  généralement 
par  le  mol  wcH.-feme/ifou  ik'nombri7ncnt  l'opération 
admînislr  ilive  destinée  à faire  connaître  la  popula- 
tion d'un  État,  et  divers  renseignements  relatifs  à 
ses  intérêts  moraux  et  matériels.  Quand  on  ne  trou- 
verait (lai  dans  les  historiens  la  preuve  que  des 
recensemi-nls  ont  été  opérés  dès  la  plus  haute 
antiquité,  le  raisonnement  suffirait  pour  démontrer 
que,  dès  qu’un  pays  a obéi  à un  gouYernemenl  régu- 
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lièremenl  constitué,  il  a été  nécessaire,  pour  déler-  des  produils,  sur  les  revenus  divers  des  proprié- 

niiner  l’assiette  de  Timpol  et  assurer  l'execution  laires  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  des  doetimenls 


d’un  grand  nombre  de  lois  civiles  et  politiques,  de 
conslaler,  à des  époques  plus  ou  moins  rapprochées, 
le  nombre  de  ses  iiabitants.  En  Égypte,  le  pharaon 
Amasis  avait  prescrit  à ses  sujets  de  se  présenter 
cliaque  année  devant  le  gouterneur  de  la  province, 
cl  de  déclarer  leur  nom,  leur  profession  et  leurs 
moyens  d'existence  Un  texte  du  Penlatcuque 
altesle  que  le  peuple  hébreu  était  dénombré.  Des 
recensements  avaient  lieu  en  Grèce,  soit  pour  assu- 
rer l’exercice  des  droits  politiques,  soit  pour  con- 
naître, à la  veille  des  expéditions,  le  nombre  des 
individus  en  étal  de  porter  les  armes;  quelquefois  à 
l’occasion  de  distributions  de  blé  *.  A Rome,  le  cens,  \ 
qui  apprenait  le  dénombrement  de  la  population,  les  , 
registres  de  l'étal  civil  et  le  cadastre,  fut  institué 
par  Servius  Tullius  o55  ans  avant  J.-C.  l e cens 
était  opéré  tous  les  cinq  ans  par  les  censeurs.  La 
loi  punissait  les  fausses  déclarations  de  la  confisca- 
tion des  biens,  quelquefois  de  la  perle  de  la  liberté. 
Les  tables  du  cens  (tahuUc  ccnsttales)  comprenaient, 
en  ce  qui  concerne  la  population,  pour  les  citoyens, 
le  nom,  le  sexe,  l’age,  la  profession,  le  lieu  d'origine, 
l’ordre  politique,  l’état  civil  et  le  revenu  ; pour 
les  esclaves,  l’emploi,  la  profession  et  le  produit 
de  leur  travail.  Chaque  habitant  devait  être  recense 
au  lieu  de  sa  naissance.  Un  recensement  général  de 
tout  l’empire  eut  lieu  sous  Auguste,  principalement 
dans  un  intérêt  financier.  D’après  Tacite,  Suétone 
et  Diodore,  les  inslruclions  préparées  par  l’ordre  de 
l'empereur,  pour  cette giganlosque opération,  prescri- 
vaient de  faire  le  cadastre,  de  dénombrer  les  per- 
sonnes, de  conslaler  leurs  revenus,  de  compter  les 
soldats  sous  les  armes,  de  prendre  noie  des  revenus 
et  des  dépenses  des  provinces,  etc.,  etc.  Les  mêmes 
liisloriens  assurent  qu’Augusle  rédigea  de  sa  main 
un  résumé  de  cel  immense  travail,  qui  fut  entrepris 
aux  frais  du  trésor  impérial  et  exécuté  par  des  agents 
spéciaux  partis  de  Rome 

Administrateur  non  moins  que  guerrier , Charle- 
magne chargea,  par  des  inslruclions  qui  nous  sont 
restées,  ses  missi  ilominiii  de  recueillir  sur  la  po- 
pulation de  ses  vastes  Étals,  sur  la  qualité  des 
terres,  les  modes  de  culture,  la  quantité  et  la  valeur 

* Hérodote.  I,  44,  cb.  lxxvji,  et  Diodore, 1, 4,  p.  88. 

» Doôckb.  livre  I,  7. 

s Kn  recliGaol  une  erreur  évidente  du  lexicographe  grec  Suidas 
sur  le  i hiffre  de  population  constaté  par  ce  dénombrement,  le  sa- 
vant M Husebke  croit  pouvoir  l’évaluer  k 104,101.017  habitants, 
l/eropire  romain  comprenait  alors  les  pays  compris  entre  l'Océan  ! 
et  l'Euphrate  Zeit  der  Geburt  J.-C,  yehaltenen 

Censut.  Dreslau,  4840).  Voir  aussi  M.  Dureau  de  la  Malle  (Fce»«. 
poI.derBom  ,t.  ch.  xix\ 

* On  trouve  le  passage  suivant  dans  les  instructions  transmises 
au  sujet  de  ce  dénombrement  : « U s'attend  (le  roi)  qu'ils  l’infor- 
meront du  résolut  des  institutions  établies,  des  avantages  de 
cerlains  commerces,  industries  particulières  k quelques  dislruis...  t 
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plus  complets,  plus  étendus  iju'il  ne  serait  |»nssih!e 
de  les  reciicillir  iiujonrd’imi,  malgré  les  perfection- 
nementsdenolre mécanisme  adminislraiif.  On  trouve 
quelques  résultats  jiiirliels  de  ces  recenscmenls  dans 
ces  livres  rares  et  précieux  nommés  Poiypfqqups^t\\ii 
jeiteiil  sur  la  situation  économique  de  la  société  fran- 
çaise, à son  berceau,  de  si  vives  lumières.  Quelques 
invenlaires  des  biens  et  des  personnes  eurent  lieu 
sous  ses  successeurs.  On  cite  notamment  une  or- 
donnance de  81)4,  par  laquelle  Charles  le  Chauve 
enjoignit  aux  comtes  des  provinces  de  tenir  un 
état  exact  ties  hahiiuulsj  de  hnvs  diff'crcutrs  ton- 
(Utions^  de  leurs  hietis^  fuvuthsy  fnlettls,  etc.  Sous 
Henri  IV,  Sully,  d’après  l’académicien  Thomas,  en- 
treprit plusieurs  voyages  pour  connaître  par  lui-mème 
les  forces  et  les  r. rrni/A-  du  pays.  Il  chargea,  eu 
outre,  des  personnes  de  confiance  de  recueillir  de 
semhlables  renseignements  dans  les  provinces 
ne  pouvait  visiter  personnellemeiii.  En  Hi."8,  Falierl 
fit  des  redierches  de  même  nature,  particulièrement 
en  Lorraine.  En  l6o7,  U présenta  à Mazarin  et  lit 
adopter  le  plan  d'un  dénombrement  général  tiii 
royaume  ; ce  plan  resta  sans  exécution.  .M.  de  Phélip- 
peaiix,  dans  son  mémoire  manuscrit  surla 
de  Parisj  dont  il  était  intendant,  mentionne  un  dé- 
nombrement, sous  Charles  IX,  qui  aurait  aUribué  à 
la  France  de  cette  époque  une  population  de  20  mil- 
lions d'individus.  En  1G!)7,  Louis  XIV  dmiianda 
aux  intendants  des  renseignemenls  irès-détailles  .'^iir 
la  population,  l’état  politique,  agricole,  imlusirô  1, 
commercial  et  même  moral  de  leurs  provinces  *.  Les 
relevés  de  ceux  de  ces  renseignements  qui  sont  re- 
latifs à la  population  ont  été  imprimés  en  1720  sou.s 
le  litre  de  : \ouieau  dênotnhreui'  td parqrnrr<ilitrSf 
i'krfionSj  paroisses  el  fvnr.  Boulainviiliers,  qui  a 
donné,  dans  son  État  de  la  Erame  ( 1 727),  mie  ana- 
lyse des  autres  d>  cunienls  transmis  par  les  inten- 
dants, en  conleste  l’exaclilude  el  jiréleiui  qu'il  éiait 
impossible  que  les  intentions  du  roi  fussent  remplies, 
« les  intendants  étant  étrangers,  dit-il,  aux  é^élle- 
nienls  les  plus  communs  de  l liistoire,  ignorani  les 
maxinies  les  plus  ordinaires  de  l’économie  civile  et 
politique,  el  n’ayaril  pas  la  moindre  leiniure  des 

Il  est  nécessaire  que  les  commi>sairpf  examinent  avec  grana  soin 
de  quelle  hunjeui . de  quel  esprit  »ünl  le»  pt'Uplt'S  de  chaque  pru- 
viDce,  de  chaque  pays,  de  chaque  ville;  si  li-s  babilaols  s’appli- 
quent nun-scuIeiucDt  k bien  cultiver  leurs  terres,  mais  même  .V 
bien  reconnaître  ce  k quoi  i l!es  sont  pro]>res,  et  s'ils  eiitendi'Hi  la 
bonne  économie.  Sa  Majole  di*s<re  que  li-sdtts  commiss  tm»  aient 
une  atleiUion  parlirultère  sur  tout  ce  qui  concerne  ce»  deux  puinis 
du  commerce  el  de<  inaoufaclures.  et  qu'il»  les  considèrent  comme 
les  deux  seuls  tnoveiis  d’attirer  les  rirbi  .sses  au  de<liui»  du  myaniiie 
el  de  faire  subsister  avec  factlité  el  commudilé  un  nombre  iritini  du 
se»  sujel-s,  qui  augmeiileronl  même  considêiablemenl  tous 
ans,  etc  , etc.  > 
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choses  qniconlnbuenlessentielicmeni  à la  proM, el- 
le d lin  Etat,  (elles  (pie  l’agricuKure,  le  commerce 
les  inamifacliires,  e(c.,  eic.  >■  ('neut, 

On  trouve  dans  la  Dîme  r,„j„h  un  plan  de  dënom- 

S'ISé'  JüO- " V "«^"‘Odliiue  (jne 

fWtn  (le  i(»9i.  \auban  voulait  que  les  inten 

dams  tissent  connaître  l’ëtendue  superficielle  de 

urs  provinces,  les  ,p, alités  du  sol /les  modes  de 

iillure.  te  produits  agricoles  divers,  l’étendue  des 

erres  en  fndie  ou  aliaudounées,  la’popubtidn  Îs 

ressources  des  lialiiiants,  les  causes  de  leur  bien- 

t re  ou  de  leur  misère,  etc. , etc.  Il  insiste  à plu- 

cm  ^Iir'!v'''t  -lénombrements  et 

tonseil  e I emploi  de  la  mrllmh  H„hU.  ,-n  Chine 

sauf  a la  modifier  suivant  les  besoins.  , On  pour- 

•I"  aov  bestiaux;  cela  n’en  vaudrait  .pic  niieii.v.  » 

Le  volume  de  la  Si„ti,i!,,„e 

fcrnlmre  H popniulion  doniie  les  résultats  d’un 

'■f/mr/.n  On  regrette  de  ne  pas  y trouver  en  nièiiie  ' 
temps  quelques  renseignements  historiques  sur  ce 
no  librement,  qui  n’est  mentionné  ni  par  Mobeau  - 
ni  par  Messance,  ni  par  l’abbé  Expilly,  „i  pa  ' 
Des  Pommelles,  ni  par  Neeker,  en  un  mol 
aucun  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  populat  on 
'!«  la  !•  rance  avant  1789.  De  1 7,i2  à 1800  o , d 
ompteijue  quelques  recensements  partir’^::! 

ed  u’avs  I-  te  T ‘Pins 

pavs  d élection,  soit  pour  la  levée  des  milices  Le 

p euiiee  dénombrement  général  opéré  demis  la 
r(\ulu!ioii  cl  fu  liftii  pn  lunri  ii 
180'j  IS-ao  ts-i  .O-,  " ''le  renouvelé  en 

i»Uj,  18.0, 18.51, 18a0,  1841, 18i(i  et  1851  Les 

uensements  sijiit  devenus  quinquennaux  en  France 
xécution  d’une  ordonnance  royale  de  IS-iâ’ 

Aos  deniimbrenienis  n’avaient  fait  coiinaitre  de 
18U  a 1840  que  la  population  par  sexe  et  par  élit 

-11  lorsque  en  1851  le  gouvirnenient  ^1 

J,,  ,1  I "f  riiidicalion  de  l’age 

U aille,  de  la  nationalité,  et  de  recenser  les  infir- 
miles  extérieures  et  visibles. 

En  France,  les  dénombrements  n’ont  pas  pour  but 

t mouvement  de  la  population  d’une  période  à llu’ 
re.  Le  relevé  ofliciel  de  ce  mouvemen  jo  ë u,. 
rôle  dans  le  mécanisme  de  nos  institutions  f ,/ 
eicres  et  administratives.  C’est  ainsi,  pour  cite  u ; 
ex'-niple,  que  la  po|mlatioii  sert  de  base  à la  contri- 
luilion  des  portes  et  fenêtres  (loi  du  21  avril  18321  • 

,i  . / ’ ''''  re  qui  concerne  le  droit  fixe 

loi  du  20  avril  1844;;  du  droit  d’entrée  sur  lïs 
Loissons  (loi  du  12  décembre  1850).  Le  cliilfre  do 

Z-Un'  rt  du  traitement  de  divers 

oiinaires  est  ég  .lenient  déterminé  par  la  popu- 


l'remenls  sont  le  principal  obstacle  à leur  bonne 
' xecutmn,  les  maires  étant  généralement  tentés  de 

umuiies  pour  prévenir  un  accroissement  de  l’im- 
, d.  L expérience  a démontré,  en  outre,  que  ces  fonc- 
i naires,  charges  exclusivement  par  la  loi  de  ces 
'rt'riius  et  délicates  opérations,  n’I  apporte,  " 
une  en  dehors  de  toute  préoccupatiîn  d’intérêt 
P"  onnel,les  soins  et  lezêle  consciencieux  qu  ëu- 

■ nt  seuLs  en  assurer  le  succès.  Nous  verrons  rus 

'rînt  c'ën?  amres  États. 

el  es^sont  confiées  aux  agents  directs  du  gouver: 

uuon  e,i  1080.  ]|  fu,  e.xécuté  par  l’ordre  deGiiil 
Ht  me  le  Conquérant.  Les  résulta'ts  en  sontclSs- 

■ - s le  precieux  document  intitulé  Domc.sv/c» 
tnitrime  poiir  la  première  fois  en  1785  et  auquel 
eux  volumes  ont  été  ajoutés  en  1810  par  les  soins 
les  commissaires  des  Archives  publiques  Ce  ^éZ 

? rÎMI  T”'"'’  '""S* 

recueillir  les  renseignements  suivants  ■ nom 
Conte  sous  Édouard  le 

lib n s , P ’ " l'emmes 

suni  ,'fi  ’ seperlicie  totale  ■ 

supufiue  en  bois,  prairies  et  pâturages  • eu  élaiies 

-.ers;, moduit  brut,  IteoL  ÉdZd  2 "S 

reda  leur  de  la  Chronirpn-  suan,nne  nous  a ure  d 
fiue  es  opérations  furent  conduites  avec  la  idë^ 
grJiide  exactitude  et  que  tout  fut  recensé  jiisqii’iu 
.om  Ire  animal  domestique.  Le  Dnm,s.U,y  Book  a 

en  î -“r  Preuve 

proprëte  '■‘’'“'''®““'‘”‘'J‘"'‘‘=''^iressur  les  titres  de 

II^Hiis  le  dernier  siècle,  on  ,,’avait  que  des  évalua 
l.ons  sur  la  population  angiaise  • en  I8nii 
, c,, 

eliecHit*  'année  siiiviniû  n r.  qui  lul 

pasfai  eonnailre  si  les  femm^c  u.  . 

■ domestiques  devaient  ou  non  èlrë  misfite^' 

«erya,  1 la  profession  du  clëef  de  la  o it 
ontission  fut  réparée  dans  le  dénombremcm'  ëi?,‘j' 

i=ifH5S= 

> a iijtiiers  ei  le  commerce  Fn 
coiisiala  les  âges  pour  la  première  fois.  En  ^85 1,1  J 
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statistique  des  professions  prit  un  nouveau  degré  | 
irexadilude.  En  18il,  le  dénombrement,  opéré  | 
jusqu’alors  par  les  autorités  paroissiales,  fut  confié  j 
aux  agents  de  l’état  civil  laïque,  qui  avait  élé  créé 
dans  rinlervalle,  c'est-à-dire  aux  agents  directs  du 
gouvernement.  En  1M51,  le  cercle  des  informations 
a encore  élé  notablement  élemiu. 

Comme  on  le  voit,  les  recensements  en  Angle- 
terre se  sont  constamment  améliorés,  tant  au  point 
de  vue  du  personnel  de  l’exécution  que  du  nombre 
et  de  rulililé  des  documents  recueillis,  tandis  que 
jusqu’en  1851,  c'est-à-dire  pendant  un  demi-siècle, 
radministralion  s’en  est  invariablement  tenue  en 
France  à faire  relever  tous  les  cinq  ans  le  sexe  et 
l’étal  civil  des  habitants,  et  continue  à charger  de  ce 
soin  les  aulorilés  locales,  souvent  intéressées  à dis- 
simuler la  vérité... 

En  Angleterre,  le  dénombrement  s’opère  sous  la 
forme  debullelins  imprimés  déposés  à l’avance  dans 
les  maisons  et  que  les  propriétaires  ou  locataires  sont 
tenus  de  remplir  exactement,  la  loi  punissant  d’une 
amende  le  refus  de  répondre  aux  questions  qu’ils  ’ 
contiennent  ou  une  fausse  déclaration.  Au  jour  fixé 
par  les  instructions,  les  recenseurs  vont  recueillir 
ces  bulletins,  les  dépouillent,  et  Iransmellent  les 
résultats  de  leur  travail  à des  agents  supérieurs  qui 
centralisent,  pour  une  circonscription  plus  ou  moins 
étendue,  les  chiffres  ainsi  constatés  et  les  Iraiismel- 
lent  au  gouvernement,  soit  directement,  soit  par 
d’autres  agents  hiérardiiquemenl  plus  élevés.  Le 
recensement  se  fait  ainsi  le  meme  jour  dans  toute 
retendue  du  pays,  moyen  certain  d'éviter  les  omis- 
sions cl  les  doubles  emplois.  En  France,  on  peut 
dire  sans  exagération  qu’il  se  prolonge  pendant  une 
année  entière,  l'autorité  municipale  ne  s’en  occupant 
en  quelque  sorte  qu’à  son  jour  et  u son  heure. 

Le  recensement  de  18-lG  est  le  premier  et  le  seul 
jusqu’à  ce  moment  qui  ail  été  opéré  en  Belgique  de- 
puis son  érection  en  Étal  indépendant.  Ce  recense- 
ment a eu  pour  triple  objet  la  population,  l’agricullure 
et  rindustrie.  Il  a élé  effectué  aux  frais  du  gouverne- 
ment, par  ses  agents,  sous  la  direction  de  ta  com- 
mission centrale  de  statistique  et  d’après  la  méthode 
anglaise  des  bulletins  à domicile,  La  population  a élé 
recensée  aux  divers  points  de  vue  du  sexe,  de  l’étal 
civil,  de  l’age,  du  lieu  d’origine,  de  la  langue,  du 
culte  et  des  professions.  On  y a joint  le  relevé  du 
nombre  total  des  familles,  particulièrement  des  fa- 
milles indigentes;  la  mention  du  degré  d’instruction 
donnée  aux  enfants;  la  statistique  des  maisons 
assurées  ou  non  contre  l’incendie,  et  des  jardins 
d’agrément  attenants  aux  habitations.  Une  pénalité 
atteint,  en  Belgique  comme  en  Angleterre,  le  refus 
de  répondre  aux  recenseurs  et  les  fausses  décla- 
rations. 

Dans  les  Étals  sardes,  les  dénombrements,  qui 
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soûl  décennaux,  s'exécutent  sons  la  baule  dircclion 
d'une  commission  centrale  et  de  commi-ssions  pro- 
vinciales de  statistique,  iii'I  luiinn  empruntée  depuis 
par  la  Belgique.  Les  deux  tdus  récents  oui  eu  lieu 
en  1858  et  18  48.  Fu  dûiottiliremcnl  spécial  de  l île 
de  Sardaigne  a été  effectué  eu  18-40.  Les  recen>e- 
menls  sardes  sont  nominatifs  comme  en  France  ; ils 
comprennent  le  sexe,  rélal  civil,  le  lieu  d'origine,  la 
profession  ou  condition,  l'àge,  le  culte,  riiislructiori, 
le  nombre  des  familles  cl  des  maisons,  la  population 
fixe  et  nouante,  les  indigents,  le  mouvement  des 
émigrations. 

En  Hollande,  les  dénombrements  sont  également 
décennaux.  Ils  foni  eonnailre  le  sexe,  l'étal  ci\il,  le 
lien  d'origine,  le  culte,  le  nombre  des  familles;  celui 
des  babilaiils  domiciliés,  résidants  ou  simplement 
de  passage;  les  absents;  le  nombre  des  maisons, 
celui  des  barques  et  navires  servant  à riiabilalion. 
Dans  le  cours  du  dernier  dénombremonl,  opéré 
le  19  novembre  1S.49,  on  a relevé,  en  outre,  reten- 
due superficielle  des  propriétés  bâties  et  rurales,  des 
lacs  et  étangs  et  des  terres  incultes. 

Une  décision  do  l'assemblée  fédérale  du  2:i!  dé- 
cembre 4849  a prcseril  le  premier  dénombrement 
général  qui  ail  élé  exécuté  en  Suisse.  U a eu  üeu  en 
mars  1 850,  par  les  soins  combinés  du  conseil  fédéral 
eldes gouvernements  cantonaux.  Les  renseignenicnls 
recueillis  sont  : les  noms  et  prénoms,  le  sexe,  l'age, 
l'état  civil,  les  professions,  le  lieu  d'origine,  ieciille, 
ies  familles,  les  maisons,  les  absents,  les  étrangers 
de  passage.  Lue  partie  seulement  de  ces  documents 
I statistiques  a élé  publiée  en  1851. 

En  Prusse,  les  dénombrements  sont  triennaux 
comme  dans  les  autres  Étals  du  Zolivereiii.  On  en 
compte  treize  de  181C  à 185"2.  Ils  compreiim  nl  : le 
sexe,  râge,  le  culte,  les  familles,  les  sourds-muets  et 
aveugles;  les  constructions  servant  à un  usage  privé 
ou  à un  service  public,  et  une  slalisliquc  clievaüne, 
bovine,  ovine  et  porcitie  très-délaillée. 

En  Saxe,  le  receiisen)eiit(lriennalj  fait  comuilre  : 
le  se.xe,  l’élal  civil,  l’àge,  le  culte,  les  familles,  les 
sourds-muets,  les  aliénés  cl  crétins,  les  mai- 
sons. 

En  .\utriclie,  la  forme  ei  l'époque  du  dénombre- 
ment ne  sont  pas  les  mêmes  pour  tout  l’euipirt'.  !1 
est  triennal  depuis  1851  dans  les  provinces  soumises 
au  recrutement,  c'est-à-dire  dans  la  Bobéme,  la 
Marche,  la  Silésie,  la  G illicie,  la  Bnkowine,  rEnns 
supérieur  et  inférieur, dans  la  provincedeSallzhourg, 
dans  la  Styrie,  la  Carinlliie,  rLkraine,  dans  le 
comté  de  Gœrlz  et  de  Gradisca,  et  dans  le  margra- 
viat d’Islrie.  Il  est  annuel  dans  le  Tyrol  et  le  Vorarl- 
berg, dans  le  royaume  Lombardo-Vénitien,  dans  la 
Dalmalie,  dans  la  ville  cl  le  territoire  de  Trieste. 
Depuis  1781)  et  1787,  aucun  dénombrement  n’avait 
eu  lieu  dans  la  Hongrie,  la  Servie,  la  Croatie,  la 
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Slavonip  le  de  Tertiesvar,  ei  dennis 
^^lateqneceex  des  individus  avant,  dans  ce  , I - 

prounces,  de  J7  ii  ‘•>7  m ' 

‘ ''"ne  dire  que  rAulriclie  est  un  I 

oiu  f;nt  cniitiaifre  le  sexe  r-it^e  ivi-.»  ■ t 
-Keet  le  non, bre  des  n.lsons.  ^ 

En  Bavière,  on  recense  le  sexe,  l'àge  et  lesfamilles 

» *5^  - 

charge  de  centraliser  et  de  de>ouilier'’l'es  dîcu'ml.nïs 

-on,  a un  grand  nombre  d'babiianls  le  désir  de  s'v 
■soustraire  par  la  fuite.  Ce  fait  n'a  rien  ,i-  •' 

bl^hle  si  ion  songe  ,ue  les  recels:!:;;  s::";:™; 

J J I ont  plus  que  ie  nécessaire’  irnr.»  . i i 
necessaire;  5"  ,,'onl  pas  le  nécessair''e  et  de'  éid 
OT  par  quels  moyens  les  pauvres  suLvieimen  à le  ^ ' 
c-ustenee.  Ils  doivent  en  outre  recueillir  îé  J 
age,l  etatcivil,  le  rang(nobles,  bourgeois  pavsair? 
la  profession  et  le  lieu  d’orieine  de  ebaui  é^  i 

ours  ressources,  mais  encore  d’après  le  ! 
curs  membres.  Les  denombreniLs  .ul  .Ï  i',’'‘ 
ous  les  cinii  ans  sont  opérés  par  le  clergé  ^ 

En  ^or^vé^^^  ropéralion  du  rrccnscmcm  p-i  ,î 

iement  coudée  au  deriré  rPm.  la  - ^ 

“ u.ins  les  eau,na'o>p«*  m...-.  -j 

ijes  sourds-muels  cl  des  aliénés  Enfin  e i • 

En  Danemark,  les  renseignements  recueillie  n 

n ti  itb  dI\(,^^  renseignements 


,„r  1., 

La  popiilaiion  du  Portugal  a été  dénombrée  (rois 

'nenls,'r  rsST’lSSret  Vii'i'l  T" 

habiiams  en  bloc  et  des  maisons  pa^aîi  seTa'voTrS 
Aucun  relevé  numérique  n’a  élé  fair  des  babi 

«iso-’r'  """"'■""'«M,  .1. 

Dans  les  Élals  romains,  le  dernier  dénombrement 
, Piraii  remonler  à l’année  184.'!  ou  1846.  .Nous  ne 

olSeirimmi,!'''' 

Nous  lie  connaissons  pas  davantage  les  documents 

sVh  P«"'  avoir  publiés 

■ nr  l.i  population  du  royaume.  Nous  croyons  savoir 

*'****'^'"'*  ‘*‘l''0">h''einenls  y ont  été 
la  s avec  beaucoup  de  soin.  I|  en  a été  de  même  en 

sont  en"  bminm^r'  *'^‘"^‘‘'1'"'^' 

|iix  États-Unis,  le  recensement  est  décennal 
Ec  premier  a été  elfeclué  le  1-  aoùl  1790  le  df 
nier  et  le  septième  le  l'*'-  inin  4kKn  it  ’ ^ 

I 'lircclemenl  par  les  a-ent-  ■ ' 

dir,  ciinn  à-  ^ ’ fcileraiix,  sous  la  baille 

Tl  1 L “rT" . 

population,  de  I agricullure,  de  l’indiisirie  ci 

55S===S: 

Pi.„-  iT  ■ ^ S opèrent  en  Europe  et  aux 

à aiïr-T  IVwUtu^^^^^^  di-spositions  les  plus  propres 

^^^u'nics  s^r ';r  r t:::"'? 

adopiépar  la  BtdgivL  de  r ‘ 

<lu  b'ouverneme  r i t of  f' 

halletin:  que  remn  is  onÎTc  , ‘I"'  "«aisons  de 
1 remplissent  les  babiianls;  le  système 
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français  du  recensement  direct  à domicile  p.ar  les 
agents  municipaux.  Le’  premier,  s’il  s'y  joint  un  , 
contrôle  quelconque  et  si  la  loi  répressive  des  fausses 
déclarations  ou  du  refus  de  répondre  est  rigoureu-  , 
senienl  appliquée,  réunit  ce  triple  avanlage  : 1”  , 

les  agents  de  l'aulorilé  ne  sont  pas  mis  en  contact  , 
avec  les  habitants  dont  les  susceptibilités  sont  ainsi 
liabilemenl  ménagées  que  le  dénombrement  s'ef- 
fectue à jour  fixe  dans  toute  retendue  du  pays,  ce  qui 
permet  d’éviter  les  omissions  et  les  doubles  emplois  ; 

3"  que  les  résultats  de  l'opération  peuvent  être 
connus  en  très-peu  de  temps.  Le  second,  s il  était 
possible  d’obtenir  de  l'autorité  locale  un  dénombre- 
ment à jour  fixe  et  sans  interruption,  et  si  les  agents 
municipaux,  en  les  supposant  désintéressés  dans 
ropéralion , recueillaient  toujours , conformément 
aux  instructions,  des  administrés  eux-mêmes  les 
renseignements  demandés,  offrirait  des  garanties 

particulières  d’exactitude. 

Quant  aux  faits  à recueillir,  ils  sont  déterminés, 
dans  chaque  pays,  d’abord  par  les  besoins  admi- 
nistratifs, puis  par  rinlérèt  statistique.  II  serait  vive- 
ment à désirer  que  les  gouvernements,  dans  le  but 
de  faciliter  d’ulües  rapprochements,  arrêtassent  en 
commun  la  forme  des  documents  de  la  seconde  caté- 
gorie, documents  qui  devraient  toujours  comprendre, 
en  ce  qui  concerne  la  population,  au  moins  le  sexe, 

ràge,  l’étal  civil,  la  profession  et  la  nationalité. 

A.  Legoyt. 

heciictehiest.  Dans  une  nuire  partie  de  cet 
ouvrage,  les  inconvénienlsque.  peuvent  présenter  les 
artnées  pernuotenleA  (voir  ce  mot),  au  point  de  vue 
financier  et  même  au  point  de  vue  d une  bonne  orga- 
nisation militaire,  ont  élé  exposés  et  discutés. 
Comme  il  n’est  guère  permis  d'espérer,  dans  la  situa- 
tion actuelle  des  relations  internationales,  et  en 
présence  de  l'anlagonisnie  violent  des  doctrines  poli- 
tiques au  sein  de  divers  Élals,  que  les  gouvernements 
puissent  de  longtemps  exonérer  les  contribuables  des 
sacrifices  que  leur  impose  le  système  militaire  actuel, 
il  nous  a paru  intéressant  de  faire  connaître  les 
divers  modes  de  reerulemenl  qui  servent  de  base  à 
ce  système,  notamment  fe  ren-utitni  uf  parla  voie  du 
sort,  les  critiques  auxquelles  il  a donné  lieu,  parti- 
culièrement en  France,  ainsi  que  les  diverses  pro- 
positions de  réforme  et  d’amélioration  dont  il  a élé 
l'objet,  tant  au  point  de  vue  des  intérêts  de  1 agricul- 
ture et  de  rinduslrie,  que  de  la  bonne  composition 

de  l'armee. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  en 
France,  tous  les  hommes  en  étal  de  porter  les  armes 
étaient  soldats,  comme  il  arrive  toujours  chez  les 
peuples  conquérants.  La  durée  du  service  variait 
comme  les  besoins;  elle  était  aussi  déterminée  par 
la  nature  et  l’étendue  des  possessions.  Les  nobles  ou 
liommes  libres  servaient  à cheval  ; les  hommes  liges 
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formaient  l'infanterie.  Les  vivres,  les  habits,  les 
armes  élaienl  fournis  par  les  seigneurs  et  par  le  roi, 
lorsque  le  sersice  se  itrolongeail  an  delà  d'uii  cer- 
tain temps.  Le  syr^lènie  féodal  établi,  on  régla  le 
nombre  et  la  qualité  d.-s  liommes  que  ebaque  pos- 
sesseur de  fief  devait  fournir.  Sous  Louis  le  (’.ros, 
les  villes  érigées  en  communes  reçurent  le  droit  de 
lever  des  troupes.  Ces  troupes  niarcbaietii  pour  le 
service  du  roi,  sous  certaines  conditions  détermi- 
nées dans  chaque  cbarle  d'atTranebissement,  id  for- 
maic’iit  un  corps  spécial.  En  outre  des  milices  des 
fiefs  et  des  communes,  on  comptait  dans  l'armée,  à 
celle  éjioquc,  des  corps  soldés  aux  frais  du  roi,  sous 
le  nom  de  raxtlcs,  eom/.>'q/n/es  ou  haxi  les.  Libérés 
du  service,  les  routiers  élaienl  la  terreur  des  cam- 
pagnes. Sous  Philippe  le  Bel,  un  voit  déjà  quelques 
mercenaires  étrangers  servir  sous  la  bannière 
royale;  leur  nombre  augmente  sous  Philippe  de 
Valois.  Charles  VU  institue  la  première  armée  per- 
manente en  France,  sous  le  nom  de  nompa(jnirs 
æordonnanee.  Ces  compagnies,  composées  de  gen- 
tilshommes, formaient  une  cavalerie  de  10  mille 
hommes.  Le*\ir  solde  était  perçue  sur  les  villes, 
bourgs  et  villages.  Une  infanterie  d'un  effectif  de 
IG  mille  hommes  fut  créée  i»ar  le  même  prince,  sous 
le  nom  de  froncs-eirehevs,  ainsi  appelés  parce  que 
les  hommes  qui  la  formaient  édaient  exempts  de  tout 
subside.  Chaque  paroisse  devait  eonlrihuer  au  recni- 
ipmeiil  de  ce  corps,  qui  se  tenait,  dans  ses  foyer^,  a 
la  disposiliondu  roi. 

Supprimé  en  USO  par  Louis  XI,  qui  le  remplaça 
d'abord  par  G mille  Suisses,  puis  par  une  infanterie 
française  de  10  mille  hommes  recrutée  d’après  d'au- 
tres principes,  il  reparut  sous  Charles  \ Ml,  qui  le^a 
un  homme  par  cinquante  feux.  A celle  infanterie  et 
aux  Suisses  enrôlés  par  son  prédécesseur,  ce  roi 
joignit  un  corps  auxiliaire  de  fantassins  allemands. 
Louis  XII  forma  une  infanterie  irrégulière,  com- 
posée de  soldats  étrangers  auxquels  on  donna  le 
jioin  d'^n'(04/(/Wces.  François  institua  sept  légions 
d’un  effectif  do  G mille  hommes  chacune.  Celle  or- 
gaiiisalion,  restee  d'ailienrs  incomplète,  ne  subsista 
que  quelques  années.  Rétablies  sous  Henri  II,  les 
légions  furent  bientôt  après  converties  en  régiments. 
Formées  dans  une  circonscription  territoriale  déter- 
minée, elles  se  rcerulaieul  par  la  voie  de  l'enrôle- 
ment. Leur  armement  et  leur  solde  étaient  à la 
1 charge  des  provinces.  Charles  IX  muinlinl  et  aug- 
j inenla  les  régiments.  Sous  Henri  !N  , de  nouveaux 
I corps  fournis  par  les  provinces  vinrent  se  joindre  aux 
1 vieilles  bandes,  Louis  XHl,  qui  eut  jusqu’à  six 
armées  sur  pied,  ne  songea  cependant  pas  à amélio- 
rer l'organisalion  de  l'armée.  En  1G55,  à boni  de 
' ressources  et  d’expédients,  il  fil  dans  Paris  une  le\te 
forcée  de  iO  mille  hommes,  pris  parmi  les  laquais 

! et  les  apprentis.  Sous  l'empire  des  même  nécessités, 
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Louis  XI\  créa,  en  1688,  les  base  de  noire 

organisation  uiiliiaire  actuelle,  Tes  njilices  ne  doi- 
vent pas  être  confondues  avec  celle  milice  nationale 
plus  connue  sous  le  nom  du  ban  et  de  Varrirre-han, 
(lonl  l’existence  remonte  aux  premiers  temps  de  la 
nionareliie,  et  qui,  rarement  convoquée,  avait  suc- 
cessivement perdu  toute  importance.  I.es  milices 
étaient  convoquées  par  les  intendants  des  provinces, 
qui  fixaient  le  nombre  d'hommes  que  chaque  paroisse 
devait  fournir  proportionnellement  à sa  population. 
En  temps  de  paix,  les  bataillons  de  la  milice  se  ras- 
semblaient une  fois  par  an,  pour  s'exercer  pendant 
quelques  jours.  En  temps  de  guerre,  ils  étaient, 
dans  la  mesure  des  besoins,  appelés  sous  les  dra- 
peaux pour  servir  avec  rarmée  permanente.  Les 
jeunes  gens  tiraient  à la  milice  dès  l'âge  de  seize  ans 
La  durée  du  service,  fixée  d’abord  à six  ans,  fut 
réduite  plus  tard  à cinq  ans.  Les  nobles  n’étaient  pas 
tenus  au  service  de  la  milice,  et  bientôt  le  cercle  des 
exemptions  fut  tellement  étendu  que  le  recrutement 
ne  tarda  pas  à peser  exclusivement  sur  la  population 
ouvrière  des  villes  et  des  campagnes.  Eu  exécution 
de  rordonnance  du  27  février  l7-2li,  la  milice  de- 
vait former  100  bataillons  de  12  compagnies  de 
fiü  hommes  chacune.  En  1771,  les  noms  de  milice 
et  de  milicien  furent  abrogés;  on  leur  substitua 
ceux  de  régiments  ci  de  soldats  provinciaux  Les  ré- 
giments prirent  les  noms  des  villes  et  des  généialilés 
qui  les  fournissaient.  Sous  Louis  XIV  et  Louis  XV, 
la  milice  n’avait  pas  été  le  seul  moyen  d'entretenir 
I armée;  on  avait  eu  recours,  en  outre,  à l’enrôle- 
menl  volontaire,  que  déshonorèrent  trop  souvent  la 
ruse  et  la  violence.  Louis  XVI  licencia,  en  1773,  ' 
es  régiments  de  milice,  pour  les  rétablir  en  1778;  ' 
Is  furent^délinitivement  supprimés  |iar  le  décret  du 
1 mars  1701.  L’armée  dut  dès  lors  se  recruter  par 
es  enrôlements  et  par  des  app.ds  sur  la  garde  nalio- 
■ale.  [’n  décret  de  février  1703  prescrivit  une  levée 
c ."t)Ü  mille  hommes  et  assigna  à chaque  départe- 
lent  un  contingent  déterminé,  en  lui  laissant  le 
boix  du  mode  de  recrulement,  si  les  enrôlements 
olontaires  ne  sufllsaient  pas.  Xouvel  appel,  en  avril 
:uivanl,  pour  le  recrutement  de  la  cavalerie.  Le 
I ecret  du  2o  aoi'it  1 70.Ô  ordonna  une  levée  en  masse, 

! ans  le  nom  de  irq,nsiii„u,  de  tous  les  jeunes  gens' 

I e I S à 2.3  uns  non  mariés  ou  veufs  sans  enfants. 

I e remplacement  fut  interdit.  La  loi  du  10  fructidor 
î I '1  (fi  septembre  17uS)  établit  la  ,oiiscri/,lio>,. 

1 Ile  comprenait,  sauf  un  très-petit  nombre  d’e.xcep- 
I ms,  tous  les  Erançais  de  20  à 23  ans,  divises  eu 
c iiq  classes,  suivant  leur  âge.  La  première,  com- 
P isee  des  hommes  de  2 I ans,  devait  niaretier  avant 
l'S  antres  et  les  conscrits  étaient  appelés  sous  les 
d a|ieaux  dans  l'urdre  des  numéros  du  tirage.  Le 
I-  mplacemeiit  n'était  pas  admis.  Les  insoumis  étaient 
P iiis  de  la  dégradation  civique  et  de  i’exhéréda-  ‘ 


tion.  Celte  loi , modifiée  par  divers  actes  législa- 
tifs au  point  de  vue  du  remplacement,  autorisé  dès 
l’an  vm,  fut  rapportée  par  celle  du  10  mars  1818, 
qui,  en  e.xécution  des  promesses  de  la  charte  de  181-4*, 
introduisit  un  nouveau  mode  de  recrutement  par 
engagements  volontaires  et  par  voie  d’appels.  Elle 
régla  également  le  mode  d’avancement  et  porta  à 
douze  années  la  durée  du  service,  dont  six  sous  les 
drapeaux  et  six  dans  la  réserve.  La  loi  du  9juin  1824 
réduisit  cette  durée  à huit  années  passées  sous  les 
drapeaux,  et  celle  du  21  mars  1832,  qui  ré^it 
aujourd'hui  la  matière,  à sept’.  ° 

Aux  termes  de  celte  dernière  loi,  l’armée  com- 
prend : 1“  l’effectif  entretenu  sous  les  drapeaux; 
2»  les  homme.',  laissés  ou  envoyés  en  congé  dans 
leurs  foyers.  Les  appels  sont  faits  en  vertu  d'une 
loi  annuelle  qui  détermine  la  force  du  contingenté 
Ce  contingent  . st  réparti  par  le  goiivorneuient  entré 
les  departements,  puis  entre  chaque  canton,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée.  11  est  fourni 
par  un  tirage  nu  sort  entre  les  jeunes  Fiançais  de 
vingt  ans  accomplis.  Dans  les  circonstances  ordinai- 
res, la  moitié  seulement  du  conlin.gent  est  appelée  à 
I activité,  dédu  'lion  faite  des  engagés  volontaires, 
des  marins,  des  dispensés  et  d’environ  deux  tionimes 
pour  cent  laisses  dans  leurs  foyers  comme  soutiens 
de  famille.  La  seconde  moitié  forme  la  réserve.  Un 
certain  nombre  de  personnes  sont  exempt, et  di's- 
/icnsécs  du  service  militaire.  La  catégoriedes  exemptés 
comprend  ceux  qui  n’ont  pas  la  taille  voulue;  ceux 
que  leurs  inlirn  liés  rendent  impropres  au  service; 
l’aîné  d’orphelins  de  père  et  mère;  les  fils  uniques 
de  veuves  ou  de  pères,  soit  aveugles,  soit  sexagé- 
naires; le  plus  âgé  de  deux  frères  désignés  par  le 
sort;  celui  dont  un  frère  est  sous  les  drapeaux  à titre 
d'appelé  ou  d'en,gagé;  celui  dont  un  frère  est  mort 
sous  les  drapeaux  ou  a été  soit  réformé,  soit  mis  à 
la  retraite  pour  blessures.  Les  dispensés  sont  : les 
engagés  volontaires;  les  jeunes  marins  de  l’inscrip- 
tion; les  élèves  de  l’école  Polytechnique,  à la  condi- 
tion de  fiasscr  sept  ans  au  service  de  l'État;  les 
membres  de  I instruction  publiipie  qui  se  sont  enga- 
gés a suivre  la  carrière  de  renseignement  ; les  élèves 
des  grands  séminaires  ; les  grands  prix  de  l'Institut 
ou  de  l’université.  Le  remplacement  est  admis,  l.’n 
décret  du  ôl  mars  1848  avait  organisé  des  eii,gage- 
nienls  volontaires  pour  2,  5,  4 ou  S ans.  llVélé 
rapporté  par  un  autre  décret  du  17  janvier  1852, 

aui  rhambrfs  en 

li  el  ISJ3  iaqu,p,nv„qu3P,„reellesunpr.,rnndais5fneimi-nl 

piüiMjjiad  (Je  Ja  Jjxer  à huit  flnoe(>s.  * 

* UforcfdufûnlîiiK'enlfixéeàiOmille  l.omm.s  par  Ja  loi  du 
la  l'ommes  p»ï-ceJlr  du  aj.itn  1S2*.  a 

élevée  à »0  miJtc  huo.uies  par  celle  du  ii  octobre  1850  ; die  n’a 
pas  varié  depuis.  d^ru.*»r  chifTi’#*  a été  calculé  de  manière  i,  pou 
voir,  en  temps  depué^rre.  porlir  rcffectif  de  l’armée  h 500  raille 
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oui  a remis  en  vigueur  l'article  33  de  la  loi  du 
0 1 n,ars  1852,  aux  termes  duquel  le  minimum  de  la 
durée  de  l’engagement  volontaire  est  de  7 années. 

Avant  d’entrer  dans  la  discussion  des  im|ierfec- 
tions  plus  ou  moins  graves  que  le  temps  a révélées 
dans  notre  svslème  de  recrutement,  disons  quelques  | 
mots  de  celui  qu’ont  adopté  les  principaux  Etals  | 

étrangers.  . , . 

En  Angleterre,  le  recrutement  s opéré  par  la  voie  i 

des^  enrôlements  volontaires.  La  prc.-'sc,  qui  est 
ciieore  en  vigueur  dans  les  cas  graves  el  urgents,  ; 
pour  l’armement  de  la  flotte,  ne  s'applique  plus  au 
^Tvice  dans  l’armée  depuis  un  demi-siècle  environ.  ^ 
L’expérience  ayant  démontré  que  les  enrôlements  , 
libres,  avec  la  perspective  d’iiii  ciigagemeiil  à vie  et  ; 
sans  aucun  avantage  immédiat,  ne  sufllsaient  pas 
pour  assurer  le  recriilemeiil  de  l'armée,  deux  mesu- 
res furent  prises  qui  ont  eu  pour  rèsiiltal  d eu  accroî- 
tre le  nombre.  La  première  consiste  dans  la  remise  | 
à la  recrue,  par  les  mains  de  l’oflicier  recruteur, 
d'une  prime  del25tr.  l.a  seconde  a eu  pour  objet  de  I 
réduire  la  durée  du  service  à dix  ans  pour  l'infan- 
terie cl  à douze  ans  pour  la  cavalerie,  rarlillerie  el 
le  génie  (acte  du  22  juin  1847).  Les  réengagements  ^ 
peuvent  avoir  lieu  pour  une  nouvelle  période  de  onze 
ans  dans  l'infanterie  el  de  douze  ans  dans  les  autres  , 
armes.  La  forme  de  rengagement  est  irès-simple. 
L’individu  qui  a reçu  la  prime  est  considéré,  par  ce 
seul  fait,  comme  enrôlé.  Toutefois,  dans  les  qua- 
ranlc-buil  lieures,  il  doit  cire  conduit  devant  le  juge  , 
de  paix  de  la  localité,  qui  lui  adresse  les  questions 
siiivanles  : 1“  En  quel  lieu,  quel  jour,  a quelle  heure  ^ 
et  par  qui  avez-vous  clé  enrôlé?  2 ■ Avez-vous  des 
plaintes  à faire  contre  la  manière  dont  vous  avez  été  , 
enrôlé’  3’  Appartenez-vous  à la  milice?  Quand  le 
conscrit,  ainsi  mis  à l’abri  d'une  surprise,  a persiste 
dans  son  inlenlion  d’entrer  au  service,  il  ui  est 
donné  lecture  des  articles  du  mnlmy  «cl,  relatifs  a ' 
l'insiibordiiialion  el  à la  désertion.  Il  est  eiisuile 
soumis  à la  visite  du  cliiriirgien  et  envoyé  à sou  ré- 
giment, sans  qu’il  ail  à justifier  d’un  cerlilical  de 
bonnes  mœurs  et  d’aucune  des  pièces  iiombreuscs  ^ 
que  doit  produire  eu  France  l'engagé  volontaire. 
Les  rangs  de  l’ariiiée  anglaise  sont  ainsi  ouverts  à ■ 
des  tiommes  d’une  moralité  plus  que  douteuse.  11 
n’est  pas  rare,  nolammenl,  de  voir  les  agents  du  re-  ^ 
cruteineiit  visiter  les  prisons  pour  enrôler  les  cou-  , 
(lamnés  au  momeiit  de  leur  libération.  QuelquefoU  ^ 
même  les  magistrats  font  remise  à quelques  détenus 
d'une  partie  de  leur  peine,  à la  condilimi  qu  ils  s en-  1 
rôleront.  Le  sous-oflicier  recruteur  reçoit  une  prune 


par  chaque  recrue.  Le  royaume-uni  est  divisé  en  dix 
arrondi.'Semcnls  de  recrulcuent,  dont  cinq  en  .Angle- 
terre, trois  oïl  Irlande  et  deux  en  Ecosse 

Eu  Prusse,  tout  individu  capable  de  porter  les 
armes  est  appelé  au  service  actif  dès  1 âge  de  vingt 
ans.  La  force  armée  comprend  Iruis  grandes  caté- 
gories : L’  l’armée  active;  2'’  la  landvvelir  de  pre- 
mière levée  ; 5 > la  iaiidvvebr  de  deuxième  levée  ; i”  la 
laiidstiirm.  La  laiidwebr  de  première  levée  est  appelée 
sous  les  drapeaux,  eu  cas  de  guerre,  et  concoiirl, 
avec  l'armée  active,  aux  opérations  mililaires.  Eu 
temps  de  paix,  elle  est  réunie  deux  fois  par  an.  au 
priiitcmps  el  en  automne,  pour  faire  1 exercice.  Elle 
ne  reçoit  de  solde  qu'à  ces  deux  époques.  La  landvvelir 
(le  deuxième  levée  forme,  en  temps  de  guerre,^  la 
garnison  des  villes  de  guerre.  La  landslurm  n est 
appelée  qu’au  nioinent  où  reniienii  envaliit  le  terri- 
toire national.  En  temps  de  paix,  elle  concourt  au 
maintien  de  l’ordre  public.  Elle  ii  est  jamais  exercée. 

— L’armée  active  sc  compose  des  appelés  el  des 
engagés.  La  durée  du  service  des  appelés  est  de  cinq 
années,  dont  trois  passées  sous  les  drapeaux  et  deux 
(Uns  la  reserve,  pour  la  garde  el  les  armes  spé- 
ciales; deux  sous  les  drapeaux  cl  trois  dans  la  re- 
serve. pour  l’infanterie.  Les  engagés  servent  un  an 
ou  trois  ans.  Ne  servent  <iu’mi  an  les  engagés  spé- 
cialement appelés  voUml«iri'.i,  c'est  à-dire  les  élu- 
dianls  el  autres  se  dcstinaiil  à une  profession  libérale 
uu  à une  carrière  scientifique;  les  ouvriers  d arts , 
les  agents  liiiandcrs  qui  ont  complété  leurs  éludes 
cl  les  jeunes  gens  sortis  des  écoles  de  manne,  l.es 
volontaires  ne  sont  admis  à servir  que  de  1 7 à23  ans 
non  accomplis.  Ils  s’iiabillcnt  et  se  nourrissent  à 
leurs  frais  ; l’Étal  se  borne  à les  armer  et  a les  lo- 
ger. Us  choisissent  les  régiments  et  les  provinces  ou 
ils  veulent  servir.  Les  engagés  autres  que  ceux  qui 
précèdent  doivent  faire  un  service  de  trois  ans.^ 

Après  cinq  ans  de  service,  c’est-à-dire  a 23  ans, 
les  jeunes  soldats  quillenl  l’armée  active  pour  ciilrer 
dans  la  laiidvvcbr  de  première  levée.  A 32  ans,  ils 
passciil  dans  la  lanJwebr  de  deuxième  levee  où  ils 
rosicnl  jusqu’à  3!)  uns.  La  landslurm  comprend  tous 
les  lionimcs  de  39  à 50  ans.  Chaque  corps  d'armée 
est  rccrulé  dans  une  circonscription  déterminée  et 
n’en  sort  qu'en  cas  de  guerre.  La  garde  seule  est 
recrutée  indislinclemeiit  dans  les  huit  provinces  de 
la  monarchie 

En  \ulriclie,  le  mode  de  recrulement  n'est  pas  le 
mèm  pour  toutes  les  provinces.  E.n  Hongrie,  avant 
les  èvénenieiiis  de  18 (8,  l'armée  s'alimentait  prin- 
cipalement par  la  voie  de  renrôlcnicnl.  Les  levées 
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oltligaloircs  ii’avaieiU  lieu  qu'à  corlaiiies  «'poques  et 
Jiisq,.  a coneurreiiee  d'un  effectif  cmisctiii  ,,ar  les 
Res  hommes  ainsi  api.elés  étaient  désignés 
par  les  magistrats  mnnicipaiix  assistés  d’un  jury, 
yuelqiiefuis  les  magnats,  -les  nobles  et  les  villes 
levaient  des  recrues  à leurs  frais  et  les  envoyaient  à 
I empereur.  La  noblesse  n’était  pas  tenue  au  service 
Aiijourd  biii  la  Hongrie  est  soumise  à la  conscrip- 
tion annuelle.  Dans  les  Confins  militaires,  tout  in- 
diMdu  capable  de  porter  les  armes  peut  être  appelé 
au  .service  actif  de  18  à 50  ans;  il  est  astreint  de 
.'U  a 011,  a un  service  intérieur.  Sont  e.vempiés  les 
marchands  et  fabricants, leurs  ouvriers  et  apprentis 
- Dans  la  Rohème,  la  (iallicie  et  dans  les  provinces 
allemandes,  les  individus  susceptibles  d ètre  appelés 
sous  les  drapeainx  sont  partagés  en  onze  classes 
d age,  de  1 J a 2'J  ans  inclusivement.  La  première 
classe  marche  la  première,  et  ce  n’est  qu’en  cas 
d iiisufiisance  que  les  autres  sont  appelées  à complé- 
ter le  contingent.  Les  agents  du  gouvernement  dé- 
signent, dans  chaque  classe,  les  hommes  qui  doivent 
marcher,  en  tenant  compte  des  besoins  de  laericul- 
liireet  de  l’industrie,  ainsi  que  de  rintérèt  des  fa- 
milles. tionl  exempts  de  droit  les  nobles,  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  avocats,  les  docteurs  en  droit 
et  en  medecine,  les  fils  uniques  de  pères  ou  mères 
res-ages.  - Dans  les  provinces  qui  nous  occupent, 
la  duree  du  service  actif  est  de  quatorze  ans  Le 
rcmplacemeut  y est  autorisé,  mais  seulement  en 
temps  de  paix.  Le  prix  du  remplacement  est  déposé 
dans  une  caisse  publique,  pour  être  rendu,  avec  les 
"derets,  au  remplaçant,  à l’cxiiiration  de  son  ser- 
Mce.  - Dans  les  provinces  italiennes,  la  durée  du 
service  est  de  huit  ans.  L’obligation  du  service  ne 
s etend  qu  aux  individus  de  20  à 25  ans,  répartis  en 
cinq  c asses.  Les  appels  sont  déterininés  jiar  le  li- 
rage  au  sort,  eoninie  en  France.  Les  exemptions 
sont  en  tres-pelit  nombre  ; les  nobles  eux-mêmes 

doivenUe  service  niilitaire;  seulement,  quand  le  i 

so  I les  désigné,  ils  entrent  dans  l’armée  comme  I 
-■adets.  Le  reinplacenieiit  est  autorisé  et  la  somme  ( 
lue  au  remplaçant  est  egalement  déposée  dans  une  t 
•aisse  publique,  mais  seulement  à titre  de  garantie  c 
•mitre  le  cas  de  désertion.  Les  régiments  d’infan-  p 
tnt  allemands,  slaves  et  italiens  sont  formés  dans  f: 
les  circonscriptions  déierminées.  La  cavalerie  et  d 
CS  armes  spéciales  s’alimentent  de  levées  opérées  a 
liins  lüuies  les  provinces 

Lu  Russie,  l’armée  se  recrute  à la  fois  par  la  ei 
' onscripiioii,  par  les  et  par  les  enrôle-  d 

: lents  volontaires.  Ces  enrolemenls  fournissaient  ai 
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et  autrefois  la  plus  grande  partie  de  l’efrectif;  aiiiour- 

d hui  la  province  seule  de  Finlande,  en  vertu  d’an- 
us cicns  privilèges,  a conservé  la  faculté  d’acquitter  par 
I.  ce  mode  de  recrutement  son  contingent  militaire, 
■s  Les  caiitomstcs  sont  les  enfants  mâles  des  soldats, 
a . ux  termes  des  ukases  sur  la  matière,  tout  fils  d'un 

I.  njddaire  en  activité  de  service,  qui  n’a  pas  le  rang 

d ofiicier,  appartient  de  droit  à l’armée.  L’applica- 

- lion  de  ce  principe  est  poussée  si  loin,  que  les  en- 
t fants  males,  dont  le  caractère  adultérin  n’est  pas 
e I outeux,  c’est-à-dire  nés  de  femmes  séparées  depuis 
s plusieurs  années  de  leurs  maris,  sont  placés,  comme 
. les  autres,  sous  la  main  de  l’État.  Il  en  est  de 
s meme  des  enfants  mâles  naturels  des  filles  et 
i veuves  de  soldats.  Ces  enfants  sont,  dès  leur  nais- 
> sauce,  à la  charge  de  l’État  qui,  dès  que  leur  âge  le 
) permet,  en  envoie  un  certain  nombre  dans  des 
: écoles  spéciales  où  ils  reçoivent  i’instruction  néces- 
saire pour  arriver  jusqu’au  grade  de  sous-oflicier, 
ou  pour  entrer  dans  l’administration  de  l’armée 
dans  les  corps  de  musique  et  dans  la  médecine  vété- 
rinaire  — On  s’accorde  à penser  que  les  cantonistes, 
ainsi  élevés  dèt  leur  enfance  dans  la  profession  des 
armes,  sont  les  soldats  les  plus  braves  et  les  plus 
inlel  igents  de  l’armée  russe  ^ La  loi  de  recrutement 
de  l ierre  le  Grand  forme  encore  aujourd’hui  la 
hase  du  système  en  vigueur.  A chaque  gouvernement 
est  assigne  un  contingent  qui  varie,  selon  les  he- 
soins,  entre  S et  ti  soldats  pour  mille  habitant^.- 
Le  contingent  est  réparti  d'après  les  résultats  d’un 
. enombrement  annuel.  Ainsi  le  pro,.riétaire  qui 

d après  ce  deiiomhrement,  possède  deux  mille  paysans 

ou  serfs,  doit  fournir  dix  recrues.  Autrefois  les 
propriétaires  désignaient  eux-mêmes  les  hommes 
qu  ils  devaient  envoyer  à l’armée,  et  il  est  facile  de 
comprendre  que  leurs  choix  ne  portaient  pas  sur  les 
plus  vigoureux,  les  plus  utiles  et  les  plus  honnêtes. 

I Aujourd  hui  ils  sont  obligés  de  recourir  à la  voie  du 
sort  et  l’opération  est  surveillée  par  les  agents  de 
I ttdt.  L armée  russe  se  recrute  encore  par  la  voie 
des  awlnm,wli  ,ns  „u  serefee  nüliluirc.  En  France 
et  dans  d’autres  Etals  de  l’Europe,  la  perte  de  la 
(.ocarde  nationale  et  re.xclusion  de  l’armée  sont  des 
peines  infamantes  ; en  Russie,  au  conlraire,  les  mal- 
failcnrs  qui  ont  l’aptitude  et  l’âge  voulus  sont  con- 
damnes a entrer  dans  l’armée...  H est  vrai  que  les 
auteurs  de  crimes  graves  sont  d’abord  eiivovés  à 
titre  d’epreuve,  dans  les  compagnies  discipiinaircs, 
et  que  seuls  les  voleurs  et  les  vagabonds  sont  immé- 
( lalenient  incorpi-rés  dans  les  régiments  des  diverses 
armes.  La  noblesse  est  exemple  du  service  militaire 


■à  2.yü0  Cftnlon.sles,  dont  7I.Ü00  servaient  d/-ih  1 v ’ 
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el  civil  ; loiilefois  le  gouvernement  a un  moyen  in- 
(lipecl  de  l’obliger  à renoncer  à ce  privilège.  En 
efTel,  tonl  fils  de  noble  dont  le  père  n’a  pas  obtenu  le 
rang  d'officier  dans  l'armée,  ou  n'esl  pas  parvenu  à 
la  quatorzième  classe  des  fonctionnaires  civils,  perd 
la  noblesse,  est  déchu  du  droit  de  posséder  des 
paysans,  el  doit  vendre,  dans  un  délai  fixé,  ou 
abandonner  à l’Étal  les  domaines  dont  il  a hérité. 
Aussi  le  corps  des  ofliciers  et  le  haut  personne!  de 
l’adminislralion  sont-  ils  e.xclusivernem  recrutés 
parmi  les  nobles.  Sont  exemptés  du  service  les  in- 
dividus mâles,  mariés  ou  non,  qui  son!  les  uniques 
soutiens  de  leur  famille,  les  orphrHns  el  les  enfunU 
trouvi^s.  Le  père  qui  a trois  enfants  est  exempt  par 
ce  seul  fait;  c’est  ce  qui  explique  le  grand  nombre 
de  mariages  prématurés  en  Russie.  La  durée  du 
service  est  de  22  ans  dans  la  garde  ; de  23  ans  dans 
les  autres  troupes;  de  20  ans  pour  les  soldats  re- 
crutés dans  les  colonies  militaires.  Autrefois  le  ser- 
vice devait  se  faire  enlièreineiU  sous  les  drapeaux; 
un  ukase  de  l'empereur  actuel  a institué,  en  l839-  i0, 
une  réserve,  une  sorte  de  laiidwehr  formée  des 
liommesqiii  reçoivent  un  congé  illimité.  I.,c  droit  à 
ce  congé  est  acquis  à certaines  catégories  de  soldats 
après  10  ans;  à certaines  autres,  après  13  ans  de 
service.  Le  remplacement  est  autorisé  ^ 

L’année  fédérale,  aux  États-Unis,  se  compose 
de  régiments  de  volontaires  el  de  troupes  régulières 
égalcmeiil  reerulécs  par  la  voie  de  l'enrolcmeiU 
libre.  La  durée  du  service  dans  les  corps  de  volon- 
taires ® est  de  I an,  et  de  3 ans  dans  les  troupes 
régulières.  Cliaquc  Étal  est,  en  outre,  tenu  d’eiilre- 
leiiir  une  milice  destinée  a agir  en  cas  d'invasion. 
Cette  milice,  qui  doit  pouvoir  fournir  plus  de  deux 
millions  d'houmies,  n'existe  en  ce  moment  que  sur 
le  papier. 

Quelques  critiques  que  puisse  soulever  notre 
système  de  recrutement  nous  ii'hésilons  pas  à le 
préférer:  1"  au  système  prussicMi,  qui  consacre, 
au  profit  des  classes  supérieures  dont  les  enfants 
n'eiilronl  au  service  »jue  pro  formâ,  un  véritable 
privilège  ; qui  met  sous  la  main  de  l Etat,  au  grand 
préjudice  de  ragricullure  el  de  rinduslrie,  toiile  la 
population  mâle  adulte  jusqu'à  cinquante  ans  ; qui 
forme  des  armées  provinciales  au  lieu  d'une  armée 
nationale;  enfin  qui,  de  l’avis  de  tous  les  boniines 
compétents,  ne  laisse  pas  assez  longtemps  le  soldai 
sons  le  drapeau,  pour  qu'il  puisse  contracter  l’esprit 
el  les  habiuides  militaires  ; 2«  au  système  autrichien 
où  le  mode  de  recrutemcnl \arie  avec  chaque  pro- 


• Studien  ûber  dit  innern  Zus'cende,  f/c.,  Riuglands , von 
A.  Freiner  n von  llaxlliHUSOii  Berlin. 

* Le  nombiedrs  engajf;emeiils  (îaiiS)  rarinée  reffu!i/*re,  en  484f», 
au  moment  de  la  guerre  contre  le  Mexique,  n’a  été  que  de  î>,y<5  ; 
quant  aux  volontaires,  un  grand  nombre  a dft  Mre  refusé. 

^ Napoléon  l'a  qualifié  en  ces  tenues  : « La  conscription  est  la 


exclusivement  par  les  agents  du  gouvernement,  sans 
aucun  appel  contre  leurs  décisions,  sans  aucune 
garantie  conlre  leur  partialité;  où  les  nobles  el  les 
professions  libérales  sont,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  provinces,  exempts  du  service;  où  la  durée  de 
ce  service  est  de  8 ou  1 i ans,  el  même  occupe  la 
vie  entière,  selon  que  le  soldat  est  originaire  de 
rUalie,  des  provinces  allemandes,  ou  des  Confins 
militaires;  qui,  à rimitalion  de  la  méthode  prus- 
sienne, forme  des  corps  provinciaux,  au  lieu  de 
fondre  toutes  les  nationalités  en  une  seule  armée; 
o'*  au  système  russe,  dont  nous  n’avons  pas  besoin 
I d'énumérer  les  iniquités;  ■i'^au  système  anglais,  qui 
tend  à former  une  armée  sans  racine  dans  le  pays, 

I sans  lien,  sans  sympathie  avec  la  population;  qui 
; admet  danscellearmée  les  plus  dépîorablesélémenls  ; 
qui  fait  de  ravanceinenl  à peu  près  le  pri\ilége  de  la 
fortune  el  du  rang. 

Examinons  maintenant  les  principaux  reproches 
dirigés  conlre  le  système  français.  Ils  peuvent  se 
I résumer  ainsi  : 

j i'’  En  réparlissanl  le  conlingenl  proporlionnelle- 
' ment  aux  inscrits  el  non  aux  hommes  valides  de 
i chaque  canton,  la  loi  de  1852  consacre  une  iné- 
galité très-grave.  11  arrive,  en  effet,  que,  pour  al- 
I teindre  au  conlingenl  demandé,  on  est  obligé,  dans 
quelques  localités,  d’épuiser  enlièremenl  la  popula- 
tion valide  et  d'enlever  ainsi  a la  production  agricole 
i cl  industrielle  ses  bras  les  plus  vigoureux  tandis 
, que  d'autres  ne  founiironl  qu'une  faible  partie  de 
leur  population  recrutable.  Ainsi,  sur  une  popula- 
tion de  près  de  3G  millions  d’iiabilanls  donuaiil  en 
moyenne  320  mille  inscrits  par  an,  on  ne  peut  que 
très-diflicilemenl  obtenir  un  conlingenl  de  80  mille 
hommes.  Les  di.\  classes  de  1832  à l8il  ont  no- 
tamment donné  un  déficit  de  1,122  hommes,  soit 
142  par  année.  Ce  déficit  a peu  d'importance  sans 
doute;  mais  il  signale  un  \ice  dans  le  système  de 
répartition. 

2 " Le  tirage  an  sort,  outre  qu’il  est  contraire  aux 
principes  généraux  de  noire  droit  pénal  qui  punit 
les  jeux  de  hasard,  cl  de  notre  droit  civil  qui  ré- 
pnmve  les  contrats  aléatoires,  a rinconvénienl  de 
consacrer  un  privilège  au  profil  de  ceux  que  le  sort 
ne  désigne  pas.  Il  consliUie  une  violation  du  prin- 
cipe constitutionnel  que  ehacim  doit  également  con- 
tribuer aux  charges  de  l'Etat,  puisque  en  réalité  il 
fait  pi‘S(M'  Imirdeinent  sur  80  mille  individus  un 
impôt  qui  devrait  être  supporté  par  320  mille. 

3**  Eu  consacrant  le  principe  du  remplacement, 
la  loi  de  1832  e.xonère  en  fait  du  service  les  eii- 

loi  la  plus  .nffifuse  et  la  plus «l^lfslablo  pour  1rs  familles;  mais  elle 
fait  la  sérurUé  «le  l’Elal.  » d<  .Yix/»ol«<bn,  par  M l*elet  de 

la  Loxère  , p 

4 l.'anipur  «l’un  oxcellonl  travail  sur  le  recrutement,  M de 
Bondy,  ancien  préfet  de  l’Yonne,  a constaté,  en  1833,  dans  les 
37  cantons  de  ce  départeraenl,  une  aptitude  miU taire  qui  varie  en- 
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ants  des  classes  aisées,  pour  en  laisser  retomber 
oui  le  poids  sur  la  population  ouvrière,  induslrieiie 
t agricole.  La  facilité  avec  laquelle  les  renipla- 
auis  sont  admis  tend,  en  outre,  A altérer  la  bonne 
üüiposition  de  rannée  française  et  à lui  donner, 
ar  degrés,  le  caractère  d*une  armée  de  inerce- 
aires  L 

i**  En  obligeant  les  appelés  à une  durée  totale 
e service  d’un  peu  plus  de  six  années  effectives 
Ile  produit  ce  double  inconvénient  : 1"  que  le 
oldat  rentre  dans  la  vie  civile  sans  s’élre  fait  un 
1 lal,  et  qii’après  avoir  ainsi  perdu  les  années  les 
' lus  fructueuses  de  la  vie,  il  ne  peut  que  difiicile- 
ïcnl  se  créer  des  moyens  dVxisteiice  ; â®i|ue  rannée 
1 tanque  d’une  réserve  exercée. 

Divers  moyens  ont  été  proposés  pour  remédier  à 
I )ut  ou  partie  de  ces  imperfections  généralement  re- 
( onnues  de  notre  mode  de  recrutement.  Le  premier, 

] ar  lequel  on  obvierait  ù l’inégalité  de  la  répartition 
I U contingent,  consisterait  à opérer  cette  répartition 
I on  plus  d’après  le  nombre  des  inscrits,  mais  d’après 
( lui  des  hommes  valides.  Aucune  objection  sérieuse 
I e parait  avoir  été  faite  jusqu'à  ce  jour  à ce  projet 
« 'amélioration,  qui  ne  ptnirrail  gtière  rencontrer 
( ne  queli|ues  difificultés  administratives  faciles  à 
' aincre.  Quant  à la  crainte  manifestée  que,  dans  ce 
î ystème,  les  conseils  de  révision  ne  se  laissent  !ro|» 
f cilement  influencer  par  l’intérêt  des  familles,  elle 
I e lirait  pas  fondée.  En  ce  qui  concerne  la  faveur 
c îcordée  par  le  sort  à ceux  qu’il  ne  désigne  pas,  on 
t demandé  qu’elle  fut  compen'iée  par  une  indemnité 
I icum'aire,  dans  la  limite  des  ressources  des  familles, 
i I profit  des  appelés  ou  de  l'Éiat.  D’autres  ont  ré- 
1 amé  la  suppression  complète  de  la  faculté  du  rem- 
} acemeni,  comme  en  1 7Jî3  seul  moyen,  dans 
1 ur  pensée,  de  former  une  armée  vraiment  nationale, 

( ueiques-uns,  prenant  un  terme  moyen,  ont  été 
( avis  qu'il  suflirail,  pour  rpurcr  le  reniplacemenl, 

( eu  charger  désormais  directement  l'Etal. 

An  point  de  vue  de  la  durée  du  service,  des  opî- 
I mus  nombreuses  et  diverses  se  sont  également 
I roduites  L Celle  qui  propose  de  fixer  celUMhirée 
£ huit  ans,  dont  quatre  ans  passés  sous  les  drapeaux 
t quatre  ans  dans  la  réserve,  avec  la  condition  d’un 
( inlingenl  annuel  plus  nombreux,  nous  parait  donner 


j la  satisfaction  la  plus  équitable  aux  intérêts  de  la 
défense  du  pays  et  tîu  travail  national. 

Le  projet  de  réforme  le  plus  complet  qui  ait  vu  le 
jour  sur  la  njatiere  est  sans  contredit  celui  qui  est 
I dû  à M.  Joffrès,  et  qu’il  a publié  sous  le  nom 
I (.{'Etufirs  sur  h recrutement  de  d trmêe  (Paris, 

; 18i5  et  18iG)  La  proposition  fondamentale  de 
I l’auteur  est  celle-ci  : rimpùl  du  recrutement  doit 
pouvoir  être  acquitté  sous  deux  formes,  au  choix  des 
inscrits  : sous  l.i  forme  du  service  personmlj  sous 
' la  forme  du  service  pécuniuire.  Ceux  qui  choisiront 
la  forme  pécuniaire  verseront  au  Trésor  une  somme 
I déterminée  par  les  ressources  de  leurs  familles  et 
arbitrée  par  une  commission-jury.  Ces  diverses 
sommes,  dont  les  inlcrêls  seront  capitalisés,  forme- 
j ront  une  masse  qui  sera  repartie,  à l’expiration  du 
I service,  entre  h's  bonimes  de  chaque  classe.  Les 
j hommes  de  la  réserve  n’auront  droit  qu’à  la  moitié 
I de  ce  pécule.  Ainsi  disparaîtront  les  inconvénients 
i du  service  pour  l'avenir  des  appelés,  ainsi  que  les 
j injustices  et  les  inégalités  résultant  soit  du  tirage 
i au  sort,  soit  tic  la  faculté  du  remplacement.  Ce 
I système,  irès-hahilcment  développé,  Irès-complel, 
très-méthodique,  ne  soulève  peut-être  qu’une  seule 
objection,  mais  elle  est  grave  ; c’est  qu’il  est  à crain- 
dre que,  dans  im  pays  où,  comme  en  France,  le 
' service  militaire  rencontre,  au  moins  en  temps  de 
j paix,  un  éloignement  général,  il  ne  soit  pas  possible 
! de  former  un  contingent,  a moins  de  réduire  la  du- 
I rée  du  service  sous  les  drapeaux  de  manière  à com- 
, promettre  peut-être  Vefjieacité  militaire  de  rarmée. 

I On  peut  dire,  en  outre,  que  l’évaluation  de  l'indem- 
I nité  pécuniaire  rencontrerait  de  très-grandes  difli- 

CUlléS. 

Une  réforme  plus  radicale  a été  proposée;  elle 
consisterait  à substituer  renrolement  volontaire  aux 
k'\ées  forcées,  en  assurant  à la  carrière  militaire 
des  avantages  qui  la  rendraient  aussi  vivement  re- 
cherchée (ju’elle  l’est  peu  aujourd’hui.  Mais  on  l’a 
conibatlue  par  le  dilemme  suivant  : ou  l'armée 
serait,  à peu  de  chose  près,  maintenue  à son  elTectif 
actuel,  et  alors  elle  consliluerail  une  charge  énorme 
pour  nos  (iiianccï- ; ou  elle  serait  coiisidorabiemeul 
I réduite,  et  dans  c<;  cas,  elle  ne  pourrait  faire  face  à la 
i fois  aux  éventualités  du  dehors  et  du  dedans.  En 


I t un  maximum  de  0.T04  Pt  un  m-nimum  <lo  ü 271).  En  d'autrps 
l rnips.  (iaii$  qu*‘lques  uns  cIp  c**4  «'antnii'-,  sur  l,00ü  inscrits, 
7 4 éiaicfit  aptrs  au  S‘'rvit  e,  «t  dans  d'jiuires,  279  spulcinenl, 

* En  1S06,  sur  un  c(r**ciif  dt*  plus  de  500  tuille  boimm-s.  ü n*y 
a ait  pa>  un  huitième  de  rcmplaç ints.  Eu  tS20,  cette  pioporiion 
é lit  d'un  cinquième.  En  septembre  1842,  elle  était  de  plus  du 
q art.  Au  l'»"  janvier  l»ol.  sur  iin  « tfeciif  de  5ü4.t»75  hommes,  on 
c-  inpiait  98.558  remplaçants  ou  substituants;  la  proportion  du 
1 rs  sera  ain.ti  bienibl  atteinte  et  peut-être  dépassée.  Il  ne  peut  en 
é *e  autrement,  quand  on  songe  au\  sacrfices  enormef:  que  s'im- 
p sent  les  familles  même  les  moins  aisées,  fuinr  proliter  des  a\uii> 
t:  <e»  aléatoires  que  leur  offrent  les  eom[).ignies.  Quant  à la  niMia- 
li  é des  l•emplaçauls,  il  est  facile  de  s’en  rendre  eomfde,  quand  on 
8<  ugo  que  Tou  coiuple  (ru  uioyenne  ;pour  d'autres  délits  que  Elu- 


soumission)  1 condaniné  par  an  sur  259  jeunes  soldats,  et  1 sur 
02  remplaçants.  (À*s  derniers  formeul  d’ailleurs  les  3/5  de  reffeciif 
des  compagnies  de  dis-'iplme. 

* l.a  durée  de  service  ne  compte  pas  à partir  de  l'iDcorporaliOD 
elfeclkve,  mais  de  t’inscrtpiion  sur  la  liste  de  tirage  de  la  classe 
af'ptdée.  I.u  recrue  n’e-»t  réellement  incorporée  que  six  mois  après 
en  moyenne. 

s Voir  la  discussion  remarquable  è ce  sujet  dans  la  séance  de 
rassemblée  nationale  du  20  ortobre  1848.  et  noiammetu  les  dis- 
cours de  M.  Tbiers,  partisan  du  reinplacement, et  de  M de  LaniO' 
ricière,  son  adversaire. 

4 Vtùr  (es  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  doux  chambres 
en  <842  et  1843,  h l’oi  casiou  du  piojet  de  loi  qui  proposait  delà 
fixer  è huit  ans. 
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principe,  il  est  à craindre  que  le  système  de  l’enrô- 
leraent  volontaire  ne  soit  de  longtemps  praticable 
que  dans  les  pays  qui,  comme  l’Angleterre  et  les 
États-Unis,  n’ont  aucune  agression  extérieure  à re- 
douter, et  où  le  maiiilien  de  l’ordre  peut  être  confié 
sans  inconvénients  à une  police  locale  fortement 
organisée.  A.  Legoyt.  ' 

HEDEX  (FRÉDÊHIC-GülLlArME-OTTOX-LoCIS, 

baron  de).  Naquit  le  11  février  180V  à Wendling-  ■ 
hausen  ("principauté  de  Lippc-Delmold),  terre  ap- 
partenant à sa  famille.  En  1824,  étant  devenu 
docteur  en  droit,  il  entra  dans  l’administration  ha- 
novrienne.  En  1832,  il  fut  élu  membre  de  la  pre- 
mière chambre,  où  il  contribua  à la  rédaction  delà 
célèbre  constitution  de  !83o;  cl,  en  1834,  il  fut  , 
nommé  secrétaire  général  du  ministère  des  finances.  ■ 
Mais  en  1839,  lorsque  le  nouveau  roi  (Ernest-  | 
.\iigusle)  renversa  la  constitution,  M.  de  Ueden 
donna  sa  démission  et  quitta  le  Hanovre.  . 

M.  de  Reden  avait  déjà  publié  plusieurs  travaux  ^ 
économiques  et  statistiques.  Il  occupa  ses  loisirs  par  | 
des  voyages  scienlifiijues  qui  lui  fournirent  le  moyen  | 
de  réunir  une  collection  de  documents  statistiques 
sans  égale.  En  18.41,  N devint  directeur  du  chemin  i 
de  fer  de  Berlin  à Slellin,  et  peu  après  le  ministre 
de  l’inslruclion  publique  lui  offrit  une  chaire  de  | 
sciences  économiques  et  administratives.  En  1843, 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Riüau, 
l’appela  à faire  partie  de  son  administration  à litre 
de  conseiller  hors  cadre,  et  lui  confia  exclusivement  | 
des  travaux  et  des  missions  relatifs  à l’iiiduslric  et 
au  commerce. 

En  1848,  M.  de  Reden  fut  élu  membre  de  l’as- 
semblée nationale  de  Francfort,  et  en  1849,  de  la 
chambre  de  Hanovre.  Parmi  les  rapports  dont 
M.  de  Ueden  a été  chargé  à Francfort,  nous  mention- 
nons ceux  relatifs  au  tarif  des  douanes,  aux  mar- 
ques de  fabrique,  à rapprenlissage,  aux  conditions 
d’admission  à la  maîtrise,  et  plusieurs  autres  qui 
exposent  rélat  comparatif  de  diverses  parties  im- 
porlanles  de  la  législation  industrielle. 

Depuis  la  dissolution  de  l’assemblée  de  Franc- 
fort, M.  de  Ueden  conlinne  à habiter  celle  ville  et  à | 
publier  dos  travaux  statistiques.  M.  de  Reden  est 
membre  de  plusieurs  sociétés  savantes. 

( 

betichte  über  die  Gewerbe-ylutstellutigen  für  das  KcrnigreUh  f 
//annofer  1835  und  1837.—  {Happorti  sur  Us  expositions  indus-  [ 
trieUcs  lie  Hanovre  en  1833  #•/  1837.)  j 

L'eber  den  Mekthandel  Deut$chlnn(is.—~  [Du  commerce  des  fa~  , 
rmes  del' AUenuigne).  Kuuovre,  1838. 

lier  Garn-  «nd  i.einenhüniieX  yord-Detitschlands.  — {l.e  com- 
merce des  fils  et  tissus  de  lin  du  nord  de  i Allemagne)  llauovre, 
1838. 

Dus  Kcrnigrelch  Hannover.  slatistischbeschrieben.—l Statistique 
du  royaume  de  Han  ’vre).  Hanovre,  1839. 

« il  exi»tu  p*‘u  (Je  statustiques  aussi  complètes,  l/auleur  a 
léuni  (ic.s  fuits  précieux  sur  Tagricullure  et  rindu»trie  de  son 
pays,  où  sa  pusîiion  administrative  a mis  bien  des  doLumenls  k 
sa  disposiiiun.  » B.) 


JCuHur-Siaiwlife  Je*  JC<»i*<creicAi  Husslands.  ^Statistique  de 
l'empire  de  Russie).  Berlin,  1843- 

C’est  surtout  la  statistique  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et 
du  corortK'fce. 

nu  Eisenhnknen  PeMtschlands.  geschichüich  stafistisehe  Dar- 
stellung  — (Les  chemin*  de  fer  allemands,  exposé  historique  et 
sld/trOqur) . Berlin,  1843-46,  4 vol.  in-8®. 

t Lo  livre  de  M.  de  Hwlen  est  un  travail  instructif  qui  non- 
seulement  nous  fait  ronnallie  les  cheroms  de  fer  d’Allemagne, 
mais  renferme  encore  des  notions  sur  les  lignes  établies  sur  le 
continent,  en  Angleterre  et  aux  Ëtats*l.*a<8,  « Th.  I ix  ] 

Voyei  le  compte  rendu,  Journ  des  F.con.,  lûm.X’Il.  p.  484  Le 
premif’r  volume  de  cet  ouvrage  a été  traduit  en  fiançais  par 
M . Tout  neux. 

.é'igemeitie  pergUichende  Ilandelt-  und  Gewetbe- Géographie.  — 
{Géographie  générale  comparée  du  commerce  et  de  i industrie)- 
Berlin,  1841,  1 vol.  in-B  de  1061  pages. 

« Le  Cidre  adopté  par  M de  Reden  (Voyei  Journ  des  Êeon., 
P Î94)  nous  parait  très  b«en  conçu.  Il  a peut-être  donné  une 
place  trop  large  aux  Étal»  geimaniqucs  Cela  se  conçoit,  au 
reste,  et  11  a dû  se  laisser  entraîner  par  sa  position  pai  liculière, 
fct  sans  doute  .'lussi  par  la  facilité  qu’il  a eoc  de  se  pmeurer  des 
documents  relniif»  b celle  partie  de  son  travail  En  di-6uilive,  lo 
livre  que  nous  annonçons  contient  un  ensemble  de  renseigne- 
ments précieux,  classés  avec  ordre  et  méthode,  et  t«rés  des  meil- 
leures sources  connues.  M.  de  Hedeo  a eu  soin  d’indiquer  les 
litres  des  documents  et  dru  livres  où  il  a puisé  ces  renseigne 
menis,  et  U met  ainsi  le  lecteur  b même  de  rreonrir  aux  pièces 
uriginales.  « (Tb.  Eu  ) 

Geschiehte  und  Statistik  tier  franzaisischen  Fisenbahnrn.  — - 
(Hist'arc  et  statistique  des  chemins  de  fer  français  . Uerliu,  1845. 

LUuIsches  Fisenbnhn-  und  nampfschilfhuch.^  [Le  livre  des  eke- 
mîns  de  fer  et  des  lignes  de  bateaux  à t’opeur  allemands).  Berlin, 

1845. 

f'ergUichende  KuUursIalistik  der  Grosmerehte  Eurepa't.  — 
[Statistique  compaiée  des  giandes  puissances  Je  l' Europe)-  Berlin, 

1846. 

Ouvrage  souvent  cité. 

Denktehrifl  ûher  die  €eslre»chtsche  Gcwerbe  /tussteUung  ro« 
1843.  etc.  — (.V^moirc  »»>r  Vexposilion  industrielle  de  f'tenne 
en  1845,etc.).  Rtrlin  1847. 

Erwerbsmangel,  Massenverarmung,  etc.  — (Du  paupirume,  de 
ses  causes  t!  de  ses  remèdes).  Ilcrlin,  1847 

« L’auteur  a eu  l'avantage  d’étudier  les  faits  de  Irès-piH, 
grére  aux  fonctions  publiques  qu'il  a occupées  de  bonne  heure, 
et  il  n'est  arrivé  à la  synthèse  qu'après  un  long  et  conseieucivux 
usage  lie  la  méthode  d’analyse  Sa  brochure  sur  le  paupêr  ikroe 
n’est  que  le  cadre  d’un  très-grand  travail  qu’il  entreprendra 
probablement  un  jour;  dans  sou  état  ariuel,  elle  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  programme  tiès-développé  des  ques- 
tions que  soulève  l’exami  n des  causes  et  du  remède  de  cette 
plaie  de  notre  éUt  social  » 

(A.  Lêoovt,  Journ.  des  Écon.,  l.  XVII,  p.  340.) 

Zritsehrifldes  l'ereins  fûr  deutsch  Slatiilik.  — - Journal  de  la 
société  de  statistique  allemande).  Uerliu,  années  1847  et  1848.  Re- 
vue mensuelle  in-8'>. 

Cette  publication,  dont  le.«  événements  de  1848  ont  disperse 
les  réüacteuis  et  peut-être  les  abonnés,  méritait  on  meilleur 
sort  Elle  contient  presque  uniquement  des  travaux  originaux, 
dont  la  plupart  sont  d’un  trè.v-giand  intérêt. 

.éllgemeine  rergUichenüc  Finanz-Slatistik.  etc.  — (Slo/tsliçuc 
financière  yénétaU  et  coin/>Ui^t’.  ou  Exposé cumpaiatif'dcs  finances, 
des  impôts  et  des  dettes  de  F .Wemagne  et  des  autres  pays  de 
/‘Europe).  Darmstadt,  Jonglianns,  185t-,*>5.  4 vol.  iu-8<> 

Le  ter  volume  contient  la  statistique  fiuancière  des  divers 
Etals  allemands  autres  que  l'Auti  cbe  et  la  Prusse  Ces  deux 
dei  uicrs  sont  traités  dans  le  2*  et  3 volume  Le  4 est  cuosaeré 
aux  antres  pays  de  l’Europe. 

Chaque  pays  est  préi.édé  d'une  courte  deseription  statistique, 
propre  b donner  une  idée  de  sa  puissance  et  de  sa  richesse.  L’au- 
teur fournit  ainsi  au  lecteur  l’un  des  moyens  les  plus  ind  soen- 
sables  pour  juger  le  système  financier  d’un  Etat,  il  est  raie  de 
trouver  réunis  sur  un  si  petit  espace,  et  exposés  avec  Uul  de 
clarté  et  de  méthode,  tant  de  renseignemeoU  tirés  uiiiqueroent 
deadocumenls  originaux. 
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Dxt  Staattn  des  Slromgebiet»  des  La  Plara,  etc.  — (Les  Etats 
appartenant  au  bassin  de  la  Plata,  et  leur  importance  pour  /’£«- 
tope).  Dainisiatll,  I85Î,  br.  in  8‘. 

Etude  de  stallsUque  de  cirronsiance,  comme  Ja  suivante.  L'au- 
teur montre  l'usage  qu’on  peut  fairede  lu  statistique  pourappré- 

cier  les  évéoemeuls  contemporains. 

Frankre>chs  Staalshaushalt  und  H'ehrkraft  unter  den  vier  Irtz- 
en  Itegierungsformen.  — [Les  finances  et  la  force  de  l'armée 
ranraise  sous  les  quatre  derniers  gouvernements).  Darmstadt, 

>r.  in-ô". 

KEDET.^.^cc.  Sous  le  régime  féodal,  on  don- 
lail  ce  nom  a une  charge  annuelie  qui  était  le  prix 
l’un  fonds  originairement  concédé  sous  la  condition 
le  ce  payement.  Il  y avait  des  redevances  en  ar- 
;ent,  en  denrées,  en  travaux  ou  corvées,  ou  en  de- 
voirs personnels. 

RÉFouni:  notAnuKuw:.  Voyez  Doiaxes 
;l  Liberté  du  commerce. 

RÉFORnK  ii¥FOTiiÉr.«iRE.  Voyez  IIypo- 
HÈçrES. 

RÉFORME  PÉlill'E.\TIABUE.  VoyeZ  Sys- 
EXE  PEXITEXTIAIRE. 

RÉG.4I.E  (ÜRurT  de).  C’était,  sous  l’ancien 
egime,  un  droit  en  vertu  tluquel  le  roi  jouissait  des 
ruits  et  revenus  des  évcdiés  et  archevêchés  du 
oyaiime  et  de  la  tlispensalion  des  hénétices  (|ui  en 
lépendaient,  tant  que  les  évêchés  ou  arclievêchés 
taieiit  vacants  et  jusqu’après  la  prestation  de  ser- 
iient  du  nouveau  prélat  nommé  par  le  roi. 

RÉGIE.  On  désigne  par  ce  mot  un  mode  de  per- 
eplion  des  revenus  pui>lics  et  privés,  l'ii  proprié- 
airepeul  alTermer  sa  terre,  et  en  ce  cas,  il  ahandonne 

un  tiers,  au  fermier,  les  chances  de  plus-\aluc  ou 
le  moins-value  de  ses  revenus  : il  conclut  un  mar- 
hé  à forfait.  Il  peut,  au  contraire,  confier  à un 
iers,  moyennant  un  salaire  fixe  ou  éventuel,  la  per- 
eption  de  ses  revenus  : en  ce  cas,  les  chances  de 
lus-value  ou  de  moins-value  restent  au  compte  du 
ropriélaireqni  se  confie  à i’inlelligence  et  à l’iiité- 
rilé  de  son  régisseur,  et  on  dit  en  ce  cas  que  la 
erre  est  en  rôt/te. 

Les  gouverncnienls  ont,  eux  aussi,  employé  siic- 
lessivernent  ces  deux  modes  de  perception  des  re- 
enus.  Dans  l'antiquité  et  durant  tout  le  moyen  âge, 

' Il  n’employa  guère  d'autre  mode  de  perception  i|ue 
1 ferme,  au  moins  pour  tous  les  impôts  compris 
. ujounrhni  sous  le  nom  de  « coiilrihiilions  indi- 
1 ecles,  » telles  que  les  aides,  la  gabelle,  la  traite 
1 >raine,  et  autres.  Les  rois  de  Erance,  par  exemple, 

) resque  toujours  obérés  et  pressés  de  réaliser  promp- 
I unent  les  sommes  dont  ils  avaient  besoin,  trou- 
’ aient  dans  les  fermiers  de  leurs  revenus  des  bommes 
I >ujours  disposés  à leur  avancer  quelques  fonds 
) filtre  un  bail  qui  leur  livrait  à vil  prix,  pour  une 
( Il  plusieurs  années,  le  produit  de  tel  ou  tel  impôt. 

1 ha(|ue  fois  qu’on  imaginait  un  nouvel  impôt,  on 


s’empressait  de  u le  mettre  en  parties,  * c’est-à-dire 
de  le  livrer  à une  compagnie  de  partisans  ou  fer- 
miers qui,  sous  le  nom  d'un  pauvre  prête-nom,  con- 
Iraignable  par  cnrps,  établissaient  des  percepteurs  et 
des  tribunaux  à la  juridiction  desquels  les  contri- 
buables étaient  soumis.  II  est  facile  d’imaginer  tontes 
les  exactions  qn  engcndraii  un  pareil  système.  Les 
abus  de  la  ferme  (voyez  Fermiers  généraux)  ont 
donné  lieu  à de.''  discussions  qui  ont  duré  pendant 
presque  tout  le  xvm"  siècle.  On  opposa  le  système 
de  la  perception  par  régie  aux  fermiers,  lesquels, 
disait  Voltaire,  < étaient  des  bommes  qui  jouissaient 
des  revenus  publics  et  en  donnaient  quelque  chose 
au  roi.  i La  plupart  des  penseurs  du  xyiii®  siècle 
prirent  parti  pour  la  régie  contre  la  ferme. 

La  mise  on  régie,  par  la  compagnie  de  Law,  de 
revenus  précéd*  minent  affermés  avait  produit  au 
trésor  un  bénéfice  de  15  millions,  non  compris  le 
produit  de  la  vente  des  tabacs.  A la  chute  du  sys- 
tème, le  goiivcrncmeiit  établit  une  régie  directe, 
mais  assez  mal  organisée. 

Ce  régime  ne  dura  que  cinq  ans  : les  administra- 
teurs de  la  régie,  qui  n’étaient  autres  que  les  anciens 
employés  des  fermes,  ne  faisaient  rentrer  les  reve- 
nus qu’avec  lenteur,  et  pour  cause.  En  entrant  aux 
alTairos,  le  cardinal  de  Fleury  livra  de  nouveau  à 
des  fermiers  les  droits  sur  les  consommations.  Ces 
fermiers  surent  .=e  faire  abandonner,  par  une  clause 
de  leur  bail,  les  sommes  dont  les  comptables  de  la 
régie  se  trouvaient  reliqualaires.  Il  fut  reconnu  plus 
lard  que  ces  sommes  s’élevaient  à plus  de  GO  mil- 
lions. Durant  sa  trop  courte  administration,  Turgol 
mil  en  régie  plu.sieurs  branches  du  revenu  public. 

Rientôt  les  régies  diverses  qu’il  avait  établies  furent 
réunies  en  une  seule  qui  comprenait  les  droiisde  toute 
sorte  sur  les  boi.‘'Sons,  les  dons  gratuits,  les  octrois 
municipaux,  les  sous  pour  livre,  les  droits  d'entrée 
dans  les  villes  et  autres  lieux  sujets,  les  droits  d’in- 
specteurs aux  boucheries,  les  droits  de  marque  sur 
les  cuirs  et  peaux,  sur  les  matières  d’or  cl  d’argent, 
sur  ramidon,  sur  les  cartes,  sur  le  papier,  sur  la 
fabrication  des  huiles,  sur  la  marque  des  fers,  droit 
perçu  par  exercice  dans  les  forges,  cl  les  droits 
locaux  imposés  à divers  titres  sur  quelques  pro- 
vinces. Celle  régie  dura  jusqu’à  la  fin  de  l'ancien 
régime. 

Aujourd’liui  on  appelle  régie  la  percejilion  di- 
recte par  les  employés  de  i’Ktat  des  revenus  pu- 
blics, et  notamment  l’exploilatioii  des  impôts  fondés 
sur  un  monopole.  On  dit  « la  régie  des  tabacs,  des  i 

poudres,  des  caries  à jouer,  » et  aussi  quelquefois 
«la  régie  des  contributions  indirectes.»  Ou  s’exprime 
ainsi  par  réminiscence  ou  plutôt  par  tradition,  car  le 
mode  de  perception  employé  de  noire  temps  diffère 
sensiblement  de  celui  que,  sous  l’ancien  régime,  on 
désignait  par  le  nom  générique  de  régie.  En  effet,  les 
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employés  ne  sont  plus  intéressés,  comme  sous  l’an- 
cien régime,  dans  le  produit  de  l’impôl  ; ils  partici- 
pent seulement,  dans  l’administration  des  douanes 
et  dans  colle  des  contributions  indirectes, au  produit 
des  amendes  et  confiscations,  lorsqu’ils  surprennent 
la  contrebande  ou  la  fraude. 

il  existe  encore  en  France  un  autre  cas  de  régie. 
Lorsqu’un  entrepreneur  de  travaux,  après  avoir  con- 
tracté des  engagements  avec  le  gouvernement,  vient 
à y manquer,  les  travaux,  aux  termes  mêmes  du  con- 
trat, sont  exécutés  en  régie,  c’est-à-dire  direcle- 
leimuil  par  les  agents  de  l’Étal,  au  compte  de  l’en- 
trepreneur. En  général,  l’exécution  des  travaux  par 
régie  est  plus  dispendieuse  que  par  entreprise. 
(Voyez  Travacx  publics.) 

En  matière  d’impôt,  la  ferme  et  la  régie  comme 
on  la  comprenait  au  xvin®  siècle  sont  abandonnées 
dans  la  plupart  des  pays  civilisés.  Ou  a reconnu  que 
la  perception  directe  présentait  le  double  avantage 
de  produire  à i'Élal  des  sommes  plus  fortes,  et 
d’épargner  auconlribuable  une  imiililude  d’exactions 
et  de  vexations.  Quelques  négligences  de  perception 
ne  présentent  pas  un  grand  inconvénient,  et  elles 
sont  infiniment  moins  fâcheuses  que  les  délouriie- 
menls  si  fréquents  sous  l’ancien  régime,  et  qui  dé- 
robaient au  trésor  les  produits  perçus  sur  les  con- 
iribnahles  avec  toute  la  rigueur  de  la  plus  impi- 
toyable fiscalité.  Q g 

RÉGEEMEAiT.AIRE  (SysTÈMe).  — RÉGI.E- 
.MEAT.iTio-A.  On  désignepnr  ces  mots  rensemblo 
des  différents  systèmes  de  législation  économique 
par  lesquels  l’aulorilé  publique  s’est  arrogé  dans 
le  passé,  et  s’attribue  encore  de  nos  jours,  la  mission 
de  diriger  plus  ou  moins  entièrement  un  grand 
nombre  de  travaux  et  de  transactions  qui,  parleur 
nature,  sont  hors  des  limites  rationnelles  de  sa 
compétence. 

Chacune  des  diverses  parties  du  régime  régle- 
mentaire a fait,  dans  ce  Dictionnaire,  l’objet  d’un 
examen  séparé.  On  peut  consulter  notamment,  pour  i 
tout  ce  qui  concerne  la  réglementation  de  l’industrie  | 
française  antérieurement  à 1781),  les  articles  Cor- 
porations, Règlements  de  fabrique,  etc.,  et,  pour 
ce  qui  est  relatif  à notre  régime  réglementaire  ac- 
tuel , les  article  Roucuerie,  Boulangerie,  Colonies, 
Douane,  Instruction  publique,  I.iberté  du  com-  j 
MLRCE,  Liberté  du  travail,  Préventif  (Système), 
Navigation,  Vénalité  des  offices,  etc. 

Nous  n’avons  à présenter  ici  que  quelques  courtes 
observations  qui  n’ont  pas  trouvé  place  dans  les 
articles  que  nous  venons  de  citer. 

« Les  gouvernements,  dit  J. -R.  Say,  sont  très- 
portés  à croire  qn’ils  peuvent  donner  une  direction 
favorable  aux  travaux  de  l’industrie;  ils  s’imaginent 
que,  si  leurs  stimulants  venaient  à cesser,  on  raan- 
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querait  de  certaines  choses  nécessaires  à la  société. 
C’est  une  erreur  à laquelle  ils  écliappeiil  d’autant 
plus  facilement  qu’ils  sont  moins  éclairés.  Y a-t-il 
une  précaution  plus  sage  en  apparence  que  celle  qui 
ordonnerait  aux  cultivateurs  de  mettre  en  réserve 
le  blé  nécessaire  pour  les  semences  ? Que  d'argu- 
ments on  peut  faire  valoir  en  faveur  d'une  semblable 
mesure!  L’iionime  est  si  peu  prévoyant,  il  est  telle- 
ment disposé  à sacrifier  l'avenir  au  présent,  l’appât 
d’un  gain  actuel  est  si  dangereux,  qu’on  ne  peut 
s’en  rapporter  à l’inlércl  personnel  d'une  précaution 
de  celle  importance!  Que  deviendraient  le  peuple, 
i'Élal  tout  entier,  si  l’imprévoNance  ou  le  besoin  en- 
levaient desgreniers  le  gage  de  la  récolte  prochaine? 
Cependant,  faute  d'ofiieiers  publics  préposés  à la 
surveillance,  à la  conservation  des  semences,  en 
a-!-oii  jamais  manqué,  même  dans  les  temps  les 
plus  calamiteux?  C’est  ainsi  que  l'on  peut  presque 
I toujours  s'en  rapporter  à rinlérèl  privé  du  soin  de 
faire  ce  qui  est  opportun.  Le  seul  soin  utile  que 
puissent  prendre  les  gouvernements  est  d’empècher 
que  rinlérèl  des  uns  ne  porte  préjudice  aux  droits 
des  autres  ou  du  public.  Telle  est  leur  véritable 
mission  L » 

Celte  conclusion  est  assurément  Furie  des  plus 
importantes  et  des  mieux  justifiées  de  rÉconomie 
politique  ; toutefois  il  est  des  cas,  encore  assez  noiu- 
j breux,  où  il  ne  paraît  pas  que  l’on  puisse  s’en  rap- 
' porter  entièrement  à Finlérêl  privé  du  soin  de  faire 
! ce  qui  est  opportun,  et  où  la  nécessité  des  règlements 
' ne  saurait  être  mise  en  doute.  S’il  est  démontré, 
par  exemple,  que  le  défrichement  des  bois  des 
montagnes  enlrainerait  la  dévastation  des  plaines,  le 
soin  d'assurer  leur  conservation,  et  par  conséquent 
d’en  régler  jusqu’à  un  certain  point  l'exploitation, 
n’est-il  pas  une  allribulion  indispensable  de  l’auto- 
rité publique?  S'il  est  vrai  que,  dans  l’exercice  de 
Fiiiduslrie  de  la  pêche,  l’emploi  de  filets  à mailles 
trop  étroites  ou  de  divers  autres  procédés  soit  de 
nature  à dépeupler  nos  rivières  ou  les  mers  qui 
baignent  nos  côtes,  n’esl-il  pas  raisonnable  d’inter- 
dire ces  procédés  par  des  rêgUrnienls?  La  faculté 
reconnue  chez  nous  à Faulorilé  de  régler  l’usage 
des  cours  d'eau  de  manière  à empêcher  qu’il  puisse 
en  résulter  un  dommage  public,  ou  à leur  donner 
la  plus  grande  utilité  possible,  paraît  également  bien 
motivée;  on  sait  encore  que,  dans  toutes  les 
agglomérations  imporlanles  de  population,  les  be- 
soins collectifs  de  sûreté,  de  Iranquillilé,  de  salu- 
brité, de  propreté,  etc.,  entrainenl  la  nécessité  d’un 
certain  nombre  de  règlements  sur  la  construction  des 
bâtiments  bordant  les  voies  publiques,  sur  le  nel- 
loiemenl,  sur  la  tenue  des  lieux  ouverts  au  pu- 
; blic,  etc. 

* CoKW  d' Économie  poliliquef  édition  Guillaumin.  Tutno  t» 
pages  54S  et  Bil 
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Ce  ne  sont  pas  les  rêglemeniations  de  cet  ordre 
m tome  autre  qui  serait  inconlestablement  t.éees- 

preju./.re  droits  des  outres  ou  du  puMic,  q„e 

les  Ecouom.sles  ont  entend»  attaquer  sous  la  \Z- 
•i-ma  ton  générale  de  ,,,«ré,ue  ^/ementu,;  , 
J-en  a prétention  de  l’autorité  à guid.  r,  à diriger  lés 
populations  dans  l’application  légitime  de  leurs  fa- 
t s industrielles,  à régir  entièrement  elle  même 

exiension  de  ses  attributions,  bien  loin  é'-éblé^î  ' 
laceomplissement  de  sa  mission  protectrice  lui 
nui  , au  contraire,  considérablement,  - alors  que 
es  ti  a\aux  et  les  transactions  placés  sous  ce  régiiL 

rmre  la  plus  grande  partie  de  leur  fécondité 

...SlSSiTtv;*  î:  " 

lait  régler.  La  manie  réglementaire  s’est  Ite  due 
du  pouvoir  central  aux  autorités  locales  - d 
nmnstres  au.x  préfets  et  aux  maires.  R L,  ,«£ 

Iles  de  second  ordre  dont  les  règlements  munici- 

ccssité.  "’^iudre  né- 

là  un  des  nitov^ld!  ‘'‘^"'«''d«- 

montrait  pas,  il  devait’v  avn'^’  "e  se 

1...  ■. 

A.  ClÊME^fT. 


• Expression  de  M Vivî#.» 

‘t'«,  ciiapiîre  ii.  ' *■*  **  “‘‘«istre,  i:tude$  administra- 
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manifeste  dans  ces  derniers  temps  en  France 

résTbéllu  “ ‘^nume’ltéc 

consulter^  '■^é'Innieniations.  On  peut 

§s:-S5si 

cxiéhîrcl"  ''''"’^'u'de  à celid  q»i 

ex  st  t chez  nous  avant  178!).  Dans  tons  léé  c 

serait  irnem  R"®  Produisait  ce  régime 

serait  le  meilleur  des  nréservîiir^ 

icuiaiives  rétrogrades  qui  1 niem^^ 

pour  le  ramener,  et  nous'ne  siurion  eu  I>  te- 

j Pcndanit  ZinüoT,  t "Jm  L^iTalo 
Sdnéral  des  manufactures.  ' "ispecleur 

I I-’oLjet  de  ce  mémoire,  inséré  dans  la  partie  de 

<'r/s  etm  l " '""‘ulde  Mmjfaetures 

d,.-  r-  I "iii.vible  an  commerce  de  statuer  nir 

d’années  • j’ai  vu  semaine  pendant  nombre 

[ années , j ai  vu,  les  memes  jours,  en  faire  comi- 

éllaclmrT'"  celni-éil'T’i‘ 

aUjclicr  lui-nicme  en  cas  derdeidivp-  is;  ^ 
cela  à Rouen,  et  tout  cela  étaiuém^^^^^^^ 
ments  ou  ordonné  ministériellemenl.  El  pourquoi» 
Lmquemenl  pour  une  matière  inégale,  ou  pour  un 
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lissage  irr<fg«Iior,  ou  pour  le  dc^faut  de  quelque  fil  ' 
en  chaîne,  ou  pour  celui  de  Tapplicalion  d’un  nom,  j 
quoique  cela  provint  d’inallcntion,  ou  enliii  pour  une 
couleur  de  faux  teint,  quoique  donnée  pour  telle. 

« J’ai  vu  faire  des  descentes  chez  des  fabricants 
avec  une  bande  de  satellites,  bouleverser  leurs  ate- 
liers, répandre  IVITroi  dans  leur  famille,  couper  des 
chaînes  sur  le  métier.  les  enle\er,  les  saisir;  assi- 
gner, ajourner,  faire  subir  des  interrogatoires,  con- 
fisquer, amender,  les  sentences  affichées,  et  tout  ce 
qui  s’ensuit,  tourments,  disgrâces,  la  lioiile,  frais, 
disoréilil.  Et  pourquoi?  Pour  avoir  fait  des  pannes 
en  laine  qu’on  faisait  en  Angleterre  et  que  les  Anglais 
vendaient  partout,  même  en  France;  et  cela  parce 
que  les  reglements  de  France  ne  faisaient  mention 
que  de  pannes  en  poil.  .l’en  ai  mi  user  ainsi  pour 
avoir  fait  des  camelots  en  largeurs  Ircs-usilées  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  d’une  abondante  consom- 
mation en  Espagne,  en  Portugal  et  ailleurs, demandés 
en  France  par  nombre  do  lettres  vues  et  connues  ; 
et  cela  parce  que  les  règlements  prescrivaient  d’autres 
largeurs  pour  les  camelots.  J'ai  vu  tout  cela  à Amiens, 
Pt  je  pourrais  citer  vingt  sortes  d’cloffes,  toutes 
fabriquées  à l’étranger,  toutes  circulant  dans  le 
monde,  toutes  demandées  en  France,  toutes  occa- 
sionnant les  mêmes  scènes  à leurs  imitateurs. 

« J'ai  vu  tout  cela  et  bien  pis  ; puisque  la  maré- 
chaussée a été  mise  en  campagne  et  qu’il  en  est 
résulté,  en  outre,  des  emprisonnements,  uniquement 
parce  que  des  fabricants  compatissants,  au  lieu 
(l’exiger  que  des  ouvriers  aliandonnés  des  leurs  et 
les  abandonnant  chaque  jour  ou  chaque  semaine 
vinssent  de  deux,  trois  à quatre  lieues  travailler  en 
ville,  leur  donnaient  à travailler  chez  eux;  ouvriers 
pauvres,  ne  vivant  que  du  travail  de  leurs  mains,  et 
ayant  besoin  de  tout  leur  temps.  J’ai  vu,  sentence 
en  main,  huissiers  et  cohorte  poursuivre  à outrance 
dans  leurforiunc  et  dans  leur  personne  de  malheu- 
reux fabricants  pour  avoir  acheté  leurs  matières  ici 
plutôt  que  là,  et  pour  n'avoir  pas  salisfatl  à un  pré- 
tendu droit,  créé  par  l’avidité,  vexaloirement  auto- 
risé, perçu  avec  barbarie. 

« Je  cberclie  vainement  quels  règlements  de 

fabrique  il  conviendrait  de  laisser  subsister  pour  le 
bien  du  commerce.  Je  les  ai  tous  lus;  j’ai  longtemps 
médité  sur  celte  froide  et  lourde  compilation  ; j’en  ai 
envisagé  FelTel  et  suivi  les  conséquences  ; je  crois 
qu’on  les  doit  tous  supprimer.  J‘ai  également  cherché 
s’il  résulterait  quelque  avantage  de  leur  en  substi- 
tuer d’autres  : partout,  en  tout,  je  n’ai  rien  vu  de 
mieux  que  la  liberté.  » A.  Clemext. 

lîE/FFENBEIW  (Le  baron  Frédéric-Alg.- 
Ferü. -Thomas  DEi.Né  à Mous,  le  li  novembre  179b. 
Successivement  élève  de  l’école  normale  de  Paris; 
officier  d’état-major  et  d’infanterie;  bibliothécaire 


de  Bourgogne;  professeur  de  philosophie  à l'univer- 
sité de  Louvain,  et  d’histoire  à celle  de  I.iége;  cl, 
depuis  18r>5,  conservateur  de  la  bibliothèque  de 
Bru.xelles;  membre  d’un  grand  nombre  de  sociétés 
savantes,  correspondant  de  l'Inslitul  de  France. 
Mort  à Paris,  le  19  avril  1890.  Parmi  ses  nombreux 
ouvrages,  nous  ne  citons  que  les  suivants  : 

M^mmre  sur  la  fjuestion  : Qvrl  a é!/  l état  de  la  populatism,  des 
/iiftffçuf-*  et  manvfoctuTfs  et  du  commerce,  dans  les  provinces  des 
Pays  Has.  pendant  les  xr  et  xm* siècles  f {eouronnù  |*ar  l'Académie 
de  Brtixcllrs'.  Brux^’lles,  de  Mat,  1814,  in-*“. 

Essai  sur  la  ancimnr  de  la  Delÿi</ue,  juujue  vers  le 

ïvji’  s<è.cle  première  partie),  lu  dans  la  séance  du  8 octobre  1831. 
Bruxellfs.  Uayer,  1834,  ia-4«.  Fragment  de  la  uconde  partie. 
Idem,  1833.  iti>  1<*. 

liEIMABL'S  ( JEA>-ALRtnT-IfEXRi),  Docteur- 
médecin:  né  à Hambourg,  en  1729;  mort  dans  sa 
villi*  natale,  vers  la  fin  du  xviii*  siècle, 

Ifaniilnngtgrundsr>se  zur  vah>m  .èvfnukme  der  Etender  und 
zur  liefierdetung  der  Glûckseligkeit  threr  £inu*oAner  oui  der 
yatur  und  (iesehickte  uniersucht.  — '^Frmeipet  de  commerce  pro' 
près  à provoquer  la  prospérité  des  p<iya).  Brème,  17C8. 4'*  édil., 
1775,  in-xr 

Die  ioichtige  Frfl<je  ion  der  frrien  Aus-  «nd  F.tnfuhr  des  Ge~ 
(rrtide*,  ffficA  der  yatur  und  Geschichte . Hambourg,  1771;  4«  édi- 
tion, 1700. 

Traduit  de  l'alleRiand  sous  le  titre  suivant  : 

yoHveUé  exposition  des  principes  sur  ta  ltl>erté  du  commerce  des 
grains.  Paris,  1793,  in-8».  (Omis  par  M.  Qitérard.) 

Partisan  entbousiastc  de  la  liberté  du  commerce  des  grains 
Son  livre  est  d’ailleurs  plein  de  sens  et  d'or>gîna)it6.  (Bl.) 

// A7.V//.-1  lilJ  (CiEORGES-ArcrsTE). 

l’ersuch  fines  Crundrisses  der  Staatswirlhsehafl.^  {Etiai  d'un 
précis  d' Économie  itolilique'.  Manbeim,  t805,  in-K«. 

IiEn'E}fEYER(,)EK^-l'mi.\  \éà  Gœllingne, 
en  1755.  Successivcnienl  docteur  en  droit;  profes- 
seur dans  sa  ville  natale,  à Berlin,  où  il  reçut  le  litre 
de  conseiller  de  légation  (1790),  à runiversilé  de 
ITancfort-sür-l  Oder  (v<  rs  1797),  et  à Tuniversilé 
de  Kiel  (vers  1812).  Il  est  mort  vers  1850. 

Tlcantu'ortung  der  Preisfrage  : U elches  var  der  Luxus  der 
Ath'nirnserund  seine  Folgen  fur  den  Staat  - (.Wr'moire  sur  la 
question  «uit'Anle  .-  Du  luxe  des  .éthéniens  et  de  ton  influence  sur 
l'Ftat).  Gisuingue.  1781.  in-8>. 

Geschichte  und  Zustand  dtr  Sklnrerey  und  / eibeigensehoft  in 
Grirc/irnlanii.  - (Dittoire  et  état  de  l'esclavage  et  du  servage  en 
Grèce  . (Couronné  par  U société  des  antiquaires  de  Cassel.)  Ber- 
lin. 1788,  in-8’. 

l'e.ter  .\tudium  der  .S'(ao(<trj«enjcAo/l.— (Z)«  l'étude  des  tcienrtt 
politiques  et  l'eonomiques).  Berlin,  nyi,  grand  in-8o 

Geschithte  des  Rergbaucs  und  llûttenwesens  bel  den  alten  î’aÀ' 
l(grn.  — [llutoire  det  mines  et  usines  chez  les  ancicni).  (Couronné 
jar  l'académie  des  sciences  de  Gœlliogue.  , Gœttingue,  1785, 
in  8*J. 

« Ouvrai'.e  plein  de  détails  précieux  sur  les  ressources  métal- 
liques des  Grecs  et  des  Komains.  u (^^0 

yenes  Sy^ttm  des  Fapiergeldet  und  des  Celduesens  beim  Ce- 
branche  des  Popiergeldes.  — (Aout-cuu  système  de  papter-monnate, 
e.l  du  numéraire  par  rapport  au  papier  de  valeur).  Kiel,  18U. 
in-8”. 

HEMACLE  (Bervarü-Bevoît).  Né  à Avignon, 
le  19  août  1805,  substitut  à Nîmes  de  1829  à 1850, 
chargé  par  le  gouvernenieiil  d’une  mission  scientifi- 
que en  Allemagne  en  1859,  maire  d’Arles  et  député 
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des  Boiiches-dii-Rhône  au  corps  Icgislalif,  a puMié 
les  ouvrages  suivanis  : 

H ipport  à V !e  minitirf  (le  l’inU'rit'Mr  *t/r  les  infuntuitUs  et 
les  mon  nés.  Par  !>  Imprimerie  royale,  {8i5,  i vol.  avec 

talileaux  statistiques. 

Des  hfispices  d' enfants  trouvés.  Ouvrage  couronoA  par  l'acait^inie 
royale  du  Gard,  par  la  société  académique  des  sciences  et  b'*lles- 
letires  de  Mâci<n,  et  pai  la  société  des  éiabl'ssem*'nts  chariittblfS  de 
Pans  Paris.  TrruUel  et  \Vûrt4,  t8ô8,  ! vol.  in^SJ.  avec  atlas. 

/tes  prisons  du  miili  de  i' .>éttema;/ne  Paris,  ImpriniKrie  royale, 
I8i0,  i vol.  i|}-4». 

Et  divers  autres  travaux  moins  importants  sur  des  que.stions  de 
bienfaiiaoce  publique  et  d'Ëoonumie  politique. 

/?£A'AT  (Rüuekt). 

J démonstration  of  lhe  necessily  and  advantages  of  a free  trade 
(o  lhe  East  !ndies.—  {Exposé  de  la  néctssité  et  des  avantages  de  la 
liberté  du  commerce  avec  les  Indes  orientales  . Londre.s,  édit., 
1807,  io-8o. 

f{E\OUAltl)  (A>Toi>'E-ALGisTn).  \d  îi  Paris, 
h *'2\  septembre  libraire;  juge  au  tribunal 

de  conmierce  tle  la  Seine;  maire  du  onzième  arroti- 
disscnienl  de  Paris;  est  surtout  connu  comme  édi- 
teur et  bibliôgraplie.  11  est  auteur,  notanimenl,  des 
Ahhuhs  dv  rhnpriiiierir  (hs  Ahlt’y  des  Annafes  ih 
l'imprtnn  rie  (h  s Estivune-  du  catalogue  de  sa 
bibliothèque,  en  4 volumes  iri-8",  sous  le  litre  de 
Cafaloi/Hr  de  la  hiblioth! que  d'un  umutenr.  Plu- 
sieurs de  ses  écrits  ont  trait  à des  questions  écono- 
miques. 

Idées  d'un  négociant  sur  ht  forme  à donner  aux  tribunaux  de 
commerce  Juillet,  <790,  br.  in  8'». 

J. 'impôt  du  timbre  sur  les  catalogues  de  librairie,  ruineux  pour 
les  libraires,  ti  arithmétiquement  onéreux  au  trésor  public.  18<0, 
br.  in -8'’. 

Sole  SUT  les  licences  marilinies  de  I8li  et  1813.  <818,  br.  in-S®. 

Celte  note  a été  imprimée  dans  le  Catalogue  de  la  bibliothèque 
d‘un  amateur. 

liEXOUARO  tAi’Gi'STrv-CHAULES).  Fils  aîné  du 
précédent;  né  à Paris,  le  octobre  1794;  élève 
répétiteur  de  pliilosopliie  à l’école  normale;  avocat; 
l’un  des  secrétaires  de  lu  société  d’instruction  élé- 
mentaire; conseiller  d'Élat  en  1830;  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  justice;  député  de  la 
Somme;  conseiller  à la  cour  de  cassation  en  1837 ; 
pair  de  France  en  1840;  l'un  des  vice-présidents 
de  la  Société  des  Économistes. 

Eléments  de  morale.  In-12,  édit.,  <818  , 5*“  édit , 18i0. 
Considérations  sur  les  lacunes  de  l’éducation  secondaire  en 
France-  1884,  in  8". 

Mélanges  de  morale,  d'économie  et  de  politique,  ezlraits  des  ou- 
vrages de  Franklin,  et  précédés  d'une  notice  sur  sa  rie.  Paris, 
A. -A.  U'-nouard,  2 vul,  iti-18,  l'e  édit.,  1824  ; 2'’  édit , <826. 

Traité  des  brevets  d'invention,  ln-8®,  <f®  édit.,  1823;  2*  édit., 
Paris,  Guillaumin,  <844 

Examen  du  projet  de  loi  contre  la  presse.  1827,  in-8>. 
L'éducation  doit-elle  éue  libre? 

Celle  dissertation  en  faveur  de  la  liberté  d’éducaliun,  men- 
tionnée lionorablymrnt  par  l'Académie  française  en  <828,  a été 
insérée  dans  la  Revue  encyclopédique , octobre  et  novembre 
<828. 

.Mémoire  sur  la  statistique  de  la  justice  civile  en  France. 

Lu  en  <834  k l'Académie  «les  sciences  morales  et  politiques; 
inséré  dans  la  lievue  de  législation  et  de  jurisprudence,  fé* 
vrier  1838. 

Trait*  des  droits  d'auteurs  dans  la  littérature,  les  sciences  et 
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les  beaux-arts.  Pari»,  J.  Ilenouard  et  conip.,  1838  et  1638,  2 vol. 
in  8-’. 

Traité  des  faitlres  et  banqueroutes.  2 vol.  in-8«,  Paris,  Guillau- 
min. édit  , IH  i*f  : 2e  <8U. 

M.  Ilenouard  a publié  quelques  autres  éei-tts  et  de  iinmbr«mT 
rapports  do  comra.ssinns.  Il  a donné  des  articles  k plusieurs  joi»r 
naux,  nolainniont  a ta  Thrmis,  k la  Aorue  encyctopédtque,  au 
Globe,  k la  Revue  de  législation  tt  de  jurt^^prudence,  au  Journal  de* 
Eeonomistes. 

l{E\OrAiU)  DE  SAIXTE-CnOIX (le  mnr- 
quis  CARbOMAV-Lons-FR.vriçois-FÉLix).  Né  à Ho- 
saneon,  en  1773;  a fait  de  nombreux  voyages  dans 
les  Indes  oriei  laies  et  occidentales. 

Sfattslique  de  la  .yiartinique,  arec  les  documents  authentiques  de 
sa  populat'On.  de  son  commerce,  de  sa  consommation  annuelle  et  de 
ses  revenu*.  P.iris,  Chaumerot,  1822,2  vol.  in  8°. 

Celle  f'talistu;ue  est  la  piemièie  qui  ail  été  publiée  ^ur  les 

colonies. 

M.  do  Sainte-Croix  a lra«luil  «le  l’cspagtiul  (<834)  l'ouvrage  sur 
les  finances  «le  Paldo  l’f'brer  (voyez  ce  nom),  cl,  dans  ses  relations 
de  vnyoge,  on  trou  e de  nonibreui  renseignements  sur  la  situation 
écononii<iue  des  Indes. 

(De  la).  C'est  la  dénomina- 
tion admise  en  Économie  politique  pour  désigner  le 
produit  net  de  la  terre,  c'est-à-dire  la  portion  du 
produit  lolal  qui,  déduction  faite  de  celle  qui  sert  à 
couvrir  les  diurges  de  la  production,  demeure  libre 
et  constitue  uu  surplus.  C'est  aux  possesseurs  du 
sol  que  revieir  naturellement  ce  surplus  : ils  le  re- 
cueillent eux-iuènies  quand  ils  exploitent  leurs  jiro- 
pres  champs;  <!s  le  reçoivent  des  mains  des  fermiers 
ou  des  métayers  quand  ils  laissent  à d’autres  le  soin 
de  les  faire  valoir;  dans  tous  les  cas,  la  renie  forme 
la  part  de  la  propriété.  Il  ne  faut  pas,  loulefois,  la 
confondre  avec  le  fermage,  bien  qu’elle  en  soit  un 
des  éléments.  Tout  fermage,  tout  prix  de  loyer,  ac- 
(luillé,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  comprend  une 
partie  additionnelle.  C’est  la  rétribution  due  aux 
propriétaires  fonciers  à raison  des  dépenses  efl’ec- 
luées  à diverses  époques,  afin  de  faciliter  le  travail 
ou  d’en  inultii  lier  les  fruits.  Les  batiments  de  ser- 
vice et  d’habitation,  les  clôtures,  les  fosses,  les 
plantations  que,  renferment  les  exploitations  ont 
coûté  des  soin  nés  souvent  considérables,  et  il  est 
juste  que  ceux  qui  jouissent  des  avantages  attachés 
à leur  cxislem-e  servent  tout  ou  partie  de  rinlérêt 
des  capitaux  qu’il  a fallu  leur  consacrer.  D’un  autre 
côté,  les  conditions  du  louage  des  terres  sont  dé- 
battues entre  les  parties  contractantes,  et  il  se  peut 
qu’elles  soient  déterminées  de  manière  à favoriser 
les  unes  ou  les  autres.  Néanmoins,  là  où  le  fermage 
est  payé  en  argent,  il  y a tendance  continue  à ce 
qu’il  comprenne  lu  renie  tout  entière.  La  rente  est 
un  produit  nel  ; elle  ne  se  réalise  qii’aulant  que  l’in- 
dustrie active  a été  pleinement  rémunérée,  et  il 
ii’esl  pas  nioiib  difiicileaux  fermiers  de  s’en  réserver 
quelque  chose,  qu’aux  propriétaires  d'amener  les 
fermiers  à leur  sacrifier  une  part  des  profits  dus  à 
leurs  œuvres.  Au  surplus,  de  quelque  nature  que 
soient  les  accidents  qui  viennent  influer  sur  la  répar- 
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lîiion  de  la  rente  territoriale,  ils  ne  sauraient  ni  en 
alTecler  durablement  le  monlanl  véritable  ni  en  alté- 
rer le  caractère  originaire. 

laimi  les  grands  faits  sur  lesquels  s'osl  portée 
rallemion  des  Économistes,  il  en  est  peu  qui  aient 
donné  lieu  a autant  de  conlj  overses  tiue  la  rente  des 
terres,  C<*  quelle  est,  son  origine,  ses  proportions, 
ses  effets,  sa  légitimité  même,  tout  ce  ijui  se  ralla- 
efie  à son  existence  a été  l'objet  de  longues  et  pa- 
tientes investigations,  et  cependant  raccord  n’a  pu 
s ‘établir  entre  les  opinions.  C'est  là  un  fait  d'autant 
plus  regrettable  que,  dans  la  question  même  de  la 
renie,  sont  impliqués  beaucoup  d'autres  problènies 
d un  haut  intérêt  social,  et  <|ue  les  solutions  qu'elle 
reçoit  ae(|tiièrenl  naturellement  une  portée  qui  ne 
saurait  s’arrêter  aux  limites  où  s’arrêtent  les  recher- 
ches de  la  science. 

Ici  nous  commencerons  par  indi(|uer  dans  quel 
ordre  se  sont  produites  les  opinions  en  matière  de 
lente;  nous  en  signalerons  les  différences  caracté- 
ristiques; puis  nous  reprendrons  la  question  dans 
toute  son  étendue,  et,  chemin  faisant,  nous  rencon- 
trerons l’occasion  de  montrer  jusqu'à  quel  point 
chacun  des  systèmes  en  présence  semble  s’écarter  ou 
se  rapprodier  de  la  vérité,  telle  que  les  faits  le 
mieux  constatés  permellenl  de  la  discerner. 

C'esl  l’école  physiocralitiue  qui  la  première  a 
énoncé  une  opinion  sur  la  nature  de  la  rente.  Elle 
Fa  caractérisée  sous  le  nom  de  produit  net  des  terres, 
el  en  cela,  elle  ne  s’esi  pas  méprise;  mais  bientôt, 
lui  atlrihuanl  une  importance  exclusive  et  exlrême, 
elle  en  a fait  la  source  unique  de  la  richesse  publique 
el  privée.  On  sait  tout  ce  qu’avait  d'erroné  une  doc- 
trine reposant  sur  l’idée  que  tout  travail  autre  que 
celui  de  la  terre  ne  pouvait  obtenir  plus  que  l’équi- 
valent des  valeurs  qu’il  consomme,  refusanlla  puis- 
sance productive  à des  services  sans  lesquels  la 
plupart  des  choses  récoltées  elles-mêmes  seraient 
demeurées  impropres  à l'usage,  el  n’admettant  pas 
qu’il  fût  donné  aux  hommes  de  réaliser  d’autre  ri- 
chesse que  celle  que  la  fécondité  propre  au  sol  tenait 
à leur  disposition.  Néanmoins,  en  dépit  de  l'erreur 
capitale  qui  s’est  mêlée,  pour  les  fausser,  à toutes 
leurs  conclusions,  on  ne  saurait  refuser  aux  physio- 
crales  le  mérite  d’avoir  bien  saisi  le  caractère  de  la 
rente  el  d’en  avoir  donné  une  définition  assez  exacte. 
Parmi  leurs  observations  sur  l’accroissement  naturel 
de  la  renie,  il  s’en  trouve  aussi  qui  ne  manquent  ni  i 
d’importance  ni  de  justesse.  Le  produit  nel,  la  | 
rente,  c’est  l’excédant  que  laissent  les  récolles,  les 
frais  de  culture  remboursés  ; c’est  la  portion  des 
fruits  de  la  terre  dont  subsistent  les  classes  non 
agricoles,  et  nul  doute  que,  dans  l’ordre  normal  el 
régulier  des  choses,  l’abondance  plus  ou  moins 
grande  de  cet  excédant  n’influe  fortement  sur  le  degré 
de  puissance  et  de  prospérité  réservé  aux  nations. 
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Avec  el  par  l'illustre  Adam  Stnilli,  a commencé 
ce  qii 'on  est  en  droit  d’appeler  la  véritable  science 
économique.  L'opinion  de  Smilli,  en  ce  qui  con- 
cerne la  renie,  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des 
pliysiocrales.  En  voici  le  résumé.  Dans  le  lra\ail  de 
la  terre,  la  nature  agit  coiijointenn  ni  avec  ritonime, 
cl  la  rente  e?!  le  produit  de  sa  puissance  coopéra- 
tive. C'est  celle  puissance  coopérative  de  la  terre 
dont  les  propriétaires  cèdent  la  jouissance  muyemiani 
un  prix  de  location  basé  sur  la  (|uolilé  de  la  part  pour 
laquelle  elle  figure  dans  les  résultats  de  la  jiroduc- 
lion. 

L opinion  d’Adam  Smith  a obtenu  rassenliiiient 
delà  plupart  des  Économistes,  J. -B  Say,  Slorch, 
Rossi,  Rau  l’adoptèrent  ou  s’en  écartèrent  peu.  Déjà 
cependant  le  docteur  Anderson  avait  exposé  un 
ensemble  d’idées  à la  fuis  plus  complexe  el  plus  dé- 
veloppé. Mais  son  système  n'allira  i’altenliori  qu’a- 
près  avoir  été  reproduit  de  nouveau  dans  les  écrits 
de  Mailhus  et  de  Hicardo,  et  c’est  même  sous  le  nom 
de  ce  dernier  qu’il  a pris  place  dans  la  science. 

Le  point  de  départ  de  Hicardo  est  au  fond  le  même 
que  celui  de  Smith.  Ce  que  celui-ci  appelle  la  puis- 
sance coopérative  de  la  terre,  Hicardo  l’apjielle  fécütj- 
dilé  nalurelle  ou  faculté  primitive;  mais  ce  qu’il  a 
ajouté  à la  notion  foiuiumentale,  c'est  l’exposé  des 
règles  qui,  à son  avis,  président  à la  formation  ou  à 
la  hausse  progressive  de  la  rente.  Suivant  Hicardo, 
la  rente  n’est  pas  uniquement  le  produit  d'une  ferti- 
lité native  qui  permet  à la  terre  de  rendre  à ceux 
qui  la  cultivent  des  récoltes  supérieures  à leurs  be- 
soins ; elle  émane  de  l’inégale  répartition  de  crlt** 
fertilité.  Tant  que  la  population,  à l’aix*  dans  l’es- 
pace, peut  n'exploiter  que  les  meilleur>  des  lerraiiia 
à sa  disposition,  i)  n’y  a pas  de  rente  ; mais  'lu  mur 
où,  ayant  multiplié,  n-lle  même  populaiion  est  cuii- 
trainte,  pour  subsister,  d’allaquer  des  terrains  de 
qualité  inférieure,  la  rente  naît  et  devient  le  partage 
des  propriétaires  des  portions  du  sol  les  plus  ancien- 
nement cultivées.  Voici  pourquoi.  Moins  féconds  que 
les  autres,  les  terrains  sur  lesquels  se  porte  le  tra- 
vail lie  peuvent  rendre,  à parité  de  frais  de  culture, 
autant  de  produit.  Les  moissons  qu'ils  donnent  c\i- 
gerit  un  sureroil  de  dépenses  el  de  labeurs,  el,  comme 
il  est  devenu  impossible  aux  sociétés  de  se  passer 
d'un  complément  de  ressources,  force  leur  est  de 
payer  les  denrées  au  prix  nécessaire  pour  en  assurer 
la  production  sur  les  points  dont  le  défrichement 
vient  d'avoir  lieu.  Dans  ce  mouvement  inévitable, 
c’est  le  prix  de  revient  des  subsistances,  sur  les  plus 
^ mauvaises  d'eutre  les  terres  auxquelles  il  faut  de- 
mander des  récoltes,  qui  fixe  le  prix  général,  et  de 
là,  pour  les  propriétaires  des  terres  mises  les  piv- 
iiiières  en  rapport,  des  profils  dont  la  réaüsalimi 
leur  assure  une  renie.  Ils  vemienl  plus  cher  ce  qu’ils 
oblienneiit  sans  augmentalioii  de  frais  ou  d'avances, 
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Pt  se  trouvent  maîtres  d'un  excedant  qui  leur  man- 
quait avant  que  les  prix  s’élevassent.  Pareil  elTel  se 
renouvelle  toutes  les  fois  que  la  nécessité  d’agrandir 
le  domaine  arable  se  fait  sentir.  Des  terres  de  moins 
en  moins  bonnes  sont  soumises  à la  culture;  le  prix 
des  jirodiiits  monte  à raison  de  raccroissenieril  des 
dépenses  qu'elles  exigent,  et,  â chacune  des  hausses 
qui  s’opèrent,  on  voit  la  rente  éclore  là  où  elle 
n'exîstait  pas  encore,  et  grandir  là  où  déjà  elle  avait 
pris  naissance.  Telles  sont  les  idées  sur  lesquelles 
repose  la  théorie  à laquelle  Hicardo  a donné  son 
nom.  Celte  théorie  afïirme,  ou  du  moins  paraît  afïïr-  ! 
mer,  que  la  rente  n'a  d'autre  source  que  la  disparité 
des  degrés  (le  ferlililé  dispensés  aux  diverses  parties 
du  sol;  elle  n'assigne  à son  origine  el  à son  déve- 
loppement d’autre  princi|)e  que  rélévalion  ctuttinue 
de  la  valeur  vénale  des  subsistances,  el  c'est  dans  la 
diiïéTence  entre  un  prix  courant  général,  réglé  par  les 
charges  attachées  à la  produelioii  dans  les  localités 
où  elle  en  impose  le  plus,  et  le  pi  ix  de  revient  parti- 
culier aux  autres  fractions  du  sol,  iiu'elle  place  pour 
chacune  de  celles-ci  la  mesure  de  la  renie  qu’elle 
fournit  ou  est  apte  à fournir. 

La  théorie  dite  de  Ricardo  ne  i)Oiivait  manquer 
d'étre  prise  en  grande  considération  dans  le  monde 
économique.  Elle  donnait  ou  semblait  donner  l'ex- 
plicalion  d’un  certain  nombre  de  faits  qui,  à l’époque 
ui  elle  se  produisit,  iiréoccnjjaieiit  vivement  le  pu- 
flic.  Aussi  beaucoup  d'écri\ains  racceplèrenl-ils 
.dcînenicnl,  et  c'est  de  nos  jours  seulement  qu'elle  a 
■enconiré  des  conlradicleurs  décidés.  Attaquée  d’a- 
jord  en  Angleterre  par  le  professeur  Jones  de  Ifaile- 
•iiry,  elle  Ta  éié  plus  vivement  ensuite  par  des 
hhirsinres  dont  les  dénégations  se  sont  étendues 
usqu  au  principe  même  auq  lel  Smith  avait  donné 

"•üitSion. 

I fl  KconnuH>lc  amérieain  fort  distingué,  >1 . Carey, 

I nié  que  la  fertilité  naturelle  au  sol  fut  au  nombre 
tes  causes  productives  de  la  rente.  A son  avis,  la 
-ente  n'a  d’uiilre  source  que  les  dépenses  accomplies 
'Uccessiveineiil  dans  rintérét  de  la  production.  Et 
larmi  ces  dépenses,  il  comjireml,  outre  celles  dont 
es  terrains  eu  culture  ont  été  directement  l’objet, 
es  L'onslruclious  de  roules,  de  canaux,  de  voies  de 
:ommuuicalioii  destinées  à faciliter  les  transports  el 
i rendre  les  marchés  accessibles  à des  produits  qui, 
'ils  n’avaient  pu  y arriver,  n'aiiraienl  pas  été  de- 
iiandés  au  sol,  M.  Carey,  de  plus,  s’est  atlaclié  à 
iemonlrer  que  Ricardo  s’est  mépris  cüm|ilélement 
•Il  ce  qui  touche  l'ordre  dans  lequel  la  culture  a pris 
^es  deveioppemeiiis,  et  (jue  ce  n'est  pas  sur  les 
eiTt^s  les  |)lus  fertiles  ([u’elle  a commencé  ses  labeurs, 
nais  bien  sur  les  terres,  ou  les  plus  faciles  à défri- 
*her,  ou  les  plus  Noisiiies  des  foyi-rs  de  cousomma- 
loi).  A prendre  les  opinions  de  M.  Carey  dans  leur 
sens  fuiidameiilal,  elles  consisleiit  à refuser  à la  terre 


' elle-même  toire  participation  à la  formation  de  la 
rente,  à établir  (|ue  celle  rente  tout  entière  ne  repré- 
sente que  la  rémunération  d'avances  consommées 
jHiiir  rendre  le  sol  cultivable,  en  un  mol  qu’elle  n’est 
et  ne  peut  être  qu'une  simple  création  de  l'industrie 
liumaine. 

Tel  est  aussi  le  point  de  vue  sous  lequel  la  rente 
a été  envisagée  par  un  homme  dont  la  science  ne 
saurait  trop  déplorer  la  perte  prématurée.  M.  Bastiat, 
redoutant  les  conséquences  de  toute  doctrine  qui 
semblerait  auti  riser  à admettre  qu’il  put  exister  des 
ridiesses  qui  m fussent  pas  exclusivement  le  produit 
de  services  ou  d’efforts  bumains,  est  parti  de  la 
même  idée  que  M.  Carey.  Suivant  lui,  la  rente  n’est 
et  ne  peut  être  antre  chose  que  l’iiilérél  des  capi- 
taux absorbés  p-ir  les  frais  de  défrichement  el  il’ap- 
proprialion  du  ol  aux  exigences  de  la  culture.  Seu- 
lement iM.  Rast-al  reconnaît  qu’il  peularrivei’  que  la 
rente  s’élève  ^ans  que  le  propriétaire  ail  aucun 
sacrilice  à faire  pour  recueillir  le  bénéfice  de  l’aug- 
meiitalion  survi  nue;  et  ce  cas,  il  l’explique  en  fai- 
sant remarquci  qu'il  n’a  rien  de  particulier  à la 
propriété  territoriale;  que  ce  qui  crée  la  valeur  des 
services  rendus  par  tout  emploi  de  l’activité  humaine, 
de  quelque  agent  qu’elle  se  serve,  ce  n'est  pas  uni- 
quement la  peir.e  prise  par  le  producteur,  mais  aussi 
la  peine  épargm  e au  consommateur,  el  que  celui-ci, 
toutes  les  fois  que  ses  besoins  s’accroissent,  paye 
davantage  le  service  qu'on  lui  rend  en  le  dispensant 
des  ellorls  plus  coûteux  qu'il  avait  à f.iîre  pour  réussir 
à se  pourvoir  par  lui-iiiéme.  Il  est,  au  reste,  gran- 
dement à regre  ler  que  la  mort  n’ait  pas  laissé  â 
51.  Bastiat  le  l-nups  de  préciser  et  de  coordonner 
plus  rigoureusement  ses  idées.  C’est  à l’occasion  de 
la  propriété  fon-aère  qu’elles  ont  été  énoncées  dans 
le  livre  ingénieux  qu’il  a publié  sous  le  titre  iVJ/ur- 
mo/iics  Le  chapitre  spécial  qu’il  se 

proposait  de  consacrer  à la  rente  a été  à peine  ébau- 
ché, et  ce  qui  en  a été  conservé  ne  consiste  qu’en 
fragments  ineomplels,  à travers  lesquels  ^e  se  lit 
pas  bien  distinctement  la  pensée  de  l’auteur. 

Telles  sont  les  principales  d’entre  les  opinions 
auxquelles  a donné  lieu  l'existence  de  la  rente.  Leur 
antagonisme  est  bien  marqué.  Tandis  que  les  unes 
altribuent  la  foimation  de  la  rente  à l'aclion  coopé- 
rative de  la  nature  dans  le  travail  agricole,  les  au- 
tres, refusant  li  ule  influence  à celte  action,  ne  con- 
sidèrent la  reine  que  comme  la  rémunération  des 
dépenses  el  des  cirorls  par  lesquels  les  sociétés  hu- 
maines sont  pafvenues  à transformer  la  terre  en 
iiisirumeni  de  p'-oduclion.  Nous  allons  reprendre  la 
question  dans  U ule  son  étendue,  el  nous  allacher  à 
saisir  la  vérité  au  milieu  des  obscurités  el  des  com- 
plications qui  ont  nui  jusqu’ici  au  succès  des  recher- 
ches. 

Onijinc  de  lu  renie,  — II  y a d’abord  deux  choses 
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qu’il  nous  semble  impossible  de  contester.  L’une, 
c’est  que  la  terre  est  douée  de  fécondité;  l'aulrp, 
c est  qu  elle  n en  est  pas  égiilenicnl  douée  dans  toutes 
ses  parties.  Que  celte  fécondité  n'ait  pas  même  be- 
soin du  concours  de  1 homme  pour  se  miinifester,  le 
fait  n est  pas  moins  évident.  A l’état  le  plus  inculte, 
la  terre  ne  manque  jamais  de  se  couvrir  de  végétaux, 
parmi  lesquels  il  en  est  d’alimentaires,  d’entretenir 
des  animaux  à chair  comestible,  el  c'esl  elle  qui,  en 
assurant  à l’humanité  naissante  de  premières  ré- 
coltes toutes  venues,  lui  a permis  d’échapper  aux 
atteintes  destructives  de  la  faim.  Sans  doute,  c'éfait 
aux  hommes  à prendre  la  peine  de  cueillir  les  fruits, 
d arracher  les  racines,  de  s’emparer  du  gibier  et  du 
poisson  dont  ils  se  nourrissaient;  mais  si  de  tels 
efforts  avaient  seuls  le  pouvoir  de  conférer  une  va- 
leur aux  produits  que  la  terre  mellail  d’elle-méme  à 
leur  portée,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  là  où  ces 
produits  abondaient  davantage  ou  étaient  plus  faciles 
à saisir,  il  fallait  moins  d’efforts  pour  se  les  appro- 
prier, pour  les  adapter  à l’usage,  en  un  mol  pour  les 
convertir  en  richesse  échangeable.  Eh  bien,  c’est  à 
celle  fécondité  naturelle  de  la  terre,  qui  dès  le  prin- 
cipe a mis  ses  hahilaiils  à même  de  rencontrer  des 
moyens  de  subsistance  qui  n’étaient  pas  tout  entiers 
le  fruit  même  de  leur  travail,  que  la  renie  doit  son 
origine.  La  rente,  c’est  l’excédant  réalisé  sur  les 
frais  de  la  produclion,  el  partout  où  il  fut  possible  à 
ceux  qui,  n’importe  par  quels  procédés,  Iravaillaienl 
à recueillir  les  fruits  de  la  terre,  d’en  amasser  au 
delà  de  ce  que  nécessilaient  leurs  besoins  person- 
nels, il  y cul  excédant  à leur  profil,  il  y eut  rente, 
et  rente  bien  évidemment  due  à la  fécondité  même 
de  la  portion  du  sol  sur  laquelle  s’exercait  leur  in- 
(lusirie. 

Les  peuplades  les  plus  sauvages  n’ont  rien  à 
apprendre  à cet  égard.  Elles  se  battent  entre  elles 
|»our  occuper  les  espaces  où  se  rencontrent  les  eaux 
les  plus  poissonneuses,  les  terrains  les  plus  abon- 
dants en  gibier  el  en  fruits,  et  cela  parce  qu’elles 
savent  bien  qu’aussi  longtemps  qu’elles  en  conserve- 
ront la  possession  exclusive,  elles  tireront  d'une 
somme  donnée  de  peines,  de  temps  el  de  fatigues, 
une  quantité  de  moyens  de  subsistance  supérieure  à 
celle  qu’elles  obtiendraient  sur  des  points  du  sol 
moins  favorisés,  en  un  mot,  un  véritable  excédant 
sur  des  frais  de  production  qui  partout  ailleurs  se- 
raient moins  amplement  rétribués. 

Nous  dirons  plus.  11  fallait  que  dès  l’origine  la 
terre,  sur  un  certain  nombre  de  points,  conférât  une 
rente  à ceux  qui  ne  savaient  encore  qu'en  recueillir 
les  productions  spontanées,  pour  que  la  civilisation 
pût  naître  et  commencer  son  essor.  Tandis  que  la 
plupart  des  tribus  sauvages  s’épuisaient  en  efforts 
pour  ne  rencontrer  que  juste  de  quoi  ne  pas  mourir 
de  faim,  d’autres,  mieux  partagées,  obtenaient,  sans 
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pins  d habileté  ni  de  labeurs,  des  ressources  pins 
que  sufllsantes  à la  satisfaction  de  leurs  besoins,  el 
C(‘!l(‘s-ci  ne  lardêreiil  pas  à améliorer  leur  condition. 
Libres  de  pourvoir  a l’avance  a des  consommations 
à venir,  il  leur  devint  possible  d'aff.Tler  des  loisirs 
à des  occupations  étrangères  à la  simple  recberclie 
des  subsistances;  elîc.s  purent  se  fabri(|uer  des 
armes,  des  ustensiles  de  pêche  el  de  cliasse,  des 
moyens  de  tirer  meilleur  parti  de  leur  travail,  el  à 
la  fin  amasser  les  provisions  ou  les  cafd'aux  dont  la 
possession  les  mît  à même  d’enlreprendn*  des  défri- 
chements et  des  cultures.  On  peut  raflirrner  ; si  la 
Providf'uco  n'eùl  disposi'  les  choses  de  manière  à ce 
que  la  terre  offrit  en  quelques  lieux  aux  populaiions 
primitives  des  produits  dont  la  récolte  facile  n'absor- 
bait pas  tous  leurs  soins,  jamais  la  vie  sauvage  n'au- 
rait eu  de  terme;  aujourd'hui  encore  les  boniines 
erreraient  nus,  affamés,  en  bulle  à des  misères  in- 
vincibles, ne  se  distinguant  en  rien  des  animaux  ap- 
pelés en  même  temps  qu'eux  à rexislence. 

L’invention  de  l'art  agricole  ne  vint  pas  dénaturer 
le  fait  primordial.  Il  y avait  eu,  durant  les  époques 
antérieures,  des  terres  qui  avaient  rendu  à ceux  qui 
en  recberchaienl  les  produits  au  delà  de  ce  qu'il  b-iir 
en  fallait  pour  vivre;  il  y eut,  sous  le  régime  nou- 
veau, des  terres  qui  rendirent  à ceux  qui  les  culti- 
vèrent au  delà  de  ce  qu'il  leur  fallait  pour  compenser 
leurs  peines  el  leurs  dépenses.  Là  où,  (léfalcaiûm 
opérée  du  moulant  des  avances  qu'elles  exigeaient, 
les  terres  laissèrent  un  surplus,  ce  surplus  constitua 
une  rente;  là  où,  par  exemple,  deux  travailleurs 
réussirent  à réaliser,  outre  les  rélribiilions  duesanx 
capiliinx  immobilises  en  vue  de  la  production,  des 
produits  en  quantité  sufiisante  pour  subvenir  aux 
consommalions  de  trois,  la  rente  équivalut  a la  quo- 
tité des  ressources  nécessaires  pour  fairo  snbsi.'ler 
un  homme  el  en  payer  les  services;  et  c^iir  renie 
fui  l)îcn  le  fruit  de  la  puissance  fécomlanie  du  soi  : 
car,  sur  des  points  moins  favorisés,  la  méiitc  somme 
de  travail  n'aurail  pas  obtenu  pareil  excédant,  n’au- 
rait pas  même  sur  certains  points,  si  elle  y avait 
été  employée,  obtenu  de  quoi  indemniser  ceux  qui 
l'auraient  dépensée. 

On  le  voit  : comme  Adam  Smilh,  c'esl  à l’exis- 
tenee  dans  le  sol  Ini-mênie  de  forces  ou  de  facullés 
nalurellemenl  productives  que  nous  attribuons  l'ori- 
gine de  la  rente.  Grâce  à l’assistance  que  ces  forces 
prêtent  aux  hommes  tontes  les  fois  qu'ils  la  requiè- 
rent, leurs  efforts  obtiennent,  outre  la  rétribution 
qui  leur  est  due,  un  excédant  disponible  en  faveur 
de  consommations  autres  que  celles  des  tra\ail'eurs 
agricoles.  Jamais  cotte  assistance  n'a  fait  drfau!  à 
ceux  qui  l’ont  rccberciiée.  C'esl  elle  qui,  avant 
même  que  l’agriculture  fut  en  usage,  a livré  a de 
malheureuses  peuplades  sauvages,  en  possession  de 
bons  cantons  de  pêche  el  de  chasse,  des  moyens  de 
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; jbsislance  assez  abomlanls  pour  qu'elles  ne  fussent 
) as  euiilruintes  de  sacrifier  à leur  reclierdie  la  tola- 
I té  du  temps  à leur  disposition  ; e’est  elle  qui,  dans 
1 !s  ag)?s  plus  avancés,  en  pernietlanl  aux  proprié- 
! lires  de  la  terre  cultiu-e  de  récolter  plus  de  pro- 
( uits(iu'i!s  n'en  dépensent  pour  produire,  leur  donne  I 
I ‘ pouvoir  de  rémunérer  des  labeurs  étrangers  à ceux  j 
i UL*  le  sol  reçoit,  et  d'appeler  les  classes  nianufadu-  : 
t ères  et  commerciales  à se  former  et  à prendre  dans 
I s rangs  de  la  population  une  place  de  plus  en  plus 
t iiisidérable. 

Avant  d’examiner  les  systèmes  qui  ne  se  conci- 

I (Ht  pas  avec  celle  opinion  ou  qui  s’en  écartent,  il 

t >t  une  assertion  sur  laquelle  il  est  essenliel  d’entrer  I 
i ins  qiiel(|ues  explications  : car,  si  elle  était  fondée,  ^ 
( 1 ne  pourrait  regarder  la  rente  comme  n’ayant 
i autre  cause  originaire  que  la  puissance  cooiiérali\e 

I I la  terre  dans  le  travail  destiné  à en  obtenir  des 
1 -oduils.  Cette  assertion,  c’est  qu’il  n'y  a pas  de 
! ‘Ule  dans  les  contrées  où  la  terre  abonde,  de  telle 
;>rte  que  chacun  demeure  libre  de  s'en  approprier 
t ■aluilemeiit,  ou  pour  presque  rien,  un  lot  à sa  coii- 
> 'imnee.  .M.  Rossi  et  quelques  autres  Économistes 
t it  admis  pleinement  la  réalitt;  du  fait,  et  M.  Rastîat 
) a trouvé  un  point  d'appui  pour  sou  système.  Voyons 
t I se  trouve  la  vérité.  Il  est  certain  que,  là  où  la 

l rre  abonde,  ses  produits  ont  peu  de  valeuiMénale,  ' 
e cela  par  la  raison  qu'ils  ont  peu  de  coiisomma- 
l urs  et  manquent  de  débouché;  mais  s'ensuit-il 
q le,  sur  le  peu  de  points  où  la  culture  existe,  ceux 
q ii  l’exercent  ne  trouvent  pas  dans  les  facultés  pri- 
n ilives  du  sol  une  assistance  éniiiiemmenl  profitable, 
e irobliennenl  pas  des  récoltes  en  quantité  dispro- 
p 'l’iionnée  a celle  des  efiorts  qu'ils  ont  à faire  pour 
s bsister  ' Supposez  un  pa\s  où  ne  vivraient  que  , 
d ‘S  cultivateurs  ne  pouvant  vendre  à des  voisins  des  , 
d •urées  dont  ceux-ci  ne  seraient  pas  moins  pourvus 
q l eux-mèmes  ; les  avantages  attachés  à raction 
c üpérali\e  du  sol  n'y  produiraient  pas  moins  leur 
e fol  bienfaisant.  Dans  un  tel  pa\s,  personne  ne 
c lereherait  à réaliser  un  excédant  ([ni  ne  trouverait  j 
P ts  d'acheteurs  ; chacun  se  bornerait  à demander  au 
s ! les  moyens  de  subsistance  nécessaires  aux  be- 
s ins  des  siens;  mais  comme  il  faudrait  peu  de 
h beurs  pour  les  recueillir.  les  cultivateurs  joui- 
r irtil  de  longs  loisirs,  et  des  loisirs  sont  toujours, 

P >ur  i]ui  sait  les  utiliser,  une  source  de  richesse.  Le 
t mps  que  la  euliure  n'exigerait  pas,  ils  l’eniploie- 
r imil  à confectionner  des  objets  aptes  à satisfaire  des 
D >oiiis  autres  que  ceux  de  la  faim  ; ils  se  fabrique-  j 
r tenl  des  vêlements,  des  meubles,  des  demeures,  et 
c seraieiit  bien  là  des  produits  dont  ils  devraient  1 

I cquisitioii  au  concours  de  lu  terre  dans  leurs  œu-  | 
\ es.  Dispense  de  travail  continu  et  loisirs  applica-  [ 
h es  à des  occupations  reproductives,  voilà  ce  que  la 

II  rre  donne  à ceux  qui  la  cuHiveni,  toutes  les  fois  | 


qu'ils  ne  saurai)  nt  que  faire  de  rexcédaiit  qu’elle 
leur  offre.  C’est  eu  réalité  la  rente  sous  une  forme 
suflisanimenl  canctérisée. 

Mais,  qu’on  le  remarque,  jamais  les  choses  ne  se 
sont  passées  tout  à fait  ainsi;  là  où  la  culture  s’est 
établie,  jamais  elle  ii’a  seule  attiré  tous  les  bras,  et 
toujours  elle  a r'-neontré  des  consommateurs  qui  ne 
participaient  pas  à ses  efforts.  Si  haut  qu’on  remonte 
dans  riiisloire,  on  n’apen'oii  pas  une  agrégation 
sociale  qui  n’ail  romplé  des  magistrats,  des  prêtres, 
des  soldats,  des  artisans  nourris  par  la  portion  des 
récoltes  dont  les  laboureurs  pouvaient  se  passer,  et 
celle  portion  n’clail  autre  chose  qu'un  excédant 
fourni  par  la  terre.  On  a souvent  affirmé  que  la  rente 
avait  été  longtemps  et  était  encore  presque  inconnue 
dans  rAmérique  du  Nord.  « Naguère,  dit  M.  Rossi 
au  sujet  des  opin  ons  énoncées  par  les  pliysiocrales 
sur  le  produit  ut*i  des  terres,  il  n’y  avait  pas  de 
roule  ou  presque  pas  de  rente  en  Amérique,  et  ce- 
pendant il  y avait  une  grande  abondance  de  toutes 
les  choses  iiécess  iires  à lu  vie,  et  lu  société  marcliait 
vers  une  grande  (irospérité  et  un  rapide  développe- 
ment, Certes  h s conditions  au  milieu  dc^squelles 
s’est  opérée  la  cnlonisaliou  de  l'Amérique  du  Nord 
diffèrent  à tous  égards  de  celles  qui  oui  présidé  à lu 
formation  des  soiiélés  du  vieux  monde,  mais  l’opi- 
nioii  de  M.  Ros^i  n'en  est  pas  moins  inexacte.  Ce 
qui  n’existe  pas  ni  .Amérique,  ou  ce  qui  n’y  existe 
que  sur  un  lrès-p<  lit  nombre  de  points  du  territoire, 
c'est  le  fermage,  et  la  raison  en  est  simple.  Comme 
la  terre  y coûte  tr  *s-peu,  ceux  qui  veulent  l'exploiter 
achètent  les  chan  ps  sur  lesquels  ils  s’établissent,  et 
l’acquisition  figure  à peine  dans  le  chiffre  des  dé- 
penses que  leur  impose  l’exercice  de  leur  industrie; 
mais  il  y a en  Amérique  une  population  urbaine  qui 
achète,  soit  [loui  le  consommer,  soit  même  pour 
l’exporter,  l’excédant  am[uel  les  circonstances  locales 
assurent  un  débouché,  et  les  cultivateurs  gardent,  à 
liire  de  propriétaires,  une  véritable  renie.  Il  y a 
plus  : nulle  part  ’e  surplus  n'est,  eu  égard  aux  frais 
de  la  production  en  telle  quantité;  nulle  part  la 
classe  rurale,  se>  avances  recouvrées,  n'offre  aux 
autres  classes  aillant  de  moyens  de  subsistance  et 
n’en  rétribue  aus^i  bien  les  services;  et  c’est  là  pré- 
cisément ce  qui  jette  dans  le  pays  tant  d'abondance, 
tant  d'éléments  de  vie  et  de  prospérité.  Quelques 
écrivains  ont  pen^é  que  l’excédant  dont  les  cultiva- 
teurs américains  disposent  ne  devait  pas  être  consi- 
déré comme  le  fruit  de  la  fertilité  naturelle  du  sol, 
mais  uniquement  comme  un  revenu  tiré  des  capitaux 
engagés  dans  leurs  opérations.  Il  suffit  d’y  regarder 
de  près  pour  discerner  qu’il  en  est  tout  autrement. 
Ce  n'est  pas  parce  que  le  taux  général  dos  profits  est 
très-élevé  en  Amérique,  que  la  terre  y rend  beau- 
coup à ceux  qui  usent  de  sa  fécondité;  c’est  au  con- 
traire parce  que  la  terre  cultivée,  tout  entière  de 
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choix  encore,  rend  beaucoup,  que  le  taux  dos  profils  ' l'étal  do  choses  existant  en  Amérique.  Pense-t-on 
est  élevé.  Les  capitaux  vont  là  où  ils  rapportent  da-  que  là,  la  renie  ne  se  produise  pas  tout  aussi  luen 

vantage;  en  Amérique  comme  partout  ailleurs,  on  t|uedansle  reste  du  pays?  Ou  se  méprendrait  élran- 

n’en  verse  dans  les  entreprises  mercantiles  ou  ma-  gemenî.  La  pari  ijiii  revimil  aux  proprietaires  dans 
nufaclurières  qu’à  la  condition  qu’ils  n'y  seront  pas  les  lieux  où  les  laboureurs  viennent  chaque  semaine 
moins  productifs  que  s’ils  étaient  versés  dans  les  donnera  leurs  champs  deux  journées  de  Iravail.  les 
entreprises  rurales,  et  c'est  la  grandeur  même  du  cullivaleiirs  rohtienneiit  et  la  gardent  pour  eux  là  où 

revenu  net  laisse  par  un  sol  qui  rétribue  largement  ils  sont  maîtres  absolus  du  sol,  et  quand  ils  ne  la 

les  efforts  de  la  culture,  qui  assure  à tous  les  emfdois  ' recueilleiil  pas,  c'est  parce  qu'ils  Inuivetii  à faire 
de  l’épargne  et  de  l'activité  humaine  les  amples  I du  temps  qu'ils  s’ab-ilienucnl  alors  de  consacrer  à la 
rémiméraiions  dont  ils  jouissent.  Assurément,  si  le  1 culture  un  emploi  plus  prolilahie. 
vaste  territoire  de  l’Amérique  ne  se  composai!  que  De  quehiue  manière  qu'on  envisage  la  question, 
de  terrains  |ieu  fertiles,  les  dépenses  à faire  pour  par  quelque  côté  qu'on  la  prenne,  il  faut  toujours 
en  tirer  des  subsistances  seraient  plus  considéra-  | aboutir  à reconnaître  que  la  terre  donne  naissance 

blés,  le  capital  agricole  produirait  moins,  et  ni  le  j à la  rente,  et  que  là  même  où  les  circonstances  de 

taux  général  des  profils  ni  celui  des  salaires  ne  se  l’étal  social  empêchent  d’en  tirer  toute  celle  qu’elle 
maintiendraient  à la  hauteur  qu’ils  ont  atteinte  et  I pourrait  produire,  c'est  par  des  loisirs  disponibles 
continuent  à garder.  j au  profil  d'autres  applications  du  travail  qu'elle  sup- 

L’Europe  ne  manque  pas  de  contrées  où  la  terre  plée  à ce  qui  ne  lui  est  pas  demandé, 
abonde  et  n'a  encore  qu'une  faible  valeur  vénale.  Venons  au  syslènie  adopté  par  MM.  Carey  et  Bas- 

On  ne  conteste  pas  que  la  rente  y existe,  et,  comme  liai  : l'un  et  l'autre  refusent  à la  terre  la  faculté 

les  faits  sous  l’empire  desquels  elle  est  distincte  son!  d'ajouter  rien  du  sien  aux  résultats  du  travail.  Sui- 
de nature  à jeter  beaucoup  de  jour  sur  la  question,  vanl  eux,  la  terre  n’est  qu’un  inslnimeni,  un  agent 
nous  en  dirons  quelques  mots.  En  Hongrie,  en  de  production  dont  riiomme  fait  usag*-,  et  il  ne  sau- 
Russie,  dans  plusieurs  parties  de  raiicieiiiie  Pologne  rail  se  trouver  dans  la  rente  un  élément  qui  ne  soit 
et  des  principautés  danubiennes,  la  popuialion  ru-  tout  entier  le  produit  des  (h‘penses  effectuées  pour 
raie,  tenue  en  servitude  ou  n’ayant  cessé  que  réceni-  la  rendre  fécomle.  M.  Raslial  a pensé  qu'admellre 
ment  de  l’êire,  est  en  général  trop  pauvre  et  trop  | l'aelion  coopérative  du  sol  dans  les  bénéfices  attachés 
Ignorante  pour  acheter  la  terre  et  s’établir  à ses  ris-  | à la  production,  ce  serait  reeonuaitre  qu’il  peut  exis- 
ques  cl  périls.  Qu’en  résulte-l-il?  C’est  que,  comme  1er  des  riebe-^ses  qui  ne  soient  pas  dues  au  iravaii 
les  cultivateurs  américains,  les  propriétaires  exploi-  et  que  la  terre  a le  don  d’en  créer  de  telles.  Il  faut 
lent  ou  récoltent  pour  leur  propre  compte.  D’ordi-  s’entendre  sur  ce  point.  Persoiiiie,  assurément, 
naire  ils  abandonneiil  aux  laboureurs,  à titre  de  parmi  les  Économistes  de  quelque  renom,  n‘a  sou- 
salaire,  l’usage  d’une  portion  de  terrain  qtie  ceux-ci  tenu  que  rien  de  ce  que  la  nature  a préparé  à l'usage 
cuitiveiil  pour  faire  subsister  leur  famille,  et  pour  de  riiumanilé  ait  de  la  valeur  avant  d'avoir  été 
laquelle  ils  sont  tenus  de  donner  au  reste  du  do-  j l'objet  d'un  Iravail  quelconque;  mais,  ce  principe 
niaitie  deux  ou  trois  journées  de  leur  travail  par  j posé,  en  est-il  moins  vrai  (jue  la  terre,  si  elle  in* 
semaine.  Cette  combinaison  montre  nettement  en  fournil  pas  de  choses  ayant  valeur  acquise,  en  fonr- 
quoi  consistt^  la  rente  du  propriétaire;  elle  est  le  ^ ni!  qui  sont  aptes  à en  recevoir,  et  que,  là  où  elle 
produit  de  l'emploi,  sur  sa  terre,  du  temps  que  les  fournit  ces  choses  assez  abondantes  ou  assez  faciles 
laboureurs  peuvent  distraire  de  celui  que  réclament  à recueillir  pour  que  le  travail  rmployé  à leur  com- 
les  soins  de  leur  propre  subsistance.  El  qu’on  le  iniiiiiqiier  la  valeur  coûte  moins  qu'il  ne  rapporte,  il 
remarque  bien  ! ce  temps,  les  laboureurs  ne  peuvent  en  résulte  sur  les  frais  qu’il  iih>orbe  nu  excédant  qui 
le  donner  à aiilrui  (|ue  giàce  à la  fertilité  propre  au  no  se  rencontre  pas  dans  les  autres  applications  des 
sol  dont  la  culture  subvient  à tous  les  besoins  de  efforts  de  ritomine?  f.à  est  le  point  fondamental  du 
leur  existence.  Là  où  les  iaboiir(*nrs  portent  sur  des  débat,  le  point  de  fait.  Affirmer  que  cri  excédant  ne 
champs  autres  que  ceux  dont  la  jouissance  leur  se  réaliserait  pas  sans  la  peine  prise  pour  roblenir, 
appartient  deux  journées  de  travail  par  semaine,  c'est  dire  iieii  ; car  cela  n'est  pas  eontoslê.  Ce  qu’il 
l’excédant  sur  les  frais  de  la  production  générale,  faudrait  prouver,  c'est  que,  sans  le  concours  prêté 
la  rente  n'est  inférieure  que  de  peu  au  tiers  du  pro-  par  la  terre , il  serait  possible  de  le  recueillir,  et 
duil  total.  qu'il  y a des  industries  non  rurales  ou  extractives 

Maintenant  il  y a,  dans  les  mêmes  contrées,  quel-  (|ui  ont  aussi  le  privilège  de  produire  la  rente.  Or 

ques  points  où  résident,  soit  des  colons  d'origine  cpltepreuvemanque, et  certes  jamais  ne  sera  donnée, 
étrangère,  soit  des  paysans  en  pleine  possession  des  Quant  à robjeclion  fondée  sur  le  fait  que  c'est  la 
terres  qu’ils  cultivent,  et  en  ayant  souvent  bien  plus  demande  qui,  en  assurant  la  valeur  au  surplus  agri- 

qu'ils  lien  peuvent  mettre  en  exploitation.  C'est  cote,  a seule  le  pouvoir  de  le  faire  naître  et  de  le 
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unveilir  en  richesse,  et  que  la  demande  constilue 
ne  adion  d’ordre  purement  liumain,  elle  a sa  ré- 
1 oiise  dans  ce  ijiii  vient  d’èlre  dit  au  sujet  de  l’asser- 
1 011  qu'il  n'y  a pas  de  rente  dans  les  régions  où  la 
I ;rre,  atlemiant  une  appropriation  privée  plus  com- 
I lète,  n’a  encore  que  peu  ou  point  de  valeur  vénale. 

Nainenient  diereherail-on  à se  faire  illusion.  La 
I Tre  seule  rend  plus  de  produit  qu’il  n’en  faut  pour 
1 aycr  les  salaires,  l'intérét  et  le  profit  des  capitaux 
( ont  elle  requiert  remploi,  et  connue  il  n’est  aucune 
i aire  sorte  d'application  du  travail  qui  obtienne 
1 ireil  excédant,  il  faut  bien  reconnaître,  dans  l’exis- 
l ‘iice  de  la  rente,  le  résultat  d'une  action  cimpéra- 
I ve  exercée  par  la  terre  elIe-mème.  Ce  serait  à tort 
( ne  la  crainte  d'avoir  à admeUre  qu’il  y a une  libé- 
I ililé  de  Dieu,  maintenant  le  partage  exclusif  d’un 
i Ttain  nombre  de  ses  créatures,  pèserait  sur  les 
{ itinions;  car  celte  libéralité  est  un  fait  évident,  et 
I • plus,  sans  elle,  il  eût  été  de  toute  impossibililé  à 
I lumariilé  de  remplir  sa  destination  en  ce  monde, 

) si  elle  n'esl  pas  restée  dans  le  domaine  commun, 
c est  a plu  à son  auteur  de  vouloir  qu'idle  ne 

I U produire  sou  cfTet  bienfaisant  qu'à  la  condition 
(i  ‘ devenir  l’objet  de  l'appropriation  privée.  Tout 
c la , si  c'en  était  ici  le  lieu , serait  bien  aisé  à dé- 
n uiitrcr. 

Il  nous  reste  à faire  quelques  observations  sur  les 
P rlicularités  qui  caractérisent  la  théorie  dite  de 
li  cardo.  Cette  théorie  admet  pleinement  l'existence 
d ns  le  sol  de  facultés  productives  qui  lui  sont  pro- 
p es  ; mais  elle  ne  lui  accorde  le  pouvoir  de  créer  la 
r<  nie  qu'en  vertu  de  ce  que  ees  facultés  ne  sont  pas 
éj  alernent  réparties  dans  son  sein  C’est  prendre 
U e des  circonstances  qui  concourent  à différencier 
It  (aux  des  rentes  pour  la  cause  même  qui  les  enfante. 

C ■ qui  donne  naissance  à la  rente,  c’est,  comme  nous  ' 

I I vous  dit,  l'aptiludc  des  terres  à rendre  à ceux  qui 
k.  exploilenl  |dus  de  produits  qu’il  ne  leur  en  faut  ' 
pi  ur  subsister  et  recouvrer  le  montant  de  leurs  ' 
a’  ances,  et,  partout  où  les  terres  ont  celle  aplilude,  ! 
il  sunU  de  le  vouloir  pour  en  tirer  un  excédant, 
c’  st-â-dire  une  rente.  II  n’est  pas  besoin  non  plus,  ' 
a unie  Uicanlo  le  suppose,  d'une  hausse  dans  les 
pt  X pour  que  la  rente  se  forme;  la  rente  apparaît  i 
di  moment  où  les  iniantilés  récoltées  laissent  une  i 
pi  -lie  disponible,  et  elle  se  réalise  du  moment  où  j 
ce  IX  qui  recollent,  trouvant  des  consommateurs  pour 
Cl  le  partie,  donnent  à leur  travail  plus  de  temps  | 
qi  ils  n auraient  ù en  sacrilier,  s'ils  se  bornaient  à ■ 
IK  récolter  que  pour  eux-mèmes.  Au  reste,  il  est  une  ' 
m.  nière  bien  simple  de  constater  jusqu’à  quel  point  | 

1 U nnion  de  Hicardo  est  conforme  ù la  réalité,  c’est 
d I xaminer  ce  ijui  se  passerait  dans  un  pays  où  les  j 
tel  ;es  seraient  luules  d'une  égale  bonté,  toutes  aptes 
à emunérer  largement  le  travail,  et  toutes  situées 
de  façon  à jouir  des  mêmes  avantages  dans  le  débit 


j de  leurs  produits.  Eh  bien  ! dans  ce  cas,  voici  ce  qui 
se  passerait.  Comme  partout  ailleurs,  la  population 
obéirait  aux  lui.  qui  la  poussent  à multiplier,  et 
comme  partout  ailleurs,  elle  s’élèverait  au  niveau  des 
subsistances  que  le  travail  agricole  pourrait  lui  pro- 
curer. 11  y aurait  demande  croissante,  et  les  cultiva- 
teurs, certains  d'un  débouché  pour  une  portion  de 
récolte  dont  ils  n'auraient  pas  besoin  pour  eux-mêmes, 
consacreraient  à leurs  labeurs  assez  de  temps  pour 
la  recueillir,  assez  de  temps  pour  obtenir  une  rente. 
Plus  les  classes  urbaines  ou  industrielles  croîtraient 
' en  nombre,  plus  la  culture  demanderait  au  soi  et 
étendrait  ses  effoi  ts,  et  plus  se  développerait  la  rente. 
Dans  un  tel  pays,  le  fermage  viendrait  aussi  prendre 
place;  il  s'y  reacuiilrerail  à la  fois  et  des  proprié- 
taires possédant  plus  de  terres  qu’ils  n'en  pourraient 
' exploiter  eux-niunes  ou  désireux  de  s’exonérer  de 
labeurs  personnels,  et  des  travailleurs  disposés  à 
, prendre  leur  place  et  à offrir  des  prix  de  location 
' proportionnés  à li  quotité  du  revenu  net  (ju’ils  juge- 
raient le  sol  capable  de  fournir.  Le  tort  principal  de 
la  théorie  de  Hic.irdo,  c’est  d’assigner  ù une  hausse 
de  la  valeur  véna-e  des  subsistances  qu’il  a crue  iné- 
vitable, une  influence  décisive.  C’est  un  point  sur 
lequel  nous  aurons  à revenir  dans  la  continuation  de 
I cet  article. 

Ih  s vauscs  qui  i)} fia  Ht  sur  /e  taux  de  la  rente,  — 

^ C est  un  fait  incontestable  que  le  taux  de  rente  sVsl 
; élevé  à mesure  que  l’aisance  et  la  civilisation  se  sont 
i développées  au  sein  des  sociétés  humaines.  Il  est 
j essentiel  de  constater  nettement  les  causes  sous 
' l’empire  desquelles  le  fait  s'est  accompli. 

Les  causes  dont  on  a tenu  compte  sont  au  nombre 
de  trois.  L’une,  c’est  l'ineorporalion  au  sol  des  ca- 
pitaux nécessaires  pour  le  rendre  de  plus  eu  plus 
productif;  la  seconde,  c’est  l’extension  graduelle  de 
la  culture  sur  des  leires  ou  moins  fertiles  ou  plus 
difliciles  à meurt  en  rapport  que  celles  qui  déjà 
avaient  été  appelées  à donner  des  récoltes;  la  troi- 
sième, cesl  ranulioration  progressive  des  applica- 
tions de  tra\ail  et  d art  agricoles.  Nous  allons  en 
signaler  les  effets,  et,  autant  que  possible,  évaluer 
la  portée  de  chacune. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  la  rente,  c’est  la  por- 
tion des  fruits  de  la  terre  obtenue  en  sus  des  frais 
de  la  production  ou  des  quantités  nécessaires  à la 
satisfaction  des  bemiiis  de  ceux  qui  rexploilcnt;  et, 
dès  l’état  sauvage,  les  terres  les  plus  fécondes  en 
mirent  une  à la  disposition  de  leurs  maîtres.  Mais  du 
motnenl  où  les  populations,  au  lieu  de  se  borner  à 
recueillir  les  créations  sponlanées  de  leur  sol,  entre- 
prirent d’en  dirig-  r les  forces  actives,  à l’accident 
primitif  se  joignirent  d’autres  parties  du  produit  dues 
à rimmobilisalion  de  capitaux  ou  d’avances  dépensés 
dans  rintérèt  de  la  production.  Avant  d'ensemencer, 
il  fallut  défricher,  et  l’œuvre,  presque  toujours  lon- 
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gue  et  pénible,  coûta  beaucoup;  la  chose  faite,  il 
fallut  niveler  et  préparer  un  sol  creusé  et  bosselé 
par  l'extraction  des  racines,  puis  exécuter  de  nom- 
breux travaux  destinés  les  uns  à faciliter  les  labeurs, 
les  autres  à assurer  la  conservation  des  moissons  ; i 
et  peu  à peu  des  capitaux  considérables  furent  incor-  I 
porés  aux  champs  mis  eu  exploitation.  Ce  qu'il  y a j 
à remarquer,  c’est  que  ces  capitaux,  pour  la  plupart, 
ne  rendirent  pas  seulement  le  montant  de  l’intérêt  cl 
des  profits  acquis  à leur  emploi , mais,  grâce  à l’essor 
qu'ils  imprimèrent  à la  puissance  coopérative  de  la 
terre,  en  tirent  sortir  en  outre  un  excédant  nouveau 
qui  vint  aussi  se  cumuler  avec  celui  qui  existait 
antérieurement  à leur  consonimaiion.  Ainsi,  dans 
l'élal  présent  des  renies,  elles  réunissent  trois  élé- 
ments ayant  leur  origine  distincte.  Vainement,  au 
reste,  essayerait-on  de  préciser  ce  qui  dans  leur 
chiffre  appartient  à chacun  de  ces  éléments,  ou  même 
seulement  de  discerner  ce  qui  n’esl  que  rétribution 
de  dépenses  malérieilenient  effectuées;  tout  ce  (lu’on 
peut  aflirmer,  c’est  que  celui  qui  lient  le  moins  de 
place  est  l’élément  primitif,  et  il  est  facile  de  s’en 
assurer  pour  peu  qu’on  veuille  bien  remarquer  en 
quoi  consiste  ce  que  les  terres  incultes  rapportent 
aux  peuplades  sauvages  qui  vivent  de  leurs  produits 
naturels.  Les  deux  autres,  au  contraire,  sont  de 
beaucoup  les  plus  forts.  Les  défrichements  de  nos 
jours  sont  fort  chers,  et  certes  ils  ont  dû  l'être  bien 
davantage  encore  dans  rorigiiie,  à cause  de  la  gros- 
sièreté et  de  l’imperfection  des  procédés  et  des  instru- 
ments en  usage.  D'une  autre  part,  il  y a des  fermes, 
des  métairies,  où  la  valeur  absorbée  en  construc- 
tions et  bâtiments  de  service,  en  clôtures,  en  fossés, 
en  ouvrages  durables,  équivaut  au  tiers  et  à la  moitié 
de  celle  des  terres  en  culture.  C'est  ce  qui  explique 
qu'il  se  soit  rencontré  des  Économistes  qui,  frappés 
de  la  grandeur  et  de  la  continuité  des  sacrifices  ac- 
complis  en  vue  de  la  production,  neveulenl  voir  dans 
la  renteque  le  monlunl  même  de  rindcniiiiléà  laquelle 
ees  sacrifices  ont  droit. 

La  nécessite,  pour  les  peiiplesqtii  multiplient,  d’é- 
tendre la  culture  sur  des  terres  laissées  en  friche,  a 
été  mise  au  rang  des  causes  qui  exercent  sur  le  taux 
des  rentes  une  influence  décisive.  On  a vu,  dans  ce 
que  nous  avons  dît  du  système  de  Hicardo,  (|uelles 
consétiuenees  cet  écrivain  lui  allrihue  : â son  avis, 
les  prix  haussent  graduellement  à mesure  que  le 
travail  va  chercher  des  terrains  moins  aptes  à ré- 
pondre à ses  efforts;  c’est  la  dépense  effectuée  là  où 
il  est  le  moins  rémunéré  qui  fixe  la  valeur  vénale 
des  subsiMarices,  et  de  là  la  naissance  et  l’élévation 
progressive  de  la  rente. 

Assurément  les  populations  consultent  dans  le 
choix  des  terres  qu’elles  inelteiil  en  culture  le  degré 
d’aptitude  productive  ijue  ces  terres  présentent  dans 
le  momenl  même,  et  dans  l’ordre  naturel  du  déve- 


loppement lies  labeurs,  elles  n'allaquenl  les  moins 
bonnes  que  lorsque  les  aulres  ont  cessé  de  subvenir 
sütlisammenl  aux  exigences  de  la  coiisornmaiioii. 
Cvbi  un  ma!  que  toutes  les  terres  ne  soient  pas  à la 
fuis  meilleures  et  de  qualité  pareille;  riuimanilé  se 
trouverait  mieux  d'une  autre  répartition  de  la  fécon- 
dité inhérente  an  su!  dont  les  fruits  la  nourrissent, 
mais  ce  mai  a-l-il  tous  les  elTels  qu'on  lui  attribue? 
Le  mouvement  de  hausse  qu'il  tend  à imprimer  au 
prix  des  produits  s'accomplil-il  comme  ou  le  sup- 
pose? N'y  a-l-ii  pas  des  causes  de  baisse  qui  opèrent 
de  leur  côté,  et  qui  suflisent  pour  maintenir  entre  les 
frais  et  les  résultats  de  la  production  des  rapports 
dont  les  sociétés  n'aient  pas  à souffrir?  Il  y a là  une 
question  de  la  plus  haute  importance,  et  qui  demande 
un  examen  sérieux. 

Jusqu'ici  on  est  loin  d'avoir  tenu  suffisamment 
compte  de  l'action  exercée  sur  la  rente  et  sur  les  prix 
par  le  développement  progressif  des  connaissances 
rurales.  De  toutes,  celle  action  est  cependant  celle 
qui  opère  avec  le  plus  d'énergie  et  de  constance,  et 
dont  les  elTels  sont  les  plus  décisifs.  Tantôt  elle  ré- 
duit les  dépenses  de  la  production  pur  quantité  don- 
née de  denrées,  tantôt  elle  accroii  les  quantités 
récoltées  au  |uix  d'une  même  dépense;  et,  dans  l’un 
et  l’autre  cas,  elle  élève  la  rente  en  augmenlanl  le 
surplus  oblenu,  les  frais  déduits,  et  on  même  temps 
elle  arrête  la  haus?e  des  ]>rix  en  multipliant  la  masse, 
des  récoltes  destinées  aux  besoins  de  la  consomma- 
lion. 

Une  seule  chose  pourrait  ùler  aux  progrès  de  l’art 
agricole  le  pouvoir  d'elever  la  rente;  ce  serait  si  la 
valeur  vénale  des  produits  diminuait  à mesure  que  le 
travail,  plus  éclairé  et  plus  puissant,  parvient  à tirer 
davantage  des  terres.  Mais,  on  le  sait,  les  subsistan- 
ces ont  le  privilège  de  ne  jamais  attendre  longtemps 
la  demande.  Du  jour  où  elles  deviennent  plus  abon- 
dantes, lu  population  ne  larde  pas  à multiplier,  et 
bientôt  les  besoins  montent  au  niveau  de  l'oITre. 
Aussi  ne  se  réalise-l-ü  pas  une  épargne  de  frais  de 
culture,  une  amélioration  daîis  l'application  des 
elTorls  du  labeur,  qui  ne  vienne  augnienlor  la  part 
du  produit  qui  demeure  iielU*  de  charges,  et  par 
conséquent  qui  ne  vienne  ajouter  à la  renie  des  pro- 
priétaires. 

Dans  quelle  mesure  rallénualion  des  dépenses  de 
la  produclion  due  au  iierfeclionncmeiil  des  applica- 
tions du  travail  a-t-elle  servi  à elever  la  rente,  et  à 
préserver  les  prix  de  la  hausse  que  rexleiision  des 
cultures  vers  ile  nouveaux  terrains  tendait  à pro- 
duire? Il  serait  impossible  de  le  constater  rigoureu- 
sement; mais  nul  doute  ijue  ce  double  effet  se  soit 
pleinement  accompli. 

Voyez  d abord  quelle  économie  de  main-irieuvre 
a amenée  le  pcrfecliunnerneiitgraduel  des  instruments 
de  production!  Nun-seulement  les  bonnes  charrues 
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ti  üilernps  foni  en  un  jour  deux  fois  au  moins  aiitanl  ! 
(i  ouvrage  que  les  meilleures  araires  des  anciens;  i 
Il  ais  elles  eiilamenl  des  terres  autrefois  impéuélra-  ' 
h es  au  sue  et  creusent  plus  profondément  les  autres.  | 
A des  faucilles  d’airain  ou  de  fer  battu  ont  succédé  i 
d s faux  fortement  trempées,  sous  le  tranchant  des-  ' 
q elles  lomlienl  sans  perle  et  rapidement  des  mois-  | 
SUIS  qui,  avant  leur  invention,  exigeaient  un  Lien  ! 
P is  graiMl  nombre  de  bras.  Outils  et  macliines,  tout  ' 
et  qui  était  connu  au  moyen  âge  a reçu  des  aniélio-  i 
ri  ions,  et,  grâce  à des  découvertes  nouvelles,  il  i 

II  'St  pas  dans  les  pays  un  peu  avancés  d’exploitation 
i||  1 n’en  contienne  bon  nombre  d’autres  d’une  eflica- 
t'i  f bien  supérieure. 

Cp  II  est  là  pourïant  que  la  moindre  parlie  des 
ai  leliuralions  réalisées.  Aux  prudiiclions  originaire-  ' 

III  nt  deinamlées  à la  terre  en  ont  été  peu  à peu  I 
SI  JSiKuées  de  similaires,  à la  fois  plus  robustes  et  ■ 
d II  nieiileur  Peiidemeni  ; à coté  ou  à la  place  des  ' 

métaux  cultisés  sont  venues  se  mettre  des  espèces 
iK  ivelles  rapportées  des  parties  du  globe  les  plus 
eb  Ignées,  et  qui  n'oiit  été  admises  dans  les  rotations 
qt  a cause  de  raugmenlation  de  produits  qu’elles 
«Iraient  à stipeMide  égale.  Ce  n’est  pas  tout,  la 
^e  'Uice  n a cessé  de  révéler  de  nouveaux  moyens  de 
fei  Eili.^ation.  Des  matières  dont  le  pouvoir  était  in- 
co  nu  ont  aceni  IViiergie  des  engrais;  des  substan- 
ce qumi  laissait  sans  emploi  ont  été  mêlées  aux  ! 
CO  rhes  arables  et  leur  ont  commmilqtié  les  qualités  i 

duetives  qui  leur  manquaient,  et  la  eulliire  a pris  i 
de  castes  et  féconds  développements.  Ainsi  des  terres 
qu  ‘Ile  dédaignait  encore  à la  lin  du  siècle  dernier, 
fat  e de  savoir  les  utiliser,  ont  pris  à peu  de  frais 
rai  g parmi  les  pins  fécondes,  et  il  en  est  (|ui,  comme 
cei  es  qu  oi!  i|iialitiait  en  Angleterre  de  poor-l.futh, 
et . Il  l’ranee  de  maigres  et  sèches,  sont  tenues  aujoiir- 
dbii  pour  les  plus  faciles  ù exploiter  et  affermées 
au  dus  haut  pri.x.  El  quant  aux  autres  terres,  on 
püirrail  en  montrer  en  France  qui,  il  y a soixante  ! 
aiiî  rapportaient  à peine  do  10  à 1 1 hectolitres  par  ‘ 
hec  are,  et  qui  mainienam  en  rendent  de  18  à 
Ce  I une  addition  à Tancien  produit  annuel  d’une 
val.  ur  d'environ  140  fr.,  et  ce  qu'il  imporle  de  si- 
gna er,  cVsl  que  celte  addition  n’a  entraîné  qu’un 
sur  roit  de  dépense  de  moins  de  70  francs.  Aussi  des 
feri  âges  qui  ii’aiteignaieiit  pas  53  francs  ont-ils 
mm  le  à 70  et  à 80  francs,  tout  en  laissant  à ceux 
qui  les  acqiiiliaient  de  plus  surs  et  de  plus  hauts 
prol  Is.  Certes,  voilà  un  cas  où  la  puissance  progres- 
sive lie  I art  a fait,  pour  élever  la  rente,  plus  à elle 
seul  -que  toutes  l.-s  autres  causes  de  hausse  ensemble. 

I e tels  faits,  et  il  serait  facile  d’en  citer  beaucoup 
d’au  ivs,  altesteiil  siillisainnienl  à quel  point  sont 
feco  des  les  conqnètes  successives  do  rinielligence 
l'inii  mie.  et  combien,  en  réduisant  gratluellement  la 
^0111  le  des  labeurs  et  des  dé))enses  affectées  à la 


production,  elles  ont  dû  accroître  le  produit  net  des 
terres,  et^  par  c.  nséquent  la  rente.  Qu’elles  aient 
suffi  en  même  temps  pour  empêcher  le  prix  des  den- 
rées de  monter,  et  contenir  l’effet  des  inconvénients 
attachés  à Texlension  des  cultures  sur  des  terrains  de 
qualité  décroissante,  la  chose  est  d’autant  plus  cer- 
taine qu  i!  s est  effectué  en  Europe  un  autre  progrès 
qui  à lui  seul  aur.dt  permis  à la  population  de  dou- 
bler, sans  qu’elle  eût  h recourir  à l’emploi  de  nou- 
velles porlions  du  sol,  et  sans  que  le  besoin  de 
céréales  augmeniai.  Ce  progrès,  c’est  celui  de  la 
mouture  : la  qimniité  de  grains  qui,  durant  le 
xvi^  siècle,  ne  rendait  à la  meule  que  100  livre.?  de 
farine,  grâce  à des  perfeclionnemenls  successifs  dans 
les  procédés  en  usage,  en  rend  maintenant  au  delà 
de  190. 

11  est  à remarquer,  au  reste,  que,  durant  le  moyen 
âge,  I amélioration  des  pratiques  rurales  a été  à la 
I h)is  lente  et  peu  di'iincle  ; les  classes  agricoles  étaient 

: ignorantes,  et  le  d'‘dain  pesait  sur  leurs  occupations. 

^ Denosjoiirs,  aiicnnlraire,  elles  sont  plus  éclairées, 

; el.  d’un  autre  coté,  les  sciences  naturelles  ont  mis 
^ à leur  portée  une  finie  de  découvertes  qu’il  leur  est 
devenu  possible  d'utiliser.  Aussi,  depuis  oO  années 
surtout,  a-l-on  \ii  se  manifester  deux  faits  bien 
avérés  : run,  c'est  la  fixité  ou  la  baisse  du  prix  des 
céréales  dans  la  plupart  des  pays  avancés;  l’autre, 
c’est  une  élévation  de  la  rente  el  des  fermages  d’une 
rapidité  iiiconmie  aux  époques  antérieures. 

Il  y a loulefois  un  fait  considérable  qui  semble  ne 

pas  se  concilier  av.c  l’opinion  que  nous  venons  d'é- 
noncer, el  qui,  à c Mise  de  cela  même,  nécessite  des 
explications.  Ce  fait,  cVsi  le  bas  prix  du  blé  dans  les 
contrées  les  moins  peuplées  de  l'Europe.  Ainsi  le  blé 
ne  vaulqiie  10  à 11  francs  riiecloliire  en  Hongrie, 
que  9 à 15  en  llusNie  et  en  Pologne,  suivant  les  pro- 
vinces. Il  a valu,  an  contraire,  en  moyenne  depuis 
10  ans,  16  fr.  40»  , en  Prusse,  16  fr.  60  c.  en  Es- 
pagne, 18  fr.  74  ».  en  France,  el  un  peu  plus  de 
:22  francs  en  Angbderre.  Certes  voilà  des  chiffres 
qui  diffèrent  assez  pour  attester  que  l’abondance  des 
terres  permet  de  re»  ueillir  le  blé  à des  conditions  qui 
cessent  d’èlre  aussi  avantageuses  à mesure  qu’elle  se 
restreint. 

Nul  dôme,  en  eff.  l,  qu'il  en  soit  ainsi.  Des  popu- 
lations clair-srmées  sont  libres  de  nVnsemencer  que 
les  meilleures  porti.ms  du  sol  qu’elles  occupent,  de 
laisser  reposer  longiemps  chacune  de  celles  qui  vient 
d’être  appelée  à fomnir  mie  récolte,  cd  il  est  certain 
que,  grâce  à ce  mode  de  culture  ambulante,  elles 
obtiennenf  le  blé  à moindres  frais  que  s’il  leur  fallail, 
pour  subvenir  à des  besoins  plus  intenses,  attacher 
aux  mêmes  champs  trahies  des  labeurs  plus  persis- 
lanls  el  plus  conliiins.  .Mais,  il  est  essentiel  de  le 
remarquer,  l’Europe  occidentale  a traversé  des  âges 
pendant  lesquels  ce  mode  de  culture  suffisait  aux 
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exigences  de  sa  consommation,  el  cependant  tout  ’ 
s’unit  pour  affirmer  qu’alors  elle  n’élail  alimentée 
ni  aussi  abondamment  ni  à aussi  bas  |irix  qu  elle 
l'est  à présent.  Voici  des  raisons  à l'appui  de  celte 
assertion. 

Assurément  il  serait  impossible  deconslaler  exac- 
tement quel  a été  le  prix  du  blé  en  France  il  y a cinq 
on  six  siècles.  Les  mesures  de  capacité,  malgré  l'i- 
dentité des  dénominations,  différaieiU  énormément  * 
de  contenance,  non  pas  seulement  de  province  à pro- 
vince, mais,  dans  la  même  province,  de  paroisse  à 
paroisse.  En  second  lieu,  les  mercuriales,  quand  on 
les  arrêtait,  confondaient,  sous  la  désignation  com- 
mune de  ble,  les  céréales  de  toutes  les  sortes  ; enfin, 
le  pouvoir  de  l’argent  était  infiniment  plus  considé- 
rable qu’il  ne  l'est  de  nos  jours,  où  le  numéraire  et  * 
le  papier  en  circulation  abondent;  mais  il  suffit  de 
relever  dans  les  actes  aiitlienliqiies,  écbappés  à la 
destruction,  les  chiffres  relatifs  an  prix  des  journées 
de  travail  ainsi  qu'à  celui  des  denrées,  tels  qu'ils  se 
sont  rencontrés  dans  les  niênies  lieux,  aux  mêmes 
moments,  pour  reconnaître  que  la  valeur  échangea- 
ble du  blé  était  au  moins  égale  à ce  qu’elle  e^t  à pré- 
sent. Ainsi.  dans  la  Normandie,  les  salaires  agricoles 
n’étinivnlaienl,  à lu  fin  du  xir  siècle,  qu'à  moins  de 
six  litres  de  froment;  à partir  de  celte  époque  on  les 
voit  monter  pm  à peu  jusqu’à  la  valeur  de  sept,  el 
c’est  depuis  trente  ans  seulement  qu’ils  onl  excédé 
celle  de  huit,  l'orce  est  bien  de  conclure  de  ces  faits 
que  le  prix  réel  du  blé,  sa  valeur  échangeable,  n’a 
pas  augmenté  dans  celte  parlie  de  la  France. 

Or  c'est  là  ce  qu’allestenl  les  fails  depuis  qu'il  est 
de\enn  possible  de  les  conslaUT,  Voici  cinquante 
ans  passés  que  le  cours  des  cifféales  a commencé  à 
être  coté  en  France  avec  toute  la  précision  désira- 
ble. Durant  ce  long  laps  dt*  lemps,  la  population  n'a 
cessé  de  croître  en  nombre  e!  en  aisance,  el  pour-  ; 
tant  le  prix  du  blé  est  loin  d'avoir  haussé.  Ainsi,  à 
partir  de  1800,  les  cinq  moyennes  décennales  se 
sont  succédé  dans  l’ordre  suivant  : 19  fr.  87  c.. 

24  fr.  70  c..  J8  fr.  36  c.,  19  fr.  Ole.,  18  fr.  74  c. 
C’est  aux  guerres  de  l’empire,  à l'invasion  de  181  i 
et  de  1815,  à la  disette  de  1816  et  1817  qu'il  faut 
altribiierla  hauteur  parliculièreà  la  moyenne  de  1810 
*1  182ii;  mais,  à partir  de  cedte  dernier»'  année,  les 
prix  sont  descendus  au-dessous  des  chiffres  anlé- 
rieurs  à 1810  el  1800,  el,  chose  bien  digne  d'atten- 
tion, jamais  la  rente,  dans  les  parlies  avancées  de 
la  France,  n a pris  autant  d’accroisseinenl  (|tie  d»*- 
puis  1820,  alors  que  la  valeur  vénale  »les  grains 
diminuait  ou  restait  slalionnaire. 

En  Anglelerreaussi  les  prix,<iepuis  trente  années, 
n’ont  cessé  do  ffédiir.  Des  lois  impré\o\aiiles,  les 
cii’CüiisIaiices  m»3iielaii’es,  les  effids  de  la  guerre  s'é- 
laienl  coiuhiiiés  pour  les  rendre  exorhilanis , et, 
durant  les  dix  années  comprises  entre  1810  ell820, 
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la  moyenne  par  hectolitre  s'éleva  à un  peu  plus  de 
francs;  mais,  à partir  de  celle  époque,  ils  des- 
cendirent d'abord  à 50  fr.  en  moyenne  décennale, 
puis  à 25,  el  enfin,  avant  la  reforme  des  lois  sur  les 
céréales,  à un  peu  moins  de  22,  c'est-à-dire  au- 
dessous  de  leur  chiffre  eiiire  1790  et  1800. 

D'où  vient  maintenant  que  le  prix  du  blé  ne 
se  soit  pas  éb'vé  dans  la  partie  aujourd'hui  la  plus 
peuplée  de  l’Europe,  à mesure  qu'il  a fallu  y mettre 
plus  de  terres  en  culture,  et  que  nous  le  trouvions 
aussi  bas  dans  celle  qui  l’est  le  moins?  C’est  que, 
lians  les  siècles  passés,  l'art  était  encore  dans  l’en- 
faiice;  faute  de  connaissances  et  de  savoir,  faute 
d’un  matériel  bien  conditionné,  les  laboureurs  ne 
récoltaient  qu’à  force  de  bras,  elles  frais  du  travail 
rompant  au  produit  étaient  bien  plus  grands  qu'ils 
ne  le  sont  aujourd’hui.  Si  aux  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  si  dans  les  n-gions  an  delà  de  l'Oder, 
l’abondance  »ies  terres  a,  au  contraire,  son  effet,  c’est 
que  les  populations  en  tirent  parti  au  moyen  d’in- 
struments, de  méthodes,  de  procédés  dont  les  an- 
ciennes sttciétés  n’ont  appris  I'u>agequ'à  des  éjioques 
où  déjà  elles  commençaient  à se  serrer  sur  le  terri- 
toire à leur  disposition,  ("’esl  avec  des  armes  qui 
manquaient  aux  populations  du  moyen  âge,  que  les 
cultivateurs  américains  mellenl  à profil  les  avan- 
tages naturels  de  l’espace.  Ceux  du  nord  de  l Europe 
son!  trop  ignorants  ou  trop  pauvres  encore  pour 
pouvoir  en  user  aussi  largement;  mais  ils  s’en  ser- 
>eiil  cepenrlant.  et  il  suffil,  pour  s'en  convaincre,  de 
reman|uer  qu'il  existe  en  Pofogm*,  en  Hongrie,  en 
Russie  même,  bon  nombre  de  grands  domaines  sei- 
gneuriaux ayani  pour  régi>seiirs  des  hommes  sortis 
des  meilleures  écoles  d’agriculture  de  r.Miemague, 
et  iiorlanl  jusque  dans  les  détails  dt^  l'exploilation 
les  lumières  et  les  connaissances  le  plus  récemment 
acquises. 

C'est  à lorl,  au  reste,  qu’on  a adopte  l'usage  de 
considérer  b*  prix  du  froment  comme  (htunant  la 
mesure  de  la  différence  des  frais  de  la  jiroduelion 
rurale  entre  les  divers  pays.  Ce  (jiril  faut  l'xaminer. 
c’est  le  prix  général  des  subsistances  et  non  celui  de 
tel  ou  tel  article  qui  ne  figure  pas  partout  en  égale 
abnnilance  dans  ta  consommation.  I.e  blé  esta  bon 
mardié  dans  les  |iays  à demi-incultes  de  l’Europe, 
cl  cepemlanl  il  ) est  micore  beaucoup  trop  cher  pour 
les  popiilalions  pauvres  <|(ii  le  recueillem.  C'est  pres- 
que miiquemciii  tic  seigle  qu'elles  vivt'iit.  et  tandis 
qu’en  France  le  seigle  n'occupi'  pas  plus  du  tiers  de 
la  superficie  arable  qu'il  partage  avec  le  blé.  tpreii 
Angleterre  il  n'en  occupe  pas  b*  »]uarl,  on  Russie, 
en  Pologne,  en  Hongrie,  il  en  garde  encore  »ie  sept 
à plus  de  neuf  dixièmes.  Qu'eu  rcsulle-t-i! ? C’est 
que,  dans  ces  contrées,  le  blé,  amiiiel  ou  réserve  un 
petit  nombre  de  terres  partieulièrcimMil  fertiles,  ne 
vaut  pas,  comjmrativenient  au  seigle,  aulaiU  i|ue 
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(1  ns  les  pays  les  plus  avanct^s,  et  que  le  prix  des 
SI  bsislances  en  usage  y est  réellement  plus  élevé 
q e ne  l'indique  le  prix  du  blé  considéré  isolément. 

D’un  autre  coté,  il  faut  remarquer  qu’à  coté  des 
P oduits  dont  l’extension  de  la  culture  tend  à faire 
ir  iiiter  le  prix,  riionime  ne  cesse  d’en  placer  sur  le 
S(  I qui,  à moindres  frais,  lui  assurent  des  complé- 
m Mils  de  subsistance.  En  France,  à l'époque  où  l'on 
rt  collait  en  moyenne  80,100,000  liectolilres  de 
frunent,  12,200,000  liectolilres  de  méteil,  ou 
3 ,700,000  hectolitres  de  seigle,  déjà  l'on  récoltait 
ai  ssi  89.580,001)  heclolUres  de  pommes  de  terre, 
pi  is  de  21,000,000  d'hectolitres  de  maïs,  de  sarra- 
si  I et  de  millet,  près  de  10,000.000  d'iicclolilres 
d(  menus  grains  et  de  légumes  secs  et,  en  outre,  une 
in  inense  quantité  de  produits  de  jardinage.  Évidem- 
m nt  si  le  prix  du  blé  avait  tendu  à monter,  il  se 
se  *ail  rencontré,  dans  l'abondance  croissante  d’au- 
tr  s moyens  de  subsistance,  un  supplément  qui  eût 
su  11  pour  empèchfT  que  la  vie  devînt  plus  chère. 

Cesconsidéralions  et  ces  faits  autorisent  àatïirmer 
qi  il  y a,  dans  leprogrès  naturel  aux  applications  du 
Ir  vail,  une  puissance  égale  ou  sujiéricure  à celledes 
cd  ises  qui  lendenl  à augmenter  les  charges  de  la 
liriduclion.  C’est  celte  puissance  qui,  malgré  la 
m:  :essité  d’élemlre  les  défrichements  à des  terres 
nu  ins  aptes  à produire,  a empêché  le  prix  des  pro- 
(li,  ts  de  monter,  et  qui,  en  améliorant  de  plus  en 
pl  s la  proportion  dans  laquelle  se  réalisaient  les 
ex  cdanls,  a conlribné  leplus  eflicacemcnt  à l eléva- 
tit  I delà  rente. 

Il  est  bon  d’y  faire  grande  et  sérieuse  aUenlion, 
Si  elle  n'avait  pas  été  la  marche  réelle  des  clioses, 
toi  l serait  inexplicable  dans  les  résultats  les  moins 
CO  itslahles  du  mouvement  progressif  dos  arts  et  de 
la  rivitisalion.  C’rsl  un  fait  à l'abri  du  doute  ((ue 
pli  s les  pupulalions  se  sont  éclairées,  plus  elles  ont 
CF'  en  nombre  et  en  aisance,  et  plus  les  parts  de 
su  sislaiiee  à leur  disposition  sont  devenues  abon- 
da des  et  de  honne  qualité.  Rien  de  mieux  avéré.  Les 
joi  rnaliers  de  l’Angleterre,  de  la  France,  de  la  llol- 
lai  le,  delà  Suisse,  ne  sont  pas  seulement  mieux  vêtus 
et  iiieiix  logés  (]u'ils  ne  l’t’daifMit  aux  xv'*  et  xvi"  siè- 
cle ■ ou  que  ne  le  sont  encore  ceux  de  la  Russie, 
de  la  Hongrie  et  de  la  Pologne,  ils  sont  aussi  bien 
mi  iix  nourris.  C’est  en  partie  de  froment  et  non  de 
sei  île  seulement  que  maiiiletiaiil  se  compose  leur 
pa  I.  Ils  mangent  de  la  viaiidi^  et  des  légumes;  ils 
usi  lit  de  mets  moins  grossiers  et  plus  variée.  Üp 
COI  tiiienl  pourriiil-il  en  être  ainsi  s’il  était  vrai  que 
la  écessité  d’agrandir  le  cercle  des  eullnres  eut  eu 
poi  r elTcl  de  rendre  la  production  de  plus  en  plus 
dif  cile  et  coûteuse?  Sous  l'empire  fatal  de  la  loi  à 
la<i  ielle  j’érule  de  Uicardo  accorde  une  invincible 
pn  iominance,  on  aurait  vu  diminuer  graduellement 
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aux  quantités  récoltées  n’aurait  été  obtenue  qu'au 
moyen  de  sacriliees  comparativement  plus  considé- 
rables; la  classe  lurale,  à mesure  qu'il  eût  fallu 
demander  davaiil  ige  à la  terre,  aurait  grossi  ses 
rangs,  et  le  moment  serait  venu  où  les  autres  classes, 
contenues  par  l'obligation  de  livrer,  en  échange  des 
subsistances  à leur  usage,  des  parts  trop  fortes  des 
fruits  de  leur  indoslric,  se  seraient  arretées  dans 
leur  développement.  Eh  bien,  c'est  le  contraire  de 
lout  cela  qui  est  ai  rivé.  A partir  des  siècles  d’igno- 
rance et  de  pauvnté,  de  ces  siècles  où  l’abondance 
des  terres  permeiuit  de  ne  cultiver  que  les  meil- 
leures, ce  sont  le^  classes  manufacturières  et  com- 
merciales qui  pr  iporlionnellemenl  ont  multiplié 
davantage,  et  qui  \ n même  temps  ont  amassé  le  plus 
de  capitaux  et  de  richesses.  Certes  ritMi  de  pareil 
n'eùl  été  (lossible  si  les  progrès  continus  du  savoir 
agricole  ii’eussenl  mis  les  travailleurs  des  campagnes 
à même  de  tirer  d i sol  de  plus  amples  ressources, 
et  de  nourrir  le  n ste  de  la  communauté  sans  avoir 
à lui  demander  d»  s prix  d'une  élévation  toujours 
croissante. 

C'est  encore  m e supposition  erronée  que  celle 
qu’il  a fallu  que  la  valeur  vénale  des  denrées  ten- 
dît à monter  pour  que  la  culture  étendit  la  sphère 
de  ses  œuvres.  L'histoire  de  l'art  lout  entière  atteste 
au  contraire  que  tout  à cet  égard  a été  uniquement 
le  fruit  de  décou\eries  heureuses.  Ainsi  c’est  !'in- 
venlion  de  la  chari  ue  à large  soc  qui  a déterminé  le 
défrichenK'iil  de  biaiicoup  de  terres  alumineuses  et 
compactes  jusque-:à  rebelles  aux  efforts  du  travail. 
De  même  c’esl  l’emploi  de  la  chaux  et  de  la  marne 
dans  les  lieux  où  il  était  iiicoiinu  qui  est  venu  y 
permettre  des  ensi  meiieemenls  en  froment,  et  e'esl 
la  découverte  des  propriétés  fertilisantes  du  noir 
animal,  des  os  ]hi1  -érisés  et  de  bon  nombre  d’autres 
substances  apparl.  naiil  aux  divers  règnes  de  la 
nature,  qui  a révéb'  la  possibilité  de  tirer  de  riches 
récoltes  de  fonds  n putes  trop  mauvais  pour  pouvoir 
récompenser  les  t ITorts  d’un  travail  continu.  De 
même  encore,  c’est  l'imporlalioii  du  sainfoin  sur  des 
terres  crayeuses  oui  les  a rendues  itroduclivcs, 
comme  c'est  Titiée  venue  à un  cantinier  de  l’armée 
espagnole, pendant  le  long  siège  d'Anvers,  d'essayer 
d'approprier  à la  culture  de  quelques  légumes  frais 
les  sables  incultes  du  pays,  en  y enfouissant  les  vieux 
<!éhris  de  vêlements  abandonnés  )>ar  les  soldats,  qui 
a donné  le  secret  de  les  convertir  en  un  sol  où  mû- 
rissent à présent  les  plus  belles  moissons  de  la  Rel- 
giqtie.  Au  reste,  nous  avons  maintenant  un  grand 
exemple  de  la  manière  dont  les  découvertes  et  les 
inventions  opêreiH.  C’esl  le  drainage.  Est-ce  la 
hausse  des  prixde>  subsistances  iiui  en  a déterminé 
l'application?  Assurément  non  : car  il  est  venu 
prendre  place  au  m lieu  des  combinaisons  et  des  dé- 
|)enses  agricoles  de  l'Angleterre,  au  inomeol  même 
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où  propriétaires  et  fermiers  croyaient  n’avoir  devant 
eux  que  des  perspectives  de  baisse.  Ainsi  se  sont 
passées  cl  continueront  à se  passer  les  choses. 
L’homme  a été  jeté  en  ce  monde,  doué  de  la  faculté 
d’y  améliorer  sa  condition.  Il  y est  arrivé  armé  de 
façon  à pouvoir  étendre  graduellement  le  succès  de 
ses  luttes  contre  la  nature,  et  la  terre,  bien  loin  de 
ne  lui  avoir  été  donnée  (pie  comme  un  fonds  auquel 
il  serait  condamné  à prodiguer  des  soins  d une  ingra- 
lilude  constaniiiienl  croissante,  lui  a été  donnée 
commeun  agent  de  production,  à l’assistance  directe 
duquel,  quand  elle  vieiulrail  à s’amoindrir,  il  lui 
serait  facile  de  supplétM*  avec  avantage  par  l’ac- 
quisition de  connaissances  destinées  à ajouter  de 
plus  en  plus  à la  puissance  des  appltcaliuns  de  son 
travail. 

Di'qucIqU'S  o/tiuio/is  soriies  des  systcuirs  orecé- 
dUès  en  inaturo  dv  rent  . — l/e\ialence  de  la 
rente  du  sol  et  l’élévation  qu’elle  a prise  graduelle- 
meiil  ont  donné  naissance  à des  assertions  dont  il 
est  indispensable  de  dire  ici  quelques  mots.  Adam 
Smitli,  après  avoir  montré  dans  la  rente  un  fruit 
naturel  de  raeliun  coopérative  de  la  terre  dans  le 
lra\uil  agricole,  s’étail  abstenu  de  pousser  plus  loin 
l’analyscdes  faits  et  l'examen  de  leurs  conséquences. 
A prendre  le  principe  tel  qu'il  le  présentait,  il  som- 
blail  néanmoins  en  ré^uUc^  que  la  rente  tout  entière 
provenait  uniquement  de  la  présence  dans  le  sol  de 
qualités  productives  i]ui  de  tout  teiiqtsaiiraient  opéré 
également,  et  crée  dès  l'origine  une  richesse  dont  les 
uns  s’élaieiil  empares  sans  en  rien  laisser  auxautres. 
(îetle  opinion  ne  larda  pas,  en  effet,  à acquérir  quel- 
que consistance,  et  plusieurs  écrivains,  à travers 
des  embarras  et  dos  ambiguïtés  de  langage  qui  ira- 
hissaienl  les  incertitudes  de  leur  esprit,  ne  manquè- 
rent pas  de  conclure  que  l’existence  de  la  rente 
émanait  d'un  fait  de  nalnre  exclusive  et  constituait 
une  sorte  de  monopole  n'ayaiu  d'autre  titre  à la 
durée  que  soit  utilité  meme.  Le  système  du  docteur 
Anderson,  repris,  commenté,  formulé  malhémali- 
quement  par  Ricardo,  vînt  ajouter  de  nouveaux 
motifs  à ceux  qui  avaient  donné  cours  à ces  asser- 
tions. Dans  ce  système,  la  rente,  outre  son  vice 
originaire,  avait  rincon\éiiienl  de  ne  cruilre  iiue  par 
l’effet  d'un  véritable  malheur  public.  C'élaii  le  ren- 
cliérissemenl  inévitable  du  prix  des  subsistances  qui 
en  décidait  à pim  près  seul  la  hausse  progressive. 
Plus  la  nécessité  d'étendre  la  eniture  sur  des  terrains 
encore  incultes  cimlribuait  à diaiigi-r  la  proporlitm 
préexistante  eiitie  les  frais  et  les  résultats  de  la  pro- 
duction, plus  grainiissaieiil  les  revenus  îles  proprié- 
taires, et  c'était  en  définitive  par  l'apiKiuvrissenuMit 
des  consommateurs  qu’ils  avaient  le  privilège  de 
s'enrichir.  La  plupart  des  Economistes  de  l’Angle- 
terre admirent  ces  idées  et  les  promulgiièrenl.  Pour 
les  uns,  la  rente  fut  un  monopole  qui  forçait  ceux 


qui  ne  possèdent  pas  la  terre  à payer  les  subsistances 
au  delà  de  ce  qu  elles  coûtent  à ceux  qui  la  possè- 
dent; pour  les  autres,  elle  fut,  suivant  l'ex[nessioii 
de  Scrope,  une  restriction  à l'usufruit  des  dons  que 
le  Créateur  a faits  aux  hommes  pour  la  satisfaction 
de  leurs  be>oins.  De  là  à l'axiome  devenu  célèbre  : 
Lu  prnprivtè,  t’.  */  le  ro/.  il  ii'y  avait  qu’uii  pas,  et 
ce  pas  n'a  pas  lardé  à être  fait.  Aussi  esl-il  mainte- 
nant nécessaire  de  ramener  dans  les  bornes  du  vrai 
des  conclusions  d'une  exagération  extrême  ou  d’une 
fausseté  palpable. 

Si  nous  avions  à traiter  ici  la  question  du  droit 
, de  propriété,  il  nous  serait  facile  de  démontrer  que 
, ce  droit  ne  repose  jias  moins  sur  la  justice  que  sur 
, rulililé  sociale,  et  de  prouver  ensuite  que,  sans  son 
application  à la  terre,  rhumaiiité  tout  entière,  con- 
damnée à l'impitoyable  servitude  de  la  faim,  n'eut 
jamais,  sur  aucun  point  du  globe,  réussi  à échapper 
aux  misères  de  la  vie  sauvage;  mais  à nous  en  tenir 
à ce  qui  concerne  spécialement  la  rente,  il  y a plu- 
sieurs points  qu’il  sullira  de  mentionner.  Le  premier, 
c'cït  que,  dans  le  principe,  ceux  qui  se  mirent  à 
cultiver  ne  s'approprièreiU  en  réalité  d'autre  rente 
que  le  produit  qu'il  elait  possible  de  recueillir  à 
l’élal  brut  sur  la  pelile  |)orlion  du  sol  inculte  qu'ils 
défrichèrent,  c'est-à-dire  un  produit  tellement  mi- 
nime que  su  sortie  du  domaine  commiin  ne  pouvait 
être  iloinmageable  a personne;  le  second,  c'est  qu'en 
demandant  leur  îubsi?taiice  à la  niliuie,  ils  resliluè- 
reiil  à leurs  coiiipagnoiis  iiiliiiiment  plus  qu'ils  ne 
leur  ùlèrenl.  11  ne  faut  pas  a une  famille  de  sauvages 
moins  de  quatre  kilomètres  carres  pour  parvenir  à 
se  nourrir,  et  celles  itui  les  premières  se  vouèrent 
à la  culture,  incapables  d'élendre  leurs  labeurs  sur 
la  centième  partie  d'un  tel  espace,  en  laissant  à la 
coniiiuiiKiulé  le  produit  du  surplus,  ajoutèrent  en 
réalité  aux  ressources  à sa  [lurlée.  Le  troisième, 
c’esl  qu'a  l'époque  où  l'agriculture  nmiuit,  il  v avait 
tant  de  terres  vacantes,  qu'il  fut  loisible  à chacun  de 
s eu  adjuger  une  part  à sa  convenance,  cl  que,  s'il 
veut  lies  familles  qui  s'en  abslinrenl,  ee  fut  par  la 
raison  qu'elles  preférèrenl,  ou  conlinuer  àvivre  des 
fruits  de  la  chasse,  de  la  pêche  cl  de  la  cueillette, 
ou  s'adonner  à des  omipalious  manufaclurières. 

I Telles  sont  les  circonslaiiees  tpii  présulèreiil  à l’éla- 
büssemcnl  du  régime  agrieole.  Assurément,  rien 
dans  les  faits  qui  s'accomplirent  ne  purla  préjudice 
à qui  que  ce  soit  ; t.uit.  au  coniraire,  dans  les  vieux 
.souvenirs  des  races  humaines,  allesle  que,  loin  de 
I voir  en  eux  des  spoliateurs,  elles  regardèrent  comme 
j des  bienfaiteur^  ceux  iiui  les  premiers  leur  ap[U'ireiiI 
; à cultiver  lu  terre. 

Ue  qui  a fait  illusion  mi  pareille  matière,  c'est 
I rignoraace  de  ce  (lu'iMail  la  renie  au  n.umen!  où 
! l’agriculliire  prit  naissance.  A l’aspecl  des  revenus 
I que  la  terre  assure  à ceux  qui  la  possèdent,  partout 
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01  la  civilisation  esl  avancée,  on  se  figure  qu'elle  les 
a oujours  donnés,  et  l’on  oublie  ce  qu'il  en  a coûte 
di  labeurs  et  de  sacritices  à une  longue  suite  de 
gt  aérations  pour  les  porter  à la  hauteur  actuelle. 
C ries,  s’il  était  possiitie  de  décomposer  la  rente  et 
d’  n séparer  les  éléments  constitutifs  dans  un  pavs 
ri  lie  et  florissant,  on  serait  étonné  du  puu  pour 
le  [uel  compterait  dans  i’enscinble  la  part  venue  du 
SC  alors  qu’il  était  inculte;  à peine  demeurerait-elle 
pt  "ceplible  à côté  de  ce  qu'y  ont  ajouté  les  capitaux 
dt  lensés  dans  rintérél  de  la  production,  et  les 
éf  irgnes  de  travail  dues  aux  progrès  de  la  science 
ri  'ale.  D*un  autre  côté,  les  erreurs  propagées  par 
l't  mlede  Rtcardo  n'ont  pas  laissé  d'exercer  sur  beau- 
cü  ip  d’esprits  une  infliieiice  fâcheuse.  Sans  doute,  la 
né  essilé  de  recoui  ir  à des  terres  moins  ÛTliles  que 
ce  les  dont  on  avait  commencé  par  utiliser  les  ser- 
vi es  aurait  renchéri  1rs  subsistances,  si  de  meil- 
le  res  applications  de  l’activité  humaine  n'élaienl 
vt  mes  eti  contenir  et  en  surmonter  les  elTets;  mais, 
CO  nme  nous  l’avons  montré,  telle  a été  la  marche 
de  i choses,  et  si  celle  nécessité  a pu  agir  comme 
ot  ilade  au  mieux  qui  se  réalisait,  jamais  elle  n’a 
ag  comme  cause  de  réduction  du  bien  déjà  aci|uis. 

Tout,  au  surplus,  dans  la  fiarlie  de  la  (jijrstiim 
qu  nous  occupe,  se  réduit  au  fond  à savoir  si 
Te  .istence  et  le  développement  de  la  rente  impose 
au  , consommateurs  des  fruits  de  la  terre  des  sa- 
cr  ices  qui  pourraient  leur  être  épargnés.  Or  c’est 
là  :e  qui  ne  serait  vrai  que  dans  le  cas  où  le  taux 
do  la  rente  exercerait  sur  les  prix  une  influence 
qu  leonque;  et  ce  cas,  on  le  sait,  ne  saurait  se  pro- 
du  re.  Admettez,  par  exemple,  dans  toute  son 
ét<  iidue,  le  système  qui  montre  la  rente  sous  le  jour 
le  plus  défavorable,  le  s\slèuie  de  Hicurdo  : où 
sei  jz-vuiis  conduit?  A recunnailre  que  la  rente,  née 
de  robligalion  d’elendre  la  culture  sur  des  fonds  de 
fer  ililé  décroissante,  n'est  qu'un  césulful  iiiesilable 
du  renclierissemeiil  de  produits  dont  roblenlion  de- 
vit  U de  plus  en  plus  onéreuse.  Dans  ce  système,  ce 
n’c  >t  pas  parce  que  la  rente  nail  et  s'élève  )|ue  les 
pri  ; grandissent,  c'est  au  contraire  parce  que  les 
pri;  montent,  que  la  rente  se  forme  et  s’accndl. 
Fo  ce  est  aux  sociétés,  sons  peine  d'en  inanqner,  de 
pa;  er  les  subsistances  dont  elles  ont  besoin  à iin 
pri  » qui  assure  aux  producteurs  le  remboursement 
(le;  dépenses  que  leur  imposent  les  plus  mainaises 
d’e  iti'e  les  terres  dont  l’exploilaiion  est  devenue 
iut  speiisable;  et  de  là,  pour  les  possesseurs  des 
aül  *es  parties  du  sol,  des  liciiétices  qui  leur  consti- 
tue Il  une  rente  d’autant  pins  forte  que  leurs  frais  de 
pre  liiclion  sont  relaliveineril  moins  considérables. 
Ad  iiellez  la  doclniie,  à notre  avis,  bien  plus  simple 
et  lus  vraie  que  contient  ce(  article,  vous  arriverez 
à (l ‘S  conclusions  plus  décisives  encore.  C’est  l’ap- 
ttH  de  productive  propre  à la  terre  qui,  eu  lui  per- 


; mettant  de  rendre  à ceux  qui  la  cultivent  plus  de 
produits  qu’il  ne  leur  en  faut  pour  subsister  et  ren- 
trer  dans  leurs  avances,  amène  la  formation  de  la 
rente.  Plus  le  travail  se  perfectionne,  plus  se  réduit, 
proportionnellement  aux  quantités  récoltées,  la 
somme  des  frais  qu’il  absorbe,  et  plus  augmente 
l'excédant  qui  se  convertit  en  rente.  S’il  est  vrai 
que  la  nécessité  d agrandir  le  domaine  arable  tende 
à rencliérir  la  production,  celle  lemlam^e  rencontre, 
dans  lesavanlages  attachés  aux  progrès  successifs  de 
riiabilete  humaine,  un  contre-poids  plus  que  suftisaiit 
pour  la  contenir,  rt  voilà  pourquoi  la  consommation 
des  subsistances  s’étend  et  s’améliore  à la  fois  dans 
toutes  les  contrée,^  où  les  populations  s’éclairent  et 
avancent.  Ainsi  lu  rente  n’est  autre  chose  que  le 
friiil  d’une  miinilii  etice  de  la  nature  (lu’il  est  loisible 
aux  hommes  de  nieltre  de  plus  en  plus  à prolil,  et 
dont  raecroissemenl  iiVsl  qu’un  efl’et  du  développe- 
ment de  la  prospi  rite  générale.  Et  cela  est  si  vrai 
que  , s'il  avait  plu  à la  Providence  d'élever  de 
qiiehpies  degrés  de  plus  la  fécomlilé  dont  elle  a 
doué  le  sol,  le  pnx  des  denrées  aurait  été  moindre 
et  la  rente  plus  l onsidérahle.  Dès  l’origine,  il  eût 
fallu  moins  de  labeurs  pour  obtenir  la  subsistance, 
et,  la  jtart  des  dépi  oses  faite,  il  serait  resté  un  sur- 
plus, un  produit  net  bien  plus  fort  que  celui  qui 
maintenant  se  réabse  sons  forme  de  rente. 

On  voit  combien  peu  sont  fondées  les  plaintes  el 
les  accusations  portées  contre  rexislfiice  et  les 
effets  delà  rente.  Sous  quelque  jour  qu'on  envisage 
la  question,  quelque  système  que  l’on  adopte,  la 
rente  ne  se  montre  que  comme  le  résultat  de  cir- 
constances qu'il  n est  au  pouvoir  de  personne  de 
changer,  el  non  comme  une  part  prélevée  au  protit 
exclusif  (les  uns  ;ur  les  ressources  acquises  aux 
autres. C'est  donc  un  mol  Lien  singulièrement  choisi 
que  celui  de  monoiiole  appliqué  à l’existence  de  la 
rente.  Sans  doute,  la  terre  est  limitée  en  étendue, 
et  les  hommes  ne  s uiraient  ni  en  agrandir  la  super- 
ficie ni  étendre  à (i  nies  ses  parties  un  travail  égale- 
ment productif;  mais  suit-il  de  ce  fait  qu’il  y ait 
rien  de  commun  mire  rapproprialion  de  la  terre  et 
les  conjonctures  cr>nslilu!ives  (i’iin  monopole.  Tous 
n'en  ont  pas  un  lot,  cela  est  certain  ; mais  tous  out- 
ils part  à la  possession  des  choses  qui,  comme  la 
terre,  doivent  une  valeur  vénale  et  la  possibilité  de 
produire  un  revenu  au  développement  de  la  capacité 
productive  des  sociétés  humaines?  La  terre,  à moins 
que  des  lois  iniques  el  pernicieuses  ne  rimniobili- 
sent  aux  mains  d’-  castes  privilégiées,  se  transmet 
el  s'ccbange  exactement  comme  les  maisons,  les 
usines,  les  conli'ais  de  renie,  les  actions  indus- 
trielles. Quiconqm  a des  épargnes  disponibles  est 
libre  d'en  anpiérir  une  portion  grande  ou  petite,  et 
ceux  (jui  la  possèdent  sont  si  loin  d'en  tirer  des 
a^anlages  exclusifs,  qu’il  s’en  trouve  toujours  de 
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prêts  à céder  ce  qui  leur  en  appartient  contre  des 
capitaux  dont  ils  espèrent  un  meilleur  revenu.  Possé- 
der la  terre  ou  posséder  toute  autre  sorte  de  ri- 
chesses, c’i'st  si  bien  simplenieiii  affaire  de  goùl  el 
de  convenance,  qu’il  y a des  moments  où,  même  à 
proiluil  pareil,  elle  n’est  jias  le  genre  de  placement 
le  plus  recherclié.  A prendre  les  choses  dans  leur 
essence,  il  n’y  a rien  dans  les  assertions  que  nous 
venons  d'examiner,  qui  ne  devrait  s’adresser  à 
l’inégalilé  même  des  fortunes  : caria  jtropriélé  ter- 
ritoriale n’est  que  ruiie  des  formes  sous  lesquelles 
se  réalise  cette  inégalité,  qui,  née  avec  les  sociétés 
elles  mêmes,  durera  assurément  autant  qu’elles. 

11.  Passy. 

Outre  les  questions  traitées  dans  l’article  ci- 
dessus,  il  en  est  une  qui  a été  indiquée  aux  articles 
Fhais  üe  PKODiCTio.x  et  Offre  et  demaxüe  : c'est 
celle  de  savoir  si  la  rente  fait  ou  ne  fait  pas  partie 
des  frais  de  production.  Nous  ne  croyons  pouvoir 
mieux  faire  (lue  de  rapporter  ici  ropiniun  si  iielle- 
menl  formulée  par  Mill  *. 

« La  rente  ne  fait  pas  partie  du  coût  de  produc- 
tion qui  détermine  la  valeur  des  produits  de  l'agri- 
culture. On  peut  imaginer  des  circonstances  dans 
lesquelles  elle  en  ferait  partie  el  grandement.  On 
peut  imaginer  un  pays  tellement  peuplé,  dont  les 
terres  cultivables  soient  tellement  occupées  que, 
pour  obtenir  plus  de  produits  agricoles,  il  faudrait 
emplo>er  plus  de  travail  que  le  produit  lui-même 
n’en  pourrait  nourrir.  Si  nous  supposons  que  telle 
soit  la  comlilion  du  monde  entier  ou  d'un  pa\s 
privé  d'arrivages  du  deliors,  et  si  nous  supposons 
en  même  temps  que  la  population  continue  d'augmen- 
ter, il  est  eerlam  qu'en  ce  cas  la  terre  et  ses  pro- 
duits s’élèveraient  à un  prix  de  rareté  ou  de  mono- 
pole ; mais  cel  état  de  choses  n’a  pu  exister  nulle 
part,  si  ce  n’est  peut-être  dans  quebiue  île  séparée 
(lu  reste  du  monde;  el  on  ne  doit  pas  craindre  qu'ii 
existe  jamais.  Assurément  aucun  pays  connu  ne  se 
trouve  dans  une  (elle  situation.  Le  monopole,  nous 
l’avons  vu,  n'a  d'effet  sur  la  valeur  que  par  la  réduc- 
tion de  l’offre.  Dans  tous  les  pa\s  de  quelque  éten- 
due, il  y a bien  plus  de  terres  susceptibles  de  culture 
qu'il  n'y  a de  terres  cultivées  ; el,  tant  qu'il  y aura 
des  terres  cultivables  et  non  cultivées,  ce  sera  dans 
clia((uc  pa>s  la  même  chose  que  si  la  terre  cultivable 
y était  vi\  (juaiitité  illimitée ^ Les  qualités  supé- 
rieures sont  seules  limitées  en  quantité,  el  pour 
celles-ci  même,  on  ne  peut  exiger  une  rente  telle 
qu’elle  amenai  la  concurrence  des  terres  qui  ne  sont 
pas  encore  cultivées  : la  rente  d’un  champ  doit 
être  un  peu  inférieure  à la  différence  de  fertilité  de 
ce  ciiamp  el  des  meilleures  terres  qui  ne  sont  pas 

• /'rincipet  d‘ Économie  politique,  livr«  111,  ctiaj».  v. 


encore  en  culture;  en  d’autres  termes,  la  rente  doit 
être  égale  à la  différence  de  fertilité  de  ce  champ  et 
des  plus  mauvaises  terres  que  l’on  puisse  cullixer 
ulilemenl.  La  terre  ou  le  capital  placés  dans  les  con- 
ditions les  plus  défavorables  ne  pajenl  point  de 
rente,  el  ce  sont  celle  terre  ou  ce  capital  qui  déler- 
minent  le  coul  de  production  qui  règle  la  valeur  de 
tout  ie  produit.  Ainsi  la  rente,  comme  nous  l’avons 
déjà  vu,  n’est  point  un  élément  de  la  valeur,  mais  le 
prix  (lu  pri\iiege  que  l’inégalité  du  produit  des  di- 
vers('s  terres  constitue  au  profit  de  toutes  les  terres, 
à l’exception  de  celles  qui  sont  placées  dans  les  con- 
ditions les  plus  défavorables. 

« En  résumé,  la  rente  égalise  siinpleinenl  les 
profils  (les  capitaux  des  divers  fermiers,  en  permet- 
tant au  propriétaire  de  s’approprier  toute  la  diffé- 
rence du  profit  qui  peut  résulter  de  la  supériorité  des 
avantages  naturels.  Si  tous  les  propriétaires,  sans 
exception,  reuoneaieiil  à la  rente,  les  fermiers  seuls 
en  profileraient  ; le  corisonimaleur  n’en  retirerait 
aucun  avantage;  car  M faudrait  toujours  que  les  blés 
restassent  au  même  prix  pour  que  l’on  put  produire 
toute  la  quantité  demandée  par  les  besoins  de  la 
sociél(‘,  el  il  serait  impossible  que  le  blé  des  terres 
les  moins  favorisées  se  vendît  à ce  prix,  sans  que  la 
totalité  du  blé  produit  s'y  vendit  aussi.  Doue  la 
rente,  tant  qu’elle  n’est  pas  surélevée  arlilicielle- 
inent  par  des  lois  restrictives,  ne  pèse  point  sur  le 
consommateur  : elle  n'élève  point  le  prix  du  blé,  el 
ne  cause  au  public  aucun  dommage;  seuleinenl,  si 
l'Étal  se  rélait  appropiiée  ou  en  avait  pris  l'équi- 
valent sous  la  forme  d’impôt  foncier,  elle  profilerait 
au  publie  au  lieu  de  profiler  aux  particuliers.  » 

IîIlSSI  (Adiatato).  Professeur  à runiversilé  de 
Paxie  au  eommencemenl  du  xix*  siècle. 

Dell'  Economia  délia  tpeae  umana.  — ( De  l’Economie  de  l'etp^w 
humaine).  î’avic,  4 vol. 

Cet  ouvrage  parait  ne  pas  avoir  eu  beaui'oup  Je  «ui,cès. 

(Pecchiü  ) 

RESTITVT10:%  DE  DROITS.  VoyeZ  PRIMES. 

Ri-jTE%x',  Ce  mol  désigne  la  part  qui  revient, 
dans  la  valeur  des  produits,  à chacun  de  ceux, 
quelle  que  soit  leur  qualité,  qui  concourent  à la 
production.  On  compte  ordiiiairemenl  les  revenus 
par  aimée,  el  ils  portent  des  noms  divers,  selon  la 
classe  de  producteurs  à laquelle  ils  apparliennenl. 
Ainsi  le  revenu  du  propriétaire  d’un  fonds  de  terre 
s’appelle  <t  rente  ou  fermage;  s le  revenu  d’une 
maison,  « loyer  » ; le  revenu  du  capitaliste,  « in- 
térêt V s’il  s'agit  (lu  prêt  d'une  somme  rembour- 
sable, « arrérages,  dividende  ou  rente  i>  s’il  s’agit 
d’une  somme  non  remboursable;  les  revenus  du  tra- 
vail portent  les  noms  de  i profils,  salaires,  appoiii- 
lemenls,  honoraires,  etc.  » Chacune  de  ces  diverses 
formes  du  revenu  a été  l’objet  d’une  élude  spéciale 
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aix  mois  qui  servent  à la  désigner.  (Voyez  ces  j temps,  sa  place  rans  la  société;  tous  les  intérêts 
m 'Is  ) s'arrangent  en  coinéquence.  S’agil-il  de  contribution 

Dans  la  conversation,  on  n'applique  le  plus  sou-  | funcière  : la  renie  des  terres  sur  lesquelles  elle  est 
Vira  le  mot  rerntu  qu'à  la  désignation  du  produit  | établie  diminue  d*  tout  le  montant  de  l’inipol,  et, 
d' in  capital  prêté  ou  engagé,  mais  à l'administra-  : lorsque  la  terre  est  transmise  à un  nouveau  pro- 
Lii  M duquel  le  capitaliste  reste  étranger.  Dans  le  ! priélairc,  elle  est  évaluée  d'après  la  renie  qui  reste 
la  igage  scientifique,  le  sens  de  ce  mol  s'est  étendu  après  prélèvement  de  Timpôt.  S’agil-i!  de  patente  : 
et  s’est  conformé  à son  étymologie  pour  exprimer  elle  vient  en  surcroît  des  frais  généraux  de  Tenlre- 
ui  e idée  qu’aucun  autre  mot  ne  pouvait  rendre.  prise  à laquelle  elle  s'applique.  S'agit- il  d'impôts  de 
bete:üc  (Impôt  du).  Tons  les  impôts,  à propre-  consommation  : ils  viennent  en  déduction  des  sa- 
m ni  parler,  sont  établis  sur  le  revenu,  par  cela  laires  des  consom-iialeurs,  et,  à la  longue,  rentes, 
sed  qu'ils  doivent  être  payés  annuellemenl.  En  salaires  et  profita  prennent  leur  niveau  respectif 
ef  *1,  quebiue  combinaison  fiscale  que  l'on  imagine,  conformément  aux  lois  économiques, 
lit  e redevance  annuelle  ne  peut  être  prise  que  sur  la  Cn  changement  dans  l’assiette  de  l'impôt  dérange 
so  unie  des  produits  annuels  ; car,  s'il  en  était  au-  donc  toujours  un  certain  nombre  d’existences  et 
In  ment,  le  capital  accumulé  par  les  générations  pré-  trouble  quelques  arrangements  particuliers  : c'est  à 
cé  lentes  serait  bien  vite  épuisé,  cela  qu’il  faut  allr  huer  les  réclamations  qui  ont  ac- 

Dans  la  pratique,  du  reste,  il  est  impossible  de  cueilli  tout  projet  de  réforme  dans  l’assiette  des  con- 
di  linguer  les  capitaux  anciens  de  ceux  qui  ont  été  Iribntions,  et  nola.amenl  tout  projet  d'établissement 
ac  umulés  par  l'industrie  de  la  génération  qui  les  d'un  impôt  sur  le  revenu.  Toutefois,  comme,  après 
e>  doite.La  société  tout  entière  peut  être  exactement  tout,  ceux  qui  sont  directement  redevables  de  l'impôt 
as  tmilée  à une  maison  de  commerce  qui  fait  cbaqiie  en  supportent  p^e^que  toujours  la  plus  grande  part, 
an  lée  son  inventaire.  Au  bout  de  i’an,  le  capital  a les  réformateurs  {>nl  persisté  dans  leurs  proposi- 
üu;menté  ou  diminué  }iar  l’efTel  des  opérations  qui  lions. 

ou  eu  lieu  dans  rinlervalle,  sans  qu'il  soit  Lien  La  question  de  l'impôl  du  revenu  est  uniquement 
faille  ou  bien  utile  d'analyser  le  mouvement  spécial  une  question  de  répartition.  Mais  dans  les  disctis- 
qu  s'est  opéré  dans  la  somme  de  telle  ou  telle  sions  qui  ont  eu  Ib  u à ce  sujet,  elle  a presque  par- 
es éce  de  marchandises.  tout  été  fort  reslninle  : on  a désigné  sous  le  nom 

Les  dimes  perçues  dans  les  anciennes  monarchies  d'impôt  du  revenu  celui  qui  s’établissait  directement 
or  iïitales,  et  qui  sont  les  premiers  impôts  dont  sur  le  produit  annuel  des  capitaux  mobiliers  prêtés 
n stoire  fasse  menlion,  étaient  des  impôts  sur  le  ou  engagés,  évalués  en  espèces,  et  sur  les  profils  du 
re  eiiu.  Alliènes  eut  un  impôt  sur  les  revenus  de  commerce.  Or,  il  faut  le  remarquer,  celte  catégorie 
to  le  sorte,  et,  bien  que  le  cens  romain  portât  sur  le  de  revenus  est,  presque  dans  tous  les  pays,  la  der- 
ca  Mtal,  il  servait  de  base  à un  impôt  du  revenu,  nière  qui  ail  été  imposée. 

L(  i impôts  sur  les  consommations  ou  sur  les  ser-  L’impôt  du  revuiu  a été  établi  sous  l'ancien  ré- 
vii  es,  si  nombreux  dans  l’antiquité  et  pendant  l'an-  ginie,  cl  dès  le  moyen  âge,  sous  le  nom  de  « taille» 
cû  a régime  n’étaient  autre  chose  que  des  impôts  sur  sur  certaines  class  as  de  contribuables  : il  est  ancien 
le  -evenu  des  consommateurs.  dans  les  villes  lian  ^éaliques,  en  Hollande  cl  partout 

Mais  l’impôt  s’est  déguisé  sous  mille  noms;  il  a où  les  revenus  de>  capitaux  mobiliers  ou  engagés 
|)r  > mille  prétextes,  et  s’est  appesanti,  selon  les  dans  le  commerce  ont  une  grande  importance.  L’im- 
lei  ips,  tantôt  sur  une  classe  de  citoyens,  tantôt  sur  pot  du  revenu  s'est  introduit  plus  tard  dans  des 
un*  autre,  tantôt  plus  et  tantôt  moins.  En  général  Étals  'agricoles,  comme  l’Autriche  et  la  Bavière; 
cei  X qui  disposaient  du  pouvoir  politique  ont  rejeté  mais  l'application  la  plus  considérable  qu’on  en  ait 
su  ceux  qui  en  étaient  privés  le  fardeau  de  l’impôt,  fait  de  notre  temps  est  celle  qui  a eu  lieu  en  Angle- 
sais  s’inquiéter  autrement  des  résultats,  et,  lorsque  terre,  de  1798  à 1813,  et  de  1842  jusqu’à  nos 
la  cience  est  survenue,  elle  a dù  discuter  à nouveau  jours. 

et  héoriquemenl  la  grande  question  de  la  répartition  On  a proposé  d’introduire  l’impôt  du  revenu  en 
de;  charges  publiques  ; il  était  naturel  de  conclure  France,  et  deux  projets  ont  été  présentés  dans  ce 
alo  -s  que,  puisque  tout  impôt  devait  être  payé  par  Lut  en  1848  et  en  1849.  Ils  avaient  été  précédés  de 
le  evenu,  il  convenait  d’imposer  tout  directement  quelques  études  commencées  par  le  gouvernement 
le  revenu  de  chaque  citoyen,  et  de  réduire  tous  les  renversé  en  1848  par  les  journées  de  juin,  et  ont 
ini]  üts  à un  impôt  unique.  été  conçus  l’un  et  l'autre  dans  des  conditions  enliè- 

"héoriquemenl,  cette  doctrine  de  l'impôt  unique  remenl  différentes  de  celles  qui  avaient  été  posées 
sui  le  revenu  est  diflicile  à contester.  Dans  la  pra-  par  ce  commencement  d’études, 
liqi  e,  il  en  est  autrement  : tout  système  d’impôt,  Le  principe  de  l’impôt  du  revenu  a été  critiqué 
qiu  que  vicieux  qu’il  soit,  fait,  dès  qu’il  dure  quelque  avec  amertume  en  AUgleterre,  et  surtout  en  France  ; 
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mais  les  objections  élevées  contre  lui  ont  porté  le 
plus  souvent  sur  la  forme  des  projets  présentés  et 
ont  paru  inspirées  par  l'esprit  de  parti  plutôt  que 
par  des  considérations  scientifiques.  On  peut  les 
écarter  en  peu  de  mois. 

On  ne  conlesle  pas  et  on  ne  peut  contester  que 
chacun  doive  contribuer  aux  charges  publiques  en 
raison  de  ses  movens  et  revenus.  Eh  Iden,  n’v  a-l-il 
pas  quelque  chose  d'étrange  à accepter  tous  les  im- 
pôts qui  fr-ippent  les  revenus  d'une  manière  indi- 
recte, et  à repousser  toute  réparlilion  foiidét' direc- 
tement sur  l’élévation  du  revenu?  N'est-il  pas 
singulier  que  Ton  ait  défendu  au  nom  de  la  liberté 
les  immunités  et  privilèges  qui  résultent  pour  cor- 
Idins  revenus  de  l'exemption  d’impôt? 

Ce  qui  est  \rai  et  positivement  inconlestable. 
c’est  que  la  plupart  des  revenus  sont  déjà  imposés 
en  France  à divers  titres,  et  que,  pour  établir  un 
impôt  du  revenu  équitable,  il  faudrait  ou  remanier 
les  quatre  conirihultons  directes,  ou  se  borner  à 
imposer  les  revenus,  en  très-petit  nombre,  qui  ne 
sont  pas  atteints  par  elles,  sauf  à poursuivre  séparé- 
ment la  péréquation  des  charges  qui  résultent  de  la 
réparlilion  Irès-eapriciense  et  très-inégale  de  nos 
contributions  directes.  Il  y a des  deux  côtés  des 
difiîcultés  considérables,  mais  dont  rexamen  est 
étranger  à notre  sujet. 

Nous  ne  savons  jusqu’à  que!  point  il  appartient 
à l'Économie  politique  d'argumenter  de  l'impopu- 
larité qui  doit  suivre  r<*(ablissemenl  de  tout  impôi 
du  revenu,  cl  de  rexlréme  facilité  qu’on  trouve  à 
percevoir  les  impôts  de  consommation.  Les  considé- 
rations de  cet  ordre  appartiennent  à la  politique  : | 
celle-ci  peut  conclure  que  certains  peuples  chez 
lesquels,  par  mie  longue  suite  de  mauvais  gonver-  ■ 
nements,  les  hiihiludes  de  fraude  et  de  contrebande 
se  sont  invétérées,  ont  besoin  d'èlre  trompés  et  sont 
incapables  de  supporter  aucun  impôt  autre  que  ceux  i 
de  consonimalion.  Mais  l'impôt  du  revenu  convient  ' 
inconleslablemenl  aux  peuples  plus  éclairés  et  plus  | 
honnêtes,  chez  lesquels  la  déclaration  faite  sous  la 
foi  du  sermeni  par  un  citoyen  a mie  valeur  certaine,  î 
même  en  matière  d’impôt.  ! 

Une  seule  question  d’un  caractère  vraiment  éco-  I 
noniique  a été  soulevée  à l'occasion  de  l’impôt  du 
revenu.  Convient-il,  a-t-on  dit,  d’imposer  également 
les  revenus  qui  naissent  du  travail  et  ceux  qui  ti- 
rent leur  origine  du  capitar:»  L’afiirmation  ne  nous  î 
semble  présenter  aucun  doute,  car  on  doit  supposer  ‘ 
que  les  lois  qui  constituent  la  propriété  sont  équi- 
tables, et  que  la  prime  d’accumulation  qu’elles  con- 

* n Je  ne  pensp  pas,  disait  Vauban,  qu’on  trouve  de  la  difhfulié 
(h  constater  les  revenus),  si  on  veut  bien  s*y  appliquer,  et  que  le 
roi  veuille  bien  s’en  expliquer  par  une  ordonnance  si-v^re  qui  soit 
rigidement  observée,  portant  confiscation  di*s  revenus  recelés  et 
cacliéj,  et  la  peine  d étre  imposé  au  double  pour  ne  les  avoir  pas 
fidèlement  rapportés  Moyennant  quoi,  et  le  cbùtimeal  exemplaire 
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forent  nu  propriétaire  est  exactement  proporlionnéc 
aux  besoins  do  la  société  ; s'il  en  était  autrement, 
ce  seraient  ce.«  hds  et  non  l’assielle  de  l impôl  qu'il 
faudrait  réformer. 

Toutefois  l'auteur  d'une  publication  récente  sur 
l'impôl  du  revenu  en  Angleterre,  M.  Hubbard,  fait 
une  dislinclion  d'une  grande  portée  : « Le  revenu 
qui  résulte  ilu  placement  d'un  capital,  dit-il,  tel  que 
renies,  loyers,  elc. , etc.,  est  presque  toujours 
destiné  tout  entier  à ta  consommation  : le  revenu 
qui  résulte  des  profits  du  commerce,  des  hono- 
raires, etc.,  est  en  grande  partie  capitalisé  : or  c'csl 
sur  la  consommation  que  l’imiiôt  devrait  porter  plus 
encore  que  sur  le  revenu,  et  il  conviendrait  à ce 
litre  d'imposer  inégalement  les  revenus  du  proprié- 
taire, du  rentier  ou  du  capilali.'-le,  et  ceux  de  l’en- 
trepreneur d'industrie.  Si  ces  derniers  payent 
G schellings,  jtar  exemple,  il  est  juste  que  les  pre- 
miers en  payent  au  moins  9.  » 

D’autres  discussions  se  sont  élevées  sur  l'exemp- 
tion de  l'impôt.  On  sait  qu’en  Angielerro  elle  a été 
appliquée  jusqu'à  présent  à tous  les  revenus  au- 
dessous  de  ioO  livres.  On  vient  de  la  restreindre 
aux  revenus  au-des.soiis  de  )Ü0  livres,  et  .Mill  pro- 
poserait d'abaisser  le  minimum  à 50  )i\res,  somme 
qu'il  juge  indispensable  à renlielien  d'une  famille. 
II  nous  semble  qu'à  ne  considérer  les  choses  qu’au 
point  (le  vue  de  la  science,  il  ne  devrait  y avoir 
aucune  exemption,  parce  que  toute  excmjdion  con- 
stitue un  privilège,  une  irrégularité  qui  est  toujours 
compensée  par  une  autre  dans  l'arrangenienl  de  la 
société.  On  conipreml  seulement  que  le  législateur 
recule  devant  les  difltcullés  pratiques. 

On  a soutenu  récemment  encore  que  l’impôt  du 
revenu  ne  pouvait  être  établi  et  perçu  sur  une 
grande  échelle  *.  A cela,  il  n'y  a qu’une  réponse  à 
faire,  c’est  de  citer  Phisloire  de  rAnglelerre,  et 
d’indiquer  la  procédure  simple  et  directe  par  laquelle 
se  fait  en  ce  pays  la  perception  de  cet  impôt. 

En  temps  ordinaire,  les  contributions  indirectes 
forment  le  revenu  principal  et  presque  unique  de 
la  Gramle-Brctagne  ; les  contributions  directes  ne 
figurent  que  par  exception,  et  surtout  dans  les 
temps  difiiciles,  sur  le  budget  du  royaume-uni. 

Avant  1797,  il  n’y  avait  point  en  quelque  sorte 
d'impôt  foncier.  L’impôt  connu  sous  le  nom  de 
land  t(i£  n'était,  à proprement  parler,  que  le  prix 
de  rachat  du  service  féodal.  L’évaluation  du  revenu 
territorial  sur  lequel  cet  impôt  a été  établi  remonte 
à IG92.  Avant  1797,  la  taxe  territoriale  ne  s'éle- 
vait qu'à  500,000  livres,  somme  insignifiante,  eu 

sur  quiconque  osera  éluder  l’ordonnance  fl  ne  pas  s'y  conformer, 
un  viendra  è bout  de  tout.  Il  n*y  auia  qu’è  nonuner  des  gens  de 
bion  et  capables,  bien  insiruilsdes  inlentions  du  roi,  bien  pavés, 
et  sulllsammenl  autorisas  pour  examiner  tous  ie^  djffèreiiU»  tevenus, 
en  se  transportant  partout  où  besoin  ivm.aVimt  royale,  p.  71-7*, 
édition  Guiilauaiin. 
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(^gard  au  revenu  lerrilorial  de  l Anglelerre.  Gel 
iinpùl  n’avail  point  un  caractère  permanent  : c’était 
une  aide.  Il  en  porte  le  nom  dans  un  acte  du  règne 
JeGuillaunic  et  de  Marie  : a acte  pour  lever  une  aide 
sur  la  propriété  foncière,  afin  de  faire  une  guerre 
vigoureuse  à la  France.  » 

L’acte  du  50  novembre  1707  établit  un  impôt  de 
répartition  de  2,057,027  Hv.  à établir  sur  les  pro- 
pi iétés  foncières  de  la  Grande-Bretagne.  Suivant 
rancienne  évaluation  du  revenu,  cette  sonmie  en 
était  le  cinquième,  et  l’acte  porte  en  effet  que  le 
revenu  territorial  sera  taxé  à 4 sclielliiigs  par  livre 
ou  20  pour  100,  quatre  fois  autant  qu’anparavant. 
Tous  les  employés  de  l’Êlat,  excepté  les  ofliciers  des 
innées  de  terre  et  de  mer,  étaient  aussi  imposés 
1 20  pour  100  de  leurs  aiipoinlemeiils,  et  venaient 
iinsi  dégrever  encore  la  propriété  foncière.  Celle 
axe,  qui  n’était  volée  que  pour  un  an,  fut  déclarée 
lans  la  même  année  perpétuelle  et  rachelable,  soit 
parle  propriétaire,  soit  meme  par  un  tiers.  La  somme 
fournie  par  le  rachat  devait  être  appliquée  à la  ré- 
duction de  la  dette  publique. 

La  guerre  que  l'Angleterre  soutenait  alors  contre 
la  France  réclamant  de  nouvelles  ressources,  Pacle 
Je  1 7ü8,  complété  |iar  celui  du  21  avril  1805,  éla- 
jlit  un  nouvel  impôt  de  quotité  qui  frap|)uil  : l“tes 
•evenus  du  propriétaire;  2" les  bénétices  du  fermier; 

le  revenu  du  rentier  dont  la  propriété  consistait 
■Il  fonds  publics  ; 4“  tous  les  revenus,  prolits  ou 
•alaires  résultant,  soit  de  créances  à rente  annuelle, 
ioit  de  bénéûees,  réalisés  dans  le  commerce  ou  Tin- 
lustrie,  soit  d’appointements  donnés  au  travail  per- 
iorinel  ; 5“  tous  les  emplois  rétribués  par  l’État. 
L’impôt  était  de  5 pour  100  ou  1^20  pour  les  pie- 
nière,  troisième,  quatrième  et  cinquième  classes,  et 
le  5,75  pour  100  pour  la  seconde  classe.  Cet  acte 
Hablissait  une  procédure  de  répartition  cabiuée  sur 
;elle  de  lu  taxe  territoriale  avec  quelques  amende- 
nenls.  L’impôt  du  revenu  produisait,  en  1801, 
5,578,890  liv.,  et  en  1805,  l,19ti,112  liv.  11 
levait  durer  jusqu’au  6 mai  qui  suivrait  la  conclu- 
iion  d'un  traité  de  paix  définitif. 

Il  fallut  bientôt  l’augmenter.  Le  13  juin  1800, 
in  acte  du  parlement  doubla  la  somme  à percevoir 
lour  toutes  les  ealégories  de  contribuables.  Il  per- 
ècliomia  en  même  temps  le  mode  de  réparlilion  et 
le  perception  en  étendant  le  pouvoir  des  agents  de 
a trésorerie. 

Le  produit  de  cet  impôt  s’éleva  constamment, 
ioil  par  suite  des  progrès  de  la  richesse  publique, 
mil  par  l’effet  d'un  perfectionnement  des  moyens 
iscaux.  En  1807,  il  produisait  10,15I,5U  liv.; 
m 1815,  il  produisait  jusqu’à  15,227,500  liv. 
En  1810,  l’impôt  sur  le  revenu  fut  aboli. 

La  réparlilion  de  l’impôt  par  les  commissaires 
ÿéiiéraux  avait  été  progressive  ou  plutôt  décroîs- 
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sanie.  Les  revei  us  étaient  divisés  par  eux  en  trente- 
trois  classes,  di  nt  les  quatre  plus  riches  payaient 
seules  l'impôt  eiitier.  [.es  autres  étaient  dégrevées 
progressivement  en  raison  inverse  du  revenu. 

I.’acle  propo>é  par  sir  Robert  Peel  et  adopté  par 
le  parlement  porte  la  date  du  22  juin  18-42.  Il  place 
l'impôt  de  quoliié  sur  le  revenu  dans  les  attributions 
I des  directeurs  du  timbre  et  des  taxes.  La  classifica- 
tion des  contribuables  est  la  même  que  dans  les 
actes  de  1803  et  de  1800. — II  devait  durer  jusqu’au 
0 avril  1845,  mais  il  a été  prorogé  plusieurs  fois 
depuis  ceîle  époque. 

Comme  les  actes  de  1805  et  de  1800,  celui  de 
18-42  établit  cinq  classes  de  contribuables,  ou  plu- 
tôt cinq  espèces  de  matière  imposable. 

Première  classe.  Toutes  terres,  héritages,  ou 
mieux  tous  immeubles  par  nature  sont  imposés, 
(Ut  ramptr  da  propriétairVj  à raison  de  7 pence 
par  livre  de  revenu  net  annuel,  soit  2,92  pour  100. 

— Deuxième  classe.  Les  mêmes  immeubles  sont 
iniposés,  en  raison  de  la  jouissance  ou  à litre  de 
ôc/o'/ôf  du  f'rmkv^  à raison  de  5 pence  1^2 
par  livre,  1,10  pour  100  en  Angleterre,  et  de 
2 pence  1/2,  1,U4  en  Écosse.  — Troisième  classe. 
Pensions,  annuiLés,  dividendes  ou  revenus  sur  les 
fonds  publics  imposés  à 7 pence,  2,92  pour  100  — 
Quatrième  classe.  Tous  profils  industriels,  com- 
merciaux ou  autres,  de  quelque  nature  qu’ils  soient, 
et  quelle  que  soit  leur  provenance,  tous  salaires  et 
appointements  personnels  à litre  de  travail  ou  d’in- 
dustrie privée,  imposés  à 7 pence,  2,92  pour  100. 

— Cinquième  clisse.  Enfin  tous  appointements  de 
fonctionnaires  publics,  imposés  également  à 7 pence, 
2,92  pour  100. 

Ainsi  le  propiiétaire  de  terres  qui  ferait  valoir  son 
bien  lui-nième  si  rail  iniposéà  raison  de  10  pence  1,2, 
4,58,  pour  100  en  Angleterre,  et  à raison  de 
9 pence  1,2,  5,90  pour  100  en  Écosse.  Tous  les 
autres  produits  annuels,  revenus  ou  salaires,  sont 
niiiforménient  in  posés  à 7 pence,  2,92  pour  iOO, 
en  des  termes  lils  que  l'impôt  atteint  à peu  près, 
s’il  est  bien  réparti,  la  totalité  du  produit  brut  des 
capitaux  et  du  tr  ivail  de  la  Gramie-Brelagne. 

L’Irlande,  dont  toute  la  législation  est  spéciale, 
n’était  comprise  ni  dans  cet  acte,  ni  dans  les  pré- 
cédents, mais  elle  vient  d’être  assujettie  au  même 
impôt  du  revenu  que  l’Anglelerre. 

Étaient  exempts  : I®  Tons  ceux  dont  les  revenus 
joints  à leurs  a]  poinlcmenls  ou  bénéfices,  ne  s’éle- 
vaient pas  au-dessus  de  150  liv.;  2‘*  les  revenus 
des  hôpitaux  et  .‘ociélés  charitables;  3^^  les  revenus 
de  l’étranger  non  résidant  dans  la  Grande-Bretagne, 
lorsque  ces  rev-  nus  consistaient  en  arrérages  de 
fonds  publics. 

L’assiette  de  I impôt  a pour  hase  ta  déclaration  du 
contribuable. 
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Comme  garantie  de  l’exactitude  de  cette  déclara-  | 
lion,  on  admet  toute  vérification  directe  ou  indirecte,  j 
l'amende,  le  Irijile  droit  et  le  serment.  Quant  aux  ; 
détails  delà  procédure, ils  sont  loyaux,  directs, som- 
maires, et  dignes  d’attention  à tous  égards. — Nous 
ne  rapporterons  ici  que  quelques-uns  de  ceux  relatifs 
à la  procédure  au  moyen  de  laquelle  on  perçoit  l'im- 
pôt sur  les  revenus  les  plus  difficiles  à évaluer,  ceux 
de  la  quatrième  section. 

L’assiette  de  l'impôt  est  établie  en  premier  res- 
sort par  des  fonctionnaires  nommés  flssmors  ou 
répartiteurs  au  nombre  de  deux  ou  plusieurs  par 
paroisse,  qui  sont  cliargés  de  la  première  confection 
des  rôles,  sous  la  direction  des  inspecteurs  déjà  éta- 
blis pour  la  taxe  des  fenêtres. 

Le  contribuable  est  prévenu  d'abord  par  une 
affiche,  et  invité  à rcniellre  aux  assessors  une  dedu- 
ralion  ddaUièe  de  ses  profits  de  toute  nature  dans 
le  délai  de  vingt  et  un  jours  au  plus.  L’assessor  est 
obligé,  en  outre,  à faire  tenir  à domicile  et  indivi- 
duellement la  même  invitation.  Mais  ralïicbe  est 
suffisante  pour  lier  le  contribuable  qui  n'aurait  pas 
reçu  de  sommation  individuelle,  (Acte  du  22  juin 
1842,  art.  47  et  48.) 

La  déclaration  du  commerçant  ou  mamifaclurier 
doit  énoncer  : Le  montant,  en  moyenne,  de  ses 
profits  pendant  les  trois  dernières  années,  on  depuis 
(|iril  est  engagé  dans  le  commerce  ou  rinduslrie,  s’il 
y est  depuis  moins  de  trois  ans.  (Section  //,  n“  7.) 
La  déclaration  de  toute  personne  qui  exerce  une 
profession  ou  qui  occupe  un  emploi  doit  établir  le 
montant  du  produit  pemlanl  l’année  précédente. 
(Seclion  7,  n"  8.)  Celui  dont  les  profils  annuels  sont 
irréguliers  doit  déclarer  à quelle  somme  se  sont 
élevés  ses  profils  pendant  l'année  précédente.  (Sec- 
tion .7,  n*^  9.*  Celui  qui  reçoit  dans  la  Graude-lîrc- 
lagiie  l’intérêt  de  \ak*urs  mobilières  placées  hors  de 
la  Grande-Bretagne  doit  déclarer  ce  qu’il  a reçu  ou 
doit  recevoir,  aulaiil  qu'il  est  possible  d'en  faire  le 
compte,  dans  l'année  courante.  (Seclion  .7,  art.  lU.) 
Celui  qui  reçoit  le  revenu  de  propriétés  siUiéos  liors 
de  la  Grande-Bretagne  doit  déclarer  le  montant  en- 
tier de  ce  qu'il  a reçu  en  moyenne  depuis  trois  ans. 
Celui  dont  les  (irolils  ou  revenus  anmieis  ne  sont 
prévus  spécialement  par  aucun  article  doit  déclarer 
le  montant  de  ce  qu’il  a reçu  amiueilemeni,  et  la 
moyenne  est  réglée  d'accord  entre  lui  et  les  commis- 
saires supérieurs. 

Le  premier  associé  d'une  maison  de  commerce 
doit  déclarer  le  nom  de  ses  coassociés,  leur  domicile 
et  les  différentes  agences  que  peut  avoir  la  société. 
Si  tous  les  associés  sont  hors  de  la  Grande-Bretagne, 
celle  déclaration  doit  être  faite  par  \' pnnàpul. 
Chaque  coassocié,  ayant  droit  detre  imposé  à part, 
doit  déclarer  le  montant  de  scs  inlérèts  et  de  scs 
bénéfices  dans  la  maison  de  commerce. 

DICT.  DE  L'ÊCOft.  POLIT.  2. 
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Toute  déclaration  doit  contenir  Voffrmation  pu- 
sitk'c  que  le  déclarant  agit  at  ko/fc  siucèriti'j  et 

qn'il  (t  vvalml  de  son  ttiieux,  ni  conai'inno,  SCS 

revenus,  profils  ou  salaires,  conformément  aux 
règles  établies  par  l’acte.  En  outre,  tout  proprié- 
taire de  maison  doit  déclarer  le  nom  de  toutes  les 
personnes  qui  habitent  sa  maison  on  qui  y logent. 
Cliacun  est  tenu  de  déclarer  le  nom  de  ses  employés, 
soit  dans  la  maison  qu'il  habite,  soit  au  tiehors.  Les 
agents,  fondés  de  pouvoir,  etc.,  doivent  déclarer  le 
nom  et  la  résidence  des  personnes  au  nom  desquelles 
ils  agissent  : ils  déclarent,  en  outre,  laquelle  des 
personnes  qu'ils  représentent  doit  cire  imposée  aux 
termes  de  l’acte.  L'agent  d’une  corporation  doit 
déclarer  les  statuts  de  la  corporation. 

Quiconque  devant,  aux  termes  de  l'acte,  faire 
une  déclaration,  aura  refusé  ou  négligé  volonlairc- 
nienl  de  la  faire,  est  puni  de  20  liv.  d’amende,  et 
peut  être  condamné  par  les  commissaires  à payer 
triple  droit.  (Art.  55.)  Aussitôt  que  le  temps  indi- 
qué dans  l'affielie  est  expiré,  sommation  doit  être 
adressée  à quiconque  n'aurait  pas  fait  la  déclaration 
exigée  par  l'acte,  afin  que  I amende  soit  levée,  cl 
que  les  commissaires  puissent  imposer  d’office  le 
récalcitrant.  (Art.  48.)  Toute  personne  qui  recmi- 
naîlra  sa  déclaralioii  inexacte  peut  la  rectifier,  sans 
être  poursuivie  pour  rinexacliUide  ainsi  réparée. 
(Art.  192j  Celui  qui  aurait  négligé  de  faire  sa 
déclaration  dans  le  délai  légal  peut  la  faire  valable- 
ment tant  que  les  poursuites  pour  le  recouvrement 
de  l'amende  ii’oiit  pas  été  commencées.  {Art.  129.) 
L(>rsque  les  poursuites  ont  été  commencées,  les  com- 
missaires peuvent  faire  remise  de  la  peine  encourue 
avec  011  sans  dépens,  à leur  discrétion,  lorsqu'il  leur 
sera  déiiionlré  qu’il  ii'y  a eu  ni  fraude,  ni  intention 
(i'ecbapper  à l’impôt.  Si  les  poursuites  oui  été  com- 
mencées devant  nue  cour,  les  commissaires  peuvent 
donner  un  certificat  d’après  lequel  ces  poursuites 
peuveiil  être  suspendues,  à la  discrétion  du  juge. 
'(Art.  129.)  Lorsi|u*une  déclaration  est  impaifaite, 
et  que  le  déclarant  prouve  raisonnablement  qu’il  n'a 
pu  la  compléter  à temps,  les  commi>saires  peuvent 
accorder  du  temps  suivant  qu’ils  jugeront  jusie  et 
convenable.  (Art.  129.) Les  font  une  li>le 

alphabétique  des  noms  de  tous  ceux  auxquels  ils  ont 
adressé  la  sommation  de  déclarer,  en  distinguant 
ceux  qui  ont  fait  leur  déclaration  en  temps  utile  et 
ceux  qui  n'en  ont  pas  fait.  Les  lisles  alphabétiques 
doivent  être  remises  à l'inspecleur.  (Art.  57.)  Si 
r^isscs^or  avait  négligé  d’envoyer  à quelque  personne 
la  sommation  de  déclarer,  l’inspecteur  la  leur  adres- 
serait. (Ail.  57.»  li’o.v.sT.ssor  doit  se  présenter 
devant  les  commissaires,  et  leur  afiinner,  sous 
serment,  qu'il  a [ail  les  affiches  et  adressé  les  som- 
mations de  déclarer,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l’acte.  S’il  refusait  ou  négligeait  celle  allir- 
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million,  il  pourrait  être  condamné  à une  amende  de 
■Jt)  liv.  (Art.  58.)  Si  le  coiilribuable  veut  être  imposé 
direrlemeiil  par  les  commissaires,  il  lui  siiflit  de  le 
Jéclarer  à !’(/sÿrifsor,  (jui  doit  Iransmeltre  celle 
lomamle  à l’inspccleur  du  dislricl.  (Art.  iO.)  Les 
^relïiers  des  commissaires  doivent  faire  un  extrait 
les  déclarations  remises  aux  inspecteurs  par  les 
iasvs,sors  sur  des  livres  spéciaux  où  doivent  être 
nscrits  les  noms  des  déclarants  cl  le  monlanl  des 
’evenus  déclarés.  (Art.  59.)  Dès  (pi'il  sVsl  écoulé 
un  lemps  sullisaul  pour  ijuc  les  inspecleurs  aienl 
■xaminé  les  déclarations,  elles  sont  remises  aux 
■ommissaires  réunis.  (Art.  lÜ.) 

Si  les  inspecleurs  ne  font  aucune  ohjeclion  aux 
déclarations,  et  si  elles  paraissent  sincères  aux  com- 
missaires, ceux-ci  établissent  l'impiU  en  eonsé- 
fiuence.  (Art.  1 1 l.  iSi  la  déclaration  est  imparfuile, 
inexacte,  ou  si  les  inspecleurs  élèxeiil  contre  elle 
iliiehiue  objection,  les  commissaires  peuvent  établir 
l’impôt  selon  leur  jugement.  Celte  imposition  , 
tts>vs:>itipu(j  peut  être  attaquée  par  voie  d’appel. 
(Art.  1 lô.j  Si  l'inspecteur  craint  que  la  décision  des 
commissaires  spéciaux  ne  soit  contraire  à la  loi,  il 
peut  les  requérir  d’établir  dans  leur  décision  les 
points  contestés,  pour  que  ce  procès-verbal  serve  de 
Ih'ise  à l'appel.  (Art.  1 1'2.)  Lorsque  les  commissaires 
spéciaux  ou  adjoints  le  jugent  convenable,  ils  ])eu- 
VCIil,  sans  faire  Vimposilion  j Irafismellre  aux 
xmmiissaires  généraux  un  rapport  détaillé  et  écrit 
mr  les  points  de  fait  et  de  droit.  Par  ce  rapport,  les 
.ommissaires  généraux  sont  saisis  comme  si  le  con- 
riltuable  avait  fait  appel  devant  eux,  et  ils  doivent, 
iprès  informations,  faii'c  rimpositioii.  (Art.  lli.; 
L'inspecteur  peut  examiner  les  rôles  avant  qu’ils 
■oient  envoyés  aux  commissaires  généraux,  et  s’il 
trouve  matière  à repremlre,  il  soumet  ses  obser- 
■ ations  aux  coimitissaires  spéeiaux  ou  adjoints,  qui 
leuvent  les  vérilier.  (Art.  il  5.)  Si  rinspecleur  trouve 
’imposilion  mal  faite,  il  doit  l'attaquer  par  éeril 
levant  les  commissaires  spéciaux,  (jui  doivent  don- 
ler  acte  des  objections  de  rinspecleur  et  exposer 
enrs  inoiifs,  d:ms  leur  rapport  aux  commissaires 
énéraux.  L'inspecteur  doit  sigmlier  au  contribuable 
•s  nudifs  que  les  commissaires  spéciaux  lui  ont 
pposés,  alin  que  le  contribuable  puisse  prendre  part 
la  discussion  devant  les  commissaires  généraux. 
An.  lUî.)  Les  extraits  des  rôles  dressés  parles 
ommissaires  spéciaux  ne  sont  délivrés  que  quatorze 
■Mirs  après  que  les  rôles  ont  été  expédiés  aux  com- 
lissaires  généraux,  et  que  rins[>ecleuren  a eu  con- 
laissance.  (Art.  117.)  Au  bout  de  quatorze  jours, 
ous  les  extraits  de  rôles  sur  lesquels  il  n'y  a pas 
1 objections  de  l’inspecteur  sont  délivrés  aux  coiilri- 
luables.  Si  les  commissaires  généraux  trouvent  les 
dqections  de  1 iiispecleur  insullisanles  contre  une 
lécluralion,  ou  s ils  trouvent  convenable  la  décision 


REVENU  (IMPOT  DU). 

des  commissaires  spéciaux,  ils  peuvent  appeler  le 
contribuable  à déposer  sous  serment  et  faire  ensuite 
l'imposition.  (Art.  1^22.)  Si  les  commissaires  géné- 
raux ne  sont  pa.^  satisfaits  des  impositions  faites  par 
les  commissaires  spéciaux,  ils  peuvent  poser,  par 
écrit,  des  questions  au  contribuable  et  lui  demander 
des  réponses  positives  et  détaillées.  (Art,  125.) 
Lorsqu'un  acte  d'appel  est  formé,  les  commissaires 
généraux  doivei  l requérir  le  contribuable  de  leur 
rcniellrc  par  écrit  une  réponse  aux  questions  qu’ils 
jugent  convenable  de  lui  poser.  Ils  peuvent  adresser 
des  questions  nouvelles,  jusqu’à  ce  liu'ils  soient 
satisfaits.  (Art.  120.)  Si  la  réponse  aux  questions 
n'esl  pas  faite  dans  le  délai  établi  par  l’acte  de 
demande,  amende  de  20  liv.  et  triple  droit.  L’inspec- 
teur peut  élever  des  objections  contre  les  réponses, 
par  écrit.  Los  objections  doivent  être  communiquées 
au  contribuable.  (Art.  121.) 

Los  coimnis>aires  peuvent  appeler  devant  eux 
toutes  personnes  dont  ils  jugent  le  témoignage  utile, 
et  les  examiner  s(>ussernn-iii.  Ainendede  20  liv.  contre 
i|ui  refuserait  di  comparailre,  de  prêter  serment  ou 
de  témoigner.  L*  contribuable,  ses  commis  ou  agents, 
apiielés  devant  les  commissaires,  peuvent  répondre 
jiar  écrit  et  de  vive  voix,  sans  aucun  serment  préa- 
lable : ils  iK’iiveiit  s'opposer  à ce  <iue  telle  ou  telle 
question  soit  p'»sée,  et  refuser  posilivemetil  d'y 
répondre.  Si  les  réponses  sont  verbales,  procès-ver- 
bal en  est  dressé,  et  le  répondant  peut  les  amender, 
ainsi  que  celles  qu’il  aura  données  par  écrit. 
(Art.  125.)  Le  répondant,  après  que  toutes  ses 
réponses  ont  été  irrites  cl  modiliées,  peut  être  appelé 
à en  afïirmer  l’exaclilude  sous  la  ldi  du  serment.  Les 
commissaires  géiéraux  statuent  en  dernier  ressort. 
(Art.  126.)  Ammde  de  20  livres  et  triple  droit 
conlre  quiconque  néglige  ou  refuse  de  remettre  les 
réponses  écrites  qui  lui  sont  demandées  ou  de  subir 
l’interrogatoire.  '.\rt.  128.) 

Si,  toute  vérilication  faite,  les  commissaires  géné- 
raux pensent  qu’il  y a lieu  d'imposer  à une  somme 
plus  forte  que  celle  déclarée  par  le  contribuable,  le 
droit  devra  être  triple  sur  la  différence.  Si,  durant 
Tannée  ou  après  Tannée,  le  contribuable  prouve  aux 
commissaires  qui^  ses  profils,  pendant  Tannée  sur 
laquelle  a été  établi  Timpôt,  ont  été  au-dessous  de 
Té\aluation,  les  comniissalres  peuvent  rectifier  le 
rôle,  ou,  si  Timpôt  est  payé,  délivrer  un  certificat 
avec  ordre  de  rembourseinenl  de  la  somme  indûment 
payée.  (Art.  ISA.)  Lorsque  le  contribuable  cesse 
d’e.vcrcer  la  profession  pour  laquelle  il  a été  im- 
posé, s’il  devient  insolvable,  ou,  par  TelTet  de 
quelque  cause  di  terminée,  ne  réalise  pas  les  béné- 
fices en  vue  desquels  il  a été  imposé,  les  commis- 
saires peuvent  dégrever  le  rôle  ou  ordonner  restitution 
dos  sommes  payées.  Ce  dégrèvement  n’esl  pas  admis 
lorsque  le  commerçant  qui  réclame  a un  successeur. 
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(.Art.  loi.)  Toutes  les  réclamations  dont  la  connais-  | 
sauce  est  attribuée  aux  commissaires  généraux 
peuvent  être  jugées  par  deux  ou  plusieurs  commis- 
saires spéeiaux  nommés  par  dislricl  à cet  effet,  par 
Tadminislration  du  timbre  et  des  taxes,  (.\rl.  150.)  ^ 
Les  réclamations  fondées  sur  ce  que  le  revenu  total  , 
du  contribuable  ne  s’élève  pas  au  miiiinium  sont,  en  \ 
tout  cas,  réservées  aux  commissaires  généraux.  | 
(Art.  150.)  Tout  contribuable  compris  dans  la 
i'  section  de  l’acte  peut  s’abonner  pour  trois  ans  | 
sur  sa  déclaration  acceptée  par  les  commissaires.  I 
Par  le  contrat  d'abonnement,  le  contribuable  s’oblige  j 
à payer  pendant  trois  ans  Timpôt  résiillatil  de  sa  | 
déclaration  pour  l’amiée  courante,  avec  addition  de 
5 pour  100.  En  cas  de  fraude,  amende  de  50  livres 
et  annulation  du  contrat  d'aboniiemeul. 

Certes  toutes  les  précautions  un  peu  vexaloires 
de  la  loi  anglaise  iTempêchent  point  absolunieiil  la 
fraude,  et,  dans  la  répartition  de  Timpôt,  il  est  facile 
d'y  signaler  plus  d’une  imperfection.  Mais,  si  Ton 
compare  cet  impôt,  soit  quant  à Téquilé,  soit  quant 
à la  fraude,  à notre  impôt  des  boissons,  on  ne  trou-  j 
vera  pas  que  l’avantage  soit  de  notre  côté.  On  s’est 
occupé  beaucoup  en  Angleterre  de  réformer  et  1 
d'améliorer  l’impôt  du  revenu,  et  le  parlement  a 
ouvert  récemment  à ce  sujet  une  enquête  i|ui  a fourni 
des  renseignements  d’un  liant  intérêt.  I*uis,  en 
présence  des  difiicultés  politiques,  on  a décidé  que  ' 
l’impôt  du  revenu,  prorogé  en  sa  forme  aeluelie, 
serait  réduit  en  1857  et  aboli  en  1860.  Reste  à 
savoir  si,  avant  sept  ans,  on  ne  proposera  pas  une 
nouvelle  prorogation.  Cet  imputa  été  établi  en  1812, 
pour  permettre  un  dégrèvement  sur  les  impôts  de 
consommation  ; il  est  prorogé  pour  sept  ans  on  vue  i 
d’un  dégrèvement  nouveau:  esl-ce  qu’il  n’y  aura  I 
plus  rien  à dégrever  en  1860?  i 

On  a accusé  Timpôt  du  revenu  de  mellrc  obstacle  ' 
à la  capitalisation,  à l’accroissement  de  la  richesse 
mobilière.  Mais  quel  impôt  ne  présente  cet  inconvé- 
nient? Il  a cet  effet  tout  simplement  parce  qu'il  est 
un  impf>l,  et  son  action  est  en  raison  directe  du  taux 
auquel  il  est  porté  par  la  loi.  D’ailleurs  il  ne  fait  pas 
plus  obstacle  à Taccumulalion  des  capitaux  que  les 
patentes  ou  les  timbres  ; ses  effets  sous  ce  rapport 
sont  infiiirrnenl  moins  désastreux  que  ceux  de  Tim- 
pôl  établi  en  France  sur  les  mutations  à litre  gratuit 
ou  à litre  onéreux.  On  coni|)rend  qu'on  attaque  Tim-  ! 
pôl  du  revenu  par  des  considérations  politiques, 
parce  qu’au  point  de  vue  politique,  il  présente  une 
multitude  d'inconvénients;  il  n’en  reste  pas  moins 
le  plus  équitable  et  le  meilleur  de  tous  au  point  de  , 
vue  économique.  Cocrcelle  Sexecil. 
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iliifues  de  la  Gratide-Iiretaf/tie  et  de  IWmcrifpiCy 
C07nplèté  par  des  articles  oj'iijinnux.  Celle  publica- 
tion a été  fondée  en  1825,  par  Saultiier  lils  iVoy.ee 
nom)  (]ui  en  est  resté  le  directeur  jusqu'à  sa  mort,  en 
1855.  Ses  principaux  collaborateurs  étaient  alors 
.MM.  Berlon,  Phil.  Chasles,  Léon  Uialiberl,  Amédée 
Picliol,  E.  Géruzez,  Larenaudière,  Lesourd,  Cli.  Co- 
querel,  J.  Cohen,  Geiiest,  etc.,  etc.  De  1856  à 
18i0,  la  Reçue  hrUanniqw  a été  dirigée  par 
M.  L.  (iaiiberl,  et  depuis  18W  elle  a passe  sous  la 
direction  de  M.  Amédée  Picliot. 

La  Reçue  hritannique  est  destinée  à reproduire 
les  meilleurs  articles  qui  paraissent  dans  les  revues 
ou  mapa-iues  anglais  et  américains.  Parmi  ces 
articles,  un  grand  nombre  sont  du  domaine  de 
TÉconomie  politique  et  offrent  souvent  un  intérêt 
réel.  Nous  avons  cru  devoir  indiijuer  le  liire  des 
principaux  articles  de  celle  catégorie.  Nos  extraits 
embrassent  la  période  de  1825  à 1852  inclusive- 
inent.  Il  parait  une  livraison  par  mois;  deux  livrai- 
sons fonneiil  1 volume.  Les  50  volumes  aiilérieurs 
à 1856  ont  été  réimprimés  en  18  SO. 

Tome  I.  De  !a  liberté  commerciale  et  de  l'exporialion  des  ma- 
chines. — Du  système  des  dettes  fondées.  — l'roduils  comparés 
des  taxes  élevées  et  des  petites  taxes.  — Du  rommerte  de 
plcterre  avec.  U Chme  cl  »fu  monopole  du  thé.  — De  l'exploi- 
tation des  mines  du  nouveau  monde.  ~ Des  ouvriers  et  det^  ma- 
chines en  Fiance.  — Du  transport  ]»ar  les  runaux  et  les  routes 
en  fer. 

T.  II.  Du  commerce  et  de  ia  fabrication  des  soieries  en  Angle- 
terre. 

T.  111.  Principes  d'Econnmie  politique  par  .Mac  Culiorh.  — Des 
inslituimns  de  charité.  — Du  travail  libre  et  deeeiuî  des  esclaves. 

— Descfli/i  crci/ï7x  en  Écosse.—  De  la  navigation  au  moyen  delà 
vapeur. 

T.  IV.  De  )’•  migration.  — De  la  dernière  crise  rnmmerei,xle.  — 

Prcmicre  iravcr>ée  d'un  navire  k vapeur  de  Londres  à Cakiiua. 

Salaires  b Duenns- Ayros. 

T V Ji'iéinie  Ucniham.— Flablissemenl  anglais  dans  IWfrique 
occidciiiale.  — De  la  liberté  du  commerce  des  grains.  — Proilinl 
(1rs  taxes  modérées.  — Induslri*^  comparées  de  la  France  et  de 
IWnglclerre. 

T VI.  Les  pauvres  iFlrlantle.  — Marhiavel  et  son  siècle.  — 
Situation  de  ia  («ranile-Urpiagne.  — Histoire  et  principes  des 
.a.'isuranccs  sur  la  vie.  — De  Fintroduciion  du  tabac  en  .\ngle- 
lerre. 

T.  VM.  Slalisliqne  des  États-Unis.  — Progrès  de  la  ri- lu-.sse 
agricole  en  Angleterre.  — Etat  actuel  et  avenir  des  fabriques  de 
colon  en  .Noglelerre. 

T.\  III  Forces  navales  des  puissances  du  continent  de  FEur-ope, 
comparées  h relies  de  la  Grande-Dreiagne.  — Finances  de  la 

Graiide-Un-lague. 

T.  IX  Moyen  d’assurer  le  bien-être  des  classes  inferieures. — 
De»  dettes  nationales  et  du  meilleur  s\>l‘‘me  des  emprunts  publics. 

— Lettres  sur  les  approvisiunnements  de  Paris 

T.  X.  Société  d’a^suratice  sur  la  vie.  — Situation  du  peuple 
russe.  — Les  îles  Philippines. 

T.  XI  Nouveaux  rap)iiochemcnls  entre  les  roules  et  canaux  de 
la  l'rance  et  de  rAnglHcne. 

T.  XII.  Dépensés  de  la  nation  anglaise  occasionnées  par  la  guerre. 

— Etablissement  anglais  dans  ITnde. 

T.  XIII.  Jonction  du  P»hin  et  du  Danube. 

T.  XIV.  Caractère  (économique)  de  notre  époque.  — Commerce 
de  thé  dans  les  principaux  pays  de  l'Fiiiope. 

T.  XV.  Commuiiaulü  de  quatre  cents  mmage.s  pour  la  pciile  cl 
la  moyenne  propriété. 

T.  XVI.  Naissance,  progrès  et  ilécadence  du  rommerce  c*l  «le  la 
prospérité  de  la  Hollande.  — La  banque  d'.Anglclerre  cl  les  ban- 
ques d’Ecosse- 
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T.  XVn.  I.ps  paiivi'Pîi  de  la  GranJe-Breiagnp. — nicliosso  du  | 
r{2P  de  la  (■t'ariiie-BM'tugnc.  ! 

r.  XVin.  Le  liilau  de  la  guerre  ol  des  émeutes.  — Cîvilisnliun 
np.Tiée  «les  anriers  et  des  m ideni'*'»  ■—  Ilapprorhi'menl  eiine 

dépense»  de  la  France  et  celles  des  Ltots-Uni*. — Siali>tique  de 
c de 

r XIX  De  la  nécess  lé  et  des  moyens  il'enlrpprendrft  des  ira-  | 
jx  publies  San»  augim'uler  les  charges  des  contribuahles.  — i 
uvelli  s nh'ervatiotis  sur  les  linances  des  Rials-Cnis,  en  réponse 
ne  hfoclmri*  publiée  par  le  général  la  Fayette- — Des  pêcheries 
perles  dans  l'interie.ir  de  la  Graiide-Breiagiie.  — Des  diffe- 
lis  svsii-mps  dp  rnlnnisation.  rie  leurs  causes  et  rie  leurs  résul-  | 

s.  — Lisie  P'vile  du  roi  d'Angleterre  et  rapproehemeiit  avec 
le  des  auln  s ]»rtnct's  constiuilionnels.  — Théorie  de  la  dette 
Idique  < n Anglcti-rre. 

r XX  t)b>ei  valions  de  M.  Harris  mit  les  finances  des  Ftats- 
s.  — Siiuüiiou  lie  la  banque  des  Ltais-l'iiîs.  — population  des 
al-»  du  |»:»pp 

T X\l  ICvploitation  des  mines  d'orel  d'argent  dans  l’Amérique 
Sud.  — Des  causes  de  la  détresse  de  lu  piij.ulainm  nnale  en 
iglHerre  et  des  movens  d'y  porter  remède.  — Colonis.ation  des 
ij's  lihri'»  ilcs  Fl.its  l ms. 

r X\ll  Situation  acturllp  et  avenir  de  la  pi  cho  de  la  Iialeinn 
<1p  la  imitup.  — Dos  roules  et  des  vi>iliircH  publiques  de  la 
•jinde-Pretîignp. — De  la  cenlriilisalion  aJiuiiJisU'..tive  en  Fiance, 
t'oiur  di*>  fîtilliU'S  en  Anglelurre. 

T WlII.  De  la  production  et  de  la  consommation  des  métaux 
■'cieux.  — De  la  ecnîrali‘‘ation  administrative  en  Fr.inio. — D« 

• b'icntcii.nip  ci  de  son  influcrice  sur  le  nialiilse  de  !Ti  lande. — De 
l>auqm' <l‘.\ng!elei  re  et  de  lapiurogaton  de  son  privilège.  — 
•irée  c{>nip:née  de  la  vie  ihei  riiommeeL  cIjp/  la  fi-nime. 

T XXIV  De  la  tubricaiiim  et  dn  eomnit'rce  de»  soierie».  — Lt‘S 
roisses  de  lu  Grande-Bretagne.  - Des  postes  aux  lettres  en 
anec  et  en  Auglclerj  e.  — llu  hes.se  agrictde,  industuelli'  1 1 com- 
>ri-iule  de  la  Gitiiide  Bretagne. 

T XXV.  De  la  libelle  du  conimerce. — De  rim[iél  «*n  An- 
:torre, 

T XXVI.  D‘‘s  hanqtips  et  du  papier-mommie  aux  Fiat?  fnis. — 
flucmedu  travail  Mir  la  santé  des  enfants  oeciipéN  dan»  les  nia- 
l•.n‘ltlles.  - Du  comiuei CP  de>  pH li‘tci  if'S  chez  les  anciens  et  les 
idemes  — II.. du-.-sc  et  population  ih'  la  Chine,  — Ue«  liPiehes 
r U tlin CP  nioyeune  de  lu  v e clu  z les  médecin». 

T XXVII  Des  divers  systéiut'S  d’a.ssurr.ni'e  sur  la  vie  en  France 
en  Angleterre.  — De  rexubératu-e  de  la  [M.pulatuin  et  ib-s  capi* 
iX  en  Angl-tcm*,  Cl  de.»  moyens  de  les  utiliser.  — Des  chemins 
1er  cl  de  leut  inOueiice  mm  raccioisbcmeui  de  la  valeur  des 
iipnélés  I iirales. 

F-  XX\  lll.  Des  roules  et  îles  ihi-mins  en  France.  — Condition 
l'ai  niée  cri  Fiaiwe  el  en  Angleterre. 

f . XXIX  Pi  ogi  es  ctimmercial  et  iudusli  iel  de  la  Prusse.  — Des 
«dits  lies  hummes  de  lelln’s  dans  les  x\  i''  et  xvue  siècles.  — D'  s 
Hp>  d'asile,  des  maisons  de  ciiariie  et  de  leur  iiilluence  .sur  les 
is.ve»  inféi  M'iires.  — Des  causes  du  dévehq'pement  de  i’mdusii  le 
anufaclurierH  eii  .\ngleime. 

T-  X\X  \ le  ctiinnierciale  el  industiielli  des  hahilanlsde  Rome. 
D‘‘  1 cbclavagp.  de  .von  origiue  el  de  se»  ié>ultats  cJiei  les  peu- 
es  aiieiefib  et  uiudi-nies. 

T XXXI,  ou  D'  de  la  4-  série  (t^ôO).  De  la  dciio  en  Anc'leterre. 

' son  arcrois.'.enienl  et  il«  la  lèductinn  successivede  son  inléiét- 
Üe  la  l'gue  ]n  usso  gennan  que  el  de  >oti  inlliience  .sur  les  rap- 
I ts  cmniiierciaiix  de  l’Aiiglelene  avec  l Allemagne.  — Situation 
nielle  de  l’agriculture  de  la  (irande-Bi ctagne. 

T.  11.  4'  St.iiir..  Des  salaires  et  de  la  cund.tiun  ncluelle  des  classes 
duslr  elles  tii  .Angleterre.  — Des  chemius  de  fer  en  Anjlelerre  fl 
IX  Fiat»  Cuis, 
r.  lll  liMiJiingham. 

T IV.  La  iii'oprielaire  littéraire  en  Europe  et  la  nécessité  d'en 
glcr  Pai  llon  par  une  loi  iutci  nalionale.  — L’agriculture  et  Pin- 
islric  aux  Etats-l'nis. 

r.  V.  Des  elTets  de  la  réiluclion  du  timbre  sur  la  circulation  des 
urtiaux  - Des  liuiiqiirs  provinciales  el  des  couipagnies  linan- 
.•les  de  la  Giande-liretagiie 

T.  VI.  Liveipoul,  sou  origine,  ses  progrès,  son  importance 
luclle. 

T.  VII  t«37}-  I)ps  prisons  en  Europe  et  en  Amérique,  et  des 
*'crs  systèmes  jieuilencieis  el  répressifs. 

r . VIH  Manchester,  son  oiigiuf,  ses  progrès,  son  Importance 

luelle. 

r.  IX.  Du  svsl'Miie  monétaire  de  PAugloierre  et  rie  «on  intluencc 
r la  crise  inluelle.  1 


T.  X- Béfonne  des  douanes  en  Chine.  — De  la  réaction  indus- 
tiielle  en  Europe  el  en  .Amérique. 

T.  XI  Institutions  i.hilantliropiques  de  la  ville  de  Rome. 

T.  XII.  Des  ressoutees  de  la  production  co  France  el  en  An- 
gleterre. 

T.  XIII  (1838'.  L’E.rypte  ancienne  el  moderne. 

T.  XIV.  De  Piullueiice  physique  el  morale  des  divers  systèmes 
pénit'  ntiaires.  — lmp  irlance  sociale  et  politique  rie  la  navigation 
k vapeur  sur  le  Danube.  — El.il  actuel  du  commerce  à Singapore. 

— Des  progrès  de  Pa;iplication  de  la  vapeur  aux  différentes  bran- 
ches de  l’industrie  en  France  el  en  Angleterre. 

T.  XV.  De  l’admini-iraiion  de.»  po.sies  en  France  el  en  Angle- 
terre et  des  moyens  d'  -n  accroître  le  revenu  en  en  diminuant  les 
taxes.  — Des  ctialiiiurs  d’ouvriers  et  de  leur  iniluence  sur  la  ri- 
chesse sociale.— Dp  la  moi  talité  dans  les  armées  de  terre  eide  mer. 

T.  XVI.  Elahlissem»  iita  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Madrid.  — 
Agriculture  de  la  Noiuelle-Gailes  du  Sud. 

T.  xvni  Au  veis.  son  origine,  ses  piogrès,  son  importance. 

r.  XIX  (183!»).  La  (.randc-Bif^lagne  en  1838. — lahleau  légis- 
lalif,  linancit'f,  comm  rcial,  industriel,  artistique  el  littéraire.— 
Les  aboiitionui.Htes  au  F.lais-L’nis. 

T XX  Des  canaux  ol  chemins  de  fer  en  .Angletet  re,  aux  Etats- 
Unis  el  en  France.  — Histoire  des  li»ies  civiles  en  Angleterre,  en 
France  et  dans  les  principaux  État.». 

T.  XXli.  Ressource:'  de  la  production  on  Fr.ance  el  en  Angle- 
terre. — Mamifaciure--  iVoy.  le  i Xll  de  la  même  série). 

T.  XXlll,  De  rim[  orl.atiori  des  céréales  el  des  nouveaux  mar- 
chés que  cette  iniport  iiiun  jiout  ouvrir  au  commerce  de  l’Angle- 
terre 

T.  XXIV.  L'Ailpmngne  politique,  commerciale  et  industrielle. 

— Le.s  mendiants  ari}.laisct  les  iiisiiiuiions  rie  cliariié.  — De  la 
légi.»i{itinn  îles  eéiéal»  ». 

T.  \.\\  1840).  Eci  uninie  rurale  du  royaume  de  Naples. 

T.  XXVI  Origine  progrès  et  biiualiou  actuelle  tlu  chartisme. 

T.  XXA  IL  Les  soci  iliî-ies  anglais.  — La  navigation  par  la  va- 
peur en  .\iiglerre  et  ai  x Etats-Unis. 

T XXVIII.  Des  travaux  publics  aux  Etats-Unis.  — La  santé 
pulilique  el  la  morlalité  en  Angleterre  el  à Londres  en  paili- 
culicr, 

h'  Skiue.  T.  I (1841)  Les  douanes  et  leur  influence  sur  le  revenu 
public,  la  production  ■ l les  échanges. 

T.  Il  De  la  réduclo-n  de  la  taxe  des  lettres  en  Fiance  el  en 
Angleterre. 

T.  IV.  Progrès  et  avenir  du  commerce  et  de  l’industrie  de  la 
Russie.  — Ptogré*  el  perfeclionueineut  des  chemins  <le  fer  en 
Angleterre.  — Ouvert  iro  du  Greai-VVesterri. 

T.  V.  Situation  actuelle  des  colonies  anglaises  dans  l’Auslialie. 

T.  VL  Arts  el  métiers  des  anciens  Egyptiens.  — Des  monls-rie- 
piélé  el  de  leur  élubli.-scnu-iil  récent  en  Italie. 

r.  VH  .l84i),  De  r nipoilation  des  céréales  dans  la  Grande- 
Bretagne.  — Des  ehoQ'iiis  rie  fer  aux  Etats-Unis  el  dans  l'Europo 
cpfiliale. 

T.  VIII.  Quelques  « onsidéraiions  sur  l'Économie  politique  cl 
sur  récuic  des  Econouiisles  anglais. 

T.  X.  \ illes  et  piovnires  russes  de  la  Baltique.  — De  la  crise 
industnclle  en  Angh-’enc. — De  la  situation  sociale  el  nioiale  des 
da»scs  manufacturièi  >*s  en  Angleterre  el  eu  Ecosse. 

T-  XI  De  l’esclavage  en  Orient  cl  en  Afrique. 

T.  XII.  Les  nieiidirtils  en  Angleterre. 

T.  XIII  (1843).  Ji-r mie  Rentham,  ses  mémoires,  son  système. 

T.  XIV.  La  navigai.on  h vapeur  en  1843.  — Enquête  sur  l’étal 
sanitaire  des  classes  laûorieuses  dans  la  Grande-Bretagne. 

T.  XV.  De  la  coodiiion  physique  el  morale  des  classes  indus- 
trielles et  agricoles,  — Parallèle  des  trois  principales  marines  de 
ruiiivers. 

T.  XMI.  Des  échanges  et  représailles  en  malièie  de  com- 
merce. 

T.  XIX  (1844).  Les  prisons  el  les  pénitenciers  de  Londres. 

T.  XX.  Éludes  staiiniques  sur  UAnglelerre  (extrait  du  propres* 
of  nation  de  Porter). 

T.  XXL  Simonde  de  Sismondi.  — Quelques  observations  sur 
la  concuiTenco  comœi  rciale  de  la  France  el  de  l'Angleterre. 

T XXIL  Des  lois  de  la  circulation  en  Angleterre  et  du  bill  do 
renouvellement  de.»  p'ivHéges  de  la  banque.  — Des  banques  aux 
Etats-Unis,  en  Anglei  -rre  et  en  France. 

T.  XXlll.  Staüsti<iue  agricole  et  commerciale  de  l'empire 
russe 

T.  XXV  (1843).  Les  chemins  de  fer  en  1843. 

T.  XXVI.  De  la  ri-hesse  minérale  de  l’Espagne.  — De  l'état 
actuel  ci  rie  l’avenir  de  l'agriculture  en  Angleterre. 
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T XXVÎl.  La  dernière  enquête  sur  les  maisons  d’ahénés  en 

Angleterre.  — Question  de  l’esclavage.  - Les  dernières  lois  do 
douanes  en  France  et  en  Angleterre. 

T.  XXVUI.  Du  progrès  de  la  science  agricole. 

T.  XXIX.  Les  chemins  de  fer  dans  l’Inde. 

T-  \\X  Les  ehemins  de  fer  au  point  de  vue  «le  la  spéculation.  J 

— Ou  nouvel  avenir  promis  h l’agriculture  el  à l'indublrie  par  le 

système  des  chemins  de  fer. 

6-  SÉHiE,  Tome  1 (1846).  La  ligue  anglaise  ant^-corn-lnu' 

îeanue).  ,, 

’i'.  II.  De  la  véritable  loi  de  la  population.  — Nouvelles  consi- 
dérations sur  les  théories  de  Mailliusf /MuWcdny)  • 

T in  Delà  législation  relative  aux  classes  ouvrières.  — Les 
changes  étrangers.  - li.üu.nce  de  U liberté  toinmeraale  sur 

Facricullure  anglaise  et  européenne.  , . , i., 

T.  IV.  La  protection  coloniale.  - Les  causes  de  la  decadencede 
IVrapire  romain,  considérées  au  point  de  vue  des  desl.nee»  de 

l'empire  britannique. 

T.  V.  De  la  démoralisation  ries  ouvriers  employés  aux  chemins 
de  fer,  et  de  la  nécessité  d’améliorer  leur  sm  l en  réformant  leurs 
mœurs.  . 

T.  VI  Documents  sur  Uéducation  publique. 

T.  YIl  (tB*7).  Les  chemins  de  fer  en  Europe  el  en  Amérique. 

— Documents  sur  l’éducation  publique  (suite). 

T VIII.  La  crise  commerciale  el  financière  en  1847.  — Des 

tendances  administrativesen  France. -Education. 

T.  IX  Gouvernement  de  ITnde  anglaise.  — La  crise  fmanucre 

et  commerciale,  par  lord  Ashburlon.  . i . .. 

T.  X.  Des  origines  de  l’Economie  politique  en  Angleterre. 

Colonisation  militaire  de  la  Nouvelle-Zélande.  , . . ,, 

T.  XI.  Législation  agraire  de  la  Prusse.  — Colonisation  ecclé- 
siastique de  la  Grande-Bretagne. 

T.  XII.  Des  droits  de  navigation.—  Du  travail  des  femmes,  des 
enfants  el  do»  adolescents  dans  les  manufactures  de  la  Grande- 

Bretagne.  . . â ' • 

T.  XIII  (1848).  Les  progrès  de  la  civilaiion  en  Amérique. 

t'  XIV.  i odging  houses  de»  classe.»  pauvres  à Londres. 

T.  XV.  Les  communUtes  anglais  el  français.  — Des  effets  de  la 

division  de  la  propriété  en  France. 

T.  XVI.  Des  ports  russes  dans  la  mer  Noire  et  dans  la  mer 

d’Azuf.  — Du  commerce  rie»  prairies  américaines. 

T XVII  Du  projet  d’un  cliemin  de  fer  k inivers  l Amérique  du 

Nord*  et  des  motifs  qui  lui  feront  donner  la  préférence  sur  la  cana- 
lisation de  l’isthme  de  Panama.  , Il 

T XVllI.  De  la  fabrication  du  fer  dans  le  pays  de  Galles. 

Origine  de  la  banque  d'Angleterie.  • 

T.  XIX  (1840).  L’émigralion  el  la  colonisalmn.  — llisloire 
anocd.ilique  de  la  banque  d’Angleterre  . contrefaçon  des  billets]. 

T.  XX.  Documents  sur  les  Élais-t'nis. 

T.  XXL  L’instruction  publique  de  la  Graude-Brelagoe. 

T.'  XXII.  Les  charités  qu’on  ne  voit  pas.-  Instruction  publique. 

T \X\IIL  Le  coton  «latis  l’Inde  el  dans  1 Améiique. 

T.  XXIV  Tiavail  et  paupérisme. 

T.  XXV  il8S0}.  La  dette  publique  el  la  bourse.  — La  question 
sociale  en  Irlande.  - Les  propriétaires  el  les  paysans.—  Enquête 
sur  les  classe»  laborieuses  de  la  population  en  Angleterre.  — Les 
chemins  de  fer. 

T.  XXYL  Enquête  sur  le»  classes  laboneuses. 

T.  XXlX.  Les  di.'imants  noirs  rie  l’Angleierre. 

T XXX  Vie  de  Robert  Peel,  par  Alisori. 

TcSÈRiE.Tome  I (1861).  De  l’influence  des  nouveaux  produits 

11.  V.Ul  social  de  l'Europe  au  xix«  siècle.— Histoire  du  palais 

T.  m Nouvel  acte  de  navigation  en  Angleterre.  — Les  gianj'es 
routes  maritimes  et  les  paquebots  à vapeur.- Le  budgelde  1 Eglise 
anglicane. 

T.  IV.  Avenir  de  rinilusUie  du  colou  en  Angleterre. 

T.  V.  De  la  mortalité  accidentelle  en  Angleterre  cl  des  moyens 
d’en  atténuer  li's  cause». 

T.  VL  Des  moyens  de  transport  aux  Etats  Unis. 

X,  VU  (18Sà  L’isthme  de  Suez  et  la  roule  de  l Iode. 

T.  VlU.  Association  des  classes  ouvrières  en  Angleterre,  el 
nouveaux  emplois  de  l'épargne  des  pauvres. 

T.  X.  L’Australie  et  ses  mines  d’or. 

T.  XI.  Association  des  classes  ouvrières  en  Angleterre,  el  nou- 
veaux emplois  de  l'épurgne  du  pau\re. 

T.  XII  (novembre  el  décembre  t83i).Golonies  pénale».— Tiana- 
porlésàvie. 

La  Revue  Britannique  continue  de  paraître. 


revue  encyclopédique.  îi»l 

REVUE  ENCYCLOPÉDIQUE.  Cette  revue  a 
,Mi  quatre  (iliases  différentes,  et  a été  suceessivemeid 
dirigée  par  M.  .lullien,  son  fondateur;  M.  .\u- 

guste  .lullien,  son  lils,  et  M.  X.  Petetin  ; M.  Il,  Car- 
not et  M.  Pierre  Leroux;  M.  Pierre  Leroux,  tout 
seul.  Elle  forme  une  collection  de  t>l  vol.  in-S“. 
Elle  était  devenue  dans  les  dernières  années  de  la 
restauration  une  trilinne  de  l'école  écononiii|ue;  elle 
se  transforma  après  la  révolution  de  1830  en  or- 
gane de  l’éeole  saint-simonienno. 

I.  Sous  la  direction  de  M.  M.-A.  .lullien,  ce 
recueil  a eu  pour  titre  :I(eviw  cHnjchjic'li<iuc,  ou 

raisniim'c  des  pnidiidioiis  les  plus  remur- 
,p,nhUs  dans  la  lillcratare,  les  snenr.es  et  1rs  arts, 
par  line  rcaiiiou  de  membres  dcl’lnstiliiltld’inilres 
liommis  de  lettres,  Paris,  au  bureau  de  la  Iterae,  el 
Baudouin  frères;  el  plus  tard  Sédillot,  etc.  Il 
paraissait  tous  les  mois,  par  cahier  de  douze 
feuilles. 

M.  Jullicn  annonçait,  dans  rinlroduclion  du  pre- 
mier numéro,  vouloir  faire  une  suite  aux  Anuedes 
rnc;/elopcdiiiues  et  au  Magasin  eneiietnjn-dieiue  , 

continués  par  le  chevalier  Millin,  de  1703  à 1818, 
tout  en  se  proposant  de  suivre  un  plan  hcauconp 

plus  complet. 

Les  numéros  de  la  lîerae  rncpelapediqar  com- 
prennent : 1°  des  analyses  raisonnées  des  ouvrages 
les  plus  remarquables  sur  tous  les  sujets  el  dans  les 
diverses  langues  ; -2  ' des  mémoires  el  des  nolices 
d’un  intérêt  général  pour  l'Iiistoire  cl  le  progrès  des 
sciences  cl  des  arts  el  pour  riiumanité;  ô"  des  nou- 
velles littéraires  relatives  aux  travaux  des  sociétés 
savantes,  aux  recueils  périodiques,  aux  découvertes, 
aux  mesures  prises  par  les  gouvernemeiils  en  faveur 
des  sciences,  des  arts  et  de  rinstriiotion  publique; 
•i"  un  bulletin  bibliographique  ou  catalogue  raisonné 
des'ouvrages  publiés. 

Une  place  importante  a été  faite  dans  ce  recueil 
aux  sciences  morales  el  politiques;  mais  ou  n y 
trouve  qu’un  petit  nombre  d’articles  originaux  sur 
celle  division  des  sciences,  el  ou  n’y  reueoiitre  que 
fort  rarement  des  mémoires  ou  des  notices  iiilé- 
ressanl  l’Économie  politique.  En  parcourant  la  col- 
lection, nous  ne  trouvons  guère  à citer  que  les 
suivanis  : 

Solice  iur  U commerce  Je»  anciens  et  da  moderm'»,  p^y  Bail. 
Ve  »-l  VG  volum.-»,  1820  — .'Mr  rutimmixlrafion  de  la  churtté  jh4- 

Ui^uee.  Nicolas  W.rp.l.rd  VIL  volomo  ISJO. 

^ Suri’ ttbolih'm  de  la  traite  der  noirs.  i»ar  M Bahey,  XL  \ol.. 
18M  - üè«rfi«/'0ns  sur  ta  société  et  les  ma  ur s en  .émertque,  f.au 
M ‘ae  S.smuiia..  Xlll  Vül  , isi2.  - Notice  sur  IVIuI  ./rs  wyres 
par  M.  CoqurnU  XV>  vol.,  1SÎ2  - Sue  l em  de  là 
léaiUaUon  relative  « l esclavage  des  noirs.  XMGvt.l  . 18-û  — iur 
h,  colonie  indust, telle  de  Srie  Lanark,  en  Ecosse,  fondée  par 
W Robert  Ouen.  rar  M-  JuHion.  WUGvol.,  1823.-  .s«r  l indus- 
trie  en  Russie.  ,.ar  M «G  .lu.sieu.  XlXe  vol,.  1823.  - Sur  l expo- 
aition  publique  des  produits  de  l'industrie,  parM.  burry.  X\evol., 
1820.  — Balance  des  consommations  avec  tes  productions,  par 
M de  Sismondi;  voproduit  avec  ries  augmenlulioiis  dans  les  Sou- 
veaux  principe  rie  CCI  autour.  — Balance  des  consommation»  avec 
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/ « proiîueiions.  par  J. -B.  Say.  XX!H«  vol.,  <85*  ; réponse  îi  l’ar- 
t :ie  préii'iU'ut,  lepru'luit  en  partie  dans  le  Courr  complet  de 
J U.  Say,  et  les  Oeuvres  diverses  forment  le  Xll<‘  de  la  Collection 
I ‘.T  fjrjncj//a«xA'cofi{>mi4ff«. — Essai  historique  sur  la  souveraineté 
L S yénglais  aux  /ndes,  par  J.-B.  Say.  XXIH®  vol.,  1854  ; inséré 
i lUs  son  Cours  complet.  — /)e  la  premiéie  colonie  formée  par  les 
. en  Jfrique,  par  J -B.  Say.  XXIV»*  vol.,  1854.  — 

< sf (forts  et  (les  proj/résdcs  peuples  dans  les  vingt-cinq  dernières 
t inees,  par  M.  tie  Sismumli.  Ibid.  — De  la  population  en  Fiance 
( 816  à 1k53 pai  I).  Ibid.  — Es(juissc  iV un  cours  d' Économie 
« de  morale,  par  M . Dunoyer  (deux  articles  . XXVI*^  vol.,  4855. 

( l’était  le  résumé  du  discours  d'ouvertuic  du  cours  fait  li  l'Alhé- 
î •;«  lie  I‘aris  par  l’autrur,  et  la  première  formule  do  l'ouvja^c 
i tiluic  .Yourcau  traité  d’Economic  sociale,  et  plus  lard  de  la 
4 iberte  ) — Cri/iY«e  du  discours  de  M.  Mac  Culloch  sur  Curiyine 
t irEconomie  politique  WVII'-  volume,  182o,  par  J -B.  Say,  qui 
] 1 rept'odu  t en  partie  dans  son  fntroductii^n  au  Cours  et  dans  scs 
> Curres  diverses  de  la  Collection  des  |)iitu'ipaux  Kcunoiuisles  — 
'article  de  .M.  Cuifot,  intitule  Encyclopédie,  et  sertant  d'intro- 

■ uclioii  U VCiictp  hpédie  progressive,  qui  n’a  eu  qu'un  numéro. 
XX»"  'ul.,  1856  — Tableau  statistique  du  commerce  delà  France 

■ t 1854,  par  M.  .Moreau  de  Jonnus.  XXXI»^  vol.,  1856.  — La  crise 

■ irnmetciale  de  T.dngltterre,  par  J.-B  Say.  XXXll’-' >ol..  1856. — 

fouvemcHt  de  la  populalion  'n  France,  par  A,  I>.  Ibid.  .Votice 
or  les  assurâmes,  par  M.  Krancomr.  vol.,  1857.  — £s- 

ui*se  historique  de  l'industrialisme,  par  M.  I.li  Dunoyer.  Ibid.~~ 
omp  e rendu  du  Traité  d’ Economie  politique  de  J.- li  Say,  par  le 
léme.  XWIVc  vol.,  1857.  — ïiccherches  sur  les  causeide  la  multi- 
tication  lies  pauvres,  par  X'*“  (le  comte  de  Seat  heck),  féid.  — De 

. objet  et  de  l'utUité  des  statistiques,  par  J.-B.  Say.  X\XV«  vol., 
8i7.  — De  Tinfluence  des  futurs  progrès  des  connaissances  écnno- 
tiques  sur  le  sort  des  nations,  par  J -B.  Say.  X\XVIl«  vol  . 1HS8. 

- Essai  stiitistiqu'^  de  la  population  du  nouveau  monde,  par 
iilbt.  XWVlIkvol  , 1K58.  — Des  arts  qui  ont  pour  objet  ta  cul~ 
neet  leperfvctionnemenlde  notre  nature  physiqu*,  par  M Uu- 
oyer.  Ibid.  — Essai  sur  tes  progris  de  la  civilisation  indus/rieUe 
I es  principales  nations  européennes,  par  M.  .\dulplie  Blanqiii  Jb. 

S'ir  le  ra/7'orf  de  IF  J<iC‘>b  «ur  l'étal  de  l'agriculture  et  des 
i ibi-istiinces  ci’wnt'  grande  partie  de  l'Europe,  par  J.-B.  Say. 

WIX"*  vol.,  1828.—  De  la  fondaiion  d'une  umveisité  a Londres, 

I tr  le  même,  — De  l’absentéisme  et  de  ce  que  deviendra 

i Irlande,  par  le  mcuie.  XL*  vol.,  1858.  — Essai  de  la  réioluUon 
I ««imerfiiile  qui  se  prépare  en  jFrnnce,  par  M Ad.  Blani]iii. 
I.lle  vol  , J85’.t.  — Indépendance  des  uonvmiix  Etat*  d'^émé- 
iqiie.  XLIII*'  v»l  , 18ilt  — Du  monopole  de  l’ensrignement,  par 
' iiaile>  C'iinie.  XLlVr  vol.,  lS5't.  ~ De  l’nho'ition  grndueUe  de 
csclarnye  dans  les  colonies  européenne*,  pi\r  V .V  Uufau. \LVle 
l Xl.VIIe  vol.,  1830.  ~ Des  arts  qui  tranullent  à lu  formation  de 
>is  habitudes  morales,  par  M.  A.  Duimycr.  Ibid  — L'avenir 
siq  lembie  1851),,  pai  M.de  S'>nuin«U.  XI. Vile  sol.,  18Ô0  - Idées 
ur  lis  réformes  (‘conomiyMeï,  co/n7Herafi/f«  cl  (inancii res  appli- 
afdes  a la  fiance  'deux  volumes),  par  Li>t  XLIX«  il  L«  vol,, 
8S1.  C'est  un  expose  d*'S  avantajîes,  pour  la  l' rance,  de»  voies  de 
ranspoi'l  perfectioiinees  et  îles  eljeumis  de  fer  qu'il  appelle  des 
luutcs  à ui'uiéres  et  il  chariots  â vapeur,  s 

II.  A jiarlir  du  avril  tome  LI,  de  la 

louvelle  colk'cliüii  projelêr,  la  /(t'vue  diangtî  de 
■araclère,  elle  passe  sous  la  direelioii  de  M.  Au- 
uisle  Jullien,  lils  du  fondateur,  et  de  M.  Anselme 
k*lL*ün,  un  des  nouveaux  rédacteurs,  et  déjà  connu 
lour  lu  rédaelion  d'uii  jourmil  politique  répiihlicain 
i Lnüii.  Le  lilie  reste  le  même;  mais  il  est  sui\i 
le  celte  indiciitiou  : puljfÎL’e  nous  la  direcdon  de 
MM.  Au'/iislr  JulUca  vt  Ansdma  Petclîn.  On 
rouve  dans  ce  volume  : 

Le  deuxième  aiiiclede  Listel  un  essai  sur  la  situation  liuan- 
ière  des  diuiadc  l'Luropc,  par  A Balbt. 

III.  A partir  d'octobre  1831,  tome  LU  de  la 
■olleelion,  la  lirvur  change  de  nouveau  de  carac- 
.ère,  et  passe  sous  la  direction  de  M.  H.  Carnot,  un 
Jes  dissidents  de  l’école  sainl-siinonienne;  elle  con- 
serve le  même  litre  auquel  se  trouvent  ajoutées  ces 
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indications  ; Au  LP  vol.  : « Reciu-il  mensuel , pu- 
fdic  sous  la  direefioH  de  M.  Htppohjle  Carnot'  » 
au  LIP  vol.  ; « finme  enajdopédiqnej  pnfiUce  par 
M.  IL  Carnot  et  P.  Li  roux  ; « au  LV*",  l’épigraphe  : 
«I  Libertèj  èijuHt  ■,  assoeiation,  » 

Parmi  les  auteurs  des  principaux  articles,  on 
remarque  MM.  L.iurenl,  Henri  Founiel,  Jean  Rey- 
iiaud,  Pierre  Leroux,  Saint-Chéron,  Édouard  Char- 
ton,  A.  Transon,  A.  Guéroult,  Uecourdemanelie, 
Hip.  Forloul,  apjtarlcnanl  à la  même  école. 

Parmi  les  articles  relatifs  à l’Éicoiiomie  politique, 
on  remarque  ; 

Examen  du  budget  de  1835,  par  M.  Émile  Pereire.  LI*  volume, 
1831.  — CoimUéialium  sur  les  finances  delà  France  et  des  Etats- 
Unis,  par  le  même.  LU*  vol.,  1835.  — De  l'assiette  de  l'impùt,  par 
le  même.  Ibid.  — La  réforme  du  régime  hypothécaire,  parM.  l)e- 
coufdemauclie.  LVl':  vul.,  1835.  — De  l'expropriation  des  pro~ 
priétés  privées  pour  i luse  d'utilité  publique,  par  le  même.  Ibid.  — 
D'une  caisse  des  in  alides  de  rimiuxO'te,  par  Kuryale  Cazeaux. 
LVil*  vol.,  1833.  — De  rÉconomie  politique  considérée  comme 
science,  par  Jules  Le  oux.  Ibid.,  et  LVlll*  vol.  — D'une  statisti- 
que générale  de  la  Fri.nce,  par  31.  Bérès.  LYllU  vol  , 1833.  — S«r 
la  mortalité  dans  les  différentes  contrées  d'Europe,  par  M.  Moreau 
de  Jonnès.  LIX*  vol..  1833. 

La  bihliograpliie  de  celte  période  est  très-variée 
et  très-étendue. 

IV.  partir  du  Ionie  LX,  la  direclion  change 
encore,  et  le  litre  de  la  revue  désormais  trimes- 
trielle est  simplement  : IIituc  encyclopcdiqaej  avec 
l'épigraphe  ci-dC'Sus  indiquée.  Ce  tome  se  compose 
d’un  seul  numéro  de  3()U  pages,  divisé  en  deux 
])arties  paginées  .séparément;  la  seconde  ayant  pour 
titre  : Analyses  d’ouvrayes  et  Bidletin  hibliuyra- 
pfiUfite.  Ce  nuim  ro  d’octobre  cl  décembre  1833  ne 
parut  iiu'cn  183i,  six  mois  en  retard.  M.  Pierre 
Leroux,  désonniis  seul  rédacteur,  adressait  une 
préfa -e  de  l\xii  pages  aux  souscripteurs.  Ce  volume 
coiilient  : 

Extrait  du  cours  i Economie  politique  professé  à l'a’hénée  de 
Marseille,  par  Jul<‘»  Leroux.  — Du  dioit  d'association,  par 
M.  Th  Vohü^.—Dc  h légishUton  des  enfants  trouvés,  par  Edouard 
Chailou. 

Les  deux  volumes  de  la  collection  sont  accom- 
pagnés de  tables  alpliabéliques.  Il  y a deux  volumes 
de  tables  décenii. lies  pour  les  années  1819  à 1828. 

Jpu.  G. 

REVUE  MENSUELLE  D'ÉCONOMIE  l>OLI- 
TIQl'E,  publier  par  Tliéodore  Fix.  Celle  revue  a 
commencé  à iiarailre  en  juillet  1833,  et  a cessé  en 
décembre  183G:  elle  forme  3 volumes  in-8®;  elle 

) ^ t 

I paraissait  jiur  caliier  de  3 à 5 feuilles.  Six  cahiers 
formaient  1 volume;  mais  quelques  cahiers  renfer- 
ment les  livraisons  de  deux  mois.  Les  l>s  premiers 
numéros  (trois  \olumes)  avaient  pour  litre  : lievnc 
I mensuelle  (rÈeO'tomie  poUldpte,  puh’ive  par  Thèo- 
\ r/on*  F/vT;  les  suivants  : Revue  mensnelle  d' Econo- 
mie politique^  publiée  par  MM,  Ih'rcs  {Emile)  ; 
Rlanqaif  professeur  dMCeonornic  politique  an  co«- 
1 servatoirc  des  a>'ts  et  7mltiers;  fix  {Théodore)^ 


Pércirr  (Émif.)  ; pro^cur 

liane  lin  eollénc  de  Frunec,  de.,  dC.  . Mais  M. 
rcire  ii’a  fourni  aucune  collahoralion  ; d on  ne 
trouve  qu'un  Irès-pclil  nombre  irarlicles  des  trois 

autres,  savoir  ; 

r„  ,r.icl.  sur  IV.Hli.Mc  -le  '»  | 

un  autre  uès-rcmarquaWe  aur  le  lapp.ii  ' ■ J , 

uu  pn.jet  tle  lui  de»  douane»  {ISoo  . I'“  p„,,  j,.  Uor 

M.  Emile  Bérl'S.  »'"■  les  cause»  de  U _ l'uo 

deauï  et  les  rooycn»  d'y  ccm'id'c'--  | ^ 

courli'  appi'énaliou  dt^s  éui  „ar  M UUnqui.  Ou  y re 

l'élat  de  rEcouom.e  pola,.|UC  ,eAon»eil»  »u- 

niavquc  .aus».  de»  arlic  es  ' ‘ mauufacluves,  »ur  les 

pùrieursd  apirKUllure  . larif  douanier,  et  ut.laro- 

consfils  généraux  et  s u u,  ,,»t\  • - De  M.  Michfl  sur  la 

„.nt  du  tarif  d..  houdles  V oyz  Bi  u t)  De  > 

réduction  dos  ‘‘L*"  **'7*'. _ I»e  M.XValvas. 

placer  1.  » ^ uuflqoes-uuea  de»  .Hudesqu. 

"elTte  rjelllie»  eu  volume»  sou»  le  titre  d-£,»dc»Hl- 
tiquet  el  sociaUt  (Vojei Sis.oam). 


Fix  n’y  a inséré  qu’un  petit  nombre  d arliccs 
iniporlaiits.  On  ne  trouve  guère  de  lui  que  1 liitro- 
duetion  sur  le  but,  les  principes  el  les  lois  de  Le  - 

politique  eu  Allemagne;  un  article  sur  It  piojtl  dt 

loi  des  douanes.  , , ^ 

Les  articles  de  critique  sont  généralement  ai  o-  ^ 

i l’article  que  nous  lui  avons  consacre,  1 esprit  qui 
a iirésidé  à scs  critiques  d ùla  direclion  de  la  Iteeae  , 
qui  (vovez  Fix)  meiilioiiiic  d analyse  la 
ouvrage’s  d'Économie  politique  ; 

Fix  parlait  la  langue. 

RëY  (JovEPii).  Né  ü (’.renobic.  Successivement 

nrésident  du  tribunal  civil  de  Uumilly,  avocat  a la 
cour  royale  de  Paris,  conseiller  a la  cour  royale 
d’U’cn.  Compromis  dans  la  conspiration  niililaiit 

de  1820,  il  n’écbappa  à la  peine  ‘■'''"‘/'î 
.trononcée  contre  lui  qu’en  fuyant  en  Angld^  , 
tPofila  de  son  séjour  dans  ce  pays  'V 
es  institutions  judiciaires,  sur  lesquelles  . bl  pa 

•ailre  un  ouvrage  (Paris,  Nève,  182G,  2 vol.  in-8“ 

qui  n’csl  pas  sans  mérite.  M.  Uey  ne  rentra  en 
France  qu’en  4830. 

,numulé,Ie  tou»  le,  bien,.  <1  apri,  le  p'nn  .le  VI.  One 
4858,  1 vol.  in*18. 

Iclues  avaiciil  paru  en  grande  paU.c  dans  le  Preduc- 
TWorfc  et  pratique  de  la  science  sociale,  on  exposé  des  prtn- 
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•e  a'.„td(.eree  la  coadWoa  de,  Irai  oUUur.  et  «■■•'dte  de, 

' w!I;  ce,  o,.v.»pe.a»s,  ,1«  ù»’'”''"*'"'  ' 

p.  «4,  une  savante 

I «F  V/?  t f7>  (Loif')- Né  a Marseille,  cil  ri.Ll,a 
lété  nimin  on  négociant  jusqu’à  l'àge  de  trente  ans; 
i membre  de  rinsliUit  (Académie  des  sciences  mora  es 
1 Pt  politiques),  membre  de  la  el.ambre 
' PU  1810,  puis  des  assemblées  eoiisliluante  d lcbisla- 
I ve-  membre  d rapporteur  de  la  coi.iniiss.on  en- 
voyée en  Algérie,  en  1849,  pour  rinspeclion  des 
colonies  agricoles. 

„,.de,  ,ue c! ot'::" 

dernes  . SRinLS»tno«.  — <■  hurles  tou}itr. 

' Gumauinn»,  4840,  1 xol  in-8v. 

C,,u,„v,.aq.»»b...uen.SJ0. 

»»i;.ui;.  v— M»-- 

lie..„ci.écl»iri..-,  un.  .'uisun 

employé»  au  servee  de  la  rauso  sm  mI  , . 

= de»  idées  dissulvantes,  des  syM-  ^.h  m f»  ^ 

nVpeUenl  Va  sérieuse  allenl.on  de  1 ,iu 

ment  smis  ces  rai-porls  que  ‘i  fuee  d.*  eomparer 

liwe  de  M-  L Kesh.ud  -a  U eumm.«ion  dtarfcti-  1 

e U 

^ 5ii  avril  4840  ^ ...  . 

- r-esi  dans  l'ouviap'*  de  M-  lU-yhaud  qu -m  Irmivera  his- 

publique  du  17  juin  4K41-) 

* .V  .m;.  .v.iomi-ntée  d’un  vuluaie 

,M2  La  4'-  édiliüu  de  rel  uusiagt  a il  • P ,-1  des 

à ::r  t a::;:!:""  u".  o»::::':.;.!..-.»  a imms. 

m"'--  vMoqv,»gv.em:». 

If  réü»cmuv  du  l'eyage  r.llm-«q..e  «uluur  .lu 

::: 

lk‘r  'His  itXud'a  ai  c eollaho.ateur  de  pi us>eur5  pu- 

•8“)  s Ta  .ùtliou  du  O.eUonnaae  du  eenaacnc  el  de,  u.ae- 

en  chanilises. 


,ui  n’esl  pas  sans  mérite.  M.  itey  ne  «FV.V/£/i  (Jexv-Lov.s-A>to,xe).  Naquit  le 

‘rance  qu'en  48oü.  . 3 1 un^.qunH  d'une  famille  originaire 

âu  Dà,nibiné.“!l  S’adomm  dUonl  à 

r... . e...  j, '-i  p- 

iSaS=S3SS  ' =BSSSl=-~^  == 
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nature  et  membre  du  conseil  prîv^,  ces  importantes 
fondions  le  mirent  en  état  de  recueillir  des  ren- 
sei^ineniems  précieux  sur  l’Économie  pfdiliqiie, 
industrielle  et  agricole  de  l’Égypte  et  des  Arabes. 
Il  ne  renira  en  France  qu’aiirès  ta  capilulalion,  et 
resta  quelques  années  à sa  ferme  de  la  Nièvre.  En 
1801),  Joseph  Bonaparte,  devenu  roi  de  Naples,  lui 
conlia  l’emploi  de  commissaire  royal  dans  les  Cala- 
bres. Sous  Joaeliiin  Murat,  il  fut  nommé  conseiller 
d'Élal,  et  successivement  directeur  général  des  postes 
et  des  forêts.  Après  la  chute  de  Joachim,  Hejnicr 
s’établit  à Lausanne,  dans  le  canton  de  Vaud,  où  il 
Jevint  intendant  des  postes  et  conservateur  des 
iiitiquilés.  Il  partagea  dorénavant  son  temps  entre 
scs  fondions  et  des  travaux  scienliliques  três-esli- 
inés,  et  mourut  le  17  décembre  18:2L 

De  l'Économie  publique  et  rurale  det  Celte$,  des  €e>mains  et 
des  autres  peupleu  du  ,\ord  et  du  centre  de  l'Europe.  Genève  et 
I’ar«8,  l’aschoiid,  1818.  1 vol  in-8“. 

De  l’Economie  publique  et  rurale  des  Perses  et  des  Phéniciens. 
Genève.  Paikhüad,  1819,  i vol  in  8‘*. 

De  l'Economie  publique  et  rurale  des  .-drabes  et  des  Juifs.  Ge* 
uèvt»,  1829,  in  8°. 

De  r Economie  publique  et  rurale  des  Égyptiens  el  des  Cartha- 
ginois, précédée  de  considérations  sur  les  antiquités  éthiopiennes. 
Genève,  PaBcbouJ,  1822,  1 vul.  in*8«>. 

Ces  ouvrages  sont  encore  souvent  cités. 

Pieynier  a publié  île  nombi  eux  mémoires,  notanimenl  sur  l’apri- 
■uJture.  Ses  ConMdéralions  sur  l'agricullure  de  l’Egypte  ont  paru 
1 abord  dans  les  Jnnates  de  l’agriculture  fritw^uise  (t.  VI),  dont 
'ü  a fait  un  litage  h part. 

/UCAfUJ  (SA.ttCEL).  Commerçant  établi  proba- 
jieinent  d'abord  à Bordeaux,  el  ensuite  à Am- 
terdani. 

Traité  général  du  commerce,  contenant  des  observations  sur  les 
ri«cjpuu.r  Ét'ili.  de  l'Europe,  les  productions  naturelles,  i'in- 
ustrie  de  chaque  pays,  les  qualités  des  principales  marchandises 
ui  passent  dans  l’étranger,  leur  prix  courant  et  les  frais  de  l'e.x- 
édition,  eU\,  etc.  Am:^tei dam.  Hfire\eli,  1781,  2 Vi.l.  in-i'j  ; 

édit  , Anisii’t  daiD,  l'aui  Marrel,  1700  ; dci  mère  édit , Paris, 
l•JUla^dier,  an  vu  1 799 3 vol.  iu 

•r  Ce  traité,  dO  à un  marchand  bien  infonné  d’Amsterdam, 
fut  publie  piMir  ta  première  fois  au  commeneemeui  du  wttt'-  siè- 
cle mais  il  fut  si  souvent  remanié  dans  les  éditions  subsé- 
quente». qu'il  ne  resta  de  l’ouvrage  prim  tif  guère  que  te  titre. 
LVdition  de  1781  est  la  meilleure,  et  à celte  époque  ni  le  dio- 
tiofinuiie  d»"  Savory,  ni  celui  de  Posilethwayi  ne  pouvaient  lui 
être  comparés,  » (MC) 

lUCAHD  ( J. -P.).  Fils  du  précédent. 

U négoce  d‘Anuierdam.  avec  un  traité  des  compugnies  orien- 
I des  et  occidentales,  et  quelques  autres  haités  sur  le  commerce 
J msleidam,  .N.  et  K Lucas,  1722  : ou  Koueu,  J.-Ü.  Maclmel  17^5' 
i -t«.  ’ ’ 

IUCA  RDO  {DwiüJ,  Cn  des  Économistes  anglais 
1 -s  plus  célèbres  de  ce  siècle,  né  à Lomlres  en  1772, 

I ortâ  Gatcom-Purk, coiiUédeCiioiicester,  le  1 1 sep- 
l inbre  1835.  On  dit  sa  famille  originaire  de  ! 
J i>borine;  ce  qu'il  y a de  certain,  c’est  que  le  père 
i î Bicarilo.  juif  hollandais,  était  venu  en  Angleterre,  ' 

f I il  acquit  une  position  honorable  par  sa  capacité 
e son  intégrité,  en  même  icmps  qu'il  fil  sa  fortune 
(lins  les  adaires  de  bourse  eide  iinaiices.  David 
I icardü  reçut  une  insiruclion  commerciale  dans  une 
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école  de  Ilollaiide  où  il  séjourna  deux  années,  et, 
dès  Page  de^uaiorze  ans,  il  fut  placé  dans  le  bureau 
de  son  père  à Londres.  Il  montra  de  bonne  heure, 
dans  celle  lutte  avec  les  hasards  de  la  vie  linancière, 
un  jugement  sain  et  froid,  une  sagacité  perçante, 
une  grande  aptitude  à calculer  mentalement  les 
avantages  d’une  opération,  à débrouiller  une  aiïaire 
et  à extraire  une  solution  précise  au  milieu  des 
détails  les  plus  compliqués. 

Le  cours  des  alTuires  ne  l’absorbait  pas  cependant 
d’une  manière  c<»mplèle,  et  son  esprit  se  préoccupait 
d'une  part  des  questions  sociales  et  économiques  que 
soulevait  la  situation  de  l’Europe  en  général,  de  sou 
jiays  en  particulier,  et  aussi  des  questions  reli- 
gieuses. Sur  ce  dernier  point,  ses  réflexions  le  dé- 
terminèrent à changer  de  religion,  el  à se  faire 
anglican,  malgré  la  désapprobation  formelle  de  sa 
famille  el  de  son  père,  envers  lequel  il  n'oublia 
cependant  jamai-i  ses  devoirs  de  (ils  respectueux.  Cet 
événement  rendit  une  séparation  inévitable,  el  le 
jeuneDavid  Ricardo  dut  songer  à travailler  tout  seul 
à sa  fortune.  Mais  comme  il  avait  déjà  donné  des 
preuves  de  sa  remarquable  aptitude  en  affaires, 
l’appui,  les  ressources,  les  encouragements  ne  lui 
manquèrent  pas  el  il  put  prendre  part  à des  opé- 
rations très-lucratives. 

A vingt-cinq  ans,  il  était  déjà  riche,  et  avait 
épousé  miss  >Vilkinson.  Fixé  sur  son  sort  el  n’étant 
plus  absorbé  pur  les  soucis  de  sa  fortune,  il  lit, 
comme  Lavoisier,  deux  parts  de  son  temps  : une 
pour  les  affaires,  l’autre  pour  les  éludes  scienlili- 
ques, vers  lesqurlles  l’attirait  depuis  longtemps  uii 
penchant  inné.  Il  reprit  l’élude  des  nialliématiques 
el  des  sciences  naturelles,  el  il  se  livra  surtout  aux 
recberclies  de  la  chimie.  Il  fut  un  des  premiers  à 
installer  des  becs  de  gaz  dans  une  de  ses  habitations. 
Il  avait  en  même  temps  une  grande  joie  à lire  les 
chefs-d’teuvre  dt.  la  lilléralure,  et  Foiileyraud  ^ a 
entendu  raconter  dans  sa  famille  qu’il  se  plongeait 
avec  des  ravissi  meiils  inliiiis  dans  la  lecture  de 
Shakespeare.  Ma  s il  ne  larda  pas  à être  plus  forte- 
ment attiré  vers  rËcoiiomie  politique,  lorsqu’il  eut, 
a-t-il  raconté  lu-mème,  lu  rimmorlel  ouvrage 
d’Adam  Smith,  avec  lequel  il  fit  une  première  con- 
naissance en  I7ÎII),  à Batii,  où  il  avait  accompagné 
madame  Ricardo,  dont  la  santé  s’étail  altérée.  C’est 
ainsi  que,  par  la  nature  de  sa  profession  el  par  le 
penchant  de  son  e.-iprit,  il  se  prépara  théoriquement 
et  pratitiiieineiU  lux  luttes  financières  et  économi- 
ques dans  lesqmdles  il  joua  un  si  grand  rôle  pendant 
les  dernières  anm  es  de  sa  vie. 

Ricardo  débuta  comme  écrivain  et  comme  Éco- 
nomiste en  1810  à l’age  de  58  ans,  par  la  pu- 
blication de  son  écrit  intitulé  : Lo  /tant  pvi.r  du 

‘ Notictt  tians  lo  tuiï-»»  XIll  de  la  Collection  des  principaux  Éco- 
nomistes. 
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linqrit  (hnVum)  ^ preuve  de  ht  dêprnhüion  I 
bilhU  de  hittiipte.  Celte  brochure  (it  une  grande 
sensation,  parce  qu'elle  révélait  la  véritable  cause  ' 
de  la  baisse  du  change  anglais  el  de  la  dépréciation  | 
des  billets  de  banque.  Ricardo  démontrait  que  ce  , 
ii'étail  point  à l'elat  de  guerre  qu’il  fallait  aUribuer, 
comme  on  le  supposait  assez  géiiéralemenl,  le  ren- 
cliérissemenl  qu’avaient  éprouvé  toutes  les  marchan- 
dises, mais  piuhil  à la  déprédation  du  papier-moii-  , 
iiaie.  Le  ministère  ne  voulut  pas  croire  à celte  | 
dépréciation.  Un  h'd/ion  eoiHindtve  fut  nommé  au  | 
parlement,  el  M.  Ilorner,  qui  fil  le  rap])ort,  con- 
vint  (|ue  la  démonstration  de  Ricardo  était  sans 
réplique,  et  il  prouva  par  le  change  de  Hambourg 
que  le  papier  perdait  25  pour  100  sur  les  espèces,  j 
C’était  aussi  l'opinion  de  lluskisson,  Canning,  Henri  , 
Thoriilon  ; mais  la  majorité  de  la  cham!)re  des  corn-  | 
niunes  n’en  fil  pas  moins,  sur  la  proposition  de 
M.  Vansilart,  chancelier  de  l'échiquier,  celle  sin- 
gulière déclaration,  que  le  papier  ii’avait  subi  aucune 
dépréciation!  A la  tète  des  adversaires  qui  combat- 
tirent les  idées  et  les  mesures  contenues  dans  le 
traité  de  Ricardo  el  le  rapport  du  comité  de  la 
chambre  des  communes,  se  trouva  M.  Bosanquet. 
Celui-ci  soutint  son  opinion  dans  une  brochure  (jui 
provoqua  une  réplique  de  Ricardo,  dans  le  cours  de 
celle  même  année  de  1811. 

La  piilïlicalion  suivante  de  Ricardo  est  de  1815, 
à l’époque  où  se  discutait  ce  fameux  bill  relatif  a 
rexporlation  des  blés  étrangers,  modifié  tant  de  fois 
dcpui.s,  et  finalement  retiré,  sur  la  proi)osition  de 
Robert  Peel  el  par  les  efforts  de  la  ligue  ilii  feev- 
tmde,  Ricardo  y soutenait  les  principes  de  la  liberté 
commerciale,  el  y préludait  à la  théorie  de  la  rente, 
à la(]uelle  il  a allaclié  son  nom.  L’an  d’après,  il 
publiait  un  autre  travt  sur  la  circulalion  monétaire, 
cl  proposait,  pour  maintenir  le  papier  au  niveau  de 
l'or  el  le  rendre  ineonversible,  de  faire  échanger  les 
billets  de  banque  contre  des  lingots  du  poids  el  du 
litre  étalonnés. 

Ricardo  quitta  les  affaires  peu  de  temps  après  la 
paix  de  lsl5,  et  il  se  mil  à l'élude  avec  une  nouvelle 
ardeur.  En  1810,  i!  coordonna  toutes  ses  idées 
économiques  el  financières  dans  ses  Princ/pes  de 
r Ècanomie  puUthpti^  (d  de  l impôt.  Il  est  à rciiiar-  1 
qiier  que,  dans  la  préfacé  de  ce  livre,  il  est  loin  de  | 
revendiquer  comme  sienne  la  théorie  de  la  rente. 

« Eu  1815,  dit-il,  la  véritable  doctrine  de  la  rente 

* J*rinciplc8  of  political  Economy.  Londies,  I8t3.  3<î  éJilioii, 

gt  and  in  8 439. 

* ^n  luqnirij  into  the  corn-faws...  [flerherches  sur  les  lois  cé- 
réales). On  i-itr  mèini'  des  fiécréations  d'agriculture,  d'histoire 
naUircllc,  d'arts,  vU-  , 1797,  (l,m>  lesquelles  il  a tontinué  b déve- 
lu|»|'er  ses  idées 

5 UicHiilo  U élé  l’olijei  de  ]u jern^iUs  forl  différents  : les  uns,  et 
llossi  el  M,  J S .MOI  sont  de  ce  numbre,  en  font  le  loemier  Ecu- 
lioniisle,  après  Adam  .Smilb  . les  aulie»  le  niellent  dans  un  rang  | 
secondaire.  La  est  proliablemeuv  eiOru  ces  deux  exiièmes.  | 


fui  publiée  à la  fois  par  M.  Mallhus,  dans  un  écrit 
iiililuté  ; lie  herc/iea  sur  fa  naiure  et  les  progns 
,1c  lu  reiih\  et  par  un  membre  de  {'université  d'Ox- 
ford  (le  docteur  W est),  dan.^  un  Essaf  sur  l'emploi 
du  vapihd  en  (tgrivuKur  . Sans  une  connaissance 
profonde  de  celle  doctrine,  il  est  impossible  de  con- 
cevoir les  eiïels  des  impôts  sur  les  différentes 
classes  de  la  société,  surtout  lorsque  les  choses 
imposées  sont  des  produits  immédiats  de  la  terre. 
Adam  Smith  et  les  autres  écrivains  distingués  dont 
j’ai  fuit  mention,  ira>aul  pas  envisagé  avec  justesse 
le  princiiie  de  la  renie  - ont,  ce  me  semble,  négligé 
beaucoup  de  vérités  impwrlaules  dont  on  ne  peut 
acquérir  lu  connaissance  qu'après  avoir  approfondi 
la  nature  de  la  rente.  » M.  .Mae  Culloch  * a ensuite 
vu  que  i idée  première  de  celle  théorie  se  retrou- 
vait déjà  dans  un  écrit  antérieur  de  quarante  ans, 
publié  en  1777,  par  un  cullivuleiir  anglais,  le  doc- 
teur James  Anderson  ^ qui  semble  avoir  échappé  à 
Adam  Suiilb,  et  qu'ignoraient  sans  doute  Mallhus, 
West  el  Ricardo.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  sommes 
pour  notre  compte  disposé,  d'accord  avec  MM.  Mac 
Culloch,  Senior,  Rossi,  etc.,  à aUribuer  à Ricardo 
rhoimeur  de  la  démonslralion  complète  de  celle 
théorie,  entrevue  par  Adam  Smilh,  traitée  en  par- 
tie par  James  Anderson  eu  1777,  traitée  de  nou- 
veau, et  d'une  manière  plus  complède,  en  1815, 
dans  lieux  éerils  simultanés  de  Mallhus  et  de  est, 
et  linaicineiil  exposée  avec  tiiie  merveilleuse  clarté 
jiar  llossi  dans  son  Cours  il^Ptomimie  polifirptr  en 
1841.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’exposer  celle 
manière  de  voir  el  celles  qu’on  lui  a opposées;  el 
MOUS  renvoyons  à l’article  Reistk,  de  M.  Passy,  cl 
aussi  au  livre  de  Rossi,  que  nous  venons  de  citer. 
Ajoutons,  au  sujet  des  Prhuip  sôe  Ricardo,  qu  ou- 
tre limpol  de  la  renie  foncière,  il  traite  aussi  spéciale- 
ment des  profils  et  des  salaires  (V  ovez  Salaires.) 

(irâce  à ces  remarquables  publications,  à smi 
habileté  en  affaires  cl  à une  grande  fortune,  qu5ni 
porlaitau  chiffre  de  12  millions,  grâce  aussi  à 1 in- 
dépendance de  son  esprit  el  de  son  caractère, 
Ricardo  oeeiipail  une  iinporlaule.  position  dans  son 
pays.  Eu  1819,  il  fut  nommé  membre  du  parlemeiil 
par  les  électeurs  de  Porlarlington.  Deux  de  ses 
lettres  témoignent  de  l’extrême  deliauee  qu  il  avait 
de  ses  propres  forces,  k Vous  avez  vu,  écrivait-il 
le  7 avril  18Ü)  à un  de  ses  amis,  que  je  siège  à la 
ciiauibre  des  cuminunes.  Je  crains  de  iiy  être  pas 

roniine  liicanl..  iwu»  pHtalt  Hre  iour.  oi et 

ntofuiïa  : il  ubscuriU  qtivlqui'fois  Si  Uuiis 

d«s  formules  la  ri^ueu.ii  qu‘a|.|.areMle.  >aus  que 

pour  cel»  nuus  voulions  due  qu'il  est  d<Mi>  l’erreui  quami  il  est 
obscur  U emploie  de  fouîtes  plu a5e>  énonçant  de»  propositions 
an)etià'*s  par  U>*s  liypolliesrs  et  suivit»»  dVxpUt.'iHüns.  Il  u souvent 
sufti  d’isüb-r  fi*s  pliittses  pour  tronquer  sa  p-nsée.  — Sa  lln-orm  de 
la  rente  a ele  i éietniii-iM  ailaqucc  par  MM.  Caiej  et  Uasl  al  Elle 
a été  diseuli  f h la  Noeiété  d E«  uuùoiie  politique  el  dans  le  Jour- 
nal des  Econ.  V.  tes  numéros  de  ce  recued,  auntea  IXol  et  I8j2 
* 
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fl  rl  utile.  J*ai  essayé  deux  fois  de  parler,  mais  je 

I li  fait  de  la  manière  la  plus  embarrassée,  et  je  n’ai 
i:  1ère  l’espoir  de  vaincre  répotivante  tjui  me  saisit 
(i  !S  que  j’entends  ma  voix.  * « Je  vous  remercie, 

(1  sait-il  dans  une  autre  lettre,  en  date  du  ü-l  juin 
Hit),  des  ofTorts  que  vous  faites  pour  m’inspirer 

II  1 peu  de  courage.  L'indulgence  de  la  chambre  a 
d aiimié  pour  moi  la  diHicullé  de  parier,  mais  je  vois 
c icore  tant  d'obstacles  et  de  si  terribles,  que  je 
c aiiis  bien  que  ce  ne  soit  sagesse  de  ma  pari  de  m’en 
l uir  à des  votes  silencieux,  i»  Tout  prouve  qu'il  fut 
i ors  trop  sévère  envers  liii-inème.  \uici  comment 
s exprime  lord  lirougham  ' à cet  égard  : > La  parole 
< e Uicardo  avait  un  remarquabie  cachet  de  dislinc- 
I on  : le  style  en  était  clair,  simple,  correct,  la 
1 'ame  forlemenl  lissue  et  enrichie  de  faits  et  de 
I ucumenls  précieux.  Il  s'obstinait  dans  les  (iiieslions 
I ui  n’avaient  pas  été  l’objet  de  ses  longues  médita- 

ons,  et,  lorsqu'il  parlait  sur  des  événements  et 
es  lois  intéressant  l’Église  ou  la  politique  générale, 

semblait  obéir  ù un  devoir  de  conscience  et  à la 
l’anehise  invétérée  de  son  esprit.  Aussi  peu  d'hommes 
Ht  exercé  sur  le  paiiemciit  une  action  plus  réelle; 
eu  d'iiüuimes  ont  commandé  aussi  ^ivemenl  l’ai- 
eiilion,  et  comme  il  n’avait  pour  captiver  lesaudi- 
eursnieiilrainantes  inspirations,  ni  gracieux  propos, 
n peut  considérer  celle  iniluence  comme  le  iriomplie 
e lu  raison,  de  riiilégrilé,  du  talent.  > Au  reste, 

I commanda  le  respect  de  tous  les  partis,  même  du 
arli  ministériel,  qu'il  comballil  presque  couslam- 
iieiil;  mais  A ne  voulut  subir  le  joug  d'aucune 
üterie,  volant  avec  rupposilion,  avec  les  radicaux, 
U‘c  le  cabinet,  par  raison  et  non  par  lactique  ou 
mbilioii.  lîien  qu’il  dût  une  partie  de  sa  fortune  à 
a négociation  des  emprunts  publics,  il  coinbaltil 
)lus  d'une  fois  à la  tribune  celle  ruineuse  pratique 
les  gouvernemeiils  eu  général  et  du  gouvernemeiU 
iiiglais  d’alors  eu  particulier. 

Tel  fut  riiomme  politique.  Lesavanl  n'uvail  ni 
uoins  de  calme,  ni  moins  d'indépeiulance.  Pendant 
.ingt  ans  il  discuta  avec  Mallhus,  avec  Mtll,  avec 
l.-B.  Say,  sans  que  ranlagouisme  des  idées  altérât 
’aiiiilié  qui  existait  entre  ses  illustres  coiilradicleurs 
H lui.  Dans  la  vie  privée,  l’ucardo  avait  un  caractère 
lia  fois  ferme,  doux,  simple  et  aimable  ; c'était  un 
1ère  plein  d’indulgence,  un  mari  plein  de  bonté,  un 
uni  dévoué.  Il  aimait  surtout  à réunir  autour  de  lui  | 
les  hommes  de  talent  et  à causer  librement  de  toutes 
jhoses,  et  priiicipalemeiil  de  celles  qui  se  rulla- 
.-haient  à sa  science  favorite.  On  a conservé  de  lui 
le  plus  agréable  souvenir  au  club  d’Écouomie  poli- 
litjue  de  i.ondres,  dont  il  fui  un  des  fondateurs  (voyez 
Lcüxomie  pouTigiE  (société  d’),  et  à Paris,  dans  le 
cercle  que  réunissaient  une  fois  par  semaine  J. -B.  Say 

* Calorie  des  hommes  marquants  du  ri'ijne  de  George  l If . 

* Date  citée  par  MM.  Mac  Cullocii  el  FüuleyrauJ.  La  ItiograyhU  ! 
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cl  son  aimable  compagne.  Ou  dit  aussi  que  sa  géné- 
rosité marchait  de  pair  avec  son  talent  : presque 
toutes  les  iiislilulions  charitahlesde  l.omlreslccomp- 
laienl  au  nombre  le  leurs  protecteurs,  cl  il  soutenait 
a ses  frais  un  hospice  et  deux  écoles  dans  le  voisi- 
nage de  sa  résidence  dans  le  comté  de  (lloucesler. 
James  Mill  a dit  île  lui  ; u Son  histoire  offre  un 
exemple  bien  oiu'ourageanl;  il  avait  tout  à faire,  et 
il  remplit  sa  làcln*.  Que  la  jeune  àmc  qui  s'élance 
par  le  désir  au-di  ssus  de  la  sphère  où  elle  a été 
placée  ne  désespère  pas,  au  spectacle  de  sa  belle 
carrière,  d'atteindre  aux  rangs  les  plus  élevés  dans 
la  science,  dans  la  polilique.  Bicardo  avait  à faire  sa 
fortune,  à formel  son  esprit  et  même  à commencer 
son  éducation,  sans  autre  guide  que  sa  sagacité 
pénétrante,  sans  lutre  encouragement  que  son  éner- 
gique volonté,  el  c'est  ainsi  que,  tout  en  se  créant 
une  immense  fortune,  il  étendit  son  jugement  et 
doua  sa  pensée  d'une  force  qui  ira  jamais  été  dé- 
passée. ' 

Sans  être  rohuUe,  Bicardo  était  doué  d'une  con- 
slilulion  qui  semhhiil  lui  promellro  une  plus  longue 
carrière.  Alais  il  axait  depuis  quelques  années  une 
douleur  d'oreille  à laquelle  il  u'uvait  pas  fait  grande 
atteiilion,  elqui  prit  un  earaclère  Irès-alarmaiit,  en 
septembre  1825,  après  la  dùltire  de  la  session, 
hu’squ'il  éluit  de  l elonr  dans  sa  résidence  de  Galcom- 
Park.  La  ruplui'e  d'un  abcès  amena  d’abord  un 
soulagement,  mais  riiillainmation  recommença,  le 
cerveau  fut  pris,  el  il  mourut  le  1 1 septembre*, 
après  une  ci'uelU  agonie  de  deux  jours;  il  n'uvail 
que  51  ans.  Jusech  IIak-xier. 

* The  hi’jh  vri<'€  of  huUton  a yroof  of  the  dépréciation  ofbunk~ 
noies.  — ( /.c  haut  }>i  i.r  des  lingots  est  la  preui  e de  la  di^pr¥uation 
des  billets  de  bangui].  1^- éduitiu,  Lomlics,  1810,  r ctjiliuu  eu 

1811. 

A eu  éOiliui'5.  Ttaduil  fti  frau\;aU  par  Aie.  rouleyiaud, 
clans  la  Colleclioh  des  Principaux  Economistes  (Tome  MIT, 
itEuvres  complète'  île  U.  iticardo.  l'jrls,  (■uilluuiuiii,  1847, 
1 \ul.  JM  . hur  la  cjiiaO  iêtut'  ôcîition  ( voyei  Mac  Ci  li.cjch. 

Lit.  of  polit  Ecun.  , ccrriiîée  et  HugnieiUéecrun  ap|ienilice  eou- 
leiiaal  des  olt^^•l•valiutlS  relui iveô  U ijui'lijue.s  passages  d'ui»  urtirlc 
de  i'd  JU'VUC  W E'iivibourg  sur  la  liépi ûcialion  de  la  ciruiltttion 
eu  [lUpier,  ainsi  qit“  des  jiiopo.^ilions  leiulanl  b assurer  iiu  pu- 
tdio  une  aussi  invai  iatile  quu  l’or  avec  un  ci>ntiii(tent 

liès-uiudér^‘ de  CO  — lormej,7  page.s  de  ce  volume  La 

fin  de  ce  jiHlil  Irailù  miferiue  dos  obsorvalicms  iiigcnieiiscs  sur 
cjuolques  uns  des  püuUs  les  jilus  délicats  do  la  lliéorie  du 
change,  et  ou  y Ircave  déjà  l’idéo  défaire  échanger  les  hillels  de 
hatique  contre  d»*s  lingots  d'or.  (Voyez  ci-dessous.) 
lieply  to  Mr.  Ihmaquei’s  praclical  obset  valions  on  the  report  of 
the  buUiOH  commill  '.e. — Ui^ponse  aux  obserrations  pratiques... 
de  M.  llosanquct,  sur  le  rapport  de  lu  commission  des  mt*taux 
précieux).  Londres,  181  J,  iii-8'-'  de  1 U j)ages. 

Traduit  aussi  pai  l'onleyraml  pour  le  mémo  recueil,  dans  le- 
quel il  lieul  ilO  P ges.  Cet  écrit  est  diNisé  eu  neuf  chapitres, 
jdus  un  appendice  Uicardo  y passe  en  revue  des  ohj celions  ti- 
rées du  ch-diige  de  Londres  avec  diverses  places,  de  la  circulaliuti 
motiélaire  du  glohe,  de  la  hausse  du  prix  de  l'or  sur  leeonlî- 
neni.  de  la  théorie  de  Locke  sur  la  refonte  de  lO'JC,  du  cours 
forcé  Jeâ  hillels  de  la  banque,  de  ta  circulation  des  banque» 
réglée  par  celle  de  Londres,  île  i’iulluence  de  Tescés  de  circula- 

univcrselte  dit  le  1 1 aofit  de  la  même  année  ; M.M.  Mae  Culloch  et 
l'onleyraml  oui  dû  ■ Ire  mieux  renseignes. 
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lion  sur  le  lenchéusseraent  des  prix,  des  înconvi^nicuts  de  la  1 
rfjuise  des  payemem.s  en  espèces.  | 

4n  es-iagon  lhe  influence  of  n lotv  price  of  com  on  the  profils  of  1 
stock  uùlh  mmaiks  on  Mr.  Valthu.f  last  tu'o  pub/icalions.  — I 
lEssai  sur  r tnfliience  du  bas  pnx  des  blés  sur  les  profitsdu  capital, 
avec  des  remarques  sur  les  deux  dernUrcs  publicQtivnx  de  .W.  Mal- 
tbus  ayant  pour  titres  : PecbercUes  sur  ta  nature  et  Us  progrès 
delà  rente,  et  Hases  d'uite  opinion  sur  la  législntion  rcstnctiie 
thrigi'e  contre  l'nnporinlton  des  bUs  étrangers).  Londres,  1815, 
in  8*  tleCü  pages. 

Traduit  aussi  par  Foiiievraud  pour  le  même  recueil,  dans  le- 
quel il  tienti?  pages.  

...  L’examen  de  ces  doiinccs  el  do  ccdlcs  qui  régissent  les 

l.ionis  du  capital  m’a  ron.luil  à approuver  un  sysU  me  de  légis- 
Lliüii  qui  n'oppuseiail  aucun  ohMavie  à J’importaliou  du  blé. 
La  pensée  gém  rale  qui  domine  dons  toutes  le»  publicalious  do 
M.  Mallhus  m'oâhure  qu'il  partage  cHte  opinion  quant  b ce  qui 
est  lelwlif  à la  question  de  prulil  el  de  lidiesse;  mois  il  a cm 
qu’l!  y avait  danger,  el  danger  redoutable,  b faire  dépendre  des 
aiiprovlsionnements  éüaugets  une  portion  considérable  de  nus 
^uhslstumes,  et.  en  masse.  .1  a jugé  prudent  de  resUeindru  les 
iuipoilations  l'.hugné  de  loales  ces  ciamles  et  plus  i*orle  peut- 
être  b apprécier  hautement  l'avaniage  du  pi  ix  des  hl.-s,  je  suis 
arrivé  à des  conclusions  dilférenle».  J’ai  essayé  de  répondre  a 
quelques-unes  des  objections  j>resenlées  dans  son  ileimer  ou- 
vrage : /hues  d'une  opinion  ••  Ltles  m’ont  paru  indépendantes 
du  danger  fiolilique  qu’il  redoute,  cl  inconciliables  avec  h-s 
doctrines  générales  de  libellé  commerciale  que  ses  ccuts  ont  si 
pui.vsammcut  contribué  b faire  triompher.  » 

(l)  UiCAuno,  Introduction.) 


pavés  par  les  î*  l'innucnce  de  l'offre  cl  de  la  de- 

mande sur  les  piix.  aux  machines,  à I opinion  de  Mallbus  -u 
la  rûute. 

On  protection  to  the  agricutlure.  ~ [l>e  la  protection  accordée 
afiiyricullure).  Londu  s.  Iftil.iu  8«de  93  pages- 

<1  lUcaido  emballait  de  nouveau  dans  d'Ue  brochure  (traduite 
par  ronP  yraud  pour  \uCoUection  cl  dessus  indiquée,  et  duos  la- 
quelle rllo  f-rme  48  pages  la  doclrine  prolectioiin.sie.  et  ac<u 
suit  la  légMalioii  existante  de  la  crise  agilode  qui  pesait  sur 
l'An'detcrre  au  moment  oh  il  écrivail.  11  eiahlii  que  le  .«jslem»' 
leslrh  lif  diiigé  conlri*  les  hléséliaiiger»  exposait  le  f.-imier  a«- 
cLiis 'a  «le  coulimielles  vi.  i.'S. tildes,  ot  élevait  le  piix  des  blés 
nationaux  au-dessus  du  prix  d«-s  marchés  oxlcr.rur.s.  11  parle 
aussi  dans  cl  écrit,  partagé  en  neuf . hapilies.  des  pnij.'.pes  qui 
légisâenl  le  prixtémuuéiaieur.  nmp‘M,  la  <»i*ulal.on  moue- 

* C'fslln  nieillfure  des  hrocliurcsde  Licardo,  cl  bleucei- 

laiucmeuUin  chef-ii’ œuvre  •» 

(M*c  CvuuLH.  Literatureof  polit,  economy  ) 

Plan  pour  l'étahlUscmcHl  d'une  banque  nationale. 

Oi  érrit,  tiaduit  aussi  par  F'  ntcyiau'i  pour  la  Collection  cl- 
dessns  indiquée,  a élé  Iroiivé  dans  ses  papiers.  Scs  amis  Font 
fait  imprimer  apièssa  mort. 

Essai  on  funding  syüem.  — {Essai  sur  le  système  des  dettes  con 
solidées  et  sur  t'amorlisicment). 

Liuile  uaduile  par  Fotiltyraud  pour  la  CoUecdon  ci-dcssu» 
iml«qui‘c,  el  insérée  dans  le  supplément  d«  l E’rtcyclopœdui  hrt- 
I lumiica. 


Proposais  for  an  economical  and  secure  ciirrenaj . mth  obser- 
talions  on  the  profils  of  the  bank  of  EngUind.  — [Propositi’fns 
tendant  à l'éiablhiMmfnl  d' une  circulation  monéUnre.  économique 
et  sjJrc,  suivies  d'observations  sur  les  piofil>i  de  la  banque  d .An- 
gleterre]. LuuJres,  181C.  hruch.  in-8'J  de  128  pages,  1818. 

Tiaiîüil  par  Foul«*yruud  pour  le  même  rmied,  mi  il  Lent 
G7  pagl■^.  LiT  écrit  est  divisé  en  sc[it  ch.ipilri-s,  .“uivis  «1  un  ap- 
pcntlice  cüul'-iianl  ; le  fililcau  des  allociiliuns  aiinuelh’s  pavees 
de  1797  à 1813  pur  l'adminisiraiion  de»  deU» > d«’  l .Viiglciene, 
de  rirlauiie,  de  l'Allemagne  el  du  l'.jitugal;  le  tableau  des 
sommes  payée*;  [.ar  la  banque  pour  le  recouvremenl  «1«‘S  sous- 
oripliunstii'S  cmprunlspulilic-s;  le  moiUanl '1«‘ lu  «letie  nui»  raehe- 
lée  lie  la  Lrande-Urelagne  el  de  Fhlan.le.  les  moyennes  de  la 
circulation  de»  billets  de  banque;  un  aperçu  d.*s  piulius  de  la 
bumiue  d’Angleterre  pour  Fonvoi  commeiiçanl  le  3 janvier  17'J7; 
des  eoiiclusion»  pioposé«‘S  pur  M.Gjeiifell  et  par  M.Mallisb,  re- 
lülivem.  ntü  la  banque  d’Anglcleire  Uicardo  cüncliiail  îi  une 
ciiculalion  eu  billets  de  banque  échangeables  contre  des 
lingot». 

The  principles  of  political  economy  and  taxation. — {Les  prin 
lipes  de  l'Ètonomie  politique  et  de  l'impôt  l*-®  édition,  Lon- 
die»,  1817.  1 vol.  iii-8’;  3'‘ édition,  Lmidres.  isâl.  1 vol.  iu-8'*. 
Traduit  en  français  sur  la  Ifc  édition  par  F.  S.  Lonstanciu,  avec 

notes  explicatives,  par  J. -U.  Say.  Paris,  Aillaud,  1818,  2 vol. 
iub'J. 

Celle  traduction,  revue  par  Fonleyroud  aur  la  5o  édition  daléo 
par  Faunmv  du26  mars»  1821,  a été  nqinoluite  dans  les ÜAuerf»  i 
de  D Htcitnio.  foi  muni  le  tome  Mil  de  la  ColUctum  des  Prin-  \ 
C'paux  Economistes.  Vàth.  Cinllaumio . 1847,  1 vol  giand  ^ 
iti8».  — Dans  cette  édition  Uicar.lo  séluil  efli.rcé  d’élucider  1 
davantage  la  noi-on  de  valeur  «•!  le  rapport  de  Fim|.6t  avec  la 
pioduclioii  du  blé  indig.-ue  et  le  ci.mmcrce  d’ex|>oitaUuu  ; il  a 
discuté  les  opinions  el  les  no-c»  de  J.  U-  Say.  il  a aynulé  un 
cbapilre  .sur  les  mueb  lU's. L-s  \\H  chapitres  des  Pnmipes  sont 
successivement  consacrés  a la  valeur,  à la  rente  de  la  tei.e,  au  , 
i.ruûl  foncier  des  min«-s,  au  prix,  aux  salaire»,  aux  profils,  au 
tommerre  intérieur  ; h Fiinpél  on  général  et  sur  les  produits 

naturel,  les  rentes,  la  dlme.  la  terre,  Fur,  l«  s maisons,  les  pro- 
lit», les  salaiies,  les  produils  non  agiiculc»;  ü U taxe  de»  pan-  j 
vres,  aux  changements  soudains  dans  les  voies  du  commerce, 
aux  propriétés  distinctives  de  la  valeur  el  de»  li  hesse»,  aux 
effets  des  accumulations  sur  les  profits  el  les  interets  des  capi- 
taux, aux  primes  ît  Fexporlation  cl  aux  prohibitions  b l’iinpor-  [ 
talion,  aux  primes  accordées  à la  production:  h la  doclrine 
d’Ad.  Smith  sur  la  rente  de  la  l-rre.  au  commerce  colonial,  au  i 
revenu  brut  el  au  revenu  nH,  b la  monnaie  el  aux  banques;  'a  ^ 
la  valeur  comparative  de  For,  du  blé  et  du  travail;  aux  impôts 


ciimphles  de  D.  Hlcardo.  traduites  en  français  par 
MM  Conslitncio  cl  AU.  Eontegraud.  augmentées  des  noh»  de 
J l\.  Say.  ( t de  miurcllrs  notes  el  de  commentaires  par  Malihiis, 
.\ismoudi.  MM  It  ssi.  fdanqui,  ue.,  et  précédées  d'une  nvOce 
bhiqxiphtque  sur  ta  vie  et  les  écrits  de  l'iiuteui.  par  M.Alade 
Fv'nteyraud.  Pans,  Guillaumin.  1817.  gran«l  in-8'  de  xlviii  el 
752  p:.g«-a.  foriminl  le  MI1'=  vol.  de  la  Colleclwn  des  Principaux 

Économistes.  . , , . i„ 

üEuvres  diversci  I\ecu«;il  des  bio-  huies  de  ILcardo,  lormanl  la 
»er«uide  puTiedu  volume  ci-des>us  On  a trouve,  pami'  les  papier» 
de  UH-iinlo.  diverses  noies  u-l.'ili\rs  n-lamment  b des  thé«.rics 
émises  par  Maillais  ; ma  son  lU'  l's-.i  jugées  ni  .vsm z importantes, 
ni  asM'Z  ciimideics  pimr  le»  publier 

Cinq  /elues  de  F.icaido  a .1.15-  Say  oui  été  publiées  par 
Charles  Comte  dans  les  Mélanges  de  J -li.  Say.  Pans,  Chamerol, 

18U  , , 

Il  a été  pailé  de  la  vie  de  Uicardo  dan»  i .Annual  obilnarij 
de  1823  ; ilans  l«‘  Scohman,  pat  31  Mac  CuUoch  : dons  le  Penny 
Cyilopediii  arlii  le  aili  ibué  b M.  Porter);  dans  la  Galerie  des  hom- 
mes  murqutnil*  du  rrqne  de  George  III.  pai  lord  Urougbam  ; dans 
une  n.-lice  de  M.  Cooslancio.  préciMlant  sa  Iraducliuii:  dans  la 
Biographie  universelle,  par  M.  Dezus  de  la  liuqueiie,  etc  ; dans 
Fintro-lut  liun  de  FouP-vraml  b la  lia<luclion  de  ses  OEoirwcom- 
pfèlis.  Dans  cos  «livei’s  écrits,  il  a élé  donné  peu  de  détails 
biograiiliiqiies  sur  Uicardo.  dont  la  vie  a d’ailleurs  été  peu  acci- 
üeniée. 

///(.'(./ (Loi  is).  A'iuiuit  on  I7T2,  tinns  lo  durhé 
do  Modèiie,  où  il  roni|ilii  jilusiours  charges  juihli- 
quos.  Eu  17B7,  il  fut  nommé  !'un  des  ilirecleurs  de 
Id  véiuihliquo  Lispadane;  el,  îiprè8  la  reunion  do  col 
Étal  éphémère  à la  répulilique  Cisalpine,  qui  n eut 
guère  plus  de  duree,  il  eu  devinl  le  mini^lre  des 
liiiaiices.  11  désira  el  ohlinl  sa  démission  peu  de 
temps  après,  el  imturiil  en  17'JD.  Sa3ant,  adonné 
aux  études,  possédant  la  pratique  des  affaires,  mo- 
déré dans  ses  opinions,  dit  Becchio,  Ricci  fui  un 
citoyen  utile  à sa  pairie,  tant  par  ses  écrits  que  par 
son  dévouement. 

Itiforma  degV  instituti  yü  drlla  cittâ  dt  Mmîena. -{Uéforrnt  des 

institutions  de  charité  de  ta  lilte  de  Modi  ne,-  .Modène,  1787,  m 8 , 
et  dans  la  collection  Cusludi. 

! « iUcci  recUcrclie  l’origine.  Ici  progrès  et  le»  effet»  de  ch»- 
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cune  (le  ce*  instiliiUon*,  et  en  eianiinanl  le?  vices  et  les  besoins 
des  diverses  rlasses  des  pauvres,  il  dêmonlre  que  Tou  ne  pouvait 
meure  de  Tordre  dans  la  vliarilé  sans  encourujCHr  b paiesse,  et 
que  l.'S  institutions  d«î  bienfaisance  sont  iuHUraces  si  TuU  ne 
s’occupe  pas  4 provoquer  les  bonnes  nupui-s,  et  îi  icnforrer  le 
caractère  moral  du  vulgaire.  11  eul  l'art  de  traiter  un  sujet  local 
avec  le>  principes  généraux,  cl  de  faire,  d'un  rapport  de  bureau 
destiné  It  l’usage  d'un»*  v lie,  un  giiid'*,  un  code  même  d admi- 
nistration d’une  utilité  générale  dan»  la  pratique.  « 

(Pecciuo.  , 

« nicci  no  prouve  que  la  néccs-^ité  de  réformer  ces  insUlu- 
llons,  mais  pas  davantage.  Ou  peut  fane  cesser  Us  abus,  et 
rendre  les  secours  efiicaccs  pour  les  pauvres,  sans  donner  Im'u  à 
l’exlcusion  Je  la  pauvreté.  » ^ ' 

lUCH  ilUJ  DES  GLAMÈRES, 


Plan  d'impoxitions  ècüHomi>!ues  et  d'administration  de$  finan- 
cei,  pri'senté  à .V.  Tufgot.  Taris,  Simon  0. 4,  iu-8'*. 

Jît<ini(/ue  jntnr  le  présent  et  l'arcnir  aux  ohstrvalions 

faites  et  a faire  sur  son  plan.  Tans,  1775.  in  8-». 

La  dfxme  royale  de  .V.  le  maréihal  de  ranban,  comparée,  aiec 
leptan  cl' imposition  de  .U.  R.-D  G.  Taris,  t7iC,  in-8". 


lUClIEUEÜ  (Abm.\:sü-Je\s  dû  Plessis  üei. 
Cardinal,  duc  et  pair  de  France,  principal  ministre 
d’Élalde  Louis  XIII,  lieutenant  général  représen- 
tant la  personne  du  roi,  grand  maître,  chef  et  surin- 
tendant général  de  la  navigation  et  commerce 
de  France,  gouverneur  de  Pretagne,  etc.;  iroisième 
enfant  de  François  du  Plessis  et  de  Suzanne  de  la 
Porte  de  Voisins;  né  à Paris,  le  5 septembre  lo8u; 
mort  à Paris,  le  4 décembre  lti4:2. 

Il  a été  donné  de  tout  temps  au  génie  d'avoir  «ne 
intuition  profonde  des  lois  écononiit]ues.  Les  écrits 
et  les  actes  du  grand  ministre  de  Louis  \MI  altes- 
lenl  qu'elle  ne  lui  fit  pas  défaut.  On  reiiconlre  dans 
ces  Inombrcux  ouvrages  «ne  perception  lumineuse 
des  principes  éternels  : on  retrouve  constamment 
dans  les  principales  mesures  de  son  administration 
la  pensée  intime  tie  Henri  IV  et  de  Sully,  avec  les 
ménagements  exeessifs  dont  les  hommes  d Etal 
seuls,  il  faut  bien  le  dire,  savent  apprécier  la  néces- 
sité dans  toute  son  étendue. 

La  vie  politique  de  Uiebelieu  commence  aux  étals 
généraux  de  ICI  4.  Évêque  de  Luçon  depuis  I(î07, 
il  siégea  comme  député  du  clergé  du  Poiloii,  et  reçut 
à la  fin  de  la  session  la  mission  de  présenler  au  roi 
le  cahier  de  son  ordre.  Le  clergé,  d'aecord  avec  le 
tiers  état,  demanda  la  suppression  des  droits  de 
douane  perçus  de  province  à province  , « afin  de 
reiiicllre  la  liberté  du  commerce,  » disait  le  cahier 
du  tiers,  et  la  diminution  et  l'égale  réparlilion  de 
Fimpol  sur  les  boissons.  Seul  entre  les  trois  ordres, 
le  clergé  recommamia  au  roi  une  compagnie  qui  se 
présentait  pour  la  coiistruelion  des  navires  et  le 
commerce  maritime,  il  sollicita  rabolilion  tIe  la  vé- 


nalité des  charges  et  la  véiinction  des  pensions.  Enfin, 
s'entendant  a\ec  les  deux  antres  ordres,  il  demanda 
la  réduction  du  quart  de  la  taille  et  l‘élablîssemeiit 
d'une  chambre  de  justice  contre  les  financiers. 
Lorsque  l'on  voit,  peu  de  temps  après,  liichelien, 
arrivé  aux  affaires,  employer  tous  ses  efforts  pour 
les  réaliser,  on  ne  saurait  douter  que  l'expressiuii 


de  ces  vœux  patriotiques  n'ait  été  accordée  à sa 
puissante  iiifliience. 

Après  un  ministère  et  un  exil  qui  ne  furent  ni 
l'un  ni  l’autre  d**  longue  durée,  lîiclielieu  prit  enfin 
dans  les  conseils  du  roi,  comme  premier  ministre 
(1(1^4),  la  haute  position  qu’il  occupa  jusqu'à  sa 
mort.  Immédialmiient  il  se  mit  à i'o'uvre.  La  cham- 
bre de  justice  demandée  par  les  états  généraux  fut 
instituée.  Mais  à celle  épotiue  le  désordre  était  si 
général  que  la  eomiumnalion  de  tous  les  financiers 
prévaricateurs  -uirait  complélemeiil  désorganisé  le 
service,  Hichelicu  fil  donc  celle  recherclie  « jusqu’à 
une  grande  saignée  de  leur  bourse»  seulement.  Le 
surintendant  dts  finances  la  Vieuviüe  fut  trouvé 
« par  bonnes  pruives»  coupable  de  toute  espèce  de 
malversations:  1 reçut  sa  grâce.  Oeauinarchais,  son 
beau-père,  fut  pendu  et  étranglé  en  effigie.  Les 
financiers,  frappés  de  terreur,  firent  leur  soumission. 
Uiclielieii  arrêta  les  poursuites,  mais  les  força  à res- 
tituer des  sommes  coibidérables.  Des  règlements 
sévères  eurent  pour  but  d’empècher  leurs  dilapida- 
tions futures  ; une  chambre  de  justice  devait  tous 
les  dix  ans  contrôler  leur  comptabilité.  Le  clergé 
avait  consigné  dans  son  cahier  le  vœu  de  rétablis- 
sement de  grandes  compagnies  de  commiTce  : l'ap- 
probalioii  donnée  par  le  premier  ministre  à une 
société  pour  b'  commerce,  « tant  par  terre  ijiie 
par  mer  au  i'onaiit,  Levant  et  voyages  de  long 
cours,  » donna  l’explication  de  cette  grande  sol- 
licitude pour  la  marine  marchande.  iMais  une  pre- 
mière difikuUé  se  présentait.  L'amiral  de  France, 
au  lieu  de  prolrger  les  négociants  français,  les  avait 
indisposés  par  des  vexations  et  de  mauvais  procé- 
dés. Il  était  àt  raindre  que  de  regrettables  conflits 
ne  s’élevassent  entre  lui  et  les  directeurs  de  la  com- 
pagnie. D'ailleurs  la  police  des  mers  se  faisait  d’une 
manière  très-in  parfaite,  et  « tous  les  jours  lessujets 
du  roi  étaient  pillés  par  les  moindres  pirates.  » Ui- 
clieliiMi  supprima  la  dignité  d'amiral,  et,  comme  la 
société  (pii  se  fondait  tenait  à l'avoir  à sa  tête,  il 
créa  pourlni-tm'*me  la  charge  de  « grand  maître,  chef 
et  suriiiliuidanl  général  de  la  navigation  et  commerce 
de  France.  » I avait  été  expressément  stipulé  pur 
les  fomlüleurs  de  la  société  qu'à  sa  mort  la  charge 
serait  siippriim  e,  ce  qui  prouve  tout  à la  fois  la  con- 
fiance des  associés  dans  les  lumières  de  Uiebelieu 
cl  lu  crainte  que  leur  inspirait  toute  surveillance 
admini.'dralive.  Fn  antre  obstacle  ne  put  être  le\6 
et  empêelia  la  eonslitulion  définitive  de  la  société. 
Les  associés  d-'vaieiit  fonder  un  port  franc  dans  la 
rade  du  .Morbil  an  avec  une  justice  spéciale.  Le  par- 
lement lie  Uennes  prétendant  la  maintenir  sous  sa 
jiiridielioii,  la  ville  ne  fut  pas  bâtie  et  l'eiUreprise 
fui  abandonnée.  Cet  échec  n’arrêta  point  Uiebelieu. 
D'autres  comp.tgnies  furent  autorisées  à différentes 
reprises;  elle  firent  des  élablisseinenls  à la  Marli- 
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nique,  à la  Guadeloupe,  à Saint-Domingue,  au  Ca- 
nada; des  privilèges  leur  furent  accordés;  leurs  mar- 
chandises furent  reçues  en  francliise.  l n iraile  tle 
commerce  avantageux  fui  conclu  avec  le  Danemark. 

L’n  ambassadeur  envoyé  en  Russie  obtint  du  czar 
« pleine  liberté  aux  Français  d'aller  Irafiquer  dans 
ses  Étals,  » cl  m libre  passage  pour  les  marclian- 
dises  venant  de  Tartarie  et  de  Perse.  Les  nég.K-ia- 
lions  avec  l'Angleterre  n'eureni  pas  un  si  bon  résul- 
tat; l'envoyé  de  la  cour  de  France  ne  put  obtenir 
fl  qu’on  renouvelât  les  anciennes  alliances  entre  b‘S 
deux  couronnes  a\ec  ouverture  du  commerce  >iîr  et 
libre.  » La  prise  des  corsaires  algérionsel  marocains 
fut  suivie  de  traités  qui  assurèrent  la  sécurité  des  | 
mers.  Uiebelieu  (il  conslniire  des  navires,  ouvrir  , 
lies  arsenaux,  donna  enfin  à la  marine  un  immense 

développement.  | 

Cependant  tous  ces  travaux  étaient  accomplis  .'^ans  ^ 
augmenter  la  taille  et  principalement  au  moyn  des 
emprunts.  Les  frais  de  la  guerre  et  lenlretien  des  I 
armées  avaient  aussi  absorbé  di'S  sommes  conside-  , 
râbles.  Dans  ces  circonstances,  Richelieu,  pour  ap-  | 
puyer  ses  vastes  projets  par  1 assentiment  de  la 
représentation  nationale,  réunit  a Paris  une  asseni-  | 
Idée  des  notables  (IG20).  Le  premier  ministre,  au  1 
nom  du  gouvernement,  lit  proposer  au  vole  de  i as-  | 
semblée  les  vœux  les  plus  sensés  des  étals  gemuMiix  : 
il  prononça  lui-ménie  une  allocution  dans  laiUielle  il 
élaldil  la  nécessité  de  réduire  les  dépenses  et  d aug- 
menter les  reeettes.  Il  annonça  (|ue  le  roi  et  la  reine 
allaicTil  diminuer  les  frais  tle  leurs  maisons;  que  les 
domaines,  droits  et  impôts  concédés  a vil  prix  se- 
raient rachetés  ; que,  quant  a la  taille,  il  nélail  pas  , 
possilile  de  raiigmenter,  mais  qu  on  M'illerait  a ce 
qu’elle  fût  répartie  le  plus  juslcmenl  possible.  Un 
notable,  complétant  ou  allant  au  delr  Je  sa  peiisee, 
proposa  de  la  rendre  « reelIe,  » c’e>l-à-dire  con- 
tribution foncière,  cl  de  la  distribuer  egalement  sur 
tous  les  immeubles  sans  admettre  aucune  exemption 
résiillaiil  de  la  qualité  de  leurs  propriétaires.  Trois 
voix  seulement  appuyèrent  celle  proposition.  La 
réforme  de  l'impôt,  que  demaiulaienl  encore  Rois- 
guülebert  en  1095  et  Vauban  en  1707,  devait  elre 
longtemps  attendue.  L’entretien  d une  armée  perma- 
nente fut  assuré,  la  démolition  des  places  forle.s  de 
l’intérieur  résolue,  le  système  des  grandes  compa- 
gnies de  commerce  confirmé. 

Le  garde  des  sceaux  Michel  de  Marillae  fut  chai  gt 
de  coordonner  et  de  codifier  les  principaux  vœux 
des  étals  généraux  et  des  assemblées  des  notables. 
Une  longue  ordonnance  fut  le  résultat  de  ce  travail. 
Le  15  janvier  1029,  le  roi  se  rendit  au  parlement, 
et,  « séant  en  son  lit  de  justice,  » il  ordonna  qu’elle 
fut  lue,  publiée  et  registrée.  Après  en  avoir  déli- 
béré, le  parlement,  aux  prérogatives  duquel  l'or- 
donnancc  portail  atteinte,  refusa  de  remplir  celle 


I formalité.  Richelieu  raconte,  dans  ses  Mémoires,  la 
! résistance  du  parlement,  et  donne  sur  ses  dclibéra- 
I lions  intérieures  des  délails  qui  ne  font  pas  grand 
boiineiir  à ce  corps.  D'un  autre  côlé.  il  blâme  l'im- 
palience  de  Marillae,  qui  voulait  que  son  ordonnance 
U pas>âl  contre  toutes  les  formes.  - i-e  premier  mi- 
nisire laissa  prendre  à ce  conflil  de  fâcheuses  pre- 
porlions,  et  ne  soutint  jias  assez  la  rovaule,  (]ui  suc- 
comba dans  celle  lutte.  C'élail  peut-être  le  cas  de 
déplovor  l’énergie  dont  il  fil  preuve  dans  mainte 
occasion  et  même  contre  le  parlemenl.  Ainsi  abaii- 
doiinéo,  rœuM’e  du  garde  des  sceaux  tomba  s<uis  les 
plaisanteries  des  légistes,  (jui  lui  donnèrenl  son  nom 
de  baptême  en  le  dénaturant.  Sans  nul  doute,  si  Ri- 
chelieu s'élail  déclaré  miveilemenl  le  patron  du 
« Code  Micbaii,  le  profond  respect  qu'il  comman- 
dait aurait  empêché  le  ridicule  de  monter  jusqu’à 
lui,  et  le  pays  aurait  profilé  de  l'application  de  ses 
dispositions.'Cepeiidant  ce  serai!  s'exposera  être 
injuste  qm*  de  croire  iju'un  motif  personne!  dirigea 
seul  la  conduite  de  Uiebeli(Mi. 

Les  premières  dispositions  de  1 ordonnance  sont 
relatives  aux  biens  des  ordres  religieux,  et  ont  pour 
but  cvidenl  de  rneUro  des  bornes  aux  dévdoppeinciils 
de  sa  ricbesseieiTiloriale.  Il  est  enjoint  aux  curés  de 
tenir  bons  et  fidèles  registres  des  «baptêmes,  maria- 
ges, iiiorluairos,  et  de  les  porter  dans  le  premier 
mois  de  chaque  année  aux  grefi'es  des  juslices  ordi- 
naires, sous  peine  d'amende.  Toutes  les  ordonnances 
antérieures  sur  la  discipline  des  parlements.  « règle- 
ments des  mœurs,  modération  des  épices  cl  salaires, 
et  autres  choses  concernanl  riiomicur  et  dignité  (les 

juges,  » sont  renuiivelées.  Vieimeiil  ensuite  des  dis- 
positions sur  les  (idéieomniis  cl  les  testaments.  La 
cüulrainle.  par  corps  etl  supprimée  pour  les  femmes 
cl  pour  les  hommes  au-dessus  de  l âge  de  soixante  et 
dix  ans.  A rarlicle  220  eommenee  un  « règlement 
sur  les  gens  de  guerre  de  rinfanlerie.  » On  y re- 
marque d'inqmissanles  précautions  contre  les  suites 
inévitables  de  la  guerre.  Afin  que  les  conlriimlions 
rimirenl plus  régulièremenldansles  caisses del  Liai, 

« le  brevet  de  hnaille  » pour  raiinécsnivanle  doit  être 
fixé  en  juillet  et  envoyé  à la  fin  du  mois  d octobre 
aux  oili'ciers  des  finances  des  généralités,  pour  être 
procédé  par  eux  au  plus  tôt  à la  réparlilion  desdiies 
tailles.  Pour  arriver  à une  répartition  plus  équilable, 

, il  est  enjoint  aux  ofiieiers  des  élections  « de  cotiser 
les  plus  rielies  et  prétendus  exempts  qu'ils  connaî- 
tront se  faire  exempter  ou  diminuer  indûment  à la 
somme  qu’ils  devront  raisonnablement  payer,  ayant 
' égard  à leurs  facultés  et  moyens;»  d'examiner  les 
exemptions  pour  causiMle  noblesse,  et  de  condam- 
ner  tous  ceux  qui  se  seraient  fait  indiîmenl  exempter 
à la  restilulion  de  toutes  les  sommes  qu  ils  auraient 
dû  payer.  Les  baux  à ferme  des  domaines,  aides,  ga- 
* belles,  doivent  être  faits  en  conseil  du  roi.  Des  rè- 
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gles  sont  imposées  aux  comptables  pour  la  reddition 
de  leurs  comptes.  Les  places  fortes  de  Hütérieiir 
doivent  être  démolies,  les  pensions  réduites,  les 
malversations  des  financiers  punies.  Les  derniers 
articles  de  l’ordonnance  contiennent  des  dispositions 
sur  la  marine  prises  sur  « l'avis  de  notre  très-cher 
et  bien  amé  cousin  le  cardinal  de  Richelieu.  » Il  sera 
enlrcleim  cinquante  vaisseaux  de  quatre  et  cinq 
cents  tonneaux,  outre  les  vaisseaux  de  moindre  im- 
portance, « tant  pour  la  sûreté  des  ports  que  pour 
servir  d'escorte  aux  marchands  et  leur  tenir  la  mer 
libre.  * Une  école  de  marine  est  fondée  pour  les 
ofiieiers  et  pour  les  malelols;  des  récompenses  sont 
promises  aux  plus  habiles.  Tous  les  marins  qui  ont 
pris  du  service  à l’étranger  sont  rappelés.  Il  sera  fait 
tous  les  ans  un  recens('meiit  général  de  tous  les  na- 
vires et  de  tout  le  personnel  de  la  marine.  Il  sera 
dressé  un  tableau  dos  tlroils  à payer  à rentrée  cl  à 
la  sortie  des  marcliandisos.  L article  ‘4d!Ü  mérite  une 
mention  spéciale.  « El  iiour  convier  nos  sujets,  dit- 
il,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de 
s’adonner  au  commerce  cl  Iratic  par  mer,  et  faire 
connaître  que  notre  intention  est  de  relever  et  faire 
honorer  ceux  qui  s'y  occuperont,  nous  ordonnons 
que  tous  gentilshommes  qui  par  eux  ou  par  person- 
nes interposées  entreront  en  part  cl  société  dans  les 
vaisseaux, denréeset  inarchandisesd'iceux,  ne  déro- 
geront pointa  noblesse.»  Ceux  qui  ne  seront  point  no- 
bles, après  avoir  entretenu  depuis  cinq  ans  un  vaisseau 
construit  dans  le  royaume,  jouiront  des  privilèges  de 
noblesse  pendant  tout  le  temps  qu'ils  le  cüiiserveronl. 
S’ils  meurent  au  bout  de  quinze  ans,  leurs  veuves  et 
leursenfanlsjouironldumème  privilège,  pourvu  que 
l'un  d'euxeonserveiesvaisseaux  pendanldixans.  Les 
marcliands  « grossiers  icn(wl  mufjasin  sans  vendre 
en  détail  » pourront  prendre  la  qualité  de  nobles. 
Enfin  une  inspection  générale  des  ports  et  havres 
est  ordonnée  pour  constater  leur  état,  les  répara- 
tions qui  sont  a y faire  et  leur  eslimaliori. 

Telles  sont  les  meilleures  et  les  plus  importantes 
dispositions  contenues  dans  celle  immense  coililica- 
lion  qui  réglemente  tout,  famille,  commerce,  liiiati-  j 
ces,  etc.,  etc.  Quelques  mesures  regrettables  la  dé-  I 
parent.  L'acbal  des  draps  étrangers,  le  luxe  des  ! 
babils  et  des  festins  sont  défendus.  Nul  etranger  ne  | 
peut  être  commissionnaire  des  marchands  étran- 
gers. 

Des  entraves  sont  apportées  au  commerce  des 
grains.  Il  est  ordonné  que  « les  mêmes  iniposilions 
» qui  se  lèventès  entrées  et  ports  de  nos  voisins  sur  les 
marchandises  que  nos  sujets  j veiuleiil  et  aclièlent 
seront  levées  et  reçues  en  nos  ports  sur  les  mar- 
chandises que  les  marchands  étrangers  y vendront 
et  achèteront  dorénavant.  C’est  le  système  des  re- 
présailles. Celte  ordonnance  n’en  demeure  pas 


sollicitude  du  itouvoir  royal  pour  toutes  les  classes 
de  citoyens  et  mi  des  plus  beaux  titres  de  gloire  du 
ministre  sous  radminislration  duquel  elle  parut.  La 
suppression  dt  s privilèges,  le  respect  de  la  ricliesse 
acquise  par  l’industrie,  l'ordre  dans  les  finances, 
rimparlialilé  de  la  magistrature  sont  les  principales 
idées  qui  pré-idèrenl  à sa  rédaction.  Le  défaut  de 
forme  u’arrèta  pas  Richelieu,  qui  ne  l’avait  jamais 
blâmée  quant  .lu  fond  : autant  que  les  circonstances 
le  lui  perminni,  il  rcxécula  scrupuleusement  en 
tout  ce  qui  di  pemiait  du  gouvernement.  Quelques 
années  après,  une  sérieuse  tentative  fui  faite  pour 
en  appli<iucr  h s dispositions  relatives  à la  taille.  Il 
fut  défendu  d(  saisir,  pour  le  payement  de  l'impol, 
le  lit,  les  animaux  et  les  instruments  aratoires.  Les 
exemptions  d<  la  noblesse  furent  réduites,  les  biens 
personnels  d^is  membres  du  clergé  furent  sou- 
mis à la  taii.e.  La  résistance  des  intéressés  em- 
pêcha celle  r-dorme.  Toutefois  le  clergé  fut,  à dif- 
férentes reprises,  obligé  d’aequiltor  sa  quote-part 
sous  la  forme  de  dons  gratuits.  D'heureuses  amélio- 
rations furent  inlrodiiiles  dans  1 ordre  adininislralif. 
La  plus  importante  de  toutes  fut  la  création  des  in- 
terulanls  dan?  chaque  généralité  financière,  chargés 
de  cones])ondre  avec  le  pouvoir  central  et  de  sur- 
veiller rcxécnlion  de  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  finances  et  à la  justice.  Vers  la  fin  de  sa  vie, 
Richelieu,  absorbé  par  les  soins  de  la  guerre  et  les 
préoccupations  de  la  politique  extérieure,  sembla 
ajourner  l’exécution  de  ses  projets  à 1 intérieur,  cl 
le  désordre  le  plus  complet  prit  la  place  de  la  réforme 
financière  qu’il  désirait,  mais  qu’il  ne  lui  fut  pas 
donné  d’acco'uplir. 

Richelieu  iiiouriit  le  i décembre  Di4"2.  Au  point 
de  vue  écom  inique,  le  seul  qui  doive  nous  occuper 
ici,  on  peut  lui  reprocher  les  guerres  qu'il  fil  toute 
sa  vie,  bien  qu’elles  ne  fussent  pas  des  guerres  d'in- 
vasion et  de  conquête,  et  qu’elles  nVussent  d'autre 
Lut  que  de  donner  à la  France  scs  limites  iialurelles 
et  d'établir  un  équilibre  européen,  idéal  des  diplo- 
mates. On  (ioil  surtout  le  blâmer  d'avoir  imité  les 
Hollandais  et  les  Anglais  par  rélablissemenl  de 
grandes  compagnies  de  commerce;  d’avoir  eu  plus 
de  conliance  dans  le  monopole,  dans  « l’esprit  d'ex- 
clusif, » comme  dit  Forbonnais,  que  dans  la  liberté, 
et  d’avoir  ainsi  méconnu  le  véritable  esprit,  les  be- 
soins et  les  ^olontés  de  la  France  si  clairement  ex- 
primés par  U grande  voix  des  étals  généraux.  Mais 
son  éternel  honneur  sera  d'avoir  renversé  les  der- 
niers rempai  ts  de  la  féodalité  oiq)ressive,  et  élevé  la 
royauté  sur  ses  ruines;  d'avoir  tenté  la  réduction 
des  priviléj-es,  la  conciliation  entre  les  ordres  et 
l'égale  répailitioii  de  l'impôt;  d’avoir  doublé  la  ri- 
chesse de  la  France;  d’avoir  honoré  le  travail;  en 
un  mol,  d’a'*oir  préparé  ravénemenl  des  inslilulions 
1 modernes.  Jiles  deAhoil. 
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Maximes  (Vf  tat,  ou  légitiment  politKjue  d' Jrtnumî  du  Plesiit, 
cardinal,  duc  de  Richelieu,  pair  cl  grand  atnval  de  fronce,  pre- 
mier miniflre  d’ Elut  sous  le  n'gne  de  Louis  Xlll''  tlu  nom,  roi  de 
Fi'diife  fl  de  Navurre.  l’aris,  LcUrfloû,  1764,  S parlius  fii  2 vyl. 
grand  in  8'>. 

L'auibcniicilé  du  Tostamont  politique  de  llicbelieu  a ôlé  vive- 
ment ailatjiiée  par  VoUaiie,  et  viclorieuapmi-nt  défendue  par 
M.  de  Foncemugne.  O »ivani  a publié  l'édition  dont  ii'>ns  ve- 
nons de  donner  le  litre  : elle  passe  pour  la  plus  (’on  eelo  D'après 
lui,  la  piemiére  édition  est  celle  d’Amsterdam,  K8S,  I)  est 
luaintcnanl  généralement  admis  que  ce  livre  est  l’œuvre  de 
Uicbelieu.  C'est  l'opinion  de  plusieurs  historiens,  et,  parmi  les 
Economistes,  de  Melon,  Forbonnais,  Jantes  Steward,  J -U.  Say 
M Villeneuve  nargemonl.  PmbaMement  il  a écrit  ce  livre  comme 
écrivent  presque  tous  les  hommes  politiques  luj>qu'iJs  sont  aux 
atTaiies  : il  dictait  h ses  secrétaires,  et  corrigeait  lorsqu’il  en 
uvait  le  loisir.  C’est  ainsi  qu’il  u laissé,  en  ouïr**,  huit  volumes 
in  folio  de  incinuires.  plulél  historiques  qu'economiques. ])orlanl 
en  murge  et  en  surcharge  des  corrections  de  sa  rouiii. 

(“est  dans  le  leslaniciit  politique  que  sont  réunies  toutes  les 
lioclriiies  écoriomiques  et  mlministrulivcs  de  liu-belieu.  Le  les- 
inleur  s'adresse  «u  roi.  Il  lui  recommütubMrempOcher  « ceux 
qui  sont  nés  ihuis  l’ordre  de  la  noblesse  d’user  tie  violence  en- 
vers lo  ]ieuple,  de  façon  que  les  plus  faibte.s,  bien  que  désarniés, 
aient,  à l'ombre  des  lois,  autant  de  sûreté  que  ceux  qui  mit  les  i 
armes  à la  main,  o Le  rliapitie  consacré  « au  troisième  ordre  du 
loyaunie  est  divisé  en  trois  pai  tics  ; la  première  tiaite  du  corps 
des  odiciers  de  justice;  la  seconde,  tlos  ofiieiers  de  fiiianirs;  la 
iroisiéme,  du  peujile  • qui  porte  jTesque  toutes  les  rliarpc»  de 
l'Etat.  » Celle  division  immlre  quelle  plaee  inipoi tante  la  bour- 
geo'siu  a\ait  piise  dés  celle  époque  dans  1 admiiti>lration  du 
pays,  et  suffit  seule  à expliquer  la  conduite  des  parleiiienis  et 
certains  voles  des  états  généraux.  Sur  la  question  de  la  vénaliié 
et  de  l'hérédité  des  clulrge^,  l'expéripnce  modifia  profontlémenl 
l'opinion  de  Kidielieu.  Nous  l’avons  vu  aux  états  de  iGI4  de- 
mandpr  la  sup|iression  de  l'une  et  de  l'aulre  ; nous  io  i ctronvoii.s 
ici  udleiiienl  prénceu[*é  des  inconvénients  qu'il  y nurait  li  les 
supprimer  • qu'il  n'ose  pas  coudiiro  qu’il  est  h piopos  de  le 
faire.  « 11  craint  que  les  places  ne  soient  plus  accuidees  que  par 
la  faveur,  que  l’intrigue  n’abuse  de  l'ignoriuit  e du  roi,  que  les 
grands  ne  se  fassent  ainsi  des  partl>aiis,  et  ne  fomeiilenl  des 
désonlres  dans  l'Etal.  Sa  concLisinn  pt  aiique  est  « qu'il  ab- 
solumt'iil  nécossuiie  de  modérer  le  prix  des  nllices.  » (Juanl  aux 
officiers  de  linatices,  il  e>t  d'avis  « de  délivrer  l'Euil  de  ceux 
qui,  sans  lui  reinlre  aucun  service,  tirent  toute  sa  substance  en 
peu  do  lemfis.  » La  courte  section  qui  a pour  litre  t « Du  peu- 
ple «»  produit  sur  le  lecteur  une  impression  pénible.  •*  Il  faut,  dit 
Itichclien,  {•omparer  les  peuples  aux  niulcts  qui,  étant  accoutu- 
més à la  rbarpe,  se  gàteul  par  un  long  repos  pln«  que  parle 
travail  Mai»,  ainsi  que  ce  travail  doit  êlr  modéié,  vl  qu'il  faut 
que  la  cbatge  de  «'es  animaux  soit  propui nunnée  fi  leurs  forces, 
H en  est  de  même  d«*s  subsides  h l’égaril  des  peuples:  s’il»  n é- 
taienl  modèl  es,  lors  mêcne  qu’ils  seiaienl  iildes  au  public,  il>  ne 
laisseraient  pas d'éli O injustes.  «■  Plus  loin  il  dit  : n .\tix  glandes  né- 
cessités de  l’Etat  les  souverains  doivent  autant  qu'ils  peuvent  se 
prévaloir  de  rahomlance  îles  rb  lies  avant  que  «le  saigner  les  pau- 
vres extraordioain-menl-  » Conimenl  concilier  «‘iilre  elle»  ces 
ihéoriesconlriidictolres  ?C«immeiU  sut  tout  les  «’onciliJT  avec  celte 
idée,  in  seule  jusl«*  ^ ce  qu’il  semble,  que  tous  lisciinyens 
doivent  contribuer  en  pioporlion  de  leur  l'orlune  atix  cbtitpes  de 
rEtaC?  Dans  une  section  spé-ciale,  Kithelieu  insiste  sur  la  né- 
cessité dit  dtiniier  de  l’extension  aux  foices  maritimes  île  la 
France.  Il  rappelle  avec  Oigneii  les  batailles  navales  gagnées 
sous  son  ministère,  vivante  la  piisilion  admirable  de  la  Fraii«‘e 
placée  sur  deux  mers,  et  les  execllenls  ports  qu’elle  p«’is>«'dc  : il 
fixe  fi  quarante  le  nombre  «le  vaisseaux  que  le  roi  doit  entrete- 
nir. Apics  quelques  cousliléraiions  générales  sur  letoinmercc 
par  lr«iui'l  « le.»  Etats  s’enri*bissenl  ordinairi-nn  nt  dans  la 
paix,»  IvTtsIamenl  énumère  les  objets  qui  peuvent  être  fabri- 
qués avec  profil,  et  présente  ainsi  un  inléi essaul  tableau  des 
besoins  de  la  consommation  fi  celte  époque.  s«jîI  en  France,  suit 
fi  r«'ltanper.  Il  «lonne  les  plus  gr-inds  détails  pour  toutes  les 
villes  de  la  Méditerranée  ; rétablissement  d'un  impût  uniforme 
« sur  le  sel,  les  marais  ou  autrement  ;«  la  diminution  de  la 
Ifiille,  la  réduction  des  rentes  et  des  gages  des  trésoriers  de 
France,  et  l’abolilum  d«‘S  « comptants  » forment  les  bases  prin- 
cipales du  projet  de  réforme  financière  développé  dans  le  Tesla- 
niCQl.  Les  économies  doivent  être  employées  fi  la  diminution 
des  tailles  : « Lo  vrai  moyen  d’enrichir  l’Etat  est  de  soulager  le 
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peuple.  » Les  exemptions  doivent  être  réduites  fi  la  noblesse  et 
aux  officiers  de  la  maison  «lu  roi.  Celte  réfurme  donnera  plus 
«11!  cent  mille  contribuables  nouvi  aux  <|ui  dé»  Inngeront  le  peuple 
de  jdus  de  la  nnnlié  du  fanlcau  qu'il  suppoil»’.  ■ Je  sa.»  b. en, 
(1*1  l’ucbvli«*u  fi  la  fin  de  l’exposé  de  ce  plau  financier,  qu'on 
dira  qu'il  «.si  aisé  de  faire  de  U-U  projets,  semblables  fi  ceux  de 
la  république  do  Flal-m,  qui,  belle  en  ce*  idées,  est  une  chi- 
mère en  (ff«*t.  Mais  j'ose  dire  que  c«î  dessein  est  non-seulcmvnl 
si  raisonnable,  mais  si  aisé  fi  exécuter,  que  .si  Dieu  fait  la  giftee 
fi  Votre  Majesté  d’avoir  hienlût  la  paix  et  de  la  conserver  fi  ce 
royaume  av*'C  ses  serviteurs,  dont  je  Hi'estime  1 un  de»  moin- 
dr«*s,  au  lieu  do  laisser  cvl  avi*  par  lealomml.  j’espère  «le  le 
ponvoir  ai  complir.  » 

Uich«  lieu  a encore  ici  il  des  «jtivrage,s  de  différents  g«-nres  que 
ce  Di« lionnaire  n’a  point  fi  menlioum'r.  ,J-  ' •) 

/f/L7//:AOy’(llLMV!-A><.t-,!riF.s-Fit\>Ç(Ms).  Né 
;'i  Niiiiles,  It‘  I7oclohre  1811.  A été  professeur  de 
géogrdiihie  et  d'hisloire  à fécule  prinuiire  supérieure 
de  Nantes,  iju'il  a coiilrihué  à fonder,  et  ensuite  au 
lycée  Cliaptal.  .Vctuellemeiit  stuis-ehef  à la  division 
du  commiTce  eMérieur  au  mini>lèr“  « intérieur, 
de  l'agricullure  et  du  commerce. 

f.sguisse  de  {'tnduslrte  el  du  cowm«’rcc  de  VantiquiU.  Paris, 
Firiuiii  l>idol  frères,  1858,  1 v«d.  in-8». 

l’isile  à l'f'cule  des  arts  et  nuHicrs  de  Chôlom-sur-Marne  Pans, 
Dvnfu,  1840,  br.  in  so. 

Dan»  tiiic  autre  brochure  j>ublii-e  la  même  année  (f>«  écoles 
ptimat’Fs  tuperteures  en  t'rance,  Paris,  Didol),  l'aulvur  s’est 
priipo.ié  d«‘  «lénn)ntrvr  que  les  vcolcs  p?  imaires  supéi  ivures  sont 
l«‘s  écoles  générales  prépaialoin*  du  cummcrce  el  de  1'  n- 
du'trie 

/ e niont-de-pif'lé  de  Pniis.  ou  des  inslilutions  decrédit  à l'usage 
du  peuple.  Paris.  18iU.  br.  ni  8“. 

Itu  piojit  de  loi  sur  t'instntclion  sreonduire  considérée  ou  point 
de  rue  de  Venscigncnient  iuduatriel.  Pari»,  l)*  niu,  1842,  broeb. 
in-Hn. 

Crise  du  monl-dc  ptété  de  Parts.  l'arls,  Capvlle,  1844.  broch. 
in-S*. 

L'association  douaniete  allemande.  Paris,  Capvlle,  1845,  1 vol. 
in-8». 

Cütjlen.anl  rhisloire,  la  fijrmaliou.  les  résullats  financiers, 
«'couomiqups,  poltliqui*»  et  moraux,  vie.,  du  /ollvetvin. 

\ «lyei  les  articles  de  U Revue  des  Deux  Mondes,  du  l-raoûl 
1815.  et  (lu  Journal  des  Economutes,  *om.  \11.  p îr.0«‘l5TI. 
Dans  ce  dciiucr,  -MM.  de  la  Nourais  vl  J tlaniivr  concluent 
ainsi  : 

« Mais  ne  terminons  pas  sans  dire  bivn  vxpressémeni  qu’vn 
dehors  de  lu  li-ndancv  éc«)tinmique  que  nous  v«‘non»  d«*  combal- 
trv.  l’ouvrage  dv  M.  IlM'heb'l  iiiérU*  d’eirv  lu,  car  on  y trouvo 
bi«'ii  révllvmvnl  riitstoire  de  l’association  douanièio  alle- 
mande. n 

.S'ystême  national  d‘ Et  onomie  politique,  par  Frêd.  1 isl.  Tradu  i 
de  l’allem-ind,  avvr  une  préfuce,  uuv  notice  hiogiapluque  el  des 
notes  par  le  traducteur.  Pat  «s,  Capvlle,  1851.  1 fort  vol.  in*8®. 
Voyer  l.iST.. 

Voir  sur  cf'ttc  traduction  un  arli«;le  de  .M  Blanqui,  dans  le 
tome  WXU,  p.«ge  78,  du  Journal  des  Economistes,  el  l’ouvrage 
de  M.  Miclu-l  Chevalier,  intitulé  ; £'j-ûmv«  du  système  o-m 
meretnf  connu  sous  le  «om  du  systeme  protecteur,  publié 
en  18jÎ. 

Histoire  de  la  réforme  commerciale  r«  Angleterre.  1 ' vol., 
Paris,  CapvHv.  1855,  1 vol.iu-8  . 

M H P,i.  brl'il  a écrit  dans  le  Jourfidf  dfv  DClflt*  el  la /iet  Wf 

dv  Ptirw,  ' l dans  quelqu«‘s  autres  publications  périodiques.  U 
a fourni  des  art  vies  économiques  fi  l’A’nri/c/of^die  du  xix*  «v- 
ele,  vie. 

maiF.nAM)  (A>t.-Balth.,  Ibimn).  Célèbre 
cliirurgien  ile  la  fiiciillc  de  Paris;  né  à Bclley,  en 
1779,  mort  en  1840. 

Sur  Ittpopulation  dans  ses  rapports  atec  la  nature  des  gouvernt- 
ments.  Pan».  1857,  1 vol.  in-8‘'. 

OuvMge  sans  valeur. 
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RiriiRj^NE.  Dans  son  acception  ia  plus  vnl- 
g;  ire.  le  mot  nr/tcssc  iiuiîqtie  et  a toujours  indiqué, 
al  .rs  surtout  qu’on  ne  l'appliquait  guère  qu’aux 
m taux  précieux,  des  choses  pourvues  de  valeur 
vc  tatu/rahh’  ; mais  la  plupart  des  Economistes  l’ont 
ai  pliqué  à toutes  les  choses  ufihs  ^ même  à celles 
qt  i sont  entièrement  dépourvues  de  celte  valeur; 
01 . il  y a toujours  inconvénient  à désigner  par  un 
m me  mot,  dans  les  nomenclatures  scionliliques,  des 
cl  oses  qui  difTèrenl  par  des  caractères  essentiels, 
ca  * on  ne  peut  manquer  d’engendrer  ainsi  de  la 
cc  ifusinn  et  des  inalenlendiis  ; il  serait  facile  de 
m mirer  qu’une  grande  partie  des  discussions  aux- 
qi  elles  ont  donné  lieu  quelques-uns  des  principes 
di  rÉeonomie  politique  ne  sont  dues  qu’à  la  double 
si  uiificalion  attribuée  aux  mots  richesse  et  valeur^ 
el  qui  leur  fait  désigner,  tanhU  de  VtilUifé  f/7'afuit‘', 
c’  ‘St-à-dire  obtenue  sans  frais  ni  travail,  el  impuis- 
sî  nie  à rien  procurer  par  voie  d'échange,  lanldt  de 
r lililé  produite  avec  le  concours  du  lra\ail,  et 
P'  urvue  de  valeur  échangeable;  il  ne  sera  donc  pas 
Sî  IIS  intérêt  de  recliercher  si  la  nomenclature  éco- 
n inique  ne  gagnerait  jias  en  précision  el  en  clarté 
à ce  qu’il  fût  une  fois  bien  enleridii  que  les  mots 
ri  hesse  et  valeur  ne  désignent  que  des  utilités  de  cc 
d*  rnier  genre,  el  c’est  ce  que  nous  voulons  essayer 
d‘'tahlir;  mais  nous  signalerons  d'abord  les  dilTi- 
ci  lés  résultant  soit  de  la  double  acception  scienli- 
liuie  attribuée  à ces  deux  mots,  soit  du  défaut  de 
pr  'cision  de  la  signilicalion  donnée  à l'un  ou  à raulre 
d;  as  les  définilioiis  fournies  par  les  principaux  Eco- 
m misles.  L'intime  corrélation  de  ces  deux  mots,  el 
d s idées  qu'ils  réveillent,  ne  nous  permet  pas  de 
p.  fier  de  la  ricliesse  sans  traiter  de  la  valeur  ; mais, 
q anl  ù celle-ci,  nous  restreindrons,  autant  que 
P ssible,  nos  observations  à ce  qui  est  nécessaire 
P ur  élucider  la  question  de  noineiiclalure  dont  il 
s igil,  les  autres  questions  que  comporte  le  sujet 
d vaut  être  examinées  au  mol  Valeir. 

« I.  — On  est  riche  ou  l’on  est  pauvre,  dit  Adam 
S uilh,  selon  qu’on  a plus  ou  moins  le  moyen  de  sc 
P ocurer  à soi-même  ou  de  fournir  aux  autres  les 
a ses  el  les  agréments  de  la  vie. 

« Mais  la  diNision  des  travai  X une  fois  établie, 
1 lonime  qui,  par  les  produits  e son  travail,  ne 
P ut  arriver  qu'à  quelques-unes  de  ces  jouissances, 
r ; parvient  à les  multiplier  que  par  le  travail  d’au- 
t ui  ; en  sorte  qu’il  est  riclie  ou  pau\rc  selon  que, 
n ailre  de  disposer  d'une  quaiililé  plus  ou  moins 
g üiide  de  ce  travail,  il  peut  en  acheler  plus  ou 
n oins.  Qu'un  homme  ail  en  sa  possession  une 
n ardiandise  ne  servant  ni  à son  usage  ni  ù sa 
c nsomnialion,  mais  pouvant  devenir  l'objet  d’un 


échange,  la  valeui  en  sera  égale  pour  lui  à la  quan- 
tité de  travail  dom  elle  le  rend  maître  de  disposerou 
de  faire  l’achat  *. 

' On  voit  que  smith  semiilc  d’abord  considérer 
comme  richesse  toute  chose  utile,  mais  qu’il  restreint 
ensuite  cette  qualification  aux  choses  pourvues  de 
I \aleur  échangeable. 

« II  est  indispensable,  dit-il  ailleurs,  d'observer 
que  le  mot  valeur  a une  double  signification  ; quel- 
quefois il  exprime  les  services  que  nous  rend  une 
I chose,  et  d’autres  fois  le  pouvoir  qu’elle  nous  donne 
I de  réclianger  contre  une  autre.  Dans  le  premier  cas, 
je  dirai  vahnr  ü utilité  {in  uxe);  dans  le  second 
ras,  Souvent  les  choses  de  la  plus 

grande  utilité  n’ont  pas  ou  ont  bien  peu  de  valeur 
d'échange,  el,  à l ‘iir  tour,  celles  de  la  plus  grande 
valeur  d’échange  ii'onl  que  peu  de  valeur  d’utilité. 
Rien  n’est  assurément  plus  utile  que  l’eau,  mais  avec 
l'eau  rarement  conclut-on  un  marché  ou  un  échange; 
un  diamant,  au  contraire,  est  peu  utile,  mais  un 
tliamant  peut  devenir  l’objet  d’un  échange  considé- 
rable » 

Voilà  donc  bien  le  mol  valeur  signifiant  lanlol  de 
rulililé  gratuite,  tantôt  de  rulililé  valable. 

« Tout  le  monde  reconnaît,  dit  J.-D.  Say,  que 
les  choses  ont  qm-lquefois  une  valeur  d’utilité  fort 
différente  de  la  valeur  d'échange  qui  est  en  elles; 
que  l’eau  commune,  par  exemple,  n’a  presque  au- 
cune valeur,  quoique  fort  nécessaire,  lainlis  qu’un 
diamant  a une  valeur  d’échange  fort  considérable, 
quoiqu’il  serve  peu;  mais  il  est  évident  que  la 
valvurde  Veau  fait  partie  de  nos  }-iehesscs  mtlureileSj 
qui  ne  sont  pas  dn  domaine  de  rEeonomie  politique, 
et  que  la  valeur  du  diamant  fait  partie  de  nos 
riehesses  sociales^  les  seules  qui  soient  du  ressort  de 
la  science. 

« Le  mot  évhuuifeahle  est  toujours  indispensable 
el  compris  dans  les  valeurs  qui  sont  l'objel  de 
l’Économie  politique;  il  est  inutile  de  le  répéter  en 
toute  occasion,  il  est  sans-euU  ndu 

« La  valeur  qui  est  une  richesse  n’esl  point  la 
valeur  arbitraire  que  chacun  attache  à une  chose 
qu'il  possède  cl  qui  est  purement  relative  à ses 
besoins  parlictili<  rs  ; c’est  la  valeur  donnée  pur 
Vindaslrie  el  appréciée  par  le  publie  L » 

Ainsi  J.-B.  Sav  n’enleiulait  par  valeur  et  richesse 
que  ce  qui  est  peurvu  de  valeur  échangeable,  el  ce 
n’est  probablement  que  par  l’exemple  de  Smith 
qu’il  a été  amené  à donner  à Tutilité  gratuite  la 
dénoniinalion  de  valeur  d’utilité  ou  de  richesse 
naturelle, 

Ricardo  admet  complètement  la  distinction  établie 
par  Smith  entre  la  valeur  d'utilité  el  la  valeur  d’é- 


• flic/jÿsie livre  I.vlinp.  i\ 
< Idem,  ibid. 


* r^wr*  cemp/e/,  ^-doion  Guillaanjin,  i.  I,  p "I 

* Ibid.,  p.  506. 
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cliange  * ; cependant,  dans  une  lettre  à .L-R.  Say,  il  ' 
soutient  qu’on  ne  doit  donner  le  nom  de  richesses 
qu’aux  choses  pourvues  de  valeur  échangeable  à 
son  tour,  J.-R.  Say  lui  écrit  : « Je  ne  saurais  ad- 
metlre  ce  que  vous  appelez  avec  Adam  Smith  value 
in  me  : qu’esl-ce  que  la  valeur  en  utilité,  si  ce 
n'est  de  rulililé  pure  el  simple?  Le  mot  n^7^7r'sufiil 
dom:  Lu  remarque  est  parfaitement  fondée,  et  celle 

de  Ricardo  ne  l’était  pas  moins. 

M.  Mac-Cuilocli  reconnaît  que  la  douliIe  signifi- 
cation donnée  aux  mots  valeur  ci  richesse  n’a  pas 
toujours  été  bien  saisie  et  qu’elle  eal  souvent  deve- 
nue une  cause  de  confusion  el  d’erreur;  aussi 
s’impose-t-il,  dès  le  début  de  son  livre,  la  règle  de 
n'emplover  le  mol  iv/fcf/rque  poursignilicr  lu  valeur 
écliaugeable,  el  celui  de  tichesse  (]ue  pour  sjiéci- 
fier  les  produits  susceptibles  il'approprialion  que 
l’on  n’obtient  que  par  rinlerveiilion  du  travail  de 
riioinme,  el  qui,  par  conséquent,  ne  s’ac(|uièrent 
pas  gratuitement  et  sont  pourvus  de  valeur  échan- 
geable 

« Lorsque  les  échanges  sont  introduits  , dit 
M.  Slorch,  les  choses  nldes  ou  les  valeurs  <juc  nous 
possédons  iieuvenl  nous  servir  de  deux  manières  : 
d’abord  du'eclement,  quand  nous  les  empK»yons  ù 
notre  propre  usage,  el  ensuite  (pianil 

nous  les  employons  à les  échanger  contre  d’autres 
valeurs.  Ainsi,  dès  lors,  l’utilité  des  choses  est,  ou 
directe,  ou  indirecte,  et  leur  valeur  de  même  » 
C’est  encore,  malgré  la  difTérence  de  l’expression,  la 
distinction  établie  par  Smith,  car  M.  Slorch  com- 
prend dans  la  valeur  f/ic'c/c  rulililé  gratuite. 

« Qu’esl-ce  que  la  valeur,  (lu’esl-ce  que  la  ri- 
chesse? dit  M.  Rossi  ; si  le  bon  sens  répond  facile- 
ment à ces  questions,  les  livres  y répondent  de  laiil 
de  manières  diverses  que  l’esprit  d critique  a eu 
raison  d’allirmer  (|u’its  n'y  répondent  pas  du  tout. 
La  valeur,  encore  une  fois,  est  Vexprission  du 
rapport  fiai  existe  enh'e  h s bi soins  de  Vhomme  et 
les  ehosrs.  La  richesse  est  un  mot  générique  qui 
embrasse  tous  les  objets  dans  lesquels  ce  rapport  se 
vérifie.  Un  objet  esl-il  propre  à satisfaire  nos  be- 
soins, il  y a lu  une  valeur.  L’objet  lui-même  est 
richesse. 

fl  Ainsi,  valeur  et  richesse,  sans  être  synonymes, 
sont  deux  expressions  nécessairement  eorrélalives. 
La  valeur,  c'est  le  rapport  ; la  richesse,  c'est  i’en- 
scmble  de  Ions  les  objets  où  ce  rapport  se  réalise. 
Voilà  ce  que  nous  dit  le  sens  commun,  dont  la 
sciLMice  n’a  ici  aucun  droit  de  s’écarter  » 

il  est  tout  à fait  évident  que  Rossi  confond  ici, 
comme  dans  d’autres  parties  de  son  cours,  la  va- 


* PrincipcH  deV Ècononoe  poliVtque  et  de  t.  I,  p.  î. 

* 0£i4rree  dii  ei  tes  de  J.-li . Say,  édition  Guilluuniin,  4 10. 
3 Ibid.,  p.  4üd. 

* i’rincipei  d‘ Économie  politique,  l.  1,  p.  4 h G. 
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leur  et  Tulililé,  etc.  Il  csi  regrettable  qu’après 
avoir  |»rélemiu  que  les  livres  ne  répondent  pas  du 
tout  aux  que.slioiis  qu'il  a posées,  tl  y réponde  lui- 
mém(‘  beaucoup  plus  imparfailenienl  qu’on  ne 
l’avait  fait  avant  lui;  mais  celte  confusion,  qui  ne 
lui  a pas  permis  de  se  former  une  idée  exacte  tie 
la  valeur,  vient  encore  de  ce  qu’il  a admis,  avec 
Smith,  une  voleur  en  ns'Uje,  qui  ii'esl  pas  anlre 
chose  que  rulililé,  el  une  en  échawie,  qui  e.'^l 

la  seule  valeur  ". 

Frédéric  Baslial  a parfaitement  distingué  riitilité 
de  la  valeur  ; c'est  de  l'ulililé  qu’on  peut  dire  qu'elle 
e.Sl  Ve.rpressiiUi  du  r<ipporl  qui  exislc  entre  l s be- 
soins de  Vhofunte  el  les  choses.  La  valeur  suppose 
bien  l’ulililé,  mais  elle  comporte  encore  d’autres  ca- 
ractères. Basliat  distingue  Vutilité  f/rutuite,,  celle 
dont  nmisjouissonssans  travail, sans  e/fort  préalable, 
telle  que  celle  de  ia  lumière  du  soleil,  de  rulililé 
onéreuse,  celle,  qui  ne  nous  est  acquise  qu’après  un 
.sceîYVe  accompli.  Pour  recueillir  celle  ileriiière  uti- 
lité nous  rencontrons,  entre  le  besoin  el  la  salisfur- 
fioji,  un  obstacle  qu’il  faut  surmonter;  nous  y par- 
venons par  Ve/forl  ou  le  service  qui,  en  rendant 
rulililé  onéreuse,  font  qu'elle  ne  se  iransmet  pas 
pour  rien  et  donnent  lieu  à la  valeur.  Il  n’admet, 
(railleurs,  pas  d'aulre  valeur  que  la  valeur  éclian- 
geable;  et  il  démontre  fort  bien  que  l'iilée,  la  notion 
représentée  par  ce  mot,  ii’a  pu  iiailre  que  de 
l’échange,  el  qu'elle  s’est  inlroduite  dans  le  monde 
lorsque,  pour  la  première  fois,  deux  Iiommes  sont 
tombés  d'accord  pour  échanger  leurs  services  ou  les 
résultats  de  leurs  services 

Mais  Baslial  a cru  devoir  niainlenîr  rapplicalion 
du  mol  cf77/c.'îsc  à l’ulililé  gratuite;  il  distingue  la 
! richesse  eljéctive,  — celle  qui  se  compose  de  toutes 
' les  utilités  ohleiiues  soit  gratuitement,  soit  avec  le 
ermeours  de  l’homme,  — de  la  richesse  tuialive,  celle 
qui  sc  compose  exclusivement  d'ulililés  onéreuses 
ou  vaUilVes.  Plus  les  nlililés  gralniles  se  mutliplient 
par  les  progrès  de  l’industrie,  et  [ilus  les  nations,  ou 
le  genre  humain  tout  entier,  possèdent  de  richesse 
j efléclive;  mais  un  individu,  une  famille,  une  agglo- 
mération bornée  d’individus,  sont  d’autant  plus 
^ riches  qu’ils  possèdent  plus  de  valeurs, 

' allemiu  que  la  part  qu’ils  peuvent  obtenir  par  voie 
d’échange,  dans  la  masse  des  richesses  existantes, 

I est  proporlioimée  à la  somme  de  ces  valeurs. 

S'il  y avait  à disiiiigut  r,  en  Économie  politique, 
deux  natures  de  richesses,  nous  admettrions  plulttl 
la  dislincliim  faile  par  J.-B.  Say,  entre  les  rii  liesses 
nuturvUes  et  lc.s  richesses  socitihs,  que  celle  pro- 
posée par  Baslial,  attendu  que  la  |imnière  nous 

6 Court  d' Économie  p'ditique.x  I.  r.a, 

" tbiil.,  p.  7 1 . 

7 !b>d  , |.  5G. 

1 X liai  m<.nn't  Iconomiqnet,  1'^*  i'dttiou,  p.  170  el  suivunie':. 
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para  l Iieancoup  plus  nette;  mais  comment  Bastial,  j 
(jiii  si  bien  établi  qu’il  n'y  a\ail  (raiitre  valeur  que  , 
la  V leur  écliangeable,  a-l-il  jtu  admcUre  des  ri-  | 
dteîït'S  sous  ritlvur?  L'examen  de  ses  motifs  pa-  | 
rail  a sans  doute  digne  d'inlérétj  et  nous  espérons 
qu'i  va  nous  fournir  roccasion  d’éclaircir  Tun  des 
poli  .s  ditliciles  de  rÉeononiie  politique. 

« La  science,  dit-il,  se  préoccupe  du  bien-être 
géiH  .ai  des  hommes,  de  la  proportion  qui  existe 
enli  ‘ leurs  efforts  et  leurs  satisfactions,  proportion  , 
que  (iiodilie  avantageuscmont  la  participation  pro-  : 
greï  jive  de  l'iilUité  gratuite  à ru'uvre  de  la  produc-  ^ 
lion  l Me  ne  peut  donc  pas  exclure  cet  élément  de 
l’id  e de  ricliesse. 

On  peut  concevoir  doux  nations;  Tune  a plus 
de  alisfaclions  que  l'autre;  nKflff  e//r  a moifia  de  j 
!•(/■  urs,  parce  que  la  nature  l'a  favorisée  et  qu’elle  ! 
reii  ‘outre  moins  d'obstacles  : quelle  sera  la  plus  , 
rie  e? 

Bien  plus  : prenons  le  même  peuple  à deux 
épi  ques.  Les  obstacles  à vaincre  sont  les  mêmes  ; 
ma  s aujourd'hui  il  les  sunnoiUe  avec  une  telle 
fac  lilé,  il  exécute,  par  exemple,  ses  transports,  ses  i 
lahiiirs,  ses  lissages  avec  si  peu  d’eiïoMs,  qfte  les 
vv\ ’urs  ^^V/^  tvoavviit  eonsitli-ndih  ment  réduit' s.  Il 
a c Hie  pu  prendre  un  de  ces  partis,  ou  se  contenter  j 
de.'  mêmes  satisfactions  qu'aulrefois,  ses  progrès  se 
Ira  luisent  en  loisirs,  et,  en  ce  cas,  dira-l-on  que  sa 

rie  esse  est  rétrograde, /jone  qidd  imsshie  moins 
de  udeurs?  on  bien,  eonsaeror  ses  elforts  devenus 
dis  lonibles  ù accroître  ses  jouissances,  et  s'avisera-  , 

t-O  I,  purve  que  la  somme  de  valeurs  sent  restée  \ 

stt  ituuiaire,  d'eu  conclure  que  sa  richesse  est 
re:  Lée  stationnaire  aussi?  C'est  à quoi  l'on  aboutit, 
si  an  assimile  ces  deux  choses  : riehesse  et  tvï- 
Irf  r. 

L'écueil  est  ici  bien  dangereux  pour  rÉeononiie 
pi  iiique.  Doit-elle  mesurer  la  ricliesse  par  les  satis- 
fai  lions  réalisées  on  par  les  valeurs  eréées  ’? 

Voilà,  a-''^u^ément,  qui  est  fort  spécieux,  et  qui,  ' 
si  nous  ne  nous  trompons,  paraîtra  sans  répliqué  à 
bi  n des  Économistes,  et,  eepeiidanl,  nous  croyons  ! 
pc  ivûir  établir  que  toute  celle  argumentation  n'esl  | 
fo  dée  que  sur  une  notion  incomplète  de  la  valeur,  1 
St  • l'oubli  de  quelques-uns  de  ses  caractères  essen-  | 
lit  Is.  La  question  est  importante,  et  nous  prions  que  j 
l\  i veuille  bien  nous  accorder  ici  quelques  moments  , 
d’  ne  aUeiilioii  soutenue.  | 

Esl-il  bien  vrai  que,  selon  les  assertions  de 
Bi  sliat,  un  peuple  qui,  par  les  progrès  de  son  in- 
di  strie,  parvient  à se  procurer,  avec  moins  de  Ira- 
Vii  !,  les  mêmes  satisfactions  qu’aulrefois,  réduise 
ai  si  la  somme  de  ses  valeurs?  ou  que  celles-ci 
re  lent  stationnaires,  dans  le  cas  où  ce  même 

llarm-mirÿ  écon  I"-'  éitllioie  p iS-l  i;l  ^ui>i^ales. 
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peuple,  continuant  à travailler  autant  qu’aulrefois, 
obtient  plus  de  produits?  Examinons  : 

Comment  se  mesure  la  valeur  d'un  produit,  d’un 
service  ou  d’un  ensemble  de  produits  et  de  services? 

PaH  L\  QIAXTITÉ  UE  TOl'S  AClRES  UUJETS  VXLAIîLES 
yL'iLS  PECVEXT  FAÏl.E  OBTENIR  EX  ÉCHAXOE.  C'CSl  là 

un  axiome  d’Éconoinie  politique  qui  n’a  jamais  été 
contesté. 

Supposons  mainleiianl  qu'un  peuple  soit  par- 
venu, sans  plus  d'efforts  ou  de  travaux  humains 
qu'aulrefois,  à doubler  la  quantité  des  produits  de 
tout  genre  servant  à ses  besoins  ; on  dit  qu  alors 
la  valeur  de  ces  produits,  bien  que  leur  quantité 
soit  doublée,  ne  se  trouve  pas  accrue  ; mais  sur 
quoi  fonde-t-on  uae  pareille  assertion?  Comment 
mesure-t-on  la  valeur  des  produits  avant  et  après 
le  doublement?  Si  on  la  mesure  comme  elle  doit 
l’étre,  c’est-à-dire  par  la  quantité  de  tous  objets  va- 
lables que  ciiAQi  E CLASSE  de  produits  peut  faire 
obtenir  en  échange,  on  trouvera  inévitablement 
qu’en  doublant  la  quaiUîté  de  tous  les  produits  on  a 
également  doublé  b ur  valeur  totale,  puisque  chaque 
classe  de  produits  pourra  s’échanger  contre  une 
quantité  double  de  toutes  Ics  autres.  Mais,  dit-on, 
celte  quantité  doul-le  n’aura  pas  plus  de  valeur 
qu’auparavant  la  quantité  simple.  Comment  cela? 
Et,  encore  une  fois,  sur  quoi  base-l-on  une  pareille 
assertion?  Puisque  la  valeur  d’un  objet  ne  saurait 
mieux  se  mesurer  que  par  la  quantité  de  Ions  autres 
objets  valables  qu’il  peut  faire  obtenir  en  écbaiige, 
n’est-il  pas  évidei  l qu’une  classe  de  produits  qui, 
parce  qu'elle  aura  été  doublée  en  même  temps  que 
toutes  les  autres,  permet  d’obtenir  en  échange  le 
double  de  celles-ci,  a doublé  de  valeur  aussi  bien 
que  de  quantité? 

Ce  qui  fait  ilIu.Mon,  et  ce  qui  empêche  de  bien 
saisir  cette  vérité,  c’est,  d'abord,  que  l'on  confond 
la  valeur  cl  le  prix,  et  il  est  bien  vrai  que  si  la 
quantité  de  la  monnaie  ne  s’est  pas  accrue  pendant 
le  doublement  des  antres  produits,  le  prix  de  ceux-ci 
aura  pu  baisser  de  moitié  ou  à peu  près;  mais  ce 
qui  indique  déjà  clairement  que  ce  n'esl  pas  leur 
valeur  qui  aura  baissé,  c’est  que  si  l’on  suppose  la 
quantité  de  monnaie  doublée  en  même  temps  que 
celle  dos  autres  produits,  on  reconnaît  que  le  prix 
de  ces  derniers,  pris  en  masse,  doit  être  également 
doublé. 

Ce  qui  empêche  ensuite  de  concevoir  et  d’accepter 
In  vérité  que  nous  venons  d’indiquer,  c'est  que 
beaucoup  d’écoiiomisles  continuent  à supposer,  avec 
Smilli,  que  la  valeur  des  produits  se  mesure  par  la 
quantité  de  travail  humain  employé  à leur  création, 
notion  inexacte,  qui  a donné  lieu  à beaucoup  d er- 
reurs, et  qui  ne  permet  pas  à ceux  qui  radincUent 
de  reconnaître  que  la  valeur  puisse  être  accrue  sans 
augmentation  dans  la  quaiUilé  du  travail. 
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Mais  ce  qui  apporte  le  plus  d'obstacles  à la  saine 
appréciation  de  la  question  qui  nous  occupe,  c’est, 
en  premier  lieu,  que  l'on  oublie  trop  facilement  que 
la  valeur  est  une  qualité  essentiellement  relative, 
qui  ne  peut  varier  dans  un  objet  sans  varier  en 
même  temps,  et  e?i  sens  inversoj  dans  tous  les 
autres  ; en  sorte  que  si  le  sucre  ou  le  blé  baissent 
de  valeur,  tous  les  autres  produits  sont  nécessaire- 
ment alTeclés  en  hausse,  relativement  au  blé  ou  au 
sucre,  et  que  si  le  fer  ou  la  viande  haussent  de  va- 
leur, tous  les  autres  produits  sont  alTeclés  de  baisse, 
relativement  à la  viande  ou  au  fer;  c’est,  en  second 
lieu,  qu'en  considérant  la  valeur  des  produits,  on 
confond  la  valeur  de  Tunilé  avec  celle  de  la  classe, 
et  qu’après  avoir  observé  la  baisse  de  valeur  dans 
runitc,  on  l'applique  à la  classe  entière,  sans  remar- 
quer que  celle  baisse  est  compensée,  et  souvent  plus 
que  compensée  par  l'accroissement  de  la  quantité. 
Nous  allons  éclairer  ce  dernier  point  par  quelques 
développements. 

On  observe  que  l’emploi  du  métier  à tricoter,  par 
exemple,  permet  d'obtenir  une  paire  de  bas  avec  la 
moitié  moins  de  travail  ou  de  frais  de  production 
qu'il  n’en  fallait  pour  obtenir  la  même  paire  par  le 
tricotage  à la  main  ; on  dit  alors  que  la  valeur  des 
bas  a baissé  de  moitié,  et  cela  est  vrai  quant  à 
l’unité;  mais  est-il  égulemeut  vrai  que  la  valeur 
totale  de  la  production  de.s  bas  ait  été  réduite  de 
moitié  depuis  l’emploi  du  métier?  Assurément  non, 
et  il  est  fort  probable,  au  contraire,  qu’elle  a plus 
que  doublé  ; il  en  est  de  même  de  la  production  des 
livres,  comparée  à celle  des  manuscrits,  de  celle  des 
fils  obtenus  à la  mécanique,  comparée  à celle  des 
fils  produits  par  le  rouet  ou  le  fuseau,  du  transport 
opéré  par  le  porte-balle,  comparé  à celui  effectué 
par  la  locomotive.  Dans  ces  diverses  classes  de  pro- 
duction, l’unité  a considérablement  baissé  de  valeur, 
mais  la  classe  entière  représente  une  valeur  incom- 
parablement supérieure  à ce  qu'elle  était  avant  la 
baisse.  Depuis  trois  siècles,  la  valeur  de  l'unilé  des 
produits  a été  plus  ou  moins  réduite,  en  Europe, 
dans  beaucoup  d'autres  branches  de  production, 
mais  il  n'en  est  pas  une  seule  peut-être  qui,  dans 
son  ensemble,  ne  fournisse  une  somme  de  valeurs 
très-supérieure  à ce  qu’elle  était  avant  celte  réduc- 
tion. La  valeur  des  produits,  pris  en  masse,  est  donc 
bien  loin  de  s’amoindrir  par  reffel  des  progrès  in- 
dustriels; ce  que  les  hommes  réduisent  sur  la  va- 
leur de  l’unité,  ils  le  rétablissent,  et  fort  au  delà, 
par  l'accroissement  de  la  quantité.  C’est  là  évidem- 
ment ce  qui  est  échappé  à Bastial  dans  le  passage 
que  nous  avons  cité.  Il  croit  qu’une  même  quantité 
de  travail  ne  peut  jamais  produire  qu’une  même 
somme  de  valeurs,  et  que  le  seul  résultat  des  progrès 
de  l'industrie  est  d’accroître  Tulililé  gratuite;  il  est 
pourtant  bien  certain  qu'ils  accroissent  en  même 
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temps  l’utilité  valable,  car  personne,  assurémenU 
ne  saurait  hi’-siler  a reconnaître  que  les  peuples  les 
plus  industrieux  sont  aussi  les  plus  riches  en  valeurs 
échangeables.  Rasliat  était  pénétré  de  la  pensée  que 
les  valeurs  iront  se  rédui»anl  sans  cesse  par  l’effet 
des  progrès  industriels;  cela  peut  être  admis  pour 
diverses  classes  de  produits,  quant  à l'unité,  mais 
quant  à la  classe,  ou  quant  à la  masse  des  produits, 
l'effet  de  ce  progrès  a été,  Jusqu’à  présent,  d’en 
accroître  considérablement  la  valeur,  et  rien  n auto- 
rise à croire  qu’il  puisse  en  être  autrement  dans 
l’avenir. 

Il  n'y  a donc  pas  ici,  pour  l’Economie  politique, 
l’écueil  qu’a  cru  apercevoir  Bastial  ; elle  peut  liardi- 
menl  affirmer  que  les  richesses  sont  composées  d'ob- 
jets pourvus  de  valeur  échangeable,  et  qu'elles  sont 
proportionnées  à la  somme  de  ces  valeurs,  mesurée 
comme  elle  doit  rèlre. 

Quoique  nous  sentions  toute  la  fatigue  que  de 
semblables  dissertations  iieuvenl  donner  à l’esprit, 
le  désir  de  les  rendre  désormais  superflues,  en  élu- 
cidant le  plus  possible  les  questions  qui  en  font  l’ob- 
jet, nous  engage  à demander  encore  un  moment 
d'altenlion. 

J. -B.  Say  considérait  comme  l’une  des  principales 
difficultés  de  rÉconoinie  politique  la  solution  de  cette 
question  : « Lu  riein  sse  étant  composée  de  ta  valeur 
K des  ehoses  possédées^  comment  se  peut-il  qu'une 
« nation  soit  d'autant  plus  rklm  que  les  c/iosrs 
ft  y sont  ù plus  bas  prix  ? » La  question,  ce  nous 
semble,  n’esl  pas  posée  ainsi  dans  ses  vérilaldes 
termes;  car  il  serait  difficile  d’établir  que  les  pays 
oii  les  produits  sont  au  plus  bas  prix  sont  toujours 
les  plus  riebes.  Dans  plusieurs  grandes  contrées, 
telles,  par  exemple,  que  la  Pologne,  ou  certaines 
provinces  de  la  Russie,  de  l’Amérique,  de  l'In- 
douslan,  les  principaux  produits  (les  céréales,  la 
viande,  le  bois,  la  laine,  le  cuir,  etc.),  sont  à des 
prix  relalivenicm  plus  bas  que  partout  ailleurs,  et 
cependant  ces  contrées  sont  loin  de  pouvoir  être 
rangées  parmi  les  plus  riches.  Il  nous  paraît  é\idrnl 
que  ic  problème  qu’a  voulu  proposer  l’illuslre  éco- 
nomiste français  est  celui-ci  ; « La  rie/œsse  étant 
I H composée  de  lu  vedeur  des  choses  possédées,  corn- 
« ment  se  peut-il  qu'ime  nation  s'enrichisse  ù me- 
ft  sure  qu'el'o  parvient  d nhaiss  r ta  valeur  de  ses 
U pro  hiils  par  la  réduction  des  frais  de  leur  pro- 
ft  duefion?)*  J. -B.  Say  répond  que  les  fonds  pro- 
ductifs de  celle  nation  ont  alors  plus  de  voleur, 
attendu  que  les  services  qu'ils  fournissent  s'échan- 
gent contre  unr  p'us  i/rundc  quantité  d’objets  va- 
lables de  toute  espèce;  mais  celle  solution  n’esl 
pas  coinjdèle,  car  elle  n’explique  point  comment 
la  ricliesse  produite  fel  non  plus  la  puissance  de 
produire)  est  plus  grande  dans  le  pays  où  les  pro- 
grès de  l’industrie  ont  le  plus  réduit  les  frais  de 
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pmdu  lion  et  la  valiMir  des  diverses  espèces  de  pro- 
duits. 

I>oi  r résoudre  complètement  celle  question,  il 
[.au  st  rappeler  d'abord  que  la  valeur  esl  une  qualité 
esseiit  cllement  relative,  et  ensuite  tout  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut.  Il  en  résulte  que  la  baisse  île 
valeiii  amenée  par  les  progrès  industriels,  dans  Tii- 
nité  1 une  classe  de  produits,  ne  diminue  pas  la 
valent  de  la  classe  entière,  parce  qu’elle  esl  tout  au 
imdns  comiienséc  par  raugmenlation  de  la  quaiililé 
produ  ,c,  taniiis  qu’elle  augmente  proportionnclle- 
iiieiil  \ valeur  de  tous  les  autres  produits  relalive- 
mrnl  : celui  où  elle  s’est  manifeslée,  puisiiu'elle  leur 
penne  de  s’écbanger  contre  une  quantité  plus  consi- 
dérab’  ‘ do  ce  dernier. 

Ail  'i,  nous  dirons  encore,  sauf  à nous  répéter  : 

l)'i  ne  part,  il  n*y  a pas  réduction  dans  la  valeur 
de  la  -lasse  de  produits  où  la  baisse  a été  obtenue, 
l'accri  issement  de  la  quantité  établissant  tout  au 
moins  la  compensation. 

I)’;  tire  part,  celte  baisse  donne  une  plus-value  à 
toutes  les  autres  classes  de  produits. 

Le  'ésullal  détinilif  est  donc  une  augmentation  de 
la  son  me  des  valeurs. 

\'o  à comment  la  baisse  de  valeur  dans  rmiité 
d'une  classe  de  produits  peut  se  concilier  parfaiti*- 
meiu  vec  i’augmenlation  de  la  valeur  ou  de  la  ri- 
cliesst  totale. 

\'o  à pourquoi  nous  avons  pu  démonlrer  tout  à 
riicur  que  le  doubiemenl  dans  la  qiianlité  de  tous 
les  jir  -diiils,  obtenu  sans  plus  de  frais  ou  d'efiorls, 
doiibl  rail  nécessairement  la  somme  de  leur  vaboir 
totale  puisque  chaque  classe  de  produits  obliemlrail 
alors  M\  échange  une  quantité  douille  de  tous  les 
autre: . 

li.  Ccijui  précède  nous  parait  avoir  sunisanimenl 
prépa -é  !a  solution  de  la  question  de  nonionclature 
(jue  II  lUs  nous  sommes  proposée. 

I.a  qualité, qui  tend  les  cbo'îes  ]iropres  a satisfaire 
nos  1 -soins,  se  nomme  rmiTÉ. 

Ra  nii  les  iitilili'-s,  les  unes,  comme  celle  de  l'air 
respi  aide  ou  de  la  lumière  des  astres,  s’appliquent 
d’elb  i-mémes  à nos  besoins,  sans  exiger  de  noire 
part  aueiine  préparation,  aucun  elVorl  ou  service 
préalibles;  elles  ne  sont  pas  (railleurs  susceptibles 
ropriiifion  privée  ou  exclusive,  tous  les  ayant 
égale  lient  à leur  disposition;  nous  comprendrons, 
avec  Baslial,  reitseiiilde  des  utilités  de  cette  classe 
sous  la  dénomination  d'v/ê'iVc'  (/mluKe.  I,cs  autres 
HO  pi  uveiil  s’appliquer  à nos  besoins  qu’après  un  ser- 
vice iceompÜ;  elles  devicnncnl  la  propriété  de  ceux 
qui  lit  fourni  ce  service,  cl  sont  pourvues  d'une 
quai  té  (pli  permet  à leur  possesseur  d'obtenir  d'au- 
tres itililés  (le  la  même  classe,  mais  d’espi-ces  va- 
riéct  lorsqu'il  veut  les  échanger;  c^‘sl  celte  qualité 
que  ésigiie  le  mut  vai.klu.  On  peut  donc  compren- 


dre les  utilités  de  celte  classe  sous  la  dénominalion 
générale  iVufififc  valaf>k\ 

La  valeur  n’existe  que  par  le  travail  et  par  l’é- 
cliange;  ctdle  d'un  ohiel,  pris  en  particulier,  ne  se 
mesure  pas,  comme  on  l'a  trop  répété,  par  la  r/io/o- 
Iflr  de  travail  employée  à la  produire,  vun's  par  fa 
fjiKintité  de  loas  autres  ohjets  vahdffvs  fpdll  pettf 
fain  oht>  7iir  eu  vcliau  fe. 

C'est  rulilité  valable  qui  seule  eonsliliie  la  richesse. 
La  seule  différence  enire  les  mois  richesse  et  valeur 
consiste  en  ce  (juc  ce  dernier  difsigne  une  qualité, 
ainsi  (pie  !’a  déjà  romanpié  Rossi,  tandis  que  le 
mol  richesse  indique  ! objet  dans  lequel  celte  qualité 
réside. 

11  n’y  a pas  d’autre  valeur  que  la  valeur  échan- 
geable; ce  que  plusieurs  économistes  ont  nommé 
Videur  en  usa(p',  vaUnr  d'uÜUiê^  n’esl  pas  autre 
chose  que  l'utililé.  P(*iir  qu'un  objet  soit  pourvu  de 
valeur  écliangeablc,  il  n'est  pas  indispensable,  comme 
Ta  supposé  Rossi,  qu’il  soit  dans  la  circulation,  c’est- 
à-dire  offert  en  écliatigc;il  suflit  que  l’on  r(*con- 
naisse  qu'il  aurait  une  valeur  quelcomiue  s’il  était 
mis  en  vente;  ainsi  1rs  moimmenls  publics  ou  les 
habits  que  nous  portons,  bien  qu’ils  ne  soient  pas 
oll'erls  en  échange,  sont  pourvus  de  valeur  éclian- 
geable  L 

11  n’y  a pas  d'autre  richesse  que  celle  constituée 
par  les  objets  pourvus  d’utilité  valable.  Ce  que 
.I.-R.  Say  a nommé  richesses  mitur.Ues  n’esl  jias 
autre  cliose  (lue  l’utililé  gratuite. 

Lorsqu’un  progrès  industriel  permet  d’obtenir, 
sans  plus  de  travail  ou  d’efiorls,  des  quantités  plus 
considérables  d'objets  pourvus  d’utilité  valable,  il 
n’(*n  résulte  aucun  abaissement  dans  la  somme  des 
valeurs;  caria  réduction  devah'ur  obtenue  sur  l’u- 
nité (lu  produit,  dans  lequel  s’est  réalisé  le  progrès, 
esl  aiissit(3t  compensée  par  la  plus-value  qu’acquiè- 
rent, relativement  àcetobjel,  tous  les  autres  produits 
avec  !es(iiiels  il  peut  s’éclianger;  il  en  résulte,  au 
contraire,  pour  la  somme  des  valeurs,  uit  accroisse- 
ment proportionnel  au  surplus  oblenii  dans  la  quan- 
tité des  produits;  c’est  ce  que  nous  croyons  avoir 
démoiilré. 

La  richesse  est  donc  bien  réellement  proportion- 
née à la  somme  lolaie  des  valeurs,  et  celte  somme 
l'est  clle-ménie  à la  quantité  des  produits  de  tout 
genre,  par  conséquent,  à la  somme  des  satisfactions 
que  nous  pouvons  nous  procurer. 

Les  progrès  de  l’industrie,  l’accroissement  de  notre 
puissance  sur  les  agents  de  la  nature  n’ont  donc  pas 
pour  eflel,  comme  le  supposait  Baslial,  de  réduire 
i la  somme  de  rutilile  valable  ; ils  raccroissenl,  au 
contraire,  d’autant  plus  qu’ils  nous  permeltenl  de 
multiplier  davantage  les  oiqids  pourvus  de  celte  uli- 

I rpmarqim  rsl  Hiir  h .1  -R.  Say.  yofes  sur  ïiicurdu,  Inm  1, 
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lilé.  C'est  pour  C(da  que  les  peuples  dont  riiiduslrii^ 
a fait  le  plus  de  progrès  sont  aussi  les  plus  riches 
dans  la  seule  acception  légitime  du  mot.  les  plus  ri- 
ches en  utilité  valable,  en  richesse  échangeable. 
Toute  réduction  des  frais  de  production  et  de  la  va-  ! 
leur  dans  Tunité  d’une  classe  de  produits  n'en  esl  I 
pas  moins  un  bienfait;  mais  clic  n’esl  un  bienfait 
que  parce  qu’elle  multiplie  les  unités  de  celle  classe, 
etparce  qu’elle  donne  une  p!us-v:ilu(ï  à tous  les  autres 
produits. 

Il  nous  semble  (pie  nos  propositions,  relativement 
à la  fixation  du  sens  des  mots  valeur  et  richesse^  sont  ^ 

inainleiiant  sitfïisaimnenl  justifiées.  i 

A.  Clémext. 

IU/-CK  (C.). 

Vtber  Jrbeit,  hnptlal  und  Association,  olc.  — {Du  Irai  ail,  du 
capital  et  de  rassocialion  par  rapport  â l industrie).  Siuligiirdf 
I84G.  1)1-.  in-8u. 

Ilifik  ,1e  doiU-ur  V.  A.)  u Iraduil  en  allemand  la  Hiysùjue  i 
sociale  de  M.  Queielci,  Siuligard,  1838,  t vol.  jii-8“.  | 

un:  DEL  (A.-Lr.).  Professeur  d’Êconomie  poli-  ^ 
tique  à l'imiversilé  de  Rerlin.  I 

.Vafiort«l-0£fcüKom.e.  - (Economie  nnlionate).  Birrlin,  1838-41, 

3 vol.  in  8“. 

• M.  Kiedel  demande  la  libellé  illlmUéedu  commerce. Cepeu- 
danl,  (oui  en  rejeiant  la  pvoteclion  d’ime  manière  absolue,  il 
reconnaît  ruliliié  d'fnronragpmpnls  direc(s(primes  ou  avances), 
pour  rêiablibsenienl  des  premières  manufactures  dans  un  pays 
purement  agricole.  • 

(Vov.yourn.  des  AVon.,  tome  XXXHI,  page  390.) 

«.  Ou  trouve  b la  ün  du  3*  volume  do  cet  ouvrage  une  hiblio- 
p^aphieassc^nclle,el  classée  avec  méthode,  des  traités  généraux 

d'Kcouomie  politique.  » ^.M.  11.) 

/f/AL/i (Tiieohohe).  Appelé  aussi  quelquefois 
UiLi.Eï  UE  Saissuie,  uicmbre  du  conseil  des  denx- 
cenls  de  Genève,  sa  patrie;  né  en  17-J7,  mon 
en  1785. 

lettres  sur  l'emprunt  et  l'impôt  adressées  à V.  Mecker  de  Gtr- 
mani.  1 770,  in-8'*. 

Le  maïquis  de  l’oteral  a publié  des  observations  sur  cei 
ouvi agp. 

lUPEHT  DE  MüSLLMi,  Voyez.  Moxci  ar. 
lUSClI  (O.  T.).  Conseiller  municipal,  à Berlin. 

Zùiifte.  Geweihefreihcit,  yciverbliche  f'ercine.  etc.  — [Examen 
comparitUI  des  corporations  ou  maîtrises,  de  la  liberté  industrielle 
et  de  i (issociution).  B-  rliii,  1845,  forte  br»  tii  8 ’. 

Dus  Kixn  preuss.  Sc€hiindlun>jS'lnstitut  und  dessen  Eiugnffe  i« 
die  burycrl.  GiU'cibc  durgestellt  und  beleucbtet.  — [E.camen  de 
i institut  royal  prussien  pour  le  commerce  maritime  et  de  son  em- 
piétement sur  te  domaine  de  iindustrie  privée).  Berlin,  1844, 
iü-8''. 

SolhwendigeRcchtfertiguny,  cic.— [J lulification  nécessaire,  etc  ). 
Berlin,  1843,  iu  8®. 

faisanl  suile  à h publication  précédente. 

Voyez  Assurances. 

lUSTELUlJBEU  (J.-R.).  Conseiller  auliqiic'; 
directeur  de  la  maison  de  travail  (ou  de  correction) 
de  RrauNveiler  (province  rhénane  prussienne). 

U i gweiscr  iur  l iteralur  fhr  U msenpPege , des  f olkser- 
zienungstvescns,  der  Armenfilrsorge.  des  Heltelwesens  und  Gefceng- 
nisskunde.  ( Bibliographie  de  l'éducation  des  orjdiclins,  du 


paupérisme,  de  la  mendteité  et  des  prisons),  Cologne,  1810,  2 vol. 
in  8*». 

Ne  coutient  pas  seulemenl  des  livres  allemands. 

Üic  Straf-  und  Btsseï  ungs  .tusUiltcn  nach  den  BcdilrfnisstH 
Uiisen  r Zat,  etc.  - (/.es  maisons  de  force  et  de  col  reclion  selon 
les  besoins  de  notre  épogue,  i-lc  )•  May*‘u<e,  1843.  1 vol  in  8“. 

lUVEIîA  (i)on  .Uan-Sachez).  S’est  fait  connailre 
en  traduisant  en  espagnol  le  Traitiî  if'Êivnunnc  po- 
liliiiue  de  J.-iî.  Say  (en 

/?0//A7L/07'(Ci.AiuE)..\éà.Màconeii  17o5ou5ï, 

fut  membre  de  la  (Convention  nationale,  puis  ministre 
de  la  République  française,  résident  à Hambourg; 
enfin  négociateur  à Uastadl  où  il  fut  massacre  le 
'-2%  mai  1799. 

On  lui  doit  un  Rapport  sur  les  établissements  des  pauvres  à 
Hambourg,  inséré  d.»ns  le  Recueil  de  l)uquos»noy  (vover  ce  nom,, 
et  une  Lettre  sur  l'industrie  des  Pays-Bas,  insérée  <lau»  le  Conter 
fateur  de  l'ram.ois  de  NeufebOieau 

liOliEflT  (F ranv-oisJ-  à la  Charmèle,  près  de 

Châlons-sur-Suune,  en  1757;  mort  en  1819  a llei- 
ligensladl  en  Saxe.  A été,  avant  la  révolution  de  1 789, 
ingénieur  et  géographe  ordinaire  du  roi;  en  1795 
administrateur  de  la  Côte-d’Or,  plus  lard  1 1797)  dé- 
puté au  conseil  dt's  cimLcenls,  membre  de  l Institut 
de  Bologne  et  de  l’Académie  de  Berlin. 

I Vélanges  sur  différents  svjeU  d' Economie  politique.  Bari>,  Le- 
, uorniant,  an  vni  (I8ûü),  in-8o. 

I A publié  plusieurs  ouvrages  de  géographie. 

I iiOtîEHT  (L.-J.'.  Aé  à Sainlc-Tulle  (lîasses- 
Alpcs)  en  1771,  médecin  du  lazaret  de  Marseille 
et  d'autres  élahlissciiients  publics  de  celle  ville; 

! professeur  d'Iiygiène,  membre  do  plusieurs  acadé- 
mies, etc. 

' De  l'influenre  de  la  révolution  fruH<^a‘tse  sur  ta 
ouvrage  un  l'ou  piouve  qu  ollca  augiueulé  depuis  dix  ans.  Bans, 
Allul,  Crochuid,  18D3.4  vol.  in  14. 

! (.lEW-AxroiNE).  .Né  à I$ar-lc  Duc 

(Meuse)  vers  la  lin  de  1777  ; mort  à le 

8 août  1850. 

I Robert,  (jui  a pris  plus  lard  le  nom  de  Rolierl- 
! Guyard,  faisait  le  commerce  des  fers  et  dos  bois, 
lorsipie  la  crise  qui  suivit  la  révolution  de  1850  lui 
enleva  la  plus  grande  partie  de  son  avoir.  Il  perdit  le 
reste  en  s’associant  dans  une  autre  enln-prise.  Resté 
' sans  fortune,  il  uiiilut,  malgré  son  âge  avancé,  con- 
tinuer à être  indépendant  de  sa  famille,  et  il  vécut 
du  produit  d’un  très-médiocre  emploi.  Roberl- 
; (Fuyard,  iiue  nous  avons  connu  dans  celte  dernière 
phase  de  sa  \ie,  avait  été  doué  d'un  esprit  studieux 
et  observateur.  De  bonne  lumre  il  avait  eu  du  peii- 
chunl  pour  les  questions  écoiioinitiues,  sur  lesquelles 
il  a laissé  deux  écrits  ; dans  Pun,  il  discute,  quelqin*- 
j fois  avec  succès,  les  principes  généraux  (voyez  Oufre 
I ET  iiEvtANDE,  où  üous  uvoiis  OU  occasiuii  dc  le  citer)  ; 
dans  l'autre,  il  a fait  sur  le  paupérisme  et  la  misère 
une  monographie  à quehiues  égards  un  ]ieu  excen- 
trique, et  à plusieurs  autres  originale  et  profitable. 

Jl'H.  G. 


t» 


Îi98  ROBERTSON. 

De  la  rich  tse  ou  Essai  de  ploutonomie,  par  J.-A.  Robert,  Paris, 
Dumont,  I8J  1.  ) vol.  in  8 ’ de  38f.  pages. 

t Cet  O vrape  est  divisé  en  quatre  livres  : les  deux  premiers 
ataieiilde  i été  publiés  en  18-29, et  le  troisième  en  1830.  Dans  le 

premier  l re,  l’auteur  détermine  les  fondements  de  la  valeur; 

dans  le  se  oiid,  il  parle  de  la  prodiiflion  et  des  insti  umenis  de 
travail;  d ns  le  troisième,  de  l'érhanpe  et  du  prix  des  rboses; 
dans  le  q'  uriéme.  du  revenu  et  des  impôts.  On  voit  que  I auteur 
avait  fait  ne  élude  suivie  du  Traité  de  J B-  Say.  et  qu  il  s est 
donné  po  r principale  mission  de  rectifier,  b son  point  de  vue, 
le  langag  de  ce  maître  de  la  science.  Si,  plus  d'une  fois,  il  est 
parvenu  i faire  ressortir  quelques  impropriétés  dans  les  nomen- 
daturest  les  définitions  en  usage,  il  a souvent  aussi  fait  une 
besogne  I peu  près  mutile,  en  allongeant  sans  profil  des 
considéiî  ions  suflisammeol  éludées,  ou  bien  encore  en  faisant 
interveni  des  citations  des  voyages  de  Couk  , de  Tilslram 
Sbandy,  -le...  » 

Joseph  OvhMER,  Journ.  i!e<  Eron  , t.  XII,  p.  275.) 

Estai  su  l’état  .du  paupérisme  eti  France  et  sur  les  moyens  d y 
remédier,  .ar  M Roberi-Guyard.  lr«- édit.,  1818,  brovb  in^°i 
îc  édit , re  ue  et  augmentée.  Paris.  Guillaumin,  1849,  1 vol.  m-8o 
de  23i  pag  s. 

Cet  01  rage  a été  écrit  en  vue  du  concours  fondé  à l’Académie 
dessciti  es  morales  et  politiques,  par  feu  le  baron  deMorogues. 
Dans  ui  j première  partie  rauH-ur  traite  du  paupénsme  en  gé- 
uéial.  I ' la  misère  irrémédiable  et  du  priucipe  de  population 
eu  Grec  . eu  Pologne,  en  Irlande,  aux  Êtais-l’nis.  Dans  la  se- 
conde p nie  il  passe  en  revue  et  critique  les  remèdes  de»  écoles 

socialisl  s;  Kourier.  Proiidlion.  I,.  Blanc,  Eugène  Burel,  et 
parle  d.  la  concurrence,  du  monopole  des  capitaux  et  de  l a'su- 
cialion  1848  49)  Dans  la  troisième  il  s'occupe  spécialement  du 
paupéri  me  en  France,  de  la  misère  agricole,  de  la  misère  n.aiia- 
facturiè  e et  du  paupérisme  dans  Pari.s.  Dans  la  quatrième  il 
expose  ! jcci'ssiveineul  les  moyens  spéciaux  de  r«  roédier  au  pau- 

pciismc  des  tampagnes,au  paupér.smedes  villes  oiamifaciurieres, 

au  MSine  dans  Paris,  et  les  moyens  généraux  do  remédier 

au  pau  'fisme. 

« ..  ■!.  Hüleri-Guyard  est  tout  ce  qu’il  y a de  plus  pe.ssi- 

misle;  pense  que  la  misère  est  UD  fait  fatal,  conlro  lequel 
l'huniûi  lté  se  débat  vainement  ..  Il  faut  U combaiiie  comme  on 
combat  a mer  qui  empiète  les  rivages,  sans  espérer  jamais  de 
püuvoii  lui  faire  rebrousser  chemin...  !t  voudrait  que  1 on  fixât 
ie  nom  re  des  familles  u’ouvriers  dans  chaque  indusiiie.  et  que 
chaque  amille  fût  limitée  h nnq  individus. dont  trois  enfants..  Il 
voudra  une  police  impitoyable  contre  les  mendiants,  et  sa  légis- 
laliou  énaie  aurait  épouvanté  Drocon  lui-méme.  U veut  t U 
« puni  ion  du  flagrant  délit  d’ivnigiierie,  dit-  I,  par  de»  peines 
« grad  .ees  dont  la  troisième  serait  les  travaux  forcés  â perpé- 
« luit!  contre  le  libertinage,  des  roi»  dam  nations  de  mille  à cent 
w mill  francs,  en  ras  de  récidive,  l’amende  en  fait  de  mmuis 
« doit  uiniT  » A cftlé  de  re.s  excenlnrilés  un  peu  trop  fortes, 
il  faut  ! ’avouiT.  même  pour  le  temps  qui  court.  >I  Uobert- 
(iuyar  laisse  échapper  quelquefois  d’iisseï  bonnes  bouffer»  de 
bon  Sf  is.  •'  >lotiH*Hi,  Jvuin.  de*  Econom.,  l XIX.  p 306  ) 

(b-  igemenl  se  rapporte  à la  première  édilion  ; dans  U se- 
conde qui  est  plus  volumineuse,  te  sujel  a été  mieux  étudié.  Us 
réllex  'OS  uti'es  et  les  bouffées  de  bon  sens  dont  parle  M.  de 
Molm  ri  y dominent. 

lîO'iEÜTSOX  (GKofiGE).  Né  en  Écosse  vers  le 
milieu  Ju  siècle  dernier,  a élé  pendant  plus  de  cin- 
tinaiiU  ans  fermier  et  administrateur  des  biens 
rurau; . 

Rura  recollectioiis.  or  lhe  j royrest  of  improrcment  in  a<jri>'ul- 
tare  an  l rural  affairs.  — (Souirwirs  agricole*,  ou  progrès  de 
l‘U‘jria  turc  et  de  Téconomte  rurale  en  Ecosse)-  Irvine,  J829, 
t vul  i i-H**. 

a ( et  ouvrage  est  Irès-inléressanl  I.ea  progrès  en  Induslne, 
riche  ves  et  améliorations  de  toutes  espèces  que  l’Ecosse  a fads 
depu  !763,é|ioque  è laquelle  remontent  ce»  souvenus,  sont 
peut-  ire  »aos  exemple  dan»  aucun  pays,  et  n’üiil  même  pas  été 
dépa-  lés  par  ceux  de  Kentucky  et  d’illinois  -i)  M-  Ro- 

berts n ne  piél*-nd  aucunement  donner  un  exposé  i état  lé  ou 
5V»le  laiique  de  ce  merveilleux  progrès;  il  s’ei-t  jud.t  ieiisement 
burn  à cunslaier  les  cbangt-menis  dans  les  procédés  agricoles 
ou  dï  is  l’état  d»  la  population  rurale  qu’il  a eu  lui-raôme  occa- 
sion ’üfaserver.  » 


RODET. 

/fOB/A'£^7’(JEA?ï-BAPTisTE-REWt).  Né  à Rennes 
en  1723;  mort  dans  cette  ville  en  1820.  A publié 
de  nombreux  ouvrages  sur  les  objets  les  plus  divers, 
mais  surtout  beaucoup  de  Iraductions  de  l’anglais. 

Considérations  sur  le  sort  et  le^  révolutions  du  commerce  d' Es- 
pagne J7GI,  in-8®. 

Dictionnaire  universel  des  scimees  morales,  éronomiques.  poli- 
tiques et  diplomatiques,  ou  Bibl-oiheque  de  l'homme  d'Etat  et  du 
citoyen.  Londres  (Neufcbâleau),  1773-83,  30  vol.  in  4*\ 

fl  C’est  une  vaste  compilalit  u où  l'on  trouve  du  droit  public, 
du  droit  parlicnlier,  de  la  gé.  grapliie.  des  notions  biograplu- 
nucs  et  des  extraits  d’ouvrage.-  quelquefois  très-étendus.  >. 

‘ (QtlÉRXUD.) 

HOCCO.  A publié  en  italien  : 

Des  banques  de  yaples.  Naples  1783,  2 vol. 

« Inléressanl  à consulter,  quoique  incomplet  et  diffus.  ■ 

(Bl) 

nOCIlE  (Artih  h).  Conseiller  de  préfecture  du 
département  de  niérault. 

Des  besoins  du  commerce,  réd>iits  à leur  plus  simple  expression. 
Pari»,  Renard  (Guillaumin),  1h50,  br.  iii-8o. 

noenox  (I/abbé  Alexis-Marie),  Aslrononie, 
opticien  et  voyageur;  successivement  bibliothécaire 
de  l’Académie  royale  de  la  marine  royale  à Brest 
(1788),  astronome  de  la  marine,  garde  du  cabinet 
de  physique  et  d’oplique  du  roi.  établi  à la  Muette; 
inspecteur  des  monnaies,  et  membre  de  la  commis- 
sion des  nmiinaies  sou.-  l’assemblée  constiluanle; 
enlin  directeur  (’e  l’observatoire  de  BresI,  membre 
des  Académies  des  sciences  et  de  la  marine,  de  la 
première  classe  de  rinsliliit  national,  pour  laphysi- 
(pie  générale,  et  de  l'AcadéniiedeSaiiit-Pélersbourg; 
né  à Bresl  en  17Ü,  et  mort  à Paris  le  5 avril  181  /. 

Essai  sur  les  monnaies  an  iennes  et  inot/ernc».  Pari»,  l’iaull, 
ITOi,  1 vol.  in-8®  (avec  6 plan-hc*). 

Ouvrage  plus  intéressi»i»t  sou»  le  rapport  de  la  technologie 
que  sous  le  rapport  d«  l'Eionomie  politique;  très-digne,  néau- 
moins,  d'ëtre  cou>ulié. 

A Usüilfdel’Esxui  suc  le*  monnaie*  se  trouve  du  même  auteur: 
.Ipcrpu  présenté  au  comité  de.-  monnaie*  de  l'assemblée  nutumale. 
de*  avantages  qui  peuvent  résulter  de  la  conversion  du  métal  de 
cloches  en  monnaie  moulée,  pour  faciliter  t’échange  des  petit* 
assignats. 

On  doit  encore  è l’abbé  Rochon  un  grand  nombie  d’autre* 
écrits  sur  des  questions  pui  cmenl  srienliûques,  cl  aussi  un  .Vou- 
' rcüM  voyage  à la  mer  du  Sud  I7'J3,  in-8u|,  cl  un  Foyage  d Mada- 
gascar, qui  a eu  trois  édition». 

lîODUERTl  S-J.UiETZOW,  Membre  du  par- 
lement prussien. 

Zur  Erkennlniis  unserer  slaatswirthschaftltchen  Zustœnde.  - 
[Mémoire  pour  servir  à ta  counnistance  de  notre  état  économique). 
Ncu-Bramlfbourg,  1842,  m-8  . 

Fur  den  Kredit  der  Gutsbes  ticr.  - Mémoire  en  faveur  du  crédit 
des  proprietaire*)  Berlin.  1847.  in-8'». 

Die  neuesten  Grundtuxen.  etc.  — (Le*  taxes  foncières,  etc.). 
Auclam,  1847,  in-8". 

Biocliuie  publiée  contre  M.  de  Bdlow-Commerow. 

/t*0/^/:.’7’(I)EMs-I.oiis).  Né  à Bourg  en  Bresse, 
en  décembre  1781  ; mort  a Paris,  le  31  décem- 
bre 183'2,  à fàge  de  71  ans.  Il  se  destinait  à TÉcole 
pulylocluiiiiue,  lorsque  les  événements  lui  firent  in- 
terrompre ses  éludes  pour  suivre  la  carrière  com- 
merciale. il  entra  d'aitord  dans  le  commerce  de  la 


r 


RODET. 

droguerie,  à Lyon,  el  fut  eiisuUe  associé  à une 
maison  de  tlenrécs  coloniales,  a Boideaux. 
lard  ses  affaires  le  comliiisirenl  à Londres  ^ 
meura  iilusienrs  années.  En  181/,  J*''’"  | 

France,  et  aciiela  une  cliarge  de  courut  ^ 

nierce,  accrédité  près  radininistralion  des  taba 

qu'il  a fait  valoir  jusqu’à  sa  niorl,  et  qui  lui  procu- 
rait une  assez  grande  aisance.  Uodet.  qui  elai  dont  , 
de  beaucoup  d’activité,  ne  se  laissa  cepe  da  l pa 
absorber  par  les  alfaires  ; il  donna  une 
temps  aux  leUres,  et  il  suivit  nolamn.cnt  le  memv 
ment  des  idées  éeoiiomiques,  dans  lequd  _ 

remarquer  par  ses  êcrils,  qui  redetaienl  I >•  ■ 

particulier  du  négociant.  Uodet  avait  une  conua  s- 

sance  précise  des  faits;  mais  il 
assez,  de  sorte  que  ses  écrits  sont  plus  m^l  ut  i . 
sous  le  rapport  statistique  que  sous  le  rappmt  leo- 
nomique.  Il  a été  un  dos  publicistes  liberaux  de 

restauration;  mais  il  était  reste,  ^ f J 
grande  question  de  la  liberté  eommoreiale,  dan  ui  e 
îiésitatioi.  qui  avait  neutralisé  son  amour  de  !.. 

liberté  en  général  et  son  savoir. 

Sa  bibliotlièquc  était  une  des  plus  riebe  de  Pans 
en  ouvrages  d’Économie  politique  et  eu  documeu  s 
anglais  et  américains,  qu’il  communiquail  avec  a 
plus  grande  libéralité  à tous  ceux  qui  venaient 

'""uîr  était  membre  de  la  société  d’Économie 
politique,  eorrespondaiit  de  la  société  de  statistique 

depuis  18Ü),  membre  de  ia  commission  cliargu 

TrlyUer  .«valeur»  olBdelle»  qui 
aux  relevés  de  la  douane  depuis  18i8.  U 
loimlemps  syndic  des  courtiers  de  commerce. 

Uodet  avait  le  projet  d’écrire  un  ouvrage  de  lon- 
gue haleine  sur  les  queslions  économiques;  et,  i c- 
,uis  plusieurs  années,  il  prenait  à cet  effet  des  nol  s 
et  accumulait  des  matériaux  ; mais  il  u 
baille  que  ces  notes,  la  plupart  du  temps  entes  i^n 
abréviations,  puissent  être  utilisées.  Uodet  a laissé 
les  plus  honorables  souvenirs,  soit  dans  le  coin 
merce,  soit  dans  la  jiressc  : c’était  une  nature  affec- 
tueuse et  serviable. 

Du  commerce  exiérieur  et  de  la  çuc.lion  a'un  tnlrtji.U  A Pane. 
Paris.  Renard,  1845,  in-8->  da  20Ü  pages. 

Cet  écrit  imu-he  k un  grand  ‘J® 

de  la  situation  des  ports  de  tner.de  la  nav.gaUon.  de  1^1°'^ 
Imane  proposée  en  1835.  de  l’emploi  de  la  population,  de 

fluence  de  U capitale. 


RODRIGUES. 

Q„ectione  commcrcMa.  Uesard,  Messier,  18î«,in  8»,le 

rTlt  des  rfflevinns  uU/Tieure,  sur  b rlupar, 

.r-  iiès  dan^  récrit  piècétU-nt,  les  entrepôt»  noUmmenl,  et  q 

sur  l'enquête  cunimemale  et  la  publicité  dis  ails,  su  p 

leolion  el  la  probibilion. 

Ilod.'t  a aussi  puldié  quelques  articles  dans  d.sersos 
Revue»,  ba  plupart  sont  relaofs  i.  la  quest.on  d.-»  sucres^ 

/{OD/f/LTA’.''' (REvixai^-On-'i'E)-  Né  a Bor- 
deaux, le  Ui  octobre  1701;  mort  à Pans,  le  H.  dé- 
cembre 1801.  D’abord  élève  à l’Ecole  normale, 
i Rod,  iaues  obtint  le  grade  de  docteur  ès  sc.eitccs 
matliématiques  el  fut  répétiteur  à l’Lcole  po  ytec  iiii- 
I tiue.  Il  fut  ensuite  directeur  de  la  Caisse  livpoilii- 
eaire.  Avant  fait  la  coiimiissance  de  Saiiil-Mmon,  i 
partagea  ses  idées  ,.liilosopliitiues  et  sociales , e 
dpviiil  après  sa  mort,  arrivée  le  19  mai  b.o,  un 
des  premiers  proiiagateurs  (l’autre  était  M.  Auguste 
Comte)  (vovez  ce  mol)  de  sa  doclniie.  11  contribua 
parliculièremeiil  à la  foiidiilion  du  Protluclrur,  qui 
s’occupa  de  questions  industrielles  el  scientihques, 
d’après  les  idées  de  Saint-Simon,  el  aussi  avec  le 
concours  de  jeunes  écrivains  idus  indépendants  de  ce 

inüuvenieiil  il’ulèes.  . ■ . 

C’t'Sl  il  celle  époqiieque  Rodrigues  imlia  aux  iiices 

sainl-simonieiines  Razard  et  .M.  Enfantin,  tini  ont 
plus  lard  jonc  un  rôle  supérieur  an  sien  dans  celte 
secte,  qui  fil  beaucoup  de  bruit  après  la  révolution 
de  1830.  Lorsque  ces  deux  eliefs  se  sé|>arerenl  vers 
1 la  fin  de  1831,  dans  une  séance  solennelle  de  la 
1 q famille  sainl-simoiiienne,  » Rodrigiics  suivit 
M.  Enfaiilin  qui  le  déclarait  . IMiomme  le  plus  moral 
de  son  temps.  " Il  fut  nommé  « père  de  l’industrie, 
dief  du  culte  sainl-simoiiieii,  >•  el  s’occupa  parlicu- 
1 lièremeiil  des  tiiiaiiecs  de  la  société,  qui  fut  égale- 
1 ment  constituée  sous  la  raison  D.-O.  Rodrigucs 
et  C".  Il  émit  un  emprunt  au  capital  social  de 
1 000  francs  cl  au  capital  réel  de  -2-^0  francs,  don- 
nàiil  droit  à une  rente  anmiclle  de  30  francs  ; mais 
il  ne  plaça  de  ces  actions  que  dans  un  cercle  limite 
des  partisans  de  la  doctrine.  Fn  peu  idiis  lard,  il  se 
sépara  de  .M.  Enfantin  sur  une  question  de  morale. 

. J’ai  aOirmé,  disait-il,  que  dans  la  famille  saiiil- 
simonieiinc  tout  enfant  devait  pouvoir  eonnailre  son 
p;.ie-  'i.  Enfantin  a exprimé  ie  vœu  que  la  femme 
fiil  seule  appelée  à s’expliquer  sur  cette  grave  ques- 
tion. ■ Rodrigiies  se  proclama  le  seul  disciple,  1 he- 
ritier direct  de  Saint  Simon , et  fil  un  appel  aux 
autres  fidèles  ; mais  sa  voix  resta  à peu  près  sans 
écho.  C’est  à celle  époque  qu’il  publia  deux  volumes 
des  OEuvres  de  Saint-Simon  el  quelques  brochures. 

Rodrigucs  s’occupa  ensuite  d'affaires  de  bourse 
etdehaiique,  el  fut  un  des  plus  actifs  propagateurs 
de  l’industrie  des  chemins  de  fer  eu  France.  Dans 
les  dix  dernières  années  de  sa  vie,  il  a clé  le  prin- 
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llOEDEfîKn  (P.-L.)- 

roniofeur  des  caisses  de  retraîleel  un  des  plus 
■ropagaïeurs  des  soeiélés  de  secours  niuluels. 
n rapport  d’odobre  1819  à l’assemblée  légis- 
sur  une  proposition  relative  aux  soeiélés  <Ie 
i mutuels  et  à la  création  d'une  caisse  générale 
sions  de  retraite,  M.  lii-noît-d’Azy  disait; 
i ne  pouvons  omettre  de  citer  ici  le  nom  d’un 
mmes  qui  se  sont  le  plus  occupés  de  celte 
ui  et  dont  le  concours  a été  le  plus  utile, 
ide  Uudrigucs,  qui,  en  181 1,  en  i 8 U»,  ranncc 
•e,  dans  le  comité  du  travail  de  la  Coiisliiuaiilc, 
e année  encore,  près  de  la  commission,  a 
ué  par  ses  travaux,  aussi  dévoués  qu'éclairés, 
ser  celte  grande  pensée.  » 

!81'2,  Uodrigues  avait  présenté  iin  projet 
minislrateurs  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris, 
ms  après,  il  l'aÎNiit  partie  avec  l’auteur  d’une 
)ropositioii,  M.  Macquet,  d'un  comité  dont  le 
t fut  la  mise  de  cette  i[uestioii  à l'ordre  du 
îs  conseils  généraux  de  l’agriculture,  des  ma- 
ires et  du  commerce  en  18i5-4(i. 

Jpn.  G. 

te  de  la  caitse  hypothécaire,  oh  examen  du  tort  des  em 
rt,  des  porteurs  d’obligations  et  des  actionnaires  de  cet 
ment.  Cans.  Delaunay,  1850,  br.  in  8->  de  48  pages.  Ko 
vee  M Maas. 

■es  de  S'aiHt-Simon,  tomes  I cl  11.  Paris,  Na<juct,  1852, 
'8®.  (Voyez  Saint  Suio.'i.) 

f Rodrigues  aux  saint  simoniens;  OUnde  Rodritjues  à 
heialier.  l‘aris,  1832,  trois  br.  in-8»J. 

:t  d'un  mort  Auooyiua)  Paris,  Ckaix,  mai  1848,  in-8<>de 

i, 

s CP  litre,  O.  Rodrigues  a reproduit  la  fameuse  parabole 
ui  Simon.  (Voywi  des  extraits  dans  le  Journal  d^s  Econo- 
. t.  XX,  p.  21*0  J 

iisation  du  travail  cl  des  banques  ; — Association  du  Ira- 
’u  capital  ; — Moyen  de  réalUati  m.  Doux  placards  signés 
•igufs  et  allicbés  sur  les  murs  de  Paris  en  mars  184». 

IS  If»  a^oiia  ii-pruduils  dans  le  Journal  des  Économistes, 
, p.  t04. 

il  ieUudrtgnes  a pris  paît  au  suivant  : 

>f  </<ini<ation  des  sociétés  de  prévoyance  ou  de  secours  »»u- 
det  bases  scientifiques  sur  tesquel  es  elles  doivent  être  éla- 
>ec  une  table  de  maladie  et  une  table  de  rnortuliié  dressées 
documents  spéciaux,  publiées  sous  ta  direction  du  comité 
propagation  des  sociétés  de  prévoyance,  par  >1  (i.  Iliib- 
CioUiredu  comité.  Paris,  Guillauiiiiu,  1832,  1 vul,  iii-8®. 

'üurioutce  qui  concerne  la  partie  authentique,  l'auteur 
parliculièromeiil  dirigé  ptir  >1.  Ülinde  Uodrigues.  * [Avant- 
" ) 

gués  a pris  pari  b une  publication  de  Saint  Simon,  inti- 
ipimons  iiltéraires.  philosophiques  et  industrielles  ; il  a 
ivanl-propos  b sou  .Voureau  Chrutianisme;  il  a participé  b 
lion  et  b la  direction  du  Producteur.  1825  et  tSlO,  5 \ol. 

EDESHECK  (Ch\kles  - IIemu -ruEPÊRic). 

tsyttem  Friedrichs  des  Grossen.  »o  ^ie^ugauf  Fahrikwesen, 
a«'/  tMfvlwit  thichaft.  — {/.c  système  financier  de  Frédéric 
f,  dans  ses  rapports  avec  l’industrie,  te  commerce  et  l'ayri- 
. Uei'liii,  1H38. 

iteurdecct  ouvrage  a puisé  aux  sources  originales. 

(comte  !*iekre-I.oiis).  Né  h Metz, 
février  I7.’>i;  mort  à Paris,  le  18  décembre 
occu[)üit  en  1770  les  fonctions  de  conseiller 


UOEDI  RCU  (P.-L.). 

au  parlement  de  Metz.  Élu  député  à l’assemblée 
constituante,  au  mois  d’octobre  1789,  Uanicrer 
ligiira  dans  les  rangs  de  la  majorité  de  celle  assem- 
blée et  remplit,  lorsqu’elle  se  fut  séparée,  les  fonc- 
tions de  procureur-syndie  du  département  de  la 
Seine,  qu’il  occupait  au  moment  des  journées  du 
20  juin  et  du  10  août  1702.  Uœderernepril  aucune 
part  aux  événements  pendant  la  terreur.  Après  le 
IS  brumaire,  il  fut  nommé  président  de  la  section 
derintérieur  au  conseil  d'Klat,  et  devint  successive- 
ment ministre  plénipoleiiliaire  pour  négocier  avec  les 
États-rnisd’Amérique,  en  1800;  directeur  de  l'in- 
struclion  publique,  en  1802;  puis,  sénateur  ; membre 
de  la  commission  chargée  déconcerter  avecles  députés 
helvétiques  une  nouvelle  confédération  des  cantons, 
et  rédacteur  de  l'acte  de  médiation;  ministre  des 
finances  de  Naples,  en  1800;  comte  de  l’empire; 
ministre  et  secrétaire  d'Elat  du  grand-duclié  de 
lierg,  en  1800;  pair  de  France,  et  commissaire 
extraordinaire  dans  le  Midi  pendant  les  cent-jours  ; 
pair  de  France,  en  1852;  membre  de  l’Académie 
française  et  de  la  classe  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques de  rinstilul. 

Itœderer  avait  été  nommé,  en  1700  , professeur 
I d'Fconomie  politique  h l’École  normale,  mais  il 
n'en  remplit  pas  les  fonctions.  II  fil,  en  1800,  un 
cours  d'Economie  politique  au  Lycée  (depuis  Athé- 
née) de  Paris. 

Voici  la  liste  de  ses  ouvrages  relatifs  à l’Économie 
polilique  : 

Dialogue  concernant  te  c-dportage  des  marchandises  en  géné- 
ral, et  celui  qui  s'est  exercé  jusqu'à  présent  dans  la  ville  de  Metz. 
1783,  in-8‘'. 

DiitcoHri  qui  a remporté  te  piix  proposé  par  la  société  royale  de 
I Metz,  sur  cette  question  • Lu  foire  établie  à Metz,  au  mois  de  mai 
' de  chaque  année,  est  elle  aumiageusef  i“\H,  in-8®. 

I En  quoi  consiste  la  prospérité  d’un  pays,  et  quelles  sont  en 
général  les  causes  qui  y contribuent  le  plut  efficacement  ? MUT, 

I Observation  sur  les  intérêts  des  trois  évêchés  de  Lorraine, 
\ relativement  au  reculement  des  barrières  des  traites  I787,  ia-8®, 
^ Opuscules,  composés  d’urlicles  insérés  dans  le  Journal  do  Pu- 
■,  ris,  pendaot  les  années  vni,  ix  et  les  cinq  premiers  mois  de 
I l'an  X. 

l'ne  multitude  d'arlicle.s  également  insérés  dans  le  Journal  de 
dans  les  aimées  précédentes,  u’onl  pas  été  réimprimés  b 

part. 

Du  gouvernement.  171*3,  in  12, 

Journal  d' Economie  politique.  17fiG  et  années  suivantes,  6 vol- 
iii-8*.  Ce  jouinal,  fondé  par  M.  Kiederer,  renferme  un  grand 
nombres  d'articles  île  lui.  (\  oyez  JotmNAL  d’Êconomjs  PCBiiyVE.) 

^ Mémoire  pour  servir  à l’histotre  de  la  société  polie  en  France. 
1833,  1 vol . in-8®. 

! Mémoires  sur  quelques  points  d‘£Vo«omi€  polilique,  lus  au  lycée 
I en  1800  et  1801.  Pans,  K Üidol  frères,  1810,  br.  in-8®. 

I >'ous  ne  mentionnons  pas  ici  les  nombreux  discours  qu’il  a pro- 
noncés b rassemblée  constitnari le  comme  rapporteur  de  ^es  comités 
de  finances  ; ni  les  nombr*  ux  ouvrages  impi  hnés  sèpuréinent,  la 
plupart  après  avoir  figuré  dans  le  Juiirnul  de  Paris  et  dans  le 
Journal  d’Economie  publiqu-:  (voyez  ce  mol);  ni  ses  ouvrages  lus  b 
rinstilul,  dont  la  plupart  sont  restés  en  manuscrit. 

M.  le  baron  Rœderer.  sou  fils,  s’occupe  en  ce  moment  de  re- 
cueillir tous  les  ouvrages  de  .M  Flœ  lerer,  qui  formeront  12  vol. 
in-K®  b 2 colonnes  et  sci  onl  imprimés  par  K.  Didol  frères.  Le  pre- 
mior  volume  de  celte  collecl-on  vient  de  paraître. 

Geite  collection  des  OEuvres  complrtes  ne  sera  pas  mise  en 
i vente  ; elle  n'est  tirée  qu'b  S 30  exem]*laires  destinés  b la  fauiilic  cl 
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aux  anciens  omis  de  l’auteur,  anxqiit'ls  il  avait  eoulumc  de  faire 
bommoge  de  ses  ouvrages,  qu'il  publiait  et  ne  iiietlail  pas  en 
vente. 

HOEDEliEIî  (Le  buron  A^îtoixe -Marie).  Fils 
(lu  prccéiienl.  Né  à Melz,  cri  1782,  il  fut  iilldché  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  à 17 ans;  auditeur 
au  conseil  d'Elal,  en  1805;  a clé  envoyé  à Naples, 
en  1801),  et  nommé  adniinistraleur  des  contribu- 
tions directes  de  ce  royaume  jusqu’au  départ  du  roi 
Joseph,  puis  chambellan  du  roi  Joseph.  Rentré  en 
France,  en  1808,  M.  Rœderer  a été  allaclié  comme 
auditeur  à radmiiiislration  des  pouls  et  chaussées, 
puis  préfet  du  déparleinenl  de  Trasimène  jus- 
qu'à 181  i,  et  dans  les  ceiil  jours  préfet  de  l’Aube. 
Enfin  .M.  Rœderer  a été  nommé  pair  de  France  en 
I8i5. 

Affranchissfmcnt  de  l’industrie  anglaise  dans  Pintérêt  de  la 
richesse  du  pays,  de  la  puissance  maritime  et  de  la  politique.  Daris, 
Didol  frères,  1847,  br.  in-8*'. 

Des  droits  d'entrée,  sur  les  produits  étrangers  considérés  dans 
leurs  rappoi  tt  avec  tes  inlérèts  du  trésor  et  deV  F.  tat.  avec  ceux  de 
la  production  nationale,  et  ceux  des  consommateurs.  Paris,  Didot 
frères.  1847,  broch.  In  8®. 

Les  douanes  et  l'industrie.  Paris,  Didot  frères,  1H47,  brochure 
iii-ft». 

De  l’impôt  progressif,  sans  nom  d'auteur.  Paris,  Didol  frères, 
1848.  br  in  8 ‘. 

Etudes  sur  les  deux  systèmes  opposés  du  libre  échange  et  de  la 
protection.  Paris,  Guillaumin,  1851.  1 vul.  in-8®. 

Voir  sur  cet  ouvrage  un  article  de  M.  G.  de  Molinari  dans  le 

Journal  des  Economistes,  tonio  XXX.  page  51  (septembre  1851), 

auquel  Rœderer  a répondu  par  l'écrit  suivant  ; 

Réponse  à M.  de  Molinari,  etc.  Paris,  Guillaumin,  1831,  brorli. 
in-8®. 

!U.  Rœderer  est  partisan  delà  protection. 

noExnîEN. 

Recherches  sur  les  sources  de  la  prospérité  publique-  Paris,  1825, 
in-8®. 

/DM’SN/G(Cii.ari,es-G.).  Né  à Mcrseboui*g(Saxe) 
en  1752;  mort  en  1800,  à Leipzig,  où  il  avait  été 
avocat. 

/ ersuche  üher  die  économise he  Polizei,  nebst  cincr  .Jbhamilung 
uber  den  Landbau  der  Rœmer.  — [Essais  sur  les  roppoits  de  la 
police  avec  t' Economie  polilique,  suivis  d'un  mémoire  surVagri- 
cultore  des  Roiuaint).  Leipzig,  I77'J,  10*8®. 

J'ersuch  einer  (Jeschiebte  der  OEconomie,  Vohzei  und  Cameral 
u>is»enchaft  in  den  neuern  Zeiten,  besonJers  in  dem  IGlen  Jahr- 
hundert.  — {Essai  d'une  histoire  des  sciences  économiques  cl  admi- 
nislrati' es.  surtout  dans  ’e  x\ie  siecle).  Leipzig.  1781-82,  2 vol. 
in-8®. 

i.ehthiichder  Einanzwissenschaft. — {Traité  de  la  science  finan- 
cière). Leipzig,  1780,  in-8®. 

Litteratur  der  OEkonomie,  Technologie,  Polizei  und  C imerat- 
W’iîiencAfl/’'fn.  — i Lilléiature  des  sciences  économiques,  lechnvlo' 
giques,  administratives  et  financières)  - Leipzig,  17dl.  O cahiers. 

Encycb'po'dic  der  Catneralwisscnschaflen.  — {Encyclopédie  des 
sciences  camérates),  Leipzig,  171*2,  in-8®. 

EOf  A.M)  DE  LA  PEA  T! EUE  (Jeav-Marie). 
Né  à Villefranche,  près  Lyon,  en  1752;  se  donna 
la  mort  au  bourg  de  Beaudoin,  à (|ualrc  lieues  de 
Rouen,  le  15  novembre  1705.  Roland  était  d'une 
famille  distinguée  dans  la  robe;  mais  se  voyant  le 
dernier  de  cinq  frères,  et  ne  voulant  pas  s’engager 
dans  les  onires,  ni  prendre  la  carrière  commerciale,  il 
quiUala  maison  paternelle  à dix-neuf  ans,  et  se  rendit 


ù pied  à Nanles,  où  il  se  plaça  chez  un  armateur, 
avec  le  projet  de  s’embarquer  pour  les  Indes.  Les 
arrangeinonls  étaient  pris,  tiuand  un  craehement  de 
sang  vint  le  faire  renoncer  à sou  projet.  Il  se  rendit 
alors  à Rouen,  où  un  de  ses  parents,  inspecteur  des 
manufadurcs.  le  lit  entrer  dans  celte  administration . 
S’élant  fait  remarquer  par  son  aptitude  et  son  acti- 
vité, il  fut  placé  comme  inspecteur  des  mamifac- 
turcs  : c'csl  ainsi  qu'il  fut  conduit  à s'occuper  de 
technologie,  eli)u*il  adressa  à radminislralion  plu- 
sieurs rapports  sur  les  manufactures,  dans  lesquels 
il  faisait  ressortir  les  abus  intolérables  issus  du 
système  de  réglemenlalion.  Il  partagea  son  temps 
entre  les  devoirs  de  su  charge  et  l’élude  lanl  des 
IcUres  que  des  sciences  et  des  arts  et  métiers,  sur 
riiisloire  elles  procédés  desquels  il  publia,  à partir 
de  1 780,  de  nombreux  et  volumineux  écrits  dans  la 
collection  inliliiléc  : Uescriplion  iks  arts  cl  metierSf 
et  plus  lanl  dans  V EmycUipvdic  mélUodiqw.  Après 
avoir  occupé  une  simple  iiispecUon  à Rouen,  il  fui 
nommé  inspecteur  général  à Amiens.  Il  épousa,  en 
1 7 8i,  1 lademoiselle  Plilippon,  fille  d'un  graveur,  plus 
Jeunc(|ue  liiide  vingt-qiialro  ans,  cl  qui  eut  plus  tard 
une  si  grande  part  à sa  destinée.  Fendant  la  même 
année,  il  lit  avec  elle  un  voyage  en  Angleterre  : 
il  avait  |)arcouru  l’ilalie  et  la  Suisse  quebiucs  an- 
nées auparavant.  II  fut  ensuite  nommé  inspecleur 
général  a Lyon,  où  il  était  quand  la  révolution 
éclata. 

Roland  et  sa  femme  furent  enlliousiasinés  par 
les  événements.  Roland  devint  meinbro  de  la  muni- 
cipalité de  Lyon;  puis  il  fut  envoyé  auprès  de  ras- 
semblée eonsliluaiile  pour  lui  faire  part  de  la 
situation  de  relie  ville,  dont  les  linanecs  étaient  aux 
abois,  et  dans  laquelle  vingt  mille  ouvriers  étaient 
sans  pain.  Il  arriva  à Paris  en  février  1701,  avec  sa 
femme,  et  (il  connaissance , pendant  les  sept  mois 
qu’il  y reslaf  avec  Pélion,  Riizot,  Robespierre  cl 
tes  lioiiimes  principaux  du  parli  populaire.  De  retour 
à Lyon,  il  fonda  un  club  qu’il  aOilia  à celui  des  Jaco- 
bins. L’assemblée  eonsliluaiile  ayant  supprimé  les 
fonctions  d'inspecteur  des  manufactures,  Roland 
reprit  la  roule  de  Paris  pour  y faire  valoir  ses  droits 
à la  retraite,  continuer  scs  travaux  encyclopédiques, 
et  prendre  part  au  mouvement  politûiue.  Il  devint 
un  des  meneurs  de  la  révolution.  Le  roi  ayant  été 
amené  à premlre  un  cabinet  d;tns  le  jiarli  républicain, 
Roland  fut  nommé  minislre  de  l’iiilérieur,  aveeSer- 
van,  Clavières,  Duranllion,  l.acoste  (mars  1702). 
S'élanl  présenté  au  conseil  sans  boucles  à ses  sou- 
liers, en  clieveux  plais  cl  en  eliapeau  rond,  lu  cour 
fut  grandemenl  scandalisée  de  ce  qu’elle  considérait 
comme  un  manque  d'égards.  Roland  sortit  du  mi- 
nistère à l'occasion  du  décret  de  l'assemblée  contre 
les  prêtres  non  assermentés,  que  Louis  X\  I ne  vou- 
lut [loiiil  sanctionner,  et  au  sujet  duquel  le  ministre 


S; 

je 


ROLAND  DE  LA  PLATIÈRE. 

isa  la  célèbre  lellre  du  18  juin  (1792),  (1**® 
lée  couvrit  d’applaudissements  et  qu’elle  lit  m 
à tous  les  départements.  Après  le  10  août,  G 
revint  au  ministère,  et  fil  partie  du  conseil 
provisoire;  mais  il  n'eut  aucune  part  au\  le 
es  de  septembre  qu’il  aurait  voulu  empè-  ti 
il  écrivit  à cette  occasion  à rassemblée  une  si 
ji  fait  bonneur  à riiumanilé.  La  commune  de  ci 
î voulant  iti  rendre  ses  comptes,  ni  se  dessai-  c; 
son  pouvoir  révolutionnaire,  il  l’allaqua  à ti 
blée  avec  courage  et  énergie.  Nommé  député  h 
nveniion  par  le  département  de  la  Somme,  il  e 
l d’abord  préférer  ce  poste  à celui  de  mi-  b 
lorsque  l’insistance  de  ses  amis  politiques  cl  e 
e sa  femme,  dit-on,  lui  fil  conser^e^  le  pou-  1 
La  Gironde,  à laquelle  il  appailenait,  et  la  t 
;ne  se  faisaient  alors  une  guerre  à mort  : < 

1,  mécoulenl  des  incertitudes  de  sou  parti,  i 
ü la  Convention  pour  lui  offrir  ses  comptes  1 

lémission.  Marat  demanda  et  obtint  qu  il  ne 

rlir  de  Paris.  Le  ôl  mai,  prévenu  à temps  que 
iilé  révolutionnaire  de  sa  section  lensojail 
ler,  il  prit  la  fuite,  et  put  se  rendre  à Rouen, 

IX  demoiselles  lui  donnèreut  asile  au  péril  de 
ie.  Il  resta  cinq  mois  dans  le  même  refuge; 
ijanl  appris  que  madame  Roland  avait  péri 
chafaud,  il  se  livra  au  plus  profond  désespoir, 
ui  fut  impossible  de  survivre  à sa  noble  cum- 
. U parait  qu'il  avait  d abord  forme  le  projet  de 
idre  incognito  à Paris,  au  sein  de  la  Conven- 
de  la  forcer  à entendre  des  vérités  qu'il  crovait 
à sou  pays,  et  de  marcher  ensuite  à l'échafaud; 
considérant  que  sou  supplice  entraînerait  la 
cation  de  ses  biens  et  réduirait  sa  fille  à la 
•e,  il  préféra  se  porter  lui-inème  le  coup  fatal 
do  l'asile  de  scs  courageuses  bienfaitrices.  11 
de  sa  retraite  le  15  novembre  1795,  à six  | 
es  du  soir.  Après  avoir  suivi  quelque  temps  la 
î de  Paris,  et  lorsqu’il  fut  au  bourg  de  Leau- 
j à quatre  lieues  de  Rouen,  il  entra  dans  un 
lin  d’avenue,  s'assit  au  bord  d un  fossé  conlte 
rbre,  et  s’enfonça  dans  la  poitrine  le  fer  qu'il 
L dans  sa  canne.  Sa  mort  fut  si  prompte  qn  il  ne 
,gea  pas  d’attitude,  Ou  trouva  dans  sa  poche  un 
t ainsi  conçu  : Qui  que  lu  sois  qui  me  trouves 

Ml,  respecte  mes  restes;  ce  sont  ceux  dun 
me  qui  consacra  toute  sa  vie  à être  utile,  et  qui 
mort  comme  il  a vécu,  vertueux  et  honnete. 
ssenl  mes  concitoyens  prendre  des  sentiments 
, doux  et  plus  humains!  Le  sang  qui  coule  par 
enls  dans  ma  patrie  me  dicte  cet  avis;  ces  mas- 
•es  ne  peuvent  être  inspirés  que  par  les  plus 
ils  ennemis  de  la  France.  Non  la  crainte,  mais 
Itgnalion  m’a  fait  quitter  ma  retraite.  Au  mo- 
il  où  j’ai  appris  qu’on  avait  égorgé  ma  femme, 
n’ai  pas  voulu  rester  plus  longtemps  sur  une 
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terre  souillée  de  crimes.  » Madame  Roland  était 
moulée  sur  récbafaud  six  jours  auparavant;  les 
Girondins  avaient  péri  le  31  octobre. 

« Roland,  dit  un  biographe  ' auquel  nous  emprun- 
tons les  détails  de  celle  courte  notice  (et  qui  n’appar- 
tient pas  au  parti  de  la  révolution),  était  d une  haute 
stature,  et  négligé  dans  son  maintien;  il  montrait 
celle  espèce  de  roidenr  que  donne  l’habitude  du 
cabinet.  Sa  voix  était  mâle,  son  parler  bref,  sa  dic- 
tion quelquefois  piquante,  mais  revêche  et  sans 
harmonie.  R était  probe,  avait  des  principes  rigides 
et  une  ame  forte;  mais  sa  grande  admiration  pour 
les  anciens  aux  dépens  des  modernes,  qn’il  décriail, 
et  son  faible  de  trop  aimer  à parler  de  lui  le  rendaient 
lourd  et  parfois  ridicule...  La  supériorité  de  sa  femme 
était  telle  qu’il  passait  pour  ne  penser  que  d'apres 
elle,  ne  parler  et  n’écrire  que  sous  sa  dictée.  Du 
reste,  il  avait  le  travail  facile  et  un  grand  amour  de 
l’ordre...  Sans  avoir  le  ton  fleuri  du  monde,  il  alliait 
la  politesse  de  niomme  de  bien  à la  gravité  du  phi- 
losophe; il  aimait  à obliger  ses  amis  sans  le  leur 
dire  ; mais  son  caractère  irascible  et  son  opiniâtreté 
dans  la  discussion  lui  suscitèrent  un  grand  nombre 

d'ennemis,  il  avait  de  l’érudition,  la  connaissance  des 

langues  savantes  et  de  la  plupart  des  modernes...  » 
Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  juger  la  vie  politique  de 
Roland,  et  de  déterminer  la  part  que  sa  femme  a pu 
avoir  dans  ceux  de  si  s écrits  relatifs  à sou  ministère 
et  à ses  actes  publics.  Nous  ferons  seulement  remar- 
quer que  Fliislüire  d-*s  arts  et  métiers  lui  est  rede- 
vable de  publications  nombreuses,  laborieuses, 
savantes,  auxquelles  sa  femme  n’a  nullement  mis  la 
main;  que  rÉconoinio  politique  trouve,  tlaiis  divers 
passages  des  écrits  de  cet  inspecteur  des  manufac- 
tures éclairé  et  intègre,  des  renseignements  precieux 
1 sur  la  portée  et  les  abus  de  l’ancien  système  de 
, réglementation,  pour  la  réforme  duquel  il  fut  un  des 

\ plus  inteiligenls  auxiliaires  de  Turgot. 

Joseph  Gxr:^ier. 


L'aiûcle  Maîtrise  dans  IKncydopédie  de  U.deiot  et  d’Alem- 

finanrierpatriote,  ou  la  «nOon  écUvréenir  ies  trau  xnU‘Têlt, 
twfi  ü'un  recueil  d'idées  patriotiques.  Paris.  1789,  in-8o. 

Lettres  écrites  de  Suisse,  d' Italie,  de  Sicile  et  de  Malte,  par 
M avocat  au  parlement,  membre  de  plusieurs  académies  de 
France  et  des  Arcades  dt  Home,  à mademoûe/le 
177G,  1777  el  1778.  AoiSlerdam  el  Pans,  Visse,  1784,  8 '<>*• 

in-12.  , 

Ceslelires.  adressées  à mademoiselle  Pbli|.pon  Uo  and). 

cOiUienneol  des  notices  les  vues  de  Kolaml  et  des  dations  di- 
verses sur  les  luanufaciuresdes  paysqu'il  avait  parcourus. 

Hecued  d'idées  patriotiques,  remues  successiveu.ent  d MM Ju 
comité  des  finances  el  du  . omitédes  lechcrc/ies.  Pans,  clici  l auteur. 

Né**  de  la  Koelielle,  179‘J,  in-S**. 

Comme  écrivain  leeUn-IogUle  il  a produit  plus  eurs 
l'art  de  préparer  et  d’ mpnmer  les  étoffes  en  laines,  f 

de  fabriquer  Us  pannes  ou  peluches,  les 
J moquettes,  etc.  Paris,  1780.  -l'arl  du  f 

laines,  rases  et  seches,  unies  et  croisées.  1780.  - /-  art  du  fab 

I M de  Bcauciiamp,  dans  la  Biographie  universelle,  supplé- 
ment 18U,  copiée  par  la  Biographie  des  contmporains,  1830. 
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eant  de  relours  de  coton,  sMtt't  d'un  traité  de  la  teinture  et  de  1 
V impression  des  étoffes  sur  ees  mimes  mottères  1780.  — L'art  du 
tourbier.  1783.  (Les  trois  premiers  font  partie  de  l'édition  in-folio  i 
des  Descriptions  des  at  ts  et  métiers,  etc.;  le  dernier  fait  partie 
delà  nouvelle  édition  in-4’>  du  même.)  ~ l/t'moire  st<r /Vi/tica/ib» 
des  troupeaux  fl  la  culture  des  laines  I77*.i  el  1 783,  in-é'*.  — £n- 
cÿctupédie  méthodique  . manufactures,  arts  et  métiers.  Paris, 
Panckuueke,4  vol.  io-i».  plus  i gros  volumes  de  planches,  !•'  tome, 
1783  ; Ile*  tome.  {784  (stc);  suivi  d'un  III  tome,  1790,  contenant: 
Errata,  supplément  et  vocabulaire  de  la  première  partie,  com- 
plétant le  tome  second.  I1I«  tome,  formant  la  secoudo  pailie, 
1790 

La  composition  ella  publication  de  ces  deux  derniers  volumes 
se  ressentent  de  l'agitation  de  l'époque. 

Les  deux  premiers  volumes  de  ce  dernier  ouvrage  sont  com- 
posés d'une  série  de  traités  classés  par  ordre  alphabétique,  et 
contenant  des  indications  historiques,  la  description  des  procé- 
dés et  les  règlements  exposés  par  l'administration.  Dans  un 
article  spécial  du  l^r  volume.  Uolantl  exprime  en  termes  remar- 
quables la  tyrannie  de  la  réglemeiilation.  et  reproduit  une  rir* 
ciliaire  de  Turgot,  en  1773,  à ce  sujet  ; dans  le  tome  second,  cet 
article  est  complété  par  la  reproducliuii  de  l'édit  de  février  1775; 
l'état  des  six  corps  de  marchands  et  des  quarante-quatre  com- 
munautés d'artisans  rétablis,  et  les  lettres  patentes  du  5 mai  1770 
et  suivantes  formaiii  le  nouveau  code  delà  réglemontatiun,  en 
tout  184  pngesin  4'*.  ^ Lclll<'  volume,  coinpiémeut  des  doux 
premiers,  publié  en  1790,  contient  d**3  ajoutés  sur  les  rnrprc. 
leurs  des  manufactures,  un  vocabulaire  des  termes  techniques, 
un  mémoire  de  radniiuistiaiion  des  manufactures  el  du  com- 
merce. — Le  IVr  volume  tome  III.  seconde  partie)  e^l  presque 
eutiérenicnt  consacré  aux  arts  qui  travaillent  la  peau  des  ani- 
maux, auxquels  est  aussi  consaciée  une  partie  du  supplément 
ci  dessus. 

Roland  a publié  en  outre  plusieurs  rapports  et  comptes  rendus 
relatifs  è son  administration,  quelques  autres  petits  ouvrages,  et 
notamment  ; De  V influence  des  lelttes  dans  les  provinces  comparée 
à leur  influence  dans  les  capitales.  Paris,  Visse,  1780,  in  8®. 

Il  avait  adressé  divers  rapports  a radininistraiion  qui  sont 
restés  inédits  : niais  ii  est  probable  qu'il  s'en  seia  servi  dans  la 
rédaction  de  V Encyclopédie.  Jeu  G. 

7’ (Richard).  Né  à Shrewsbury,  en  1724  ou 
1725;  mort  en  1770.  A publié  (Jusieurs  ouvrages 
(riiisloire  el  de  biographie. 

Â new  Dictionary  of  irade  and  commerce.  — (A'owrenM  Diction- 
naire de  l'indostrie  et  du  commerce,  aiec  ta  collaboration  de  com- 
merçants éminents).  Londres,  1761,  1 vol  in  fol. 

« Misérable  compilation,  faite  sans  savoir  ni  talent.  Elle  n’a 
de  bon  que  sa  préface,  due  au  docteur  Johnson.  Ce  dernier, 
cepeudaot,  n'avait  pas  vu  l'œuvre  qu'il  se  citargea  il  introduire 
dans  le  monde.  « Je  savais  bien,  dil-ii,  ce  que  devait  être  un 
« tel  dicitonnaire,  et  j’écrivis  ma  préface  en  conséquence.  » 
Mais  Rolt  etses  collaborateurs,  s'il  en  a eu,  ne  le  savaient  pas, 
et  il  en  lésulle  que  la  préface  n'est  aucunement  k sa  place.  » 

(M.  C.) 

/?OA"/>07'  N.atalis).  Né  à Suiiil-Quenlin,  le 
25  mars  1821.  Il  a fait  après  ses  éludes  lilléraires 
un  apprentissage  industriel  dans  un  établissement 
d'apprél  de  tissus  de  colon  cl  dans  une  fabrique  de 
tissus  de  laine.  En  ISiG,  le  güu\ernemenl  ayant 
allacbé  quatre  délégués  commerciaux  à rainbassade 
envoyée  en  Ctiine,  M.  Rondol,  présenté  par  la 
chambre  de  commerce  de  Reims,  fut  nommé  par  le 
ministre  du  commerce  délégué  de  rinduslrie  lainière 
el  de  l’industrie  des  vins.  Dans  le  cours  de  celle 
mission  (l8i5-40).  il  visita  plusieurs  villes  impor- 
tantes d’Espagne,  du  Sénégal,  de  l’Inde,  etc.;  il 
stjüurua  huit  mois  à Canton,  \isila  Tourane,  en 
Coehinchine,  el  plusieurs  villes  du  littoral  el  de 
FinUTieur  de  la  Chine.  Il  prit  part  en  18iÜ-47  à la 


lutte  en  faveur  du  libre  échange.  De  18-48  à 1851, 
M.  Rondot  a été  l’un  des  directeurs  el  rapporteurs  de 
rEiiquête  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  sur 
les  industries  de  celle  \ille;  Fun  des  membres  el 
rapporteurs  du  jury  central  de  l’exposition  des  pro- 
duits de  l’industrie  de  1849,  et  du  jury  international 
de  l'exposition  universelle  de  Londres  (1851)  ; un 
des  secrétaires  de  la  commission  permanente  des 
valeurs;  délégué  des  chambres  de  commerce  de 
Lyon  el  de  Saint-Étienne.  M.  Rondol  est  aussi  mem- 
bre correspomianl  de  la  commission  centrale  de 
Relgique  ; il  est  récemment  entré  dans  les  affaires  el 
remplit  actuellement  une  mission  commerciale  du 
gouveriieinenl  dans  le  Levant. 

Bapport  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  sur  l'in- 
duslhe  lintére  de  la  Belgique  en  <847.  Paris,  Guillaumio.  1849, 
grand  in  8®  de  <00  pages.  — Publié  par  le  niinislère  du  com- 
meice. 

J aleurs  officielles.  France,  Belgique,  ^ng^eferre.  Paris.  Guil- 
laumin, <849,  in'8«  de  pages.  — Mémoire  exlrail  du  Journal 
des  Économistes,  résumé  dans  F Annuaire  de  V Économie  politique 
pour  1849. 

Histoire  et  statistique  des  théâtres  âeParis-  Paiis.  Guillaumin. 
<8:i4.  in-8®  de  5G  pages.  — Elude  slaiistique  extraite  du  Journal 
des  Feommistes. 

Le  ministère  du  commerce  a encore  publié  de  M.  S.  Rondol  : 
Raqiport  sur  les  étoffes  de  laine  françaises  convenables  pour  la 
Chine,  t’archipel  Indien  et  l'.éfrique.  Pans,  1846-47,  autographe 
iii-fuliu  de  300  pages:  — Etude  piatique  des  lissus  de  biifte  con- 
venables pour  la  Chine,  le  Japon,  la  Coehinchine  et  l'archipel 
Indien.  Paria,  Guillaumin,  1847,  gr.  in-8®  de  494  pages,  qui  a eu 
plusi«*urs  éditiuns  el  iraduoiions  à l'éiraDger.  — Etude  pratique 
du  commet  ce  d'exporta'ion  dt:  la  Chine  en  collaboration  avec  les 
trois  autres  ilétéguès  du  commerce  aliarbés  k la  mission  de  Ch’iie, 
M.M  I lii'dde.  Ed.  Renard,  A.  ilaussmann  <,  revue  et  complétée 
par  M N Rondot.  Pans,  (lUill.mmiu  ,1849,  gr.  in-8®  «te  480  pag. 

M.  N Rondut  a Bus^i  inséré  des  articles  de  sciences,  d’indus- 
trie et  de  voyages  dans  les  journaux  do  plaint  Quentin  et  de  Rcim», 
dans  le  Ruilelin  de  l'acath  inie  de  celle  deruière  ville,  et  dans  le 
Journal  asiatique,  etc.  Il  est,  depuis  <810,  un  des  rèJarieurs  du 
Journatdes  £cowomu/«-  — Ses  rapports  sur  les  produits  de  l’in- 
dustiiede  Paris,  exposé»  en  1849,  se  Iruuveiil  dans  le  tome  111  des 
HapporU  du  jui  y central. 

liOSC/fEPi  (GciLLAiME).Néà Hanovre, en  1817; 
docteur  en  philosophie  en  1858,  professeur  agrégé 
d’Écoiiomie  politique  à l’universilé  de  Ga-llingue 
en  1840,  professeur  titulaire  en  1844.  En  1818,  il 
pas.sa  dans  la  même  qualité  à Leipzig,  où  il  a conti- 
nué depuis  à enseigner  rÉcünoniie  poliliiiue  el  les 
sciences  accessoires.  Dans  ses  recherches  économi- 
ques actuelles,  M.  Rosclier  aime  à s’appuyer  sur 
riiisloire,  comme,  dans  scs  éludes  historiques  anté- 
rieures, il  s'était  déjà  efforcé  de  faire  ressortir  le 
cote  économique  des  événements. 

Lcben,  H'erk  und  Zeitalter  des  Thukydides.  — [f'ie.  œuvre  et 
époque  de  Thucydide  . Gœlttnguc.  1844,  < vol.  in-8  ‘. 

Dans  cet  ouvrage  historique  on  retrouve  les  traces  des  éludes 

économiques  de  l'auieui'. 

Grundriss  zu  I orlesuntjen  tibrr  die  Stnatswirthrchaft  —{Pré- 
cis d'un  cours  des  sciences  économiques  et  administratives).  Goet. 
lingue,  iu-8®. 

Veher  Korntheueruntjen.  — [Pe  la  cherté  des  grains).  Siutlgard 
el  Tiibingue,  1847,  in-8®. 

A eu  plusieurs  éditions  depuis. 

Ceschichte  der  engtischen  yativnal- Economie  »m  <6<cn  und 
<7fen  Jahrhundert.—  {Histoire  de  l' Economie  nationale  politique) 
anglaise  dans  les  xsi-  et  xvti^  siècles),  Leipxig,  <831,  in-d®. 
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Fa  mi  les  autres  travaux  de  M.  UrtSther,  nous  citciuub  : /«M# 
«Ml*  U politique  cl  la  slalUliqne  fies  divers  f y*^7«e*  d‘ugrUxdturey 
trois  iômoirea  iuscrés  dans  1rs  ^rcAim  de  l' t'couomic  politique 
de  Kj  i cl  llanssen,  en  t845*4ri  . Recherches  sur  Us  sysUmes  eoh- 
niaui  . trois  mémoires  publiés  «laiis  le  inéfiie  recueil,  en  1847-48; 
Const  feraltons  sur  le  socialisme  et  le  commnnhme.  série  de  mé- 
rooin  * insérés  dans  la  Revue  historique,  publiée  b Ib  rliii. 

JiOSE  (liEUKGEj.  Né  en  ITi't,  à Urédiin,  dans 
le  c nilé  d’Angus.  11  entra  d’abord  dans  la  marine, 
mai:  la  protection  du  comte  de  Marelimonl  lui  pro- 
ciirs  des  fonctions  importantes  dans  les  bureaux  de 
IVf  / •(/(ücr  (voyez  ce  mot), où  il  fut  iiolanimenl  cliargé 
de  a publication  du  IJnomsfhnj  lîook  (livre  des 
liefs  livre  terrier;  ülléralcmenl  : livre  du  jugement 
deri  ier).  Lors  du  retour  de  Pilt  aux  affaires,  après 
la  c urte  paix  d'Amiens,  étant  déjà  membre  du  jtar- 
lem  nt,  Uose  devint  président  du  lîtnird  oftrudciii 
très  )rier  de  la  marine,  et,  sauf  une  courte  interrup- 
tioi , il  conser\a  celle  position  jusqu’à  sa  mort,  qui 
eut  lieu  en  ISIS. 

T eproposed  System  oftrade  teilh  Ireland  cjcplained.^^  (I  xpli- 
cati  n du  système  de  commerce  proposé  Telativcmcnt  à t Irlande). 
Lun  1res,  1783. 

La  suppression  des  Lanièics  entre  celle  lie  et  l’Anglelcrre. 

.4  brief  examination  inio  the  inerrase  of  lhe  ret  enue,  commerce 
and  navigation  of  Gréai  Itritain  during  Ihc  admimstratwrt  of  the 
rtgh  honorable  II' Uliam  Pitl.—  {Court  t’Xitwtn  de  l accroisse- 
men  du  revenu,  du  eoinmt  rce  et  de  la  navigation  de  la  Grnnde- 
Bre  tgne  pendant  l'administration  de  H'illiam  Pitt}.  Lorulies, 
18U>  . in-8». 

L Riographical  diclioitary  ciuiaière  encore  de  uonilurusi’ü  pu- 
blic lions  ducs  au  même  auteur.  Nous  reinaïquoiis  des  Considéra- 
tion sur  la  dette  due  par  ta  liste  civile  ; Observations  sur  les  pour- 
law  ; sur  l'influence  de  la  couronne  sur  les  dépenses,-  sur  les 
corr  !aus,  etc.,  etc. 

f0»7  ( Peu-lorinu).  Un  des  plus  éminents 
Ko  iiomisles  et  criminalistes  de  nos  jours;  né  à 
Ca  rare,  dans  le  duché  de  Mmlènc,  le  15  juillet 
17  >7;  assassiné  à Uoine,  le  lo  novembre  I8i8.  11 
tu  scs  éludes  au  collège  de  Corregio;  il  étudia 
en  uite  le  droit  à rimiversilé  de  Pise  et  à celle  de 
lit  ogne,  où  il  reenl,  à dix-neufans,  le  litre  de  docteur. 
Va  1807,  il  remplissait  les  foiiclions  de  secrétaire 
(lu  parquet  de  la  cour  royale  à ce  dernier  pays;  mais 
il  réôigna  lui-même  ces  fonctions  deux  ans  après 
po  ir  entrer  dans  la  carrière  du  barreau,  où  il  eut 
de  brillants  succès.  Il  fut  tour  à tour  membre  du 
l’üiseil  de  son  ordre,  foiidateur  d'une  académie 
ju  liciaire,  professeur  de  droit  ci^il  au  I>eée,  pro- 
fe  seur  de  droit  criminel  à runiversilé,  et  conseiller 
di  gouvernement  en  matières  d’Ltat  : en  181  i,  il 
a\  lit  aequis  mie  répiilaîioii  étendue  et  commencé 
ui  e brillante  fortune. 

Hossi  regretta  amèrement  la  eiuilc  de  la  doniina- 
lii  II  fralleai^e,  qui  donnait  à son  pays  Tordre  adnii- 
ni  -Iralif,  précurseur  du  droit  poÜtiiiue,  selon  la  juste 
e>  jrcssiun  de  M.  Migiiet  (\oyez  à la 
ai  piel  nous  cmpriinlerons  plusieurs  traits  de  celle 
m lice.  Avec  tous  les  amis  des  idées  françaises,  il 
to  irna  les  yeux  vers  le  roi  de  Naples  Murat,  et 
s’i  ssücia  à sa  tentative  de  1815,  en  qualité  de  com- 


missaire général  des  provinces  occupées  entre  le 
Tronlo  et  le  Po.  Mais,  dès  le  20  mars,  Mural  étant 
obligé  (le  prendre  la  fuite,  Rossi  quitta  Bologne,  et, 
après  avoir  erré  quelque  temps  dans  les  Calabres, 
il  parvint  à Naples,  où  il  s'embarqua  pour  se  rendre 
j en  Suisse.  11  arriva,  dans  le  printemps  de  1810,  a 
Genève,  qiTil  avait  d*qà  visitée  en  18 15,  et  il  s’y  lixa. 

A celle  époque,  cette  ville  « abondait,  dilM.Mignel, 
en  liommes  supérieurs  : Kliennc  Dumont,  le  colla- 
borateur de  Mirabeau  et  le  commentateur  de  Ben- 
tham ; Téloqiient  historien  Sismondi  ; le  savant 
philosophe  Prévost  ; le  spirituel  écrivain  Bonslelten: 
le  profond  jurisconsulte  Bellol;  les  deux  Pictet, 
également  versés  dans  la  politique  et  dans  les  scien- 
ces ; CandoIIe,  le  fécond  auteur  de  la  Physiolorfic 
vci/vtule ; riiabilc  physicien  Larive;  Lullin  de  Clià- 
Uauvieux  3 Timitateur  original  et  longtemps  ignoré 
de  Napoléon  dans  le  Manuscrit  de  Sainfc-I/ôlènCj 
écrivant  d'uiic  maniéré  aussi  rare  sur  la  conduite  des 
Étals  que  sur  la  culiure  des  terres;  le  caustique  mo- 
raliste Simon,  ranimaient  alors  de  leur  esprit,  et  y 
répandaient  l'éclat  de  leur  renommée.  (Voyez  Oi;- 
mont,  Li’un  itE  Chvteat  viEi'x,  Prévost.)  C'est  au 
milieu  d’eux  que  M.  Rossi  vint  prendre  sa  place. 
Accueilli  avec  distinction,  il  parut  d'abord  à (ienève 
en  obscrvalciir  circonspect  et  en  liùle  reconnaissant. 

Il  sentit  qu’il  fallait  s’y  faire  un  nom  pour  s’y  créer 
une,  existence  : il  s'y  prépara  avec  ardeur.  Pendant 
plusieurs  années,  il  s’enferma  dans  une  petite  maison 
(le  campagne,  aux  portes  de  la  ville,  y consacrant 
sans  relâche  ses  jours  et  souvent  ses  nuits  au  tra- 
vail. » 11  apprit  TaileinamI,  et  sc  forliiia  dans  l'an- 
glais et  dans  le  français,  qu'il  comprenait  sans  le 
parler,  et  qu'il  écrivit  et  parla  plus  lard  avec  laiil  de 
distiiicliüii  et  de  supériorité.  11  approfondissait  en 
même  temps  le  droit  public,  l'Economie  politique  et 
Thistoire,  ne  sortant  de  sa  retraite  que  pour  voir  les 
hommes  éminents  dont  il  devait  être  l’ami  et  l'égal 
en  peu  de  temps,  el  pour  visiter  le  cbàleaii  de  Cop- 
|)el,  où  madame  de  Staël  réunissait  la  compagnie  la 
plus  spirituelle  et  la  plus  illustre,  el  où  il  eut  occa- 
sion de  faire  la  connaissance  de  M.  le  duc  de  Rroglie, 
i|iii  Tallira  plus  lard  à Paris. 

Chose  remarquable,  ses  premiers  essais  furent 
poétiques;  il  traduisit  eu  vers  italiens  : Jhirishnij 
Ir  Corsaire  el  tr  Cinour  de  Byroii  ; rimilaiioii  de 
ce  dernier  poëmc  fut  seule  publiée  en  1817.  Mais 
en  1810,  il  débuta  ilaiis  une  voie  plus  positive  par 
un  cours  imblic  de  jurisprudence  appliquée  au  droit 
roiiiain.  11  eut  un  plein  succès;  el,  trois  mois  après, 
II*  gouvernement  de  Genève  lui  conférait  la  chaire  de 
droit  romain  qiTa\ail  autrefois  illustrée  Rurlamaqui. 
C’elaiL  la  première  fois  après  trois  cents  ans  qu’un 
calliolique  était  admis  dans  Tacadémie  protestante  de 
Calvin.  C'est  à la  meme  époque  qu'il  fut  naturalise 
citoyen  de  Genève,  et  il  venait  de  s’unir  à une  jeune 


T 


» 


m 


ROSSI. 


ROSSI. 


Genevoise  qui  lui  apporta  une  modeste  aisance.  Peu 
après,  il  fut  élu  député  au  conseil  représentatif  du 
canton,  el  il  ne  larda  pas  à y prendre  une  impor- 
tance sans  égale.  « On  trouverait  diflieilcmenl  ail- 
leurs, (lilM.  Iluber Saladln (voyez  à hhihHotfntphir), 
une  position  semblable  à celle  que  M.  Rossi  se  fil  à 
Genève  : i!  y tenait  la  i>remièrc  place  coninie  ora- 
teur, jurisconsulte,  iégislalciir,  Iionimc  (TElat;  el 
personne  ne  songeait  à lui  disputer  celle  supériorité 
incontestée  dans  un  pays  qui  iTavait  cependant  ja- 
mais compté  autant  (Tbonimes  supérieurs  qu’à  celle 
époque.  ^ Son  mandai  fut  oonslamment  (trois  fois) 
renouvelé  par  Téleclion  ; il  fil  partie  des  commis- 
sions l('S  plus  importantes,  et  il  prit  une  large  part  à 
tontes  les  réformes  qui  furent  apportées  dans  Tad- 
miiiistralion  du  canton.  En  nu'mc  temps  il  continuait 
à travailler  au  progrès  de  la  science,  soit  dans  son 
enseignement  ofiicicl,  soit  dans  divers  cours  libres 
qu’il  lit  sur  des  sujets  de  droit,  d’Économie  politique 
et  d'bisloire.  Aucun  de  ses  cours  n'a  été  publié, 
mais  on  en  retrouve  déjà  l’esprit  et  la  pensée  dans 
les  Annales  de  lèfji.dalion  et  de  jnri.^prndinee,  qu'il 
fonda  avec  Sismondi,  Bellol,  Étienne  Dumont,  cl 
dont  il  fui  le  principal  rédacteur.  Ce  recueil  ayant 
excité  les  ombrages  de  la  sainte-alliance,  ses  rédac- 
teurs aimèrent  mieux  cesser  de  le  faire  paraître 
(1821  ) que  de  le  mutiler. 

Rossi  s'occupa  ensuite  de  la  composition  d'un 
Traite  de  droit  pênat,  qiTil  vint  faire  imprimer  à 
Paris,  pendant  Tannée  1828.  Ce  grand  el  beau  tra- 
vail di^vail  être  suivi  d’un  Traité  de  Vinstraclion 
erimineVe;  mais  les  événements  de  1830  vinrent 
entraîner  Rossi  dans  la  politique.  Ce  fut  un  malbeur 
pour  la  science  du  droit,  mais  ce  fut  une  lieiireuse 
eirconslaiice  pour  l'Economie  politique,  qui,  sans 
cela  peut-être,  compterait  un  beau  livre  do  moins. 

La  révolution  de  1850  agita  aussi  la  Suisse, 
divisée  en  cantons  [dus  arislocralii|ues  cl  en  cantons 
poussés  vers  les  idtŸs  radicales,  (ienève  essaya 
(Tarraelier  la  confédération  à la  guerre  civile,  au 
moyen  de  la  révision  du  pacte  fédéral.  Le  principe 
de  la  révision  ayant  été  adopté,  fienèvc  nomma, 
pour  la  représenter  dans  la  diète  consliluanle  con- 
voquée en  1852,  Rossi,  comme  Tliommc  le  plus 
capable  de  faire  réussir  celle  œuvre  difiicile.  Rossi 
exerça  bienUH  à Lucerne  Tascendanl  qu’il  avait  à 
Genève  ; il  lit  partie  de  la  commission  du  pacte,  el 
celle  commission  le  nomma  rapporteur.  Le  projet 
du  nouveau  pacte  fédéral  fut  rédigé  en  cent  vingt 
articles  ayant  pour  but  de  réformer  les  vieilles  in- 
slilulions  aristocratiques  et  cantonales,  et  de  donner 
plus  de  régularité,  plus  de  force  au  gouvernenicnt 
central.  « Au  lieu  d’une  diète  impuissante,  dit 
M.  Mignet,  à faire  les  lois  communes  et  à prévenir 
les  ligues  particulières;  d’une  justice  incapable  de 
terminer  les  différends,  qui  se  vidaient  ordimiirenienl 
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par  les  armes;  d’un  gouvernement  débile,  lire  d’un 
seul  canton,  et  que  dirigeaient  tour  à tour  l'avoyer 
de  Berne,  le  bourgmestre  de  Zurich,  le  lamlaimuaii 
de  Lucerne;  d’iine  socuUé  imparfaite,  hérissée  d’iné- 
galités, coupée  de  douanes  intérieures,  usant  partout 
de  monnaies,  de  mesures,  de  poids  différents,  el  ne 
souffranl  pas,  en  l»ien  des  lieux,  que  le  Suisse  d'un 
canton  s’établît  el  comincrçàl  dans  un  autre;  voici 
ce  ipie  consacrait  le  iioiiveau  pacte.  La  diète  recevait 
son  mandai  des  cantons;  mais  elle  leur  imposait  ses 
lois,  y levait  des  impôts,  y organisait  des  troupes,  y 
empêchait  ou  réprimait  des  troubles,  y interdisait  les 
alliances.  Seule,  elle  faisait  les  traités  au  dehors 
comme  elle  réglait  seule  l’ordre  au  dedans,  el  elle 
possédait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à la  direction 
el  à la  sûreté  communes.  Une  cour  fédérale  avait  la 
niission  el  le  moyen  de  substituer,  dans  les  conflils 
entre  les  cantons,  les  décisions  de  la  justice  aux  vio- 
lences de  la  guerre.  L'exercice  de  l’autorité  fédérale 
était  confié  à uii  landamman  de  la  Suisse,  élu  pour 
quatre  ans  et  pouvant  Tèlre  pour  huit,  assisté  d’un 
conseil,  el  disposant  de  forces  capables  de  faire  res- 
pecter les  décrets  de  la  diète  (H  les  sentences  de  la 
justice...  La  diète,  le  landamman,  la  cour  de  justice, 
la  chancellerie  veimiont  de  plus  tous  les  trois  ans 
d'un  pays  dans  un  autre;  ils  avaient  à jamais  leur 
siège  au  centre  même  de  la  Suisse,  dans  la  ville 
fédérale  de  Lucerne.  > 

l.e  pade-Bossi,  comme  on  Ta  appelé,  était  la  con- 
stitution d’une  réjiublique  logiquement  organisée. 
Son  auteur  dcpIuNa,pour  le  faire  adopter,  non-seule- 
ment sou  habileté  accoutumée,  mais  encore  une 
activité  qui  pouvait  surprendre  de  sa  part.  La  diète 
vola  unanimemcnl  le  pacte;  mais  les  cantons  ligués 
à Sarnen  et  les  communes  rurales  de  Lucerne, 
obéissant  au  parti  jésuitique  el  arriéré,  le  rejetèrent 
aidés  par  une  portion  du  parti  radical  qui  ne  s'y  trou- 
vait pas  assez  favorisée.  Quinze  ans  plus  lard,  ce 
(]ui  avait  clé  refusé  par  les  coalisés  de  Sarnen  a été 
subi  par  les  vaincus  du  Sonderbund,  et  formulé  dans 
la  conslilulion  de  1818,  œuvre  du  parti  radical,  qui 
a beaucoup  plus  annibiié  Tinfluence  des  petits  can- 
tons arriérés  que  ne  voulait  le  faire  le  pacte  des 
modérés  de  1855.  Tout  porte  à croire  que  l’adoption 
de  ce  dernier  eût  évité  la  désastreuse  formation  du 
Sondirhund  elÛQS  corps  frain  SyCl  toutes  les  cruelles 
agitations  par  lesquelles  la  Suisse  a passé  depuis. 

Ce  ré.'UUal  affligea  Rossi.  En  même  leiiips  lu  dot 
de  sa  femme  avait  été  compromise,  el  avec  elle  Tin- 
dépendance  de  sa  position.  Réduit  aux  faibles  émo- 
lumeiUs  de  sa  chaire  el  privé,  par  son  séjour  à la 
diète,  du  revenu  qu’il  lirait  de  ses  cours  particuliers, 
Rossi  (Int  saisir  avec  empressement  l’occasion  de 
venir  employer  son  savoir  en  l-ranre,  plus  ulilemenl 
pour  sa  familh’  composée  de  sa  femme  el  de  deux 
j(‘uncs  enfants.  Celle  occasion  se  présenta  lors  de  la 
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nior  de  J.-R.  Say,  qui  laissait  deux  chaires  ü’Éco- 
nom  e politique  vacantes  : la  chaire  du  Conserva- 
toirf  des  arts  et  métiers,  fondée  en  ISiO,  et  qui  fut 
dont  à M.  A.  Blanqui,  et  la  chaire  du  Collège  de 
Frar  ie,  fondée  après  la  révolution  de  juillet,  el  qui 
échu  à Rossi.  Les  nominations  au  Collège  de  France 
sont  faites  par  le  ministre  de  rinstruclion  publique, 
sur  i présentation  d’un  ou  de  deux  candidats  élus, 
l’un,  par  les  professeurs  du  collège,  l’autre,  par 
celle  des  académies  qui  a dans  son  sein  une  section 
corr  spondanl  à la  chaire  vacante.  Les  votes  des 
prof  sseurs  du  Collège  de  France  se  portèrent  sur 
M.  I.ossi,  mais  l’Académie  des  sciences  morales  et 
poli  iques  choisit  pour  son  candidat  Charles  Comte, 
gen(  re  de  J.-B.  Say,  et  son  propre  secrétaire  per- 
pétud.  En  face  des  litres  réels  el  irès-sensihlemenl 
égal  X des  deux  candidats,  le  ministre  consulta  son 
ami  ié,  cl  nomma  Rossi  (le  11  août  18oô)  à la 
diai  e du  Collège  de  France,  qu'il  a occupée  jus- 
que 1 1840,  époque  à laquelle  il  donna  sa  démission 
pou  entrer  au  conseil  royal  de  l'inslniclion  publique, 
en  f isant  place  à M.  Micbel  Chevalier. 

I ossi  n'avait  passé  à la  chaire  du  Collège  de 
Fra  ce  qu’à  l’occasion  de  la  mort  de  J. -B.  Say.  Ses 
projeteurs  et  ses  amis  avaient  songé  pour  lui  de 
préf  rence  à une  chaire  de  droit  constitutionnel  à 
i'Éc  le  de  droit.  La  presse  opposante,  stimulée  par 
quel  |ues  concurrents  mécontents,  fit  de  la  nomina- 
tion Je  ce  professeur  étranger  l’objet  d’une  polémique 
asse  . vive  contre  le  ministère.  La  jeunesse  prit  fait 
et  Ci  use  dans  celte  affaire,  el  lorsque  Rossi  ouvrit 
son  :ours,  vers  la  fin  de  1854,  des  troubles  furent 
sus(  lés  dans  la  salle,  el  le  cours  dut  être  suspendu 
pen  anl  quelque  temps.  Plus  tard,  les  étudiants 
pur^  nt  juger  de  la  supériorité  de  cet  étrmufer  el  du 
peu  de  raison  qu'on  avait  eu  à leur  faire  commellre 
de  1 làmables  désordres. 

I ossi,  naturalisé  en  18Ô4,  el  élu  membre  de 
FA  adémie  des  sciences  morales  el  politiques  en 
G,  recul  de  grandes  lettres  de  naturalisation  en 
181  8,  el  fil  bientôt  partie  de  la  chambre  des  pairs. 
11  n • prit  que  très-rarement  la  parole  dans  celle  en- 
ceii  le  ; mais  en  184G,  il  se  mêla  avec  beaucoup 
d’éi  lat  à la  discussion  qui  s'était  élevée  au  sujet  des 
allî  jues  du  parti  religieux  au  nom  de  la  liberté  de 
l’ei:  >eignemenl,  contre  funiverstlé  el  l’école  pliilo- 
sop  liqtie.  Rossi  sut  dire  des  vérités  à tout  le  moiule, 
elfi  pensera  son  avènement  prochain  au  portefeuille. 

] 'eu  de  temps  après,  Rossi  entrait  dans  une  phase 
noivelle  de  sa  \ie,  et  qui  devait  être  la  dernière. 
Alt  ehé  au  comité  contentieux  établi  auprès  du  mi- 
nistre des  alïaires  étrangères,  il  avait  déjà  eu  sou- 
ven  l’occasion  de  prouver  son  aptitude  au  manie- 
mei  t des  affaires  délicates  de  la  diplomatie.  Après 
avo  r rempli  deux  missions  confidentielles  en  Suisse 
et  (Il  Italie,  Louis-Philippe  et  M.  Guizot  le  nom- 


mèrenl  ministre  plénipotentiaire  à Rome,  en  1845, 
pour  demander  au  vieux  pape  Grégoire  XVI  la  sup- 
pression de  la  société  des  jésuites,  qui  divisait  la 
Suisse,  et  commençait  à agiter  la  France.  La  per- 
sonne de  l'ancien  exilé  déplut  d'abord  autant  que  sa 
mission.  « Mais,  dit  M.  Mignet,  plus  calme  et  aussi 
patient  qu’un  homme  d’église,  sachant  se  taire,  at- 
tendre, insinuer  avec  adresse,  parler  avec  persua- 
sion, agir  avec  autorité,  el,  en  négociateur  accom- 
pli, choisir  son  moment  el  son  moyen,  il  parvint  à 
faire  agréer  sa  personne  et  triompher  sa  mission.  » 
Peu  de  temps  après,  Grégoire  mourut,  el  Rossi  dut 
concentrer  ses  efforts  surl’éleclion  de  son  successeur. 
Ses  conseils  furent  principalement  écoulés  par  les 
cardinaux,  et  le  cardinal  Mastaï,  dont  l’esprit  el  les 
jnlenlions  étaient  alors  celles  d’un  reformateur, 
monta  sur  le  trône  pontifical  sous  le  nom  de  Pie  IX. 
Celui-ci,  suivant  les  conseils  de  Rossi,  donna  une 
amnistie,  il  fil  des  pi  omesses  de  réforme  qui  lui  va- 
lurent les  acclamations  reconnaissantes  des  peuples 
d’Italie  et  renlhousiasme  respectueux  du  monde 
entier,  mais  qu'il  ne  sut  pas  accomplir.  Il  y eut  dans 
tous  les  Étals  de  la  péninsule  une  grande  émulation 
de  réformes  pendant  les  années  184G  et  1847  ; en 
janvier  1818,  des  constitutions  furent  proclamées  à 
Xiipies,  à Turin  ; et.  le  14  mars,  le  pape  établissait 
le  régime  constitutionnel  pour  le  gouvernement  tem- 
porel (le  ses  Étals. 

Mais,  quelques  jours  auparant,  la  révolution  de 
février  s’était  accomplie  en  France,  sans  que,  pour 
ainsi  (lire,  personne  s'y  fut  alUMidu  el  l’ciil  désirée, 
cl  Rossi  avait  cessé  d'être  ambassadeur,  titulaire 
de  la  cliaire  de  droil  consliliomiel  à l'Écolcdc  droit. 

Rossi  fut  adligéde  cet  événement  el  de  sa  destitu- 
tion comnied’un  second  exil;mais  lorsqu'il viirilalie 
s’élancer  à la  conquête  de  son  indépendance,  il  fut 
transporté  d'enthousiasme  cl  de  joie.  Malheureusement 
la  discorde  perdit  celle  grande  el  noble  cause.  La 
division  des  partis  lit  renaître  le  mauvais  vouloir  du 
roi  de  Naples  el  l'irrésolution  du  pape.  Toutefois 
ce  dernier  fit  appel  aux  lumières  el  à riiabilelé  de 
Itossi,  qui  s’était  retiré  à Frascati.  Rossi  liésita 
d’abord;  jmis  il  mil  à ses  services  des  conditions 
libérales  qui  ne  furent  pas  agréées,  et  accepta  enfin, 
lorsque  le  pape  lui  promit  la  plénitude  de  sa  con- 
fiance et  de  raulorité.  II  se  mil  à l'œuvre,  fit  contri- 
buer le  clergé,  commença  la  réorganisation  civile  de 
l'État  romain,  el  négocia  à Turin,  à Naples,  à Flo- 
rence, une  confcdéralioM  pour  l’indépendance  terri- 
toriale de  rHalio.  Le  15  novembre,  il  devait  exposer 
ses  projets  à la  chambre  des  députés,  lorsque  le 
parti  extrême  delà  révolution  ie  fil  assassiner  par 
un  jeune  fanatique  Quoique  averti  successivement 

* Nous  tenon?  de  la  boi'clie  de  rillusire  Gioberlî  que  le  sort  de 
liossi  a éié  décidé  dan»  un  conciliabule  d’bomnipa  dont  l biatoiie 
diia  les  noms. 
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par  une  lellre  anonyme,  par  la  femme  d’un  de  ses 
collègues  cl  par  un  catnérier  du  pape,  il  persista  à 
se  rendre  à l’assemblée.  Les  conjurés  ratleiidaienl  au 
péristyle  : c’était  un  groupe  de  jeunes  gens  faisant 
partie  d’un  corps  de  volontaires  dit  hvrsftglirn  ou 
lirailleurs,  portant  une  sorte  d’uniforme  tyrolien,  et 
presque  tous  Tyroliens.  Au  monieiit  où  il  clierche  à 
se  frayer  un  passage,  l'un  de  ceux-ci  letouclie  brus- 
quement à l’épaule;  Rossi  se  retourne  avec  fierté,  el 
le  nommé  Jergo  lui  plonge  un  poignard  dans  la 
gorge.  La  garde  civique  assista  pour  ainsi  dire  à ce 
crime  sans  l’empédier  ; rassemblée  se  sépara  làcbe- 
nient  sans  prendre  aucune  mesure;  la  police  resta 
inactive  ; le  parti  qui  l'avait  fait  commellre  osa  s’en 
glorifier,  el  la  populace  outragea  de  sou  allégresse  ' 
la  douleur  de  la  femme  el  des  enfants  de  Rossi.  Le 
crime  fut  applaudi  par  deux  espèces  d'hommes  de 
nature  opposée  ; par  ceux  qui  voyaient  en  Rossi  le 
réformateur  des  vieux  abus  dont  ils  profilaient,  et 
par  ceux  qui  craignaient  que  sa  prudence  el  sa  sagesse 
ne  consolidassent  les  institutions  constitutionnelles  el 
n’ajournassent  l'avénenienl  d’une  république  uni- 
taire. II  eut  pour  effet  de  priver  l'Italie  d’un  des 
plus  précieux  amis  de  son  indépendance,  des  réfor- 
mes el  des  libertés  publiques,  tout  en  donnant  une 
nouvelle  force  à la  réaction,  qui  triomphait  de  nou- 
veau quehjues  mois  après. 

Nous  en  avons  assez  dit  sur  l’homme  politique, 
qu’il  n’y  a d'ailleurs  pas  lieu  déjuger  ici.  M.  Mignet 
a dit  du  criminaliste  qu’il  avait  rapproclié  les  deux 
écoles  (lu  droit  el  de  rinlérêl  dans  une  sorte  de  juste 
milieu  pénal,  rectifiant  plus  qu'il  ne  découvre,  ou, 
pour  mieux  dire,  découvrant  en  complétant.  « Si  fart 
de  récrivaiii,  ajoute  .M.  Miguel,  manque  un  peu  au 
livre  de  M.  Rossi,  on  y trouve  toujours  le  savoir  du 
jurisconsulte  qui  unit  le  droit  à la  philosophie,  el 
riiahilelé  de  riionime  d'Etat  qui  ne  sépare  jioint  la 
politique  de  la  morale,  i 

Comme  Économiste,  Rossi  a mieux  expliqué  qu’on 
ne  l’avait  fait  avant  lui,  notamment  les  théories 
relatives  à la  population  el  à la  rente  du  sol,  au 
sujet  desquelles  il  est  d’accord  avec  Mallhus  el  Ui- 
cardo;  il  a irès-hahilemenl  concentré  les  arguments 
supérieurs  qui  rendent  irréfutable  la  légitimité  de  la 
liberté  du  travail  cl  de  la  liberté  du  commerce.  Par 
la  netlelé  de  .son  esprit,  la  sagacité  de  sa  raison,  la 
clarté  el  l’élégance  de  son  style,  il  a élmtidé  toutes 
les  questions  auxquelles  il  a louché,  el  vivement 
contribué  à remellre  les  éludes  économiques  en  hon- 
neur, cl  à redresser  à cet  égard  les  esprits  de  notre 
temps.  Eu  chaire,  Rossi  parlait  lentement,  métho- 
diquement, à la  manière  italienne,  el  avec  une  légère 
prononciation  étrangère.  Mais  il  tenait  si  bien  son 
sujet  en  sa  puissance,  ihlisciplinait  si  bien  ses  idées, 
il  trouvait  si  bien  ie  mot  propre  après  un  silence  qui 
semblait  au  premier  abord  l’effet  de  l’embarras,  que 


l’on  se  laissait  bientôt  entraîner  par  sa  logique.  Nous 
l'avons  quelquefois  aussi  eulendu  discuter  au  sein 
de rAca(iémie  des  sciences  morales  el  politiques;  il 
parlait  toujours  avec  une  grande  finesse  el  une  in- 
contestable supériorité.  Joseph  Garvieb. 

{Sténographie  det  eoun.  Semestre  d'été.  Année  scolaire  (835'36). 

— Ctturj  d' économie  politique,  V.  Rosn,  professeur.  F»ri?. 
Ebrard,  in-8°  de  160  papes. 

L’editour  Ebrai-d  avall  projeté  la  pubtiralion  de  la  stéoogra- 
phiedestlivepseourspublifsde  Paris;  mais  plusieocs  professeurs 
s’opi'OSiTcnl  i celle  enltepi  i?e  et  eurent  pain  de  cause  derant 
les  tribunaux.  La  brochure  dont  nous  venons  de  transcrire  la 
lllre  n'a  pas  été  publiée  sous  la  responsabililé  de  Rossi,  el  s’ar- 
rête au  milieu  de  la  X«  Les  neuf  leçons  qui  y sont  conte- 

nues sont  relalivps  b la  distribution  de  la  richesse,  b la  rente  de 
la  terre  cl  des  autres  Apeiit»  naturels,  au  saluire  da  travail  et 
au  bien-être  des  populations.  Nous  devons  dire  que  ccue  sténo- 
graphie semble  avoir  asseï  bien  reproduit  ta  pensée  et  la  parole 
du  professeur,  facile  b saisir  b cause  de  la  lenteur  el  de  la  méthode 
de  son  débit. 

Cours  d'Economie  politique,  année  1836-57.  Paris,  Jouberl, 
Thorel,  I8i0  et  18*1,  i vol.  in-B"  ; 2 édit.,  revue  et  corrigée.  18*3, 
chez  les  mêmes. 

La  deuxième  édition  ne  diffère  de  la  première  que  par  1 addi- 
tion des  sommaires. 

Ces  deux  volumes  conlienneul  3C  chapitres  ou  leçons,  rédi- 
gées par  Rossi,  sur  la  sténographie  de  M.  Porée,  son  élève  el 
son  ami,  actuellement  chef  de  bureau  au  ministère  d^s  travaux 
publics.  L'auteur  y passe  en  revue  les  propositions  fondamen- 
tales de  la  première  partie  de  la  science,  c’csi-b-dire  de  la  pro- 
duction el  de  l'ét'hauge:  Limites  do  l'Economie  politique, — 
Valeur,—  Offre  el  demande,—  Fruis  de  production,  — Produc- 
tion, — Liberté  du  travail,  — Population,  — Rente  territoriale, 
— Production  agricole  el  propriété  foncière,  — Capital,  — 
Excès  de  production  et  débouchés,  — Liberté  du  commerce,  — 
Système  colonial.  1-n  développant  ces  divers  sujets,  il  est  con- 
duit b examiner  les  questions  suivantes  : Corporations, “■  Péna- 
lité des  charges.—  Doctrine  de  Ricardosur  la  renie,—  Doctrine 
de  Mallhus  sur  la  population,—  Doctrine  des  physitK  ralcs  sur  ie 
produit  net,  - De  la  grande  et  de  la  petite  propriété,  — De  la 
grande  et  de  la  petite  culture,  — Des  luisde  succession. 

Cours  d' Économie  politique  professé  au  cMlége  de  France,  par 
P.  ilosst , tome  lil,  pubtiépar  ses  fils.  — De  la  distribution  de  la 
richesse.  Paiis,  18M,  Thorel,  1 vol.  in-S*». 

Ce  volume  a été  entièrement  rédigé  parM.  Porée  sur  les 
note'  sii-nograpliiques  qu'il  avait  recueillies  pendant  les  cours  de 
1837  38.  au  cours  de  Rossi,  et  que  celui-ci  n'a  point  remues  11 
contient  28  chapitres  ou  leçons  : Sur  la  di>lribution  de  U ri* 
thefrse  el  le»  diverses  questions  qu'elle  piésenle  ; - Sur  les  lois 
qui  règb-nl  la  rente,  les  salaires,  les  pronis,  l'impûl  A l’occasion 
de  ces  illvers  Mijets,  il  est  de  nouveau  question  de  la  nature  dea 
instruments  de  tiavail  r Travail,  (.apiial  el  Rente.  L auteur 
truite  aussi  des  mncbiiies  el  de  leur  inOuenoe  sur  les  salaires. 

Avant  de  se  fixer  en  France  el  de  professer  rEcnnoinic  politique, 

' Rossi  ava  t écrit  dans  la  Pthliolhégue  Hnirerselte  de  Genève,  daiia 
{ les  Annales  de  et  de  jurisprudence,  publiées  en  Suisse, 

I et  qui  ont  re?sé  de  paialtre  eu  18âl  ^voyez  plus  haut)-  Il  a iusérè 
quelques  articles  dans  la  lle.vue  fran>-aise  : ses  article?,  dans  ces 
recueils,  sont  moins  relatifs  b l'Economie  politique  qu'aux  autres 
.sciences  murales  Des  qu'il  fui  profesNCur  au  Collège  de  France  et 
b l'Ecole  de  droit,  Rossi  éi  rivil  fort  peu  ; on  ne  trouve  de  lui  qu'un 
petit  nombre  d'articles  dans  la  Rrrue  d’ Economie  po'itique,  de 
Fix,  el  dans  le  Journal  des  Économistes.  La  Revue  ti'  Economie  y*o- 
Ittique  en  a publié  de  lui  deux  parliculièremeiil  remarquables  : un 
sur  l'enquête  de  183*,  conceinani  le?  prohibitions,  et  un  autre 
sur  le  rapport  de  M .Meynard,  relatif  au  projet  de  douanes,  1835. 
— Le  Journal  des  Economtstes  a publié  : Une  introduction  b l'Lia- 
loire  des  doctrines  économique»  (II.  ittS  ; un  article  sur  la  méthode 
en  Economie  poiil  que,  la  nature  et  la  définition  du  travail  Vil, 
113  ;son  introduction  b la  nouvelle  éililion  de  l'A'Mai  «uri»  prin- 
cipe de  population  de  Malthus  X,  52*].  Rossi  a aussi  écrit  dans  la 
Revue  des  Deur-JUondes,  mais  seulement  des  ar-icles  pulitiques. 
On  lui  a attribue  la  rédaction  de  la  chronique  de  ce  recueil  pendant 
un  certain  temps. 


(,08  ROTTECK. 

On  eut  «•ncore  citor  au  nombre  île»  érrits  ^eonomiques  de 
Rossi  SC  I mémoire  lu  on  séance  publique,  b l’Académie  des  sciences 
morales  cl  poliliqucs,  sur  les  rapporls  de  1 Economie  poliliquo 
avec  les  lOSJitutions  du  code  civil,  et  son  lapporl  b la  chambre  des 
pairs,  SI  r la  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France,  et 
daos  lc  ,uel  00  lui  reprocha  d’avoir  un  peu  sacrifié  l’Economie  I 

jioliliqu  b la  politique.  ; 

l.e  p>  tnier  titre  scientifique  de  Rossi  fut  son  Tfaité  du  droit  \ 
pénal;  ’aris.  Sauielct,  Alex,  Meynier.  IKi;),  5 vol.  in  R"  (voyer. 
plus  ha  l).  On  avait  aussi  commencé  b publier  son  Cours  du  droit 
constitu  ionoel,  loproduil  par  îles  sténographes  sans  sa  participa- 
lion  dir  de  ; mais  il  n’en  a été  imprimé  que  4 feuilles,  sous  ce 
titre  ; • ours  du  droit  constitutionnel,  innée  scolaire  l83o-"6. 
Paris.  1 brard,  IRSr».  in  R“.  La  sténographie  faite  par  M,  Porée,  et 
h l’aide  le  laquelle  Rossi  devait  publier  son  cours,  est  malheureu- 
semenl  «siée  inédite  jusquli  présent.  Quelques-uns  de  scs  rapports 
parlem'  ntaircs  ont  été  imprimés  : le  Rapport  de  la  comoiission  du 
conseil  i.uverain  de  Genève,  nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  i 
sur  la  ï dice  des  conslruclions  rurales,  Genève,  I820,  hr.  in-8»  ; , 

cl  Rapi  Jrt  sur  le  nouveau  pacte  fédéral,  Genève,  IR35,  br.  iu-8®  ; 
(voyez  i-dessus). 

11  a t é publié  trois  notices  sur  Rossi  : une  dans  le  Journal  des 
£con«»f  par  M.  Joseph  Garnier,  peu  de  jours  après  sa  mort,  I 
t,  \\l  ,p.  US  .décembre  1848  ,.  une  dans  le  Rulleliu  de  T.-Vcadém^e 
des  sc  !0i'C3  morales  et  poliliqucs,  lue  on  séance  publique,  le 
iJnov  mbre  I8tu,  par  M Mignot,  cl  reproduite  dans  le  Journal 
des  Ée  nomisles,  t.  XW,  p ; une  par  M.  Iluber  Saladin,  dé- 
puté ai  conseil  de  Genève,  tl  inlilulée  : .V.  Rosvi  en  Suisse  de  t8l3 
« 1833  Paris,  Aniyol. 

Rosî  avaii  projelé  une  Hi*.loire  des  idées  économiques.  Il  avail 
étèchi  gé  par  rAcadémie  des  sciences  morales  el  politiques  de 
reiraci  le»  progrès  de  l’Economie  politique  depuis  la  révolul-on, 
et  Thé  d.  Fix  lui  avail  été  adjoint  junir  recueillir  les  mutéiiaux  de 
ce  Irav  il.  Ce  dernier  a achevé  son  œuvre;  mais  Rossi  n avait  pas 
encore  mis  ta  main  b la  sienne. 

La  I eniiére  publication  de  Ros.si,  avoiis-iions  dit,  fut  un  poème, 

l’imita  ion  du  Giaour  ilo  Ryron,  en  vers  italiens  : il  Giaurro 

Genèv  (1817),  — M.  Miguel  y a trouvé  les  mâles  beautés  de 
l’origi  al,  rendues  avec  la  concision  de  Dante  et  la  noblesse 
d’Alfii  ’i. 

n iTTECK  (Chaules  he).  Naquit  le  18  juil- 
let I'  7îi,à  Fribourg  eu  Hrisgau.  Fn  1797  il  fut  doc- 
leur  n droit,  et  l'aiméc  suivante  professeur  à l'urii- 
versi  é do  sa  ville  natale.  VUisfoire  unhu’rseUe 
qu’il  publia  plus  tartl  comme  fruit  de  ses  élmles 
spêci  des,  quoique  volumineuse,  eut  de  nombreuses 
édili  ms  et  devint  très-populaire  en  Allemagne. 
^Ia4  *é  ce  succès,  il  éeliaiigea  en  1818  sa  cliaire 
conl  e celle  des  Nc/encr-.s  deVEtaty  où  il  professa  le 
droi  naturel  et  la  politique.  Nommé  membre  de  la 
chai  bre  des  députés,  Uolleck  y dirigea  bientôt  l'op- 
posi  ion  libérale,  ce  qui  lui  valut  d é*lre  mis  à la  re- 
trail  : el  de  subir  des  persécutions  de  toute  espèce. 
Il  fl  l élu  ensuite  président  de  la  cbambre  des  dé- 
puté . el  maire  de  la  ville  de  Fribourg,  el  il  reçut  des 
admses  de  sympallde  d'un  grand  nombre  de  villes 
allei  landes,  11  est  mort  le  20  novembre  1810. 

I evant  consacrer  un  article  spécial  à l’impor- 
laiil  publication  intitulée  Slnuls  Ltwkon  (Diction - 
nair  des  sciences  économiques  el  politiques),  nous 
ne  1 enliounoris  ici  tiue  l’ouvrage  suivant  ; 

Ln  rbuch  des  f'rrnunftrechts  und  der  .\'taal>uisspnscbafleH.  — 
{Tra  é du  droit  naturel  et  des  sciences  de  l’Etal).  Sluilganl, 
I84y  .5,  4 vol.  io-8'3. 

,e  4c  vul.  de  cet  ouvrage  a paru  sous  ce  litre  : Lthrhuch  der 

ai  nomischen  Folitik, — ' Traité  U’ Economie  politique)-  Siutl- 

ga  1,  18*u. 

1 >yei  l'aiuIvsH  de  M.  de  Mobl  dans  U /.litMlirifl  fto  die 

gci  mtnte  Staalswii8enschu(t.  1815,  lîvc.  3. 


ROUGIEU. 

On  doit  cucorc  b Roliecb  un  grand  nombre  de  publications  poli- 
tiques et  Utsioriqucs. 

ÜOUIiA  ED  (I/abbé  PiEnftE-.IosEPu-AAüRÊ).  Na- 
(luit  ù Avignon  en  juin  17.>0.  11  embrassa  Fêlai  ec- 
clésiastique el  vint,  à peine  âgé  de  vingt  ans,  ^ 
Paris,  où  sa  plume  lui  procura  de  quoi  vivre. 
S’étant  attaché  aux  Kconomisles,  dont  il  partageait 
les  doctrines,  il  publia  avec  Le  Camus  le  Jouvnul 
thi  commerce  (1759-02),  et  avec  Diiponl  de  Ne- 
mours, Quesnay,  Mirabeau,  le  Journal  de  l'uijri- 
euf litre,  du  commerce  et  des  fin:iîi'cs  (1 702-7  i). 
CVsl  à celle  époque  qiri!  dut  être  « professeur 
d'Économie  politique  cl  de  législation  aux  écoles 
centrales.  » Ayant  attaqué  les  abus  du  gouverne- 
ment avec  trop  de  violence,  il  fut  exilé,  en  1775, 
en  même  temps  que  Raudeaii  ; mais  Necker  le  lit 
rappeler  l'année  suivante.  Outre  les  travaux  écono- 
miques que  nous  citerons  plus  loin,  Fabbé  Roiibaud 
a puldié  des  Stjuonjjines  français  Irès-eslimés  el 
une  Histoire  tjvucrale  de  EAsic,  de  VAfrique  et  de 
VAfuérique  (1770-75,  0 vol.  in-4")  supérieure  à 
ce  qui  avait  paru  jusqu’alors  sur  ce  sujet.  Il  est  mort 
en  novembre  1792  selon  la  Dhjr,  a nh\,  en  1798 
selon  Clianlreau, 

Le  polifiqne  indien,  ou  Considérations  sur  les  colonies  des  Indes 
occidentales  .\n)sl<*rdam  el  Ratis,  Lacomhc.  1708,  in-8®. 

lîeprésen tâtions  aux  ma-jistrais,  contenant  l’exposition  raison- 
née  des  faits  relatifs  à la  liberté  du  commerce  des  grains  et  les 
résultats  respectifs  des  régUments  et  de  la  liberté.  Londres  et  Raris, 
L.^conibo,  17651, 

Récréations  économi'jues,  ou  Lettres  de  Tautciir  des  « Représen- 
tations aux  magistrats  » à 1/.  le  chevalier  Zanobi  Amsterdam  ol 
l*aris,  Delalaiii,  1770,  in-8®. 

C’est  une  réfutation  un  peu  amère  des  Pialogucs  de  Galîani. 
(Voyez  ce  nom.) 

îiOL'CHEH  (.Iean-Antoine).  Né  à Montpellier, 
le- 22  février  1715;  mort  sur  l’échafaud  révolu- 
tionnaire, le  2t>  juillet  (8  thermidor)  1795.  Poêle 
cl  littérateur,  auteur  du  poiùne  des  qui  a eu 

7 ou  8 édition?,  nous  ne  mentionnons  lîouchcr  que 
comme  premier  traducteur  (en  I79Ü)  du  célèbre 
ouvrage  iFAdam  Smith  : Uochcrchcs  sur  ta  richesse 
des  nations.  Celle  Ir.iduclion,  qui  laisse  beaucoup  à 
désirer,  a été  surpassée  par  celle  de  (ierniain  Gar- 
nier, surtout  avec  les  corrections  de  l'édition  qui 
fait  partie  de  la  Cotlcvtion  des  Principaux  Econo- 
midis  de  Guillaumin. 

PsOUGIEIi  (Jeaa-Raptiste,  baron  de  la  Ber- 
gerie). Naquit  à Bormeuil  (Indre)  en  1759.  Il  s’oc- 
cupait avec  passion  d’agriculture  lorsque  la  révo- 
lution de  1789  éclala.  Membre  de  la  commune  de 
Paris  dès  1789,  il  représenta  en  1791  le  départe- 
ment de  FVonne  dans  l’assemblée  législative.  II  ne 
fut  pas  réélu  a la  Convention  et  retourna  à ses  tra- 
vaux agronomiques.  En  1800  il  devint  préfet  de 
l'Yonne,  el  il  administra  ce  département  pendant 
onze  ans.  A partir  de  181 1,  il  cessa  d’occuper  d*‘S 
emplois  publics  jusqu’à  sa  mort,  qui  cul  lieu  en 
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septembre  1836.  Rougier  de  la  Bergerie  a été 
membre  correspondant  de  Fînslilut,  membre  de  la 
société  centrale  d’agriculture  et  de  plusieurs  autres 
sociétés  savantes. 

Recherches  sur  les  principaux  abus  qui  s’opposent  aux  progrès 
de  Tagricnlture.  Paris,  Ruisiion,  1788,  tn-8®. 

Essai  politique  et  philosophique  sur  le  commerce  et  la  paix,  con- 
sidéréssous  /cKrs  ro;»/>oi  ts  avec  l'agriculture,  !7a7,in  8'». 

Histoire  de  l'agriculture  fiaw  aise,  considérée  dans  ses  rapports 
avec  les  lois,  les  cultes,  les  mœurs  el  te  commerce,  etc.  Ruris,  Ma- 
dame Huzarü,  Détcrville,  1815,  I vol.  in-8«. 

Cel  ouvrage  a élé  suivi,  en  1839,  d’une  Histoire  de  Tagricul- 
ture  des  Gaulois,  et,  en  1854,  d’une  Histoire  de  l'agriculture 
ancienne  des  /{omainz. 

Les  forêts  de  la  France,  leur  rapport  avec  le  climat....  avec  la 
prospérité  de  TagricuUare  et  derim/tti/rie,  etc.  Paris,  A.  Bertrand, 
1817,  1 voL  io-8». 

Rougier  de  la  Bergerie  a encore  publié  de  nombreux  ouvrages 
d'agriculture. 

ROUSSEAU  (.ïean-Jacqces).  Né  à Genève,  le 
28  juin  1712;  mort  à Ermenonville,  te  5 juil- 
let 1778. 

Uoussenu  n’csl  pas  un  Économiste;  mais  son 
influence  sur  les  tendances  économiques  el  sociales 
de  son  temps  el  du  notre  a élé  grande  ; il  est  un 
des  pères  du  socialisme  moderne.  A ce  litre,  il  mé- 
rite au  moins  une  mention  dans  ce  Dictionnaire. 

Le  Discours  sur  Voriifinc  et  les  fondements  de 
rinegolite  parmi  les  hommes  marque  le  pas  le  plus 
décisif  que  Rousseau  ail  fait  dans  le  radicalisme 
social  et  qu’il  lui  ail  fait  faire.  On  peut  s’en  con- 
vaincre dès  les  priunièrcs  lignes.  L’auteur  définit 
Finégaiilé  sociale  « celle  qui  consiste  dans  les  privi- 
lèges dont  quelques-uns  jouissent  au  préjudice  des 
autres,  comme  d'être  plus  riches,  plus  bonorés, 
jdus  puissants,  ou  même  de  s’en  faire  obéir.  » 

Déjà,  dans  sa  préface  de  Xarcissc,  dans  laquelle 
i!  justifie  son  discours  sur  les  sciences  el  les  lettres, 
il  avail  écrit  ces  mots,  dont  semble  s’être  inspiré 
Fauteur  contemporain  de  YOrganisation  du  travail 
el  de  YlJîstoirc  de  la  révolution  : « Dans  un  Étal 
bien  constitué,  tous  les  hommes  sont  si  bien  égaux 
que  nul  ne  peut  être  préféré  aux  autres  comme  le 
plus  savant  ni  même  comme  le  plus  habile,  mais  tout 
au  plus  comme  le  meilleur  ; encore  celte  dernière 
distinction  esl-clie  souvent  dangereuse,  car  elle  fait 
des  fourbes  et  des  hypocrites.  » Il  déclare  dans  le 
même  opuscule  une  guerre  acharnée  au  principe 
d'émulation  ; i!  trace  un  sombre  tableau  des  excès 
de  la  concurrence,  déclare  ne  reconnaître  d’autre 
mobile  légitime  d’action  que  le  dévouement,  et  rai- 
sonne partout  sur  ce  fondement  que  la  supériorité 
confère  des  devoirs,  non  des  droits.  Nous  renvoyons 
à ccUe  préface  de  A*arci*se,  trop  peu  connue  : la 
pensée  socialiste  de  Rousseau  s’y  montre  bien  plus 
nette  et  bien  plus  véhémente  que  dans  le  Contrat 
sorial,  œuvre  relativement  modérée. 

Ce  qui  constitue  la  société  pour  Rousseau,  c’est 
la  propriété.  On  sait  dans  quels  termes  emportés 
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il  accueille  son  apparition.  Au  reste,  il  ne  la  maudit 
qu’aulanl  qu'il  condamne  la  société  même.  Cellc-ci 
acceptée  (et  il  la  reconnaît  indestructible  comme 
fait),  il  accepte  l’autre  comme  sa  base  immuable. 
Seulement  la  loi  doit,  en  la  maintenant,  Fempècher 
de  devenir  oppressive  el  en  limiter  Fexlension.  La 
loi  n’est  que  la  lettre  du  traité  par  lequel  le  riche  el 
le  pauvre  s’engagent  à ne  pas  se  détruire  niuluclle- 
mcnl.  Voilà  l'idée  du  Contrai,  fondement  delà  po- 
litique de  Rousseau. 

Elle  est  aussi  le  point  de  départ  de  son  Discours 
sur  PÈconomic  politique,  composé  pour  VEncifcln- 
pêdie,  A une  science  expérimentale  elqui  résulte  de 
la  nature  des  choses,  Rousseau  donne  pour  appui, 
quoi?  la  volonté  générale.  Rien  de  plus  logique,  au 
surplus.  Si  la  propriété  n’est  qu’une  convention, 
Fbonmie  peut  incessamment  modifier  son  œuvre.  El 
voilà  l’Économie  politique  tout  entière  aux  mains  du 
légi>lateur.  Le  droit  naît  de  la  loi  el  ciiange  avec 
elle. 

On  ne  s’étonnera  donc  pas  que  Rousseau  ail 
écrit  : « Un  rentier  qu’on  paye  pour  ne  rien  faire 
ne  diffère  guère  5 nos  yeux  d’un  brigand  qui  vit  aux 
dépens  des  passants.  » Sommes-nous  bien  loin  de 
M.  Proudhon? 

Et  pourtant  Rousseau  s’arrêtera  devant  l’aboli- 
tion de  l’héritage,  qu’il  juge  dangereuse,  content  de 
modérer  les  abus  de  la  propriété  par  le  recours  à 
cette  forme  d’impôt  appelé  depuis  progressif,  « La 
taxe  de  celui  qui  a du  superflu  peut  aller  au  besoin 
jusqu’à  la  concurrence  de  ce  qui  excède  son  néces- 
saire. » Rousseau  ne  veut  pas  qu’on  se  méprenne  sur 
le  sens  qu’il  donne  à ce  dernier  terme.  « Un  grand 
a deux  jambes  ainsi  qu'un  bouvier,  et  n’a  qu’un 
ventre  non  plus  que  lui.  » Une  pareille  formule  ré- 
duirait la  vie  humaine  à la  stricte  satisfaction  des 
besoins  matériels.  L’anathème  jeté  par  Fauteur  aux 
arts  et  aux  lettres  prouve  assez  d’ailleurs  à quelle 
simplicité  de  civilisation  il  conviait  la  démocratie. 

Maintenant,  si  on  nous  demande  qui  a écrit  ce 
qu'il  y a de  mieux  au  xviii*  siècle  sur  les  fonde- 
ments de  la  propriété,  nous  renverrons  à Quesnay, 
à Raudeau,  à Mercier  de  la  Rivière,  à Turgot,  et 
à Rousseau,  auteur  tVEmile:  oui,  à Rousseau.  La 
première  idée  qu’il  inculque  à son  élève  est  celle  de 
la  propriété,  comme  condition  de  celle  société  à la- 
quelle il  faut  bien  se  résigner,  et  comme  base  de  la 
moralité  humaine.  « .Faugnienle,  dit  dean-.ïacques, 
celte  joie  d'Émile  (d’avoir  quelque  chose  en  propre) 
en  lui  disant  : « Cela  vous  appartient  ; » el,  lui 
expliquant  alors  ce  ternie  appartenir,  je  lui  fais 
sentir  qu'il  a mis  là  son  temps,  son  (ra\ail,  sa  peine, 
sa  personne  enfin  ; qu’il  y a dans  celte  terre  gwhiue 
chose  de  lui-même  qu’il  peut  réclamer  contre  qui 
que  ce  soit,  comme  il  pourrait  retirer  son  bras  de  la 
main  d’un  autre  homme  qui  voudrait  le  retenir 
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maigrt  lui.  » I.e  dialogue  entre  Jean-Jacques  et 
i’iionn'  le  janlinier  Uoberl  coniplclc  excellemment  lu 
démon  Iration. 

Ain  i Itousseaii,  moraliste  souvent  supérieur  et 
jiidicie  IX  autant  que  généreux,  réfute  Rousseau  qui 
s’égare  en  politique  ; mais  ses  disciples  ne  lui  ont 
guère  I ris  que  ce  qu'il  a de  pire. 

Rou  seau  a cru  <|uc  l'homme  était  né  bon  et  qu’il 
est  de'  mu  mauvais  par  l'état  vicieux  de  la  société. 
C’est  1 ï fond  meme  de  l’erreur  socialiste  : « La 
.s’on'c7é  est  mal  failpf  rvfaho7iS‘la  ! L’examen  de 
a'Ue  P oposilion  nous  mènerait  trop  loin.  Qu’on  lise 
ce  Die  ionnaire. 

Un  i beaucoup  écrit  sur  Rousseau.  Au  point  de 
vue  qi  i nous  est  propre,  nous  renverrons  aux  pages 
dans  csquelles  31.  Dunoyer  (i®*"  volume  de  sa 
Lihenî  du  travail)  réfute  avec  une  haute  raison, 
qui  eu  le  mérite  de  la  hardiesse  et  de  la  nouveauté, 
la  prt  .endue  liberté  et  le  prétendu  bonheur  de 
l'homi  le  sauvage.  M.  Baslial,  dans  la  Loij  dans 
Propt  tt'/é  et  foi  J et  divers  autres  passages  de  ses 
écrits  attaque  aussi  Rousseau  avec  beaucoup  de 
force  \ l de  verve. 

On  pourra,  à litre  de  complément,  trouver  dans 
le  Oit  'ionnaire  des  sciences  philosophiques  un  ar- 
ticle é endu  que  nous  avons  consacré  à la  philosophie 
et  à la  politique  de  Rousseau. 

H.  Baorillart. 

nCUSSEAU  (Lotis).  Membre  de  la  société 
d’agri  ullure  d'Élampes. 

Du  e mmerce  des  grains,  dans  le  système  général  d économie 
iiiduttr  elle.  Rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  Laboullnière,  ayant  pimr 
litre  : . 'e  disette  cl  de  la  sural»)ndance.  Paris,  Guiraudet,  18i4| 
br.  iû-l  ». 

lit  USSEL  DE  LA  TOLE,  Est  né  vers  17io. 
En  1'  59  il  fut  reçu  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
et  en  1750  à la  chambre  des  comptes.  Lors  de  l’ex- 
pulsi  n de  la  compagnie  de  Jésus,  le  parlement  le 
chari  ea  de  dilîérents  rapports  sur  les  collèges  de 
provi  ice,  spécialement  sur  ceux  que  dirigeaient  les 
jésui  es.  On  ignore  l’époque  de  sa  mort;  mais  il  vi- 
vait mcore  en  septembre  1790,  lors  de  la  suppres- 
sion ies  parlements. 

la  îicfcwse  de  Pflat.  l'ô3,in-io  et  io-80. 

Vé<  tloppement  du  plan  intitulé  : Richesse  de  C État.ilùZ,  in*4» 
et  in-  k». 

Rél  ixioHS  sur  les  avantages  inestimables  de  rofliricu//tire... 

i . plusieurs  ouvrages  de  morale,  etc.,  qui,  comme  les  précé- 
dé! .s,  ont  pnru  sous  le  voile  de  l'anonyme. 

liJCSSELOT  DE  SlIiGY  ( Jacqles-Phili- 
BERi  I.  Né  à Dijon,  le  ;2G  juin  1757;  entra  dans  la 
carr  ^re  administrative,  devint  premier  commis  des 
liiiai  ces,  puis  censeur  royal.  Ou  ignore  l'époque  de 
sa  ni  )rl. 

//<  )ronomie  et  i industrie,  ou  les  Principes  de  l'agriculture,  de 
l'indt  itrie  et  des  arts.  Paris,  1761,  7 vol.  ifi-S*». 

( ouvrage  n’a  pas  été  achevé. 
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/>ic/iomtntre  des  finances.  Paris,  1784,  5 vol.  in-4’’. 

Fait  partie  do  l'Encyclopédie  méthodique. 

La  plus  grande  parlîo  d*  ccl  ouvrage  est  formée  dVxlr«:ii  de 
réglements  relatifs  aux  anciens  corps  de  métiers,  de  détails 
législatifs  sur  les  iropôu  eo  usage  avant  1789.  Faible  sur  la 
doctrine,  quoique  avec  des  tendances  libérales,  U ne  conserve 
plus  qu’un  intérêt  historique  assez  borné 

KOtTEi^  ET  cnEwi.\!#.  Dc  loiit  leiiips  et 
dans  tous  les  pays,  il  a existé  des  routes  ou  chemins; 
car  avant  même  que  la  terre  ne  fut  appropriée, 
comme  elle  présentait  de  nombreux  obstacles  à la 
locomotion,  des  sentiers  se  trouvaient  naturellement 
tracés  dans  les  directions  où  ces  obstacles  étaient 
moindres;  les  hommes  ensuite  étaient  conduits  à les 
aplanir  successivement,  et  par  conséquent  à créer  de 
nouveaux  motifs  de  préférence  pour  ces  directions. 
L’appropriation  du  sol,  l'invention  des  chars  don- 
nèrent un  caractère  plus  spécial  et  plus  distinct  aux 
chemins.  Il  fallut  nécessairement  maintenir  dans  la 
communauté  certains  l Trains  qui  devaient  être  à l'u- 
sage de  tous;  sans  cela  chaque  propriétaire  eût  été 
enfermé  dans  sa  propriété,  l’homme  aurait  perdu  le 
droit  de  locomotion,  H eût  été  réduit  à ne  consom- 
mer que  ses  propres  productions.  Les  routes  sont 
essentielles  à Pexistenre  de  la  société;  c'est  pour  cela 
qu’on  les  trouve  partout  et  qu’il  y en  a de  divers 
ordres;  les  sentiers,  le.';  rues,  les  chemins,  les  grandes 
roules  sillonnent  les  bTriloires  de  tous  les  pays  ha- 
bités. La  civilisation  a amené  rétablissement  de 
beaucoup  d’autres  voies  dc  communication  (voyez  ce 
mot)  ; mais  ces  voies  nouvelles  ne  remplaceront  jamais 
les  routes,  parce  que  ce  sont  les  seules  voies  où 
riiommc  puisse  se  mouvoir  sans  autres  frais  qu'un 
peu  de  fatigue.  L’usage  des  voitures  pour  le  trans- 
port des  personnes  et  des  marchandises  a exigé  que 
le  sol  des  routes  fût  nivelé,  durci  au  moyen  de 
pierres,  que  des  ponts  fussent  jetés  sur  les  cours 
d'eau  ; de  là  des  dépenses  considérables  de  construc- 
tion et  d'entretien,  des  impôts  divers  pour  y sub- 
venir, et  une  législation  spéciale  pour  veiller  à leur 
conservation.  II  n’y  a guère  que  cent  ans  que  les  rou- 
les ont  pris  en  Franex  un  grand  développement,  sous 
radminislralion  deTurgol.Tout  le  monde  sait  qu'au- 
trefois  le  moindre  voyage  était  une  entreprise  si 
grande  et  si  périlleuse  qu’avant  de  le  commencer,  le 
père  de  famille  melUit  ordre  à ses  affaires,  comme 
s’il  allait  partir  pour  l’autre  monde.  Il  n’y  avait  que 
les  gens  très-riches, quelques  marchands, qui  pussent 
voyager  par  terre,  parce  que  les  voyages  de  terre 
demandaient  beaucoup  de  temps  et  d’argent.  3Iais  ce 
n’est  pas  ici  le  lieu  de  faire  l’histoire  des  roules. 
Nous  nous  bornerons  à examiner  sommairement  les 
questions  économiques  que  soulèvent  leur  construc- 
tion, leur  entretien  et  leur  surveillance. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  en  ce  qui  con- 
cerne les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  qu’elles 
occasionnent.  Nous  ne  saurions  mieux  les  faire  con- 


1 


I 


V 


BOUTES  ET  CHEMINS. 

naître  qu’en  citant  le  passage  du  Cours  d'Économie 
politique  où  J. -B.  Say  les  examine  l'un  et  l'autre. 

« Adam  Smith  croit  qu'une  roule  doit  être  payée 
par  ceux  qui  en  font  usage  et  en  proportion  de  l u- 
sage  qu’ils  en  font  (livre  V,  chap.  t,  art.  i'Q;  que,  si 
le  consommateur  y gagne  une  diminution  dc  frais  dc 
production,  au  moins  doit-il  payer  les  frais  nécessai- 
res. 3Iais  ne  doit-on  pas  dans  beaucoup  de  cas  ranger 
les  moyens  de  communication  parmi  ces  établisse- 
ments dont  Smith  dit  ailleurs  que,  quoique  haule- 
menl  utiles  à la  société  en  général,  personne  en  par- 
ticulier ne  se  croit  assez  intéressé  à leur  existence 
pour  en  payer  les  frais?  II  me  semble  quVn  Angle- 
terre on  est  trop  porté  à croire  qu’un  édilicc  publie, 
un  pont,  un  canal,  un  bassin  de  navigation  qui  ne 
rapportent  pas  l’inlérèl  dos  avances  et  les  frais  d'en- 
Irelien  qu'ils  coiilcnl,  ne  méritent  pas  d’être  con- 
struits. D'où  résulte  une  sorte  de  préjugé  contre  les 
établissements  que  les  associations  particulières  ne 
veulent  pas  entreprendre,  et  qui  ont  besoin  d’avoir 
recours  à l'appui  et  aux  fonds  du  gouvernement, 
c’est-à-dire  de  la  nation. 

« Si,  sous  prétexte  que  ies  intérêts  des  avances  et 
les  frais  d’entretien  d’un  élahlisscmcnl  publicdoivent 
être  remboursés  par  ceux  qui  en  font  usage,  c’est-à- 
dire  par  des  péages  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  on  détourne  par  là  beaucoup  de  gens  d’en 
faire  usage , on  les  prive  de  cette  multitude  de  fruits 
indirects  qui  pouvaient  en  sortir,  et  qui,  multipliés 
pendant  des  siècles  au  moyen  d'un  établissement 
durable,  échappent  à tout  calcul;  c’esl-à-dire  qu’on 
prive  la  nation  entière  dc  ce  qui  forme  peut-être  le 
principal  mérite  de  l’établissement. 

« On  peut,  je  crois,  sans  crainte,  mettre  les 
moyens  de  communication,  pourvu  qu’ils  soient  ju- 
dicieusement conçus,  au  rang  des  dépenses  sociales 
les  mieux  entendues.  Il  en  résulte  une  diminution  de 
frais  dc  production  en  général,  une  baisse  de  prix 
pour  tous  ies  produits,  d’où  résulte  un  gain  pour  la 
société.  3Iais  quelle  portion  dc  la  société  doit  pour- 
voir à leur  premier  établissement,  au  moins  pour  ce 
qui  concerne  les  roules?  Arrêtons-nous  un  moment 
sur  cette  question. 

« Les  chemins  sont  dc  plusieurs  classes.  Quand 
ils  font  communiquer  ensemble  les  villes  les  plus 
éloignées  de  l'empire,  et  surtout  quand  ils  se  pro- 
longent dans  l’étranger,  ce  sont  ce  qu’on  appelle  des 
grandes  routes  de  première  classe.  Quand  ils  font 
communiquer  entre  elles  des  villes,  mais  sans  s*é- 
lomlrc  au  delà,  on  les  appelle  des  roules  de  traverse. 
Quand  ils  conduisent  d’une  ville  ou  d’une  roule  aux 
campagnes  environnantes,  on  les  appelle  des  chemins 
vicinaux. 

« II  paraît  juste  que  les  provinces  ou  les  dépar- 
tements soient  chargés  d’entretenir  à leurs  frais,  et 
au  moyen  d’une  subvention  levée  sur  leurs  citoyens, 
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la  portion  des  roules  de  première  classe  et  des  roules 
de  traverse  qui  passe  sur  leur  territoire.  Elles  sont 
fréquentées,  dira-l-on,  par  des  gens  étrangers  à la 
province;  ils  en  jouissent  : pourquoi  n'en  parlagc- 
raienl-ils  pas  les  frais?  Parce  que  c’est  un  avantage 
sujet  à réci|irocilé.  Vous  voyagez  aussi  sur  les  roules 
des  autres  provinces,  et  vous  n’en  partagez  pas  les 
frais.  L’essentiel  est  que  la  route  soit  bien  entrete- 
nue, et  aux  moindres  frais  possible.  Or  qui  est  plus 
intéressé  que  les  citoyens  d’une  province  ou  d’un 
département  à ce  que  leurs  chemins  soient  tenus  en 
bon  étal?  et  en  même  temps  qui  est  plus  intéressé 
qu’eux  à ce  qu'on  obtienne  cet  avantage  au  meilleur 
marché? 

« Si  le  législateur  craignait  qu'ils  y missent  de  lu 
négligence,  il  pourrait  exiger  des  autorités  provin- 
ciales que  renlroUen  dos  roules  fût  toujours  donné 
à l’enlreprisc.  Payant  des  entrepreneurs,  elles  au- 
raient soin  d'exiger  d’eux  que  leurs  engagements 
fussent  bien  remplis,  et  les  roules  bien  entretenues. 

« Si  la  nation  est  fondée  à obliger  les  provinces 
à entretenir  leurs  routes  de  première  et  de  seconde 
classe,  elle  ne  peut  sans  injuslicc  les  obliger  à faire 
les  frais  de  leur  premier  établissement.  C’est  une 
avance  dont  la  nation  tout  entière  recueillera  les 
fruits,  et  qui  excéderait  souvent  les  facultés  des 
cantons  que  la  roule  doit  traverser.  Une  roule,  par 
exemple,  de  Paris  en  Espagne  aurait  à traverser  un 
des  départements  les  plus  étendus,  les  moins  fertiles 
et  les  moins  industrieux  de  la  France,  celui  des 
Landes.  La  dépense  qu’il  aurait  à faire  serait  hors 
de  proportion  avec  scs  ressources  et  avec  l’avanlage 
qu'il  eu  retirerait.  » 

Malgré  les  raisons  alléguées  par  J. -B.  Say,  nous 
pensons  que  l’opinion  de  Smith  est  seule  conforme 
aux  vrais  principes  de  l'Économie  politique,  nous 
l’examinerons  à un  point  de  vue  plus  général  aux 
articles  Voies  de  comhitxicatiox  et  Utilité  pi  bliqi  e. 
3Iais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  principes 
scienliüqucs  se  modifient  dans  leur  application,  parce 
qu’il  *esl  rare  qu'ils  puissent  être  appliqués  d'une 
‘ manière  abstraite,  et  qu’on  ne  soit  pas  obligé  de  tenir 
I compte  des  diflicultés  de  divers  ordres,  .\insi,  il  est 
juste  et  rationnel  que  celui  qui  se  sert  d'une  route 
supporte  les  frais  d’cnlrclien  ou  de  réparation  occa- 
sionnés par  les  transports  qu'il  a exécutés;  mais  si, 

, pour  évaluer  ces  frais,  il  faut  à chaque  instant  arrê- 
1 1er  et  peser  la  voiture,  et  occasionner,  par  les  retards 
' apportés  au  transport,  par  le  nombre  des  préposés 
' aux  pesages,  par  l’inslallalion  des  balances,  deux  ou 
trois  fois  plus  dc  frais  que  ceux  qu'il  s’agit  de  recou- 
vrer, il  est  évident  que  tout  le  monde  préférera  un 
impôt  moins  justement  assis,  mais  d'une  perception 
plus  simple,  plus  facile  et  moins  dispendieuse.  On 
aimera  mieux  donner  doux  francs,  quand  même  on 
n’en  devrait  qu’un,  s'il  faut  en  payer  trois  pour  avoir 


C12 


routes  et  chemins. 


ROUTES  ET  CHEMINS. 


son  con  pie  c\acl.  Or  c'csl,  il  faut  bien  le  dire,  où 
on  sera  l cotiduil  par  l’appUcalion  rigoureuse  du 
principe  Les  frais  d’eiUretien  des  roules  sont  en  gé- 
néral In  s-peu  de  chose  en  1- rance,  0^,01  par  lonnc 
cl  par  k omèlrc  environ  ; or,  le  pesage  d’une  voilure 
est  une  apéralion  d'aulaiit  plus  dispendieuse  pour 
celui  qu  la  fallqu'elle  s’applique  à un  plus  petit  nom- 
bre de  'oilures.  On  comprend  qu’il  faudrait  à peu 
près  le  I lème  nombre  de  commis  et  de  balances  sur 
une  rou  e peu  fréquentée  que  sur  une  qui  le  serait 
beaucou  ),  et  alors  on  arrive  à des  dépenses  com- 
plélemc  il  exagérées.  Aussi,  dans  les  pays  où  on  a 
établi  d 3 barrières  sur  les  roules,  le  système  n’a 
jamais  t lé  général;  or,  dès  qu’il  n>sl  pas  général,  il  , 
donne  1 eu  à toutes  sortes  de  fraudes,  et  par  couse-  ' 
quenl  d injustices.  Le  voiturier  se  détourne,  allonge  j 
son  par  :ours  pour  éviter  les  barrières;  le  but  prin-  j 
cipal  di  système  est  donc  manqué.  Nous  en  dirons  j 
autant  c Vexpédient  qui  consiste  à compter  les  clie-  j 
vaux  ai  lieu  de  peser  les  voilures,  cl  fait  par  coiisé-  j 
quent  ayer  la  même  somme  au  voiturier  chargé  ; 
qu'à  CI  iui  qui  l’est  peu  ou  qui  ne  l’est  pas.  Nous 
croyon  donc  que  pour  les  roules  la  difficulté,  sinon 
l'impos  ibililé  de  l'application  du  principe  économi- 
que, de  t faire  porter  sur  la  communauté  des  dépen- 
ses qui  seraient  plus  justement  réparties  individuel- 
lement Nous  n’avons,  du  reste,  aucune  objection  à 
faire  a ix  distinctions  proposées  par  .l.-B.  Say,  de 
manièr  que  certaines  routes  soient  entretenues  par 
l’Étui,  l’aulres  par  les  départements,  d’autres  par  les  , 
commu  les.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que  ce 
classeneiit  des  roules  présente  lui-mèmc  de  nom- 
breuse difficultés  dans  son  application,  et  qu’il  est 
souvet . fort  difficile  d'attribuer  à chacune  des  sub- 
divisic  is  de  l’Étal  les  roules  qui  doivent  être  à sa 
charge  II  n'y  a,  pour  beaucoup  d'entre  clics,  d'autres 
motifs  lu'un  ancien  usage,  qu’une  espèce  de  prescrip- 
tion C(  litre  laquelle  on  ne  réclame  pas. 

Qu*  ique  le  système  de  J.-B.  Say  soit,  en  général, 
appliq  lé  aux  roules  de  France,  on  rencontre  cepen- 
dant q lelques  exceptions  sur  certains  points. ‘Ainsi, 
beauci  up  de  ponts,  et  les  ponts  ne  sont  autre  chose 
que  d<  5 portions  de  roules,  quelques  conlournemenls 
de  im  nlagnes  sont  soumis  à des  péages  destinés  à 
rembe  jrser  non-seulement  les  frais  d'etarelien,mais 
k'S  in  ércts  des  capitaux  dépenses  dans  la  construc- 
tion. - .'État  n’a  trouvé  rien  de  mieux,  pour  faire  face 
à ces  dépenses,  que  d’appeler  à y contribuer  ceux 
qui  di  vaient  en  profiter.  La  justice  de  cet  impôt  ne 
peut  dre  contestée  par  personne,  pas  même  par 
ceux  ni  le  payent.  Il  est  évident,  en  effet,  que  s’ils 
ne  In  avaient  pas  un  certain  avantage  à passer,  mal- 
gré Il  péage,  ils  ne  passeraient  pas.  Mais,  objecte 
J.-B.  Say,  on  détourne  par  là  beaucoup  de  gens  d’en 
faire  isage;  sans  doute,  mais  c’est  là  un  inconvé- 
nient qu'une  élude  approfondie  du  tarif  peut,  sinon 


faire  disparaître  (voyez  I'éage),  du  moins  beaucoup 
diminuer,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  justifie  pas 
le  moyen  proposé  de  faire  payer  ceux  qui  ne  se  ser- 
vent pas  du  moyen  de  communication  nonvellenient 
établi.  J.-B.  Say  nous  paraît,  du  reste,  beaucoup 
exagérer  les  profils  qu'auraient  fait  les  gens  qui,  a 
cause  du  péage,  ne  profitent  pas  de  la  voie  de  com- 
munication. Supposons  que  pour  un  pont  le  péage 
d'une  cbarrelle  soit  fixé  à 0f,20,  il  est  évident  que 
nous  ne  connaissons  pas  le  profil  que  fait  le  charre- 
tier qui  passe;  il  a peut-être  gagné  0f,V0,  O*', 50, 
OfjGO.  Nous  ne  connaissons  pas  mieux,  il  est  vrai, 
la  perle  de  celui  qui  ne  passe  pas,  mais  nous  en 
connaissons  du  moins  la  limite  supérieure,  car  il  est 
évident  qu’elle  ne  peut  être  au-dessus  de20^  C’est 
donc  une  erreur  de  supposer  que  ceux  que  le  péage 
empêche  de  passer  font  une  perle  égale  au  bénéfice 
de  ceux  qui  passent.  Cela  est  d’autant  plus  vrai  que 
le  péage  est  plus  bas.  On  remarquera,  du  reste,  que 
pour  les  ponts,  que  pour  les  contournements  de 
montagnes,  il  ne  s’agit  plus  seulement  de  faire  rem- 
bourser les  dépenses  d’  ■nlrctien,  mais  les  intérêts 
(les  dépenses  de  construction  ; que  la  recette  prend 
alors  assez  d’importance  pour  justifier  les  frais  de 
perception,  que  la  fraude  des  passants  devient  Irês- 
difficilc,  qu’en  conséquence  rien  ne  motive  plus  la 
dérogation  au  principe  économique  qui  veut  que 
chacun  paye  les  avantages  dont  il  jouit,  et  qu’on  ne 
meneaux  frais  de  la  communauté  que  ce  qui  ne  peut 
cire  aux  frais  de  chacun  qu’avec  un  Irês-gramI 
désavantage. 

Sauf  ces  exceplioms  locales,  le  transport  des  mar- 
chandises n’est  grevé  en  France  d’aucune  espèce 
d'impôt;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  celui  des 
! personnes.  Ce  dernier  transport  est  frappé  d’un 
I droit  équivalent  au  dixième  du  prix  des  places  et 
d’un  impôt  en  faveur  des  maîires  de  poste. 

Le  transport  des  ptrsonnes  étant  soumis  à des 
mesures  de  police  et  de  surveillance  spéciales,  il  en 
résulte  qu’on  peut  facilement  percevoir  un  impôt 
additionnel  au  prix  des  places,  sans  que  le  voyageur 
soit  arrêté  ou  retardé  dans  sa  marche.  L’entrepre- 
neur, en  percevant  la  rétribution  qui  lui  ésl  due, 
perçoit  en  même  temps  l'impôt;  les  frais  de  percep- 
tion sont  nécessairement  peu  élevés;  il  n'y  a donc 
pas  d'objection  sérieuse  à faire  à l’application  de  cel 
impôt  dont  le  principe  est  d'ailleurs  incontestable. 
Mais  il  n’en  est  pas  de  meme  du  mode  de  répartition 
et  de  la  quotité.  En  effet,  ce  que  doit  le  voyageur, 
c’est  le  prix  de  l’objet  consommé  ou  plutôt  la  répa- 
' ration  du  dommage  causé  à la  roule,  cl  non  pas  un 
' prix  en  rapport  avec  les  frais  de  traction.  Sur  une 
route  mauvaise,  mal  entretenue,  dont  les  pentes  sont 
rapides,  l’entrepreneur  de  messageries  est  obligé  de 
I demander  50  francs  aux  voyageurs  pour  le  prix  de 
! leurs  places,  et  d’en  donner  5 au  fisc.  Mais  voici 
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qu'on  répare  la  route,  qu’on  adoucit  scs  pentes, 
qu'on  consacre  plus  de  fonds  pour  son  entretien  ; 
l’entrepreneur  peut  diminuer  le  nombre  de  ses  che- 
vaux, et  la  concurrence  l’oblige  à ne  plus  demander 
que  20  francs  aux  voyageurs  auxquels  il  en  deman- 
dait 50  auparavant.  Que  va  recevoir  i’Élal  pour  prix 
de  scs  sacrifices?  2 fr.  au  lieu  de  On  échappe- 
rait à celle  inconséquence  de  la  législation  en  basant  . 
l’impôt  sur  le  chemin  parcouru,  et  non  sur  le  prix 
delà  place,  en  demandant  par  exemple  Or, 01  par  | 
kilomèlreau  lieu  de  1 10%  ce  qui  produirait  le  même  | 
revenu  au  trésor,  puisque  le  prix  des  places  est 
en  moyenne  de  0^,10  par  kilomètre  sur  les  voies 
de  terre.  Quant  à la  quotité  de  l’impôt,  c’est-à-dire 
de  savoir  s’il  doit  être  de  1/2,  de  I,  de  2 ou  5 cen- 
times, il  y a plusieurs  observations  importantes  à 

faire. 

Si  on  ne  veut  demander  aux  voyageurs  que  ce 
(|uc  leur  transport  coule  réellement  à 1 État,  le 
dixième  ou  0^01  par  kilomètre  est  un  impôt  très- 
exagéré.  Nous  ne  pouvons  guère  reproduire  ici  les 
calculs  techniques  d'où  résulte  que  le  transport 
d’un  voyageur  à l kilomètre  ne  coûte  guère  à l’Etat 
qu’un  demi-centime  ; mais  nous  pouvons  en  donner 
uncconfirmation  en  rappelanlquc ce  droit  du  dixième 
rapportait  il  y a queb[ues  années  plus  de  9 millions, 
alors  que  renlrelieu  des  routes  en  coûtait  25.  Or  on 
sait  que  les  chevaux  attelés  aux  messageries  sont 
sur  les  roules  bien  moins  nombreux  que  ceux  qui 
transportent  des  marchandises;  que,  de  plus, chacun 
de  CCS  chevaux  transporte  un  poids  beaucoup  moins 
considérable.  Il  y a donc  exagération  évidente  à faire 
payer  aux  voyageurs  en  messagerie  plus  du  tiers  de 
la  dépense  totale  de  l'entretien.  A nos  yeux  celle 
exagération  ne  constituerait  pas  l’injustice  del  impôt, 
et  nous  nous  contenterions  de  la  signaler,  si  elle  ne 
se  trouvait  en  contradiction  avec  d autres  mesures 
que  l’Étal  a prises  a l'égard  d’autres  voies  de  com- 
muiiiealion.  Les  services  publics  rendus  par  l'État 
ne  sont  pas  tous  susceptibles  d’être  payés  immédia- 
tement et  iiilégralemenl  par  ceux  à qui  ils  sont  ren- 
dus; nous  venons  d’expliquer  pourquoi  le  transport 
des  marchandises  devait  être  gratuit  sur  les  roules; 
ce  transport  coûtant  à l'Etat,  il  faut  bien  qui!  en 
fasse  payer  d'autres  plus  cher,  mais  à la  condition 
de  les  faire  payer  à tous  le  même  prix.  Or,  c’est  ce 
(|u’il  ne  fait  pas. 

En  1838,  lorsque  les  premiers  chemins  de  fer 
furent  mis  en  exploitation,  la  question  de  savoir 
comment  l’impôt  sur  le  prix  des  places  leur  serait 
appliqué  fut  agitée  dans  les  chambres.  Après  bien 
des  discussions,  on  arriva  à cetleconclusion  bizarre, 
c’est  que  l’État  ne  devait  imposer  que  les  frais  de 
traction  proprement  dits.  En  conséquence,  une  loi 
du  2 juin  1858  a soumis  les  chemins  de  fer  à i’ini- 
pot  du  dixième  sur  la  partie  du  tarif  qui  représente 
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les  frais  de  transport,  ou  sur  le  tarif  du  prix  total 
des  places,  quand  le  prix  de  transport  n’etail  pas 
stipulé  au  tarif. 

De  celle  loi  combinée  avec  les  prix  de  transport 
résulte  celle  conséquence;  c'eslqu’un  voyageur,  qui 
parcourt  100  kilomètres  sur  un  chemin  de  fer,  ne 
paye  qu'un  impôt  de  0^,25,  tandis  que  celui  qui 
parcourt  la  même  distance  sur  une  roule  de  terre 
paye  1 franc.  Ce  surcroît  d’impôt  constitue  en 
faveur  des  chemins  de  fer  un  privilège  que  rien  ne 
justifie.  On  ne  voit  pas  pourquoi,  dans  les  pays 
pauvres,  dans  les  pays  montagneux,  où  des  chemins 
de  fer  n’ont  pu  encore  pénétrer,  la  locomotion  est 
plus  imposée  que  dans  les  pays  plus  favorisés  de  la 
nature.  Nous  reviendrons  plus  lard  sur  celle  conlra- 

diclion.  ( ,i  . 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  calculs  précédents, 

dans  lesquels  nous  n’avons  fait  entrer  que  des  cen- 
times ou  même  des  fractions  de  centimes,  que  la 
question  n’cslpas  iinporlanle.  En  1815,  le  dixième 
du  produit  des  places  sur  les  roules  de  terre  a été 
de  0.193,751  fr.,  et  à ce  sujet  il  ne  sera  peul-clre 
pas  inutile  de  faire  connaître  que  l’accroissonieiil 
rapide  de  celle  source  de  revenu,  cl  par  conséquent 
delà  locomotion  sur  les  roules  de  terre,  est  un  fait 
' récent  qui  n’a  pas  encore  un  demi-siècle,  cest  ce 
qui  résulte  du  tableau  suivant  ; 


On  voit  par  ce  tableau  que  la  circulation  sur  les 
roules  avait  décuplé  de  1811  à 1811,  quoique  le 
gouvernement  n'cùt  à peu  près  rien  fait  pour  favo- 
riser ce  mouvement,  du  moins  sous  le  rapport 
fiscal. 

L’impôt  dont  nous  venons  de  parler  n'est  pas 
le  seul  que  le  voyageur  ail  à subir  sur  les  roules. 
II  en  existe  un  autre  beaucoup  plus  injuste,  très- 
bizarre  et  très-irrégulier;  c’est  celui  qui  a été  établi 

< Ledroit  réellement  |iprçu  en  Iftll  est  de  1,500,000  fr.'.maiile 
piix  (les  places  élail  alors  do  double  de  ce  qu'il  était  en  1830  et 
années  précédentes.  Il  faut  donc  lo  réduire  de  moitié  pour  quM 
puisse  être  mis  en  comparaison  arec  les  autres. 


GU 
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au  profil  des  maîtres  de  poste  par  la  loi  du  15  ven-  1 que  i'impul  payé  aux  maîtres  de  poste  par  les  voya- 
tùse  an  \m,  dont  Tartiele  1®''  est  ainsi  conni  : geurs  qui  ne  sc  servaieni  pas  de  leurs  chevaux  s’esl 
« A ompter  du  I"  messidor  prochain,  tout  élevé  de  800  mille  francs  à plus  de  9 millions.  Un 
enlrepre  eur  de  voilures  publiques  et  de  message-  ' pareil  abus  n'aurait  jamais  pu  subsister  si  cet  impôt 
ries  qui  le  se  servira  pas  des  chevaux  de  la  poste  avait  été  porté  au  budget,  en  recette  et  en  dépense, 
sera  leni  de  payer  par  poste  et  par  cheval  attelé  parce  qu'on  en  eût  vu  grandir  le  chiffre;  mais  comme 
à chacun  î de  ses  voilures,  25  centimes  au  maitre  \ il  était  perçudirectemcnl  parlesmaîtresde  poste, peu 
lU'strfoi  ifont  il  n'emploiera  pas  It  s chevaux.  r>  ^ de  personnes  se  doulai  -nt  de  son  importance.  De 
Cet  in  pôl  est  bizarre  en  ce  qu  il  fait  payer  les  cet  état  de  choses  résultait  celte  conséquence,  c'est 

thevaux  ie  poste  ù ceux  qui  ne  s'en  servent  pas;  que,  tandis  que  les  voyageurs  en  poste  payaient 

il  est  irr  -gulicr  en  ce  que,  perçu  directement  jiar  7 millions  les  chevaux  dont  ils  se  servaient,  on  en 

les  maîli  îs  de  poste  et  àleur  profit,  il  échappeà  toute  faisait  payer  9 à ceux  qui  ne  s’en  servaient  pas.  Cet 

espèce  d contrôle,  tellement  qu'on  ne  sait  pas,  à abus  avait  résisté  à toutes  les  attaques  jusqu'au 

(luelqueî  millions  près,  à quel  chiffre  il  s'élève  tous  momonloiiil  sévit  gravement  menacé  par  leschemins 
les  ans.  Entin  il  est  injuste  en  ce  que  si,  d’une  part,  de  for.  Les  maîtres  de  poste,  dont  les  relais  étaient 
il  fait  pj  yen  les  chevaux  de  poste  à ceux  qui  ne  s’en  situés  sur  les  routes  parallèles  à ces  nouvelles  voies, 

servent  -as,  il  ne  les  fait  pas  payer  ce  qu'ils  coulent  voulurent  en  assujettir  les  voyageurs  à leur  payer 

il  ceux  q lî  s’en  servent.  ' le  tribut  imposé  par  la  loi  de  ventôse  an  xin.  Ici  ils 

Pour  concevoir  comment  un  pareil  impôt  a pu  avaient  affaire  à des  intérêts  puissants  qui  surent 
être  étal  li,  il  faut  remonter  à l'origine  de  rinslilu-  parfaitement  se  défendre  ; les  maîtres  de  poste  suc- 
lion  des  postes.  Elles  furent  fondées  par  Louis  XI  combèrenl,  ie  droit  de  fut  réservé  pour  les 
en  l iG  . A la  meme  époque,  runiversité  créait  les  voyageurs  obligés  de  sc  servir  de  la  roule  de 
message  ies,  dont  elle  conserva  le  privilège  jus-  terre. 

qu'en  t 19;  le  gouvernement  le  lui  racheta  moyen-  , Les  deux  impôtsque  nous  venons  de  signaler,  in- 
liant  ur.  ; rente  de  500  mille  libres,  et  c’est  ainsi  justes  en  eux-mémes,  le  sont  bien  plus  encore  lors- 
que l'É  al,  déjà  en  possession  du  droit  exclusif  qu’on  considère  ce  qui  sc  passe  pour  les  chemins  de 
des  post  *s,  réunit  à son  privilège  celui  de  l'exploita-  fer;  là,  le  voyageur,  loin  d'etre  imposé,  eslforlcmenl 
lion  des  messageries.  La  conduite  de  ces  voitures  subventionné,  car  l'État,  pour  la  plupart  deschemins 
devint  e 1 même  temps  ie  droit  des  maîtres  de  poste,  de  fer,  a payé  une  parue  du  capital  dépensé,  de 
et  ce  dr  -it,  consacré  dans  différents  édits  antérieurs  sorte  que  si  la  compagnie  exploitante  avait  fait  tous 
à la  rév  lulion,  fut  reconnu  depuis  celte  époque,  et  , les  frais,  elle  serait  obligée  de  percevoir  des  prix 
nolamm  nt  par  la  loi  du  29  juillet  1705.  Plus  lard,  de  transport  plus  élevés;  ta  différence  entre  ces 
en  l’an  ii,  la  liberté  fut  rendue  à l'industrie  du  prix  et  ceux  qu'elle  perçoit  conslilueévidemmenl  une 
transpoi  l des  voyageurs;  mais,  six  ans  après,  l’insli-  ! subvention  en  faveur  de  celui  qui  se  sert  de  ce  mode 
lulion  les  relais,  menacée  dans  sou  existence,  de  transport.  L’État  dit  au  voyageur,  qui  veut  aller 
obtint  1:  loi  dont  nous  venons  de  parler.  i par  terre  de  Paris  à Strasbourg  : Vous  me  paye- 

Lors  iue  la  loi  de  l'an  xui  fut  rendue,  rindemnilé  rez  dix  francs,  et  à celui  qui  veut  faire  le  même 
accordé  - au  service  des  postes  s’élevait  à un  chiffre  voyage  en  chemin  de  fer  : Je  vous  donnerai  dix 
peu  im|  ortanl;  C, 25  par  poste  et  par  cheval  ou  par  francs.  Les  inconvénients  qui  résultent  de  celle 
trois  vo  ageurs,  correspond  en  effet  à Ü^OI  par  kilo-  ' inégalité  de  système  soiit  de  deux  espèces  ; pour  les 
mètre  t par  voyageur,  c'est-à-dire  qu'avec  les  pays  traversés  par  les  chemins  de  fer,  ils  étendent 
prix  act  icis  de  transport  sur  les  routes,  le  droit  pa\é  , et  aggravent  ies  effets  da  monopole  qui  résulte  de 
aux  miilres  de  poste  peut  être  considéré  comme  i’exploilalion  de  ces  voies.  Certes,  il  est  difiicilc 
l'éi|uivi  .eut  de  celui  payé  au  trésor.  Au  moment  où  que  les  messageries  fassent  concurrence  sur  les 
l'Etat  11  ur  accordait  celte  subvention,  il  la  considé-  ! roules  qui  sont  exactement  parallèles  aux  chemins 
rail  év  Jemment  comme  réquivalent  d’une  certaine  de  fer,  mais  cette  concurrence  serait  souvent  pos- 
somme  qui  lui  paraissait  nécessaire  et  stiflisanle  j siblc  pour  les  localités  que  les  chemins  de  fer  des- 
|iour  s utenir  l’institution  des  postes.  Les  progrès  servent  d’une  manière  indirecte.  Ces  nouvelles  voies 
de  la  b comotion  des  voyageurs  avaient  été  d'abord  , sont  encore  bien  peu  nombreuses  par  rapport  aux 
si  lents  qu'il  était  impossible  de  prévoir  l’essor  qu'ils  roules,  de  sorte  que  le  moyen  de  transport  qu'elles 
prendr;  ient  tout  à coup.  Les  voyages  étaient  alors  ! présentent  a souvent  pour  résultat  d’allonger  seiisi- 
une  es|  èce  de  luxe  que  le  législateur  croyait  à ce  ' blemcnt  le  parcours  par  rapport  aux  routes  de  terre, 
titre  pc  avoir  imposer;  il  ne  se  doutait  jias  du  rôle  | Dans  beaucoup  des  cas,  la  concurrence  serait  encore 
importa  lit  qui  était  réservé  à l'industrie  des  messa-  j possible  si  les  impôts  dont  nous  avons  parlé  n'exis- 
geries,  pas  plus  qu’il  ne  se  doute  aujourd’hui  de  , laicnl  pas.  Mais  c'est  surtout  à l’égard  des  pays  où 
celui  qi  i est  réservé  aux  chemins  de  fer.  C’est  ainsi  i les  chemins  de  for  n’ont  pas  encore  pénétré,  que 
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celle  inégalilé  esl  plus  choquanle  ; ces  pays  onl  payé  | dans  une  "'f 

en  elTel  leur  pari  de  lasubvcnlion  à l’aide  de  laquelle  , pas  assez  sé\ère.  En  ’ jj^eur  de  la 

on  a conslruil  les  chemins  de  fer  donl  ils  ne  se  ser-  , lion,  non  conlcnle  de  r g 

vcnl  pas,  tandis  que  leurs  seules  voies  de  commun!-  bande,  voulut  jg  gg  nouveau 

cation  sont  grevées  d’impùls  considérables.  Il  nous  Le  bon  sens  pub  ic  c . “.jrcs  partisans  de 

semble  donc  de  toute  équité,  de  toute  justice,  de  bâton  qu  on  \ou  ai  y J • ^ ^ 

dégréver  les  roules  de  l’impôt  du  dixième  sur  le  , la  liberté  du  roulage 

prix  des  places  et  du  droit  de  en  faveur  des  pense  d entretien  es  roii  société  - que  taii- 
’nnîlres  de  poste.  de  frais  e transport  payée  J/" 

Il  nousresteà  parler  d’iincautrccntravcàlacircu-  dis  que  le  roulage  et  les  me.,  g ^ fL’ducteurs 

lation  que  l'Étal  avait  jugé  à propos  de  mettre  sur  les  voitures  en  chevaux  fourr  g , 

roules,  nous  voulons  parler  de  la  police  du  roulage.  bOO  millions  jwr  an,  ■ _,.oblème  éco- 

La  propriété  essentielle  des  roules  comparées  aux  ; 25  pour  l’entretien  des  routes,  que  e p.ob  ^ 
autres  oies  de  communication,  c’est  que  leur  con-  nomique  i.’élail  pas  de  'J.  “ "‘Ss 

slruclion  coûte  peu,  tandis  que  leur  entretien  coûte  ' ces  25,  en  admettant  que  «'f 

hpauooun  Or  lorsqu'il  s’agit  des  dépenses  de  con-  i faire  que  la  somme  totale  dca  fra  P 

rz;ï,%s..  I»'  '«  s-*™'.  ! 

miisnu’on  n’enlreprend  un  travail  qu'après  s'èlre  i voitures  le  poidsqui  pouvailelre  po  | 

Lsufédes  ressources  nécessaires  pour  son  exécu-  ' on  augmentait  la  f 

tioii  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  dépenses  qui,  | des  conducteurs,  celui  des  chevaux,  P°'ds  ' 

par  leur  nature,  sont  destinées  à se  renouveler  tous  transporté,  et  que  s.  d ''  ® Jg^'.og. 

les  ans.  Les  Étals,  comme  les  particuliers,  ont  leurs  lait  une  augmentation  de  10  ^ J' 

moments  de  gêne,  et  sentent  le  besoin  de  réduire  leurs  lion,  c’était  une  perle  de 

dépenses,  et  cette  réduction  ne  se  fait  pas  toujours  ' que  ne  pouvait  compenser  une  f ^ 

Îvic  discernement.  Les  dépenses  d’entretien  ^^r  les  frais  d’entretien  des  rou  e q^^ 

roules  sont  proportionnelles  à leur  fréquentation,  ! que  2o.  Ces  partisans  de  la  J '*  " 

c'est  pour  ainsi  dire  une  consommation;  chaque  11  y a en  1- rance  des  portions  de  r 1 ,1 
cheval  qui  parcourt  une  route  convertit  en  boue  ou  position  éloignée,  par  des  ‘iux  mesures 

en  poussière  «ne  certaine  quantité  de  matériaux,  tonte  a d’a”!™"  oû 

qu’il  faut  nécessairement  remplacer,  si  on  ne  veut  restrictives  de  la  legisla  i , y ,inni  Mips 

pas  que  la  chaussée  se  détruise.  Donc,  quand  on  ne  , ces  mesures  agissent  avec  ‘ ^"^^‘‘'meilleHres 
imite  nas  la  fréquentation,  on  ne  peut  pas  limiter  sont  capables;  or,  les  unes  ne  sont  pas 

i::  dépenses  d'eiUretien.  Ces  véritls,  quoique  bien  ' que  les  autres  Ces  considérations  ^ d au- 

sim, lies,  ont  été  longtemps  ignorées,  longtemps  trop  techniques  pour  eere^ 

contestées.  On  disait,  les  routes  sont  mauvaises,  renl  par  faire  une  corUine  impressioyur  le.pr 
donc  les  voitures  sont  troi.  chargées.  Dans  un  édit  public  et  sur  l’administrai, on.  ^^omn  é le  .0  avri 
de  1721,  le  roi  déclare  que,  quoiqu’on  emploie  à ; 1819,  secrétaire  d une 
renlrclien  des  roules  et  à l’amélioration  des  grands  préparer  un  projet  de  lo,  sur  la  Pc'.'cc  ^ 
e niiis  des  fonds  trois  fois  plusconsidérables  qu’au-  , nous  avons  eu  le  bonheur  de  pouvoi  ex  ^ «r  ,0 
Îavant,  les  chemins  les  mieux  réparés  sont  peu  de  anciennes  convictions  ans  un  rap^ 

temps  après  rompus  par  le  poids  énorme  des  voi-  rencontrer  des  miiii>  (•  ■ • , ,,j.g_  ,^u- 

turcs,  que  les  voituriers,  avilies  de  (jarjner  de  rav-  | qui  voulussent  h oolice  du  rou- 

uent  chargent  de  plus  du  double  de  ce  qu'ils  char-  jourd’hm  rarlicle  1-  de  la  loi  sur  la  ^ 

feak-nl  autrefois.  - En  novembre  1783,  on  défend  lage  est  ainsi  conçu  : . Les  voitures  suspendues  ou 
îl’alleler  plus  de  trois  chevaux  à une  cliarretlc,  sous  non  suspendues  servant  au  transport  des  Pcrsoi 
peine  de  confiscation  des  chevaux  en  excès;  puis  on  ou  des  marchandises,  peuvent  circu 
limite  le  nombre  des  clievaux  d’après  la  largeur  de  | nationales  ou  départementales,  et  sur  les  clieniins 

la  bande.  En  1806,  c’est  le  poids  qu’on  limite  vicinaux  de  grande  communication,  sans  aucune  ré- 

(i’-inrès  celle  largeur  ; à cet  effet  on  couvre  les  roules  , glemcnlatioii  de  poids  ou  de  largeur  de  jantes.  > 
de  balances  publiques  et  d’une  petite  armée  de  pré-  La  police  du  roulage  n’apparlienl  donc  plus  aujour- 
nosésqui  font  décharger  les  voilures,  et  dressent  , d’hui  en  France  qua  1 histoire  des  routes  . nous 

nrocès^erbaux  sur  procès-verbaux  ; en  1856,  la  avons  cru  devoir  en  parler  dans  eel  article,  a cause 
Lule  administration  des  messageries  de  la  rue!  du  rôle  importai  qu’elle  y a joué  et  quelle  continue 
Nolre-Damc-des-Vicloires  en  a 4,124  pour  sa  part,  i de  jouer  dans  d’autres  pays. 

Malsréce  zèle  restrictif,  les  roules  n’en  devenaient  j -f-  Dipiit, 

pas  meilleures,  et  au  lieu  d’en  conclure  qu’on  était  | lojénieurcach.tdMrontseichausito. 
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'.V  (Vital).  Sé  h Bellcy,  vers  1760;  mort 
bourg,  en  I8J6.  Après  avoir  clé  commis 
e maison  de  commerce  de  Lyon  et  ensuite 
le  de  Delessert,  à l*aris,  il  fonda  lui-même 
son  de  commerce  qui  eut  peu  de  succès.  II 
léanmoins  régent  de  la  Banque  de  France  ; 

■ de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  Fun 
acteurs  du  Code  de  commerce,  ce  qui  lui 
t décoration  de  la  Légion  d honneur.  Des 
*s  l’avant  forcé  de  quitter  le  commerce,  il  se 
Strasbourg,  où  il  est  mort. 

(lucnce  du  gourernement  sur  ta  projp^rif^  du  commerce. 
jolie,  ut  Lyon,  CormoD  et  Blanc,  isOO  tSOl,  S parties  en 
8». 

't  sur  les  jurandes  elles  maîtrises.  1805,  in-8<». 

VL  AM)  ilILL.  Voyez  liai,  (B.). 

Y En  (C.-E.).  Nédans  le  departement  du  Loi- 
1810;  mort  en  1847.  A dix-seplans,  Boyer 
encore  que  simple  jardinier  ; mais,  doué  de 
[ualités,  il  arriva,  à force  de  travail  et  de  per- 
icc,  à être  docteur  en  médecine,  cl  successi- 
. (au  concours)  professeur  d'Économie  rurale, 
îiion;  inspecteur  générai  de  l'agriculture; 
e de  la  société  centrale  d’agriculture  ; clieva- 
c.  Dans  sa  courte  existence,  il  a publié  Un 
nombre  d’ouvrages,  parmi  lesquels  les  sui- 
oiit  souvent  consultés  par  les  Économistes, 

économiques  sur  V administration  des  richesses  et  ta  sta^ 
agricole  de  la  France.  Paris,  1843,  1 vol.  in  8<>,  avec 

imê  de  la  Statistique  générale  de  la  France  : /égricnlture, 
avec  des  notes  iotéressaotes  et  utiles,  mais  pns  toujours 
oùrics  L'ouvrage  se  ressent  de  la  précipitation  avec  le- 
1 a été  Tait. 

s(i/uUons  de  crédit  foncier  en  .-tllemagne  et  en  Belgique. 
npr.  roy.,  i8lo.  i voL  in-8'*. 

rcr  était  alors  inspecteur  de  l’agriculture,  et  il  rendait 
c d'une  mission  dont  il  avait  été  chargé.  Cet  ouvrage  a 
mplélé  par  une  publication  plus  récente.  (Voyez  CHonsKi.) 

icuUure  allemande  , set  écoles  , ton  organisation  . ses 
et  set  /trafiquet  les  plus  récentes.  Paris,  Impr.  roy.,  1847, 
1-80. 

■e  un  peu  ambitieux  d'un  ouvrage  incomplet  et  qu'il  ne 
onsultcT  que  sous  toute  réserve. 

lé  aussi  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  de  la  Propriété,  et 
s de  ses  ouvrages  agricoles  ont  été  couronnés  par  la  So- 
urate 4'agiiculture. 

lYER-  DESOnAyCES.  Homme  de  loi  à 
ble,  à la  lin  du  xviii®  siècle.  A publié  l'ouvrage 
»t,  en  société  avec  M.  Guedy,  ancien  procureur 
’lement  de  Grenoble. 

action  sur  la  contribution  foncière,  dans  laquelle  on  expli- 
\ment  les  impositions  étaient  perrues  sous  l’ancien  régime: 
it  la  contribution  foncière  est  établie,  etc.,  etc.  Paris,  l)ela- 
92,  t vol.  in-8‘'. 

7BICIIOX  (Maihice'i.  Né  à Grenoble,  le 
eembre  1766  ; mort  à Vannes,  le  2'>  octobre 
. Son  père  était  marchnml,  et  il  suivait  lui- 
ia  carrière  commerciale,  lorsque  éclatèrent 
éiicmenls  de  89.  Bubichon,  qui  ne  partageait 


BUBICHON. 

pas  les  principes  de  celle  révolution  et  qui  avait  un 
grand  dévouement  pour  la  famille  des  Bourbons, 
émigra  bientôt  en  Angleterre,  où  il  rendit  de  grands 
services  aux  Français  malheureux.  Nous  lisons  dans 
une  note  adressée  par  M.  L.  3Iounier,  son  neveu,  h 
Fédileur  de  ce  Dictionnaire,  que  madame  la  duchesse 
d’Angoulème,  tout  émue,  disait  de  lui  : < Il  a été 
la  providence  des  émigrés;  » et  qu’il  fut  Tami  de 
Dclillc  cl  l’aida  de  sa  bourse  à publier  ses  ou- 
vrages. 

Après  avoir  séjourné  quelque  temps  en  Angle- 
terre, Rubiciion  voyagea  en  Europe;  puis  il  passa 
en  Amérique,  et  visita  très-en  détail  le  Mexique  et 
les  diverses  colonies  espagnoles.  De  retour  en  An- 
gleterre, il  publia  à Londres,  sous  le  voile  de  l’ano- 
nyme, un  ouvrage  assez  paradoxal  selon  nous, 
mais  écrit  avec  verve,  conviction  et  talent.  Cet  ou- 
vrage attira  l’allenlioii  publique;  il  fut  traduit  et 
poursuivi  par  le  gouvernement.  Condamné  et  jeté  en 
prison,  Bubichon  en  appela  à la  chambre  des  lords  : 
il  y fut  acquitté;  mais  ce  procès  lui  coula  plus  de 
IbO  mille  francs,  et  le  ruina  î Bubiclion  voulait 
établir  dans  ce  livre  que  « l’Angleterre  devait  les 
restes  de  la  liberté  dont  elle  jouissait  à ses  anciennes 
institutions,  institutions  communes  à tous  les  pays 
catholiques,  et  qu'elle  doit  les  malheurs  qu’elle 
éprouve  aux  institutions  que  la  philosophie  a entées 
sur  sa  constitution,  » 

Rentré  en  Franceen  1814,  Bubichon  s’en  éloigna 
de  nouveau  pendant  les  cent  jours,  pour  suivre  le  duc 
de  Bourbon  en  Espagne.  Ennemi  du  gouvernement 
conslilutiomiel,  il  ne  sollicita  aucun  emploi  en  1815, 
cl  il  employa  ses  loisirs  à refaire  et  à compléter  son 
ouvrage  sur  l’Angleterre  (voyez  plus  bas).  « En 
1850,  nous  apprend  encore  M.  L.  Mouiiier,  il  fut 
chargé  par  Charles  N,  en  exil,  de  dire  au  duc  de 
Bourbon  de  changer  son  testament  et  de  le  refaire 
en  faveur  de  .M.  le  duc  de  Bordeaux.  H s’acquitta 
de  celte  commission,  et  le  prince  lui  fit  répondre 
qu’il  faisait  ses  préparatifs  de  départ.  » 

En  1857,  il  fut  chargé  par  le  ministère  autri- 
chien, et  en  particulii  r par  l’archiduc  Louis,  M.  de 
Meltcrnich  cl  le  comte  de  Kolowralh  de  faire  un 
commentaire  sur  les  enquêtes  du  parlement  anglais. 
Il  fil  ce  travail  à Borne,  de  concert  avec  son  parent 
M.  L.  Mounier.  Ces  Ueeherches  furent  publiées  de 
18  40  à 1845,  et  amenèrent  les  auteurs  à publier  en 
1846  leurs  ouvrages  sur  VAyriculturc  de  la  France 
en  1846,  et  sur  r.lc//oH  dv  la  iwblcssect  des  classes 
sapvrieuns  ni  1848,  dans  lesquels  M.  L.  Mounier 
expose  les  faits  statistiques  et  en  tire  des  conclusions 
que  M.  Bubichon  dév  eloppe,  confirme  et  commente, 
pour  en  faire  ressorlir  la  nécessité,  sous  peine  de 
dissolution  sociale,  de  la  grande  propriété,  du  droit 
d’aînesse,  de  la  noblesse,  des  monastères,  etc.,  aussi 
bien  dans  ravenir  que  dans  le  passé,  en  attaquant 
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avec  véhémence  le  jury,  le  système  parlementaire,  ' 
la  bourgeoisie,  etc.  Ce  sont  d'excentriques  Ihcses 
pour  ce  temps  du  xix'  siècle;  mais,  quoi  qu'il  en 
soit,  on  trouve  dans  ces  livres  des  documents  pleins 
d’inlcrèl,  raisonnés  avec  clarté  et  sagacité,  et  la  ^ 
théorie  du  passé  soutenue  avec  une  profonde  con- 
xiclion  et  un  vigoureux  talent.  | 

On  peut  juger  de  la  nature  et  de  l’ordre  de  scs  ^ 
convictions  par  ranecdole  suivante,  qui  se  trouve 
racontée  dans  l’ouvrage  De  V FfrkuUare  en 
Franccj  etc.  Au  commencement  de  la  restauration,  ' 
le  gouvernement  amionea  qu’il  allait  mettre  en  vente  ; 
les  biens  que  la  révolution  avait  enlevés  au  clergé,  ; 
cl  que  Napoléon  n’avait  pas  aliénés.  Bubiclion  fit  ! 
parvenir  au  roi  une  note  rédigée  au  nom  de  divers  j 
électeurs  et  éligibles,  cl  dans  laquelle  l’aulcur  (Bu-  i 
bichon,  sans  doute)  soutenait  les  avantages  dos  | 
terres  agglomérées,  traitait  la  proposition  de  mesure  j 
ruineuse  et  sacrilège.  Celle  requête,  tenue  secrète  ! 
et  non  publiée  par  respect  pour  le  roi,  fit  cependant 
du  bruit  à la  cour.  Fn  ministre  du  temps,  homme 
d'esprit,  s'amusa  à la  parodier,  dans  une  chanson 
dont  le  refrain  était  : 

Nuus  iltfnanduns  au  surplus 
D'6li'c  b l'avenir  pendus 
Aiu»i  que  napuères 
Un  pendait  nos  pères. 

Quel  que  soit  l’esprit  avec  lequel  on  juge  les  idées 
de  M.  Bubichon,  on  ne  peut  s’empêcher  de  louer  la 
constance  de  scs  sentiments,  rindépendance  de  ses 
opinions,  et  la  franchise  avec  laquelle  il  parla  tou- 
jours aux  princes  auxquels  il  avait  voué  scs  affec- 
tions. Il  nous  souvient  de  l'avoir  ciilrclenu  assez 
longuement  une  fois  chez  notre  éditeur  commun, 
lors  de  l’impression  du  livre  Sur  VAtjvu  uHare  en 
1846,  cl  d'avoir  pris  un  Nérilahlc  plaisir  à écouler 
ce  vieillard  respectable,  soutenant  avec  une  verve 
toute  juvénile,  d'une  part  scs  idées  favorites  touchant 
la  constitution  de  la  propriété  foncière,  sur  laquelle 
nous  rinlcrrogions,  et  d’autre  part  sa  manière  de 
voir  dans  les  tiueslions  de  population,  sur  lesquelles 
il  paraissait  avoir  beaucoup  réfiéclii,  et  sur  lesquelles 
il  nous  paraissait  tout  à fait  d’accord  avec  Mallhus. 

.loSEPH  GARrïlER. 

Del’ Angleterre.  Londrps,  Biilau.  18H,  1vol.  in-S"  (anouyme); 
M Paris,  Lefi'vre.  1817,  4 v«l.  »d-8«;  et  {d'après  M Quèrard.dans 
la  France  littéraire)  Paris,  Linormanl,  1815  et  1819,  4 vol.  in-8<». 

La  puMicaiion  de  1811  ne  contenait  que  le  premier  volume, 
qui  fut  traduit  en  anglais.  Le  second  volume  aurait  éié.  selon 
M.  Quérard,  réimprimé  dans  la  même  année  1810.  Nous  avons 
dit  ci-dessus  l'esprit  dans  lequel  le  l*»-  volume  avait  été  conç<j  et 
les  ennuis  qu'en  éprouva  l'auteur.  Dans  ce  volume,  il  a com- 
paré l'Angleterre  et  la  France,  sous  le  rapport  moral,  et  il 
donne  l'avaniage  b la  France  ; dans  le  second,  il  eorapai  e les 
deux  pays  nous  le  rapport  matériel,  et  il  donne  l’avaniape  b 
l'Angleterre.  Il  cherche  b établir  que  la  richesse  de  ce  d*T- 
nier  pays  provient  pnnctpaleoicni  de  ce  que  les  terres  y sont 
agglomérées  hérédiliiircment.  pour  la  propriété,  cl  y sont  louées 
b des  fermiers  avec  des  baux  b long  terme. 

Extraits  des  enquêtes  et  des  pièces  officielles  publiées  en  Angle- 


terre par  le  parlement,  depuis  1835  jusqu'à  es  jour,  accompagnés 
de  quelques  remarques,  par  -MM.  Uubicbon  et  L.  Mounier.  \ienn©, 
Charles  Gerold,  18*0,  1842.  1843,  6 vol.  in  8®. 

Les  deux  ptemiers  volumes  ne  portent  pas  les  noms  des  au- 
teurs; lU  ont  été  publiés  aux  frais  du  gouvernement  autrichien 
et  traduits  en  allemand. 

Les  foiiclusions  que  les  aulcurs  ont  personnellement  tirées  de 
ce  travail  se  Iroiivenl  dans  l'ouvrage  suivant  cl  dans  un  écrit  sur 
la  Noblesse  et  les  Classes  supérieures  que  anus  menlonnoni 
après- 

F>e  l’agriculture  en  France,  d'après  les  documents  tfficuls.  par 
M.  L.  Mouhior,  avec  des  remorques,  par  M.  Itubschoo.  Paris,  Guil- 
laumin, S vol.  in  8 

« M L.  Mounier  prend  les  documents  slatislîqncs  officiel», 
les  résume  avec  méthode  elrlatlé,  les  groupe,  les  ronipare  entre 
eux,  les  analyse  avec  une  sagacité  rare,  cl  en  fait  jaillir,  bien 
entendu,  toulcs  les  c»oscqu*’iices  favorables  b sa  thèse  pour  la 
gi-anJe  propriété,  contre  le  morci  llcrocnl  qui  nous  affame,  et 
qui  n<»us  effâcera  de  la  liste  des  peuples-  (juauJ  les  recheichea 
slati>liques  sont  terminées  sur  uu  chapitre,  M.  Uubicbon  prend 
la  plume,  et,  parlant  de  la  donnée  de  son  collègue,  il  se  ilései- 
prre  éloquemment  sur  l'extinction  do  système  féodal,  du  droit 
d'aluessc,  des  subslituiiou»,  des  grands  roonaslcres;  il  attaque 
avec  indignation  le  jury,  les  parlements,  la  restauration.  .M  de 
Villèle,  l'université,  la  bourgeoisie  elle  paysan  français  surtout, 
ce  sauvage  corrompu,  ruiné  et  sans  talent,  b qui  1 on  ne  peut, 
sans  délire,  confier  ta  subsislancc’d’un  empire  tel  que  le  nAlrol  » 

, L.  LECi-eac,  Journ.  des  Econ.,  l.  XV,  p 00.) 

M.  Piuhicbon  a aussi  publié  : De  l'action  du  clergé  dans  les  so- 
ciétés modernes;  deux  éditions  ; Lyon  et  Paris,  1829, 1 vol.  in-8«: 

— Du  mécanisme  de  la  société  en  Franu  et  en  Ang'eterre.  Paris, 
1834,  l vol.  in  8«;  — Et  avec  M.  L.  Mounier  : De  Poc/ion  delà 
noblesse  et  des  classes  supérieures  dans  les  sociétés  modernes,  da- 
pràs  les  documents  officiels  (par  \\  L Mounier,  avec  des  remarques 

de  M.  Uubicbon).  Vannes,  1848,  1 vol.  in-8®. 

Ce  dernier  ouvrage  reproduit  l'esprit  des  premiers. 

« C'est  b deux  utopistes  que  nou^  avons  affaire,  mais  b deux 
utopistes  d’une  espèce  toute  particulière.  M.M.  .Mounier  et  Uubi- 
chon  ne  rêvent  pas,  en  effet,  une  société  toute  neuve,  un  nouveau 
monde  industriel,  comme  les  odepies  du  socialisme;  ils  ont,  au 
coutrairc,  une  piofonde  horreur  i>our  tout  ce  qui  est  uouveaii. 
Ce  n’est  pas  dans  l'avenir  qu'ils  placent  leur  idéal,  c’est  dans  le 
passé...  La  société  du  moyen  âge,  vollb  leur  rêve,  hors  de  Ib, 
pcunl  de  salut...  Mais  si  ce  livie  repo.«e  sur  une  donnée  fausse,  b 
savoir  sur  la  uccessilé  d’une  noblesse  et  d’un  clergé  régulier 
dans  l'avenir,  comme  dans  le  passé,  en  revanche  ce  livre  ren- 
feime  des  renseignements  pleins  d'intérêt,  puisés  tous  b la 
source  officielle  des  enquêtes  anglaises...  U est  bon  que  quelques 
hommes  s’aiiachenl  à montrer  quelles  fondions  sociales  néces- 
saires remplissaient  ces  grands  corps,  ne  fùt-ce  que  pour  exciter 
b la  recherche  des  institutions  qui  peuvent  les  reœpUctr  dans 
cette  fonction  .A  notre  avis,  le  livre  de  MM.  Mounier  et  Rubi- 
chon,  en  faveur  de  la  noblesse  et  des  ordres  religieux,  est  le 
meilleur  plaidoyer  qui  ail  été  fait  en  faveur  des  aociéics  ano- 
nymes appliqu«’es  b l'exploitation  du  sol-^  ■ 

(De  Molisaiii,  Journ.  des  Écon.,  l.  XXII.  p.  39.) 

Jm.  G. 

' ril  DI/A/lT  (Ii'.!\ACE  DE-.  Homme  d Élal  bava- 
rois distingué,  né  à ^Veismann  (Franconie),  le 
II  murs  1700.  H fut,  dès  1811,  professeur  de 
droit  à l'université  de  \\  iirlzbourg.  Vers  1818,  une 
maladie  grave  Tayanl  forcé  de  quitter  l’enseigne- 
I ineiil,  le  gouvernement  bavarois  l'employa  dans 
I Fadminislralion  des  finances,  où  il  avança  rapide- 
I ment  jusqu'aux  grades  les  plus  élevés.  A partir  de 
1825,  M.  de  Budliart  avait  été  conlinucllemcnl  élu 
, membre  du  parlement  bavarois,  et  il  s’y  distingua 
j comme  orateur  plutôt  brillant  que  solide.  Il  avait 
surtout  une  grande  facilité  d’improvisation.  Lorsque, 

, en  1856,  le  comte  Amiansperg  fut  rappelé  de  la 
Grèce,  M.  de  Budbarl  devint  ministre  de  i’inléricur 
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et  prés  iJrnl  dti  conseil  du  roi  Otiion.  Mais  ccUe 
positioi  diflicüe  parait  avoir  été  au-dessus  de  ses 
forces  ( tnl  physiques  que  morales  ; car,  ayant  donné 
sa  dém  ssion  un  an  après,  ii  mourut  à Trieste,  le 
1 1 mai  iS58. 

en  Zuttand  des  Kœnigreicht  Baiern.  [De  l'état  du 
ro'jaume  e Bavière).  Erlaogen,  1827, 3 vol.  iu  8>». 

Ouvi  ige  très-estimé  «t  qui  emprunte  une  grande  autorité  de 
1 a posii  UD  administrative  de  l'auteur. 

RUi  */:VGr  (Le  révérend  Rogers),  ministre  angli- 
can, né  à Leicester,  en  1751  ; mort  en  1820.  A pu- 
blié pli  sieurs  mémoires  sur  des  questions  d^arcliéo- 
logie  el  des  ouvrages  sur  les  monnaies. 

,4  prof>  tal  for  rettoring  the  ancîent  contlitulion  of  the  mini,  to 
fiir  as  te  Uet  to  the  expenât  of  coinage,  etc.  — {Proposition  en 
faveur  di  l’ancienne  contlitution  de  la  monnaie,  en  tant  que  reta- 
ille aux  rais  du  monnayage).  Londres,  17DÎ),  in-8». 

c A our  objet  de  recommander  rétablissement  d'un  seigneu- 
rlage.  (aia  bien  quM  y ait  imprudence  k mettre  k la  charge  de 
l'Etat  '&  frais  du  monnayage,  ce  n'est  pas  Ik,  comme  le  pense 
M ilu  iiig,  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  la  rareté  et  de  l'état 
de  dég  àdation  de  la  monnaie  d'argent,  mais  bien  dans  la  sur- 
élévali'  n de  la  monnaie  d'or.  » (3!.  C.) 

Jnnali  of  the  eoinage  of  Britain  and  ils  àependeneiet,  from  the 
earliettp  riod  ofaulbentic  history  to  Ike  end  of  the  (iftu'th  year  of 
//.  -V.  Ki  ÿ George  III-  —~{.4nnaletdu  monnayage  delà  i^rande- 
lire'ayne  t de  ses  dépendances,  depuis  l'époque  la  plus  reculée  de  I 
l'histoire  usquà  la  o0<?  année  du  roi  George  II/;,  l.ondres,  1817, 
i vol.  i 2-^  édit.,  1819;  3<‘édit.,  augiuvnlée  par  M.  Akermaun, 
eu  3 vol.  U-40,  Londres... 

« Ce  important  ouvrage,  basé  sur  des  recberebes  laborieuses, 
roDlien  une  bisioire  chronologique  de  tout  ce  qui  concerne  les 
inonoai  s (espèces)  de  cette  contrée:  de  la  constitution  de  la 
monnai  (miut);  du  procédé  de  monnayage;  des  mesures  aussi 
nombre  >ses  que  sou\ent  peu  elTicaces  prises  pour  prévenir  l'ahé- 
laiion  I . la  contrefaçon  des  monnaies,  etc.,  etc.  » 

[Penny  Cyclopcrdia.) 

RVL  LER  (J.). 

Grundl  Hren  der  rolk'virthschaft.  — [Principes  fondamentaux 
de  l'Bcom  mie  politique).  Vienne,  1843. 

A pu  lié  encore  un  grand  nombre  de  mémoires  dans  divers 
recueili  périodiques. 

Rit  blGER  fJ.-CHR.-CuRni.).  Né  en  1751, 
mortel  1822.  A été  professeur,  notamment  à l’u- 
nivcrsil  î de  Leipzig. 

Veber  h'e  systematische  Théorie  der  Kamera^wissenschaft.  — 
{Delà  th  oiie  systématique  de  la  science  camérale,.  Halle,  1777, 

» 11-80. 

Anfanfj  griinde  der  aîlgemeinen  Staatslehre.  --  {/Clément  de  la 
sciencedt  l'Etat  . Halle,  1795,  In  8>. 

RUi  lyo  (Don  CASiMiR-RiFivo-Rriz).  Né  à 
Sotojle  Zameros (province  de  Logrono,  en  Espagne), 
le  21  jü  llet  1800.  A d'abord  été  négociant  à Séville, 
où  il  fu  nommé  député,  en  1850. 1!  prit  ensuite  les 
armes  ans  la  guerre  civile,  qui  se  termina  par  la 
reconna  ssatice  d'Isabelle  IL  De  1858  à 1812,  I 
M,  Ruti  10  habita  l'Angleterre  et  la  France.  Rentré 
dans  sa  pairie,  i!  se  consacra  à des  publications  éco- 
nomiqu  s et  devint,  en  1818,  professeur  titulaire 
(catedn  lico)  et  directeur  de  la  classe  commerciale 
de  i'éfo  e universelle  des  sciences  et  arts.  M.  Ca- 
simir F ulino  est  membre  de  plusieurs  sociétés  sa- 
vantes. 


La  Cuia  del  eomercio.  — {Gnidc  du  commerce).  Revue  hebdu- 
maüaire,  1842-49,  9 vol. 

Avec  MM.  Maiitilla  et  Rauion  delà  Sagra. 

.Va:rtma<  mercantile.—  (M^iximes  commerciales).  Madrid,  1841, 
1 vol.  in  80  : 2*^  édit.,  1848;  3 édit.,  augmentée,  1850. 

La  historia  mercantil  univcsal.  — [Uistoire  universelle  du  eom 
merce).  Madrid,  1832-53,2  voi.  in-8". 

Depuis  1850  M.  RuOno  est  rédacteur  en  chef  de  T.dmigo  del 
Pais  (Ami  du  pays),  btilletin  de  la  Société  économique  de  Madrid. 
H a inséré  de  nombreux  mém(>Irc$  dans  celte  publication  périodi- 
que ainsi  que  d.'ins  plusieurs  euires. 

RL  CsGLES  (Tno.>i\3), 

The  history  of  the  poor  ; lheir  rights,  duties,  and  tke  laïcs  re 
tpecling  them. — [Histoire  des  pauvres,  leurs  droits,  leurs  devoirs 
et  les  lois  qui  les  eoneernent).  l.ondres,  1796,  2 vol.  iu  8o. 

Cet  ouvrage,  qui  est  inférieur  k celui  de  Burn,  a été  com- 
plètement dépassé  par  celui  de  sir  F.  M.  Eden.  (Voycx  ce  nom  ) 

RLMEORD  (Be:vjamiv  THOMSON,  plus  connu 
sous  le  nom  de  comte  de).  Également  célèbre  comme 
physicien  et  comme  plipianlhrope,  naquit  en  1 753, 
dans  le  canton  de  Rumford  (actuellement  appelé 
Concord)  qui  dépend  de  rÉlal  de  New-IIainpshire 
(États-Unis).  Se  irouvanl,  lors  de  la  guerre  d'indé- 
pendance, attaché  au  parti  du  gouvernement,  il  fut 
envoyé  à Londres,  en  1776,  pour  y porter  une  nou- 
velle importante.  Il  re>la  plusieurs  années  dans  la 
métropole,  culiha  les  sciences  avec  succès,  et  fut 
reçu  meiiihrc  de  la  Soidélé  royale.  Lord  Sackville 
l’avait  altaclié  a radminislralion,  où  il  avança  jus- 
qu’aux fonctions  de  sous-secrétaire  d’Élal.  Eu  1782, 
il  reprit  le  métier  des  armes  avec  le  grade  de  chef 
d’escadron,  et  il  était  colonel  lors  de  la  conclusion 
de  la  paix.  Fâché  de  se  voir  arrêté  dans  une  carrière 
qu’il  parcourait  avec  honneur,  il  sc  disposait  à offrir 
ses  services  à l’empereur  d’Allemagne , alors  en 
guerre  avec  la  Turquie,  lorsque  l’électeur  de  Bavière, 
Charles-Théodore,  lui  offrit  un  emploi,  et  bientôt  le 
ministère  de  la  guerre.  11  rendit  de  grands  services 
à ce  pays,  même  en  dehors  de  ses  fonctions.  La 
mendicité  désolait  alors  la  Bavière  plus  que  tout 
autre  Étal  de  l’Europe  ; il  parvint  à la  supprimer  cii 
fournissant  aux  pauvres  un  travail  que  leur  zèle  et 
leur  activité  pouvaient  rendre  lucratif.  C’est  lui  qui 
inventa  les  fourneaux  el  les  soupes  economiques,  et 
d’autres  moyens  de  soulager  la  misère.  Après  la 
mort  du  prince  Charles-Théodore,  qui  l'avait  comblé 
d’honneurs,  Thomson,  devenu  comte  de  Buniford, 
vint  à Paris,  et  s’établit  en  1801  à Auleuü,  où  ii 
mourut  eu  181  i. 

Essais  politiques,  économiques  et  philosophiques , traduilâ  de 
l'anglais,  par  L.  M.  I).  C*’*  (le  marquis  üt*  Couriivron  ) et  par 
Seigneite.  Genève,  Mangel,  et  Pari»,  Jansvn,  4799,  4 vol.  in-8«. 

Plusieurs  de  res  essais  «e  trouvent  dan»  !a  collection  de 

Duquesnoy.  (Voyeice  nom.) 

iif  YALCA  V.4  (Don  José  Gltierrez). 

Trafado  historico-polUico  y legal  dcl  eomercio  de  las  Indias 
occidentales.  — [Traité  hutoruo-politiquc  du  commerce  des  Indes 
occidentales).  Cadix,  1750. 


SABATIER. 


SACRA. 


SAAVEDHA-FAXA  EDO  (Le  comte  Diego  de),  j 
Naquit  en  1584,  à Algezarés,  dans  le  royaume  de  i 
Murcie.  11  fut  d'abord  secrétaire  du  cardinal  Caspar  | 
Borgia,  nommé  vicc-roi  de  Naples,  et  plus  lard  am-  ' 
bassadeur  à Rome.  Saavedra  succéda  à ce  prélat  ! 
comme  représentant  de  l'Espagne  auprès  du  saint-  ^ 
siège.  Le  talent  dont  il  lit  preuve  dans  les  diverses  | 
négociations  dont  il  fut  cliargé  lui  valut  d'être  cm-  ; 
ployé,  pendant  trente-quatre  ans,  tant  en  Italie  qu’en 
Suisse  et  en  Allemagne,  aux  affaires  les  plus  impor- 
tantes, il  trouva  cependant  le  loisir  de  cultiver  les 
lettres  cl  de  composer  plusieurs  ouvrages  qui  curent 
une  grande  vogue.  11  revint,  en  1646,  à Madrid,  où  . 
il  fut  appelé  au  conseil  cl  à la  chambre  des  Indes,  cl 
mourut  le  24  août  1648. 

Idea  de  un  principe politico-chrisHano,  etc.—  [Idée  d un  prince 
politico-chrétien  en  cent  maximes).  MQoslcr,  1040,  in-4®. 

• C'est  la  première  éiliiion  ol  U seule  recherchée  parce  que 
les  suivantes  ont  été  mutilées.  L'ouvrage  a été  traduit  en  latin, 
par  l'auteur;  en  italien,  par  le  docteur  Pari»  Cmbiari,  Venise, 
16i8,  in-4®,  et  en  français,  par  Jean  Koii,  Paris.  1008,  2 vul. 
in  8 '.  Ce  recueil  de  maximes  | olitîqiics,  qui  lit  !.i  réputation  do 
Saavedra,  n'est  plus  i;uèrc  coosulté  hors  de  1 E'<|  opne.  Chacun 
des  rhapitres  qui  le  compose  est  précédé  d'un  emblème,  dont  le 
discours  contient  l'explication...  Senipere  y Guarinos  en  donne 
plusieurs  extraits  dans  Bibüoteca  espancla  eeonomico-politica 
(tome  111).  » [Biographie  uniterselle.) 

SABATIER  (Axdré).  Était  administrateur  des 
hôpitaux  au  moment  où  la  révolution  de  1781)  éclata. 
lin  1760,  il  devint  administrateur  du  déparlcmenl 
de  la  Seine,  el  ajirès  le  18  brumaire,  préfet  de  la 
Nièvre  jusqu’en  1802.  Depuis  il  cessa  d'occuper  des 
emplois  publics.  1!  raourui  à Paris,  en  1820. 

.idtcste  à l’assemblée  constituante  sur  les  dépenses  générales  de 
I Ktiit.  1790,  >0-8®. 

Ou  crédit  public  et  particulier.  Des  moyens  d'acquitter 
tinctement  la  dépense  de  tous  les  services  et  d'opérer  des  amélio- 
rations dans  les  diverses  branches  de  TEconomic  politique.  1708, 
in-4". 

('ne  partie  de  cet  ouvrage  a été  traduite  en  allemand.  Ham* 
bourg,  1790,  in-8®. 

Tableaux  comparatifs  des  dépenses  et  des  contributions  de  la 
France  et  de  T /Ingleterre,  suivis  de  considérations  sur  les  ressour- 
ces des  deux  Etats,  et  servant  en  même  temps  de  réfutation  à 
l'out  rage  de  .V.  Genti.  Paris,  Arlbus  Bertrand,  1805,  1 vol.  In-8®. 

Observations  sur  les  dépenses  et  les  recettes  à venir  delà  Fiance 
et  sur  les  finances.  Paris,  Bacot,  1814,  in-8®. 

Indication  des  mesures  proposées  pour  la  perception  des  droits 
réunis.  l*aris,  Bacot,  1814,  hr,  in-8®. 

Réflexions  surl'aperru  des  recettes  et  dépenses  de  ian  1814, 
présenté  à la  chambre  des  députés  le  ii  juillet  1814  Paris,  Bacot, 
1814,  in-8’.  — Supplément  à ces  réflexions.  Paris,  le  même,  1820. 

Des  recettes  et  des  dépenses  publiques  de  la  France.  Paris,  Kon- 
donneau  el  Üèclc,  1816,  in-8®. 

Des  banques,  de  leur  influence  pour  faciliter  la  circulation  des 
capitaux,  faire  baisser  le  haut  prix  de  rinitfrcf  et  des  mesures  d 
adopter  pour  que  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  de  la 


France  et  des  divers  États  jouissent  de  l'avantage  de  tels  étab'is- 
sementi.  Paris,  1817,  in-8®. 

Du  crédit,  de  la  dette  pub  ique  de  la  France  et  du  payement  de 
l'arriéré.  l’aris,  impr.  de  GuelGer,  1818,  br.  in-8®. 

Considérations  sur  les  contributions  et  sur  tes  taxes  indirectes. 
Palis, iiopr.  de  Gueffier,  1818,  br.  in-4''. 

De  la  répartition  de  la  contribution  /'oncirf'C.  Paris,  impr.  de 
P.Gueffier,  1819,  »n-4". 

De  la  dette  publique  et  de  ta  nécessité  de  réduire  les  fonds  d'a- 
mortissement sans  porter  la  moindre  atteinte  au  crétlii  et  de  don- 
ner im  emploi  plus  utVe  aux  sommes  provenant  dt  cette  modération 
de  dépense.  Paris,  Pélicier.  1830,  in-8®. 

SADDLEÜ  {T.\  Membre  du  parlement  anglais. 

The  law  of  population  : a treatise  in  si.v  books,  in  disproof  of 
the  superfecundi/y  of  human  beings,  and  developiny  the  real  pria- 
cipte  oftheir  incrcase.  ^ [toi  de  population,  traité  en  six  livres 
ayant  pour  but  de  réfuter  la  théorie  de  la  fécondité  excessive  des 
hommes  et  d'exposer  le  vrai  principe  de  leur  accroissement).  Lon- 
dies,  1830,  2 vol.  in  8®. 

* Cet  ouvrage  attira  quelque  attention  au  moment  où  il  parut, 
mais  moins  k cause  de  sa  valeur  intrinsèque  qu’k  la  suite  de 
quelques  circonstances  particulières.  I*eu  digne  de  l'importance 
de  son  sujet,  il  est  presque  retombé  dans  l’oubli.  Nous  n'avons  au* 
cun  désir  d'allénucrou  de  cacher  les  fautes  ou  erreurs  de  l'fasai 
aur  ta  population,  mais  II  n’est  pas  donné  k M.  Saddier  de  les 
faire  ressortir  et  d'établir  la  vraie  loi  de  population  Son  ouvrage 
consiste  principalement  en  déclamations  et  en  d’interminables 
tableaux  pour  prouverque  la  fécoudilc  des  hommes  est  en  raison 
inverse  de  leur  nombre.  » (Mse  Cinnocu.) 

SAEZ  (L’abbé).  Auteur  espagnol  de  la  fin  du 
xviii'  siècle. 

^pcndice  a la  cronica  nuemeute  impresa  dcl  Sr.  Rey  D.  Jaime 
el  II,  en  que  se  da  noticia  de  fvrfûi  las  monedas,  sus  ta  'ores,  y del 
prcào  que  tarieron  varies  yeneros  en  su  reinado.  — [.Appendice  à 
la  chronique  nouvellement  imprimée  du  roi  Jacques  U,comprtnani 
des  notices  sur  les  monnaies,  leur  valeur  et  le  prix  des  denrées  pen 
dant  son  régne).  .Madrid,  1706. 

Demonstracion  historica  del  rerdadero  rnlor  de  las  monedas, 
que  eorrian  en  Castilla  durante  dcl  retnado  el  Sr,  D.  Enrique  IU  y 
de  su  correipontlencia  con  las  del  Sr.  D.  Carlos  If',  — [Démon 
itration  historique  de  la  valeur  réelle  des  monnaies  en  usage  pen- 
dant le  régné  de  Henri  III,  et  leur  relation  avec  les  monnaies 
actuelles).  Madrid,  179G. 

SAGRA  (Don  U.amox  de  la).  Ne  à la  Corogne 
(Espagne;,  en  1798.  il  étudia  les  mathématiques  el 
i'iiisloire  naturelle  d’abord  dans  sa  ville  natale,  et 
ensuite  à Madrid.  A l’àge  de  vingt-deux  ans,  il  fut 
nommé  directeur  du  jardin  botanique  de  la  Havane, 

I et  professeur  de  botanique  agricole.  11  dirigea  en 
' inênic  temps  une  ferme-école. 

Un  séjour  de  douze  années  dans  ce  pays  le  mil  à 
même  de  recueillir  les  matériaux  pour  son  grand 
oinrage  sur  i’île  de  Cuba.  Il  passa  ensuite  aux  États- 
Unis  (en  1855),  revint  en  Europe,  dont  il  visita  les 
principaux  pays,  s’arrèlaiil  surtout  en  France,  où  il 
' devint  membre  correspondant  de  Flnslilul,  el  alla 
enfin  se  fixer  à Madrid. 

I Historia  cconomico-politica  y estadistica  de  la  Isla  de  Cuba.  — 


SAINT-AUBIN. 


SAIN'J-LAMBEKT. 
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(//i«foi<!  économicopontique  et  ttatiiliqttcilc  Hle  tîe  C«ba).  La  ' 
liataiK  gr.  in -i* 

Cinc»  meset  en  lot  Eslados  Vnidos  <ie  la  y^merica  uel  ->  or/e.  — | 
(Cii«7  « ÉtaU-Vttis  de  l'Amérique  rfu  -VorU).  Paris,  J83G, 

I ?ol.  il 

Xr  riuil  PD  français  par  M.  R.  Baissas.  Paris,  1837,  l t.  tn  8®. 

Kppr  duil  à Bruxelles,  luCrae  année. 

roji  te  en  UoUanJe  et  en  Belgique,  elc.  Paris,  1833,  î vol.  i 

io  8'".  1 

Ét  ide  sur  Pinslruclion  publique,  1rs  établissemenls  de  bien-  ; 
faisa  CO,  les  prison»  de  ces  pays  Cel  ouvrage  a élé  traduil  en  ( 
hollî  idaisenl859  4i  (Lrcuwaide,  i vol.  in-8®),  elen  espagnol  | 

CO  ü »S  (Madrid,  i vol.  in-8®). 

Lccc  met  di  Economia  social,  dadas  en  el  Ateno  de  .tfadrul.  — 

(/.cfon  d' Économie  sociale  professées  dans  l’ Athénée  de  Madrid). 

Madri»  . 1840,  1 vol.  in-lî. 

Info  me  sobre  ta  industria  belga.  — [RenseigJicments  sur  Vin- 
dnstri  fcfige).  Madrid,  1842,  i vol.  in-8'. 

Heft  xiones  so'tre  la  i»du</rta  espanola.  — [Réflexions  sur  l in- 
dustf  , espagnole).  Madrid,  1842. 

t 1 faveur  d'une  exposiUon  publique  des  produits  de  l .ndus- 
trie  espagnole. 

!nf  '■me  sobre  la  industria  alemana.  ^ [Itenseiynements  sur 
Vindt  trie  allemande).  Madrid,  1845.  1 vol.  iu-8®. 

Bel  sta  de  inlereses  malenales  y morales.  — [Bevue  des  intérêts 
matét  ds  et  moraux).  Madrid,  1844,  2 vol.  in  8®.  j 

Ap  ntos  para  una  bibUclcea  de  escrilores  economicos  espanotes. 

— (.>J  1/t‘riaMX  pour  une  bibliothèque  des  éenvains  économiques 
espay  iols).  Madrid,  1848,  br.  iti-8®. 

I lirait  de  l'Antologia  espanola. 

Or  inisaùon  du  travail.  Question  préliminaire  à l’examen  de 
ceprt  deme.  Paris,  Ledoyen,  18  8,  in-8®. 

^ jyez  sur  cette  brochure  socialiste,  ainsi  que  sur  la  plupart 
des  iuivaijles,  le  Jvurn,  des  Eeon.,  vol.XX. 

Le  roblcme  de  l'organisation  du  travail  devant  l'Académie  des 
scum  't  mora'es  et  polttiques.  Paris,  au  bureau  de  la  société  de 
Pindi  ilrie  fraternelle.  1848,  br.  in-8®. 

Ap  orismes  sociaux,  Bruxelles,  Per  chon,  1848,  br.  in-32. 

I a que  du  peuple.  Théorie  et  pratique  de  celle  institution  /un- 
dée  4 ir  la  doctrine  fraternelle.  Paris,  bureau  de  la  bauquo  du 
peup  ',  1849,  br.  in-32. 

; f.  H de  la  Sagra  a été  partisan  de  cette  idée  si  énergique- 
rai  al  défendue  par  .M.  Proudbon. 

Ml  i contingent  à l'Académie  Surlfs  condi/ious  de  Vordreet  des 
réfoi  «ri  sociales.  Paris,  Capclle,  1849,  br.  in  8®. 

L>  csposicion  de  Londres  y la  industria  espanola. {L'expo- 
sitio  de  Londres  et  rirtdt«/nc  r4j>Oÿnofc).  Madrid,  1850,  broch. 
in  8 . 

•Extrait  du  Ileraldo  (28,  29,30  novembre  et  5 décembre  1830', 

»l.  de  ia  Sagra  a représenté  l'Espagafe  dans  le  jury  interna* 
ti  ual  de  LoodreS' 

.Y  tes  sur  les  produils  espagnols  envoyés  à l'exposition  de  Lon- 
drei  suit  ies  de  quelques  considérations  sur  l'industrie  e*^pagno{e. 
Lon  res,  llipp.  Baillière,  1831,  br.  in  8®. 

d do  la  Sagra  a fourni  encore  dt*  nombreux  travaux  b l'Aca- 
d«  mie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  à plusieurs  revues 
fl  mçaisos  et  espagnoles. 

, ;.-//AT-  tnJIX  (Camiu.e).  Né  en  1752,  dans 
le  uclié  de  Doux*Ponls  ; i!  fut  professeur  de  droit  | 
pul  lie  en  Ailemajine;  mais  ü vint  en  Franee,  attiré  i 
pai  la  révolution.  I!  établit  d'abord  une  école  des 
laii  ;iies  vivantes  à Sens,  fui  ensuite  inscrit  sur  la  ^ 
lis  ^ des  suspects,  traibîéré  à Paris,  et  sauvé  par  le  | 
l)  l lermidor.  Nommé  professeur  de  législation  dans 
un  des  écoles  centrales  de  Paris,  il  publia  ijucl- 
qu  s brochures  sur  les  finances  Irès-eslimées  alors.  ^ 
En  1800,  il  devint  membre  du  tribunal  ; mais  il  en 
fut  éliminé  en  1802,  avec  quelques  autres  qui  fai-  , 


saiont  partie  de  Popposition.  Il  se  consacra  ensuite 
tout  entier  à un  cours  de  finances  et  à la  composition 
de  ses  diverses  publications.  11  mourut  à Paris,  le 
8 décembre  1820.  « Saint-Aubin,  dit  Pun  de  ses 
biographes,  était  un  homme  de  beaucoup  d'esprit, 
mais  systématique;  personne  ne  savait  mieux  ré- 
pandre de  Piiitérct  d.iiis  des  discussions  naturellc- 
mciil  arides.  H possédait  à fond  les  divers  systèmes 
de  finances  et  les  langues  des  principaux  Étals  de 
l’Europe.  D'un  caractère  loyal  et  franc,  il  a fait 
preuve,  dans  plusieurs  occasions,  de  courage,  de 
probité  politique  et  d ; désintéressement.  » 

Influence  de  ta  rarelé  du  numéraire  sur  la  valeur  des  denrées. 

An  IV  1736). 

J)es  banques  particulière/-  An  v (1707). 

Opuscules  sur  les  finances,  le  papier-monnaie,  le  crédit,  elc. 
Paris.  Arihus-Bertran<i,17'*7,  i vol.  in  8 - (20  pièces). 

c J. -B.  Say  l'appelait  le  Bouffon  de  l'Économie  politique, 
bouffon  souvcui  très-judicieux.  » t®*»-) 

Pe  l'iniéiét  accumulé  d'un  fonds  d'amortissement.  An  vi 

(ro8). 

Quels  sont  les  moyent  dr  restaurer  no»  finances.  An  vi  (17'J8). 
Saint-Aubin  aux  rentier»,  et  »ur/ou/  aux  petits  rentiers.  An  vt 
(1798). 

Prospectus  d'un  fOttr»pnWic  »ur  les  finances.  An  vn. 

Sur  le  monopole  du  tabac.  Paris,  Bccliet  aîné,  4SI9,  in-8®. 

Saint-Aubin  a traduit  ia  7ft«'orie  rfe»  lois  pénales,  de  Ben 
tham  ; il  est  autour  do  la  partie  l'initnce,  formant  les  5'’  et 
4e  cahiers  des  Annales  de  la  session  de  1817  (41818,  de  Benjamin 
Constant,  cl  d’un  grand  nombre  d’autres  publications. 

S UXT-C/f.iM  iXS  (vicomte  Auguste  de).  Né 
en  1777;  conseiller  d’État  et  député  sous  la  restau- 
ration. 

Ou  système  d'impôt  fondé  sur  les  principes  d' Économie  politique 
Paris,  1820,  in-8®. 

« Boutade  d’un  esprit  distingué,  qui  a dépensé  au  service  des 
doctrines  surannées  de  l’Economie  politique  plus  d’esprit  qu’il 
n’en  fallait  pour  faire  un  excellent  ouvrage  C’est  dans  son  livre 
quose  trouve  la  plus  habile  apologicdu  système  moicanlilo.  » 

(Bl  ) 

A'oinel  estai  sur  la  richesse  des  nations. Paris,  Lenormaot  père, 
1824,  1 vol-  in-8®. 

Cet  ouvrage,  cniiènment  refondu,  a été  public  de  nouveau 
sons  le  litre  suivonl  : 

Traité  d' Économie  pul  tique,  suivi  d’un  nperru  sur  les  finances 
de  ia  France.  Paris,  Uenlu,  Ledoyen,  1832,  5 vol.  in  S®. 

SJIXT-l'ERlUlOL.  Beceveur  aux  déclarations 
des  douanes,  à Marseille. 

Exposition  du  système  les  douanes  en  France,  depuis  179!  jui- 
qu'à  précédée  de  quelques  réflexions  sur  les  causes  qui  ont 
amené  l'enquête  commerciale  actuelle,  et  suivie  d autres  réflexions 
sur  les  modifications  à apporter  au  tarif  actuel  des  douanes. 
Marseille,  imprimerie  d'Acbard,  1 vol.  in-8®  (Paris,  Guillaumin), 

N UXT-JOf/X  (.ÏEAx). 

Observations  on  the  la»d  revenue  of  tke  crou'n.  — [Observations 
sur  les  revenus  territoriaux  de  ta  couronne).  Londres,  Uv  édit., 
1787;  2®  éd.,  17U2,  l vol  in-8®. 

S.JJXT-L  /J//*/;/rr  (Ch.^rles  ou  plutôt  .Ieax- 
Fra^çois).  Né  à ^ czclisc,  en  Lorraine,  en  1717; 
mort  à Paris,  en  1805.  ïi  suivit  ia  carrière  mili- 
taire, et  eut  en  même  temps  une  charge  à la  cour  du 
roi  Stanislas,  à Nancy.  Scs  travaux  littéraires  lui 
valurent  un  fauteuil  à l’Académie  française,  et  plus 
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SAINT-PÉRAVV. 

lard  à la  seconde  classe  de  l’inslilnl.  Nous  ne  citons 
de  lui  que  le  petit  ouvrage  suivant  : 

r4»fli4Mrfe/üX«.  1764,  br.în-12. 

«Tiré  de  l’Encyc/opfdje.  Cet  essai  ne  réussit  point:  on  le  : 
trouve  supeiCciel  , écrit  sécbrment , sans  cboleur  , rempli 

d'idées  fausses  cl  de  citations  bislorique»  mal  oppliquérs.  a I 

.QiËaAhO.)  i 

SAlXT-MACn  (Dipnt  de).  Voy.  DUPUÉ.  j 

S.i/A*r-/'E7L1  vr  > (Jevy-Nicolas-Marcelu^ 
(U'ÉRINEAU  de).  Né  à .loinvillc,  en  Boauce,  en 
1752;  mort  à Liège,  vers  la  fin  de  1789.  Sa  famille 
avait  été  anoblie  par  une  charge  de  conseiller  d Etat. 
Après  avoir  fait  scs  études  en  province,  il  vint  Pa-  1 
ris  et  chercha  a se  procurer  des  moyens  d’existence  j 
avec  sa  plume,  li  se  lia  avec  les  Economistes,  cl 
Dupont  de  Nemours  en  faisait  assez  de  cas  pour 
l’avoir  cité  dans  une  note  de  son  édition  des  OEuvres 
(îc  Titri/off  que  nous  avons  reproduite  en  partie 
(voyez  Physiocrates,  page  59  i),  au  nombre  des  dix 
principaux  disciples  de  Quesnay.  fl  doit  à celle  note 
et  aux  observations  que  Turgol  fil  au  sujel  de  son 
mémoire  (1708)  sur  les  effets  de  l'impôt  indirect, 
d’èlrc  moins  oublié  que  quelques  autres  Économistes  i 
du  second  ordre.  Ses  écrits  littéraires  ii  ont  plus  j 
aucun  retentissement.  Vers  la  fin  de  sa  carrière, 
Saiîit-Péravy  alla  se  fixer  à Liège,  en  Belgique;  il  y | 
publia,  en  1785  et  178  i,  un  journal  en  vers,  intitulé  | 

Je  PoFle  voyageur  et  impartialj  qui  cessa  de  paraître  j 
faute  d'abonnés.  II  mourut  dans  celte  ville  à la  fin  [ 
de  1 789,  à un  âge  peu  avancé  et  dans  un  étal  voisin 
de  l’indigence. 

Mémoire  sur  les  effets  de  l’impôt  indirect  sur  le  retenu  des  pro- 
priétaires de  biens-fonds,  qui  a remporté  le  prix  proposé  par  la 
société  royale  d’agriculture  de  Limoges,  en  i’O'î.  Londres  cl  Pa- 
ris, Desainl,  1768,  1 vol.  io  12. 

« I.'auipur  partageait  l’opinion  îles  Econoniîstes  sur  la  ques- 
tion de  l'impét.  Tous  les  profils  venant  de  la  terre,  selon  eux, 
c'est  11  la  terre  seule  qu’il  fallait  imposer  des  taxes.  La  suppu-s- 
sioD  des  imp6is  indiiccis  devait  profiter  aux  propriéuiies,  selon 
l'auteur  du  mémoire  ; mais  les  propriétaires  n'en  cruyaienl 
rien,  et  ils  avaient  raison . » 

(Bi.iNQi  i,  Histoire  de  l'Économie  politique.  BiLliogiapbie.) 

Turgol  a écrit,  k l’occasion  de  ce  travail  ; Oé#crto/jon»  sur  le  | 
mémoire  de  M.  de  Saint-Féravy.  (Voyei  OEuvres  complètes  dans  la 
Collection  des  Principaux  Économistes,  l 1,  p.  418.) 

Ces  observations  sont  des  développements  et  des  critiques  de 
l’opinioii  de  Sainl-Péravy. 

Principes  du  commerce,  opposés  au  U a fie,  développés  par  un 
homme  d' Etal.  1787,  2 vol. in  8*. 

Sainl-Péravy  a aussi  travaillé  au  Journal  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  de  Dupont  de  Nemours  ,1764  à 1774). 

il  a publié  dans  les  recueils  littéraires  du  temps,  el  séporémrnt, 
des  pièces  de  vers;  un  roman  satirique  iniilulé  : l'Optique,  ou  les 
Chinois  à Memphis,  1673,  in-12;un  Traitéde  fa  culture  de  di/fé-  i 
rentes  fleurs  (des  narcisses,  dos  tubéreuses,  des  giroflées,  etc.).  ^ 
4 765.  Sa  comédie  dos /)cux  femme»  n’a  pas  été  imprimée.  — En  . 
politique,  il  a publié  : Essai  sur  les  principe»  à adopter  par  les  ' 
états  généraux  et  sur  fenr»  première»  ob»e»  ration»,  qui  nen  seiont  ^ 
que  les  conséquences.  Paris,  1789,  in-8®.  ^ ^ . 

Après  sa  mort,  on  a publié  : J'ian  de  Torganisalion  sociale  divi-  | 
»^c  dans  ses  trais  parités  essentielles,  par  M.  de  S.  P-  Paris,  Du-  > 
pbin,  1790,2  vol.  in  8®.  (Jeu.  G.)  , 

1 Solon  Dupont  de  Nemours,  cl  non  Saint  Peravi  comme  l’écrit  j 
la  France  littéraire,  elc.  1 


SA/XT-P/EEEE  (Charies-Irénée-Castel, 
abbé  de).  L'auteur  <lu  Projet  de  paix  perpiimik 
et  l'un  des  plus  ardents  amis  de  rhumanilé;  naquit 
le  18  février  1098,  au  château  de  Saint-Pierre- 
Églisc.  près  de  Harfleur.  Sa  famillcélail  alliée  à celle 
du  maréchal  de  Villars.  Possesseur  d'un  petit  re- 
venu, il  se  rendit  à Paris  pour  y suivre  la  carrière 
des  lettres  el  des  sciences,  après  avoir  embrassé 
l’étal  ecclésiastique,  eonforniément  au  vœu  de  ses 
parents.  Il  fut  reçu,  en  1095,  membre  de  l’Académie 
française;  mais  ayant  jugé  avec  une  juste  sévérité 
Louis  XIV,  auquel  i!  reprochait  d'avoir  fait  à ses 
voisins  des  guerres  injustes,  écrasé  les  peuples  d’im- 
pôts el  révoqué  l'édit  de  Nantes,  il  fut  expulsé  de 
celle  compagnie,  sur  la  demande  du  cardinal  de  Po- 
!ignac(ni8).  Sur  vingt-trois  académiciens  présents 
à la  séance  où  son  exclusion  fut  prononcée,  un  seul, 
Fonicnelle,  osa  voler  en  sa  faveur.  Après  sa  mort, 
Maupertuis,  qui  lui  succéda,  ne  pul  obtenir  l’autori- 
sation de  faire  son  éloge.  Ce  fut  seulement  Irenlc- 
deux  ans  plus  lard  que  l'interdit  fut  levé,  et  que 
d'AIembcrl  put  payer  un  triliul  mérité  à la  mémoire 
du  digne  el  courageux  prédécesseur  de  Maupertuis. 
En  1702  , l'ahbé  de  Saint-Pierre  avait  acheté  la 
cliarge  de  premier  aumônier  de  madame  la  duchesse 
d'Orléans,  par  rinlervenlion  de  laquelle  il  obtint 
l’abbayede  Tiron.  En  1712,  l'abbé  de  Polignac 
l'emmena  au  congrès  d'Ulrechl,  où  les  dillicullés 
qu’éprouvait  la  conclusion  de  la  paix  lui  suggérèrent 
l'idée  de  son  fameux  Proj  t de  paix  perpétuiUc.  Ce 
projet,  l'abbé  de  Saint-Pierre  l'attribua  à Henri  IV, 
afin  de  le  faire  accepter  plus  aisément.  L’évèque  de 
Fréjus,  depuis  cardinal  de  Fleury,  auquel  il  en  donna 
communication  , lui  répondit  : « A ous  avez  oublié 
un  article  essentiel,  celui  d'envoyer  des  mission- 
naires pour  louclier  le  cœur  des  princes  et  leur  per- 
suader d'entrer  dans  vos  vues.  » A dater  de  celle 
époque,  Tabbé  de  Saint-Pierre  passa  sa  vie  à formu- 
ler des  projets  de  réforme  qu'il  ne  manquait  jamais 
d'adresser  aux  princes  el  aux  niinislres,  avec  1 espoir 
assez  naïf  de  les  leur  faire  agréer.  Ce  fui  lui  qui  em- 
ploya le  premier,  au  dire  de  d'Alemberl,  ou  qui 
remit  en  usage  le  mol  bùnfaisame ; cl  il  ne  se  con- 
tentait pas  de  se  servir  du  mol,  il  pratiquait  large- 
ment la  vertu  que  ce  mol  désigne  : il  consacrait  la 
plus  grande  partie  de  son  revenu  au  soulagement 
des  malheureux.  Jhnner  et  pardonn.ry  tels  étaient 
à son  avis  la  base  de  toute  la  morale.  L’abbé  de 
Saint-Pierre  mourut  à Paris,  le  27  avril  1745,  a 
l’âge  de  85  ans.  Il  laissait  plusieurs  ouvrages  en 
manuscrit.  Son  neveu  les  remit  avec  les  autres  ù 
Jcan-.lacques  Rousseau  pour  qu’il  en  tirât  le  meil- 
leur parti  possible.  Jean-Jacques  se  borna  à faire  des 
extraits  du  Projd  de  paix  pcrpèiudle  el  de  la  Po~ 
lysynodie,  à i'occasion  de  laquelle  l'abbé  de 'Saint- 
Pierre  avait  été  chassé  de  l’Académie.  « Je  m'en  lins 
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là,  di  -ü,  ne  voulant  pas  m'exposer,  en  n^pdtaiU  les 
censu  ’esde  l’abbé  de  Saint-Pierre,  à me  faire  deman- 
der d quoi  je  me  mêlais.  » {Cortf(.^sw;is,  iiv,  IX.) 

Le  cardinal  Dubois  avait  coutume  de  dire  des 
idées  de  l'auteur  du  Projrt  (fc  paix  pcrpvUwlh, 
qu'ell  s étaient  les  « rêves  d'un  lioninie  de  bien.  » 
Sans  loule,  les  peuples  n'ont  pas  encore  oublié  leurs 
aninu  sites  séculaires;  ils  no  savent  pas  encore  assez 
non)  lus,  quoique  de  cruelles  expériences  le  leur 
aient  q)pris,  à quel  point  ils  sont  intéresses  au  main- 
tien é î la  paix;  cependant  qui  sait  si,  gnke  aux  pro- 
grès ni  facililonl  l’édiange  des  produits  et  la  diffu- 
sion les  lumières,  grâce  aux  chemins  de  fer,  aux 
lélégi  apiies  électriques  et  à la  liberté  du  commerce, 
sans  ïarler  de  tant  d'autres  progrès  que  chaque  jour 
voit  kiore , les  rêves  d'un  liommc  de  bien  j»  ue 
finirt  ni  point  par  devenir  des  réalités  ? 

(i.  nE  M. 

Vui  i la  liste  des  principaux  ouvrages  (te  l'abbé  de  Saint- 
Pien«  • 

Pn  et  pour  rendre  la  paix  perpétuelle  en  Euro^v,  etc.  Ulrfcbl 
(paru  t7l3-<:i7),  3 vol.  iii  «i. 

Le  I lémc  ouvrage  abri'gf.  KoUerdain  (Paris;,  t7i0,  in  12. 

I autour  dimaDilait  rf-ublisscmont  d'uuc  espôce  de  sénat  ou 
de  ribunal  arbitral  sous  le  nom  de  Diète  européenne,  composé 
de  1 icmbres  de  toutes  le*  nations  C(v. Usées,  et  qui  se  chargerait 
de  I eltre  fin,  sans  effusion  de  sang,  aux  différends  des  princes. 

Mér  Dire  pour  Vétablistement  d'une  taille  proportionnelle.  1718, 
III-  U l in-4®.  Réimprimé  sous  le  litre  de  Pr  jet  d'une  taille  tari- 
fée r.  8,  in-4®. 

C projet,  qui  substituait  une  taxe  Itxe  b la  taxe  arbitraire, 
qui  lait  habiluetlcment  peiçue,  fut  adopté  par  plusieurs  iulen- 
dan  > de  provinces. 

Dit  ourt  lur  la  polytynodie.  171B,  in  4®. 

r est  dans  cet  ouvrage  que  l’abbé  de  Saint-Pierre  refusait  b 
Loi  s XIV  le  nom  de  Crund. 

Mét  .ohe  sur  les  pauvres  mendiants  et  rur  les  moyens  de  tes  faire 
subiti  er.  1721,  in-8®. 

Mé  loire  pour  diminuer  le  nombre  des  procès.  1725,  in-l2. 

1 auteur  recommandait,  entre  autres  remèdes,  rétablissement 
ü'u  I code  uu  forme  pour  (oulle  r(>yaume. 

Mé  noire  pour  augmenter  les  revenus  des  bénéfices.  1723,  în-8«. 
Pr  jet  pour  perfectionner  l'éducation.  1728.  in-12. 

< ’ est  dans  la  préface  de  cet  ouvrage  que  le  mol  bienfaisance 
se  rouve  employé  pour  la  première  fois. 

Pr  jet  pour  perfectionner  l'orthographe  des  langues  de  l’Europe. 
173Û  in-80. 

.'auteur  proposait  d’adopter  un  système  d’orthographe  con- 
foi  ne  b la  prononciation,  de  marquer  la  quantité  des  sylla- 
be , etc.,  et  comme  il  appliqunil  son  système  b ses  ouvrages,  il 
lei  rendait  exlrènieiDeot  ditllciles  b déchiffrer- 

0(  ’rages  de  politique  et  de  morale.  Rotterdam,  1758,  1741, 
Ib  VI  . in-12. 

Test  le  recueil  de  la  plupart  de  scs  opuscules. 

nales  politiques.  Sùa\\  édit  Genève  (Lyon,  Duplaîn),  1767, 
2 vol  iu-8". 

ixtrail  résumé  de  ses  écrits  et  de  ses  vues. 

Al  etz  a publié  : Les  rêves  d'un  homme  de  bien  qui  peuvent  te 


réaliser,  ou  les  f'ucs  utiles  et  praticables  de  Vabhé  de  Saint- 
Pierre.  Pans,  1775,  in-12. 

Compilation  par  ordre  alphabétique. 

On  cite  encore  de  lui  un  écrit  intitule  .Mémoire  sur  les  billtts 
d' État. 

S HXT-SIMOy  (Ci.AcnE-IlEXRT , comte  tie). 
Né  à Paris,  le  17  oclobre  17G0  * ; mort  à Paris,  le 
19  mai  1825.  Le  comte  Henri  de  Saint-Simon,  ou 
plutôt  Henri  Saint-Simon,  comme  il  a signé  lui- 
même  la  plupart  de  ses  ccrils,  descendait  de  l’an- 
cicnne  famille  de  Sainl-Simon,  qu'il  faisait  remonter 
jusqu’à  Charlemagne.  .\près  avoir  reçu  une  éducation 
brillante,  qui  fut  en  partie  dirigée  par  d’Alembert, 
il  voulu!  suivre  la  carrière  militaire,  à latiuelle  il 
était  naturellement  di  sliné  par  sa  naissance.  A peine 
entré  dans  IVige  de  radolescence,  il  obtint  une  com- 
pagnie de  cavalerie,  partit  pour  la  guerre  d’Amérique 
avec  son  cousin  Clau  le-Henri,  duc  de  Saint-Simon, 
et  servit  quelque  temps  sous  AVashington  et  Rouillé, 
Alais  la  guerre  ne  l'absorbait  pas  entièrement,  car  à 
l’àge  de  dix-neuf  ans,  ü envoyait  au  vicc-roi  du 
IMexique  un  mémoire  sur  la  jonction  des  deux  Océans 
au  travers  de  l'isthme  de  Panama.  De  retour  en 
France,  en  1785,  il  fut  nommé  colonel  du  régiment 
d’Aquitaine;  néanmoins,  quelques  années  après,  il 
quitta  lacarrière  militaire  pour  s’occuper  de  réformes 
sociales.  « La  guerre,  en  cllc-même,  ne  m’intéres- 
sait pas , dit-il , dan^  son  autobiographie;  mais  le 
seul  but  de  la  guern  m’inlércssail  vivement,  et  cet 
intérêt  m'en  faisait  supporter  les  travaux  sans  répu- 
gnance... Ma  vocation  n’était  pas  d’être  soldat  ; 
j’étais  porté  à un  genre  d'activité  contraire.  Étudier 
la  marche  de  l’esprit  humain,  pour  travailler  ensuite 
au  perfectionnement  de  la  civilisation,  tel  fut  le  but 
que  je  me  proposais.  » Celle  mission  de  réformateur, 
il  se  l'était  donnée  en  entrant  pour  ainsi  dire  dans 
la  vie  intellectuelle;  car  il  raconte  qu'a  l'âge  de  dix- 
sepl  ans,  il  se  faisait  éveiller  par  son  domestique 
avec  CCS  mots  énorménicnl  prétentieux  : « Levez- 
vous,  monsieur  le  comte,  vous  avez  de  grandes 
choses  à faire.  » 

I.orsque  la  révolution  éclata , Saint-Simon  était 
en  Espagne;  il  avai’  proposé  au  gouvernement  de  ce 
pays  un  plan  de  canal  de  Madrid  à la  mer,  pour  la 
corislriiclion  duquel  il  émettait  l’idée  d'utiliser  l'ar- 
mée. Revenu  à Pans,  il  ne  se  mêla  point  de  poli- 
tique; mais  il  s'associa  avec  le  comte  Rcdern  pour 
spéculer  sur  les  biens  nationaux  : scs  opérations 
. furent  couronnées  de  succès  ^ Saint-Simon  alors 
ambilioiinail  une  grande  fortune  pour  le  succès  de 
I ses  projets,  k Je  désirais  la  fortune,  dit-il  dans  ses 


1 I ale  donnée  par  la  Biographie  des  Contemporaius,  qui  a (lé  en 
cela  lieux  informée,  selon  toute  probabilité,  que  d’autres  qui  ont 
écrit  : d avril  1760.  > 

^ ttiux  biographies,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  ne  sont  pas 
tout  k fait  d'accord  b cel  égaid.  .M.  Louis  Keybaud  dit  que  Saint- 
Sim<  1 se  relira  seulement  avec  141  mille  francs.  L’auteur  ano- 


I nyme  de  la  Biographie  conlemporoine,  1830,  qui  paraît  avoir  connu 
Saint-Simon  et  qui  est  un  de  scs  disciples, dit  que  les  opérations 
des  deux  associés  avaient  *>ié couronnées  d’un  plein  succès. C’est  ce 
que  semblerait  prouver  le  ira»n  de  vie  ultérieur  mené  par  Saint- 
Simon  pi'iidunl  quelques  innées. 
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Mémoires,  seulement  comme  moyen  d’org.miscT  un 
grand  élablissemenl  d’industrie,  fonder  une  école 
scicntilique  de  perfectionnement,  contribuer  en  un 
mot  au  progrès  des  lumières  et  à l'amélioration  du 
sort  de  riuimanilé.  » Ces  paroles  sont  d'accord  avec 
les  actes  de  sa  vie.  Quant  aux  événements  de  la 
révolution,  il  les  considérait  comme  secondaires, 
par  rapport  ù son  plan  de  réorganisation  sociale  ; 
toutefois  cette  impassibilité  ne  le  mit  pas  à l'abi  i de 
la  tourmente.  Var  suite  d'une  méprise  résultant 
d'une  ressemblance  de  noms,  un  mandat  d'arrêt  fut 
lancé  contre  lui  ; cl,  comme  il  était  absent  de  Paris, 
le  maître  de  rbùlel  où  il  logeait  en  dernier  lieu  fui 
rendu  responsable  de  son  absence  et  incarcéré. 
Saint-Simon,  informé  de  celle  circonstance,  alla 
aussitôt  se  constituer  prisonnier.  La  méprise  ne  fut 
cependant  pas  reconnue,  cl  il  ne  dut  sa  liberté,  onze 
mois  après,  et  peut-être  son  salut,  qu'aux  événements 
du  9 Ibermidor. 

Tout  en  s’occupant  d'affaires  dans  ces  temps  ora- 
geux, Saint-Simon  recherchait  la  société  des  savants, 
et  il  SC  lia  avec  la  plupart  de  ceux  qui  illustraient  la 
France,  et  entre  autres  avec  le  célèbre  Monge.  A 
celle  époque,  le  dévouement  de  Saint-Simon  à la 
science  se  traduisit,  au  dire  de  la  lUotjraphic  îles 
contemporains,  par  une  offre  des  plus  généreuses. 
1!  avait  souvent  entendu  dire  à ses  doctes  amis  qu'il 
ne  leur  manquait  que  de  l'argent  pour  faire  faire  un 
grand  pas  aux  sciences  et  à l'éducation  publique.  Il 
mil  un  jour  1 00  mille  francs  à leur  disposition  ; mais 
après  bien  des  débats,  ils  ne  purent  s'entendre  sur 
l'emploi  de  cel  argent.  Saint-Simon  leur  reprochait 
d’avoir  plus  besoin  d’idées  générales  et  de  vues  phi- 
losophiques que  d'argent.  Dès  ce  moment,  il  ne  se 
contenta  plus  d'èlre  le  centre  matériel  et  rinslrumenl 
des  savants,  il  entreprit  de  les  guider  lui-mcmc  en 
allant  à la  reciierche  de  ces  idées  générales  qui  leur 
manquaient,  selon  lui.  Cette  résolution  prise,  ii 
abandonna  la  carrière  tinancière  ; et,  moyennant  une 
forte  somme,  qui  toutefois  était  très-inférieure  à 
celle  qu’il  avait  pu  attendre  d’une  liquidation  régu- 
lière, il  renonça  à tous  scs  droits  dans  les  opérations 
qu'il  avait  faites  en  commun  avec  le  comte  de 
Redern.  C'était  en  1797;  et  il  avait  trcnle-sopt  ans. 
Il  entreprit  alors  de  refaire  son  éducation.  Dans  ce 
Lut,  il  alla  prendre  successivement  domicile  auprès 
de  l'École  polytcelinique  (1801)  et  de  l'École  de  mé- 
decine, et  chercha  à attirer  chez  lui  les  professeurs 
et  les  savants  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  : 
« Grande  chère,  dit-il,  bon  vin,  beaucoup  d’empres- 
sement avec  les  professeurs,  me  procurèrent  toutes 
les  facilités  que  je  pouvais  désirer.  » 

Saint-Simon  se  mit  ensuite  à voyager,  pour  con- 
tinuer son  instruction  par  l’expérience,  ii  parcourut 
l'Angleterre  ol  l’Allemagne,  toujours  pour  rccliercber 
les  idées  générales  dont  il  avait  besoin,  H reconnut, 


en  passant  le  détroit,  après  la  paix  d'Amiens,  que 
les  Anglais  n'avaient  «aucune  idée  capitale  sur  le 
cbanlicr.  » il  trouva  aussi  que  la  science  générale 
était  dans  les  langes  du  mysticisme  en  Allemagne; 
mais  ii  conçut  des  espérances  pour  le  progrès  de 
celte  science  en  voyant  ce  pays  passionné  dans  celte 
direction  scientifique.  C'est  à celle  époque  que  se  rat- 
tache sa  visite  à madame  de  Staël,  à Coppel,  on 
Suisse,  et  la  proposition  étrange  qu'il  lui  fil  ; « Ma- 
dame, dit-il,  vous  êtes  la  femme  la  plus  extraordi- 
naire du  monde,  comme  j’en  suis  l'homme  le  plus 
extraordinaire  : à nous  deux  nous  ferions  sans  doute 
un  enfant  encore  plus  extraordinaire.  » Madame  de 
Staël,  qui  avait  l'esprit  bien  fait,  se  borna  à rire  de 
l'exccnlricilé  du  voyageur. 

A son  retour,  Saint-Simon  voulut  expérimenter 
une  autre  condition  sociale  et  se  marier.  Il  épousa 
mademoiselle  de  Cbampgrand,  qui  fut  plus  lard  ma- 
dame de  Rawr.  « Je  voulais,  dil-il  lui-même,  user 
du  mariage  comme  d’un  moyen  pour  étudier  les 
savants.  » Au  mariage  succédèrent  donc  les  diners, 
les  soirées,  les  bals,  c'est-à-dire  des  expériences  fort 
coûteuses,  dans  lesquelles  il  dissipa,  en  douze  mois, 
le  reste  de  sa  fortune.  Voici  comment  nous  le  dé- 
peint M.  Louis  Reybaud,  dans  celte  phase  de  sa  vie 
(voyez  à la  bibliojraphii)  ; « Calme  au  milieu  du 
bruit,  jugeant  les  autres  sans  être  jugé,  essayant 
toutes  choses,  le  mal  et  le  bien,  le  jeu,  l’orgie,  l'en- 
Iretien  décent,  la  discussion  élevée,  pour  avoir  l'ex- 
périence de  tous  les  caractères  et  de  toutes  les  posi- 
tions; gastronome,  débauché,  prodigue,  mais  par 
système  plutôt  que  par  intérêt,  Saint-Simon  vécut  en 
un  au  cinquante  années  ; il  se  précipita  dans  la  vie 
au  lieu  d'y  marcher,  afin  d'acquérir  avant  le  temps 
la  science  du  vieillard  ; il  usa  et  abusa  de  tout,  pour 
pouvoir  faire,  un  jour,  tout  entrer  dans  ses  calculs.» 

< Son  but  alors  était  atteint,  dit  de  son  côté  son  dis- 
ciple dans  la  Biographie  des  cimlemporains.  Il  avait 
réuni  tous  les  matériaux  sur  lesquels  son  génie  devait 
s’exercer,  et  il  poursuivit  sa  carrière  sans  se  laisser 
distraire  par  les  regrets  des  biens  matériels  qu'il 
avait  perdus;  car  celle  perte,  il  l’avait  prévue  et 
voulue.  » 

Ruiné,  Saint-Simon  commença  à faire  la  plus  dure 
des  exi»érienccs,  celle  de  la  misère.  Il  se  mil  à écrire, 
pour  développer  ses  idées,  qu'il  avait  commencé  à 
' exposer  en  1805,  dans  ses  Lettres  d'un  habitant  de. 
j Gcneec.  Il  produisit  Y I niroduction  aux  travaux 
! scientifiques  du  xix*  sieck,  et  ses  Lettres  au  Bureau 
des  hngUudrSj  provoquées  par  un  programme  de 
Napoléon,  qui  avait  demandé  à rinslilul  l’étal  actuel 
de  la  science,  et  les  moyens  à employer  pour  lui  faire 
' faire  des  progrès.  On  trouve  dans  ces  écrits  le  germe 
' du  système  industriel  qu’il  développa  dix  ans  plus 
lard.  11  produisit  à la  même  époque  quelques  autres 
' écrits  de  philosophie  scientifique  que  sa  situation 
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voisine  de  l'iiulîgonce  ne  lui  perniil  pas  de  faire  j 
imprin-  îr.  (Voyez  à la  hihUoijrophie.) 

La  r ;slaiiralion  trouva  Saint-Simon  simple  copiste 
au  mor  -de-picUS  faisant  face  à de  modestes  besoins 
et  aux  rais  que  lui  occasionnaient  ses  recbcrches  cl 
ses  écr  is  avec  le  minime  produit  de  son  emploi,  la 
pensioi  alimentaire  que  lui  faisait  sa  famille,  et  quel- 
ques s cours  plus  ou  moins  déguises  sous  la  forme 
de  prè  s.  Vers  la  même  époque,  un  de  scs  anciens 
emplo^îs,  M.  Diard,  le  recueillit  dans  sa  maison, 
lobligi  a à quitter  sa  place  au  mont-de-piété  comme 
indigii  de  lui,  cl  ül  même  les  frais  de  ses  premiers 
écrits.  Le  libéralisme  et  rindépendance  de  son  esprit 
réloig  èrent  du  pouvoir  dont  l’aurait  facilement 
rapprt  die  son  nom  et  son  origine.  Il  n'avait  rien 
demat  dé  à l’empire;  il  ne  demanda  rien  à la  restau- 
ration En  18U,  dans  la  nt'orijanisufion  de  ht  so- 
ciété c iropccunOy  il  conseillait  aux  peuples  d Lurope 
d'ado  1er  le  régime  parlementaire  et  de  constituer 
un  pa  •iemenl  européen  pour  traiter  et  décider  dans 
leurs  ilTaires  générales.  L’an  d'après,  il  défendait  les 
propr  claires  des  biens  nationaux. 

A 1 arlir  de  1817,  Saint-Simon  composa  la  série 
de  se.  travaux  plus  spécialement  d’ordre  écono- 
mique , ceux  où  se  trouvent  ces  vues  sociales  qu  a 
plus  ard  développées,  en  s’en  écartant  souvent, 
récoli  sainl-simonienne.  De  1817  a 1822  il  publia 
succei  sivement  plusieurs  volumes  : r/m/M.venV,rOr- 
fpniisUeur,  le  Pofifûpie,  (e  Syslhne  industrilj  te 
Oitéc  tistue  des  industriels.  En  1810,  il  fit  paraître  : 
sa  cél  ‘bre  brochure  intitulée  la  Paraholcj  dans  la- 
quellf  il  disait  que,  si  la  France  venait  à perdre  ses 
cinqumle  premiers  pliysidens,  ses  cinquante  pre- 
miers peintres,  ses  cinquante  premiers  poêles,  etc., 
en  lo  II  scs  trois  mille  premiers  savants,  artistes  et  | 
indu*  .riels,  il  faudrait  à la  France  au  moins  unegé-  ; 
Itéra»  on  pour  réparer  ce  nuilbeur,  tandis  que  si  elle 
perd  it  la  famille  royale,  les  grands  olliciers,  les 
card  laux,  les  archevêques,  etc.,  et  les  dix  mille 
prop  iélaires  les  plus  riches,  en  tout  trente  mille 
indi’tdus,  réputés  les  plus  importants  de  l’État,  la 
Frai  je  trouverait  facilement  à les  remidaccr,  qu’elle 
pour  'ail  en  ressentir  du  chagrin,  mais  qu'à  coup  sûr 
elle  Ten  ressentirait  aucun  mal.  Celte  moquerie  eut 
du  ! ?tentisseinem.  Saint-Simon  fut  poursuivi  devant 
les  t ibunaux  et  fut  acquitté  par  le  jury. -En  somme, 
la  Cl  nclusion  générale  de  ces  écrits  était  : l’abolilion 
du  égime  féodal  et  militaire;  Favénemenl  du  ré- 
gim  industriel  ; la  direction  des  intérêts  généraux  à 
don  er  aux  capacités  induslriolios,  et  la  siibstilulion 
dan  l'avenir  du  travail  sociétaire  au  travail  salarie. 

I a publication  de  ces  ouvrages  n’eut  lieu  que  difii- 
ciie’  lenl,  à la  suite  de  démarches  pénibles  cl  quei- 
(lue  ais humiliantes. C’est  ainsi  qu’ayant  failconnailre 
tian  des  circulaires  le  nom  de  quelques  banquiers 
sou  cripleurs  à V industrie  ^ ceux-ci  déclarèrent 


[ qu'en  acceptant  l’ouvrage  de  Saint-Simon,  ils  avaient 
entendu  faire  acte  d’anmdne  et  non  de  sympathie 
' (voyez  à la  hihliof{r(qdne).  Son  ami  Diard  étant 
' mort,  Saint-Simon  resta  sans  ressources.  Voici  com- 
ment il  parle,  dans  ses  mémoires,  de  celle  époque 
de  détresse  : « Depuisquinze  jours  je  mange  du  pain 
I et  je  bois  de  l’eau;  je  luvaille  sans  feu,  cl  j’ai  vendu 
i jusqu’à  mes  babils  pour  fournir  aux  frais  des  copies 
de  mon  travail.  C'est  la  passion  de  la  science  et  du 
, boalieur  public;  c'est  le  désir  de  terminer,  d’une 
manière  douce,  FelTroyable  crise  dans  laquelle  toute 
; la  société  européenne  ^e  trouve  plongée,  qui  m'ont 
î fait  tomber  dans  cet  état  de  détresse.  Aussi  c’est  sans 
i rougir  (tue  je  peux  fair  ; l’aveu  de  ma  misère  et  de- 
' mander  les  secours  nécessaires  pour  me  mettre  en 
' étal  de  continuer  mon  œuvre.  » Fn  jour  cependant 
le  courage  l’abandonna  et  il  allcnla  à ses  jours.  Il  se 
lira  un  coup  de  pislobd  le  dimanche  9 mars  1825, 

I dans  le  logement  qu’il  occupait  rue  Uicbelieu,  5Î; 

I mais  la  balle  n'avait  atteint  aucune  des  parties  orga- 
niques, cl  il  ne  perdit  qu’un  œii.  Ayant  repris  cou- 
‘ rage,  il  acheva  d’écrire  le  yonmta  christianisme 
qn’édila  un  peu  plus  l;Td  .^L  Olindc  liodrigues,  son 
i disciple.  Mais  bientôt  sa  santé  alla  en  dépérissant; 

’ en  1825  les  souffrances  redoublèrent  et  il  mourut 
I le  il)  mai,  rue  du  l'aubourg-Sainl-Marlin,  9,  dans  les 
bras  de  quelques  disciples  (entre  autres  ^1.  A.  Comte 
I et  M.  Oiinde  Uodrignes),  occupé  jusqu’au  dernier 
moment  de  l'avenir  de  ses  idées  et  des  moyens  de 
les  propager,  car  quelques  minutes  avant  de  mourir 
il  se  préoccupait  des  moyens  de  fonder  et  de  faire 
réussir  le  Vroductcur  qui  fut,  après  lui,  I organe  de 
son  école.  Saint-Simon  avait  soixante-cinq  ans  lors- 
qu’il mourut.  Sa  famille  ne  parut  point  à ses  derniers 
moments,  et  ce  furent  scs  disciples  qui  firent  les  frais 
de  ses  funérailles. 

Après  avoir  parcouru  rapidement  les  phases  de 
I celle  vie  originale,  et  à tout  prendre  respectable  par 
I ses  illusions  mêmes  el  par  son  dévouement  à la  cause 
' de  riiumanilé,  essayons  de  résumer  en  quelques  mois 
rciiscmblc  des  idées  de  ce  philosophe.  Saint-Simon 
I croyait  à la  disparition  de  la  guerre,  cl  comme  con- 
' séquence  a la  disparition  de  tous  les  abus  dans  le 
' domaine  du  travail.  C’est  ce  qu’il  appelait  la  cessa- 
I lion  de  l’exploilalion  de  l'Iiomme  par  l’homme,  for- 
mule dont  on  a plus  lard  abusé.  Selon  lui,  riiuma- 
iiilé  représentée  par  les  sociétés  les  plus  civilisées 
tend  à l’association  universelle  de  tous  les  hommes, 

' dans  tous  les  ordre."  de  relation,  el  sous  la  triple 
■ direction  des  sciences,  des  beaux-arts  et  de  1 indus- 
trie. Les  pouvoirs  chargés  de  diriger  I humanilc 
' parvenue  à l'état  d’association  ne  peuvent  être  tenus 
! que  |tar  les  hommes  les  plus  capables  de  se  placer 
I au  point  de  vue  des  sciences,  des  beaux-arts  et  de 
I l'industrie,  qui  sont  les  trois  grands  aspects  de  l’unité 
I Immaine,  de  Funilé  sociale. 
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Saint-Simon,  au  début  de  sa  carrière  pbilosopbi- 
i|ue,  avait  repoussé  les  idées  religieuses.  Il  y revint 
plus  lard  et  voulut  placer  ses  conceptions  sous  leur 
autorité,  pensant  que  la  religion  était  une  manière 
d'être  essentielle  à riiomme.  Toulel'ois,  dans  son 
Aoim'cou  christianisme,  il  accusa  le  calliülicisme  et 
le  protestantisme  d'être  béréliques  el  de  méconnaître 
la  vraie  base  de  la  religion,  la  fraternité;  cl  il  pro- 
clama la  nécessité  d’une  expression  religieuse  nou- 
velle. Mais  il  mourut  avant  d’avoir  ncllemcnl  for-  | 
nnilé  quelle  devait  être  celle  expression.  C’est  en  i 
voulant  compléter  l'idée  de  Saint-Simon  et  la  traduire  | 
sous  forme  de  dogme  que  l’école  sainl-simonienne  j 
s’est  le  plus  égarée,  el  plus  égarée  peut-être  i|ue  ne 
l’eût  fait  Saint-Simon  lui-même.  Dans  le  domaine 
économique  et  social,  ses  disciples  ont,  ce  nous 
semble,  erré  d une  façon  analogue,  en  voulant  re- 
fondre la  société  d’après  un  planque  le  maître  n’avait 
pas  entrevu  el  qu’ils  n'onl  pas  su  formuler  eux- 
mêmes.  Fn  des  caractères  remarquables  des  idées 
de  Saint-Simon,  c’est  la  supériorité  qu'il  a reconnue, 
au  point  de  vue  social,  aux  hommes  de  travail.  En 
cela,  il  a fait  œuvre  d'Économisle,  cl  montré  qu’il 
avait  l'intelligence  de  la  tendance  naturelle  cl  \raic 
des  sociétés;  mais  il  s’csl  égaré,  chemin  faisant, 
dans  une  confusion  de  ta  religion  cl  de  rindiislrie, 
qui  a fait  aboutir  ses  disciples  à une  Ibéocratie 
despotique.  Voyez  les  articles  As.sociatio.n,  Lazard, 
Evcaîstix,  Rodrigi'es,  Socialisme,  Ftopie,  etc. 

Joseph  Garxier. 

Lettre  d‘u\\  habUanl  de  Genève  à set  contemporain*.  Gi'oève, 
1802,  s«lou  M.  Hf)baud  {Étvdet  tur  U*  réformateur*]',  1803,  selon 
M.  Bf'Uflhit  {Bioyr.  unirersellé),  el  M.  Quérard  [France  littéraire); 

1 peiil  vol.  iu-12. 

Reproduil  dans  ses  OEuvret,  1852  (voycx  plus  bas},  parOlindc 

Rodrigues. 


lüdïo  I est  iniiiulé  ; Finance*,  par  M.  (Cam.)  Saint-Aub.n.  In  8 de 
11  r»-ui!lta.  I.a  2-^  parlîe  est  iuliiulre  : Pohtiyue,  par  A.  Thierry, 
fils  adopitfdr  il.  Saint-Simon.  In  8<>  deS  feuilies  1 2.  La  3c  partie 
est  encore  inlUtilée:  Finance*,  par  ,M.  'Caïu.  Saml  xVul'în.  ln-8« 
de  G feuilles  deux  tiers  Saint^Siuioo  avait  aussi  pour  collaborateur 
M.  .\ugusle  Cufutu. 

Cet  uuvr.'gc  avait  pour  épigraphe  : «■  Tout  par  l’industrie, 
tout  pour  elle.  > Saint-Simon  publia  les  noms  de  quelques  ban- 
quiers qu’il  [hésenta  comme  ses  ooHtrrip/cmrr;  mais  res  ban- 
quiers, parmi  lesquels  Cguraleni  MM.  Collier,  Vtiksal,  IL-niscli, 
Ulanc,  lluiiingu*  r,  Cros-Uavillier,  Delesserl.  l'érier,  Guérin  tic 
Fuiicin,  déclarèrent  qu'en  acceptant  ils  avaient  euiondu  faire 
acte  d'aumône  et  non  de  sympathie  pour  les  idées  de  l'auteur. 

La  poîititjue,  par  une*octété  de  gr.n*  de  lettre*  Mèlanye*,  tomes  I 
et  il,  au  bureau,  chez  Cortéard,  1819,  12  numéros  formant  2 vul. 
iu  8«. 

Cet  ouviage,  qut  a paru  périodiquement,  devait  être  divisé  en 
quuti'e  parties,  i-liaciiue  avant  sa  pagination  partieulière  : poli- 
tique pure. — politique  littéraire,  politique  scieutiQque,  — 
mélanges.  t.a  deinière  partie  seulement  a été  publiée  M.^uéraiJ 
donne  pour  collaborateur  8 Saint-Simon,  M.  A.-L.  Lacbevar* 
diére,  ancien  consul  de  France.  Quelques  articles  ont  été  tiiés 
E part. 

L’ Organisateur,  par  U.  Saint-Simon.  Paris.  4810  et  1820. 

• Publié  irrégulièrement  et  de  la  manière  la  plus  confuse. 
I/ouvrage  complet  forme  un  volume  de  203  p^grs;  pour  le  réu- 
nir, il  faut  avoir  la  troisième  édition  de  ta  première  livraisun  et 
le  seconde  édition  de  la  deuxième  livraison. 

C'est  dans  la  première  livraison  que  se  trouve  l'article  inti- 
tulé : Parabole,  qui  üt  du  bruit,  pour  lequel  Fauteur  fut  traduit 
devant  les  Iribunanx  et  acquitté.  Il  publia  è ce  sujet  : Lettre  de 
Saint-Simon  aux  jurés  gui  doivent  prononcer  sur  l'accusation 
in/cit(<<e  contrelui.  Paris.  1820,  deii  pages.  C'‘tte première 
livraison  de  FOr/^anitairur  a eu  deux  autres  éditions  sous  ces 
divers  litres  ; L' Organisa tenr,  première  lit raiton,  seconde  édt-^ 
tion.  augmentée  de  deux  lettre*  importantet.  1819,  ii  pages;  — 
/.'Organisateur,  première  lirrahion,  troisième  édition,  aug- 
mentée d'une  Esquisse  du  nouveau  tys’eme  politique.  1819,  Ci  p. 
M.  Oiinde  Rodrigues  Fa  reproduit  dans  les  OEutfre*  de  Saint- 
Simon,  el  en  a donné  une  S'  édition  en  I8i8, après  la  révolution 
de  1848.  sous  le  titre  de  Paroles  d'un  mort  (Anonyme).  Paris, 
Cbaix,  iD-80  de  II  page«.  Nous  en  avons  publié  le  passage  le 
plus  intéressant  daus  le  Jo«m.  des  Econ.,  t.  XX,  p.  290. 

/>n  syaéme  induilrieL  par  il.  Sa  ni  Simon,  l'r  partie.  Paris, 
Renouard,  182).  1 vol.  iti-8o  de  31 1 pages,  impartie  Paris,  Fau- 
teur, 1821.  1 v.  in-8>de  220  pvges.  Se  partie  Paris,  Moreau.  1822, 
in  8 ' composé  de  trois  broeburea  dont  la  pagination  ne  se  suit  pas. 
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Introduction  aux  travaux  scientifiques  du  xix<  siècle  Iroprim. 
Slieiiï,  1807,  2 vol.  in-io.  </riré  h cent  exemplaires  seulement.) 

Cos  deux  écrits  conlieonent  en  germe  tes  idées  que  Saint- 
Simon  a développées  dans  la  suite.  Dans  le  premier, Saint-Simon 
faisait  ressortir  ce  principe  que  la  direction  de  la  société  doit 
appartenir  aux  plus  capables.  Dans  le  second,  i)  soutient  la 
théorie  de  la  perfectibilité  indéfinie. 

ttéorgnnisation  de  la  société  européenne,  ou  Je  la  nécessité  et  des 
moyens  de  rassembler  le*  peuples  de  l'Europe  en  un  seul  corps  po- 
litique, en  conservant  à chacun  sa  nationalité,  par  Henri  Saint- 
Simon  el  Augustin  Thierry,  son  élève.  2«  édition,  1814;  Paris, 
Fgron;  Delaunay,  br.  in-8<>,  de  112  pages.  Voyez  ci-dessus.) 

l.’indiutrie,  ou  Discussions  politiques,  morales  et  philosophiques 
dans  l'intérêt  de  tous  le*  hommes  livrés  ü de*  travaut  utile*  et 
indépendants.  Tomes  1 et  11,  Paris, au  bureau  de  ‘‘admintstration, 
1817,  2 vol.  in  8 11  a élé  publié  la  même  année  sous  le  même 

litre  une  brochure  in-4c  de  40  pages.  « Il  parait,  dit  M.  Quérard 
dans  la  France  littéraire,  que  cette  brochure  forme  le  tome  111  de 
la  collection  précédente,  car  l'année  suivante  il  a été  publié,  s<>us 
le  même  litre,  le  premier  cahier  d’un  t.  IV.  Paris,  Verdièie,  1819, 
in  H» de  108  pages.  » 

Le  premier  volume  n'est  autre  que  le  recueil  de  trois  opuscules 
publiés  dans  la  même  année.  Ils  ont  élé  réunis  .sans  qu'il  y eût 
réiniprrssion,  en  un  seul  volume.  H n'y  a de  changé  que  le  litre 
de  la  collection,  qui  était  d'abord  : L'industrie  littéraire  et  scienti- 
fique liguée  avec  Fintf««frie  commerciale  et  manufacturière,  ou 
opinions  sur  les  finances,  la  politique,  la  morale  et  la  philosophie, 
dans  l'intérêt  de  tout  les  hommes  livrés  d des  travaux  ulües  el 
indépendant*.  Le  premier  écrit  formant  la  première  paitîe  du 

DICT.  DE  l’ECO?!.  POLIT.  2. 


La  première  partie  a pour  épigraphe  : « Aimcx-vousel secourez- 
voua  les  ons  l(«  autres  ■ C'<st  la  réimpression  do  div<.-r$es  Lcf- 
1res. lithographiées  ou  imprimées,  adresséesaux  indusfrîe/i. nwx 
cultivateurs,  aux  fabricants,  aux  négociants,  elc.;uoeestaflre5séo 
aurai,  trois  0M.t  qui  sont  industriels;  le  tout  avec  une 

préface  et  un  épilogue  suus  le  tilre  .védrettes  aux  philanthrope*. 

— Ou  lit  sur  la  couverture  de  la  troisième  livraison  de  la  se- 
conde partie:  « j'écris  pour  les  industriels  contre  les  courtisans 
c-l  contre  les  nobles  c’est-à-dire  j'écris  pour  les  abeilles  contre 
les  Ireions  a 11  a élé  imprimé  séparément  : Deux  lettres  d 
.dSJ.le*  électeurs  du  dépurteruent  de  la  Seine  qui  sont  produc- 
teurs Paris,  Moreau,  1822,  iii-8o  de  16  pages;  — Première 
opinion  politique  des  industriels.  1821,  in-8<>  de  IG  pages;  — 
Henri  Hatut-Mmon  a .V  V.  les  ouvriers.  1821,  iD-8<>  de  8 pages  ; 

— Tiaraux  phi'otophiques,  scientifiques,  ayant  pour  objet  de 
faciliter  la  réorganisation  de  la  société  européenne.  ^Extrait  du 
l.  lit]  1822, ïn  8'^de  20  pages. 

Sui/e  des  travaux  ayant  pour  objet  de  fonder  le  système  indus 
triel  du  contrat  soc'uil.  Paris,  impr.  de  Laurens  aîné,  1822,  in-8'' 
de  <92  pages. 

Ecrit  mentionné  par  M Quérard. 

Catéchisme  des  induttrirls.  Parts,  impr  Seller,  1822  el  1823, 
4 cahiers  formant  422  pages. 

Saint-Simon  avait  pour  collaborateur  dans  cet  écrit,  qui  ne 
fut  pas  terminé,  M.  Auguste  Comte. 

Opinions  littéraire*,  philosophiques  et  industrielle*  Paris.  Dos- 
sange,  1825,  1 vol.  in  8<>  de  592  pages. 

Saint  Simon  eut  pour  collaborateurs  dans  cet  ouvrage 

40 


SAINT-SIMON. 


SALAIRES. 


C2G 


y\y\  Aon  Ilaliw,  Olindt*  Hoailpuos.  J.-D.  Duverpifr.  avocat, 

H k iocicur  Uiilly.  de  Ulols.  Le  Uvre  a pou.  é|..gr«|.  le  : - L ipc 
d’or  u’uDe  aveugle  Iraüilion  a placé  jusqu’ic.  dans  le  passé  e*l 
(leva  l nous.  • 

Veut  au  ckrütianume  : Dialogue  entre  un  conienaleur  et  un 
noratetr.  Paris,  lîossange;  Sauldel,  1823,  brochure  .n  8®  de 
104  p3|  es. 

C si  lo  dernier  écrit  de  Saint  Simon.  II  a pour  épigraphe  : 

H (>  ui  qui  aime  les  auU  e*  a accompli  la  loi.  Tout  est  compris 
en  a répé  dans  celte  parole  : • Tu  a. nieras  ton  prochain  comme 
n 10  même.  » Le  livre  contient  un  avant-propos  pai  ,M.  ül.ndo 
Kodi  gurs. 

l'rpt  utioH  de  la  thctrine  de  Saint-Simün.  Paris,  Lveral.  I85ù 
Pt  185i 

Lï  l'f  volume  a eu  trois  éditions  et  le  second  deuï.  On  a dit 
la  p;  ri  qui  v avait  été  prise  par  divers  disciples  ’a  rarlirle  F.v 
f VS7  s.  Celle  esposilion  conl.enl  plutôt  les  vues  des  deux  chefs 
de  V cole,  MM.Uarard  et  Kufanllo,  que  celles  de  S-uni-Simon. 
dont  ils  s’inspiraient  et  dont  ils  s’écartaient  aussi  à heaucoup 
a'ég  rds. 

OfK  retdell.  Suint-Timtm.  Paris,  Naqucl,  1832,  l.  I et  U, 

4 vol.  u*8’. 

C lie  collection,  publiée  par  M.Olinde  P.odrigues,  après  sa 
sép;  -ation  de  l’école  (voyez  Uodricies),  contient  : Litlres  d’un 
hab.  ant  de  Gent'ce.  etc.,  1805;  — Parabole.  1819;—  .Vonieau 
rhri  imniime,  1823  ; — CaKfckitme  rolitigue  des  induit,  iele, 
1H2  ; — /’wfs  sur  la  propriété  et  la  législation,  1818  ; précédés 
de  I agmenls  de  l’histoire  de  sa  vie,  écrite  par  lui-iuéme. 

Saîi  l-Slmon  a encore  écrit  : /.eltre  au  bureau  des  longitudes  et 
ù la  F em,ére  classe  de  l /nslilMl.  Paris,  impi.  de  Sherff,  I«ü8, 

I. roch  in-4'de  75  pages.  — Vémoirc  sur  l’ Encyclopédie.  in  S<>.  ^ 
/*rw/'  ctus  d'une  noMi’e//c  encyclopédie,  1810.  — Lettres  de  /tenri 
deSai  it  Simon  d MM.  Comte  et  Dunoyer.  insérées  dans  le  l.  HI 
du  Ce  seur  européen,  p.  334  à 3‘.C.—  Prospectus  d’un  ouvrage 
qui  n’  pas  paiu  et  ayant  pour  titre  ; Défenseur  des  propriétaires 
des  d«  «aines  nalionawx,  de  la  charte  et  des  idées  libérales,  1815. 

_ /»r  fettion  de  foi  des  auteurs  de  l'ouvrage  annoncé sousle  titre: 

Défen  iur,  etc.,  ou  sujet  de  l'tnvasiun  du  territoire  frawais  par 
Sapol  on  Bonaparte.  Paris,  Cellot,  mars  1815,  in  8»  de  8 pages, 
réimp  imé  après  les  cent  jours  sous  ce  litre  : Profession  de  foi  du 
comte  le  Suint-Simon  au  sujet  de  l'invasion  du  territoire  ^renrois 
par  .y  ipoléon  Bonoparle.  Paris,  Cellot,  1815,  4 p^ges  in-8®. — 
Opiui  n sur  Ut  mesures  à prendre  contre  la  coalition  de  1813,  par 

II.  Sa  flt'SirooD.  1815,  in  8*  de  14  pages.  — Quelques  idées  sou- 
mises par  M.  de  Saint-Simon  à l'assemblée  géné>ale  de  la  société 
d'inti  -uction  primaire.  Paris,  CcMol,  1816,  in-8.»de  14  pages. — 
Consi  érutions  sur  les  mesures  à prendre  pour  terminer  la  révo- 
lulio}  . pr*cnlt'es  au  roi  ainsi  qu'a  MM  les  agriculteurs,  négo- 
ciant . manufuelunert  et  autres  industriels  gui  sont  membres  de 
ta  chi  mbre  des  députés  (en  collaboration  avec  M.  Aug.  Thierry). 
Paris  1820,  in-8«  de  98  pages.—  Lettres  sur  les  Bourbons,  adres- 
sées . U roi  et  ühj.  industriels.  Six  letlies,  les  unes  lithographiées, 
iii-4‘'  les  autres  iojprimées,  in  8<>,  1820.—  À MM.  les  culiiiateurs, 
fabri  ants,  négociants,  banquiers  et  autres  industriels  (première 
Jeun  . Impr.  liih.  de  Lasteyrie,  1820,  in-fot.  de  8 pages  lilhogr.— 
//  V . les  cultivateurs,  fabricants,  négociants,  banquiers  etautres 
indu  triels.  ainsi  qu'à  MM  les  suiants  qui  professent  les  sciences 
physi  ues  et  mathématiques,  et  à MM.  les  artistes  qui  professent 
les  lu  lux-arlt.  Paru,  MiQ,  S lettres  publiées  suece.HSivement,  de 
8,6.  38  pages.  — Jdreste  aux  philanthropes,  extraite  de  l’ou- 
vrugi  de  l’autour  sur  le  Système  industriel,  1821,  in-Bo  de  48  pag. 
— D t Bouibons  et  des  Stuarts.  Paris,  1822,  in-8  ‘ de  16  pages.  — 
SuiU  du  même.  1822,  in-8  do  40  pages.  — Sur  les  intérêts  politi- 
ques '.et  producteurs  Paris,  Moreau,  18-22,  in-8®  de  16  pages. 

M.  Uuérard  lui  attribue  encore  : Lettre  sur  U système  du 
mom  ?...  San.s  autre  explication. 

I.e  Censeur  européen  a publié  quelques  articles  de  Saint-Simon; 
Pt  ce  ii*ci  a encore  laissé  inédits,  selon  M.  Quérard,des  Mémoires 
suri  Encyclopédie,  qu'il  avait  écrits  en  1812,  et  dans  lesquels  il 
élabi  isait  l'ordre  et  la  filiation  des  sciences;  — Mémoires  sur  la 
seicn  e de  l’homme,  i$li  ; — Mémoire  sur  la  gravitation,  1811, 
qu'il  présenta  b Napoléon  Saint  Simon  était  alors  presque  dans 
l'ind  tence  et  ne  pouvait  faire  imprimer  ses  écrits. 

Pli  rieurs  notices  biographlquesont  été  publiées  sur  Saint-Simon 
daus  e Globe  du  4 Juin  1824;  la  Revue  encyclopédique,  avril  1820; 
lu  lii  graphie  des  contemporains,  1830  ; le  tume  VI  de  V/énnuaire 
nécr<  ogique,  de  .M.  Mabu!  ; les  Etudes  sur  les  réformateurs,  par 


M.  Louis  Heybaud  (ler  volume);  la  bio;’r{»phie  de  Saint-Simon  par 
M.  Loménie  dans  sa  Caleri,  deseonlemporams  (tome  X); 

un  (baplirede.M  Thonissen  dans  son  livre  inlitulé  • ! e Socialisme 
depuis  l'antiquité.  C’est  dans  \a  Biographie  des  contemporains  ei 
les  fragments  de  riiistoire  de  sa  vie  écrits  par  Saint-Simon  lui- 
même  cl  publiés  par  O.  Kodriguesdans  ses  œuvres  que  se  trouvent 
les  détails  biographiques  originaux.  ipu.  C. 

Voyez  Sociai.ïsme. 

SA  IXTE-CROIX  (Giiu.\ï  ME-EMM.vMEr  -Jo- 
seph (iL'IlJIELM  DE  nLERMONT-LODÉVE,  Imron 
I de).  Né  à Mourmoiron,  en  Î7U>;  mort  ù Paris,  en 
1801).  Il  servit  traburJ  tiiins  l’armée,  mais  bientôt 
ses  goûts  littéraires  le  (irenl  renoncer  a celte  carrière 
pour  se  consacrer  à rélnde  de  l'histoire.  11  publia 
I pliisicnrs  ouvrages  sur  l'Iiisloire  ancienne,  et  devint 
membre  de  l’Acadén^ie  des  inscriptions.  Nous  ne 
citons  de  lui  que  le  travail  suivaiil  ; 

ne  Véiat  et  du  sort  des  colonies  des  anciens  peuples,  arec  des 
observations  «ur  les  cohm^'s  des  nations  modernes  et  la  conduite 
des  Anglais  e«  Amérique.  Philadelphie  cl  Paris,  17  i9,  in-8‘J. 

« Les  colonies  dès  onc.ens  sont  trop  jugées,  dans  cet  ouvra, ,c, 
avec  1rs  préjugés  des  modernes.  » ) 

—Taux  des  s.\ï.aihes.~ La  ques- 
tion des  salaires  est  ? ans  contredit  une  des  plus  épi- 
neuses que  la  science  économique  ait  à résoudre,  et 
la  plus  grave  que  la  politique  puisse  agiter.  Parmi 
les  peuples  modernes,  qui  vivent  non  de  la  guerre, 
mais  du  eommerce  et  de  l’industrie,  celte  dillîculté 
intéresse  tout  le  monde.  Le  salaire,  c'esl-à-dirc  la 
rémunération  du  travail,  est  la  condition  universelle, 
depuis  que  cliacun , sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  contribue  à la  production.  Aussi  ny  a-t-il 
pas  de  transactions  qui  exigent  plus  impérieusement 
l'indépendance  à peu  près  absolue  de  l’action  indivi- 
duelle. 

Nous  avons  proclamé,  vers  la  lin  du  siècle  der- 
nier, la  liberté  du  travail,  ce  régime  des  nations  par- 
venues à leur  maturité  et  qui  disposent  d’elles- 
' memes.  Cependant  I -s  lois  et  les  mœurs  restent  sur 
! ce  point  bien  en  arrière  des  principes  : les  gouver- 
nements, sollicités  par  les  intérêts  particuliers  ou 
collectifs,  par  les  passions  et  quelquefois  aussi  par 
les  misères,  sont  toujours  tentés  d’intervenir.  Il  en 
! est  peu  qui  n’aienl  cherché,  soit  en  modifiant  Tas- 
sielie  de  Timpôl,  soit  par  des  lois  de  douanes,  soit 
par  des  restrictions  apportées  à l’exercice  des  pro- 
I fessions,  soit  môme  par  des  institutions  de  charité, 

I à troubler  le  cours  naturel  des  choses.  L’impatience 
I un  peu  fébrile  des  pt  uvoirs  publics  a gagné  trop  sou- 
; vent  les  classes  laborieuses  ; dans  la  poursuite  ou 
' dans  la  défense  de  h urs  intérêts,  elles  n’ont  plus  su 
i ou  voulu  procéder  q le  par  coalitions,  par  émeutes  et 
! par  révolutions  ; il  y a eu  un  moment  où,  la  société 
I européenne  chancelant  sur  ses  fondements,  la  pro- 
1 priété  allait  être  rayée  du  livre  des  droits,  et  où  les 

' règles  morales  qui  président  à l’aclivilé  ainsi  qu’aux 

j rapports  des  hommes  entre  eux  s’effacaient  déjà 
[ presque  complélemciit  dans  les  âmes. 
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L'Europe  conlincnlaic  commence  à sortir  de  ce  | 
chaos  orageux.  Gouvernements  et  peuples,  chacun  ! 
s'est  instruit  à ses  dépens  et  à l’école  de  ses  pro- 
pres fautes.  I.cs  violences  cl  les  avortements  du 
socialisme  ont  remis  la  science  économique  en  lion-  | 
iteiir.  La  notion  du  capital  cl  celle  du  travail,  ces 
lieux  pôles  de  rindiislrie,  se  dégagent  quoique  lente-  ; 
ment  des  léiièhres  qu'avait  amassées  la  tempête. 
Ajoutez  que  les  forces  vives  de  la  population  ne  peu- 
vent pas  s’épuiser  porpéluelleinent  dans  de  telles 
di-'ipules.  L’ouvrier  s’est  fatigué  de  rinaclion,  et  le 
capitaliste  n’a  |»as  voulu  laisser  plus  longtemps  ses 
trésors  improductifs.  En  luttant  pour  agrandir  sa  | 
part  dans  ta  répartition  dos  fruits,  chacun  d'eux  ou-  - 
hliait  de  produire.  Les  besoins  de  la  consommation  j 
ont  imposé  aux  comballanU  une  trêve  qui  peut  con-  1 
duirc  à la  paix.  En  ce  moment,  la  production  est  ! 
comme  une  lave  en  fusion  qui  déborde  du  cratère.  | 
Les  utopies  font  silence;  les  erreurs  des  gouverne-  ■ 
meiUs  cl  les  passions  des  classes  laborieuses  nous  j 
laissent  du  répit.  Profitons-en  pour  rétablir  la  vérité 
dans  la  question  des  salaires. 

Le  capital  et  le  travail  sont  les  deux  agents  prin- 
cipaux de  la  production.  La  rémunération,  le  re- 
venu, rinlércl  du  capital  prend,  dans  la  langue  éco- 
nomique, le  nom  de  profit;  la  rémunération  du 
travail  garde  le  nom  de  salaire.  Les  Irailcmeiils  at- 
tacliés  à l’exercice  des  fonctions  publiques,  les  re- 
venus des  professions  libérales,  le  bénéfice  que 
relire  de  remploi  de  son  intelligence  et  de  son  temps 
un  fermier,  un  manufacturier  ou  un  commerçant, 
sont  en  résultat  de  véritables  salaires  tout  aussi 
bien  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  les  ateliers 
ou  dans  les  cliamps.  Seulement,  comme  l'exercice  de 
certaines  professions  exige  de  l’habileté  ou  des  con- 
naissances qui  ne  s’acquièroiU  qu’à  prix  d'argent,  et 
que  le  revenu  qu’elles  procurent  doit  comprendre  les 
profits  du  capital  que  représentent  ces  connaissances 
acquises  ou  celle  babilelé,  on  est  convenu  déconsi- 
dérer, plus  parlicultèrcmenl  au  point  de  vue  de  la 
main-d'œuvre  proprement  dite,  les  circonstances  qui 
inlluenl  sur  le  taux  des  salaires  et  sur  la  condition 
des  ouvriers. 

Tai’X  des  salaires.  — Le  prix  du  travail  varie 
sur  le  marché;  le  taux  des  salaires  ii’obéil  pas  à 
une  mesure  constante  et  ne  tend  pas  à un  même 
niveau.  L’ouvrier  est  loin  d'obtenir  tous  les  jours, 
pour  une  quantité  de  travail  donnée,  la  même 
somme  de  ressources  et  par  conséquent  de  jouis- 
sances. La  rémunération  qu’il  reçoit  tantôt  s’élève 
et  tantôt  s’abaisse,  suivant  une  loi  qui  ira  rien  de 
capricieux  ni  d’arbitraire,  et  qui  rattache  la  valeur 
vénale  de  la  main-d’œuvre  à l’étal  général  des  trans- 
actions. 

Le  prix  des  services,  comme  celui  des  marchan- 
dises, dépend  du  rapport  qui  s’établit  entre  l'offre 
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et  la  demande.  M.  Cobden  a donné  une  forme  pit- 
toresque à ce  principe  en  disant  que  « le  salaire 
baissait  quand  deux  ouvriers  couraient  .après  un 
mailre,  et  que  le  salaire  liaussait  quand  deux 
riiailrcs  couraient  après  un  ouvrier.  » Mais  d’où 
viennent  ces  variations?  Par  quelle  cause  riiiduslrie 
maiique-l-elle  de  bras  dans  certaines  circonstances, 
tandis  que  dans  d'autres  temps  ou  dans  d'autres 
lieux  elle  s’en  trouve  surchargée? 

L’activité  du  travail  et  le  taux  de  sa  rémunéra- 
tion ne  liemicnt  pas  toujours  à la  fertilité  du  sol,  à 
l’étendue  des  opérations  industrielles  ni  ù la  ri- 
clicsse  des  habitants,  l'n  sol  fertile  peut  être  mal 
cultivé  ; des  usines  imporlanles  tombent  qiiclquefuis 
dans  les  mains  de  manufacturiers  inhabiles,  ou  qui 
voient  se  fermer  leurs  déboucliés  ; enfin,  l’opulence, 
qui  pousse  à jouir,  ne  sollicite  pas  toujours  ù pro- 
duire. C’est  du  capital,  qu’un  peuple  peut  consacrer 
à la  rémunération  du  travail,  que  dépend  la  bonne 
ou  la  mauvaise  condition  des  salaires.  Si  ce  capital 
vient  à s’accroître  sans  qu'un  accroissement  corres- 
pondant se  manifeste  dans  les  rangs  de  la  population, 
chaque  travailleur  en  recevra  une  plus  forte  part, 
ou,  ce  qui  est  la  meme  cliose,  son  salaire  augmen- 
tera. Si  au  conlraire  l’accroissement  de  la  popula- 
tion devance  celui  du  capital,  chaque  travailleur 
recevra  une  part  plus  faible  dans  la  distribution  de 
ce  fonds,  et  verra  baisser  par  conséquent  le  taux  de 
son  salaire. 

« Supposons,  dit  M.  Mac  Culloch  que  le  capital 
attribué  aimuelleniciil  par  une  nation  au  payement 
du  travail  s’élève  à trente  millions  sterling.  Si  la 
contrée  renferme  deux  millions  d’ouvriers,  il  est 
évident  que  le  salaire  de  ebacun,  en  les  rémunérant 
tous  au  même  taux,  serait  de  quinze  livres;  cl  il 
n'est  pas  moins  évident  que  ce  taux  ne  pourrait 
s'augmenter  que  dans  le  cas  où  le  nombre  des  ou- 
vriers se  réduirait  dans  une  proportion  plus  forte 
que  la  somme  du  capital.  Aussi  longtemps  que  le 
capital  et  la  population  marchent  de  front,  qu’ils 
augmenleiU  ou  diminuent  dans  la  même  proportion, 
le  taux  des  salaires  reste  le  même.  C’est  seulement 
quand  le  rapport  du  capital  à la  population  vient  à 
changer  que  le  prix  du  travail  subit  une  augmenta- 
tion ou  une  réduction  correspondante.  I.e  bien-être 
cl  le  comfort  des  classes  laborieuses  dépendent  donc 
directement  du  rapport  que  garde  leur  accroissement 
avec  celui  du  capital  qui  sert  à les  occuper  et  à les 
nourrir  : si  elles  se  multiplient  plus  rapidement  que 
le  fonds  des  salaires,  le  prix  du  travail  sera  réduit  ; 
ce  prix  s'élèvera,  si  leur  nuilliplicalion  est  plus 
lente  que  celle  de  la  richessequi  les  défraye.  II  n'y  a 
pas  d'autre  moyen,  pour  élever  les  salaires,  que 
d’accélérer  raccroissemeni  du  capital  par  rapport  à 

* Estay  on  the  rate  of  wages. 
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la  poitul  iUoii,  ou  de  retarder  raccroissenicut  de  la 
populali  >n  par  rapport  au  capital.  » 

M. -L  S.  -Mill  exprime  la  même  opinion  dans 
scs  Pf  it  ilpi's  d’Écunomie  /Jo//7/V/«e.  « Les  salaires, 
dit-il,  1 êpendeiit  du  rapport  entre  l’offre  et  la  de- 
mande, ou,  comme  on  le  dit  souvent,  de  la  propor- 
tion qui  existe  entre  la  population  et  le  capital.  Par 
populali  >n,  je  n’eiileiids  ici  que  les  rangs  de  la 
classe  ii  borieuse  ou  plutôt  de  ceux  qui  donnent  leur 
travail  loyer;  cl  par  capital,  seulement  le  capital 
circulai  non  pas  le  capital  circulant  tout  entier, 
mais  bi  n la  partie  de  ce  capital  qui  est  consacrée 
au  paye  aenl  de  la  main-d'a'uvre,  à quoi  il  faut  ajou- 
ter les  ands  qui,  sans  former  partie  intégrante  de  ce 
capital,  sont  donnés  en  écliange  d’un  travail,  comme 
l;i  sold  . des  militaires,  les  gages  des  domestiques, 
et  les  i ppoinlemenls  de  tous  les  autres  travailleurs 
improd  ictifs.  El  ailleurs  : « Ce  iPesl  pas  la  quan- 
tité de  raccumulation  ni  de  la  production  qui  im- 
porte â la  classe  laborieuse;  ce  n'est  pas  même  le 
montai  t du  fonds  destiné  à être  distribué  entre  les 
travail  eurs  ; c’est  bien  plutôt  le  rapport  de  co  fonds 
au  non  bre  des  travailleurs  qui  doivent  se  le  partage! . 

I.e  SOI . de  cette  classe  ne  peut  s’améliorer  que  si 
Ton  al  ère  la  proportion  ù l’avanlage  des  ouvriers; 
et  toul  plan  conçu  dans  leur  intérêt,  qui  ne  repose 
pas  su  celle  base,  n’est,  au  point  de  v ue  de  la  durée, 
qu’une  pure  illusion.  » 

Te!  2 est  la  formule  de  l’inflexible  loi  qui  régit 
le  tau  des  salaires.  Voilà  la  règle  qu’il  faut  rap- 
peler ans  cesse  aux  classes  laborieuses,  et  que  ne 
devrai  ut  jamais  perdre  de  vue  ceux  qui  président 
au  go  ivernement  des  sociétés.  3!ais  ces  principes, 
(|ue  1 Économie  politique  de  nos  jours  a remis  en 
lumièie,  sont-ils  généralement  observés?  En  un 
mol,  ’ a-l-il  progrès  ou  dégradation  dans  le  sort  de 

ceux  lui  travaillent? 

C'(  A Uicardo  qui  a dit  i « Dans  la  marche  na- 
liirell  i des  sociétés,  les  salaires  tendent  à baisser  en 
tant  [u’ils  seront  réglés  par  la  demande;  car  le 
iioniL  *e  des  ouvriers  continuera  à s’accroître  dans 
une  1 rogression  un  peu  plus  rapide  que  celle  de  la 
dema  ide.  Si,  par  exemple,  les  salaires  étaient  ré- 
glés ur  un  accroissement  annuel  de  capital  repré- 
senté par  deux  pour  cent,  ils  tomberaient  lorsque  le 
capil  d n'augmenterait  plus  qu'à  raison  d’un  et  demi 
pour  cent;  et  celle  baisse  continuerait  jusqu’à  ce 
que  1 ‘ capital  devint  stationnaire.  Les  salaires  le  de- 
^ien  raient  aussi,  et  iis  ne  seraient  que  suffisants 
pour  maintenir  la  population  existante.  Je  soutiens 
que,  dans  de  pareilles  circonstances,  les  salaires 
doiv  !iit  baisser  par  le  seul  effet  de  l’offre  et  de  la 
dem  ndc  des  bras  ; mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  1 'ix  des  salaires  tient  aussi  à celui  des  denrées 
que  l’ouvrier  a besoin  d’acheter.  A mesure  que  la 
pop  dation  augmente,  ces  denrées  iront  en  augmen- 


’ tant  de  prix,  plus  de  travail  étant  nécessaire  à la 
; production.  Si  les  salaires  pavés  en  argent  à l’ouvrier 
' viennent  à baisser,  pendant  que  toutes  les  denrées, 
à rachat  desquelles  il  .lépensait  le  produit  de  son 
I travail,  haussent  de  prix,  il  se  trouvera  doublomenl 
atteint,  et  il  n'aura  Oicniùt  p(us  dequoi  subsisPr^y» 
Évidemment  les  conclusions  de  Kicardo  ne  sonl 
pas  le  dernier  mol  de  la  science.  L’Économie  po- 
litique, comme  la  philosophie,  a ses  pessimistes 
pour  lesquels  le  mauvais  côté  des  choses  humaines 
semble  avoir  un  attrait  inv  incible,  et  qu’une  obser- 
vation allcnlivc  eut  ramenés  à des  impressions  plus 
sereines  sur  l’état  présent  des  sociétés.  Il  faudrait 
* désespérer  de  la  civilisation,  si  elle  conduisait  ainsi 
fatalement  à l’abîme.  A quoi  servirait  de  développer 
. le  commerce  et  l’industrie,  de  simplifier  le  travail 
par  les  machines,  cl  de  le  multiplier  par  l’accuimila- 
lion  des  capitaux,  si  les  hommes,  au  milieu  de  toul 
' ce  mouvement,  devaient  èlrecliaque  jour  plus  mal- 
! heureux  et  plus  pauvres  ? La  liberté  elle-même  n’au- 
' rail  fait  que  les  dégrader.  Le  wigwam  de  l'Iroquois 
ou  la  tente  du  Turcoman  serait  désormais  l’idéal  du 
bien-être;  et  Jean-Jacques  Rousseau  aurait  cent 
fois  raison  dans  ses  d(  clanialions  éloquentes  contre 
' l’ordre  social. 

i Par  bonheur,  la  lliéorie  de  Ricardo  n’est  qu’une 
' hypothèse  gratuite.  Elle  repose  tout  entière  sur  une 
I prétendue  tendance  qu  auraient  les  salaires  à baisssr 
par  l’effet  du  rapport  qui  s’établit  entre  l’offre  et  la 

demande,  et  sur  le  renchérissement  progressif  que 
subiraient  les  denrées  les  plus  nécessaires  à la  vie. 
Eli  bien  ! depuis  que  Ricardo  a écrit  ses  Principes 
■ d'ÉLommic  politique,  une  expérience,  qui  date  déjà 
d’un  demi-siêcle,  a prononcé  contre  ses  assertions. 
Non-seulement  les  salaires  n’onl  pas  baissé;  mais, 
sans  sortir  de  l’Europe  occidentale,  on  pourrait  dé- 
i montrer  que  la  moyenne  de  la  niain-d  œuvre,  je 
' parle  du  prix  en  argent,  s’est  élevée  de  vingt-cinq  à 
cinquante  pour  cent.  En  même  temps,  le  prix  des 
' denrées  les  plus  nécessaires  à la  vie,  au  lieu 
; d’augmenter  comme  Ricardo  le  supposait,  a subi  une 
‘ dimrnulion  três-réelle.  Celte  réduction,  pour  le  blé 
I notamment,  ne  saurait  être  évaluée  au-dessous  de 
1 quinze  à vingt  pour  < ent.  Cela  veut  dire  que,  grâce 
I aux  progrès  de  la  science  et  de  l’industrie,  avec  la 
1 même  somme  de  travail,  on  produit  anjourd  liui 
davantage.  Cet  accroissement  de  la  production,  dé- 
terminant le  bon  marché  des  produits,  profile  sur- 
tout à la  main-d’œuvre.  L’ouvrier  voit  s’accroître 
1 sous  une  double  forme  le  salaire  qu’il  reçoit  : la 
somme  est  plus  forte  en  effet;  et  cet  argent,  ap- 
pliqué aux  nécessités  de  chaque  jour,  est  doué  d une 
plus  grande  puissance. 

La  théorie  de  Maillius  ne  va  pas  aussi  loin  que 


1 * chap-  V. 
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les  conclusions  de  Ricardo.  Mallhus,  au  moment  où  | pn 
il  a écrit,  venait  opérer  une  réaction  qui  était  alors  la 
Irès-uiilc.  Les  gouvernements  de  celle  époque  en-  ter 
courageaienl , avec  une  extrême  imprévoyance,  | les 
raccroissemenl  de  la  population.  Ils  prenaient,  dans  ve 
tous  les  cas,  la  population  comme  une  force;  cl  ils  • ca 
ne  s’apercevaient  pas  que,  lorsque  la  mulliplicalion 
des  hommes  devance  celledesmoyens  de  subsistance,  df 
le  désordre  et  la  misère  régnent  bientôt  dans  les  pr 
familles  ainsi  que  le  trouble  dans  l’Étal.  L’ouvrage  di 
de  Mallhus  mil  celle  vérité  dans  tout  son  jour.  Mais  cc 
l’auteur  ne  sc  borna  pas  à donner  aux  gouverne-  E 
menls  et  aux  gouvernés  des  leçons  de  prudence.  Il  le 
rechercha  la  loi  générale  des  faits  qu’il  observait;  il  a’ 
crut  même  pouvoir  soumettre  ces  données  au  calcul,  ci 
et  affirma  que  la  population  s’accroissait  dans  une  i; 
proportion  géométrique,  pendant  que  les  moyens  de  p 
subsistance  augmenlaienl  dans  une  proportion  arilh-  e 

^ ...  b 

mclique.  , . ^ , 

i;iiKxacliUitle  de  celle  formule  a cle  reconnue  i 
depuis  longlcmps.  Mais  elle  ne  paraîl  pas  cssenliclle  r 
au  syslème.  Mallhus  a voulu  dire  simplemenl  que  la  i 
populalion  avail  une  lendaiice  bien  couslalee  a se  j 
iléveloppcr  plus  rapidcmeul  que  la  richesse.  Il  ne  I 
' mcconiiail  pas  que  la  produclion  esl  loin  d’avoir  al-  i 
leiiil  sa  plus  cxlrèmc  limilc,  même  dans  les  coulri'es  i 
les  plus  iiidtislrieusos  et  les  mieux  cullivces.  Il  i 
admet  que  la  lcrre  pourrait  rendre  beaucoup  plus 
qu  elle  ne  rend;  cl  les  combinaisons,  auxquelles  se 
livre  la  puissance  manufaelurière  pour  transformer 
les  élémcnls  que  fournil  le  sol,  lui  paraisscnl, 
comme  clics  soûl  en  eiïcl,  très-nombreuses  cl  irès- 
clendues.  Mais  la  science  a beau  reculer  ,Ja  limite 
de  la  produclion  ; selon  Mallluis,  il  y en  a ouc.  La 
luoducliou  est  une  quaiililè,  elle  u'esl  pas  lubme. 
Qu’on  l’élende  jusqu’où  l’on  voudra,  il  restera  pos- 
sible de  concevoir  le  point  auquel  la  populalion, 
comme  une  mer  qui  monte  toujours,  liiiira  par  la 
dépasser  ou  tout  au  moins  par  I alteiiidre. 

Sans  examiner  ici  jusqu’à  quel  degré  existe  vir- 
liielieinent  la  tendance  indiquée  par  Mallhus,  il  esl 
consolant  de  penser  (|u’en  fait,  et  à prendre  les 
choses  sous  leur  aspect  le  plus  général,  la  populaLon 
ne  devance  pas  dans  son  développement  l’accroissc- 
mcnl  des  moyens  de  snbsislanec.  Les  hommes  sonl 
aujourd'hui  mieux  nourris,  mieux  vêtus,  et  mieux 
loués  qu’ils  ne  l’étaiciit  au  moyen  âge  ; le  moyen 
âge  lui  même  représentait  assurément  un  progrès 
sur  les  temps  anciens.  A mesure  que  les  peuples 
s’éclairent,  ils  font  de  nouvelles  conquêtes  sur  la 
nature  jiar  le  travail  ; ils  ont  plus  de  besoins  et 
plus  de  moyens  pour  les  satisfaire. 

Cependant  le  tableau  que  nous  traçons  a scs 
ombres  ; la  marche  du  genre  biiniain  n’est  pas  une 
riante  idvlle  ; et  le  bien-être  ne  règne  pas  également 
dans  toiis  les  rangs.  Certaines  contrées  Sonl  plus 
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prospères  que  d’autres  ; et  en  parlant  de  celle  dont 
la  prospérité  sert  d’exemple  au  monde,  de  I Angle- 
terre de  nos  jours,  lord  .lobn  Uussell  a reconnu  que 
les  classes  laborieuses  n’avaicnl  pas  profité  du  mou- 
vement ascendant  au  même  degré  que  les  classes 

capitalistes. 

Dans  les  coiilrées  où  la  populalion  s accroît  raïu- 
dement  et  sans  malaise,  la  présomption  est  que  le 
progrès  de  la  richesse,  que  raccroissemenl  du  capital 
disponible  pour  les  salaires  a marché  plus  vile  en- 
core  ou  toul  au  moins  du  même  pas.  Ainsi  vont  les 
Élats-l’nis,  dont  la  population  continue  à doubler 
tous  les  vingt-cinq  ans.  On  en  dirait  autant,  quoique 
avec  line  certaine  réserve,  de  l’Anglelcrre,_qm  ne 
comptait  que  six  millions  d’habitants  en  1750,  cl 
nui,  un  siècle  plus  lard,  en  renfermait  trois  fois 
plus,  soit  environ  dix-liuil  millions.  Toutes  choses 
égales,  les  peuples  nouveaux  doivent  mullipUcr 
beaucoup  plus  vile  que  ceux  qui  soûl  établis  dans 
des  contrées  depuis  longtemps  civilisées.  Comme  ils 
ne  cultivent  au  début  que  les  bonnes  terres , cl 
comme  le  fermier  ou  cultivateur  est  en  même  temps 
propriétaire  du  sol,  le  travail  obtient  une  rémunéra- 
tion plus  considérable,  l’accumulation  du  capital 
s’opère  avec  une  rapidité  surprenante,  cl  l’accroisse- 
ment  des  moyens  de  subsistance  suscite,  par  une 
réaction  naturelle,  celui  de  la  population.  Aux  hlals- 
Cnis,  dans  le  Far-Wcsl,  le  nombre  des  enfants  est 
une  richesse,  cl  la  première  de  tontes  pour  la  fa- 
mille ; dans  la  vieille  Europe,  il  devient  souvent  un 
fardeau.  La  surabondance  de  la  populalion  amène 
. invariablement  sur  le  conlinenl  européen  la  pins 
! abjecte  pauvreté  ; cl  il  n’y  a pas  de  nation  qui  n ail  à 

i quelque  degré  son  Irlande. 

I CS  socialistes  ont  cru  résoudre  la  difiicullc  eu 
- proimsanl  de  changer  la  distribution  de  la  riclicssc. 

, Mais  cc  système,  qui  exigerait  le  renversement  des 
a lois  sur  lesquelles  repose  la  société,  ne  ferait  que 
déplacer  la  misère  : on  la  transporterait  pcul-cire 
•-  d’une  classe  à une  autre;  mais,  à coup  sùr,  on  ne  la 
il  supprimerait  pas.  On  appauvrirait  les  riches  pour 
;s  enrichir  les  pauvres  ; on  mettrait  dessous  co  qui  eA 
m dessus,  et  dessus  ce  qui  est  dessous  ; mais  on  n élar- 
cirait  pas  ainsi  la  base  et  l’on  n’élèverail  pas  lu 
al  sommet  de  la  pyramide  sociale.  Comme  on  n’aurail 
IX  pas  augmenté  la  force  productive,  ou  n’ajoulcrail 
'n  pas  à la  quantité  des  produits.  La  somme  des  souf- 
ès  franccs  ne  diminuerait  pas,  cl  la  somme  des  jouis- 
es  sances  ne  pourrait  pas  s’accroître.  Ce  serait  umque- 
la  ment  un  trouble  intérieur,  une  atteinte  portée  à la 
et  propriété,  à la  sécurité  cl  ù l’ordre,  en  un  mot  une 
; convulsion  de  plus. 

,cs  Les  Économistes,  au  contraire,  pensent  que  dans 
ne  tout  pays  où  la  populalion  surabonde,  où  un  déficit 
eut  sc  révèle  dans  les  moyens  de  subsistance  et  où  les 
lus  salaires  sonl  dépréciés,  il  n’y  a pas  d’autre  aller- 
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pour  rétablir  réquilibre,  (pie  (i  augmeuler  ht 
ion,  avec  la  proiluclion  le  capital,  cl  avec  le 
le  fonds  des  salaires,  ou  de  diminuer  par 
lion  rencombremeiii  et  la  concurrence  des 
1 (.Îrande-Bretagne  tloit  cerlainemciil  Tai- 
elalive  dont  jouissent  aujourd'hui  toutes  les 
de  sa  population,  moins  encore  à la  liberté 
ciale,  qui  a mis  les  aliments  essentiels  à la 
les  ouvriers  les  moins  rétribués,  qu'à  l'émi- 
, qui  a diminué  l’offre  et  qui  a augmente  la 
e du  travail,  en  emportant  cliatjue  année 
rit  mille  de  ses  habitants  vers  rAmérique  du 
1 vers  les  terres  australes, 
vu  que  le  prix  courant  du  travail  dépendait 
tort  qui  existe  entre  le  capital  consacré  à le 
r et  le  nombre  des  travailleurs.  Ou  sait  encore 
iccruissemenl  de  la  population,  qui  excède 
1 capital,  amène  infailliblement  la  dépression 
aires.  Mais  il  y a des  limites  au-dessous  des- 
celte  réduction  ne  peut  pas  descendre;  ce 
lit  dire  que  les  salaires,  outre  leur  taux  cou- 
r le  marché,  taux  réglé  par  la  proportion  qui 
‘litre  l'offre  cl  la  demande,  avaient  aussi  leur 
‘cessairc  et  en  quelque  sorte  naturel.  « Ce  ’ 
travail  coule  à produire,  dit  .Mac  Culloeli, 
les  frais  de  toute  autre  production,  doit  se 
er  dans  le  prix  de  vente,  ha  race  des  Iravail- 
éleindrait  bientôt,  s’ils  ne  gagnaient  pas  de 
vre  et  de  quoi  alimenter  leurs  familles.  Celte 
est  la  plus  extrême  à laquelle  on  puisse  ré- 
e taux  des  salaires...  Quelque  faible  que  soit 
inde  du  travail,  si  le  prix  des  choses  ncces- 
à la  subsistance  des  travailleurs  vient  à s'ac- 
, le  prix  naturel  ou  nécessaire  de  la  main- 
■e  doit  s’accroître  aussi.  Supposons,  pour 
e mi  exemple,  que,  dans  un  temps  de  disette, 
du  pain  deiiualrc  livres  moule  à 5 sdielliiigs, 
lair,  dans  ce  cas,  comme  le  nombre  desjour- 
i cherehaiil  de  l’emploi  restera  le  meme,  et 
î une  augmentation  du  prix  du  pain,  quand 
auvaise  récolte  la  détermine,  ne  peut  pas  ac- 
la  demande  des  bras,  que  le  niveau  des 
s ne  s’élèvera  point.  Ces  journaliers  seront 
orcés  d'économiser,  cl  la  cherté  du  pain  aura 
■ffot,  en  dimimiant  la  consommation,  de  ré- 
plus également  les  privations  sur  toute  la 
de  l'année.  .Mais  supposons  que  la  clierté,  au 
être  accidentelle,  ait  une  cause  permanente, 
3 la  (liffieullé  de  produire,  alors  la  question 
élève  est  celle-ci:  le  prix  de  la  main-d’œuvre 
i-t-i!  stationnaire  ou  devra-t-il  augmenter? 
ut  montrer  que,  dans  ce  cas,  raugmentation 
\ilublc.  Il  tombe  sous  le  sens,  en  effet,  que  le 
•Ire  des  dusses  laborieuses  se  trouverait  forte- 
alteinl  par  l’élévation  du  prix  du  pain,  et  que 
[lü  avant  la  cherté  avaient  de  quoi  subsister  se 
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verraient  réduits  à un  étal  de  dénùmenl  extrême  et 
pourraient  à peine  ne  pas  mourir  de  faim.  Dans  ces 
circonstances,  la  mort  ilité  ne  manquerait  pas  de 
s’accroître;  la  diflicullr  que  chacun  éprouverait  de 
pourvoir  à sa  subsistance  tiendrait  en  échec  les 
unions  conjugales  et  le  progrès  de  la  population.  De 
celte  manière,  on  venait  diminuer,  soit  le  chiffre 
de  la  population,  soit  la  proportion  de  son  aceroisse- 
nicui,  soit  l'un  et  l'auirc  à la  fois.  La  décroissance 
de  la  population,  en  édaircissanl  les  rangs  des  ou- 
vriers et  en  aiigmenlanl  le  capital  par  rapport  à la 
population,  penneUra  l aux  travailleurs  d’obtenir 
de  plus  forts  salaires.  • 

Ce  taux  naturel  des  salaires,  pour  lequel  M.  Mac 
Culiüch , après  Ricaido,  reproduit  la  déliiiilion 
donnée  par  Adam  Siniih,  n'esl  pas  une  quantité  lixe 
cl  invariable;  il  varh  , au  contraire,  selon  les  épo- 
ques et  suivant  les  lieux.  Les  besoins  de  I homme 
diangcnl  avec  le  dimai,  et  la  civilisation  à son  tour 
développe  des  penchants  qui  demandent  à sc  satis- 
faire. M.  de  Ilumboldl  a remarqué  que  l’ouvrier  au 
Mexique  dépensait  un  tiers  de  plus  pour  sa  sub- 
sistance dans  la  région  tempérée  que  dans  la  région 
chaude.  En  Anglelerr  ',  les  classes  laborieuses  vi- 
vent de  pain,  de  blé  il  de  viande;  en  Irlande,  les 
pommes  de  terre  ont  longtemps  fait  la  base  unique 
de  leur  nourriture  ; en  Chine  et  dans  rindouslaii, 
elles  se  nourrissent  de  riz.  Celle  inégalité  d’aliments 
doit  amener  une  différence  correspondante  dans  le 
prix  du  travail.  Auss;  rindien  sc  coiilente-l-ii  de 
3 pence  (50  centimes)  pour  la  réiiiuiuTalion  de  sa 
journée,  tandis  que  l’Anglais  exige  en  moyenne  sept 
ou  huit  fois  davantage.  Sans  (imiter  l'Angleterre,  on 
trouverait  (juc  le  salaire  du  travail  agricole  varie  du 
simple  au  double,  qu'il  est  de  1 i sdielliiigs  par 
semaine  dans  le  Vorkdiiro,  cl  de  7 à 8 schcllings 
seulement  dans  le  comté  de  Dorset,  où  les  paysans 
se  iiourrissenl  mal  et  sont  misérablement  logés. 

En  y regardant  de  près,  on  verra  que  le  prix 
réel  du  travail  ne  diflere  pas,  selon  les  peuples  et 
selon  les  éléments,  dans  la  même  proportion  (jiie  le 
taux  nominal  des  sal. tires.  L’ouvrier  ijue  l’un  paye 
plus  cher  fait  généralement  plus  de  besogne.  La  race 
anglo-saxonne  travaille  plus  ardemment  qu’aucune 
autre  : faut-il  s’étonner  de  ce  que  les  ouvriers  an- 
glais gagnent  des  journées  qui  seraient  une  fortune 
pour  des  ouvriers  doués  d'une  plus  faible  dose  de 
persévérance  et  d’une  moindre  vigueur? 

Au  reste,  en  reproduisant  celle  distinction  déjà 
consacrée  entre  le  prix  courant  et  le  prix  naturel 
du  travail,  je  irenleiids  me  l’approprier  d’aucune 
manière.  Considérée  au  microscope  de  la  science, 
elle  résisterait  mal  à un  examen  allentif.  Pour  qu’il 
y eût  en  effet  un  prii  naturel  et  nécessaire  du  tra- 
vail, il  faudrait  que  h taux  des  salaires  se  réglât  sur 
les  besoins  de  l’existence.  Voilà  ce  qui  n’arrive  que 
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très-rarement.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  salaire 
excède  heureusement  les  besoins  de  l’ouvrier.  >lais 
souvent  aussi  le  travail  n’esl  pas  rciminératc-ur,  cl 
ce  n'esl  qu'en  s’imposant  les  plus  dures  privations 
que  le  travailleur  peut  vivre.  Si  le  taux  de  la  main- 
d’œuvre  se  mesurait  aux  nécessités  de  la  famille  la- 
borieuse, il  sc  renfermerait  cxaclcmcnl  dans  celte 
limite  ; il  n’irait  pas  au  delà  ou  ne  resterait  pas  en 
deçà.  La  limite  étant  ordinairement  dépassée  ou 
quelquefois  n’élanl  pas  alteiiile,  cela  même  semble 
prouver  que  l’on  doit  chercher  ailleurs  la  règle  des 
salaires. 

Sans  doute  quand  l’ouvrier  ne  gagne  pas  de  quoi 
nourrir  cl  élever  sa  famille,  celle  silualion  violente 
ne  saurait  être  d'une  longue  durée.  Ou  bien,  en 
effel,  le  travailleur,  inhabile  à changer  d’étal  ou  de 
lieu,  s'enfonce  de  plus  eu  plus  dans  I indigence  ; et 
alors,  comme  le  prouvent  l’exemple  de  l'Irlande  et 
celui  des  tisserands  à la  main,  l’on  voit  à quel  degré 
de  misère  et  d'abaissement  l’cspêce  humaine,  en  se 
multipliant,  peut  descendre.  Ou  plutôt  une  existence 
de  privations  décime  les  rangs  des  ouvriers,  et  la 
mortalité  rétablit  l'équilibre.  Dans  l’un  comme  dans 
l’autre  cas,  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  impose 
son  niveau.  Lorsque  raccroissement  de  la  popula- 
tion a serré  de  trop  près  les  moyens  de  subsistance, 
il  faut  diminuer,  à tout  prix,  la  concurrence  ijue  se 
font  les  travailleurs.  La  fatalité  y pourvoit,  (]uand 
ce  n’esl  pas  la  prévoyance  de  riiomme  qui  s’en 
charge. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  le  sort  des  classes 
laborieuses  est  dans  leurs  mains.  Assurément,  la 
direction  de  rimluslrie  appartient  aux  capitalistes; 
et  les  ouvriers  ont  très-souvent  a porter  la  peine 
d’erreurs  que  d'autres  ont  commises.  Mais  les  fail- 
lites et  les  crises  commerciales  sont  les  accidents  de 
l'iiuluslrie;  et  contre  ces  accidents  il  est  toujours 
possible  de  se  réserver  la  sauvegarde  de  l'épargne, 
qui  permet  d'attendre  des  jours  meilleurs.  Un  mal- 
aise permanent  ou  tout  au  moins  durable  dans  les 
régions  du  travail  ne  peut  résulter  que  d’un  excès  de 
population.  Que  les  ouvriers  imitent  la  prévoyance 
des  classes  moyennes;  qu’ils  ne  se  marient  pas 
avant  d'avoir  des  ressources  ac«|uises,  avant  que  la 
raison  citez  les  individus  soit  parvenue  à sa  matu- 
rité; qu’ils  ne  concentrent  pas  leur  existence  dans 
les  soins  du  présent,  et  que  la  pensée  du  lendemain 
les  iiréoceupe.  A ces  conditions,  ils  maintiendront 
le  taux  des  salaires  et  resteront,  dans  la  mesure  qui 
est  légitime,  les  maîtres  du  marché. 

Des  ientatiMis  faites  pour  é/cecrow  pour  abaisser 
h‘s  salaires,  — M.  Mac  Ciillocli  a consacré  un  cha- 
pitre de  son  livre  à démontrer  que  des  salaires 
élevés  sont  préférables,  dans  l’intércl  des  classes 
laborieuses,  à des  salaires  avilis.  Celte  doctrine  n a 
plus  d'adversaires.  En  tout  cas,  lorsque  la  recherche 


de  l’opulence  csl  ù l'ordre  du  jour  dans  les  régions 
supérieures  de  la  société,  l’on  aurait  bien  mauvaise 
grâce  à prcclier  aux  ouvriers  l’absluiencc  cl  le  deUi- 
cbemenl  des  biens  de  ce  monde.  L’aisance  a le  meme 
prix,  au  bas  de  l’échelle  qu'au  sommel.  L ouvrier, 
qui  cagne  au  delà  de  ce  iiu’il  faut  pour  les  nécessites 
pbvslqucs,  a 1e  temps  et  les  moyens  de  songer  aux 
iou’is^ances  inlellecliielles  et  morales.  L était  mie 
machine,  cl  vous  eu  faites  un  liommc,  peut-être 

même,  avec  le  temps,  un  citoyen. 

Ce  qui  devient  funeste  aux  travailleurs,  ce  sont 
les  brusques  variations  du  salaire.  Lorsque  le  prix 
du  travail  s’abaisse  tout  à coup,  dans  une  forte  pro- 
portion, les  ouvriers  peuvent  manquer  de  pain  et 
tomber  à la  merci  de  la  charité  publique;  si  la  main- 
d'œu\re  vient,  au  contraire,  à hausser  soudainement, 
alors  l’ouvrier,  enrichi  comme  par  un  coup  de  for- 
tune, sc  laisse  aller  à tous  les  excès.  Son  existence 
prend  un  earaclèrc  aléatoire  qui  le  dégoule  du  tra- 
vail, de  l'économie  cl  de  l’ordre.  Au  point  de  vue 
moral,  comme  sous  le  rapport  matériel,  c’est  le  plus 
grand  malheur  qui  puisse  lui  arriver. 

L’industrie  des  clicmiiis  de  fer  de  l’autre  cote  du 
détroit  eu  fournil  d’éelataiils  exemples.  Ces  travaux 
ont  arraché  à la  navette  ou  à la  charrue  des  ouvriers 
qui  en  se  livrant  à la  manœuvre  bien  simple  des 
terrassements,  ont  vu  subileraeiU  doubler,  tripler 
même  le  prix  de  leur  journée.  11  semble  que  de  pa- 
reils bénénees,  les  plaçant  dans  une  silualion  excep- 
tionnelle et  digne  d’envie,  devaient  les  relever  a 
leurs  propres  yeux  cl  leur  faire  franchir  un  degré 
dans  la  biérarebie  sociale.  C’est  le  contraire  qui  est 
arrivé.  Ces  lionmies  forment  en  effet  une  sorte  de 
caste;  ils  vivent  entre  eux  cl  comme  en  dehors  des 
i mœurs  ainsi  que  des  lois.  Les  uwijalcurs,  pour 
1 emprunter  le  sobriquet  par  lequel  on  les  désigne, 

I sont  des  houimes  robustes  et  durs  â la  fatigue, 
ï dont  on  suit  la  trace  monumentale  partout  où 
’ s'c.xécute  quelque  grande  construction.  Ils  dépensent 
l’argent  dans  toute  sorte  d’excès,  cl  le  répaiideiil 
plus  vile  encore  qu’ils  ne  le  gagnent.  Ils  ne  sc  nia- 
riciil  pas,  vivent  liabituellemeiil  dans  des  baraques 
I qui  rappellent  les  buttes  des  peuplades  sauvages,  et 
' meurent  jeunes,  dissipant  leur  énergie  vitale  comme 

! leur  argent. 

La  hausse  des  salaires,  aussi  bien  que  tous  les 
progrès  qui  aspirent  à la  durée,  doit  s’opérer  gra- 
’ dueïlcnicnt.  Il  ne  faut  pas  démoraliser  l'ouvrier  eu 
voulant  l’enrichir  ; le  salaire  n’est  pas  une  veine  d'or 
‘ que  l'on  découvre  ; c'est  le  pain  que  l’on  obtient  à la 
' sueur  de  son  front  et  qui  n’en  a que  plus  de  saveur. 
Sous  celte  réserve,  on  peut  envisager  comme  l'idéal 
de  l'industrie  une  situation  qui  donnerait  des  salai- 
res élevés  et  en  même  temps  la  vie  à bon  marché. 
Cela  se  voit  dans  les  États-Unis  d’Amérique;  l'An- 
gleterre s’en  rapproche  depuis  quelques  années; 
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mais  I i France  et  l'AUcmagne  ne  suivent  que  de  bien 
loin  Cl  modèle. 

Pei  t-on  élever  ou  abaisser  artificiellement  le  taux 
des  sa  aires?  Les  gouvernements  ont  longtemps  cru 
(ju’il  eur  appartenait  de  réglementer  Tindustric; 
ils  on  diercliéà  fixer  le  prix  du  travail,  comme  ils 
croya  :nt  changer  le  cours  des  transactions,  en  alté- 
rant 1 valeur  des  monnaies.  Cela  s'est  fait  directe- 
ment vaut  que  la  liberté  pénétrai,  du  consentement 
de  la  oi,  dans  les  transactions  de  la  vie  civile;  cela 
se  fail  encore  de  nos  jours,  quoique  par  voie  indi- 
recte. On  trouve,  dans  les  actes  émanés  du  pouvoir 
royal  en  France,  des  ordonnances  qui  ont  pour  objet 
de  d' terminer  le  taux  des  salaires.  Le  régime  des 
corpo  ’alions,  ainsi  que  les  règlements  de  Colbert, 
tendi  lent  au  meme  but;  et  c’est  là  une  nécessité  à 
laque  le  on  ne  saurait  échapper  dès  que  l’on  porte 
allciile  à la  liberté  de  rimhislrie.  L’Angleterre, 
avan  le  siècle  présent,  ne  se  montrait  sur  ce  point 
ni  pl  5 libérale  ni  plus  éclairée  que  la  France.  Les 
lisse  ands  de  Spitalfields  avaient,  comme  ceux  de 
Lyor,  leurs  tarifs  de  façons  obligatoires.  Ce  n’est 
qiied  ins  la  cinquante-troisième  année  de  George  III, 
la  loi  venant  lanlivomenl  consacrer  le  progrès  accom- 
pli d.  ns  les  idées  et  dans  les  mœurs,  que  le  parle- 
ment britannique  a abrogé  les  statuts  qui  donnaient 
aux  J iges  de  paix  le  droit  de  fixer  les  gages  des  jour- 
milie  s.  Aujourd’hui  encore  les  gouvernements, 
trop  clairés  sans  doute  pour  intervenir  dans  le  con- 
trat nilre  le  patron  et  l’ouvrier,  prcleiulenl  cepen- 
dant -égler,  dans  certains  cas,  la  durée  et  les  condi- 
tions du  travail,  et  affeclenl  ainsi,  par  une  voie  à 
peim  détournée,  le  taux  réel  des  salaires. 

Li  s ouvriers,  qui  ne  comprennent  guère  mieux 
leur:  inlércls  que  leurs  devoirs  dans  les  époques 
révo  ulionnaires,  se  sont  agités  depuis  vingt  ans  en 
Ang  elerrc  et  en  France  pour  obtenir  que  la  loi 
lixàl  une  limite  à la  durée  du  travail  dans  les  grands 
aleli  rs.  Les  uns  voulaient  porter  cette  limite  à huit 
hetii  ?s  effectives  par  jour;  les  autres  se  contentaient 
tle  l réduire  à dix  heures.  Les  ouvriers  menaient 
en  a ant  un  motif  au  fond  Irès-légilime,  celui  de 
rése  ver  une  part  de  la  journée  à la  culture  iiUel- 
iecli  elle,  à rédncalion  de  la  famille  et  aux  jouissan- 
ces ) U foyer  domestique;  iissc  plaignaient  du  labeur 
trop  prolongé  et  trop  absorbant  qui  les  réduisait  à 
rél2 . de  machines,  et  qui  ne  leur  permettait  pas  de 
leve  la  tête  vers  les  régions  de  la  pensée.  Mais  le  1ml 
réel  de  l’agilation  était  une  hausse  dans  le  prix  du 
Irav  il.  En  réduisant  la  journée  et  en  diminuant  la 
quai  lilé  du  travail  fourni  par  chaiiue  ouvrier,  on 
espé  -ait  en  augmenter  la  demande,  et  par  suite  la 
vale  ir  sur  le  marché.  Que  le  cours  naturel  des 
Iran  .actions,  que  les  rapports  librement  établis  entre 
les  î laitres  et  les  ouvriers  eussent  amené  ce  résul- 
tat, on  aurait  pu  s’en  féliciter,  et  nul  en  tout  cas 


n'aurait  eu  le  droit  de  s’en  plaindre.  Mais  les  ou- 
vriers flemnmiaicnl  à la  législation  ce  qu'ils  n'at- 
lendaienl  pas  de  leur  bon  droit  et  de  la  force  des 
choses.  Ils  faisaient  appel  à une  solution  tyrannique, 
sans  songer  que  la  tyrannie,  exercée  un  jour  à leur 
profil,  pouvait  l'être  le  lendemain  à leur  détri- 
ment. 

Les  gouvcrncmenls,  inspirés  par  une  fausse  phil- 
anthropie, ont  cru  pouvoir  se  poser  on  régulateurs 
du  travail.  ïls  ont  commencé  par  limiter  celui  des 
enfants,  autorisés  en  cela  par  ta  faiblesse  d’un  âge 
qui  ne  peut  pas  se  proléger  lui-mème.  Mais  bienlùt 
on  a poussé  beaucoup  plus  loin  l’intervention  de  l’au- 
lorilé.  Le  gouverncmi'nl  britannique  a réglementé  le 
labeur  des  aiiolescenls  cl  des  femmes.  Le  gouverne- 
ment français,  abimé  dans  les  ténèbres  de  février 
1818,  a étendu  celle  limitation  aux  hommes  faits, 
aux  ouvriers  qui  disposenl  légitimement  d’eux- 
mèmes,  et  a jeté  ainsi  i’inlerdil  sur  le  marché  du 
travail. 

On  me  permettra  de  reproduire  ici  quelques-unes 
des  considérations  par  lesquelles  je  cornhallais,  à la 
Irihiine  de  rassemblée  constiluanle , le  décret  de 
1818.  « Ce  que  l’on  vous  propose,  c’est  loutunordrc 
nouveau  pour  l’industrie.  Si  vous  réduisez,  par  la  loi, 
la  durée  des  heures  de  travail,  vous  êtes  obligés  de 
fixer  les  salaires;  et  si  vous  fixez  les  salaires,  il  faut 
déterminer  le  prix  des  façons,  et  jiar  suite  la  valeur 
des  marebandises.  En  assurant  la  subsistance  à 
l'ouvrier,  vous  êtes  dans  l’obligation  d’assurer  éga- 
lement des  profils  au  manufacturier  et  un  revenu  au 
capital.  En  faisant  de  FÉlat  un  pouvoir  chargé  de 
réglementer  i’iiidusli  ie,  vous  le  condamnez  à la  sou- 
tenir.... 

« Quand  on  examine  les  conséquences  du  décret 
qui  nous  est  proposé,  ou  trouve  qu'il  n’est  pas  autre 
chose  qu’une  prime  donnée  à l’industrie  parcellaire 
au  délrimciit  de  la  grande  industrie.  L’assemblée 
elle-même  comprend  qu  il  n’esl  pas  possible  de  ré- 
glementer le  travail  domestique.  Or,  s'il  en  est  ainsi, 
votre  loi,  qui  a la  prétention  d’être  générale,  ne 
tombe  que  sur  des  cas  particuliers;  elle  ue  régit  que 
des  exceptions  et  elle  commet  autant  d’injustices; 
elle  semble  vouloir  cliasser  l’ouvrier  de  rimluslrie 
la  moins  pénible  cl  la  plus  lucrative,  de  celle  qui  est 
accessible  àla  surveillance  del'autorilé, pour lerelé- 
gucr  dans  les  industries  les  moins  lucratives  et  les 
pins  absorbantes,  dans  celles  qui  échappent  a la  sur- 
veillance par  leur  nature  et  par  leur  morcelle- 
ment. 

« 11  n'y  a pas  de  travail  plus  rude  ni  qui  ait  une 
plus  longue  durée  que  celui  qui  s’accomplit  dans  les 
petits  ateliers  ou  dans  la  solitude  du  foyer  domes- 
tique; c’est  là  que  l’on  prolonge  les  veilles  et  que 
l’on  devance  le  jour.  Sachez,  messieurs,  que  l’ou- 
vrier le  plus  maltraité  sous  le  double  rapport  de  la 
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santé  fl  ilu  snlairo.c’osl  le  lissorand,  et  le  tisserand  'périodes  d'activité.  Or,  l'industrie  est  soiiniise  h 
travaille  chez  lui.  L’ouvrier  tisserand  sc  livre  à un  toutes  les  ehances  de  l'oITre  et  de  la  demande, 

travail  de  seize  à dix-sepl  heures  par  jour,  pendant  f-orsque  les  commandes  ainuenl,  il  y a des  monietils 

nue  l’ouvrier  lilcur,  dans  les  grands  ateliers,  n’est  où  le  mamifacluricr  est  obligé  de  chaufTer  ses  nia- 

pas  occupé  plus  de  treize  à quatorze  heures.  .Ulez-  chines  pendant  vingt-quatre  heures;  il  y a des  cir- 

vous  envover  des  inspecteurs  à domicile  chez  tous  constances  qui  impriment  une  grande  accélération 
les  cilovcris  pour  vous  assurer  que  le  travail  ne  dé-  au  mouvement  de  l’industrie.  Pendant  ces  époques, 
nasse  nulle  part  la  durée  fixée  par  la  loi  ? Allez-vous  le  manufaclurier  n’esl  pas  libre  d’adopter  une  jour- 
soiiiier  partout  le  couvre-feu?  née  uniforme  ni  de  modérer  le  travail  ; il  faut  qii  il 

« Ce  n’est  jamais  impunément  que  l’on  gène  la  suive  l’impulsion  du  commerce,  qui  suit  lui-meme 
libcrlé  de  rimluslrie.  Dans  les  premiers  temps  où  celle  de  la  consommation. 

l’Angleterre  avait  limité  la  durée  du  travail  pour  « Si  vous  défendez  à roiivrier  de  travailler, quand 
les  enfants  dans  les  manufactures,  savez-vous  ce  que  il  le  faul,  plus  de  douze  heures,  vous  le  priverez 
tirent  les  manufacturiers  qui  jugeaient  la  loi  dont-  précisémeiil  de  celle  augmentation  de  travail  qui  est 
mageahie  pour  leurs  intérêts?  Ils  iiiveiilèrenl  des  la  conséqueiiec  d’un  retour  de  prospérité...  Liimler 
madiines  qui  les  dispensaient  d'employer  deseiifaiils.  les  heures  de  travail,  tendre  à l’égalité  de  la  rému- 
Ceiix-ci  furent  privés  de  Iravail,  et  les  familles  d’ou-  iiéralion  que  l’ouvrier  reçoit  chaque  jour,  c’est  vou- 
vriers  perdirent  une  partie  de  leurs  ressources.  Ici  loir  supprimer  le  principe  de  roffreclde  la  demande, 
les  coiiscquenccs  seront  bien  autrement  graves  : en  qui  règle  à la  fois  le  prix  des  inarcliaiidiscs  el  celui 
limitant  la  durée  du  iravail  pour  les  adulles,  dont  le  des  salaires.  » 

nonihre  est  bien  plus  grand  dans  les  mamifaclitrcs,  ' Ces  avertisscmcnls  ne  fiirciil  pas  entendus.  On 
vous  pousserez  le  niamifacliirier  à augmenter  son  rendit  une  loi  qui  aurait  pu  ajouter  au  malaise,  si 
capital  fixe,  sou  capital  machines,  an  délriineiil  de  les  mieiirs  de  la  population  ne  s’étaient  pas  chargées 
la  somme  qu’il  consacrait  au  salaire;  par  coiisé-  d’en  anémier  les  cITets.  l.es  goiivernciiienls  ii  ont 
qiienl  vous  diminuerez  le  fonds  des  salaires  à répar-  qu’un  moyen  d’agir  sur  les  salaires,  c’est  d’augmeii- 
tir  entre  les  ouvriers;  vous  ferez  qu’un  certain  nom-  lcr  ou  de  réduire  les  impôts  qui  frappent,  soit  les 
Lrc  d’ouvriers  restera  sans  emploi....  personnes,  soit  les  principaux  objets  de  eonsonima- 

. Lorsque  les  ouvriers  dcmaiideiit  la  rédiiclion  tion.  Mais  on  ne  doit  user  de  ce  pouvoir  qu’avec  une 
des  lictires  de  Iravail,  ils  désirent  moins  abréger  ce  modération  extrême  cl  dans  riiilérél  du  plus  grand 
Iravail  en  liii-mcme  qu’obtenir  une  augnientalioii  de  nombre.  En  écrasant  les  paysans  sous  le  poids  de  la 
salaire;  ou,  ce  qui  est  le  même  idéal  sous  une  autre  taille  cl  des  corvées,  la  monarchie  avant  1"80  avait 
forme,  ils  veulent  rendre  le  salaire  permaiiciil.  .le  désolé  et  dépeuplé  la  Erancc.  En  supprimant  les 
ne  blâme  pas  les  ouvriers;  la  préoceupalioii  qui  les  droits  qui  grevaient  rimporialion  des  denrées  ali- 
agile  est  générale  dans  la  société.  Qui  doute  que  les  meiitaircs,  sir  liobcrl  l'ccl  a rendu  la  vie  facile  on 
industries  cl  les  emplois,  dans  lesquels  on  a la  cer-  Angleterre  el  a répandu  le  bicn-êlrc  parmi  les  ou- 
lilude  d’un  revenu  qiielcoiiqiie,  ne  soient  communé-  vriers  de  son  iiays. 

ment  préférés  même  aux  imluslries  qui  ollrenl  l’ap-  Les  coalitions  entre  les  niaîlres  pour  opprimer 
put  d’un  plus  grand  bénéfice,  mais  d’un  bénélice  la  main  -d’œuvre  et  entre  les  ouvriers  pour  en  exa- 
moins  eerlaiii?  Pourquoi  les  classes  mo\cimes  rc-  gérer  le  prix  semblent  aussi,  malgré  de  récents 
cherchent-elles  les  fonctions  publiques?  Évidemment  exemples,  avoir  fait  leur  temps.  L'on  commence  à 

parce  que  le  revenu  que  ces  fonctions  procurent  est  comprendre  des  deux  côtés  que  ce  sont  là  des  lenla- 

qiiclqiie  chose  d’assuré,  parce  qu’elles  sont  une  car-  lives  vaincs.  L’intérêt  des  entrepreneurs,  vu  de 
rière  dans  laquelle  il  ii’y  a pas  de  chômage  el  où  le  ‘ haut,  leur  commande  de  bien  traiter  les  ouvriers  qui 
salaire  de  chaque  jour  se  continue  pcmiaul  toute  exéculeiil  leurs  ordres  ; cl  quant  à ceux-ci,  en  ran- 
i’annéc.  Eh  bien!  les  ouvriers  visent  au  même  résnl-  , çoniiant  le  capital  qui  les  fail  vivre,  en  réduisant 
ti'il  ; ils  prétendent  établir  la  permanence  du  salaire,  les  profils  par  leurs  exigences,  ils  s’exposeraient  à 
Et  c’est  parce  qu’ils  croient  que  la  prolongation  des  tarir  les  sources  memes  du  travail, 
heures  de  travail  dans  eerlains  moments  est  conipen-  i l.a  législation  en  France  piinil  les  coalitions  avec 
sée  dans  d’autres  par  le  chômage;  c’est  pour  égaliser  .une  grande  sévérité,  tant  celles  des  ouvriers  que 
le  iravail,  comme  ils  le  disent  eux-nièmcs,  qu’ils  ' celles  des  maîtres.  Le  code  pénal  n’était  sévère  que 
demandent  à abréger  la  durée  du  temps  pendant  pour  les  ouvriers;  cl  celte  inégalité  de  iraitemenl 
lequel  ils  sont  employés.  j semait  entre  les  diverses  classes  de  travailleurs  des 

8 Ce  calcul  procède  d’une  erreur  de  fail.  Il  sup-  ; germes  de  haine  et  de  trouble.  La  loi  de  18  J9,  ré- 
pose que  le  travail  imitislriel  abomic  dans  tous  les  ^ tablissaiiiréquilibrc,  atteint  également  ceux  qui  len- 
teiiips,  el  qu’il  n’a  pas  ses  saisons  comme  l'agricul-  j tent  d’abaisser  vioiemmcnl  les  salaires  el  ceux  qui, 
titre,  des  périodes  de  chômage  aussi  bien  que  des  j pour  en  amener  la  hausse,  s’efforceiil  de  suspendre 
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ou  d'int  rdire  le  travail.  La  peine  est  à la  fois  corpo- 
relle et  )ùcuiiiaire;  dans  certains  cas,  elle  lient  s’é- 
lever ju  i|u'à  cinq  années  d'emprisonnement.  Ce  ré- 
gime n’  pas  géné  cliez  nous  le  mouvement  naturel 
lies  sala  res  ; pciil-êlre,  en  arrèlanl  dans  les  ate- 
liers la  pensée  du  désordre  et  de  la  licence,  a-t-il 
prévciu  bien  des  inallieurs. 

En  î ngleterre,  les  lois  destinées  à réprimer  les 
coalilio  s ne  marchandaient  pas  non  plus  la  pénalité. 

M.  Ma*  Cullocli  reconnaît  que  l'abrogation  de  ces 
lois  n’a  pas  porté  tous  les  fruits  que  les  Économistes 
radical!  t croyaient  pouvoir  en  attendre.  Les  ouvriers 
en  effe  ont  montré  depuis  les  dispositions  les  plus 
turbuU  lies;  il  n’y  a pas  une  branche  d’industrie 
dans  h quelle,  au  plus  fort  de  l'activité,  ils  n'aient 
fait  gri  vC  et  ne  soient  entrés  dans  un  concert  plus 
ou  moi  is  accompagne  de  violences  pour  imposer  aux 
mailre  le  taux  des  salaires  et  pour  leur  dicter  les 
condilhns  du  travail.  Tout  récemment  I Angleterre 
a été  a ;ilée  par  la  coalition  des  ouvriers  niceaiiiciens, 
qui  s'é  eiuluit  de  Londres  à Glascow  cl  se  ramiliait 
jusqu'il!  Irlande.  Ce  concert  agressif  des  ouvriers  a 
détern  né,  par  représailles,  un  concert  défensif  de 
la  part  des  maitres.  I/imluslrie  mécanique  a été  en- 
gagée, leiulant  près  d une  année,  dans  une  sorte  de 
guerre  etsile;  et  la  liberté  absolue,  que  la  législation 
anglab  3 laisse  aux  deux  parties  contractantes,  ne 
les  a c .mluiles  jusqu’à  présent  qu'à  l’épuisement  cl  à 
l’anari  lue. 

Rte  que  M.  Mac  Culioch  ne  dissimule  pas  les 
faits,  I sc  montre  partisan  des  coalitions  en  prin- 
cipe. I va  même  plus  loin  que  M.  J. -St.  Mil!,  le 
premi  r Économiste  qui  ail  tenté  de  les  rébabililcr. 
a A'or  •seulement,  dit  M.  Mac  Culioch,  une  coalition 
volon  lire,  quand  la  violence  ne  s’y  joint  pas,  est 
l’exer  icc  légitime  du  droit  qu'ont  les  ouvriers  de 
décid*  r pour  eux  inèmes;  mais  quand  elle  a pour 
oiijet  d’élever  des  salaires  qui  ont  été  iiulùmenl 
rédui  ï,  elle  est  opportune,  cl  il  est  à propos  qu’elle 
se  for  ne.  On  ne  trouve  pas  beaucoup  de  maîtres  qui 
couse  lient  à augmcnler  les  salaires;  il  y a forl  à 
parie  que  les  réclamations  d’un  ou  de  quelques  iii- 
tlivid  s ne  recevront  aucun  accueil,  aussi  longtemps 
que  1 urs  camarades  continueront  à travailler  au 
prix  I oiUrc  lequel  ils  protestent.  Cest  donc  seule- 
ment quand  tous  les  ouvriers  ou  la  plupart  des  ou- 
vrier qui  appartiennent  à une  usine  ou  à une  indus- 
trie s î coalisent  entre  eux,  ou  lorsqu’ils  agissent 
par  c 1 concert  qui  équivaut  à une  coalition  cl  refu- 
sent le  eontiniier  le  travail  à moins  d'obtenir  une 
augm  mtalion  de  salaire,  qu’il  devient  de  l’iiUérèt 
inime  liât  des  maîtres  de  faire  droit  à la  demande 
qui  I*  IIP  est  adressée.  II  en  résulte  évidemment  que, 
sans  Texistence  d’une  coalition,  soit  hautement 
avou  e,  soit  tacite,  ces  ouvriers  ne  parviendraient 
jama  s,  par  leurs  propres  efforts,  à une  hausse  de 


' salaire,  et  qu'ils  resteraient  à la  discrétion  des  niai- 
Ires  dont  la  concurrence  en  fixerait  le  taux  K 

IVous  comprenons  qur  l'on  applaudisse  à la  sup- 
pression des  lois  ijui  frappaient  les  coalitions  avec 
une  sévérité  qui  ii'esl  plus  de  notre  époque.  L’im- 
puissance de  cette  législation  en  faisait  ressortir  la 
craulé.  Mais  l’existence  l’une  mauvaise  règle  en  ma- 
lière  d’industrie  csl-ellr  un  argument  contre  toute 
espèce  de  règle?  N’y  a-l-il  pas  de  moyen  terme  en- 
Ire  des  lois  impuissanlei  aulatil  que  cruelles  et  1 ab- 
sence coinplclc  de  lois?  La  science  économique  veut 
que  cliacuii, ouvrier  ou  maître,  ail  toute  liberté  poui 
stipuler  scs  intérêts.  Mais  les  coalitions  ne  sont  pas 
l’exercice  de  celle  liberté,  elles  en  sont  l’abus.  Il 
n'y  a de  coalition  possible  qu’à  la  condition  d’enla- 
cer et  de  lier  étroitement  les  volontés  individuelles, 
qui,  surprises  ou  domptées,  se  soumellenl;  quant 
aux  volontés  qui  résistent,  on  les  fait  violemment 
passer  sous  le  joug  *.  les  ouvriers  engagés  dans  ce 
concert  s’enchaînent  d'abord  entre  eux,  pour  en- 
diaîner  ensuite  jilus  aisément  ceux  avec  lesquels 
ils  Irailcnt. 

Indépendamment  de  la  violence  qui  les  discrédite, 
en  fait,  les  coalitions  n’ont  jamais  réussi.  Elles  n’a- 
mènent que  des  désastres  pour  i'indiislrie;  cl,  pour 
les  ouvriers  particulièrement,  que  des  haines,  des 
privations,  la  misère,  et  souvent  le  crime.  En  droit, 
elles  sont  la  guerre  organisée  dans  les  ateliers,  là  où 
la  paix  seule  peut  fécmuler  le  travail.  Mais,  après 
les  mauvais  effets  des  coalitions,  pour  en  démontrer 
l’inutilité,  nous  ne  voulons  pas  d'autre  autorité  que 
celle  de  M.  Mac  Culioch  lui-même.  1!  dit,  en  effet, 
une  page  plus  loin,  cl  comme  s'il  voulait  combattre 
ses  propres  arguments  : « Si  les  salaires  payés  aux 
ouvriers  dans  une  branche  d’industrie  viennent  à 
être  réduits  sans  une  cause  légitime,  les  capitalistes 
qui  dirigent  ces  ateliers  auront  sans  contredit  le  bc- 
! néüce  total  de  la  réduction,  en  outre  des  profils  or- 
dinaires que  font  les  capitalistes  engagés  dans  d’au- 
tres entreprises.  Mais  une  inégalité  de  celle  nature 
ne  peut  pas  se  perpétuer.  De  nouveaux  capitaux 
seront  infaiiliblemenl  attirés  vers  une  industrie  qui 
a des  salaires  faibles  1 1 des  profils  élevés  ; et  les  en- 
trepreneurs de  ce  travail  se  verront  dans  la  néces- 
sité, s’ils  veulent  obtenir  des  travailleurs,  de  leur 
offrir  une  rémiinéralit'n  plus  forte.  Il  est  donc  évi- 
dent que,  lorsque  les  salaires  ont  été  réduits  sans 
cause  dans  une  industrie,  ils  reprennent  leur  niveau 
par  la  seule  concurrmee  des  capitalistes,  et  sans 
j aucun  effurl  de  la  part  des  ouvriers.  » Renversez 
I riiypolhèse;  supposer  qu’au  moyen  d'une  coalition, 

1 qui  a fait  violence  aux  entrepreneurs  d'une  industrie, 
' les  ouvriers  aient  obleiui  une  augmentation  de 
salaire  ([ue  ne  justifiait  pas  l’état  du  marché,  les  ma- 
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nufacluriers,  travaillant  sans  profil,  et  peiil-êlre 
même  avec  perle,  ne  larderont  pas  à fermer  leurs 
ateliers.  I.es  ouvriers  congédiés  iront  néccssairc- 
inent  frapper  à la  porte  des  autres  manufactures,  et  j 
offriront  leurs  bras  à tout  prix.  Celle  concurrence  | 
nouvelle  pèsera  sur  le  marché  des  salaires,  cl  une  | 
hausse  sans  cause  milurellc  amènera  la  baisse  par 
voie  tic  réaction.  S’il  en  est  ainsi,  pourquoi  décer-  | 
lier,  au  nom  de  la  science,  iin  hitl  d'indemnité  aux 
coalitions,  et  en  recommander  en  quelque  sorte 
l’usage?  La  concurrence  est  de  sa  nature  un  principe 
exclusif.  Si  l’on  admet  que  la  concurrence  des  ou- 
vriers suflil  pour  faire  baisser  les  salaires,  tl  celle 
des  maîtres  pour  les  faire  hausser,  les  coalitions 
deviennent  au  moins  inutiles.  Elles  ne  pourraient 
que  troubler  les  rapports  qui  tendent  nalurellenient 
à s'établir.  Rien  ne  doit  gêner,  sur  le  marché  du 
travail,  Taclion  libre  du  principe  régulateur  et  sou- 
verain de  l’offre  et  de  la  demande. 

On  a remarqué  que  les  ouvriers  se  coalisaient  ra- 
reinenl,  pour  imposer  une  élévation  de  salaire,  dans 
les  moments  où  l'industrie  était  en  souffrance  cl  où 
le  commerce  languissait.  Les  mutineries,  qui  inter- 
rompent le  travail  et  qui  eurégimeiUent  les  ouvriers 
contre  les  maitres,  se  produisent  surtout,  lorsque 
les  usines  sont  en  pleine  activité  et  que  la  réimmé- 
ralion  du  labeur  quotidien  est  la  plus  large.  Les  mé- 
contents font  ordinairement  grève,  non  pas  pour 
relever  des  salaires  ijui  auraient  été  réiluits  sans 
cause,  mais  pour  obtenir  raugmcnlalion  de  salaires 
qui  sont  déjà  Irês-élevés.  Ce  sont  les  cmporlements 
de  l'ambition,  cl  non  les  prolesUUioiis  ou  les  plaintes 
de  la  misère.  Ajoutons  que  l'on  ne  voit  pas  pourquoi 
les  classes  laborieuses  se  ligneraient  contre  les  lois 
d’un  ordre  social  dans  le  sein  duquel,  après  tout, 
elles  prospèrent,  qui  a plus  avancé  l’amélioration  de 
leur  sort  en  un  demi-siècle  qu’elle  ne  l’avait  clé 
depuis  le  niojcn  âge,  et  dans  Iciiuel  le  travail,  en 
devenant  la  base  de  la  moralité  et  la  source  de  la 
ricliesse,  a renouvelé  les  notions  du  pouvoir  et  de 
la  grandeur. 

J)c:<  expédieuts  qui  ouf  élv  proposes  ou  pratiques 
pour  remédier  à f^avilissnnent  des  salaires,  — Eu 
dehors  de  l’intervention  directe  du  gouvernemenl  et 
de  la  pression  violente  que  peuvent  exercer  suit  les 
ouvriers,  soit  les  maitres,  sur  la  marché  du  liavail, 
exisle-l-il  des  moyens,  lors<|ue  les  travailleurs  souf- 
frent et  que  les  salaires  sont  avilis,  de  rétablir  en 
leur  faveur  l’équilibre?  En  d'autres  termes,  peut- 
on,  à volonté,  et  avec  l’aide  du  temps,  déterminer, 
soit  un  accroissement  dans  le  fonds  des  salaires,  soit 
une  diminution  compatible  avec  riiiimunilé  cl  avec  la 
liberté  dans  le  nombre  de  ceux  entre  lesquels  ce 
fonds  doit  se  distribuer?  M.  J. -St.  Mill  a examiné 
la  question,  et  c’est  mie  des  meilleures  parties  de 
son  livre. 


I.es  divers  expédients  qui  ont  été  proposés  ou  mis 
en  pratique penventse  rainenerâ  quatre  principaux; 
des  obstacles  légaux  à !’accroisscmeiil  de  la  popula- 
tion, une  loi  des  pauvres,  une  répartition  de  terres 
cl  la  cülonisalion. 

Il  existe  des  restrictions  au  mariage  dans  certains 
Étals  de  rAIlcmagne;  ailleurs,  lu  loi  punit  ceux  qui 
mellciil  des  enfants  au  inonde  sans  être  en  étal  de 
les  nourrir  et  de  les  élever.  Ce  sont  là  des  mesures 
tyianniques,  et  en  même  temps  inefficaces.  En  pareil 
cas,  quand  la  digue  n'esl  pas  établie  par  les  niauirs, 
on  chercherait  vaincnieiil  à l'élcver  |iar  les  lois.  Si 
l’on  refuse  la  sanction  légale  aux  mariages,  on  favo- 
risera les  unions  illicites  et  les  naissances  illégiti- 
mes. Quant  aux  peines  qui  frapperaient  les  familles 
trop  nombreuses,  elles  agiront  comme  autant  de 
primes  au  désaveu  de  la  paternité.  Un  ne  parvien- 
dra jias  à réprimer  les  pencbanls,  et  l'on  contrariera 
raccomplissemcnl  des  devoirs. 

Parmi  les  libertés  que  les  gouvernements  s'élu- 
dieiilà  comprimer,  celles  qui  ont  le  refuge  du  foyer 
domestique  échappent  aisément  à la  contrainte.  Le 
sanctuaire  de  la  famille  a quelque  chose  qui  parli- 
! cipe  de  l'inviolahililé  de  la  conscience.  La  loi  ne 
I saurait,  sans  viser  à riinpossibie,  lâcher  d'y  iiitro- 
I duirc  violemment  son  action.  Ou  n’impose  pas  la 
' prévoyance,  on  la  conseille;  et,  si  l'on  pont,  on  la 
! persuade.  Pour  réformer  les  habitudes,  il  faut  d'a- 
' bord  éclairer  les  esprits.  D'ailleurs,  l’Étal  u’aurait 
1 le  droit  de  s’opposer  à la  multiplication  de  l’espèce 
j humaine  que  s’il  était  chargé  de  la  nourrir.  Partout 
j où  le  soin  de  pourvoir  à la  subsistance  des  familles 
, est  abandonné  à l’aclivilédes  individus,  on  ne  peut 
ni  logiquement,  ni  lionnêtemcnt,  ni  peut-être  même 
pruJeinmcnl  restreindre  la  liberlé  des  mariages. 

Quelle  est  maintenant  rinfluence  exercée  par  les 
I secours  publics  sur  la  rémunération  du  travail?  La 
taxe  des  pauvres  a longtemps  fait  l'office  d’un  sup- 
plément au  salaire.  Dans  la  (irandc-lîrclagne  et  dans 
le  pays  de  dalles,  les  principaux  abus  de  ce  système, 
abus  qui  provoquèrent  la  réforme  de  1854,  sont  ex- 
, pliqnésdaus  les  termes  qui  suivent,  par  M.  J. -St. 
Miil. 

» Apres  les  tentatives  qui  pourraient  être  faites 
' pour  régler  le  taux  des  salaires  et  pour  procurer 
artificieilemenl  à tous  ceux  qui  veulent  travailler 
une  rémunération  sufilsaiile  de  leur  travail,  nous 
avons  à considérer  les  systèmes  qui,  tout  en  laissant 
i le  règlement  des  salaires  à la  libre  concurrence, 
j cherchent,  dans  le  cas  où  la  rémunération  est  in- 
I suflisanle,  à combler  le  déficit  par  quelque  ressource 
supplémentaire  qui  est  fournie  aux  ouvriers.  Tel 
était  PexpédieiU  auquel  eurent  recours  les  aulorilés 
des  paroisses,  pendant  les  trente  ou  quarante  années 
I qui  précédèrent  1854,  elquiesl  généralenienlconnu 
I sous  le  nom  de  svstèmc  des  subsides  (afloicance 
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On  aJoptn  ce  système,  dans  l'origine, 
lorsque,  par  suite  de  ptiisieurs  mauvaises  récoltes 
successives,  le  prix  des  denrées  ayant  subi  un  ren- 
chérisscmenl  extraordinaire,  les  salaires  qidoble- 
II, lient  les  iournaliors  ne  suffisaient  plus  à l’entrelien 
de  leurs  familles.  Un  sentiment  d'biimanilé,  fortifié 
par  celte  opinion,  alors  populaire  dans  les  rangs  de 
rarislooralie,  que  le  peuple  ne  devait  pas  souffrir 
pour  avoir  enrichi  le  pays  d'une  population  nom- 
breuse, détermina  les  magistrats  des  districts  ruraux 
à donner  des  secours,  aux  dépens  de  la  paroisse,  aux 
ouvriers  acluellemeiil  employés;  et  lorsque  Pexpé- 
dienl  fut  entré  dans  les  habitudes,  l'inlérét  des  fer- 
miers, auxquels  il  pormeltait  de  faire  contribuer  les 
autres  liabitanls  do  la  paroisse  à défrayer  la  main- 
d'œuvre,  le  propagea  rapidement,  et  y donna  une 
grande  extension.  Le  principe  avoué  de  ce  système 
consistant  à proportionner  les  ressources  de  chaque 
famille  a scs  besoins,  i!  s’ensuivait,  par  un  corollaire 
naturel,  que  Ton  devait  donner  aux  ouvriers  mariés 
plus  qu’aux  célibataires,  et  à ceux  qui  avaient  beau- 
coup d'enfanls  plus  qu’à  ceux  qui  en  avaient  peu.  En 
fait,  un  subside  fut  accordé  pour  chaque  enfant. 

« Évidemment  ce  n’est  là  qu'un  autre  mode  de 
fixer  un  minimum  des  salaires;  et  la  forme  indirecte 
ne  diffère  de  la  forme  directe  qu’en  ce  qu’elle  permet 
à l'entrepreneur  d'acheter  le  travail  au  prix  courant 
qui  s'établit  sur  le  marclié,  le  complément  étant 
fourni  à l'ouvrier  aux  dépens  d'un  fonds  commun. 
Celte  espèce  de  garantie  soulève  les  mêmes  objec- 
tions que  l’on  a fait  valoir  contre  l’autre.  En  effet, 
l’on  promet  ainsi  aux  travailleurs  un  certain  prix  de 
leur  travail,  quelque  nombreux  qu’ils  soient,  et  l'on 
détruit  du  même  coup  les  obstacles  que  les  événe- 
ments et  la  prudence  Iiumaineopposaienlà  1 accrois- 
sement illimité  de  leur  nombre.  Mais  indépendam- 
ment des  objections  qui  sont  communes  à toute 
lenlalive  faite  pour  régler  les  salaires  sans  régler 
en  même  temps  le  mouvement  de  la  population,  le 
système  des  subsides  [alloirtmcc  system)  a ceci  d’ab- 
surde qu’il  enlève  manifestement  d'une  main  à la 
réiijunération  du  travail  ce  qu  il  ajoute  de  1 autre 
main.  Il  existe  un  taux  des  salaires  qui  représente 
la  plus  maigre  pitance  sur  laquelle  l’ouvrier  puisse 
vivre  ou  consente  à vivre.  Supposons-le  de  sept 
schellings  par  semaine.  Choquées  de  rexigiu'lé  de  ce 
revenu,  les  autorités  de  la  paroisse  se  cliargenl  par 
humanité  de  le  porter  à dix  schellings.  Mais  les 
journaliers  sont  habitués  à un  salaire  de  sept;  et  bien 
qu'ils  soient  enchantés  de  recevoir  davantage,  ils 
vivront  de  ce  salaire,  ainsi  que  les  faits  le  prou- 
vent, plutôt  que  de  nioUre  un  frein  à leur  instinct 
de  reproduction.  Le  subside  que  la  paroisse  leur 
fournira  n’améliorera  pas  leurs  habitudes;  en  rece- 
vant trois  schellings  de  la  paroisse,  ils  se  trouve- 
ront juste  dans  la  même  condition  qu’auparavanl; 


] quand  même  leur  nombre  s'accroîtrait  dans  une 
î proportion  sufl. santé  pour  faire  tomber  les  salaires 
à quatre  schell  ngs,  ils  se  mulliplicroiil  jusqu’à  celte 
limite;  peut-être  même,  sans  attendre  cel  accrois- 
sement, s(?  rcnconlrera-t-il,  dans  les  maisons  de 
charité!  assex  de  bras  sans  emploi  pour  amener  ce 
i résultat  sans  délai.  On  sait  que  le  système  des  sub- 
sides agit  en  effet  de  la  manière  qui  vient  d’être  dé- 
crite, et  que,  sous  l'influence  de  ce  système,  le  taux 
des  salaires  ^'abaissa  dans  la  (.irande-Brelagnc  a 
une  limite  inconnue  jusque-là.  Pendant  le  siècle  der- 
nier, avec  une  administration  pins  sévère  des  secours 
publics,  la  poiiulalion  s’accrut  lentement,  et  les  sa- 
laires du  travail  agricole  se  maintinrent  largement 
au-dessus  du  taux  auquel  commence  la  misère.  Sous 
le  système  de:-  subsides,  la  population  s’accrut  avec 
une  telle  rapidité  et  les  salaires  tombèrent  si  bas, 
qu'avec  les  ressources  combinées  des  salaires  et  du 
subside,  les  familles  laborieuses  descendirent  à un 
étal  plus  misérable  que  la  situation  qu’elles  occu- 
liaient  aupara  anl  avec  la  seule  ressource  du  labeur 
quotidien.  Lf  rsque  le  sort  du  travailleur  dépend 
uniquement  du  salaire,  il  existe  un  minimum  absolu. 

II  n'acceplcra  pas  en  effet  un  prix  inférieur  à ce  qui 
est  absolument  nécessaire  pour  le  faire  vivre;  car 
s'il  doit  souff  'ir  la  faim,  il  aimera  tout  autant  souf- 
frir sans  travailler  qu'en  travaillant.  Mais  si  le  dé- 
ficit doit  être  comblé  par  des  contributions  levées 
sur  tous  ceu'  qui  ont  quelque  chose  à donner,  les 
salaires  peuvent  tomber  au-dessous  du  point  auquel 
commence  le  misère,  ils  peuvent  presque  tomber  à 
zéro.  Ce  déi  lorablc  système,  qui  faisait  descendre 
au  rang  des  pauvres  non-seulement  les  ouvriers 
sans  enqdoi  mais  h population  tout  entière,  est 
maintenant  aboli. 

Les  observations  de  M.  Mill  sont  fondées.  Mais 
cel  Économine  ne  va  pas  assez  loin  ; en  condamnant 
l'abus  le  plus  funeste  que  la  taxe  des  pauvres  ail 
engendré,  il  déclare  la  taxe  des  pauvres  elle-même 
compatible  non-seulement  avec  la  prospérité  du  pays 
et  avec  la  sfcurité  de  l’Élat,  mais  encore  avec  les 
données  de  la  science.  « Par  une  série  de  faits 
recueillis  dans  diverses  paroisses  de  l’Angleterre, 
dit  M.  Mill  on  a démontré  que  la  garantie  des 
secours  pou'  ail  être  dégagée  de  rinfluence  fâcheuse 
qu’elle  exen  ait  sur  les  esprits  et  sur  les  mœurs  de  la 
multitude,  si  les  secours,  en  demeurant  abondants, 
étaient  accompagnés  de  conditions  qui  auraient  pour 
effet  de  restreindre  la  liberté  et  de  priver  de  certaines 
jouissances  ceux  qui  les  reçoivent.  Sous  cette  ré- 
serve, on  iteiil  considérer  comme  irrévocablement 
établi  que  le  sort  d’aucun  membre  de  la  communauté 
ne  doit  être  abandonné  au  hasard;  que  la  société 
peut  et  doit  par  conséquent  assurer  tout  individu  lui 
apparlenan'  contre  l'extrême  misère;  enfin  qu  il  n ) 
a pas  de  meessilé  à ce  que  la  condition  même  de 
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ceux  qui  se  trouvent  placés  sur  des  degrés  inférieurs  j 
de  l’échelle  sociale  s(ûl  un  état  de  souffrance  phy- 
sique ou  la  crainte  de  celle  souffrance,  et  suflil 
de  les  traiter  avec  moins  de  laisser-aller  et  de  les 
süumellrc  à une  discipline  qui  ail  un  caractère  de 
sévérité.  » 

Il  faut  reconnaître  que  la  docli  inc  de  M.  Mill, 
celle  Économie  politique  qui  côtoie  les  frontières  du 
socialisme  jusiiu'à  les  franchir  de  temps  en  temps, 
n’est  que  la  théorie  de  ce  qui  se  pratique  depuis 
idusieurs  siècles  en  Angleterre.  Depuis  le  fameux 
acte  qui  remonte  à la  quaranle-lroisièmc  année  du 
règne  d'Élisabeth,  i!  est  reçu  dans  celle  contrée  que 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  de  moyens  d'existence  ont 
droit  aux  secours  de  la  paroisse.  C’est  le  droit  a 
l’existence  formellement  proclamé  par  la  loi  ; c’est 
le  droit  au  salaire,  droit  auquel  on  s'est  efforcé 
de  donner  pour  correctif,  dans  la  réforme  de  183i, 
le  devoir  du  travail.  La  taxe  des  pauvres  repré- 
sente une  servitude  imposée  à la  propriété,  eu  verlu 
de  laquelle  ceux  qui  ne  possèdent  rien  lombenl  à la 
charge  de  ceux  qui  possèdent.  Elle  donne  à tous  les 
indigents,  à ceux  que  le  sort  a frappés  comme  à ceux 
qui  sont  malheureux  par  leur  propre  faute,  un  litre 
à revendiquer,  une  créance,  une  action  contre  la 
société.  Que  la  société  résiste,  et  la  guerre  civile 
devient  inévitable;  qu’elle  exécute  la  loi  sans  faux- 
fuyants,  et  la  propriété  y succombera. 

Ces  conséquences  sont  manifestes,  et  cependant 
la  race  anglo-saxonne  s’attache  de  plus  en  plus  à la 
taxe  des  pauvres.  Non-seulement  on  la  maintient  en 
Angleterre,  mais  ou  l'étend  à l’Écosse  et  à l’Irlande, 
où  elle  a achevé  de  ruiner  les  maîtres  du  sol,  cl  où, 
sans  arrêter  l’émigration  des  ouvriers  ruraux,  elle 
a concouru  à déterminer  celte  expropriation  géné- 
rale qui  fait  passer  en  d’autres  mains  les  domaines 
envahis  par  les  conquérants.  Ainsi,  l'on  a sur- 
chargé  cl  ruiné  ceux  qui  possédaient,  et  l’on  n a pas 
soulagé,  jusqu'à  l’attacher  au  sol  de  la  patrie, 
la  population  laborieuse,  .Mais  bien  que  l’expérience 
n’uil  pas  réussi,  l’Angleterre  persistera.  La  taxe 
des  pauvres,  condamnée  par  la  science  depuis  Mal- 
llius,  lui  est  conseillée  par  la  politique  et  s'explique 
par  riiislüire.  Dans  la  Grande-Drelagno,  quand  on 
a dépouillé  les  ordres  monastiques,  on  n’a  pas 
mis  leurs  immenses  domaines  dans  le  commerce;  on 
ne  s'en  est  pas  servi  comme  en  France  pour  fonder 
une  classe  moyenne;  les  biens  confisqués  ont  accru 
le  patrimoine  de  l'arislocralie.  La  propriété,  immo- 
bilisée par  les  substitutions,  est  devenue  inacces- 
sible au  plus  grand  nombre.  Four  se  consoler  de 
celle  exclusion,  avant  la  suppression  des  couvents, 
le  peuple  anglais  avait  les  aumônes  que  les  moines 
lui  distribuaient.  Celle  charge  a suivi  la  propriété 
dans  les  mains  de  ceux  auxquels  on  l’a  transférée  : 
un  doit  légalement  et  l’on  sert  encore  aujourd'hui  la 


dime  à la  propriété  foncière;  mais  elle  doit  par 
forme  de  compensation  et  elle  seil  la  taxe  des  pau- 
vres. Ce  sont  là  des  anomalies  en  quelque  sorte  néces- 
saires d uii  état  social  qui  conserve  arlilicieilemeiil, 
au  milieu  du  \i\“  siècle,  remjueinte  de  la  féodalité. 

La  taxe  des  pauvres,  dans  uu  ordre  de  clioses 
vraiment  exceptionnel,  se  conçoit  ou  tout  au  moins 
s'explique.  Maisà  un  point  de  vue  plus  général,  cHle 
mesure  ne  saurait  être  considérée  ijue  comme  une 
I semence  de  troubles  et  coiiiuie  une  cause  de  ruine 
pour  lu  société.  L’être  moral  , que  Ton  désigne  sous 
ce  nom,  représente  sans  contredit  à tpielques  égards 
la  Providence  sur  la  terre  ; il  lui  apparlieiil  assuré- 
ment de  venir  au  secours  des  individus,  partout  où 
les  forces  individuelles  succombent.  Mais  c est  là  un 
devoir  de  bienveillance  et  de  cliarilé  que,  dans 
i'inlérèt  même  de  l’individu,  il  ne  faut  pas  convertir 
en  une  obligation  étroite;  car  le  droit  de  se  faire 
nourrir  par  la  communauté  enlrainerail  bien  vile 
pour  chacun  l’oubli  des  lois  morales  et  rabaiidoii  du 
travail. 

Maintenant  la  taxe  des  pauvres  peut-elle  remé- 
dier à l'avilissement  des  salaires?  Eu  aucune  façon; 
car  file  ne  remplit  ni  l’une  ni  l'autre  des  conditions 
sans  lesquelles  le  travail  ne  saurait  obtenir  un  prix 
rémunérateur.  La  taxe  des  pauvres  n’augmente  cer- 
tainement pas  le  fonds  des  salaires,  puisqu’elle 
représente  un  prélèvement  sur  les  ressources  dispo- 
nibles du  capital;  elle  ne  diminue  pas  non  plus  le 
nombre  de  ceux  entre  lesquels  le  fonds  se  distribue, 
et  elle  tendrait  plutôt  à l'accroilre,  en  affaiblissant, 
parmi  les  familles  nécessiteuses,  le  sentiment  de  la 
lirevoyancc  et  celui  de  la  responsabilité.  La  taxe  des 
pauvres,  partout  où  elle  existera,  sera  infaillible- 
ment considérée,  par  les  patrons  ainsi  que  par  les 
ouvriers,  comme  un  supplément  anx  ressources  que 
fournit  le  salaire;  par  cela  même,  on  jettera  le 
trouble  sur  le  marché.  Le  rapport  qui  s’établit  iiaïu- 
rellemeiu  entre  l’offre  et  la  demande  cessera  délre 
libre;  et  le  travail,  quoi  qu’on  fasse,  n’obtiendra  pas 
le  prix  qui  lui  apparlienl. 

Partout  où  les  ouvriers  sont  aussi  à quelque  degré 
propriétaires,  ils  font  habiluelicmenl  la  loi  sur  le 
, niarcbé  du  travail.  Avec  la  propriété,  le  senlimenl 
de  la  prévoyance  pénètre  dans  les  familles.  La 
I population,  comme  on  le  voit  en  France  depuis 
j 1789,  s'accroît  avec  une  remarquable  lenteur.  Mais 
la  diffusion  de  la  propriété,  là  où  elle  n'exisle  pas, 

* exigerait  une  révolution,  et  de  toutes  la  plus  grave. 
A'  a-l'il  d autres  moyens  de  donner,  à la  plupart  de 
ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs  bras,  des  res- 
’ sources  qui  leur  permeltenl  de  traverser,  sans  souf- 
frir  ou  avec  une  moindre  souffrance,  les  mauvaisjours 
et  les  mortes  saisons  1 Voilà  ce  que,  cliacune  à sou 
point  de  vue,  ont  recherebé  la  |diilosopliie  et  la 
science  économique. 
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Parmi  les  divers  systèmes  que  ces  préoccupations 
ont  enfantés,  il  faut  distinguer  celui  des  lots  de 
terres  {alloiment  syslew),  que  la  faveur  publique 
semble  accueillir  dans  la  Grande-Bretagne,  et  que  la 
pratique  a déjà  sanctionné  sur  plusieurs  points.  Le 
plan  le  |>lus  généralement  adopté  consiste  à allaelier 
à chacune  des  chaumières  habitées  par  les  ouvriers  j 
une  demi-acre  (2V  a 25  ares)  de  terre,  que  lafauiilio  j 
cultive  pour  ses  besoins  aux  moments  perdus  et  , 
dont  elle  sert  la  renie,  le  loyer  au  propriétaire.  [ 
M.  J.-St.  Mill  attaque  ce  système  a outrance.  Voici 
les  principales  de  ses  objections  ; 

« (^’eslencore  là  un  cxjiédient  imaginé  pour  com- 
bler le  déricil  du  salaire  en  procurant  une  ressource  ' 
supplémentaire  à l'ouvrier.  Mais  au  lieu  de  deman- 
der pour  lui  la  taxe  des  pauvres,  on  le  met  en  situa- 
tion de  SC  la  donner  lui-méine  en  prenant  à loyer 
une  petite  pièce  de  terre  qn’il  cultive  à la  bêche  j 
comme  un  jardin  en  y faisant  venir  des  pommes  de 
terre,  ainsi  que  d’autres  végétaux,  pour  la  consom- 
inalioii  de  la  famille,  avec  la  chance  peut  être  d'en 
vendre  une  partie  sur  le  marché.  Si  la  terre  qu’on 
luiloueesldéjàcliargéed'engraisjil  a souvcnlà  payer, 
pour  prix  de  la  location,  deux  cents  francs  par  acre; 
mais  comme  il  ne  tient  pas  compte  de  son  travail  ni 
de  celui  de  sa  famille,  malgré  l’exagération  du  loyer, 
il  y gagne  encore.... 

i.  Les  lots  de  terre  à cultiver  ont  un  incontestable 
avantage  sur  les  subsides  de  la  paroisse.  Mais  dans 
leur  effet  sur  les  salaires  et  sur  la  population,  les 
deux  systèmes  ne  dilTèreiil  au  fond  que  Irès-faible- 
nienl.  Tout  subside  accordé  en  supplément  au  salaire 
permet  au  journalier  de  travailler  ù plus  bas  prix, 
et  par  conséquent  abaisse  d’autant  en  fin  de  compte 
la  rémunération  du  travail,  à moins  qu'un  eiiange- 
inenl  ne  s’opère  dans  les  idées  et  dans  les  besoins 
de  l'ouvrier.  Celle  transformation  ne  semble  pas 
devoir  résulter  du  système  des  lots  de  terre.  La 
possession  de  la  terre,  nous  dit-on  souvent , accou- 
tume l’ouvrier  à la  prévoyance.  Cela  est  vrai  de  la 
propriété  ou  de  ce  qui  équivaut  à la  propriété, 
de  l’occupation  \mr  bai!  cl  à long  terme.  Mais  la 
simple  location  annuelle  n’a  jamais  produil  de  pareils  | 
résultats.  Est-ce  que  la  possession  de  la  terre  a rendu 
rirlandais  prévoyant?  Les  faits  abondent,  je  le  sais, 
et  je  ne  prétends  pas  m'inscrire  en  faux  pour  attes- 
ter les  changements  moraux  qu'a  déterminés,  dans  ! 
ia  condition  et  dans  la  conduite  des  journaliers  qui  j 
Pont  reçue,  Pallribulion  de  certains  lots  de  terre.  | 
Mais  ces  résultats  ne  peuvent  se  soutenir  que  tant 
que  les  locataires  seront  en  petit  nombre,  tant  qu'ils 
furnuTont  une  classe  privilégiée  ayant  une  situation 
au-dessus  du  niveau  coniinun  et  ne  voulant  pas  la 
perdre...  Considérée  au  point  de  vue  de  son 
inlluence  sur  le  sort  des  travailleurs  en  général,  la 
combinaison  me  paraît  futile  ou  funeste. 


« Si  un  petit  nombre  seulement  de  journaliers 
reçoivent  des  iols  de  terre,  ce  sont  nalupellernenl 
ceux  qui  auraient  pu  le  mieux  s’en  passer,  et  l’on 
n'aura  failninun  bien  à la  classe  des  ouvriers  en 
général  ; si  an  ‘ontraire  le  système  se  généralise,  cl  si 
chaque  ouvric:'  ou  à peu  près  ohlicnl  un  loi  de  terre, 
Peffet  sera  le  même  que  si  chaque  ouvrier  recevait 
un  subside  de  la  paroisse  en  supplément  au  salaire. 
On  ne  peut  pas  douter  que  si,  à ia  fin  du  dernier 
siècle,  le  système  des  lots  de  terre  cùl  prévalu  en 
Angleterre  à \a  place  du  système  des  subsides,  il 
aurait  de  même  rompu  les  digues  que  les  mamrs 
opposaient  à i’aecroissement  de  la  population  ; la 
[ïopulalion  ai  rait  débordé  exactement  comme  elle 
Ta  fait  ; et,  au  bout  de  vingt  années,  le  salaire  accru 
du  produit  de  la  terre  prise  en  location  serait  tombé, 
de  même  qn'ii  est  arrivé  pour  le  salaire  accru  de 
subside  paroissial,  au  niveau  de  ce  qu'était  le  salaire 
avant  tonte  ai'jonclion  ou  supplément.  La  seule  dif- 
férence à ravanlage  du  système  des  lots  eut  été  qu’il 
aurait  fait  preJuire  aux  ouvriers  le  fonds  de  secours 
auquel  devait  puiser  le  salaire  (yrow  thdr  ov'n  poor 
rates). 

« Je  suis  en  même  temps  disposé  à reconnaître 
que,  dans  cei  laines  circonstances,  la  possession  de 
la  terre,  même  ù litre  de  location,  mais  pour  un 
loyer  niodén , par  la  généralité  des  journaliers, 
opère  comme  une  prime  à réicvation  des  salaires,  au 
lieu  de  tendi’i'  ù les  abaisser.  Mais  cela  n’a  lieu  que 
lorsque  la  letre  qu’ils  cultivent  suffit  à leurs  néces- 
sités et  les  dispense  d’offrir  leur  travail  sur  le  mar- 
ché. Il  y a la  ilus  grande  différence  entre  la  situation 
des  hommes  qui  vivent  d’une  occupation  salariée 
avec  la  terre  comme  ressource  supplémentaire,  cl 
celle  des  hommes  qui,  en  cas  de  nécessité,  tirent 
leur  subsislaticc  uniquement  de  la  terre  qu'ils  occu- 
pent cl  no  htuonl  leurs  bras  que  pour  améliorer 
leur  sort  par  un  accroissement  de  revenus.  Le  salaire 
doit  nalureilimenl  être  élevé  partout  où  la  nécessité 
n'oblige  pas  l 's  ouvriers  h vendre  leur  travail....  f.e 
résultat  serait  tout  antre,  si  la  terre  ne  subvenait 
qu'en  partie  è leur  existence  et  ne  les  dispensait  pas 
de  chercher  le  l'emploi  dans  un  marché  où  l’offre 
excéderait  dijû  la  demande;  car  alors  le  produit  de 
la  terre  exploitée  par  eux  ne  ferait  que  leur  per- 
mettre de  sulisisler  au  moyen  de  salaires  moindres, 
et  de  poussée  la  multiplication  de  l’espèce  jusqu’au 
point  au-dessous  duquel  ils  ne  pourraient  ou  ne 
voudraient  p is  descendre. 

« M.  Tlu  rnlon  ’ a défendu  le  système  des  lois 
de  terre  en  >e  fondant  sur  ce  principe  générai,  que 
les  pauvres  seuls  se  multiplient  sans  considérer 
l'avenir,  et  que,  si  l’on  peut  améliorer  largement  la 
condition  di  ia  génération  actuelle,  ce  qu'il  juge 

I TbortUon,  ot’cr  /'f/jwUiOjc»*. 
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possible  au  moyen  de  sa  combinaison,  la  génération 
qui  suivra  naîtra  avec  de  plus  grands  besoins,  et  ne 
consentira  pas  à fonder  des  familles  avant  de  s’èlre 
assuré  la  possibilité  de  les  faire  vivre  dans  les 
mêmes  habitudes  dans  lesquelles  elle  a été  élevée. 
J’acceplc  la  partie  de  ce  raisonnement  qui  tend  à 
établir  qu’une  amélioration  soudaine  et  considérable 
dans  la  condition  des  pauvres,  par  riiifiuence  qu’elle 
exerce  sur  leur  manière  de  vivre,  a des  chances  de 
durée.  Ce  qui  est  arrivé  du  temps  de  la  révolution 


française  en  est  la  preuve.  Mais  je  ne  puis  penser  | 
que  l’adjonction  d'un  quart  d'acre  ou  même  d'une  j 
demi-acre  de  terre  à la  chaumière  de  chaque  journa-  ■ 
lier,  à un  prix  de  location  très-élevc,  puisse  (après  j 
la  baisse  des  salaires  qui  serait  nécessaire  pour  j 
absorber  la  masse  drjà  existante  du  travail  mendiant),  | 
amener  une  différence  telle  dans  le  bien-être  de  la  j 
famille  pour  la  génération  à venir  qu’il  en  résulte 
une  population  formée  dès  l’enfimce  a monter  un  | 
degré  de  plus  dans  réchelle  des  habitudes  et  des  i 
besoins.  Une  aussi  minime  fraction  de  terre  ne  pour-  j 
rail  produire,  avec  quelque  permanence,  un  résultat  i 
bienfaisant  qu'en  encourageant  le  locataire  ù trouver  ! 
dans  son  industrie  cl  dans  l’épargne  les  moyens 
de  l’acquérir...  Aucun  remède  à l’abaissement  des  j 
salaires  ne  peut  avoir  d'efficacité  qu’en  agissant  | 


sur  les  mœurs  et  sur  les  habitudes  de  la  jiopu-  | 
lation.  » I 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  ces  objections 
avec  quelque  étendue,  non-seulement  ù cause  de  ^ 
l'autorité  dont  jouit  l’opinion  de  M.  Mill,  mais  en- 
core parce  que  M.  Mill  ne  fait  ici,  comme  M.  Mac 
Culloeli  avant  lui,  qu'exprimer  les  répugnances  qui 
dominent  en  Angleterre  parmi  les  Economistes  de 
profession.  Mais  l’opinion  publique,  d'accord  avec 
les  faits,  se  prononce  dans  un  sens  contraire.  C'est 
pour  obéir  à ce  mouvement  des  esprits  que  le  par- 
lement a rendu  une  loi  qui  tend  ;'i  faciliter  la  mise 
en  culture  des  biens  communaux  et  par  conséquent 
la  division  du  sol.  Dans  la  pratique  ordinaire, 
quand  un  nianufaclurier  construit  des  maisons  pour 
luger  ses  ouvriers,  il  annexe  à chaque  chaumière  un 
morceau  de  terre,  un  jardin.  Cet  usage,  dont  on  s’est 
trouvé  fort  bien  dans  les  fabriques  anglaises,  s'étend 
peu  ù peu  aux  industries  du  continent.  L'agriculture 
en  fournit  des  exemples  encore  plus  nombreux  ; il  y 
a peu  de  fermiers  dans  les  towlamls  de  l’Écossc  et 
dans  le  nord-est  de  l’Angleterre  qui  ne  comprennent 
la  location  d’un  jardin  ou  d’une  parcelle  cultivable 
dans  le  salaire  de  leurs  journaliers.  Les  comtés 
méridionaux,  qui  ne  connaissent  ou  n’admellenl  pas 
ce  système,  sont  aussi  ceux  dans  lesquels  on  rému- 
nère le  plus  mal  le  travail  agricole. 

Sans  doute  rcxlrèmc  misère  traîne  l’imprévoyance 
à sa  suite.  Les  ouvriers  qui  ne  gagnent  pas  de  quoi 
vivre  et  qui  n'espèrenl  pas  améliorer  leur  sort  se 


conduisent  le  plus  souvent  en  vrais  prolétaires  et 
procréent  une  multitude  d’enfants  qu’ils  abandonnent 
ensuite  à la  grâce  de  Dieu.  Mais  le  système  des  lots 
de  terre,  précisément  parce  qu’il  a pour  effet  d’amé- 
liorer le  sort  et  de  relever  la  condition  de  l'ouvrier, 
rhabitueà  la  prévoyance.  M.  Mill  y verrait  un  bien- 
fait, dans  le  cas  où  le  journalier  qui  cultive  celle 
terre  à loyer  aurait  la  pensée  d’en  devenir  acquéreur 
à force  d’épargnes.  Le  cas,  que  prévoit  par  excep- 
tion M.  Mill,  se  présentera  presque  toujours.  Melle/ 
riiomme  en  contact  avec  la  terre,  et,  pour  peu  qu'une 
chance  de  gain  s'ouvre  devant  lui,  il  aspirera  infail- 
liblement à la  propriété.  Le  locataire  du  sol  voudra 
devenir  projiriélaire;  c'est  là  tout  à la  fois  la  ten- 
dance nulurellc  au  cœur  humain  et  la  pente  même 
du  travail.  On  n’a  qu'à  voir  les  efforts  persévérants 
et  les  privations  que  s’imposent,  dans  l’intérêt  de 
ces  acquisitions,  les  paysans  de  la  France. 

Au  reste,  les  arguments  que  M.  MÜl  dirige  contre 
le  système  des  lots  de  terre,  s'ils  étaient  fondés  en 
raison,  s'appliqueraient  avec  la  même  force  à tonte 
combinaison  qui  aurait  pour  objet  d’accroître  le 
revenu  de  l’ouvrier.  S’il  était  vrai  qu’en  lui  donnant 
le  moyen  d'ajouter  aux  ressources  que  lui  fournit 
son  salaire,  on  ne  fil  que  l’encourag'-r  à mettre  au 
monde  des  enfants  dont  la  concurrence  tendrait  à le 
plonger  dans  une  plus  profonde  et  plus  incurable 
pauvreté,  il  faudrait  lui  défendre  d’amasser  sou  par 
sou  et  jour  par  jour  un  capital  productif  de  revenu, 
proscrire  jusqu'aux  caisses  d'épargne.  Heureuse- 
ment les  faits  protestent  contre  celte  théorie  pessi- 
miste qui  représente  en  quelque  sorte  rÊconomte 
politique  du  désespoir.  En  augmentant  le  revenu  des 
familles  laborieuses,  en  les  élevant  au-dessus  de  la 
pauvreté,  on  leur  inspire  par  cela  seul  des  senti- 
riu  nls  de  prévoyance.  Plus  les  ouvriers  ont  à perdre 
et  plus  ils  s’éliulienl  à conserver.  Dans  une  situation 
meilleure,  les  mariages  viennent  plus  lard;  car  les 
jeunes  gens  tiennent  à ne  pas  diminuer  le  bien- 
être  dont  ils  jouissaient  dans  1a  maison  palenielle. 
Les  locations  de  terre  ne  sont  pas  une  panacée; 
mais  elles  se  rattachent  au  même  principe  que  les 
caisses  d'épargne.  L’économie,  l'esprit  d'entreprise 
sagement  conlenu,  voilà  ce  qu'il  faut  encourager 
parmi  les  classes  laborieuses,  si  l’on  veut  améliorer 
leur  sort. 

L’erreur  des  Economistes  anglais,  que  nous  com- 
ballons,  vient  de  ce  qu'ils  ont  fait  de  ia  société  qu’ils 
avaient  sous  les  yeux  le  type  et  l’idéal  des  sociétés 
modernes.  Ils  ont  séparé  arbitrairement  et  d’une 
manière  trop  absolue,  non  pas  seulement  le  capital 
et  le  travail,  mais  encore  le  revenu  et  le  salaire.  Ils 
ont  avancé  que  les  salariés  du  travail,  pour  que  le 
salaire  cùl  son  plein  et  entier  effet,  ne  devaient  pas 
compter  sur  d'autres  ressources  que  celles  que  leur 
procurait  l'emploi  de  leur  intelligence  et  de  leurs 
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bras.  CVlait  pousser  à rexlrèmc  le  principe  île  la 
division  des  occupalions;  e’éUiit  élever  une  barrière 
artiticielle  eiilre  la  région  des  salaires  et  celle  des  , 
profils;  c’élail  oublier  qiril  y a presque  loujouis  une  [ 
pan  de  salaire  dans  les  profils  et  une  pari  de  profil  | 


I 

dans  les  salaires. 

Si  le  Iravail  ne  devait  jamais  ciiùmer  ou  si  le  prix 
du  travail  devait  toujours  êlro  rémunérateur,  I ou- 
vrier u’aurait  besoin  d’aucune  réserve.  Mais  les 
\arialions,  que  la  loi  de  roil’re  cl  de  la  dcmamio 
enlrelienl  sur  le  marclié,  rendent  désirable  pour  lui 
une  situation  moins  dépendante  que  celle  qui  est  ^ 
généralement  la  sienne  aujourd'hui.  Dans  les  mo- 
ments où  l’industrie  souffre,  rentrepreneur  a la  res- 
source de  se  retrancher  derrière  son  capital,  et  ^ 

IransilüiremciU  d’en  vivre.  1/ouvrier,  au  contraire.  ■, 

n’a  plus  alors  ni  moyens  d'existence,  ni  appuis,  et  il  ; 
tombe  a la  charge  de  la  charité  publique.  De  cette  j 
manière,  rutîre  el  la  demande  ne  se  pré>enlenl  pas  | 
dans  des  conditions  égales  sur  le  marclu-.  Le  capi-  ^ 
lal  a le  temps  pour  lui,  U le  Iravail  uc  peut  pas 

attendre.  ^ , I 

On  voit  que  les  choses  iraient  mieux,  si  rouvricr, 
tout  en  vivant  du  salaire,  n’en  dépendait  pas  dune 
manière  absolue.  Mais  c'est  a lui  seul  qu'il  appar- 
tient de  se  créer  d'autres  ressources,  une  réserve 
sous  la  forme  de  capital  ou  de  revenu  ; car,  s il  la 
tenait  de  la  société,  ce  ne  serait  plus  qu’une  aumône 
ou  une  contribution  qui  finirait  par  délerminer  une 
diminution  correspondante  du  salaire.  Qu’il  fasse 
des  économies  dans  les  temps  prospères,  el  qu  il 
entreprenne,  en  dehors  du  travail  salarié,  quelque 
industrie  supplémentaire  ol  personnelle,  comme  la 
culture  d'un  champ,  le  lissage  d'une  étoffe,  ou  un 
commerce  de  détail.  Quand  le  Iravail  principal  lui 
manquera,  il  y suppléera  tant  bien  que  mal  par  I ac- 
cessoire. Le  labeur  domestique  lui  servira  de  pro- 
vision pour  l’adversité. 

Un  autre  remède  à la  baisse  des  salaires  est 
réinigralioii  sur  une  large  éelielle,  la  colonisation, 
par  les  familles  qui  surabondent,  des  pays  lointains. 
Ici,  la  pratique  a devancé  la  théorie,  el  l'enseigne- 
ment est  venu  de  l’exemple.  Chaque  année  trois  cent 
mille  émigrants  quiUenl  les  ports  de  la  Craiide- 
lïretagne;  l'émigration  allemande  excède  annuelle- 
ment cent  mille  personnes  ; la  Suisse,  la  Belgique  el 
la  France  founiisseiil  aussi  leur  coulingenl  à celle 
exportation  d'iiomnies  qui  fait  déborder  l’Europe  sur 
les  autres  continents.  L’amour  du  bien-être  ou 
riiorreur  de  la  pauvreté  arrache  aujourd’hui  les 
familles  à leurs  foyers,  comme  la  religion  au  temps 
des  croisades. 

Plusieurs  écrivains,  en  Angleterre,  ont  demande 
que  le  gouvernement  encourageai  l’émigralion  par 
un  sacrifice  d’argent.  M.  J. -St.  entre  aiiLre:>, 
pense  qu'en  dirigeant  \e.rs  les  colonies  des  ado- 


I 
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leseeiils  ou  d-*s  ménages  ayant  des  enfants  déjà 
grands,  011  obliemirail  un  succès  cerlain  à peu  de 
frais,  el  que  h s fonds  avancés  ilans  ce  but  s'impu- 
leraieiil  non  pas  sur  le  capital  destiné  à soutenir  le 
iravail,  mais  sur  le  capital  que  l’on  ne  trouve  pas 
à employer  ut  lemenl  à l'intérieur  et  qui  va  clier- 
clier  de  lui-m  'mie  un  placemenl  à l’étranger  ou  qui 
tend  à se  dissiper  en  folles  spéciilaliutis.  Cela  semble 
vrai, mais  daii^  quelle  mesure  ? Voilà  ce  que  M.  Mill 
a négligé  d'iimiquer. 

Évidemment,  l'émigration  ne  doit  être  encouragée 
que  dans  la  m<'sure  qui  est  nécessaire  pour  soulager 
et  pour  dégagM- le  marché  du  Iravail.  Si,  au  lieu  de 
coloniser  seuh  ment  avec  la  partie  de  la  population 
qui  est  surabondante,  à la  faeondes  anciens  peuples, 
on  attire  (duKjue  année  hors  du  jtays  natal  les  meil- 
leurs ouvrières  les  familles  qui  ont  de  l’aisance,  les 
forces  vives  de  la  production,  alors  on  court  le 
risque,  pour  ^omlerou  pour  augmenter  une  colonie, 
d'alVaiblip  et  neme  de  frapper  de  stérilité  la  métro- 
pole. C’est  ainsi  que  l'Irlande  va  se  dépeuplant 
, depuis  quelques  années,  et  qu’au  lléau  d’une  imilli- 
' Unie  exubérante,  que  la  contrée  ne  pouvait  pas 
nourrir,  suc  'ède  celui  d'une  disette  de  bras  qui 
menace  de  lUiSscr  le  sol  inculte  el  les  capitaux  im- 
pro'luclifs. 

Les  encouragements  à rémîgralion  doivent  s’ar- 
rêter dès  q le  l’émigration  a déterminé,  sur  le 
I marché  mélro])oliloin,  une  hausse  appréciable  des 
1 salaires.  L’!i  )mmc  porte  avec  lui  la  fécondité,  mais 
' il  faut  qu'il  l’étende  et  non  pas  qu'il  la  déplace.  La 
civilisation  est  une  lumière  qui  agrandit  peu  à peu 
son  horizon  n'en  faisons  pas  un  astre  qui,  pour 
projeter  sa  darté  sur  un  point  nouveau,  cesse  d'en 
éclairer  un  autre. 

M.  Mill  p:'opose  encore  de  partager  les  propriétés 
communales  entre  les  familles  pauvres  qui  sc  cliar- 
geroiil  de  les  mellre  en  culture.  Il  voudrait  susciter 
ainsi  une  classe  de  petits  propriétaires  dans  la 
rirande-Iîrelagne,  classe  qui  résisterait  diflicileinent 
sans  doute  à la  tendance  invincible  qui  pousse,  dans 
ce  pays,  les  capitaux  à s’agglomérer.  Quant  à la 
France,  où  ies  hubilanls,  dans  les  communes  rura- 
les, cxeru'iK  un  droit  de  pâturage  el  d affouage  sur 
les  biens  communaux,  la  propriété  existe  pour  cha- 
cun à l'élal  d’inilivision,  mais  elle  existe.  Que 
gagneraient  ils  au  partage,  dans  une  contrée  où  la 
propriété  n’esl  déjà  que  trop  divisée  cl  où  l'on  a 
exagéré  le  'noicellcment  du  sol  au  détriment  de  lu 
culture  ? D.  ns  riiiléiêl  même  des  salaires,  il  est  bon 
de  respecter  el  de  conserver  les  propriétés  commu- 
nales. Ce  qui  appartient  à la  communauté  lient  lieu 
en  quelque  sorte  de  patrimoine  à ceux  qui  ne  pos- 
sèdent que  leurs  bras. 

De  l’im.üauté  UES  salaiues  daxs  les  divers 
- Adam  Siiiilli  a écrit  sur  ce  sujet  un  des 
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meilleurs  chapitres  de  la  Richisse  tics  ttutioui:.  11 
énumère  les  principales  causes  qui  délerminent  l'élé- 
vation relative  des  salaires  dans  certains  emplois  el 
leur  infériorité  dans  d'autres.  « Premièrement,  dil-il, 
les  salaires  du  travail  varient  suivant  que  l'emploi 
est  aise  ou  pénible,  propre  ou  inalpropie,  lionorable 
ou  méprisé...  La  considération  entre  pour  beaucoup 
dans  la  rémunération  des  professions  lionorabKs. 
Sous  le  rapport  de  la  rétribution  pécuniaire,  elles 
sont  en  général  trop  peu  payées.  La  défaveur  alla- 
cliée  à un  état  produit  un  effet  contraire.  Le  métier 
de  boucher  a quelque  chose  de  cruel  el  de  repous- 
sant ; mais  dans  la  plupart  dos  endroits,  c’est  le  plus 
lucratif  de  tous  les  métiers  ordinaires.  Le  plus 
affreux  de  tous  les  emplois,  celui  d'exécuteur  public, 
est,  en  proportion  de  la  quantité  de  Iravail,  mieux 
rétribué  que  quelque  autre  métier  que  ce  soit...  La 
chasse  el  la  pèche,  les  occupalions  les  plus  impor- 
tantes de  l’honime  dans  l’enfance  des  sociétés,  de- 
viennent, dans  l’état  de  civilisation,  ses  plus  agréa- 
bles amusements,  et  il  se  livre  alors  par  plaisir  à ce 
qu’il  faisait  jadis  par  nécessité.  Aussi,  dans  une 
société  civilisée,  n’y  a-t-il  que  de  très-pauvres  gens 
qui  fassent  par -métier  ce  qui  est  pour  les  autres  un 
passe-temps.  Telle  est  la  condition  des  pécheurs 
depuis  Théocrite.  » 

Adam  Smilli  fait  remarquer,  en  second  lieu,  que 
les  salaires  varient  suivant  la  facilité  et  le  bon  mar- 
ché de  l’apprentissage  ou  la  diflicullé  el  la  dépense 
qu'il  exige.  « Quand  on  a établi,  dil-ü,  une  machine 
coûteuse,  on  espère  que  la  (|uantilé  extraordinaire 
de  travail  qu’elle  accomplira,  avant  d'être  tout  à fait 
hors  de  service,  remplacera  le  capital  employé  à ré- 
tablir avec  les  profils  ordinaires  tout  au  moins.  Un 
homme  qui  a dépensé  beaucoup  de  temps  el  de  tra- 
vail pour  se  rendre  propre  à une  profession  qui 
demande  une  bahilelé  et  une  expérience  extraordi- 
naires, peut  être  comparé  à une  de  ces  machines 
dispendieuses.  On  doit  espérer  que  la  fonction,  à 
laquelle  il  se  prépare,  lui  rendra,  outre  les  salaires 
du  simple  travail,  de  quoi  l’indemniser  de  tous  les 
frais  de  son  éducation,  avec  au  moins  les  profits 
ordinaires  d’un  capital  de  la  niènie  valeur;  il  faut 
aussi  que  celle  indemnité  se  trouve  réalisée  dans  un 
temps  raisonnable,  en  ayant  égard  à la  durée  très- 
incertaine  de  la  vie  des  hommes,  tout  comme  on  a 
égard  à la  durée  plus  certaine  de  ta  machine.  » 
Adam  Smith  constate  que  les  salaires  des  artisans 
el  des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  sont 
plus  élevés  que  ceux  des  journaliers  de  l’agriculture, 
à qui  l’on  demande  moins  d’intelligence  el  d’habileté, 
L'industrie  étant  encore  plus  longue  et  plus  dispen- 
dieuse dans  les  arts  ainsi  que  dans  les  professions 
libérales,  la  rétribution  pécuniaire  des  peintres,  des 
sculpteurs,  des  gens  de  loi  el  des  médecins  doit  cire 
beaucoup  plus  considérable,  cl  elle  l'est  aussi. 
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I Une  Irnisième  observation  d’Adam  Smilli,  el  peul- 
I être  la  plus  importante,  c'est  que  la  rémunération  du 
Iravail  varie,  dans  les  professinns  diverses,  suivant 
la  constance  ou  l'incertitude  de  rocciip.ilion  : il  en 
I donne  plusieurs  exemples  dont  la  vérité  relative  ne 
' serait  peut-être  pas  la  même  aujourd’hui,  mais  que 
l'on  remplacerait  aisément  par  des  équivalents  de  la 
I même  famille.  « Dans  la  jilus  grande  partie  des 
^ ouvrages  de  manufacture,  dit  Smîlh,  un  journalier 
' est  à peu  près  sûr  d’être  occupé  tous  les  jours  de 
I l’année  où  M sera  en  étal  de  travailler  : un  maçon  en 
' pierres  ou  en  britiues,  au  contraire,  ne  peut  pas  Ira- 
j vailier  dans  les  fortes  celées  ou  par  un  très-mauvais 
temps,  el,  dans  tous  les  autres  moments,  il  ne  peut 
’ compter  sur  de  l’occupation  qu’aulant  que  ses  prali- 
I ques  auront  besoin  de  lui;  eonséquemmeni,  il  est 
! sujet  à se  trouver  sans  emploi.  Il  faut  donc  que  ce 
qu’il  gagne,  quand  il  est  occupé,  non-seulement  l’en- 
Irelienne  pour  le  temps  où  il  n’a  rien  à faire,  mais  le 
I dédommage  encore  en  quelque  sorte  des  monients 
de  souci  cl  de  découragement  que  lui  cause  quelque- 
: fois  la  pensée  d’une  situation  aussi  précaire.  Aussi, 

' dans  les  lieux  où  le  gain  de  la  plupart  des  ouvriers 
de  manufacture  se  trouve  être  au  niveau  des  salaires 
journaliers  des  simples  manceuvres,  celui  des  maçons 
j est  en  généra!  de  la  moitié  ou  du  double  plus  éle>é... 

Quand  l’incertitude  de  l’occupation  se  trouve  jointe 
I à la  fatigue,  au  désagrément  et  à la  malpropreté  de  la 
i besogne,  alors  elle  élève  quelquefois  les  salaires  du 
; travail  le  plus  grossier  au-dessus  de  ceux  du  métier 
I le  plus  difficile.  Un  charbonnier  des  mines,  qui  Ira- 
vaiile  à la  pièce,  passe  pour  gagner  communément  à 
Ne^vcasUe  environ  le  double,  el,  dans  plusieurs 
endroits  de  l'Écosse,  environ  le  triple  des  salaires  du 
manœuvre.  Ce  taux  élevé  provient  entièrement  de 
la  dureté,  du  désagrément  el  de  la  malpropreté  de  la 
besogne.  Dans  la  plupart  des  cas,  cet  ouvrier  peut 
dire  occupé  autant  qu’il  le  veut.  Le  métier  des  dccliar- 
geurs  de  charbon  à l.ondres  égale  presque  celui  des 
mineurs  pour  la  fatigue,  le  désagrément  el  la  mal- 
propreté; mais  l’ücnipalion  de  la  plupart  d’entre  eux 
j est  nécessairement  très-peu  constante,  à cause  de 
I riiTégularilé  dans  l'arrivée  des  bâtiments  de  char- 
bon. Si  donc  les  charbonniers  des  mines  gagnent 
communément  le  double  et  le  triple  des  salaires  du 
I manœuvre,  i!  ne  doit  pas  sembler  déraisonnable  que 
les  déchargeurs  de  charbon  gagnent  quatre  et  cinq 
fois  la  valeur  de  ces  mêmes  salaires.  Aussi,  dans  les 
recherches  que  l'on  fil,  il  y a quelques  années,  sur 
le  sort  de  ces  ouvriers,  on  trouva  que,  sur  le  pied 
auquel  on  les  payait  alors,  ils  pouvaient  gagner  six 
à dix  schellings  par  jour  : or,  six  scbollings  sont 
environ  le  ijuadruple  des  salaires  du  simple  travail 
à Londres;  et  dans  chaque  mclier  particulier,  on 
j peut  toujours  regarder  les  salaires  lesjilus  bascomm.! 
1 ceux  de  la  liès-majeurc  partie  des  ouvriers  de  ce 
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métier.  Quelque  exorbitants  que  ccs  gains  puissent 
paraître,  s’ils  étaient  plus  que  suffîsants  pour  com- 
penser toutes  les  circonstances  désagréables  qui  ac- 
compagnent celle  besogne,  il  se  jetterait  bientôt  tant 
de  concurrents  dans  ce  métier,  qui  n'a  aucun  privi- 
lège exclusif,  que  les  gains  y baisseraient  bien  vile 
au  taux  le  plus  bas.  » 

En  quatrième  lieu,  suivant  l’auteur  de  la  Richraso 
tU's  nadonitj  les  salaires  peuvent  varier  suivant  la 
conliance  plus  ou  moins  grande  qu’il  faut  accorder  à 
l'ouvrier.  « Les  orfèvres  et  les  joailliers,  dit- il,  en 
raison  des  matières  précieuses  qui  leur  sont  confiées, 
ont  partout  des  salaires  supérieurs  à ceux  d’autres 
ouvriers  dont  le  travail  exige  non-seulement  autant, 
mais  même  beaucoup  plus  d'habilelé.  Nous  confions 
au  médecin  notre  santé,  à l’avocat  et  au  procureur 
notre  fortune  et  quelquefois  notre  vie  cl  notre  hon- 
neur; des  dépôts  aussi  précieux  ne  pourraient  pas, 
avec  sûreté , être  remis  dans  les  mains  de  gens 
pauvres  et  peu  considérés  : il  faut  donc  que  la  ré- 
tribution soit  assez  forte  pour  leur  donner  dans  la 
société  le  rang  qu’exige  une  conliance  aussi  grande. 
Lorsque  à cette  circonstance  se  joint  encore  celle  du 
long  temps  el  des  grandes  dépenses  consacrés  à leur 
éducation,  on  sent  que  le  prix  de  leur  travail  doit 
s’élever  encore  plus  haut.  » 

Pour  cinquième  et  dernière  observation,  Adam 
Sinilb  fait  remarquer  que  les  salaires  du  travail, 
dans  les  différentes  occupations,  varient  avec  les 
probabilités  de  succès,  a Dans  la  plus  grande  partie 
des  métiers,  dit-il,  le  succès  est  à peu  près  assuré; 
il  est  au  contraire  très-incertain  dans  les  professions 
libérales.  Mettez  votre  fils  en  apprentissage  cliez  un 
cordonnier,  il  n'esl  presque  pas  douteux  qu'il  appren- 
dra à faire  une  paire  de  souliers;  mais  envoyez-leù 
une  école  de  droit,  il  y a au  moins  vingt  contre  un  à 
parier  qu’il  n'y  fera  pas  assez  de  progrès  pour  être 
en  étal  de  vivre  de  celle  profession.  Dans  une  loterie 
parfaitement  égale,  ceux  qui  tirent  les  billets  ga- 
gnants doivent  gagner  tout  ce  que  perdent  ceux  qui 
tirent  les  billets  blancs.  Dans  une  profession  où 
vingt  personnes  échouent  pour  une  qui  réussît,  celle-ci 
doit  gagner  tout  ce  qui  aurait  pu  être  gagné  par  les 
vingt  qui  échouent.  L’avocat,  qui  ne  commence  peut- 
être  qu’a  l’àge  de  quarante  ans  à tirer  parti  de  sa 
profession,  doit  recevoir  la  rétribution  non-seulement 
d’uiie  éducation  longue  et  coûteuse,  mais  encore  de 
celle  de  plus  de  vingt  autres  étudiants,  à qui  proba- 
blement cette  éducation  ne  rapportera  jamais  rien. 
Quelque  exorbitants  que  semblent  parfois  les  hono- 
raires des  avocats,  leur  rétribution  réelle  n’est  jamais 
égale  à ce  résultat  L Calculez  la  somme  vraisembla- 
ble du  gain  annuel  de  tous  les  ouvriers  d’un  métier 

* Un  avocat  célébré,  qui  vient  tle  mourir  îi  Londres  , sir 
\\  . Füllei,  liouvail,  duns  l’exercice  de  sa  proression,  un  revenu 
nioyeii  de  U mille  livres  sterling  mille  francs]  ]>ar  année. 


ordinaire,  dans  nn  lieu  déterminé,  comme  cordon- 
niers ou  tisserands,  et  la  somme  vraisemblable  de 
leur  dépense  innueile,  vous  trouverez  qu’en  général 
la  première  de  ces  deux  sommes  l’emportera  sur 
l’autre;  mais  faites  le  même  calcul  à l’égard  des 
avocats  cl  étudiants  en  droit  dans  tous  les  différents  | 

collèges  de  jurisconsultes,  el  vous  trouverez  que  la 
somme  de  leur  gain  annuel  est  en  bien  petite  propor- 
tion avec  leur  dépense  annuelle,  en  évaluant  même  | 

la  première  au  plus  haut  et  la  seconde  au  plus  bas  ^ 

possible.  La  I tterie  du  droit  est  donc  loin  d’étre  une 
ioleric  parfail  'menl  égale,  el  celle  profession,  comme 
la  plupart  des  autres  professions  libérales,  est,  sous 
le  rapport  pé<uniaire,  évidemment  très-mal  récom- 
pensée. Ccs  professions  ne  sont  pas  cependant  moins 
suivies  que  les  autres,  el,  malgré  ces  motifs  de  dé- 
couragement, une  foule  d’esprits  élevés  et  généreux 
s’empressent  d'y  entrer.  Deux  causes  différentes 
contribuent  à celle  vogue  : la  première,  c’est  le  désir 
d'acquérir  la  célébrité  qui  est  le  partage  de  ceux  qui 
s'y  dislinguei'l  ; et  la  seconde,  c’est  celle  confiance 
naturelle  que  tout  homme  a plus  ou  moins,  non- 
seulement  dans  ses  talents,  mais  encore  dans  son 
étoile.  » 

On  voit  comment  se  répartissent  el  s’échelonnent 
les  salaires  entre  les  divers  emplois  ouverts  à l’acti- 
vité humaine,  sous  le  régime  de  la  liberté  du  travail. 

Si  tous  les  II  avaux,  agréables  ou  désagréables,  fa- 
ciles ou  difficiles,  obtenaient  une  égale  rémunération, 
les  hommes  >e  porteraient  en  foule  vers  ceux  qui 
auraient  le  plus  d’attrait,  et  ils  déserteraient  à l’envi  , 

ceux  qui  leur  répugneraient  davantage.  C’est  l’iné- 
galité du  salaire  qui  établit  el  qui  fait  régner  l’équi- 
libre. Le  taux  élevé  de  la  rémunération,  compensant 
les  désagréim  nls  ou  les  difficultés  de  certains  emplois, 
y appelle  un  nombre  suffisant  d'intelligences  el  de 
bras,  pendan'  que  la  multitude  se  jette  de  préférence, 
malgré  la  modicité  de  la  main-d’œuvre,  sur  tout 
labeur  qui  n exige  pas  une  longue  et  coûteuse  pré- 
paration. 

M.  Mill  pense  qu’il  existe  naturellement  une  sorte 
de  monopole  en  faveur  du  travail  qui  exige  de  l'iia- 
bilelé  (sJiiilei-  labour)  contre  celui  qui  se  réduit  à la 
main-d'œuvre  (unskilled  labour)^  monopole  qui  fait 
que  la  différence  des  salaires  excède,  dans  une  pro- 
portion considérable,  celle  qui  serait  purement  suffi- 
sante pour  (galiser  des  deux  côtés  les  avantages, 
ft  Si  les  travailleurs  inhabiles,  dit  cet  auteur,  pou- 
vaient concourir  avec  les  travailleurs  exercés,  en  se 
donnant  la  peine  d’apprendre  le  métier  dans  lequel  , 

ceux-ci  dominent,  la  différence  des  salaires  n’excé- 
derait dans  aucun  cas  la  somme  nécessaire  pour  les 
dédommager  de  cette  peine,  au  taux  courant  du  tra- 
vail. Mais  le  fait  seul  qu’une  instruction  spéciale  est 
exigée,  dût-elle  coûter  fort  peu,  ou  qu’il  faut,  pendant 
ce  long  apprentissage,  trouver  d’autres  ressources 
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pour  subsister,  suffit  pour  interdire  à la  grande  masse  celle  du  commis,  serait  dans  une  situation  infiniment 
des  travailleurs  jusqu’à  la  pensée  d'une  telle  concur-  meilleure. 

rciice.  Avant  l’époque  actuelle,  tous  les  emplois  qui  On  s’abuse  étrangement,  quand  on  suppose  que  la 
demandaient  une  instruction  purcnicnl  élémentaire,  concurrence  manque  ou  qu'elle  agit  faiblement  encore 

telle  que  la  lecture  et  l'écriture,  ne  se  recrulaiPiU  que  dans  les  régions  du  travail  intellectuel.  C’est  là  évi- 

dans  une  classe  de  choix,  la  majorité  ii 'étant  pas  en  demmeul  (|u’elle  fait  le  plus  fortement  sentir  ses 

mesure  d'acquérir  ces  humbles  notions.  Aussi  la  avantages  et  ses  inconvénients  depuis  environ  un 

rémunération  des  emplois  dont  je  veux  parler  élait-  demi-siècle.  Les  élats-majors  sont  partout  encombrés 

elle  hors  de  toute  proportion  avec  le  salaire  commun  el  surchargés.  On  a beau  étendre  les  rangs  de  la 

du  travail.  Depuis  que  l’on  a mis  la  lecture  et  l’é-  bureaucratie  dans  le  gouvernement,  dans  rindustrie 

cn'lure  à la  portée  du  plus  grand  nombre,  le  taux  el  dans  le  commerce;  les  concurrents  se  multipiient 

exceptionnel  des  salaires  dans  les  professions  qui  plus  vile  encore  que  les  emplois.  Aussi  le  taux  des 

exigeaient  une  éducation  d’un  ordre  inférieur,  a subi  traitements  ne  suit-il  pas  la  marche  ascendante  des 

une  diminution  considérable,  la  concurrence  s'y  étant  salaires.  L’ouvrier  trouve  presque  toujours  du  Ira- 

démesurémenl  accrue.  Cependant  l’inégalité  paraît  vail;  le  commis  court  très-souvent  en  vain  après  un 

encore  plus  grande  qu’elle  ne  devrait  être,  en  sup-  emploi.  C'est  la  région  de  la  société  dans  laquelle  on 

posant  l’action  librement  exercée  du  principe  de  la  découvrirait,  eu  y fouillant  bien,  les  plus  tristes 

concurrence.  Un  commis,  auquel  on  ne  demande  pas  misères.  En  face  de  pareilles  souffrances,  la  charité 

publique  est  habiluellemenl  impuissante,  el  l’on  n'a 
pas,  pour  en  soulager  la  mère  patrie,  la  ressource 
de  l'émigration.  Évidemment  l’éducation  libérale  est 
un  don  que  la  société  a tort  de  prodiguer,  et  il  con- 
viendra de  donner  une  meilleure  direction  à la  géné- 
ration qui  doit  nous  suivre. 

II  nous  reste  à parier  des  salaires  que  les  fem- 
mes obtiennent  dans  diverses  espèces  de  travaux. 
M.  J. -St.  MilI  fait  sur  ce  point  des  observations  qui 
semblent  très-justes,  c 11  importe  d’examiner  pour- 
quoi les  salaires  des  femmes  sont  généralement  infé- 
usage  qui  veut  que  les  commis  aient  la  tenue  el  rieurs  el  de  beaucoup  inférieurs  à ceux  des  hommes, 
l'existence  d’une  classe  mieux  rétribuée  qu’ils  ne  le  Sans  doute  ce  phénomène  ne  se  produit  pas  partout 
sont.  » ni  sans  exception.  Là  où  des  hommes  el  des  femmes 

Les  observations  de  M.  >IilI  pourront  paraître  j sont  occupés  à la  même  besogne,  si  les  femmes  sont 
fondées,  si  on  les  applique  au  temps  où  la  liberté  du  également  propres  à ce  travail  sous  le  rapport  des 
travail  n'exîslail  dans  aucun  ordre  d’occupations  ni  forces  physiques,  il  ne  parait  pas  qu'elles  soient  iné- 
pour  personne.  Mais  le  prétendu  monopole  qu’il  fait  gaiement  rétribuées.  Les  femmes,  dans  les  manufac- 
dériver  de  la  nature  des  clioses  ou  de  Tordre  social,  turcs,  gagnent  autant  que  les  hommes  ; il  en  est  de 
depuis  que  la  liberté  existe  et  que  Téducalion  se  ré-  ' même  dans  le  lissage  à la  main,  où  le  travail,  étant 
pand.  est  allé  rejoindre  tous  les  autres,  il  faut  avoir  ' payé  à la  pièce,  permet  de  juger  de  leur  capacité, 
observé  la  société  à travers  une  lunelte  qui  grossit  et  Quand  une  occupation,  comme  cela  se  voit  dans  cer- 
rapetisse  allernalivemenl  les  objets,  pour  imaginer  laines  imliislries,  est  divisée  en  plu.sieurs  brandies, 
(jue  c'est  le  travail  intdlecluel  qui  s’y  trouve  aujour-  les  unes  réservées  aux  bommes  comme  seuls  capa- 
d'Iiui  favorisé,  et  le  travail  manuel  qui  s’y  trouve  blés  d’y  réussir,  les  autres  accessibles  aux  femmes  1 1 
maltraité.  Qui  ne  sait  que  la  main-d'œuvre,  à me-  | aux  enfants,  il  est  naturel  que  les  ouvriers  dont  ou 
sure  qiTelle  devient  plus  intelligente,  obtient  une  ne  saurait  se  passer  se  trouvent  en  mesure  de  sli- 
rémunération  relativement  égale  ou  supérieure  à celle  puler  en  leur  faveur  des  conditions  meilleures  iiue 
qui  s'allacbe  aux  derniers  degrés  de  la  bureaucratie?  celles  que  Ton  accorde  aux  ouvriers  qui  ne  sont  pas 
Assurément  un  expéditionnaire  qui  gagne  mille  à indispensables. 

douze  cents  francs  par  an  n’esl  pas  payé  sur  le  même  « 31ais  la  difficulté  gît  surtout  dans  les  emplois  qui 
pied  qu’un  ouvrier  ajusteur  qui  gagne,  à limer  des  ; sont  particulièrement  du  domaine  féminin.  Le  salaire 
pièces  de  fer,  cinq  à six  francs  par  jour.  L’ouvrier  , dans  ces  occupations  est,  je  pense,  toujours  inferieur 
des  manufactures  a un  salaire  aussi  régulier  que  le  à celui  des  occupations  auxquelles  se  livrent  les 
Irailemcnl  d’un  commis,  el  il  ne  dépense  guère  plus  hommes,  même  à égalité  de  conditions.  La  raison  en 
de  force  musculaire  ni  guère  moins  d'allenlion  ; ce-  ' est  sans  doute  dans  la  concurrence  extrême  de  la 
pendant,  au  bout  de  Tannée,  la  famille  de  Touvrier,  main-d’œuvre  ; car,  bien  qu‘il  y ail  infiniment  moins 
si  elle  poussait  Tordre  el  l'économie  aussi  loin  que  de  femmes  que  d'hommes  vivant  d'un  salaire.  I*‘s 


autre  chose  que  le  travail  mécanique  de  TexpédI- 
lionnaire,  gagne  plus  que  Téquivalenl  de  ce  travail, 
s'il  reçoit  les  gages  d’un  maçon.  L’ouvrage  auquel  il 
se  livre  est  dix  fois  moins  pénible;  on  s’y  forme  tout 
aussi  aisément,  el  la  condition  semble  moins  pré- 
caire, Temploi  d’un  commis  étant  généralement 
viager.  Le  taux  supérieur  de  son  traitement  s’expli- 
que donc  en  partie  par  le  monopole,  le  faible  degré 
d’instruction  qiTon  exige  de  lui  n’étant  pas  encore 
assez  répandu  pour  attirer  le  nombre  naturel  de  com- 
pétiteurs ; el  en  partie  par  Tiriffuence  d'un  ancien 
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occupations  que  la  loi  et  Tusage  rendent  accessibles  . 
aux  feninjes  sont  comparativement  en  si  petit  nom- 
bre, que  ces  branches  d’industrie  se  trouvent  encore 
p!iis  encombrées.  Il  faut  observer  de  plus  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  société,  la  rémunération  du  travail, 
du  moins  pour  les  femmes  non  mariées,  doit  être 
suffisante  pour  les  faire  vivre,  mais  sans  aller  au 
delà  ; par  conséquent,  le  minimum  du  salaire  dans  ce  i 
cas  est  l’absolu  nécessaire.  i 

« Le  niveau  le  plus  bas  auquel  la  concurrence 
puisse  faire  descendre,  d'une  manière  permanente, 
la  rémunération  du  travail  de  Pliomnie,  sera  toujours 
supérieur  à ce  taux.  Là  où  la  femme  d'un  ouvrier 
n'est  pas  amenée  par  l'usage  à fournir  son  contingent 
dans  les  gains  de  chaque  jour,  le  salaire  de  l’ouvrier 
doit  être  au  moins  suffisant  pour  renlrclenir,  lui, 
sa  femme  et  le  nombre  d'enfants  qui  est  nécessaire 
pour  que  la  population  ne  décroisse  pas;  meme  quand 
la  femme  gagne  quelque  chose,  les  salaires  de 
l'homme  et  de  la  femme  doivent  suffire  à l’entretien 
du  ménage.  Le  necplus  ultra  de  l’abaissement  des 
salaires  ne  peut  donc  pas  se  rencontrer  (à  moins  que 
ce  soit  transitoirement  et  dans  une  industrie  qui  dé- 
cline) dans  tout  travail  dont  l’ouvrier  doit  vivre, 
excepté  dans  les  occupations  que  les  femmes  se  sont 
réservées.  » 

Il  convient  d'ajouter  que  l’usage  d’employer  les 
femmes  dans  les  manufactures  et  dans  les  grands  ate- 
liers est  destructif  de  la  famille.  La  nature,  que  nous 
ne  séparons  pas  de  la  société,  les  a destinées  aux 
occupations  sédentaires  et  domestiques.  La  femme 
est  la  gardienne  du  foyer;  elle  y fait  régner  l’ordre  et 
y entretient  l’abondance.  C’est  à l’homme  d’acquérir 
et  à la  femme  de  conserver.  Sans  doute,  il  ne  faut 
pas  interdire  les  menus  profits  qu’un  travail  exécuté 
dans  l’intérieur  de  la  chaumière  ou  de  la  maison  peut 
procurer  à la  ménagère.  Mais  on  pourrait  affirmer 
sans  crainte  que  les  salaires  que  la  femme  obtient 
par  un  travail  extérieur  ne  compensent  pas  le  dom- 
mage, tant  matériel  que  moral,  qui  résulte  de  son 
absence  dans  le  ménage  de  l’ouvrier.  En  sorte  qu’il 
faut  considérer  le  taux  peu  élevé  de  sa  rémunération 
comme  un  averlissemenl  de  renoncer  à des  tra- 
vaux et  à des  profits  qui  vont  contre  la  nature  des 
choses. 

iXous  ne  parlerons  pas  ici  des  salaires  qui  sont  ré- 
glés par  la  coutume  ou  par  \a  loi.  Il  n’y  a là  que  des 
exceptions  qui  peuvent  a\oir  leur  filiation  et  leur 
explication  dans  l'iiistoire.  Mais  ces  exceptions  de- 
meurent sans  influence  sur  les  règles  générales  qui 
déterminent  dans  l’ordre  économique  la  marche  du 
travail. 

En  résumé,  quand  on  jette  un  regard  attentif  et 
iniparlial  sur  les  conditions  du  travail  et  sur  l’étal 
(les  salaires  parmi  les  peuples  industrieux,  on  recon- 
iiait  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déplorer  la  destinée  de  la 


race  humaine.  De  nos  jours  comme  dans  l’enfance 
des  sociétés,  l'homme  doit  gagner  son  pain  à la  sueur 
de  son  front;  mais  ce  pain  du  moins  n’est  plus  géné- 
ralement ni  souillé  de  cendre  ni  mouillé  de  larmes. 
Ce  que  l’homme  gagne,  il  est  presque  toujours  assuré 
de  le  conserver;  car  la  justice  a remplacé  la  force 
dans  le  gouvernement  des  sociétés.  Avec  les  besoins 
nouveaux  qui  se  révélaient  se  sont  accrus  en  même 
temps  les  moyens  de  les  satisfaire.  Sous  le  rapport 
de  la  richesse,  comme  sous  celui  des  droits  politi- 
ques, les  barrières  qui  séparaient  les  classes  tendent 
à s’abaisser.  Les  inégalités  artificielles,  comme  les 
privilèges  abusifs,  peu  à peu  disparaissent.  Nous 
marchons,  a travers  les  obstacles  et  en  dépit  de  nos 
propres  fautes,  vers  un  régime  qui  permettra  à cha- 
cun d'enip!o}cr,  comme  il  l’entendra,  sans  nuire  à 
autrui,  les  facultés  physiques  et  intellectuelles  que  la 
nature  lui  a départies.  L’ère  du  bien-être  se  lève, 
précédée  et  annoncée  par  Père  du  travail. 

Léou  Faucher. 
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Pes  classes  ouvrières  en  France  en  18(8,  par  M.  Blanqtii,  de  1 

rinstitut.  Paris,  Didol,  î vol.  in-18.  1 

L'abolition  de  la  misère  par  l'élévation  des  lalaire#.  Lettres  à ( 

V.  Thiers  , par  M.  Émile  de  Girardin.  Paris,  Gerdès,  1850  , 

i»il6.  . ^ 

Les  opinions  des  physiocraics  sur  les  salaires  ont  été  résumées 
par  Eug  Daire  dans  son  introduclion  au  l.  Il  de  la  Collection  des 
principaux  Éronomistes,  de  GuiHauraia.  V’oyez,  en  outre,  Adam 
Smith,  Richesse  des  nations,  livre  I,  chap.  vin  (page  84  du  Pr  vol. 
de  rédillon  GuilUumia,  et  t.  î,p.  68,  lîl,  127,  130,  167,  287,  321, 

4(3;  1.11,  p.  174,352)  J.-R  Tra, lé d' Economie  politique  {édi- 

lion  Guillaumin),  liv.  Il,  chap.  vn,  ou  pages  70,  372  et  suivantes. 
Cour*,  etc.,  1. 1,  p.  5(,t.  Il.p  33  et  suivantes,  p.  5(5.  ou  par- 
tie, chap.  X.  r.icardo:  Principes  de  l'Economie  et  de  l'impôt. 
chap.  I,  v,vi,  XV,  XVI.  Mallhus:  Principe*  4' Economie  politique, 
chap.  IV  ,p.  104  et  suiv.):  Définitions,  chap.  v pag  222  et  sutv.). 
X'oyez  aussi  les  ouvrages  de  Sleuart,  Mae  Cullocb,  Sismundi,  John-  ^ 
Stuart  Mill,  Rau,  Loti,  Rossi,  et  en  général  tous  les  Traités  d' Eco-  , 
nomie  politique.  La  question  des  salaires  a été  également  d.sculéc 
dans  des  recueils  périodiques;  voyez,  notamment,  le  Journ.  des 

Econom.,  t.  XVIIl,  p.  201  et  suiv.  ; l- XIX.  p.  149  ; l.  XX.  p.  255  ; , 

la  Revue  d' Economie  polilique.dv  Fix.rKuquéle  sur  les  salaires  ^ 
faite  en  Angleterre  en  1850,  cl  reproduite  en  extraits  dans  la  Kei’He  , 
britannique,  etc.  La  question  des  salaires  est  discutée  ipc.dem-  | 
ment  dans  presque  tous  les  ouvrages  sur  les  classes  ouvrières,  le 

paupérisme,  etc.  Voyez,  noiammenl,  Droit  au  tiarail,  Organisa- 
(ion  du  travail,  Soeialitme.  1 

SALAZA R (Don  Pedro-Fra!«cisco).  ^ 

Hcitourocion  economtea,  po/i(ica  y miliïar  de  Espana.  — [Res- 
tauration économique,  politique  et  militaire  de  V Espagne).  Madrid. 
1812,  ( vol.  in-4«. 

(«ALCBniTé.  La  salubrité  des  lieux  qu’ils  ha-  | 
biienl  est,  pour  les  hommes  vivant  rapprochés  les 
uns  des  autres,  aussi  essentielle  à l’existence  que 
l'est  la  nourriture  elle-nième.  Tonie  action  qui  a 
pour  effet  de  compromettre  ou  d’altérer  celle  salu- 
brité peut  être  considérée  comme  une  atteinte  portée,  j 
par  celui  qui  s’en  rend  coupable,  à la  vie  de  ses  ' 
semblables,  et  doit  être  réprimée.  D'un  autre  C(Ué, 
il  est  dans  l'intérêt  des  populations  agglomérées  (ic  » 
mellre  en  commun  certains  efforts  et  certains  sacri-  1 
fices  pour  contribuer  à l’amélioration  des  conditions  , 
générales  dans  lesquelles  elles  se  trouvent  placées,  j 
Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  l'action  csldi-  , 
figée  par  les  autorités  préposées  à la  gestion  des  in- 
térêts communs,  c’est-à-dire  par  le  gouvernement 
central  du  pays  ou  par  les  autorités  locales.  C’est 
surtout  à celles-ci  qu'il  appartient  d’agir  avec  effica- 
cité: elles  puisent  leur  force  morale  dans  l’adhésion 
des  administrés  au  milieu  desquels  elles  sont  placées,  | 
et  n’ont  à demander  au  gouvernement  général  du 
pays  que  d'être  armées,  par  la  loi,  de  moyens 
suffisants  pour  vaincre  les  résistances  individuelles.  | 

Les  principes  généraux  se  rapportant  au  mode  ; 
d’action  de  l'aulorilé  en  ce  qui  louche  aux  questions  j 
de  salubrité  publique,  ont  été  exposés  au  mol  Police,  , 
et  ont  été  analysés  dans  quelques-unes  de  leurs  ap-  j 
plications  dans  les  articles  Loceme^îts  iîisalcbres  et 

QCARAXTAlHES. 

Dans  les  mesures  prises  tant  en  France  qu’en 
Angleterre,  depuis  quelques  années,  pour  remédier 
à l’insalubrilé  des  habitations  dans  les  villes  popu- 
leuses, on  trouve  des  exemples  nombreux  d'une 
inlervenlion  de  l’autorité  dans  les  affaires  privées, 
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poussée  au  delà  de  tout  ce  qu’on  avait  pu  voir  jus- 
qu’ici. Loin  de  se  renfermer  dans  un  système  pure- 
ment répressif,  on  a eu  de  plus  on  plus  recours  à 
des  mesures  préventives  ; mais  on  n est  arrivé  à agir 
utilement  ainsi  qu'en  nieUaiil  le  pouvoir  aux  mains 
des  populations  elles  mêmes,  en  prenant  sur  les 
lieux  des  commissaires  qui  agissent  par  voie  de  per- 
suasion. Les  quarantaines  établies  pour  empêcher 
l’invasion  de  maladies  contagieuses  influent  sur  les 
rapports  internationaux,  et  deviennent  quelquefois 
l’objet  de  conférences  diplomatiques  ; cependant 
c'est  encore  dans  l'initiative  des  autorités  locales 
qu'il  faut  chercher,  parliculièremenl  à Marseille, 
après  la  peste  de  1720,  l'origine  de  rélablissemenl 

de  quarantaines  régulières. 

Pour  ne  rien  omettre  d’essentiel  dans  ce  qui  con- 
cerne raclion  du  gouvernement  quant  au  maintien 
de  la  salubrité  publique,  il  reste  à mentionner  ici  la 
législation  sur  les  vtahlhscments  rèpuivi  lUnuji- 
rcttXj  insti'tdifcs  ou  huovtyytoffes. 

En  tout  pays,  on  veille  à ce  que  des  manufactures 
de  poudre  et  de  pièces  d'artifice  ou  des  fabriques 
de  colle  forte  et  de  produits  cliimiques  de  nature  à 
vicier  l’air,  ne  soient  pas  établies  au  centre  des  villes. 
Même  dans  le  système  d’une  liberté  complète  d'in- 
dustrie, aucun  entrepreneur  ne  voudrait  s'exposer, 
dans  des  cas  aussi  évidents,  aux  plaintes  et  aux  ré- 
clamations des  habitants  du  voisinage;  mais  les 
dangers  ou  les  ineonvcnienls  varient  à riiilini  sui- 
vant les  industries,  et  il  arrive  un  point  où  il  est 
quelquefois  difficile  de  concilier  le  respect  dù  à la 
liberté  du  travail  avec  la  protection  due  à la  salu- 
brité publique  et  au  repos  des  citoyens;  c’est  alors 
que  la  réglementation  intervient. 

La  réglementation  est  une  plante  qui  croit  facile- 
ment en  France,  et  tend  incessamment  à envahir  le 
sol.  L'assemblée  consliluanlc  avait  proclamé  la  li- 
berté de  l'industrie,  le  système  des  autorisations 
préalables  était  presque  cnmpiétcnienl  aboli;  il  ne 
larda  pas  à reparaître  et  à se  dévtdopper  de  nouveau 
dans  la  législation  de  l'empire.  La  surveillance  des 
élabüssemenU  qui  pouvaient  êlie  réputés  dange- 
reux ou  incommodes  pour  le  voisinage  était  restée, 
jusqu’en  1810,  dans  les  allribulions  des  autorités 
locales;  le  décret  du  45  octobre  de  celle  année  en 
fil  une  affaire  gouvernementale. 

l.’ïnslitul  national  avait  été  consulté  : * II  était, 
répondit-il,  de  première  nécessité,  pour  la  prospé- 
rité des  arts,  qu’on  posai  des  limites  dans  lesquelles 
le  manufacturier  put  exercer  son  industrie  librement 
et  sûrement,  et  qui  garantissent  au  propriétaire 
voisin  qu'il  n'y  a danger  ni  pour  sa  santé,  ni  pour  les 
produits  de  son  sol.  « Le  décret  impérial  porte, 
dans  son  art.  1"  : « qu’à  compter  de  sa  publication, 
les  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode  ne  pourront  être 


SAN-FILIPPO. 


r»iG  SALUBRITÉ. 

formés  sans  une  permission  de  l’autorité  adniiuis- 
Iralivc.  » 

C’est  pour  que  celle  autorisalion  préalable  puisse 
être  donnée  en  pleine  connaissance  de  cause  qu’une 
ré;;lenientation  des  plus  compliquées  a élé  établie. 

Les  établissements  insalubres  ou  incommodes  ont 
élé  divisés  en  trois  classes,  d'après  le  degré  diffé- 
renl  des  inconvénients  qu’ils  présentent. 

La  première  classe  comprend  ceux  qui  doivent 
être  éloignés  des  liabitalions  particulières. 

La  seconde,  les  manufactures  et  ateliers  dont 
i'éloignenieul  dos  habitations  n’est  pas  impérieuse- 
ment nécessaire,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de 
ne  permettre  la  formation  qu’après  avoir  acquis  la 
certitude  que  les  opérations  qu’on  y pratique  sont 
exécutées  de  manière  à ne  pas  incommoder  les 
propriétaires  du  voisinage,  ni  à leur  causer  des 
dommages. 

La  troisième  classe  est  celle  des  établissements 
(jui  peuvent  être  placés  sans  inconvénient  auprès 
des  habitations,  mais  doivent  rester  soumis  à la 
surveillance  de  la  police. 

Après  avoir  fait  cette  classification  , il  fallait 
tracer  les  conditions  a remplir  pour  obtenir  l’au- 
lorisalion;  jiuis  indiquer  comment  un  recours  serait 
ouvert  contre  les  refus  d’aulorisalion  ; déterminer 
ensuite  les  cas  où  il  y aurait  lieu  au  retrait  d’auto- 
risation. 

Des  détails  sur  ces  dilTérenls  points  ne  seraient 
point  à leur  place  ici,  et  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  renvoyer  ù cet  égard  au  Dkiionnairc 
ijéncrtil  iCa  ïministraiioUj  publié  sous  la  direction 
de  M.  Alfred  Blanche. 

Voici  seulement,  comme  exemple  des  difliciillés 
que  peut  rencontrer  l’iiiduslrie  dans  celle  législation, 
la  liste  de  ce  qui  est  exigé  avant  d'obtenir  de  former 
des  établissemenls  compris  dans  la  première  classe. 
Il  faut  : 

Une  demande  en  autorisation  adressée  au  préfet 
du  département  dans  lequel  l’atelier  sera  ouvert; 

L'aflidie  de  celte  demande  dans  toutes  les  com- 
munes qui  se  trouvent  ù 5 kilomètres  de  rayon  ; 

Une  information  de  commodo  cl  incotumodoy 
dressée  par  le  maire  et  destinée  à recueillir  les  dires 
des  habitants  sur  les  inconvénients  de  râtelier  pro- 
jeté ; 

L’avis  du  conseil  de  salubrité  et  le  rapport  de 
rarchilecle  commissaire  de  la  petite  voirie,  dans  les 
lieux  où  ces  deux  foncliomiaires  existent; 

L’avis  du  préfet; 

Celui  des  agents  locaux  de  l’administration  fores- 
tière, s'il  s’agit  de  fabriques  établies  dans  le  voisinage 
des  forêts  ; 

Le  rapport  fait  au  conseil  d’Élal  par  le  rainistrede 
l’inlérieup  ou  le  ministre  du  commerce  ; 

Un  décret  rendu  en  conseil. 


Pour  les  éiablissements  rangés  dans  les  deux 
autres  classes,  les  formalités  sont  moins  compliquées  ; 
mais,  en  tout  < as,  il  y a perle  de  temps,  et  des  frais 
qui  doivent  être  portés  en  ligne  de  compte  lors  de 
la  fondation  des  établissements  industriels. 

Une  autre  (onséquence  de  celle  législation  acté 
de  conduire  à dresser  des  tableaux  de  classification 
des  ateliers  soumis  à une  autorisation  préalable.  Un 
relevé  récapitulatif  placé  à la  suite  d’une  ordonnatice 
du  9 février  I8'25  comprenait  déjà  deux  cent  cin- 
quante indusliies,  classées  parmi  celles  qui  entraî- 
nent la  formation  d'établissements  dangereux  et  in- 
salubres. Depuis  lors,  des  découvertes  nouvelles 
dans  les  arts  ont  élé  l’occasion  d’ordonnances  et  de 
lablraux  supplémentaires. 

On  est  surpris,  en  parcourant  ces  tableaux,  de  la 
futilité  des  motifs  qui  ont  porté  à classer  certains 
travaux  au  nombre  de  ceux  qui  nécessitent  une  au- 
torisalion préalable.  Comme  exemples,  pris  tout  à 
fait  au  hasard  on  pourrait  citer  : la  dessiccation  des 
cliûlaignes  et  la  fabrication  du  café-chicorée,  pour 
chacune  desquelles  on  trouve  sur  le  tableau  l’anno- 
lallon  qui  suit  : « Tres-peu  d*inconvcnien(s^  — 
omises  an  dcTctde  lSiO.  y Mieux  eût  valu  les 
omettre  toujours. 

Toute  réglemenlalion  trop  compliquée  tombe  par- 
liellemenl  en  désuétude  ; c’est  ce  qui  est  le  cas  ici, 
et  la  force  des  clioses  ramène  sans  cesse  vers  la 
liberté;  que  ce  soit  au  moins  un  motif  de  consola- 
tion. IIoxaceSxy. 

SANDEL/N  (A.).  Conseiller  d’Élat  en  service 
extraordinaire  du  gouvernement  delïollande;  ancien 
membre  des  étals  généraux  de  ce  pays.  M.  Sandelin 
a publié,  de  18iG  à 1848,  l’ouvrage  suivant,  volu- 
mineux recueil  où  sont  classés,  par  ordre  alphabé- 
tique de  matières,  des  articles  de  diverses  revues, 
notamment  du  Journal  des  Economistes  y de  la 
Rente  des  I*cux  Mondes^  de  la  Revue  hriton- 
ttiqupf  elc.,  et  de  divers  ouvrages,  tels  que  ceux  de 
J.-B.  Say,  Rossi,  Sismondi,  Blanqui,  Rau,  elc. 

lif'pertoire  gt^7t'ral  d'Économie  politique  ancienne  et  moderne- 
La  Haye,  Xoonlei  'iorp  (?),  1846-47  et  48,  6 forts  vol.  gr.  in-8'’  de 
700  à 800  pages,  > î colonnes. 

< Le  répeiL(-ire  de  M.  Sandelin  a une  place  naturelle  dans 
toutes  les  bibliollièques,  puisqu’il  reproduit,  par  oidce  alpha- 
bétique, de  noi  tbreux  écrits,  de  nombreux  passages  d'ouvrages 
traitant  du  même  sujet  ; pouvant  alternativement  suppléer  des 
ouvrages  qu'on  ne  poiséJe  pas  ou  qu'on  ti'a  pas  sous  la  main, 
et  donner  rmiiication  des  sources  auxquelles  on  peut  avoir  be- 
soin de  recouri'-...  Malgré  les  défauts  qu’on  peut  justenieut  lui 
reprocher...  le  H^perloire  d’Economie  politique  est  une  encyclo- 
pédie utile,  un  amas  de  matériaux  commode.  Tout  ce  qu’il  fau- 
drait n’y  est  p>s;ilya  be.iucoup  de  choses  qui  pourraient  ne 
pas  y être,  ou  y être  autrement;  mata,  en  définitive,  U y a une 
foule  de  choses . et  c’est  ce  qui  importe  avant  tout,  s 

(Joseph  Cih.siER,  Journal  det  Éeonomistet,  t.  XV,  p.  320,  et 
l.XX\  I,  p.  309.) 

SAi\-FIUPPO  (Ignace).  Né  à Palermc,  en 
Sicile,  ou  il  est  mort  vers  1844,  après  avoir  été 
pendant  longtemps  professeur  d’Économie  politique 
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SARTORIÜS. 

à l’université  de  sa  ville  natale.  Il  publia  l’ouvrage 
suivant,  pour  la  première  fois,  vers  1815  : 

Spesiaionfi  dei  prindpi  di  Economia  poîilica.  — {ExpotUt^tn  des  ^ 
principes  de  VEconomie  politique  ) 

Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  l'auteur  est  prolec- 
t%)nniste;  mais  étant  devenu  dans  riniervalle  partisan  de  la 
doctrine  de  J.-B.  Say,  il  laisse  reconnaître  dans  la  seconde  éd»-  , 
tion  du  son  livre  ricflucnce  de  l'illuslre  économiste  français. 

SJASOnXO  (François).  Filsducélèbre  sculp- 
teur et  architecte  Jacques  Sansovino;  né  à Rome, 
en  15“2I;  mort  à Venise,  en  1586.  Fr.  Sansovino  | 
a beaucoup  écrit;  mais  il  doit  sa  réputation  parlicu-  ; 
lièrenienl  à l’ouvrage  suivant  ; 

Del  governo  e ammirxhtraiione  di  diversi  regni  erepubliche.  coù 
nntiche  comemodernt.  — [Du  gouvernement  et  de  V administration 
des  divers  royaumes  et  républiques,  tant  anciens  que  modernes]. 
Venise,  1562,  édition  princeps,  1.')G7,  1607  et  plusieurs  autres 
éditions. 

a Cet  ouvrage  est  divisé  en  52  livres,  formant  autant  de  sia- 
tistqucs  spéciales  qui  concernent  *:  la  France,  l' Allemagne,  ' 
lAngieterre,  l’Espagne,  la  Turquie,  la  Perse,  Tunis,  Fez,  la 
Pologne,  le  Portugal.  Naples,  les  Etals  romains.  Rome  ancienne, 
la  Suisse.  P.îiguse,  Sparte,  Gènes,  Mène*.  Lucques,  fenise, 
Nuremberg  cl  Utopiu.  L'auieur  confond  toujours  la  statistique 
avtc  rhisloire;  son  travail  est  fait  sans  ordre  ni  méthode  ; bien 
souvent  il  traite  d'un  côté  des  objets  qui  sont  omis  de  rauUe, 
la  religion,  le  commerce  et  la  culture  înlcllectuclle  ne  sont  men- 
tionnés qu*acccs^üi^cme"l.  Malgré  ces  défauts,  i ouvrage  n en 
est  pas  moins  imporiani  : c’est  Sansovino,  fait  observer  Maltc- 
hr\ii\  [HjsI.  de  la  géogr.\  qui  a donné  les  premiers  modèles 
« d’un  genre  de  descriptions  oh  les  ressources  et  les  forces  des 
« Etats  étaient  indiquées,  et  qu’un  peut  considérer  comme  les 

H embrvons  de  ce  qu’on  appelle  statistique.  » 

’ (X.  IlitscHLi.ve,  ) 

SÀXTA-CRIZ  DE  VJRZEJ IDO  ou 
V.'ÎRCENXDO  (Don  Alvar  de  Navia  Osorio, 
vicomle  de  Pcerto,  marquis  de).  Né  en  1C8".  Fut 
général,  ambassadeur  d'Espagne  à Turin  et  a Paris, 
et  mourut  en  1752,  gouverneur  d'Orau.lI  s’est  par- 
ticulièrement rendu  célèbre  par  un  grand  ouvrage  in- 
titulé/té/fcx/oHS  miUlitircs  tTurin,  172i),qui  a été 
traduit  en  français  par  Vergy  (Paris,  1755).  Mais  les 
bibliographes  espagnols  citent  encore  de  lui  les  ou- 
vrages suivants  : 

Rapsodia  economica.  ~~  {Rapsodies  économiques).  Imprimé  pro- 
bablement vers  1730. 

« Livre  original,  encore  bien  empreint  des  préjugés  espa- 
gnols, mais  qui  en  attaquait  plusieurs.  U est  devenu  assex  rare.  « 

(Bl.) 

Comercio  sueïto  y en  contpanias,  general  y particular,  — {Ou 
comme' ce  libre,  et  des  compagnies  générales  et  pcirticulivres]- 
Madrid,  1732,  1 vol.  in-12 

SARTORII  S (Georges-Frédéric-Christophe, 
baron  de  ^Y\LTERSHALSEN),  Né  à Cassel,  le  25  août 
1765.  Étudia  l’histoire  et  l'Économie  politique,  et 
devint  d'abord  conservateur  de  la  bibliothèque  de 
Gœllingue,  et  ensuite  (1797),  professeur  à l’univer- 
silé  de  cette  ville.  Il  professa  avec  succès  d'abord 
rhisloire,  et  ensuite  successivement  la  politique  et 
l’Économie  politique.  Sartorius  est  un  des  premiers 
vulgarisateurs  de  la  doctrine  d’Adam  Smith  en  Alle- 

Les  noois  en  italique  désignent  les  Etals  qui  sont  présentés 
avec  le  plus  de  développe  ment. 


SAüZEAU.  Ci7 

magne.  En  18U,  il  ropréscnla  le  duc  de  'Vciniar 
au  congrès  de  Vienne;  el,  de  1815  à 181 1,  il  li| 
partie  de  la  chambre  des  députés  du  Hanovre.  Il 
mourut  le  2-t  août  1828.  On  lui  doit  plusieurs  ou- 
vrages d’histoire,  et  les  suivants  ; 

Ceichkhll  des  hamealiichen  Dnndes-  ~ {Histoire  de  la  lojuc 
ianK'aHîuel.  Gwtlinpue.  <80i-)808,  5 vol  ■ 

llandLch  der  Slaahwirihschafl.  - O'anuel  â deommse  foW. 

oue'.  Berlin,  179G.  in-8®.  c»  , 

ron  den  Elementen  des  Sationalreichlhums  und  der  SlaaU 
wnlhschafl  nach  Adam  Smith,  - [Eléments  de  la  rtcherse  natio- 
nale et  de  t'économie  publique,  d'après  Ad.  Amilh,.  GœU.ngue, 
1806,  in  8>’.  . . , , , j 

Abhandhmgen.  die  Ekmente  des  Sationalreichlhumt  und  der 
StaaUu'irlhschaft  hetrefTend.  - [>lémoires  concernant  Us  éléments 
de  la  richesse  nationale).  GœUlugue,  1806,  1 vol.  in  8». 

« Ces  ouvrages  sont  rédigés  d’après  les  principes  de  Smith,  cl 

conlieiinenl  quelques  observations  crRiques  sur  plusieurs  points 
de  la  doctrine  de  l’Econoroisle  écossais.  » (Tuéûo  bix  ) 

L'un  des  ouvrages  de  l’auteur  lEssai  sur  Vétat  cril  et  politique 
des  peuples  de  l'Ilahe  sous  le  gouvernement  des  Goths,  Pans,  181 1 ) 
a élé  couronné  par  riosliiui. 

SARTRE  (Claude).  Commissaire  pour  l'admi- 
nislralion  publique  près  la  régie  de  l’octroi  de  Lille. 

De  iusure.  considérée  dans  tes  rapports  avec  Vmtérét  du  corn 
mcrceet  celui  de  l’ État.  Lille,  Jacqué.  1805,  m-8o. 

SAl  EMRR  (SÉE.ASTiEN-Lons).  Né  à Nancy, 
le  29  janvier  1790,  Il  fut  amiileur  au  conseil  d’État 
en  181 1 ; administrateur  de  la  province  de  Minsk, 
en  1812;  commissaire  généra!  de  la  police,  à 
Lyon,  en  1815  : et  préfet  de  Tarn-el-Garonne  dans 
les  cent  jours.  Sous  la  restauration,  il  contribua 
à plusieurs  publications  périodiques,  eljonda  la 
Revue  hvKontnque  (voyez  ce  mol).  En  1850,  il  de- 
vint prefel  de  la  Mayenne,  el  ensuite  du  Loiret.  Il 
mourut  à Orléans,  le  25  octobre  1855. 

De  la  centralhaiion  administrutire  en  France.  Paris,  Dondey 

Dupté,  1833,  br.  in-80.  . , 

Des  finances  des  Etats-Vnis  comparées  a celles  de  la  f-rance. 
p.\ris,  Dondey-Dupré,  1833. 

Etirait  de  la  Revue  britannique  Fenimore  Cooper  a réfuté 
cet  écrit. 

De»  routes  et  des  chemins  de  fer  en  France  et  des  moyens  de  les 
améliorer.  Paris,  Doudey-Dupré,  1835,  br  io-8“. 

Extrait  de  la  Revue  britannique, 

SAUïA:DRAïyi}.-RA'.).Mâriihandhonç\ierj 
à Paris. 

Contidét allons  sur  la  population  et  la  consommation  générale  du 
bétail  en  France,  suivies  de  réflexions  particulières  sur  l'approi  t- 
sionnement  en  bestiaux  pour  Farts,  et  sur  tout  ce  qui  concerne  le 
commerce  et  la  pclice  des  viandes  de  boucherie  dans  la  ville.  Pari5, 
Iluiard.  1 vol.  in-8o. 

A publié,  en  48’6  el  1819,  d<"s  brochures  de  circonstance  sut 
les  abattoirs  et  la  caisse  de  Poîssy. 

SAl  ZEJAr  Membre  de  plusieurs  so- 

: ciélés  d'agriculture;  né  dans  le  département  des 
Deux-Sèvres. 

Les  paysans,  ou  la  politique  de  l'agriculture,  ouvrage  eouroruté 
au  concours  ouvert  par  M.  de  CormcDÎn.  Paris,  M«‘«  Bouchât  d 
Huiard.  1849,  1 vol.  in-8<>. 

L’auteur  avait  publié  amèrieureraenl  VAgricullure  de  partir, 
du  Poitou,  1 vol.  in-8®,  et  un  Recueil  des  usages  locaux,  1 vol. 
in-8«. 
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SAVANTS. 


iSATA^'TS.  Le  savant  remplit  dans  !a  produc-  ' 
lion  des  richesses  une  fonction  imporlante,  qui  a 
été  déliuie  et  appréciée  par  J. -B.  Say,  de  telle 
manière  qu'il  suffit  de  citer  ici  ce  qu\i  écrit  à ce  sujet 
le  célébré  Économiste.  Après  avoir  énuméré  les  opé- 
rations successives  qui  constituent  ordinairement  la 
production,  l’auteur  du  Traite  ajoute  : 

« II  est  rare  que  ces  trois  opérations  soient  exé- 
cutées par  la  meme  personne. 

ï Le  plus  souvent  un  homme  étudie  la  marclie  et 
les  lois  de  la  nature.  C’est  le  savant. 

« Cn  autre  profite  deces  connaissances  pour  créer 
(les  produits  utiles.  C’est  l'agriculteur,  le  manufac- 
turier ou  le  commerçant;  ou,  pour  les  désigner  par 
une  üénominalîûii  commune  à tous  les  trois,  c'est 
roiilrepreneur  d’industrie,  celui  qui  enlrc'prcnd  de  ■ 
créer  pour  son  compte,  à son  profit  et  à ses  risques, 
un  produit  quelconque. 

« L'a  autre  enfin  travaille  suivant  les  directions 
données  par  les  deux  premiers.  C’est  l’ouvrier. 

« Les  connaissances  théoriques  ne  sont  pas 
moins  utiles  à la  société  que  les  procédés  d’exécu- 
tion. Si  l’on  n’en  conservait  pas  le  dépôt,  que  de- 
\iemirait  leur  application  aux  besoins  de  l'homme? 
Cette  application  ne  serait  bientôt  plus  qu’une  rou- 
tine aveugle  qui  dégénérerait  proniplemenl  ; les  arts 
toiiiheraienl,  la  barbarie  reparaîtrait. 

K 11  convient  d’observer  que  les  connaissances  du 
savant,  si  nécessaires  au  développement  de  l'in- 
dustrie, circulent  assez  facilement  d’une  nation  chez 
les  autres.  Les  savants  eux-mêmes  sont  intéressés  à 
les  répandre  ; elles  servent  à leur  fortune,  et  éla-  i 
blissenl  leur  réputation  qui  leur  est  plus  chère  que  : 
leur  fortune.  Une  nation,  par  conséquent,  où  les  | 
sciences  seraient  peu  cultivées,  pourrait  néanmoins 
porter  son  industrie  assez  loin  en  profitant  des  lu- 
mières venues  d’ailleurs.  Il  n’en  est  pas  ainsi  de 
l’art  d’appliquer  les  connaissances  de  l’homme  à ses  | 
besoins,  et  du  talent  de  l’exécution.  Ces  qualités  ne  ' 
profilent  qu’à  ceux  qui  les  ont;  aussi  un  pays  où  il 
y a beaucoup  de  négociants,  de  manufacturiers  et 
d’agriculteurs  habiles,  a plus  de  moyens  de  prospé- 
rité que  celui  qui  se  distingue  principalement  par  la 
culture  de  l'esprit.  A l’époque  de  la  renaissance  des 
lettres  en  Italie,  les  sciences  étaient  à Bologne;  les 
richesses  étaient  à Florence,  à Gènes,  à Venise. 

((  Les  académies,  les  bibliothètiucs,  les  écoles  pu- 
bliques, les  musées,  fondés  par  des  goiivernemetUs 
éclairés,  conlribuciil  à la  production  des  richesses 
en  découvrant  de  nouvelles  vérités,  en  propageant 
celles  qui  sont  connues,  et  en  mettant  ainsi  les  en- 
trepreneurs d’industrie  sur  la  voie  des  applications 
que  l'on  peut  faire  des  connaissances  de  l'homme  à 
ses  besoins.  On  en  peut  dire  autant  des  voyages  | 
entrepris  aux  frais  du  public,  et  dont  les  résultats 
sont  d’autant  plus  brillants  que,  de  nos  jours,  ce 
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sont  en  général  des  hommes  d’un  mérite  émineiil 
qui  se  vouent  i ce  genre  de  recherches. 

« El  reman[ucz  bien  que  les  sacrifices  qu'on  fait 
pour  reculer  les  bornes  des  connaissances  humaines, 
ou  simplement  pour  en  conserver  le  dépôt,  ne  doi- 
vent pas  être  (ondamnés,  même  lorsqu’ils  ont  rap- 
port à celles  dont  on  n’aperçoit  pas  rulilité  immé- 
diate. Toutes  les  connaissances  se  tiennent.  Il  est 
nécessaTe  qu'une  science  purement  spéculative  soit 
avancée,  pour  que  telle  attire,  qui  a donné  lieu  aux 
plus  heureuses  applications,  le  soit  également.  Il  est 
impossible  d’ailleurs  de  prévoir  à quel  point  un 
phénomène  qui  ne  paraît  que  curieux  peut  devenir 
utile.  Lorsque  le  Hollandais  Ollo  de  Guéricke  lira 
les  premières  étincelles  électriques,  pouvait-on  soup- 
çonner qu’elles  nieltraienl  Franklin  sur  la  voie  de 
diriger  la  foudre  et  d’en  préserver  nos  édifices?  en- 
treprise qui  setnhlail  excéder  de  si  loin  les  efforts  du 
pouvoir  de  l’homme  ! » 

SJFAR}  (Jacques).  Naquit  le  22  septem- 
bre 1G22,  à Doué,  dans  l’Anjou,  d’une  famille 
noble.  Destiné  au  commerce,  il  vint  à Paris,  où  il 
passa  d’abord  quelque  temps  chez  un  procureur.  11 
fui  ensuite  mis  en  apprentissage  chez  un  marchand, 
et  plus  lard,  il  se  fil  agréger  au  corps  des  merciers. 
II  se  relira  du  commerce  en  1G58,  avec  une  furluiie 
considérable,  et  devint  fermier  des  domaines.  I.a 
disgrâce  de  Fi  uquet  lui  fil  perdrtî  sa  place.  Il  devint 
neanmoins  membre  de  la  commission  chargée  d’éla- 
borer la  célèiire  ordonnance  (sur  le  commerce) 
de  1C75.  Deux  ans  après,  Savary  publia  fc  Parfait 
Nvfjociaat,  qu’il  cul  la  sali.sfaction  de  voir  cité 
comme  une  aiiiorilé.  Il  mourut  à Paris,  le  il  oc- 
tobre 1G90. 

LeParfuityég<>(iant,t>\i  Inttruction  générale  pour  ce  gui  regarde 
le  commerce  det  laarchandises  de  France  et  des  pays  étrangers. 
Parts,  1076;  'lerni  re  é'Jilion,  Pari»,  Samson,  an  tj»  (1800  , 3 vol . 
in-4 

Cet  ouvrage  a pu  un  pran<l  succès;  il  a été  traduit  en  angla's, 
en  Lullanilais,  eu  allrmand  et  en  italien. 

1 Le  |ierf>'Cti'>mii'nieD(  (le  Ja  juri>ptuJcnce  et  delà  législa- 
tion noamiercial-*,  l'ètudo  plus  particulière  qu’elles  ont  ubieniie 
dans  ces  demie  s temps  ont  dintlnué  rutililé  de  J’outrage  de 
Savary;  mais  il  aura  toujours  le  mérite  d'avoir  ouvert  la  car- 
rière, et  d'avuii  été  utile  è ceux  qui  l’ont  suivi.  » (Camus.) 

A J.  S.'ivary  r>  vient  encore  l’bunneur  d'avoir  inspiré  ses  fils 
et  d’avoir  prov«  qué  leurs  utiles  travaux.  : Voyez  l’article  sui- 
vant.) 

DES  BRU  LO  y S (Jacques).  Fils  du 
précédcnl,  iié  à Paris,  en  4057;  mort  en  1716. 
Guidé  par  sou  père,  Des  Brûlons  avait  étudié  la 
science  du  cmnmercc  avec  beaucoup  de  succès. 
En  IG86,  le  ministre  Louvois  le  nomma  inspecteur 
général  des  dtmanes,  à Paris,  Il  eut  alors  l’idée  de 
dresser,  pour  son  usage,  une  nomenclature  alpha- 
bétique de  toutes  les  espèces  de  marchandises  su- 
jettes au  droit,  et  d’y  ajouter  de  courtes  observations. 
Toile  fut  l’orifinedu  célèbre  Dicthnnnirr  de  corn- 
mrrve,  jiour  la  rédaction  duquel  il  s’associa  son 
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frère  (voyez  l’article  suivant),  mais  qu'il  n'eut  pas  la 
satisfaction  de  voir  terminé. 

SAVARY  (V'àhhé  Louis-Philémox).  Frère  du 
précédent,  né  à Paris,  en  1654;  mort  en  1727. 
En  1679,  il  remporta  le  prix  d'éloquence  à l'Acadé- 
mie française,  devint  chanoine  du  chapitre  de  Saint- 
Müur,  cl  se  chargea  plus  lard  de  la  direction  des 
affaires  du  duc  de  Manloue.  S’élanl  associé  à son 
frère  pour  la  rédaction  du  Didionnairc  de  (om- 
wurcc,  la  mort  de  son  frère  le  laissa  seul  chargé  de 
ce  Iravüil. 

Dictionnaire  universel  de  commerce,  d'histoire  naturelle,  d'arts 
et  métiers,  pir  Jacques  Savary  Hcà  Brûlons.  Ouvrage  posthume 
(cuntinuésur  le»  Mémoires  de  l'auU’ur,  et  donné  aprévsa  iiioit 
par  l’abbé  Ph. -Louis  Savary.  son  frère)  P.iri»,  Estienne  1745, 
8 vol.  iQ»fol  Supplément,  ou  tome  111.  publié  par  le  même.  Par  », 

I r.  Eslienne,  1730,  i vol.  in-ful.  ; Amsterdam,  Jansun  i*  ^^aes- 
berge,  174(5-58;  4 vol  in-*f  ; Paris,  1748  50,  3 vol.  in-fol  cnnie- 
naiit  le  supplément  de  l’abbé  Savaryl  ; Genève  et  Paris.  17üÜ-58, 
5 vol.  in  fol.;  Copenhague  (Genève),  1769,  3 vol.  ia-fol.  Celle 
dernière  est  la  meilleure. 

« Ce  Dictionnaire  est  le  premier  ouvrape  de  ce  genre  qui  ait 
paru  en  Europe,  et  il  a fourni  une  grande  partie  de  leurs  ma- 
tériaux aux  Dictionnaires  suivants  Celte  entreprise  a été  libé- 
ralement patronnée  par  le  gouvernement  franç>iis.  qui  a pensé 
avec  raison  qu’un  bon  Dictionnaire  de  commerce  pouvait  être 
d'une  grande  utilité-  Une  partie  considérable  de  l'ouvrage,  et 
peiit'ètre  la  meilleure,  se  com|>ose  de  mémoires  que  lui  ont 
adi  pssé»,  par  ordre  du  gouveinemcnl,  !»'s  inspecteurs  des  manu- 
factures et  les  consuls  de  l'rauec  établis  & l'éir»ngcr. 

n lUus  de  la  moitié  de  l'ouvrage  consiste  en  artich'S  <]ui  n'ont 
aucun  rapport  avec  son  sujet  C'est  au  nuiins  autant  m»  Diction- 
natirdes  manufariures  (au  point  de  vue  technique  que  du  com- 
merce. Il  louticnt  aussi  de  longs  articU-s  d'histoiii*  nalurclie, 
des  lois  et  icglem  uis  de  corpoiauons,  etc.;  maison  n’t  n liou- 
veia  aucun  qui  développe  dos  principes  généraux  ou  qui  expose 
des  vues  larges.  Il  est  seulement  utile  comme  réperloin*  d-  s 
faits  relatifs  au  commerce  cl  aux  manufaclurcs  dans  ie  commen- 
cement du  xviir  siècle.  » ,M.  C ) 

t Le  Dictionnaire  de  commerce  manque  d'unt*  grande»  paitie 
de  la  théorie  générale...  Aussi  voyons-nous  que  dans  1>  s [ire- 
niières  éditions  du  Dictionnaire  de  commerce  on  ne  uouve  pas 
un  seul  de  ces  article»  généraux  : Agriculture,  l^tnnufoclvres. 
l.tberte  de  commerce.  Compagnie , Communauté,  Prirtléges, 
Navigation,  Crédit,  Papiers  de  crédit.  Circulation,  Richesse, 
Luxe,  Population,  Colonies,  etc.  Xon-seulrmeni  U-s  principes 
généraux  manquent  b l'ouvrage  de  Savary,  mai»  souvent,  dans 
ses  réflexions,  il  tend  plutôt  h égarer  le  lecteur  qu’à  le  con- 
duire, et  des  max'm^s  nuisibles  aux  progrès  du  romnierce  et  de 
l’industrie  obtiennent  presque  loujouis  ses  éh>gcs  et  son  appro- 
bation. • (M0M1.LLL.T.) 

iV  >'(Frédéric-Charles  uE).Néà  Franc- 

fort-sur-Mein,  en  4779.  Devint,  en  4803,  profes- 
seur de  droit  à Marbourg;  en  4808,  à Landsliul, 
et  en  4810,  lors  de  la  création  de  riiniversilé,  à 
Berlin.  En  4817,  il  fut  nommé  membre  du  conseil 
d’Élal,  en  Prusse,  plus  lard  aussi  à la  cour  de  cas- 
sation, et  de  1842  à 18-48,  il  a été  ministre  de  la 
justice.  M.  de  Savigny  est  célèbre  particulièrement 
par  ses  travaux  sur  Thisloire  du  droit  et  sur  le  droit 
romain  ; l’ouvrage  suivant  est  le  seul  que  nous  ayons 
à mentionner  : 

Dos  Recht  det  Besitzes.  ^ {/.e  droit  de  propriété)  !«  édit., 
1603  ; 6v  édit , Giessen,  1857, 

L'élégance  du  style,  la  profondeur  des  vue»,  mais  suriniil  la 
richesse  des  matériaux  forment  le  caractère  distinctif  des  ou- 
vrages de  cet  auteur. 
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M.  de  Sa^lgnv  a fourni  de  nombreux  mémoires  au  recueil  de 
raoadémic  du  Berlin  ; parmi  t es  travaux  plusieur?  ont  été  pu- 
bl  é»  à part,  comme  par  exemple  le  suivant  ; 

Die  rœmixehe  S^cuervrrfassung  unter  den  R iisern.  — 'L'orÿoni 
sation  de»  impositions  « Rome  tout  les  empereurs'.  1648-85 

S lY  (Jean-Bai-tiste).  Professeur  d’Éoonomie 
politique  au  College  de  France,  naquit  à Lyon,  le 
ajanvier  I7G7,  d’une  famille  protestante  originaire 
de  Nîmes,  d’où  elle  s’élail  exilée  vers  la  fin  du 
XVII®  siècle,  sous  le  coup  de  la  révocation  de  l'édit 
i de  Nantes,  pour  s'établir  à Genève, 
i L’intolérance  contre  les  protestants  s'élanl  coii- 
I sidérablenient  affaiblievors  le  milieu  du  xviii®siècle, 

' Jean-Étienne  Say,  père  de  Jcan-Baplisle,  put  se 
rendre  à Lyon  pour  s’y  former  à la  carrière  du  com- 
merce, chez  M.  Castanel,  négociant  honorable  de 
celte  ville,  auquel  il  succéda  après  avoir  épousé  Tune 
de  ses  filles. 

Joan-Baptisle  Say  reçut  de  bonne  heure,  par  les 
soins  de  son  père,  qui  était  un  homme  sensé,  des 
idées  justes  et  positives,  et  les  leçons  de  professeurs 
et  de  sa\anls  distingués  ; mais  quelques  alternatives 
(le  forlnne  vinrent  interrompre  celle  éducation  ; le 
jeune  Say  dut  suivre  sa  famille  à Paris  et  quitter  le 
pensionnat  pour  le  eonijiloir.  Il  obtint  plus  lard 
d’aller,  en  compagnie  de  son  frère  Horace,  achever 
ses  études  commerciales  en  Angleterre,  où  les  deux 
jeunes  gens  vinrent  sc  mettre  en  pension  à quelques 
milles  de  Londres,  diins  te  village  de  Croydon. 

Après  un  second  noviciat  commercial  à Londres, 
Jean-Baptiste  Say,  ayant  vu  mourir  .son  nouveau 
patron,  qu’il  avait  accompagné  à Bordeaux,  rentra 
dans  sa  famille,  conservant  une  impression  profonde 
de  son  séjour  en  Angleterre,  et  ayant  déjà  acquis, 
sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  une  expérience 
que  la  solidité  de  son  esprit  devait  rendre  féconde. 
Le  vceu  de  son  père  et  les  traditions  de  sa  famille  le 
poussaient  vers  le  commerce  ou  l’industrie;  son 
propr(’  goût  l’enlraînait  du  côté  des  lettres.  Il  hésita 
quelque  temps,  puis,  cédant  à rinllucnce  paternelle, 
tout  en  faisant  ses  réserves,  il  devint  employé  dans 
une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  dont  Cla- 
vière,  qui  fui  plus  lard  ministre,  était  alors  Fadmi- 
nislraleiir-géranl.  Clavièrc  possédait  un  exemplaire 
de  la  Richi!t<ed  s natiojiSj  d’Adam  Smith,  qu’au- 
cune traduction  n’avait  encore  fait  connaître  en 
France;  sur  son  conseil,  Jean-Baptiste  Say  lut  le 
livre  qui  lui  révéla  sa  vocation  : il  était  Économiste. 
Bientôt  il  en  fil  venir  un  exemplaire  de  Londres, 
l’éludin,  l'annota,  et  des  lors  ne  s’en  sépara  plus. 
C’est  ainsi  qu’il  s’identifia  avec  la  science  dont  il 
devait  être  Tun  des  principaux  fondateurs  et  ie  pro- 
pagateur le  plus  illustre 

Employé  ensuite  dans  les  bureaux  du  Courrier  de 
Provnive,  iiuc  publiait  Mirabeau,  il  se  lia  avec 
quelques-uns  des  hommes  de  mérite  de  l'époque,  II 
fil,  comme  volontaire,  la  campagne  de  4792,  en 
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Champagne,  cl,  à peine  de  retour  de  l’armée,  le 
25  mai  1793,  il  épousa  mademoiselle  Deloche,  fille 
d'un  avocat  aux  conseils.  Celle  union,  qui  devait 
cire  pour  lui  une  source  constante  de  félicité,  fut 
ronlracléc  au  plus  fort  de  la  terreur,  au  moment 
meme  où  la  petite  furlune  des  deux  familles  allait  se 
trouver  compromise  et  presque  emportée  par  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie.  Le  jeune  ménage  se 
plara  à la  campagne,  et  il  projelait  de  fonder  une 
maison  d’éducation,  lorsque  quelques  littérateurs 
vinrent  proposer  à Jean-Baptiste  Say  de  prendre  la 
rédaction  en  chef  d’un  recueil  'périodique  destiné  à 
relever  en  France  le  culte  du  bon  goût  et  d’une 
saine  philosophie.  L’ofTre  ainsi  faite,  par  Ginguené 
et  par  Andrieux,  fut  acceptée,  et  le  premier  numéro 
de  la  Décade  phUosophiquOj  littéraire  et  pofitiqaCj 
par  une  société  de  républicains^  parut  le  29  avril 
4794.  Le  succès  de  celle  revue,  dont  la  collection 
forme  quarante-deux  volumes,  fut  principalement  du 
à Tactivilé  persévérante  du  rédacteur  en  chef.  Il 
savait  obtenir  la  collaboration  fréquente  des  hommes 
les  plus  éminents  dans  les  diverses  branches  des 
sciences  et  de  la  littérature;  il  se  chargeait  ensuite 
de  compléter  chaque  numéro  par  ses  propres  arti- 
cles sur  ('Économie  pnlitiqw' y et  par  une  série 
d’études  de  mœurs. 

Au  nombre  des  rédacteurs  de  la  Décade  se  trou- 
vait aussi  ce  frère,  compagnon  du  voyage  en  Angle- 
terre. Horace  Say  avait  suivi  la  carrière  des  sciences, 
fl  s’était  fait  admettre  dans  Tarme  du  génie;  il 
coopéra  à l’organisation  de  l'école  polytechnique,  où 
il  fut  chargé  de  professer  l'art  des  fortifications. 
Parti  avec  le  grade  de  capitaine  pour  l’expédition 
d’Égypte,  il  fut  promu  par  le  général  Bonaparte  au 
gradé  de  chef  de  bataillon  du  génie  pour  s’èlre  cou- 
vert de  gloire  au  siège  d’Alexandrie.  Membre  de 
riiistilul  d'Égypte,  il  lui  fournissait  des  mémoires 
scientifiques  en  même  lemps  qu’il  présidait  à des 
travaux  de  fortification.  Horace  Say  eut  le  bras  em- 
porté au  siège  de  Saint-Jean-d’Acrc,  et  succomba 
aux  suites  de  sa  blessure. 

Cette  perle  fut  un  coup  cruel  pour  Jean-Baptiste 
Say  ; il  lui  restait  un  frère  plus  jeune,  M.  Louis  Say, 
qu'il  avait  attiré  près  de  lui,  mais  qui  devait  le 
quitter  bientôt  poursuivre  la  carrière  commerciale. 

Au  mois  de  novembre  1799,  Jean-Baptiste  Say 
fui  nommé  membre  du  tribunal,  et  abandonna  dès 
lors  la  direction  de  la  Décade  philosophique.  11  fut 
attaché  au  comité  des  finances.  On  peut  se  faire  une 
idée  des  principes  qu'il  professait  déjà  en  cette  ma- 
tière, par  ces  paroles,  extraites  de  l’un  de  ses  dis- 
cours : '1  On  doit  à l’assemblée  consiiluantc  d'avoir 
combattu  le  génie  fiscal  qui  dominait  en  France 
avant  elle,  et  dont  la  déplorable  habileté  consiste, 
«0/1  à réduire  les  dépenses  au  taux  du  strict  m'rcs- 
sairc^  mais  à porter  les  ehar<jes  aussi  loin  qu*ellcs 
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peuvent  » De  semblables  tendances  ne  pou- 

vaient guère  se  concilier  avec  le  régime  administra- 
tif et  financier  que  voulait  alors  établir  l’homme 
puissant  qui  gouvernait  le  pays,  et  elles  rangèrent 
bientôt  Jean -Baplisle  Say,  d’ailleurs  doué  d'un  ca- 
ractère ferme  et  indépendant,  dans  celle  opposition 
courageuse  qui  résista  aussi  longtemps  qu’elle  le  put 
au  rélablissi-ment  des  anciens  abus  et  aux  atteintes 
portées  à la  liberté,  opposition  qu’il  fut  facile  de 
supprimer  en  réliminant  du  tribunal,  mais  dont  on 
regretta  plus  lard  de  n'avoir  pas  écoulé  les  avis. 

Un  opuscule  publié  par  J.-B.  Say,  en  l’an  vni, 
sous  le  litre  de  Olhie  ou  Essai  sur  tes  7«oï/c/i5 
d'améliorer  les  mœurs  d'une  nnlmiy  et  rédigé  à 
l’occasion  d'un  concours  ouvert  par  l’Académie  des 
sciences  morales  cl  politiques,  fut  le  précurseur  du 
Traité  d'Écnnomie  politiqiirj  qui  parut  pour  la  pre- 
mière fois  (n  1805;  l’auteur  était  alors  Agé  de 
trente-six  ans.  Ce  bel  ouvrage,  avant  même  les  per- 
fectionnements qu'il  devait  recevoir  de  six  éditions, 
était  déjà  une  œuvre  immense.  Les  vérités  à peine 
entrevues  par  les  Économistes  du  xviu«  siècle, 
celles  auxquelles  Adam  Smith  avait  donné  la  force 
de  ses  démonstrations,  se  trouvaient  enfin  complétées 
et  coordonnées  dans  un  ordre  logique. 

Dès  son  apparition,  le  Traité  d'Économie  poli- 
tique  eut  un  véritable  succès,  et  attira  sur  son  au- 
teur l’aUeniion  du  chef  de  l’Étal.  A la  suite  d’un 
dîner  à la  Malmaison,  le  premier  consul  entraîna 
Jean-BapliMe  Say  dans  les  ailées  du  parc,  lui  ex- 
posant vivement  quelles  étaient  ses  intentions  pour 
relever  les  finances,  et  diercbanl  à lui  persuaderque  le 
succès  pratique  était  ce  qu’on  devait  essentiellement 
se  propose!  ; que,  dès  lors,  les  livres  étaient  sur- 
tout utiles  lorsqu’il  justifiaient  aux  yeux  du  public 
les  mesun  s devenues  nécessaires.  On  devait  donc 
faire  une  nouvelle  édition  du  Traité^  et  en  faire 
lin  livre  de  circonstance.  Le  maître  insista  beaucoup 
sur  ses  inienlions,  mais  le  disciple  maiiquail  de  la 
souplesse  d'esprit  si  générale  pourtant  à celle 
époque;  ses  convictions  étaient  le  résultat  d’études 
sérieuses,  d il  ne  voulut  pas  les  sacrifier. 

H ne  la^da  pas  à être  éliminé  du  tribunal,  et  il 
put  lire  en  même  lemps  dans  le  Moniteur  sa  nomi- 
nation aux  fonctions  de  directeur  des  droits  réunis. 
Père  de  quatre  enfants,  n’ayant  point  de  fortune,  il 
semblait  que  ce  fût  pour  lui  une  nécessité  d'accepter 
celle  position  : il  refusa  cependant,  sa  conscience 
lui  interdisant  de  concourir  à l'application  d’un 
système  qu’il  jugeait  devoir  être  funeste  à la 
j France. 

' La  seconde  édition  du  Traité  était  prête,  et  déjà 
' il  n’étail  plus  possible  de  l’imprimer  ; l'éditeur  avait 
été  mandé  à la  direction  de  la  librairie  pour  y rece- 


t Voir  voiu  Qed’OEurrcirfûerjf#,  édilion  Guiüaumm,  page  !‘J9. 
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voir  l'injonction  de  s'abstenir  d'une  telle  publica- 
tion. 

S’élanl  volontairement  interdit  la  carrière  des 
fonctions  publiques,  cl  la  force  enchaînant  la  presse, 
il  ne  re^lail  à Jean-Baplîsle  Say,  pour  faire  vi^re  sa 
famille,  que  de  se  reporter  vers  le  commerce  ou 
l’industrie,  ü se  décida  pour  la  filature  du  coton.  Des 
séries  complètes  de  machines  enlevées  à l'Angleterre 
avaient  été  déposées  au  conservatoire;  c’est  là  que 
M.  Say  se  fil  ou>rier;  son  fils  Horace,  alors  Agé  de 
dix  ans,  lui  servait  de  raltaeheur;  l’un  et  l'autre  ne 
lardèrent  pas  à devenir  experts  dans  leur  partie. 
Pendant  ce  lemps  les  machines  nécessaires  à un 
élahltssemeril  étaient  commandées  ; bientôt  elles  fu- 
rent prêtes,  et  il  fallut  chercher  un  local  pour  les 
mettre  en  activité,  La  filature  fut  défin ilivenieiit 
établie  dans  les  bàlimenls  d'un  ancien  couvent  de 
bénédictins,  à Aiieliy,  près  d’IIesdin  (Pas-de-Calais), 
où  elle  existe  encore.  La  pojmialion  du  village 
n’clail  point  industrieuse,  cl  il  y avait  l.i  une  éduca- 
tion longue  et  difficile  à faire,  un  monde  à trans- 
former, L’activité  du  chef  suflit  à tout  : pendant  les 
premières  années  de  son  sijour  en  Artois,  il  se  fil 
tour  à tour  mécanicien,  ingénieur,  arcliilecle,  et  ne 
SC  laissa  rebuter  par  aucun  obstacle. 

Sous  une  aussi  bonne  direction,  rétablissement 
prospéra;  il  fournissait  du  travail  et  des  moyens 
d’existence  à quatre  ou  cinq  cents  personnes;  par- 
tout dans  les  environs,  on  vit  l'aisance  remplacer  la 
misère,  et  lorsque,  après  huit  ans,  M.  et  madame 
Say  voulurent  revenir  à Paris,  ce  fut  un  deuil  géné- 
ral dans  le  pays  L 

Ce  long  séjour  dans  une  retraite  active  n'était 
pas  défaNorabie  à rélude.  Placé  on  dehors  du  mou- 
vement de  la  polilique,  rÉconomistc  jugeait  en 
speetateur  impartial,  mais  non  pas  indilTérent,  les 
fautes  de  l'empire,  le  système  coiilineiilal,  le  com- 
merce par  licences,  et  ces  nombreuses  mesures  que 
dictaient  souvent  la  colère  cl  l’ignorance  des  vén'lés 
économiques.  Les  droits  de  douane  sur  le 
avaient  été  éle\és  à un  taux  absurde,  et  la  diflicullé 
des  communications  ajoutait  au  prix  excessif  de 
celle  matière  première.  Jean-Baplisle  Say  prévoyait 
la  chute  très-procliaine  d'un  système  aussi  contraire 
au  véritable  intérêt  des  peuitles;  il  craignait  la 
perle  qui  devait,  dans  ce  cas,  résulter  pour  les  ma- 
nufacturiers d’un  brusque  cliangement  dans  le  prix 
des  mardiandises,  cl,  à la  suite  de  quelques  dissen- 
timents à ce  sujet  avec  son  associé,  il  prit  le  parti 
de  se  retirer  en  réalisant  un  modeste  capital.  Il 
revint  à Paris  avec  sa  famille  en  1815,  et  les  événe- 
ments ne  justifièrent  que  trop  tôt  et  trop  sévèrement 
pour  la  France  les  prévisions  du  pliilosoplie. 

* La  résidenie  do  Jcau-Dnpli»te  Say  en  .\rlois  n'a  point  été 
oubliée  danb  la  contrée.  L'Académie  d’Arras  vient  de  mettre  son 
éloge  au  concours  pour  I8S5,  en  recommandant  par  son  pro- 
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Le  régime  qui  suivit  ces  événements  permit  la 
réimpression  du  Traité  d' Economie  politique.  M.Say 
reçut  du  gouvernement  la  mission  de  vi^itcr  l'An- 
glelerrc  pour  en  étudier  l’étal  économique  et  en 
rapporter  des  informations  d'une  utilité  pratique. 
Celte  exploration  lui  fut  rendue  facile  par  la  con- 
naissance qu’il  avait  de  la  langue  anglaise,  par  sa 
propre  expérience  comme  mamifjclurier  et  jiar  l'ar- 
cueil  que  lui  réservait  sa  réputation.  Iteçu  avec  em- 
pressement par  les  Économistes,  particulièrement  par 
Ricardo,  par  Benlliarn,  par  les  professeurs  des  uni- 
versités d’Angleterre  cl  d'Écosse,  il  fil  un  voyage 
des  plus  instructifs  et  dont  il  devait  conserver  d'heu- 
reux souvenirs.  A Glascow,  on  lui  avait  deinando 
de  s’asseoir  danslacbaire  où  professait  Adam  Smilh, 
fl  ce  n'esl  pas  sans  émotion  qu'il  racontait  un  jour 
à ses  auditeurs  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers 
cet  épisode  de  son  voyage.  C'est  à la  suite  de  celle 
mission  qu’il  publia  l’écrit  intitulé  : De  l'AnqHerre 
cl  des  ^Jn(/taiSj  qui  eut  deux  éditions. 

En  1815,  J.-B.  Say  ouvrit  à i’Alliénéc  un  cours 
d’Économie  politique.  On  s'y  porta  en  foule,  elle 
succès  fut  complet-  Les  leçons  niaïuiscrites  de  ce 
cours  ont  été  conservées;  l'exposition  des  principes 
de  la  science  y est  rendue  allrajaiile  par  des  appli- 
cations familières  et  bien  clioisies,  cl  il  serait  facile 
d'en  faire  un  excellent  traité  élémentaire. 

Le  professeur,  encouragé  par  l'accueil  qui  lui 
était  fait,  redoubla  d'efibrls  pour  propager  des  doc- 
trines qu'il  regardait  comme  si  imporlanlos  pour 
l'avenir  des  peuples  ; il  lui  parut  utile  de  résumer  en 
un  petit  nombre  de  pages,  c!  sous  la  forme  du 
dialogue,  les  principes  généraux  et  leurs  applications 
les  plus  immédiates  ; tel  fut  l'objel  du  Cutcvhiswc 
d'Éconnmie  politiqucj  publié  pour  la  première  fois 
en  1817.  Cet  ouvrage  a en  de  nombreuses  éditions 
et  a été  Irailuil,  ainsi  que  le  Traitéj  dans  presque 
toutes  les  langues  de  l'Europe. 

L’Économie  ])uHtique  n’absorbait  cependant  pas 
tous  les  instants  de  J.-B,  Say;  il  était  d’ailleurs 
nécessaire  de  connaître  les  rapports  qui  liaient  celte 
Science  à celles  qui  ont  pour  objet  des  phénomènes 
sociaux  d'un  autre  ordre,  et  il  lui  fallut  étendre  ses 
éludes  à rensemble  des  sciences  morales  cl  poUli- 
ques.  Il  a laissé  de  nombreux  fragments  qui  mon- 
trent que  si  le  temps  ne  lui  eût  manqué,  il  se  propo- 
sait d'écrire  un  Traité  de  morale,  et  un  autre  de 
politique  pratique.  Les  observations  qu'il  avait  jugé 
utile  de  mellre  par  écrit  étaient  classées  avec  mé- 
thode; celles  qui  ne  seraient  point  entrées  dans  les 
livres  purement  scientifiques,  auraient  trouvé  place 
dans  des  écrits  d'une  forme  plus  familière.  La  Cor- 
respondance d'un  f/ücf«  wr,  cl  scs  propres  Mémoires^ 

gramme  d‘ii»aiquer  l'influence  que  le  séjour  du  célèbre  Econo- 
! misie  h Aueby,  el  sa  coopération  aux  travaux  manufacluriera,  ont 
I eue  sur  les  Uiéories  qu’il  a développées. 
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lui  paraissaienl  fournir  des  cadres  convenables. 
Mais  pour  répandre  ainsi  des  vérités  utiles,  il  ne  fal- 
lait négliger  aucune  partie  de  Part  de  bien  dire,  au- 
quel il  n’avait  jamais  cessé  de  s’exercer.  Ce  qu’il 
avait  préparé  pour  des  Lettres  à itrte  damr  sur  h 
tiifcnt  d'ccrirc  fait  regretter  quecel  ouvrage  n’ait  pas 
été  terminé.  Prévoyant  toutefois  que  le  temps  lui 
manquerait  pour  conduire  à fin  tous  ses  projets,  il  , 
recueillit  quelques-unes  de  scs  pensées , fit  un  choix 
de  celles  qui  se  présentaient  avec  un  tour  heureux  et 
rapide,  et  les  publia  sous  ce  litre  : l*  td  voUtvief 
CDiitrmrnt  quelques  aperçus  des  hommes  et  dr  la 
soeiefe. 

Pou  de  temps  après  la  publication  du  Petit  i*o- 
îume,  parut  la  brocliure  : De  t'importance  du  port 
de  ta  VillettCy  qui  bientôt  après  fut  réimprimée  avec 
de  nouveaux  développements  et  un  nouveau  titre  : 
Des  canaux  de  iiavigation  dans  l'état  actuel  de  la 
France* 

La  troisième  édition  du  Traité  d'Économie  poli- 
tique avait  été,  comme  la  seconde,  tirée  à un  grand 
nombre  d’exemplaires;  cependant  elle  fut  épuisée 
presque  entièrement  dans  la  même  année.  En  1819, 
il  en  parut  une  quatrième  avec  des  corrections  et 
des  augmentations  considérables.  L’auteur  donna  de 
nouveaux  développements  aux  chapitres  relatifs  à la 
balance  du  commerce,  au  commerce  des  blés,  à 
l’usage  des  monnaies;  les  crises  monétaires  et  com- 
merciales de  l’Angleterre  fournissaient  d’utiles  ren- 
seignements sur  ces  matières  ; J. -B.  Say  se  tenait  au 
courant  de  toutes  les  publications  qui  s’y  rappor- 
taient, eientrclenait  une  correspondance  active  avec 
tous  ceux  qui  s’en  occupaient  et  pouvaient  faire  au- 
torité. La  bonne  foi  réciproque  avec  laquelle  ce  com- 
merce était  suivi,  le  meme  amour  de  la  vérité  qui 
présidait  à celle  correspondance,  resserraient  les 
liens  qui  unissaient  déjà  les  Économistes  les  plus 
distingués  de  l’époque.  J.-B.  Say  se  plaisait  à re- 
connaître les  services  importants  rendus  à la  science 
par  les  travaux  de  Ricardo  sur  les  monnaies,  et  par 
ceux  de  Mallhus  sur  la  population  ; mais  il  ne  crai- 
gnait pas  de  combattre  leurs  opinions  sur  les  points 
où  elles  lui  paraissaienl  s’écarter  de  la  vérité.  L’ap- 
parition des  SoaV(aux  principes  d'Economie.  poli- 
tique de  Mallhus  devint  l’occasion  d’une  polémique 
qui  fut  livrée  à rinipression.  Six  Lettres  à M>  Uhus 
contiennent  d’excellentes  dissertations  sur  les  causes 
des  crises  commerciales,  sur  la  théorie  des  débou- 
chés, sur  celle  des  produits  immatériels;  ces  lettres 
à Mallhus  eurent  un  grand  succès  en  Angleterre; 
elles  servaient  aussi  de  réponse,  en  beaucoupde  cas, 
à quelques-unes  des  plaintes  de  Sismondi  sur  les  in- 
convénients de  la  liberté  du  travail  et  delà  concur- 
rence. Un  article  spécial  sur  la  Entanee  des  pro  tne- 
iions  et  des  consonunations  vint  compléter,  sur  ce 
point,  la  défense  des  principes,  sans  altérer  en  rien 
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les  excellents  rapports  qui  unissaient  deux  hommes 
également  amis  du  bien  et  de  la  vérité. 

On  s’étonnait  avec  raison  qu’une  science  aussi 
importante  pour  rhumanité,  aussi  utile  à consulter 
pour  la  bonne  gestion  des  intérêts  nationaux,  fùl 
encore  laisi-ée  en  dehors  de  tout  enseignement  pu- 
blic en  France.  Des  tentatives  furent  faites  pour  ob- 
tenir la  création  de  deux  chaires  d’Economie  poli- 
tique, l’une  à l'École  dedroil,  l’autre  au  Conservatoire 
des  Arts  e'.  Métiers.  Celle  de  l’École  de  droit  fut 
décidée  en  principe  sans  qu’on  donnai  suite  à celle 
décision,  et  la  chaire  du  Conservatoire,  confiée  à 
J.-B.  Say,  ne  fui  ouverte  qu’avec  une  modification 
dans  le  lilrr  du  cours.  Le  mot  politique  effrayait  ; on 
dut  se  borner  à enseigner  l’AVonomie  mdustriclle; 
ces  restrictions,  aussi  bien  que  le  lieu  choisi  pour 
l’enseignement,  ôtaient  au  cours  une  grande  partie 
de  sa  portée,  et  ce  n’est  qu’après  1830,  lorsqu’il 
était  déjà  affaibli  par  Page,  que  J.-B.  Say  devait 
être  appelé  à professer  au  Collège  de  France  l’Éco- 
nomie poliiique  proprement  dite. 

Partout  uù  il  a parlé,  ses  leçons  ont  été  suivies 
avec  un  vi'  intérêt,  et  son  enseignement  a toujours 
été  présenté  avec  lucidité,  avec  grâce,  surtout  avec 
unechaleu  * de  conviction  qui  inspirait  la  confiance. 
Ses  leçons  étaient  écrites,  et  ceux  qui  le  connais- 
saient, qui  avaient  entendu  sa  conversation  toujours 
nourrie  de  faits  cl  variée  d’expressions,  ont  vive- 
ment regretté  que,  dans  la  chaire  du  professoral,  il 
ne  se  soit  jamais  livré  aux  chances  de  l’improvisa- 
tion. On  ne  peut  trouver  l’explication  de  celle  re- 
tenue de  sa  part  que  dans  un  excès  de  sévérité  envers 
lui-même,  dans  la  crainte  d’abuser  par  des  redites 
du  temps  uu'on  lui  accordait,  et  par  un  désir  d’ex- 
poser toujours  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
rapide  des  vérités  solidement  établies,  i Je  n’ai 
presque  jamais,  écrivait-il  un  jour,  clé  content  de 
ma  conversation.  Ma  seconde  pensée  est  en  général 
meilleure  que  la  première,  cl  malheureusement  c’est 
toujours  Cf'lle-ci  qui  se  produit  dans  la  conversa- 
tion. Je  se-’ais  tenté  de  dire  comme  madame  Ricco- 
Loni,  à qui  on  reprochait  de  parler  moins  bien  qu’elle 
n’écrivait,  et  qui  répondit:  C'est  que  je  parle 
comme  j'e/face,  » Quant  à lui,  en  effet,  il  effaçait  en 
écrivant,  et  si  le  hasard  lui  valait  souvent  une  heu- 
reuse expression,  on  peut  dire  qu’il  méritait  les 
bienfaits  du  hasard. 

Les  leçons  écrites  et  professées  étaient  générale- 
ment extraites  d’un  travail  préparé  de  longue  main 
pour  l’impression,  et  publié  ensuite  en  1828  et 
1829,  en  six  volumes,  sous  le  litre  de  Cours  com- 
plrt  d'Écommic  politique  pratique.  Même  après  la 
publication  de  la  cinquième  édition  du  Traité,  ce 
nouvel  ouvrage  devait  obtenir  un  grand  et  légitime 
succès.  On  en  a fait  depuis  deux  autres  éditions  en 
deux  volumes  grand  in-8”. 
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Lès  publications  importantes  n'empêchaient  pas 
i'auleup  de  se  livrer  à d'autres  travaux;  la  Revue 
encyclopédique  insérait  ses  comptes  rendus  d*ou- 
vrages,  et  yEncyclopédie  prayressive  donnait  de  lui, 
dans  son  premier  numéro,  Parlicle  Éco/iomïc  po/i-  , 
tique.  Il  enricliissail  aussi  de  notes  et  de  commen-  | 
laires  les  éditions  françaises  des  Principes  de  Ri-  | 
cardo  et  du  Cours  de  Henri  Slorch.  i 

C'est  ainsi  que  J.-B.  Say  identifiait  sa  vie  au  , 
développement  et  à la  diffusion  d'une  science  à ; 
laquelle  il  s’élail  voué  dès  sa  jeunesse,  et  qu’il  avait  ; 
cultivée  avec  celte  persistance  et  cet  amour  du  vrai 
qui  conduisent  à de  grands  résultats.  L’Économie  , 
politique  lui  doit  les  plus  importants  progrès  qu  elle 
ait  accomplis  depuis  Adam  Smith  : d'abord,  la  mise 
en  ordre  de  ses  principes  qui,  dans  la  Richesse  des  1 
nations,  se  trouvent  exposés  sans  aucune  méthode, 
sans  indications  des  rapports  qui  les  lient  entre  eux 
et  qui  seuls  peuvent  en  faire  un  corps  de  doctrine  | 
ou  de  science;  ensuite,  rétablissement  de  principes  | 
qui  n'avaient  pas  encore  été  posés  ou  qui  n’avaient 
été  que  confusément  indiqués,  notamment  ceux  rela- 
tifs à la  production  commerciale  et  à toute  la  série 
des  phénomènes  économiques  qu’embrasse  la  distri- 
bution des  richesses  ; puis  la  célèbre  théorie  des 
débouchés,  qui,  en  démontrant  jusqu’à  l’évidence 
que  chaque  nation  est  intéressée  à la  prospérité  de 
toutes  les  autres,  est  destinée  à exercer  la  plus  heu- 
reuse influence  sur  le  sort  de  l'humanité;  enfin,  la 
théorie  des  produits  immatériels,  ou  plutôt  la  dé- 
inonslralion  que  les  produits  de  toute  nature  consis- 
tent dans  une  utilité  nouvelle,  ou  dans  une  addition 
d’ti/iVi/t',  donnée  parle  travail,  soit  aux  choses, soit  aux 
hommes  eux-mcmes;qu'ainsifou.v  les  travaux  utiles 
sont  productifs,  et  qu’à  ce  litre  tous  rentrent  dans  le 
domaine  de  l’Économie  politique.  J.-B.  Say  est  aussi 
le  premier  qui  ail  nellemenl  signalé  celle  vérité,  que 
les  progrès  industriels  consistent  essentiellement 
dans  l’accroissement  du  concours,  dans  l'œuvre  pro- 
ductive des  agents  naturels,  et  surtout  des  forces 
naturelles  qui  sont  à la  disposition  de  tous;  ce  con- 
cours, une  fois  acquis  ou  agrandi,  augmcnle  la  fé- 
condité de  la  production  sans  exiger  plus  de  travail 
humain,  elle  surcroît  d’utilité  qui  en  résulte  tombe 
dans  le  domaine  commun.  Mais  l'un  des  principaux 
litres  de  J.-B.  Say  à la  reconnaissance  de  la  posté- 
rité consiste  à avoir  su  présenter  les  vérités  écono- 
miques avec  assez  d’art  et  de  clarté  pour  que  tout 
homme  doué  d’un  sens  droit  puisse  les  saisir  dans 
leur  ensemble  et  dans  leurs  détails.  C’est  à ce  pré- 
cieux mérite  que  ses  ouvrages  doivent  la  popularité 
plus  qu’européenne  dont  ils  jouissent,  et  l'honneur 
de  servir  de  base  à l’enseignement  de  l'Écononiic 
politique  partout  où  ce  salutaire  enseignement  est 
sérieusement  pratiqué. 

Pendant  que  sa  répulalion  grandissait  au  dehors, 
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l’auleur  se  renfermait  dans  une  vie  modeste  et  se 
tenait  à l’écart,  entouré  de  sa  famille  et  d’un  petit 
cercle  d'amis.  C*est  là  qu'il  recevait  une  fois  par 
semaine  quelques  limnmcs  distingués,  et  les  Écono- 
mistes etrangers,  dont  aucun  ne  manquait  de  venir 
lui  rendre  hommage.  La  haute  portée  de  son  esprit 
se  révélait  dans  ces  conversations  intimes  qu'il  savait 
animer  par  des  saillies  originales  et  une  variété  de 
connaissances  inépuisable. 

Après  la  révolution  de  1830,  il  fut  aussi  surpris 
qu'affiigé  de  voir  rallenlion  publique  absorbée  par 
l’apparition  subite  d'une  fouie  de  prétendus  réfor- 
mateurs qui,  ressuscitant  de  vieilles  erreurs  ou  |»ui- 
sanl  dans  leur  imagination  malade  des  systèmes 
plus  ou  moins  extravagants,  n aspiraient  pas  à moins 
qu’à  refondre  rhomme  et  les  sociétés  dans  de  nou- 
veaux moules,  sans  tenir  aucun  compte  de  l'indes- 
tructible nature  des  choses  et  des  vérités  que  son 
élude  avait  mises  en  lumière.  Ces  folles  prétentions 
de  l’ignorance  vaniteuse  devaient  produire  sur  les 
! Économistes  instruits  le  même  effet  que  produirait 
' sur  les  astronomes  ou  les  chimistes  modernes  la 
^ résurrection  de  l'astrologie  ou  de  l’alcliiniie  ; 

' J.-B.  Say  ne  crut  pas  devoir  se  commettre  avec  des 
' fous;  il  garda  le  silence  le  plus  absolu.  Il  ne  se 
laissait  point  étourdir  par  le  fracas,  et  ce  vain  bruit 
d'utopies  expirait  à sa  porto.  S’il  travaillait  plus  effi* 

' cacemenl  qu’aucun  autre  à ramélioralion  du  sort  des 
’ classes  pauvres,  c’était  sans  rechercher  leur  faveur 
ni  craindre  leur  disgrâce.  Il  disait  des  vérités  austè- 
res aux  peuples  comme  aux  gouvernements  avec 
l'imparlialilé  d'un  philosophe  uniquement  occupé 
des  inlcrêls  de  la  science  et  de  l'humanité. 

Sa  santé  était,  du  reste,  depuis  longtemps  ébran- 
lée ; son  tempérament  fort  cl  nerveux  semblait  souf- 
frir du  travail  sédentaire  du  cabinet  dont  il  s'élail 
fait  esclave,  et  il  était  devenu  sujet,  dans  ses  der- 
nières années,  à des  attaques  d’apoplexie  ner\euse 
qui  l’affaiblissaient  de  plus  en  plus  et  lui  faisaient 
pressentir  une  fin  prochaine.  Une  perte  cruelle  vint 
lui  porter  un  coup  fatal,  qu’il  supporta  avec  courage, 
mais  auquel  il  ne  pouvait  longtemps  survivre; 
madame  Say  mourut  le  10  janvier  1830.  Dès  lors 
la  santé  de  J.-B.  Say  alla  toujours  en  déclinant. 
On  avait  dierché  à le  distraire  par  un  voyage,  et  il 
était  en  visite  chez  son  frère,  à Nantes,  lorsque  la 
révolution  de  juillet  éclata.  Nommé  peu  de  temps 
après  membre  du  conseil  général  du  déparletneiil  de 
la  Seine,  il  se  vit  contraint  par  la  fatigue  de  se 
démettre  de  ses  fonctions,  et  Ü lui  fallut  do  grands 
efforts  et  une  grande  énergie  de  volonté  pour  per- 
sister à faire  son  cours  au  Collège  de  France.  Le 
15  novembre  1832,  il  fut  frappéd'une  nouvelle  atta- 
que, qui  devait  être  la  dernière;  après  une  agonie 
de  quatorze  heures,  il  expira  dans  les  bras  de  ses 
enfanls.  il  avait  alors  soixanle-six  ans,  et  laissait 


C52  SAY  (J.-B.).  SAY  (J.  B.). 

lui  paraissaienl  fournir  des  cadres  convenables,  j les  cxcellenis  rapporls  qui  unissaient  deux  hommes 
Mais  pour  répandre  ainsi  des  vérités  utiles,  il  ne  fal-  également  amis  du  bien  et  de  la  \érité. 
lait  négliger  aucune  partie  de  l’art  de  bien  dire,  au-  On  s'éto  inait  avec  raison  qu’une  science  aussi 
quel  lU’avait  jamais  cessé  de  s’exercer.  Ce  qu’il  importante  pour  riiumanilé,  aussi  utile  à consulter 
avait  préparé  pour  des  Lmir  s à «ne  '/«me  sur  le  pour  la  bonne  gestion  des  intérêts  nationaux,  fui 
't.,ient  d’écrire  fait  regretter  que  cet  ouvrage  n’ait  pas  encore  laissée  en  dehors  de  tout  enseignement  pu- 
élé  terminé  Prévovanl  toutefois  que  le  temps  lui  | blic  en  France.  Des  tentatives  furent  faites  pourob- 
manquerailpour  conduire  à lin  tous  scs  projets,  il  , tenir  la  cré.tion  de  deux  chaires  d’Economie  poli- 
recueillit  quelques-unes  de  scs  pensées,  fil  un  choix  tique,  l’une  il  École  de  droit,  1 autre  au  Conser\aloirc 
de  celles  qui  se  présentaient  avec  un  tour  heureux  et  des  Arts  et  Métiers.  Celle  de  I Ecole  de  droit  fut 
rapide,  et  les  publia  sous  ce  titre  : P Ht  vohnne,  décidée  en  principe  sans  qu’on  donnât  suite  à ectlc 
centrn.mt  quelques  (cperrus  des  finmmcs  et  de  la  décision,  et  la  chaire  du  Conservatoire,  confiée  à 

J.-B.  Sav,  ne  fui  ouverte  qu’avec  une  modification 

Peu  de  temps  après  la  publication  du  Petit  fo-  dans  le  litre  du  cours.  Le  mol  pohhqup  effrayait  ; on 
lume,  parut  la  brocliure  : De  rimporlunce  du  port  dut  se  borner  à enseigner  VEcononue  mdustridle; 
de  la  Yifli  ltej  qui  bientôt  après  fut  réimprimée  avec  ces  restrictions,  aussi  bien  que  le  lieu  choisi  pour 
de  nouveaux  développements  et  un  nouveau  titre  ; renseignement,  ôtaient  au  cours  une  grande  partie 
Des  c(i7imtx  de  mtvigntion  dans  Vélat  actuel  de  ht  de  sa  portée,  et  ce  n’esl  qu’après  1850,  lorsqu’il 
f rance,  affaibli  par  l’âge,  que  J.-B.  Say  devait 

La  troisième  édition  du  Trctité  d'Économîc  poli-  être  appelé  à professer  au  Collège  de  France  l’Éco- 
iinue  avait  été,  comme  la  seconde,  tirée  à un  grand  nomie  polilique  proprement  dite, 
nombre  d’exemplaires;  cependant  elle  fut  épuisée  Partout -m  il  a parlé,  ses  leçons  ont  été  suivies 
presque  entièrement  dans  la  même  année.  En  1819,  avec  un  vif  iritérêi,  et  son  enseignement  a toujours 
il  en  parut  une  quatrième  avec  des  corrections  et  été  présenté  avec  lucidité,  avec  grâce,  surtout  avec 
des  augmentations  considérables.  L’auteur  donna  de  une  clialeut  de  conviction  qui  inspirait  la  confiance, 
nouveaux  développements  aux  chapitres  relatifs  à la  Ses  leçons  étaient  écrites,  et  ceux  qui  ie  connais- 
balance  du  commerce,  au  commerce  des  blés,  à saieiil,  qui  avaient  entendu  sa  conversation  toujours 
l'usage  des  monnaies;  les  crises  monétaires  et  corn-  nourrie  de  faits  et  variée  d expressions,  ont  vive- 
merciales  de  l’Angleterre  fournissaient  d’utiles  ren-  ment  regrolé  que,  dans  la  chaire  du  professorat,  il 
seignemenls  sur  ces  matières;  J.-B,  Say  se  tenait  au  ne  se  soit  jamais  livré  aux  chances  de  l’improvisa- 
couranl  de  toutes  les  publications  qui  s’y  rappor-  lion.  On  m peut  trouver  l’explication  de  celle  re- 
laient, et  entretenait  une  correspondance  active  avec  tenue  de  sa  part  que  dans  un  excès  de  sévérité  envers 

tous  ceux  qui  s’en  occupaient  et  pouvaient  faire  au-  lui-même,  dans  la  crainte  d’abuser  par  des  redites 

torilé.  La  bonne  foi  réciproque  aveclaqiielle  ce  corn-  du  temps  quon  lui  accordait,  et  par  un  désir  dex- 

merce  était  suivi,  le  meme  amour  de  la  vérité  qui  poser  toujours  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 

présidait  à cette  correspondance,  resserraient  les  rapide  des  vérités  solidement  établies,  t Je  n’ai 

liens  qui  unissaient  déjà  les  Économ'Sle»  les  plus  presque  jamais,  écrivait-il  un  jour,  été  content  de 

distingués  de  l'époque.  J.*B.  Say  se  i<iaisail  à re-  ma  conversation.  Ma  seconde  pensée  est  en  général 

connaître  les  services  importants  rendus  à la  science  mcülcupe  que  la  première,  cl  malheureusement  c'est 

par  les  travaux  de  Uicardo  sur  les  monnaies,  et  par  toujours  ci  Ile-ci  qui  se  produit  dans  la  conversa- 

ceux  de  Mallhus  sur  la  population  ; mais  il  ne  crai-  lion.  Je  serais  tenté  de  dire  comme  madame  Ricco- 

gnait  pas  de  combattre  leurs  opinions  sur  les  points  boni,  h qui  on  reprochait  de  parler  moins  bien  qu’elle 

où  elles  lui  paraissaient  s’écarter  de  la  vérité.  L’ap-  n’écrivait,  et  qui  répondit:  C'est  que  je  parle. 

parilion  des  JS'ouv.aux  prijidpes  d'Érofwmie  poli-  comme  j*fffua',  » Quanta  lui,  en  effet,  il  effaçait  en 

tiqup  de  Malthus  devint  l’occasion  d’une  polémique  écrivant,  et  si  le  hasard  lui  valait  souvent  une  heu- 

qui  fut  livrée  h \hm\ivess\on.  Six  Lettres  à M'  illnts  reuse  expression,  on  peut  dire  qu’il  méritait  les 

contiennent  d’excellentes  dissertations  sur  les  causes  bienfaits  du  hasard. 

des  crises  commerciales,  sur  la  théorie  des  débou-  Les  leçons  écrites  et  professées  étaient  générale- 
cliés,  sur  celle  des  produits  immatériels;  ces  lellres  ment  extraites  d’un  travail  préparé  de  longue  main 

à Mallhus  eurent  un  grand  succès  en  Angleterre;  pour  l’impression,  et  publié  ensuite  en  1828  cl 

elles  servaient  aussi  de  réponse,  en  beaucoupde  cas,  J 829,  en  six  volumes,  sous  le  litre  de  Cours  com- 

à quelques-unes  des  plaintes  de  Sismondi  sur  les  in-  pH  d'Èronomic  politique  pratique.  Même  après  la 

convénients  de  la  liberté  du  travail  et  delà  concur-  publication  de  la  cinquième  édition  du  Traité,  ce 

ronce.  Un  article  spécial  sur  la  Balance  des  pi'o  tnc-  nouvel  oinrage  devait  obtenir  un  grand  et  légitime 

lions  et  des  consommatioîis  vint  compléter,  sur  ce  succès.  On  en  a fait  depuis  deux  autres  éditions  en 

point,  la  défense  des  principes,  sans  altérer  en  rien  deux  volumes  grand  in-8”. 
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Lis  publications  importantes  n'empèchaienl  pas 
Tauleur  de  se  livrer  à d’autres  travaux  ; la  Revue 
encyclopédique  insérait  ses  comptes  rendus  d ou- 
vrages, et  VEuf  yclopédir  proi/ressive  donnait  delui,  | 
dans  son  premier  numéro,  V^rikk  Économie  poh~ 
tique,  II  enrichissait  aussi  de  notes  et  de  conimen-  ■ 
laires  les  éditions  françaises  des  Prinetpes  de  Ri-  | 
eardo  et  du  Cours  de  Henri  Slorcli.  ^ 

C'est  ainsi  que  J.-B.  Sa>  identifiait  sa  vie  au  , 
développement  et  à la  diffusion  d une  science  a | 
laquelle  il  s'étail  voué  dès  sa  jeunesse,  et  qu’il  avait 
cultivée  avec  celle  persistance  et  cet  amour  du  vrai 
qui  conduisent  à de  grands  résultats.  L’Économie 
polilique  lui  doit  les  plus  importants  progrès  qu  elle 
ail  accomplis  depuis  Adam  Smith  : d'abord,  la  mise 
en  ordre  de  ses  principes  qui,  dans  la  Richesse  des 
nalionSj  se  trouvent  exposés  sans  aucune  méthode,  | 
sans  indications  des  rapports  qui  les  lient  entre  eux 
et  qui  seuls  peuvent  en  faire  un  corps  de  doctrine  ^ 
ou  de  science;  ensuite,  l’établissement  de  principes  , 
qui  n'avaient  pas  encore  été  posés  ou  qui  n’avaient  , 
été  que  confusément  indiqués,  notamment  ceux  rela- 
tifs  à ta  production  commerciale  et  à toute  la  série 
des  phénomènes  économiques  qu’embrasse  la  dislri-  , 
bulion  des  richesses  ; puis  la  célèbre  théorie  des  1 
débouchés,  qui,  en  démontrant  jusqu’à  l’évidence 
que  chaque  nation  est  intéressée  à la  prospérité  de  ] 
toutes  les  autres,  est  destinée  à exercer  la  plus  heu-  ; 
reuse  inHuence  sur  le  sort  de  rhuinanilc;  enfin,  la 
théorie  des  produits  immatériels,  ou  plutôt  la  dé- 
monstration que  les  produits  de  toute  nature  cousis-  j 
lent  dans  une  utilité  nouvelle,  ou  dans  une  addition  ^ 
donnée  parle  travail,  soit  aux  choses,  soi  taux 
hommes  eux-mêmes;  qu’ainsifow;;  les  iruvaux  utiles 
sont  productifs,  et  qu’à  ce  litre  tous  rentrent  dans  le 
domaine  de  l’Économie  politique.  J.-B.  Say  est  aussi 
le  premier  qui  ail  neUemenl  signalé  celte  vérité,  que  j 
les  progrès  industriels  consistent  essentiellement 
dans  raccroissement  du  concours,  dans  l’œuvre  pro- 
ductive des  agents  naturils,  et  surtout  des  forces 
naturelles  qui  sont  à la  disposition  de  tous;  ce  con- 
cours, une  fois  acquis  ou  agrandi,  augmente  la  fé- 
condité de  la  itroduclion  sans  exiger  plus  de  travail 
humain,  et  le  surcroît  d’utilité  qui  en  résulte  tombe 
dans  le  domaine  commun.  Mais  l’un  des  principaux 
litres  de  J.-B.  Say  à la  reconnaissance  de  la  posté- 
rité consiste  à avoir  su  présenter  les  vérités  écono- 
miques avec  assez  d’art  et  de  clarté  pour  que  tout 
homme  doué  d’un  sens  droit  puisse  les  saisir  dans 
leur  ensemble  et  dans  leurs  détails.  C’est  à ce  pré- 
cieux mérite  que  ses  ouvrages  doivent  la  popularité 
plus  qu’européenne  dont  ils  jouissent,  et  l’honneur 
de  servir  de  base  à l’enseignement  de  l’Économie 
polilique  partout  où  ce  salutaire  enseignement  est 
sérieusement  pratiqué. 

Pendant  que  sa  réputation  grandissait  au  dehors. 


l’auteur  se  renfermait  dans  une  vie  modeste  et  se 
tenait  à l‘écarl,  entouré  de  sa  famille  et  d’un  |ielil 
cercle  d’amis.  C'est  là  qu’il  recevait  une  fois  par 
semaine  quelques  hommes  distingués,  et  les  Écono- 
mistes étrangers,  dont  aucun  ne  manquait  de  venir 
lui  rendre  hommage.  La  haute  portée  de  son  esprit 
se  révélait  dans  ces  conversations  intimes  qu’il  savait 
animer  par  des  saillies  originales  et  une  variété  de 
connaissances  inépuisable. 

Après  la  révolution  de  1S50,  ü fut  aussi  surpris 
qu’affligé  de  voir  raltention  publique  absorbée  par 
l'apparUion  subite  d'une  foule  de  prétendus  réfor- 
mateurs qui,  ressuscitant  de  vieilles  erreurs  ou  pui- 
sant dans  leur  imagination  malade  des  systèmes 
plus  ou  moins  extravagants,  n’aspiraient  pas  à moins 
qu’à  refondre  l'homme  et  les  sociétés  dans  de  nou- 
veaux moules,  sans  tenir  aucun  compte  de  l'indes- 
Iruclible  nature  des  choses  et  des  vérités  que  son 
élude  avait  mises  en  lumière.  Ces  folles  prétentions 
de  l’ignorance  vaniteuse  devaient  produire  sur  les 
Économistes  instruits  le  même  effet  que  produirait 
sur  les  astronomes  ou  les  chimistes  modernes  la 
résurrection  de  l'astrologie  ou  de  1 alchimie  : 
J.-B.  Say  ne  crut  pas  devoir  so  commellre  avec  des 
fous;  il  garda  le  silence  le  plus  absolu.  Il  ne  se 
laissait  point  étourdir  par  le  fracas,  et  ce  vain  bruit 
d’utopies  expirait  à sa  porte.  S'il  Iravailiail  plus  efli- 
cacemenl  qu'aucun  autre  à ramélioralioti  du  sort  des 
classes  pauvres,  c’était  sans  rechercher  leur  faveur 
ni  craindre  leur  disgrâce.  11  disait  des  vérités  austè- 
res aux  peuples  comme  aux  gouvernements  avec 
l’imparlialilé  d'un  philosophe  uniquement  occupé 
des  intérêts  de  la  science  et  de  riiumanilé. 

Sa  santé  était,  du  reste,  depuis  longtemps  ébran- 
lée ; son  tempérament  fort  et  nerveux  semblait  souf- 
frir du  travail  sédentaire  du  cabinet  dont  il  s’était 
fait  esclave,  et  il  était  devenu  sujet,  dans  ses  der- 
nières années,  à des  attaques  d'apoplexie  nerveuse 
qui  raffaiblissaienl  de  plus  en  plus  et  lui  faisaient 
pressentir  une  fin  prochaine.  Une  perle  cruelle  vint 
lui  porter  un  coup  fatal,  qu’il  supporta  avec  courage, 
mais  auquel  il  ne  pouvait  longtemps  survivre  ; 
madame  Say  mourut  le  10  janvier  1830.  Dès  lors 
la  santé  de  J.-B.  Say  alla  toujours  en  déclinant. 
On  avait  cherché  à le  distraire  par  un  vovage,  et  il 
était  en  visite  chez  son  frère,  à Nantes,  lorsque  la 
révolution  de  juillet  éclata.  Nommé  peu  de  temps 
après  membre  du  conseil  général  du  département  de 
la  Seine,  il  se  vil  contraint  par  la  fatigue  de  se 
démettre  de  ses  fonctions,  et  il  lui  fallut  de  grands 
efforts  et  une  grande  énergie  de  volonté  pour  per- 
sister à faire  son  cours  au  Collège  de  France.  Le 
lo  novembre  1832,  il  fut  frappéd'une  nouvelle  atta- 
que, qui  devait  être  la  dernière;  après  une  agonie 
de  quatorze  heures,  il  expira  dans  les  bras  de  ses 
enfants.  Il  avait  alors  soixante-six  ans,  et  laissait 
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deux  fils  et  deux  filles.  L’aînée  de  scs  filles  a\ait 
épousé  Charles  Comte,  auteur  du  Cnisciirpuropi'ea, 
du  Traité  do  léyitifatio}),  etc.,  el  qii’une grande  con- 
formité de  vues  avait  rapproché  de  notre  célehre 
Économiste,  auquel  il  ne  devait  survivre  que  de  Lien 
peu  d’années. 

On  a remarqué  qu’en  général  les  hommes  qui 
se  sont  livrés  à une  étude  approfondie  el  conscien- 
cieuse de  rÉconomie  politique  ont  été  d'excellents 
citoyens,  des  amis  éclairés  el  sincères  delà  liberté; 
soit  que  cette  science  montre  mieux  que  les  autres 
les  effets  des  mauvaises  mesures  des  gouvernements, 
soit  qu’elle  ne  pennelle  pas  de  se  faire  illusion  sur 
la  nature  el  la  valeur  des  services  rendus  au  public, 
soit  qu’elle  empêche  de  se  méprendre  sur  la  vérita- 
ble source  des  richesses.  J.-U.  Say,  qui,  dès  1780, 
se  prononça  pour  la  cause  de  la  liberté  ' et  qui  la 
servit  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  est  resté 
fidèle  à ses  principes  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière; 
rien  au  monde  ne  l’aurait  déterminé  à associer  son 
nom  à une  mesure  qu’aurait  désapprouvée  sa  con- 
science. 

La  plupart  des  académies  de  l'Europe  le  comp- 
taient au  nombre  de  leurs  membres.  La  tardive 
réorganisation  de  la  classe  des  sciences  morales  et 
politiques  empcclia  seule  l’Institut  de  France  de  ré- 
parera son  égard  une  grande  injustice.  — {Extrait 
en  grande  partie  dr  la  indice  tjiofjrapttirjue  ptaece  en 
tète  du  volume  d^OEuvres  diverses  de  J.-B.  Say, 
édition  Guillaumin.)  A.  Clémext. 

Traité  d’ Economie  politique,  ou  timple  expoiition  de  la  manière 
dont  te  furment,  te  diitribuent  et  te  coniomment  let  richetses, 
6'éailion,  entièrenieol  revu^  par  l’auteur,  et  putjliée  $ur  les  ma> 
uuscriti  qu'ü  a laissés  par  M.  Iloraro  Say,  son  tils.  Paris,  (îuiUau- 
min  el  cump..  I vol.  gr.  in  (Les  el  5-  éJ.iions  étaient 
en  3 vol.  in-8«.) 

« Cet  ouvrage,  a Uit  M.  Blanqui,  est  te  principal  titre  de 
gloire  de  notre  plus  célèbre  Erotiomisle.  Il  a eu  cinq  éditions 
successives  du  vivant  de  l'auteur,  qui  les  a revues  toutes  avec  un 
soin  intîni.  Il  a été  traduit  dans  toutes  les  langues  de  l’Europe.., 
De  ce  livre  date  réellement  la  création  d'une  méthode  simple, 
sévère  et  savante  pour  étudier  rEconomie  poLtique...  Le  carac- 
tère distinctif  des  écrits  de  l'auteur,  la  lucidité,  brille  surtout 
dans  les  questions  qui  avaient  été  embrouillées  par  les  Eennu- 
inistes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  et  pi incipalea.cni 
dans  celte  des  monnaies...  Mais  ce  qui  as.surc  une  rcnotnniéu 
immortelle  è l'écrivain  franc, us,  c'e*>t  sa  Théorie  det  débouchés, 
qui  a porté  le  dernier  coup  au  système  exclusif  et  ptéparé  la 
chute  du  régime  colonial.  Cette  belle  théorie,  toute  fondée  sur 
l'obserTatioD  scrupuleuse  des  faits,  a prouvé  que  les  nations  ne 
paya  eut  les  produits  qu'avec  des  produits,  el  que  toutes  les  lois 
qui  leur  défendent  d'achel<r  les  empêchent  de  vendre.  Aucun 
malheur,  dès  lors,  n’est  sans  contre  coup  dans  le  monde  ; quand 
la  récolte  manque  sur  un  point,  les  manufactures  souillent  sur 
un  autre  ; el  quand  ta  prospérité  règne  dans  un  pays,  tous  ses 
voisins  y prennent  part,  soit  à cause  des  demandes  qui  en 
viennent,  soit  h cause  du  bon  marché  qui  résulte  de  l'abon- 
dance  des  produits.  Les  nations  sont  donc  solidaires  dans  la 
bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune  ; les  guerres  sont  des 
folies  qui  ruinent  même  le  vainqueur,  et  rintérôl  général  des 
hommes  est  de  s’eutr'aider,  au  lieu  de  se  nuire  comme  une  poli- 
tique aveugle  les  y a poussés  trop  longtemps.  » 

{Histoire  de  C Économie  politique,  tome  II.) 

I Sou  premier  essai  littér.iiic  fut  une  biochurc,  publiée  en  (789, 
en  faveur  de  la  Liberté  de  la  prene. 
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Voici  quelques  parties  de  l’appréciation  qne  faisait  Charles 
Comte  de  lu  2'  édition  du  Traité,  avant  d’avoir  connu  personnel- 
lenicol  J.-ü.  Say  : 

« L'éludi  de  l'ouvrage  de  M.  Say,  en  faisant  voir  comment 
les  nations  itrivcnt  a la  prospérité  ou  tombent  dans  la  misère, 
apprendra  aux  peuples,  et  par  suite  aux  gouvernemcois,  bi 
mieux  diriper  l’emploi  de  leurs  moyens.  Adam  Smith  avait  dé- 
V(  loppc  avi  c beaucoup  de  sagacité  un  grand  nombre  de  vérités 
sur  celle  n alière  ; mais  ce  n’est  que  dans  les  mains  de  M.  Say 
que  l'Ecuni  mie  politique  est  devenue  une  véritable  science... 
Sun  ouvrai:  e a un  avantage  qu’on  ne  trouverait  peut-être  dans 
aucun  autii  ; c'est  de  joindre  l'étendue  el  la  profondeur  des  vues 
h la  clarté  et  è la  méthode  qui  doivent  distinguer  tout  hua 
Truité  scicxtilique.  b 

(Censeur  européen,  4817,  t.  1,  pages  225  cl  226.) 

Celte  e**  ‘-dltion  du  Traité  forme  le  tome  IX  de  la  Colket,  des 
princ.  Econoffutes. 

Court  comj  let  d’ Économie  politique  pratique,  ouvrage  destiné  d 
mettre  tous  h t yeux  des  hommei  d'Élat,  des  propnéiairet  fonciers 
et  des  cupitaliUe*,  des  savants,  des  agriculteurs,  des  tnanufacfu-’ 
Tiers,  des  néij  >ciants,  et  en  général  de  tous  les  citoyens,  l'Économie 
des  sociétés,  Ti-i  édiliui),  augmentée  de  notes  par  Horace  Say,  sua 
lUs.  2 vul.  giaud  in-So.  Paris,  18o2,  Guillaumin  etcomp.^La 
l'i-  édition  fo  mail  6 v«d.  in-S*».  — La  édition  a été  publiée  en 
48iù.  Paris,  Gudlaumin,  2 vol.  grand  in-S».) 

Toutes  1 ’s  qualités  qui  distinguent  le  Traité  se  retrouvent 
dans  le  Co*-rs  complet  ; mais  ce  dei  nier  ouvrage  donne  beaucoup 
plus  de  pla  ’e  à l’exposîtion  des  conséquences  que  l’on  peut  tirer 
des  priticip''S  de  la  science,  el  les  nombreuses  applications  qui  y 
sont  présentées  portent  sur  les  sujets  les  plus  intéressants  et  les 
plus  propiis  è faire  sentir  i-onibieo  les  lumières  de  l'Economie 
polit  que  yoni  Indispensuhles  pour  apprécier  sainement  toute 
question  d iuléiêl  public  ou  social.  On  peut  d'ailleurs  observer 
liuns  le  Cours  le  même  mérite  de  méthode  que  dans  le  Traité; 
Ira  faits  y ront  exposés  dans  l'ordre  même  où  ils  s’engendrent; 
l'esprit  du  lecteur  suit  le  professeur  sans  ctforls,  parce  que  ses 
idées  se  lient  comme  les  phénomènes  qui  en  sont  le  sujet;  seu- 
lement l’éude  du  Traité  permet  de  saisir  plus  facilement  l’en- 
semble de>  principes,  parce  que  les  applications  y sont  moins 
développé»». 

Le  Cour  complet  forme  les  tomes  X cl  XI  de  la  Coîlect.  des 
princip.  £■  onomistes. 

OEuvres  d vertes,  contenant  le  Catéchisme  d' Économie  politique, 
la  Correspon  lance  générale,  Oibie,  le  Petit  volume  et  Divers  epui- 
cules  publiés  ou  inédits,  précédées  d'une  notice  sur  la  lie  et  lee 
frai’flux  lie  l'auteur,  avec  des  notes  par  Ch.  Comte,  Eugène 
Daire  et  Jhrace  Say.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1848,  1 vol. 
giand  >n-8o  de  766  pages,  avec  le  portrait  de  l'auteur  gravé  pur 
llopwood. 

Les  OEuiies  diverses  forment  le  tome  XII  de  la  Coîlect.  des 
princip  Economistes. 

C’est  une  'icureuse  idée  que  celle  d’avoir  réuni  en  uu  seul  vo- 
lume celle  cdiecllon  des  lrav,-»ux  accessoires  de  l’illustre  Econo- 
miste frança  s;  car  plusieurs  morceaux  qui  n’auraient  pas  com- 
porté une  réimpression  isolée,  et  qui  se  recommandent  h différents 
litres,  poun  ml  ainsi  être  conservés. 

Le  Catéch'sme,  inséré  en  tête  des  œuvres  diverses,  forme  la 
édition  de  cet  ouvrage.  11  est  suivi  de  quatre  Ihscours  d’ouver- 
ture des  CoM's,  prononcés  au  Conservatoire  des  arU  et  métiers 
en  1820  et  l''28,  el  au  collège  de  France  en  1831  et  1832;  puis, 
d’un  l)ii>coui  et  d'un  Kappoi  taii  Tribunal. 

I.’écrii  iijt.'ulé  : De  l'Angleterre  et  des  Anglais,  est  l’un  des  plus 
intéressants  <t  des  plus  remat  qiiables  de  cette  rolteclion  ; il  est  suivi 
de  celui  publié  en  1818  sur  tes  Canaux  de  navgatton,  de  l'article 
sur  la  flaiam  e des  consommations  avecksproducUont,  de  VExamen 
rrtfi^ue  ci’un  discows  Je  3/.  Mac  Cultoih.  du  Commentaire  sur  le 
cours  d'Écon  imie  politique  d'Henri  S'torcb,  d’un  piquant  article 
sur  les  Erre  trs  ou  peuvent  tomber  tes  bons  auteurs  qui  ne  savent 
pas  l'Econov  ie  politique,  eld'un  fragment  inédit  sur  la  Théorie  de 
M.  Ferrier  s-tr  l'argent-monnaie , capital  par  excellence, 

La  secund'V  partie  comprend  les  Lelttes  à .Malthus,  la  Corres- 
pondance av  c Dupont  de  Nemours,  Etienne  Dumont,  Ilicardo, 
Malthus,  Tü«  ke,  Jefferson,  etc.  ; quelques  études  de  mœurs  extrai- 
tes <le  la  l'écade  philosophique,  Oibie,  le  Petit  volume,  cl  elle 
se  termine  p ir  un  remarquable  Essai  sur  le  principe  de  l'utilité. 

Cali'chism  ' d'Économie  politique,  ou  instruction  familière  qui 
montre  de  quelle  façon  les  richesses  sont  produites,  distribuées  et 
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consommées  dans  la  société.  édition,  revue  et  augmentée  de 
notes  el  d’une  préface  par  M.  Charles  Comte.  Paris,  Aimé  André 
(Guillaumin),  1835, 1 vol.  in-(2. 

Petit  rolume  contenant  quelques  aperrus  des  hommes  et  de  la 
société.. édition,  refondue  par  i’antfur.  el  publiée,  sur  les  manu- 
scrits laissés  par  l'auteur,  par  Horace  Say,  son  GU.  Paris,  Guillau- 
min, 1839. 1 vol.  grand  in  32. 

Ce  recueil  de  pensées  détachées  était  le  délasscmcnl  de  pré- 
dilection de  J.-B  Say;  il  y revenait  souvent  pour  donner  plus 
de  force,  d'originalité  ou  de  couleur  h l’expression.  Ce  livre  fait 
mieux  conualtre  l'auteui  que  ses  autres  écrits;  on  y retrouve  les 
préreples  qui  servaient  de  règle  h sa  conduite,  celle  philosophie 
gracieuse  qui  lui  faisait  espérer  un  avenir  meilleur  que  le  pré- 
sent, comme  résultat  du  progrès  des  lumières;  on  y trouve 
aussi  la  vivictlé  de  sentiments  qui  animait  sa  conversation,  el 
parfois  celle  verve  caustique  qui  la  rendait  piquante  et  var.ée. 
Le  Censeur  européen  (tome  VII]  contient  une  appréciation  de  la 
2«  édition  de  cet  écrit,  par  M.  J^unuyer.  A.  C. 

.9.1  y (Lons-AtersTE).  Frère  du  précèdent,  né  à 
Lyon,  le  9 mars  1774;  décédé  à Paris,  le  G mars 
1810.  Il  avait  été  élevé  pour  le  commerce;  mais  sou 
goût  le  portait  vers  l'industrie.  Lorsque  son  frère 
fondait  une  filature  de  coton  à Aucliy,  près  d’Hesdin, 
il  établissait  une  fabrique  de  calicots  a Abbeville,  el 
y imroduisait  avec  avantage  de  nouveaux  procédés 
de  blanchiment. 

Il  fut  appelé  à Xanles,  en  1813,  pour  y prendre 
la  direction  d’une  fabrique  de  sucre  de  betterave. 
Lors  de  la  paix  générale,  il  transforma  cet  établisse- 
ment en  une  raffinerie  de  sucre  de  canne,  el  obtint 
dans  cette  branche  d'industrie  de  véritables  succès. 
Laissant  ensuite  la  direction  de  ce  premier  établisse- 
ment aux  aînés  de  ses  fils,  il  en  fonda  un  autre  non 
moins  considérable  à Paris. 

Un  goût  assez  prononcé  pour  la  conlroverse  l’a 
porlé  à écrire  sur  rÉconomie  politique  à l'occasion 
de  la  publication  des  livres  de  son  frère.  Celui-ci  on 
a éprouvé  quelque  contrariété;  el,  dans  une  corres- 
pondance du  reste  toujours  très-intime,  il  l’engageait 
souvent  à écrire  sur  quelques  questions  d’application 
plutôt  que  sur  les  questions  abstraites  de  la  ihéorie. 
(Voyez  une  lettre  de  J.-B.  Say,  page  515  des  OEik 
vrrs  iHvirses.) 

Consi'lérations  sur  l'industrie  et  la  sons  le  rapport 

de  leur  influence  sur  la  richesse  des  États,  examen  critique  des 
principaux  ouvrages  gui  ont  paru  sur  l'Économie  politique.  Paris, 
Aillnud,  1822,  in-8°. 

Etudes  sur  la  richesse  des  nations,  et  Réfutation  des  princii>ales 
erreurs  en  Economie  politique.  Paris,  Uenard;  Aillaml,  1836,  in  8<» 
de  I8C  pagfs. 

Influence  delà  moiale  et  des  dogmes  religieux  sur  la  richesse 
des  nations.  Nantes, , in-8<^. 

Cette  brofîhure  a été  réimprimée  depuis  dans  l'ocvrage  inti- 
tulé ; Traité  élémentaire  de  la  richesse,  etc.,  dont  elle  forme  le 
XYii*^  chapitre. 

Principales  causes  de  la  richesse  ou  de  la  misère  des  peuples  et 
des  particuliers.  Paiis,  Dèlcrville.  1818,  in-S-». 

Traité  élémentaire  de  ta  richesse  individuelle  et  de  la  richesse 
publique,  et  éclaircissement  sur  tes  principales  questions  d’Lcono^ 
mie  politique.  Paris,  Mongie;  Aillaud,  1827,  in-8«. 

.9/1  y (EIorace-Ésile),  Fils  aîné  de  J.-B.  Say,  né 
à Noisy,  près  Paris,  le  1 1 mars  1794;  a fait  ses  étu- 
des à Genève,  et  est  entré  ensuite  chez  son  parent, 
M.  Delaroche-Delesserl,  négociant,  ayant  maisons 
à Nantes  el  au  Havre.  M.  Horace  Say  est  allé  aux 
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États-Unis,  comme  subrécargne,  en  1813;  puis, 
■en  1813,  au  Brésil,  oîi  il  est  resté  pendant  dix  ans. 

En  1818,  M.  Horace  Say  a fondé  à Paris  une 
maison  pour  le  commerce  d'exporlalion;  il  a été 
nommé  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
en  1851,  et,  en  1834,  membre  de  la  chambre  de 
commerce,  où  diverses  réélections  l’onl  maiiilcnu 
jusqu'à  ce  jour.  Élu  membre  du  conseil  municipal 
el  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine 
en  1857  et  en  184G,  il  a été  choisi  comme  conseiller 
d'État  pnr  rassemblée  nationale  constituante  en 
avril  1849,  el  en  a exercé  les  fondions  jusqu’au 
5 décembre  1851 . 

Histoire  des  relations  commerci'iles  entre  la  France  et  le  BiésH, 
et  considérations  sur  les  monnaies,  les  changes  et  le  commerce 
extérieur.  Paris,  Guillaumin,  1839,  4 vol.  in-8’,  a^tionipagnc  de 
planches. 

Eludes  sur  l'administration  de  la  ville  de  Paris  et  du  départe 
ment  de  la  Seine.  Paris,  Guîllaumia,  1846,  1 vol.  in  8<>,  a>t>c 
7 planches. 

De  1848  b 1851,  M.  Horace  Say  a dirigé  la  grande  Enquête 
entreprise  par  la  chambre  de  commerce  sur  l'industrie  de  Pari*. 
Il  en  a été  le  rapporteur,  el  ce  beau  travail  lui  a valu  le  prix  do 
Statistique,  décerné  en  1835  par  l'Académie  des  sciences. 

M.  Horace  Say  a prl.s  part  b la  rédaction  du  Diclionnaire.  du 
commerce  et  des  marchanditet,  et  a participé  b U fondation  du 
Journal  des  Economistes,  dont  il  est  resté  l'un  des  cûUaboralcura 
les  plus  télés. 

M.  Horace  Say  a p>ublié  en  outre  plusieurs  brochures  sur  des 
matières  commerciales,  notamment  celles  inhlulèes  : Avant  propos 
d la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  tes  faillites  vi  Pans  tt  son 
octroi. 

.9.jf (Jean-Baptiste-Léox;.  Fils  du  précédent, 
né  en  1856;  a fourni  des  articles  à 1'  Innuaire  de 
rÉconomie  politique  et  au  Journal  des  Economistes' 
a été  l'un  des  directeurs  et  rapporteurs-adjoints  de 
VEnquete  sur  Vinduslrie  de  Puris^  et  membre  delà 
commission  de  révision  des  valeurs  pour  la  statisti- 
que des  douanes. 

Histoire  de  la  rai4<e  d'escompte.  Reims,  Hegoier.  impriiueui 
' 1848.  broth.  in-8  . 

SJyER.  Employé  supérieur  dans  Tadministra- 
liondesllnancesanglaises.il  publia  l'ouvrage  suivant 
sous  le  voile  de  Tanonyme  : 

An  altempt  to  shiu-  the  juiltce  and  expeJiency  of  suhstituting 
an  incarne  orproperty  tax  for  the  présent  taxes,  or  part  of  them. 
— [Essai  pour  démontrer  la  justice  et  l’ultUté  du  remplacement 
des  impôts  existants,  ou  du  de  quelques-uns  d’ent/e  eu.r, 

par  une  taxe  sur  le  retenu).  Londies,  4833. 1 vol  m-8*. 

« Ouvrage  excellent.  L'auteur  a été  pendant  longtemps 
chargé  de  l'inspection  suf»érieure  de  la  perception  de  l’income- 
tax  supprimé  en  1813,  el  son  livre  contient  de  nombreux  ren- 
seignements tant  théoriques  que  pratiques.  Nous  ne  parisgcciis 
pas  la  manière  de  voir  de  M Sayer  rclalivemeiil  b l'impét  sur 
le  revenu,  nu'c  nous  n’en  sommes  pas  moins  disposé  b recon- 
naître  l'hab  ieiè  et  la  vigueur  qu’il  a employées  pour  en  re- 
commander Tadoplion.  *»  (M.  C ) 

SC  iUl  F!  (Le  comte  Gaspard).  Né  à Reggio, 
au  commencement  du  xvi*  siècle;  mort  en  1584. 
Directeur  de  la  Monnaie  de  Reggio  en  1579. 

Discerso  sopra  le  monele  et  délia  lera  proporzione  Ira  l'  oro  et 
r argenta.—  [Discours  sur  les  monnaies  et  sur  la  vraie  p'oportiifU 
entre  l'or  et  l'argent  ■ flvgg;io,  1o8i,  in-S»,  et  dans  la  Collection 
1 Cuslodi. 

I a C'v'sl  le  plus  aucicn  ouvrage  qui  ail  été  publié  eu  Italie  sur 
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rKconomie  politique,  h l’ocMsion  des  désordres  ntoitéuire»  qui 

soiïirentla  conquête  de  l'ilalie  par  Cliarles-Oumt, 

..  1,’aulcur  avait  conçu  l'idée  d’une  monnaie  universelle  pour 
toute  l'Europe  ; on  lui  doit  l'invention  de  la  jumitlie,  e esl-ù- 
dire  la  marque  des  matières  d’or  cl  d'argiul  pour  loua  1«  ar- 
ticles d’orfcvrerie.  . (rEccatoO 

SCHENK  (K.-F.). 

Dos  Bedürfmis  âer  rolk,«>rlh$chart.  etc  - (les 
r économie /.alili<i«e  dont  ta  phparldet  Etal,  delà  Confédération 

jermitniquej.Stullgard,  1831,4  vol.  in-80. 

« C est  un  ouvrage  populaire  dans  lequel  l'auteur  s’applique 

principalemenlk  traiter  lesquestions  d’Ëcouoniie  polil.que  sous 
le  point  d«  vue  pratique.  » / 

.S’C//JÏ/fE«(UERMAs?i).  NéàSluUgar(l,en  1817, 
de  la  famille  du  général  de  ce  nom.  D’abord  avo"at 
dans  sa  ville  natale,  vint  ensuite  à Paris,  où  il  sui- 
vit les  leçons  d’Économie  [loütiqiie  de  Rossi,  de 
MM.  Michêl  Chevalier  et  Rlanc|ui.  Retourné  en  Alle- 
magne, il  publia  à Berlin  une  brochure  sur  les  droits 
perçus  par  le  Danemark  sur  les  navires  qui  passent 
le  Sund,  et  fit  paraître  le  Denlscltc  hrtihafen  (le 
Port  franc  allemand  ),  journal  destiné  à soutenir  le 
libre  échange.  Après  avoir  séjourne  successivement 
à Francfort  et  à Vienne,  il  a été  nommé  secrétaire 
de  la  chambre  de  commerce  à Trieste. 

GeechicUte  de.  U eUhandeh.  - tJIMoifé  du  commercé  général  . 
4864-55,  4 voJ. 

Cet  ouvrage,  qui  a été  tr^s-favoiablemcnl  jugé  en  Allemagne, 
Jüit  comprendre  encore  plusieurs  volumes. 

SCHÉRER  (Jean-Beîsoît).  à Strasbourg,  en 
1741,  fui  commis  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères* el  plus  lard,  conseiller  de  Uussie,  pays  où  il 
séjourna  longtemps.  Il  revint  en  France  au  eoninien- 
cemenl  de  la  révolution,  et  mourut  vers  1800.  On 
cite  de  lui  : 

nutoire  raisonnée  du  commerce  de  la  Pans,  Cucliet, 

1788,  4 vol.  in-8^. 


SCIiLETTff  Eï.y  (JE\?(-Âi*asTE).  Né  à Wei- 
mar, en  1751.  Il  devint  d'abord  professeur  delà 
science  de  la  police,  el  conseiller  chargé  de  l’adnii- 
nislralion  des  domaines  de  ce  margrave  de  Bade  qui 
fut  l’un  des  disciples  les  plus  convaincus  de  Ques- 
nay.  Lorsque  ce  prince  essaya  la  réalisation  de  la 
doctrine  du  maître,  en  introduisant  dans  ses  domai- 
nes privés  rimpot  unique  basé  sur  le  revenu  net, 
c’est  SchlellNvein  qui  fut  chargé  de  la  direction  de 
cette  curieuse  expérience,  l a pratique  ne  donna  pas 
raison  à la  théorie,  el  SeblelUvein  dut  s’éloigner^  Il 
séjourna  quelque  temps  a Bàle,  el  devint,  en  1777, 
professeur  à la  faculté  d'Économie  nouvellement 
créée  ù l’université  de  Giessen,  où  il  est  mort, 
en  1802. 

Schlellwein  a été  l’un  des  pins  zélés  promoteurs 
de  l’école  physiocralique  en  Allemagne,  el  tous  ses 
ouvrages  sont  écrits  à ce  point  de  vue. 

Us  moyens  d‘arréter  la  misère  jiublique  et  d’acquitter  les  dettes 
des  Etats.  CarUruhe.  1774,  in  8. 

Ouvrage  écrit  en  frauçius  par  Tauleui’. 

Oie  wichtigale  Ârtydeÿenheit  {ur  das  yame  ruOlicum,  odsr  lUe 


SCIILOEZER. 

nalürlkke  Ordtiung  inder  Polirikûberhaupt.—  [Vaffatic 
importante  pour  le  public,  ou  1‘ Ordre  naturel  dans  la  politique). 

Carlsiulie,  i77i,iû-8'’;  5^’ é^it,  1776.  ^ 

Schrifun  für  aile  Slaatenxur  Jufklœrung  der  Natur  tm  SUtati-, 
Regierungs  ■ und  Finanzwesen.  — (fcriïs  sur  la  politique, 

fadminisUation  et  les  {inances).  i'«  partie,  CarUruhe,  4776, 

'''alundverfasuung  der  neu  errichleten  akonomischen  Facultœt 
auf  der  üuircrsito’t  zu  Gicsien.  - [SfnfwU  de  fa  faculté  d Econo- 
mie nouiellement  créée  à 1‘ université  de  Gieuen).  Giessen,  4778, 

(irundOtte  âer  Staaten  oder  die  poHfische  OEconomie.  — {La 
ba^c  fonda  ncntale  des  Etats,  ou  l’Economie  potilique).  CaïUi’uhe, 

177'J,  in  8 . 

On  coiiaidèie  hahiiuellemenl  cel  écrit  comme  son  principal 

Sdih‘U«  a encore  publié  des  A'chives  pour  les  hommes  et  tes 
citoyens,  de  . qui  coniiennenl  des  mémoires  sur  des  questions 
éconcim-.q.-cs,  et  plusieurs  ouvrages  aelueliement  oubliés. 

(Gciu-acme-Ernest-Al’gcsteüe'. 

Né  à D esde,  le  24  juillet  1780;  mort  le  11  sep- 
tembre 1859.  Il  entra  d’abord  dans  l’armée  saxonne, 
dirigea  ensuite  une  école  militaire,  el  fut  plus  lard 
chargé  du  cadastre,  qu’il  exécuta  à la  satisfaction  de 
son  gouvernement,  et  d'une  manière  qui  lui  valut 
les  éloges  des  hommes  spéciaux.  Schliebcn  fut  le  fon- 
dateur en  1851)  et  a été  le  président  de  la  société 
de  statistique  du  royaume  de  Saxe,  dont  le  comité 
est  aetl'Oilement  chargé  de  l’élahoralion  de  la  statis- 
tique olBdeUe. 

Grand  zûge  einer  Stalistik  am  dem  Gesichtspunkt  der  .Vational- 
OEconomie.  ~ Eléments  d’uns  statistique  basée  sur  l Economie 
national  ).  Vienne.  1834,  in-8'’. 

lilro  Irî-'S  ambitieux  pour  un  ouvrage  de  si  peu  de  valeur. 

(M  U.) 

Aphorismen  in  Beziehung  auf  Sational-OEconomie 
und  StcaUnkuncle.  — [Aphorismes  statistiques,  eU'.^  Lelp^lg, 
1837. 

A publié  des  ouvrages  estimés  sur  la  géographie. 

,ÇC///vOA’Z/i/i'(AcGL’STE-LonsDE).Néàlagsledt 

{Ilohenlohe),  le  5 juillet  1755.  Selilœzer  se  fil  re- 
marquer très-jeune  par  la  merveilleuse  facilité  avec 
laquelle  il  apprit  plusieurs  langues.  Se  disposant  à 
faire  un  voyage  en  Asie,  il  étudiait  les  langues  orien- 
tales, lorsqu’on  lui  offrit  une  place  ù Sainl-Pélers- 
Lourg,  qu'il  accepta  dans  l’espoir  de  trouver  des 
facilités  pour  son  voyage.  11  resta  quelques  années 
en  Biissie  comme  professeur,  mais,  loin  d’aljer  sur 
les  Udccs  de  Tourneforl,  il  accepta,  en  17G7,  la 
cliaire  que  la  mort  d'Achenwall,  l’inventeur  du  mol 
iitatUfiquCj  venait  de  rendre  vacante.  Schlœzer  pro- 
fessa riiisloire  statistique  avec  beaucoup  de  succès 
jusqu’en  1705,  époque  de  sa  retraite.  Il  est  mort  le 

9 SC)  tembre  1809.  ^ ^ 

Schlœzer  a publié  de  nombreux  ouvrages  d’his- 
toire, notamment  sur  la  Russie.  Nous  ne  trouvons 
ù ciU  r que  les  suivants  : 

Essai  d'unehistoiredu  commerce  Stockholm. 

l'ciît  eu  suédois  pemlanl  un  séjour  que  l'aulêur  fil  k Sloïk- 
hol  11. 


a 


(iïét'we  politique).  GœUingue,  1784,  1793, 
1 uMitalion  [.fiioaiTK-  lifcs-I.Uittlf,  qui  exerça  uu.’  BtauJe 
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influence  en  Ailomsgne;  elle  cessa  de  paraUie  parce  q’«e 
Sililœicr  ne  voulut  pas  se  soumeltre  à la  censure.  Contient  de 
nombreux  arlii  les  économiques. 

Inlroduclion  àla  science  de  la  statistique,  suivie  d'un  coup  d’tk.H 
sur  l’étude  entière  de  la  politique,  etc  . d’apres  l’alU'mand  de 
Schloeier,  par  I)  Fr. Donnant. Paris,  Iinpr.  impur..  Gall»nd,  180.». 

4 vol.  ln-8». 

C‘est  dans  cet  ouvrage  qu*on  lit  la  fameuse  dêfiniiion  <ie 
Sfhlœzer  « La  statistique  est  une  hislolie  qui  s’arrête,  l his*  ■ 
toire  est  une  statistique  qui  marche.  « 

Cotte  introduction  a éié  «Urihuée  par  Quérard  k Chrétien  de 
Scliltczer,  mais  c’est  une  erreur. 

SCIILOEZER  (CiiRÉTiEx  de).  Fils  du  précédent, 
né  il  Gœllingue,  en  1777.  Fut  professeur  d’Économie 
politique  en  Russie. 

Principes  élémentaires  d' ^ ctrnomie.  poUfiqtic.  Millau,  1804,  lii  S»: 
Doipat,  1804,  in-8o;  Higa,  1806,  in-8'. 

Putdié  à la  fois  en  fi-ançam,  en  o’iem.'iud  cl  en  russe. 

t li’auteur  est  un  disciple  d'Ad.  .SniUh  » (t**-) 

Sani.^LZ  {TnÊODonu-AxToixE  IIe'sri).  Né  à 
Hiinovre,  le  17  février  1760.  Professeur  de  droit  à 
Rinlcln  en  1788,  puis  à Kœiiigsherg  el  a Malle 
en  1805,  où  il  fut  en  meme  temps  direcli  ur  de 
runiversité.  La  ville  de  Malle  ayant  été  incorporée 
dans  le  royaume  de  Weslphalie,  Schmalz  alla  :i 
Berlin,  où  il  fui  nommé,  en  1809,  membre  de  la 
cour  d’appel  supérieure.  En  1810,  il  devint  aussi 
professeur  de  droit  à la  nouvelle  université  de  celle 
ville,  et  en  même  temps  doyen  de  la  faculté  à laquelle 
il  ajtpartenail.  Ses  cours  étaient  très-suivis,  el  il  était 
Irès-eslimé  comme  légiste  el  comme  professeur.  II 
a publié  un  grand  nombre  d'ouvrages  sur  le  droit 
Itublie,  privé,  naturel,  el  des  gens;  quelques-uns  de 


leur  jilmplicilé  primitive.  Pourquoi  donc  rendre  h cet  arbre  vé- 

n»TabIe  l’écorce  irrégulière  dont  les  j-rogrè»  de  la  science 

l'avaient  délivré  ? » tB*- ) 

SC  fl  Ml  DT  (Fkêdéiuc). 

I>er  Mensch  und  die  GüterueH.  oder  ûber  den  Pegriff  und  den 
Vmfang  der  politischen  OEconomie.  — [De  l'homme  dans  ses  rap- 
ports arec  les  biens  matériels  [les  richesses), ou  de  la  naturect  des 
limites  de  l'Economie  politique  . Zillau,  1835 

Cntcrsuchungen  Uber  Rer/xlkerung,  Arbeitslohn  nnd  Pavpe- 
iisine.  — {Recherches  sur  ta  popii'alion,  les  salaires  et  le  paupé- 
rûme).  Leipzig.  1835,  1 vol.  in*8‘. 

Ouvrage  souvent  cité. 

Veber  den  Zustand  der  f'e.rcrmung  in  Pc*>t%fhhnd,  ihre  t'r~ 
saehn  uud  die  MiUti  ihnen  abzuhcifen  — {Du  paiipérUme  en 
Allemagne,  de  scs  cames  et  des  moyens  de  le  faire  cesier).  Zittan, 
1837,  in-8«. 

L’eber  das  llankwescn  im  Allgemcinen  und  die  Zettelhmken 
iusbesonde'e. — i Des  banques  en  général  et  des  banques  de  citcu- 
talion  en  particulier Ziltau.  J857,  1 vol.  in*8'. 

Die  iMy  drr  Geu’Ctbe  in  Deulschhtnd  und  ûherden  Eivfîuss  des 
Ftthrikin-  und  Vaebinenuesens  auf  den  wirthschuftliehen.  physi- 
srlicn  und  sitllichen  Zustand  des  Eolkes.  — (De  'a  situation  de 
l'industrie  allemande  et  de  rhifluenee  des  fitbriqius  rf  des  m<i- 
chincs  sur  l’état  économique,  physique  vt  moral  du  peuple)-  B'-rlln, 
D'SI . 

Rrlrnchtungen  tï^»er  Innuugtuesen  vnd  die  Geue*hefreihe''t. 
— {Obscnaiions  sur  les  corporations  et  sur  la  liberté  de  i'mdus- 
trie).  Zittau,  183Ô  et  1840. 

.Sr//  MITT/IEWER  (Fréd.-Jac.;.  Philologue, 
historien  el  économiste,  né  le  12  m.ars  1796,  à 
Oherdonis,  dans  la  principauté  de  Wied  (Prusse). 
M se  destinait  d’abord  h renseignement,  el  en  1827 
il  était  déjà  devenu  directeur  de  reçoit*  normale 
d'idstein.  .Mais  il  quitta  celte  position  dès  l’année 
suivante,  pour  accepter  une  cliaire  des  sciences  po- 
litiques el  économiques  à l'iiniversilé  de  Giessen.  Il 
fut  bieiilùt  compté  parmi  les  Économistes  allemands 


scs  pamphlets  ont  même  soulevé  des  polémiques 
restées  célèbres,  par  exemple,  celle  sur  le  séjour  des 
Français  en  Prusse.  Il  se  signala  en  1815  par  une 
polémique  fougueuse  contre  les  associations  qui  s’é- 
laieiil  constituées  pour  améliorer  le  régime  politique 
de  rAllemagne.  Dans  celle  polémique,  qui  lui  attira 
maint  désagrément,  il  se  posait  comme  le  champion 
du  pouvoir  absolu.  Schmalz  est  mort  ù Berlin,  le 
20  mal  1851 . 

Encyclopœdie  der  Kameralwissenschaflen.  — [Encyclopédie  des 
scitiiecs  caniéralcs).  Kocnigsbeig,  1797  et  Î8i0. 

Staaliiwirlh.'ichafli.tehre  i«  Briefen  an  einen  deutschen  E>bprin- 

— [L' Économie  politique  exposée  dans  une  série  de  lettres 
adressées  à un  prince  héréditaire  Berlin,  i8!8,  2 vol.  in-8®. 

Die  .S'tockborrse  und  der  Uandeî  mit  SUxatxpapiercn.  — [La 
bouts",  et  le  commerce  des  effrts  publics).  Builîn,  1824. 

Économie  politique,  traduit  de  l'alluniatid,  par  Henri  Ju'iffroy, 
coDNeilkr  au  service  de  Prusse  ; revu  et  annulé  sur  la  tiaduciiun, 
parM.  l’rilot,  avocat.  Paris,  Arlhus  Berlisod.  1820,  4 vol.  În-B*». 

L'original  allemand  de  cet  ouviapo  a paru  k Berlin  eu  1808. 

Gel  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  renferme 
un  exposé  des  principes  péneraux  de  la  science;  la  secunJu.  un 
aperçu  des  droits  el  des  devoirs  du  gouvernement  eu  Economie 
jiolnique. 

L’auteur  examine  successivement  les  differents  systèmes  qui 
ont  prévalu  dans  la  Science,  el.  chose  cuiicuie,  il  donne  la  pré- 
férence k celui  de  Quesnay.  C’est  un  physiocrale  alieniaml. 
Cependant  son  ouvrage  n’est  pas  dépourvu  de  mérite.  Nous  y 
signalerons  notamment  une  excellente  demoiislraliou  de  rulililé 
des  intermédiaires. 

t M Scbmuli  a voulu  ressusciter  en  .kîlcmapnc,  comme  M.  Da- 
tons en  France,  les  théories  de  l'école  de  Quesnay,  dans  toute 
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les  plus  di.slingués  ; son  gouvernemeiu  lui  offrit  des 
places  importantes,  mais  il  resta  fidèle  à l'enseigne- 
ment jus(iu'à  sa  mort,  qui  cul  lieu  vers  1846. 

Nous  ne  mentionnerons  que  l’ouvrage  suivant  : 

Zwrelf  Rucher  tnm  Slaat,  oder  systematische  Encye’vpfeà'e  der 
Slaat*uisscnscliaften  . — [Douze  livres  de  PÉtaf.ou  Encyc'opédie 
desseienccs  de  t' Étal,  GiCSscn.  1839-43,  vol  I et  III.  in-8>.  ^Le  lU 
n'a  pas  paru.) 

Après  avoir  fait  msorllr  le  mérite  de  cet  ouvrage,  sous  le  rap- 
port de  ia  forme  et  du  fond,  M.  Robert  de  .Mohi  continue  eu  ces 
termes  : 

U Parmi  le.s  diverses  parties  de  cet  onviaîre.  malhpiireusement 
leslé  incomplet,  celle  qui  est  coiiaaciéc  k l'E(onom>e  publique 
est  inconle>l.»bteinuüt  lu  plus  impoi taule  L’auteur  insiste  avec 
raisou  sur  reEr*t  de  l’associalion.  el  fe.<  retlierhes  s >r  les  divers 
éléments  do  la  ptoductinn  ont  un  mérite  particulier.  L't-xposi- 
tion  est  claire,  sans  longueur,  i-t  avec  un  heureux  cho  x d’ci- 
pre?sioo...  » Zeitschrift  fiir  d.  ges.  Slaatsu'.) 

SCiJMITZ  (J.-W.) 

Bumf  der  f'aiket  fur  GtWerbe  und  Handel.  (De  Ln«jceciaUo« 
industrielle  et  commerciale  des  peuplts  . Casstl,  1832  , 2*  édi- 
tion, 1853. 

SCIIMTZLER  (Je.ax-Henri).  Né  â Strasbourg, 
le  l‘‘'‘juin  1802.  Allaclié  comme  précepteur  à une 
noble  famille  de  la  Courlande,  Ü la  suivit  en  Russie, 
el  séjourna  longtemps  dans  les  deux  capitales  de  cet 
empire.  En  18*0,  il  \inl  se  fixer  à Paris,  où  il  di- 
rigea pendant  treize  ans  VEncydopctHe  ffes  tfVDfi  du 
mon*.  Depuis  plusieurs  aimées  ü habile  Strasbourg, 
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où  il  esl  diargo  de  la  division  de  rinslruclion  rubli- 
que  à la  mairie  de  celle  ville. 

r^said'un,  rntuime  de  rcmynre<U  nu^sie  accom- 

vnynée  d'njmus  historiqueà.  Levraull,  et  ha.nt-U 

ter-borre.  Bneü'.  1 fovivol.  frr.  in  \2. 

/a  li>mtp  la  Pologne  et  ta  rtnhinde,  fnblenu  itaUsttque. 
n/our,ndnquc  et  historique  de  toutes  les  parties  de  la  monarchie 
ru^<e,  prises  isol, 'ment  Paris.  J.  r.onouartl,  JSriû.  J vM.  m-8*. 

SUitislwnc  gtUiérale,  méthodique  et  comp  ete  de  la  rvanre.  com- 
paréfaur  autres  granaes  puissances  de  l’Curopc.  Pans,  Lebrun 
Garnier,  3.  Kenouanl.  18i-M6,  4 vol.  ■m-8^ 

Vüv.z  l-analyse  des  deux  premiers  vuL  {Statistique  mstfrielle}, 
Jouvn.  des  Econ..  t.  VU.  p.  !*0,  et  celle  des  deux  dci  me.s  >W- 
lislique  morale,,  l.  . p 

M S.  bniiilera  encore  publié  une //«foire  i/«  la  Itussie,  des 
Jellrcs  *arffi  révolution  de  ISi^U  (en  allemand:,  ol  un  tyiand  imm- 
l.red'arlicles  dans  divers  rtcueils. 

(Victor  . Né  à Paris  vers  1S05. 

A pris  une  pari  active  aux  luîtes  poliliqiies  sous  la 
restauration  cl  sous  le  gouvernement  de  Juillet.  Il  a 
concouru  à la  rédaction  de  la  Keene  ri-}nth'iaino, 

de  la  iîci’t/r  vidcpcndunh'  et  à d'autres  journaux  et  , 
revues  polilitjucs.  SL'hœlcher  s est  surloul  f.til  i 
connailre  par  ses  eflorls  en  faveur  de  1 émancipation  i 
des  esclaves,  Lut  en  faveur  duquel  il  a publié  plu- 
sieurs ouvrages  et  fait  de  nombreux  voyages  à Cuba, 
aux  États-Unis,  aux  Anliilos,  en  Afrique,  en  Tur- 
quie, etc.  Nommé  suus-secrétaire  d'Étal  du  départe- 
ment de  la  marine  après  la  révolution  de  février,  il 
prépara  les  décrets  du  27  avril  par  lesquels  le  gou- 
vernement provisoire  abolit  1 esclavage  dans  les  co- 
lonies françaises.  On  lui  doit  aussi  le  décret  du 
12  mars  1848,  qui  raye  du  code  marilime  les  peines 
corporelles  qui  le  désbonoraient.  Au  mois  d’aoùl  de 
la  même  année  et  en  1840,  la  Guadeloupe  l'a  nommé  j 
son  représentant  aux  assemblées  consliiuanle  et  lé-  ^ 
gislalive.  Exilé  après  le  2 décembre  1851 . I 

Bel'esdavage  des  fioir«,  et  delà  législation  co'onuile.  Pans,  | 

Paulin,  ts33  in  8®.  . 

Colonie»  efraHgeres  et  Ilaïli,  Résultat  de  V émancipation  anglaise. 

Paiis.  Papnei-re,  183'J,  2 vol  in-S".  , , n ■ 

C'Aonies  françaises.  Abolition  immédiate  de  l esclavage,  l avu.  \ 

Pairn»'m\  1813.  1 vol.  in-8®.  , 

LE'jyjdeen  1843.  Paris,  Pagnerre,  l84G,in-8®.  1 

Voyez  le  Journ.  des  Économ..  t.  XVII.  * 

Jhstoire  de  l'esclavage  pendant  les  deux  dernières  années-  | 
Vans.  Pagnvi  re,  1847,  î vol.  lu  S'j.  I 

SCHOKN  fJEAX),  professeur  d'Économie  poli- 
tique à Breslau  ; mort  en  1839. 

t,ie  l,rund.œtze  der  Finanz,  Hc.  - .Principes  de  finances]. 
Breslâu.  1832.  I vol.  in  80. 

MaliAïque  générale  et  raisonnée  de  la  cinlisation 

,r3,lu.id..l'.akM.ian.l,  par  4.-G.1I.  Dûment.  Paris,  Ik.drloff  el 
conip  , 1854.  1 vol.  in-12 

a'kc  r«/ersuc/i«»g  der  Satwnnl-OEkonomie.~{.\oHrd  examen 
de  V /économie  politique].  Stullgaia,  1853,  1 \o\. 

« Doctrines  complètes  piésfnlées  avec  une  pramle  lucid  te. 
Al  Si'ba'ti  s’esl  appliqué  k ciifüosn ire  m-Uenient  tou  es  les 
;,.u-slmns  d’Eronomie  socale.  Il  a éloigné  les  d.sruss.ons  mu- 
nies et  il  a rtmlu  faiile,  par  une  c assificalion  nieihotl.que, 
Petude  de  c^-lte  science.  » T«-  ) 

Die  Staalsu‘’ssenschaflen  geschicbts  philosophisch  hegnindet.-- 
{les  sciences  de  l' Etat  basées  sur  la  philosophie  de  l'hisloire),  2' 

édil  Bicslaii.  1840,  1 \ol.  ia-8’. 


SCI! t (Fréd.-Glillalme).  Né  à Kœ- 

niusbers:  (Prusse),  le  20  mai  1709;  |irofesse«r 
il’iiisloire  el  de  slalisliiiue  dans  celle  ville  depuis 
18-23.  A iiuldié  de  nombreux  ouv rages  sur  riiisloire 
i ,1e  "la  Prusse,  la  slalisliiiue  de  l'Europe,  ele. 

: .kr  a'kjemeincn  SmuMc  ro.  E-rv^a  - 

delà, kl,  ,iq„e  g<’„iralc  de  r£aro,,e).  Ua.nigal.rr(î,  iSoh-IkP., 

I r |«  „ lumo  conlirnl  rintroJaclian  gfnérale  el  U slalislique 
delam,«e  R«,.igsWrg.  rkàS).  - l.e  IK  la  ''j'  ; 

iManrr  el  le  IVmpire  biUannique 

1.,  .i.Usl  q 10  de  IM'sp.gnc  H du  Puilugal  (hu-mg»hi'ig,  Ik-'d, 
i ù'ivr,  I,  elalislique  de  lUtalicMKu.nigsluuy.  t»3ll  - l.o  V. 

1 |V,„eire  , 'Autriche  (K.u:nig,berg,  lS4i).  - Le  ' “'k''' 

Kuemgsb'  rg,  184»'). 

SCI/ 1 Z { CiiARi-ES  - ■\Voi.rr.AVT,  - Christoi'he  ). 
Docteur  en  pliilosopliie,  né  à Laiilerbourg  (Wur- 
temberg), le  -23  juillet  1811.  Il  étudia  rEcouomie 
‘ nolilblU';  dans  les  universités  ailemiindcs,  et  vint 
ensuite  à Paris  et  à Londres  enlemlre  les  maîtres 
français  el  anglais.  Eu  1837,  il  devint  professeur 
extraordinaire  (agrégé)  d'Economie  politiijuc  et  de 
science  financière  à l’université  de  ïubingue,  el 
depuis  l8i-2,  il  est  le  titulaire  de  celle  ciiaire. 

t.her  .(eu  ik^  l'erlhalung  de.  Cn,«dehje«,l,,,m,  auj 

,1a,  I olU-  ,md  Slaakkbe,..  - (;k-  i'iu/!«ru«  , e ta  P’'?’ " 

! c:ire  ,ur  l'écammiedupcarket  derElul 

I "'trua.la-nc  der  \,,lio,,al-OEc,.,.r,mie. -(P,  inclpe,  d:  Éc.eomie 

, Hflfjowuf' ')•  Tûbingne,  Osiandi‘1 , 1843.  ^ 

, M Srlüz  a été  i'm»  »1p8  collaboraU-urs  du  Staatsîrxicon  \oy.  , 
dû  MM.  lUdtHk  el  Weiker,  pour  lequel  il  a fait  les  ailules  Corn 
merce.  i-ois  céréales , Système  mercantile.  Isure  lots 
t relies  obliques,  etc  11  a fourni  b la  Revue  des  sciences  de  I Etal 
\ doTühligue!  des  mémoires  sur  moral  et  potiUqnede 

r Economie  politique,  sur  U liberté  du  commerce  et  la 
sur  le  di  oitde  mariage  etd'émigration.  sur  lepawfifmmc,  tic.,  . 

SCIALOJA  IAxtohe).  Né  en  1817,  à Gediic- 
cio,  cMrc  ^Naples  et  Porlici.  Après  avoir  rempli  à 
Naide^  les  fonctions  de  professeur  privé  dès  1 âge 
(le  vingt  ans,  embrassa  la  profession  d avocat  à la 
cour  d’appel  cl  à la  cour  de  cassation  de  celle  ville, 
et  l'exerça  jusqu’en  1845.  Nommé  à celle  époque 
professeur  d'Économie  politique  à runiversilé  de 
Turin,  Ü enseigna  en  celte  qualité  jusqu  au  mois 
d'avril  1848.  M.  Scialoja , qui  avait  refusé  au  mois 
de  fé\rier  de  celte  année  les  fonctions  de  procureur 
du  roi  à Naples,  fut  appelé,  au  mois  d'avril  1818, 
aux  b nclions  de  ministre  de  ragricullure  el  du  com- 
me m,  eliargé.  pendant  quelque  temps  du  porle- 
feuilb-  des  affaires  ecclésiastiques,  el  nommé  député. 
Après  la  dissolution  de  la  chambre,  qui  eut  lieu  le 
1-2  'mars  1849.  M Scialoja  resta  à Naples,  ou  il 
reprii.  à la  fois  l’exercice  de  la  profession  d’avocat  el 
; Penswgiienieiil  de  l’Économie  politique;  mais  au 
mois  d'à  mai  suivant,  la  police  lui  relirait  la  per- 
mission d'enseigner,  cl  le  -23  septembre,  il  fut  pre. 
venu  d'avoir  pris  part,  bien  qu’il  fût  ministre  à celle 
époque,  h la  journée  du  15  mai  1848.  Apres  trois 
! ans  d’emiirisonnemeiil  préventif,  il  (ut  condamné  a 
I neuf  années  de  réclusion,  comme  « ayant  été  informé 
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de  l’existence  d’une  conspiration  et  ne  l’ayant  pas 
dénoncée,  j»  Il  obtint  la  commulalion  de  celle  peine 
en  celle  de  l’exil  à perpéluilë,  el  retcuirna  en  Pié- 
mont où  le  gouvernemeut  lui  accorda  la  naturalisa- 
tion el  une  chaire  d’Economie  politique  el  de  droit 
commercial  près  la  clinnibre  de  commerce  de  Turin. 
La  faculté  de  droit  de  runiversilé,  usant  pour  la 
première  fois  des  dispositions  de  la  loi  d'octo- 
bre 18i8,  Ta  élu  a l’unanimité  docteur  du  Collège. 

Principj  deW  £conr>mjrt  sociale-  — Principes  de  l'Économie  so- 
ciale)- NapIcî.Gonnaio  Dalma,  4840,  1 vol.  in-8  ; 2 édition, Turin, 
484fi,  4 vol  ln-40. 

Traduit  en  français  sous  ce  litre  . 

Les  principes  de  l'Économie  sociale  exposés  selon  l’ordre  logique 
des  idées,  p.ir  Anl.  .Svialoja  (de  Naples  , ouvrage  consldcrablenienl 
augmenté  el  entièrement  refondu  par  l'autcup,  ti-aduit  ol  annulé 
pai  M !!.  Devillors.  Varîs,  Guillaumin.  4844, 4 vol.  in-8®. 

Sulla  proprietà  de'  proâolU  d’ingegno  e sua  pignoraiione.  — 
(.Sur  la  propriété  des  produite  de  l'esprit  et  sur  les  moyens  de  la 
garantir).  Naples,  4843.  de  5iî  pages. 

Jnilustria  e prolenone.  — [Industrie  et  protection).  Livourne 
(Naples) , 1843,  grand  In-8®  de  118  pages. 

Discorso  péri' itmuijuraiione  délia  catedra  d‘ Economiu  poliHca 
nclla  regia  univeisifà  di  Tonno.  — (Ducours  d’o«ter/urc  delà 
chaire  d'Economie  po’itique  à iuiiiversité  royale  de  Tarin},  4846. 

Tratlato  elementare  d' Ecimomia  sociale.—  Traité  élémentaire 
d'Économie  sociale).  — Approuvé  et  adopté  par  les  universités  des 
Etats  sardes  Turin,  Doraba  el  compagnie,  4848,  4 vol.  in-8  ’. 

Prolusione  alla  prima  parre  del  corso  di  Economia  e di  dritto. 
— (Introduction  à la  première  partie  du  cours  d'Economie  et  de 
droit' . Turin,  4833. 

M.  Scialoja  a éeril  en  outre  un  grand  nombre  d’ai  licles  et  de 
brochures  sur  les  matières  de  littérature,  de  législation,  de  poli- 
tique et  d'Economie  pulilique. 

SCIE.ltCES  mor.4i.e:s  et  pomtiqves. 

J. -B.  Say  a défini  dans  les  passages  suivants  la  na- 
ture, l’objet  el  l’utilité  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques de  manière  à nous  dispenser  de  rien  ajouter 
il  ce  qu’il  a dit  à ce  sujet  : 

« Les  lois  générales  dont  se  composent  les 
sciences  politiques  el  morales  existent  en  dépit  des 
disputes.  Tant  mieux  pour  qui  saura  découvrir  ces 
lois  par  des  observations  judicieuses  el  multipliées, 
en  montrer  la  liaison,  en  déduire  les  conséquences. 
Elles  dérivent  de  la  nature  des  clioses,  tout  aussi 
sûrement  que  les  lois  du  monde  pliysique;  on  ne  les 
imagine  pas,  on  les  trouve;  elles  gouvernent  les 
gens  qui  gouvernent  les  autres,  el  on  ne  les  viole 
pas  impunément. 

I Les  lois  générales  qui  règlent  la  marclie  des 
choses  SC  nomment  des  prin{ipe.<tj  du  moment  qu’il 
s’agit  de  leur  application  ; c’esl-à  dire  du  moment 
qu’on  s'en  sert  pour  juger  les  circonstances  qui  s’of- 
frent, el  pour  servir  de  règle  à ses  actions.  La  con- 
naissance des  principes  donne  seule  celte  marche 
assurée  qui  se  dirige  constamment  et  avec  succès 
vers  un  bon  but.  » 

Après  avoir  défini  la  méthode  expérimentale,  le 
même  écrivain  ajoute  : 

4(  Les  sciences  naturelles,  physiques  et  maihé- 
maliques  ont  du,  les  premières,  participer  aux  pro- 
grès que  permellail  celle  méthode  : les  faits  sur 


lesquels  elles  reposent  frappent  plus  immédiatement 
I les  sens  ; ils  sont  plus  difiicilemenl  conleslés;  leur 
investigation  ne  blesse  aucun  intérêt  ; on  peut  étu- 
dier la  physique  dans  les  Etals  autrichiens  sans 
alarmer  le  prince,  les  grands,  ni  le  clergé.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  sciences  morales  cl  politiques. 
Leur  élude  est  proscrite  dans  tous  les  pays  gouver- 
nés dans  rinlérét  du  petit  nombre,  et  Napoléon, 
aussitôt  qu'il  fut  loul-puissanl,  la  fit  disparaître  de 
toutes  les  institutions  de  la  France  L 

« Vains  cfforls.  Si  les  sciences  morales  et  poli- 
tiques son!,  aussi  bien  que  les  autres,  fondées  sur 
tles  réalités,  elles  participent  aux  progrès  que  l’es- 
prit humain  devra  aux  méthodes  expérimentales; 
mais  sont-elles  fondées  sur  des  réalités? 

« Si  l’on  consulte  rexpérience  el  des  observations 
répétées,  beaucoup  de  faits  moraux  peuvent  acqué- 
rir une  certitude  égale  à celle  de  beaucoup  de  faits 
physiques.  On  les  voit;  ils  se  renouvelienl  mille 
fuis;  on  les  soumet  à l’analyse;  on  connaît  leur  nature, 
leur  formation,  leurs  résultats:  il  n’est  pas  i>ermisde 
mettre  en  doute  leur  réalité.  Après  avoir  Lien  des 
fois  pesé  comparativcmonl  l'or  el  le  fer,  on  s’est 
convaincu  que  l’or  est  plus  pesant  que  le  fer;  c’est 
un  fait  constant;  mais  un  fait  non  moins  réel,  c’est 
que  le  fer  a moins  de  valeur  que  l’or.  Cependant  la 
valeur  est  une  qualité  purement  morale  el  qui  parait 
dépendre  de  la  volonté  fugitive  el  changeante  des 
iiommes. 

« Ce  n'e&l  pas  tout  :Ie  spectacle  du  monde  phy- 
sique nous  présente  une  suite  de  phénomènes  en- 
chaînés les  uns  aux  autres;  il  n'est  aucun  fait  qui 
n’ait  une  ou  plusieurs  causes.  Toutes  choses  d’ail- 
leurs égales,  la  meme  cause  ne  produit  pas  deux 
effets  différents  : un  grain  de  blé  que  je  mets  en  terre 
ne  produit  pas  tantôt  un  épi,  tantôt  un  chardon;  il 
produit  toujours  du  blé.  Quand  la  terre  est  ameu- 
blie par  la  culture,  quand  elle  est  fertilisée  par  des 
engrais,  dans  une  saison  également  fa\orable,  le 
même  champ  produit  plus  que  si  le  terrain  n’avail 
pas  reçu  ces  diverses  façons.  Voilà  des  causes  tou- 
jours suivies  des  mêmes  effets.  Or  on  ne  larde  pas  à 
s'apercevoir  qu’il  en  est  de  même  dans  l'Économie 
politique.  Un  fait  est  toujours  le  résultat  d'un  ou  de 
plusieurs  faits  antérieurs  qui  en  sont  la  cause.  Les 
événements  d’aujourd’hui  ont  été  amenés  par  ceux 
d’iiier,  etinflueroiU  sur  ceux  de  demain;  tous  ont  été 
des  effets  el  deviendront  des  causes;  de  meme  que 
le  grain  de  blé  qui,  élaiU  un  produit  de  l'année  der- 
nière, enfantera  I epi  de  l’année  présente.  Prétendre 
qu’un  événement  quel  qu'il  soit,  dans  le  monde  mo- 
ral comme  dans  le  monde  physique,  arrive  sans 


* La  classe  fies  sciences  morales  et  puîiiiques  fat  supprîm/e 
dans  rinslilut  de  France,  el  renseipncmeni  de  ces  scienc-rs. 
même  celui  de  I histoire  moderne,  fol  suppniui  dans  toutes  les 
i-coUs. 
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cause,  c’esl  prclendre  qu'une  lige  pousse  sans  avoir  | 
eu  de  scnienee;  c’est  supposer  un  miracle.  De  la  , 
celle  expression  commune,  la  '.'es  cvcntni,  nh, 

qui  nous  nionlre  que  nous  ^ 

menls  comme  des  chaînons  qui  se  rallachenl  les  uns 

auxaulreà.  , ^ 

. Mais  quelle  cerlitndc  avons-nous  qu  un  fai 

iirccédenl  soit  la  cause  d’un  fait  subséquent,  et 
iin'unc  suite  de  ehainons  bien  liés  rattachent  entre 
eux  ces  deux  anneaux?  Nous  attribuons  un  evene- 
ineiU  dont  nous  sommes  témoins  à telle  circonstance  j 
iiui  a eu  lieu  précédemment  ; mais  nous  nous  Irom- 
lons  peut-être  ; la  circonstance  qui  a précédé  ev^- 
nement  n'en  était  peut-être  pas  la  cause.  C est  faute 
de  connaiire  les  véritables  causes  des  évuiemen  s, 
nue  l'esprit  inquiet  de  l'homme  en  cherche  de  sur- 
naturelles, et  qu’il  a recours  à ces  pratiques  supersti- 
tieuses, à ces  amulettes  dont  l’usage  est  si  freiiuenl 
dans  les  temps  d’ignorance;  pratiques  mutiles,  nuisi- 
bles quelquefois , cl  qui  ont  toujours  ce  fâcheux 
( ITet  de  détourner  les  hommes  des  seules  voies  pat 
lesquelles  on  puisse  parvenir  à ses  lins 

Une  science  est  d'autant  plus  complété  relati- 
vement à un  certain  ordre  de  faits,  que  nous  réus- 
sissons mieux  à constater  le  lien  qui  les  unit,  a rat- 
tacher les  effets  à leurs  véritables  causes. 

« Ou  y parvient  en  étudiant  avec  scrupule  la 
nature  de  chacune  des  choses  qui  jouent  un  rôle 
quelconque  dans  le  phénomène  qu’il  s’agit  d expli- 
quer; la  nature  des  choses  nous  dévoile  la  maniéré 
dont  les  choses  agissent,  et  la  manière  dont  elles 
supportent  les  actions  dont  elles  sont  1 objet,  elle 
nous  montre  les  rapports,  la  liaison  des  faits  entre 
eux.  Or  la  meilleure  manière  de  connaître  la  nature 
de  chaque  chose  consiste  à en  faire  l’analyse,  a voir 
tout  ce  qui  se  trouve  en  elle  et  rien  que  ce  qui  s y 

^'Tpour  créer  des  valeurs,  nous  n’agissons  pas 
seulement  sur  des  êtres  insensibles,  et  nous  n em- 
plovons  lias  uniquement  des  propriétés  materielles, 
koûs  avons  de  plus  affaire  à des  hommes  qui  on 
des  besoins,  des  volontés,  des  passions,  et  qui  sont 
soumis  à des  lois  qui  leur  sont  imposées  : les  unes 
par  leur  nature  d'hommes,  les  autres  par  la  société 
dont  ils  sont  membres.  Pour  nous  guider  dans  nos 
travaux,  toutes  ces  lois  veulent  être  connues,  et 
pour  etre  connues,  il  faut  les  étudier.  C’est  l’objet 
que  se  proposent  les  sciences  morales  cl  politiques, 
celles  dont  le  but  est  d'etudier  l'homme  moral  et 
I homnie  social;  lois  très-nombreuses  dans  1 état  de 
la  société,  par  la  raison  que  dans  cet  étal  nos  rela- 

. l-„  l.,.u  rausulmaa  Jil  : . Vouvquoi  piendrais-je  ceiw  r'f'»'*- 
S,  üiou  v«ul  qu.  la  choa.  arrive,  la  d',--»;  Y* 

v^uloas  pourquoi  in*- cuUbumeiHis-je  eu  vains  (tfüi  U . g 

"lù.'iuiVe  n.al,ua,  qui  vaul  laule.  «llvs  de  l'Alvaraa  t . A.da-lu.. 
\a  citl  l'aidira.  » 
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lions  avec  les  hommes  et  les  choses  sont  exlrême- 
meiil  nuillipliées.  Celle  élude  embrasse  non-seule- 
ment les  lois  qui  déiivenl  de  notre  nature  morale, de 
nos  besoins  physiques  et  de  nos  moyens  d’y  pourvoir, 
mais  encore  les  lois  du  corps  politique,  la  législa- 
tion civile,  la  législation  criminelle. 

« En  vous  parlant  des  lois  auxquelles  les  hommes 
et  les  choses  sont  assujettis,  remarquez  que  je  n’exa- 
mine pas  en  vertu  de  quel  droit  telle  ou  telle  loi  leur 
est  imposée,  et  en  vertu  de  quel  devoir  ils  s y sou- 
mellenl  Le  fait  et  non  le  droit  est  ce  qui  nous 
occujie  ci.  J’appelle  foi,  au  physique  et  au  moral, 
toute  règle  à laquelle  on  ne  peut  pas  se  soustraire, 
sans  m'inquiéter  de  la  question  de  savoir  si  elle  est 
équitable  ou  non,  si  elle  est  nuisible  ou  bienfaisante  ; 
questions  qui  sont  l’objet  d’une  autre  étude  que  celle 

qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

«La  connaissance  de  la  nature  des  choses  pii>- 
siques  cl  morales  et  des  lois  qui  en  dérivent,  ne  jieut 
cire  arqiiisc  que  par  des  observations  nombreuses, 
des  eviérieiices  répétées,  des  rapprocliemenls,  des 
combiiaisons  sans  fin.  Tout  cela  exige  des  médita- 
tions profondes,  une  étude  assidue.  Plus  les  sciences 
s'élenileiil  et  se  perfectionnent,  pins  celle  etiide  de- 
vient longue  et  pénible;  car  une  science  ne  s’étend 
que  parce  qu’elle  se  compose  d'un  plus  grand  nombre 
de  rapports  observés,  et  d’un  plus  grand  nombre  de 
lois  d.'couverles  ou  enregislrées  dans  la  mémoire. 
Lorsque  nos  connaissances  sont  irès-mullipliées,  la 
vie  d'un  homme  ne  suflit  plus  pour  apprendre  même 
un  seul  ordre  de  faits  et  de  lois  ; ce  qui  constitue  une 
seule  science.  Alors  un  savant  est  considéré  comme 
ayant  bien  employé  son  temps  et  ses  facultés  cl 
1 comme  s’élanl  rendu  suflisammenl  utile  a ses  sein- 
blables,  lorsqu'il  a bien  étudié  une  seule  branche 
d’um*  seule  science.  Pylhagore,  Thaïes  savaient  tout 
ce  qu'on  pouvait  savoir  dans  leur  temps.  Aristote  a 
fait  les  meilleurs  livres  de  son  époque  sur  la  poli- 
tiqur,  la  morale,  les  belles-lettres  et  Hiistoire  natu- 
relle ; mais  s'il  vivait  de  nos  jours,  non-seulement 
I ii  serait  obligé  de  renoncer  aux  belles-lettres  pour 
I appiendre  toute  l'iiistoire  naturelle;  mais  en  suppo- 
I sanl  qu’il  voulût  posséder  enlièrement  une  seule 
branche  de  l'iiistoire  naturelle,  comme  la  botanique 
ou  1 1 minéralogie,  il  serait  obligé  de  se  borner  à une 
loinlurc  générale  des  autres  branches.  Pour  se  ren- 
dre fameux  dans  les  minéraux,  i!  faudrait  qu'il 
abandonnât  à d’autres  savants  l’élude  des  animaux  et 
des  plantes.  Ce  ivesl  qu’à  ce  prix  qu'il  pourrait  se 
flatter  de  reculer  la  borne  du  genre  de  connais- 
sances qu’il  aurait  cultivé.  » 

Sr/îO/vliV/  (>A.VERio  ou  Xavier).  XéàModica, 
en  Sicile,  le  21  novembre  175G.  Il  sedeslinait  a la 
carrière  ecclésiastique,  et  prit  les  ordres  sacrés, 
^ iiiiiis  il  n’a  jamais  exercé  le  saint  ministère.  Ses 
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éludes  favorites  étaient  l'histoire,  sur  laquelle  il  a ! 
pulilié  plusieurs  ouvrages;  l'agriculture,  à laquelle  il  ^ 
fut  porté  par  ses  relations  avec  Zueebini  à Florence  ! 
et  Hozicr  à Paris , et  l'Kconomie  politique.  Relati- 
vement à celle  dernière,  il  partagea  probablement 
les  opinions  des  pbysiocrates , puisqu'il  publia, 
comme  tons  les  élèves  de  Qnesnny,  une  brochure  en 
faveur  de  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Cette 
doctrine  pouvait  du  reste  être  considérée  comme 
dominante  au  moment  où  Scrofani  vint  à Paris , où 
il  séjourna  environ  quatre  ans  (1787-91).  S'clant 
fait  connaître  par  plusieurs  ouvrages,  il  fui  appelé 
alors  à Venise  comme  professeur  d’agriculture;  mais 
il  ne  larda  pas  à être  nommé  surintendant  général 
de  l’agricullure  et  du  commerceavec  le  Levant.  Celle 
fonction  l'obligea  à faire  un  voyage  en  Orient,  cl  la 
relation  qu'il  en  publia  (en  ô vol.)  lui  valut  de  grands 
éloges  de  la  part  de  Chateaubriand  (dans  Vltlnv- 
rf/i>-)elde  Malle-Brun.  Aprè.s  que  Venise  eut  été 
rayée  du  nombre  des  nations,  Scrofani  vint  so  fiver 
à Paris,  ou  il  devint  membre  correspondanl  de 
rinslilul.  En  1809,  il  alla  à Naples,  où  le  roi  Fer- 
dinand le  nomma,  en  181-i,  directeur  de  la  statisti- 
que et  du  recensement.  En  1822,  il  fut  mis  à la  retraite 
pour  avoir  montré  de  la  sympathie  pour  les  idées 
conslilnlioimeües.  et  il  retourna  à Palerme,  où  il 
mourut,  le  7 mars  1857,  et  non  en  1829,  comme 
Font  écrit  plusieurs  biographes. 

Estai  iur  U commerce  en  gMéral  des  nilhns  tle  l' Europe , avec 
un  aperi'H  sur  le  commerce  de  la  Sic*fe  en  particulier  V’cnîse, 
i792.  Traduil  de  rilalîen.  l'ari»,  Treultd  ei  VVüi’U  , an  x (ISOi), 
iu-b". 

Héflcximt  «nr  les  subsistances  ^ tirées  de  fa  ts  observés  en 
Ecosse- 

Inipriftipes  à Ftouence,  en  I79S,  à ta  ?uîle  de  la  Comparasion 
de  la  riebesse,  elc..  du  stnaleur  UilB»  C'esl  à eeUc 

«■•[loque  qu’il  piésenla  au  roi  de  Naples  suu  méinoue  Cli  faveur 
de  la  liberté  du  commerce  dis  gratiis. 

bfémoire  sur  les  poids  et  mesures  italiens j comparésau  tyttt'me 
métrique  de  la  France.  î^arîs,  1808,  in-R». 

JVemorie  di  pubbUca  Economia.  — [Mémoires  d’ Iccnomie publi- 
que). Pise,  4823.  iu-8®. 

Contienl  quatre  m'-molres  liberté  du  commerce,  ou  le 
commerre  des  grains  pour  U Sicile:  i”  mémoire  sur  le  mf-me 
sujet  conlenanl  des  fait» empriuili'S  b la  Toscane;  5“  le  syslenje 
des  impôts  dans  rauiiquilé  et  dans  les  temps  modernes,  CüU- 
fcidéraiions  sur  les  ojanuracturcs  d’ilalie. 

SC/lOP/:  (G.-Pon.ETT,  et  non  Powlett).  Était 
membre  du  parlement  du  Royuume-rni. 

Frtnnples  ofpolitical  Ecouomy,  dcduced  from  the  naUtral  latvs 
of  social  we'fare,  and  appbed  to  the  présent  slate  of  Uritatn. — 

{ Principes  d' Économie  politique,  déduits  des  lois  naturelles  du 
bien-être  social,  et  appliqués  à Vêlât  actuel  de  la  Grande-Breta- 
gne). Londre.s,  4833.  in-42. 

« Disciple  d.*  lecole  radicale,  son  livre  expose  avec  une 
concision  pleine  de  neiielé  les  principes  économiques  de  la  pro- 
duction dans  leurs  rapports  avec  les  inléiéls  des  classes  labo- 
rieuses. Ennemi  déclaré  de  la  docli  ine  de  Maltlms.  » (Bl.) 

c Ouvrage  écrit  avec  b**aueoup  de  talent  et  de  sigueur,  mais 
*08  théories  et  ses  raisonnemeuts  sont  souvent  irès-cuntesiables.  » 

(M.C.) 

SCCDERI  (Saivator).  Né  à Calane,  en  Sicile, 
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où  il  est  mort  vers  1850.  Il  a élé  professeur  d’Éco- 
noraie  politique  à l'uiiiversilé  de  celte  xille. 

Principj  di  eirite  Economia-  — [Principes  d' Économie  eiiile), 
Naples,  4829.  3 vol.  in-8». 

l'artisan  du  sy‘t^lne  protecteur. 

SEroens  piBLics.  Nous  n'anrons  pas  à 
revenir,  sous  ce  litre,  à l'étude  des  questions  de 
doctrine  eide  théorie  qui  ont  été  Irailées  aux  mots 
Bievfais.wce  l'UBLiQrE,  Droit  kv  IIopi- 

TAux,  Paiférisme;  nous  nous  bornerons  ici  à 
rétudedes  faits  pratiques,  en  recherclianl  quels  ont 
été  les  modes  divers  d’application  de  ces  secours; 
modes  qui  nous  paraissent  devoir  se  classer  en  trois 
ordres  différents,  que  nous  caractériserons  par  les 
noms  de  rvfjhtii'  aduiinis(ruti/t  reyitne  rv<jiiuc 

rcJif/hu.T, 

Nous  appellerons  régime  administratif  celui  sous 
lequel  l’administration  [uiblique,  pourvue  des  moyens 
de  secourir  l’indigence,  soit  par  des  revenus  de  fon- 
dations, soit  par  des  allocations  sur  les  fonds  géné- 
raux ou  communaux,  soit  même  par  des  taxes 
spéciales,  reste  cependant  libre  dans  rapplicalioii 
qu’elle  en  fait  aux  individus;  et.  tout  en  observant 
certaines  règles  restrictives,  ne  donne  qu'après  a\oir 
apprécié  le  besoin  pour  chaque  cas  en  particulier. 

Sous  le  régime  des  secours  légaux,  ou  de  ce  (ju'on 
appelle  plus  ordinairement  la  tharifé  h’ijohj  les 
assistés  viennent  réclamer  les  secours  dans  des  pro- 
portions ordinairement  délerniinées  d’avance,  en 
vertu  d'un  droit  qui  leur  a été  conféré  par  la  loi  ou 
par  des  usages  traditionnels  qui  ont  la  même  force; 
et  de  telle  sorte  qu'au  refus  de  l'administration  cba- 
i ril.ible  de  les  leur  accorder,  ils  peuvent  en  appeler  à 
une  autorité  supérieure,  ou  même,  dans  certains  cas, 
à des  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  tels  que  les 
juges  de  paix.  C’est  à ces  signes  que  nous  nous  aila- 
clions  pour  caractériser  ce  régime,  bien  plus  qu  à 
rétablissement  de  la.xes  pour  les  pauvres,  qui  l'ac- 
compagnent ordinairement,  i!  est  vrai,  mais  qui  se 
montrent  aussi  sous  des  formes  variées  dans  des  pa>s 
on  on  est  d’accord  pour  reconnaître  qui!  n'a  pas 
prévalu.  Une  opinion  différente  a été  soutenue  cepen- 
dant par  le  pasteur  Navillc  dans  un  excellent  ouvrage 
sur  la  cliarilé  légale  ; il  y donne  la  taxe  comme  l’élc- 
menl  principal  de  ce  mode  de  secours;  mais  il  est 
I amené,  pour  faire  cadrer  son  opinion  avec  les  faits, 

' à poser  entre  les  taxes  complètes  et  les  taxes  incom- 
plètes une  distinction  qui  ne  nous  semble  pas  être 
' parfaitement  jusliliée.  Au  surplus,  de  quelque  ma- 
I nière  qu’on  veuille  le  définip,  c'est  ce  régime  plein 
' d’inconvénients  et  de  dangers  que  les  Économistes 
ont  eu  en  vue  lorsqu'ils  ont  signalé  les  abus  des 
secours  publics;  créé  sous  rinflucnce  de  certains 
événements  politiques  ou,  le  plus  souvent,  pour 
supprimer  la  mendicité,  il  a le  caractère  d'une  orga- 
nisation de  police  bien  plus  que  celui  d'une  inslitu- 
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lion  de  cliarilé  dont  on  lui  donne  à tort  le  nom,  car  | 
il  cnlraîiu!  après  lui  la  recherche  du  domicile  du 
socourSj  la  crcalion  de  maisons  de  travail  furcéj  et  j 
une  foule  d'autres  mesures  restrictives  de  la  liberté 
et  de  celle  des  transactions. 

Parmi  les  nations  où  le  principe  Ihéocralique  a 
plus  ou  moins  dominé,  on  a pu  voir  la  charité  reli- 
gieuse, si  douce  et  si  bienfaisante  quand  elle  con- 
serve un  caractère  libre  el  purement  privé,  produire 
au  contraire  une  partie  des  inconvénients  économi- 
ques de  la  charité  légale  en  s’imposant  aux  con-  i 
sciences.  Il  en  est  résulté  un  système  parliciilier  de 
secours  publics,  fondé  sur  le  développement  excessif  | 
des  élaMissemenlsde  mainmorte,  qui  cnlreliemient 
des  classes  entières  d’oisifs  vivant  d'une  manière 
assurée  sur  les  revenus  de  ces  fondations. 

Ce-  diverses  formes  de  secours  publics  ont  existé 
chez  les  peuples  de  ranliquilé  \ mais  elles  étaient 
IH’üfondément  modifiées  dans  leurs  eftéls  el  leurs  , 
applications  par  la  consUlulion  de  sitdéiés  si  tlilTc- 
rentes  des  nôtres. 

La  loi  religieuse  des  juifs,  qui  était  aussi  la  loi  de 
l’Étal,  recommandait  l’aunione  ; mais  la  véritable 
assistance  légale  était  celle  de  l’année  jubilaire,  qui,  j 
en  rétablissant  l'égalité  des  partages  territoriaux  et  ^ 
en  éteignant  toutes  les  déliés,  avait  pour  but  de  dé- 
truire la  pauvreté  permanente. 

Un  plaidoyer  de  L\dias,  cité  par  de  Géraiulo 
et  fait  en  faveur  d'un  citoyen  auquel  on  refusait  les 
secours  parce  que  ses  infirmités  ne  prévseiitaienl  pas 
un  caractère  assez  grave,  nionlre  que  la  société  , 
grecque  avait  admis  la  cliarilé  légale  avec  tous  les  , 
caractères  que  nous  lui  avons  assignés  ; mais  les 
cilojens  seuls  prenaient  part  à ces  secours,  el  la 
véritable  classe  laborieuse  , réduite  en  esclavage, 
ifavail  pas  mérite  d'attirer  ratlonlîon  du  législateur. 

A Rome,  les  secours  publics  eurent  toujours  un  : 
caractère  politique  ; ainsi  les  lois  agraires,  l’instilu- 
lion  du  patronage,  les  distributions  gratuites  que  le  I 
peuple  se  volait  à lui-même,  ou  qui  lui  furent  faites 
avec  tant  de  prodigalité  par  les  empereurs  pour  s’at- 
tirer la  faveur  de  la  démagogie,  pouvaient  bien  sou- 
lager en  passant  la  misère,  mais  elles  avaient  jïour 
résultat  d’entretenir  la  fainéantise  d’une  populace 
turbulente.  D'ailleurs  ce  peuple-roi,  qui  exploitait 
les  autres  peuples  par  les  tributs  qu’il  en  tirait  au 
dehors,  par  l'esclavage  auquel  il  les  souniellait  sur 
son  territoire,  était  dans  des  conditions  économi- 
([ues  tout  à fait  artificielles  el  que  la  force  seule  pou- 
vait maintenir. 

Lorsque  le  christianisme  devint  dominant  dans  la 

* De  la  bien fahancc  publique , tome  IV,  page  467. 

* Jbifi.,  page  480. 

3 Ia‘S  priiicipaus  actes  de  cclto  époque  qui  prescrivirent  la  njrn- 
dicUé  et  tendirent  plus  ou  muius  à établir  la  taxe  des  pauvies 
fureut,  en  France  : l’ordonnance  du  roi  Jean  en  1350,  un  décret 


société  romaine  el  l’eut  pénétrée  du  sentiment  de  !a 
charité,  les  secours  publics  durent,  plus  que  toute 
aiUre  insUtulion,  subir  finfluence  de  l’esprit  nou- 
veau pour  prendre,  comme  on  pouvait  s'y  attendre, 
mie  forme  presque  exclusivement  religieuse;  les 
dons,  les  legs,  les  fondations  charitables  étaient  en- 
couragés d prolégés  par  la  loi;  leur  produit,  consi- 
déré comme  le  bien  des  pauvres,  fut  remis  à l’adnii- 
nislralion  des  évêques;  mais  avec  la  suppression 
des  privilèges  des  citoyens,  avec  celle  de  l’esclavage, 
apparaissent  aussi  les  abus  de  la  mendicité  et  les 
premières  lois  destinées  à les  réprimer. 

L’inva^ion  des  nations  barbares  ne  modifia  pas 
sensiblendiU  les  institutions  de  secours;  enadop- 
lanlla  religion  des  vaincus,  les  conquérants  devaient 
conserver  les  usages  qui  en  découlaient;  mais, 
comme  li  fait  ob.<erver  M.  de  Gérando  que  nous 
devons  encore  citer  ici  ^ les  Francs  apporlèrenl 
avec  eux  le  germe  de  la  charité  légale  telle  qu’elle 
s’esl  dévrloppée  aux  époques  modernes;  car  leurs 
lois  disaient  formellement:  Q/ic  c/iaqne  cité  notir- 
risse  si's  pauvres  j qu’il  ue  soit  pus  permis  aux 
m'H'/iaii'S  d’errir  dans  le  pai/s.  Les  capitulaires 
et  les  lo  s lombardes  prescrivent  aussi  aux  leudes 
de  liour-ir  leurs  pauvres  comme  une  obligation 
allacliée  au  bénéfice  ou  possession  du  domaine. 

Le  régime  féodal  qui  s’établit  bientôt  après,  bri- 
sant la  J rumlc  société  en  une  multitude  de  petits 
Étals  pnsque  indépendants,  ne  pouvait  se  prêter  à 
une  institution  régulière  des  secours  publics;  dans 
les  camp  ignés,  le  servage  avait  remplacé  l’esclavage 
antique;  "dans  les  villes,  des  corporations  secou- 
raient tant  bien  que  mal  ceux  de  leurs  membres  qui 
tombaiei  l dans  le  besoin,  sans  trop  se  soucier  des 
malheureux  qui  ne  leur  appartenaient  pas  ; mais  les 
monaslè-  esel  les  hospices  conservés,  agrandis  même 
en  nombre  el  en  richesses,  grâce  à leur  caractère 
religieux,  recueillaient,  secouraient  les  etrangers 
et  les  voyageurs,  distribuaient  partout  d’abondantes 
aiimoiics,  palliatifs  nécessaires  alors  des  maux  causés 
par  la  b irbarie. 

Avec  le  retour  d’un  gouvernement  plus  régulier, 
une  nouvelle  organisation  des  secours  devint  néces- 
saire ; h s serfs  alTraiichis,  en  retrouvant  les  avan- 
tages de  la  liberté,  durent  subir  les  conséquences 
de  la  ro 'ponsabilité  qu’elle  entraine;  les  bandes  de 
mendiai  Is  reparurent,  et,  à dater  du  xv®  siècle,  on 
voit  dans  toute  l’Europe  les  ordonnances  des  rois, 
les  décrets  des  conciles  recommander  de  nouveau 
les  secours  à domicile,  el  mettre  les  pauvres  à la 
charge  de  leurs  communes  respectives  ^ Le  priii- 

du  condlt  de  Tours,  une  ordonnance  de  François  I«  de  1336,  et 
1 une  autre*  ordonnance  datée  de  Moulins,  1361.  Eu  AnRleierre,  ce 
sont  les  1. 18  d’Êdouaid  111,  en  1360.  dTlemi  VUI,  1330  et  1356,  et 
le  statut  dç  la  dernière  année  d'Elisabetlj. 
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cipe  delà  charité  légale  était  adojité  partout;  mais 
les  conséquences  de  son  application  ont  été  bien 
(lilTérenles  chez  les  diverses  nations  de  PEurope.  Les 
pajs  qui  adoptèrent  la  réforme  protestante,  ayant 
détruit  ou  sécularisé  les  fondations  religieuses,  du- 
rent avoir  recours  plus  complètement  aux  taxes 
pour  assurer  les  besoins  des  pauvres,  et  donner 
même  à ceux-ci  une  action  légale  contre  leurs  eom- 
niunes  en  cas  de  refus  de  secours,  ce  qui,  comme 
nous  l'avons  dit,  était  l’entier  complément  du  sys- 
lèine;  tandis  que  chez  les  nations  catholiques,  Lien 
qu'un  n’eùt  pas  entrevu  les  dangers  économiques  de 
ce  principe,  les  mesures  dans  lesquelles  il  était  , 
adopté  reçurent  une  application  plus  molle  parce  | 
qu’elles  y étaient  moins  nécessaires.  Cepcndunl  le  ' 
génie  particulier  de  chaque  nation  peut  aussi  avoir 
été  pour  quelque  chose  dans  le  développement  du 
régime  légal  qui  s’csl  opéré  chez  elle,  el  ce  qui  nous 
reste  à dire  des  secours,  en  ce  qui  concerne  parti- 
nilicremenl  notre  pays , le  démontrera  peut-être 
d'une  manière  assez  claire. 

La  France,  il  faut  le  remarquer,  s’esL  trouvée, 
par  les  conséquences  de  la  révolution  de  1789, 
dans  la  meme  position  que  l’Angleterre  lors  de  sa 
réforme;  comme  elle,  elle  supprima  les  couvents  et 
les  inslitiilioiis  de  cliarité  religieuses;  marchaiil 
même  plus  avant  cneore  dans  le  système  de  la  cha- 
rité légale,  l'assemblée  eonsliluaiite  entendiwt,  en 
1791,  un  rapport  du  duc  de  Liancourt  qui  propo- 
sait de  reconmiitre  au  pauvre  le  droit  d'être  assisté, 
et  qui  menait  les  fonds  de  secours  la  v]nmje  de 
VÜfal.  Ce  qui  n’élail  là  qu’un  projet  fut  consacré 
par  la  Convention,  dans  la  loi  du  19  mars  1795,  et 
exagéré  encore  par  des  lois  subséquentes  qui  ne 
reçurent  jamais  qu’un  eommeiicemenl  d'exécution, 
en  laissant  les  secours  publics  dans  un  état  d’anar- 
chie d'où  ils  furent  tirés  par  les  lois  des  28  germinal 
an  IV,  Itî  vendémiaire, 7 frimaire  anv,  el  16  messi- 
dor an  VII,  qui  suspendirent  la  vente  des  biens  des 
hospices,  et  les  leur  restiluèrenl  en  créant,  pour  les 
diriger,  des  commissions  adniiiiislralives  ; elles 
inslilnèrenl  aussi  pour  les  secours  à domicile  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Cette  organisation  s’est 
maintenue  jusqu'à  nos  jours  sans  cbangenients  bien 
importants;  et  comme  elle  permet  de  secourir  les 
pauvres  sans  altribuer  à ceux-ci  aucun  droit  qu’ils 
puissent  faire  valoir  individuellement  d’une  manière 
impérative,  elle  a constitué  en  France  le  régime  des 
secours  sous  une  forme  purement  administrative. 
Des  taxes  spéciales  ont  cependant  été  établies  en 
faveur  des  indigents;  tels  sont  les  droits  sur  les 
spectacles  et  les  octrois;  mais  tandis  qu'à  l’étranger  1 
les  taxes  pour  les  pauvres  ont  souvent  menacé  d’en-  j 
gloulir  la  fortune  publique,  chez  nous  les  octrois 
dits  de  bienfaisance  sont  la  source  principale  des  | 
revenus  des  communes,  qui  en  appliquent  le  pro-  : 
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diiit  à leurs  propres  besoins,  et  n'en  accordent  aux 
secours  qu’une  faible  partie. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  reçoit  d'exception 
que  pour  deux  classes  d'indigents  qui  sont  placées 
en  dehors  du  système  généralement  adopté  : ce  sont 
les  aliénés  et  les  enfants  trouvés  ou  orphelins.  Il  y 
a pour  eux  des  dépenses  obligatoires  qui  ont  éic 
mises  à la  charge  des  départements  par  le  décret  du 
17  janvier  1811  sur  les  enfants  trouvés,  et  la  lui 
du  50  juin  185S  sur  les  aliénés;  telle  est,  à l’égard 
de  ces  deux  classes.  la  législation  actuellement  en 
vigueur,  el  à laquelle  ne  doit  rien  innover,  sous  ce 
rapport,  une  nouvelle  loi  sur  les  enfants  trouvés  qui 
vient  d'être  soumise  à la  sanction  du  corps  légis- 
tatif. 

Nous  ne  devons  pas  lerniiner  ce  court  exposé  de 
riiisloire  des  secours  publics  sans  dire  quelques 
mots  de  faits  récents  (jui,  bien  que  n’ayanl  en  qu'une 
durée  éphémère,  n'en  sont  pas  moins  intéressants  à 
étudier  au  point  de  vue  économique.  En  1848,  le 
chùiiiage  instantané  el  presque  universel  des  éta- 
blissements irindustrie  privée  menaçait  d'aiïiimer 
une  immense  population  ouvrière  ; el  nnlgré  les 
leçons  du  passé,  qui  disent  tous  les  inconvénients 
de  ce  genre  de  secours,  la  première  pensée  du  gou- 
vernement fut  de  créer  des  ateliers  publics  ilevemis 
trop  célèbres  sous  le  nom  iVatvHers  nafinnaur. 
Mais  les  ressources  qu'ils  oflVaieiil  devinrent  bientôt 
insufijsanles;  et,  malgré  l'iiabileté  réelle  cl  trop 
méconnue  avec  laquelle  leur  organisation  avait  été 
commencée,  ils  devinrent  le  théâtre  on  l'occasion  de 
désordres  tels  qu'après  a\oir  dierclié  à d'Uiner  l'as- 
sistance par  le  travail,  il  fallut  bientôt  recourir  à 
rassislance  iiuremonl  gratuite,  et  dans  des  propor- 
tions si  considérables  qu'à  Paris  le  quart  de  la  pojiu- 
lation  y prit  part;  elle  engloutit  eu  peu  de  mois  des 
sommes  énormes,  tandis  que  dans  le  même  temps 
i'ass'-iiiblée  nationale  inscrivait  de  nouveau  dans  la 
conslilulion  le  droit  aux  secours  pour  les  ciloyens 
pauvres.  Un  double  danger  naissait  de  celte  situa- 
tion : on  pouvait  craindre,  d'une  part,  de  voir  cette 
foule,  à laiiuclle  on  avait  ap|u*is  le  chemin  d*‘S  bu- 
reaux de  secours,  reneombrer  pour  longtemps  encore, 
el,  de  l'autre,  iiue  les  lois  organiques,  consé- 
quences de  la  constitution  nouvelle,  ne  développas- 
sent cette  fois  en  France,  d’une  manière  définitive, 
le  système  de  la  charité  légale.  Mais  tel  est,  ainsi 
que  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  le  seiitimenl 
de  résistance  qui  est  naturel  à notre  pays  contre  ces 
mauvaises  tendances,  qu'à  peine  l'industrie  eut-elle 
repris  un  peu  d'activité,  qu’un  petit  nombre 
mesures  restrictives  suilireiil  pour  faire  cesser  les 
distributions  extraordinaires;  el  (ju’une  année  après, 
le  nombre  des  assistés  n’élail  pas  plus  considérable 
à Paris  qu’on  ne  l’avait  vu  dans  les  temps  pros- 
pères. 


! 
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Quant  aux  conséquences  législatives  à donner  à ^ 
la  !;,nslil«lion,  malgré  la  pression  des  ulees  socui-  ^ 
listes  qui  se  faisait  sentir  alors,  deux  sxs  ' ; 
trouvèrent  en  présence,  dont  aucun  ne  leur  donnait 
complète  satisfaction.  Le  ministre  de  I intérieur,  , 

M.  Dnfanre,  avait  tait  préparer  un  projet  de  loi  qui  , 
centralisait  et  uniformisait  le  système  de  1 assis- 
tance publique,  tout  en  lui  conservant  un  carac  ere 
purement  administratif;  ce  système  aval  1 avau  a.e  - 
,1c  lie.  entre  elles  les  dinérentes  institutions  de  se- 
cours actuellement  existantes,  et  de  tirer  un  meilleur 
parti  de  leur  action,  en  les  appuyant  les  unes  sur  les 
autres;  il  étendait  enlln  à toute  la  France  ce  qn.s  csl 
fait  à ia  meme  époque  pour  la  seule  ville  de  Pans  . 

Mais  rassemblée  nationale,  sur  le  rapport  d une 
commissionquie.it  M.  ïbiers  pour  organe,  décida 
nuellc ferait  des  lois  partielles,  et  non  une  loi  géné- 
rale sur  l’assistance.  Celte  résolution  fut  suivie  d ef- 
fet, et  rassemblée  vota  successivement  les  lots  sur 
r,..i.iis/ance  jwlia  tire,  les  caisses  rfe  re(e»-fe,  les  | 
soeiètvilde  seiwtrs  mulm'Ii,  les  /«!/«(« et  hos-  | 
puei>  les  bains  et  lavoirs  pnblhsj  elc.,  etc.,  lo  S | 
donl^luelques-unes  oui  apporté  des  anjelioralions 
réelle?,  au  milieu  de  dispositions  foi  l discutables, 
mai?  iiui  nont  rien  changé  aux  conditions  d'appli-  . 
ration  des  secours  publics  qui  ont  été  adoptées  en 

France  depuis  la  liu  du  siècle  dernier.  j 

V £E. 

.SKCcniTK.  Tous  nos  moyens  d'existence,  de 
bieii-être,  de  perfectionnement  intellectuel  et  moral, 
viemienl  du  travail  producteur  et  de  l’éparene,  et 
l’abondance  ou  la  stérilité  de  ces  deux  sources  de 
tons  nos  biens  dépendent  essenliellemenl  du  degré 
de  sécurité  dont  jouissent  les  populations.  C est  ee 
que  eoiitkmc  pleinement  l’expérience  universelle  : 
partout  et  à toutes  les  époques,  l’aelivite  et  la  puis- 
sance de  niidustrie,  la  rapidité  et  l’importance  des 
accumulations  se  sont  développées  dans  la  propor-- 
lion  du  degré  de  conlianee  que  l’état  des  mœurs  et 
des  in<lilulimis  pouvait  inspirer  à la  généralité  des 
travailleurs , relativement  nu  maintien  de  leurs 
droits  sur  le  libre  et  paisible  exercice  de  leurs  facul- 
tés, sur  les  fruits  de  leurs  travaux  et  de  leurs 

épargnes.  , ... 

La  sécurité  est  donc  bien  réellement  la  condUion 

essentielle  de  l’existence  et  de  la  prospérité  des 
nations.  Malbeiireuseraenl  l’évidente  nécessite  de 
celle  condition  n'a  jamais  suni  pour  imposer  a toutes 
les  aelivilés  le  respect  des  droits  qui  en  sont  I objet; 
rimperfeclinn  morale  d’une  partie  des  populations  a 
toujours  rendu  indispensable  l’emploi  de  la  force 
pour  défendre  ces  droits  contre  les  alleinles  des 
passions  cupides  ou  dominatrices.  Or,  pour  etre 
X eflieace,  celle  force  défensive  doit  être  plus  ou  moins 

I Loi  de  janvier 
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concentrée,  selon  la  position  relative  des  sociétés 
mi’elle  d<  H proléger,  selon  l’étal  de  leurs  mœurs, 
selon  qu’elles  ont  autour  d'elles  ou  dans  leur  sein 
Plus  de  forces  subversives  à comprimer;  de  la,  m 
nécessité  le  charger  de  la  garantie  des  droits  don 
il  s'asild  ’s  gouvernements  étendant  leur  aiilonleel 
leur  aclii  II  sur  de  grandes  populations,  sur  des  na- 
tions entières,  et  de  leur  fournir  les  moyens  d en- 
tretenir les  forces  et  les  inslilulions  qn exige  lac- 

‘ complisst'menl  lîo  celte  mission. 

I Ce  11’.  St  pas,  toutefois,  dans  de  semblables  vues, 
que  la  plupart  des  gouvernements  se  sont  établis. 

1 La  vi..lence  el  la  fraude  ont  été  le  pins  ordinai- 
' renient  les  premiers  foiidemenls  de  leur  puissance, 

: et  pendant  longtemps  leur  domination  a moins  eu 
' polr  ob  éi  la  protection  de  tous  les  droils  fondes  r 
1 le  irava  I et  l’épargne,  que  la  spoliation  des  travail- 
leurs au  profil  des  classes  doniiiianles.  Mais  a me- 
sure que  ces  gouvernements  se  sont  éloignes  de  leur 
ori'MUC  ils  ont  été  enlrainés  à se  rapprocher  gia- 
duellen.eiit  (le  leur  mission  légitime;  ils  ne  devaieii 
pas  tarder  à comprendre  que  la  riebesse  ne  saurait 
se  produire  dans  un  étal  d’inséciinlc  absolue  et  que 
dès  lors  la  doniir.aliou  ne  peut  être  problal.le  pour 
ceux  qui  rcxerccnt  sans  assurer  au  travail  quelques 
"araiilœs.  Us  s'appliquèrent  donc  d'abord  a mainte- 
nir rordre  el  la  paix  parmi  les  populations  assiijct- 

1 lies  puisa  rémilariser  les  spoliations  gouvernenœn- 

' taies  .11  les  aiqiuyant  de  raulorité  de  la  loi,  et  par 
' là  ils  les  limitèrent  plus  ou  moins  cl  les  rendirent 
i moins  désastreuses.  Le  degré  de  sécurité  qui  eu  ré- 
sulta donna  au  travail  et  à l’épargne  assez  de  puis- 
I sai.ee,  no.i-scniemont  pour  satisfaire  a toutes  b>= 
evigeiices  des  gouvernemeiils,  mais  encore  imur  per- 
' niellr-  aux  travailleurs  de  faire  des  accuniulal.ous  a 
; Jour  profil  ; l’aisance  que  ces  accumulations  repan- 
diieiil  progressivemeiil  parmi  eux  leur  olTiit  Us 
movens  de  mieux  s’éclairer  sur  leurs  intérêts  et  leurs 
droits  et  de  mieux  distinguer  comment  ils  pou- 
vaient être  défendus,  même  contre  les  allemtes  des 
liommcs  investis  de  l’autorité  publique.  C’est  ainsi 
nu.'  la  résistance  a pn  s'organiser  contre  les  spolia- 
tions goiivernenienlales  les  plus  évidentes  el  les 
; plus  dominag.'ables,  et  que  les  gouvernements  ont 
' Clé  successivement  amènes,  chez  les  populations  Its 
i plus  avancées,  i renoncer  à mettre  onverlemenl 
la  f.irce  publique  au  service  des  exactions  et  a dis 
sim.iler  autant  que  possible  tout  ce  qui,  dans  exer- 
cice de  leur  domination,  peut  encore  constituer  une 
exiilüitalioii  pluKil  qu’un  service  d'iiiierct  général. 

1^^1111  les  nations  modernes,  plusieurs  sont  par- 
veiuics  à s’affrancliir  entièrement  de  tout  assujellis- 
semenl  à leurs  anciens  dominateurs,  ou  a des  castes 

privilégiées,  et  à établir  une  sorte  d’égal, te  po  il, que 

pcrmetlanl  à toutes  les  classes  indistmelcment  d ar 
river  à l’exercice  des  foiielions  gouvernementales; 
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mais  Imilrs  n’onl  pas  su  tirer  de  ce  progrès  nn  parli  [ 
iivantagenx  et  favorable  à raffermissement  de  la  [: 

sécurité.  \\  en  est  pour  qui  cette  faculté  générale  s 

d’accession  aux  fonctions  publiques  est  devenue  une  | 
cause  d'exagération  outrée  dans  les  attributions  , r 
goiivememenlale?,  de  développement  progressif  des  ^ I 
classes  parasites,  nn  encouragement  énergique  à la  t 
formation  de  factions  poliiitjnes  se  dispulaiil  le  pou-  ] 
voir  avec  acbarnemenl,  et  une  source  de  ré\olii-  ] 
lions  fréiiiienles.  Ces  causes  de  ruine  ont  heureuse-  < 
ment  pu  être  coniltalliics  par  la  puissance  pi  odigiense  I | 
acquise  par  l'industrie  depuis  cinqnnnle  an>  ; mais  j i 
quelles  que  soient  les  forces  actuelles  île  I industi  ie,  ' 
elle  ne  saurait  longtemps  supporter  les  dilapidations 
qu’entraînent  de  fréquents  orages  poliliques,  et  cou-  j 
scr\er  sa  fécondité  avec  une  securité  jircca're  el  , 
srins  avenir.  Il  est  donc  urgent  que  les  populations 
qui,  par  le  défaut  de  lumières,  par  de  inalbeureux  | 
préjugés  sur  l'élendue  de  la  mission  qui  appartient 
aux  gouvcrncincnis,  et  par  des  tendances  trop  géné- 
rales vers  les  emplois  publics,  se  sont  placées  dans 
les  déplorables  conditions  que  nous  venons  île  rap-  1 
peler,  songent  à réformer  les  mœurs,  les  erreurs  j 
d'opinion  et  les  institutions  qui  les  mainlieniient  j 
dans  ces  conditions,  el  qui  anuMicruienl  infaillible-  | 
nient  leur  décadence. 

fl  La  sécurité,  dit  M.  Dunoyer,  est  pour  les  peu- 
]dcs  laborieux  et  cultivés  la  cliose  du  inonde  la  jilus 
désirable.  Si  ceux  qui  foui  de  la  guerre  leur  éléaicnl, 
qui  pussent  leur  vie  au  sein  du  trouble  el  des  alar- 
mes, peuvent  à la  rigueur  s'en  passer,  il  n en  est 
pas  ainsi  de  ceux  qui  travaillent  el  se  civilisi-ul  .. 

H est  impossible  de  ne  pas  cire  frappé  des  progrès 
(jue  font  les  besoins  d’ordre,  k mesure  que  s étend 
et  se  perfectionne  la  civilisation....  C'est  un  flTel  de 
la  civilisation,  a mesure  que  de  nouvelles  industries 
s’installent,  que  les  travaux  se  diversirieni,  que  s’ac- 
tivent el  se  mutliplieiït  les  entreprises  cl  quil  s’y 
engage  de  plus  grandes  masses  do  capitaux,  d aug- 
menter conliniielletnent  le  nombre  des  existences 
vulnérables. 

t C'est  encore  un  cITei  delà  civilisation,  à mesure 
qu'elle  accroît  le  nombre  de  ces  existences,  de  les 
rendre,  en  liant  d’une  nuinièrc  toujours  plus  eiroile 
le  succès  de  leurs  lra\aux  et  l’accroissement  de  leur 
bien-être  au  maintien  de  la  paix,  de  plus  en  plus 
sensibles  à ce  qui  peut  la  troubler,  et  de  leur 
inspirer  une  aversion  croissante  pour  le  désor- 
dre. Nous  avons  sous  les  yeux  nue  multiiudc  d exem- 
ples généraux  el  particuliers  de  celte  sensibilité,  de 
celle  susceptibilité  des  populations  engagées  dans  les 
voies  du  travail,  et  de  ia  facilité  avec  laquelle  elles 
prennent  l'alarme;  surtout  à la  suite  de  longues 
agitations,  cl  quand  elles  ont  été  souvent  privées  de 
cette  sûreté  qui  leur  est  si  nécessaire.  Qu’on  en  juge 
par  les  fluctuations  quotidiennes  du  crédit  public, 
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par  sa  mobilité  extrême,  par  Teffel  que  produisent, 
pour  peu  qu'elles  soient  sérieuses,  les  menaces  de 
guerre  ou  de  sédition.... 

fl  ....  Sitôt  que  la  sûreté  diminue,  le  travail  se 
ralentit; les  désordres  s'aggravant  else  prolongeant, 
le  travail  se  décourage  cl  s'arrête  ; les  valeurs  exis- 
tantes sont  consommées,  la  misère  fuit  irruption,  la 
|ïOpulalion  décroît  ; ralenlisscinenl  du  lra\ail,  ap- 
pauvrissement, déimpulalion,  tel  est  1 encliaînemenl 
d'riTcts  désastreux  qui  se  manifeste  inévilablenienl 
partout  où  la  sûreté  vient  à manquer,  el  ces  effets 
sont  d’autant  plus  sensibles,  que  le  Irmibie  et  le  de- 
courag'unenlonl  idiis  d'intensité  cl  de  duree  L 
Ces  lignes  étaient  publiées  en  el  elles  sem- 
blent décrire  ce  que  nous  avons  vu  depuis  : nous 
avons  eu  l’exemple  le  plus  frappant  de  celle  exlrème 
susceptibilité  des  |topulalions  industrieuses  à l'égard 
de  la  sécurité,  el  de  leur  a\et’sion  pour  loul  ce  qui 
peut  la  troubler,  dans  la  facilité  avec  laquelle  la  na- 
tion française  a sacrifié  à l’espoir  de  la  rétablir  des 
libertés  jmliliqucs  acquises  par  de  longs  efforls. 
Mais  la  sécurité  ne  saurait  tenir  uniquement  a la 
I forme  du  gouvernement;  le  principal  obstacle  que 
I rencontre  chez  nous  son  affermissement  est  dans 
I rélendue  extravagante  des  attributions  gouvenie- 
menlales  el  dans  la  généralité  des  tendances  vers 
les  emplois  publics  qu'elle  détermine  inéxilablemeni. 
La  puissance  de  l'opinion,  lorsipi'elle  sera  suflisam- 
menl  éclairée  sur  ce  point,  pourra  seule  amener  les 
réformes  néeessaires.  A.  Clémevt, 

SELGEIi  (D.-F.-D.-Jos.V  Né  en  1781,  dans 
le  grand-duché  de  Bade;  mort  en  1813. 

Si/Wt-m  (/)T  tnrthschtjftMfthre.  — de  la  science  ^cono- 

Citiisj  ulu*,  180^,  4 vol.  >n 

Fulw’irf  fier  Stnatsu-htemchaft-  — (£»7«ü*e  d' une  scivnee  de 
j l'I'tat  . in-  dflherp,  18i0. 

l'tt)cr  lias  rorzHÿlichste  Ab'jahen-S^stem-  — , Ou  meilleur  syt~ 
téme  d'xvtjioulwn).  l»""  éJit  , IlenJelbeig,  18H;  5 cdit  .Cailsfolu*, 
181.%,  in-80. 


I SÉGl  /y  (Armavu).  Naquit  vers  17G5,  à Paris. 
Il  étudia  d'abord  la  chimie  el  les  sciences  natu- 
relles, ce  qui  lui  procura  Futile  amitié  de  Fonreroy 
et  de  Bcrtbollel.  En  1793  el  1794,  les  armées  fran- 
çaises firent  une  si  grande  consommation  de  souliers 
' que  les  procédés  ordinaires  de  tannage  ne  pouvaient 
I plus  suflire.  Le  comité  de  salut  iniblic  ayant  fait 
I un  appel  û la  science,  Berlliollel  désigna  Séguin 
comme  s'ociipanl  depuis  longtemps  d'une  nouvelle 
méliiode  de  tannage  propre  à abréger  de  beaucoup 
i celle  opération.  Sur  un  rapport  de  Foureroy,  la 
Convenlion  lui  céda  deux  grandes  propriétés,  lui  fit 
I des  avanees,  el  lui  assura  la  fourniture  générale  el 
' exclusive  de  toutes  les  armée.?  de  la  république. 

Séguin  réalisa  ainsi  une  fortune  considérable  qui, 
' sous  l’empire,  lui  fil  subir  plusieurs  emprisonne- 

I De  la  Uberlé  du  travail,  tome  III,  page»  57  el  lulvtniei. 
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menls  arbitraires,  auxquels  il  ne  pouvait  se  sous- 
traire qu’en  payant  une  sorte  de  rançon.  A la  fin  il 
prit  le  parti  de  demeurer  en  prison,  et  n’en  sortit 
qu’à  la  restauration.  Séguin  se  servit  de  sa  fortune 
pour  donner  carrière  à ses  goûts  pour  des  dépenses 
bizarres  et  originales.  Quoique  lié  avec  C'uvrard 
(voyez  ce  nom),  il  l'avait  fait  également  emprison- 
ner pour  une  somme  qu’il  lui  devait.  L’ayant  invité 
à diner,  il  le  fil  arrêter  au  dessert  par  les  gardes  du 
commerce  déguisés,  qui  rayaient  servi  à table.  A 
partir  de  18li»  il  ne  s’occupa  jilus  d'affaires,  mais 
employa  ses  loisirs  à des  expériences  de  cliimie  ou 
à écrire  des  mémoires  pour  le  Journal  dr  physifjue 
et  les  Jnnaïes  dovhinitOj  ou  ùpublier  des  brochures 
sur  des  questions  de  finances.  Il  mourut  en  1855. 

Voici  quelques-unes  de  ces  brochures  : 

06îfr{'rt/ion«  tuccinctcs  èut  quelques  points  de  finances.  Paris, 
Petit,  18!6,  io  8->. 

Obicriations  sur  tes  emprunts,  sur  ramortisxement  et  sur  les 
compagnies  finan  u-res.  Paris,  impr.  de  Firmio  Pjilot,  1817,  in-8“. 

Suivies  plus  lard  de  yuuvelles  obserrations. 

Des  finances  de  la  France.  Paris  . Coiircior,  1818.  in*4®. 

Observations  sur  le  mode  de  libération  delà  France.  Paris,  1818, 
in-8«. 

Observations  sur  un  ouvrage  de  }f.  le  duc  de  Gaëte,  ayant  pour 
titrei  Jperçu  théorique  sur  les  emprunts.  Paris,  Courcier, 
1818. 

Aper-^'U  sur  la  situation  financière  de  la  France.  Paria,  1819. 

Observations  sur  les  comptes  par  exercice  et  let  comptes  de  gts  • 
Paris.  Deiaunay,  1810,  in  8®. 

Observations  sur  un  moyen  donné  par  les  lois  de  réduire  les  im- 
poûlions.  Paris,  Delaunay,  1819. 

Ofr^eri’dOons  sur /a  renie  t/es  âS, 114. S16  francs  de  rentes  qui 
appartiennent  au  trésor  royal.  Paris,  Cuiraudel  el  Gailay,  18iS'i4, 
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l’es  conséquences  du  projet  de  réduction,  relativement  à de  nou* 
ve'tes  négociations  de  rentes  I8i4. 

Et  plusieurs  autres  biochiirca  sur  la  même  question. 

Considérations  sur  les  systèmes  suivis  en  France  dans  Vadmi-  ' 
nistration  des  finances.  V<iv\s,  impiinierie  de  Cltaigiieau , 18Sri, 
i vftl,  io  8’’. 

Résumé  des  discussions  «ur  la  réduction  des  renies,  Paris,  impr. 
de  Taslu,  182S,  in-S». 

Rêve  d'améliorations  administratives  et  financières.  Paris,  Le- 
cointe  el  Durey,  1828,  in-8®. 

Moyen  de  «wpprimer  la  moitié  de  l'impôt  des  hnissems  et  la  lo/a- 
lité  des  imj>Ôts  du  sel  et  de  la  loteiie.  Par  s,  Inipr.  d'Everat,  I82J, 
in-8®. 

Projet  d'un  nouvel  aménagement  finaricier.  Paris,  Lecolnle, 
1829,  in-8“. 

Des  emprunts  comme  voie  de  ressource  ouverte  par  la  loi  au  gou- 
vernement. Paris.  1831,  in-8'. 

Les  qu''1ques  écrits  que  nous  avons  cités  parais»rnt  )e$  seuls  qui 
mérllenl  dVire  mention  ms  ; la  Biographie  universelle  en  énumère 
une  liste  de  7S,  dont  plusieurs  ne  comptent  qu’un  petit  nombre  de 
pages. 

SÈGURET  (F.-L.).  Directeur  des  contributions 
directes  du  département  de  Vaucluse  à Avignon. 

Du  cadastre  et  des  moyens  d'obtenir  promptement  une  réparti- 
tion Juste  etégalede  la  contribution  foncière.  Avignon,  180*2,  iu  80, 

SEiG^'EURiAGc.  Oïl  donnait  ce  nom,  sons 
l’ancien  régime,  au  droit  que  le  seigneur  percevait 
à titre  d’impôt  sur  les  matières  d‘or  et  d’argent  des- 
tinées à la  fabrication  des  monnaies.  Ce  droit  était 
distinct  de  celui  de  brassuye  qui  avait  pour  objet  de 
couvrir  les  frais  de  fabrication. 


SEL. 

On  attribue  à Pépin  le  Bref  rintroduelion  en 
France  du  droit  de  seigneuriage.  l’a  capitulaire  de 
j l’an  755  pnrle  que  le  maître  delà  monnaie  rendra 
. vingt  el  un  sous  à celui  qui  lui  apportera  une  livre 
d’argent  el  retiendra  pour  lui  le  vingt-deuxième. 

I Le  droii  de  seigneuriage,  considéré  comme  une 
branche  de  revenu,  fut  élevé  ou  diminué  arbitraire- 
ment, selon  le  temps;  mais  comme  on  ne  pouvait 
raijgmenle’  au  delà  d’un  certain  taux  sans  que  le 
public  cessât  aussitôt  d’apporter  aux  hôtels  des 
monnaies  des  matières  d'or  et  d'argent,  on  imagina 
de  le  remplacer  par  un  atTaiblissemenl  du  titre  des 
monnaies,  en  augmentant  la  quantité  de  Palliage  ou 
la  taille  du  marc.  C’était  ce  qu'on  appelait  encore  au 
siècle  dernier  a élever  la  valeur  des  monnaies,  i» 
Aujourd’hui  une  opération  pareille  est  tout  simple- 
ment qualifiée  de  faux  monnayage. 

Le  droit  de  seigneuriage,  souvent  élevé,  abaissé, 
supprimé,  remplacé  par  la  fabrication  de  la  fausse 
monnaie,  a disparu  avec  la  révolution  française.  On 
a compris  enfin  que  la  fabrication  des  monnaies 
n'était  pas  une  matière  im[iosabIe  et  que,  de  toutes 
les  manièr'‘S  de  prélever  un  impôt,  celle-ci  était 
poul-êlre  la  ])Ius  fâcheuse,  la  plus  préjudiciable  à 
l’intérêt  public  (voyez  Mox:ïaie).  C.  S. 

SEE.  Le  sel  ou  chlorure  de  sodium  est,  comme 
on  le  sait,  une  substance  minérale  associée  à l'ali- 
mentation dos  hommes  et  des  animaux,  en  même 
temps  que  d'un  emploi  fréquent  dans  l’industrie. 

Le  sel  est  obtenu  en  général  par  quatre  voies 
différentes,  dont  le  sol  de  la  France  présente  des 
exemples  à l'observaleup, 

A l’état  minéral  et  sous  le  nom  de  set  fjommc; 
on  le  recueille  en  Pologne,  en  Hongrie,  en  Catalo- 
gne, dans  l’est  de  la  France  et  dans  le  comté  de 
Chester,  en  Angleterre. 

Extrait  des  sources  salées,  sous  le  nom  de  sel 
ignigène,  on  le  trouve  notamment  dans  les  Pyré- 
nées, l’est  de  la  France,  le  Tyrol. 

Tiré  de  l'eau  de  la  mer  par  voie  d’évaporation, 
il  est  l'un  des  principaux  produits  des  côtes  de 
divers  pays  méridionaux,  particulièrement  de  la 
France,  de  l’Ilalie,  de  la  péninsule  ibérique  el  de 
ristrie. 

Enfin,  il  est  aussi  retiré  du  lavage  des  sables  de 
la  mer  dans  les  départements  du  Calvados,  des 
Côtes-du-Aord  et  de  la  Manche. 

On  peut  consulter  sur  ces  divers  modes  d’exploi- 
tation el  sur  leurs  prix  de  revient  respectifs,  pour 
ce  qui  concerne  la  France,  l’enquête  législative  faite 
en  1851  par  l’assemblée  législative  sur  la  produc- 
tion, la  cüiisommation  el  la  vente  des  sels. 

On  y voit  que  la  production  moyenne  des  sels  en 
France,  qui  s’effectue  souvent  au  prix  de  50  c.  les 
100  kilogrammes,  a été,  pendant  les  années  1846 
à 1850,  de  550  millions  de  kil.  L’exportation  pen- 
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danl  ce  temps  a varié  de  24  à 44  millions  de  kil.  * ; ' 
l’importalion,  de  8 à 55  millions  | 

Le  sel,  considéré  comme  objet  de  première  néces- 
sité, recueilli  sur  des  points  donnes  d'une  surveil- 
lance facile,  est  par  cela  même  une  matière  imposable 
d’un  produit  certain.  Aussi  est-il  considéré  comme 
une  matière  essentiellement  fiscale  depuis  une  très- 
haute  antiquité. 

Jusqu'à  l’an  2i6  de  Rome  il  était  d’usage  de  con-  ! 
céder  à des  particuliers  le  droit  privatif  de  préparer 
el  vendre  le  sel.  Le  sénat  décida  alors  que  l'impôt 
serait  administré  pour  le  compte  du  gouvernement 
Aujourd'hui,  il  est  taxé  dans  la  plupart  des  Étals  de 
l’Europe'*,  sous  deux  formes  principales  différentes, 
soit  que  TÉlal  qui  l'impose  s'en  attribue  le  mono- 
pole,  soit  qu’une  taxe  soit  perçue  sur  les  quaiitités  ' 
remises  au  commerce.  Le  premier  système,  pratiqué  j 
en  Prusse  par  exemple,  et  qui  a les  inconvénients  de 
tous  les  monopoles,  a aussi  l’avantage  de  faire  payer 
à un  prix  uniforme  sur  toute  l’élemlue  du  territoire 
uuc  denrée  de  première  nécessité;  au  contraire,  dans 
le  second  système  qui  est  celui  de  la  France  el  de 
rAulriche,  le  prix  du  sel  varie  suivant  l'éloignement  i 
des  lieux  de  production.  ^ 

Ainsi  le  consommateur  milanais  paye  le  sel  deux  * 
fois  aussi  citer  à peu  près  que  le  consommateur  alle- 
mand de  rarchiduché  d’Autriche,  du  ïyrol  ou  de  la 
Slyrie,  el  trois  fois  plus  que  celui  de  Tlslrie  ou  de  ' 
lu  Üalmatie  ^ Les  différences  de  prix  sont  en  France 
beaucoup  moins  considérables. 

La  taxe  du  sel  a comporté  souvent  certaines  fran- 
chises ou  réductions  de  droit  en  faveur  des  sels  des- 
tinés à certains  emplois,  notamment  pour  l’industrie  , 
ou  l'agriculture.  | 

En  Prusse,  on  distingue  sous  le  rapport  du  sel  i 
ordinaire,  le  sel  des  animaux  (vlcbsah)  cl  le  sel  de  ‘ 


se!  employé  pour  les  usages  industriels  cl  agricoles 
est  complètement  cxcmid  de  lu  taxe.  (Redcn,  t.  P’’, 
p.  78  t.) 

En  France,  une  ordonnance  du  20  février  1846 
a prescrit  la  remise,  sous  certaines  formalités,  des 
sels  livrés  au  droit  de  5 centimes  par  kilogramme 
pmir  l'alinienlalion  du  bétail.  Mais  on  voit  par  les 
documents  publiés  dans  renquête  sur  le  sel,  p.  420, 
que  les  sels  livrés  en  vertu  de  cette  ordonnance 
n'ont  |ias  dépassé  un  total  de  52,168  kil.  de  I8l(i 
à 1850. 

Le  produit  de  l'impôt  du  se!  est  considérable  en 
général  chez  les  divers  peuples  eiiropéeiis  qui  l'ont 
introduit  dans  leur  système  financier. 

En  Autriche,  ce  revenu  est  de  12,720,032  florins 
do  convention  (à  2 fr.  60  c.  le  florin). 

En  Prusse,  le  produit  du  monopole  du  sel,  en  1850, 
a été  de  51,501,261  fr.,  el  les  frais  de  fabrication 
s’élanl  élevés  à 1 1,476,286  fr.,  le  produit  net  s’est 
trouvé  de  20,024,975  fr. 

En  Belgique,  l'impôt  du  sel  rapporte  4,800,000  fr. 

En  Espagne,  l'Eslancada  du  sel  produit  en  brut 
25,250,000  fr.  el  21,040,000  fr.  de  revenu  net  \ 

En  France  où  l’impôt  du  sel,  prélevé  par  tête  sous 
le  nom  de  gabelle,  avait  excité  sous  l’ancien  régime 
les  réclamations  les  plus  vives,  et  avait  été  appelé  par 
Buffon  im  crime  anéantissant  Tuii  des  bienfaits  de 
la  nature,  la  taxe,  abolie  pcndaiil  la  révolution,  a 
été  rétablie  au  commencement  de  ce  siècle  sur  les 
quantités  livrées  au  commerce. 

La  taxe,  qui  a subsisté  longtemps  au  taux  de  50  c. 
par  kil.,  en  vertu  de  la  loi  du  28  a\ril  1816,  a été 
réduite  à 10  c.  en  1848,  En  même  temps  ou  peu 
après,  les  droits  d’entrée  ont  été  réduits  à 2 fr.  50  c. 
les  100  kü.  par  terre,  el  par  les  frontières  belges; 
à 50  c.  par  terre,  et  par  les  frontières  de  l’Esl  et  du 


prix  réduits  par  rapport  à celui  du  sel  ordinaire.  Le 
vieiisalz  est  composé  de  400  parties  de  sel,  4 d'ab- 
simhe  et  2 d'oxyde  de  fer. 

En  Bavière,  le  gouvernement  exploite  les  salines 
cl  en  tire  un  revenu  net  d'environ  2,500,000  flo- 
rins. Il  vend,  suivant  une  série  de  prix  décroissants, 
le  korhsniz  ou  sel  de  cuisine,  le  bucksatz  ou  sel 
de  boulangerie,  le  viebsah  (sel  des  animaux),  le 
yoivofbsatz  (sel  pour  l’industrie)  el  le  dunysulz  ou 
sel  pour  ramendemenl  agricole  (Reden,  finatusta- 
lislikj  l.  p.  55). 

En  Hanovre,  d'après  une  loi  du  7 juin  185''*,  le 

1 Voyez  Enquête  légis’ative,  p.  401. 

* Ibul.  La  coTiüOiuniatlun  a varié  de  331  à 420  niillioiis  dans  1© 
mèin«  lf*ni|)8,  en  prenant  te  terme  dans  1©  sens  le  plus  étendu  et  y 
comprenant  même  lexporlaiion.  La  ronsomnuiion  alirnentair’u 
lipure  pour  près  des  2/3  dans  ce  chiffre  total.  Les  fabriques  de 
produits  chimiques  absorbent  1/9.  Les  2/0  reslanla  |•cptéficnlEnl  la 
part  de  la  pèche,  des  salaisons  et  de  l'exportation. 

* La  Finanza  delpopolo  romano,  di  Lud.  Guarmi,  paçres  6 el  18. 

* A New-Yuik,  il  existe  aussi  un  impOi  sur  le  sd  dont  le  produit 


iniui;  a ou  c.  par  la  Aieuiierranee  et  sous  paMiIoii 
français;  à 1 fr.,  par  la  Méditerranée  sous  pavillon 
étranger;  à l fr.  75  c.,  par  l’Océan  et  la  .Manche, 
sous  pavillon  français,  el  à 2 fr.  25  c.  par  les  mêmes 
mers  el  sous  pavillon  étranger;  les  sels  de  table  ont 
été  üssnjeUis  à un  tarif  un  peu  plus  élevé;  les  sa- 
laisons maritimes  sont  investies  d’inini  unités  diverses. 

Le  produit  de  l’impôt  en  1S50  a été  de 
25,025,048  fr.,  inférieur  de  57,041,499  fr.  àcelui 
de  1847. 

En  Angleterre,  l'impôt  sur  le  sel  a été  abandonné 
depuis  1825. 

L’une  des  questions  les  plus  iriléressanlos  que 

pour  cet  Etal  américain  est  évalué  à 52,398  dollars  par  l'>rfmerKo» 
.élmanac  de  1849. 

5 Tègoborski,  Des  finances  et  du  crédit  public  de  /’^u/ricAe, 
tome  II.  p.  27t. 

6 D'après  Tèg<.borski.  t.  II,  pap.  2G7  et  suiv..  l'impôt  sur  le  sel 
rendait  en  France  58  kreuizer;  en  l’iusse,  54,84:  en  Aulriche, 
52,23.  La  lé'lurl.oii  de  1 impôt,  en  Prusse,  devait  faire  tomber  la 
proportion  à 23. C4.  (/ô  , p.  284.) 

7 /tfom/««rdu23  mai  1851. 
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présente  aux  Économistes  et  aux  financiers  l'impôt 
(lu  sel  résulte  des  rapports  entre  le  taux  de  l'impôt  et 
la  quantité  livrée  à la  consommation. 

D'après  Porter*,  la  suppression  de  l’impôt  aurait 
eu  sur  la  consommation  une  influence  énorme  en 
Angleterre, 

La  consommation  annuelle,  qui  n'aurait  été  que 
d’erniron  2 millions  de  lioisseaiix  dans  les  premières 


années  du  siècle,  se  serait  élevée  à environ  11  mil- 
lions après  la  suppression  de  la  taxe. 

« Depuis  lors,  dit  M.  Porlt'r,  la  consommation  du 
sel  a été  beaucoup  plus  considérable  pour  les  classes 
pauvres,  et  ce  n'est  pas  seulement  le  peuple,  ce  sont 
aussi  les  arts  qui  y ont  gagné  par  l’emploi  que  la  di- 
minution du  prix  a permis  de  faire  pour  les  manu-  , 
factures  de  glace  et  les  savons.  » | 

En  Hanovre,  rinipôl  sur  le  sel  avait  donné  en  ! 
moyenne,  depuis  1817  jusqu'en  1856,  75,601  llia-  j 
1ers.  En  1856,  l'impôt  fui  diminué  d'un  neuvième, 
et  l’impôt  s’est  élevé  progressivement  de  81,685  llia- 
iers  pour  l’année  1856-1857  à 115,259  tlialers 
pour  l’amiée  18i8-18i0. 

En  Prusse,  la  réduction  de  l’impôt  accomplie 
en  1842  paraît  avoir  eu  peu  d’influence  sur  la  con- 
sommation, et  le  progrès  de  celle-ci  n'a  point  com- 
pensé la  perte  pour  le  trésor  résullaiil  de  l’abaisse- 
ment de  la  taxe. 

On  voit  du  moins  dans  l’ouvrage  de  Tégoborski  ^ 
que  le  produit  de  l’impôt  du  sel  en  Prusse  était, 
en  ISi I,  do  5,i)75,000  cous  ou  22,40G,".i50  fr.,  cl 
d’après  notre  Dictionnaire®,  le  produit  du  mono- 
pole du  sel  en  1850  a été  dans  le  même  pays  de 
51,501,261  fr.;  si  l'on  en  déduit  les  frais  de  fabri- 
cation, portés  à ll,i70,286  fr.,  le  produit  net  se 
trouve  ramené  à 20,021,975  fr.  Il  ) aurait  eu  ré- 
duction d’un  dixième  environ  dans  le  produit  du 
monopole  du  sel  à côté  d’une  réduction  de  1/5  dans 
le  prix  (lu  sel  vendu,  a dater  de  1843,  15  écus  au 
lieu  de  12  écus,  prix  antérieur.  (Tégoborski,  l.  II, 
p.  28:).) 

En  France  une  réduction  considérable  dans  l’im- 
pôt a eu  lieu  en  1818.  dans  la  proportion  de  5 à 1. 

L’impôt  avait  donné,  en  1847,  70,408,776  fr., 
sur  une  consommation  conslaléede255,82G,888  kil. 
de  matière  imposable 

Nous  avons  cité  plus  haut  le  diiffre  donné  par  la 
taxe  du  sel  en  1850.  En  1851,  le  produit  de  l'impôt, 
à 1 décime  par  kil.,  a été  de  26,033,540  fr., 
et  la  consonimaliou  du  sel  soumis  à lu  la.xc  de 


* Progrefg  of  ihe 

* p5*ge  267,  lun>e  II. 

» Art.  Bwtg’t,  de  M.  Coqu»»lin. 

* Voyfz  Compte  définitif  des  recettes  et  des  d/pttttei  de  1847, 
p.  176  e(  224 

* Compte  définitif  des  recettes  de  p.  160. 

e administration  des  finances  de  la  France,  fol.  II,  p.  (2. 
t De  l'influencedu  bas  prix  du  sel  sur  ta  consommation. 

* c Si  le  prix  du  sel,  disait  .M.  Cléme&l  Désormes,  était  aujour- 


SEL. 

206,740,885  kil.,  c'esl-à-dire  de  7 kil.  796  gr. 
par  individu 

En  1852,  l’impôt  a été  étendu  aux  sels  employés 
pour  la  fabrication  des  soudes,  à dater  du  l®**  mai 
1852.  Le  produit  de  ce  supplément  d'impôt  avait 
été  évalué  à 6 millions  pour  l’année  entière  ou 
4 millions  pour  huit  mois,  après  l’extension  de  la 
taxe  aux  sels  employés  pour  la  fabrication  des 
soudes. 

Mais  le  produit  de  l'année  1852  pour  les  sels  de 
toute  nature  a été  de  52,108,000  fr.,  ce  qui  suppose 
2S,108,0('0  fr.  pour  rancienne  contribution,  d’tju 
l'on  pourrait  induire  que  la  consommation  alimen- 
taire, de  255  millions  de  kilos,  c’est-à-dire  d’envi- 
ron 6 kil.  2/3  par  tête,  en  1847,  s’est  élevée  à 
281  millions  de  kil.  en  1852,  ou  environ  8 kil.  par 
tète;  augmontalion  facile  à comprendre  si  l’on  songe 
que,  d’après  les  résultats  de  l'enquête  sur  le  sel,  il 
reste  élab'i  que  la  réduction  de  la  taxe  a partout 
profilé  au  consommateur  par  l’abaissement  corres- 
pondant d *s  prix.  Toutefois,  lors  de  la  réduction 
prononcée  en  1848,  un  accroissement  plus  grand 
avait  été  espéré, 

! Quelques  personnes  songèrent  alors,  relativement 
I à la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel,  à ces  beaux  ré- 
sultats qui  ont  été  produits  quelquefois,  par  exemple 
pour  la  diminution  des  droits  de  douane  sur  le  café 
en  Anglelerre,  lorsqu’on  a vu  raugmenlation  de  la 
consommation  faire,  au  bout  de  trois  ans,  plus  que 
compenseï  pour  le  trésor  l’abaissement  de  la  taxe  sur 
celle  denrée. 

Mais  le.  problème  en  pareille  matière  consiste  à 
découvrir  le  maximum  que  la  consommation  peut 
atteindre,  et  sous  ce  rapport  la  question  est  d'une 
immense  diflicullé,  soit  qu'on  s’adresse  aux  con- 
jectures du  raisomiemenl  ou  aux  inductions  de  l'a- 
nalogie. 

Nous  voyons  toutefois  dans  les  (locuments  publiés 
par  31,  Necker^  que  la  consommation  du  sel,  qui 
était  en  ITance  de  i kil.  58  gr.  par  tête  dans  les 
pays  de  grandes  gabelles,  de  5 kü.  87  gr.  dans  les 
pays  de  pclilcs  gabelles,  de  7 kii.  dans  les  pays  de 
salines,  était  de  9 kil.  au  moins  dans  les  pays  de 
i quart-bouillon,  les  provinces  franches  et  les  pays 
rédimés. 

M.  eu  ment  Désormes,  dans  une  brochure  inté- 
ressante publiée  en  1854  avait  pensé  que  ce  taux 
; de  consommation  serait  atteint  par  une  réduction  de 
! l’ancien  impôt  de  50  c.  à 20  c.  11  est  permis,  d’a- 

I li’liui,  nioypnnement,  d’une  Irentaine  du  Tiancs  au  lieude40fr., 
c’csl-b-dire  si  i’iinpùi  élaîl  réduil  k 20  fr.  sans  remise,  il  y a cei- 
liluile  que  «ou*  les  besoins  seraient  satisfaits  ounjnie  Us  l'étaient 
en  t"85  dans  les  provinces  où  le  prix  était  de  (0  liv.,  c’esl-i  dire 
entièrement  pour  l’agriculture  comme  pour  les  usages  domesli* 
! que»,  et  U levrail  arriver  que  la  consommation  du  sel  s’clèveialt 
* de6  kil, 49  k Ü kil.  par  individu,  c’est-k-dire  d’environ  40  pour  400, 
j ce  qui  coœj  eoserait  amplement,  pour  le  trésor  public,  la  réduction 
, du  droit.  * 
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près  les  résultats  que  nous  avons  donnés  plus  haut,  j 
d’espérer  que  celle  prévision  se  réalisera  prochaine-  : 
ment  par  suite  de  la  réduction  beaucoup  plus  consi-  , 
dérable  qui  a été  accomplie  en  1848;  elle  l'est  même 
déjà  si  l'on  lient  compte  de  l’impôt  perçu  sur  les  sels 
employés  à la  fabrication  des  soudes;  mais  l'expé- 
rience seule  peut  décider  si  la  consommation  ira 
beaucoup  au  delà,  comme  on  l'a  quelquefois  annoncé, 
en  se  fondant  sur  la  consommation  totale  de  16  kilo- 
grammes attribuée  à l'Angleterre  par  divers  rensei- 
gnements. 

La  Grande-Bretagne  est  en  effet  placée  pour  son  | 
commerce  dans  une  situation  si  exceptionnelle  que 
l’analogie  peut  diflicilemenl  s'appliquer  aux  résultats 
statistiques  qui  le  concernent. 

D’après  31.  de  Reden*,  la  consommation  du  sel 
en  Bavière  est  de  19  livres  Z i par  tête,  tandis 
qu’elle  est  de  17  livres  seulement  dans  le  Zollverein; 
CCS  résultats  ne  permeUent  pas  non  plus  de  motiver 
sur  l'expérience  de  l’Allemagne  un  accroissement 
considérable  au  delà  de  la  consommation  aclui  lie  en 
France.  Car  les  diverses  livres  allemandes  d'Augs- 
bourg,  de  Cologne,  de  Brème,  de  Francfort-sur-le- 
Mein,  de  Hambourg,  etc., sont  en  général  inférieures 
à la  livre  française  ^ et  n’accusent  pas  par  conséquent 
une  situation  de  consommation  différaiil  notablement 
de  celle  de  la  France. 

L’incidence  de  l’impôt  du  sel  dans  l'état  actuel  de 
la  législation  française  varie  suivant  la  diversité 
extrême  des  consommations  locales. 

Dans  toute  la  France  le  sel  étant  indispensable  à i 
l’alimenlalion  humaine,  l’impôt  qui  pèse  sur  cette 
partie  de  la  consommation  peut  être  considéré  comme 
un  impôt  de  capitation. 

I.'impôl  qui  frappe  le  sel  donné  aux  bestiaux  ou 
celui  employé  dans  la  fabrication  des  fromages®  est 
au  contraire  avancé  par  certains  producteurs  agri- 
coles. Enfin  les  producteurs  industriels  supportent 
aussi  depuis  1852  une  quotité  de  la  taxe  sur  le  sel 
en  rapport  avec  les  quantités  de  celle  substance  qu’ils 
eiiiploieril. 

II  est  certain,  du  reste,  que  la  taxe  qui  afTeele 
certaines  productions  agricoles  et  industrielles  re- 
tombe aussi  en  partie  sur  les  consommateurs,  mais 
dans  des  proportions  variables  suivant  Finfluence 
variable  de  la  nature  des  productions  et  celle  aussi 
des  concurrences  que  les  producteurs  ont  à sup- 
porter. 

II  est  donc  permis  de  considérer  l'ensemble,  sinon 

< fi«anxs(aii»OA:,  pagc33. 

* jénnuaire  du  bureau  des  longitudes  pour  48b5,  pages  92  et  su»- 

3 Nous  avons  èlablî.  d,ins  une  feuille  dèparlemenlale  (/'£.fco 
du  Cantal,  du  31  octobre  4843),  que  la  quantité  de  sel  employée 
dans  U fabncollon  des  fromages  s’éli  vait  probablement,  dans  le 
département  du  Cantal,  k 2.300  ou  2,400  quiniam  métriques,  ou  k 
peu  près  4 kil,  parlÊie  d'habitant.  Nous  avons  évalué  k unequan- 
i.ié  k peu  pi  cs  double  le  sel  consomme  par  U race  bovine,  k raison 


la  totalité,  de  la  taxe  sur  les  sels  comme  agissant  à 
la  façon  d'un  impôt  de  capitation  d'une  manière  plus 
générale  que  la  plupart  des  autres  taxes,  qui  portent 
sur  des  consommations  d'une  nature  en  i;uel(iue sorte 
plus  facultative. 

Colbert  était  pénétré  de  celle  vérité,  lorsqu’il  écri- 
vait à M.  de  3Iiroiijénil,  le  16  octobre  1681  «Vous 
detez  considérer  que  les  droits  sur  le  sel,  qui 
étaient  composés  do  quatorze  ou  quinze  articles,  ont 
esté  réduits  en  un  seul  et  même  diminués  assez  con- 
sidérabienu'iit,  parce  que  c’est  une  deitnie  nécessaire 
à la  vie;  mais  il  n'en  pas  de  mesme  du  vin,  puis- 
qu'il n'esl  pas  nécessaire  à la  vie  d'en  boire,  et  ainsy 
je  ne  veux  point  diminuer  les  fermes  du  roy  autant 
qu'il  sera  possible,  i 

En  réservant  les  inévitables  exigences  des  gou- 
vernements, on  ne  peut  qu’applaudir  à la  justesse 
des  pensées  de  Colbert  sur  celte  distinction  impor- 
tante que  plusieurs  États  de  l'Europe  semblent  avoir 
prise  en  considération,  en  allégeant  pareillemcnl  les 
taxes  sur  le  sel  à une  époque  assez  rêcenle. 

E.  I>E  PARIFV. 

SEMER  (Mahie-Tobie-E^gelbert).  Né  \vn 
1750,  mort  vers  1820,  professeur  d'Économie  poli- 
tique, à Heidelberg,  vers  1780. 


Beitrag  zur  nœhern  Bestimmung  àe>  Staatsuirthtchaft  nnd 
ihres  Gebiets.—  ^Mémoire  pour  sertir  à la  détermination  plus 
exacte  des  limites  de  l' Feonomie  politique  . Mauhfini,  17‘J4,  in-8''-. 

L'auteur  avait  déjk  aolén«*urement  publié  dans  le  recueil  de 
la  Kurpfecliischcn  Cesellschaft.  eic.,  des  mémoires  sur  le  Prin- 
cipe de  population  (1788  . sur  la  râleur  des  lois  contre  le  luxe 
(1789  ; sur  la  yature  de  Vtnduslrie  d’une  nation,  etc. 

SEMPERE  y aUJRiJOS  (Don  An- 

cien procureur  du  roi  en  la  chancellerie  de  Grenade; 
membre  lionoraire  du  conseil  des  finances  i!  Espa- 
gne, et  membre  de  l’Académie  d'Iiisloire  de  31adrid. 
Partisan  de  la  constitution  de  1812,  il  a dù  s’ex- 
patrier lors  de  la  restauration  espagnole.  Il  est  mort 
vers  1830.  Sempere  y Guarinos  a publié  des  ouvra- 
ges  sur  l’histoire  d'Espagne  et  de  ses  conslilutions, 
i et  plusieurs  de  ses  écrits  ont  été  traduits  en  fran- 

' cais.  Nous  ne  menliomitTons  de  lui  que  les  publica- 

# 

lions  suivantes  : 

Uistoria  dei  lujo  y de  la»  ieyrs  suntuarias  de 
loire  du  luxe  et  des  lois  somptuaires  de  l'Espagne)  Madrid,  178», 
2 vol  in  8«  , 2' cdil , 17UÎ. 

BMhuca  .co„cmico-<:pancla.  - <Jf.  Éc.nom»  « 

«pajn»!.).  M.auJ,  179'  -,  4- 
Cl  non  iu-8 

M.  Mac  Cullocb  cite  ( The  liU-ralure  of  polit  Fcvnomy  ) 4 vol . 
de  cel  ouvrage  dont  le  dernier  aurait  paru  en  4821.  Ce  4*-  vol. 

deSkil.  î-ar  I6le  bovine  dans  le  même  d.'pai loraent.  - Oans  le 
Doubv  il  parait  que  la  quantité  de  sel  employée  dans  les  fromages 
iuitt  df:  pour  .0(i  L.  le  Cantal)  descend  de  3 k f.  pour  (uO  ; 
mais,  ou  contraire,  la  .alion  donnée  nux 
.uivanl  lesreiicignemen.s  les  plus  faibles, 
par  jour  ou  15  kilogrammes  par  an.  Enguéle  législulne.  p b 

^ adminûlialittf  «ui  It  régne  de  loua  Xit  . 

p. 291,1. 111. 
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e*i  inconnu  aux  Êconomislc8-b»bliogva|.ho3  espagnol?  (MM.Con*  | 
sLaia.  Calnieiro,  U de  la  Sagra)  ; M.  Quérard  ne  conotdl  que 
3 vol.,  et  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  impériale  que  nou? 
avons  sous  les  yeux  nVn  a également  que  trois. 

Cunlienl  des  extraits  des  Éeonomi>les  e?pagnols  antêiiours 
au  xi\«  siècle.  Ecrit  dans  un  esprit  trè.^-libéral.  ,,M.  B ) 

Iliiloria  de  lot  rinculoi  y mnyoyaigos.  — ( Histoire  des  substi-  '■ 
tu’iont  et  des  majorats]-  .Madrid,  1805,  in-8®. 

SÉX  IC  DE  ]fIEILIijy  (Gabriel).  Fils  du 
célèbre  médecin  J.-R.SLMiac,naquitàParis,  en  173G. 

Il  fut  d’abord  maître  des  requêtes,  et  devint  ensuite 
successivement  intendant  dos  pays  d’AnniSj  de  Pro- 
vence, d'Avignon  et  de  lïainaiil.  En  1775,  le  mliiis- 
Ire  de  la  guerre  (comte  de  Saint  Germain)  le  nomina 
intendant  généra!  de  la  guerre  et  des  armées  du  roi. 
Mais  il  ne  conserva  pas  longtemps  colle  position, 
et  plus  lard,  tous  scs  efforts  pour  en  obtenir  une 
autre  furent  vains.  Lorsque  la  révolution  éclata, 
il  émigra,  habita  quelque  temps  la  Pologne,  et  en- 
suite la  Russie,  où  Callierîne  11  lui  avait  fait  une 
pension.  Après  la  mort  de  Pimpéralriee  il  alla  à 
Venise,  elenlin  à Vienne,  en  Aulriclie,  où  il  mou- 
rut, le  16  août  1S03.  Sénac  de  Meilhan  était  surtout 
littérateur;  aussi  n'avons-nous  a citer  que  l‘un  de 
ses  nombreux  ouvrages. 

ConsidJralions  sur  les  richesses  et  le  luxe.  Par  s,  ^ alade,  4787, 
în-8o;  nouvelle  édition.  Amslcrdam  (Paii?,  V«  Valade’,  4780, 
iû-8». 

« Parapblel  contre  l’abbé  Tenay.  Il  s‘y  IrouTc  des  considéra- 
tions sur  les  anciens  imp6U.  » iBi.) 

« Séuac  combailil,  dans  cet  ouvrage,  les  opinions  de  Neckerj 
celui-ci  devint  pour  l'auteur  un  ennemi  redoutable.  On  trouve 
dnnsce  livre  dos  aperçus  brillants,  d’ingénieux  raîsonnemenis 
et  des  faits  curieux.  Le  dialogue  entre  Samblançay  et  l'abbé 
Terray  est  fort  remarquable.  L’élégance  du  style  est  soutenue  : 
il  y a une  grande  clarté  et  des  rapprochements  souvent  aussi  1 
justes  qu'inattendus.  Mais  entre  autres  reproches,  on  a tiouvé  ! 
trop  de  généialité,  trop  de  vague  dans  colle  assertion  de  l'au- 
teur: « Toute  société  est  fondée  sur  deux  bases  .*  le  besoin  de 
subùstances  et  l'amour-propre.  » On  préfère  sa  définition  du 
luxe  : s.  c'est  l’emploi  stérile  des  hommes  et  des  mahéies.  » 

(QiÉiiAaD.) 

SENIOR  (N.usac-William\  Né  à Ussinglon,  i 
dans  le  Berkshire,  le  26  septembre  1790.  Après  | 
avoir  fait  ses  éludes  au  college  d’Élon,  et  appris  le 
droit  sous  la  direction  de  M.  Sngden,  aujourd'hui 
lord  Saint-Léonard.  M.  Senior  débuta  comme  avo- 
cat, en  1817.  En  1820.  il  fut  nommé  professeur 
d’Économie  politique  ù Tuniversilé  d'Oxford,  où  il  , 
enseigna  pendant  cinq  ans,  et  en  1856,  muster  in  | 
chanciry,  emploi  qu'il  occupe  encore  aujourd'hui. 

M.  Senior  a été  nommé,  en  1852,  membre  de  la 
commission  d’enquête  diargée  d’étudier  les  lois  sur  , 
les  pauvres  et  les  moyens  de  les  améliorer;  en  1856,  | 
membre  du  sénat  de  runiversilé  de  Londres;  en  1858,  ■ 
membre  de  la  commission  d’enquête  sur  les  tisse- 
rands, et  examinateur  pour  rÉcoiiomic  politique  à j 
l’université  de  Londres,  et  en  184-7,  professeur 
d’Economie  politique  à l’université  d’Oxford. 

Lectures  on  political  Econumy.  — ,Lerons  d' Economie  politique], 
4^v  édiliùu,  48iG  ; édit.,  483^,  tn  8o. 

lU.  J.  Arrivabene  avait  traduit  les  premicresr-rfons  deM.  Senior 


sous  ce  titre  - Principes  fondamentaux  de  V Économie  poUtique. 
Paris,  AÜlaud.  4833,  1 vol.  h»  8®.  (Voyez  Arrivabene  } 

An  onlhne  tfpoUtical  Economy.  — (Abrégé  d'Economie  poéti- 
que . Publié  eu  1853,  dans  l’Encyclopedia  metropolilana.  édit., 
4830.  in  44. 

M.Scn'orcs  l'auteur  du  rapport  sur  le?  lois  dos  pauvres,  dn 
l'exposé  de  la  législation  relalne  aux  pauvres  dans  divers  Etais 
lie  l'Europe  eide  rAmêtiqiie,  et  du  rapi'Ort  de  la  commis.'iion  dVn- 
quète  sur  les  tisserands,  qui  ont  été  publiés  par  ordre  du  parle- 
ment, les  deux  premiers  en  483i  et  le  dernier  en  1840. 

.M  Senior  a fourni  en  outre  des  articles  b la  Quorterly  Review.  b 
1 E'Iinhuryli  fi-  MCit’.b  la  /.ondon  Reviav,  et  publié,  de  4841  à 4832, 
plusieurs  brochures  sur  divers  sujets  d’administration  et  d'Econo- 
mio  politique. 

SE^Ol  EUT  (Étie’sae  de).  Né  à Toulouse, 
en  1755;  mort  à Ilonflcur,  en  1832.  A été  d’abord 
capitaine  a i corps  du  génie  français,  et  plus  lard, 
major  géiinal  au  service  de  Russie.  Sa  carrière 
militaire  n a pas  empêché  le  général  Senovert  de 
suivre  ses  roùls  pour  les  éludes  économiques.  Il  pu- 
blia, dès  1789,  une  traduction  française  des  Rcclnr- 
c/u's  sur  fe-  principes  Oe  VÉionoinie  poHliqnt'j  de 
Sleuarl  (vovez  ce  nom);  il  étiila,  en  1790,  les  OEu' 
vr-s  i!c  J,  Law,  et  composa  lui-même  les  deux  écrits 
suivants  : 

La  théorie  pratique  des  assignats.  Sans  indication  de  lieu  ni  de 
(laie  (Paris,  4Î30),  br.  in-8<>. 

Essai  analyique  sur  les  impost/ion<,  par  M.  D.  S.  Pari»,  impr. 
de  F.  Didol,  '843,  bi*.  in  8->. 

SEROnNE  (Jacques  ACCARIAS  de).  Né  à 
Cliàtillon,  près  de  Die  (Dauphiné),  en  1709,  fil  de 
bonnes  élu  les,  devint  avocat  au  grand  conseil,  et 
1 secrétaire  du  roi  du  grand  collège.  Il  est  mort  à 
I Vienne,  en  Autriche,  en  1792.  11  publia  les  écrits 
suivants  sous  le  voile  de  l’anonyme  : 

Le  commerce  de  la  Hollande,  ou  tableau  des  Hollandais  dans  les 
quatre  parties  du  monde.  Amsterdam,  Cbanguion,4TG5'47ü8,  3 vol. 
in-44. 

Ouvrage  riche  en  faits,  qui  a peut-être  servi  de  base  au  ti  avail 
analogue  d Elie  Luzac  (V.),  intitulé  ; Richesse  de  la  Hollande 
C'est  par  Ci  rcur  qu'on  a attribué  ce  livre  b Scriunne. 

Les  intérên  des  nations  de  l'Europe  développés  relativement  au 
commerce.  Liyle,  47ü8,  2 vol.  in-l»;  Paris,  Desainl  (Amsterdam), 
4767,  i vol.  i-t  44. 

La  richesse  de  T Angleterre.  Vienne,  1771,  in-4"’. 

Il  a tra.'ult  de  l’ilalieu  l’ouvrage  de  l.ampredi,  sur  le  com- 
merce des  .icuplcs  neutres  en  temps  de  guerre. 


SERK.l  (A?it.).  Savant  italien  du  xvk  siècle, 
et  l'un  do  premiers  qui  aient  écrit  sur  l'Écononiie 
politique.  On  ne  connaît  ni  la  date  de  sa  naissance, 


Cosenza,  dans  le  royaume  de  Naples  ; qu'il  resta  dix 
ans  en  pri'on  pour  avoir  pris  part  à la  conspiration 
ourdie  pai  Thomas  Campanella,  pour  délivrer  sa 
patrie  du  joug  des  Espagnols.  Il  est  mort  dans  la 
misère. 

Breve  trallato  delle  cause  che  possono  farahondareliregni  d’oto 
e d’argenti  dove  non  sono  minière.  — ( Petit  traité  des  causes  qui 
jeuvent  fuir.’  abonder  l'or  et  P argent  dans  les  pays  sans  mines). 
Niiples,  1015,  4 vol.  in-8“,  ol  dans  le  vol.  de  la  Collection 
Custodi. 

« Dès  1 année  4645,  Antoine  Serra  avail  fait  un  traité,  dans 
lequel  il  s .ait  signalé  le  pouvoir  productif  de  l’iodustre;  mais 
son  titre  .'idique  scs  erreurs  : les  riilu-ases  pour  lui  étaient  les 
seules  matières  d’or  et  d’argent,  » iJ.-C  Sav  ) 
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« Il  ^erra  attribue  une  puissance  industrielle  presque  exclu- 
sive b l'aigent,  mai»  il  explique  au<si  trè.--bien  comment  le 
travail  et  les  nianufaclures  peuvent  attirer  le  iiuméraiie  dans  un 
pays. 

c IntéiPS'anl  b étudier  comme  reprcseiilant  les  opinions  écn-  ' 
nomiques  de  son  temps.  ■ v^*-  ) | 

SERRES  ' Jeav  de).  Président  de  la  chambre  des  ' 
comptes  de  Montpellier. 

(Ï0M»-cr«cmenf  politique  et  économique.  Amsterdam  (Pczcnas;, 
Joseph  Fazier,  4766,  3 vol.  in-14. 

f4EnT.4C;i:.  Le  servage  a éié  le  plus  souvent  ^ 
une  modification  de  rcsdavagc  (voyez  ce  mol'i,  mo- 
dification amenée  par  la  force  même  des  clioses. 
Ainsi,  quand  le  régime  des  grandes  e\ploilalions  | 
agricoles,  mises  en  activité  par  des  légions  d'esda-  ’ 
ves  (l(tllfnndin')^  eut  épuisé  le  sol  dtd'Ualie;  quand,  | 
d'un  autre  coté,  l’affaiblissement  de  l'empire  romain,  | 
occasionné  en  grande  partie  jiar  l’esclavage,  eut 
rendu  plus  difficile  le  maintien  de  la  sécurité  inté-  | 
rieiire  et  extérieure,  le  mode  de  culture  dut  être 
changé.  Sous  peine  de  ruine,  les  propriélaîres  fon-  j 
ciers  furent  obligés  de  morceler  leurs  domaines  cl  de 
transformer  leurs  esclaves  en  serfs  ou  en  colons  pour 
en  exploiter  les  parcelles.  De  là  un  progrès  notable 
dans  la  condition  de  celle  classe  inférieure  de  la  so- 
ciété. L’esclave  était  complélemeiit  la  cliose  de  celui  i 
qui  le  possédait  : tout  le  produit  de  son  travail,  dé- 
duction faite  de  ses  frais  d'entretien  nécessaires  et  du 
pécule  qui  lui  était  quelquefois  laissé  pour  stimuler 
son  activité,  revenait  au  maître.  La  condition  du 
serf  fut  incontestablement  meilleure  : on  lui  donna  à 
cultiver  un  morceau  de  terre  sous  des  conditions  à 
la  vérité  fort  dures,  mais  qui  lui  laissaient  du  moins 
une  part  de  liberté  et  de  propriété.  Tantôt  il  était 
assujetti  à une  redevance  en  produits  du  sol,  tantôt 
à une  redevance  en  travail  (la  corvée)  ou  en  argent. 
Celte  redevance  lui  était  imposée  d'autorité;  il  n’é- 
lail  pas  le  maître  d’en  débattre  les  conditions;  il  ne 
pouvait  pas  non  plus  s'y  soustraire,  car  il  n’avait 
pas  la  liberté  de  changer  de  lieu  ; il  était  attaché  à la 
glèbe.  Enfin  il  était  obligé  de  subir,  en  une  miilli- 
ludc  de  circonstances,  le  bon  plaisir  du  soigneur  : il 
no  pouvait  se  marier,  par  exemple,  sans  la  permis- 
sion de  son  seigneur,  et  celte  permission  était  fré- 
quemment subordonnée  à l’exercice  d’un  droit  qui  j 
ne  prouve  pas  beaucoup  en  faveur  de  la  moralité  du  : 
bon  vieux  temps.  En  revanche,  lorsque  le  serf  avail 
payé  sa  redevance  en  produits  du  sol,  en  travail  ou 
en  argent,  et  satisfait  à ses  autres  obligations,  il  de- 
meurait le  maître  de  disposer,  comme  bon  lui  sem- 
blait. du  surplus  de  sa  production. 

Sans  doute,  il  arriva  souvent  que  le  seigneur 
ne  se  fit  point  scrupule  de  mettre  la  main  sur  la 
propriété  légilimemcnl  acquise  par  les  serfs  de  son 
domaine;  mais,  à la  longue,  les  seigneurs  s’aperçu- 
rent qu’ils  étaient  intéressés  eux-mêmes  à respec- 
ter, dans  une  certaine  mesure,  la  propriété  cl  la 


liberté  de  leurs  serfs.  L’expérience  démontra,  par 
exemple,  qu'en  laissant  le  serf  exposé  au  risque 
d’être  arraché  à son  morceau  de  terre  pour  être 
vendu  comme  esclave,  on  ôtait  tout  stimulant  à son 
aeli\ilé;  on  le  décourageait  de  labourer  el  d’ense- 
mcnctT  un  champ  dont  un  autre  pourrait  être  ap- 
pelé à recueillir  les  fruits.  En  conséquence,  la  cou- 
tume s'établit  peu  à peu  de  ne  plus  vendre  le  serf 
qu’avec  la  terre,  el  la  loi  finit  par  consacrer  cette 
coutume  fondée  sur  i'inlérêl  bien  entendu  du  sei- 
gneur comme  sur  celui  du  serf.  lA-xpérience  dé- 
montra encore  qu'on  imposant  au  serf  une  redevance 
trop  lourde,  eu  égard  à la  nature  du  sol  et  aux  cir- 
constances du  temps  ; qu'en  menant  la  main  sur  la 
pari  de  propriété  qui  lui  demeurait,  sa  redevance 
payée,  on  affaiblissait  aussi,  d'une  manière  domma- 
geable piiur  les  deux  parties,  les  mobiles  de  son  ac- 
tivité. On  lui  accorda  donc,  non  par  liumanilé  ou 
pbüanlhropie,  mais  par  intérêt,  des  garanties  de 
plus  en  plus  étendues  el  de  pins  en  plus  assurées 
pour  sa  personne  el  sa  propriélé.  (Voyez  Nobi.esse.) 
Le  résultat  fut  que  les  serfs  piirtml  acciimuler  une 
certaine  épargne,  à i’aide  de  laquelle  ils  racbelèrenl 
successivement,  dans  le  cours  des  siècles,  les  rede- 
vances qui  leur  avaient  été  imposées,  en  sorte  qu'au 
xviii®  siècle,  le  nombre  des  serfs,  chez  les  nations 
industrieuses  et  intelligentes  de  l’Europe  occiden- 
tale, était  devenu  presque  insignifiant.  En  France, 
il  n'y  en  avait  plus  guère  que  dans  la  Franche- 
Comté,  et  l'on  connaît  les  éloquentes  requêtes  au 
roi  que  Voltaire  écrivit  en  leur  faveur  L Différents 
édits  furent  rendus,  depuis  le  moyen  âge,  pour  amé- 
liorer la  condition  des  serfs  et  faciliter  leur  affran- 
cliissement.  On  peut  citer  nolammeiil  le  fameux  édil 
de  Louis  X dit  le  Hulin,  en  date  de  1515,  par  le- 
quel ce  monarque  déclare  que  « chacun  de  ses  sujets 
doit  naître  franc;  que  son  royaume  est  le  royaume 
des  Francs,  et  qu’il  veut  que  la  chose  soit  accor- 
dante au  nom.  > Mais  il  ne  faudrait  point  attribuer 
à ces  édits  plus  d’influence  qu’ils  n’en  ont  eu  en 
réalité.  S’ils  oni  pu  faciliter  l’abolition  du  servage, 
ils  ne  l'ont  point  déterminée.  Dans  l'édit  de  Louis 
le  Hulin,  par  exemple,  il  est  question  simplement 
d'autoriser  les  serfs  et  les  colons  de  la  couronne  à 
racheter  leurs  redevances  el  leurs  servitudes.  C'était 
pour  le  monarque  un  moyen  comme  un  autre  de 
battre  monnaie.  « Ce  n'élail  pas,  remarque  avec 
raison  M.  Guizot,  dans  des  vues  désintéressées  que 
Louis  le  Hulin  proclamait  le  principe  de  l'affrandiis- 
semenl  des  serfs.  Il  irenlendail  point  donner  la 

4 Au  lol  en  »on  conseil,  pour  les  sujets  Ju  loi  qui  réclament  la 
liberté  en  l’rance,  coulre  des  moine»  lu-uédirlins  devenu»  cha- 
noines de  Si»inl-  Claude  en  Franche-Comté.  — Supplique  de»  «ei  f» 
de  Saint-Claudtb  monsieur  le  chancelier.  — Kf-quèie  au  rot  pour 
les  selfs  de  Saint-Claude.  — Extrait  ü’un  mémoire  pour  l'füiière 
fibolliion  de  la  servitude  en  France,  etc.  Dans  les  Vé.'anyes  dt  po- 
litique et  de  législation. 
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franchise  aux  colons  : il  la  leur  vendait  à bonnes  et  | 
convenables  condiüons;  niais  il  n’en  osi  pas  moins  | 
certain,  en  principe,  que  le  roi  croyait  devoir  la 
leur  vendre;  en  fait,  qu'ils  étaient  capables  de 
radieler.  C’était  là,  à coup  sur,  entre  le  xi®  et  le 
XIV*"  siècle,  une  immense  difl'éreiict*  et  un  immense 
progrès  > Et  ce  progrès,  à quoi  élait-il  dû?  Aux 
épargnes  que  les  populations  asservies  avaient  pu 
réaliser  dans  l'intervalle,  épargnes  qu’elles  consa- 
craient maintenant  au  radial  de  leur  liberté  comme 
au  meilleur  des  placements.  Si  ces  épargnes  n’avaient 
point  existé,  à quoi  aurait  servi  l'ordonnance  de 
Louis  le  Hutin?  L’abolition  du  servage  a donc  été 
un  fait  puremenlccoiiomique  ; elle  s’est  opérée  d’dle- 
mènie,  graduellement,  par  la  force  même  des  choses, 
et  les  dispositions  législatives,  les  édits  et  ordon- 
nances des  monarques  u’oiil  fait  que  la  conslaler  ou 
tout  au  plus  rencoiirager. 

Nous  avons  dit  en  commençant  que  le  servage 
avait  été  le  plus  souvent  une  modilicalion  de  i’esda- 
vage.  Il  est  arrivé  aussi,  surtout  dans  les  premiers 
temps  du  moyen  âge,  que  des  hommes  libres  ont  ac- 
cepté volontairement  les  liens  du  servage,  en  vue  de 
s’assurer  une  protection  au  milieu  de  l’anarchie  uni- 
verselle, i.  Dans  le  commencement  de  la  première 
race,  dit  Montesquieu,  on  voit  un  nombre  infini 
d’hommes  libres,  soit  parmi  les  Francs,  soit  parmi 
les  Romains;  mais  le  nombre  des  serfs  augmenta 
tellement  qu’au  commencement  de  la  troisième, 
tous  les  laboureurs  et  presque  tous  les  habitants  des 
villes  se  trouvèrent  serfs  » M.  Guizot,  à son 
tour,  cite  un  passage  de  Salvien,  où  la  cause  de  celle 
iraiisformalion  volontaire  des  hommes  libres  en 
serfs  ou  colons  se  trouve  clairement  indiquée  : 

« Uorsd'élalde  conserver  leur  propriété  et  la  dignité 
de  leur  origine,  dit  Salvien,  ces  liommes  libres  se 
soumettent  à l’humble  condition  de  colon  ; réduits 
ainsi  à celte  extrémité  que  les  exacleurs  les  dépouil- 
lent non-seulement  de  leurs  biens,  mais  de  leur 
étal  ; non-seulement  de  ce  qui  est  à eux,  mais 
d’eux-mèmes,  qu’ils  se  perdent  eux-iiicnies  en  même 
temps  que  ce  qui  esta  eux,  n’ont  plus  de  propriété 
et  renoncent  au  droit  de  la  liberté  » Ces  hommes 
libres,  qui  consentaient  à descendre  à la  condition 
de  serfs  pour  s’assurer  une  protection,  s’efToreniont 
naturellement  de  n’aiiéner  de  leur  liberté  que  la 
moindre  part  possible.  Aussi  le  servage  n'élail-il 
point  un  état  uniforme;  il  y avait  dos  serfs  d’un 
grand  nombre  de  catégories,  formant  comme  une 
série  de  chaînons  entre  la  condition  de  l’esclave  et 
celle  de  l’homme  libre. 

De  nos  jours  le  servage  n'exisle  plus  guère,  sur 


* Cour»  d'histoire  moderne.  Histoire  de  la  civi'italion  en  France, 
l.  IV,  î»l 

* Euprit  deëlois,  liv.XXX,  diap  xi. 

Ûegubern.  Dei,  par  SalfieD,  liY.  V. 


iineéchelle  étendue,  que  dans  l'empire  russe  ; encore 
y est-il  et  voie  de  transformation  et  de  décrois- 
sance. Le  servage,  tel  qu'il  se  manifeste  en  Russie, 
présente  quelques  particularités  dignes  d’èlre  nien- 
tinnnees.  Les  serfs  russes  son!  assujettis,  les  uns  à 
la  corvée,  les  autres  à une  redevance  en  argent  con- 
nue sous  b‘  nom  d'oùroe.  La  corvée  a été  limiiée  à 
un  ninximiim  de  trois  jours  ])ar  semaine,  en  vertu 
d'un  ukase  (le  rempereur  Paul,  de  l'année  1797. 
Toutefois  a loi  admet  ou  tolère  d’autres  arrange- 
ments, tant  qu'il  n'y  a pas  de  plaintes  de  la  part  des 
paysans.  1 ’obroc  varie  d’im]iortance  scion  la  ferti- 
lité de  la  terre,  les  facilités  d’écoulenienl,  les  prix 
courants  nioyens  des  produits  agricoles,  et  encore 
plus  selon  les  capacités  morales  et  industrielles  des 
paysans. 

l’ne  chose  digne  de  remarque,  dit  l’anteiir  d’un 
savant  traité  sur  la  richesse  nationale  de  la  Russie, 
M.  Alexandre  Bmilowki,  c’est  que  le  travail  des 
paysans  à :a  corvée  est  généralement  le  moins  lu’o- 
duclif.  Cela  s'explique  par  le  peu  d'intérêt  qu’ils  ont 
à bien  employer  les  trois  journées  ducs  aux  proprié- 
taires, par  les  liabiludes  de  paresse  et  de  négligence 
qu’ils  y ci  ntradent  et  tiui  innuenl  d'une  manière 
fâcheuse  sur  leurs  propres  exploitations.  Les  excep- 
tions sont  rares  et  s’expliquent  presque  toujours 
jiar  la  présence  du  seigneur  dans  ses  terres  et  par 
une  part  active  et  éclairée  qu’il  prend  dans  la  con- 
duite de  ses  biens.  Dans  ces  comlilions,  quelques 
seigneurs  sont  parvenus  à vaincre  l’inertie  de  leurs 
serfs  à la  corvée,  à les  intéresser  au  succès  des  tra- 
vaux, et  par  suite  à augmenter  leur  propre  revenu, 
tout  en  améliorant  notablement  la  position  de  leurs 
paysans.  Les  seigneurs  qui,  au  contraire,  abandon- 
nent la  gestion  de  leurs  biens  à des  intendants  peu 
consciencieux,  très-souvent  serfs  eux-mêmes,  voient 
dépérir  leurs  revenus  cl  la  valeur  de  leurs  Liens, 
par  suite  des  mauvaises  habitudes  morales  et  surtout 
de  Tivrognerie,  qui  s’emparent  de  leurs  paysans.  Les 
serfs  à jouissent  d’une  liberté  beaucoup  plus 

grande  que  les  corvcuffl  s ; etquoii|ue  Vohroc  soit, 
dans  beaucoup  de  circonslances.  plus  lourd  à actitiiL- 
ler  que  1 i corvée,  généralement  les  paysans  assu- 
jcUis  à O mode  de  redevance  sont  dans  un  plus 
grand  bien-être.  C’est  du  sein  de  celte  classe  que 
sortent  les  industriels  enlreprenanls  et  laborieux, 
qui,  tout  en  restant  dans  la  dépendance  du  seigneur, 
quant  à la  terre  pour  laquelle  ils  payent  l’fi/o’or,  se 
livrent  au  commerce  et  à l’industrie  manufacturière. 
CVst  ainsi  qu’en  Russie  se  sont  formés  des  districts 
manufacltiriers  de  campagne,  où  diverses  industries 
sont  exercées  avec  le  plus  grand  succès  par  des  serfs 
à Wthroc;  on  peut  citer  la  coutellerie  à Pa^^lü\vo  et 
Vorsma,  le  moulinage  des  soies  à Bogorodsk  et 
Vokhna;  le  lissage  des  colonnades  et  la  fabrication 
des  indiennes  à Ivanowo,  Les  lois  ne  s’opposent  pas 
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à ce  que  les  serfs  à Vahroc  quittent  leur  village  pour  j 
aller  exercer  divers  métiers  dans  les  villes  : nos  ' 
capitales,  nos  villes  sont  construites  en  grande  par- 
tie par  des  maçons  et  des  cbarpcnlicrs  à l’obroc. 
Celle  classe  fournit  également  une  grande  partie  de  i 
nos  ouvriers  de  fabrique,  des  apprentis  d'artisans, 
des  domestiques.  En  outre,  tes  serfs  à i’o/o'oc-  peu- 
\ent  s'inscrire  dans  la  classe  des  bourgeois  et  faire  ■ 
le  commerce  en  gros  et  en  détail.  Parmi  eux,  il  y a I 
dos  exemples  de  grandes  fortunes  acquisesdans  l’in- 
dustrie ou  le  commerce  L » 

En  échange  delà  corvée  ou  de l'obroc,  les  paysans 
reçoivent  de  leur  seigneur  une  portion  de  terre  plus 
ou  moins  considérable  qu'ils  exploitent  pour  leur  | 
compte.  Celte  portion  de  terre,  le  seigneur  la  con- 
cède, non  point  à chaque  paysan  individuellement, 
mais  U la  commune  dont  le  paysan  fait  partie,  et  qui  j 
est  rendue  solidairement  responsable  des  redevances  i 
imposées  à diacun  de  ses  membres.  La  commune  | 
partage  la  terre  entre  les  familles  ou  foyers  (tiafffo) 
qui  la  composent.  « L’étendue  des  lots,  dit  -M.  de 
Tégoborski  dans  ses  Ètads  suv  1rs  for.rs  produc- 
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serfs  de  la  Russie?  entre  les  propriétaires  de  ce  vaste 
empire.  11  s'agit  de  la  population  masculine. 
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En  18i8,  le  nombre  des  paysans,  serfs  des  par- 
liculier.'î,  était  évalué  à il, 938, 182;  à la  même 
époque,  le  nombre  des  paysans  censitaires  des 
domaines  de  la  couronne  était  de  9,209,200  (po- 
pulation masculine);  on  comptait,  en  outre, 
2,091,610  paysans  appartenant  à des  catégories 
plus  ou  moins  libres 
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(ires  delà  Russie,  est  proportionnée  au  nonibre  des 
membres  de  olinqiie  famille  et  aux  bras  dont  elle 
peut  disposer  pour  la  culture  des  terrains  qui  lui 
tombent  en  partage.  Celte  possession  est  essenlielle- 
meiit  précaire  : selon  qu'une  famille  devient  plus  ou 
moins  nombreuse,  on  augmente  ou  l’on  diminue  son 
lot.  En  outre,  au  botil  d’une  certaine  période  plus  ! 
ou  moins  longue,  la  commune  reprend  toutes  les  i 
terres  pour  en  faire  un  nouveau  partage.  | 

Ce  système  de  partage  proportionne,  comme  on 
le  voit,  le  lot  de  chaque  famille  à la  redevance 
(lu’elle  est  tenue  d'acquitlcr,  et  en  cela  il  est  aussi  , 
équitable  que  possible.  En  revanche,  il  est  peu  favo-  ' 
raide  aux  progrès  de  l'agriculture,  ainsi  que  le  fait 
observer  avec  raison  M.  de  Tégoborski  ; car  l'in-  ' 
cerlilufle  de  conserver  longtemps  et  de  laisser  en 
liérilage  à ses  enfants  le  terrain  qu’il  cultive  rend  le  | 
paysan  in  différent  à toute  amélioration  dont  il  ne  ; 
pourrait  tirer  profil  que  dans  un  temps  plus  ou 
moins  éloigné,  .\ussi  est -il  probable  que  les  radiais 
de  la  corvée  et  de  l’obroc  ou  leur  transformation  en 
line  reiUelouioiirsrathtlabledeviendronl  de  plus  en 
plus  fréquents  à mesure  que  la  richesse  se  dévelop- 
pera daxanlage®.  Alors  le  système  de  partage  en 
vigueur  clans  la  commune  russe,  système  qui  n’est 
que  la  conséquence  du  servage,  perdra  compléte- 
nienl  sa  raison  d'èlre. 

.Voici  comment  se  réparlissaicnt,  en  1838;  les 

< fs«ni  sur  la  richesse  nationale  et  sur  les  principes  de  C Écono- 
mie politiiiue,  par  Alexandre  Uoulowski  en  langue  russe).  Vuir  le 
tornpfi'  rendu  de  ct  l ouvrage  dans  le  Journal  des  économistes. 
1.  XXVI,  p.  4. 7. 

* Si  J'arlisan  russe,  diiM.d»;  llaxlbausrn,  est  rang*'  el  qu'il 
gagne  quelque  chose,  U profile  de  la  bienveillance  ou  d'un  emliar- 
iss  du  seigneur  pour  se  racheter.  Le  prix  du  rachat  varie  de  îi 
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En  résumé,  si  l’on  considère  le  servage  au  ]>oiiit 
de  vue  économique,  on  trouve,  d'une  part,  que  le 
serf  doit  di>mier  jilus  cl  de  meilleur  travail  que 
resdave,  parce  qu’t!  jouit  d’une  portion  de  pro- 
priété cl  de  lii)erlé  plus  considérable  ; on  trouve, 
(l'une  autre  part,  que  c'est  un  état  csscnliclleimml 
transitoire;  car,  aussitôt  que  le  serf  éprouve  vive- 
ment le  besoin  d’èlre  libre,  il  ne  manque  |)oinl 
d’apjiliqucr  à son  radial  l’épargne  que  les  progrès 
naturels  de  la  sécurité  et  de  la  richesse  lui  ont  per- 
mis d’accumuler.  C’est  à Féiiargne  plus  qu’à  aucune 
autre  cause  qu’est  due  l’abolilion  successive  du  ser- 
vage dans  l'Europe  occidentale,  et  i!  y a apparence 
que  ce  vestige  d’une  époque  barbare  disparaîtra, 
sous  l'influence  de  la  même  cause,  dans  le  reste  du 
monde  civilisé. 

G.  DE  JIüUX.VRl  . 

PBODCCTirsÿ.  Les  agents  ou 
les  forces  diverses  qui  concourent  à la  prodiidion, 
et  dont  lu  réunion  forme  les  fonds  produrdfs,  prti- 
vciil  être  divisés,  comme  ils  l'ont  été  par  J.-B.  Say, 
en  fon  !s  de  facnUês  in  InstrieU'S  et  fonds  trinsti  ii- 
vienfs  de  l'indiistrir;  chacune  de  ces  classes  de 
fonds  productifs  serait  d’ailleurs  susceptible  d'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  subdivisions,  selon 
que  l'on  aurait  besoin  de  spécialiser  plus  ou  moins 
I les  diflerenls  agents  de  la  production.  Lorsque  ces 
I agents  sont  employés  dans  une  opération  prodiic- 

2 000  roubles  assignats  ^Ic  louble  assignat  vaut  i franc  lU 
ttmes). 

1 Études  sur  la  situiition  intérieure , la  rie  nationalr  et  tes  insli- 
I tutions  rurales  de  ta  Jlussie,  par  le  baron  Aug.  de  llaxlliauseQ, 
l,  lî.  p.  41'.). 

3 Etudes  sur  les  forces  productiics  do  la  Rassit , pu  L.  a«  Té* 
! gubouki,  t.  1,  P ÛüO. 
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livo,  ils  l'i'mloiit  (les  sn-v!rcs  Iiiwlmtifs,  et  l'on  ' 
jH'ul  classe.f  ou  diviser  ces  services  comme  les  fonds 
(|iii  les  fonrnissenl.  Ua  classificalion  la  |ilus  usuelle 
esl  celle  qui  distingue  ; 

Los  services  i}ulusfricls  ; 

Les  services  de  c<tpiffnix\ 

Les  sorciers  de  fonds  d--  t>rre  ou  milrcs  agcnls 
naturels  de  l'iinluslrie  appropriés; 

El  los  serxd  es  dUtijents  natunis  mu  appropries. 
Les  services  productifs  des  trois  premières 
classes,  sortant  de  fonds  appropriés,  ont  une  valeur 
éciian^ealde,  el  leur  prix  courant  s’élève  ou  s’abaisse 
Rdon  la  loi  qui  régit  tous  les  prix  librement  débat- 
tus, c’est-à-dire  en  raison  du  rapport  existant  entre 
les  ijuaiUilés  ofl’ertes  et  demandées  de  chaque  espèce 
»le  services. 

Tous  les  services  industriels,  depuis  ceux  du 
simide  nianu'uvre  jusqu’à  ceux  du  grand  manufac- 
turier ou  du  commerçant  qui  étend  ses  opérations 
sur  diverses  parties  du  globe,  sont  soumis  à celle  loi  : 

S!  le  prix  dos  premiers  esl  gcnéralcmenl  fort  infé- 
rieur à celui  des  derniers,  ce  n’est  pas  que  le  travail 
du  manœuvre  soit  moins  nécessaire  que  celui  de 
tVnlrepreneur  d’industrie  ou  du  négociant;  c’est 
uniqueiueiU  parce  qu'il  esl  beaucoup  plus  offert,  et 
que,  quelque  étendue  qu'en  soit  la  demande,  elle  est 
toujours  rapidement  couverte  et  dépassée  par  l’offre; 
cela  lient  à ce  que  les  services  du  manœuvre  sont  à 
la  portée  du  plus  grand  nombre  des  hommes,  et  à ce 
que  les  hommes  se  multiplient  facilement  partout  où 
ils  trouvent  à vivre.  Les  services  d’un  manufactu- 
rier ou  d’un  négociant  habiles,  au  contraire,  sont 
incomparablement  moins  accessibles  à la  concur- 
rence; l’offre  en  est  plus  ou  moins  restreinte  par  la 
dülicullé  de  réunir  les  connaissances  variées  el 
toutes  les  qualités  morales  que  réclame  l'exercice 
bien  entendu  el  fructueux  de  ces  professions. 

Les  prix  des  services  de  capitaux  sont  aussi 
réglés  par  la  même  loi;  seulement  ces  prix  sont 
généralement  uniformes.  Les  énormes  différences 
que  l'on  peut  observer  entre  les  rémunérations 
obtenues  par  les  diverses  espèces  de  services  in- 
dustriels ne  se  manifestent  pas  dans  le  prix  de 
l’usage  ou  du  service  des  diverses  espèces  de  capi- 
taux; ce  qui  lient  à la  possibilité  de  maintenir 
la  quantité  des  capitaux  de  chaque  espèce  au  niveau 
des  besoins  on  de  la  demande,  de  réduire  la  quan- 
tité de  ceux  qui  surabondent  et  d’accroître  ceux 
dont  riusuilisarice  se  fait  sentir,  possibilité  qui  esl 
loin  d’exister  au  même  degré,  quant  aux  dilTéreiUs 
genres  de  facultés  industrielles.  Ces  observations 
sur  les  prix  de  l’usage  des  différentes  espèces  de 
capitaux  nous  amènent  à présenter  ici,  en  opposi- 
tion à certains  préjugés  fort  répandus,  quelques 
explications  qui  iront  pas  trouvé  place  dans  les 
autres  parties  de  ce  Dictionnaire. 


Trois  dén  iminations  distinctes  sont  usitées  pour 
désigner  le  prix  des  services  de  capitaux  d’espèces 
differentes  : on  comprend  dans  ce  que  l’on  nomme  le 
fvnnwje  le  prix  de  l’usage  des  capitaux  engagés  dans 
les  fondsde  l<TPe  ; le  mol  fo//rr  est  ordinaircniciU  em- 
ployé pour  désigner  le  prix  du  service  d’une  maison, 
d’une  usine,  d'un  atelier,  d’une  machine,  etc.  ; enfin, 
le  mot  désigne  plus  particulièrementleprixde 

l'usage  d'um*  somme  de  monnaie;  toutefois,  il  s'ap- 
plique assez  généralement  au  service  d’autres  capi- 
taux mobiles  et,  par  exemple,  au  prix  exigé  pour 
los  avances  de  marchandises  ou  denrées.  Comme, 
dans  l'acception  commune,  le  mot  capital  n’a  long- 
temps réveille  d’autre  idée  que  celle  delà  monnaie 
ou  des  litres  de  créance,  il  esl  arrivé  que  l’on  a 
dit  indifféremment  intérêt  de  Vartjent  ou  interet  des 
capiiauæ,  et  cela  a donné  lieu  à plusieurs  Econo- 
mistes, notiimmenl  à J.-IL  Say,  de  faire  remarquer 
que  l'expression  intérêt  de  To/y/en/ était  défectueuse, 
en  ce  qu’elle  tendait  à faire  croire  que  l’argent  ou  la 
monnaie  constituaient  tous  les  capitaux,  alors  qu  ils 
n’en  formel  l qu’une  très-faible  partie.  La  confusion  à 
cet  égard  esl  telle,  e,u  etTcl,  que  la  plupart  de  nospubli- 
cistes,  de  nosadminislratcurselde  nos  hommes  d’Élat, 
ne  niellent  pas  en  doute  que  l’abondance  de  la  monnaie 
métallique,  ou  même  celle  des  titres  de  créance  que 
l’on  émet  sous  forme  de  billets  de  banque,  cédules 
hypothécaires, etc.,  ne  soient  des  moyens  infaillibles 
de  faire  baisser  le  prix  du  service,  non-seulement 
de  la  monnaie,  mais  des  capitaux  en  général  ; c'est 
là,  assurément,  une  erreur  des  plus  considérables. 
L’abaissement  ou  l’élévation  du  prix  du  service  des 
capitaux  d<-pendcnl  uniquement  du  rapport  existant 
entre  les  quantités  offertes  el  demandées;  ce  prix 
s’abaisse  orsque  les  capitaux  s’accroissent  plus 
que  la  dcn.ande,  el  il  s’élève  dans  le  cas  contraire. 
Mais  une  augmentation  dans  la  quantité  totale  de  la 
monnaie,  ou  des  signes  représentatifs  de  la  mon- 
naie, en  Circulation  dans  le  monde,  ne  constitue 
nullement  un  accroissement  de  capital,  car  la  mon- 
naie ne  sert  pas  en  raison  de  sa  quantité,  mais  en 
raison  de  sa  valeur,  el  c’est  pour  cela  qu’une  pièce 
d’or  sert  autant  que  quinze  ou  seize  pièces  d'argent 
de  même  poids,  el  qu’elle  constitue  un  capital  égal, 
bien  que  sa  quantité  soit  quinze  ou  seize  fois  moin- 
dre. Or  il  esl  impossible  qu’un  accroissement  notable 
dans  la  quantité  des  monnaies  en  circulation  n’abaisse 
pas  leur  valeur  dans  la  proportion  de  son  impor- 
tance; il  ne  saurait  donc  en  résulter  aucun  accrois- 
sement, même  dans  le  capitaUmonnaie^  et  à bien 
plus  forte  raison  dans  tous  les  autres  capitaux;  il 
serait,  pa  ’ conséquent,  complètement  illusoire  d'en 
attendre  aucune  baisse  dans  les  fermages  ou  les 
loyers.  Si  l’accroissement  était  spontané  et  considé- 
rable, i!  pourrait  en  résulter  une  baisse  momentanée 
dans  le  prix  du  service  de  la  monnaie,  mais  seule* 
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ment  pendant  la  courte  durée  nécessaire  pour  que  la  1 
valeur  de  celle-ci  s’abaissàt  dans  la  proportion  de  , 
l'augmentation  survenue  dans  sa  quantité. 

Les  services  de  fonds  de  terre  ou  autres  agents  ^ 
naturels  appropriés  (mines,  carrières,  etc.)  ont  J 
aussi  une  valeur  échangeable  distincte  de  celle  du 
sersice  des  capitaux  qui  s'y  trouvent  engagés,  bien  ; 
qu’il  soit  dillicile  de  les  séparer,  el  qui  consliluc  la 
rude  proprement  dite  (voyez  ce  mol).  La  renie  n'est  | 
ainsi  que  le  prix  du  seciu’n'  naturel  du  soU  consi-  , 
déré  indépendamment  du  prix  du  service  des  capi-  j 
taux  engagés,  et  ce  prix,  comme  tous  les  autres, 
s’élève  ou  s’abaisse,  pour  chaque  espèce  de  services 
fonciers,  en  raison  du  rapport  existant  entre  l’offre 
el  la  demande;  il  s’élèvegénéralenienl,  dans  ciiaque  j 
contrée,  proportionnellement  à la  densité  de  la 
population.  ! 

Ce  sont  les  prix  des  différents  services  employés  ' 
dans  les  opérations  productives  qui  consliluent  les 
frais  de  production  j el  la  production  peut  être 
considérée  comme  un  échange,  dans  lequel  on  dminr 
des  services  productifs  pour  rcccco/r  des  produits. 

« En  toute  production,  dit  J. -IL  Say,  renlrepie- 
neiir  donne  une  valeur.  A quoi  se  monte-t-elle  ? A la 
totalité  des  frais  de  production.  Qu’avons-iious 
appelé  frais  de  prodaction  ? Le  prix  courant  des 
services  productifs. 

« Il  u'esl  pas  question  là  dedans  de  la  valeur  des 
fonds  productifs  qui  ont  servi  à la  production,  lis  ne 
sont  point  nécessairement  altérés  par  l'œtnre  pro- 
ductive.Quand  une  production  véritable  esl  ache\ée, 
le  propriétaire  du  fonds  de  terre  esl  encore  en  pos- 
si'.^sion  de  son  terrain;  celui  du  capital  se  trouve 
toujours  possesseur  de  la  iiièiue  valeur  capitale;  les 
travailleurs  (Mifin  jouissent  encore  de  leurs  forces  et 
du  leurs  talents.  Dans  ce  grand  écliange  qui  consti- 
tue la  production,  i!  n’y  a eu  de  délinilivemenl  con- 
sommé cl  détruit  que  h s servi -es  rendus  ]>ar  les 
dilTérenls  fonds  productifs. 

« .le  les  dis  détniitSj  parce  que  des  services 
eiiiplovés  à créer  un  produit  ue  peuveul  être  em- 
ployés une  seconde  fois.  Le  niènic  fonds  peut  servir 
de  nouveau,  mais  les  services  qui  ont  déjà  été  con- 
sacrés à une  production  ne  peuvent  concourir  à en 
créer  une  autre.  Le  champ  qui  a donné  au  fermier 
la  récolte  de  celle  année  fournira  l'année  prochaine 
une  autre  récolte,  niais  ce  sera  par  un  service  nou- 
veau. L’ouvrier  qui  m’a  vendu  son  Inivail  d'aujour- 
d’hui pourra  me  vendre  son  travail  de  demain,  mais 
il  ne  peut  me  vendre  une  seconde  fois  son  travail 
d’aujourd'iiui. 

L’entrepreneur  de  toute  espèce  d’industrie 
achète  donc  et  consomme  des  services  productifs; 
pour  que  l’échange  soit  fructueux,  il  faut  que  la 
valeur  de  tous  les  services  détruits  sc  trouve  balan- 
cée par  la  valeur  de  la  chose  produite.  Si  celle 
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condition  n’a  pas  été  remplie,  l’échange  a été  inégal  ; 
le  producteur  a plus  donné  qu’il  n'a  reçu. 

R ...Quand  la  valeur  de  la  chose  produite  ne 
paye  pas  les  frais  qu’elle  a coûté,  une  partie  des 
services  productifs  ne  reçoit  pas  sa  récompense; 
l’entrepreneur  u’esl  pas  complètement  iiulemuisé  de 
ses  peines  el  de  l’exercice  de  son  lalciil,  ou  bien 
quelque  travailleur  ne  reçoit  pas  de  salaire,  ou  le 
capital  ne  porte  point  de  profil  ; bref,  ruii  ou  l’aulre 
des  niovens  de  produclion  n'a  pas  produit.  C'est 
ordinairement  la  faute  de  renlrepreneiir,  de  celui 
qui  a conçu  la  pensée  de  la  produclion.  Sa  l.ulie 
consiste  à recevoir  autant  qu’il  a donné,  soit  en 
travail,  soit  en  avances  *.  » 

Ce  point  de  vue,  qui  réduit  la  produclion  à n’étre 
qu'un  grand  échange,  fournit  une  base  solide  pour 
bienjuger  ce  qui  constitue  les  progrès  de  riiuluslrie. 
La  produclion  esl  ainsi  d'autant  plus  avantageuse 
qu'elle  nous  fait  obtenir  ]das  de  produits  pour 
moins  de  services  productifs  appropries,  c’est-à-dire 
pourvus  de  valeur  échangeable  : le  progrès  imluslricl 
consiste  donc,  soit  à tirer  un  meilleur  parti  des 
services  appropriés,  en  ohlenanl  de  la  même  soimi'ü 
de  services  une  jilus  grande  iiuuulilé  de  produits, 
soit  à reiiqdacer  le  plus  possible  les  services couleuv 
pur  ceux  des  agents  naturels  de  l'induslrie  non 
i appropriés  qui  ne  coulent  rien,  el  ici  nous  ne  pou- 
vons mieux  faire  ijue  de  citer  encore  .l.-IL  Say. 

« Les  services  productifs  d'un  fonds  de  terre 
coulent  à son  fermier,  je  suppose,  mille  écus  par  an, 
qu’il  est  obligé  de  iiajei'  au  propriétaire.  Si  l'usage 
du  piivs  esl  de  faire  des  jachères  et  de  laisser  repo- 
ser complètement  le  sol  pendant  uneannée  surqualr4‘, 
le  eiillivaleur  ne  tire  aucun  service  du  fonds  de 
terre  pendant  runiiée  de  repos.  Sun  motif  esl  de  laisser 
aux  sucs  végétaux  le  loisir  de  renaître;  ma:s,  si  i!e 
nouveaux  progrès  dans  nmiuslrie  agricole  oui 
jtrüuvé  que  le  sol  se  répare,  pourvu  que  l'on  sème, 

! sur  la  terre  qui  a produit  du  blé,  des  végélauv  d'mi 
‘ genre  ilifférent,  desplanles  fourragères,  parexemple, 
il  Cil  résulle  que,  sans  faire  tort  à la  produclion 
du  blé,  on  peut  tirer  un  service  productif  du  sol 
prndauL  l'espace  de  temps  où  ou  le  laissait  reposer 
à tort... 

I «...  De  même,  lorsque  je  trouve  dans  le  com- 
merce le  moyen  d'emplojer  mon  capital  plus  à profil, 
lorsqu'il  ne  chôme  jamais,  lorsque  mes  valeurs  par- 
coupciU  sans  retard  toutes  les  périodes  de  la  produc- 
tion, el  subissent  leur  destinée  aussi  promptement 
que  possible,  alors  mon  capitales!  occupé  moins  long- 
temps par  chacune  des  opérations;  alors,  il  sert  à 
un  plus  grand  nombre  d’opérations.  .Fen  paye  bien 
toujours  le  même  intérêt,  elson  propriétaire  y trouve 
le  même  revenu;  cependant  cliaque  opération  pro- 

I * Cours  compUa  d' Économie  poUtique , 6àiliüll  GuUlaunmi  , 
j tomel,  pajrrb  1153  tMiO. 


()7C 


SERVICES  PRODUCTIFS. 


SEYBERT. 


(liR'live  me  coùlc  moins  d'inlOrèlj  parce  qu'elle  est 
plus  vite  expeiliée. 

ft  Môme  observation  relali\emcnl  à la  niain- 
d’uîuvrc.  Quami  un  procédé  se  découvre  pour  donner 
line  façon  dans  la  moitié  moins  de  temps,  on  ne  paye  ' 
pas  moins  de  services  industriels;  mais  on  obtient 
plus  de  produits  des  services  industriels  qu'on  a 
payés.  On  avait  deux  ouvriers  pour  chasser  une 
iiavelte;  on  paye  toujours  deux  ouvriers,  mais  ils 
font  aller  deux  métiers  cl  chassent  deux  navettes.  Si 
l'ouvrier  travaille  pour  son  compte,  la  concurrence 
lui  fait  baisser  le  prix  de  son  ouvrage,  mais,  sans 
se  donner  plus  de  peine,  i!  en  fait  davantage.  On  lui 
pave  moitié  moins  la  façon  d’une  aune  d’étoffe,  mais 
il  en  fait  liuil  aunes  au  Hou  de  quatre  dans  sa 
journée. 

fi  Tel  est  l'avantage  qui  résulte  d’un  meilleur  em- 
ploi des  fonds  productifs  appropriés.  Comme  ils  se 
font  payer  leurs  services,  on  gagne  la  valeur  de 
toutes  les  portions  de  leurs  services  qu'on  épargne; 
mais  ce  ne  sont  pas  là  les  idus  grandes  conquêtes 
réservées  à rinduslrie.  La  nature  nous  ouvre  un 
inépuisable  trésor  de  matériaux  et  de  forces  qui, 
irappartenaut  à personne,  sont  à la  disposition  de 
tous,  11  suflit  à l’industrie  d'apprendre  à s*cn  servir. 

« L’homme  a éprouvé  le  soufile  des  vents  long- 
temps avant,  sans  doute,  de  songer  à en  faire  usage; 
mais  une  fois  qu’il  s'est  avisé  de  recueillir  le  vent 
dans  scs  voiles,  il  a tiré  parti  d’une  force  aveugle 
de  la  nature,  qui  se  dissipait  en  pure  perle,  et  il 
s'en  est  servi  pour  transporter  ses  marcliandises  et 
lui-môme  à travers  les  mers. 


de  travail;  d’rccomplip  par  le  veiil,  par  la  gru\ila- 
lion,  par  le  ca:oriqiie,  par  l'élasticité  de  la  vapeur, ce 
qu’il  n’accomplissait  à l’otigine  que  par  su  force 
musculaire,  tire  de  celle  observation  la  conséquence 
que  la  marche  progressive  de  l’industrie  a une  forte 
tendance  êtjHiUaire,  allendu  que  chaque  progrès 
accroil  la  somme  de  rmililc  gratuite,  qui  est  le  patri- 
moine coniiium  de  tous  les  hommes  Cette  consé- 
quence ne  nous  parait  fondée  qu’en  partie  : il  est 
très-vrai  qur  les  progrès  industriels  tendent  à 
accroître  la  somme  des  biens  qui  sont  également  à la 
’ disposition  dt  tous  et,  par  conséquent,  les  joiiis- 
I sauces  de  ton-;  mais  il  n'en  résulte  nullement  qu’ils 
! amènent  plus  d’égalité  entre  les  hommes  relalivenienl 
1 au  partage  do  la  richesse:  le  travail  épargné  sur  un 
point  se  reiurle  sur  un  autre,  et  la  somme  des 
richesses  valvhles,  loin  de  s'ahaisscr  par  les  progrès 
industriels,  s’accroît,  au  contraire,  en  même  temps 
I que  rulililé  gratuite  (c'est  ce  que  nous  avons  prouvé 
i au  mol  Richesse),  cl  elle  continue  à se  répartir 
* inégalement.  Si  les  progrès  industriels  devaient  avoir 
j pour  conséquence  de  diminuer  l'inégalité  dans  la 
1 répartition  dos  richesses,  les  peuples  dont  I industrie 
est  le  plus  perfectionnée  seraient  en  môme  temps 
ceux  où  les  richesses  seraient  réparties  entre  tous 
I avec  le  plus  d'égalité;  or,  c'est  le  coiilraire  qui  est 
I vrai,  et  pour  trouver  des  populations  qui,  sous  ce 
rapport,  se  i approchent  le  plus  de  l'égalité  absolue, 
il  faut  les  prendre  à lelat  sauvage  le  plus  primitif, 
‘ c'est-à-dire  à l’étal  où  elles  n’onl  encore  fait  aucun 
progrès  industriel;  rinégalilc  des  richesses  se  niani- 
' reste  dès  qut  leur  industrie  a reçu  quelque  dévelop- 


Lorsque,  au  moyen  de  la  machine  à vapeur,  on 
a tiré  parti  de  la  force  expansive  de  l'eau  vaporisée 
pour  soulever  un  énorme  piston  ; lorsque  ensuite  ou 
s'est  avisé  de  condenser  celle  vapeur,  et  qu’après 
avoir  fait  le  vide  sous  le  meme  piston,  ou  s’est  servi 
du  poids  de  l’atmosphère  pour  l’abaisser,  ou  s’est 
procuré  par  là  une  force  égale  à celle  de  vingt, 
trente,  quarante  chevaux  et  daviinlage,  force  qu'on  a 
due  à des  lois  physiques,  coexistantes  avec  le  monde, 
mais  qui  jusque-là  ne  conlrihuaicnteiirionà  la  satis- 
faction des  besoins  de  riiomme. 

ft  Anahscz  tous  les  progrès  de  l’industrie  : vous 
trouverez  qu’ils  se  réduisent  tous  à avoir  tiré  un 
meilleur  parti  des  fonds  jiroduclifs  appropriés,  ou 
bien  à avoir  tiré  un  service  nouveau  des  agents  natu- 
rels non  appropriés,  des  forces  et  des  choses  que  la 
nature  met  à la  disposition  de  l’homme  L 

Frédéric  Bastial,  en  observant  à son  tour  que 
l’application  constante  de  l'homme,  dans  l’exercice 
de  l'industrie,  est  de  substituer  l’utilité  gratuite  à 
l'utilité  coûteuse;  d’arriver,  à l'aide  des  agents 
naturels  et  gratuits,  aux  mêmes  résultats  avec  moins 

‘ Cuun  cvmi>Ï€t,  tome  I,  pages  123  «l  suivanles. 


pimeiU.  A.  Clémmt. 

SEIJTTER  (le  baron  ue).  Né  en  Bavière  vers  la 
fin  du  xviii'  siècle. 

Die  Staatkwi'  thschaft  aufder  Crundlayc  der  yal'ional-Econo- 
I _ (^L’adtriinislTalion  et  les  finances  basées  sur  l'Économie  po- 
litique). L'ini,  1S25,  3 \ul. 

# Le  .systinie  de  l’auleur  esl  fitudé  sur  la  lîlierR  Individuelle, 
la  libellé  de  rimluslrie  cl  la  liberté  de  la  presse.  Le  premier 
' volume  traiu  de  rorganlsaiion  politique  ; lesecond.deradmloia- 
ii  alion  iiiiér  pure  ; le  troisième  s’occupe  des  eontribuhons  de 
tous  genres.  L’ouvrage  conlienl  des  idées  larges  et  démocmli- 
I ques.»  (Th.  tix.) 

i Veberdie  f'erualtung  der  Slaatsdomænen.  ^ {De  l'adminiilra- 
t'ion  des  domai  ies  de  l'État).  L'im,  182S. 

Veber  die  Desteuerung  der  Kcelker.—  {Des  impôts  publics). 
Spier,  182S. 

I SEYBJ^RT  (Adam).  Membre  de  la  chambre  des 
représentants  des  Élals-ünis  pour  la  ville  de  Phi- 
ladelphie. 

i /innales  sta.istiques  des  États-Vnis.  Traduit  de  l’anglais,  par 
, C.  A.  Scheffer  Paris,  Bnssot-Thivars,  1820, 1 vol.  in-8". 

« Uecueil  utile  et  plein  de  documents  indispensables  pour 
1 apprécier  a*  ec  fruit  les  relations  de  l’Europe  avec  les  Etats- 
Unis.  Le  chapitre  relatif  aux  terres  publiques,  ceux  des  revenus, 
1 de  la  monnaie  et  des  dépenses  laissent  peu  de  choses  à désirer.  » 

I (lÎL.} 

i 

* flarmonU^  économiques,  pages  70  et  71. 
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S/IEFFIELD  (JEArt-BAKEii  TIolroyd,  lord  ou 
comte  deL  Second  fils  d’Isaac  lîolroyd,  ne  à Pcnii, 
comté  de  Buckingham,  vers  l'an  1755.  Il  servit 
dans  l'armée  brilannique,  de  17GO  à 1767;  mais 
ayant  hérité  de  la  fortune  deses  parents  par  suite  de 
la  mort  de  son  frère  aîné,  il  rentra  dans  la  vie  civile, 
et  s’adonna  à l'agriculture  dans  sa  terre  de  Slielïield. 
En  4780,  il  devint  membre  de  la  chambre  des  com- 
munes, et  y montra  une  grande  indépendance  d’opi- 
nion. Il  fut  créé  comte,  et  élevé  à la  pairie  en 
180-2.  C’est  lui  qui  a été  rédileiir  des  ouvrages 
posthumes  de  Gibbon,  avec  lequel  il  avait  été  Irès- 
lié.  Lord  Sheflleld  est  mort  le  1^’*'  juin  1821. 

Observations  on  the  commerce  of  t\e  .éinerknn  States  — {Oh- 
servalions  sur  le  commerce  des  Etals  d' .dménque).  Londres,  1785, 

1 Vol.  in-8®. 

Cfi  livre  oui  six  éditions  dans  le  courant  d une  année. 

Observation*  on  l/ie  manufijctures,  frade  and  présent  State  of 
Ireland.  — {Oôservalions  sur  les  manufteiure*,  le  commerce  et 
l'étal  actuel  de  V Irlande).  Londres,  1783,  1 vol.  in*8®,  3'*  édit., 
1792. 

Ouvrage  composé  h rocr.ision  de  la  suppression  des  barrières 
roratneiciaU's  enlro  la  Graude-nrcla^ine  fl  l'Irlande. 

Striclures  on  tUe  nccessily  of  invlolably  maintaininj  lhe  narija- 
tion  and  colonial  system  of  Créât  Itritain.  — [Remarques  critiques 
sur  la  nécessité  de  maintenir  le  système  maritime  et  colonial  de  la 
Grande-Bretagne).  I.oudres,  1804;  2’  édd.,  augmentée,  1806, 
1 vol,  in-8  *. 

On  cite  encore  de  lui  r 

OèscrraUoB»  *»r  le  projet  d'abolir  la  traite  des  esclaves.  Lon- 
dres. 1789,  in-8''. 

06*erfflf»o«ir  sur  le  bùl  concernant  les  grains.  1791,  in-8''. 
Discours  au  sujet  de  t'union  arec  l' Irlande.  1799,  in  8°. 
Remarques  sur  la  disette  de  grains.  1800,  in-8«. 

Observations  sur  le.s  objections  faites  contre  l’exportation  des 
laines  de  la  Grande-Ilrctagne  pour  l'Irlande  1800,  in-S". 

Lettres  au  sujet  des  lois  sur  les  jrnrBv  et  sur  les  moyens  de  re- 
médier à In  détresse  croissante.  1815,  iU'8«. 

Si/OR'F  (Thomas).  Médecin  anglais,  mort  en 
1772. 

ycw  observations,  rtaluraf,  moral,  civil,  politicnl  and  medical  on 
City,  lown  and  country  bills  rf  mortnlity. — \ouvclles  observations 
sur  la  mortalité  des  villes  et  des  campagnes) . Londres,  1750,  1 vol. 
in  8«, 

« Le  docleuv  Short  réunit,  avec  un  travail  incroyable,  des 
exh-ails  des  r»*gîslres  des  naissances  et  des  décès  d’un  grand 
nombre  de  paroisses  situées  surtout  dans  les  comtés  du  nord,  et 
les  réduisit  en  tableaux  dont  il  lira  des  conséquent-es  iiicooiiucs 
jusqu’alors. 

a Mais  bien  que  le  docteur  Short  se  soit  donné  beaucoup  de 
peine  pour  recueilHf  des  matériaux,  et  qu'il  les  ait  pris  pour 
base  de  raisonnements  asscr  justes,  il  ne  paraît  pas  s’élre 
beaucoup  préoccupé  de  son  lecteur,  de  sorte  que  celui-ci  trouve 
raremci]i  ce  (lu’Il  clierchc,  et,  quand  il  le  trouve,  il  ne  le  com- 
prend pas  toujours.  >•  (Milxe.) 

./  fompnra/tt'f  hislory  of  the  incrcasc  and  decrease-  of  mankind 
i«  England  and  several  enuniries  ahmad .—{Histoire  comparative 
de  l'accroissement  et  de  la  diminution  de  la  populalton  en  Angle- 
terre et  dans  plusieurs  contrées  étrangères).  Londres,  1767,  1vol. 
in-4'’. 

Ouvrage  de  mérite,  surtout  pour  l’époque. 

Le  docteur  Short  a publié  divers  au'res  écrits  sur  des  matières 
analogues. 

N/.l/OiV  (James) . Négociant  à Dublin. 

.dn  essay  towards  an  historical  accountof  Irish  coins,  and  of  the 
eurrency  of  foreign  tnenics  Ireland.  — (£«sa*  d'une  histoire  des 


monnaie*  de  l'Irlande,  et  de  la  circulation  des  monnaies  étrange 
scs  don*  cet/<î  fiel.  Bublin,  1749,  I vul.  in-i'. 

Snelling  a publié  un  court  supplément  h ce  lemarqushle 
ouvrage,  Pt  qu’on  y trouve  souvent  joint  Ce  s»|>pbmenl  fait 
partie  de  l’i  dit'on  de  1«I0  (Uutd.n  relie  dernière  ne  vaut  pom  • 
tant  pas  la  première.  Tn  excellent  juge.  b>  révérend  Ilogcrs 
lîiidding,  considere  l’ouvrage  de  Simon  cmnni**  le  uieilleur  qui 
ail  paru  dans  le  Itoyaume-fni  sur  les  monnaies.  (M.  C.) 

SM/OA' (Victor).  Littérateur,  ne  à Paris,  en 
1789  ; mort  en  1851. 

C'insidérations  sur  quelques  points  d' Économie  publique  et  poU- 
il’après  les  mémolies  inédits  de  feu  M.  Casseau.  Paris,  IMÎcl 
aîné.  1821.  in-8”. 

Examen  du  projet  formé  par  7ine  société  de  capitaliste*  de  joindre 
Paris  à l'Océan,  pur  un  canal  morjfimr  ù même  déporta  les  nu 
vires  du  plus  fort  tonnage  Pâtis,  1826,  br  in-8'». 

SIUONDEon  SfMOXXE  (Jevx-Ci.m nuK  An- 
cien sous-ingénieur  îles  ponts  et  chaussées  de  la 
province  de  Bourgogne,  et  plus  lard  l'un  des  fonda- 
teurs de  la  banque  territoriale. 

Coup  d'ftil  iur  le  crédit  en  général  et  sur  la  biinque  territoriale. 
Paris,  180t,  in  4 ’. 

11  avait  publié  antérieurement: 

Moyen  de  rendre  les  peuples  libres  et  heureux,  ou  Idées  sur  Uur 
éducation.  1792. 

SIMOXDE  DE  SJSMOyiJL  Voyez  Sismoxoi. 

S/.V/^SOA’ (Thomas).  Né  dans  le  Royaume-rni, 
en  1710  ; mort  en  1761. 

The  doctrine  of  annuilie*  and  reversions,  deJuced  front  general 
and  évident  principlts,  witk  nsrful  tables,  showing  the  raluen  of 
single  and  joint  lires,  eXc.  — [Théorie  des  annuités  et  des  tontines, 
déduite  de  principes  généraux  et  évidents,  etc.).  Londres,  1712, 
1 vol.  )D-8o. 

S/XCL.Ï/R  (sirJoHx).  Agronome  tl  statisticien 
anglais  distingué,  né  en  1754,  à Flstcr,  dans  !e 
comté  de  Cailhiiess,  en  Écosse.  11  étudia  le  droit; 
mais,  bien  qu’admis  dans  l'ordre  des  avocats,  il  ne 
suivit  pas  le  barreau.  11  entra  au  parlement,  et  s'oc- 
cupa d'Économie  politique,  et  surtout  d'agricul- 
ture. II  fonda  plusieurs  sociétés  ayant  pour  but 
ravaneemeiit  de  l'agriculture,  et  nolammeiil  le  célèbre 
fiitrraft  d'afirkaUurc  (board  of  agriculture),  dont  il 
fut  le  président  pcrpéluel. 

Sinclair  a été  un  écrivain  d'uncrarefécondité  : ou 
lui  allribue  106  volumes  et  5G7  pamphlets;  mais 
son  ouvrage  le  plus  estimé  est  sa  r/(! 

VÊrossc  (21  vol.)  dont  l'idée  lui  appartient,  et  à la 
réalisation  de  laquelle  il  a travaillé  avec  une  rare 
persévérance,  et  non  sans  de  nombreux  sacrifices 
pécuniaires.  Du  reste,  Sinclair  n'a  négligé  aucun  des 
moyens  qui  lui  ont  paru  propres  à faire  faire  des  pro- 
grès à ragricuîliire  de  son  pays,  et  son  mérite  sous 
ce  rapport  n'osl  conteste  par  personne. 

Nous  ne  citons  de  lui  que  les  ouvrages  suivants  : 

Thehi.\tory  of  the  public  revenue  of  lhe  Rrittshempirc,  conlahung 
an  aceount  of  the  public  incume  and  expendtiure  fiom  lhe  remotest 
periods  recorded  in  history  to  Michaelmas,  otc.  — llhstoirc 

du  revenu  public  de  l’empire  britannique,  contenant  un  exposé  de* 
recettes  et  des  dépenses  depuis  l'épvjue  historique  la  plus  reculée 
jusqu  à la  Saint  Mieheî,  en  1802  ; *«ii  i U’mh  exj^osé  des  revenus  de 
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<:Écosfe  et  de  (' Irtande).  3«  et  meilleur©  édition,  Londres,  4804, 

3 vol.  10-8'».  Ls  1‘*  cdil.  est  de  1785,  in-4». 

n C'est  un  des  meilleurs  parmi  les  nombreuï  ouvrages  pu- 
liliés  par  cet  auteur,  aussi  patriotique  que  laborieux.  Mais  il  est 
exécuté  d'une  manière  très-inégale.  II  contient  beaucoup  d'ex- 
traits de  discours  que  sir  John  a prononcés  b la  chambre  des 
communes,  et  d’autres  documents  d’un  intérêt  passager  qui 
auraient  dû  être  éliminés.  '»  (M.  C ) 

Jdretse  aux  propriétaires  sur  le  bill  des  grains  'en  anglais),  | 

1791.  I 

The  slutistical  accouut  of  Scotland , drawn  up  front  the  cam-  , 
munieations  of  the  mîniskrs.—  (StatUtique  de  1‘ Écosse,  dressée  , 
d'après  les  communications  des  ministres  des  paroisses),  Edim- 
bourg, 17yi't7UU,il  vol.  m-8«. 

11  est  peu  de  pays  qui  puissent  montrer  un  monument  pareil 
b celui-ci.  Ce  travail  a clé  fait  pat  les  pasteurs  ou  ministres  des 
paroisses,  non  sans  sacriüces  de  la  part  de  Sinclair. 

Leliret  aux  directcurset  gouverneurs  de  la  banque  d' Àng'eterre, 
sur  la  détresse  pécuniaire  du  pays  et  les  mo'jens  de  la  prévenir. 
n*J7,  in-8\  (Eu  anglais  ) 

Histoire  de  l'origine  et  des  progrès  de  la  statistique  de  rScosse. 
1798.  (En  anglais.) 

Projet  d'un  plan  pour  établir  des  fermes  expérimentales,  elc. 

Lu  à rinslilul  de  France  par  Gels  et  Tessier. 

Uédigé  en  français  par  l'auteur  et  inséré  dans  le  1er  vol.  des 
Mémoires  des  savants  étrangers  (1805J. 

Lettre  à M L Ballois,  sur  l’agriculture,  les  finances,  ta  statis- 
tique de  longévité,  etc.,  publiée  par  L.-J.-P.  Ballois,  Paris,  1802. 
(Eu  français.) 

Observations  sur  le  rapport  du  comité  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. 18IÛ,in-8«.  (En  anglais) 

licmarques  sur  te  pamphlet  concernant  la  dépréciuhon  du  cours, 
par  William  llu>kiasoti.  1810,  in-8<'.  (En  anglais.) 

(tcneral  report  on  the  agricultural  State  and  poUtical  circum- 
slances  of  Scotland,  draun  up  for  the  considération  of  the  lioaril 
of  agriculture  and  internai  improiement.  — [Rapport  général  sur 
l'état  agricole  et  politique  de  l' L'eosse.  adressé  au  bureau  de  l'a- 
griculture et  du  progrès  intérieur).  Edimbourg,  18U,  5 vol.  io-8'». 

« Ouvrage  exécnté  d'une  manière  inégale,  vieilli,  mais  néan- 
moins enco'C  très-ulile.  * iM.  C-) 

An  analysis  of  the  slutistical  account  of  Scotluni.  wiih  a gene- 
ral t'fctc  of  the  hislory  of  that  country  and  discussion  on  sonie  im- 
portant èranfAt's  ofpolitical  Economy.-  {Analyse  de  la  Stalktique 
de  l’Ecosse,  etc.,  et  discussion  de  quelques  branches  importantes  ' 
iif  l’Économie  politique).  Edimbourg,  1825, 2 vol.  in-8»». 

" Cet  ouvrage  est  très-inférieur  au  précèdent,  il  est  même 
médiociB.  La  DismSiV^n  des  brunihes  de  iÉcvnoniie  po  ilique 
e«l  puérile.  » (M*  C.) 

(jE.\:s-Cii.viiLES-LÉu>\ïtDSIMO.\DK 
we).  Naquit  à Gt*nè\e,  le  ü mai  1775,  vers  la  tiii 
lie  ce  >iècle  unique  dans  les  annales  de  riiumanilê, 
qui  de\ail  ai^iter  si  prufoudément  les  âmes,  cunsli- 
luer  la  société  politique  sur  de  nouvelles  bases,  cl 
dont  y\.  (le  Sisinoiidi  devait  parlai;er  les  idées  géné- 
reuses et  les  fermes  convictions,  sans  en  couuailre 
les  passions  excessives  et  les  lâches  défaillances. 
Sun  père,  M.  Jean  Sinioiide,  était  ministre  du  saint 
Évangile  à Genève.  Il  occupait,  par  la  dislincliun 
lie  son  esprit  et  jiar  sa  fortune,  mie  position  tiuiio- 
rabie  dans  i'aiisLocralie  de  celle  petite  république, 
qui  était  alors  une  espèce  de  labunUoire  ries  théories 
politiques.  M.  Simoiide  avait  engagé  la  plus  gramle 
partie  de  sa  fortune  dans  les  emprunts  français,  sur 
la  foi  du  génie  iiuancier  de  Necker,  un  de  ses  com- 
patriotes; les  perles  considérables  qu'il  éprouva  lui 
rciidirciil  pénible  le  séjour  de  Genève,  et  il  purlil 


pour  l'Anglelerre  avec  sou  fils,  qui,  après  avoir 
complété  ses  études  à W'É tt  h’toire  de  sa  ville  natale, 
se  formait  au  commerce  dans  une  maison  genevoise 
établie  à Lyon. 

Le  jeune  Simonde  avait  alors  vingt  ans,  et  il  est 
permis  de  croire  que  la  constitution  politique  de 
TAnglelerre  et  les  expériences  économiques  dont 
celle  patrie  d’Adam  Smith  et  d’Arkwrighl  était  alors 
le  théâtre,  furent  pour  lui  un  sujet  de  réflexions  qui 
influèrent  sur  la  formation  de  ses  idées.  Mais  les 
regrels  qu’inspirait  la  patrie  absente  et  la  cherté  de 
ia\ie  en  Aiii  lelerre  déterminèrent  M.  Simonde  à 
quitter  ce  pays,  après  dix-liuit  mois  de  séjour.  11 
retrouva  la  Su  sse  en  proie  à une  vive  agitation,  et 
Genève  aune  révolution  intérieure.  Le  parti  popu- 
laire Tavait  emporté,  et  signalait  sa  victoire  par  des 
proscri])lions.  Le  jeune  t>imonde  vil  la  maison  de 
son  père  envahie  par  une  foule  ameutée,  et  périr 
presque  sous  .'■es  yeux  un  ami  de  sa  famille  qui  avait 
clierché  un  asde  dans  sa  maison.  Le  jeune  homme, 
qui,  au  péril  de  sa  vie,  avait  voulu  arracher  la  mal- 
heureuse victime  des  mains  de  ses  bourreaux,  fut 
maltraité  et  mis  en  prison  avec  son  père,  ils  ii  en 
sorliretil  que  pour  quitter  une  ville  qui  ne  leur 
offrait  plus  lu  sécurité  de  rexislciiee  et  ratlrait  de  la 
liberté. 

Condamné  i une  seconde  émigration,  M.  Simonde 
vendit  ses  biens  de  Genève,  et  acheta  un  modeste 
domaine  à Pescia,  en  Toscane.  Lejeune  Simonde  y 
passa  cinq  années,  partageant  ses  loisirs  entre  les 
^oiiis  du  domaine  et  l’étude.  Son  esprit,  faciltmieiit 
accessible  auv  impressions,  fut  frappé  de  l’admirable 
nature  qu'il  avait  devant  les  yeux,  de  l’aisance  des 
populations  et  d'un  bien-être  qui  ne  fui  que  trop  t(*l 
troublé  par  rmivahissemeut  des  armées  étrangères 
et  les  troubles  polilitiues.  La  fermeté  modérée  de  ses 
idées  le  désignait  nalurelleuienl  à ranimadvcrsioa 
des  partis  exlrtunes  et  a la  violence  des  réactions. 
Accusé  tour  i tour  d'élre  favorable  aux  inlérols  de 
rAntciclie  et  aux  idées  françaises,  il  fui  jeté  trois 
fois  en  prison  par  les  partis  ailernalivemenl  victo- 
rieux. Ces  excès,  commis  au  nom  de  la  libcrie, 
avaient  nnlui ellimienl  peu  dispo8é  niad.ime  Siniuiide 
en  faveur  d 'S  principes  d’iiuporlalioii  française; 
mais  ils  n’av  lient  pu  ébranler  les  convictions  anè- 
lées  de  son  tüs,  (|ui  lui  écrivait  de  sa  prison  : 
« Dla>phémere/.-vüUS  encore  contre  la  noble  liberté 
des  Anglais,  le  jugement  par  jurés  et  des  luis  claires 
préc'ises?  La  pauvre  copie  mèint!  que  les  l'raiiçais 
ont  adoptée  nous  mellrail  à l'abri,  si  nous  étions  en 
|■ram■e,  de.-  injustices  iiue  nous  essuyons  » Les 
persécutions  forcèrent  la  petite  colonie  des  Gbo.- 
comme  ou  les  appelait  dans  !'•  pavs,  à une 
troisième  émigration,  et  elle  revint  se  lixer  ù Ge- 
nève, devenue  moins  lurbiilenle  et  plus  lio^pilulière, 
1 dans  respo,r  d’y  trouver  une  c.\islence  moins  agi- 
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lée,  mais  avec  des  ressources  considérablement 
aumiodrios. 

fX*s  lors  commeni^a  pour  le  jeune  Simonde  la  vie 
laborieuse  de  la  pensée.  Eu  1801,  il  fit  part  au 
publie  de  ses  réflexions  et  de  ses  souvenirs  dans  son 
Tühlnni  de  ratjruuüurc  de  lu  Toscane ^ où  il 
peignait  sous  les  plus  riantes  couleurs,  et  expliquait 
avec  une  sagacité  persuasive  l’état  d un  pays,  dont 
lu  prospérité  générale  ne  lui  avait  pas  dérobé  les 
misères  partielles.  Deux  ans  après,  il  prenait  une 
place  distinguée  parmi  les  Économistes  français, 
par  la  publication  de  sa  Htchcsse  (oiiimrrciafv. 

Ce  livre  voyait  le  jour  au  milieu  d’une  réaction 
prononcée  contre  le  système  des  pbysiocrales,  réac- 
tion commencée  par  Adam  Smith,  que  trois  traduc- 
tions avaient  déjà  fait  connailre  à la  Trance,  coiiLi- 
iiuée  par  Hœderer  au  scia  de  rassemblée  constituante 
et  dans  ses  3li'awiris  d'Écoiiomic  jtitUiqucy  par 
Canard,  dont  les  Primipes  d^Économie  poUliqik’ 
avaient  été  couronnés  par  rinslilul,  en  1802,  et  qui 
devait  aboutir  à une  victoire  définitive  par  la  publi- 
cation du  Tvailè  d' Economie poUliqnc  dcJ.-B.Say, 
qui  paraissait  la  même  année  cl  presque  au  même 
moment  que  l’ouvrage  de  l'Économiste  genevois. 

L’auteur  de  la  liiehesse  commvreùde  se  déclare 
liautemenl  le  disciple  d'Adam  Smith  : « C’est  en 
vain,  dit-il,  que  le  profond  auteur  du  Traité  sur  1a 
richesse  des  nalkms  a reconnu  toutes  les  vérités 
fondamentales  qui  doivent  servir  de  règle  aux  lé- 
gislateurs; son  livre  ii'esl  compris  presque  de 
personne;  on  le  cite  sans  l'entendre,  peut-être  sans 
le  lire,  elle  trésor  de  connaissances  qu'il  renferme 
est  perdu  pour  les  gouvernements  ^ d En  même 
temps  <iu’il  exprimait  ces  sympalliiques  regrets,  il 
adoptait  pleinement  tous  les  grands  principes  posés 
par  le  maître.  Après  avoir  circonscrit  dans  l’élude 
de  la  richesse  le  champ  de  l'Éconoiiiie  politique  % 
qu’il  devait  plus  lard  élargir  démesurément,  il  nion- 
Irail,  dans  les  trois  grondes  divisions  deson ouvrage, 
les  capitaux  nés  de  l'épargne,  obéissant  à des  lois 
certaines  dans  leur  circulation  et  leur  développe- 
ment; la  liberté  fixnnl  le  prix  des  choses  et  le  taux 
des  salaires  avec  une  justice  qui  manque  nécessai- 
rement aux  combinaisons  arbitraires  des  individus 
ou  des  gouverneuienls  ; les  monopoles  enfin  consti- 
tuant, au  profil  de  quelques-uns,  et  contre  le  public 
consommateur  tout  entier,  une  violation  flagrante 
du  droit  qui  appartient  à chacun  d'acheter  et  de 
vendre,  où,  quand  et  ù qui  il  lui  plail. 

Le  but  (Je  l’auteur  de  la  Richesse  commcrcUdc 
n’étail  pas  de  refaire,  sous  une  forme  nouvelle, 
l'œuvre  de  l'illustre  pbilosoplie  de  Glascovv,  mais 
d’envisager  l'Économie  politique  dans  scs  rapports 
avec  la  législation  douanière  de  la  France,  de  coii- 

t Richesse  commerciale,  lome  I,  p-  42. 
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stator  l'état  de  son  commerce  et  de  ses  iiiaiiufac- 
lures;  cl,  après  avoir  fait  ressortir  avec  évidence  la 
vérité  des  théories  et  ropporlunilé  des  faits,  de  sol- 
liciter du  gouverncmeiil  français  des  modifications 

progressives  dans  le  régime  douanier.  Ln  ministre 

anglais  ayant  oITerl  à des  négociants  de  Londres  son 
appui  loul-puissanl,  ceux-ci  lui  répondirent  : * S il 
est  une  grâce  qui  |)uisse  signaler  votre  aduiinislta- 
lion,  encourager  le  commerce  et  faire  le  bien  do  la 
nation  entière,  c'est  celle  de  nous  oublier;  aucune 
faveur  spéciale  que  les  lois  puissent  nous  accorder, 
ne  vaudra  pour  nous  la  liberté  que  nous  laisserj 
leur  silence.  « C'est  ce  silence  de  la  loi,  e'esl  cet 
oubli  du  pouvoir  qui  n'esl  pas  de  riiidiiTéreiice,  mais 
de  la  sagesse,  que  rÉconomisle  genevois  réclamait  ; 
car  il  était  convaincu  , comme  Adam  Smith,  comme 
Quesnay,  comme  Turgol,  et  il  le  prouvait  pur  un 
enchaînement  plus  rigoureux  du  raisonnement  et 
par  une  élude  plus  détaillée  des  faits,  que  de  tous  les 
obstacles  ([ui  gênent  le  développement  de  l'indusln'e, 
le  plus  funeste  est  la  prétention  abusive  que  s'ar- 
roge le  législateur  de  vouloir  diriger  le  mouvemeiil 
des  échanges,  et  de  tenir  dans  sa  main  la  balance  de 
cos  intérêts  particuliers  qui,  livrés  a eu\-inêüie>, 
tendent  sans  elforls  à leur  propre  bien  et  à celui  de 
tous.  Mais  la  législation  d'alors,  bien  que  moins 
chargée  d’entraves  que  celle  d aujourd  liui , ne  se 
laissa  ni  convaincre  ni  entamer.  L’Économiste  réfor- 
mateur fut  peu  lu  et  point  écouté;  cl  cepemlanl,  il 
avait  tenu  aux  gouvernants  le  langage  de  la  jusliic 
et  de  rinlérêl  national,  et  eiiricbi  la  science  d'ua 
livre  qui  est  le  plus  beau  litre  économique  de  son 
auteur. 

Le  mérite  de  cel  ouvrage  lui  valut  l'offre,  de  la 
pari  de  l'empereur  Alexandre,  de  la  chaire  d'Écono- 
mie  politique  à ruiiivcrsilé  de  Milna,  avic  des 

avantages  considérables.  Mais  il  fallait  quitter  son 
pays,  sa  famille,  aliéner  jusqu'à  un  certain  point  la 
liberté  de  sa  pensée,  cl  il  refusa.  C’est  à celle 
époque  que,  d’après  les  conseils  éclairés  de  sa  mère, 
il  dirigea  sa  pensée  vers  l’étude  de  1 liistoire.  Sa 
(iremièrc  excursion  dans  ce  domaine  nouveau  fui 
heureuse;  car  il  y retrouva  ses  aïeux  oubliés  deimis 
plusieurs  générations.  Jean-Charles  Simonde,  au 
grand  étonnement  des  républicains  de  Genève,  re- 
vendiqua,comme  un  bien  patrimonial,  le  nom  illustre 
des  Sismoudi,  de  Pise,  qui,  selon  lui,  s'élaienl  éta- 
blis après  la  chute  de  l'indépendanee  de  leur  patrie 
dans  le  Dauphiné  où  ils  avaient  embrassé  le  calvi- 
nisme, avaient  vu  leur  nom  se  dénaturer  par  des 
altérations  successives,  et  s'élaienl  enfin  réfugiés  à 
Genève,  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 
M.  de  Sismondi  n'enlemra  jamais  raillerie  sur  c»qie 
matière  délicate;  et  vingt-quatre  ans  après,  un  do 
ses  compatriotes  ayant  émis  la  prétention  de  greffer 
un  rameau  arislucralique  sur  son  nom  plébéien, 


680 


SISMONDI. 


SISMONDÎ. 


M.  (le  Sisniomli  se  crut  offensé  par  celle  exliumalion  t 
inopportune,  provoqua  son  inipruderil  iiuilaleur,  el 
iu‘  le  laissa  (inilte  qu'nprès  avoir  échangé  avec  lui 
un  coup  de  feu,  (]ui  heureusement  fui  aussi  inoffen- 
sif  (lue  le  motif  de  la  querelle  avait  été  futile. 

M.  de  Sismondi  rendit  un  liommagc  plus  digne 
de  lui  au  sang  illustre  dont  il  sortait,  en  écrivant 
r///.s7o/re  (les  rcpublifjucs  itrlicjuies,  qui  parut  en 
1807.  Dans  ce  grand  travail,  dont  il  avait  recueilli 
depuis  longtemps  les  matériaux,  et  qu'il  avait  pour- 
suivi avec  ardeur,  il  montra  les  qualités  d'un  liislo- 
rien  éminent.  Il  sut  unir  rélendiie  des  recherches  et 
la  sagacité  des  jugements  à celte  coordination  savante, 
si  difilcile  dans  un  pareil  sujet,  el  d'oii  résuIleiU 
l’unité  de  la  composition  el  la  clarté  du  récit.  Cet 
ouvrage  fit  autant  d'honneur  a ses  nobles  sentiments 
([u'à  son  profond  savoir.  L’ùme  du  patriote  perce  à 
chaque  page  sous  la  froide  raison  de  riiistorlen; 
car,  pour  M.  de  Sismondi,  l'Ilalie,  c'était  le  sol  des 
aïeux,  clla liberté  politique,  sa  foi  intellectuelle,  tou- 
jours grande  à ses  yeux,  même  dans  ses  défaites. 

Ce  beau  livre,  qui  est  son  chef-d'œuvre  histori- 
que, entoura  le  nom  de  M.  de  Sismondi  d’un  nouvel 
éclat.  Déjà  en  relations  d'amitié  et  en  échange  d'i- 
dées, depuis  plusieurs  années,  avec  quelques-uns 
des  citoyens  les  plus  distingués  de  Genève,  les  de 
CandoIIe,  les  Bonstcüen,  les  Muller,  les  Saussure, 
les  ïîossi , il  fut  présenté  ù M.  Necker,  et  devint  l'un 
(les  hôtes  les  plus  assidus  du  château  de  Coppel,  où, 
sous  i'inspirution  de  madame  de  Staël , se  réunissait 
une  élite  de  penseurs  indépendants.  Il  accompagna 
madame  de  Staël  dans  les  voyages  qu'elle  lit  on 
Italie  et  en  Allemagne,  en  I80i  et  en  180S,  et 
revint  à Genève  pour  y faire,  en  1811,  un  cours 
public,  d'où  sortit  son  ouvrage  sur  is  LHU'rafurcs 
du  niidi  de  l'Europe  (1813). 

Quand  l'empereur  débarqua  d(ï  l'Üe  d'Elbe,  en 
1815,  M.  de  Sismondi  accueillit  son  retour  avec 
une  vive  sympathie.  Il  ne  vit  alors,  dans  l'auteur 
du  blocus  eoiilinenlal,  contre  lequel  il  s'était  jnilis 
très-fortement  el  Irès-publiquemenl  élevé,  que  le 
représenlanl  de  !a  révolution  menacée  par  les  actes 
récents  du  congrès  de  Vienne  et  par  les  premières 
mesures  de  la  royauté  restaurée  en  France.  Il  dé- 
fendit, dans  les  colonnes  du  Monifeui'  el  dans  un 
écrit  qui  fit  sensation,  l'acte  additionnel  du  champ 
de  Mai.  Mais,  de  peur  que  S(\«  convictions  ne  parus- 
sent achetées,  il  refusa  la  croix  delà  Légion  d'hon- 
neur, que,  vingt-six  ans  après,  il  accepta  avec, 
orgueil  de  la  monarchie  do  1830. 

En  1810,  M.  de  Sismondi  revit  l'Angleterre  el 
s'y  maria.  Une  crise  financière  cl  industrielle  faisait 
alors  sentir  à ce  pays  ses  funestes  (‘fiels;  les  salaires 
avaient  baissé,  en  plusieurs  localités,  au-dessous 
du  taux  nécessaire  à rentrelien  des  familles;  de  là, 
la  misère  des  ouvriers , le  trouble  apporté  dans  tous 


les  rapports  economiques,  l’inquiétude  envahissant 
les  esprits,  et  l ‘émeute  sur  la  place  puhli(iue.  M.  de 
Sismondi  fut  ivement  frappé  de  ce  déplorable  spec- 
tacle; el  ce  qui  était  d’abord  une  pénible  émotion 
pour  son  cauT  généreux  , devint  l’occasion  d’umî 
révolution  complète  dans  scs  idées.  Scs  Vnneipes 
(V Économie  / oVdhpie,  qn’il  publia  celte  année  même, 
furent  à la  feis  la  critique  des  doctrines  qu'il  avait 
soutenues  en  1803  elle  manifeste  de  ses  vues  nou- 
velles. Dans  son  premier  ouvrage,  il  avait  jugé  les 
faits  du  liant  le  la  théorie;  ceth;  fois,  par  un  empi- 
risme qui  n était  pas  dans  les  habitudes  de  son 
esprit,  c'étaii  exclusivement  du  sein  des  faits  (juc 
devait  sortir  la  théorie , et  ces  faits  étaient  emprun- 
tés à une  situation  (lîflicile , mais  anormale,  de  la 
vie  écniiomiq  ie  d'un  geand  pays,  recueillis  par  un 
spectateur  ému  cl,  par  conséijuent,  exposé  à tous 
les  dangers  l'une  gonéralisalion  précipitée.  M.  de 
Sismondi  ex;  ia  durement  ce  vice  de  méthode  dont 
ses  (lualüés  * minenles  ne  surent  pas  le  préserver. 

Il  y perdit  , m meme  temps  que  rorlhodoxic  de  ses 
principes,  la  sûreté  de  son  jugement;  el  le  défenseur 
convaincu  de  la  liberté  civile  devint  l'adversaire  in- 
conséquent de  la  liherlé  économique , sinon  dans  les 
échanges  inh  rnalionaux,  au  moins  dans  les  rapports 
du  capital  cl  du  travail. 

D’où  viennent,  en  effet,  selon  M.  de  Sismondi, 
les  calamités  inliérenles  au  régime  industriel  mo- 
derne, dont  il  fait  un  si  sombre  tableau  : les  rnadii- 
nes  vouant  'os  populations  ouvrières  aux  horreurs 
de  la  faim  p:'r  rabaissement  fatal  du  taux  dos  salai- 
res et  reneonibremcnt  des  marchés;  l’orgaiiisalioii 
industrielle  îibmilissniil  à renrichîssement  plus  scan- 
diileux  lies  riches,  à rappauvrissemcnl  plus  dégra- 
dant des  pai-M'Os;  les  cultivateurs  chassés  peu  à peu 
; des  champs  labourés  par  leurs  pères,  pour  faire 
1 place  aux  trandos  cultures  qui  exigent  moins  do 
' bras;  les  prtits  fermiers  devenus  journaliers,  les 
journaliers  pensionnaires  de  la  taxe  dos  j)auvres  ? 
<^es  misères  imméritées,  selon  3Ï.  de  Sismondi, 

] sont  (lues  à la  libre  concurrence  qui  règle  I(!s  rap- 
! poiMs  éconnmiqnes  de  la  société  el  empêche  la  dis- 
* trÜHilion  cquiiahle  des  fruits  du  travail;  et,  pour 
1 arrêter  cell  * société  sur  le  bord  de  rabîme,  il  ne 
] voit  qu’un  r-*mèile,  riiilerveiition  du  gouvernement, 

■ « (|(ii  doit  êire  le  protecteur  du  faible  contre  le  fort, 

I le  défenseur  de  celui  qui  ne  peut  pas  sc  défendre 
par  liii-mèiiie  L » Mais  par  quelles  mesures  efiica- 
' ces  peut  St’  manifester  celle  intervention  el  so  réla- 
I blir  i’équilil-re  détruit  entre  le  travail  et  sa  rému- 
' iiéralion?  Le  moment  décisif  était  venu , le  moment 
i d’indiquer  le  remède  el  de  conclure.  C'est  ici  que 
I la  raison,  i n moment  éclipsée,  de  M.  de  Sismondi 
faisant  lui-nw-nie  justice  des  palliatifs  impuissants 

* VoM'eflMJ  principes  (2«  éailion),  l.  1,  p.  t»2. 
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qu'il  avait  imaginés,  reparaît  dans  cet  aveu  d‘im-  | 
juiissance  qui  le  condamne  d riionore  à la  fois.  « .le  | 
l'avoue,  s’écrie-l-il,  après  avoir  indiqué  où  est  le  ' 
principe,  où  est  la  justice,  je  ne  me  sens  pas  la 
force  d(î  tracer  les  moyens  d'exécution.  La  dislribu- 
iion  des  fruits  du  travail . entre  ceux  qui  concourent 
à tes  produire,  me  parait  vicieuse;  mais  il  me 
semble  presque  au-dessus  des  forces  liumaines  de 
concevoir  un  état  de  propriété  absolnmenl  diiïérent  ■ 
de  celui  que  nous  fait  coiiniiîlre  rexpérieiice  '.  » 
Plus  loin,  la  vérité  le  press(*  plus  étroitement  encore, 
et  lui  arrache  une  protestation  qui  aurait  dû  être  | 
pour  lui  un  trait  de  lumière  : « .le  n'ai  eu  iiuÜenienl 
la  [lenséo  , ou  de  gêner  les  progrès  (b*  la  pruilucli(ui, 
ou  de  relanler  l’applicalion  des  scienecs  aux  arts, 
cl  rinvLMilion  dos  machines.  Or,  quelle  e^t  la 
conclusion  évidente  do  son  livre,  si  ee  n'est  la  con- 
damnation du  (léveloppcment  de  la  puissance  pro- 
ductive dos  nations  et  des  découvertes  du  génie  de 
l'honime? 

Il  ne  pouvait  y avoir  en  elT'd  qu'erreur  cl  qu  in- 
conséquence au  bout  de  la  voie  où  .''I.  de  Sismondi 
s’élail  engagé.  La  liherlé  des  contrats  eiilravee,  la 
responsabilité  individuelle  anéantie , que  rcsiait-il, 
si  ee  n’esl  la  tutelle  de  l'aiilorili*  publique,  arbitre 
de  tous  les  intérêts,  el  la  prévoyance  sociale  cliargee 
de  la  guérison  de  Unis  les  maux,  le  patriarcal  anti- 
que et  la  taxe  des  pauvres?  Or,  M.  de  Sismondi  ne 
voulait  ni  de  rarbitraire  ilu  pouvoir,  ni  de  1 abaisse- 
ment de  l'homme.  L'arbitraire  du  jioiivoir,  il  le 
comballil  toute  sa  vie  ; la  dignité  de  riiomim*,  il  eu 
est  run  des  plus  irréprochables  modèles.  Qiu^  vou- 
lail-il  donc  en  efb't?  Il  voulait,  avec  une  sincérilé 
pnssioniiée , le  boiihf'ur  doses  semblables  el  leur 
participation  coniituiiie  à toutes  les  jouissances  de 
la  vie  sociale.  Mais  la  réalisation  de  ce  beau  rêve 


de  sa  pensée,  il  eut  le  tort  de  la  demander  a la  r(.*s- 
Iriclioii  d(’  la  libre  concurrence,  au  lieu  de  l'attendre 
d’une  application  plus  large  de  ce  principe  fécond 
dans  les  rapports  de  renlrepreneiir  el  de  1 ouvrier, 
dans  la  circulation  des  capitaux  et  dans  1 ccliange 
des  produits. 

L'ouvrage  de  M.  de  Sismondi , qui  relraeail  avec 
un  vil  sonlimeiil  de  commisération  les  souffrances 
dont  il  avait  gémi,  fut  accueilli  avec  une  faveur 
marquée.  Il  eut  d'abord  des  admirateurs  enlhousias- 
les,  dont  plusieurs  se  cbangèreul  plus  tard  en  allies 
(laiigi'reux.  -M.  de  SismoinÜ,  dès  sa  seconde  éililion 
(18:27),  en  était  diqà  réiUiit  à repousser  tonte  soli- 
darité de  principes  avec  les  sectes  socialistes  nais- 
santes alors.  L'auteur  des  Principes  (rLiO/mnue 
piAitiil'ie,  en  imputant  l'im’gale  répartition  de  la  ri- 
chesse aux  vices  de  l’organisalion  sociale,  en  repré- 
sentant comme  iin  revenu  usurpt'-  la  part  que  reçoit 

• yumeanx  pî  ineipcs  cdilion  l.  11.  p-  3i>*- 
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le  chef  d’imluslrie  dans  un  partage  librement  con- 
senti , ne  b'ur  avait-il  pas  en  ofTet  fourni , contre  ses 
intentions,  mais  avec  une  déplorable  imprudence , 
des  armes  terribles  dans  Iss  assauts  de  jdus  en  plus 
menaçants  qu'elles  commençaient  à livrer  à l'éililice 
social?  Son  livre,  il  faut  le  dire,  fut  l'arsenal  où 
ils  puisèrent  leurs  arguments  les  plus  spécieux;  el 
il  SC  trouva,  par  une  contradiction  dernière,  qmî 
M.  de  Sismondi  fut  l'auxiliaire  puissant  de  doctrines 
qu'il  n’pudiail,  et  que,  s’il  les  avait  vues  ù l'œuvre, 
i!  eût  délestées. 

Il  s'élail  trompé  sur  la  nature  el  les  causes  du 
mal,  i!  avait  déplacé  la  question  au  lieu  de  la  ré- 
soudre, mais  il  avait  fait  entendre  la  voix  de  rim- 
maiiilé  souflrante.  Le  eri  d'alarme  qu'il  avait  poussé 
éveilla  raltention  des  penseurs,  et  ses  peintures  élo- 
quentes provoquèrent  une  sympathie  universelle  en 
faveur  des  classes  (jiii  vivent  du  travail  de  leurs 
mains.  De  quHle  gloire  solide  el  pure  n'ent-i!  pus 
entouré  son  nom  si,  en  loudiant  ainsi  le  cœur  de 
ses  contemporains,  il  leur  avait  parlé  le  langage 
austère  de  !n  raison  el  de  la  vérité  î 

M.  de  Sismondi  ne  larda  pas  à quitter  le  terrain 
brûlant  des  questions  sociales  pour  revenir  à des 
élml(‘s  plus  calmes,  el  se  vouer  à une  œuvre  immense 
qui,  bien  qu’interrompue  par  d’autres  travaux,  fut 
l’effort  constant  de  sa  pensée  el  le  but  du  reste  de 
sa  vie.  Je  veux  parler  (h*  son  lEslnirr  drs  l'ran- 
rrisj  dont , vingt  ans  après,  qnebiues  jours  avant 
sa  mort , il  relisait  les  dernières  épreuves,  celles  du 
viTigl-neiivième  volume.  En  déroulant  la  longue 
série  de  nos  annales,  où  tant  d'élonienls  divers  se 
dispnlenl  ratlenlion  de  i'historien  , .M.  de  Sismondi 
signale  avec  soin . ei  souvent  avec  étendue  , les  faits 
économiques  de  notre  histoire,  que  ses  devanciers 
avaieîrt  complélemenl  laissés  dans  l’oiuhrc.  On  y 
romarii^e,  eiilre  autres,  une  exposition  tout  à fait 
neuve  de  l'étal  des  populations  agricoles  aux  onzième 
et  douzième  siècles,  el  de  la  renaissance  imlnslrielle 
qui  amena  rémancipaîion  des  communes.  M.  d*' 
Sismondi  déplova , dans  ce  grand  travail , des  qua- 
lités éminentes . line  sciemee  profonde  des  faits,  une 
critique  souvent  supérieure  des  textes  originaux; 
maison  peut  lui  reprocher  d'avoir  jugé  les  hommes 
plutôt  avec  les  idi’os  de  son  siècle  qu'avec  celles  des 
temps  où  ils  vivaient.  Il  manquait  de  cette  puissance 
d'imagimilion  qui  est  une  condition  de  l’impartialilé 
des  jugements  historiques;  aussi  ses  appréciations 
i sont-elles  plus  honnêtes  que  justes.  Plus  disposé  à 
' s’inspirer  de  Brantôme  que  de  Du  Bellay,  de  Tallc- 
! niant  ijiie  de  Fonlenay-Mareuil , avec  une  prédilec- 
tion plus  marquée,  ii  s’attacha  à faire  ressortir  les 
* faiblesses  de  la  royauté,  que  les  services  qu'elle 
' rendit  en  constituant  runilé  politique  et  territoriale 
' de  la  France.  Ainsi,  eu  histoire  comme  en  Économie 
politique,  M.  de  Sismondi,  moins  heureux  qu'à  ses 
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débuts,  s’emparait  du  côté  accideiilel  el  critique  : 
les  causes  générales  et  les  résultats  deÛiiilifs  lui 
édiappaient. 

M.  de  Sismondi  consacra  les  vingt  dernières  an- 
nées de  sa  vie , qu’il  passa  à sa  campagne  de  Chêne, 
près  de  Genève,  à l'adièvcmenl  de  cette  grande 
œuvre.  II  ressentit  un  vif  cliugrin  de  la  victoire  que 
le  parti  radical  remporta  à Genève,  en  4842. 
Nommé  membre  de  l’assemblée  constituante,  il 
s’éleva  avec  une  grande  énergie  contre  les  mesures 
proposées  par  le  nouveau  gouvernement.  Bien  que 
partisan  du  principe  de  la  souveraineté  du  peujtle, 
rexlension  du  droit  de  suffrage  lui  paraissait  plein 
de  périls  pour  l’avenir,  et  il  pensait  que  « dans  la 
recherche  de  la  volonté  populaire,  il  s agit  de  tout 
autre  chose  que  d'un  dénombrement , et  que  le  plus 
grand  bien  de  tous  exige  qu’on  apprenne  à peser 
plutôt  qu’à  compter  les  suffrages.  » Cette  dernière 
lutte  épuisa  les  forces  qu’une  maladie  contre  laquelle 
il  conibaUail  depuis  longtemps  lui  avait  laissées. 

« Tous  mes  amis  genevois  sont  morts,  écrivait-il 
avec  un  mélancolique  espoir,  el  je  me  sentirai  sou- 
lagé en  détournant  mes  regards  de  tant  de  ruines 
cl  de  tant  de  tombeaux.  » Ce  soulagement  suprême 
ne  larda  pas  à venir  terminer  ses  souffrances.  C’est 
le  2o  juin  1842  que  s’éteignit  celte  noble  intelli- 
gence, qui  n’eut  jamais  d'autre  mobile  que  la  pas- 
sion du  bien  et  l'amour  de  la  vérité. 

M.  Moxjea:^. 

Tableau  de  l'agriculture  de  la  Totcane.  Genève,  18UI,  in-8». 

I>e  la  richesse  commerciale,  ou  Principes  d' Economie  politique 
api'liqués  à la  ygislation  du  commerce,  par  J -C.-L.  Siinonde. 
Griiève,  chez  Paschoud,  an  xi  (I803\  i vol. 

Ijvhr!.  Des  capitaux.  — Le  Iravail  est  l’origine  de  ta  ri- 
chesse.  — Capilaux  fixes,  en  cimilalion.  — Rev*'nus  et  drpeiiSfS 
de  la  société.  — Numéraire.  — Du  capital  immatériel  ou  des 
créances  — Dahnce  des  importations  el  des  expoilalions.— 
Direct  on  naturelle  de»  capitaux. 

Livre  U.  Des  prix.  — Origine  du  prix  de  dia»jue  chose: 

Pj  ix  du  vendeur  ; 2“  prix  de  racheieur.  — Prix  numérifiue. 
_ Prix  réel  des  choses.  — Conformité  de  l'intérél  du  cunsum- 
inaleur  avecrinlérM  national.  — Impôt  imniobiller  ; de  cunsoin- 
inalion,  impôts  sur  les  objets  de  première  néres'ité.  — Intluence 
des  autres  impôts  sur  la  richesse  nationale.  — ï.ois  portées  dans 
Ifc  but  d'élever  ou  d’abaisser  les  prix.  i DéfinUion  des  mots  scieii- 
lifiques  employés  par  l'auteur. ) 

Livre  HL  Des  monopoles.  — Delà  législation  du  commerce. 
- IiiQueuce  des  douanes  sur  les  maïuifacturcs  françaises;  énu- 
ntêraliou  des  manufactu  es  qui  ne  sont  soutenues  que  par  le 
monopole  do  la  douane.  — Moyens  d’atto  ndre  le  but  que  s était 
proposé  le  législateur  quand  il  établit  la  douane. — Apprentis- 
sages. — Maîtrises  el  corps  de  métiers.  — Compagnies  de  com* 
ujerce.  — Colonies.  — Traités  de  commerce.  - Ports  francs. 

youieaux  principes  d' Economie  politique,  ou  de  la  richesse  dans 
tes  rapports  avec  la  population.  Paris,  Delaunay,  tSltl,  2 vol. 
in-8«;  éd»t , fort  augmentée,  Paris,  le  oième,  1827. 

Livre  l Objet  de  l’Économie  politique  et  son  origine;  elle 
est  une  des  divisions  de  la  science  du  j'üuverneiaent.  Syslcmo 
raerranlile;  système  agricole;  système  de  Smith. 

Livre  11.  Loi  inaliou  et  progrès  de  la  richesse  ; échange»  ; des 
bornes  de  la  ptoduclion  ; origine  et  partage  du  revenu  national. 
— Commerce.  — Des  produits  immatériels, 

Livre  IIL  De  la  richesse  territoriale;  iuûucnce  du  gouverne- 
nerncüt  sur  les  progrès  de  la  culture.  — Exploitation  par  escla- 
ves, par  métayers,  par  corvées,  par  capitation,  par  bail  è ferme, 
par  bail  einphyiéoiique.  — Lois  sur  le  commerce  des  Lies.  — 


Vente  des  bien*  territoriaux.  — Lois  destinées  b en  perpétuer  la 
propriété  dan  les  mêmes  familles.  — Théorie  de  la  rente  do 

Kicardo  , 

Livre  IV  t-e  la  richesse  commerciale.  — Connaissance  ilii 

marché.  - Salaires.  - Taux  de  l’intérêt.  - Division  du  travail 
et  machines.  - Résultats  do  la  lutte  pour  produire  b meilleur 
marché.  - Dojanes.  — Influence  du  gouvernement  sur  la  ri- 
chesse commei  ciale.  I 

Livre  V.  D-*  numéraire.  — Proportion  qui  sélnbM  entre  la 
richesse  el  le  numéraire.  - Différence  entre  te  numéraire  el  le 
capital.  — Monnayage.  — LtUres  de  change.  — Banques. — 

Papier-monna  e.  . ^ t 

Livre  VI.  I)e  l'impôt. — Qui  doit  payer  l’impôt.  Comment  il 
doit  attfindre  e revenu.  — Impôt  territorial-  de  ronsoiuraalmu. 

— Des  emprunts.  ■ ,•  • • 

Litre  Vil.  De  la  population.  — Ses  progrès  naturels  limites 
par  le  revenu  — Eocouragemcots  donnes  par  la  religion,  par 
la  politique.  - Influence  de  l’invention  des  machines.  — Le 
gouvernemvni  doit  protéger  la  population  contre  les  effets  de  la 
concurrence.  - L’ouvrier  a droit  U la  garantie  de  celui  qui 
l’emploie. 

ApcEr^mcE.  - De  la  balance  des  consommations  avec  les  pro- 
ductions. . , . , , 

Cet  ouvrage  ao  trouve  en  germe  dans  un  article  inséré  par 

M.  de  Sisuion  li  dans  l’fnfÿWop^diC  de  Brewsler. 

Etudes  sur  V l'.conom'e  politique.  Ces  éludes  forment  les  tomes  II 
et  lll  de  l ouvi  rge  intitulé  : Etudes  sur  les  constitutions  des  peu- 
ples libres,  ou  d.  » sciences  sociales.  Paris,  1836-38. 

Ces  éludes  d’Êronomle  politique  consistent  en  une  série  de 
XVII  essais  empruntés  pour  la  plupart  b des  lecueils  périodi- 
ques, où  ils  a*  aient  été  publiés  séparément,  tels  que  les  Annales 
de  législation  et  iC Economie  politique,  publiés  b Genève,  en  1822; 

1.1  firme  enri  clopédique,  h Ilrvue  mensuelle  d' Economie  politi- 
que. Deux  de  ces  essais  sont  aussi  extraits  en  partie  de  l’^jri- 
culture  en  J iseane  et  de  la  Richesse  commerciale,  ils  ne  sont 
tous  que  le  développement  des  idées  émises  dans  les  iVomwMX 
principes. 

],rr  Essai  — (îalance  des  consommations  avec  les  productions. 

Ile  Essai. l^u  revenu  social.  — Ce  deuxième  Essai  est  divisé 

eu  deux  seclior-s,  dont  voici  les  titres  : 

§ l.  De  la  richesse  territoriale  et  de  la  condition  des  cultiva- 
teurs. 

§ 2.  De  la  • ichesse  commerciale  et  des  hommes  quelle  fait 

vivre.  , . . , 

M.  de  Sisn  oniU,  dans  une  note  rédigée  de  sa  main  peu  do 

temps  avant  sa  mort,  comptait  encore  parmi  ses  ifuvres  écono- 
miques  onze  opuscules  détachés  relatifs  b l'Économie  politique, 

SKABBftK  (Le  comle  Frédèiuc).  Économiste 
el  liltêraleur  polonais,  né  en  1792.  Après  avoir 
commencé  .'■es  études  au  lycée  de  Varsovie,  il  alla 
les  icrminep  à Paris  en  4809.  La  chaire  des  scien- 
ces éconouLques  el  adminislralives  à runiversilé  de 
Varsovie  lui  fut  confiée  en  481 1.  En  1822,  il  obtint 
une  médaille  de  la  société  des  sciences  de  Harlem 
pour  un  numoire  sur  les  causes  de  la  mendicité.  Il 
fut  nommé  ensuite  conseiller  d'Élal,  el  il  se  trou- 
vait à Pélt  rsbourg  au  moment  où  éclata  la  révolu- 
tion polonaise,  à laquelle  il  ne  prit  aucune  part.  Il 
a occupé  en  dernier  lieu  une  place  dans  le  départe- 
ment des  alfaires  intérieures  de  la  Russie. 

Voici  la  liste  de  scs  principaux  ouvrages  écono- 
miques : 

Sur /e  rerei'U  putfic.  Traduit  par  M.  Ganilh. 

Rapport  de  M.  Capo  d'Istrias  sur  tes  établissements  de  Ilofti'yL 
Traduit  du  fri^oçaîs. 

Résumé  de  la  science  des  finances. 

Principes  élémentaires  de  l’Economie  nationale.  Varsovie,  1820- 
21,  4 vol.  in -M.  (En  polonais.) 

« Cet  ouvrage,  dit  l'auteur  dans  la  préface  de  sa  Théorie  des 
richesses  so  iales,  rédigé  d’après  Us  écrits  des  auteurs  les  plus 
iccuiumand  ibles,  et  noiaiument  d’après  Adam  Smith,  J. -B.  oay, 


S.MITIL 


SMITH. 


683 


J C Rtaus.  Slorch  cl  autres,  est  divisé  on  cinq  parties,  savoir 
de  la  production,  de.s  jevonus.  de  la  iiihos>e  nationale,  de  la 
,-onsommalion  el  de  la  circulation  des  richesses,  l ne  étude  sui- 
vi,/dans  l'espace  de  sept  années,  pendant  lesquelles  j’at  con- 
siamraenl  été  occupé  b faire  un  cours  public  d’Éeonoiiiie  pyliu- 
oüt*  et  par  Ib  b commenter  mon  propre  ouvrage,  et  en  outre  une 
ciiliüuequiena  été  faite  en  Allemagne  dans  les  ft-u  Ile»  liiié- 
laiies  de  Leipzig,  m'ont  fait  apercevoir  les  défauU  du  plan  U 
des  détail*  de  cet  ouvrage.  Au  lieu  de  faire  d«s  corrcclions  par- 
tielles, je  l’ai  refaiten  entier,  el  cela  dans  la  langue  dans  laquelle 
je  le  présente  aujourd’hui. 

'Théorie  des  richesses  sociale*,  suivies  d'une  bibliographie  de 
i Economie  politique.  Taris,  Saulelel  et  comp-,  182»,  2 \ü1.  in  8". 

C‘e»l  Touvrage  précédent  refondu  sous  un  nouveau  titre  et 
én  U en  français.  U CKldivisé  en  deux  parues.  La  première  trailo 
des  principes  de  la  richesse  de  l'homme  vivant  dans  l'éut  de 
société,  et  elle  est  divisée  en  quatre  livres  : 1.  Do  la  production; 

11.  De  l'échange;  111.  Des  revenu»;  IV.  De  la  consommation.  — 

Lu  seconde  parue  est  consacrée  b l’examen  des  richesses  natio- 
nales, et  t'He  ne  conlieut  que  trois  livic»  : I De  la  production 
des  r chesses  nationales;  11.  De  la  circuhiliou  des  richesses  so- 
ciales; HL  De  la  consommaiion  nationale. 

Voici  comment  l’auteur  expose  le  plan  de  ect  ouvrage,  qui  ren- 
ferme des  vues  onginalos  sur  piusii-uis  points  importants  do  la 
science. 

a L’économto  des  nation»,  que  l’on  u déjà  appelée  chruséohgie, 
peut  être  envisagée  «l'ahoid  comme  un  lecaell  systémaüque  des 
principes  qui  servent  de  base  au  bicn-ôu  c physique  des  peuples, 
el  ensuite  comme  un  recueil  de  préceptes  b suivre  pour  parvenu 
b ce  bien-être.  Sou.s  le  premier  rappoil,  ce  sera  une  ll.éorie  pu- 
icinentphilüSûj.hiquede  la  science;  sous  le  second,  son  applica- 
tion pratique.  Il  nous  semble  nccessaîie  de  séparer  ces  deux 
rapports,  et  c’est  ce  que  je  me  suis  proposé  de  faire  en  écrivant 
cet  ouvrage,  qui  n’osl  précisément  que  la  tliéoiio  toute  pure  de 
la  richesse  sociale  ou  de  la  chruséologie  dénuée  de  toute  appli- 
cation pratique  Je  meiéserve  jdus  tard  un  travail  sur  le»  moyens 
d'appbquer  b la  pvaiiquo  les  ptiuci[ies  de  celle  théorie. 

i*  L’ouviage  que  je  soumets  au  jiigomeut  des  lecteurs  éclairés 
a pour  but  de  rasscmhler  dans  un  corps  de  doclnuc  tous  les 
priüci|ies  de  la  pro  ludion,  de  la  cin-ulaJion  et  de  la  consomma- 
tion des  valeurs,  qui  sont  reconnus  indubitable»  par  la  grande 
majorité  des  écrivains  économiques  et  coiisiaiéa  par  1 cxpèiience 
des  siècles  et  des  nul  ons.  Je  ii«  veux  nullement  prétendre  b 
donner  une  nouvelle  théorie  des  lichesscs  sociales:  je  ne  veux 
point  ronibatlrc  les  opinions  des  auteurs  qui  m ont  devancé  dans 
celle  carrière;  mais  je  voudrais,  au  conliaire,  exposer  dans  un 
système  toutes  les  vérités  qu’ils  "ni  reconnues  unanimement, 
d concilier  celles  do  lents  uidiiums  sur  lesquelles  Us  ne  sont 
point  d’accord.  Si  j’ai  donné  dans  cet  ouvra, ;e  quelques  dévelop- 

pcraeuis  que  je  n’ai  point  trouvé»  dans  d autres  ouvrages,  sui- 

louldaus  ce  que  je  dis  du  travail  intellectuel,  des  revenus  en 
géuéral,  de  la  ciiculalion  des  voleurs,  etc.,  | ai  ciu  y être  auto- 
lisé  par  une  stricte  observation  du  la  nature  de.s  choses  el  par 
une  étude  approfondie  et  coulinne  de  toutes  les  parties  (le  la 
science.  >> 

L"  comte  rrédértc  Sharbek  ü écrit  aussi  plusieurs  dissertations 
Il  mémoiif»  dans  VAnmm-re  de  la  Société  des  omis  des  science*. 
dont  il  était  seerdaire  ; eiifiii  il  a publié  divers  mmans  puisés  dans 
le»  ujinurs  polonaises. 

N.Ï//77/  (Adam).  Ce  nom  est  le  plu.^  sraml  tic 
l’Lcunouiie  itoülique.  Il  a eu  cotlc  singulière  forluiie 
(il*  marquer  son  empreinte  truite  manière  iiienueable 
ilans  le  monde  întellecluel  el  dans  celui  des  lails. 
Adam  Smilh  est  noii-seulemeiil  le  fondaleur  avère 
des  véritables  doctrines  éeoiiomiques . mais  encore 
raulorilê  liuulemeiit  invoquée  qui  inspira  Iiii>kissuii 
et  Uobert  Peel,  les  ministres  intrépides  de  ses  idées. 
Sa  \ie,  entièrement  vouée  à l'étude  el  à la  médita- 
tion, s'écoula  modeste  et  paisible.  Les  témoignages 
qui  nous  en  restent  sont  peu  nombreux  el  subres  de 
détails.  Nous  nous  altacheroiis  surtout,  dans  le 
court  espace  qui  nous  est  réservé,  à melirc  en  lu- 


mière lous  les  faits  propres  à faire  connaître  le  ca- 
ractère de  rbumme  el  à éclairer  les  liavaux  du  pen- 
seur. 

C’est  le  petit  village  de  Kirkaldy,  dans  le  comte 
de  Fife,  en  Écosse,  situé  sur  la  côte  opposée  du 
golfe  que  domine  la  ville  d Edimbourg,  qui  eut  la 
gloire  de  voir  naître  ce  grand  homme,  le  5 juin 
1725.  Sun  père,  qui  y exerçait  les  fonctions  de  con- 
trôleur de  la  douane,  était  mort  quelques  mois  avant 
sa  naissance.  Ce  fui  sa  mère  qui  veilla  sur  son  en- 
fance, cl  elle  eut  plusieurs  fois  à trembler  pour  ses 
jours;  car  sa  constitution  était  frêle  el  maladiu'. 

A lïige  de  trois  ans,  il  jouait  devant  la  maison  de 
son  oncle,  lorsqu'une  troupe  de  diaudronuiers  am- 
bulîiüls  passa  el  l'enleva.  L'alarme  fut  donnée;  sou 
oncle  rassembla  ses  amis,  atteignit  les  ravisseurs 
dans  un  bois  voisin,  el  le  tira  de  leurs  mains. 

De  l'école  de  Kirkaldy,  on  il  reçut  les  connais- 
sances premières,  il  entra,  en  4757,  à 1 université 
de  Glascüw.  11  y assista  aux  leçons  de  philosophie 
morale  de  l'illuslre  chef  de  l'école  écossaise,  le  doc- 
teur Ilulcheson.  Cet  enseignement  fit  une  impression 
décisive  sur  son  esprit.  Il  en  apprécia  le  mérite 
solide  el  pratique, et  lous  ses  écrits  révèlent  qu'il  en 
adopta  le  spirilualismeélevé,  le  bon  sens  solide  et  la 
forte  moralité.  H conserva  toujours  pour  Huldieson 
un  souvenir  filial,  el  n’en  parla  jamais  quavec  l ex- 
pression de  la  plus  sincère  admiration  et  de  la  plus 
vive  reconnaissance. 

Destiné  par  sa  famille  à l'Église,  Adam  Smilh 
fut  admis  au  collège  de  Balliol,  à Oxford.  Le  futur 
jihilosophe  s’attacha  d’abord  avec  une  préférence 
marquée  à l’éludeUcs  mathématiques  el  des  sciences 
physiques.  Il  en  connaissait  non-seulement  les  théo- 
ries, mais  i!  en  avait  parlicuUèremenl  étudié  l’iiis- 
loire.  Ces  lenlalives  successives  de  l’esprit  humain 
dans  la  recherche  de  la  vérité  avaient  un  attrait  qui 
souriait  à sou  esprit  investigateur.  Des  sciences  il 
passa  à la  littérature;  el,  après  un  séjour  de  sept 
années,  il  lisait  avec  une  égale  facilité  les  poètes 
latins,  grecs,  français  et  italiens.  Il  s’exercait  sou- 
veiil  à traduire  du  français  dans  le  but  de  se  former 
dans  l’art  d'eerire.  II  regardait  cd  exercice  comme 
éminemment  propre  à perfectionner  le  st\!e. 

Après  avoir  achevé  ses  éludes  à Oxford,  il  lexinl 
à kirkaldy.  Déterminé  à renoneer  au  ministère 
sacré,  il  résolut  de  vivre  en  paix  piès  de  sa  mère,  el 
de  borner  son  ambition  à l’espérance  incertaine 
d'obtenir  une  de  ces  modestes  fonctions  auxquelles 
les  talents  littéraires  pouvaienl  comliiiro  alors  en 
Écosse.  Kn  1 7 48,  il  commença  à melire  ses  projets 
à exécution  en  ouvrant  à Édimbourg,  où  il  vint  s'éta- 
blir, un  cours  public  de  rhétorique  cl  de  belles- 
lettres  L Ces  leçons  lui  allirèrent  un  nombreux  con- 

* Lo  dücleur  Cinir,  danâ  une  noU  de  sei  Levons  de  rhétorique. 


68i  S3IITH. 

COUPS  d’auditeurs,  et  en  peu  de  temps  une  solide 
renomiïioe;  car,  en  I75i,  il  fut  nommé  à la  cliaire 
de  logique  de  l’université  de  Giascow,  et  l'année 
suivante  ù celle  de  philosophie  morale  , vacante  par 
la  mort  de  Thomas  Craigie,  successeur  de  Hutche- 
son.  Il  occupa  celle  chaire  pendant  treize  ans,  et  il 
regarda  toujours  celte  époque  de  sa  vie  comme  la 
plus  utile  ù ses  scniblables  et  la  plus  heureuse  pour 
liii-niéme.  L’éelat  de  sa  réputation  groupa  autour  de 
lui  une  multilude  d'étudiants  avides  de  l’eiUendre. 
Les  matières  de  son  cours  devinrent  l’étude  à la 
mode,  et  ses  opinions  l’objet  principal  des  discus- 
sions qui  dt'frnyaient  les  sociétés  littéraires,  fort 
accréditées  alors  en  Écosse.  I!  irélail  pas  meme 
jusqu’à  certaines  iiiOcxions  de  voix  du  professeur  et 
certaines  expressions  favorites  qui  ne  devinssent  un 
sujet  d'imitation.  « Les  talents  de  M.  Smith,  dit  un 
de  ses  auditeurs,  dans  une  note  rapportée  par 
Dugald-Stcwarl,  ne  paraissaient  nulle  pari  avec 
autant  d’avantage  que  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions de  professeur.  Lu  déhitaiit  ses  leçons,  il  s’en 
liait  presque  entièrement  à sa  facilité  d'improviser. 
Sa  manière,  à la  vérité,  dépourvue  de  grâce,  était 
claire  et  exempte  d'aireclation,  et  comme  on  le  voyait 
s'intéresser  à son  sujet,  il  ne  manquait  jamais  d'in- 
téresser ses  auditeurs,  (Iliaque  discours  consistait 
commuiiéineiil  en  diverses  propositions  distinctes, 
qu'il  s’appliquait  à prouver  et  à éclaircir  successive- 
ment. Ces  propositions,  énoncées  en  termes  géné- 
raux, avaient  assez  souvent,  par  l'éleiidue  de  leur 
objet,  un  air  de  paradoxe.  Dans  les  efforts  qu’il  fai- 
sait pour  les  développer,  il  n’était  pas  rare  de  le  voir, 
au  premier  abord,  comme  un  honfhne  embarrassé  et 
peu  maitre  de  son  sujet,  parler  même  avec  mie  sorte 
d liésilalion.  Mais  à mesure  qu'il  avançait,  la  matière 
semblail  s’entasser  devant  lui,  sa  manière  devenait 
ciiaude  et  animée,  son  expression  aisée  et  coulante. 
Dans  les  points  délicats  et  susceptibles  de  contro- 
verse, vous  auriez  démêlé  sans  peine  qu’il  avait  en 
secret  la  pensée  de  quelque  opposition  à ses  opinions, 
et  qu'en  conséquence  il  se  sentait  engagé  à les  sou- 
tenir avec  plus  d'énergie  et  do  véhémence.  L’abon- 
dance et  la  variété  de  scs  explications  et  de  ses 
exemples  éclairaient  son  sujet,  tandis  <|u’il  le  ma- 
niait; ainsi,  bientôt  il  acquérait,  sans  aucune  répé- 
tition d'idées,  line  étendue  et  une  grandeur  qui 
saisissaient  raUeiition  de  sem  auditoire.  L’instruc- 
tion était  secondée  par  le  plaisir  qu'on  prenait  à 
suivre  le  même  objet  à travers  une  multitude  de 
jours  et  d'aspects  variés  sous  lesquels  il  savait  le 
présenter,  et  enfin  à remonter,  en  suivant  avec  lui 
toujours  le  même  fil,  jusqu'à  la  proposition  primitive 
ou  à la  vérité  générale,  dont  il  était  parti,  et  dont  il 
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avait  su  lire  ' tant  d’intéressantes  conséquences  L » 

Il  avait  divisé  son  cours  en  quatre  parties  ; les 
trois  premières  comprenaient  la  théologie  naturelle, 
lu  morale,  el  particulièrement  les  principes  moraux 
qui  se  rapportent  à la  justice.  « Dans  la  dernière 
pai'lie  de  sou  cours,  s’il  faut  en  croire  le  manuscrit 
que  nous  a^ons  déjà  cité,  il  examinait  les  divers 
règlements  politiques  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  le 
principe  de  lu  justice,  mais  sur  celui  de  la  conve- 
nance, et  dont  l’objet  est  d’accroilre  les  richesses,  le 
pouvoir  et  1 1 prospérité  de  l’État.  Sous  ce  point  de 
vue,  il  considérait  les  institutions  jiolitiques  rela- 
tives au  conjmerce,  aux  finances,  aux  établissements 
ecciésiastii|ues  et  militaires.  Ce  qu'il  enseignait  sur 
ces  divers  otijets  était  la  substance  de  l’ouvrage  pu- 
blié depuis  sous  le  litre  de  : Hecfierches  sur  lu  na~ 
lure  H Ifs  couses  de  la  ricJiessc  des  nations.  » Ce 
témoignage  orécis  prouve  que,  dès  1753,  quoique 
celte  partie  de  son  cours  se  bornât  à l’examen  de  la 
législation  économii|ue,  Adam  Smith  s’élait  formé 
une  opinion  sur  les  questions  fondamentales  de 
l'Lconomie  politique.  En  quoi  les  opinions  du  pro- 
fesseur de  philosophie  morale  différaient-elles  de 
celles  de  l’auteur  de  la  lîichissc  des  nations,  c'est 
ce  qu’il  est  impossible  de  déterminer,  puisqu’il  ne 
nous  est  rien  resté  de  son  enseignement  que  celle 
indication  d'un  de  ses  disciples.  Du  reste,  en  intro- 
duisant dans  son  cours  de  morale  des  considérations 
de  l’ordre  économique,  Adam  Smith  n'avait  fait  que 
suivre  l’exemple  du  maîire  qu’il  révérait,  et  c’est 
peut-être  au  chapitre  unique  du  Munuef  de  jt/iilo- 
sophie  morale  d’Ilulchcson , où  il  traite  de  la  va- 
leur, de  réihange  el  de  la  monnaie,  que  nous 
devons  la  Ihchessc  des  iKdions. 

C'est  aus>i  de  celle  époque  que  date  son  amitié 
avec  Hume,  qui  venait  de  publier  la  seconde  partie 
de  scs  Essais  (17oi).  Dans  les  neuf  discours  sur 
rEcoiioniie  politique  que  renferme  cet  ouvrage, 
Hume,  CM  ailaquaiillesthéories  erronées  du  système 
mercantile  el  de  la  protection  douanière,  délerminail 
les  véritables  principes  sur  la  nature  de  la  richesse, 
le  profit  des  capitaux  el  la  solidarité  des  intérêts. 
Cette  amitié  précieuse  à tous  deux,  entretenue  par 
des  relations  de  chaque  jour,  où  Adam  Smith  ap- 
portait des  convictions  profondes  et  un  ardent  amour 
de  riiumanité,  et  son  ami  nn  scepticisme  froid  et 
railleur,  qui  n’olait  rien  à la  sincérité  de  son  affec- 
tion, celle  amitié,  qui  est  un  éloge  pour  tous  deux  dans 
ce  siècle  des  vanités  irritables  el  des  jalousies  litté- 
raires, dura  jusqu’à  la  fin  de  la  vie  de  Hume,  el  il 
est  permis  dr  croire  que  l’auteur  des  Essais  exerça 
sur  son  ami  une  influence  favorable  à la  direction 
de  ses  idées  en  Économie  politique.  Ce  qui  est  cer- 


refonnalt  qu’il  a beaucoup  profilé  d’un  Iraîlé  roanuscril  sur  celle 
maiière,  composé  par  Smith,  son  ami,  cl  que  celui-ci  lui  avail 
communiqué.  T-  !1,  p 183.) 


* Essaii phifQ'ophiques,  Ifc  partie,  p.  t6. 
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tain,  c’est  que  les  principaux  négociants  d'Edimbourg, 
\ille  alors  très-conimerçanlc,  partageaient  la  libé- 
ralité des  vues  d'Adam  Smitli  en  matière  lie  douanes, 
el  qu’il  juiisa  lui-mème  dans  leurs  entretiens  celle 
eonnaissancc  des  faits  qui  caractérise  son  grand 
ouvrage. 

Vu  demi-siècle  après,  le  plus  illustre  propaga- 
teur do  sa  doctrine,  J. -B.  Say,  passait  à Giascow. 
fl  Je  voulus  voir,  écrit-il,  le  local  qui  a été  le  ber- 
ceau des  saines  doctrines  en  Ecunomie  politique.  On 
me  conduisit  dans  une  salle  étroite  el  longue,  pra- 
tiquée dans  les  combles,  où  tout  était  resté  au 
même  étal  que  du  temps  de  Smith.  Un  fauteuil  de 
vieux  cuir  noir  s’élevait  entre  deux  mansardes. 
J'avoue  que  je  ne  pus  m'y  asseoir  sans  une  très- 
forte  émotion  mêlée  de  respect.  J'ai  riiilime  |ter- 
suasion  que  les  saines  idées  d’Economie  politique 
changeront  la  face  du  monde;  or,  peut-on  contem- 
pler de  sang-froid  la  première  source  d'un  grand 
fleuve  ’ ? » Hemarqiiable  coïncidence  ! à celle 
époque  même  où,  dans  celle  mansarde  de  (Bascow, 
Smith  émettait  ses  premiers  principes  en  Économie 
politique,  dans  un  autre  comble  du  cbàleau  de 
W-rsaillos,  les  mêmes  idées  germaient  dans  la  télé 
lie  (Juesnay,  et  lui  dictaient  ses  articles  de  VEuey- 
ctopêdie  (1756).  Ainsi,  la  science  s’illumiiiail  de 
scs  clartés  les  plus  pures  au  fo\er  de  ces  deux  il- 
lustres penseurs,  et  il  semble  que  riieure  était  fata- 
lement marquée,  où  elle  devait  venir  prendre  sa 
place  parmi  les  plus  belles  créations  de  l’esprit 
liumain. 

C’est  après  avoir  professé  pendant  sept  ans  la 
pliilosopliie  morale  à Giascow,  qu’Adam  Sinilb 
publia  sa  Théorie  des  sentiments  muraux.  Le 
principe  fondamental  de  celle  théorie,  c’esl  que  les 
actions  d'aulrui  sont  la  seule  source  de  nos  percep- 
tions morales.  Les  jugements  que  nous  portons  sur 
la  moralité  de  nos  propres  actes  ne  sont  qu’une  ap- 
plication personnelle  des  jugements  que  nous  por- 
tons sur  ceux  de  nos  semblables.  C’esl  celle  appro- 
bation morale  que  Smith  appelle  la  sxmpatliie 
déllow-fciliny).  Dans  la  première  partie  de  son 
li\re,  Smith  explique  comment  nous  apprenons  à 
juger  de  la  conduite  des  autres;  dans  la  seconde, 
comment,  en  appliquant  ce  jugement  à nous-mêmes, 
nous  nous  élevons  à l’idée  d’un  devoir  à accomplir. 
«Smith  est  dans  le  vrai,  dit  excelleuinieiil  M.  Cousin, 
lorsqu'il  développe  les  charmes  de  la  sympalliie, 
lorsqu'il  nous  invite  à avoir  sans  cesse  sous  les 
yeux  les  conditions  auxquelles  les  autres  sympa- 
lliiseiil  avec  nous  cl  nous  accordent  ce  qu'il  y a de 
plus  doux  au  cœur  humain,  à savoir  l'approbation 


et  la  bienveillance  de  nos  semblables.  L’erreur  de 
Smilli  est  d'avoir  cru  ou  semblé  croire  que  la  sym- 
I palhie  est  le  bien  lui-même.  Ils  difTèrenl  en  prin- 
cipe, el  il  importe  de  faire  paraître  celle  différence 
pour  la  vérité  d'abord,  ensuile  pour  la  vertu  eile- 
inême;  car  la  vertu  est  altérée  dans  son  fomi,  si 
elle  pouPhUit  une  fin  qui  n’e.'il  pas  la  sienne,  el  c'en 
; est  fait  d'elle  si,  quand  la  sympathie  vient  à lui 
; manquer  par  un  égarement  de  l’opinion,  elle  n'est 
< point  capable  de  se  soutenir  par  sa  propre  force  el 
j de  se  suflîre  à elle-mêirie  » La  sympalliie,  en 
' elTel,  senlinient  mobile  et  loul  personnel,  n'esl 
! qu’un  résullal  de  noire  organisation,  el  en  lui  as- 
signant la  première  idace  comme  source  des  actions 
humaines,  Smith  lui  sacrifiait  le  principe  même  dont 
elle  est  le  signe,  la  conscience  elle-même,  celle 
règle  qui  subsiste  invariable  el  souverainemeni  obli- 
i galoire,  au-dessus  des  caprices  de  rimaginalion  e! 
du  cœur,  et  de  la  force  des  circonstances. 

Singulière  inconséquence  de  l’esprit  de  syslètne; 
c'est  le  philosoplie  de  la  sympathie,  le  défenseur 
trop  exclusif  des  senlimeiils  de  bienveillance  et  de 
commisération,  que  les  adversaires  de  1 Économie 
politique  ont  accusé  d’égoïsme  et  d’implacable  dureté 
pour  les  misères  de  ses  semblables!  Si  ces  délrac- 
leurs  aveugles  des  doclrincs  économiques  ne  s’élaient 
pas  rappelé  iiue  rÉcimomisIe  de  Giascow  avait  écrit 
cl  prouvé  que  « ceux  »|ui  nourrisscnl,  babillent  el 
logent  tout  le  corps  de  la  nation,  doivent  avoir, 
dans  le  firoduil  de  leur  propre  travail,  une  part 
assez  large  pour  cire  suflisammenl  nourris,  loges  et 
vêtus  ® au  moins  auraient-ils  dù  prendre  garde 
que  leurs  attaques  s'adressaient  au  ptiilosopbe  qui 
avait  fait  de  la  sympathie  le  mobile  unique  de  nos 
actions  el  la  loi  du  devoir. 

Vers  la  lin  de  1703,  le  désir  de  visiter  le  conti- 
nent, et  les  offres  libérales  qui  lui  furent  faites, 
déterminèrent  Adam  Smilh  à accompagner  le  jeune 
duc  de  Buc.cleugh  dans  les  voyages  qu’il  projelait. 
II  envoya  au  recteur  de  runiversilé  de  Giascow  sa 
renonciation  aux  fonctions  qu’il  y remplissait  depuis 
treize  ans.  Les  regrets  furent  universels,  el  FUni- 
versilé  consigna  les  siens  sur  ses  registres,  en  ces 
termes  : « L’Université  ne  peut  s’empcdier  d'expri- 
mer son  regret  sincère  de  se  voir  enlever  le  docteur 
Smith,  dont  les  vertus  distinguées  et  les  qualités 
aimables  lui  avaient  attiré  Peslinie  el  iafléclion  de 
ses  collègues,  et  qui  honorait  celle  société  par  son 
génie  el  l’élendue  de  ses  lumières.  Sun  élégante  et 
ingénieuse  Théorie  des  senthuints  moraux  lui  avait 
concilié  l’estime  des  hommes  de  goût  et  des  gens  de 
lettres  de  l'Europe  entière.  L’iicureux  talent  qu’il 


* Nulo  nianusciile  de  J U.  Say,  dont  jeduia  la  communicatloD 
i robligeance  de  M.  Horace  Say. 

• Histoire  de  la  phUosophie  morale  au  dix-huitième  tiède, 
1'  édillon  de  184C. 


s fiieheise  des  nations,  livre  I,  iha|>.  vtu,  p.  dans  la  Collet 
tion  des  principaux  Economiitet. 
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jiossédail  de  jeter  du  jour  sur  les  sujets  les  plus  ' 
abstraits,  sou  assiduité  à communitiuer  les  eounais- 
saiices  utiles,  ell'exiietitude  as’aeijiiiUer  des  devoirs 
de  sa  charge,  qui  le  caraclêrisaienl  comme  profes- 
seur, étaient  pour  les  jeunes  gens  conües  à ses  soins 
une  source  de  plaisir  et  de  solide  instruction.  » 
Smith  el  le  duc  de  Huccleugh  s’embarquèrent  poul- 
ie continent  au  mois  de  mars  i7Ci.  Ajircs  un  sé- 
jour de  dix  ou  douze  jours  à Paris,  ils  s’étahlirent 
à Toulouse,  qui  venait  d’èlre  témoin  de  l'exécution 
(le  rinforUmé  Calas.  Ils  y vécurent  pendant  dix- 
huit  mois,  dans  la  société  des  principaux  membres 
rlu  parlement  de  celle  ville.  De  loulouse,  ils  se 
dirigèrent  vers  Genève,  en  lra\ersanl,  par  un  long 
détour,  les  provinces  méridionales  de  la  France; 
après  un  séjour  de  deux  mois  dans  cette  ville,  ils 
retournèrent  à Paris.  C’était  en  décembre  17ü5,  et 
ils  y restèrent  jusqu'au  mois  d octobre  de  1 année 
suivante. 

La  littérature  française  était  depuis  longtemps 
familière  à SmiUi.  Il' connaissait  les  ouvrages  de 
J.-J.  Rousseau,  el  une  lettre  de  Hume  nous  ap- 
prend qu’il  avait  lu  le  livre  de  rEsprit  dTlelvélius, 
et  le  Candide  de  Voltaire.  Muni  des  recommanda- 
tions de  Hume,  le  pliüosoplie  écossais  reçut  l’ac- 
cueil le  plus  flatteur  de  d’AIembert,  d’Helvétius,  de 
Marmonlel  el  de  madame  Uiccoboni.  li  fui  admis 
dans  la  société  de  la  duchesse  d’Aiiville,  el  se  lia 
particulièrement  avec  son  fils  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld. Ce  noble  el  généreux  esprit  commença 
plus  lard  une  traduction  de  la  Tltvorie  dcsscnlimcnln 
muraiw,  qu'il  n'aclieva  pas;  el  le  phiiosoi)lie  écos- 
sais reconnaissant,  qui  dans  sa  première  édition 
avait  associé  le  nom  de  l’anleur  des  M fjciinos  à 
celui  de  Mandeville,  eut  soin  d’elYuccr  dans  la 
seconde  la  critique  qu'il  avait  faite  du  grand-père  de 
son  ami. 

L’école  pliysiocraliqueétailalorsdanstoule  l'ardeur 
du  combat  contre  les  partisans  du  système  mercan- 
tile el  restrictif.  Depuis  plusieurs  années  déjà  elle 

était  en  possession  de  la  doctrine  qui  la  constitue; 
car,  dès  1758,  Quesnay  avait  publié  son  Tahleait 
vcvHomiqnCj  imprimé  a Versailles,  sous  les  yeux  du 
roi,  qui  en  avait  tiré  des  épreuves  de  sa  propre 
main.  L’année  meme  où  Smith  quittait  l’Angleterre, 
LcTrosne,  alors  avocat  du  roi  au  présidial  d'Or- 
léans 5 professait  publiquement  les  principes  du 


maître  dans  un  discours  de  rentrée  sur  la  décadence 
de  la  magistrature;  el  pendant  son  séjour  à Paris, 
deux  recueils  se  fondaient:  i'un,  les  Ep/icmêridia 
(htdhn/cn,  dans  le  but  de  comballre  les  principes 
de  Quesnay;  l'aulre,  \q  Jonrnul  de  ragriniUnve, 

(ht  eommcrcc  et  des  fmanres,  pour  les  défendre, 
sous  h<  direction  de  Dupont  de  A'einours.  A la  même 
époqin*,  Tun  des  Économistes  les  plus  éclairés, 
Abeill  *,  publiait  une  brochure  accueillie  avec  une 
grand  ‘ faveur  sur  les  privilèges  exclusifs  en  ma- 
tière (le  commerce.  Smith  fut  donc  témoin,  pendant 
son  séjour  à Paris,  de  la  lutte  des  systèmes  écono- 
miijiK'^.  Il  ne  nous  est  malheureusement  resté  aucun 
détail  sur  celle  époque  de  sa  vie,  si  intéressante 
pour  riiisloire  de  la  science.  Diigald-Slewarl  nous 
apprend  qu'il  prit  plaisir  à converser  avec  Turgot  el 
qu’il  fut  en  relations  avec  Quesnay  *,  rien  déplus. 
Dupont  de  Nemours  est  plus  explicite,  et  le  repré- 
sente comme  a>aulété  son  condididrehc-i  Quesnay^. 

. Du])ont  de  Nemours,  dit  .l.-B.  Say,  m*a  dit  s’élre 
souvnit  rencontré  avec  Adam  Smith,  dans  celle 
société  peut-être  la  plus  recommandahle  de  l'Europe, 
l't  il  y était  regardé  comme  un  homme  judicieux  el 
simple , mais  qui  n’avait  point  encore  fait  ses 
preu\ps^.  B Ce  qui  est  liors  de  doute,  c'est  la  pro- 
fond) estime  que  Smith  conserva  toujours  pour  le 
fondateur  ingénieux  el  méditatif  de  l'école  physio- 
cratique  L 11  eut  l'iulenlioii  de  lui  dédier  son  grand 
ouvrage;  la  mort  de  Quesnay  (I77i)  l’empèelia 
seule  de  réaliser  celle  noble  pensée  ^ Il  est  certain 
([ue  Tiirgol  a\ail  conçu  de  son  talent  mie  haute  opi- 
nion ^ cl  Comlorcel  rapporte  qu’après  sa  retraite 
du  n inistère,  il  entretint  une  correspondance  avee 
Smith.  Ces  deux  grands  esprits,  où  la  beauté  du 
eara-  lère  le  disputait  à réiévalioii  de  rinleliigence, 
étaient  digues  de  se  comprendre,  mais  il  iic  reste 
pas  le  trace  de  ccl  échange  de  IcUres.  Les  papiers 
laissés  par  Turgot  ii'en  ont  révélé  aucune;  ceux 
d’Adam  Smilb  ont  clé  détruits  avant  sa  mort  par  son 
ordre,  et  les  plus  intimes  de  ses  amis  u’ont  jamais 
eu  connaissance  de  celle  correspondance. 

il  est  néanmoins  diflicile  de  supposer  que,  pen- 
dant les  neuf  mois  de  séjour  qu'il  lit  ù Paris,  dans 
une  société  où  les  matières  économiques  étaient  à 
l’ordre  du  jour,  la  conversation  de  tant  d'hommes 
auxquels  il  reconnaissait  «un  grand  savoir  elun  talent 
distingué  » et  dont  il  a déclaré  que  la  doctrine  était 


«4 


* Eisai(phil(jsophigues,\i.  n. 

* OEuvreg  de  Turgot,  t.  I,  p.  C7,  eo  noie,  dans  la  Collection  du 

principaux  Economistes.  i 

* Cours  complet,  t.  U,  p.  Sr.2. 

* Richesse  des  nations,  l.  Il,  p.  320;  il  ajoute  plus  loin  quM 
Clail«  un  iiorume  d’une  grande  slmplitilé  el  d’une  giande  modes- 
tie. » (I*.  529.) 

8 ; ie  de  Tnrgol,  par  Condorcet,  p.  ( IC. 

6 « J’avais  connu  Smilb  dans  un  voyage  qu’il  avait  fait  on  France. 

II  païUil  fort  mal  notre  langue;  mais  sa  Théorie  des  sentiments  i 
moraux  m’ûvail  donné  une  grande  idée  de  sa  sagacité  et  de  se  pro* 


fond-  ur,  et  vérilablomenl  je  le  regarde  encore  aujourd’hui  comme 
un  des  hommes  qui  ont  fait  les  observations  et  les  analyses  les  plus 
cumi  lèles  dans  toutes  les  qucsiîons  qu’il  a liail.-es.  M.  Turgot,  qui 
aima>t  ainsi  que  moi  la  méiapbysîque,  estimait  beaneoupson  talent. 
Nou>  leslmes  plusieurs  fois;  il  fut  présenté  eh^-z  IleKéltus  : nous 
iiarii-mes  théorie  commerciale,  banques,  crédit  public,  et  de  plu- 
sieuis  points  du  grand  ouvrage  qu’il  méditât.  Il  me  fil  presint 
d’un  fort  joli  portefeuille  anglais  de  poche,  qui  était!»  son  usage,  et 
dont  je  me  suis  servi  vingt  ans.  » Mémoires  de  l'ablé  MoreUel,  1. 1, 
p.  ii*  ; voyez  aussi  t.  Il,  I> 

^ Hichesse  des  «nfiériJ,  l.  H,  p 309- 
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c(dle  (juisorapprocliail  le  plusdclavérilé,  .liléiésans 
inlliicnco  sur  h forimiliuii  do  scs  principes.  Mais  dans 
(|MelIe  mesure,  c’eslce  qu'il  est  impossible  de  délernii- 
ner  en  l’absence  de  tout  document  écrit.  Faul-il  induire, 
comme  on  l'a  fait,  du  soin  inquiet  et  mimilieux  que 
Smith,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  mit  à faire 
brûler  ses  manuscrits,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
les  leçons  faites  à Glascow  sur  dos  questions  écono- 
miques, qu'il  avait  un  inlérèl  particulier  à ne  rien 
laisser  deviner  de  la  succession  de  ses  idées?  C'est 
une  pure  liypoliièsc  que  rien  ne  rond  vraisemtdable, 
el  (jui  ne  fait  que  compliquer  un  problème  dont  il 
est  impossible  de  donner  la  solution. 

De  retour  en  Anglelerre,  au  mois  d’octobre  I7C0, 
Smith  revint  à Kirkaldy,  el  y vécut  pondant  dix  ans 
auprès  de  sa  mère  cl  dans  la  compagnie  de  quelques 
amis  d'enfance.  Son  ami  Hume,  alors  bibliothécaire 
de  la  Faculté  des  avocats  à Édinibourg,  s'eftorca 
plusieurs  fois,  mais  en  vain,  de  l'arraclier  à sa  soli- 
tude. « Je  veux  savoir  ce  que  vous  avez  fait,  lui 
écrivail-il  dès  17G0,  el  j'ai  dessein  d'exiger  de  vous 
un  compte  rigoureux  de  l’emploi  de  votre  temps 
dans  votre  retraite.  » Quatre  ans  après,  il  ajoutait: 
« Je  n’accepterai  point  rexcuse  de  votre  santé,  que 
je  n’envisage  que  comme  un  subterfuge  inventé  par 
rindolence  et  l’aniour  de  la  solitude.  En  vérité,  si 
vous  continuez  d’écouter  ces  deux  petits  maux, 
vous  linirez  par  rompre  entièrement  avec  la  société, 
au  détriment  des  deux  parties  intéressées.  » 

C’est  de  celle  méditation  opiniâtre  de  six  années 
que  sortit  le  grand  ouvrage  qui  devait  rendre  son 
nom  immortel.  Les  licctterches  snv  la  ttaftire  et  ïe.^ 
causes  delà  richesscdvsnations^([}\'[\  avait  commencé 
à écrire  en  1771  \ el  qui  parurent  au  mois  de 
mars  1770,  révélèrent  le  secret  de  sa  longue  re- 
traite. En  mois  après,  Hume  le  félicitait  en 
ces  termes  chaleureux  : « Courage  ! mon  cher 
M.  Smith,  votre  ouvrage  m'a  fait  le  plus  grand 
plaisir,  et  en  le  lisant,  je  suis  sorti  d'un  étal 
d'anxiété  pénible.  C’était  un  ouvrage  dont  l’altente 
tenait  si  fort  en  suspens  et  vous-même,  el  vos  amis, 
el  le  public,  que  je  tremblais  de  le  voir  paraître; 
mais  enfin  je  suis  soulagé.  Ce  n'esl  pas  qu’en  son- 
geant combien  celle  lecture  exige  d’attention , el 
combien  peu  le  public  est  disposé  à en  accorder,  je 
ne  doive  encore  douter  pendant  quoique  temps  du 
premier  souffle  de  la  faveur  populaire,  mais  on  y 
trouve  de  la  profondeur,  de  la  solidité,  des  vues 
fines,  une  multitude  de  faits  curieux;  de  tels  mérites 
doivent  tùt  ou  lard  fixer  l’opinion  publique.  Si  vous 
étiez  là,  au  coin  de  mon  feu,  je  vous  contesterais 
quelques-uns  de  vos  principes.  Mais  tout  cela,  el 
cent  autres  points,  ne  peuvent  être  discutés  qu'en 
conversation.  J’espère  que  ce  sera  dans  peu,  car 


l'étal  de  ma  santé  est  fort  mauvais,  el  ne  peut  vous 
accorder  un  long  délai.  » Ces  tristes  presscnlimenls 
ne  lardèrent  pas  à se  réaliser.  Quatre  mois  après, 
Hume  n'élail  plus  ; Sinillieii  éprouva  un  vif  chagrin, 
el  il  nous  a laissé,  ilaus  le  ré'cit  loiicbaiii  qu'il  a fait 
de  la  mort  de  son  ami,  et  dans  l'éloge  mérité  de  son 
caractère,  la  trace  de  scs  amers  regrets 

Hume  ii'avdil  fait  que  de\ancer  le  jugement  de 
la  postérité,  (jui,  dans  son  admiration,  a as.socié  le 
nom  de  Smith  à ceux  de  tirolius  cl  de  .Montesquieu. 
Smilli  a donné  en  HTcl  à la  science  économique  ce 
caractère  de  cerlilude  dont  ces  deux  grands  hommes 
avaient  marqué  le  droit  des  gens  el  la  science  poli- 
tique. 11  l'a  assise  sur  une  base  que  les  progrès  de 
l'esprit  humain  pourront  élargir  peul-êlre,  mais 
jamais  déplacer.  Ce  grand  principe,  qui  est  le  point 
de  départ  de  tous  les  pliénumèiies  économiques,  il  le 
pose  dès  le  début  de  son  ouvrage  : « Le  travail  an- 
nuel d'une  nation  est  le  fonds  primitif  qui  fournit  à 
sa  consommation  anmiclie  toutes  les  choses  néces- 
saires el  commodes  à la  \ie.  el  ces  choses  sont  tou- 
jours, ou  le  produit  immédiat  du  travail,  ou  achetées 
des  autres  nations  avec  ce  produit,  b ïi  y avait  dans 
ces  paroles  toute  une  révolution  dans  l’ordre  des 
idées  écoiioiniques.  Rompant  avec  les  opinions  géiié- 
raiement  reçues  de  son  temps,  il  se  séparait  en  même 
temps  et  des  partisans  du  système  mercantile,  qui 
faisaient  consister  toute  richesse  dans  les  mélau.x 
précieux,  et  des  pliysiocrates,  qui  en  considéraient 
la  terre  comme  l'unique  source.  A la  place  de  l’or  el 
de  l’argent,  el  de  la  fécondité  du  sol,  que  piace-l-il 
au  sommet  de  la  science?  L’homme,  dont  le  travail 
est  la  manifestation,  riiomme  avec  ses  facultés  pro- 
ductives, dont  la  puissance  est  démesurément 
agrandie  par  ta  division  des  occupations  el  l'accu- 
mulation des  capitaux.  Les  classes  de  producteurs, 
que  les  pliysiocrates  avaient  considérées  comme  les 
tributaires  de  la  propriété  foncière,  élevées  par  lui 
au  rang  où  leurs  services  les  classent  dans  la  société, 
sont  désormais  utiles  et  respectables  au  même  titre 
que  les  autres.  Il  les  convie  tous,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  travail,  à l'exploitation  du  monde  matériel, 
à l’enrichissement  des  individus  el  des  nations,  à la 
fusion  des  intérêts,  el  en  les  soumettant  aux  mêmes 
obligations  envers  l’État,  il  revendique  pour  eux  la 
liberté  dans  le  choix  de  leur  travail,  dans  le  mou- 
vement des  capitaux  el  la  circulation  des  produits. 

C’est  dans  ce  large  cadre  que  viennent  se  placer, 
selon  le  rang  qu’il  leur  assigne,  el  dans  une  suite 
d’argumentations  pressantes  el  serrées,  ses  ingé- 
nieuses et  profondes  analyses  de  la  division  du  tra- 
vail, du  prix  des  marchandises,  de  la  puissance  de 
l'épargne  el  de  l’action  des  capitaux,  du  crédit,  des 
banques  el  de  rinipol.  Ces  éléments  divers  de  la 

* Lettre  à M.  Sirahan,  citée  par  Mac  CuUuch.  dans  son  éJUioQ 
de  Smith,  p (»;. 


* lUipnni  (le  Nemouis,  loco  cit. 
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science  économique,  dont  plusieurs  avaient  déjà  été 
étudiés  avec  succès  par  Locke,  Hume,  Verri  et 
Turgot,  s'éclairent,  sous  la  plume  de  Sinitii,  d'uiu* 
lumière  nouvelle  qui  se  réjiand  sur  toutes  les  par- 
ties du  sujet  qu’il  embrasse.  Tout  est  traité  avec  le 
calme  souverain  d’um;  raison  supérieure  et  un  bon 
sens  immuable,  qui.  poussé  jusqu'à  cette  limite,  est 
le  génie  meme.  Nulle  passion  eontenipora'iii'  ne  vient 
troubler  la  sérénité  de  son  jugement.  Les  principes 
qu'il  enseigne  ne  sont  pas  une  arme  dans  sa  main, 
mais  seulement  l’eNpression  généralisée  des  faits 
consciencieusement  observés.  Une  seule  chose  lui 
inspire  une  indignation  qu'il  a peine  à contenir, 
c’est  l'esprit  de  monopole.  « C'est  ainsi,  dil-il,  que 
les  rampants  artifices  de  trafiquants  subalternes  sont 
érigés  en  maximes  de  pulilitiut'  pour  la  conduite 
d'un  grand  empire.  C’est  par  de  telles  maximes 
qu’on  a enseigné  aux  nations  que  leur  intérêt  eoti- 
sistait  à réduire  tous  leurs  voisins  à la  mendicité. 
On  leur  a appris  à voir  d’un  u*il  d’en\ie  la  prospérité 
des  peuples  qui  commercent  avec  elles,  et  à regar- 
der tout  le  gain  qu’ils  font  comme  une  peiMe  pour 
elles-mêmes.  Le  commerce  qui,  pour  les  nations  et 
pour  les  individus,  devrait  être  un  lien  d'union  et 
d’amitié,  est  devenu  la  source  la  plus  féconde  des 
animosités  et  de  la  discorde.  L'ambition  capricieuse 
des  rois  et  des  ministres  n’a  pas  été  plus  fatale  au 
repos  de  l'Europe,  dans  le  cours  de  ce  siècle  et  de 
celui  qui  l'a  précédé,  que  rimperliiienle  jalousie  des 
coiiimerçaiils  et  des  manufacturiers.  La  violence  et 
l’injustice  de  ceux  qui  gouvernent  le  monde  sont  un 
mal  qui  date  de  loin,  et  contre  lequel  la  nature  des 
ütTaires  humaines  laisse  peu  espérer  de  remède  as- 
suré. Mais  la  basse  rapacilé,  le  génie  monopoleur 
des  négociants  et  manufacturiers,  qui  ne  sont  ni  ne 
doivent  être  les  maiires  du  monde,  sont  des  \iccs 
incorrigibles  peut-être,  mais  qu’on  peut  très-aisé- 
ment empêcher  de  troubler  le  repos  de  personne,  si 
ce  n’est  de  ceux  qui  en  sont  possédés  L 

Nul  avant  Smith  n'avait  montré  avec  plus  de 
clairvoyance  et  de  netteté  les  avantages  de  la  liberté 
économique,  au  point  de  mic  de  la  conciliation  de 
l'inlérêl  individuel  et  de  l'iritérél  général  ^ 31ais 
l'honneur  d’avoir  préconisé  le  principe  de  liberté, 
de  l’avoir  établi  sur  sa  UTitable  base,  appartient  à 
l’école  pbysiocratique.  Smith,  fidèle  en  cela,  dans  la 
litchi  sse  di'g  nattons,  aux  idées  qu'il  avait  indiquées 
dans  son  cours  de  pbilosopliie  morale,  considère  la 
liberté  comme  nécessaire  au  complet  développenieul 


des  forces  productives,  cl  la  justifie  par  l’utilité  et  la 
- ouvenanrr  économiques.  Qucsiiay  et  Turgot  la  ré- 
'■lament  coimmi  un  droit  el  la  présentent  comme 
l'expression  de  la  justice.  En  edVl,  la  liberté,  au 
point  de  vue  économique,  est  im  droit,  parce  qu’eüe 
dérive  de  la  liberté  morale  et  qu’elle  aboutit  à la 
responsabilité  personnelle  el  à des  devoirs  ]iositifs  ; 
'•lie  est  une  justice,  parce  que  seule  elle  est  capable 
rassurera  riiomme  la  rémiiuération  qui  est  effecli- 
\eiiRnt  due  a scs  eflbrts,  et,  par  conséquent,  aux 
inarciiandises  le  prix  qui  leur  apparlienl.  Aux  yeux 
les  Plivsiocrales,  la  liberté  est  non-seuleiiiciil  le 
mode  le  plus  favorable  à l'équitable  répartition  des 
fruits  du  travail,  le  stimulant  le  plus  énergique  de 
l’activité  de  riiomnic,  mais  la  maiiifestaliou  de 
>a  conscience,  le  signe  de  son  droit  et  la  source  de 
scs  de\oirs.  lUalgré  les  dé\iations  auxquelles  ils  se 
sont  laissé  cnlrainer  par  vice  de  méthode,  plutôt  que 
par  erreur  de  principe,  malgré  leurs  incursions 
ivenlurt-uses  dans  le  domaine  du  droit  iialurel,  ce 
'cra  l'éternel  lioniieur  de  ces  dignes  héritiers  de  la 
’radilion  cartésienne,  d'avoir  donné  pour  fondement 
I l'Kconomie  politiiiuc  ces  grands  principes  de  pro- 
priété, de  liberté,  de  responsabilité  individuelle  et 
■•ollective,  auxquels  se  laltaclient  iiécessairernonl 
foutes  les  questions  économiques.  Smith  a considéré 
l’bumme  comme  un  être  exclusivement  producteur, 
'd  de  même  que  dans  son  système  de  pliilosopbie 
morale  il  ne  s'élait  pas  élevé  à l’idée  supérieure  du 
iiien,  dont  la  sympatiiie  n’est  que  le  résullal,  il  ne 
-emonla  pas,  en  Economie  politique,  à l’idéedu  juste, 
écsl-à-dire  aux  données  premières  sur  lesquelles 
repose  la  vie  économique  de  riiomme  et  de  la  société. 

Ou  a reproché,  avec  raison,  à la  Hîchesse  tics  ;n/- 
tàiffs  un  manque  de  coordination  dans  les  diverses 
parties  qui  empêche  de  bien  saisir  dès  l’abord  l’eu- 
RMiibie  de  la  doctrine  : les  questions  les  plus  im- 
jiorlautes  y sont  souvent  traitées  incidenmienl  el  à 
propos  de  questions  q4ii  ne  devraient  se  présenter 
que  sur  le  second  plan.  Ainsi  les  idées  de  l'auteur 
; ur  le  prix  des  choses  sont  intercalées  dans  une 
dissertation  sur  la  valeur  di-s  métaux  jirécieux  dans 
les  quatre  derniers  siècles;  ses  notions  sur  les 
monnaies,  dans  le  chapitre  sur  le  traité  de  commerce; 
.^es  principes  sur  la  iibertécommerciale.daiisrexamen 
(lu  système  mercantile.  Mais  si  ce  grand  ouvrage 
I celle  par  fuiiilé  de  composition  et  le  defaut  de 
méilioiie,  il  n'eii  reste  pas  moins  le  plus  beau  nio- 
I umeiil  élevé  à rÉconoiiiie  politique.  Quel  Iréaor 


> Jiiehesse  des  nations,  loiv.c  II,  p.  88,  citéo  pai  r»ugald-Sie>^aH 
P lüi, 

* Men-ier  la  Itivii-re  avaît,  dt-s  17»»7,  tri's-claii‘ein*’i)l  raracléribê, 
dans  c<*s  ligni-s  remarquables,  ce  ciRé  de  la  quesliuii  si  souvent  rap. 
prié  par  Smilli  : « Il  est  de  l'essence  de  l’oidro  qu*’  rintérêl  patii. 
tuHeriiun  sou!  ne  juiisse  éli  o jamais  séparé  de  l’inléiél  coinniiui 
dr  Ions  ; nous  en  trouvons  une  preuve  bien  convaincante  dans  los 
ilfets  que  produit  naturvUcïr.ful  cl  uécesiaiu'iui.'iu  la  plénitude  de 


1 1 libellé  qui  doit  répncr  dans  le  ccimmcrce,  pour  ne  point  blesser 
I * piopiielé.  L'intri'M  persounel,  oncuunigé  par  celle  gi'amlo  liLi'i  té, 
] l'Ojse  vivement  et  peipiiiiellemetu  chaque  bomnie  en  pailicuUer 
de  pcrfcriiounur,  tle  iiiiilli|>licr  les  choses  dont  il  esl  vendeur,  de 
P Mjssir  ainsi  lu  masse  des  jouissances  qu'tl  jieul  pi ucurer  aux  auli  es 
l.ommes,  aliii  iraiipmenler,  par  ce  mojen.  la  masse  des  jouissances 
que  le»  auires  hommes  peuvent  lui  procurer  en  échange.  I.e  monde 
atoi'  va  Je  luI-méme.  v T.  li,  p.  -144  de  IVdil.  in-H. 


SMITH. 


SMITH. 


d’idées  vraies,  d’observations  ingénieuses  et  pro- 
fondes ne  nous  offre-t-il  pas!  C’est  en  s'inspirant 
de  la  pensée  du  rnaiire  que  ses  continuateurs  ont 
accompli  tous  les  progrès  (|iii  ont  signalé  depuis  la 
niarclie  des  connaissances  économiques.  C'est  en  se 
proclamant  ses  disciples  que  Malthus,  par  sa  théorie 
de  la  population,  J.-R.  Say,  par  celle  des  débouchés, 
M.  T)uiio}er,  par  ses  belles  éludes  sur  les  services 
produclifs,  ont  .agrandi  le  domaine  delà  science;  el 
c'est  sous  ses  auspices  qu'a  clé  inaugurée,  c'est  à 
l'aide  de  ses  arguments  qu’a  triomphé  cclltî  poli- 
tique (Commerciale  de  l'Aiiglelerre,  qui  doit  être  un 
jour  celle  de  toutes  les  nations. 

Smith  passa  les  deux  années  qui  suivirent  la 
publication  de  lu  lia  hvstte  des  tia(îons  à Londres, 
dans  la  société  des  hommes  les  plus  dislingués  de 
r.Augleterre  et  la  fréiiueiitatioii  plus  assidue  de  (iib- 
bon,  Rurke  et  Piilletiey.  Nommé  en  1778,  par  le 
crédit  du  duc  de  lîuccleugh,  commissaire  des  douanes 
en  Écosse,  il  retourna  à Édimbourg.  C'est  dans 
cette  ville  que  s écoulèrent  les  douze  dernières  annéi's 
desaxie.  Les  loisirs  que  lui  laissaient  les  occupa- 
tions de  sa  eliarge  furent  employés,  en  grande  [larlie, 
à la  révision  de  ses  ouvrages,  dont  il  surxeillail 
Irès-aUenlivement  les  éditions  successives.  Il  eut, 
(lil-on,  la  pensée  de  publier  un  examen  critique  de 
I Esprit  des  lois  *.  Celle  (’qiule  se  rallacbail  sans 
doute  à un  traité  de  droit  ci\ il  el  politique  qu’il  avait 
enlrejiris  d’écrire.  La  iiiorl  de  sa  mère  (lu’il  perdit 
en  1/84,  et  quatre  ans  après  celle  d'une  cousine 
qu'il  aireclionnail  beaucoup,  lui  causèrent  un  chagrin 
dont  le  temps  ne  le  consola  jamais  entièrement. 
En  1787,  I université  de  Glascow  lui  décerna  le 
litre  de  recteur,  honneur  auquel  il  se  montra  Irês- 
sensible.  Depuis  cette  époque,  ses  forces  décliuèreiil 
peu  à peu.  Lorsqu’il  ressentit  les  premières  atteintes 
de  la  maladie  douloureuse  qui  devait  le  conduire  au 
tombeau,  il  ordonna  de  détruire  tous  ses  papiers  : 

« J'avais  dessein  de  faire  davoiUage,  disait-il  à ses 
amis,  et  il  y a des  matériaux  dans  mes  papiers  dont 
j’aurais  pu  tirer  parti;  mais  il  n’est  plus  question  de 
cela.  1.  Ses  résolutions,  àcclégard,  étaient  arrêtées 
depuis  longtemps,  ainsi  que  le  prouve  une  iellre 
adressée  à Hume,  dès  1773,  et  qui  nous  a été  con- 
servée. C'est  au  mois  de  juillet  1790,  après  de 
cruelles  souffrances  supportées  avec  une  courageuse 
résignation,  que  ce  grand  Itonime  fut  enlevé  à la 
science  et  au  monde. 

Son  caractère  était  à la  fois  affectueux  el  plein  de 
réserve,  candide  el  enjoué,  et  ses  habitudes  d'une 
simplicité  dont  il  ne  se  départit  à aucune  époque  de 
sa  vie.  Son  ame  généreuse  et  bouillante  ^ sons  une 
enveloppe  froide  en  apparence,  s’exaltait  jusqu'à 
renihousiasmc,  quand  il  s’agissait  des  grands  inté- 

* Moniteur  universel,  numéro  du  H mars  17'.(0. 

* Essais  philosophiques,  p.  C. 
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rets  de  l'Iiumaiiité.  Il  parlait  peu,  et  quami  il  était 
forcé  dans  ses  relraiiclieinenls,  sa  parole  (Uail  ein- 
banassee,  et  ses  déxeloppeineuts  pren.iitml , à son 
insu,  une  forme  doguiaiique  qui  leur  donnait  i'.appa- 
renee  d une  leiMui,  Celle  manière  dt*  s’exprimer  ('qaii 
un  effet  de  riiabiliide  que  ses  cours  publics  lui 
avaient  fait  coiilracler,  el  non  d'une  préieniioti  qui 
était  Lieu  loin  de  sa  pensée,  car  jamais  modesli.-  ne 
fut  plus  prompte  à s’alarmer  i\ue  la  sienne.  Il  axait 
toujours  conservé  de  son  enfance  riiabitinl.'  de  par- 
ler seul,  el  unedi.'iraelioii  [loiissée  à l'cxti-ême.  C'rst 
avec  peine  qu'on  parvemait  à rarraeber  aux  préomi- 
palions  de  son  esprit;  le  immde  où  il  xi\ail  était 
avant  tout  celui  de  la  pensée.  Il  était  profuiidemeiil 
\er>é  dans  la  connaissance  philosophique  duetriirel 
de  l'esprit  humain:  mais  il  manquait  de  peuétia- 
lion  dans  les  jugemenls  tiu'i!  portait  sur  les  ind,\i- 
düs.  La  vie  studieuse  et  retirée  qu’il  a\ail  mmier. 
l’avait  peu  familiarisé  avec  le  caractère  el  les  pas- 
sions des  bummes.  Sa  mémoin*  était  prodigieuse, 
mais  il  avait  le  travail  difiieile;  et  ce  n'esl  qu'après 
nn  eiifanlement  long  et  pénible,  (lue  la  pensée  par- 
, venait  à sc  faire  jour.  Si  Adam  Smith  ne  rreui  pas 
en  partage  les  qualités  éclatantes  qui  éelitiren!  à 
plusieurs  de  ses  contemporains,  il  posséda  du  moins, 
au  plus  haut  degré,  celte  justesse  pémélranl**  et  celle 
fermeté  de  vues  qui  soûl  plus  utiles  peut-être  aux 
progrès  de  l’esprit  humain,  et  qui  dorment  aussi  la 

M.  Mo>jr,Ax. 

l.a  pn  miéif  pruduriion  <üDnuf'd'AJam  Suiiih  » <a  un  aitli  bwiuM 
iriser»,  en  dans  la  Hi  t ne  it’ Eihnib  uig,  sur  R D.i  liutinnii  p de 

Johnson  ; vh  arliole  était  suivi  d’un**  Utli'e  nuj-  ,i.!it,-urs.  

lient  df-s  obsrivatioosiu.iieic'usess.r  l'élald«  j.n  liliéralure  ni 
rupe. 

Tht*oric  des  srnlimcnts  muraux,  suivie  <l‘une  thssnlation  -w. 

V origine  des  langues  insérée  SMib*fnenl  X ta  suMp  de  la  5 . <(-l  ou' 
17iiU  I!  y eu  a trois  tr»ilueO*iu^  fiaiiçaisi-s;  I:.  ilon.-  .le 

17C4,  r'ii  i Vül.  in-8  •,  souh  iiu*‘  d»-  ; Mt!l,tj'hys„jne  dr  t'unie. 

Quoique  (îrimm  avance  que  « cet  ouvrage  n'a  eu  »u.-un  sinrrs 
h l'aria  * Cor^esp..  t.  |V.  p.  il  parut  un.-  s.-conde  trd.lu. 

Imn  vn  1774.  par  l'abbé  lUav>i.  La  tiu.si.-me  n 1»  p{.j«  ihlflr 
do  la  marquise  <le  Coudoicet.  Paris,  I7u8,  ^ vul  in-S  '.i  .-dit 
Paris,  r.arrois,  (800 

Slc^-hvcbes  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  rUbessr  des  natious 
Londres.  I77fi.  2 vol.  in-4>';  i'-èdit.V.o.  revue  par  Paut  ur,  LouJirs. 
1778,  5 vol.  in-8";  4’’  édition,  tb  finitivc-,  1784. 

Lf-s  iiriuclp.ales  édiiimis,  pub'iées  posléiieurenn.'nt  à la  in<>i  i 
dp  r»ui.-ur,  sont  rdl.-sde  David  Uu<  Imimu,  ÊdiinbouH*.  Dm?. 

4 vol.  in-8",  dont  \in  volume  de  notes  un  < x''M>p’a'.tP  deon.* 
édition,  devenue  irés-rare.  a été  pavé  20o  fian.s  pa.  la  b.ld.o 
tbèquede  l'Insiitut,,  el  celle  M.  M ic  Cullouli,  a. enmpagoé.- 
d'une  vie*  de  Tsuo-ur,  iVun  disccurs  d'introduction  et  de  jm.i*-* 
Edimbourg:.  4 vol.  in-8«;  2 édition.  Londres,  fSlî'*.  j vd! 
in-8  à deux  colonnes 

L.t  première  uaJuPtioo  f.ançaisp  psippUc  de  Ulavr-t  Le  duede 
la  Uoeb-  foucauld.  qui  avait  entrepris  de  traduire  ta  iiuheste  des 
nations,  fui  devancé  i-eue  fois  encoro  par  J'inf-l  guide  »bbe, 
comme  U l’avait  Hé  pour  la  Theoiie  des  senfiruents  moraux.  Il  eu 
fut  de  même  de  l'abbé  M-uellH,  ilnnt  U traduetion  ne  vil  jamau 
K*  jour.  La  traduction  de  BInvet,  d’ubofU  insérée  par  li iijjnjent-» 

I dans  le  yuMrriH^  de  rayriculture,  des  mts  rt  du  commeKt. 

^ rl'AmHlhnn.  fut  r.  imprimée  à part  h VvH-duu.  «n  i;  petits  volu- 
mes in- 12  ; puis  h l’a rra,  »<>u»  j.*i  t u lij'iq de  Lundi  r s,  r n 1 7a>< 
j La  meilleure  édition , quoique  ir-s  insuHisante,  est  r•elip  q,.-,!  (H 
paraître  en  1800,  4 vol.  .n-8  . Ta.  is.;  , Me  e.i  la  seule  qii.  , oi  t. 

I le  nom  du  traducteur.  Iloucber,  le  po.  'e  des  Mois,  en  publia 
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tme  ou  17'Jü,  4 vol.  iu  8^  ; ('.ondorcel  devaîl  y joindre  lui  voluue  | 
(le  noies  souvent  anuutiW*,  mais  qui  ne  fui  jamais  publié.  On 
trouve  dans  la  liibliothêquc  de  1‘homnte  public,  qu’il  réiHn'i'ait  de 
roncerl  avec  le  Oliapfiit'r  et  do  Poys>ouni!.  un  résumé  tiès-exacl 
ol  lr»‘8*él»'niiu  de  la  Richeste  des  nalio*ts.  jnnis  qui  nVsl  aecoui-  j 
pajrné  d'aut  uiie  réllexion  *.  I.a  turisième  Iraduclion,  «jui  est  do  ^ 
lioaucoufi  supérieure  aux  deux  [iromièios,  osl  do  Germain  Gar-  j 
nier,  qm  la  fil  prénédor  d’une  longue  préfaee,  où  il  dispose  les  | 
idéos  d'Adam  Smltli  dn ns  un  ordre  qui  lu!  seiiibie  plus  logique.  I 
1‘ubliée  d'abf.rd  en  1800,  elle  fut  réimprimée  en  1822,  «m  0 vu-  j 
lûmes  în-is'’,  dont  un  volume  de  notes.  C'est  celte  traduction  que 
M.  Itbiriqin  a ailoplép  et  que  Rurcl  a revue  dans  l’édition  rario-  \ 
rum,  qiu  fait  pujlie  de  la  (iolleclion  des  principaux  Économistes 
K qm  a été  puMiée  sous  vo  lilrc  : 

liechcrclus  sur  la  nature  et  les  causes  Je  la  richesse  dn  nations, 
Irroltn  tliiii  du  comte  (iermuin  Ganiîcr.  enliéremunl  revue  el  cor- 
rigée *!l  précédée  d’une  noiitM»  biographique,  par  M.  lUanqul.  avec 
les  >'iimmi‘nt:>ireg  de  nuclianan,  G.  Garnier,  Mac  Cullocb.  Mallltus, 

I.  Mill,  Uicanlo,  Si.'imoiidi,  et  augmentée  de  noies  inédites  de 
\ r>  Say,ei  d’édain  issemi-nls  liisioriques  j^ar  M.  Blanqui.  Paris. 
Guillaumin.  1813-41,  2 vol.  grand  iii-8". 

r.etle  édition  de  \n  Richesse  des  nalious  i'»\  augmentée  d'une 
l.ible  anaUtique  des  matières  pai-  urdre  al|>liabéiique,  d elle  est 
ornée  d’iiii  beau  portrait  d’Atlam  Simili,  gravé  sur  acier  par  Bus 
setmami,  d’apri's  une  gravure  anglaise. 

\'lam  Sr.iilli  a divisé  son  grand  ouvrage  en  six  livres,  dont  voici 
Ic:»  litres  ; 

l.ivtiR  1.  I)i's  rnnsi'squi  ont  pcrfecli'inné  les  fHcnltés  du  travail, 
et  de  Turdre  suivanl  lequel  scs  produits  sodislribueni  dans  les  dif- 
IV-vente.s  l iasses  du  peuple. 

l.ivnK  U.  De  la  niiture  dc.'î  fonds,  de  leur  accumulation  el  de 
leur  (.Moploi. 

l.jvuK  ni-  I)e  la  m.irclio  ditléicntc  des  progrès  de  l’opulence 
liiez  diiVi'i’cnies  nai  üiis. 
l.ivRE  IV,  Des  systèmes  d’ilcononiie  politique. 

I.ivnr  V.  Du  revenu  du  souverain  ou  de  la  république. 

I.e  livre  I esl  précédé  d’une  Introdiieliou  dans  laquelle  rou- 
teur explique  le  plan  de  l’ouvrage. 

Essais  ph'üusdphiqucs,  jivécédés  d'un  précis  de  la  vie  et  des  é<‘t  ils 
d’Adam  Smiüi-  |iar  Dugald-Slewarl,  l, ••mires,  17‘.»3,  publiés  par  les 
soins  de  ses  exéculeurs  te.slametilaiieft,  le»  doctcuis  Black  et  Nul 
tun.  — Tiailm  lion  frani-aise,  par  l*.  l'révosl,  de  Genève,  en  deux 
paities.  Paris,  Agasse,  t7ii7. 

(>3  fü.vrti.s  5onl  des  fragments  d’un  ouvrage  sui  riiisluîre  des  [ 
science»  cl  des  art»  libéiaux,  doni  Siinlh  avait coni;u  le  plan,  alors  | 
(ju’il  p,rofessüil  la  philosophie  niorale  à (ilasrnvv.  Ce  sont  le* 
seuls  manuscrit»  <^ui  aient  élé  conseï  vés  aju  i-s  sa  moil.  Ils  com- 
pii  nm-iU  nue  Iiis|{jiie  de  l’aslronomie,  de  la  pliy.Hique  el  de  la  I 
métaphysique  des  anciens:  um*  disseitHlIon  éUuulue  sur  « la  na-  ! 
lure  de  rimilalion  qui  a lieu  dans  les  aria,  qu’on  nomme  ails 
iiuilalifs.  T» 

Dugrild  .Stewail  a donné,  en  1817,  une  édition  des  œuvres  rom- 
fili-ii's  d'Adam  Smiih,  en  S v(d.  in  S . avec  une  notice  sur  sa \ie.  | 
Ccit"  Dotiec  *‘5t  la  ri'pir.duclion  de  fille  qui  figurait  déjh  en  léle  | 
des  i'.ssais  philosophiques.  M.  .M. 

SMITU  (Cii-uu.E-s).  Ridie  m'gocijmt  en  ble,  et 
propriéliiire.  de  inoiiltiis,  <‘ii  Anglelerre;  mort  en 
1777,  ii‘une  eliule  de  eheval.  Il  a |»uLlié  sous  le 
voile  de  l'anonyme  : 

Three  tracts  on  the  corn  trade.  and  r<irn  laws.—  '.Ti<Asindmoires 
iir  le  cummefce  du  blé  et  sur  ta  h'tjislaliou  relative  aux  grains]. 
Londres.  I7w8  IT.'id.  2'  édil.,  Lumlris,  17(16,  f vol.  iii-8  ; 3'-  édit., 
pnhtiéc  par  Geoige  (i)ialmes  Londres.  1804,  1 vol.  in  8". 


SMITH  (Thomas). 

,/rt  attempt  lo  de/ine  some  of  the  first  principîes  of polilical  A’co- 
no  nij.—  {Essai  de  définition  des  principes  fondamentaux  de  l'Eco 
nwnte  politique].  Londies,  182l,ia-8(*. 

SMITH  (Édouard).  Né  à Bruxelles,  le  19  mars 
1789,  mort  à Ixelles  (Belgique),  le  22  janvier 
1i"  52.  Ancien  directeur  de  la  statistique  générale  au 
ministère  de  rinlcriciir  de  !a  Belgique;  ex-référen- 
daire sous  le  gouvernemenl  des  Pays-Bas;  membre 
de  plusieurs  sociétés  savantes.  Une  notice  biogra- 
i jibiqne,  rédigée  par  M.  Quelelel,  a été  insérée  dans 
le  Jinllelin  de  la  coinitiisÿion  centrale  f/e  stalistitiue 
di  Belgique. 

italislique  nationale.  Développement  des  trente  et  un  tableaux 
publiés  par  la  commission  de  statistique,  et  relatifs  aux  mouvements 
I de  ta  population  dans  les  Puys-Uas,  depuis  la  création  du  royaume 
1824  Bruxelles,  Tarlier,  1827,  io  8«. 

y^talislique  des  Pays-Ras.  publiée  an  nom  de  la  commission  royale 
de  itaüstique-  Bruxelles,  1 827-1820,  2 forts  vol.  in-4o. 

Recherches  sur  la  reproduction  et  la  mortalité  de  l'homme  ans 
dift^rrents  âges  et  surin  population  de  la  Helgique  ile^  recueil  offic.L 
Bruxelles,  Ilauman  et  comp  , 1832,  in-8'*. 

■ilntistique  crimineHe  de  la  lUlgique,  1826-1850  {i-‘  recueil  oftic.). 
Br  ixelics.  M.  Ihyez,  1832,  in  i«. 

Recherches  stalistiqucsiurla  Helgique,  faites  au  nom  du  ministère 
de  l'intérieur.  Bruxelles,  1836,  »n*4®. 

SMITH  (John). 

i '.hroiucon  rusticum  commerciale,  or  memoirs  of  wool,eic.-{.W- 
4'ur  .'a  fume,  etc),  I.ondrcs,  1 747,  2 vol.  in  8‘*  ; 2'  édition, 

Loiidrea.  1756-1737,  2 vol.  in  4''. 

n run  des  ouvrsges  les  plus  érudits  el  les  p)u.s  utiles  qui 
:.icnlélé  faits  sur  une  biancl)i*  commerciDle  quelconque.  L’au- 
teur a recueilli  jusque  dan»  le»  sources  les  plus  anciimnes  tout  ce 
qui  3 été  dit  ti’importc  dans  quel  pays,  mais  spécialement  en 
Gr.Ttuli‘-Brelflgnp,  sur  le  commerce  et  l’industrie  de»  laini'S,  et 

ii  enicgij>ire  généralement  ces  farts  avec  les  propres  expressions 
lie»  aiili'iirs.  Souvent  aussi  il  éclaire  incidemment  des  questions 
iqiparienant  h d'autres  branches  de  riücononiîc  politique.  Smith 
>e  prononce  contre  toute  restriction  de  l’exportation  de  U lame  a 

(M.C.) 

SMITH  [T.  Peshink).  Économiste  américain. 

i Manual  of  polilical  Ecotiomy.  — {^.Manuel  d’ Économie  poli- 
tique}. New-York,  George  P.  Puliiam  cl  compagnie,  1833,  1 vol. 
in  18. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  neuf  cbapilres,  qui  portent  les  litres 
; iiivanls  : I.  Loi  de  la  circulation  infinie  dans  la  matière  et  dans 
l.t  foi  rot  — il  Formation  des  terres,  leur  appropriation  et  leur 
mise  en  nilture;— - [11.  Goopéraiiuii  graluiledes  agents  iulurels 
avec  le  travail  humain;  — - IV.  La  rente;  - V.  Le*  salaires;  — 

' 1.  Les  profils  ; — VIL  L'échange  ; — VIII.  Monnaie  el  prix  ; 

IX.  i.e  gouvernement. 

SyHLLING.  Marchand  de  médailles  et  de  mon- 
naies; mort  à Londres,  le  2 mai  1773.  M.  Mac 
i Cilloeli  dit  de  lai  : « Snelling  est  un  des  écrivains 
nuniisnialiques  les  plus  estimés  que  rAnglelerre  ail 
pr  oduits.  Ses  ouvrages  ont  une  valeur  réelle,  el  sont 
indispensables  aux  hommes  spéciaux.  » 


(>-s  pcliis  mémoires  sont  très-supérirms  ù tou»  les 

lulrci  faits  h celle  épi.que  Us  rcnferiiiciil  des  leiiscigncinent» 
|iiéci>:ux  sur  la  b-gislation  dc.^  grains  tant  en  Anglclci r>>  (^u’<m 
d'aoiri’s  Cuntiées.  ri  ijiiiainmeiii  en  France;  sur  !»■»  pii\^  l’im- 
puiiaiion  el  l'cxpoi  laiiuii  du  bléiSiir  tes  sommes  payée.»  en 
)>ntues  d'exporiaiinn  ; sur  le  noinlu  c d’habitant»  ronsommant 
( Laque  espèce  de  giain»  M les  quunlivés  rmplovée»,  etc. 

(M.C.) 

• RiLliidhcqitc  de  t'ho'oine  publie,  17*/n,  t 11,  p to8.  et  t,  III, 


J rictr  of  the  silcer  coin  and  coinage  of  England  from  the  IS'ur- 
nian  conquest  to  the  présent  ('une.  — (De#  monnaies  d'argent  et  du 
mouiayage  en  Angleterre,  depuis  la  conquête  normande  Jusqud  nos 
Jou’s).  Londres,  1762,  in*fol.  avec  gravures. 

J view  of  the  yold  coin  and  coinage  of  England  from  Henry  III 
tu  (he  présent  lime.  — {Des  monnaies  d'or  et  du  monnayage  en 
An  ilrlerre,  depuis  Henri  III  jusqu'à  nos  Jours).  Londres,  I7G3, 
iu  lolio. 

view  of  the  copper  coin  and  coina9e  of  England.  — {Des  mon- 
nai'-s  de  cuivre  t(  du  monnayage  en  ./n^feferre).  Londres,  1786, 
iu-i<>lio. 
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The  doctrine  of  gotd  and  silver  computations  in  wh/ch  ts  included 
tUat  of  the  pries  of  money,  etc,  — {/.a  théorie  des  dcûfuaf/o«s  de 
Vor  et  de  l'argent,  comprenant  celles  du  prix  de  ta  monnaie,  du 
rapport  enhe  ior  et  l'argent,  etc.).  Londres,  1766,  in-8». 

A rira*  of  the  coins  at  Ihis  ti7ne  current  ihfoughoul  Europe,  etc. 
— {Tableau  des  monnaies  actuellement  en  cireulation  en  Europe, 
contenant  la  figure  de  jdus  de  Iroi#  cents  monnaies  #ur  tingt  cinq 
planches)  Londres,  1766,  i»  8<>. 

lUiscellaneous  V4ew  of  the  coins  struck  by  Engliih  princes  in 
France,  counterfeit  sterlings,  etc.  — ( Tableaux  variés  de  monnaies 
frappées  en  France  par  des  princes  anglais,  de  sterlings  contre- 
faits, etc.).  Londres,  17C'J,  in-fol. 

A view  of  the  origin,  nature  and  use  of  jetions  or  counlers.— 
{Origine,  nature  et  usage  des  jetons,  etc.).  Londres,  1709,  in-fol. 

En  1770  il  publia  un  supplément  h l’ouvrage  de  M.  Simon,  .'«tir 

les  monnaies  d’Irlande. 

A view  of  the  silver  coin  and  cotrage  of  .Çcotiand  from  Alexan- 
der I to  the  union  of  the  two  kingd-'ms.  — {Tableau  des  monnaies 
d argent  et  du  monnayage  de  l'Ecosse,  depuis  Alexandte  jus- 
qu'à Funion  des  deux  royaumes).  Londres,  1774,  in-fol. 

Ce  dernier  écrit  a été  publié  après  sa  mort. 

soriAi.i»iTEi9,  SOCIALISME.  Avant d’cxa- 
miner  ce  qu'est  le  socialisme,  ce  que  sont  les 
socialistes,  il  est  essentiel  de  fixer  le  cadre  dans 
lequel  cet  examen  doit  être  renfermé  el  de  définir 
d'une  manière  précise  ce  que  signifient  ces  mots, 
quelles  en  sont  Torigine  el  la  portée,  en  se  défen- 
dant avec  soin  des  fausses  applicalions  qu'on  a pu 
en  faire. 

L’auteur  de  cel  article  croit  être  certain  qu’avant 
1835,  époque  à laquelle  il  commença,  un  peu  au 
hasard  et  poussé  par  un  sentiment  de  curiosité, 
l'élude  de  quelques  utopies  alors  toutes  nouvelles, 
le  mol  de  soduUste  n'exislait  pas  encore,  et  qu’il 
a eu  le  triste  honneur  de  l’introduire  dans  notre 
langue.  Il  n'enlendait  l'appliquer  alors  el  il  ne  se 
propose  de  l’appliquer  ici  qu’aux  systèmes  el  aux 
inventeurs  des  systèmes  dont  il  a élé  question 
récemment  el  qu’après  tant  de  bruit  el  d’éclat  atten- 
dent désormais  le  silence  et  l’oubli.  C'est  donc  uni- 
quemenl  du  socialisme  et  des  socialistes  spéculatifs 
qu’il  va  s’agir  dans  ce  travail  ; c’est  de  celle  famille 
de  visionnaires  qui  ont  imaginé  el  portent  dans  leur 
cerveau  un  monde  à leur  usage,  monde  complet  où 
ils  assignent  aux  forces  el  aux  facultés  de  la  créature 
une  destination  bien  supérieure  à celle  qu’elles  ont  au- 
jourd’hui ; où  la  civilisation  actuelle  disparaît  comme 
un  décor  pour  faire  place  à une  civilisation  anlre- 
raeni  perfectionnée;  où  tout  est  renouvelé  de  fond 
en  comble,  les  lois,  les  mœurs,  la  vie  présente  el  la 
vie  future,  Dieu  el  l’honmie,  la  terre  el  le  ciel,  les 
méthodes  de  culture  aussi  bien  que  celles  de  gouver- 
nement. Voilà  dans  quel  sens  le  socialisme  sera 
envisagé.  Celle  donnée  exclut  tout  ce  que  les  événe- 
ments politiques  y ont  introduit  d’éléments  hétéro- 
gènes ou  violents;  elle  n’embrasse  que  les  sectes,  el 
laisse  en  dehors  les  partis  qui  en  sont  issus. 

Le  moment  est  d’ailleurs  favorable  pour  dire  un 
dernier  mol  sur  des  rêves,  qui  sont  près  de  finir. 
L'eftbrl  est  épuisé  en  effet;  la  veine  tarie  î Si  l’esprit 
de  vertige  reprend  encore  le  dessus,  ce  sera  sous 
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une  autre  forme  et  avec  d'autres  illuminés;  le  vide 
est  déjà  fait  autour  de  ceux  qui  naguère  oecuiiaienl 
la  scène.  On  a vu  les  idées  à Tessai  el  les  iumimes 
à l’œuvre;  tout  cela  est  jugé  désormais.  I.a  mèiiie 
foule  qui  hallait  des  mains  à ces  rcgénéraleiirs  ile 
niumanilé  ne  les  accueillerait  aujourd'hui  qu’avec 
des  sifilels  cl  procéderait  au  besoin  à leur  exécution. 
Une  seule  chose  à ses  yeux  justifie  J'audace,  c'esi 
le  succès;  el  non-seulenienl  le  succès  leur  a échappé, 
mais  leur  échec  a élé  des  plus  ridicules  et  des  plus 
tristes  que  l’on  puisse  voir.  Le  hasard,  mie  surprisi? 
de  ropinioii  leur  avaient  livré  la  société  comme  un 
champ  d’expériences;  ils  pouvaient  essajer  sur  elle 
toutes  leurs  formules  de  parfait  bonheur,  de  satis- 
faction et  de  prospérité  illimitées;  ils  pouvaienl  en 
disposera  leur  gré,  y fonder  leur  âge  d'or,  lui  ju-o- 
diguer  les  délices  de  leur  paradis  imaginaire,  l'af- 
francliir  des  maux  qui  l’assiègent  et  des  iniquités 
dont  elle  gémit;  rien  ne  gênait  leur  action,  ne  s'op- 
posait à rapplicalion  de  leurs  programmes;  ils 
étaient  les  maîtres,  ils  commandaient,  ils  avaient 
rinfluence  et  le  pouvoir.  Qu’en  est-il  résulté?  l'n 
déplorable  et  universel  avortement.  Ce  sont  là  des 
déceptions  auxquelles  on  ne  s’expose  pas  deux  fois, 
el  c'est  en  dernier  ressort  que  de  pareilles  causes  sc 
perdent.  Ainsi,  en  affirmant  que  le  socialisme  est 
éteint,  du  moins  dans  la  forme  où  il  s'est  dernière- 
ment produit,  il  n’y  a pas  à craindre  d(*  démenti  ni 
du  temps,  ni  des  événements  : parler  de  lui,  c'est 
presque  prononcer  une  oraison  funèbre. 

En  commençant  ce  sujet,  il  est  pt'rniis  à railleur 
de  cet  article  de  rappeler  que,  l’un  des  ïireinicrs, 
le  premier  peut-être,  il  a rendu  sensibles  les  analo- 
gies qui  existent  entre  ces  révoltes  de  l'esprit  con- 
temporain el  d’autres  révoltes  (jui  se  micoiilrcnl 
dans  le  cours  des  âges,  révoltes  individuelles  ou  col- 
lectives, tranquilles  ou  violentes,  suivant  les  temps 
et  les  lieux.  Que  ces  analogies  soient  plus  on  moins 
caractérisées,  plus  ou  moins  loiiilaiiies,  qu'elles  frap- 
pent mieux  ici  que  là,  peu  importe;  ce  sont  là  d('s 
arguties  d’école  et  il  est  sans  intérêt  de  s'y  appesan- 
tir. L’essentiel,  c’est  que  la  preuve  du  plagiat  ^Vn 
dégage  pleinement  et  avec  une  parfaite  évidence, 
c’eslqu'il  demeure  eonslantqiie  ces  prélemlus  inven- 
teurs ne  sont  que  de  médiocres  copisles  et  iju’il  n'y 
a plus  d'originalité  ici-bas,  même  dans  l'absurde. 
Voilà  le  véritable  but,  la  sanction  utile  de  ce  retour 
vers  le  passé.  Or  un  simple  coup  d'ail  y suflU. 

En  effet  rien  n’est  moins  rare  dans  les  annales  du 
monde  que  ces  excursions  du  cerveau  Iiumain  vers 
les  régions  de  la  fantaisie.  Tantôt  des  pliilosoplie.s  \ 
procèdent  dans  l'isolement  de  leur  pensée,  t:inl()l  des 
sectes  s’en  mêlent,  d'autres  fois  ce  sont  des  popula- 
tions entières,  jetées  hors  de  leurs  voies  el  ]iassanl 
d'un  désordre  moral  au  désordre  matériel.  Ici  c’est 
le  mobile  mystique  qui  prévaut  cl  comprime  i'inslinci 
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au  profit  d'un  système;  là  c'est  rinslinct  au  con- 
traire qui  reprend  le  dessus  et  se  doiiuo  carrière  avec 
impiiiiilé.  Le  fond  do  tout  cela,  le  poitit  coniimin  est 
une  rupture  uuverti'  avec  les  idées  reçues  et  un 
peiK-haiit  décidé  pour  les  aveiiliiies. 

Parmi  les  écrivains  de  ranlifiuilé,  l^lalon  est  celui 
qui  a laissé  le  plus  ancien  et  le  plus  caplieux  mo- 
dèle de  ces  créations  imaginaires.  En  quête  d'iifi 
gouvcriiemeiil  parfait,  il  proclame  la  comimiuaulé 
pure  et  s*appli»|iie  à on  recliercfior  les  combinai- 
sons '.  Comme  forme  et  comme  délails,  sa  liclion 
défrayera  toutes  les  autres;  on  le  \ariera  en  le 
eopiaiil.  C'e^l  ce  que  fait  3Ionis  dans  stm  l'iopi.-. 
Le  chancelier  d'Angleterre  se  déclare  également 
contre  la  propriété;  il  veut  que  les  biens  soient 
communs,  ([ue  la  teiTc  et  les  fniils  de  la  terre  stuenl 
du  (lomaine  social.  Uuicoiique  aura  besoin  d'un 
inslnimen!  de  travail,  d'mi  vêlement,  d'un  meuble, 
d'une  denrée,  devra  s'adresser  aux  magistrats  eliar- 
gés  de  la  distribution  générale.  En  revanche,  ceux-ci 
disposeront  des  bras  et  de  rinlclligeiice  de  ehaqiie 
membre  de  la  communauté,  iui  assigneront  sa  tâche 
et  régleront  remploi  de  son  temps.  La  société  devient 
ainsi  nue  sorte  de  macliiiie,  montée  et  réglée  méllio- 
di(|uemenl.  Après  3Iorus  arrive  Campaiiella  - qui 
renchérit  sur  cet  excès  cl  ajoute  au  code  de  la  com- 
munauté celui  de  la  proiiiîscuilé'.  I es  croisemenis  de 
la  race  liumaiiie,  l’uiiimi  des  couples  sont,  dans  le 
livre  de  ee  nudiie,  l’objet  de  .soin.s  mimitieiix  eide 
délaüs  que  le  latin  seul  tolère.  Il  ) joint  quelques 
formules  a>ii‘ologii|ues  et  des  recellespour  la  culture 
des  cliamp-i,  mêlant  ainsi  les  choses  de  la  terre  et 
du  ciel.  Dès  ce  moment,  les  mondes  tmairinain's  se 
succèdent  et  ne  laissent  point  de  Irèxe.  au  piiiilic. 
lîarriiiglon  fournil  le  sien.  Labbé  de  Saint- Pierre 
aussi.  Murelh  vient  ensuite  avec  une  tklioii  plus 
complète  encore  et  plus  développée  (|ue  celles  de 
(iamj)aiieila  et  de  Monis  '.  Avec  lui  le  principe  d<'  la 
coiumuiiauié'  quille  les  formes  accominotlaiiles  (lu'il 
a revêtues  jusque-là;  il  devient  iipre,  exigeant, 
>oupçonnnix  ; il  use  de  conlrainle  et  va  au  besoin 
justpi  à la  violence.  Ainsi  les  travaux  agricoles  s'exé- 
eiilent  au  moyen  d'une  sorte  de  conscriplioii;  tout 
citoyen  y est  voué  deLage  de  vingt  à \iiigt-ciiii|  ans; 

tout  individu  convaincu  d'avoir  voulu  intro- 
duire dans  le  pavs  u la  détestable  propriété  est 
enfermé  pour  tonie  sa  vie  comme  fou  furieux  et 
ennemi  de  riMiinanilé,  dans  une  caserne  bâtie  dans 
le  lieu  de>  sépultures  jmbliques  : son  nom  est  effacé 
poiii'  toujours  du  dénombrement  do  celui  des  autres 
eilovi'iis;  sa  famille  doit  en  prendre  un  autre.  » Ce 
moveii  (‘(Uiimode  de  se  deliver  d'un  conlrole  fâcheux 
semlile  désormais  ilii  goût  de  lotis  les  créateurs  de 

' l)t  la 

• CimOh  xvlis. 

3 Le  t'oife  (U  ntl  tire. 
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' momies  à l’envers.  lîaheuf  s’en  empare  et  qualifie 
I les  propriétaires  de  conspirateurs.  A ses  yeux  réta- 
bli sement  de  la  commutiaulé  n’a  pas  le  caractère 
d’une  réforme  librement  consentie  ; il  prétend  le  faire 
I péf.étrer  de  vive  force  dans  la  société  française.  La 
j science  du  pouvoir  consiste,  d'après  lui,  à siippri- 
; mer  ce  qui  fait  obstacle,  et  ie  meilieur  gouvenie- 
I meut  est  celui  qui  s’arrange  de  manière  à n’avoir 
point  de  cotilradicleurs.  Rien  de  plus  héroïque 
' d’a  Heurs  que  son  système  : tous  les  traits  épars 
dai  s Platon,  dans  .Morus,  dans  Campanella  et  dans 
Morellv,  il  les  réunit  ni  un  faisceau  et  en  compose 
' un  nmalganie  étrange  de  despotisme  cl  d’anarchie, 
j Le.*^  grands  centres  do  population  rembarrassent; 

I d’uii  trait  déplumé,  il  les  supprime  : point  ou  peu  de 
; villes,  beaucoup  de  bourgs  et  encore  plusdeviliages. 
Le  luxe  prend  naissance  dans  les  villes,  et  du  luxe  il 
n’ni  faut  pas.  Aussi  les  iialais,  les  hôtels  disparais- 
scnt-ils  : à peine  tolérera-t-on  la  magnificence  dans 
les  monumeiits  publics.  En  revanclie,  les  maisons 
seront  eoiislruites  sur  un  modèle  uniformcelsurtoul 
iiisiallées  de  manière  à ii'exeiter,  par  la  comiiaraisoii 
1 dos  logements,  aucune  jalousie.  Ce  sera  le  souci  et 
l'Iifimcur  des  architectes  que  de  trouver  un  ternie 
moyen  entre  ie  premier  et  les  mansardes.  Quant  aux 
vél''ineiUs,  l'égalité  et  la  simplicité  en  règlent  la 
forme  et  la  matière  : la  loi  accorde  loutù  la  salubrité, 
élit  ne  transige  pas  avec  la  vanité.  Même  soin  pour 
I réducalion  des  citoyens;  l’État  s’en  empare  dès  le 
I berceau  et  ne  les  abandonne  (lu’à  la  mort.  On  en 
fait  des  cultivateurs  et  des  ouvriers  ; on  les  élève 
plu  ôl  en  vue  de  services  utiles  (|ue  de  services 
d'agrément.  « Ce  qui  n’est  pas  communicable  ù tous, 

1 dit  Babeuf,  doit  être  sévèrement  retranché.  » Et  en 
! venu  de  cet  axiome,  il  n’envisage  les  lettres  et  les 
[ art  qu’avec  une  défiance  voisine  de  rhosülilé. 

I Vinsi  de  Platon  à Babeuf  la  filiation  s’établit  avec 
J uin  entière  évidence.  C’est  toujours  la  même  liclion, 

I ob>tinrment  reproduite  et  enrichie  seulement  de 
j nouveaux  détails.  Chez  les  uns  elle  est  plus  naïve, 

I pliii  raffinée  chez  les  autres;  ici  elle  n’a  de  sanction 
I (jiie  dans  le  eliarnie  dont  elle  est  environnée,  là  elle 
I en  cherche  une  plus  positive  dans  l'emploi  de  la 
conlrainle  et  de  la  force.  C’esl  la  même  famille  de 
rêveurs,  tantôt  sombres,  lanlot  riants  : à peine  les 
moyens  difTèrenl-iis ; le  fond  est  identique.  Près 
d’eux  en  outre  et  dans  un  cadre  plus  discret,  ces 
idées  trouvent  des  apologistes  olïicieux;  c’est  Mably, 
c'est  J. -J.  Uou.sseau,  c'est  Fénelon  lui-même,  qui 
répand  sur  ce  sujet  les  tendresses  de  son  imagina- 
tion. Mercier  et  Rétif  de  la  Bretonne  s'y  engagent 
ausu  avec  des  formes  plus  rudes;  bien  d’autres  en- 
! cor.  y trempent  par  la  hardiesse  de  certaines  thèses, 
semées  dans  leurs  écrits,  Hobbes,  Bayle,  (îaliani, 
(iavoly,  Helvétius,  divers  de  mérite  et  de  gloire, 
ii'avanl  que  ce  point  de  commun  d’entrer,  u leur  insu 
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ou  de  propos  délibéré,  dans  le  pays  des  rêves,  ou 
bien  de  rompre  des  lances  contre  l’ordre  établi  au 
profit  d'un  ordre  inconnu  et  chimérique. 

D'ailleurs  les  choses  ne  se  boriiciil  pas  à des  pro- 
testations individuelles;  il  y a aussi  des  prote.stalions 
collectives.  Dans  tout  le  cours  des  âges,  il  s’esl  ren- 
contré des  sectes  et  des  associations  qui  ont  essayé 
de  former  un  Étal  dans  1 Etal,  un  momie  dans  noire 
monde.  En  i»remier  lieu  se  présente  l'organisation 
conveiiluelie  et  tout  ce  qui  a eu  sou  point  de  départ 
dans  un  mobile  religieux.  Cependant  il  faut  sur-ie- 
champ  faire  une  réserve.  Sans  doute  le  principe  de 
la  communaulé  prévalait  dans  ces  iiislilutions  ; mais 
il  est  essentiel  de  tenir  compte  dos  dispositions  qu'y 
apportaient  les  membres  dont  elles  étaient  compo- 
sées. C'élail  de  la  résignation,  du  renoncement,  du 
délacliemeiil.  Le  calcul  n’y  entrait  pour  rien,  ou  s'il 
y jouait  un  rôle,  il  se  portail  au  delà  de  celle  vie  et 
spéculait  pour  rélernilé.  Cos  âmes,  cloilrées  dans  une 
enceinte,  vouées  à la  prière  et  au  recueillement,  en 
arrivaient,  par  l’efl'etderhabilude  ou  de  la  vocation, 
à ne  regarder  ce  monde  que  comme  uu  lieu  de  pas- 
sage, indigne  d’attention  et  de  regrets.  C’était  un 
avantage  inaiipréciable.  Avec  de  bons  éléments,  il 
n’est  point  de  régime  entièrement  mauvais  : ici  les 
éléments  valaient  mieux  que  le  régime  et  lui  com- 
niuniquaieiil  quelque  vertu.  Taudis  que  la  grande 
société  humaine  plaçait  le  bonheur  dans  la  jouis- 
sance et  dans  la  liberté,  ecs  sociétés  mystiques  le 
faisaient  consister  dans  la  iirivalioii  et  dans  l’obéis- 
sance. Une  règle  inflexible  réprimait  les  écarts  et 
contenait  les  révoltes  du  souvenir.  Là  oii  les  vœux 
étaient  éternels,  rengagement  indissoluble,  il  fallait 
se  plaire  dans  celte  condition  ou  dévorer  ses  dou- 
leurs ; là  où  le  lien  n’était  que  volontaire,  la  com- 
nuinaulé  rejetait  dans  le  tourbillon  du  monde  ceux 
que  la  vocation  n’eiichainail  pas  sullisamment.  Des 
deux  côtés,  il  y avait  pour  l'inslilulion  une  garantie 
sullisaiite,  soit  dans  la  compression,  soit  dans  l’ex- 
pulsion des  individualités  rebelles.  L’ascendant  des 
chefs,  leur  science,  leur  sagesse,  leur  fermeté  fai- 
saient le  reste. 

Mais  là  où  ces  révoltes  de  l'esprit  humain  con- 
servent leur  vrai  caractère,  c’esl  dans  les  hérésies, 
affranchies  d’un  joug  supérieur  et  respecté,  ou  dans 
les  sectes  qui  n’apportaient,  au  sein  de  la  conimu- 
naülé,  ni  l’abdication  de  leurs  intérêts,  ni  le  sacri- 
fice de  leurs  passions.  Chez  quelques-unes  de  ces 
sectes,  le  lieu  mystique  subsiste  encore  dans  une 
certaine  mesure,  comme  chez  les  Esséniens,  les 
Moraves  et  les  Indiens  des  missions  du  Paraguay. 
Les  Esséniens  n’avaienl  rien  qui  leur  appartint  en 
propre,  ni  maisons,  ni  terres,  ni  denrées;  ils  vi- 
vaient sous  un  toit  assigné,  et  leurs  repas,  pris  en 
commun,  ressemhlaieiU  à ces  agapes  célèbres  dans 
les  premiers  âges  de  la  cbrélienté.  Leur  continence, 
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leur  ilésintéressemenl,  leurs  immirs  pures  el  leurs 
lialnludes  hos|)ila!ières , revivent  dans  Pliiloii  et 
dans.losèphe  ipii  en  parlent  avec  une  surle  d'adim- 
ralion.  Chez  les  Moraves,  plusieurs  de  ees  eireon- 
slauces  se  relroiiveiil  ; seulement  eeu\-ei  admet- 
lent  le  mariage  el  le  mélange  des  sexes,  tandis  qm* 
les  Essê-nieiis  gardaient  ie  plus  strict  célibat.  Li 
comiimiiaiité  des  Moraves  n'est  d'ailleurs  ni  aussi 
rigoureuse,  ni  aussi  exclusive  que  celle  de  la  secle 
juive  ; on  y inaintieiil  une  jn'opriétê  privée  à colt;  du 
travail  collectif.  Dans  les  missions  du  ILiraguay,  la 
coimmiiiuulé  ne  se  montre  également  qu'avec  un 
caractère  mixte  pour  ainsi  dire.  Chaque  Indien  y 
avait  son  cliamp.  son  troupeau;  mais  en  dehors  de 
ce  lot  personnel,  il  existait  un  vaste  domaine  (pie 
l’on  nommait  la  pomiession  de  Dieu  el  à la  culture 
duquel  toute  la  colonie  concourait.  Les  produits  en 
étaient  affectés  à l'enlretien  des  infirmes,  à la  gué- 
rison des  malades,  aux  frais  du  culte  el  au  paye- 
ment du  tribut  envoyé  chaque  année  au  rni 
d'Espagne. 

Si  le  régime  de  la  coninimiaulé  a eu,  comme  tiou> 
venons  de  le  voir,  des  hommes  d'action  el  ii«‘S 
hommes  d'imagination,  il  en  est  aussi  i|ui  ont  pousse 
les  choses  plus  loin  et  sont  allés  jusqu'à  l’exiase  ou 
à lu  violence.  Comme  exlase,  il  suffit  de  citer  les 
millénaires,  sciiisme  qui  éclata  près  du  berceau 
même  du  ehrisliaiikme  el  au  sein  de  ja  seconde 
génération  d'upôlres.  Les  millénaiies  croyaient  a 
une  seconde  apparition  de  Jêsus-Chrisl  el  à son 
empire  temporel;  ce  fut  la  doctrine  de  Papia?, 
disciple  de  saint  .lean,  el  évêque  d’IIiéraple,  el  après 
lui  d'autres  eiithousiasles  proclamèrent  le  règne  des 
mille  ans,  dont  les  merveilles  devaient  effacer  ceÜe.s 
de  l'àge  d’or.  Plus  de  séparation  factice,  plus  di* 
disliiictiüiis  arbitraires;  la  fraleniilé  évangéiu|ue 
gouverne  le  monde;  riiumanilé  ne  forme  puisqu'une 
famille.  Le  luxe  des  cours,  l'insulenee  des  gramis, 
l'orgueil  des  riches  font  place  au  seiitimenl  jirofond 
de  l’égalité  : on  ne  reeomiail  plus  qu'un  litre,  la 
vertu  ; on  n'a  qu’un  souci,  le  bonlienr  commun.  Le> 
efforts  des  générations  s'unissent  pour  dompter  la 
nature  el  la  mellre  au  service  de  Lliomme,  Ce  ré- 
gime est  inséparable  d’une  paix  universelle;  aus>i 
les  armées  se  dissolvent-elles,  faute  d'emploi!  On 
ne  lue  plus,  on  ne  punit  plus;  le  crime  ayant  cessé, 
la  loi  n’a  pas  besoin  de  glaive.  Telle  est  rajiocalypM- 
de  Tovvers,  et  \\  inchesler  ajoute  qu'au  moment  où 
le  miflejiinm  commencera,  tout  ccil  humain  pourra 
distinguer,  pendant  vingt-quatre  lieures,  le  corps  de 
Jésus-Christ  suspendu  sur  l'éiiuateur  el  visilde  d'un 
pôle  à l'autre.  Bellamy  el  NVorihington,  songeant 
aux  intérêls  positifs,  font  de  celte  mélamorpliose  le 
point  de  dej)arl  d'un  grand  développement  indus- 
trie!, Sherlock  celui  d’une  nouvelle  fécondité  agricole. 

Jusqu'ici  pourtant,  el  dans  celle  limite,  les  choses 
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icsloiil  dans  le  doinaiiie  de  la  conscience  el  u'eii- 
gt'iidrent  pas  dos  faits  dignes  de  répression.  Mais 
tous  les  aïonx  des  socialistes  actuels  ne  s’en  sont 
pas  ternis  à celle  altitude  inoffensivc.  Il  en  est  qui 
ont  oulrag^i  piiblifiuement  les  ino'urs,  comme  les 
Curpocratiens  chez  qui  la  promiscuité  et  la  com- 
iminaulé  étaient  également  en  lionneur.  11  en  est 
d'autres  qui  ont  placé  leur  pays  sous  le  coup  d’un 
bouleversement  total,  comme  les  lollards  en  Angle- 
terre et  les  Jacques  en  France,  on  déguisant,  quoi 
qu  on  ait  pu  dire,  sous  la  forme  de  droits  po]itii|ues, 
des  poursuites  évidentes  de  partage  et  de  spoliation. 
Il  en  est  cniin  qui  sont  allés  plus  loin  encore  et  ont 
liaulement  avoué  de  pareils  projets.  Tels  sont  les 
analKiittisles  qui  ont  rempli  de  leurs  crimes  et  de 
leur  nom  deux  siècles  entiers  de  rbisluire  de  l’Alle- 
magne. Ce  furent  d abord  Slork  et  Munzer,  disci- 
ples de  Luther,  désavoués  par  lui.  Stork  fut  riiomme 
de  la  doctrine,  Munzer  l'homme  d'action;  Fun  la 
tele,  l’autre  le  bras  de  celte  levée  de  boucliers  ; ils 
devinrent  les  cliefs  des  premiers  anabaptistes.  Sous 
le  couvert  d’un  schisme  religieux,  Munzer  conduisit 
la  populace  à l’assaut  des  propriétés.  Le  sénat  de 
Mulhausen  se  iirélail  mai  à ses  plans  de  spoliation; 
Munzer  le  contraignit  à se  dissoudre.  Ses  moyens 
dinnuence  sur  la  multitude  étaient  infaillibles  ; il 
conviait  les  pauvres  au  partage  de  la  dépouille  des 
riclies  et  traînait  a sa  suite  des  bandes  avides  et  in- 
disciplinées. Quand  le  landgrave  de  Hesse,  prenant 
la  défense  de  la  civilisation,  attaqua  et  tailla  en 
inèces  les  anabaptistes,  ils  étaient  près  de  quarante 
mille;  sept  mille  d'entre  eux  restèrent  sur  le  champ 
de  bataille,  et  l’imposteur  fait  prisonnier  paya  de 
sa  télé  une  longue  suite  d’ulleiilals.  Sa  mort  pour- 
tant ne  termina  rien  et  pendant  lunglemits encore  les 
amibuplistes  promenèrent  en  Allemagne  le  désordre 
et  1 extermination.  Vaincus  et  dispersés,  ils  se  re- 
rürmèreiil  opiniàtrémenl  et  lirent  de  la  cité  de 
■Munster  le  siège  de  leur  odieux  empire.  La  partie 
aisee  des  habitants  avait  abandonné  cette  enceinte 
maudite  ; les  anabaptistes  y régnèrent  sans  obstacle. 
Au  boulanger  Matbison  ou  Mathias  qui  ordonna  le 
sac  des  maisons  bourgeoises,  on  vil  succéder  le  tail- 
leur lîücnid  dit  Jean  deLeyde,  qui  proclama  la  po- 
iNgaiiiie  comme  lui  de  l'État  et  s’y  conforma  le  ' 
premier  en  épousant  dix-sept  femmes.  Le  supplice  ' 
de  jiareils  bandits  ne  sullit  pas  pour  extirper  leur  ' 
^ecle,  et  longtemps  l’Allemagne  se  ressentit  de  ! 

1 ébranlement  causé  par  leur  passage.  On  put  voir 
aux  ruines  dont  ils  jonehèreiil  le  soi.  ce  qu'engendre’ 
dans  une  interjtrétation  populaire,  l'utopie  de  la 
communauté  et  quels  vertiges  elle  laisse. 

Ainsi  toutes  les  formes  du  socialisme  et  du  com- 
imtnisitie  ont  été  essayées  dans  le  cours  des  temps 
Quittée  ou  reprise  à diverses  fois,  rulupie  parait  et 
disparaît  comme  une  éjiidémie,  en  léguant  a l'avenir 
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b'S  germes  qu'elle  a empruntés  au  passé.  Tout  est 
désormais  parcouru  dans  la  sphère  de  ces  idées  et 
de  ces  faits;  le  programme  des  spéculations  imagi- 
naires, des  combinaisons  pratiques,  se  trouve 
épuisé.  Plus  d’originalité  sur  ce  terrain  ; les  anciens 
ont  (ont  dit;  ils  ont  eu  leur  thème  pacifique,  leur 
thème  violent,  et  l'impuissance  et  la  monstruosité  de 
C-*  principe  sont  manifestes  dans  celle  suite  d’efforts 
avortés.  Et  encore  faut-il  convenir  qu’à  l’aide  d’un 
e.ameii  moins  sommaire,  il  serait  aisé  de  trouver 
dins  le  monde  ancien,  juif,  grec  et  romain,  dans 
les  traditions  de  l’Égypte  et  de  l’Inde,  bien  d’autres 
exemples  tout  aussi  concluants,  bien  d’autres  expé- 
riences non  moins  décisives.  Mais  ce  coup  d’œil 
sulîit;  il  prouve  surabondamment  que  roriginalilé 
di'S  sectes  modernes  se  compose  d'emprunts  et  (|ue 
les  chimères  passées  jettent  toutes  un  reflet  sur  leur 
chimère. 

IVous  arrivons  ainsi  au  .xviiic  siècle,  et  avant  de 
dire  quel  est  sou  lot,  il  n est  pas  inutile  de  recher- 
cher par  quels  motifs  ce  lot  a été  si  considérable.  El 
d’  ibord,  il  faut  savoir  i’awuer,  l’esprit  public  a été, 
plus  qu’on  ne  le  croit,  le  complice  des  idées  et  des 
folies  socialistes.  L’eiïel  de  ces  doctrines  n’a  pas  été 
renfermé  seulement  dans  un  petit  cercle  d’initiés 
qi  'animait  un  enthousiasme  irréfléchi  ou  que  tour- 
mentait une  vanité  voisine  de  la  démence.  La  partie 
satne  de  la  société  ne  s’est  pas  dérobée  à ce  contact  ; 
elle  a subi,  à son  insu,  cette  influence  délétère.  On 
dirait  qu’elle  cède  tout  en  sc  défendant  et  qu'elle  ne 
rédsle  pas  à ce  qu’elle  raille.  Pour  s’en  convaincre, 
il  sullit  de  voir  quels  thèmes  de  discussion  l’ulopie 
a introduits  parmi  nous,  à quel  langage  clic  a donné 
en  dit  et  avec  quel  entrainement  nous  la  suivons  sur 
un  terrain  qui  n’est  pas  le  notre.  Divers  symptômes 
attestent  cette  influence,  et  c’est  le  momeiU  de  s'y 
anêler.  Aous  irons  ainsi  des  causes  à l'effet,  du 
pr  ncipc  a la  conséquence. 

Il  est  surtout  un  symptôme  qu’il  faut  bien  signa- 
ler (luaiid  on  s’occupe  d'Économic  politique,  c’est  la 
tendance  de  l’opinion  contemporaine  à faire  bon 
marché  de  la  liberté  sur  tous  les  points  et  en  toute 
clipse;  c’est  une  sorte  d’entrainement  irréfléchi  vers 
une  dictature  économique  et  manufacturière.  En 
vain  les  hommes  sensés  ont-ils  essayé  de  lutter,  le 
corranl  a été  plus  fort  qu’eux;  les  intérêts  ont  la 
voix  si  haute  de  nos  jours,  qu'ils  dominent  les  con- 
seils de  la  prudence.  On  s’est  efforcé  de  nous  rendre 
la  liberté  suspecte  et  de  nous  la  présenter  comme 
um  source  de  misères  et  d’abus.  De  là  ces  rêves  qui 
len  lent  à substituer  un  régime  arlitidel  au  cours 
nal'irel  des  choses  ; de  là  les  mots  de  droit  an  tra- 
vai-,  A'avfjanisatïon  du  travail ^ et  les  recettes  em- 
piri  lues  à l’aide  desquelles  on  espère  guérir  riuima- 
nilé  de  tous  ses  maux;  de  là  ces  sectes  qui  ont 
cba - une  un  programme  de  parfait  bonheur  à l’usage 
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des  sociétés  ; de  là  enfin  toutes  ces  témérités  récentes 
et  ces  iiialenlendus  qui  détournent  les  esprits  des 
véritables  notions  économiques,  pour  les  rejeter 
vers  des  spéculations  où  l’absurde  le  dispute  à 
l'odieux. 

En  vain  prolesterait-on,  au  nom  d'intelligences 
qui  se  croient  parfailcnienl  saines,  contre  ce  reproclie 
de  complicité  avec  les  divagations  du  socialisme. 
Cette  complicité  est  formelle,  et  elle  a deux  carac- 
tères, le  sentiment  cl  rinlérêl. 

La  complicité  de  sentiment  découle  de  ces  ta- 
bleaux trop  applaudis  où  l'on  a exagéré,  soit  invo- 
lonlairemenl,  soit  à dessein,  la  somme  des  misères 
sociales;  de  ces  déclamations  incessantes  contre  la 
civilisation,  telle  que  les  siècles  noift  l’ont  léguée, 
c’est-à-dire  mêlée  de  mauvais  cl  de  bon  cl  n’épar- 
gnant pas  il  l'œil  de  l’observateur  les  tristes  et  dou- 
loureux contrastes.  A aucune  époque,  le  concert  de 
doléances  ne  fut  plus  grand  ; à aucune,  époque  on  ne 
fouilla  avec  plus  d'opiniàlrelé  dans  les  senlincs  des 
grandes  villes,  foyers  d'impureté  et  de  dégradation, 
pour  en  faire  sortir  un  acte  d’accusation  contre  une 
société  qui  présente  et  tolère  de  pareils  spectacles. 
Parler  ainsi,  forcer  ainsi  les  choses,  charger  le  ta- 
bleau de  couleurs  sombres,  rencliérir  sur  la  réalité 
des  faits,  ii’élait-ce  pas  préparer  les  voies  et  donner 
raison  par  avance  à ces  alchimistes  qui  allichaienl 
la  prétention  de  passer  le  monde  au  creuset  de  leur 
système  et  de  i’en  faire  sortir  affranchi  de  tout  al- 
liage impur?  Voilà  ce  qu’a  été  la  complicité  du  sen- 
timent, voilà  où  elle  a dû  nécessaironicnl  aboutir. 

Qiiant  à la  complicité  de  rinlérêl,  son  influence  a 
été  bien  plus  grande  et  bien  plus  active.  Il  est,  dans 
toute  agglomération  d’hommes,  des  parasites  qui 
s’efforcent  de  vivre  sur  le  commun,  qui  entendent 
se  faire  la  meilleure  position  possible  à l’aide  des 
moindres  efforts,  et  dont  toute  l'iiclivilé  s'épuise 
ensuite  à mellre  celle  position  à l'abri  des  mauvaises 
chances.  Ce  sont  ces  parasites  qui  ont  inventé  et 
maintenu  celle  doctrine  commode  : que  la  liberté, 
abandonnée  à elle-même,  n'engendre  que  des  abus, 
et  qu’il  importe  pour  le  bien  de  tons  que  le  gouver- 
nement demeure  le  tuteur  vigilant  des  iulérêls, 
contienne  ceux-ci  et  préserve  ceux-là,  imprime  à 
l'industrie  une  direction  savante,  intervienne  dans 
les  contrats  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  pro- 
tège le  producteur  contre  la  concurrence  et  le  con- 
sommateur contre  la  fraude,  se  fasse  l'arbitre  des 
produits,  le  juge  des  qualités,  le  régulateur  des 
prix  de  revient,  agisse  enlin  comme  un  maître  ab- 
solu de  qui  dépend  l'activité  nationale  et  qui,  à son 
gré  et  sous  son  bon  plaisir,  peut  accroilre  ou  multi- 
1er  les  fortunes  des  citoyens  et  frapper  des  impôts 
sur  les  uns  afin  d'en  enrichir  les  autres.  Or  n’est-il 
pas  évident  qu’une  pareille  règle  de  conduite  n’est 
autre  chose  que  l'utopie  socialiste,  prise  au  berceau 


cl  dans  ses  premiers  rudiments?  A‘csi-il  pas  cxidcui 
qu'une  fois  celte  donnée  admise,  il  on  découle  le 
plus  nalurelleiuent  du  monde  tiue  l'Elal  doit  sr 
mettre  en  quête  de  recettes  de  parfait  buiilieur,  les 
trouver,  les  appliquer,  le.s  imposer  au  besoin,  exmyr 
enfin  une  sorte  de  justice  distributive  qui  n'est 
autre  chose  que  le  commencement  du  communisme  ? 
Voilà  quelle  a été  la  complicité  de  rinlérêl  dans  le> 
vertiges  socialistes,  et  celle  part  de  complicité,  dê- 
wowcée  par  lîasliat  avec  tant  d'esprit  cl  de  sens,  es! 
bien  plus  grande  qu'on  ne  le  présume, 

Fiic  autre  cause  encore,  d’un  ordre  plus  élevé, 
c'est  l’affaiblisseineul  des  mobiles  moraux.  Dans  le 
cours  du  dernier  siècle  et  les  débuts  de  celui-ci,  il 
s’est  produit  des  systèmes  qui  ont  eu  ))Our  objt  l le 
sort  de  l'Iiomme  sur  celle  terre,  la  satisfaction  de  ses 
désirs  et  l'amélioration  de  sa  condition.  Ces  sys- 
tèmes reposaient  sur  un  sensualisme  étroit  . les 
besoins  du  corps  y occupaient  une  telle  |dace  que 
l'àme  en  était  presque  exclue.  C'était  la  rébabilila- 
tion  de  rinslincl,  et  il  n’y  a pas  à s'étonner  qu’eu 
poussant  celle  doctrine  à rexlrêine,  on  en  soit  ar- 
rivé à faire  bon  marclié  de  la  liberté,  de  la  volonté  do 
l'individu,  qu'on  ail  contesté  son  mérite  dans  le 
bien,  sa  responsabilité  dans  le  mal.  Dans  !e>  clioses 
sensibles,  l'ètre  se  trouve  en  effet  assujetti  à une 
impulsion  qu  i!  ne  peut  pas  toujours  vaincre  ni  domi- 
ner; il  obéit  au  ressort  qui  le  fait  mouvoir,  l ne 
détermination  libre  lie  se  concilie  qu'avec  un  but  hors 
^ de  la  vie  et  une  force  pour  l'alieindre.  Sans  ce  mo- 
bile, il  n*\  a plus  que  servitude  aux  exigences  des 
sens,  et,  dans  ce  cas,  il  importe  avant  loul^  de 
régler  le  gonvernement  de  la  matière.  C'eslcequ'onl 
fait  les  apôtres  du  socialisme,  et  ils  ne  sont  en  cela 
que  les  élèves  et  les  continuateurs  des  pbilosoplies  de 
la  fatalité. 

Plus  qu’on  ne  croit  aussi,  ils  sont  les  liériliers  de 
CCS  esprits  raisonneurs  qui  ont  les  premiers  proclamé 
un  nouveau  cuite,  le  culte  de  Tulile.  A les  enlemlre, 
le  momie  moral  devrait,  comme  le  monde  de  la 
' matière,  obéir  au  même  mobile,  le  ealcui.  Que,  dans 
la  pensée  de  ses  auteurs,  cette  doeirine  ne  contint 
pas  des  résultats  si  tristes,  c'est  ce  qui  esl  hors 
de  doute  pour  qui  lésa  lus  avec  impartialité;  mais, 

I quand  on  proclame  un  principe,  il  faut  tout  prévoir, 
i même  les  déviations  que  ce  principe  peut  subir; 
même  les  inlerprélalions  abusives  auxquelles  il  don- 
nera lieu.  La  morale  de  rinlérêt  a imprimé  à l'in- 
dividu ccUo  fatale  habitude  de  sc  considérer  comme 
le  point  de  départ  et  le  but  de  toute  chose.  Elle  l'a 
invité  à juger  ses  propres  actes  au  point  de  vue  (|u'ii 
en  doit  retirer,  direct  ou  indirect,  médial  ou  iimné- 
dial.  Quoi  d'élonnanl  que,  dans  une  semblable  direc- 
tioii,  i!  ait  été  conduit  à méconnailre  ses  devoirs 
sociaux  dans  l’inlerprélalion  libre  lie  son  intérêt  par- 
ticulier! Il  en  sera  ainsi  de  tout  principe  oùl’égoisme 
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trouvera  tin  |iri’lt‘xle  on  im  alimmil.  Il  en  ser.i  ainsi 
laiii  i|n'on  n’en  reviendr.i  pas  aux  ninliiles  t|ui  ont 
elevé  l'honime  et  préservé  la  société,  c'est-à-dire  au 
ilevoiiernenl.  an  détaeliemenl  et  à cet  onhii  de  soi- 
inenie,  ijui  e>l  le  signe  le  plus  nolilc  que  Dieu  ait 
imprimé  sur  le  front  linniain. 

I elles  sont  les  diverses  causes  qui  ont  précédé  et 
préparé  ce  décliaiiieiiienl  d'utopies  auquel  nous  avons 
naguère  assisté,  et  qui  a renipli  la  jiremière  moitié 
du  xiv  sieele.  De  ces  seclaires  contemporains,  le 
premier  pour  la  date,  pour  le  bruit  du  nom  et  la 
persévérance  dans  ses  efforts,  est  l'Anglais  Robert 
ü^^en.  Il  y a deux  bomnies  dans  .y.  Owen  ; l'bomme 
>!ti  fait,  l'Iiomme  de  l’idée;  l'un  supérieur,  l’autre 
niediocre.  .'Wanufactiirier  à .\ew-Lanark,  il  eut  le 
bonlieiir  d'y  fonder,  à l'aide  d'une  bienveillance  sans 
biiriies,  et  par  le  seul  fait  de  la  puissance  de  l’exem- 
pl;\  la  colonie  industrielle  la  jdiis  lieiireuse  et  la 
imeux  gouvernée  qu'on  ci'it  jamais  connue.  Deux 
nulle  oinriersy  éprouvèrent  les  bienfailsd'un  régime 
p.Heincl.  conçu  dans  leur  intérêt  et  maintenu  à l'aide 
'I  "ne  bonté  inaltérable.  La  base  de  ce  régime,  son 
eleineiit  principal,  était  cette  pensée,  que  la  pratique 
'le  la  venu  a en  elleonciiie  de  quoi  indemniser  ceux 
'l"i  y livrent,  et  que  rien  ne  vaut  les  joies  dont  elle 
est  accompagnée.  Jusque-là , c'était  bien,  et  aucun 
genre  de  succès  ne  manqua  à l expérience  de  .\e\s- 
1-anark  ; adniiialion  des  voyageurs,  visites  de  sou- 
M'i'ains,  leiiiüigiia,ges  publics  dans  la  presse  et  au 
MU  II  du  parlement.  .Mais,  dans  l'ivresse  du  triompbe 
.yi.  U«en  s'exagéra  la  portée  de  ce  petit  essai,  et  fut 
entraîne  a en  conclure  qu'il  pouvait  appliquer  à l'bu- 
iiiaiiile  un  sy.Mènie  qui  lui  avait  réussi  dans  une 
manulaclnre.  De  là  deux  nouvelles  teiitalives,  l’une  à 
'li'l'isPm,  en  Angleterre,  l'aiitre  à New-IIarmony, 
iiiiy  ^■lllls-l’nis,  qui  furent  tonies  deux  suivies  d’ûn 
•''•li'-;c  «iniplei.  C’est  qu’il  ne  s'agi.ssait  plus  d’une 
gestion  industriidle,  mais  d'un  nouveau  plan  de  vie 
sociale.  C était  le  principe  de  la  coinmiiiiaiilé  appli- 
'|ii''  'laiis  loiile  son  étendue,  et  avec  l’atliéisme  pour 
complément,  .yi.  Owen  .supprimait  d'un  trait  de  plume 
lo'ilc  l’existence  future,  et  se  coiitenlait  de  pourvoir 
Il  IcMstence  terrestre,  la  seule,  disait-il,  qui  fût 
accessible  à nos  moyens  do  connaitre.  Il  ajoutait  que 
I li'iiiiiiie,  ne  contribuant  en  aucune  manière  à sa 
aeiiiie  en  ce  monde  et  aux  circonstances  qui  forment 
son  caractère,  ne  saurait  justement  être  responsable 
de  se.s  actes.  Dans  ce  qui  se  fait  ici-bas.  il  ne  saurait 
y avoir  ni  mérilenidémérite  : la  fatalité  seule  déler- 
iiiiiip  le  bien  et  le  mal  ; l’individn  n’est  qu'un  être 
pa.ssif.  Dès  lors  pourquoi  punir '?  pourquoi  récom- 
I"  user?  Il  faut  laisser  l’Iiomme,  laisser  les  sociétés 
"lli'c  'l'rs  leur  pente,  en  écartant  toutes  les  cirenu- 
i-laiicfs  qui  peuvent  amener  le  mal,  en  rmiltipiiaiit 
toutes  celles  qui  doivent  amener  le  bien.  C’est  ainsi, 
et  non  par  voie  décompression  ou  d’e.xcitation,  que 


l’i  ii  parviendra  à réaliser  le  progrès  véritable. 
Voilà  en  quelques  mots  la  donnée  de  M.  Owen.  Elle 
se  réfute  d'elle-méme.  Jamais  doctrine  n'aboutit 
d’une  manière  plus  directe  au  vide  et  nu  néant; 
jamais  aucune  ne  se  fonda  plus  visiblement  sur  des 
ru  lies. 

Saint-Simon  y met  plus  de  ména.genients  et  moins 
de  brutalité.  Fils  de  grands  seigneurs,  grand  seigneur 
lui-même,  il  se  proposait  de  soumettre  le  monde  à 
une  sorte  de  lliéocratie.  La  division  du  pouvoir 
en  ire  le  temporel  et  le  spirituel  lui  semblait  être 
l’origine  de  la  plus  grande  partie  de  nos  désordres. 
Pa 'tagée  entre  les  deux  principes,  religieux  et  civil, 
riiiimaiiité  s’épuisait  dans  ce  combat,  l’une  de  ses 
forces  faisant  équilibre  à l’autre.  D’après  Saint- 
Simon,  un  pareil  eoiillit  devait  cesser;  il  fallait  con- 
fondre dans  les  mêmes  mains  le  temporel  et  le  spiri- 
tuel; ne  pas  donner  l'àmc  à diriger  aux  uns,  le  corps 
aux  autres.  Ce  partage  des  pouvoirs  avait,  d’après 
lui,  amené  ce  résultat  fâcheux,  de  vouer  la  chair  à 
un  perpétuel  sacrifice.  Or  cette  lutte  était  impie;  elle 
ne  pouvait  plus  durer;  une  fusion  d’influence  et  d’au- 
torité devait  la  terminer.  Au  lieu  d’un  pape  et  d’un 
emj.ereur,  il  fallait  proclamer  un  Père,  qui  réunirait 
[ les  deux  titres  et  les  deux  pouvoirs;  et,  part.igcant 
ensuite  la  société  en  trois  classes,  les  savants,  les 
artistes,  les  industriels,  en  donner  la  direction  aux 
plu^  grands  savants,  aux  plus  grands  artistes,  aux 
plus  grands  industriels.  Ces  détenteurs  de  l’autorité 
Il  auraient  pas  besoin  d'investiture  ; ils  devaient  sen- 
tir eux-mêmes  leur  force  et  s’assigner  leur  propre 
rang.  La  l'amine  liumaine  les  reconnaitrait  à leurs 
o'uvres.  D’ailleurs  le  lien  nouveau  des  sociétés  devait 
être  sous  ce  régime,  non  la  crainte,  mais  rafl'eclion  • 
et  les  plus  aimants,  se  plaçant  au-dessus  des  autres' 
iloniieraient  nécessairement  le  ton  aux  bomnies  de  la 
bierircliic  inférieure.  La  cliaine  des  positions  étant 
I ains  formée,  tout  en  devait  découler  de  la  manière  la 
plus  naturelle;  chacun  prenait  son  rang  suivant  sa 
capa  -ité,  et  la  capacité  était  servie  en  raison  de  ses 
leuvres.  L'Iiumanilé  ne  formait  plus  dès  lors  qu’une 
famille,  la  terre  un  seul  champ,  cultivé  en  commun 
I et  a I envi,  mais  dont  les  fruits  se  répartissaieiit  entre 
les  „ivers  coopérateurs  d’après  une  loi  de  justice 
disir  biilivo  on  tout  était  laissé  a la  discrétion  des 
I pins  aimants  et  des  plus  capables.  Ainsi  parlait  la 
] loi  .'U'int-simonienne,  dont  quelques  esprits  abusés 
I vouliirenl  faire  une  révélation.  L’expérience  prouva 
ce  qi.  il  y avait  là  dedans  de  ridicule  et  de  faux.  Par 
line  interprélalion  irrésistible  du  principe  même 
qu  elle  proclamait,  cette  secte  fut  conduite  à la  plus 
étraïue  et  la  moins  édifiante  morale,  si  bien  que  les 
tribunaux  crurent  devoir  intervenir.  Les  saint-simo- 
niensne  survécurent  pas  ,i  ce  scandale;  ils  se  dis- 
persèrent au  bruit  des  silllets.  A tout  prendre,  une 
papauté  poliliifue  investie  de  pouvoirs  discrétion- 
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nairps,  ilisposant  souverainement  du  sort,  du  rang 
des  individus  dans  la  société,  prèchaiU  le  règne  des 
sens  sous  le  couvert  menteur  do  l'égalité  des  sexes, 
n'élait  pus  une  doctrine  (pii  fût  a la  hauteur  du  hruil 
(]u'on  en  a fait,  et  qui  pût  résister  longtemps  à l’ar- 
riH  de  la  conscience  publique. 

Celle  de  Charles  Courier  n'a  cédé  que  heaucoup 
plus  lard  et  après  une  défense  infiniment  plus  longue,  j 
Les  formes  scientiliiiues  dont  elle  s'enveloppait  ne 
laissaient  pas  le  champ  libre  à la  discussion,  et  en-  j 
traînaient  vers  elle  les  esprits  au.xquels  les  abstrac-  ^ 
lions  sont  familières.  D'ailleurs,  si  Fourier  allail, 
en  failde  témérités,  anssi  loin,  pins  loin  peut-être 
que  les  autres  uto|usles,  il  s'était  formé  autour  de  lui  , 
une  école  qui  s'appliquait  à écarter  ce  que  ces  idées 
avaient  de  trop  exclusif  et  de  tro])  extravagant. 
Avec  une  prudence  Judicieuse,  celte  écolo  refusait 
le  combat  sur  des  folies  impossibles  à défimdre,  et 
s'en  prenait,  en  manière  de  diversion,  aux  points 
sur  lesquels  notre  état  social  se  montre  le  plus  vul- 
nérable. Ainsi  s'expliquent  sa  durée  et  les  ravages 
qu'elle  a faits.  Au  fond,  la  donnée  de  Fourier  diffère 
peu  de  celle  d’0\>en  et  de  Saint-Simon  : cest  tou- 
jours la  même  prétention  de  subsliluer  un  monde  de 
fantaisie  au  momie  réel,  et  au  cours  des  clioses  un 
ordre  arliliciel.  Fourier  part  surtout  de  celte  idée 
que  les  passions  ne  sont,  depuis  l’origine  du  momie, 
la  cause  de  tant  de  maux  que  parce  qu'elles  ont  été 
plutôt  comprimées  que  réglées.  Dieu,  suivant  lui,  ne 
peut  rien  avoir  fait  d’essenlieliemenl  mauvais,  d’es- 
senliellemonl  inutile.  Si  les  passions,  dans  leur  jeu 
actuel,  sont  la  source  de  beaucoup  de  désordres,  ce 
n’est  pas  aux  passions  mêmes  qu'il  faut  s'en  prendre, 
mais  au  milieu  ilaiis  leijm'l  elles  se  mcnveiil.  milieu 
humain,  et  par  conséqiienl  susceptible  de  modifica- 
tions. De  là  cette  conclusion,  que  1rs  uttructions 
sauf  propof'tioitn  fh’s  un-r  tU'stinvrSf  et  la  nécessité 
de  donner  aux  passions  une  direction  plus  harmo- 
nieuse. Toutes  doivent  être  utiles,  aucune  ne  doit 
nuire.  11  ne  s'agit  pour  cela  que  de  les  associer,  et 
c'est  cette  association  ijui  est  le  travail  capital  de 
Charles  Fourier.  Elle  se  fait  par  groupes,  qui  con- 
irilmenl  à former  des  séries,  puis  des  phalanges.  Le 
groupe  est  l'alvéole  de  la  ruche  sociale  ; il  se  compose 
lie  sept  ou  neuf  personnes;  il  a iin  centre  et  des 
ailes;  son  harmonie  résulte  autant  de  son  identité 
que  de  ses  contrastes.  Les  séries  comprennent  de 
vingt-quatre  à trente-deux  groupes.  La  phalange  est 
la  commune  de  Fourier;  la  population  s y élève  à 
dix-huit  ceiils  personnes  environ;  elle  habite  un  vaste 
jialais  que  l'on  iioimno  un  phalanstère.  Les  distribu- 
tions de  cet  édifice  sont  combinées  do  manière  à 
assurer  à ses  habitants  le  pins  de  jouissances  possi- 
ble, en  évitant  toutes  les  perles  qui  résultent  de  la 
division  des  ménages  actuels.  La  propriété  elle- 
même  n'aura  pas,  dans  une  phalangi.‘,  le  caractère 
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personnel  qu  elle  a dan.s  nos  sociétés  : elle  sera  col- 
lective. I.a  valeur  d'une  phalange  et  de  son  terri- 
toire sera  représentée  par  des  actions,  e(  les  por- 
teurs de  ces  actions  auront  droit  aux  henélices 
dans  la  mesure  de  leur  capital.  Quant  aux  fruits,  ils 
doivent  se  répartir  entre  les  trois  agents  directs  de  la 
production  : le  capital,  le  talent  et  le  travail.  El  ce 
travail  n'aura  aucun  des  inconvénients  qui  s’altachen! 
au  notre;  il  sera  aussi  aUrayanl  qu'il  est  répugnant 
aujourd'hui.  Fourier  veutque  la  passion,  le  goût  s'en 
mêlent,  et  il  a imaginé  à cet  cfl'et  une  foule  de  com- 
binaisons ingénieuses  : les  courtes  séances,  les  riva- 
lités d’atelier,  l'engrènenu'nt  des  passions  d'après 
une  loi  de  série  fort  diflicile  à comprendre  et  à expli- 
quer. La  réforme,  d'ailleurs,  ne  s’arrête  pas  aux 
intérêts  seuls;  elle  prévoit  et  ordonne  tout.  Ainsi  les 
lois  cosmogoniques,  la  transmigration  des  âmes  et 
leur  état  futur,  les  phénomènes  aslronomiqnes  de 
l'avenir,  l'occupent  successivement  et  amènent  les 
révélations  les  pins  singulières.  Fourier  y ajoute  un 
gouvernement  universel  et  un  momie  complet,  garni 
d'une  société  complète.  L’imagination  ne  saurait 
aller  au  delà  de  ccl  effori. 

Après  lui,  arrive  lu  foule  des  plagiaires  de  .se- 
conde main.  Ost  le  rang  de  M.  Gabet,  qui,  à l'trislar 
de  Morus  et  de  Gampanella,  nous  a donne  un  nouvel 
échaiiUlIon  d’une  communauté  imaginaire.  M.Cabel 
a une  singulière  prétention  : c'est  de  changer  en 
■ coniinuiiisles  tous  les  écrivains  tl'un  ordre  supérieur. 

Pour  cela,  il  glane  et  choisit  dans  leurs  livres  les 
I passages  qui.  de  près  ou  de  loin,  se  raUachent  à sa 
chimère,  et,  après  avoir  marque  les  auteurs  de  cette 
étiquette,  il  les  enrôle,  lion  gré,  mal  grc,  dans  son 
bataillon.  Quanta  sa  fiction,  elle  n’est  guère  que  la 
reproduction  des  fahles  connues,  cl  ce  qu’il  y ajoute 
de  son  chef  n'en  rehausse  ni  le  mérite  ni  le  prix. 
Cependant  >L  Cahot  a fait  école,  el  de  tons  les  chefs 
de  secte,  il  est  le  seul  qui  se  soit  personnellement 
dévoué  à l’applicalioii  de  ses  doctrines.  Il  a fondé 
aux  Êfats-Fnis  et  y dirige  encore  nue  colonie  on  le 
principe  de  la  communauté  est  en  vigueur,  tel  qu'on 
le  trouve  et  qu'il  l'a  développé  dans  ses  li\res.  Dans 
aucun  pays  dir  monde  un  essai  de  ce  genre  ne  pou- 
vait se  faire  avec  plus  de  cliaitces  de  succès.  L’espace 
el  le  sol  no  maiiqncnl  pas  en  Amérique,  mènie  aux 
auteurs  de  projets  aventureux;  les  lois  du  piiys  s'y 
prêtent,  el  pour  peu  qu'on  s'enfonce  dans  les  soli- 
tudes de  roiiesl,  on  v est  à l'ahri  de  tout  voisinage 
ineommode.  C'est  ainsi  que  la  colonie  commuiiisie 
de  M.  Cahel  a i>u  s'eialilir  el  afTronler  les  misères 
inévitables  d’une  inslallalioii  ; c’est  ainsi  que  la  secte 
(les  mormons,  à l’aide  d'nn  ressort  religieux,  a cou- 
vert do  bourgs  florissaïUs  un  des  ÉtaU  nonvcllemetil 
eréés  el  où  les  terres  appartenaient  au  premier  occu- 
pant. Dans  de  telles  conditions,  la  communauté  peut 
devenir  possible,  à ses  débuts  surtout;  mais  il  arri- 


vera  à ces  élablissenienls  ce  qui  esl  arrivé  ;i  New- 
Harmony,  fondée  par  iM.  Ovven  dans  le  district 
d Indiana.  Même  parmi  ces  colons  dont  le  capital  ne 
consiste  que  dans  leurs  bras,  il  se  révélera  bienliU 
des  inégalités  d'aplitudcj  de  forces,  de  bonne  volonté, 
d ardeur,  d^émulation,  ipjj  feront  d'un  système  de 
répartition  égale  une  injustice  pernianenle,et  la  réac- 
tion qui  en  sera  la  suite  attaquera  dans  ses  sources 
mêmes  le  mouvement  de  la  production.  Hassurés  sur 
les  premiers  besoins  de  la  vie , les  ouvriers  se  re- 
poseront les  uns  sur  les  autres  du  soin  (raecom])lir 
le  travail,  et  un  déficit  dans  les  produits  sera  le 
premier  symptôme  de  cette  décadence.  Tant  il  est 
vrai  que  le  principe  de  la  communauté  esl  un  inévi- 
table dissolvant,  soit  qu’il  procède  du  stoïcisme  et  de 
la  privation,  soit  qu'il  invoque  des  satisfactions 
impossibles. 

M.  Louis  Blanc  arrive  ici  à son  tour  naturel  dans 
celte  revue  des  socialistes  du  second  ordre.  En  dé- 
pouillant ses  idées  du  vêlement  pompeux  dont  il  les 
couvre,  il  est  aisé  de  voir  tout  ce  qu'elles  ont  de  grêle 
et  d’emprunté.  C'est  du  Babeuf  et  du  Morelly  relevé 
en  couleur,  et  tout  ce  que  l'auteur  y a mis  du  sien  est 
d’une  puérilité  que  déguise  mal  Templiasc  de  la 
forme.  Atout  prendre,  M.  Louis  Blanc  n’a  qu’un 
ennemi,  ne  voit  qu'un  ennemi  ; la  concurrence.  C’est 
rinfàme  qu'il  faut  écraser.  Sans  la  concurrence,  il  : 
n'y  aurait  sur  terre  ni  douleurs,  ni  souffrances,  ni 
paupérisme,  ni  faillites.  La  concurrence  est  la  cause 
de  tous  nos  maux,  et  rien  n’esl  pire,  si  ce  irest  l’in- 
dividualisme.  Or  quel  esl  l'antipode  de  rindividna- 
lisnie?  Le  communisme,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
M.  Louis  Blanc  a Pair  de  rougir  du  mot,  tant  il 
évite  de  le  prononcer;  mais  qu’il  en  rougisse  ou  non, 
c'est  la  seule  sanction  de  son  système.  Toutes  ses 
déclamations  y tendent,  toutes  .ses  critiques  y abou- 
tissent. Il  n'est  pas  jusqu'à  l'organisation  qu'il  pro- 
pose, avec  une  confiance  voisine  de  la  naïveté,  qui  ne 
soit  du  coimiiunisme,  et  du  eommunisme  le  plus  for- 
mel. Qu’est-ceen  effet  que  cetalelier  social  dont  il  veut 
doter  l’industrie,  si  ce  n'est  une  expérience  poursui- 
vie par  le  trésor  public,  aux  frais  et  aux  risques  de 
la  communauté?  Sur  une  éciielle  réduite,  cette  expé- 
rience  ne  serait  qu'un  non-sens  et  un  sacrifice  sans  I 
motif;  sur  une  échelle  considérable,  elle  conduirait 
à I absorption  de  ractivilé  privée  au  profit  d'UifC 
activité  olïicielle.  De  ([ueique  manière  qu’on  l'cn- 
tende,  c est  toujours  du  commuiiisuie;  coiiinuiiiisine 
sournois,  en  cas  d'écliec;  eommutiisnie  despotique, 
s il  était  couronné  de  succès.  Le  régime  de  ces  ateliers 
sociaux,  tel  que  le  eoneoii  M.  Louis  Blanc,  est  d’ail- 
leurs marqué  à ce  signe  et  reproduit,  à peu  de 
variantes  près,  ce  qu’on  a lu  dans  Morus,  dans  Gani- 
panella,  dans  Morelly  et  dans  Babeuf.  Les  ateliers 
sont  associés  entre  eux  de  manière  à ce  que  les  bé- 
néfices des  uns  servent  à couvrir,  s’il  y a lieu,  les 


jx  rtes  des  autres.  Dans  chaque  atelier,  les  chefs 
seront  nommés  à réleelion,  et  la  rémunération  du 
tnvail  se  fera  sur  le  pied  de  l'égalité  des  salaires; 
ainsi  du  reste.  A ces  seuls  traits,  un  système  est 
jugé;  il  appartient  aux  régions  cliimériques,  et  dé- 
rive de  celle  maladie  du  cerveau  que  l’on  nomme 
i’i'lopic. 

Après  ce  champion  du  socialisme,  vient  M.  Proud- 
bon.  Mais  faut-il  ranger  M.  Proudlion  parmi  les  so- 
ciidislcs?  C'est  l'opinion  commune,  et  pourtant  on 
éprouve  quebiue  peine  à y déférer.  Si  les  socialistes 
ont  été  mis  à nu  et  llagellés  de  main  de  mailre,  si  la 
pauvreté  de  leurs  doctrines,  Je  vide  de  leurs  plans, 
l'évidence  de  leurs  contradictions  a été  quelque  part 
bii  n démontrée,  c'est  à coup  sûr  dans  les  ouvrages 
de  M.  Proudlion.  Personne  n’a  employé,  pour  les 
combaltro,  des  armes  plus  redoutables  et  jïIus  meur- 
trières : l'ironie,  le  sarcasme,  la  diatribe,  même  les 
gros  mots,  sans  compter  les  syllogismes.  Et  pourtant 
011  persiste  à comprendre  M.  Proudlion  parmi  les 
sorialisles.  A la  bonne  heure!  mais  c’est  alors  un 
süiiaiiste  étrange  que  celui  dont  la  lâche  principale 
et  la  mieux  remplie  consiste  à ne  rien  laisser  debout 
ni  le  leurs  systèmes,  ni  de  leurs  arguments,  et  à 
s’é^diauffer  contre  eux  jusqu’à  rinveclive.  Il  esl  vrai 
qui  M.  Proudlion  se  montre  pris  de  rage  contre  la 
pri-priété  et  l’a  brutalement  assimilée  au  vol  ; il  esl 
vrai  qii’après  cette  prouesse,  il  s'esl  rengorgé  en 
homme  satisfait  de  sa  découverte  et  Irês-dispusc  à 
offi  ir  une  hécatombe  aux  divinités  qui  la  lui  avaient 
insjiirée.  Mais  M.  Proudlion,  qui  n’est  commode  pour 
peisonne,  pas  plus  pour  ses  adversaires  que  pour 
ses  amis,  n’a  été  ni  moins  brutal,  ni  moins  terrible 
en\ers  la  communauté,  à laquelle  il  n'a  épargné  ni 
les  qualifications  blessantes,  ni  les  adjectifs  injurieux. 
Ainsi  procède  ce  curieux  jouteur  : dans  la  mêlée  des 
sysiènies,  il  frappe  sur  tous  indislinclenienl,  afin 
qu’aucun  d'eux  ne  profile  des  coups  qu'il  a portés  aux 
autres.  La  même  iiiélliode  le  guide  sur  le  terrain  des 
idées  économiques  et  philosophiques,  et,  remar- 
quofis-Je  en  passant,  c'est  là  une  méthode  d’emprunt, 
prise  dans  rarseiial  de  la  métaphysique  allemande,  la 
niélliode  de  Kant  et  de  Hegel,  celle  des  antinomies. 
Elle  cunsisle,  à ce  qu’il  semble,  à voir  dans  les  cho- 
ses d’abord  un  côté  positif,  puis  un  côté  négatif,  à 
prouver  que  rantilhèse  esl  fausse  aussi  bien  que  la 
thèse,  cl  que  la  vérité  ne  se  trouve  ni  dans  l'une  ni 
dan.'  I autre  notion,  mais  bien  dans  une  troisième 
noli'in,  la  synthèse,  qui  les  résume  et  les  concilie. 
\oilà,  dans  un  langage  aussi  intelligible  que  jiossi- 
ble,  quelles  sont  les  formes  générales  du  raisomie- 
ment  de  M.  Proudlion  ; voilà  dans  quel  jeu  de  dialec- 
tique se  plail  et  s’enveloppe  cet  esprit  âpre  et  subtil, 
dont  la  rusticité  s'élève  souvent  jusqu’à  l’éloquence. 
C'est  le  pamplilet  porté  à sa  plus  haute  expression. 
Mai;  il  n’y  faut  rien  voir  au  delà.  En  effet,  lorsque, 


y 


SOCIALISTES. 


SOCIALISTES. 


699 


après  avoir  mis  en  pièces  tous  les  systèmes  qu'il 
trouve  sur  son  chemin  et  multiplié  les  ruines  autour 
de  lui,  M.  Proudhon  en  esl  conduit,  de  guerre  lasse 
cl  faute  d’ennemis,  à offrir  une  combinaison  i|ui  lui 
soi!  propre  et  comble  les  vides  creusés  par  celle 
universelle  démolition,  alors  son  embarras  com- 
mence ; si  fort  vis-à-vis  des  autres,  il  se  sent  faible 
vis-à-vis  de  lui-même,  il  balbutie  cl  se  dérobe  par 
une  combinaison  bien  moins  plausible  et  bien  moins 
consislanle  que  celles  qu’il  vient  d’anéantir.  C'est 
ainsi  qu'entre  la  propriété  et  la  communauté  , rune 
et  l'autre  frappées  de  scs  analhènies,  il  voit  une 
place  naturelle  et  légitime  pour  la  possession.  11  n’y 
aura  plus  de  proprietaires  ; il  y aura  des  possesseurs. 
Possesseurs?  Mais  coiiimenl?  à quel  titre?  par  quelle 
forme?  dans  quelle  limite?  pour  quel  temps  de  jouis- 
sance? sous  quelles  garanties  et  avec  quels  droits? 
Là-dessus  M.  Proudlion  ne  s'explique  pas  cl  il  aurait 
quelque  peine  à le  faire.  II  sent  qu'une  possession 
précaire  n'est  autre  cliose  que  la  communauté,  et 
une  possession  bien  assise  autre  chose  que  la  pro- 
priété ; que  tout  ce  qui  esl  en  deçà  ou  delà  ne  repré- 
sente qu'un  abus  de  mots  et  iiii  sophisme.  C'est 
ainsi  encore  qu’après  avoir  disserté  à perte  de  vue 
sur  la  délenninalion  de  la  valeur,  il  en  arrive  à ima- 
giner un  tarif  général  et  uniforme,  soit  pour  les  tra- 
vaux, soit  pour  les  produits,  en  mesurant  le  prix 
de  ces  derniers  sur  le  nombre  d'heures  emplovées  à 
les  créer.  Puis,  comme  conséquence,  il  propose  de 
remplacer  les  monnaies  d’or  et  d'argent  par  des  bons 
payables  en  nature,  de  manière  à en  revenir  au  troc 
et  à l’échange,  procédés  rudimentaires  de  civilisa- 
tion. Idée  bien  petite  après  de  lois  éclats  de  voix,  cl 
qui,  souvent  essayée  et  toujours  abandonnée,  n'avait 
pas  besoin,  pour  fournir  la  mesure  exacte  de  ce 
qu'elle  vaut,  d’un  dernier  el  triste  avortement  sous 
la  forme  d'une  baii(|ue  du  peuple. 

Que  dire  de  M.  Pierre  Leroux?  Est-cc  là  encore 
ce  que  l’on  nomme  un  socialiste,  cl  ne  vaudrait-il  j 
pas  mieux  lui  restituer  ses  véritables  noms  de  inys-  | 
lagogue  cl  de  Ibaumalurge?  M.  Pierre  Leroux  croit 
à la  métempsycose,  il  croit  à la  cabale,  à la  puissance 
des  nombres,  à reflicacilc  des  formules  géométri- 
ques, au  cône,  au  cylindre  el  à la  sphère;  il  veut 
couvrir  la  France  de  peupliers,  symboles  d'un  gou- 
vernement sans  défaut.  Si  c'est  là  du  socialisme,  il 
faut  convenir  qu'il  est  d'une  nature  plus  joviale  que 
celui  dont  il  a été  question  jusqu'ici.  Cependant 
M.  Pierre  Leroux  n'a  pas  toujours  ces  allures  légè- 
res; il  sacrifie  aussi  aux  divinités  <le  l'abslraclion. 
Alors  il  devient  moins  amusant  cl  plus  difficile  à 
comprendre;  ce  qu’il  perd  en  gaieté,  il  le  gagne  en 
obscurité.  C’est  ce  qui  lui  arrive  quand  il  expose  son 
système.  Bien  de  plus  mystérieux,  comme  on  va 
voir.  M.  Pierre  Leroux  admet  la  famille,  la  patrie, 
la  propriété;  seulement  il  se  propose  de  les  boule- 


verser (le  fond  en  comble.  Il  trouve  que  la  patrie  a 
cet  inconvénient  de  reconnaître  des  chefs  et  de  sim- 
, pies  citoyens  ; la  fdinüle,  des  pères  et  des  enfants  ; la 
' propriété,  des  pauvres  el  des  riches  : trois  vices 
radicaux  d’où  découle  un  triple  despotisme.  La  patrie 
‘ a le  sien,  la  famille  le  sien,  la  propriété  également. 
M.  Pierre  Leroux  veut  changer  tout  cela.  Il  imagine 
une  combinaison  où  la  famille,  la  patrie  el  la  pro- 
priété seront  telles  que  l'homme  pourra  sc  dévelop- 
per dans  leur  sein  sans  en  être  opprimé  ; il  suffira 
pour  cela  que  la  famille  ne  crée  pas  riiérilier,  la 
patrie  le  sujet  et  la  propriété  le  propriétaire.  Voilà 
en  quoi  consiste  la  métamorphose.  Plus  de  castes  ni 
dans  la  propriété,  ni  dans  la  patrie,  ni  dans  la  fa- 
mille; plus  d’bériliers,  plus  de  sujets,  plus  de  |»ro- 
priétuires,  el  les  temps  nouveaux  auront  commencé. 
Ainsi  parie  M.  Pierre  Leroux,  cl  il  appuie  sa  thèse 
d'aulorilcs  innombrables,  celles  de  Brahma,  de 
Bouddha,  de  Moïse,  d'Apollonius  de  Tliyane  et  de 
vingt  autres  personnages  de  l’anliquilé.  A côté  de 
celle  merveilleuse  invention,  il  en  place  une  autre 
qui  ne  l'est  pas  moins  : c'est  «lue  l’homme,  créé  en 
vue  de  celle  terre,  ii'esl  pas  destiné  à avoir  nn  autre 
stqour,  qu'il  y a déjà  vécu  el  qu'il  y vivra,  qu’il  y re- 
commencera dix,  vingt,  trente  existences,  sous  des 
noms  el  en  des  pays  divers,  tantôt  inerte  comme  la 
ehrvsalide,  lanlôl  brillant  comme  le  papillon,  allant 
chercher  l’oubli  dans  la  mort,  afin  d'y  puiser  les 
conditions  nécessaires  pour  une  renaissance.  Dès  lors 
plus  de  vie  future,  mais  des  vies  successives;  plus 
de  paradis  ni  d'enfer,  mais  simplement  la  terre  en 
vue  de  laquelle  l'homme  a été  créé.  Tel  est  le  so- 
cialisme de  M.  Pierre  Leroux,  et  n'osl-ee  point  assez 
pour  faire  apprécier  la  situation  de  son  esprit?  Est-il 
nécessaire  d’y  ajouter  des  traits  nouveaux,  par 
exemple  la  théorie  des  vertus  du  nombre  trois,  cl 
eel  étrange  système  où  le  bonheur  terrestre  se  trouve 
impliqué  el  renfermé  dans  une  loi  de  féeoiidalioii 
végétale  ? 

iVoiis  voici  au  bout  des  folies  du  socialisme  ; les 
coryphées  les  plus  imporlanis  ont  été  passés  en 
revue  ; le  reste  ne  vaut  pas  riionneiir  d'une  mention. 
Il  n'y  a plus,  au-dessous  des  noms  eilés,  que  des 
hommes  pour  qui  le  socialisme  a été  un  instrument 
ou  un  piédestal,  les  esprits  qu’égaraient  les  conseils 
d’une  denii-seience  ou  rambilion  d'un  rôle  exee.ssif, 
enfin  quelques  cieurs  sincères  auxquels  manquaient 
les  le(;ons  de  l'expérience  el  le  sentiment  des  réali- 
tés. Le  soeialisiite  a eu  son  jour  de  vogue;  bien  des 
cens  sont  allés  vers  lui  comme  on  va  vers  la  nou- 
veaulé;  puis  la  foule  s'en  esl  mêlée,  sans  bien  com- 
prendre de  quoi  il  s'agissait,  mais  avec  le  sentiment 
confus  qu'elle  y trouverait  son  intérêt  et  qu'à  défaut 
de  conviction  elle  devait  y adhérer  par  calcul.  Com- 
ment s’en  serait-elle  défendue?  On  lui  promellail 
un  âge  d'or  d'où  toute  souffrance  serait  bannie,  un 
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plus  Ion  salaire  e«  échange  d-„n  inoimlre  travail 
des  jooissances  ,ie  tonu,  nature,  sans  en  evcenie,’ 

InÏLuVr 

linn  Aii.x  uns  on  montrait  la  sjjolia- 

irun  social,  a een.v-ci,  riiuniiliation  des  classes  éle 
vees  a eeux-la,  le  nivellement  des  conditions.  Tou> 
e^  mauvais  instincts  étaient  sollicités  et  conviés  à 

émlZr'''  ‘■“"‘•il  s’dloniier  iin-iin 

emblaLle  vertige  ail  été  contagieux  et  qu’un  inlianï 

ml  pu  prendre  un  caractère  aussi  alarmant? 

ependant  le  socialisme  ne  méritait  pas  un  tel 

’ d "’upu  réussir  dans  aucune  cir 

eTa  ?aOs'e'n'  ["7'''“"  'l«’ou 

' ® en  Amérique  et  en  Europe  ont  iristemeni 

htm*^"  ® éprouvé,  dans  sa  longue  et 

laborieuse  carrière,  deu.v  écliecs  avérés,  ce  . 

Aevv-IIarmony  et  d’Orbiston,sans  compter  une  foule 
de  mécomptes  d'un  ordre  secondaire;  les  'mï 
s.raonmns  ont  dû  se  retirer  devant  les  huées  du  pu- 
blic, apres  avoir  donné  le  spectacle  d'un  Kraiid 

‘'-flbnnerie;,es  dis.;; 
de  Charles  Fourier  ont  eu  à Condé-sur-Vègres  et  à 
Cileaux  deu.v  expériences  des  plus  malheureuses  et 
n ont  disparu  qu’après  avoir  mis  leur  doclrlîe  ïa 
bord  en  commandite,  puis  en  liquidation  • M c'pj, 
a proniene  ses  inforinnés  adhérents  de  niisè're;  en 
lisérés,  et  semé  de  leurs  ossements  les  solitudes  de 
Amérique  du  .A'ord  ; M.  Louis  Blanc,  ,,uoiJls^en 
défende,  a doniie  dans  sou  atelier  social  l’hiée  ru- 
dimentaire de  l'atelier  national,  dont  nous  avons 
ous  pu  apprécier  les  mérites;  M.  l'roudlion  a eu  sa 

inaîeir  'i  ‘‘élèbre  par  le  dénoumeiil  le  plus 

mil  n^  Pierre  Leroux  est  le  seul 'q  i 

i’rnelimarir®  '"•"-leurs 

' ,11  > '"'IIS  euiimienl  apidiqiier  le  eone 

la  ^^P  ere,  le  eviindre,  la  triade  et  les  inventions 
coprulo^'i(|ut*s  (leM.  Pierre  Leroux? 

Ami  tous  ces  systèmes  sont  finis,  toutes  ees  clii- 

âu  v7."î  f “'"'1’'^'  C"  I|iii  II  été  ranahapiisnie 
au  -V'  siecle  est  devenu  le  socialisme  de  nos  jours 

el.  comme  raiiabaptisme,  le  socialisme  a été  vaiucii 
'"Oins  par  l’emploi  de  la  force  que  par  le  eri  T 
onseience  publique.  Pins  lard  peut-être  ce  vertige 
reparaîtra  sous  une  autre  forme  et  avec  un  autre 
lom;  notre  globe  est  le  siège  d’iiiie  éternelle  révolte 
I I nue  eternelle  plainte.  .Mais  alors  comme  ai.joni- 
biii  et  a moins  que  l’heure  d'niic  déchéance  delini- 
e n ait  sonne  pour  l’hnmanilé,  l’issue  de  semhla- 
s garemciils  ne  saurait  èlie  douteuse.  Ce  qui  fait 
c fond  de  ces  systèmes,  ce  qui  est  leur  earaclère 
commun,  leur  objet  invariable,  c’est  le  triomphe  des 
ens  sur  I intelligence,  c’est  une  salisfacliun  plénière 
accordée  aux  passions,  une  vaste  et  universelle  cii- 
fée,  le  régné  de  saturnales  sans  frein  et  sans  limites. 


E qu  on  ne  se  récrie  pas,  qn’on  ne  prononce  pas  le 
I mol  de  calomnie,  fl  est  vrai  qu’il  y a toujours  eu  uii 
masque  nus  sur  de  pareils  desseins;  eLt  l’amour 
peuple,  riiilérèl  des  classes  souffrantes,  le  semi- 

iÏL  la  "'■irclie  des  gé- 

atio,  vers  un  étal  meilleur  et  moins  rempli 

d "pallies  choquâmes.  Mais  derrière  ce  masque  se 
' 7 ''7“"''®  ""®  P''y-'''otiomie  plus  réelle  H 

soit  ou  non  dans  la  pensée  des  iiiveiileurs  de  sys- 
c es , c est  devant  ce  but  que  la  coiiseienee  publique 
a toujours  reculé  et  qu'elle  reculera  lotijour.i.  il  il 

I < b.  lits,  les  laisser  aller  ui’i  la  nature  les  emporte 
I '0  la  en  deux  mots  le  programme  sérieux  et  iiîésis- 
I ble  de  toutes  ees  belles  inventions.  L'bomiiio  a été 
I ree  pour  obéir  à ses  instincts,  non  pour  les7om 

' baltic,  quand  il  sc  mailrise,  quand  il  se  dompte  au 

■ El  7::"*  ''  victoi" 

le  et  prcsipie  sacrile.ge;  le  véritable  mérite  serait 

de  jouir  de  tout  sans 
luuic  cl  s.,us  reserve  : voilà  le  code  que  l'on  pro- 

tbime,  le  code  de  la  brute;  voilà  ce  qu’on  voudrait 
làircMienelrer  de  gre  ou  de  fureedansiiosiiistilulious, 
u"s  "0  lois,  dans  nos  mœurs.  El  eu  même  temps 
I " ou  accorde  celle  liberté  aux  passions,  ou  cori- 

Ifcsormais  il  ne  sera  plus  libre  de  disposer  du  fruii 
de  SOI.  travail,  de  régler  l'emploi  de  smi  temps  « 

^és  bras,  de  son  intelligence.  I.'Étal  s’emparira  de 
I ■’’•  Poi’^omie,  de  ses  biens,  des  produits  qu'il  crée,  et 

mesurera  e.isuile  la  part  qui  lui  H,  revieiil.  Sous  c-e 

'lüiiveaii  régime,  I iiidividii  di.sjiarail,  s’efface  devant 

iie  re  collectif  qui  l’absorbe  ; c’est  uu  corps  Z’! 

' im  ou  pousse  dans  u.i  engrenage  au  .sein  duquel 

dou  se  mouvoir.  Triste  abaissement,  L 

mt . Les  autres  systèmes  fatalistes  reiiioiiteiit  au 
, """"«  j;i>qu’ai,  ciel  : celui-ci  s’arrête  sur  lü  Z 
grille  auxbüinmes  le  libre  arbitre  de  ri.oii.iiie’ 

1 . 'I^avageiueme 

En  leriiiiiiaril,  il  est  essentiel  de  dégager  l’Fcoiio 

I I rccla.L  Lcoiiom.e  politique  a surtout  pour  objet 
" é qu.eo.icerne  l’bommc,  d'élever  au  plus  1.  ut 

"■'"I  ims  facilités  physiques,  morales  et  inielS- 

II  Iles,  par  la  libre  disposition  qu’il  eu  doit  avoir  et 
I emploi  imlependaiit  qu’il  en  doit  faire.  L’Écunoinie 
Hamite  eoumimiie  avec  énergie  tous  le! 

.'ililiuels  de  dispenser  le  bonbeur  aux  hommes'  et 
K en  remet  a cbacuii  d’eux  pour  clierclier  les  iiiojeiis 
'"i"irels  qui  peuvent  le  lui  assurer  : elle  croit  qu’eu 
|l■||cIile  lllallere  le  meilleur  juge  et  le  meilleur  iuslru- 

I 'tique  rejioussc-l-elle  les  combinaisons  de  tutelle 
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et  de  dielaliire  qui,  sous  uno  forme  ou  une  autre,  ' 
se  proposent  d'assurer  la  prospérité  eolieclivc  au 
ntoyen  d’un  amoindrissement  des  droits  et  d'un 
assujellissemenl  des  facultés  de  l'individu;  elle 
trouve  que  le  gouvernement  est  assez  cliargé  de  Ijc- 
sogne  quand  il  fait  exécuter  les  lois,  sans  qu'on  lui 
donne  encore  la  làclie  diflicile  de  procurer  le  bonheur 
et  de  distribuer  la  richesse.  Voilà  ce  qu’enseigne 
rÉcononiie  politique,  cl  celle  donnée  fondamentale 
sulîit  pour  empêcher  qu'elle  puisse  être  jamais  con- 
fondue avec  le  socialisme,  même  par  le  plus  léger 
détail.  En  ost-ii  ainsi  de  ce  procédé  qui  consiste  à 
intervenir  dans  le  jeu  des  intérêts  d’un  pays;  à nom- 
mer tel  travail  national,  et  à le  favoriser  au  préju- 
dice des  autres  travaux  ; à régler  raclivilé  des  regni- 
coles  en  l’excitant  d'un  coté  cl  la  contenant  de  ' 
l'autre;  à ménager  à ceux-ci  dos  movens  commodes 
de  réussir,  en  imposant  des  entraves  à cciix-ià;  enlin, 
àconslituer  l'État  jugeelarhilre  souverain  des  condi- 
tions dans  lesquelles  doit  se  eréor  et  se  dévehqq)er 
la  richesse  générale?  Sur  ee  point  et  au  miliru 
d’aussi  éviileules  afïinilés,  le  doute  est  au  moins  per- 
mis, et  011  est  fondé  à dire  que  ceux  iiui  ont  imaginé 
et  maintenu  de  pareils  errements  administratifs  sont 
plus  voisins  du  socialisme  qu'ils  ue  le  pensent  et  qu’on 
ne  le  pense  communément.  Loi  is  Rev  uaiii. 

atilinutirniiiti**. 

I.  rniKnKrKNSfii'ns  dkn  f^oc'iAMSTCN  ^lOORnwirs. 

i.’ Ei'üttyile  On  n-ÿiitfmt: ,•  la  TerreOe  j>aix  Opuscules,  1140. 

i.a  description  de  l'Ue  d'Clopiv.  on  eu  compris  le  miroir  des 
républiques  On  monde,  par  Tli-  Mmus  Traduit  en  frsmçais.  par 
Iji-lilnrnl,  1510;  tfaduil  par  Samuel  Surbioie,  104.";  t»aduit 
par  Nicolas  P.  IIucudeAille,  sous  le  lilie  de  : Idée  d'une  répubhquc 
heureurc  ou  l'Vtopie  de  Thomas  .Voruff,  1711.1750  Tia'luftiun 
iioiivellü  (le  T.  Kousseau,  sous  le  litre  de  : Tableau  du  mciH<  ur  pou- 
vernevienl  possible  ou  TVtopiede  Thomas  Monts,  1780.  Sfcomle 
édition  a>er  des  noifS,  178U. 

C'-tte  ilrrnière  uaJuclion  esl  pn’férab  e. 

f'pnccio  délia  beslin  trionfante  '.Déroule  delà  béte  triomphant). 
suivi  (le  la  C.vna  dcÜe  Ceneri  Souper  du  jour  des  Cendres  , par 
liionlanu  Urumi.  Paris,  1184. 

Triumphus  crucis. — { Triomphe  de  la  croix).  Loyde,  1640,  in- 12. 
solis,  pai  ('.ampaiiella.  Ulmbi,  1(’.43.  Traduil  en  fran  - 
çais  smi»  le  turc  de  la  Cité  du  Soleil,  par  M.  Villcgardelle.  Pari.*?, 
Masgana.  1841,  1 vol.  in-12. 

Carduni  opéra. ^ OEuvres  de  Cardan),  rceueiliies  en  1063,  pnr 
Spon,  10  vul.  in-f(tl. 

Histoire  des  Serai  atnbes,  par  D.  Vaira.sse,  1077,  1702,  1710. 

Vrojet  de  paix  universelle  entre  Us  potenfals  de  l' Eut  ope,  par 
rabbê  de  Saiiil-Pierre.  Paris,  1713,  3 vol.  In  12. 

Oreawa.  par  llarringlon  Londres,  ICÛO  et  1757,  in-fol. 

I.e  nouveau  Cym'e,  ou  Discows  des  occasion*  et  moyens  d’établir 
une  paix  générale  et  la  liberté  du  commerce  pour  tout  le  monde,  par 
Kmery  de  la  Croix,  1023,  1 vol.  petit  in-8f. 

Le  prince,  les  délices  delà  cour,  ou  rrai/^drsçuflli/e's  d'unÿvand 
roi.  par  Morclly.  Amsierüani,  4711,  ïvol.  in  li 

Naufrage  des  Ues  Ihtlantes,  ou  la  D isitUide  de  Pilpnl,  par  Mo- 
rnlly.  Messine  (Paris),  1715,  2 vol.  in- 12 

Code  de  la  nature,  etc.,  par  Morelly.  XuuvellH  éililion.  aminU-e 
par  M.  Villegardelle.  Paris,  Paul  Maspana,  1S41,  1 Vfil  iit-12. 

fa  République  de  Platon.  Traduciion  de  l'abbé  Grou,  17C2, 
2 vol.  in-l2. 

dunates  piolitiques  (i^pne  de  Louis  XIV  par  Ch. -J.  Castel,  abbé 
de  Saini-pierre.  1757.  Nouvelle  édilioD,  revue  el  augmentée  pré- 
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eidée  de  deux  discours,  l'iin  du  cai  Jinal  de  Fteury.  I aulre  du  car- 
dinal Dubois,  elc  - 1707. 

Doutes  proposés  aux  philosophes  écnnomisUs  sur  Tordre  naturel 
et  esxenliel  des  sociétés  politiques,  par  .Mably.  Paris.  Njon,  17C8, 
in- 12. 

Les  réi-et  d'un  homme  de  bien  qui  peuvent  être  réalisés,  ou  les 
vues  utiles  et  pratu  aides,  recueillies  par  dlletz  (par  l.h.-J . (-aslel, 
abbé  de  Sainl-Pierre).  177Î». 

/a  découverte  des  terres  auslralrs,  par  Uêiifde  la  Breionne, 
1780,  4 vol.  in-12. 

L’heureuse  notion,  ou  Relation  du  gohiernemenf  des  Eélkiens, 
peujde  souverainement  l>hre  sons  Ti-mpire  absolu  des  fois  , par 
L .Mercier  de  la  lliviéic,  17U2 

ynuveau  plan  de  finances  pour  la  république  française,  déniant 
d'uue  seule  contribution.  rr«ne  ca'tssc  nationale  uagere,  et  de  ta 

justice  gratuite,  par  A.  J.  Tbonlloh,  1790. 

11.  8.1i:«T-SIMO’¥  ET  «OW  ÉCOl.E. 

Lettres  d’un  habitant  de  Geneve  à ses  contemporains,  par  Saim- 
Simon.  Genève.  18Û5.  1 vol.  iii-l2. 

Inltoduithm  aux  iraiatu.  scientifiques  du  xix«  siecle,  fiar  Saint- 
Simon.  Paris.  18‘i8.  imp.  .ShertF.  2 v<d.  in  4®, 

Réorganisation  de  la  société  européenne,  ou  de  la  nécessité  et  des 
moyens  de  rassembler  les  peuples  de  T Europe  en  n«  seul  corps  poli- 
tique,  en  conservant  à chacun  sa  nationalité,  par  II.  Saini-Simon 
et  Auguslin  Tlneriy.  Paris,  1814,  impr.  d’Epioii.  br.  ii>-8**. 

L’indus’rie.  on  discussions  politiques,  morales  et  phdosophiques, 
dans  l'tntérét  de  tous  les  hommes  livrés  à des  traiaux  utites  et  »»i 
dépendant»,  par  U.  SaitU  Simon.  P«ris,  181  7. 

/.c  Politique,  par  une  société  de  gens  de  leilres  l*aris,  481‘». 
/.‘(>r^/aniAa(ruf,  pai  U.  Saint  Sunon.  Paris.  1819,  1820. 

Lettre  de  H.  Saint-Simon  aux  Jurés  qui  devaient  prononcer  sur 
Taccunativn  mlcnléc  contre  lui  Pari*»,  1820,  in-8«. 

S|/î/emc  mdtijff ie/,  par  IL  Saint-Simon,  l'f  pailie.  Paris,  Be- 
nouard,  1821. 

Catéchisme  des  industriels,  par  IL  .Sainl-Simcn.  Paris,  1822 
el  1823. 

Souveau  fhristianisme,pir  }\.  Sainl-Simon.  Paris,  1825,  Bos 
sange,  br.  in  8". 

Le  Producteur , journal  philosophique  de  Tinduslt  te , de  la 
science  el  tics  beaux  ails.  1825  el  1820,  5 vol. 

Journal  salnl  srmünicn,  dirigé  par  M.  Arclol. 

E.rporitiott  de  la  doctrine  de  5uirjl- Cimort.  1>'  année.  Pans, 
Mesnier.  !«;  édit,  aoùl  1830,  2’  éilii.,  décembre  1850;  Zr  édit., 
1832,  1 Vül. 

n Le  picmier  volnmi*.  rép-indu  gratuiteraenl  ei  i irès-gi-and 
nombre,  re  ijui  explique  les  litages  successifs  auxquels  il  a 
donné  lieu,  est  le  travail  le  plus  impoi  lanl  qu’ad  bissé  le  sainl- 
simonisme.  Dans  cette  cxjmsilion  orale,  c’esl  Barard  qui  a eon- 
sUmnienl  poilé  la  parole,  et  c’est  lui,  par  ronséquenl,  qui  lui  a 
impiinié  son  mouvement  el  sa  forme,  f.a  rédaction,  surveillée 
par  MM  Carmil.  Founul  el  Duveyrier,  a élé  retouebée  par 
M.  Enfanlin.  L’exposiliun  de  la  4r«  année  comprend  d.x-sepi 
séances.  » (Lûvis  Btvaxfo.) 

Exposition  delà  doctrine  de  .'uinf  Smon,  i--  année.  Paris,  iinpr. 
d'Eveinl,  1850. 

n Ges  deux  volumes  de  l’exposition  embrassent  toute  la  partie 
dogmatique  du  saint-simonisme,  et  sont  piérieux  b ce  titre.  »> 

(L.  U ) 

Le  Globe.  Journal  de  la  religion  saint-simonienne. 

Il  porta  ce  litre  h ])arlir  du  22  aoftt  1831  ; mais  il  s'élail  di'jli 
rallié  au  saint-simonisme  le  41  novembre  1850.  Ce  journal  » 
cessé  d'exister  le  20  avùl  1832. 

Fxlroifs  du  Globe,  vol  , 1831  ; 2*,  4832. 

L' Organi»ateur  (recueil  périodique  saint-simonlen, , fondé  par 
M.  P,  M [.aiirenl  Caris,  1830  32. 

L'tiryinisalrur  belge,  fundé  à Bruxelles  par  M.  Duveyrier,  1831, 
1 vol.  gr.  m-4’’ 

Cim?  di.>-cours  aux  élrves  de  VÉcole  polytechnique,  par  Abel 
Transon.  Paris,  vers  1832. 

III.  POVniER  ET  L*ÉCOLB  PHAL  %2V8TÉRIBW5IB. 

Théorie  des  quatre  mouvements  et  des  destinées  générales,  par 
Füuner.  Leipng  Lyon),  18’)8,  in-8«. 
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Traité  de  l’as$ociation  domestique  et  agricole,  par  Foui  ier.  Be-  | 
i invon  et  Paris,  482Î,  2 vol.  in-8«.  I 

So»«maire  de  la  théorie  de  l'association  agricole,  ou  attractvM  \ 

I .tiuilrtel/e,  par  Fourier.  Besançon,  1828,  in-8«. 

Pièges  et  charlatanisme  des  deux  sectes  de  Saint-Sijnon  cf 
, Owen,  qui  proiuetlent  l’association  et  le  progrès,  par  Fourier. 
aris,  1831,  in-8'>. 

Théorie  sociétaire  de  Ch.  Fourier,  par  AbeiTranson.  Pans,  1832, 

l-8o.  ^ 

^'ouielle  transaction  sociale,  religieuse  et  politique  de  f irtom- 

lUi,  par  Just  Muiron.  Besançon,  1832,  in  8«.  | 

De  la  médecine  dans  l'ordre  sociétaire.  Paris,  librairie  pbalan- 
lèrienne,  1832,  îq-8®. 

La  réforme  industrielle  ou  le  phalanstère.  Recueil  périodique 
èdigé  par  Ch.  Fourier  et  ses  principaux  disciples.  1832-53,  2 vol. 

U io. 

Celle  publication  aété  suivie  de  la  Phalange,  revue  mensuelle, 
et  celle-ci  de  la  Démocratie  pacifique,  journal  quolulien. 

Crise  jociaie,  par  lîaudet-DoIary,  Paria,  1851,  in-8». 

Paroles  de  Providence,  par  Mn.e  Clarisse  Vigoureux,  Pana,  h- 

Lrairle  pbalanslêrienne.  1831, 1 vol- in-K'. 

Association  par  plmlanges  agricoles  industrielles,  par  M.  Le- 
movne.  paria,  1832.  in  8*^. 

Le  même  a encore  publié:  Calcul  agronomique  et  considérations 
sociales,  iw-8®î  Procréa  et  association,  in-S”. 

Études  sur  la  science  sociale  (Théorie  de  Ch.  tourier),  par 
Jules  Lechevalier.  Paris,  Capelle,  1831,  1 vol.  iii-8'». 

Conférences  sur  la  théorie  sociétaire,  par  Berbrugger.  Pans, 

1831,  in-8a.  ^ 

Conaiti^rrt fions  sur  l'architectonique,  par  >iclor  Consuléiant. 

Paris,  libraiiie  phalaoslérienne,  1835,  in  8'*. 

La  fausse  imfwsfrie  morcelée,  répugnante, mensongère,  etc-,  par 
Fourier.  Paris,  I835-3C,  2 vol-  in-12. 

Destinée  sociale,  exposition  élémentaire  complète  de  la  théorie 
sociétaire,  par  Victor  Considérant.  édit,,  Paris,  librairie  ptia- 

lanstérienne,  183G-38,  2 vol.  in-8®.  _ _ 

Débiicle  de  la  politique,  par  Victor  Considérant.  Paris,  l.braino 
plialanstérirnue,  1830,  in-8». 

Déraison  et  dangers  de  l’engouement  pour  les  c^emtni  de  fer, 
par  Viclor  Considérant.  Paris,  librairie  sociétaire,  1836,  in-8  >. 

La  comersion,  c’est  l’impôt,  par  Viclor  Considérant.  Pans,  li- 
brairie sociétaire,  1837,  in-B®. 

Trow  discours  prononc*  à l'hôtel  de  rillc  par  f'.  Cons»/tf»nn|. 
Ck.  Dainet  d‘/soh/ttier.  Paris,  librairie  sociétaire,  1830,  l vol. 

jn-8®.  1 n - n 

Fourier  et  son  système,  par  M'«f  Galti  de  Camond.  Pans,  lieses- 

sürl(Capelle),  1838,  in-12;  0®  édit.,  1811.  1 vol.  grand  ^ 

Introduction  à l'étude  de  la  science  sociale,  par  A.  Pagei.  Pans, 

1858, 1 vol.  in-12;  2<- édit  , 1841,  1 vol.  in-8«.  . , - 

Le  IVouveau-.Vonde  (Recueil  paraissanl  une  fois  par  mois  depuis 

183U),  par  Jean  Czynski.  . 

Ménage  sociétaire,  ou  moyen  d'augmenter  son  bien-être  en  dimi- 
nuant ses  dépenses,  par  ïlarelle.  Paris,  librairie  sociétaire.  183'J. 

1 vol.  in-8*. 

Biographie  de  Charles  Fourier,  suivie  dune  exposition,  par 

Ch.  Pellarin.  Paris,  183lt,  1 vol.  in-12  , . « 

Exposition  de  la  science  sociale,  par  E.  de  Pompery.  Pans,  Ca- 
pelle, 1840,  I vol.  in- 12. 

Contre  M.  Arago.  suivi  de  la  théorie  de  la  propriété,  par  31.  V. 
Considérant-  Paris,  librairie  plialanslérlenne,  1810,  in-8>i. 

Traité  élémentaire  de  la  science  de  l'homme,  considérée  sont  tons 
«es  rapports,  par  Gabel.  Paris,  librairie  sociétaire,  1840.  3 vol. 

Réalisation  d' une  commune  sociétaire,  par  M"'c  Galti  de  Gu- 

mond.  Paris  (Capelle),  1810,  1811,  1 vol.  in-80. 

Oiganlsation  du  (raiail  d'np’ès  les  principes  de  la  théorie  de 
Ch.  Fourier.  par  Forest.  Paris,  1811,  1 vol.  in  S'*. 

Théorie  de  l'association  et  de  l’unilé  universelle  de  Ch  Fou- 

rier,  etc.  Palis,  librairie  sociétaire,  1811  15,  1vol.  tn-8o. 

Le  fou  du  Palais-Rogal,  par  Cantagrcl.  Paris,  librairie  socié- 
taire, 1813,  1 vol.,  in-12,  et  autres  édit.  . ^ ^ . 

.Votions  élémentaires  de  la  science  sociale  de  Fourier.  par 
Henri  Gorsesc.  édit.  Paris,  librairie  sociétaire,  1816,  1 vol. 

‘“Ipêr.  u sur  les  procédés  imlustrieh  et  l'organisation  «ofiVfuirr. 
«uiri  d'un  essai  sur  Téducation  morale,  par  Jusl  Muiron,  Uns,  li- 
brairie sociétaire,  5^  édit.,  18K»,  in  12. 

ruite  au  phalanstère,  par  Malh.  Briancourt.  l ans,  18i8,  li- 
brairie phalanstérienne,  ! vol.  in-19. 


Théorie  del'éduca'ion  naturelle  et  attrayante,  par  V.  Considé- 
rant. Paris,  l.brairle  'Ociéiaire,  1818, 1 vol.  iir-8. 

ür/;an»satiort  du  tiavail  d'après  la  théorie  de  Charles  Fourier. 
Exposition  faite  b Be  ançon,  en  mars  1817,  par  Victor  Henocquin. 

Z'  édition,  paris,  libialric  phalauslérienne,  1848,  I vol.  in-18. 

Esquisse  d'une  scU  nce  morale.  — Physiologie  du  sentiment,  par 
A.  Gilliot.  Paris,  libiairie  sociétaire,  1818,2  vol.  rn-8o. 

L'esprit  des  bêtes  Fénerie  française  et  zoologie  passionnelle, 
parToussenel.  Paris,  I.brairie  phalanstérienne,  1848.  1 voUime 
iii-S». 

L'harmonie  unive ‘telle  et  le  phalanstère  exposés  par  Fourier, 
recueil  méthodique  de  morceaux  choisis  de  l'auteur.  Paris,  librai- 
rie sociétaire,  1840,  2 vol.  in-12. 

Le  socialisme  der  int  les  deux  mondes,  ou  le  viiant  devant  les 
morts,  par  Victor  ( onsidéranl.  Paris,  librairie  sociétaire,  1819, 

1 vol.  in-8°. 

Le  bilan  de  la  Frrnce,  ou  la  misère  et  le  traia'U,  par  lerrey- 
mond.  P.iris,  libraiiie  sociétaire,  1849,  1 vol.  In-S®. 

Francœur  rt  Giri  (let,  conversations  sur  le  socialisme  et  sur  bien 
d'autre  choses,  par  P.  B.  Paris,  librairie  sociétaire,  1830,  l vol. 
in-12. 

L'esprit  dès  bêles  Le  monde  des  oiseaux,  Ornith'dogie  passion- 
uellr,  par  Toussent  I.  Paris,  libr.  phalànalérieunc,  tCS3.  1 vol. 
iu-8“. 

IV.  comint'msTBK. 

OWEV,  CsPfT,  PBCQVCttt,  VlLLÏGARDIÏ.LK,  L.  Bl.AXC. 

Aihlress  lo  the  sivceigns  of  lhe  tloly-Alliance  United  incojigree 
at  Aix-ia-Chape/le  iHiS.^Addrest  to  the  European  governments. 

— (Mémoire  adressé  aux  souverains  de  la  Sainte-.élliance, 
en  faveur  de  la  cliuse  ouvrière). 

Proceedings  in  p irliament  in  session  181C-18I7-18I8  Report  to 
V.  Slurgels  Bounu  ’scommitlee  on  the  poorlate.  —(Rapju>rts  parle- 
mentaires sur  le  sytUme  de.  Robert  Owen). 

Lectures  on  a nva>  stale  of  society.- [Lectures  sur  un  nouret  état 

Je  société).  . .. 

Six  lectures  dd  vered  on  Manchester.  — (S»>  lectures  faites  a 

d/oncfccjtcr),  par  Robert  Üwen. 

Owf/ine  rulfona/ sj/ïtem.  — (Plan  du  sysfrme  rationnel), 

par  Robert  Owen 

/Veto  rietos  of  society,  or  Essays  upon  the  formation  of  humun 
characler.  - {iXoïvelles  rues  de  société,  ou  Essais  sur  lu  formation 
du  caractère  humnin),  par  Robert  Owen.  Londres,  1812 

The  book  of  thv  new  moral  ff'orld.  — (Le  Livre  du  «sureau 
monde  moral),  pa  Robert  Owen  ; traduit  en  français  par  T.  >3. 
Tbornton.  Paris,  l*aulin,  1816,  in-12. 

Impartial  senr-h  of  the  new  view  of  M.  Robert  Owen,  etc. 
t E.eamen  impartnl  des  nouvelles  vues  de  M.  Robert  Om-ch),  par 
Mac  Nab  ; iradiiil  de  l’anglais,  par  Laffont-Ladi-bal.  Pana  et  Lon- 
dres, TrcuUel  et  WilrU.  1820,  1 vol.  in-8o. 

royage  en  Icorie,  par  Cabri.  Pana,  impr.  MaUesle,  1848, 

5e  édit.,  1 vol.  in  18. 

/.'ouvrier,  ses  misères  actuelles,  leur  cause  et  leur  remède,  par 

Cabel.  Paris,  imi  r.  Mallesle,  édition,  18  48,  br  in-16. 

Besoin  des  communes,  impuissance  de  la  politique  à le  satisfaire, 
par  F.  Y.ilcgard  lie.  Paris,  1833,  2-  édit;  Paris,  Capelle.  1 vol. 

Histoire  des  idées  sociales  arant  la  révolution,  ou  les  socialiifci 
modernes  devancé^  et  dépassés  par  les  anciens  penseurs  et  philoso 

plies,  par  F.  Vilb-gardelle.  Paris,  Capelle,  1818, 1 vol  in- 18. 

Lettre  sur  les  isUme  de  la  coopération  mutuelle  et  de  la  commu 
nuurédetovsles  biens,  d'après  le  plan  de  M.  Owvn.  par  Jusep 
Rpy  (de  Grenoblej.  Paris,  Saulelel,  1828,  1 vol.  in-18. 

Théorie  et  pratique  de  la  science  sociale,  etc.,  par  J. -A.  i*ey,  avo- 
cat. Paris,  1813,  3 vol.  in-8«. 

Courte  e.xposition  d'un  système  social  rationnel,  par  Koneti 
Owen.  Paris,  M irc-Aurel,  1848,  broc.  în-lo. 

Théorie  nouvelle  d’ Économie  sociale  et  politique,  ou 
l'organisation  des  sociétés,  par  C.  Pecqueur.  Pans,  Capelle,  18«, 
1 vol.  de  900  papes  in  8o, 

Des  armées  d ins  leur  rapport  avec  l'industrie,  la  morale  et  la 
liberté.--  Devo>rs  civiques  et  mditaires  (couronné  par  a société 
' de  la  morale  ihrélienne),  par  Pecqueur.  Pans.  Capelle,  1812, 

i * 7ie  Z paix,  de  son  principe  et  de  sa  féalisntion  (Couronné  par 
la  société  de  la  morale  chrétienne),  par  Pecqueur  1 ans,  Upelle, 

1 1842, 1 vol.  in  8».  « • r«  lU  tsii 

' De  la  république  de  Dieu,  par  Pecqueur.  Pans,  Capelle,  1841, 

I 1 vol.  in-18. 
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Frai  communisme,  par  M.  Gabet,  2cédit.  Paris,  1847,  I vol. 
in-S®. 

Réalisation  de  la  communauté,  par  M.  Cabel.  Paris,  1647,2  li- 
vraisons in  8». 

iî^rofufion  de  février,  par  Louis  Blanc.  Paris.  Michel  I.évy, 

1848.  br.  in-18. 

Le  socialisme,  droit  au  travail,  par  le  uiérae.  Paris,  Pagnerre, 
184Ü,  3<  édit.,  in-lS. 

Le  catéchisme  des  socialistes,  par  le  même.  Paris,  1850,  in-32. 

Oryanisaiion  du  travail,  pur  le  même.  Paris,  au  bureau  du  .Vuu- 
veau  Vonde,  <851,  1 vol.  in-12. 

V»  PROrOHO^T)  etc. 

Delà  création  de  l’ordre  dans  l'humanité,  ou  Principes  d’orga- 
nisation politique,  par  P -J.  Proudbon.  Paris,  Garnier  frères, 
2e  édit.,  1818,  1 vol.  in-18. 

le  droit  au  tiavail  et  le  droit  de prupriélé,  par  P.  J Proudbuu. 
Paris,  Vasbeiiter,  1818. 

Avertissement  aux  propriétaires,  ou  Lettre  d M.  CoWii«//r«Rf 
sur  une  défense  de  la  propriété,  par  P.  J.  Piuudbon.  Paris,  Gar- 
nier frères,  2e  édit , 1848.br  in-12. 

Su/n/ion  du  problème  social,  par  P. -J.  Proudbon.  l’ans,  Pilbes, 
Guillaumin,  1818,  in-8<’. 

Résumé  de  la  question  sociale;  Ilanqued'êchange.  pîu’  P J.  Proud- 
hou.  paris,  Garnier  frères,  184.8,  in-12. 

Le  système  social  de  P. -J.  Proudhon,  résumé  par  J. -B.  Besainer. 
Pans,  Garnier  frères,  1849,  br.  in-8«. 

Sÿifémc  des  contradictions  économiques,  ou  Philosophie  de  la 
Wifsere,  par  P.-J.  Proudbon.  Pari»,  Gainirr  frères,  2v  édit  , 1849, 
2 viil.  in-18. 

Çu'est-ce  que  la  propriété?  ou  Recherches  sur  le  princiq/e  du  droit 
et  du  gouvernement,  par  l*.-J.  Proudhon.  Paris,  Garnier  frères, 

1849,  1 vol.  in-18. 

Démon'Jration  du  socialisme  théorique  et  jiratique  pour  «tTiir 
d’instruction  aux  souscripteurs  et  adhérents  à la  banque  du  peu- 
ple, par  P.  J.  Proudhon.  Paris,  impr.  de  Boulé,  1849,  biocbuie 
in-l». 

Mon  enutingent  d l'Académie,  sur  les  conditions  de  l'ordre  et  des 
réformes  sûri«/f«,  pai  Kamnn  de  la  Sagra.  Paris,  CapHIe,  1849, 
br.  in-8 

Science  «oriule  .*  Idée  préliminaire,  par  Ramon  de  la  Sagra. 

La  solution  économique  pour  1852,  ou  U gratuit  réhuh- 

lité,  par  (iaso.  Paris,  Ledoycn,  1831,  broebure  in-18. 

VI.  nrmi.%?riT.«iRR0. 

PiEUKB  Lesocx,  etc.,  etc. 

De  l'humanité,  de  son  principe  et  de  son  avenir,  où  se  trouve  ex 
posée  la  vraie  définition  de  la  religion,  etc.,  par  Pierre  Lcnnix. 
Paris,  Perxolin,  2'*  édition,  1815, 2 vol.  in-8a. 

ft’une  religion  nationale  ou  du  culte,  par  Pici  re  Leroux.  Boussac, 
impr.  de  Pierre  Leroux,  1810,  in-18. 

Revue  sociale,  ou  Solution  pacifique  du  problème  du  prolétariat, 
revue  mensuelle  rédigée  par  Pierre  Leroux.  1815-47,  3 volumes 
în-fol , 

/>i«fonr«  sur  la  situation  actuelle  de  lu  société  et  de  l'esprit  hu 
main,  par  l'ierre  Leroux.  Paris,  Gustave  Sandré,  1847,  2 vol. 
in-18. 

La  couverture  porte  : Doctrine  de  l'humanité. 

Projet  d'une  conslitulion  démocratique  et  sociale,  etc-,  par 
Pierre  Leroux.  Paris,  Gustave  Sandré,  1848,  broch.  in  8®. 

De  la  doctrine  de  la  perfeclibililé  et  du  progrès  constant,  par 
Pierre  Leroux  Paris,  Gustave  Sandré,  1848. 

De  la  ploutocratie  ou  du  gouvernement  des  riches,  par  l'ierre  Le 
roux.  Paris,  Gustave  Sandré,  1848,  i vol.  in-16. 

Du  christianisme  et  de  «oh  origine  démocratique,  par  Pierre  Le- 
roux Paris,  (iuslave  Sandré,  1848,  1 vol.  in-lG. 

De  l'égalité,  p&r  Pierre  Leroux.  Nouvelle  édit.  Paris,  Gustave 
Sandré,  1848,  4 vol.  in-8'». 

La  édit,  est  de  4858. 

Cûrro«c  [le)  de  V.  Aguado,  par  Pierre  Leroux.  Paris,  Sandré, 
1848,  1 vol.  în  8». 

Malthus  et  les  Fconomi«fc«.  vu  y aura-t-il  toujours  des  pauvres? 
par  Pierre  Leroux.  Paris,  Sandré,  nouvelle  édit,  1849,  1 vol. 
int6. 

Programme  d'une  éducation  tocialiste,  par  madame  Pauline 
Holami.  Paris,  G.  Sandré,  1649,  in-i». 


Théories  sociales  et  politiques  de  Mably,  par  Paul  Rochery.  Pa- 
ris, Gustave  Sandre,  1849,  1 vol.  iu-12. 

Philosophie  du  sociali^^me.  par  le  docteur  Gui’pin,  de  Nantes 
Paris,  Gustave  Sandré,  185U,  1 fort  vul.  in-12. 

Le  socialisme  expliqué  aux  enfants  du  peuple,  jtar  le  docteui 
Guépin,  de  Nantes  Paris,  Gustave  Sandré,  1851.  in-18. 

Plan  social  et  humanitaire  : Organisation  du  travail  et  de  l'im- 
pôt, par  J. -J.  Coulon.  Pans,  Guillaumin,  1848,  br.  in-8  . 

VII.  BYSTÈnES  DIVERS* 

De  lu  destinée  et  du  droit  des  peuples,  par  l'abbé  Aug.  Sabulicr. 
Palis,  cuiDptoirdes  impr.,  1848,  1 vol.  m-12 

du  travail,  pai  Lamennais. Pari»,  (jaruierfrirres,  1848, 

br.  in-12, 

Dt  la  famille  et  de  la  propriété,  pai  Lamennais.  Paris,  Garnier 
frères,  1848,  br.  in  12- 

De  la  société  première  et  de  ses  lois,  ou  de  la  religion,  par  Lamen- 
nais. Palis,  (laraier  frères,  1848,  1 vol.  in-18. 

De  la  répartition  des  richesses;  examen  eriiiqur  de«  théories  ex 
posées,  soit  par  les  Economistes,  soit  par  les  iociulistes.  par  F.  ^ i- 
dal.  Paris,  Capelle,  1846,  1 volume  in-8«. 

De  Terganisation  de  la  démocratie,  par  Julien  le  Piuusseau. 
Paris.  Capelle,  1849,  in-8''. 

Les  neuf  livres,  aperçu  généial  de  la  théorie  des  formes  sociala. 
par  Coessiu.  Paris.  Leblanc,  18U9,  in-8«. 

Dos  Pvoblem  der  Zeit  und  dessen  Lœsung  durch  die  Associatwn 
— {Prohlcme  du  temps  et  sa  solution  par  rassocialton],pir  Schnei- 
der. Gotha. 

Exposition  méthodique  des  principes  de  l’organisation  sociale 
(théorie  de  Kraus),  précédée  d'un  examen  historique  et  critique  du 
socialisme  contemporain,  par  Alfred  Dariinon.  Pans.  Franck 
1818,  1 vol.  in-18. 

/ irre  tn  travaillant!  Projet,  tues  et  moyen  de  réformes  sociales, 
par  François  Vidal,  {‘aris,  Capelle,  1816,  1 voi.  in-18. 

République  occidentale . ordre  et  progrès;  Discours  sur  l’ensem- 
ble du  povitivigme,  ou  Exposition  sommaiie  de  la  doctrine  philoso- 
phique et  sociale  propre  à ta  grande  république  occidentale,  par 
Aug.  Comte.  Paris.  Mathias,  1818,  l vol.  in-8<>. 

Or^anirafion  de  la  liberté  et  du  bien-être  universel,  par  T.  Bé- 
zami.  Paris,  Guari»,  1846,  in-12. 

Co/ii/ifufion  sociale,  déduite  des  lois  éternelles  et  immuables  de 
fo;u«tiCC  i»niicr«cffc,  etc.,  par  lluuzel.  Paris,  Cosse  et  Dt  lamoUe, 
1818,  in-8'*. 

Essai  sur  quelques  questions  sociales,  par  Ducellier.  Paris, 
Blosse,  1818,  in-12. 

l'n  système  d'organisation  sociale,  par  le  citoyen  Xavier  Saurin 
Paris,  Boulé,  1849,  1 vol.  in-8o. 

L'association  ourricre,  industrielle  et  agricole,  par  H.  Feugue- 
ray.  Paris,  G.  Ilavard.  1851,  1 vol.  in-12. 

VIII.  ADVERSAIRES  DES  SOCIALISTES 

Der  Sûcialismus  und  Communismus  Frankreichs.  — (Le  socia- 
lisme et  le  communisme  en  France},  par  L.  Stein.  2‘‘  édit  .,  1647. 

Le  communisme  jugé  par  l'histoire,  par  Frank.  Pari»,  Jouberl, 
1818,  br.  in-18. 

La  commttnaMft^  c’est  l'esclavage  et  le  vol.  ou  TAt'orie  de  l'égalité 
et  du  droit,  par  Avril.  Paris,  GuiÜflurain,  1848,  broiU  in  8". 

Du  système  de  Louis  Blanc,  ou  le  travail,  /’a«soctalion  et  l'impôt, 
par  Léon  Faucher.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  Kenuuard,  1818, 
br.  in-lG. 

Let  sociaUstes  et  le  travail  en  commun,  par  le  mai  ét  hal  Bugeaud 
d'isly.  Paris,  Gerdes,  Guillaumin  et  compagnie,  1848.  br.  iu-18. 

Réponse  d'un  socialiste  au  maréchal  Bugeaud,  par  le  citojeu 
Greppo.  Paris,  G.  Sandré,  1848,  br.  in-4«. 

Etudes  sur  le  socialisme;  Réfutation  des  diverses  sectes  socia 
listes,  par  ll.-D.  Hamon.  Au  Mans,  Julien  Lanier,  1818,  br.  iu  lf. 

Le  socialisme  et  le  christianisme  dans  les  circonstances  actuelles, 
par  l^  Jalaguier.  Moolauban,  Lapie  Footane).  1848,  br.  in-S». 

Les  origines  du  «octa/iffne,  pur  M.  Oxanam.  Paris,  impr.  de 
Viayel  de  Surcy,  1848,  in-8'». 

Éludes  sur  les  réformateurs  ou  lociafisfcx  modernes,  par  Louis 
Ueybaud,  membre  de  l'inslilul.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  4848, 
2 vol  - in-12,  Ce  édition. 

De  la  propriété,  par  A Tbters.  Paris,  Paulin  et  Lbeureux,  1848, 
1 vol.  in-8 

ÇucAfioii  du  fracaif,  moyens  pratiques  cf  «ociaux,  par  P.-A.-.A. 
Scr,be.  Paris,  V Lecou,  Guillaumin,  <»49,  1 vol.  in-18. 

L’Europe  en  1648,  ou  Considérations  sur  l'organisation  du  ira- 
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vaü,  le  eommunime  et  le  christianisme,  par  l'abbi^  i.  Gaum#?.  Pa-  I 
ris,  Oaume  frf-res,  ISi8,  hroch.  i 

Des  nouvelles  iii^es  de  réformes  inilusii  ielles,  rt  en  far//c«/jfr 
(iu  projet  d'orgiinisntion  du  travail  de  V J.ouis  Blanc,  pur  M A. 
Cléna-bt.  Paris,  (iiiillnumin  el  coinp.,  1K48,  hr.  in  18-  i 

La  répub'iqke  et  les  républicains  ; les  saint-  simoniens  ; tes  socia- 
listes: les  fouriérislcs  : les  tcariens,  etc.  I‘aris,  (iurnot,  lîarb.i, 
I84H,  iti  8 -, 

Propriété  et  communisme,  par  Louis  Muiiu.  Pari»,  Amyol,  1848, 

! vol.  in-8o. 

Lettres  sur  V organisation  du  travail,  ou  Liudes  sur  les  prindjoi-  ^ 
les  causes  de  la  misère  et  sur  les  moyens  proposés  pour  y remédie» , 
par  M icliel  (.licvulier.  Pâtis,  CapelU*.  1848,  1 vol  in-18.  I 

Le  soctalisme  c'est  la  bmbarie.  Framen  des  questions  sociales 
qu'a  sonleiées  la  révolution  du  Î4  février  1h48.  Par  A.*K.  (.h-rlm- 
liei.  Paris,  Guillaumin,  184s,  brorhiire  in-8'’. 

/.eîA'fonomislt*,  les  socialistes  et  le  ( hn.dianismc.  p ir  M . CIt  F*ô 
fin  Paris,  J.  Lecoffre  t*i  i-omp. , Guillaiiniiii  H rom|».,  1849,  1 vol. 

in-8 

Du  communisme,  par  Thiei*.  Paris,  Paulin  et  I.lieureiit,  1819, 
hr.  iu-18. 

Le  potage  à la  tortue.  Eutretieyis  populaires  sur  les  questions  , 
sociales.  Par  A -K.  Cherbuliez  Paris,  .1.  Cheibuliez,  Guillaumin,  j 
1849,  br.  >0-18.  ! 

Lettre  à V.  Ptouditon,  sur  le  droit  de  ;jre.*prif'lrf,  par  M.  A . Cber- 
buliez.  Pans,  J.  l.rrulFro  t-l  comp.,  Guillaumin,  1849-  br.  in-8'^. 

/listoire  du  communisme,  ou  Réfutation  historique  des  utopies 
socialistes,  par  Alfred  Suüre  Paris,  Vit-lur  Lecou,  1819,  1 vol. 
01-18. 

C?r«/Ki/t'  du  crédit,  par  Fr.  Baslial.  Paris,  Guillaumin  et  romp  , 
181)0,  1 Toi.  iu-ifi. 

Gesrhichfe  der  socialen  Bturyung  in  Frnnkreich  von  1789  bis 
itnsere  Tage.  — fhsUiuc  du  monvanent  social  depuis  1 789  jusqu'à 
nos  jours),  pnr  L Slein,  1850-51.  5 vol.  M.  IL 

mOCIÉTK^  UK  SFXOrUN  MCTI.KI.N. 

La  créalion  deoes  sociétés  est  rmio  des  plus  fécondes 
applications  dupriiicipe  de  rassociulion. Seul  remède 
vraimeiitefticace  contre  le  paupérisme,  leur  rapideex- 
lension  est  de  nature  à produire,  dams  la  situation  dos 
classes  laborieuses,  raniélioration  la  plus  considé- 
rable (pril  soit  raisonnablement  possible  d’esperer 
dans  les  conditions  actuelles  de  notre  organisalion 
sociale.  Elles  appellent  à ce  litre  un  examen  spécial 
et  approfondi. 

HisioRiyiE.  — Leur  origine  est  Irès-ancienne. 
Théoplirasle,  qui  vivait  en  Tan  ‘288  avant  J.-C.,  les 
mentionne  ainsi  (jii'il  suit  dans  un  de  ses  truités  : 

« Il  existait,  chez  les  Albénieiis  et  dans  les  autres 
États  de  la  (Jrcce,  des  associations  ayant  une  bourse 
commune,  que  leurs  membres  alimeiUaienl  par  le 
payement  d’une  cotisation  mensuelle.  Le  jirodiiil  de 
ces  cotisations  était  destiné  a donner  des  secours  à 
ceux  d’entre  eux  qui  avaient  été  atteints  par  des 
revers  de  fortune  » On  peut  également  considérer 
les  sodafilatvs  OU  (oUp/jia  ujujatim  des  Romains 
comme  des  corporations  fondées  sur  le  principe  de 
l’assistance  mutuelle.  Des  documents  dignes  de  foi 
attestent  rexistencc  d'instilulioiis  semblables  dans  la  ' 
Uiauie  aux  premiers  temps  de  la  conquête  franque,  j 
On  trouvait  notamment  dans  les  pro\inces  belges,  ■ 
sous  Charlemagne,  (jtdlds  (du  mol  sa.xon  tjoldj  i 
argent),  des  communautés  et  confréries  qui  avaient  | 
une  caisse  commune  afTccIée  au  soulagement  des 

‘ The  ii/M'  re/tirmg  to  friend'y  sucieltes,  by  TiilJ  Hrall  4830. 
page  5. 

* Vœurs,  usages,  Ole.,  des  Rt/ges,  par  yjokv  Cl»  xi\,  p.age  llü. 


membres  nécessiteux  de  Tassocialion  K Ansell, 
dans  son  Tveite  sur  U'S  aociêti'a  anf/Utiscs  d’amisj 
estime  k que  les  associations  ayant  pour  but  de 
pourvoir  aux  besoins  d'un  petit  nombre  d’individus, 
a l’aide  de  co-ilribulions  d’un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, devaient  être  nombreuses  en  Angleterre 
longtemps  avant  la  conquête  normande.  » II  cite  à ce 
sujet  une  société  de  secours  mutuels  fondée  à Cam- 
bridge entre  des  nobles  et  fjmlh’mcny  dont  les 
stnluls,  iédii.és  en  saxon,  sont  encore  observés 
aujourd’hui  « Les  tjuUds  ou  corporations  des 
Anglo-Saxon-,  dit  M.  Turner  dans  son  Hislo'm'  da^t 
Au’ilo-Sdxouif  paraissent  n’avoir  été,  en  définitive, 
que  des  associations  de  secours  mutuels  organisées 
pour  faire  face  aux  exigences  pécuniaires  provenant 
des  enterrements,  des  exactions  financières,  des 
amendes  et  aiiires  dépenses.  » L’organisation  in- 
dustrielle au  fiioyen  âge  n’élail  pas  du  nature  à favo- 
riser les  associations  d’assistance  mutuelle.  Il  n’y 
avait  en  etrw  à celle  époque,  qu'une  faible  diffé- 
reiice  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  ou  com- 
pagnons. lis  travaillaient  le  plus  souvent  ensemble, 
vivaient  sous  le  même  toit,  mangeaient  à la  même 
table.  Moke  cite  des  documents  qui  allesleiit  qu’en 
fait  ils  formaient  dans  bi'aucouj)  d'Klals  une  sorte 
d'association,  et  que  les  produits  du  travail  en  com- 
mun se  r(‘parlissaionl  dans  la  proportion  de  trois 
parts  pour  le  maître  et  de  deux  pour  le  compagnon  L 
Il  est  vrai  i[U':  le  maître  fournissait  le  local  et  les 
métiers.  On  trouve  même  dans  divers  règlements 
cette  formule  qui  témoigne  de  rimporlaiice  du  rôle 
assigné  aux  ouvriers  dans  l'œuvre  imliislrielle , 
« avec  le  coibeiilemcnl  des  maîtres  et  compagnons.  » 
Rliis  tard,  les  conditions  de  celle  sorte  d'association 
se  modifièrent;  la  part  du  capital  dans  la  distribu- 
tion du  prix  ru  travail  devint  plus  forte;  la  distance 
qui  séparait  le  maître  de  l’ouvrier  s’élargit  sensible- 
ment. C’est  probablement  dans  ces  circonstances 
que  se  forma  riiisülulioii  du  cowpu///io/iuiff/r^  asso- 
ciation formé'-  entre  ouvriers  de  la  même  profession 
dans  line  inb  nlion  de  luenfaisance  mutuelle  et  aussi 
de  défense  contre  les  prétentions  exagérées  des  maî- 
tres. A la  même  époque  s’établirent,  sous  rinfluence 
de  rUglise,  les  i-onfrvrks,  véritables  sociétés  de 
secours  et  de  protection  mutuels.  Les  confréries  de- 
vinrent si  nombreuses  que  bientôt  chaque  ville, dia- 
que  bourgade  se  (il  une  gloire  d’en  posséder  au  moins 
une.  Placées  sous  le  patronage  d’un  saint,  elles  de- 
vaient travailler,  quelle  que  fût  leur  destination  spé- 
ciale, à la  propagation  des  vertus  chrétiennes.  Elles 
se  divisaient  en  deux  catégories.  Les  premières, 
composées  de  personnes  pieuses  et  charitables,  se 
consacraient  .m  soulagement  des  pauvres,  à l'exer- 

' .4  trealise  0u  friendly  sncieties,  olc.,  by  Charles  Ansell.  4856, 
pape  5. 

* Rsytement  dit  tisserands  de  Bruges, 
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cice  en  commun  des  devoirs  religieux,  à la  pratique 
de  l’assislance  mutuelle.  Tous  les  Iiabitants  d'une 
\iile,  sans  distinction  de  se.xc  et  de  rang,  jiouvaieiil 
en  faire  partie.  Les  autres,  formées  par  les  maîtres 
et  ouvriers  d’un  même  corps  d'état  ou  de  métier,  se 
vouaient  parlioiilièrement  à la  défense  de  leurs  pri- 
vilèges. La  fondation  de  ces  sociétés  était  soumise  à 
la  sanction  des  évêques 

Il  est  difficile  de  préciser  l'époque  à laquelle 
prirent  naissance  les  sociétés  de  secours  iniituols 
jiroprement  dites.  La  première  société  établie  en 
rrance  paraît  avoir  été  fondée  dans  la  ville  de 
IJIleeii  1j80.  La  plusanciemie  des  sociétés  de  Paris, 
celle  de  Sainte-Anne,  no  fait  remonter  sa  fondation 
qu'à  raniiée  Di9î.  Deux  des  sociétés  de  Londres 
possèdent  des  slululs  datés,  pour  l’une,  de  1705  ; 
pour  l'autre,  de  1715.  Mais  déjà,  à celte  époque, 
l’.-VIlemagne  possédait  depuis  longtemps  des  institu- 
tions analogues.  Des  caisses  de  secours  pour  les 
lifessés  fonctionnaient  notamment  dans  les  mines  du 
Ilarz  (Hanovre)  dès  lecommencement  du  xvi*siècle, 
en  vertu  d’ordonnances  de  1524  et  1528.  A peu 
près  à la  même  date,  un  édit  du  grand-duc  de  Trêves 
avait  prescrit  une  retenue  de  1 jifennig  par  mois 
sur  les  salaires  des  ouvriers  de  tous  b's  états,  avec 
afTeclalion  du  produit  aux  blessés  et  au  payement 
des  honoraires  des  médecins.  En  15G8,  on  voit 
dans  une  partie  de  rAlIcmagne  les  bûdierons  fon- 
der une  caisse  commune,  aiinicntée  en  partie  par 
leurs  économies,  en  partie  par  des  subventions  de 
l'Étal. 

En  1775,  quelques  membres  éminents  de  la 
chambre  des  communes  sentirent  la  nécessité  de 
provoquer  une  disposition  législative  qui,  en  favori- 
sant l’espril  d'ordre  et  d'économie  dans  les  classes 
ouvrières,  provoquai  la  formation  d'associations  de 
bienfaisance  mutuelle.  Un  bill  soumis  dans  ce  sens  à 
celte  assemblée  qui  l’adopta , mais  rejeté  par  la 
cliurnbre  des  lords,  disposait  que  les  paroisses 
seraient  autorisées  à promettre  des  pensions  via- 
gères à ceux  de  leurs  habitants  pauvres  <|ui  verse- 
raient dans  une  caisse  commune  une  certaine  somme 
de  cotisations.  Le  tarif  qui  déterminait  le  chiffre  de 
ces  cotisations  avait  été  calculé  par  le  célèbre  doc- 
teur Price.  Un  second  projet  de  bill  semblable,  pré- 
senté en  1 789,  échoua  de  nouveau  devant  la  cliambre 
haute. 

Pendant  qu’au  sein  du  parlemeiilanglais  des  amis 
éclairés  des  classes  laborieuses  sollicilaienl  ainsi  un 
encouragement  officiel  à la  création  d'institutions  de 
bienfaisance  mutuelle,  la  révolution  française,  pous- 
sant à ses  dernières  limites  le  principe  de  l'affran- 
ehissernenl  du  travail,  enveloppait  dans  une  proscrip- 

• thstoire  des  anciennes  corporations  d’arts  et  métiers,  par 
Ch  Onin  Larrolx  Uuurn,  I8o0. 

* L'iic  «omroe  de  5i>.5i5  fr.,  placée  par  la  société  des  impiimcurs 
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tion  commune,  par  la  loi  du  14  juin  1791,  les 
corporations  et  les  confréries.  Lorsque  après  la 
tourmente  révolutionnaire  les  ateliers  purent  se  rou- 
vrir, la  chaîne  des  temps  lemlil  à se  renouer,  la 
iraJilion  reprit  en  partie  son  enqiire,  et  l'on  \il 
celles  (les  anciennes  confréries  qui  iravaienl  qu'un 
but  d’assislanee  cl  de  protection  se  reformer  sous  le 
nom  de  sociétés  de  secours  mutuels,  «luelques- 
unes  en  se  replaçant,  comme  dans  le  Midi,  sous  un 
patronage  religieux,  le  plus  grand  nombre  en  reslaiit 
fidèles  au  principe  de  sécularisation,  base  de  la  loi 
de  1701.  C’est  à Paris  surtout  que  la  population 
ouvrière  sentit  de  bonne  lieure  le  besoin  d'écliapïier 
à celte  solitude,  à cet  isolement  que  lui  avait  fait  la 
brusque  émancipation  du  travail.  Déjà  en  1822  la 
société  pliilanlhropiqiieavail  conslalé  rexistencc,  dans 
celle  ville,  de  152  sociétés  réunissant  10,350  mem- 
bres; en  1842,  ce  chifTre  s’était  élevé  à 240;  au 
51  décembre  1851,  on  en  comptait  541  réunissant 
45,874  associés,  ayant  un  capital  placé  ou  en  caisse 
do  D millions,  disposant  d'une  recette  annuelle  de 
1,221,000  fr.,  et  dépensant  835,000  fr.  par  an. 
Sous  l’innuence  du  décret  du  28  mars  1852,  dont 
nous  allons  bienlùl  parler,  ces  chiffres  se  sont  consi- 
dérablement accrus. 

Dans  les  autres  centres  industriels,  le  progrès 
n'avail  pas  été  moins  sensible.  La  Gironde,  le  Nord, 
le  Rhône,  la  Haute-Garonne,  le  Haut  et  le  Bas-Rhin, 
le  Tarn,  le  Var  et  la  Seine-Inférieure  avaient  xu  se 
développer  rapidement  dans  leur  sein  le  principe  de 
l'assistance  mutuelle.  Aujourd’hui  on  peut  évaluer 
à 2,700  le  nombre  des  sociétés  existant  en  France, 
et  on  est  très-près  de  la  vérité  en  portant  le  nombre 
de  leurs  membres  à 550.000  et  en  estimant  leur 
capital  à 10  millions.  Ce  capital  serait  bien  plus  con- 
sidérable si  les  placements  avaient  toujours  été  faits 
avec  discernement  si  une  sage  économie  avait  con- 
slamnienl  présidé  a l’administration,  et  si  un  cerl.aia 
nombre  de  sociétés  ^ n’avaient  pas  la  funeste  liabi- 
liule  de  se  partager  tous  les  ans  le  fruit  de  leurs 
économies  pour  le  dépenser  quelquefois  dans  un 
banquet. 

Comme  toutes  les  inslilnlions  d'origine  humaine, 
celle  des  sociétés  a eu  et  peut  entraîner  encore  de 
graves  abus.  Oubliant  sa  destination  tout  humani- 
taire, elleaété  souvent  une  niachinede  guerre  contre 
les  maîtres,  et  même,  au  moins  en  France,  contre 
le  gouvernement.  H est  certain  qu’elles  ont  eu  la 
haute  main  dans  les  diverses  insurrections  des  cen- 
tres manufacturiers  dans  ta  période  1850-1852. 
De  1848  à 1851,  beaucoup  d’entre  elles,  instru- 
ments dociles  entre  les  mains  des  partis,  ont  passé 
à l’étal  de  sociétés  jtoliliques  secrètes,  obligeant 

de  Pariai  on  actions  de  la  caisse  bypolitécairo,  ne  vaut  plus  aujour- 
d'hui que  4,500  fr. 

’ Noiammeul  dans  le  df'pailrmcnl  du  Nuid. 
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a nsi  It*  gouvernement  à recourir  à !a  mesure  sévère 
(I  la  dissolnlion  *. 

En  Anslelerro,  si  les  sociétés  de  Sfcours  iiuiluels, 

O coiiragées  par  le  cliiffre  élevé  de  leurs  épargnes, 

0 l assez  fréquemment  soutenu  des  luttes  prolongées 
Ci  litre  les  mailres,  luttes  légales  d'ailleurs,  mais 
ri  ineuses  pour  les  deux  parties,  pour  les  ouvriers 
SI  i tout,  elles  iront  jamais  pris  un  caractère  politique. 

1 après  uu  document  ofiiciel,  on  comptait  eu  An- 
g /terre,  en  1851,  U mille  sociétés  cnrrfjistn-csj 
c<  mprenant  1 million  üüü  mille  membres,  ayant  un 
n venu  annuel  de  70  millions  de  francs,  eliin  capital 
d 100  millions.  En  ajoutant  à ces  sociétés  celles 
q li  ne  sont  pas  enregistrées  et  dont  une  commis- 
s m d’enquêledu  parlement  a conslatéavcc  beaucoup 
d ' peine  rexistence  en  1840-i8o0,  on  arrive  à un 
c tilTrede  55,252  associations  ayant  3,052,000  mem- 
1 es,  disposant  d'un  revenu  de  123  millions  de  francs 
e possédant  un  capital  de  284  millions!...  Parmi 
I s sociétés  non  enregistrées,  une  seule,  et  la  plus 
c insidérable,  il  est  vrai,  celle  des  Ofd  felhnvs  de 
î ancliesler,  comptait,  en  18 U,  242,120  mem- 
1 -os,  dont  les  cotisations  s'élaietU  élevées  la  même 
î inee  à plus  de  8 millions  de  francs , et  qui  possé- 
I lient  un  capital  de  40  millions  au  moins.  Les 
i h'uiderg,  Foreshrs,  Rechabiti  Sj  autres  sociétés  non 
i iregistrées,  viennent,  en  importance , immédiale- 
r enl  après  celle  de  Manchester. 

En  1851,  existaient  en  Belgique,  d’après  un 
( )cument  annexé  au  rapport  de  la  commission  légis- 
I tive  chargée  de  Texamen  d’un  projet  de  loi  sur  les 
g leiétés  de  secours  miiluels,  199  associations  de 
g -cours  mutuels  ayant  08,297  membres  et  un  capi- 
l .lde  1 million  120  mille  fr.  Les  sociétés  d'ouvriers 
I diieurs  possèdent  à elles  seules  les  trois  quarts  de 
< e capital. 

Législation. — 1“  .iu(jlcterre.  — Desbills  nom- 
I peux  lémoigneiil  de  la  sollicitude  du  parlement 
i nglais  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels.  On 
I n compte  neuf  de  1793  jusqu’en  1850,  date  de  la 
» ernière  législation.  Voici  les  dispositions  princi- 
aies  du  bill  de  1850,  qui  forme  le  code  actuel  de 
i matière.  Des  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent 
Ire  établies  pour  tout  objet  dont  la  légalité  est 
econnue  par  le  gouvernement,  et  notamment  dans  le 
ut;  l**  de  donner  une  somme  d’argent,  au  décès  d’un 
tiembre,  à sa  veuve  et  à ses  enfants,  et  de  payer  les 
rais  de  leur  enterrement  ; 2*^  de  donner  des  secours, 
n cas  de  maladie,  d'infirmité,  de  vieillesse  ou  de 
euvage,  aux  associés,  à leurs  veuves  et  orphelins  ; 
l-"  d'assurer  contre  les  perles  provenantd’épizoolies, 
l’incendies,  de  naufrages,  d’inondations  et  de  tout 

• De  1818  k 18oî,  Il  sod’iélh  ont  élé  dissoulos  dans  le  Pas-de- 
..liai»;  15  dans  le  Vai-;  des  dissolutions  assez  nombreuses  uni  été 

rononcées  dans  l'Ain,  dans  le  Gard,  dans  la  DrCime,  dans  les 
lasses  «Alpes,  etc. 
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autre  sinistre,  dort  la  probabilité  peut  être  délcr- 
miiiéc  à l’aide  d'une  moyenne;  4**  <le  procurer  aux 
associés,  au  plus  'las  prix  possible,  du  combustible, 
des  vêtements,  des  aliments,  des  outils  ou  des  ma- 
tières premières;  5"  d’assurer  à leurs  enfanls  une 
insiruclion  conveiable;  0**  de.  faciliter  rémigralion. 
— î.es  statuts  de  chaque  société  doivent  faire  con- 
iiaitre  sa  ilénominalion,  le  siège  de  son  élnblis- 
semenl,  la  naliirc  de  ses  opérations,  les  condilions 
d'admission,  le  ihüîre  des  cotisations,  la  nature 
des  a.ssuriiiices  ai  isi  que  la  lubie  ayant  servi  à les 
déterminer,  les  règles  de  l'adminislralion,  les  func- 
lions  de  chaque  ugenl,  le  mode  de  placement  des 
fonds,  et  enfin  la  manière  dont  seront  jugées  les 
coiileslalions  enlr  i les  membres  et  la  société.  Dans 
la  rédaelion  des  statuts  d’une  société  qui  assure 
divers  avantages,  il  doit  être  stipulé  que,  sur  les 
produits  des  coti'ûtions,  une  caisse  spéciale  sera 
ouverte  pour  chique  nature  d’assurance.  Tonte 
société  qui  vomir:'  jouir  des  bénéfices  de  la  loi  devra 
être  enregistrée  par  un  fonctionnaire  public  spécial 
relevant  du  ministère  de  rinlérieur  (m/ï.s7n/r). 
Deux  exemplaires^  des  statuts  et  des  tables  y an- 
nexées doivent  lui  être  transmis  ; et  si  ces  statuts  ne 
lui  paraissent  contenir  aucune  disposition  contraire 
à la  loi,  il  délivre  une  attestation  dont  la  nature  dif- 
fère selon  que  les  tables  de  la  société  ont  élé  ou  non 
approuvées  par  ! actuaire  (aduary,  secrétaire)  de 
Eadminislration  de  la  dette  publique,  ou  par  l’ac- 
tuaire, ayant  cinq  années  de  fonctions,  de  l’une  des 
compagnies  d’assurancesur  la  vie  de  Londres,  Edim- 
bourg et  Dublin.  Dans  le  premier  cas,  la  société 
est  ce7'ti(iée  par  le  i'pyistmr^  dans  le  second,  elle 
n’esl  quVnrcÿiV/rT. 

Toute  société  qui  promet  des  pensions  viagères 
doit  être  certifiée,  c’est-à-dire  qu’elle  est  tenue  de 
produire  des  labb  s approuvées  par  un  actuaire  dans 
les  conditions  ei-dessus.  Le  trésorier  d’une  société 
doit  déposer  un  eaulionnemenl  en  argent,  et  fournir 
en  outre  deux  laulions  solvables.  Les  fonds  des 
sociétés  doivent  être  ou  placés  dans  les  caisses 
d’épargne  ou  employés  en  fonds  publics,  en  actions 
soit  de  la  banque,  soit  de  la  compagnie  des  Indes, 
en  prêts  sur  hypothèque,  en  prêts  aux  administra- 
tions de  paroisse  et  de  comté,  avec  privilège  sur  le 
produit  d’une  taxe  quelconque;  en  avances  aux 
associés,  dans  la  proportion  de  la  somme  qui  leur 
est  garantie  par  leur  police  d’assurance  sur  la  vie. 
Les  sociétés  certifiées  ou  enregistrées  peuvent  este* 
en  justice  dans  la  personne  de  leur  administrateur 
(trustée)  dont  la  nomination  doit  avoir  été  préalable- 
ment notifiée  au  registrar.  Chaque  trustée  est  tenu 
de  iransmellre  à ce  fonctionnaire,  sous  peine  de 
perdre  le  droit  de  représenter  la  société  en  justice  : 
1“  un  état  de  situation  annuel  ; 2^  un  étal  quinquen- 
nal conforme  à des  modèles  annexés  à la  loi.  Les 
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conlestalions  enire  les  membres  d'une  société  doi- 
vent cire  jugées  par  des  arbitres  ; eelh'sdc  la  société 
avec  des  tiers,  par  une  decision  en  dernier  ressort 
des  cours  de  comté  (juridiction  récemment  établie  et 
jugi'ant  les  cas  sommaires).  Un  mineur  peut  être 
admis  dans  une  société,  mais  à la  condition  de  ne  , 
prendn*  aucune  part  à radminislralion.  Une  société 
ne  peut  seliquiderqu’avec  leconsenlemeiil  des  5J>  de 
ses  membres  aelifs  cl  des  pensionnaires.  Chaque 
membre  appartenant  à la  société  dopnis  plus  de  cinq 
années  aune  voix  supplémenlaire  |iar  cliaque  période 
de  cinq  années  de  présence,  mais  sans  pouvoir  dis- 
poser lie  plus  de  cinq  voix.  I.es  fonds  rcstanl  dispo- 
nibles doivent,  eu  cas  de  !iqnid:ilion,  recevoir  la 
deslinalioii  prévue  dans  les  règlements.  La  meme 
personne  peut  être  membre  de  plusieurs  sociétés, 
mnisù  la  condition  que  les  avantages  qu'il  retirera 
de  celle  association  multiple  ne  dépasseront  pas  en 
totalité  on  un  capital  tle  2,500  fr.  une  fois  payés, 
ou  une  pension  viagère  de  750  fr.,  ou  un  secours 
de  25  fr.  jiar  semaine  en  cas  de  maladie.  Voici  iiiain- 
tonant  les  avantages  que  la  loi  accorde  aux  sociétés 
certifiées  ; I'*  en  cas  de  faillite  ou  de  décès  d un  | 
adminislraleup,  elles  ont  un  privilège  sur  sa  succès-  ^ 
sion  ou  son  actif,  pour  le  montant  des  sommes  qu’il 
peut  leur  devoir.  Elles  sont  autorisées  à déposer 
directement  leurs  fonds  à la  banque  d’Anglelerre  au 
compte  de  l'administration  de  la  dette  publique,  et  il 
leur  est  servi  un  inlérêl  de  20  centimes  pour  100 
par  jour.  Tous  les  actes  faits  pour  ou  par  les  socié- 
tés sont  exempts  du  droit  de  limbre(enregislrementi. 
Les  sommes  qu'elles  payent  au  décès  de  leurs 
membres  sont  exemptes  du  droit  de  mutation  jus- 
qu'à concurrence  de  1,250  fr.  Les  payements  faits 
aux  Iiériliers  apparents  sont  à l'abri  de  tout  recours 
contre  elles  par  les  héritiers  réels. 

On  voit  que  la  loi  anglaise  a eu  surtout  en  vue  : 
1°  de  prévenir  la  mauvaise  administration  intérieure 
des  sociétés;  2°  de  les  obliger  à déterminer,  d'après 
des  tables  de  maladie  et  de  mortalité  drossées  par 
les  hommes  les  plus  compétcMUs,  le  cliifl're  et  la 
durée  des  colisalioiis,  seul  moyen  pour  elles  en  elTet 
de  réaliser  les  divers  avantages  qu’elles  promellenl 
à leurs  membres;  5“  de  les  amener  à se  placer 
spontanément  sous  la  surveillance  du  gouvernement. 

2'*  lidyûjue.  — Les  sociétés  belges  sont  régies 
par  une  loi  du  5 avril  1851.  Aux  termes  de  celle  loi, 
le  gouvernement  pourra  reconnaîh'e  les  sociétés  qui 
assurent  des  secours  temporaires  soit  à leurs  mem- 
bres, en  cas  de  maladie,  de  blessures  ou  d’infirmi- 
tés, soit  aux  veuves  et  enfants  des  associés  décédés  ; 
qui  se  chargent  de  pourvoir  aux  frais  funéraires,  de 
faciliter  aux  associés  l’accumulation  de  leurs  épargnes 
pour  l'achat  d’objets  usuels  et  de  denrées,  ou  qui  se 
forment  pour  d’autres  nécessités  temporaires.  En 
aucun  enSj  ces  sociétés  ne  poiUTOtit  piWHCttve  des 


SOCIÉTÉS  DE  SECOI'RS  MUTUELS.  707 

pensions  viiiyhcs.  Les  slaluls  des  sociétés  qui  vou- 
dront être  reconnues  devront  être  approuvés  par  le 
gouvernrmeiii  sur  l'avis  favorable  des  autorités  mu- 
nicipales et  provinciales.  En  cas  de  liquidation  des 
sociétés,  l’actif,  après  payomenl  des  dettes,  ser:i 
attribué  aux  sociétés  de  même  nature,  ou,  à défaut 
de  sociétés,  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  localilé- 
Des  arrêtés  revaux  délerniiueronl  : I®  les  conditions 
requises  pour  l’approbation  des  statuts;  2"  les  con- 
ditions auxquelles  les  sociélés  reconnues  seront 
dispensées  de  tout  droit  de  timbre,  de  greffe  et  d’en- 
rcüislremeiii;  5'^  les  causes  de  la  révocation  de  l'acle 
d’approbation;  4'’  les  formes  cl  condilions  de  la  dis- 
soluiion  et  le  mode  de  liquidation.  Les  avantages 
accordés  aux  sociélés  reconnues  se  résunieut  ainsi  : 

U’  faculté  d’ester  en  justice,  sauf  ragrémenl  de  Uau- 
torilé  provinciale  pour  les  affaires  au-dessus  de  la 
compélencc  du  juge  de  paix,  et  avec  exemption  des 
frais  de  procédure;  2”  exemption  des  droits  de  tim- 
bre et  d’enregistrement  pour  tous  actes  faits  en  leur 
faveur  et  jiour  toute  pièce  à produire  par  les  socié- 
taires ; 3'*  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs 
mobiliers  sans  limitation  de  valeur. 

La  disposition  la  plus  importante  et  la  plus  salu- 
taire de  cette  loi  est,  sans  contredit,  celle  qui  inter- 
dit aux  sociélés  de  promettre  des  pensions  viagères, 
rexpérience  ayant  démontré  qu’en  l'absence  de 
bonnes  tables  de  maladie  et  de  mortalité,  le  chiffre 
des  cotisations  ne  saurait  être  assez  exactement  dé- 
terminé pour  garantir  le  service  deces  pensions,  el, 
d’un  autre  coté,  la  création  d’une  caisse  générale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  sous  la  garantie  de  rÉlal, 
ayant  satisfait  complètement  sous  ce  rapport  aux 
besoins  des  classes  ouvrières. 

3°  France,  — Avant  la  loi  du  15  juillet  1851», 
les  sociélés  françaises  étaient  placées  sous  l’empire 
des  lois  relatives  aux  associations  (art.  291  el  292 
du  C.  p.;  loi  du  10  avril  1834),  A Paris,  elles 
étaient  tenues  de  remettre  un  étal  de  situation  annuel 
au  préfet  de  police.  En  1818,  l’assemblée  consti- 
tuante, saisie,  par  riin  de  ses  comités,  d’un  projet 
icmiatil  à encourager  leur  formation,  se  sépara  au 
inomenl  de  le  discuter.  Repris  par  l'assemblée  légis- 
lative, ce  projet  fut  détinilivenieiil  adopté  le  15juil- 
! lel  1850.  Le  régime  qu'il  avait  consacré  clail  à peine 
I eu  vigueur,  qu’un  décret  du  25  mars  1852  le  modi- 
I liait  profondément.  Aux  termes  de  ce  décret,  com- 
biné avec  la  loi  du  15  juillet,  une  société  de  secours 
mutuels,  dont  le  président  est  nommé  par  le  chef  de 
l’Étal,  doit  être  créée  dans  chaque  communeoù  l'uli- 
lilé  en  a été  reconnue  par  le  préfet.  Elle  se  compose 
de  membres  honoraires  el  participauls,  ces  derniers 
ne  pouvant  dépasser,  sans  une  autorisation  spéciale, 
le  nonihre  de  500.  Les  sociélés  de  secours  mutuels 
ont  pour  but  d'assurer  des  secours  temporaires  aux 
sociétaires  malades,  blessés  ou  infirmes,  et  de  pourvoir 
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:i  le  irs  frais  funéraires.  EVes  ne  pmmit  promrUn} 

ilei  ,’nsionsqnrsicl!<scomplcnt  un  nomhn:  suf!imnt 

lie  . U iithres  hoiayrairci!.  Leurs  slatuls,  qui  sont  sou- 
mis irapprobalion  de  l'aulorité  préfeclorale,  doivent 
n-er  les  cotisations  des  sociétaires,  d’oprb  Is 
tah  de  nudadifvt  de  nwrtulifr,  confdiouuns  on 
(tpi-ouvâs  P IV  l-  ipnnyenancnt.  Lorsque  reii- 
cahse  d'une,  société  de  plus  de  cent  membres  dé- 
pas e 5.000  fr.,  i'exeédant  doit  être  versé  à la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  on  sert  l'intérêt  au 
lau  de  i 1 ’l  pour  iOO;  meme  disposition  lorsque 
Tel  -aisse  d'une  société  de  moins  de  cent  membres 
dé)  tsse  1,000  fr.  La  dissolution  d’une  société  n'ost 
val  blequc  si  elle  est  autorisée  par  le  préfel.  Ce 
mnâstral  peut  d'ailleurs  suspendre  ou  dissoudre 
ce!  c qui  viole  la  loi  ou  laisse  ses  statuts  sans  exccu- 

110  I,  ou  dont  la  gestion  est  défectueuse.  En  cas  de 
iVu  solution,  le  montant  de  leurs  versements  est  rosli- 
tUi  aux  sociétaires  présents  jusqu’à  concurrence  dch 
foi  dsexislaiils  et  déduction  faite  des  dépenses  faites 
|io  ir  eux.  I.es  fonds  restés  libres  sont  partagés  entre 
le;  sociétés  analogues  ou  établissements  de  bienfai- 
sa  cc  de  la  commune,  et,  à défaut,  du  département. 

Jj  décret  assure  aux  sociétés  reconnues  les  avan- 
Ui  es  suivants  : elles  peuvent,  V prendre  des 
in  ueubles  à bail,  posséder  des  objets  mobiliers  et  | 
fa  ’e  tous  les  actes  relatifs  à ces  droits;  2 'recevoir,  - 
a\  *c  raulorisalion  du  préfet,  des  dons  et  legsmobi-  j 
Ii(  rs  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  5 mille  francs. 

L commune,  cl  au  besoin  le  déparlemenl,esl  tenue  , 
(Il  leur  fournir  gratuitement  un  local  pour  les  réu-  , 
ni  ms  ainsi  que  les  livrets  et  registres  de  complabi-  , 

111  L Le  droit  municipal  sur  tes  convois,  dans  la  i 
Cl  mnuine  où  il  en  existe,  doit  être  réduit  des  deux  | 
li  l's  pour  ceux  dont  elles  doivent  faire  les  frais. 

'1  )us  les  actes  les  concernant  sont  exempts  des  droits 

d ! timbre  et  d'enregistrement.  Le  bureau  de  la 
s ciétépeul  délivrer  à chaque  membre  participant  un 
d plôme  qui  lui  sert  de  passe-port  et  de  livret.  Les 
s .ciélés  sont  autorisées  à faire  aux  caisses  d'épargne 
i ,*s  dépôts  de  fonds  égaux  à la  totalité  de  ceux  qui 
s ‘raient  permis  au  profil  de  chaque  sociétaire  indi- 
viduellement. Elles  peuvent  aussi  verser  dans  la 
( lisse  des  retraites,  au  nom  de  leurs  membres  actifs, 

1 !s  fonds  restés  disponibles  ù la  fin  de  clinque  année. 

I ’ne  commission  supérieure  permanente  est  chargée 
1 e soumettre  au  chef  de  l'État  les  uioycns  propres  à 
t évelopper  et  à perfectionner  rinslilulion.  Enfin 
ne  somme  de  10  millions  doit,  aux  termes  des 
écrets  du  25  janvier  1852,  leur  être  distribuée  en 
ubvenlions. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  la  loi  française  admet 
'existence  de  trois  classes  de  sociétés  : 1"  les  so- 
■iétés  reconnues  comme  établissements  d’utilité  pu- 
dique en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet,  qui  peuvent 
icquérir,  aliéner  des  meubles  cl  immeubles,  cl  jouis- 
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’ sent  en  outre  de  tous  les  avantages  assurés  par  le 
décret  du  2G  mars  2"  les  sociétés  reconnues  au\- 
* quelles  s'applique  :-péciaIemoiit  ce  décret;  5’  enfin 
' les  sociétés  simplen-ent  auiorisées  par  les  préfets,  cl 
placées  sous  le  régime  des  lois  relatives  aux  asso- 
ciations. Ces  dernières  n’ont  aucun  droit  au  bénéfice 
' du  décret.  On  ne  saurait  méconnaître  que  celle 
' législation  est  encore  plus  favorable  aux  sociétés  qm 
I les  lois  belge  et  anglaise;  elle  nous  paraît  cependant 
donner  lieu  à quehiucs  critiques.  Ainsi  nous  consi- 
dérons comme  dang-Teuse  I autorisation  do  proiueUre 
des  pensions,  même  avec  le  correctif  d un  nomltre 
' de  membres  lionor;’ires  suffisant,  rabsence  de  tables 
I de  maladie  et  de  morlalilé  ne  permeUant  lias  de 
! déterminer  le  chiffre  que  doivent  alleimire  les  coti- 
I salions  de  ces  membres,  pour  que  des  pensions  piiis- 
' sent  être  liquidée.*^.  La  création  par  I Liai  d une 
caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse,  avec  la  faculté 
pour  les  sociétés  <i'y  faire  des  versements  au  profit 
de  leurs  membres,  rendait  d’ailleurs  celle  autorisa- 
! lion  inutile.  Il  est  à regretter,  en  outre,  que  le  dis- 
cret ail  leilemeiiL  I esserré  le  cercle  des  opérations 
I des  sociétés,  qu’elles  semblent  n'êlre  légalemeiil  au- 
torisées (ju’à  doniicr  des  secours  en  cas  d accident, 
de  maladie  et  d’infirmité,  et  à payer  les  frais  funé- 
raires de  leurs  membres.  Sous  ce  rapport,  les  auteurs 
des  lois  belge  et  anglaise  se  sont  fait  une  plus  juste 
idée  des  services  que  peut  rendre  l’assistance  mu- 
tuelle. La  nominal  ion  des  présidents  pouvait  sans 
inconvénient  être  laissée  aux  sociétés;  il  suffisait, 
pour  conjurer  ceriains  dangers,  d'obliger  un  reiiré- 
senlant  de  l'autorité  municipale  à assister  à leurs 
réunions  générab-s.  L'intervention  trop  directe  du 
gouvernement  dai'S  l'organisation  cl  radminislralion 
intérieure  des  sociétés  de  secours  nous  paraît  en 
I effet  plutôt  propre  à ralentir  qu’a  favoriser  leur  dé- 
I veloppemcnt.  La  mbvenlion  de  l’État  a également  le 
tort  assez  grave  de  donner  un  caractère  charitable  ù 
! une  institution  d>mtle  caractère  essentiel  est  préci- 
I sèment  rexclusion  de  la  charité.  La  disposition  qui 
rend  en  quelque  sorte  obligatoire,  par  les  soins  du 
maire  et  du  curt , rétablissement  d'une  société  de 
secours  iiiuIugIs  dans  chaque  commune  où  rulilité 
en  aura  été  reconnue,  nous  paraît  également  mécon- 
naître le  princip*  de  liberté,  de  spontanéité  qui  doit 
présider  à la  formation  de  ces  sociétés.  Celte  dispo- 
sition restera  probablement  sans  execution. 

Des  coxditiovs  de  succès  des  sociétés-  — La 
condition  essentielle  de  leur  prospérité,  comme  il  est 
facile  de  le  comprendre,  c’est  la  possibilité  pour  elles 
de  déterminer  exactement  le  chifîre  des  cotisations 
qu’elles  doivent  exiger  de  leurs  membres,  pour  pou- 
voir garantir  les  avantages  qu’elles  leur  prometleni. 
Des  travaux  scientifiques  oui  été  faits  de  bonne 
heure  en  Angleterre,  où  elles  donnent  presque  toutes 
des  pensions,  pour  leur  fournir  à ce  sujet  des  don- 
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nées  précises.  Les  plus  récents  et  les  plus 
quables  sont  dus  a MM.  Neison,  Ansell  et  UalcHrr, 
comme  actuaires  attachés  à des  compagnies  d assu- 
rance. Les  calculs  de  M.  Neison  appellent  parlicu- 
lièremcnl  ralleiilion,  parce  qu’ils  ont  eu  pour  base 
plus  de  onze  cent  mille  faits  ou  observations.  Ce  sa- 
vant a cherché  à déterminer  les  lois  numériques  de 
la  maladie  dans  les  villes  grandes  et  petites,  ainsi 
que  dans  les  campagnes,  et  pour  un  certain  nombre 
de  professions  ^ U résulte  des  tables  qu’il  a dres- 
sées, que  la  somme  moyenne  des  maladies  que  doit 
probablemonl  éprouver  un  individu  des  deux  sexes 
csl,  d'après  l’ensemble  de  scs  observations,  a 1 age 
de  Ul  ans,  de  0,iG  de  semaine  ou  d’environ  une 
demi-semaine;  à 20  ans,  de  0,85;  pour  les  âges  in- 
termédiaires au-dessous  de  40  ans,  de  ü Oo  ou  de 
urès  d’ime  semaine;  à 50  ans,  de  près  de  deux  se- 
maines (1,9G);  à GO  ans,  de  plus  que  de  quatre 
semaines  (t,lG);  ù 05  ans,  de  huit  semaines  moins 
deux  jours.  Elle  augmente  d'enxjron  sept  semaines 
par  an,  pour  chaque  période  do  5 ans,  jusqu’à  1 age 
de  80  ans.  Ces  résultals  moyens  se  rapportent, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  à l'ensemble  des 
observations;  mais  ils  diffèrent  plus  ou  moins  nota- 
blemenl  selon  que  l'on  compare  entre  eux  les  dis- 
tricts ruraux  et  urbains.  Ainsi  on  trouve  invariable- 
ment moins  de  maladies  dans  les  campagnes  que 
dans  les  grandes  villes,  de  25  a C5  ans;  c’est  le 
contraire  qui  a lieu  de  G5  a 75  ans;  laxanlago  re- 
vient aux  campagnes  depuis  75  ans  jusqu  a la  fin  de 
la  vie.  Si  l’on  rapproclie  les  résultals  obtenus  dans 
les  campagnes  et  les  petites  villes  (de  5 mille  à 
50  mille  ûines),  on  constate , à l'avanlagc  des  cam- 
pagnes, une  moindre  proportion  de  maladies  a tous 
les  âges.  On  remarque  également  moins  de  maladies 
dans  k'S  petites  que  dans  les  grandes  villes,  de  2i  a 
il  ans;  l'avantage  est  moins  prononcé  de  -i5  à 
57  ans;  mais  il  devient  très-sensible  de  cet  âge  jus- 
qu’à la  lin  de  la  vie.  Si  les  observations  de  M.  Neison 
(lémoiilrcnl  la  loi  d’accroissement  des  chances  de 
maladie  avec  l'âge,  elles  excluent  l'idée  répandue 
généralement  d'une  relation  de  cause  à effet  entre 
la  maladie  et  la  mortalité.  Elles  prouNcnl,  en  effet, 
qu’une  somme  de  maladie  considérable  peut  coexis- 
ter avec  une  loi  de  morlalilé  très-favorable.  OUc 
preuve  résulte  particulièrement  de  la  comparaison 
des  sociétés  amicales  anglaises  cl  écossaises,  la  mor- 
talité étant  plus  forte  dans  ces  dernières,  bien  que 
la  somme  des  maladies  y soit  moindre. 

L u appliquant  les  résultats  de  scs  calculs  à la 
société  des  Old  l'eUmvs,  M. Neison  fut  conduit  à re- 
marquer que  le  chiffre  de  la  cotisation  de  ses  mem- 
bres était  trop  faible  pour  qu’elle  put  tenir  les  pro- 
messes qu’elle  leur  faisait,  et  il  prédit  qu’elle  serait 

1 Tfie  conïriftulioTU  on  vital  slufùltc*.  Londres,  4843.  Celou- 
vtsge  a eu  douze  éditions. 
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obligée  (le  se  li^iuiiler  dans  un  avenir  |dns  ou  moins 
éloigné.  Celle  assorlion  émul  \ivcmenl  I adminisHa- 
lion  de  celte  société,  -lui  cbargea  M.  UalciilT  de 
dresser  des  tables  de  maladie  et  de  mortalité  d .ipres 
le  nombre  des  cas  de  maladie  et  de  >iérés  survenus 
dans  la  société  jicndant  les  années  1840,  18.7 
et  I84S.  Une  expérience  de  5 années  était  lll^u  li 

sanie  pour  qu'on  i.Ût  en  déduire 
M.  Ualcliff  n'hésita  pas  à s'en  serxir.  \ oiu  les  rcs 
mis  auxquels  il  est  arrivé.  Dans  les  premiers  âges 
jusqu'à  50  ans,  sa  table  donne  environ  un  jour  de 
maladie  par  individu  et  par  an  de  moins  que  celle  de 
M.  Neison.  Celle  différence  sc  continue,  mais  moins 
marquée  de  50  à 3S  ans,  où  elle  varie  entre  10  ben- 
res  et  1 jour.  De  57  à 05  ans,  la  table  de  M Ixa l- 
elilT  donne  1 jour  1 2 et  près  de  2 jours  de  plus  do 
maladie.  Au  delà  de  05  ans,  au  contraire,  la  somme 
de  maladies  indiquée  par  celte  table  est  considéra- 
blement au-dessous  du  diiffre  de  .M.  Neison,  P_»|squL 
la  différence  csl  à 00  ans  de  29  jours,  et  de  (u  jours 
ù 70  ans.  Dieu  que  fondées  sur  un  trop  petit  nom- 
bre d'observations  pour  pouvoir  être  opposées  a 
celles  de  M.  Neison,  les  tables  deM.  Ualcliff  ont  etc 
adoptées  par  un  grand  nombre  de  sociétés,  parce 
quelles  permettent  de  deniaiulcr  au\  associes  un 

eliiffre  de  cotisation  moins  élevé. 

En  1837,  c'est-à-dire,  huit  années  avant  la  publi- 
caliôii  des  tables  de  M.  Neison,  M.  Ansell,  actuaire 
de  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  avait 

publié,  sous  les  auspices  de  la  célèbre  Sncu  tc  < rit 

conu«i5-so«ces  utih  s (uscful  knt,wlcd<ic  SorèV;/),  SOli 
7', VI, 'te'  ihs  son, -ta  omkairs,  qui  renferme  des  tables 
dressées  d'après  des  observations  recueillies  de  18--' 
à 1857,  mais  portant  seulement  sur  2i,525  faits. 
Ces  tables  présentent  une  lui  de  maladie  plus  favo- 
ri,bic  que  celles  de  Nelson.  En  effet,  elles  allnbuenl 
à l'à'’c  de  20  ans  seulement  0'"".77G  de  maladie; 
à l'àge  de  30  ans,  0,801  ; à l'àgc  de  40  ans,  o,l  1 1 ; 
à l'àec  de  30  ans,  1.701;  à l'âge  de  00  ans, 
à l'âge  de  78  ans,  11,793.  M.  Neison,  sans  révo- 
quer en  doute  l’c.vactilnde  des  reelierelies  de  M.  Aii- 
sell,  sans  même  coiilesler  en  principe  la  valeur 
scientifique  de  calculs  faits  sur  un  si  petit  nombre 

d'observations,  a cru  cependant  devoir  faireremarqner 

qu'elles  ont  été  recueillies  à une  époque  où  les  so- 
ciétés amicales  claieiil  bien  loin  d être  admiiiisirees 
avec  autant  de  soin  et  de  régularité  qu'aujourd  liui. 

Quel  que  soit  le  degré  de  confiance  que  méritent 
ces  diverses  tables,  elles  s'aceordenl  à constater  : 
1"  que  les  chances  de  maladie  s’accroissent  avec 
râge;  2»  que  la  profession  et  les  lieux  exercent  une 
influènee  très-notable  sur  la  somme  des  maladies  a 
chaque  âge  ; 5 ' (et  c'est  le  résultat  le  plus  remarqua- 
ble) que  les  cbaiiees  de  maladie  sont  plus  grandes 
pour  la  femme  que  pour  I homme,  bien  que  la  loi  de 
morlalilé  de  la  femme  soit  plus  favorable. 
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Si  nous  possédons  en  France  un  cerlain  nombre 
de  tables  de  mortalité,  dont  deux,  celles  do  Depar- 
eieux  et  de  Montferrand,  jouissent  d’une  estime  mé- 
ritée, nous  n’avons  pas  encore  une  table  de  maladie 
[]ui  puisse  être  consultée  avec  une  entière  confiance; 
mais  il  y a lieu  de  penser  que  celle  lacune  sera  bien- 
tôt remplie  par  les  travaux  auxquels  se  livre  en  ce 
moment  le  gouvernement  sur  une  échelle  considé- 
rable. Quelques  essais  toutefois  ont  été  faits  à diver- 
ses époques.  En  1809,  un  administrateur  zélé, 
M.  Mourgue,  en  cliercbant  le  rapport  du  nombre  des 
naïades  reçus  pendant  5 ans  dans  les  hôpitaux  de 
Paris  avec  la  masse  de  la  population  indigente,  fut 
mené  à donner  pour  résultat  7 journées  de  maladie 
vàT  individu  et  par  an.  Quelques  années  après,  M.  de 
tiérando  estimait,  dans  son  Tnité  sur  la  hieufai- 
mnee  pnhUquvj  sans  indiquer  scs  sources,  à 8 ou 
.1  jours  la  probabilité  de  maladie  par  an  pour  chaque 
labitanl  de  Paris.  En  1844,  M.  Deboutlevillc  con- 
ilruisit  et  publia,  dans  son  excellent  écrit  sur  Is 
bâclés  de  firêvoyancc^  une  table  qui  n’était,  il  est 
*Tai,  que  la  reproduction  de  la  table  d'une  société 
ibilantliropique  d’Écosse  (the  highJand  Socichj  of 
<votîand)  publiée  en  1820,  mais  rectifiée  sur  la  la- 
de  de  mortalité  de  Carlisle  pour  les  30  premières 
nnées,  et  corrigée  dans  le  sens  du  rapport  de  la 
lïortalité  de  la  France  à celle  de  l’Angleterre,  tel 
[u’il  est  donné  par  M.  Quételet  dans  son  livre  sar 
''Homme  d le  dèveloppomenl  de  ses  jaeuUés.  A 
'aide  de  ces  diverses  modifications  à la  table  pri- 
iiilive,  il  obtint  une  moyenne  générale  annuelle 
le  18  jours  1 2 de  maladie  pour  les  âges  de  20  à 
'Oaiis,  moyenne  qui  se  réduit  à 12. 77  quand  on  cal- 
uie  de  21  à Co  ans.  Un  jeune  savant,  M.  Hubbani, 
tans  un  Irès-roniarquable  ouvrage  sur  VOr:ianUa- 
ion  des  soeièlêsdc  (1832),  a construit  le 

tremier,  sur  des  documents  transmis  par  23  sociétés 
le  Paris  et  comprenant  41,400  observations,  une 
able  française  de  maladie.  Les  résultats  de  ceUe 
able  sont  considérablement  plus  favorables  que  ceux 
les  tables  anglaises,  puisqu'ils  attribuent  à un  socié- 
aire,  de  21  à 70  ans,  une  durée  totale  de  maladie 
le  402  jours,  taudis  qu'elle  est,  d’après  la  lubie 
l’Ecosse,  de  087  jours  ; d'après  la  meme  table,  mo- 
lifiée  par  M,  DebouUeville,  de  925  jours;  d’après 
elle  de  M.  Ansell,  de  863  jours;  et  enfin,  d’après 
elle  de  IVeison,  de  1,053  jours.  Il  est  donc  permis 
le  penser  qu’elle  ne  repose  pas  sur  un  nombre  d’ob- 
crvalions  suffisant. 

Parmi  les  autres  moyens  (d'une  importance  subsi- 
iaire,  il  est  vraijd’assurer  la  prospérité  des  .sociétés 
e secours  mutuels,  nous  devons  citer  : la  plus 

igoureuse  économie  dans  les  frais  d'administration  ; 
y l’élimination  des  statuts  de  toute  promesse  de 
ecours  pour  chômage,  à moins  qu'il  ne  s’agisse  de 
l'üfessions  dont  le  chômage  est  périodique  cl  par 
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conséquent  préva,  cl  que  le  chilTre  des  cotisations  ait 
été  calculé  en  conséquence;  3'^  la  séparation  des 
caisses  coiisacré-'s  à chaque  nature  d’assurance,  et  la 
gestion  distincte  des  fonds  de  ces  caisses;  4°  l'ad- 
mission dans  Icî  sociétés  de  membres  de  la  meme 
profession,  pour  égaliser  autant  que  possible  les 
chances  de  maladie  et  de  mortalité;  5”  la  formation 
de  ces  sociétés  dans  une  circonscription  calculée  de 
telle  manière  que  les  membres  puissent  se  surveiller 
mutuellement. 

A cos  diverses  conditions,  jusqu'à  ce  jour  aussi 
peu  observées  en  France  qu’en  Angleterre,  on  peut 
prédire  un  avuiir  assuré  aux  institutions  d'as- 
si^lance  nimuell  *.  A.  Lego^t. 

80c*IÉTÉ.^  coxinERci.%i.E9.  Une  société 
commerciale  est  un  être  collectif  érigé  par  la  loi  en 
personne  civile,  et  qui  représente  l’ensemble  des 
rapports  par  lesiuels  deux  ou  plusieurs  individus 
se  sont  unis  à l’efTet  d'entreprendre,  dans  leur  inté- 
rêt commun,  des  opérations  de  commerce. 

Les  êtres  colhclifs  ne  sont  pas  des  unités  réelles 
et  vi\ antes  ; ils  n’onl  ni  un  corps  visible  cl  tangible, 
jouissant  et  soulfrant,  ni  une  àme  libre  et  respon- 
sable. Leur  muUilude  est  infinie.  Familles,  com- 
munes, cités,  Étals,  peuples,  gouvernements,  sociétés 
et  associations  de  toute  sorte,  corporations,  com- 
pagnies, classes,  administrations,  conseils,  assem- 
blées, tontes  CCS  personnes  morales  occupent  dans  le 
monde  une  place  sérieuse  et  considérable  à côté  des 
iii(li\idiis,  et  se  mêlent  perpétuellement  à leur  vie. 

Ces  personnes  morales  n’onl  existence  que  comme 
expressions  d’un  certain  ensemble  de  rapports  entre 
les  individus,  seuls  êtres  vivants.  Leur  personnalité 
est  une  conceplicti  de  la  pensée. 

Les  iiulividib  seuls  sont  doués  do  volonté  et 
d’action;  c’est  donc  en  droits  et  devoirs  individuels 
que  se  résolveni  nécessairement  les  droits  et  les 
devoirs  de  l’être  collectif,  si  importante  que  soit  la 
collecliun  qu'il  représpute.  La  famille  agit  comme 
agglomération  d un  groupe  d'individus  considérés 
dans  leurs  rapports  de  mariage,  de  filialion,  de 
parenté.  Un  É(a  agit  par  scs  citoyens  et  scs  fonc- 
Loiinairos;  une  irméo,  par  scs  chefs  et  ses  soldats; 
une  société  civilr  ou  commerciale,  par  ses  membres 
ou  SOS  maiidalaiies.  La  réalité  d’action  appartient, 
dansions  ces  cas,  à des  individus  pris,  non  dans  la 
plénitude  de  leur  être  el  rutiiversalilé  de  leurs  rap- 
ports, mais  uniquement  en  leurs  qualités  el  relations 
de  parents,  de  citoyens,  de  militaires,  d’associés. 

L’existence  de»  êtres  collectifs,  quoique  pure  con- 
ception (le  l’espr  t,  n'en  est  pas  moins  une  des  con- 
ditions indispensî'bles  de  la  vie  du  genre  humain.  La 
loi  de  sociabilité  ne  permet  pas  que  les  hommes 
restent  à l'élal  de  simple  juxtaposition;  elle  \enl 
leur  cohésion,  leur  agencement,  leur  concours;  elle 
organise  les  socit  lés,  non  par  l'addition  de  points 
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isolés,  mais  par  l’entrelacement  d’une  infinité  de  1 
cercles  qui  s'appuient  en  se  mêlant. 

!i  ii’esl  pas  d'homme  qui  n’apporte  son  contingent 
à la  composition  d’un  grand  nombre  d’êtres  collec- 
tifs, el  nul  de  nous  n’est  enfermé  tout  entier  dans  un 
seul. 

Les  personnes  collectives  se  forment  à des  titres 
et  avec  des  caractères  très-divers.  Les  unes  sont  les 
expressions  obligées  de  rapports  nécessaires,  comme 
ta  famille,  la  commune,  la  nation,  l'humanité;  el 
l'on  peut  dire  quelles  existent  par  elles-mêmes,  car 
nul  esprit  ii’esl  maître  de  ne  les  pas  concevoir;  d’au- 
tres sont  créées  par  eommandemenl  exprès  de  la  loi 
positive;  d'autres,  cl  les  sociétés  commerciales  sont 
de  ce  nombre,  résultent  de  conventions  privées. 

La  formation  et  le  développement  de  nombreux 
cires  collectifs  produisent  des  effets  moraux  excel- 
lents; ils  détournent  les  individualités  de  leur  trop 
constante  cl  trop  exclusive  préoccupation  d’elles- 
incmcs,  nous  inspirent  d’autres  goûts  cl  d’autres 
soins  que  ceux  de  notre  propre  idolâtrie,  el  aidcnl 
ainsi  à raccomplissemenl  des  devoirs  privés  en 
même  temps  qu’au  service  des  intérêts  généraux. 
L’association  est  également  féconde  et  lulélairc  dans 
ses  résultats  pratiques;  elle  concentre  les  efforts, 
multiplie  les  forces,  protège  el  met  en  valeur  ce 

querisolemenllaisseraildésarméel  stérile;  elle  allège 

les  perles,  diminue  les  dépenses,  augmente  les  profits. 

Il  est  inutile  de  s’étendre  ici  sur  les  bienfaits 
inconleslcs  de  l’esprit  d’association.  Nous  nous 
abstiendrons  également  de  relever  une  fois  de  plus 
les  exagérations,  souvent  combattues  dans  ce  Dic- 
liommire,  qui  cherchent  dans  l'association  raplanis- 
semeiil  de  toutes  les  difficultés  sociales  el  le  remède 
à tous  les  maux.  Le  desiioLisme,  qu’il  soit  unitaire  ; 
ou  multiple,  qu’il  s’appelle  sultan  ou  république,  | 
autorité  ou  socialisme,  ne  renoncera  jamais  à exalter  ^ 
l'association,  en  vue  de  sacrifier  les  individus  à l’ètrc  , 
social  collectif,  sous  la  condition  arrogammenl 
exprimée,  ou  hypocritement  sous-entendue,  d'in- 
carner celui-ci  en  sa  personne.  L'association  n'esl 
pas  un  but,  elle  est  un  moyen  ; le  but  de  la  vie,  en 
ce  monde  el  dans  l’autre,  est  le  bien  des  êtres  qui 
sentent,  qui  veulent,  qui  ont  une  àme,  le  bien  des 
individus. 

Les  lois  humaines  règlent  el  délermincnl  les 
formes  el  les  conséquences  des  divers  modes  d’asso- 
ciation ; mais  l’association  elle-même  est  antérieure 
à elles  ; c’est  une  condition  première  inhérente  à 
notre  nature,  cl  qui  s’est  manifestée  des  que  deux 
êtres  ont  coexisté. 

Quand  on  parle  en  termes  généraux  du  commerce 
entre  les  hommes,  on  exprime  le  fait  de  l'échange  de 
choses  et  d’idées  que  leur  nature  établit  inévilablc- 
menl  entre  eux. 

Commerce  veut  essentiellement  dire  échange;  el 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  7 1 i 

ce  mol  relient  une  grande  part  de  son  acception 
générale,  alors  même  que,  pris  dans  un  sens 
restreint,  il  s'applique  aux  trafic,  transport  el  distri- 
bution de  marchandises. 

Tout  acte  de  commerce  suppose  un  cerlain  degré 
' d’association;  car  acheter  el  vendre,  c'est  s’associer 
' et  se  mettre  en  rapport  pour  obtenir  un  résultat 
commun  par  la  réciprocité  de  l'échange.  Mais  l'élé- 
ment d’association  engagé  dans  un  tel  acte  ne  consti- 
tue qu’une  relation  passagère  el  accidentelle,  el  ne 
concourt  aucunement  à la  formation  d un  être  col- 
, Icclif. 

! La  seule  association  qui  soit  l'objet  du  présent 
article  est  la  société  commerciale,  c'est-à-dire  celle 
! qui,  unissant  en  une  personne  morale  el  civile  doux 
ou  plusieurs  associés,  les  appelle  à exploiter  on 
commun,  par  le  commerce,  la  totalité  ou  une  cer- 
taine partie  de  leur  activité  ou  de  leurs  biens. 

On  se  livrerait  à une  grande  el  curieuse  étude  si 
l’on  entreprenait  de  suivre,  à travers  les  temps  et 
chez  les  différents  peuples,  les  iransforraalions  que 
, les  lois  positives  ont  subies  dans  leur  règlement  des 
I associations  commerciales;  mais  il  serait  puéril  de 
rechercher  quand  ces  associations  ont  commencé. 
Elles  sont  aussi  anciennes  que  les  premières  opé- 
rations  de  commerce  essayées  par  les  premiers 
hommes. 

{ Notre  législation  commerciale  française  est  iille 
' delà  tradition;  les  différentes  formes  de  sociétés 
’ qu’elle  règle  remontent  aux  usages  commerciaux  les 

plus  aucienuemenl  connus. 

Le  code  de  commerce  reconnaît  trois  espèces  de 
sociétés  commerciales  proprement  dites  : la  société 
eu  nom  collectif;  la  société  en  commandite;  la 
société  anonyme;  i!  s’occupe  en  outre  de  l'associa- 
liüii  en  participation. 

La  socièlc  en  nom  coUeetif  est  celle  que  con- 
LracteiiL  deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre,  et 
qui  a pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  rai- 
son sociale.  La  raison  sociale  désigne,  non  la  per- 
sonne individuelle  des  associés,  mais  la  personne 
morale  collective  résultant  de  leur  réunion.  Tous  les 
associés  ne  sont  pas  tenus  de  comprendre  leurs  noms 
dans  la  raison  sociale,  mais  celle-ci  iic  peut  com- 
prendre que  des  noms  d’associés;  des  nomsélrangers 
pourraient  tromper  les  tiers,  el  l'usage,  souvent 
1 suivi,  de  conserver  dans  une  raison  sociale  les  noms 
d’individus  décédés  ou  qui  ont  cessé  le  commerce 
* n’esl  point  conforme  à la  loi.  Tous  les  associés,  par 
' cela  seul  qu’ils  figurent  en  qualité  collective  dans 
l’acte  de  société,  sont  tenus  solidairement  à raison 
i des  engagements  sociaux.  Ucllc  condition  est  de 
j ressence  de  la  sociélé  collective,  qui  présente  |iour 
I garantie  aux  tiers  non-seulement  le  fonds  social, 
I mais  aussi  les  biens  personnels  de  chacun  de  ses 
membres. 
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LVxtrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  doit 
’lre  remis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe 
lu  tribunal  de  commerce  de  rarrondissemenl  dans 
(■quel  est  établie  la  maison  du  commerce  social, 
•our  être  transcrit  sur  le  registre  et  afliché  pendant 
rois  mois  dans  la  salle  des  audiences.  Si  la  société 
plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans  divers 
rrondissenienls,  la  remise,  la  transcription  et  l’af- 
idie  de  cet  extrait  seront  faites  au  tribunal  de  com- 
iiercedecliaquearrondissement.  Une  loi  du  ">J  mars 
855  a prescrit  de  plus  l’insertion  dans  les  jour- 
aux.  L’extrait  doit  contenir  : les  noms,  prénoms, 
ualités  et  demeures  des  associés  en  nom  collectif; 
1 raison  sociale;  la  désignation  des  associés  auto- 
isés  à gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société; 
époque  où  la  société  doit  commencer  et  celle  où  elle 
oit  finir. 

Le  défaut  d’accomplissement  de  ces  formalités 
e peut  être  opposé  à des  tiers  par  les  associés; 
lais,  entre  les  associés,  il  entraîne  la  nullité  de  la 
ociété, 

La  même  peine  de  nullité  était  prononcée  par 
ordonnance  de  1073,  en  cas  d’infraction  des  condi- 
ons  de  publicité  qu’elle  avait  prescrites;  mais  cette 
énalilé  était  tombée  en  désuétude.  La  pénalité  du 
nie  de  commcree,  au  contraire,  est  sévèrement 
lainlenue  par  la  jurisprudence.  Afin,  toutefois,  de 
e rien  exagérer,  et  pour  que  la  mauvaise  foi  et  la 
aude  ne  tirent  pas  parti  des  précautions  prises 
)nlre  elles,  il  est  passé  en  règle  constante  que 
innulalion  ne  se  prononce  que  pour  l’avenir,  et  les 
ibuiiaux  veillent  au  règlement  des  sociétés  de  fait 
ji  ont  existé  avant  l’annulation  prononcée. 

Lu  socivti' en  rommanlite  se  contracte  entre  un 
i plusieurs  associés  responsables  et  solidaires,  et  un 
J plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds, 
ue  l’on  nomme  commanditaires  ou  associés  en 
inimandilc. 

II  suit  de  celte  définition,  qui  est  celle  de  l'ar- 
cle  2.5  du  code  de  commerce , que  la  société  sera 
ml  h la  fois  on  coinniandile  et  en  nom  collectif,  si 
le  a été  contractée  entre  un  ou  plusieurs  b.iilleiirs 
e commandite  et  une  pluralité  d’associés  responsa- 
es  el  solidaires,  à qui  la  présence  d'une  comman- 
ile  n’ole  pas  leur  qualité  collective. 

La  commandite  n'engage  le  bailleur  que  jusqu’à 
>ncurrencede  la  somme  par  lui  fournie  ou  à fournir. 
Ile  n’est,  quant  à lui,  qu’une  mise  en  association 
} son  capital.  Sa  commandite  tout  entière  sera 
Teclce  à la  garantie  des  engagements  sociaux  ; 
ais  il  ne  sera  ni  débiteur,  ni  responsable  de  rien 
I delà. 

La  publicité  des  actes  de  société  en  commandite 
ail  plus  nécessaire  encore  que  celle  des  actes  de 
•ciété  collective.  Elle  e.sl  soumise  aux  mêmes  con- 
tions et  prescrite  également  à peine  de  nullité.  II 
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nV'l  pas  nécessiiîre  que  l’extrait  publié  indique  le 
nom  du  conimamiitaire,  mais  cet  extrait  doit  faire 
connaître  le  mon  ant  des  valeurs  fournies  ou  à four- 
nir en  exécution  de  la  commandite. 

Le  contrat  de  commandite  est  d’une  liante  utilité. 
II  permet  aux  capitalistes  qui  ne  veulent  point  entrer 
dans  loiiles  les  chances  de  la  vie  commerciale  de 
mesurer  leurs  risques  el  de  n’exposer  que  des 
sommes  déterminées.  C’est,  pour  les  capitaux,  un 
attrait  qui  profite  largement  à l’activité  de  la  vie 
commerciale.  Deux  motifs  donnaient,  dans  le  passé, 
une  importance  considérable  à ce  contrat.  Lorsque 
régnait  le  préjugé  contre  le  service  de  l’argml  à 
intérêt,  on  échai  pait  aux  foudres  canoniques  et  aux 
scrupules  de  conscience  en  engageant  ainsi  commer- 
cialement l’argei-t  que  l'on  n’osait  pas  prêter  à inté- 
rêt. En  bonne  et  stricte  logique,  l’expédient  pouvait 
pécher;  mais  nue  infraction  logiiiiie  est  aisément 
pardonnable  lor-qii’ellc  ramène  au  bon  sens,  l'n 
autre  préjugé  él  iîl  celui  qui  interdisait  le  négoce  à 
la  noblesse  sous  peine  de  dérogeance  ; c’était  porter 
dommage  et  au  b gitimo  emploi  des  grandes  fortunes, 
el  au  commerce,  à qui  l’on  fermait  un  large  afiliient  ; 
le  secret  de  la  comniamlite  et  les  limites  de  sa 
responsabilité  ouvraient  à la  conciliation  de  l'inlé- 
rêl  et  du  point  d'Iionnenr  une  voie  dont  beaucoup 
profilaient.  Ces  deux  préjugés  ont  disparu;  mais 
les  arguments  qti  militent  en  faveur  de  la  commaii- 
dile  subsistent  dans  toute  leur  force  : il  se  renron- 
Irera  toujours  de  nombreux  possesseurs  de  capitaux 
que  leur  convenance  ou  leurs  iiilérêls,  en  leur  con- 
seillant (le  vers'*r  des  fonds  dans  les  entreprises 
commerciales,  ci. gageront,  îantéil  à ne  pas  le  faire 
ostensiblement,  tantôt  à ne  se  livrer  qu’avec  mesure. 

Le  nom  d’un  ntmmandilaire  ne  peut  pas  faire 
parli(*  (le  la  raison  sociale;  ou  n’a  pas  voulu  que 
les  tiers  fussent  induits  à considérer  comme  enca^é 
sur  tous  ses  biens  celui  qui  ne  répond  que  du  verse- 
ment d‘une  cerliiine  somme.  .Notre  loi  ne  s’en  lient 
pas  à celle  sage  précaution;  el  comme,  dans  son 
liahitnclle  préoccupuUon  de  lul(*lle  des  intérêts  jiri- 
vés,  elle  ne  s’en  fie  pas  volontiers  à chacuii  du  soin 
de  les  vérifier  C!  de  les  défemlrc,  elle  interdit  au 
cnnmiantliiaire  de  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni 
d'élre  employé  ai  x afTaires  de  la  société,  sous  peine 
de  devenir  solidairement  responsable  avec  les  asso- 
ciés en  nom  collectif  pour  la  totalité  des  dettes  el 
engagements  de  la  société.  La  lui,  qui  ne  veut  pas 
être  éludée,  a d i,  afin  de  rendre  ees  disposilituis 
efficaces,  les  éleniire  au  commanditaire  qui  gérerait 
ou  serait  employa  en  vertu  d’une  procuration. 

La  .'îOfô'Vc  (ni  )ni/me  n’est  qu’une  association  de 
capitaux  ; la  personne  des  associés  n'est  obligée  ()ue 
jusqu'à  concurrenoo  de  leur  mise  à fournir.  Une 
société  anonyme  t sl  qualifiée  par  une  appellation  qui 
doit,  en  bonne  rtgle,  désigner  l’objet  de  son  eiitrc- 
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prise;  elle  n’existe  point  sous  un  nom  social  e!  ne 
porte  le  nom  d'aucun  associé.  Elle  est  administrée 
par  des  mamlalaires  a temps,  révocables,  salariés 
ou  gratuits.  Ces  mandataires  peuvent  être  des  asso- 
ciés, parce  qu’il  n’est  pas  possible  que  les  tiers  soient 
exposés,  comme  dans  les  sociétés  en  commandite,  à 
l’erreur  de  les  croire  solidairement  responsables  sur 
tous  leurs  biens.  Ils  ne  sont  responsables  quedeTcxé- 
culion  du  mandai  qu’ils  ont  rc(;u;  ils  ne  coiUraclciit, 
à raison  de  leur  gc-tion,  aucune  obligation  person- 
nelle ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de 
la  société.  L’Étal  se  cliarge,  dans  riulérêt  du  pu- 
blic, c’est-à-dire  de  toutes  les  personnes  qui  pour- 
ront se  trouver  en  rapport  direct  ou  iiulirecl  au’c  ses 
sociétés,  d’examiner  les  condilions  de  leur  formation  * 
aucune  société  anonyme  ne  peut  prendre  existence  j 
([ii'avec  l'aiilorisalion  du  chef  de  rÊlal,  el  avec  son 
approl)alion  pour  l'acte  tiui  la  constitue.  Celle  appro- 
bation est  donnée  dans  la  forme  des  règlements  d’ad- 
minislration  publique,  après  examen  du  conseil 
d’Étal. 

Les  assoehttionit  vummrvriaîcs  en  pnr(ie!pn(iuH 
ne  sont  point  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour 
les  autres  sociétés.  Elles  sojil  relatives  à une  ou  plu- 
sieurs opérations  de  commerce;  elles  ont  üeu  pour 
les  objets,  dans  les  formes,  a\ec  les  proportions 
d'inlérèlel  aux  conditions  coinenucs  entre  les  par- 
licipaiils. 

Les  soctt’tcs  pftv  actiims  ne  sont  pas  robjel  de 
dispositions  spéciales  dans  le  code  de  coinnicrce.  Ce  ! 
code  se  borne  à dire  (pie  le  capital  de  la  société 
anonyme  se  divise  en  actions  el  même  en  coupons 
d'actions  d'une  valeur  égale  ; el  que  l'action  pourra  ^ 
être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  an  porteur.  Il  , 
ajoute  que  le  ca|)ital  des  sociétés  en  commandite 
pourra  être  aussi  divisé  en  actions,  sans  aucune  | 
autre  dérogation  aux  règles  établies  pour  ce  genre  | 
de  société.  j 

Les  développouients  eoiisidérables  qui  ont  été 
rloiinés  à la  division  de  la  commandite  en  actions, 
rengouemenl  du  public  el  la  facilité  avec  laquelle 
il  s’est  laissé  prendre  à l'amorce  de  promesses  falla- 
cieuses el  de  prospecUis  mensongers,  la  lièvre  d’a- 
giolagc  ([ui  a élevé  la  valeur  de  certaines  aciions 
jusqu'à  l’exagératioii  la  plus  folle  pour  les  laisser 
tomber  à néant,  les  enricbissemenls  scandaleux,  les 
ruines  soudaines,  les  escroqueries,  ont  répandu  de 
vives  alarmes  et  ont  fait  accuser  la  législation  d’im- 
puissance. On  s'est  ]daint  de  la  divisibilité  des  eom- 
inandiies  en  aciions,  et  nolnmraenl  en  aciions  au  por- 
leiir  ; on  a réclamé  une  sorte  de  censure  préalable 
de  ces  entreprises  au  moyen  de  la  nécessité  d’auto- 
risation du  gouvcrneinenl  jiour  les  émissions  d’ac- 
litms;  on  a combiné  el  essayé  des  projets  de  loi  qui 
ouiéclioué  (levant  les  difficultés  pratiques 

Lii  purlicipalion  de  faulorilé  gouvernememaic  à 
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ces  opérations  qu’il  ajiparlient  au  crédit  privé  d’en- 
treprendre et  de  poursuivre  à ses  risques  et  périls 
ne  remédierait  à rien,  el  amènerait,  par  un  déplace- 
ment de  responsabilité,  les  tracasseries,  les  gênes, 
les  abus,  les  corruptions,  les  soupçons.  On  pourrait 
sans  doute,  par  quelques  mesures  d’ordre,  mettre  un 
terme  à certains  embarras  d’exécution  el  de  détail; 
mais  le  plus  sage  est  de  se  passer  de  ces  dispositions 
secondaires  que  l'on  serait  exposé  à payer  trop  cher, 
et  de  ne  pas  offrir,  par  rînlerveiition  du  l(*gis!alcur, 
des  lenliitions  d’envabissemenl  à l'e-^pril  réglemen- 
taire. Ce  qui  est  à réformer,  ce  n'es!  pas  la  lot,  c'est 
réducalion  du  public.  Pour  faire  ces^e^  les  perles  de 
jeu,  ce  n'est  pas  la  règle  ilujeu, c’est  l’esprit  du  joueur 
qui  est  à changer.  Vous  vous  jetez  surdos  aciions  parce 
quevous  vous  êtes  laissé  étourdir  par  le  fracas  des  an- 
nonces d’un  aigrefin  ; prencz-vtms-en  à volreerédulilé. 
Vous  vous  jetez  sur  cos  aciions  sans  en  vérifier  la 
valeur  réelle,  parce  (luc,  l'engouement  étant  conta- 
gieux, vous  comptez  les  vendre  en  hausse  à quelque 
autre  qui  ne  vérifiera  pas  pins  que  vous  ; prenez- 
vous-eii  à votre  cupidité.  La  loi  el  le  gouvernement 
n'ont  rien  à faire  à ces  im'Tomples.  La  seule  sécurité 
(|iie  la  société  en  coiniuandile  puisse  assurer  aux 
commaiidiiaircs  riqiose  sur  deux  garanties  : 1 une 
consiste  dans  la  valeur  intrinsèque  de  l’entreprise, 
l’autre  dans  la  solvabilité  persoimelle  de  l'associé 
respiuisablc,  ou  de  plusieurs  associés  responsables 
solidairement;  or  la  division  de  la  commandite  en 
actions  ne  détruit  ni  1 une  ni  l'autre  de  ces  deux 
uniques  garanties.  Dès  que  la  lotalilé  du  fonds  de 
coimnandile  est  fournie,  ce  qii'on  peut  toujours  exi- 
ger, il  importe  peu  que  les  fractions  de  ce  fonds  se 
IrouYciil  représentées  jiar  des  actions  au  porteur; 
car  il  n'y  a d'engagé,  quant  à ce  fonds,  que  des  capi- 
taux el  non  des  personnes.  A bien  étudier  celle  ma- 
tière, elle  ne  présente  qu'un  mal  sérieux,  à la  ré- 
pression dutiuel  la  législation  actuelle  sullil  en  partie, 
mais  qu’une  loi  nouvelle  el  générale  comballrail  plus 
efficacement  : c'est  le  trafic  des  promesses  d'actions 
avant  la  coiislilullon  lég.tle  des  sociétés,  el  celui  des 
aciions  non  libérées  par  le  versement  réel  et  Inté- 
gral du  fonds  de  conimamiile,  ou  libérées  jusqu'à 
concurrence  sculemcnL  d'une  suinme  insuffisante 
pour  couvrir  les  risques.  Ce  point  est  de  ceux  (|ue  le 
' droit  civil  a compétence  pour  régler,  sans  que  la  li- 
berté due  aux  conventions  licites  ail  à en  souffrir. 

Il  ne  nous  reste  qu’à  dire  quelques  mots  de  la 
jurùh'eti<m  parfknfière  à laquelle  notre  loi  com- 
I merciübî  soumet  toute  contestation  entre  associés. 

’ CeUe  juridiction  est  celle  d’arbilres-juges.  Je  crois 
fort  désirable  que  la  connaissance  do  celle  classe  de 
i litiges  soit  attribuée  aux  tribunaux  ordinaires  de 
^ commerce.  La  juridiction  arbitrale  est  lente,  coû- 
teuse el  peu  sûre.  Sous  les  apparences  décevantes 
d'un  esprit  de  coiieilialioii,  el  par  défiance  des  pru- 
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(lentes  rigueurs  du  droit,  elle  se  coinpiail  à rendre 
une  justice  d'à-peu-près.  Chaque  arbitre  se  consi- 
dère Ijabituellement  comme  l'avocat  et  le  défenseur 
de  la  partie  qui  Ta  nommé;  et  ce  mal,  auquel  n’é- 
chappenl  pas  toujours  les  probités  les  plus  sévères 
et  les  volontés  les  plus  fermes,  devient  un  fléau  en 
certaines  mains.  Les  passions  des  plaideurs,  leur 
inexpérience,  leur  mauvaise  foi  les  conduisent  sou- 
vent à des  choix  déplorables.  La  loi  témoigne  un 
juste  respect  pour  la  liberté  des  parties,  lorsqu’elle 
leur  permet  d’éviter  la  publicité  (l’un  procès  en  re- 
courant volontairement  à des  arbitres;  mais  l’arbi- 
trage forcé,  qui  dépouille  des  garanties  de  la  jus- 
tice ordinaire  celui-là  meme  qui  voudrait  en  rester 
entouré,  est  plein  de  périls  et  d'abus.  Pour  ne  parler 
que  de  la  publicité,  elle  est  quelquefois  une  sauve- 
garde contre  les  fripons;  et  les  mauvaises  causes 
profilent  de  sa  suppression  plus  souvent  que  les 
bonnes.  11  serait  facile  de  s’étendre  longuement  sur 
cet  important  sujet  et  sur  les  inconvénients  de 
l’arbitrage  forcé;  «lu’il  nous  sulTise  ici  d'i'xprimcr 
le  souhait  de  son  abolition.  Uenocard. 

SODES  (Le  comte  FRÉnÉnic-Ji’LEs-HE:sRi),  l’un 
des  Économistes  allemands  les  plus  distingués,  né 
à Anspneh  (Ravière),  le  i décembre  l7ol.  Anspach 
appartenant  alors  à la  Prusse,  il  représenta  de 
bonne  heure  celle  puissance  à la  dièle  dn  cercle  de 
t'ranconie,  siégeant  à Nuremberg,  D’un  talent  litté- 
raire remarquable,  doué  de  beaucoup  d’imagination,  il 
composa  vers  la  fin  du  dernier  siècle  plusieurs  pièces 
de  théâtre  qui  n’ont  pas  encore  disparu  du  réper- 
toire allemand.  Cependant,  dès  cette  époque,  ses 
éludes  prirent  une  direction  plus  sérieuse.  Il  publia 
un  ouvrage  intitulé  : Ei^prit  dr  (a  K''jisUtiUm  vri- 
ntiwUe  aUrmnttdr  (2”  édit.,  Francfort.  1792 , 
2 vol.  ),  qui  fut  couronné  par  la  société  économique 
de  Berne.  En  1796,  il  quitta  le  service,  cl  ne  s’oc- 
cupa, pendant  longtemps,  que  de  ses  travaux  scien- 
tifiques. Dans  les  dernières  aimées  de  sa  vie,  il  fui 
membre  de  la  cliambre  bavaroise,  et  il  mourut  le 
13  jiiillel  1851.  « Le  comIe  de  Soden,  dit  M.  Uan, 
a puissamment  contribué  à donner  une  forme  scicn- 
lilique  à rÉconomîe  politique,  mais  il  ii'a  pas  assez 
sévèrement  éliminé  de  son  livre  les  propositions  ap- 
partenant d’une  manière  Irop  exclusive  à l’applica- 
tion. Le  grand  ouvrage  de  Soden  est  riche  en  détails 
inslructifs.  » 

Die  agrarischen  Gesetze,  elc.  — {Les  lois  agraires’,  Démonstra- 
tion de  la  nécessité  d'une  bonne  législation  rurale  po%ir  prévenir  les 
révofulions',.  Aiigsbuurg,  I797,in-S<>. 

Dte  Ataatshaushaltung.  — {Péouveau  projet  de  finances  publi- 
ques,eie  ).  KiIaDgi’D,  I8H,  in-8'’. 

Die  ^aiional-OEconomie.  — [/.'Economie  nationale,  ou  Essai 
philosophique  sur  les  sources  de  la  richesse  publique  et  sur  les 
moyens  de  la  favoriser^.  Lei|)tig,  Arau  cl  Nuveanborg,  ISOo  îi, 
9 vol.  io  8'>. 

I.ps  trois  premiers  vnlumi!»  renferment  rÉconomie  politique 

proprement  dite;  iu  -i<  a’est  qu'uu  exlrail  des  trois  premieis; 


le  S»*  traite  de  la  science  fmaDcière;  le  0 , de  l’adoiinistration 
des  intérêts  écom-niiques  ; les  5 volumes  suivants  ne  sont  plus 
consacrés  h l'EcoMmUe  politique. 

Cet  ouvrage,  qid  n'a  pas  été  sans  effet  sur  la  science  écono- 
mique en  AlU-magne,  est  sufli»ammenl  caractérisé  par  son  litre. 

Die  TheuerungvomJahre  1816.— ta  cherté  de  i 1810, etc  ). 

Nuremberg,  1817,  in-8o. 

SOETBEEE  (Adolphe).  Né  à Hambourg,  en 
181-i;  depuis  1 S 10,  secrétaire  de  la  chambre  decom- 
merce  de  sa  ville  natale,  et  premier  bibliothécaire 
de  la  bibliothèque  commerciale. 

Des  Slader-Zolle»  Vrsprung,  Fortgang  und  Destand.  — {//is- 
toiredupéage  de  S'ade]  Hambourg,  Hoffmann  et  Campe,  1858, 
in  8°. 

L’eber  llambury's  Handel.  — {Du  commerce  de  Hambourg], 
Hambourg.  Hoffmann  et  Campe,  1840,  in-8o. 

1^«  suite  de  cet  •uvrage.  pour  les  années  1830  à 41 . Hambourg, 
les  mêmes,  184i,  n-b».  «e  suite,  pour  les  années  I84S  44.  Ham- 
bourg, les  mêmes,  1816,  in-8«.  Ces  deux  suites  ont  également 
paru  sous  le  litre  ■(ui^allt  ; 

Statistik  des  han  burgitchen  Ilandels.  — (S(a0'«0'j«c  du  cow- 
merce  de  Hambourg], 

Depuis  la  publi  '^ition  de  la  1'^  suite,  un  bureau  spécial  pour  la 
stalisliqui*  romm«  relaie  a été  créé  à Hambourg.  Ce  bui  eau  a pu- 
blié dus  Tabella'  liche  Ueberskhlen  des  hamburgitchen  Han 
dt'ls,  etc,  — {Tah  eaux  du  commerce  de  Itumbuurg],  pendant  les 
années  1845-48  (Hambourg,  1850,  in-4«).  El  en  l'an  1851  (Ham- 
bourg, 1853,  in-4  '}. 

/lenkschrift  ùber  f/amburg's  }fiiaxverhct'ttmsse.—  {.Mémoire  sur 
les  monnaies  de  H imbourg).  Hambourg,  Hoffmann  et  C.-Hnpe, 
1846,  in-4o 

SchiffahrtsQesetie  so  wie  Handels  und  .S'chtffahrisvertnrge  ver 
schiedener  Staaten  im  Juhre  IS47.  — {Législation  maritime  et 
traités  de  navigotim  de  plusieurs  États  en  18I7J.  Hambourg, 
Prrllics,  Besser  d Mauke,  1848,  in  4«>. 

Entu’urf  zit  cinni  ZoUtarif  fur  das  rereinte  f^ealschland,  etc. 
— {/^rojet  de  tarif  douanier  pour  l'jéllentagne  unir,  basé  sur  1rs 
discussions  des  déU  pt^s  du  commerce  réunis  â Francfort,  et  pré- 
cédé d'exposés  de  motifs].  Francfort,  S.  M.  Krcdis,  Sclimili,  1848, 
in-4'>. 

Travail  pulilié  'ons  le  voile  de  l’anonynte. 

irochenschrift  fu>‘  polilische  OEkonomie  —■  (Eevue  hebdoma- 
daire d' Économie  johtiqiie],  juillrt  b décrnibrc  1850.  Hambourg, 
1850,  ln-4'». 

En  1834  (Hambourg,  Perlhes,  Bosser  et  Mauke,  2 vol.  in  8"), 
M.  Soîtbf’er  fu  pa  allre  une  iratluclion  allemande  des  Principes 
d'Économie  politique,  de  J.  Stuart  Mili,  enrichie  de  notes  nom* 
breusps  et  utiles  L'une  de  ces  notes,  qui  est  un  véritable  ni»' 
moire,  a été  [lubltéc  «i  part,  sous  le  litre  suivant  : 

.■/nUcutungen  in/iezuyaufdie  vermehrte  Gold production  uiid 
ihren  Einfluss.  — Observations  relatives  « l’ accroissement  de  ta 
production  de  l'vr  ttà  l'influence  de  ce  fait].  Hambourg,  Pcilhes, 
Iksscr  fl  M.iukc,  D54,  br.  in  8'’. 

SOLÉ/IA  (.Mairice).  Né  on  Piémont,  vers  1750. 
Ou  ne  trouve  aucun  détail  sur  la  vie  de  Soléra,  pas 
même  dans  la  Collection  de  Cuslodi,  où  pourtant 
tous  les  ouvrages  sont  précédés  d'une  notice  biogra- 
piiiquc  sur  fau’eur. 

Essai  sur  tes  valeurs  1799,  in-12.  et  dans  U Cnlleilion  do 
Cusludi.  (Milan,  18  >4.  in  8«>.} 

• Sous  ce  litre,  l'auleura  publié  des  considérations  d’un  giand 
intorèl  économiq  ue  pour  le  Piém<inl,  s:>  pairie.  La  form'*  en  est 
neuve  et  piquanU  . » 

SOLLY. 

Considérations  on  political  Economy.  — (Considérations  sur 
l'Économie  politiqui Berlin,  1814,  in-4». 

SOX^Ktyi-  KLS  (Joseph  de),  baron  de  l’Empire 
germanique.  Il  naquit  à Mekoisburg  (Moravie), 
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(Ml  173Ô.  Après  avoir  servi  dans  l’armée  aulri- 
diienne,  il  alla  à Vienne,  où  son  père  clail  profes- 
seur, pour  étudier  le  droit  et  les  sciences  économi- 
ques’et  politiques.  Ce  ii’est  qu'avec  beaucoup  de 
peine  qu’il  obtint  une  chaire  d’Économie  politique  à 
runiversilé  de  Vienne.  Sa  franchise  lui  attira  heau- 
coiip  d’ennemis.  Cela  ne  l’empêcha  pas  de  devenir 
successivement  conseiller,  conseiller  intime,  membre 
du  conseil  supérieur  de  rinslruclion  iniblique,  et 
enfin  liaron  de  l’Empire  germanique.  Il  faut  rccon- 
naîlrc  aussi  que  Sonneiifels  a rendu  de  grands  ser- 
vices à sa  patrie  en  faisant  adopter  bien  des  amelio- 
rations. C’est  ainsi  que,  bien  avant  Beccaria,  il 
écrivit  sur  {'ulinlilhn  de.  la  lortitre  (Zuricli,  1773), 
et  parvint  à la  faire  supprimer  en  Aulriciic.  11  est 
mort  le  2G  avril  1817.  .Sonncnfels  était  partisan  de 
la  doctrine  de  Quesnay;  ses  ouvrages  n’ont  rien 
ajouté  à la  science,  mais  ils  ont  le  mérite  d en  faire 
ross(*rlir  It  côté  libéral. 

Grundsœlze  der  Potizei,  Handlumj  und  Finam. - {Pt  mei^pes 

de  police,  de  eummerce  et  de  finances  . Vienuf,  fdil.,  1H.5; 

8'  éd»!.,  1819  42.  , , 

Abhandlunq  ion  der  Theuening  in  den  Hauptsladlcn.  und  den 
Maidn,hr,Mci  abzuhdfcn.  - . Vémmrc  ,ur  lücherU  ,l.,m  le. 
Villes  et  »tir  Us  moyens  d'y  remédier).  Lcipi'g.  m 

Vfber  H'uchei  uiul  frnchenjesclze.—  {De  l'uiure  c>  des  lois  sur 

Vusurcj.  Vifuuf,  tT8'.»,in  8®. 

SOPP  (A.-A.). 

ycncsfe  Darstellung  der  Kamernhchsenschnft.  - (Vm/rfl  ex- 
posé de  la  science  camérale\  Viftmf,  1808-11,  3 vol.  m 8”. 

Lf  pirmlfr  volume  uontifiu  rE.unnmic  agnrol.-;  le  second, 
rEvonomicinduslricUf.  fl  le  iroiau-me.  l'Econom.f  pol.ttque. 

SOrUIET  (Étienne).  Avocat  au  parlement  et 
au  siège  présidial  d’Angoumois.  , 

Traité  de  l'usure,  servant  de  réponse  à une  lettre  sur  ce  sujet,  , 
publiée  en  1770.  «o«s  Ir  nom  de  .V,  Pmsl  ih  ll^ger.  et  an  naité 
anonyme  sur  te  même  imprimé  îi  Cul-gue,  on  l,8îJ.lans,  ^ 

Baslicn,  1776.  iu- 1*4. 

A publié  riicorr  la  CoiHume  d' Jngoumois,  Mc.  Paris,  1785,  , 

« vol.  in-4«.  ^ 

!!4I»ecT/%€I.k«.  Voyez  Théâtres. 

La  (léfiniliüii  de  l'opéralton 
foimnerciale  dont  il  s’agit  ici  a clé  donnée  déjà  par 
opposition  à I’Aliotage  (voir  ce  mol).  Un  spéiMila-  ^ 
leur  emploie  ses  capitaux  à l’achat  de  marchandises 
ou  ménie  de  titres  industriels  et  de  contrais  do  rente, 
lorsqu'il  les  croit  tombés  à des  prix  inlorienrs  a leur  | 
\aleur  réelle  et  lorsqu’il  y a lieu  pour  lui  de  penser 
qu'à  une  époque  plus  ou  moins  rapprochée,  il  pourra 
les  revendre  à des  taux  plus  élevés.  La  différence 
entre  les  prix  d’achat  et  de  revente  doit  couvriraiors  , 
riiiléi'èl  dos  fonds  engagés,  les  frais  de  magasinage 
ou  de  garde,  doit  procurer  une  indemnité  pour  les 
risques  qu’il  a fallu  courir,  et  donner  enfin  une  , 
juste  rémunération  pour  le  travail  personnel  de  celui 
qui  a conçu  l’opération.  La  spéculation  agit  comme 
fait  le  régulateur  dans  une  maebine  à vapeur;  elle 
empêche  les  trop  grands  écarts  de  prix,  elle  est  en 
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cela  utile  à la  fois  aux  iiroducleurs  et  aux  consom- 
mateurs. Pour  les  uns,  elle  inlervicnt  en  augmen- 
tant  la  (iemanJe  lorsque  les  prix  s’abaissent  au-iies- 
sous  lies  frais  de  production;  pour  les  autres,  elle 
empêche  les  hausses  exagérées  en  remettant  sur  le 
marché  les  produits  lorsqu  il  y a rareté. 

De  toutes  les  spéculations,  les  plus  utiles  peut- 
être  sont  celles  qui  ont  lieu  sur  les  substances  ali- 
mentaires, dont  les  variations  en  hausse  ont  de  si 
iïiclieuscs  conséquences  pour  les  populations  labo- 
rieuses. Il  faut  que  tous  les  ans  des  capitaux  assez 
considérables  soient  engagés  en  blés,  afin  de  con- 
server les  approvisionnements  pour  les  époques  éloi- 
gnées du  moment  de  la  récolte.  Toujours  aussi,  il  est 
bon  qu'une  partie  de  la  récolte,  dans  les  années  de 
grande  abondance,  soit  mise  en  réserve  pour  parer 
aux  insuflisaiiees  des  années  qui  doivent  suivre.  A 
mesure  que  les  peuples  s'éclairent,  les  capitaux 
i trouvent  plus  de  sécurité  dans  celle  sorte  d emploi, 
on  crie  moins  contre  les  prétendus  accaparements, 

; ol,  la  régularité  s'établissant  dans  le  commerce  des 
grains,  on  sc  trouve  mieux  approvisionné  pour  les 

moments  où  sans  cela  il  y aurait  disette. 

! On  dit  souvent  qutî  la  dilTérence  est  difiieile  à 
faire  entre  ce  qui  est  spéculation  et  ce  qui  est  jeu 
‘ ou  agiotage;  la  difticullé  est  cependant  beaucoup 
moins  grande  à cet  égard  qu’on  ne  le  croit;  il  ne 
s'agit  en  délinilive  que  de  savoir  si,  dans  1 opéra- 
tion, il  y a eu  un  placement  réel  de  capitaux.  Celui 
qui  achète  de  la  marchandise,  la  i»ayc  et  la  met  en 
magasin,  fait  une  opération  commerciale  très-régu- 
lière ; sises  prévisions  se  trouvent  justifiées,  s il 
revend  plus  cher  ce  qu’il  avait  d'abord  acheté  meil- 
leur marché,  il  reçoit  par  là  une  rémunération  très- 
légitime  pour  le  service  qu'il  a rendu  en  conservant 
la  marchaiulisc  jusqu'au  momenl  où  elle  devait  être 
demandée.  Le  même  raisonnement  est  parfaitement 
applicable  au  capitaliste  qui  achète  à la  bourse  un 
contrat  de  rente  sur  l'Étal  dans  un  moment  de  dé- 
préciation, qui  en  paye  le  prix  et  met  le  litre  dans 
son  portefeuille  : bien  qu'il  puisse  avoir  rinleiilion 
de  dtanger  plus  lard  le  mode  de  placement  de  ses 
capitaux,  s'il  trouve  à vendre  cher  ce  qu’il  a acheté 
à hou  marché,  on  ne  doit  pas  le  classer  parmi  ceux 
qu'on  appelle  des  joueurs  à la  bourse.  Il  y a toujours 
jeu,  au  contraire,  de  la  part  de  ceux  qui  aclièlenl  à 
terme  ce  qu’ils  savent  ne  pouvoir  jamais  payer,  ou 
de  la  part  de  ceux  qui  vendeiil  ce  qu’ils  n’onl  pas  cl 
ne  doivent  jamais  avoir.  Pour  ceux-ci  tout  doit  se 
terminer  par  une  opération  contraire  à celle  qiriis 
ont  faite  primilivemenl  ; ils  doivent  recevoir  seule- 
ment ou  payer  des  différences,  et  il  y a eu  de  leur 
part  un  simple  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
cours.  Lorsque  les  opérations  de  celle  nature  se 
multiplient  et  se  croisent,  lorsqu’il  y a rélicence  de 
la  part  des  joueurs  et  quelquefois  même  des  maiiœu- 
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vres  cmpio>ees  pour  faire  varier  les  cours,  le  jeu 

ilc\ienl  agiotage.  . 

Lu  spéculation  prend  place  dans  les  operations 

régulières  du  commerce,  bien  qu'elle  n'enlraine  ce- 
pendant aucun  déplaeemcnl  nécessaire  de  marchan- 
dises, Le  système  des  entrepôts  et  celui  de  la  trans- 
mission de  propriété  des  marchandises  par  le  simple 
endossement  des  récépissés  ou  warrants  facililenl 
beaucoup  ce  genre  d'opération. 

On  désigne  souvent,  dans  le  langage  ordinaire, 
‘ious  le  nom  de  spéculations  les  différentes  concep- 
tions qui  naissent  dans  l'esprit  des  entrepreneurs 
d'industrie,  commerçants  ou  manufacturiers,  pour 
la  conduite  de  leurs  affaires;  nous  écartons  ici  com- 
pléli  inent  cette  acception,  qui  ne  conduirait  à rien 
moins  qu'à  examiner  ici  la  part  que  prennent  ces 
mêmes  entrepreneurs  d'industrie  dans  U création 
des  produits,  et  l'attribution  qui  leur  revient  natu- 
rellement dans  la  disiribulion  des  richesses. 

IL  S. 

SPI'JXCE  (WiLuv'fl').  Ingénieur  gentleman,  dit 
M.  Mac  CuIIoch,  il  publia  le  pamphlet  suivant,  a 
l'occasion  du  décret  qui  établit  le  blocus  conlineiilal  . 

nril.iln  imlepf'idcnt  of  commfrce,  or  proof^  tlednced  from  an 
inventigalion  into  the  true  causer  of  lhe  icnalifi  ofnaliong,  elc. 
l/.«  Grande-Bretagne  indépendante  du  cotrtmerce,  vu  prcuica  de- 
du/léi  des  véritables  causes  de  la  richesse  des  nations,  que  notre 
fortune,  notre  prospérité  cl  notre  puissance  sont  dérivées  de  sour- 
ces qui  nous  appartiennent  et  qu'elles  ne  seraient  pas  a(]ectées 
même  dû  l'anéantissement  de  notre  commerce).  Londres,  i807, 
iu  8o, 

« Publication  de  circonsianro,  ce  pamidilel  eut  beaucoup  de 
juccès,  mais  il  ne  contient  rien  de  nouveau.  C'est  une  pâle  repro- 
dui-linn  des  idées  dos  pbysiocraies.  qui  ont  été  suirisammeni  ré- 
futées mainu  naut,  mais  qui.â  cette  époque,  pava.ssaienl  encore 
■Ai-SVT  impoi  tantes  pour  provoquer  des  réfutations  de  la  part  de 
J.  .Mill,  Torrens,  et  quelques  autres.  » (M.  L.) 

The  radical  cause  of  the  présent  distresses  of  lhe  west  India 
planters  poinfed  ont. Révélation  de  la  vraie  cause  de  la  détresse 
des  planteurs  des  Indes  occidentales,.  Londres,  1807,  «n  «o. 

« Paruphiel  bien  ^ui^onïlé  et  irréfutable.  » (M.  L.) 

SPIi/JGE/i  (JEA?ï-('HRlSTOPHE-ÉRltj.  Né  il 

Schwabach  (lîavière),  eu  1727;  mort  en  1798.  A 
d’abord  clé  professeur  des  sciences  économiques  et 
ptdiliiiupsà  Erfurl,  et  ensuite  (1771  à 1777),  di- 
recteur des  finances  à Darmstadt,  et  plus  lard  à Biic- 
keburg.  Springer  est  auteur  d’un  très-grand  nombre 
d’écrits;  nous  n’en  citons  que  les  suivants  : 

Grundriss  der  Camcra'ivissenschaft.  — (Précis  de  lascienceca- 
mtfrflfi?  . Anspacii,  17d6,  in-lol.  , „ • 

Ifie  Grenzen  der  Kamerat-œconomie-,  Finam-und  Folizeiwis- 
senschuft  iu  ihrer  l'erbinduny  - [les  limites  des  sciences  econo- 
miques et  financières  . \U\\e,  , in-»''. 

OEconomisck-Kameralische  Tabeltea  mit  einem  I orbencht  ron 
den  Scbicksalen  a'er  Knmeralmssenschaft.  — {Tableaux  écono- 
miques. précédés  d'une  notice  historique  sur  la  science  camérale). 

Franrfoil  (Btfriin,  1771,  in  8“). 

Vfber  das  pbysiocratuche  System,  etc.  — (/>«  système  des  pfty- 
siocrates).  Nuremberg,  1780,  in  8". 

STAATSLEXICON  (Dictionnaire  des  sciences 
de  l’Élnt),  par  MM.  Charles  de  Rotleck  cl  Charles 
Welker  et  les  principaux  publicistes  et  Économistes 
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allemands.  All-na,  t”  édition,  1834-i.o,  15  ^ol• 
in-8";  édit.,  1845-51,  12  vol.,  in-8». 

La  première  idée  de  cet  important  ouvrage,  «pie 

les  Allemands  Mualirienl  d’ocKci-c  natimude,  appar- 
tient à Fréd.  l isl  (voir  ce  nom).  Cependani  railleur 
du  Système  national  n’a  fourni  qu’un  petit  nom- 
bre d'articles,  la  plupart  ayant  été  rédigés  i>ar 
MM.  Uotlcck,  Welker, Molli,  Bulaü,  Scliüz,  Steiiiac- 
ker,  Sehulz.Bopp,  Buchner,  Kolh,  Malhy,  etc.,  etc. 

Comme  l’indique  son  litre,  les  matières  traitées 
dans  ce  Diclioiinaire  appartiennent  à toutes  les  bran- 
ches de  la  sciencedo  l'Élut.  L’Économie  politique  est 
généralement  comprise  en  Allemagne  parmi  les  sub- 
divisions de  celle  science,  et  le  Staatslexiion  lui  a 
fait  une  part  sulTisamment  large.  On  s’apercevra 
peut-être  d’un  certain  défaut  d’unité  dans  les  vues 
économiques  de  ce  Dictionnaire,  mais  ce  défaut  est 
atténué  par  l’c.spril  libéral  qui  y règne.  Malheureu- 
sement ce  libu-alisme  dégénère  parfois,  surtout  dans 
la  partie  politique,  en  déelamalions  qui  diminuent 

l’cffel  des  arguments  qui  les  accompagnent. 

M.  B. 

STAI'fORD  (NViiu.vJi).  Gentilhomme  anglais, 
conlemiiorain  de  W.  Shakspeare.  Celle  coincidenee, 
ainsi  que  celle  des  initiales  (W.  S.)  de  leurs  deux 
noms,  ont  fa  l altrihuer  au  célèbre  poêle  l'ouvrage 
suivaiii  : 

A compemliov  or  briefe  examination  o(  certaine  ordinary  cour 
plainls  ofdireri  ofonr  countrymen  in  Ihie  onr  daijK  uihich  aWioityh 
lhey  are  in  eomr  part  unjael  and  frivoioue,  yel  they  are  ali  by  muj 
of  dialogues  ibo’ oughly  debaled  and  discnlcd.  By  H S.  gentleman. 

.CourlMUm.  ..  de  cerla.nei  plaintes  habiliullcs  de  gudgues  uns 
de  nos  compatri  tes,  clc.  En  dialogues).  Londres,  lô87,  in-4-. 

L’opinion  do  ceux  qui  aUrlbucnl  cel  ouvrage  S Sluikspoare  esl 
rf'futée  dans  Wood  i Fubly.  ï-  rdil.,  t.  I,  P-  S08;  cl  Varmrr  : On 

lhe  I earning  nf  Shakitpcare. 

« Ccl  otivn.gc  conlienl  des  délails  curieux  sur  1 élévation  des 
prix  qui  eut  ühi  â cette  époque  :par  reffcl  de  la  découverte  de 
rAméiique  et  de  reiiensiou  des  pâturages).  La  quesimn  dus 
clôtures  est  d scutée  avec  une  giando  liabileie.  . (M-  L ) 

STA!f{  (John,  comte  de).  Membre  de  la  chambre 
dos  lords  au  xvm*'  siècle. 

Tracts,  h John,  cari  ofStai-,  on  the  public  debU  of  the  Ktng- 
dom.  - {Fnm^  hlcPs  du  comte  de  Mair  sur  la  dette  puhhqvc  du 
I royaume).  Lon  très,  lT8i-83,  in*8°. 

« Sa  scigi  eurie  parait  .ivotr  été  un  niavmisle  de  premier  or- 
dre In  cou  l examen  sullil  pour  votr  rerrour  de  ceux  qm  eon- 
Shlcraienl  1'  ssue  de  la  guerre  américaine,  smon  comme  .me 
ruine  compl  te  pour  nous,  du  moins  comme  un  grand  malheur. 
En  réalilé.  réniauclpatlou  des  colonies  était  ce  qui  pou^atl  nous 
arriver  de  ji  us  avantageux.  » 

STATI^TIQIE.  — I.  AoïU  et  Utnilvs  dpccffc 
scivuee.  — Statisticiens  et  Économistes.  — Quand 
on  a à puiler  d’une  science  dans  un  dictionnaire, 
b première  chose  à faire,  c’est  de  la  définir.  Pour 
résoudre  celle  question  en  ce  qui  concerne  la  Sta- 
tistique, il  nous  faut  d’abord  énoncer  quelques-unes 
des  formules  ([ui  ont  été  récemment  proposées  dans 
ce  but,  et  préalablement  raiipeler  que  c’est  Acben- 
wall,  professeur  de  droit  public  à i'uuiversilé  de 
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Gollingue,  qui  lui  a donné  son  nom  vers  le  milieu  ' i 
du  dernier  siècle,  dans  les  caiiiers  d’un  ensemble  de 
notions  nouvelles  qu'il  professait  et  qu'il  déiiom-  | 
inail  scientiu  stalistica  ^ comme  on  disait  scivniia 
politia,  d’où  on  a fait  la  Statistique  (en  allemand, 
Stotistilc),  comme  on  a fait  la  Politique.  A peu  près  j 
à la  même  époque,  le  père  de  la  philosophie  écos- 
saise, le  précurseur  d’Adam  Smiib,  Hulcbeson,  ap-  j 
jielail  l’Économie  politique  OEconomices,  d’où  il  est  ^ 
bien  regrettable  que  l’on  n’ail  pas  fait  l'Économiquc,  | 
mot  qui  aurait  évité  bien  des  confusions  et  plu-  j 
sieurs  obstacles  <iue  la  science  a reneonlrés  dans  sa  ' 
marche.  (Voyez  Économie  poutioee,  IIitciieson  et  • 

PllVSÏOCRATES.)  I 

Acbenwall  délinissail  la  slalislique  : « la  con-  > 
naissance  approfondie  de  la  situation  {stuins)  res- 
pective et  comparative  do  chaque  Etal.  » 

Scblœzer,  qui  lui  succéda  à runiversilé,  écrivait 
que  ft  la  slalislique  a pour  but  de  faire  connaitre  tous  , 
les  objets  dont  se  compose  la  puissance  d'un  Étal.  > j 
Et  pour  la  distinguer  de  Lbisloire,  il  ajoutait  : j 
« L'histoire  est  la  slalislique  en  mouvement,  et  la 
statistique  est  l'iiisloire  en  repos.  » 

Plus  lard,  John  Sinclair  (1785)  élargissait  indé- 
finiment le  champ  de  la  science  en  disant  qu'elle 
fl  a pour  but  de  constater  la  somme  de  bonheur 
dont  jouit  une  population  et  les  moyens  de  l’aug- 
inenler.  » 

Au  commencement  du  siècle  (1801),  W'illiam 
Playfair,  dans  un  Manuel  de  statistique  \ disait 
que  « celte  science  consiste  en  des  recherches  sur 
la  matière  politique  des  Étals,  et  que  la  géographie  j 
n’est  qu’une  partie  de  la  slalislique.  » 

Melcliior  Gioja  veut,  dans  sa  Philosophie  de  la 
sfutistUiuc  % qui  a vingt-cinq  ans  de  date,  que  celte 
science  « comprenne  tous  les  faits  quelconques  qui 
appartiennent  au  pays,  j» 

M.  Schubert,  dans  une  introduction  à sa  Sta- 
tistique de  l'Europe,  après  avoir  reconnu  la  dif- 
ficulté d’arriver  à une  bonne  définition  de  la  sta- 
tistique, dit  que  « celte  science  a pour  objet  de 
présenter  la  situation  actuelle  des  peuples  civilisés 
sous  le  rapport  de  leur  vie  intérieure  et  extérieure, 
et  de  leurs  relations  respectives 

lîalbi  * donnait  le  même  champ  à la  géographie 
politique  cl  à la  slalislique,  avec  celte  différence 
que  (I  la  première  se  contente  des  résultats  généraux, 
lundis  que  la  seconde  entre  dans  les  délails.  » 
r’est  à peu  près  l’opinion  inverse  de  celle  de 
Pla>f:iir. 

.M.  Guerry,  dans  son  beau  travail  sur  la  Slatis- 
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tique  criminelle  ^ a dit  de  son  cùlé  : La  slalis- 

lique générale,  iiue  l’on  a longtemps  confondue  avec 
la  géographie,  exclut  les  descriptions,  el  coiisisle 
essentiellement  dans  Pémmiéralion  méthodique dVIé- 
meiils  variables  dont  elle  détermine  la  nioyeime.  v 
M.  Dufau,  auteur  d'un  Traite  de  stati.diqne 
publié  en  18i0  S définit  IVnsemble  des  connais- 
sances qui  font  l'objet  de  son  livre  : La  science 

qui  enseigne  à déduire  des  termes  numériques 
analogues  les  lois  de  la  succession  des  faits  so- 
ciaux. » 

M.  Qnelelet,  dans  un  ouvrage  publié  en  1841) 
el  consacré  en  partie  à la  slalisliiiue,  détermine  les 
limites  de  celte  science  en  disant  qu’elle  « ne  s’oc- 
cupe d'un  État  que  pour  une  époque  déterminée; 
(|u’el!e  ne  réunit  que  les  éléments  qui  se  raltacbeiil 
à la  vie  de  cet  Étal;  qu'elle  s’applique  à rendre 
comparables  el  combine  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse tous  les  faits  qu'ils  peuvent  nous  révéler  » 
M.  Quelelet  cite  aussi  **  une  définition  donnée 
par  M.  Villermé  en  ouvrant  un  cours  de  statistique 
à l'Athénée  de  Paris  : « La  slalislique  est  l'exposé 
de  l'élal,  de  la  situation,  ou,  comme  l'a  dit  .Vclieii- 
vvall,  de  tout  ce  qu’on  trouve  d’effectif  dans  une 
société  politique,  dans  un  pays,  dans  un  lieu  quel- 
conque. Mais  cel  exposé,  dégagé  d explications,  de 
vues  lljéoriques,  de  tout  système,  el  consistant, 
pour  ainsi  dire,  en  un  simple  inventaire,  doit  être 
rédigé  de  telle  façon,  que  l'on  ('OUi)iare  aisément 
tous  les  résultats,  el  que  les  effets  généraux  des  insti- 
tutions, le  bonheur  ou  le  malheur  des  habiianls, 
leur  prospérité  ou  leur  misère,  la  force  ou  la  fai- 
blesse du  peuple  puisse  s’en  déduire.  » 

Enfin,  M.  Moreau  de  donnés,  qui  a publié  plus 
récemment  encore  (18-47),  des  Llcments  de  sta- 
tistique commence  son  ouvrage  par  celle  for- 
mule : « La  statistique  est  la  science  des  faits  so- 
ciaux exprimés  par  des  termes  numériques.  » 

11  nous  paraît  que,  sans  entrer  dans  aucune 
discussion,  nous  pouvons  légilimemenl  établir  notre 
préférence  pour  celle  dernière  définition,  qui  dit  la 
même  chose  que  celle  de  M.  Dufau,  en  termes  plus 
heureux;  qui  exprime  bien  plus  la  véritable  nature 
de  la  statistique  que  toutes  celles  que  nous  avons 
reproduites,  el  d'autres  encore  que  nous  aurions  pu 
: reproduire.  Mais  il  faut  avoir  bien  soin  de  ne  pas 
séparer  les  deux  idées  quelle  renferme  : l’idée  des 
faits  sociaux,  el  celle  des  faits  sociaux  exprimés  par 
! des  termes  numériques.  En  effet,  si  l’on  disait  seule- 
ment : science  des  faits  sociaux,  on  embrasserait  un 
. champ  trop  vaste,  qui  comprendrait  celui  de  i’Eco- 


4 TraJuit  en  français  pnr  Donnant,  sous  le  litre  de  : Traité  élé- 
•nenliiire  de  statistique,  etc.  Paris,  <802,  <80C,  in*8". 

. Filoto fia  délia  statistica.  Milan,  4820,  in  S»), 
s I onie  l,  p.  4»  . 

♦ .-tl  ré^é  de  géographie>  Paris,  483-t.  introducliüii,  p.  4. 


s Page  C4. 

« Paris,  Delloye,  1840.  4 vol.  in  8«. 

7 Lettre  sur  la  thévrie  des  probabiliht,  p-  209. 

8 Ibid.,  p.  432. 

® Paris,  Guillaumin,  4847,  4 vol.  iii  48 
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iioinie  sociale  loul  enlicre  et  de  la  plupart  ilcs  | science  Lasce  sur  riiilcret  et  l’iilile,  el  qui  ne  savent 
sciences  qui  s'y  rapportent.  Mais  en  indiquant  qu’il  pas  faire  un  pas  sans  s’appuyer  sur  ces  deux  mobiles 
ne  peut  s’agir  pour  elle  que  des  faits  sociaux  sus-  non  uni)[ues,  mais  fondanieiUaux  cependant,  des 
ceplibles  d'elre  furmulés  en  nombres,  on  la  circon-  actions  humaines.  Il  n’csl  pas  rare  aussi  de  voir  des 
scril  dans  le  domaine  qui  lui  est  positivemeiil  slalisticicns  Ipi  s-dédaigneuxdesétudeséconomiques, 
propre.  et  qui,  soit  pour  se  guider  dans  leurs  rccberelies, 

En  ik^finissant  ainsi  la  statistique,  on  n'a  aucune  ^ soit  pour  en  faire  ressortir  la  signification  et  l’im- 
peine  à la  distinguer  de  l'histoire,  de  la  géographie  j portance,  se  livrent  à des  éluciibrationséconomiqucs, 
et  de  rÊconomie  politique,  dont  elle  <*sl  l’utile  | avec  celle  dinkeiice  qu'ils  se  prononcent  la  plupart 
auxiliaire,  et  qui  lui  fournissent  égalemcnl  leur  ; du  temps  en  laveur  du  préjugé,  qu’ils  appellent  la 
secours.  El  ici  nous  ne  pou\ons  que  renvojer  le  lec-  | pratique  , eoiiirc  la  vérité  qu’ils  voudraient  fiélrir 
leur  à la  belle  dissertation  que  GoqueÜn  écrivait,  il  du  nom  de  théorie. 

y a de  cela  un  an,  à propos  de  rarlide  Économie  Ce  sont  là  deux  travers  assez  communs  de  notre 
POLITÏQCE.  L’Économie  politique  étudie  les  lois  des  temps,  même  parmi  des  hommes  d’un  véritahle 
sociétés  au  point  de  vue  des  travaux  auxquels  elles  mérite.  II  faut  dire,  à la  décharge  des  uns,  qu'il  y a 
se  livrent;  elle  constate,  en  d'autres  termes,  corn-  de  prétendus  Economistes  à qui  la  science  a de  ler- 
menl  se  forme,  sc  distribue  et  se  consomme  la  ri-  rihles  coiii[de>  à demander;  et,  à la  décharge  des 
chesse  résultant  de  ce  travail.  Pour  arriver  à ses  autres,  qu'il  y a eu  des  statisticiens  parfois  bien  ri- 
lins,  elle  a souvent  besoin  de  la  statistique,  soit  pour  dieules.  Si  renseignement  de  l’Élcononiie  politique 
vérifier,  par  le  relevé  des  faits  accomplis,  la  justesse  était  plus  répandu,  cos  charlatans  de  Tune  et  de 
de  ses  déductions  spéculatives  et  synlliéliques,  soit  l’autre  scienci  n'auraient  pas  eu  le  crédit  qu’ils  ont 
pour  obtenir  une  certaine  masse  de  faits  bien  obser-  usurpé  quelquefois. 

vés  d’après  lesquels  elle  établit,  en  suivant  la  voie  Nous  ne  \)<  uvons  pas  cependant  nous  dissimuler 
analytique,  des  lois  générales,  expression  dos  faits  que  ce  Irave-s  est  encore  fondé  sur  la  manière 
constants  et  universels. Remarquons  toutefois  que  la  inexacte  dont  plusieurs  esjirils  honnêtes  et  sérieux 
science  économique  n'a  recours  à la  statistique  que  envisagent  la  Ualisliqiie.  Iis  pensent  que,  par  cela 
pour  les  faits  numériquement  exprimés,  et  que  l’oh-  seul  qu’ils  se  livrent  avec  conscience  et  prédilection 
servalion  des  autres  phénomènes  sociaux  rentre  i à la  recherdi  ' et  à la  discussion  des  faits  numé- 
dans  son  propre  domaine  ou  fait  partie  du  domaine  riqiics,  l'expression  des  résuHals  qu’ils  en  tirent  et 
de  Thisloire,  de  la  morale,  de  la  pliilosophie  ou  des  des  déduction?  auxquelles  ils  sont  conduits  est  tou- 
aulres  branches  des  connaissances  humaines.  jours  de  la  statistique,  bien  que  de  celte  façon  ils  se 

11  résulte  de  ceci  que  rÉconomisle  fait  souvent  trouvent  lancés  dans  les  théories  les  plus  vastes, 

de  la  statistique,  et  qu’il  y a beaucoup  de  cas  où  il  soit  de  rÉcom>mie  politique,  soit  de  la  morale,  soit 

lui  serait  impossible  de  ne  pas  en  faire  ; il  en  ré-  de  l’Économie  sociale  loul  entière.  Parlant  de  là,  ils 
suite  encore  que  le  slalislicien,  pour  procéder  à ses  s’estiment,  eux,  hommes  de  ehilTres  et  de  faits, 
recherches,  a besoin  d’être  guidé  par  des  notions  moins  sujets  à errer  que  les  Économistes,  qui  ne  se 

bien  précises  cl  bien  claires  sur  l’Économie  de  la  donnent  pas  ht  même  peine  pour  les  recueillir,  et  ils 

société,  sur  les  causes  et  les  résultats  des  faits  oublient  qu’ils  ne  peuvent  avoir  raison  qu’a  la  double 
sociaux  dont  il  recherche  les  relevés  numériques,  condition  d’av-dr  l’inlclligence  des  lois  économiques 
Comment  se  fait-il  cependant  qu’il  existe  entre  les  et  de  savoir  tirer  la  philosophie  des  faits  qu'ils  ont 
flconomisles  et  les  slalisliclens  proprement  dits  recueillis,  cas  auquel  ils  joignent  à la  qualité  de 
une  certaine  opposition  qui  s'est  quelquefois  Ira-  statisticiens  et  lie  d’Économistes. 
duile  par  de  l’acrimonie  et  des  quolibets?  Cela  lient  Nous  le  répétons,  il  est  bon  que  celui  qui  s’oc- 
ù ce  que  ni  les  Économistes,  qu*ï  ont  un  superbe  ciipe  de  statistique  ne  méconnaisse  pas  les  notions 
dédain  pour  la  statistique,  ni  les  statisticiens,  qui  de  l'Économie  sociale,  et  que  celui  qui  occupe  son 
font  fi  de  rÉeononiie  politique,  n’ont  pris  la  peine  de  esprit  dans  ce  dernier  ordre  d’idées  sache  lire  et 
se  rendre  compte  des  attributions  bien  définies  des  comprendre  h s faits  statistiques;  mais  ce  sont  là 
deux  sciences,  de  l'appui  qu’elles  se  prêtent  cl  du  deux  ordres  de  travaux  tout  à fait  distincts.  Au 
besoin  indispensable  qu'elles  ont  l’une  de  l’autre.  Il  reste,  il  ne  faU  pas  oublier,  en  lisant  les  reproclics 
n’esl  pas  rare,  en  effet,  de  voir  le  même  Économiste  adressés  par  h s statisticiens  à l’Économie  politique 
qui  a décoché  quelques  traits  satiriques  contre  la  et  par  les  Économistes  à la  statistique,  que  ce  n’est 
statistique  prodiguer  dans  ses  raisonnements,  et  pas  aux  deux  sciences  que  tout  cela  s’adresse,  mais 
même  jusqu’à  l’abus,  les  faits  et  les  chiffres  qu’il  à quo!qiies-um  s des  personnes  qui  s’en  occupent,  et 
invoque  à l’appui  de  scs  opinions;  semblable  en  dès  lors  l’anl  igonisme  n’a  plus  au  fond  aucun', 
cela  à ces  philosophes  moralistes  qui  font  profession  portée.  Quand  M.  Oufau  dit,  par  exemple  : « C'est 
de  dédaigner  l’Économie  politique  comme  une  pour  avoir  trop  dédaigné  le  secours  de  la  slalislii|ue 
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que  l’Economie  politique,  science  un  pou  lloro  de 
sa  nature,  s’esl  souvent  égarée  dans  le  labyrinthe 
des  vaines  et  creuses  abstractions  » il  a en  vue  un 
])assage  de  J. -B.  Say,  qui  le  choque  et  qu'il  critique 
plus  loin.  A la  place  de  la  science,  il  faut  donc  lire  tel  I 
et  tel  Économiste.  Or  c’est  là  une  mauvaise  manière 
de  parler,  propre  à jeter  de  la  confusion  cl  inexacte 
au  fond;  car,  enfin,  une  science  ne  peut  êtreiière 
ou  avenante  de  sa  nature;  elle  est  ce  qu'est  la  [ 
nature  des  choses  qu’elle  étudie.  Ajoutons  qu’outre  | 
les  faits  numériquement  exprimés,  il  y a des  faits  ’ 
généraux  de  la  nature  humaine  et  des  >érilés  de  | 
l’ordre  économique  et  moral  sur  lesquels  l'Econo- 
misle  peut  et  doit  s'appuyer,  cl  que  M.  Dufau  au- 
rait tort  de  l’accuser,  dans  ces  divers  cas,  de  s’éga- 
rer « dans  de  creuses  el  vaines  abstractions.  » La 
vérité,  pour  être  la  vérité,  n’a  pas  toujours  besoin  | 
d’apparaître  en  formules  numériques.  A ce  sujet, 
nous  rapporterons  encore  un  passage  de  M.  Qucteict, 
auquel  nous  tenons  à répondre.  « Regarder,  dit  ce 
savant  les  statisticiens  comme  des  manœuvres 
chargés  d’apporter  des  pierres  brutes,  et  de  les  en-  I 
lasser  pêle-mêle  sur  les  lieux  où  doit  s’élever  : 
l’édifice,  en  les  abandonnant  à des  architectes  qui  | 
n’en  connaîtront  pas  la  valeur  et  qui  la  plupart 
du  temps  ne  sauront  pas  les  mettre  en  œuvre, 
c’est  s’exposer  à de  fâcheux  mécomptes.  Il  faut  en 
tout  de  runilé.  Que  l’arcliilecle,  quand  il  construit, 
sache  recueillir  ses  matériaux  ; laissez  aussi  au 
peintre  le  soin  de  réunir  et  de  coordonner  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  faire  son  tableau.»  Nous 
sommes  d’accord  avec  M.  Quelelel  sur  la  liberté  el  ' 
le  droit  du  statisticien  : qu’il  fasse  son  œuvre  corn-  ^ 
plèle,  c’esl-à-dire  qu’il  recherche  les  faits,  qu’il  les 
coordonne,  et  qu’il  en  lire  des  conclusions  s'il  le 
trouve  bon.  Mais  qu’il  n’oublie  pas,  en  raisoiinanl 
sur  les  conséquences  de  ses  chiffres,  qu’il  fait  acte  ’ 
d’Économisle,  de  moraliste  et  de  philosophe,  etc.,  I 
et  qu'il  consente  à être  jugé  comme  tel,  même  par 
des  hommes  qui  n’ont  pas  trituré  les  chiffres  comme  i 
lui,  mais  à qui  cependant  il  est  donné  de  les  com- 
prendre et  d’en  raisonner.  On  ne  dit  pas  au  slalisli-  j 
cicn  d’apporter  uniquement  des  pierres  brutes  et  de 
les  entasser  pêle-mêle;  on  ne  lui  défend  pas  de  faire 
œuvre  d'archilccle;  mais  on  lui  dit  : Pour  recueillir 
les  matériaux,  pour  les  choisir,  ou  les  bien  disposer, 
les  interpréter,  il  vous  faut  être  homme  de  sens  el 
de  savoir,  et,  avant  loul,  Économiste. 

M.  Dufau  et  M.  Quelelel  se  sont  élevés  contre 
ropiniou  que  J.-B.  Say  émettait  dans  le  discours 
préliminaire  de  son  Traité  d' Économie  politique. 
J. -R.  Say,  comparant  l’Économie  politique  et  la  sta- 
tistique, établissait  que  la  première  est  une  science 
vxpiTimvHtalCj  tandis  que  la  seconde  est  une  science 

* Tmité  *li  p.4l. 

* Lettres  lur  thiuru  des  p.  SC9. 
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•/t’scn'p/iir;  puis  il  ajoutait  : « La  statistique  ne  nous 
fait  oonnailre  que  les  faits  arrivés;  elle  expose  l’clal 
des  productions  cl  des  consonunalions  d’un  lieu 
particulier  à une  époque  désignée,  de  même  que  l'é- 
tat de  sa  population,  de  ses  forces,  de  scs  richesses, 
des  actes  ordinaires  qui  s'y  passent  et  qui  sont  sus- 
ceptibles d’énumération.  C'est  une  description  très- 
délaillée:  elle  peut  plaire  à la  curiosité,  mais  elle 
ne  la  satisfait  )»as  utilement  quand  elle  n'indique  pas 
l’origine  et  les  conséquences  des  faits  qu’elle  consi- 
gne, el,  lorsqu'elle  en  montre  l’origine  el  les  consé- 
quences, elle  devient  l’Economie  politique.  C'est 
sans  doute  la  raison  pour  laquelle  on  les  a confon- 
dues jusqu’à  ce  moment...  Nos  connaissances  en  Éco- 
nomie politique  peuvent  être  complètes,  c’esl-à-dire 
que  nous  pouvons  parvenir  à découvrir  toutes  les 
lois  qui  régissent  les  richesses;  il  n’en  saurait  être 
de  même  dans  nos  connaissances  en  statistique.  Les 
faits  qu’elle  rapporte,  comme  ceux  que  rapporte 
l'histoire,  sont  plus  ou  moins  incertains  el  nécessai- 
rement incomplets.  On  ne  peut  donner  que  des  essais 
détachés  el  très-imparfaits  sur  la  statistique  des 
temps  qui  nous  ont  précédés  el  sur  celle  des  pays 
éloignés.  Quant  au  temps  présent , il  est  bien  peu 
d’hommes  qui  réunissent  les  qualités  d'un  bon  obser- 
vateur à une  position  favorable  pour  observer.  Ou  n’a 
jamais  eu  un  état  de  population  véritable.  L’inexac- 
titude des  rapports  auxquels  on  est  obligé  d’avoir 
recours,  la  défiance  inquiète  de  certains  gouverne- 
ments el  même  des  particuliers, la  mau\aise  volonlé, 
l'insouciance  opposent  des  obstacles  souvent  insur- 
montables aux  soins  qu’on  prend  pour  recueillir  des 
particularités  exactes;  et,  parvint-on  à les  avoir, 
elles  ne  seraient  vraies  qu'un  instant;  aussi  Smith 
avoue-l-il  qu’il  n’ajoute  pas  grande  foi  à l’arithmé- 
lique  politique,  qui  n’est  autre  chose  que  le  rappro- 
cliemenl  de  plusieurs  données  de  statistique.  » 

Nous  trouvons,  nous  aussi,  quelque  chose  à redire 
à ce  passage  un  peu  pessimiste,  quoique  vrai  à beau- 
coup d’égards.  D’abord  il  n’est  pas  très-exact  de  dire 
que  l'Économie  politique  est  une  science  expérimen- 
tale, et  la  statistique  une  science  descriptive.  Elles 
sont  expérimentales  toutes  deux  el  toutes  deux 
descriptives  à leur  façon.  Il  n’esl  pas  exact  de  dire 
non  plus  que  la  statistique  est  une  description  détail- 
lée, car  elle  ne  décrit  que  par  voie  de  relevés  nu- 
mériques. Nous  croyons  qu'elle  peut  faire  autre  chose 
que  plaire  à la  curiosité,  lors  même  qu’elle  ne  re- 
cherche pas  l'origine  el  les  conséquences  des  faits. 
Nous  croyons  encore  que  J.-B.  Say  a un  peu  grossi 
la  nature  des  obstacles  que  la  statistique  a à vaincre, 
bien  que  ces  obstacles  soient  réels.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  J.-B.  Say  écrivait  pour  la  première 
fois  son  Discours  prcli/mnairc^  d'où  ce  passage  est 
extrait,  il  y a cinquante  ans,  cl  que  ce  n’esl  que 
depuis  sa  mort,  pour  ainsi  dire  (1852),  qu’ont  été 
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publiés  les  plus  remarquables  travaux  de  la  statisti- 
que modet  le,  tant  ofliciels  que  particuliers,  nolani- 
menl  en  F 'ance,  en  Belgique,  en  Prusse,  en  Angle- 
terre, etc.  ^uanl  à l’opinion  de  Smitii,  citée  dans  ce 
passage,  e le  n’a  trait  qu’à  l’aritlimélique  politique, 
au  rappro(  leinent  des  données  statistiques,  c’est-à- 
dire  plutôt  à la  stalisti(iue  conjecturale,  dont  nous 
parions  ph  5 loin,  qu’à  la  slatisliiiue  positive. 

Au  resli , ce  n’est  jias  dans  ce  passage  critiqué  par 
les  slatisti'  iens  qu'il  faut  cliercber  l’opinion  entière 
de  J. -B.  îay;  il  Ta  domicc  plus  complète  et  plus 
détaillée  d ns  la  i\*^  partie  de  son  C.oiirs  compfei;  là 
elle  !uial)urni  la  matière  de  trois  chapitres,  où 
sonlconsii  nées  de  sages  réflexions  '. 

il.  Div.  iioïis  (le  lu  sta(hli(jnc,  — Au  point  OÙ  en 
sont  arriv  es  de  nos  jours  les  redierches  statisti- 
ques, la  s<  icnce,  considérée  dans  son  ensemble,  pré- 
sente deu?  parties  Irès-dislinctes  susceptibles  de  se 
diviser  ell  s-inémes.  Ces  deux  parties  sont  : I"  celle 
que  nous  ; ppellerons  la  statistique  proprement  dite; 
2"  la  parti  plus  essentiellement  malhémalique  ; celte 
seconde  p;  rlie  comprend,  d'une  part,  ce  qu’on  a ap- 
pelé la  llit  >rie  et  le  calcul  des  probabilités,  branche 
qui  rappe  c les  noms  de  Laplace,  Lacroix,  Pois- 
son, etc.,  puis,  d’autre  part,  celle  branche  que 
M.  Quelel  t a appelée  la  Statistique  morale,  dans 
ses  L'ilrc  sur  la  lltêoviedcs  probnhiUtcs  et  dans 
son  Sysfh  . * social  Voyez  Probabimtés. 

Ce  qu’il  a appelé,  surtout  à la  fin  du  dernier 
siècle,  !’«  iUnnêiUfne  politiqncj  dénomination  qui 
n’est  plus  guère  d’usage  aujourd’liui,  n’est  encore 
qu’une  des  subdivisions  ou  plutôt  une  des  méthodes 
et  des  rnaii  ères  d'opérer  de  la  Statistique  proprement 
dite. 

I.a  Stal  slique  proprement  dite  a pour  but  de  re- 
cueillir et  ie  grouper  méthodiquement  les  faits  so- 
ciaux susc  'plibles  d’èlrc  exprimés  numériquement; 
i’Arilhmél  que  politique  est,  nous  le  répétons,  un 
des  moyen  ■ de  conjecturer,  à l'aide  des  faits  connus 
et  des  art  tkes  du  calcul,  ceux  de  ces  faits  qui  sont 
inconnus;  la  lliéoric  et  le  calcul  des  Probabilités  se 
proposent  de  déterminer  le  nombre  de  chances  (|ui 
peuvent  ai  rener  une  éventualité  donnée,  ou,  en  d’au- 
tres lermi  de  formuler  les  chances  calculahics  des 
événemen  5 humains;  enfin  la  Statistique  morale  est 
une  applit  alion  de  ces  calculs  et  des  autres  moyens 
arilhmélk  ues  à la  détermination  aux  pliénomèiies 
moraux  d l’espèce  humaine. 

La  défi  ition  que  nous  avons  adoptée  plus  haut 
se  rappoi  .e  parfaitement  à l’ensemble  de  toutes 
ces  partie  , à la  Statistique  dans  son  acception  la 
plus  génér  le,  et  aussi  à la  Statistique  proprement  dite. 

Comme  la  question  des  probabilités  a été  parlicu- 

* J.-D.  Sa  a auasi  écrit  dans  la  Hevue  encyclopédique, 

Lre  1S?7,  uD  jrticlesiir  Tobjotcl  rutililé  üea  sutistiques. 

* Brux«lli  I,  iiayez,  184i),  I vul.  grand 
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I iièremenl  traitée  dans  un  article  spécial,  nous  nous 
^ bornerons  à faire  remarquer  ici  qu’il  faut  à ceux  (iiii 
, se  livrent  à celle  partie  de  la  Statistique  ainsi  qiraux 
recherches  de  Statistique  morale  comme  l’a  entendue 
M.  Qtielelet,  outre  les  connaissances  économiques 
et  sociales  dont  nous  avons  parlé,  des  connaissances 
mathématiques  d’un  ordre  assez  élevé.  Jusqu’à  pré- 
sent ceux  qui  s’y  sont  livrés  (sauf  peut-être  M.  Que- 
, lelel)  sont  des  savants  de  l’ordre  exclusivement 
' mathématique,  qui,  faute  d'études  économiques  sufii- 
I santés,  n’ont  pas  donné  à leurs  travaux  toute  la  por- 
tée sociale  qu'ils  auraient  pu  avoir.  Pour  la  Statisti- 
que proprement  dite,  les  notions  de  l’arilliméliqiic 
I éicmenlaire  sufiisent.  Mais  ce  qui,  avant  tout,  est 
nécessaire  au  statisticien  vraiment  digne  de  ce  nom, 
c’est  la  faculté  de  l’observalioii,  c’est  un  art  et  un  tact 
; tout  particulier  pour  discerner  ce  qui  est  vrai  et  ce 
qui  est  faux  dans  les  cliilTivs  qui  s’offrent  à lui  ; c’est 
I une  probité  scientifique  invincible,  qui  lui  fasse  re- 
' jeter  l’erreur  et  le  sopbisnie  numériques;  c’est  une 
grande  indépendance,  qui  lui  fasse  rechercher  la 
j vérité  et  rien  que  la  vérité,  c’csl-à-dire  ce  qui  a été 
I ou  ce  qui  est,  sans  qu’il  se  laisse  infiuencer  par 
I aucune  opinion  économiqur,  politique  ou  religieuse, 
par  aucun  système  préconçu,  par  aucun  désir  de 
vouloir  prouver  quoi  que  ce  soit.  Ür  ce  sont  là  des 
^ qualités  très  dilnciles  à rencontrer  ensemble  dans  le 
même  homme,  et  c’est  pour  cela  que,  si  les  faiseurs 
! de  statistiques  sont  innoinbrahles  depuis  un  siècle, 
la  phalange  de  ceux  qui  trispireiU  toute  confiance 
par  l’intelligence  et  le  caractère  est  vraiment  Irès- 
I circonscrite. 

' III.  IJtililé  de  la  stutisfique.  — Nous  venons  de 
formuler  le  but  de  la  Statistique.  L’ordre  logique 
amènerait  sous  notre  plume  rulilitc  de  cette  science  ; 

] mais  ne  ferions-nous  pas  là  une  besogne  superflue? 

Qui  dit  connaissance  des  faits  sociaux,  exprimés  en 
^ clnfTres  précisant  la  vérité  aux  yeux  et  à Pcspril,  dit 
I la  suprême  utilité  de  la  science  qui  a celte  connais- 
- sance  pour  but.  Au  point  de  vue  puldic,  de  la  poli- 
I tique  et  de  l’administration  des  Étals,  la  Slalislique 
est,  nous  l’avons  dit,  tantôt  l’indication  de  mesures 
à prendre,  d’abus  à éviter,  tantôt  la  pierre  de  louche 
de  mesures  prises,  de  progrès  accomplis  ou  d’abus 
augmentés.  lîésnmant  et  groupant  les  éléments  de 
I la  comptabilité,  qui  est  une  de  ses  sources,  elle  pré- 
' sente  la  situation  industrielle,  commerciale,  linan- 
cière,  morale  d’un  pays;  et  ces  résultats  sont  comme 
autant  de  salutaires  maximes  inscrites  au  clievetdes 
' hommes  chargés  dos  intérêts  généraux.  « Jadis,  dit 
. M.  iMoreau  de  Jonnès  4,  le  cri  du  peuple  était  : Si  le 
^ roi  savait!  MaiiUenanl  il  sait  tout;  il  sullil  de  quel- 
■ qiies  cliiiïres  pour  lui  faire  connaître  les  abus.  Il  y a 

3 Paris,  Guillaumin,  IS48,  I vul.  in  8». 

* Éléments  de  ttatiitique,  p.  S. 


STATISTIQUE. 

quinze  ans,  la  mortalité  des  enfants  trouvés  était,  i 
dans  quelques  hospices,  de  25  sur  100.  La  SUUis-  j 
tique  dénonça  ce  méfait,  cl  cette  mortalité  est  aujour-  | 
d'Jiui  réduite  de  plus  de  moitié.  Sans  elle,  on  eut 
continué  d’ignorer  que,  depuis  cent  ans  peut-être,  il 
y avait  des  hôpitaux  où  la  mort  emportait  le  quart 
des  malheureuses  créatures  confiées  à la  monstrueuse  | 
charité,  t 

« Dans  la  prison  de  Vilvorde,  dit  de  son  côté 
M.  Quelelel  il  a régné  pendant  les  années  1802, 
1805  et  1804,  une  mortalité  telle,  que  jamais  les 
hommes  pendant  les  pestes  les  plus  affreuses,  jamais 
les  soldats  pendant  les  guerres  les  plus  dcsiruclives, 
nonl  clé  décimés  d’une  manière  plus  épouvantable. 
Sur  quatre  prisonniers,  il  en  mourait  annuellement 
trois!  Ce  fléau,  produit  d'une  adminislralion  vi- 
cieuse, commença  à sévir  avec  moins  d’intensité 
cil  1805,  grâce  à d’utiles  réformes;  et,  deux  ans 
après,  tout  était  à peu  près  rentré  dans  Félat  nor- 
mal... Une  science,  ajoute  M.  Quelelet  (il  s’adresse 
au  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg  et  (]olha),  qui  a 
pour  mission  de  révéler  des  faits  pareils,  ne  saurait 
cire  sans  importance  aux  yeux  d’un  prince  éclairé.  » 
Mais  üii  ne  se  ferait  qu’une  idée  incomplète  de  son 
utilité  si  on  ne  la  considérait  que  dans  ses  rapports 
avec  la  politique  ou  l’adminislralion  de  i’Élul;  elle 
est  d’un  secours  non  moins  utile  pour  la  direction  et 
radminislralion  des  intérêts  privés.  Les  faits  qu’elle 
constate,  les  chilfres  qu’elle  met  en  lumière  sont  pro- 
pres à guider  le  commerce  et  l’industrie  tant  agricole 
que  manufacturière,  les  entreprises  de  toute  sorte,  et 
non-seulement  celles  qui  sont  soutenues  par  de  nom- 
breux capitaux  associés,  mais  encore  celles  qui  ii’onl 
à leur  disposition  que  des  instruments  de  travail 
plus  modestes.  Elle  a d'utiles  indications  pour  tous 
les  ouvriers  de  la  ruche  sociale,  et,  quand  elle  n’agil 
pas  par  des  renseignements  directs  et  spéciaux,  elle  ■ 
exerce  une  influence  salutaire  sur  i’inslruclton  gé- 
nérale, et  contribue  à faire  entrer  la  notion  de  la 
nature  des  choses  dans  tous  les  esprits  : et  c’est 
pour  cela  qu’on  doit  enseigner  l’Économie  politique,  I 
qui  l’attire  naturellement  avec  elle,  et  sans  laquelle 
elle  n’ofTririiil  que  des  sujets  de  leçons  trop  arides. 

IV.  Méthodes  (h  ta  Statistique.  — Calcul  des 
vwijpiDics.  — Il  y a deux  manières  d’obtenir  l’ex- 
pression numérique  des  faits  sociaux  : une  que 
M.  Moreau  de  Jonnès  propose  d’appeler  la  méf/iofe 
d^cxposilionj  cl  l’autre,  qui  est  la  méthode  d'induc- 
tion. La  méthode  d’exposition  consiste  à recueillir 
tous  les  faits  numériques  qui  constituent  les  éléments 
de  l’ordre  de  faits  que  l’on  se  propose  de  connailre, 
à les  grouper  ensemble,  à les  coordonner,  et  au  be- 
soin à les  réduire  pour  en  avoir  la  mesure  sous  une 
formule  plus  commode,  le  tout  sans  les  altérer. 

< Lettre  fur  fa  théorie  des  proimbilUés,  p.  3S0. 
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La  méthode  d*induction  consiste  à obtenir  les 
expressions  numériques  des  faits  sociaux  à l'aide 
des  procédés  arithmétiques  ou  même  algébriques 
appliqués  à un  petit  nombre  d’observations,  et  à 
admettre,  par  voie  d'analogie,  de  proportionnalité 
et  de  probabilité,  des  résultats  qui  ne  sont  pas  direc- 
tement constatés,  qui  ne  sont  pas  pris  sur  la  réalité 
des  choses.  C’est  celte  méthode  que  l’on  a désignée 
sous  le  nom  ^^arithmétique  poUtiquCj  dénomination 
qui  a eu  aussi  deux  autres  significations,  comme 
nous  l’avons  dit  à l’article  ARimMÉriycE  pomtioie. 

ft  La  méthode  naturelle,  qu’on  pourrait  nommer 
méthode  d^exposition,  dit  M.  Moreau  de  Jonnès 
est  la  seule  qui  soit  digne  de  l’avenir  promis  à la 
Statistique.  Elle  est  très-simple,  et  c’est  pourquoi 
elle  n’a  prévalu  qu’après  les  autres.  Ou  a fait  de  la 
botanique  pendant  deux  mille  ans  avant  d’arriver  à 
la  méthode  que  nous  devons  à Jussieu.  Celle  mé- 
thode consiste,  pour  la  Statistique,  a enregistrer 
dans  un  ordre  régulier  tous  les  faits  numériques  qui 
coiisliluenl  les  éléments  d'un  sujet  quelconque.  Ainsi, 
lorsqu’il  s’agit  des  établissements  de  bienfaisance  ou 
de  ceux  de  répression,  on  prend  pour  unité  les  ma- 
lades ou  les  détenus  de  chaque  hôpital  ou  de  chaque 
prison,  et  l’on  fait  riiisloire  de  leur  destinée,  en 
suivant  de  mois  en  mois,  d’année  en  année,  la  situa- 
tion et  les  mouvements  de  chacun  de  ces  établisse- 
ments. Faut-il  entreprendre  la  lâche  épineuse  d’une 
slalislique  de  l’industrie  : chaque  manufacture,  cha- 
que exploitation  devient  une  unité  absolue.  Les  ma- 
tières premières,  les  produits  fabriqués,  les  quan- 
tités, leur  valeur,  le  nombre  des  ouvriers,  leurs 
salaires,  les  machines,  et  toutes  les  parties  du  mobi- 
lier de  rétablissement  sont  énumérés  d'abord  en 
détail,  et  ce  n’est  que  postérieurement  qu’en  grou- 
pant les  chiffres  ainsi  posés, on  en  forme  des  tableaux 
collectifs  pour  les  localités,  et  suivant  la  nature  des 
produits. 

« Sans  doute,  celle  méthode  d’exposition  exige  de 
longs  développements,  qui  peuvent  paraître  oiseux  à 
beaucoup  de  personnes;  mais  elle  a cet  avantage 
immense  qne  chacun  peut  apprécier  la  rectitude  des 
éléments,  procéder  à la  vérification,  refaire  les  cal- 
culs d’ensemble,  et  s’assurer  de  l'exactitude  de  toutes 
les  opérations.  La  Slalislique  exécutée  de  celle  façon 
est  véritablement  expérimentale;  elle  met  sous  les 
yeux  du  public  les  témoignages  complets  de  ses 
assertions.  » 

Toutefois  lorsque  l’abondance  des  éléments  de 
calcul  est  si  grande  qu’elle  met  obstacle  à leur  publi- 
cation, on  les  resserre  en  changeant  l’échelle,  en 
condensant  les  éléments.  C’est  ainsi,  par  exemple, 
que,  dans  la  statistique  agricole  de  France,  les 
chiffres  de  57  mille  communes,  dont  l’expression 

< Traité  de  etatUtique,  p.  80. 

4G 


7 STATISTIQUE. 

a rail  formé,  au  dire  de  M.  Moreau  de  Jonnès, 
2 )0  volumes  in-i'*,  de  500  pages  chacun,  ont  été 
r duils  de  manière  à remplacer  ceux  de  505  arron- 
d ssenienls,  el  que  les  1,542  mille  nombres  primitifs 
q 'ils  coiilenaienl  onl  été  Iransfonnés  en  15,170. 

Celte  méthode  nécessite  sur  chaque  sujet  une  ex- 
p oration  aiqirofondie  qui  exige  beaucoup  de  temps, 
d persévérance  et  de  travail,  et  aussi  des  dépenses 
q ic  les  simples  particuliers  ne  peuvent  point  faire 
It  rsqu’il  s'agit  d'informations  d'une  certaine  étendue. 
1-  le  exige , de  plus,  au  moment  même  où  les  docu- 
11  ents  sont  recueillis,  une  grande  Irnnquiüilé  d'esprit 
(I  ns  la  population,  et  une  disposition  pleine  de  con- 
li  ince  et  de  sécurité. 

i.a  méthode  d’induction  ne  présente  pas  ces  incon- 
V nients,  mais  aussi  elle  oITre  inlinimeiU  moins  de 
g .ranlies  ; el  c'est  tout  au  plus  si  les  résultats  aux- 
q lels  elle  conduit  doivent  être  considérés  comme  des 
i formations  sommaires.  Dans  celte  méthode,  on  fait 
1 1 fréquent  emploi  du  procédé  de  la  règle  de  trois 
c I des  calculs  analogues,  pour  arriver,  d'un  petit 
I >mhre  de  faits  connus,  à des  totaux  el  à des  résul- 
l Is  que  l’on  cherche;  mais  on  conçoit  qu’il  est  rare 
( le  ce  petit  nombre  de  faits,  en  les  supposant  bien 
( jservés,  soit  l’expression  fidèle  et  exacte  de  l’en- 
s 'inble  des  faits  qui  se  produisent  sur  une  certaine 
( •belle  de  population,  de  pays,  de  temps  ou  de  pro- 
t jils. 

IVous  avons  mentionné  à l’article  Arithmétioce 
I lUTigcE  l'emploi  qu’ont  fait  de  celte  méthode,  dans 
( 3s  exemples  célèbres,  Vauban,  Lavoisier,  Lagrange, 
r ecker,  Arthur  Young  et  Chapla!  ; les  premiers 
£ vee  prudence  el  succès,  les  deux  derniers  pour 
! arriver  qu’à  des  résultats  incapables  d’inspirer 
( Hifiancc.  Chaptal,  par  exemple,  donnait,  en  1818, 
I étendue  des  terres  arables,  des  vignes,  des  prés  et 
( es  bois  de  tout  le  royaume  d’après  le  septième  du 
1 Triloire  cadastré,  en  faisant  celle  supposition  liar- 
( ie  el  fausse  que  les  six  autres  septièmes  étaient 
i lenliques  avec  les  premiers,  tant  par  la  nature  des 
J roprikés  queparleurs  cultures  et  leurs  productions. 

Cet  exemple  notable  de  la  méthode  d'induction,  dit 
] l.xMoreau  de  Jonnès  ^ montre  comment  des  hommes 
I ecommandables  se  laissent  entraîner  sur  la  pente 
I ui  conduit  du  connu  à l'inconnu,  et  comment,  pour 
X satisfaction  de  compléter  quelques  chiffres  vrais 
ar  des  chiffres  déduits,  spécieux  el  trompeurs,  ils 
'exposent  à la  dure  alternative  de  faire  douter  de 
mr  sincérité  ou  de  la  rectitude  de  leur  jugement.  » 
Les  exemples  de  cette  fausse  manière  d’opérer 
ont  nombreux  dans  les  documents  historiques  rela- 
ifs  au  passé;  mais  nous  n’en  citerons  plus  qu’un 
xemple  ici. 

En  1595,  Sully  procédait  de  même  en  faisant  l’é- 

1 Traité  de  itatistique,  p-  l»8. 
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valuation  suivante  des  dépenses  des  sujets  du  roi  ‘ 
a Frais  de  prods,  présents  aux  juges,  voyages  el 
cliomages,  salair<s  d'avocats,  procureurs,  sergents, 
■iO  millions  ; pou-*  pertes  de  journées  de  marchamls- 
arlisans.  Iahoureiirs,m:Hueuvrcs,  el  dépenses  d’iceux 
en  tavernes,  12  millions;  pour  élrennes,  gâteaux  de 
roi,  chandelcurs,  festins,  banquets,  ivrogneries  el 
crapules,  amourettes,  cliasses,  meubles,  habits, 
équipages,  hàlinmnls,  jardinages,  comédies,  masca- 
rades, ballets,  jeux,  brelans  et  autres  bombances, 
somptuosités,  luxes  el  dissolutions  superflues,  au 
moins  40  millions,  ele.,  total  254  millions.  » Sully 
n’avait  évidemm<'nl  pas  de  base  bien  certaine  pour 
asseoir  la  plupa  4 de  ces  dépenses;  aussi  n'enlen- 
dail-il  faire  qu’uu  étal  approximatif  ; et  l’on  se  trom- 
perait sans  doute  beaucoup  si  l'on  s'appuyait  sur  lui 
pour  établir  qu'à  la  fin  du  siècle  la  somme  totale 
des  dépenses  privées  el  politiques  était  positivemeni, 
en  France,  de  21>4  millions. 

On  comprend  combien  it  est  facile,  par  celte  mé- 
thode, d’arriver  à des  résultats  erronés.  L’abus 
qu’on  en  a fait  a contribué  pour  beaucoup  à jeter  du 
discrédit  sur  la  statistique  en  général.  Ainsi  donc  i! 
ne  peut  être  permis  d'avoir  recours  à ce  mode  qu’à 
litre  d’information  sommaire  et  en  l'absence  de  toute 
autre  possibilité  d’invcsligalion. 

Mais  ici  il  y a une  distinction  à faire.  Tout  n’esi 
pas  à repousser  dans  cette  méthode,  el  il  es!  parfui- 
lement  rationnel  et  juste  d’obtenir  des  résultats  nu- 
mériques par  Finduclion,  lorsque  l’on  prend  pour 
point  de  départ  des  bases  sufilsammcnt  exactes  e! 
suflisammenl  abwuianlcs.  Dans  ce  cas,  on  fait  un 
emploi  très-légitime  des  procédés  de  calcul,  et  l'on 
rentre,  si  nous  pouvons  ainsi  parler,  dans  la  mé- 
thode positive.  La  critique  que  nous  venons  de  faire 
s’adresse  surtout  aux  opérations  dans  lesquelles  le 
statisticien  conclut  du  particulier  au  général,  comme 
Chaplal,  par  exemple,  établissait  des  faits  relatifs  à 
toute  la  France,  à l'aide  des  faits  relatifs  au  septième 
de  toute  la  France. 

■ Une  des  combinaisons  les  plus  fréquentes  des  élé- 
ments mimériqu<‘S  des  faits  sociaux  que  les  statisti- 
ciens avaient  ie  plus  souvent  à faire  est  celle  du  cal- 
cul des  moyennes. L’usage  des  moyennes  est  fréquent 
dans  toutes  les  sciences  d’observation  ; il  est  simple 
et  naturel,  et  d’un  très-grand  secours,  mais  il  est 
très-fécond  en  illusions,  quand  on  lire  les  moyennes 
d'éléments  disparates,  c’esl-à-dire  quand  on  fuit 
! entrer,  dans  le  calcul  des  extrêmes,  des  limites  soit 
' minimes,  soit  maximes,  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
nature  réelle  des  choses  que  l’on  considère.  C’est  en 
ne  prenant  pas  les  précautions  nécessaires  dans  ce 
calcul  que  des  statisticiens  onl  quelquefois  présenté 
des  moyennes  tout  à fait  étranges,  el  onl  déconsidéré 
les  travaux  de  la  statistique.  Mais  dans  quelles  limi- 
tes faut-il  chercher  les  moyennes  ? C’est  une  question 
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à laquelle  M.  Quelelel  a consacré  la  seconde  partie 
de  ses  Ldlres  sttr  la  théorie  des  proltaOilités.  Cet 
auteur  s’esl  efforcé  de  montrer  aux  observateurs  le 
secours  que  la  théorie  des  probabilités  pouvait  leur 
apporter.  Il  distingue  d’abord  deux  sens  qu'il  faut 
aliîicher  à celte  expression  de  tnoyenne.  Et  voici 
comment  il  fait  comprendre  sa  pensée.  On  mesure 
un  moiiumenl  dix  fois,  el  dix  fois  on  obtient  un 
nombre  différent;  ou  bien  on  mesure  dix  monu- 
mciils.  Dans  les  deux  cas,  on  calcule  une  moyenne 
par  le  même  procédé;  niais  la  première  moyenne 
n’est  pas  de  même  nature  que  la  seconde.  C’esI  à la 
moyenne  de  la  première  espèce  que  >1.  Quelelet 
réserve  le  nom  de  moyenne.  Il  donne  le  nom  de 
tHoyenne  arithmétique  à la  moyenne  du  second  cas, 
qui  ne  représente  pas  une  cliose  existant  réellemonl, 
el  qui  donne,  sous  forme  de  nombre  abstrait,  une 
idée  de  plusieurs  choses  essentiellement  différeiUcs, 
quoique  liomogènes.  Quelquefois  la  moyenne  se  cal- 
cule d’après  des  éléments  encore  plus  divers,  sans 
<liron  jiuissc  en  conclure  que  l'idée  générale  qu’elle 
doit  représenter  soit  sans  utilité  ou  sans  importance. 
M.  Quelelel  cite  pour  exenijile  la  t'fe  mayraue^  dans 
laquelle  on  fait  entrer  l'àge  d’individus  qui  sont  dans 
des  conditions  différentes,  l'âge  de  l’homme  nmr  cl 
productif,  el  Page  de  l'enfant  qui  est  à la  charge  de 
sa  famille.  « Qu’on  enlève,  dit  M.  Quelelel,  dix  ans 
de  la  vie  des  pères  pour  les  ajouter  à la  vie  des 
enfants  : la  moyenne  arithmétique  restera  la  même,  i 
mais  elle  exprimera  des  choses  bien  différentes.  » 
Ainsi  donc  le  chiffre  de  la  xie  movenne  ne  donne 
qu’un  aperçu  généra!  de  la  mortalité,  el  ne  peut  être 
employé  qu’avec  circonspection.  On  acquiert  celle 
conviction  avec  M.  Quelelel  en  lisant  les  observa- 
üons  qu’il  fait  au  sujet  de  l'application  des  moyennes 
au  prix  des  grains,  comme  exemple  pris  dans  les 
sciences  morales  et  politiques;  au  degré  de  la  tem- 
pérature, comme  exemple  pris  dans  les  sciences  na- 
turelles. Après  des  reclierciies  mathématiques  dans 
le  détail  desquelles  il  ne  nous  est  pas  possible  d’en- 
Irer  ici,  M.  Quelelel  a dressé  une  tahle  de  passihîUtéj 
qui  est  la  représentation  de  la  manière  dont  tous  les 
résultats  se  groupent  autour  de  la  moyenne,  quand 
ils  sont  suflisammenl  nombreux.  De  celle  table  il  en 
a déduit  une  autre  qu'il  appelle  la  table  de  prévision. 

Il  donne  ces  deux  tables  comme  pouvant  servir,  il 
elles  sont  convenablement  maniées,  à fixer  les  limites 
de  l'erreur  probable,  el  a reconnaître  si  une  moyenne 
arilhmélique  est  véritablement  moyenne.  Nous  ne 
sachions  pas  qu’on  ait  tiré  jusqu’à  présent  profit  des 
tables  de  M.  Queteiel  dans  la  pratique,  mais  nous 
devons  les  signaler  ici  aux  esprits  supérieurs  qui 
pourraient  suivre  M.  Quelelel  dans  ses  recherclics 
délicates. 

Au  reste,  sans  entrer  dans  la  mesure  dos  proba- 
bilités, et  en  s’en  lenanl  au  sentiment  sommaire 
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qu’on  peut  avoir  sur  ces  matières,  il  est  facile  de 
concevoir  que  la  moyenne  est  une  quantité  fictive 
donnant  de  la  réalilé  une  idée  d'autant  jilus  exacte 
que  les  éléments  dont  die  se  compose  sont  plus  rap- 
prochés entre  eux;  que  les  séries  sur  lesquelles  on 
la  calcule  sont  plus  courtes;  que  les  conditions  de 
temps,  de  climat,  etc.,  dans  lesquelles  les  faits  se 
sont  produits,  sont  plus  analogues. 

Ce  que  nous  disons  des  moyennes  s'applique  aux 
comparaisons  au.xquelles  on  est  conduit  en  Statisti- 
que, aux  rapports  qui  résultent  de  ces  comparaisons, 
et  en  général  à tous  les  résultats  possibles  *. 

\ . Opérations  de  la  Statistique,  dussipcalion  des 
/ait.^.  — F^a  première  catégorie  des  faits  qui  se  pré- 
sente nalnrellemenl  aux  statisticiens  est  celle  des 
faits  relatifs  au  territoire  et  à la  population,  puis 
celle  des  faits  relatifs  à l'agriculture,  à l’industrie 
proprement  dite,  au  commerce,  comprenant  le  com- 
merce intérieur,  le  commerce  extérieur  el  la  navi- 
gation ; puis  cdle  des  fails  relatifs  à l'administration 
publique,  aux  finances,  aux  forces  mililaires,  à la 
justice,  a l'instruction  publique,  aux  possessions 
lointaines,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  Statistique  territoriale, 
l'opération  fondamentale  est  le  eadastre^  c’est-à-dire 
la  levée  géométrique  de  la  surface  des  pays  avec  la 
détermination  de  Félendue  des  terres,  de  leur  na- 
ture, de  leurs  distinctions,  des  jiroduits  qui  en  sont 
tirés.  Celte  opération  nécessite  des  travailleurs  d'un 
ordre  spécial,  avec  des  connaissances  de  uéomélrie 
el  d’arpentage.  Les  statisticiens  proprement  dits  met- 
tent en  œuvre  les  résultats  auxquels  ces  derniers 
parv  iennenl  ; mais  on  conçoit  que  la  direction  de 
pareilles  entreprises  n’est  sufilsammenl  éclairée  que 
si,  aux  connaissances  spéciales  que  nous  venons 
d'indiquer,  ceux  qui  en  sont  chargés  ajoutent  des 
idées  saines  en  Économie  politique  el  l'habitude  des 
travaux  statistiques.  (Voyez  Cadastre.; 

Relativement  à la  population,  la  première  cliose 
à savoir,  c’est  le  nombre  des  habitants  d'un  pays, 
classés  en  quelques  grandes  catégories,  dont  les  plus 
indispensables  sont  celles  indiquant  le  sexe,  Fâgc  et 
l'étal  ci\il,  et  ensuite  celles  indiquant  les  profes- 
sions, les  fonctions  publiques,  le  culte,  la  capacité 
politique,  le  degré  d’instruction,  les  infirmités,  et 
d'autres  choses  encore.  On  arrive  à ces  résultats  au 
moyen  du  recensement,  opération  d'ordre  spéciale- 
ment statistique,  que  les  administrations  exécutent 
sous  la  direction  des  statisticiens,  ou  en  suivant  les 
prescriptions  de  la  statistique.  En  comparant  les 
résultats  relatifs  à la  surface  du  territoire  el  ceux 
relatifs  à la  population,  on  obtient  la  densité  de  la 
population  ou  la  population  spécifique.  (Voyez  Re- 

* Voyez  aussi  ile  sages  rAQexions  sur  t’eraploi  el  l'at*us  des 
moyennes  dans  les  Eléments  de  statistique,  de  M.  Moreau  de  Jon 
nés.  page  101,  et  dans  le  Traité  de  slatutique  de  M.  Dufao,  p.  50. 
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issEMENT.  et  dans  Tarlicle  Popclation,  p.  4-U,  ies  ' 
ifs  voiisUdcs  pur  les  rrreusemeuts.)  j 

Une  autre  série  de  faits  également  constatés  par  , 
dministraUon,  avec  les  lumières  de  la  Slalislique,  | 
•si  le  moiiremctit  des  pupidationsj  c’est-à-dire  le  j 
levé  des  mutations  perpétuelles  qui  renouvellent  j 
; populations,  les  maiiilienneiU  ou  les  accroissent.  | 
•us  celte  formule  on  comprend  plus  particulière-  i 
Mit  les  naissances,  les  mariages  et  les  morts,  | 
nstalés  par  les  registres  des  actes  civils,  ou,  à leur 
faut , par  les  registres  de  l’autorité  religieuse, 
lis  il  est  évidcMit  qu’outre  l’entrée  et  la  sortie  de 
vie,  il  faut  encore  tenir  compte,  pour  avoir  tous 
> éléments  du  mouvement  des  populations,  de  l’eii- 
L-e  cl  de  la  sortie  du  territoire  que  l'on  considère, 
'sl-à-dire  des  émigrations  ou  des  immigrations, 
oyez  É-HiGRATtox,  et  ce  que  nous  avons  dit  à 
irlicle  Population,  p.  424.) 

Une  partie  des  États  de  l’Europe  est  encore  pri- 
■c  de  la  connaissance  essentielle  du  mouvement  de 
population.  En  France  la  première  assemblée 
Mislituanle  cbargea  les  maires  de  celte  importante 
iiclion,  laissée  jusque-là  aux  soins  de  l’autorité 
■iigieusc,  agissant  sans  contrôle  et  sans  garantie 
inisanle.  En  Angleterre,  l’Église  anglicane  a con- 
rvé,  jusqu’en  1856,  celle  prérogative;  mais 
imme  les  partisans  des  Églises  dissidentes  n’avaient 
mais  voulu  se  servir  du  ministère  de  l’Eglise  ctu- 
(V,  on  résolut,  en  1836,  d’instituer  une  adminis- 
alion  spéciale,  laquelle  publie  tous  les  ans  un 
ipport,  qui  e^t  un  des  meilleurs  documents  slatis- 
jues  du  Royaume-Uni.  La  conslalalioii  des  nais- 
mees,  des  mariages  et  des  morts  est  également  en 
llemagnc  une  des  attributions  de  l’autorité  munici- 
ile,  et  il  est  à désirer  que  cette  pratique  se  génera- 
se  dans  tous  les  autres  pays.  Il  était  naturel  qu’au 
loyen  âge  les  ecclésiastiques,  dépositaires  de  toute 
lience,  fussent  chargés  de  constater  les  mouve- 
lenls  de  la  population.  Il  est  plus  naturel  aujour- 
liui  quece  soin  incombe  auxehefs  de  la  commune*. 
La  population  donne  lieu  à une  autre  opération 
e slalislique  d'une  haute  importance,  d’une  exécu- 
on  forldilEcile  et  fort  délicate  ; nous  voulons  par- 
•r  des  labfes  de  morhdUè,  Ces  tables,  servant  de 
üse  à des  questions  d’Économie  sociale  de  la  plus 
aule  gravité  louchant  ta  condition  des  populations, 
ni  acquis  une  importance  encore  plus  grande  depuis 
extension  donnée  aux  sociétés  d'assurance  sur  la 
ie  et  aux  sociétés  de  secours  mutuels;  elles  sont 


i li  y a viagl.qualre  \k  Tiogt>cluq  siècles  que  déjh  on  employait 
ivers  moyens  puui'  ne  pas  dtmeuicr  dans  l’ignorance  du  muuve* 
ic-iit  de  la  population.  Un  usage  religieux,  qui  remontait  au  temps 
e leurs  rois,  permettait  aux  Athéniens  de  savoir  positivement  le 
ombre  des  naissances  et  celui  des  décès  qui  avaient  Heu  dans  l'an, 
éc.  Chaque  fuis  qu'un  enlanl  naissait,  on  était  tenu  de  donner  2i 
) prétresse  de  Minerve  une  mesure  de  froment,  et  ou  lui  en  don* 
uit  une  d'orge  quand  quelqu’un  mourait  (Arlalot.,  Économ-,  1.  H)< 
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dressées  par  les  sialisticiens,  selon  divers  procédés, 
et  sur  des  documents  plus  ou  moins  satisfaisants. 
(Voyez  l'article  Taules  de  MoaTAuit.) 

Les  autres  opét  allons  de  la  Statistique  sont  toutes 
les  investigations  administratives  ou  privées  rela- 
tives à l'agriculUirc,  à l’industrie,  au  commerce  et 
aux  diverses  branches  de  l’administration  publique, 
ou  à des  questions  spéciales  de  population,  telles 
que  celle  des  enfants  trouvés,  par  exemple.  Parmi 
ces  invesligalioiis,  les  plus  généralement  exécutées 
et  les  plus  exactes  sont  celles  relatives  au  commerce 
extérieur  et  à la  justice  criminelle,  qui  ont  depuis 
quelques  années  reçu  de  grands  perfecllonnemenls 
dans  les  divers  pays  où  ou  les  publie.  Depuis  quelques 
années  aussi,  de  remarquables  efforts  ont  été  tentés, 
surtout  en  Francr,  pour  arriver  à un  corps  de  sta- 
tistique agricole  cl  manufacturière.  Quatre  gros  vo- 
lumes ont  été  élaborés  par  le  bureau  spécial  de  Slalis- 
lique du  ministère  du  commerce,  sous  la  direction 
de  M.  Moreau  de  Joiinès.  — Les  tableaux  de  la  douane, 
que  nous  venons  de  mentionner,  sont  riches  en  docu- 
ments sur  le  commerce  extérieur;  mais  quant  au  com- 
merce intérieur,  la  statistique  est  à peu  près  muette. 
— De  nombreuses  indications  ont  été  données  depuis 
vingt  ans  à l’occ.ision  du  développement  des  voies 
de  communication  ; mais,  outre  que  ces  indications 
ne  présentent  au;un  caractère  d’ensemble,  elles  ne 
sauraient  avoir  une  grande  valeur  scientifique,  car 
elles  se  sont  géiu  râlement  produites  pour  la  défense 
ou  l’attaque  des  intérêts  privés  des  localités  ou  des 
divers  systèmes  des  voies  de  transport  qui  les  par- 
courent. Tout  porte  à croire  que  bientôt  cependant 
la  statistique  pourra  tirer  parti  des  comptes  et  des 
relevés  que  sont  obligés  de  dresser,  pour  éclairer 
leur  adininislraliiin,  les  grandes  compagnies  qui  ex- 
ploitent les  voies  de  communication. 

I VL  iJe  la  nufure  des  chiffres  et  des  dif/lhrntes 
manières  de  les  recueillir  et  de  les  élaborer,  — So- 
ciétés de  st(dislique,  — Les  chiffres  sont  de  trois 
sortes  : ou  officiels,  ou  compilés,  ou  provenant  de 
I sources  particulières. 

Les  chiffres  officiels  sont  le  résultat  de  grandes 
investigations  dont  l’initiative  appartient  à l'autorité 
publique,  ou  à une  branche  de  l’administralion,  et 
sont  obtenus  à l'aide  d’un  corps  d’employés  dont 
elle  accepte  le  tiavail.  On  donne  encore  le  nom  de 
chiffres  officiels  à ceux  qui  sont  recueillis  par  l’ini- 
lialive  d’un  grand  corps  particulier,  une  chambre  de 
commerce,  par  exemple,  et  même  à ceux  que  publie 

A Home,  une  loi  de  Servius  Tullius  prescrivait  qu’on  portât  une 
pièce  de  monnaie,  à ;îhaque  naissance,  dans  le  temple  de  JuQon 
Luoine;  une  h cbaqu  ; décès  dans  le  temple  de  la  déesse  Libitine ; 
et  une  dans  le  temple  de  la  déesse  Juvenla  (Denys  d’ Italie.,  Hv.  IV, 
4),  pour  chaque  jeûna  homme  qui  prenait  la  robe  virile.  Ces  cou- 
tumes devaient  être  l ien  anciennes,  puisqu’elles  avaient  probable- 
ment devancé  l’iisag*  de  l'écriture  cbei  les  Grecs  et  les  tlomalns. 
[Éltfmenls  de  ttatiUi^uef  par  Moreau  de  Joûnès,  p.  78.) 
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sous  sa  responsabilité  une  grande  entreprise  parti- 
culière; mais  dans  ces  trois  cas  l’expression  a un 
sens  légèrement  différent.  On  comprend  que  ces 
chiffres  officiels  sont  d’autant  plus  exacts  et  doivent 
inspirer  d’autant  plus  de  confiance  que  les  rouaps 
administratifs  à l’aide  desquels  on  les  recueille 
fonctionnent  mieux,  et  que  les  hommes  qui  les  éla- 
borent sont  plus  expcriracnlés,  plus  éclairés  et  plus 
consciencieux.  M.  Moreau  de  Jomiès  * ajoute  : « Il  j 
leur  faut,  pour  échapper  à tout  soupçon,  être  pu-  | 
bliés  avant  les  discussions  publiques  auxquelles  ils 
doivent  servir.  Rien  ne  les  décrie  davantage  que  ^ 
d’être  préparés  pour  une  occasion  ; iis  perdent  alors  | 
leur  caractère  historique,  cl  risquent  de  descendre 
jusqu’à  celui  de  documents  apocryphes.  Dans  notre 
temps,  où  la  défiance  du  pouvoir  est  poussée  à Uex- 
trême,  il  n’est  pas  superflu  de  limiter  la  statistique 
officielle  à des  chiffres  seulement,  sans  aucune  dé-  j 
duclion  de  leurs  conséquences;  cette  réserve  est 
sans  doute  fâcheuse,  puisqu’elle  prive  le  pays  de 
commentaires  essentiels,  qu’elle  borne  I usage  de  la 
statistique  à un  petit  nombre  d'adeptes,  et  que  Tin- 
lércl  des  publications,  ou  même  leur  utilité  prali-  ^ 
que,  en  est  considérablement  diminuée.  Mais  aussi 
l'autorité  ne  s’engfige-l-elle  pas  dans  des  inlerpré-  I 
talions  et  des  assertions  qui,  quoique  fondées,  n’en  ^ 
pourraient  pas  moins  êlre  inopportunes  ou  indis- 
crètes, D’ailleurs  les  chiffres,  séparés  de  toute  expli- 
cation, n’en  conservent  que  mieux  leur  indépen- 
dance, et  gardent  bien  plus  sûrement,  à l’abri  de 
leur  caractère  mystérieux,  le  trésor  de  la  vérité. 
Toutefois,  l’esprit  du  temps  peut  à cet  égard  être 
consulté.  » Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Moreau  de 
Jonnès  sur  les  avantages  des  commentaires  explica-  i 
tifs,  et  nous  pensons  qu’on  en  ferait  disparaître  tous 
les  inconvénients  si  ces  commentaires  étaient  signés  | 
par  leurs  véritables  auteurs,  et  publiés  uniquement  , 
sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  les  auraient  ré-  | 
digés.  Nous  voudrions  qu'on  indiquât  également  la  ; 
manière  dont  on  a procédé  pour  obtenir  les  chiffres, 
cl  qu’on  Iles  mil  sous  la  responsabilité  morale  et 
scientifique  de  ceux  qui  les  ont  élaborés;  on  xerrait 
ainsi  disparaître  le  mysticisme  des  cliiffi'es  officiels,  | 
trop  critiqués  par  les  uns  et  trop  prônés  par  les  | 
autres.  11  y a des  personnes  qui  croient  avoir  pro- 
duit un  argument  péremptoire  lorsqu’elles  ont  dit  : | 
C’est  un  chiffre  officiel!...  Un  chiffre  officiel  ne  vaut 
ni  plus  ni  moins,  parce  qu’il  est  officiel  ; la  con- 
fiance qu’il  doit  inspirer  dépend  de  la  manière  dont  ^ 
on  Ta  recueilli,  des  circonstances  dans  lesquelles  ' 
on  l'a  obtenu,  et  des  personnes  qui  l’ont  élaboré.  , 

Nous  dirons  encore  avec  M.  Moreau  de  Jonnès  ® 

« que  les  chiffres  compilés  par  des  auteurs  quelcon-  | 
ques,  dans  les  documents  officiels,  exigent  deux  con-  j 

i Éiémenlt,  p.  i30.  j 
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ditions  de  crédibilité  qui  leur  sont  absolument  né 
cessaircs  : l'une  est  la  citation  précise  des  papiers 
d'Élal  qui  les  ont  fournis,  à reffel  qu’on  puisse  au 
besoin  les  éclaircir  ou  les  vérifier  ; l'autre  est  le  nom 
de  celui  qui  en  a fait  l'enipruM!,  afin  d apprécier  le 
degré  de  confiance  qui  lui  est  dû.  Vouloir  s’affran- 
chir de  ces  trois  conditions,  c'est  substituer  à des 
témoignages  décisifs  une  opinion  isolée,  et  réduire 
des  preuves  indubitables  à des  assertions  sans  \a- 
leur.  On  dirait  volontiers,  en  voyant  la  répugnance 
que  quelques  auteurs  ont  à citer  les  sources  de 
iLMirs  chiffres,  qu’ils  prétendent  s'allribucr,  devant 
le  public,  les  travaux  qu'ils  ont  recueillis,  constates 
et  élaborés.  » 

Pour  les  chiffres  compilés  comme  pour  ceux  qm 
sont  d’une  origine  individuelle,  le  nom  de  celui  qui 
les  produit  est  également  indispensable;  car  tant 
vaut  l’homme,  tant  vaut  le  document;  et,  dans  ce 
dernier  cas,  il  est  pareiilemenl  nécessaire  de  spéci- 
fier l’origine  des  chiffres,  la  manière  dont  ils  ont  été 
recueillis,  et  les  causes  qui  les  ont  fait  rccliercliei . 

On  comprend  que  les  chiffres  dune  origine  indi- 
viduelle ne  peuvent  porter  que  sur  des  sujets  res- 
treints : les  jiarliculiers  travaillant  seuls  ou  avec 
des  moyens  plus  limités  que  les  adniinislralioiis  ou 
l'autorité  publique.  Cependant  il  peut  y avoir  et  il  > 
a des  bureaux  de  statistique  attachés  à de  grandes 
entreprises,  qui  peuvent  produire  des  documents 
d’une  certaine  étendue  ; mais  alors  ces  documents 
affeclenl  le  caraclère  des  documents  officiels,  et  on 
peut  leur  appliquer  les  observations  que  nous  avons 
faites  plus  haut. 

En  général  les  efforts  des  statisticiens  qui  travail- 
lent irbremenlel  individuellement  portent  de  préfé- 
rence sur  les  commentaires  et  les  explications  des 
divers  documents  ofliciels  et  autres  dont  ils  rappro- 
chent les  élcraenls  et  dont  ils  tirent  les  conséquen- 
ces, faisant  en  cela,  à cerlains  égards,  œuvre  de 
sialisticiens,  et,  à d'autres  égards,  œuvre  d'arilliiné- 
licîens  politiques,  et  iis  suppléent  aux  lacunes  et  au 

silence  des  documents  ofliciels. 

Nous  venons  de  voir  le  rôle  important  des  statis- 
tiques oflicii’lles.  La  question  de  leur  organisalion, 
c'est-à-dire  de  la  manière  dont  sont  organisés  admi- 
nislralivemeiil  les  hommes  qui  les  dressent  et  les 
élaborent,  est  une  de  celles  sur  lesquelles  il  a eie 
beaucoup  discuté  dans  ces  dernières  années.  Deux 
systèmes  sont  en  présence  : celui  d'un  bureau  de 
slalislique  central,  dépendant  de  l'autorité  minislé- 
rielle,  pouvant  se  servir  des  agents  cl  des  rouages 
de  l'adminislralion  pour  recueillir  des  faits  cl  des 
chiffres  qu’il  est  chargé  ensuite  d'élaborer,  de  con- 
trôler cl  de  publier  au  nom  de  l'autorité;  et  celui 
de  commissions  spéciales  de  slalislique  organisées 
dans  le  pays  en  corps  scientifique,  indépeiidanl,  ira- 
vaillanl  sous  la  protection,  mais  non  sous  la  dé- 
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p<  idance  de  ï’aulorilé  ministérielle  et  adminislra- 
li’  e.  Le  premier  système  est  notamment  celui  de  la 
Fl  ince  et  de  la  Prusse  ; le  second  celui  qui  a été 
ad  >pté  par  la  Belgique,  et,  à son  exemple,  par  le 
Pi  ‘mont  et  TEspagne.  Les  deux  organisations  ont 
le;  rs  avantages  et  leurs  inconvénients.  Assurément 
ur  bureau  central  peut  tirer  un  excellent  parti  des 
re  sources  de  la  lilérarcbie  et  de  la  centralisation  : 
ad  ninistralive  pour  transmettre  ses  indications  et 
re  evoir  les  résultats;  mais  la  qualité  de  ces  résul- 
ta i n’en  reste  pas  moins  subordonnée  à la  nature 
de  agents  administratifs,  dont  les  uns  peuvent  être 
In  s-aptes  à cette  besogne  et  dont  la  plupart  y sont 
pa  failement  impropres.  Telle  n’est  pas  cependant 
l’c  union  de  M.  Moreau  de  donnés  en  ce  qui  con- 
ce  ne  la  France.  « Il  se  trouve,  dit-il  que  presque 
pa  tout  les  travaux  de  statistique  sont  mainienant 
ex  icutés  avec  régularité,  exactitude  et  précision  par 
to  s les  fonctionnaires.  L’expérience  des  dernières 
an  lées  a montré  que,  d’un  bout  à l’autre  de  la 
Fl  ince,  on  peut  faire  dresser  : dans  chaque  com- 
m ne,  un  tableau  des  cultures;  dans  chaque  fabri- 
qii  î,  un  bulletin  industriel  ; dans  chaque  ville,  un 
éli  l de  consommation  et  un  relevé  des  salaires  des  | 
ou  Tiers;  dans  chaque  préfecture,  une  multitude  de  . 
lalieaux  sur  les  hôpitaux,  les  aliénés,  les  enfants  ! 
trtiivés,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  pri- 
se s,  etc.  s 

Assurément  l’expérience  deM.  Moreau  de  Jonuès 
esi  imposante;  cependant  notre  confiance  ne  saurait 
égi  1er  la  sienne.  Dans  le  système  des  commissions 
lü(  lies,  relevées  par  une  commission  centrale  qui 
dii  ge  les  travaux,  coordonne  et  contrôle  les  résul- 
tat , l'avantage  est  dans  l'indépendance  vis-à-vis  de  | 
l'a  loriléjdaus l'appel  faitàlacollaborationd’bommes  I 
zél  -s  et  spéciaux,  qui  se  surveillent  et  se  contrôlent 
les  uns  les  autres;  dans  une  plus  grande  responsa- 
bil  té  de  tous  les  collaborateurs.  L’inconvénient  est 
da  s une  hiérarchie  plus  faible  et  une  moindre  action 
de  a direction  divisée  et  peut-être  neutralisée. 

.es  remarquables  travaux  publiés  depuis  quelques 
an  ées  par  la  commission  centrale  de  statistique 
bel  :e  que  préside  M.  A.Quetelet  et  dont  M.  IJeuscli- 
lin  ; est  le  secrétaire,  prouvent  en  faveur  de  cette  j 
ov{  inisalion,  qui  a déjà  donné  de  bons  résuiUtsen  | 
Pi(  mont  et  pour  laquelle  nous  aurions  une  prefé-  1 
l ei  :e,  bien  que  nous  soyons  très-loin  de  méconnailre  ' 
l’ir  portance  des  publications  faites  par  l’autre  sys- 
lène,  celles  notamment  dirigées  en  Prusse  par 
M.  Üietcrici,  et  en  France  parM.  Moreau  de  donnés. 
(V)  yez  DiETERict  et  Moreau  de  Jovxès.) 

ie  système  vient  d'èlre  modifié  en  France  et  rap-  ^ 
pre  :bé  du  système  des  commissions.  Un  décret  du  i 
D'  juillet  i8o2,  inspiré  par  M.  Legovt,  successeur  I 


de  M.  Moreau  de  donnés,  a créé  des  commissions 
ou  sociétés  de  staiislique  permanentes  dans  chaque 
clief-Iieu  de  canton,  dont  les  travaux  seront  contrôlés 
par  des  sociétés  d<‘  chefs-lieux  d’arrondissement  et 
des  départements,  et  centralisés  au  bureau  de  sta- 
tistique de  Paris  Des  sociétés  analogues  fonction- 
nent en  Prusse.  Celte  nouvelle  organisation  s’effectue 
en  ce  moment;  nous  croyons  qu’elles  donneront  de 
bons  résultats  en  quelques  endroits,  surtout  si  l’on 
parvient  à conser'  er  à ces  sociétés  un  caractère 
scientifique  et  ind(  pendant,  tout  en  les  liant  par  l’or- 
ganisalioü  admini^tralive,  ce  qui  nous  paraît  assez 
difficile  avec  l’iniMixtion  des  préfets  et  des  sous- 
préfets  qui  sont  des  agents  politiques  et  souvent  tout 
à fait  étrangers  aux  notions  statistiques  et  écono- 
miques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’adjonction  des  sociétés  de 
statistique  est  un  correctif  au  système  des  bureaux 
trop  exclusivemei  t atiminislratifs,  qui  gagnerait 
encore  à être  rendu  tout  à fait  indépendant  de  l’aii- 
torité  politique,  comme  est  devenu  le  hoard  oftrade 
en  Angleterre,  bureau  d’informations,  d’investiga- 
tions et  de  publiiMlions  statistiques.  C'est  en  une 
institution  semblable  que  finiront  par  se  réduire 
tous  les  prétendus  ministères  et  directions  de  l’agrl- 
culture,  des  manuf  iclures  et  du  commerce.  En  com- 
posant ces  bureaux  d’une  manière  à la  fois  scienti- 
fique et  administrative,  c’est-à-dire  en  laissant  la 
direction  des  travaux  à un  chef  responsable,  pouvant 
être  conseillé  par  une  commission  scientifique,  on 
arriverait  à avoir  les  avantages  des  deux  systèmes 
sans  leurs  inconvénients.  L’expérience  qui  vient 
d’être  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris 
prouve  que  les  investigations  statistiques  peuvent 
être  liabilemenl  cenduiles  et  menées  à bonne  lin, 
sans  aucun  appareil  administratif.  En  effet,  les  élé- 
ments de  la  staiislique  de  l'industrie  de  Paris,  que 
celte  cliambre  a lécemmenl  publiés  (18ol)  en  un 
gros  volume  in-folîo,  ont  été  recueillis  simplemeiil 
par  les  soins  de  M.  Horace  Say,  secrétaire  de  la 
chambre,  directeur  de  l’enquête,  et  par  ceux  de 
MM.  ^ala!is  liomlot  et  Léon  Say,  directeurs  ad- 
joints, qui,  pouvant  disposer  des  fonds  volés  par 
la  chambre,  ont  -lioisi  des  employés  propres  au 
travail,  les  ont  organisés,  guidés,  contrôlés  de  façon 
à produire  les  ii  formations  slatisli(]ues  les  plus 
riches  en  faits  et  les  plus  dignes  de  confiance.  Le 
mode  qui  a si  bien  réussi  pour  Paris  pourrait  être 
employé  pour  d’autres  centres,  pour  chaque  dépar- 
tement; et  c’est  ainsi  que  peut-être  on  arriverait,  à 
l’aide  d'un  petit  nombre  d'hommes  capables  etdévoués 
à la  science,  à des  résultats  profitables,  plus  facile- 
ment qu’avec  l’appircil  administratif.  On  pourrait, 
en  ce  cas,  tirer  un  grand  parti  des  hommes  les  plus 


* Éléments,  p.  <17. 
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capables  des  sociétés  départementales  ou  provin-  j 
ciales;  et  on  comprend  que  le  bureau  central  ou  la  ^ 
commission  centrale  aurait  à opérer  sur  des  bases 
bien  plus  sûres  que  celles  que  présentent  les  docu- 
ments recueillis  par  des  maires  ou  des  sous-préfets 
ou  par  d’autres  agents  administratifs. 

Mais  quelle  que  soit  l’organisation,  il  serait  vrai- 
ment utile  que  les  ministres  et  les  chefs  de  service 
renonçassent  à la  fiction  en  vertu  de  laquelle  ils  si- 
gncnt  des  travaux  qu'ils  n’ont  ni  inspirés,  ni  dirigés, 
ni  surveillés,  induisant  le  public  en  erreur  sur  la  | 
qualité  et  la  nature  des  documents,  exonérant  les  ^ 
auteurs  de  la  responsabilité  de  leurs  œuvres,  leur 
enlevant  l’honneur  qui  devrait  leur  en  revenir,  et 
contribuant  ainsi  à faire  obtenir  des  résultats  moins 
contrôlés  et  filialement  inférieurs.  Ce  qui  serait  encore 
utile,  c’est  que  chaque  document  fiil  accompagné, 
sinon  d’un  commentaire,  au  moins  d'une  expHcalioii  | 
indiquant  la  nature  des  sources  auxquelleson  a puisé, 
respèce  des  agents  et  la  nature  des  procédés  qui  ont 
été  employés. 

Iiidépemlammcnl  des  organisations  statistiques,  il 
est  un  mode  d'investigations  duquel  on  a tiré,  sur- 
tout en  Angleterre,  un  très-grand  profil  pour  l’avan-  j 
ccniciit  des  sciences  économiques  et  pour  le  dévelop- 
pement de  la  Statistique.  Nous  voulons  parler  des 
enquêtes  dites  parlementaires  quand  elles  sont  con-  , 
duiles  par  le  pouvoir  législatif,  et  administratives 
quand  elles  sont  provoquées  et  dirigées  par  une  ad- 
niiuislralion  quelconque.  Ces  enquêtes  recueillent 
des  masses  de  faits  à la  connaissance  des  particuliers, 
qui  resteraiciil  inconnus  sans  elles,  surexcitent  les 
recliercbes  administratives,  cl  mellenl  au  jour  des 
renseignements  et  des  cbiflres  qui  projettent  la 
lumière  sur  les  questions  à 1 étude,  (\oyez  Es- 

OIÈTE.) 

Les  sociétés  libres  de  staiislique  peuvent  aussi 
contribuer  efficacement  au  progrès  des  étude»  et  à 
la  production  des  travaux  statistiques.  Mais  pour  at- 
teindre ce  but,  elles  doivent  avoir  lecaraelèrc  sérieux 
et  sévère  d’une  association  vraiment  scientifique  : 
telle  est  en  première  ligne  la  société  staiislique  de  j 
Londres,  fondée  en  18oi,  qui  a groupé  dans  son  , 
sein  les  hommes  de  la  Grande-Bretagne  du  premier  , 
mérite,  cl  qui  a publié  dans  son  journal  des  mémoi- 
res  extrêmement  remarquables,  faisant  de  ce  recueil 
une  des  sources  les  plus  riches  pour  le  statisticien 
et  rÉconomiste.  La  société  de  Londres  a donué  nais- 
sance à plusieurs  autres  sociétés,  parmi  lesquelles 
nous  citerons  celle  de  Dublin,  présidée  par  le  véné- 
rable M.  Walheley,  archevêque  de  Dublin. Les  essais 
de  société  statistique  ont  été  moins  heureux  en 
France;  mais  on  peut  dire  que  dans  ce  pays  une 
section  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques remplil,  à de  certains  égards,  le  même  rôle 
que  la  société  statistique  de  Londres,  et  que  le 
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comple  rendu  de  celle  Académie  cl  le  Joitrnal  des 
Écotwmistfs  remplacent  le  journal  de  la  société  de 
statistique  de  Londres. 

VII.  Progrès  de  ta  Stutistîquc,  — La  Statistique 
en  général,  et  la  staiislique  officielle  en  particulier,  a 
fait  de  grands  progrès  dans  tous  les  pays  aussitôt 
que  la  paix  a pu  répandre  ses  bienfaits  et  amener 
des  améliorations  administratives.  L’impulsion  a 
été  donnée  par  l’Angleterre,  et  a été  successivement 
suivie  par  tous  les  pays  à des  degrés  différents,  au 
fur  cl  à mesure  que  les  avantages  delà  publicité  ont 
été  reconnus.  On  s’esl  bientôt  aperçu  que  la  Slalis- 
lique  était  une  véritable  nécessité  des  constitutions 
représentatives  ; cl,  d'autre  part,  il  y a cela  de  remar- 
quable que  les  gouvernements  absolus  se  sont  trou- 
vés entraînés  à suivre  le  mouvement  : la  Staiislique 
avait  fait  des  progrès  notables  en  Prusse  avant  que 
ce  pays  n’ait  eu  une  constitution  qui  ne  date  que  de 
quelques  années.  La  Suède,  la  Russie  cl  I Autriche 
elle-même  ont  cultivé  la  Statistique.  Mais  a tout 
prendre  cependant,  on  peut  dire  que  les  progrès  de  la 
Statistique  sont  proportionnels  à ceux  des  iuslilu- 
lions  ou  à l’influence  des  hommes  d'Etat  à l'esprit 
libéral  qui  se  sont  quelquefois  rencontrés  dans  les 
pays  despotiques,  « Il  y a,  dit  M.  Michel  Che- 
valier’, une  liaison  si  intime  entre  le  système  re- 
présentatif et  la  Statistique,  que  l’amélioralion  de 
l'un  doit  provoquer  nécessairement  le  perfcclioune- 
menlde  l'aulre...  Qui  dit  régime  représentatif  dit 
publicité.  Je  ne  prétends  pas  que  la  Statistique  soit 
toute  la  publicité,  mais  Ton  m’accordera  qu'elle  en 
forme  le  matériel.  » 

L’bisloire  des  progrès  de  la  Statistique  dans  les 
différents  pays,  celle  de  foriginc,  des  développe- 
ments et  de  l’importance  des  documents  qui  se  pu- 
blient a un  intérêt  tout  particulier;  mais  ileûlélé  trop 
long  de  le  faire  ici,  et  nous  nous  bornons  à renvo\er 
à un  intéressant  chapitre  dos  Élcments  de  Statisttgur- 
ou  31.  Moreau  de  donnés  expose  les  progrès  contem- 
porains de  la  Statistique.  Le  lecteur  trouvera  aussi, 
dans  la  bibliographie  étendue  qui  fait  suite  à cet  arti- 
cle, l’énoncé  des  sources  officielles  et  privées  aux- 
quelles peuvent  puiser  tous  ceux  qui  s'occupent  de 
travaux  statistiques.  Joseph  Garxier. 
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111.  DBSCBIPTIO^rS  DE  PAYS. 

Une  bibliographie  complète  de  la  statistique  descriptive  rem- 
plirait plusieurs  volumes.  On  a cru  devoir  faire  un  flioix.  Les 
ouvrages  sont  classés  ici  par  pays  et  par  ordre  chronologique. 

/ orbereitung  zur  gründlichcn  und  nülzîichen  Kcnnlmss  der 
europœischen  ReUhe  und  Republiken  — Préparation  ù la  connais- 
sance approfondie  et  utile  des  rof/aumes  et  républiques  de  i Eu- 
rope). pur  Büschîng.  Hambourg,  1738,  iu-8  ’;  2’  éJU.,  1759. 

Traduit  en  toutes  les  langues  modernes  et  plusieurs  fois  en 
français  sous  des  titres  divers. 

Lcilfnden  zu  einer  allgcmeinen  Statistik  mit  Ilinweisung  auf 
vahre  und  yi  iindliche  Auiatikunde.  — (.tfanuW  d'une  statistique 
générale),  par  Grégoire  Sclnepf.  Nuremberg,  1806,  in-8®. 

Lehrbuch  der  Statistik  der  eurvpœischcn  Staaten.  — (7"rai/^  de 
la  statistique  des  Etats  de  V Europe;,  par  George  Uasscl.  Weimar, 
1822.  in-8'. 

General  Statistik  der  europœischen  Staaten.  — (.SValMDçue  gé- 
nérale des  États  de  T Europe), p»r  George  Norb.  Schiiabel.  Pi  ague, 
1829. 

Statistique  générale  et  raisonnée  de  la  civilisation  européenne, 
par  Jean  Sthoen;  traduit  de  rallcmand,  par  J. -G. -II.  Dumont. 
Paris.  1834,  I vol.  in-12. 

Handbuch  der  allgemcinen  Staatskunde  t on  Europa.  — {Manuel 
de  la  statistique  générale  de  l’Europe\  par  F.  W.  Schubert.  Ivoe- 
uigsberg.  1835-46,  5 vol.  in-S». 

Stalutik.  -[Ttaité  de  statistique),  par  Maurice  Fr?enzl.  Vienne, 
1838-41,  5 vol.  in-8'. 

Allgemeine  vergleichende  Handels-  und  Ceu'erhs-Statisîik.  — 
[Slalitlique  commerciale  et  industrielle  comparée),  par  le  baron  de 
Iteden.  Berlin,  1843,  1 fort  vol.  in-8®. 
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rergleichende  KnHur-Statistik  der  Grossmetchte  Europas.  — 
{Statistique  comparaiiie  de  la  civilisatton  des  grandes  puissances 
(le  l'Europe).  Berlin,  1846,  1 vol.  in  8». 

A dictionary  geographical , statistical  and  historical  of  the  va- 
rious  countries.  etc  — (Z^ictfonnoire  géographique,  statistique  et 
historique  des  diverses  contrées,  etc.  , par  J. -R-  Mac  Luiloch.  Lon- 
dres, 2 édition,  1831,  2 forts  vol.  in-8®. 

Aperçu  de  la  richesse  et  des  revenus  de  la  Fronce,  par  Lavoisier, 
Lagrange,  etc.  Paris,  an  iv  (1793),  et  dans  la  Cotleet.  des  prineip. 
Économ.  de  Guillaumin. 

Essai  d'une  statistique  générale  de  la  France,  par  J.  Peuchel. 

1802. 

Statistique  générale  et  particulière  de  la  France  et  de  ses  colo- 
nies, avec  une  description  topographique,  agricole,  politique,  in- 
dustrielle et  commerciale  de  cet  État,  par  une  société  de  gens  de 
IcUres  et  de  savants,  Paris,  1805,  8 vol.  iti-8®  et  atlas. 

Peuchet,  Sonini,  Herbin  et  autres,  sont  auteurs  de  tous  les 
articles  qui  ont  rapport  aux  arts,  métiers  et  commerce. 

Statistique  élémentaire  de  la  France,  contenant  les  principes  de 
cette  science  et  leur  application  à l'analyse  de  la  richesse,  des  for- 
ces et  de  la  puissance  de  l'empire  ^ran'aia,  par  J.  Peuchet.  Paria, 
1805,  in-8®. 

Table  des  matières  qui  peuvent  être  traitées  dan*  ta  description 
statistique  d’tm  département  de  l'empire  frantais,  par  A. -G.  Lvi- 
marest.  1812. 

Composée  sur  la  demande  du  ministre  de  riolérieur,  en  so- 
ciété avec  M.  Léman. 

Forces  productives  et  commercia'es  de  la  France,  par  M.  Charles 
Dupin.  Paris,  4827,  2 vol.  iii-4®. 

I La  monarchie  française  comparée  aux  principaux  Étals  du 
globe,  etc.,  par  Balbi.  Paris,  J.  Renouard,  1828,  in-plano. 
i E.ramen  statistique  du  royaume  de  France  en  1787,  considéré 
sous  le  rapport  de  son  étendue,  de  sa  papulation,  de  son  commerce, 
de  sa  nangalion,  par  César  Moreau. 

Etudes  statistiques  sur  Rome  et  la  partie  occidentale  des  États 
romains,  contenant  une  description  topographique  et  des  recherches 
sur  la  population,  l'agricullure,  les  manufactures,  le  commerce, 
te  gouvernement,  les  établissements  publics,  et  une  notice  sur  les 
t' avaux  exécutés  par  /'odmiHii/raDon  ^an^niic,  par  le  comte  de 
, Toiirnon.  1831. 

i Aperçu  slatisUque  de  la  France,  par  M.  Girault  de  Saint-Far- 
geau.  2®  édit.,  Paris,  1836,  in-8®. 

I De  la  création  de  la  richesse,  ou  des  intérêts  matériels  en  France, 
par  .M.  Schniizler.  Paris,  1842-1846,  4 vol.  lO  8®. 

La  France  statistique,  par  A.  Legojl.  Paris,  Curmer,  1843,  1 vol. 
in-8®. 

Statistique  générale  de  la  France,  publiée  par  le  ministère  de 
ragricuUure  et  du  commerce.  Paris,  Impr.  royale,  1834-52,  13  vol. 
gr.  in-4®. 

Saturai  and  poiitieal  observations  and  conclusions  upon  thestats 
■ and  condilion  of  England  in  1696.  — [Observations  sur  lo  situa 
tionéconomique  et  politique  del'  Angleterre  en  1696;,  par  Grég.  Ring. 

Resté  en  manuscril  jusqu’en  1801 . (>  oyez  KtsG.) 

: Poiitieal  survey  of  Ireland.  — {Description  politique,  etc.,  etc  , 

^ de  V Irlande),  par  sir  W.  Pelty.  Londres.  1'*^  édit.,  1691 , 2e  édit-, 
1719,  1 vol.  in-8®. 

t Magner  Britannix  notifia,  or  the  présent  State  of  Créât  Bri- 
triin,  etc.  — [Etat  actuel  de  la  Grande-Bretagne,  avec  des  remar- 
ques sur  son  état  antérieur)^  par  J.  Chamberlayne.  Londres,  1757, 

1 vol.  10-8®, 

•Ncreral  essoyi  in  ftolUical  arithmetic.  — (Essais  d'ariihméDgue 
politique  , par  sir  ^YilIiam  Pelty.  Londres,  4 édit  , 1735,  1 'ot. 
in  8®. 

A poiitieal  survey  of  Britain,  being  a séries  of  reflections  on  the 
situation,  tands,  inhabitants,  etc.  — {Description  politique  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  léfiexions  sur  sa  situation,  son  territoire,  sa 
population,  set  retenus,  ses  colonies,  ton  commerce),  par  Jobo 
Campbell.  Londres,  1774,  2 vol.  in-4®. 

I The  statistical  aceount  of  Scotland,  draicn  up  from  communiea 
' lions  oflhe  ministère.  — {Pfotice  statistique  sur  l' Écosse,  composée 
au  moyen  des  communications  des  ministres  des  paroiteeti,  par  sir 
John  Sinclair.  Edimbourg.  179 1-99,  21  vol.  tu-8®. 

On  peut  consulter  aussi  les  rappoils  adressés  au  Board  of 
Agriculture,  sur  la  statistique  agricole  des  divers  comtés  de  la 
Grande-Bretagne. 

i Coup  d'ceil  sur  la  force,  l'opulence  et  lapopulation  delà  Grande- 
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^1  tta/jne,  par  Tfa.  BrakeClarkj  traduit  de  l'augluts,  par  Joseph 
M rchéna.  1802- 

■eltre  à .V.  L Balloie  sur  l'agriculture,  les  fiuances,  la  sfatisti- 
gf  ! de  longévité  ; suivie  d'un  aperçu  sur  te  ÿu'on  peut  appeler  les 
so  rces  du  revenu  publie,  par  sir  John  Sinclair.  <802. 

tistoire  financière  et  statutique  générale  de  l'empire  britanni- 
qu  , outrage  enrichi  de  128  tai'leaux  et  d'un  grand  nombre  de  do- 
eu  tenu  officiels  et  inédits,  par  Pablo  Pebrer  ; traduit  de  l'anglais, 
pa  P.  M.  Jacots. 

In  aecount  of  Ireland,  stalislical  and  political.  — {Solice  «ta- 
ti»  ique  et  politique  sur  V Irlande),  par  Edw.  WakeQold.  Londres, 
18  2,  2 \ol.  in-4^. 

t treatise  on  the  wcalth,  power,  and  resources  oftheBrilish 
en  tire.  — {Traité  des  riehesies,  de  la  pum«nc«  et  dfs  ressources 
de  t'empire  britannique),  par  P.  Colqulioun.  2«  édil.,  Londres, 
<8  a,  1 vol  in-i 

tn  analysis  of  the  statistical  account  of  Scotland,  etc.  — (Àna~ 
ly  : de  la  notice  statistique  sur  l'JCcosse),  par  sir  John  Sinclair. 
É<  cnbourg,  182S,  2 vol.  in-8<». 

onp  d'œil  historique  et  statistique  sur  l'état  passé  et  présent 
de  '/t lande,  sous  le  rapport  de  son  gouvernement,  de  sa  religion, 
de  son  agriculture,  de  son  commerce  et  de  son  industrie,  par 
il.  11.-  M.  deC.  (Maillard  de  Chambure).  4828. 

''he  new  statistical  account  of  Scotland,  compilcd  by  Ihr  minis- 
te  f,  eic.  — (rtTuufellc  notice  statistique  sur  VÉcosse.  composée  avec 
ta  -.oUaboration  des  membres  du  clergé,  etc.}.  Edimbourg,  1834  et 
ai  jccs  suivantes,  28  vol.  in«8o. 

Supéiieur  à la  publicatlun  analogue  de  Sinclair. 

itatistique  de  la  Grande-Bretagne,  par  Moreau  do  Jonn&s  Pa- 
ri , impr.  de  Bourgogne  et  Martinet,  <857-38,  2 vol.  in-8>. 

i  stalisticat  account  of  the  British  empire.  — {.Yotice  statistique 
su  Tempire  britannique),  par  Mac  Culluch.  Londres,  4e  édit , 
18  1,2  vol.  in-8». 

''he  Progress  of  the  nation.  — {Les  progrès  de  la  nnlion),  par 
Ir-  K.  Porter.  Londres,  2«:  édit  , 1831 . I fort  vol  in-8«. 

'ab'cs  of  (he  revenue,  population,  rommerce.  etc. . of  the  (Inited 
Ai  igdom.  etc.  — {Tableaux  des  revenu»,  de  la  population,  du  corn- 
m<  ‘ce,  etc.,  du  Hoyaume-L’ni,  etc  },  par  C.  B.  Porter.  Londres,  1853 
et  .unées  suivantes,  in-fol. 

talistique  criminelle  de  la  Belgique  en  182t)-30,  par  Edouard 
Sr  its,  en  société  avec  M.  Quetelet.  Second  recueil  officiel.  Bruxelles, 
18  2. 

'.tstti  sur  la  statistique  ancienne  de  la  Belgique,  jusque  vers  le 
XV  siècle  Première  partie  : lu  dans  la  séance  du  8 octobre  <851, 
pa  le  baron  de  lU'iifenb<Tg.  <832.  Seconde  paitie;  statistique  an- 
lU  opologique . population,  architecture,  meubles,  costumes. 
B<  ixellcs.  1833. 

techerebes  statistiques  sur  la  Belgique,  faites  au  nom  du  mini»- 
le  ' de  l'intérieur  (du  pays),  par  Edouard  Smits.  Bruxelles,  185ti. 

v«sui  sur  la  statistique  générale  de  la  Belgique,  par  \.  Jlcusch- 
lu  fi.  <844.  I vol.  iu-80. 

^ablcau  statistique  de  la  IJoUande  en  1804,  par  U - Melelcrkamp. 
If  i7. 

Uiitistique  nationale,  développement  des  trente  et  un  tableaux 
pi  Aiés  par  la  commission  de  statistique  et  relatifs  au  moniement 
dt  tu  population  dans  les  Pays-Bas.  depuis  la  création  du  royaume 
ju  qu'à  <824  inclusivement,  par  Edouard  Smits.  1827. 

techerches  de  statistique  sur  le  royaume  des  Pays-Bas,  par 
A Queieict.  Bruxelles,  <82'J. 

Uatülique  des  Pays-Bas,  publiée  au  nom  de  la  commission 
TC  ale  de  statistique,  par  Édouard  Smits.  1827-2'J. 

tatistiek  Jaarboekje  voor  het  Koningrijk  der  Sederlanden.  — 
{ji  muaire  statistique  du  royaume  des  Pays-Bas.  Publication  uffic. 
at  lueile  depuis  <8->l  La  liaio,  I vol.  iii-8^  par  an. 

statistique  du  Danemark  en  danois),  par  Thaarup.  <823,  Iu-8*>. 
)er  dœnisehe  Maat,  etc.  — [L'Blat  danois,  etc.),  par  Aug.  do 
U-  zgoscii.  Copenhague,  1843,2  vol.  in-8o. 

')er  dansken  .\'taat  statistik.  — (Statistique  du  royaume  de  Do- 
nt %ark),  par  Bergsue,  directeur  de  la  Statistique  danoise.  Copen- 
tii  ;ue,  1843-32,  4 vol. 

éperru  d'une  statistique  de  lu  Suède,  par  Grauberg,  <816,  in-8'’, 
{apports  officiels  de  la  commission  de  statistique  sur  tes  recense- 
m tts  et  tes  mouvements  de  tapopulntion  de  ta  Âuéi/e(Puhlications 
of  »■.).  Stockholm. 

ilatistique  de  la  Suède,  d'apres  les  documents  officiels  (en  sué* 
d<  s\  par  le  culonc!  de  Forsell,  chef  de  la  Alulisliÿue.  1»  édit., 
St  ckliulm,  <844. 

Traduit  en  allemand,  par  A.  G.  F.  Fieesc.  Lubeck,  1813, 
vol.  in-g". 
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Statistik  desœstreichîschenKaiserstaats.  — {Statistique de  l'em- 
pire d'Autriche),  par  ] Springer.  Vienne,  Beck,  <840,  2 vol.  in  8«. 

IJtindhuch  Jer  Stutisnk  des  œstreichischen  Kaiserstaats.  — KSla- 
tistique  de  l'empire  W.  utriche),  par  J.  Hain,  du  bureau  de  la  Sta- 
tistique de  f ûnne.  Vienne,  IHoi,  2 vol.  in-So. 

Statistische  TabcUen.  — (Tableaux  statistiques  publiés  par  le  6u- 
reau  de  lit  Stalistiqu'^  adimnistratite  de  l'empire  d'Autriche). 
Vienne,  <841  et  années  suivantes. 

Organismus  und  volUtœndige  Statistik  des  preussisehen  .Ktaats. 
— [Organisation  et  statistique  complète  de  l'État  prustieix),  par 
J.  P.  Kux,  Leipzig,  <842,  < vol.  in-8o. 

Der  f'olksu'ohlstand  im  preussisehen  Slaat,  par  Dieterici.  Tra- 
duit en  français  sous  le  litre  de  : / a Prusse,  son  progrès,  etc.  Pa- 
ris, Guillaumin  etcoinp..  1847,  1 vol.  in-8”. 

Statistique  duroyautr.ede  Bavière,  par  X Heuschling.  Bruxclle», 
<814. 

Pas  Kicnigrekh  llannover,  statistisch  beschrieben,  etc.  — {Des- 
cription statistique  du  •■oijaume  de  Hanovre),  par  le  baron  de  Rc- 
den.  Hanovre,  1839,  2 ol.  in-8». 

Beschreibung  ro«  ll'urtemberg,—  {Description  du  Jk'ûrtemberg), 
par  Matmningei . Si-  édition,  SluUgard,  1841,  < vol.  in*8». 

Slalistische  Mitlheilhngen  uber  die  volkswirlhschaftUchen  Zu- 
stifnde  Kurhessens.  — Communications  statistiques  sur  l'état  éco- 
nomique de  la  IIcsse-L'ectorale),  par  Bruno  llildebrand.  Bcrlm, 
1S31,  1 Vu!,  ln-8". 

Aperçu  staiislique  des  États  de  l’Allemagne,  sous  le  rapport  de 
leur  étendue,  de  leur  j opulation,  de  leur  producHon.de  leur  in- 
dustrie,de  leur  comme; ce  et  dekurs  finances,  par  J.  -D.-A.  Iloerk; 
trad.  de  l'allGniand,  p <r  Ant.*Gr.  Griffcl  de  la  Baume  ; publié  en 
français,  par  A Duque moy,  an  ix  (1801). 

Tab’caii  historique  et  statistique  de  l'empire  de  Russie,  à la  fin 
Ju  xvuic  sircle,  par  H Slori  h,  B.Me.  J.  Dceker,  et  Paris,  Pougens, 
Levraull.  an  ix  (1801),  2 vol.  ln-8”. 

Essai  d'une  flatistique  générale  de  IVmpire  de  Russsie,  accom- 
pagné d’aperçus  histor  quai,  par  J.  II.  Schnilzler.  1829. 

La  Russie,  la  Pologne  et  la  Finlande.  Tableau  statistique,  etc., 
par  Schnitzler.  Paii.*!  J.  Pieuuuard;  Salul-Pélcrsbourg,  lîrirfl', 
1853,  1 vol.  in-8». 

Das  A'atserrricA  Rusdand.  statistisch  geschicktliche  Darstellung 
semer  Culturrerlueltnnse,elc.  — (/>csfr/pHo»i  statistique  del'em- 
pire  de  iîuj«fe),par  le  l aron  de  lîeden.  Berlin,  Poseu  et  Bronihcrg, 
1843.  in-8». 

/Ctudes  sur  les  force-  productives  de  la  Russie,  par  M.  L.  de  Te- 
goborski.  Paris,  J.  Kei  ouiud  et  compagnie,  <831-32,  2 vol.  iu-8®. 

l ettres  sur  la  Turq  ic,  par  A.  J.  t'bicini.  Paris,  1833,  2 vol. 
in  8». 

Beschreibung  der  Mo  dau  und  B’alachei.  — {Description  statisti- 
que de  lu  Moldavie  et  de  lu  t'alachie  , par  Noigehaur,  ancien  cou- 
sul  général.  Leipzig,  'I  «uclinitz,  1818,  1 vol.  in-8». 

Élude  économique  d la  Grèce,  de  sa  position  actuelle  eide  son 
avc?iir,  etc.,  par  Cas.  I.oconle,  Paris,  1847,  I vol.  in  8’. 

.Vuora  .SlrtlisHco  dc-la  Sviziera.  — {Monrelle  statistique  de  la 
Suisse  , par.Sleph.  Fntnscinl.  Lugano,  <847-31,  3 vol.  in-8® 

Tttb'rau.r  de  la  p>ip'dali“n  de  la  Suisse  iPubücallon  oflicielle). 
Berne,  1831,  1 vol.  in  S». 

Stalistica  deH'  Ha  >a.  — {Statistique  de  l'Italie),  du  comte 
L-  Seriistori,  Floren , <842. 

Censo  de  riquaa  Ici  ritoria',  etc.,  de  Espana.  — [Bcceniement  de 
la  richesse  territoriale  de  l'Espagne],  par  Polo  y Calalina.  Madrid, 
<81)3,  in-ful. 

Statistique  de  l'Espagne,  territoire,  population,  agriculture, 
industrie,  commerce  n jrijjn^ion,  colonies,  finances,  par  Alex.  Mo- 
reau de  Jonnès.  Paris,  1854. 

Dictionnaire  statisti  juc  et  géographique  de  l’Espagne  {en  espa- 
gnol , par  Pascal  .Mad<  t.  Miulrid,  <843  3),  !G  vol.  in-4». 

/.‘Espagne  en  <830,  par  Maurice  Ulock.  Pari.s,  Guillaumin  et 
corop  , 1831,  I vol.  in  >2. 

Spanien  und  sàne  fj  tschreilende  Entwkkctung.  — {L'Espagne 
et  ses  progrès  les  plus  écents  , par  Jules,  baron  de  MinuioU.  Ber- 
lin, Duncker,  <832,  I vol.  In-8». 

Essai  statistique  sur  le  royaume  de  Portugal  et  d'Algarte,  j'ar 
Adr.  Baibi.  Parl.s,  182  t.  2 vol.  in-80. 

A statistical  vU  tc  of  'he  commerce  of  the  Vnited  States  of  Ame- 
rica. — (VoH'ce  slutist.qite  sur  le  commerce  des  États-Unis),  par 
Pilkin,  Nnw-IIavcn,  1833,  < vol.  in-8». 

Pro>jrcs.<i  of  the  Unit-  d .'(tûtes  in  populatioH  and  iecallh.  — {Pro- 
grès des  Ftats-t'nis,  rtlalivement  d ta  population  et  nu  bien-être], 
pai  George  Tucknr.  Ni  w-Vmk,  1815.  < vol.  in-8;’. 

The  progress  of  Am<  rien  from  the  discevery  ly  Colombiis  to  the 
year  ISIG.  — [Prngrei  de  l'Améfiquc  depuis  sa  découverte  par  Co- 


STEIN. 

Ivmb  jusqu’à  l’année  1846),  par  J.  Mac  Gregor.  Londres,  1847, 
2 tiès  forts  vol.  in-8». 

La  puissance  nm^ricflise,  ou  origine,  t»iH/u/ion«,  esprit  politi- 
que, ressources  snilitaires,  agricoles,  commerciales  et  industtieUet 
des  États-Unis,  par  Guillaume-Tell  Poussin.  5‘-  édit.,  Paris,  Guil- 
laumin et  compagnie,  1848,  2 vol.  in-8». 

Les  Etats-Unis  d’Amérique,  par  M.  Goodrich,  consul  des  États- 
Unis.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1852,  < vol.  in-8». 

Die  k'ereinigten  Sloaten  von  Xord-America.  — (Description 
statistique  des  États-Unis),  par  Théod.  OIshausen.  Kiel,  <833, 
iü-8». 

ir.  BTATISTI<^rBS  BPKCIALBB. 

Voyez  les  bibliographies  des  mots  : Aühici'ltire,  B«EJ«rAiss>CE, 
GüLo.vufcs,  CoMiieRce,  Fivaxcb,  Pupplatio?*. 

Voici  encore  quelques  ouvrages  qu’on  a cru  devoir  omettre  dans 
ces  bibliographies  spéciales. 

Essai  sur  la  différence  du  nombre  des  hommes  dans  les  temps  an- 
ciens et  modernes,  par  R.  Wallace  ; traduit  Je  l'anglais,  par  de  Jon- 
rouit.  1754.  — Le  même  ouvrage  sous  ce  titre: 

Dissertation  historique  et  politique  sur  ta  population  des  anciens 
temps,  comparée  avec  celle  du  nôtre,  tiaduelion  de  Exdovs.  <769. 

Die  gcettliche  Ordnung  in  den  l'eranderungcn,  etc.  — {L'ordre 
diri»  dans  les  mouiements  de  la  j>opulaiion,  etc.),  par  ÿ^üssmilch. 
Berlin,  177C,  3 vol.  in  8». 

De  l'industiie  française,  par  le  comte  Cbapial.  Paris,  <819, 

2 vol.  in-8». 

Recherches  sur  les  consommations  de  tous  genres  delà  ville  de 
Paris  en  1817,  comparées  à ce  quelles  étaient  en  1789,  mémoire 
par  Benoisloo  de  Chàteauneuf- 

Rechetches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris  et  le  département  de 
la  Seine,  recueils  de  tableaux  dressés  et  réunis  d'après  les  ordres 
de  M.  le  comte  de  Chabrol  iG.  Gaspard  de  Volvic).  liapr.  roy., 
1821  et  années  suivantes. 

Statistique  de  la  Martinique,  ornée  d'une  carte  de  celle  t'e,  arec 
le*  documents  authentiques  de  ta  jmpulation,  de  son  commerce,  de 
sa  consommation  annuelle  et  de  ses  revenus,  par  le  niarquls  Rc- 
nouard  de  Sainte-Croix.  Paris,  Cbamerol,  <822,  2 vol.  in  8». 

Tuileau  statistique  du  commerce  de  la  France,  en  <824  . lu  5 
rAradémie  royale  des  sciences  de  ITnslitut  dans  la  séante  du 

3 avril  1826,  par  Moreau  de  Jutini-s. 

Es^ai  de  staiistique  raisonnée  sur  les  colonies  européennesdes 
tropiques  et  sur  les  questions  coloniales,  avec  un  appendice  des 
pièces  justificat'aes,  et  <0  tableaux  ou  états  de  population,  de  com- 
merce.. , du  mouvement  des  sucres  en  France...,  par  TouruacUon 
de  Muntvérau.  <833. 

Archict'S  sUitutiques  du  ministère  des  travaux  publics,  de  l’agri- 
culture et  du  commerce.  Publication  oflicielle.  Paris,  lmp.  roy. 
{Guillaumin  et  comp  ),  1837,  1 vol.  gr.  in-4«, 

I.andu'irlhschafUiche  Statistik  der  deuischen  liundesslaatcn.  — 
{Statistique  ogr«Cü/e  des  États  de  la  Confédération  germanique), 
par  A.  de  Lengerke.  Brunswick,  1840,  5 vol.  in-8». 

Die  Eisenbahnen  Deutschlands,  sialistisch-yeschichthche  Dar- 
sldluug  ihrer  Entsiehung,  etc.  — [Les  ckemint  de  fer  allemands, 
description  historique  et  staiislique,  etc.;,  par  le  baron  de  Redeu. 
Berlin,  1845-4G. 

Des  charges  [et  de  la  producDon)  de  l'agriculture  dans  les  divers 
pays  de  l'Europe,  par  jMuuricc  Biock.  Paris,  Bouchard-lJuzard, 
1851,  1 vol.  in-8». 

Stalistiqite  de  l'industrie  de  Paris,  réxHltant  de  Venquâte  fuite 
par  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  pour  les  années  <847c<  <848. 
Paris,  Guillaumin  et  compagnie,  1831,  < fort  vol.  in-4».  M.  B. 

STEJiY{L.),  Né  à Eckeriifœrdp  (duché  de  Scliles- 
wiii),  le  15  novembre  1815.  Il  perdit  ses  parents  de 
bonne  heure,  et  fut  élevé  dans  rorphelînat  de  sa 
ville  natale,  qui  avait  le  privilège  de  fournir  des  mu- 
siciens ù rarméc  danoise.  Il  y resta  jusfju’a  i'age  de 
17  ans,  où  il  fut  remarqué  par  le  roi  Frédéric  Vf, 
qui  lui  fournit  les  moyens  de  faire  ses  éludes.  Après 
les  avoir  terminées,  il  voyagea  ù l'étranger,  et  alla 
ensuite  à Kiel,  où  il  professa  les  sditiccs  de  VÈhdj 
et  notamment  rÉconomie  politique.  Dans  ses  cours, 
il  se  propose  « de  faire  ressortir  les  relations  inti- 
mes qui  c.vislent  entre  l'Économie  politique,  le  droit 
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et  la  philosophie,  mais  surtout  de  faire  reconnaître 
la  théorie  de  la  société  comme  une  science  parlicu  • 
licre  qui  a sa  raison  d'èlre  par  rinfluence  qu’elle 
exerce  sur  les  lois,  la  politique  et  rÉconomie  des 
nations.  » I!  est  inutile  de  dire  que  la  science  qui 
recherche  les  lois  réelles  de  la  société  humaine  ne  doit 
pas  être  confon  due  avec  ces  théories  basées  sur  des 
sociétés  imaginaires;  en  d'autres  termes,  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  socialisme. 

A la  suite  des  derniers  événements  dont  le  Dane- 
mark a été  le  théâtre,  M.  Slein  a perdu  sa  place  de 
professeur  à Tuniversilé  de  Kiel,  mais  il  continue  à 
résider  dans  celle  ville,  s’occupant  de  travaux  scien- 
Uliques,  dont  il  a commencé  à publier  les  résultats. 

Der  Socialtsmut  und  Communismus  Frankreichs.  — {Le  locm- 
lisme  tt  le  communisme  en  France),  <843  ; 2 édit.,  <847. 

La  3«  éditioD  de  cet  impoitant  ouvrage  a paru  refondue  et  aug- 
mentée sous  le  litre  suivant: 

Geschichte  der  socialen  Bewegung  in  Frankreich  von  <789  bis  auf 
unsere  Tage.  — {Histoire  du  mouvement  social  en  France,  depuu 

jusqu’à  nos  jours).  <830,  <851,  3 vol. 

Denksehrift  uber  die ZoUverhœltnisse  der  Herzoglhümer  Scbles- 
uig  und  llulstein.  — {Mémoire  sur  les  douanes  des  duchés  de 
Schlcsu'ig  et  de  Ho-stein).  <848. 

System  der  Staatsu  issenschaft , <*t^  Band  : 5(al;sl>L,  Populatio- 
nistik  und  f olkswirthschaftslehre.  — çSÿsleme  de  la  science  de 
l Etat.  <«•'  Volume'.  StatUtique,  Populalionistique  et  Économie 
politique).  Sluttgard  et  Tübingue,  Colla.  <852,  in  8'. 

L'auteur  considère  la  .Science  de  l’ Etat  comme  un  tout  parfai- 
tement Lmnogèuc,  qui  se  divise  eu  trois  graudes  parties,  savoir  : 
<»  La  théorie  de  la  richesse  ; 2»  la  théoi-ie  de  la  société  ; et  3»  la 
scionce  de  l’Etat  proprement  dite,  (ües  tiois  parties  sont  basées 
sur  la  statistique  et  la  populalionistique,  qui  liaiteut,  U )ire> 
niu'io,  des  choses,  et  la  seconde,  des  hommes,  ces  deux  objets 
des  sciences  économiques,  politiques  «t  sociales.  Aussi  trouvons* 
nous  la  théorie  de  la  populatum  et  celle  de  la  Statistique  au 
commencement  de  ce  premier  volame.  Quant  à la  théorie  de  la 
richesse  'Die  LeUre  lom  Gàteru'escn,  ou  l'Économie  politique), 
l'auteur  la  divise  égaleraeul  eu  3 parties  ; 

1»  La  théorie  des  biens,  où  sont  examinées  d'une  manière  gé- 
nérale les  notions  d’iilililé,  de  valeur,  de  production,  de  cou- 
sommaiion,  etc.  ; 

2»  La  théorie  de  l'Economie  (ou  plutôt  IVconomiquc),  qui 
étudie  l'individu  dans  scs  rapports  avec  la  richesse; 

3»  Ella  théorie  de  l’Economie  publique  ou  politique,  qui  con- 
sldi-re  I influence  de  l’organisalioD  sociale  sur  la  richesse,  etc. 

Ce  qui  caractérise  ce  truvaii,  c'est  le  plan  original  cl  sévère- 
ment suivi  de  l’auti'ur  : de  partir  d'un  principe  supérieur  unique 
et  d en  déduire  toutes  les  pioposilions  de  la  science  sous  forme 
do  conséqiieiues  rigoureuses.  On  reconnaît  généralenieul  en 
Allemagne  que  M.  Stein  a atteint  son  but,  qui  était  de  donner 
une  forme  ph  losophique  5 la  science  économique  cl  qu'il  a 
trouvé,  ebemin  faisant,  quelques  idées  nouvelles 

M.Stein  a publié  plusieurs  ouvrages  de  droit:  il  a fourni  des 
articles  li  la  Revue  de  législation  de  M.  Wolowski,  cl  k plusieurs 
atiltes  publications  {tériodiques.  M.  B. 

STEPUEy  (James).  Néon  Angleterre,  vers 
1780.  Aélé  d’abord  avocat,  ensuite  membre  du  par- 
lement, et  sous-secrclaire  d’Élat  pour  les  colonies. 

/rar  in  d'isguise,  or  ihe  fiauds  of  neutral  fîags.  - [ta  guerre 
déguisée, ou  Us  fraudes  des  pavillons  neutres).  Londres,  l806.in-8». 

t C est  un  pamphlet  de  beaucoup  de  mérite  sur  un  sujet  très- 
important  Il  est  écrit  avec  un  rare  talent  et  une  grande  élé- 
gance, et  se  distingue  par  celle  argumentation  large  et  syslèma- 
ihiue,  peut-être  aussi  par  celte  confiance  en  soi,  celle  vivacité  et 
celte  exagéiation  qu'on  rencontre  habituellement  dans  lesplai- 
duirie.v  des  avocats  de  professiun.  « [Edinburgh  Revieiv.) 

The  sîavery  in  the  British  f/'est  India  colonies,  as  it  exists  both 
in  law  and  practice. — (L  esclavage  dan*  les  Indes  occidentales  an- 
glaises, tel  qu'il  esten  droit  et  en  fait,.  Loüiiés,i%U  30,2  vol.  in-8». 
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STEUJ  RT  {J  kCQ}jEs).'Sèhid\mhouT^,  le  10  oc- 
l(  bre  1713;  il  était  fils  d'un  baronnet,  procureur 
g néra!  d’Écosse.  Il  fit  ses  éludes  à l’université  d’É- 
d nibourg,  et  alla  voyager  ensuite  pendanlcinq  années 
s r le  continent.  De  retour  en  Écosse,  il  s’engagea 
d ns  l’échauffoiirée  de  Charles-Édouard  et  fut  chargé 
d ; rédiger  le  manifeste  de  ce  prétendant.  Exclu  du 
b II  d’amnistie,  après  la  défaite  de  Charles-Édouard, 
il  se  réfugia  en  France,  et  alla  se  fixer  à Angoulême, 

0 il  s’adonna  à des  études  d’Économic  politique  et 
d finances  pour  lesquelles  il  avait  toujours  eu  un 
g ùt  prononcé.  Après  la  paix  de  1763,  il  obtint  la 
P rmission  de  revenir  en  Angleterre  incognito,  mais 
c fut  seulement  en  1767,  époque  de  la  publication 
d ‘ son  grand  ouvrage  d’Écononiie  politique,  qu’il  fut 
P cillement  amnistié  et  réinlégté  dans  ses  droits  de 
e loyen.  I!  se  relira  alors  dans  ses  terres,  où  il  s’oc- 
c pa  à la  fois  de  sciences  et  d’ameliorations  pratiques. 

1 exposait  scs  idées  avec  beaucoup  de  lucidité  et  de 

fl  U.  Adam  Smith  prétendait  qu’on  retirait  plus  de 
f ait  de  sa  conversation  que  de  la  lecture  de  scs 
Givrages.  En  1771,  il  se  chargea,  sans  demander 
a icune  rémunération,  de  rechercher  quel  serait  le 
Il  eilleur  mode  de  fabrication  pour  les  monnaies  de 
I;  compagnie  des  Indes.  L’année  suivante,  il)>uhliail 
s s Principes  de  fa  monnaie  appliqués  à Tctat  pre- 
st  ni  du  monnaymje  au  Rcnqaîc.  Il  avait  conçu  un 
P jn  pour  établir  runiforniilé  générale  des  poids  et 
n asurcs.  Ce  plan,  adressé  à lord  Buchan,  son  neveu, 
a été  publié  en  1790.  En  1770,  Steuart  fil,  à propos 
d un  acte  du  parlement  qui  augmentait  les  droits  sur 
1(  5 spiritueux  en  Écosse,  une  enquête  sur  la  fabrica- 
ti  tn  de  la  bière  et  des  esprits,  et  il  en  publia  les  ré- 
s liais  dans  Y Edinfnmjh  Eceniurj  I]  mourut 

It  19  novembre  1780.  Lord  Buchan  a publié  une 
n itice  sur  sa  vie  dans  les  Mémoires  de  la  société  dis 
a diquuircs  d’ Edimbonrcf , 

L’ouvrage  capital  de  Steuart,  Àn  inquinj  into  the 
P inciplcs  of  puUtical  Economyj  a été  publié  en 
I '67,  en  2 vol.  à Londres,  chez  A.  Milhir  et 
T Caddell.  II  est  divisé  en  cinq  livres  : le  livre  I" 
U lile  de  la  population  et  de  l'agriculture;  le  livre  II,  du 
C'  inmerce  et  de  l'iiiduslrie;  le  livre  III,  des  mon- 
n ies;  le  livre  IV,  du  crédit,  des  dettes,  de  rinlérèl  de 
r rgenl,  des  bamines,  du  change  et  du  crédit  public  ; 
I(  livre  V,  des  impôts  et  de  la  meilleure  application 
d leurs  produits. 

Steuart  n’a  pas  su  se  dégager  dans  ccl  ouvrage, 
d lilleurs  remarquable  à beaucoup  d’égards,  des 
ei  reurs  de  la  balance  du  commerce,  et  il  s’est  fait 
r.  vocal  du  système  protecteur.  Il  consacre,  par 
e:  emple,  tout  un  chapitre  à l’examen  du  *t  meilleur 
a >yen  d’arrêter  un  commerce  étranger  en  manufac- 
ti  re  lorsque  la  balance  se  trouve  contre  la  nation.  • 
L t partie  de  l’ouvrage  qui  concerne  les  monnaies  est 
Is  mieux  étudiée.  Nous  y signalerons  particulière- 


ment un  précis  historique  sur  les  changements  arri- 
vés dans  les  monnaies  anglaises. 

L’ouvrage  de  Jacques  Steuart  a été  traduit  en 
français  par  Senovert  sous  le  litre  suivant  : 

Rtcherchedeaprine\ptt de  V Économie  poliiique,  ou  Etaai  tur  la 
teirnee  de  la  police  itUérienre  det  nationt  libre»,  dans  lequel  on 
I traite  spécialement  d » la  population,  de  ragricullure,  du  com- 
merce, de  rtndusti'io,  du  numéraire,  dea  espèces  moonayees,  de 
l’intérêt  de  l'argent,  de  la  circulation  des  banques,  du  change,  du 
crédit  public  et  des  impôts.  Par  s,  imp.  Didot  atné,  1789-  b vol, 
in-So. 

Le  traducteur  se  plaint,  dans  une  préface,  de  ce  que  l’œuvre 
de  Steuart  n'a  pas  < u,  li  son  apparition,  le  succès  qu'elle  méri- 
lait.  Il  se  plaint  at  ssi  de  ce  qu'on  l'a  souvent  copiée  sans  l.a 
citer.  11  élève  nolaiMnenl  celte  accusation  contre  Adam  Smilli 
lui-mémc  : 

« Si  la  célébrité  l 'un  livre,  dit-il,  eftt  dclermlné  noti  c choix, 
noua  n’aunons  peut  être  pas  entrepris  de  donner  une  traduction 
des  recherches  du  c'ievalier  Jacques  Steuart  sur  les  différenlra 
branches  de  l'Iîcou»  mie  politique.  Mais  ceux  qui  les  I root  avec 
I l'alUniion  qu'elle»  méritent  seront,  sans  doute,  étonnés  que  la 
clarté  réunie  à la  p ofondeur,  la  méthode  b l'abondance,  riin- 
partialité  la  plus  ab  olueb  la  plus  sévère  discussion,  n'aient  pas, 
BU  bout  d'un  certa  n temps,  fait  naître  en  faveur  d'un  pareil 
ouvrage  celle  espèc-  d'enthousiasme  que  peuvent  exeter  même 
les  sciences  exactes,  quand,  sur  un  sujet  important,  on  trouve 
des  connaissances  profondes  réunies  h l'invcDlton. 

« Peut  être  qu’in  lépendamment  du  peu  d’élégance  du  style, 
rimparlialilé  même  de  l'auteur  devait  nuire  à sa  célébrité  chez 
un  peuple  agité,  dans  les  temps  les  plus  tranquilles,  par  deux 
factions  toujours  op|,«sées,  et  oîi  par  conséquent  les  écrivains  les 
plus  eslimabtes  et  les  plus  estimés  ne  sont  cependant  que  des 
j avocats  de  la  cour  lU  de  l'opposition  ; sans  doute  qu’en  lilicra 
lure  comme  dans  Us  guerres  civiles,  les  neutres,  pillés  par  lotis 
les  partis,  ne  sont  p-olégés  p.ir  aucun. 

« Le  clievalier  Si  -uart  a eu  cet  honneur  que  n’oblient  pas  la 
médiocrité:  i!  a été  peu  cité,  il  est  viai;  mais  on  l’a  souvent  co- 
pié..M Smith  lui- même,  dans  son  ouvrage  Uès  juslemcnl célèbre  : 
De  la  richeste  des  nations,  a fondu,  dans  les  trois  premiers  li- 
! vres,  tout  ce  que  noire  auteur  a dit  sur  les  mêmes  sujets,  mais 
sans  les  approfoniii  ••  autant,  parce  qu’ils  ne  sont  que  des  acces- 
soires à son  plan  et  qu'il  suppose,  en  quelque  sorte,  que  les  dé- 
veloppements en  soMl  connus  de  scs  lecteurs.  » 

Dans  le  discours  pr*  liminaire  de  son  Traité  d' F.eonomle  po.'t/i» 
g«e.  J.-B.  Say  repousse  avec  une  certaine  vivacité  l’acciisalion  que 
le  traducteur  de  Sieu&rl  dirige  contre  l’auteur  de  la  Richesse  des 
no  lions  ; 

« On  a dît  que  bmîih  avait  de  giandes  ohligaiîons  b Steuart, 
qu’il  n'a  pas  cité  une  seule  fois,  même  pour  le  combattre-  Je  no 
vois  pas  en  quoi  consistent  ces  obligations.  Il  a conçu  son  sujet 
bien  . autrement  que  Steuart;  il  plane  au-dessus  d'un  terrain  où 
l’auliese  traîne.  Si  'uarl  a soutenu  un  système  déjà  embrassé 
par  Colbert,  adopl  ■ ensuite  par  tous  les  écrivains  français  et 
étrangers  qui  oni  é- rit  sur  le  commerce,  jusqu'aux  Éconotnislos 
du  xviiji-  siècle,  conMnmincnl  suivi  par  la  plupart  de.»  gouverne- 
ments européens,  c qui  fait  dépendre  1rs  richesses  d’un  pavs, 
non  du  montant  d ■ ses  productions,  mais  du  montant  de  ses 
ventes  à retrafiger.  Smith  a consacré  uno  partie  imporlanle  de 
son  livre  à confondie  ce  système.  S'il  n'a  pas  réfuté  Steuart  en 
particulier,  c’est  que  Slcuail  n’csl  pas  chef  d’école,  et  qu’il 
s'agissait  de  coraba.lre  l’opinion  générale  d'alors,  plutôt  que 
celle  d’un  écrivain  »'ui  n’en  avait  point  qui  lui  fût  propre.  » 

{J.  D.  Say,  Travé  d’ Économie  politique,  discours  prélimi- 
naire, page  36. 

STIRLING  (Patrick  James).  Né  à Dunblane, 
comté  de  Penh,  -n  Ecosse,  en  1809;  il  a été  des- 
tiné au  barreau,  et  a étudié  rÉconomic  politique 
sous  la  direction  -lu  docteur  Chalmers. 

The  Philosopha  of  ti  ade,  or  oulline  of  a theory  of  prices  and  pro- 
fits mclnding  an  e-ram  nation  of  ths  laws  uhich  détermine  the  re- 
lative value  of  coru,  labour  and  currency-  — {Philosophie  du  com- 
merce, ou  esquisse  d'ii  te  théorie  des  prix  et  des  profits,  et  examen 
des  lois  qui  détermincvl  la  valeur  reiatiie  du  blé,  du  travail  et  des 
monnaies).  Edimbourg,  1816,  i vol.  in-8». 
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The  Àustralian  and  Culifornian  gold  dtscoveries  and  Ikeir  pro- 
bable  conséquences,  or  an  inquiry  into  the  laïcs  tchich  détermine 
the  value  and  distribution  of  the  precious  metals,  u’iih  slatisticaî 
uolices  of  the  effects  of  the  American  mines  on  F.uropean  pièces  in 
the  SfXteenth,  sevenleenth  and  eighleenth  centuries.  — {Des  mines 
d'or  découverte*  en  Australie  et  en  Californie,  et  de  leurs  consé- 
quences probables,  ou  Recherches  sur  les  lois  qui  déterminent  la 
valeur  et  la  distribution  des  métaux  précieux,  avec  des  note*  sta- 
tistiques relatives  aux  effets  de»  mines  américaines  sur  Us  prix  des 
marchandises  d'Europe  aux  xvi«,  xviic  et  XYttK  <iéc/«).  Edim- 
bourg. I85i,  l vol.  in-<3. 

Traduit  en  français  pu-  M.  A.  Diuoche.  Paris,  Guillaumin  et 

comp.,  1835,  4 vol.  grand  in-18. 

STOCKAR  D£’.V£Z7/’0/ÎA'(A.-J.).  Mort  en 
18-17. 

Handbuch  der  Finanzwissenschaft.—  Manuel  de  la  science  finan- 
cière]. Kolhenbourg,  4807,2  vol.  in-8w. 

Die  Au/lage.  — {L’imposition).  Nuremberg,  181'J,  1 vol.  in-8«. 

STORCII  (ITEXRi-FiitDÉRick).  Né  à Riga,  le 
15  février  1766;  mort  à Saint-Pétersbourg,  le 
13  novembre  1835.  11  fil  scs  éludes  dans  les  uni- 
versités d’Iéna  et  d’Heidelberg.  Vers  1789,  il  en- 
tra au  service  en  Russie,  d’abord  comme  instituteur 
au  corps  des  cadets.  Bientôt  après,  en  1790,  il  se 
trouva  attaché  à la  chancellerie  du  comte  Bezbo- 
rodko,  ministre  des  affaires  étrangères.  En  1796, 
ayant  publié  la  première  partie  de  son  TuLIcuu 
htsloriquc  et  stutistique  de  Vempire  de  RusniCj 
Slorch  fut  admis  à l’Académie  des  sciences  de  Saint- 
Pétersbourg,  à litre  de  membre  correspondant.  En 
1799,  on  l'appela  à remplir,  auprès  des  grandes- 
duchesses,  filles  de  l’empereur  Paul  P'',  les  fonctions 
de  précepteur.  En  1800,  il  obtint  le  grade  de 
conseiller  de  cour,  qui  conférait  alors  la  noblesse  héré- 
ditaire en  Russie,  et  fut  nommé  lecteur  de  l’impéra- 
Irice-mère.  En  1804,  Slorch,  promu  au  rang  de  con- 
seiller d’Étal  et  après  avoir  achevé  son  grand  ouvrage 
statistique  sur  la  Russie,  fut  reçu  membre  liliiiaire 
de  l’Académie  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg 
pour  la  section  de  statistique.  Peu  de  temps  après, 
il  fut  chargé  d'enseigner  aux  grands-ducs  Nicolas 
(aclueilcmenl  empereur  de  Russie)  et  Michel,  l'Éco- 
nomie politique,  qui  déjà  attirail  l'aUenlion  des  gou- 
vernements. En  1828,  il  fut  élevé  au  rang  de  con- 
seiller privé  et  nommé  vice-président  de  l’Académie 
des  sciences,  fonctions  qu’il  conserva  jusqu’à  la  fin 
de  ses  jours.  Pendant  sa  vie,  Slorch  a été  décoré  de 
plusieurs  ordres  russes  et  étrangers. 

Les  leçons  d'Économie  politique  qu’il  donna  aux 
grands-ducs  de  Russie,  réunies  en  un  corps  d'ou- 
vrage, furent  publiées  la  première  fois,  en  1815,  à 
Saint-Pétersbourg,  aux  frais  et  par  ordre  de  l’empe- 
reur Alexandre,  sous  le  litre  de  Cours  d'Économie 
politique.  Cet  ouvrage  est  le  principal  litre  de  Slorch 
aux  yeux  de  la  science,  celui  qui  1e  met  au  rang  des 
Économistes  distingués.  Contemporain  deJ.-B.  Say, 
de  Mallhus  et  de  Ricardo,  Slorch  y traite,  avec  une 
grande  clarté,  les  mêmes  questions.  En  général,  ses 
principes  et  ses  démonstrations  s’écartent  peu  de 


ceux  de  Smith  et  de  Say,  auxquels  il  emprunte 
même  de  nombreuses  citations.  II  parait  qu'il  a 
peu  connu  ou  du  moins  peu  médité  les  écrits  de 
Ricardo.  Mais,  tout  en  suivant  les  pas  de^Smilli  et 
de  Say,  Slorch  s'est  élevé  au-dessus  d’eux  ^t  des 
autres  Économistes  de  son  temps  rehtivement  è la 
question  de  la  production  immatérielle.  Il  a pressenti 
et  a cherché  à démontrer  l'analogie  qui  existe  entre 
la  production  des  biens  matériels  et  des  biens  imma- 
tériels, analogie  dont  la  démunslralion  la  plus  com- 
plète et  la  plus  satisfaisante  n’a  été  donnée  que  bien 
des  années  après  par  M.  Dunoyer,  dans  son  ouvrage 
De  la  Liberté  du  fr^t'OîV  (Voyez  Dcxover).  On  ne 
saurait  ne  pas  reconnaître  le  mérite  et  la  nouveauté 
des  idées  émises  sur  cette  question  par  Slorch,  dans 
la  deuxième  partie  de  son  Cours,  qu'il  intitula  Tftéo- 
ric  delà  cirilisatiouj  et  qui  ii’est,  au  fond,  que  l’é- 
baudie  d’un  traité  de  la  production  immatérielle, 
surtout  si  l’on  songe  qu’il  professait  au  moment  où 
la  science  se  trouvait  encore  sous  rinfiuence  des 
assertions  erronées  de  Smith  louchant  les  classes 
prétendues  Improductives. 

J.-B.  Say,  qui,  malgré  toute  la  lucidité  de  son 
esprit,  n’a  pu  secouer  complètement  le  joug  de  ce 
préjugé,  a cru  devoir  combattre  ces  idées  nouvelles 
dans  les  notes  explicatives  et  criliques  dont  il  accom- 
Itagna  la  deuxième  édition  du  Cours  d^Éionomie  ;»o- 
litique  de  Slorch,  publiée  par  ses  soins  à Paris,  en 
1823.  De  son  côté,  Slorch  n’a  pas  voulu  rester  sous 
le  coup  d’une  désapprobation  aussi  éclatante,  et  pu- 
blia, en  1824;  une  réponse,  sous  le  litre  de  Consi- 
déraliofis  sur  fa  nature  du  revenu  îiotioncd.  Ce 
volume  contient  un  exposé  plus  complet,  plus  métho- 
dique et  plus  satisfaisant  de  la  doctrine  relative  à la 
production  immatérielle,  et  ù ce  litre  peut  être  en- 
visagé comme  un  événement  remarquable  dans  l'his- 
loire  de  la  science.  M.  Dunoyer  le  cite  dans  son  bel 
ouvrage  mentionné  ci-dossus,  et  rend  justice  à Slorch 
avec  une  impartialité  qui  i’honorc. 

Indépendamment  de  celle  partie  tout  à fait  origi- 
nale, qu’on  peut  justement  considérer  comme  une 
pierre  nouvelle  apportée  par  l’Économiste  russe  à 
l’édifice  de  la  science,  celte  dernière  lui  doit  des  per- 
fectionnements dans  la  démonstration  de  plusieurs 
de  ses  principaux  théorèmes.  En  outre,  son  Cours 
d^Économii  politique  est  enrichi  de  notes  statistiques 
qui  contiennent,  rolalivemenl  à sa  patrie,  des  appré- 
ciations originales  et  concluantes,  telles  qu'un 
Économiste  consommé  peut  seul  en  donner,  et  qui 
resteront  toujours  des  documents  précieux  pour 
l’histoire  de  l’empire  de  Russie. 

Tableau  historique  et  statistique  de  l'empire  de  Russie  d la  fin 
du  xvtiK  siècle,  nina  et  Leipzig,  4797-4803,  8 parties.  Traduit  en 
français.  Paris,  4801,  S vol. 

Celte  IraduetioQ  est  restée  insrbevée. 

Court  d'Économie  politique,  on  fxjjosioon  des  prenctjoei  qui  dé 
terminent  laprespéritéde»  nations*  Ouvrage  qui  a servi  à PiOitruc* 
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’U  STRUENSEE  DE  KARLSBACII. 

l «D  de  IX.  AA.  RR.  les  grands-duc-s  Nicolas  et  Michel,  ire  édit., 
S inl-Pétersbourg,  ISIS,  G vol.  in-8». 

Le  même.  2®  édition,  avec  des  notes  explicatives  et  erith|ues,  par 
J U Say.  Paris,  AUUud,  Bossange  père,  Rey  et  Gravier,  i825, 
i ut.  ia-8o. 

Voici  comment  Storch  a divisé  son  ouvrage  : 

rôME  1er,  Discours  préliminaire.  Aperçu  général  des  différentes 
d>  :lrines  qui  composent  la  science  de  l’Elal.  — Inlrodur lion  gé- 
n.  raie  ou  prolégomènes  h rÉconomie  politique. 

Pbemière  partie.  Théorie  de  la  ricfceîac 

Livre  l'r.  De  la  production  des  richesses.  — 11  De  l’accumula- 
li  n de»  richesses  ou  des  fonds.  — III.  De  la  distribution  primitive 
di  produit  annuel,  ou  des  revenus  — IV.  De  la  distribution  secon- 
di  redu  produit  annuel,  ou  de  la  circulation.  — Tome  II.  Suite  du 
li  r«  IV.  — V.  Du  numéraire.  — VI.  Du  crédit.  — VII.  De  la  cou* 
80  iiualion.  — Tomé  III.  Suite  du  livre  VU.  — YIll.  Des  progrès 
ni  .urelsde  la  richesse  nationale. 

vEConoE  partie.  Théorie  de  la  civilisation. 

.IVRE  1-  r Des  éléraeiils  de  la  civilisation  ou  des  biens  internes. 
— II.  Des  progrès  naturels  de  la  civilisation.  — Conclusion. 

..e  loine  IV  est  entièrement  composé  de  notes  et  il  se  termine 
ps  une  table  analytique  des  matières  (non  alphabétique)  des 
tores  U ni. 

'ontidéralion*  sur  la  nature  du  revenu  national.  Piiris,  les 
ro  mes,  1824,  1 vol. 

Cet  ouvrage  forme  le  tome  V»-  du  Cours  d’ Économie  politique. 

)n  doit  encore  h Storch  plusieurs  articles  insérés  dans  les  Mé- 
m 1res  de  l’Académie  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg,  des  Es- 

qt.  aset,  scénea  et  ohservathna  recueillies  pendant  son  voyage  en 
Fl  tnce  (publiés  en  allemand,  b Heidelberg,  1780),  et  des  Princi- 
pe généraux  de  belles-lettres  (aussi  en  allemand,  et  publiés  h 
Sa  nt-Pétersbouig). 

STRELIN  (GEORGE-GoDEFaoi).  A’é  à ÜEllin- 
gti,  en  17o0;  mort  vers  1830.  A élé  employé 
su  jérieur  des  finances  de  plusieurs  petits  princes 
al  3maods. 

inleitung  in  die  Lehre  von  den  ^u/îagen.—  {Introduction  dans 
la  ztence  des  impôts).  Nœidlingen,  1778. 

i talwœrteriuch  fur  Cameraii*te»i , etc.  — {DUtionnaire  des 
sa  ’ices  (amérales).  Nœrdlingen,  1783  8G,  8 vol.  gr.  iu-h®. 

Fo  schlag  xu  einer  Unirersal-Àuftage  statt  aller  bUherigen  Parti- 
cul  r-Àuflagen.—  {Propoailton  d’un  impôt  unitersel  [unique)  pour 
»en  placer  tous  les  impôts  particuliers).  Nœrdlingen,  1790,  in  S*». 

J evision  der  Lehre  von  den  Auflagen.  — [Révision  de  la  théorie 
de»  impôts}.  Erlangen,  1821. 

STHOMEYEn  (François). 

'ie  Folgen  der  Aufhebung  der  englüeken  Komgeselze.  — Cows«f- 

qu,  ices  de  l’abolition  des  lois  anglaises  sur  les  céréales  pour  P Aile- 
ma  me  et  son  industrie)  Sluugard,  1846,  in-8®. 

STRUENSEE  DE  KARSDACU  (Charies- 
Ai  (itsTE  DE).  Frère  du  célèbre  et  malheureux  mi- 
ni: ire  danois  ; néà  Halle,  le  18  août  1 735.  Il  devint, 
en  17b7,  professeur  de  pliilosopliie  cl  de  malbèma- 
liq  ies  à Liegnilz.  En  I7ü9,  il  alla  en  Danemark  en 
qu  lilé  de  conseiller  de  justice,  el  après  la  chute  de 
so,  frère  il  se  relira  sur  sa  terre  d\\lzenar,  en  Silé- 
sie En  1782,  il  devint  directeur  de  la  SceliundhiiKj 
(ce  iiipagnie  royale  de  commerce  niarilime)  de  Ber- 
lin el  en  1791  ministre  d’Élat.lleslmorl  le  I7oc- 
tol  -e  1804. 

'Iruensee  a traduit  en  allemand  les  ouvrages 
éct  lomiques  de  Pinlo,  et  les  a publiés,  auginen- 

I 

* L'ne  histoire  du  dioit  de  succession,  a dit  Gans,  a tout  h la  I 
fois  i exannner  comment  les  diverses  situations  de  famille  sçnt  ré-  ' 
glé»  - par  le  droit  de  succession  pour  chaque  peuple  et  aussi  tom- 
mei  . lus  exigences  de  la  volonté  libre  du  mourant  sont  mises  en 
rapi  3fi  avec  ces  divers  droits  de  famille.  « Das  Erbrecht  in  weltge- 
schi  htlicher  Entwickelung.  Berlin,  1824,  page  33  de  la  préface. 


tés  de  plusieurs  mémoires  originaux,  sous  le  titre 
(le  ; 

! Staaisii'irihschoftlUke  Aufseetze. — [Mémoires  d' Économie  poli- 
tique). Leipzig,  1776--800,  3 vol.  in  8<>. 

I.e  III«f  volume  contient  un  mémoire  original  sur  les  finances 

françaisfs. 

SUAREZ  (Don  Miciel  Geronimo),  Auteur  es- 
pagnol qui  a publié,  en  4 vol.  in-S**  des  Meviorios 
instnictivas  y vxriosns  (Mémoires  inslruclifs  el 
curieux),  parmi  lesquels  les  Mémoires  42,  45  el 
4îj  traitent  : Du  i otumcî'i  e i t du  gourenummt  con- 
sidères dans  Intr:  rapports  réciproques  ; et  les  Mé- 
moires 73  el  7 S-  : De  (a  léyislnlion  et  du  commerce 
des  grains.  Ces  divers  travaux  nous  font  supposer 
qu’il  appartient  à l’école  des  pliysiocrales. 

8i;BsisT.*î«ri:i#.  Voyez  Céri^ales,  Cowsomm.v- 
Tiox,  Disette,  Pcpilatiüx,  Salaires,  etc. 

«CBSTiTCTioM.  Voyez  Slxcesstox. 

svccEssioiv.  Quand  une  personne  meurt,  les 
I biens  qu’elle  possildait  passent  nécessairement  à de 
nouveaux  propriétaires:  c’est  celle  transmission  des 
biens  par  suite  de  décès  qui  prend  le  nom  de  succes- 
sion, Il  semble  conforme  à la  nature  que  l’homme, 

I investi  durant  sa  vie  d’un  droit  absolu  sur  une 
I chose,  ait  encore  en  mourant,  la  liberté  d’en  dis- 
poser, el  qu’il  m mine  lui-même  ses  successeurs. 
Mais  les  héritiers  de  son  sang  ou  de  son  nom,  qui 
sont  en  quelque  sorte  destinés  à continuer  sa  per- 
sonne, paraissent  avoir  aussi  des  droits  acquis  ù 
jouir  de  scs  biens.  Deux  droits  sacrés  sont  donc  en 
présence,  et  le  législateur  qui  doit  les  concilier  a 
un  problème  difficile  à résoudre.  Imposer  des  limites 
la  volonté  du  testateur,  c’est  amoindrir  une  des 
conditions  vitales  de  la  propriété,  la  liberté  de  la 
transmettre;  abandonner  les  droits  des  héritiers  du 
sang,  c’est  affaiblir  les  principes  nécessaires  de  la 
famille,  en  détniisinl  la  communauté  naturelle  des 
; biens  entre  ses  membres,  et  en  refusant  une  protec- 
^ lion  légitime  aux  besoins  et  aux  espérances  des 
, enfants.  La  question  soulevée  par  celle  alternative 
i domine  toute  l’histoire  du  droit  de  succession  L Les 
j législations  les  plus  anciennes  l'avaient  tranchée  on 
faveur  de  la  fumill  • ; à l’origine  dos  peuples,  le  droit 
de  lester  n’existe  généralement  pas^.  Gans,  en  recher- 
chant les  lois  de  TOrienl,  a constaté  ce  fait  dans  les 
lois  de  rinde,  de  1 1 Chine,  dans  celles  de  Zoroaslre 
et  de  Moïse,  et  il  n’a  vu  même  le  leslamenl  appa- 
raître en  Asie  que  sous  l’empire  du  droit  talmu- 
dique et  du  droit  musulman  ^ 11  fait  la  même  remar- 
que à l’égard  des  bus  de  Tlslande,  delà  Xorwégeel 
du  Danemark  L T icite  nous  ajiprend  de  même  que 

* Mao  f.ulloch  :A  J'natise  on  the  Succession  fo properly  vacant 
hydeuth.  London,  1848.  ;>ago  3. 

3 Gans  : Le  Droit  de  succession  dans  son  développement  Ai«/ori- 
que.  Berlin,  1824.  ^Tomi  K,  p,  251,  238,  20G,  270,  272,  276.) 

* Idem.  Tome  IV,  pag-  s 521  et  626. 


le  testament  n'étail  point  en  usage  en  Germanie  *. 
Avant  Solon,  les  Athéniens  n’adnieltaienl  point  le 
droit  de  tester  et  Montesquieu  pense  qu'il  en  était 
de  même  à Rome,  avant  la  loi  des  douze  Tables  L 
C est  un  droit  qui  n’est  consacré  que  plus  lard  dans 
l’histoire  des  peuples,  quand  le  principe  de  la  liberté 
personnelle  est  généralement  reconnu  el  resj>eclé. 

Partout  où  la  volonté  du  monranl  n’a  pas  à se 
faire  entendre,  il  est  nécessaire  (lue  les  dispositions 
de  la  loi  en  tiennent  lieu,  et  fixent  un  mode  régulier 
de  succession  ; el  dans  les  pays  mêmes  où  la  liberté 
de  lester  est  admise,  la  loi  doit  prévoir  le  cas  très- 
frequent  où  le  mourant  n’en  usera  pas.  Il  faut  donc 
poser  les  règles  générales  de  la  succession  légitime  : 
ici  de  nouvelles  questions  se  préseiilenl.  Tous  les 
enfants  du  mourant  seront-ils  appelés  à représenter 
leur  père  ? Les  males  el  l’ainé  auront-ils  au  contraire 
un  privilège  dans  la  succession?  Quels  seront  les 
droits  relatifs  des  autres  parents  appelés  évenluel- 
lement  a succéder,  du  conjoint  survivant  et  de 
l'Étal?  Quels  seront  les  rapports  de  la  parenté  légi- 
time avec  la  parenté  créée  par  l'adoption  ou  par  la 
filiation  naturelle?  Toutes  ces  questions  ont  une 
importance  immense,  cl  doivent  préoccujier  les  Éco- 
nomistes el  les  hommes  d’Étal  autan  t que  les  juriscon- 
sultes ; car  les  lois  relatives  aux  successions  sont  le 
plus  puissant  moyen  d'agir  sur  la  distribution  des 
richesses  d’un  pays  Comme  elles  s’appli(|ucnl  à 
tous  les  biens  el  à toutes  les  classes  de  citoyens, 
elles  forment  bientôt,  pour  ainsi  dire , une  so- 
ciété politique  à leur  image.  « Le  législateur,  dit 
M.  de  Tocqueville  règle  une  fois  la  succes- 
sion des  citoyens,  et  se  repose  pendant  des  siè- 
cles : le  mouvement  donné  à son  œuvre,  il  peut  en 
retirer  la  main;  la  machine  agit  par  ses  propres 
forces,  el  se  dirige  comme  d’elle-mème  vers  mi  but 
marqué  d’avance.  Constituée  d’une  certaine  manière, 
elle  réunit,  elle  concentre,  elle  groupe  autour  de 
quelques  têtes  la  propriété,  et  bientôt  le  pouvoir; 
elle  fait  jaillir  en  quelque  sorte  l’aristocratie  du  sol. 
Conduite  par  d'autres  principes  et  lancée  dans  une 
autre  voie,  son  action  est  plus  rapide  encore;  elle 
divise,  elle  partage,  elle  dissémine  les  biens  el  la 
puissance  ; il  arrive  quelquefois  alors  qu’on  est  effrayé 


de  la  ra|»idité  de  sa  marche.  Désespérant  d’en  arrêter 
le  inouvcinem,  on  clierclic  du  moins  à créer  devant 
elle  des  difficultés  et  des  obstacles  ; on  veut  contre- 
balancer son  action  par  des  efforts  contraires  ; soins 
inutiles!  elle  broie  ou  fait  voler  en  éclats  tout  ce  qui 
se  rencontre  sur  son  passage;  elle  s’élève  el  retombe 
incessamment  sur  le  sol,  jusqu'à  ce  qu’il  ne  pré- 
sente plus  à la  Aue  qu’une  poussière  imp.Tlpable  et 
mouvanle  sur  laquelle  s’assoit  la  démocratie.  » 

Lorsque  le  législateur,  ami  de  l’égalité  entre  les 
citoyens,  soumet  à une  division  par  portions  égales 
la  succession  de  ceux  qui  meurent  intestats,  le  même 
penclianl  le  conduit  souvent  à liniilersoigneusemenl 
le  droit  de  tester,  afin  de  ne  pas  permettre  une 
dérogation  trop  étendue  par  la  volonté  de  l’homme  à 
l’ordre  légal  el  naturel  des  successions,  tel  qu’il  est 
fixé  dans  le  silence  même  de  celte  volonté. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  la  loi  française, 
essentiellement  égalitaire,  ne  laisse  à la  disposition 
du  père  de  famille  qu'une  portion  de  biens  très- 
limitée,  suivant  le  nombre  de  scs  enfanls,  el  qu’elle 
établit  en  même  temps,  à défaut  des  dispositions 
de  l’homme,  l’égalité  la  plus  rigoureuse  entre  les 
héritiers. 

Aux  États-Unis,  au  contraire,  on  voit  souvent 
coexister  la  liberté  presque  illimitée  de  lester  avec 
le  droit  de  partage  égal  entre  les  enfants  du  père 
commun  Dans  un  cas  semblable,  la  loi  de  la  suc- 
cession leslamenlaire  est  le  correctif  éventuel  pour 
des  circonstances  données  de  la  loi  de  la  succession 
ai/  intestat, 

La  législation  anglaisepcut  être  considéréecomme 
présentant,  en  matière  de  succession,  le  type  opposé 
à la  noire  : la  faculté  de  lester  ne  subit  aucune 
restriction*  ; mais,  dans  les  successions  ab  intestat, 
il  existe  relativement  aux  immeubles  un  privilège 
de  masculinité  el  de  primogénilure  **.  En  Écosse, 
quoique  les  mêmes  principes  soient  admis,  le  droit 
de  primogénilure  ab  intestat,  el  le  droit  de  disposer 
par  teslamenl,  sont  l’un  et  l’autre  moins  étendus 
qu’en  Angleterre. 

Dans  une  pareille  législation,  il  serait  difficile  de 
dire  si  la  liberté  absolue  du  testateur  est  le  correctif 
ou  l'auxiliaire  des  dispositions  relatives  à la  suc- 


* Iteredes  successoresque  sui  cuique  Uberi,  et  nullum  testa- 
menlum.  Si  Uberi  non  sunt,  proximus  gradua  in  poasesstone,  fra- 
trt's,  patrui.  avuneufi.  (Tacile,  Gcrin.,  ix.) 

* Montesquieu  : Esprit  des  lois,  livre  XXVIl,  chapitre  unique.— 
Tetit  : Commentaritti  in  leges  atfteas.  1G33,  Iib.  Vl,  lit  vf,  ait.  1. 
— Ante  Solonem  neminem  licehat  extra  gentem  et  fimiliam  suam 
heredem  scribere  : cujus  ratio  est  apud  flatoncm,  libro  XL  lie  Le- 
gibus,  quia  bona  testantis  non  sunt,  sed  genlia  et  familiœ  —brpuh 
Solon,  on  peut  disposer  de  scs  biens  par  teslanu-ul,  si  l'cn  n’a  fias 
d'enfants  mules. 

3 Esprit  des  lois,  livre  XXVIl , chapitre  unique  r • Dans  îe.s  pre- 
miers temps  de  Rome,  U ne  devait  pas  être  permis  de  faire  un 
te.'>lanient.  » 

* M.  Rossi  a peut-être  un  peu  trop  rabaissé  l'importance  écono- 
mique des  lois  sur  les  successions.  « En  celte  matière,  dii-Ü,  plus 


que  dans  toute  autre,  l'équilé  naturelle,  la  morale,  la  politique, 
1 Economii.'  natiunale  réelatnent  iliacune  iiupèrieusetut'iii  Lur  part 
d'inlîuence,  et  il  est  juste  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  b rEconomiu 
politique  qu'appaiiieni  la  plus  graode  part.  » Cours  d'Economie 
politique.  leçon. 

» Delà  Démocratre  en  Amérique,  cbap.  in. 

6 Tocqueville,  tome  Dr.  page  503  : « Chaque  homme,  d.l  la  lui 
dans  J Etat  de  Nevv-^ürk  (ften’sed  atatutea,  v.  3,  appendix,  p.  51  ), 
a pleine  liberté,  puuvoir  et  autorité  de  disposer  de  ses  biens  par 
testament,  léguer,  diviser,  en  faveur  de  quelque  personne  que  ce 
puis.se  être,  pourvu  qu’il  ne  teste  pas  en  faveur  d‘un  corps  poH- 
liquo  ou  d'une  société  organisée.  • 
t Mac  Cullocb,  p . R el  12. 

* Idem,  p.  8 H 39. 
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c ission  légitime.  Grâce  en  effet  à celte  liberté,  le 
I,  ouranl  peut  donner  à la  loi  d’inégalité  une  appli- 
c dion  nouvelle  en  étendant  aux  filles  le  privilège 
d * la  primogéniture;  mais  il  peut  aussi  l’éluder  en 
é ablissanl  par  son  testament  l égalité  entre  tous  ses 
e liants  ^ 

On  voit  que  les  diverses  lois  relatives  aux  succes- 
s uns  ne  présentent  pas  une  analogie  rigoureuse  : 
Il  urs  combinaisons,  au  contraire,  sont  extrêmement 

V iriées.  Outre  les  systèmes  que  nous  venons  de 
c ter,  on  peut  signaler  notamment  : 

La  législation  romaine,  qui  attribuait  la  succes- 
s on  aux  héritiers  siens  d’abord,  puis  aux  afjtmtSj 
e à leur  défaut  seulement,  aux  coijnnfs 

La  loi  salique,  qui  excluait  les  femmes  de  la 
s ceession  de  la  terre  salique  ^ ; 

La  loi  du  Gaeetkimlj  en  usage  sous  des  formes 
d verses,  dans  le  comté  de  Kent,  dans  l'Irlande  et  les 
il  !S  de  la  Manche,  et  qui  partage  les  biens  par  por- 
It  jns  égales  entre  les  mâles  seulement  < ; 

Enfin,  la  coutume  du  Juveig^mir j peut-être 

V -nue  en  Europe  de  l’Orienl  \ qui  était  autrefois  en 

V gueur  dans  la  vicomté  de  Rohan  et  qui  subsiste 
e icore  dans  quelques  localités  de  l’Angleterre  et 
d ins  rAllenbourg’^. 

Après  avoir  exposé  les  principes  généraux  des  suc- 
c ssions,  il  est  nécessaire  de  parler  d’une  liberté 
sj  éciale  accordée  par  certaines  législations  au  lesla- 
t(  jr.  Les  lois  les  plus  favorables  à sa  liberté  Taulo- 
r ienl  souvent  à régler  pour  plusieurs  degrés  le  sort 
d son  hérédité.  Les  institutions  secondaires  d’héri- 
ti  ;rs,  subordonnées  â une  institution  principale, 
P ennent  le  nom  de  suhslitutious  : c'est  une  sorte 
d développement  du  droit  de  lester  au  delà  de  sa 
P'  rtée  la  plus  naturelle  et  la  plus  ordinaire. 

Les  Romains  distinguaient  la  substitution  vul- 
g ire,  la  pupillaire,  la  quasi-pupillaire  et  la  fidéi- 
ci  mmissaire.  L’ancien  droit  français  conserva,  en 
h 3 modifiant  suivant  les  coutumes,  ces  différentes 
s ries  de  substitutions;  les  vicissitudes  de  leurs 

> Sur  les  autres  traits  caracU-ristiques  de  la  législation  anglaise 
r<  ative  aux  successions,  ou  peut  consulter  J'uuTrage  inlitulé  . Ob- 
•c  taliont  on  the  actual  State  of  lhe  Engluh  lau;s  ofreal  properly, 
b;  James  Humpbreys.  London,  18iC,  v,  p.  SO. 

' XIITab.,  T,  i,  Jnstit.,  lib  lit. 

' Lex  salua,  lit.  LXIl,  art.  C, 

* Mac  Cullotb,  p.  23  et  20,  Tomlint  I.aw  Dietionary,  au  mol 
T nure.  Quelques  xieilles  coutumes  françaises  excluaient  les  filles 
m riées  ou  même  en  célibat,  lorsqu’elles  étaient  en  concurrence 

‘C  des  ni&Ies.  La  coutume  de  Normandie  qui  avait  cette  tendance 
éi  II  appelée  une  coutume  toute  mâle.  Voyez  Merlin,  \0SucccMion, 
di  >s  le  Répertoire. 

Montesquieu,  £ipri<  des  lois,  livre  XVIII,  cb.  xxi  : « Le  Père 
(Il  Halde  dit  que,  cbex  les  Tarlares,  c’est  toujours  le  doriîier  des 
m les  qui  est  rhériller,  par  la  raison  qu’à  mesure  que  les  aînés 
so  l en  étal  de  mener  la  vie  pastorale,  ils  sortent  de  la  maison 
av  c une  certaine  quantité  de  bétail  que  le  père  leur  donne,  et  vont 
fü  mer  une  nouvelle  habitation.  Le  dernier  des  m&les,  qui  est  dans 
la  naison  avec  Sun  père,  est  donc  son  héritier  natuiel. 

J’ai  oui  dire  qu'une  pareille  coutume  était  observée  dans  quel- 
qi  !S  petits  districts  de  l’Angleterre,  et  on  la  trouve  encore  en 
Di  stagne  pour  le  duché  de  llobaii,  où  elle  a lieu  pour  les  rotures, 


dispositions  sont  d'un  médiocre  intérêt  pour  les 
Économistes.  Un  seul  genre  de  substitutions  peut 
exercer  une  action  considérable  sur  l'étal  des  biens; 
ce  sont  les  fidékommis.  A Rome,  ils  avaient  été 
établis  pour  permellre  la  transmission  des  biens  en 
faveur  de  certaines  personnes  incapables  de  recevoir 
directement.  Dan  3 les  législations  modernes,  ils  ont 
changé  de  nature  : le  testateur  s’en  sert  pour  dispo- 
ser de  ses  biens  à l’infini  ou  au  moins  pour  plusieurs 
générations.  L’usage  de  ce  genre  de  substitutions 
coïncide  en  génér  d avec  la  liberté  étendue  de  lester 
et  avec  l’existence  du  droit  d’ainesse.  Cependant,  par 
une  inversion  lonlraire  à la  logiijue,  les  lois 
d'Écosse,  moins  favorables  au  testateur  et  au  fils 
aîné  que  celles  d' Vnglelerre,  permeUeiit  les  siilisli- 
lutions  à perpéluilé,  quand  les  lois  anglaises  ne  les 
tolèrent  qu'en  faveur  des  personnes  vivantes  au 
moment  de  l’ouverture  de  la  succession 

11  est  facile  de  comprendre  combien  sont  graves 
les  conséquences  ■iii  système  de  la  législation  écos- 
saise. Elle  a détruit  la  liberté  de  lester  en  l'exagé- 
rant. On  ne  peut  pas  substituer  ses  biens  sansenlever 
à ses  successeurs  le  pouvoir  d’en  disposer.  Le  substi- 
tuant enlève  donc  à scs  héritiers  la  libre  disposition 
de  leurs  propriétés;  et  s’il  est  vrai,  comme  le  dit 
Mac  Culloch  que  la  moitié  du  sol  de  l’Écosse  soit 
frappée  de  substitutions,  la  moitié  des  propriétés 
foncières  de  l’Écosse  est  inaliénable,  et  n’appartient 
pas  en  pleine  propriété  à ceux  qui  l’occupent.  Les 
possesseurs  ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens  d’au- 
cune manière;  ils  ne  peuvent  même  les  livrer  en 
payement  de  leurs  dettes.  Aussi  Sismondi  fait-il  , 

observer  que  le  crédit  des  propriétaires  fonciers 
est  presque  annulé  par  une  pareille  législation 
et  il  y a lieu  de  remarquer  que  les  substitutions, 
comme  empêcliani  les  améliorations  agricoles,  et  en 
même  temps  entravant  le  crédit  et  la  circulation  des 
biens,  ont  été  conibaltues  par  la  presque  unanimité 
des  Économistes  ", 

Dans  les  pays  aièmes  où  les  substitutions  ont  été 

C’osi  sans  doute  une  1-  i pastorale  venue  de  quelque  petit  peuple 
bretun  ou  portée  par  q.  elquc  peuple  germain  u 
fi  Usâmes  locales  e»  coutumes  particulières  de  la  vicomté  de 
Holian,  ait.  17,  48,  19,  20,  21. 

’ Dans  Saxe  AltenLj«  urg,  priuripaulé  d'environ  100  raille  habi- 
tants, le  plus  jeune  fils  est  liérilier,  et  ses  frères  travaillent  avec  , 

lui  (renseignements  de  M.  Rau'i.  Ce  droit  s’appelle  minorai,  par  ' 

opposition  aux  moj  rais.  En  Angleterre,  ce  droit  dérive  de  la 
lenure  appelée  Borough  englis.  lluraphreys,  page  23. 

* Voir,  sur  tout  ceci,  Mac  Culloch  ; On  the  Succession,  etc.; 

Sismondi  : Aonreauj;  principes  d' Economie  politique,  t.  1% 
p.  291  et  292. 

» Mac  Cullocb,  p.  S(-. 

Sismondi:  l^ouveoux  principes  d'Écon.  polit., \isve\U,  ch  xti.  ♦ 

Adam  Smith  : Ric  lesse  des  nations,  livre  III,  ch.  ii,  et  llossî  \ 

(Cours  d’économie  polf  ique,  leçon),  peuvent  être  surtout  con- 
sultés à cet  égard. 

M.  Droz,  dans  son  h conomie  politique , publiée  en  1829,  tout  en 
reconnaissant  t’inconv'  nient  des  substitutions,  admettait  l’exis- 
tence d'un  petit  nomb  e do  majorais  dans  riotérèt  de  la  pairie 
(p.  103).  H Les  substitutions,  dit  Montesquieu,  géoent  le  com- 
merce. » Esprit  des  loi*,  livre  V,  cb.  ix. 
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admises,  elles  n ont  pas  toujours  été  complètement 
réglées  par  le  droit  commun.  La  politique  s’en  est 
son\ent  emparée  pour  les  faire  servir  exclnsivemont 
à ses  fins  : appliquées  seulement  aux  biens  et  aux 
familles  nobles,  les  stibsliiulions  sont  devenues  un 
nin\en  de  constituer  le  droit  d’ainesse  dans  certaines 
familles,  et  ont  fait  le  principal  soutien  de  ^a^i^to- 
eratie.  La  subsliiulion  à perpétuité  des  biens  alTec- 
lês  (I  un  litre  noble  et  héréditaire,  de  mâle  en  uiïile, 
par  ordre  de  primogéniture  ainsi  réglée  d’avance 
par  une  disposition  de  l'homme,  devint  un  mode 
particulier  de  substitution,  connu  sous  le  nom  de 
Admis  d’abord  en  Italie  au  commencement 
du  moyen  âge,  puis  en  Espagne,  par  la  loi  de  Toro, 
les  majorais,  qui,  dans  ces  divers  pays,  ont  été  con- 
fondus avec  les  substitutions  ont  pris  ailleurs  un 
caractère  exclusivement  politique,  et  ont  eu  quelque- 
fois sous  ce  rapport  une  destinée  un  peu  différente 
des  substitutions  du  droit  commun  ^ C’est  sans 
doute  en  envisageant  ce  coté  politique  des  substitu- 
tions que  3Ionlesquieu  ne  les  jugeait  utiles  que  dans  ; 
les  monarchies  Mais  en  Angleterre,  quoique  le 
régime  des  substitutions  ail  pour  effet  incontestable 
de  maintenir  la  puissance  de  l’aristocratie,  on  doit 
moins  les  considérer  comme  une  inslitulion  politique 
que  comme  une  règle  de  droit  privé;  elles  n’y  ont 
point  le  caractère  e.xccpliontiel  et  la  perpétuité  des 
majorais.  Les  mœurs  de  la  nation  les  acceptent,  et 
l’usage  n'en  est  point  restreint  à une  classe  parti- 
culière de  citoyens  ^ Elles  font  descendre  dans  tous 
les  rangs  de  la  société  les  tendances  deHa  classe 
supérieure,  et  sous  ce  rapport,  elles  donnent  au 
principe  aristocratique  des  racines  et  des  affinités 
populaires  dont  plusieurs  écrivains,  recherchant  le 
même  but,  ont  trop  méconnu,  suivant  nous,  la  puis- 
sance 


Aux  Etats-Unis,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  sub- 
stitutions aient  été  introduites  dans  l’intérêt  de 
I aristocratie,  et  cependant  la  plupart  des  républiques 
américaines  les  admelteni  au  milieu  de  leurs  lois 
démocratiques,  et  se  bornent  à en  restreindre  les 
effets  \ 

Si  les  Américains  n’usent  pas  de  la  liberté  que 
la  loi  leur  laisse  pour  accroître  le  patrimoine  de 
leurs  fils  aînés,  si  au  contraire  ils  ne  s’en  servent 
que  pour  rendre  la  condition  de  leurs  enfants  plus 
égale,  comme  M.  Dunoyer  l'affirme  c'est  que  les 
mœurs  amériaines  repoussent  le  droit  d’aînesse  cl 
les  privilèges  d'une  arislocralie.  Si.  au  contraire, 
les  Anglais,  libres  de  disposer  de  leurs  biens,  ont  la 
coutume  de  constituer  un  privilège  pour  leurs  aines, 
oVsl  que  leur  caractère  s’accommode  de  l'inégalUé. 
Nüilà  donc  dcu.x  lois  analogues  qui  produisent  des 
effets  contraires,  c’esl-à-dire  que,  sous  un  régime 
de  liberté,  les  mœurs  tiennent  lieu  des  dispositions 
de  la  lui  : d’où  il  suit  que  la  liberté  de  lester  et  de 
substituer  n’esl  de  soi-même  favorable  à aucune 
forme  particulière  de  gouvernement.  Si  le  législateur 
veut  lutter  contre  les  tendances  d’une  partie  de  la 
nation  et  réformer  ses  usages,  il  supprime  la  liberté 
du  testateur.  C’est  ainsi  qu’en  France,  pour  déra- 
ciner la  coutume  des  privilèges  d’aînesse,  le  droit 
intermédiaire  et  ensuite  le  Code  civil  ont  interdit  les 
substitutions,  cl  resserré  dans  les  limites  les  plus 
étroites  la  faculté  de  disposer  par  testament.  Encore 
esl-il  vrai  de  (lire  que  les  mœurs  françaises,  dans 
certaines  parties  du  territoire,  sont  en  quelque  sorte 
pins  démocratiques  que  la  loi  civile  elle-même 
Le  système  français,  essentiellement  égalitaire, 
était  fort  restreint  par  les  lois  ou  les  mœurs  dans 
lancienne  Europe.  Il  est  au  contraire  fort  répandu 
dans  les  temps  modernes.  En  Espagne  et  génera- 


* Nous  reproduisons  ici  les  termes  essentiels  de  la  définition  des 
majorais  dans  le  droit  français  (Dalloz'. 

* De.s  jurisconsultes  espagnols  ont  dèfmi  le  majorai:  Cna  rin- 
culaciun  citil  y perpétua  en  que  se  sucette por  el  orden  de  lu  funda^ 
cton  [Eiementos  del  Derecho  civtl  y penal  de  Espana,  t.  II,  p.  407). 
11  n y a neu  dan»  celte  déûuii  on  du  .iraÿi/ra2t,io  qui  ne  s’applique 
a la  substitution  fidéicommissaire  simple.  Aussi  M.  de  Sismondi 
a-t  il  entendu  celle  expression  espagnole  dans  ce  sens  général.  Les 
imijorats  ont  été.  du  reste,  abuUs  en  E.spagne  par  les  lois  des 
20  septembre  4820  el  3ü  août  485G.  {liiJ  , p.  4t6.) 

^ (.ompris  dans  1 abolition  générale  de»  substitutions  prononcée 
b la  fin  du  siècle  dernier,  el  rétablis  ensuiie  avec  le  caractère  no- 
biliaire sous  l’empire,  les  majorais  ont  été  abolis  en  principe  chez 
nous  par  la  loi  du  43  mai  483S,  qui  a été  suivie  aussi  d’un  décret 
de  rassemblée  constituante,  à la  date  de  484u.  Ceux  qui  ont  été 
établis  avec  des  biens  particuliers  sont  soumis  b une  »<-gJe  d’ex- 
tinction successive  après  un  certain  iiombie  de  degrés.  Les  majo- 
rais créés  de  propre  mouvement  avec  lesbiens  du  Domaine  ne 
s’étcindruDl  que  conformément  au  droit  de  retour  stipulé  par  la  loi 
de  leur  établissement. 

Les  uiajurals  existent  aussi  dans  les  Deux-Sioilcs  corarae  insti- 
tution nobiliaire  : aux  ternies  de  t’ait.  948  du  code  napolitain,  ils 
ne  peuvent  être  établis  que  sur  la  demande  des  individus  inscrits 
süildans  le  Livre  d’or,  soit  dansles  autres  regisiresde  noblesse,  etc- 

* Esprit  des  lois,  livre  V,  ch.  ix.  * 

fi  Le  maintien  de  l'usage  des  subsliiuiiotis  en  AnglL-icpre  est 
d’autant  plus  remarquablf  que,  de  son  Umps,  Adam  Smith  con- 
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slatail  quo  ces  dispositions  étaient  plus  restreintes  dans  ce  |^avs 
que  dans  toute  autre  partie  de  l’Europe.  Traduction  de  G Gar- 
nier, i.  U,  p.  iiy  ) 

fi  De  ce  nombre  e>t  Montesquieu,  qui  disait  des  subslitulioii» 

« Ce  sont  des  inconvénients  particul.ers  de  la  noblesse  qui  d.spa- 
raiiseiii  devant  l’uliHté  générale  quVlle  procure;  mais  quand  ou 
les  eonimuutqüc  au  peuple,  on  choque  inutilement  tous  les  prin- 
cipes. • Esprit  des  lois,  livre  V,  cbap.  ii. 

’ Tocqueville.  1. 1,  p.  303. 

« Duiioycr,  De  ta  Liberté  du  travail,  livre  X,  ch.  iii. 

« J ai  sous  les  yeux  le  cbitTre  des  successious  qui  se  sont  ou- 
vertes à l»«ris  dans  Je  cours  de  l’année  1823.  b une  épuqu.*  ou  b 
restauration  étau  fort  préoccupée  de  l’idée  de  rétablir  le  droit 
d aînesse.  Le  nombre  de  ces  successions  est  de  8.750.  Eh  bien,  sur 
ces  8,730  successions  il  n’y  en  avait  que  4,081  dans  lesquelles  on 
tut  lesté,  et  dans  le  nombre  de  celles  où  l’on  avait  testé,  39  per- 
sonnes seulement  avaient  disposé  du  préciput  légal  en  faveur  de 
tel  ou  tel  de  leurs  enfants.  » Dunoyer,  De  la  Liberté  du  travail, 
livre  X,  ch  iit. 

*0  Los  descendientes  legttimos  ton  herederot  fuizosos  en  las  cn'i- 
tro  qu.nlat  partes  de  lot  bienes  del  difunto.  (Ley  8,  tit.  \\,  Lb.  X 
de  la  Nov.  Dec.)  ï los  ascendienles  en  las  dos  t<rceras.(Li-\  4.  del 
n.ismo  mulo  y lihro.;  La  légitime  fixée  en  ces  termes  au  profil  d»* 
la  masse  des  enfants  comporte  au  reste  l’application  entre  eux  de 
certains  précipuls.  (Voyez  h cet  égard  Eiementos  del  derecho  einl 
y penal,  etc.,  per  lot  doclores  Gomei  de  la  Sema  y Manuel  lUon- 
latban,  i.  H,  p.  S5  el  suiv  ) 

il 
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1 nienl  dans  I<î  midi  de  l'Eiiropo,  dans  plusieurs  par- 
I es  de  IWllemagne,  et  nolammenl  on  Prusse,  la 
I Tliüti  disponible  est  réglée  en  droit  commun,  sui- 
' int  dos  principes  analogues  à ceux  <|ne  notre  Code 
consacrés.  La  réserve  pour  un  ou  deux  doscen- 
( Hits  on  ligne  directe  est,  on  Prusse,  d’un  tiers; 
1 Mir  trois  ou  quatre,  do  moitié  ; pour  plus  de  quatre, 
( -s  doux  tiers  de  la  succession  L 
Si  le  système  des  lois  actuelles  de  la  Franco  était 
I ‘U  répandu  autrefois  en  Europe,  la  coutume  con- 
s rvée  en  Angleterre  était  au  contraire  assez  géné- 
r iomeiit  acceptée.  Cet  usage  de  transmettre  les 
P opriétés  sans  les  diviser,  qui  semble  être  la  coiisc- 
t|  leiice  d'une  prévoyance  plus  impérieuse  du  père  de 
f-  mille,  dont  rœu\re  est  respectée  scrupuleusement 
P II*  ses  descendants,  est  encore  imité  en  Autriclie  et 
(I  ins  quebîues  Étals  du  nord  de  rAllemagnc. 

La  législation  aulridiienne  frappe  d’indivisibilité 
I mies  les  propriétés  foncières  dont  rétcmiue  ne  dé- 
p isse  pas  140  melzen  (2G  à 27  hectares) 

L’indivisibilité  [ijebiunh-nhvH)  subsiste  dans  le 
eckiembourg,  dans  la  \\  cslphalie,  les  montagnes 
(1  î TEifel,  quelques  parties  de  la  Prusse  rhénane 
J)  -esque  tout  le  Hanovre  ^ le  grand-duché  d’Olden- 
b lurg  et  les  pays  de  Thuringe.  Dans  ces  pays,  c’est 
U le  coutume  jiresque  universelle  que  le  père  de  fa- 
n ille  cède  la  jouissance  de  scs  Liens  à l’iiéritier  du- 
q lel  il  stipule  une  rente  {Altvnthcilj  Lcihzud.t, 
l ■ihijeditiff,  Aitszuy).  Le  capital  qui  représente  la 
|)  nsion  est  déduit  de  la  valeur  du  domaine  cédé, 
q i est  estimé  à très-bas  prix  par  le  père  de  famille. 
On  peut  remarquer  que  l’inOuence  des  idées  fran- 
ç.  ises  sur  le  partage  des  biens  va  en  s’aftaiblissant 
e Allemagne  du  sud-ouest  au  nord-est.  Dans  le 
d dié  de  Bade,  en  Wurtemberg,  en  Bavière,  dans  le 
g and-duclié  de  Hesse  et  en  Prusse,  la  Gibundmht  U 
(i  idivisibilile)  a disparu  généralement  dans  la 
1»  ornière  dizaine  du  xix«  siècle.  La  législation 
d la  Saxe  met  une  entrave  à la  division  des  biens  : 
O e permet  seulement  de  distraire  un  tiers  des  pro- 
p iélés  qui  ont  une  eonlenance  compacle  (loi 
d I835j.  Au  nord  de  l'Alleniagne  il  n’y  a guère  que 
b > Marches,  aux  Louches  de  l'Elbe  et  du  W eser,  et 
li  brise  orientale,  où  la  disposition  de  la  propriété 

Vo>ez  Uaudhuch  gemeinnatziger  Rechhwahrheiten  für  Ge- 
sc  .r.fUmœnner,  durch  üeinvick  ion  Strampf,  page  H13.  Voyez 
ai  H sur  les  luis  O ès-vanées  qiù  iégi»M*nt  les  successions  dans ‘les 
d.  erses  parties  de  rAllemagne,  les  GrumUœUe  des  deutschen 
/’i  valrechh,  von  MitUrmaier.  Ou  peut  consulter  enfin  sur  ce 
pi  ni  la  Concordance  entre  le  code  Napoléon  et  tes  codes  étrangers, 
p..  A.  de  Saiut-Jüî,eph.  ()ti  y remarquera  qu'eti  général,  dans  les 
\r,  .slalions  analysées  par  Cauleui-,  la  quotité  disponible  esl  uii  peu 
pi  s étendue  que  dans  le  code  français. 

Mac  t.ullucb,  p.  K3  : M.  de  Ileden  dît  quo  le  remaniement  de 
ce  e législation  est  devenu  nécessaire  depuis  diverses  modiSca- 
lii  ts  iulrodiiites  en  {^llgemeine  vergleichende  Finan:-.Ha- 

lii  ik,  t.  il,  p.  ii.) 

Itans  I ensemble  de  la  Prusse  il  eiiste  du  reste  aussi  des  terres 
su  siMuées  H en  même  temps  des  lerres  nobles  {Hittery&ter),  qui. 


I soit  restée  tout  à fdil  libre.  Mais  on  partage  peu  dans 
CCS  pays,  quoique  la  loi  le  permette  et  y pousse, 
i parce  qu'on  a reconnu  que  les  petites  propriétés  ne 
convenaient  pas  i l’éducation  on  grand  du  bétail. 

Dans  le  grand  -duché  de  Bade  et  parlicidièremenl 
dans  la  l orêl  Xoire,  on  admet  encore  quelques  ex- 
I ceptions  à la  lihr-î  division  des  terres.  L’autorisation 
I du  gouvernement  est  nécessaire  pour  diviser  les 
Liens  compactes,  qui  forment  une  agglomération  na- 
I liirelle  de  culluns  diverses,  dit  à ce  sujet  M.  Raii  ; 

. on  a besoin  d’éb  ver  heaiicoup  d’animaux  pour  l'ex- 
I ploitalion  des  bo  s;  on  sent  l’iilililé  de  placer  dans 
les  pâturages  un  grand  nombre  de  bestiaux  sous  un 
seul  pasleur,  ce  qui  deviendrait  impossible  si  la  pio- 
priélé  était  très -divisée.  Enfin,  tous  les  cliemîiis 
doivent  être  sinueux  pour  gravir  les  montagnes  ; si 
la  propriété  était  trop  morcelée,  les  servitudes  en- 
I Ire  propriétaires  se  mullijilieraienl  à l'infini.  Mais 
; dans  les  plaines  et  autour  des  bourgs  populeux,  les 
biens  se  partagei  l entre  les  liériiiers.  Le  gouverne- 
ment badois  tra  ie  siirloul  sévèrement  les  spécula- 
tions sur  le  morc  'llemetil  des  biens-fonds  : il  frappe 
les  ventes,  en  pireil  cas,  d'un  double  droit  d’en- 
regislremenl.  L'&dminislraiion  se  montre  aussi  dé- 
{ favorable  à ces  nitreprises  en  Bavière  et  en  Wur- 
I lemberg,  et  le  peuple  de  ces  pays  a remplacé  le  nom 
de  hnniles  nains  création  du  langage  français,  par 
la  qualification  de  bouchers  do  domnitio  (Hofnielz- 
' gers),  qu’il  attache  aux  spéculateurs  de  ce  genre. 

! Malgré  cette  résistance  que  quelques  peuples  op- 
I posent  à certains  abus  des  partages,  il  est  constant 
I que  le  principe  d(  la  division  des  biens  fait  chaque 
: jour  de  nouveaux  progrès,  et  tend  à devenir  la  loi 
I commune  de  l’Europe.  L’Angleterre  répugne  à cette 
I tendance  moderne  : le  système  britannique  est  celui 
' qu’on  doit  opposer  au  nôtre  pour  les  juger  tous  deux, 
et  avec  eux  les  systèmes  qui  en  dérivent.  La  compa- 
raison semble  facile  : les  deux  législations  ont  mis 
leur  empreinte  sur  la  surface  du  sol.  En  Anglelerre, 
d'après  Mac  Cullocb,  200  mille  propriétaires  fon- 
ciers se  partagent  un  territoire  de  14,971,400  hec- 
tares. En  France,  il  y a au  moins  4 millions  de  pro- 
priétaires pour  une  surface  de  î>2, 708,618  hectares. 
Au  delà  de  la  .Manche,  75  hectares,  en  moyenne, 

bien  qu’aliénables  à U volonté  du  propriétaire,  ne  conservent  Irur 
, rarat-tére  et  les  privili  izes  politiques  attachés  6 leur  possession  que 
lorsqu’elles  restent  au  dessus  d’une  certaine  conicuauce  ou  d’un 
certain  revenu  tléteriumés  suivant  les  provinces. 

* Le  gouvernement  hanovrien,  on  1845,  a fait  rendre  une  loi 
pour  le  eamié  de  Ling»  n,  qui  interdit  la  division  au-dessous  d'en- 
viron dix  hectares,  esp  ice  considéré  comme  ce  qui  cotivient  b l'oc- 
cupation  d’une  paire  d'animaux  de  trait.  Les  cad«  ls  sont  upunêi 
par  le  juge,  s’il  nous  -st  permis  de  reproduire  Ici  une  expression 
de  DOS  vieilles  coutuoK  s françaises. 

Nous  devons  les  rei  seignements  que  nous  donnons  ici  sur  les 
usages  alloniauds  en  n.alière  de  succession  h diverses  obligeantes 
communications  de  MM.  iUu,  professeur  li  Heidelberg,  et  de  llel- 
nioU,  pi-ivat-doceni  b Gicssen. 
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jiniir  chaque  propriétaire  ; en  deçü,  lô  hectares  au  j L’aelivilé  du  père  de  fiimille  n’esl  pas  seule  ralen- 
pliis.  Divers  rensciitncinenls  tirés  de  la  O-izH/e  | tie  par  les  entraves  de  la  loi  ; s’il  faut  en  croire  les 
'l’AunMmnn/  (ô  octobre  1852)  permettent  d’induire  ' partisans  rie  la  même  doetrine.  les  puitiés  aussi  ati- 
qiie,  dans  la  province  prussienne  de  Weslplialie,  la  | ronl,  par  suite,  moins  de  courage  et  d’ardeur  pour 
moyenne  dos  propriétés  est  <le  15  à 20  hectares,  le  travail.  Au  lieu  d’être  contraints  par  le  be.soin  à 
Le  sol  des  diverses  contrées  de  l'Europe  est  ainsi  des  cDbrls  utiles  pour  se  créer  des  ressources  dans 
divisé  d après  des  proportions  toutes  dilTérenti  s,  l’industrie,  le  commerce  ou  les  professions  libérales, 
suivant  les  lois  et  les  usages  en  vigueur  sur  les  ils  seront  amorcés  par  la  jouissance  trompeuse  d’un 
successions  que  nous  regardons  comme  les  agents  patrimoine  siiflisant  pour  les  préserver  des  plus  iiii- 
Ics  plus  efticaces  sous  ce  rapport,  bien  que  nous  re-  périeiix  besoins,  mais  incapable  d’occuper  toute  leur 
cnniiaissions  aussi,  avec  M.  Durioyer,  la  grande  activité  et  de  servir  de  champ  et  de  sliimilanl  à Ion- 
influence  des  aliemitions  entre  vifs.  Dès  lors  la  qnes-  les  leurs  facultés. 

iMui  prend  une  imporlanco  toute  nouvelle  : si  une  loi  Ces  deux  raisons,  le  découragement  du  père  de 
sur  les  successions  exerce  une  action  si  rapide  et  si  funiille elle ralcitlissement de  i’ardenrde.s puînés. lou- 
fonsidérahle  sur  le  partage  des  terres,  si  le  moreel-  l'hent  autant  aux  intérêts  généraux  de  In  société  qu’aux 
l*’ment  indéfini  de  la  propriété  peut  s’ensuivre,  la  inlérèls  particuliers  de  l'Économie  politique.  Cepen- 
boiirie  dislribnlion  et  l’accroissement  de  la  richesse  dani,  à ce  point  de  vue  spécial,  elles  mérilenl  d'être 
d'un  pays,  l’existence  des  grands  troupeaux,  les  in-  examinées  avec  une  sérieuse  altenlion.  Mais  on  ap- 
(érêls  les  plus  graves  de  l’agriculture  ne  seuihleiit-iis  puie  surtout  le  système  sur  des  considérations  d’un 
pas  compromis?  LVlal  politique  et  social  d'une  na-  ordre  purement  agricole  et  malériel  : la  division  con- 
lion  ne  peut-il  même  en  être  sérieusement  altéré  ? slante  des  héritages  détruit  les  clôtures,  empêche 
La  controverse  sur  celle  question  n’csE  pas  née  les  grandes  entreprises  d’irrigation,  augmente  les 

d hier  : depuis  1789,  que  de  voix  se  sont  élevées  en  frais  généraux  de  la  culture,  accroît  indéfiniment  le 

France  pour  défendre  l’égalité  des  partages!  En  nombre  des  chemins,  fait  abattre  les  futaies,  entrave 

Angleterre,  le  grand  nombre  reste  fidèle  aux  lois  en  réducation  des  animaux  de  race  supérieure.  On  en 

vigueur,  et  l’on  regarderait  l’égalité  comme  une  cause  eoneliil  qu’elle  est  évidemment  contraire  à la  pro- 

de  prompte  décadence.  Il  semble  que  chez  les  deux  iluclion  agricole. 

peuples  presque  tous  les  esprits  se  réunissent  autour  Mac  Culloch  cite  à ce  propos  ^ le  triste  étal  de 
du  système  enraciné  dans  les  hahilndes  nationales,  ragriculture  dans  les  îles  de  Jersey,  Gueriiesey  et 

et  que  chacun  nï'coiite  guère  ou  n’apprécie  qu’im-  les  autres  iles  de  la  Manche,  où  la  coutume  du  Ga- 

parfaitenieiit  les  raisons  qu’on  donne  de  l’autre  côté  velkind  est  toujours  en  vigueur;  du  Kinrosshire, 

du  détroit  Il  est  bon,  au  lieu  de  suivre  cette  len-  où  la  propriété  est  Irès-divisée,  malgré  la  coutume 

dance,  de  peser  avec  soin  les  avantages  cl  les  incon-  de  primogénilurc^  ; i!  rappelle  les  observations  faites 

vénienls  des  deux  systèmes.  dans  le  même  sens  par  Arthur  Young,  dans  son 

L ecole  britannique  itivoiiue  avant  tout  la  verlii  de  ^ 0////7C  nu  nard  de  d Ecosse  ■*.  Ce  qui  est  constant, 

la  liberté  étendue  de  tester  pour  exciter  raclivité  c'est  que  les  produits  agricoles  sont  en  Angleterre 

humaine.  Plus  l'bomme  est  libre  de  disposer  au  beaucoup  plus  considérables  qu’en  France,  quoique 

delà  de  son  existence,  plus  la  projiriélé  a de  prix  le  sol  soit  d'une  qualité  inférieure  H est  donc 

pour  lui,  et  plus  aussi  il  s’efforce  de  l’acquérir,  de  permis  aux  défenseurs  du  système  anglais  de  vanter 

la  conserver  et  de  raccroîlre,  au  profit  du  pays  tout  les  conséquences  économiques  de  leurs  lois  et  nsa- 

entier.  Si  on  limite  celle  liberté,  les  biens  n’appar-  ges  sur  les  successions  et  le  partage  des  biens,  bien 

tiendront  plus  en  |>Ieine  [iropriéte  a leurs  pt)sses-  qu  il  soit  tliflîcile  de  dcméler  si  ces  progrès  agricoles 

stmrs  : car  c'est  une  des  conditions  de  la  ))ropriéié  n'ont  point  d’autres  causes, 

que  de  pouvoir  en  disposer.  La  puissance  palenielle  Enfin  les  raisons  politiques  ont  aussi  leur  poids 

sera  pareillement  affaiblie.  On  arrivera  ainsi  aux  en  Anglelerre,  quoiqu’elles  ne  paraissent  pas  domi- 

mêmes  conséquences  que  si  on  avait  permis  les  sub-  ner  ouicrlemeiil  le  débat.  Le  système  en  vigueur, 
sliLutions  à l’inlini.  qui  doit  son  origine  à l'organisation  féodale  ^ est 

* Il  <*st  b romarquor  que  Ip  mli-me  îles  lois  frauçaiges  gur  les  * Mac  CuUüch.  p.  30. 

auroossions  a été  combattu  même  par  cm  tains  Ëcuuumigies  anglais  s Ilnd  , p.  If4. 

favoiabltàk  la  démomalie  ,MiII  : Principles  of political  Economy,  * Ibid.,  p.OL 

I.  I,  p.  475)  Ot  ËconiimislP  préférerait  restreindre,  non  ce  que  » t)n  a calculé  que  l'agrit’ultPur  français  produit  413  fr  . et 
peut  léguer,  mais  ce  que  chacun  peut  acquérir  pat  legs  «u  Pag»  iculleur  anglais  7t3  fr.  {.Stutistique  de  la  Franceet  deCdngle- 
héritage.  j ^<?rrr.  par  Taji-èii,  1843.) 

Ce  suraîl  une  loi  ilo  maximum  uhsolu  dans  l’appropriation,  sub-  D’après  Mac  Culloi  h fp  117  , une  acre  ih?  lerre  produit  en  Au  - 
Miliiée  b Hue  loi  de  maximum  relatif.  Elle  reposerait  sur  une  peu-  gleiene  au  moins  30  bushels  de  fiomeut,  en  Fiance  40  au  plus,  et 
sée  d’égalité  civique  plutôt  que  sur  une  règle  d’égalité  de  famille.  i-n  moyeuue  b peine  14. 

Ne  couslilueraii-ello  pas  8UU8  ce  rapport  une  plus  grave  alleiule  au  ® L’urig  we  féodale  des  droits  de  priraogénilure  en  Eurofe*  est 
principe  de  la  liberté  et  de  l'appropriation?  paifaiiomeol  établie  : Etienne  Dasquicr  a même  appliqué  giogra- 
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onsitléré  comme  le  soutien  de  l'arislocTaliCj  et  ce 

lolif  seul  sullirait,  aux  yeux  des  Anglais,  pour  le 
' oiiservcr.  C’est  une  question  qu’i)  ne  nous  appar- 
I enl  pas  d'approfondir  dans  le  travail  actuel.  Nous 
I otjs  bornerons  ù dire  que  rarislocralie  paraît  indis- 
I ensable  a la  constitution  anglaise  comme  pouvoir 
iiadéraleur,  et  aussi  qu'elle  remplit  chez  nos  voi- 
t ns  une  fonction  sociale  attribuée  en  France  à 
I Êlal,  et  qui  est  rappelée  par  ces  paroles  de  Mac 
( iillocli  : « La  coutume  de  primogénilure,  en  assu- 
r ml  raceumulation  de  la  propriété  et  sa  perpétuité 
( ms  les  familles,  pourvoit  en  même  temps  à la  cul- 
I re  de  tout  ce  qu'il  y a de  plus  élevé  dans  l’art,  la 
1 -léralure  et  la  science  ; enfin,  de  tout  ce  qui  donne 
U le  splendeur  et  une  célébrité  durables  aux  na- 
l ms  *.  » 

Tel  est  le  résumé  des  principales  raisons  déve- 
b ppées  par  nos  voisins  d oulre-Manche  la  plupart 
s ni  rarement  entendues  ou  meme  alléguées  en 
1 rance;  mais  nous  opposons  ù celte  doctrine  un 
s sterne  qui  ne  paraît  ni  moins  complet,  ni  moins 
s iidenienl  établi,  et  qui  a en  outre,  dans  rinfiucnce 
d nos  sentiments  et  de  nos  liabiludes,  un  auxiliaire 
d nt  il  est  difficile  de  mesurer  la  puissance. 

Les  luis  françaises  n’ont  point  supprimé  la  liberté 
d testateur,  elles  l’ont  limitée.  Elles  n’ont  pas 
s;  iictionnécelte  opinion  de  Mirabeau,  aussi  contraire 
ai  X saines  notions  de  la  morale  qu’aux  vrais  prin- 
ci  (es  de  rÉconomie  politique  : « Que  les  droits  de 
l'I  omme,  en  fait  de  propriété,  ne  peuvent  s’étendre 
ai  delà  du  terme  de  son  existence  » Elles  se  sont 
hi  niées  à diminuer  la  quotité  disponible.  La  contro- 
M rse  avec  les  partisans  du  système  anglais  se  ré- 
di  irait  donc  à une  simple  question  de  mesure,  si  la 
bi  française  sur  la  succession  (th  iutvstat  ne  com- 
pl  Hait  le  système  opposé  à celui  de  nos  voisins 
d lUtre-Manche,  en  établissant  l égalité  légale  des 
\ii  rtages. 

Celte  division  égale  des  successions  a l'avantage 
il  ‘oiileslable  de  répandre  rapidement,  chez  tous  les 
iji  ‘inbres  de  la  société,  le  sentiment  et  la  jouissance  ' 


I de  la  propriété  : par  suite,  elle  encourage  les  ma- 
I riages,  favorise  ou  restreint,  suivant  les  circon- 
I stances,  d’une  manière  ulile  peut-être,  l’accroisse- 
; ment  de  la  population  ^ et  enfin,  intéresse  un  plus 
grand  nombre  de  propriétaires  à la  conservation  de 
l’ordre  social. 

Quant  à la  production  agricole,  il  est  vrai  qu’on 
invoque  quelques  faits  à l’avantage  de  la  grande 
culture;  mais  il  est  facile  aussi  de  citer  un  grand 
nombre  de  preuves  en  faveur  de  la  division  du  sol. 
Il  n’est  pas  de  contrée  en  France  où  la  valeur  de  la 
propriété  et  le  produit  de  la  terre  n’aienl  été  consi- 
dérablement augmentés  par  la  création  de  plusieurs 
domainessur  des  terrains  précédemment  indivis*;  la 
culture  des  céréal  es  surtout,  si  importante  chez  nous 
à cause  de  la  consommation  importante  du  blé,  a 
fait,  depuis  rélublissemenl  des  lois  actuelles,  de 
notables  progrès. 

La  grande  projiriété  est  sans  doute  plus  favorable 
à l’éducation  de  l’espèce  ovine;  mais  la  race  bovine 
s’accommode  également  bien,  et  même  mieux,  sui- 
vant Mill  et  M Passy,  des  propriétés  plus  limi- 
tées *.  On  est  obligé  de  reconnaître,  dans  des 
circonstances  douiées,  certains  inconvénients  à la 
subdivision  extrême  : M.  Hossi  a conseillé,  pour  y 
remédier,  l’associition  des  agriculteurs,  qui  n'a  pas 
réussi  généralement  jusqu’ici  ; mais  ce  remède,  ap- 
pliqué par  exemple  dans  les  fruitières  du  Jura,  peut 
être,  avec  le  temps,  appelé  à avoir,  sous  d’autres 
rapports  aussi,  d’excellents  effets.  D'ailleurs,  s’il 
faut  en  croire  les  recherches  partielles  de  quelques 
Écononiistcs,  le  i. ombre  des  parcelles  diminuerait 
maintenant  en  Fr.tnce,  et  la  moyenne  propriété  ten- 
drait à se  substituer  à la  petite  parmi  nous.  Le  maxi- 
mum de  division  aurait  été  du  moins  atteint  dans 
certains  pays,  et  un  mouvement  en  sens  inverse  y 
résulterait  du  petit  nombre  des  enfants  dans  les 
familles  et  du  mouvement  naturel  des  transac- 
tions 

On  a dit  que  le  système  français  décourageait 
Faclivilé  du  père  de  famille;  mais  la  nécessité  de 


|.I  raeilun  de  ceUe  cause  politique  aux  coutumes  de  notre 

au  lenne  !■  rance  : « A celte  cause  voyons-nous  qu'ês  endroits  ou  ii 
y ■ ut  grands  seigneurs  qui  firent  pour  quelque  temps  lé'te  à nos 
lu  i,  ils  eurent  Je  droit  d aînesse  spécialement  affecté,  comme  en 
la  Irelagne,  Normandie. Verinandoib  et  aulies  » {Rtclierches.  I,  II, 
ch  8.)  • La  raison  féodale,  a dit  Montesquieu  dans  son  Espru  det 
loi  , força  celle  de  la  loi  politique  ou  civile,  » 

Mac  Culloch,  page  35. 

M Huinplireys  a fait  au  reste  remarquer  que  la  propriété  im- 
lu.  ’ailiére,  seule  soumise  en  Angleterre  it  la  loi  de  primogénilure, 
es  moins  importante  que  la  propriclé  mobilière,  qui  comprend  les 
ur  les,  docks  et  canaux,  aux  termes  de  la  législation  du  pays. 
(V  yez  Ohervations  on  lhe  actuai  ^tate  oflhe  Bnglish  laws  of  real 
2>r  fieity,  page  iül.) 

Discours  lu.  après  la  moit  de  Miraleau,  k rassemblée  consli- 
lii.  nie,  par  M.  deTalleyrand. 

U eal  aisé  de  voir,  en  effet,  que  l'égalité  des  partages,  qui  doit 
an  -lier  plus  d’individus  au  mariage,  entraîne  naiurellenieui  d’un 
au  f cùté,  chez  le  père  de  famille,  la  crainte  d'uu  nombre  d’en- 


fants trop  considérabl  *,  comme  danger  d’entier  déraembremciit 
pour  le  patrimoine  cré>  ou  conservé  par  scs  travaux. 

* Le  duc  de  Broglie  signalait,  dans  la  discussion  sur  le  droit 
d'aînesse,  le  môme  faîi  relatif  b la  Suisse;  la  richesse  agricole  y 
aurait  plus  que  triplé  dans  GO  ans,  sans  accroîssemeni  de  la  pupu- 
laliüii.  (l)unoyer  : De /-t  LiberU'du  travail,  Usve  X,  chap.  ni.) 

6 « Tbal  small  properties  are  nol  favourable  lo  sheepfarming, 
seeros  lo  be  admiiled  but  the  breeding  ami  fattening  uf  borned 
caille  18  80  perfeclly  compatible  wlih  small  capital,  tbal  in  lhe 
opinion  of  raany  conl  nenta!  nutborilies,  small  farms  bave  lhe 
advantage  in  tliis  respC'O,  and  so  gréai  an  advantage  as  lo  be  more 
tban  a compensation  fo  • their  iiiferiority  in  slieep.  » (Mill  : Frin- 
ciplea  ofpolitical  Economy,  tome  I,  p.  COO.  Analyse  de  divers  arU  • 
des  du  Morning  ChronrJe  sur  ce  sujet.) 

^ Des  tystgmet  de  culture  et  de  leur  influence  tur  V Économie 
sociale,  par  M Hipp.  P issy.  (P.  llG'liO.) 

* « L’abus  du  morce’lement  des  terres,  d’après  M.  Droz,  se  cor- 
rige de  lui-môme,  « Ec  momie  politique,  p.  iü3.  (Voyez,  ci-dessus, 
l'article  MoRCCi.LBMtxT  } 
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pourvoir  aux  besoins  de  plusieurs  enfants  peut  aussi 
bien  stimuler  les  facultés  d‘un  père  que  l'espérance 
(le  fonder  une  maison  puissante.  Quant  aux  puînés, 
il  est  vrai  qu’ils  sont  obligés  à faire  plus  d’efforts 
en  Angleterre;  mais  il  serait  bon  de  peser  aussi  le 
découragement,  les  souffrances  et  les  malheurs  qui 
peuvent  être  la  suite  d’une  inégalité  trop  grande 
dans  les  partages;  et  enfin,  il  faut  examiner  surtout 
si  les  mœurs  et  l'état  de  tous  les  pays  peuvent  pro- 
nieltre  partout  à l’activité  des  cadets  de  famille  les 
débouchés  nombreux  que  préserilenl  l’Église,  les 
colonies,  la  marine  et  le  commerce  de  l'industrieuse 
Angleterre  L 

Toutes  choses  se  lient  dans  la  remarquable  consti- 
tution de  ce  pays,  et  rexistencc  de  son  aristocratie 
ne  repose  pas  moins  sur  les  ressources  qu’elle  pos- 
sède dans  des  contrées  lointaines  que  sur  les  vastes 
propriétés  de  la  mère  patrie.  La  tête  du  colosse  est 
en  Europe,  ses  pieds  sont  aux  Indes,  et  dans  ses 
colonies  nombreuses  où,  comme  la  statue  symbo- 
lique qui  personnifie  l’ensemble  des  castes  indiennes, 
elle  a placé  scs  enfants  déshérités. 

Celle  aristocratie  n’exisle  pas  en  France,  et  nous 
ne  sommes  point  disposés  à la  rétablir.  La  eraiiite 
(le  voir  restaurer  les  privilèges  a contribué  beaucoup 
à rétablissement  et  au  maintien  du  système  actuel; 
l'esprit  de  démocratie  qui  nous  anime  depuis  I78Î) 
a constamment  fermé  l’oreille  du  législateur  aux 
considérations  agricoles  et  matérielles  alléguées  avec 
plus  ou  moins  de  force  par  les  partisans  du  système 
anglais.  On  n'a  jamais  vu  en  eux  que  les  défenseurs 
d’un  ordre  de  choses  auquel  la  bourgeoisie  refusait 
de  revenir,  et  qu’elle  n’avait  peut-être  jamais  com- 
plètement accepté.  En  France,  la  loi  de  priniogéni- 
lurc  n'a  jamais  été,  en  effet,  la  coutume  universelle; 
dans  l’ancien  droit,  c'était  l’usage  des  biens  cl  des 
familles  nobles.  Mais  le  partage  égal  était  la  loi 
commune  de  la  succt^ssion  ab  îutrstKt  et  aussi 
l’usage  fréquent  de  la  roture,  et  par  conséquent  du 
grand  nombre  Rétablir  Pinégalilé  dans  notre  lé- 
gislation, ce  serait  tenter  une  œuvre  qui  aurait  peu 
de  chances  de  succès  L « L’égalité,  dit  M.  Rossi, 
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est  dans  nos  imours;  il  est  peu  de  parents  qui  osent 
enrichir  un  de  leurs  enfants  aux  dépens  des  autres. 
Qu'on  pense  ce  qu’on  voudra  de  celle  disposition 
générale  des  esprits,  le  fait  est  irrécusable  *.  » Dans 
la  Grande-Bretagne,  la  société  est  assise  sur  un 
principe  tout  opposé.  L'inégalité  prend  l'enfant  au 
foyer  domestique,  elle  le  suit  au  collège,  elle  doit 
raccompagner  toute  sa  vie.  On  comprend  que  dans 
un  tel  pays  il  soit  facile  d'établir  et  de  conserver 
des  inégalités  et  des  privilèges  dans  les  succes- 
sions. 

En  repoussant  la  division  des  terres,  le  système 
anglais  consulte  davantage  rinlérèl  de  la  conserva- 
tion des  propriétés  créées  par  le  travail  des  pères;  le 
système  français,  en  assurant  une  portion  d'héritage 
à chaque  enfant  d'un  meme  père,  semble  mieux 
veiller  aux  intérêts  des  personnes.  Les  Anglaia 
montrent  plus  de  prévoyance  dans  rinlérèt  des  fa- 
milles considérées  C(>mme  éléments  distincts  et  du- 
rables de  la  société;  les  Français,  une  plus  grande 
préoccupation  pour  le  sort  des  individus  que  les 
familles  renferment.  Les  législateurs  des  deux 
peuples  ont  compris  d'une  manière  différente  le  droit 
(le  propriété.  Pour  les  Anglais,  le  propriétaire  peut 
disposer  de  sa  chose  à son  gré,  nième  par  lesta- 
meiil;  il  a le  véritable  droit  utcudi  et  ah/UtuUy  et 
ce  droit  n'est  paralysé  dans  ses  mains  que  par  les 
dispositions  de  rascendanl  ou  propriétaire  primitif. 
En  France,  la  famille  du  propriétaire  semble  avoir 
part  à ses  droits  : les  enfants  qui  reçoivent  l'héré- 
dité de  leur  père  recueillent  des  biens  (lonl  ils  élaienl 
déjà  copropriétaires  ; ils  sont  en  quelque  sorte  brrcfh  s 
sui.  La  propriété  anglaise  dépend  plus  complètement 
des  volontés  de  riiomme  vivant  ou  décédé;  la  pro- 
priété française  est  plus  assujettie  à celle  du  légis- 
lateur : ici  une  pensée  d’assistance  à l’égard  des 
enfants  domine  le  droit  civil;  là  règne  celle  confiance 
dans  les  ressources  de  l'individualité  livrée  à elle- 
même  qu’on  peut  regarder  presque  à son  gré  comme 
la  cause  ou  l’effet  d’un  caractère  national  plus  per- 
sévérant et  plus  énergique. 

S’il  était  poussé  à ses  conséquences  extrêmes,  le 


!- 


• Rossi,  Co?<rz  d' Économie  politique,  l.  I,  p.  !57. 

* Voyez  Merlin,  v®  Succettion,  aeciion  I,  § 3,  Répertoire  de }u~ 
Tuprudence.  Voyez  aussi  le  môme  auteur,  \®  Qutnô  ««lureL  Les 
pays  de  droit  écrit  et  la  plus  gr-iode  partie  des  pays  coutumiers  par- 
tirent, sous  ce  rapport,  du  principe  de  la  notelle  4(8  de  Justi- 
nien. Le  (Iro)l  d’alnessc  dans  certaines  coutumes,  toiles  que  celle 
de  l'ouihiou,  était  porté  h une  mesure  extrême  cl  s’étendait  aussi 
aux  biens  roturiers. 

s Voici  ce  que  dit  k cet  égard  M R.'iudrillnrt,  en  parlant  de  la 
classe  du  tiers  étal  daus  notre  ancien  régime  : « Pratiquant  le 
partage  des  biens  paternels  ou  maternels,  meubles  ou  immeubles, 
entre  tous  les  enfants,  reconnaissant  l'égalité  des  frères  et  des 
sceuis,  proclamant  le  droit  égal  des  époux  aux  choses  acquises  pen- 
dant le  mariage,  elle  donne  le  spectacle  d'une  société  ayant  son 
existence  k part  et  scs  lots  â elle,  lois  destinées  k conquérir  et  k 
transformer  la  société  tout  entière.  » J.  Bodin  et  son  Temps,  p.  6. 

On  peut  remarquer  aussi  que,  dès  le  xvk  siècle,  les  substitu- 


tions fidéicommissaires  avalent  été  réduites  en  France  h doux  de- 
grés par  roidounancc  d'Orléans,  provoquée  par  Lhùpiial,  d’apii-s 
les  vmux  émis  par  le  tiers  étal.  Le  droit  d'aînesse  avait  été  loi  to 
ment  critiqué  par  Dumoiilm  et  d'Argentié.  Toutefois,  Bodin  nous 
montre  aussi  dans  ses  écrits  mêmes  un  grand  respect  poui'  la  con- 
servaiion  des  grandes  fortunes.  « l/Cial  de  la  républ.que,  dii-il. 
est  d'aut.-ml  {dus  ferme  et  stable,  estant  appuyé  sur  les  bomicj, 
roaiso'is  comme  sur  gros  jdliers  immuables  qui  ne  pouri oient  pas 
supporter  la  posanleur  d’un  grand  Mtiment  s’ils  étuienl  gréU-s. 
ores  qu'ils  fussent  en  plus  grand  nom!  re.  » Huant  à l'fUl  réel  du 
sol  dans  l'ancienne  b rance,  >1  paraît  a»oir  clt'  |>ousst‘  jusqu'k  un 
degré  de  division  assez  avancé.  (Voyez  ci-dessus.  p.  i*,:8.) 

* On  sailqu’un  prc'jel  de  loi,  étahlissanl  le  dioit  d’tihiesse  duos 
les  successions  aft  inlcttai,  supportant  300  fr.  d’impM  foncier,  fut 
rejeté  en  18î6.  M-  Dupin  le  combaitil  dans  un  écrit  itiluulè  du 
Droit  d'nfucsse. 

a Economie  politique,  i ÎI,  p.  82. 
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sion  absolue,  indistinetement  applicable  à tous  les 

...  Ila-o  a.ca  ,u„.,  ve.eres  migra, e coloni,  ..  IT 

culture  nous  parussent  généralement  s’accommoder 
I -ar  cette  doctrine,  les  fondements  de  la  propriété  "" 

! distributive,  le  doute 

I berte  naturelle  et  imprescriptible  de  l’homme,  lu-  «'atLiresrïœlitlIa^r"'”'’''^ 

I rnreneraïrîierEwÏ'tlr’S  ■. 

a i droit  „u’il  tient  d!  Dieu  même  > ""  “ "Tr 

Heureusement,  c’est  par  d’autres  arguments  un’,  n t i’nablissemcutdes  monarchies 

(I  fend  la  loi  française;  elle  protège  fes  droits  de-  tiuu,-'“  “l'soluinent  démocra- 
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* C'.st  avec  .aison  qu'un  certain  a dit  : « Divers  terrains  soit  ' raTvirira  ‘ Z.  l’A-v.rgn.,  où  le  tra- 

par  l’ur  nature,  son  par  leursiluation,  appellent  ou  repous-^eui  In  suMout  h l\  h '**  'I  s'«*erce,  telaiivemcnl 

mu.  ellemeni  de  h propriéié.  « Dmz,  E-lnomic  pohtilie  p J \ diune  de  renm'rm  “t  “ ''7  Pa'-t  culière.  il  ea 

5 ^'-it'-tendaiK’e  peut  être  olismée  non  seulement  dfuts'lesnav,  ' d'Ln  n,-  ï ^ î". i**  * famille  avantagent  souvent, 

m.u  .ueux  de  rAlIemagne.  comme  nous  l'avons  vu  luThaû  1 , leZlin  1^^  r""  ’ •*« 

ono.  dans  quelques  parties  du  centre  de  la  France  dau-s  la  haute  ' t.  !,  ' ^anU'agne.  du  l»uy- 

Aus  l'gne  par  exemple,  où  la  proonéié  semhie  ne  nôi.v  , i ^ avotstneun.lrt  mont-Ferrand, 

dre  u-dessuus  d'un  ccriain  miüitnum  sans  compromeltre  i\nlve-  ‘ d'É<ronomie  politique,  tome  Fr,page  2u7. 
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srcRi!:.  Le  sucre  est  peul-èlre  de  loulcs  les 
denrdes  ou  marchandises  colle  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  a le  plus  occupé  les  finan- 
ciers cl  les  hommes  d'Étal.  C’est  un  aliment  pré- 
cieu.x,  ou  plutôt  c’est  un  assaisonnement  agréable, 
nourrissant  par  lui-mème,  qui  s’ajoute  avec  avan- 
tage à beaucoup  d'autres  substances  alimentaires. 
I.e  sucre  convient  dans  la  santé  comme  dans  la  ma- 
ladie; pour  reiifance  comme  pour  l’àge  im'ir  cl  la 
vieillesse.  Les  progrès  dans  les  arts  industriels  et 
dans  le  commerce  permelleiU  de  se  le  procurer 
désormais  à bon  marché  ; aussi  la  consommation  se 
développe-t-elle  partout  dans  de  vastes  proportions. 
Il  résulte  de  là  qu’au.x  yeux  des  financiers  le  sucre 
partage  avec  le  sel  le  mérite  d'èlre  une  matière 
l'sscnlfcllemcnC  impouahh' ; mots  sacramentels  qui 
signifient  que  la  demande  en  est  assez  étendue  et  le 
priv  de  revient  assez  modéré,  pour  que  le  fisc  puisse, 
sans  soulever  de  trop  fortes  réclamaLiotis,  s’inter- 
poser entre  la  production  et  la  consommation,  pour 
en  tirer  de  gros  revenus. 

L’assiette  de  l’impôt  sur  le  sucre  a cependant  pré- 
senté d'assez  grandes  dilliculiés;  et,  en  tout  |»ays, 
les  mesures  prises  à cet  égard  ont  généralement 
laissé  voir  qu’on  était  loin,  partout  encore,  de  pos- 
séder des  idées  justes  en  matières  économiques. 

La  consommation  du  sucre  s’est  développée  tou- 
jours en  raison  combinée  des  progrès  en  richesses 
des  peuples  et  de  la  baisse  des  prix  ; baisse  résul- 
tant soit  des  conditions  de  la  producüoii,  soit  de  l’a- 
mélioration des  lois  fiscales.  L'AiigIel*Tre,  depuis  un 
dt  mi-siède,  a eu  ravanlage  de  marcher  en  avant  des 
antres  États,  sous  ce  double  rapport,  et  c’est  là  (|ue 
raccroisseiiieiiL  de  la  consommation  du  sucre  a suivi 
la  progression  la  plus  rapide. 

La  consommation  dans  le  Royaume-Uni  a porté  ; 

En  1703  sur  l,ü30,Gi0  quinlüux  SoU  9G,LOO,O0O  kil. 

— 1803  — î.087,795  — 10.1  350.000  — 

— 18-J3  — 3.4l’.ii,40l  — 175.310,000  — 

— 1853  — 3,870.808  — 103,540.000  — 

~ 1843  — 4,0i8  507  — 201,420.000  — 

— 1849  — Ü, 142,296  — 307,100,000  — 

Sans  doute  les  quantités  plus  fortes  consommées 
résultaient,  eu  partie,  d’un  accroissement  graduel 
dans  la  population,  et  ensuite  d’une  aisance  plus 
générale;  mais  aussi,  en  Ircs-granüe  partie,  de  ra- 
baissement des  prix,  conséquence  d’une  diminution 
dans  la  quotité  des  droits  de  douane  dont  le  sucre 
était  frappe.  C'est  surtout  à la  réforme  douanière 
de  1845  et  1846  qu'est  dù  raccroissenienl  de 
50  pour  100  dans  la  consommation  de  1849,  com- 
parée avec  celle  de  1815.  Le  droit  de  24  scbelliiigs 
par  quintal  a été  réduit  à 10  schellings. 

La  consommation  du  sucre  en  France,  en  1847, 
n’alleignait  encore  que  131  millions  de  kilogrammes. 

Aussi,  lundis  que  lu  consommation  moyenne  par 


tète  dans  la  Grande-Bretagne  dépasse  M Kilogram- 
mes par  an,  elle  atleint  à peine  en  France  5 kilos 
600  grammes. 

Bien  que  ces  cliilTres  présentent  les  faits  avec 
assez  d’exactitude,  il  ne  faudrait  pas  eependatil  leur 
donner  une  portée  exagérée.  Ainsi  les  proportions  de 
la  consommation  sont  loin  d être  semblables  dans  les 
différentes  parties  d'un  même  pays.  On  consomme 
évidemment  plus  de  sucre  en  moyenne  par  lèle  dans 
le  nord  de  la  France  que  dans  le  sud,  dans  les  villes 
(jue  dans  les  campagnes.  La  différence  de  consom- 
mation entre  divers  pays  s’explique  aussi  en  partie 
par  des  différences  dans  les  lialiitudes  hygiéniques 
des  peuples.  On  boit  beaucoup  de  thé  et  de  café  en 
Angleterre  et  en  Hollande,  tandis  que  les  boisson.s 
chaudes  sont  remplacées  en  grande  partie, on  France, 
par  l'usage  général  du  vin. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’extension  de  la  consommation 
du  sucre,  meme  en  France,  sera  toujours  le  signe 
d’uiie  prospérité  générale  plus  grande,  et  ne  pourra 
être  que  la  conséquence  d’améliorations  radicales 
dans  les  lois  fiscales. 

Chez  nous,  pins  qu’en  tout  autre  pays,  le  tarif  de.s 
droits  suc  les  sucres  a été  surtout  induencé  par  les 
idées,  les  préjugés  et  les  circonstances  du  moment. 
La  guerre,  le  système  colonial,  le  désir  de  [irotéger 
la  navigation  nationale  et  particulièrement  la  longue 
navigation,  le  système  appelé  protecteur  de  rindits- 
trie,  ont  eu  tour  à tour  et  simultanément  leur  in- 
fliietice. 

Les  lettres  patentes  de  1777  imposaient  au  sucre 
brut  des  colonies  mi  droit  équivalent  à 5 francs  par 
lOO  kiiog.,  et,  par  une  combinaison  fiscale  diJlicile 
à comprendre,  ce  droit  était  augmenté  de  5 fr.  pour 
les  trois  colonies  de  Cayenne,  de  Bourbon  e!  de  l'ilo 
de  France.  Le  sucre  étranger  supportait,  en  sus  du 
droit  normal  de  5 fr.,  une  surtaxe  de  10  fr.  : cela 
équivalait  à une  prohibition  ; circonstance  peu  im- 
portante alors,  puisque  les  colonies  françaises  ali- 
mentaient toute  la  consommation  de  la  métropole,  et 
fournissaient  encore  dans  une  large  proportion  au 
commerce  extérieur. 

Lors  de  la  révolution,  les  premières  assemblées  sc 
inoiUrèrenl  favorables  aux  colonies,  et  encore  plus 
aux  consommateurs  métropolitains,  et  dierclièrent 
à faire  iiaisser  les  prix  de  tout  ce  qui  entrait  dans 
l’alimenlalion.  Par  les  lois  des  15  et  29  mars  1791, 
le  droit  normal  sur  le  sucre  colonial  fut  réduit  à 
4 fr.  25  c.  par  100  kilog.  ; il  était  ainsi  alors  dix 
fois  moins  fort  qu’aujotird’liui.  Dans  cette  meme  lé- 
gislation, apparaît  le  désir  d’encourager  les  longues 
navigations,  par  un  avantage  de  42  cent,  pour  les 
provenances  d'au  delà  de  la  ligne. 

Dans  les  années  qui  suivirent  la  séparation  de 
l’assemblée  constituante,  l’agitation  révolutionnaire 
eut,  dans  les  colonies  françaises,  de  terribles  contre- 
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Ctups.  L’émancipation  des  noirs,  prononcée  sans 
q l’aucune  mesure  préliminaire  eût  été  prise,  devint 
d isaslreuse,  et  l’e.xemption  de  tout  impôt  prononcée 

a ors  pour  le  sucre  colonial  devait  rester  sans  in- 
fl  lence. 

En  l’an  vin  les  colonies  furent  de  nouveau  placées 
S(  us  un  régime  spécial,  et  l’idée  d’assimilalion  que 
I ' n avait  voulu  faire  de  leur  régime  économique  cl 
pi  lilique  à celui  de  la  mère  patrie  fut  abandonnée 
E l’an  X l’esclavage  fut  rétabli  ; le  sucre  brut  colo- 
ni  II  fut  tarifé  l’année  suivante  à 30  fr.  en  principal, 
a>  ?c  une  protection  contre  la  concurrence  étrangère 
sf  traduisant  en  une  surtaxe  de  IS  fr.  Les  besoins 
in  perieux  du  trésor  firent  porter  le  droit  à Ib  francs 
ei  1806,  et  par  le  décret  du  8 février  1810,  il  fut 
er  :ore  doublé.  Mais  le  moment  du  blocus  conlinen- 
la  arrivait;  il  ne  s'agissait  plus,  ni  de  protéger  des 
co  onies  tombées  sous  la  domination  étrangère,  ni 
d . ncourager  le  commerce  maritime,  ni  de  réduire 
le  prix  des  articles  de  consommation.  Une  idée  de 
gu  rre  dominait  tout,  et,  par  le  décret  de  Trianon 
du  a août  1810,  le  sucre  fut  frappé  d’un  droit  de 
do  lane  de  300  fr.  par  100  kilogrammes. 

V la  chute  de  l’emjiire  et  au  retour  de  la  paix 
l’o  donnance  du  -23  avril  18M,  dite  ordonnance  dé 
Mc  isicur,  fixa  à -10  fr.,  en  principal,  le  droit  à 
et  trée  des  sucres.  La  restauration  du  système  co- 
lon al  restrictif  n’étant  pas  faite,  on  pouvait  encore 
esp  Ter  que  la  France  saurait  profiter  de  la  paix  qui 
oui -ait  les  mers  à tous  les  pavillons  ; l’adoption  des 
prii  cipes  de  la  liberté  commerciale  aurait  alors  pré- 
par  de  beaux  succès  pour  l’avenir.  Le  Brésil,  l’ile 
de  :uba,  appelaient  nos  produits  et  nous  offraient 
leuii  sucres  en  éeliange.  Vain  espoir;  tout  devait 
etre  sacrifie  à des  idées  surannées  de  domination 
excl  isive  sur  quelques  points  privilégiés.  Par  une  loi 
du  7 novembre  181  i,  une  surtaxe  de  20  fr.  vint 
lie  louveau  frapper  les  sucres  étrangers.  Une  nou- 
'cll  idée  de  protection,  celle  du  pavillon,  apparais- 
sait en  même  temps  pour  la  première  fois,  et  une 
aggi  nation  additionnelle  de  S fr.  était  imposée  pour 

les  ucres  qui  seraient  apportés  par  navires  étran- 
gers 

L 1 loi  de  douane  du  25  avril  1816  devait  venir 
régii  ariser  dans  toutes  ses  parties  ce  système  géné- 
ral I c restrictions  et  de  prohibitions  dans  lequel  le 
com  lerce  et  l’industrie  de  la  France  se  sont  trouvés 
depi  s lors  enfermés. 

L sucre  brut  du  commerce  conlieiil  deux  matiè- 
res c fférentes  : Tune  grenue,  naturellement  blanche 
et  Cl  slalii'sable  , Paulre  qui  est  un  sirop  plus  ou 
moin  » chargé  de  substances  liélérogènes  qui  enve- 
loppa le  grain  de  sucre  proprement  dii.  Le  railinage 
est  I q)éralion  par  laquelle  on  dégage  le  sucre  de 
toute  matière  étrangère,  pour  obtenir  une  cristalli- 
salioi  qui  présente  une  masse  nette,  blanche  cl  bril- 


lante. Pour  protéger  le  travail  du  pays  en  celle  par- 
tie, la  loi  pronom  a une  prohibition  absolue  d'entrée 
pour  le  sucre  rail  né.  El,  ce  qui  peut  servir  du  reste 
a prouver  combien  les  idées  fausses  s'enchaînent  les 
unes  aux  autres  par  une  logique  fatale,  on  en  est 
venu  à se  féliciter  d'obtenir  ainsi,  pour  les  navires 
j le  transport  d’une  marchandise  dont  le  poids  était,  l 
. raison  de  son  ii  ipurelé  même,  augmenté  de  près 
j d un  tiers,  C était  se  rejouir  d'avoir  à transporter  uii 
J poids  inutile. 

Çne  fois  entré  lians  celte  voie,  on  rendit  les  droits 
variables,  suivant  les  diverses  nuances  ou  qualités 
; présumées  du  sucî’c. 

j Le  droit,  pour  ta  qualité  la  plus  courante  du  sucre 
j brut  des  Antilles  françaises,  celle  qui  est  appelée 
I dans  le  commerce  fionno  (^uatnhnc,  fut  fixé  à 45  fr. 

I (soit  49  fr,  50,  d-*cime  compris),  taux  auquel  il  a 
' été  maintenu  depms  lors. 

Le  système  protecteur  se  complétait  par  une  sur- 
taxe de  âofr.sup  l 's  sucres  de  provenance  étrangère, 
équivalant  îi  une  profiibitlon,  et  par  une  nouvelle 
surtaxe  de  10  fr.  destinée  à repousser  les  navires 
étrangers.  La  navigation  nationale  de  long  cours 
, dc\ail,  au  conlrairr,  être  encouragée  au  moyen,  a la 
fois  d’un  dégrèventenl  do  7 fr.  en  principal  sur  les 
sucres  venant  d’au  delà  du  cap  de  Bonne  Espérance 
et  d’une  aggravation  de  5 fr.  sur  les  sucres  qui 
seraient  pris  dans  les  entrepôts  étrangers. 

Dans  les  vingt  ou  trente  années  qui  ont  suivi  la 
mise  en  vigueur  d«  cette  loi,  diverses  modifications 
ont  été  faites  dan.'*  ta  surtaxe  sur  tes  sucres  étran- 
gers : tantôt  elle  a i lé  réduite  à 20  fr.,  puis  relevée 
jusqu  a 50,  pour  être  en  définitive  ramenée  à 20  fr. 
Elle  n’en  est  pas  moins  restée  prolilbilive;  ou  du 
moins,  s’il  a été  importé  quelques  sucres  étrangers, 
coite  entrée  a toujours  été  compensée  par  une  e.xpor- 
lation  équivalente  de  sucres  raflinés. 

Les  ^a^talio^s  dans  la  surtaxe  étaient  occasion- 
nées par  le  désir  de  soustraire  le  trésor  au  payement 
de  primes  trop  élevées  payées  à rexportation.  On  a 
I fini  par  reconnaître  que  le  véritable  remède  au  mal 
était  dans  une  meill  *ure  appréciation  du  remlemeut 
du  sucre  au  rafîinage. 

La  prime  ne  deva  l etre,  en  effet,  que  le  rembour- 
sement du  droit  per*’u  a l’entrée  sur  le  sucre  brut. 

, On  accordait  d’abord  aux  exporlaleurs  une  marge 
I trop  grande  pour  le  décliel  qui  se  produit  dans  l’o- 
I péralion  du  raffinage  ; on  arrivait  ainsi  à diminuer, 
par  une  prime  trop  forte,  le  prix  du  sucre  raffiné 
, exporté,  et  cela  aux  dépens  de  la  France.  Le  rende- 
ment a paru  équilahh  menl  fixé  depuis  à 70  kilog.  de 
sucre  raffiné  pour  100  kilog,  de  sucre  brut  introduit, 
i L’ensemble  du  sjsième  restrictif,  avec  ses  diverses 
I ramifications,  s'est  trouvé  ainsi  appliqué  aux  sucres, 
en  même  temps  qu’aux  cafés  et  aux  autres  produits 
coloniaux.  Les  incon  »énienls  qu’il  enlraine  ont  déjà 
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été  signalés  aux  mois  Doüxie,  Coi.oxie«,  LibektI: 
un  COMMERCE  ; mais  pour  ce  qui  concerne  le  sucre,  il 
a eu  des  conséquences  plus  graves  et  plus  compliquées 
que  pour  toute  autre  marchandise  ; il  convient  de  les 
signaler. 

Le  sucre  crislallisable  se  trouve  surtout  en  pro- 
portions considérables  dans  te  jus  de  la  canne,  plante 
qui  ne  peut  croître  que  dans  les  climats  tropicaux  ; 
mais  il  se  trouve  encore,  quoique  dans  de  moindres 
proportions,  dans  le  jus  de  beaucoup  d'autres  piaules, 
et  notamment  dans  celui  de  la  belteraveî  c'est  de  là 
que  sont  venues  les  plus  grandes  compücalions. 
Tant  qu'il  s’agissait  d'un  produit  (roulrc-mer,  on 
avait  à régler  seulement  ce  qui  concernait  les  droits 
de  douanes  ; mais  du  momeul  qu’un  produit  similaire 
indigène  venait  à paraître,  un  grand  nombre  d'inlc- 
rèls  nouveaux  devaient  se  manifester. 

C’est  Margraff,  chimiste  de  la  Silésie  prussienne, 
qui  le  premier  a découvert  l'existence  du  sucre  cris- 
lallisabte  dans  le  jus  de  beticrave,  et  qui  est  arrivé 
au  moyen  pratique  d’en  tirer  parti.  C’était  à lepoque 
de  l'Empire;  on  était  au  fort  du  blocus  continental  ; 
tous  les  efforts  étaient  tendus  vers  la  recherche  des 
moyens  qu’il  pouvait  y avoir  de  se  passer  du  com- 
merce inarilime.  Le  sucre  était  iiioiilé  à un  prix 
excessif,  qui  en  faisait  un  véritable  arliclc  de  luxe; 
on  avait  recours  au  miel,  au  sirop  de  raisin,  etc.,  etc., 
pour  le  remplacer;  un  pain  de  sucre  était  alors  un 
cadeau  précieux  à faire  à une  femme  en  couclie  ; à la 
même  é])oque,  on  essayait  de  remplacer  l'indigo  pur 
le  pastel;  aussi  Napoléon  fil-il  le  plus  grand  accueil 
à la  découverte  d'un  nouveau  sucre,  et  encouragea- 
t-il  la  cuilure  de  la  Iielleravc  et  la  formation  d’établis- 
senients  pour  en  tirer  parti. 

Malgré  tant  de  circonstances  favorables,  la  fabri- 
cation du  sucre  de  beticrave  n’avait  encore  donné 
que  de  tristes  résultats  quand  vint  la  paix  de  181  i. 
Beaucoup  de  fabriques  se  Iransformèreiil  à cette  épo- 
que en  raffineries  de  sucre  de  canne,  cl  on  n'y  pensa 
plus.  II  y avait  cependant  dans  rinduslrie  naissante 
un  principe  de  vitalité  qui  devait  lui  permettre  de  sc 
relever  plus  lard,  et  que  la  législation  douanière  allait 
singulièrement  protéger.  Ceux  qui  rédigeaient  le  tarif 
de  1HI6  ne  songeaient  guère  qu’en  repoussant  les 
sucres  étrangers  et  en  frappant  de  droits  élevés  le 
sucre  colonial,  ils  surélevaient  le  prix  de  la  denrée 
à l'intérieur  de  telle  façon,  qu'il  en  résultait  une 
prime  considérable  d’encouragement  pour  la  fabrica- 
tion indigène. 

Quelques  fabriques  bien  situées  continuèrent  donc 
à travailler,  quoique  sur  une  moindre  échelle,  et 
liientôl  elles  reprirent  de  l'importance;  d'autres  fa- 
briques s'élevèrent,  et  une  industrie  d'abord  mépri- 
sée devint  assez  puissante  pour  menacer  rexislencc 
même  de  nos  colonies,  notre  commerce  au  long  cours, 
les  revenus  du  trésor  et  jusqu’à  la  puissance  mari- 


I lime  du  pays.  Longtemps  celle  indusirie  devait  ré- 
sisler  à tous  les  essais  tentés  pour  lui  imposer  des 
droits,  puis  enfin,  malgré  des  charges  prétendues 
^ égales,  elle  devait  encore  dans  l'avenir  faire  trem- 
bler sa  rivale. 

Les  avantages  dont  a joui  la  fabrication  du  sucre 
indigène  ont  tenu  non-seulement  à la  prime  résultant 
de  la  franchise  pour  elle  des  droits  de  douane,  mais 
: encore  à l'exemption  des  frais  de  navigation  mari- 
time, d’assurances  et  de  commissions  commerciales, 
toutes  dépenses  inévitables  pour  les  sucres  colo- 
' niaux.  La  proximité  des  lieux  de  consommation  était 
pour  elle  un  avantage  que  diverses  circonstances 
I rendaient  plus  influent  encore.  Les  fabricants  pou- 
i vaienl  stimuler  le  zèle  des  savants  européens,  et 
mettre  plus  promptement  leurs  découvertes  à profit. 
Les  procédés  cliimiqiios  et  mécaniques  appliqués  à la 
betterave  se  sont  singulièrement  perfectionnés,  lan- 
^ dis  que  l’art  d’extraire  le  sucre  de  la  canne  demeu- 
rait stationnaire.  C’était  aussi  «n  grand  avantage 
! que  d’employer  des  ouvriers  libres  et  intelligents  au 
, lieu  de  mains  esclaves  ; cl  même  depuis  l’affraiichis- 
sement  des  noirs,  la  production  est  loin  d'être  deve- 
nue plus  facile  aux  .Antilles  françaises:  les  affranchis 
redoutent  de  se  livrer  à une  culture  fatigante  qui  leur 
rappelle  trop  la  servitude. 

L'avantage  de  siluatiim  consiste  sans  doute  beau- 
coup pour  la  fabrication  du  sucre  indigène  dans  la 
facilité  de  choisir  chez  nous  le  sol,  qui,  on  certaines 
parties,  comme  dans  le  département  du  Nord,  fournit 
des  betteraves  riches  en  sucre;  niais  l'avanlago  de 
silualion  résulte  encore  d’une  circonstance  qui  sem- 
ble dominer  toutes  les  autres.  Pour  fabriquer  le  sucre, 
il  faut  faire  évaporer  les  jus,  concentrer  les  sirops 
cl  arriver  à une  dernière  cuisson.  Cest  donc  essen- 
tiellement une  (juestion  de  combustible.  Dans  l’une 
des  nombreuses  discussions  soulevées  à l’occasion 
du  sucre  indigène,  un  propriétaire  de  mines  s’écriait 
un  jour,  avec  une  certaine  apparence  de  raison  : 

« Quand  vous  mangez  du  sucre,  vous  croyez  que 
c'est  une  portion  de  la  beticrave  que  vous  avez  sous 
la  dent.  Détrompez-vous  ; c’est  essenliellemerit  un 
morceau  de  houille.  » Sous  ce  rapport,  les  fabriques 
du  déparlenienl  du  Nord  sont  encore  des  mieux  pla- 
cées; au  lieu  de  cela,  à la  Martinique  cl  à la  Guade- 
loupe, le  combustible  manque  loin  à fait.  On  y est 
réduit  à brûler  la  tige  écrasée  des  cannes  ( la  har/asÿr) 
pour  cuire  le  sucre. 

Il  y avait  en  1828,  en  France,  58  fabriques  en 
activité  et  51  en  construction  ; leur  production  était 
évaluée  à 4 millions  de  kilogrammes;  les  intérêts 
coloniaux  commencèrent  à s’inquiéter,  et  obtinrent 
qu’une  enquête  fut  ouverte  pour  éclaircir  les  faits  et 
mesurer  l'élondue  du  danger.  L'un  des  fabricants 
de  sucre  de  bellerave  entendus  à cette  occasion 
énonça  l’opinion  que,  si  la  fabrication  indigène  con- 
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li  luail  à recevoir  du  tarif  des  douanes  la  même  pro- 
U Uioii  (|u’elle  recevait  alors,  il  y avait  certitude 
q 'avant  dix  ans  elle  pourrait  suffire  à la  coiisoinma- 
li  ti  de  la  France  entière,  et  que  ses  produits  pour- 
ri  enl  entrer  en  concurrence  à conditions  égales  avec 
et  jx  des  sucreries  coloniales.  Un  autre  adniellail  la 
p(  ssibililé  de  produire  le  sucre  de  betterave  à 30  fr. 
le  30  kilogrammes,  et  l'expérience  a bientôt  prouvé 
qi  ’il  avait  raison. 

Malgré  tant  de  motifs  pour  faire  prendre  immé- 
d(  itemenl  un  parti,  le  gouvernement  recula.  Les  fa- 
bi  xanls  de  sucre  indigène  obtinrent  de  continuer  à 
jo  lir  en  paix  de  rimmunilé  laissée  à leur  industrie, 
et  dès  lors  ils  formèrent  une  alliance  défensive  avec 
If  grands  agriculteurs,  égarés  sur  leurs  véritables 
in  èréts,  et  avec  les  fabricants  protégés  par  les  pro- 
hi  )ilions.  Cette  coalition  s’est  manifestée  au  grand 
jo  ir  cliaque  fois  que  les  con-eils  généraux  de  l’agri- 
ci  Iture,  des  manufactures  et  du  commerce  ont  été 
a|  pelés  à se  réunir;  et  elle  n’a  pas  manqué  d’agir 
ei  suite  avec  vigueur  dans  les  chambres  législatives, 
C ^sl  en  vain  qu’en  i83i  le  gouvernement  proposa 
ui  droit  de  5 pour  JOO  sur  la  consommation  du  sucre 
in  ligène.  Sa  demande  fut  repoussée.  On  ne  manqua 
p2  î alors  d'invoquer  les  avantages  que  la  culture  de 
la  betterave  présentait  pour  l’agriculture  française. 
C ‘St  une  plante  sarclée,  disait-on,  qui  remue  pro- 
fo  dément  le  sol;  l'élève  des  bestiaux  se  rattache 
d'  illeurs  à la  fabrication  du  sucre  indigène,  toutes 
ra  sons  qui,  dans  ce  qu’elles  ont  de  vrai,  ne  trou- 
va eut  cependant  d’application  que  pour  quelques 
p<'  iit.s  privilégiés  du  soi.  Pour  soutenir  le  droit 
d’  nmunité  qu’on  réclamait  pour  le  sucre  de  belte- 
ra  e,  on  ne  manquait  pas  de  sc  jeter  aussi  dans 
d’  ilerminables  discussions  sur  les  prix  de  revient 
CO  nparés.  On  voulait  égaliser  les  conditions  de  pro- 
di  :lion.  Egaliser  les  frais  de  production!  soptiismc 
qi  a inspiré  un  si  joli  chapitre  à Frédéric  Basliat. 
Li  s sophismes,  du  reste,  ne  pouvaient  manquer  d’a- 
bc ider  pour  soutenir  une  mauvaise  cause;  el  M en 
es  un  encore  qu’il  est  peut-être  bon  de  rappeler, 
pa  'ce  que  c’est  une  arme  dont  les  protectionnistes 
es  ayenl  souvent  de  se  servir. 

Il  fallait  encore,  a-t-on  dit,  tenir  compte  au  pro- 
di  ‘leur  indigène  des  impôts  de  toute  nature,  directs 
el  ndirects,  que  lui  ou  ses  ouvriers  ont  payés.  Tout 
oh  et  à notre  usage  supporte  sa  part  proportionnelle 
de  > impôts,  imisque  l'ouvrier  retrouve  dans  son 
sa  jirele  remboursement  de  ceux  qu’il  a supportés. 
Oi  concluait  de  là  que  a le  rap|)orl  de  la  totalité 
de  impôts  à la  totalité  des  produits,  soit  l’impôt 
nn  yen,  dont  la  production  supporte  le  poids,  devait 
èti  : lu  mesure  de  la  proleclioii  que  les  producteurs 
pe  ivent  réclamer.  » 

Les  économistes  étaient  peu  écoulés  lorsqu'ils 
es;  avaient  de  répondre  à ce  foudroyant  argument, 


en  disant  que  l’on  ne  peut  consommer  en  tout  pays 
que  les  valeurs  produites  dans  le  pays  meme;  que, 
sous  quelque  foru  e que  ces  valeurs  fussent  présen- 
tées aux  acheteurs  elles  avaient  de  toute  façon  sup- 
porté l’impôt  mo}cn  ; que,  si  l’on  consummail,  pur 
exemple,  en  Fraixe  du  sucre  de  nos  colonies,  ou 
même  du  sucre  di  Brésil  ou  de  la  Havane,  on  con- 
soiiimail  sous  celte  forme  la  contre-valeur  du  vin, 
des  soieries  ou  di*s  articles  de  Paris  exportés  pour 
payer  ce  sucre  ; que  tous  ces  objets  avaient  supporte 
les  impôts  de  tout'!  nature  levés  sur  les  producteurs, 
jusques  et  y compris  ceux  payés  par  le  négociant 
qui  a fait  l’exportation,  el  que  par  conséquent  le 
sucre  exotique  su|  portaiL  aussi  bien  que  le  sucre  de 
betterave  ce  qu'ott  a voulu  appeler  l’impôt  moyen. 

Le  sucre  indigène,  grâce  à une  aussi  forte  protec- 
tion, prenait  cepci  daiU  de  plus  en  plus  sur  le  mar- 
ché la  place  du  sucre  de  canne.  La  position  des  co- 
lons des  Antilles  devenait  inGnimenl  pénible  : le 
prix  du  sucre  sui-  leurs  marcliés  tombait  à 22  cl 
même  à 20  francs  ; ils  manquaient  de  moyens  pour 
nourrir  leurs  nègres;  ils  auraient  trouvé  un  écoule- 
ment plus  favopaitle  de  leurs  produits  à l’étranger 
qu’en  Franco  : le  mot  d'alTrancliissemenl  des  colo- 
nies était  prononc'*.  Mais  le  gouvernement  français 
devait  laisser  enc(oe  une  fois  échapper  l’occasion  do 
sortir  d’un  mauvais  système  colonial,  si  mallieureu- 
sement  rétabli  en  i814.  U était  temps  encore  d’ou- 
vrir les  colonies  au  commerce  de  toutes  les  nations, 
en  même  temps  qae  d'effacer  des  tarifs  loiiles  les 
surtaxes  dont  claii  nt  frappées  les  productions  étran- 
gères. Un  n’osa  pas  le  faire. 

Cejiendanl,  au  18  juillet  1837,  dix  ans  après  la 
manifestation  des  rop  justes  inquiétudes  qui  avaient 
motivé  la  première  enquête,  le  sucre  de  bellera\e 
se  trouva  frappé  d'un  droit  de  10  francs,  devant 
être  porté,  au  l*"’  juillet  iSoO,  à 13  francs.  Mais 
l'essor  de  la  fabriruUon  indigène  n'en  fut  |)oint  en- 
travé, et  la  loi  du  5 juillet  1840  éleva  le  droit  à 
25  francs  sans  qin  la  question  changeât  de  face.  Le 
sucre  de  betterave  avait  encore  une  marge  de 
20  francs,  en  principal,  sur  les  droits  imposés  à 
son  rival,  el  une  fraude  impossible  à réprimer  ren- 
dait l’avantage  bien  plus  grand  encore. 

Sur  des  sucres  arrivant  à bord  d’un  navire,  la 
douane  ne  peut  nmiquer  de  recevoir  la  totalité  des 
droits;  mais,  pour  les  fabriques  de  l’intérieur,  il 
est  bien  plus  difficile  de  connaître  d’une  manière 
exacte  les  quantités  produites.  Quelque  minutieuses 
qu’aient  été  les  précautions  fiscales,  des  quantités 
importantes  de  sucre  devaient  encore  échapper  à la 
taxe.  On  ne  devait  fabriquer  de  sucre  qu'après  avoir 
fait  au  préalable  une  déclaration  à radminislralioii 
des  contributions  iiulirecles,  avec  description  de  la 
fabrique  el  indication  du  nombre  el  de  la  capacité 
des  vaisseaux  de  toute  espèce  destinés  à contenir 
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des  jus,  sucres,  sirops,  mélasses  cl  autres  matières 
satxharines.  Il  fallait  obtenir  une  licence;  tenir, 
d'accord  avec  radminislralion,  do  nombreux  regis- 
tres el  rester  soumis  à l’exercice.  Les  précautions  | 
pour  la  surveillance,  pour  les  inventaires  el  les  | 
prises  en  charge,  devaient  se  multiplier,  et  l’ensem- 
ble de  celle  législation  prouve,  plus  que  toute  autre 
chose,  les  inconvénients  d'une  tarification  Iroft 
élevée,  qui  ouvre  la  porte  à la  fraude  el  conduit  à 
des  frais  de  perception  réduisant  dans  de  fortes  pro- 
portions le  produit  net  de  l'impôt. 

.Aucune  des  mesures  prises  n'avait  remédié  aux 
inconvénients;  la  rivalité  des  deux  sucres  laissait 
toujours  les  mêmes  intérêts  en  souffrance.  Au  com- 
mencement de  J 845,  le  gouvernement  en  vint  au 
parti  radical  de  demander  aux  dumbres  lu  suppres- 
sion complète  de  la  fabrication  du  sucre  indigène, 
moyennant  une  indemnité  pour  les  fabricants  dépos- 
sédés de  leuî*  industrie.  Il  y eut  toutefois  comme  un 
instinct  de  répulsion  pour  l'iiiscriplion  de  cette  nou- 
velle prohibition  dans  nos  codes,  el  la  majorité  de 
la  chambre  des  députés  s’>  refusa.  La  discussion  fut 
des  plus  longues  el  souvent  des  jdus  confuses  ; 
beaucoup  de  systèmes  furent  mis  en  avant.  Plusieurs, 
par  exemple,  voulaient  qu'au  mojen  d'un  droit  mo- 
bile suivant  les  quaiililés  produites,  le  gouverne- 
ment fût  investi  d'une  puissance  pomlératn'ce  qui 
lui  permît  de  régler  la  part  exacte  qui  pourrait  être 
attribuée  à chaque  production  dans  i'approvisioiine- 
itieiil  du  marclié  national.  Cependant  la  loi  du  2 juil- 
let 1843  admit  le  principe  de  l’égalité  des  droits; 
des  Icmpérameiils  furent  seulement  aeconlés  quant 
au  moinenl  où  ce  principe  serait  appliqué.  Etilin, 
depuis  le  l'’’’  août  1847,  le  sucre  brut  français  du 
premier  type,  tant  indigène  (|iie  colonial,  a été 
frappé  d'un  droit  uniforme  de  4o  francs  (49  fr.  50  c. 
avec  le  ilécime)  par  100  kilogrammes. 

Suus  ce  régime  d'égalité,  el  avec  réserve  cepen- 
dant de  ce  qui  a été  dit  relalivemeiil  aux  fraudes 
possibles,  la  fabrication  du  sucre  indigène  a coiili- 
nué  à proïpérer.  Si  quelques  fabriques  mal  placées 
ont  disparu,  beaucoup  d'autres,  au  contraire,  se 
sont  développées  sur  une  plus  vaste  eclieîle.  Dans 
Tesitace  de  trois  ans,  la  prodiiclimi  indigène  a plus 
que  doublé  : 50  millions  avaient  été  fabriqués  en 
1844;  lu  campagne  de  1847  en  a donné  07  mil- 
lions. 

La  sucrerie  de  betterave,  née  en  France  du  sys- 
tème prohibitif,  et  développée  ensuite  sous  l’aile 
d'une  protection  exorbitante,  est  restée  pendant 
longtemps  une  industrie  essentiellenient  française. 
Les  encouragements  donnés  par  le  tarif  élaienl 
moins  grands  dans  d’autres  pays  où  le  coiniiierce 
était  plus  libre  : c'était  lenlemenl,  el  sur  une  moin- 
dre édielie,  que  la  fabrication  du  sucre  de  belteravô 
devait  s’établir  en  Allemagne.  Elle  y fait  cependant 
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aujourd'hui  des  progrès  rapides,  el  les  fabriques  du 
Züilverein  ont  donné  pour  la  campagne  de  1831- 
1852  une  jiroduclion  de  sucre  évaluée  à 45  mil- 
lions de  kilogrammes. 

En  Hollande  on  perçoit  surtout  des  droits  d'ac- 
cise ou  de  consommation  ; mais,  pour  la  douane,  de 
simples  droits  de  20  a 40  cents  par  quintal  ont 
permis  au  commerce  du  sucre  de  prendre  de  vastes 
proportions  ; des  raffineries  colossales  ont  été  éta- 
blies à -Amsterdam  el  ont  pu  expédier,  grâce  encore 
I à un  drawback,  du  sucre  raffiné  pour  toutes  les  des* 

I lifialioiis. 

La  Russie  est  un  des  pays  de  l’Europe  où  la  fa- 
bricalion  du  sucre  indigène  a pris  le  plus  de  déve- 
loppement. Ce  pays,  il  est  vrai,  n’a  pas  de  colonies 
à sucre.  Le  gouvernemeiU  fait  de  grands  efforts  pour 
dévelo|tper  la  mise  en  culture  de  sou  vaste  terri- 
toire. Il  n’a  donc  pas  craint  de  faire  résulter  de  la 
combinaison  de  ses  tarifs  une  protection  très-forte 
pour  la  betterave.  Quelques  tentatives  faites  dans  les 
parties  froides  ii’oiU  pas  réussi  ; mais  dans  les  ré- 
gions moyennes  de  l'empire,  la  fabrication  du  sucre 
a pris  une  grande  importance.  Pour  la  campagne  de 
18  J8-1849,  il  y avait  déjà  307  fabriques  en  Russie, 
qui  ont  produit  790,500  ponds,  soit  plus  de  13  mil- 
lions de  kilogrammes  de  sucre.  Il  y a de  ces  fabri- 
ques dans  vingt-trois  gouvernemenls , el  le  sucre 
indigène  y est  raffiné  sur  place.  L'iniportaliuii  du 
sucre  exotii|ue  portait,  à la  meme  époque,  sur  2 mil- 
lions de  ponds,  soit  53  miliions  de  kilogrammes, 
dont  les  ncufdixièmcsarrivaieitl  à Saiiil-l*étersbourg. 
Le  sucre  exotique  paye,  en  Russie,  le  droit  énorme 
de  5 roubles  80  kop.  argent  par  poud  (environ  90  fr. 
par  100  kil.),  cl  le  sucre  raffiné  est  prohibé.  Jus- 
(lu’en  1848  le  sucre  de  bcLleravc  n'a  point  été  taxé; 
depuis  lors  il  paye  de  30  à 73  kop.  argent  par  poud 
auiviroM  15  fr.  par  lOU  kil.).  La  perception  est 
faite  en  tirenani  pour  base  les  appareils  extracteurs 
du  jus;  la  surveillance  des  agents  du  fisc  s’exerce 
pendant  toute  la  fabrication.  Sous  ce  régime,  la  pro- 
liclion  douanière  est  énorme,  el  la  fabrication  pro- 
gresse sur  une  très-grande  échelle;  les  usines  font 
Usage  des  procédés  les  plus  perfectionnés;  el,  si 
riinporlalion  du  sucre  exotique  ne  se  relire  pas 
devant  une  telle  concurrence,  c’est  que  la  consom- 
mation à l'intérieur  s’accroît  encore  plus  vile  que  la 
production. 

Ce  qui  se  passait  en  France  pour  le  sucre  de  bet- 
terave servait  de  leçon  pour  r.Anglelerre,  el  l’on  s'y 
est  montré,  dès  l'origine,  fort  opposé  à l’élablisse- 
menl  d'une  industrie  qui  ne  pourrait  vivre  que  par 
la  prolcclioii.  c'est-à-dire  aux  dépens  du  trésor  et  au 
grunddctrimcntdu  commerce  maritime.  Deux  moyens 
devaient  être  employés  pour  décourager  les  leiilali- 
ves  : l'abaisseinenl  du  prix  du  sucre  à l’inlérieur, 
par  la  réduction  des  droits,  el,  en  même  temps,  l’avis 
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îH  lemenl  donné  à l'avance  qu’il  y aurait  égalité  des 
d;  irges.  Huskisson  insistait  avec  force,  dans  une 
sé  ncedela  chambre  des  communes  du  25  mai  1829, 
St  ‘les  inconvénients  du  prix  trop  élevé  du  sucre  pour 
la  consommation;  c’est  cssenliellemenl  par  la  diml- 
m tiori  des  droits  de  douanes  qu’il  voulait  prévenir 
l’f  ablissement  des  fabriques  à l’intérieur.  La  crainte 
qi  inspirait  le  sucre  de  betterave  était  cependant  si 
gr  inde,  que  M.  Mac  Culloch  a été  jusqu’à  demander, 
di  ’is  la  seconde  édition  de  son  célèbre  Dicliomiaire, 
q(  on  fil  une  loi  pour  prononcer  l’interdiction  absolue 
dt  la  fabrication  du  sucre  sur  le  territoire  de  la  Grande- 
B elagne.  Le  parlement  ne  devait  heureusement  pas 
al  er  jusqu’à  la  mesure  illibérale  de  la  prohibition, 
ra  is  il  devait  agir  par  l’impol.  Un  faiseur  de  projets 
ét  iiil  venu  dire  un  jour  au  ministre  Poulelt  Tlioinp- 
s(  H que,  si  on  voulait  lui  garantir  qu’on  ne  touche- 
rî  d pas  au  tarif  des  sucres  pour  quatre  ans,  il  s’en- 
gîgeailà  doter  son  pays  d’une  fabrique  royale  de 
SI  erc  indigène,  le  ministre  lui  répondit  que,  loin  de 
fa  re  une  semblable  promesse,  il  prenait  sa  démar- 
cl  e comme  un  avertissement  utile.  Bientôt,  en  effet, 

U e loi  fui  rendue  pour  imposer  un  droit  égal  à tous 
le  i sucres  de  production  britannique. 

La  fabrication  du  sucre  indigène  a renoncé  à s’im- 
pl  inter  en  Angleterre;  quelques  essais  ont  été 
le  liés  en  Irlande,  d'abord  avec  un  demi-succès;  et 
c'  St  seulement  dans  ces  derniers  temps  qu'on  les  a 
v^  s se  renouveler  avec  de  plus  sérieux  résultats. 

Observons  en  passant  que  la  législation  anglaise 
a présenté,  de  son  côté,  en  1845.  et  1845,  ce  fait 
si  igulier  d’une  dénionslralion  philanthropique  insé-  j 
ne  dans  un  tarif  de  douane.  Les  droits  réduits  sur  ■ 
l(  lis  les  autres  sucres  étaient  maintenus  élevés  pour 
Cf  ux  qui  viendraient  des  pays  où  la  culture  serait 
fi  le  par  des  mains  esclaves.  On  a bientôt  reconnu 
C'  qu’il  y avait  d’insolite  à faire  pour  le  sucre  ce 
q t'on  ne  faisait  pas  pour  le  café  et  pour  d'autres 
)i  odtiils  tropicaux;  et,  en  1846,  les  droits  ont  été 
Il  liformément  abaissés  pour  les  sucres  de  toute 
P ovenance. 

Pour  en  revenir  à ce  qui  concerne  plus  parlicu- 
li  Temenl  la  France,  il  faut  constater  que  les  événe- 
II  enls  politiques,  l’abolilion  de  l’esclavage  dans  les 
C'  lonies,  et  les  découvertes  nouvelles  faites  dans 
l'irt  de  produire  le  sucre,  ont  rendu  plus  graves 
e icore,  et  d’une  solution  plus  difficile,  toutes  les 
q lestions  précédemment  soulevées  par  la  rivalité 
d îs  deux  productions 

La  science  semble  n’avoir  jamais  dit  son  dernier 
n k)l  sur  l'art  de  produire  le  sucre.  Les  procédés  de 
c isson  dans  le  vide  ont  été  perfectionnés.  Plus 
li  rd,  au  moyen  du  traitement  par  le  sulfate  de 
b iryle,  on  a pu  obtenir  tout  le  sucre  crislallisable 
c ntenu  dans  les  jus,  sucres  bruts  et  mélasses.  On 
a réussi  à faire  de  premier  jet  du  sucre  en  pain, 


avec  le  jus  extrait  des  betteraves.  Enfin,  par  des 
procédés  mécaniques  fort  ingénieux,  on  est  arrivé  à 
employer  utilement  la  force  centrifuge  pour  la  clari- 
fication et  le  séchage  du  sucre  en  pains. 

Les  effets  de  la  crise  de  1848  ont  été  beaucoup 
plus  prononcés  sur  le  sucre  des  colonies  que  sur  le 
sucre  de  belleraviï.  La  mise  en  consommation  de 
ce  dernier  sucre,  i|ui  avait  été,  en  1847,  de  52  mil- 
lions de  kilogrammes,  a été  moindre  de  4 millions 
seulement  en  1818  : tandis  que  les  colonies  fran- 
çaises, qui  avaient  fourni  88  millions  en  1847,  ont 
vu  décroître  leur  production  de  40  raillions,  d’une 
année  sur  l'autre;  et,  depuis  lors,  elles  scmbleiil 
devoir  se  relever  difficilement  du  coup  qu’elles  ont 
éprouvé.  Si  File  de  la  Réunion  promet  encore 
30  raillions  de  kilogrammes  pour  Tannée  courante, 
les  deux  îles  de  l i Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
donneront  à peine  40  millions,  ce  qui  laissera  en- 
core un  déficit  de  18  à 20  millions  de  kilogrammes 
sur  ce  qu'était  précédemment  la  production  an- 
nuelle. 

Les  rapports  fa  ts  au  conseil  d’Élat  par  M.  Béhic, 
et  à rassemblée  législative  par  M.  Beugnol,  lors 
de  la  préparation  de  la  loi  promulguée  le  26  juin 
1851,  ont  établi  d’une  manière  irrécusable  les  faits 
suivants  : 

1“  I.a  production  du  sucre  dans  les  colonies 
françaises  est  tombée  au-dessous  de  ce  qu’elle  avait 
été  depuis  vingt  ans. 

2®  La  fabrication  du  sucre  s’esl,  au  contraire, 
considérablement  -nigmenlée  en  France. 

0“  Le  prix  du  sucre  français  s’est  élevé,  en  entre- 
pôt, au  grand  détriment  des  consommateurs  de 
manière  à dépass*T  de  plus  de  22  francs  le  prix  du 
sucre  étranger. 

Tous  les  progrès  réalisés  dans  la  fabrication 
ont  tourné  au  dés.ivantage  du  Trésor. 

On  a donc  recoanii  Turgenle  nécessité  d’aviser  de 
nouveau  ; mais  le  législateur,  en  voulant  se  montrer 
à la  hauteur  des  nouvelles  découvertes  de  la  science, 
en  est  venu  à faire  une  loi  qui  est  restée  jusqu’à  ce 
jour  inapplicable. 

Les  Économisl'‘s  ont,  du  reste,  peu  de  raisons  de 
s’affliger  de  ce  qu  elle  n’ait  pas  été  mise  en  vigueur, 
car  elle  contenait  dans  son  article  3 une  nouvelle 
entrave  à la  liberté  de  l’industrie,  en  portant  que 
dorénavant  toute  raffinerie  de  sucre  serait  soumise  à 
Texorcice;  c’est-à-dire  que  rien  ne  pourrait  sc  faire 
dans  l’intérieur  de  ces  élablissements  que  sous  Tœil 
et  avec  la  constante  surveillance  des  agents  du  fisc. 
Cette  mesure  seule  aurait  porté  beaucoup  d’indus- 
triels à cesser  les  affaires. 

Une  des  dispositions  fondamentales  de  la  loi,  et 
celle  qui  en  a sut  tout  paralysé  la  mise  à exécution, 
a été  la  suppression  des  types  destinés  à servir  de 
base  à la  perception  (types  difficiles,  il  est  vrai,  à 
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établir,  et  qui  favorisent  toujours  le  sucre  indigène  | 
plus  que  le  sucre  de  canne),  et  la  substitution  à ces  ■ 
types  d’un  mode  de  perception  basé  sur  la  richesse 
saccharine  des  matières  présentées.  Le  premier  j 
article  est  ainsi  conçu  ; « Les  sucres  et  les  sirops  de  j 
toute  origine  seront  imposés  en  raison  de  la  quan-  | 
lilé  de  sucre  pur  qu’ils  renfermeront,  cl  de  leur 
rendement  au  raffinage.  » 

Les  belles  expériences  de  M.  Biot  sur  la  polari- 
sation de  la  lumière  ont  conduit  à des  conclusions 
curieuses  dans  l’appréciation  du  plus  ou  moins  de 
richesse  des  sucres. 

Un  rayon  de  lumière  polarisée  qui  traverse  une 
colonne  horizontale  d’eau  pure  n’éprouve  aucune 
déviation  dans  son  trajet.  Un  rayon  de  la  même 
lumière  qui  traverse  une  colonne  d’eau  contenant 
du  sucre  crislallisable  pur  en  dissolution  est  dévié 
à droite,  et  la  déviation  est  d’autant  idus  grande 
que  la  dissolution  contient  plus  de  sucre. 

C’est  de  ce  point  de  départ  qu’on  en  est  venu  à 
construire  le  saccbarimèlre,  instrument  délicat  au 
moyen  duquel  on  doit  constater  la  proportion  de 
sucre  pur  crislallisable  contenue  dans  le  sucre 
brut.  L’emploi  de  Tinslrument  ne  présente  pas  de 
grandes  difficultés  ; mais  Tœil  de  l’observateur  doit 
apprécier  Tinlensité  des  couleurs  réfléchies,  et  ce 
sont  des  degrés  d’uii  centième  de  millimètre,  sur 
une  petite  plaque  de  quartz,  qui  servent  à détermi- 
ner le  nombre  de  grammes  de  sucre  pur  contenu 
dans  100  grammes  d’un  sucre  quelconque  dissous, 
pour  Tessai,  dans  un  litre  d’eau.  Il  est  difficile  que 
les  agents  des  douanes  puissent,  pour  une  opération 
aussi  délicate,  être  toujours  d’accord  avec  le  com- 
merce. 

Les  raffineurs  se  sont  cependant  empressés  de  se 
munir  du  saccbarimèlre,  comme  pouvant  être  un  des 
éléments  de  l’opinion  qu’ils  ont  à se  former  sur  le  prix 
auquel  ils  peuvent  acheter  le  sucre  brut  qui  leur 
est  offert  ; mais  jamais  ils  ne  se  sont  fiés  d’une  ma- 
nière absolue  à ce  seul  mode  d’appréciation. 

On  a donc  renoncé  à la  perception  du  droit  pro- 
portionnellement à la  richesse  saccliarine,  et  Ton 
a rétabli  les  types.  Le  saccbarimèlre  est  seule- 
ment resté  d’un  usage  accessoire  dans  le  commerce 
du  sucre  brut. 

Une  autre  question  fort  grave  est  celle  du  ren- 
dement de  chaque  sucre  au  raffinage,  et  c’est  ce  qui 
rend  si  difficile  d’appliquer  Tarticle  1*=''  de  la  loi  dans 
ses  termes  rigoureux. 

La  même  loi  contient  encore  une  autre  disposi- 
tion toute  nouvelle,  qui  n’est  pas  la  moins  curieuse. 
Pendant  longtemps,  comme  on  Ta  vu,  la  fabrication 
du  sucre  indigène  n’a  pu  se  développer  que  sous  la 
protection  qui  résultait  pour  elle  du  tarif  des  doua- 
nes. Ce  n’est  qu’après  de  longues  résistances  que 
celte  industrie  a vu  ses  produits  frappés  d'un  droit, 
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faible  d’abord,  puis  élevé,  puis  égalant  enfin  celui 
imposé  au  sucre  des  colonies,  et  cependant,  elle  a 
continué  à prospérer.  Elle  a même  tant  et  si  bien 
prospéré,  qu’on  en  est  venu  aujourd'liui  à demander 
au  tarif  de  protéger,  au  contraire,  le  sucre  exotique 
contre  les  produits  indigènes.  I/arlicle7  porte  que  le 
sucre  colonial  acquittera,  pendant  quatre  ans,  à par- 
tir de  la  promulgation  de  la  loi,  0 francs  de  moins 
que  le  sucre  indigène. 

Celte  mesure  temporaire  suffira-l-elle  pour  sau- 
ver un  système  colonial  vermoulu?  Il  est  permis  d’en 
douter.  D’un  autre  côté,  à quel  moyen  recourir?  Au 
milieu  des  circonstances  inextricables  qui  sont  le 
résultat  d’une  législation  si  compliquée,  il  est  difficile 
de  dire  auquel  des  deux  sucres  l'avantage  pourrait 
rester,  si  Ton  en  venait,  chose  bien  improbable,  à 
un  affranchissement  de  toute  charge  pour  Tun  comme 
pour  l’autre,  à la  supiiression  de  tous  les  droits  et 
de  toutes  les  surtaxes,  a un  régime  de  complète 
liberté. 

Il  est  à celte  occasion  une  dernière  remarque 
à faire,  c'est  qu’un  droit  égal  imposé  sur  une  même 
denrée  de  deux  origines  différentes  ne  laisse  pas  les 
conditions  de  la  lutte  semblables  à ce  qu'elles  au- 
raient été  avec  la  liberté.  L’impôt,  en  surélevant  le 
prix  de  vente,  rend  relativement  moins  importante 
une  légère  augmentation  dans  le  prix  de  revient  de 
Tune  ou  de  Taulre  production. 

Il  serait  temps,  pour  la  France,  d’essayer  de  la 
liberté  commerciale,  la  seule  dont  elle  n'ait  jamais 
abusé.  Malheureusement  il  n’appartient  pas  aux 
Économistes  de  faire  et  de  renouveler  les  expériences 
à volonté;  ils  doivent  se  borner  à étudier  les  faits 
contemporains,  en  laissant  aux  hommes  qui  vien- 
dront après  eux  à en  tirer  législativement  les  con- 
séquences. Horace  Say. 

SUDRE  (Alfreo).  Né  à Paris,  en  1820. 

Ilùtotre  du  communisme,  ou  Réfutation  historique  des  utopies 
socialistes.  Caris,  Victor  Lccuu,  4<-'  é»lil  , 48&ü,  4 vul.  grand  in*i8. 

Ouvrage  qui  a obtenu,  en  1849,  Je  grand  prix  Monlvon,  dé- 
cerné pat  rÂcadéaile  française. 

La  |rr  édition  a été  publiée  en  décemJire  1848. 
t M.  Sudro  nVsl  ni  un  philosophe,  ni  un  économiste  de  pro- 
fession ; mais  toutes  ses  idées  sont  saines,  exactis,  puisées  aux 
meilleures  sources.  Il  saisit,  et  avec  une  pènéliation  vraiment 
remarquabJe.  le  point  précis  des  quesiiona.  Aussi  aun  livre,  par 
le  mélange  intéressant  qu'il  présente  de  raisonnements  et  de 
faits,  de  doctrine  et  d'histoire,  fait  H fort  bien  connallte  et  jui’e* 
t-il  avec  une  sévérité  éclairée  les  sectes  dont  il  suit,  b travers  les 
temps,  l'orageux  et  unlfurmc  développement  11  atteint  son  but, 
et  il  l'atteint  sans  longueurs  comme  sans  embarras,  retranchant 
tout  ce  qui  retarderait  sa  marche,  et  supprimant  tout  ce  qui 
pourrait  U rendre  douteuse,  hypothèses  . paradoxes , thèses 
d'école,  idées  même  vraies,  dès  lors  qu'elles  ne  sont  pas  éta- 
blies. » 

[Journal  des  Économistes,  l.  XXIV,  p.  400  ) 

SEGDEN  (E.-B._).  Chancelier  d'Irlande. 

Considérations  on  the  rate  ofinterest.  redeemable  annuilees  aud 
foreign  loans.  — [Considérations  sur  le  taur  de  rinléiét,  sur  les 
annuités  rachetables  et  les  emprunts  étrangers).  Londres,  4817, 
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SULLY  (Maximiiien  de  BÉTHUNE,  duc  de), 
urintendant  des  Huîinces,  el  grand  niaitre  de  l’ar- 
illerie,  Tiin  des  hommes  d’État  qui  ont  le  plus 
onorêla  France,  naquit  à Rosny,  le  13  décembre 
atiO,  de  François  de  Béthune  el  de  Cliarlotle  d’Au- 
et.  Il  entra  tout  jeune  au  service  du  roi  de 
iavarre,  depuis  Henri  TV,  avec  qui  il  se  lia  d’une 
iroite  amitié.  Il  se  distingua  par  sa  valeur  brûlante 
ans  plusieurs  batailles,  nolammenl  à Coulras  et  a 
vry.  Henri  IV,  qui  sut  apprécier  de  bonne  heure 
es  éminentes  qualités  de  son  compagnon  d’armes, 
employa  dans  plusieurs  négociations  importantes; 
l,  en  1596,  il  lui  confia  le  soin  de  ses  finances, 
'ne  tentative  sur  Arras  avait  échoué  faute  d'argent, 

1 1 le  roi  se  trouvait  réduit  aux  plus  tristes  extrénii- 
'S.  Dans  son  langage  plein  de  verve  originale,  il 
. ccusail  les  financiers  de  sa  misère  : Leur  rapacilé 

avait  réduit,  disait-il,,  à n’avoir  presque  aucun 
< heval  sur  lequel  i)  put  combattre,  ni  un  harnois 
I omplet  qu’il  put  endosser.  Ses  chemises  étaient 
t échirées,  ses  pourpoints  troués  nu  coude  el  sa 
1 larmile  souvent  renversée.»  Sully  nccepla  la  mis- 
: ion  dillicîle  de  rétablir  les  finances  Je  son  maître; 

( t,  grâce  à son  esprit  d'ordre,  à sa  sévère  écono- 
I lie  et  à son  activité  infatigable,  il  y réussit  à mer- 
' eille. 

« A peine  investi  de  la  confiauce  de  Henri  IV, 
i il  M.  Blanqui,  il  commença  par  bien  étudier  les 
( larges  el  les  ressources  de  la  France,  el  il  dressa 
I premier  budget  qui  ail  servi  de  base  à la  compla- 
1 lité  publique.  Ses  recherches  firent  connaître 
I !ie  dette  d’environ  300  millions  de  francs,  vers 
I fin  de  l’année  1595;  il  s’appliqua  aussitôt  sans 
r ‘lâche  à la  création  des  voles  et  moyens  nécessaires 
I nir  l’éteindre.  Sa  mavime  principale  était  d’appli- 
( UT  à chaque  partie  de  la  dépense  une  partie  de  la 
r ‘celte,  sans  permellre  qu’elle  fut  jamais  délournée 
I )ur  un  autre  emploi.  Il  mit  un  frein  a la  fureur  des 
t allants,  qui  exploitaient  le  pays  avec  une  telle 
a ulace  que,  sur  150  millions  de  francs  demandes 
a jx  contribuables,  à peine  30  millions  entraient 
( ins  le  trésor  public.  Défense  fut  faite  aux  receveurs 
il  ? saisir,  sous  aucun  prétexte,  le  bétail  el  les  ! 
i slruments  de  labourage  des  eullivalcurs  en  retard  i 
a ec  le  fisc,  cl  les  peines  les  plus  sévères  furent 
i fligées  aux  soldats  qui  veæomient  le  paysan  , soit 
P ‘iidanl  leurs  marches,  soit  arrivés  dans  leurs  quar- 
I TS,  ce  qui  était  une  des  plus  horribles  plaies  de 
c temps.  Il  ne  fallait  pas  moins  de  fermeté  pour 
r primer  l’avidité  des  gouverneurs  de  province,  qui 
a aient  poussé  la  licence  jusqu'à  lever  des  coiilribu- 
ti  ms  pour  leur  compte  el  de  leur  seule  autorité.  Le 
d ic  d’Épernon,  qui  se  faisait,  par  de  semblables 
V olences,  00  mille  écus  de  rente,  osa  résister  à 
S illy,  qui  soutint,  dit  Forbonnais,  en  homme  de 
g erre,  son  opération  de  finance. 


« Le  couragf  ux  ministre,  après  avoir  mis  à la 
raison  tous  ces  pillards  de  Iiaut  el  bas  étage,  eut 
bieiilol  compris,  et  il  répétait  souvent  que,  pour 
enricliir  le  princ-',  i!  fallait  enriehip  les  sujets.  Tous 
ses  soins  se  portèrent  donc  sur  ramclioratîon  de 
l'agriculture,  qu’il  considérait  comme  la  première 
industrie  du  pays.  Il  lui  prodigua  des  encourage- 
ments de  toute  sorle,  el,  avant  peu  d’années,  la  plus 
grande  partie  d*  s terrains  qui  étaient  tombés  en 
friche  par  suite  les  mailieiirs  de  la  guerre  avaient 
été  remis  en  ciibure.  Il  abolit  les  entraves  les  plus 
gênantes  pour  h circulation,  et  il  supprima  les 
petites  faveurs  de  toute  espèce  que  l'habileié  des 
courtisans  avait  airpriscs  au  roi  » 

Ce  système  di  sage  économie  financière,  qui  fon- 
: dail  la  prospérité  du  trésor  public  sur  le  soulage- 
ment (les  contribuables,  ne  manqua  point  de  porter 
, de  bons  fruits  : les  finances  se  rétablirent  promple- 
j ment,  el.  à la  nmrl  du  roi  Henri  IV,  Sully  avait 
I réussi  à amasser  une  épargne  de  millions  qui 
! était  déposée  en  espèces  à la  Bastille.  On  l’a  blâmé 
j d'avoir  enlevé  à a circulation  une  somme  si  considé- 
rable pour  la  laisser  dormir  dans  les  caves  d’un 
château  fort;  mais  si  l’on  songe,  d’une  part,  qu’à 
crdtc  époque  les  gouvernements  n’avaient  point  la 
ressource  des  e nprunis  publics,  el,  d'une  autre 
part,  qu’il  leur  ei  t été  difficile  de  frouver  un  place- 
ment sur  pour  leurs  économies,  on  se  convaincra, 
croyons-nous,  qi  e racciimulallon  de  celte  réserve 
était  un  acte  de  sage  prévoyance.  En  dou7.e  années 
de  paix  el  de  bonne  administration,  on  vil  se  cica- 
triser la  plupart  des  plaies  de  la  guerre  civile,  et 
Henri  IV  puise  bercer  de  l’espoir  que  les  plus  hum- 
ides d'entre  ses  sujets  seraient  un  jour  en  étal  de 
« mettre  la  pou!»  au  pot  le  dimanche,  » Cependant 
Sully  avait  à soiilenir  des  luttes  de  cha(|ue  jour 
contre  les  courtisans  el  les  maîtresses  du  roi.  Il  leur 
di.-îpulnit  pied  à pied,  el  avec  une  fermeté  qui  ne  se 
démentait  jamais.  les  deniers  des  contribuables.  Un 
jour  que  la  duch  'sse  de  Verneuil  s’elTorçait  de  lui 
démontrer  qu'il  était  juste  et  raisonnable  que  le  roi 
accordât  des  dotations  et  fit  des  cadeaux  ùses  parents 
et  à ses  maîtres -;es,  Siiily  lui  répondit  avec  une 
franchise  quelque  peu  brutale  ; « Tout  cela  seroit 
bon,  madame,  si  Sa  Majesté  prenoil  l’argent  de  sa 
bourse;  mais  de  lever  cela  sur  les  marchands, 
artisans,  laboureirs  cl  pasteurs,  H n'y  a nulle  raison, 
estant  ceux  qui  nourrissent  le  roi  el  nous  tous  ; el 
se  conleiiienl  bien  d’un  seul  maître,  sans  avoir  tant 
de  cousins,  deparentsel  de  maîtresses  à entretenir.» 
Le  roi,  qui  comprenait  Imil  ce  que  valait  un  loi  ser- 
viteur, eut  le  bon  esprit  de  ne  le  point  sacrifier  à ses 
maîtresses,  et  il  fil  même  un  jour  celle  dure  réponse 
à Gabrielle  d’Eslrées,  qui  se  plaignait  de  Sully  : 

< /liitvire  de  l'Éconf.  mu  foUtii^ue,  par  Blanquî.  T.  I,  cliüp.  xïv. 
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i(  .le  me  passerais  rnii'ux  de  dix  maîtresses  comme  \ 
vous  que  d’un  serviteur  comme  lui.  » ^ 

Sully,  précurseur  en  cela  de  l’école  des  physio- 
crales,  n’estimait  guère  que  l’agriculture,  qu’il 
considérait  comme  lu  source  de  toute  richesse.  > Le  | 
labourage  cl  le  pastourage,  avait-il  coutume  de  I 
répéter,  voilà  les  deux  mamelles  dont  la  France  est  | 
alimentée,  les  vraies  mines  et  trésors  du  Pérou.  :>  j 
Celle  préoccupation  un  peu  trop  exclusive  des  inté-  , 
rf'l.s  de  ragriculture  lui  fil  négliger  ceux  de  l’in- 
dustrie ; i)  maltraita  même  certaines  branches  de  la 
production  qu’il  regardait  comme  parasites  et  nuisi- 
bles. Ainsi,  remarque  M.  Blanqui,  il  frémissait  à 
rid(V  de  laisser  sc  développer  en  France  la  fabrica- 
tion des  soieries,  el  il  s’efforçait  d’arrêter  par  des 
loissomptnaîres  les  progrès  du  luxe  des  liabillemcnts. 

Il  renforçait  les  règlements  restrictifs  des  corpora- 
tions d’arts  el  métiers,  il  refusait  d'abolir  la  douane 
de  Valence,  qui  interceptait  le  commerce  de  la 
France  avec  l'ilalie,  el  il  élablissait  des  règlements 
pour  empccher  les  monnaies  étrangères  de  circuler 
en  France.  Cependant,  en  dépit  de  ces  erreurs,  qui 
tenaient  à l’époque  où  il  vivait,  Sully  avait  adopté 
une  politique  économique  et  financière  qui  pourrait 
être,  (le  nos  jours  encore,  proposée  comme  un  modèle 
à suivre,  11  en  a résumé  admirablement  les  maximes 
dans  une  note  présentée  au  roi,  et  qui  se  trouve 
reproduite  dans  ses  Mémoires  : 

« Pour  voir  si  mes  idées  se  rapportaient  aux 
siennes,  dit-il,  le  roi  voulut  que  je  lui  donnasse  une 
note  de  loul  ce  que  je  croyais  capable  de  renverser 
nu  simplement  de  ternir  la  gloire  d'un  puissant 
royaume.  Je  la  présente  ici  comme  un  abrégé  des 
principes  qui  m’ont  servi  de  règle.  Ces  causes  de  la 
ruine  on  de  l’affaiblissement  des  monarchies  sont  : 
les  subsides  outrés;  les  monopoles,  principalement 
sur  le  blé;  le  néfj!v/emcnt  du  commerce,  du  trafic, 
du  labourage,  des  arts  et  métiers;  le  grand  nombre 
de  charges,  les  frais  de  ces  offices,  l’autorité  exces- 
sive de  ceux  qui  les  exercent;  les  frais,  les  lon- 
gueurs el  l’iniquité  de  la  justice;  Toisivelé,  le  luxe 
et  tout  ce  qui  y a rapport;  les  débauches  el  la  cor- 
ruption des  mœurs;  la  confusion  des  conditions; 
les  variations  dans  la  monnaie;  les  guerres  injustes 
el  imprudentes;  le  despotisme  des  souverains  ; leur 
attachement  aveugle  à certaines  personnes;  leur 
prévention  en  faveur  de  certaines  conditions  ou  de 
certaines  professions  ; la  cupidité  des  ministres  et 
des  gens  en  faveur;  l’avilissement  des  gens  de  qua- 
lité ; le  mépris  el  l’oubli  des  gens  de  lettres  ; la  tolé- 
rance des  méchantes  coutumes  et  l’infraction  des 
bonnes  lois;  la  multiplicité  des  édits  embarrassants 
el  des  règlements  inutiles.  » 

A la  vérité,  Sully  ne  suivit  pas  toujours  ses  pro- 
pres maximes,  notamment  lorsqu’il  refusa  de  sup- 
primer la  douane  de  Valence,  mais  au  moins  y 
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conforma-l-il  sa  conduite  d’une  manière  générale.  II 
est  regrettable  que  l’on  en  ail  dévié  plus  lard  pour 
favoriser,  comme  le  fil  Colbert,  par  exemple,  les 
manufactures  aux  dépens  de  ragriculture. 

Ce  fui  en  allant  faire  une  visite  à Sully,  qui  de- 
meurait à l’Arsenal  comme  grand  maître  de  l’iirlillerie, 
que  Henri  IV  tomba  sons  le  poignard  de  Ravaillac. 
Aussitôt  après  la  mort  de  ce  monarque,  qui  appré- 
ciait si  bien  ses  services,  Sully  se  démit  de  ses 
charges,  et  il  se  relira  à la  campagne,  où  il  s’occupa 
de  la  rédaction  de  ses  mémoires.  II  était  âgé  alors  de 
cinquante  el  un  ans,  et  il  avait  administré  pendant 
quatorze  ans  les  finances.  Louis  XIII,  a qui  il  allait 
quelquefois  donner  des  conseils  , lui  conféra  le  litre 
de  maréchal  de  France  (l(>3i).  Sully  mourut  le 
2“2  décembre  1641,  dans  sa  terre  de  Villebnrd,  en 
laissant  la  réputation  d’un  grand  administrateur  el 
d'un  honnête  iionime,  quoiqu'on  lui  reprochât  de 
s'occuper  un  peu  trop  du  soin  d'augmenter  .sa  for- 
tune privée.  Il  avait  été  marié  deux  fois  : d'abord 
avec  Anne  de  Courlcnay,  ensuite  avec  Rachel  de 
Cochefilet,  qui  lui  survécut,  el  lui  fit  élever  un 
magnifique  tombeau  à Nogenl-Ie-Rotrou. 

G.  DE  M. 

Mémoire»  de  Suliy,  ou  Économies  royales,  arrangés  par  l’abbé  de 
l'Ërlusfl. 

c Nous  possédons  peu  de  monuments  historiques  aussi  pré- 
cieux que  tes  mémoires  de  Sully,  auxquels  il  a donné  le  litre 
d' Économies  royales.  C'est  une  narration  étendue  desévénemenls 
du  régne  d’Henri  IV,  des  opéraiioni  du  gouvernemenl,  surtout 
de  celui  queSnllydirigea.  ün  y trouve  d'inléiessanls  détails  sur 
la  vie  privée  du  roi,  celle  <le  son  ministre  el  les  inliigues  de  la 
cour  I.a  forme  du  récit  est  des  plus  bizarres  : les  secrétaires  de 
Sultv  raconieul  b leur  maître  les  circonstances  de  sa  vie,  qu’il 
devait  certainement  mieux  connaître  que  personne.  Oo  a pensé 
que  CRS  secrétaires  si  bien  instruits  sont  des  personnages  suppo- 
sés, mis  en  scène  pour  éviter  b Sully  l'embarras  de  raconter  lui- 
même  ses  actions.  Sully  publia  les  Jeux  premiers  vulumes 
en  lG3i.  Le  litre,  sans  date  d’année,  poite  que  l’impression  a 
élé  faite  b Amsterdam  ; mais  elle  eut  lieu  au  château  de  Sully. 
C'est  la  première  édition  connue  sous  le  nom  dVditioi»  aux  / # ' 
rerts,  b cause  des  enluminures  de  la  vignette.  Le  troisième  h le 
quatrième  tomes  parurent  b Paris,  en  IOC2,  vingt  ans  après  la 
mort  de  Sully,  par  les  soins  du  savant  Jean  le  Laboureur.  De- 
puis ce  temps,  les  réimpresMons  »e  sont  multipliées. 

k En  1743,  l’abbé  de  l’Êduse  eut  l’idée  d’arranger  d’après 
un  nouvel  ordre,  et  en  style  raoderue,  ces  mémoire»,  peu  sup- 
poiiablcs  par  leur  mauvaise  rédaction.  Ce  travail  n’est  pas  sans 
mérite,  b cause  des  notes  dont  il  est  accompagné;  mais  la  mérité 
de  l'histoire  y est  trop  fréquemment  altérée  par  des  suppres- 
sions, pat  la  refonte  générale  des  faiu,  des  pensées  el  du  style. 
Sully  et  les  personnages  du  temps  ne  paraissent  plus  que  sous  le 
itavestissemenl  d'une  pliysionomie  moderne.  > 

( Diog}aphie  universeUt,  article  Si'LLV.} 
n Ce  livre  sera  éteroeliement  digne d’élre  consulté,  comme  lo 
point  de  départ  des  réformes  économiques  qui  ont  mis  fin  aux 
abus  du  moyen  âge,  et  qui  ont  abouti  b la  révolution  française.  » 

I^BLASot't  ) 

SV  LIER  (E.). 

Ideen  über  f'(Xlkerylûck.  — {Idées  sur  la  prospérité  des  peuples  . 
Zûrich, 

Voyez  Lcxe. 

SUSS}nLCn  (Jeax-Pierre).  Né  à Berlin,  en 
1707;  mort  dans  celte  ville,  en  1767.  Pasteur  de 
Tune  des  paroisses  de  sa  ville  natale,  il  s'occupa 
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1 eaueoup  de  la  lliéorie  des  probabilités  appliquée  aux  | 
1 louvenienls  de  la  population,  et  parvint  mieux  que  , 
1-à  Anglais  Graunt,  Pelly,  llailey,  le  Hollandais  | 
] ersseboom  a établir  les  principes  de  l’aritlimélique 
lolitique.  L'ouvrage  suivant,  en  fondant  sa  répnta-  | 
1 on,  lui  ouvrit  les  portes  de  l’Académie  de  Berlin. 

Die  gceiliiehe  0>"<Jnung  in  den  f'crœnderMngen  des  menschluhen 
i etchUchii.  aui  der  Ge’url.  der  Fottpflonzung  und  dem  Tode 
< tiseU>eti  erwiesen.  — iL'OrJre  divin  dans  les  mouvements  de  la 
J tpulation  . Bei-liû,  47iO,  t vol.  in-S»;  i'-  fdit.,  B..‘rliu,  I77Ü, 

I igmfutée  d'un  IH"  vul.,  4776;  dernière  édition,  1787. 

<1  (>8  tables  ont  sans  doute  été  améliorées  depuis,  et  seront 
même  euooie  longtemps  susceptibles  d’anièlioialion,  à cause  de 
la  difficulté  de  réunir  des  renseigoeou-nis  exacts  sur  beaucoup 
de  pays  et  pour  un  grand  nombre  d'années;  néanmoins  l'ou- 
vrage  de  Sûssmiich  conserve  tout  son  mérite  : il  lui  restera  tou- 
jours raulortlé  d'un  travail  classique  sur  la  théorie  des  probabi- 
lilés  de  la  vie  humaine.  Süssniilch  a,  le  premier,  remarqué  que 
les  perles  que  font  les  populations  par  suite  d'événements  cala- 
miteux soûl  toujours  réparées,  dans  les  années  suivantes,  par  un 
chiffre  de  naissances  plus  considérable  que  dans  les  temps  ordi- 
naires. * (IlenscHuar..) 

SB'AiV(,lEAn).  Né  dans  le  comté  de  Fife(Écossc), 
n HoL  Envoyé  en  17G8,  dans  les  colonies  an- 
laises  de  l'Amérique  du  Nord,  pour  apprendre  le 
ommerce,  il  épousa  chaudement  les  intérêts  de  ses 
ouveaux  concitoyens,  et  prit  une  part  très  active  à 
i guerre  d’où  sortit  rindépondance  des  États-Unis. 
Il  se  distingua  tellement  qu'il  fut  nommé  rapide- 
ment colonel,  adjudant  général  de  la  division, 
Tiembre  de  la  chambre  législative  de  la  république 
le  Massachusets.  En  1788,  il  fut  envoyé  en  France 
aour  établir  des  relations  commerciales  entre  ce 
aayset  les  États-Unis,  mission  qu'il  accomplit  avec 
ueàucoupde  succès.  11  séjourna  longtempsen  France, 
où  il  fonctionna  souvent  comme  agent  du  gouverne- 
ment pour  les  affaires  commerciales.  En  celle  qua- 
lité, et  même  comme  simple  négociant,  il  a rendu 
de  notables  services  aux  deux  pays.  Il  est  mort 
vers  1855. 

Causes  qui  se  sont  oppostfes  ou  progrès  du  commerce  entre  lu 

France  et  les  États-Unis  d'Amérique,  avec  les  moyens  de  l' accélé- 
rer, et  la  comparaison  de  la  dette  nationale  de  l Angleterre,  de  la 
France  et  des  États-Unis,  ou  six  lettres  adressées  à .V.  de  la 
Fayette,  etc.,  traduil  sur  le  manuscrit  anglais  du  colonel  Swan. 
Paris,  Potier  de  Lille,  1700,  1 vol. 

Il  avait  déjà  publié  antéricuiemeul  un  pamphlet  en  faveur  de 
raboliliou  de  l’esclavage. 

Courtes  Observations  sur  Vélat  actuel  des  manufactures,  du 
commerce  et  des  finances  de  l'Furupe.  et  sur  celui  de  l'agriculture 
en  France  et  les  Moyens  de  l'améliorer.  Paris,  Detaunay,  18i8, 
in  B‘>. 

SYSTÈME.  C’est  le  nom  que  l’on  a donné  a 
la  grande  expérience  financière  faîte  en  France  par 
le  gouvernement  du  duc  d'Orléans,  sous  la  direction 
de  Jean  Law. 

Si  les  opérations  financières  de  Jean  Law  n’avaicnl 
présenté  qu’une  suite  d’expédients  imaginés  au  jour 
le  jour  pour  liquider  une  situation  embarrassée, 
elles  ne  mériteraient  pas  d’avoir  une  place  dans  un 
livre  scientifique.  L’histoire  nous  fournit  assez 
d'exemples  de  moyens  et  d'abus  analogues  à ceux 


qui  se  sont  produits  en  France  au  commencement 
du  siècle  passé.  Mais  les  opérations  de  Law  se 
distinguent  à plus  d’un  titre  des  expédients  vul- 
gaires. !■’  Elles  ont  été  entreprises  en  application 
d’une  théorie  préconçue,  et  leur  ensemble  forme  un 
sf/sfhne;  2*  elles  ont  été  le  signal  d'une  révolution 
dans  les  mœu^^  et  les  habitudes  des  Français; 

5"  elles  présentent  un  grand  et  magnifique  exemple 
des  combinaison^  et  des  effets  de  l’agiotage.  A ce 
triple  litre,  elles  sont  dignes  au  plus  haut  degré  des 
méditations  de  l’Économiste,  et  il  est  utile  de  les 
exposer  avec  qu<‘Iques  développements. 

Louis  XIV  l.iissail  en  mourant  les  finances  de 
la  France  dans  le  plus  déplorable  étal.  La  dette 
immédiatement  exigible,  sons  mille  formes  diverses, 
s’élevait  à la  somme  de  783  millions  de  livres; 

(ii  millions  de  renies  viagères,  perpétuelles  ou 
remboursables  à terme  fi.xe,  et  constituées  sur  toutes 
les  branches  de  revenus,  représentaient  un  capital 
de 4G0  millions  ; enfin  les  créations  d’ofliccs,  augmen- 
tations de  gages,  etc.,  avaient  endetté  l’Étal  de 
800  millions  environ.  La  dette  publique  s’élevait 
ainsi  en  capital  i 2 milliards  environ  de  livres,  dont 
785  niülionsimtnédialemeiil  exigibles.  « Au  moment 
où  le  roi  mourut,  dit  Bailly  \ il  n'y  avait  à espérer 
sur  les  trois  derniers  mois  de  l'année  que  -4  à 5 mil- 
lions; les  revenus  des  années  suivantes  étaient  plus 
qu'à  moitié  consommés.  » Le  désordre  le  [ilus  com- 
plet régnait  d’ail  eurs  dans  toutes  les  parties  de  l’ad- 
ministration des  finances,  à ce  point  que  l’on  ignorait 
et  que  l’on  ne  devait  connaître  que  plus  lard  en 
chiffres  le  bilan  de  celte  situation. 

Par  diverses  mesures  d’un  caractère  assez  équi- 
voque, le  gouvt  rnement  du  régent  vérifia  la  dette 
exigible,  la  réduisit  à un  titre  uniforme  auquel  il 
donna  le  nom  de  billets  d^Élat,  et  dont  il  émit 
pour  250  millions  portant  intérêt  à 4 pour  100. 

Ces  billets  devaient  être  admis  en  payement  des 
termes  arriéré^  des  impôts  et  détruits  à mesure 
qu’ils  renlrerai'-nl;  mais  comme  les  engagements  de 
rÉlal  n’inspiraienialors aucune  confiance,  ces  billets 
n’en  perdirent  pas  moins  environ  80  pour  100  de 
I leur  valeur  nominale.  Cependant  on  mettait  quelque 
ordre  dans  la  perception  des  impôts  et  dans  l’admi- 
< nislralion  des  tmances  en  général  : des  recherches 
j exercées  contre  les  traitants,  et  l’altération  des 
I monnaies  fouri  irenl  quelques  ressources  peu  hono- 
rables et  dièreinenl  achetées.  Ce  fut  dans  ces  con- 
I jonclures  que  Law  soumit  au  conseil  des  finances 
j un  premier  plai  qui  ne  fut  point  adopté  : il  dut,  pour 
faire  prévaloir  ses  idées,  recourir  à des  moyens 
I détournés.  j 

Des  lettres  patentes  du  2 mai  1710  donnèrent  I 

à Jean  Law  le  privilège  de  créer  une  banque.  Elle 

1 
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fut  constituée,  sous  le  nom  de  Ihmqne  t/ûn-rab  j ati  » 
capital  de  6 millions  divisés  en  1,200  actions  de  | 
5 mille  livres  chacune,  pajables  en  quatre  verse-  i 
inenls,  un  quart  en  espèces  et  trois  iiuarls  en  billets 
d État.  Les  fonctions  de  celte  banque,  imh'qtendanle 
en  apparence  du  gouvernement,  devaient  être,  aux 
lernius  des  statuts,  les  mêmes  que  remplit  aujour- 
d’hui la  Banque  de  France. 

Cet  étabiis^enient  fut  fort  bien  accueilli  par  l’opi- 
nion. Les  banques  de  circulation  étaient  alors  dans 
tout  l’éclat  de  la  jeunesse.  Celle  d’Angleterre  n'élait  ' 
fondée  que  depuis  IGOi,  celle  d'Écosse  depuis  IG95,  ^ 
et  elles  produisaient  l’une  et  l'autre  de  bons  résul- 
tats. Le  commerce  appréciait  très  haut  les  avan- 
tages d’un  établissement  qui  donnait  un  prix  courant 
à l’escompte,  et  qui  en  faisait  descendre  le  taux 
d’abord  à G pour  100  cl  bientôt  à 4 pour  lOO. 

Il  appréciait  plus  haut  encore  les  comptes  courants  I 
et  les  crédits  en  banque  fondés  sur  une  monnaie  * 
dont  le  poids  et  le  titre  ne  variaient  point,  quelques  I 
altérations  que  subît  la  monnaie  courante.  C’était  la 
première  fois  qu’on  établissait  eu  Fraïuc,  sur  une 
grande  échelle  ou  du  moins  à grand  bruit,  deux 
excelleiils  procédés  commerciaux  : la  banque  de  ! 
dépôt  et  la  banque  de  circulation.  Mais  personne  I 
ii’en  connaissait  exactement  la  théorie,  et  l'on  vit  au 
commencement  fonctionner  la  nouvelle  banque  avec 
cette  défiance  si  commune  en  France  et  si  voisine  de 
la  plus  aveugle  crédulité. 

La  Banque  générale  prospérait  sans  doute;  mais 
elle  se  développait  lentement  dans  un  milieu  où  le 
crédit  avait  subi  de  rudes  atteintes  et  dans  lequel  il 
y avait  peu  d’affaires.  D’ailleurs  le  capital  propre  de 
rétablissement  était  minime  : sur  les  1 million  ' 
500  mille  livres  payables  en  espèces  par  les  action-  ■ 
naires,  un  quart  seulement,  c’est-à-dire  moins  de 
400  mille  livres,  avait  été  versé.  Quant  aux  bi/iels  ' 
d*Ehtl,  ils  perdaient  encore  70  pour  100,  et  il  ne 
fallait  pas  songer,  dans  l'état  où  étaient  les  choses,  j 
à en  tirer  un  parti  quelconque.  j 

Les  liaisons  secrètes  qui  oxislaieiil  enlrtMa  Banque  i 
générale  et  le  gouvernement  se  matiifeslèrciil  dès  le  * 
10  avril  1717.  A celle  date,  un  arrêt  du  conseil  ! 
enjoignit  aux  receveurs  des  revenus  publies,  non-  ! 
seulenienl  de  recevoir  les  billets  de  la  Banque  en  ! 
|ia>emci)t  des  contributions  de  toute  espèce,  mais  ' 
encore  de  payer  le  montant  de  ces  billets  en  monnaie  ^ 
métallique  s’ils  en  étaient  requis  et  s’ils  avaient  dans  I 
leurs  caisses  des  écus  disponibles.  Il  ne  parait  pas,  i 
toutefois,  que  ces  faveurs  aient  contribué  à étendre 
beaucoup  la  circulation  des  billets,  qui,  concentrée  - 
dans  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes,  ne  s'é-  ^ 
Ie\a  pas  au-dessus  de  12  millions.  Évidemmoiil,  ce  I 
n'élait  pas  avec  ces  ressources  minimes  qu'on  pou-  i 
vail  obtenir  un  crédit  sufiisaiil  pour  la  liquidation 
de  la  dette  publique.  Aussi  M'élail-ce  que  le  premier  \ 
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rouage  du  grand  édifice  qu'on  appela  a le  Système.  » 
^ ers  la  lin  d'aoiUl7I7,  un  négociant  célèbre, 
i.rozal,  qui  avait  obtenu  un  prisilége  pour  le  com- 
merce de  la  Louisiane,  céda  ce  privilège  à une  com- 
pagnie fondée  par  Law  sous  le  nom  de  Compa(,i)ir 
rl’Orci'/rnt.  Les  lollres  patentes  qui  autorisaient  la 
création  de  celle  compagnie  lui  accordaient  le  momt 
pôle  du  commerce  de,  la  Louisiane  pour  vingt-cinq 
ans,  et  celui  de  la  traite  des  castors,  dans  le  Canada, 
des  armes,  des  munitions,  des  vaisseaux.  Les  faveurs 
accordées  à la  Compagnie  se  jusliüaienl  assez  par  la 
manière  dont  .son  capital  était  foriiié;  i!  était  de 
100  millions,  divisés  en  actions  de  500  livres,  pnva- 
bles  en  blllels  d'Ktat,  que  le  gotivcriiemeni  assimi- 
lait aux  rentes  constituées  et  dont  il  s'engageait  à 
payer  l’intérêt  à 4 pour  100.  Maisi!  n’élail  pas  né- 
cessaire d'avoir  une  grande  ex|)érience  des  affaires 
pour  comprendre  qu’un  capital  ainsi  formé nepouvait 
fournir  les  ressources  nécessaires  pour  fonder  une 
entreprise  aussi  considérable  que  la  colonisation  de 
la  Louisiane,  c’esl-à-dirc  d'un  pays  qui  conipremiit 
les  vallées  du  -Mississijii  et  du  Missouri,  et  ([ui  s'é- 
tendait au  nord-ouest,  i^ar  i’Ürégon,  jusqu'à  l’océan 
Pacifique. 

Le  crédit  de  la  Compagnie  d’OecidonI  languit  donc 
au  début.  L’opinion  résistait  et  les  capitaux  hési- 
taient à se  porter  sur  les  litres.  Les  choses  étaient 
en  CCI  état  lorsque,  le  11  mai  1718,  parut  un  édit 
qui  ordonnait  la  refonte  dos  monnaies.  On  avait  déjà 
porté  le  marc  d’argent  de  27  à 40  livres;  l’édit  de 
mai  le  portait  de  40  à CO  livres.  « De  l’édit  sur  la 
refonte,  dit  Eugène  Daire  ^ naissait  l'obligation  de 
porter  les  vieilles  espèces  aux  hôtels  des  Monnaies; 
mais  il  était  permis  de  joindre  à son  argent  deux 
cinquièmes  en  billets  d'Élat.  Il  arrivait  donc  que, 
lorsque  aux  termes  de  la  loi  on  se  dessaisissait  en  fa- 
veur du  fisc  de  8 écus  de  5 livres,  ensemble  40  li- 
vres on  un  marc  d’argent,  il  était  facultatif  d'y  ajou- 
ter 16  livres  en  billets  d'Etat,  ce  qui  opérait  bien  la 
tradition  de  la  somme  totale  de  5G  livres  au  profil 
du  trésor.  Or,  quand  celui-ci  avait  reçu  cette  valeur, 
il  vous  rendait  en  échange  1)  i 5 écus  nouveaux, 
déiioniniés  pièces  de  G livres,  qui  faisaient  5G  livres 
également.  Mais  la  valeur  intrinsèque  de  ces  5G  li- 
vres, le  poids  d’argent  qu’elles  contenaient,  étant 
inférieur  de  1,15  au  poids  d'argent  que  vous  aviez 
livré  vous-même,  vous  perdiez  d'abord  celle  portion 
de  votre  numéraire,  et  vous  donniez  ensuite  voire 
papier,  vos  billets  d État,  pour  rien.  En  résumô', 

I Étal  gagnait,  jiar  celte  iKuinelo  opération,  G 2 5 en 
argent  et  2G  2^5  en  papier,  en  tout  55  1 5 pour  lOii 
sur  les  fonds  portés  aux  hôtels  des  .Monnaies.  > Le 
parlement  résista  vainement  à celle  ojiéralion. 

L'édit  de  refonte  était-il  l’œuvre  de  Law?  On  a 

< \otice  suf  L iu,  CvlUctn.n  des  inncipaut  Fcunoiuisles.  T I. 
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|.u  k*  (Toiroj  puisqu'il  îimuI  pour  r^'^uU;^l  dï-Iever  ' 
d:ms  IVsUaio  publique  la  valeur  de  rargeiil  de  ban- 
que, de  la  numnaio  à litre  d jioids  b\es,  et  d’inviter 
k-s  peuple»  à Tusage  du  papier.  Ikusieurs  éerivaiiis,  , 
au  eoiilraire,  ont  altribué  cel  édil  au  niiiiislrc  d’Ar- 
giuisoii,  (|ui  a\ail  succédé  au  Conseil  des  lînanccs  et  , 
qui  aurait  imaginé  ce  moyen  simple  et  sommaire  ' 
d’éteindre  les  billets  (l'Élal,  justement  pour  prouver  ‘ 
qu'l!  était  un  tinaiicier  plus  fort  que  Law.  ' 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  ministre  donna  bientôt  une 
preuve  manifeste  de  son  mauvais  vouloir  pour  l'C-  ‘ 
eossais,  en  accordant  aux  frères  Paris,  banquiers  , 
lubib'S,  qui  înaiont  mis  quelque  ordre  dansraiimi-  i 
iiislraltoii  des  iiiiances,  le  bail  des  fermes  générales 
à des  coiiililiims  qui  furent  généralement  considérées  | 
comme  a\anlageuses.  l^cs  frères  Paris  mirent  ce  bail 
en  commandile,  en  juin  1 710,  au  capital  de  RIO  mil-  i 
lions  divisés  en  100  mille  actions  do  1,000  livres  ; 
chacune  ù fournir  en  renies  cl  en  billets.  Celle  opé-  | 
ration  avait  une  base  bien  plus  solide  que  la  Corn-  | 
Itagnio  d'Oecident,  car  il  était  bien  plus  probable  que 
les  frères  Paris  gagneraient  sur  le  bail  des  fermes 
générales  qu’il  nVlait  probable  que  la  Compagnie 
d’OccideiiI  gagnai  sur  le  commerce  de  la  l-ouisianc. 
Les  actions  de  celle  compagnie  rencontrèrent  sur  le 
marciié  une  concurrence  rcdoulabie,  lorsqu'elles  se 
trouvèrent  en  présence  des  actions  de  la  forme  que 
l’on  appela  « l'anli-système.  » 

Il  fallut  donc  recourir  à des  opérations  nouvelles 
pour  donner  de  la  valeur  aux  actions  de  la  Compa- 
gnie d’Oecident.  Le  i sei)lembrc  1718,  elle  afl'erma 
le  monopole  des  tabacs  : les  actions  éprouvèrent  un 
léger  mouvement  de  hausse,  car  l’opinion  considérait 
alors  avec  raison  comme  excellentes  les  opérations 
sur  les  revenus  de  l'État.  Mais  la  hausse  était  lente 
et  médiocre;  il  était  indispensable  d'employer  les 

:£rands  movens. 

•>  • 

Lc  i décembre  1718,  une  déclaration  du  roi  con- 
vertit la  Banque  générale  en  Bunquc  royale.  Les 
1,'üüO  actions  de  la  Banque  générale,  dont  le  quart 
seulement  avait  été  versé,  furent  acbelées  au  prix 
de  ;i  mille  livres  de  leur  capital  nominal  et  durent 
être  remboursées  en  écus.  Jamais  actionnaires  n’a- 
vaient fait  en  si  peu  de  temps  une  telle  aiïaireî  Et 
quelle  ne  devait  pas  être  la  valeur  intrinsèque  d’une 
entreprise  que  le  trésor  public,  tout  obéré  qu’il  était, 
acquérait  à ce  prix  ! Les  imaginations  furent  frappées 
cl  l’on  lit  peu  d’allenlion  aux  modifications  pro- 
fondes que  subirent  les  statuts  de  la  Banque. 

Les  billets  de  la  Banque  générale  étaient  payables 
en  argent  de  banque  dont  le  poids  et  le  litre  étaient 
définis  : ceux  de  la  Banque  royale  furent  payables 
en  livvva  (ouruoisj  c'esL-ii-dire  en  une  monnaie  de 
compte  dont  on  ne  définissait  exactement  ni  le  poids 
ni  le  litre.  I.es  billets  do  la  Banque  générale  ne  pou- 
vaient être  créés  et  émis  que  contre  des  valeurs  de 


porlefi'uillc;  il  sulti^ail  d'un  arrêt  du  conseil  pour 
que  la  lîanquc  rovale  fabriquât  des  billels  au  itrolit 
du  gouvenienn  lit.  La  Bamiiie  royale  eut  des  succur- 
sales dans  lesii  telles  on  écbangeail  des  billels  contre 
des  écus  cl  dos  écus  contre  des  billets,  et,  dans  les 
villes  où  elles  i laient  établies,  l'usage  de  la  monnaie 
mélallique  était  restreint  aux  payements  de  (iOO  li- 
vres et  au-des->ous.  Il  était  clair  qu’on  se  défiai!  de 
la  liberté  et  qcc  Ton  se  préparait  h faire  violence  ù 
l'opinion  : eu  ■ITcl,  le  2“2  avril  1719,  un  arrêt  du 
conseil  iiilerdi  ait  tout  transport  d’espèces  par  les 
particuliers  dans  les  villes  où  la  Banque  avait  des 
comptoirs;  il  ordonnait  aux  comptables  publics, dans 
les  villes  pourvues  de  comptoirs,  de  tenir  leur  caisse 
en  billets,  sou;  peine  de  supporter  la  perte  sur  le 
numéraire  mélallique,  eu  cas  de  diminution  de  la 
valeur  des  ninnnaies;  il  autorisait  les  créanciers 
dans  les  mène^s  villes  à ne  pas  considérer  comme 
valables  les  olT  es  de  leurs  débiteurs,  si  elles  n’éluieiit 
faites  en  billek,  et  à ne  recevoir  les  métaux  précieux 
quu  litre  d’appoint.  On  leiilait  de  démonétiser  le 
plus  possible  les  métaux  précieux  cl  de  conférer  au 
papier  de  la  Banque  royale  les  propriétés  moné- 
taires. 

Toutefois  c-‘s  mesures,  décrétées  par  un  gouver- 
nement qui  av;iil  déjà  abusé  du  papier,  ne  pouvaient 
inspirer  une  trandc  confiance;  il  fallait  frapper  les 
imaginations  par  un  coup  hardi,  de  manière  à éloi- 
gner tous  les  .^onpcons,  ù dérouter  tous  les  calculs 
et  à relever  la  valeur  des  actions  de  la  Compagnie 
d’Oecident,  qui  perdaient  environ  40  pour  400. 
Law  acheta  200  actions  au  pair,  à six  mois,  et  paya 
40  mille  livres  sur  le  prix  des  100  mille  livres  que 
ces  actions  représentaient,  avec  stipulation  qu'il  per- 
drait les  40  mille  livres,  si  les  actions  ne  s'élevaient 
pas  au  moins  au  pair.  Le  marché  à prime  était  in- 
connu en  Frince  à celte  époque,  et  la  confiance 
! qu’inspirait  l liabilelé  personnelle  de  Law  tdaît  si 
grande,  qu’en  peu  de  temps  les  actions  d Occident 
s'élevèrent  au  pair.  Des  bruits  ItabÜemenl  répandus 
et  qui  icmluienl  tous  à faire  prévoir  la  prospérité  de 
la  Compagnie  d'Occidcnl  avaient  aussi  contribué  à ce 
résultat. 

Le  pas  le  i lus  difilcile  était  fait  : pour  peu  qu’on 
ail  observé  la  marche  des  opérations  de  ce  genre,  on 
sait  qu'il  suifil  d’imprimer  au  prix  d’un  litre  un 
mouvement  de  hausse  pour  pouvoir  ensuite,  avec 
une  habileté  meme  médiocre,  porter  cette  hausse 
assez  loin.  Oi  l'habileté  de  Law  était  grande;  il  était 
appuyé  par  toutes  les  forces  de  rauloriié  publique, 
et  il  opérait  sur  des  litres  dont  la  valeur  intrinsèque 
1 était  peu  connue  et  parlant  facile  à exagérer.  Quels 
rêves  d'or  n’élail-il  pas  facile  de  faire  sur  les  res- 
sources que  présentait  le  commerce  d’un  pays  im- 
mense, neuf,  inconnu,  inoccupé î 

Law  ne  IMssail  pas  d’ailleurs  les  imaginalions 
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oisives  : mi  joueur  habile  qu’il  élail,  il  iiniltipüa  les 
péripéties.  En  mai  1711),  toutes  les  grandes  compa- 
gnies de  commerce  qui  subsistaient  encore  furent 
acquises  par  la  Compagnie  d'Oecident.  Celle-ci  prit 
le  nom  de  Compagnie  des  Indes  cl  fut  autorisée  à 
émettre  2o  mille  nouvelles  actions  de  oOO  livres 
cliaeuiie,  payables  ui  rspixes  et  par  vingtièmes  de 
mois  en  mois  : 50  livres  seulement  devaient  être 
payées  sur-le-ebamp  à titre  de  primes,  et  un  arrêt 
<ki  20  juin  1719  n’autorisait  à souscrire  les  nou- 
veaux litres  que  ceux  qui  possédaient  une  somme 
quatre  fois  plus  forte  do  titres  anciens.  Déjà  des  for- 
(luies  s'étaient  élevées  sur  la  hausse,  des  premiers 
litres  : ils  furent  recliercbés  avec  plus  d'ardeur  dès 
qu'il  fallut  en  posséder  une  certaine  somme  ])our 
acquérir  les  nouvelles  actions,  qui  furent,  p(jur  ce 
motif,  ap])elées  /-'.s-  filles  et  dont  la  hausse  fut  ra- 
pide. 

On  soutint  eette  hausse  par  des  affaires  nouvelles. 
Le  2o  juin,  l'Etal  cédait  à la  Compagnie  des  Indes 
tout  le  bénéfice  qu’il  pourrait  faire  sur  la  fabrication 
des  monnaies,  moyeniiaiil  la  somme  de  50  millions, 
payables  de  mois  en  mois  en  quinze  termes  égaux. 
La  Compagnie  émit  23  mille  actions  nouvelles,  au 
capital  nominal  de  500  livres,  mais  au  prix  réel  de 
mille  livres,  auquel  se  vendaient  couramment  les 
premières  aclions.il  fallait,  pour  être  admis  à sous- 
crire les  nouveaux  titres,  justifier  de  la  possession 
de  cinq  actions  anciennes  pour  en  obtenir  une  de  la 
dernière  émission.  On  ajïpela  celles-ci  les  petites- 
fiUeSj  et  elles  eurent  le  même  succès  que  les  précé- 
dentes. La  Compagnie  avait  assuré  à ses  actionnai- 
res, à dater  du  janvier  1720,  un  dividende  de 
12  pour  100.  Au  commcncemerit  de  septembre, 
tontes  les  actions  étaient  placées  et  se  vendaient  au 
jtrix  de  5 mille  livres,  aussi  bien  celles  qui  avaient 
été  souscrites  en  billets  d'Élal  que  celles  dont  le  mou- 
lant avait  été  fourni  en  e.-ipèces. 

Le  2 septembre,  la  Compagnie  des  Imics  faisait 
une  nouvelle  enireprise  i]ui  étail,  on  quelque  sorte, 
le  couronnement  de  toutes  les  autres  : elle  avait  oli- 
leiui  que  le  bail  des  fermes  générale.?,  concédé  aux 
frères  Paris,  fut  résilié  : elle  le  preiiail  elle-même  an 
pi'ix  de  52  millions,  et  offrait  en  outre  de  jiayer 

1.500  millions  des  dettes  du  roi.  Les  eréatieiers  de 
l’Elal  étaient  remboursés  en  assignations  sur  le  cais- 
sier de  la  Compagnie  des  Imles  pour  y être  payés  en 
espèces  ou  en  billels.  Afin  de  faire  les  fonds  néces- 
saires au  remboursement,  la  Compagnie  était  auto- 
risée à émettre  des  actions  au  porteur  ou  des  litres 
de  rente  o pour  100  |)ayablos  par  semestre  : elle 
(levait  elle- même  recevoir  3 pour  100  sur  U’S 

1.500  millions  (jii'elle  fournissait  au  gouvernement. 

Au  fond,  il  n’y  avait  pas  autre  chose  dans  telle 

opération  qu’une  conversion  de  rentes.  L’Étal,  au 
lieu  de  payer  4 pour  100,  ne  pavait  plus  que  5 pour 
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R)0cl  réalisailainsi  uiteéconomieannuelîe  de  15  mil- 
lions. ï.a  Compagnie,  em[)ninlant  et  prêtant  égab'- 
menl  ù 7i  pour  100,  semblait  faire  une  operation 
désintéressée;  mais  il  était  facile  de  comprendre  que, 
dans  un  mouvement  de  1,500  millions  de  capitaux 
pour  le  reriiboursemcnl  desquels  on  pouvait  opter 
entre  un  litre  de  rente  fixe  el  les  actions  d’iuie  com- 
|)agnie  à ia([uellc  on  prédisait  de  toutes  parts  une 
brillante  fortune,  un  grand  nombre  de  capitalistes 
devaient  opltT  pour  les  actions.  La  Compagnie  créa 
52 î, 000  actions  au  capital  nominal  de  500  livres, 
pavables  par  dixième  de  mois  en  mois,  mais  qui, 
vendues  au  cours  du  jour,  devaient  lui  procurer  un 
bénéfice  de  1,020  millions  avec  lequel  il  lui  étail  fa- 
cile de  subvenir  à tous  ses  besoins. 

Le  Système  était  eomplel.  Law,  partageant  une 
erreur  i|ui  trouve  encore  des  défenseurs,  confondait 
' les  prix  avec  les  valeurs  : il  croyait  qu’il  sullisait 
d'élever  les  prix  pour  augmenter  les  capitaux  de  la 
nation;  ü allribuail  à la  muUi|dicalion  du  papier- 
, mniinaic,  du  sîyue  comme  on  disait  alors,  celle  pro- 
' jiriété  de  créer  des  valeurs  qui  n’apparlieiit  ({u’aii 
travail.  C'était  dans  ce  but  qu'avaient  été  portés  plu- 
sieurs édits  pour  dépopulariser  la  monnaie  métal- 
lique el  que  l'agiotage  avait  été  surexcité.  En  arrêt 
du  2Ü  septembre  ayant  décidé  que  les  actions  de  la 
Cüiiipagiiie  des  Indes  ne  pourraient  être  payées  quVii 
billets,  l’or  el  l’argent  perdirent  un  moment  10  pour 
lÜÜ  au  cliange  contre  le  papier.  Les  actions  distri- 
buées à bureau  ouvert  se  vendirent  rapidemenl,  el 
leur  prix  s’éleva  constammenl  pendant  quelques 
mois.  Il  n’est  pas  besoin  de  chercher  bien  loin  les 
eauses  de  celle  hausse  ; dans  la  prévision  que  le  ver- 
senieul  du  second  dixième  gênerait  les  détenteurs  el 
occasionnerait  niie  baisse,  un  arrêt  du  conseil  avait 
rendu  trimestrielles  les  époques  de  payement,  el  pro- 
rogé au  mois  de  décembre  1719  le  versemenl  qui 
devait  être  effectué  à la  fin  d'octobre,  le  suivant  au 
I mois  de  mars,  le  troisième  au  mois  de  juin  1720, 
D'un  autre  côté,  la  Banque  royale,  qui,  aux  termes 
de  l’arrêt  du  4 décembre  1718,  ne  devait  pas  créer 
de  billets  au  delà  de  la  somme  de  100  millions  de 
livres,  en  avait  créé  pour  5^0  millions  à la  fin  d’oc- 
tobre 1710,  pour  0 10  millions  à la  tin  de  novembre, 
el  le  20  décembre  on  décidait  que  la  somme  des 
billels  serait  portée  jusqu'à  un  milliard.  Le  sopliivine 
sur  lequel  élail  fondé  le  Système  se  traduisait  en 
une  illusion  gigantosqutx 

; Mais  celle  illusion  créait  des  faits  Irès-récL.  La 
monnaie  niélalli(|ue,  dans  ses  deux  emplois  babi- 
I luels,  était  remplacée  par  le  papier.  Les  sommes 
amassées  el  entassées  pour  une  consoimnalion  ulté- 
rieure prirent  la  forme  d’actions;  les  somme?  qui 
serveiil  aux  échanges  se  Irnnsformèreiil  en  billets  de 
I banque. 

Quelle  était  la  nature  des  valeurs  réelfes  rejtréscii- 
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k>i*s[);irraclioiide  la  Compagnie  des  Indes  et  le  billet 
de  la  Banque  royale,  et  quels  pouvaient  être  les  capi- 
taux dispuiiil'les  sur  lesquels  un  opérait? 

On  ne  connail  pas  exactement  les  opérations  de  lu 
Ba!n|iie,  mais  il  est  probable  que  l'escompte  du  pa- 
pier  de  commerce  fut  le  moins  important.  Peut-être 
lit-elle  des  avances  sur  dépôt  d'adions;  probable- 
jneiil  elle  subvint  tout  simplement  par  billots  aux 
besoins  iinaneiors  du  gouvernement,  de  telle  sorte 
que  son  papier  ne  reposait  sur  aucune  valeur  réelle  : 
c'Ctail  une  simple  dette  d'État  sans  intérêt. 

Le  papier  créé  sous  forme  d'actions  par  la  Com- 
pagnie des  Indes  s’élevait  au  capital  nominal  de 
."1:2  millions  émis  au  prix  de  1,707  niillionsL  Mais 
quels  avaient  été,  sur  celle  somme  énorme,  les  ver- 
sements elïeclifs  dans  la  caisse  de  la  Compagnie?  Les 
documents  ollidels  ne  pcrmellcnt  pas  de  le  savoir 
exadement,  d’autant  qu’ils  sont  assez  peu  dignes  de 
(onliance.  Les  ressounes  de  la  Compagnie  on  reve- 
nus peuvent  mieux  être  évaluées.  Elles  se  compo- 
saient : 1“  de  19  millions  de  rente  dus  par  rÊIal; 

des  bénéiiees  de  la  Compagnie  sur  le  monopole 
des  tabacs,  sur  la  ferme,  sur  les  renies  et  les  ga- 
belles d'Alsace  et  sur  la  fabrication  des  monnaies, 
que  l’oii  évaluait  en  tout  à 2-i  millions;  5'  enfin  du 
bénéfice  des  profils  commerciaux  de  la  Compagnie, 
estimés  à 8 millions.  L'évaluation  des  bénéfices  de  la 
Compagnie  était  singulièrement  exagérée  ; car  il  est 
au  moins  douteux  qu’une  société  commerciale  consti- 
tuée sans  capital  réel,  ou,  si  l’on  veut,  a\ec  un  ca- 
IMlal  de  50  millions,  pùl  réaliser  des  bénéfices  pro- 
cbaiiis  et  considérables  sur  le  commerce  et  la 
colonisation  Je  la  Louisiane  et  du  Canada,  et  même 
sur  celui  de  la  cote  d’Afrique  ou  de  la  Cliine.  Du 
reste,  tous  ses  revenus  consistaient  en  une  rente  due 
par  rÉlal,  en  bénéiiees  sur  la  ferme  des  revenus  de 
l'Élal  et  en  profils  très-éventuels  sur  l’expioitation 
d'un  privilège  accordé  par  l'Étal.  Eiitiii,  en  admellanl 
même  (lue  les  revenus  de  la  Compagnie  s’élevassent 
à la  somme  exagérée  de  8:2  millions,  ils  ne  pouvaient 
donner  à un  capital  de  1,797  millions  qu’un  intérêt 
assez  médiocre,  et  peu  |)ropre  à soutenir  la  valeur 
>i  exagérée  de  l aclion,  quel  que  fût  ravilissemenl 
de  la  iiioniiaie  par  suite  de  la  multiplication  des  bil- 
lets, puisque,  après  tout,  cet  avilissement  devait  ré- 
duire aussi  la  valeur  réelle  des  revenus. 

Il  est  évident  que  le  Système  n’élail  pas  viable, 
non-seulement  à cause  de  la  constitution  vicieuse 
de  la  Banque,  mais  à cause  de  la  constitution  de 
la  Compagnie  des  Indes  ello-mèmc.  En  épuisant 
toutes  les  ressources  de  l'agiolage,  on  avait  élevé 
.'iur  une  base  fragile  un  édifice  d’opinion  et  de  crédit 
ilonl  la  durée  ne  pouvait  être  longue.  Restait  à savoir 
i|ui  serait  victime  de  l’illusion,  qui  apporterait  des 
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valeurs  solides  et  réelles  en  écliange  des  nouveaux 
papiers. 

On  sait  que  le  succès  du  Système  dépassa  tout  ce 
que  l'on  pouvait  attendre.  Les  fortunes  factices  faites 
par  la  hausse  les  premiers  litres  avaient  frapiié  les 
esprits;  tous  'Cux  qui  avaient  quelques  capitaux 
disponibles  accoururent  sur  le  marché.  Ceux  qui  n’en 
avaient  pas  vendirent  des  terres,  des  maisons,  des 
litres  de  rentes,  etc.,  et  l’agiotage  éleva  bientôt  le 
prix  des  diver  ■ papiers  créés  par  Law  à la  somme 
énorme  de  12  milliards.  Certes,  si  l’on  adopte  la 
manière  de  raisonner  des  publicistes  de  notre  temps, 
jamais  on  n’av.iil  vu  de  pareils  signes  de  prospérité. 
Aussi,  i)ourpa:’!er  la  langue  de  nos  jours,  jamais  on 
ne  vil  iùle.r  1‘  omnh  ne  comme  à cette  époque  ! Les 
mémoires  du  temps  sont  remplis  de  détails  incroya- 
bles sur  le  luxe  des  batiments,  de  l’ameublement, 
du  train  des  enrichis  de  ce  lemps-Iâ  et  des  gens  de 
la  cour  qui,  à celte  prospérité  éphémère,  avaient  la 
pi'incijiale  pari  après  les  laquais.  L’État  ne  moiUrail 
pas  moins  de  munificence  que  les  particuliers;  il 
faisait  remise  aux  populations  de  80  millions  decon- 
Iribulioiis  arriérées,  supprimait  des  charges  vexa- 
loires,  faisait  ( tudier  de  nouveaux  systèmes  d’impôts 
et  contUiisaît  même  à bonne  fin  une  courte  guerre  à 
l'Espagne  san^  augmenter  les  charges  qui  pesaient 
sur  les  peuples.  Tout  le  monde  était  dans  l’ivresse. 

Quelle  était  la  cause  réelle  de  toute  cette  richesse? 
— La  consommation  en  quelques  mois  de  la  valeur 
presque  entière  de  la  monnaie  métallique,  aussi  bien 
de  celle  qui  se  trouvait  depuis  longtemps  sous  forme 
de  trésor  ou  de  réserve  que  de  celle  qui  servait  aux 
échanges  et  à la  circulation.  On  vil  se  produire  les 
mêmes  pliénomêncs  que  si  un  trésor  d’un  ou  deux 
milliards  avaii  été  découvert  tout  à coup  et  employé, 
productivemciil  ou  improductivement,  en  quelques 
mois. 

Ce  n'était  | as  la  Compagnie  des  ïmles  elle-même 
qui  avait  rcci.eilli  les  fruits  de  ce  mouvement;  ce 
n'étaient  pas  non  plus  les  créanciers  de  l’État,  car 
un  petit  nomtire  seulement  d’entre  eux  avaient  pu 
être  liquidés  ù temps  pour  convertir  leurs  litres  en 
actions;  c’éla  ent  les  gens  de  cour,  et  u leur  tête  le 
régent  lui-même,  qui  bénéficiaient  ù la  fois  sur  les 
émissions  imuiodérées  des  billets  de  la  Banque  et 
sur  l’agiotage  des  actions.  Si  l’agiotage  ne  fut  pas  le 
but  unique  du  Système,  on  ne  peut  nier  qu'il  n’y  ait 
occupé  une  très-large  place,  et  on  a peine  à com- 
prendre dans  quel  autre  intérêt  les  arrêts  du  conseil 
retardaient  le  payement  des  termes  près  d’échoir  sur 
les  actions.  Aurait-on  procédé  de  cette  manière,  si 
l’on  n’avait  eu  en  vue  que  le  succès  intrinsèque  de 
l’incomparablr  monopole  commercial  que  l’on  avait 
élevé?  Non,  suis  doute.  Du  reste,  sans  recourir  aux 
conjectures,  il  suffit  d’avoir  jeté  les  yeux  sur  les  mé- 
moires de  ce  temps  pour  voir  que  Law  avait  importé 
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en  France  ou  mis  en  lumière  tous  les  moyens  qui 
peuvent  donner  un  prix  factice  à des  titres  do  valeur 
douteuse  et  incertaine.  Depuis  celte  époque,  l’art  de 
s’approprier  le  bien  d’autrui  par  l’agiotage  n’a  fait 
aucun  progrès;  il  répète  incessammrnl  les  mêmes 
procédés. 

Une  catastrophe  était  inévitable;  mais  Law  ne  la 
voyait  pas.  K était  persuadé  qu'on  pouvait  soutenir 
le  cours  d’une  monnaie  tout  idéale  en  récliangennt 
contre  des  litres  d’une  valeur  liypolhéiique  ; et,  lors- 
que la  crise  vint  à se  déclarer,  il  n'oul  pas  même  re- 
cours aux  moyens  qui  auraient  pu  atténuer  les  effets 
de  la  catastrophe.  II  faut  reconnaître,  d’ailleurs,  que 
le  peu  (le  moralité  du  gouvernement  de  ce  temps  et 
les  habitudes  de  prodigalité  que  Law  avait  lui-même 
encouragées  ne  lui  auraient  guère  permis  d'employer 
les  moyens  convenaldes,  lors  même  qu’il  l’aurait 
voulu. 

Vers  la  fin  de  décembre  1719,  des  étrangers  ha- 
biles et  ceux  des  Français  qui  savaient  compter  com- 
prirent qu'il  était  temps  de  se  rclirer  de  la  spécula- 
tion. Après  avoir  enx-mêmi'S  encouragé  un  mouvement 
de  hausse  dans  lequtd  raclion  atteignit  un  moment 
20  mille  livres,  ils  vendirent  les  leurs  et  en  échan- 
gèrent le  prix  contre  des  immeubles,  des  métaux, 
des  niardiandises , en  un  mot  des  richesses  réelles, 
CVst  ce  qu’on  appela  nrr^/ser.  On  eompreml  que  la 
vente  d’une  miillilude  do  litres  eut  bientôt  avili  les 
cours.  En  même  temps,  la  présentation  des  billets 
au  cliange  épuisait  l’encaisse  métallique  de  la  Ban- 
que, bien  qu'un  édit  défendit  d'employer  les  espèces 
d'argent  dans  des  payements  au-dessus  de  40  livres, 
et  celles  d’or  dans  les  payements  au-dessus  de  500  li- 
vres; bien  que,  le  28  janvier  1720,  un  autre  édit 
donnât  cours  forcé  aux  billets  dans  toute  la  Francp, 
et  que  l’on  poursuivît  avec  rigueur  l’arrêt  qui  avait 
ordonné  la  refonte  des  monnaies.  En  février,  il  fallut 
défendre  aux  particuliers,  â peine  de  confiscation, 
de  posséder  plus  de  500  livres  en  espèces  cl,  en 
mars,  on  démonétisa  complètement  l'or  et  l’argent. 
Le  22  février,  on  avait,  dans  un  but  qu’il  n’est  pas 
facile  de  déterminer,  réuni  la  Banque  royale  à la 
Compagnie  des  Indes. 

l.c  cours  des  actions  était  pourtant  à celte  époiiue 
bien  supérieur  au  prix  d émission.  Une  déclaration 
(lu  1 1 mars  établit  le  cliange,  au  taux  livc  de  9 mille 
livres  par  action,  entre  l’action  et  le  billet.  Law 
imaginait  que  par  ce  moyen  il  réglerait  les  émissions 
de  billets;  mais  pour  réussir  il  aurait  fallu  qu'un 
des  deux  objets  échangés  l'un  contre  l'autre  eût  eu 
une  valeur  intrinsèque.  Or  la  valeur  de  l'action  n'é- 
lail  pas  beaucoup  plus  réelle  que  celle  du  billet,  et, 
(le  quelque  manière  que  l'on  voulût  compter,  il  était 
impossible  de  maintenir  l'action  au  taux  de  0 mille 
livres.  Le  21  mai,  l'action  fut  donc  réduite  à 
O mille  livres.  Le  change  établi  par  la  déclaration  du 
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1'^  mars  ne  servit  qu’à  augmenter  encore  les  émis- 
sions de  billets,  qui  furent,  dît-on,  portées  à trois 
milliards.  On  sait  assez  que  le  brùlenienl  des  billets 
qui  renlraienl,  promis  par  un  édit,  ne  fut  pas  loyale- 
ment exécuté,  et  comment  M.  île  Trudaine,  prévnt 
des  marchands,  fut  destitué  pour  n’avoir  pas  voulu 
se  rendre  complice  des  fraudes  du  gouvernement. 

Qu’est-il  besoin  de  rappeler  les  péripéties  qui  eut 
signalé  la  cliiite  du  Système,  les  créations  do  renies 
payables  en  billets,  les  édits  réitérés  qui  altéraient 
incessamment  la  monnaie  métallique,  les  délations, 
les  confiscations;  la  Banque  assiégée,  réduite  à ne. 
payer  qu'un  billet  de  10  livres  par  personne:  le  nu- 
méraire manquant  aux  échanges,  les  salaires  réduit-, 
le  maximum,  les  accaparements  de  marchandises, 
les  émeutes  cl  la  détresse  la  plus  nlTreuse  succédant 
à un  des  plus  grands  déplacements  de  fortunes  que 
i'iiisloire  ait  jamais  enregistrés?  Après  avoir  fait  en 
six  mois  quarante  édits  financiers  environ,  le  gouver- 
nement fut  réduit  à céder  à l’opinion  et  à la  puis- 
sance des  clioses.  Le  l'’*"  novembre  1720,  il  déclara 
que  les  billets  seraient  reçus  de  gré  à gré,  et  comme, 
malgré  le  cours  forcé,  ils  perdaient  90  pour  100 
environ,  ils  cessèrent  d’avoir  ancune  es]ièce  de  va- 
leur. Quelque  temps  auparavant,  Law  a^ait  été 
o!)Iigé  de  se  soustraire  par  la  fuite  à la  veiigeauci^ 
de  ceux  que  le  Système  avait  ruinés.  I!  avait  fallu 
deux  ans  environ  pour  préparer  le  Système,  ri  deux 
ans  avaient  sulfi  à son  développement  et  à sa  cliiile. 
Dans  ses  opérations,  fondées  sur  une  lliéorie  erronée 
de  la  création  de  la  ricliesse,  Law  avait  réussi  au 
commencement  par  l'importation  de  |trocédés  coiii- 
incrctaiix  bons  et  nouveaux,  et  i>ar  des  eirconslance.s 
complètement  étrangères  à sa  lliéorie;  dès  que  s*s 


' idées  s'étaient  trouvées  seules 


en  face  des  faits,  il 


avait  été  brisé. 


Ce  n’étail  point,  comme  oti  l'a  dit  cl  répété  sou- 
vent, parce  que  le  Svstème  avait  été  exagéré*  qu'il 
avait  échoué,  c'était  simjilemrnt  [laree  qu’un  l'avait 
appliqué.  Certes,  si  Ion  se  fût  temi  à la  Bamiue  gene- 
rale, si  on  lui  avait  permis  de  se  développer  dans  ses 
statuts  sans  violence  et  sans  aventures,  elle  aurait 
pu  rendre  de  grands  serv  ices  ; niais  celte  bamim- 
n'était  qu’une  amorce  destinée  à liabiluer  le  public 
I à l’usage  du  papier  : elle  ne  faisait  eu  aucune  façon 
] partie  du  Système;  les  écrits  de  léivv  et  les  édits  tio 
laissent  aucun  doute  à cet  égard.  .Sa  lliéorie  ilu 
papier-monnaie  ressembU*  à un  rêve  des  VtUe  tf 
une  et  le  Système  ne  fut  pas  autre  chose 

I que  l'application  de  celle  théorie. 

Malgré  les  dilfieuUés  finaïunères  qui  résiillaieiil 
delà  chute  du  Système,  il  eût  été  f.ieile  de  lir-T 
parti  du  mouvement  imprimé  aux  afTaires  cl  aux 
esprits,  de  riiabilude  d'association  des  capitaux  eu 
vue  d’un  grand  résultat  et  de  la  banque  de  circula- 
tion. On  ne  lit  rien  de  pareil  : la  liquidation  du 
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Syÿlriiipy  rf'iiii>('  nii\  ninins  des  eiini'niîs  inijdnea- 
bles  de  Law,  fut  coiuluite  avec  celte  fureur  de  rêae- 
lioii  trop  friMiuenic  en  notre  pays.  On  sembla  s'atta- 
eiier  à délnitre  tout  vestige  des  grands  événements 
liiianciers  qui  venaient  de  s'accom|iIIr,  de  manière  à 
ne  laisser  survivre  (]iie  des  ruines.  Toute  l'aritlimé- 
liqiie  de  Rarènie  fut  mise  à cniilribution  pour  établir 
ilue  Law  avait  été  un  evlravagant  cl  iin  fripon  qui 
avait  non-seulement  ruiné  les  particuliers,  mais 
endellé  l’Elalj  et  on  affecta  de  ne  parler  dn  pajiier 
qu'avec  Iiorreur.  Le  Système  fut  livré  aux  dédamn- 
lions  des  |diiIosoplies  et  aux  épigranimes  des  beaux 
esprits. 

L’Iiistoire  des  expériences  de  Law,  qui  ifa  pas 
encore  été  faite  coinplélement  au  point  de  vue  éco- 
nomique, serait  une  élude  cnrieusi'  e!  fort  instruc- 
tive pour  l'examen  des  lliéories  qui  reposent  sur 
le  papier-monnaie  et  sur  l'agiotage.  Tout  ce  qui  a 
été  rêvé  ou  tenté  en  ce  sens  depuis  17:20  avait  été 
t oiiru  et  essayé  par  le  génie  fécond  de  Law,  loul, 
jusiiu’anx  ateliers  sociaux  destinés  à produire  des 
mardiandises  écliaiigcables  à prix  fixe  contre  du 
papier-monnaie.  L’élude  serait  d'aiilanlpius  curieuse 
que  l'auteur  du  Sysième  a disposé,  au  moins  envers 
la  niasse  du  public,  d'un  poinoîr  absolu,  qu'il  l'a 
einjilou*  à outrance  à l'appiii  de  scs  théories,  et 
qu'il  \ivail  dans  nue  société  haldluée  à ce  pouvoir 
comme  à tous  les  monojtoles.  Après  ce  grand  éclice, 
qui  coiifinne  si  bien  les  enseignements  de  la  science, 
ia  démoiislration  relative  à la  stérilité  du  papier- 
monnaie  et  de  ragiülage  est  complète  : elle  no  laisse 
pins  rien  à désirer  iVoy.  I.\\\,  Pakis-Di  \ kuvi;y.) 

Col  iu.Ku,i:-Si>Frn., 

SiSTl'J.iiF  Voy.  Pinstiu.u.vTEs, 

Vo^ez  lîi.ocis 

COMIXLNTAL. 

«VSTKMI!:  9II0IU\%.\T|L|<;.  La  Ibéorie  de 
Kl  balance  <Iii  commerce  cl  les  conséquences  qu'on 
en  a tirées  consliliienl  ce  qu'on  a appelé  le  sysième 
inejcantile,  de  ritalicn  j/teranih-  niarehand,  parce 
que  i'eibemblc  de  ce  s>slènie  conduit  à considérer 
le  commerce  extérieur  eoiiiine  ia  brandie  île  lra\ail 
produclise  par  excellence  pour  une  nation  : on  sup- 
pose qu'elle  peut  vendre  jdus  qu'elle  n'aeiièle,  et  de 
façon  à ruiner  les  peuples  voisins  en  absorbant  leurs 
métaux  précieux  jtar  la  plus  grande  exporta! ion 
possible  cl  lu  moindre  importation  possible. 

Cette  fausse  Ibéorie  domine  encore  dans  l’esprit 
des  masses,  et  sert  encore  de  règle  à beaucoup  d'ati- 
minislralions  et  de  gouvernements;  elle  constitue  le 

' Fn  fi'anrais  1r  mol  mcrcautile  conimcni*('  à êlro  pris  rn  niau- 
vaist'  pirl,  cl  emporte  une  cerlaiiic  i{U*c  de  Mame.  On  dit  plusvo- 
Jouliei  s cojnmercial  jiour  evilrr  celle  nunneu. 

* Principe*  po/i.'ijf/r,  tradu  is  pur  M.  A.  l'IaiiHu*. 

1 vol,,  page  5j.  introduclioii. 


fond  des  idées  économiques  de  tous  les  écrivains  du 
xvmf’ siècle  qui  n'ont  pas  appartenu  à l'école  phy- 
siocraliqtie  ou  à celle  d'Adam  Smith;  clic  est  encore 
invoquée  de  nos  jours  par  le  commun  des  bommos 
d'Etal,  et  par  tous  ceux  qui,  par  conviction  ou 
moyennant  tinnnee,  défendent  la  prohibition,  les 
liants  tarifs  et  les  entraves  douanières. 

Nous  ii'avoiis  pas  à détailler  ici,  cl  encore  moins 
à réfuter,  toutes  les  conséquences  de  celle  erreur 
fondamentale,  qui  nécessiterait  un  cours  général 
d'Econoniie  politique,  et  qui  nous  conduirait  à ré- 
péter ce  qui  si  trouve  déjà  dans  une  foule  d'articles 
de  ce  Dictiomi.iirc.  Nous  nous  bornerons  à dire  ijuc 
le  sysième  meicanlilc  est  en  opposition  avec  la  véri- 
table notion  d<  la  monnaie  et  de  la  jiroiluction,  avec 
la  nalurc  des  f'ébouchés  et  le  mécanisme  des  opéra- 
tions du  commeice,  et  nous  nous  bornerons  à mi- 
voycr  plus  pîo'liculièreinenl  aux  articles  IUlaxoe 

lu  COMMERCE.  COMMERCE,  ClIAXOE,  DÉltÜl  ClltS, 

Moxxaie,  Pri  iiicnox,  Imcortatioxs  et  Exporta- 

! TIOXS. 

Tous  les  sciences  ont  débuté  par  rerrciir;  or 
rerreur  mercantile  se  retrouve  dans  rantiqnilé.  « Il 
résulte  d'iiii  passage  de  Cicéron,  dit  M.  Mac  Cul- 
locli  ^ que  l'c'iporlulion  des  mélaux  précieux  avait 
été  souvent  prohibée  sous  la  république  cl  celle 
proliibilion  fin  souvent  renouvelée,  quoique  très- 
iniililcmeiil,  par  les  empereurs.  Ki  il  n'y  a peut-être 
point  d'Etat,  dans  l'Europe  iiioderiie,  qui  n'ait  for- 
inellcnieiil  intmiit  rcxporlalion  de  Tor  et  de  rar- 
gonl.  Celle  exj.mialion  fut,  dit-on,  prohibée  parles 
lois  anglaises  avant  la  conquête,  et  divers  slatuls 
avant  le  même  but  furent  publiés  à celle  époque. 

I Cil  (le  CCS  slaluts  (le  troisième  sous  Henri  Vlll, 
cbait.  i),  publié  en  n>l'2,  déclarait  que  toute  per- 
sonne ijui  Iran -porterait  en  pajs  étranger  des  espè- 
ces métallique.*',  de  la  vaisselle  ou  des  joyaux,  si  elle 
venait  à être  découverte,  encourrait  une  contiscaiion 
éiiuivalcnle  au  double  de  la  valeur  îles  niarcliamlises 
coiilisqnées.  » En  1818,  lorsque  Rossi  devint  nii- 
nislre  du  pape,  un  de  ses  premiers  soins  fut  d'ab- 
roger des  dispositions  légales  (|iii  défendaient  l’ex- 
pitrlalion  du  numéraire  hors  des  Etals  romains. 
N'ers  la  même  époque,  et  (pielques  jours  aj)rès  la 
révolulion  de  Lévrier  eu  rrance,  le  coimnissairc  du 
dépai-leinonl  d i Rhône  s’opposait,  par  un  décret,  à 
la  sortie  du  nimiéraire  de  ce  département! 

On  sait  que  le  commerce  prit,  pendant  le  xv**  cl 
le  \M'' siècle,  nri  développement  extraordinaire,  par 
suiledes  relations  directes  de  l'Europcavcc  Tlndepar 
le  cap  de  lionne-Espérance,  et  ia  force  des  choses  fil 

» un  pi  ami  nombre  do  circonslantos,  avanl  cl  depuis  mon 
ronsulal,  le  s«'‘ual  a déride  tri'S-sagptiicnl  qu’on  no  drvaii  pas 
P'  rmi'itrc  J’cxporl  ilion  de  l’or.  [Plaiiloycv  j'our  L.  l’hiccus  , 
ch.  28  ) 
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substituer  au  sysième  gro'^sier  delà  prohibition  abso-  j 
lue  de  la  sortie  du  miinéraircMm  système  plus  ingénieux 
elmoins  barbare.  En  fait,  l’exporlation  des  monnaies  j 
d'or  cl  d'argent  par  l'Inde  était  avantageuse,  et  fut 
pratiquée  notamment  par  In  compagnie  des  Indes 
orienlales.  Celle  compagnie  fut  accusée  à ce  sujet  ^ 
de  ruiner  le  royaume  en  faisant  sortir  son  or  et  son  , 
argent;  mais  scs  défenseurs,  Tliomas  ]Uun  entre 
autres,  prétendirent  que  celle  exportation  était 
avanlagousc,  parce  que  les  denrées  apportées  de 
riiidc  étaient  surtout  réexportées  dans  d’autres 
pays,  dont  on  recevait  une  quantité  de  mélaux  plus 
considérable  que  celle  demandée  primitivement  pour 
le  payement  de  ces  denrées  dans  l'Orient. 

C'est  de  celte  époque  que  datcnl  les  premiers  essais 
de  Ibéorie  sur  les  questions  économiques  et  com- 
merciales. lUun  écrivait  en  lG3'i  ou  10 iO;  après 
lui  sont  venus  en  Angleterre  Josiaii  (MiÜd,  le  doc- 
teur Davenant,  les  auteurs  du  }lurch(ni<l  ouf/fo/V, 
et  .1.  Stcnarl,  que  nous  venons  de  citer;  en  France 
Î^Iclon  et  Forbonnais,  en  Italie  Cicnovcsi,  qui  sont, 
au  wiiL  siècle,  les  écrivains  les  plus  distingués  qui 
aient  défendu,  avec  des  restrictions  plus  ou  moins 
étendues,  les  principes  du  système  mercantile. 

Les  analjsos  des  physioerates,  et  plus  tard  celles 
d'Adam  Smiib,  ont  complélemenl  réfuté  cetlc  fausse 
manière  de  voir,  <iue  tous  les  traités  d’Ècoiioniie 
politique  meîtenl  au  rang  des  hérésies  scientifiques; 
mais  sur  ce  point,  nous  le  répétons,  la  pratique  est 
en  arrière  d’au  moins  trois  quarts  de  siècle  sur  la 
théorie.  H est  remarquable  que  David  Hume,  qui 
écrivait  ses  L'.ssfaV  avec  les  premières  manifeslalioiis 
de  Quesnay,  commençait  à se  soustraire  au  préjugé 
de  la  balance  du  commerce. 

Le  point  de  départ  de  celte  théorie  réside  dans 
ce  fait  que,  depuis  les  temp.s  anciens,  la  monnaie  de 
tous  les  pays  civilisés  avait  principalement  consisté 
CM  espèces  d'or  et  d’argent.  De  ce  fait  on  a conclu 
que  la  possession  de  la  monnaie  constituait  exclusi- 
veriieiit  la  richesse  par  excellence;  Lusage  de  la 
monnaie  a empêché  longtemps  d’apercevoir  la  vérita- 
ble nature  de  l'achat  et  de  la  vente,  c'est-à-dire  de 
récliaiige,  et  a fait  confondre  la  richesse  avec  l'in- 
strument d'échange  et  la  mesure  de  celle  richesse. 

Les  conséquences  de  celle  erreur  ont  été  formi- 
dables pour  riiumauilé.  Elles  ont,  on  ctîel,  conduit 
les  hommes  à méconnaître  la  liberté  du  travail,  les 
avantages  de  la  séparation  des  occupations  parmi  les 
nations,  à créer  aux  frontières  des  barrières  de 
douanes  i»oiir  protéger  certaines  branches  de  travail, 
mais  qui  nuisent  à toutes;  à pousser  ta  plupart  des 
industries  dans  une  voie  factice,  à donner  aux  gou- 
vcrnenienls  une  surveillance  qui  n’est  pas  de  leur 
domaine,  à fonder  une  législation  barbare,  à jeter 
la  discorde  parmi  les  peuples. 

« II  n'y  a aucune  e.xagéralion,  dit  Slorcb,  à aflir- 
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mer  que  irès-peu  d’erreurs  politiques  ont  enfanté 
plus  de  désastres  que  le  système  mercantile.  Armé* 
dn  pouvoir,  il  a imposé  des  ordonnances  et  des  pro- 
hibitions là  où  il  aurait  dù  protéger.  La  manie  de 
réglementer,  qu'il  a inspirée,  a exercé  enver^i  l'in- 
dustrie des  vexations  de  mille  espèces  pour  la  détour- 
ner de  ses  voies  naturelles.  Le  sysième  mercantile 
a persuade  à ciiaquc  nation  que  le  bien-être  des 
nations  voisines  était  incompatible  avec  le  sien 
propre  : de  là  est  né  le  désir  réciproque  de  so  nuire 
et  de  s’appauvrirréciproquement  et  avec  lui  cel  esi»ril 
de  rivalité  commerciale  qui  a été  la  cause  iinmédialc 
ou  éloignée  de  la  plupart  des  guerres  niodernes. 
C'est  le  système  mercantile  qui  a jmussé  les  nations 
à employer  la  force  ou  la  ruse  pour  extorquera  la 
faiblesse  ou  à l'ignorance  des  nations  rivales  d--> 
traités  de  commerce  qui  n’ont  été  d’aucun  axanlage 
réel  pour  elles-mêmes.  C’est  ce  système  qui  a pre 
sidé  à la  formation  des  colonies,  dans  le  but  de  don- 
ner à la  métropole  la  jouissance  exclusive  de  leur 
commerce,  et  de  les  contraindre  à s'adresser  uni- 
quemonl  aux  marchés  de  la  métropole.  Là  mi  ce 
sysième  a produit  le  moins  de  mal,  il  a retardé  !*■.' 
jtrogrès  de  la  prospérité  nationale  ; partout  ailleurs, 
il  a fait  couler  dos  torrents  de  sang,  il  a dépeuplé  et 
ruiné  plusieurs  pays  dont  on  pouvait  supposer  qu'il 
porterait  au  plus  haut  degré  la  puissance  et  la  ri- 
chesse K B Josevh  Carmer. 

si>iTi:.nr«  pk^itextiaiueh.— I.  é'/m- 
ithlvrntions  pn‘Um‘uiairc^.  — Longtemps  la  ques- 
tion pénitentiaire  n'a  été  iiu'nne  question  d'buniamlé, 
decharilé,  de  spéculiilion.  Loiigleinps  c'a  été  un  ca- 
nevas sm‘  lequel  les  idéologues  des  deux  mondes  se 
sont  amusés  à broder  leurs  théories,  un  ibeino  a 
propos  duquel  les  philanlbrotics  de  tous  les  pays 
ont  joué  sur  tous  les  tons  leurs  variations  sciUimen- 
lales.  De  là  celle  foule  d'écrits  où  les  utopies  les 
plus  étranges,  où  les  systèmes  les  plus  fabuleux  s'* 
sont  produits  en  faveur  des  criminels  et  des  inal- 
Iieureiix  prisonniers,  au  mé|iris  on  au  détrimenldes 
pauvres  gens  bonnèles;  delà  toutes  ces  améliora- 
tions nialériclles  a|)porlées  successhemenl  dans  le 
régime  do  nos  prisons,  améliorations  qui  ont  fait 
dire  à un  ministre  qu'on  ne  pourrait  aller  plus  loin 
. sans  que  la  morale  publique  en  fut  blessée. 

1 Aujourd’hui,  cl  depuis  quelques  années  soulc- 
j ment,  la  question  iténileiiliaire  e.-'l  devenue  asaiii 
I tout  une  question  sociale.  Aujourd'hui,  rinlérèl  pu- 
i blica  pris  le  haut  pas  dans  les  voies  frayées  de  la 
j réforme  de  nos  prisons,  et  ce  n’est  pas  seulement  en 
\ue  d'un  seul,  mais  en  vue  de  tous,  que  les  législa- 
teurs, que  les  esprits  sérieux  de  tous  les  payseber- 
chenl  à asseoir  celle  réforme  sur  la  base,  longtemps 
méconnue,  de  la  pénalité  légale.  De  là  runiverselle 

i li  Ècononii^.  tome  l,p-  lui.  tX'iis,  Aillau'l. 
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auppobnlion  qu’onl  reçue  les  deux  projets  de  loi  suc 
cessivemenl  présentés  par  le  gouvernement  fran- 
çais, aux  cliainbres  de  1840  cl  de  18io,  en  vue  de 
réaliser  chez  nous  le  seul  système  pénitentiaire  (jui 
formule  et  concilie  d’une  manière  complète  les 
quatre  principes  essentiels  sur  lesquels  toute  péna- 
lité légale  repose,  savoir:  le  principe 
ou  à'r,Tpiatton  ; le  principe  obviatohr  ou  W'mpvçhv- 
ment  ; le  principe  cmitphitre  ou  Viiitimidftfhh  ; le 
principe  ou  le  irpentir. 

Malheureusement  il  en  est  du  système  péniten- 
tiaire le  plus  perfectionné  comme  de  la  civilisation 
la  pins  avancée  : l'un  et  Taulre  ne  peuvent  porter 
que  les  fruits  qu'ils  produisent.  Or  ce  sont  de  tout 
autres  fruits  que  ceux-là  qu'on  en  espère.  De  là  le 
trouble  et  les  mécomptes  qu'apportent,  dans  les  cal- 
culs spéculatifs  des  statistiques  faites  à l'avance,  les 
résultats  positifs  des  comptes  rendus  olîicicis  de  la 
criminalité  de  chaque  année. 

Par  exemple,  tous  les  moralistes  nous  ber- 

cent depuis  un  dcmi-sièelodcla  pensée  quelVfTct  im- 
médiat des  progrès  de  la  civilisation  doit  être  nécessai- 
rement de  diminuer  progressivement  le  nombre  des 
crimes  atroces,  et  d’accroître,  en  échange,  les  crimes 
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Pour  moi,  la  récidive  n’est  que  la  conséquence 
logique  d’une  première  faute,  abstraction  faite  de 
la  circonstance  accidentelle  du  séjour  intermédiaire 
dans  une  prison.  La  première  faute,  c’esl  la  majetn-e 
du  syllogisme  dont  la  prison  est  la  mineurt'j  et  la 
rechute  la  tohscquemr.  Détruisez  la  majeure  et 
tout  rargumet.l  s'évanouit.  La  récidive  est  * un 
second  crime.  Celui  qui  le  commet  agit  sous  l'iii- 
fluence  des  causes  qui  l’ont  rendu  coupable  du  pre- 
mier. Or  ces  Cluses  sont  préexistantes  à l’effet  que 
peut  produire  la  prison.  On  est  mis  pour  la  pre- 
mière fois  en  prison  parce  que,  amnt  d*y  enf/rr, 
on  était  voleur,  escroc,  faussaire,  assassin  ; on  y est 
mis  pour  la  sec  onde  fois,  parce  que,  aprh  en  l'frc 
on  est  resté  tel  qu’on  était  en  y entrant,  et 
parce  que  les  ciuses  extérieures  qui  avaient  poussé 
à la  première  taule  ont  également  poussé  à la  se- 
conde. Elles  on  même  dérerminé  la  rechute  par  une 
cause  do  plus,  la  nécessité  de  faillir  ajoutée  à l'im- 
possibilité de  se  relever  sans  faillir  de  nouveau. 
Combien  de  coupables,  au  surplus,  ne  sont  jamais 
cnli'cs  dans  nos  prisons , combien  d'autres  n'v  sé- 
jonnieronl  jamais,  qui  ojit  commis,  qui  commelleiil 
encore  des  récidives  impunies!  Le  nombre  des  cou- 


runordreinfén'eur.  Or  les  statistiques  oflicielles con- 
fiaient que  c'est  précisément  dans  les  départements 
es  plus  progressifs  et  les  plus  civilisés,  c’est-à-dire 
es  plus  riches  et  les  plus  instruits,  qu’il  se  commet 
e plus  (le  crimes  et  les  plus  graves. 

De  même  tous  les  réformateurs  pénilenliaircs 
lous  disent  depuis  vingt-cinq  ans  : Classez  les  dé- 
enus  par  catégories  pénales,  failes-les  travailler, 
nslruisez-les;  et,  rentrés  moralises  dans  la  société, 
ts  deviendront  des  citoyens  honnêtes.  Dr  les  slatis- 
iques  oHicielles  constatent  que,  depuis  les  réformes 
nlroduiles  dans  notre  legislaliuij  pénale  et  dans  nos 
M’isons,  iion-seulemenl  les  récidives  augmeuleiit 
raiiiiéc  en  année,  mais  que  les  détenus  les  plus  in- 
elligeiits  sont  en  meme  lemj)s  les  plus  pervers,  et 
pie  ceux  qui  sortent  avec  une  masse  de  réserve, 
trodiiit  de  leur  travail  sous  les  verrous,  lon)bent 
I autant  plus  vite  et  d'aiilartl  plus  gravement  en  ré- 
itiiveque  le  chiffre  de  leur  masse  est  plus  élevé... 

C'est  que  notre  ei^i!isalion  actuelle  et  la  réforme 
ctuelle  de  nos  prisons  sont  telles  qu’elles  dohent 
lécessairemenl  amener  ces  résullals. 

L’ivraie  semée  n'a  jamais  produit  de  bon  grain. 

On  allrihup,  d’ailleurs,  au  régime  de  nos  prisons, 
es  effets  dont,  quoiijue  vicieux,  ce  régime  seul 
'est  pas  coupable,  nolammenl  les  récidives.  Certes 
. ‘ suis  loin  de  nier  que  le  régime  des  prisons  ait 
ne  influence  réelle  sur  l’avenir  des  condamnés; 
mis  peiil-on  justement  soutenir  (pie  la  récidive 
. 'o/e  en  donne  la  mesure  exacle?  de  ne  le  pense 
j as.  Pour  moi,  en  effet,  la  récidive  a sa  source  en 
( chors  bien  jdus  encore  qu’en  dedans  de  la  prison. 


pabios  qui  échappent  à la  justice  est  bien  plus  grand 
que  celui  des  relaps  (\m  la  justice  alleinl.  Dira-t-un 
que  le  régime  diî  nos  prisons  corrompt  ceux-là? 

D'un  autre  c(?lé,  ne  savons-nous  pas  que  la 
moyenne  des  Oicusés  traduits  annueilemenl  sur  les 
bancs  de  nos  cours  d'assises  reste  enfermée  comme 
dans  un  cadre  invariable,  et  que  le  rapport  du  cliif- 
fre  des  accusés  .1  celui  de  la  population  est  annnellci- 
mciit  et  conslaniment  de  I accusé  sur  i niilhî  ou 
■i,50O  babilants?  « La  part  des  prisons,  des  fers  et 
de  l’échafaud  semble  li.xéc,  pour  la  société,  avec 
autant  de  proliabililé  que  les  revenus  du  gouverne- 
menl,  » a dit  .1  ce  sujet  M.  Qtielelel.  ■ Chaque 
année,  dit  Cuerry,  voit  se  reproduire  le  même  nom- 
bre de  crimes,  dans  le  même  ordre,  dans  les  m(*mes 
légions;  chaqur  classe  de  crimes  a sa  distribution 
particulière  et  invariable  par  sexe,  par  âge,  par  sai- 
son ; tous  sont  accompagnés,  dans  des  proportions 
pareilles,  de  fai  s accessoires,  indifférents  en  appa- 
rence, et  dont  Tien  encore  n’explique  le  retour,  de 
telle  sorte  que  b produit  annuel  des  récoltes  ou  des 
impôts,  dans  les  diverses  parties  de  la  France,  ne 
saurait  être  évalué  d’avance  avec  plus  de  précision, 
de  certitude,  que  le  nombre  des  vols,  des  meurtres 
et  des  assassinats.  » Une  cliose  plus  inexplicable 
, encore,  c'est  que  la  tolalisalion  du  chiffre  des  crimes 
^ de  chaque  anme?  no  reçoit  aucune  angmcnlaiion 
^ de  I accroissemeul  des  récidives,  c’est-à-dire  que 
, la  moyenne  des  crimes  reste  toujours  la  même, 

I quelle  que  soit  c'-ilc  des  récidives.  Ainsi,  qu'il  y ait, 
dans  une  année,  jdus  de  1,400  récidives,  et  qu'il  y 
en  ail,  dans  une  autre  année,  moins  de  800,  iu 
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somme  totale  des  crimes  de  chacune  de  ces  deux 
années  n’en  présentera  pas  moins  le  même  chiffre 
proporlionnel  en  fin  de  compte.  Dieu  semble  avoir 
creusé  le  lit  de  celle  mer,  et  défendu  à ses  flots  de 
s'épancher  au  delà. 

Celle  dernière  démonstration  prouve  à n'en  pou- 
voir douter,  selon  moi,  que  le  crime  priin  tire  et  le 
crime  spcotKlaiiYj  en  d'autres  termes  la  récidive, 
fournissent  à la  masse  commune  leur  contingent 
annuel  dans  des  limites  providiuiliellemeiil  tracées, 
procédant  l’un  et  l'autre  de  causes  générales,  en 
quelque  sorte  endémiques,  qu’il  faut  clierdier  ail- 
leurs que  dans  l’intérieur  d'une  prison.  En  fait  de 
réforme  pénitentiaire,  c’est  la  source  qu'il  faut  puri- 
fier d'abord,  nofj  l’égout.  L’égout,  ce  sont  nos  pri- 
sons actuelles.  La  source,  ce  sont  les  causes  géné- 
ratrices de  tous  les  crimes,  de  toutes  les  misères. 
Tant  que  ces  causes  resteront  debout,  tous  les 
systèmes  péiiitciiliaires  crouleront  par  le  pied.  Tant 
que  les  vices  qn’on  ne  songe  pas  à corriger  dans  nos 
institutions  ne  seront  pas  arrachés,  ce  sera  peine 
perdue  de  vouloir  arraclicr  les  vices  qu'on  veut  cor- 
riger datis  mis  prisons.  Ils  repousseront  sous  le  sé- 
cateur do  la  réforme,  comme  repousse  l'herbe  dr  nos 
prés  sous  le  Irancharil  de  la  faux,  lorsipie  ce  ii'est 
pas  la  racine  que  l’exlirpateur  va  clierclicr  dans  les 
entrailles  mêmes  de  la  terre. 

Cependant,  Ionien  allriliuaiit  d’abord,  et  pour  la 
plus  grande  part,  à d’autres  causes  (lu’aux  vices  du 
régime  intérieur  de  nos  prisons  les  faits  de  crimina- 
lité (|ui  effrayent  jüuniollemeiil  les  gens  liomiêles,  je 
suis  loin  de  prétendre  (pie  ces  vices  en  soient  iiinn- 
ceiils.  Je  suis  un  de  ceux,  au  contraire,  qui  en  ont 
signalé  avec  le  phisde  léiiucilé  cl  d'énergie  rinniienc(ï 
délétère  et  le  danger  social.  Je  suis  un  de  ceux  (|tii 
ont  écrit  (jue  0 le  fait  de  la  proniiscuitf*  des  détenus, 
dans  nos  prisons  communes,  a engendré  à lui  seul, 
dans  le  cours  d'un  demi-siècle,  plus  de  démoralisa- 
tion, plus  de  maladies  sociah'S  que  les  meilleures  in- 
slilulions  préventives  et  les  meilleurs  systèmes  pé- 
itileiiliaires  n'en  pourront  jamais  guérir.  » 

Détruire  ce  fait  de  la  promiscuiu^  des  détenus 
entre  eux,  cl  en  paralyser  les  fatales  conséquences, 
est  le  but  commun  des  divers  systèmes  péniten- 
tiaires pratiqués  dans  les  deux  mondes.  Cos  systèmes 
se  sont  produits  jusqu'à  ce  jour  sous  ciin]  formules 
principales.  Nous  allons  examiner  le  mérite  de  cha- 
cun d’eux. 

11.  Systrmr  d*  iuburn.  — Le  système  d'Auburn 
consiste  à isoler  les  détenus  dans  des  cellules  indi- 
viduelles, mais  pendant  la  nuit  seulement,  et  à les 
faire  travailler,  prendre  leurs  rej'as,  se  promemT  en 
commun,  pendant  le  jour,  avec  la  seule  séparation 
morale  du  silence,  et  des  classifications  parmoraü- 
U*s,  aidée  de-  l'emploi  du  fouet  ou  descoups  de  bâton. 
Définir  ce  système,  c’esl  en  indiquer  rinsuflisancc, 


I la  barbarie  cl  le  danger.  Pour  ce  qui  est  des  ctas^i- 
f>r<t(ion.<  ptir  morfdifrs  (par  ùnmondites  devrail-oii 
dire),  s’il  est  certain  qu'en  réunissant  dans  une 
enceinte  commune  tous  les  détenus  d'une  prison, 

I c’est  mettre  en  fermentation,  dans  un  creuset  impur, 
toutes  les  mauvaises  pensées,  tontes  les  mauvaises 
actions  que  la  corruption  mutuelle  engendre,  il  est 
loin  d’ètre  également  certain  qu’en  faisant  de  petits 
paquets  de  ces  mauvaises  herbes  on  empêcherait 
leurs  graines  de  se  mêler;  ou  qu'après  avoir  fait  un 
tri  de  ces  venins  divers,  après  les  avoir  classés  par 
espèces,  étiquetés  par  natures,  on  les  neutraliserait 
en  les  groiiiïant.  Tout  cela,  ai-je  dit  ailleurs,  est  de 
l’alchiniie  pénitcniiaire.  Pour  ce  qui  est  de  la  har- 
riirc  monde  (ht  ^Ucnco^  ù ceux  qui  prétendent 
iiu’clle  (**quiv:im,  dans  ses  résullals,  à la  séparation 
jdiysiqne  et  absolue  des  condamnés  entre  eux,  je 
réponds  par  celle  question  : Alors  même  qu’on  put 
faire  de  toutes  nos  prisons  autant  d’instituts  de 
sourds-muets,  autant  de  monastères  de  la  Trappe, 
et  que  la  règle  du  silence  pût  être  rigoureusement 
maintenue  chez  nous,  soit  à l'aide  du  hàlon  ou  du 
fouet,  comme  dans  le  pénitencier  d’Auburn,  soit  à 
l'aide  du  terrible  însfrnmcnt  de  s/Vnee  en  usage 
dans  la  prison  de  .Mancliesler,  et  don!  j'ai  donné  la 
description  dans  mon  rapport  sur  les  prisons  de 
rAnglelerre,  est-ce  que  le  silence  empêclie  les  dé- 
tenus de  SC  voir  et  de  sc  reconnailri*  à la  sortie  de 
prison'?  Est-ce  qti'il  est  nécessaire  de  [larler  jiour 
se  faire  comprendre?  Est-ce  que  le  langage  des 
doigts,  des  signes,  du  regard,  n’est  pas  aussi  expres- 
sif que  celui  de  la  parole?  C'csl  pour  cela  qu'à  iHiC 
immense  majorité,  les  publicistes  et  amis  de  la 
réforme  pénitentiaire,  réunis  en  congrès  à Francfort 
et  à Uruxelles,  en  iS-4(>  cl  18i7,  ont  rtqToussé  le 
ai!e/d  ÿijsfem  d'Auburn,  Cl  adojité  ie  srporu(c 
/ m de  Pliiladclpliic. 

III.  Sd-dime  f/e  P/tdn<i  Jpfiie.  - Dans  sa  rigueur 
première,  ce  système  consislail  à tenir  h>s  prison- 
niers enlîèn'mcnl  isolés  les  uns  des  autres,  dans  des 
cellules  individuelles,  aussi  bien  le  jour  que  la  nuit, 
et  cola  sans  travail,  sans  promenade,  et  sans  pou- 
voir proférer  une  parole  ou  éehanger  une  pensée  ou 
un  fi'gard  avec  qui  que  ce  soi!  : et  cela,  pendant  des 
armées,  un  dcmi-siccle,  une  vie  tout  eiitièiT.  Ce  sy>- 
lème  ne  moralisait  pas,  ne  punissait  pas:  il  abrulis- 
sail,  il  rendait  fou,  il  tuait.  Plus  lard,  et  depuis  une 
dizaine  d'années,  lesidées  pénitentiaires  europécniu*s, 
les  idées  françaises  surtout,  se  sont  fait  jour  à tra- 
vers 1(‘  puritanisme  sévère  des  Pensylvaniens,  lelic- 
mciil  iiu’aujourd'liui  le  pénilencier  de  Cherry-Hill, 
(]ui  a donné  son  nom  au  système  de  Philadelphie, 
admet  le  travail,  les  visites,  l'inslruclioii  morale  et 
religieuse,  cl  l’addition  d’une  cellule  annexe  à la 
cellule  principale  pour  que  le  détenu  puisse  se  pro- 
mener de  l'une  à l'autre,  à défaut  des  cours  iiidivi- 
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iippntbalion  qii’oiil  rpruo  les  d(Mix  projets  de  loi  suc 
cessivemenl  présentés  parle  gouvernemem  fran- 
rais,  aux  chambres  de  1840  cl  de  18  io,  en  vue  de 
réaliser  chez  nous  le  seul  système  pénitentiaire  qui 
formule  et  concilie  d’une  manière  complète  les 
quatre  principes  essentiels  sur  lesquels  toute  péna- 
lité légale  repose,  savoir:  le  principe  «r/^iYr/c/o/rc 
ou  {Vi^piathm  ; le  principe  ohviatoîre  ou  Vrmpvchr- 
ruent  ; le  principe  c,xcmpj'ihe  ou  Vinlirnhlaiion  ; le 
principe  penitentiaire  ou  le  repentir. 

Malheureusement  il  en  est  du  système  péniten- 
tiaire le  plus  perfectionné  comme  Je  la  civilisation 
la  pins  avancée  : l'un  et  Taulre  ne  peuvent  porter 
que  les  fruits  qu'ils  produisent.  Or  ce  sont  de  tout 
autres  fruits  que  ceux-là  qu'on  en  espère.  Delà  le 
trouble  et  les  mécomptes  qu'apportent,  dans  les  cal- 
culs spéculatifs  des  statistiques  faites  à l'iivance,  les 
résultats  positifs  des  comptes  rendus  officiels  de  la 
criminalité  de  chaque  année. 

Parexemple,  tous  les  moralistes  f>/îr/oW  nous  ber- 
cent depuis  un  demi-sièclcde  la  ])cnsée  que IViïel  im- 
médiat des  ]>rogi‘ès  de  la  civilisation  doit  être  nécessai- 
rement de  diminuer  progressivement  le  nombre  des 
crimes  atroces,  et  d'accroître,  en  échange,  les  crimes 
«rnnordreinférteur.Or  les  slalisliques  officielles  con- 
statent que  c’est  précisément  dans  les  départements 
les  jdus  progressifs  et  les  pins  civilisés,  c’est-à-dire 
les  plus  riches  et  les  plus  iiislruils,  qu’il  se  commet 
le  plus  de  crimes  et  les  plus  graves. 

De  même  tous  les  réformateurs  pénitenliaires 
nous  disent  depuis  vingt-cinq  ans  ; Classez  les  dé- 
tenus par  catégories  pénales,  faites-Ies  travailler, 
inslriiisez-Ics  ; et,  rentrés  moralises  dans  la  société, 
ils  deviendront  des  citoyens  honnêtes.  Or  les  slatis- 
liques  otlicielles  constatent  que,  depuis  les  réformes 
introduites  dans  nuire  législalimi  pénale  et  dans  nos 
prisons,  iioii-senlemcnl  les  récidives  augmentent 
d’année  en  année,  mais  que  les  détenus  les  pins  iii- 
lelligeiils  sont  en  même  lenijis  les  plus  pervers,  et 
que  ceux  qui  sortent  avec  une  masse  de  réserve, 
produit  de  leur  travail  sous  les  verrous,  tombent 
i autant  plus  vite  et  d'anlanl  plus  gravement  en  ré- 
cidive que  le  ctiilTre  de  leur  masse  est  plus  élevé... 

C'est  que  notre  civilisation  actuelle  et  la  réforme 
icluelle  de  nos  prisons  sont  telles  qu'elles  doi^ent 
lécessairenient  amener  ces  résultats. 

L ivraie  semée  n'a  jamais  produit  de  bon  grain. 

On  attribue,  d ailleurs,  au  régime  de  nos  prisons, 
les  effets  dont,  quoiijue  vicieux,  ce  régime  seul 
l’est  pas  coujiable,  notamment  les  récidives.  Certes 
O suis  loin  de  nier  que  le  régime  des  prisons  ait 
me  influence  réelle  sur  l’avenir  des  condamnés; 
nais  peut-on  jiislemenl  soutenir  que  la  récidive 
etile  en  donne  la  mesure  exacle?  .b'  ne  le  pense 
las.  Pour  moi,  en  ellet,  la  récidive  a sa  source  en 
lehors  bien  plus  encore  qu’en  dedans  de  la  prison. 
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j Pour  moi,  la  récidive  ii’csl  que  la  conséquence 
I logique  d’une  première  faute,  abstraction  faite  de 
la  circonstance  aceidenlelle  du  séjour  intermédiaire 
dans  une  prison.  La  première  faute,  c’est  la  majeure 
du  syllogisme  dont  la  prison  est  la  mineure,  et  la 
recIiiJtc  la  lonsêquonee.  Détruisez  la  majeure,  et 
I tout  rargumenl  s'évanouit.  La  récidive  est  un 
I second  crime.  Celui  qui  le  commet  agit  sous  l'in- 
nueiice  des  causes  qui  l’ont  rendu  coupable  du  pre- 
mier. Or  ces  causes  sont  préexistantes  à l'effet  que 
peut  produire  la  prison.  On  est  mis  pour  la  pre- 
mière fois  en  prison  parce  que,  avant  entrer, 
on  était  voleur  escroc,  faussaire,  assassin  ; on  y est 
mis  pour  la  seconde  fois,  parce  que,  après  en  être 
sorti,  on  est  resté  tel  qu’on  était  en  y entrant,  cl 
parce  que  les  lauses  extérieures  qui  avaient  poussé 
à la  première  faute  ont  également  poussé  à la  se- 
conde. Elles  ont  même  déterminé  la  rechute  par  une 
cause  de  plus,  la  nécessité  de  faillir  ajoutée  à l'ini- 
possihiülé  de  se  relever  sans  faillir  de  nouveau. 
Coniliien  de  coupables,  au  surplus,  ne  sont  jamais 
entrés  dans  nO’  prisons , combien  d’autres  n'v  sé- 
I joiiriieront  jamais,  qui  ont  commis,  qui  commettent 
encore  des  réei  lives  impunies!  Le  nombre  des  cou- 
pables qui  échoppent  à la  justice  est  bien  plus  grand 
que  celui  des  n laps  que  la  justice  atteint.  Dira-t-un 
que  le  régime  de  nos  prisons  corrompt  ecux-là? 

D’un  autre  cote,  ne  savons-nous  pas  que  la 
moyenne  des  a *cusés  traduits  amiuellmienl  sur  les 
bancs  de  nos  c mrs  d assises  reste  enfermée  comme 
dans  un  cadre  invariable,  et  que  le  rapport  du  ebif- 
fre  des  accusés  à celui  de  la  population  est  anmielle- 
nient  et  eonslammeni  de  I accusé  sur  \ mille  ou 
4,500  habitant’'/  « La  pari  des  prisons,  des  fers  et 
de  l’échafaud  .-emble  (ixée,  pour  la  société,  avec 
autant  de  probabilité  que  les  revenus  <!u  gouverne- 
meiil,  » a dit  à ce  sujet  M.  Qiiolelet.  - Chaque 
année,  dit  Cueiry,  voit  se  reproduire  le  même  nom- 
bre de  crimes,  latis  le  même  ordre,  dans  les  mêmes 
réglons;  chaqu  ; classe  de  crimes  a sa  distribution 
particulière  et  invariable  par  sexe,  par  âge,  par  sai- 
son ; tous  sont  accompagnés,  dans  des  proportions 
pareilles,  de  faits  accessoires,  indifférents  en  appa- 
rence, et  dont  *'ieii  encore  n’explique  le  retour,  de 
telle  sorte  que  1 * produit  annuel  des  récoltes  ou  des 
impôts,  dans  le^  diverses  parties  de  la  France,  ne 
saurait  être  évalué  d'avance  avec  plus  de  précision, 
de  certitude,  qi.c  le  nombre  des  vols,  des  meurtres 
I et  des  assassin;4s.  « Une  eliose  plus  inexplicable 
, encore,  c est  qm  la  totalisation  du  chiffre  des  crimes 
j de  chaque  ann-'e  ne  reçoit  aucune  augmeiilaliori 
^ de  1 accroissemt  iil  des  récidives,  c’est-à-dire  que 
I la  moyenne,  des  crimes  reste  toujours  la  même, 

! quelle  que  soit  C'  Ite  des  récidives.  Ainsi,  qu’il  y ait, 
dans  une  aiiuee,  plus  de  1,400  récidives,  et  qu'il  y 
en  ail,  dans  une  autre  année,  moins  de  800,  la 
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somme  totale  des  crimes  de  chacune  de  cos  deux 
années  n'en  présentera  pas  moins  le  même  chiffre 
proportionnel  en  tin  de  compte.  Dieu  semble  avoir 
creusé  le  lit  de  celle  mer,  et  défendu  à ses  flots  de 
s’épancher  au  delà. 

Celte  derniè,re  démonstration  prouve  à n'en  pou- 
voir douter,  selon  moi,  que  le  crime  prim  tire  et  le 
crinm  secouflaire,  en  d'autres  termes  la  récidive, 
fournissent  à la  masse  commune  leur  contingent 
annuel  dans  des  limites  providenliellemeiit  tracées, 
procédant  run  et  l'autre  de  causes  générales,  en 
quelque  sorte  endémiques,  qu’il  faut  ehiTclier  ail- 
leurs que  dans  l’inlérieur  d’une  prison.  En  fait  de 
réforme  pénitentiaire,  c’est  la  source  qu’il  faut  puri- 
licr  d’abord,  non  l'égonl.  L'égout,  ce  sont  nos  pri- 
sons actuelles.  La  source,  ce  sont  les  causes  géné- 
ratrices de  tous  les  crimes,  de  loules  les  misères. 
Tant  ipie  ces  causes  resteront  deboul,  tous  les 
systèmes  pénitentiaires  croiileroiil  par  le  pied.  Tant 
que  les  vices  qu’on  ne  songe  pas  à corrigiT  dans  nos 
insülulions  ne  seront  pas  arrachés,  ce  sera  peine 
perdue  de  vouloir  arracher  les  vices  i|u'on  vent  cor- 
riger dans  nos  prisons.  Ils  repousseront  sous  le  sc- 
catcur  do  la  réforme,  comme  repousse  rherh(‘  de  nos 
prés  sous  le  iranrhanl  de  la  faux,  lorsque  ce  n’est 
pas  la  racine  que  rexlirjialeur  va  chercher  dans  les 
entrailles  mêmes  de  la  terre. 

Cepemhuit,  tout  en  atlrihuanl  d’abord,  et  pour  la 
plus  grande  part,  à d'autres  causes  qu’aux  vices  du 
régime  intérieur  de  nos  prisons  les  faits  do  crimina- 
lité qui  effrayent  jounicilemenl  les  gens  honnêles,  je 
suis  loin  de  préleridre  que  ees  vices  en  soienl  iiino- 
crnls.  ,1e  suis  un  de  ceux,  au  contraire,  qui  en  ont 
signalé  avec  le  plus  de  ténacité  et  d’éiiergie  l'inniience 
délétère  et  le  danger  social,  .le  suis  un  de  ceux  qui 
ont  écrit  ([ue  a le  fait  de  la  promiscuité  des  diHenus, 
dans  nos  |)risons  communes,  a engendré  à lui  seul, 
dans  le  cours  d‘un  demi-siècle,  plus  de  démoralisa- 
tion, plus  de  maladies  sociales  (lue  les  meilleures  In- 
stitutions préventives  et  les  meilleurs  systèmes  pé- 
nitentiaires n'en  pourront  jamais  guérir.  » 

Détruire  ce  fait  do  la  promiscuilé  des  détenus 
cuire  eux,  et  en  jiaralyser  les  fatales  conséquences, 
est  le  but  commun  des  divers  systèmes  ))éiiiten- 
liaires  pratiqués  dans  les  deux  momies.  Ces  systèmes 
se  sont  produits  jiisiiu’à  ce  jour  sous  cinq  formules 
|trincipales.  Nous  allons  examiner  le  mérite  de  cha- 
cun d'eux. 

II.  Système  (V  inUnrn.  — Le  système  d'.Vulnirn 
consiste  à isoler  les  détenus  d.iusdes  cellules  indi- 
viduelles, mais  pendant  la  nuit  sculemeiil,  et  à les 
faire  travailler,  prendre  leurs  repas,  se  promener  en 
commun,  pemlant  le  jour,  avec  la  seule  séparation 
morale  du  silence,  et  des  classilications  par  nuu-ali- 
tés,  aidéede  l'emploi  du  fouet  ou  descoups  de  bâton. 
Définir  ce  système,  c’est  en  indiquer  rinsuflisaucc, 


la  barbarie  et  le  danger.  Pour  ce  qui  est  des  dasti- 
pratitms  par  moralités  (par  immoralitts  devrail-on 
dire),  s'il  est  certain  qu’en  réunissant  dans  une 
enceinte  commune  tous  les  détenus  d’une  prison, 
c'est  mettre  en  fermentation,  dans  un  creuset  impur, 
loules  les  mauvaises  pensées,  toutes  les  mauvaises 
actions  que  la  corruption  mulnelle  engendre,  il  est 
loin  d’êlre  également  certain  qu’en  fnisanl  de  petits 
paquets  de  ces  mauvaises  herbes  ou  empêcherait 
leurs  graines  de  se  mêler;  ou  qu'après  avoir  Lot  un 
tri  de  ces  venins  divers,  après  les  avoir  classés  par 
espèces,  étiquetés  par  natures,  on  les  neutraliserait 
en  les  groupant.  Tou!  cela,  ai-je  dit  ailleurs,  est  de 
l'alchimie  pénitentiaire.  Pour  ce  qui  est  de  la  Uar- 
rii  re  morale  du  ■ilfence,  à ceux  qui  préleudtMil 
qu’elle  équivaut,  dans  ses  résultats,  à la  séparation 
physique  et  absolue  des  condamnés  entre  eux,  je. 
réponds  par  celle  question  : Alors  même  qu’on  pût 
faire  de  loules  nos  prisons  aulanl  d'instituts  de 
sourds-muets,  aulanl  de  monastères  de  la  Trappe, 
et  que  la  règle  du  silence  put  être  rigoureusement 
maintenue  chez  nous,  soit  à l'aide  du  hàlon  ou  du 
fouet,  comme  dans  le  pénitencier  d’Auburn,  soit  à 
l'aide  du  terrible  instrument  tic  sHenev  en  usage 
dans  la  prison  de  Maiulicsler,  et  dont  j’ai  donne  la 
tlescrij>Iion  ilans  mon  rapiiorl  sur  les  prisons  de 
rAnglelerre,  est-ce  que  le  silence  empêche  les  dé- 
tenus de  SC  voir  et  de  se  rcconiiailre  à la  sortie  de 
prison?  Est  ce  qu'il  est  nécessaire  de  parler  pour 
SC  faire  comprendre?  Esl-ce  que  le  langage  des 
doigts,  des  signes,  du  regard,  n’est  pas  aussi  expres- 
sif celui  do  la  parole?  C'est  pour  cela  qu'a  \)uç 
immense  majorité,  les  publicistes  et  amis  de  la 
réforme  pénitentiaire,  réunis  en  eongrès  à Francfort 
et  à Rriixelles,  en  lS4(î  et  1817,  ont  repoussé  le 
sitenf  System  d'Auburii,  Cl  adopte  le  separnfe  sys- 
t m de  Pliiliidelpliic. 

111.  Si/sfimv  de  Phdtidilpftie,  Dans  sa  rigueur 
première,  ce  système  consistait  à tenir  les  prison- 
niers ciilièremenl  isolés  les  uns  des  autres,  dans  des 
cellules  individuelles,  aussi  bien  le  jour  (pie  la  nuit, 
et  cela  sans  travail,  sans  promenade,  et  sans  pou- 
voii  proférer  une  parole  ou  échanger  une  pensée  mi 
un  regard  avec  qui  ipie  ce  soit  ; et  cela,  pendant  dos 
années,  un  demi-siècle,  une  vie  tout  entière.  Ce  s\^- 
lèmene  moralisait  pas,  ne  punissait  pas:  il  abruli.'- 
sail,  il  reiolail  fou,  il  tuait.  Pins  lard,  et  depuis  une 
dizaine  d’années,  les  idées  |ténileritiaires  européennes, 
les  idées  françaises  surtout,  se  sont  fait  jour  à tra- 
vers le  puritanisme  sévère  des  Pensylvaniens,  telle- 
ment i|u'aujoiird'liui  le  pénitencier  de  Cherry-Iüll, 
qui  a donné  son  nom  au  système  de  Pliiladelpliie, 
admet  le  travail,  les  visites,  rinslruction  morale  et 
religieuse,  et  l'addition  d'une  cellule  annexe  à la 
cellule  principale  pour  que  le  détenu  puisse  se  pro- 
mener de  rmie  à l’autre,  à défaut  des  cours  indivi- 


I 


;1 


7G-2  SYSTÈMES  PÉMTENTIAIRES. 

(hieik's  qui  irexistenl  que  pour  les  cellules  ihi  rez-  | 
(ie-cliaussêe.  Ce  système  ne  produit  aucun 

des  funestes  ellelsdu  soUtanj  confuv'mcnt  pur.  Mais  ' 
il  ne  remplit  pas  encore  eoinplétemenl  toutes  les 
conditions  voulues  pour  que  le  moral  et  le  pliysique 
du  prisonnier  soient  également  à couvert.  C'est  pour 
cela  qu'on  chorclio  encore  aujourd’liui  la  solution 
du  problème  dans  l'application  d*un  système  qui  ne  > 
serait  ni  celui  d'AuLurn,  ni  celui  de  Pliiladelphie. 
De  là  le  sijdawj  mixte  ou  ôcketique, 

IV.  Système  mixlo  ou  vvlcdiquc.  — Ce  système 
consiste  à emprunter  aux  deux  systèmes  d'Auburn  j 
cl  de  Pbiladelpliie  ce  qu'ils  ont  d'nppropriabic  au 
régime  des  prisons  communes,  pour  faire  ensuite  de  ' 
cet  amalgame  un  système  de  transaction  qui  concilie,  I 
sans  les  lieurler,  cl  amène  à composition  les  opinions  ! 
cüiilradicloires  qui  se  combattent  seulement  dans  j 
leurs  points  extrêmes.  Ce  système,  sans  contredit  le 
plus  mauvais  de  tous,  est  principalement  en  usage 
dans  les  pénitenciers  anglais  et  suisses,  et  dans  les  ' 
maisons  centrales  de  France.  C'est  en  1851)  que,  j 
par  un  arreté  ministériel  du  10  mai,  le  siUnt  systnn 
a été  introduit  dans  nos  maisons  centrales,  et  l'on 
peut  dire  que,  depuis  lors,  ces  établissements  riva-  [ 
lisent,  sous  le  rapport  de  la  discipline,  avec  les  péni-  ^ 
bmeiers  jilus  vantés  dos  Etals-Cnis.  La  seule  diffé- 
reiieequi  existe  entre  nos  maisons  centrales  réformées 
et  les  prisons  aubuniiennos,  c’est  que  dans  celles-ci  j 
tes  détenus  couebenl  séparément  dans  des  ci'liuies 
nilividnclles , tandis  que  cliez  nous  les  détenus 
■oudjent  séparément  dans  des  dortoirs  cummuns, 
lesquels  sont  éclairés  et  surveillés  toute  la  nuit. 
Pour  tout  le  reste,  la  règle  est  la  même,  la  discipline 
■St  la  même,  les  i)unilions  sont  les  mêmes,  sauf 
pourtant  les  coups  de  fouet  et  les  coups  de  bâton. 
Malgré  ecla,  la  séparation  morale  du  silence  n’a 
produit,  dans  nos  maisons  centrales  , aucun  des 
fruits  que  l'auteur  de  l'arrêté  du  H)  mai  (M.  de  Gas- 
parin)  espérait  eu  obtenir.  Loin  de  là,  outre  que  la 
iiorlalilé  s'csl  accrue  bien  au  delà  de  son  cljiffre 
labituel,  précisément  dans  celle  de  ces  prisons  où 
■arrêté  a reçu  son  oxéculion  la  plus  complète,  la 
•riminalilé,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  altenluls 
es  plus  gra\es,  a suivi  une  marche  i)rogressive 
.‘fTrnyaiile.  De  là,  pour  le  gou\ernenien(,  la  néces- 
dlé  de  recourir  à un  système  d’emprisotinenienl 
dus  radicalement  réfornintciir.  De  là  le  double  pro- 
let  de  loi  présenté  aux  chambres  françaises,  et  voté 
>ar  l'une  d’elles,  en  184i,  pour  séparer  complcte- 
nenl  les  uns  des  autres  tons  les  détenus,  prévenus 
MI  condamnés,  d'une  même  prison,  aussi  bien  le 
our  que  la  nuit,  au  moyen  d'un  système  nouveau 
Vcmprisoiinemoil  individuel. 

V',  Système  fi'anenis  de  Vemprisonnement  indivi- 
lnt.~ 

luellemeni,  c'est-à-dire  à placer  séparément,  dans 
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autant  de  cellub^s  particulières  qu'il  y a d’individus, 
tous  les  détenu  î d'une  même  prison,  de  telle  sorte 
qu'en  réalité  diaqiie  cellule  soit,  pour  chaque  dé- 
tenu, une  prison  spéciale  complète,  et  munie  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  passer 
tout  le  lenij)s  de  sa  détention  sans  communication 
aucune  avec  scs  codétenus,  mais  avec  l’utile  distrac- 
tion du  travail,  des  promenades  individuelles,  et 
d'un  contact  journalier  avec  les  diiïérents  employés 
de  la  prison,  et  les  personnes  Iioiinêles  du  dehors 
admises  à lcvi^iter.  Uemprisonnement  individttclj 
comme  on  le  v(>il,  n’a  rien  de  commun  avec  leco//- 
/Incmcnt  solituive.  Ce  système,  en  effet,  exclut  la 
solitude  et  le  silence,  en  même  temps  qu’il  ndiiicl  le 
travail,  les  promenades,  les  visites,  rinslrucLion 
scalaire,  morale  et  religieuse,  ainsi  que  l’cxercice 
du  culte,  le  tout  sans  jamais  nuire  ni  à la  santé  ni  à 
la  raison  des  (iélenus,  ce  que  prouve  l’expérience 
déjà  longue  qui  en  est  faite,  tant  en  France  qu'à 
l'étranger,  et  ct  que  nous  nous  sommes  appli(|ué  à 
démontrer  avec  toute  l'ardeur  de  nos  convictions, 
soutenue  par  I irréfragable  logique  des  faits,  dans 
un  écrit  que  le  gouvernement  de  1841  a fait  distri- 
buer aux  deux  chambres,  et  qui  a contribué  peut- 
être  à radoplion  du  projet  de  loi  vole  à celle  épo- 
que Depuis  lors,  la  révolution  de  Février  a no\é 
dans  son  flot  I-'  projet  de  loi  et  son  défenseur,  et 
rien  n'indiiiue  encore,  dans  le  gouvernement  nou- 
veau, qu'il  ait  l’intention  de  reprendre  la  question 
pénitentiaire  au  point  de  inalurilé  et  de  progrès  où 
le  gouvernement  tombé  l’avail  amenée.  Cette  ques- 
tion parait  même  devoir  entrer  dans  une  phase  nou- 
velle, celle  des  colonies  pénitentiaires,  dont  il  nous 
reste  à parler. 

VL  Cohincs  pcnftenlvdrcs.  — Le  système  îles 
colonies  pénitentiaires  prévaut  en  ce  inonient  sur 
tout  autre  systnne  dans  l'esprit  et  dans  les  déci- 
sions de  radminislrulion.  Cependant,  à l’inléricur, 
on  ii'en  a encore  fait  l’essai  en  France  que  sur  les 
jeunes  détenus  des  art.  (U>  et  07  du  Code  pénal. 
Le  plus  heureux,  sans  conlmiil,  est  celui  fuit, 
depuis  dix  ans  bientôt,  à Meltray,  près  de  Tours. 
Cependant,  quelque  bons  résullals  que  puissent 
offrir  les  coloiii  îs  de  jeunes  détenus,  ou  n’cii  peut 
induire  aucune  conséquence  du  même  système  ap- 
plique aux  adultes.  Je  ne  sais  si  un  jour  nus  con- 
damnés adultes  seront  syslématî<iucmeiil  npjiliqués, 
à titre  de  penal  Le  légale,  au  défriciiemcnl  et  à la 
culture  des  terri  s eu  friche.  Mais  ce  que  je  puis  pré- 
dire à l’avance  avec  la  eerlilude  de  n’êlre  point  dé- 
menti par  les  faits,  c’est  que,  si  jamais  les  condam- 
nés de  nos  tribunaux  et  de  nos  cours  d'assises  sont 
colonisés  dans  i e but  à l’intérieur,  le  chiffre  de  la 

‘ Voyez  Defenxe  d‘i  projet  de  loi  sur  les  prisent  contre  les  atta- 
ques de  ses  advcrsat  'fs,  par  M.  Moicau-Chrislophc.  i vol.  grami 
m-8"  lie  500  pag«'s,cUez  Guillaumin. 


Ce  système  consiste  à emprisonner  indivi- 
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criminalité,  loin  do  décroilro,  s'accroilra  au  con- 
Iraire  de  tout  ce  que  lui  amènera  de  recrues  celle 
promiscuité  clianipèlre  et  à l'air  liltre  substituée  à 
la  ]U'omiscuilé  murée  des  caebots  et  des  verrous, 
augmentée  de  tout  ce  qu’aurait  pu  lui  faire  perdre 
l'iipplicaliou  généralisée  d’un  système  plus  inlinii- 
daiil  et  plus  moralisateur. 

Et  ce  que  je  dis  iei  des  i ffets  pénitentiaires  de  la 
co!oni^iIlion  pénale  à rintérieur,  je  le  dis,  *iuoique 
dans  une  mesure  moindre,  résultant  de  l'éloigne- 
ineiil  t'I  de  la  plus  longue  durée  des  peines,  des 
effets  iiénitenliaires  de  la  colonisation  à l’exIi  rieur. 

La  colonie  pénitentiaire  de  la  Guyane  nous  en 
fournil  déjà  la  preuve  quant  à rintimidalion.  Le 
but  de  celle  inslilulion  était,  dans  la  pensée  du 
message  du  l!2  novembre  lS50,de  rendre  la  peine 
des  travaux  forcés  pins  ij]i  #/(■<■  en  la  remiaiil  plus 
répressive.  Or,  dans  le  rapport  ministériel  du 
tîO  février  1852,  nous  lisons  que  le  régime  alimen- 
taire des  déportés  sera  plus  fuvondi'c  que  vciui  des 
ttuynes  • que  le  couchage  et  le  caseniemeiil  seront 
ies  tnèmvs  que  ceux  de  nus  (jarnlsnns  roJouiiths  • 
line  les  vèlcmeiils  ne  porteront  plus  au  même  degré 
l’empreiulc  de  la  boule  ou  de  riiifamio;  que  rem- 
ploi des  cliaiiies  ne  sera  plus  obligatoire;  qu’eiiîiii 
les  Iravaiilours  pourroiil  entrevoir  dans  un  asenir 
plus  on  moins  rapproché  la  [mssibililé  de  devenir 
propriétaires  du  so!  qu’ils  auront  fé’condé',  etc.,  etc. 
Aussi,  de  Toulon,  de  liresl  et  de  liorlieforl,  comme 
de  nos  maisons  centrales,  les  deniandes  d'admisï-ion 
à la  faveur  de  la  dépurlalioii  sont  parties  pour  le 
ministère  île  la  marine  et  si  nombreuses  et  m pres- 
santes qu'il  a liieiiiôt  fallu  en  modérer  l'ardeur. 
Outre  la  jiossession  des  terres,  le  rapprocliemenl 
des  sexes  a été  offert  comme  iiriine  aux  déportés... 
(ieites,  ce  sont  là  de  puissants  éléments  de  eolo- 
nisalion;  mais  d’ellicacilé  pénale,  mais  de  moralisa- 
tion péiiil"nliaire,  i|ui  oserait  le  dire?  Les  Anglais 
nous  ont  jirccéilés  dans  celle  voie.  Nous  eussions 
du  ne  point  les  suivre.  Comme  motle  de  eolonis  /èoi, 
leur  Roiaiiv-Ray  a réussi  peut-être;  comme  modo  de 
puifidon^  il  a éclioué,  à coup  sur.  \'aii-l)iémeii 
échouera  de  même.  Là  où  il  y a agglüiin'Tation,  il  y 
a nécessuimnenl  coiTuplioii,  Ce  qui  fertilise  la  terre 
sous  ce  rapport,  stérilise  et  lue  les  âmes.  (Mayenne 
péiiiienliaire  ne  peut  produire  que  ce  double  i i'sullal. 
En  (oui  cas,  elle  ne  peut  qirêlro  un  appeau,  au  lieu 
d'un  é|ini]vanlail,  pour  les  scélérats  de  l’inléTieur. 

Vil.  (Jucstion  fniuHeière.  — J^a  grande  obj(M*tion 
qui  s'élève  contre  l‘a[)plicalion  immédiate  et  en 
grand  de  tout  système  pénitentiaire,  et  nolanimenl 
du  système  de  remprisonncincnl  individuel  que  nous 
préconisons,  c’est  l'argeiU  que  r^llc  cxéeuliou  cuù- 
lerait. 

A celte  objection,  nous  répondrons  qu’en  Écono- 
mie sociale  comme  en  Économie  doinesliqiie,  c’est 
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moins  la  somme  de  la  dépense  qu'il  faut  considérer 
que  son  résiiltal.  Antremcnl  il  faudrait  dire  : La 
corriiplion  des  délemis  coule  moins  dans  le  système 
actuel  lie  nos  prisons  que  ne  coulerait  leur  anionde- 
nionl  dans  le  système  d'Auburn  ou  de  Pliiladelpliic  ; 
donc  il  est  plus  (TO?iom?V/oc  de  conserver  le  système 
corrupteur  dont  nous  jouissons. 

C-*  n'est  point  ainsi  qint  fan!  poser  ta  question. 

Le  système  le  plus  onéreux  pour  le  imdgi'l  comme 
pour  la  morale  est  celui  qui  met  le  plus  en  contact 
les  détenus  d'une  même  prison,  cl  qui,  on  les  cwr- 
rompanl  davantage,  engendre  le  plus  de  récidives. 
Or,  des  divers  syslcnies  en  présence,  celui  de  nos 
pri'-ons  est  évidemment  le  plus  comiplciir.  Celui 
d'Auburn,  qui  semble  i'êlre  moins,  en  ce  qu'il  i-olc 
P-s  détenus  pemlanl  la  unit,  l'est  en  deliiiilive  au- 
tan!, en  ce  qu'tl  les  réunit  peiulaiil  le  jour.  Celui 
des  colonies  pénitentiaires  l'est  tout  autant,  par  les 
iiiêines  raisons.  Celui  de  Pbiladelpliie,  qui  isole  Ions 
les  détenus,  aussi  bien  le  jour  que  la  nuit,  pendant 
tout  le  temps  de  leur  délciitioii,  est  évidemment  le 
seul  qui  rende  leur  contagion  niuluelle  impossible, 
et  leur  amendement  probable.  Donc,  le  système  de 
rempi’isoimemenl  individuel  est  seul  de  nature  à 
prévenir  le  ]tlu.';  grand  nombre  possible  de  récidives. 
Donc  il  est,  en  résultat,  plus  économique  qu’aucun 
aulre,  bien  qu’il  coule  le  plus  en  somme. 

El  même  csl-il  bien  vrai  qu'il  soit  beaneoup  i>!us 
dispendieux  s(tus  ce  dernier  rapport?  .Fai  établi,  il 
y a dix  ans,  dans  ma  Défi  nsc  du  pmjrt  de  lui  sur  tes 
prisons,  qu’aiurs  même  que  la  somme  lolale  qu'il 
faudrait  pour  convertir  toutes  nos  prisons  en  prisons 
cellulaires  >'rlè\erail  à 1 10  millions,  cniculs  de  la 
commission,  les  seules  économies  fpi’apporleniit  ce 
cbnngcmcnl  de  système,  par  la  diminution  de  la 
durée  delà  peine  d'emprisonnement,  par  la  diminu- 
tion des  frais  de  justice  et  de  deleiilion  préventive, 
par  la  diminution  dos  crimes  et  des  récidives,  par 
la  dimimilion  des  frais  de  police  et  de  surveillance, 
par  l'augnienlation  du  produit  du  travail,  etc.,  etc., 
seraient  plus  que  suOisantes  pour  couvrir  en  dix  an^ 
celle  dépense,  s.ins  rien  ajouter  aux  charges  an- 
nuelles du  budget. 

En  système  qui  est  assez  riche  en  abus  de  toutes 
sortes  pour  que  le  seul  argeni  que  ces  abus  nous 
coûtent  sullise,  et  au  delà,  pour  en  opérer  la  ré- 
forme. renferme  en  soi  la  meiltenre  solution  écono- 
mique que  je  problème  pénitentiaire  (misse  offrir. 
En  dehors  de  ertte  solution,  tout  l'argent  qu’on  dê- 
peibcra  sera,  comme  celui  qu'on  a déjà  dépensé,  en 
pure  perle.  Commençons  donc  tout  de  suite  par  où 
nécessairement  nous  serons  forcés  de  Unir.  Ce  sera 
épargner  à la  France  plus  que  des  millions  de  francs  : 
ce  sera  lui  épargner  plusieurs  milliers  de  crimes. 
Cette  double  écoiioiiiie  mérite  qu'on  y pense. 

Mork.xl-Chkistüphe. 
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TAB.4C  (fMFÙT  bi).  La  consoninialioR  du  tabac 
PU  Europe  ne  date  que  de  la  découverte  de  rAiiié- 
riqiie.  Les  premiers  Européens  qui  se  (i.xèrenl  dans 
le  nouveau  monde  empruntèrent  l’usage  du  tabac 
aux  peuplades  sauvages  au  milieu  desquelles  ils 
fornièrenl  leurs  établissements.  C’est  vers  l'an  15G0 
que  le  tabac  fut  introduit  en  Europe  sous  divers 
noms.  On  rapporte  que  Jean  Nicot,  ambassadeur  de 
France  à la  cour  de  Portugal,  en  ayant  eu  connais- 
sance par  un  marchand  flamand , présenta  celle 
plante  au  grand  prieur  à son  arrivée  à Lisbonne,  cl 
puis,  à son  retour  en  France,  à la  reine  Catherine 

1 Linné  a appelé  le  tabac  nicci/îima  tabacum,  et  le  mol  de  uico- 
tiune  est  devenu  le  nom  générique  d'un  groupe  de  pUnlfâ  analo- 
gues. Ou  l'a  aussi  appelé  herbe  du  grand  prieur,  herbe  à la  reine, 
herbe  de  Sainte-Croix,  herbe  de  Tornabon  Aux  Indes,  au  Brésil, 


de  Médicis.  Deux  autres  personnages,  le  cardinal 
de  Sainte-Croix,  nonce  du  papt*  en  Portugal,  et 
iXicolas  Tornabon,  légat  en  France,  la  tirent  coii- 
naitre  et  la  mirent  en  honneur  en  Italie.  C'est  Mcol 
qui  a délinilivenieiil  eu  ritoiineur  d’èlre  son  parrain 
botanique  L 

Depuis,  l'usage  du  tabac  s’est  successivement 
répandu  et  développé  dans  toutes  les  parties  de 
l'ancien  monde;  il  y est  devenu  l'une  des  habitudes 
les  plus  tyranniques  et  les  plus  enracinées  chez  un 
grand  nombre  d'Iiommes,  et  dans  les  pays  méridio- 
naux chez  les  femmes  elles-mêmes. 

dans  ta  Floridè,  elle  avait  le  nom  de)/^/uM,  qu'elle  y a conservé; 
mais  les  Espngiiuls  lui  donnèrent  le  nom  de  tabac,  parce  qu'ils  U 
connureni  d'abord  k Tabago,  l'une  des  petites  AnitÜes,  d’autres 
disent  dan»  lo  Tobusco,  une  dt-s  piovinccs  du  Mexique. 
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L'usage  du  labac  s’est  îniroduil  à la  fav(*iir  de 
es  qualités  médicinales  et  de  son  action  à la  fois 
\cilanle  ou  énervante  sur  le  corps  et  l’espril;  mais 
l 'est  à cause  de  cette  dernière  propriété  qu’il  s’esl 
i éneralisé.  Toutefois  cette  introiliiclion  ne  s‘esl  pas 
1 nie  sans  contestation  : de  nom!)reux  écrivains  Pont 
nur  à tour  attaque  et  défendu,  et  les  gouverne- 
! lents  ont  d'abord  voulu  le  proscrire  avant  de  son- 
jcr  qu'il  serait  rime  des  plus  fécondes  branches  de 
I erception. 

Celle  substance  ira  été  regardée  en  France 
( anime  un  article  de  consommation  imjiosable  qu'à 
( ater  du  tarif  de  10:21,  qui  tixe  un  droit  de  40  sous 
I oiir  cent  pesant  de  pvtun  tk  (nhav.  Ce  droit  fut 
1 orlé  ù 7 livres  en  lOoâ,  et  subsista  jiisiiu’en 
G64  , où  le  nouveau  tarif  général  le  porta  à 
0 livres  pour  le  labac  de  racines  du  Brésil  et 
i litres  pays  étrangers,  et  à 4 livres  pour  le  labac 
I es  colonies  d’Amérique.  La  première  ferme  pour 
1*  privilège  de  la  vente  cl  de  la  distribution  du 
I bac  fut  établie  en  1G74.  Le  prix  du  labac  des 
i es  fut  li\é  ù 20  sous  et  2o  sous  en  détail,  celui 
( t l’étranger  au  double.  En  IGl)7,  la  ferme  du 
l bac  fut  distraite  du  bail  général,  et  donnée  à un 
\ irliculiep  moyennant  le  prix  de  Ibü  mille  livres, 
à la  diargc  de  payer  en  outre  à la  fei’uie  géné- 
r lie  une  somme  de  100  mille  livres  pour  abonne- 
li  eut  des  droits  d’mitrco,  de  sortie  et  de  cimila- 


l Jii.  En  1714,  le  prix  du  bail  fut  lixé  à 2 millions  ; I 
Cl  1718,  la  compagnie  d'Üccident  s’en  cbargea  j 
|i  mr  i millions  : le  prix  fut  Gxé  à 40  sous  en  gros,  i 
à fiO  sous  en  détail  pour  la  première  qualité.  En  ! 
1710,  la  vente  exclusive  fut  convertie  en  droits  d’en- 
l ée  considérables  sur  les  tabacs  étrangers,  moindres 
s ir  ceux  des  colonies  françaises,  et  la  culture  fut  iii- 
t rdite  dans  tout  le  rovaume;  mais,  en  1721,  on  ré- 
l blit  le  système  de  ferme  : le  prix  du  bail  fut  de  1 mil- 
I )ti  50ü  inilie  francs  et  uii  million  800  mille  francs  ; 


e 1 1725,  ce  bail  fui  résilié  en  faxeiir  de  la  compagnie 
ti  ‘S  Indes,  et  le  prix  du  labac  fut  fixé  à 50  sous  et 
t -)  sous  en  détail.  Enfin,  en  1750,  la  vente  exelu- 
s ve  des  tabacs  fui  réunie  à la  feiine  générale, 
I oyennaiit  7 millions  et  demi  pour  les  quatre  pre- 
n ières  années,  et  8 millions  pour  les  suivantes  : ces 
( eux  adminislrulions  iront  plus  été  séparées  jusqu’à 
I-  révolution.  Le  labac  fut  soumis  aux  quatre  an- 
c eus  sous  pour  livre  et  à une  nouvelle  augmenla- 
I )ii  en  1781.  Le  prix,  en  1780.  était  de  5 livres 
*■  sous  la  livre,  rôles  ou  carottes,  et  de  5 livres 
1 2 sous  tout  râpé.  Les  débilanls  le  vendaient  an 
P i.x  de  4 livres  la  livre. 

Toute  la  France  n'élait  pas  assujettie  à rimpol 
di  tabac  : la  Flandre,  l’Artois,  le  Hainaiil,  la 
i 'aricIie-Comlé,  l’Alsace,  le  pays  de  Tiex,  Bavonne 
e son  territoire  et  une  partie  du  pays  messin  en 
é aient  exemptés.  La  consommation  moyenne  de  la 


partie  .soumise  .lu  monopole,  comprenant  environ 
22  millions  d liabitaiils,  élait  évaluée  par  M.  A'ec- 
ker  de  5 luiilièmes  à 5 quarts  de  livre,  poids  de 
marc.  Le  décli  1 à la  fabrication  était  estimé 
28  pour  100,  et  celui  de  la  fabrication  à 9 1^2  pour 
100.  Le  bail  rendait  ù l’Élat  environ  50  millions 
de  francs. 

Lu  régie  et  la  ferme  furent  abolies  en  1701,  cl  le 
privilège  de  vente  à prix  fixe  remplacé  par  la 
liberté  unifornn  de  fabrication  et  de  vente  dans 
toute  la  France.  Le  droit  a rexploitalion  fut  fixé  à 
25  francs  pour  100  livres  (un  quart  de  moins  pour 
navires  français).  Ce  droit  fut  baissé  à 12  francs  en 
1702,  rétabli  à 25  francs  en  germinal  an  v,  élevé 
à GG  francs  par  1 00  kilogrammes  en  brumaire  an  v ii 
(deux  tiers  poui  navires  français).  Il  fut  établi  de 
jilus,  ù cette  époque,  un  droit  de  fabrication  de 
40  centimes  par  100  kilogrammes  de  tabac  râpé  ou 
en  carotte,  et  dr  24  centimes  sur  le  tabac  en  rôle 
ou  à fumer.  Sous  ce  régime,  le  revenu  du  labac  ne 
produisit,  en  l’an  ix,quel  million  150  mille  francs  ; 
vint  ensuite  la  loi  du  50  floréal  an  \,  (|tii,  eu  main- 
tenant le  droit  d’entrée,  rendit  le  droit  île  fabrica- 
tion de  iU  centimes  uniforme  ])our  toutes  les  es- 
pèces. 

La  régie  de  r'-nregislrcinen!,  chargée  de  la  per- 
ceïilion,  l’a  coiiM'rvée  jusqu’au  5 ventôse  an  mi 
(21  février  lèOi-;.  Le  produit  fut,  année  moyenne, 
de  4 millions  8Ü<i  mille  francs.  A partir  de  celteépo- 
que,  la  perception  fut  attribuée  à radministralion  des 
droits  réunis,  et  opérée,  au  moyen  d’exercices,  chez 
les  fabricants  cl  débitants.  Le  produit  moyen  di's 
deux  années  fut  de  12  millions.  La  loi  de  fiiianees 
du  5 ventôse  an  mi  avait  élevé  le  droit  de  douane 
sur  le  tabac  étranger  à 110  francs  (88  pour  na- 
vires français)  par  ICO  kilogrammes,  et  rendu  plus 
sévèic  la  surveillance  de  la  fabrication.  Le  décret 
du  28  février  18GG  doubla  encore  ce  droit  de 
iloiiaiie,  et,  du  l‘Mnai  18UG  au  l*”' juillet  1811, 
le  produit  moyen  annuel  du  revenu  sur  le  labac 
fut  (le  IG  millions  de  francs. 

A partir  de  colle  dernière  époque,  et  en  vertu 
d’un  décret  du  20  décembre  1810,  la  fabrication  cl 
la  vente  exclusivi's  des  tabacs  ont  été  attribuées  à 
une  régie  : le  bénéfice  de  cette  exploitation  repré- 
sente riinpül;  cet  impôt  a produit,  d'après  les  rap- 
ports ülîiciels,  125  millions  du  l*''  juillet  1811  au 
51  décembre  1815,  soit  près  de  28  millions  par  au. 
Pendant  les  années  qui  ont  succédé  à celte  époque 
de  guerre  et  d’invasion,  la  consommation  s’est  dé- 
veloppée au  grand  avantage  du  trésor  K 


’ NVhk  nous  sowohs  ilans  rp  qui  pii'ci'ilt*  Urs  rliilîrPS  vonieilli?» 
î-ar  M Uoilcl  (\djH7  e > mol)  daus  l’ailii  l»;  Ta«ac  du />«  l/ûMUfjirt’ 
ihi  cuvivierce,  fl  tlans  re  qui  suit,  ilos  «liill'rfs  ncuelllis  par 
M.  nioik  ilans  un  iras  »il  publié  par  U*  Jvurnal  des  Ecvnumutei, 
l.  \X\1,  ji.  ;jc. 


TABAC. 

Voici  le  tableau  des  recettes  par  périodes  : 


' ANNÉES. 

[;Ei;r,TTi-: 

TDTALK. 

liÊM-nCE 
k£el.  ! 

ilojruueaDimtlM-  ' 

1 

j 

millioDS. 

niilllous. 

J«H  h ISU 

03.5 

53,3 

OU;i  à 18I‘J 

00,5 

37,1 

1850  à 1853  

Oi.8 

41,1 

18-20  à 1830 

r.7,1 

43  3 

1h3I  h 1833  

08,U 

4C.4 

187.Ü  à 1810 

82.0 

bo.4 

1811  il  1813 

100.7 

70.4 

1810  i 1810  

1 

113, 4 

82.Q 

Le  monopole  du  labac  est  également  administré 
par  l’Étal  en  Autriche,  en  Espagne,  en  Sardaigne,  et 
dans  les  Étals  de  l'Église. 

En  Autriche,  la  culture  et  la  fabrication  ont  cessé 
d'èlrc  libres  en  1670.  Ce  fut  d'abord  un  monopole 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  chasse  impériale. 
A partir  de  1784,  la  production  et  ta  vente  furent 
administrées  par  une  régie.  Le  revenu  net  était 
évalué,  en  1849,  à 9 millions  185  mille  florins,  ou 
près  de  25  millions  de  franes. 

En  Es]iagne,  le  monopole  date  de  1750,  et  a été 
exploité  directement  par  une  régie  jus<iu'eii  182G. 
Depuis  celle  époque,  on  a successivement  essayé  de 
la  ferme  à des  eonipagnies  et  de  la  régie  qui  existe 
eu  CO  moment.  Le  produit  net,  en  1848,  a été  de 
24  millions  de  francs  environ. 

Il  y a des  Étals  où  le  monopole  est  alTermé;  ce 
sont  le  Portugal,  ta  Toscane,  la  Pologne,  les  Deux- 
Sicilcs. 

L’Angleterre  est  le  seul  Étal  où  la  culture  du 
labac  soit  défendue,  et  où  en  même  temps  la  vente 
en  soit  libre.  Ce  système  lui  réussit,  car  elle  lire  du 
tabac  un  gros  revenu,  qui  s’est  élevé  en  1814  à 
1 18  millions  de  francs,  frais  de  perception  compris. 
Jacques  l''*"  commença  par  établir  des  droits  d’im- 
jtorlalion  ; Charles  P*"  Icnla  d’organiser  le  niono- 
jiüle  en  faveur  de  FÉlal*,  mais  ce  fut  le  gouvcnie- 
lïient  républicain  qui  proliiba,  en  1G52,  la  culture. 
Celte  prohibition  fut  confirmée  par  Charles  II  et  ses 
successeurs  ; elle  fut  étendue  à l’Écossc  en  1785,  et 
à l’Irlande  en  1850.  Le  revenu  est  produit  par  le 
droit  de  douane  cl  par  les  licences  accordées  aux 
fabricants  cl  détaillants,  mais  surtout  par  le  droit  de 
douane.  11  était  de  50  millions  de  francs  au  com- 
meiicemenl  du  siècle,  il  a quadruplé  depuis.  En 
1850,  rimporlalion  a été  de  IG  millions  de  kilo- 
grammes, l’exportation  de  près  de  7 millions,  et  la 
mise  on  coiisoninialion  de  10  millions  de  kilogram- 
mes ; mais  ce  n’est  pas  là  !e  chiffre  de  ia  consomma- 
tion réelle,  car  la  conlrebande  sur  cel  article  est 
considérable  : on  la  donne  comme  égale  au  chilïre 


ofljciel  de  la  consommation,  ce  qui  est  beaucoup 
dire. 

Dans  les  Etals  qui  ont  adopté  le  régime  do  la 
liberté  pour  la  culture  et  la  vente,  le  trésor  ne  retire 
d'autres  revenus  du  labac  que  les  droits  de  douane. 
La  Ihusse  et  la  Russie  sont  de  ce  nombre;  mais  il 
existe  néanmoins  dans  ces  deux  pays  des  impôts 
particuliers  : on  l'russe,  les  champs  à taliac  sont 
jiarlagés  en  quatre  dusses  et  soumis  à une  légère 
surtaxe  on  sus  de  Timpôt  foncier;  on  Russie,  l’in- 
duslric  du  labac  paye  une  patente  spéciale,  et  les 
produits,  tant  indigènes  qu'clrangers,  ne  peuvent 
circuler  (lu'eiilourés  de  banderoles  vendues  par  le 
gouvernement,  et  dont  le  remploi  est  défendu. 

Les  Elals-Uiiis  sont  le  pays  tpii  produit  le  plus  de 
labac  : en  1848,  la  récolte  était  estimée  oflieiel- 
lenienl,  par  le  covtmissioncr  of  patvut , u 210 
mille  livres,  soit  approximativement  à JOO  mille 
kilogrammes,  dont  le  tiers  est  récolté  dans  le  Ken- 
tucky, le  cim|uième  eu  Virginie,  le  sixième  ou  le 
septième  dans  le  Tennessee,  le  dixième  dans  le 
Maryland,  le  quinzième  dans  le  Missouri,  le  xing- 
lième  dans  la  Caroline  du  >'ord,  et  le  vingt- 
cinquième  dans  rOlïio,  etc. 

Selon  des  calculs  et  des  rapprodiemeiils  de 
.M.  Maurice  Block  la  production  totale  de  l'Ainé- 
rique,  coni])renant  celle  des  Élats-l'iiis,  puis  celle 
de  l'ile  de  Cuba,  de  l'ilede  Porlo-Biccoet  des  autres 
points,  doit  être  évaluée  à 145  millions  de  kilo- 
grammes, dont  95  sont  consommés  eu  Europe,  qui 
produirait  de  son  côté  115  millions  de  kilo- 
grammes; total,  208  millions.  Dans  ce  chiffre  de 
115  millions,  la  Russie  (Pologne  comprise)  entre 
pour  52  millions,  le  Zollverein  jiour  55  millions, 
la  France  pour  12  millions  (1848),  et  chacun  des 
autres  pays  pour  des  quantités  beaucoup  moins  con- 
sidérables. 

En  résumant  sous  la  forme  d’un  tableau  compa- 
ratif le  revenu  que  le  labac  produit  aux  divers  Étals 
de  TEuropc,  on  trouve  : 


i NOMS 

pRounr 

IMFÜT  1 

: 

TOTAL  l;.T 

PAU 

l<ES  <). 

UAIllTA>T.  j 

Rfjvauiue-l'ui  ^brui)  .... 

1)8.1 

4,10 

France 

88  ii 

2.SÜ  1 

EspagüP  

23.r, 

1.05 

Aulnthe  , 

52. a 

O.CO 

Porlupl 

8.1 

5.38 

F.lals  de  Fliglise 

8.0 

5.78 

ZoUvoroin 

7 7 

0.57 

Ru&Me  (aaiis  la  Fulngne) . . . 

7,0 

U, 15 

. Etals  sardes 

7,5 

1,79 

NaplfS  

4.7 

0.58 

Pologne  

0.55 

Belgique 

0,7 

0,17 

♦ Jvumal  des  Èiçnom  , ii'’  iZî,  a^rll  I8ô2,  i XXM,  p,  34e. 
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TABAC. 


TABI  ES  DE  MORTALITÉ. 


r 


• 08 

La  Ilollandei  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Nor-  | 

’ ège  ne  retirent  du  tabac  qii'iin  produit  inférieur 
i celui  de  la  Belgique,  et  par  conséquent  insigiii-  ! 

I ant. 

Il  ti*\  a pas  de  conclusion  bien  précise  à tirer  du 
ihilTre  d'iinpol  par  habitaiil;  c'est  là  une  moyenne 
I ni  ne  serait  vraie  que  si  chaque  habitant  coibum- 
lait  du  tabac,  tandis  que  beanconp  d habitants 
cuvent  se  passer  et  se  passent  réellement  de  ce 
rodnit,  et  que  d'autres  en  font  une  consommation 

xagérée.  ! 

Le  développement  qu'a  pris  la  consommation  du 
abac,  notamment  depuis  un  siècle,  e^t  un  grand 
ail  à divers  égards  : sons  le  rapport  dos  liabiludes 
iiorales,  sons  le  rapport  hygiénique  de  l’espèce, 
•ous  le  rapport  agricole  cl  cüiuuiercial,  et  ciitiii 
,üus  le  rapport  linancier.  Nous  ne  voulons  pas  nous 
jrouonecr  sur  la  question  de  savoir  si  une  consom- 
iialioii  modérée  de  ce  produit  peut  edre  classée 
((arnii  celles  qui  sont  des  besoins  légitimes;  c’est 
une  question  qui  ne  devrait  d'ailleurs  point  cire  exa- 
minée ici.  Sous  le  rapport  linancier,  nous  répéte- 
rons une  banalité  en  disant  que  la  consoiiiiuulioti 
du  tabac  est,  sinon  la  plus  légitimement  imposée, 
ilti  moins  une  des  plus  légilimenienl  imposées.  En 
eiïel  rimpdl  n’alleint  pas  une  substance  aliiuenlaire, 
c'est-à-dire  une  substance  indispensable,  ni  même  j 
nécessaire  à la  vie;  il  n'alleint  pas  une  matière  pre- 
mière d’industrie;  il  n'alleint  qu’une  consommation 
de  fantaisie;  il  tend  à limiter  une  consommation  , 
dont  l'excès  conduit  à ralténualion  des  facultés  in- 
lellecluelles  cl  morales.  | 

On  s’est  aussi  demandé  si  la  consommation  du 
tabac  et  les  ressources  que  le  trésor  public  y puise 
pouvaient  être  regardées  comme  un  fait  désormais 
permanent,  l ne  pareille  question  n'est  pas  soluble. 
D'une  part,  on  peut  dire  que  la  satisfaction  de  ce  j 
besoin  a lieu  depuis  assez  longtemps  et  sur  une 
assez  grande  échelle  pour  le  faire  regarder  comme 
conslaiil  et  universel;  mais,  d’autre  part,  on  peut 
dire  aussi  que  toute  habitude  qui  a ou  un  commen- 
cement peut  avoir  une  fin,  et  que,  notamment,  un  } 
excitant  plus  agréable,  l'opium,  par  exemple,  pour-  | 
rail  s’emparer  de  la  faveur  des  consonmialeurs. 
Mais  nnalemenl  on  peut  conclure  que,  s’il  est  possi- 
ble qu'un  jour  à venir  l’usage  du  tabac  disparaisse, 
il  e.st  probable  que  cela  n'aura  pas  lieu.  Il  n’y  auruit 
aucun  profil  pour  l’espèce  à remplacer  le  tabac  par 
lin  produit  analogue,  à moins  que  ce  dernier  ne  fùl  , 
_ plus  agréable,  plus  hygiénique  cl  moins  cher.  Mais  , 

I il  y aurait  grand  profit,  sous  tous  les  rapports,  à ce  ' 

I que  le  besoin  de  fumer,  de  priser  ou  de  màtlicr  du 

I tabac  disparut,  dùt-on  être  comluil  à alléger,  faute 

I de  ressources,  les  budgets  publics  d'autant.  Chaque 

H ex-consommateur  de  tabac  n’aurail  pas  de  peine  à 


plus  fructueuse;  et  si  quelque  fumeur  protestait 
contre  noire  condusion,  nous  lui  rappellerions  que 
Franklin  a dit,  avec  une  sublime  raison,  qu'avec 
un  vice  de  moin--  on  pont  nourrir  deux  enfants  de 
plus,  JoSEI'll  Garxiek. 

TAiii.i:!^  i»i:  .noRT.ti.iTK.  Une  table  de  mor- 
talité a pour  obj^'t  de  faire  connaître  combien,  sur 
un  nombre  dont  é de  naissances,  il  reste  de  survi- 
vants à la  fia  de  chaque  année.  De  pareilles  tables 
préseiiteiil  un  grnml  intérêt,  iion-seiilemeiil  pour 
ritygiène  publique  cl  riiisloire  nalnrelle  de  l’homme, 
mais  encore  pour  les  sciences  poliliiiues;  elles  sit- 
venl  à doniiiT  l.i  mesure  de  la  valeur  physique  des 
nations  et  à résoudre  la  plupart  des  questions  qui  se 
rattachent  aux  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  et  aux 
caisses  de  pensions  et  de  retraites. 

Les  plus  anciennes  recherches  sur  ce  sujet  iin- 
porlanl  paraissent  dues  à John  Graunt,  qui  les  con- 
signa en  iüCI  dans  ses  annotations  sur  lesbills  de 
mortalité  de  lu  ville  de  Londres.  Elles  ne  lardèrent 
pas  à être  fécondées  par  le  calcul  des  probabilités, 
auquel  le  génii  de  Pascal  venait  de  donner  nais- 
sance, car  il  est  à remarquer  que  ces  deux  ingé- 
nieuses appüca  ions  des  sciences  exactes  eiitrèreiil 
presque  en  mèn  e temps  dans  le  domaine  des  sciences 
politiques. 

11  existe,  pour  la  formation  des  tables  de  mor- 
talité, deux  méthodes  bien  disliiicles,  mais  que  l’on 
a riiabilude  de  confondre  : l’une,  plus  expéditive, 
emploie  les  listes  mortuaires  seulement;  Faulre, 
rigoureuse  et  d rccle,  emploie,  avec  les  listes  mor- 
tuaires, les  chiiTres  de  la  population  de  chaque  âge, 
Nous  allons  es>ayer  de  donner  une  idée  de  l’une  et 
de  l'anlrc. 

Mvihodv  df’A  HaIcs  morUiitires.  — Elle  admet  im- 
plicitement fhypolhèsc  iine  la  population  de  chaque 
âge  reste  annu-dlemenl  la  meme,  et,  par  suite,  que 
les  décès  de  chique  âge  présentent  aussi  annuelle- 
ment les  mêmes  chiffres  ; les  listes  mortuaires  ne 
font  que  se  n produire  idenliqiiemeiit  d'année  en 
année,  et  en  Cf  nnaîlre  une  c’est  nécessairement  con- 
naître toutes  les  autres.  Cependant,  comme,  dans  la 
pratique,  des  circonstances  accidentelles  frappent 
parfois  de  préféTcnee  l'un  ou  faulre  âge,  on  prend, 
pour  éliminer  ces  anomalies  forluites,  plusieurs 
listes  annuelles  dont  on  déduit  une  liste  moyenne  qui 
représente  la  mortalité  normale. 

C’csl  ainsi  que  raslronome  Ilailey  construisit  la 
plus  ancienne  table  de  mortalité  connue  (7  ron»*- 
uitîoiis  philoAophifjUCS  de  Londres  pau?’'  1095). 
Le  savant  anglais  prit  la  ville  de  Bres!au,en  Silésie, 
pour  type  de  scs  calculs,  parce  qu'il  avait  reconnu 
que  la  population  y était  sensiblement  stntioiniahr, 
c’est-à-dire  (pic  le  nombre  annuel  des  naissances 
conipensail  ex  icteinenl  celui  des  décès,  et  qu’il  ii  y 
avait  jjas  de  mutations  par  suite  d'émigrations  ou 
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d’immigrations.  Il  fil  donc  rénuméralion  de  tous 
les  individus  qui,  peiuianl  l’espace  de  quatre  ans 
(1087  à 1091),  étaient  morts  entre  0 et  I an,  entre 

1 et  1 ans,  entre  2 et  5 ans,  et  ainsi  de  suite 
jusqu’au  terme  le  plus  reculé  de  lu  vie.  11  supposa  I 
que  tous  les  individus  dont  il  avait  énuméré  les  décès  | 
étaient  nés  en  même  temps,  et  il  déduisit  de  leurs  , 
âges  respectifs  la  loi  d'après  laquelle  ils  s'étaient  ; 
successivement  éteints.  Ayant  formé  la  somme  de  i 
tous  ces  décès,  il  en  retrancha  le  nombre  des  enfants 
morts  entre  0 et  1 an  ; le  reste  indiqua  le  nombre  de 
survivants  après  lu  première  année;  il  retrancha 
de  ce  reste  le  nombre  des  enfants  morts  entre  I et 

2 ans,  pour  obtenir  celui  des  survivants  après  la 
seconde  année,  et  continua  ainsi  de  suite. 

Toutefois  la  mortalité,  pendant  ta  première  an- 
née, est  sujette  à de  grandes  variations;  c’est  ce 
qui  porta  probablement  IlalIey  à ne  commencer  sa 
table  qu’après  celte  époque,  comme  on  peut  le  voir 
dans  le  Résume  des  principalvs  tables  de  mortaUtc 
que  nous  donnons  plus  loin  en  leur  conservant  ù pou 
près  l’ordre  des  dates  où  elles  ont  paru. 

La  méthode  suivie  par  Halley  fut  adoptée  par 
Smart,  dont  la  table  de  mortalité,  calculée  d'après 
les  registres  mortuaires  de  Londres,  fut  corrigée  et 
publiée  en  iH2  par  Simpson;  elle  fut  également 
adoptée  par  Dupré  de  Saint-Maur,  qui  se  servit  des 
registres  de  trois  paroisses  de  Paris  et  de  douze 
paroisses  de  la  banlieue.  La  table  de  ce  dernier 
savant,  publiée  en  1797  par  Buffon,  a été  rectifiée 
plus  lard  par  Sainl-Cyran. 

Quand  on  recueille  les  données  sur  les  registres 
mortuaires,  il  arrive  presque  toujours  que  les  nom- 
bres ont  besoin  d’être  corrigés;  et  il  en  est  de  même 
de  celles  qui  résultent  du  recensemenl  d’une  popu- 
lation. Ces  corrections  exigent  beaucoup  de  tact  et 
de  prudence;  l’une  des  principales  provient  de  ce 
que  les  gens  du  peuple  ne  déclarent  presque  jamais 
exactement  leur  âge,  qu’ils  ne  connaissent  d’ailleurs 
qu’approximalivement.  Le  déclarant  préfère  indi- 
quer le  nombre  rond  le  plusvoi.sin;  il  en  résulte 

* La  marche  du  calcul  se  saisit  avec  plus  de  raciUté  en  employant 
le  langage  mathématique.  Ainsi  désignons  par  Nq  le  nombre  des 
naissances  et  par  le  nombre  des  enfants  qui  meurent  pendant 
leur  première  année;  par  n,  le  nombre  îles  enfants  d'un  an,  et 
pard,  le  nombre  de  ceux  qui  meurent  dans  l’année;  pariij  le 
nombre  des  enfants  de  deux  bus,  par  df  le  nombre  de  reux  qui 
meurent  pendant  l'atiDée,  et  ainsi  de  suite  ; les  rapports  de  ces 
nombres  donneront  respectivement  la  mortalité  de  chaque  &ge.  Il 
sera  facile  de  calculer,  au  moyen  de  ces  rapports,  ce  que  devien- 
drait successivement,  d'année  en  année,  un  nombre  d'enfants 
nés  en  même  temps.  Ce  nombre  devenant  N,,  on  aurait  ; 

Ny  — N|  = dj  après  la  année; 

N|  — N,  = N,  - après  la  îe; 

"i 

N,  ~ N'a  = Xj  après  la  S»",  etc. 

Or  le  nombre  Nu  des  naissances  doit  répondre  aux  perles  successi-  | 
ves  qui  seront  faites  annuellement  jusqu'à  extinction  ; et  les  pertes  | 
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que,  pour  les  âges  tie  50  ou  iO  ans,  par  exemple, 
les  cliifi'res  seront  snrcliargés  aux  dépens  des  ehilTres 
voisins;  il  convient  alors  de  rétablir  la  continuité 
pur  des  calculs  convenables. 

Au  lieu  de  prendre  les  registres  mortuaires  d’une 
ville  ou  d’un  pays,  des  statisticiens  ont  préféré  les 
registres  de  certaines  associations  d'Iiommes,  et  ont 
suivi  les  individus  un  à un  , dejiuîs  la  naissance 
jusqu’au  décès.  Ainsi  Kersseboom  calcula  une  table 
de  mortalité  d'après  les  rentiers  viagers  de  la  Hol- 
lande, et  Deparcieux,  en  I74C,  d’après  les  lonii- 
niers  de  France. 

Mèthadv  direrte,  — Elle  consiste  à séparer  la  po- 
pulation par  âges  et  à calculer  direclement  la  mor- 
lalilé  de  cba(|UP  groupe.  Ainsi,  pour  la  France,  on 
comptera  combien  d'individus  sont  âgés  de  moins 
d'un  an,  de  1 à 2 ans,  de  2 à 5 ans,  etc.,  puis  com- 
bien eluiqiie  groupe  produit  annuellement  de  décès  : 
les  rapports  entre  les  premiers  nombres  et  les  der- 
niers feront  connaître  la  mortalité  de  chaque  âge. 
On  part  en  général  d’un  nombre  rond,  <ü,000  ou 
lOOjOüO  par  exemple,  qui  représente  le  nombre 
des  naissances  ; ce  nombre,  après  la  première  année, 
doit  être  réduit  proportionnellement  à la  mortalité 
de  cet  âge.  Ce  second  nombre,  à son  tour,  doit  être 
réduit  après  la  deuxième  année,  et  ainsi  de  suite.  On 
voit  que  trois  éléments  doivent  ici  concourir  aux 
calculs  : les  naissances,  les  décès  par  âges  et  la  po- 
pulation par  âges  L 

La  méthode  des  listes  mortuaires  est  beaucoup 
plus  expéditive  dans  la  pratique,  puisqu’elle  n’em- 
ploie pour  éléments  de  calcul  que  les  décès  de  chaque 
âge,  et  qu'elle  suppose  le  nombre  des  naissances 
égal  à la  somme  de  tous  les  décès.  Aussi  en  a-l-on 
souvent  fait  usage;  mais  elle  admet  implicitement 
une  condition  qui  se  réalise  rarement  : c'est  celle 
d’une  population  stutionnaire  pendant  toute  l'éten- 
due d’un  siècle. 

Il  ne  suflit  pas  même  que  la  population  soit  sta- 
tionnaire comme  renlendent  quelques  écrivains, 
c’est-à-dire  que  les  naissances  soient  annuellement 

annuelles  Ny  — N,,  N,  — Xj  — N,,  elo  , seiout  «lonnèos  par 
nos  équations  précédentes.  Ou  aura  donc  la  formule  générale  • 

X N \ 

Dans  le  cas  particulier  où = ~ elr. 

U , tt  2 fl  ^ 

la  population  e*l  croiunnte  ou  décr^iègante  en  pregreuion  géomé- 
trique, et  il  vient  : 

Nu  ■=  <^0  + T e*  + P*  *f  3 -t 

yuand/)  =•  r=  etc.  =r  la  population  est  ttationna<re, 

et  l'on  obtient  : 

Nu  = rfü  T *^i  da  + P*'-’* 

Cette  liypollit'se  constitue  ce  qu'on  est  convenu  de  nommer  la  md- 

thode  d’ Halley  ; et  la  précédente,  qui  a été  plus  spécialen>eni  exa- 
minée par  Euler,  n'a  guère  été  mise  en  pratique  et  doit  rarement 
être  applicable,  puisqu'elle  suppose  une  population  réguliéremeiu 
croissante  ou  décroissante  pendant  toute  l'cieudue  d'un  siècle. 
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en  même  nonihre  que  les  décès  ; il  faut  encore  que  ! du  l'èlre  plutôt  par  une  diminution  de  niorlalüé 
la  mortalité  ne  se  déplace  pas.  > dans  diat|ue  (Mlégorie  dïiges,  ce  qui  revient  au  cas 

Au  reste,  dans  certaines  circonstances,  une  po-  mentionné  précédemment, 
pulalion  peut  cesser  d'èlrc  stationnaire  sans  (|ue  ^ Les  tables  -le  morlalilc  que  nous  possédons  au- 
pour  cela  il  devienne  nécessaire  de  modifier  la  table  jourd'hui  sont  assez  nombreuses  ; nous  avons  cru 
de  mortalité  déduite  des  seules  listes  mortuaires  ; il  devoir  réunir  les  plus  connues  des  différents  pays, 
suffit  en  général  que  la  population  augmente  ou  di-  surtout  celles  qui  ont  servi  à des  calculs  de  sociétés 
miniip  également  dans  toutes  ses  parties.  j d'assurance,  de  caisses  de  retraite  ou  à des  tontines. 

l'n  pays,  par  exemple,  se  trouve  dans  l'aisance,  ! Aux  tables  d'Ilalloy,  de  Smart,  de  Dupré  de  Saint- 
et  toutes  les  classes  d'individus  se  ressentent  de  Maur,  de  Ker.*-seboom,  de  Deparcieux,  qui  ne  sont 
ce  bien-être  : la  morlalité  diminuera  pour  tous  les  pins  guère  en  usage,  nous  joindrons  les  tables  de 
âges;  il  s'ensuivra  naturellement  que,  le  nombre  W argentin  pour  la  Suède  (mémoires  de  Stockholm 
des  adultes  devenant  plus  grand,  le  nombre  des  pour  1770);  les  tables  allemandes  de  Süssmilcli, 
naissances  suivra  la  même  progression.  Dans  cet  que  Raumann  corrigea  dans  la  quatrième  édition  de 
état  de  choses,  ia  table  de  mortalité  restera  la  même;  ! l'ouvrage  JHo  tjœWkhc  Ordnmn^  etc.,  publiées 
cependant  la  population  n'aura  pas  été  stationnaire  ; ' en  1775;  cclb‘S  de  Muret,  publiées  en  1770  d’après 
tout  se  passe  comme  si  elle  croissait  graduellement  ; les  décès  de  45  paroisses  du  pays  de  Vaud  ; les 
par  l’addition  de  certaines  provinces  ayant  la  même  tables  que  Pnee  donna  en  1783  pour  la  ville  de 
niorlalilé  et  la  même  fécondité.  A’ortiiampton  celles  calculées  pour  la  France  , 

11  est  essentiel  de  remarquer  cependnnlque,  bien  , en  1800,  par  Duvillard,  « d’après  un  assez  grand 
que  les  cliiffres  des  décès  donnent  lieu  à une  table  de  nombre  de  faits  recueillis  avant  la  révolution  en 
mortalité  identiquement  la  même,  les  prévisions  divers  lieux  ; » celles  données  par  Milne  pour  la 
calculées  primitivement  doivent  se  trouver  modifiées  ville  de  Carlisle,  d'après  les  recensements  de  1779 
pendant  les  périodes  subséquentes  d’accroissement  ’ et  17S7  ; et  C(  Iles  formées  en  1820,  par  Finlaison, 
ou  de  diminution  de  la  population;  par  cxen)pie,  la  I d’après  les  registres  de  diverses  tontines  instituées 
vie  probable  de  l’enfanl  naissant,  qui,  d'après  la  ' en  Angleterre  de  1095  à 1789. 
table  de  Duvillard,  serait  de  près  de  20  ans,  se  J/auleur  de  cet  article,  qui,  en  1825,  avait  cal- 
troiiverait  allongée  ou  raccourcie,  parce  que,  sur  culê  une  table  de  mortalité  des  deux  sexes  pour  la 
les  1,000  nouveau-nés,  il  se  trouverait,  à 20  ans,  ' ville  de  Bruxelles,  donna  en  1832  des  tables  géné- 
pliis  ou  moins  de  500  survivants,  contrairement  ù ■ raies  pour  la  Belgique  : elles  faisaient  pour  la 
nos  prévisions.  I première  fois  I-i  distinction  entre  le  séjour  des  villes 

Mais  il  n'arrive  pas  toujours  que  la  population  ' et  celui  des  campagnes.  Ces  tables  avaient  pour 
d’mi  pays  soit  croissante  ou  décroissante  dans  loiiirs  ' éléments  les  dminées  recueillies  sur  les  registres  de 
ses  parties  en  même  temps;  on  remarque  plus  , Fêtai  civil  du  royaume  pendant  les  trois  années 
souvent  que  les  accroissements  surtout  se  produisent  | antérieures  à 1850.  Elles  furent  vérifiées  en  1849, 
par  de»  excès  de  naissances.  Dans  ce  cas,  qui  est  | à l'occasion  de  la  fondation  de  la  caisse  générale  des 
celui  que  préseiUenl  la  plupart  des  t:tals  actuels,  les  j pensions  de  letraile,  par  le  gouvernement  belge, 
listes  mortuaires  doivent  donner  lieu  à des  tables  de  I qui  les  prit  pour  base  de  ses  tarifs, 
mortalité  trop  rapides  : c'est  de  quoi  la  Belgique  , En  1858,  parurent  les  nouvelles  tables  de  mor- 
préseiile  un  exemple  assez  frappant.  Avant  le  reeen-  IeiIOc  pour  la  France,  calculées  par  M.  de  Mont- 
senu'iit  de  1815,  on  se  bornait  à IVmpIoi  des  listes  ferrand,  lesqm-Iles  établissent  une  distinction  pour 
mortuaires  pour  le  calcul  des  tables  de  mortalité,  les  sexes  et  pour  les  classes  plus  ou  moins  privilé- 
parcc  qu  ou  regardait,  bien  qu'à  tort,  la  population  | giées.  La  lab'e  que  nous  donnons  ici  se  rapporte 
comme  n'étant  pas  suffisamment  connue.  Depuis  aux  hommes  ( t à la  France  entière  (2G**  cahier  du 
celle  époque,  une  table  a été  calculée  dircclenient  Journal  de  l École  puIf/tecJnw{nc).  A'ous  citerons 
avec  toutes  les  garanties  d'exactitude  que  compor-  encore  les  tables  de  William  Farr  pour  l’Angleterre 
leiil  les  tableaux  statistiques  de  ce  pays.  On  pourra  et  pour  plusieurs  des  principales  villes  de  ce 
voir,  par  la  coni]taraison  des  deux  tables,  que  la  ' royaume  ; les  lables  du  dttcleur  Casper  pour  Berlin, 
mortalité,  pour  le  premier  âge,  est  sensiblement  et  celles  de  fJi  lsse  pour  Leipzig, 
plus  rapide  dans  rancienne  table  que  dans  la  nou-  Des  statisticiens  ont  essayé  de  faire  des  tables 
vellc;  et,  après  l'age  de  20  ans,  les  deux  tables  spéciales  pour  quelques  professions,  comme  on  eu 
marchent  à peu  près  d’accord.  Un  examen  attentif  vivait  fait  jiour  les  sexes  cl  le  séjour  des  villes  et  des 
des  nombres  qu'elles  renferment  prouve  en  effet  que,  campagnes.  Il  est  certain  que  la  mortalité  varie  con- 
depuis  près  d’nn  (|tiarl  de  siècle,  la  population  a sidérahlement  d'après  les  travaux  plus  ou  moins 
crû  dans  une  progression  à peu  près  géométrique  ; pénibles,  plus  ou  moins  prolongés,  auxquels  les 
et  si  elle  étail  croissante  avant  celte  époque,  elle  a , hommes  sont  assujettis.  La  durée  de  la  vie  n’est  pas 
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la  même  pour  le  riche  et  pour  le  pauvre,  pour  Pou-  ] 
vrier  des  fabriques  et  pour  ragriculleur,  pour  le  | 
médecin,  le  militaire  et  le  rentier.  Toulescos  nuances  ' 
doivent  être  prises  en  considération  quand  on  ^ 
aspire  à une  grande  exactitude;  mais  elles  appar- 
tiennent plutôt  à la  science  qu’aux  applications  de  la 
pratique. 

Les  vingt  tables  de  mortalité  que  nous  donnons 
ci-après  sont  rangées  à peu  près  selon  l’ordre  des  j 
temps  où  elles  ont  paru  ; presque  toutes  ont  servi  ou 
servent  encore  à des  opéraliotis  financières  dans  les 
divers  pays  de  l'Europe. 

On  se  rend  généralement  mieux  enmpie  de  la 
fluctuation  des  nombres  au  moyen  d'une  courbe  ; 
nous  en  donnons  ici  un  exemple  : 


CorRBE  DE  MORTALITÉ. 


AGES. 

Celte  ligne,  qui  représente  fa  courhe  de  morf(dité 
pour  la  France,  d’après  la  table  de  M.  de  Montfer- 
rand, indique  que  la  morlalité  est  très-rapide  depuis 
la  naissance  jusque  vers  l’àge  de  5 ans  (les  âges  se 
comptent  dans  le  sens  horizontal,  et  le  nombre  des 
survivants  s'estime  par  les  écarts  plus  ou  moins 
grands  de  la  courbe  dans  le  sens  des  verticales). 
Vers  râge  de  5 ans,  la  mortalité  se  ralentit  et 
décroît  assez  régulièrement  jusque  vers  15  ou 
14  ans;  puis  la  ligne  devient  sensiblement  droite 
jusque  vers  60  ans.  Les  perles  annuelles  sont  à peu 
près  uniformes;  mais,  comme  elles  se  font  sur  une 
population  qui  décroît  d’année  en  année,  elles  de- 
viennent relativement  de  plus  en  plus  sensibles. 
Passé  60  ans,  la  mortalité  croît  rapidement  jusqu’au 
dernier  terme  de  la  vie. 

En  résumé,  le  danger  de  mourir  dans  l’année 
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décroît  depuis  la  naissance  jusqu'à  IVige  de  15  à 
14  ans,  Irès-rapidemenl  d’abord,  puis  d’une  manière 
a peu  près  insensible;  après  ce  minimum,  le  danger 
augmente  progressivement  jusqu'à  la  lin  de  la  vie, 
mais  surtout  après  60  ans. 

Les  tables  de  mortalité  des  différents  pays  s’ac- 
cordenl  à donner  des  résultats  analogues  : seulement, 
quand  on  calcule  le  danger  annuel  de  mourir, 
loutes  les  tables  ne  donnent  pas  la  même  continuilé 
dans  les  nombres,  parce  que  les  auteurs  n'ont  pas 
également  pris  soin  de  faire  les  correclioiis  «jii'in- 
dique  la  science,  et  particulièrerncnl  au  sujet  de  la 
mortalité  des  âges,  qui  peuvent  s'exprimer  en  nom- 
bres ronds,  comme  nous  l’avons  fai!  remarquer  déjà. 

Nous  ferons  connaître  maintenant  quelques-unes 
des  principales  applications  des  tables  de  morlalité. 

Parlons  d'abord  de  la  l'ie  prob(dde.  C’est  ainsi 
qu'on  appelle  le  nombre  d'années  après  lequel  ia 
probabilité  d’exister  et  celle  de  ne  pas  exister  sont 
les  mêmes,  ou  bien  le  nombre  d’années  après  lequel 
les  individus  d'un  môme  àgc  se  trouvent  numérique- 
ment réduits  de  moitié.  D'après  la  table  de  Smart , 
la  vie  probable  des  enfants  naissants  élail,  pour  la 
ville  de  Londres,  vers  le  milieu  du  siècle  précédent, 
de  4 ans  seulement,  c'est-à-dire  qu’au  commence- 
ment de  la  quatrième  année,  de  1,200  enfants  sup- 
posés nés  en  même  temps,  il  n'en  restait  plus 
que  600.  D’après  la  table  de  Finlaison,  la  vie  pro- 
bable pour  l’enfant  naissant,  chez  les  lonliniers, 
élail  de  55«o».6,  c’est-à-dire  environ  1 1 fois  plus 
longue;  cette  différence  est  énorme.  Elle  es!  plus 
grande  encore  si  l’on  compare  ia  vie  probable  dé- 
duite de  la  table  de  Finlaison  à celle  déduite  de  la 
table  de  Süssmildi  pour  la  ville  de  Vienne  en  Au- 
triche, laquelle  n’esl  que  d’un  an  et  demi  environ  ; 
le  rapport  est  de  56  à 1.  Quand  un  élément  sla- 
lislîque  peut  varier  entre  des  Jimiles  aussi  larges,  il 
est  impossible  de  l’employer  comme  base  de  calculs 
offrant  quelque  valeur  dans  la  praliijue. 

II  est  vrai  que  les  tables  de  Finlaison,  relatives 
aux  deux  sexes,  sont  exlraordinairemciil  avanta- 
geuses pour  la  première  enfance.  On  y voit  que, 
sur  100  naissances,  il  reste  encore  98  survivants 
après  la  première  année;  or  une  morlalité  de  2 
sur  100,  ou  de  1 sur  50,  est  celle  qu'on  observe 
pour  les  adultes  dans  quelques  pays  privilégies  seu- 
lement. On  serait  tenté  de  croire  qu'il  s'est  glissé 
quelque  erreur  dans  les  calculs.  La  table  la  plus 
favorable,  après  celle  de  Finlaison,  celle  de  Farr 
pour  l’Angleterre,  ne  donne,  sur  100  enfants  nais- 
sants, que  85  survivants  après  la  première  année; 
d'où  résulte  une  morlalité  de  I sur  7 environ,  ce 
qui  est  bien  éloigné  de  1 sur  50.  Quant  à la  table 
de  Süssmiieh  pour  Vienne,  elle  tombe  si  bas  pour 
la  première  enfance,  que  nous  n’avons  pas  cru  devoir 
la  comprendre  dans  le  résumé  qui  précède. 
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^ Il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  les 
Etats,  de  connaître  avec  exactitude  et  de  chercher 
ù conihaltre  la  uiorlalité  de  la  première  enfance, 
puisqu’elle  peut  varier  dans  des  limites  aussi  larges. 
Si  c est  avant  tout  une  question  d’humanité,  c’est  en 
même  temps  une  question  d'inlérél  public.  Un  enfant 
qui  meurt  avant  d’avoir  pu  se  rendre  utile  ne  devient 
pas  seulement  un  sujet  d’alïliction  pour  la  famille, 
mais  constitue  encore  une  perte  réelle.  Considérée 
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au  point  de  vue  de  l’État,  une  excessive  mortalité  de 
I enfance  e.^t  une  cause  permanente  d’appauvris- 
sement, et  celui  qui  parvient  à la  combattre  ajoute 
des  millions  au  revenu  national,  en  meme  temps 
qu’il  sèche  bien  des  larmes. 

Le  tableau  qui  suit  fait  connaître,  d’après  les 
20  tables  citées  plus  haut,  la  longueur  de  la  vie 
probable  aux  différents  âges;  les  nombres  sont 
classés  en  commençant  par  les  plus  favorables. 


VIE  PROBABLE  D'APRÈS  LES  DIFFÉRENTES  TABLES  DE  MORTALITÉ. 


DÉNOMINATIONS. 


MISSISi;e.S.  y ans.  tO  ans.  20  ANS.  40  ANS.  60  ANsJts  ANS. 


Equitable  Socinty 

Carlible,  Miine 

France,  Dcpareieux 

Angluleire,  Farr 

— Finlaisou  . . . . 

Fianre,  de  Montferrand  . . . 
Belgique,  Oueldet.  B.  . . . 

~ - A . . . 

Hollande,  Kptsaebouin  . . . 

Suède,  ^Vaigeutin  . , 

Brandebourg.  Süssmilclj  . , . 

Canlcn  de  Vaud,  Muret  . . , 

Allemagne,  Baumauo-.SütsmÜch 

France,  Duvillard 

Nûilbampton , Price  . . . . 

Breslau,  Halley 

paris,  Dupié  de  Sainl'Maur  . . 

Leipzig,  Iluisse  

Berlin,  Casper  

Londres,  Smart 


Nous  avons  vu,  d'après  les  tables  des  différents 
pays,  que,  pour  la  première  enfance,  la  niorlalilé 
varie  dans  des  limites  très-larges  ; il  n’en  est  pas  de 
même  quand  on  arrive  à l'âge  de  cinq  ans.  A celte 
époque,  la  table  de  mortalité  la  plus  défavorable, 
celle  de  Smart,  donne,  pour  la  vie  probable  â Lon- 
dres, 5d.1  ans  ; et  la  table  la  plus  avantageuse, 
celle  de  Carlisle,  donne  57  ans  : le  rapport  de  ces 
nombres  est  à peu  près  de  5 à 5.  Le  meme  rapport 
subsiste  entre  les  nombres  qui  indiquent  les  extrêmes 
de  la  vie  probable  à 10,  à 20,  à -iO  et  a 00  ans,  et 
ces  limites  seraient  plus  resserrées  encore,  si  l’on 
abandonnnil  la  table  de  Smart,  qui  appartient  évi- 
denmieiil  à une  population  placée  dans  des  circon- 
stances très-desavanlageuses  ; le  rapport  alors  n’est 
plus  que  de  5 à 7.  C’est  donc  avec  raison  que 
Deparcieux  ne  commençait  sa  table  qu’à  IVige  de 
5 ans;  avant  celle  époque,  en  effet,  les  calculs  ne 
reposent  sur  aucune  base  solide.  Il  est  à remarquer 
que  c’est  vers  l'age  de  4 à o ans  que  la  vie  probable  I 
atteint  son  maximum. 

On  juge  assez  mal  d'une  table  de  mortalité  à la  j 
première  inspection  des  chiffres  qu’elle  présente;  I 
on  a commis  bien  des  erreurs  à cet  égard.  On  serait  I 


disposé  à croire,  au  premier  abord,  que  la  table  de 
Finlaison  présente  des  chiffres  plus  favorables  qu’au- 
cune autre  table,  et  cependant  le  tableau  précédent 
j nous  montre  déjà  qu’elle  n’arrive  guère  qu’en  cin- 
quième ou  sixième  ligne. 

On  a vu  les  méprises  aller  au  point  de  mécon- 
nailre  l’idenlilé  de  deux  tables,  parce  que  le  chiffre 
initial  n’étail  pas  le  même  des  deux  cotés.  On  est 
, en  général  trop  préoccupé  de  la  valeur  absolue  des 
nombres,  et  l’on  perd  de  vue  qu’une  table  de  mor- 
talité ne  doit  exprimer  que  des  valeurs  relatives. 

Les  statisticiens  font  souvent  usage  de  la  vie 
moyenne  daii.s  leurs  recherclies  relatives  à la  popu- 
lation. Cet  élément  se  calcule  en  supposant  qu’on 
fasse  un  partage  égal  de  tous  les  âges  des  individus 
que  l’on  considère  dans  les  tables  de  mortalité; 
ainsi,  d'après  la  table  de  Duvillard,  la  vie  moyenne,' 
pour  renfanl  naissant,  est  de  28  ans  et  demi.  On 
remarquera  que,  dans  ce  calcul,  on  attribue  la  même 
valeur  à une  .innée  quelconque,  soit  qu’elle  appar- 
lieiineà  l'existence  d’un  enfant  ou  à celle  d’un  adulte. 

Oïl  peut,  .lu  moyen  d’une  table  de  mortalité, 
déterminer  la  probabilité  de  vivre  encore  un  cer- 
tain nombre  d’années,  à un  âge  quelconque.  Si  l’ou 
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demandait  quelle  est  la  probabilité  de  vivre  encore 
12  ans  pour  un  Français  âgé  de  50  ans,  on  cherche- 
rait, dans  la  table  de  Montferrand  par  exemple, 
combien  il  reste  de  survivants  à 50  et  à 42  ans, 
et  l’on  trouverait  les  nombres  5Ü0  et  oOO  ; ainsi  le 
Français  de  30  ans  a 300  chances  sur  oliO  d'ar- 
river à l’âge  de  42  ans,  et  la  fraction  exprime 
la  probabilité  demandée.  Voy.  Parlicle  Probabilité. 

On  peut  aussi  déterminer  la  probabilité  que  deux 
personnes  dont  les  âges  sont  désignés  vivront  encore 
après  un  certain  nombre  d’années.  Cette  probabilité 
est  alors  composée  de  deux  probabilités  simples  que 
chacune  de  ces  personnes  vivra  encore  à l’époque 
désignée.  Par  exemple,  quelle  est  la  probabilité 
qu’un  individu  âgé  de  50  ans  et  son  fils  âgé  de 
6 ans  vivront  encore  dans  12  ans?  11  faudra  mul- 
tiplier par  ^ (cette  dernière  fraction  exprime 
la  probabilité  de  vivre  encore  12  ans  quand  on  est 
câgéde  6 ans  seulemenlj.  Le  produit  indiqué  vaut  à 
peu  près  g. 

C’est  sur  l’emploi  des  tables  de  mortalité  que 
reposent  les  opérations  des  sociétés  d’assurance 
sur  la  vie,  des  caisses  de  retraite  et  des  tontines. 
Veut-on  savoir,  par  exemple,  ce  que  devrait  payer 
acluellemenl  un  homme  âgé  de  50  ans  pour  avoir 
droit,  à ràge  de  42  ans,  ù une  somme  de  1,000  fr, 
en  cas  de  survie  : on  raisonnera  ainsi  qu’il  suit. 
S’il  était  sur  de  survivre,  il  aurait  à payer  actuel- 
lement une  sommes,  qui,  avec  ses  intérêts  accumu- 
lés, formerait  1,000  fr.  dans  12  ans.  Mais  n’étant 
pas  assuré  de  survivre,  et  par  conséquent  de  toucher 
les  1 ,000  ir.,  il  n’aura  à payer  que  la  somme  .•<  mul- 
tipliée par  la  probabilité  — de  vivre  encore.  Xn 
reste,  on  consultera  avec  fruit,  sur  ce  sujet,  l’ar- 
ticle Assurances  de  ce  Diclionnaire,  par  M.  II.  Say. 

On  s’est  aussi  servi  des  tables  de  mortalité  pour 
déterminer  combien,  sur  une  population,  on  compte 
d’individus  d’un  âge  déterminé,  ce  qui  constitue  la 
loi  de  population.  Que  l’on  fasse,  en  effet,  la  somme 
de  tous  les  nombres  que  contient  une  table  de  mor- 
talité : si  l'on  considère  alors  ce  nombre  comme 
représentant  la  population,  les  nombres  particuliers 
de  la  table  représenteront  les  individus  des  diffé- 
rents âges  dont  celle  population  est  composée.  Ce 
calcul,  du  reste,  ne  serait  exact  qu’aulanl  que  la 
population  serait  stationnaire  et  que  la  mortalité 
resterait  annuellement  la  même  pour  les  différentes 
catégories  d'âges.  Il  vaut  infiniment  mieux,  pour 
établir  une  table  de  population,  recourir  à un  dé- 
nombrement fait  avec  soin.  Une  table  pareille  pré- 
sente une  grande  importance  ; elle  permet  à un  État 
d’énumérer  les  liommes  valides  dont  il  peut  dispo- 
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f ser,  et  le  nombre  des  enfants  et  des  vieillards  au 
j soutien  desquels  il  faut  pourvoir, 
j Nous  terminerons  cet  article  par  une  remarque 
importante  : c’est  que,  dans  un  pays  où  la  popula- 
tion est  croissante  par  un  excès  de  naissances,  il 
existe  une  cause  de  détriment  réel  ; la  portion  de  I.i 
population  qui  vil  aux  dépens  de  l’autre  devient 
relativement  de  plus  en  plus  grande.  Or  un  premier 
' accroissement  dans  le  nombre  des  naissances  est 
, assez  généralement  le  résultat  d’un  accroissement  de 
' prospérité;  il  résulte  donc,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, que  reffel  tend  à combattre  la  cause  qui 
l’a  produit  '.  A.  Qcetelet. 

Bil>lio»raphie. 

iVflI«rflI  and  pulitical  observations  upon  the  bills  of  mortahty.  — 

( Observations  sur  les  labiés  de  déc^s),  par  le  capi laine  John  Graunt. 
i l‘c  étlilion,  Londres,  lOdi,  in-i",  édit.,  Londres,  IG76. 

I Jn  cshmate  of  the  deyreet  of  the  mortality  of  mankmd  druu  n 
. from  curivus  tables  of  the  btrths  and  ftineralt  at  the  City  of  Ureslaw. 
— du  degré  de  mortalité  des  hommes,  basée  sur  les 

chiffres  des  naissances  et  desdécis  de  la  ville  de  Breslau,  etc.),  par 
£.  Ilalley  <601. 

yinnuitks  upon  lires,  or  the  valuation  of  annuities  upon  any 
number  of  Itves,  etc.  — {.énnuités  viagères,  etc  , par  Abr.  de  Moi 
I vre.  Londres,  1726;  3'  édit  , I.oudies,  HiiO,  < vol.  in-8^. 
j Recherches  générales  sur  la  mortalité  et  la  multiplication  du 
genre  humain,  par  L Eulur.  Méiuoiies  de  l'Académie  des  sciences 
de  Berlin,  1740, 

1 The  doctrine  of  annuities  and  reversions,  deduced  from  general 
! and  evuient princ<ples,  with  useful  tables,  etc.  — [Théorie  des  an 
i nuités  et  des  tontines,  drduile  de  principes  généraux  et  ineontesta- 
' blés,  suivie  de  lab'es,  etc.),  par  Thomas  Simpson.  Londres,  <742. 

I £ssai  sur  la  pnbabililé  delà  durée  de  la  vie  humaine,  par  De- 
j parcieux  I’.uis,  <746,  in-8'*. 

' Ln  supplêoienl  parut  en  <760. 

/^roeven  van  potifiehe  retenkunde  vénal  in  drie  f'erhandelin- 
gen,  etc-,  pat-  VViU.  Kersüeb.^om  La  Haye,  1748,  in-4‘î. 

.VcM'  observations  nalura\  moral,  civil,  political  and  meitical, 
on  City,  fvtcri.  and  country  bi  ls  of  mortahty.  — {\ouvelles  obser- 
i ru/ien*  4wr  les  tables  des  décès  des  tilles  et  des  campagnes)^  par 
I Thomas  Short.  Londres,  <750,  < Vul.  io-8®. 

j A collection  of  lhe  yearly  bills  of  mortality  from  <037  to  <758 
' inelusive.  vie. ~ [Collection  de  iabh‘S  de  décès  de  <637  à <758),  par 
I James  Posileihwayl.  Londres,  <730,  < vol.  in-4o. 

I Mémoire  sur  l'état  de  la  population  dans  le  pays  de  J'oud,  par 
J.-L.  Muret  Beioe,  <760, 

Table  des  probabilités  de  la  durée  de  la  vie,  publiée,  d'après  les 
docamenis  de  Duprê  de  Saim-Maur.  dans  naturelle  de 

l’homme,  de  Hud'un.  <7C7. 

' Observations  on  rerersionary  pnyments.  annuities,  etc.  [Ub 
; serratîons  sur  les  tontines,  les  nnnuités,  eic.1,  par  Hicbard  Price. 

I L'tndros,  <760.  4 vol,  ln-8o;  7^  édition,  Londres,  <812, 2vol.  in-8'\ 
I (iœlUtche  Ordnung  in  dm  f'erœnderungen  des  mtnscbhchen 
' Ceschlechu.  —{L'ordie  divin  des  mouremenls  de  la  poputalion, 
j prouvé  par  ta  comparaison  des  naissances  et  des  ddtvs. , par  SOss* 

I milch.  4 édition.  Berlin,  1775-76,  3 vol.  in-8'’. 

Calcul  des  rentes  tiageres  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  par  M.  de 
' S-iinl-Gyran.  Paris,  <770,  < vol.  io-4'’. 

I The  prinnplcs  of  the  doctrine  of  hfe  annuities,  u'ith  a vatiety  of 
j neu-  tab’es.  — [l'nncipes  delà  doctrine  des  annuités  tiageres),  par 
Franc-is -Vfaseres.  Londres,  <783,  < vol.  in-4<». 
j Recherches  sur  tes  rentes,  les  emprunts  et  les  remboursements, 

I par  Duvillard  Pari.s,  Bachelier,  1787,  'm-l». 

I ^ comparatire  view  of  the  mortaTvy  of  the  IiMma*»  species  of  ail 
âges,  etc.  — ( f ues  comparatives  sur  la  mortalité  des  hommes  aux 
[ différents  tigei),  par  William  Black.  Loudre*.  1788, 1 vol.  iH'8o. 


< Quelques  auteurs,  voulant  comparer  la  mortalité  de  Uifféreuls  ' fautifs;  quand  une  population  s'accroît  par  une  élévation  annuelle 
pays,  en  ont  pris  les  tables  mortuaires  et  ont  recherché  combien,  | nombre  des  naissances,  il  faut  bien,  toutes  choses  égalés  d'ail- 
surmille  décèseu  général, ou  en  compte  par  exempledeO  k <5  ans.  I leurs,  quo  le  nombre  des  décès  parmi  les  enfants  devienne  égale- 
•Mais  un  pareil  calcul  peut  dunuer  de.s  résultats  esseDUeUcra<‘nt  ! ment  plus  grand. 
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Analyses  et  tableaux  de  l’influence  de  la  pelile  vérole  sur  la  mor- 
talité à chaque  dge.  et  de  celle  qu'un  préservatif  tel  que  la  vaeeine 

peut  avoir  sur  la  population  et  la  longévité^  par  huTillanl.  Paris, 
180G.  i vol 

f-'ermehrung  der  schwedischen  MorlalitaeUtafel.  — {Supplément 
a la  table  de  mortalité  suëdo.se,  elc.l,  par  Kd.-A.  Mûhlert,  Gœl- 
tingue,  1806,  in-iu. 

Basé  sur  Ja  table  de  Wargeiitin, 

The  doctrine  of  interest  and  annuities.  - {Théorie  des  intérêts  et 
des  annuitéi)ypitr  Fraucis  Baily.  Londpf>s,  1808,  1 vul,  ln-4o. 

A treatise  on  the  valuation  of  annuities  atid  assurances  on  lives 
andsurviiorships,on  the  construction  of  tables  o/’morla/i/i/,  and 
on  the  probabUities  and  expectations  of  lives.  ~ {Traité  des  rentes 
viagères,  des  assurances  sur  la  vie,  de  la  construction  des  tables  de 
mortalité,  elf  ),  par  John  Milne.  Londres,  18l,\  2 vol.  ln-8». 

On  Ihepnnctples  and  doctrine  of  assurance,  annuities  on  lives. 
and  contingent  reversions. ^{Principes  delà  Ihéoriedes  assurances 
fwserw,  elc.J.  par  W.  Morgan.  Londres,  1821.  l .ol. 

Introduction  aux  recherches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris 
par  le  baron  Fourier.  Tome  Icc,  1821,  in-lo. 

Coup  d'œil  surfes  assurances  sur  la  vie  des  hommes,  par  Juv.- 
guy.  i-  edit.,  Paris,  Renard  (Guillaumin),  182o,  1 vol.  in-8 
J comparative  vùw  of  the  varions  institutions  for  the  assurance 
oftiies,  par  Ch.  Babbage.  Londres.  1820, 1 vol.  io-%^. 

Mémoires  sur  les  lois  des  naissances  et  de  la  mortalité  à Briu:e//cf 

L'meia'iÏÏo*  l'Académie  royale  de  bruxeltcs] 

Observcftionson  the  mortality  and  physical  management  ofchil^ 
dren.  - [Obserrations  sur  la  mortalité,  etc  , des  enfants  , par  Ro 
bertol.  Londres,  1829.  1 vol.  in-8<-. 

Report  of  Jukn  Finlaîson.  actuary  of  ihe  national  debt,  on  the 
eitdenceand  elementary  facts  on  which  the  tables  oflife  annuities 
are  founded.  - Rapport  de  John  Finlaison,  greffier  de  la  dette  na- 
tionale sur  les  preuves  et  Us  faits  élémentaires  sur  lesquels  les 
tables  des  annuités  viagères  sont  fondées).  Imprimé  par  ordre  de  la 
chambre.  Londres,  18ï9,  in-fol. 

The  efftets  of  arts,  trades,  and  professions  and  of  civil  States  and 
habits  oflu'ing  on  hea:th  and  longevity,  - {Effets  des  arts,  de  l'in- 
dustrie, de  diverses  autres  professions  ainsi  que  des  habitudes,  etc 
sur  la  santé  et  la  durée  de  la  vie),  par  C.  T.  Thackrab.  Londrta’ 
1852,  1 vol.  in  8^. 

Recherches  sur  la  reproduction  et  la  mortalité  des  hommes  aux 
différents  âges,  etc.,  par  A.  Quetelel  et  Ed.  Smils.  B.uxelles  llau- 
mann  et  comp.,  1852,  in-8o, 

I.ife  tables,  founded  upon  the  diseovery  of  a numerical  law  re- 
gulattng  the  existence  of  every  human  be'mg,  illustrated  by  a neu- 
theoryofthe  causes  producing  healtk  and  longevity  ^{Tables  de 
rie.  fondées  sur  la  découverte  d une  loi  numérique  réglant  l'exis- 
tence des  hommes,  etc.),  part  R.  Edraonds.  Londres.  1852.  1 vol. 

Onthcnaturaland  mathematical  iaws  conccrmmj  population 
rilaltfyand  mortalily.  par  Francis  Corbeaux.  Londres,  1853  In-8'/ 
Traité  élémentaire  du  calcul  des  probabilités,  par  Lacroix* 

3»  édiL,  Paris,  1833,  in  8‘». 

Tables  showing  the  total  numher  of  persons  assured  in  the  Egui- 
labfr  \ociety,  from  ifs  commencement.  - (Tableaux  contenant  le 
nombre  total  des  personnes  assurées  à i’Ëquitabio...  suivis  de  tables 
de  mortalité  laAes  sur  ecs  faits],  Londres,  1831,  in-fol. 

Die  wahrscheintiche  Lebtnsdauer.— (Ta  durée  probable  de  la  vie 
dans  les  diverses  professions'.,  parCasper.  Berlin,  Dummier,  1833. 

I vol.  in-8". 

Sur  r homme  et  le  développement  de  ses  facultés,  ou  Enai  de 
physique  sociale,  par  A.  Quetelei.  Paris,  liarhelirr,  1833,2  vol. 

hssat  sur  les  lois  de  la  population  et  de  ta  mortalité  en  France 
par  de  .Montferrand,  tome  XVI  du  Journal  de  l'école  polytechnique 
de  France.  Pans,  1838,  io-4'’.  ‘ 

the  Gesetze  der  I.ebensdauer.  » {/.«  hi  de  la  durée  de  la  vie\ 

pai  LoutsMoser.  Bel  lin,  Ve, t.t  comp..  1839,  1 vol  tn  8» 

Handbuch  der  Populationistik.  - Manuel  de  populationisthue), 
par  Christophe  BcrnuiiilH.  Clin,  Sietliu,  1841,  1 vol.  in-S^. 

Avec  un  supplomenl. 

Tables  of  mortahty  deduced  from  the  erperience  of  the  Jmicable 
■'lociely.  e\e.^{Tublfs  de  mortalité,  basées  sur  les  expériences  de.  la 
Société  Amicale  pendant  trente-trois  ans,  (inistanl  en  1811). 

A stries  of  tables  of  annuities  and  assurances,  ealculated  from  a 
new  rate  of  mortahty  among  assured  lives.  — {Série  de  tables  cal- 
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culée,  ,ur  de,  ,b,ermlio«,  faite,  par  le,  compagnie,  i-a„urane, 
de  Londres),  psv  Jenkin  Jones.  Londres,  1843,  I vol.  in-8‘». 

Exposition  d&  la  théorie  des  chances,  etc.,  par  Cournol.  Paris, 
1843,  I vol.  lo  8«. 

mitvelleslalles  de  mortalité  et  de  population  pour  la  Belgique 
par  A.  Quetelet;  dans  le  t.  IV  du  Bu/letin  de  la  commission  cen- 
trale de  statut  que  de  Belgique.  1849.  -Sur  les  tables  de  morta 
lité  et  de  popul  ition,  par  le  même.  Bul/c/in,  tome  V,  1832. 

De  Torganisotion  des  sociétés  de  secourt  mutuels,  par  G.Hub- 
bard  Paris,  Gt  illaumio,  18:>l,  1 vol.  in-8<>. 

Matistiek  der  sterfle  in  de  gemeente  Amsterdam,  par  E.  C 
Buchner.  Amst.'rdam,  18S2,  in-4o,  28  pages  et  tableaux. 

Voyez  aussi  dans  le  Journ.  des  Économ  , tome  XXVI,  pag.  19  et 

50,1’arliclede  M.  Vuhrec,  intitulé  : Base*  de*  mWes  de 

mortahté  les  plus  connues,  et  V Annuaire  du  bureau  des  longitu- 
des, etc. 

T.4BI.EM  DE  EA  TAILLE,  DV  POIDS  ET 
DE  LA  FORCE  DE  L’HoniRE.  Parmi  ]es 
éléments  sl.itisliques  qui  nous  concernent  et  qui 
subissent  l’influence  de  i’àge,  on  s’est  borné  pendant 
longtemps  à ne  considérer  que  la  mortalité.  On  a 
commencé  à comprendre  cependant  qu’il  est  del’in- 
lérêtdes  Étals,  dans  certaines  questions,  de  savoir 
aussi  comment  l'homme  se  développe  sous  le  rapport 
des  qualités  physiques,  et  d’étudier  les  causes  qui 
peuvent  porter  obstacle  à ce  développement.  En  ne 
considérant  cette  question  qu’au  point  de  vue  poli- 
tique, on  conçoit  sans  peine  combien  une  nation  est 
intéressée  à re  que  les  individus  dont  elle  se  compose 
aient  physiquement  le  plus  de  valeur  possible. 

Les  premières  tables  du  développement  de  la  taille 
et  du  i)oids  de  l’homme,  basées  sur  un  grand 
nombre  d’observations,  ont  été  données,  si  nous  ne 
nous  Irompi-ns,  pour  la  Belgique;  aujourd’hui 
même,  nous  n’en  connaissons  pas  d’autres  qui  sui- 
vent rijoninu-  depuis  sa  naissance  jusqu’à  son  entier 
développement.  Nous  les  reproduisons  ici. 

A peine  ces  tables  eurent-elles  été  publiées,  qu’on 
en  fit  une  première  application  en  Angleterre.  Des 
amis  de  l’Iiumanilé,  qui  s’intéressaient  au  sort  des 
jeunes  travailleurs  employés  dans  les  manufactures, 
voulurent  sa\oir  jusqu’à  quel  point  un  travail  exces- 
sif pouvait  devenir  nuisible  à l’homme.  Ils  prirent 
I le  parti  de  recourir  a des  expériences  directes,  et 
trouvèrent  en  effet  que  les  enfants  soumis  à des 
travaux  trop  forts  ou  trop  prolongés  étaient  arrêtés 
dans  leur  développement  et  présentaient  comparati- 
vement  un  amoindrissement  de  taille  et  de  force,  en 
sorte  que  la  nation  recevait  sous  ce  rapport  une 
I dépréciation  l>'ès-sensible  : ces  motifs,  joints  sur- 
^ lonl  à des  considérations  d'humanité,  firent  porter 
des  lois  protectrices  en  faveur  des  jeunes  tra- 
vailleurs. 

' Aux  tables  qui  suivent,  nous  joindrons  celles 
relatives  au  développement  de  la  force  aux  différents 
âges.  Bien  que  ces  tables  n’aient  point  encore  reçu 
d’applications  directes,  elles  sont  peut  -être  plus  utiles 
encore  que  celles  qui  précèdent.  On  conçoit,  en 
effet,  (|u  en  considérant  l’homme  comme  moteur, 
ainsi  qu’on  le  fait  en  mécanique,  il  devient  impor- 
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tant  de  savoir  quelle  est  réellement  la  force  et  l’in- 
fluence qu’exerce  l’àge. 


/n/htrure  de  lagc  surfe  drve/o/ipcmcut  de  la  taille  ri  du 
poids  de  l'homme  et  de  la  femme  en  Belgique  V 


' AGES 

IIOM 

TAILLE. 

MES. 

FOI  os. 

FEM 

TAILLE. 

MES.  j 

rniDs. 

m. 

k. 

m. 

k.  ! 

‘ 0 

f.BOO 

8,20 

0.490 

2,91 

1 

0.698 

9,4.“ 

(1,690 

8,79  1 

1 2 

0.79! 

11,54 

0,781 

10,67 

( 3 

0,864 

12,47 

0,8S2 

41,79 

4 

0,928 

14.25 

0,915 

13.00 

1 3 

Û.')88 

15,77 

1,974 

14  36 

1 

1,047 

17,24 

1,031 

16,00 

7 

1,105 

19.10 

1,086 

17,54 

K 

1,162 

20,76 

1,141 

19.08 

9 

1,219 

22,65 

1,195 

21,36 

1 10 

1,275 

24,52 

1,248 

23,52 

11 

1,330 

27,10 

1,299 

25,65 

12 

1.385 

29  82 

1,353 

29,82 

1 1T 

1,439 

34,5» 

1,403 

32,94 

14 

1,493 

38,76 

1,453 

36,70 

13 

1.5J6 

43,62 

1,499 

40,37 

16 

1.S94 

49.67 

1,535 

43.57 

' 17 

1.634 

52,85 

1 ,555 

47,31  i 

18 

1,658 

57,85 

1,K64 

51,03  { 

20 

1,67  4 

60.06 

1,572 

52,28 

25 

1,680 

62,93 

1,577 

53,28  i 

30 

1,684 

63,65 

1,579 

54.33  > 

40 

1.G84 

65,67 

1,579 

55,23 

KO 

1,674 

63,46 

1 ,o56 

56,16 

60 

1,639 

61,94 

1,516 

54.30 

' 70 

1.623 

59.52 

1,514 

51,51  1 

80 

1.613 

57.85 

1,506 

49,37  1 

90 

1,613 

57,83 

1.505 

49.34  . 

Influent  e de  l’âge  sur  le  développement  de  la  force  rmale, 
observée  au  moyen  du  dynamomètre  de  Rvgnier. 


A G E S. 

HOMMES. 

FEMMES. 

RAPPORT.' 

ans. 

Qjyriagr. 

myriagi . 

6.  . . . . 

2,0 

— 

— 

7.  ....  . 

5,7 

— 

— 

8.  . ... 

— 

2.4 

— 

9 

4,0 

3,0 

1,35 

10-  ... 

4i6 

3.1 

1.48  j 

il 

4.8 

3.7 

1,30  ; 

12  .... 

•M 

4,0 

1.28 

13 

6,9 

4,4 

1,67 

14 

8.1 

5,0 

1.62 

15 

8,8 

5.3 

1,66 

16 

10,2 

5,9 

1,72 

17 

12.6 

6,4 

1,97 

18.  . ■ - . . 

13.0 

6,7 

1,94 

19 

13,2 

6,4 

2,06 

20 

13.8 

6,8 

2,03 

21 

14,6 

7,2 

2,05  J 

25 

15.5 

7.7 

2,01  1 

30 

15.4 

— 

j 

40 

13,2 

— 

50 

10,1 

6,9 

1,71  1 

60 

9,3 

* Dans  TM  labloaux,  on  a fail  les  déductions  exigée-,  pour  le 
poids  des  vètpmenls. 
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On  n’a  pas  compris  dans  ce  tableau  les  enfants 
de  moins  de  six  ans,  à cause  de  la  diflieullé  et  peut- 
être  même  du  danger  qu’il  y aurait  à leur  faire 
manier  le  dynamomètre.  Il  faut  ajouter  à toutes  les 
valeurs  précédentes  le  poids  du  dynamomètre,  qui 
s’élève  a I kilogramme. 

On  voit  que  le  rapport  entre  les  poids  que  peu- 
vent soulever  l’homme  et  la  femme  augmente  avec 
ràge  et  jusqu’à  20  ans.  La  force  de  l’iiomme  est 
alors  double  de  celle  de  la  femme.  Il  en  est  à peu 
près  de  même  de  la  force  de  pression  que  peuvent 
exercer  les  deu.x  mains  en  agissant  soit  simultané- 
ment, soit  séparément.  C’est  ce  qu’indique  le  tableau 
suivant. 


Influence  de  l'âge  sur  le  développemcnl  de  la  force  des 
ifiums,  observée  au  moyen  du  dynamomètre  de  Régnier^. 


X 

O 

< 

FORCE 

DES  HOMMES. 

1 

^ FORCE  DES  FEMMES,  j 

2 ma  ns. 

Main 

(liuile. 

Main 

gauche 

2 mains. 

j Main 
j droite. 

Main 

gauche. 

au». 

k. 

k. 

k. 

k. 

k. 

k.  1 

6 

10,3 

4,0 

2,0 

— 

7 

14,0 

7.0 

4.0 

I _ 

— 

— 

8 

— 

— 

— 

M.8 

3,6 

2 8 

9 

20,0 

8,5 

5,0 

15,5 

4.7 

4,0 

10 

26.0 

9.8 

8,4 

16.2 

îi.fi 

4.8  ' 

11 

29.2 

10,7 

9 2 

19.5 

8.2 

6,7 

a 

33.6 

13  9 

H.7 

25,0 

10,1 

7.0 

13 

59,8 

16,6 

15.0 

26,7 

1 1,0 

8.1 

14 

47.9 

21.4 

18,8 

33,4 

13.6 

H.3 

45 

57.1 

27.8 

22,6 

.35,6 

15.0 

14.1  i 

16 

03,9 

32,3 

2Ü.8 

37.7 

17.3 

16,5  1 

17 

71.0 

50,2 

31.9 

40,9 

20,7 

18,2  1 

18 

79,2 

38.6 

3.K  0 , 

4.3,6 

20,7 

19.0  ' 

19 

79,4 

35,4 

35.0 

44.9 

21.6 

19.7  1 

20 

84,.3 

39,3 

57.2 

45.2 

22,0 

19,4 

21 

86.4 

43,0 

38,0 

47,0 

23,5 

20,6 

25 

88.7 

44.1 

4U,0 

ÙO.Q 

24,3 

21,6  ' 

30 

89.0 

44.7 

41.3 

... 

— 

— 

40 

87,0 

41,3 

38,3 

— 

— 

— i 

50 

74.0  , 

36.4 

3ii,0 

47,0 

25,2 

20.0 

60 

56.0 

30,5 

26,0  ; 

— 

TABLEE  DE  CRIVIIAALITÉ.  Si,  aU  poilll 
de  vue  du  législateur  et  de  rÉconomisle,  les  lois  du 
développement  physique  de  l’homme  ont  quelque 
importance,  celles  qui  concernent  son  développement 
moral  en  ont  bien  plus  encore.  L’homme  se  rend 
criminel  à tous  les  âges,  mais  non  pas  avec  le  même 
degré  d’énergie  : en  France,  par  exemple,  c’est 
vers  ràge  de  2i  ans  qu’il  montre  le  plus  de  penchant 
au  crime  ; et  ce  fail  est  si  constant  qu'il  se  reproduit 
d’année  en  année,  depuis  plus  d’un  quart  de  siècle 
qu’on  observe. 

A partir  de  là,  ce  penchant  s’amortit  faiblement 
jus(|ii’à  ràge  de  3Sà  iO  ans,  puis  d’une  manière  pins 
rapide  jusqu’à  la  fin  de  la  vie. 

* n faut  également  tenir  comj.te  ici  du  poids  du  dynaenométre  ; 
c’est  ce  qui  peut  expliquer  comiuenl  la  somme  des  forces  de  cha- 


r 
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Il  esl  à remarquer  que  celle  loi  se  vf^rifîe  annuel- 
lement dans  des  limites  plus  étroites  que  la  loi  même 
de  la  mortalité.  Gardons-nous  cependant  de  con- 
clure, par  un  aveugle  fatalisme,  que  ces  lois  sont 
inhérenles  à la  nature  humaine  et  que  rien  ne  peut 
modifier  leur  action.  La  criminalité,  comme  la  mor 
talité,  dépend  autant  de  notre  nature  intime  que  de 
l’éducation  reçue  et  des  milieux  dans  lesquels  nous 
vivons  ; il  est  toujours  possible  de  la  modifier.  On 
remarque  toutefois  que  Tune  et  l’autre  varient  peu 
en  passant  d’un  pays  à un  autre  : les  différences  sont 
même  plus  sensibles  quand  on  fait  la  différence  des 
sexes  ou  de  la  nature  des  crimes  que  quand  on  fait 
celle  des  nations. 

Les  tableaux  suivants,  relatifs  à la  France,  pour 


TA1I.I.E.  C'était  le  nom  que  portail,  sous  l’an- 
cien régime,  l impôL  direct  établi  sur  les  biens  et 
sur  les  personnes  des  roturiers.  On  l’appelait  ainsi, 
dit-on,  à cause  des  deux  morceaux  de  bois  ou 
tailles  au  moyen  desquels  étaient  tenus  les  comptes 
entre  le  collecteur  et  le  contribuable,  comme  sont 
tenus  de  nos  jours  encore  ceux  des  boulangers  de 
Paris  avec  leurs  ayants  compte  illellrcs. 

La  taille,  comme  tous  les  anciens  impôts,  fut  éta- 
blie en  France  lorsque  la  puissance  royale,  appuyée 
par  les  légistes  et  le  droit  romain,  commença  à 
s’élever  au-dessus  des  seigneuries  féodales.  Au 
comniencemeiit,  la  taille  fut  temporaire  ; en  14ii, 
une  ordonnance  de  Charles  VU  la  rendit  définitive 
et  l’aiTecta  spécialement  à la  solde  de  l'armée  per- 
manente introduite  en  France  à celte  époque,  et  on 
appela  cet  impôt  taille  des  fjeus  iVarmes,  Mais  une 
fois  le  cadre  de  l’impôl  établi,  on  le  vil  s'aggraver 

(|ue  mdin  ii'i-quivaul  ijénêralenM-nt  pas  à la  force  d**a  deux  ruuins 
foncliüonant  eiisemblt?.  Vüjez  pour  les  labiés  r.rf/în«aOe  f/ef'Ofc- 
ieri  aloirtt  de  liruxe  lesy  pa  r X.  Q ueielet . 
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les  années  1826  à 1844,  mettent  en  évidence  l’in- 
fluence des  sexes  et  des  âges  sur  les  crimes  de  dif- 
férentes nalures.  On  a tenu  compte  de  la  grandeur 
relative  de  la  population  de  chaque  âge,  et  ou  a fait 
usage  du  chiffre  des  accusés;  du  reste,  les  lois 
numériques  restent  sensiblement  les  mêmes  en 
substituant  aux  accusés  les  condamnés  ou  même  les 
acquittés. 

Les  nombres  du  tableau  expriment  des  valeurs 
relatives  : ainsi  l’on  voit  que,  pour  un  homme 
de  21  5 2^  ans,  le  penchant  au  crime  représenté 
par  15,7  est  à peu  près  double  de  ce  qu'il  est 
pour  riiomuie  âgé  de  40  à 45  ans.  Les  chiffres, 
du  reste,  parlent  assez  par  eux-mêmes  pour  qu’on 
puisse  se  dispenser  d’y  attacher  un  commentaire. 


par  degrés  sous  les  noms  de  ente,  de  laifloit  et 
autres,  et  sc  confondre  avec  la  masse  des  revenus 
du  prince. 

Comme  lentes  les  institutions  de  l’ancien  régime, 
la  taille  n'était  point  établie  sur  un  plan  général  cl 
ne  s’iippliqii  lit  ni  il  toutes  personnes,  ni  à toutes 
choses,  ni  à toutes  les  localités  également.  Vers  la 
fin  du  xviir  siècle,  c’est-à-dire  au  moment  où  l’ad- 
niinislration  et  les  finances  de  l’État  se  rapprochaient 
le  plus  de  runiformité,  on  comptait  deux  espèces  de 
tailles  : taille  réelle  sur  les  immeubles  tenus  en 
roture  par  des  roturiers  dans  les  généralités  de  Gre- 
noble, de  Montauban,  d’Auch,  de  Paris,  et  dans  les 
élections  d’Agen  et  de  Montauban.  Partout,  sauf 
exemption  spéciale,  les  roturiers  étaient  passibles 
de  la  taille  personnelle,  « à raison,  disaient  les 
ordonnances,  de  leurs  facultés  connues,  de  leur 
commerce  et  de  leur  industrie.  » Les  écrivains  ont 
aussi  parié  quelquefois  de  la  taille  mixte,  mais  ce 
n’étail  que  la  réunion,  sur  la  léte  du  même  contri- 
buable, de  la  taille  réelle  et  de  la  taille  personnelle- 
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TAILLE. 

« La  partie  de  la  taille  réelle,  disait  une  des 
dernières  ordonnances,  sera  composée  des  objets 
suivants,  dans  l’ordre  où  ils  seront  proposés  dans 
le  présent  article,  savoir  : 1"  des  terres  labourables, 
prés,  vignes,  bois  et  autres  Liens  de  celte  nature, 
exploités  par  les  taillables,  soit  en  propre,  soit  à 
loyer;  2*^  des  moulins  et  usines  qu’ils  font  valoir; 
3"  des  dîmes  ou  cbamparts,  rentes  ou  droits  .seigneu- 
riaux qu’ils  tieniieiil  à ferme  ; 4*^  des  maisons  ou 
corps  de  ferme  que  les  taillables  occupent.  » Ainsi 
la  taille  réelle  elle-même  avait  un  caractère  person- 
nel : elle  n’était  point  perçue  sur  les  droits  seigneu- 
riaux non  affermés;  mais  dès  que  le  roturier  en 
devenait  fermier,  il  était  soumis  à la  taille  réelle. 

Cette  taille  ressemblait  d’ailleurs  assez  exacte- 
ment à notre  contribution  foncière,  avec  celle  diffé- 
rence toutefois  que  la  taille  ne  portait  que  sur  une 
classe  de  citoyens,  les  roturiers,  et  par  conséquent 
sur  une  portion  assez  minime  de  la  propriété  fon- 
cière. La  taille  personnelle  était,  dans  toute  la  force 
du  terme,  un  impôt  du  revenu;  mais  il  ne  portail 
également  que  sur  la  même  classe  de  citoyens,  les 
roturiers.  On  peut  juger  du  fardeau  qu’ils  avaient 
à supporter,  lorsqu’on  voit  figurer  au  budget  de 
1788  la  taille  elles  impôts  qui  en  étaient  un  acces- 
soire pour  la  somme,  énorme  en  ce  temps,  de 
75  millions  481)  mille  livres  L 

La  taille  réelle  et  la  taille  personnelle  étaient  des 
impôts  de  répartition,  et  on  sait  qu’aux  termes  du 
droit  commun  de  l’ancien  régime  le  roturier  était 
fi  laillable  et  corvéable  à merci  et  miséricorde.  » 
C’élail  un  esclave  à peine  affranchi,  auquel  ou  ne 
laissait  le  nom  d'homme  libre  que  pour  qu'il  tra- 
vaillât avec  plus  de  courage,  mais  toujours  au  profit 
de  son  maître.  Lorsque  le  droit  de  tailler  apparte- 
nait au  seigneur,  avant  Charles  VJI,  comme  après 
que  le  roi  se  fut  attribué  ce  droit  exclusivement,  la 
taille  fut  imposée  .sans  mesure,  et  levée  avec  une 
barbarie  dont  nous  n’avons  plus  même  aujourd'hui 
l'idée. 

Le  livre  si  intéressant  et  si  instructif  de  Bois- 
guillebert^  indique  assez  bien  comment  l’iniquité  la 
plus  effrontée  présidait  à rétablissement  et  à la  ré- 
parlilion  de  la  taille  à la  fin  du  xvn«  siècle,  et  com- 
ineiil  sa  perception  coulait  infiniment  plus  cher  aux 
taillables  et  à l’Étal  que  la  taille  elle-même.  Iniquité 
dans  la  répartition  entre  les  généralités,  entre  les 
paroisses  et  entre  les  particuliers,  protecteurs  à re- 
chercher et  ennemis  à craindre  à tous  les  degrés. 

« Il  n’est  pas  extraordinaire  de  voir  une  paroisse  de 
lüO  feux  et  1,500  arpents  de  terre  payer  beaucoup 
moins  que  la  paroisse  qui  n’en  contiendra  que  la 
moitié;  mais  celui  qui  cause  ce  soulagement,  qu’on 

* Bailly,  Histoire  financière  de  la  Fiance,  1.  II. 

* Détail  de  la  France,  paiTie,  l.  1 de  la  Co'leaicn  des  princi- 
paux Économistes. 
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peut  appeler  une  ruine,  a pour  récompense  l'exemp- 
tion de  ses  fermiers  ou  receveurs,  qui  sont  taxés  à 
rien  ou  très-peu  de  chose,  mais  qui,  par  une  espèce 
de  contre-échange,  lui  payent  la  taille;  et  si  les  autres 
fermiers  ou  détenteurs  de  fonds  à louage  tiennent  les 
terres  à S livres  l’arpent,  ceux  des  seigneurs  les 
prennent  à 10  et  1 i livres....  Ces  collecteurs  se  font 
faire  la  cour  à leur  tour,  pour  l’asseoir  (la  taille)  sur 
leurs  concitoyens.  Mais  c’est  de  la  manière  que  des 
gens  qui  croient  que  la  misère  autorise  tout  peuvent 
faire,  c’est-à-dire  que  l'on  commence  par  se  venger 
de  ceux  de  qui  on  croit  être  bies.<é  en  pareille  occa- 
sion, ce  qui  se  substitue  jusqu’à  la  troisième  généra- 
tion ; après  quoi  on  a soin  de  ses  parents  et  amis...  » 
Boisgiiillelierl  décrit  avec  une  grande  énergie  les 
scènes  tragi-comiques  et  si  profondément  déplora- 
bles auxquelles  donnait  lieu  la  perception  de  la 
taille  : la  deslrnclion  de  la  petite  propriété,  la  dimi- 
nution du  bétail  et  rappauvrissement  général  de  la 
terre. 

« Ce  n’esl  ni  la  bonne  ou  mauvaise  chère,  écrivait 
quelques  années  plus  lard  le  maréchal  de  Vauban  ^ 
ni  la  bonne  ou  mauvaise  fortune,  qui  règlent  la  pro- 
portion de  rimposilion,  mais  l'envie,  le  support,  la 
faveur  cl  l’animosité;  et  la  véritable  pauvreté  ou  la 
feinte  y sont  presque  toujours  accablées.  Que  si  quel- 
qu’un s’en  tire,  iJ  faut  qu’il  cache  si  Lien  le  |»eu 
d’aisance  où  il  se  trouve,  que  scs  voisins  n’en  puis- 
sent pas  avoir  la  moindre  connaissance.  Il  faut  même 
qu  il  pousse  la  précaution  jusqu'au  point  de  se  priver 
du  nécessaire  pour  ne  pas  paraître  accommodé;  car 
un  malheureux  taillahle  esl  obligé  de  préférer,  sans 
balancer,  la  pauvreté  à une  aisance  laquelle, après  lui 
avoir  coûté  bien  des  peines,  ne  servirait  qu'à  lui 
faire  sentir  plus  vivement  le  chagrin  de  la  perdre  sui- 
vant le  caprice  ou  la  jalousie  de  son  voisin.»  Jusqu’à 
la  fin  de  l'ancien  régime,  les  abus  restèrent  à pe.n 
près  les  mêmes. 

En  effet  on  avait  imaginé  d’assurer  les  droits  du 
fisc  en  ressuscitant  à son  profit  le  monstrueux  mé- 
canisme de  la  fiscalité  romaine  et  presque  toutes  les 
obligations  des  décurions.  Solidarité  du  taillablo 
dans  la  paroisse,  responsabilité  des  paroisses  en  cas 
de  banqueroute  du  receveur,  rien  n’avait  été  négligé 
pour  assurer  à tout  prix  la  recette  de  i’impol.  Quant 
aux  exactions  particulières  auxquelles  la  perception 
de  la  laüledonnail  lieu,  la  justice  royale  I^a^ail  garde 
de  s'eii  occuper. 

Les  résultats  économiques  de  la  taille  iiersoiinelle, 
bien  connus  d'Adam  Suiilh,  ont  été  indiqués  par  lui 
en  peu  de  mois  avec  la  sûreté  de  jugement  qui  ca- 
ractérise les  écrits  de  ce  rnailre.  « C’est,  dit-il,  un 
imjiôl  sur  les  profits  présumés  du  fermier,  qui  s’é- 

^ Dlme  royale,  t.  I Ue  la  Cvileetton  de*  principaux  Xconomittes , 
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valuem  d’après  le  capital  qu’il  a sur  sa  ferme.  L'iii- 
lèrél  de  celui- ei  est  donc  de  paraître  en  avoir  le 
moins  possible,  cl  par  consé(|uem  d’en  employer 
aiissj  peu  que  possible  à la  culture,  et  point  du  tout 
en  améliorations.  Si  un  fermier  français  peut  jamais 
parvenir  à accumuler  un  capital,  la' taille  équivaut 
presque  à une  prohibition  d’en  faire  jamais  emploi 
sur  la  terre.  De  plus,  cet  impôt  est  réputé  déshono- 
rant pour  celui  qui  y est  sujet,  et  est  censé  le  mettre 
au-dessous  du  rangnon-seulement  d’un  gentilhomme, 
niais  même  d’un  bourgeois;  et  tout  homme  qui 
airerme  les  terres  d'autrui  y devient  sujet.  Il  n’y  a 
pas  de  gentilhomme  ni  même  de  bourgeois  possédant  ! 
un  capital  qui  veuille  se  soumettre  à celte  dégrada- 
lion.  Ainsi,  non-seulement  cel  impôt  empêche  que  le 
capital  qu’on  gagne  sur  la  terrenesoit  jamaisemployé  I 
a la  bonifier,  mais  même  il  détourne  de  cet  emploi 
tout  autre  capital  L 

« Dans  les  pays  où  la  taille  personnelle  existe,  le  I 
fermier  est  ordinairement  impose  à proportion  du  I 
capital  qu’il  paraît  employer  à la  culture;  c’est  ce  qui 
fait  qu’il  n’ose  souvent  avoir  un  boa  attelage  du 
chevaux  ou  de  bœufs,  mais  qu’il  tache  de  cultiver 
a\ec  les  instruments  de  labour  les  plus  chétifs  et  les 
plus  mauvais  possible.  Il  se  défie  tellement  de  la 
luslice  de  ceux  qui  doivent  l'imposer  à la  taille,  qu’il 
fait  semblant  d’être  pauvre,  et  qu’il  cherche  à paraîlre 
presque  hors  d'état  de  rien  payer,  dans  la  crainte 
d être  obligé  de  payer  trop.  Par  celle  misérable  po- 
litique, il  n’entend  peut-être  pas  ses  intérêts  le  mieux 
possible,  et  probablement  il  perd  plus  par  la  dimi- 
nution du  produit  qu’il  n'épargne  parcelle  de  l’impôt. 
Quoique,  par  une  suite  de  celte  méchante  culture,  le 
marché  soit  sans  doute  uii  peu  plus  mal  pourvu,  ce- 
pendant !a  légère  hausse  de  prix  que  cela  iioiirrait 
occasionner,  qui  u’esl  pas  même  dans  le  cas  de  pou- 
voir indemniser  le  fermier  de  la  diminiilion  de  pro- 
duil,  est  encore  bien  moins  dans  le  cas  de  lui  donner 
le  moyen  de  payer  plus  de  fermage  à son  profirié- 
taire.  Le  public,  le  fermier,  le  propriétaire,  tous 
souffrent  plus  ou  moins  de  celte  culture  dégra- 


La révolution,  en  décrétant  l’égalité  des  citoyens 
jevanl  la  loi,  fit  pour  jamais  disparaître  la  taille  et 
es  abus  innombrables  dont  elle  était  l’occasion  ou  la 
cause.  Le  jour  où  toutes  les  terres  et  tous  les  hommes 
mdistinclemenlontélénssujeltis  h l’impôt,  le  fardeau 

des  charges  publiques  a été  plus  égalemetil  réparti, 
soit  entre  les  parliculier.s,  soit  entre  les  diverses 
localités.  Quehiue  élevé  qu’il  soit,  il  e.st  du  moins  à 
peu  près  fixe,  et  le  fermier  comme  le  propriétaire 
ont  toujours  un  imérêi,  et  fort  grand,  à faire  des 
améliorations;  ils  n’en  ont  aucun  a dissimuler  leur 


* \f1am  Sniiilj.  Uni  ,eic.  livre  V,  ch.  i. 


TALLEYRAND-PÉRIGORD. 

[ fortune  . l ù ne  pas  mettre  en  activité  tous  les  capi- 
aux  dont  Ils  disposent.  Mais  la  taille  a laissé  sur 
es  niœuis  et  les  liabiludcs  de  la  population  agricole 
une  enipt  einie  qui  n’est  point  encore  effacée. 

CouitCELLE  SeXECIL. 

TALIE}R  fW-PÉR/GOUD  (Chxbies  Mxl- 
RICE,  prince  de).  Né  à Paris,  le  13  février  1751 
Successnetnent  prêtre,  membre  de  l’assemblée  con- 
stituante de  1789,  évèi|uc,  ministre,  ambassadeur 

pair  de  France,  membre  de  nnslilul;  mort  le  17  mai 

1 8d8. 

« Ave;  lui,  dit  M.  Miguel^,  disparut  une  intelli- 
gence forte,  l'un  des  restes  les  plus  brillants  de 
I ancien  i sprit  français,  la  dernière  grande  renom- 
mée de  la  révolution.  M.  de  Talleyrand  devait  quel- 
que cliosi  à son  origine,  mais  encore  plus  à lui- 
même.  Iniroduit  de  bonne  lieure  dans  la  carrière  des 
bomieurs  par  le  crédit  de  sa  famille,  il  ne  put  s’y 
maintenir  longtemps  que  par  sa  propre  babileté;  car 
• dans  nnlie  époque  d’extrême  agitation  et  dévasté 
j coneurrence,  ce  ii’élait  pas  à l’aide  des  souvenirs  et 
I des  aneêtr  's  qu'on  s'élevait,  se  soutenait,  se  relevait 
I aiirès  avoir  été  renversé.  Dès  sa  jeunesse,  l’ambilion 

I lui  ayant  été  oITerle  comme  perspective  et  laissée 
comme  re.-source,  il  s'habitua  à subordonner  la  règle 
morale  à l'utilité  politique.  Il  se  dirigea  surtout 
d apres  les  calculs  de  son  esprit.  Il  devint  accommo- 
dant a l’egard  des  désirs  dominants,  facile  envers 
les  circon.^lances  impérieuses.  Il  aima  la  force,  non 
par  le  besoin  qu’en  a la  faiblesse,  mais  par  le  goût 
qu’elie  ins)iire  à l’habileté  qui  sait  la  comprendre  et 
s en  servir.  Il  s’associa  aux  divers  pouvoirs,  mais  il 
«e  s'aiiacba  point  à eux;  les  servit,  mais  sans  se 
dévouer.  Il  se  relira  avec  la  bonne  fortune,  qui  n’est 
pas  autre  chose  pour  les  gouvernements  que  la  bonne 
conduite.  Se  inellant  alors  à l’écart,  son  grand  mé- 
rite fut  de  prévoir  un  peu  plus  tôt  ce  que  tout  le 
monde  de\ail  vouloir  un  peu  plus  lard,  et  d’agir 
avec  résolution  après  avoir  attendu  avec  patience. 

I Comme  il  se  possédait  entièrement  et  qu'il  était  sûr 
j de  se  résoudre  à propos,  il  aimait  à perdre  du  temps 
I pour  mieux  saisir  les  occasions,  croyant  que  le  cours 
naturel  des  choses  en  offre  de  meilleures  que  l’esprit 
n’eu  saurait  trouver,  ni  la  volonté  en  faire  naître. 

II  avait  daiH  ces  moments  l’activité  et  l’ascendant 
des  bomme.*-  supérieurs,  et  il  retombait  ensuite  dans 

la  nonchalance  des  hommes  ordinaires.  » 

Talleyrand  avait  été  nommé  membre  de  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques  de  l’Inslitul  dès 
l’établissemint  de  ce  grand  corps  savant.  En  reve- 

n.jiit  des  Él  ils-l  nis,  il  y lut  deux  mémoires  dont 
voici  les  litres  : 

- .Nolice  sur  M.  de  Talleyrand,  tume  lit  des  M^moirei  de  f^ca 
(iémie  des  scienc  ’s  morales  et  politiques. 


TARIFS  DE  DOUANE. 

Essai  sur  les  avantages  à retirer  des  eol  mies  noutelles  dans  les 
circonstanees  prt^sentes. 

^/^7Hoire  sur  tes  tetutions  comrnfi cialcs  des  Etats  Unis  avec 
l\inylete>  re. 

c C»*s  éfrils  onl  fl»'*  irahoi’il  pubUfs  <)aiis  lé*s  Vétuoiret  delà 
classe  des  sciences  morales  et  politiques  de  l’Institut  national. 
Tome  I!  (t7y.I  . 

• Eu  1792.  Tall»*yian(l  anaii  fié  obligé  de  fuir  aux  r.taU- 
l.  nis  ; ces  niémoii  ca,  iniprim^s  y»eu  de  lemps  apres  sut»  rel'Mir  en 
France,  paraissent  avoir  été  Je  fruit  «le  ses  observât  tous  faites  en 
Aménqu»*;  ils  ne  sont  pas  indignes  de  h lépulation  de  l'auteur 
Dans  le  premier,  il  essaye  de  développer  les  avantages  que  la 
France  trouveiait  ^ établir  des  colonies,  celles-ci  étant  un  tnnveo 
d étendre  son  Industrie  eide  se  débarrasser  tle  sa  {lopulation  ptu 
aisée  et  turbulente.  Dans  Je  seeonil,  qui  peut  être  <*unsiiléré 
comme  «lesliné  h fournir  un  exemple  pratique  h l’appui  des  doc- 
trines exposées  dans  le  premier,  l'auteur  montre  combien  d’avan- 
tages l’Angleterre  continue  k retirer  de  ses  anciennes  colonioî», 
malgré  leur  indépendance.  Il  y explique  aussi  les  clrcün>uuces 
qui,  selon  lui,  sont  la  cause  de  la  préférence  que  les  Américains 
n’ont  pas  cessé  iraccoideraux  pvoduiLs  anglais. 

« Ce  second  mémoire  a été  traduit  en  anglais.  (Londres,  1800, 
in  8a],  Les  deux  mémoires  ont  été  analysés  dan.s  le  6'  vi»l  de  la 
Hevue  d’ Edimbourg.  » (M, 

* Le  premier  de  ces  ruénmiies  eonU  nuil  des  vues  élevées  sur 
rélablissemeMt  des  colonies  destinées  à réf»arer  la  perte  des  an- 
ciennes et  k fariliier  la  lin  et  l’oubli  des  révolutions  .M  de  Tal- 
leyrand y proposait  d'ou» rir  de  nout'eliesroutes  à tant  d'hommes 
agités  qui  avaient  besoin  de  projets,  à tant  d'hommes  malh,  iin'uji 
qui  avaient  besoin  d'espérance.  Le  seroml  était  un  labb'au  com- 
plet de  l’Amérique  du  Nord,  dont  M.  de  Talleyrand  jug»*ait  l'eiat 
politique  avec  le  seus  ferme  d'un  bomine  tonné  dan.s  les  révolu- 
tions, exposait  les  relations  commerciales  en  Economiste  .savant, 
retraçait  les  mtcurs  en  observateur  que  tout  frappe,  et  reprodui- 
sait l’aspect  avec  les  couleurs  naturelles  qui  peignnil  d’autant 
mieux  les  objets  qu’elles  les  rendent  dans  toute  leur  simplicité 

{.Vioxet  ) 

TAPIES  (Le  chevalier  F.  üe^. 

Ta  F ranci:  e>  V Ingleterre,  ou  \tatistique  morale  et  phu-sique  de 
la  France  comparée  à celle  de  t'Jnyletene.SHr  tous  les  points  ana- 
logues. Paris,  Guillaumin,  184.S.  I vul  gi.  ta  8<> 

TAÜBÉ  (Prüsper)v 

Fru rail  e/ salaires.  Paris,  eber  l’auteur,  et  Reims, cbei  Biissai i, 
18il,  1 vol.  m 8". 

Voir  sur  eei  ouvrage  un  article  de  M.  Ulanqui,  dans  le /o«r 
nal  des  Economistes^  tome  1,  p.  4T0. 

TARIFS  DE  DOVA.AE.  Les  tarifs  lie  dou.ine 
ont  été  établis  dans  deux  vues  difimiiteSj  on  pourrait 
même  dire  opposées  : i"  afin  de  donner  un  revenu 
au  fisc;  afin  de  protéger  l’industrie  nationale 
contre  la  concurrence  de  l’industrie  étrangère.  A 
l’exception  peut-être  du  tarif  lurcj  qui  est  établi  uiii- 
(iueinenl  en  vue  du  revenu  \ tous  les  tarifs  du 
inonde  ont  à la  fois  le  caractère  de  la  fiscalité  et  de 
la  protection.  Seulement  les  uns,  parmi  lesquels 
nous  citerons  les  tarifs  de  la  France,  de  l’Autriche, 
de  la  Russie  et  de  l’Espagne,  ont  principalenieiil  le 
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' caraclère  protecteur;  les  autres,  tels  que  ceux  de 
I Angleterre  et  des  Êlats-Uiiis,  ont  plutôt  le  caractère 
fiscal.  En  Angleterre  même,  la  protection  n’est  plus 
qu’accidentelle,  en  ce  sens  que  l’impôt  est  devenu  en 
principe  l'objet  du  tarif. 

A l’origine,  les  tarifs  de  douane  semblent  n’avoir 
été  considérés  partout  que  comme  des  machines  lis- 
cales.  On  trouvera  sur  ce  point  les  renseignements 
les  plus  détaillés  au  mot  Dotale.  Nous  nous  borne- 
rons à y ajouter  quelques  données  sur  les  transfor- 
inalions  que  le  tarif  français  a subies  et  sur  son  étal 
' actuel. 

On  sait  qu’avant  la  révolution  de  1789,  le  tarif 
français  nVtail  point  uniforme.  La  France  était  par- 
tagée alors  en  trois  grandes  régions  douanières.  Il  y 
avait  d abord  les  prori/h-rs  d,  s t iuq  fjra.-tses  [termes,  j 
comprenant  la  plus  grande  partie  de  la  région  du 
nord,  depuis  la  Picardie  et  la  Champagne  jusqu’au 
Poitou,  au  Berry  et  an  Bourbonnais.  Ces  provinces 
n’étaioni  point  séparées  par  des  barrières  intérieures; 
elles  formaient  une  véritable  union  douanière,  et 
c’était  à elles  que  s’appliquait  le  tarif  protecteur  de 
Colbert.  Venaient  ensuite  les  provinces  rèpnties 
ctrnmp'rcsj  qui  se  composaient  en  premier  lieu  de  la 
région  méridionale,  en  suivant  une  ligne  horizontale 
depuis  la  Rochelle;  en  second  lieu,  de  la  Bretagne 
h l’ouest,  de  la  Franche-Comté  à l’est,  et,  dans  le 
nord,  de  la  Flandre,  de  l’Artois  et  du  ïlainaut  réu- 
nis. Les  provinci*s  réputées  étrangères  avaient  des 
tarifs  distincts  de  ceux  des  provinces  des  cinq  grosses 
fermes,  dont  elles  étaient  séparées  par  des  barrières 
douanières.  Il  y avait  cependant  un  certain  nombre 
de  droits  qui  leur  étaient  communs.  En  outre,  les 
marchandises  provenant  des  provinces  des  cinq  gros- 
ses fermes  pouvaient  entrer  dans  les  autres  sans 
payer  autre  chose  que  leurs  propres  droits  de  sor- 
tie, etc  (Voyez  Dolane.)  Venaient  enfin  les  pro- 
ri/urs  il\’iranycr  vffu  tif  et  les  ports  francs.  Les 
provinces  d’élranger  effectif  étaient  les  gouverne- 
menls  d’Alsace  et  de  Lorraine;  les  ports  francs, 
Marseille,  Bayonne,  Lorient  et  Dunkerque;  ces 
provinces  et  ces  ports  étaient  considérés  comme  fai- 
sant partie  du  territoire  étranger  : réunis  politique- 
ment au  reste  du  royaume,  ils  en  demeuraient  sé- 
parés commercialement. 

Cette  ancienne  législation,  qui  avait  le  défaut 


* Le  tarif  turc  est  exti^inenient  Lbéral.  Les  prubibillons  et  les 
droits  prohibitifs  «ont  incoouus  eu  Tuiquie;  les  mai chauJises 
éiranglres  y aoiil  soumises,  ifopuia  1838,  b un  droit  uiufuime 
de  3 pour  lûO  qui  se  décompose  ainsi:  3 pour  10t>  pour  le  droit 
d’enlrép  proprement  dit,  et  2 pour  100  de  droit  supplémentaire  au 
buriir  de  la  douane,  en  remplaceraeni  «les  anciens  droit»  de  circu- 
lation b l'intérieur.  Les  proüuiu  nationaux  payent  b la  sortie  un 
droit  de  42  pour  lOÛ.  dont  8 pour  400  & l’arrivée  des  marchandises 
b l’échelle  où  elles  doivent  être  embarquées,  et  S pour  tOû  lors  de 
rembarquement.  Ces  42  pour  IQO,  dit  M.  Ublcini  {Lettres  sur  la 
Turquie),  sont  debiinés  à remplacer  d’abord  l’impôt  foncier,  qui 
n'existe  pas  en  Turquie,  ensuite  les  droits  multiples  et  sans  cesse 


variables  auxquels  les  marcbandises  étaient  soumises  autrefois, 
quand  le  monopole  ii’eu  interdisait  pas  abs«>liimeni  l'acliat  et  l’ei- 
poi  talion.  Le  commerce  européen  n'a  pas  manqué  de  profiter  lai- 
g»>menl  «t'un  répime  si  libéral.  Ainsi  les  exportations  de  l'Angle- 
tene  dans  l'empire  OUüroan,qui  u’élaierjt  que  de  4,4éO,S92  livres 
en  !840,  se  sont  élevées  à 5.ÎÎ48.959  libres  en  4851,  c'estàdireh 
une  somme  triple  de  celle  de  ses  exportations  en  Russie  (1,872, OüO 
livres',  et  de  quatre  k cinq  fuis  plus  cuosidérable  que  celle  de  ses 
expoi talions  en  Autr  cbe  i842,942  livres).  La  Turquie  est  aujour- 
d bui,  grôce  su  libéralisme  éclairé  de  sa  législation  douanière,  un 
marché  de  premier  ordre  pour  les  autres  nations 
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Kr  ve  (Je  n elre  point  uniforme,  avait,  en  revanclie, 
le  Hérite  de  n'élre  point  uniforniémeiil  proiiibilion- 
ni:  le.  Dans  les  provinces  réputées  étrangères  et  d'é- 
Ira  iger  elTeclif,  les  droits  étaient  généralement  fort 
inc  iérés.  On  cont'oit  donc  que  ces  provinces  aient 
ré;  slé  avec  énergie  aux  prétentions  de  Colbert,  qui 
vo'  lait  leur  appliquer  son  tarif  protecteur,  car  les 
avî  nlages  qu'elles  aiiraieiil  retirés  de  la  suppression 
de;  barrières  intérieures  n’auraient  point  compensé, 
sel  n toute  apparence,  le  dommage  que  leur  aurait 
cai  ;é  la  généralisation  de  la  protection.  Leurs  résis- 
tai; .‘es  à rétablissement  d'un  régime  uniformément 
pn  .ecleur  étaient  beaucoup  plus  justifiables  qu’on  n’a 
COI  tume  de  radmetlro.  Ces  résistances,  l'assemblée 
coi  sliluanlc  réussit  à les  surmonter,  en  ayant  égard 
à ( ; qu'elles  avaient  de  fondé,  c’est-à-dire  en  rem- 
pla  anl  les  tarifs  particuliers  des  différentes  provin- 
ces par  un  tarif  général  assez  modéré.  Si  la  politique 
COI  imercialc  de  l'assemblée  constituante  avait  conli- 
nui  de  prévaloir,  la  France  n'aurait  eu  certes  qu'à 
s’a  plaudir  de  la  suppression  de  ses  barrières  inlé- 
rie  1res.  Malheureusement  il  n'en  fut  pas  ainsi  : les 
go  tvernements  de  la  république  et  de  l'empire  s'a- 
pe  çurent  qu’ils  pouvaient  se  servir  du  tarif  unifor- 
mi  é comme  d'un  instrument  de  guerre,  et  ils  ne 
mî  aquèrent  point  d’en  essayer  l'efilcacilé.  La  Conven- 
tio  i et  le  directoire  proliibèrenl  les  marchandises  des 
na  ons  avec  lesquelles  la  France  était  en  guerre, 
no  imment  les  marchandises  anglaises,  et  Napoléon 
im  gina  la  gigantesque  folie  du  blocus  continental 
(v(  yez  ce  mol;.  Ces  aberrations  déplorables  n'au- 
rai ml  pu  évidemment  se  produire  si  le  morcellement 
do  anier  de  l’ancien  régime  avait  continué  de  sub- 
sis er.  C’esl  ainsi  que  les  réformes  les  plus  saluiaires 
pei  vent  devenir  des  causes  de  retard,  des  véhicules 
de  barbarie,  lorsqu’elles  se  trouvent  improvisées 
da  s un  pays  qui  n’csl  pas  sullisamment  préparé  à 
les  recevoir. 

Sncore,  si  le  régime  prohibitif  inauguré  par  la 
ré'  olulion  française  n'avait  point  survécu  à la  guerre 
COI  linenlale,  on  pourrait  soutenir  avec  raison  que 
les  maux  causés  par  ce  régime  ont  été  rachetés,  et  au 
del  1,  par  les  avantages  résultant  de  runiformisallon 
du  tarif.  Mais  le  mal  a sa  logique  comme  le  bien. 
De . industries  artificielles  s'étaient  établies  sous  la 
pn  lection  des  obstacles  que  la  guerre  avait  suscités 
au  commerce  international . Ces  industries  artificielles 
se  rouvèrenl  sérieusement  menacées  dans  leur  exis- 
len  :e,  au  rétablissement  de  la  paix.  Les  intérêts  qui 
y é aient  engagés  s’éraurenl,  et  comme  ces  intérêts 
av£  ent  la  prépondérance  dans  la  nouvelle  organisa- 
lioi  politique  du  pays,  le  système  prohibitif  fut  non- 
sci  ement  maintenu,  mais  encore  aggravé. 

On  effaça  des  lois,  dit  M.  Michel  Chevalier,  les 
bn  talités  qui  proscrivaient  les  denrées  coloniales  et 
les  matières  premières  des  régions  tropicales;  de 


(ouïes  parts  on  s'en  plaignait,  personne  n'en  bénéfi- 
ciait. personne  n'en  demandait  le  maintion.  On  cessa 
de  Lrnler  les  marcl  nmiises  anglaises;  c’était  un  spec- 
tacle offensant,  et  même  sous  l’empire,  on  ne  l'avait 
donné  aux  populal  ons  que  dans  de  rares  circonstan- 
ces où  l'on  avait  si  pposé  que  c'était  propre  à exciter 
les  sentiments  heil  queux.  Mais  tout  ce  qui  consti- 
tuait un  privilège  m faveur  des  manufacturiers,  un 
instant  atténué  dai  s le  printemps  de  18U,  fut  res- 
tauré avec  aggravalion  dès  la  même  année  par  la  loi 
du  17  décembre,  d puis  aggravé  encore;  on  main- 
tint de  même,  sans  en  rien  rabattre,  les  moyens 
exorbitants  qui  avaient  été  adoptés  sous  la  républi- 
que et  sous  l'empre  pour  l’observation  à tout  prix 
des  prohibitions  décrétées  contre  les  marchandises 
fabriquées  chez  l’innenii.  Ainsi  les  visites  domici- 
liaires, la  dénonci  ilion  soldée,  la  confiscation  pré- 
ventive, les  visites  à corps  restèrent  dans  l’arsenal 
de  la  douane,  et  on  ne  se  fit  faute  de  s'en  servir.  En 
somme,  sauf  des  modifications  sur  les  colons  bruts, 
les  denrées  coloniales  et  les  autres  matières  propres 
aux  régions  équinoxiales,  le  tarif  de  la  restauration 
fut  plus  rigoureux,  plus  exclusif,  plus  contraire  à 
la  liberté  que  celui  de  l’empire,  et  il  le  fut  sans 
excuse  L ü 

Peut-être  M.  Mi.  bel  Chevalier  se  montre-t-il  trop 
séviTC  à l'égard  du  gouvernement  de  la  reslauralion. 
Sans  les  folies  proliibilionnisles  de  la  république  et 
de  l’empire,  et  les  'Téalions  artificielles  qu’elles  sus- 
citèrent, ce  gouvernement  ne  se  serait  point  engagé 
aussi  avant  dans  la  mauvaise  voie  du  régime  prohi- 
bitif. C’esl,  d'ailleurs,  une  justice  à lui  rendre,  qu'il 
alla  moins  avant  dans  cette  voie  que  les  intéressés 
n’auraient  voulu  1'^  pousser.  La  discussion  delà  loi 
de  douane  de  I8^i'  en  fait  foi.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
tarif  français  fut  dès  lors  établi  uniquement  en  vue 
de  la  protection,  à laquelle  les  intérêts  du  Trésor 
furent  sacrifiés  d’ ine  manière  systématique.  Dans 
une  série  de  maxim^’s  qui  méritent  d’être  reproduites, 
le  rapporteur  de  la  loi  de  M.  de  Rourrienne, 
élevait  celle  mauvaise  pratique  à la  hauteur  d'un 
principe. 

« Un  pays,  disnîl-il,  où  les  droits  de  douane  ne 
seraient  qu’un  objet  de  fiscalité,  marcherait  à grands 
pas  vers  sa  décadence;  si  rintérèl  du  fisc  rem- 
portait sur  rinléict  général,  il  n’en  résulterait 
qu'un  avantage  momentané  que  l’on  payerait  cher  un 
jour. 

« Un  pays  peut  jouir  d’une  grande  prospérité  et 
avoir  peu  de  produits  de  douane;  il  pourrait  avoir 
de  grandes  recettes  de  douanes  et  être  dans  un  étal 
de  gêne  et  de  dépérissement.  Peut-être  pourrait-on 
prouver  que  Pun  est  la  conséquence  de  l’autre. 

4 Les  droits  de  douane  ne  sont  pas  un  impôt;  c’esl 

* Examen  du  système  commerciaf  connu  tous  le  nom  de  sysUme 
protecteur,  2.  édition,  f . I7i  et  17t. 
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une  prime  d'eneouragenicnl  pour  Pagricuilure,  le  ajoutent  leurs  complications  à celles  qui  résullml 
commerce  cl  l’industrie;  et  les  lois  qui  les  établis-  de  la  mullipliciié  des  droits,  comme  aussi  d’une 
sent  doivent  être  des  lois  quelquefois  de  politique,  spécification  arbitraire  et  souvent  fautive  des  pro- 
toujmirs  de  protection,  jamais  d'intérêt  fiscal.  diiils. 

t Les  douanes  (avec  la  dislinclion  que  je  viens  « Les  droits,  dit  M.  .losepli  Garnier,  varient  selon 
d'établir)  ne  devant  pas  être  dans  Pintérêl  du  fisc,  les  provenances  de  chaque  produit,  selon  les  nuances 
l'impôt  qui  résulte  du  droit  n'csl  qu'accessoire.  de  son  aspect,  de  sa  couleur,  ou  conformément  à dix 
' Une  preuve  que  l’impôt  en  fait  de  douane  n'e.st  autrescirconstancesdonl  laconslalaiion  est  prescrite, 
(ju'accessoire , c’est  que  le  droit  à Pexporlation  est  Tantôt  le  négociant  a intérêt  à confondre,  tantôt 
presque  nul,  et  que  le  législateur,  en  frajipanl  d'un  c'est  par  ignorance  ou  par  méganle  qu’il  eliqiidle 
droit  à l'im])orlalion  certains  objets,  a pour  but  qu'il  ses  colis  sans  exactitude.  Alors  le  douanier  inter- 
n’en  entre  point  ou  le  moins  possibles.  L'augmenta-  vient  avec  son  code  inextricable  : Il  juge  et  coni- 
tion  ou  la  diminution  du  produit  ne  doit  jamais  Par-  mente  ici  justement,  là-bas  légèrement,  et  plus  loin 
fêler.  coniplélenient  à rebours.  Aujoiinrhui,  dans  tel  bn- 

« ...  Si  la  loi  qui  vous  est  soumise  amène  une  reau,  sous  telle  inspiration,  les  mots  ont  le!  sens; 
diminution  dans  le  produit  des  douanes,  vmts  f/ccr*  demain,  dans  le  imreau  voisin,  sous  une  autre  in- 
vo)/s  fvlU  ilvr.  Ce  sera  la  preuve  que  vous  aurez  spiralion,  la  même  langue  a une  tout  autre  signifi- 
alteinl  le  but  que  vous  vous  proposez,  rie  raleniir  des  cation.  Le  commerçant  est  obligé  de  faire  une  élude 
iniporlatinns  dangereuses  et  de  favoriser  des  expor-  de  toutes  ces  tendances;  il  est  obligé  de  savoir  les 
talions  utiles.  » tolérances  et  les  rigueurs  du  Havre,  les  tolérances  et 

Faut-il  donc  s'étonner  si  le  tarif  français,  construit  les  rigueurs  de  Bordeaux,  les  tolérances  et  les  ri- 
conformément  aux  maximes  de  M.  de  Rourrienne.  eueurs  de  .Marseille.  Finalement  il  est  obligé  de 
donne  un  revenu  beaucoup  moiiulre  en  proportion  savoir  tant  de  choses  qu'il  renonce  à acquérir  celle 
que  le  tarif  fiscal  de  l'Angleterre?  (Voyez  Dol  axe.)  science,  et  qu’il  circonscrit  son  activité  sur  un  petit 
Ce  résuilal,  auquel  les  proliihitinnnisles  ont  visé,  ils  nombre  de  produits,  perdant  ainsi  les  occasions  nou- 
l’onl  obtenu  en  effet,  mais  les  gouvernements  e!  les  velles  qu'amène  le  jirogrès  de  la  civilisation.  On  va 
contribuables  doivent-ils  vraiment  s'en  féliciter?  chercher  bien  loin  les  causes  de  notre  infériorité 
Depuis  la  restauration,  le  tarif  français  n’a  subi  commerciale,  de  notre  peu  d'aptitude  aux  spécula- 
que  des  modifications  peu  importantes,  en  sorte  qu'il  lions,  de  la  langueur  des  affaires  cl  de  la  pauvreté 
demeure  aujourd'hui  l'un  des  plus  élevés  et  des  plus  de  notre  marine;  et  mi  ne  s’aperçoit  pas  qu’à  force 
compliqués  de  l’Europe.  Ainsi  il  contient  encore  cin-  ; de  jeter  des  pierres  et  des  entraves  dans  la  route,  on 
qiianle-trois  prohibitions,  dont  quaranlc-buit  à l’cn-  j a fini  par  décourager  les  voyageurs,  et  que,  pour  ra- 
Irée,  portant  sur  les  peaux  préparées  et  les  ouvrages  mener  la  circulation  dans  la  voie  obstruée,  il  n’v  a 
en  peau,  la  Uiblelterie,  la  coutellerie,  la  sellerie,  la  d'autre  moyen  que  celui  de  la  débarrasser  des  obs'la- 
pliiparl  des  fils  et  tissus  de  coton,  la  laine,  le  des  qu'on  y a amoncelés  » 
crin,  etc.,  etc.  Les  droits  prohibitifs  sont,  en  otilre,  Malheureusement  des  intérêts  coalisés  veillent 
exlrêmement  nombreux.  Quelques-uns,  tels  que  les  avec  un  soin  aMenlif  ei  jaloux  à ce  que  la  voie  de- 
droils  sur  les  aciers,  atteignent  un  taux  presque  fa-  . meure  obstruée,  et,  malgré  les  efforts  des  partisans 

de  la  liberté  du  commerce,  le  tarif  français  est 
Les  marcliandises  soumises  au  tarif  se  coinplent  demeuré,  jusqu'au  moment  où  nous  écrivons,  en 
par  centaines,  et  cependant  les  sept  huitièmes  des  parfaite  harmonie  avec  les  fameuses  maximes  de 
droits  sont  perçus  sur  une  vingtaine  d'articles.  M.  Jo-  M.  de  Rourrienne. 

seph  Garnier  en  a fait  le  relevé  pour  l'année  18  S i,  Le  régime  prohibitif  prédomine  encore  en  Espa- 
dans  son  excellenic  Amdysr  </«  tavif  françaLK  \ gne,  en  Autriche,  en  Russie  et  dans  quelques  autres 
151  millions  sur  un  lolal  de  152  avaient  été  le  pro-  pays  do  moindre  importance.  Cependant,  eu  Espa- 
diiit  de  vingt  articles,  tels  que  les  sucres,  les  cafés,  gne  et  en  Autriche  une  réaction  s'opère  contre  ce 
les  cotons,  les  laines,  les  huiles  d'olive,  les  fils  de  système,  et  des  brèches  assez  considérables  ont  déjà 
lin  et  de  clianvre,  etc.  Dans  la  même  année,  234  ar-  été  pratiquées  au  tarif.  En  Russie  même,  on  com- 
ticles  n’avaient  rapporté  qu’une  somme  de  767  mille  mence  à se  demander  s'il  n'aurait  pas  mieux  valu 
francs.  Qu’un  tarif  si  élevé  et  si  compliqué  oppose  laisser  le  capital  encore  peu  abondant  de  la  nation 
un  obstacle  sérieux  au  (léveloppemenl  des  relations  féconder  l'agricullure,  les  industries  de  la  laine  et 
commerciales  de  la  France,  cela  n’a  pas  besoin  d’être  . du  lin,  et  les  autres  productions  naturelles  du  pays, 
démontré.  Le  mal  s'aggrave  encore,  par  suite  des  [ plutôt  que  de  l'attirer,  à grands  renforts  de  probi- 
droits  différentiels  et  des  traités  de  commerce  qui  bilions,  vers  les  industries  plus  ou  moins  factices 

statistique  pour  1847,  j è Jqs.  Garnier,  Annuaire  derEconomie  polit.que,  page  508. 


TARIFS  DE  DOUANE. 


TARIFS  DE  DOUANE. 


(1 1 coton,  de  la  soie,  du  sucre  de  betterave,  etc.  On 
s y aperçoit  un  peu  tard  que  les  industries  naturelles 
s ml  retardées  dans  leur  développement  faute  de 
c pilaux,  tandis  que  les  industries  artificielles, 

P >ur  lesquelles  de  si  grands  sacrifices  ont  été  faits, 
ci  îuieurent  hors  d’état  de  lutter  avec  la  concurrence 
é rangère.  M.de  Tégoborski  démontre  fort  bien  que 
1 régime  prohibitif  a dû  causer  plus  de  maux  en 
1 ussie  qu’ailleurs,  à cause  de  rinsufiisance  du  ca- 
{ lal  national. 

I'  Les  capitaux  et  le  crédit,  dit-il,  sont  les  deux 
i rands  leviers  de  rindustrie  ; là  où  l’un  ou  l’autre 
( e ces  leviers  manque,  l’industrie  ne  peut  se  main- 
t nir  que  dans  une  situation  précaire.  C’est  un  fait 
t ii  ne  pourrait  être  et  qui  n’a  jamais  été  contesté. 
i T,  si  même  dans  les  pays  qui  abondent  en  capi- 
l lUX,  et  où  le  crédit  est  dans  une  silualioii  Irès- 
‘ulisfaisanle,  il  serait  mal  avisé  d’entreprendre  et 
( ’exciler,  par  des  moyens  forcés,  toutes  les  branches 

I 'industrie  à la  fois,  rinconvénienl  serait  encore 
] lus  palpable  dans  un  pays  où  les  capitaux  sont  rares 

I I les  ressources  du  crédit  particulier  très-limitées; 

1 1 c’est  le  cas  où  se  trouve  la  Russie,  comme  tous 
1 3S  pays  qui  soûl  encore  dans  les  premières  phases 
I U développement  de  leurs  forces  productives.  Beau- 
( Dup  de  nos  fabricants,  ne  possédant  pas  assez  de 
I apilaux  pour  suffire  aux  revirements  de  leurs  éla- 

lissemenls,  travaillent  avec  des  malières  premières, 

. chelées  à 1"2  ou  15  pour  100  plus  cher  qu’au 
omplanl,  ce  qui  rend,  indépendamment  d’autres 
auses,  nos  articles  manufacturés  très-chers,  et  les 
aeriûces  que  leur  consommation  exige  plus  sensi- 
tles.  A l’exception  de  quelques  articles,  tels  que  les 
iraps  ordinaires,  certaines  qualités  de  toiles  et 
juelques  espèces  de  soieries,  on  peut  admettre  sang 
a moindre  exagération  que,  dans  tous  le^  achats 
|u’on  fait  à Saint-Pétersbourg  et  à Moscou,  le  rou- 
jle  argent  remplace  exactement  le  florin,  monnaie 
le  convention,  comparativement  au  prix  de  ces 
)bjels  eu  Allemagne,  ce  qui  fait  une  différence  de 
jO  à 100,  et  il  y a beaucoup  d'articles  qui  se 
)ayenl  80  pour  100,  et  souvent  même  le  double 
jIus  cher 

Le  même  auteur  n’évalue  pas  à moins  de  4 mil- 
ions  110  mille  roubles  (10  à 17  millions  de  francs) 
!e  sacrifice  annuel  que  la  protection  du  sucre  indi- 
gène impose  au  trésor  public,  sans  parler  de  la 
charge  supplémentaire  qu’elle  fait  peser  sur  les 
;onsommaleurs.  Enfin  il  signale  la  cherté  du  fer, 
provenant  en  grande  partie  de  la  même  cause,  comme 
l’un  des  obstacles  qui  contribuent  le  plus  à entraver 
les  progrès  de  l’agriculture.  Nos  fers,  dit-il,  sont 
excellents  et  propres  a tous  les  usages,  mais  d’un 

* Etu'le»  $ur  lei  forces  productirea  de  la  Hussie,  par  M.  L.  de 
Tégoborski,  congPÎJIei  privé  et  membre  du  t'ODseil  de  l’empire  de 
Kussie.  T.  B,  p 


' prix  très-élevé  et  inaccessible  aux  classes  pauvres 
de  la  population,  et  pour  les  usages  ordinaires... Cel 
article  de  première  nécessité,  dont  le  bas  prix  est 
une  des  conditions  principales  des  progrès  de  l'in- 
dustrie, est,  pour  nos  populations  agricoles,  presque 
un  objet  de  luxe.  On  peut  admettre  sans  la  moindre 
exagération  qu’en  Russie  comme  en  Pologne,  plus 
des  neuf  dixièmes  des  roues  de  charrettes  et  voitures 
de  Iraiisport  de  toute  espèce  ne  sont  pas  ferrées,  et 
que,  sauf  ceux  des  équipages  deluxe,  tous  les  essieux 
sont  en  bois,  ce  qui  ajoute  beaucoup  à la  difficulté 
de  nos  transports  et  de  nos  moyens  de  communica- 
tion, sans  parler  des  autres  inconvénients,  très-graves 
au  point  de  vue  technique  et  agricole,  qui  se  ralla- 
chenl  à la  cherté  du  fer  » 

Le  régime  proliihilif  a donc  échoué  partout.  Aussi 
est-il  permis  d’espérer  que  toutes  les  nations  qui  en 
ont  fait  la  désastreuse  expérience  ne  larderont  plus 
longtemps  à sub-  liluer  à leurs  tarifs  protecteurs  des 
tarifs  purement  liscaux. 

L’Angleterre  ■I  les  États-Unis  ont  donné  le  bon 
exemple  à cet  égard,  et  les  résultats  de  leurs  expé- 
riences sont  d(  nature  à provoquer  l’imitation. 
(Voyez  Peel  et  Liberté  nu  commerce.)  En  Angle- 
terre, on  marche  chaque  jour  plus  avant  dans  la  voie 
des  réformes  douanières,  et  chaque  jour  aussi  le 
succès  de  la  politique  nouvelle  devient  plus  éclatant. 
Le  chancelier  dt  l’Échiquier,  M.  Gladstone  a com- 
plété dans  rannée  1855,  ou  à peu  de  chose  près, 
l’œuvre  d’Huskissoii  et  de  Robert  Peel.  Plus  de 
260  articles  du  tarif  ont  été  encore  supprimés  ou 
réduits  par  lui.  Les  principes  d’après  lesquels  il  s’esl 
dirigé  en  oiiéraiil  ce  complément  de  réformes  sont 
les  memes  qui  oi  l si  heureusement  servi  de  boussole 
à sir  Robert  Pe*l.  Il  a voulu,  lisons  nous  dans  son 
exposé  financier,  1'^  abolir  autant  que  possible  les 
droits  sur  les  ai  licles  à peu  près  improductifs,  qui 
encombrent  inuiilemenl  le  tarif;  2°  établir  comme 
droit  nraximum  général  sur  les  arlicles  manufacturés 
létaux  de  10  pour  100;  3**  supprimer  les  droits 
différentiels  établis  en  faveur  des  produits  des  pos- 
sessions britanniques,  en  abaissant  au  même  niveau 
les  droits  sur  les  produits  étrangers  ; 4“  abolir  au- 
tant que  possible  les  droits  ad  valorem,  qui  com- 
pliquent la  peiceplion  des  droits  et  la  rendent 
arbitraire,  pour  les  remplacer  par  des  droits  fixes. 
Ces  principes,  sur  lesquels  reposera  désormais  la 
législation  doua.iièrc  de  l’Angleterre,  ne  valent-ils 
pas  bien  les  mavimes  économiques  de  M.  de  Bour- 
rienne? 

Lorsque  l’expérience  du  régime  prohibitif  d’une 
part,  de  la  liberté  commerciale  de  l’autre,  aura 
prononcé  de  manière  à rendre  toute  hésitation  im- 

» Ibid.,  T I. 
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possible  entre  les  deux  régimes,  lorsque  les  tarifs 
liscaux  auront  partout  pris  la  place  des  tarifs  pro- 
tecteurs, les  voies  du  commerce  inlernalional  seront 
débarrassées  du  principal  obstacle  qui  les  obstrue 
encore,  et  la  prospérité  des  nations  s'en  trouvera 
favorisée,  comme  elle  l’est  chaque  fois  qu'un  progrès 
nouveau  iniervienl  pour  faciliter  le  rapprodiemenl 
lies  hommes  et  I échange  de  leurs  produits. 

G.  DE  Mouvari. 

TATilAM  (William). 

The  poiitical  Economy  of  inîand  navigation,  irrigation  and  drai- 
nage.  — [/.’ Economie  politique  de  la  navigation  intérieure,  de  l'ir 
rigation  et  du  dessèchement).  Louilrea,  179‘J,  1 vol.  in  4«. 

TAXE.  Voyez  Impôt. 

taxe  uei»  pattren.  On  désigne  sous  ce 
nom  un  impôt  dont  le  produit  est  exclusivement 
destiné  à fournir  des  secours  aux  pauvres.  Partout 
où  l’Étal  fait  la  charité,  soit  librement,  soit  en  vertu 
d’une  loi,  il  faut  bien  sans  doute  que  les  fonds  con- 
sacrés à cet  usage  lui  soient  fournis  par  les  contri- 
buables; mais  la  taxe  des  pauvres  leur  est  expres- 
sément imposée  dans  ce  but,  et  a par  conséquent 
pour  effet  de  consacrer,  en  faveur  des  pauvres 
collectivement,  un  droit  positif  à l'assistance,  au 
moins  jusqu’à  concurrence  du  produit  de  la  taxe. 

Quoique  la  taxe  des  pauvres  qui  fut  établie  en 
Angleterre  sous  les  règnes  des  Tudor,  et  dont  nous 
allons  esquisser  ThisLoire,  soit  l'exemple  le  plus 
généralement  connu  de  ce  genre  d’impôt,  il  s'en  faut 
que  ce  soit  le  seul,  et  ü n’existe  peut  être  pas  un 
État  en  Europe  où  Ton  ne  trouve  quelque  taxe  à 
laquelle  notre  définition  pourrait  s'appliquer.  Les 
documents  que  le  parlement  anglais  fil  rassembler 
en  vue  de  la  réforme  des  lois  sur  les  pauvres  consla- 
leiil  que  l'usage  de  percevoir  pour  les  pauvres  une 
taxe  directe  et  spéciale  existait  alors  en  Livonie,  où 
elle  se  payait  en  grains  ; en  Danemark,  dans  divers 
Étals  de  l’Allemagne,  tels  que  le  Wurtemberg,  le 
duché  de  Weimar,  la  Bavière  ; dans  plusieurs  cantons 
de  la  Suisse,  et,  en  Amérique,  dans  plusieurs  Etats 
de  rUnion.  Dans  tous  ces  pays,  la  taxe  des  pauvres 
se  levait  sur  les  propriélés  foncières  ou  sur  l’en- 
semble de  la  fortune.  Dans  certaines  localités,  la 
taxe  existait  sous  forme  de  ronde,  c’est-à-dire  d'obli- 
gation imposée  aux  contribuables  de  recevoir  chez 
eux  et  d'entretenir  à lourde  rôle  pendant  un  temps 
déterminé  les  indigents  de  leur  commune  ou  pa- 
roisse. Ün  la  trouvait  sous  celle  forme  dans  les 
Orcades  et  les  iles  Shetland;  en  Norvsége,  en 
Suède,  dans  diverses  parités  du  Danemark,  en  par- 
ticulier dans  le  duché  de  ScbIes^viget  dans  les  îles  de 
Féroé  et  de  Sylt;  en  Livonie,  en  Bavière,  dans 
quelques  parties  du  Wurtemberg;  en  Suisse,  dans 
les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg.  Et  ne  sonl-ce 
pas  tout  autant  de  taxes  des  pauvres,  ces  lois  qui 
presque  partout,  notamment  en  Suisse,  en  Allema- 
MCT.  del'écor.  polit.  2. 


I gne,  en  France,  ordonnent  en  faveur  des  pauvres  un 
prélèvement  sur  les  recettes  des  spectacles  publics  ? 
Cependant  la  taxe  anglaise,  par  sou  ancienneté,  par 
les  proportions  monstrueuses  qu'elle  a\ail  acquises, 
autant  que  par  sa  notoriété,  mérite  de  fixer  particu- 
lièrement raltenlioii  des  Économistes,  qui  trouvent 
là  une  expérience  vraiment  gigantesque  de  charité 
légale,  éclairée  de  toutes  les  dunnées  slalisliques 
propres  à en  faire  ressuUir  les  résultats  et  à les 
caractériser. 

Les  pau\res  de  l’Angielerre  * ne  paraissent  pas 
avoir  eu,  jusqu’au  temps  d'Henri  VIII,  d'autres 
j secours  que  ceux  qu’ils  recevaient  de  ta  cliarilé 
' privée,  notamment  des  couvents,  alors  si  nombreux 
et  si  riches  dans  ce  pays.  La  ht  commaur,  au  té- 
moignage de  ses  plus  savants  interprètes,  avait 
i bien  posé  en  principe  que  les  pauvres  devaient  être 
, assistés  par  les  pasteurs,  les  recteurs  de  paroisses 
et  les  paroissiens  eux-mêmes,  afin  que  nul  haiitant 
1 7ic  fût  rèilttilà  mourir  faute  d*nssistan  e.  On  trouve 
I même,  dans  deux  statuts  des  règnes  de  Richard  11  et 
d'Henri  A'II,  le  germe  de  l’institution  du  domidh 
, de  secours,  qui  ne  fut  régularisée  qu'un  siècle  et 
demi  plus  lard,  après  la  restauration.  Mais  ces  re- 
commandations légales  manquaient  üesanction,  et  ni 
, la  loi  commune,  ni  les  statuts  mentionnés  nepuur- 
\oyaient  à des  moyens  efficaces  de  procurer  l'assis- 
laiice  à ceux  qui  en  auraient  besoin.  On  conçoit  que 
la  Réforme  religieuse,  en  amenant  la  sécularisation 
I des  couvents  et  des  abbayes,  dut,  non  pas  augmenter 
]jrodigieusemenl,  ainsi  que  le  prétendent  cerlains 
I philanthropes  catholiques,  mais  manifester  la  mi- 
sère préexistante  et  en  faire  une  question  de  sûreté 
et  de  Iranquillilé  publiques.  Les  mendiants,  privés 
des  aumônes  quotidiennes  et  assurées  que  leur  dis- 
tribuaient les  communautés  religieuses,  et  poussés 
par  là  au  vagabondage  et  au  crime,  inondèrent  le 
pays  à celle  époque,  ainsi  que  ralteslent  les  nom- 
breuses lois  qui  furent  rendues  à leur  sujet.  Ou  ne 
songea  d'abord  à guérir  le  mal  qu'en  le  supprimant 
dans  ses  effets  par  des  lois  pénales,  empreintes  de  la 
barbarie  de  ces  temps,  contre  la  mendicilé  et  le  va- 
gabondage, Ensuite  l’inefficacité  même  de  ces  me- 
I sures  fit  naître  la  pensée  de  tarir  le  mal  dans  sa 
source,  d’en  comballre,  non  plus  seulement  les 
effets,  mais  la  cause,  par  un  système  de  charité 
légale  destiné  à garantir  les  classes  pauvres  de  la 
misère.  De  là  les  lois  d’Henri  VIII,  d’Édouard  VI  et 
i d’Élisabeth  sur  le  droit  de  l’indigent  à l’assistance 
! paroissiale. 

I Ce  droit  fut,  en  effet,  reconnu  par  plusieurs  lois 

* Il  s'tigii  ici  de  l'Anglelerre  pro}»r#*menl  diie,  atec  1«  pays  de 
GalU**.  La  laxe  ne  fut  ioiroduiie  que  plus  latd  en  Ecosse,  et  n'y  a 
jantais  obtenu  la  m^oie  exteos  on.  Quant  k ITibnde,  ce  n’est  que 
tout  récemment,  !e  SI  juillet  18S8.  qu'elle  a soumise  k ce  tv- 
gitne,  d'ailleurs  notablement', modiûé  dans  son  principe  et  dans  son 
J application. 
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antiTieni’i's  an  faimMix  stalnl  de  !a  reine  Élisabelli 
■iô  Elis.  c.  2),  qui  est  du  10  décembre  ICOl,  et 
|ui  n’ii  fait  (lue  le  régulariser  en  l’organisant  sur 
Jes  hases  que  ia  législation  postérieure  a suceessive- 
iif'iil  élargiesj  puis  resiroinles,  sans  cesser  de  le  re- 
onnailre  en  principe. 

Le  statut  d'Élisabelli  s'appliipie  à trois  classes 
t indigents  : les  \alides,  les  invalideSj  les  enfants. 
Vnv  indigents  raiohn,  il  assure  du  travail,  et  du 
ravail  à tlnmici'e.  . Il  sera  nommé,  porte  textuelle- 
nenl  le  statut,  chaque  uiiiiee,  dans  cliat|ue  paroisse, 
>ar  les  juges  de  paix,  plusieurs  inspecteups  des 
»au\res  foei  rscees)  choisis  parmi  les  notables  de 
ondroit,  à l’cHVt  de  ])ourvuir,  sous  raulorilc  des- 
lils  magistrats,  ù ce  que  le  travail  soit  fourni  aux 
ndiviiius  mariés  ou  non  mariés  qui  n’ont  pas  le 
noyeii  de  s'entretenir,  ou  qui  n'exercent  aucun  état 
[uotidien  qui  les  fasse  vivre.  A l’eflVt  de  quoi  sera 
(‘vée  chaque  semaine  ou  aulrement,  au  moyen  d’une 
axe  imposée  à chaque  habilanl,  curé,  vicaire  cl  au- 
res,  ainsi  qu'à  tout  possesseur  de  terres,  maisons, 
imes  originaires  ou  inféodées,  mines  de  charbon 
U bois  taillis,  propres  à être  vendus  dans  ladite 
■aroisse,  en  telle  quantité  et  pour  telle  somme  qui 
eronl  jugées  nécessaires,  une  provision  de  lin,  de 
lian\re,  de  laine,  de  fer  cl  autres  matières  pre- 
lières  propres  à être  ouvragées  par  des  pauvres, 
.es  juges  de  paix  condamneront  a la  prison  les 
i idigenis  valides  qui  refuseront  de  faire  la  lâche  qui 
l ‘ur  aura  été  fixée.  » 

(juanl  aux  indigents  hivalidesj  le  même  statut 
1 orle  : k Une  taxe  en  argent  sera  pareillement  im- 
I osée  dans  chaque  paroisse  aux  mémos  personnes, 

1 3ur  être  employée  à fournir  les  secours  nécessaires 
; j\  estropiés,  aux  vieillards,  aux  impotents,  aux 
; veugles  cl  autres  indigents  incapables  de  travailler, 
U cela,  soit  à leur  domicile,  soit  dans  des  maisons 
( e travail  qu'il  sera  loisible  aux  inspecteurs  de  faire 
( îMslruire  pour  cet  usage,  sur  des  terrains  comniu- 
laux,  aux  frais  des  paroisses.  Si  lesdils  indigents 
i ivalides  ont  leurs  pères  et  mères,  grands-jières  et 
1 ramrmères,  ou  des  enfants,  ceux-ci  seront  tenus 
i e les  secourir  et  de  les  cnlrelenir,  selon  leurs  fa- 
« illés,  de  la  manière  et  pour  le  prix  qui  seront  fixés 
I ar  les  juges  de  paix  du  comté  où  ils  ont  leur  rési- 
lence,  sous  peine  de  20  scliellings  d’amende  pour 
I laque  mois  de  refus  ou  de  retard  dans  l'acconiplis- 
s îincnt  de  ce  devoir.  » 

Quant  aux  enfants,  il  est  dit  que  « le  produit  de 
1 taxe  paroissiale  sera  pareillement  consacré;!  payer 
! s frais  d'apprentissage  des  enfants  pauvres,. et  à 
f urnir  du  travail  aux  enfants  dont  les  pères  et  mères 
! -’gligent  de  leur  en  donner  ou  sont  dans  l’iinpossi- 
1 lilé  de  le  faire,  ou  de  les  élever.  )> 

Enfin,  le  statut  ajoute  : « Dans  le  cas  où  la  pa- 
r lisse  serait  trop  pauvre  pour  que  le  montant  de  la 
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taxe  imposée  à ses  habitants  puisse  subvenir  aux 
besoins  ci-dessns  mentionnés,  les  juges  de  paix  sont 
autorisés  à faire  peser  celle  taxe  sur  tes  autres  pa- 
roisses du  cantf  n,  et  même,  en  cas  d’insiifïisanee  de 
celles-ci,  sur  toutes  les  paroisses  du  comté.  Tout 
contribuable  qui  refuse  de  payer,  le  pouvant,  sera 
condamné  à demeurer  dans  la  maison  d’arrêt  com- 
mune ou  dans  la  maison  de  correction  du  comté, 
jusqu’à  ce  qu’il  paye.  Ses  biens  pourront  être  saisis. 
Seront  de  mémi  condamnés  à garder  prison  jusqu’à 
satisfaction  complète,  tous  inspecteurs  en  retard  de 
rendre  leurs  comptes,  ou  refusant  de  remplir  leur 
mission,  etc.  » 

Ainsi,  obligation  imposée  à chaque  paroisse  de 
procurer  du  lra>ail  aux  indigents  valides  domiciliés 
dans  son  enceinte,  et  de  soigner  et  secourir  les  in- 
firmes, les  enfants  abandonnés,  en  général  tous  ceux 
qui  étaient  hors  d’état  u gagner  leur  vie  en  travail- 
lant; distribution  de  ces  secours  de  toute  espèce 
confiée  à des  inspecteurs,  au  nombre  de  deux  par  pa- 
roisse, sous  le  Contrôle  des  babilanls  imposés  réunis 
eu  assemblée  sous  le  nom  de  vestry  ; moyens  d'as- 
sistance, en  argent  ou  en  travail,  obtenus  par  une 
imposition  directe  des  immeubles  et  des  loyers,  dont 
le  montant,  fixé  et  levé  dans  chaque  paroisse  par  les 
inspecteurs,  variait  suivant  les  localités  : tels  étaient 
les  traits  principaux  du  système  qui  fut  introduit  jiar 
I le  statut  d’Élisabeth  etque  vinrent  compléter  ensuite 
, plusieurs  lois  postérieures,  notamment  les  actes  de 
j 1662,  163o,  1723,  179o,  sur  le  domicile  dese~ 
coui\^j  le  GilOerrs  Ac/de  1782  sur  l’incorporation 
des  paroisses,  le  Sfurcje  lionnic^s  yict  de  1810  sur 
les  m<tnn(jintj  V-jç/r/rs,  etc.,  etc, 

! Pour  donner  à nos  lecteurs  une  idée  juste  des 
I abus  auxquels  la  pratique  de  celle  législation  avait 
j donné  lieu,  des  résultats  définitifs  qu’elle  avait  pro- 
I diiils  et  des  réformes  que  la  loi  de  183-4  y a inlro- 
, duiles,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d’emprunter 
I les  pages  suivantes  au  travail  qu’a  publié  sur  ce 
I sujet  un  Éconondste  distingué,  M.  Alexandre  Pré- 
vost, de  Genève,  ancien  consul  généra!  de  la  confé- 
dération suisse  à Londres  ; travail  aussi  remarquable 
■ par  la  consciem  ieuse  exactitude  et  l’appréciation 
' éclairée  des  faits  que  par  la  manière  à la  fois  lucide 
; et  concise  dont  ils  sont  exposés  ^ : 

I ft  Tous  les  hommes,  avait-on  dit,  doivent  trou- 
ver du  travail  sur  le  sol  qui  leur  a donné  naissance  ; 

I et  s’ils  ne  sont  p;.s  en  étal  de  travailler,  Ms  ont  droit 
à des  secours  suffisants  pour  vivre.  Pour  cela,  il 
faut  que  chaque  propriétaire,  selon  ses  moyens, 
contribue  à soula  ,^er  la  misère  publique.  Celle  théorie 
était  difficile  à réduire  en  pratique  ; on  ne  l’a  que 
trop  reconnu  en  Angleterre.  Jusqu’en  183-4,  les  lois 
sur  les  pauvres  (-ni  résisté  à tous  les  essais  d’amé- 


* Yuyez  Ik  lUU'toth  'qute  univenelU  Cen^vt,  nouvelle  sêiH', 
lome  V,  numéro  «rodobie  183C 
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lioralion  ; chaque  muivelle  tentative  semblait  ac- 
crotlre  le  mal  au  lieu  de  le  diminuer;  les  diarges 
paroissiales  s’augmentaient  d'année  en  aimée.  De- 
puis le  mois  de  mars  1832  au  mois  de  mars  1833, 
la  taxe  des  pauvres  s’était  élevée  à la  somme  de 
1 69,769,075  fr.  pour  une  population  de  1 3,89  4,574 
habitants.  On  payait  donc  un  impôt  de  12  francs  par 
tête  et  au  delà.  En  cinquante  ans,  la  moyenne  avait 
doublé-  Mais  celle  moyenne  ne  représentait  que  fai- 
blement l’intensité  d’un  mal  qui  n'élail  point  égale- 
ment réparti.  Dans  chaque  localité  il  variait  d'as- 
pect. Ici  la  taxe  était  supportable,  parce  que  des 
administrateurs  sages  et  consciencieux,  des  niagis- 
Irals  prudents  et  éclairés,  savaient  niellre  des  bornes 
à la  prodigalité.  Là  présidaient  au  contraire  l’insou- 
ciance, la  profusion;  les  distributions  élateiU  faites 
.sans  discernement  cl  sans  sagesse.  Aussi,  selon  les 
temps  et  les  lieux,  la  taxe  des  pauvres  était-elle  une 
charge  peu  pesante  ou  un  fardeau  presque  insuppor- 
table. 

« A Cûokliam,  dans  le  Berkshire,  l’administration 
paroissiale  était  parvenue  à rendre  la  taxe  légère, 
à faire  presque  entièrement  disparaître  du  nombre 
des  assistés  les  indigents  valides,  à rendre  la  popu- 
lation industrieuse  et  prévoyante.  ! 

M .\  Cholesbury,  comté  de  Buckingliam,  la  misère 
s’élail  au  contraire  tellement  étendue  et  la  taxe 
s’était  tellement  accrue  que  les  fermiers,  en  1852, 
dans  l’impossibililc  de  suffire  à celte  charge,  renon- 
Vaienl  à leurs  baux,  les  terres  cessaient  de  rapporter 
les  frais  de  culture,  et  la  population  en  étal  de  tra- 
vailler manquait  d’ouvrage  et  de  salaires.  Enfin  l'on 
fut  obligé  de  recourir  à la  paroisse  voisine,  tjui  fut 
imposée  pour  venir  à l’assistance  de  Cholesbury , 
conformément  à une  clause  du  statut  dont  on  ne 
s'esl,  au  reste,  que  rarement  prévalu.  La  dépense 
occasionnée  par  la  taxe  de^  pauvres  et  le  tort  que 
celle  taxe  faisait  aux  propriétaires  et  aux  fermiers 
étaient  suivis  de  la  démoralisation  de  ceux  qui 
étaient  l’objet  delà  charité  publique,  elindircclemenl 
de  la  démoralisation  des  masses.  Comme  cliaquc 
paroisse  était  tenue  de  fournir  du  travail  à ceux  de 
ses  ressorlissaiils  qui  en  manquaient  et  de  le  rému- 
nérer suffisamment,  on  en  vint,  en  plusieurs  en- 
droits, à un  système  qui  faisait  de  nouveaux  progrès 
d'année  en  année,  cl  qui  minait  sourdement  la  pro- 
bité et  rindépendance  des  journaliers.  La  paroisse 
payait  sur  ses  propres  fonds  une  subvention  hebdo- 
madaire aux  üinriers  qui  ne  gagnaient  pas  de  quoi 
se  soutenir,  eux  et  leurs  familles,  et,  dans  chaque 
cas  particulier,  on  proportionnait  celte  subvention  au 
]H‘ix  du  Idé  cl  au  nombre  des  enfants  de  la  famille 
assistée.  De  celte  manière,  on  s'élail  fiallé  de  mettre 
l'assistance  en  rapport  avec  les  besoins,  et  de  limi- 
ter l’arbitraire  qui  présidait  à la  distribution  des 
deniers  publies.  Ce  fut,  au  lieu  de  cela,  une  prime 


accordée  à l'imprévoyance  et  à la  fraude.  Bientôt, 
pour  avoir  droit  au  fonds  commun,  chacun  des 
journaliers  s’étudiait  ù paraître  privé  do  travail  cl 
niisérahle;  il  se  mariait  iiicoiisidérémont  afin  d'aug- 
nienler  son  revenu,  qui  croissait  en  proportion  du 
nombre  de  ses  enfants.  En  allenduiil,  la  paroisse, 
plutôt  que  de  laisser  dans  rinaclioii  les  pauvres 
qu’elle  secourait,  faisait  des  eflbrls  pour  leur  trouver 
de  l’ouvrage,  et  e’esl  ainsi  qu'on  vil  en  plusieurs 
endroits  s'introduire  un  usage  funeste,  celui  de  ré- 
partir les  pauvres  valides  parmi  les  ferniiers,  qui 
étaient  obligés  de  les  employer  en  leur  payant  un 
salaire  chétif,  insuffisant,  auquel  la  paroisse  ajoutait 
quelque  chose.  On  imposait  ainsi  aux  cultivalenrs 
l’obligation  d'employer  dans  leurs  travaux  un  cer- 
tain nombre  d'assistés.  Le  maître  avait  un  ouvrier 
I qu'il  n’avait  pas  choisi,  et  le  serviteur,  perdant  à la 
fuis  le  sentiment  de  rindépendance  et  raiguMlou 
du  besoin,  travaillait  sans  zèle  et  sans  émulation. 
Dix  otturiura  iudepen /u/di'^  disait  un  fermier  de 
Blidiow,  me  fvraienl  plus  de  lien  (jue  t>eulnnnif 
cinq  ; mais  cinq  ouvriers  assistes  valent  mieux  que 
dix  pour  moi. 

tt  La  tendance  du  système  était  de  placer  au 
I même  niveau  riiomnic  laborieux  et  Je  fainéant, 
riiabüe  ouvrier  et  le  manœuvre  ignorant,  de  faire 
baisser  les  salaires  dans  chaque  localité  et  de  les 
rendre  insuffisants.  Ce  payement  d’une  partie  des 
salaires  par  la  paroisse  était,  sans  contredit,  l’abus 
le  plus  condamnable;  toutefois  il  arrivait  souvent 
que  les  secours  administrés  sous  d'autres  formes 
li’élaient  guère  moins  nuisibles.  La  paroisse,  par 
exemple,  acquittait  le  loyer  des  familles  pauvres  ; 
c'était  avilir  ceux  qui  recevaient  cette  aumône  et 
nuire  à ceux  qui,  voulant  rester  indépendants,  ne 
pouvaient  pas,  comme  les  assistés,  offrir  leurs  ser- 
vices au  rabais. 

« Comme  chaque  paroisse  était  tenue  de  nourrir 
scs  pauvres,  elle  écartait  de  toutes  ses  forces  les 
nouveaux  domiciliés.  Delà  les  lois  du  domicile  de 
sveoursj  lois  fort  compliquées,  qui  donnaient  lieu  à 
de  nombreux  procès,  dont  les  cours  Irinieslridles 
étaient  obsédées.  I.es  frais  de  ces  procès  cliargeaieiil 
le  budget  des  paroisses  de  sommes  considérables. 
Les  secours  temporaires  accordés  aux  indigents  non 
domiciliés  et  la  Iraiislalion  de  ceux-ci  dans  leurs 
]iaroisses  respectives  causaient  encore  de  grandes 
dépenses  annuelles.  Les  translations  se  faisaient 
souvent  avec  dureté.  Les  lois  sur  le  domicile  avaient 
de  plus  rinconveiiietil  d’établir  une  grande  inégalité 
de  sort  entre  les  ouvriers  des  différentes  paroisses 
du  royaume,  inégalité  que  la  distribution  naturelle  de 
roffre  et  de  la  demande  aurait  sans  cela  corrigée. 
C’était  en  vain  que  les  ouvriers  surabondants  d'une 
localité  clierchaient  de  l’ouvrage  hors  du  lieu  de 
leur  domicile  ; ils  étaient  repoussés  de  tous  côtés, 
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parce  que  parloul  on  redoiilail  l’arrivée  de  nouveaux  ' 
prétendants  à la  liourse  paroissiale.  j 

« Les  lois  sur  les  enfants  illégitimes  étaient  aussi 
une  source  féconde  de  misère  et  de  dépravation.  La  ' 
recherche  en  paternité,  qui  est  permise  par  les  lois 
anglaises,  frappait  ([uelquefois  l’innocent:  presque  ' 
toujours  elle  encourageait  le  vice  ou  la  cupidité.  Les 
rapports  fouritisseiil  plusieurs  preuves  de  l’étendue  ) 
du  mal  causé  tant  jtar  la  loi  que  par  la  manière  dont 
elle  s’exécutait.  | 

« Dans  plusieurs  localités,  des  abus  d’un  genre 
diOérenl  de  ceux  que  nous  avons  signalés  s’étaient 
introduits.  Les  autorités  paroissiales  participaient  j 
indireclemenl  a la  taxe  des  pauvres.  Les  inspec-  ! 
leurs  étant  eux-mèmes  de  petits  marchands,  ou  Lien  i 
xoulanl  favoriser  quelques  amis,  les  provi.sions  né-  | 
cessaires  aux  maisons  de  travail  s’achetaient  chère- 
ment et  par  petites  parties  dans  l’endroit  meme  ; on 
répartissail  ainsi  les  bénéfices  entre  quelques  parois- 
siens, et  les  collecteurs  des  aumônes  se  trouvaient 
avoir  intérêt  à ce  qu'elles  fussent  ahoiidaiites.  Quel- 
quefois aussi  011  faisait  des  nominations  de  faveur, 
>ans  egard  aux  qualités  indispensables  pour  une 
charge  aussi  difficile  à bien  remplir.  Dans  telle  pa- 
roisse, on  a vu  une  place  d’inspecteur  occupée  par 
me  vieille  femme  ou  par  un  liomnie  qui  ne  savait  ■ 
li  lire  ni  écrire;  et  l’on  cite  dans  un  des  rapports 
e cas  d’un  fermier  instruit  qui,  s’établissant  dans 
inc  paroisse  mal  administrée,  était  parvenu,  dans 
e court  espace  de  deux  ans,  à réduire  des  trois 
luarts  la  taxe  de  cette  paroisse  : de  10  mille  francs, 

•lie  était  tombée  à :2,500  francs. 

« Enfin  l’indigent  réclamait  les  secours  de  sa 
laroisse  comme  un  droit,  qu’il  fut  malade  ou  bien  I 
jorlant.  Seulement  le  pauvre  valide,  après  dcssol- 
icilalions  infructueuses  auprès  des  autorités  parois- 
iiales,  se  plaignait  au  juge  de  paix,  qui,  par  fai- 
jlesse  ou  par  crédulité,  forçait  dans  bien  des  cas  les 
nspecleurs  à des  aumônes  indiscrètes.  Les  assistés 
levenaient  alors  ingrats  et  exigeants.  | 

« Tels  étaient  les  principaux  abus  auxquels  il 
allait  mettre  un  terme  par  rapplicalion  d’un  remède 
fficace.  Qu’on  se  représente  un  instant  leur  ancien-  I 
lelé,  leur  étendue,  le  nombre  de  ceux  qui  en  profi- 
aienl,  les  préjugés  respectables  de  beaucoup  de  ! 
ersomies,  et  l’on  se  convaincra  facilement  des  diffi-  ^ 
ultés  que  présentait  une  réforme,  et  du  sentiment 
ui  avait  fait  reculer  tous  les  ministères  devant  les  ' 
angers  dont  elle  était  entourée.  Enfin  il  s’en  est 
•ouvé  un  qui  n’a  pas  craint  de  l’entreprendre,  et  il 
■ réussi.  En  face  d'une  opposition  populaire,  au  , 
i iilieu  des  attaques  de  la  presse,  qui  était  presque 
I nanime  à repousser  le  projet,  le  gouvernement  a 
1 lit  adopter  en  1834  une  loi  qui  substituait  à l’an- 
( len  système  celui  dont  nous  allons  maintenant  in- 
I iquer  les  principaux  traits. 


En  premier  lieu,  le  mode  d’administration  a 
été  cliangé,  Lt  prélèvement  et  la  distribution  de  la 
taxe  ne  sont  plus  exclusivement  confiés  aux  auto- 
rités paroissiales.  Chaque  localité  forme  une  agré- 
gation de  paroisses,  en  plus  ou  moins  grand  nombre, 
qui  s’appelle  une  nnimu  Chaque  union  est  soumise 
a un  comité  de  surveillance  composé  de  curateurs 
ipuardiam)  ii(  mmés  par  tous  ceux  qui  contribuent 
à la  bourse  des  pauvres.  Il  \ a un^«»Y/î>«  au  moins 
par  paroisse,  it  ils  sont  élus  pour  un  an.  Le  nom- 
bre des  parois!-es  comprises  dans  une  union  varie 
selon  leur  étendue  et  leur  population.  Quelques 
unions  ne  renierment  que  sept  ou  huit  paroisses, 
d’autres  en  ont  jusqu’à  quarante-neuf.  La  popula- 
tion des  unions  est  d’ailleurs  fort  inégale  : il  y en  a 
de  û,0i)0  âmes  ; Il  yen  a de  50,000  Ames  et  au  delà. 
Elles  se  forment  les  unes  après  les  autres,  et  linéi- 
ques paroisses  tort  étendues  continueront  sans  doute 
à être  administrées  isolément.  A la  fin  de  la  pre- 
mière année,  il  y avait  MI  unions  formées,  com- 
prenant 2.3H  paroisses  et  une  population  de 
1,385,124  liahilanls.  Le  nombre  des  unions  s’esl 
dès  lors  considérablement  augmenté. 

Le  comité  des  gardiens  est  chargé  de  fixer  le 
montant  des  contributions  pour  la  taxe  des  pauvres. 
C est  à lui  d’ordonner  et  de  diriger  la  distribution 
des  secours  dans  l’union  à laquelle  il  préside.  Mais 
une  autorité  centrale  plane  sur  toutes  les  unions  et 
sur  toutes  les  paroisses  : c’est  celle  de  trois  commis- 
saires siégeant  à Londres,  nommés  pour  cinq  ans  et 
investis  des  pouvoirs  nécessaires  pour  constituer 
les  unions  et  les  surveiller,  pour  faire  des  règle- 
ments sur  les  maisons  de  travail  et  sur  le  mode 
d’administralioï  de  la  taxe  des  pauvres  dans  chaque 
localité,  pour  exercer  enfin  une  autorité  centrale 
fort  étendue  dans  tout  ce  qui  touche  à l’exécution 
de  la  loi.  Ces  trois  commissaires,  qui  jouissent  d’un 
j irailemenl  considérable,  et  dont  le  choix  est  laissé 
I au  gouvernement,  peuvent  s’aider  de  sous-commis- 
saires,  qui  sont  chargés  de  les  représenter  dans 
différentes  parties  du  royaume,  d’aider  les  comités  de 
gardiens  et  de  procurer  les  renseignements  néces- 
saires. De  plus,  îu  lieu  des  anciens  inspecteurs  non 
rétribués,  élus  j-ar  les  juges  de  paix,  chaque  union 
peut  se  choisir  des  inspecteurs  payés,  qui  consacrent 
tout  leur  temps  à l’examen  des  cas  particuliers  et 
au  service  de  I union.  Nommés  par  les  autorités 
locales,  ces  inspecteurs  peuvent  être  destitués  par 
I la  commission  centrale,  ce  qui  met  fin  aux  nomina- 
I lions  de  faveur  rt  aux  abus  qui  s’ensuivaient, 
j f En  second  lieu,  plus  de  secours  aux  pauvres 
valides  ailleurs  que  dans  des  maisons  de  travail  éta- 
blies sur  des  bases  très -rigoureuses.  Le  pauvre  y 
est  en  quelque  sorte  prisonnier;  s’il  en  sort  sans 
une  permission  spéciale,  il  lui  est  interdit  d’y  reu- 
i irer  sans  une  nouvelle  autorisation,  li  est  soumis 
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à un  régime  sévère  et  à des  règles  uniformes  pour 
les  heures  de  travail  et  pour  les  repas.  Il  perd  sa 
liberté,  cl  sa  condition  devient  plus  mauvaise  que 
celle  du  manœuvre  indépendant.  Le  principe  a éléque 
les  secours  offerts  aux  valides  assistés  ne  sont  point 
une  aumône  ordinaire,  mesurée  par  la  bienfaisance 
de  celui  qui  donne  sur  le  mérite  de  celui  qui  reçoit. 
On  offre  de  l’ouvrage,  et  de  l'ouvrage  peu  rétribué, 
à tous  ceux  qui,  bien  qu’en  santé,  ne  veulent  pas  se 
donner  la  peine  d’en  chercher,  ou  ne  peuvent  réussir 
à en  trouver.  Ainsi  les  secours  aux  valides  sont  in- 
dépendants de  leurs  mœurs  et  de  leur  conduite. 
Toutefois,  l’application  immédiate  et  générale  de  ce 
principe  ayant  paru  impossible,  la  loi  a permis 
quelques  exceptions,  qu'elle  entoure  de  précautions 
efficaces  : les  juges  de  paix  ont  perdu  le  droit  de 
forcer  les  paroisses  à faire  l’aumône  à des  indigents 
valides,  et  les  autorités  sont  soumises  à des  règle- 
ments généraux  qui  les  enipêchent  de  céder  dans 
chaque  cas  à des  considéralions  locales  ou  indivi- 
duelles. 

« En  troisième  lieu,  les  secours  à domicile  aux 
Veuves,  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  impotents, 
continuent  d’èlre  permis,  mais  sous  certaines  rcs- 
Iriclions,  et  les  maisons  de  travail  sont  ouvertes  à 
celle  classe  de  malbeiireux  que  l'on  s’eflôrce  d’y 
attirer;  elles  deviendront  pour  eux  de  véritables 
hospices,  où  ils  vivront  sous  une  règle  beaucoup 
moins  sévère  que  celle  à laquelle  seront  soumis  les 
pauvres  capables  de  travailler. 

« En  quatrième  lieu,  on  a cesse  (radminlslrer 
des  secours  en  proportion  du  prix  du  blé  et  du  nom- 
bre des  enfants,  méthode  qui,  au  lieu  d’améliorer 
la  condition  de  l'ouvrier,  n'avail  fait  que  la  rendre 
pire,  et  qui  avait  dénaturé  peu  à peu  le  caractère  de 
la  loi  sur  les  pauvres,  ün  a mis  fin  à la  prime  qui 
était  ainsi  accordée  à rimprévuyance  el  à la 
paresse. 

te  En  cinquième  lieu,  les  lois  sur  le  domicile  de 
secours  ont  été  changées  et  considérablement  sim- 
plifiées. Il  ne  suffit  plus  à un  ou\rier  de  travailler 
dans  une  paroisse  ou  dans  mie  maison,  et  d’y  rési- 
der un  certain  temps,  pour  y acquérir  des  droits  à 
l'assislance  légale.  Par  là  on  a tari  la  source  d'une 
foule  de  questions  litigieuses,  et  l'on  a beaucoup 
diminué  la  force  des  motifs  qui  faisaient  repousser 
les  ouvriers  des  endroits  où  ils  cherchaient  de  l’ou- 
vrage, On  a favorisé  de  celte  manière  l’égalisation 
des  salaires  dans  toutes  les  parties  du  pays. 

« Enfin  la  recherelic  de  la  paternité  a été  sou- 
mise à des  restrictions  et  à des  règles  précises  qui 
rendent  les  poursuites  beaucoup  plus  difficiles,  en 
diminuent  par  conséquent  le  nombre  el  empêchent 
la  loi  de  prêter  à la  faiblesse  un  appui  trop  dange- 
reux. « 

Telles  sont,  en  substance,  les  réformes  intro- 


duites par  le  bil!  de  4834  dans  la  législation  sur  les 
pauvres  en  Aiiglelerre.  Ilàtons-nous  de  dire  que 
nous  ne  partageons  point  l'admiration  de  M.  Pré- 
vost pour  l’ensemble  de  ces  réformes,  el  en  parti- 
culier pour  i’organisalion  administrative  qui  en 
constitue  le  Irait  le  plus  earaclérisliqiie.  Les  auleuo 
du  biil  sont  restés  fort  en  arrière  de  ce  qu’avait 
proposé  Maithus  dans  les  chapitres  de  son  ouvrage 
sur  le  principe  de  population,  où  il  s'occupe  de  la 
législation  anglaise  sur  les  pauvres;  car  ils  ont 
i laissé  subsister,  de  l'ancienne  législation,  ce  qu'elle 
avait  de  plus  pernicieux,  son  principe,  ce  principe 
de  l'assistance  légale,  qui  était  la  vraie,  tout  au 
moins  la  principale  source  des  abus  auxquels  on  a 
tenté  de  remédier.  Nous  avons  expliqué  ailleurs 
(voyez  Biexfaisxxce  piBLiyiE  el  P\cpéris>!Ei  la 
tendance  de  ce  principe  et  K*s  efiVls  inévitables  de 
son  application.  Il  est  aisé  de  comprendre  que  celle 
tendance  devient  plus  dangereuse,  el  celle  applica- 
tion plus  nuisible,  à mesure  qu’on  centralise  l’admi- 
nislralion  des  secours  el  qu'on  donne  un  caractère 
plus  gouvcniemeulal  aux  collecteurs  de  la  taxe  et 
aux  distributeurs  des  assistances,  puisqu'on  rend 
ainsi  Pallente  des  pauvres  plus  certaine  el  plus 
exigeante,  tandis  qu'on  augmente  la  responsabilité 
des  administrateurs  envers  lu  masse  des  indigents 
et  envers  le  public  qui  s’intéresse  ù eux  par  pitié, 
par  système,  ou  par  esprit  de  parti. 

Le  changement  le  plus  gra\e  a été,  sans  contre- 
dit, la  suppression  des  secours  à domicile  et  leur 
remplaceiiierit  par  les  maisons  de  lra\ail;  mais  l'in- 
vention n’élail  pas  nouvelle.  Il  \ a fort  longtemps 
qu'on  a imaginé  de  rendre  la  charité  publique  péni- 
ble, humiliante,  cnieile  pour  ceux  qui  en  sont  les 
objets,  afin  de  mettre  des  liornes  aux  obligations 
qu'elle  s’esl  imposées.  Ce  moyen  ne  manque  jamais 
de  produire  un  certain  effet,  au  moins  temporaire, 
et  c'est  ainsi  (|u'il  faut  expliquer  les  résultats  avan- 
tageux qu’on  a vus  se  manifester  pendant  bs 
j premières  années  de  la  mise  ù exécution  du  bül  de 
i 4854.  Dès  l'année  4833-1834,  la  taxe  était  tom- 
j bée  de  170  millions  de  francs  à 158  millions,  quoi- 
que la  loi  n’eùt  pas  encore  été  changée,  cl  par 
conséquent  sous  la  seule  pression  d'une  opinion 
publique  furlement  prononcée  en  faveur  de  la  sup- 
pression des  abus.  En  1854-1855,  la  nouvelle  loi 
ayant  été  mise  en  vigueur,  la  taxe  tomba  à 138  mil- 
lions. l’année  suivante  à 118  millions.  Ainsi,  pour 
ces  deux  premières  années,  l’économie  s'élève  ù 
50  millions  de  francs.  El  cependant  il  s'en  fallait 
beaucoup  que  toutes  les  paroisses  eussent  été  incor- 
porées en  unions,  pourvues  de  maisons  de  travail  el 
mises  sous  la  surveillance  des  comités  de  f/urdiens. 

Remarquons  ici  que,  de  l’aveu  des  partisans  les 
plus  prononcés  du  bill  de  1854,  l'application  pre- 
mière de  cette  loi  a co'incidé  avec  un  concours  fort 
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rare  dr  circcnManros  favorables.  Tandis  qu’une 
suile  (le  réeoUos  abondantes  maintenait  les  vivres  à 
bas  prix,  do  grandes  enlrepriseSj  iiolammenl  les 
conslructions  de  chemins  de  fer,  ont  fourni  une 
occu|iation  lucrative  à un  grand  nombre  de  bras; 
d'immenses  cnpiianx  se  sont  dirigés  vers  ces  spécu- 
lations, et  des  milliers  d’ouvriers  y ont  trouvé  de 
Pemploi  et  des  salaires.  Ue  qui  prouve  que  ces  cir- 
constances temporaires  ont  été  pour  beaucoup  dans 
les  résultats  avantageux  ci-dessus  mentionnés,  c'est 
que  ] amelioration  des  premières  années  ne  s’est 
point  maintenue  dans  les  suivantes,  cl  que  l'on  a vu 
le  cliiffre  de  ia  taxe  des  pauvres  remonter  graduel- 
lement jusqu’à  i iO  millions  de  francs  en  18A9.  S’il 
s’est  de  nouveau  abaissci  depuis  lors,  c'est  qu’une 
nouvelle  circonstance,  éminemment  favorable, 
l’application  du  principe  du  libre  écliango  dans  la 
législation  commerciale  de  la  Gramic-Brrlagne,  est 
venue  tout  à la  fois  diminuer  le  prix  des  subsistan- 
ces et  augmenter  la  demande  de  travail,  c'est-à-dire 
accroître  en  même  temps  le  salaire  nominal  et  le 
salaire  réel  des  populations  ouvrières.  La  taxe  des 
pauvres  n’en  subsiste  pas  moins  avec  son  principe, 
et,  tant  que  ce  principe  subsistera,  on  le  verra  pro- 
duire ses  conséquences.  Sa  marche  peut  bien  être 
ralentie,  meme  interrompue  temporairement,  par 
une  soudaine  et  vive  impulsion  donnée  à la  prodiic- 
tjon  des  richesses,  ou  par  l'action  morale  de  cer- 
taines dispositions  légales  introduites  dans  le  sys- 
tème de  la  charité  pnhiique  ; mais  l’impulsion  donnée 
a la  production  agit  du  même  coup  sur  la  population, 
qui  ne  larde  guère  à croître  au  delà  de  ce  qu'exige- 
rait la  (lemaiide  de  nla^n-d'œu^^e,  et,  qnanl  aux  ino- 
dificalions  légales,  elles  s'usent  bien  vile,  ainsi  que 
le  zèle  de  ceux  qui  les  appliquent,  lorsqu’elles  ne  sont 
fondées  et  juslitiées  que  comme  remède  extrême  à 
un  mal  extrême,  surtout  si  elles  ne  reçoivent  pas  de 
l’opinion  publique  un  appui  énergique  et  permancnl. 

Les  lois  de  l'Ecosse  sur  les  pauvres  no  difîèrenl 
pas  beaucoup  de  celles  de  l’Angleterre.  II  est  vrai 
que,  dans  une  partie  du  pays,  on  assiste  les  indi- 
gents sans  recourir  à la  laxe.  Cependant,  dès  l’an- 
née 18:24,  la  charité  légale  s'appli(|ualt  à la  moitié 
de  la  population  du  pays,  formant  300  paroisses,  ^ 
parmi  lesquelles  se  trouvaient  Glascon  et  quelques  * 
quartiers  d’Édimbourg.  Dans  ces  paroisses  soumises  I 
à la  taxe,  le  montant  en  est  fixé  par  les  proj)rîélaires  ' 
et  payé  en  partie  par  eux,  en  partie  par  les  loca-  i 
laires  et  les  fermiers.  Le  produit  est  distribué  par  ' 
une  commission  composée  du  pasteur,  dos  anciens  ' 
cl  de  quelques  propriétaires.  Si  l’indigent  croit  avoir  ' 
à se  plaindre  de  cette  commission,  il  s’adresse  à la  ' 
cour  d’assises  {roiirt  ofsesswn)^  qui  statue  défini-  * 
livement.  I 

(.  ne  loi  du  31  juillet  1838  a inlroiluil  en  Irlande 
la  laxe  des  pauvres,  qui  n’y  avait  point  existé  jus- 


qu’alors, ma  s en  évitant  de  conférer  à riridigeni, 
au  moins  d’une  manière  expresse,  ce  droit  à l’as- 
sistance qui  caractérise  le  système  anglais.  Cette  loi 
prescrit  la  c mslruclion  de  quatre-vingts  ou  ccnl 
maisons  de  Tavail,  pouvant  contenir  chacune  un 
millier  de  pauvres,  et  où  le  régime  sera  le  même 
que  dans  coib  s de  l’Angleterre, 

Le  systènn  des  maisons  de  travail,  en  le  suppo- 
santappliqué  ivec  toute  ia  rigueur  désirable,  c’csl-à- 
dirc  aecompagné  de  l’exclusion  absolue  de  tout  se- 
cours à domicile,  et  du  régime  pénal  prescrit  par  les 
règlements  anglais,  serait  sans  contredit  un  moyen, 
cl  le  seul  moy  m efficace,  de  rendre  le  principe  de  la 
cliarilé  légale  et  de  la  laxe  des  pauvres  compatible 
avec  une  dimimilion  graduelle  du  paupérisme,  et 
d’imposer  en  définitive  à ce  fléau  des  limites  déter- 
minées qu'il  i.e  pourrait  plus  dépasser.  Les  expé- 
riences nombreuses  que  fournil  sur  ce  point  l’Iiis- 
loirc  de  la  cb  irité  publique  en  Angleterre  et  partout 
prouvent  malheureusement  que  celte  application 
rigoureuse  n’  'sl  jamais  possible.  Dès  le  principe, 
on  a fait  une  ( xceplion  en  Angleterre  même  pour  les 
|'nu\rcs  non  \alides  et  pour  un  certain  nombre  de 
familles  mallirurcuses  dignes  d'un  inlérêl  particu- 
lier. Avec  le  lemps,  les  exceptions  se  multiplient, 
les  règles  sont  mises  de  côté,  l’allenlion  et  le  zèle 
des  agents  se  relâchent,  et  la  charité  légale  rentre 
dans  les  ornières  d'où  on  l'avait  fait  sortir  à grande 
peine  pour  quelques  années.  Si,  comme  nous  le 
croyofis,  les  choses  en  sont  déjà  ou  en  seront  bientôt 
arrivées  à ce  point  en  Angleterre,  la  réforme  de. 
183i  n’aura  fait  que  démontrer  une  fois  de  plus 
combien  est  \aine  la  prétention  de  ceux  qui,  pour 
corriger  une  instilulion  vicieuse,  se  bornent  à en 
changer  le  mécanisme,  sans  modifier  le  principe  qui 
la  rend  mauvaise.  A.  E.  Cherbcliez. 

TLGOBOliSh!  (Lons).  Xé  a Varsovie,  eu 
1703;  a occupé  iliiïiVentes  fonctions  dans  l'admi- 
nislralion  du  royaume  de  Pologne.  Il  fut  d’abord 
employé  à la  haute  cour  des  comptes,  et  ensuite  à la 
chambre  des  domaines  de  l'Elat,  En  1818,  il  fut 
nommé  auditeur  au  conseil  d’Élat;  eu  1822,  mailre 
des  requêtes,  et  en  1S28,  consul  général  de  Russie 
à Danlzick.  Ei  183i,  il  vint  àParis,  en  qualité  de 
minîslie  pléiiipoleruiaire  de  l’empereur  de  Russie, 
pour  régler  des  liquidations  avec  la  France. 

Cfiargé  plus  lard  de  négociations  spéciales  avec 
le  gouvernement  autrichien,  M.  Tégoborski  est 
resté  à Vienne,  en  qualité  de  commissaire  pléiiipo- 
leiiliüire,  depuis  1833  jusqu’à  1847.  En  1848,  il 
a été  nommé  membre  du  conseil  de  l’empire  de 
Russie. 

De  l instruction  f uhliquc  en  Autriche,  par  uii  diplomate  étrau 
ger.  Paris,  U.  Cous  n.  1811. 

Des  Finances  et  du  Crédit  yMc  de  l'Autriche.  Paris,  Jules  Uo- 
nouaid  el  cûO>p.,  JtU3,  4 vui.  iu-8«. 
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l 'ebersicht  des  teHerreiehischen  Handels.  ^ {Coup  d'm  l sur  te  j 
commmerce  de  l'Autriche).  Wonne,  Oero^fi..  iftU,  l vol.  in-8«.  | 

Eludes  sur  les  forces  productives  de  la  Russie.  Paiis,  Jules  Rc- 
nntiard  et  comp  . (833'53,  3 vui.  io  8<>. 

M.  Tègoborsiu  a publié  «n  outre  plusieurs  brocliure?  sur  des 
matières  politiques  et  Ûnancières. 

TEJSSEIŒXC  DE  fiOHT  (Pierre-Edmoxd).  I 
Xé  à Chàteauroux  en  1814.  Élève  de  Técole  poly-  | 
technique,  nommé  en  1842  secrétaire  général  de  | 
la  commission  des  chemins  de  fer,  puis  commissaire  i 
général  du  gouvernement  pour  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  élu  député  de  riIérauU  en  I84R,  et 
en  1852  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à la  Méditerranée. 

Les  Travaux  publics  en  Belgique,  cl  les  Chemins  de  fer  en 
France.  Paris,  Mathias,  1839.  1 vol.  in-8<> 

Lettre  adressée  ou  ministre  des  travaux  publics  sur  sa  mission 
en  Angleterre.  Paris,  Paulin,  (839.  hr.  in-8'*. 

Delà  des  chemins  de  fer  et  de  sesapplicafions  diverses. 

Paris,  iUalhias,  1842,  I vol.  jo-8<>. 

M Le  livre  de  M.  Telsserenc  se  resseul  peut-être  un  peu  trop 
de  la  foi  me  primitive  que  fauteur  a dii  lui  donner  pour  le  pu- 
blier en  partie  dans  un  journal  quolitUen  ; mais  la  p!u]tart  des 
quo.stitms  éconoœ  que*  y sont  parfniiemeni  indiquées,  sinon  lê- 
sidufs,  el  nous  le  consiilétou»  comme  l’un  des  écrits  les  plus  re- 
marquables qui  aient  encore  paru  sur  les  chemins  de  fer.  » 
(Voyez  Journal  des  Économistes,  l.  U,  p-  291.) 

Etudes  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 7'ou/oM*e  et  a Bordeaux. 
Par-s,  Mathias,  1842. 

Rapport  adressé  à V.  le  ministre  des  traiaur  publics.  Paris, 
inipr.  roy.,1845. 

Des  Principes  ikonomiqucs  doivent  présider  au  choix  des 
tracés  de  chemins  de  fer . Paris,  Schneider  el  I.anpraud,  (843,  bro- 
chure in-8*. 

Statistique  des  roiei  de  communication  en  France.  Paiis,  Ma- 
thias, (843,  in  8'. 

Éludes  sur  les  voies  de  communication  perfectionnées  et  sur  les 
luis  économiques  de  ta  production  du  transport,  suivies  de  tabhaux 
statistiques  sur  les  frais  de  navigation,  et  d'une  analyse  raisonnée 
des  comptes  des  principaux  chemins  de  fer  français,  belges,  nn~ 
glait  et  allemands.  Paris,  Mathias,  1847,  4 parties  (vol.'  in-So. 

TEISSIÈnE-nOISHEhinA^D  (Le  C()mle 
he).  Député  de  la  Vienne  ; ancien  conseiller  d’Étal; 
directeur  de  l’agriculture  el  du  commerce  sous  ta 
restauration. 

De  la  Conversion  des  rentes  considérée  sous  le  rapport  des  inté- 
rêts particuliers,  de  Tamortissement  et  du  crédit  public.  Paris, 
PeJicier.  1820,  br.  in-8*'. 

Administration  financière  telle  qu'elle  est  sous  Vinfluence  des 
préjugés  qui  en  arrêtent  le  développement,  et  telle  qu’elle  pourrait 
être  sous  Tempire  de  la  science  politique  et  de  la  morale.  Paris  el 
Genève,  1836,  1 vol.  in  8®. 

TÉLÉGn.-tpniE  £E<kctbiqi:e.  La  télé- 
graphie a conquis  sa  place  comme  inslrumenl  éco- 
nomique du  jour  où,  cessant  d'être  au  service  exclu- 
sif des  gouvernements,  elle  a pu  cire  utilisée  par  les 
particuliers.  Dans  l’origine,  elle  n’avail  été  considé- 
rée que  comme  un  inslrumenl  gouvernemental.  On 
sait  que  c'est  aux  frères  Cliappe  que  la  France  doit 
ses  lélcgraphes  aériens  : leur  premier  jeu  annonça 
à la  Cüiivenlion  Tune  des  plus  grandes  victoires  de 
nos  armées.  C'élail  déjà  un  progrès  immense  que  ce 
niojea  de  communication.  Transmettre  socrètcmeiu 
une  nouvelle  de  Marseille  à Paris  en  quelques  heures 
fut  un  résultat  qui  frappa  vivement  les  esprits,  à 
une  époque  où  l'on  n’élail  point  encore  habitué  aux 
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conquêtes  merveilleuses  de  l’industrie  moderne. 
Qu’élail-ce  cependant  que  cet  essai  informe  en  com- 
paraison des  faits  qui  se  passent  aujourd  hui  sous 
nos>cux?  Le  lélcgraplie  aérien  est  un  insliumeiii 
essenlicllemenl  imparfait,  livré  à tous  les  caprices 
de  ralmosphère,  exigeant  un  personnel  considéra- 
ble, et  forcément  limité  dans  sesmoveiis;  tandis 
que  le  lélégraplie  électrique  est  prul-èire  rinslni- 
mcnl  le  plus  completel  le  plus  nier\eilku\  que  les 
hommes  aient  jamais  inventé. 

H n’enlre  pas  dans  notre  sujet  de  décrire  ici, 
même  sommairement,  l'appareil  télégraphique  mo- 
derne. Nous  ne  voulons  le  considérer  qu'au  point  do 
vue  économique.  Nous  nous  conlcnlerons  donc  de 
conslalcr  que,  grâce  aux  perfecüomiemonls  les  plus 
récents,  le  télégraphe  électrique  a acquis  une  puis- 
sance de  transmission  pour  ainsi  dire  indétinie,  et 
un  degré  d'iiislaiitanéilé  qui  supprime  les  plus 
grandes  dislaiices.  Fonctionnant  aussi  bien  la  nuit 
que  le  jour,  el  très-peu  dépendant  des  agents  exté- 
rieurs, il  possède  désormais  toutes  les  conditions 
désirables  pour  être  un  moyen  normal  de  correspon- 
dance, non-seulement  au  service  desgouvernements, 
mais,  ce  qui  est  Lien  plus  important,  au  serMce  des 
particuliers. 

C'est  aux  États-Unis  que  ce  système  de  corres- 
pondance a pris  dès  i'ahord  de  grandes  proportions, 
et  est  entré  dans  les  habitudes  du  public.  La  raison 
en  est  que  ce  pays  était  un  terrain  entièrement  nou- 
>eau  pour  le  lélégraplie  électrique,  v.ive  dernier  s'y 
est  développé  à l’aide  d'un  grand  nombre  de  compa- 
gnies foncijoiinanl  au  service  du  public,  avec  des 
tarifs  très-réduits.  La  plupart  des  gouveniemenls 
européens,  au  contraire,  ont  commis  la  faute  d'acca- 
parer i’inslrumenl  télégraphique,  de  ne  le  livrer  an 
public  qu'avec  dos  tarifs  exagérés,  el  d'entourer  la 
correspondance  particulière  d'une  fouie  de  formalités 
oiseuses  et  de  défiances  injustes.  On  est  toujours 
parti  de  celle  idée  fausse,  en  France  du  moins,  (|ue 
le  télégraphe  était  un  iiistriinuiil  essentiellement 
gouvernemental  el  politique,  que  ce  n'était  que  par 
une  dérogation  passagère  qu'on  pouvait  l’utiliser  au 
profil  des  particuliers,  qu’il  y avait  là  matière  a 
impôt.  La  transmission  d’une  dépêche  privée  exige 
très-peu  de  frais;  celle  faible  dépense  presque 
indépendante  de  la  distance,  el  cependant  nos  tarif» 
sont  pour  ainsi  dire  inabordables  à la  plus  grande 
partie  du  public.  Aucune  facilité  n'est  donnée  à ec 
dernier,  aucun  effort  ii’esl  fait  pour  vulgariser  cl 
populariser  le  nouveau  moyen  de  correspoiulance  ; il 
en  résulte  que  notre  réseau  Iclégrapbique  ne  donne 
point  les  produits  qu'il  pourrait  rendre;  que  le 
public  n’en  use  qu'assez  rarement;  qu'il  ne  profile 
pas  de  tous  les  a\anlages  économiques  qn'ii  devrait 
en  retirer.  Nous  disons  avantages  économiiiues, 
1 parce  (juc  l’iisage  du  télégraphe  électrique,  une  fois 
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popularisé,  est  appelé  à rendre  à la  production  des 
richesses  des  services  qui  ont  quelques  rapports  avec 
ceux  créés  par  les  voies  de  circulation  économiques 
el  rapides,  attendu  qu'ils  abrègent  le  temps,  cette 
étoffe  dont  la  vie  est  faite  ; que  dans  chaque  indus- 
trie ils  pourraient  imprimer  à la  production  une 
activité  plus  grande,  diminuer  par  suite  la  masse 
des  capitaux  improductifs,  abaisser  les  fonds  de 
roulement,  faciliter  les  marchés,  abréger  les  transac- 
tions de  toute  nature. 

Mais,  à un  autre  point  de  vue,  ils  sont  appelés 
à rendre  encore  de  bien  plus  grands  services  à l’in- 
dustrie. Si  nous  supposons,  en  effet,  que  le  réseau 
télégraphique  s’étend  et  se  vulgarise,  non-seulement 
sur  toute  la  surface  de  l’Europe,  mais  encore  sur 
tous  les  points  civilisés  du  monde,  un  seul  jour  suf- 
fira pour  échanger  des  nouvelles  entre  les  marchés 
les  plus  éloignés  ; dès  lors,  plus  de  ces  incertitudes 
qui  troublent  si  souvent  les  relations  commerciales, 
plus  de  ces  rumeurs  qui  facilitent  Pagiotage.  Une 
sorte  d’équilibre  s'établit  ; la  production  devient  plus 
indépendante  des  émotions  de  la  politique.  Nous  en 
avons  vu  en  France  un  exemple  tout  récent.  N'est- 
il  pas  vrai  que  si  la  télégraphie  électrique  eût  em- 
brassé, dans  le  courant  de  Pannée  1853,  les  pro- 
vinces danubiennes,  Constantinople.  Saint-Péters- 
bourg, Odessa,  et  s'il  avait  été  possible  d’échanger  ' 
me  dépêche  en  un  jour  entre  ces  divers  points  el  I 
Paris,  n'est-il  pas  vrai  que  nos  fonds  publics  et  nos  I 
valeurs  industrielles  eussent  éprouvé  moins  de  , 
luctualions?  Sans  cesse  au  courant  des  événements, 
)n  se  fût  moins  ému,  el  cela  aurait  évité  bien  des 
•uines  parliculières. 

Ainsi  donc  le  télégraphe  électrique  facilite  la  pro-  | 
ludion  de  la  richesse  de  deux  manières  : l"  en  éco- 
lomisant  le  temps,  el  par  suite  en  permeUant  une 
liminution  dans  la  niasse  des  capitaux  improduc- 
ifs;  2"  en  établissant  une  sorte  d'équilibre  entre  ! 
ous  les  marchés,  et  en  diminuant  ainsi  Pinnuence 
les  incertitudes  de  la  politique  sur  l’industrie. 

Mais  si  nous  le  considérons  maintenant  au  point 
le  vue  moral,  nous  croyons  qu'il  apporte  dans  le 
uonde  et  dans  l'existence  humaine  une  révolution 
►lus  profonde  encore.  Si,  en  effet,  nos  divers  contî- 
lentssoiit  réunis  entre  eux,  et  cela  arrivera  fatale- 
iieiU  dans  le  courant  de  ce  siècle  ; si  on  communique 
!ii  quelques  heures  entre  Londres,  Canton,  New-  j 
l'ork,  Calcutta,  Paris,  une  puissance  nouvelle  est 
[oniiéc  au  pouvoir  civilisateur  de  Phumaiiilé,  ù la  j 
liffusion  des  lumières,  au  rayonnement  du  bien  sur  ! 
e mal.  On  émigre  plus  volontiers,  car  il  n’existe  ! 
'our  ainsi  dire  plus  de  séparations  morales.  Les  ' 
imites  qui  parquent  les  peuples  s'effacent,  les  peu- 
les  même  les  plus  éloignés  deviennent  solidaires  ' 
es  uns  des  autres.  Les  populations  surabondantes  ^ 
e PEurope  éprouvent  moins  de  répugnance  à porter  ' 
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J leur  activité  sur  des  plages  inconnues  jusqu’ici  ; car, 

; en  allant  mêm  * aux  antipodes,  elles  ne  sont  plus 
! éloignées  comme  autrefois  do  leur  patrie,  de  leurs 
I relations,  de  leurs  habitudes.  Celle  crainte  de  Péloi- 
' gnement  a etc  jusqu’ici  un  grand  obstacle  au  rayon- 
nement de  la  ch  ilisalion.  Certains  peuples  sont  moins 
sujets  que  d’autres  à cette  nostalgie,  et  ce  sont  aussi 
; ceux  qui  ont  accompli  de  plus  grandes  choses.  Eh 
bien,  cet  obstacle  tendra  de  plus  en  plus  à dispa- 
raître par  la  diffusion  des  procédés  télégraphi- 
ques. 

j Nous  disions  tout  à l’heure  que  les  divers  conli- 
; nents  seront  bi'  iilôt  réunis  entre  eux  ; ce  n’est  point 
I là  un  rêve.  Le  télégraphe  sous-marin  entre  la  France 
! et  l’Angleterre  a résolu  un  grand  problème,  el  les 
Anglais  se  pré|  arent,  avec  l’énergie  qui  caractérise 
leur  race,  à utiliser  celte  solution  sur  une  grande 
échelle.  Une  compagnie  est  aujourd’hui  organisée 
pour  construire  une  ligne  entre  Londres  el  Calcutta 
par  le  littoral  de  Pllalie,  la  Corse,  la  Sardaigne,  la 
côte  d'Afrique  Pislhme  de  Suez,  le  littoral  ara- 
bique, etc.  La  -‘oncession  est  accordée  en  France,  et 
les  travaux  commenceront  bientôt.  Dans  deux  ou 
trois  ans  peut-)  ire,  l'Inde  sera  réunie  à l’Europe. 
Celle  grande  ligne  joindra  trois  continents.  Quant  à 
l’.-Vmériqtip,  on  s’en  préoccupe  très-vivement  des 
deux  côtés.  Des  bancs  de  Terre-Neuve  à la  côte  oc- 
cidentale d'Irlande,  la  difficulté,  quoique  grande, 
ne  paraît  point  cependant  insurmontable.  La  Russie 
entre  aussi  dans  le  mouvement,  car  le  czar  vient  de 
décider,  il  y a quelques  jours  à peine,  l’élabiisse- 
ment  d’une  lign-’  entre  Odessa  el  Saint-Pétersbourg. 
Du  jour  où  rempereur  de  Russie  voudra,  l’Amérique 
du  Nord  pourrait  être  réunie  à l’Europe  par  le  nord 
de  1 Asie  el  le  détroit  de  Behring.  Il  semble  même 
que  ce  système  de  réunion  devrait  présenter  moins 
de  difficulté  que  la  ligne  sous-marine  directe. 

Si  ce  système  de  tracé  était  adopté,  on  voit  que 
deux  grandes  altères  pourraient  réunir  tous  les  con- 
tinents: l’une,  parlant  de  Londres,  irait  jusqu’à 
Calcutta,  et  rantre,  traversant  lesRussics,  descen- 
drait en  Amérique  par  les  côtes  de  l'Orégon  el  de  la 
Californie.  L'Océanie  elle-même  est  appelée  à entrer 
dans  celle  gran  le  union;  car  les  grandes  iles  do 
Sumatra,  de  Bornéo,  les  Célèbes,  la  Nouvelle  Gui- 
née cl  l'Australie  ne  sont  séparées  les  unes  des 
autres  el  du  coulinent  de  l’Asie  que  par  de  courts 
détroits,  ou  des  lignes  sous-marines  auront  un  plein 
succès  du  jour  où  on  trouvera  utile  d’en  établir. 

Sans  doute  le  moment  n’est  pas  encore  proche  où 
cos  grandes  œuvres  s’exéculeronl;  on  se  Irompe- 
rait  cependant  si  on  les  rejetait  dans  un  avenir  trop 
éloigné. 

Considérons  c’ailleurs  que  ces  constructions  exi- 
geraient un  capital  bien  limité  comparativement  aux 
résultats  à obtenir.  Avec  deux  ou  trois  cents  millions 
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peut-être,  on  établira  les  grandes  artères  lélégra-  ■ 
phiques  sur  la  surface  entière  du  globe. 

Du  jour  où  les  peuples  qui,  par  leurs  lumières,  ] 
leur  richesse  el  leur  civilisation,  dominent  le  monde, 
s’entendront,  cette  grande  révolution  pourra  s’ac-  ^ 
complir;  réleclricité,  devenue  le  courrier  delacivi- 
lisalioh,  sillonnera  la  planète,  écliangeanl  les  idées  ^ 
el  établissant  entre  toutes  les  nations  une  véritable 
confraternité  morale.  Aristide  Dimoxt. 

TEMPIER  (Charles).  | 

Eisai  iur  !ei  avanlaçef  çui  résulteraient,  pour  ta  France,  de  la 
absolue  du  commerce.  Paris,  Lenoriuant,  ISJfi,  br.  i>-8«.  j 

te»'B»e,Texeme5t,Te’haxcier,  etc.  Ces  déno-  j 
minalions  désignaient  dans  l’ancienne  France,  el  ^ 
désignent  encore  aujourd’lmi  dans  plusieurs  pays,  la  | 
possession,  à un  litre  (quelconque,  de  la  propriété  | 
foncière.  î 

Un  de  nos  plus  savants  historiens  a dit  : « L'é- 
lude de  l'élat  des  terres  doit  précéder  celle  de  l'état  ' 
des  personnes.  On  n’apprend  à connaître  les  insti-  ^ 
lulions  politiques  que  par  les  institutions  sociales,  i 
el  ces  dernières  dépendent  iminédialemeiil  de  la 
nature  el  de  l’état  des  terres.  » 

Il  aurait  pu  ajouter  que  la  situation  économique 
d'un  peuple  en  dépend  égalcmeiit. 

C’est  à ce  point  de  vue  qu’il  nous  a paru  inléres-  [ 
sant  (le  rechercher  les  conditions  de  la  possession  ; 
(lu  sol  à diverses  époques  el  chez  divers  peuples.  Un  j 
pareil  sujet,  traité  avec  tous  les  développements  | 
([u’il  comporte,  ferait  la  matière  d’un  gros  livre,  ' 
Nous  allons  donc  nous  borner  à on  indiquer  les  | 
traits  principaux. 

— A Athènes,  le  droit  de  propriété 
foncière  ne  pouvait  appartenir  qu’à  celui  qui  avait  ! 
les  droits  de  citoyen.  Il  était  interdit  à rélranger,  ] 
meme  autorisé  à établir  sou  domicile  dans  la  repu-  i 
blique,  d’acquérir  des  immeubles.  A plus  forte  raison  ^ 
l’esclave  ne  pouvail-i)  devenir  propriétaire  foncier.  | 
Celte  propriété  n’était  soumise  qu’aux  taxes  publi-  i 
ques  ; le  proprietaire  en  disposait  librement  par  acte 
entre-vifs  ou  teslamenlair('.  Les  terres  se  divisaient 
en  quatre  classes  : celles  du  domaine  public  ; celles 
des  temples  ; celles  des  villes  ; enfin  celles  des  par- 
licnliers.  Les  terres  des  trois  premières  classes  s'af-  | 
fermaient  aux  enclièrcs  publiques.  Tous  les  actes 
relatifs  à la  propriété  foncière  étaient  entourés  d’une 
certaine  solennité,  et  les  ('ails  de  nature  à en  res- 
treindre l'exercice  recevaient  la  plus  grande  juibli- 
cité.  C’est  ainsi  qu’en  matière  d'hypothèque,  si  le 
créancier  le  domaïuiail,  un  poteau  placé  sur  la  pro- 
priété indiquait  les  noms  du  propriétaire  cl  du 
créancier,  le  chiffre  de  la  somme  prêtée  cl  Tépoque 
du  remboursement 


On  distinguait  à Rome  plusieurs  natures  de  terres. 

1 Les  terres  du  domaine  public  non  concédées. 
L’État  les  affermait  el  lirait  de  celle  rente  son  prin- 
cipal revenu.  Leur  aliénation  était,  en  cas  de  besoin, 
une  ressource  assurée.  Plusieurs  de  ces  ventes  se 
faisaient  moyennant  une  redevance  annuelle  et  avec 
faculté  de  réméré.  2*'  Les  terres  du  domaine  public 
appelées  rrefir/af^Sf  parce  que  l'État  les  avait  concé- 
dées moyennant  une  redevance  en  nature 
5"  Les  terres  des  raunicipes  ou  villes  ; elles  étaient 
ordinairement  affermées,  i'’  Les  terres  des  particu- 
liers. 

Des  terres  conquises,  le  gouvernement  formait 
habituellement  trois  parts.  Les  terres  en  culture 
étaient  a'^signées  à des  colons  ou  restaient  entre  les 
mains  de  l'Étal  pour  former  le  domaine  public.  Les 
terres  non  cultivées  étaient  cédées  à qui  voulait  les 
défricher,  moyennant  la  dime  des  récoltes  el  la  dou- 
ble dime  des  fruits.  Enfin  les  terres  à pâture  étaient 
conservées  pour  la  jouissance  commune,  sous  la  con- 
dition du  payement  d'un  droit  (srnpfura)  par  chaque 
tête  de  bétail.  Le  détenteur  des  deux  premières 
classes  de  terres  n’était  point  propriétaire,  puisque 
rÉiai  ne  lui  accordait  que  la  jouissance  du  fonds, 
moyennant  mie  partie  des  fruits.  Toutefois  cetlc 
jouissance  consliuiait  unevérilable  propriété  vis-à- 
vis  des  tiers;  elle  était  dans  le  commerce  comme 
la  propriété  ordinaire;  on  pouvait  la  donner,  la 
vendre,  la  transmettre  par  legs  el  succession.  Ce 
caractère  de  simple  possession  allaclié  à la  Jouis- 
sance des  terres  concédées  parait  s’ètre  nmdifié  avec 
le  temps.  Le  victifjal,  perçu  non  par  l’État,  mais 
par  des  traitants,  sans  cadastre,  sans  répartition 
proportionnelle,  disparut  par  degrés,  el.  après 
quelque  temps,  il  devint  très-difficile  de  distinguer 
X'mjer  imblkus  de  la  propriété  privée.  C’est  à retirer 
o.À  terres  des  mains  de  l'aristocratie  qui  les  avait 


exclusivement  obtenues,  el  à les  faire  rentrer  sous 
la  main  de  l'État  pour  étee  réparties  entre  les  plé- 
béiens, que  les  lois  agraires  furent  en  grande  partie 
destinées.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 
: ces  lois  n'eurent  jamais  pour  objet  la  propriété  pri- 
vée, que  la  législation  romaine  a toujours  entourée 
de  la  plus  grande  faveur. 

Tcwpt  tfHvliTitrs.  — Frnncc.  — ■ En  s'emparant 
I des  Gaules,  les  chefs  des  Francs  devinrent  proprie- 
taires d’une  grande  partie  du  sol.  Pour  s'expliquer 
I ceci,  il  n’est  pas  nécessaire  de  supposer,  coiimie  mi 
[ l’a  fait,  un  partage  de  terres  entre  les  conquérants 
j cl  les  peuples  conquis;  il  suffit  d’admettre,  ce  qui 
ii’a  rien  d'invraisemblable,  qu'ils  s’emparèrent,  dans 
! la  Gaule,  non-seulement  de  beaucoup  de  propriétés 
' privées,  mais  encore  des  terres  tant  des  empereurs 
i et  de  l'Étal  que  des  vétérans  el  des  soldats  des  fron- 
tières. Après  s'être  attribué  ce  qui  était  nécessaire  à 
leur  entretien  et  avoir  réservé  une  sorte  de  domaine 
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( ommun  ou  public,  ils  divisèrent  le  reste  entre  leurs 
1 ompagnons,  et  firent  sur  leur  part  et  sur  le  domaine 
] iiblic  de  nombreuses  donations. 

Les  terres  ainsi  concédées  l'étaient,  soit  à titre 
1 e pvopriijtêf  soit  à titre  de  junissancv.  Ces  derniè- 
1 es  formaient  ce  qu’on  appelle  des  boncfios. 

Le  bénéfice  et  l’usufruit  avaient  cela  de  commun, 
I u’ils  consistaient  l’un  et  Taiitre  dans  le  droit  de 
J 3uir  de  la  chose  sans  en  altérer  la  sub  tance;  mais 
! s se  distinguaient  sous  ce  rapport  que  le  bétu^ue 
j laçait  l’usufruitier  sous  la  dépendance  personnelle 
I U propriétaire,  auquel  il  devait  fidélité  et  dont  il 
< evenait 

Les  bénéfices  étaient  généralement  viagers;  quel- 
i ucs-uns  cessaient  avec  les  fonctions  pour  lesquelles 
i s avaient  été  concédés;  d'autres  étaient  révoqués 
I our  cause  d’infidélité.  Tous  avaient  besoin  d’ètre 
lenouvelés  ou  confirmés  à la  mort  du  collaleur  par 
: es  héritiers.  Plusieurs  passaient  aux  fils  et  même 
i iix  filles  du  concessionnaire  en  vertu  d’une  nou- 
’ elle  investiture. 

Sous  les  Mérovingiens,  les  bénéfices,  d’après  la 

I ègle  ou  la  coutume  générale,  ne  cessaient  qu’avec 

I I vie  des  collaleurs  ou  des  bénéficiers. 

Les  bénéficiers  étaient  obligés  envers  leurs  sei- 
i neurs  à une  assistance  générale  et  continuelle.  De  la 
I art  du  vassal,  il  était  dù  obéissance  et  respect, 

( évonenient  et  fidélité;  et  de  la  part  du  seigneur, 
i jllicitude  paternelle,  protection  et  secours.  Quant 
. U service  militaire  proprement  dit,  i!  était  imposé 
; U bénéficier,  non  pus  tant  à cause  de  son  bénéfice 
( u’en  sa  qualité  d homme  libre  et  moins  dans  l’inlé- 
I *t  du  seigneur  que  du  souverain. 

Le  bénéficier  devait  avoir  soin  de  sa  terre  et  l’a- 
1 iétiorer  autant  que  possible. 

Les  bénéfices,  en  devenant  héréditaires  par  le  fait 
t 'une  longue  possession,  donnèrent  naissance  aux 
I 

A côté  du  bénéfice  existait  Vnllcuj  possédant 
t >us  les  caractères  de  la  propriété  libre  et  Iransriiis- 
s ble. 

Sous  les  deux  premières  races,  toute  propriété 
f iicière  d’une  certaine  étendue  se  composait  ordi- 
I lirement  de  deux  parties  bien  disiinctes  : l’une, 
occupée  par  le  maitre,  constituait  le  (/omf/me pro- 
p 'emenl  dit;  l’autre,  distribuée  entre  des  personnes 
P us  ou  moins  dépendanlcs,  formait  les  teuures.  Les 
l nures  se  divisaient  elles-mêmes  en  deux  classes, 
s Ion  que  les  obligations  dont  elles  étaient  chargées 
é aient  serviles  ou  non  serviles.  Dans  le  second  cas, 
b s leniires  étaient  nobles  et  possédées  par  des  vas- 
s ux;  dans  le  premier,  elles  étaient  non  nobles  et 
P iicées  entre  les  mains  des  rofofis,  des  Hdes  et  des 
s rfÿ.  Les  vassaux  servaient  le  maître  de  leur  épée, 
î PS  tenanciers  de  la  première  catégorie  étaient  chap- 
g ‘S  de  cens  et  de  services  corporels;  l’usufruit  de  leur 


terre  leur  était  assuré  à celle  condition.  Cet  usufruit 
se  concédait  de  jdusicurs  manières,  savoir:  à liire 
perpétuel  et  héréditaire;  à vie;  à terme,  ou  à la  volonté 
du  maître.  Le  litre  de  la  tenure  dépendait  beaucoup 
delà  condition  du  tenancier.  Ainsi  lalenuredu  colon 
était  perpétuelle  tandis  que  celle  du  lide  el  du  serf 
ne  jouissait  pas  lio  cet  avantage. 

Le  principal  élément  de  la  propriété  territoriale 
était  le  man.'ie  (n>an.'in.s)^  sorte  de  ferme  ou  d’habi- 
tation rurale  à laquelle  était  atlacliée  à perpétuité 
une  quantité  de  terre  déterminée  et  en  principe  inva- 
riable. La  riche>se  en  biens-fonds  d’un  propriétaire 
se  mesurait  sur  le  nombre  de  ses  manses.  Toutes  les 
manses  de  même  nature  appartenant  à la  même  terre 
supportaient  asst'z  généralement  les  mêmes  cens  el 
les  memes  services. 

Les  personnes,  considérées  dans  leur  rapport 
avec  la  terre,  se  distinguaient  en  quatre  classes  : les 
homntes  Hbris  de  l®’’,  '2''  et  ordre,  les  calons, 
les  fides  elles  s- r/s.  Ces  quatre  classes,  qui  finirent 
par  SC  confomlre,  étaient  séparées  dans  le  principe 
par  des  barrières  insurmontables. 

Les  hommes  ^iüres  étaient  établis  sur  leurs  pro- 
pres terres,  dont  radmiiiistralion  et  la  juriiliclion , 
au  moins  en  partie,  leur  appartenaient.  Leurs  pro- 
priétés portaient  le  nom  tïallcux.  Ils  avaient,  en 
outre  du  droit  de  propriété,  de  juridiction,  d’immu- 
nités el  de  seigneurie,  celui  de  port  d’arme  et  de 
guerre  privée.  Ce  dernier  droit  leur  permettait  de 
venger  à main  a:’mée  leurs  propres  injures  et  celles 
de  leurs  parents.  Quant  aux  charges  qui  leur  étaient 
imposées,  elles  consistaient  dans  l’obligation  d’aller 
à la  guerre,  d’assister  aux  assemblées  publiques,  de 
siéger  en  justice,  el,  dans  certains  cas,  de  procéder 
à l'exécution  des  jugements,  de  concourir  à la  répa- 
ration des  chemins,  ponts  et  chaussées,  de  faire  la 
guerre,  de  payer  les  gens  du  prince,  de  leur  fournir 
des  chevaux.  Il  leur  était  permis  de  s’allacher  à 
des  seigneurs  particuliers  el  de  s’engager  dans  le 
vasselage,  sans  perdre  pour  cela,  ordinairement, 
leur  liberté  et  leur  noblesse. 

Les  hommes  libres  du  deuxieme  ordre  ne  jouis- 
saient d'aucune  juridiction  ni  immunité.  Ils  élaient 
süus  la  juridiction  du  propriétaire  dont  ils  babi- 
laienl  les  terres,  (*u  du  seigueurqu’ilss’élaienl  choisi. 

Les  hommes  libres  du  troisième  ordre  ne  possé- 
daient ni  terre,  ni  juridiction  ; c’étaient,  en  général, 
des  hommes  soumis  à des  iributsou  cens.  Ilsavaieiil 
moins  de  droits  que  les  autres  hommes  libres.  Lors- 
qu'un homme  ne  se  sentait  pas  assez  fort  pour  se 
maintenir  par  lui-meme  dans  la  jouissance  de  sa 
liberté  et  de  sa  propriété,  il  se  plaçait  sous  le  pa- 
tronage de  quelque  seigneur  puissant,  et  lui  remet- 
tait ses  propres  biens,  sous  la  condition  d'en  con- 
server In  jouissance  perpétuelle,  moyennant  un  cens 
annuel  el  fixe. 
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Les  hommes  libres  élablis  sur  un  fonds  étranger,  i 
et  vivant  sons  le  patronage  d’autrui,  étaient  aliénés 
avec  le  fonds  el  passaient  dans  le  domaine  du  nou-  ^ 
veau  propriétaire.  i 

Les  lo'oîis  possédaient  des  fonds  à titre  de  fer-  | 
miers  héréditaires  et  perpétuels.  Iis  pouvaient  possé-  , 
der  en  outre  des  biens  on  propre,  dont  ils  disposaient  ! 
dans  certaines  limites.  De  jilus.  ils  hérilaicnl  de  [ 
leurs  parents  cl  Iransmellaient  leurs  biens  h leurs 
descendauls  el  neveux.  Ils  étaient  tenus  à des  rede- 
vances el  à des  services  envers  le  propriétaire,  laïque 
ou  ecclésiastique,  dont  ils  dépendaleiû,  iiou-seule- 
meut  à cause  de  leurs  teiiures  colonaircs,  mais 
encore  à raison  des  biens  qii’üs  possédaient  en 
propre. 

Le  droit  du  colon  sur  la  terre  qu'il  habitait  alla 
toujours  croissant,  el  finit,  vers  le  déclin  du  x''  siècle 
au  plus  lard,  par  devenir  un  véritable  droit  de  pro- 
priété. Alors  le  mol  vohn  perdit  son  sens  primitif  el 
ne  servit  plus  qu'à  désigner  un  homme  adonné  à la 
culture  du  soi. 

La  condition  du  colon  était  fixe,  permanente  el 
perpétuelle  de  sa  nature  ; celle  du  fr-V  accidentelle, 
temporaire,  variable,  el  cependant  aussi  héréditaire. 
Le  colon  ne  dépendait  plus  de  son  maitre,  ou  plutôt 
de  sou  patron,  une  fois  ses  obligations  acquittées.  II 
était,  eu  eiïrt,  l'esclave  de  la  terre  el  non  de  riiomme. 
Le  lide,  au  contraire,  servait  à la  fois  la  (erre  el  la 
personne  du  maitre.  Scs  redevances  el  services,  au 
point  de  vue  de  la  terre,  élaient  d’ailleurs  à peu 
près  les  mêmes.  Les  colons  el  les  lides  élaient  éga- 
lemeiil  aliénés  avec  le  fonds. 

Les  s rfs  constituaient  la  quatrième  catégorie  des 
personnes.  Ils  appartenaient  à la  fois  au  service  de  la 
personne  et  de  la  terre.  Les  maîtres  les  Iraiispor- 
laienl  à volonté  d'une  terre  à Taulre,  el  du  ser- 
vice de  la  glèbe  à celui  de  la  personne.  Ils  pouvaient 
aussi  les  vendre,  les  donner  el  les  échanger.  Leurs 
cens  étaient  plus  forts,  moins  fixes,  moins  régu- 
liers que  ceux  des  colons;  ils  devaient  en  outre  des 
corvées  nombreuses,  pénibles  cl  arbitraires.  Toute- 
fois ils  possédaient  un  pécule  (mobilier  ou  immobi- 
lier) dont  iis  avaient  la  jouissance,  et  dont  la  pro- 
priété seule  appartenait  au  maître. 

Dès  le  vm*’  siècle,  leur  position,  surloul  dans  les 
terres  de  l’Église,  s’élait  nolablenient  améliorée,  el 
différait  peu  de  celle  des  colons  de  la  meme  époque. 
Un  siècle  plus  lard,  lorsque  la  possession  se  trans- 
forma partout  en  propriété,  les  serfs  tenanciers 
devinrent,  comme  ceux-ci,  piopriétaires  de  leurs 
tenures,  cl  se  coiifuiidirenl  presque  enlièrenienl  avec 
eux.  Ce  fut  la  troisième  cl  dernière  étape  de  l’escla- 
vage à la  liberté. 

A partir  du  siècle,  une  révolution  territoriale 
s’opère;  d’autres  iiistilulions,  d’autres  usages  appa- 
raisscul.  Les  colons  et  tous  les  hommes  non  libres 


sont  confondus  avec  les  serfs  pour  ne  composer 
qu'une  seule  classe  de  personnes.  Les  redevances  et 
les  services  ont  une  forme  nouvelle  el  ne  représen- 
leiil  plus,  comme  autrefois,  le  prix  du  fermage,  nt 
les  charges  de  rusufruil;  ce  sont  des  droits  féodaux 
pajés  par  des  hommes  de  po  sic  à leurs  seigneurs. 
La  prtipriclé  de  son  champ  n'esl  plus  contestée  au 
viluitt,  qui  l'a  délinilivemcnl  conquise.  S'il  u désor- 
mais à comballre,  ce  n'esl  plus  pour  ta  propriété, 
mais  pour  la  franchise  el  l'indépendance  de  sa  terre. 
Le  mouvemeiil  il’en  bas  s’est  fait  également  en  haut. 
Si  les  colons  el  les  serfs  ont  réagi  contre  le  vassal, 
le  vassal  s'est  rendu  iudépcndaiiL  de  son  suzerain  : 
le  bénéfice  a été  converti  en  alleu  ; mais  le  proprié- 
taire d’alleu  lui-même,  quami  il  n'a  pas  été  assez 
fort  pour  lutter  (‘outre  les  violences  de  ses  ennemis, 
s'est  vu  forcé,  pour  échapper  à la  spoliation,  de  se 
[daccr  sous  un  puissant  patronage  cl  decouverlir  son 
bien  libre  en  fief  héréditaire.  On  voit  alors  la  terre 
servir  la  terre,  de  même  que  la  personne  servait  la 
personne,  et,  noble  ou  non  noble,  on  natl  l'homme 
de  quelqu'un.  On  est  placé,  non  pas  au  niveau, 
mais  au-dessus  ou  au-dessous  de  son  voisin,  el 
le  lien  social,  en  se  ramifianl  à l iiiOni,  attache 
les  hommes  à la  suite  les  uns  des  autres,  au  lieu 
de  les  unir  diacun  immédiatement  à un  centre 
commun 

En  un  mol,  à celle  époque,  la  fcodalilé  est  maî- 
tresse de  la  société  el  la  partage  en  deux  classes  : 
au  sommet,  une  noblesse  oisive  en  temps  de  paix, 
courageuse  eu  temps  de  guerre,  comme  elle  le  fut 
loujoi^rs  en  France  : en  bas,  une  population  labo- 
rieuse, nourrissant  et  enrichissant  le  maître,  qui  la 
défend  quelquefois  cl  plus  souvent  la  pille. 

Lorsque,  grâce  aux  efforts  de  Louis  le  Gros, 
appuyé  sur  les  communes,  de  Louis  XI  el  de  Riche- 
lieu, la  monarchie  féodale  eut  fait  place  par  degrés 
à la  monarchie  royale,  le  mitnant  ou  le  viUiin^  qui 
avait  succédé  au  serf,  put  espérer  que  son  sort  serait 
graduellement  adouci  et  qu’une  plus  forte  portion 
des  iiroduils  de  celle  terre  baignée  de  sa  sueur  lui 
serait  bientôt  laissée.  Celle  espérance,  toutefois,  fut 
lente  à se  réaliser.  A une  époque  où  la  bourgeoisie 
s’occupait  presque  exclusivemeiil  du  commerce , 
alors  peu  ou  point  imposé,  où  la  noblesse  el  le 
clergéjüuissaienl  d’immunités  considérables,  presque 
toutes  les  charges  publiques  rclombaiont  sur  le  cul- 
tivaleur. 

Outre  la  dànv,  destinée  d’abord  à subvenir  aux 
frais  du  cuite  el  aux  besoins  des  pauvres  de  la  pa- 
roisse, mais  qui  devînt  souvent  une  simple  propriété 
laïque; outre  les  sommes  dues  au  roi  sous  le  nom 
d'  (ï(/  .V,  de  fmtnjc  ou  de  tailh,  el  le  droit  sur  le  sel, 
les  pavsans  avaient  à payer  divers  impôts  fort  lourds: 


» Polyi'tyquK  Irminon,  pai  Guéraid. 
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U seigneur  ils  devaient  le  cens,  en  raison  de  sa 
uzeraineté  ; au  tenancier  le  snrcrns.  Ils  avaient 
ncore  à acquitter  le  champart,  ou  renie  propor- 
lonnelle  et  en  nature,  suivant  le  produit  de  la  terre; 
1 juoitfc  perçue  sur  le  grain  qui  devait  être  moulu 
U moulin  seigneurial  ; divers  droils  sur  Thabitation, 
ur  le  bétail,  sur  les  mutations;  enGn  ce  fameux 
roit  appelé  par  les  conteurs  du  xviir  siècle  et  les 
uteurs  d’opéras-comiques  le  droit  du  seigneur 
ar  excellence,  et  qui,  à l’honneur  de  notre  pays,  ne 
ut  jamais  qu'un  droit  fiscal  exigé  du  paysan  au 
lioment  de  son  mariage,  sous  le  nom  de  for- 


nariayr. 

L’affranchissement  de  la  propriété  en  France 
ennonle,  comme  tout  le  monde  le  sait,  à la  fameuse 
iiiil  du  i août  1789.  Le  sacrifice  spontané  de  tous 
es  droils  seigneuriaux  accompli  dans  celle  mémo- 
■able  séance  par  les  représentants  de  la  noblesse  fut 
'objet  du  décret  du  H août,  dont  le  principe  est 
îonlenu  dans  l’arliele  l*’’,  ainsi  conçu  : « L’assern- 
jlée  nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal, 

décrète  que,  dans  les  droils  et  devoirs  tant  féodaux 
|ue  censuels,  ceux  qui  tiennent  à la  mainmorte 
*éelle  ou  personnelle  et  à la  servitude  personnelle, 
’l  ceux  qui  les  représentent,  sont  abolis  sans  indem- 
lilé,  cl  tous  les  autres  déclarés  rachelables.  » Le 
lécretdu  ^8  mars  1790  détermina  les  effets  géné- 
•aux  de  la  suppression  de  la  féodalité.  Il  abolit 
lotammenl  « tous  privilèges,  toute  féodalité  et  no- 
jililé  de  biens,  les  droils  d’aînesse  et  de  masculi- 
lité  à l’égard  des  fiefs,  domaines  et  alleux  nobles,  » 
■l  supprima  « les  partages  inégaux  à raison  de  la 
lualilé  des  personnes.  » Il  établit  avec  toute  la  pré- 
’ision  nécessaire  quels  étaient,  conformément  au 
principe  posé  dans  le  décret  précédent,  les  droits 
seigneuriaux  supprimés  sans  indemnité,  et  ceux  au 
contraire  qui,  à litre  de  droits  utiles,  devaient  être 
rachetés.  Les  bases  et  les  conditions  de  ce  rachat 
furent  posées  dans  le  célèbre  décret  du  9 mai  1 790, 
œuvre  du  jurisconsulte  Merlin  et  véritable  monu- 
ment de  la  science  du  droit.  Cette  législation  fut 


complétée  par  la  suppression  de  la  dîme,  tant  ecclé- 
siastique qu’inféodée,  et  par  la  mise  à la  charge  de 
rÉlat  des  frais  du  culte. 

Le  code  civil,  s’inspirant  des  principes  de  1789, 
appliqua  dans  toute  son  étendue  la  règle  salutaire  de 
rafîranehissemenl  de  la  propriété  par  la  prohibition 
des  substitutions  ; mais  peut-être  dépassa-l-il  la 
mesure  par  l’inslilution  de  l’cgalité  presque  absolue 
des  partages;  c’était  affaiblir  l'autorité  paternelle 
sans  aucune  utilité,  puisiiue  le  père  de  famille  peut 
toujours  faire  cesser,  par  des  dons  manuels  et  au- 
tres, cette  égalité  chimérique.  La  création  des  majo- 
rais, par  le  sénatus-consulte  du  14  août  1806,  fut 
une  réaction,  fâcheuse  il  est  vrai,  contre  ce  que  le 
nouveau  régime  avait  d’excessif.  Cette  réaction  se 


continua,  mais  sans  succès,  par  les  diverses  tenta- 
tives du  gouvernement  de  la  restauration  pour  réta- 
blir le  droit  d’aîtiesse  et  les  substitutions.  L’opinion, 
émue  de  ces  essids  de  reconsliliition  de  l’ancienne 
propriété,  exiges  et  obtint,  après  la  révolution  de 
juillet,  l’interdiction  des  majorais  pour  l’avenir, 
avec  la  réduction  à deux  degrés  des  inslilulions 
existantes.  (Loi  du  12  mal  183S.) 

Il  n’y  a aujourd’hui  en  France  que  trois  manières 
de  posséder  la  terre  : 1"  par  la  propriété  parfaite,  t 

comprenant  la  jouissance  et  la  nue  propriété;  2"  ou 
par  la  nue  propriété  seulement  sans  la  jouissance, 
ou  par  la  jouissance  sans  la  nue  propriété  ; 3'^  par  le 
bail,  dont  la  loi  ne  limite  pas  la  durée,  et  qui  peut 
être  fait  pour  trois  générations  (90  ans);  dans  ce 
cas,  il  prend  le  nom  de  bail  emphytéotique. 

Jnylvterre,  — Lorsque,  après  la  bataille  d’Ilas- 
lings,  Guillaume  le  Conquérant  eut  partagé  entre  ses 
barons,  à titre  de  bénéfices  héréditaires,  les  terres 
anglo-saxonnes,  ceux-ci  s’empressèrent  de  les  con- 
vertir en  temires  féodales  et  soumirent  leurs  tenan- 
ciers à des  redevances  tant  personnelles  que  réelles, 
qui  varièrent  i on-seulemeiil  avec  chaque  comté, 
mais  encoreavet  chaque  manoir.  Édouard  1**%  frappé 
des  inconvénients  de  celle  organisation  multiple  de 
la  propriété,  provoqua  une  loi  qui  défendait  toute 
nouvelle  iiisliluiion  seigneuriale,  et  disposait  que  la  | 

terre  relèverait  désormais  de  la  couronne,  conforme- 
ment aux  lois  générales  du  royaume,  et  non  du 
caprice  du  lord  féodal.  Si  ce  prince  n’alla  pas  plus 
loin,  c’est  qu’il  craignait  d’irriter  ces  belliqueux  et 
turbulents  barons,  dont  l’opposition  avait  failli  être 
fatale  à son  père  et  à son  grand-père,  et  qui  devaient 
renverser  le  trône  de  son  fils.  Aucun  de  ses  succès-  / 

seurs  n’osa  tenter  la  réforme  à laquelle  il  avait 
préludé,  et  jusqu'à  ce  jour  le  régime  de  la  propriété 
est  resté  constamment  le  même,  avec  celle  différence 
' toutefois  que  les  servitudes  purement  personnelles 
ont  été  supprimées  sous  la  république.  Ajoutons 
qu’aucune  nouvelle  institution  manoriale  n’a  été  créée 
depuis  la  Ireizi'mie  année  du  règne  d’Édouard 

Nous  allons  analyser  aussi  succincleinent  (|ue 
possible  le  régime  de  la  propriété  en  Angleterre,  en 
faisant  remarquer  que  ce  régime  ne  s’applique  ni  à 
I l’Ecosse,  ni  à l'Irlande,  ni  au  pays  de  Galles. 

La  propriété  peut  être  possédée  de  diverses  ma- 
nières. On  donne  le  nom  de  fne/ioUl  (franc  alleu)  à 
toute  terre  porsédée  à litre  incommutable  et  ne 
relevant  que  de  la  couronne,  ou  plus  exactement  de 
la  loi. 

Si  la  propriété,  quoique  possédée  dans  les  condi- 
tions ci-dessus  . est  soumise  à une  redevance  fixe, 
mais  inférieure  au  montant  de  sa  rente,  et  surtout  si 
elle  n’est  pas  soumise  au  payement  d’une  somme 
déterminée  au  lord  du  manoir,  en  cas  de  décès, 
de  vente,  etc.,  die  prend  le  nom  dQ  feefarmliold. 
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Si  le  propriétaire  relève  d’un  manoir  et  si  sa 
terre,  comme  dépendance  de  ce  manoir,  est  sou- 
mise au  payement  d'une  somme  déterminée  en  cas 
de  vente,  de  décès  et  autres  circonstances,  elle 
se  nomme  coptjfiold  cl  est  astreinte  à toutes  les 
obligations  qui  constituent  ce  qu’on  appelle  la  loi  du 
manoir. 

Si  la  terre  est  possédée  en  vertu  d’un  acte  spé- 
cial, pour  un  terme  défini,  qu’il  ne  soit  que  de 
quel(|ues  années  ou  de  plusieurs  vies  (la  vie  est 
comptée  pour  30  ans,  durée  moyenne  d’une  géné- 
ration), elle  prend  le  nom  de  icuschoîd  (lenure  par 
bail). 

On  distingue  plusieurs  natures  de  leas  hoUîs,  et 
notamment  : le  lorif/Uutsehold,  qui  peut  aller  jus- 
qu’à 999  ans;  le  lifdeasehold,  qui  se  renouvelle 
au  décès  du  preneur  ou  du  bailleur,  moyennant  le 
payement  d’une  somme  déterminée  et  sous  certaines 
conditions;  \e  lifcleusehotd  avec  payement,  en  cas 
de  décès  ou  d’aliénation,  d'une  somme  indéterminée 
(le  tenant  a payé  une  somme  d’argent  pour  obtenir, 
avec  son  bail,  le  droit  de  le  céder;  ce  bail  est  fort 
en  usage  dans  la  partie  occidentale  de  l’Angleterre)  ; 
le  liftdeasehold  avec  payement  d’une  somme  indé 
terminée  en  cas  de  décès  ou  de  vente  (le  propriétaire 
a reçu  la  totalité  de  la  rente  pour  toutes  les  années 
à courir  du  bail,  et  le  tenant  a le  droit  d’aliénation)  ; 
le  Icasehold  for  ordinaru  terms  , ou  pour  moins  de 
iOÛ  ans. 

La  moins  favorable  de  ces  diverses  lenures  con- 
fère une  sorte  de  propriété  temporaire  qui  peut  être 
aliénée.  Tout  autre  bail,  même  avec  droit  de  cession, 
ne  comporte  qu’une  simple  occupation. 

Les  baux  ordinaires,  en  Angleterre,  ne  dépassent 
pas  de  7 à Hans.  Les  fermiers  à volonté  (tenants 
ot  will)  y sont  nombreux.  On  donne  celte  dénomina- 
tion à des  cultivateurs  à l'année  qui  ne  peuvent  être 
congédiés  qu’après  un  avertissement  donné  six  mois 
à l’avance.  Mais  le  véritable  bail  à volonté  est  celui 
qui  prend  fin  par  la  seule  volonté  de  l'une  ou  de 
l’autre  des  parties,  sans  aucun  avertissement  préa- 
lable; il  est  très-rare  en  Angleterre. 

Il  existe  un  mode  de  fermage  non  viager  qui  se 
nomme  letling  by  fine-j  et  consiste  à faire  payer  au 
fermier  la  lolulilé  de  son  prix  de  fermage  à l’entrée 
en  jouissance.  Ce  bail  n’est  guère  usité  que  pour  les 
biens  de  l'Église  et  des  universités.  Il  a le  grave 
inconvénient  de  priver  le  fermier  de  son  capital  au 
moment  où  il  en  aurait  le  plus  grand  besoin,  et 
d’èlre  ainsi  un  obstacle  aux  améliorations  agricoles. 

Une  grande  partie  de  la  terre,  eu  Angleterre,  est 
encore  soumise  à la  dîme  au  profit  des  ministres  de 
l’Église  établie.  Sa  conversion  en  une  rente  en  argent 
a été  prescrite  par  un  assez  grand  nombre  de  statuts. 
Cette  conversion  s’opère  d’après  le  prix  moyen  du 
froment,  de  l'orge  et  de  l'avoine,  pendant  les  sept 


dernières  années.  La  rente  n’est  pas  fixe,  son  éva- 
luation étant  modifiée  tous  les  7 ans  d’après  le  prix 
moyen  du  blé  dans  chaque  période  septennale.  Il  u'y 
a de  fixe  dans  la  conversion  que  le  nombre  de  bois- 
seaux des  trois  natures  de  céréales  dont  le  proprié- 
taire doit  payer  annuellement  la  valeur  d’après  ce 
prix  moyen. 

Deux  lois  récentes,  dont  la  dernière  a été  mise 
en  vigueur  le  30  juin  1832,  ont  eu  pour  but  de  faci- 
liter le  rachat  des  droits  du  seigneur  nianorial  sur 
les  terres  de  sa  dépendance.  En  cas  de  dissentiment 
entre  les  deux  parties,  des  commissaires  spéciaux, 
délégués  par  la  loi,  statuent  en  première  instance. 
Les  actes  de  toute  nature  qui  interviennent  à ce 
sujet  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d’enre- 
gistrement. 

Le  droit  de  propriété  est  si  absolu  en  Angleterre 
que  la  loi  reconnaît  au  propriétaire  la  faculté  de 
frapper  sa  propriété  de  substitutions  à l'infini.  En 
général  cependant  les  substitutions  s’élendenl  rare- 
ment au  delà  de  la  troisième  génération.  L’usage 
invariable  veut  que  le  père  de  famille  lègue  à son 
fils  aillé  l'immeuble  principal  dépendant  de 

sa  succession;  mais  la  loi  ne  l’y  oblige  pas.  Ce  n’est 
qu’en  cas  de  décès  ab  intestat  qu’elle  consacre  le 
droit  d’aînesse. 

Ademuijne.  — Dans  presque  tous  les  Étals  alle- 
mands, l’organisation  de  la  propriété  est  encore 
féodale.  Toutefois  le  servage  proprement  dit  a été 
à peu  près  supprimé  partout,  et,  depuis  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  des  lots  ont  autorisé  et  quel- 
quefois preserit  le  rachat  de  toutes  les  redevances 
foncières,  soit  par  un  capital,  soit  par  l'abandon 
d’uiie  portion  de  terre,  soit  enfin  par  leur  conversion 
en  une  rente  fixe  en  argent. 

Nous  allons  analyser  les  dispositions  de  ces  lois 
dans  les  principaux  Étals  allemands. 

Autriche,  — Les  servitudes  personnelles  n’ont 
été  définitivement  supprimées  dans  celle  monarchie 
que  par  les  lois  des  7 septembre  1848  et  4 mars 
1849.  Ces  luis  ont  en  même  temps  réglé  les  condi- 
tions du  rachat  ou  de  la  conversion  des  servitudes 
foncières.  Leurs  dispositions,  trop  nombreuses  pour 
être  énumérées  ici,  sont  en  général  très-libérales. 
Dans  beaucoup  de  cas,  le  paysan  n’est  tenu  à payer 
que  le  tiers  de  la  valeur  des  redevances;  des  deux 
autres  tiers,  l'un  est  à la  charge  de  l'Étal;  le 
seigneur  fait  remise  du  troisième,  mais  à la  condi- 
tion, par  le  paysan,  d’acquitter  les  impôts  qui  pèsent 
sur  la  propriété  libérée,  au  lieu  et  place  de  son  an- 
cien maître. 

Des  commissions  spéciales  sont  chargées  de  faci- 
liter la  conclusion  des  arrangements  à intervenir 
entre  les  paysans  et  leurs  seigneurs. 

Les  mêmes  lois  ont  autorisé  le  rachat  des  dîmes. 

Prusse,  — C'est  au  père  du  grand  Fiédéric  que 
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revit  11  l’honneur  d’avoir  clierclu*  le  premier  à amé-  ' 
üore  ie  sort  des  paysans,  en  provo(]uanl  la  cotisoli- 
ihtio  I entre  leurs  mains  des  terres  qu’ils  tenaient 
des  s îigneurs.  L’exemple  qu’il  donna  à la  noblesse, 
en  al  ranchissanl  les  serfs  de  l’Elal  dans  la  Poméra- 
nie, «ar  l’édit  du  23  mars  1719,  n'ayant  point  été 
suivi  il  dut  se  borner  à prendre  des  mesures  desti- 
nées J défendre  le  paysan  contre  l'arbitraire  de  son 
rnaîti  e.  Frédéric  II,  par  son  édit  du  30  décembre 
17(>-' , supprima  le  servage  pour  le  remi)lacer  par  ' 
une  impie  dépendance  foncière  {(jhbœ  mhcripUo). 
La  ! i du  9 novembre  1773  détermina  lu  nature  des 
rede  ances  de  toute  espèce  que  les  paysans  étaient 
tenu  d'acquitter,  et  les  déclara  raclielables,  mais  à 
la  vc  onté  des  parties.  Cette  législation  resta  à peu 
près  .ans  effet. 

L désir  de  réparer  les  désastres  des  deux  inva- 
sion françaises,  et  de  donner  notamment  un  vif  élan  1 
à l’a  riculluqf,  décida  le  gouvernement  à faire  un  I 
pas  lus  hardi  dans  la  voie  ouverte  par  le  grand  roi. 
L’éd  l du  14  septembre  1811  posa  les  hases  de  l'af- 
fran'  hissemcnl  du  sol,  en  déterminant  les  conditions 
du  achat  des  redevances  foncières;  cet  édit  fut  ■ 
com  lété  par  l'ordonnance  du  31  décembre  181.^, 
par  1 déclaration  du  29  mai  1816,  et  par  l’ordon-  ! 
nanc  î du  27  juin  1821 . D’autres  dispositions  légis- 
laliv  s instituèrent  des  commissions  locales  cl  supé- 
rieui  es  chargées  d'intervenir,  à titre  d’araiahles 
com]  osileurs,  entre  les  paysans  et  les  seigneurs,  et  ■ 
de  1 àter  l’application  des  lois  organiques  sur  le  | 
racli  t ou  la  conversion  des  redevances.  , 

L s événements  de  1848  ayant  fait  sentir  la  néces- 
sité e donner  aux  opérations  relatives  à la  rcconsli-  ' 
lutio  1 de  la  proprié-lé  une  impulsion  plus  énergique, 
dive  ses  lois  du  mois  de  mars  1830  ont  satisfait  il 
ceU(  nécessité  politique,  par  un  ensemble  de  dispo-  ' 
sitio  is  destinées  à mettre  un  terme  aux  dilBcuIlés 
sou)  vécs  par  les  maîtres,  à faciliter  aux  paysans 
leur  ibéralion,  et  ù abréger  les  procédures. 

E après  ces  lois,  toutes  les  charges  qui  pèsent  sur 
la  If  *re,  à l’exception  des  taxes  générales  et  locales, 
(hiv  ut  vtvp  vonverties  en  mites  eu  arfjintj  raclie- 
lab!)  s au  taux  de  18  fois  leur  montant.  Si  le  rede- 
vabl  ne  vent  ou  ne  peut  user  de  la  faculté  du  radial, 
le  Si  rvice  de  la  rente  est  transporté  à une  banque 
spéc  ale  d'amortissement  (rentenbank),  qui  rem- 
boui  >e  à rayant  droit,  en  lettres  de  crédit,  son  capi- 
tal I alculé  sur  le  pied  de  20  fois  le  montant  de  la  ! 
renl  . Ces  lettres  de  crédit  portent  intérêt  sur  le  ^ 
pied  de  4 pour  100,  et  sont  négociables  comme  les 
vale  rs  de  l’Étal.  Quant  au  redevable,  d’une  pari,  il  | 
ne  P ye  à la  banque  qu’un  intérêt  de  4 I 2 au  lieu 
de  î qu’il  devait  au  seigneur,  ce  qui  réduit  d’un 
dixii  me  le  chiffre  de  la  redevance;  de  l’autre,  il  a 
l’avi  ntage  d’être  entièrement  libéré  en  5G  ans  12 
par  l'effet  de  ramortissemenl  du  capital  et  des 
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iiilércls.  Il  est  libre,  d'ailleurs,  de  bâter  col  amor- 
tissement en  faisant  des  payements  sur  le  capital, 
quelque  minimes  qii’ds  soient. 

ün  trouve  des  dispositions  à peu  près  semblables 
dans  les  autres  États  allemands,  et  notamment  en 
Saxe,  dans  ie  Wurtemberg,  etc.  En  Saxe,  la  banque 
d’amortissement  fonctionne  depuis  1834.  Quelques 
gouvernements  prennent  à leur  charge,  comme  l’Au- 
Iriclie,  une  portion  de  la  redevance  à payer  aux 
propriétaires.  D’autr  îs,  comme  la  Ilesse-Électorale, 
font  des  avances  pou  • le  rachat  des  redevances,  sur 
le  pied  de  3 1,2  p-tur  100.  Dans  presque  tous, 
l'Elai  a donné  l’exemple,  en  remettant  à litre  gratuit 
aux  paysans  des  domaines  la  pleine  propriété  de 
leurs  possessions,  sous  la  seule  condition  de  l’ac- 
quiltemenl  dos  churg  -s  publiques. 

Russie.  — I.a  Russie  est  le  seul  pays  d’Europe 
où  le  servage  existe  encore.  Toutefois  il  ne  s’csl 
conservé  jusqu’à  ce  jour  que  sur  les  terres  des 
particuliers.  Quelqms  détails  sont  nécessaires  à ce 
sujet. 

Les  paysans  russes  se  divisent  en  deux  catégories 
principales  : les  p;  ysans  de  la  couronne  et  les 
paysans  de  la  noblesse.  Les  premiers  payent  la  cnpl~ 
tatioHj  sorte  de  lax.*  à la  fois  personnelle  et  fon- 
cière, et  souvent  aussi  la  rente  de  leurs  terres,  dont 
ils  ont  la  [mssession  héréditaire.  Il  leur  est  permis 
d’acquérir  et  d’aliéner  des  immeubles.  Les  seconds 
sont  des  serfs,  et,  à ce  titre,  iis  apparliennenl  à leurs 
maîtres,  qui  eu  ont  ia  libre  disposition,  à la  seule 
condition  de  nr  pu.'i  Vs  mufilcrj  de  ttc  pas  b s lucr^ 
et  de  ne  pas  tes  tai&.'cr  mourir  de  faim.  Toutefois 
le  droit  absolu  de  propriété  sur  les  serfs  a été  modi- 
fié par  ])Iusieurs  ukases.  Un  de  ces  actes  souverains 
avait  déjà  fixé,  en  1797,  la  durée  de  la  corvée  à 
trois  jours  par  semaine.  Celui  du  2 septembre  1842 
a déterminé  avec  pncisîon  tout  cequî concerne  celte 
prestation.  D’autres  ukases  ont  également  interdit 
(le  vendre  les  serfs  >ans  la  terre  à laquelle  ils  sont 
allacliés;  mais  les  so.gncurs  sont  libres  de  les  trans- 
porter d'un  domaine  à un  autre,  ce  qui  produit  le 
même  résultat  au  po  nt  de  vue  de  fljumanilé.  Enlin, 
les  serfs  ont  récemment  obtenu  lu  faculté  d’acheter 
leur  liberté  a prix  d’ argent.  Ajoulons  que  l’adoucis- 
sement progressif  des  mœurs  tend  chaque  jour  à 
atténuer  les  rigueur:  du  servage,  et  qu'il  n’est  pas 
rare  de  voir  des  jiropriélaires  substituer  ù la  corvée 
une  rente  en  nalure  dont  la  conversion  en  argent 
ou  le  radial  pourra  s’opérer  ultérieiiremeiil. 

11  existe  en  Russi  • d’autres  catégories  de  paysans 
libres,  ou  presque  libres.  M.  Tégoborski  ' les  énu- 
mère ainsi  qu’il  suit  : 

1«  Ptrijsiuis  libres  Ce  sont  d'anciens  serfs  affran- 
chis par  leurs  maîtres,  soit  gratuitement,  suit  à prix 

‘ .tu»  les  forces  j roductivet  delà  Russie 
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d’argent,  et  qui  ont  été  dotés  d’une  certaine  étendue 
de  terres  ou  en  ont  fait  l’acquisition.  Us  ne  sont 
astreints  qu’au  payement  de  la  capitation.  Le  nombre 
de  ces  cultivateurs  propriétaires  leiid  à s’accroître 
chaiiue  jour.  On  peut  ranger  dans  la  même  catégorie 
une  certaine  classe  de  paysans  cultivant  à la  fois  des 
terres  leur  appartenant  et  des  terres  appartenant  à 
fEtat,  qui  en  avait  concédé  la  jouissance  perpétuelle 
à leurs  ancêtres,  à litre  de  récompense  ou  pour  toute 
autre  cause. 

2®  Lvs  paysans  des  apanayes  (domaines  donnés 
en  dotation  aux  membres  de  la  famille  impériale). 
I.a  loi  les  assimile  aux  cultivateurs  libres.  Ils  ne 
sont  pas  assujettis  à la  corvée  ; mais  ils  payent,  sous 
le  nom  dhhrokf  une  rente  dont  le  montant  est  fixé 
d’après  l'étendue  et  la  qualité  des  terres  qui  leur 
soûl  concédées. 

3”  Les  paysans  de  Pudmiiiislralion  dis  postes. 
Us  sont  obligés  de  fournir  un  certain  nombre  de 
chevaux  et  de  charrettes  avec  leurs  conducteurs. 
Mais,  en  revanche,  ils  reçoivent  des  concessions  de 
terres  pour  lesquelles  ils  n’acquillenl  aucune  rede- 
vance. Le  gouvernement  les  affranchit  d’ailleurs, 
quand  ils  le  demandent,  de  leurs  obligations,  et  alors 
ils  entrent  dans  la  classe  des  paysans  non  serfs  sou- 
mis ù la  capitation.  Cette  catégorie  de  paysans  tend 
à disparaître. 

4®  Les  paysans  de  Vadmiaistration  des  forets. 
Ils  sont  employés  à différents  travaux  dans  les  forêts 
qui  fournissent  les  bois  des  constructions  maritimes, 
et  reçoivent,  pour  ce  service,  une  rétribution  déter- 
minée par  les  règlements. 

En  résumé,  d’après  M.  Tégoborski,  déjà  la  moitié 
des  paysans  de  la  Russie  d’Europe  possèdent  le  sol 
à litre  de  propriétaires  cliargés  de  redevances  sous 
le  nom  d'o^roA  ou  de  capitation.  Quant  aux  autres, 
leur  sort  s’adoucit  par  degrés,  la  corvée,  ce  princi- 
pal attribut  du  servage,  ayant  été  réglementée  de  ma- 
nière à en  prévenir  les  abus. 

Turijuie  d^Litropi.  — Chez  les  musulmans,  les 
terres  sont  divisées  en  deux  classes,  selon  qu’elles 
sont  assujetties  à l'impôt  de  la  dime  ou  à celui  que 
fou  nomme  tribut.  La  classe  des  terres  de  dîme 
comprend  : 1®  le  territoire  de  tous  les  pajs  dont 
les  habitants,  par  suite  de  leur  conversion  volontaire 
a l’islam,  sont  entrés  dans  la  communauté  nialio- 
mélane;  2”  les  terres  des  pays  vaincus,  qui  ont  été, 
immédiatement  après  la  conquête,  partagées  entre 
les  vainqueurs,  et  qui,  à raison  de  ce  fait,  sont 
considérées,  ainsi  que  les  premières , comme  étant 
d'origine  musulmane.  Il  est  de  principe  que,  dans 
les  pays  de  dîme  (qui  ne  forment  qu’une  très-faible 
partie  du  territoire  musulman),  aucun  impôt  ne  doit 
grever  ni  le  fonds  ni  la  personne  de  l’habitant,  mais 
seulement  les  objets  de  luxe  et  de  trafic  cl  les  récoltes. 
Chaque  terre  y est  la  propriété  héréditaire  de  son 
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maître,  mais  à la  charge  par  lui  de  la  tenir  dans  un 
étal  eonslanl  de  culture. 

En  dehors  des  terres  de  diine,  la  loi  musulmane 
ne  reconiiuil  que  celles  dites  de  tribut.  Elles  com- 
prennent le  sol  des  pays  annexés  au  domaine  de 
l’islam  par  la  force  des  armes  ou  par  capitulation, 
et  dont  la  possession  a été  laissée  aux  hahilanis. 
Le  tribut  se  décompose  en  taxe  personnelle  cl  taxe 
foncière.  Si  les  infidèles  (r^/ius)  ont  la  possession 
paisible  de  leurs  terres  en  aequillanl  ces  deux  taxes, 
ils  sont,  sous  le  rapport  social  et  politique,  iiiaiiite- 
nus  dans  la  plus  humiliante  infcriortlé.  Attachés  aux 
lieux  qu’ils  Iiabtlenl,  ils  ne  peuvent  les  quitter  sans 
encourir  la  proscription  et  ses  conséquences.  La 
terre  tributaire  n'est  pas,  d’ailleurs,  la  propriété  du 
possesseur;  il  n'en  a que  la  jouissance  ou  l'usufruil  ; 
il  ne  peut  ni  la  donner,  ni  la  vendre,  ni  la  transmet- 
tre en  héritage,  excepté  à ses  enfants;  s’il  la  laisse 
sans  culture  pendant  trois  ans,  ou  s'il  meurt  sans 
cnranls,  elle  peut  faire  retour  ù l'État  *. 

M.  Dbicini  {Lettres  sur  ta  7’wn/wiV,  1852)  signale 
une  autre  sorte  de  propriété  en  Turquie  : c’est  celle 
des  biens  immeubles  dont  se  compose  la  dotation  dos 
mosquées.  Ces  Liens,  qui  sont  très-considérables, 
se  composèrent,  dans  l’origine,  d'une  portion  des 
terres  conquises  sur  les  vaincus;  plus  lard,  ils  s'ac- 
crurent des  donations  en  meubles  et  immeubles  faites 
à ces  établissements  religieux.  Us  sont  aujourd'hui 
administrés  par  l’État  qui  les  afferme. 

Pays  hors  d'Europe. — Inde  anytuise.^ï)d>i\s  les 
possessions  anglaises  de  l'Inde,  la  Compagnie  est  en 
réalité  le  propriétaire  du  sol,  et  elle  reçoit  de  ceux 
qui  le  cultivent  une  redevance  en  argent  qui  peut 
être  considérée  comme  la  rente  d’une  propriété  don- 
née à ferme.  Selon  quelques  historiens,  celle  rente, 

' ayant  été,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  réglée 
par  des  contrats  formels,  et  étant  déterminée  néces- 
sairement par  la  valeur  du  sol  et  la  solvabilité  du 
tenancier,  ne  peut  être  arbitrairement  créée;  selon 
d’autres,  elle  constitue  une  taxe  uniforme  sans  dis- 
tinction de  fertilité  et  de  facilité  d'exploitation.  Ici 
elle  peut  être  ruineuse,  et  là,  au  contraire,  très-facile 
à porter.  Toutefois  les  meilleures  autorités  sont  d’ac- 
cord pour  reconnaître  qu'elle  est  ruineuse  pour  le 
cultivateur,  auquel  elle  laisse  à peine  les  plus  stricts 
moyens  d’existence.  « La  position  des  Indiens,  dit 
M.  Tucker,  f historien  des  finances  de  la  compagnie, 
n’est  plus  tenable;  ils  sont  comprimés  comme  une 
balle  de  colon  réduite  au  quart  de  son  volume  par 
faction  de  la  presse  hydraulique,  » 

iyyph-  — En  Égypte,  le  sol  est  partagé  entre  le 
pacha  et  un  certain  nombre  de  petits  propriétaires. 
Les  terres  du  pacha  sont  affermées  à des  paysans, 
au  prix  d’une  rente  fixe  qui  doit  toujours  être  acquil- 

* Cea  détail»  «onl  extrait»  dé  l'ouvrage  du  docteur  Worru»  Dt 
la  conitaut.oH  tertitoriaU  detj>ayi  mutulmant 
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iéi  (|uel  que  soit  l’élal  de  la  récolte.  Celte  rente  ' 
pa  jît  être  aussi  élevée  que  celle  des  cultivateurs 
iu(  ions.  1)  est  impossible,  en  effet,  de  ii’étre  pas 
fra  tpé  du  contraste  que  présentent,  en  Égypte, 
la  'ichesse  des  recuites  et  la  profonde  misère  du 
pa  san. 

.es  propriétaires  autres  que  le  pacha  ne  sont  pas 
les  maîtres  absolus  des  produits  du  sol  qu’ils  possè* 
de  l.  lis  ne  peuvent,  notamuienl,  disposer  d'aucune 
po  lion  de  leurs  récoltes,  avant  que  les  agents  du 
go  vernemenl  aient  exercé  un  droit  de  préemption  à 
un  prix  qu'ils  déterminent  eux-mèmes.  Ce  n’est  pas 
toit;  ils  acquittent  une  taxe  foncière  fort  lourde 
lie  miri),  et  sont  en  outre  tenus  d'approvisionner  les 
fai  lilles  attachées  à la  cour,  à moitié  prix  du  mar- 
di -,  Entio  le  pacim  fixe  le  prix  de  vente  à l’é- 
ir.  nger. 

Il  résulte  de  celle  rapide  exposition  des  liivers 
m des  d’appropriation  du  sol,  tant  dans  ranliquilé 
qi  î de  nos  jours,  que  chaque  pas  fait  par  un  pays 
da  is  la  carrière  de  la  civilisation  est  marqué  par  une 
ar.  élioralion  dans  le  régime  de  la  propriété  foncière. 
É idemnient,  plus  cette  propriété  est  libre  entre  les 
in  (lis  de  son  possesseur,  plus  ce  dernier  est  inté- 
re  sé  à en  augmenter  les  forces  productives.  De  là 
ui  accroissement  presque  indéfini  de  la  richesse  pu- 
hl  jue.  C’est  le  même  principe  qui  décida  la  consli- 
tu  nie,  en  même  temps  qu’elle  consacrait  l’affranchis- 
se lenlde  la  propriété,  à décréter  la  liberté  du  travail, 
ce  le  propriété  du  pauvre!  A,  Legoyt. 

TERME  (G.).  Docteur  en  médecine;  membre 
d(  l’académie  de  Lyon  ; plus  lard  maire  de  celte 
vi  le. 

omidérations  sur  les  secours  fublics  aux  indujeiüs  malades 
(lo  «*  la  vHte  de  / yon.  Lyon,  Perrin,  Lr.  in  S", 

lapport  médical  et  statistique  sur  le  dépôt  de  mendicité  de 
L\  <H.  Lyon,  Idl,  4830,  br.  in-8". 

iecherchet  historiques  et  statistiques  sur  les  enfants  trouvés  en 
£■  tope,  par  MM.  Terme  el  Moofalcon.  Lyon,  Savy  ; Paris, 

J B.  Baillière,  I83i  t vol.  iii  8. 

.ettres  au  Courrier  de  Lyon  sur  l'impôt  progressif  Lyon,  ïlos- 
.<ia  y,  I83i,  br.  îii-8. 

UUtoire  statistique  et  morale  des  enfants  trouvés,  suivie  de 
41  I tableaux.  Lyon,  Savy,  el  Paris,  Baillière,  1838,  1 vol.  in  8. 

(Le  baron  Gcii.laime-Lous).  L’un 
d s manufacturiers  français  les  plus  célèbres,  né  à 
S dan,  le  8 octobre  1763.  11  élait  membre  du  con- 
S)  il  municipal  lorsque  la  révolution  de  1789  éclata. 
B en  que  favorable  aux  nouvelles  idées,  il  dut  s'en- 
fi  ir  pour  échapper  aux  effets  d’une  mise  hors  la  loi 
q 'il  avait  encourue.  Rentré  en  France  vers  1800,  il 
d vint  membre  de  la  chambre  de  commerce,  membre 
e président  du  conseil  général  des  manufactures. 

I irigeant  de  vastes  établissements,  il  a rendu  des 
Si  rvices  éminents  à l’industrie  en  perfectionnant  des 
P océdés  de  fabrication  et  en  en  introduisant  de  nou- 
V aux.  11  est  un  des  premiers  qui  aient  employé  la 

II  achine  à vapeur  comme  moteur  dans  une  usine 
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française.  Beiuiaiil  ses  années  de  prospérité,  il  occu- 
pait plus  de  20  mi  le  ouvriers.  Ses  nombreuses  oc- 
cupations ne  remp‘*cbèrent  pas  de  remplir  de  nom- 
breuses fonctions  g-aluites,  lellesque  celles  de  colonel 
de  la  garde  nationale,  de  membre  du  conseil  général 
de  la  Seine,  de  la  société  centrale  d’agriculture  el  de 
plusieurs  autres  sociétés  savantes  où  il  était  très- 
assidu.  Enfin  il  représenta  le  département  de  la  Seine 
à la  cliambre  des  uépulés  de  1818  à 1823,  et  de- 
; puis  1827  jusqu’aorès  1830.  Retiré  des  affaires,  il 
I est  mort  à Saint-Ouen,  le  2 avril  1833. 

Le  vau  d’un  patriote  iur  les  assignats.  47‘JO,  in-8<>. 

Contre'  l*‘s  assigna  s.  Cet  écrit  fit  une  grande  sensation  lorn- 
qu'il  parut 

I Mémoire  sur  les  moy*  ns  d'assurer  les  subsistances  de  la  ville  de 
' Paris  par  l’élablisseme  it  d’une  société  de  prévoyance.  Paris,  impr. 

! lie  nallarii,  1810,  bruih.  in-4oj  antre  édit.,  Paris,  Dupont,  (810. 

Mémoire  en  faveur  dt  la  liberté  du  commerce  contre /es  ncence?-. . 

I Mémoire  cité  par  1 *s  auteurs  de  la  liiogr.  unir,  des  contempo- 
rains.» Ce  luémoitt,  plein  de  hardiesse,  ajoutent-ils,  qui  a\ail 
èU‘  agré»'  par  le»  con  inissaires  du  conseil  du  commerce  de  Pans 
el  lies  manufactures,  dont  l’auleur  élait  membre,  contraria  le;< 
iutcnlions  du  gouvei  leoienl.  » 

Le  baron  Ternaux  a lUibllé  encore  plusieurs  de  ses  discours  pro 
iioncés  il  la  chambre  dci  députés  el  d’autres  écrits. 

Il  a fait  également  d<  s travaux  eslnnés  sur  la  cunservaiion  des 
grudis  dans  les  silos. 

TKnRE.  Considérée  au  point  de  vue  économi- 
que, la  terre  figure  au  premier  rang  des  richesses 
naturelles  susceptibles  d’appropriation.  La  terre  est 
en  même  temps  le  dépôt  principal  des  capitaux  accu- 
I niulés  par  le  lra\ail  des  générations  qui  nous  ont 
; précédés  dans  la  'ie  civilisée;  elle  ii’esl  en  quelque 
! sorte  qu’un  ouLii  manufacturé,  qu’une  culture  intel- 
ligente améliore  s ins  cesse  au  lieu  de  l’user. 

Mous  n’avons  pas  à revenir  sur  les  grandes  pro- 
priétés économiques  de  la  terre,  qui  ont  été  l’objet 
d’articles  spéciaux  (voyez  Agriciltcre,  Céré\le.s, 
Rexie,  Tenire),  mais  il  est  indispensable  d’indiquer 
en  peu  de  mots  b s lois  bien  connues  qui  règlent  la 
valeur  el  le  prix  de  la  terre. 

11  y a longleni|is  que  Smith  a observé  le  rapport 
qui  existe  entre  la  valeur  des  fonds  de  terre  el  le 
taux  de  rinlérèt.  Là  où  l'inlétêl  est  élevé,  dans  le 
^ temps  et  dans  l’e-pace,  le  prix  de  la  terre  est  bas  ; 
lors,  au  contraire  que  le  taux  de  rinlérèt  s’abaisse, 
la  valeur  de  la  ler^'e  s’élève.  G’esl  que  la  terre,  quel- 
que  transformation  qu’elle  subisse  dans  l’avoir  de 
son  propriétaire,  est  toujours  el  nécessairement  un 
capital  destiné  à la  reproduction.  Le  propriétaire 
peut  diminuer  et  i resque  détruire  ce  capital  par  l’ab- 
sence de  culture  ou  par  une  mauvaise  culture;  mais 
il  ne  peut  jamais  le  détruire  tant  que  l’état  social 
conserve  quelque  force.  Ainsi  la  terre  est  toujours 
acquise  pour  être  employée  à la  reproduction,  el  elle 
ne  peut  cire  échangée  que  contre  des  capitaux  que 
leur  propriétaire  destine  à la  reproduction.  Or  ce 
soûl  justement  les  capitaux  de  celte  espèce  dont  la 
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rareté  ou  l’abomiance  élève  ou  abai>se  le  taux  de 
l’intérêt. 

Il  résulte  de  là  que,  bien  que  rutililé  di^s  fonds  de 
lerre  change  fort  peu  el  leiilemeiil,  leur  valeur  el 
leur  prix  subissent  des  changements  fréquents  el 
considérables,  selon  que  les  capilanx  disponibles  et 
destinés  à la  reproduction  sont  rares  ou  ab(Uidanls 
sur  le  marclié,  el  tiue  le  prix  de  la  terre  suit  liabi- 
tuellenienl  les  oscillations  du  marché  du  crédit.  Il  en 
résulte  encore  que  les  ciiijtlois  ouverts  aux  capitaux 
destinés  à la  reproduction  tendent  d’une  manière 
directe,  en  tant  (|ue  placement,  à abaisser  la  valeur 
et  le  prix  des  fonds  de  terre.  Ainsi,  par  exemple, 
lürstjue  Louis  \1V  constituait  des  renies  afin  d’ob- 
tenir les  fonds  nécessaires  à la  conslruclion  du  châ- 
teau de  Versailles,  il  diminuait  eerlaineracnt  la  de- 
mande sur  le  marché  des  fonds  de  terre. 

Dans  les  pays  dont  les  habitants  ne  font  pas  d’é- 
pargnes, par  suite  d'un  mauvais  état  social,  la  terre 
perd  en  quelque  sorte  sa  valeur  vénale.  On  dit  qu’il 
n’y  a point  d’acbelenrs,  parce  que  chacun  aime  mieux 
garder  sa  terre  que  de  l’échanger  contre  une  somme 
qui  en  représente  deux  ou  trois  fois  le  revenu.  Ajou- 
tons que,  dans  ces  jiavs,  où  l’épargne  n’accumule 
point  de  richesses  mobilières,  les  moyens  d’édiangc 
sont  si  médiocres  que  le  revenu  de  la  terre  est  pres- 
que nul.  Ainsi  la  valeur  vénale  et  le  prix  de  la  terre, 
aussi  bien  que  la  rente  qu'elle  produit,  sont  en  raison 
directe  des  capitaux  mobiliers  épargnés  qui  peuvent 
être  offerts  en  échange.  L’un  el  l’autre  dépendent  de 
la  puissance  de  l’esprit  d’épargne  el  d'accumulation 
des  propriétaires  de  ces  capitaux  mobiliers. 

Lorsqu’il  ii’y  a point  ou  qu’il  y a peu  de  commerce 
extérieur  dans  un  pays,  raccumiilation  des  capitaux 
mobiliers  el  le  prix  de  la  lerre  font  des  progrès  lents, 
mais  exactement  parallèles.  Il  en  est  autrement  lors- 
que les  produits  de  la  terre  sont  absorbés  par  le 
eoimuerce  extérieur,  comme  dans  les  principautés 
danubiennes  el  dans  la  Russie  méridionale  ; alors  le 
revenu  de  la  terre  s’élève,  sans  que  son  prix  obéisse 
au  même  mouvement  et  sans  que  le  revenu  puisse 
être  assuré  par  un  fermier,  parce  qu’il  n'y  a de  sé- 
curité ni  pour  un  fermier,  ni  pour  un  acquéreur. 

Le  prix  de  la  terre,  étant  affecté  dans  les  pays  ci- 
vilisés par  les  fluctuations  du  marché  du  crédit,  se 
trouve  réduit  temporairement  par  les  crises  commer- 
ciales : il  dépend  des  niouvemeiils  d'une  somme  de 
capitaux  toujours  très-médiocre,  si  on  la  compare  à 
la  valeur  totale  des  terres  d'un  pa>s,  ce  qui  occa- 
sionne des  faits  étranges  au  premier  abord  et  qui  ne 
semblent  pas  proportionnés  aux  causes.  Par  l’effet 
de  ce  rapport  intime  qui  existe  entre  le  prix  des 
terres  el  le  marché  du  crédit,  on  a pu  dire  un  Jour 
en  France  que  le  pa^s  s’élail  appauvri  de  vingt  mil- 
liards, el  plus  tard  qu’il  s’élait  enrichi  d’autant.  Ou 
oubliait  que,  si  la  fortune  du  particulier  est  affectée 
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surtout  par  les  phénomènes  de  IVcliange,  la  richesse 
d'un  pays  dépend  surtout  de  l’iUilité  des  objets  (|u‘il 
possède. 

On  s'est  demandé  quelquefois  si  l'aboiulance  des 
placements  représentés  par  des  litres  qui,  pour  les 
particuliers,  sont,  grâce  à l’échange,  un  capital  mo- 
bile, tendait  à élever  le  prix  des  fonds  de  terre  on  à 
l'abaisser.  Comme  placement,  il  est  certain  que  la 
vente  des  litres  qui  donnent  droit  à la  jouissam'e 
d’un  revenu  est  une  concurrence  à la  terre;  mais 
l’emploi  judicieux  des  fonds  obtenus  par  celte  vente 
peut  avoir  pour  effet  d'ajouter  à la  richesse  du  pavs, 
c’est-à-dire  à ses  moyens  d'épargne,  au  point  d'a- 
jouter à la  valeur  du  fonds  de  terre  plus  que  le  pla- 
cement ne  leur  a enlevé. 

Smith  semble  supposer  que  le  prix  de  la  terre  e>t 
en  rapport  avec  I ' taux  de  riiitérêl,  en  ce  sens  (jue  la 
terre  procurerait  le  même  revenu  à son  proptiélaire 
qu'un  placement  mobilier.  Les  choses  ne  se  passent 
pas  exactement  ainsi  : les  fonds  de  terre  jiroduisent 
presque  toujours  un  revenu  moindre  que  les  place- 
ments fiduciaires,  ou,  en  d’autres  termes,  la  lerre  est 
toujours  en  moyenne  plus  chère  que  les  litres  de  ces 
placements.  Tel  qui  ne  voudra  pas  placer  à 5 pour 
100  sur  les  meilleures  rentes  placera  sans  hésiter  à 
2 1/2  pour  100  en  fonds  de  lerre. 

Celle  préférence  est  motivée  par  plusieurs  consi- 
dérations purement  économiques.  Le  placement  en 
fonds  de  terre  expose  toujours  moins  le  capital  que 
le  meilleur  placement  fiduciaire.  En  outre,  le  revenu 
de  la  terre  est  susceptible  d'accroissement,  soit  par 
une  meilleure  culture,  soit  par  les  progrès  de  la  ri- 
chesse du  pavs,  tandis  que  le  revenu  des  placements 
fiduciaires  tend  incessanmienl  à baisser.  Ces  consi- 
dérations uni  suffi  pour  balancer,  el  au  delà,  la  com- 
modité plus  grande  que  présentent  les  titres  fiduciai- 
res, soit  pour  la  perception  des  revenus,  soit  pour  la 
réalisation  du  caintai. 

L’élévation  relative  du  prix  de  la  lerre  a eu  aussi 
une  autre  cause.  Un  fonds  de  terre  est  une  propriété 
malérielle,  visible,  palpable,  à laquelle  on  s’allacbe; 
elle  est  aussi  la  propriété  nobiliaire  par  excellence, 
d'après  une  tradition,  el  elle  ne  lire  pas  ce  caractère 
d’une  simple  fantaisie  des  hommes.  En  efl'el,  la  terre 
est  de  toutes  les  propriétés  celle  dont  le  sort  est  lié 
de  la  manière  la  plus  intime  au  sort  de  la  sociélé, 
considérée  comme  un  être  collectif  vivant,  suscepti- 
ble de  jouissances  el  de  privations,  de  richesse  el  de 
pauvreté.  Elle  est  en  quelque  sorte  la  grande  caisse 
d’épargne  sur  laquelle  vont  s'accumuler  la  plupart 
des  capitaux  que  la  génération  i|ui  sVn  va  lègue  à 
celle  qui  la  suit.  Culrcelle  Stîvtiu. 

TERSOy  (J.).  Ancien  prêtre. 

Ligu"  nationale  contre  la  mUéie  des  trarailU'urt,  un  Mémoire 
I explicatif  d'une  pétition  ù la  chambre  des  députés  dans  le  courant 
de  l’année  1813  e<JuUa,  i ^oKilt  I8, 
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M.  T«Tüon  oni  un  v »*Il  aibl-’te  du  jiocialisinp . pi/‘dical<*iir  ' 
1 gour^^ut  de  ia  clui>re  rdlt>ol>qiu>  L>t  du  ^ainl  siiimni&mo.  il  s'est 
l vuM^  laïu'ê  par  sun  ardeur  ri  la  ^ènétos'l^  du  snn  ffRuv  dans  le 
? -fialism*'  pula.que.  TuuUfois,  lirailli-ur  avaurè  ol  avi-nlnreiix, 

■ ne  suit  d’aulM*  drapeau  qu»*  le  Le  but  de  M.  Teison  a 

/ •!  «le  laire  signi'r  uue  péilitou  [mur  deniau'b  r a la  chambre  la 
t «•almti  ; 1»  d’une  caisse  de  retraite  pour  les  viruz  et  invalides 
I araillears;  î<>  d'ntetien  sociaux,  sMcnlaires  tt  niolùtis,  pour 
i * /rarnii/enrs  ta//dc«  s<Jrtso»/rrn7t'...  •• 

{Jiiurn.  des  t'eonom.^  t.  XII,  p.  277.) 

/7:A*  (C.-A.  i>Evt.  Membre  correspondant  d(‘  riii- 
sli  ut,  et  aiH-ieii  député  à la  seconde  cliambre  des 
Vi  ys-Has;  professeur  de  droit  public  et  d’Écononiic 
po  itique  à Amsterdam.  Il  a publié  piusieurs  ouvrages 
(b  droilj  et  en  outre  les  suivants  : 

fiT  de  verschillende  denkbedden  die  onde  en  nieuwe  rolken  zUh 
m rnjheid  en  votki<feluk  heb'en  roonjesteUl . — (£fu(it*a  compara- 
tif i sur  t'idt^ai  de  la  liberté  et  du  bien  être  public  formé  t int  par 
Ui  tâtions  de  l'antiquité  t}ue  par  ce/les  de  nos  jouis  . 1821. 

lutr  den  invloed  van  stualsgeld  lecninrjcn  op  de  vermeenleritiij  of 
re  mindennij  lan  den  naîtonalen  njk'lom.  — i l>e  l'inPucuce  des 
en  frunts  publics  sur  ta  prospérité  du  pays).  1810. 

Insère  dans  le  Jaaibueken  voor  regtsgdeerdheid. 

ur  les  lois  céréales  et  le  commerce  des  grains.  (Eu  boll.mdais  ) 
Al  sierdam,  1847. 

n Ot  écril  du  savant  Imllanda  s Psl  une  des  meillHurcs  [uibli* 
utiuns  auxquelles  ail  donné  lieu,  dans  1rs  [iremicrs  mois  de 
elle  année,  la  crise  des  subsistances  Apris  avoir,  dan.«  iino  in- 
lodurlion.  proclamé  en  lei  mes  généraux  la  libei  lé  de  rmdustrie, 
l manifesté  l'aversion  que  lui  ins[iire  le  régime  restrictif  auquel 
• s gouvernements  ali’ecleiu  si  souvent  de  se  soumettre,  M.  den 
ex  expose  ce  que  sont  les  lois  sur  le  commerce  des  grains...  « 
fl  ...  A CCS  sages  cl  justes  remarques  sur  cette  législation, 

1.  den  Tex  en  ajoute  qui  ne  sont  pus  moins  saines  sur  le  coni- 
leree  des  grains.  La  liberté  de  ce  commercü,  observe  t-il,  est, 
ans  toutes  les  circonstances  possibles,  le  meilleur  moyen  de 
d ie  que  la  population  soit  convenablement  [Kiurvue,  et  de  soi* 
ner  les  inlérôts  de  tous,  y compris  môme  ceux  de  l’agriculture, 
tien  de  plus  déplorable  que  les  ]>réjugés  qui  existent  contre  les 
péeulaiions  de  ce  genre,  et  contre  ce  qu'un  appelle  les  accapa- 
curs....  Les  greniers  d'abondance  formés  par  l’Étal  sont  une 
ralique  très  dis[ienilieuse,  et  qui  ne  vaut  pas  le  libre  commerce 
[u’elle  lue...  Le  libre  commerce,  voilà  l’expédient  serieux  et 
éel..  M 

Dl.sûyek  Ua[>port  h l’Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques , Journal  des  Economistes,  t.  XIX,  p.  598. 

77/Axi/iUP  (Frédéric).  Né  à Copenhague,  eu 
J '(>0,  et  mopl  en  1815.  Professeur  tle  sïalislique  à 
r iniversité  de  Copenhague,  en  1793;  préfet  de  l’ile 
d ■ Bornholm,  eu  180 i;  conseiller  suppléant  à la  di- 
r dion  générale  des  douanes,  en  1810;  ayant  donné 
s I démission  en  1810. 

kort  f'ei/edniny,  etc.  — (Citrrfe  sïalislique  pour  le  Danemark). 
C ipeubague,  1700;  2'  édit.,  Copenhague,  179 1,  1 vol. 

Cet  ouvrage,  considérablement  augmenté,  parut  plus  taidsous 
le  titre  de  : 

L'dfxrliij  / eiUdning,  etc.  — (Cr’iiiiie  développé  de  la  statistique 
d Danemark  . Copenhague,  1812-14,  6 vol. 

Den  danske  Mats  finans-Statistik.  — {.Statistique  pnanciêre  du 
I inemark).  Copenhague,  1830. 

'niACKIÎAl/  (C.-T./.  Cliirurgien  à Leeds, 
( raiide-Brelagne. 

fhe  fp'ects  of  arts,  trades,  and  professions,  and  of  tint  States 
U d habits  of  living,  o»t  hea'tk  and  lotigevily. ^{Effets  des  arts,  de 
i ndustrie  et  de  diverses  professions . ainsi  que  de  la  position  civile 
e des  habitudes,  sur  la  santé  et  la  durée  de  la  rie/.  Londres,  1832, 
I -.ol  in-8*^- 

K Ibiblicalion  deiuèrîle.  » rM.  C.) 

THÊ.vi'REis.  Nous  n'avons  à nous  occuper  des 


lliéàlres  qu’au  point  de  vue  de  la  réglementation  par- 
tinilière  à laquelle  ils  se  trouvent  soumis.  Celle  ré- 
glenieiilatioii  est  des  pins  eompliquées.  En  Fninee, 
elle  peut  se  résiim  t de  la  manière  suivante  : I'*  Le 
nunjhre  des  entreprises  dramatiques  est  limité;  il 
faut  un  privilège  pour  établir  un  lliéàtre;  â®  des 
subventions  sont  accordées  à certaines  entreprises 
dramatiques,  soit  aux  frais  des  contribuables,  soit 
aux  dépens  des  antres  entreprises  de  même  nature; 
5"  un  impôt  spécial  est  prélevé  sur  les  lliéàlres; 
l ’ les  pièces  de  Ih  ViIre  sont  soumises  à la  censure. 

Ce  régime  ultr:’-réglemeiitaire  date  en  France  de 
rorigine  meme  des  Ibéàtrcs,  mais  c’est  sous  Louis  N IV 
qu’l!  sest  régularisé  et  qu'il  a pris  ses  allures  les 
plus  tyranniques.  Ainsi  Louis  XIV,  ayant  réuni, 
sous  le  litre  de  Co  nédie-rrauraisej  les  deux  troupes 
qui  étaient  sorties  de  l'Hôlel  de  Bourgogne,  accorda 
à cette  entreprise,  privilégiée  en  quelque  sorte,  un 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  entreprises  rivales. 
Celles-ci  furent  olügées  de  soumettre  leurs  pièces  à 
sa  censure,  et  la  Comédie-Franeaise,  considérant 
combien  la  concnirence  était  cliosc  pernicieuse,  ne 
manqua  point  d'user  et  d’abuser  du  pouvoir  autocra- 
tique dont  on  l’av ait  gratifiée.  Elle  alla  jusqu’à  inter- 
dire la  parole  à scs  concurrents,  en  ne  leur  laissant 
que  la  pantomime.  Mais  les  ibéàtrcs  qu’elle  opprimait 
inventèrent  mille  ruses  plus  ingénieuses  les  unes 
que  les  autres  pour  éluder  ses  défenses.  Tantôt  on 
écrivait  sur  des  ( aravents  mobiles  le  dialogue  que 
les  acteurs  ne  pouvaient  débiter;  tantôt  on  chargeait 
le  parterre  lui-même  de  réciter  la  prose  et  de  chanter 
les  couplets,  pendant  que  les  acteurs  faisaient  les 
gestes.  Le  public  accourait  en  foule,  et  Fentrepri-se 
privilégiée  ne  recueillait  aucun  fruit  de  son  système 
de  petites  vexations. 

L’Opéra,  dont  le  privilège  fut  concédé  au  musicien 
Luili,  ne  fui  guère  moins  favorisé  que  la  Comédie- 
Française.  Ou  lui  accorda  non-seulement  le  privi- 
lège exclusif  de  jouer  des  opéras  et  des  ballets,  mais 
encore  le  privilège  bien  plus  exorbitant  de  taxer  les 
autres  théâtres  à son  profil.  En  outre,  i)  put  s’em- 
parer d'autorité  d^s  acteurs  de  ces  ihéàtres.  La  puis- 
sance paternelle  même  dut  céder  devant  un  engage- 
ment contracté  a>ec  l’Opéra  par  un  mineur. 

Ce  régime  oppressif  dura  jusqu’à  la  révolution 
française.  Une  loi  des  13-19  janvier  1791  établit 
alors  la  liberté  des  théâtres  ; mais  cette  liberté,  après 
avoir  provoqué  la  formation  d’un  grand  nombre 
d’entreprises  dramatiques,  en  dépit  de  la  crise  révo- 
lutionnaire, fut  du  nouveau  supprimée  sous  l’empire. 
Le  8 juin  1806,  un  décret  fut  rendu  par  lequel  le  ré- 
gime du  privilège  était  substitué  à la  liberté  des 
lliéàlres  et  la  censure  rétablie.  Un  autre  décret  ré- 
duisit à huit  le  nombre  des  théâtres  de  Paris,  et 
organisa  à peu  près  sur  le  modèle  des  escouades  de 
gendarmerie  les  troupes  des  départements,  a Tous 
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les  théâtres  non  autorisés,  y lisons-nous,  sci’oiU  fer-  dramatique,  comme  les  entraves  des  corporations  e! 

niés  avant  le  lo  août.  En  conséquence,  on  ne  pourra  des  jurandes  faisaient  obstacle  jadis  aux  progrès  de 

représenter  aucune  pièce  sur  d'autres  théâtres  lians  rinduslric. 

notre  bonne  ville  de  Paris  que  ceux  désignés,  sous  Les  subventions  accordées  à certaines  entreprises 
aucun  prétexte,  ni  y admettre  le  public,  //m-  dramatiques  sont  de  diverses  sortes.  Tantôt  on 
htiti  wenfj  faire  aucune  alliclic,  etc.  i*  Le  décret  por-  alloue  à un  Ihéàlrc  une  subvention  prise  dans  le  tré- 
lait  encore  qu’aucune  salle  nouvelle  ne  pourrait  être  sor  public;  tantôt  on  lui  accorde  gralnilemenl  l'usage 
coiislruile,  aucun  déplacement  de  troupe  opéré  dans  d’une  salle  do  spectacle;  lanlôt  enfin  on  taxe  à son 
Paris  sans  l'aulorisnlion  spéciale  de  Sa  Majesté  Iin-  jtrofil  des  entreprises  du  même  genre.  On  a coutume 
périale.  Chaque  théâtre  eut  son  genre  particulier,  de  justifier  ces  subventions  en  prétendant  que  le 
dans  les  limites  duquel  il  se  trouva  rigoureusement  gouvernement  es!  tenu  d’encourager  les  beaux-arts 
confiné.  Le  Théâtre-Français,  par  exemple,  cul  le  cl  d’en  maintenir  les  bonnes  traditions.  On  nlîirme 
privilège  exclusif  des  pièces  en  vers  nobles  ou  alexan-  que  le  goût  public  ne  manquerait  pas  de  se  corrom- 
drlns.  Les  ballets  sérieux  furent  attribués  à l’Opéra,  pre,  si  le  gouvernement  négligeait  de  subveiilionner 
les  ballets  légers  ù la  Porle-Saint-Martin.  L'Opéra  certains  élablissemenls  dramatiques,  nécessaires, 
partagea  encore  avec  l’Opéra-Comiquc  le  privilège  assure-t-on,  pimr  conserver  ce  goût  essenliollemMit 
de  faire  entendre  des  airs  nouveaux  ; les  scènes  de  corruptible.  Mais,  s’il  en  était  ainsi,  la  làdte  du  gou- 
second  ordre  durent  se  contenter  des  airs  connus.  Ce  xernemenl  ne  devrait-elle  pas  être  singulièrement 
régime,  complété  en  18)2  par  un  décret  daté  de  ' étendue?  Ce  n'est  pas  seulement  le  théâtre  qui  exerce 
Moscou,  qui  donnait  à la  Comédie-Française  une  une  influence  sur  le  goût  public,  c’est  rensemble  des 
charte  particulière,  s’est  maintenu,  avec  de  légères  beaux-arts  et  des  industries  dites  d’art,  telles  que 
modifications,  jusqu’à  nos  jours.  Examinons  quels  celles  qui  pourvoient  à rameublcmenl , aux  vèl**- 
en  ont  été  les  résultats  au  double  point  de  vue  du  nients,  etc.  Les  ameublemenls  et  les  costumes  se 
producteur  et  du  consommateur.  modifient  sans  cesse,  et  quelquefois  c’est  d’une  ma- 

Sans  doute,  la  limitation  du  nombre  des  enlrepri-  nîère  peu  conforme  aux  règles  de  reslbéliqiio.  -Ainsi, 
ses  dramatiques  peut  être,  dans  une  certaine  mesure,  par  exemple,  les  ameublemenls  et  les  costumes  de 
avantageuse  aux  entrepreneurs  privilégiés;  mais  cel  l’époque  du  directoire  et  de  l’empire  sont  d’un  gont 
avantage  a été  rendu  à peu  près  illusoire  |)ar  la  niul-  moins  pur  que  ceux  du  siècle  de  Louis  XIV.  Le  goii- 
tiplicalion  du  nombre  des  privilèges  et  par  des  char-  vernemenl,  conservateur  du  goût  public,  n’aurail-i! 
ges  dont  on  a accablé  les  concessionnaires.  A Paris,  pas  dû  Intervenir  aussi  pour  empêcher  celle  dégéné- 
le  nombre  des  théâtres,  après  avoir  été  réduit  à huit  rescence  de  la  mode?  N’aurail-il  pas  dû  subvenlion- 
en  1806,  est  remonté  à vingt-cinq  dans  ces  dernières  ner  des  tailleurs  et  des  modistes,  voire  même  des 
années.  La  situation  des  entrepreneurs  est  donc  de-  fabricants  de  perruques,  pour  perpétuer,  en  dépit  des 
venue  de  moins  en  moins  fa\orabIe,  cl  cependant  ils  écai  ls  dn  goût,  la  saine  tradition  des  modes  du  grand 
ont  continué  de  subir  des  conditions  fort  onéreuses  siècle?  Eût-ce  été  plus  déraisonnable  que  de  subven- 
pûur  obtenir  ou  conserver  leurs  privilèges.  L’étal  de  lionner  un  théâtre  pour  jouer  trop  souvent  pour  les 
dépendance  où  ils  se  trouvent  vis-à-vis  de  l’adminis-  hanquelles  des  pièces  de  celte  époque? 

Iralion  les  a obligés  à multiplier  les  billets  de  faveur,  Mais  peut-on  admettre  que  le  goût  du  gouverne- 
c’est-à-dire  à céder  gratis  une  partie  de  leurs  inar-  ment  vaille  mieux  que  celui  du  reste  de  la  société? 
cbandises  aux  personnes  dont  rinfluence  peut  leur  L’administration  se  compose-t-elle  d’êtres  d’une  es- 
êlre  utile.  La  déiimilalion  des  genres,  l'obligation  de  .scnce  supérieure,  dont  les  arrêts  soient  infaillibles 
ne  jouer  que  des  pièces  d’une  certaine  catégorie,  et  en  matière  de  goût  comme  en  toute  antre  matière? 
de  les  jouer  en  toute  saison,  même  pendant  la  cani-  Non,  les  partisans  les  plus  fanatiques  du  principe 
eule,  ont  contribué  encore  à diminuer  leurs  cbanees  d’autorité  eux-mêmes  n oseraient  Faflirmer.  Cepen- 
de  bénéfices.  Tout  compte  fait,  la  liberté  pure  et  sim-  dan!,  si  celle  infaillibilité  n’existe  point,  si  l'admi- 
ple  leur  serait  évidemment  plus  profitable.  Si  l’on  nistralion  n’a  point  l’aptitude  nécessaire  pour  diriger 
veut,  du  reste,  en  avoir  la  preuve,  on  n’a  qu'à  con-  le  goût  public  à ravanlage  de  la  communauté,  en 
siiller  les  archives  du  tribunal  de  commerce.  On  y quoi  le  régime  des  subventions  peut-il  se  justifier? 
trouvera  qu’aucune  industrie  de  concurrence  ne  En  quoi  peut-il  être  juste  de  taxer  les  paysans  de  la 
compte  autant  de  faillites  que  l’industrie  privilégiée  Bretagne  cl  de  la  Gascogne  pour  subventionner  les 
des  théâtres.  Au  point  de  vue  des  intérêts  du  public  théâtres  de  Paris?  Quels  services  ces  dignes  campa- 
consommalcur,  le  régime  du  privilège  est  moins  gnards  qui  de  leur  vie  ne  mettent  les  pieds  dans  une 
avantageux  encore.  Sans  parler  du  rencliérissemenl  salle  de  spectacle  reçoivcnl-ils  en  échange  de  cetle 
arlUlciel  du  plaisir  du  spectacle,  qui  est  la  consé-  portion  de  leurs  charges?  Dans  les  villes  où  les  mu- 
quence  de  ce  régime,  les  entraves  apportées  à la  li-  nicipalités  prélèvent  sur  le  produit  de  l’octroi  et  des 
berté  des  théâtres  relartlenl  les  progrès  de  l'art  antres  impôts  locaux  lu  subveiilion  ilu  Ibéatre,  l'iu- 
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ju  lice  nVsl-elle  pus  loiil  aussi  flagrante?  N’inipose- 
l-(  U pas  le  nécessaire  de  tous  pour  satisfaire  un 
lie  oin  (le  luxe  de  la  classe  la  plus  aisée?  Enfin  esl-il 
l)ii  it  équitable  de  taxer  certaines  enlre|ïi'ises  drania- 
lid  icSj  les  spectacles  forains,  par  exeiiipie,  au  profil 
de  entrepreneurs  privüéi'iés  des  grandes  \ilics? 
N*  sl-ce  pas  comme  si  l'on  taxait  les  fabricants  de 
fai  'lïce  et  de  poterie  commune,  au  profil  de  la  manu- 
f,H  turc  de  Sèvres  et  des  fabriques  de  porcelaine  su- 
pe  fine?  *\'Vsl-ce  pas,  pour  tout  dire,  de  la  spoliation 
pu  e? 

Tandis  que  l’on  jirivilégie  et  que  l’on  subveii- 
li(  me,  d'une  main,  les  entreprises  dramatiques, 
a|i  lareninienl  pour  aider  à leur  prospérité,  on  appo- 
sa dit  sur  elles,  de  Taulre  main,  le  fardeau  de  l’im- 
])t  . En  rraneo,  Timptil  sur  les  théâtres  esl  fixé  au 
(il  ième  de  la  recette  brute,  et  il  est  perçu  au  profit 
d(  5 hospiees.  On  taxe  donc  les  contribuables  par  les 
su  tvenlions,  et  le  puldic  par  les  privilèges,  pour 
liiir  par  taxer  les  IhéiUrcs  eux-mêmes.  Celle  ciis- 
ca  le  d’impols  est-elle  bien  conforme  aux  lois  d'une 
sa  ne  économie? 

( ne  dernière  entrave  à la  lilierlé  des  liiéàlres 
ré  ulto  de  rélabltsseinenl  de  la  censure.  Celte  iiisti- 
lu  iüii  ayant  principalement  un  caractère  moral  et 
pt;  ilbjUi',  nous  iTavons  pas  à Taj)précier  ici.  Cepen- 
da  il,  qu’il  s’agisse  de  théâtre  ou  de  toute  autre  in- 
di  strie,  la  police  répressive  n'est-elle  pas  préféra- 
1)1  à la  police  préventive?  Si  Tadininistralion 
s*  visait  d’obliger  les  industriels  et  les  négociants  à 
sü  imettre  leurs  marchandises  à son  examen  ; si  elle 
le  conservait  dans  ses  magasins  pendant  des  mois 
er  .iers;  si  encore  elle  refusait  son  vim  à certains 
al  ineiils  et  à certains  vêlements,  sous  le  prétexte 
qi  iis  sont,  ceux-là  trop  épicés,  ceux-ci  en  désac- 
c(  ’d  avec  les  modes  établies,  ne  trouverait-on  pas 
in  iupporlable  cette  police  préventive?  Les  industries 
qi  i auraient  à subir  ses  lenteurs  et  ses  caprices  ne 
le  nberaient-dles  pas  dans  une  irrémédiable  lan- 
gieur?  Or  iTest-ce  point  là  le  sort  qui  est  fait  à 
T(  iduslne  des  auteurs  dramatiques?  Au  simple 
P'  inlde  vue  économique,  une  police  répressive  qui 
le  ir  épargnerait  les  lenteurs  et  les  caprices  de  la 
C)  asure,  tout  en  faisant  justice  des  œuvres  dange- 
n ises  et  malsaines,  ne  serait-elle  pas  préférable? 

Le  résultat  déünilif  de  la  réglementation  compii- 
pi  quée  à laquelle  on  soumet  encore  à peu  près  par- 
le it  Tinduslrie  des  liiéiilres,  des  charges  dont  on 
T;  ccable  et  des  faveurs  dont  on  la  gratifie,  c'est  de 
K entir  son  déseloppement  naturel.  Le  plaisir  du 
s|  iclacle  est  généraiement  devenu  de  plus  en  plus 
d er  au  lieu  de  Laisser  de  prix,  et,  quoique  le  Ihéà- 
tr  ‘ ait  à son  service,  plus  qu’aucune  branche  de  la 
p]  odueiion,  des  intelligences  ouvertes  et  actives,  il 
li  ‘st  aucune  industrie  dont  les  transformations  pro- 
gi  i&sives  soient  plus  lentes.  C’est  qu’en  toutes  choses 


j le  privilège  engendre  la  cherté  et  la  routine,  landi® 
, que  la  concurrenc-'  amène  le  bon  marché  et  le  pro- 
I grès.  (i.  DE  Molixari. 

I-e  Ut  U'-jislution  tic  thi'iilvei,  pue  MM.  Vivieu  ri  fcd.  Ulanr. 
l vol. 

I ff.  par  M.  Vivien  i vol.  gr.  in-48 

I Enqu^le  sur  les  ihéiUres,  dtessée  eit  181V»  par  le  eunsfil  d'Et  ,f. 

, 1 vol.  in-4''. 

Ea  quesliun  île  I.')  lilot  lé  iliràli'cs  était  alorü  agitée,  et  un 
projet  de  lui  suumiâ  au  «‘onseil  d'iùal.  La  eummissiuii.  furuiée  ait 
I sein  du  coiist'il  pour  evaminor  ce  projet  de  loi,  voulut  cuniiallre 
' l'opinioQ  des  inléreSM’'-.  Six  béances  lurent  consacrées  par  elle  h 
' enlemiie  tieule  et  une  perbunnes,  parmi  lesquelles  on  comptait 
oii/c  auK'urs  diainatlques  ou  conipusiletirs,  tiois  critiques,  huit  »i  - 
listes  dtamalrqups,  sep  directeurs  de  théâtres,  deux  anciens  ern- 
seuts.  Nous  citerons  par  mi  lea  personnes  entendues  MM.  j.  Janin, 
'riiêo])hi{e  Gautier,  Uu. le,  Âlexuinlre  Dumas,  Victor  Hugo,  Nestor 
r»oque[dan,  Uoste'u,  I rovost,  Régnier,  Bocage.  Deux  questions 
leur  furent  principalement  soumi.ses,  cello  de  la  liberté  des  ilséft. 
1res  et  celle  do  la  censure.  Les  uplniuiis  restrictivei  et  intri-vi-n* 
tionnisles  curent  lu  d essus.  .M.  Ilosteui,  directeur  du  TliiftUe- 
I Historique  et  de  la  Gaieté,  défendit  presque  seul,  par  de  bons 
arguments,  la  cause  de  la  liberté  des  théâtres. 

, Juurnal  des  Econom  stes.  Troi.s  articles  de  M.  G.  de  Molinari, 
' sur  l’industrie  des  tliéittres,  t.  XXIV,  p.  ii  cl  342  ; t.  XXVI,  p 130; 

et  deux  articL-s  sur  I'//  «foire  ella  statistique  des  théiUres  de  Paris, 

. par  M.  Nalalis  Kuiiilut.  t.  XXXi,  p 271  et  380.  Ces  deux  deiniers 
i ai  lieles  j ésmnent  ut  cniupli-tcnt  les  n-nseignenienls  sur  les  théâtres 
j contenus  dans  la  gran  te  statistique  de  l'industrie  b Paris,  dressée 
|<ar  les  soins  de  la  cbaMbrc  de  comnieicc. 

‘ TUIKfili  >'  (J  vcoiEs-NicoL.vs-AiGtsTix).  Histo- 
rien ; membre  de  Tlnstiliit  depuis  1830  ; né  ü lîlois 
' (l.oir-et-Chcn,  !c  10  mai  1703. 

' Vinduslrieiitlérairi  et  seientifiqne  liguée  avec  V industrie  rorn- 
vterctale  et  manufaclat  ière.  ou  Opinions  sur  les  finances,  la  poli- 
tique, la  morale  et  lu  ; hilosophie  dans  l'intérüt  de  tous  les  /Mi77imr.« 
livrés  à des  travaux  utiles  et  indépendants.  Tome  Icf",  partie, 
Politique.  Paris,  Delaunay,  1817,  in-8'>. 

La  première  parti**  du  volume  esl  de  H.  de  Saint  Simon.  Peu 
de  mois  après  la  puOlieation  do  cet  ouvrage,  M.  Aug.  Tliieriy 
s'est  séparé  de  Saint  Simon. 

TUIJUiS  (Loi is-Aüui.pue).  Membre  de  rinsli- 
lul  (Académie  de . sciences  morales  et  politiques  et 
Académie  française);  aiieien  ministre;  né  à Mar- 
seille, le  10  avril  1797.  En  1820,  il  vint  à Paris, 
et  devint,  peu  de  temps  après,  Tun  des  rédacteurs 
du  Conslilutionnif.  En  1823,  M.  Thiers  publia  les 
deux  premiers  volumes  de  son  Histoire  delà  revo- 
hdion,  qu’il  rédigea  seul,  quoique  le  nom  de 
^ Félix  Bodin  se  trouve  associé  au  sien.  Au  commen- 
cement de  1830,  \L  Thiers  contribua  à la  fondation 
(lu  National;  le  27  juillet  de  cette  même  année,  il 
j signa  la  protestation  contre  les  ordonnâmes  dites  de 
juillet^  et,  à la  lin  de  la  même  année,  les  électeurs 
d’Aix  renvoyèrent  siéger  à la  chambre  des  députés. 
Secrétaire  général  du  ministère  des  finances  en 
1830,  ministre  h*  H octobre  1852,  président  du 
conseil  le  22  février  1830,  et  le  l^*"  mars  1840,  il 
a continué  à faire  partie  du  parlement  français  sous 
la  monarchie,  et  même  sous  la  république  jusqu’au 
I 2 décembre  1831,  époque  à laquelle  il  fut  exilé  pen- 
dant quelques  imds  à la  suite  de  la  dissolution  de 
, rassemblée  législative. 
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.M.  Thiers  a prononcé  des  disiîonrs  sur  un  grand 
nombre  de  questions  économiques;  parmi  ceux  qui 
ont  été  le  plus  remaniués  dans  ces  dernières  années, 
nous  citerons  le  discours  contre  les  doctrines  de 
M.  Proudhon  (voyez  Jonnud  des  Economistes, 

I.  XXI,  p.  37 1 ; contre  l'émission  des  bons  hypothé- 
caires [xhid.,  t.  XXI,  p.  559)  ; son  rapport  sur  l'as- 
sistance publique  [ibid.,  t,  XXV.  p.  280);  sou  dis- 
cours contre  la  proposition  de  M.  Sainte-Beuve  et 
en  faveur  du  système  protecteur,  etc.  Parmi  ses  ou- 
vrages, les  suivants  entrent  dans  notre  cadre. 

De  Lair  et  de  son  système  de  finances,  l'iuis,  IKîf.,  brochure 
in-8'‘,  fuibatit  partie  du  et  lintquf  volumo  d*-  VEncijdùpédie 
proyresàive. 

« Cet  article  ofl  sans  doute  le  plus  beau  morceau  *1<*  critique 
hiKlorique  qui  ail  iH^  écrit  sur  l.a'v.  {Bt. 

*»  . . Le  plan  de  Law  était  hafdl,  cl  prand  si  l’on  veut,  mais 
par  d'autres  raisons  que  celles  que  31,  Thiers  en  donne,  et  pane 
qu’il  renfermait,  avant  tout,  la  tentative  d’une  révolution  èco- 
nuniique  que  cet  historien  n'y  » pas  aperçue,  f/admlrer  au  point 
(le  vue  l'mancter  .seul,  c’est,  a*i  contra-ie,  le  d**poui!ler  *le  tout 
son  prestige,  de  toute  son  audacieuse  originalité,  pour  le  rabais- 
ser au  niveau  de  la  conception  la  plus  vulgaire  ot  la  plus  mis- 
q<iine.  » 

(Ei'ctsB  Daiiib,  notice  sur  Lnw,  dans  le  (•>  vol  de  la  CvU 
lect  des  principe  Econom.) 

De  In  Propriété.  Péris,  Paultn,  1848.  1 vol.  »n-8‘*. 

Cet  ouvrage  esl  divisé  en  quatre  parties  : la  piemîèje  c.sl  con- 
sacrée b l’examen  et  à la  défense  du  droit  de  propriété;  la  se- 
conde et  la  Iruibième  à la  critique  du  communisme  et  du  sucia> 
lisme;  la  quatrième  11  un  exposé  de  la  théorie  de  l'impél. 

« Ne  cherchez  pas  dans  le  livre  de  la  Propriété  une  dvnuti'i- 
httaliun  philosophique  de  \a  justice  du  droit  de  propriété,  vous 
ne  l'y  liouverez  point.  .Ne  cbercli''î  pas  davantage  une  dt-miin- 
Niraliuii  économique,  soliile  et  complète  de  l'ufiDfè  de  ce  droit; 
vous  n’y  trouverez  qu'une  argumentation  qui  vacille  entre  deux 
systèmes  contraires,  un  cavalier  qui  chevauche  enlie  deux  mon-  ' 
turcs  dont  rime  va  h hue  et  rnutre  !i  dia.  ; 

« En  revanche,  vous  trouverez  dans  ce  livre  une  lum'neuse 
pemture  des  fonctions  utiles  que  remplit  la  propriété  dans  le 
monde,  un  aperçu  vivement  tracé  *les  inconvénients  que  pruüui- 
soni  les  ubslach’s  apportés  h la  libre  transmission  îles  propriétés, 
une  dissertation  sur  l'inégalité  des  biens,  de  la(]ue!le  il  ré$ult«‘, 
avec  une  clarté  parfois  un  peu  douleus**,  quo  rmégalilé  de» 
existence»  sociales  provient  de  l’inég.iliié  des  facultés  humaines, 
et  qu’elle  esl  indispensable  au  drvcloppemrni  de  la  prospéril*'* 
publique. 

« La  plupart  de  ces  démonstrations  de  détail,  M.  Tliiers  les  , 
a puisées  dans  les  livres  des  Economistes;  mai.s  il  lésa  rajeunii-s  > 
avec  un  art  infini.  Le  chapitre  « DorinRuence  de  rhérédilé  sur 
I*  le  travail,  • entre  autres,  est  un  petit  clipr-(i'*euvre... 

H ...  Même  faiblesse,  même  insuflisance  dans  la  critique  «lu 
socialisme.  .M.  Thiers  partage  le  plus  arbitrairement  du  m*mdi» 
le»  bocialisles  en  trois  catégories  : les  parlis-an»  de  rnssociaiimi, 
l«’s  partisans  de  la  réciprocité  cl  ««‘ux  ilii  dtoiiau  travail  Rien 
de  plu»  inexact  que  celle  ciassifiiation.  Tous  les  socialistes  in- 
dislinolement  veulent  le  droit  au  travail,  M.  Louis  Blanc  commi* 

M l’roudhon.  M.  (Considérant  comme  M . Pierre  Leroux  ou  (^a- 
bet:  ils  ne  different  que  sur  les  moyens  «rappliquer  ce  prétendu 
droit.  c‘esl-è-dire  sur  l'organisation  du  travail...  .M.  Tb'ers 
prouve  du  reste  fort  bien  contre  3I  Louis  Blanc  que  les  associa- 
tions d ouvric'ra.  telles  que  les  a conçues  rameur  du  petit  1îvr«* 
de  i'Ürganhalion  du  frac'iiL  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que 
l'anarchie  organisé**  ; contre  1**»  paili-aiis  du  droit  au  Iravad, 
que  l’Etal  ne  peut  dunnvr  du  travail  h tout  le  monde;  contre 
M.  Proudhon,  que  la  banque  d’édiange  n'est  pa.«  un*»  institution 
possible*-.  Sa  critique  du  .socialisme  manque  d'étendue  et  de 
profondeur. 

« La  iroi.siètne  partie  de  l’ouvrage  est  cous  'crèel»  rimp«‘it.  Id, 
je  rae  plais  b le  dire,  M.  Thiers  a été  plu»  henieux  S’emparant 
avec  un  m*’rvellleux  savoir  faire  d'une  comparaison  déjà  em- 
ployée, entre  l’ÊIftt  et  une  compagnie  *ra»siiranc«'‘',  il  «lém'intr** 


d'une  manière  maibémniiqoo  U justice  de  l'impfti  pioporiîonnel 
etrmiquilé  de  l’imphi progressif.  » 

(G-  ut  .>lüUsvB).  V.  J des  Ceon.,  t.  XXII . p.  (62.) 

Le  premier  chapitre  de  ce  vohim'»  a été  réimprimé  dans  la 
collection  des /Vfif*  fraifif*  publiés  en  l«48  par  rAcademic  d.*s 
sciences  morales  et  politiques,  sons  U litre  suivant  : 

Du  droit  de  propriété.  Pari»,  Didol.  (848,  2 vol.  grand  iu-16. 
Piscours  prononcés  à V ns%emblée  nntionnle  dans  la  discussion  de 
la  con'<titHtion  sept«*mbrc  et  octobre  1K4K  , — />ro»f  au  fraeuiG  - 
Papier  monnaie.  — HemplacrmtHt  niilihiire.  — Puii*>,  Paul'u, 
I, heureux  cl  comp-.  *848,  broi’h.  in  8". 

liavporl  général  présenté  par  M Thiers.  au  nom  de  la  commu- 
iion  de  l'assistance  et  de  la  prévoi/ance  publiques,  dans  la  séance 
du  if^Janvitr  1850.  Edition  oflicielle.  Paris,  Paulin,  Lheureux  fl 
comp.,  J850.  hr.  in-8<‘  *îe  iSf»  pages. 

'Voyez  Journal  des  tfeonom.,  i XX\.  p. 

T//OM  LV(PiERRK-ÉfliiEVXé  à Paris,  pii  1822. 
Élève  de  TÉcoIe  ceiUraie  dos  arts  et  maiiufaclures  ; 
ingénieur  civil.  Il  fil,  en  ISIfî,  un  cours  d'Écono- 
inie  rurale  à l'Athénée  de  Paris.  En  février  18iS. 
appelé  à la  direction  des  atcflcra  ii'tfiomnrxj  il  fut 
arraché  à celle  fonction  par  un  enlèvement  qui,  a 
celle  époqu(%  eut  quelque  retentissement.  A la  fin 
de  la  inênic  année,  il  fut  envoyé  aux  colonies  pour 
étudier  ha  question  de  la  réorganisation  du  travail 
libre.  En  1830,  devenu  nionienlaiiéraent  rédacteur 
en  chef  du  journal  le  Hix  Dco  rntfre,  il  y défendit  la 
liberté  commerciale. 

Histoire  des  ateliers  nationaux,  l'aris,  Michel  Lévy,  (848.  I vul* 
grand  in-18. 

De  la  réorganisation  du  travail  Hbie  et  dt  l'immigration  euro- 
péenne aux  Antilles,  rapport  au  ministre  *fe  la  marine  et  des  colo 
nic.'i  Paris,  Imprim.  nationale,  1849.  hr.  in-4'’. 

Des  conditions  vraies  de  la  science  économique,  de  la  Ihéortv  de 
la  rrn/«?  ff  du  principe,  de  population  Paii»,  Guillaumin  ol  iromp*. 
(8S0.  br.  in  8*. 

Organisation  de  l’industrie.  Traduit  de  l'anglais  de  M . Bau(i**ld 
et  annoté  Iharis,  (luilloumin  et  comp  , 1832.  ( vol.  in-8'’. 

77/O.V  /.SS/-V(  Le  père  Loils).  Prêtre  de  TOra- 
loire,  né  à Aix,  en  1619;  niitrl  à Paris,  en  1693. 

Traité  du  négoce  et  de  l’usure.  Paris,  îtl97,  in-8«. 

IHOM  /SS)  ilL). 

/)u  monopole  des  sels  par  la  féodalité  financière.  Pniis,  J8lti. 
br.  in  8“. 

De  l'impil  et  du  libre  commercf  du  sel  dans  les  f'tots  rovnaini 
P,*»m**,  184.^,  i vol.  in-8«*. 

(Voyez  Journal  des  Économ  , t.  XXXVI.  p 152.  ‘ 

'/7/0.1//\S0.T  (P.  Perrovet).  Xé  à llull,  le 
13  mars  1783;  gouverneur  de  Sierra-Leone,  en 
1 808  ; lieulcnant-coionel  en  disponibilité  depuis 
1829;  ancien  membre  du  parlement.  Il  a élé  i'un 
des  premiers  apt'Ures  de  la  liberté  ties  écliaiiges,  et 
un  des  fondalenrs  de  la  Ligue  contre  les  loiscéréa- 
I(‘s.  « M.  Thompson,  a dit  A.  Fonteyraiid,  esl  un 
orateur  plein  de  variété  et  de  grandeur,  voué  à 
toutes  les  libertés.  » (Lt  Li>iur  oniflui^ic.) 

Essai  sur  V instrument  des  échanges,  public  dans  la  Revue  de 
ff'estminster,  en  1821,  ci  réimprim*'  plusieurs  fois  ticjmi»  cetu* 
époque.  En  anglais.) 

/.fl  vraie  théorie  de  la  rente.  (En  anghii.»).  Londres.  Bidgw  ry, 
1826;  a eu  neul  éditions. 

M.  Tlioiupsoo  soutient,  dans  cet  oaviagfi.  le»  idée»  «ie  Sm*th 
sur  la  rente  ot  combat  la  théorie  *le  lUcaido. 

Catéchisme  sur  les  fois  céréales.  (En  anglais).  Ltm'ltes»  Uuigw  ay» 
1827;  n eu  *Lx  édilions. 
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ontre^enquéte.  par  l'homme  aur  quarante  écuf,  contenant  un 
ex  men  des  arguments  et  des  principes  mis  en  avant  dans  l’enquête 
cof  mcrciale  (de  t»34  en  France). 

Ot  opuscule  a été  iniprim^  deux  fuis  en  fniovais,  Ja  pi  emièrâ 
J Paris,  par  Charp^mier,  en  183*  i la  seconde  ^ Blois,  chez 
) . Jahyer,  1817.  Il  a été  publié  en  anglais  chez  EUighani 
hUüü. 

• atéchUme  sur  la  circulation  montUaire  (en  anglais).  Londres, 
W son,  18*8. 

Tinnipso.y  (AVilliah). 

. fl  inquiry  into  the  principles  of  the  distribution  of  weallh.  — 
(B>  'herches  sur  les  principes  de  la  des  richesses:,  182*. 

in  •. 

€ Ëconomislc  radical  appartenant,  sous  quelques  rapports,  k 
) secte  coopérative  d Onvco,  absira  t,  logique,  sévère,  excellent 
j aur  e.xercer  l’esprit  aux  plus  ludes  éludes  de  la  science.  « 

(Bl.) 

T/IOMPSOy  Voyez  Rcuford, 

TH OSISSEN{Q,~Yt.).  Professeur  de  droit  cri- 
m nel  à la  faculté  de  droit  de  Louvain  ; a été  d’abord 
a\  Kat,  et  a occupé  ensuite  diverses  fonctions  judi- 
ci.  ires  et  administratives.  M.  Thonissen  est  né  à 
H sselt,  en  1817. 

e socialismeet  ses  promesses . Société  pour  Témancipation  inlel- 
lei  iielie.  nruxelles,  18S0,  2 vol.  in-12. 

e socialisme  dans  le  passé.  Société  pour  l'émanctpalioi»  intellec- 
lu<  le.  lîjuxfiles,  1851,  3 vol.  jd-12. 

e socialisme  depuis  V antiquité  jmqn' à la  consWntion  framnise 
du  \X  janvier  1852  Louvain,  1832.  2 vol.  in-S". 

THOHEJj  ( L’abbé  Jev?î-Baptiste).  Curé  d’Aii- 
m iville,  près  Fécarnp,  né  à Bouquelof,  diocèse  de 
Rt  uen. 

tsui  sur  les  moyens  d’aboUr  la  mendicité  dans  tons  les  pays 
17lLin-8-. 

TH OhE  \ 11  EH  ( Le  père  Jacqies).  Né  en  1 ü26  ; 
m<  rl  en  1715;  docteur  de  Sorbonne,  prêtre  de 
T(  ratoire. 

. usure  expliquée  et  condamnée  par  les  Écritures  saintes  et  les 
tn  IjOons.  Pari»,  Jean  du  nray,  IGTr».  in-12. 

1 HüIHLLOA  (A.-.L).  Ancien  procureur  au 
Cl  àtelet,  en  1780;  administrateur  de  la  municipa- 
lil  ; de  Paris,  et  juge  de  paix  à la  section  des  Gobe- 
]ii  s. 

iées  sur  les  impôts  publics,  qui  peuvent  à la  foin  soulager  les 
pci  oies  de  plus  de  la  moitié,  et  les  nobles  et  privilégiés  de  plus  du 
qu  rt  de  ce  qu’ils  payent,  eic.  ?arh,  i \oï  in-8>. 

uuieau  plan  de  finances  pour  la  république  française,  dérivant 
d'i  ne  seule  contribution,  d'une  caisse  nationale  viagère  et  de  la 
ju.  'icegrutuite.  179‘», 

77/070  7’0-V{lfExhi). 

'fl  inquirtj  into  the  nature  and  effects  of  the  paper  crédit  of  the 
Ct  at  firi7atn.  — Hecherchcs  sur  la  nature  et  tes  effets  du  puj  ier 
de  rédit  de  la  Grande-Bretagne).  Londres,  1802,  in  8». 

« Brochure  de  circonstance,  publ  iée  a l’appui  de  la  suspension 
es  payements  en  especes  de  Ja  banque  d’.Vngletepie.  C'est  un 
laidoyer  spécieux  en  faveur  du  papier-monnaie;  mais  il  ren- 
•ime,  sur  le  crédit,  des  tonsideraiious  prolondes  que  Ilicardo 
ii-mème  n’auiait  pas  désavouées.  Cette  bioehure  est  devenue 
>rlrare  • (Bt) 

7//0/LVTOA'(VV.  P.  ).  Né  à Burriham,  comté  de 
Bickingliam,  en  1813;  a été,  depuis  1856,  eni- 
pl  yé  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales. 


Oierpnpidnlion  and  Us  remedy.  — {Excès  de  population  et 
moyen  d'y  remédier).  I onüreB,  Loogman.  18*6,  1 vol.  in-8o. 

• Cfi  livre  est  spécalemeni  relalifîi  l'Angleterre.  Néanmoins 
dos  documents  nombreux  et  bien  choisis,  des  recherche»  cou- 
.'iciencieuses  qui  atleMent  un  excellent  esprit  d'observation  et  de 
fortes  études  économ  ques  lui  donnent  un  intérêt  général  ..  Il  se 
recommande  par  T*  ochaiuement  méthodique  des  idées  et  la 
bonne  disposition  de*  matières.  J 'ajouterai  qu’il  est  écrit  avec 
une  clarté  et  une  pr<cision  qui  attestent  chez  l'auteur  la  pleine 
possession  de  son  suj  ’t.  » 

(A.  LbuO'  r,  Journal  des  Économistes,  l.  XXX.) 

J plea  for  pensant  p oprietors.  — [Plaidoyer  pour  les  cultiva- 
teurs propriétaires).  Li  ndres.  Murray,  18*8,  1 vol.  petit  ln-8o. 

THCNEN  (Jk\?t-Henri  de).  Est  mort  vers  la 
fin  de  l’année  1851,  dans  un  âge  très-avancé.  La 
vie  de  cet  homme,  aussi  modeste  qu’éniinenl,  s’est 
partagée  entre  l’exploitation  raisonnée  de  sa  terre  de 
Tellow,  en  MecUembourg , devenue  célèbre,  ct 
l’élude  des  problèmes  économiques  qu’il  s’était  posés 
dès  sa  jeunesse.  A'oici  en  quels  termes  il  s’exprime 
sur  ce  sujet,  dan,-,  rinlroduciion  au  deuxième  vo- 
lume de  son  ouvrage  : 

K Adam  Smith  a été  mon  maître  en  Économie 
politique,  et  Thaer  en  agronomie.  Chacun  d’eux  a 
été  fondateur  d'une  science  établie  sur  des  bases 
inébranlables. 

« Ce  qui  nous  parait  incontestable  dans  les  écrits 
ou  dans  les  discours  d’hommes  éminents,  nous  l’accep- 
tons sans  discussion,  nous  nous  rassimiloiis,  et  cette 
vérité  cesse  d’être  l’objet  de  nos  propres  recherches. 

« Mais  jamais  une  science  n’esl  achevée,  et  sou- 
vent le  |)rogrès  qu’elle  vient  de  réaliser  n’a  servi 
qu’à  faire  surgir  dos  problèmes  inattendus. 

« Or  les  points  (|ui  ne  me  paraissaient  pas  réso- 
lus dans  les  doctrines  de  ces  deux  grands  hommes, 
cl  que  je  me  sentais  jioussé  à examiner  de  plus  près, 
peuvent  être  résumés  ainsi  qu’il  suit  : 

« 1®  Dans  une  exploitation  dirigée  raliomielle- 
ment,  comment  le  prix  des  grains  doit-il  en  régler 
la  culture? 

« S'*  Quelles  sont  les  lois  qui  déterniinenl  les 
prix  des  grains  cl  du  bois? 

R 3’  Les  assolements  perfectionnés,  notamment 
l’assolemenl  alterne,  a-t-il  une  supériorité  absolue 
sur  I assolement  iciennal,  ou  la  préférence  à accor- 
der à l’un  de  ces  assolements  dépend-elle  du  jirix  des 
produits  agricoles  ' 

« Quelles  sont  les  causes  de  la  rente,  et  qu’esl- 
ce  qui  en  détermine  le  taux? 

(K  5^^  Quel  est  1 effet  des  impôts  assis  sur  l’agri- 
culture? 

« 6"  Quel  est  le  salaire  naturel,  ou  quelle  est  la 
pari  du  produit  due  à l’ouvrier? 

ft  7"  Quelle  est  la  loi  qui  détermine  le  taux  de 
rinlérêl,  cl  quels  sont  les  rapports  entre  le  taux  de 
l’inlérêl  et  le  salaire? 

ft  8*’  Quel  est  reffel  de  la  quantité  de  numéraire 
en  circulation,  soit  sur  le  taux  de  l’intérét,  soit  sur 
le  prix  des  marchandises? 
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« 9"  Quelle  influence  exercent  des  améliorations 
agricoles  imporlanles,  ou  rinvenlion  de  nouvelles  ' 
iiiaehines  industrielles,  tant  au  moment  de  l’inven-  ' 
lion  qu’après  une  période  plus  ou  moins  longue?  « ' 
C’est  en  se  préoccupant  de  la  solution  de  ces 
graves  problèmes  que  Tliiineu  écrivit  l’ouvrage  sui- 
vant : 

Derisolirte  Staat  (Ife  édition,  1926  . Traduit  en  français,  j.ar 
31.  Jules  Laverrière,  sou»  le  titre  de  : i 

Recherches  sur  l'influence  que  le  prix  des  grains,  la  richesse  du 
sol  et  les  impôts  exercent  sur  tes  systèmes  de  culture.  Pan».  Guil- 
lauiniu  el  compagnie,  1851.  i vol.  în-8 

(ielte  traduction  a obtenu  une  médaille  d’or  de  U Société 
centrale  d'agriculture. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  se  piopose  de  rechercher  quel  est 
l'effet  des  fiat»  de  iraiispoi  t sur  la  nature  de»  cultures,  el  il  base 
se»  raisonnemenia  b la  fois  sur  une  hypotlièsw  ingénieuse  et  sur 
des  faits  réels  Celle  hypothèse,  c’est  un  E’al  isole,  composé 
d’une  très-grande  ville  située  au  milieu  d'une  plaine  susceptible 
de  culture,  etc.  Ces  faits,  ce  sont  le»  résultats  d'expèrieni  es  di- 
rectes, recueillis  avec  une  exactitude  mailièmalique  par  l'auteur. 

Ce  nVsl  qu'en  t8oO  qu'il  publia  le  second  volume  de  cet 
ouvrage  remarquable,  sous  le  litre  suivant  ; 

Der  isolirte  Staat  in  Bciiehuny  auf  / urt'i»K‘ir//i.îcliu/’t  und  .\a- 
twnal  Û£ionomi«.  Der  nalurgemœsse  Àibatslohn  vnd  dessen  1er- 
hcrltniss  ium  Zinsfuss  und  iur  /.andrente.  — {^L'Etat  isolé  au 
point  de  vue  de  l’agriculture  et  de  l' Economie  nationale.  Le  salaire 
naturel  et  son  rapport  avec  le  taux  de  /'intérêt  el  la  rente  du  sol). 
Hüstock,  Léopold,  1850,  1 vol.  in  8®. 

TIF.\  UT  DE  A//  FiülE  (Jérôme). 

Réflexions  philosophiques  sur  l'impôt,  oü  l’on  discute  les  princi- 
pesdes  Économistes,  et  où  l'on  indique  «u  plan  de  perception  pa 
tnoîique,  accompagnées  de  noies.  Londres  et  Paris,  veuve  Danois 
el  fiU.  177*,  I vot.  in  8°,  ou  Paii?,  Saiilus  fils,  1780,  1 Vol.  in-8o. 

<c  L'auteur  est  un  adversaire  des  feonomirtes  (.pliysiocralcs). 
Homme  fsseiiliellemenl  pratique,  il  ü|»pose  aux  théories  de  ces 
philti»ophea  un  plan  de  répartition  de  l’unpêt  plus  approprié  aux 
ressources  des  differentes  classes  de  citoyens.  » (Bt-  ) 

Tl.nURE  ET  E.HnEGlSTRE.nE^'T.  Les 

droits  de  timbre  et  d’enregislrcmeiil  ont  une  origine 
fort  ancienne.  La  vicraima  hwrviitfatum  imposée 
par  Auguste  aux  Romains  était  au  fond  une  taxe 
forrespondüiU  à nos  droits  d’enregistrement  sur  les 
successions,  et  l’obligation  de  se  servir  des  profo^ 
coll't  ’ ou  formules,  que  Justinien  établit  dans  sa 
novelle  44,  consliluail  une  sorte  de  taxe  tout  à fuit 
analogue  à l'impôt  du  timbre 

Aujourd’liiii  les  droits  de  timbre  el  d'enrogislre- 
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ment  font  partie  du  revenu  de  presque  tous  les  Liais 
même  peu  considérables  de  l'Europe  '*. 

Dans  les  cantons  suisses  mêmes,  ils  composent 
mie  quotité  imporlaiile  des  revenus  publics 

En  France,  quoique  perçus  par  la  même  adminis- 
tration, ces  impôts  sont  cependant  distincts  l’un  de 
l’autre. 

En  Allemagne,  ils  ne  sont  pas  considérés  comme 
inipols  par  certains  Economistes,  el  ils  sont,  sous 
le  nom  générique  de  droits  {(ithühren),  distingués 
des  taxes  appelées  proprement  Sicuern  Dans  la 
réalité  toutefois,  nous  considérons  les  droits  de 
timbre  cl  d’enregislremenl  comme  de  véritables  im- 
pôts frappant  principalement  sur  les  actes  judi- 
ciaires, mutations  el  conventions  de  toute  nature, 
et  atteignant  ainsi  accidenlellemenl  les  particuliers 
à l'occasion  de  leurs  actes  ou  de  leurs  biens  au  pro- 
fil du  trésor  public,  ce  qui  renferme  les  caractères 
essentiels  d'une  taxe. 

Chez  nous,  les  droits  d’enregistrement  ont  pins 
d'importance  que  ceux  de  timbre.  Dans  la  Grande- 
Bretagne,  le  timbre  seul  occupe  à peu  près  conipléle- 
menl  la  place  de  renrogislremcnt  el  du  timbre 
réunis  dans  notre  législation  fiscale 

Nous  allons  dire  quelques  mots  séparcmenl  de 
l’une  el  de  l’autre  branche  de  cet  impôt,  qui  est 
pour  ainsi  dire  un  dans  ses  racines. 

De  TIMBRE.  L’impôt  du  timbre,  suivant  Boxiiorn, 
a été  inventé  en  Dî24  par  un  Hollandais,  poussé  à 
celle  sorte  de  découverte  par  la  promesse  d'un  prix 
offert  par  les  étals  généraux  à celui  qui  indiquerait 
un  nouvel  impôt,  productif  pour  le  fisc  sans  être 
vexaloirc  pour  les  citoyens. 

Le  timbre  fut  ensuite  introduit  dans  la  Crandc- 
Brelagne  en  1671,  el  en  Autriche  en  1686  L 

1,’impôl  du  timbre  a été  aussi,  sous  le  nom  de 
formules,  établi  en  France  vers  la  même  époque  par 
l’édit  de  Louis  XIV  du  19  mars  1675.  l’n  second 
édit,  d’avril  1674,  remplaça  généralenienl  les  for- 
mules par  une  empreinte  ou  mnniuc,  qui  variait 
suivant  les  provinces 

L’assemblée  constituante,  par  la  loi  du  18  fé- 


• Nuvelle  *4. 

8 Dictionnaire  d'administrali'in.  v®  Timdhe. 

3 Dans  k'B  Mémoires  concernant  les  impositions  et  les  droits  en 
Europe,  publié»  en  * vol.  in  *»,  è Dans,  en  1708,  on  voit  ces  droits 
en  vigueur  (léjb  presque  partout.  Voyez  notamment  t.  I,  p.  31, 
pour  les  droits  de  timbre  en  Suède;  p.  62,  pour  les  mêmes  droits 
eu  Danemark;  p.  98,  pour  les  droit»  de  liinbie,  les  impôts  sur  les 
legs  el  les  successions  collatérales  en  Bohême  ; p 122  el  12*,  pour 
les  droits  de  timbre  en  Silésie  cl  en  Saxe  ; p.  129,  pour  les  droits 
de  succession  en  Hanovre,  etc.  Le  pajùer  timbré  est  une  forme  do 
revenus  même  en  Bulgarie  Moniteur  du  13  juillet  1855  . 

s Voyez  Bau,  FiMiiiwissenschaft,  § 227  et  suiv. 

» M.  Uau,  dans  son  ouvrage  sur  la  science  des  ûnaoces,  range 
BOUS  quatre  classes  les  revenus  de  l'État:  1®  les  domaines  ; 2 ks 
droits  régaliens  des  postes,  des  mines,  des  monnaies,  etc.;  3®  les 
Cehühren:  les  taxe»  (Sleuern).  H appelle  Gebiihren  les  droits 

exigés  dans  le»  uirconsiance»  où  le  simple  citoyen  est  dan»  un  cer- 
tain rapport  avec  une  autorité  ou  une  insuiuiioD  publique. .Fimiwî- 


wissenschaft , § 227.  Il'apiî'S  cette  définition.  Bau  a dô  diie 
qu'appliqué  aux  journaux,  aux  cartes  h jouer  el  aux  almanachs,  le 
timbre  mérite  moins  son  nom  que  celui  d’un  impôt  de  ••onsomma 
tion  (§  231). 

* Après  avûii  mentionné  certains  droits  de  Ombre  sur  ks  jour 
naux,  polices  d'assurance,  nominations  à des  emplois,  eoncessiuiu 
de  dipnllê,  ceilifirals  et  licences  professionnel»,  Mac  Culloch 
ajoute  ; « Les  droits  de  timbre  ks  plus  importants  sont  ceux  qui 
portent  sur  les  difféienles  sortes  d'aliénations  et  baux,  conirnts 
liypolbêcaîres,  obligations,  fondations,  et  surtout  les  actes  aolhen- 
liques;  enfin  les  droits  sur  ks  successions  el  legs,  qui  sont  ausM 
classés  parmi  les  droits  de  timbre.  **  Le  même  auteur  fait  remat- 
querque  les  droits  de  timbre,  en  Angklene,  ne  piéseulen»  pas 
l’avantage  lésuUanl  des  foi  lualilés  de  renregisUemeut.  qui,  d.*us 
le»  divei»  pays  d«  l’Europe,  facilitent  la  preuve  des  contrats  et  pic- 
viennent  certaines  fraudes. 

7 Uau.  iéid  , § 231  ; Mac  Culloch,  Taxation,  eh.  vn. 

R yiîckonmnrc  d’ffrfmifjù/ruMOfi,  V®  I'imiiuf. 
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\T  T 1791,  abolit  ce  qui  restait  encore  des  an  - ! 
cic  mes  formules,  supprima  la  marque  et  créa  le 
pa  ier  timbré,  qui  est  resté  depuis  en  usage.  ïl  n’est  ' 
fai  mention  dans  cette  loi  que  du  seul  timbre  fixe.  : 
^armi  ses  dispositions,  il  faut  remarquer  celle  de 
l'a  licle  3,  qui  soumet  à rol)!igation  du  limbre  les 
acl  ons  d'entreprises  de  banque  ou  de  commerce,  ' 
no  miment  celles  de  la  compagnie  des  Indes.  La 
loi  de  brumaire  an  vu  ne  l’a  pas  reproduite,  et  elle 
éta  l restée  dans  l'oubli  jusqu’à  la  loi  du  5 juin  1850,  ! 
qii;  en  a fait  revivre  le  principe,  I 

ne  loi  du  11  iii>dse  an  iv  établit  la  distinction  ' 
du  iinbre  fxc  ou  de  dhncnsion,  et  du  timbre  gradué  ^ 
ou  \yroporfionnel  L | 

Jn  règlement  du  9 vendémiaire  an  vi  soumet  au  I 
tin  bre  les  jonrnauæ  et  afftcftrs, 

..^article  50  parle  de  tous  journaux  ou  écrits 
pé]  iodiques  qui  traitent  de  questions  politiques.  Sauf  ' 
qu  iques  changements  de  détails  ou  de  tarifs,  celle  • 
dij  josition  a été  maintenue  jusqu'au  i mars  1818.  i 
Al  rSj  par  un  décret,  le  gouvernement  provisoire 
affi  anchit  les  journaux  de  l'impôt  du  limbre  ; mais  j 
ce  iroita  etc  rétabli  par  la  loi  du  10  juillet  1850. 

)uantaux  a/firfirs  et  annoners,  la  loi  n’atteignait  1 
qu  celles  qui  étaient  insérées  dans  les  journaux  ou  ; 
ini  rimées  sur  papier;  il  était  facile  de  s’y  sous-  j 
Ira  re,  car  elle  n'avait  pas  prévu  certaines  inventions  ^ 
ext  oilées  par  l’industrie,  notamment  celles  des  ' 
affi  hes  murales.  Un  décret  récent  (d’octobre  1852),  I 
ret  lu  en  exécution  de  la  loi  relative  au  budget  de 
18  i5,  a fait  cesser  celte  inégalité  en  frappant  les 
affi  lies  peintes  d’un  droit  analogue  à celui  qiiesup- 
por  ent  celles  qui  sont  imprimées.  i 

/impôt  du  limbre  n'a  été  fixé  d'une  manière  dé-  ! 
fini  ive  que  par  la  loi  du  15  hnnnaire  an  vu.  La  ' 
plu  ►art  de  ses  dispositions  sont  encore  en  vigueur  * ' 
eib  établit  en  principe  que  la  conlribulion  du  limbre  ; 
poi  c sur  tous  ]»apiers  destinés  aux  actes  civils  et 
jud  ciaires,  sans  autres  exceptions  que  celles  nommé-  ; 
me  l exprimées  par  la  loi. 

'lelte  contribution  est  de  deux  sortes  : droit  dr 
fin  Ure  fixe  ou  tarifé  en  raison  de  la  dimension  du 
p■t^  ô /■;  droit  de  Umbix  proportionnel , créé  pour  les  ' 
cff(  :s  de  commerce  ou  négociables,  et  gradué  en  I 
rai  on  des  sommes  à y exprimer. 

’ous  actes,  soit  publics,  soit  privés,  actes  des  ’ 
no!  lires  ou  autres  officiers  publics,  jugements,  actes  ■ 


des  autorités  administratives,  quand  ils  intéressent 
des  particuliers,  sont  assujettis  au  droit  de  timbre 
fixe,  ainsi  que  les  regislres  de  ces  mêmes  autorités, 
et  tous  les  livres  de  commerce  destinés  à être  pro- 
duits en  justice  et  e y faire  foi. 

Le  droit  de  tim  xc  proportionnd  est  assis  sur  les 
valeurs  énoncées  ; il  porte  sur  les  billets  à ordre  ou 
au  porteur,  effets  (le  commerce  ou  négocialdes,  let- 
tres de  change,  el( . 

Certains  actes  sont  exempts  du  limbre;  ce  sont 
ceux  des  pouvoirs  politiques,  les  arrêtés  et  décisions 
de  l'adminislralion  publique,  quand  il  n’y  a pas  lieu 
à renregislrement  les  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  et  les  effets  publics. 

Dans  certains  cas,  les  parties  ont  la  facullé  de 
faire  timbrera  dt  r(r 'Ordinaire  éi\\  papier  à leur 
convenance  : celle  faculté  est  interdite  aux  notai- 
res, huissiers,  etc.  (Art.  18-20,  L.  de  brumaire 
an  vil.) 

Afin  de  suppléer  au  défaut  de  la  formalité  qui 
aurait  du  être  renijilie,  la  loi  permet  aussi  desiibsli- 
luer  à un  limbre  nue  mention  écrite  et  signée  parmi 
receveur.  C'est  ce  qu’on  appelle  visa  pour  tirnttre. 

Ct‘üe  loi  (de  brumaire  an  vu)  a été  suivie  de  celle 
du  15  mai  1818,  <[ui  affranchit  du  timbre  les  actes 
et  arrêts  de  raulnrilé  administrative,  quand  ils  ne 
portent  pas  transni  ssion  de  propriété  ou  ne  eontieii- 
nenl  pas  d’adjudication  ou  marché. 

La  loi  du  20  juin  1857  dispense  du  timbre  les 
livres  des  banquiers,  négociants,  armateurs,  etc. 
Les  derniers  cliangonienis  introduits  dans  la  législa- 
tion fram;aise  du  timbre  sotit  ceux  qui  résultent  de 
la  loi  du  ^juin  1850.  Celte  loi  modifie  les  droits  à 
percevoir  pour  le  timbre  des  effets  de  commerce.  La 
progression  est  ainsi  établie  : 5 c.  pour  100  fr.  et 
au-dessous;  de  100  fr.  jusqu’à  200  fr.,  10  c.;  de 
200  fp.  à 500  fr.,  15c.;  de  500  à 100  fr.,  20  c.^ 
de  400  à 500  fr  , 25  c.;  de  500  fr.  à 1,000  fr., 
50  c.;  et  ainsi  de  suite  en  suivant  la  meme  progres- 
sion s'ins  fraclion. 

Elle  soumet  au  timbre  de  dimension  les  borde- 
reaux et  arrêtés  de’i  agents  de  change,  courtiers,  et 
les  polices  d’assurances. 

Elle  frappe  d'un  droit  de  50  c.  pour  100  fr.  du 
capital  nominal  les  litres  et  eerlificats  d’actions  dans 
toute  société,  entrejirisc,  compagnie  financière,  com- 
merciale ou  industiielle. 


‘ Kn  Allemagne  les  droits  de  timbre  se  divisent  en  limbr 
rlas  fit*s  [clastfnvempel  et  timbres  proportionnels  {wertbsle, 
rel)  Les  premiers  diffèrent  de  prix  siiivimt  la  nature  des  am 
corn  le  le  timbre  de  dimension  diffère  en  rianr.*  suivant  rél-n.Ii 
(lu  F pier,  mais  seulement  sur  une  échelle  pim.  considérable,  pui 
que  11  Vrusseles  ctasienslempels  viirienideprix.lepuisS  silbergr 
jusq  'à  oO  lhalcrs.  Les  werthsIempeU  sont  proportionnels  à la  \ 
leur  les  suuimes  qui  y sont  énoncées.  On  les  appelle  aussi  graJ 
tiûw  'empels.  (Voyex  Uau,  Ftnamwiisenschafl,  § i5|.)  En  AncI 
terr  il  y a aussi  tout  b la  luis  des  droits  de  timbre  ad  valo,cr 
qui  Jiil  imparfaitement  proportionnels,  i l des  droits  de  imib 


fixes  avec  une  charge  additionnelle  pour  diaque  masse  de  l.ORO 

mots  au-dessus  de  ce  nombre  une  première  fois  compté.  (Mac  Cul  - 

loch.  Taxdtian,  p.  277.  Toute  celle  partie  île  la  législation  an  * 

glaise  est  très  compliqué'*,  et  l'rm  assute  qu’il  n’y  a pas  un  seul  i 

employé  du  Stnmp-nffice  *ri  mesure  de  déterminer  en  certains  cas 

le  véritable  timbre  à employer.  De  là  beaucoup  d'erreiifs  qui  quel- 

qui'fois  peuvent  Mre  réparées  par  des  8iip))lénienls  de  droits  accrus 

d’une  antende  légère,  unis  (jiiî,  dans  d’autres  circonstances,  en 

traînent  le  rejet  en  justi'P  des  actes  ma!  timbrés. 

Le  produit  desdroilsde  timbre  dans  le  Royaume-Uni  i^non  compi  is 
les  droits  de  succession)  n été  en  I84S  de  1,622,557  livres  sterling. 
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Les  obli.eations  négociables  des  déparfements,  ] 
communes,  élablisscmeiits  et  compagnies,  sont  assu- 
jellies  à un  droit  de  1 fr.  pour  lüü  fr. 

Celte  loi  complète  la  série  de  celles  qui  régissenf  | 
aujourd’hui  Timpôl  du  timbre.  1 

On  avait  attendu  des  dispositions  de  la  loi  du 
5 juin  1850  une  plus-value  d('  20  millions  pour  les  ] 
recettes  du  trésor  ; mais  le  résiiUal  est  resté  aii-dos-  ! 
sous  de  ces  espérances.  L’ensemble  des  produits  j 
attendus  en  1854  a élé  porté  seulement  an  budget  | 
pour  4i  millions  600  mille  francs.  En  1850,  les 
droits  anciens  de  timbre  avaient  donné  52  millions  | 
759  mille  francs.  I 

De  rEnreyislmnent.  — Les  droits  d'enregislre-  ! 
ment  {Confirmations  tetxe  dans  le  grand-dnclié  de 
Nassau , Kaufarcise  et  Crbstdtulfaeeise  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  ffandevndrrnnysabynbr  en  : 
Suisse)  ont  en  général  pour  objet  de  saisir  b‘s  nmla- 
linns  de  la  propriété,  soit  entre-vifs,  soit  par(lécès, 
et  les  conventions  auxquelles  les  parties  intéressées  j 
veillent  assurer  une  date  certaine. 

Les  droits  d’enregislremont  ont  été  étabiis  en 
France,  sous  Henri  III,  en  1581.  Ils  ne  représen- 
taient dans  l’origine  que  le  salaire  de  la  formalité  du 
contn'de,  dont  le  but  était  d’assurer  la  fixité  de  date 
des  contrats  et  d’empêcher  les  effets  de  la  mauvaise 
foi  *. 

Cet  impôt  fut  successivement  modifié  par  diverses 
lois  et  édils,  qui  vinrent  en  étendre  l’application  et 
en  augmenter  les  ressources.  L’édit  de  1695  sou- 
mit tous  les  actes  à la  formalité  du  conlrôle*.  Les 
droits  variaient  suivant  les  provinces  et  la  nnlure 
des  actes;  ils  s’appelaient  : droits  dr  contrùîr  (tes 
uefes  et  üXploifSj  insinuation  t ïque  ou  ecrfésntsfi- 
qar  y svenu  des  notaires  y eniticme  dniery  dcntT 
pour  livre  du  prix  de  vente  des  meubles,  etc. 

L’assemblée  constituante,  en  abolissant  les  anciens 
édils,  établit  l’unité  de  cet  impôt,  cl  tenta  de  l’asseoir 
d’une  manière  uniforme  et  définitive  par  la  loi  du 
10  décembre  1790.  Celle  loi,  et  plusieurs  autres 
qui  l’ont  suivie  pendant  la  période  révolnlionnaire, 
n’ont  eu  qn'une  durée  transitoire  jusqu’à  celle  du 
22  frimairr  an  vu,  qui  forme  en  quelque  sorte  le 
code  de  renregislrement. 

T.es  droits  sont  fixes  ou  proportionnels.  Tons  les 
actes  qui  ne  contiennent  ni  obligation  ni  transmis- 
sion donnent  lieu  à la  perception  du  droit  fixe,  dont 
le  taux  est  réglé  par  la  loi  (art.  68). 

Le  droit  proportionnel,  au  contraire,  est  établi 
pour  les  obligations,  libérations,  collocations,  liqui- 
dations de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmis- 
sion de  biens  meubles  et  immenbles,  soit  entre-vifs. 

( piclionmXe  dea  droits  d'enregatremeu!.  par  Rolland. 

* Diitionn.  de  l'enregistrement,  au  mol  Cu>ThftLp:. 

s Loi  du  3-l'j  septembre  1700,  art.  L (Aromnd  Dallur,  v"  U>hi:- 

OSTRFME.'T.) 


soit  par  décès  fart.  4- '.Il  suit  les  sommes  et  va  leurs  dans 
mie  proportion  qui  varie  de  1 i (25  c.)  à 5 pour 
106  du  capital  imposé.  Celle  augmentation  du  droit 
est  déterminée  par  la  nature  des  biens  (il  est,  en 
effet,  pins  considérable,  aux  termes  de  celte  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  pour  les  immeubles  que  pour  les 
meubles  ^),  ou  par  celle  des  actes;  et  s'il  s agit  de 
donations  entre-vif?  on  de  mutations  ]iar  décès,  nii 
a égard  aussi  à la  qualité  des  personnes  appelées  à 
profiler  de  ces  transmissions.  Dans  le  dernier  cas, 
la  taxe  s'élève  progressivement  à me.snre  tiue  le 
degré  de  parenté  devient  pins  éloigné. 

L’impôt  étant  assis  sur  le  capital,  il  est  impor- 
lanl  de  bien  connaître  sa  valeur.  L’article  14  énu- 
mère les  divers  éléments  qui  doivent  servir  de 
base  il  celte  appréciation.  Pour  la  transmission  des 
immeubles  à titre  gratuit,  il  faut  prendre  vingt  fois 
révaliialion  du  revenu.  Pour  les  mutations  à litre 
onéreux,  c'est  naturellement  le  prix  énoncé  dans 
l’acte  qui  détermine  le  montant  du  droit.  Si  le  prix 
parait  inférieur  à la  valeur  réelle,  I adminislration 
peut  retjnérir  une  expertise.  C’est  aux  notaires  et 
autres  officiers  publics  qu’il  appartient  de  faire  enre- 
gistrer les  actes  dans  les  délais  prescrits  : le  défaut 
d'enregistremiml  donne  lieu  contre  eux  à une  con- 
damnation pécuniaire,  ou  an  double  droit  qu'ils  sont 
obligés  de  payer  à titre  d’amende, 

I.cs  déclarations  de  biens  doivent  être  passées 
par  les  héritiers  dans  les  six  mois  à partir  du  décès  ; 
s’ils  négligent  d’accomplir  celle  formalité,  ils  sont 
condamnés  à payer  un  demi-droit  en  sus. 

Certains  actes  sont  enregistrés  gratis;  ce  sont 
tontes  les  transactions  qui  inlerviennen!  entre  l'Etat 
et  b'S  particuliers,  f’/,  2,  art.  70.) 

D'autres  sont  tout  à fait  dispensés  des  formalités 
de  renregislrement  ; ce  sont  les  actes  des  pouvoirs 
politiques  et  tons  ceux  qui  ont  rapport  à la  dette  pu- 
blique : inscriiilions  sur  le  grand-livre,  transferts, 
nuJtalions  des  rentes,  quittances  des  intérêts,  etc. 

1 (?,  5,  art.  1,  2,  5,  5.) 

Celle  loi  principale  du  22  frimaire  an  vu  n’a  pas 
cessé  d'èlre  applicable  dans  la  plupart  de  ses  dispo- 
sitions. 

Cependant  ellea  élé  modifiée  par  celles  du  27veii- 
lôse  an  IX,  dn  28  avril  1815,  du  15  mai  1818,  du 
I 10  mai  1824,  du  21  avril  1852,  enfin  par  la  loi  de 
; finances  dn  18  mai  1850,  qui  complète  la  série  des 
I actes  légistatifs  sur  la  matière  de  renregislrement. 
La  plupart  de  ces  changements  consistent  en  éléva- 
tions ou  abaissements  de  lariN. 

En  1816,  les  besoins  dn  trésor  l’obligeant  à cher- 
cher des  ressources  dans  l'accroissement  des  impôts, 

I * l.e  inol't  di‘  ('ette  différence  csl  faciteb  comprendre,  les  Taleurs 
I mohillèips  n’onl  poiril  en  »‘ffi*i  |h  perpétuité,  la  fixité,  les  ctiiMioeb 
devaloui  et  d’aci roisscmenl  des  imofubles.  ’M.  Gaslondi'.  Da- 
nusjon  de  Vt  loi  du  !5  muj  185'!.  , 
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!e  droits  fixes  et  proportionnels  subirent  une  élé- 
vf  .ion  considérable.  Les  lois  de  1818  et  de  1824 
ei  *ciil  pour  but  et  pour  effet  de  ramener  la  taxe  à 
III  (aux  plus  normal;  mais  comme  chaque  réAolu- 
li(  Il  crée  de  nouveaux  besoins,  en  1832  legouver- 
iH  ment  introduisit  dans  la  loi  de  finances  un  nou- 
v(  lu  tarif  qui  augmenta  les  droits  sur  les  donntions 
a trc-vifs  et  mutations  par  décès  de  biens  menbies 
01  i7umeuhles  en  ligne  collatérnle  et  entre  personnes 
m n parentes.  Sur  ie  rapport  de  M.  liumann,  celle 
pi  :>pt)siIion  fut  adoptée;  elle  n’apporta  aucun  clian- 
gi  lient  au  droit  de  mutation  par  succession  en  ligne 
di  ecle.  La  faveur  accordée  par  la  loi  de  1816  aux 
dt  nations  enlrc-vifs  par  contrat  de  mariage  fut 
m inlcnue.  Depuis  celle  époque,  la  taxe  est  de  7, 
8 ju  9 pour  100,  suivant  le  degré  de  parenté  colla- 
lé  al  ; le  dernier  chiffre  n’alleint  même  que  les  per- 
se unes  non  parentes. 

Les  modifications  de  la  loi  de  1850  ' sont  plus 
n licales  en  ce  quVlles  atteignent  une  espèce  de 
vi  leurs  qui,  jusque-là,  avait  été  épargnée,  et  font 
Cf  îser  la  vieille  distinction  établie  entre  les  meubles 
et  les  immeubles. 

Désormais  les  mutations  par  décès,  et  les  Irans- 
m ssions  entre-vifs  à litre  gratuit  d'inscriptions  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique,  seront  soumises 
ai  même  droit  que  les  successions  ou  donations 
or  linaires. 

La  meme  obligation  est  imposée  dans  les  mêmes 
’ canaux  fonds  publics,  actions  des  compagnies,  va- 
le  rs  industrielles,  elc. 

Le  cours  mu>en  de  la  bourse  au  jour  de  la  irans- 
ni  ssion  sert  de  ba.se  pour  déterminer  le  capital. 
O ilre  III,  § 1,2,  5,  etc.) 

Le  titre  IV  établit  une  assimilation  complète  quant 
ai  droit  entre  les  meubles  et  les  immeubles  -, 

M.  Gouin,  rapporteur  Ju  budget  des  recettes, 
rf  jondaiu  aux  adversaires  de  celle  égalilédes  droits, 
(li  ;ait  que  les  raisons  qui,  jusqu’alors,  avaient  fait 
at  mettre  une  différence  de  taxe  entre  les  meubles  et 
le  immeubles  ne  subsistaient  plus  dans  l’époque 
a(  uelle.  En  l’an  viii,  en  effet,  les  valeurs  mobiliè- 
n i ne  consliluaieiit  pas,  comme  de  nos  jours,  une 
gi  iiide  partie  de  la  fortune  de  la  France.  Le  vieux 
pi  ^slige  particulier  à la  propriété  foncière  n’élait  pas 
lo  it  à fait  effacé. 

On  pouvait  toutefois  alléguer,  à l’appui  de  Tan- 
ci  une  différence  des  droits,  la  valeur  d’accroisse- 


ment particulière  aux  propriétés  foncières,  et  faire 
aussi  observer  que  le  mode  d’évaluation  des  immeu- 
bles tendait  souvent  à leur  attribuer  un  allégement 
de  taxe  qu’une  proportion  différente  dans  le  taux 
même  de  Timpôl  pouvait  seule  racheter. 

L’estimation  de^  immeubles  en  capital,  suivant  le 
denier  vingt  par  rapport  au  revenu,  est,  en  effet, 
pour  les  transmissions  à litre  gratuit  de  ces  biens, 
une  sorte  d’avant;  ge  que  le  gouvernement  a eu  la 
pensée  de  détruire  en  établissant  la  proportion  géné- 
ralement plus  exa«:le  du  denier  vingt-cinq,  suivant 
une  proposition  portée  au  corps  législatif  dans  la 
session  de  1832,  mais  qui  a été  retirée  peu  de  temps 
après. 

Tel  est  Tensemble  du  système  des  droits  d’enre- 
gistrement en  France. 

Rau  donne,  dans  son  ouvrages!  instructif  sur  la 
SciiîU'c  dc,«  finances,  de  nombreux  détails  sur  les 
droits  d’enregistrement  perçus  à l’occasion  des  con- 
trats dans  les  divers  jiays  de  l’Europe  Il  fait  con- 
naître le  produit  de  cet  impôt  dans  ces  mêmes  Étals, 
et  Ton  peut  remarquer  dans  les  renseignements  qu’il 
fournil  à cet  égard  ce  fait  exceptionnel,  que  les 
droits  de  matafioa  s’élèveraient  dans  le  canton  de 
Vaud  jusqu'à  19  pour  100  du  revenu  public.  Dans 
plusieurs  autres  cantons  suisses,  ces  droits  repré- 
senieraieiil  encore  de  4 à 7 pour  100  du  revenu  du 
trésor  du  pays. 

En  Belgique,  les  droits  d’enregistrement  ont 
donné,  en  1846,  10  millions  581  mille  330  francs. 

Dans  le  WuiTmiberg,  leur  produit  a été,  en 
1844,  de  183  mille  llorins. 

IJimmobitirn  accise  de  Bade,  qui  rapportait  eu 
1830,  y compris  les  droits  de  succession,  mie 
somme  de  0 13,790  florins,  a rapporté,  en  1846, 
621  mille  923  florins. 

Ln  France,  Teiiregislrement,  y compris  les  droits 
sur  les  successions, a donné,  en  1830,  183  millions 
212  mille  660  francs  de  droits  constatés.  Les  suc- 
cessions figuraient  dans  ce  chiffre  pour  42  millions 
823  mille  744  francs 

M.  Rau  traite  ü'jssi  en  particulier  des  droits  sur 
les  successions,  et  il  paraîtrait  résulter  de  ce  qu’il 
rapporte  à cet  égard,  que  nulle  part,  du  moins  sur  le 
continent  européen,  cesMroits, qui  sont  généralement, 
du  reste,  gradués  jtartout  suivant  le  degré  de  parenté 
entre  le  défunt  et  le  successible  ne  sont  aussi  dé- 
veloppés (jue  dans  la  législation  fiscale  française. 


Kn  1848,  utj  projet  d'ImpAt  progressif  sur  les  succession.s  ei 
le:  Joaalions  fut  pioposé  à rassrmliiée  cuusliluanle.  Le  caractère 
pr  (rressif  fui  i-epuusst;  du  nouveau  lai  if  par  une  ouniinissiun  dont 
Ta  leur  de  ces  lignes  eut  l’Ijouneur  d'èUe  le  rapporteur.  Le  pro- 
jei  ainsi  modifié,  fut  retiré  après  Je  vole  de  quelques  articles. 
^V  yez  Uapport  du  1 r soptembre  1848.) 

Lt’S  dispositions  de  la  loi  du  18  mai  I8li0  ont  été  considérées 
cû  une  devant  donner  aux  recettes  de  l'I^tat,  anmtoHeniciii,  une 
pl  s value  de  i7  millions,  c'est-b  dire  lo  millions  7i>0  mille  fi-ancs 
po  r les  .sept  dejiilers  mois  de  18o0.  D'après  le»  comptes  de  re- 


cettes du  même  èxen*oe  (p.  20J , ce  résullai  parait  avoir  été 
atteint. 

3 § 230. 

* Voyez  le  compte  télinilif  «les  recettes  de  l’exercice  1830, 
rendu  par  ie  ministre  des  finance.^. 

6 § 237. 

Pline  disait  de  la  vicetima  hereditalumy  dont  étaient  exempts 
les  parents  du  degré  I plus  rappioché  ; Tributum  tolerabile  et 
facile  heredibu»  dunttwil,  extraneis  domesticis  grave. 
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Ainsi  \\rbs‘  bolirtecise  de  Bade,  établie  par  une  loi 
du  4 janvier  1812,  exempte  les  descendants  en 
ligne  directe,  ne  demande  aux  ascendants,  neveux,  , 
nièces,  conjoints,  frères  et  sanirs,  que  1 tiers  : 
pour  100  de  la  succession,  et  2 pour  lOO  seule-  , 
ment  aux  autres  successeurs.  | 

La  loi  bavaroise  du  II  septembre  1825  failpor-  | 
ter  un  droit  de  1 quart  i»our  100  sur  les  successions  | 
échues  aux  frères  et  sieurs  et  à leurs  enfants,  et  de  | 

1 demi  pour  !00  sur  les  successions  échues  à des  ; 
héritiers  aux  troisième  et  quatrième  degrés.  Le  taux  ^ 
s’élève  à o pour  100  pour  les  parents  plus  éloi-  , 
gnés,  et  à 5 pour  lOO  pour  les  successeurs  non 
parents.  1 

En  Autriche,  l'impôt  sur  les  successions  e.sl  de 

10  pour  100,  mais  il  u'atleint  pas  les  héritiers  du 
sang.  Les  héritages  au-dessus  de  100  florins  de 
\aleur,  et  différents  objets  détermines,  comme  les  | 
lots  dans  les  loteries,  les  inlércts  dans  les  mines,  j 
les  meubles,  le  linge,  les  vètemenls,  les  outils  d’a-  , 
grieullure,  sont  exempts  de  l’impôt.  Enfin  les  déliés 
sont  déduites  de  Taclif  de  la  succession  L 

Si  nous  jetons  nos  regards  sur  la  législation  fis-  j 
cale  de  la  Grande-Bretagne  relativement  aux  droits 
de  mutation  par  décès,  nous  y rencontrerons  ce 
qu’on  pourrait  appeler  des  anomalies  énormes,  des 
iuzarreries  inexplicables 

Les  droits  de  succession  se  divisent  en  trois 
classes  : f//*oî7.s  lie  a*  (probale  dulies)  quand 

11  y a testament;  fifres  dfidwiaistruflon  {admiiiîs-  : 
tralion  lellers)  quand  le  défunt  est  mort  iaivsfut  ; 
ilraits  dv  lajs  enfin  ilegacv  dulies),  qui  grèvent 
non-seulement  les  legs,  mais  aussi  ie  reste  de  ia  pro- 
priété mobilière  d’un  testateur,  ou  celle  d une  per- 
sonne décédée  ait  intvstatj  et  qui  peut  être  divisible 
entre  ses  proches  parents. 

Quelques  transmissions  sont  soumises  à Tune 
seulement  de  ces  taxes,  d’autres  à deux  à la  fois  : 
quelques  autres  en  sont  tout  à fait  exemples. 

Ces  divers  droits  ont  ce  caractère  commun  de 
reposer  seulement  sur  la  propriété  mobilière  (per- 
sonnelle). Les  deux  premières  taxes  dont  nous  parlons 
ne  frappent  même  pas  toute  espèce  de  valeurs  ^ el 
sont  sans  aucune  relation  graduée  avec  la  qualité  des 
personnes  appelées  à premlrc  part  aux  héritages. 

Elles  présentent  du  reste  dans  leur  application 
les  plus  singulières  anomalies,  nolamnient  quanta 
leur  rapport  avec  les  valeurs  sur  lesquelles  elles  sont 
assises. 

Ainsi  les  droits  de  preuves  suivent  une  propor- 
tionnalité approximative  du  taux  de  deux  pour  cent 
jusqu’à  certaine  quotité  de  fortune  (1,500  à 2,000 


» Voyei  Uaii,  § 41j  ; liittcr  l'on  Uauer ; V(.\tr(rge  tur  Ce- 
der  crfiterreichif^chen  F innnicn. 

* Vov*’z,  sur  tous  les  détails  qui  suivent,  Mac  ('uHovIi  : .4  Irealise 
on  the'firinciples  and  liracUcal  influence  of  Taxation,  c\ii\k  vm. 
Londres,  1845. 
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livres  sterling).  .Au  delà  de  cette  valeur,  la  propor- 
tion s’abaisse  el  l'impôt.  loin  de  réaliser  la  progres- 
sion rêvée  parles  théoriciens  démocratiques,  devient 
en  quelque  sorte  rctrof/rvssif.  Enfin  1 impôt  devient 
fixe  à une  certaine  limite,  quelque  accroissement  qui 
puisse  exister  dans  la  fortune,  et  il  a pour  maximum 
le  taux  fixé  pour  les  transmissions  d'une  valeur 
égale  à un  million  de  livres  sterling 
" Les  lettres  d’administration  grèvent  aussi  les 
successions,  qu’elles  frappent  d un  droit  d environ 
3 pour  tOO  jusqu’au  chiffre  de  2,000  livres  sterling 
pour  les  valeurs  transmises.  Mais  au  delà  de  celle 
limite  Timpôl  s’allége  el  redescriid  à environ 
2 pour  100.  Pour  un  million  de  livres  sterling  par 
exemple  le  droit  est  de  22,500  livres.  Au  delà  de 
ce  chiffre,  comme  pour  les  probate  dufiesj  Tinipol 
n’esl  plus  susceptible  d'actToissemeiil. 

Ainsi  Ton  a pu  voir  dans  la  Grande-Bretagne,  à 
côté  de  Vinrome  tax  progressif  établi  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  des  droits  de  succession  progres- 
sifs en  sens  inverse  ; comme  pour  allesler  ce  dédain 
de  la  logique  que  respirent  souvent  les  institutions 
Iradilioiinelles  de  nos  voisins.  Quelque  porté  que 
, soit  Mac  Culloch  à justifier  les  iiisliluiioris  aristocra- 
tiques de  l’Angleterre,  il  n’a  point  pris  sous  son 
patronage  la  partialité  étrange  de  la  législation  bri- 
tannique sur  les  droits  de  succession  en  faveur  des 
fortunes  élevées  : « Sans  doute,  dit-il,  les  cas  de 
fortunes  supérieures  à un  million  de  livres  sterling 
sont  rares;  mais  lorsqu’ils  se  présentent,  comme  il 
arrive  quelquefois,  quelle  bonne  rai.-on  peut  être 
: assignée  pour  les  exempter  d'un  accroistcmenl  pni- 
porltonnel  de  charge?  » 

Quant  à Tallégemcnl  de  la  taxe  sur  les  fortunes 
i entre  2,000  livres  sterling  el  un  million  delivres 
I par  rapport  au  taux  auquel  sont  soumises  les  for- 
I tunes  inférieures  à 2,000  livres  sterling,  Mac  Cul- 
loch Tappelle  aussi  une  anomafir  blessante  qui  ne 
doit  pas  continuer  à déparer  le  code  fiscal  de  la 
Grande-Bretagne. 

Il  n’est  pas  non  plus  facile  de  justifier  la  supério- 
rité des  droits  d’adminislralion  relatifs  aux  succes- 
sions ab  intestat  sur  les  droits  de  preuve  auxquels 
sont  soumises  les  successions  testamentaires.  « B 
iT\  a point  de  raison,  dit  encore  à ce  sujet  Mac 
Culloch,  pour  punir  la  veuve  el  les  enfants  de  la 
négligence  ou  de  l’ignorance  de  leur  mari  ou  deieiip 
i père.  Si  Ton  a pu  supposer  que  l’im[iosition  de  taxes 
plus  élevées  sur  les  droits  d’administration  tendait 
à décourager  la  sujipression  el  la  destruction  des 
le^tamelIts,  il  est  au  fond  peu  raisonnable  de  frapper 
une  lourde  taxe  de  ce  genre  pour  décourager  des  ^ 

5 Ainsi  les  créances  qui  lunt  [larlie  d’une  succession  ne  ■‘ont  | 

sujettes  ni  siix  droits  do  preuve  ni  au»  Iciires  d’adminislratioo, 
jüiicf  qu'elle»  ne  sont  pus  recouvrables  suus  Temptre  de»  foimalités 
auxquelles  ce»  droits  se  réfèrent  d’une  manière  iuume. 
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a ;tes  criminels  qui  doivent  être  vraiment  rares.  i> 
Les  droits  de  preuve  et  d'administration  sont 
f ^rçus  sans  rien  déduire  ou  allouer  pour  les  dettes 
£ la  char^’e  du  défunt  (55.  Georges  III.  C.  184, 

5 58);  mais  le  droit  payé  en  excès  reialivemcnt  aux 
( elles  qui  grevaient  la  succession  du  décédé  peut 
t .re  répété  pendant  trois  années. 

Le  droit  sur  les  legs  f/nfy)  est  parmi  les 

ï roils  de  succession  du  système  tiscai  britannique 
( dui  dont  la  fixation  est  établie  sur  les  bases  les 
I lus  logiques.  Il  est  proportionnel  aux  valeurs  et 
t radué  sur  la  parenté.  Il  s’élève  à mesure  que  le 
i egré  de  parenté  est  plus  éloigné,  et  sou  tarif  varie 
( epuis  la  proportion  de  1 pour  iOO  pour  les  Irans- 
I lissions  en  ligne  directe  jusqu’à  celle  de  10  pour  IOO 
] üiir  les  transmissions  entre  étrangers. 

Le  mari  ou  la  veqve  du  défunt  sont  complètement 
xempls  de  droit.  Une  imiminilé  analogue  s'applique 
. ux  legs  inférieurs  à “âO  livres  sterling. 

Le  droit  sur  les  legs,  comme  le  fait  encore  re- 
I larquer  Mac  Culloch,  n'est  point  avancé,  comme 
:*s  droits  de  preuve  et  d’administration,  dans  un 
t onrl  délai  après  la  mort  de  odui  dont  la  succession 
I n est  grevée.  II  n'est  acquitté  que  lorsque  le  legsou 
! i part  même  de  succession  est  payée  ou  retenue  : 

! I (/rtfy  ne  peut  donc,  comme  les  droits  de 

reiive  cl  d’administration,  peser  sur  des  biens 
nsolvdbles. 

L’anomalie  la  plus  frappante  peut-être  que  l’on 
uisse  remarquer  dans  la  législation  britannique  sur 
es  droits  de  succession,  est  celle  qui  est  commune 
ux  trois  espèces  de  taxes  dont  nous  avons  parle,  et 
ui  exemple  absoliimonl  de  leur  application  les  biens 
inmobiliers,  cl  les  biens  substitués  soit  mobiliers, 
oit  immobiliers 

Mac  Culloch  a fait  aisément  ressortir  rinjuslice 
l’un  pareil  système,  très-imparfaitement  compensé, 
iil-il,  par  la  supériorité  des  droits  de  timbre  qui 
;rèvenl  la  transmission  entre-vifs  (ro/urt/a/tret  de  la 
tropriété  immobilière.  Il  en  fait  en  même  temps 
onnailre  l’origine  historique.  « La  circonstance 
l’une  propriété  territoriale  tenue  sous  une  substi- 
iilion  (sr//lehi'  uf)  i‘l  ne  pouvant  être  l’objet  d'un 
estament  ne  peut,  dit  rÉconomisle  anglais,  être 
nvoqtiée  pour  l'exempter  de  la  taxe.  » 

« De  quelle  conséquence  esl-il  pour  le  public  que 
a possession  d'un  domaine  ou  de  tout  autre  bien 
•oit  déterminée  par  une  substitution  établie  dans  un 
uècle  passé,  ou  par  un  testament  qui  remonte  à un 

' Depuis  que  ecs  lignes  oni  été  rciîtes,  il.  Gladslonoa  proposé, 
lans  son  remarquable  Financial  g/ufi^ment  du  18  uviÜ  18ô^^,  de 
upprimer,  relanvemeul  aux  droits  «le  mutation  par  décès,  les 
•xceptîoos  favorables  à la  propriéic  funcière  et  aux  biens  sub^li- 
iiés  11  a traité  en  détail  la  question  dans  un  discours  à la  date  du 
i mai  suivant,  et,  à l’heure  oü  nous  écrivons,  le  succ'-s  de  sa  pro- 
tosilmn  paraît  assuié  par  l'adoption  d'une  partie  du  hill  roUtif 
.ux  droits  de  succession. 


an  de  date,  ou  par  une  donation?  La  capacité  de  la 
propriété  pour  supporter  la  taxe  ne  peut  être  affectée 
par  celte  considération,  et  par  conséquent  si  l’im- 
pôt est  général , il  doit  affecter  toute  propriété  qui 
descend,  r/ior/is  cttitsà  ou  par  voie  de  donation, 
d’un  individu  ou  d’un  autre  sans  se  référer  aux 
conditions  de  la  descendance.  » < C’était  en  vérité 
le  principe  ® d'après  lequel  M.  Pill  proposait  de 
procéder,  lorsque  tes  droits  de  preuve  et  de  legs 
furent  originairement  introduits  en  1796.  Au  lieu 
cependant  de  renfermer  les  droits  sur  la  propriété 
mobilière  et  ceux  sur  la  propriété  immobilière  dans 
un  même  bill,  ou  jugea  convenable  de  diviser  la 
question  en  deux  bills  distincts,  et  le  pouvoir  du 
ministre  sur  le  parlement  s’affaiblit  tellement  que, 
le  bil!  relatif  à la  propriété  mobilière  ayant  été  admis 
aveepeu  dedifficullé,  celui  relatif  à la  propriété  fon- 
eièie  rencontra  au  contraire  une  telle  opposition 
qu’il  fut  abandonné.  » L’imporlance  de  la  fortune 
niobîlière  dans  b-  Royaume-Uni  et  le  poids  consi- 
dérable des  laves  dont  nous  venons  de  parler,  et 
dont  certains  se  cumulent  dans  divers  cas,  expliquent 
le  produit  assez  considérable  qui  en  a été  relevé 
pour  l’année  I8i5,  et  qui  se  résume  pour  les  trois 

rovaumes  dans  b s chiffies  suivants  : 

» 

Droits  de  ^ireuvps  et  d’adminUtralion  . . y07,î>1i  !.  » s.  b 
Leyacy  Only.  . . 1.233,616  I.  3 s 5 J 

Total.  . . . 4,U3,127  I.  Il  s.  8 i 

Si  Pon  considt're  en  général  les  taxes  sur  les  suc- 
cessions chez  les  divers  peuples,  on  peut  y recon- 
naître une  sorlr  d'impôt  accidentel  atteignant  la 
fortune  d’une  personne  décédée  au  moment  où  elle 
passe  aux  mains  de  ses  successeurs.  C’est  même 
sous  ce  point  de  vue  que  Smith  a envisagé  en  géné- 
ral les  droits  d<  timbre  et  d’enregistrement  portant 
sur  les  mutalioi'S  La  diversité  dans  la  fréquence 
des  transmissions  dont  les  biens  sont  l’objet  donne, 
j du  reste,  à celte  Inxe  une  inégalité  réelle  à côté  de 
' la  proportionnalité  en  apparence  si  parfaite  qui  la 
caractérise. 

Rieardo  a critiqué  les  droits  de  succession  sous 
ce  rapport  qu’ils  diminuent  le  capital  sans  occa- 
sionner un  effoit  correspondant  pour  remplacer,  à 
l’aide  du  travail  et  de  l’économie,  la  perle  provenant 
de  la  taxe. 

Mac  Culloch  paraît  reconnaître  la  vérité  de  ce  ré- 
, sultal  quant  à la  personne  du  légataire,  mais  il  fait 
observer  que  la  taxe  a pu  entrer  ju.^qii’à  un  certain 

* Cp  priocJpo  pst  ipllpiuent  admis  dans  la  lôgislaiion  françaisp 
qiip  la  cotispquoni-e  rn  a élè  poussée  ju<qu'à  faire  Imposer  sur  le» 
b»*’ns  de  mainmorle  par  une  loi  de  l’année  184H,  une  taxe  repré- 
sentative du  [iruduit  moyen  des  droits  de  mutation. 

La  Hollande  avait  déjà  frappé,  dans  le  dernier  siècle,  une  taxe 
d«*  CP  genre  sur  le»  f 'tidations  catholiques. 

^ n/flieiie  (ft's  nafiont,  livre  V,  chap.  ii,  supplément  aux  arti- 
cles i Pt  2. 
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point  dans  les  prévisions  du  décédé,  et  il  justitie  sous 
ce  rapport  les  droits  de  succession  contre  les  repro- 
ches un  peu  théoriques  de  Uicardo. 

MacCullücli  fuit  reinurquer,  tl’uii  autre  côté,  que 
les  luxes  sur  les  successions  sont  en  réalité  peu  oné- 
reuses pour  les  contribuables  : « Ceux  (comme  il  le 
fait  remarquer  surtout)  qui  recueillent  une  succession 
ille^pé^ée  ou  éloignée  sont  heureux  de  l’accepter  sous 
une  condition  favorable  au  lise,  et  payent  en  général 
les  droits  imposés  sur  celte  succession  plus  volon- 
tiers qu’aueuiie  autre  contribiilion.  » 

Celle  raison  pratique  explique  peut-être  pour- 
quoi, lorsque  le  système  tiscai  d’un  pays  paraît  arrivé 
à son  apogée,  les  droits  sur  les  successions  semblent 
fournir  les  derniers  encore,  par  une  sorte  d'elas- 
licilé  particulière,  des  ressources  nouvelles.  C'est  ce 
qu'a  démontré  l'bisloire  tinancière  de  la  république 
de  Hollande,  où  les  droits  de  celte  nature  étaient 
parvenus  au  taux  extraordinaire  et  pres(|ue  incroyable 
rapporté  par  Adam  Smith  K 

C’est  ce  que  montre  aussi  l'iiistoire  linancière  de 
la  France  depuis  un  demi* siècle. 

Quant  aux  droits  d’enregistrement  qui  portent 
sur  les  aliénations  entre-vifs  et  les  conventions,  ils 
peuvent  être  critiqués  comme  apportant,  s'ils  sont 
trop  considérables,  un  certain  obstacle  à la  circula- 
lion  des  biens  et  à la  liberté  des  transactions,  et 
comme  donnant  lieu  sous  un  aulrp  rapport  à des 
fraudes  trop  faciles.  Mais  si  Ton  considère  que, 
comme  les  Économistes  paraissent  l’avoir  très-bien 
établi  \ ces  droits  frappent  le  plus  souvent  sur  les 
deux  parties  contractantes  dans  une  certaine  propor- 
tion, et  que,  d’un  autre  côté,  ils  laissent  aux  spécu- 
lations la  possibilité  exaclemeiu  prévue  de  divers 
profils,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  comme 
très-légitime  la  place  qu’ils  occupent,  à colé  des 
droits  sur  les  successions,  dans  le  système  financier 
de  presque  tous  les  États  de  l’Europe  moderne  ■’. 

Esqüiboü  de  Pariec. 
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< a Les  successions  rollalérales,  dit  l’aulcur  de  la  iUchcixe  des 
nations,  sont  taxées  en  liollande  depuis  3 jusqu'it  30  pour  iûû  de 
toute  le  valeur  de  la  succession  à raison  de  la  proximité  du  degré 
de  parenté.  » Livre  V,  chap.  n. 

Dans  les  Mémoires  concernant  les  impositions  et  droits  en  Eu- 
rope, il  est  question  de  droits  sur  les  succession»  de  23  pour  100  h 
Dàle. 

* Taxation,  par  Mac  Culloch,  page  274. 

s Sismomli  est  du  reste,  avec  raison,  moius  favuiable  à l'impùt 


sur  les  prêts  par  hypothèque  et  au  timbre  sur  le»  acte»  judiciaires 
qu’aux  droit»  sur  le»  héritages  et  les  mutatiuu».  Après  avoirjust  Jè 
ce»  derniers,  a l'imp^il  sur  les  prêts  par  hypothèque,  dil-il,  et  le 
timbre  sur  les  acte»  judiciaiies  ne  méritent  point  U même  indul- 
gence; car  ils  sont  perçus  pour  des  accidents  qu’on  devrait 
prendre  pour  des  symptômes  de  pauvreté,  ou  du  moins  de  gène,  et 
non  de  richesses  Levei  un  iropôi  sur  les  dettes  d’un  homme  ou 
sur  ses  procès  ne  [larali  guèie  moins  déiatsonnable  qu'en  lever  uu 
»ui  scs  maUdie».  b 
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enlre  les  surviviinls,  avec  les  inlêrèls  acnimiilés  et 
la  part  des  décédés.  Dans  un  sens  plus  général,  on  ! 
donne  le  même  nom  à toute  opération  linancière 
basée  sur  la  durée  probable  de  la  vie  humaine. 
Ainsi  les  emprunts  on  rentes  viagères,  sur  une  ou 
plusieurs  iclcs,  faits  par  divers  Etals,  à des  époiiues 
déjà  éloignées;  le  ron)l)oiirscmeiil  sous  forme  d’an- 
nuités viagères  de  rentes  perpétuelles,  loi  qiiMI  se  1 
pratique  encore  aujourd’hui  eu  Angleterre;  les  as- 
surances en  cas  de  mort  et  survie,  qui  ont  pris  de 
notre  temps  un  développement  si  considérable  ; l'in- 
slitution,  par  l'État,  de  caisses  de  retraite  pour  la 
vieillesse,  en  France  et  en  Belgique,  etc.,  sont  des 
opérations  lonliniè.res. 

L'emploi  des  tontines  par  l’État  appelle  d’abord 
noire  allciUion. 

La  tontine,  dans  la  jienséc  du  NapoHlaiii  Lorenzo 
Tonli,  son  inventeur,  devait  avoir  pour  but  de  fa- 
ciliter les  onipninlsdes  États,  en  offranlauv  prêteurs 
des  chances  de  hénéfices  considérables  on  cas  de 
survie;  c'était  en  réalité  une  forme  nouvelle  do  la 
loterie.  Tonli  proposa  pour  la  première  fois  son 
plan  au  cardinal  Mazariii,  et  ce  ministre  lit  rendre, 
en  i(î55,  un  édit  qui  en  ordonnait  une  première 
application,  pour  une  somme  en  rentes  de  i million 
“âS  mille  livres  ou  de  25  millions  en  capital.  La 
combinaison  était  celie-d.  L’emprunt  devait  se  com- 
poser de  dix  fonds  de  102.500  livres  de  renie 
chacun  ; les  prêteurs  étaient  répartis,  selon  leur  âge, 
entre  ees  dix  fonds  ou  séries,  comprenant,  la  pre- 
mière, les  enfants  des  deux  sexes,  depuis  leur 
naissance  jusqu'à  7 ans;  la  deuxième,  les  enfants  de 
7 à H ans  ; les  huit  autres,  les  âges  supérieurs 
jusqu’à  05  ans  et  au-dessus,  par  intervalles  de  7 ans. 
Chaque  prêteur  devait  être  admis  dans  la  classe 
déterminée  par  son  âge,  en  payant  une  somme  de 
500  livres,  dont  l'Étal  s’engageait  à servir  l’intérêt 
annuel  sur  le  pied  du  denier  vingt  (5  pttur  100). 
Dans  chaque  classe,  mais  dans  chaque  classe  seule- 
ment, la  part  des  morts  devait  bénéficier  aux  sur- 
vivants. 

Cet  édit  resta  sans  exocnlion,  le  parlement  ayant 
refusé  de  l'enregistrer.  En  1080,  Louis XIV,  épuisé 
par  les  guerres  que  termina  le  traité  d’Augsbourg, 
t‘l  à bout  d'expédients,  ouvrit  une  tontine  de  1 mil- 
lion iOO  mille  livres  de  rentes  viagères,  au  denier 
dix,  en  quatorze  classes  de  100  mille  livres  de 
rente  chacune,  le  taux  de  la  souscription  étant  de 
500  livres;  cette  tontine,  dont  toutes  les  classes  ne 
purent  être  remplies,  ne  finit  qu'en  1720,  par  le 
décès  d’une  veuve  à l'âge  de  96  ans.  Au  moment  de 
sa  mort,  elle  jouissait  d'un  revenu  de  75.500  livres 
de  rente.  Diverses  autres  tontines  furent  successi- 
vement ouvertes  depuis;  la  dixième  et  la  dernière 
remonte  à l’année  1759.  Ce  mode  d’emprunt  ayant  1 
clé  trouvé  très-onéreux,  une  déclaration  royale,  I 


du  21  novembre  1705,  interdit  pour  l’avenir 
« toute  nouvi  Ile  tontine  ou  rentes  viagères  portant 
acLToissemenl  au-dessus  du  denier  prîmilivement 
consliliie.  » Eu  1770,  un  arrêt  du  conseil  sup- 
prima toutes  les  tontines  du  gouvernement.  Les 
rentes  qui  Icu  * élaieiil  alîeclées  furent  converties  on 
renies  viagère>,  au  taux  déterminé  parmi  tarif  spécial. 

En  outre  des  onijirunls  sous  forme  de  tontine, 
l’ancien  gouvi  rnemenl  français  avait  plusieurs  fois 
constitué  des  rentes  viagères.  Nous  rappellerons 
notaimneiil  lo^  emprunts  de  1093,  1099,  1758, 
1781,  1782,  .»  l’occasion  desquels  des  rentes  furent 
émises  dans  les  conditions  qui  témoignent  d’une 
I complète  ignorance  des  lois  de  la  mortalité,  et  par 
eonséqiient  <le  la  valeur,  à un  âge  donné,  d’une  an- 
nuité viagère  ,-ur  une  ou  plusieurs  têtes. 

Le  gouverm-meiU  anglais  n’étail  guère  plus  éclairé, 
quand  iloiivra-t,  en  1002,  sa  première  tontine,  dont 
les  conditions,  bien  que  très-onéreuses  pour  l’Étal, 
ne  purent  séduire  qu’un  très-petit  nombre  de  sous- 
cripteurs. La  dernière  et  la  plus  considérable  des 
opérations  de  cette  nulure  en  Angleterre  remonte  à 
1789.  Après  avoir  épuisé  tous  les  modes  d’emprunt 
connus,  en  rnites  perpétuelles,  viagères  ou  tempo- 
raires, sur  ui  e ou  plusieurs  têtes,  aux  intérêts  les 
plus  variés,  a\cc  ou  sans  billets  de  loterie,  le  gou- 
vernement se  décida,  à celle  époque,  à faire  un 
nouvel  essai  de  la  tontine,  essai  qui  fut  presque 
aussi  infruclUMix  que  les  précédents,  0,492  sous- 
cripteurs seulement  s’élanl  présentés  sur  lü  mille 
qu’exigeait  l’opération. 

La  transformation  progressive  de  la  dette  perpé- 
tuelle en  deU-‘  viagère,  mesure  excellente  dans  un 
pays  qui  jouît  d’un  excédant  de  recettes  notable,  a 
été  prescrite  en  Angleterre  par  l’aclc  48  de  George  1 1 1 
(1780).  A cette  époque,  plusieurs  savants  avaient 
traité  avec  surcès,  au  point  de  vue  inalhémalique,  la 
question  des  îninuilés  viagères,  et  le  gouvernement, 
grâce  à leurs  travaux,  n’était  plus  exposé  à courir 
des  chances  d’erreur  considérables,  en  déterminant 
leur  prix.  Nous  citerons  notamnient  la  publication 
par  le  célèbre  nialhéinalicien  Ilalley,  dans  les  7Voos- 
nc/ious  pliilotinphifiues  de  l’année  1095,  de  la  pre- 
mière table  d ‘ mortalité  connue,  table  fondée  sur 
des  observations  faites  à Breslau,  et  dont  il  déduisit 
la  valeur  des  annuités  viagères  ou  temporaires, 
d'après  les  probabilités  de  mort  ou  de  survie;  l’ou- 
vragede  De  M livre,  sttr  fps  Nnuifi'sviitgh't'Sf  paru 
en  1724;  !o  s ivanl  traité  de  .M.  Simpson,  Docfrhie 
ilfs  ffiuinilrs  t(  (le  Ja  7'évi jmblié  en  1724, 
et  augmenté,  en  1752,  d'un  supplément  sous  le  litre 
iVExcrcjces  choisis;  VEss(fi  sitr  les  prohahififrs  de 
ht  durée  de  Ui  vie lnnmiini‘y  par  Deparcieiix  (1 740)  ; 
un  niémuire  d*- l'illustre  Euler,  relatif  au  calcul  des 
annuités  viagrres  sur  une  seule  vie,  d’après  la 
table  de  mortalité  de  Kersseboom,  insérée  dans  les 
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Comptes  reitdns  de  l\'ieudé$uie  des  sciences  de 
Berlin  de  1 760  ; les  Oliserentians  sur  !es  puifcments 
après  dèeèsj  du  docteur  Price  11770);  la  Dortvine 
des  annuités  et  dis  itssuranves^  publiée  par  M.  Mor- 
gan, en  1779;  le  C<de\d  des  rentes  viagères  sur 
une  et  sur  plusieurs  ièV^Sj  de  M.  de  Sainl-Cvran, 
paru  la  même  année  ; les  Principes  delà  doetri}u'  des 
annuités  viaf]ères,  par  M.  Baron  Masères,  etc.,  etc. 

En  1808,  le  gouveriiemenl  anglais  émit  pour  la 
première  fois  des  annuités  viagères  à un  taux  cal- 
culé d’après  la  table  de  mortalité  de  Nor.hampton. 
Ces  annuilés  ne  furent  d'abord  accordées  qu’aux 
personnes  âgées  de  55  ans  et  au-dessous;  mais 
après  1810,  on  abaissa  la  limite  dïige  à 21  ans. 
En  1819,  l’administration  de  la  dette  publique, 
convaincue  que  la  table  de  NorLliampton  donnait  une 
mortalité  trop  rapide,  chargea  *>l.  Finlaison  d'établir 
des  tables  de  niorlalilé  d'après  les  registres  des  ton- 
tines du  gouvernement,  et  des  annuités  viagères 
émises  depuis  un  siècle,  puis  d’en  déduire  la  valeur 
d'une  annuité  de  celte  nature  sur  une  seule  tête.  Ce 
ne  fut  qu'en  1829,  c’est-à-dire  dix  années  après, 
que  M.  Finlaison  publia,  sous  le  titre  de 
au.r  lords  de  la  Trésorerie,  le  résultat  de  ses  cal- 
culs. Dans  ce  rapport  (in-folio  de  50  pages),  il  fait 
connaître,  pour  chaque  sexe  et  à tout  âge,  le  chiffre 
delà  niorlalilé  et  la  valeur  d'une  annuité  de  I livre 
sterling  sur  une  seule  vie,  à rinlérêl  de  4 p.  c.  C’est 
peut-être  le  travail  le  plus  complet  qui  ait  été  fait 
sur  la  matière.  Toutefois  il  avait  été  précédé  par 
d’excellents  ouvrages  dont  quelques-uns  peuvent  lui 
être  comparés  sous  quelques  rapports.  Nous  citerons 
iiolammenl  : La  Doctrine  des  annuités  vUajeres  et 
des  assurances,  de  Baily  (I810j  ; le  Traité  de  réva- 
tuation  des  annuités  et  des  assurances  sur  la 
deM.  Milne(1815);r  Essai  d*unr  analyse  et  a’ une 
notation  appUcalde  à révaluation  des  prolmlnlités 
de  vie,  par  Gombcrtz  (1820);  les  Tables  des  pro~ 
Indnlités  de  vie,  par  M.  Davies  ; et  VExamen 
eomparé  des  diversrs  ms/itulions  d'assurances  sur 
la  vie,  par  M.  Babbage  (1820.) 

A.  Smith,  dans  un  historique  rapide  des  einprunls 
du  gouvernement  anglais  sous  forme  de  tontines  et 
de  renies  viagères  (tome  II,  p.  028,  édit.  GuilL), 
s'exprime  ainsi  : « Avec.  le  système  des  annuilés 
par  tontines,  on  peut  trouver  plus  d’argent  qu’en 
empruntant  avec  des  annuités  sur  une  seule  tête, 
line  annuité  avec  droit  de  survivance  ayant  réelle- 
ment plus  de  valeur  qu’une  annuité  non  réversible, 
et,  par  suite  de  la  confiance  de  chacun  de  nous  dans 
sa  bonne  destinée,  une  annuité  lonliiiière  se  vend 
toujours  un  peu  plus  cher  qu’elle  ne  vaut.  C’est  ce 
qui  a fait  préférer  les  emprunts  à tontines  par  les 
gouvernements  qui  eniprunlenl  sur  annuilés,  l’expé- 
dient qui  fait  trouver  le  plus  d’argent  étant  presque 
toujours  préféré  à celui  qui  pourrait  faire  espérer 
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une  plus  prompte  libération  du  trésor  public.  '* 
« !..a  plupart  des  gouvernements,  dit  J. -B.  Say 
{tome  li,  p.  44!),  paraissent  avoir  abandonné  les 
eriiprunls  à fonds  perdus,  en  renies  viagères  et  en 
tontines;  el,  en  effet,  ils  sont  exlrêmenieiit  onéreux 
pour  l'emprunteur.  Les  gouvernements  comme  les 
particuliers,  en  prenant  un  engagement  destiné  à 
durer  autant  que  la  vie  de  riiomme,  en  calculent  la 
durée  d'après  les  tables  générales  de  mortalité  de 
tonte  une  nation.  Ils  ne  font  pas  attention  que  les 
gens  qui  placent  un  capital  pour  qu'on  leur  en  serve 
l’inlérêl  pendant  une  vie  quelconque,  le  placent  sur 
une  tête  choisie,  sur  une  iiersonne  (pii,  par  son  âge, 
son  sexe,  son  genre  de  vie,  de  fortune,  doit  vivre 
plus  longleinps  (|u’un  individu  pris  au  hasard  dans 
toute  la  population,  el  plus  exposé  à tous  les  ris- 
ques inhiTeiits  à riiumanité  el  à la  mauvaise  for- 
Itiiie.  » Nous  !i’a\oiis  pas  besoin  de  faire  remarquer 
que  le  gonvernemenl  anglais  s’est  mis  à l'abri  de  ce 
reproche  en  opérant,  depuis  185(t,  d’après  les  laides 
de  M.  Finlaison,  préparées,  comme  nous  l'avons  vu. 
d'après  des  tètes  choisies;  seulement,  les  tarifs 
déduits  de  ces  tables  ayant  été  calculés  au  taux 
d'infércl  de  4 pour  100,  et  l'inlérél  ayant  considé- 
rablement baissé  depuis,  on  doits’allendre  à ce  (pj’ils 
soient  proeliainoment  révisés. 

Nous  arrivons  aux  tontines  privées,  qui  ont  été 
le  point  de  départ  el  pendant  quelque  temps  la  seule 
forme  des  assurances  sur  la  vie.  L'n  certain  nombre 
de  ces  tontines  s'était  formé  en  France  avant  1795; 
mais  il  n'en  est  guère  que  deux  sur  lesquelles  nous 
possédions  quelques  renseignements  : la  Caisse  La- 
farye,  de  célèbre  el  triste  mémoire,  autorisée  en 
4759,  supprimée  en  4 770,  el  ouverte  de  nouveau 
le  22  août  4791  ; la  compagnie  royale  d'assu- 
rances, autorisée  par  un  arrêt  du  conseil  du  5 no- 
vembre 1787,  avec  un  privilège  de  quinze  ans.  Les 
considérants  de  l'arrèl  du  conseil  méritent  d'être 
reproduits,  a Le  roi,  y est-il  dit,  s’élanl  fait  rendre 
compte  de  la  nature  el  des  principes  des  divers  éla- 
blisseiiicMils  fondés  en  Europe  sous  le  nom  d’oxsu- 
rances  sur  la  vie,  a reconnu  (|u’ils  renfermaient  des 
avantages  précieux;  (|iie,  naturalisés  en  France,  ils 
y seraient  d’une  grande  milité;  qu’un  nombre  con- 
sidérable d’individus  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  y 
Irouveraieiil  la  facilité  de  s'y  faire  assurer,  sur  leur 
vie  ou  sur  des  termes  de  leur  vie,  des  rentes  ou  des 
capitaux,  soit  pour  eux-mêmes  dans  leur  vieillesse, 
soit,  après  eux,  en  faveur  des  survivants  auxquels  ils 
voudraient  laisser  des  ressources  ou  des  bienfaits  ; 

' que  ces  sortes  d'assurances,  modérées  el  équilable- 
, ment  arbitrées,  affranchiraient  de  l’usure,  trop 
commune,  la  vente  de  toute  espèce  de  capitaux,  de 
I renies  viagères,  ou  en  étendraient  la  jouissance  à 
‘ des  survivants  ; qu’enfin  ces  combinaisons  \ariées, 
liant  ulileiueiU  le  présent  à l'avenir,  ramcneraienl 


810 


TONTINES, 


TONTINES. 


cos  scnlimeiils  d’ufledion  el  d'iiilérèt  rôciprütiuos 
nui  font  le  bonheur  de  ta  société  t*l  en  augnieiilenl 
la  force.  » 

La  caisse  Lafargeesl  la  |jIm5  grande  lenlative  qui 
ail  été  faile  en  France  du  système  des  associations 
nuiluelles  sur  la  nîo.  Fins  de  (iO  millions  furent 
engagés  dans  celte  vaste  opération,  i|ui  repo>ail  sur 
des  prévisions  de  niorlalilé  Icllenieiit  considérables 
(|ne  l’un  a dit  avec  raison  qu’elles  devaient  amener 
la  lin  du  monde  en  quebjues  siècles.  L’assemblée 
nationale  fut  sur  le  point  d’adopter  la  caisse  Lafarge 
comme  une  institution  d’utilité  jiublique  et  de  lui 
donner  la  sanction  d’un  décret,  .Mirabeau  fit  enleii- 
dre,  dans  celle  circonstance,  une  de  ses  plus  heu- 
reuses improvisations;  en  voici  un  e.xlrait  dans 
lequel  il  décrit,  avec  sa  verve  ardente  et  colorée,  les 
bienfaits  des  ussociutions  d’assurance  mutuelle  : 
« Vos  comités,  dit-il,  trouvent  une  foule  d’avantages 
dans  l'adopliou  de  ce  projet  : il  en  est  un  dont  ils 
ne  vous  parlent  point,  c’est  tiu’im  pareil  élablisse- 
menl,  rappelant  sans  ci-sse  à la  classe  indigente  les 
ressources  de  réconomie,  lui  en  inspirera  le  goiil, 
lui  en  fera  coimailre  les  bienfaits  el  en  quel<iue  sorte 
les  miracles.  J’appellerai  volontiers  l'économie  la 
seconde  Providence  <iu  genre  iiumain.  La  nature  se 
perpétue  par  des  reproductions;  elle  se  délriiil  par 
les  jouissances.  Faites  que  la  subsistance  même  du 
pauvre  ne  se  consomme  pas  tout  entière;  obtenez  de 
lui,  non  par  des  lois,  mais  par  la  loute-puissunce  de 
l’exemple,  qu’il  dérobe  une  très-petite  portion  de 
son  travail  pour  la  confier  à la  reproduction  du 
temps,  el,  par  cela  seul,  vous  doublerez  les  res- 
sources de  l'espèce  liumuine.  El  (|ui  doute  que  la 
mendicité,  ce  redoutable  ennemi  des  mu-iirs  cl  des 
lois,  ne  fut  détruite  par  de  simples  règles  de  police 
économique?  Qui  doute  que  le  travail  de  l'homme 
dans  la  vigueur  de  l'âge  ne  put  le  nourrir  dans  sa 
xieillesse?  Puisque  la  mendicité  est  presque  la  meme 
chez  les  peuples  les  plus  riches  et  chez  les  plus  pau- 
vres, ce  n’est  pas  dans  l’inégalité  des  fortunes  qu’il 
faut  en  chercher  la  véiital)le  cause;  elle  est  tout 
entière  dans  l'imprévoyance  de  l'avenir,  dans  la 
corruption  des  uueurs,  et  surtout  dans  celle  con- 
sommation continuelle  sans  remplacement,  qui  chan- 
gerait toutes  les  terres  en  désert  si  la  nature  n’elait 
pas  plus  sage  que  l’homme. 

* Partout  le  peuple  est  à portée  de  faire 

quelques  épargnes,  mais  il  n*a  presque  nulle  part  la 
possibilité  de  les  faire  fructifier.  Qui  voudrait  se 
charger  chaque  jour  du  denier  de  la  veuve  1 Suppo- 
sons même  qu’un  fils  pour  son  père,  ou  un  père  pour 
son  fils  voulussent  retrancher  G deniers  par  jour  du 
travail  que  celle  économie  leur  rendrait  plus  doux, 
dans  quelles  mains  dépuseraienl-ils  lu  modique 
somme  de  9 livres  à la  fin  de  chaque  année  ? Quel 
serait  même  raccroisscuunl  de  celle  soimue  si  elle 


I ne  prodiiisail  ijue  de  simples  intérêts?  L’esprit  d'é- 
I conomie  jusqu’à  ce  jour  était  donc  presque  impos- 
! sible  dans  les  classes  indigentes;  il  n'en  sera  pas  de 
même  lorsqu'une  caisse  des  épargnes  aura  réalisé 
les  vti'iix  des  lions  citoyens. 

« Vous  craindrez  ])eiil-ètre  de  diminutT  la 

subsistance  d i |)ati\re  par  des  sacrifices  même  vo- 
lontaires qui  son  étal  semble  ne  pouvoir  pas  su|i- 
porter?  Que  \ous  coiiiiailriez  mai  leselTelsde  l’esprit 
d'écuijuinie!  il  double  le  travail,  parce  qu’il  en  fait 
mieux  sentir  le  prix;  il  augmente  les  forces  avec  le 
courage.  Mais  comptez-vous  pour  rien  l’invitation 
que  vous  alb-z  faire  aux  riches?  El  lorsque  vous 
autorisez  une  caisse  des  pauvres,  à qui  donc  pres- 
crivez-vous de  la  remplir?  Non,  j’en  atteste  tous 
ceux  qui  OUI  vu  de  près  les  ravages  de  la  misère, 
les  pauvres  ne  seront  pas  les  seuls  à s’intéresser  à 
celle  caisse  bienfaisante  qui  ne  va  réaliser  des  épar- 
gnes ou  des  .lumùnes  que  pour  les  multiplier,  l'iie 
nouvelle  eanière  s’ouvre  à la  bienfaisance,  comme 
aussi  une  nouvelle  chance  à la  pauvreté.  En  esMI  de 
plus  douce?  Elle  embrasse  l'avenir  ; elle  est  accordée 
au  malbeur  ; elle  a pour  base  l'espérance.  « 

La  caisse  Lafarge,  s'étant  vu  refuser  l'autorisa- 
tion de  para*tre  sous  la  forme  d'une  inslilulion 
publique,  nVn  crut  pas  moins  devoir  s’établir  comme 
inslilulion  pr  \ée,  el  commença  ses  opérations  le 
22  août  1791.  On  s'y  porta  en  foule,  el  bienlùl  elle 
encaissa  des  tapilaux  considérables.  Mais,  dès  l’an- 
née suivante,  des  doutes  s’élevèrent,  malgré  raulorilé 
imposante  de  l’Académie  des  sciences,  sur  l’exacii- 
ludedes  calcuisqui  lui  serxaienlde  base.  M,  Lafarge 
avait  prévu  6 décès  sur  100  actionnaires  par  an, 
suit  40  survivants  au  bout  de  dix  ans;  il  fut  dé- 
montré que,  pour  que  la  caisse  put  tenir  ses  pro- 
messes, il  élait  nécessaire  qu'à  l’expiration  d'une 
période  de  12  ans,  il  ii'y  eût  plus  que  10  survivants 
sur  100,  ce  qui  élait  impossible  à moins  d'une 
grande  épidémie.  Cette  démonstration,  qui  resta 
sans  réponse,  produisit  une  profonde  sensation. 

Le  succès  inonienlaiié  de  la  caisse  Lafarge  avait 
fait  iiailre,  ji-'iidant  la  tourmente  révolutionnaire, 
un  certain  ni  iiibre  d’clublissemcnls  analogues.  La 
plupart  exisliiieiil  encore,  luttant  à la  fois  contre  les 
abus  de  leur  gestion  et  les  vices  de  leur  organisa- 
tion, lorsque  parut  le  décret  du  25  mars  1809,  qui, 
se  fondant  sur  l'expérience  d’un  passé  déplorable,  et 
posant  en  principe  que,  par  lu  nature  el  l'impor- 
lancc  des  intérêts  qui  s’y  rattachent,  une  association 
tonlinlèrc  son  de  la  classe  des  transactions  ordi- 
naires entre  particuliers,  décida  qu’aucune  de  ces 
associations  ne  serait  désormais  établie  sans  une 
autorisation  du  chef  de  l'Étal,  dans  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique.  La  situation 
des  tontines  rxislantes  parut  même  si  grave  que 
le  gouveniemcnl,  donnant  à son  décret  un  effet 
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réiroaclif,  n’bésila  pas  à les  mettre  on  gérance. 

Los  décoplioiis  de  la  caisse  Lafarge  cl  la  liquida- 
tion désastreuse  des  élabltssoimnls  formés  à snii 
exemple  devaienl  éloigner  pour  loiiglenips  le  public 
de  loule  spéculation  de  celte  iialure  et  cumproiuellre 
t‘ii  l' rance  jusi|u'au  principe  salutaire  de  l'assurance 
sur  la  vie.  Ce  n’est  iju'en  181G,  en  effet,  qu'on  voit  une 
compagnie  oser  entrer  en  lice  contre  des  |tréveiilions 
inxélérées  cl  fonder  des  assurances  de  celte  nature,  , 
Elle  fut  suivie,  à peu  de  distance,  de  deux  autres  so- 
ciétés établies  sur  la  même  base,  c’est-à-dire  sur  le 
prtuvipp  propru-fairoj  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
l>e  ces  trois  sociétés,  une  seule  reçut  l’approbalion 
royale.  L’inexécution  du  décret  de  1809  à l'égard 
des  deux  autres  perinriianl  de  croire  que  le  gou- 
vernement considérait  ce  décret  comme  tombé  en 
désuétude,  il  se  forma,  à partir  de  1855,  un  grand 
nombre  d’associations  lonliiiières.  Fondées  la  plu- 
part par  des  spéculateurs  avides  et  d’une  moralité 
douteuse,  elles  ne  tardèrent  pas  à se  liquider,  après 
avoir  fait  subir  à leurs  souscripteurs  des  perles 
considérables.  Les  scandales  de  ces  liquidations 
éveillèrent  l’altenlion  de  l’administration,  qui  crut 
en  prévenir  le  retour  en  soumeltanl  les  associations 
futures  à la  formalité  de  l’approbation  préalable. 

L est  en  1824  que  le  décret  de  1809  a été  remis  en 
vigueur  ; de  celte  époque  jusqu  a nos  jours,  vingt- 
deux  sociétés  d’assurances  sur  la  vie,  basées  sur 
le  pruuipç  dv  la  mutnaHh'^  ont  été  autorisées. 
^oic^  quelle  était  leur  situation  au  31  décembre 
dernier  : treize  s’étaient  mises  en  liquidation,  dont 
douze  définitivement,  et  une  à titre  provisoire.  Sur 
ces  treize  dissolutions,  trois  avaient  eu  lieu  par 
suite  de  retrait  de  l’autorisation  administrative,  les  | 
*iix  autres  par  suite  de  l’insuccès  de  leurs  opérations. 

Quant  aux  compagnies  d’assurances  à primes,  ou 
compagnies  propriétaires,  au  nombre  de  sept  en 
France  \ comme  elles  sont  constituées  sous  la  forme 
des  sociétés  anonymes,  elles  devaient  nécessaire- 
ment être  soumises  à l’approbalion  du  gouverne- 
ment, en  vertu  de  la  législation  qui  régit  les  socié- 
tés commerciales  de  celle  catégorie. 

L’administration  ne  se  borne  pas  à autoriser  les 
associations  mutuelles,  qu’elles  soient  placées  sous  , 
le  régime  de  la  simple  gérance  ou  administrées  par  ^ 
des  sociétés  anonymes  : elle  fait  encore  surveiller  I 
leurs  opérations  par  une  commission  spéciale  insli-  | 
tuée  par  une  ordonnance  du  12  juin  1842,  et  dont 
les  membres  sont  rétribués  par  les  associations 
jusqu'à  concurrence  d’une  somme  de  2,000  fr.  pour 
chacune  d’elles.  Les  sociétés  anonymes  à primes  . 
fixes,  ou  assurant  en  cas  de  mort,  ne  sont  pas  sou- 
mises à celle  surveillance. 

* N'oi]  rom))ris  trois  ou  quatre  socit'l^-s  Hnjflaisfs  qui  ont  ^tuLili. 
'•uus  ia  simple  tulérauce  du  g;ouvet'ueuiei>l.  des  suri-ut>ales  ru 
Fraiii-e,  sans  être  «sireluies  même  au  dép6i  d'un  cauliouavmenl 
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C'est  en  Anglvlerre  iiue  le  principe  des  assurances 
en  cas  de  xie  el  en  cas  de  mort  a reçu  le  développe- 
, ment  le  plus  considérable.  La  plus  ancienne,  cl  au- 
jourd'iiui  encore  l’ime  des  plus  llorissan tes eompagiiie» 
j anglaises,  l'AtnîMddvj  a reçu  sa  diarte  d'incorpora- 
tion en  170G,  sous  lu  reine  Anne.  De  celle  époque 
I ius(|u’à  nos  jours,  le  nombre  des  sociétés  a primes 
fixes  ou  muliuües  n’a  cessé  de  s'accroitre  dans  les 
plus  rapides  proportions.  A la  lin  do  1849,  on  en 
comptait  54  (dont  1 seulement  fondée  sur  le  prin- 
cipe de  la  mulualiléi  assurant  à la  fois  contre  l'in- 
i cendie  el  sur  la  vie;  G (dont  1 mulueilej  assurant  à 
la  fois  sur  la  xie,  contre  l’incendie  et  les  risques 
murilimes;  1 (mutuelle)  assurant  à la  fois  sur  la  vie, 
contre  rincendie  et  contre  la  grêle;  94  (dont  29  mu- 
luelles)  assurant  exelusivemeul  sur  la  vie  ; 7 (dont 
5 mutuelles)  assurant  à la  fois  sur  la  xie  et  contre 
la  maladie;  1 (non  mutuelle)  assurant  à la  fois  sur 
la  vie  el  contre  les  malheurs  imprévus;  en  tout, 
145  sociétés.  On  ne  comiait  pas  exaclemeiil  le  capi- 
tal social  de  ces  compagnies;  mais  un  membre  du 
gouvernement  actuel  (M.  Wilson),  dans  une  séance 
récente  de  la  cliambre  des  communes,  croyait  pou- 
voir évaluer  les  sommes  accumulées  entre  leurs 
mains,  et  provenant  à la  fuis  de  ce  capital  et  des 
versements  des  assurés,  à la  somme  fabuleuse  de 
5 milliards  750  millions  (pour  la  Grande-Bretagne), 
produisant  un  revenu  annuel  de  125  millions  de 
francs.  En  Écosse  seulement,  on  compte  15  compa- 
gnies ayant  un  capital  de  825  millions  el  un  revenu 
de  57  millions!  L’est  le  beau  coté  des  assurances 
anglaises;  en  voici  le  revers.  M.  Wilson,  dans  la 
séance  que  nous  venons  de  rappeler,  était  moulé  à 
la  tribune  pour  demander  à la  chambre  de  charger 
un  comité  spécial  de  faire  une  enquête  sur  lu  situa- 
tion des  compagnies,  el  \oici  en  quels  termes  il 
justifiait  celle  demande  : « Si  la  chambre  considère 
l’immensité  des  intérêts  confiés  à ces  compagnies  ; 
si  elle  réfléchit  que  des  centaines  d’associations  de 
ce  genre  n’ont  duré  qu'un  jour;  si  elle  songe  à la 
situation  fâcheuse  dans  laquelle  se  trouve  un  grand 
nombre  de  celles  qui  ont  survécu,  il  est  impossible 
(|u’elie  ne  soit  pas  fruj)pée  de  la  nécessité  d'interve- 
nir pour  mettre  un  terme  à un  purci!  étal  de  choses.  » 
L'orateur  entre  ensuite  dans  divers  détails  pour 
démontrer  l'insuflisance  de  la  législation  existante, 
(|inl  analyse  ainsi  qu'il  suit  : h L'acte  du  parlemeiil 
qui  régit  ces  élahlissemeiils  remonte  à 1844;  li  est 
intitulé  : Acte  pour  renre//isiremvuf  j riiuurpnr.t- 
lion  et  le  rcytr)fivnt  des  sociétés  pur  actions.  Il  dis- 
pose que  les  compagnies  d’assurances  sur  la  vie 
seront  placées  sous  le  même  régime  que  les  autres 
sociétés  par  actions  -,  el  qu’elles  ne  pourront  être 

* üii  saii  qutfl’aclioünaii  f*  lîe  cps  socîiHrs  répond  di*  U lolalilé  de 
pas  seuJenifHt,  comim-  eu  t iance,  juji 
qu'^  roncurreiice  du  montant  de  $t>n  iii-tion. 
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irogistréesdt'linilivemonl  (iii'iiiu  ês  avoir  fait  augou- 
.'niemenl  la  reiiiise  dos  statuts  et  d'une  liste  de 
mseripteurs  pour  une  portion  nolalde  du  capital 
)cial  Elles  doivent  en  outre  adresser  au  préposé 
jpérieur  de  renregistrenienl  un  étal  annuel  de  leurs 
pérations  et  de  leur  situation  linancière.  Eh  bien, 
ai  regret  de  le  dire,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  | 
1 formalité  de  renregislrement  a été  tout  à fait  illu-  | 
dre.  11  a été  constaté  que  les  industriels  qui  fon-  | 
aient  ces  sociétés  trouvaient  facileineul  deux,  trois, 
uelqucfois  même  vingt  ou  trente  personnes  qui 
uisenlaient  à ligurer  sur  la  liste  des  actionnnaires 
our  des  sommes  énormes,  et,  en  réalité,  ne  prê- 
lient  que  leur  nom.  C’est  par  de  semblables  procé- 
és  qu’on  a vu  une  demi-douzaine  d’aventuriers, 
ni  n auraient  pas  obtenu  pcrsonnellemenl  crédit 
uiir  un  penny,  annoncer  liardimenl  au  inonde  en- 
er  la  formaliou  d’une  compagnie  d’assurance  inia- 
inaire  au  capital  de  âo  millions  de  francs,  et,  s’in- 
tallant  dans  un  magniüque  local,  se  donner  tous  les 
('hors  d’une  compagnie  déjà  prospère.  Les  dupes, 
éduites  par  ces  apparences  et  par  les  avantages 
\lraordinaires  promis  par  la  compagnie,  apportaient 
.^ur  argent  ; puis,  un  beau  malin,  les  directeurs  dis- 
araissaient  emportant  quelquefois  avec  eux  des 
ommes  de  i à 5 millions  de  francs.  Il  est  un  fait 
aracléristique  que  je  demande  à soumettre  à la 
iiambre.  Il  a été  vérilié  que,  pour  25  compagnies 
ui  ont  récemment  produit  leur  étal  de  situation,  le 
iunlanl  des  primes  re^mes  dans  l’année  s’esl  élevé 
environ  12  millions  de  francs,  et  que  celte  somme 
dé  réduite  par  les  frais  d’administration  à un  peu 
lus  de  deux  millions  î... 

« Voici  encore  une  statistique  pleine  d’enseigne- 
aenls  ; de  1844  jusqu’au  31  décembre  1852,  il 
est  formé  à Londres  149  compagnies,  sur  355  qui 
vaieiil  lancé  leurs  prospectus.  Sur  ce  nombre, 
10  n’exislenl  plus  aujourd’hui.  En  1852,  on  a 
Ltinplé  72  compagnies  projetées  et  18  réellement 
uiulées,  dont  G seulement  continuent  en  ce  moment 
curs  opérations.  Évidemment  le  régime  qui  a vu 
'établir  de  pareils  faits  appelle  une  prompte  ré- 
urme.  » 

La  première  société  d'assurances  sur  la  vie,  en 
Vilemagne,  a été  fondée  à Hambourg  en  1806,  c’est- 
i-dire  un  siècle  ajirès  la  création  de  rAmkable  en 
Vnglderre.  Ses  opéiutions,  commencées  au  plus  fort 
le  la  guerre,  ne  donnèrent  que  des  résultats  insi- 
uiilianls.  Elle  fut  obligée  de  se  liquider  au  bout  de 
lueiques  mois.  Un  second  essai  fut  tenté  en  1822 
lar  une  compagnie  d’assurances  sur  rincendie,  mais 
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ii’cut  pas  de  suciès;  il  ne  vint  pas  une  seule  assu- 
rance. A peine  «lélivréc  du  joug  de  l’étranger,  l'Al- 
leniagiie  avait  alors  à pourvoir  à des  iiiléréls  plus 
urgents.  En  18tiG  et  18-27,  une  réunion  d’écono- 
mistes, d'adiniiiislraleurs  et  de  savants  s'efforça  de 
populariser  par  de  petits  écrits  les  avantages  de 
l'assurance,  mai^  surtout  de  l’assurance  mutuelle. 
Lorsque  l’opinion  eut  etc  ainsi  suffisanimeiit  prépa- 
rée, il  se  fonda  t Gotlia  une  société  sur  le  principe 
de  la  mutualité.  Son  succès  fut  immense,  et  déter- 
mina la  formation  presque  immédiate  d'une  inslilii- 
lion  semblable  à Lubeck,  à Leipzig,  à Hanovre,  à 
Munich  et  à Berlin.  Toutefois,  malgré  ces  nombreu- 
ses concurrences,  la  société  de  Gotha  est  devenue  la 
plus  considérable  de  l’Allemagne,  et  le  nombre  de 
ses  souscripteur-  dépasse  celui  des  sociétés  les  plus 
prospères  de  l’Angleterre  et  de  la  France.  Elle  sou- 
met tous  les  ans  à ses  membres  un  état  de  situation 
très-détaillé,  qui  reçoit  la  plus  grande  publicité. 
Comme  les  élahiissements  rivaux  l’imilenl  exacte- 
ment sur  ce  point,  il  e4  facile  d’établir  une  statisti- 
que annuelle  des  opérations  des  compagnies  d'assu- 
rances en  Allemagne.  On  en  trouvera  les  éléments, 
pour  une  longue  série  d’années,  dans  le  substantiel 
ouvrage  de  C.-A.  Musias,  intitulé  : Princip  s d-s 
ussuraiues  i t rth  ve  st>tfiÿtique  de  lom  les  éfoblla- 
sements  d^iissunnivcs  de  VAllemaijnv  (Lehre  der 
Yersicherung  u id  stalislische  Nachweisung  aller 
Versicherungs-Anslallen  in  Deutscliland.  Leipzig, 
1840). 

Il  nous  reste  à faire  connaître  en  quelques  mots 
la  forme  des  sociétés  d'assurances  et  la  nature  de 
leurs  opérations. 

Nous  avons  déjà  vu  qu’il  y a deux  natures  d’as- 
surances : les  -issurances  en  cas  de  mort,  et  les 
assurances  en  --as  de  survie.  Les  premières  sont 
faites  à peu  près  exclusivement  par  des  sociétés 
anonymes,  que  l’on  appelle  en  Angleterre  compa- 
gnies propriétaires,  et  en  France  compagnies  à pri- 
mes fixes.  Les  secondes  sont  plus  particulièrement 
du  domaine  des  associations  mutuelles. 

Comme  nous  l’avons  dit,  en  France,  les  compa- 
gnies à primes  fixes  doivent  se  constituer  en  sociétés 
anonymes  et  recevoir  à cet  effet  raulorisation  du 
gouvernement,  autorisation  qui  n’est  accordée  que 
sur  l'avis  du  (onseil  d’Élat,  Voici  l’analyse  des 
dispositions  les  plus  importantes  généralement  insé- 
rées dans  les  sialuls  ou  dans  l’acte  d’aulorisalion. 
La  durée  de  la  société  et  le  montant  du  capital 
social  sont  déterminés;  et  ce  capital  doit  être,  avant 
le  comniencenienl  des  opérations,  souscrit  en  tout 


* l.îi  Jé}*islalton 'le  ('lüblit  deux  degjé»  trinl(*rvenlion  du  c'eai  i dire  un  aele  ^man^  du  parle-ment  Pl  qui  donne  b îa  sofivlé 
ueiiH-nl  ou  tlu  l'ail'-ment  dans  l'approbalion  des  soeiélés  le  caraclère  el  les  droits  d'un  élablÎMSeinenl  d’utililé  piihliqui*. 

■iimiieri-iiiles  : P iVuir^iHlremeni,  qui  n'est  aiTordé  par  le  guu*  L'iucurpoiatiun  équivaut  au  réglentent  d’aduiiiiislraliuti  puMique 

.«'nu.’n>eni  qu’aprés  ]>r«dtu  lion  des  statuts  et  d'une  liste  d’uitioii-  qui  approuve  nos  so.-iétés  anonymes, 
iuii  es  pxur  une  fut  te  puitiun  du  capital  social  ; l'incorporatiou, 
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ou  en  partie  par  des  actionnaires  dont  la  liste  est 
jointe  aux  statuts.  Le  maximum  de  la  soimiie  à payer 
après  décès,  ou  des  renies  viagèresà  servir  à un  cer- 
tain âge,  si  la  compagnie  en  donne,  est  égalcnieiil 
fixé.  Si  la  compagnie  accorde  à une  certaine  caté- 
gorie d’assurés  une  participation  aux  bénéfices,  cette 
part  est  déterminée  *.  La  Iransinissioii  des  con- 
trats d'assurance  par  voie  d’endossement  est  auto- 
risée. Les  sommes  reçues  par  la  compagnie  peuvent 
être  employées  en  fonds  publics,  en  actions  des  ban- 
ques autorisées,  en  obligations  émises  par  les  dépar- 
lemenls  el  les  communes,  en  prêts  aux  départements 
et  aux  communes,  en  prêts  liypotliécaires  sur  des 
immeubles  situés  en  France,  en  acquisition  de 
créances  hypothécaires;  mais  elle  ne  peut  acquérir 
d’autres  immeubles  que  ceux  qui  lui  sont  necessaires 
pour  son  exploitation.  Les  diverses  natures  d'assu- 
rances doivent  être  l’objet  d’une  gestion  distincte  el 
séparée.  La  compagnie  est  obligée  de  constituer  un 
fonds  de  réserve  dont  le  chiffre  est  déterminé.  La 
dissolution  a lieu  du  plein  droit  quand  les  pertes 
ont  réduit  dans  une  certaine  proportion  ^ le  capital 
social  ; elle  peut  être  prononcée  par  l’assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  lorsque  celte  réduction 
atteint  un  chifl're  relaliveraenl  élevé  ^ Les  statuts 
règlent  encore  tout  ce  qui  est  relatif  â ladministra- 
liüii  de  ta  société;  elle  ne  peut  être  confiée  qu’à  des 
détenteurs  d’un  nombre  déterminé  d’actions.  Les  cas 
de  nullité  de  l’assurance  sont  spécifiés  ainsi  qu'il 
suit  : Si  celui  sur  la  tête  duquel  repose  l'assurance 
meurt  des  suites  soit  d’un  duel,  soit  d’un  suicide,  ou 
est  exécuté  judiciairement,  la  police  devient  de  nul 
effet,  el  les  primes  payées  sont  acquises  à ta  société, 
il  en  est  de  même  si  l'assuré  périt  dans  une  guerre 
ou  dans  un  voyage  sur  mer  ; pendant  un  voyage  ou 
un  séjour  hors  d’Europe.  Néanmoins  la  comitagnie 
peut  s’engager  à rembourser  aux  ayants  droit  de 
l'assuré  la  somme  excédant  le  prix  des  chances  que 
la  compagnie  aura  courues  jusqu’au  jour  du  décès, 
d’après  les  bases  fixées  dans  chaque  police.  Cepen- 
dant, si,  avant  d'entrer  au  service  ou  d’entreprendre 
un  voyage  sur  mer  hors  d'Europe,  l’assuré  en  fait  la 
déclaration  à la  compagnie,  l’assurance  peut  être 
maintenue  moyennant  une  augmentation  de  prime  à 
déterminer  selon  la  gravité  du  nouveau  risque. 

Aux  statuts  doivent  être  annexés  les  tarifs  de 
primes  de  la  compagnie,  ainsi  que  la  table  demor- 
talité dont  ils  ont  été  déduits,  l.e  taux  de  l'intérêl 
bonifié  aux  versements  est  également  indiqué.  L’as- 
suré peut  ainsi  vérifier  l’exactitude  des  calculs  qui 
ont  servi  de  base  aux  tarifs.  Enfin  les  conleslulions 

* Les  compagui'-s  françulst-s  donnent  rarement  plus  du  quart  de 
leuis  bénéfices  nets,  déduction  faite  de  l'intéiétàC  pour  lUOdu 
capilal  social  souscrit,  et  «Iles  n'udraellent  fa  la  juuisaauce  Je  ce 
quart  que  les  assurés  pour  le  cas  de  mûri. 

* Généralement  dans  la  proportion  de  moitié. 

» Ilabiluenemeur  les  S, s. 
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entre  les  actionnaires  ou  entre  les  actionnaires  et  la 
compagnie  doivent  être  résolues  par  voie  d'arbitrage. 

Les  opérations  des  compagnies  pro|triélaires  ou 
à prime  fixe  comitrennenl  : l'aies  assurances  à primes 
el  les  conslilulions  de  renies  viagères  simples,  dif- 
férées, temporaires,  sur  une  on  plusieurs  lêb-s, 
réunies  ou  séparées,  ou  dépendant  d’un  ordre  quel- 
conque de  survivance  ; les  achats  de  rentes  viagères, 
d’usufruit  el  de  nue  propriété,  et  généralement 
toutes  les  espèces  de  contrats  dont  les  effets  dépen- 
dent de  la  durée  de  la  vie  humaine;  2^  les  opéra- 
tions qui  ont  pour  objet  les  placements  de  ca|iilaux 
à intérêts  composés,  remboursables  en  lutaliléâ  des 
époques  fixes  ou  successivement  par  des  aiiiiutlés 
déterminées. 

Les  statuts  des  opérations  inuluelles  ou  lonliniè- 
res,  tels  qu’ils  sont  approuvés  par  le  gouveniemenl 
(qui  SC  réserve  toujours  le  droit  de  les  réviser),  dé- 
terminent : Î^Ieur  formation  et  leurs  effets;  2"  leur 
administration;  leur  but  et  la  nature  de  leurs 
opérations. 

Nul  ne  peut  être  souscripteur  s’il  n’esl  habile  à 
contracter.  La  société,  représentée  par  le  gérant  ou 
le  directeur,  est  libre  de  refuser  toute  souscription, 
sans  être  obligée  de  faire  connailre  les  motifs  de  son 
refus.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec 
moins  de  dix  membres.  Le  nombre  des  membres 
d’une  société  peut  être  limité  ou  illimité.  Dans  Us 
cinq  années  qui  précèdent  le  terme  de  chaque  société 
en  nombre  illimité,  il  ne  peut  être  reçu  aucune  sous- 
cription nouvelle.  Toute  souscription  doit  être  ac- 
compagnée de  fade  de  naissance  de  l’assuré,  el,  s il 
s’agit  d’une  assurance  en  cas  de  mort,  du  certificat 
de  deux  médecins  cunslaiunl  que  l'étal  de  santé  do 
l’assuré  ne  le  soumet  à aucune  chance  particulière 
de  décès.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  el  les 
souscriptions  faites  à la  même  époque,  les  sociétaires 
participent  au  partage  de  la  masse  sociale  au  prorata 
du  montant  de  leurs  souscriptions.  Quand  les  assu- 
rés sont  d’âges  differents,  ou  les  souscriptions  faites 
successivement,  les  versements  sont,  au  moment  de 
la  souscription,  ramenés  à i’cgalilé  propurlionnelle 
au  moyen  de  tarifs  basés  sur  les  chances  de  mortu- 
lité  à chaque  âge  el  sur  i accuinulalion.  Les  versc- 
mciils  annuels  sont,  au  moment  de  la  souscription, 
ramenés,  par  les  mêmes  calculs,  â fégalilé  propor- 
tionnelle entre  eux  el  avec  les  versements  uniques. 
Dans  ces  cas,  les  souscripteurs  participent  au  partage 
de  la  masse  sociale  au  prorata  de  la  valeur  pro|  or- 
tionnclle  de  leur  mise,  eu  égard  u leur  âge  à féi'Oque 
de  leur  entrée  dans  la  société  et  à la  date  de  citaque 
versement.  Les  tarifs  sont  dressés  d'après  les  tables 
de  mortalité  de  Deparcieux,  et  depuis  la  naissance 
jusqu’à  la  troisième  année,  d'après  celles  de  Mont- 
ferrand. Un  retard  d’un  an  dans  le  payement  d'une 
annuité  eiilraine  la  déchéance  de  tout  droit  au  bé- 
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iiéliio  lif  riisSücialiüii.  Le  eapilal  des  soitimos  payées 
re>to  .'Oiil  la  pi’opriélé  de  rassocié;  s’il  snr\il,  il  lui 
ii>i  remis  sans  inlérèl  à l'époque  de  la  réparliliun. 
Le  souscripleiir  en  rclard,  tjui  reprend  ses  verse- 
ments avant  le  terme  li\é  par  la  déeliéance,  est  tenu 
d’ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
ealeulé  sur  les  cliances  do  mortalité  et  augmenté 
d'un  intérêt  de  1/2  pour  cent  par  ehiuino  mois  de 
retard.  Les  fonds  encaissés  par  la  suciélé  doivent  être 
roiivertis  en  renies  sur  l’Étal,  dans  les  cinq  jours  au 
plus  à partir  de  celui  où  le  monlanl  de  ces  fonds 
s'élève  à une  somme  sulîisaiile  pour  acquérir  une 
inscriplion  de  rentes.  Toute  inexaclilude  dans  les 
déclarations  et  les  pièces  produites,  dont  le  but  cl 
l'flTet  seraient  de  diangerla  position  des  sociétaires, 
suit  au  moment  de  la  souscription,  soit  aux  époques 
de  la  répartition,  emporte  la  déchéance  de  tous  droits 
au  iiéiiéticc  de  Tassocialion  , le  capital  des  sommes 
versées  étant  seul  remis  aux  ayants  droit  à l’époque 
de  la  répartition.  Si  une  société  s’éteint  enlièrement 
jvanl  ré|(oque  fixée  pour  la  répartition,  par  le  décès 
le  tous  les  assurés  ou  par  la  déchéance  de  tous  les 
[iiembres,  les  fonds  de  cette  répartition  profitent  à 
Êlal. 

Les  associations  lontinières  sont  administrées,  ou 
lar  un  gérant  choisi  par  l’assemblée  générale  des  so- 
■iélaires,  et  placé  sous  la  surveillance  d'un  conseil 
lommé  par  celle  assemblée,  ou  par  une  société  ano- 
É\me  dont  la  gestion  est  soumise  à la  même  sur- 
eillance.  Dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  dépose 
ri  cautionnement  comme  garantie  de  ses  engage- 
leiils.  Le  gérant  ou  la  compagnie  sont  autorisés  à 
jucher  à litre  d’indemnité,  pour  toutes  dépenses 
adminislralion,  un  droit  de  commission  de  5 p.  c, 

U montant  de  chaque  souscription  L 
Les  assurances  mutuelles  comprennent  cinq  com- 
inaisons  principales  : accroissement  du  rectiiu 

. ans  aliènution  du  capitufj  rinlérél  produit  par  les 
i lises  sociales  étant  réparti,  aux  époques  fixées  par 
1 i contrat,  entre  les  seuls  sociétaires  survivants,  et, 

J l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises 
J jtüurnanl  aux  souscripteurs  ou  à leurs  ayants  droit; 

! * ftccroisscment  du  revenu  avec  aliénation  du^ca- 
■jttalf  rinlérct  produit  par  les  mises  sociales  se 

I .‘parlissanl  aux  époques  fixées,  et,  à Lexpiralion  de 

I I société,  le  capital  des  mises  étant  réparti  entre  les 
s ,‘uls  sociétaires  survivants  ; 5“  accroissement  du 
I ipital  sans  (dioiation  du  revenitj  les  arrérages  des 
I ises  sociales  étant,  jusqu'au  terme  de  l’association, 
s Tvis  chaque  annee  aux  souscripteurs  ou  à leurs 
a anls  droit;  mais  le  capital  des  mises  n’élanl réparti, 

« O p.'sliüii  nVsl  passoulemenltrès-éieTf  ; il  esl  pii 

O ii'i*  jifivu  de>  cond. lions  tiès-oiu-reuses  pour  la  soi-U-tü,  En 
«•  ' l,  -luns  le  cas  irastursm  c pur  vmements  successifs,  il  est  prè- 
1»  b,  non  j)us  au  piorala  de  clia»iue  versement,  mais  en  tulalilé  sur 
h pieimer  veisemcni.  Il  en  résulie  que  si  le  souscripteur  venait  H 


ù l'expiration  i e la  sociélé,  qii’eiifre  les  seuls  socié- 
laires  SUrxivanlS  ; i"  arcroissi  nient  du  Cftjntul  avec 
aüi  wtdou  iahec  ou  parti-  lie  du  revena ; en  cas  d'a- 
liénation lofai-  du  revenu,  l’intérêt  produit  par 
les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au  capital, 
jusqu’au  terme  de  l’associalion  (en  cas  d’aliénation 
parlirlle  du  repenti,  les  souscripteurs  jouissent,  leur 
vie  durant,  de  l'iiilêrél  des  mises  sociales,  et  ce  n’est 
qu'à  partir  de  leur  décès  que  le  revenu  s’accumule 
avec  le  capital  ; dans  les  deux  cas,  le  capital  des 
mises,  réuni  ai  capital  provenant  de  raccumulalion 
du  revenu,  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires 
survivants)  ; 5®  formation  d'u/i  capital  par  Vaeca- 
mulation  du  rv-ontj  sans  aHênaiion  du  capit<ti  des 
miscsj  riiilérêl  produit  par  les  mises  sociales  retour- 
nant aux  sousctipleurs  ou  à leurs  ayants  droit,  tan- 
dis que  le  capital  formé  par  l’accumulation  du  revenu 
csl  réparti  entr**  les  seuls  sociétaires  survivants. 

On  a pu  voir,  par  ce  qui  précède,  la  dilïérence 
essentielle  qui  existe  entre  les  sociétés  d’assurances 
mutuelles  et  lis  compagnies  propriétaires  ou  à 
prime  fixe.  Les  premières  ne  prennent  aucun  eiiga- 
! gemeiit  vis-ù-vi . du  souscripteur  ; elles  ne  lui  yaran- 
tissent  ni  un  capital  ni  une  rente  déterminés  à une 
époque  donnée;  elles  promettent  seulement  qu'une 
rente  ou  un  capital  dont  le  cliifTre  dépend  de  la  mor- 
talité des  associes  sera  réparti  entre  les  survivants  à 
Tépoque  fixée  par  le  contrat.  Si  le  souscripteur  est 
ainsi  laissé  dans  une  incertitude  relative  quant  à la 
somme  totale  deî  avantages  que  l’avenir  lui  réserve, 
il  sait  qu'il  proli  era  de  tous  les  bénéfices  que  pourra 
faire  la  société.  J.a  comiiagiiie  propriétaire,  au  con- 
traire, promet  un  capital  après  décès  ou  une  rente 
viagère,  dont  le  chiffre  est  déterminé  d’avance  par 
ses  tarifs,  et  si  le  souscripteur  a cet  avantage  qu’il 
connaît  immédiatement,  en  s’assurant,  quel  sera  le 
résultat  du  sacridee  qu’il  s’impose,  il  peut  être  cer- 
tain que  ce  résultat  sera  moindre  qu’il  ne  l’aurait 
obtenu  d’une  sociélé  fondée  sur  le  principe  de  la 
mutualité.  En  effet  la  compagnie  propriétaire,  obligée, 
d’une  part,  de  g.iranlir  son  capital  social  contre  les 
risques  d'une  nicrlalilé  extraordinaire  et  imprévue, 
et  jalouse,  de  l'autre,  de  donner  à ses  actionnaires  le 
plus  fort  dividende  possible,  calcule  ses  primes  d’a- 
près une  table  df  morlaliié  rapide,  c’est-à-dire  dans 
la  prévision  d’une  mortalité  notablement  supérieure 
à ce  qu’elle  sera  très-probablement  en  réalité,  et  fuit 
ainsi  payer  son  assurance  beaucoup  plus  cher  qu’elle 
ne  vaut.  11  est  vrai,  comme  nous  l’avons  vu,  que  les 
compagnies  fran^’aises  sont  entrées,  bien  que  tardi- 
vement, dans  lu  voie  de  l’admission  des  assu- 

cnoourir  la  deolitanoi  après  deux  ou  trois  vorsciuetil.s,  lo  l)éi»f‘6re 
»1p  la  société  pouriatl  “ire  b peu  près  nul.  I>'uii  autre  i-ôté,  il  a été 
calculé  (jue,  pour  los  «ssociûliuns  h couile  duiée,  de  cinq  ans  pai- 
exemple,  le  bénéfice  d-fsuivivance  est  presque  annihilé  par  le  droit 
de  Ciimmîssion  du  génm. 
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rés  aux  bénéfices;  mais  la  part  qui  leur  csl  réservée  ' 
ii’esl  généralement  que  du  quart,  tandis  que  presque 
loules  les  sociétés  anglaises  l’oiU  portée  aux  trois 
quarts.  El  cependant,  même  avec  do  pareils  avan- 
tages, les  sociétés  d’assurances  mutuelles  sont  pré-  i 
férées,  on  Angleterre,  aux  conipagnics  jiropriéiairos,  ! 
comme  le  prouve  riminense  prospérité  de  la  sociélé 
rKfpiifahh'j  fondée  sur  le  principe  de  la  mutualité,  I 
et  ruiio  des  mieux  administrées  de  l'Europe  L 

A.  Legoyt.  I 

TOOKE  (JoH>  IIon\E-}.  Pbilologiie  et  publiciste 
anglais,  né  à Londres,  en  1 75fi  ; mort  à Wimbledoii, 
en  mars  1812.  Horne-Touke  s’est  rendu  célèbre  par  , 
ses  pampblels  politiques  et  par  ses  aventures  jiidi-  ! 
ciaires,  et  cc  n'est  en  effet  qu’à  l’occasion  d’une  dis-  | 
cussion  jiarlementairc  qu'il  publia  la  brochure  sui-  ' 
vante,  en  coliahoralion  avec  U.  Price  ; 

Factk  tif/i/rcsscd  fo  the  landholdcrst  elc..  and  grncrally  to  ail  ihe 
suhjeclg  of  Great  Urilain  and  /reland.  (yfémoire  adressé  aux  ■ 
clc.,  et  en  général  à tous  les  sujets  delà  Grande~ 
lirctiignc  ) Londres,  KBÜ,  m 8<». 

TOOKE  (Thoüvs).  Né  cil  i77k,  à Sainl-Pélers-  ' 
bourg,  m'i  son  père  remplissait  les  fonctions  de  cha-  | 
pelain  du  comptoir  anglais,  et  Puii  des  Economistes  I 
et  des  hommes  d’affaires  les  plus  distingués  do  la 
Grande-Iîrelagne.  I 

M.  Toükc  a été  pendant  longtemps  à Londres 
Tun  des  négociants  les  plus  activement  engagés  dans 
le  commerce  avec  la  Russie.  11  s’est  retiré  des  I 
affaires  depuis  vingt  ans  environ,  et  est  devenu  l'un 
des  principaux  promoteurs  des  grandes  entreprises  ' 
industrielles  de  la  Grande-lîrelagno.  Il  a pris  part 
notamment  à la  fondation  delà  compagnie  des  docks  ! 
Sainle-Lathcrinc,  établis  à Londres  on  I82o;  à ' 
rétablissement  de  la  compagnie  constituée  en  1830 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  do  Londres  à 
lîirminghani.  Après  avoir  été  président  du  conseil 
d’administration  de  la  première  de  ces  compagnies,  | 
(lopuîs  l’origine,  M.  Tooke  a donne  sa  démission 
on  18d1  : il  s’élait  retiré  en  184i  du  conseil  de  la 
seconde;  enfin,  il  a renoncé  en  1852  aux  fonctions 
de  gouYorneur  de  la  compagnie  royale  d'assurances 
qu’il  exerçait  depuis  18i0,  mais  il  est  resté  dans  le 
conseil  d'administration,  où  il  siège  depuis  180 i. 

Dans  cette  vie  active  et  si  bien  consacrée  aux 
grandes  afVuires,  la  méditation  et  la  science  ont  eu 
une  large  part.  M.  Tooke  a été  un  des  premiers 
économistes  en  même  temps  qu'un  des  premiers  né- 
gociants de  l'Anglelerre.  Il  a été  le  rédacteur  d’iiiie 
des  premières  pétitions  adressées  au  parlement  pour 
obtenir  la  réforme  des  tarif.s  de  douanes,  cl  il  a été 
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consulté  avec  déférence  dans  les  enquêtes  faites  par 
le  parbmienl  sur  îles  matières  économiques,  iiolam- 
metil  dans  celle  de  1833,  sur  le  reiioiiullcmcnt  du 
privilège  de  la  banque  d'Angleterre. 

M.  Tooke  est.  depuis  1820,  immiln-e  de  la  So- 
ciélé royale  de  Londres,  cl  il  vient  d'être  nommé 
membre  corrcspoiulant  de  l'Institut  do  Erance. 

Thonghts  and  detaitx  of  lhe  high  and  low  }>ric€*  of  the  tkirty  tjears 
front  17l>3  to  1852.  — Penséen  et  délaiU  sur  les  hauts  et  les  f‘(ii 
prix  des  trente  année*  de  l“9ô  ri  1822  . 2 C-ail.,  L'Jtiihos,  .Mm  i<»» , 
1824,  1 vol.  in-8®. 

<r  Celto  oollcclion  ronb-rmo  tirs  pai-tifulavitrs  curÎMisc»  sur  I4 
bâtisse  el  la  bai^9e  des  prix.  Elle  a principaieiiicnl  trait  au\  loi* 
sur  1**8  céréales.  » (tti-) 

Gonsideralions  on  the  stalc  of  the  curvenry.  ^ Considérations 
tur  l'état  de  la  circntalion) . i‘'  Londre.*^,  .Moi  ray.  I»2<;. 

1 vol.  io*8‘'. 

n M.  Tooke  est  un  des  économistes  les  plus  édatrés  ei  (es  plus 
judicieux  de  la  lirandc-Bretagiie.  Son  opiuion  o>t  du  plti.-t  grauti 
poitladans  les  matières  de  finances.  * (IL  .) 

letter  to  lord  Crenville  on  ihc  eff'ects  ascrihed  tu  the  rtsumphoa 
of  cash  payments  on  lhe  value  of  the  currcncy.  — {/.eltie  n /oïd 
Grenrille  sur  les  effets  attribués  à la  reprise  du  payement  en 
especes  par  la  banque  d' Angleterre).  Londres,  Murray,  1829.  in  Ra. 

On  the  currcncy  in  connexion  wUh  the  corn  trade  and  on  lhe 
corn  laws,  etc.  — - {Pe  la  circulation  dans  ses  rapports  arec  le 
commerce  des  grains  et  les  lois  céréales.  Deuxieme  lettre  d lord 
Grenrille'.  Lorntres,  .Murray.  1849,  in  8-. 

The  hisivry  of  priées,  ami  of  the  State  of  the  paper  circu’afion, 
from  1798  lo  1837,  elc. — : llutoire  des  prix  fl  des  mouienu  nlk  deln 
circulitlwn  de  1798  à 1857).  Londre.«,  1838.  Longmanii.i  vol, 

A hïstoryof  priées,  and  of  the  stutcof  the  circulation  in  1858  n«d 
1839.  elc.— [Histoire  des  prix  et  des  mouvements  de  la  cirrufuOon, 
formant  une  suite  au  précédent).  Londres,  Lougmwuu,  1840, 
1 vol . in-8". 

«I  C<.*8  deux  ouvrages  lenfcrment  un  grand  nombre  de  reu 
stMgnements  relatifs  aux  prix  do  la  piup.'iii  des  tienréos  h a 
t'bisi'dre  commerciale  et  ûnanciére  du  royaume.  dau.s  U pciiodu 
longue  que  pleine  d’événemouls  de  1792  b 1839.  I.a  gronde 
expérience  qti’il  a acquise  dans  la  pratique  des  allaircs  comnicr- 
cialfs,  et  ses  connaissances  profondes  en  Êfonomie  politique, 
oui  mis  M.  Tooke  en  étal  de  débrouiller  dos  pliénunii-ncs  tiès- 
compliqucs,  fl  df  jeter  une  vive  lumière  sur  les  objeis  qu’il  en»  • 
btasse  ilans  ses  lechc-rcbes.  Nous  ne  pouvons,  cependant,  nour 
empêcher  de  jtenser  qu’il  a allribué  une  trop  grande  innuenro 
sur  1rs  nuclualtitns  des  piîx,  b l’abundanoe  ou  b la  rareté  du  blé 
et  dcB  autres  denrées,  el  qu'il  n'a  pas  sufilsamiueiu  appréité 
l'cfiét  de  la  quantité  ou  de  la  valeur  du  numéraire  et  du  ilegrédc 
facilité  avec  lequel  l’escompte  et  les  emprunts  pouvao  ul  Hie 
obtenus  b tliverses  époques.  L’infiuence  de  ces  deiuiers,  tan.s 
douie,  il  été  exlrémcmenl  exagérée  ; mais  on  ne  ta  doit  pas  iiuii 
plus  négliger  ni  atlênuei.  Au  reste,  en  supposant  n«»s  objeclionii 
fomlées,  elles  UC  sauraîenl  que  bien  faiblement  diminuer  le  mé- 
lilede  crt  ouvrage,  utile  b la  fois  aux  refbeich>-&  piatiquesct 
spéculatives  » M.  C. 

A htsiory  of  the  prices  and  of  lhe  State  of  circulnhon,  from  185y 
lo  1847.—  > Histoire  des  prix  et  des  moui  ements  Je  la  circulation 
de  1839  à 1817  - Londie»,  Longmann,  1H48,  4 vol.  >n-8'. 

t.  il  01  jifu  tl'Econoniisles,  liiut  en  Tiaoce  quVn  Anglcicire, 
qui  pussèdrul,  au  même  degré  que  M.  Tooke,  les  «jjalilès  qttî 
garantissent  que  l'ciudc  de  ces  dilliciles  questions  ne  laiasei  i 
lien  b désirer  quant  b l'examen  approfondi,  quant  b l'analyse 
palieiuc  des  faits  qui  s’y  rapportent.  Libre  de  tout  cngagcmint 
avec  les  partis  politiques,  complétemeiU  b l'abri  des  passions  du 
jnomeol,  riche  d’une  grande  expérience  personnelle,  infaligablo 
«Inns  ses  rerlicrcltes.  que  dirige  toujours  sa  nx-tliotte  d’tixlui'liun. 


4 D'apiês  le  compte  rendu  des  o[)éraiious  de  celle  sociélé  du 
31  décembre  1831.  elle  avait  reçu,  depuis  sa  créalion  en  17(12,  suus 
forme  de  primes  et  de  droit  d’entrée,  la  somme  de  près  de  477  mil- 
lions de  fraues.  elle  avait  distribué  dans  la  même  période,  sous 
forme  de  réparlilion*.,  île  pay'‘mi*nts,  d'assurances,  de  bénéfices, 


celle  de  C33  millions  423  mille  francs  dont  prés  de  200  millions 
dans  les  dix  dernièies  années).  Malgré  cel  énorme  déboursé,  elle 
avait  pu  encore  distribuer  entre  ses  3 mille  plus  anciens  assurés 
une  somme  tie  7a  millions  .sous  fo>nre  d'addition  au  montant  de 
leurs  assurances),  l’i  conscivei  un  capital  de  22o  millions  du  francs. 
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TORRENS, 


TOTZE. 


M.  Tooke  p\cello  h ilistinguer.à  rtUtraiiect  à formuler  1rs  résul- 
tats viaitneiu  scirntiliques  auxqm.*!s  el  es  le  comluisent.  » 
(IjEuu>t,  Journ.  tles  Econom  , l X\l,  p ïlS.) 

An  iuquiry  in’ü  Ihc  currency  principlcs,  thc  connexion  of  the 
nrrcncy  tvith  prtce,  and  the  cxpedicncy  of  a aeparalion  of  issue 
'rvm  banking.  — [lUchcrches  sur  les  principes  de  la  circulation^ 
jur /ei  rapports  qu  il  y a entre  la  circulation  et  les  prix,  etc.). 
Lnndres,  18ii,  in-S». 

« <>etle  brochure  a été  publiée  k roccasioo  du  fameux  acte  de 
qui  (livisaïiJa  banque  d Auglelrire  en  doux  déparlemonls, 
et  qui  apportait  certaines  limites  aux  éraissiona.  Les  principales 
xériiés  que  M.  Tooke  s’osl  otlorcé  de  moine  on  évidence  dans 
celle  brochure  sont  les  suivantes  i 1**  qu©  lu  circulation  en  papier 
se  comporte  cxaciojuent  comme  une  circulation  métallique,  lors- 
que les  billets  sont  toujours  convertibles  en  espèces;  40  qu'avec 
des  billets  convertible»  eu  espèces,  un  ne  saurait  jamais  craindre 
une  émission  exapcréc;  30  que  les  banques  soumises  5 celle 
condition  ne  sont  pas  nialii esses  de  régler  k leur  gré  ia  circula-  ' 
lion,  d’influor  surles  prix  et  sur  les  changes.  » 

{Journal  des  Économistes,  t.  XXIV,  p 437  ) 

TO/il^E^S  (Robert  , Né  vers  1785,CIioisissaril 
a carrière  mililaire,  M.  Torrens  esl  arrivé  rapide- 
liont  au  grade  de  colonel.  Sa  réputation  connue 
iconomisle  date  du  commencement  de  ce  siècle. 
Jès  cate  époque,  ses  écrits  avaient  attiré  l’alleiition 
les  Économistes,  Uicardo  et  quelques  autres  le 
nenlionnent  avec  éloge.  M.  Blanqui  dit  de  lui: 

K fous  les  ouvrages  de  M.  Torrens  sont  remarqua- 
lies  par  rélévation  des  idées  et  les  sentiments  de 
ympatliie  généreuse  pour  la  classe  ouvrière.  On 
.eut  leur  reproclier  un  peu  Tobscuriié.  L'auteur 
ssaye  de  tenir  le  milieu  entre  les  doctrines  de  Ri- 
ardü  et  celles  de  31allhus.  » 

Le  colonel  Torrens  lit  ses  premières  armes 
omme  écrivain  en  meme  temps  que  James  Mill,  a 
1 occasion  d'un  pamphlet  de  W illiam  Spence,  qui, 
épondant  aux  décrets  de  Milan  et  de  Rerliii,  par 
lesquels  rempereur  instituait  le  blocus  continental, 

! Dutcnail  la  théorie  de  la  stérilité  du  commerce. 

■ 'orrens  réfuta  Spence  (voyez  ce  nom)  par  la  bro- 
< bure  suivante  : 

The  Economist  refated,  beiiuj  a rcply  to  ,Vr.  Spence  s Britain  tn- 
t t'pendcHt  of  commerce.  — {L’ Économiste  Iphysiocrate)  réfuté  ou 
] éponsc  flu  pamphlet  de  M.  Spence  intitulé  ; La  Grande  Bretagne 
{ idépendante  du  commerce).  I.üpdn-s,  1808,  iii  8». 

« C’est  une  lies  première>  publications  irCconumic  politiquf 
.le  l’élégant  et  savant  auteur,  qui  n’a  pas  cesse  depuis  de  cultiver 
celle  science.  « (MC) 

An  £sgay  on  the  produetwn  of  wea'tk,  with  an  appendix  in  which 
I e principlcs  of  polttical  rconomtj  are  upptied  to  the  actual  cir- 
t imstances  nf  this  counlry.  — (£i««{  sur  la  production  des  n- 
t lesscs.  suivi  a- un  appendice  dans  lequel  les  principes  del  Économie 
; ditique  sont  appliqués  aux  circonstances  actuelles  du  pays.)  Lon- 
« es,  1821,  1 Toi.  in-so. 

« Bien  écrit,  ingénieux  et  basé  sur  des  principes  sains.  Cci 
ouvrage,  comme  la  plupart  de  ceux  de  l’ault-ur,  renferme  p»*ut 
être  trop  d’exemple*  qui  paraissent  d’une  valeur  douteuse.-. 

(M.  C) 

An  Essay  on  the  externai  corn  trade.  — {Essai  sur  le  commerce 
e léneur  des  grains..  4^  édit.,  Londres,  1847,  1 vol.  in-8". 

« Parmi  les  meilleures  publications  contre  les  restrli  lions 
imposées  au  commerce  des  grains,  on  doit  classer  VEssni  sur  le 
commerce  extérieur  des  grains,  du  major  (depuis  colonel)  Tor- 
reas;  ses  arguments  me  paraissent  irrél'utés  et  irréfutables.  .. 

(UtcxRDO,  Political  Economy  ) 

Ou  wages  and  combinations.  — {Des  salaires  et  de  l'association], 
l udres,  1634,  in-6«. 


Alctter  to  the  n dithon.  l„rd  rtscount  Melbourne,  on  the  causes 
of  the  recent  derany  ment  m the  monry  market  and  on  bank  re- 
form.  - (/ettn:  au  très  honorable  lord  vicomte  Vefbourne,  sur  les 
causes  du  récent  dér  tnjement  du  marché  d argent  et  sur  la  réforme 
des  banquc»l.  Loiiili  >.  1857,  in  8". 

L©  colonel  Tor  ensa  également  fait  l’article  Mo.vsaics,  dans 
l EncyclopCdit  britannique. 

The  budget,  a ser.es  of  leltcrs  on  financiat.  commercial  and  co 
lonuil  policy,  ty  a mrmher  of  thc  political  Economy  club-  — {U 
budget,  ou  série  de  ettres  sur  les  finances,  te  commerce  et  les  colo- 
nies, par  un  mcmbi  ' du  cercle  de  lÉconomie  qtolitiuué)  Loudies 
1811-43. in-8o.  ' 

An  inquiry  into  the  practical  u’orktng  of  the  proposed  arrange 
ments  for  thc  rencu  il  of  thc  charter  of  the  bank  of  England.  and 
the  régulation  of  lh  > currency.  — [Recherches  sur  l’effet  pratique 
du  renouve'lement  p-oposé  de  la  banque  d'Angleterre,  elc.\  Lon- 
dres, 1844, in  80. 

A letler  to  lord  tshley.  on  the  principlcs  tvhich  regulale  witges, 
and  on  the  manner  . nd  degree  in  which  wages  would  be  reduced  by 
thepassinq  of  a ten  hours  bilt.  — [Lettre  ...  sur  les  principes  gui 
règlent  les  salaires  A sur  le  degré,  de  réduction  qu'ils  subiraient  à 
lu  suite  de  l'adoptiou  de  la  loi  sur  les  dix  heures  de  travail).  Lon- 
dres, 1844,  in  8«. 

TOCIiXOy  (Le  comte  Ph,-C.-C.-M.  de).  \éâ 
Apt,  en  1778,  mort  en  1853.  D’iibord  préfet  de 
Rome,  de  1810  à 1814;  plus  tard,  préfet  du  Rbùne; 
enfin,  pair  de  b rance;  membre  de  la  vSociété  royale 
d’agriculture. 

Eludes  statistiques  sur  Rome  et  'a  partie  occidentale  des  États 
romains,  contenant  , nedescnplwn  topographique,  et  des  raherches 
sur  la  population,  l'  igriculture,  les  manu  factures,  le  commerce,  le 
•joHvernement,  les  ét  iblissemcnls  publics,  et  utie  IVotice  sur  tes  tia- 
viiux  exécutés  pur  l iidmintstraiion  française,  l’arîs,  Treutiel  cl 
VVurtz,  1831,  4 vol.  n-8°,  avec  un  atlas. 

TOUS.S/ù\£L  (Alpho-vse).  Néon  1803, à Mon- 
Irenil-Bellay  (Maine-et-Loire).  S’est  occupé,  jus- 
qu’en J 853,  d'agriculture.  A cette  époque,  il  entra 
dans  les  rangs  de  la  presse  doctrinaire  et  se  mon- 
Ira  zélé  défenseiir  de  l’auteur  de  la  loi  sur  i’iiislnic- 
lion  primaire  de  1833  (M.  Cuizol).  Il  prit  part  à la 
rédaction  des  principaux  journaux  doctrinaires  de 
l’époipie,  jus(|u’-;ii  1841,  et  a été  notamment  ré- 
dacteur tni  chef  du  journal  fa  Paix,  en  1857. 

En  1841,  il  fut  nommé  commissaire  àBoiifarik, 
province  d’Alger;  mais  il  donna,  dès  1842.  sa  dé- 
mission, par  sbite  d’un  différend  avec  l'autorité 
mililaire.  Il  contribua  plus  lard  à la  fondation  de 
/Jcmovrfiiiepiti  ifiqnej  dont  il  fut  un  des  principaux 
réducteurs  jusqu'à  la  révolution  de  février.  Il  fit 
partie  de  la  commission  du  Luxembourg,  où  il  re- 
présentait avec  31.  Considérant  la  doctrine  de  Fou- 
riep,  dont  M.  ToussencI  esl  le  disciple  depuis  1X33. 

Il  rédigea  ensuite  avec  M.  François  Vidal  h Travaif 
offranchi, 

tes  Juifs  rois  de  V 'poque.  Ilistoire  de  la  féodalité  financière. 
Pari»,  librairie  phaUniatérienne,  Ire  édit.,  1845,  1 vol.  «n-8'>. 
i édit.  Paris,  d©  Guutiel,  1847,  4 vol.  in  8». 

/.esprit  des  bétes.  /'énerie  française  et  zoologie  passionnelle. 
Paris,  librairie  plialainténenne,  1847,  1 vol.  in*8o. 

Le  monde  des  olsca-'x.  Ornithologie  passionnelle.  Paris,  libi  airie 
phalanstéricnne,  isùi  1 vol.  in-8o. 

TOTZE  ou  TOZE  (Eob.vld).  Né  en  1715,  à 
Slolpe,  en  Pomér-mie;  mort  en  1789,  ù Butzow, 


TRACY  (DESTÜTT  DE). 

où  il  était  professeur  à runiversité,  et  conseiller  du 
due  de  Mecklembourg. 

Introduction  a la  statistique  en  général,  et  en  pai  lieulier  rt  celle 
des  États  européens  (en  allemand).  Butzow  cl  Wisinar,  1770, 

» vol.  in  8'>. 

TOWSSESD  (Le  rév.  Joseph).  Était  d’abord 
destiné  à la  médecine,  et  il  étudiait  sous  la  direc- 
lum  du  célèbre  docteur  Culien,  à Edimbourg, 
It»rsque  les  prédications  des  mctliudisles  rengagèrent 
à suivre  la  carrière  ecclésiastique.  Il  devint  plus 
lard  recteur  de  Pusey  ou  Pewsey,  et  mourut 
en  18)6. 

A journey  through  S'pain  in  I78r,  and  1787,  wilft  particular  at- 
tention to  the  agriculture,  manufacture,  commerce,  population, 
taxes  and  revenue  of  that  country.  l'oyage  en  Espagne  fait  en 
178fi  et  1787,  parlieuliérementan  point  de  r«e/leC«gnce*nttre,  des 
manufactures,  du  commerce,  de  lo  population,  des  taxes  et  des  re- 
venus de  cette  contrée).  Londres,  4"  inlii.,  1794.  3 vol  in-8*’.  Tfa- 
duit  en  français,  par  Piclei-Mallut,  d©  Genève.  Paris,  Oenlu,  1809, 

3 vol . iH-B". 

H L’un  des  meilleurs  ouvrages  de  celle  nalut  uqui  aient  jamais 
fiiiru.  Il  a jeté  beaucoup  de  lumière  sur  l’Economie  politique  de 
riCspagnc.  » G.) 

A disJterrnlion  on  thc  poor  law,  by  a weli  wisher  to  mankind.  — 
{Mémoire  sur  les  lois  conccrmnt  les  pauvres  par  un  ami  des  hom- 
mes). Londres,  178)3,  in-8<». 

Ge  rpoiarquable  écrit  a été  léiiuprimc  ni  1817,  avec  une  pré- 
fère attribuée  h lord  (ircnville.  II  expose  les  mêmes  idées  roJati- 
vemenl  & l’inlluence  perincicu$>e  d'une  charité  obligntuire,  que 
nous  retrouvons  avec  de  nouveaux  déveluppenients  dansi’ou 
vra^je  précédent,  Cepeiulani  le  principal  titre  de  cel  ouvrage 
pour  attirer  Pufiention  de  l'Economiste,  c’est  une  cxpusiliüu 
aussi  claire  que  frappante  du  principe  de  population. 

TRACY  (DESÏliTT  de'.  M.  Deslult  de  Tracy 
esl  du  petit  nombre  des  penseurs  qui  ont  envisagé 
les  sciences,  et  en  particulier  les  sciences  morales, 
comme  formant  un  tout  dont  les  parties  se  tiennent 
étroitement,  et  qui  se  sont  efforcés  d‘en  reproduire 
reiisemble.  Le  caractère  dominant  de  ses  écrits, 
c'est  un  enchaînement  rigoureux  ; les  conséquences 
ne  s’y  séparent  pas  des  principes,  la  politique  de  la 
philosophie,  l'économie  sociale  d’une  connaissance 
raisonnée  de  la  nature  humaine.  Nous  aurons  donc 
à caractériser  la  philosophie  de  l'émincnl  publiciste 
|iar  le  coté  qui  importe  à la  société  et  par  les  appli- 
cations (ju’il  en  fait  à l’Économie  politique. 

Aiiloiiie-Louis-Claude  Deslult  de  Tracy  naquit 
le  20  juillet  1734.  Sa  famille  était  d’origine  étran- 
gère. Quatre  frères  du  nom  et  du  clan  de  Stult 
avaient  fait  partie  de  la  petite  armée  écossaise  venue 
sous  les  ordres  de  Jean  Stuart,  comte  de  Douglas 
cl  de  Buchan,  pour  défendre  ia  France  contre  les 
Anglais.  Fixés  sur  le  sol  qu’ils  avaient  contribué  à 
délivrer,  ils  reçurent,  sous  le  roi  Louis  XI,  la  sei- 
gneurie d’Assay  en  Berri.  M.  de  Tracy  descendait 
du  second  de  ces  frères,  dont  la  postérité  acquit  par 
alliance  la  terre  de  Tracy,  eu  Nivernais.  Fidèle  à son 
origine,  celte  famille  ne  cessa  pas  de  suivre  la  car- 
rière militaire.  Le  propre  père  de  M.  de  Tracy 
commandait,  en  4759,  la  gendarmerie  du  roi  à 
Miudcn,  contre  les  troupes  du  duc  do  Brunswick. 


TRACY  (DESTUTT  DE).  82:^ 

Percé  de  plusieurs  balles  dans  cette  journée  désas- 
treuse, il  fut  laissé  pour  mort  sur  le  eliamp  de 
bataille  : découvert  par  un  serviteur  au  milieu  d'un 
monceau  de  cadavres,  et  rappelé  à la  vie,  pendant 
les  deux  armées  qu’il  survécut,  i)  ne  fit  plus  que 
languir.  Héroïquement  ferme  devant  la  mort,  il 
adressa  ces  paroles  au  jeune  de  Tracy,  alors  âgé  de 
huit  ans  : « N’esl-ce  pas,  Antoine,  que  cela  m*  le 
fait  pas  peur,  et  ne  le  dégoûtera  pas  du  métier  de 
ton  père?»  En  effet,  apres  avoir  achevé  à Paris 
d’excellentes  éludes  et  s’èlrc  formé  à Strasbourg  aux 
différents  exercices  militaires,  M.  de  Tracy  entra 
dans  les  mousquetaires  de  la  maison  du  roi.  A \ingt- 
deux  ans,  il  était  colonel  en  second  du  réginienl 
Roval-Cavalerie.  Son  alliance  avec  une  proche  pa- 
renie  du  duc  de  Penlhièvrc  lui  valut,  vers  1778, 
le  commandement  du  régiment  de  ce  nom. 

Envoyé  aux  états  généraux,  M.  de  Tracy  siégea 
dans  la  coiisliluanle  près  du  duc  de  la  Rochefou- 
cauld et  du  général  la  Fayette,  et  s’associa  par  ses 
voles  à toutes  les  reformes  opc*rées  par  cette  glo- 
rieuse assemblée.  Nommé  maréchal  de  camp  par 
M.  de  Narbonne,  en  1792,  et  placé  à la  tète  de  toute 
la  cavalerie  de  l’armée  du  Nord,  i)  obtint,  quand 
survint  le  10  août,  de  son  chef  le  généra!  la  Fasette, 
liii-mème  à la  veille  de  quitter  la  France,  un  congé 
illimité.  Il  se  retira  à Auleiiil  avec  sa  femme  et  ses 
trois  enfants.  Là  commença  pour  M.  de  Tracy  nue 
vie  nouvelle.  Le  mililaire  devint  philosoplie.  Buffoii 
fut  sa  première  élude.  Ce  maître  puissant  cl  aven- 
tureux l'intéressa  vixemenl,  mais  sans  le  convaincre. 
Lavoisier  et  Fourcroy  devaient  mieux  aller  à son 
esprit  rigoureux.  M.  de  Tracy  puisa  chez  eux  sa 
méthode  d’analyse.  Ce  ne  fut  qu’ensuile  qu’il  arrixa 
à Locke  et  à Comlillac,  ses  maîtres  directs  en  ûho- 
/(ç/r*'v  nom  qu’il  devait  donner  à la  philosophie  ré- 
; duile  à l'élude  des  ô/cW  de  l’esprit  humain. 

! Bien  que  nous  fassions  peu  de  place,  dans  ccl 
[ aperçu  surM.  de  Tracy,  à la  biographie  proprement 
dite,  nous  devons  en  rappeler  au  moins  les  traits 
principaux.  Un  matin  (c'était  le  2 novembre  1795), 
M.  de  Tracy  voit  sa  maison  d’Auteuil  euvelopptû^ 
par  un  délachemciil  de  Tarmée  révoIuUonnaire  que 
commandait  le  fameux  général  Bonsin.  La  \isiie 
domiciliaire  qu’on  fil  chez  lut  n’ainena  la  découverte 
I que  de  noies  de  philosophie  et  de  science  fort  in- 
I offensives.  11  n’en  fut  pas  moins  arreté,  conduit  à 
I Paris,  écroué  à l’Abbaye,  puis,  au  bout  de  six 
' semaines,  transféré  à la  prison  des  Carmes.  Sans  se 
j laisser  autrement  émouvoir,  M.  de  Tracy  continua 
' en  prison  ses  éludes  philosophiques.  C’est  même  là 
' qu'il  arrêta  son  système.  Le  3 thermidor,  pemianl 
î que  se  faisait  entendre  l’appel  des  prisonniers  qui 
, devaient  être  envoyés  le  lendemain  à la  mort,  et 
I aux  noms  desquels  le  sien  pouvait  être  mêlé,  il  fixa 
! sur  le  papier  les  principales  idées  de  ce  système  si 
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urtenient  lié,  sans  s'interrompre  un  seul  insfanl. 
tare  el,  admirable  exemple  de  philosopliie  pratique 
lomié  par  une  âme  ferme  et  par  un  esprit  d'une 
rempe  vigoureuse  ! Grâce  à M.  de  Tracy,  l'idéologie 
eu  aussi  son  Archimède. 

Hemiu  par  suite  du  9 thermidor  (mais  seulement 
1 lusieurs  mois  après),  à sa  chère  retraite  d’Auteuil, 

I y reprit  ses  travaux,  refusant,  afin  de  s'y  livrer  en 
1 epos,  l’offre,  séduisante  pour  un  esprit  onlrepro- 
I aul  et  curieux  comme  le  sien,  de  faire  partie  de 
I expédition  d’Égypte.  Les  fonctions  de  membre  el  de 
licrétaire  du  comité  d’instruction  publique  lui 

I irenl  offertes,  et  il  les  accepta.  Lié  avec  Sieyès, 

1 1.  de  Tracy  approuva  le  f 8 brumaire,  croyant  voi^ 
( ins  le  premier  consul  la  personnification  meme  de 

I I révolution  maintenue  et  organisée.  Nommé  mem- 
1 -e  du  sénat,  il  ne  lardait  pas  à s’y  signaler  par 
1 indépendance  de  ses  votes.  En  1801  il  publiait  ses 
i Uhmnts  d^idvolof/i'v,  et  il  était  de  la  section  de 

1 Inslitnl  consacrée  à la  i)hilosophie,  quand  elle  fut 
s jpprimée,  en  1803,  par  lepouvoir  qui  aimait  pas 
Is  îdvofognvs.  M.  de  Tracy  publia  vers  la  même 
é m\\ic  sa  Grammaire  i/àiénde  et  sa  Lor/iqnrjChds- 
t œuvre  d’analyse  ingénieuse,  de  diction  ferme  et  de 
r isonnement  serré.  Il  se  proposait  d’y  ajouter  un 

2 raifti  dr  la  vohnlê  et  dv  ses  v/fets,  dont  le  Traité 
d Evonomiv  politique  forme  la  première  partie,  la 

ule  qu'il  ait  écrite.  En  1806,  il  mettait  au  jour  son 
n ièbre  de  V Esprit  des  fois,  non  pas 

l(  Jlefois  en  France,  où  le  moment  était  peu  |)ro- 
pi:e;  mais,  gardant  le  seercl  sur  cet  écrit,  j]  le 
|)i  èta  manuscrit  à son  illustre  ami  Jefferson,  qui  le 
tr  iduisit  en  anglais  cl  le  fit  enseigner  au  collège  de 
C aries-et-Marie.  Dupont  de  Nemours,  l’ayant  lu 
nj  uf  ans  après,  en  fut  enchanté,  el  pressa  vivement 
d'  n prendre  connaissance  M.  de  Tracy  lui-même 
qi  i s’excusa  sur  ses  mauvais  yeux  cl  sur  la  difiiculté 
d(  la  prononciation  anglaise,  qui  ne  lui  permettait 
\n  5,  disail-il,  de  se  faire  lire  par  d’autres.  Il  en 
crtyait  être  quitte;  mais,  peu  de  temps  après, 

D q)onl  de  Nemours,  dont  l’admirallon  ne  se  câl- 
in il  point,  lui  confia  que  ce  livre  lui  paraissait  si 
ht  lu,  el  lui  semblait  devoir  être  si  utile,  qii’i]  eu 
iw  lit  commencé  la  Iradnciion.  M.  de  Tracy  ne  crut 
pat  devoir  garder  plus  longtemps  son  secret,  ni 
so  iffrir  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  d’inévitables 
in  [délités,  on  rétablît  dans  leur  langue  originale  des 
id  es  que,  neuf  années  auparavant,  il  y avait  mises 
lu  -même.  Il  se  leva,  ouvrit  un  tiroir,  y prit  le 
m.  nuserit  d\i  Commentaire,  le  présenta  à Dupont  de 
Ni  mours,  qui  fut  d’abord  un  peu  surpris,  rit  ensuite 

be  ucoup,  el  renonça  comme  de  raison  à sa  traduc- 
tic  ) 

La  carrière  pliilosopbique  de  M,  de  Tracy  est 

' .yotice  hi3torit}ue  tur  ,V.  Destutt  ,U  Tracy,  par  M.  Mignel. 


contenue  à peu  près  tout  entière  dans  la  période  du 
consulat  el  de  l'empire.  Il  méditait  de  donner  de 
nouveaux  corollaires  à son  idéologie,  dans  des 
traités  sur  la  ph}sique,  la  géoinélrie  cl  la  science  du 
calcul.  \ul  mieux  que  lui  n’était  en  état  de  réaliser 
cette  vaste  synlbèse.  Mais  la  tristesse  et  le  décou- 
ragement le  prirent  quand  il  se  vil  atteint  par  la 
mort  dans  ses  affections  les  plus  chères.  La  perte  de 
Cabanis  (auquel  il  devait  succéder  à l’Académie 
française)  lui  laissa  surtout  un  incurable  chagrin.  Sa 
philosophie  allait  bientôt  décliner  à son  tour  dans 

I opinion  publique.  Déjà  sous  l’empire  même  les 
symptômes  d'uin  doctrine  nouvelle  se  manifestaient 
dans  renseignement  de  M.  Royer-Collard,  qui  bat- 
tait en  brèche  Condillae  el  son  école.  Pair  de 
France  sous  la  restauration,  qu’il  avait  aceueillie 
comme  une  garantie  des  libertés  publiques,  et 
jusqu’à  un  certain  point  contribué  à amener  par  le 
vote  de  la  déchéance,  il  combattit  la  réaction  de  1815. 

II  rentrait  en  18o2  à l'Académie  des  sciences  mo- 
rales rétablie  par  le  roi  Louis-Philippe,  et  n'y  pa- 
raissait qu'une  seule  fois.  M.  de  Tracy  devait 
mourir  quatre  ens  après,  à nîge  de  82  ans, 
presque  aveugle,  mais  conservant  encore  son  esprit 
si  net  el  si  résolu,  inébranlablement  allacbé  aux 
convictions  philosophiques  et  politiques  qu’il  avait 
reçues  de  son  temps,  cl  qu'il  avait  affermies  lui- 
même  par  l'effort  de  sa  puissante  réflexion. 

Cest  1 auteur  du  Tnfilé  d^Économic  politique 
que  nous  devons  aiqirécier  parliculiêrenienl.  Quel- 
ques parties  de  s<  n Commentaire  sur  Montesquieu 
doivent  nous  occuper  aussi.  Mais  ce  qui  fait  Porigi- 
nalité  el  ce  qui  donne  la  clef  de  ces  ouvrages,  ce  sont 
les  principes  auxquels  l’auleur  prend  soin  de  les 
rallacber.  C’est  donc  là  qu'une  critique  sérieuse  doit 
faire  porter  l’examcn. 

Le  Traité  d^E  nnomie  poUliqne  s’ouvre  par  une 
forte  cl  sé\ère  exposition  des  idées  philosophiques 
de  besoin,  de  xoionté,  de  droil,  sur  lesquelles 
1 éminent  publiciste  se  propose  de  fonder  la  science 
économique.  Les  fondements  psychologiques  el  mo- 
raux qu  il  lui  assigne  en  forment-ils  réellement  une 
base  satisfaisante  et  complète?  Grave  question  qui 
doit  être  agitée  et  ijue  nous  demanderons  la  permis- 
sion d engager  sur  le  nom  si  considérable  de 
31.  Destutt  de  Tracy. 

On  peut,  grâce  au  ciel,  de  nos  jours,  dire  qu’un 
écrivain,  un  publiciste  a professé  telle  ou  telle 
philosophie  sans  que  cela  implique  le  plus  léger 
blâme  sur  sa  personne  ou  sur  sa  mémoire.  Quel 
étrange  malériali.-le  que  31.  Destutt  de  Tracy, 
plus  préoccupé,  ni  vue  de  l'échafaud,  de  la  vérité 
que  de  sa  vie!  M de  Tracy,  disons-le,  a été  un 
grand  spiriiiialislc  pratique;  mais  sa  pbilosojdiie, 
on  le  sait,  est  la  philosophie  dite  de  la  sensation. 
C’est  elle,  on  ne  peut  s'y  tromper,  qu’il  prétend 
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donner  comme  point  de  départ  à l’Êcoiiomic  poli- 
tique. 

31.  de  Tracy  a parfailcmenl  saisi  el  marqué  le 
earaclère  philosophique  de  rÉconoinie  politique. 
L’homme  est  le  point  de  départ,  le  centre  el  le  iiu! 
de  son  livre.  Dans  nul  ouvrage  d’Économie  polilique, 
sans  en  excepter  ni  l'ouvrage  de  Smith,  un  pou  in- 
complet sons  ce  rapport,  ni  les  remarquables  Uar- 
mouhs  ('{'onomiques  de  M.  Rasliat,  ce  dessein  n'a 
été  si  neltcment  dessiné,  si  viveineiil  el  si  logique- 
ment poursuivi.  Pour  lui,  l’Économio  polilique  n'esl 
presque  qu'une  application  de  la  morale  à un  onlre 
particulier  de  faits  réunis  par  l'idée  générale,  morale 
elle-même,  de  la  valeur. 

Voilà  le  inérile  éminent  de  31.  de  Trac>.  Son 
erreur,  selon  nous,  est  de  fonder  l'Économie  poli- 
lique sur  la  sensation,  sm  le  besoin  seul.  Rappor- 
teur impartial,  exposons  d'abord,  au  surplus,  la 
liensée  du  philosophe.  Nous  chercherons  ensuile  à 
dire  en  quoi  tl  se  trompe. 

Les  pensées  de  31.  de  Trac}  sont  Irès-étrnitemcnt 
serrées.  11  faut  donc  réclamer  du  lecteur  un  certain 
degré  d'allenlioii. 

Convaincu  que  la  vokmlo  de  l'homme  iiiler\ieiit 
sans  cesse  dans  le  monde  économique  par  le  travail, 
31.  de  Tracy  rapporte  la  volonté  même  à la  faculté 
(le  sentir,  dont  elle  n’est  à ses  yeux  qu’un  mode  el 
une  conséquence.  Sentir  est  tout  pour  l'auteur  des 
Eléments  d^idéolorjie.  Percevoir,  c'est  sentir  une 
idée  (non  point  un  objet  ; car,  ainsi  qu'il  iirélend  le 
démontrer  dans  sa  Logique,  riiomme  n’csi  en  rap- 
port immédiat  qu’avec  sa  propre  pensée).  Juger, 
c'est  sentir  un  rapport  ; se  souvenir,  c’est  sentir 
l’impression  d'une  chose  passée;  vouloir,  enfin, 
c’est  sentir  un  désir. 

M.  de  Tracy  prend  la  résolulion  de  montrer  que 
tous  les  principes  que  l’Économie  poÜlitiue  étudie 
dans  quelques-uns  du  moins  de  leurs  résultats  les 
plus  saillants,  comme  le  droit,  le  devoir,  la  propriété, 
ou  dans  leur  nature,  comme  la  valeur,  ont  leur  ori- 
gine unique  dans  la  sensation,  dans  le  besoin,  dans 
le  désir. 

V^oyons  comment  notre  auteur  arrive  à formuler 
ces  idées. 

« Nous  pouvons,  dit-il  (Introduction  du  Traité 
d^Éionomiv  politique,  paragraphe  1),  regarder  toutes 
nos  propensions,  même  les  plus  subites  et  les  i)Ius 
irréfléchies,  comme  appartenant  à la  faculté  de  vou- 
loir. Aimer  et  hai'r  sont  des  mots  uniquement  rolalifs 
à celte  faculté,  qui  n'auraient  aucune  signification 
si  elle  n’existait  pas,  et  son  action  a lieu  toutes  les 
fois  que  notre  sensibilité  éprouve  une  atlraclioii  on 
line  répulsion  quelconque.  Vouloir  n'est  jamais  que 
désirer  quelque  chose  et  craindre  le  conlrairc,  et 
réciproquement.  » 

Celte  faculté  ainsi  définie,  c’est-à-dire  ramenée 
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an  désir,  produit  les  idées  de  personn^dîté  el  de 
propriélé. 

Commeiil  suis-jc  nue  pe^^om!C?  Farce  que  je 
suis  (loué  de  sensibilité. -Pour  raulcnr,  la  faculté  de 
sentir  conslilue  le  moi;  elle  est  le  moi  lui-même 
éprouvant  certaines  impressions  qui  lui  vienncnl  des 
nerfs,  el  réagissant  sur  l’organisme,  cl  par  l'orga- 
nisme sur  if  mond(‘-  C'esl  particulièrement  celle 
réaction  qui  nous  donne  ridée  nclte  de  ce  moi 
dislind  des  objets  rxlérienrs,  > compris  le  corps, 
qui  est  uédrr,  et  non  pas  nous-mêmes. 

Ceci  mène  31.  de  Tracy  à la  propriété. 

Elle  a son  l\pc  dans  la  pt'rsorine,  dans  riiulivi- 
dualité. 

I.e  moi  entraine  le  mien.  Le  moi  distinct  de 
celui  (ranlrui  emporte  la  dislinclion  du  tien  el  du 
mien . 

Nous  disons  que  nous  avons  un  corps,  que  nous 
ftrons  des  facullés.  Ainsi  l'idée  de  propriété  nail  du 
si'iiliinciU  de  la  pcrsonnalilc  « nécessairenienl  el 
iiiévilablemenl,  el  dans  toute  sa  plénitude.  L'idée  de 
propriélé  el  de  propriélé  exclusive  naît  nécessaire- 
ment dans  l'être  sensible  par  cela  S(ml  qn'il  est  sus- 
ceptible de  passion  et  d'action,  cl  (dl('  y naît  parce 
qm'  la  nature  l’a  doué  d'une  propriété  inévitable  et 
inaliénable,  celle  de  son  imiividn.  » 

C'esl  avec  inlinimeni  de  raison  que  31-  de  Tracy 
ajoute  : h II  fallait  bien  qu'il  y eût  ainsi  une  pro- 
priélé naturelle  cl  nécessaire,  puisqu'il  en  existe, 
d'artificielles  el  conventionnelles  ; car  il  ne  peut 
jamais  y avoir  rien  dans  l'art  qui  n’ait  son  principe 
radical  dans  la  nature...  Celle  observation  trouvera 
bien  des  applicalions  : il  me  semble  qu'on  n'y  a pas 
toujours  assez  pris  garde,  cl  que  c'esl  ce  qui  fait 
qu'on  a si  souvent  discouru  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe,  d'une  manière  fort  inutile  el  fort  vague.  On 
a instruit  solennellement  le  procès  de  la  propriélé, 
el  apporté  les  raisons  pour  el  contre,  comme  s'il 
déjiemiait  de  nous  de  faire  qu’il  ) eût  ouqu’il  n'y  eul 
pas  de  propriélé  dans  ce  monde  ; mais  c’est  là  mé- 
connaîlrc  tout  à fait  notre  nature.  11  semble,  à oii- 
leiuln;  certains  [ihilosoplies  el  certains  législateurs, 
(lu'à  un  instant  précis,  on  a imaginé  spontanément 
el  sans  cause  de  dire  lien  et  mien...  11  ne  s'agissait 
pas  de  discuter  d'abord  s’il  est  bon  ou  mauvais  qu'il 
exisliî  telle  ou  telle  espèce  de  propriélé,  dont  nous 
verrons  ]»ar  la  suite  les  a\anlages  el  les  inconvé- 
nionls;  mais  il  fallait  avant  tout  reconnaître  qu'il  y 
a une  propriété  fondamentale,  antérieure  el  supé- 
rieure à toute  institution.  » 

La  propriété,  base  de  toute  Économie  politique, 
placée  ainsi  au-dessus  des  volontés  arbitraires,  el 
servant  de  fondement  à toutes  les  conventions,  M.  de 
Tracy  arrive  auxhesoins  de  l’Iiommeel  à ses  motjens, 
(lu’nn  mol  résume  dans  la  sphère  économique,  le 
iravnif. 
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ft  Les  raèiues  actes  émanés  de  la  faculté  de  vou-  connaissance  d’iinc  loi  de  la  nature,  riiabitude  d'un 
oir  (|(ii  nous  font  acquérir  l'idée  distincte  et  coin-  procédé  technique,  Fusage  d’une  langue  pour  com- 
délü  de  notre  personnalité,  de  notre  moi  et  de  la  inuniquer  avec  l os  semblables  cl  accroître  nus  forces 
iropriéte  exclusive  de  tous  ses  modes,  sont  aussi  par  les  leurs,  ou  du  moins  pour  n’élrc  pas  troublé 

eux  qui  nous  rendent  susceptibles  de  besoins,  et  par  les  leurs  dans  l’exercice  des  nôtres;  la  jouis- 

jui  constituent  tous  nos  besoins  ou  tous  nos  dé-  sanee  de  convoi  lions  faites  et  d’inslitulions  créées 
rs,  >>  Mais  le  besoin  ou  le  désir  est  un  étal,  et  non  dans  cet  esprit,  .^ont  autant  de  richesses  de  l’individu 
ucore  une  aeüon.  Heureusement  le  système  sensi-  j et  de  l’espèce;  .lar  ce  sont  autant  de  choses  utiles 
if  a la  propriété  de  réagir  sur  noire  corps.  Le  senti-  | pour  accroître  nos  moyens,  ou  du  moins  pour  eu 
lient  de  vouloir  acquiert  dès  lors  « uno  seconde  | user  librement,  c’est-ù-dire  suivant  notre  volonté  et 
ropnele,  bien  diiïércnle  de  la  première,  et  qui  n'est  avec  le  moins  d’obstacles  possible,  soit  de  la  part 

as  nioins  importante  j c'est  de  diriger  tonies  nos  des  hommes,  sod  de  celle  de  la  nature,  ce  qui  est 

et  par  là  detre  la  source  de  tous  nos  ' encore  auginenbr  leur  puissance,  leur  énergie  et 

^ leur  effet,  you>  appelons  tout  cela  des  fnens.  Or 
tes  nio\ens,  ce  sont  nos  facultés.  L'emploi  de  d'où  viennerit-il  De  l’emploi  que  nous  faisons 
I es  facultés,  c’est  le  Ina'jil,  , de  [jos  facultés. 

« La  nature,  en  jetant  riiornine  dans  un  coin  de  Même  explication  de  la  vahurj  ainsi  qu’on  a pu 
te  vaste  univers  où  il  ne  parait  qu’un  insecte  ini-  , le  voir  déjà  : «Tous  ces  biens  ont  parmi  nous  une 
erceplible  et  éphémère,  ne  lui  a rien  donné  en  valeur  déleniMmc  cl  fixe  jusqu’à  un  certain  point; 

I lopre  que  ses  facultés  indi\i(luejles  et  personnelles,  ils  en  ont  même  toujours  deux  : l'une  est  celle  des 
liiit  physiques  qu  intellectuelles.  C’est  là  sa  seule  sacrifices  iiue  nous  coûte  leur  aequisilion  ; l’autre, 

I ol,  >a  seule  richesse  originaire,  et  rimiijuc  sonne  , celle  des  avantages  que  nous  procure  leur  posses- 
I C tonis  celles  quUl  se pntiure.  » sion.  (Juaiul  je  fabrique  lin  outil  pour  mon  usage,  il 

« terles,  si  jamais  riiommc  a été  condamné  au  a pour  moi  la  double  valeur  du  travail  qu’il  me  coule 
l ‘avail,  c’est  à dater  du  jour  où  il  a été  créé  être  d'abord  et  de  celui  qu’il  va  m’épargner  par  la 
î 'lisible  et  a\anl  des  membres  et  des  organes  ; car  il  suite.  » 

1 est  pas  même  possible  de  concevoir  qu’un  être  Delà  faculté  de  vouloir  naissent  encore  les  idées 

* lelcoiique  lui  dt*\ieniic  utile  sans  linéique  action  de  de  fihrrlé  et  de  cvutraintcj  appelées  à jouer  un  rôle 
St  pari,  et  l’on  peut  dire  non-seulement,  comme  le  si  considérable  dans  la  discussion  desqueslions  éco- 
l et  adinirabie  la  Fontaine,  que  le  travail  est  un  nomiques, 

I eaor,  mais  même  que  le  travail  est  notre  seul  ; M.  de  Tracy  entend  par  liberté  la  puissance 
^ _ ' d'exécuter  sa  volonté,  d’agir  conformément  à son 

Lappjicalion  de  nos  forces  à différenis  êtres  , désir.  Elle  est,  d l-il,  expressément  la  même  chose 
c t la  sculi  cause  de  la  vnicur  de  tous  ceux  qui  en  que  le  boniieur.  De  même  la  conlrainle  est  à propre- 
0 II  une  pour  nous,  et  par  conséquent  est  la  source  ment  parler  nolrt  seul  mal.  L’auteur  remarque  avec 
<(  ■ /ou/e  comme  la  propriété  de  ces  mêmes  justesse  que  la  société,  au  lieu  de  reslreimlre 

fixes,  qui  appartient  nécessairement  à riiulividu  dé\eIoppe  au  contraire  la  liberté  prise  en  ce  sens, 
q li  en  est  doué  et  (|ui  les  dirige  par  sa  voioiilé,  est  Uesle  à tirer  de  ces  principes  les  idées  de  droits 
I.  source  de  toute  propriété.  » et  de  devoirs.  Tous  les  droits,  suivant  M.  de  Tracy, 

M.  de  liacy  applique  ensuite  aux  idées  de  W-  naissent  des  besoins, et  tous  les  devoirs  des  moyens! 

* esse  cl  de  sa  pénétrante  analyse,  et  ' « A’o/re  devoir  uiupu‘ est  d\iccroUrc  ht  puissimee 


b faculté  de  vouloir,  eoimne  il  l’entend.  , d\‘u  user  de  manière  à fie  la  ycner  ni  ne  la 

« Si  nous  U avions  pas  la  conscience  distincte  de  restreindre.  > Ces  idées  de  droits  cl  de  devoirs  ne 
n lire  moi,  et  par  suite  les  idées  de  personnalité  eide  lui  paraissent  pas  d’ailleurs  si  exactement  corrélatives 
P uprielé,  nous  n aurions  pas  de  besoins  (tout  cela  qu’on  le  dit  communément  : celle  de  devoir  est 
n il  de  nos  désirs);  et  si  nous  n’avions  pas  de  subordonnée  à celle  de  droit  comme  celle  de  moyens 
b soins,  nous  n aurions  pas  les  idées  de  nehesse  , l’est  à celle  de  besoins,  puisqu’on  peut  concevoir  des 
et  de  dcnàmeut;  car  être  riche,  c’est  [losséder  des  droits  sans  devoirs,  et  qu’il  n’y  a des  devoirs  que 
Il  >yens  de  pourvoir  à ses  besoins,  et  être  pauvre,  parce  qu’il  y a des  besoins, 
c il  être  dénué  de  ces  moyens.  » i [j  parait  difficile  d’expliquer  avec  cette  notion  du 

«A  prendre  les  choses  dans  celle  généralité,  on  devoir,  qui  ne  nous  lie  qu’envers  nous-mêmes,  nos 
s(  Il  bien  que  nos  richesses  ne  sc  composent  pas  ‘ rapports  avec  nos  semblables  : tous,  en  effet,  ont 
St  Jiement  d une  pierre  précieuse  ou  d’une  masse  de  autant  de  droits  que  de  besoins,  et  le  devoir  général 
m liai,  d'un  fonds  de  terre  ou  d’un  outil,  ou  même  . unique  de  satisfaire  ces  besoins,  « sansaucune  con- 
d'in  amas  de  comestibles  ou  d'un  logement.  La  ! sidération  étrangère.»  M.  de  Tracy  s’en  lire  en 
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faisant  nailre  le  juste  et  rinjuste  des  inslilutiuns  hu- 
maines. Hobbes  a eu,  dit-il,  pleinement  raison  d'éta- 
blir le  fondement  de  tonte  justice  sur  les  conven- 
tions. Car  « les  besoins  et  les  droils  des  autres  êtres 
sensibles  ne  font  rien  aux  nôtres.  « Voilà  la  dernière 
conséquence  tirée  par  M.  Deslull  de  Tracy  *.  il  n'y  a 
pas,  à proprement  parler  de  devoirs  réciproques, 
mais  seulement  des  devoirs  envers  nous-mêmes. 

On  aura  été  frappé  nécessairement  de  la  suite  de 
ces  idées  sortant  les  unes  des  autres  par  voie  do 
génération  pres(|ue  forcée,  et  de  la  lumière  qu’elles 
projeticiil  les  unes  sur  les  autres,  même  dépourvues 
des  observations  de  détail  et  des  conséquences  se- 
condaires dont  l’auteur  les  accompagne.  Il  y a, 
disons-le,  de  grandes  et  capitales  vérités  dans  l’ana- 
lyse de  M.  de  Tracy.  C’est  une  idée  prufom.léinenl 
vraie  de  ralladier  étroiiemenl,  comme  il  le  fait,  la 
propriété  à la  personne  liiimaine,  et  d’en  faire  un 
principe  inséparable  et  presque  synoinnie  de  notre  ! 
existence  elle-même.  Le  travail  est  aussi  îinaljsé  | 
avec  beaucoup  plus  de  profondeur,  quant  à son  , 
principe  philosophique,  que  dans  rouvrage  d'Adam 
Smith,  trop  iieu  soucieux,  qiioiiiue  pliilosoplie,  de 
ces  discussions  de  principes.  Cependant,  nous  n’iié- 
sitons  pas  à le  dire,  M.  DesluU  de  Tracy  a donné  i 
une  base  ruineuse  à rEcoiioniie  politique  en  la 
eherebant  dans  la  philosophie  de  lu  sensation.  Amis 
allons  essayer  de  le  prouver  pérempluirenicnl  en 
constalaiU  avec  respect,  mais  avec  fermeté,  les 
erreurs  d’un  mailre,  et  en  imiiqiiaiil  quels  sont  les 
principes  méconnus  par  railleur  de  Vldèoloffie , et 
ijii'il  importe  de  rétablir  à la  base  de  rÉconomie 
politique. 

Les  besoins  sont  sans  aucun  doute  lu  comlilion 
de  toute  valeur  et  de  toute  utilité.  (Uie  cliosc  dont 
nous  n’avous  pas  besoin  est  pour  nous  de  nul  prix. 
El  cependant  le  besoin  n’est  pas  le  fondemeiil  vrai 
de  rÉcoiiuniie  politique,  et  cela  pour  une  raison  ijui 
iH)us  paraît  décisive  : c’est  que  du  besoin  ne  peu- 
vent naître  ni  la  Uhertè,  quoi  qu’en  ail  dit  l'iiabile 
logicien,  ni  la  jusHee^  anlérieurc  aux  conventions 
humaines,  quoi  qu’il  ail  professé  là-dessus. 

M.  de  Tracy  ramène  la  faculté  de  vouloir  à la 
faculté  de  sentir,  la  volonté  au  désir.  \’esl-ce  pas  là 
une  confusion,  et  une  confusion  telle  qu’elle  ne  doit 
engendrer  que  des  conséquences  fausses  et  qui  pour- 
raient être  funestes  en  d’aulres  mains  que  les 
siennes?  Pour  nous,  nous  tenons, avec  la  conscience 
universelle,  que  désirer  et  vouloir  sont,  non  pas 
deux  modes  distincts  d’une  même  faculté,  mais  deux 
faits  moraux  dont  la  différence  va  souvent  jusqu'à 
la  contradiction.  Obéir  à un  désir,  et  faire  iin  effort 
de  volonté,  sont  choses  trop  opposées  pour  dériver 
de  la  même  faculté.  Mon  âme,  le  moi,  quel  qu'en 
soit  le  principe,  est  passif  dans  le  premier  cas,  et 
dans  le  second,  exerce  l'action,  parfois  au  prix  de 


bien  (les  luttes  et  des  déchirements.  Ces  luttes, 
qii'aileslent-ellfs,  sinon  le  conflit  de  l i liberté  hu- 
maine agissant  à la  lumière  du  principe  moral  par 
exemple,  ou,  si  vous  voulez  même,  d'un  c.ilrul, 
avec  le  désir,  avec  la  passion?  Le  sacrifice  du  pré- 
sent à l'avenir,  du  caprice  à la  raison,  fût-il  inté- 
ressé, implique  un  libre  effort  de  l’être  actif  et 
vulonlaire.  Portez  le  désir  au  comble,  riioiimie  ne 
se  possède,  pins;  portez  la  vuloulc  au  comble, 
riiomine  e>l  mailre  de  lui;  M se  gmiverne,  il  s'ap- 
parlieiil  souverainement. 

Nous  avons  tiil  que  ce  n'est  point  là  une  méla- 
phvsique  vaine  cl  sans  conséquence  pour  la  science 
économique.  I!  est  bien  clair,  en  effet,  que  l'Lco- 
nomie  polititiue  suppose  la  liberté;  mais  est-ce  la 
liberté  comme  l'entend  M.  Deslull  de  Traev  ? Nous 
soutenons  que  celle  liberlc-Ià  ne  peut  créer  aiicnii 
droit  véritable,  aucun  devoir  dans  le  sens  vrai  du 
mol.  En  effet,  elle  ne  signifie  pas  pour  ce  philosophe 
autre  chose  que  la  puissance.  Le  droit  ne  saurait 
naître  sans  doute  de  la  puissance,  (iiii  ii’esl  qu  un 
/o/l.  Direz-vous,  avec  l’auteur  du  Traité  d*Eiooo- 
wie  polititiuvj  qu'il  naît  du  besoin,  et  que  nous 
avons  autant  de  droits  iiuc  ilc  besoins,  sans  faire 
iiilervenir  aucun  aulrc  principiî?  Prenez  garde.  Cette 
maxime  des  besoins  servant  de  mesure  aux  droits  et 
les  eonsiituaut  même,  est  une  inuxime  bien  connue; 
c'est  celle  de  M.  Louis  Blanc  et  des  comniuriisies. 
tt  A cliacun  suivant  ses  besoins,  » Tel  est  le  droit, 
comme  le  comprennent  la  plupart  des  écoles  so- 
cialistes, parfaitement  conforme  à la  théorie  qui 
identifie  le  besoin  et  le  droit.  Voilà  donc  rÉconomie 
sociale  faussée  dès  le  principe  et  poussée  dans  des 
voies  anliübérales,  antisociales. 

C’est  l’existence  même  de  la  liberté  morale,  il 
faut  bien  l’a  vouer,  qu'a  méconnue  le  célèbre  idixilogue. 
Au  fond  il  la  nie.  La  liberté  n'est  pas  pour  lui  cette 
faculté  connue  de  tous  sous  le  nom  de  libre  arbitre, 
la  puissance  luiil  intérieure  de  prendre  certaines 
résolutions  qui  resteraient  libres,  alors  même  que  la 
paraivsie  de  nos  membres  les  rendrait  impuissantes. 
Ne  voyant  l'arloulque  la  sensation  qui  se  transforme, 
M.  (le  Tracy  ne  saurait  aboutir  à la  vraie  liberté, 
j La  sensation  est  tille  de  l’organisation  et  du  monde 
extérieur.  t)r  l'organisalion  est  un  fait  fatal,  aussi 
bien  que  le  milieu  qui  nous  entoure.  M.  DesluU  de 
Tracy  t'iitreprend  donc  d'établir  mie  Economie  po- 
litique libérale,  sur  (juoi?  Sur  le  fatalisme  en  mo- 
rale. Nous  le  disons  hautement  à une  philosophie 
qui  vise  à être  logique  : c'est  une  conlradielioii  î à 
une  philosophie  qui  se  croit  positive  ; c’est  une  chi- 
mère! 

Nous  voulons  la  liberté  économique;  commen- 
çons donc  par  recoiinaitre  franchement  la  liberté 
morale,  parfailenieni  irréductible  à la  sensation  ir- 
responsable et  fatale. 
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Pour  I;i  philosophie  sensualiste,  le  salaire  du  Ira- 
ail,  le  prolit  du  capital  sont  de  pures  satisfactions 
les  besoins.  Pour  nous,  ils  sont  de  vrais  droits, 
■’esl-ii-dire  la  rémunération  due  à TefTort  libre 
t dès  lors  mmVoi’/r.  Une  sensation  (transformée 
>11  non),  veuillez  en  effet  nous  le  dire,  que  mérile- 
-elle?  Quel  est  le  mérite  d’un  besoin?  La  légiti- 
iiité  de  toute  rétribution  économique  ne  se  trouve 
pie  dans  le  mérite  moral  du  travail  ou  de  l’épargne, 
[ui  suppose  elle-même  le  travail  antérieur  et  le 
cicrilice  volontaire.  Otez  la  liberté  du  moi,  vous 
iipprimez  du  même  coup  le  droit,  pour  ne  laisser 
ubsisler  que  le  fait,  un  fait  sans  racines  et  sans 
aison  d'être,  tiuc  le  législateur  pourra  réglementer 
uivanl  son  caprice.  Le  travail  libre,  type  et  fonde- 
iient  de  toute  propriété,  suppose  un  principe  spiri- 
iiel  (car  la  loi  delà  matière  est  la  fatalité);  il  sup- 
»ose  un  principe  actif  qui  sc  pos:^hlc  avant  de 
msséder  le  momie,  qui  se  constitue  cl  se  développe 
»ar  un  travail  interne,  loi  essentielle  de  sa  propre 
■xislence,  condition  et  mesure  de  son  propre  pro- 
;rès.  L'application  de  celte  force  libre  aux  choses 
lonl  elle  s'empare  et  (lu'ellc  modifie  fonde  la  pro- 
u’iété,  qu’elle  rend  respectable  par  là  même  à toutes 
es  autres  forces  iiilelligenles  et  libres,  qui  ne  polir- 
aient sans  usurpation  s’exercer  sur  une  matière 
léjà  appropriée  et  s’emparer  d'instruments  déjà  pos- 
éilés  légilimeinoiit.  La  propriété  est  sacrée  parce 
jue  la  force  active  qui  constitue  l’Iiomnie  est  sacrée 
lle-nième.  Le  travail  est  libre  parce  que  la  liberté 
•st  l’essence  du  moi  actif , qui  ne  peut  perdre 
a liberté  sans  perdre  à la  fois  la  possession  de 
ui-ntême  et  la  conscience,  sans  devenir  aUenus 

' .ST. 

Nous  ne  nous  étonnons  pas  que  M.  Deslutl  de 
l'racy  ail  fondé  la  justice  sur  des  conventions,  et  non 
ur  un  sentiment  naturel  cl  sur  un  principe  obliga- 
itire.  Le  respect  mutuel  ne  saurait  être  en  dlel  la 
oi  du  besoin.  Pourquoi  des  êtres  qui  sont  réduits  à 
es  sensations,  ou  plutôt  qui  sont  des  sensations,  se 
l'speclcraicnl-ils  mutuellement?  Ils  peuvent  se  re- 
liercher  par  égoïsme,  c’est-à-dire  s'exploiter  mu- 
uellement.  Hors  de  là , leur  état  réciproque  est 
c se  craindre  et  de  se  haïr.  Hobbes  l'a  bien  coni- 
ris, 

M.  de  Tracy  devait  chercher  à échapper  à une 
oiiséquence  si  éloignée  de  ses  sentiments  personnels 
e justice  cl  d'humanité.  Il  est,  selon  lui,  de  rintérét 
ien  entendu  de  l'individu  sensible  de  respecter  les 
ulres  êtres  de  même  espèce  dans  leur  personne,  et 
ans  leur  propriété  qui  on  est  le  développement, 
ïul  doute,  en  effet,  que  tel  ne  soit  l’intérêt  mutuel 
es  liommes  en  société.  Mais  nous  demanderons  à 
ütre  tour  : Le  sentiment  du  juste  uUend-il  celte 
onceplion  rélléchie  pour  se  développer?  Celte  con- 
eplion  même  est-elle  le  véritable  fondement  de  la 
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justice?  Non  assurément;  car,  ou  il  faut  révoquer 
en  doute  le  léim  ignagc  de  la  conscience  humaine,  ou 
i)  faut  avouer  q l'avant  même  toute  expérience  des 
résultats  favoral  les  ou  funestes,  cette  idée  et  ce  sen- 
timent existent  déjà.  Qui  ne  sait  combien  le  senti- 
ment moral  se  montre  déjà  scrupuleux  chez  certains 
enfants?  De  plus,  faut-il  répéter  après  les  moralistes 
les  plus  autorisés,  ou  plutôt  avec  le  sens  commun, 
que  le  juste  nous  apparaît  comme  ohHtjatoire,  et  que 
sa  violation  entraîne  non  pas  seulement  des  regrets, 
mais  des  remords?  remords  qui  ne  sont  pas  même 
un  effet  de  la  sjmpalliie  ; car,  par  exemple,  l’indi- 
vidu volé  peut  è re  riche  et  n’éprouver  aucune  priva- 
tion en  perdant  une  parcelle  de  son  bien  qui  sera 
pour  le  voleur  toute  une  fortune.  Vouloir  trouver 
une  règle  obligiiloire,  une  règle  invariable  dans  le 
besoin,  même  élevé  à la  dignité  de  l'intérêt  bien 
entendu,  c’est  porter  un  défi  à lu  nature  des  choses. 
Tout  le  monde  distingue  le  devoir  de  l’intérêt;  or 
comment  le  besoin  deviendra-l-il  une  règle  sacrée 
pour  riiomme?  rourmenlez  la  sensation  par  la  plus 
habile  dialectique,  vous  n’en  ferez  jamais,  quoi  que 
vous  fassiez,  sortir  qu’eile-niêrnc.  Rallinéc  ou  com- 
pliquée d’éléments  dilTércnls,  elle  pourra  arriver  à la 
subtilité,  à la  dt  liealcsse  du  senliinenl  : exaltée,  elle, 
deviendra  la  pa^sion.  Elle  ne  devient  jamais  la  règle 
fixe,  sacrée,  universelle. 

Faisant  dériver  la  justice  des  rouirais,  de  même 
qu’il  réduit  la  volonté  à la  sensibilité,  et  la  liberté 
au  désir,  M.  de  Tracy  a du  donner  pour  princi])c  à 
l’Économie  politique  Tulililé.  ('/est  la  encore,  selon 
nous,  une  erreur  qui  doit  être  combattue  avec  d'au- 
tant plus  de  soin  qu’elle  est  peut-être  plus  répamlue. 
L’utilité  est  la  matière  et  le  but  de  rÉconomie  poli- 
tique, elle  n’en  est  pas  le  principe.  Le  principe  de 
l'Économie  politique,  c’est  la  liberté,  c’est  la  justice 
qui  n’est  que  le  respect  obligatoire  des  cires  libres 
les  uns  par  les  autres.  Sans  doute  rintérét  est  le 
grand  ressort  dr  l’industrie  : on  a eu  raison  de  dire 
qu’on  ne  fal)riqie  pas  par  sympathie,  qu’on  ne  vend 
pas  par  devoir,  et  que  tout  système  qui  dtmnerait 
pour  base  à l'iii  luslrie  le  sentiment  du  devoir,  ou 
je  ne  sais  quelle  exaltation  humanitaire,  serait 
radicalement  vicieux  et  impraticable.  Mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  i(ue  la  liberté  du  (ravai!  et  la  liberté 
du  commerce,  qui  n’en  est  qu’une  application,  nous 
apparaissent  chiz  l'individu  comme  des  droits  bien 
avant  que  nous  ayons  découvert  leurs  effets  si  bien- 
faisants pour  l'individu  lui-même  et  pour  la  société 
prise  en  masse.  Que  l’État  me  défende  d’exercer  telle 
industrie  que  je  voudrai  et  comme  je  voudrai  dans 
la  limite  du  droit  d’autrui,  je  me  considère  non-seu- 
lement comme  sacrifié  dans  mon  inlércl,  mais  comme 
lésé  dans  un  dioit  respectable  en  lui-même;  j’en 
éprouve  non-seulement  rirrilalion  naturelle  quecausc 
un  dommage,  mais  l’indignation  que  donne  une  in- 
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justice  commise,  même  celle  dont  on  ii'esl  pas  per- 
sotiiiHlemeiil  la  victime.  Lorsque  i'Elai  iiilenlil  la 
liberté  de  l'iiiduslric  ci  patronne  le  système  prohibitif 
et  régit  nienlaire,  j|  invoque  aussi  ruliülé.  La  raison 
tirée  du  droit  e.sl  seule  inexpugnable  au  sophisme, 
et  les  atteintes  qu’il  reçoit  portent  un  nom  qui,  sans 
controverses,  parle  haut  et  clair  à chacun  : l’oppres- 
sion, l'iniquité. 

CVsl  donc  en  vue  même  des  vérités  économiques 
dont  M.  de  Tracy  s’est  montré  l'interprète  liabile  et 
convaincu,  que  nous  croyons  qu’il  y a lieu  d’apporter 
de  graves  modifications  à ses  principes.  !i  a eu  le 
désir  généreux  et  conçu  l'utile  dessein  d'écrire  la 
pliilüsopliie  de  la  science  : à dire  le  vrai,  nous  ne 
pensons  pas  qu’il  y ait  réussi.  Nous  croyons  pouvoir 
ajouter,  avec  une  pleine  conviction,  qu'eùl-on  cent 
fois  le  talent  et  l'esprit  de  l’éminent  publiciste,  on  ne 
saurait  y réussir  en  dehors  du  spiritualisme,  qui 
n'est  que  la  conscience  universelle  traduite  dans  la 
langue  de  la  métaphysique. 

Il  serait  d'une  moindre  importance  de  suivre 
M.  Deslutl  de  Tracy  dans  la  partie  technique  de  son 
Traité  d'Èronomir  politiiiue.  Elle  Conserve  la  même 
liaison  étroite  de  toutes  ses  parties.  Elle  est  l’expo- 
sition la  plus  concise,  la  plus  rigoureuse  qui  ait  été 
faite  de  la  science.  Pour  le  fond  même  des  idées, 
M.  de  Tracy  est  un  disciple  de  Smith  et  surtout  de 
Say,  dont  il  reproduit  les  opinions  en  leur  imprimant 
un  caractère  nouveau  par  celle  forme  de  raisonne-  : 
ment  logique  qui  lui  est  propre.  Son  style,  dépourvu  ' 
(rornemenls,  est  d’une  simplicité  expressive  et  d’une 
(lislinclion  sévère.  S’il  crée  peu  quant  au  fond,  il  ne 
manque  pas  d’invention  dans  les  détails.  Contre  les 
pliysioerales  et  les  disciples  de  l'opinion  d'Adam  Smith 
sur  le  travail  improductif,  il  établit  avec  sa  supério- 
rité pliilosophique  ordinaire  que  toutes  les  industries 
sont  productives,  el  le  sont  au  même  litre  et  de  la 
même  manière  : c’est  ainsi  qu’il  les  classe  sous  deux 
eliefs,  l'industrie  fabricanle,  y compris  l’agriculture, 
et  l’industrie  commerçante.  11  suit  el  développe 
ensuite  dans  ses  principes  et  dans  ses  effets  écono- 
miques le  progrès  de  l’inégalité,  l'établissement  du 
salariat,  l'intérêt  qu’a  le  pauvre  comme  le  riche  au 
maintien  de  la  propriété,  étudie  le  principe  de  la 
valeur,  fixe  les  caractères  de  la  monnaie  el  raconte 
rinslruclive  expérience  des  assignats,  constate  le 
rapport  que  la  population  doit  garder  avec  le  capital, 
flérinit  et  combat  les  consommations  dites  improduc- 
tives, trace  enfin  les  règles  qui  président  à l’impôt 
qu'il  regarde  comme  une  charge  cl  non  comme  un 
pluamnitj  et  examine  les  emprunts  publics  qu’il 
juge  un  mal  non-seulement  dans  l'abus  qu'on  en  fait, 
mais  dans  leur  usage  même  qui  est  déjà  un  abus. 
Sur  tous  ces  points,  M.  de  Tracy  observe  presque 
toujours  avec  exactitude,  argumente  avec  puissance 
el  conclut  avec  décision. 
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La  partie  économiijiie  du  Comm  nt.iircdcî' Esprit 
des  lois  est  LTrlainemeiil  la  meilleure.  Inférieur  à 
.Montesquieu  pour  réleiidue  des  perspectises,  l'inter- 
prétalion  des  lois  cl  celle  facilité  à tout  comprendre, 
abusive  d'ailleurs  quand  elle  mène  à tout  justifier, 
il  lui  est  supérieur  dmis  l’iiilelligeuce  de  la  vraie 
nature  el  des  vrais  inlérêls  de  la  société.  Génie  moins 
vaste,  il  montre  un  esprit  mieux  au  courant  de  ee 
qui  fait  el  doit  faire  le  caractère  des  sociétés  mo- 
dernes. Monle.squîeu  s'y  est  bien  souvent  trompé;  el 
ce  qu’il  dit  de  l'iiixenlion  des  moulins,  nuisible,  selon 
lui,  à la  classe  ouvrière;  de  la  population,  dont  il 
veut  encourager  le  développement  ; de  la  propriété 
elle-iuème,  dans  laquelle  il  Noit  une  pure  production 
de  la  loi,  prouve  combien  ces  matières,  d'ailleurs 
encore  peu  débrouillées  de  son  ltnij>s.  sont  étrangères 
à son  génie.  En  combatlanl  Montesquieu,  M.  de 
l'raiy,  dans  ce  livre,  où  tout  est  mâle  et  rajtide, 
prend  son  point  de  départ  dans  la  raison,  non  dans 
l'expérience  el  dans  le  passé.  Son  code  est  un  code 
idéal  : ü en  a les  mérites,  c'est-à-dire  le  scnlimeiil 
du  but  à poursuivre  indépendamment  des  combinai- 
sons arbitraires  qui  ont  plus  ou  moins  voilé  les  prin- 
cipes et  plus  ou  moins  violé  la  justice,  el  les  défauts, 
c'est-à-dire  la  confiance  trop  grande  et  presque  sans 
bornes  dans  les  lumières  el  le  bon  sens  des  hommes. 
Critiquant  la  division  célèbre  et  fautive  des  gouver- 
nements par  Montesquieu,  il  en  propose  une  qui  offre 
aussi  ses  diflicullés.  Il  divise  les  gouvernements  en 
gouvernements  spéciaux,  c’est-à-dire  d’inlépêls  pri- 
vés el  se  suilisaut  à eux-mêmes,  qu’ils  soient  d’ailleurs 
monarchiques  ou  républicains  aristocratiques,  et  en 
gouvernements  nationaux,  c’est-à-dire  issus  du  con- 
sentement, quelle  qu’en  soit  d'ailleurs  la  forme.  Il 
est  bien  entendu  que  les  gouvernements  nationaux 
sont  les  seuls  légitimes.  C’est  fort  bien.  Mais  n*esl-il 
pas  à craindre  que  les  gouvernements  nationaux, 
issus  du  peuple,  une  fois  constitués,  ne  devicnnenl 
terriblement  spéciaux?  Ce  n’est  pas,  au  reste,  que 
M.  de  Tracy  se  montre  jorlisan  de  la  démocratie 
pure  non  plus  que  du  despotisme,  même  délégué. 
Bien  loin  de  là,  il  considère  la  démocratie  pure 
comme  ne  pouvant  exister  que  chez  des  peuples 
presque  Lrules  el  dans  un  petit  territoire.  Quant  au 
despotisme,  il  le  définit  dans  ces  termes  énergiques  : 
a La  monarchie  dans  l’état  de  stupidité.  » Le  gou- 
vernement représenlaliflui  apparaît  seul  comme  celui 
qui  convient  aux  peuples  avancés.  Il  l’appelle  •:  la 
démocratie  de  la  raison  éclairée,  » el  en  trace  un 
tableau  magnifique.  Cette  forme  admirable  eldélini- 
! live  ne  peut  venir  qu’après  toutes  les  autres,  c’esl-à- 
i dire  qu'après  la  période  de  démocratie  pure  el  de 
' despolisme  fondé  sur  l’ignorance  cl  la  force;  qu’après 
la  période  d'aristocratie  sous  un  chef  (comme  l'an- 
! cienue  monarcliie  française)  ou  sous  plusieurs,  fon- 
dée, suivant  lui,  sur  l’opinion  el  sur  les  idées  reli- 


i 


^30 


TRAITÉS  DE  COMMERCE. 


TRACY  (DESTUTT  DE). 

pieuses.  Le  gouvernement  représentatif,  au  contraire, 
I pour  appui  la  raison  et  correspond  aux  époques 
jlillosophiques,  exclusives,  d'après  Tauleur.  de  la 
luissaiicc  des  idées  religieuses;  elles  excluent  éga- 
enienl  la  force  qui  se  venge  au  lieu  de  la  justice  qui 
lunit  sûrement,  mais  modérément,  et  simplement 
>our  empêcher  le  mal  a venir  ; car  la  justice,  pour 
il.  Deslult  de  Tracv,  tidêle  à sa  doctrine  en  matière 
ténale  comme  en  toute  autre,  a l’utilité  pour  unique 
ondemenl.  \on  content  de  critiquer,  il  propose  un 
dan  de  constitution.  Ami  de  la  simplicité  en  fait  de 
üuvernenient,  et  pourtant  témoin  des  abus  qu'elle 
eut  engendrer,  il  fondait  sa  constitution,  comme 
lontesquieu  lui-même,  sur  la  séparation  des  pou- 
oirs,  à la  délégation  desquels  il  appelait  tous  les 
doyens.  L'ne  assemblée  se  renouvelant  par  parties 
armait  la  puissance  législative.  La  puissance  exécu». 
ive  se  composait  d'un  collège  de  quelques  liorames 
Étal.  Au-dessus  de  ces  deux  corps,  s’en  plaçait  un 
misième  cliargé  de  conserver,  d’empêclier  la  viola- 
on  de  la  constitution  et  des  lois,  qui  vérifiait  les 

< leclions,  jugeait  les  crimes  d'État,  surveillait  et 
1 estituait  les  fonctionnaires,  et  dont  les  membres, 

* lus  à vie,  ne  pouvaient  remplir  d’autres  fonctions. 
II.  de  Tracy  croyait  cette  constitution  plus  viable 
i ue  celles  qu’il  avait  vues  naître  et  s’écrouler.  Pour 
I ettre  l’État  à l’abri  des  révolutions,  il  voulait  que, 

< ms  certaines  circonstances  et  suivant  certaines 
f'  rmes,  une  convention  fût  nommée  dont  l'unique 

0 (jet  serait  de  reviser  le  pacte  social.  Telle  était  I’»- 

1 ;>iV  de  M.  Destult  de  Tracy,  si  peu  utopiste  d’ail- 
! urs;  mais  qui  peut  aimer  rtiumanilé  et  se  flatter 
( échapper  entièrement  à l'utopie?  Après  tout,  on 
l ouvera  peut-être  que  la  constilulion  deM.de  Tracy, 

I en  examinée,n‘était  pas  plus  mauvaiseque  d’autres 
q li  ont  vécu. 

Le  mérite  de  M.  de  Tracy  dans  ses  conceptions 
P )litiques,  quelle  qu’en  soit  la  valeur  intrinsèque,  est 
d î les  arranger  en  vue  des  intérêts  permanents  de  la 
s 'Ciélé  qu’il  suppose  avec  raison  préexister  aux 
a rangements  de  la  politique,  malgré  îe  trop  d’élen- 
d le  qu'il  donne  aux  conventions.  Ce  n’est  plus  de  la 
P 'lilique  classique  d’après  les  anciens,  comme  on  en 
fi  isait  beaucoup  encore  de  son  temps,  mais  de  la 
P litique  économique,  comme  l’entendent  de  |ilus  en 
P JS  les  peuples  modernes  chez  lesquels  l’Iiomme 
P tme  le  citoyen,  le  travail  la  force,  et  l'induslrie  la 
gi  erre.  Quelles  que  soient  donc  les  critiques  que 
n.  *rite,  selon  nous,  sa  pliilusopliie  économique  fondée 
e:  clusivemenl  sur  le  besoin  et  admettant  l'erreur 
d III  contrat  antérieur  à la  justice,  la  manière  dont 
M de  Tracy  revendique  et  établit  ces  grandes  vérités 
SI  {lirait  seule  à assurer  à son  nom  et  à ses  livres 
in  e place  élevée  dans  les  sciences  morales  comme 
d;  ns  l’estime  publique. 

IIevri  Rai  iiKiLiARr. 
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Quels  sont  les  mc/ens  de  fonder  la  momie  rf’ur»  peuple  ? par  la 
ciluyen  I).  T***.  Pai  is,  au  m in  8>  de  35  page». 

Co  mémoire  av:-ii  paru  dans  le  Mercure  français,  au  mois  de 
vwnlôse  an  vj.  Il  ôté  reproduit  dans  le  Commentaire  sur  t’Es- 
prit  des  lois. 

Observations  sur  le  xysU'me  actuel  d’instruction  publique.  Paris, 
an  IX  (1801;,  in-8«  «’e  vni  et  80  papes,  avec  un  tableau  intitulé  ; 
Bases  du  plan  d'é.'uJcs. 

Uéimpjiuiô  dan  les  Éléments  d'idéologie,  ln-18  (l82-t-23). 

Commentaire  sur  l Esprit  des  lois  de  Montesquieu,  suiiù  d’ob- 
sériations  inédites  t-e  Condorcet  sur  le  lingl-neuvieme  livre  du 
même  ouvrage,  et  d'un  mémoire  sur  cette  question  : Quels  sont  les 
moyens  de  fonder  la  morale  d’un  peuple  ? écrit  et  publié  par  Pau- 
teur  du  Commentaire  de  V Esprit  des  lois,  en  1798  {an  vi).  Paris, 
Tb.  OesoCT,  1819,  in  8»  de  xv  et  480  pages;  autre  édilion,  Paris, 
le  même,  1822,  iu-18  ; Paris,  M<««:  Lévi,  1828. 

Le  Commenlairt  sur  l Esprit  des  lois  avait  été  écrit  en  anglais 
pour  le  président  JelFeison.  Imprimé  en  1811,  il  servit  de  texte 
b 1 enseignement  d ins  quelques  collèges  de  l'Amérique.  L'auteur 
en  conserva  pendaol  plusieurs  auuées,  sans  la  publier,  une  ver- 
sion française  ; n-ais  après  la  publication,  faite  sans  son  uvi-u, 
de  deux  éditions  <!■  la  !ra«lucliun  de  son  Commentaire  sur  l'Es- 
prit des  lois  {1®  L'ége,  J.  F.  Üosocr,  1817.  anonyme;  2°  Paris, 
Delaunay.  Mongie  aîné,  1819;,  M.  Deslutl  de  Tracy  se  dérida  h 
publier  sou  livre  en  français  (QuÉRAtm, /a  France  littéraire.) 
Voy  ci-dessus  pag-  824. 

Traité  d'Économit  politique.  Paris,  Bouguet  et  Lévi,  1823, 
iu-i8  de  336  pages. 

C’est  une  réimpi-esslon  de  la  première  partie  du  7*rai/ef  delà 
volonté,  qui  lui-nit  me  forme  la  4»  partie  des  Éléments  d'idéo- 
logie. Beaucoup  d’ecemplaires  portent  pour  titre  : Traité  de  la 
volonté  et  de  ses  effets.  Ce  traité  avait  été  traduit  en  espagnol 
dès  1817. 

TRACY  (Vi  ;tor  de).  Fils  du  précédent,  né  à 
Paray-le  Fraisil  (Allier),  en  1781.  Reçu  en  l’an  vi 
à l'école  polylcclinique,  il  en  sortit  en  1800  le  pre- 
mier de  sa  promotion  ; officier  supérieur  sous  l’em- 
pire, prisonnier  en  Russie,  il  rentra  en  France 
en  1814.  Il  fut  élu  député  par  le  département  de 
l'Ailier  en  1822,  et  plus  lard  par  le  département  de 
rOnie. 

Après  1848,  d a fait  partie  des  assemblées  con- 
stituante et  législative,  et  a été  ministre  de  la  ma- 
rine sous  la  présidence  de  M.  Louis-Napoléon  Bona- 
parte. 

M.  de  Tracy  s est  beaucoup  occupé  d’agriculture. 
II  a fait  partie  du  comité  de  la  Société  pour  l'abolilion 
de  l'esclavage,  et  plaidé  dans  toutes  les  assemblées  la 
cause  de  la  liberté  de  l’enseignement. 

M.  de  Tracy  a publié  dans  le  Jourtml  dvs  Écono- 
iifistcsj  tomes  XIX,  XX,  XXVI  et  XXVII,  une 
série  do  sept  Let(r>s  sur  l*agricullun\ 

TnjiiTiÊm  iiR  c'o.nmEKC'K.  Les  traités  de 
commerce  accusent  une  législation  vicieuse  chez  les 
penjiles  qui  les  contractent.  Ils  ont  pour  objet  des 
concessions  douanières,  des  privilèges  réciproques 
sur  les  droits  d’ei  trée  qui  grèvent  d'une  manière  gé- 
nérale les  produi  s étrangers. 

La  science  éct  nomîque  ne  légitime  les  droits  de 
douane  que  quand  ils  ont  pour  but  exclusif  le  trésor 
I public,  que  quand  ils  sont  élablis  de  manière  à pro- 
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(luire  le  plus  possible;  elle  les  repousse,  comme 
contraires  au  développement  de  la  production  et  de 
la  richesse,  dès  qu’ils  entravent  les  échanges  inler- 
nalionau.x.  11  a é!é  fait  justice  de  la  balance,  du  com- 
merce et  (les  droits  protecteurs  ; il  serait  superflu  d’y 
revenir. 

On  ne  conçoit  pas  que  le  gouvernemenl  d'un  pa>s  j 
dont  la  législation  douanière  est  basée  sur  les  saines 
doctrines  puisse  renoncer  à une  partie  de  l’impôt, 
pour  favoriser  l’introduction  des  produits  d'un  antre 
pays  ; on  ne  comprend  pas  davantage  que  des  privi- 
lèges puissent  aboutir  à un  résultat. 

La  douane  n’est  productive  qu’aulant  ((u’elle  n’en- 
Irave  pas  l’entrée,  la  consommation  des  produits 
étrangers  qu’elle  alleinl.  Si  elle  est  bien  assise,  elle 
ne  peut  froisser  les  producteurs  étrangers,  elle  ne 
peut  paralyser  leurs  mouvements.  Ceux-ci  n’ont 
donc  rien  à demander,  rien  à obtenir  par  les  traités. 

Au  point  de  vue  abstrait  de  la  science,  l’objet  et  le 
but  des  traités  de  commerce  sont  incompréhensibles; 
mais  la  loi  et  la  science  sont  choses  bien  distinctes. 
A part  l’Angleterre,  qui  marche  à grands  pas  vers 
une  législation  rationnelle,  tous  les  pays  d’Europe 
sont  soumis,  en  matière  commerciale,  à des  lois  con- 
traires à leurs  intérêts  réels,  aussi  bien  qu’aux  prin- 
cipes les  plus  élémentaires. 

Aussi,  là  où  le  caprice  a servi  de  guide  au  législa- 
teur, un  autre  caprice  fait  modifier  la  loi;  où  le  gou- 
vernement a cédé  à des  obsessions  intéressées,  il  peut 
céder  de  nouveau  à d’autres  obsessions.  Quand  les 
luincijies  sont  violés,  quand  l’intérêt  de  tous  n’est 
|>ns  compté  ou  n’est  pas  compris,  les  tarifs  de  douane 
n’ont  rien  de  fixe,  rien  de  stable;  le  gouvernement 
SP  trouve  placé  entre  des  intérêts  contraires  qui, 
profilant  de  l’erreur  ou  de  l’ignorance,  le  tiraillent 
et  l’enlraînenl  tour  à tour. 

Les  traités  de  commerce  naissent  de  ces  situations 
équivoques,  de  ces  systèmes  artificiels  de  protection. 

« Ils  sont  basés,  » comme  le  dit  J. -B.  Say,  « sur 
l’opinion  erronée  de  deux  gouvernements  qui  se 
persuadent  qu’ils  font  tort  à leur  pays  en  admettant 
les  produils  l’un  de  l’autre.  Ils  croient  perdre  par 
les  importations,  tandis  que  les  importations  leur 
procurent  nécessairement  des  exportations,  et,  au 
total,  un  accroissement  d’industrie.  > Nous  ajoute- 
rons que  l’erreur  n’est  souvent  qu’apparente,  exté- 
rieure; elle  est  le  prétexte  des  traités,  tandis  qu’au 
fond  les  gouvernements  ne  se  concèdent  rien  de 
sérieux,  rien  de  réel.  Il  n’y  a pas  de  diplomatie  plus 
mensongère  que  celle  (|ui  préside  aux  traités  de  com- 
merce ! 

Ainsi,  quand,  à la  suite  d'une  convention  faite  à 
Paris  en  1834,  lu  Belgique,  d’une  part,  levait  la 
probibiliüii  des  cristaux,  des  draps,  des  casimirs,  et 
celle  des  vins  par  les  frontières  de  terre,  et  que, 
d’autre  part,  la  France  établissait  des  zones  diffé- 
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rentielles  pour  les  droils  d’entrée  sur  les  charbons 
et  les  fers,  ces  deux  pays  ne  se  faisaient  aucune  con- 
cession réciproque.  Le  premier  mellail  un  terme  à 
la  fraude  et  facilitait  à scs  nationaux  la  consoninia- 
lion  de  certains  vins  aux  dépens  de  certains  autres  ; 
le  second  maintenait  chez  lui  un  équilibre  que  réda- 
inaienl  les  producteurs  des  différentes  provinces. 

! Les  faits  ne  démonlrenl  que  trop  l’inanité  de  ces 
j concessions.  Les  tarifs  français,  les  seuls  <|ue  l’on 
puisse  consulter  avec  fruit  et  même  avec  confiance, 
à cause  du  drawback  sur  les  laines,  établissent  (]u'il 
n’est  pas  sorti,  vers  la  Belgique,  une  pièce  de  drap 
de  plus  après  la  levée  de  la  prohibition  que  sous  le 
régime  de  1823.  Seulement  le  trésor  belge  a gagné 
depuis  1836,  sous  forme  de  droit  d’entrée,  ce  qui 
auparavant  servait  à payer  la  fraude,  à démoraliser 
la  population  des  frontières.  Il  y a quelques  mois  à 
peine,  le  nord  de  la  France  a été  bien  plus  ému  que 
la  Belgique  de  la  surtaxe  monienlanée  des  charbons 
et  des  fers  à l'entrée  par  terre. 

Plus  lard,  quand,  par  des  traités,  la  Belgique  di- 
minua les  droils  d’entrée  sur  les  soieries,  elle  savait 
que  cet  abaissement  serait  plus  productif  au  trésor; 
quand  la  France  fit  grand  bruit  d’une  diminution  de 
Taccise  sur  les  vins  qui  étaient  consommes  en  Bel- 
gique, elle  donnait  à Bordeaux  une  satisfaction  illu- 
soire; elle  nuisait  inutilement  au  revenu  public  de 
sa  voisine. 

On  ne  doit  pas,  cependant,  condamner  les  traités 
de  commerce  d’une  manière  absolue.  Dans  l’étal 
vicieux  des  législations  européennes,  les  concessions 
réciproques  peuvent  parfois  avoir  un  degré  d’utilité 
relative.  II  y a,  dans  rabaissement  des  droils  prolii- 
bilifs  ou  protecteurs  entre  deux  nations,  un  acbenii- 
nemenl  vers  la  liberté  commerciale,  une  aspiration 
vers  une  situation  normale  des  facultés  productives 
des  diverses  individualités,  une  extension  à l’emploi 
utile  des  richesses  naturelles.  Mais  ces  résultats  ne 
s’obtiennent  que  par  des  concessions  vraies,  dura- 
bles et  larges  : le  machiavélisme  ne  saurait  rien  y 
faire. 

La  Belgique  a rêvé  un  beau  jour  une  législation 
dont  aucune  autre  nation,  pas  même  la  France  pro- 
hibitive, ne  pourrait  offrir  le  pendant.  .Afin  d'avoir 
des  faveurs  à concéder,  des  traités  de  commerce  à 
conclure,  elle  a établi  un  système  de  droils  différen- 
tiels par  terre  el  par  mer,  par  pavillon  et  par  lieu  de 
provenance  ; caméléon  aux  mille  couleurs,  dont  la 
douane,  après  douze  ans  d’expérience,  n’a  pas  encore 
saisi  toutes  les  nuances,  el  qui  disparail  pièce  à pièce 
sous  les  efforts  de  ceux-là  mêmes  qui  avaient  inspiré 
à M.  Nothomb  ce  singulier  moyen  d’agrandir  le  mar- 
ché des  produils  belges,  de  créer  la  richesse  ! 

On  s'occupe  peu  maintenant  eu  France  des  affaires 
publiques.  La  révolution  de  1848  a imposé  une  trêve 
apparente  aux  luttes,  si  vives  jusque-là,  entre  les 
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Ê onomistes  el  les  fauteurs  de  la  pruliibtUon,  gens 
)>  ivili^iés  (le  la  douane;  mais  alors  les  irailt'S  de 

0 mmerce  (.Haieiit  exhumés  avec  une  certaine  impu- 
d ur,  par  nos  adversaires,  comme  des  témoignages 
VA  litre  la  liberté  de  commerce  : ils  inviuiuaieiit  sur- 
t(  il  1(.'S  traités  de  1705  etilo  1780.  Cii  Économisle 
( . nissüii  du  Pérou  I,  dont  la  perle  est  encore  vivement 
SMilie,  cl  dont  la  place  était  maniuée  ici,  a dans 
U . écrit  remarquable  (Jonnutl  tivs  Economistes, 
ü ril  18-i7)  rétabli  les  faits,  et  montré  ia  fausseté 
d s allégations  des  défenseurs  de  la  protection. 

Toutefois  les  conlemporains  n’ont  rien  invonlé  ii 
c<  t égard  ; ils  ont  tout  bonnement  ressaisi,  comme 
U rapportait  Adam  Smilli,  « cette  idée  ridicule  (juc 
r tnglelerre  ne  saurait  subsister  sans  le  commerce  du 
P irtugal,  qui,  vers  la  lin  de  la  dernière  guerre, 
e gagea  ia  France  et  l’Espagne  à exiger  du  roi  de 

1 )rlugal,  sans  le  moindre  prétexte  d’offense  ou  de 
P ovocalioii  de  sa  part,  (lu’il  fermât  ses  ports  à tous 
l' s vaisseaux  de  la  Grande-Rrelagne.  y 

Qu’était  cependant  ce  traité  de  1705,  plus  connu 
s us  la  déiiominalion  de  traité  de  Melhuen,  du  nom 
ü 1 plénipotentiaire  anglais?  Un  compromis  par  lequel 
h Portugal  levait,  d’une  manière  générale,  la  pro- 
li  bition  des  draps,  el  y substituait  l'ancien  droit 
d enlree  de  lo  pour  100,  lundis  que  rAiigIclerre 
a cordait,  dorénavant  et  à toujours,  soit  qu’il  y ait 
P ix  ou  guerre  entre  les  royaumes  de  la  Gramle- 
E ‘elagne  el  de  la  France,  un  privilège  exclusif  de 
5 J pour  100  aux  vins  du  cru  du  Portugal. 

On  a prétendu  que  les  fabriques  de  drap  du  Por- 
ti  gai  furent  ruinées  par  le  traité  ; on  a été  plus  loin, 
I'  l'on  a soutenu  que  la  nation  portugaise  elle-même 
:i  ail  été  victime  du  traité  par  l'exportation  de  son 

0 . Il  est  possible  que  les  fabriques  de  drap  érigées, 
d ms  les  dernières  années  du  xvii®  siècle,  à l'ombre 
(1  ; la  proliibilion,  n’aient  pas  pu  soutenir  la  concur- 
r iice  avec  les  étoffes  anglaises;  mais  il  ne  faut  en 
a cuser  que  l’infériorité,  déplorable  pour  les  con- 
s tmmaleurs  portugais,  de  leurs  producteurs.  La 
f aude  aurait  aussi  bien  servi  les  fabricants  anglais 
(|  l'un  droit  d’entrée  de  15  pour  100.  U est  d’ailleurs 
îi  remarquer  que  plus  lard  la  faveur  accordée  d'abord 
à l'Angleterre,  fut  étendue  à la  France  et  à l'Es- 

1 Igné. 

Que  dire  de  l’argument  qu’on  a emprunté  à la 
L ilaiice  commerciale?  .Vy  avait-il  pas  nécessité  pour 
1 Portugal,  (jui  recevait  l’or  de  ses  colonies  au  même 
l Ire  que  d’autres  nations  en  reliraient  du  café  ou  des 
(■  lices,  d’échanger  cel  or  contre  d’autres  produits? 
? e devait-il  pas,  malgré  l'ignorance  de  son  gouver- 
r ?ment,  chercher  à exporler  ses  métaux  précieux, 
s lUS  peine  de  les  déprécier  à l'iiUérieur?  L’article  l‘^‘‘ 
d i traité  se  réduit  à un  changement  de  forme  du 
l rif  des  douanes  portugaises;  c’est  dans  l’article  H 
q je  se  rencontre  toute  sa  portée.  Là  sc  trouve  un 


jirivilégi'  exclusii,  onéreux  pour  l’Angleterre  qui 
raccordait,  daiig-roux  pour  le  Portugal  qui  l’obte- 
nait. 

Suivant  M.  Villiers,  aujourd'Iiui  lord  Clarendon, 
la  Grande-lirelagiie  consommait,  avant  le  traité  de 
jMelhuen,  18  mill  ■ tonnes  de  vins  français,  et  seule- 
ment 155  tonnes  de  vin  portugais,  tandis  qu'immé- 
diatemenl  après,  rimporlalion  du  Portugal  s’élève 
ù 8.Ü5,  et  celle  de  la  France  se  réduit  à 1,159  ton- 
nes. Voilà  les  fa  ts,  et  voici  comment  les  apprécie 
Ada  n Sniilb  : « Au  moyen  du  fameux  traité  de  com- 
merce avec  le  Portugal,  le  consommateur  est  dé- 
tourné par  de  gro5  droits  d’acheter  d'un  pays  voisin 
une  denrée  que  notre  climat  ne  peut  produire,  mais 
se  trouve  forcé  dr  l'acheter  d'un  pays  éloigné,  quoi- 
([u’il  soit  bien  reconnu  que  la  denrée  du  pays  éloi- 
gné est  de  moins  bonne  qualité  que  celle  du  pays 
voisin.  » 

C’est  un  Anglais  (jui  parle  ainsi,  et  qui  reconnaît 
l’infériorité  des  vins  de  Portugal!  Il  n’a  cependant 
pas  tout  dit  ; il  s’esl  lu  sur  la  manière  dont  le  privi- 
lège éluit  exploité. 

« De  peur  qu’on  atome  de  liberté  ne  se  mêlât  à 
cette  combinaison  de  privilèges,  le  gouvernenuml 
portugais  la  couronna  d’un  monopole  accordé  à une 
compagnie  dite  d’Oporlo,  jtour  l’exploilalion  des 
vignes  cl  lecommercedesvins...  Un  rescril  royal  lui 
attribua  le  privilège  de  l’exporlation  des  vins  d’Oporlo, 
interdite  à tous,  autrement  que  par  sa  permission, 
avec  faculté  arbiti  aire  el  absolue  d’en  classer  les  qua- 
lités el  d'en  fixer  les  prix.  » (Ânîsson  du  Pérou.) 

Ainsi,  privilège  d’uneparl  el  monopole  de  l’autre, 
aux  dépens  des  deux  peuples,  mais  au  profit  d’une 
société;  tel  fui  le  résultat  du  traité  de  Melhuen.  Le 
cultivateur  et  le  propriétaire  portugais,  aussi  bien 
que  le  consommateur  anglais,  furent  à la  merci  de 
quelques  courlisins  el  de  quelques  élus  de  l'in- 
quisilion.  Celui-ci  payait  cher  des  vins  frelatés, 
ceux-là  étaient  mal  payés  pour  leur  labeur  ou  leurs 
terres. 

Rien  ne  doit  étonner  néanmoins  de  la  part  du 
Portugal;  il  lui  avait  contenu  d'enter  un  monopole 
sur  un  privilège.  L’Angleterre  avait  autre  chose  im 
vue  que  des  relations  commerciales  ; elle  voulait  lier 
le  Portugal,  d'une  manière  indissoluble,  à sa  poli- 
tique, el  elle  y n ussit.  Si  celle  alliance,  cependant, 
n’avait  eu  qu’un  objet  épliémère,  si  la  Grande-Bre- 
tagne avait  adopté  un  siècle  plus  l(3t  la  ligne  de  con- 
duite (]u’elle  suit  depuis  trente  ans,  la  rupture  du 
traité  de  Melhuen  ii’aurail  été  fatale  qu’à  l’une  des 
parties.  Compagnie  privilégiée,  capitaux,  propriétés, 
travailleurs,  tout  eut  éprouvé  une  secousse  déplo- 
rable en  Portugal,  tout  y eut  été  bouleversé. 

La  plupart  des  traités  de  commerce  n’onl  qu’une 
durée  limitée  à un  petit  nombre  d’années,  et  c’est  là 
encore  un  des  vices  qu’on  peut  leur  reprocher.  Ils 
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surexcitent  d’abord  les  productions  qu'ils  favorisent, 
puis  ils  apparaissent  menaçants  quand  leur  terme 
est  arrive.  Les  gouvernements  qui  IcsoiU  conclus  sont 
excités,  pressés  par  les  producteurs  intéressés  à les 
renouveler  ; mais  celte  pression  n'est  pas  égale  ; le 
gonvernemeiule  plus  habile  protile  des  circonstances 
pour  imposer  au  gouvernement  plus  (ibsédé  des 
clauses  onéreuses.  Les  traités  successifs  qui  ont  été 
conclus  entre  la  France  et  la  Belgique  sont  là  ; qu’on  ■ 
les  consulte.  I 

Le  second  traité  que  les  partisans  du  système 
pndiihilif  invoquent  à l'appui  de  leur  cause  fut  con-  ' 
du,  le  :2l)  septembre  178G,  entre  l'Angleterre  (;l  la 
Franco,  Ce  traité  a porté  un  coup  inorld,  dit-on,  à 
l’industrie  française;  la  perfide  Albion  voulait  sou- 
tirer la  monnaie  du  continent  en  échange  de  produits 
dont  elle  l'inonderait. 

Jusqu'en  178G,  cependant,  les  lois  anglaises 
interdisaient  tout  commerce  avec  la  France.  Les 
pensées  libérales  en  matière  d'indtisirie  et  de  com- 
merce venaient  alors  du  continent.  La  prohibition 
était  une  exception,  une  tache  dans  les  tarifs  fran- 
çais; mais  celte  tache  couvrait  les  tissus  de  co- 
lon. 

Le  traité  substitua  à rinterdiclion  un  droit  d'en- 
trée de  10  à 1:2  pour  100  sur  les  tissus  de  coton,  el 
ce  cliangement  inspire  encore  aujourd'hui  les  parti- 
sans de  la  prohibition  : c’est  là  qu’ils  trouvent  un 
germe  de  celle  liberté  qu'ils  redoutent.  Les  faits  les 
ont  bien  servis,  il  faut  l’avouer,  pour  obscurcir  la 
vérité  el  montrer  des  ruines. 

Un  droit  de  10  à 12  pour  100  eût  été  suffisant, 
sans  doute,  dans  des  temps  ordinaires,  surtout  si 
l'on  se  rappelle  que  l’Angleterre  recevait  les  cotons 
bruts  par  le  Havre,  marché  européen  ; mais  la  per- 
ception de  ce  droit , comme  celle  des  autres  impôts, 
était  remise  à des  fermiers  dont  les  subordonnés,  par 
ignorance  ou  par  infidélité,  admettaient  de  fausses 
déclarations,  el  ne  recevaient  que  5,  4 et  même 
5 pour  100.  Là,  d’ailleurs,  n’étail  pas  la  cause  de  la 
perturbation  de  l'industrie  cotonnière. 

Les  machines  à carder  et  à filer  étaient  inventées 
et  introduites  dans  l’industrie  anglaise;  elles  y 
avaient  occasionné  des  secousses;  mais  elles  étaient 
passées  au  grand  bénéfice  des  intérêts  généraux.  La 
France,  plus  lente,  employait  encore  le  rouet  que  la 
prohibition  n’eût  pas  plus  protégé  que  des  droits  mo- 
dérés. Une  révolution  dans  les  moyens  de  production 
ne  pouvait  s'accomplir  sans  froissement,  sans  perle 
de  capitaux,  sans  déplacement  de  fortunes  ; toutefois 
ces  perturbations  ne  sont  rien  à coté  des  résultats.  Il 
nous  répugnerait  de  citer  des  révolutions  d'un  autre 
genre  dont  personne  n’oserait  nier  les  heureuses 
conséquences,  pour  prouver  que  ceux  à qui  les  abus 
profilent  s’opposent  seuls,  en  tout  et  toujours,  au 
progrès. 

DICT.  l’ÊCOR.  polit.  2. 


La  France  oblenail  par  le  traité  rassimilation  de 
ses  vins  à ceux  du  l^orlugit,  de  ses  toiles  à celles  de 
Hollande;  des  droits  modérés  à rentrée  en  Angle- 
terre des  eaux-de-vie  , de  huiles , de  la  quincaillerie, 
de  la  labletleric,  des  modes,  des  glaces,  etc.  .Vussi 
le  traité  souleva  bien  des  colères  dans  le  parlement  ; 
on  fut  aussi  violent  au  delà  du  détroit  qu'on  peut 
i'èlre  maintenant  do  ce  côté. 

Burke,  Fox,  Grey  el  tant  d'autres  s’évertuèrent  à 
l'envi  pour  détruire  l'oeuvre  d Eden.  L’un  trouvait 
le  traite  plein  d'embûelies  profondément  perfides; 
un  autre  prétendait  que  la  prospérité  de  la  France  , 
c'était  la  ruine  de  l'Angleterre;  un  autre  encore 
s'écriait  que  la  France  voulait  s'unir  à l’Angleterre 
pour  gouverner  le  monde,  à condition  que,  dans 
l'alliance  conjugale,  elle  occuperait  la  place  du 
mari;  un  autre  enfin  soutenait  que,  par  suite  du 
traité,  les  exportations  d’or  el  d’argent  épuiseraient 
le  pays! 

Nous  nous  arrêtons,  car  de  part  cl  d’autre  nous 
ne  trouvons  que  des  déclamations  vagues,  des  asser- 
tions mal  dirigées  el  la  balance  commerciale  invo- 
quée avec  un  égal  succès  ! 

Au  fond  de  ce  traité  était  un  progrès  : il  était  de 
la  part  de  l’Angleterre  un  premier  aeiicminemenl 
vers  des  idées  plus  larges;  aussi  il  est  à remarquer 
que  tous  ceux  qui  l'ont  attaqué  ne  tiennent  aucun 
compte  des  intérêts  généraux,  de  ceux  de  la  consom- 
mation. Ces  intérêts  ont,  d'ailleurs,  peu  de  poids 
dans  les  négociations;  ils  ne  sont  pas  seulement 
négligés,  ils  sont  froissés  au  profit  d’un  petit  nom- 
bre de  producteurs.  De  pari  et  d'autre  ou  accorde 
des  monopoles  avantageux  à quelques  fabricants  ou 
manufacturiers,  et  réciproquemenl  nuisibles  à la 
masse  des  habitants  qui  payent  les  produits  étran- 
gers plus  cher  que  si  la  concurrence  du  dehors  était 
libre. 

Les  traités  proprement  dits  soûl  plus  ou  moins 
exclusifs  el  éphémères;  mais,  par  un  changement  de 
forme,  les  gouvernements  peuvent  atteindre  un  but 
utile  en  stipulant  rabaissement  réciproque  des  droits 
producteurs  d’une  manière  générale.  Alors  il  n’y  a 
plus  ni  privilège  ni  monopole;  alors  il  n‘y  a plus  de 
temps  déterminé,  plus  de  secousses  à jour  fixe.  Cba- 
cun  agit  dans  riulérèl  vrai  des  siens,  en  mujlipiiant 
les  échanges  internationaux,  el  cliacuti  peut  avoir  un 
prétexte  plausible  de  favoriser  sans  danger  l’expor- 
tation des  produits  pour  lesiiiiels  il  se  croit  une 
aptitude  spéciale.  Les  exigences  des  producteurs  les 
, plus  remuants  sc  concilient  ainsi  avec  l'intérêt 
public.  De  pareilles  conventions  conduisent  sans 
doute  vers  la  liberté  des  échanges,  qui  est  notre  but. 
On  aura  beau  se  débattre,  celle  liberté  triomphera, 
comme  tant  d’autres,  des  préjugés  et  des  intérêts 
! égoïstes  qui  lui  font  obstacle. 

I G.  1>£  Baol’CK£R£. 


m TRANSIT. 

»E  :\'AViciATiox.  On  donne  ce 
loin  à (les  traités  do  commerce  qui  oui  pour  objet  ■ 
.prcial  des  avantages  réciproques  pour  le  pavillon 
les  deux  pays.  Ces  traités  préiiipposeiit  l’oxislcncc 
i*im  traiteincnl  dilïércnt  pour  les  droits  de  douane, 
le  port,  de  quai  ou  de  fanal  entre  les  navires  indi-  ^ 
;ênes  et  les  navires  étrangers.  , 

Les  fa^eurs  qu'un  pays  accorde  à scs  navires,  à 
'exclusion  des  autres,  sont  inutiles  ou  onéreuses 
)our  le  cuimuerce  et  rimiiistric.  Inutiles  si  la  marine 
■>I  dans  de  bonnes  conditions,  onéreuses  si  le  fret 
^sl  plus  cher.  Elles  constituent  un  privilège  en 
a\eur  des  constructeurs,  font  l'elTel  d’une  aggrava- 
ioii  des  droits  de  douane,  renchérissenl  tous  les 
proiinils  étrangers. 

On  allègue  parfois,  pour  justifier  le  traitement 
dilTéreiiliel  des  navires,  la  nécessité  d’une  nulle  mar- 
cliaiide  pour  former  des  marins  et  recruter  les  male- 
loïs  de  la  flotte  de  guerre.  Dans  ce  cas,  les  traités  de 
navigation  sont  des  fautes  politiques;  dans  tous  les 
autres,  ils  sont  la  conséquence  d’erreurs  économi- 
ques. {Voyez  NwuiATiorï.) 

TRANSIT.  En  parlant  des  facilités  données  au 
commerce,  comme  palliatifs  aux  entraves  qui  résul- 
tent de  rétablissement  des  douanes,  il  a déjà  été 
question  du  irausit^  ou  permission  donnée  aux  mar- 
diaiulises  étrangères  de  traverser  le  pays,  dont  le 
lerriloire  est,  dans  ce  tas,  emprunté  passagèrement. 
Les  formuliiés  exigées  par  radministralion  ont  uni- 
quement pour  but  de  prévenir  l’introduction  dans  la 
cnnsommalion  intérieure,  sans  payement  des  droits, 
traucuiie  portion  des  marchandises  déclarées  de 
simple  passage.  Les  quantités  et  qualités  sont  donc 
constatées  à IVnlrée  et  vérifiées  à la  sortie;  le 
voyage  au  travers  du  pays  et  le  séjour  dans  les  en- 
trepôts se  font  sous  la  surveillance  des  agents  de 
raulorilé;  les  commereanls  signent  des  ocqnitK-ù- 
rnulioiif  qui  ne  sont  autre  chose  que  rengagement  de 
leur  part  de  subir  les  conséquences  de  toute  infrac- 
tion aux  règlemeiils  sur  la  matière. 

Le  simple  transit,  de  même  que  le  commerce  de 
transport  pour  compte  des  tiers,  ne  présente  pas  de 
grandes  cliaiices  de  profils;  il  s'agit  le  plus  souvent 
de  recueillir  de  sini|)les  salaires;  mais  il  y a un  inté- 
rêt immense,  iiourlout  pays,  à faciliter  les  opérations 
commerciales  et  à ofirir  son  territoire  comme  la 
grande  roule  nalurelle  du  commerce  des  ditTérenls 
peuples  entre  eux.  Pour  cela,  du  reste,  la  position  | 
géographique  est  d'une  haute  importance.  L’Angle-  | 
lerre,  dont  le  commerce  de  transport  et  d’entrepôt 
est  si  important,  n'a  pas  de  commerce  de  transit 
proprement  dit.  La  France,  au  contraire,  est,  de 
tous  les  pays,  celui  iiui  a le  plus  de  chances  pour 
faire  accepter  la  traversée  de  son  lerriloire  par  le 
commerce  étranger.  C'est  dans  ses  ports  qu'ar- 
rive volontiers  une  partie  importante  des  denrées 
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étiuinoxiales  et  «les  matières  premières  destinées  au 
centre  de  l'Euroae,  à l'Allemagne  méridionale,  à la 
Suisse,  et  c'est  également  dans  ses  ports  que  les 
articles  maniifaclurés  des  mêmes  pays  viennent  s'em- 
barquer pour  ie^  destinations  luiiilaines.  L'adminis- 
tration des  douanes  est  entrée  dans  les  voies  les  plus 
libérales  à cet  égard,  sans  soulever  de  trop  vives 
réclamations  dr  la  part  des  fabricants  protégés, 
quant  a la  consemmation  intérieure,  par  des  tarifs 
prohibitifs,  et  c :Ue  branche  du  commerce  s’esl  sin- 
gulièrement dévi  loppée,il  faillie  reconnaître,  à l'avan- 
lage  de  tous.  Chaque  année,  la  douane  consacre  un 
chapitre  important  de  sa  statistique  aux  mouvements 
du  transit.  La  l'eproduclion  des  cliilïres  serait  ici 
fort  aride  elap]  rendrait  peu  de  chose  ; mais  ce  qn’il 
peut  être  bon  do  faire  remarquer,  c’est  que,  dans 
beaucoup  de  cas,  les  facilités  données  au  transit  des 
marcliamlises  manufacturées  étrangères  tournent  en- 
core à l'avanlage  de  renseinble  des  fabricants  fran- 
çais. 

# 

D’abord  les  marchandises  admises  au  transit 
devaient  traverser  le  pays  sans  arrêt  et  avec  les  em- 
ballages intacts,  tels  qu’ils  se  Irouvaientà  l’arrivée 
à la  frontière.  Ensuite  on  a permis  le  séjour  dans 
les  entrepôts,  puis  même  le  déballage;  il  en  est 
t résulté  que  les  fabricants  étrangers  ont  établi  de 
véritables  dépôts  de  leurs  produits,  sous  la  surveil- 
lance directe  di  nos  employés  des  douanes.  On  leur 
a alloué  à cet  itTel  des  portions  de  magasins  dans 
l’enceinte  même  de  l’cnlrepot  des  douanes  à Paris. 
Des  rayons  ont  été  posés  pour  y ranger  les  marchan- 
dises, des  comploirs  onlélé  dressés,  les  noms  ont  été 
inscrits  au-de>sus  des  portes.  Il  est  résulté  de  là 
que  les  négociants  des  États-Unis,  du  Brésil,  du 
Pérou,  après  avoir  acheté  les  marchandises  fran- 
çaises qu’ils  trouvaient  à leur  convenance,  ont  pu 
venir  coniplétir  leurs  assortiments  à renlrepôt,  eu 
achetant  des  cisimirs  de  Verviers,  des  foulards  ou 
des  rubans  de  velours  de  Crefeld,  des  soieries  de 
Zurich  ou  des  boîtes  à musique  du  pays  de  Neuchâ- 
tel. Ils  ont  pu  dès  lors  renoncer  à faire  eux-mêmes 
le  voyage  dispimlieux  d'Allemagne  ou  de  Suisse,  et 
sont  restés  de  plus  en  plus  attachés  au  commerce 
avec  la  Franco;  ils  n’ont  plus  songé  aux  articles 
étrangers  que  comme  exceptions,  et,  dans  tous  les 
cas,  la  marine  marchande  française  a profilé  de  tous 
les  transports.  (Voyez  DorAivEs.)  H.  S. 

TRAAiiPORTB.  Voyez  les  articles  Commerce, 
Rocte,  Chemms  de  eer,  Canaux  et  Voies  de  com- 

MCMCATIOM. 

TRAAAii..  Le  travail  consiste  dans  l’applica- 
tion des  faci  liés  de  l’homme  à la  production. 
J. -B.  Say  le  définit  ainsi  : « L’action  suivie  à la- 
quelle on  se  1 vre  pour  exécuter  une  des  opérations 
de  rinduslrie,  ou  seulement  une  partie  de  ces  opé- 
! rations.  — Quelle  que  soit,  ajoute-t-il,  celle  des 
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opérations  à laquelle  le  travail  s'applique,  il  est 
productif,  puisqu’il  concourt  à la  création  d'un  pro- 
duit. Ainsi  le  travail  du  savant  qui  fait  des  expé- 
riences et  des  livres  est  productif;  le  travail  de  l’en- 
trepreneur, bien  qu’il  ne  melle  pas  immédialenieiil 
la  main  à l’œuvre,  est  productif;  enfin  le  travail  du 
manouvricr,  depuis  le  journalier  qui  bêche  la  terre 
jusqu’au  matelot  qui  manœuvre  un  navire,  est  cn- 
- core  productif  » 

Toutes  les  opérations  de  la  production  exigent, 
dans  une  proportion  plus  ou  moins  considérable, 
le  concours  du  travail.  1)  importe  donc  de  bien 
examiner  quelle  est  la  nature  de  cel  agent  indispen- 
sable, à quelles  conditions  il  peut  être  mis  au  ser- 
vice de  lu  production,  et  dans  quelles  circonstances 
il  possède  un  maximum  d’efiîcacilé. 

La  nature  du  travail  est  essentiellement  diverse. 
Chaque  industrie  exige  de  la  part  du  travailleur  la 
mise  en  œuvre  de  facultés  particulières.  Le  manœuvre 
et  le  portefaix  ne  déploient  point  en  travaillant  les 
memes  facultés  que  le  savant  et  l’artiste.  Ceux-là  ne 
SC  servent  guère  que  de  leur  force  physique,  tandis 
que  ceux-ci  travaillent  principalement  avec  leur  in- 
telligence. La  même  diversité  s’observe  encore  dans 
les  fonctions  entre  lesquelles  se  partage  chaque 
brandie  de  la  production.  Dans  une  manufacture  de 
colon,  par  exemple,  l’ouvrier  fileur  ou  tisserand 
li'a  pas  à déployer  les  mêmes  facultés  que  le  méca- 
nicien, le  contre-maître  ou  le  directeur.  Dans  une 
armée,  le  soldat  n’a  pas  non  plus  à déployer  les 
mêmes  facultés  que  le  général,  etc.  En  un  mol,  le 
travail  a sa  hiérarchie  naturelle.  Les  foiiclions  qui 
lui  sont  dévolues  s’échelonnent,  se  superposent,  se 
hiérarchisent,  en  raison  du  nombre,  de  Fcspêce  et 
de  l’étendue  des  facultés  dont  elles  exigent  le  con- 
cours. 

Toutefois  celte  hiérarchie  nalurelle  du  travail  n'a 
rien  de  fixe.  Le  progrès  industriel  agit  tous  les 
jours  pour  la  modifier.  Voici  comment.  Le  progrès 
industriel  substitue  communément  à l’emploi  de  la 
force  physique  du  travailleur  celui  d’une  force  mé- 
canique moins  coûteuse  et  plus  puissante.  Dans  les 
industries  que  le  progrès  transforme,  on  voit,  en 
conséquence,  le  travail  humain  changer  successive- 
ment de  nature  : de  purement  physique  a l’origine, 
du  moins  dans  les  fonctions  inférieures,  il  devient 
de  plus  en  plus  intelligent.  Si  nous  examinons,  par 
exemple,  l’industrie  de  la  locomotion  à ses  difl'é- 
renies  ])ériodes  de  développement,  nous  serons  sur- 
pris de  l’étendue  et  de  la  portée  des  transformations 
que  le  travail  dont  elle  exige  le  concours  a subies 
sous  l’influence  du  progrès.  A l’origine , c’est 
Fhomme  lui-même  qui  transporte  les  fardeaux  en 
mettant  en  œuvre  sa  force  musculaire.  11  en  est  en- 

* Traité  d'Économie  politique,  iis.},  vii. 


core  ainsi  dans  cerlaines  parlies  de  l'Inde,  où  les 
bras  el  les  épaules  des  coulis  sont  les  seuls  véhicu- 
les en  usage  pour  transporter  les  voyageurs  aussi 
bien  que  les  iiiarcbandises.  Mais  l'industrie  de  la 
locomotion  vient  à progresser.  L’homme  dompte  le 
ciioval,  l’âne,  le  ebamcaii,  reiéphani,  et  il  les  assu- 
jettit à porter  dos  fardeaux;  il  invente  encore  la 
charrette,  la  voilure  el  le  navire.  Aussitôt  la  nature 
du  travail  requis  pour  le  transport  des  hommes  et 
des  marchandises  se  modifie.  La  force  musculaire 
ne  suffit  plus,  elle  ne  joue  même  plus  qu’un  rôle 
secondaire  dans  l'industrie  des  Iranspmis;  le  pre- 
mier rôle  appartient  désormais  à l'adresse  et  à l’iii- 
Irlligence.  Il  faut  plus  d'adresse  el  d’intelligenfe  que 
^ de  force  musculaire  pour  guider  un  cheval,  un  âne, 

I un  chameau,  un  éléjdiant,  pour  conduire  une  \oi- 
ture  ou  une  charrette,  pour  diriger  un  navire.  Sur- 
. vient  enfin  un  dernier  progrès.  La  vapeur  est  appli- 
' quée  à la  locomotion.  La  !oconloli^c,  avec  scs 
longues  files  de  waggons,  se  substitue  au  cheval,  à la 
^ charrette,  à la  diligence;  le  bateau  à vapeur  prend 
I la  place  du  navire  à voiles.  La  fonction  du  travail- 
leur dans  l’industrie  des  transports  acquiert,  par 
suite  de  celle  nouvelle  transformation,  un  caractère 
j intellectuel  plus  prononcé.  Les  employés  des  cbe- 
mins  de  fer  ont  à déployer  plus  d’intelligence  el 
moins  de  force  physique  que  les  voituriers,  messa- 
gers, etc.,  qu’ils  ont  remplacés.  Dans  l’industrie 
des  transports  par  eau,  rintervenlion  de  la  vapeur 
supprime  l’outillage  humain  qui  élait  employé  à 
manœuvrer  l’appareil  moteur  des  navires,  les  mâts, 
les  voiles,  les  cordages,  etc.  A cet  appareil,  qui  né- 
cessitait encore  l'application  d’une  certaine  quantité 
de  force  musculaire,  la  vapeur  substitue  une  ma- 
cliine  dont  les  servants,  chauffeurs  ou  mécaniciens, 
n'ont  guère  à faire  œuvre  que  de  leur  intelligence. 

1 En  examinant  donc  l’industrie  de  la  locomotion 
à son  point  de  départ  et  à son  dernier  point  d'arri- 
vée, on  s’aperçoit  que  la  proportion  dans  laquelle 
. elle  réclame  le  concours  de  la  force  musculaire  cl  de 
I la  force  intellectuelle  de  riionime  s'esl  prugressive- 
I ment  modifiée,  et  que  lu  dernière  a fini  par  s’y 
substituer  presque  enliêrenicnl  à la  première.  On 
I obtient  le  même  résultat  en  étudiant  l’action  du 
progrès  industriel  sur  $ autres  branches  de  la  pro- 
duction, et  l’on  arrive  ainsi  à cette  conclusion  im- 
portante, que  l'industrie  moderne  exige  dans  une 
proportion  moindre  que  celle  des  premiers  âges  du 
monde  rintervenlion  de  la  force  musculaire  de 
l'homme,  mais  qu’elle  réclame,  en  revanche,  à nu 
bien  plus  haut  degré  le  concours  de  ses  facultés  in- 
lellecluelles  et  morales. 

Or  la  nature  du  travail  exerce  une  influence  tié- 
lerminante  sur  les  conditions  auxquelles  il  peut  être 
mis  au  service  de  l'industrie.  Ainsi,  par  exemple,  la 
I rémunération  du  simple  manœu\re,  qui  ne  déploie 
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giK^reqiie  île  la  force  musculaire,  el  qui  n'a  pas  le- 
<oin  (l’en  dépiover  d'autre,  ligure  au  bas  de  réchelle 
dos  salaires,  |)arce  iiue  reiUrelien  iiêoessairfi  du 
nianœinre  se  réduit  à fort  peu  de  chose.  Lorsqu’il 
s’ai;it,  au  contraire,  d'une  fonction  qui  exige  le  con- 
cours des  facultés  inlcllectuellos  du  travaÜieur,  les 
frais  d'entri’lien  nécessaires  de  celui-ci,  en  d'autres 
lormes  les  frais  de  production  de  son  travail,  s'élè- 


\oiil  beaucoup  plus  haut.  Il  lui  faut  une  alimenta-  | 
liuii  plus  raninée,  uii  enlretieii  plus  complet,  sinon 
les  facultés  qu'il  met  en  œuvre  ne  tardent  point  à , 
dépérir,  l.es  anciens  avaient  bien  compris  celte  né-  ! 
cessiie,  et  ils  s’y  conformaient  dans  la  manière  dont 
Ms  traitaient  leurs  esclaves  : ils  nourrissaient,  lia-  | 
biliaient  et  logeaient  mieux  ceux  qui  avaient  des 
occupations  intellectuelles  que  ceux  qui  étaient  voués  j 
au  labeur  nialériol  ; ils  leur  imposaient  aussi  des  j 
lâches  moins  lourdes,  quoique  les  lois,  les  mœurs 
H l'opinion  ii'élablissenl  aucune  distinction  entre 
les  diverses  catégories  d’esclaves  : c’est  que  l’expé- 
rience leur  avait  appris  qu'un  esclave  ne  pouvait 
faire  œuvre  de  son  intelligence  d'une  manière  régu- 


lière et  continue,  à moins  d’ètre  mieux  entretenu  et 
jilus  ménagé  que  s’il  avait  eu  à déployer  seulement 
de  la  force  musculaire. 

Celte  inégalité  s’augmente  encore  de  celle  des 
frais  de  renouvellement  des  travailleurs,  selon  les 
professions  qu’ils  sont  appelés  à exercer.  Les  frais 
d’éducation  et  d’apprentissage,  qui  soûl  à peu  près 
nuis  pour  les  travailleurs  voués  au  labeur  physique, 
s’élè\eiil,  en  revanclie,  fort  haut  pour  les  avocats, 
les  médecins,  les  prêtres,  les  administrateurs,  les 
magistrats,  les  ingénieurs,  etc.  Le  métier  d'avocat, 
par  exemple,  exige  un  apprentissage  long  et  coû- 
teux. On  a beau  être  pourvu  d'une  dose  convenable 
d'éloquence  naturelle  et  des  autres  facultés  néces- 
saires pour  réussir  au  barreau,  cela  ne  suflil  point. 
Ces  dis]iosilions  naltirelles,  il  faut  d’abord  les  dé- 
velopper d’une  manière  générale;  il  faut  ensuite 
s'assimiler  les  connaissances  et  les  pratiques  du  mé- 
tier; il  faut  étudier  la  jurisprudence  et  la  manière 
de  s’en  servir.  Sans  doute  le  jirogramme  de  ces  élu- 
des préliminaires  a élé  chargé  outre  mesure  : on 
oblige  l’étudiant  en  droit  à encombrer  son  intelli- 
gence d'une  foule  de  connaissances  inutiles.  Mais  en 
admellunt  même  que  les  frais  d’apprentissage  de 
l'avocat  fussent  ramenés  aux  proportions  du  strict 
nécessaire,  ils  ii'oii  demeureraient  pas  moins  plus 
(‘levés  que  ceux  du  tailleur  ou  du  maçon,  et,  à plus 
forte  raison,  (juc  ceux  du  portefaix  ou  du  valet  de 
charrue. 

Ainsi  donc  les  conditions  auxquelles  le  travail 
peut  être  appliqué  à la  production  se  différencient, 
premièrement,  en  raison  de  lu  diversité  et  de  l’iné- 
galilé  des  forces  ou  facultés  requises  dans  les  diffé- 
rentes opérations  de  l'industrie  et  des  réparations 


qu’elles  exigon  ; secondement,  en  raison  de  la  di- 
versité et  de  r négalilé  des  frais  de  renouvellenienl 
des  travailleurs. 

Si  l'homme  était  immortel,  ces  frais  d'élève  et 
d'apprentissage  des  Iravalileurs  n’exerceraient  évi- 
demment qu'une  influence  inajqiréeiable  sur  la  ré- 
munération du  travail,  ré|»arlis,  comme  ils  le  se- 
raient, sur  une  période  d'une  élemlue  infinie.  Mais 
il  n’en  est  pas  linsi  : le  matériel  liumain  de  la  pro- 
dt]cti(H)  doit  élrc  n^gulièremeiit  renouvelé,  et  la 
Itériode  de  son  renouvellement  varie  selon  les  in- 
dustries et  selon  les  pays.  Dans  les  industries  mal- 
saines, par  evempie,  ronlillage  liiimaîn  doit  être 
renouvtdé  beaucoup  plus  fréquemment  (]ue  dans  les 
autres.  La  fabrication  du  iilanc  de  cénise,  pour  ne 
citer  que  celle  -là,  consomme  en  un  siècle  deux  ou 
trois  générations  de  plus  que  les  industries  ordi- 
naires; d'où  il  résulte  que  la  rénninéralion  de  ses 
travailleurs  doit  comprendre  les  frais  d’élève  el 
d’apprenlissagr  de  ces  générations  supplémentaires. 
La  même  obs-Tvalion  s’applique  à rcnsemble  des 
industries  d'uu  pays  malsain.  Les  contrées  où  les 
maladies  contagieuses,  la  peste,  la  fièvre  jaune,  la 
7nal(tri(ij  éleiidcnl  Iiabiluellemenl  leurs  ravages,  se 
Irouvcni,  sous  l’influence  de  celle  cause,  dans  des 
conditions  de  production  peu  favorables.  Non-seule- 
ment le  matériel  humain  doit  y être  renouvelé  très- 
fréquemment,  mais  encore  ce  matériel  se  trouve 
chaque  jour  entamé,  décomplélé  dans  ses  parties 
essentielles,  sans  qu’il  soit  possible  de  combler  im- 
médialemeiit  1rs  vides  causés  par  la  contagion. 

Les  progrès  qui  améliorent  les  conditions  hygié- 
niques de  la  production,  qui  préviennent  les  acci- 
dents auxquels  les  travailleurs  sont  exposés,  etc., 
ont,  en  conséquence,  une  grande  importance  écono- 
mique. On  all  iclie  avec  raison  beaucoup  de  prix  aux 
procédés  qui  augnieiilenl  la  durée  des  outils,  des 
machines,  des  bûlimenls;  qui  préservent  des  mala- 
dies contagieuses  et  des  autres  causes  accidentelles 
de  destruction  les  animaux  et  les  végétaux  utiles; 
mais  ceux  qui  augmentent  la  durée  de  l’homme  con- 
sidéré comme  agent  de  la  production,  permellant 
ainsi  aux  gém-ralions  existantes  d'économiser  une 
partie  des  frais  d’élève  el  d’apprentissage  des  géné- 
rations nécessaires  pour  les  remplacer,  ceux-là  ne 
méritent  point,  certes,  à un  degré  moindre  l’allen- 
lion  de  l’Économiste. 

D'autres  causent  agissent  encore  pour  rendre  di- 
verses et  inégales  les  conditions  auxquelles  le  tra- 
vail peut  être  appliqué  à la  production.  On  les  trou- 
vera énuménes  au  mot  Salaire.  Mais  celles  que 
nous  avons  exposées  suffisent  déjà,  croyons-nous, 
pour  démontrer  toute  l’absurdité  de  la  théorie  com- 
muniste qui  établit  l’égalité  dans  la  rémunération 
du  travail.  Ci  lle  égalité  ne  serait  possible  qu’aux 
deux  conditions  suivantes  ; 1°  si  toutes  les  opéra- 
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lions  de  b production  exigeaient  l’application  de  i 
forces  de  même  nature  el  parfaitement  ('gales;  2®  si 
le  matériel  humain  avait  toujours  et  partout  la  même 
durée.  Alors  on  concevrait  que  les  travailleurs  , 
pussent  être  soumis  au  régime  de  l’égalité  des 
salaires,  de  même  que  Ton  conçoit  que  des  ma- 
cliines  de  tout  point  semblables  soient  soumises  à 
celui  de  l’égalité  des  frais  d’entretien.  Mais  si,  | 
comme  l'observation  l'atteste,  les  fonctions  de  la  , 
production  sont  essentiellement  diverses  et  inégales; 
si  les  unes  peuvent  être  accomplies  à l’aide  d'un 
outil  btiniain  simple  et  grossier,  tandis  que  les  au- 
tres exigent  l’emploi  d'un  outil  humain  compliqué 
el  perfectionné,  l'égalité  des  salaires  n’est-elle  pas 
en  opposition  avec  la  nature  même  d(^s  choses?  Vou- 
loir domuT  à un  portefaix  et  à un  directeur  de  die- 
inin  de  fer,  par  exemple,  une  rémunération  égale, 
ne  serait-ce  pas  aussi  absurde,  aussi  contraire  à la 
nature  des  choses,  que  de  vouloir  consacrer  la  même 
somme  aux  frais  d’entretien  el  do  renouv(*Ilemenl 
de  la  locomotive  el  à ceux  du  cheval  de  trait? 

A la  vérité,  i!  y a dans  le  progrès  industriel  une 
certaine  tendance  à l'égalité.  Le  progrès  industriel 
élève,  ainsi  que  nous  Pavons  remarqué,  le  niveau 
général  des  fonctions  de  la  production,  et  par  consé- 
quent diminue  la  distance  (jui  existe  entre  les  plus 
hautes  el  les  plus  basses;  mais  la  hiérarchie  des 
fonctions  ne  s’efface  point  pour  cela.  II  y a toujours, 
dans  les  imluslries  les  plus  perfectionnées,  des 
fondions  <iui  exigent  des  facultés  supérieures;  il  y 
en  a toujours  aussi  (jui  usent  plus  promptement  que 
les  autres  les  travailleurs  ainsi  (pie  les  machines,  et 
ces  inégalités,  qui  tiennent  à la  nature  des  choses, 
doivent  nécessairement  se  reproduire  dans  les  sa- 
laires. 11  n'en  est  pas  moins  consolant  de  penser  que 
tout  progrès  industriel  impUiiue  une  modification 
progressive  dans  la  nature  dos  forces  humaines  dont 
le  concours  est  exigé  pour  la  production,  el  que 
celte  modification  en  amène  une  autre  qui  corres- 
pond à celle-là  dans  le  niveau  de  la  rémunération 
du  travail. 

Maintenant  que  nous  avons  examiné  à quelles 
condilions  le  travail  peut  être  mis  d'une  manière  ré- 
gulière el  continue  au  service  de  la  production;  que 
nous  avons  constaté  que  ees  cniidilions  sont  essen- 
liellenient  diverses  et  qu’elles  se  modifient  chaque 
jour  sous  l’influence  du  progrès,  recherchons  dans 
quelles  circonstances  le  travail  a le  plus  d'efficacité 
ou  de  puissance. 

La  situation  la  plus  favorable  à cet  égard  est  celle 
dans  laquelle  le  travailleur  peut  toujours  choisir 
librement  une  occupation  conforme  à scs  aptitudes; 
dans  laquelle  aussi  i!  a un  maximum  d’intérêt  à bien 
travailler.  Celte  situation  ne  se  rencontre  point,  par 
exemple,  sous  le  régime  des  castes  ou  des  profes- 
sions privilégiées.  Le  travailleur  n'ayanl  |)oinl,  sous 


ce  régime,  la  liberté  de  choisir  la  profession  qui 
convient  le  mieux  à ses  aptitudes,  il  arrive  fréquem- 
ment que  les  fonctions  les  plus  importantes  de  la 
société  sont  mal  remplies,  tandis  que  des  facultés 
précieuses  demeurent  inactives  dans  la  masse  de  la 
population.  Le  même  fait  se  produit  sous  le  régime 
de  l'esclavage  et  du  servage.  Cependant  les  proprié- 
taires d’esclaves  on  de  serfs,  a\ant  intérêt  à exploi- 
ter ce  capital  humain  de  la  manière  la  plus  profita- 
ble, s’allaeheiU  parfois  à reconnaître  les  aptitudes 
de  leurs  esclaves  ou  de  leurs  serfs,  à les  cultiver  el 
à les  appliquer  à la  destination  la  plus  conforme  à 
leur  nature,  afin  d'augmenter  le  revenu  qu'ils  en 
tirent.  C’est  ainsi  que,  dans  raiiliquilé,  on  voyait 
des  maîtres  faire  donner  à ceux  de  leurs  esclaves 
qui  montraient  le  plus  d’intelligence  une  eduealion 
ariisliiiue  ou  lilléraire,  afin  d'en  tirer  parti  ensuite 
comme  peintres,  grammairiens,  etc.  C'est  ainsi  en- 
core. qu’en  Russie  les  seigneurs  laissent  communé- 
ment leurs  serfs  libres  d'embrasser  la  profession 
, qu’ils  sont  ic  plus  aptes  à remplir,  en  vue  d’obtenir 
d'eux  un  maximum  d'ohroc  (voyez  Servage).  Quel- 
quefois même,  ils  s'ap[)!iquent  à découvrir  leur.^ 
aptitudes  naturelles,  comme  on  fait  pour  un  sol 
vierge,  cl  ils  leur  avancent  les  sommes  nécessaires 
pour  les  développer  el  les  faire  valoir.  M.  de  Jlaxt- 
liausen  cite  plusieurs  exemples  intéressants  de  cette 
bonne  pratique  économique,  dans  ses  s sttr  f^t 

Il  semble  donc  que  l’esclavage  el  le  servage  eu- 
Iravenl  à un  moindre  degré  que  le  régime  des  castes 
ou  des  professions  privilégiées  la  distribution  utile 
du  travail. 

Au  point  de  vue  du  sliniiilant  iiécesaire  au  tra- 
vailleur pour  développer  toute  son  activité,  l'un  cl 
l'autre  régime  apparaissent  comme  également  vi- 
cieux, mais  par  des  causes  différentes.  Sous  le  ré- 
gime des  cast(is  et  des  professions  privilégiées,  le 
travailleur  s’abandonne  volontiers  à la  paresse  et  à 
l’incurie,  faute  du  stimulant  de  la  cûnciirrenco  ; sous 
le  régime  de  re.sclavage,  et  du  servage,  il  ne  tra- 
vaille qu'avec  répugnance  faute  du  stimulant  de  i'in- 
lérêl,  à moins  que  le  maître  ne  consente  à lui  lais- 
ser une  large  part  des  fruits  de  son  labeur. 

C’est  seulement  lorsque  le  travailleur  se  trouve 
placé  sous  raiguillon  de  la  concurrence,  el  qu'il 
peut  disposer  pour  lui -même  de  tout  le  pro- 
duit de  son  travail,  qu'il  est  excité  à fournir  la 
plus  grande  (|uanlilé  et  la  meilleure  qualité  de  tra- 
vail. Or  celte  situation  ne  peut  se  présenter  «luesous 
un  réüime  d’entière  liberté  du  travail  et  du  corn- 
merce  (voyez  ces  mots)  ; c’est  donc  à la  liberté  qu'il 

J 
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* Nous  en  citerons  deux  qui  ont  un  certain  cadiei  d'orip^nalilé, 

Tuo  conceruani  ia  troupe  des  comédiens  de  Nijni-Nov^ürod, 
l’autie  un  barbier  de  ta  ville  d.>  Pensa. 

« Jeuepus  me  défendre  d’une  eiirérae  surprise  en  apprenant 
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fiiut  rocourir,  ainsi  que  M.  Dunoyer  l'a  déiiiomré 
(rmie  manitTe  si  remarquable,  pour  (iomter  au  tra- 
vail son  maximum  d’eûieaeilé  ou  de  puissance. 

La  production  du  travail  et  sa  distribution  utile, 
dans  rimmeiise  arène  ouverte  è l’activité  humaine, 
peuvent  donner  lieu  encore  à des  considérations  in- 
téressantes. Le  travail  est  une  matière  première  né- 
cessaire à toutes  les  industries,  niais  dans  de  cer- 
taines proportions  déterminées  par  la  nature  des 
clioses.  Cette  matière  première  ne  peut,  en  consé- 
quence, être  produite  en  quantité  illiiiiilée,  puisque 
le  concours  des  autres  agents  productifs,  capitaux 
et  agents  naturels  appropriés , 'est  indispensable 
pour  1 utiliser.  De  là  la  nécessité  de  limiter  la  popu- 
lation, afin  de  ne  pas  encombrer  le  marché  de  tra- 
vail (voyez  PoptLATio>).  De  là  encore  la  nécessité 
de  laisser  la  distribution  du  travail  s’opérer  libre- 
ment, de  manière  à pourvoir  le  mieux  possible  aux 
besoins  de  la  production  (voyez  ÈMtGRATiox). 

Nous  n'avons  pas  besoin  d’ajouter  que  les  gouver- 
nements n’ont  pas  plus  à intervenir  dans  le  place- 
ment de  cette  matière  première  que  dans  celui  de 
toute  autre  denrée,  et  il  a été  démontré  ailleurs 
qu  ils  poursuivent  la  plus  coûteuse  et  la  jilus  déce- 
vante des  chimères  en  s’cfiorçanl  de  protéger  le 
travail  national  (voyez  Lieerté  du  commerce). 

G.  DE  .VOLIXiRI. 

TRAVAIL  UAAiS  LES  RRISOAS.  On  peut 
considérer  SOUS  deux  points  de  vue  dilTérenls  ce  qui 
se  rapporte  au  travail  des  détenus  : d’abord  quant  à 
son  itiduence  sur  la  discipline  intérieure  des  maisons 
de  détention  et  sur  raméiioralion  morale  de  ceux 
qu’elles  renfennenl;  ensuite  sous  le  rapport  indus- 
triel, c'est-à-dire  iiuanl  à la  coneuri  ence  que  ce  Ira- 
Nüil  peut  faire  à celui  des  ouvriers  libres. 

La  première  partie  du  sujet  est  de  beaucoup  la 
plus  importante,  et  rentre  dans  lu  question  d'un 
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I bon  systhne  f/'nitvntknve,  qui  a été  examinée  ail- 
leurs. Il  sufiit  de  constater  ici  qu’en  tout  pays  on  a 
' reconnu  que  rien  n’élait  plus  fatal  pour  les  détenus 
que  d’élre  laissés  dans  l’oisiveté  : leurs  pensées 
J alors  sont  toutes  tournées  vers  le  mal;  ils  devien- 
nent de  plus  en  plus  insubordonnés  ; ils  se  corrompent 
' par  le  contact  le  leurs  compagnons,  et  sortent  de  la 
prison  plus  dépravés  et  plus  pervers  qu’ils  n’y 
, étaient  entrés.  Le  travail  moralise  en  ce  qu’il  devient 
une  habitude,  et  que,  par  les  résultats  qu’il  pro- 
cure, il  peut  faire  naître  l’espérance  du  retour  à une 
, autre  position  vraiment  indépendante  en  ce  qu'elle 
, peut  redevenir  honorable. 

Pour  être  moralisateur,  le  travail  doit  être  un 
travail  utile;  il  faut  que  celui  qui  s’y  livre  cl  y 
applique  ses  forces  et  son  allention  ail  le  sentiment 
I intérieur  qu’il  en  tirera  lui-méme  un  avantage  réel. 
On  a renoncé  en  Angleterre  à Teinploi  du  irml 
mi  l,  celle  roue  qui,  en  tournant,  fuyait  perpétuel- 
lement sous  it  s pieds  de  ceux  qu’on  obligeait  à y 
monter,  sans  plus  de  réussite  utile  que  iVen  pro- 
duisent les  eflorls  de  l’écureuil  travaillant  dans  la 
roue  qu’on  ajoute  souvent  à sa  cage.  Lin  semblable 
exercice  n était  autre  chose  qu’une  peine  corporelle. 

Quant  au  choix  des  occupations,  on  est  en  géné- 
ral guidé  par  le  désir  de  procurer  au  détenu  un  état 
I qui  lui  permette  de  vivre  bonnêlemeul  à sa  sortie 
j de  prison,  et  l’on  est  retenu,  d’un  autre  coté,  par  la 
I crainte  de  créer  dans  une  maison  entretenue  aux 
frais  du  pays  une  concurrence  fâcheuse  pour  les 
travailleurs,  qui,  au  dehors,  ont  à pourvoir  par  eux- 
j mêmes  à tous  leurs  besoins  et  à se  procurer  les 
locaux  où  s’exerce  leur  industrie.  Le  choix  des  tra- 
vaux dépend  d’ailleurs  beaucoup  du  système  péni- 
tentiaire adopte,  Ainsi,  avec  le  régime  de  reiicellu- 
lement  de  nuit  et  du  travail  en  commun  pendant  le 
jour,  comme  à Auburn,  on  peut  établir  dans  les 


î 
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SI  Nijni-Norgorod  (dil  M.  Naxthausen)  que  tout  le  p**r*onnel  du 
théâtre,  acteurs,  dianleurs  eKhanleuses,  étaient  des  Serfs  apparte- 
uani  à un  seigneur.  Je  ne  saurais  dire  quelle  impresHioti  bizarre 
tirent  sur  raui  res  paroles.  La  pi  ima  donna,  acli  ice  choyée  du  pu- 
blic, habituée  aux  applaudissements  et  aux  trinmphes,  était  fille  ' 
d'un  pauvre  paysan  soumis  à l'autorité  d'un  niaitro  . les  aclcursqui 
avaient  rempli  le  rûle  de  prince,  de  boyard  cl  de  héros,  étaient 
également  de  pauvies  hères,  fils  de  serfs  attachés  b l.i  globe  sei-  j 
gneuriale.  Quid  singulier  contraste  ne  devaient  ils  pas  trouver  en-  ■ 
treceiûle  momentané  et  leur  situation  habituelle,  entre  l’oubli 
produit  par  l’itispirulion  artistique  et  le  sentiment  de  leur  vérita-  ! 
ble  condiliou?  Pour  avoir  le  droit  d’ôtre  acli'urs,  pour  exercer  le 
plus  libre,  le  plus  indépendant  de  tous  les  arts,  ils  étaient  obligés 
lie  payer  b leur  seigneur  un  obroc,  comme  on  l'exige  pour  un  mé- 
tier. d’acquitter  ponciuelleraent  une  dîmo  prélevée  sur  l’intelli- 
gence. 

« Voici  l’faistoire  du  théilie  de  Nijnj-Novgorod  11  y a quelques 
années,  un  seigneur  célibaia  re  fit  construire  dans  sa  terre  une 
salle  de  spectacle,  et  fil  parmi  ses  serfs  choix  d’un  certain  nombre 
d’individus  propres  b devenir  musiciens  ou  acteurs.  Plus  lard, 
lorsque  leur  éducation  fui  terminée,  il  lit  monter  plusieurs  opéras 
et  finit  par  venir  s’établir  b Nijoi-Novgorod,  où  il  fit  aussi  bàlîr  un 
théâtre.  Au  commencement,  U n’engagea,  au  moyen  des  cartes 
d'invitation,  que  ses  amis  et  ses  connaissances;  mais  plus  tard, 
quand  l’étal  déplorable  de  sa  fortune  entamée  par  ses  grandes 


dép.‘nses  l’obligea  b mettre  plus  d’ordre  dans  ses  alTaires,  il  se  dé- 
cida b se  faire  pay.  r les  billets  d’entrée  et  à devenir  simplement 
cnirrpj eneiir  (Ut  d recteur  d’une  troupe  de  coniidiens  Après  sa 
mort,  il  fut  remplacé  par  un  autre  directeur,  et  actuellement, 
comme  on  nu-  l'a  as  mré,  c'est  encore  un  seigneur  qui  se  trouve  b la 
télé  de  celle  enln-|  rise.  ■ 

Voici  l’autre  psemj)le  ; 

« ...  Étant  retourné  b l’iiftleloù  j’étais  descendu,  b Pensa,  je  dis 
au  maître  de  la  ma-son,  un  Allemand,  de  m'envoyer  un  barbier. 
Quelques  minutes  «.près,  je  vois  entrer  un  jeune  homme  bien  rais, 
d une  tournure  convenable,  et  qui  me  rasa  avec  une  aisance  toute 
française  C'était  to  ilefois  un  paysan  russe  b qui  le  seigneur  de  sou 
V. liage  avait  fait  a|  prendre  le  métier  de  Figaro,  en  payant,  outre 
Iti  nourriture. 3u0  roubles  pour  trois  années  d’apprentissage.  Après 
ce  lem(is,  il  1 avait  mis  b Tnbroc.  Lejeune  homme  s’en  trouve  bien. 
11  gagne,  et  au  delà,  les  175  roubles  qu’il  doit  payer  eu  obroc,  puis 
il  s’amuse,  va  ou  ihéàlre  et  joue  au  dandy  ni  mieux  ni  plus  mal 
qu’un  de  ses  confrères  du  boulevard  des  Italiens.  » 

f:fU(ieft  sur  la  $il  lotion  intérieure,  la  vie  nationale  et  let  intti- 
tuliom  rurales  de  ‘-i  Huttie,  par  le  baron  Aug.  de  llaxlhauseu. 
T.  I,  p.  27 1 ; et  l.  II,  p G5. 

I>an»  l’un  cl  l’auTo  cas,  la  redevance  ou  Vobroc  payé  par  le  serf 
comprenait,  outre  1’  mpét ordinaire,  un  inlérêl  avec  amortissement 
pour  le  capital  que  le  seigneur  avait  consacré  au  développeraeiu 
des  ajiiiiudes  du  sei  f. 
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prisons  de  véritables  aleliors  ; mais  avec  le  système 
cellulaire  de  jour  et  de  nuit  il  faut  restreindre  son 
dioix  à des  travaux  purement  indi\iduels,  et  aux- 
quels le  détenu  prul  se  livrer  dans  renceinlc  étroite 
d’une  cellule. 

Quant  à l'idée  d’enseigner  une  profession  utile, 
on  ne  doit  guère  s’y  arrêter  que  pour  ce  (lui  con- 
cerne l’enfance  et  la  jeunesse,  cl  c’est  avec  juste 
raison  qu'on  en  a fait  la  considération  principale 
pour  ce  <|ui  concerne  les  maisons  de  jeunes  délin- 
quants, qu’on  a même  nommées  en  l'rance  des 
mai.sun$  d'tdncnfion  correctionncllr.  Quand  on  a 
affaire  aux  adultes,  ce  qu'on  doit  consulter  d'abord, 
c’est,  pour  les  uns,  les  apliltides  antérieurement 
acquises,  et  ne  pas  oublier  ensuite,  pour  les  autres, 
<|ue  l’on  a pour  la  plupart  du  temps  devant  soi  des 
tlélenus,  gens  de  !a  campagne,  dont  i’esprit  ne  s’ou-  ■ 
vrirait  pas  facilement  à des  éludes  nouvelles,  aux-  , 
quels,  d’ailleurs,  la  détention  ne  donne  pas  le  temps 
d'apprendre  grand’chuse,  puisque  la  moyenne  de  sa 
durée  n’excède  pas  trois  années,  et  qu’avec  l’adop- 
tion du  système  cellulaire,  la  moyenne  pour  le 
temps  des  détentions  ne  pourrait  que  diminuer  ! 
encore.  ^ 

On  verra  bientôt  que  le  produit  net  véritable  du 
lra^aiI  dans  les  prisons  est  sans  aucune  imiiortance 
si  on  le  compare  à la  valeur  totale  du  travail  libre 
dans  toutes  ses  branches,  et  qu'il  y a là  un  grand 
motif  d’agir  presque  sans  préoccupation  et  dans  le 
seul  intérêt  des  détenus.  II  est  bon  sans  doute  de  ^ 
faire  faire  dans  les  prisons,  autant  que  cela  sc  peut,  , 
des  objets  dont  les  administrations  ont  elles-mêmes  1 
l’emploi,  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  pas  mis  | 
en  vente  au  dehors;  mais  eu  cela  encore  il  ne  faut 
pas  pousser  le  désir  trop  loin.  Dans  les  prisons  de 
Belgique,  on  fait  lisser  des  toiles  pour  babiller  les 
prisonniers  eux-mèmes,  comme  cela  se  fait,  du 
reste,  ailleurs;  mais  n’esl-ii  pas  pénible  de  voir,  ' 
dans  la  prison  de  Vilvorde  par  exemple,  de  vastes  | 
ateliers  où  des  hommes  dans  la  force  de  l’àge  sont  i 
toute  la  journée  occupés  à filer  au  rouet,  comme  on 
le  ferait  faire  à des  femmes  âgées  î 

Bien  que  les  plaintes  contre  la  concurrence  que  ; 
le  travail  dans  les  prisons  fait  ou  peut  faire  au  Ira-  | 
vail  libre  soient  en  général  sans  fondement  sérieux, 
elles  se  sont  cependant  renouvelées  chaque  fois  j 
qu’une  crise  a frappé  l'iiulustrie  et  que  les  ouvriers  | 
ont  vu  baisser  leurs  salaires.  Le  tort  qu’avait  eu  | 
radminislralion  française  de  faciliter  l’établissement  : 
de  véritables  manufactures  dans  quelques-unes  des  j 
maisons  centrales  de  détention,  a donné  aux  ou-  | 
vriers  qui  sc  plaignaient  l’appui  de  beaucoup  de  j 
chefs  d iiidustrie  et  même  des  chambres  de  com- 
merce. Celle  de  Troyes,  en  particulier,  a adressé  ’ 
au  ministre  de  l’intérieur  de  nombreux  mémoires 
pour  se  plaindre  de  la  concurrence  ruineuse  que  la 
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maison  centrale  de  Clairvaux,  dont  la  population  \a 
jusqu'à  deux  mille  détenus,  faisait  à la  f.ibiicalioii 
de  la  bonncipric.  Dans  la  maison  centrale  do 
on  avait  établi  une  grande  fabrique  de  quincaillerie. 
Au  pénitencier  dt;  Saiiit-Gcriiiain,  on  avait  créi*  une 
fabrique  de  chapellerie,  une  autre  pour  les  boulons 
de  corne,  et  on  y avait  également  établi  une  impri- 
merie typographique  dont  les  [iroduUs  étaient  en- 
suite vendus  à bon  inarebé.  C'est  là  qu  on  a fait 
entre  autres  clioses  la  réimpression  du  dottif  ur. 

Les  plaintes  étaient  donc  déjà  anciennes  lorsque 
la  crise  industrielle  qui  a suivi  la  révolution  de 
1818  est  venue  leur  donner  une  vivacité  nouvelle  ; 
aussi  le  gouvernement  provisoire  s’eiiipressa-l*il, 
par  un  décret  qui  porte  la  date  du  i mars,  de  sup- 
primer le  travail  dans  les  prisons.  Les  motifs  énon- 
cés dans  le  préambule,  et  que  nous  croyons  devoir 
reproduire,  indiquent  bien  quelles  claieiil  les 
idées  qui  prévalaient  assez  généralement  à ccl égard. 

« Sur  le  rapport  de  la  commission  de  gouverne- 
ment pour  les  travailleurs  ; 

« Le  gouvernement  provisoire,  considérant  que 
la  spéculation  s'est  emparée  ilti  travail  des  prison- 
niers, lesquels  sont  nourris  et  enlrolenus  aux  frais 
de  l’Étal,  et  qu’elle  fait  ainsi  une  concurrence  dé- 
sastreuse au  travail  libre  et  honnête;  consiiléranl 
que  les  travaux  d'aiguille  ou  de  coulure  organisés 
dans  les  i)risons  ont  lollemenl  avili  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  que  les  mères,  les  femmes  et  les 
filles  des  travailleurs  ne  peuvent  plus,  malgré  un 
labeur  excessif  et  des  privations  sans  nombre,  faire 
face  aux  premiers  besoins  de  nécessité  ; 

p Considérant  qu’il  y aurait  à la  fois  injusliee  et 
danger  à tolérer  plus  longtemps  un  étal  de  elioses 
qui  engendre  la  misère  et  provoque  l’immoralité, 

« Décrète  ; 

rt  An.  1*^".  Le  travail  dans  les  prisons  est  sus- 
pendu, etc.  » 

L’application  de  ce  décret  ireul  d'autre  effet  que 
de  jeter  le  désordre  et  la  confusion  dans  les  prisons, 
elle  travail  au  dehors  n’en  devint  ni  plus  actif  ni 
mieux  rétribué.  Les  directeurs  de  maisons  centrales, 
les  préfets,  les  inspecteurs,  adressèrenUie  nombreux 
mémoires;  la  question  fut  de  nouveau  miscàlelude, 
t‘l,  par  une  loi  du  Ü janvier  1840,  les  travaux  ont 
été,  sous  certaines  restrictions,  repris  dans  louUs 
les  prisons. 

Quelques  cbilTros,  les  uns  empruntés  à la  Siatis- 
rô/ue  (le  nwlnstrir  à PariSj  rcsulfant  de  remiurtc 
faite  par  la  chambre  de  commmr,  les  autres 
extraits  d'une  brochure  publiée  par  M.  Ad.  deWat- 
tevÜle,  inspecteur  des élablissemeuts  île  bienfaisance, 
suflironl  pour  montrer  que  la  concurrenee  faite  au 
travail  libre  est  sans  importance  réelle. 


m' 
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Lg  produit  du  travail  dans  !gs  pri- 
B'  na  du  dépariemciu  do  la  SWn« 

é 'Vt-  à.  . . . 

pour  corapto  de  l'adminis- 

traliou 

pour  compte  des  enlropre- 
weuis  


En  1847. 


îr%y,6ys  fr. 
Î31.575 


En  48t;0.  ' 

I 

lb7  517  fr.  I 
9,409 
U8.0I8 


Le  nombre  des  journées  individuelles  a été,  en  > 
1 U7,  de  i7(S,î)3"2,  ce  qui  représente  le  Iravail  de  ' 
i îio’J  individus  conslainmenl  occupés.  Le  prix  de  | 
I.  journée  a éié,  en  moyenne,  de  C^jîiü.  ' 

1.551)  IravaÜJeurs  iniiabiles,  dont  chacun  ne  fait 
pis  le  quart  peut-être  de  l'ouvrage  qu'exécute  un 

0 ivrier  libre  dans  la  meme  partie,  font  bien  peu  de 
ciose,  comparativement  à ce  que  produisent 
r 12  550  individus  trouvés  au  Iravail  libre  par 

1 înquèle.  | 

Quand  on  pénètre  dans  le  détail  des  professions,  ' 
I peu  d'importance  relative  se  manifeste  de  plus 
f 1 plus.  Ainsi  le  Iravail  des  tailleurs  dans  les  pri-  ' 
s )tis  a donné  une  somme  de  7,370  francs,  et  Tim- 
j ^rlance  du  travail  pour  tous  les  tailleurs  en  ville 
I >rle  sur  plus  de  quatre-vingts  millions.  Il  en  est  de  I 

I ême  pour  les  autres  professions.  D'un  autre  coté,  j 

fl  1 fait  dans  les  prisons  beaucoup  de  travaux  intimes,  , 
t Is  que  la  fabrication  des  chaussons,  le  nattage  de 
1:  sparterie,  le  triage  de  certaines  graines,  qui  peu-  ; 
V ni  être  appelées  les  industries  de  ceux  qui  n'en  I 
O il  proprement  aucune.  | 

De  son  coté,  M.  de  Walteville  a trouvé  que,  pour  | 

II  s vingt  et  une  maisons  centrales  de  détention  de  i 

1;  France,  le  travail  a porté,  en  1840  ; | 


Pùur  H.8CÔ  hommes,  sur  un©  valeur  de  1,740,000  fr.  I 
Pour  3.457  femmes,  sur  ~ 400,000  j 

Formant  un  lotal  de.  . . 2,100,000  fr. 

S )mnie  bien  minime,  sans  doute,  comparée  ii  l’cn- 
s mblc  des  valeurs  sur  lesquelles  porte  rimluslric  ' 
Il  taie  du  pays.  j 

La  concurrence  du  travail  des  prisonniers  est 
s rloul  d'une  importance  tout  à fait  inappréciable 
P 'ur  les  professions  qui  s'exercent  à la  fois  sur  tous 
Il  s points  et  par  des  multitudes  d’individus,  comme  j 
c lies  des  tailleurs,  des  cordonniers,  etc.  C'est  par 
I;  même  raison  que  la  concurrence  est  nulle  quant 
à son  elTel,  et,  quoi  qu’on  en  ait  dit  à plusieurs 
r prises,  pour  les  travaux  des  femmes.  | 

« Des  plaintes  très- vives  s’élevèrent  en  1820, 
d t M.  de  Walteville,  contre  rinlroduclion  de  la 
ft  oricalion  de  la  dentelle  de  soie  ou  blonde  dans  la 
P ison  de  Beaulieu,  près  de  Caen,  Pour  mieux  éclai- 
r-  r l'opinion  sur  celle  réclamation,  le  ministre 
n -mma  une  commission  d’enquêle  dans  laquelle  il 
fi  entrer  plusieurs  des  membres  de  la  chambre  de 
Cl  mmerce  de  Caen,  qui  avaient  provoqué  la  récla- 
n alion.  Celle  commission  constata  alors  qu'ii  exis- 
U il  plus  de  40  mille  dentellières  dans  le  départe-  [ 


mont  du  Calvados,  et  que  le  Iravail  des  26  prisonnières 
appliquées  à ce  gi  nre  d’industrie  dans  la  maison  de 
Beaulieu,  était  sans  résultat  appréciable  et  ne  pou- 
vait faire  aucune  concurrence  aux  ouvrières  libres.» 

La  môme  clios  ' pourrait  se  dire  pour  les  travaux 
d’aiguille  à Paris.  Ce  qui  rend  si  dilTicile  pour  les 
femmes  qui  vivent  seules  de  pourvoir  à leurs  besoins 
sur  le  produit  dr  ce  genre  de  travail,  c’csl  la  con- 
currence bien  autremenl  sérieuse  des  femmes  qui 
vivent  dans  le  sein  de  leur  famille  et  qui  ajoutent  le 
faible  produit  de  leur  travail  au  produit  bien  plus 
important  du  travail  d’un  père,  d’un  frère,  et  sur- 
tout d’un  mari. 

Sous  tous  les  rapports  le  Iravail  est  utile  et  né- 
cessaire dans  les  prisons.  D’ailleurs  travailler  est  un 
devoir  pour  tous  les  hommes  sur  la  terre;  en  se- 
raient-ils donc  seuls  affranchis  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  envers  leurs  semblables?  Faire 
travailler  les  débiius  contribue  à les  moraliser,  et 
la  pari  de  produit  que  radminislralion  se  réserve 
est  une  bien  faible  itidemnité  pour  les  sacrifices  que 
les  coupables  imposent  au  pays. 

En  France,  depuis  l'ordonnance  du  3 janvier 
18ii,  le  produit  du  Iravail  se  divise  entre  l’État 
et  les  détenus  de  la  manière  suivante  ; Les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  en  reçoivent  les  trois 
dixièmes,  les  rédusionnaires  quatre  dixièmes,  les 
correctionnels  cinq  dixièmes.  (Voyez  Prisons  et  Sys- 
tème pêxitexttaire.  ) II.  S. 
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DANS  LES  MANl'FAl  TI  RES. 
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touchent  par  des  points  nombreux  à rÉconomie  des 
sociétés.  Leur  cxécniion  engage  des  capitaux  consi- 
dérables et  affect'-  ainsi  la  fortune  publique,  suivant 
qu’ils  sont  entrepris  avec  ou  sans  opportunité,  avec 
des  fonds  disponibles  ou  au  moyen  de  charges  pe- 
sant sur  les  contiibuables;  leur  réparlilion  enlre  les 
divers  points  du  territoire  délennine  aussi  des  phé- 
nomènes économiques  importants  à observer  dans 
rinlérét  de  l'équilibre  général;  enfin  leur  mode  de 
possession  et  de  jouissance  inlluesur  la  production 
et  sur  le  travail  | rivé  des  citoyens  d’une  manière  si 
directe  et  si  consUnle,  qu'il  suffirait  de  celle  circon- 
stance seule,  s'il  n’en  existait  pas  déjà  beaucoup 
d’autres,  |)our  faire  des  questions  de  travaux  publics 
un  sujet  permanent  d’études,  d'observations  et 
d’avertissements  de  la  part  de  l'Économie  politique. 

On  a discuté  longtemps,  on  agile  encore  souvent 
la  question  du  choix  à faire  entre  les  deux  princi- 
paux systèmes  d’exécution  des  travaux  publics  ; par 
l'Étal  ou  par  l'Industrie. 

Celle  question  est  importante,  sans  doute,  mais 
elle  n’est  pas,  à beaucoup  près,  la  plus  importante. 
Elle  ne  saurait  d'ailleurs  être  résolue  d'une  manière 


L. 
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uniforme  dans  tous  les  temps  et  dans  Ions  les  lieux;  1 
les  imeiirs,  les  habitudes,  le  régime  poliliipie  d'un 
pays  entrent  pour  beaucoup  dans  le  choix  à faire. 

Il  suffit  donc  de  rappeler  à cet  égard  les  considéra- 
tions les  plus  essentielles  produites  de  part  et  d’au- 
tre, et  de  s’attacher  de  préférence  à poser  des  prin- 
cipes généraux  se  reliant  d’une  manière  plus  étroite 
à l'Économie  politique,  et  applicables  dans  Ions  les 
cas,  dans  tous  les  pays  et  avec  tous  les  systèmes. 

§ Best  line  certaine  classe  de  travaux  publics 
qui  doivent  être  nécessairement  exécutés  par  l’État, 
et  que  lui  seul  peut  entreprendre  : ce  sont  ceux  dont 
l’ulililé  est  générale  et  collective,  qui  intéressent 
v(jatemcnt  tout  le  monde,  et  dont  les  services  ne 
sauraient  être  évalués  en  argent.  Tels  sont  les  tra- 
vaux de  défense  et  de  sûreté  générale,  la  construc- 
tion et  rentrelien  de  forts,  d'arsenaux,  de  ports 
militaires;  tels  sont  encore  les  Iravanx  qui  ont 
pour  objet  certains  édilices  consacrés  à un  service 
public  : les  tribunaux,  les  prisons,  les  bureaux  d'ad- 
ministration générale,  la  résidence  du  clicf  de 
l'État,  le  lieu  où  se  réunissent  les  représentants  de- 
là nation. 

On  peut  ranger  encore  dans  celle  catégorie,  sui- 
vant les  pays  et  l'étal  de  la  législation  : les  églises, 
s’il  n’exisle  qu’un  seul  culte  ou  que  tous  soient  eii- 
trelenns  par  rÉlal;  les  écoles  et  les  établissements 
trinslruclion  publique,  si  renseignement  est  une 
charge  du  budget,  un  prolit  et  une  ohligaliun  pour 
tous  les  habitants.  Dans  tous  ces  cas,  le  bénéfice 
étant  commun,  chaque  membre  de  la  société  en  re-  ’ 
tirant  un  égal  profit,  il  est  juste  et  naturel  que  la 
dépense  soitcommune,  faite  par  l’État  au  nom  et  pour 
le  compte  de  la  société  loulcntière,  et  remboursée  par 
l'impôt  comme  toutes  les  autres  dépenses  publiques. 

Sur  ce  premier  point,  tout  le  monde  est  d'accord; 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s’agit  de  tra- 
vaux d’une  autre  espèce,  dont  les  services,  bien 
que  très-généraux,  ne  sont  pas  cependant  recueillis  ' 
d'une  manière  égale  par  tous  les  membres  de  la  ' 
société  politique;  tels  sont  les  travaux  qui  ont  pour  | 
objet  rétablissement  cl  t'enlrelieii  des  voies  de  com- 
munication : routes,  chemins,  fleuves,  rivières,  ca- 
naux, chemins  de  fer,  etc. 

Adam  Smith  et  J. -B.  Say  se  partagent  sur  cotte 
seconde  partie  de  la  question;  il  importe  donc  de 
les  consulter  et  de  mettre  en  regard  de  ce  qu’ils 
ont  écrit  les  résultats  que  fournil  l’expérience. 

Voici  d'abord  la  doctrine  d'Adam  Smith  : 

« Il  ne  parait  pas  nécessaire  que  ta  défense  de 
ces  ouvrages  soit  défrayée  par  ce  qu’on  appelle  com- 
munément le  revenu  public,  celui  dont  la  perception 
et  l’application  sont,  dans  la  plupart  des  pays,  attri- 
buées au  pouvoir  exécutif.  La  plus  grande  partie 
peut  aisément  être  régie  de  manière  à fournir  un 
revenu  particulier  suffisant  pour  couvrir  la  dépense, 
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sans  grever  d'aucune  charge  le  revenu  commun  de 
la  société, 

« Une  grande  roule,  un  pont,  un  canal  navi- 
gable, par  exemple,  jieuvent  le  pins  souvent  êlre 
construits  et  entretenus  avec  le  produit  d'un  loger 
droit  sur  les  voilures  qui  en  font  usage;  mi  port, 
par  un  modique  droit  sur  le  tonnage  du  vaisseau 
qui  y fait  son  chargement  ou  son  dcchargemonl. 

« Quand  les  voitures  qui  passent  sur  mie  grande 
roule  ou  sur  un  pont,  on  les  bateaux  qui  naviguent 
sur  un  canal,  yiayenl  un  droit  proportionnel  à leur 
poids  011  à leur  port,  ils  payent  alors,  pour  l'enlre- 
lien  de  ces  ouvrages  publics,  précisément  dans  la 
proportion  du  déchet  qu’ils  y occasionnent.  Il  parait 
presque  impossible  d'imaginer  une  manière  plus 
équitable  de  pourvoir  à rentrelien  de  ces  sortes 
d'ouvrages.  D’aiüenrs.  si  ce  droit  ou  taxe  est 
avancé  par  !e  voiturier,  il  est  toujours  payé  en  défi- 
nitive par  le  consommateur,  qui  s'en  trouve  chargé 
dans  le  prix  de  la  marchandise.  Néanmoins,  comme 
les  frais  du  transport  sont  exlrêniemcnl  réduits  au 
moyen  de  ces  sortes  d'ouvrages,  la  marchandise 
revient  toujours  au  consommateur,  malgré  ce  droit, 
à bien  nieülenr  ntarclié  qu’elle  ne  lui  serait  revenue 
sans  cela,  son  prix  n’clanl  pas  autant  élevé  par  la 
taxe  qu'il  est  abaissé  par  le  bon  marclié  du  transport- 
.Ainsi  la  personne  qui  paye  la  taxe,  en  définitive, 
gagne  i>Ius  par  la  manière  dont  celle  taxe  est  em- 
ployée, qu’elle  ne  perd  par  celte  dépense.  Ce  qu'elle 
pave  est  précisément  en  proportion  du  gain  qu’elle 
fait.  Dans  la  réalité,  le  payenienl  n’est  autre  chose 
qu’une  partie  du  gain  qu’elle  est  obligée  décéder 
pour  avoir  le  reste.  II  paraît  impossible  d'imaginer 
une  méthode  plus  équitable  de  lever  un  impôt  '.  » 

Les  compatriotes  d'Adam  Smith  ont  lidèlemcnl 
observé  les  maximes  de  ce  grand  écrivain  ; tout 
le  monde  sait  les  fruits  qu'ils  en  ont  retirés.  Us  ont 
eu  les  meilleures  roules  du  monde  et  les  |dus  déve- 
loppées quand  il  n'y  avait  que  des  roules;  ils  ont  eu 
des  canaux  mieux  conçus  et  mieux  exploités  que  pas 
une  autre  nation;  pas  une,  aujourd’hui  encore,  n'a 
des  ports  de  commerce  pins  nombreux,  plus  vastes, 
mieux  pourvus  d'entrepôts,  de  docks  et  de  facilités 
, de  tonie  sorte;  enfin  mille  part  on  ne  trouverait  un 
I pareil  réseau,  aussi  complet , aussi  serré,  aussi 
■ surabondant,  de  chemins  de  fer,  et  chaque  jour  y voit 
encore  ajouter  de  nouvelles  mailles, 

I Qu'a-l-il  coûté  pour  tout  cela  aux  contribuables 
] anglais?  Rien  ; pas  un  scbelling,  pas  un  penny.  Les 
I roules,  les  cliemins,  exécutés,  enlreloiius  par  les 
' paroisses,  ont  été  payés  par  ceux  qui  s’en  sont  ser- 
vis, par  le  roulage,  par  les  voyageurs  en  voiture;  — 
les  jiiélons  ont  circulé  grnluilcmenl.  les  ports  ont 
' été  creusés  et  sont  enlrelenns  par  les  corporations 

^ i Adam  Smilli,  livre  V,  ihap.  !«%  papes  576  elsulvanles,  éiiU* 
liop  Guillaumin. 
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r unicipales,  qui  per<;oivenl  des  droits  sur  les  navires.  ' 
1 es  neuves,  la  Clvde  par  exemple,  impraticables  aux  | 
I ivires,  ont  été  rendus  navigables  par  des  travaux 
eitreprisaux  fraisdescommunes;iIssont  entretenus 
I ir  elles,  et  les  dépenses  sont  couvertes  par  des 
d 'oits.  Il  en  est  de  meme  du  service  des  pliares,  qui 
c u'ite  des  sommes  considérables. 

L’État,  c'est-à-dire  le  budget  de  la  Grande-Bre- 
t gne,  n’est  entre  pour  rien  dans  tonies  ces  dépen- 
s s ; il  n’a  concouru  qu’à  rétablissement  de  quelques 
! ;nes  stratégiques  à travers  le  pays  de  Galles  et 
I Iriamie.  Parfois  seulement,  et  à litre  d’exceptions 
f rt  rares,  il  a prêté  des  sommes  aux  municipalités 
pur  leurs  travaux  publics,  mais  il  en  a exigé  le 
r •mboursemenl  avec  rigueur;  il  a été  même  jusqu’à 
1 'xpropriation,  jusqu’à  la  vente  forcée  ! témoin  le 
prt  de  Folksione,  qui  a été  acheté  par  la  eompa- 
g lie  du  Soulh-Easlern  raiiway,  à la  suite  d'une 
( véculion  de  ce  genre. 

J. -B.  Say  n’avait  pas  pu  assister  à ces  giganles- 
c les  efforts  de  l'industrie  privée  anglaise  lorsqu'il 
é Tivîiit  : 

« Il  me  semble  qu’en  Angleterre  on  est  trop  porté 
à croire  qu'un  édifice  public,  un  pont,  un  canal,  un 
l issin  de  navigation,  qui  ne  rapportent  pas  l'inUTél 
d *s  avances  et  les  frais  d'entretien  qu’ils  coûtent,  ne 
r,  érilent  pas  d’être  construits.  D’où  résulte  une 
s rte  de  préjugé  contre  les  établissements  que  les 
a sociations  particulières  ne  veulent  pas  entrepren- 
d ’c,  et  qui  ont  besoin  d'avoir  recours  ù l’appui  et 
a IX  fonds  du  gouvernement , c’est-à-dire  de  la 
n ilion 

t;  Si,  sous  prétexte  que  les  intérêts  des  avances 
e les  frais  d'entretien  d’un  établissement  public 
d >ivent  être  rembourses  par  ceux  qui  en  font  usage, 
c esl-à-dire  par  des  péages  sous  une  forme  ou  sous 
i le  autre,  on  détourne  par  là  beaucoup  de  gens 
c en  faire  usage,  on  les  prive  de  cette  multitude  de 
f uits  indirects  qui  pourraient  en  sortir,  et  qui,  mul- 
t aliës  pendant  des  siècles  au  moyen  d'un  établisse- 
r cnl  durable,  échappent  à tout  calcul;  c’est-à-dire 
q l'on  prive  la  nation  entière  de  ce  qui  forme  peiit- 
é re  le  principal  mérite  de  réuiblissemenl. 

« On  peut,  je  crois,  sans  crainte  mettre  les 
n oyens  de  communication,  pourvu  soient 

j dieieusemeut  conçus^  au  rang  des  dépenses  sociales 
b s mieux  entendues  » 

Si  notre  illustre  maiire  eût  été  conservé  à la 
s ience  et  à son  pays  vingt  années  de  plus,  il  eût 
P obablemenl  modifié  le  jugement  absolu  qu’il  porte 

I « Adam  Smilli,  dit  J. -B.  Sav  dans  utu*  note,  croît  qu’une  route 
d il  êlte  payée  par  ceux  qui  en  font  usagf  et  en  proportion  de 
r sage  qu’ils  en  font  ; que.  si  le  consoniniateur  y gagne  une  dimi. 
il  tion  de  frais  de  pro'luctioii.  au  moins  doit-il  payer  les  frais  né- 
ct  -ÿalres.  Mais  ne  doit-on  pas,  du  moins  dans  beaucoup  de  cas, 
rt  îger  les  moyens  de  coraoiunicalion  parmi  ces  établissements 
d<  ut  Smilb  tui-mème  dit  ailleurs  que,  quoique  liauleenent  utiles  à j 


dans  cc  passage  de  son  livre  contre  le  système 
d’Adam  Smith. 

Quels  gens,  tn  Angleterre,  ont  été  privés  de 
l’usage  des  Iravîiux  publics  par  rélabiisseinciil  de 
taxes  proporliom  ées  aux  services  qu'on  en  relire? 
Quels  fruits  indii'octs  ont  été  perdus?  Quelle  en- 
treprise utile  a été  ajournée,  délaissée  comme 
improductive  pa  ' les  associations  particulières? 
Enfin  qu’a  produit  de  plus  en  France  le  sjslème 
contraire?  — Li  comparaison  que  chacun  peut 
faire  du  nombre,  de  rimporlaiice  et  de  la  situation 
des  travaux  publics  dans  les  deux  pays  répond  à ces 
questions  d'une  manière  peu  flatteuse  pour  notre 
esprit  d’initiative. 

J. -B.  Say  ne  s’éloigne  pas  d'ailleurs  autant  d’A- 
dam Smith  qn’uiie  lecture  rapide  du  passage  cité 
pourrait  le  faire  -Toîre.  Il  admet  bien  que  l’on  peut 
mettre  les  moyer  s de  communication  au  rang  dos 
dépenses  sociales  les  mieux  entendues,  mais  il  y 
pose  une  condition,  c'est  (\\xtlssoien(  judicieusimcut 
conçus.  Il  lui  parait  juste  ensuite  que  ce  soient  les 
provinces  ou  les  départements  qui  enlreliemieiU  à 
leurs  frais  les  portions  de  routes  de  première  classe 
ou  de  roules  de  traverse  qui  passent  sur  leur  terri- 
toire, les  frais  de  premier  établissement  restant  à 
la  charge  de  l’Élal.  Quant  aux  chemins  vicinaux,  ce 
serait  aux  communes  qu’ils  Iraversenl  à les  entrete- 
nir. Enfin,  dans  un  chapitre  suivant,  J. -B.  Sayrc- 
connait  que  le  système  d’Adam  Smitli  ne  laisse  rien 
à désirer  à ses  compatriotes,  mais  il  regarde  l’inler- 
vention  de  l’Élai  comme  nécessaire  dans  un  pays 
comme  la  France,  « où  les  connaissances  indus- 
trielles sont  moii  s communes;  dans  un  pays  où  les 
capitaux  sont  coiicenlrés  dans  la  capitale,  et  où  les 
provinces  ne  saxent  encore  se  traîner  que  dans  les 
ornières  de  la  routine  « 

Là  s’arrêtent  les  concessions  que  J. -B.  Say  a 
bien  voulu  faire  à la  paresse  et  à l’indolence  de 
son  pays.  i Si  le  public,  dit-il,  doit,  dans  son  inté- 
rêt, aider  les  particuliers  à creuser  un  canal,  ce 
n’est  pas  à dire  (|ue  toutes  les  parties  du  pays  doi- 
vent y concourir  ■ujnkment.  Certes  les  provinces  de 
l’ouest  de  la  France  tireraient  peu  de  service  du 
canal  latéral  au  ï’.bùne.  » Et  à ce  propos  il  recom- 
mande une  pro])Osilion  faite  à la  chambre  par 
M-  Humblol-Conié  dans  une  circonstance  analogue, 
et  suivant  laquelle  un  travail  de  celle  nature  devait 
être  concédé  à un  entrepreneur  autorisé  à perce- 
voir un  péage  pour  une  partie  de  ses  avances,  dont 
le  surplus  lui  ser  lil  remboursé  par  une  somme  que 

la  société  en  général.  ,iersonne  en  particulier  ne  «îc  croit  ossf/  in- 
téressé h leur  existence  pour  vouloir  en  jioyer  les  frais? 

de  J.  U.  Say  ) 

* J. 'B.  Say,  Cours  compkt^  etc  , tome  U,  rhap.  xiii,  p.  307. 
édiliüD  Guillaumin. 

5 Passm,  chap.  xxiv,  p.  319. 
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fournirait  le  trésor  de  l’Élal,  comme  représentant 
rinlérèt  général,  et  par  une  autre  somme  que  four- 
iiiraieiil  les  localités  Iraversées  par  le  canal.  « Mais, 
de  toute  manière,  ajoute  J, -B.  Say,  il  ne  convient 
pas  que  les  travaux  dont  le  public  doit  payer  les 
frais  soient  dirigés  par  l’administration  ou  par  ses 
agents.  » Enfin  il  termine  par  celle  conclusion  : 

« La  société  entière  doit  faire  les  frais  de  ceux  tdes 
travaux  publics)  qui  procurent  des  avantages  trop 
divises  pour  que  chaque  consommateur  puisse  faci- 
lement les  apprécier  et  les  payer,  mais  qui  en  même 
temps  sont  tellement  multipliés  que  la  ))ossibihté 
d’en  jouir  est,  au  total,  un  très-grand  bienfait  pour 
le  public.  Mais  en  meme  temps  que  le  publie  en  fait 
les  frais,  il  doit  chercher  à les  faire  exécuter  par  des 
eiilrepreaeurs  responsables,  seule  manière  de  les 
obtenir  promptement  et  au  meilleur  marché. 

K D'autres  travaux  peuvent  être  payés  par  les  rétri- 
butions exigées  des  personnes  qui  en  font  usage.  !-e 
contribuable,  alors,  peut  être  affranchi  de  la  dépense 
qu’ils  uccasioiiiienl.  » 

J.  B.  Say  diffère  beaucoup  moins,  on  le  voit,  de 
son  prédécesseur  par  les  principes  que  par  les  cir- 
eonslances.  Placez  le  cabinet  de  rÉconomisle  fran- 
çais à Glascow  ou  à Édiiiibourg,  et  il  écrira  comme 
rÉconomisle  écossais.  Malgré  lui,  son  patriotisme 
national  impose  des  concessions  à ses  principes  ; il 
a été  tribun,  législateur,  il  a le  cœur  français,  il  ne 
veut  pas  que  sou  paxs  reste  au-dessous  de  l’Angle- 
terre, et,  pour  lui  faire  regagner  la  distance  iiu'il 
perd,  il  le  met  à la  remortiue  de  i'Élal. 

Sur  le  fond,  les  deux  mailres  sont  d'accord.  L’un 
et  l'autre,  ils  recommamlenl  do  confier  à l'industrie 
particulière  l’exécution  des  travaux  publics.  Soule- 
inent  Adam  Smith,  né  dans  un  pa\s  façonné  depuis 
plus  d’un  siècle  au  système  de  sei/-r/ovcr?imcntf 
ne  peut  pas  penser  qu’il  soit  utile  d'entreprendre 
rien  dont  l’esprit  d’initiative  de  scs  compatriotes 
n'ait  conçu  la  pensée;  tandis  que  J. -B.  Say,  frappé  de 
la  torpeur  iuduslriellede  la  France,  admet  la  néces- 
sité d'un  stimulant,  d'une  intervention  collective,  en 
d’autres  termes,  d’eiicouragenienls , de  faveurs, 
disons  le  mol,  de  siibveiilioris  du  trésor.  Mais  il 
impose  celle  double  condition  déjà  indiquée  ; d’a- 
bord, (jiie  les  travaux  publics  mis  en  tout  ou  en 
partie  à la  charge  de  l'Étal  soient  Judicieuseuie/t( 
(onrus;  ensuite,  « que  les  avantages  qu’ils  procu- 
rent, trop  divisés  pour  que  chaque  cousonimaleur 
puisse  facilement  les  apprécier  et  les  payer,  soient 
on  même  temps  tellement  multipliés  que  la  possibi- 
lité d'en  jouir  représente  au  total  un  très-grand 
bienfait  pour  le  public.  « 

Exactement  suivi,  le  système  de  J.-lî.  Say  ne 
donnerait  pas  des  résultats  bien  différents  de  celui 
d’Adam  Smith;  malheureusement  il  laisse  une  large 
porte  ouverte  à l’abus,  c'est-à-dire  à l'appréciation 


' arbitraire  de  rulililé  publique  des  travaux  à entre- 
prendre, et  de  la  possibilité  d’en  faire  payer  les  ser- 
vices à ceux  qui  s’en  servent. 

, Aux  termes  des  lois  qui  régissent  la  matière,  les 
travaux  publics  ne  peuvent  être  exécutés  en  Franco 
qu’à  la  condition  que  leur  milité  aura  été  reconnue 
par  une  loi  ou  par  un  acte  de  l’autorité,  suivant  l'im- 
I portance,  et  à la  suite  d'une  enquête  contradictoire. 
Ces  prescriptions  sont  bien  remplies,  l’enquête  a bien 
lieu,  mais  seulement  dans  les  localités  que  le  travail 
, en  projet  intéresse,  ce  qui  les  rend  toutes  favorables, 
i et  jamais  on  ne  pose  la  (lueslion  aux  localités  éloi- 
! gnées,  qui,  ayant  à payer  leur  part  de  travaux  qui 
’ ne  leur  profileront  pas,  pourraient  mettre  en  balance 
rulîlité  effective  du  travail  pour  l'intérêt  général  et 
la  dinrge  qui  en  résultera  pour  les  contribuables. 

A cette  objection  on  répond,  il  est  vrai,  qu'il  s’é- 
tablit une  compensation  entre  les  sacrifices  généraux 
et  les  utilités  locales  par  la  multiplicité  des  travaux 
entrepris  sur  tous  les  points  du  territoire. 

En  fait,  celte  prétendue  compensation  est  loin 
d'exister.  Dans  un  pays  aussi  vaste  que  la  France, 
il  y a des  parties  malheureuses,  qui  payent  toujours 
et  ne  reçoivent  jamais,  Qu'esl-cc  que  les  départe- 
ments montueux  des  Alpes,  des  Pyrénées,  des  Ar- 
dennes, des  Vosges,  ont  jamais  reçu  de  l’Étal  en 
retour  des  sommes  qu’ils  ont  fournies  pour  les  ri- 
vières, les  canaux,  les  ports,  les  chemins  de  fer  du 
reste  de  la  France?  Moins  peuplés,  moins  représentés 
dans  les  chambres,  moins  appuyés  près  du  gouver- 
neincnl,  trop  éloignés  pour  faire  enïemire  leurs 
]daimes,  ils  ont  toujours  vu  déclarer  i’ulililé  publi- 
que de  travaux  dont  ils  ne  reliraient  presque  aucun 
avantage,  bien  qu’ils  payassent  une  large  part  des 
, frais. 

La  justice  distributive,  l’équité,  ont  donc  fréquem- 
ment et  gravement  souffert  de  l’apidiealion  du  sys- 
tème d’exécution  des  travaux  publics  par  l'Étal. 
Les  finances  publiques  n’ont  pas  eu  moins  à s'en 
plaindre. 

On  a mis  au  compte  de  l'Eiat,  c'est-à-dire  à la 
charge  des  contribuables,  une  foule  de  dé|ienses 
d'une  utilité  presque  entièrement  locale,  et  qui  pou- 
vaient facilement  doiuuT  lieu  à des  concessions  avec 
péages,  dont  les  produits  eussent  désintéressé  ample- 
ment les  entrepreneurs  et  exonéré  le  trésor;  ou  a 
surtout  augmenté,  multiplié  les  travaux  bien  au  delà 
des  ressources  disimnibles,  et  inscrit  chaque  année 
' au  budget  des  sommes  énormes  par  leur  total,  insufii- 
I sanies  par  leur  extrême  division,  qui  ii’oiil  jamais 
produit  aucun  service  ou  ont  doublé,  triplé  les 
' dépenses. 

A tous  ces  griefs,  à tous  ces  reproches,  vient  s'en 
joindre  un  dernier.  L'intervention  constante  et  sys- 
tématique de  l'Etat  dans  l'exécution  des  travaux 
publics  a eu  pour  consétiuence  de  paralyser  l'esprit 
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l 'entreprise  dans  le  pays,  de  faire  dépendre  tous  ses  | 
] rogrès  de  la  seule  initiative  du  gouvernement,  qui 
le  peut  tout  prévoir;  de  Iransfornier  les  déparle- i 
I tenls  les  plus  riches,  les  cités  les  plus  opulentes  et 
I -urs  représentants  les  plus  illustres  en  solliciteurs  | 
t ituéliques,  accablant  de  leurs  instances  le  pouvoir 
( Mitral,  et  promellanl,  on  Ta  vu  plus  d'une  fois, 
i Mir  concours  politique,  permanent  ou  passager,  au 
1 rix  d’une  allocation  inscrite  au  budget  en  faveur  ' 

< un  travail  qu’ils  auraient  très-bien  pu  exécuter  par 

< ix-mèmes. 

Violation  fréquente  des  principes  d’équilé,  épar- 
1 illement  infructueux  des  ressources  du  trésor,  len-  | 
t ur  ruineusedans  rexécution  des  travaux,  paralysie  I 
( e l'esprit  industriel  du  pays,  telles  sont  donc  les 
( )nséquences  du  système  absolu  d'exécution  des  | 
I avaux  publics  par  l’Étal,  système  condamné  par 
. dam  Sniilli,  et  que  J. -B.  Say  n’accepte  que  dans 
\ ne  certaine  mesure,  qu'Avec  des  conditions  et  des 
l ‘serves  que  le  système  lui-mème  ne  permet  pas 
* observer. 

Ajoutons  maintenant,  pour  être  juste,  que  depuis 
c linzeans  l'administration  elle-mème,  sans  renoncer 
c ilièrenient  au  système,  sans  rompre  avec  tous  les 
a )us,  s’en  est  écartée  avec  succès  cl  persévérance 
d iris  des  occasions  assez  nomifreuses. 

Bien  que  les  routes  fussent  considérées  comme 
é ant  du  ressort  absolu  des  ponts  et  chaussées,  tous 
b s ponts  suspendus  qui  continuent  les  roules  et  en 
fl  ni  partie,  plusieurs  reclilicalions  ou  lacunes  im- 
putantes, ont  été  concédés  moyennant  péage  à 
r iiiluslrie  particulière,  au  grand  avantage  du  déve- 
b ppemenl  de  celle-ci,  à l'avantage  non  moins  grand 
d ’S  localités  satisfaites  plus  vite,  et  surtout  au  grand 
S'  iilagement  du  trésor. 

Les  chemins  de  fer  eux-mêmes  (voir  ce  mot]  ont 
é é exécutés  suivant  un  système  mixte,  qui  a associé 
b s efforts  de  l'Étal  et  ceux  de  l'industrie,  ce  qui  a 
I»  rmis  d’en  multiplier  le  nombre  bien  au  delà  de  ce 
q le  le  trésor  livré  à ses  seules  ressources  eut  pu 
fî  ire. 

lA’xpérience  est  donc  complète,  et  il  y a tout  lieu 
d espérer  que  le  système  d'exécution  des  travaux 
P blics  par  l’Élat  sera  de  plus  en  plus  abandonné, 
e proportion  des  progrès  de  l’esprit  industriel  dans 
l(  pays,  et  que  l'inlerveiilion  du  gouvernement  en 
Cl  lie  matière  se  bornera  à l'exercice  de  son  droit  de 
Cl  nlrôle  et  de  surveillance  dans  rintérél  de  la  su- 
ri té  générale  eide  l’équitable  application  des  tarifs, 
d oit  que  personne  ne  peut  contester 

§ II.  — L’Économie  politique  n’a  pas  seulement 

Pour  ne  pas  nous  étendre  au  d-  Ik  des  bornes  d’un  ai  ticle  de 
D.  tîonoaire,  nous  nous  bornons  à indiquer  ici,  sans  la  développer,  i 
ce  -C  ronsidération,  que  l'Ëlat  ne  pouvant  se  procurer  des  rcs$i.<ur>  ! 
ce  que  par  1 impôt  ou  par  l'einfiruni,  dont  le  service  est  encore  ! 
fai  par  1 impôt,  les  travaux  qu'il  exécute  sont  grevés  des  frais  de  ^ 


a s’occuper  du  système  général  d’entreprise  des  tra- 
vaux publics.  Qu'elle  ait  été  ou  non  consultée  sur  ce 
premier  point,  clic  peut  encore,  une  fois  le  système 
décidé  en  principe,  intervenir  ulilemenl  dans  son 
application.  Un  Si;vant  ingénieur,  M.Minard,  inspec- 
teur général  des  oonls  et  chaussées,  a publié  sur  ce 
sujet  un  travail  d'une  grande  valeur,  auquel  on  ne 
peut  adresser  qu’un  reproclie,  celui  d’èlre  trop  court. 
Nous  n'hésilerors  pas  à le  mettre  à contribution 
dans  ce  qui  va  si  ivre. 

§ III.  — L’utilité  est  le  but  essentiel  des  travaux 
publics;  elle  se  n esure  par  la  quantité  des  services 
qu'elle  représente.  L'utilité  d’une  route  nouvelle  ou 
d’une  reclificalioii  de  route,  d'un  canal,  d'une  amé- 
lioration de  rivière,  d’un  chemin  de  fer,  a pour 
mesure,  non-seulement  la  somme  des  économies  de 
frais  que  procure  le  travail  exécuté,  comparativenuMit 
aux  anciens  moyens  de  transport,  mais  encore  les 
relations  nouvell-*s  qu’il  permet  d’établir,  les  débou- 
chés nouveaux  qu'il  ouvre  à des  produits  qui  ne  pou- 
vaient arriver  sur  le  marché,  les  consommations 
qu’il  rend  possibles  par  l'abaissement  des  prix,  par 
l’abondance  des  approvisionnements.  Tous  ces  élé- 
ments et  toutes  ces  conditions  doivent  donc  être 
soigneusement  éMuIiés,  relevés,  calculés  par  les 
promoteurs  d’un  travail  de  cette  nature,  puis  con- 
trôlés par  ceux  tiui  doivent  en  décider,  et  mis  en 
regard  de  la  dépense  qu’il  doit  occasionner.  Si  la 
dépense  est  plus  grande  que  l’ulililé,  le  projet  doit 
être  ajourné  ; si  d *ux  projets  ayant  le  même  but  sont 
en  présence,  celui  qui  coule  le  moins  à égalité  de 
services,  ou  qui  offre  le  plus  d’utilité  ù égalité  de 
dépense,  doit  êtrt  préféré. 

§ IV.  — La  concurrence  en  matière  de  travaux 
publics  peut  être  une  cause  de  graves  dommages 
pour  la  fortune  publique  et  pour  les  fortunes  pri- 
vées; il  importe  donc  de  la  prévenir  autant  que 
possible.  Lorsqui  la  concurrence  est  faite  à un  tra- 
vail ancien  par  un  travail  nouveau  plus  perfectionné, 
rendant  des  serv  ces  qu’il  eut  été  impossible  d’ob- 
tenir de  l'autre,  I *s  fortunes  particulières  souffrtMit, 
les  existences  se  déplacent,  mais,  en  somme,  la 
société  profite;  si  elle  perd  d’un  côté,  elle  gagne 
davantage  de  l'autre,  et  l’opération  se  solde  pour 
elle  par  un  bénéfice. 

Maison  ne  saurait  trop  se  défendre  contre  l’en- 
treprise simultan-'e  de  travaux  en  concurrence  sur 
le  même  point  ; car  ici  il  n’en  est  plus  de  même. 
Nous  supposons  deux  chemins  de  fer,  par  exemple, 
unissant  les  mêiii'^s  villes,  ou  un  chemin  de  fer  et 
un  canal  construite  en  même  temps  et  dans  la  même 

p^reeption  de  ces  mêmes  impôts,  el  que  l'argent,  au  lieu  d'être 
prélevé  sur  lescapiUu'  disponibles,  est  demandé  iiidislioctemenl 
k tous  les  cüIU^iLuable^  d'une  manièi'o  perturbatrice  pour  eux  el 
par  suite  pour  les  travaux  auxquels  ils  se  livrent.  Ce  côté  de  la  ques- 
tion deinandersitk  lui  s<  ul  tout  un  chapitre  pour  être  mis  eu  lumière. 
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direction,  ou  un  canal  construit  laléraleiiienl  à une  de  France  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  qui 
rivière  que  l'on  serait  en  irain  d'améliorer,  ou  enfin  exploitent  les  uiémes  contrées, 
des  roules  que  l'on  reclUierail  parallèlement  à une  ^ . — Ce  ne  sont  pas  seulement  les  lra\aux 
voie  de  fer  : dans  tontes  ces  circoiislaiicos,  il  y a concurrents  qu  il  est  utile  do  réunir  en  \ne  d exiler 

un  double  emploi  de  la  fortune  publique,  une  réduc-  des  déperditions  de  force,  ce  sont  tous  les  traxaux 
lion  sans  utilité  du  capital  disponible  qu’il  eut  été  analogues  qui  existent  dans  une  nièine  région.  On 
préférable  d’employer  d'une  autre  manière.  L'iiis-  va  voir  pourquoi. 

loire  des  travaux  publics  en  France  est  cependant  I système  bien  conçu  de  Iraxaux  public»  est  lie 
pleine  de  fautes  de  celle  nature,  commises  par  l'in-  dans  toutes  ses  partie».  Il  ne  se  compose  pas  mii- 
diistrie  aussi  bien  que  par  l’Étal,  mais  que  celui-ci,  quoment  d un  petit  nombre  douxiage»  principaux 
dont  raulorisation  est  toujours  nécessaire,  a eu  dans  isolés  les  uns  des  autre»  ; cliacun  de  (Os  ouvrages 
tons  les  cas  le  tort  de  laisser  commettre.  . complété  par  des  (luvrages  secondaires  qui  le 

L’abaissement  des  tarifs,  que  l'on  regarde  comme  relient  a I ensemble.  I.  n réseau  de  clieimns  de  fer, 
une  compensation  des  inconvénients  de  la  concur-  P^r  exemide,  conqirend,  outre  les  grandes  lignes, 
rence  entre  deux  voies  de  communication  rivales,  une  foule  d cmbramliemenls  et  de  ramilicalions  qui 
se  produit  raroiiicnl  d'une  manière  pormanente  el  portent  la  xic  sur  tous  les  points  du  lerritoiie  et  les 
n’évite  pas  une  perle  de  capitaux.  Si  les  deux  entre-  font  participer  à iaclixilé  commune  ainsi  (ju  aux 
prises  sont  de  même  force,  la  lutte  ne  dure  pas  scrvicesrendusparlesnouveauxmoyensdelrans- 
longlemps  cl  se  termine  par  un  accord  dont  la  con-  porl,  t*n  même  temps  qu  iU  rapporlenl  an  tronc 
séquence  est  d'élever  les  prix  de  manière  à servir  ^ principal,  comme  les  ruisseaux  aux  rixières  el  les 
les  intérêts  d'un  double  capital  el  les  frais  généraux  rivières  aux  fleuves,  le  tribut  qu  ils  ont  recueilli 
d'administration  el  d'enlrelien  d’une  double  voie.  ^ dans  tous  ces  points  éloignés,  où  les  grandes  lignes 
Si,  au  contraire,  l’une  des  deux  entreprises  est  plus  no  pourraient  atteindre  sans  eux. 
forte  ou  mieux  placée  que  sa  rivale,  elle  la  ruine,  j La  création  de  ces  embraiiclienienls  importe  au 
el  relève  ses  tarifs  à un  taux  rémunérateur  des  dé-  : plos  haut  point  à ta  richesse  publique,  dont  elle 
penses  faites  : le  consommateur  n’y  gagne  rien,  el  , permet  de  développer  toutes  les  ressources;  mais 
il  y a un  capital  perdu  pour  la  société.  I.orsqu’il  j nn  conçoit  aisément  que  chaque  rameau  ne  peut 
arrive  cependant  que  l'exécution  de  travaux  con-  avoir  une  existence  distincte,  et  qu  il  faut  nécessiti- 
currenls  se  présente  comme  une  nécessité  politique  renient  le  rattacher  au  groupe  auquel  il  appartient 
el  administrative,  la  science,  tout  en  déplorant  | pat’  sa  position  géographique  el  par  ses  relations 
remploi  de  deux  capitaux  pour  n’alleindre  à peu  de  habituelles  d affaires. 

chose  près  qu’un  seul  but,  conseille  au  moins  d’éviter  La  comptabilité  joue  un  grand  rôle  dans  toutes 
le  plus  possible  des  luttes  sans  avantages  sérieux,  questions  de  travaux  publics,  et  c’est  toujours 
el  qui  feraient  subir  à la  société  la  perle  d’une  partie  , tjne  balance  de  profils  et  perles  qu  il  faut  consulter 
de  ses  ressources.  La  réunion  dans  une  même  main  reconnaître  le  meilleur  système  à suivre.  En 

de  travaux  semblables,  lorsqu’ils  sont  susceptibles  ' soumellaul  à celle  épreuve  les  divers  modes  d'exé- 
d’exploilalion,  est  le  moyen  le  plus  simple  de  réduire  culiou  el  de  concession  des  enibranchemenls,  on  voit 
pour  la  société  les  inconvénients  de  la  compétition,  , tout  de  suite  que  les  grandes  lignes  peuvent  seules 
et  de  faite  rendre  à chaque  travail  toute  la  somme  - entreprendre  ces  travau.v,  les  exécuter  avec  éco- 
d’utililé,  c’esl-à-dire  tous  les  services  qu’il  corn-  nomie,  les  exploiter  avec  avantage,  parce  qu’elles 
porte.  Les  nombreuses  réunions  de  celle  nature  qui  ont  un  crédit  qui  leur  permet  de  se  procurer  des 

ont  eu  lieu  en  Angleterre  entre  des  cbemins  de  fer  capitaux  à faible  intérêt,  parce  qu  elles  épargnent  des 

el  des  canaux  concurrents  ont  démontré  que  le  frais  généraux  considérables,  parce  qu  elles  utilisent 

public  ne  perdrait  rien  à cette  combinaison,  qu’il  y plus  complètement  ainsi  leur  personnel  el  leur  ina- 

gagnail  plutôt  une  meilleure  organisation  des  ser-  lériel,  enfin  parce  qu’elles  profilent  sur  le  tronc 

vices,  une  distribution  plus  naturelle  des  transports,  commun  d’un  accroissement  de  circulation  qui  com- 

des  garanties  plus  complètes,  en  même  temps  que  la  pense  les  sacrifices  que  les  embranchements  peuvent 

ricliesse  publique  s'augmentait  des  économies  réali-  leur  imposer.  Qu'une  ville,  une  compagnie  oblien- 
sées  sur  les  frais  généraux.  nent  l’aulorisalion  de  construire  et  d'exploiter  iso- 

Une  application  récente  de  ce  système  de  réunion  lémenl  un  chemin  de  fer  conduisant  à une  ligne 

d'un  canal  el  d’un  chemin  de  fer  vient  d'être  faite  principale,  elles  couvriront  à peine  leurs  frais  si  le 

en  France,  par  la  loi  de  concession  des  chemins  de  trafic  est  peu  important;  le  tronc  commun  pourra, 

fer  du  Midi,  de  Bordeaux  à Cette  el  du  canal  latéral  au  contraire,  en  cumulant  les  profils  indirects  el  les 

à la  Garonne;  nous  ne  douions  pas  que  l’expérience  économies  indiquées  plus  haut,  trouver  largement 

ne  justifie  celle  tentative,  et  ne  détermine  la  con-  dans  l’exploitation  de  quoi  servir  les  intérêts  et 

cession  ultérieure  de  la  plupart  des  autres  canaux  amortir  le  capital  dépensé. 
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La  règle  que  nous  venons  de  poser  n’esl  guère  | 
a(  piicable,  on  le  eoneoil,  qu’aux  travaux  publics 
a|  partenant  à un  système  général,  comme  les  voies  j 
d)  communication  ; c’est  à elle  que  Ton  doit  la 
r(  iaissance  de  l'industrie  des  clieniins  de  fer  ; c’est  , 
ei  e qui  permettra  d’exécuter  promptement  et  avec 
ét  >nomie  les  nombreux  enibrancliemcnls  qui  doi- 
V)  ni  compléter  et  souder  entre  elles  les  grandes 
li  nés. 

g VI.  — Bien  que  futilité  soit  le  but  des  travaux 
P’  blics,  il  ne  suffit  pas  qu'un  travail  soit  utile,  que 
k î services  qu’il  doit  rendre  soient  en  rapport  avec 
la  dépense  qu’il  doit  eiUrainer,  pour  que  l’Economie  j 
p-  litique  l’autorise  en  tout  état  de  cause.  L’oppor-  | 
U lité,  la  situation  Ünaiicière  du  ])ays,  ses  engage-  j 
ai  îiits,  ses  ressources  disponibles,  sont  autant  de  j 
ci  constances  dont  il  faut  tenir  compte  avant  de  rien  | 
ei  Ireprendre.  Négliger  ce  soin,  c'est  compromettre 
Il  is  les  services  et  risquer  d'interrompre  les  travaux 
e,  cours  de  construction,  ce  qui  en  augmente  déme- 
si  renient  la  dépense,  d’ailleurs  calculée  avecexacti- 
li  de  ü l'origine. 

Le  gouvernement  a commis  bien  des  fois  celte 
fi  ute  en  France,  et  le  budget  est  rempli  de  travaux 
C'  mmencés  depuis  vingt  ans,  et  dont  personne  ne 
Si  urait  prévoir  l’achèvement,  tant  sont  misérables  et 
il  suffisantes  les  allocations  annuelles.  L’industrie, 
b en  que  plus  prévoyante  d’ordinaire,  a touché  par- 
le s elle-nième  sur  cet  écueil  ; l’esprit  d’imitation  fa 
e iporléeau  delà  des  bornes  delà  prudence  : frappée 
d s avantages  apparents  d’une  entreprise,  elle  n’a 
P s consulté  suffisamment  la  situation  générale  des 
a ‘aires,  le  nombre  des  opérations  déjà  engagées  ou 
SI  r le  point  de  l’ètre,  et  la  possibilité  d’obtenir  les 
n alériaux,  les  ouvriers  et  les  capitaux  nécessaires 
a IX  époques  voulues.  De  là  des  hausses  subites  de  ! 
p ix,  des  imprévus  de  dépense,  des  crises  finan-  ] 
c ères,  des  retards  dans  les  travaux,  des  pertes  ; 
d intérêts,  des  ruines  particulières,  et  une  diminu-  | 
l m momentanée,  mais  très-effective,  de  la  fortune  j 
p ibiique. 

Le  système  de  concentration  des  travaux  publics 
p IP  groupes,  indiqué  dans  le  g V du  présent  article, 
d inné  les  moyens  d’éviter  la  plus  grande  partie  de  ' 
c s inconvénients,  lorsqu’il  s’agit  d’ouvrages  exploi- 
l.  blés  commercialement  et  susceptibles  d’èlre  con- 
c dés  à l’industrie;  pour  les  autres,  pour  ceux  que 
Y ital  seul  exécute,  l’unique  règle  à observer  est  ; 
d achever  les  travaux  commencés  avant  d’en  entre-  j 
p endre  d’autres,  et  de  mesurer  rigoureusement  les 
e igagements  nouveaux  aux  excédants  du  trésor. 

g Vn.  — Bien  que  l’exécution  technique  des  tra- 
\ tiix  semble  étrangère  à l'Économie  politique,  elle  ; 
r lève  cependant  de  celle  science  en  un  point 
e sentiel. 

Si  l’on  recherche  la  perfection  absolue  sous  le 


rapport  de  la  soli  lilé  et  de  la  durée,  on  engage  un 
capital  plusconsid.Table,  sans  accroissement d’iiliülé, 
que  si  l’on  secontf  iiled'une  conslriicliim|iIussiinple, 
offraiil  d’ailleurs  nne  sécurité  suffisante. 

Nous  (lisons  que  la  dépense  la  plus  grande  n’est 
pas  compensée  d ins  ce  cas  par  un  accroissement 
d’utilité,  parce  que  le  besoin  qu’on  a des  choses  se 
modiüe  avec  le  temps,  et  que  fart  de  l’ingénieur 
progresse  sans  ce  >se.  Il  arrive  souvent,  d’une  part, 
que  les  liubiludes  se  déplacent,  et  de  l’autre,  que  ce 
qui  peut  sembler  parfait  à une  époque  donnée  tombe 
au  bout  de  quelque  temps  si  au-dessous  des  décou- 
vertes nouvelles  ne  la  science  qu’il  soit  nécessaire 
de  recommencer. 

« C’est  par  imitation  des  Romains,  dit  avec  rai- 
son M.  .Minard,  que  les  modernes  ont  cherché  à 
construire  pour  des  siècles...  L’Economie  paraît 
avoir  été  aussi  draiigère  à la  conception  de  leurs 
ouvrages  qu’à  la  < onduite  de  leurs  travaux  : pourvu 
qu'ils  allassent  à la  postérité,  peu  leur  importait  ce 
qu’ils  coûtaient  de  labeur  aux  soldats,  aux  esclaves, 
aux  peujtles  vaincus.  Aussi  remarque-l-on  dans  leurs 
ouvrages,  en  général,  une  main-d'œuvre  immense 
pour  une  utilité  tiès-restreinle.  » 

L’Économie  politique  n’adniel  pas  que  les  travaux 
publics  soi(Mit  établis  seulement  pour  satisfaire  la 
vanité  nationale,  ou  pour  recommander  la  mémoire 
d’un  ingénieur.  Elle  estime  les  ouvrages  d’après 
leur  ulililé,  leurs  effets  utiles  comparés  au  chiffre 
des  capitaux  qu’ils  absorbent,  et  ne  voit  rien  au 
delà. 

« Le  commercr,  dit  M.  Minard,  qui  en  général 
donne  naissance  aux  travaux  dont  sont  chargés  les 
ingénieurs,  est  loin  d’étre  stationnaire;  il  se  porte 
tantôt  sur  un  po.nl,  tantôt  sur  un  autre,  et  l’on 
peut  dire  que,  d;  ns  un  laps  de  temps  peu  considé- 
rable, l’industrie  et  le  commerce  d’une  ville  ou 
d’une  contrée  é|Tûuvenl  de  grandes  alternatives. 
A celte  cause  d’instabilité  on  doit  joindre  la  con- 
currence des  établissements  rivaux  et  les  perfection- 
nements ullérieu  'S.  — Pourquoi  donc  engager  un 
capital  plus  considérable  pour  augmenter  la  durée 
d'une  construction  dont  l’usage  peut  être  restreint 
ou  meme  abandonné? 

a L’expérience  nous  apprend  que  l'abondance  dos 
capitaux  augmente  avec  la  civilisation,  et  que  le  taux 
de  l’intérêt  diminue.  — I!  est  donc  préférable  de 
repousser  les  dépenses  dans  l’avenir, 

« Les  progrès  des  arts  de  toute  espèce  rendent  les 
procédés  de  construction  moins  coûteux.  — Il  y a 
donc  avantage,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  à 
renouveler  une  construction  L 

En  donnant  la  préférence  aux  constructions  de 
longue  durée,  quoique  plus  dispendieuses,  les  capi- 


* « Qu<«  fai&oQS-nouj  dos  vieilles  maisons  blUles  il  y a deuv  siè- 
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taux  dont  la  société  peut  disposer  annuellement  pour 
les  travaux  publics  produiront  moins  do  construc- 
tions. — Il  faudra  donc  quelle  se  prive  d’améliora-  j 
lions  qu’elle  pourrait  so procurer,  et  dont  elle  sentait  , 
le  besoin  : les  perles  qui  en  résullenl  ne  peuvent  1 
s’évaluer. 

fl  Enlîn,  les  constructions  publiques  devant  ae-  ; 
croître  la  richesse,  n’esl-il  pas  moins  onéreux  de  les 
renouveler  |dus  solidement  au  fur  et  à mesure  des 
ser\ices  qu’elles  rendent,  que  de  leur  donner  de 
premier  jet  une  grande  solidité  toujours  dispen- 
dieuse ? Lorsqu’on  a ouvert  le  canal  du  Centre,  les 
maçonneries  ont  été  exécutées  avec  parcimonie,  et 
souvent  les  matériaux,  pris  sur  les  lieux  par  éco- 
nomie, étaient  de  mauvaise  qualité;  delà  la  néces- 
sité de  reconstruire  une  partie  des  ouvrages  d'art  j 
au  bout  d’une  vingtaine  d’années.  — Ces  réfections  i 
ont  été  exécutées  en  excelienls  matériaux  transportés 
à bas  prix  sur  le  canal.  Les  memes  coirslruclions, 
établies  aussi  solidement  dans  le  principe,  auraient 
coûté  quatre  fois  autant. 

« Il  en  a été  de  même  du  grand  canal  Érié,  aux 
É!lals-L'nis.  D’abord  ouvert  en  petites  dimensions, 
avec  des  ponts-aqueducs  en  bois  ou  en  mauvaises  ' 
pierres,  on  le  reconstruit  aujourd’hui  en  lui  donnant 
une  largeur  double,  une  plus  grande  profondeur,  et 
avec  des  matériaux  durables;  avantages  qui  exigent 
une  dépense  de  i2o  millions,  qu’on  n’aurait  pu 
payer  dans  le  principe,  et  que  permet  actuellement 
le  grand  revenu  du  canal.  » 

A l’appui  des  considérations  souveraines  données 
par  M.  Minard  pour  justifier  la  préférence  à accorder 
aux  constructions  les  plus  économiques,  nous  nous 
pcrniellrons  d'en  joindre  une  autre. 

Suivant  nous,  les  travaux  publics,  dont  l’utilité 
est  variable  pour  chaque  membre  de  la  société,  et 
dont  les  services  peuvent  et  doivent  dès  lors  donner 
lieu  à une  rémunération,  réclament  dans  leur  exé- 
cution une  économie  d'autant  plus  grande,  même 
aux  dépens  de  leur  durée,  que  celle  économie  permet 
d’établir  des  tarifs  plus  bas,  qui  en  rendent  l’usage 
plus  général. 

« Les  dépenses  de  construction  des  chemins  de 
fer,  dit  un  auteur  anglais,  forment  la  base  des  prix  de 
transport.  Si  la  dépense  est  Irès-élevée,  les  tarifs 
seront  inacceptables  pour  beaucoup  de  voyageurs  et 
de  marchandises;  on  ne  se  servira  que  Ires-peu  du 
chemin  de  fer;  il  rendra  peu  de  services  au  com- 


merce, et  le  capital  qu'il  aura  employé  produira  peu 
de  revenus  pour  ceux  qui  l’auront  fourni.  » 

$ VIII.  — Pour  compléter  l’exposition  des  prin- 
cipes économiques  relatifs  aux  lra\au\  publics,  nous 
aurions  encore  à traiter  des  voies  et  moyens,  des 
systèmes  de  concession,  des  divers  modes  de  sub- 
\enlion  en  capital  avec  mi  intérêt  garanti,  des  péages, 
dos  tarifs;  mais  cel  examen  nous  enlrainerail  au 
delà  des  limites  de  notre  cadre.  La  plupart  de  ces 
questions  on  d'ailleurs  été  on  doivettl  être  traitées 
dans  ce  Dictionnaire;  nous  reti\oyons  donc  le  lec- 
teur à chaque  mol  en  particulier  et  aux  ouvrages 
spéciaux  consacrés  à la  discussion  de  ces  importantes 
matières.  Ad.  Blaise  (des  Vosges.) 

TKKf^OK.  En  Économie  politique  on  donne  ce 
nom  à toute  somme  d'argent  cachée,  enfouie  ou 
retirée  à un  titré  qucicomiue  de  la  circulation. 

Dans  les  pays  où  la  propriété  est  pou  respectée, 
ceux  qui  épargnent  meUenl  sous  forme  d’or,  d'ar- 
gent ou  de  pierres  précieuses,  les  capitaux  épargnés 
et  les  cachent  pour  s’en  servir  au  moment  du  besoin. 
La  formation  des  trésors  est  un  des  premiers  actes 
de  la  prévoyance  humaine  en  matière  économique. 
Cel  acte  se  justifie  aisément  dans  un  état  social  où 
les  particuliers  ne  peuvent  montrer  leurs  richesses 
sans  s'exposer  à être  dépouillés  par  le  prince  ou  par 
un  de  leurs  voisins  plus  fort  qu'eux,  et  lorsque  en 
même  temps  ils  sont  exposés  chaque  jour  aux  der- 
nières extrémités,  à la  fuite,  à l’exil,  aux  maux  de 
la  guerre. 

L’usage  de  thésauriser  est  commun  dans  tout 
l’Orient,  et  c'est  un  des  motifs  qui  ont  toujours 
rendu  nécessaire  l’exportation  d’une  grande  quan- 
tité d’espèces  métalliques  dans  le  commerce  avec  les 
Orientaux.  Cel  usage  était  aussi  très-commun  en 
Europe  au  temps  de  la  féodalité,  époque  de  guerres 
privées  et  de  brigandages  militaires  de  toute  sorte. 
Smilii  a observé  qu’il  fallait  que  les  trésors  fussent 
bien  communs  pour  que  leur  découverte  constituât 
une  des  branches  principales  du  revenu  dos  princes. 
a La  découverte  des  trésors  était  assimilée  à celle 
des  mines  d’or  et  d’argent  qui,  à moins  d'une  clause 
spéciale,  n’étaient  jamais  censées  comprises  dans  la 
cession  générale  de  la  terre,  quoique  les  mines  de 
plomb,  d’étain,  de  cuivre  et  de  houille  y fussent 
comprises  comme  étant  de  moindre  importance  » 
Le  même  écrivain  a observé  que  les  trésors  que  l'on 
découvrait  de  son  temps  en  Europe  auraient  fait  un 


des?  Ne  sommes-nous  pas  obli^iés  d'y  apporter  de  si  grands  chan- 
gemenU  que  noua  en  conservoos  b peine  U cage? 

« N’avons  nous  pas  été  obligés  d'agrandir  tous  les  anciens 
ponts  ? 

« N'a-l-ii  pas  fallu  adoucir  les  pentes  de  toutes  nos  vieilles 
roules  peur  les  voitures  de  grande  vitesse,  et  dans  l'intérêt  mieux 
compris  du  roulage? 

• N'a-i-i!  pas  fallu  élargir  toutes  les  écluses  des  canaux  de  Bi  lare 
et  d'Orléans,  ouverts  il  y a b peine  deux  siècles? 

•(  En  iC84,  Vauban  donnait  b la  grande  écluse  de  Dunkerque 


(»fn,GO  de  passage:  en  (822  on  a dû  porter  celle  largeur  k (C  mè- 
tres, et  aujourirhul  les  steamers  transatlantiques  ne  pourraient  y 
passer.  Il  en  a été  de  même  au  Havre.  » (Mnaan.) 

Les  chemins  de  fer,  bien  plus  récents,  ont  déjà  subi  dans  leur 
construction  des  changements  tout  aussi  graves, qui  ont  rendu  inu- 
tiles la  majeure  partie  des  dépenses  prennére»  Les  travaux  con- 
struits en  vue  d’une  durée  séculaire  occasionnent  donc  une  perle 
consiilérablo  de  capitaux. 

t Hichcste  det  natiuns,  livre  II,  cbap.  i. 
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sez  petit  article,  môme  dans  le  revenu  d*un  simple  | 
irliciilier.  | 

En  effet,  dès  que  la  proi>rii’lê  est  respectée  dans  , 
te  société,  ou  cesse  d'y  thésauriser  ; ou  préfère 
èter  ses  fonds  à intérêt,  ou  les  déposer  dans  une 
nique,  ou  même  les  garder  cliez  soi.  Alors  tous 
s capitaux  qui,  à l'état  de  trésor,  ne  sorvaieul  a 
■rsonne,  viennent  s'ajouter  aux  autres  forces  pro-  j 
ictîves  de  la  société,  ce  ([ui  constitue  un  grami 
ogres  économique. 

Dans  les  sociétés  modernes,  on  failhabilnellemenl  ^ 
Il  de  trésors  ; mais  il  n'csl  pas  rare  de  voir  les  , 
îrturhalions  du  crédit  amener  un  retrait  des  capi- 
ux  employéslà  la  production.  Alors  ces  capitaux  se  I 
client,  non  dans  la  terre,  mais  dans  les  mains  de 
ur  propriétaire,  qui  aime  mieux  les  garder  en  sa 
•ssessioti  que  de  les  confier  a qui  que  ce  soit.  On 
l en  ce  cas  à juste  litre  que  les  particuliers  llié- 
urisent,  c'esl-à-dire  gardent  de  propos  délibéré 
urs  capitaux  inactifs. 

L’inaction  des  capitaux  a sur  la  production  les 
lêmes  effets  que  celle  des  lioiiiuies;  elle  appauvrit  la 
alion  où  elle  se  manifeste.  Que  celte  inaction  soit 
jisomiée  ou  qu’elle  se  produise  sous  l’impression 
'une  paniiiue  insensée,  peu  importe!  Les  résultats 
>nt  les  mêmes  : le  travail  est  moins  demandé,  la 
jrnme  des  valeurs  produites  s’amoindrit,  et  le  pays 
appauvrit.  C.  S. 

TIUBC.V41X  UE  COMMEIICE.  Les  opé- 
liions  commerciales  ne  s’arrangeraient  guère  des 
nteurs  dans  les  procès;  il  faut  que  les  diiïlcullés 
ui  naissent  entre  négociants  soient  promptement 
idées,  il  faut  surtout  que  les  engagements  commer- 
au.x  soient  ponctuellement  remplis.  Ctsl  en  géné- 
ilen  tout  pays  par  voie  d’arbitrage  que  les  diflîcultés 
e celle  nature  sont  vidées.  D’ailleurs,  le  droit 
'être  juge  par  ses  pairs  était  une  conquête  que  le 
împs  ne  pouvait  manquer  d’amener  chez  des 
ommes  auxquels  le  commerce  et  l'industrie  don- 
aient  une  importance  et  une  force  toujours  crois-  ^ 
iiiles.  C’est  de  la  grande  lutte  de  la  bourgeoisie 
antre  la  féodalité,  au  xvi^  siècle,  que  devait  naître 
U France  rinslitution  des  tribunaux  consulaires. 

Le  cahier  de  remontrances  du  tiers  état  aux  états 
énéraux  de  l^ÜO,  comme  le  dit  31.  Augustin 
’liierry  dans  son  Essai  sur  riiisloirc  du  tii  vs  ét  it, 
urpassa  en  valeur,  en  idées  comme  en  étendue, 
•ux  de  la  noblesse  et  du  clergé;  on  y trouve  un 
Miliment  profond  de  la  justice  sociale  et  de  rinlérèt 
ublic,  le  zèle  pour  l’ordre,  l'instinct  des  réformes 
l la  science  pratique  de  toutes  les  matières  de  droit 
l d’administration.  Un  des  3î3i  articles  dont  il  se 
imposait  porte  la  demande  précise  de  IVlablis- 
iiimii  de  tribunaux  électifs  de  commerce  cl  de 
uliee. 

Celte  expression  d'un  besoin  réel  devait  cire 
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écoulée,  et  il  y a. 'ail  la  un  germe  d’inslilutions  que 
le  génie  du  dianct  lier  Micliel  de  Lliopilal  allait  déve- 
lopper; il  filsignei  par  Charles  IX,  en  novembre  1503, 
un  édit  portant  iiislilulion  d'un  tribunal  consulaire 
dans  la  ville  de  l'aris.  Une  déclaration  d'avril  1505 
éicndil  ensuite  aux  autres  villes  de  France  l'avan- 
tage d'avoir  une  semblable  juridiction. 

L'édit  de  1503  est  un  chef-d’œuvre  de  pensée  et 
de  réduction,  les  tribunaux  de  commerce  sont  encore 
anjounriuii  ce  qi;e  Lla'ipilal  les  a faits.  I!  n’est  peut- 
être  juis  une  seule  institution  qui,  comme  celle-là, 
ail  traversé  iiilacle  toutes  les  révolutions.  On  trouve, 
dans  le  premier  édit,  l'ordre  donné  aux  prévôts  et 
éclieviiis  de  convoquer  une  assemblée  de  notables 
bourgeois  pour  l'élection  de  marcbaiids  aux  fonctions 
de  juges-consuls  Ce  tribunal  devait  se  renouveler 
annuellement,  pour  que  les  fonctions  ne  pussent  être 
perpétuées  dans  les  mêmes  mains.  Quant  h la  com- 
pétence cl  à la  minière  de  procéder,  les  articles  du 
code  de  commerce  n’ont  fait  encore  que  reproduire 
les  dispositions  de  rancienne  ordonnance.  Les  juges- 
consuls  sont  élus  pour  vider  à bref  délai,  graluite- 
metU  et  sans  avoués,  suivant  les  principes,  les 
différends  et  dein  iiidcs  sur  le  fait  de  la  marchandise, 
du  négoce,  des  lettres  et  billets  de  change,  et  autres 
matières  concernant  le  commerce. 

Quoique  si  bien  appropriée  aux  besoins  qifelle 
était  appelée  à satisfaire,  et  de  nature  en  même 
temps  à mettre  à profit  certaines  aptitudes  propres 
au  caractère  français,  ce  n’est  pas  toutefois  sans 
avoir  souvent  excité  la  jalousie  des  gens  de  loi 
par  profession,  que  l’inslitulion  a pu  arriver  jus- 
qu’à nous.  11  aurait  fallu  une  grande  dose  de  ptiiloso- 
jiliie  de  la  jiart  de  ceux  qui  ont  fait  leur  carrière  dos 
fonctions  judiciaires,  qui  ne  sont  arrivés  aux  postes 
qu'ils  occupent  qu'après  des  éludes  sérieuses  et  de 
longs  noviciats,  pour  qu’ils  vissent  de  sang-froid  de 
simples  marchands,  improvisés  juges  par  l’élection, 
se  permettant  de  rendre  sans  salaire  au  moins  toute 
aussi  bonne  justice  (lu’eux-mêmes. 

A peine  le  chancelier  de  Lhôpilal  avait-il  cessé 
de  vivre,  que  l’on  vit  déjà  se  manifester  l’esprit 
jaloux  de  rancienne  magistrature,  soit  urbaine,  soit 
parlementaire.  Les  événements  cl  les  troubles  poli- 
tiques avaient  amené  en  beaucoup  plus  grand  nom- 
bre les  gens  de  robe  parmi  les  députés  aux  étals 
généraux  de  1571),  cl  ils  réussirent  à faire  passer 
dans  le  cahier  du  tiers  élut  une  demande  de  suppres- 
sion des  tribunaux  de  commerce,  que  le  gouverue- 
meiil  eut  la  sage.^se  de  ne  pas  écouler. 

Pour  se  perpétuer  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  il  a fallu 
que  l’inslitulion  consulaire  fût  réellement  d'accord 
en  tous  points  avec  les  instincts  français.  En  Angle- 
terre, on  regardi  le  temps  d'un  négociant  comme 
ayant  toujours  une  valeur  trop  positive  pour  qu’on 
puisse  lui  en  demander  le  sacrifice  sans  rétribution  ; 
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on  ne  pense  pas  <i'ailleurs  qu’il  soit  d’une  bonne  ; 
politique  de  faire  rf=mire  la  justice  graluitemeiit,  ou 
même  de  la  mettre  à trop  bas  prix,  et  d'encourager 
par  là  l’esprit  di;  diieaiie.  Aussi,  lorsque  des  cum- 
merçaiils  acceptent  les  foiielions  d'arhilres  pour  dé-  ! 
cider  des  différends  cuire  leurs  confrères,  il  faut, 
d’après  la  coutume,  qu'avaul  de  rendre  leurs  deci- 
sions, ils  reçoivent  des  honoraires;  un  grand  nombre 
d’entre  eux,  Iroiivanl  au-dessous  d’eux  de  conserver  | 
ce  salaire,  en  font  don  à quelque  établissement  de 
bienfaisance,  cl  les  journaux  anglais  contiennent  de  i 
fréquentes  mentions  de  ces  actes  de  générosité.  En 
France,  un  certain  esprit  dievaleresi|ue  rehausse 
beaucoup  les  fonctions  gratuites;  ces  fondions  ont,  | 
surtout  dans  ces  dernières  années,  fourni  à beau- 
coup d'hommes  de  mérite  l'occnsion  de  se  produire,  I 
et  elles  ont  été  de  plus  en  plus  redierdièes.  Les  I 
Français,  d’ailleurs,  aüadienl  un  grand  prix  àj 
montrer  leur  aptitude  à passer  facilement  d’un  em-  I 
ploi  à un  autre,  en  se  montrant  toujours  à la  hauteur  , 
de  ce  qu’on  attend  d’eux.  Mettez  un  fusil  sur  l’épaiik* 
d'un  négociant  français,  donnez-lui  un  uniforme,  et 
vous  en  faites,  sans  autre  façon,  un  excellent  soldat  ; 
ineltez-Iui  une  robe  et  un  bonnet  carré,  et  sans  ’ 
noviciat,  vous  en  faites  un  bon  juge.  Les  juges  con- 
sulaires sont  à la  fois  des  jurés  spéciaux  cl  de  véri- 
tables juges  ; ils  décident  d'abord  le  point  de  fuit,  et 
appliquent  immédiatement  la  loi.  Un  ancien  clian- 
celier  de  l'Échiquier  d’Angleterre  assistait  un  jour  à 
l'une  des  longues  audiences  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  et,  suivant  avec  alienlion  les  débats, 
ne  pouvait  s’empêcher  de  renouveler  souvent  la 
même  question  : « Sont-ce  donc  véritablement  des 
négociants  qui  rendent  tous  ces  jugements?  v 11  ne 
l»ouvail  dissimuler  sa  surprise  de  les  trouver  aussi 
équitablement  rendus  en  même  temps  que  bien  | 
énoncés,  | 

L’esprit  de  symétrie  propre  à nos  institutions  a j 
fait  prendre  rang  aux  tribunaux  de  commerce  parmi 
les  tribunaux  de  première  instance;  et,  dans  les 
villes  où  il  n’y  a pas  de  tribunaux  spéciaux,  les  dif- 
férends commerciaux  sont  tranchés  par  les  tribunaux 
ordinaires  jugeant  commercialement,  c'est-à-dire 
sommairement  et  sans  procédure  d'avoué.  Les  ap-  j 
pels  pours  les  jugements  des  uns  et  des  autres  de  \ 
ees  tribunaux  sont  également  portés  devant  les  cours 
supérieures. 

Le  mode  de  nomination  des  juges  consulaires  a 
été  souvent  l'objet  de  vives  critiques,  et  cepemlanl 
on  en  est  toujours  revenu  au  mode  de  l’élection  faîte  j 
par  une  assemblée  de  notables.  D'après  l'ordonnance  | 
de  Charles  IX,  l'élection  devait  être  faite  par  cent 
notables  bourgeois  appelés  et  convoqués  par  les 
officiers  municipaux,  prévôts  et  échevins.  L’ar- 
ticle 618  du  code  de  1807  porte  que  « les  membres 
des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  dans  une 
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assemi)lée  composée  de  commerçants  notables,  et  prin- 
cipalemeiil  des  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes 
i‘t  les  plus  recoimnaïulahles  jiar  la  prubité,  l'esprit 
d'ordre  et  d'éeonoinie.  ■ De  s»  nib!ab)es  expressions 
ne  pouvaient  faire  nailre  aucune  rèelamalion  ; mais 
la  difiieuUé  était  de  donner  à une  autoriU:  compé- 
tente rappréciation  de  la  notabilité  eommcrciale,  et 
bientôt  l'esprit  d'unité  et  decoiicenlralion  du  pouvoii 
dans  les  mains  du  chef  de  l’Étal  fit  attribuer  aux 
préfets  le  droit  de  dresser  seuls  les  listes  de  nota- 
bles, sauf  l'approbation  du  ministre.  Ainsi  disparais- 
sait toute  intervention  d'une  municipalité  élective 
comme  point  de  départ  de  la  formation  des  tribunaux 
C(>nsulaires.  Aucun  inconvénient  grave  ne  s'est 
cependant  manifesté  de  l'application  de  ces  disposi- 
tions, sauf  en  1815  et  1816,  où  les  opinions  poli- 
tiques firent  asseoir  sur  les  sièges  consulaires  des 
hommes  qui  se  sont  montrés  incapables  de  rem- 
plir des  fonctions  où  leur  zèle  royaliste  les  avait  fait 
appeler. 

Sous  le  gouvernement  de  juillet,  et  notamment 
lors  de  la  discussion  delà  loi  de  1840  sur  l'organisa- 
lion  des  tribunaux  de  commerce,  on  a beaucoup 
cherché,  siéIIs  y réussir,  les  moyens  de  donner  des 
garanties  nouvelles  aux  cleclioiis  consulaires.  Une 
simple  concession  de  fait,  cl  non  de  droit,  est  tout 
ce  i|ui  a été  obtenu.  Le  préfet  a consulté  le  irihunai 
de  commerce  lui-même,  la  chambre  de  commerce  et 
les  maires,  avant  d’arrêter  les  listes  de  notables, 
renonçant  à toute  décision  arbitraire  de  sa  part  sur 
les  radiations  à faire  comme  sur  les  inscriptions  nou- 
velles à porter. 

Sous  la  république  de  48i8,  alors  que  tout  devait 
passer  sous  un  même  niveau,  on  a voulu  introduire 
le  sufl'rage  universel  des  patentés  pour  réleclion  des 
juges  aux  tribunaux  de  commerce;  mais  les  citoyens 
se  sont  montrés  fort  peu  empressés  d’exercer  les 
droits  qu'on  revendiquait  pour  eux.  Sur  plus  de 
quatre-vingt  mille  commerçants  patentés  dans  le  dé- 
parlement  de  la  Seine,  on  n'a  jamais  pu  amener  au 
scrutin  plus  dedouze  à treize  eoiilsvolanls.  De  coupa- 
bles ambitions  auraient  pu  abuser  de  la  facilité  qu'un 
nombre  proporlionnellemeiil  si  faible  d’électeurs 
olïiail  pour  surprendre  un  résultat,  et  ion  en  es! 
revenu  aux  dispositions  premières  du  code  de  com- 
merce. 

Dans  les  ports  de  mer.  dans  les  grandes  villes  de 
fabriques,  mais  surtout  à Paris,  les  tribunaux  de 
commerce  ont  acquis  une  grande  importance.  Le  qui 
rend  les  fonctions  de  juge  très -laborieuses,  c’est 
qu'en  dehors  des  travaux  de  raudieiice,  il  v a oiienre 
pour  eux  à exercer  une  tutelle  constante  sur  la  liqui- 
dation des  affaires  des  négociants  faillis.  En  décla- 
rant une  faillite  (voyez  ce  motj,  le  tribunal  de 
commerce  nomme  un  de  ses  membres  jnge-coumiis- 
saire.  Celui-ci  préside  les  assemblées  de  créanciers, 
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lirîgtî  ri  contrôle  les  syndics,  et  est  chargé  de 
iiislruction  jiréalable  de  Ions  les  procès  qui  peuvent 
lailre  de  la  faillite.  Le  juge-commissaire  a (raulaiil 
■lus  de  peine  dans  l'exercice  de  soiim  iiidal  qu'il  est 
I)  général  peu  secoinlé  dans  sa  mission  |)ar  les 
réanciers  du  failli,  I-es  commerçanlSj  afirès  un 
tremier  mouvement  de  colère,  s’occupent  générale- 
ueiit  fort  jieu  d’une  liquidation  dans  laquelle  ils 
l'entrevoient  que  de  faibles  dividendes.  Une  apathie 
lareiile  et  plus  prononcée  se  trouve  pour  des  cas 
inalogues  dans  tous  les  pays,  notamment  en  Angle- 
erre,  et  surtout  aux  États-Unis.  Il  est  assez  curieux 
le  voir,  en  France,  un  négociant  qui  a lui-méme, 
lans  le  cours  de  sa  carrière  commerciale,  négligé 
auivenl  de  s’occiijier  de  la  liiiiiidation  des  faillites 
lans  lesquelles  ses  intérêts  étaient  plus  ou  moins 
•ngagés,  suivre  au  contraire  avec  persistance  et 
;raluitemeiil,  comme  juge-commissaire,  l’apurement 
le  créances  sur  la  rentrée  desquelles  il  n‘a  rien  à 
irélendre. 

Les  audiences  des  tribunaux  de  commerce  sont 
mrehargées  souvent  par  de  nombreuses  contestations 
sur  la  compétence  et  qui  résultent  du  désir  qu’ont 
es  créanciers  d’attirer  leurs  débiteurs  devant  ces 
rihunaiix,  afin  d’obtenir  contre  eux  l’applicalion  de 
a contrainte  par  corps  dont  ils  seraient  exempts 
lour  des  dettes  d'un  caractère  purement  civil. 

Enfin  beaucoup  de  personnes  viennent  devant 
celle  juridiction  sans  être  comniereanles,  en  qua- 
lité de  demanderesses  contre  des  commerçants,  ou 
comme  ayant  figuré  en  qualité  d'endosseurs  sur 
des  billets  à ordre,  sans  avoir  fait  en  cela  acte  de 
commerce. 

Pour  les  affaires  qui  demandent  une  instruction 
préparatoire  et  ne  dépendenl  pas  d'une  faillite, 
les  tribunaux  de  commerce  prononcent  le  renvoi 
devant  un  arbitre,  qui  est  chargé  de  concilier  les 
parties,  s’il  le  peut,  sinon  d'adresser  un  rapport  au 
tribunal. 

Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  entre  associés 
pour  raison  de  société,  le  renvoi  devant  les  arbitres- 
juges  est  obligatoire;  la  loi  institue  alors  une  juri- 
diction exceptionnelle  annexe  de  la  première.  Les 
sentences  rendues  par  les  tribunaux  arbitraux  sont 
déposées  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  une 
simple  ordonnance  d’exetiualur  du  président  les  rend 
exécutoires,  comme  le  seraient  des  jugements  d’un 
autre  tribunal.  Cette  institution  d’une  juridiction 
spéciale  se  justifie  en  ce  que  le  plus  souvent  les  con- 
testations entre  associés  ne  peuvent  être  tranchées 
qu'après  un  examen  de  compte  et  de  correspondance 
qui  ne  pourrait  se  faire  à l'audience,  et  surtout  en  ce 
qu'oii  évite  ainsi  devoir  se  produire  des  discussions 
sur  d’anciens  rapports  intimes  que  la  publicité  des 
débats  ne  pourrait  que  rendre  plus  aigres  et  plus 
longues.  Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  celte juri- 
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diction  est  géné'  alement  dispendieuse  pour  les  par- 
ties et  donne  moins  de  garantie  au  btui  droit;  la 
législation  franiaise  sur  ce  point  manque  encore  de 
neltelé  et  de  prteision. 

Les  incoiivéï'ionls  cl  les  délais  qu’enlraiiie  la 
juridiction  arbi  raie  n'enipèchenl  pas  les  commer- 
çants qui  se  respectent  de  recourir  souvent  à des 
arbitres  amiable  - compositeurs,  non-seulement  pour 
des  alïaires  concernant  les  sociétés,  mais  encore 
pour  toute  autre  eonteslalion. 

Malgré  le  soulagement  que  la  juridiction  commer- 
ciale trouve  dans  ce  concours  lie  la  justice  arbitrale, 
le  nombre  des  affaires  jugées  par  les  tribunaux  de 
commerce  reste  considérable,  et  dépasse  mèim*  le 
nombre  des  cau.-es  civiles  portées  devant  les  tribu- 
naux  de  premici  c inslanee. 

Il  y a en  France  “220  tribunaux  spéciaux  de  com- 
merce, et,  en  outre,  170  tribunaux  civils  occasion- 
nellement appelés  à juger  commercialement;  ces 
derniers  ne  le  font  que  pour  peu  d’afl’aires,  à peine 
un  septième  du  nombre  total. 

D’après  la  slalislique  du  ministère  de  la  justice, 
on  trouve  que,  loin  de  demeurer  à peu  près  station- 
naire, comme  ct  lui  des  causes  civiles,  le  nombre  des 
affaires  commerciales  a été  croissant  chaque  année 
depuis  qu’on  a commencé  à en  faire  le  relevé  jus- 
qu’en US48. 

De  1841  à 1845,  le  nombre  des  affaires  inscrites 
pour  la  première  fois  a été  en  moyenne  annuelle  : 


Aux  tribunaux  civils  de UO 

Aux  tribunaux  de  commerce  de.  .......  474,üj'3 

De  1840  à 1850  ; 

Affaire*  civiles lît.OSÜ 

Affaires  commen  lales,  malgré  la  Uiiuînullon  des  deux 

dernières  anu»  es '201,407 


Pour  celte  d ;rnière  période,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  a terminé,  en  moyenne,  par  an, 
-49,019  alïaires;  c’est  presque  le  quart  du  nombre 
total.  Les  tribunaux  qui  en  ont  terminé  le  plus  sont, 
après  celui  de  Paris,  ceux  de  Lyon,  9,578;  de 
Rouen,  4,095;  de  Marseille,  4,395;  de  Bor- 
deaux, 3,950. 

Rendus  par  des  juges  qui  ont  une  grande  ex- 
périence personnelle  des  affaires,  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  sont  infirmés  dans  une 
moindre  proportion  par  les  cours  d’ajipel  que  les 
jugements  des  tribunaux  ordinaires  de  première 
instance.  Pendant  l’année  1852,  470  jugements  du 
tribunal  de  conmierce  de  Paris  ont  été  portés  devant 
la  cour,  propoition  déjà  bien  minime  comparée  au 
nombre  total  des  jugements  rendus.  90  appels  ont 
été  supprimés  par  suite  de  conciliation  des  parties, 
293  jugements  ont  été  confirmés,  93  seulement  ont 
été  infirmés. 

La  mulliplicdé  des  affaires  portées  devant  les  Iri- 
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biiiiaux  de  commerce,  le  grand  nombre  d'individus 
qu’il  faudrait  voir  réunis  dans  le  prétoire  si  la  pré- 
sence personnelle  des  paniesélail  exigée,  la  perle  de 
temps  (|ui  résulterait  pour  les  négociants  de  la 
moindre  eonteslalion  lorsipie  leurs  afi'aires  les  ap- 
pellent ailleurs,  ont  été  aulaiil  de  causes  qui  ont  fait 
ailmcllre  auprès  de  ces  tribunaux  des  défenseurs 
ollicieux  auxquels  ou  a donné  le  nom  d’/r/m-V.  ('c 
qui  concerne  ces  avocats  spéciaux  offre  un  curieux 
exemple  de  ce  que  peut  la  concession  du  plus  minime 
avantage  pour  conslilucr  un  monopole  important.  Il 
est  de  l’escence  même  de  la  juridiction  commerciale 
qu’elle  procède  sommairement,  sans  forme  de  pro- 
cédure, et  elle  n'admel  pas  devant  elle  le  ministère 
des  avoués.  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître 
en  personne  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 
Le  pouvoir  peut  être  donné  au  bas  de  l’original  ou  de 
la  cojiie  de  l’assignation  ; il  est  exhibé  au  greffier 
avant  l’appel  de  la  cause  et  par  lui  visé  sans  frais. 
L'agréé  n’est  donc  pas  un  officier  ministériel,  et  une 
chose  seulement  le  distingue  de  tout  individu  qui 
serait  étranger  au  tribunal,  e'esl  qu’on  reconnaît  la 
validité  du  pouvoir  qu’il  présente  au  greffier,  sans 
exiger  que  la  signature  du  mandant  soit  certifiée 
véritable,  légalisation  qui  toutefois  peut  être  obtenue 
sans  frais  de  la  main  des  maires  de  communes.  La 
dispense  de  cette  petite  formalité,  gratuite,  s’ajou- 
tant à l'avantage  d'être  recommandé  au  public  par 
l'agrément  qui  leur  est  donné  par  le  tribunal,  donne 
aux  agréés  une  importance  considérable.  Leur  fonc- 
tion est  devenue  pour  eux  une  charge  vénale,  et, 
bien  que  par  la  loi  le  nombre  n’en  soit  pas  limité, 
chaque  charge,  à Paris  en  particulier,  vaut  quelques 
centaines  de  mille  francs- 

Les  agréés  ont  donc  fini  par  former  une  corpora- 
tion importante;  les  uns  ont  une  bourse  commune 
pour  les  besoins  du  corps,  une  chambre  de  discipline 
et  un  syndic.  On  n’a  été  admis  dans  ce  corps  qu'après 
un  stage,  après  avoir  acquis  le  litre  de  licencié  en 
droit  et  en  justifiant  d’une  position  honorable.  Mais 
si  la  corporation  s’esl  montrée  fiêre  dans  l’exercice 
de  scs  droits,  elle  n’a  pas  tardé  à exciter  la  jalousie 
d’un  autre  corps  semi-privilégié,  celui  des  avocats. 
Le  succès  qu’avaient  eu  d’anciens  agréés  en  plaidant 
devant  la  cour  d’appel  a porté  les  avocats  à s’oppo- 
ser désormais  à l’inscription  de  lonl  ancien  agréé 
sur  le  tableau  de  l’ordre,  s’appuyant  sur  ce  qu'il  est 
interdit  aux  avocats  de  recevoir  la  procuration  de 
leurs  clients,  et  qu'en  plaidant  comme  agréés,  les 
licenciés  en  droit  doivent  être  considérés  comme 
ayant  manqué  aux  obligations  que  leur  imposait  le 
titre  d'avocats. 

C’est  ainsi  qu’on  a successivement  entravé  la 
liberté  du  choix  des  défenseurs  de  la  part  du  public, 
et  e’esl  ainsi  que  les  abus  naissent  et  qu’ils  s’enchaînent 
à la  suite  les  uns  des  autres.  Horace  Say. 
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T/ilSTAX  Flora,  née  MARIA.NO  ül). 

Née  à l’aris,  eu  1805,  d’un  Péruvien  qui  avait 
épousé  une  dame  française.  Mariée  a IVige  de  IC  ans, 
elle  quitta  son  mari  trois  ans  ai)rês,repritsou  nom  pa- 
ternel, loseul  sous  lequel  elle  est  connue.  .Vprès  avoir 
fait  plusieurs  voyages  et  visité  le  Pérou  (en  i853), 
elle  revint  en  France,  où  elle  publia  les  Prrégnth/- 
flotta  (rmic  Pitria,  voy>t/jc  au  Pi'ntu,  taUeau  de 
mœurs  pcnnûcnnvs  (2  v.  in-8  ‘),  et  ]>lus  tard,  une 
Promi'ti  tde  iftiua  Londr'  Sj  i vül.  in-8'\  Elle  se 
consacra  depuis  lors  à la  propagande  de  ses  idées 
parmi  les  ouvriers,  et  c'est  en  faisant  dans  ce  but  un 
tour  de  France  qu'elle  mourut  à Bordeaux,  le  1 4 no- 
veuibre  1844. 

Vi'phii  ou  le  Prolétaire,  roman  philosophique  et  social,  Pmi'Î!», 
1838,  2 vol.  in-8<*. 

t’nion  ouvrière.  Paris,  Pr^vosi,  Uouanet.  48i5,  brochure  i»  12. 
Voyez,  sur  cet  ouvran:e,  le  Journil  des  tconomisles,  t.  VI, 

p.  100. 

TROC.  Voyez  ÉciiAXGts. 

T/iüPLOyO,  Membre  de  rinslilul  ( Académie 
des  sciences  morales  et  politiques)  ; président  du 
sénat  et  premier  président  de  la  cour  de  cassation, 
né  à Sainl-Gaudens,  le  8 octobre  1795. 

/)e  la  propriété  d'apf  es  le  code  civil.  Paris,  Papnem.  Paului  « l 
comp  , F.  Ditlot  frères,  IbIS,  i vu!,  in-18  Je  120  page*. 

l'ait  partie  de  la  coUeclion  des  Petits  traités  publiés  pai  l'Aca- 
déniie  des  srieaces  morale*  et  pulitiques 

M.  Troplong  qui.  dans  ses  nombreux  ouvrage*,  a souvent  eu 
l'occasion  de  toucher  aux  questiun*  d'Ëoonomie  politique,  n'a 
écrit  que  celui-ci  sur  des  matières  purement  économiques. 

Voyez  sur  les  Sociétés  civiles  et  commerciales  le  Journal  des  tco- 
nornfiJes,  t.  V,  p.  Î94,  et  sur  le  Prêt  à intérêt  le  même  recueil, 
t.  XU,  p.  14G.  Le  Journal  des  Économistes  a aussi  fait  conualtie 
son  rappoit  sur  le  Cours  de  droit  administratif  de  M.  CotolU*.  U 
le  jugement  qu’il  porte  des  idées  exprimées  par  Turgi.l,  Mirabeau 
et  Napoléon,  sur  la  législation  des  mines.  On  trouve  encore  dans 
les  tomes  XX,  p.  281,  XXI,  p.  IbO,  et  XXVI,  p.  C9  et  280.  l’analyse 
de  son  Mémoire  sur  l'esprit  démocratique  du  code  cii’U,  et  dans 
le  t.  WXIV,  p.  78,  son  Rapport  au  nom  delà  commission  du  sénat 
sur  les  modi/ieatioHt  d la  constitution  de  1632,  relatives  aux  trai~ 
tés  de  commerce,  aux  travaux  d‘utilité  publique,  etc.  Ce  rapport, 
dans  lequel  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  est  qualifié  do 
théories  d'autant  plus  funestes  quelles  sont  plus  danyereuses  et 
de  pièges  adroits,  est  suivi  de  la  rét'ulaliun  de  M.  Michel  Cbe- 
vatier. 

TL  CKEH  (Fieorge).  Professeur  de  philosopliie 
et  d’Économio  politique  à runiversilé  de  Virginie, 
aux  États-Unis. 

The  theorie  of  money  and  hanks  inrestigaled.  — (RrcWc/ie#  sur 
la  théorie  de  la  monnaie  ctdes  banques] . Ûuslou,  189o,  1 vol.  tn-8<>. 

« C'est  un  ouvrage  de  mérite:  les  propositions  de  l’auteur, 
quand  même  ou  les  adopterait,  ne  cotilrihueraiem  guère  i faite 
cesser  l'abus  scandaleux  du  svsième  des  l>anqaei<  aux  Ëluts-L'iii». 
U ne  propose  pas.  par  exemple,  de  demander  des  garant  es  sé 
rieuses  aux  émetteurs  de  billets,  bien  qu'on  ait  souvent  üéuuin 
né  que  c’est  le  seul  moyen  d’empécher  les  abus.  Loi  «que  l'Êlai 
ne  demande  passes  garanties  réelles,  i'iuseï  tlon  dans  les  statuts 
de  clauses  qui  obligent  les  banques  d'avoir  réalisé  une  ceitaitu* 
partie  de  leur  fonds  avant  de  commencer  leurs  opérations 
qu'un  leurre  pour  le  public,  et  nu  moyen  de  fraude  pour  la 
banque.  » C ) 

Proyress  of  lhe  Vnited  States  i«  population  and  wealth  in  /ifty 
years^  a.i  erhibUed  by  the  decenniol  census.  — ' Progrès  des  États- 


TrCKEU. 


TUCKEFi. 


TURGOT. 


TrnGOT. 


l'nit  }'fnJant  cinquante  ans,  d'apién  te*  tecenscmeniK  'lécennaux],  , 
N“\v  York,  I84S,  t vol.  io-8<». 

L'auteur  ftiuialysp  les  rccen»pmi'iU>  do  1790  1900,1810.  I8î0, 
|K5üeti8-iO.  ' 

77.Y’A7i7^ JosiAs).  \é  iMi  171 1,  dans  un  vil- 
lage du  pays  (le  G illes  ; (;[U(li:i  à runiversité  d’Oxford.  i 
Eli  17.79,  il  fu!  nomiiié  vicaire  d'une  église  à lîriotoL  ■ 
Il  publia  d'abord  plusieurs  ouvrages  de  Ibéologie; 
mais  le  séjour  dans  celte  ville  eonimereaiile  tourna 
son  aUenlion  sur  la  soUUion  de  (luestioiis  écouo- 
muîues.  Ses  écrits  sur  le  commerce  lui  attirèrent 
d<s  sarcasmes  de  révèque  Warburlon.  Quelqu'un 
avant  demandé  à ce  dernier  quelle  espèce  d’hommes 
é-taienl  le  docteur  Squire  elle  docteur  Tucker,  War- 
bui'tun  répondit  (}ue  l'un  faisait  de  la  religion  son 
commerce,  et  (jue  l’autre  faisait  du  coniiiierc(^  sa 
religion.  Tucker  a cru  devoir  se  Juslitier  de  ce 
reproche  dans  la  préface  d’un  de  ses  ouvrages.  Il 
revint  plusieurs  fois  sur  ce  sujet.  « On  a regardé, 
dit-il  quelque  part,  comme  une  chose  excusable  dans 
un  ecclésiastique  d'écrire  sur  des  sujets  d'amuse-  i 
ment  ou  sur  des  points  intéressants  de  la  science; 
on  ne  peut  donc  pas  trouver  étrange  qu’il  traite  des 
sujets  qui  ont  pour  but  d’accroilre  la  richesse  et  la 
prospérité  nationale,  et  tous  les  avantages  extérieurs 
lie  la  vie,  v 

En  17  iO,  Tucker  fut  élu  recteur  de  Sainl-Élienne 
de  Bristol,  et,  en  1752,  prébeiidier  de  Saint-David. 
En  17o7,  il  devint  prébendier  de  Bristol,  et  enfin  : 
doyen  de  Gloucester.  11  publia  à celle  époque  plu- 
sieurs pamplilels  sur  des  questions  politiques,  et  en 
1781  il  lit  paraître  un  Traite  concernant  fe  tjoncer-  * 
nemvnl  cicily  où  il  combat  les  principes  de  Locke  et  ; 
de  ses  partisans  loucbanl  l'origine,  i’ctemlue  et  la  ' 
lin  des  iiislilulions  civiles.  11  mourut  en  1799.  « On  I 
lui  a généralement  reconnu,  dit  l'un  de  ses  biogra-  i 
plies,  beaucoup  de  savoir  et  de  lumières,  et  une  | 
sagacité  qui  fut  rarement  mise  en  défaut.  « | 

Refhcüons  On  lhe  expedmuy  of  a laxc  for  lhe  naturalisation  of  | 
füteiyn  pt  otestanis  : in  twu  paris,  lhe  fivst  being  hUtorical  remarks  * 
v/1  the  laie  naturalisation  bili,  and  the  second  queries  occasioned 
fiy  lhe  sume.  Loncires.  175(  et  I7ô3,  iti*8o.  Traduit  de  J’anglnis, 
;«ve<'uu  averlts!«emeiit  el  des  notes,  par  Tur^rot,  sous  le  litre  suivant  : 
(Questions  importantes  sur  le  commerce,  à l'occasion  des  opposi- 
tions au  dernier  bili  de  naturalisation.  l.Qû(ire$t  Flcteher  Gyles, 
IToJ».  ia-li. 

■ (;**â  deux  pamphlets  sont  égalemeut  excellents  et  comptent 
paimi  les  nieilieuis  de  l'auteur.  » (M.  C.) 

.4  brief  essatj  on  the  adiantayes  and  disadvantages  whieh  respee- 
(nely  attend  France  and  Great  lirilain  witli  regard  to  trude,  etc. 

essai  sur  les  avauiayes  et  les  détaianlages  respectifs  de  la 
Fiance  et  de  !a  Cranüe-Rrelagne,  relativement  au  commerce,  etc  }. 
l ui)dres>  S-'  édition,  1753,  (La  Ire  édit,  fstde  4750;  la  2^-  est 
• le  1751 .) 

M Ouviape  Irés-remarquable  par  la  libéralité  de  ses  doctrines. 
Un  y ressent  déjà  l'inllueuce  exercée  sur  les  progrès  de  la 
'•cence  par  les  Êcommiistes  français.  Tucker  avait  été  en  reia- 
liun  avec  plusii'iirs  d'entre  eux,  et  quuiquo  son  livre  soit  forte- 
ment i-uiprelut  d'égûisiue  natlimai,  il  y fait  de  grands  sacrifices 
aux  nouvelles  doctrines.  » ! 

« ...  L'auteur  muntre  clairement  combien  les  restrictions  tm*  I 
posées  au  commeice  de  i'jrlanüe  sont  injustes  et  impoliiiques,  et  J 


combien  rnnion  avec  ce  pays  serait  avarii.TgetiJC.  Tnckor  est  op* 
pose  b toute  cs|»  ce  du  monupules...  Il  recouiniande  la  création 
d'i'ntrop6l8  (noi'Vcaux  alors),  de  route*,  de  canaux,  dont  il  fait 
voir  l'utilité  avu<  une  grande  force.  Il  est  surprenant  seulrrnunt 
que  Tucker,  qui  donne  lant  de  prouves  de  bon  sons,  propose 
l'insliluiion  do  gardiens  de  la  morale  publique.  iVinspecleurs 
de  maniifacliirei . » ol,  pour  l'avoriser  raocroissonient  do  la  po- 
pulation. « d'in.j  airr  les  odibaluires  » 11  ilemande  dos  taxes 
sur  les  objets  de  luxo  et  .sur  les  l.•^lrav.^gaocus.  des  primes  pum 
rexportalioii,  L>t< etc.  Tucker  pont  bail  furtrmoni  du  eCué  den 
pariisfins  de  la  I alanvodu  coiumeice.  » (M.  C.) 

The  éléments  of  .ommirce  and  theonj  of  taxes  — {Flémenis  de 
commerce  et  th^on  ■ des  impôts).  Uristo),  1755,  1 vol.  in-4'^.  . Ano- 
nyme. 

(iot  ouvrage,  quoique  imprimé,  u*o  pas  été  publié.  Malgré  «on 
t ire,  il  ne  traite  que  de  coinmorcD. 

Rffîec.twns  on  lie  expediency  ofupening  the  Iradv  to  Tutkey.  — 
[Ri^tïexiotts  sur  les  ivantagcs  du  commerce  arec  la  Turquie]  Lon- 
dres, 1755. 

The  causes  of  thr  dearness  of  provisions  assigned,  u'ith  effratial 
méthodes  of  reiluci  g the  price  of  thetn.  — {Of^lerminaiiou  des  cau- 
ses de  la  cherté  de»  denrées,  suit  te  des  moyens  pour  en  faire  baisser 
les  prix).  Cluucost  r,  17(3(5,  tu  8“. 

«I  (2»‘t  écrit  es  hobiluellomcul  attribué  à Tucker,  et,  nous  le 
ciaignons,  avec  laisoii.  Il  est  conçu  dans  un  esprit  plein  de  jiré 
jugés;  il  est  rem  >li  do  plaintes  sur  l'agrandissement  dos  fennos, 
sur  los  acc8p,irt  ura,  sur  les  monniers  et  autres  pareilles  (,)n 
croirait  à peine  que  cet  écrit  ait  pu  être  composé  par  l’autour  des 
Traités  sur  la  niduralisation.  » (.M.  C.) 

The  respective pl-'as  and  arguments  of  lhe  motlier  country  and  of 
the  colonies  distineily  set  forth,  etc.  — {Exposé  des  arguments  tant 
de  la  mere  patrie  q te  des  colonies,  etc.).  Londres,  1775,  in  8<>, 

Ainsi  que  les  quatre  suivants. publiésà  l'occasion  de  lu  guerre 
avec  les  colonies  américaines  insurgées. 

y4  letter  to  Edmond  Rurke.  — {Lettre  à Edmond  Durke, 
du  parlement,  alot  s agent  de  la  colonie  de  AVtt'-I’orfc).  Londres, 
I 773,  iii-8o. 

An  humble  addrt  SS  and  earnest  appeal  to  lhe  landed  interest, 
u'hether  a connecUf.i»  with  or  séparation  from  the  american  colonies 
v'ouUl  be  most  for  ihe  benefit  of  these  kingdom.  — {Jlumble  adresse 
et  appel  sérieux  a l intérêt  lernlot  ial  sur  la  question  de  savoir  si 
la  conservation  des  colonies  améneaines  ou  la  séparation  est  plus 
avantageuse  pour  c ■ royaume).  Glouceslor,  1775,  tn-8  '. 

A sériés  of  an»w  rs  to  certain  popu/ar  o'Jections  against  sépara 
ling  from  lhe  rebel  tous  colonies,  and  discarding  tkem  entirely.  — 
(A^n'e  de  réponses  a cerlaiues  objections  populaires  contre  la  sépa 
ration  d’avec  les  co  onies  insurgées).  Gloucester,  1776,  in-8o. 

Cui  Bono  f Or  ai-  inquiry  ivhat  benefits  can  arise  io  lhe  EnglUh 
or  Americans,  the  French,  Spaniards,  or  Dutch  from  the  grealest 
victories  or  succestes  in  the  présent  war,  in  letters  addressed  to 
M,  Decker.  — {Rec  lerches  sur  les  avantages  que  les  Anglais  ou  les 
.•Américains,  les  F ançais,  Espagnols  ou  Hollandais,  pourraient 
tirer  des  plus  grandes  victoires,  sous  forme  de  lettres  adressées  à 
V.  Secker.)  (}louce-ter,  178i,  in-8'J. 

« Dans  ce  pniupblet,  et  dan.s  les  autres  qu'il  a publiés  sur  la 
guéri  e aniéricaire,  Tucker  s'efforce  de  montrov  que  le  différontl 
entre  la  mère  pairie  et  les  colonies  est  de  nature  à ne  pouvoir 
être  résolu  auli-imenl  que  par  une  séparation.  Il  engage  l'An- 
gleterre, dans  s >n  propre  intérêt,  à reconnaître  leur  indépen- 
dauce.  Mais  ces  idées  si  justes  furent  rejetées  avec  dédain,  même 
par  ceux  qui  étaient  le  plus  opposés  à la  cause  du  différend. 
C'est  qu'aucune  .lation  ne  se  dépouille  volontieis  d'une  domina- 
tion, quelque  co»teuse  ou  peu  utile  quelle  soit.  ■ (M.  C.) 

Four  trae's  on  piditical  and  commercial  subjects.  — {Quatre  mé- 
moires sur  des  sujets  politiques  et  commerciaux.)  Londres,  1776, 
1 vol.  in-8o.  (3-  édi ..) 

« Dans  le  pr>  nder  de  ces  excellenta  mémoires,  Tucker  essaye 
de  prouver,  et  il  le  fait  avec  succès,  qu’une  contrée  pauvre,  si 
elle  n'a  pas  des  avantages  naturels  considérables  de  son  c5lé,n'a 
que  peu  de  chaii.'es  d’entrer  cfQcacement  en  concurrence  avec 
une  coniréc  riche  en  manufactures.  Le  capital,  l'iiabileté  acquise 
et  l'industrie  son  les  éléments  de  sa  sopériurité  a (M.G.) 

Refleclions  on  the  présent  low  price  of  coarse  wools,  ils  immédiate 
causes  and  ils  probobie  remédiés.  — {Réflexions  sur  le  bas  prix  ac- 
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tuel  de  la  Ininc  commune,  sur  ses  causes  immédiates  cl  ses  remèdes 
probables  ) Londres,  178i,  in  8 . 

M Dans  ce  pamphlet,  on  trouve  k iin  Inut  degré  ce  singulier 
mélange  de  bon  sens  et  de  non-seos  qui  caniilétise  quelques- 
uns  des  écrits  de  Tucker.  La  laine  commune  étant  k bas  prix.  H 
recommande  d'en  pmiieUre  rexpuilalion  au  moyen  d'un  dtoil 
modéré,  dont  le  produ  1 serait  etnployé  en  primes  d’exporlulion 
pour  la  laine.  Il  propose  en  outre,  pour  en  augmenter  la  coii- 
.sommalioD  intérieure,  d'accroître  lu  nombre  des  paysan*  eu  leur 
bêlissant,  aux  frais  du  trésor  public,  des  coliagei»  dont  le.s  ocru- 
puDls  sciaient  astreints  h un  service  de  milice  cl  jouiraient 'le 
l’crtains  privilèges,  etc  , etc.  * (M.C.) 

Riflections  on  the  présent  matlers  in  dispute  between  Créât  Dri- 
tain  and  treland,  etc.  — ' Réflexions  sur  les  points  acfneftemrnt  en 
discussion  entre  la  Grande  Bretagne  et  { Irlande].  Londies,  1T85, 
in  S®. 

« Tuiker  «e  prononce  contre  l'union  entre  la  Grande  Dre- 
ingne  et  l' Irlande,  proposée  alors  par  Pill.  Il  pi  éférail  voir  l'Ir- 
lande indépendante,  quoique  alliée,  pratiquant  la  liberté  illimi* 
lée  du  commerce  et  piéiant  ses  pnrw  et  son  pavillon  flux 
uégociunts  anglais.  Il  oubliait  que  les  marchandises  n.'iviguanl 
sous  pavillon  irlandais  n'en  trouveraient  pas  moins  entre  elles 
et  le  marché  anglais  la  havrière  înfianclii-ssable  des  douanes.  • 

rM.  C.) 

TVHIiVLO  ( Je\v-Do>\to).  ilans  le  royaume 
lie  Naples,  dans  la  .seconde  moitié  du  \vi'‘  siècle. 
Ou  ignore  la  date  de  sa  morf.  Après  avoir  exercé  le 
négoce  et  le  cliange  à Naples  pendant  près  de  seize 
années,  il  fut  nommé,  en  1(Î07,  directeur  de  la 
Monnaie  de  celle  ville.  Il  écrivit  plusieurs  mémoires 
relatifs  aux  abus  introdiiils  dans  le  système  moné- 
taire de  son  pays,  el  il  est  probable  que  les  vérités 
(pril  osa  dévoiler  furent  la  cause  de  sa  destitution . 
Celte  disgrâce  fut  loin  irabnllrc  son  courage,  el  il 
continua  de  faire  imprimer  d’autres  discours  et  de 
nouvellf's  critiques.  Ses  opuscules  ont  été  publiés 
en  I6H>,  1618,  IGiS,  1G“20,  el  pour  la  dernière 
fois  dans  le  l*"'  vol.  de  la  collection  Cuslodi,  sous  le 
titre  de  ; 

IHscorsi  e relaiioni  salle  monetr  drf  regno  di  Sapoli-  — (Dis- 
tours  et  relations  sur  les  monnaies  du  royaume  de  Naples.) 

«t  Turbulo  traita  cps  inalîèrp.s  plutiM  en  nudlre  de  monnayngo 
qu>n  philosophe  légijjlale ur.  Il  n’en  a pas  moins  exprimé  des 
vérités  utiles  ■»  <>xi.ust.) 

7T/fGOr  ( ANXE-RoBEUT-.lAL'0t’Es),  baron  de 
l'Aulne,  naquit  à Paris,  le  10  mai  1727.  Alors  s'ac- 
cumulaient de  ])lus  en  plus  les  fautes  qui  devaitml 
perdre  cette  monarchie,  dont  cet  enfant  qui  naissait 
fui  un  moment  le  soutien  cl  aurait  peut-être  pu  de- 
venir le  sauveur.  Sa  famille,  originaire  d’Écosse, 
avait  passé  en  France  à l'époque  des  croisades,  et 
fourni  plusieurs  hommes  distingués  à sa  pairie  d’a- 
doption. Elle  transmit  au  jeune  Turgol  un  nom  déjà 
illustre,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  les  exemples  d'un 
patriotisme  éprouvé  el  d'une  vertu  héréditaire.  La 
noblesse  de  Normandie  avait  délégué  son  trisaïeul 
comme  son  président  aux  états  généraux  de  16li; 
e!  son  aïeul  avait  été  élevé  à l'intendance  des  géné- 
ralités de  Metz  el  de  Tours.  Son  père,  prévôt  des 
marchands  de  la  ville  de  Paris,  se  signala  par  une 
administration  éclairée  et  une  conduite  courageuse 
dans  l'exercice  difilcile  de  celte  magistrature  muni- 
cipale. 


k:.:> 

.lacquesTurgot  avait  deux  frères  plus  âgés  (|tie  lui’ 
el,  par  une  sorte  do  prédestination  sociale  que  déter- 
minait alors  l’ordre  do  la  naissance,  il  fut  élevé  en 
vue  de  Télal  ecclésiastique.  Il  commença  ses  éludes 
au  collège  Louis-Ie-Orand,  et  fit  ses  humanités  à 
celui  du  Plessis.  L’enfanI,  dont  l'esprit  précoce  ri 
déjà  sérieux  dans  scs  tendances  s'appliquait  avec  un 
égal  succès  à tous  les  genres  d'éludes,  était  d'une 
timidité  extrême  ; les  figures  étrangères  i'elirayaieni; 
il  aimait  la  maison  paternelle  pour  les  afTeclions  de 
famille  qu’il  allait  y chercher,  mais  non  pour  la 
compagnie  qu’on  y recevait.  Sa  mère,  désireuse  de 
voir  son  fils  faire  belle  contenance  dans  un  cercle, 
était  souvent  obligée,  quand  il  lui  survenait  quelque 
visite,  li’aller  à la  recherche  du  sauvage  écolier, 
blotti  sous  un  canapé  ou  derrière  un  paravent.  Il 
fut,  (lu  reste,  incorrigible,  et  conserva  toute  sa  vie 
cette  timidité  qui  n’élail  qu'une  défiance  exagérée  de 
lui-mcme,  que  sa  mère  lui  reprochait  dans  son 
enfance  comme  mie  infraction  aux  règles  de  la  bien- 
séance, el  que  ses  ennemis  affeclèrenl  trinlcrpréicr 
plus  lard  comme  un  signe  du  dédain  du  pliilosuphe 
et  de  l’orgueil  du  ministre. 

Après  le  collège,  Turgol  entra  au  séminaire  de. 
Sainl-Sulpice,  d'où  il  sortit  avec  le  grade  de  bache- 
lier en  théologie  pour  aller  prendre  sa  licence  en 
Sorbonne.  C'est  pendant  le  temps  qu’il  passa  dans 
ces  deux  élablissements  consacrés  aux  éludes  et  aux 
controverses  Ihéologîques.  que  se  développa  ce  génie 
original  el  puissant  dont  les  travaux  ftirenl  souvent 
des  découvertes  pour  la  science  et  toujours  des  bien- 
faits pour  l’humanité.  Son  esprit,  dont  la  curiosité 
avide  ne  négligeait  aucune  brandie  des  connaissances 
humaines,  était  doué  de  la  sagacité  qm  dislingue 
nellemenl  les  faits,  de  l’élcndue  qui  les  coordonne, 
de  la  méditation  qui  en  saisit  le  sens  el  en  déduit  les 
conséquences;  il  était  rapide  el  consciencieux,  clair 
el  profond,  pénétrant  et  plein  de  grandeur.  Sa  mé- 
moire tenait  du  prodige.  Nourri  dans  la  discipline 
austère  des  fortes  études,  il  chercha  la  vérité  el  hi 
rencontra  pour  ainsi  dire  de  plein  saut,  si  bien  que 
ses  opinions  étaient  formées  invariablement  à un 
âge  où  le  commun  des  esprits  liésile  dans  les  latonne- 
menls  d’un  jugement  encor(i  mal  assis,  ou  se  perd 
dans  l’erreur.  Ainsi  soustrait  au  long  et  laborieux 
apprentissage  de  la  vérité,  il  fut  à vingt-deux  aii'; 
1 homme  complet  de  toute  sa  vie,  et  ses  ithrs, 
empreintes  d'une  virilité  si  prématurée,  ne  furent  pa> 
autres  dans  les  conseils  du  roi  que  sur  les  bancs  de 
la  Sorbonne.  Le  séminaire  n’enleva  rien  à l'indépen- 
dance de  ses  opinions,  ni  la  Sorbonne  à la  largeur  de 
ses  vues.  S'il  se  rangea  sous  la  bannière  de  Des- 
caries en  métaphysique,  s'il  adopla  les  idées  des 
t physiocrates  en  Économie  polilique,  il  ne  releva 
! jamais  directement  que  de  lui-même.  11  accepta  des 
idées  étrangères,  mais  sans  en  subir  le  joug,  el  sou- 
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\enl  pour  t*ii  agrandir  le  domaine.  Il  se  présente  sous 
1 aspect  d'un  penseur  à part,  à une  époque  qui  fut 
peul-êlre  celle  où  l’esprit  liumaiiij  représenté  par  tant 
(i’hotnmes  d’élite,  revêtit  la  physionomie  la  plus  uni- 
fitrnie  en  meme  temps  que  l'expression  la  plus  puis- 
sante. Esprit  généralisateur  et  spiritualiste  dans  le 
siècle  de  l’analyse  et  de  la  prédominance  de  l’école 
sensualisle;  religieux  dans  celui  du  scepticisme  et 
de  l'ébranlement  de  toutes  les  croyances;  droit  et 
simple  en  face  des  sophismes  des  intérêts,  de  l’em-  j 
portement  des  sectes  et  de  l’emphase  des  déclama- 
tions sociales;  studieux  du  passé,  qu’il  comprenait 
admirablement,  au  milieu  du  mépris  de  toutes  les 
traditions  et  des  appréciations  intolérantes  des  ado- 
rateurs de  la  raison  pure  et  du  droit  absolu  ; d’une 
grande  pureté  de  conduite  dans  le  relâchement  géné- 
ral des  mœurs,  il  n’eut  jamais  d'autre  guide  que  sa 
conscience, d’autre  but  que  la  vérité,  d’autre  pratique 
que  la  vertu. 

A l'âge  de  ^i^gl-deux  ans,  le  séminariste  de  Saint- 
Sulpiee  adressait  à un  de  ses  amis,  l'abbé  de  Cicé, 
une  Liitrc  sur  h papier^montutii'  (1742),  où  sont 
développés  avec  toute  la  rigueur  scientifique  les  véri- 
tables principes  du  crédit  et  de  la  monnaie,  au  mo- 
ment où  les  esprits  étaient  encore  sous  le  charme 
des  aventureuses  théories  de  Law,  et  quelques  an- 
nées avant  que  la  science  de  TÉconomie  politique  eût 
été  créée  par  Quesnay.  En  quelques  pages,  Turgot 
explique  les  avantages  réels  du  crédit,  dont  le  but 
n’est  pas  d'engendrer  les  capitaux,  mais  d'en  activer 
la  circulation,  en  même  temps  que  les  fondions  de 
la  monnaie  considérée  en  elle-même  comme  douée 
d'une  véritable  valeur  intrinsèque,  et  dans  ses  rela- 
tions avec  le  papier  qui  en  atténue  la  rareté,  mais  ne 
saurait  en  suppléer  l'existence.  Cette  lettre  est,  par 
sa  date,  une  véritable  découverte,  et  par  sou  mérite 
propre  une  savante  et  forte  étude  que,  trente  ans 
plus  lard,  Adam  Smith  n’eût  pas  désavouée. 

Le  séminaire  avait  révélé  rÉconomiste,  la  Sur- 
bonne  montra  riiislorien  et  le  philosophe.  En  1750, 
Turgot,  élu  prieur  de  la  faculté,  fui  appelé  par  les 
devoirs  de  sa  charge  à prononcer  deux  discours  dans 
deux  occasions  solennelles.  Le  premier  fut  consacré 
à exposer  les  avantages  que  l'établissement  du  chris- 
tianisme avait  procurés  au  genre  humain.  Turgot  se 
distingua  des  apologistes  contemporains  de  la  reli- 
gion par  la  manière  originale  dont  il  en  déduisit  les 
conséquences  sociales,  et  de  ses  détracteurs  par  la 
justice  impartiale  qu'il  lui  rendit.  Il  apprécia  moins 
par  les  dogmes  qui  lu  constituent  que  par  riiisloire 
qui  en  déroule  les  œuvres,  cette  religion  chrétienne 
qui,  tirant  ses  eiiseignemeiils  des  éléments  essentiels 
de  la  nature  humaine,  du  sentiment  et  de  la  raison, 
donnant  satisfaction  à la  fois  aux  besoins  les  plus 
intimes  de  l’âme  et  aux  plus  hautes  conceptions  de 
la  pensée,  fournit  aux  sociétés  changeantes  un  prin- 


cipe souveraii  et  immuable  de  conservation,  et  qui 
mil  tant  de  génie  dans  le  gouvernement  des  esprits, 
avant  que  l’émancipation  définitive  de  la  société  civile 
cul  désormais  renfermé  son  action  dans  des  limites 
purement  spir  luelles. 

Dans  le  secmid  discours,  Turgot  traçait  une  rapide 
cl  brillante  esquisse  du  développement  successif  de 
l'esprit  liumain,  qui  rencontre  des  bornes  dans  le 
domaine  des  arts,  mais  qui,  dans  les  conquêtes  des 
sciences,  est  vaste  comme  la  création  et  infini  comme 
la  vérité.  Dans  le  tableau  animé  qu'il  retrace  des 
révolutions  incessantes  des  idées,  des  vicissitudes 
des  faits,  des  alternatives  de  calme  et  d’agitation,  de 
bien  et  de  mal,  il  montre  l'humanité,  toujours  chan- 
geante et  cependant  toujours  la  même,  recueillant 
sans  cesse  riu  ritage  des  générations  éteintes,  et  s’a- 
cheminant toujours,  mais  à pas  lents  et  à l’aide  du 
développemeni  progressif  de  ses  éléments  diver.s, 
vers  une  plus  grande  perfection  des  lumières  et  de 
lu  moralité,  et  une  réalisation  plus  sure  de  la  des- 
tinée liumaine.  Celle  grande  et  consolante  idée  du 
progrès  des  soeiélés,  entrevue  par  Bacon  et  Pascal, 
niée  par  Machiavel,  développée  depuis  par  Con- 
dorcet, fut  établie  par  le  jeune  théologien,  sur  une 
hase  que  rien  ne  saurait  plus  ébranler;  et  ce  qui 
ii’étail  alors  que  l’opinion  isolée  d’un  jeune  étu- 
diant est  devenu  la  croyance  intellectuelle  de  noire 
siècle. 

En  17ôl,  1 urgot  quitta  la  Sorbonne;  niais  ce  ne 
fut  pas  pour  entrer  dans  l’Église.  Le  crédit  de  sa 
famille,  la  supériorité  de  son  mérite  semblaient  le 
réserver  aux  jtlus  hautes  dignités  ecclésiastiques; 
mais  son  choit  se  fixa  sur  la  magislralure  : c'était 
le  noviciat  obligé  des  fonctions  administratives,  et 
c'est  dans  celle  branche  du  gouvernement  que  Turgot 
voyait  le  moyt  ti  de  rendre  le  plus  de  services  à son 
pays.  Il  u’Iiésila  pas  un  instant  entre  le  soin  de  sa  l 

fortune  et  la  voix  de  sa  conscience.  C’est  en  vain  que 
ses  amis,  moins  scrupuleux,  les  abbés  de  Cicé,  de 
Briemie,  de  V->ry,  de  Boisgelin  et  Morellet,  se  réu- 
nirent pour  le  dissuader  au  nom  de  ses  intérêts  de 
se  vouer  à l’exercice  des  emplois  civils,  et  mirent 
devant  ses  yeux  l’avenir  brillant  et  assuré  qui  l’at- 
tendait dans  la  carrière  ecclésiastique.  « Mes  chers 
amis,  leur  répondit  Turgot,  je  suis  extrêmement 
touché  du  zèle  que  vous  me  témoignez,  cl  plus  ému 
que  je  ne  puis  l’exprimer  du  sentiment  qui  le  dicte. 

Il  y a beaucouji  de  vrai  dans  vos  observations;  pre- 
nez pour  vous  le  conseil  que  vous  me  donnez,  puis- 
que vous  pouvez  le  suivre.  Quoique  je  vous  aime, 
je  ne  conçois  pas  enlièrenient  comment  vous  êtes 
faits.  Quant  à moi,  il  m’est  impossible  de  garder 
toute  ma  vie  un  masque  sur  le  visage.  » Turgot  resta 
inébranlable  dans  sa  résolution. 

Une  rare  intelligence  des  affaires,  une  connais- 
sance approfondie  du  droit  rendirent  son  avancement 
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rapide,  et  sou  nom  devint  bientôt  populaire  dans  la  | 
société  (les  gens  de  lettres.  Nommé  successivement  , 
subslilul  du  procureur  général  ( 1 7ol  ),  eonseilkM’  au 
parlement  (I7o2),  il  fut  élevé  bieiU(Jl  au  rang  de  ' 
iiiaitre  des  requêtes  (1755)  qu'il  occupa  pendant  huit  | 
ans.  Ce  temps  s'écoula  pour  lui  eulre  les  devoirs  de  i 
sa  charge  ctrétude  de  la  philosophie,  des  lettres  et  ^ 
des  sciences.  Philologue  pénélranl  dans  sa  réfutation 
de  rouvrage  de  Mauperluis  sur  l’origine  des  lan- 
gues ; métaphysicien  |>lein  d'une  logique  lumineuse  , 
dans  ses  lettres  sur  le  système  de  Berkelev,  qui  niait  I 
l’existence  des  corps  ; témoignant  d'une  cuiiiiaissatice  ! 
approfondie  des  langues  modernes  par  ses  traduc- 
tions (le  Macplierson , Hume,  Sliakspeare,  .losias 
Tucker,  puis  de  Klopstock  et  de  Gessner,  ces  pre- 
miers représentants  d’une  liliéralure  tardive,  jusque- 
là  inconnue  en  Franco,  il  se  montra  historien  original 
dans  sa  (jcofjrapîiie  jiolllifjue  et  ses  deux  Discours 
fiur  l'histoire  nnivcrsvnc,  Ces  deux  ouvrages  sont 
mit'  explication  plus  large  des  idées  qu’il  avait  déjà 
indiquées  dans  ses  discours  de  Sorbonne.  Considé- 
rant l’élude  du  i»assé  d'abord  sous  le  rapport  de  la 
f(»rmalion  des  gouvernements  et  du  mélange  des 
nations,  puis  au  point  de  vue  de  la  marche  progres- 
sive de  l'esprit  liumain,  il  trace  un  tableau  plein 
d’éclat,  de  sagacité  et  de  science  du  développement 
des  sociétés.  Sans  négliger  les  causes  générales  et 
necessaires,  il  fait  intervenir  les  causes  particulières 
avec  leurs  accidents,  la  liberté  morale  dans  ses  dé- 
lermiiKiliüMS,  là  où  lïossuel,  dans  sa  magnifique  ré- 
vélation des  conseils  surhumains,  n'avait  placé  que 
la  l>rovidence  visible  dans  tous  les  faits  de  riiuma- 
iiilc.  On  est  étonné,  en  lisant  ces  deux  admirables 
ébauchés,  de  la  pénétration  qu'elles  montrent,  des 
connaissances  variées  qu'elles  supposent,  et  des  dé- 
veloppements fccomls  dont  elles  couliennenl  le  germe. 
Il  serait  difficile  de  trouver  autant  d'idées  neuves 
rassemblées  dans  un  si  court  espace,  aillant  de  pro- 
fonde. simplicité  dans  un  sujet  si  capital,  autant  de 
feu  contenu  et  de  ferveur  philaiUliroiiique  dans  une 
évocation  aussi  austère  de  l’expérience  du  genre 
humain.  Doué  d’un  génie  vaste  et  compréhensif, 
libéral  cl  patient,  affranchi  des  préjugés  de  l'école 
historique  dont  l'esprit  dominait  alors,  on  peut 
afiirmer  que,  s’il  tuil  continué  de  mareher  dans  cette 
voie,  Turgot  eût  marqué  sa  place  non  loin  de  Mon- 
tesquieu. 

Mais  la  grande  lutte  du  siècle,  qui  était  celle  du 
passé  et  de  l’avenir,  arracha  Turgot  des  régions 
sereines  de  la  science  pour  le  jeter  dans  l'arène.  La 
société  française  présentait  alors  un  singulier  spec- 
tacle. Une  dissidence  complète  existait  entre  le  gou- 
vernement des  affaires  et  l’étal  des  esprits  ; d'une 
part  entre  le  pouvoir  voué,  après  un  siècle  de  grand 
éclat,  à rimmobililé  et  à la  faiblesse;  et  de  l'autre 
côté  entre  une  société  en  progrès,  animée  d'une 


><55 

activité  inlellecliielle  qui  s’étendait  à tout,  d’une 
hardiesse  spéculative  qui  ne  rcspeclait  rien,  dont  la 
puissance  croissait  avec  les  lumières,  les  exigences 
avec  1(‘S  besoins,  l’agilalion  avec  les  succès,  ( I qui, 
en  pruciamaiil  la  souveraineté  de  l’esprit  bumain  et 
runiversalilé  du  libre  examen,  se  trouvait,  au  milieu 
de  la  persistance  opiniâtre  des  vieilles  institutions, 
on  pleine  révolution  morale.  Iiicerlam  de  son  droit 
et  doutant  de  sa  force,  le  gouvernemenl,  pour  nni- 
Iriser  ce  courant  qui  i’eiitrainail  insensiblement  à ^a  ^ 
perle,  s’appuyait  sur  le  clergé,  qui  réclamai!  la* 
, proscription  des  prolostanls,  et  sur  les  classes  privi- 
I légiées  opiniâlrémeul  attachées  au  maintien  fies  fa- 
veurs qu’elles  tenaient  de  la  coutume  cl  de  la  légis- 
lation. Organe  des  grands  principes  dont  il  préparait 
ravénemeiil,  Turgot  protesta  au  nom  de  la  lihrrie 
de  conscience  contre  l'inloléranee  du  clergé,  coimm' 
i!  défendit  plus  lard  la  liberté  du  travail  contre  b*s 
clameurs  des  privilégiés.  De  l’iiistoire,  Ü passa  a la 
polémique. 

En  1753,  il  avait  été  proposé  au  roi  d'aeconler  à 
répiscojial,  en  dédomiiiagenienl  de  récbec  qu'il  avait 
éprouvé  dans  la  querelle  du  jansénisme,  le  droit  fie 
persécuter  les  réformes,  encore  sous  le  imids  fie  la 
révocation  de  redit  de  Nantes.  On  parlait  de  Icfir 
retirer  la  deiiii-lolérance  de  fait  dont  1 administra- 
tion, plus  douce  que  la  loi,  commençait  à les  laisser 
jouir.  Dans  le  Conciliateur  (1754),  ouvrage  ano- 
nyme qui  fut  jirécédé  de  doux  Lettres  sur  la  foie- 
rance  1 1755),  Turgot  s'éleva  avec  vigueur  contre 
celle  prétention  tyrannique,  professant  avec  Fcnelon 
que  nulle  puissance  liumaine  ne  peut  forcer  le  relraii* 
elienu'iit  imiiénélrable  de  la  liberté  du  cœur,  et  que, 
lorsque  le  pouvoir  se  mêle  de  la  religion,  au  lieu  de- 
là protéger,  il  la  met  en  servitude.  Le  roi  lut  l’écrit, 
et  personne  ne  fui  persécuté. 

C’est  alors  que  parurent  les  premiers  volumes  de 
VEtictp'iopêdief  celle  niacliiiie  de  guerre  du  parti 
philosophique  et  ce  vaste  inventaire  des  eminaissiin- 
ces  du  siècle.  C'est  surtout  sous  ee  (Uuiiier  point  de 
vue  que  la  considéra  Turgot.  Il  pensait  f]ue  raméliu- 
ralion  de  l’espèce  liumaine  dépend  de  la  diffusion  des 
lumières,  dont  le  résultat  est  de  détruire  les  erreurs 
cl  de  propager  les  vérités  qui  doivent  diriger  les 
hommes  dans  leurs  opinions  et  dans  leur  conduite. 
VEoct/rlophlir  lui  parut  la  tribune  la  plus  propre  à 
la  vulgarisation  des  saines  maximes.  Turgot  y inséra 
les  articles  Eæislcttce,  Etymolo;/ie,  Ej'pansihditi  j 
J-'oirrs  et  Marches,  et  l'otidatioUf  qui  mOHlrèrenl 
la  variété  de  S(.‘S  connaissances  et  la  fermelf*  de  son 
jugement.  Mais  la  suspension,  par  ordre,  d'-  \'En 
ilopv'lic,  frappée  d'anatlièiiic  luu*  le  clergé,  inlcr- 
rompil  le  cours  des  travaux  qu’il  deslinail  à ce  re- 
cueil. Turgot  crut  devoir  faire  le  sacrifice  de  ses 
goûts  aux  convenances  de  la  position  qu'il  occupait, 
cl  le  magistral  imjtosa  silence  au  publiciste.  Cette 
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retraite,  provenant  d’un  scrupule  lionorâble,  n’altéra 
aucunement  l’intimité  de  ses  relations  avec  les  prin- 
cipaux collaborateurs  de  VEHcydopàli'.  Il  se  ren- 
contrait dans  les  salons  de  madame  GeofTriu,  l’un 
des  foyers  de  l'agilaiion  intellectuelle,  d'avec  d’A- 
lembert,  Helvétius,  le  baron  d’Holbach,  Morellet, 
Raynai,  Marmontel  et  Thomas,  les  principaux  chefs 
du  parti  philosophique.  Mais  Turgot  ne  partageait 
pas  toutes  les  hardiesses  et  ne  s’abandonnait  pas  aux 
espérances  indéfinies  de  la  plupart  de  ces  phüoso- 
jdics  ; sa  modération  s’alarmait  de  l'audace  des 
théories,  son  bon  sens  de  leurs  abstractions  inappli- 
cables, et  sa  conscience  d’un  scepticisme  qui,  pour 
clianger  un  état  social  en  contradiction  avec  l’avan- 
cement des  esprits,  ébranlait  les  principes  de  toute 
société;  et  quelquefois  de  toute  morale. 

Son  esprit  le  portait  vers  des  idées  plus  pures  et 
plus  élevées,  et  vers  une  conception  plus  large  et 
plus  pratique  de  la  liberté.  Il  s’était  intimement  lié 
avec  le  fondateur  de  l’école  physiocralique,  le  docteur 
Quesnay,  qui  venait  de  publier  son  Tableau  écono- 
mique, et  surtout  avec  Vincent  de  Gournay,  inten- 
dant du  commerce,  auteur  de  la  célèbre  formule  : 
Laissez  faire,  laissez  passer.  Turgot  accompagna 
Gournay  dans  les  tournées  qu’il  faisait  dans  les  pro- 
vinces comme  intendant  du  commerce,  profita  de  ses 
entretiens,  et  fut  témoin  de  toutes  les  misères  que  la 
lyrannie  du  monopole  faisait  peser  sur  le  peuple  et 
des  entraves  dont  elle  accablait  la  bourgeoisie.  Ses 
convictions  sur  les  avantages  de  la  liberté  se  fortifiè- 
rent par  CCS  exemples  et  par  l’expérience  de  l’Iiommo 
éminent  qui  tenta  de  mettre  en  lumière,  en  même 
temps  que  le  penseur  de  l’entre-sol  de  Versailles  ' 
les  lois  générales  qui  règlent  la  vie  matérielle  du 
corps  social.  L’excellence  du  principe  de  la  liberté, 
de  la  libre  concurrence  dans  les  intérêts,  du  libre 
examen  dans  les  idées,  devînt  donc  de  plus  en  plus 
la  conviction  intime  de  Turgot.  11  lui  rendit  constam- 
ment, dans  ses  actes  ou  dans  ses  écrits,  un  bommage 
éclatant,  cl  s’il  n’a  pu  parvenir  à la  fonder  chez  scs 
contemporains,  il  en  a préparé  du  moins  les  bienfaits 
pour  ses  descendants.  Lorsque  mourut  (iournay, 
en  1750,  Turgot,  en  lui  consacrant  un  éloge  qui  est 
>a  plus  digne  recommandation  auprès  de  la  postérité, 
'ésnma  ses  opinions  et  formula  la  charte  irilellec- 
uelle  de  celte  imposante  école  libérale  d’où  devaient 
iortir  les  Économistes  de  la  constituante  et  ceux  qui 
léfendenl  aujourd’hui  les  grandes  conquêtes  de  la 
évolution.  Cette  belle  oraison  funèbre,  qui  était  la 
pitique  du  présent,  devait  être  le  programme  de 
'avenir. 

En  1761,  Turgot  fut  nommé  à l’intendance  de  la 
énéralilé  de  Limoges,  pour  laquelle  il  refusa  celle 
le  Lyon,  beaucoup  plus  lucrative,  mais  où  il  y avait 
(loins  de  Lien  a faire.  H avait  atteint  le  but  de  son 
mbilion,  qui  était  d occuper  l’emploi  où  il  pouvait 
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I être  le  plus  ul  le.  H passa  de  la  magistrature  dans 
I radministralio  I avec  des  idées  mûries  par  la  ré- 
I flexion  et  que  devait  confirmer  son  expérience  per- 
sonnelle. L’au'orité  directe  d’un  intendant  était  peu 
I considérable,  mais  comme  agent  du  pouvoir  exécutif, 
qui  prenait  ses  décisions  d’après  ses  avis  et  ses  mé- 
I moires,  il  ex  Tcait  une  grande  influence  sur  la 
prosjiérilé  d’une  province.  Celle  influence  ne  pouvait 
être  que  luléla  re  entre  les  mains  de  Turgot.  « Un 
de  vos  confrères,  lui  mandait  Voltaire,  le  dispensa- 
teur suprême  d i blâme  et  de  l’éloge,  vient  de  m’écrire 
qu'un  irilendan:  n’est  propre  qu’à  faire  du  mal;  j’es- 
père que  vous  prouverez  qu’il  peut  faire  beaucoup 
' de  bien.  » L’espérance  du  philosophe  fut  pleinement 
justifiée. 

Le  Limousin,  déjà  peu  privilégié  de  la  nature, 
était  encore  ph  s maltraité  par  la  législation.  Il  souf- 
frait à la  fois  ei  des  abus  de  la  finance,  et  des  entra- 
ves du  monopole.  Pour  introduire  les  améliorations 
qu’il  projetait,  Turgot  était  toujours  obligé  de  re- 
courir à la  san  lion  du  gouvernemenl,  et  lui  adres- 
sait des  Mêmo\res  et  des  Jris  qui  sont  de  véritables 
chefs-d'œuvre  .^ur  la  matière  qu’ils  embrassent.  Les 
acies  de  son  aeminislralion  ne  sont  qu'une  série  de 
bienfaits  pour  (a  province.  Pénétré  de  l’ascendant 
favorable  que  les  curés  de  campagne  peuvent  exercer 
dans  leurs  paroisses  par  la  supériorité  de  leurs 
lumières  et  l’auiorilé  de  leur  caractère,  il  leuradresse 
des  circulaires  pour  les  appeler  à le  seconder  dans 
diverses  opérations  administratives.  11  s’eflorce  de 
répartir  équilab  ement  entre  les  contribuables  le  far- 
deau de  l'impôt  dont  le  clergé  et  la  noblesse  étaient 
exempts;  consiruit  cent  soixante  lieues  déroulés 
nouvelles;  substitue,  pour  l'entretien  des  anciennes, 
au  travail  inique  et  vexaloire  de  la  corvée,  des 
entreprises  soldées  par  une  contribution  addition- 
nelle à la  taille  : abolit  le  système  funeste  à l’agricul- 
ture des  réquisitions  pour  le  transport  des  équipages 
militaires,  et  fait  cesser  une  cause  permanente  de 
désordres  et  d’exactions  en  admeltaiit  les  engage- 
mcnls  volonlair.-s  pour  le  service  de  la  milice. 

Mais  en  1 770 , au  monienl  où  l’infatigable  intendant 
poursuivait  le  cours  de  ses  améliorations,  une  affreuse 
disette  vint  frapper  la  généralité  pauvre  et  monta- 
gneuse de  Limoges.  Le  fléau  sévit  pendant  deux 
années  consécutives.  Dans  ce  moment  de  crise, 
Turgot  fut  adm  rable  d’énergie,  d’activité  et  de  dé- 
vouement. Persuadé  que  la  liberté  de  la  circulation, 
la  sûreté  des  magasins  et  des  spéculations  du  com- 
merce sont  le  S'-ul  moyen  de  prévenir  et  de  réparer 
la  pénurie  des  subsistances,  il  assure  par  des  mesu- 
res prudentes  le  libre  commerce  des  grains,  devenu 
loi  d'Éiat  six  années  auparavant,  interdit  les  taxes 
arbitraires  du  pain,  et  protège  les  commerçants 
contre  les  préjugés  et  les  alleinles  de  la  multitude 
ignorante.  En  même  temps,  il  provoque  parmi  les 
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riches  des  assemhlées  de  charité,  afin  d'arriver  au 
soulagement  de  la  misère  en  procurant  de  l’ouvrage 
à ceux  qui  sont  en  état  de  travailler,  et  en  restrei- 
gnant les  secours  gratuits  à ceux  que  lïigc  ou  les 
infirmités  melienl  hors  d'état  de  subvenir  à leur 
existence.  Mais  en  beaucoup  d'endroits,  l’égoïsme 
restant  sourd  à l’appel  de  la  charité,  il  n’hésita  pas, 
dans  cette  grande  calamité  publique,  à exiger  par  la 
loi  ce  qu’on  refusait  à la  bienfaisance,  et  enjoignit 
d’une  part  aux  propriétaires  de  pourvoir  à la  sub- 
sistance de  leurs  colons,  cl  de  l'autre  à chaque 
paroisse  de  nourrir  ses  pauvres  jusqu’à  la  récolte 
prochaine.  « Le  soulagement  des  hommes  qui  souf- 
frent, disail-il,  est  le  devoir  de  tous  et  l'affiiire  de 
tous.  V Ce  fut  surtout  la  sienne;  dans  l'iiisuilisance 
des  secours  qu'il  obtint  du  gouvernement,  il  n'hésita 
pas  à contracter  un  emprunt  personnel  de  20  mille 
livres  qu'il  employa  à atténuer  les  rigueurs  qu’il  était 
au-dessus  de  tout  pouvoir  humain  de  faire  disparaî- 
Ire.  Si  la  province  ne  put  échapper  aux  atteiiUcs 
d’une  cruelle  détresse,  elle  fui  affranchie  du  moins 
des  horreurs  de  la  famine.  Grâce  à la  sollicitude 
active  et  éclairée  de  son  intendant,  les  traces  de  cette 
calamité  ne  tardèrent  pas  à s’effacer,  et  deu.x  années 
après,  on  put  dire  avec  raison  du  Limousin,  qu’il 
ressemblait  à un  petit  État  fort  heureux  enclave  dans 
un  empire  vaste  et  iniséralile. 

Mais, au  milieu  de  la  multitude  de  ces  occupations, 
Turgot  trouvait  du  temps  à donner  à ses  études  fa- 
vorites, et  en  même  temps  qu’il  rendait  de  si  grands 
services  à sa  province,  il  n’en  rendait  pas  de  moins 
signalés  à la  science.  C'est  pendant  les  treize  années 
de  son  intendance  (1761  à 1774)  qu'il  composa  ses 
ouvrages  d’Économie  politique  les  plus  importants, 
l’article  Valeurs  et  monnaies,  dc'^tiné  au  Diction- 
naire de  l’ahbé  Morellet;  le  Mènmirv  sur  les  prêts 
d’argent,  et  ses  admirables  Lettres  sur  la  liberté  du 
iommerce  des  fp'aiîis,  adressées  à l’ahhé  Terray 
pour  le  détourner  de  révoquer  l'édil  de  476-4,  qui  en 
ordonnait  la  libre  circulation.  Mais  son  ouivre  la  plus 
digne  d’attention,  surtout  comme  exposition  dogma- 
tique, ce  sont  ses  licfeorions  sur  la  formation  et  la 
distribution  des  richesses. 

A répoqiie  où  fut  publié  cet  ouvrage,  en  1 766,  la 
doctrine  des  physiocrales,  d’abord  simplement  vul- 
garisée par  la  parole,  était  solidement  fixée  par  les 
livres.  Exposée  dans  toute  la  rigueur  de  ses  démon- 
strations par  Quesnay,  dont  le  Tableau  economique 
( 1 758)  avait  été  suivi  de  la  Théorie  deVimpal 
eide  la  Philosophie  (1 765)  du  marquis  de 

Mirabeau,  elle  s’efforcait  de  réagir  sur  l'adminislra- 
tion  par  les  efforts  de  Malcsherbes,  de  d’Argenson 
et  des  deux  Trudainc.  Le  livre  d'Adam  .^mith  ne 
devait  paraître  que  neuf  ans  plus  lard.  L’école  ter- 
ritoriale était  donc  sortie  du  berceau,  et  l’école  in- 
dustrielle n’était  pas  encore  née.  Cetlo  école  physio- 


cratiqne,  que  la  France  doit  revendiquer  I honneur 
d’avoir  vue  naître,  généreuse  cl  niédilalive,  pleine  de 
renlliousiasme  fervent  do  l'apostolat  et  du  pur 
désintéressement  de  la  science,  visant  à un  but  pra- 
tique et  à une  réalisation  immédiate,  au  milieu  des 
abstractions  chiméri([uos  des  théories  sociales  et  du 
triomphe  du  régime  réglenientairo,  fut  la  première 
qui  essaya  de  déduire  scientitiqucmeul  de  la  nature 
des  choses  les  principes  qui  président  à la  prospé- 
rité des  nations.  Aux  théories  erronées  do  la  ba- 
lance du  commerce,  elle  snbslilua  de  profondes 
vérités;  à quelques  essais  isolés,  un  système  d'une 
grande  symplicilé  et  des  formule^  précises,  et,  tout 
en  s’efforçant  d’établir  les  règles  de  la  science,  elle 
popularisa  le  nom  qui  la  désigne, 

La  première  partie  des  Ihlle-rions  de  Turgot  est 
un  sommaire  clairet  précis  de  la  doctrine  des  physin- 
trales  dont  il  partage  les  opinions  fondamentales.  Il 
professe  avec  eux  que  la  nature  de  la  richesse  est 
dans  la  matière,  sa  source  dans  la  terre,  et  qu’il  n’y 
a pas  d’autre  valeur  amiMclIement  créée  que  le  pro- 
duit net  du  sol  ; que  c’est  de  cet  excédant  seul  de  la 
production  agricole  surin  consomnialion  que  les  pro- 
priétaires fonciers  tirent  le  revenu  disponible  qui 
leur  permet  d'acquitter  l'impôt . dont  la  charge 
retombe  sur  eux  seul.s,  et  de  salarier  le  travail 
industriel,  lequel  distribue  et  conserve  la  richesse, 
sans  concourir  à sa  production.  Mais  Turgot  ne  se 
perd  pas  comme  eux  dans  des  considérations  étran- 
gères à In  formation  et  à la  répartition  de  In  richesse; 
il  ne  la  confond  pas  aNOc  radminîslration  ou  le  droit 
public,  et  ne  fait  pas  de  la  science  économique  la 
science  universelle.  Celle  réserve,  qui  est  la  marque 
d'un  esprit  juste  et  méthodique,  n'est  pas  un  léger 
mérite  en  face  des  égarements  auxquels  les  physio- 
crales s’étaient  laissé  entraîner.  Loin  de  tomber 
dans  leur  abondance  déclamatoire  on  leur  laconisme 
emplialique,  il  reste  invariablement  tiilèle  au  langage 
clair  et  mesuré  que  doit  parler  la  science,  La  plu- 
part des  seclaleurs  de  Quesnay  avaient  une  tendance 
prononcée  pour  le  jiouvoir  absolu  qui.  exercé  alors 
a\cc  éclat  dans  une  partie  de  l'Europe,  leur  )>arais- 
sail  le  plus  propre,  par  ses  décisions  souveraines,  à 
réaliser  leurs  projets  d'amélioration  sociale.  Turgot 
se  sépare  encore  sur  ce  point  du  reste  de  l'école.  Il 
pensait  que  la  liberté  politique  est  indispensable  à 
l'avancement  des  sociétés.  I/unilé  d’organisation, 
des  franchises  municipales  solidement  assises,  la 
limitation  de  la  prérogali\e  royale,  lui  semblaient 
le  meilleur  jilan  de  gouvernement  et  la  plus  forte 
garantie  de  tous  les  progrès.  Turgot,  par  ses  idées 
politiques,  semble  être  un  contemporain  de  notre 
époque,  cl  l’on  peut  dire  sans  exagération  qu’il  est 
avec  MontCNquieu  le  penseur  du  wiir  siècle  dont 
les  vues  sociales  ont  reçu  l’application  la  plus  éten- 
due et  acquis  le  plus  de  prosélytes  dans  le  xix*^. 
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Mai*  ce  qui  assure  à Turgot  un  rang  éminent  on 
Kconomie  polilique,  c'est  ratltnirable  analyse  qu'il  a 
(Icmiiée  du  capilal  dans  la  seconde  partie  de  ses 
fli'jwhSj  dont  les  propositions  sont  développées  dans 
quelques-uns  de  ses  autres  écrits.  Il  explique  avec 
une  précision  et  une  lucidité  admirables  la  nature,  le 
mécanisme,  les  eniploîs  divers  et  les  profits  des  ca- 
pitaux. S’il  les  fait  dériver  trop  exclusivement  de 
la  terre,  il  ne  néglige  aucun  des  phénomènes  qui  s'y 
rapportent,  et  il  les  distingue  nelleraent  de  la  mon- 
naie. il  prouve  que  la  monnaie  ne  remplit  pas  son 
ofiice  en  vertu  de  l'autorité  du  gouvernement  ou  des 
conventions  des  particuliers,  mais  parce  qu’elle  est 
une  mardiandise  pourvue  comme  les  autres  d’une 
destination  spéciale.  Les  vérités  qu’il  développe  sur 
le  prêt  à intérêt  n'ont  été  fortifiées  depuis  d'aucun 
argument  nouveau,  même  par  Bentliani.  Si  dans 
l'étude  des  forces  productives  <iui  sont  le  fondement 
de  récoiiomie  politique,  les  pliysiocrales  ont  donné 
les  plus  belles  analyses  de  la  production  territoriale, 
et  Adam  Smilli  de  la  puissance  du  travail,  on  peut 
allirmer  sans  tcinérité  que  c’est  à Tuigot  qu'il  faut 
rapporter  riionneur  d’avoir  établi  les  véritables 
principes  sur  l'origine  et  l’action  des  capitaux.  Il 
riait  réservé  à .l.-lî.  Say  de  compléter  et  d’agrandir 
ces  travaux,  d'en  présenter  une  savante  coordina- 
tion, et  do  donner  à la  science  des  formules  plus 
précises,  une  ordonnance  plus  rationnelle.  La  part 
de  l’auteur  des  Réflexions  sur  lu  riehc^scj  dans 
IVuvre  de  lu  fondation  de  la  science  economique, 
est  assez  belle  pour  lui  mériter  la  reconnaissance  de 
la  postérité. 

Les  circonstances  ne  lardèrent  pas  à arracher 
Turgol  il  des  éludes  qu'il  avait  éclairées  d’une  si 
vive  lumière.  .Mais  il  ne  sortit  du  sanctuaire  paisible 
de  la  science  que  pour  tenter  de  rintroniser  dans  le 
gouvernement  des  affaires.  Après  en  avoir  exposé 
la  théorie,  il  devait  en  diriger  les  applications. 

Le  10  mai  177i,  mourut  Louis  XV,  léguant  à 
sou  successeur  une  couronne  flétrie  par  l’immoralUé 
royale,  royaume  avili  au  dehors,  tombant  en  ruine 
au  dedans,  et  un  avenir  chargé  d'orages.  Ce  règne 
honteux  n’avait  été  qu’une  décomposition  continue 
de  la  monarchie  et  de  tous  les  éléments  qui  consti- 
tuaient la  vieille  société  française.  En  effet  un  prodi- 
gieux travail  de  destruction  s’était  opéré  durant  ce 
demi-siècle.  Le  pouvoir,  livré  au  caprice  d’une 
favorite,  à l’incapacité  et  à la  corniplioii  de  ministres 
de  boudoir;  le  haut  clergé,  sans  génie  et  sans  aulo- 
nlé  dans  la  chaire  chrétienne,  ambitieux  dans  ses 
prétentions,  scandaleux  dans  ses  mœurs,  intolérant 
dans  ses  opinions;  la  noblesse,  aveugle  dans  ses 
préjugés  et  intraitable  dans  ses  privilèges;  les  par- 
lements, jadis  les  organes  vénérés  de  la  loi  contre 
l’arbitraire,  devenus  les  défenseurs  endurcis  des 
abus;  les  financiers,  spéculuiil  sur  la  vie  du  peuple 


par  le  pacte  de  famine,  et  sur  sa  misère  par  leur 
avidité  fiscale  ; le  Trésor  recourant  toujours,  dans  sa 
détresse,  à des  expédients  ruineux,  à la  banqueroute, 
aux  emprunts,  aux  loteries  et  aux  papiers  royaux,  et 
épuisant  le  crédit  public  ; la  vénalité  envahissant  de 
plus  en  plus  I -s  offices  de  judicalure  et  les  grades 
de  l'armée;  ent  n tous  les  services  publics  livrés  à mi 
déplorable  étal  de  souffrance  et  d’abandon,  n'étaient 
qu’un  des  traits  du  tableau  dont  l'aspect  sinistre 
faisait  dire,  dans  un  accès  de  clairvoyance  égoïste, 
au  vieux  roi  Mourant  ; « Après  moi  le  déluge!  » 
C’était  sur  le  peuple  qui,  selon  le  mol  d'un  contrô- 
leur général,  c'ait  une  éponge  qu'il  fallait  pressurer, 
que  retombaient  les  abus  dont  vivaient  les  classes 
privilégiées.  L souffrait  encore  de  tous  les  maux 
que  la  voix  courageuse  de  Vauban  et  de  Boisguille- 
bert  avait  signalés  sous  le  règne  du  grand  roi.  Le 
cortège  desaljiis  n’avait  fait  que  grossir  depuis,  et  le 
malaise  était  devenu  de  plus  en  plus  général.  Ce 
ii’élail  pas  assez  de  la  taille,  de  la  capitation,  des 
vingtièmes,  de  la  dîme,  joignant  i\  riniqnilc  do  l’as- 
sielle  i’inégnlib‘  de  la  répartition;  on  y avait  encore 
ajouté  l’obliga  ion  désastreuse  et  oppressive  de  la 
corvée.  Les  taxes  sur  la  consomma  lion  du  sel  et  du 
tabac,  les  aides,  les  droits  de  douanes,  étaient  un 
lourd  fardeau  devenu  encore  plus  intolérable  par 
rimpiloyabie  fiscalité  et  les  exactions  arbitraires  des 
traitants,  que  leur  or  corrupteur  couvrait  d’une 
scandaleuse  in.puiiUé.  I.’esprit  réglementaire  inau- 
guré parCülbeid,  défendu  par  l’ignorance  et  l'inlérét, 
infestait  tous  les  modes  d'activité  de  la  production. 
Le  pouvoir  s’éiait  constitué  le  régulateur  souverain 
des  intérêts,  b;  conlre-uiailre  de  tous  les  travaux. 
Les  règlements  manufacturiers  étaient  une  entrave 
aux  progrès  de  la  fabrication;  les  droits  de  douane 
sur  les  frontières  des  provinces  elles  péages  prives 
sur  les  voies  d’eau  ou  de  terre,  à tu  circulation  des 
produits;  les  maîtrises  et  les  jurandes,  à la  liberté 
du  travail,  et  une  imiltilude  de  monopoles  locaux,  au 
dc\cloppemciU  général  des  diverses  industries  et 
aux  avantages  que  le  coiisommuleur  pouvait  retirer 
de  l’abaissement  des  prix;  enfin  toutes  les  lois  aux- 
quelles la  science  économique  attache  la  prospérité 
des  nations  étaient  complètement  violées. 

Tel  était  l’état  de  la  société  quand  Louis  XVI 
monta  sur  le  trône.  Une  attente  universelle  de  répa- 
ration et  de  bwiheur  salua  ravénenient  de  ce  jeune 
roi  de  vingt  ans,  qui  était  resté  pur  de  toutes  les 
souillures  de  son  aïeul.  Il  parut  aux  yeux  de  tous 
qu’une  ère  de  régénération  pour  la  monarchie  eide 
délivrance  pour  les  peuples  allait  s’ouvrir.  Ces 
espérances  semblèrent  à la  veille  de  se  réaliser  quand 
on  vit  le  roi  appeler  au  mitiislère  l’iiilendant  de 
Limoges,  que  la  voix  publique  désignait  à son  choix. 
Il  est  vrai  que  le  chef  du  ministère  était  le  comte  de 
Maurepas,  vieillard  octogénaire,  esprit  frivole  et 
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impuissant,  qu’une  épigramme  contre  la  Pompadour 
avait  précipité  du  pouvoir  vingt-cinq  ansauparavaiil, 
et  qu’une  intrigue  de  tour  veiinil  d’>  faire  mnonter. 
Turgot  entra  dans  les  conseils  du  roi  le  20  juillet 
1774  comme  ntinislre  de  la  marine,  et  un  mois 
api  ès  il  remplaçait  l’abbé  Terray  au  contrôle  générai, 
dont  relevait  l'adminislration  des  finances  cl  tout  le 
régime  économique  du  ]ta\s. 

Turgot  a^^i^ail  au  ministère  avec  dos  connais- 
sances profondes,  l’expérience  des  lioimnes  el  l'ba- 
bilude  des  affaires.  Sa  capacité  était  üiiivrrselleiiïenl 
reconnue  el  sa  réputation  inattaquable.  Il  paraissait, 
surtout  aux  yeux  des  philosophes,  le  seul  liumme 
capable  de  résister  au  torrent  qui  enlrainnit  le 
royaume  vers  l’abîme  : ou  se  réunissait  pour  lui 
accorder  un  génie  assez  vaste  pour  voir  toute  i’élen- 
ilue  du  mal  et  en  trouver  le  remède,  un  courage 
assez  sûr  pour  ne  pas  se  laisser  troubler  par  les 
obstacles,  une  vertu  assez  éprouvée  pour  résister  û 
toutes  les  séductions.  Il  ne  s'agissait  plus  d’adininis- 
Irer  une  simple  intendance,  il  fallait  remettre  à flot 
une  monarchie.  Jamais  peut-èlie,  à toutes  les  épo- 
ques de  |■hisloi^e,  un  plus  vaste  Uiéàlre  ne  fut  ouvert 
au  génie  d’un  seul  homme,  titie  plus  grande  nécessité 
ne  réclama  une  réforme  plus  radicale;  jamais  aussi 
une  pratique  plus  étendue  n'avait  été  offerte  à la 
spéculation,  une  intervention  plus  directe  dans  les 
faits  à l'épreuve  des  idées.  Un  Économiste  était  ap- 
pelé à faire,  comme  ministre  du  roi,  l’application  de 
ses  théories  sur  la  richesse  el  de  ses  vues  sociales, 
el  le  penseur  profond  à remplir  le  rôle  d'un  hardi 
réformateur.  Mais  cel  Iiomiiie  était  celui  dont 
Mdlesberbes  disait  qu’il  avait  la  tète  de  Bacon  el  le 
cœur  de  Lbôpilal. 

Le  nouveau  ministre  m‘  se  dissimulait  itas  toutes 
les  résistances  qu’il  devait  rencontrer;  i!  savait  que 
les  intérêts  sont  sourds  aux  conseils  de  la  raison  et 
ne  cèdent  guère  qu'à  la  force.  Au  moment  d’occuper 
cette  haute  dignité,  dont  i!  regardait  les  devoirs 
comme  une  mission,  il  fit  comiailrc  au  roi,  dans 
une  lettre  noble  et  toucliaiile,  la  ligne  de  coiuluile 
qu’il  comptait  suivre,  les  écueils  qu’il  entrevoyait  el 
l'espoir  qu’il  fondait  sur  son  appui  : n Boinl  de  ban- 
)|ueruute,  dit-il,  point  d'augmentation  d’impôts,  point 
d’emprunts...  Pour  remplir  ces  trois  points,  il  n’y  a 
qu’un  moyen,  c’est  de  réduire  la  dépense  au-dessous 
de  la  recette...  On  demande  sur  quoi  relratiehcr,  el 
chaque  ordonnateur,  dans  sa  partie,  soutiendra  que 
presque  toutes  les  dépenses  particulières  sont  indis- 
pensables. Ils  peuvent  dire  de  fort  bonnes  raisons; 
mais  comme  il  n’y  en  a pas  pour  faire  ce  qui  est  im- 
possible, il  finit  que  toutes  ces  raisons  eèdeiil  à la 
nécessité  absolue  de  l’économie...  Je  ne  demande 
point  à Votre  Majesté  d'adopter  mes  principes  sans 
les  avoir  examinés  el  discutés,  soit  par  elle-même, 
soit  par  des  personnes  de  confiance  en  sa  présence; 


mais  quand  elle  en  aura  reconnu. la  justice  el  la  né- 
cessilé,  je  la  supplie  d'en  mainlehir  rexéculioii  avec 
fermelé,  sans  se  laisser  eiyray<‘r  p.ir  des  clameurs 
qu'il  est  absolument  impossilde  d'e\iter  dans  cette 
matière,  quelque  système  i|u'on  suive,  (luelque  cnn- 
duite  qu’on  tienne...  Ji*  serai  craini,  bai  même  de  la 
plus  grande  partie  do  la  cour,  de  tout  ce  qui  sollicite 
des  grâces.  On  m iniputera  tous  les  refus,  on  me 
peindra  ctmiinc  un  homme  tlur,  parce  que  j'aur.ii 
représenté  à Voire  Majesté  qii'idle  ne  doit  pas  enri- 
ciiir  même  ceux  qu'elle  aime  aux  dépens  de  la  suii- 
sislance  de  son  peuple.  Ce  peuple,  auquel  je  serai 
sacrifié,  est  si  aisé  à tromper,  que  peut-être  j'en- 
courrai sa  haine  par  les  mesures  mêmes  que  je 
prendrai  pour  le  défendre  contre  la  vexation.  Je  serai 
caioumié,  el  peut-être  avec  assez  de  vraisemblance 
pour  m'ôler  la  confiance  de  Votre  Majesté.  Je  ne 
regretterai  point  de  perdre  une  place  à laquelle  je 
ne  m'étais  pas  attendu.  Je  suis  prêt  à la  remettre  à 
Votre  Majesté  dès  que  je  ne  pourrai  plus  espérer  de 
lui  être  utile;  mais  son  estime,  la  répulalion  d'inlé- 
grile,  la  bienveillance  publique  qui  ont  déterminé 
son  choix  en  ma  faveur,  me  sont  |dus  chères  que  la 
vie,  et  je  cours  risque  de’  les  perdre  même  en  ne 
mériianl  à mes  yeux  aucun  reproche...  Voire  Majesté 
I se  souviendra  que  c’esi  sur  la  foi  de  ses  promesses 
que  je  me  charge  d'un  fardeau  peut-être  au-dessiis 
, de  mes  forces  ; que  c'est  à elle  personnellement,  à 
riinmnie  honnête,  à riiomme  juste  el  bon,  plutôt 
qu'au  roi,  que  je  m'abandonne...  L'avenir  montra 
comment  le  roi  tint  sa  promesse  el  comment  le 
I ministre  remplit  son  devoir. 

Turgot  entra  avec  fermeté  dans  la  voie  qu'il  s'élail 
(racée.  Quand  on  déballil  dans  le  conseil  la  qtioslion 
du  rappel  du  parlement,  exilé  par  Maupeou,  et  du 
maintien  de  celui  qu’il  avait  élaldi,  Turgol  combattit 
le  rappel  comme  une  imprudente  faiblesse  el  un  ob- 
stacle aux  réformes  réclamées  par  rinlérêl  général. 
L'avis  contraire  i’emporla;  le  roi  fut  enlrainé  par 
.Maurejias,  maître  de  la  majorité  du  conseil;  mais 
il  dit  en  sorlant  à Turgol  : « Ne  craignez  rien,  jo 
' vous  soutiendrai  toujours.  « La  lutte  était  déjà  éta- 
; blie  dans  son  esprit  entre  ta  faiblesse  de  son  carac- 
I 1ère  el  ses  bonnes  iiilenlioiis  ; sa  destinée  devait  être 
de  toujours  hésiter  el  de  tout  jterdre  par  ses  hésita 
[ lions,  de  vouloir  le  bien  el  de  ne  jamais  avoir  assez 
de  force  pour  l’accomplir. 

Turgot  commença  dès  lors  à poilcr  la  hache  dans 
la  masse  compacte  des  abus.  Les  fermiers  géné- 
raux, à chaque  renouvellement  de  bail,  faisaient  au 
; contrôleur  général  un  présent  de  trois  cent  mille 
livres;  Turgol  les  refuse  pour  lui  el  ordonne  de  les 
verser  dans  la  caisse  des  hôpitaux.  Il  défend  en 
même  temps  aux  fermiers  de  iiayer  des  pensions  à 
I des  personnages  de  la  cour  qui  les  appuyaient  de 
j leur  crédit  vénal,  et  déclare  qu'à  l’avenir  leur  em- 
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loi  sera  soumis  à un  noviciat.  Il  abolit  la  loi  injuste 
ui  rcnOail,  sous  le  nom  de  confminh*  soluhtircj 
■s  principaux  contribuables  de  cha(|uc  paroisse  rcs- 
onsables  de  la  totalité  de  la  taille  assise  sur  leur 
Mnmunauté.  II  supprime  partout,  comme  il  Pavait 
il  dans  la  généralité  de  Limoges,  les  réquisitions 
'tiommesel  de  chevaux  exigées  pour  le  service  des 
)iivois  militaires.  Après  avoir  rétabli  à Pinlérieur 

1 libre  circulation  dos  grains,  interdite  par  une  or- 
onnance  récente  de  Pabbé  Terray,  il  abolit  dans 
liisieurs  villes,  entre  autres  à Lyon  et  à Rouen,  des 
lonopoles  privés  ou  communaux  de  vonle,  d'achat 
Il  de  mouture  de  grains,  atin  d’abaisser  le  prix  du 
lé.  11  supprime  le  privilège  dont  jouissait  l'IIôtel- 
'ieu  de  Paris,  de  vendre  seul  de  la  viande  pendant 

carême  dans  la  capitale,  et  alTranchil  les  verriers 
armands  de  l’obligation  que  Paris  leur  imposait  de 
uriiir,  selon  un  tarif  déterminé,  leurs  produits  à la 
)rporation  des  vitriers.  Il  étend  a plusieurs  ports  le 
fivilége,  réservé  auparavant  ù un  très-petit  nom- 
-e,  de  commercer  avec  nos  colonies  d’Amérique.  Il 
néliore  la  navigation  intérieure,  restreint  la  lar- 
■ur  exagérée  des  roules  royales,  et,  à la  place  des 
‘u\  diligences  lourdes,  incommodes  cl  dispen- 
euses  de  Lyon  et  de  Lille,  il  établit  de  nouvelles 
)ilures,  rapides,  légères  et  d’un  prix  raisonnable, 
!ii  reçurent  le  nom  épigrammatique  de 
réorganise  la  régie  des  hypothèques,  qui,  par  son 
intral  primitif,  s’était  constitué  des  bénéfices  exa- 
ucés au  détriment  de  PÉlat  ; casse  le  bail  du 
>maine  réel,  et,  tout  en  le  reconstituant  à plus 
mrle  échéance,  obtient  des  conditions  plus  favora- 
es  au  Trésor;  il  annule  auss  le  bail  onéreux  des 
>udres,  remplace  la  ferme  par  une  régie,  à la  tête 
i laquelle  il  place  niluslre  chimiste  I.avoisier,  et 
ivoie  des  savants  dans  les  Indes  pour  y étudier  les 
luses  de  la  formation  du  salpêtre.  Il  réduit  consi- 
^rablemenl  les  frais  de  banque  dans  les  transactions 
■ rËtat;  rembourse  les  charges  d’une  cerlnine 
asse  d'olïiciers  de  finance;  supprime  remploi  de 
'ceveur  spécial  de  la  capitation  de  la  cour;  solde 
le  partie  des  pensions  arriérées  et  des  sommes  dues 
IX  colonies;  prescrit  la  libre  circulaiion  dt's  vins 
favorise  l'élablissement  d’une  caisse  d’escompte 
li  doit  neutraliser,  par  le  bas  prix  de  l’intérêt,  les 
agences  onéreuses  des  déleiitours  de  capitaux.  A 
ïide  de  cette  intelligente  adnlini^l^alion  du  revenu 
iblic,  des  diminutions  dans  la  dépense  et  des  ang- 
entalions  dans  les  recolles,  le  ministre  de  LouisXV'I 
irvlnl  à gagner  l'exercice  de  177Ü  avec  un  déficit 
li,  sur  une  recette  totale  de  ."77  millions,  était 
mbé  (le  22  millions  an-dessous  de  ITi.  Le  crédit  se 
nima  avec  la  conliancc  des  prèleiirs,  cl  lorsqu’il 
iitta  le  contrôle  général,  Turgoi  était  sur  le  point 
* conclure  avec  des  capitalistes  hollandais  un  cm- 
iinl  de  60  millions  à moins  de  b pour  100. 
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Les  édits  et  le  - déclarations  qui  promulgiiaienl  ces 
mesures  diverses  étaient  précédés  de  préambules  on, 
pour  la  premiên  fois,  le  législateur  expliquait  la 
nation,  dans  un  style  et  avec  un  sens  admirables, 
la  raison  de  scs  décisions;  chacun  de  ces  préam- 
bules est  un  pelii  traité  sur  la  matière  qui  donne  aux 
prescriptions  du  ministre  toute  l’autorité  des  rigou- 
reuses déduction?  de  la  science. 

Mais  des  Iroiibles  sérieux,  occasionnés  par  la 
clicrté  des  grain  , déloiirnent  un  instant  Turgol  de 
l’exécution  de  S(  s plans.  En  Bourgogne  el  dans  le 
Nord,  les  paysan.^  se  portent  à de  coupables  violences 
contre  les  accapareurs;  dans  ri!e-de-France,  des 
bandes  d'honinus  ivres  el  furieux  incendient  les 
granges,  coulent  à fond  les  bateaux  de  blé,  inler- 
rompcnl  les  arri\ages,  et,  menaçantes,  vont  deman- 
der à Louis  XVI,  dans  son  palais  de  Versailles,  de 
faire  baisser  le  prix  du  pain  ; terrible  présage  des 
scènes  funesles  qui,  quinze  ans  plus  lard,  devaient 
attenter  à la  ro'  aulé.  Turgol,  dont  les  cris  de  ces 
forcenés  irébran  ent  pas  la  fermeté,  fait  placarder 
dans  Paris  une  ordonnance  qui  interdit  d’exiger  le 
pain  au-dessous  lu  cours,  envoie  contre  les  révoltes 
les  Iroiipcs  du  m.iréclial  de  Biron,  et  fuit  infliger  par 
la  justice  prévôtale,  h quelques  coupables,  un  cliàü- 
metil  exemplaire.  Tout  rentra  bientôt  dans  l’ordre, 
mais  Turgol  n’avait  pu  tnéconnaîlre,  dans  celle 
fjucnr-  ii's-  fariu'ÿ  si  peu  jusliliée  cl  si  liabilenienl 
conduite,  le  doigl  de  ses  ennemis,  auxquels  les  écrits 
(le  l’abbé  Galiatii  HdeXecker  servaient  d’auxiliaires. 
« Ce  ministre  fera  tant  de  bien,  disait  Voltaire,  qu’il 
finira  par  avoir  luit  le  monde  contre  lui.  » Il  ne  se 
trompa  point.  Le  ministre  de  l'inlérêl  général,  dont 
les  salutaires  réformes  beurlaienl  tant  de  préjugés 
et  de  positions  à la  cour  et  à la  ville,  était  l'ennemi 
naturel  des  gens  qni  vivaient  d’abus,  el  à qui  l'on 
entendait  dire  naïvement  : « Pourquoi  donc  innover; 
ne  sommes-^ou^  pas  bien?  » Le  généreux  défen- 
[ seur  de  la  liberfé  do  la  conscience  el  de  celle  de 
riiidustrie,  de  l’f  gaülé  civile  et  du  respect  de  Ions 
les  droits,  s’élail  résigné  à ces  allufiues  parties  d’en 
bas  pont*  eiitravt  r sa  marche.  Son  courage  dédaî- 
: gnailces  résistances,  elson  ambition  patriotique  lui 
défendait  d’y  céder. 

Mais  le  grand  coup  n’était  pas  encore  frappé.  Au 
mois  de  février  1776,  le  roi  sanctionna  de  son  ap- 
: probation  dm|  édits  proposés  par  son  niinislre.  (h‘s 
édits  décrétaient  l'abolition  de  la  corvée,  qui  devait 
être  remplacée  par  une  coiilribulion  sur  les  biens 
nobles  et  roturie-'s,  dont  le  maximum  ne  devait  pas 
excéder  2 millions;  celle  des  maîtrises  et  jurandes; 
celle  des  droits  existant  à Paris  sur  les  grains, 
farines  et  autres  denrées  de  nécessité  première  pour 
le  peuple;  celle  des  ollices  sur  les  quais,  ports  et 
balles  de  la  mènn  ville  ; celle  de  la  caisse  de  Poissy, 

! dont  le  produit  devait  être  remplacé  pour  le  Trésor 
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par  une  augmentation  éqnivalenlt'  sur  les  droils 
d'enlrce  ; cl  enfin  une  moditicalion  dans  la  forme  des 
droils  imposés  sur  les  suifs.  Ces  projets,  tous  dictés 
par  l'amour  du  bien  public,  rcncunlrèront  dans  le 
sein  du  conseil  de  vives  objections;  mais  Turgol 
parvint  à en  triompher  par  la  force  de  ses  raisons 
( I de  son  éloquence,  et  par  l’appui  de  son  verlueux 
ami  Malesherbes  qui  venait  d'entrer  au  ministère, 
dans  le  département  de  la  maison  dn  roi.  Les  (►bser- 
N.ilions  présentées  au  sujet  de  la  corvée  par  le  garde 
des  sceaux,  Hue  de  Mironiénil,  oflreiil  un  exemple 
curieux  des  divagations  el  des  sottises  où  les  inlcfêts 
de  caste  peuvent  entraîner  les  hommes.  Les  réponses 
que  lui  tu  Turgot  sont  des  modèles  de  logique,  de 
précision  el  deliaute  intelligence  des  principes  : 

Ce  n’est  pas  sans  une  admiralion  el  une  sympa- 
thie profondes  qiron  lit  encore  aujourd'lini  le 
préambule  de  l’édit  où  Turgol  expose  les  motifs  de 
l’abolition  des  coriUiralions  el  de  rénianeipalion  du 
travail,  regardé  alors  comme  un  droit  domanial, 
manif(!sle  immortel  qu'on  ne  saurait  trop  rappeler  : 
« Dieu,  disait  Turgot,  en  donnant  à riiomme  des 
besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du 
travail,  a fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de 
tout  liomme,  el  celle  propriété  est  la  première,  la 
plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  — 
Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs  de 
notre  justice,  el  comme  un  des  actes  les  plus  dignes 
de  notre  bienfaisance,  d'alTranchir  nos  sujets  de 
tontes  les  alleinles  portées  à ce  droit  inaliénable 
de  rhumanilé.  Nous  voulons,  en  conséquence,  abro- 
ger ces  institutions  arbitraires  qui  ne  pcrmeUenl  pas 
à l’indigent  de  vivre  de  son  travail,  qui  repoussent 
un  sexe  à qni  la  faiblesse  a donné  plus  de  besoins  et 
moins  de  ressources,  el  qui  semblent,  en  le  condam- 
nant à une  misère  inévitable,  seconder  la  séduction 
el  la  débauche;  qui  éteignent  l’émulation  el  l'indus- 
trie, el  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux  que  les 
circonstances  excluent  de  l’entrée  d'une  commu- 
nauté; qui  privent  l’État  el  les  arls  de  toutes  les 
lumières  <|ue  les  étrangers  > apporteraient  ; qui 
relardenl  le  progrès  de  ces  arts...,  qui  enfin,  parla 
facilité  qu'elles  donnent  aux  membres  des  commu- 
nautés de  se  liguer  entre  eux,  de  forcer  les  mem- 
bres les  plus  pauvres  à subir  la  loi  des  riches, 
deviennent  un  instrument  de  monopole  el  favorisent 
des  manœuvres  dont  relTel  est  de  hausser  au-dessus 
(le  leur  proportion  naturelle  les  denrées  les  plus 
nécessaires  à la  subsistance  du  peuple.  » 

II  fut  plus  difljcile  de  vaincre  l’obstination  du 
parlement,  qui  ne  consentit  à enregistrer  qu’un  seul 
édit,  celui  qui  supprimait  la  caisse  de  Poissy.  Après 
un  mois  de  négociations  infructueuses,  le  roi  tint  un 
lit  de  justice,  que  les  philosophes  appelèrent  le  Ut  de 
biertfnisinuT,  pour  forcer  les  magistrats,  dont  Turgot 
avait  désapprouvé  le  rappel,  à renregistremenl  des 
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aulres  édits.  G’i*sl  (Ui  sain  que,  dans  un  réquisitoire 
liabilcnn-nt  calculé,  l'avocat  généra!  St-guier  tenta  de 
juslilier  tous  les  abus  au  nom  de  rintérèt  général, 
cl  soiUinl  que  la  conlribuiion  de  la  noblesse  el  du 
clergé  |ionr  reiilrclieii  des  roules  éiail  alteiilaloire  à 
la  dignité  de  ces  deux  ordres  de  l’Klal.  C'est  en  vain 
(pie,  dans  une  fastueuse  apologie  du  sysième  règle- 
mentaire, il  représenta  rénianeipalion  des  travail- 
leurs et  la  libre  concurrence  comme  devaiil  amener 
le  désordre  dans  les  rapports  individuels,  les  fraudes 
' dans  la  fabrication,  la  misère  cliez  les  salariés,  el 
rariéanlissemenl  de  riiidustrie.  Les  édits  furent 
sanctionnés,  el  celle  fuis  l'arbitraire  fut  bon  à quel- 
que chose. 

! L’apparition  de  ces  ordonnanc('s  fut  le  signal  du 
dt'cliaînement  des  pissions  contre  le  vertueux  mi- 
nistre. Tous  les  inlércls  blessés,  ta  noblesse,  le 
, clergé,  la  magistrature,  la  finance  et  l'aristocratie 
des  corporations,  se  réiinireiil  pour  travailler  à sa 
cluile;  ce  fut  une  guerre  acliarnée  d’intrigues,  d’in- 
jures el  de  pamphlets.  Le  jeune  el  fougueux  con- 
I seiller  d’Esprémesnil  accusa  en  plein  parlement  la 
! secte  des  Économistes  de  viser  au  bonleverseraenl  de 
1 l'Étal,  et,  deux  mois  après,  la  cour  suppliait  le  roi 
J de  mettre  vu  terme  auje  dêbordemi  nf s economiques . 

; Jaloux  de  l’influence  de  son  collègue,  dont  il  ne  par- 
I ta^enil  pas  les  vues  et  dont  le  talent  réclipsail, 
i Maurepas  entra  dans  la  conspiration.  On  s'efforça  de 
circonvenir  le  faible  Louis  XVI  par  de  basses  el 
adroites  mameuvres  et  de  perdre  Turgol  dans  S(ni 
esprit;  on  alla  jusqu’à  mettre  sous  ses  yeux  mie 
! fausse  correspondance,  contenant  des  paroles  bles- 
! sanies  contre  le  roi  et  la  reine.  Averti  par  la  retraite 
! volontaire  de  Malesherbes  et  la  joie  secrète  de  ses 
ennemis,  qui  se  Irahissail  malgré  eux  ; triste  el  dé- 
couragé par  le  refroidissement  marqué  du  roi,  Turgol 
reçut  bîcnlijl  un  avis  indirect  de  se  démettre  de  ses 
fonctions.  Il  resta  à son  poste,  fier,  el  dévoué  à lu 
garde  de  ses  idées,  ne  craignant  que  de  désespérer 
I trop  lui  el  d’encourir  ainsi  le  reproche  qu’il  avait 
fait  à son  ami.  Pour  lui,  occuper  le  pouvoir,  ce 
n’était  que  servir  son  pays.  Mais  il  n'eulTias  long- 
temps à combattre  contre  les  remords  d’une  con- 
science si  noblement  alarmée,  et  le  12  mai  1776, 
jour  fatal  pour  la  France,  l’ancien  ministre  Berlin 
lui  apporta  l’ordre  de  son  renvoi  signé  de  la  main  de 
ce  même  prince  qui  lui  disait  quatre  mois  aupara- 
vant : ft  II  n’y  a que  vous  el  moi  qui  aimions  le 
peuple.  » Quand  Turgot  reçut cel  ordre,  il  travail- 
lait à une  lettre  d'affaires;  il  posa  la  plume  el  dit  : 
Mon  successeur  la  finira.  » Ses  successeurs  se 
chargèrent  d’apprendre  à la  France  tout  ce  qu’elle 
avait  perdu  ce  jour-là.  La  nation  ne  dut  plus  comp- 
ter désormais  que  sur  elle-nième. 

Turgot  entraîna  dans  sa  chute  la  vieille  monarchie 
que  lui  seul  eût  sauvée  si  une  telle  œuvre  avait  pu 
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) tre  (iontiôc  à mie  puissiiiiee  humaine.  Avee  lui  ' 

I iniha  le  dernier  rempart  qui  prot*^geait  la  rojauté 
( Jiilre  les  passions  déjà  menaraïUes  : ï.a  destinée 

I es  princes  conduits  par  les  courtisans,  avait-il  dit 
; vec  un  profond  et  triste  pressentiment,  est  celle  de 
1 .liarles  I'■^  » L’entreprise  immense  qu’il  avait  tentée 
i \orla.  Il  avait  été  banni  des  conseils  du  roi,  mais 
ersonne  ne  pouvait  lui  envoyer  .«a  démission  de 
■ cite  autorité  morale  qu’il  exerçait  dans  le  guuver- 
enientdes  esprit.  Ses  idées  lui  survécurent,  et  par 
.•gs  de  sa  pensée  il  exerça  une  puissante  infiuence  , 
ur  l'avenir  de  son  pays.  F.es  projets  )|tic  le  ministre 
'avait  pu  accomplir  par  rintervenlion  ]»acitique  de 
i loi  furent  réalisés  dans  la  nuit  à jamais  mémo-  I 
ab!e  du  i août,  par  une  rüvühilion  qu'il  avait  pres- 
cnlie  et  qui  fut  roxpiatiou  de  ceux  qui  ne  l'avaient 
ascomjiris. 

L’année  même  où  il  quittait  le  ministère,  le  grand 
uvrage  d'Adam  Smitli  paraissait.  Au  moins,  par  * 
me  compensation  consolante,  si  la  France  perdait  j 
l'urgol,  la  science  gagnait  Adam  Sinitli.  Ces  deux 
rands  Économistes  s’élaienl  rencontrés  pendant  le 
üurt  séjour  que  le  pliilosophe  écossais  avait  fait 
■n  France.  Ils  devaient  être  réunis  de  nouveau  et 
lour  toujours  par  la  postérité  dans  une  même  admi- 
ation.  Le  livre  de  la  Rirhesso  des  nations  donnait 
mesanetion  nouvelle  aux  grands  principes  de  justice 
t de  liberté  à la  défense  desquels  Turgot  succoni- 
jait.  C’était  déjà  la  postérité  qui  lui  rendait  lémoi- 
;nage. 

Turgot  avait  quitté  la  généralité  de  Limoges  au 
nilieu  de  la  désolation  du  peuple;  il  sortit  du  mi- 
listère  aux  applaudissements  de  ses  ennemis  et  de 
a coterie  de  !'OEil-dc-Rœuf.  Mais  ce  fut  un  deuil 
iénéral  parmi  les  amis  de  la  monarchie  et  ceux  qui 
►oyaient  un  peu  loin.  ^ Ah  î quelle  funeste  nouvelle 
'apprends!  s’écria  Voltaire,  la  grande  voix  défail- 
anle  du  siècle,  la  France  aurait  été  trop  heureuse. 
Jue  deviendrons-nous?  Je  suis  atterré.  Je  ne  vois 
jIus  que  la  mort  devant  moi  depuis  que  M,  Turgot 
^st  hors  de  place  ; ce  coup  de  foudre  m’est  tombé  sur 
a cervelle  et  sur  le  cœur.  » L’illustre  vieillard  re- 
trouva toute  la  verve  de  sa  jeunesse  pour  venger  de 
'fis  détracteurs,  par  son  Épitre  à an  //omme,  le 
ministre  déchu.  Turgot,  dont  le  seul  regret  était  de 
lie  pouvoir  plus  servir  sa  pairie  et  riiumanilé,  resta 
diilosoptie  dans  sa  disgrâce  comme  il  l’avait  été  au 
iouvoir.  Rendu  à lui-meme,  il  écrivait  quelques 
ours  après  à un  de  ses  amis,  avec  une  spirituelle  I 
illusion  : « Je  vais  être  à présent  en  pleine  liberté 
le  faire  usage  des  livres  que  vous  m’envoyez  et  de  I 
oui  le  reste  de  ma  bibliothèque.  Le  loisir  et  l’entière  I 
iberlé  formeront  le  principal  produit  net  des  deux 
ans  que  j’ai  passés  dans  le  ministère  ; je  lâcherai  de 
les  eniployep  agréablement  et  utilement.  » Son 
.emps  s’écoula  entre  la  culture  des  lettres  et  de  la  | 


pliilosopliie  el  l’élude  des  sciences  exncles,  dans  la 
société  (les  Bossu  t,  des  Rochon,  des  d’AIemberl,  des 
Lavoisier  et  des  Goiidorcel.  Il  avait  débuté  dans  les 
sciences,  à l'àge  le  vingt  et  mi  ans,  par  des  observa- 
tions critiques  a lressées  à Huiïon  sur  sa  théorie  de 
la  terre;  ses  don  iers  travaux  furent  dos  expériences 
sur  la  précision  du  lliermomèlre  et  la  distillation 
dans  le  vide.  Le.'  étrangers  tenaient  en  haute  esiime 
cet  Iioimne  qu’on  s’elTon;ail,  dans  une  certaine  ré- 
gion, de  faire  pi.sser  pour  un  ihéoricien  sans  juge- 
ment et  un  dangereux  novateur.  On  le  consultait 
surune  multilude  de  sujets  divers,  et  il  communi- 
quait ses  vues  a^cc  tant  d'empressement  el  de  pro- 
digalité que  l’on  peut  dire  de  lui,  comme  de  Leibnitz, 
qu'il  aimait  à \oir  croilre  dans  le  jardin  d'autrui 
les  plantes  dont  il  avait  fourni  les  graines.  En  fait 
de  monopoles,  1 n’adnietlait  pas  même  celui  des 
idées.  Il  enlrel-'iiait  avec  Franklin  el  le  docteur 
Price  une  correspondance  où  il  discutait  les  moyens 
d’asseoir  sur  um  base  solide  et  durable  la  constitii- 
lion  de  la  jeune  Améritiue,  dont  trente  années  au- 
paravant il  avait  prophétisé  l’indépendance  sur  les 
bancs  de  la  Sorl'Onne.  Un  échange  de  lettres  exista 
aussi,  au  rapport  de  Condorcet,  entre  Turgot  et 
Adam  Smilii;  niais  malheupeusemenl  pour  nous,  i! 
ne  reste  aucune  trace  des  confidences  mutuelles  de 
ces  deux  grands  esprits.  (Voyez  Smith.) 

Ses  enlreliem  étaient  graves,  et  son  commerce 
d’une  aménité  ciiarmanle.  Une  bonté  affectueuse  se 
mêlait  chez  lui  à une  grande  rigidité  de  principes, 
une  candeur  lou''hanle  à l’élévation  cl  à la  rectitude 
d’un  esprit  supt  rieur,  une  dignité  austère  à celle 
modestie  qui  esl  la  pudeur  de  l’esprit.  11  alliait,  ce 
qui  est  rare,  une  vive  et  ingénieuse  délicatesse  de 
sentiments  à um  inébraiibie  fermeté  dans  les  idées. 
Il  mettait  de  la  chaleur  dans  l’étude,  de  mêmeiju’il 
portait  de  la  passion  dans  l’amour  du  bien  et  une 
sorte  de  Icmiri  sse  dans  ses  amitiés.  Il  avait  une 
inaltérable  confiance  dans  le  triomphe  définitif  de  la 
vérité,  qui  fut  la  foi  constante  de  son  esprit.  11  pen- 
sait que  la  justice  est  en  tous  cas  la  plus  forte  puis- 
sance, et  qu’il  n’y  a pas  de  plus  sure  objection  à 
toutes  les  exigences,  même  à celles  du  peuple,  que 
cet  argument  : ^ Ce  que  vous  demandez  est  une  in- 
justice. » Comnie  homme, Torgot  est  irréprochable; 
mais,  privilège  glorieux!  comme  ministre,  sa  per- 
fection lui  fut  une  sorte  de  défaut.  Il  ne  sut  peut- 
être  pas,  dans  le  maniement  des  hommes, avoir  assez 
de  celte  fiexibi  ilé  qui  est  quelquefois  une  force, 
reproche  unique  dont  ce  grand  homme  eût  été  fier  à 
juste  titre.  Con  aincu  que  toutes  les  réformes  doi- 
vent être  semées  en  terre  préparée,  il  n’avait  rien 
précipité;  la  sagesse  du  législateur  ne  s’était  pas 
laissé  entraîner  par  la  séduction  des  théories.  Mais 
s’il  s'élüit  hàlé  d agir,  c’est  que  la  grandeur  du  mal 
exigeait  un  pron  p!  remède,  el  que,  sentant  déjà  les 
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approches  de  la  mort,  il  voulait  se  dépêclier  de  vivre 
ulilemenl.  « Commenl  pouvez-vous  me  reprocher 
de  la  précipiialiüu  ? di.sail-il  un  jour;  vous  con- 
naissez les  besoins  du  peuple,  el  vous  savez  que 
dans  ma  famille  ou  meurt  de  la  gouUo  à einqtianle 
ans  î » 

I.a  mort  laissa  cependant  à l'urgol  un  répit  de 
(juiilpe années  au  delà  du  terme  fatal;  elle  l'emporta 
l(‘  ^0  mars  1781.  Deux  mois  auparavant,  il  avait 
pu  lire  le  célèbre  compte  rendu  où  .\ecker,  faisant 
l'iutui  superbe  de  son  impuissance,  confessait  en  dé- 
finitive la  nécessité  de  revenir  aux  moyens  jiroposés 
par  le  minislre  disgracié,  l’économie  et  Ui^galilé  des 
charges.  Les  Économistes  avaient  succombé  à la 
l:k*be  avec  Turgot,  les  financiers  avecNecker;  les 
courtisans  échouèrent  avec  Caiomie  et  Brienne.  Ce 
ne  fut  que  devant  les  ruines  de  Ja  Bastille  qu'on  re- 
connut entin,  mais  trop  lard,  les  desseins  profonds 
du  minislre  qui,  par  une  réforme,  avait  voulu  éviter 
une  révolution. 

Nulle  parole  ne  saurait  donner  une  idée  com- 
plète de  ce  que  fut  Turgot.  C'est  dans  le  recueil  de 
ses  œuvres  qu'il  faut  conlempler  à la  fois  l'homme, 
i(î  publiciste  et  radminislralcur.  C’est  là  seulement 
qu’on  peut  mesurer  l’étendue  et  la  portée  de  celle 
vaste  iiilelligence  qui  a marqué  pour  toujours  sa 
trace  dans  tous  les  sujets  sur  lesquels  s’exerça  sa 
méditation  ; c’est  là  qu’il  faut  respirer  le  parfum  de 
vertu  qui  s’exhale  de  celle  ame  honnête,  confiante  et 
dévouée.  Cette  lecture,  où  éclate  un  accord  si  rare 
entre  les  conceptions  de  In  pensée  et  la  pratique  de 
la  vie,  où  les  connaissances  positives  marchent  tou- 
jours de  front  avec  l’exposition  des  lois  générales, 
éclaire  l'esprit,  élève  et  agrandit  les  sentiments. 
Dans  le  langage  qu’il  parlait  à ses  contemporains, 
ceux  qui  vivent  aujourd'hui  peuvent  puiser  les  plus 
salutaires  enseignements.  S’il  semble  avoir  ainsi 
écrit  pour  l’avenir,  c’est  qu’il  a saisi  la  vérité,  qui 
est  (le  tous  les  temps.  Turgot  est  un  de  ces  penseurs 
dont  les  œuvres  sont  aussi  durables  que  le  genre 
linmain,  un  de  ces  citoyens  dont  le  nom  est  insépara- 
blement lié  à celui  de  la  patrie.  Homme  complet  et 
admirable  dans  les  manifestations  diverses  de  ses 
facultés  morales  ou  intellectuelles,  il  ajiparlient  à la 
science  par  son  génie,  à la  France  par  son  patrio- 
tisme, à tous  les  siècles  par  sa  vertu. 

M.  Moxjeax. 

I.P8  œuvras  comjilèles  d«;  Turgol  ont  été  publiées  pour  la  pre- 
mière fols  par  son  ami  Dupont  de  Nemours,  sous  ce  litre  : 
üEums  complété»  de  Tartjoi,  précédées  el  accompagnées  de  Mé- 
mones  et  de  .Vu/es  mr  sa  rie,  ton  adminitlraüon  et  set  ouvrages, 
par  Dupont  de  Nemours.  Paris,  de  l'imprimerie  de  Belio,  1808- 
18H,  'J  vol.  in-8'>. 

(Jette  édition,  épuisée  depuis  longleujps,  a le  grave  inconvé- 
nient lie  classer  dans  l’urdi  e chronologique  les  nombreux  écrits 
de  Turgol,  qui  embrassent  h la  fui»  la  moiale,  la  métaphysique, 
la  publique,  récuiiomie  politique,  Thisioire,  la  littérature  el  la 
philologie.  De  Ib  une  confusion  iloni  le  lecteur  a la  plus  grande 
peine  b se  tuer.  A ce  lit)  e seulemeol,  lu  seconde  édition  des  œu- 
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vres  de  Tutgrn,  ofi  ilumlne  la  r)as»Ifn atioii  p.ir  ordre  de  matié- 
M‘s,  serai!  inütitntenl  pi-éféraMe.  Otte  dernière  édition,  qui 
foi me  le»  loincs  IM  et  II  de  la  (^oUefiton  des  principaux  £cono- 
mistff,  a été  publiée  sous  le  litre  suÎTaul  : 

OLurret  de  Turgot.  nouvelle  é'tiUun,  flùstéc  par  ord^e  de  ma- 
th'.res  avec  Ict  notes  de  Pvpont  de  yemours,  augmentée  de  lettre» 
inédites,  deguesttons  sur  U cûmmerce.\el  d'ubsti  vu  lions  et  de  note» 
nouxetles  par  .My  Eug  Paire  el  llijp.  f>u*sard,  el  précédée  d'une 
' uotiee  sur  In  rie  et  les  ourraget  de  Turgot,  par  M.  Eup»-ue  Daiie. 

J Pal  is,  Guillaumin,  1841,  i vul.  gr. 

Outre  qu'oile  présente  une  distribution  plus  lationuelle  des 
malièies,  tette  édition  sp  recoin  mande  par  diverses  additione.  qui 
sont  : la  tr.idurlion  faite  et  üoiiulèe  par  Tuigot  des  Queslion» 
importantes  «ur  le  commerce,  de  Josias  Turkei  ; vingt-einq  let- 
tres médites  lie  cet  boniine  céb  bre.  le  Hrocts  leittol  du  ht  de 
justice,  tenu  b Nersailles  en  (770,  p<*ur  renregisireineni  de 
l'édil  sur  rabolil’OD  des  jurîimles  el  de  la  l uivée.  Tun  des  docu- 
ments officiels  les  plu»  curieux  que  présente  nnaioire  de  l'Eco 
nomie  pnÜlîqup  b la  fin  du  dernier  siècle  Aux  miles  nonibieuses 
de  Dupont  de  Nemours,  les  deux  nouveaux  éditeurs.  U Dos- 
sard et  Eugi-ne  Da.re surtout,  de  regreJtahle  mémoire,  onlajouié 
des  observations  sur  les  priocipauxécrils  de  l'auteur  et  de»  note» 
nouvelles  Mais  ee  qui  donne  un  prix  inconiestabte  à cette  éili 
lion,  c’est  rexrellenle  notice  historique  sur  la  vie  et  les  ouvrage» 
de  Turgol.  dont  tug.  Dairc  l’a  enncbic  La  notice  de  Dalre.  plus 
sobre  el  plus  subslaoliidle  que  celle  de  Dupont  de  Nemours, 
plus  complète  que  celle  de  Condorcet  f'ie  de  Turgot  Londres, 
4780,  in  8*»',  est  une  belle  el  patiente  élude,  et  une  œuvre  d'une 
rare  distinction  qui  resti-ra 

Nous  suivrons  la  flasslticalion  donnée  par  les  nouveaux  édi- 
teurs de  Turgol,  dan»  rènuiuèralioü  des  principaux  écrits  éco- 
nomiques de  l'illualre  ministre. 

Hé/Iexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses  No- 
vembre 47CG,  in-!«  ; î-  édit , 4778,  in-S*». 

Cet  important  ouvrage  parut  pour  la  première  foi»  dan»  les 
Fphémérides  du  citoyen.  L’auteur  de  la  France  littéraire. 
M Quéiard,  avance  que  « c’est  dan»  cet  ouvrage  que  le  célèbre 
Adam  Smith  a puisé  tout  son  mérite  sans  que  les  F rançaîs  aien  I 
réclamé.  » Notre  avis  e«l  que  le»  l'i-ançais  ont  eu  grand'iaison 
de  s’abstenir  de  toute  réclamation  b cet  égard. 

Lettre  à -V.  l abbé  de  Cicé,  depuis  évigue  d‘  Auxerre,  sur  le  pa- 
pier suppléé  à la  monnaie  4749 

Lettres  lur  ta  liberté  du  commerce  des  grains,  adressées  au  con 
troleur  général.  4770. 

Ces  lettre»,  adressée»  b l’abbé  Terray,  sont  au  nombre  de  qua 
tre.  Il  en  existait  trois  autre»  qui  ont  été  perdue». 

Eloge  de  Gonrnay  17S9, 

/ ettres  à l'abbé  Terray,  sur  lu  marque  des  fers.  4 775. 

/ far»  d'un  mémoire  sur  les  impoaitiorss  en  général,  sur  Timpoit- 
lion  territoriale  en  part'iculier,  et  sur  le  projet  de  cadastre  (fiag- 
menl).  4 764. 

Cofnparaifon  de  Vimpôt  sur  le  revenu  des  propriétaires  et  de 
l'impôt  sur  les  consommations . 

Observations  sur  le  Mémoire  de  V.  de  Saint  Péravy,  en  faveur 
de  l'tmpùt  indirect.  (Couronné  par  la  soc'iéié  royale  d'agriculture 
de  Limoges.) 

Observations  sur  le  IHémci'  e de  .V.  Graslin  en  faveur  de  l’impôt 
indirect,  auquel  la  société  royale  d'agriculture  de  Limoges  décerna 
une  mention  honorable. 

Obsenations  sur  un  projet  d'édit  portant  abonnement  des  ung 
tièmes  et  S sous  pour  livre  du  dixiéme  pour  tout  le  royaume,  avec 
un  reglement  pour  la  répartition  desdites  impositions. 

Lettre  au  controleur  général  Berlin,  sur  la  situation  de  la  gêné 
ralité  de  Limoges,  re/alii  ement  à l'assiette  de  la  taille. 

Le  reste  des  œuvres  de  Turgot  se  décompose  en  diverse»  parties, 
classée»  par  Eug.  Daire  sou»  les  catégories  qui  suivent  : i»  Ans 
annuels  sur  l'imposition  de  ta  lail'e  pendant  son  in/endance  de 
Limoges  ; îo  Lettres  circulaires  aux  curés  de  la  généralité  de  Li 
moges.pour  leur  demander  leur  concours  dans  diverses  opérations 
udminish  allies  ; 5“  Travaux  relatif»  à la  disette  de  4770  à 477  », 
dans  la  généralité  de  Limoges  ; 4®  Lettres  au  controleur  général 
sur  Tabohtion  de  la  corvée  pour  les  transports  militaires  < 4765  et 
4769),  la  reforme  de»  droit»  d'octroi  (477i  . «ur  les  mines  et  car 
riéies.et  sur  la  mi’ice,  adressées  au  ministre  delà  guerte;  5®  Actes 
du  ministère  de  Turgot,  déclarations,  édits,  lettre»  patente»,  oi‘ 
dünnances,  etc  , relatif»  à la  liberté  du  commerce  de»  grains,  a 
1 l hiduitrie  agricole,  tiktnufaclnritre  el  contmeniale,  uux  finances, 
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{ V impôt,  aux  travaux  pubfict  et  rt  la  chariti'.  Ce*  ilivci’S  acte» 
de  son  administralion  sont  des  chefs-il’œuvre  de  roisun  el 
ie  haute  sagesse,  qui  ne  sauraient  être  trop  étudiés  par  les  admi- 
lislrateurs  et  les  hommes  d'Élat. 

Voyez  sur  Turbot,  outre  les  notices  de  Dupont  do  Nemours,  de 
yondorcei  etd’F.UR.  Daire,  uu  excellent  chapitre  de  M lüanqui, 
laus  son  lltstoire.  île  l'Economie  politique  et  V Éloge  de  Turgut  par 
V|  BaiidPillarl  Cet  éloge,  couronné  par  l’Académie  française  en 
IMI6,  est  digne  de  l'homme  illustre  auquel  i!  a été  consacré. 

Tl'IîTor  (Sir  Tiio3ias).  Baronnl. 

Jn  address  to  the  gojd  sen<te  and  candeour  of  the  people 
,ehalf  of  the  deaiert  j«  corn,  w\th  o6acnafi<m«  on  ihelate  trial  for 
egrating.  — {Jdretiv  au  bon  sens  et  a l’honnéleté  du  peuple  reta- 
Uiement  aux  marchands  de  hlé,  suivie  d’observations  sur  U dernier 
jtocés  d’accaparement).  Londres,  IHOO,  in-8o. 

« Le  procès  auquel  fait  allusion  l’auteur  de  cet  excellent  écrit 
est  celui  d’un  certain  Uusley,  accusé  d'avoir  vendu  avec  un  béné- 
fice de  t scbclliugs  des  grains  achetés  sur  le  même  marché 
quelques  heures  auparavant  ; ina<s  les  lois  sur  les  accaparements 
ayant  été  abolies  en  i774,  quoique  déclaré  coupable  par  le  jury, 
les  juges  durent  l'acquitter  faute  de  pouvoir  trouver  une  lui  à 
lui  appliquer.  C'est  le  dernier  procès  sur  ce  chef  qui  ait  eu  lieu 
dans  la  pairie  d’Adam  Smith.  » {M.  C.) 

7’\r/S.S’ (Tr.wers-).  Professeur  (rÉconomie  po- 
liliqm*  à l'université  d’O.vfoï’d,  en  Angleterre. 


f'iew  of  the  progr'ess  of  potUical  economy  in  Europe,  since  the 
sixleenth  cenlurg,  e ç.  — (Coup  d'œil  sur  les  progrès  de  l’Écono- 
mie politique  en  Europe,  depuis  le  xvi<  sicclc  . Londres,  Long* 
niami,  Brown,  (trccii  and  Longnians,  1 vol.  in-8". 

« .M  Travers-Twiss  n'a  pas  voulu  écrire  une  histoire  de  l'Eco- 
noinie  politique,  iitais  un  simple  coupd’æi!  lèstoriquc.  D'autre 
part,  entre  les  dei>x  voies  qu'il  avait  k suivre,  l’une  consistant  b 
dégager  des  événéinent  et  des  auteurs  les  idées  mères  et  phî  0- 
sophiqut's,  l'autre  con.sîsUnt  ii  parler  d'ô  peu  près  tous  les  écri- 
vains qui  ont  plus  ou  moins  mar<}u6  dans  la  science,  comme  il  a 
choisi  la  seconde,  il  en  est  résulté  que  son  livre  est  plus  particu- 
Itèri-menl  biblîogi  aphique  et  chronologique  que  doctrinal  et  phi- 
losofdiiq  le.  » 

(Josr.PB  Gar-'IER,  Journal  des  Économ.,  t.  XIX,  p.  SUS.) 

TYDEMA\  (H.-'NV.),  A été  professeur  d’Éco- 
noniie  polîlii|ue  d Tuniversité  de  Leyde. 

Ibeorie  der  S/ufi*/ieA  of  Staatskunde.  — {Théorie  delà  statis- 
tique). üron.,  1807. 

f'erhandcïxng  overde  armoede.  inEuropa.  — {Mémoire  sur  im~ 
üigence.  (paupérisme)  en  Europe).  1820. 

t'ei haniloling  over  de  yilden.  ■—  (.V^motre  sur  les  jurandes  et 
communautés).  Middelhourg,  1821. 

Denkbceldcn  omit '•ni  eene  wettelijke  reyeling  van  het  armweien 
in  yederland . — {Idées  sur  la  meilleure  maniéré  de  régler  l’admi 
nisfralion  delà  bienfaisance  aux  Pays-lias).  Anaslerdam,  18S1. 


I 


VBBELOfIDE  i Jkan-Georues-  Lotis'i.  Con- 
seiller aulique  à Hanovre,  né  vers  la  fin  du  dernier 
siècle. 

Statistisches  R'‘pertorium  über  dus  Kœnîgrtlch  Ilannoier.  — 
Répertoire  statistique  du  royaume  de  Hanovre)  Hanovre,  1823. 

Veber  dte  Finanzen  des  Kœnigteichs  Ilannover.  — {Des  finances 
du  royaume  de  Hanovre),  Hanovre,  1835,  1 vol.  in-8<^. 

Ouvrage  U'és-eslimé.  (M.  U ) 

Cewerbewesen,  Ceu'erbfieiheit  und  ^nsoessigmachung  — (Çualre 
mémoires  sur  des  questions  industrie'le*).  Augsbourg,  1854,  in-8“. 

fJBICIXI  iX,).  Né  à Issoiidun  (Indre),  le  20  oc- 
tobre 1810  Ancien  professeur  de  runiversité,  il  a 
traduit  les  Sahirtialra  de  Macrobe  (1  vol.  in-8", 
1815),  faisant  partie  de  la  deuxième  série  de  la 
Hihtiotlioque  httuio-fnwçaisc  de  Panekoucke.  Après 
un  séjour  de  plusieurs  années  dans  le  Levant, 
.M.  Ubicini  a publié  l'ouvrage  suivant  : 

Lettres  sur  la  Turquie,  ou  Tableau  statistique,  religieux,  politi- 
que, administratifs  militaire,  commercial,  de  l'empire  ottoman 
depuis  le  Hatti-chérif  de  Giilhané  Ire  partie,  Paris,  Guil- 

laumin, 1881,  I voi.  iii-18;  2^  édition,  Paris,  Dumalne,  1883, 
2 vol  giandin-18. 

X Ce  volume  contient  la  collection  des  remarquables  lettres 
que  M.  Ubicini  a publiées  dans  le  Moniteur,  dans  le  but  de  faire 
conoatire  le  mouvement  civilisateur  dans  lequel  le  gouvernentent 
turc  est  entré  de  no»  jours  avec  une  intelligence  et  une  persé- 
vérance vraiment  dignes  d’attention...  La  lecture  des  lettres  de 
>1.  Ubicini  est  indispensable  si  l’on  veut  se  rendre  compte  du 
tiavail  de  régénération  qui  sera  un  dos  traita  caractéristiques  de 
notre  siècle,  et  qui  s'opiro  dans  cette  intéressante  partie  de 
l’Europe,  jadis  foyer  de  U civilisuiiou,  et  aujouiU'hui  dcmi-bai- 


baie.  Sans  doute  « Iles  se  ressentent  un  peu  de  l'oiigine  onicielle 
de  ses  docuTni^nts  et  <Ie  ses  renseignements;  mais  comme  elles 
émanent  d’un  es;irit  distingué,  il  nous  semble  qu’on  y trouve 
assez  d'imparlialiié  pour  inspirer  confiance.  » (Joseph  Garnier  ) 
(Voyez  Journ.  des  Économ.,  t,  XXIX,  p.  182.) 

VII DE  (Esui  ancel-Guu.t.aume). 

Die  Grundiüge  drr  Sational  OEconomie  odet  sociale»  Physiolo 
gie  nuch  ethischer  Anscbauung  und  in  Betug  auf  die  Landu'ir/lt- 
sehaft  und  ihre  Gesihiehie.  — {Éléments  d’ Économie  nationale  ou 
de  physiologie  sociale,  basée  sur  la  morale).  i«>'  vol.  Berlin,  184'J, 
in  8u. 

lILLOA  (Bernard  de).  Geiitilliomme  de  la 
bouclie  (lu  roi  d'Espagne,  apparlenanl  à une  famille 
qui  compte  plusieurs  hommes  distingués. 

Restahlecimiento  de  los  nianu/itcfuras  y del  commerciu  espanol. 
1740.  traduit  en  français  sans  nom  de  traducteur  (Plu mart  de  Dan- 
guel  1^.  sous  le  lUrr  de  : 

Rétablissement  des  manufactures  et  du  commerce  d'Espayne. 
Amsterdam,  1753,  in-l2. 

K Bon  livre  b consulter  sur  la  décadence  imiustriellc  et  com- 
merciale de  l'Es]  agne,  et  sur  toutes  les  questions  d'Ecunomie 
• politique  qui  s’y  lattacbent,  » (Ht-) 

VLMEi\S7  EIN  (J.  W.  de) 

I erzHch  einer  Einleitung  in  die  Lehre  des  deutsclien  Staalsrechte 
von  Sieuern  und  A'<gaben.  —•  {Estai  d’une  introduction  dans  la 
théorie  du  droit  public  allemand  relatif  aux  impJts  et  contribu- 
tions). Krlangue,  17.U. 

VXCEB  (Jt w-rRÉDÉRic).  Secrétaire  intime  du 


* Celte  traduclioi'  est  également  attribuée  ^ Furbounais. 
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duc  de  Brunswick,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  de 
mulbémuliques  et  inventeur  (en  17i0)  d’une  ina- 
cliine  qui  d'elle-inémc  met  en  notes  tout  ce  qu’on 
joie  sur  un  clavecin.  Né  en  1710,  mort  à Brunswick 
en  1781. 

Pu  prix  des  blés,  de  sa  marche,  de  ses  variations  et  de  l’in- 
fluence qu'il  a sur  les  affaires  les  plus  importantes  de  la  vie 
humaine  (^rettinguc,  1782. 

K Ce  traité  pratique  mérite  les  éloges  qui  lui  furent  donné,» 
dans  le  temps.  L’auteur  y discute  avec  exactitude  tes  faits  nom- 
breux qu'i!  U rassemblés,  u 

{Riographie  unii  crselle.) 

rivio.'v  r,es  unions  douanières 

sont,  ainsi  que  leur  nom  l’indique,  des  associations 
qui  réunissent  sons  un  tarif  commun,  en  supprimant 
toute  barrière  intermédiaire,  des  provinces  ou  des 
pays  auparavant  soumis  à des  tarifs  particuliers.  Les 
molifsqui  déterminent  leur  formation  sont  politiques, 
économiques  ou  financiers.  Nous  n’avons  pas  à 
nous  occuper  ici  des  premiers.  Au  point  de  vue 
éeonomique,  l'avantage  des  unions  douanières  réside 
surtout  dans  l’agrandissement  du  marché.  Gel  avan- 
tage a acquis  une  importance  notable  depuis  que  les 
progrès  de  la  locomotion,  s’ajoutant  à ceux  de  la 
sécurité,  ont  permis  de  transporter  au  loin  les  den- 
rées les  plus  lourdes  et  les  plus  encombrantes, 
depuis  encore  que  la  transformation  progressive  de 
l oulillage  industriel  a nécessité  une  extension  cor- 
respondante dans  les  débouchés  de  la  production.  Il 
peut  arriver  cependant  qu’une  union  douanière  ne 
constitue  point  un  progrès  économique.  Si,  par 
exemple,  en  réunissant  commercialement  deux  pays 
dont  l’un  jouit  d’une  législation  douanière  Hhérale, 
tandis  que  l'autre  est  assujetti  aux  entraves  de  la 
prohibition,  on  fait  prédominer  le  régime  prohibitif 
dans  le  tarif  commun,  il  se  pourra  que  l’augmcnta- 
lion  du  niveau  des  droits  balance  et  au  delà  l’exten- 
sion des  limites  douanières.  Mieux  aurait  valu  alors, 
dans  l'intérêt  même  du  développement  de  la  produc- 
tion, ne  point  conclure  d’union. 

Au  point  de  vue  financier,  les  unions  douanières 
ont  communément  pour  avantage  d’accroilre  les 
recettes  du  fisc  tout  en  allégeant  le  fardeau  des  con- 
tribuables. Ce  résultat  s’explique  aisément.  Les  bar- 
rières douanières  trop  multipliées  font  obstacle  au 
développement  des  échanges.  En  outre,  elles  nécessi- 
tent des  frais  de  perception  considérables.  Il  sc  peut 
donc  qu’endiminuant  l’étendue  deslignes  douanières, 
on  multiplie  les  échanges  et  l’on  réduise  les  frais  de 
jierception  de  manière  à retrouver,  et  au  delà,  le 
produit  des  lignes  supprimées.  On  ne  saurait  affirmer 
toutefois  qu’une  union  douanière  doive  être  néces- 
sairement une  bonne  affaire,  au  point  de  vue  finan- 
cier. De  même  que  le  fisc  perd  à la  trop  grande 
multiplication  des  lignes  douanières,  il  peut  perdre 
à une  trop  grande  réduction  de  leur  nombre.  Sup- 
posons, par  exemple,  que  l’Europe  entière  ne  forme 
DICT.  DS  l'ÊCON.  polit.  2« 
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plus  qu’une  union  douanière,  il  est  évident  que  les 
recettes  qui  seront  perçues  à ses  frontières  n'équi- 
vaudroni  point  à celles  qui  sont  prélevées  sous  le 
régime  actuel,  malgré  nmperfeclion  de  ce  régime. 
Comme  il  y a un  taux  fUcul  auquel  il  faut  fixer  le 
droit  pour  en  obtenir  un  maximum  de  produits,  il  y 
a aussi  une  Hmih'  fseaV  où  il  faut  poser  la  barrière 
douanière,  en  \ue  du  même  résultat.  Ce  taux  et 
celle  limite  ne  peuvent  guère  être  découverts  que 
par  la  voie  de  l’expérience.  Maison  conçoit  que  les 
(imites  poUîiqun  des  Étals  n’en  soient  point  ou 
n’en  soient  que  par  hasard  et  par  exception  les 
limites  fise<tles.  En  effet,  comme  nous  l’avons  re- 
marqué ailleurs  (voyez  Liberté  di  commerce),  les 
convenances  économiques  et  financières  des  peuples 
ont  été  rarement  consultées  dans  la  grande  affaire  de 
la  délinillation  des  Étals.  On  a eu  bien  plutôt  égard 
aux  convenances  des  familles  princières  ou  à l'in- 
fluence dentelles  jouissaient.  Les  alliances  matrimo- 
niales et  les  liasards  de  la  guerre  ontencore  contribué 
pour  une  large  |iarl  à rétablissement  des  délimita- 
tions actuelles.  Si  donc  les  limites  politiques  de 
certains  Étals  se  confondaient  avec  leurs  limites 
fiscales,  ce  serait  un  pur  hasard,  et  il  n'est  pas  pro- 
bable que  ce  hasard  se  soit  rencontré  souvent.  Cela 
étant,  il  y a Heu  évidemment  de  corriger  par  des 
associations  douanières  ce  que  les  délimitations 
politiques  ont  de  défectueux  au  point  de  vue  des 
intérêts  économiques  et  financiers  des  nations. 

Plusieurs  unions  douanières  ont  été  constituées 
depuis  la  fin  du  siècle  dernier.  Sans  parler  de  la 
réunion  douanière  des  provinces  de  France,  accom- 
plie par  rassemblée  constituante,  et  dont  il  a été 
fait  mention  ailleurs  (voyez  Douane  et  Tarif»,  on 
peut  citer  l’union  de  l’Angleterre  avec  l'Irlande,  l’as- 
sociation des  douanes  allemandes  et  l'union  tonte 
récente  de  la  Russie  avec  la  Pologne. 

L’union  douanière  de  PAnglelerre  et  de  rirlatulo 
a été  commencée  en  1 782,  mais  elle  n’a  été  complétée 
que  vers  1820,  après  avoir  rencontré  les  résistances 
les  plus  opiniâtres  de  la  part  des  inanufacluriers  et 
des  agriculteurs  anglais.  « Une  réforme  qui  met- 
trait l’Angleterre  et  i'Iriamle  sur  le  pied  de  l’égalité, 
disaient  les  prohibilionnisles  du  temps,  serait  fatale 
aux  manufactures  et  au  commerce  de  l’Angleterre... 
Nos  manufacturiers,  nos  négociants,  nos  armateurs, 
nos  propriétaires  de  terres  ont  pris  l’aiarme,  car 
tous  comprennent  qu’ils  seront  infailliblement  ruinés 
si  nous  les  exposons  à la  concurrence  d'un  pa\s  à 
peu  près  sans  dettes.  » Des  pétitions  contre  ruiiion 
arrivaient  de  tous  les  points  du  royaume.  Los  négo- 
ciants de  Glascow  suppliaient  le  parlement  de  n’iic- 
corder  à l’Irlande,  soit  dans  le  présent,  soit  dans 
'avenir,  aucun  avantage  qui  pût  tourner  au  détri 
ment  de  la  Grande-Bretagne.  Manchester  réprouvait 
énergiquement  les  concessions  proposées,  et  Liver- 
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IKioI  n’Iiésitail  ]i;is  a deriarcr  qno,  si  cos  concussions 
ôlaiont  accortlocs,  son  port  no,  larderail  pas  à èlro 
riMiuil  à sa  primitive  iiisigniliance.  I.’iinion  s'opéra 
(’opoiulanl,  et  (ilascow,  Manclioster  et  Liverpool 
ne  cessèrent  point  de  voir  s'accroître  leur  prospo- 
pilé 

ï/associalion  des  douanes  allemandes  s'est  for- 
mée par  agréijalioiis  successives.  (Voyez  Zoll- 

V [ lîElV.) 

Enlin  j'iim'on  douanière  de  la  Pologne  avec  la 
Kiissie  a été  accomplie  à dater  du  l'*"  janvier  18ol. 
Cii  nouveau  tarif  (conimmi  pour  les  deux  États)  a 
été  promulgué  en  même  temps.  Ce  tarif  a introduit 
des  réiiiiclions  assez  importantes  sur  certains  droits 
(lu  tarif  riissej  et  augmenté,  en  revanche,  quelques- 
uns  des  droits  du  tarif  polonais. 

.\vant  la  révolution  de  février  i8i8,  la  suppres- 
sion dos  barrières  intérieures  se  trouvait  à l'ordre 
du  jour  en  Italie.  En  vertu  d'un  traité  daté  du 
Tl  novembre  1847,  une  union  douanière  avait  été 
même  arrêtée  cii  principe  entre  les  Étals  du  sainl- 
siége,  le  royaume  de  Sardaigne,  la  Toscane  et  Luc- 
(|iies.  Des  négociations  devaient  être  ouvertes  ulté- 
rieurement avec  le  rojaume  de  Aaples  et  le  duché 
de  Modène,  pour  les  engager  à en  faire  partie.  Mal- 
heureusement les  événements  politiques  empêchèrent 
la  réalisation  de  ce  projet  si  important  pour  la  pros- 
perité  future  de  l'Italie. 

Il  a été  question  aussi  à diverses  reprises,  no- 
tamment en  1840,  d'une  union  douanière  entre  la 
l'ranceet  la  Belgique;  n)ais  les  influences  proliibi- 
lionisies,  si  actives  et  si  puissantes  en  France,  ont 
réussi  à la  faire  échouer. 

Enün  un  plan  remarquable  de  confédération 
douanière  a été  proposé  par  M.  Léon  Faucher,  dans 
son  ouvrage  intitulé  : N nion  (ht  >/ô/i.  Voici  un 
aperçu  motivé  de  ce  plan,  que  nous  empruntons 
à un  article  de  VÂ/uiuaire  t/c  V Economie  poli^ 

//ijuc  : 

En  les  arbitres  de  l'Europe  furent  des 

souverains  absolus  qui  rorganisèrenl  au  gré  de  leurs 
passions  et  selon  Imrs  caprices,  fis  partagèrent  les 
pcujdes  comme  de  vils  troupeaux.  Le  sabre,  et  non 
pas  le  droit,  traça  les  limites.  Des  lignes  de  démar- 
cation imaginaires  s’élevèrent  entre  des  populations 
dont  l'origine  était  la  même,  et  entre  lesijuelies 
tout  était  commun.  On  mit,  pour  ainsi  dire,  les 
ijioulagiies  à la  place  des  vallées  et  les  vallées  à la 
place  des  nntniagnes.  Cet  échafaudage  contre  nature 
m*  pouvait  pas  être  a l’épreuve  du  temps.  La  révo- 
lution de  1850  a fait  une  première  trouée;  les  asso- 
ciations dédouanés  feront  le  reste. 
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« I.'Europe  sera  infailliblement  partagée  entre 
plusieurs  groupes  commerciaux,  grandes  et  puis- 
santes confédéialions  i|ui  remplaceront  les  divisions 
par  rac(}s.  L’Angleterre,  la  Suède  et  la  Russie,  soi! 
à cause  de  leui  position  insulaire,  suit  par  i'filendiie 
même  de  leur  territoire,  soit  par  la  nature  toute 
spéciale  de  leur  gouvernement,  sont  condamnées  à 
s'isoler  et  à se  siiflire.  Los  races  slaves,  qui  (tceu- 
penl  la  Polognr  proprement  dite,  le  duché  de  Posm, 
la  (lallicie,  la  Volhynie  et  la  Podolie,  sont  appelées 
à combiner  leurs  intérêts  dans  une  vaste  associa- 
tion, à laquelle  les  eonvient  la  commiiiiaulé  de 
religion,  ainsi  que  l’identité  de  mœurs  et  de  langage, 
et  qui  ne  fora  (pie  ranimer  pour  elles  le  passé  de  ses 
cendres.  Un  autre  groupe  se  formera  évidentinenl 
sous  la  direction  de  l'Aulriehe,  pour  embrasser 
rAulriclie,  la  iîulième,  la  Hongrie,  la  Transylvanie, 
rillyric,  la  Moldavie  et  la  Valachie.  La  Servie, 
l'Albanie,  la  Macédoine,  l’Épire  et  la  Grèce,  y 
compris  les  îles,  sont  de&linées  à un  troisième  groupe, 
que  l'cspril  entreprenant  de  la  race  grecque  aura 
bientôt  fait  sortir  de  son  obscurité.  L’union  germa- 
nique, déjà  forte  de  28  millions  d’hommes,  ne  penl 
pas  larder  à s'adjoindre  le  Danemark,  le  Hanovre  et 
les  villes  liansi  aliques.  L’accession  ultérieure  de  la 
Lombardie  et  des  Étals  vénitiens  portera  les  limites 
de  rutiion  italienne  jusqu'aux  Alpes  du  Tyml  et 
jusqu'au  TagliiiineiUo.  Enfin  la  France  est  un  centre 
d'attraction  aulour  duquel  se  grouperont  tôt  ou  lard, 
simultanément  ou  successivement,  la  Hollande,  la 
Belgique,  les  provinces  rhénanes,  la  Suisse  et  l’Es- 
pagne » 

Nous  ignorons  si  ces  diverses  associations  doua- 
nières sont  destinées  à se  constituer  un  jour;  mais 
en  admettant,  chose  assez  probable,  que  les  douanes 
continuent  de  subsister  pendant  longtemps  encore, 
sinon  comme  un  instrument  de  protection,  du  moins 
comme  une  n ssource  fiscale,  il  y a apparence  que 
les  gouvernements  s’attacheront  de  plus  en  plus  à 
résoudre  le  problème  que  nous  avons  indiqué  plus 
Iiaul,  savoir  de  faire  rendre  à cet  impôt  un  maximum 
de  ppodiiils,  tout  en  imposant  à l’industrie  un  mini- 
mum de  gènes  et  à la  masse  des  consommateurs  un 
minimun  de  charges.  Or  c’est  seulement  en  décou- 
vrant le  taux  (Éscai  des  droits  et  les  limites  fiscales 
de  la  douane  qu’ils  réussiront  à résoudre  ce  pro- 
blème. De  là  la  nécessité  pour  eux  de  conclure  des 
unions  douanières  qui  substituent  ce  qu'on  pourrait 
appeler  des  frontières  économiques  aux  anciennes 
frontières  politiques  des  nations. 

G.  DE  Molinari. 

CltlTEBÉitTK.  Voyez  INSTRUCTION  PUBLlytE. 


» iüunmi  lias  EcunumuUs.  I.' Ii lamie.  Tome  XVI,  p:igc  3U.  I l’auleur,  et»  183ii,  .lans  une  série  d’articles  puliliés  par  le  Courtier 
• Annuaire  lie  l’ ÉcQHomiepolititfue  et  de  latitatittiquepour  ' français;  en  1837  d:«ns  une  élude  publii'‘e  par /a  Revue  det  Peux 

nrrufiton  des  douanes  italiennes,  par  M.  Léon  Faucher  l'âge  34S,  i Mondes  ; eu  184?,  dans  un  ouvrage  publié  soua  le  litre  l’Cnion  du 
Ce  plan  d'asàûL'iatiuQs  douanières  avait  déjà  été  présenté  par  | Midi. 


USURE. 

fliE  (André).  Docteur  en  médivine,  membre  de 
la  Société  royale,  etc.,  etc.  Avait  été  pendant  25  à 
.50  ans  professeur  de  ehiniîe  applitjuée  à l’industrie, 
lorsqu’il  publia  l'ouvrage  suivant  : 

Philoiophie  des  nian«/»ic/urtfir,  ou  Êconomi-'  industrielle  de  la 
fahriration  du  coton,  de  la  laine,  du  lin  et  de  la  loie.  etc.  TtadutI 
sous  les  yeux  de  l’auteur.  Parijf,  L.  Malbia?,  1830..  î vol.  pf-til 

• I.e  livre  du  docteur  Ure  e.vl  un  hynu.e  en  ri.onneur  du  sys- 
tème nirtniifacturier.  que  cet  auleur  proclame  le  plus  favorable 
«ü  Süiilagemenl  des  classes  ouvrières.  » Bi..) 

M fiietionary  of  arts,  manufactures  and  mines,  contoining  a 
cltar  ixpûitUun  of  their  pnncipUs  and  praettea,  - {Dictionnaire 
des  uits.  manufactures  et  des  mines,  etc.).  4-  édit,  Londres, 
Longman  elcomp.,  1833.  I Ton  vol.  in  8*. 

/'NT.-l/?// (.ItROME).  L'un  des  premiers  Écono- 
mistes espagnols.  Naquit  dans  la  Navarre  vers  la  tin 
du  wii*  siècle,  et  mourut  vers  le  milieu  du  dix- 
huitième  (et  lion  en  1800). 

Teoria  y practica  del  comerdo  y de  la  marina.  Deàicada  a 
Felipe  U en  ?0  de  diciemhre  en  47?4  Madrid,  1740  ii.  A été  lia- 
duii  en  anglais  par  John  Kippax  et  en  français  par  Forbonna  s, 
suus  le  titre  suivant  : 

Tbtlorie  et  ptaligue  du  commerce  et  de  la  marine  Paris,  veuve 
Kslienneei  ûls.  17.35,  1 vol,  iD-4«. 

« Ce  traité  présente,  au  milieu  de  quelijueg  détails  insigni- 
fiants. plusieurs  vérités  importâmes  On  y apprend  que  l’Es- 
pagne, depuis  <494,  époque  île  la  conquête  des  iodes  octiden- 
taie»,  jusqu’en  1744,  a tiré  du  nouveau  monde  9 milliards 
100  millions  de  piastres,  qui  répondent  aujourd'hui  à plus  de 
30  milliards,  » <,liiotjraphie  universelle.) 

VACRE.  — I.  Ih-ftiiition.  — L’usure  est  un 
délit  plus  ou  moins  imaginaire  qui  consiste,  selon 
certains  jurisconsultes  et  certains  théologiens,  dans 
la  perception  d’un  taux  d'intérêt  supérieur  au  taux 
spécifié  par  la  loi;  selon  d’autres  jurisconsultes  el 
théologiens,  auxquels  viennent  maintenant  s'ad- 
joindre des  socialistes,  dans  la  perception  d'un  taux 
d’intérêt  quelconque.  Un  usurier,  selon  les  premiers, 
c’est  un  capitaliste  qui  prèle  au-dessus  du  taux 
légal;  selon  les  seconds,  c’est  un  capitaliste  qui 
exige  un  intérêt  gros  ou  mince,  qui  refuse  en  un  mot 
de  prêter  gratis. 

H.  Ukiorùftte,  — L'histoire  du  délit  ou  du  péché 
d’usure  est  des  plus  intéressa  nies.  Elle  a déjà  été 
esquissée  en  partie,  au  mol  Intérêt,  par  l'un  de 
nos  savants  collaborateurs.  Nous  nous  bornerons  à 
la  compléter,  en  nous  abstenant,  autant  que  pos- 
sible, de  rentrer  dans  le  fond  de  la  question,  afin 
d'éviter  les  redites. 

L’opinion  hostile  au  prêt  à inlérèl  remonte  à la 
plus  haute  antiquité.  Moïse  défendit  aux  Juifs  de 
tirer  aucun  intérêt  de  l’argent  qu’ils  prêtaient  à 
leurs  concitoyens  pauvres.  Le  roi  David  el  les  pro- 
phètes, parmi  lesquels  il  faut  citer  Ézéchiel,  fulmi- 
nèrent à diverses  reprises  ranallième  contre  les 
usuriers.  La  même  opinion  hostile  au  prêt  à intérêt 
se  retrouve  chez  le  plus  grand  nombre  des  législa- 
teurs et  des  philosophes  de  l’antiquité  païenne.  Aris- 
tote, par  exemple,  pose  en  principe  que  l’intérêt  est 
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une  chose  conlre  n.ilurc.  Galon,  Cicéron,  Sénèque, 
Plulanpie  sont  du  même  avis.  Quelqu'un  a\anl 
demandé  .)  Caton  ce  qu'il  pensait  du  prêt  à inlcrêt, 
ii  répondit  qu'à  ses  yeux  c’était  à peu  près  le  même 
crime  de  prêter  à intérêt  et  de  tuer  un  homme  : Qni  i 
ftrneruri?  Qaid  hominrm  orctWcre^Leclirislianisnie 
adopla  cotte  opinion,  qui  était  celle  des  esprits  les 
plus  éminents  de  l'antiquité. 

Dan.s  un  passage  de  l'Évangile  selon  saint  Luc, 
Jésijs-t'brisl  s'i'Xprime  ainsi  : « Si  vous  prêtez  à 
ceux  de  qui  vous  espérez  recevoir  quoique  service, 
quel  gré  vous  en  saura-t-on,  puisque  les  pécheurs 
mêmes  se  prêtent  les  uns  aux  antres  pour  rei'evoir 
un  pareil  avantage?...  Prêtez  sans  en  rien  espêr.r 
(muinum  date^  nittîl  in  tè  spt  nuifcs),  et  alors  Votre 
récompense  sera  très-grande,  et  vous  serez  les 
enfants  du  Très-Haut.  » Selon  toute  apparence,  ce 
n’élail  là  qu’un  simple  précepte  de  cliaritê;  mais 
dès  l’origine,  il  fut  interprété  d'une  manière  beau- 
coup plus  rigoureuse.  i;Égiise  interdit  d’une  manière 
formelle  le  prêt  à inîérêl,  même  à un  bas  intérêt. 
Selon  ses  Pères  et  ses  docteurs,  notamment  selon 
saint  Thomas,  qui  s'est  beaucoup  occupé  de  celle 
matière,  celui-là  est  un  usurier,  et,  comme  tel, 
passible  de  toutes  les  censures  de  l'Église  qui  exige 
quelque  chose  en  sus  du  sort  principal,  c’est-à-dirt? 
de  la  somme  prêtée.  Saint  Ambroise,  Tertullien, 
saint  Basile,  saint  Jérome,  saint  Chrysostome,  toutes 
les  grandes  autorités  de  la  primitive  Église  avaient 
exprimé  à cet  égard  la  même  opinion  que  saint 
Thomas.  Les  conciles  défendirent  en  outre  5 diverses 
reprises  le  prêt  à intérêt  en  le  flétrissant  du  nom 
d'usure. 

Pendant  toute  la  durée  du  moyen  âge,  la  prohi- 
bition canonique  du  prêt  à intérêt  paraît  avoir  été 
maintenue  sans  soulever  une  bien  vive  opposition. 
Ce  fut  seulement  vers  l’époque  de  la  renaissance 
qu'une  réaction  commença  à se  produire  contre  la 
doctrine  établie.  Cette  réaction  fut  provoquée  par 
les  changements  qui  s’élaient  opérés  peu  à peu  dans 
la  situation  économique  de  l'Europe.  F/anarchie  qui 
régnait  naguère  dans  l’imérieur  de  chaque  État  avait 
commencé  à faire  place  à l'ordre;  les  guerres  étaient 
devenues  moins  fréquentes,  les  comrminicalioiis  plus 
faciles.  Toutes  les  branches  de  la  production  s'étaient 
rapidement  développées  en  conséquence  de  ces  chan- 
gements, et  elles  exigeaient  des  quantités  de  capi- 
taux de  plus  en  plus  considérables.  Les  capitalistes 
eussent  été  fort  cliarniés  de  leur  en  fournir;  mais 
ils  étaient  intimidés  par  la  menace  de  I«a  damnation 
éternelle,  que  l’É!g!ise  fulminait  contre  les  usuriers. 
La  prohibition  canonique  de  rinlérét  fut  alors  sou- 
mise à un  nouvel  examen  el  vigoureusement  lialtue 
en  brèclie  par  les  intérêts  de  plus  en  plus  nom- 
breux qu'elle  lésait.  Deux  camps  se  formèrent  dans 
l'Église  el  dans  lu  magistrature  : les  esprits  rouli- 
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fiiors  H infatués  du  priiicîiic  traiitorilé  soutinrent  Iü 
vieille  doctrine;  les  esprits  avancés,  les  partisans 
du  lilire  examen  adoptèrent  la  nouvelle.  Les  pro- 
muleurs  de  la  réforinalion  se  prononcèrent  pour 
la  plupart  en  faveur  de  la  légitimité  de  rinlérèt, 
et  ce  fait,  comme  le  remaniuc  avec  raison  M.  Léon 
Faiictier,  donne  en  partie  l'explication  de  la  supé- 
riorité industrielle  et  commerciale  des  nations  pro- 
testantes. 

Ainsi  Calvin  déclarait  : 

fi  f”  Que,  s’il  y a de  l'usure  et  une  espèce  de 
(Tiiaiité  d’exiger  des  intérêts  lorsqu’on  prête  aux 
pauvres,  il  n’y  en  a pas  lorsqu’on  prèle  aux  riches  ; 
!2'‘  que  l’usure  n’est  mauvaise  et  condamnable  entre 
les  riches  que  quand  on  tire  du  prêt  des  intérêts 
excessifs.  » 

Des  théologiens  catholiques,  parmi  lesquels  nous 
citerons  .Major.  Navarro,  Launoy,  des  juriscon- 
sultes, tels  que  Charles  Dumoulin  et  Crolius,  sou- 
liiirenl hardiment  la  légitimité  du  prêta  intérêt  ; mais 
leur  opinion  fut  condamnée  par  la  plupart  des 
assemblées  générales  du  clergé.  Bossuet  écrivit  pour 
la  réfuter  uii  Truite  <!e  tonsure.  Cependant  la  réac- 
lioii  en  faveur  du  prêt  à intérêt  ne  s’en  poursuivit 
pas  moins  : au  xvni^  siècle,  Turgol  et  les  Écono- 
mistes démontrèrent  avec  une  clarté  irrésistible 
l’ulililé  delà  liberté  du  prêt.  Bentham  leur  vint  en 
aide  dans  son  admirable  Zityioüe  Je  L'Église 

catholique  sentit  alors  la  nécessité  de  mettre  sa 
iloelrine  sur  le  prêt  à intérêt  un  peu  plus  en  har- 
monie avec  les  exigences  du  temps.  Elle  continua  de 
pruluher  d’une  manière  générale  le  prêt  à intérêt,  en 
invoquant  le  précepte  de  l’Évangile  : « Maluum 
datej  inhil  tudù  spemutiSy  prêtez  sans  en  rien 
espérer;  » mais  elle  admit  deux  circonstances  dans 
lesfiuelles  le  prêteur  pouvait  percevoir,  à litre  de 
dédommagemenl,  une  idemnîté  de  l’emprunteur  : 
ces  deux  circonstances  étaient  celles  du  dommmje 
naissant  et  du  tiirre  cessant.  Par  dommage  naissant, 
on  entendait  le  préjudice  que  le  prêteur  pouvait 
éprouver  en  se  dessaisissant  de  son  capital.  Ainsi, 
par  exemple,  disait-on  : « Celui  qui,  ayant  de  l’ar- 
gent pour  faire  les  réparations  nécessaires  dans  sa 
maison,  est  assez  obligeant  pour  le  prêter  à une 
personne  qui  le  lui  demande,  ne  peut  faire  de  répa- 
ration à sa  maison  et  ne  peut  la  louer  à cause 
qu'elle  menace  ruine  : il  est  juste  qu’il  reçoive 
queifiue  chose  au-dessus  du  principal,  pour  le  dé- 
d(miniager  de  la  perte  qu  il  fait  faute  de  louer  sa 
maison  *.  » Voiiù  ce  que  l’Église,  suivant  en  cela  la 
définition  des  jurisconsultes,  entendait  par  dommage 
naissant.  Le  lucre  cessant  consistait  dans  la  priva- 
tion d’un  gain.  Si,  par  exemple,  disaient  les  casuis-  ' 

* Cvnf>>rences  eccU'siastiifucs  de  Paru  sur  l'usure  et  la  resUtu- 
tion,  établies  ol  iniprimées  par  onlre  Je  iiionseigueur  le  cardinal 
Je  Noailtes,  archevt-que  Je  l‘aris.  17ÎI6,  l l,  p 261. 
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tes,  un  négociinl  prêle  une  somme  d’argent  dont  il 
aurait  retiré  un  hénélice  assuré  en  remployant  dans 
son  commerce,  il  peut  légitimement  réclamer,  à lilre 
de  lucre  cessant,  un  dédommagement  pour  le  gain 
qu’il  a manque  de  réaliser.  Toutefois  l'Église  niellait 
an  dédommagement  pour  cause  de  lucre  cessant  des 
condilions  assi  Z rigoureuses.  «Ce  n’est  pas  assez 
que  le  lucre  cessant  soit  possible,  disaient  les  Ihéu- 
lügiens  orthodoxes,  ce  ii’esl  pas  assez,  parce  qu'il 
n’y  aurait  pins  d’usure  de  prêter  à intérêt.  Tout  le 
inonde  pourrait  alléguer  qu'il  pouvait  faire  proliter 
l’argent  qu'il  a prêté,  et  ce  serait  s’abuser;  ainsi  il 
est  absülumeni  nécessaire  que  le  lucre  cessant  soit 
prochain,  prob  ible,  et  comme  dit  le  droit,  morale- 
ment certain  et  assuré.  Tel  est  le  lucre  cessant  des 
marchands  qui,  ayant  résolu  de  mettre  leur  argenl 
dans  le  commerce,  se  privent  d'un  gain  prochain, 
probable  et  moi’alement  certain,  quand  ils  prêtent  à 
un  ami  qui  les  en  sollicite  » 

Malgré  ces  restrictions,  l’Église,  en  admeüanl 
les  circonstances  du  dommage  naissant  et  du  lucre 
cessant,  allait  droit  à la  réhabililation  du  prêt  à 
intérêt.  Aussi,  à l’époque  où  le  bénéfice  de  ces  deux 
! circonstances  fut  accordé  aux  prêteurs,  c’est-à-dire, 
en  France,  vers  la  fin  du  xvii*'  siècle,  vit  on  une 
partie  du  clergé  protester  contre  une  innovation  si 
pernicieuse.  C'étaient  les  docteurs  de  Sorbonne  qui 
avaient  admis  le  dommage  naissant  et  le  lucre  ces- 
sant ^ Les  docteurs  de  province,  qui  demeuraient 
plus  en  dehors  du  mouvement  du  siècle,  repoussè- 
rent avec  indignation  une  doctrine  qu’ils  n’hésitèrent 
pas  à qualifier  d’infidèle  à la  tradition  de  l'Église. 
Le  lucre  cessant  fut  surtout  en  butte  à leurs  alla- 
ques.  Ils  prétendirent  qu’en  légitimant  celle  cir- 
constance, les  docteurs  de  Sorbonne  avaient  suivi 
les  errements  des  casuisles  relâchés  : « Ni  Moïse, 
écrivaient-ils  dans  un  mémoire,  ni  David,  ni  Ézé- 
chiel,  ni  les  autres  prophètes,  ni  même  Jésus-Christ 
dans  l’Écriture,  ni  les  saints  Pères,  ni  le  droit  canon 
ou  civil  n’ont  j imais  parlé  du  lucre  cessant  : il  faut 
donc  le  rejeter  >»  En  même  temps  ils  invoquaient 
l’autorité  de  plusieurs  grands  docteurs,  tels  que 
saint  Thomas,  saint  Raymond,  saint  Antonin,  qui 
s’étaienl  prononcés  d’une  manière  formelle  contre  le 
lucre  cessant.  Les  docteurs  de  Sorbonne  ne  man- 
quèrent pas  de  répliquer  ; ils  s’efforcèrent  de  démon- 
trer que  rien  dans  les  Écritures  ni  dans  les  Pères  de 
l’Église  ne  s'opposait  à l’adoption  du  lucre  cessant; 
qu’il  était  inexact  de  prétendre  que  saint  Thomas 
l'eùt  condamné,  et,  de  plus,  que  ce  grand  docteur 
avait  admis  le  dommage  naissant.  {Réplique  des 
douze  docteurs  de  Sorbonne,  du  7 mai  1672.) 
Mieux  en  harmonie  avec  les  besoins  du  siècle,  la 

* Conférences,  T.  I,  p.  271. 

* Assemblées  des  docteurs  de  Sorbonne,  du  4 octobre  1666  et  du 
17  février  1666. 
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doctrine  souli'mie  par  les  docteurs  de  Sorbonne  a 
prévalu  dans  l’Église.  Celle  doclrine  ne  légitime 
toutefois  rinlérèt  qu’en  partie,  et  elle  laisse  une 
ample  carrière  ouverte  au  péché  d’usure.  Sous  les 
titres  de  dommage  naissant  et  de  lucre  cessant, 
l'Kglise  admet  une  compensation  pour  la  privation 
du  capital  ; en  revanche,  elle  se  refuse  à considérer 
Citmme  légitime  la  prime  deslinée  à couvrir  le 
risque  du  jirèl.  Ceci  est  d'autant  plus  bizarre  que 
l’Église  ne  fait  aucune  diflicullc  à reconnaître  la 
Icgilimilé  des  bénéfices,  souvent  énormes,  que  Ton 
réalise  en  prêtant  à la  grosse  aventure,  c'est-à-dire 
en  fournissant  une  partie  de  la  cargaison  d’un 
navire,  en  vue  de  participer  aux  chances  de  l'en- 
treprise. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  la  question  n’est 
pas  encore  résolue  canoniquement.  Il  y a encore  au 
sein  de  l'Église  catholique  des  adversaires  du  prêt  à 
intérêt.  Le  18  août  1850,  la  cour  de  Rome  rendit 
un  arrêt  portant  que  les  confesseurs  ne  devaient  pas 
inquiéter  les  prêteurs,  mais  laissant  la  question  pen- 
dinile  quant  au  fond.  Cet  arrêt  souleva  un  nouvel 
orage  au  sein  du  clergé.  On  vit  se  reproduire  en 
France  la  vieille  querelle  des  docteurs  de  province 
et  des  docteurs  de  Sorbonne.  Plusieurs  membres  du 
clergé,  parmi  lesquels  nous  citerons  l’abbé  Laborde, 
vicaire  de  la  mélropole  d'Auch,  et  l’abbé  Denavit, 
professeur  de  théologie  à Lyon,  protestèrent  contre 
1 arrêt  de  la  pénitencerie  romaine.  « Je  refuse  l'ab- 
solution, écrivait  notamment  l’abbé  Denavit,  à ceux 
qui  prennent  des  intérêts,  et  aux  prêtres  qui  préten- 
dent que  la  la  loi  civile  est  un  lilre  siifiisant.  » La 
majorité  du  clergé  finit  toutefois  par  accepter  cet 
arrêt,  et  l’Église  se  borne  aujourd'hui  géncralemenl 
à cumiamner  comme  usuriers  les  prêteurs  qui  exigent 
un  intérêt  supérieur  au  laiix  légal. 

Malheureusement,  il  faut  le  dire,  les  erreurs  des 
légistes  en  celle  matière  continuent  à venir  en  aide 
à celles  des  théologiens.  Non-seulement  les  lois 
limitatives  du  taux  de  rinlérèt  ont  été  conservées 
dans  le  plus  grand  nombre  des  pays  de  l'Europe, 
mais,  en  France  par  exemple,  ces  lois  ont  élé  aggra- 
vées en  I8oO  (voyez  I.xtérèt).  Condamnée  comme 
, un  péché  par  la  puissance  spirituelle,  l'usure  con- 
tinue à être  punie  comme  un  liélil  par  la  puissance 
temporelle. 

J II.  Arguments  employés  contre  Vusurc.  — On- 
ginc  probafdc  du  préjugé  qui  ta  condamne,  — 
Qu’il  soit  répréhensible  do  retirer  un  intérêt  de 
l'argimt  ou  des  marchandises  que  l'on  a prêtées, 
tandis  qu’il  ne  l’est  point  de  retirer  un  loyer  de  la 
maison  que  l’on  a louée,  une  rente  de  la  lerre  que 
l’on  a affermée,  ou  bien  encore  un  profit  de  l'argent 
ondes  marchandises  que  l'on  a fait  valoir  soi-même  ; 
que  l'on  eommelle  un  délit  et  un  péché  dans  le  pre- 
mier cas,  tandis  qu'oii  use  d’un  droit  légitime  dans 


USURE. 

' les  deii.x  autres,  voilà  ce  qui  semble  difiicileà  dé- 
montrer. Celle  difficulté  n’a  pas  arrêté  cependant  les 
adversaires  du  prêt  à inlérêl.  Ils  ont  entassé  volumes 
sur  volumes  pour  la  surmonter,  et,  grâce  à l'igno- 
rance nniverselle.  ils  ont  pu  avoir  raison  perulanl 
des  siècles  contre  le  sens  commun.  Nous  nous  bor- 
neroiis  à reproduire  quelques-uns  des  sophismes 
dont  ils  ont  fait  le  plus  fréqucnl  usage. 

Voici  d’abord  comment  ils  justifiaient  la  différence 
qu’ils  établissaient  entre  rinlérêlclle  loyer.  *- Quand 
je  loue  une  maison,  une  terre,  un  outil,  un  cheval 
ou  un  àne,  disaient-ils,  je  puis  séparer  de  la  chose 
même  l'usage  que  j'en  fais,  cl  il  est  juste  que  je  vous 
fasse  payer  cet  usage.  Car  lorsque  vous  me  restituez 
ma  maison,  ma  terre,  mon  outil,  mon  cheval,  mon 
àne,  vous  me  les  avez  plus  ou  moins  usés,  dété- 
riorés. Or  n'est-il  pas  équitable  que  vous  me  four- 
nissiez une  compensation,  une  indemnité  pour  la 
dépréciation  que  vous  avez  fait  subir  à ma  chose  en 
vous  en  servant?  Celle  compensation,  celle  indem- 
nité, c’est  le  prix  du  loyer. 

U 11  y a,  en  revanche,  une  aulre  catégorie  d'objets 
dont  l’usage  ne  saurait  être  séparé  de  la  chose 
même,  car  on  ne  peut  s’en  servir  sans  qu'ils  ne  se 
consonimenl  ou  ne  disparaissent  des  mains  de  celui 
qui  s’en  sert.  Ce  sont  les  objets  fongUdv.s.  Tels  sont 
l’argent,  le  blé,  le  vin,  l'huile,  lesrnalières  premières 
nécessaires  à rinduslrie,  etc.  Quand  je  vous  prête 
une  somme  d’argent,  un  sac  de  blé,  un  tonneau  de 
vin,  un  baril  d buile,  vous  ne  pouvez  me  restituer 
ces  choses  après  vous  en  être  servi  comme  vous  me 
restituez  ma  maison,  ma  terre,  mon  outil,  tmm 
cheval,  mon  àne.  Vous  no  le  pouv'ez,  parce  tprii  est 
dans  la  nature  de  ces  choses  de  se  consommer  par 
l'usage.  Vous  me  restituez  donc  d'autre  argenl, 
d’autre  blé,  d’autre  vin,  d'autre  huile.  Mais  serait-il 
juste  que  vous  m'en  rendissiez  plus  que  vous  n’en 
avez  reçu?  On  conçoit  qu’en  restituant  la  mais  ui,  la 
terre,  l'outil,  le  cheval  ou  l’àne,  vous  > ajoutiez 
une  indemnité  pour  compenser  la  détérioration, 
l'usure.  Mais  si  vous  remplacez  intégralement  le 
capital  fongible  que  je  vous  ai  prêté,  puis-je  rien 
exiger  de  plus?  Ne  reçois-je  pas  sinon  la  chose 
prêtée  elle-même,  du  moins  une  chose  équiva- 
lente? Le  prêt  des  objets  fongihtes  ne  doit-il  pas 
être  gratuit  en  vertu  de  la  nature  même  des  choses? 

S'agissait-il  de  justifier  la  différence  qu’ils  élahlis- 
saienl  entre  le  profit  résultant  de  l’emploi  d’un 
rapiiul  fongible  l'intérêt  provenant  du  pn-t  de  ce 
même  capital,  les  adversaires  de  l’usure  préleii- 
daieiil  que  dans  le  premier  cas  fon  courait  des 
risques,  tandis  que  dans  le  sccoml  on  n’en  conrail 
point.  < En  faisant  valoir  soi-même  son  ca]>ilal, 
disaient-ils,  on  court  risque  de  faire  de  mauvaises 
opérations  et  de  perdre  son  capital  en  tout  ou  en 
liarlie,  tandis  qu’en  le  prêtant,  soit  que  l’emprun- 
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Ipur  fusse  de  bonnes  ou  de  mauvaises  affaire^,  on 
reeoîl  toujours  le  même  intérêt,  v 

Rien  de  plus  faible,  de  plus  puéril  même  que  ccs 
ar^unienls  des  adversaires  de  Tusure.  .N'éiail-il  pas 
visible,  en  effet,  que  le  loyer  des  maisons,  des 
terres,  etc.,  comprenait  autre  chose  que  rirulemnilé 
nécessaire  pour  les  maintenir  en  bon  étal?  que  le 
profit  provenant  de  l'emploi  des  capitaux  fongibles 
.surpassait  de  beaucoup  rindemnilé  nécessaire  pour 
couvrir  les  risques  de  cet  emploi?  enlin,  qu’en  prê- 
tant un  capital  on  nVlait  pas  « toujours  sur  de 
recevoir  le  même  intérêt;  » qu'on  n’était  pas  même 
toujours  sur  de  recevoir  uii  intérêt  quelconque  ou 
même  de  récupérer  son  capital?  On  aurait  pu  aisé- 
ment démontrer  aux  adversaires  de  l’usure  qu’ils 
devaient,  sous  peine  de  se  montrer  illogiques,  coii- 
daniiier  comme  usure  tout  ce  qui,  dans  le  loyer 
d’iiiie  maisou,  d’une  terre,  d'un  outil,  d'un  cheval, 
d un  àne,  dépassait  l'inderanité  nécessaire  pour  com- 
penser la  détérioration  de  la  chose  louée;  tout  ce 
qui,  dans  le  profit  d un  capital  employé  par  son  pro- 
priétaire, excédait  la  prime  du  risque,  lis  auraient 
été  conduits  ainsi  à celle  conséquence  d’une  absur- 
dité palpable  qu’un  fermier,  par  exemple,  qui  rcsli- 
Uiailune  terre  après  l’avoir  améliorée,  non-seulement 
ne  devait  aucun  fermage  au  propriétaire,  mais  encore 
qu  il  pouvait,  en  bonne  justice,  exiger  de  lui  une 
indemnité. 

Un  troisième  argument,  qui  surpassait  encore 
ceux-là  en  puérilité,  était  tiré  de  la  prétendue  sicri- 
/ifc  de  1 argent  et  des  autres  métaux  précieux  servant 
de  monnaie.  C’est  une  chose  contre  nature,  disait 
Aristote  ou  lui  faisaient  dire  ses  interprètes,  que 
l'argent  produise  de  l'argent.  Saint  Basile,  qui  avait 
adopté  pleinement  l’opinion  attribuée  au  philosophe 
grec,  rappelait  aux  fidèles  que  le  cuivre,  l’or  et  les 
métaux  ne  produisent  rien;  qu'ils  ne  portent  aucun 
fruit  en  vertu  de  leur  nature  même.  Un  autre  Père 
de  l’Église,  saint  Grégoire  de  Ajsse,  faisait  remar- 
quer que  le  Créateur  n’a  dit  qu'aux  créatures  ani- 
mées ; CroiHsez  cl  muUijj/iiz;  qu'il  ii’a  rien  dit  de 
semblable  aux  créatures  inanimées,  telles  que  l’ar- 
gent. Benlliam  réfute  d'une  manière  originale  cet 
argument  attribué  à Aristote  et  répété  par  la  plupart 
des  Pères  et  des  docteurs  de  l'Église  ainsi  que  par 
un  bon  nombre  de  jurisconsultes  *. 


« Il  arriva,  dil-il,  que  ce  grand  philosophe,  avec 
toute  son  laieut  et  toute  sa  pénétration,  et  malgré 
le  nombre  de  pièces  d’argent  qui  avaient  passé  par 
ses  mains  (nombre  plus  grand  peut-être  que  celui 
qui  ail  jamais  passé  avant  ou  depuis  dans  les  mains 
d'aucun  philosnphe),  et  malgré  les  peines  toutes  par- 
ticulières qu’il  s'étail  données  pour  éclaircir  la  ques- 
tion de  la  gém  ration,  ne  put  jamais  parvenir  à dé- 
couvrir dans  aucune  pièce  de  monnaie  quelque  organe 
I qui  la  rendit  propre  à en  engendrer  une  autre.  En- 
hardi par  une  oreuve  négative  de  celle  force,  il  s’a- 
ventura â donner  au  monde  le  résultat  de  ses  ob- 
servations sons  la  forme  de  celte  proposition 
universelle,  que,  tic  sa  naturcj  tout  anjcnt  vsl  siè- 
ri'e.  Vous,  mon  ami,  sur  qui  la  saine  raison  a beau- 
coup plus  d'en  pire  que  l'aiicienne  philosophie,  vous 
aurez  déjà  remarqué,  sans  doute,  que  ce  que  l'on 
aurait  dû  conclure  de  cette  observation  spécieuse, 
s'il  y avait  lieu  d'en  conclure  quelque  chose,  c'est 
qu’on  essayerait  en  vain  de  tirer  5 pour  100  de  son 
argent,  et  non  pas  qu’on  ferait  mai  si  on  parvenait  à 
en  tirer  ce  profit.  Mais  ce  fut  autrement  que  les 
sages  de  l’époijue  eu  jugèrent. 

« Une  considération  qui  ne  s’est  point  présentée  à 
l’esprit  de  ce  grand  philosophe,  et  qui,  si  elle  s’y  fut 
présentée,  n’atrait  point  été  tout  à fait  indigne  de 
son  atlenlion,  c’est  que,  bien  qu’une  darique  (mon- 
naie grecque)  fut  aussi  incapable  d’engendrer  une 
autre  darique  que  d’engendrer  un  bélier  ou  une  bre- 
j bis,  un  homme  cependant,  avec  une  darique  einpruti- 
! téc,  pouvait  a dieler  un  bélier  et  deux  brebis  qui, 
laissés  eiiseiuMe,  devaient  probablement,  au  bout 
de  raimée,  produire  deux  ou  trois  agneaux;  en 
sorte  que  cet  liomme,  venant,  à l’expiration  de  ce 
terme,  à vendie  son  bélier  et  ses  deux  brebis  pour 
rembourser  la  darique,  et  donnant  en  outre  un  de 
ses  agneaux  pour  l’usage  de  celle  somme,  devait  en- 
core se  Irouvei  de  deux  agneaux,  ou  d’uu  au  moins, 
plus  riche  que  s’il  n’avait  point  fait  ce  marché  ^ » 

L’erreur  d’Aristote  et  de  ses  disciples  provenait, 
comme  on  voit  de  ce  qu’ils  se  méprenaient  sur  la 
signilicalion  é(ononiique  des  mots  stci'ilUèj  pratluc- 
//(.vVè.  L’argent  est  stérile  en  ce  sens  que  deux  pièces 
d’argent  juxtaposées  n’en  engendreront  jamais  une 
troisième  ; mais  les  maisons,  les  navires,  les  machines 
et  les  outils  de  toute  sorte  ne  sont-ils  pas  affectés  du 


» Sans  parler  des  poêles.  Dans  le  Marehan>î  de  f'enite  de  Sha- 
kespeare. la  question  de  la  légitimilé  de  l’inlérét  donne  lieu  à une 
discussion  des  plus  curieuses  entre  le  juif  Shylock  et  le  marchand 
chrétien  Antonio.  Le  juif  Shylock,  qui  plaide  pro  domn  eud  en  dé- 
fendant l'uaure.  rite  k l’appui  de  sa  thèse  les  profila  que  Jacob 
f.iisait  sur  ses  brebis  Son  adversaire  lui  demande  ironiquement  si 
l'or  el  l'argent  sont  des  brebis?  Le  juif  ne  trouve  rien  k répondre 
à un  argument  si  péremptoire.  Cela  ne  l’empéche  pas  de  prêter 
eoaulleau  marchand  de  Veniso  une  somme  du  3 mille  sequins,  en 
stipulant  que,  si  celle  somme  ne  lui  . st  pas  restituée  k l'échéance, 
il  aura  le  droit  de  couper  une  livre  de  chair  dans  telle  portion  du 
corps  de  son  débiteur  qu'il  lui  plairt  de  choisir.  Antonio,  qui  a 


consenti  k se  soum.  tire  k cette  usure  de  cannibale,  n'est  pas  en 
mesure  de  remhouiser  k réchêance  la  somme  empruntée.  Shylock 
rédaïuo  impîioyab  emeiil  son  dé  en  invoquant  la  justice  el  la 
bonne  foi.  Le  rnan  hand  de  Venise  est  sur  le  point  de  devenir  sa 
viul  me,  lorsque  lo  jeune  et  belle  héroino  Porcia.  déguisée  en 
homme  de  lui,  le  t re  d'affaire  en  remarquant  que  « le  sang  n'est 
pas  entré  dans  le  narché.  « Shylock  peut  donc  prendre  sa  livre 
de  chair,  à litre  d nlérél  ou  d’usure,  mais  sans  une  gouiie  de 
sang  ceci  sous  peine  de  mort  Le  marchand  de  Venise  est  sauvé. 
Celle  fable,  dont  le  génie  de  Shakespeare  a tiré  un  parti  si  mervcil- 
leu»,  n'est-elle  pas  un  spécimen  curieux  de  l'ignorance  du  temps? 

• Véfensede  l'u'ure,  par  Jérémie  Uenibam.  Lellie  X. 
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même  genre  de  stérilité?  Vesl-il  donc  pas  tout  au- 
tant " l'onlre  miliirev  d’en  tirer  un  loyer? 

C'est  donc  à grand  renfort  de  sopliisnies  que 
l'upinion  contraire  au  prêt  à inlércl  a été  soulemie. 
li  n'en  est  que  plus  intéressant  de  recliercher  quelles 
circonstances  lui  ont  donné  naissance  el  lui  ont  per- 
mis de  subsister  justprà  nos  jours,  malgré  la  faiblesse 
> miment  puérile  des  arguments  employés  pour  la 
soutenir.  Ces  circonstances  peuvent  se  résumer  eu 
im  seul  mol  : le  monopole. 

La  concurrence  qui  nivelle  aujourd'hui  les  prix 
de  toutes  choses  avait  autrefois  bien  rarement  une 
shère  d'action  suffisanimenl  étendue.  Les  monopoles 
tialtirels  el  artificiels,  qui  .sont  devenus  mainlonant 
rexceplioii,  étaient  alors  la  règle.  L’imperfection  des 
voies  de  communication,  l’ab.sence  de  sécurité,  sans 
parler  d«  beaucoup  d’autres  obstacles,  limitaient 
étroitement  l’étendue  des  marchés.  Il  en  résultait 
pour  les  agriculteurs,  les  ituiuslriels,  les  marchands, 
les  capitalistes,  les  ouvriers  même  qui  se  trouvaient 
en  possession  de  ces  marchés,  autant  de  petits  mo- 
nopoles. Le  moyen  le  plus  efficace  de  détruire  ces 
monopoles,  c’eut  été  sans  doute  de  rendre  les  coin- 
iminicalions  plus  promptes,  plus  économiques  el  plus 
sûres,  comme  aussi  de  supprimer  les  obstacles  qui 
cnlravaient  la  liberté  dos  professions;  c’eùl  été,  en 
un  mot,  d'élargir  la  sphère  d’action  de  la  concurrence. 
Alais  eut-on  été  coinaincu  de  reflicacilc  du  procédé, 
el  l'on  n’en  avait  aucune  idée,  on  n'aurail  pu  tou- 
jours l'employer  aisément.  On  s’efTorçail  générale- 
ment d’y  suppléer  au  moyen  de  la  réglementation. 
Quand  un  monopole  devenait  trop  oppressif,  on  limi- 
tait ou  Ton  essayait  de  limiter  le  pouvoir  de  ses  dé- 
Ienleur.s  en  leur  imposant  un  tarif  maximum.  De  là 
les  tarifs  établis,  particulièrement  dans  les  villes, 
pour  la  plupart  des  objets  de  consommation;  de  là 
encore  des  lois  i|ui  fixaient  un  maximum  pour  le  prix 
du  travail.  La  taxe  du  pain  et  celle  de  la  viande 
demeurent  dans  beaucoup  d'endroits  comme  des 
\esliges  surannés  de  cet  ancien  état  de  choses.  Se- 
lon toute  apparence,  la  limilalion  du  taux  de  l'inté- 
rêt n'eut  pas  d’autre  origine. 

Dans  les  sociétés  anciennes,  le  prêt  des  ca|dtaux 
constiliiail  généraienieiu  un  vérilable  monopole,  el  ce 
monopole,  né  des  iiislitulions  el  des  circonstances 
du  leinps,  engendrait  à son  tour  une  oppression 
odieuse.  Dans  la  république  militaire  de  Rome,  par 
exemple,  les  capitaux  étaient  rares  el  ils  se  trou- 
vaient concentrés  dans  un  petit  nombre  de  mains. 
Les  prêteurs  pouvaient  dicter  en  conséquence  leurs 
conditions  aux  emprunteurs,  el,  lorsque  ces  condi- 
tions nélaienl  point  remplies  avec  ponctualité,  le  dé- 
biteur tombait  sous  le  coup  de  la  plus  cruelle  des 
peines  ; l’esclavage.  Or,  à Rome  comme  dans  la  plu- 
parl  des  autres  sociétés  de  l'aiiliquité,  la  guerre  con- 
traignait incessamment  une  classe  nombreuse  de  la 


[ population  à recourir  aux  emprunts.  On  n’avait  point 
encore  adopté  le  sjslème  des  armées  l ermnnenles. 
ÏAirsqn'une  guerre  survenait.  Ions  les  ciloums  va- 
lides pouvaient  être  requis  d'y  prendn'  paît.  Le 
pelit  propriétaire,  par  exemple,  qui  cidli\ait  lui-même 
son  cliamp  avec  un  ou  deux  esclaves,  élail  obligé*  de 
partir  pour  rarmée.  Pendant  son  absence,  sa  pro- 
priété demeurait  à l’abandon.  A sou  relour,  il  Irou- 
vail  son  petit  capital  entamé,  scs  réserves  dêlruitf  s. 
Il  était  obligé  d'emprunter  ta  somme  nécessaire 
pour  subsister  jusqu'à  la  récolte  suivante,  el  il  allait 
frappera  la  porte  du  riche  patricien,  qui  se  trouvait, 
lui,  dans  une  situation  bien  différente  : car  le  patri- 
cien avait  de  nombreux  esclaves,  disciplinés  comme 
! une  armée  el  dirigés  par  des  conlre-maitres  dont 
! il  stimulait  le  zèle  en  leur  offrant  la  perspective  de 
: l'afîrancliissemciit.  Quand  il  allait  à la  guerre,  sa 
I terre  continuait  d’être  cultivée,  ses  ateliers  ne  clm- 

I 

! niaient  point  ; en  outre,  la  guerre  était  bien  plus  pro- 
filable  pour  les  patriciens,  qui  occupaient  les  princi- 
paux grades  de  l’armée,  qu’elle  ne  l’était  ptmr  les 
jilébéiens.  Les  chefs  ne  luaiuiuaient  point  de  s'adju- 
ger la  grosse  pari  des  dépouilles  des  vaincus  ; moi* 
vent  même  ils  ne  laissaient  rien  aux  simples  soldats, 
leurs  compagnons  de  perds  el  de  gloire 

De  relour  à Rome,  la  canqiagne  finie,  le  patricien 
se  rclrou\ail  riche,  riclie  des  dépouilles  qu'il  avait 
' ravies  à rennemi,  riche  aussi  des  profils  que  lui 
avaient  rapportés  ses  terres  ou  ses  ateliers  pemlunl 
son  absence.  Le  malheureux  plébéien,  au  coiiliaire, 
ne  relroiivail  chez  lui  que  la  misère.  Il  emprunlail 
pour  se  refaire;  il  empruiUait  au  riche  patricien, 
sous  lu  comlilioü  de  rembourser  à une  éehéaner  plus 
ou  moins  procliuine.  Mais  souvent,  aux  apiiroches  de 
! l'échéance,  une  nouvelle  guerre  édalail.  Obligé  en* 

I core  une  fois  d’abandonner  son  champ  nu  son  atelier, 
i le  plébéien  ne  pouvait  acquitter  sa  dette.  Alors  il 
I était  impilovablemerit  saisi  à la  requête  de  son  créan- 
cier, el  ce  vétéran  glorieux,  ce  vainqueur  di;s  n:> 
lions,  était  veiiiiu  à l’encan  et  attaché  à la  même 
ehaiiK*  que  les  ennemis  qu’il  avait  vaincus.  On  con- 
! çoil  combien  une  destinee  si  cruelle  devail  émouvait' 
! les  masses  au  sein  desquelles  se  rencontraient  tant 
i de  débiteurs  menacés  d'un  sort  semblable.  Les  vic- 
times de  la  rigueur  des  créanciers  rappelaient  bien 
haut  les  services  i\u\\s  avaient  romlus  à la  répu- 
blique; ils  uiuméraieiil  leurs  actions  d'eclal,  ils 
montraieiil  les  cic-iirices  dont  ils  étaient  couverts, 
et  parfois  le  peuple,  indigne,  brisait  leurs  clKimes. 
De  là  des  troubles  continuels  el  des  plu  iules  velié- 
menles  dont  les  éclios  ont  traversé  les  siècles;  de  là 
aussi  ce  seiiliiuenl  de  comruisératioii  pour  le  débi- 
teur el  de  répulsion  pour  le  créancier  qui  remplis- 
' sait  les  âmes,  el  qui  n'est  pas  encore  complètement 
effacé;  de  là  enfin  le  préjugé  des  masses  contre  le 
prêt  à iiilérêl  et  leur  haine  contre  les  usuriers.  Car 
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les  masses  rcmonleni  rarement  jusqu'à  la  source  du  ; 
mal  qu’elles  endurent.  Elles  s'en  tiennent  commu-  ■ 
iiénieiit  à la  cause  ajiparente.  La  guerre  et  l’escla- 
vage, voilà  quelles  élaieni,  dans  ranliquité,  les  eau-  | 
ses  premières  des  maux  qui  accablaient  les  classes  ! 
plébéiennes.  Mais  l’opinion  populaire  était  favorable  ' 
à la  guerre,  et  Pesclavage  élait  considéré  comme  une  ' 
institution  indispensable.  On  s’en  prenait  donc  à 
l'nsure,  et  les  philanthropes  du  temps  demandaient, 
soit  la  limitation  du  taux  de  l’iiitérét,  soit  meme  la  * 
gratuité  du  prêt. 

Au  moyen  âge,  la  situation  n'avait  guère  changé. 
Les  capitaux  étaient  tout  aussi  rares  que  dans 
l’antiquité,  sinon  davantage,  et  les  marchés  aussi 
resserrés.  Le  prêt  des  capitaux  continuait  d’èlre  à 
peu  près  partout  le  monopole  d’un  petit  nombre 
d’individus.  Une  circonstance  particulière  contribuait 
même  à rendre  ce  monopole  plus  oppressif  et  plus 
odieux  que  jamais.  L’Église  ayant  jeté  l’analbème  sur 
l’usure,  le  plus  grand  nombre  des  capitalistes  chré- 
tiens, intimidés  par  la  menace  de  la  damnation  éter- 
nelle, s’abstinrent  de  prêter.  Les  juifs,  qui  n’éprou- 
vaient pas  les  mêmes  appréhensions,  accaparèrent 
alors  ce  commerce,  dont  l’Église  leur  livrait  le  riche 
monojiole  sans  le  savoir,  et  surtout  sans  le  vouloir. 

La  condition  des  emprunteurs  en  devint  naturelle- 
ment plus  mauvaise,  cl  la  haine  que  l’on  avait  vouée 
aux  usuriers  s’accrut  encore  de  toute  l’horreur  que 
l’on  ressentait  pour  les  juifs. 

L’opinion  contraire  au  prêt  à intérêt  provenait 
donc  de  ce  que  les  circonstances  et  les  institutions 
se  joignaient  communémeiit  pour  conférer  aux  capi- 
talistes un  monopole  qui  leur  permellait  de  prêter 
a un  taux  excessif.  Et  comme  les  moyens  que  l’on 
employait  pour  combattre  les  effets  de  ce  monopole 
demeuraient  le  plus  souvent  inelïïcaces,  c{)nime  ils 
aggravaient  même  parfois  le  mal  qu’on  voulait  dé- 
truire, on  se  persuadait  que  le  prêt  à intérêt  était 
enladié  d’un  vice  irrémédiable.  On  lui  imputait  les 
maux  provenant  do  l'usure,  au  lieu  de  les  ramener 
à leur  véritable  source  qui  était  le  monopole,  et  on 
le  frappait  d anathème;  puis,  faute  de  bonnes  rai- 
sons pour  motiver  cet  anathème,  on  avait  recours  à 
les  sophismes. 

n . to  qu^il  f((ut  penser  de  Vusure.  — Le  rc- 
'ni-.dr  qu\Ue  comporterai  l’on  entend  par  usure 
ouïe  rémunération  allouée  pour  le  prêt  d'un  capital 
^otqjifdcy  selon  l’expression  des  casuistes,  il  est  évi-  I 
b nt  que  Tusureesl  légitime  et  nécessaire  au  même  ! 
iegré  que  le  loyer,  le  profit  ou  le  salaire.  Si  l’on  j 
’eslrelnt  davantage  la  signification  du  mot,  si  l’on  ’ 
•nlend  seulement  par  usure  le  prix  de  monopole  de  I 
’inlérêl,  le  taux  auquel  l’inlérêt  est  porté  en  l’ab-  | 
'Cnce  d’une  concurrence  sulïisanle,  suit  que  la  con-  I 
nirrcnce  se  trouve  restreinte  par  des  obstacles  natu-  ' 
tIs  ou  par  des  obstacles  artificiels,  sans  aucun  doute 


Tusurc  est  un  mal;  mais,  comme  nous  l’avons  vu 
plus  haut,  ce  jnal  a sa  source  dans  le  monopole  et 
non  point  dan  le  prêt.  Dans  sa  polémique  contre 
Baslial,  au  sujet  de  la  gratuité  du  crédit,  M.  Proud- 
bon  met  en  se  me  un  naufragé  qui  est  jeté  dans  i'ile 
de  Robinson  et  a qui  cet  infâme  propriétaire  ne  se 
fait  point  scriq  ule  de  prêter  des  outils,  des  matières 
premières  et  des  provisions  au  taux  de  99  "/o.  Lais- 
sant soigneusnneiit  dans  l’ombre  la  circonstance 
capitale  du  monopole,  qui  permet  au  prêteur  de  faire 
la  loi  à l’emprunteur  et  de  tirer  de  lui  une  usure 
formidable,  M.  Proudbon  ne  manque  pas  de  présen- 
ter son  exemple  comme  un  argument  décisif  contre 
rinlérêl.  Mais  qui'  ne  voit,  et  Bastiat  l'a  fort  bien 
remarqué,  que  le  profil  et  le  salaire  pourraient  être 
condamnés  aussi  à l’aide  d’arguments  pareils?  L’u- 
sure du  Robinson-capitaliste  de  M.  Proudbon  est,  en 
effet,  de  la  même  nature  que  celle  du  négociant  qui 
profile  de  son  isolement  sur  un  marché  pour  porter 
le  prix  de  sa  n:archandise  au-dessus  du  taux  ordi- 
naire de  la  concurrence;  elle  est  de  la  même  nature 
encore  que  celle  du  travailleur  qui  surélève  le  prix 
de  son  travail  quand  il  possède  un  talent  extraordi- 
naire, ou  simj'lemenl  même  quand  les  bras  sont 
rares.  Ces  trois  cas  ne  présenlent  aucune  différence 
essentielle.  Le  marchand  monopoleur  et  l’ouvrier 
monopoleur  sont  aussi  bien  des  usuriers  que  le  ca- 
pitaliste monopoleur  de  M.  Proudbon  : si  celui-ci 
prêle  à usure,  ceux-là  vendent  et  travaillent  à usure. 
Serait-on  fond*  cependant  à en  conclure  que  le  profil 
et  le  salaire  sont  ilIégUimes? 

Il  reste  maiiileriant  a savoir  si  les  trois  usu- 
riers dont  il  vient  d'être  question  sont,  oui  ou  non, 
condamnables  ; s’ils  peuvent,  oui  ou  non,  user  légi- 
limement  du  pmivoir  que  leur  confère  la  situation 
du  marché.  C’(  si  là  évidemment  une  question  dont 
la  solution  peut  varier  selon  les  circonstances. 
Comme  elle  esl  du  ressort  de  la  morale  plutôt  que 
de  celui  de  l’Économie  politique,  nous  ne  rexanii- 
iierons  point  ici.  A’ous  nous  bornerons  à dire  que  le 
meilleur  moyen  d’empccber  l’usure,  au  moins  dans 
l’état  de  civilisation  où  nous  sommes,  c’est  de 
s’abstenir  de  nglementer  et  de  maxirti'r  riiUérèt; 
c’est  de  laisser  agir  le  niveau  régulateur  de  la  con 
currence.  Aussitôt,  en  effet,  que  les  capitaux  de- 
viennent rares  dans  une  localité,  le  taux  de  rinlérêl 
hausse,  et  celle  hausse,  si  elle  n’est  point  entravée 
ou  masquée  par  un  maximum,  attire  iraniédialemenl 
les  capitaux  de  toutes  les  autres  parties  du  marché 
général.  Alors  le  vide  se  comble,  le  taux  de  l’in- 
térêt baisse  et  l usure  disparaît.  — (Voyez,  pour  la 
Bibliographie  di  lusure,  l’article  Intérêt.) 

G.  DE  Molinari. 

UTILITÉ,  mol  n’a  pas  d’autre  sens  dans  le 
langage  économique  que  dans  le  vocabulaire  usuel. 
Ce  qu’il  désigne,  c’est,  dans  les  choses,  les  per- 
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^ sonnes  ou  les  actes,  le  pouvoir  de  nous  rendre 

j quelque  service,  celui,  par  exemple,  de  nous  épar- 

gner des  privations,  des  incommodilés,  des  souf- 
frances, ou  de  nous  procurer  des  salisfaclions  et  des 
jouissances.  Les  Économistes  emploient  toutefois  le 
mol  au  pluriel  lorsque  au  lieu  déconsidérer  l’iililité, 
abstraction  faite  de  toute  particularité  distincte,  ils 
l'envisagent  telle  qu'elle  existe  dans  des  objets 
t divers  présentant  des  différences  de  nature  et  de 

(ieslinalion. 

La  première  distinction  à faire  entre  les  utilités, 
c'est  qu’il  en  existe  de  naturelles  et  d'artificielles. 

, Les  utilités  naturelles  sont  celles  qui  subviennent 

aux  nécessités  de  notre  existence  sans  que  nous 
ayons  rien  à faire  pour  les  recueillir.  Telles  sont  les 
utilités  que  nous  fournissent  l'air  qui  nous  envi- 
ronne, la  lumière  et  la  chaleur  que  nous  apportent 
les  rayons  du  soleil.  Ces  utilités  sont  uniiiuenient 
l’ouvrage  de  la  nature,  et  c'est  gratuitement  qu’elle 
nous  en  fait  don. 

Les  utilités  artificielles  sont  celles  que  nous  n'ob- 
tenons qu’au  prix  d'efforts  plus  ou  moins  pénibles. 
C’est  à nous  à apprendre  à les  produire,  et  ce  n’est 
jamais  qu'à  litre  onéreux  que  nous  en  acquérons  la 
possession  et  l’usage. 

l/piconomie  politique  n’a  guère  à s'occuper  des 
utilités  naturelles.  Elle  peut  remarquer  qu’elles  ne 
sont  pas  toutes  répandues  dans  la  même  mesure  sur 
tous  les  points  du  globe;  qu’il  n’y  a pas  deux  régions 
où  la  chaleur,  le  souille  des  vents,  l'eau,  la  terre 
cultivable  soient  distribués  dans  des  proportions 
exaclemeril  semblables,  et  que  pareil  fait  indue 
nécessairement  sur  les  modes  d’activité,  la  facilité 
(le  développement  et  la  destinée  des  diverses  po[m- 
lalions;  mais  là  se  borne  ce  qu'elle  a à en  dire.  II 
s’agit  d’un  phénomène  dont  il  n'est  pas  donné  aux 
hommes  de  changer  l'essence  : car  il  émane  de  lois 
sur  lesquelles  leur  volonté  ne  saurait  avoir  d'action 
efficace.  Tout  ce  qui,  au  contraire,  se  rapporte  aux 
utilités  artificielles  esl  de  son  domaine  et  appelle 
ses  investigations. 

Produire  de  rulililé,  voilà  tout  ce  qu'il  esl  au 
pouvoir  des  hommes  de  faire.  La  nature,  en  meUanl 
la  matière  à leur  disposition,  n’a  pas  voulu  qu’ils 
|»ussenlen  créer  une  seule  particule  iioinelle.  Tout 
ce  qui  leur  esl  permis,  c’est  d’en  déplacer,  d’en  sé- 
parer, d'en  combiner,  d’en  transformer  les  éléments 
de  manière  à ce  qu’ils  acquièrent  des  propriétés  qui 
leur  manquent  à l'état  brut.  Leur  travail  ne  con- 
siste qu’à  imposer  aux  choses  sur  lesquelles  il  se 
porte  des  qualités  et  des  formes  qui  les  approprient 
à l’usage;  rien  de  plus  ne  lui  esl  possible. La  nature 
s’est  réservé  tout  entière  la  puissance  créatrice,  elle 
n’a  accordé  aux  hommes  (luecclle  d'utiliser  ses  dons. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  les  labeurs  Iiumains 
ne  puissent  se  proposer  d'autre  but  que  celui  de 


produire  des  utilités.  Tou!  travail  enlraine  des 
peines  el  des  fatigues,  cl  personne  ne  renoncerait 
aux  douceurs  du  nqios  s'il  n'avait  en  vue  des  rêimi- 
nérutions  qui  le  Icnlcnl.  Or  il  n'y  a |kis  d'œuvre 
qui  puisse  en  recueillir,  à moins  qu'elle  ne  donne 
des  fruits  doués  d'une  utililé  qiKdcoiique.  11  se  peut 
que  des  erreurs  soient  commises  à cet  égard,  c!  que 
d'essais  mal  com;us  ne  sortent  pas  les  résuliats  que 
leurs  auteurs  s’en  étaient  promis;  mais  ce  sont  là 
de  sîniples  accidents.  Dans  l'ordre  normal,  pas  de 
labeurs  qui  n'aient  pour  fin  la  produi  tion  d'utilités 
assez  manifestes,  assez  désirées  pour  que  l’avantage 
d'en  disposer  compense  les  sacrifices  qu’en  néces- 
site l'obtention. 

A mesure  que  les  sociétés  s'éclairent  el  s'enri- 
cliisseiil,  elles  s’allachent  à produire  des  utilités 
plus  nombreuses  et  plus  diverses.  Après  celles  qui 
servent  à satisfaire  aux  principales  nécessités  de 
Texistence,  elles  en  créent  qui  ne  répondent  qu’à 
des  besoins  factices,  qu'à  des  goûts  de  plus  en  plus 
élégants  el  raffinés.  C'est  la  lâche  éternelle  des  so- 
ciétés de  rechercher  et  de  s’appliquer  à obtenir  tout 
ce  qui  peut  ajouter  au  bien-être  acquis,  aux  satis- 
factions dont  elles  jouissent,  et  mieux  celte  tâche 
s’accomplit,  plus  s’élève  le  degré  de  puissance  el  de 
prospérité  (lu’elles  alleignenl. 

Les  lUililés  artificielles,  celles  qui  sont  le  fruit 
des  labeurs  de  riiomme  lui-même,  ont  donne  lieu  à 
des  distincti(;ns.  On  les  a divisées  d'abord  en  utili- 
tés matérielles,  el  en  ulililés  immatérielles.  Les 
unes  sont  celles  que  riiomine  parvient  à communi- 
quer à la  matière,  qu'il  y fixe  el  incorpore  en  lui 
faisant  subir  des  déplacements  et  des  Iransfornta- 
lions;  les  autres  sont  celles  qui  ne  se  réalisent  pas 
sous  forme  tangible  el  pondérable.  Ces  dernières  ont 
été  rangées,  en  outre,  en  deux  catégories.  A la  pr(*- 
mière  de  ces  catégories  appartiennent  les  utilités 
qui  se  réalisent  dans  les  personnes,  el  les  rendent 
aptes  à rendre  service  à elles-mêmes  ou  aux  autres. 
Telles  sont  les  utilités  attachées  aux  talents,  aux 
connaissances,  aux  qualités  d'un  usage  bienfaisant 
et  profitable.  A la  seconde  appartiennent  les  utilités 
émanant  de  serxices  et  d’aetes  qui  ii’apporlent  aucun 
cliangement  à la  capacité  productive  des  personnes 
ni  à la  condition  des  choses.  Telles  sont  entre 
autres  les  utilités  résulfanl  d(*s  œuvres  des  juges, 
lies  militaires,  des  fonctionnaires  publies,  des  méde- 
diis,  des  avocats,  des  imisicimis,  des  acteurs.  Ces 
utilités  peuvent  répondre  à des  besoins  sociaux  très- 
réels;  mais  elles  n’otit  pas,  du  moins  en  apparence, 
d'effets  directement  reproductifs;  elles  ne  sont  pas 
non  plus  susceptibles  d’accumulation  el  de  durée. 

L'ulililé  se  ju’oduil  sous  des  formes  si  diverses 
(|u'il  serait  facile  d’ajouter  au  nombre  de  ces  classi- 
ficalioiis  et  d’établir  entre  elles  de  nouvelles  subdi- 
visions. Mais  c’est  en  vue  des  corrélations,  des 
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dflinilés  exislant  entre  rulilitê  et  la  richesse  ijue  • 
celles  que  nous  avons  signalées  ont  été  admises,  et  ' 
les  idées,  les  nuliofis  aiixi]uelles  elles  répondent  j 
mcrileiit  une  attention  sérieuse. 

C'est  un  terme  générique  que  celui  d'iilililé,  et 
tout  ce  qui,  par  quelque  voie  ou  de  quelque  manière 
i|ue  ce  soit,  a le  pouvoir  de  satisfaire  à nos  besoins, 
d'écarter  nos  souffrances,  de  contenter  nos  désirs,  | 
de  conlriLuer  à noire  agrénienl.  possède  la  propriété 
que  ce  terme  caractérise.  Le  sens  du  mol  richesse 
est  plus  restreint.  S’il  ne  saurait  exister  de  richesse 
qui  n’ait  pour  fondement  Tutiliié,  l’utilité  ne 
suflil  pas  pour  constituer  la  richesse;  elle  ii’a  cet 
effet  qu’en  s’alliant  dans  les  choses  à certaines  qua- 
lités d’un  ordre  particulier.  Assurément  les  utilités 
naturelles  nous  sont  indispensahles;  mais  comme  j 
chacun  en  use  à son  gré,  les  recueille  sans  frais 
d'aucune  espèce,  et  comme  elles  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d’appropriation  privée,  ce  serait  à tort  qu’on 
leur  appliquerait  le  nom  de  richesses.  Ce  qui  consti- 
tue la  richesse,  c'est  Yét-haiKjetibiiiiv^  c’est  la  valeur 
que  les  choses  doivent  à la  possibilité  de  nous  pro- 
curer, en  les  cédant  à autrui,  telle  ou  telle  (luanlitc  [ 
des  autres  choses.  Tous  les  Économistes  n'adinet- 
lenl  pas  cependant  que  Tulililé  échangeable  ou 
\alable  suffise  pour  conférer  aux  choses  la  dénomi- 
nation de  richesses;  ils  veulent,  pour  que  celte 
detiuminalioN  appartienne  aux  choses  où  se  rencon- 
tre celte  utilité,  que  celles-ci  soient  en  outre  suscep- 
tibles de  durée  et  d'accumulation,  en  un  mol  exis- 
tent sous  forme  matérielle.  On  conçoit  que,  suivant 
les  définitions  données  au  mot  ricliesso,  le  nombre 
des  utilités  admises  à en  faire  partie  doive  s’éten- 
dre ou  se  réduire,  et  que  la  classification  adoptée 
par  les  uns  ne  le  soit  pas  par  les  autres.  Üans  tous 
les  cas,  c'est  la  question  des  produits  immatériels  et 
des  travaux  improductifs  qui  se  représente  à propos 
des  utilités.  Parmi  les  utilités  artificielles,  il  y en  a 
jui  ne  se  convertissent  pas  en  richesse  matérielle  ou 
en  mujens  de  la  produire;  celles-ci  sont  considérées 
par  quelques  écrivains  comme  improductives,  et  sur 
les  travaux  auxquels  elles  sont  dues  pèse  à leurs  j 
H‘ux  l'espèce  de  défaveur  qui  s’attache  à sa  stérilité. 

Celte  question  a été  traitée  dans  ce  Dicliomiaire 
aux  articles  Prodictiox,  Produits  iM.nAXtRiELS  et 
Travail;  nous  n'en  dirons  ici  que  ce  iiui  se  rap- 
|)orle  a l'ulililé. 

Quelles  que  soient  les  di>liuctions  qu'on  veuille 
'lablir  entre  les  diverses  sortes  d’utilité,  on  se  mé- 
tretui  toutes  les  fois  qu'on  suppose  qu’il  peut  s’en  i 
rouver  qui  ne  contribuent  pas  plus  ou  moins  acli- 
vemenlà  la  production  de  toutes  les  autres.  Toutes 
les  utilités  que  Thonime  réussit  à réaliser  ont  la 
néme  destination,  Tamélioralion  de  son  sort,  et 
outes  s’enlr’aidenl,  se  combinent,  se  fécondent 
auluellenienl,  de  telle  façon  que  les  moins  maté-  i 
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rielies  ne  sont  nas  moins  que  les  autres  essentielles 
à la  formation  et  à Taccumulalion  de  la  richesse, 
ne  servent  pas  moins  à la  produire. 

Prenez  la  r chesse  sous  la  forme  qui  peniicl  le 
moins  de  lui  contester  ce  nom,  celle  qui  consiste  en 
utilités  fixées  et  incorporées  dans  les  objets  maté- 
riels : eli  bien,  elle  n’est  produite  qu'avec  l’aide  et 
le  concours  d’utilités  immatérielles.  Ce  sont  des 
conceptions  inli  Ilectuelles  que  l’ouvrier  réalise  dans 
l'action  qu’il  exerce  sur  la  matière,  ce  sont  les  con- 
naissances qu'il  a acquises  qui  décident  le  succès 
de  son  œuvre,  et,  plus  ces  connaissances  ont  de 
précision  et  d’étendue,  plus  ses  efforts  sont  féconds, 
plus  ils  mulliplient  les  choses  qu'ils  ont  pour  but 
de  produire.  Orque  sont  les  connaissances,  sinon 
des  3cquisilion^  de  Tesprit,  et  n’est-il  pas  certain 
que  les  sociétés  qui  en  possèdent  le  plus  sont  celles 
qui  obliemicnl  la  richesse  matérielle  en  i)lus  grande 
abondance? 

Assuiénienl,  rien  de  plus  indispensable  à la  pro- 
duction de  la  richesse  matérielle  que  la  forinalioii 
et  Taccumulalion  des  capitaux  dont  elle  nécessite 
l’emploi.  Mais  les  capitaux,  c’est  à Taclion  d’ulililés 
de  l’ordre  nioial  que  leur  création  est  due.  C’est 
Tuinour  de  la  famille,  la  tempérance,  l’économie, 
Tbabitude  de  cf-mpter  avec  l’avenir  qui  décident  ou 
permettent  la  rralisalioii  des  épargnes.  Sî  ces  quali- 
tés manquaient,  personne  ne  réserverait,  pour  en 
tirer  des  profils  éloignés,  des  ressources  dont  la 
consommation  accroîtrait  le  bien-être  du  présent; 
et  nul  doute  que  les  contrées  où  elles  existent  et 
sont  répandues  le  plus  largement  sont  toujours 
celles  où  le  travail  étend  davantage  ses  conquêtes  et 
multiplient  le  plus  rapidement  la  richesse. 

Beaucoup  d’Économistes  admettent  avec  raiMui 
que  le  savoir,  Tliabilelé,  la  constance,  Téneigie  des 
artisans  et  des  industriels  font  tout  aussi  bien  par- 
tie de  lu  richesse  d'un  pays  que  les  outils,  les  iiia- 
cliines,  les  inslrunienls  dont  ils  se  servent.  A leur 
avis,  ce  sont  ià  des  utilités  acquises,  durables, 
transmissibles , susceptibles  de  développement  ol 
d'accuimilalion.  Sans  nul  doute,  ces  sortes  d'utililés 
contribuent  puissamment  à la  formation  et  à Tuc- 
croissemeiit  de  la  richesse;  il  n'y  a cependant  entre 
elles  et  celles  qui  ne  s’incorporent  pas  dans  les  per- 
sonnes, au  point  de  vue  de  la  production  de  la  ri- 
chesse mutérielte,  de  différences  que  quant  aux 
modes  sous  lesquels  se  manifestent  leurs  actions  res- 
pectives. 

En  effet  il  ne  suffît  pas,  pour  que  le  travail  en- 
fante la  riches^c,  qu’il  soit  éclairé,  actif,  intelli- 
gent; il  faut  aussi  que  ceux  qui  Texercent  aient  la 
certitude  de  recueillir  les  fruits  de  leurs  efforts,  ür 
cesl  à leur  donner  cette  ccrlilude  que  sont  desti- 
nées les  œuvre>  des  juges,  des  magistrats,  des  ar- 
mées même;  t-;lie  est  Tulililé  qui  sort  de  leur 
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accomplissement.  Si  le  laboureur,  si  le  njaiiufaclu- 
rier,  si  le  niarcliand,  déploient  toute  l'activité  dont 
ils  sont  capables;  s’ils  épargnent  afin  d'étcmlre  la 
s[)hère  de  leurs  ojiérations,  s'ils  rediercbem  et 
appliquent  à la  production  des  procédés  de  plus  en 
plus  énergiques,  c’est  uniquement  parce  qu’ils  ont 
foi  dans  Tefficaeilé  des  services  de  tous  ceux  qui 
sont  chargés  de  garanlir  la  sûreté  des  biens  et  des 
personnes.  L’utilité  que  produisent  la  poursuite,  le 
jugement  et  la  piinilion  des  délits  et  des  ciimes  ne 
s’évanouit  pas,  comme  on  le  suppose,  avec  Tucte  qui 
la  renferme;  elle  subsiste  au  contraire  dans  la  mé- 
moire de  tous  pour  iiilimider  ceux  qui  seraient 
tentés  de  mal  faire,  pour  attester  aux  aulres  que 
ni  les  spoliations  ni  les  violences  ne  viendront  im- 
punément les  atteindre  et  qu'ils  peuvent  vaquer  en 
sécurité  aux  labeurs  dont  ils  s'occupent.  On  a vu  les 
services  rendus  par  les  agents  de  l'aulorilé  cesser 
d'avoir  leur  cours  Iiabiluel;  et,  à Tinslanl  inêiiie,  la 
production  des  richesses  a été  frappée  de  langueur 
et  de  découragement,  tant  il  est  vrai  que  dans  la 
sorte  d’utilité  qu'ils  enfantent  se  rencontre  le  sli- 
mulaiil  le  plus  indispensable  au  succès  comme  à 
Ténergie  des  travaux  industriels. 

On  peut  Taflirmer  : rien  de  ce  qui  est  utile,  rien 
de  ce  qui  sert  à éclairer  les  intelligences,  à vi\ifier 
le  sens  moral,  à propager  des  habitudes  saines,  à 
garanlir  la  paix  et  la  sécurité  au  sein  des  populations, 
ne  demeure  étranger  au  succès  des  efforts  emplovés 
à produire  la  richesse  matérielle.  Celles  des  utilités 
immatérielles  qui  semblent  les  moins  protluclives, 
celles  même  dont  Tobtentioii,  au  dire  d’Écoiiomis- 
le.s  éminents,  au  lieu  de  rendre  les  sociétés  plus  riches 
en  produits  matériels,  les  appauvrissent  de  toute  la 
portion  qu'en  consonimeiil  les  liommes  voués  aux 
fonctions  publiques,  contribuent,  pour  leur  part,  à 
la  formation  de  la  richesse;  cl  cela  est  si  vrai  que 
celle  formation  deviendrait  impossible  si  elles  ve- 
naient à manquer  ou  seulement  à ne  plus  se  ren- 
contrer dans  la  proportion  que  nécessitent  les  be- 
soins qu’elles  servent  à satisfaire. 

Reste  à examiner  une  autre  corrélation  de  Tntililc 
avec  la  richesse.  Il  est  certain  que  la  richesse  a 
Tulililé  pour  condition  nécessaire.  Un  produit  inca- 
pable de  rendre  aucun  service,  impropre  à tout 
usage,  ne  trouverait  personne  qui  voulût  en  donner 
quoi  que  ce  soit,  cl  par  conséquent  manquerait  ab- 
solument de  valeur  échangeable,  c'est-à-dire  de  la 
qualité  sans  laquelle  il  ne  saurait  devenir  richesse. 
Celle  association  constante  de  la  richesse  et  de  Tu- 
lililé  ne  pouvait  manquer  de  frapper  les  esprits. 
Aussi  plusieurs  écrivains  ont-ils  supposé  qu’il  devait 
exister  entre  elles  des  rapports  tels  que  Tune  pour- 
rait servir  de  mesure  à Taulre.  Celte  erreur,  bien 
qu'elle  soit  signalée  et  expliquée  à Tarlicle  Valeir, 
ne  doit  pas  être  passée  sous  silence. 


Bien  que  Tulililé  dans  les  choses  dépende,  quaitl 
à Tapprécialion  qu'elle  reçoit,  de  circonstances  imt- 
nienlancmenl  variables,  il  n'en  est  pas  n)oins  certain 
qu’envisagée  à un  point  de  vue  général,  elle  a sa 
mesure-  marquée  par  Tespèce  des  besoins  avec 
lesquels  elle  est  en  rapport.  Ainsi  elle  existe  au  plus 
haut  degré  dans  les  choses  qui  subviennent  aux  pre- 
mières nécessités  de  notre  existence,  aux  nécessités 
auxquelles  nous  devons  jiourvoir  sous  peine  de  mort 
inévitable.  Elle  iTexisteqiTà  degré  inférieur  dans  les 
choses  qui  ne  servent  qu’à  nous  défendre  contre  d"S 
privations  ou  des  souffrances  qui  n’ont  rien  de  me- 
naçant pour  notre  vie,  et  qu'à  degré  bien  moindre 
encore  dans  celles  dont  l'usage  ira  d'autre  effet  que 
de  nous  procurer  des  plaisirs  et  des  amusements. 
Celle  gradation  des  utilités,  fondée  sur  la  nature 
meme  des  maux  et  des  périls  attadiés  à la  non-salis- 
facliüü  des  besoins  qu’elles  permellenl  de  contenter, 
est  simple  et  facile  à comprendre.  Il  ii'y  a personne 
qui  ne  recoiiiiaisso  et  ne  dise  que  Tutilité  est  bien 
plus  grande  dans  les  aliments  sans  lesquels  nous  au- 
rions à subir  les  tortures  meurtrières  de  la  faim  que 
dans  les  produits  auxquels  nous  devons  des  jouis- 
sances dont  la  privation  ne  nous  apporterai!  ni  dou- 
leurs ni  dommages. 

Mais  si  Tutilité  a sa  mesure  dans  Texigcnce  plus 
on  moins  absttlue  des  besoins  de  notre  nature,  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  celle  mesure  se  retrouve 
dans  la  valeur  même  des  choses  à noire  usage,  et 
contribue  selon  leur  distinction  à les  rendre  parties 
intégrantes  plus  ou  moins  considérable  delà  richesse 
publique  ou  prisée.  Vainement  le  pain  qui  nous  ali- 
mente, le  lainage  qui  nous  couvre  soitl-ils  pour  nous 
de  nécessité  première  : cela  n'empècbc  pas  qu'un 
objet,  bon  tout  au  plus  à dislraire  un  moment  de 
ses  ennuis  celui  qui  Tacbèle,  no  soit  pavé  souvent 
d’un  prix  iiiliiiimenl  supérieur.  C’est  qiTil  y a des 
hommes  ass(‘z  riches  pour  pouvoir  donner  cours  à 
des  goûts,  à des  désirs  que  d'autres  ignoreiil  ou  ne 
sauraient  satisfaire.  Ceux  à qui  il  est  facile  de  pour- 
voir aux  besoins  les  plus  essentiels  de  la  vie  son- 
gent à se  procurer  toutes  les  jouissances  compatibles 
avec  la  gruiulenr  de  leur  fortune.  11  ne  leur  suflit 
pas  d'être  bien  nourris,  commodément  logés,  cliau- 
demenl  vêtus,  ils  sacrifient  à Tagrénicnl  et  le 
recliercbenl  en  toute  chose.  11  leur  faut  des  objets 
qui  récréent  leurs  regards,  qui  leur  apportent  des 
impressions,  des  sensations  délicates,  dont  la  pos- 
session flatte  leur  vanité,  qui  parfois  même  iTem- 
prmitenl  de  charme  qu’à  des  fantaisies,  qiTà  des 
caprices  du  moment,  et  la  valeur  iiue  leur  confère  ce 
qu’ils  consentent  à offrir  en  échange,  assure  à ces 
objets,  parmi  les  richesses,  bien  plus  de  place  qu'ils 
n’en  occuperaient  s’il  iTélail  tenu  compte  que  de  la 
dose  d'utilité  effective  qu'ils  recèlent. 

Ce  n'est  ijuc  dans  les  temps  où  les  produits  in- 
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dispeiisables  aux  besoins  de  Texislence  viennent  à 
iiian«iuer,  que  Tulililé  qu’iis  contiennent  fait  sentir 
son  empire  et  redevient  le  principe  dominant  de 
leur  \aleur.  Quand  les  clioses  dont  on  peut  se  passer 
sans  péril  ni  doiiimage  cessent  d’être  oITerles  en 
quantité  suffisante,  on  en  achète  moins,  et  la  hausse 
de  leur  prix  a sa  limite  dans  la  réduction  même  du 
nombre  de  ceux  qui  deiuamlent  à les  acquérir.  II 
n'en  est  pas  de  meme  pour  celles  à l’usage  desquelles 
personne  ne  peut  renoncer  sans  risque  de  mort.  En 
temps  (le  famine  on  se  dispute  la  subsistance.  Les 
riches,  pour  avoir  du  pain,  vendent  tout  ce  qui  ne 
sert  qu’à  leurs  plaisirs  ; les  pauvres  se  défont  de 
leurs  meubles,  de  leurs  vêtements,  de  leurs  chaus- 
sures. il  faut  périr  ou  parvenir  à assouvir  sa  faim  : 
chacun  sacrifie  au  premier  des  besoins,  à celui  de  se 
conserver,  tout  ce  qui  n’offre  pas  la  sorte  d’utilité 
propre  à le  contenter.  De  tels  eas  se  présentent  dans 
les  villes  assiégées  quand  les  vivres  sont  épuisés; 
dans  le  désert  quand,  dévorés  par  la  soif,  les  mar- 
chands qui  le  traversent  cèdent  pour  quelques  gout- 
tes d’eau  les  trésors  que  portent  leurs  chameaux. 
Vlais,  dans  l’ordre  normal,  <|uand  toutes  les  sortes 
d’ulililé  existent  dans  les  proportions  habituelles, 
leur  destination,  leur  qualité  particulière  n’influent 
tas  sur  la  valeur  pour  laquelle  elles  figurent  dans  les 
changes  et  comptent  dans  la  richesse.  Ce  qui  opère 
dors,  c’est,  à travers  les  variations  de  prix  dues 
lux  oscillations  de  l’offre  et  de  la  demande,  la  quo- 
ilé  des  frais  que  coule  la  production  de  chacune. 

Ces  considérations  suffisent  pour  montrer  en  quoi 
■onsiste  la  corrélation  qui  subsiste  entre  rulililé  et 
la  richesse.  Si  la  valeur  ne  s’attache  aux  choses 
lu'à  la  condition  qu’elles  soient  douées  de  Pulililé 
|ui  seule  a le  pouvoir  de  les  rendre  échangea- 
des,  la  valeur,  en  s’y  allachant,  ne  prend  nulle- 
uenl  pour  mesure  le  caractère  de  celle  utilité.  C’est 
U quantité  des  autres  choses  que  chacune  d’entre 
■lies  permet  d’obtenir  qui  en  détermine  la  valeur;  , 
t telle  pierre  précieuse,  telle  perle,  tel  bijou  qui  ne 
ert  qu’à  parer  la  femme  qui  le  porte,  aura  des 
liiliers  de  fois,  à poids  et  à quantité  pareille,  la 
aleur  du  blé  ou  du  combustible  sans  lesquels  nous 
uccoiiiherions  victimes  de  la  faim  ou  du  froid,  mais 
ui  coulent  peu  à produire,  abondent  sur  les  mar- 
hés,  et  parfois  y attendent  les  acheteurs. 

.Nous  résumons  les  notions  contenues  dans  cet 
. rlicle.  La  nature  cède  gratuitement  aux  hommes 
) ertaiiies  utilités  dont  tous  jouissent  également;  elle 
I mr  a imposé  rohligalion  de  créer  les  autres.  Leur 
I -avail  ne  peut  produire  que  des  utilités  artificielles, 

*t  jamais  il  n’a  d’autre  but  que  d en  produire.  Les 
I lililés  qu’il  obtient  sont  de  sortes  diverses:  les 
I nés,  en  se  fixant  et  s'incorporant  dans  la  matière, 

1 li  communiquent  les  qualités  qui  la  constituent  ri- 
t lesse;  les  autres  ne  se  réalisent  pas  sous  forme 


matérielle;  ell  >s  s'attachent  aux  personnes  en  les 
rendant  aptes  à rendre  service  à elles-mêmes  ou 
aux  autres,  ou  elles  s’attachent  a des  actes  ou  à des 
services  dont  riecomplissement  a pour  effet  d’assu- 
rer aux  indiviius  comme  aux  sociétés  auxquelles 
ils  appartiennent  des  satisfactions,  des  avanlages, 
des  garanties  dont  le  manque  réagirait  infaillible- 
ment, et  d’uiif'  manière  dommageable,  sur  leurs 
inlérèls  et  sur  leur  bien-être.  Il  est  à remarquer 
que,  bien  qu’inimatérielles,  ces  utilités  contribuent 
activement  à la  formation  ainsi  qu'à  raccumulalioii 
des  produits  qui  composent  la  richesse  matérielle,  et 
qu'il  s’ensuit  que,  considérés  même  uniquement  dans 
leurs  rapports  avec  cette  richesse,  les  travaux  au 
moyen  desquels  elles  sont  obtenues  ont  un  caractère 
de  productivité  non  moins  réel  que  ceux  qui  agis- 
sent plus  directement  sur  la  matière  elle-même. 

L’ulilité  est  l’une  des  conditions  constitutives  de 
la  richesse;  elle  en  est  inséparable,  mais  elle  ne 
saurait  en  fournir  la  mesure.  L'utilité  inhérente 
aux  choses  est  ii’aulant  plus  grande  que  les  besoins 
auxi[uels  celles-ci  sont  aptes  à donner  satisfaction 
ont  plus  ü’txigf  ncc  et  d’intensité;  la  richesse  inhé- 
rente aux  choses  est  au  contraire  d'autant  plus 
grande  que  cell-‘s-ci  coûtent  davantage  à produire. 

H.  Passy. 

ETOPiE.  C’est  au  litre  d’un  ouvrage  écrit  vers 
le  commencement  du  xvi‘=  siècle  par  le  chancelier 
d’Angleterre  Thomas  .Morus  que  le  mot  utopie  a été 
emprunté.  Morts,  dans  cet  ouvrage,  fait  la  peinture 
d’un  pays  imai-inaire  où  règne  un  bonheur  sans 
e.xemple  sur  la  terre.  Là  personne  ne  possède  rien 
en  propre  : peines  et  fruits  du  travail,  tout  se  par- 
tage en  commun,  et,  grâce  aux  bienfaits  de  l’égalité, 
les  citoyens,  libres  du  joug  des  passions  que  suscite 
l’avidité  d('s  richesses,  n’ont  au  cccur  que  l’amour 
d'une  patrie  où  tous  obtiennent  en  abondance  les 
moyens  de  salislaclion  que  requièrent  leurs  besoins. 
Comme  Morus  donne  le  nom  d'Llopie  à l’ile  où  ces 
merveilles  s’accnmplissent,  l’usage  est  venu  d’appe- 
ler de  ce  nom  U ules  celles  des  inventions  de  l’esprit 
humain  qui  ne  sturaienl  produire  les  avantages  que 
leurs  auteurs  en  altendenl.  Le  mol  toutefois  n’a 
pas  reçu  encore  un  sens  bien  complètement  déter- 
miné. Quelques  écrivains  ne  s’en  servent  que  pour 
caractériser  les  plans,  les  projets  de  réforme  ou 
d'organisation  s-'ciale  qui,  fondés  sur  des  données 
chimériques,  appellent  les  hommes  à la  recherche 
de  félicités  impossibles;  d’autres  l’emploient  pour 
qualifier  toutes  les  combinaisons  qui,  dans  l’espoir 
d’assurer  aux  sociétés  des  avanlages  futurs,  leur 
imposent  des  modes  d’existence,  de  travail,  de  pos- 
session qui  ne  s’établiraient  pas  d’eux-mêmes.  Ainsi 
compris,  et  c’est  à notre  avis  ainsi  qu’il  doitrélre, 
le  mol  utopie  s applique  à bon  droit  à toutes  les 
conceptions  d’ordre  social  où  des  fins  artificielles 
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sont  substituées  aux  fins  naturelles,  où  la  volonté 
hiitiiaine  est  mise  au-dessus  des  volontés  providen- 
tielles, et  St*,  propose  de  faire  mieux  qu'elles,  A la 
famille  des  utopies  apparliemiciit  tous  les  systèmes 
où  se  rencontre  rerijpreinle  de  ce  qu'on  nomme  au- 
jourd'hui socialisme.  Ces  systèmes  en  constituent  la 
partie  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  la  seule  aussi 
qui  ait  réussi  a prendre  et  à garder  dans  les  lois  et 
les  instilulions  assez  de  place  pour  exercer  une 
influence  considérable  sur  les  destinées  de  i'iiuma- 
nité. 

Les  utopies  n'ont  pas  attendu  pour  se  produire  au 
grandjour  que  le  livre  du  chancelier  Morus  vînt  leur 
fournir  une  dénomination.  Loin  de  là  : filles  de 
l’ignorance  et  de  la  fantaisie,  de  tout  temps  il  en  est 
né  des  erreurs  et  des  illusions  de  l’imagination  hu- 
maine. Il  ne  faut  pas  s’en  étonner.  L’homme  apporte 
ici-bas  et  le  désir  insatiable  et  le  pouvoir  d'amendi  r 
sa  condition.  Quelles  que  soient  les  choses  avec 
lesquelles  il  est  en  contact,  il  cherche  à leur  ôter  les 
qualités  qui  lui  nuiseni,  à leur  communiquer  celles 
(|ui  lui  sont  utiles,  et  son  intelligence  est  douée  de 
forces  qui  lui  pcrmetlonl  d'en  venir  à bout.  C’est 
elle  qui,  saisissant  les  objets  pour  les  décomposer, 
les  ramène  à leurs  éléments  conslitulifs;  puis  com- 
Itine  ces  éléments  sous  des  formes  nouvelles,  et  ce 
travail  fait  s’attache  à réaliser  les  conceptions,  d'a- 
bord purement  idéales,  qui  en  sont  sorties.  Ainsi, 
grâce  à la  puissance  créatrice  de  son  imagination, 
l’homme  parvient  à transformer,  à approprier  à ses 
besoins,  à ses  goûts,  à ses  convenances  les  maté- 
riaux qu’il  trouve  à sa  portée,  et  le  succès  de  ces 
«Mivres  est  d’autant  plus  certain  qu’il  puise  dans 
l’élude  attentive  des  faits  des  notions  plus  vraies, 
des  connaissances  plus  étendues  et  plus  précises. 

Le  mieux  auquel  l’homme  aspire  dans  ses  relations 
avec  le  monde  matériel,  il  ne  le  souhaite  pas  moins 
dans  les  relations  que  lui  impose  la  vie  sociale.  Là 
aussi  il  se  sent  appelé  à écarter  des  maux  et  des  mi- 
sères, à rechercher,  à accroître  des  avanlages;  mais 
là  il  n’a  pas,  comme  dans  ses  travaux  sur  la  matière, 
l’assistance  de  l’expérimentation  directe  et  continue. 
L’imagination  marche  sans  guide  qui  s’oppose  à ses 
écarts  ; elle  peut  se  donner  carrière,  et  moins  la  con- 
naissance des  lois  qui  régissent  les  destinées  et  les 
progrès  de  l'humanité  éclaire  ses  recherches,  moins 
il  est  rare  qu’elle  ne  s’égare  pas  et  ne  finisse  jias  par 
aboutir  à de  vaines  et  chimériques  spéculations.  Ainsi 
sont  nées,  dès  les  âges  les  plus  reculés,  des  utopies 
de  bien  des  sortes.  Toutes  malheureusement  ne  sont 
pas  restées  dans  le  domaine  des  rêves  et  des  fictions; 
il  y en  a eu  qui,  conciliables  avec  les  conditions  d’un 
état  social  peu  avancé,  ont  obtenu  l’appui  des  légis- 
lateurs, et  celles-là  ont  payé  en  obstacles  au  dévelop- 
pement de  la  richesse  et  du  bien-être  général  les  sa- 
crifices faits  à leur  réalisation. 


Si  les  utopies  ont  la  même  origine,  si  toutes  pren- 
nent naissance  dans  la  foi  orgueilleuse  que  rhonime 
est  disposé  à nieltre  dans  les  créations  de  son  int'l- 
ügeiice,  toutes  n’ont  ni  les  mêmes  caractères  ni  la 
même  portée,  et  il  con\ieiît  d’établir  entre  elles  quel- 
ques dislincliüiis.  Il  en  esl  une  catégorie  qui,  parlant 
de  l'idée  d'une  inlervenlion  directe  de  la  Divinité 
dans  le  gouvfîrnemenl  des  nations,  n’a  jamais  l'u 
qu’une  inlliience  lrès-pas>agère  sur  les  affaires  liii- 
maines.  Il  en  est  une  seconde  qui,  n'invoquant  que 
le  secours  des  lois  civiles  pour  changer  la  face  du 
monde  social  ou  en  améliorer  les  destinées,  a opéré 
comme  cause  de  perturbation  continue  dans  la  mar- 
che de  la  civilisation.  Celle-ci  peut  se  diviser  en 
deux  sections  : l'une  formée  des  utopies  qui  aboutis- 
sent plus  ou  moins  directement  au  communisme; 
l’autre,  des  utopies  qui,  tout  en  re.speclanl  le  droit 
de  propriété  privée,  lui  font  subir  des  alleiiiles  plus 
ou  moins  préjudiciables  à son  libru  exercice. 

C’est  du  désir  naturel  aux  hommes  de  jouir  d’une 
félicilésnns  mélange  que  sont  sorties  les  utopies  dans 
lesquelles  la  puissance  divine  intervient  pour  la  leur 
procurer.  Dès  l’origine,  on  les  a vus  rêver  des  ères 
de  héalilude  parfaite  on  disparues  dans  le  pas.'té  ou 
devant  se  présenter  dans  l’avenir.  Dt;  là,  chez  les 
anciens,  la  croyance  à des  âges  d'or  primitifs,  à des 
Édens  où  riiumanité  naissante  avait  vécu  dans  l’in- 
nocence et  la  paix.  Si  ces  utopies  rétrospectives  n’ont 
fait  que  bercer  de  douces  illusions  les  imaginations 
humaines,  il  n’en  a pas  été  de  même  de  celles  qui 
allendaient  de  l'avenir  leur  réalisation.  Celles-ci 
datent  des  premiers  siècles  du  christianisme.  Des 
proplïéties  avaient  annoncé  aux  Juifs  la  venue  d'un 
Messie  sous  le  règne  duquel  s’accompliraienl  tout 
entières  les  promesses  faites  par  Dieu  à son  peuple 
de  prédilection.  Parmi  les  chrétiens  se  répandit  l'o- 
pinion que,  mille  ans  avant  le  jugement  dernier,  le 
Christ  viendrait  en  personne  organiser  le  royaume 
des  saints  et  assurer  à des  générations  prédestinées 
un  bonheur  inconnu  sur  la  terre.  Depuis  lors,  jamais 
celle  croyance,  à laquelle  adhérèrent  quelques-uns 
des  Pères  de  l'Église,  n'est  restée  sans  sectateurs,  et 
plusieurs  fois  son  empire  se  fit  largement  sentir. 
C'est  rallenle  prochaine  du  millénium  qui,  à la  fin 
du  x'  siècle,  émut  si  profondément  les  esprits  en 
Europe.  Durant  les  xvi^  et  xvii'  siècles,  les  millé- 
naires, à l’aspect  des  révolutions  religieuses  et  poli- 
tiques qui  ensanglantèrent  l’Allemagne  et  l’Angle- 
terre, reparurent  animés  de  passions  ardentes  et 
subversives,  et  les  portèrent  dans  les  luttes  de  l'é- 
poque. De  nombreux  écrits  répandaient  leurs  doc- 
trines, et  la  fin  du  dernier  siècle  en  vit  publier  de 
nouveaux,  promeltanl  aux  hommes  le  plus  haut 
degré  de  bonheur  et  de  pureté.  Aujourd'hui  même, 
le  millénarisme  a dans  les  mormons  de  l'Amérique  du 
Nord  des  apôtres  fervents  et  résolus.  Ils  veulent  que 
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le  Christ,  ;i  son  arrivée  sur  la  terre,  les  trouve  iléjà  ' 
ranimés  sons  sa  loi;  et  leurs  communaiit(*s  ne  sont 
•(lie  I imai^e  anticipée  de  celles  qu'il  instituera  atiii 
de  préparer  les  hommes  par  les  félicités  (rid-has  aux 
félicités  plus  parfaites  qui  deviendront  leur  parta^m 
dans  le  royaume  des  eicux. 

Les  utopies  (|ui  réclament  la  communauté  des 
hiens  et  l’égalilé  des  richesses  comme  l'unique  moyen 
il  atTraiichir  les  sociétés  des  maux  et  des  souffrances 
qui  les  assiègent  sont  anciennes  et  iiomhreuses. 
Vainement,  depuis  Platon  jiisqu'A  nos  jours,  plus  de 
vingt  siècles  ont-ils  passé  sur  la  terre,  il  n’y  a pas 
un  des  écrivains  qui  ont  pris  à tâche  de  révéler  atix 
hommes  le  secret  d’une  organisation  sous  laquelle 
ils  n’auraient  plus  qu'à  recueillir  des  félicites  pures 
qui  ait  imaginé  autre  chose  que  l'abolilion  de  la  pro- 
priété privée  et  le  partage  par  portions  égales  des 
produits  du  travail,  tant  il  est  vrai  que  telle  est  la 
seule  solution  qui  vienne  s’offrir  à tout  écrivain  qui 
admet  la  possibilité  de  guérir  radicalement  l'hunianilé 
des  amiclions  auxquelles  elle  est  en  butte. 

En  effet,  de  deux  choses  rune  : ou  les  maux  inhé- 
rents à l'état  social  viennent,  en  partie  du  moins, 
des  imperfections  de  la  nature  humaine;  ou  ils  sont 
tout  entiers  l’effet  de  causes  extérieures.  On  n’es- 
pérerait pas  les  guérir  si  on  les  regardait  comme 
ayant  leurs  racines  dans  la  faiblesse  naturelle  de 
I homme,  et  quand  on  se  met  à chercher  un  remède  i 
(|ui  les  fasse  disparaître,  c'est  parce  qu’on  les  croit 
uniquement  le  fruit  des  vices  et  des  erreurs  des  légis-  ^ 
lations  adoptées.  Or,  du  moment  que  l’on  se  range  I 
à celte  opinion,  c’est  l’inégalité  des  conditions  et  des  i 
fortunes  qu’il  faut  bien  accuser  de  leur  existence. 
C’est  le  fait  dominant  dans  l’histoire  de  riiumanilé.  [ 
(^est  ce  fait  qui,  en  créant  des  riclies  et  des  pauvres, 
nourrit  chez  les  uns  un  orgueil  insolent,  chez  les 
autres  des  jalousies  haineuses  ; c’csl  lui  qui,  en  don- 
nant naissance  aux  convoitises  déréglées,  aux  cupi- 
dités malfaisantes,  fait  de  la  terre  une  arène  où  le 
choc  continu  des  intérêts  et  des  passions  contraires 
IIP  cesse  d’enfanter  des  douleurs  et  des  misères. 
Voilà  ce  qui  frappe  les  regards  de  tous  ceux  qui  en 
sont  venus  à penser  que  l'homme  est  sorti  pur  et  ver- 
tueux des  mains  de  son  auteur;  c'est  à l’inégalité  des 
richesses  qu’ils  allribuenl  sa  déchéance;  là  est  IVn- 
nemi  qu’il  faut  anéantir,  et,  bien  évidemment,  il 
n’en  est  d’autre  moyen  eflicace  que  l’abolition  de  la 
propriété  et  l'établissement  du  communisme.  Les  uto- 
pistes radicaux  ont  pu  ne  pas  s'entendre  sur  les  droits 
de  la  famille,  sur  le  plus  ou  moins  d’avantages  ou 
d’inconvénients  qu’en  entraînerait  la  suppression; 
mais  quant  à la  communauté  des  biens,  tous  ront 
adoptée,  tous  en  ont  fait  la  base  à donner  à un  nou- 
vel ordre  social.  Telle  a été  la  conclusion  de  Platon; 
telle  a été  et  telle  devait  être  aussi  celle  de  Moriis, 
de  Canipanella,  de  Morelly,  de  Babeuf  et  de  leurs 


nombreux  stic'essenrs  ou  plagiaires.  Il  sr-  peut  ce- 
pendant que,  P irrni  les  communistes  et  socialistes  qui 
de  nos  jours  ont  fait  école,  quelques-uns  ne  se  soient 
pas  bien  nettement  rendu  compte  de  la  portée  déli- 
niiive  de  leurs  maximes,  que  d’autres  aient  cru  sage 
de  la  dissîmiil.  r aux  profanes  dans  l’espoir  de  les 
trouver  plus  di'ciles  à leurs  leçons;  niais  c’est  le  com- 
munisme que  lecèlent,  au  moins  en  germe,  toutes 
les  doctrines  qui  récemment  sont  venues  apporter  à 
I humanité  des  moyens  de  régénération  de  fabrique 
nouvelle.  Quicon(]ue  a la  prétention  d’en  inventer  et 
recule  devant  I étahlîsscinenl  de  la  communauté,  n’est 
qu  un  pauvre  logicien  ou  un  écrivain  qui  n'a  pas  le 
courage  d'avouer  ses  convictions. 

Bien  que  le^  écrivains  en  quête  d’un  étal  social 
qui  réponde  aux  idées  qu'ils  se  sont  faites  de  la  per- 
fection naturelle  de  rimnianité  n’aient  pu  ahoiilir 
qu  à l’etablissement  du  communisme,  il  est  à remar- 
quer pourtant  que  l’esprit  général  de  leur  temps  a 
pesé  sur  leurs  conceptions  et  les  a marquées  de  son 
empreinle  particulière.  Platon  nes’élève  pasau-dessus 
des  idées  de  si  n pays  et  de  son  siècle,  et  c’est  pour 
exagérer  ce  qu  elles  ont  d’étroit  et  de  barbare  qu’il 
les  reproduit.  La  communauté  qu’il  institue  ne  doit 
épancher  ses  bienfaits  que  sur  un  petit  nombre  de 
guerriers  et  de  philosophes  appelés  à former  la  caste 
souveraine.  Au-dessous  de  cette  caste,  et  pour  la 
servir,  il  y a les  artisans  libres,  exclus  de  toule 
participation  aux  bénéfices  réservés  aux  maîtres,  puis 
une  multitude  d’esclaves,  travailleurs  que  la  crainte 
des  châtiments  force  à prodiguer  leurs  sueurs  pour 
le  compte  d’autrui.  Comme  la  plupart  de  ses  contem- 
porains, Platon  ne  concevait  pas  qu’une  constitution 
fut  autre  chose  qu’une  machine  destinée  à assurer 
le  bien-être  d’une  classe  privilégiée  en  même  temps 
; qu’à  lui  inspirer  les  vertus  nécessaires  au  maintien 
î de  sa  dominali(>n  ; et  voilà  pourquoi  il  n’a  garde  d'é- 
tendre hors  de."  rangs  de  celle  qui  doit  gouverner  sa 
république  aucun  des  avantages  à attendre  des  insti- 
tutions qu'il  regarde  comme  douées  de  toute  la  por- 
I feclion  désirable. 

j A l’époque  où  vécut  Morus,  le  monde  ne  resseni- 
j blait  plus  à cc  lui  que  Platon  avait  vu  se  dessiner 
sous  ses  reganfs.  Déjà  dans  une  partie  de  l’Europe 
i la  servitude  avait  cessé  d’être  le  lot  des  habitants  des 
^ campagnes,  et  déjà  en  Angleterre,  les  villes  coiUe- 
j naieiil  des  popi  lalions  nombreuses,  actives  et  lloris- 
j santés.  D’un  ;ulre  côté,  les  nations  continuaient 
j encore  à se  considérer  comme  naturellement  enne- 
i mies,  et  la  guerre  leur  semblait  une  des  nécessités 
! de  leur  existence.  C’est  sous  l’empire  de  ces  données 
que  .Morus  se  mît  à l’œuvre.  Pas  de  distinctions 
I entre  les  habiUmts  de  File  d’Llopie  ; tous,  appelés  à 
, travailler  en  commun,  ont  même  part  des  richesses 
I dues  à leurs  labeurs.  Mais  l’esclavage  n’est  pas  lola- 
J lemeiil  aboli;  les  criminels  et  les  prisonniers  de 
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guerre  sont  condamnésàon  subir  les  rigueurs.  Quant  | 
aux  nations  étrangères,  loin  de  songer  à leur  porter 
les  institutions  dont  eux-mêmes  recueilleni  tant  de 
fruits  bienfaisants,  les  t-lopiens  ne  s’oeciipenl  qu’à 
les  subjuguer  afin  de  les  réduire  à l’état  de  tribu- 
taires; et,  comme  ce  peuple  de  sages  lient  surtout  à 
ne  verser  son  propre  sang  que  faute  d'autres  moyens 
de  succès,  c’est  en  faisant  empoisonner  les  chefs  et 
les  princes  des  races  ennemies,  en  fomentant  sans 
cesse  dans  leur  sein  des  séditions  et  des  révoltes  qu’il 
se  prépare  de  faciles  victoires. 

A dater  du  xvff  siècle,  la  démocratie  ne  cessa  pas 
de  croître  en  iniporlance  sociale,  et  ce  fait  influa 
serisihiemeril  sur  les  utopies  qui  se  produisirent. 
Elles  devinrent  de  plus  en  plus  hunianilaîres;  Téga- 
lilé  absolue  en  fut  le  fonderncnl  exclusif,  et  elles  ne 
conservèrent  plus  trace  des  différences  de  rang  et  de 
situation  exigées  par  Platon,  et  dont  Monts  avait 
laissé  subsister  les  restes  en  vouant  à la  servitude 
les  criminels  d’Ulopie  et  les  étrangers  arrivés  volon- 
tairement dans  l’île  ou  amenés  à litre  de  captifs  de 
guerre.  Enfin,  de  nos  jours,  s’est  accompli  un  nou- 
veau progrès.  Les  réformateurs  ont  trouvé  trop  étroit 
b*  champ  où  leurs  devanciers  avaient  confiné  leurs 
labeurs.  C’est  l’univers  entiers  qu’ils  embrassent  dans 
leurs  combinaisons  imaginaires;  c'est  à tous  les  peu- 
ples du  globe  qu’ils  annoncent  la  loi  nouvelle.  les 
conviant  à x'enir  à la  fois  s’incliner  devant  ses  pres- 
criptions, et  recueillir  leur  part  des  félicités  infinies 
qu’elle  réserve  à ceux  qui  seront  assez  heureux  pour 
la  comprendre  et  lui  confier  leurs  destinées. 

Après  les  utopies  radicalement  communistes,  folles 
et  maladives  rêveries  de  Pespril  humain,  viennent 
celles  qui,  respectant  en  droit  la  famille  et  la  pro- 
priété, n’onl  d'autre  prétention  que  de  remédier  à 
l’imperfection  supposée  des  lois  naturelles  et  d’as- 
surer aux  sociétés  des  avantages  réputés  supérieurs 
à ceux  qu’enfanterait  le  libre  essor  des  forces  et  des 
intérêts  en  jeu  dans  leur  sein.  Parmi  celles-ci,  beau- 
coup ont  eu  les  honneurs  de  l’application,  et  de  plus 
il  n’y  a pas  en  Europe  une  seule  législation  qui  ne  les 
conserve  encore  à quelques-unes.  Peut-être  s’clon- 
nera-l-on  de  voir  ranger  au  nombre  des  utopies  des 
systèmes  que  les  gouvernements  ont  mis  en  pratique, 
et  qui  à l’heure  présente  ont  principalement  pour 
défenseurs  les  hommes  les  plus  ennemis  des  innova- 
tions, ceux  mêmes  qui  professent  pour  le  socialisme 
l’aversion  la  plus  profonde  et  la  plus  décidée.  11  en 
doit  être  ainsi  pourtant  ; car,  pour  peu  qu’on  examine 
d’assez  près  ces  systèmes,  on  ne  tarde  pas  à recon-  ! 
naître  que  tous  sont  marqués  du  sceau  même  du  so- 
cialisme, que  tous  sont  des  produits  plus  ou  moins 
directs  de  ce  qui  en  constitue  le  principe  caractéris- 
tique et  générateur.  En  effet,  qu’on  ne  suppose  pas 
qu’il  suffise  qu'une  conception  soit  applicable  pour 
qu’elle  cesse  d’être  utopique!  Celte  méprise  serait 


grande;  car  il  ii’y  a pas  d’invenüon  si  absurde  dont 
la  force  ne  puisse  obtenir  la  réalisation.  I.a  commu- 
nauté des  biens  elle-même  n’a  pas  toujours  été  relé- 
guée flans  la  région  des  spéculations:  elle  en  est 
sorlic  (luelqucfois,  et  le  momie  ancien  en  a offert  plus 
d’un  exemple.  De  même  elle  existait  régulièrement 
organisée  dans  le  Pérou,  lors  fie  l'arrivée  des  Espa- 
gnols et  depuis  elle  l’a  été  au  l*araguay.  C’est  aussi 
le  régime  en  vigueur  chez  beaucoup  de  peuplades  de 
l’Afrique,  et  non-seulemcnl  les  ^lormnns  dl'lah 
l'ont  afioplé,  mais  encore  bftn  nombre  de  paysans 
russes  qui  préfèrent  au  partage  entre  les  familles 
la  jouissance  en  commun  des  terres  dont  la  culture 
les  nourrit.  Ce  qui  imprime  aux  conceptions  le  signe 
distinctif  de  l’utopie,  c’est  d'abord  le  sacrifice  qu’elles 
font  de  la  réalité  à l’idéal,  la  poursuite  qu'elles  pn>- 
posenl  (l’un  bien  ou  imaginaire  ou  dont  l’obtention, 
quand  elle  est  possible,  ne  l’est  qu’au  prix  de  la 
renonciation  à des  biens  plus  essentiels,  puis  l'indis- 
pensable nécessité,  pour  arrivera  l’application,  d’im- 
poser des  restrictions  au  libre  usage  du  droit  de 
propriéléainsi  qu'à  l'exercice  (le  l'activité  industrielle. 

Eh  bien,  regardez  l'une  après  l’autre  les  nom- 
breuses combinaisons  au  moyen  desquelles  les  gou- 
vernants ont  voulu  constituer  des  hiérarchies 
durables,  séparer  en  classes  distinctes  les  populations, 
maintenir  aux  mains  des  une.s  des  quantités  données 
de  propriété  territoriale,  assurer  à d’autres  des 
moyens  particuliers  d’existenceou  d’assistance,  orga- 
niser le  travail,  développer  arliticiellenient  telle  ou 
telle  sorte  d’industrie  ou  de  commerce  : vous  nVii 
trouverez  pas  une  qui  ne  soit  marquée  au  coin  de 
l’utopie.  Toutes,  suivant  la  juste  expression  de 
M.Basliat,  substituent  le  factice  au  nalurei,  l'inven- 
lion  contingente  et  humaine  à la  conception  éternelle 
et  divine:  et  toutes,  dans  l’application,  procèdent 
par  voie  de  contrainte;  toutes  portent  alleinle  à la 
justice  et  à la  liberté;  tonies  soumettent  le  droit 
d’actiuérir  et  de  posséder  à des  entraves  qui  le  bles- 
sent; toutes  en  définitive  aboutissent  à prendre  aux 
uns  pour  donner  aux  autres. 

-Assurément  le  socialisme  n'exisle  pas  à dose 
pareille  dans  toutes  ces  sortes  de  combinaisons. 
Autres  sont,  quant  à ce  qu’elles  en  recèlent,  des 
instiluli()ns  qui,  comme  celles  de  l'Inde  et  de  l'an- 
cienne Épypie,  divisent  les  populations  pour  les 
parquer  entre  les  claies  infranchissables  des  sépara- 
tions de  castes  et  de  professions,  et  des  lois  qui  se 
bornent  à taxer  les  riches  au  profit  des  pauvres: 
mais  parmi  ces  combinaisons  artificielles,  les  moins 
offensives  même  ailenlenl  aux  droits  de  la  liberté 
et  de  la  propriété,  et  il  n'csl  donné  à aucune  d’aller 
à son  but,  sans  occasionner  aux  sociétés  des  dom- 
mages dont  elles  n’obtiennent  pas  la  compensation. 

Il  est  vraisemblable  que  de  tout  temps  il  y aura 
des  utopistes,  des  faiseurs  de  projets,  bien  couvain- 
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eus  que  Dieu  a mal  fait  son  œuvre  cl  que  rhumanitc 
a besoin  qu’ils  la  sortent  des  voies  où  elle  ehemine  ; 
mais  ce  ({ui  est  évident,  c’est  que  bon  nombre  d’uto- 
pies ne  sont  nées  et  n'ont  atteint  un  si  baul  degré 
d'absurdité  qu'a  la  faveur  de  l'ignorance  des  lois  qui 
régissent  la  produclimi  des  ricliosses.  Si  Platon, 
quand  il  s’est  mis  à la  recherche  du  motlèle  d'une 
stteiéléüù  la  vertu  politique  arriverait  à son  comble, 
avait  su  que  le  travail  des  hommes  est  susceptible  de 
perfediüiinemetiis  continus,  et  appelé  à croître 
graduellemenent  en  puissance  et  en  fécondité,  ses 
conclusions  auraient  été  autres.  .Mais  Platon  ne 
voyait  dans  la  richesse  qu'une  quantité  fixe,  passant 
de  main  en  main  au  gré  des  hasards  de  la  guerre  et 
des  caprices  de  la  fortune,  et  il  pensa  que  la  tache 
des  législateurs  consistait  uniquement  à imposer  le 
mode  de  partage  le  plus  propre  à contenir,  à étouffer 
des  passions  égoïstes  dont  l'essor  ne  manquerait  pas 
de  précipiter  la  ruine  de  l’Élat. 

Munis  n’étaitpas  beaucoup  plus  éclairé  en  matière 
de  production.  A son  avis,  et  c'est  son  langage 
même,  l'avoir  d'un  particulier  ne  sauruil  grossir 
sans  qu‘il  y ait  diminulion  de  l'avoir  d’un  autre.  Ou 
conçoit  comment  un  esprit  imbu  de  pareilles  notions 
a pu  se  laisser  aller  à l’idée  que  l’État  pourrait  aisé- 
ment devenir  le  dispensateur  des  richesses  acquises, 
et  comment  de  celle  idée  il  a pu  arriver  à celle  que, 
de  tous  les  systèmes  de  partage , le  plus  conforme  à 
l’inlérèl  général  serait  celui  qui  s’opérerait  par  por- 
tions égales. 

Les  chefs  des  écoles  socialistes  en  savent  aujour- 
d’hui davantage.  Ils  savent  que  la  richesse  est 
susceptible  d'augmentation,  et  qu’elle  croit  à mesure 
que  des  découvertes  nouvelles  viennent  révéler  des 
moyens  jusque-là  inconnus  de  transformer  et  d’utili- 
ser les  dons  de  la  nature.  Seulement  ils  semblent 
ignorer  en  quoi  consistent  les  mobiles  à l’impulsion 
desquels  tiennent  les  développements  de  l'aclivilé 
humaine.  Ils  oublient  que  le  travail,  par  cela  même 
qu’il  est  accompagné  de  peines,  ne  puise  d’énergie 
que  dans  l’espoir  d’être  rétribué  proporliomiellcmenl 
au  mérite  et  à rinlensilé  de  ses  efforts;  que  les 
capitaux,  par  cela  même  qu'ils  sont  le  fruit  de 
l’épargne,  ne  s’amasseraient  pas  s’ils  ne  devaient 
servir  ù accroilre  la  fortune  de  ceux  qui  s’imposent 
les  privations  qu’en  nécessite  la  formation  ; que  c’est 
le  désir  et  la  possibilité  d’améliorer  sa  condition  per- 
sonnelle ou  celle  dos  siens  qui  seuls  ont  le  pouvoir 
d’imprimer  aux  intelligences  toute  la  vigueur  invon- 
live  dont  elles  sont  capables;  et  de  là  les  plans 
cliiniériques  qu’ils  se  plaisent  à forger.  Ce  n’est  pas 
qu’a  commencer  par  Campanella,  presque  tous 
Il  aient  cru  devoir  se  demander  ce  que  deviendrait  le 
travail  lorsque  chacun,  pour  vivre,  pourrait  compter 
sur  les  œuvres  du  voisin  ; mais  l’innocence  et  la 
pauvreté  des  réponses  alleslenl  combien  peu  ils  ont 


creusé  la  question.  Le  dévouement  au  bonheur 
[iiiblic.  ont  lit  les  uns,  suppléera  amplement  à 
l’absence  de  I intérêt  individuel.  On  rendra  le  travail 
attrayani,  ont  dit  les  autres;  et  rien  d’étrange,  de 
puéril  et  d'immural  comme  les  moyens  destinés  à lui 
communiquer  ce  caractère. 

I Pareille  igi  orance  a présidé  aux  diverses  concep- 
tions qui  ont  trouvé  place  dans  les  lois  et  les  insti- 
tutions. Le  b en  qu’elles  avaient  en  vue  ne  pouvait 
se  réaliser  qu  à l’aide  d'altérations  dans  le  cours  dis- 
I Iribulif  de  la  propriété  et  de  la  richesse,  et  les 
législateurs,  eu  chercliaiil  à les  réaliser,  ne  soupçon- 
naient pas  qu’  Is  ne  faisaient  qu’apporter  des  obsla- 
I des  auxprogr.'S  du  bien-être  général,  à l’accomplis- 
^ sementméme  -les  fins  qu’ils  se  proposaient.  Ilieii,  par 
^ exemple,  ne  leuraparu  plussimple,  plus  utile  même, 
que  d’appeler  à naitre  et  à fleurir  des  industries 
qu’ils  jugeaientincapables  de  grandird'eiles-niêmes, 
ou  de  mettre  1 1 société  à contribution  dans  i’inlérêt 
de  ceux  de  ses  membres  que  la  pauvreté  afflige.  Dans 
leur  opinion,  c’elait  là  rendre  service  à la  popula- 
tion, c’était  ouvrir  de  nouveaux  champs  au  travail, 

^ c'était  soulage*  des  infortunes  dignes  de  commisé- 
, ration,  lis  n’eussent  pas  conçu  de  telles  idées  s’ils 
avaient  vu  que  dans  le  premier  cas,  ils  détournaieni, 
pour  les  attirer  dans  des  emplois  évidemment  moins 
productifs,  puisqu’ils  ne  s’y  jetaient  pas  naturelle- 
ment, des  capitaux,  des  labeurs  qui,  laissés  à eux- 
mêmes,  en  eussent  choisi  de  plus  féconds  en  richesse; 
que,  dans  le  second,  en  créant  aux  dépens  du  public 
un  fonds  d'assistance,  ils  affaiblissaient  chez  ceux 
qu’ils  invitaient  à y recourir  les  sentiments  moraux 
i qui  les  défendent  le  mieux  contre  l’indigence,  et 
que  de  cel  aff liblissement  devaient  infailliblement 
sortir  des  misères  plus  nombreuses  et  plus  doulou- 
reuses que  celirs  qu’ils  espéraient  atténuer  ou  guérir. 

Et  ce  ne  soi.l  pas  seulement  des  obstacles  directs 
au-développcimmt  progressif  de  la  richesse  que  les 
conceptions  entachées  de  socialisme  ont  semés  sur  la 
route  des  sociéiés  : elles  ont  eu,  sous  tous  les  points 
de  vue  imagiiiaules,  de  tristes  et  regrettables  consé- 
I quences.  Rien  qui  importe  autant  au  bien-être  géné- 
ral que  le  respucl  absolu,  que  la  sécurité  complète 
de  la  propriété  Or,  du  jour  où  l’Étal,  privilégiant 
une  classe  de  personnes  ou  d’intérêts,  force  les 
autres  à des  sa-  rifices  qui,  nécessairement,  portent 
atteinte  à leur  droit  d’acquérir  ou  de  disposer  de  ce 
qui  leur  appari  ent,  il  fait  descendre  la  propriélé  au 
rang  des  choses  conventionnelles,  des  choses  dont  la 
loi  est  libre  de  régler  le  sort  et  d’organiser  la  con- 
stitution. Qu’eii  arrive-t-il?  Ce  que  nous  avons  vu 
de  nos  jours  : que  la  propriélé  devient  l’objet  d’at- 
taques persislaiites.  Si  l’État  a le  droit  de  prendre 
aux  lins  pour  donner  aux  autres,  pourquoi  n’use-t-il 
pas  de  ce  droit  dans  l’inlérêl  de  tous?  pourquoi  ne 
confère-l-il  pas  à chacun  une  part  des  biens  qu’il 


UTOPIE. 


UTOPIE. 


881 


laisse  aux  mains  du  polit  nombre?  De  telles  ques- 
tions se  posent,  et  lot  ou  lard  vient  le  niomonl  où 
elles  apportent  des  menaces  et  des  périls. 

D'un  autre  coté,  riulervention  coaclive  de  l'État 
dans  la  répartition  des  richesses  et  l’essor  des 
industries  a pour  efle.I  inévitable  d affaiblir  chez  les 
populations  i‘iniliali\e  iiiUdligente  et  courageuse 
qu'elles  devraient  porter  dans  leurs  eiilreprises.  Là 
où  les  gouvenieineiits  s’allribueiil  le  droit  de  pro- 
noncer sur  le  mérite  respectif  des  industries,  de 
diriger  le  travail  et  d’en  régler  les  conditions,  les 
liomines  s'accoutument  à compter  sur  son  assistance 
t‘t  rarement  acquièrent  dans  la  mesure  nécessaire 
les  connaissances  et  les  qualités  les  plus  essentielles 
au  succès  complet  et  continu  de  leurs  labours.  C’est 
dans  les  voies  où  sa  protection  semble  le  plus  efflcace 
qu’ils  s’engagent  avec  le  plus  d'imprudence,  et, 
quand  une  concurrence  excessive  vient  y réduire  les 
bénéfices  qu’ils  croyaieiil  certains,  ils  s’en  prennent 
à lui,  et  non  tout  à fait  sans  raison,  des  accidents 
dont  ils  souffrent,  des  dommages  qu'ils  éprouxenl. 
Rien  pour  les  gouvernements  de  plus  embarrassant, 
de  plus  périlleux  même  que  la  responsabilité  qu'ils 
acceptent  en  ne  laissant  pas  aux  choses  leur  cours 
naturel.  Ils  jettent  au  sein  des  populations  des  idées, 
des  habitudes  qui  les  privent  de  l'énergie  et  de  la 
sagacité  dont  elles  ont  besoin  pour  prospérer,  et  en 
même  temps  ils  se  condamnent  à subir  l'effet  des 
mécontenlemcnls  que  suscitent  des  crises  commer- 
ciales et  manufacturières  qu'on  les  accuse  de  n'avoir 
pas  su  prévenir. 

Les  conceptions  utopiques  des  socialistes  agissent 
avec  une  autorité  plus  fatale  encore  dans  les  rangs 
où  le  travail  manuel  subvient  seul  aux  nécessités 
de  l’existence.  Les  hommes  ne  se  plaignent  pas  de 
leur  sort  tant  qu'ils  le  regardent  comme  le  résullal 
de  la  force  souveraine  des  choses,  comme  un  lot  qui 
devait  inimaiiquablemenl  échoir  aux  uns  ou  aux 
autres.  Viennent-ils  à imaginer,  au  contraire,  que 
l'Étal  a le  pouvoir  de  modifier  leur  condition  et  qu'il 
dépendrait  de  lui  de  leur  assurer  une  meilleure  part 
dos  richesses  concentrées  aux  mains  du  petit  nombre  : 
alors  ce  n'est  plus  aux  hasards  de  la  destinée  qu’ils 
imputent  la  médiocrité  de  leur  situation,  c’est  à 
riniquilé  des  hommes,  cl  des  passions  liaineuses 
viennent  ajouter  leurs  amertumes  à celles  qui,  si 
souvent,  accompagnent  la  pauvreté.  Pour  eux,  plus 
de  satisfactions  ni  de  joies  : les  délassements  animés 
des  jours  de  repos,  les  douceurs  du  foyer  domestique 
ont  perdu  leur  charme.  Ile  sc  croient  les  victimes 
d’une  oppression  qu'ils  ont  tort  de  supporter,  et  le 
désir  de  se  venger  d’une  société  qui  ne  leur  réserve 
que  des  liumiliations  et  des  misères  ne  cesse  plus 
d’agiter  et  de  troubler  leur  existence. 

Tels  sont  les  inconvénients  et  les  maux  que  Irai- 
nenl  avec  elles  les  combinaisons  de  Tutopic  et  du 
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socialisme.  Plus  sont  graves  les  infractions  qu'elles 
commellenl  aux  lois  qui  régissent  naturellement  la 
' formation  et  la  répartition  des  richesses,  plus  sont 
profondes  les  aiteinlos  qu  elles  portent  à l'indêpon- 
dance  du  droit  de  pro|iriélé,  à la  libêrlé  des  efforts 
' et  des  Iransaclioiis,  [dus  elles  arrêtent  ou  ralentis- 
sent les  progrès  tlii  travail  et  de  l’aisance,  plus  elles 
sèment  au  sein  des  sociétés  de  motifs  de  perturba- 
tion, d'occasions  de  souffrance  et  de  discorde. 

Il  esl  devenu  impossible  que  l’Économie  politique 
ne  signale  pas  les  erreurs  sur  lesquelles  reposent  les 
spéculations  de  rulojde.  Il  esl  permis  aux  sciences 
exactes  de  refuser  leur  allenlion  aux  systèmes  em- 
piriques, aux  conceptions  imaginaires  qui,  de  loin  en 
loin,  apparaissent  dans  le  domaine  qu'elles  parcou- 
rent; les  sciences  morales  et  politiques  n’ont  pas  le 
meme  privilège.  Les  sociétés  sont  ainsi  faites  qu’il 
n'y  a pas , en  ce  qui  louche  leurs  modes  d'existence 
cl  d’activité,  d’erreur,  si  palpable  qu'elle  soit,  qui 
n'üblienne  l'appui  des  intérêts,  des  vanités,  des 
égoïsmes  quelle  semble  apte  à favoriser,  et  qui  ne 
puisse  à la  lin  pénétrer  dans  les  décisions  des  pou- 
voirs publics  et  réagir  dommageablemeiit  sur  les 
progrès  de  la  richesse  et  du  bien-être.  L’histoire  du 
passé  ne  ralleste  que  trop.  A côté  des  obstacles  que 
l’ignorance  des  lois  du  monde  matériel  a opposés  u 
rallénualion  de  leurs  misères,  les  hommes  en  ont 
créé  beaucoup  d'autres,  tristes  fruits  des  conceptions 
chimériques  dont  l'ignorance  des  véritables  condi- 
tions de  l’ordre  social  les  engageait  à chercher  la 
réalisation.  Moins  ils  étaient  éclairés,  plus  l’artificiel 
a pris  place  dans  les  arrangements  qu’ils  se  sont 
prescrits.  Les  législateurs  des  temps  les  plus  anciens 
ont  tous  cédé  au  désir  de  laisser  le  moins  possible  à 
faire  à la  nature;  ils  se  sont  épris  de  leurs  propres 
inventions,  et  les  intérêts  exclusifs  qu’elles  privilé- 
giaient les  ont  aidés  à en  imposer  aux  populations  le 
joug  accablant.  Sans  doute,  à mesure  que  l’expé- 
rience esl  venue  révéler  des  devoirs  antérieurement 
inconnus,  les  droits  de  la  justice  cl  de  la  liberté  ont 
obtenu  plus  de  respect  et  d'obéissance,  et  l’activité 
individuelle  a pu  se  dégager  graduellement  des  liens 
qui  en  faussaient  ou  comprimaient  le  plus  visible- 
ment l’essor  ; mais  l'œuvre  est  loin  d’avoir  atteint 
son  terme  ; les  sociétés  n’en  oui  pas  fini  avec  les 
combinaisons  utopiques  que  leur  a léguées  le  passé; 
aussi  longtemps  qu’elles  persisteront  à vouloir  alté- 
rer, n’importe  au  profit  de  qui,  le  cours  distributif  des 
riebesses,  à subventionner  des  genres  particuliers 
de  produclion,  à percevoir  sur  les  uns  des  tributs 
destinés  à enrichir  les  autres,  elles  n’auront  .pas 
abandonné  les  errements  du  socialisme,  et  ce  qu'elles 
en  maintiendront  ne  contribuera  pas  peu  à alimenter 
les  rêves  et  les  visions  auxquels  s’abandonnent  si 
I facilement  les  esprits  dénués  du  sens  de  la  réalité. 
I IL  Passy. 
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\M)ILL()  (I).  JosE-MA’vrEi.).  A éié  irabonl 
iirgociuiit,  cn>nit(*  (en  I82-i)  iitiiiistre  de  l’intérieur 
en  Kspa.mie  et  exilé  après  le  rélabiissemcnt  du  pou- 
voir absuiii  en  1823.  Reiilré  en  Espagne,  il  s’esl 
établi  à Cadix 

DiiCursos  econùmko  politieoi  y sumario  de  la  Espafia  economico 
de  lot  stylos  Xf  / y Xf  U.  — {Discours  économico-politiques  et 
summairi'  de  l'Espagne  économique  pendant  les  xvket  siècles). 

i'niiix,  1844.  1 >ul.  in-40. 

%AI.\K  p.ATrRK  et  PAÏU'OCRN.  La  vaine 
pâture  est  le  droit  réciproque  qu'ont  les  habitants 
d une  nicnie  coniiiuinc  d’envoyer  paitre  leurs  bes- 
tiaux sur  tout  le  territoire  après  renlèvement  des 
recolles.  Le  parcours  est  la  vaine  pâture  exercée 
réciproquement  par  les  troupeaux  de  deux  communes 
qui  se  touclient.  Ces  usages,  qui  se  confondent  quant 
aux  résultats,  n’existent  que  sur  les  terres  labou-  : 
rabies  et  sur  les  prairies  naturelles.  Les  vignes,  les 
bois,  les  prairies  artificielles,  les  terrains  clos  en 
sont  affranchis. 

La  vaine  pâture  est  l’opposé  de  la  pâture  grasse 
ou  vive.  On  l’appelle  vaine  pâture,  parce  que  son 
action  se  borne  aux  herbes  qui  ont  échappé  par 
mégarde  a la  faucille  ou  à la  faux,  et  dont  personne 
ne  profilerait  plus  si  on  les  ahatidonnail  à elles- 
mêmes.  On  la  considère  comme  une  ressource  vame 
pour  les  troupeaux,  parce  qu’elle  est  plutôt  un  moyen 
de  tromper  leur  faim  que  de  l’apaiser.  La  pâture 
grasse,  au  contraire,  consiste  à faire  consommer 
sur  place  les  produits  industriels  ou  spontanés  du 
sol.  Ainsi  les  bœufs  que  l’on  nourrit  dans  les  fertiles 
herbages  de  la  Normandie,  les  moulons  que  Ton 
entretient  durant  l’été  sur  les  montagnes  pastorales 
des  Alpes;  ceux  qui  parcourent  les  terrains  commu- 
naux, les  landes,  les  bois  taillis,  ou  qui  stationnent 
sur  les  terres  semées  de  vesce,  de  trèfle  ou  de  four- 
rages verts,  se  trouvent  également  soumis  au  régime 
de  la  pâture  grasse  ou  vive.  Peu  importe  la  différence 
qui  existe  dans  la  richesse  de  ralimentalion  entre 
une  lande  à moitié  stérile  et  une  parcelle  couverte 
de  plantes  luxuriantes. 

La  vaine  pâture  ne  doit  pas  également  se  con- 
fondre avec  le  droit  de  secondes  îarbes,  encore  en 
usage  sur  quelques  points  du  territoire,  et  consis- 
tant surtout  dans  la  faculté  qu'ont  les  tiers  de  pren- 
dre les  regains,  à l’exclusion  des  propriétaires.  Ce 

* M.  ^ aaillu  a j'tîuni  la  plus  belle  bibliothèque  éronomique  qui 
au  encore  existé  en  Espagne,  compris  même  la  bibliothèque  pu- 
blique. II  la  met  libcralemeni  i la  disposition  des  bavants. 


droit,  qui  est  un  véritable  di'wemfjrement  de  pro- 
prtvfv,  se  disiingiie  de  la  vaine  pâture,  qui  n’est 
qu'une  servitude. 

Réduite  aux  terres  labourables  et  aux  prairies 
naturelles,  la  vainc  pâture  n’est  point  accessible  â 
tous  les  animaux  domestiques.  On  en  exclut  habi- 
tuellement les  porcs,  qui  fouillent  la  terre  avec  leur 
groin;  les  chèvres  dont  la  dent  venimeuse  est  fatale 
aux  plantations  ; les  oies,  dont  les  excréments  brû- 
lent le  soi  et  le  rendent  infécond.  Cependant , 
d’après  un  amien  jurisconsulte,  Denizart,  les  porcs 
devraient  être  tolérés  dans  les  jachères. 

Malgré  ces  exclusions,  au  point  de  vue  de  l’éco- 
nomie rurale,  la  vaine  pâture  présente  encore  de 
grands  incon\énients  : elle  est  un  obstacle  invin- 
cible à l’adoption  d’un  assolement  rationnel  ; elle 
retarde  la  vulgarisation  des  prairies  artificielles,  des 
cultures  sarclées,  des  plantations;  elle  cause,  par 
suite,  un  grand  préjudice  au  bétail,  dont  elle  em- 
pêche le  développement,  et  pour  lequel  elle  devient 
une  cause  incessante  de  maladies.  C’est  ainsi  qu’en 
entravant  la  production,  elle  perpétue  la  gêne  et  la 
misère. 

Telle  qu’elle  existe  aujourd’hui,  la  vaine  pâture 
paraît  êtr'e  un  triste  présent  du  moyen  âge  : tous 
, nos  vieux  jurisconsultes  s’accordent  à dire  qu’elle 
prit  naissance  aux  mauvais  jours  de  la  féodalité, 
alors  que  la  guerre  et  la  famine  décimaient  nos  cam- 
pagnes, et  que,  trop  clair-semée,  la  population  ne 
pouvait  suffire  à la  culture.  C’est  sans  doute  pour 
utiliser  les  terres  laissées  plusieurs  années  en  ja- 
chère, qu’elle  les  soumit  au  pâturage  commun.  Mais, 
d abord  facultative,  celle  communauté  se  transforma 
bientôt  en  coutume  obligatoire,  puis  en  droit  strict 
et  rigoureux,  dont  il  n’a  pas  encore  été  possible  de 
nous  débarrasser,  malgré  les  efforts  simultanés  des 
agronomes  et  des  hommes  d’Élal. 

Rédigées  durant  le  xv®  siècle,  les  coutumes  ne 
furent  point  d’accord  au  sujet  de  la  vaine  pâture  : les 
I unes  la  considérèrent  comme  une  servitude  générale 
, établie  en  faveur  de  l’éducation  du  bétail,  et  qu’il 
n’était  point  possible  d’éluder;  d’autres  permettaient 
j de  s’en  affranchir  au  moyen  de  fossés  et  de  clôtures 
pratiqués  autour  des  héritages  assujettis.  C’est  ce 
dernier  système  qui  a défrayé  la  polémique  des  agro- 
nomes à partir  de  la  renaissance  jusqu’à  notre 
époque. 

Déjà,  au  XVI®  siècle,  Bernard  Palissy,  Beïlon, 

^ Olivier  de  Serres,  s’élevaient  avec  force  contre 
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Tusage  barbare  de  la  vaine  pâture;  mais  que  pou- 
vaient ces  hommes,  seiilinelles  iierdues  du  progrès, 
contre  les  errements  étroits  d'une  aveugle  routine? 
Il  fallait  les  efforts  accumulés  de  plusieurs  généra- 
tions de  penseurs  pour  faire  sentir  rmilité  d’une  ré- 
forme (lui  devait  transformer  l'agricuiture. 

Vers  le  milieu  du  xviir  siècle,  <rune  pari,  l’in- 
I fluence  de  l’école  physiocratique,  de  l’autre,  l’action 

des  sociétés  d'agriculture  tout  récemment  établies, 
portèrent  la  question  jusque  dans  les  régions  gou- 
vernementales. En  1703,  l’académie  de  Besançon 
en  ayant  fait  l'objet  d’un  concours,  voici  comment 
s’exprimait  l’auteur  du  Mémoire  qui  remporta  le 
prix  : 

« La  vainc  pâture  n'est  qu'une  fausse  ressource 
'■  pour  les  troupeaux,  qui  sont  livrés  à une  fatigue 

I continuelle...  Si  les  prairies  et  les  pâturages  étaient 

î enfermés,  on  nourrirait  le  double  de  bestiaux  ; niais 

la  distribution  de  ces  pâturages  ne  peut  être  faite 
avec  économie  par  le  défaut  de  clôture.  I.e  bétail,  en 
parcourant  les  campagnes,  ne  fait  qu'entretenir  sa 
faim,  au  lieu  de  l’apaiser.  Ramené  à lelable,  il  reçoit 
un  peu  de  fourrage  distribué  par  une  main  économe 
que  la  prévoyance  rend  souvent  avare.  L'animal,  à 
peine  soutenu  par  une  mauvaise  nourriture,  ne 
donne  qu’une  production  faible  qui  va  toujours  dégé- 
nérant. Ainsi  le  parcours  enipècbe  le  possesseur 
d'un  troupeau  de  faire  pour  l’Iiiver  des  provisions 
de  bon  fourrage  et  occasionne  le  dépérissement  des 
I bestiaux. 

(î  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  maux  qui  ré- 
sultent du  parcours.  Pour  profiler  de  la  vaine  pâture, 
on  rassemble  tous  les  troupeaux  d’un  même  canton... 
d’où  il  s’ensuit  des  maladies  occasionnées  ou  par  les 
exhalaisons  pestilentielles  des  terrains  marécageux... 
ou  par  une  humidité  toujours  dangereuse  pour  les 
( bêles  à laine.  Un  autre  inconvénient,  c’est  la  conla- 

‘ gion  qu’un  troupeau  peut  porter  dans  un  autre  par 

' un  tel  mélange.,. 

î ft  D’ailleurs  le  droit  de  parcours  atténue  le  droit 

de  propriété,  décourage  le  cultivateur  et  détourne 
les  canaux  de  l’abondance.  Tout  héritage  grevé  de 
ce  droit  devient  communal  après  l’enlèvement  de  la 
récolte,  dont  l’époque  est  fixée  par  les  bans.  La  pro- 
priété individuelle  cesse  alors  pour  faire  place  à la 
propriété  collective.  II  est  donc  de  l’intérêt  de  l’agri- 
I culture,  et  par  conséquent  de  l’État,  de  supprimer 

un  tel  abus,  afin  de  laisser  au  particulier  le  soin 
d’enlever  sa  récolte  quand  bon  lui  semblera.  )» 

Ces  doctrines,  qui  firent  grand  bruit  dans  le 
monde  agronomique,  trouvèrent  de  vives  synipa- 
lliies  au  sein  des  états  généraux  de  la  province  du 
Béarn;  mais  pour  mieux  faire  sentir  toute  leur  in- 
Huence  dans  les  Pyrénées,  il  nous  faut  rappeler 
brièvement  les  dispositions  des  coutumes  sur  l’im- 
porlaiit  sujet  qui  nous  occupe. 


! L’ancienne  et  la  nouvcllecoulume  du  Béarn  admel- 
; laienl  le  parcours  jusqu'au  troisième  cloclier,  entra 
terso  vicia.  Cet  usage  désastreux  avait,  à différentes 
j reprises,  soulevé  contre  lui  les  réclamations  de^ 
i propriétaires,  fjiii  en  demandèrent  la  suppression  ; 

mais,  SC  basant  sur  un  nwiif  d'ordw  public,  les 
I Elals  n’avaieiil  jamais  voulu  radmellro.  Il  \ a plus: 
en  lGi7,  ils  ordonnèrent  aux  communes  de  combler 
les  fossés  ouverts  dans  les  terres  vaines  et  vagues, 
comme  s'opposant  au  libre  exercice  du  parcours.  Il 
ne  fallait  rien  moins  que  l’ojiiiiion  exprimée  par  les 
Economistes  physiocrales  et  par  les  mcnibres  des 
sociétés  d’agriculture  pour  renverser  tout  cet  écha- 
faudage de  mauvaises  lois.  En  17G7,  les  Étals  du 
Béarn  demandèrent  eux-mêmes  l’abolition  du  par- 
cours, et,  à partir  de  celte  époque,  il  fut  porniis  à 
tout  propriétaire  de  se  clore.  Trois  ans  après, 
en  1770,  un  nouvel  édit  déclara  toutes  les  terres 
doses  affranchies  de  la  vaine  pâture,  et  défendit  de 
conduire  les  troupeaux  d'une  commune  sur  le  terri- 
toire d'une  autre  commune,  quand  bien  même  elles 
pourraient  exciper  du  droit  réciproque  de  parcours. 
La  suppression  était  gratuite,  â moins  que  la  servi- 
tude ne  résultât  d’un  litre.  Le  même  édit  autorisait 
le  l'achat  forcé  du  droit  d'herbes  mortes,  principe 
éminemment  fécond,  et  que  l’on  chercherait  vaine- 
ment dans  les  lois  postérieures,  même  dans  celle  du 
28  septembre  1791,  qui  nous  régit  encore  aujour- 
d’hui. 

L’initiative  prise  par  les  Étals  du  Béarn  ren- 
contra bientôt  de  nombreux  imitateurs.  A partir  de 
1767  plusieurs  actes  législatifs  supprimèrent  le 
parcours  en  Champagne  dans  le  duché  de  Bar  (1769), 
i’Auxerrois  (1770)  et  la  Klaudre  (1771);  d’autres 
organisèrent  l’exercice  du  droit  de  vaine  pâture 
dans  la  Flandre  (1776)  et  la  sénéchaussée  de  Sau- 
niur  (1777);  enfin  un  édit  du  mois  de  septem- 
bre 1777  autorisa  la  renclôiure  des  prairies  et  des 
pâtures  dans  le  Boulonnais. 

Comme  mesures  générales,  intervinrent  divers 
règlements  relatifs  à l’exercice  de  la  vaine  pâture 
dans  toute  la  France.  Un  édit  de  1781  défendit 
d’envoyer  les  bestiaux  sur  les  prés  avant  la  pre- 
mière coupe  ; un  autre  de  1783  rendit  obligatoire  la 
dépaissauce  collective  sous  la  conduite  d’un  pâtre 
commun.  Enfin  par  une  disposition  de  la  dernière 
importance,  les  officiers  de  justice,  en  cas  de  disette, 
reçurent  le  droit  de  réserver  la  seconde  coupe  aux 
propriétaires. 

Lorsque  éclata  la  révolution  de  1789,  le  parours 
et  la  vaine  pâture  s’étendaient  encore  sur  la  ma- 
jeure partie  du  territoire.  Aussi  dans  la  mémorable 
instruction  du  12  août  1790,  la  consliluanlc  s’en 
occupait-elle  avec  sollicitude.  « Il  faut,  disait  cette 
grande  assemblée,  considérer  ces  deux  usages  sous 
tous  les  rapports  par  lesquels  ils  peuvent  influer  sur 
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la  subsistance  et  la  conservation  des  troupeaux;  il 
faut  balancer  avec  sagacité  l’iiilérèl  qiry  allacbe  le 
petit  propriétaire  de  la  campagne,  rabus  que  le  riclic 
fermier  en  fait  trop  souvent,  et  robslacle  qu’ils 
apportent  a rirulépcmlance  des  propriétés.  » 

liienlùt,  sur  le  rapport  de  liiirlauIt-LamervilIe, 
intervint  le  décret  du  28  septembre  1791  qui  forme 
aujourd’hui  le  code  de  la  matière.  Ce  décret  distin- 
gue le  parcours  de  la  vaine  pâture.  Le  parcours 
existant  de  commune  à commune  est  abrogé  à moins 
qu’il  ne  résulte  d'un  litre  ou  d’une  possession  auto- 
risée par  les  lois  et  par  les  coutumes.  Lorsque  ces 
conditions  se  réalisent,  le  parcours  ne  peut  être  sup- 
primé en  m.fssi‘  (]u'à  prix  d'argent;  mais  cliaque 
propriétaire  peut  s’en  alTranchir  indioiducilcment  et 
sans  bourse  délier  en  clôturant  son  héritage.  La 
commune  qui,  par  suite  de  clôtures  partielles,  se 
trouverait  dépossédée  du  pâturage  réclamerait 
vainement  une  indemnité,  son  droit  résullàl-il  du 
litre;  mais  elle  pourrait  se  faire  délier  de  la  servi- 
tude qui  la  grève  comme  ii’tHant  plus  récipro(|ue. 
Ainsi  supjmsons  deux  communes  ayant  chacune  un 
territoire  de  mille  hectares,  les  habilanis  de  la  pre- 
mière entourent  coniplétemenl  leurs  terres  de  clô- 
tures et  de  fossés,  et  continuent  d’envoyer  leurs 
troupeaux  sur  le  territoire  de  la  seconde;  cclle-ci 
ne  trouvant  plus  de  réciprocité  sur  Je  territoire  de 
la  première  peut  réclamer  la  suppression  du  par- 
cours. 

L’existence  de  la  vaine  pâture  est  soumise  aux 
mêmes  conditions  que  le  parcours.  Elle  ne  s’exerce 
valablement  que  si  elle  est  fondée  en  litre,  si  elle 
résulte  d’une  loi  ou  d'uii  usage  local  immémorial  ; 
établie  sur  un  titre,  sur  une  loi  ou  sur  l'iisage,  elle 
forme  une  sorte  de  démembrement  de  la  propriété; 
alors  toute  entrave  apportée  à son  exercice,  meme 
par  les  renclôlures,  donne  droit  à une  indemnité.  Si 
au  contraire  elle  ne  repose  ni  sur  un  litre,  ni  sur 
une  loi,  ni  sur  l'usage,  on  peut  toujours  s’en  af- 
franchir sans  indemnité,  en  clôturant  son  héritage. 

Si  la  vaine  pâture  est  réciproque,  et  que  les  deux 
fonds  qui  en  sont  grevés  aient  une  contenance  égale, 
la  servitude  s’éteindra  par  une  compensation  ; si  au 
contraire  elle  oflre  plus  d’avantage  à l’un  des  usa- 
gers, celui  à qui  la  suppression  proJilera,  donnera  i 
à l'autre  un  retour  en  espèces.  | 

Le  propriétaire  du  domaine  soumis  à la  vaine 
pâture  peut  encore  se  racheter  au  moyen  d'un  can- 
tonnement. Ce  mode,  autorisé  par  une  loi  du  16  sep- 
tembre 1790  pour  les /J/vs,  marais j terrains  vains 
uu  vaf/ifi-Sj  consiste  dans  l’abandon  fait  en  toute 
propriété  à l’usager,  d'une  partie  du  fonds  servant,  | 
lequel  se  trouve  alors  affranchi  pour  tout  le  reste. 
Mais  le  cantonnement  ne  peut  être  demandé  que 
par  l'usager  qui  jouit  en  vertu  d'un  titre,  d'une  loi  i 
)u  de  la  coutume;  lorsque  le  droit  est  le  résultat  I 


VAINE  PATURE. 

' d’une  lolérame,  il  ne  saurait  justifier  l'aclion  en 
cantonnement. 

La  loi  de  J 791  ne  prononce  pas  la  suppression 
de  la  vaine  pà  ure,  mais  elle  en  autorise  le  rachat 
a prix  d'argent  ou  du  moins  d'unesimple  renclôlure. 
Aujourd’liui  tout  propriétaire  qui  use  de  celle  faculté 
perd  son  droit  au  pâturage  commun  en  proportion 
du  terrain  qu’il  y soustrait.  Ainsi,  j*ai  100  hectares 
de  terres  labourables  et  de  prairies  qui  m’autorisent 
à mettre  lÜO  lêtes  dans  le  troupeau  communal;  si 
je  viens  à renclore  50  hectares,  je  devrai  retirer  du 
troupeau  50  U tes  de  bétail.  Le  contingent  de  chaque 
propriétaire  e^t  fixé  d’avance  par  un  arreté  muni- 
cipal, obligatoire  après  l’approbation  préfectorale. 
Une  seule  exception  est  faite  en  faveur  des  prolétaires 
à qui  la  loi  permet  d’envoyer  à ta  vaine  pâture  six 
bêles  à laine,  une  vache  et  son  veau,  encore  qu’ils 
ne  possèdent  a icune  terre  dans  la  commune. 

Relativement  à son  mode  d'exercice,  dans  le  lut 
de  faire  perdie  aux  particuliers  l'iiabilude  de  la 
pâture  collective,  la  loi  permet  à chacun  de  garder 
son  bétail  séparément;  peu  importe  que  le  commu- 
nier réside  sur  les  lieux  ou  qu’il  demeure  ailleurs; 
la  seule  chose  qui  ne  lui  est  pas  permise,  c’est  de 
céder  son  droit,  que  la  législation  considère  comme 
esseiiliellemeni  personnel. 

Dans  un  inlcrèt  de  police  bien  entendu,  l’invasion 
! d'une  épizootie  peut  apporter  des  entraves  à l'exer- 
I cice  de  la  vainc  pâture;  lorsqu’un  propriétaire  a son 
troupeau  malade,  il  doit  sans  retard  en  informer  le 
maire,  qui  peut  aussitôt  assigner  aux  bêtes  infec- 
tées un  eifdroil  spécial  dans  les  pâturages.  Le  maire 
détermine  également  le  clieihin  que  le  troupeau 
doit  parcourir  à l’aller  et  au  retour.  Si  le  pays  est 
soumis  à la  depaissance  commune,  l’éleveur  qui  a 
I un  troupeau  njalude  ne  peut  le  faire  sortir  de  son 
propre  hérilagi'. 

Telles  soiill 'S  principales  disposilionsde  la  loi  du 
I 28  seplenjbre  1791  en  ce  qui  concerne  le  parcours 
^ et  la  vaine  pâture;  cette  loi  n’est  que  la  reproduction 
des  anciens  édits  et  de  la  vieille  jurisprudence.  On 
peut  lui  reprocher  d’avoir  respecté  la  vaine  pâture 
qui  ne  reposait  pas  sur  un  litre,  et  de  n’avoir  pas 
rendu  oldnjaloirc  Je  rachat  qu’elle  laisse  facultatif. 

Les  imperfections  de  l’œuvre  de  la  constituante 
enl  soulevé  de  nombreuses  et  légitimes  plaintes. 
En  1807  et  en  1811,  les  deux  projets  de  cor/c  rwruf 
prononçaient  r.iholilion  de  la  vaine  pâture  avec 
certains  ménagements.  Plus  récemment,  en  1856, 
M.  de  3lagrioiicourl  fit  à la  chambre  des  députés  une 
proposition  conçue  dans  le  même  esprit. 

Au  milieu  des  conditions  si  diverses  de  culture, 
de  sol  et  de  climat  où  se  produit  la  vaine  pâture, 
on  peut  inférer  que  cet  usage  lient  plus  aux  mœurs 
et  à l’esprit  de  routine  des  habilanis  qu’aux  cir- 
constances économiques.  Réformer  les  mœurs,  rec- 
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lificr  la  routine  sont  donc  les  moyens  qui  se  présen- 
tent à riiomine  d'Élat,  pour  arriver  siirenienl  à la 
suppression  des  usages  contraires  à ragricuiture. 
La  réforme  des  mœurs  doit  être  l'œuvre  de  la  bour- 
geoisie. Si  celle  classe,  au  lieu  de  s'étioler  dans  les 
villes,  se  relirait  à la  campagne,  bientôt  les  popula- 
tions rurales  sc  ressenliraient  de  son  contact  iiilelli- 
geiil.  I.es  cbangemenls  à faire  subir  à la  routine 
doivcnl  être  l’œuvre  de  renseignement  primaire  re- 
cüiisiilué  et  mieux  approprié  aux  besoins  (les  culli- 
valeurs.  Lorsque  les  élè\os  de  nos  écoles  de  \il!age, 
aux  connaissances  élémentaires  de  lecture,  d'écri- 
ture et  de  calcul  joindront  des  notions  d’économie 
rurale,  et  qu’en  sortant  de  la  salle  d'étude  ils  se 
rendront  dans  un  jardin  ou  à la  campagne  pour  y 
faire  de  la  pratique  sons  la  direction  d’un  maître  in- 
telligent, tous  les  préjugés  relatifs  à l'éducation  du 
bétail  disparaitronl.  C'est  alors  et  seulement  alors 
que  les  inconvénients  de  la  vaine  pâture  éclatiTonl  à 
tous  les  yeux. 

Ces  incoiivéïiieiils  sont  de  deux  sortes  ; les  uns 
s'opposent  au  perfectionnement  de  l’économie  rurale; 
les  autres  au  perfectionnement  de  l'écononiie  du 
bétail. 

En  jiremier  lieu  la  vaine  pâture  implique  pres- 
que toujours  les  jachères  qui  forment  son  cortège 
obligé;  or,  au  dire  de  tous  les  agronomes,  les  ja- 
chères, que  l'on  regarde  comme  indispensables  au 
repos  de  la  couche  végétale,  peuvent  parfaitement 
bien  être  supprimées.  C’est  par  l'alleniance  ration- 
nelle des  cultures  que  la  terre  se  délassera  de  son 
travail;  c’est  par  les  fumures  énergiques  qu’elle 
réparera  ses  forces  épuisées.  Abandonner  la  couclte 
végétale  ù elle-même  pendant  toute  une  année,  c'est 
la  rendre  à sa  nature  sauvage,  c’est  défaire  aujour- 
d'hui ce  que  l’iiiduslrie  de  l'iiomme  avait  accompli 
hier. 

Il  est  facile  d’établir  que  le  parcours  et  la  vaine 
pâture  sont  un  obstacle  invincible  à la  imiltiplica- 
lion  et  au  perfeclionncnieiit  des  animaux  domes- 
tiques. 

El  d’abord  quel  est  le  pays  dans  lequel  le  bétail 
est  le  plus  parfait  de  forme,  se  montre  le  plus 
précoce,  possède  le  plus  d’apliuide  à l'cngraisse- 
nient?  Ce  pays,  c’est  l’Angleterre.  Cependant,  de 
l’autre  coté  de  la  Manche,  depuis  longtemps,  la 
vaine  pâture  a cessé  d'exister.  Déj«â,  vers  le  milieu 
du  xvur  siècle,  N'ickolls,  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé Arnnfaijps  et  dèsneantafjvs  de  la  Grande^ 

lirctagne^  nous  fait  connaître  les  résistances  qu’on 
eut  à vaincre  pour  accomplir  celle  suppiession,  (*l 
les  bienfaits  qui  en  résultèrent  au  point  de  vue  de 
l’économie  du  bétail.  « Les  communes,  dit  cet  au- 
teur, s'opposèrent  dès  le  principe  à l’abolilion  du 
parcours  et  à rétablissement  des  enclos,  sous  pré- 
texte que  la  culture  des  terres  abandonnées  à la 
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dépaissance  devait  réduire  coiisidérableiiienl  le 
nombre  des  bestiaux;  mais  tel  fut  l'efTet  des  labours 
et  desengrais  qu'une  acre  qui,  d'abord,  ne  donnait  qtie 
6 quarlers  de  grains,  en  prtMiuisil  une  vingtaine, 
et  qu'une  acre  de  pâturage  bien  cultivée  a pu  rendre 
de  quoi  nourrir  le  double  de  inoiitousde  ce  qu'elle  en 
nourrissait  lorsqu'elle  était  inculte.  " Ainsi,  en  An- 
gleterre, la  suppression  de  la  vaine  pâture  a eu  pour 
résultat  de  doubler  le  cliifTre  du  bétail. 

En  J-'rance,  dès  le  milieu  du  xvni*'  siècle,  !<*s 
agronomes,  qui  déjà  s’élevaient  contre  les  abus  du 
, parcours,  reconnaissaient  a^ec  N'ickolls  qu'une 
terre  couverte  de  prairies  artificielles  donnait  plus 
de  subsistances  que  si  elle  demeurait  en  jachère.  .\ 
cet  égard,  Dulianiel  du  Monceau  établissait  que.  si 
une  étendue  en  jachère  rendait  1,  la  même  étendue, 
ensemencée  de  plantes  fourragères,  devait  rendre  56. 

I Mais  admellons  que  ces  diilTres  soient  exagérés,  et 
voyons  comment  ils  peuvent  être  rectifiés  par  la 
I pratique. 

On  sait  que  dans  une  exploitation  parfaitement 
bonne  chaque  hectare  de  terre  en  culture  doit  nour- 
rir une  tète  de  gros  bétail  ou  \o  tètes  de  la  race 
ovine.  Ces  proportions  existent  en  Angleterre,  eu 
Belgique,  dans  nos  plus  riches  départements  du 
j Nord,  partout  enfin  où  l’art  des  assolements  s'élève 
I â la  hauteur  d'une  science.  En  est-il  de  même  dans 
! les  pays  de  vaine  pâture,  dans  ceux  où  la  moyenne 
partie  du  territoire  est  abandonnée  à la  dépaissance 
des  troupeaux?  En  Gascogne,  par  exemple,  où  les 
landes  occupent  de  vastes  étendues, où  l’un  a riialii- 
liuie  de  laisser  la  terre  se  reposer  après  une  série  de 
récoltes,  y a-t-il,  à contenance  égale,  autant  de  bc- 
lail  qu’en  Picardie,  où  il  n’existe  presque  plus  de 
landes,  et  où  la  li'rre.  toujours  en  travail,  ne  se 
repose  jamais?  La  statistique  ofticielle  nous  apprend 
que  les  déparlements  du  nord  eompremient,  en 
moyenne,  215,927  lêtes  de  bétail,  tandis  que  les 
déparlements  du  midi  n'en  comprennent  que  118,1 57. 
L’avantage  reste  donc  incontestablement  à la 
l'Iandre,  à la  INcardie,  noii-seulemenl  sous  le  rap- 
port du  nombre,  mais  encore  sous  le  rapport  de  la 
taille  cl  du  poids,  démonstralion  éclatante  des  théo- 
ries de  Duhamel,  consécration  pratique  des  chiflïcs 
posés  par  l’écrivain  N’ickolls.  .J.  ut  V. 

VArEl'H.  La  notion  de  la  valeur  est  fomla- 
nieiilale  en  Économie  politique;  mais  malheureu- 
sement il  ii’cn  est  pas  qui,  pour  être  bien  comprises, 
requièrent  autant  d'efforts  d'atiention  et  de  patience. 
U, 'est  que  le  phénomène  auquel  elle  se  rapporte  est 
de  pure  relation,  et  pur  conséquent  dinicüe  à carac- 
tériser. Aussi  faut-il.  pour  en  doiimT  une  idi*c  â la 
fois  juste  et  précise,  entrer  dans  des  explications  de 
quelque  étendue. 

Les  clioses  dont  la  possession  nous  est  néces- 
; saire,  utile  ou  agréable, sont  nombreuses  et  diverses. 
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cl  mil  ii'oblienl  celles  qui  lui  manquent  qu'à  la  con- 
dition d’en  céder  d'autres  qui  soient  à sa  disposition. 
De  là  des  échanges  qui,  en  déterminant  en  quelle  , 
(|uanlité  une  chose  est  acceptée  ou  livrée  contre  une 
autre,  ont  pour  effet  d'établir  entre  tontes  des  rap- 
ports de  valeur.  Peul-on,  par  exemple,  avoir  1 hec- 
tolitre devin  pour  1 hectolitre  de  froment,  ce  fait  ■ 
assigne  aux  deux  produits  leur  valeur  relative.  Iis 
ligurent  dans  le  troc  pour  des  quantités  pareilles,  i 
et  l’un  vaut  l’autre.  Supposez  maintenant  que,  n’im- 
porte par  quelle  cause,  il  arrive  que  pour  avoir 
1 hectolitre  de  vin  il  faille  donner,  non  plus  1 hec- 
tolitre, mais  120  litres  de  froment;  c’est  entre  les  j 
quantités  échangées  un  nouveau  rapport,  cl  les  va- 
leurs ne  sont  plus  les  mêmes.  Celle  que  possédait  le 
froment  à l’égard  du  vin  s’est  abaissée  dans  la  pro-  j 
portion  même  de  raccroissemetil  du  nombre  des 
litres  à livrer  contre  1 beclolilre  de  vin  ; celle  du  ‘ 
vin  au  contraire  s’est  élevée  à raison  de  la  diminu-  ' 
lion  de  la  quantité  a en  fournir  pour  se  procurer  | 
1 beclolilre  de  froment.  Ce  que  l’un  de  ces  produits 
a perdu  de  sa  valeur,  l’autre  l’a  gagné,  et  cela  dans 
une  mesure  exactement  semblable.  Eh  bien,  ce  qui  ' 
se  passe  entre  le  froment  et  le  vin  est  ce  qui  se 
passe  enlre  tous  les  produits  possibles.  Tous  don- 
nent lieu  à des  échanges,  et  à chacun  d’entre  eux  ' 
revient  une  valeur  fondée  sur  la  quantité,  soit  d un 
autre  produit,  soit  des  autres  produits  en  générai  i 
que  dans  le  moment  il  permet  d'obtenir.  | 

Avec  renfaiice  des  sociétés  a cessé  l'usage  des  j 
trocs  en  nature.  Plus  les  produits  se  sont  multipliés  ' 
et  diversiliés,  plus  s’esl  fait  sentir  la  nécessité  d'en 
choisir  un  qui  pût  servir  d'iiiiennédiaire  dans  les 
échanges;  et,  grâce  à certaines  qiialilés  qu’il  possède 
i plus  haut  degré  que  tout  autre,  c'est  à l’argent 
nonnayé  qu’est  échu  cet  unice.  L'argeul  est  au 
lombre  des  choses  qui, en  vertu  des  services  qu’elles 
•endenl,  sont  l’objet  de  nos  désirs,  et  contre  les- 
juelles  ceux  qui  en  ont  besoin  cèdent  ]iar  conséiiuenl 
elle  ou  telle  quantité  des  choses  qu’ils  possèdent. 

)r  ce  fait,  de  même  qu’il  assigne  à l’argent  une  va-  i 
eur  en  chacune  des  autres  choses  assigne  aussi  à j 
hacune  de  celles-ci  une  valeur  en  argent  résultant 
le  la  quantité  qu’elle  sert  à s’en  procurer.  Ainsi 
outes  trouvent  dans  la  quantité  d'argent  qu'elles 

• btiennent,  dans  le  prix  qu’on  en  donne,  un  déno- 
liiialeur  commun  de  la  valeur  pour  laquelle  elles 

tompteril  dans  les  transactions  commerciales,  et 
suffit  de  comparer  les  prix  pour  savoir  quelles 
; mt  les  valeurs  respectives.  Qu’un  chapeau  vaille 
■ (>  francs,  le  prix,  mesuré  à celui  du  sucre,  de  la 
I Mie,  d'une  charrue,  d’un  objet  quelconque,  indique 

* î qu’il  permet  d'obtenir  de  ces  diverses  choses,  et 
I ar  là  quelle  valeur  les  chapeaux  tirent  de  la  quan- 
I lé,  soit  d un  produit  particulier,  soit  des  autres 
1 roduits  en  général  que  leur  possession  confère  la 


facuUé  dacqut  rir.  C’est  un  immense  avantage  qne 
l'existence  d’uii  intermédiaire  qui  assure  aux  valeurs 
attachées  aux  divers  produits  un  terme  de  compa- 
raison également  applicable  à toutes,  et  à l’aide  du- 
quel il  est  facile  d’en  suivre  les  variations.  Mais,  il 
importe  d'y  prendre  garde,  malgré  la  conformité  qui 
les  unit,  les  prix  et  les  valeurs  sont  choses  dislincles. 
Ce  que  les  piix  expriment,  c'est  uniquement  la 
quntililé  d’argent  monnayé  que  vaut  cliaque  prodtiil, 
cl  cette  qiianli'é  est  sujelle  a des  changements  qui 
ont  leurs  causes  propres,  mais  qui,  tout  en  modifiant 
les  prix,  n’influctil  pas  sur  les  rapports  de  valeurs 
entre  les  produits  eux-mêmes.  C’est  là,  au  reste,  un 
point  sur  lequi  I nous  aurons  à entrer  ailleurs  dans 
quelques  expliolions  nouvelles. 

On  le  voit,  tout  est  relatif  dans  la  valeur.  Elle 
est  le  rapport  existant  entre  deux  choses  échangées, 
rapport  qui  repose  sur  les  quantités  respeclives  qu’il 
faut  se  céder  iiiutuellement  pour  que  le  troc  ail  lieu 
à conditions  égales,  et  dont  par  cela  même  l'un  des 
termes  ne  sauriil  être  affecté  dans  quelque  sens  que 
ce  soit  que  l’auire  ne  le  soit  à l’instant  même  en  sens 
contraire.  Ce  ce  caractère  piimuenl  relatif  de  la  va- 
leur qu  il  est  fort  essentiel  de  concevoir  netlement, 
sous  peine  de  tomber  dans  une  multitude  d’erreurs 
économiques,  t int  la  valeur  tient  de  place  dans  les 
spéculations  de  la  science.  Au  nombre  des  consé- 
quences quil  crilraine,  il  en  esl  deux  qne  nous 
signalerons,  ne  fût-ce  que  pour  jeter  quelques  lu- 
mières de  plus  sur  un  sujet  naturellement  épineux 
cl  abstrait  : l’une,  c'est  qu’il  n’y  a que  des  valeurs, 
et  rien  de' tel  q l’une  valeur  collcelive,  formée  de  la 
réunion  des  valeurs  particulières,  susceptible  de 
fracUomiemeiil,  de  degré  ou  de  mesure;  l'autre, 
c’est  qu'il  ne  saurait  sc  produire  tel  fait  qu’une 
hausse  ou  une  baisse  générale  des  valeurs.  Et,  en 
elîét,  les  valeurs  dans  les  choses  irélanl  qne  l’ex- 
pression de  la  quantité  des  aulres  choses  qu’elles 
sorveiiL  à oblenii',  il  est  inqiossible  qu’elles  augnien- 
lent  dans  les  unes  sans  diminuer  dans  les  autres. 
Du  nioiiieiil  ou  M faut  céder  plus  de  froment  pour 
avoir  une  quaiHité  donnée  de  vin,  on  cède  moins 
de  vin  pour  avoir  une  quantité  donnée  de  froment. 
La  baisse  de  la  valeur  du  froment  amène  la  hausse 
de  celle  du  vin  et  il  en  arrive  ainsi  dans  lous  les 
échanges.  Pas  dr  hausse  de  valeurs  qui  ne  suppose 
une  baisse,  et  pas  de  baisse  non  plus  qui  ne  suppose 
pareillement  une  hausse. 

II  a fallu  beaucoup  de  temps  et  de  réflexions  pour 
dégager  la  Ihéori  ' de  la  valeur  des  conijilications  qui 
la  rendaient  incertaine  et  obscure.  Vainement  les 
premiers  Économistes  examinèreul-i!s  la  question, 
ils  ne  réussirent  pas  à en  présenter  la  solution  sous 
des  formes  sullis.immenl  claires  et  précises.  On  au- 
rait tort  de  le  b-ur  reprocher.  Aux  diflieultés  que 
rencoiitreiil  l’amuyse  et  la  définition  de  tout  rapport 
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quand  aucun  de  ses  lermes  n'a  rien  de  fixe,  s’en 
joignaient  d'autres  ducs  à rimperfeclion  même  du 
langage  dont  ils  étaient  obligés  de  sc  servir.  Dans  le 
vocabulaire  usuel,  le  mot  valeur  avait  des  significa- 
tions diverses.  On  remployait  indifféremment  pour 
désigner  tantôt  le.  degré  d'utilité  inhérent  à l'usage 
des  choses,  lanlol  le  pouvoir  d'acquisition  qu’elles 
possédaient  à l’égard  des  aulres  clioses,  tantôt  aussi 
leur  prix  monétaire,  cl  de  là  dans  les  idées  suggérées 
par  le  mol  valeur  des  associations  qui  empêchaieiil 
de  marquer  enlre  elles  des  séparations  et  des  dis- 
linclions  sans  lesquelles  il  était  impossible  de  les 
ramener  à leur  principe  essentiel. 

Ce  qui  se  présenta  dès  l'abord,  ce  fut  la  nécessité 
d'attudier  au  mol  valeur  des  qualificatifs  destinés  à 
caractériser  chacun  des  sens  qu’il  devait  à l'usage. 
Les  Économistes  français  du  dernier  siècle  prirent  la 
résutuUon  d'appeler  valeur  usuelle  la  qualité  qui 
rend  les  choses  aptes  à satisfaire  immcdialcmeul  les 
besoins  de  ceux  qui  les  possèdent,  et  valeur  vénale 
celles  qui  ne  les  y rend  aptes  qu’au  moyen  de 
réchange.  Tel  fut  aussi  le  procédé  admis  et  consacré 
par  Adam  Smilb.  II  nomma  valeur  en  usage  la  va- 
leur que  les  pbysiocrales  nommaient  usuelle,  et 
valeur  en  écliange  celle  qu'ils  nommaient  moins  cor- 
rectement valeur  vénale.  Assurément,  du  moment  où 
au  lieu  de  réserver,  ainsi  que  le  font  maintenant  les 
Economistes  les  plus  eminenls,  le  mol  valeur  pour 
exprimer  uniquement  le  rapport  de  quantité  entre 
les  clioses  muluellemenl  troiiuées,  on  lui  maintenait 
dans  la  science  deux  significations  dislincles,  il  fal- 
lait bien  recourir  à des  adjectifs  qui  fixassent  celle 
de  ses  significations  qu’on  entendait  lui  donner  au 
moment  où  on  remployait;  mais  ce  soin  même  ne 
pouvait  obvier  suflisaminent  à rincoiivénienl  grave 
(l'ustT  d'un  seul  et  même  terme  générique  à l'occa- 
sion do  qualités  et  de  circonslancos  qui,  dans  les 
choses,  n’avaient  rien  de  commun.  Les  conceptions 
auxquelles  la  valeur  se  prêta  demeurèrent  indécises  ; 
sur  les  esprits  pesèrent  des  notions  transportées 
d'iiiie  sorte  de  valeur  à l’autre,  et  l’accès  ouvert  aux 
confusions  n’a  pas  laissé  de  nuire  sensiblement  à la 
marche  et  à l'autorité  de  la  science. 

Il  esl  nécessaire,  à raison  de  la  place  que  plusieurs 
de  ces  confusions  ont  occupée  dans  les  écrits  des 
anciens  Économistes,  et  que  toutes  n’onlpas  perdue 
dans  les  écrits  de  leurs  successeurs,  de  les  signaler 
à raUenlion.  Quelques  observations  sur  les  princi- 
pales d'entre  elles  serviront  d'une  part  à tenir  les 
esprits  en  garde  contre  des  erreurs  dans  lesquelles  il 
esl  aisé  de  tomber,  de  l’autre,  ou  moiilranl  ce  que  la 
valeur  n’est  pas,  à faire  mieux  ressortir  ce  quelle 
est  véritablement. 

.Nous  ne  parierons  que  de  celles  de  ces  confusions 
qu’il  importe  de  relever.  On  peut  les  considérer 
ainsi  qu'il  suit  ; confusion  de  la  valeur  avec  le  prix  ; 
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confusion  entre  la  valeur  et  quelques-unes  des  cir- 
consliinces  dont  elle  subit  riiiniiciice;  coiifusiuii 
enlre  la  valeur  et  la  richesse;  cl.  conmie  consé- 
(|uence  de  celte  dernière,  recherche  d’une  iiiostire 
introuvable  de  la  valeur. 

II  était  facile,  naturel  en  quelque  sorte,  de  con- 
fondre les  valeurs  et  les  prix,  puisque,  considéresdo 
produit  à produit,  les  uns  servent  de  mesure  aux 
autres.  Dans  le  cours  ordinaire  des  faits,  on  com- 
meiice  par  échanger  contre  ce  qu'elles  valent  eu 
argent  monnayé  les  choses  dont  on  peut  se  passer, 
puis  on  donne  la  quantité  d’urgent  obtenue  contre  les 
autres  choses  (|u'on  lient  à se  procurer,  et  il  esl 
certain  que  la  valeur  en  argent  de  ces  choses  esl  en 
réalité  conforme  à leur  valeur  relative.  Celle  qui 
vaut  8 francs  en  argent  vaut  deux  fois  plus  que  celle 
qui  ne  vaut  que  4 francs,  et  si  le  troc  avait  heu  en 
nature,  il  faudrait,  pour  obtenir  Tune,  livrer  double 
quantité  de  l'autre.  Mais,  il  faut  s’en  souvenir,  les 
prix  n'expriment  que  la  relation  existant  entre  les 
quantités  pour  lesquelles  l'argent  et  les  antres  jtru- 
duils  sont  réciproquement  mis  en  balance,  et  celle 
relation  reste  soumise  à renqûre  des  circonstances 
qui  peuvent  affecter  la  quantité  disponible  de  l’ar- 
genl.  Que  l’argent  vienne  à abonder  sur  le  marché, 
on  011  offrira  davantage  pour  chacun  des  jiroiluils 
qu’il  sert  à acquérir;  dans  ce  cas,  sa  valeur  baissera 
et  les  prix  s’élèveront.  Que  l'argent,  au  contraire, 
vienne  à se  raréfier,  on  en  cédera  moins  dans  les 
transactions  commerciales;  la  valeur  haussera,  et 
les  prix,  en  rcvanclie,  s’anioiiulrironl.  x\iii&i,  à la 
différence  des  valeurs,  qui  ne  sauraient  ni  augmen- 
ter, ni  diminuer  simuIlanénuMit,  les  prix,  simples 
résultats  de  la  valeur  comparative  de  l'argent  avec 
lous  les  aulres  produits  conire  lesquels  on  le  donne, 
subissent  des  oscillations  qui  leur  sont  panictilières, 
et  peuvent  monter  ou  descendre  tout  à la  fois.  La 
confusion  entre  les  prix  et  les  valeurs  a eu  le  tort 
d'obscurcir  singulièrement  des  notions  qui  ne  niaii- 
(luaicnlpas  de  portée  scientifique,  ille  a conduit  à 
conclure  des  uns  aux  aulres,  à les  supposer  régis 
par  les  mêmes  lois,  assujettis  aux  niêiiies  accidents, 
à attribuer  à la  quotité  des  prix  une  influence  tiu'eile 
ne  saurait  avoir,  et  de  là  des  erreurs  au.xquelb'S 
irécliappèrent  jias  toujours  des  Keunomistes  juste- 
ment estimés,  et  dont  les  ouvrages  de  Uicardu  même 
n’offrent  que  trop  de  traces. 

Une  confusion  plus  fréquente,  cl  qui,  jtar  sa  gé- 
néralité, a été  bien  plus  préjudiciable  à la  science, 
c’est  Celle  entre  la  valeur  et  quelques-unes  des  cir- 
constances qui  conconrcnl  à la  prêter  aux  rlioscs. 
Celle-là  fui  le  proiluil  direct  de  la  pluralité  des 
acceptions  données  au  mot  valeur.  Un  disait  valeur 
en  usage  et  valeur  en  échange;  dès  lors  il  était 
naturel  qu'on  inclinai  à imaginer  qu'il  devait  exister 
entre  les  deux  sortes  de  valeur  une  afliiiilc  secrète, 
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un  lien,  un  trait  d'iinion  caché  sous  quelque  principe 
supérieur  coinimin  à l’une  cl  à Paiilre,  et  on  se  mil  à 
la  recherche  de  ce  principe.  Adam  Smith  crut  le 
découvrir  dans  la  matérialité  cl  la  durée,  Ricardo 
dans  le  travail,  J.-R,  Say  dans  l'utililé,  d’autres 
dans  la  rareté,  etc  , etc.  C’était  à coup  sur  mécon- 
naître la  nature  meme  de  la  valeur,  oublier  quels  en 
sont  l’origine  et  le  caractère;  et  cependant,  parmi 
les  maîtres  de  la  science,  à peine  quelques-uns  des 
derniers  venus  ont-ils  réussi  à échapper  complète- 
ment à une  illusion  produite  par  l’usage  d'une  ter- 
minologie inexacte  et  vicieuse. 

Les  observations  que  commandent  ces  erreurs 
sont  applicables  à toutes,  la  rareté  exceptée.  Qu’est 
la  valeur?  IVous  l’avons  dit  : pas  autre  chose  qu’un 
rapport  de  quantité  entre  les  produits  échangés,  et 
bien  évidemment  on  ne  saurait  la  trouver  hors  de  ce 
rapport.  Sans  doute,  quand,  pour  obtenir  un  produit, 
nous  consentons  à en  céder  d’autres  qui  nous  appar- 
tiennent, ce  qui  nous  détermine,  c’est  quelque  qualité 
lui  nous  plaît  dans  le  produit  même,  et  qui,  ou  ne  se 
'encontre  pas  ou  ne  se  rencontre  qu'à  moindre  dose 
lans  ceux  que  nous  donnons  en  retour.  Là  est  la 
"aison  meme  de  chacun  des  trocs  ((ui  s’accomplis- 
sent : il  n’y  en  aurait  pas  si  toutes  les  choses,  recé- 
lanl  des  qualités  identiques,  pouvaient  toutes  nous 
irociirer  les  mêmes  jouissances,  satisfaire  aux  mêmes 
jesûins;  et  il  est  singulier  que  celle  remariiue  si 
simple  n'ait  pas  suffi  pour  empêcher  de  rattacher  à 
telle  ou  telle  qualité  particulière  des  choses  le.  prin- 
cipe de  leur  valeur. 

Il  y a des  choses  qui,  pour  répondre  aux  besoins 
Ml  vue  desquels  nous  cherchons  à les  posséder,  doi- 
vent avoir  la  malérialilé  et  la  durée;  il  y en  a 
i’aulres  qui  doivent  avoir  absorbé  ilans  leur  confec- 
.ion  beaucoup  de  travail,  d’autres  encore  qui  doivent 
•Ire  susceptibles  de  consommation  immédiate  ; nous 
CS  troquons  les  unes  contre  les  autres  parce  que 
los  besoins,  nos  goûts  sont  divers,  et  que,  s'il  nous 
’aul,  pour  bàlir  une  maison,  des  matériaux  dont  la 
lurée  résiste  aux  etlorls  du  temps,  il  nous  faut,  pour 
lous  nourrir,  du  pain  et  des  viandes  qui  ne  durent 
las,  et,  pour  nous  récréer,  des  speclaeles,  des  con- 
certs, des  amusements  qui  ne  font  que  nous  émou- 
voir un  moment  et  ne  laissent  de  traces  que  dans  nos 
iouvenirs. 

L’utilité  est  essentielle  à lu  valeur  des  choses,  en 
;e  sens  général  que  nous  ne  donnons  rien  de  Tune 
Telles  qu’a  la  condition  de  trouver  dans  sa  posses- 
iun  ou  Tusage  que  nous  en  ferons  un  avantage,  une 
ouissance;  mais,  il  est  bon  de  le  rappeler,  la  nature 
tes  besoins  qu'elles  sont  destinées  à satisfaire  iTin- 
lue  en  rien  sur  le  plus  ou  le  moins  de  valeur  qui  s’y 
ittache.  S’il  nous  faut  pourvoir  d’abord  aux  néees- 
ités  les  plus  impérieuses  de  Texislence  et  nous  pro- 
urer  les  moyens  de  les  contenter,  ce  soin  pris» 
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chacun  fait  la  part  des  autres  consommateurs,  et  la 
* fait  d’antanl  p ns  ample  qu'il  peut  leur  accorder 
I davantage.  Be.  oins  de  riiitelligence  et  du  cauir, 
amour  des  arP,  goûts  de  luxe,  entrainements  de 
Torgucil  ou  de  a vanité,  tout  concourt  à détenuiner 
l'estime  que  no  is  faisons  des  choses,  et  il  n’est  pas 
rare  qu’une  flei  r,  qu’un  ruban,  que  le  plaisir  dVn- 
Icndre  un  virt  lose  soient  payés  d’un  prix  égal  à 
celui  d'une  qiianlilé  considérable  des  produits  sans 
lesquels  nous  ai  rions  à subir  les  atteintes  mcur  lriorcs 
du  froid  et  de  la  faim. 

C’est  le  prix  lu'y  mettent  ceux  qui  sont  en  état  de 
les  acquérir,  c'-  st  Télendiie  des  sacrifices  qu’ils  font 
pour  s’en  assueer  la  possession  qui  confère  à des 
produits  dont  la  privation  n’entraine  ni  incommo- 
dités, ni  souffrances  physiques,  une  valeur  parfois 
ininieiise.  Il  y a des  gens  assez  riches  pour  se  passer 
toutes  leurs  fantaisies,  et,  quelles  que  soient  les 
choses  qui  en  ueviennent  Tohjet,  celles-là,  du  mo- 
ment où  elles  sont  recheicliées  et  demandées,  n'ont 
pas  moins  que  les  autres  une  valeur  réelle,  la  valeur 
qui  résulte  de  fa  quantité  des  autres  choses  que  Ton 
donne  afin  de  les  obtenir.  Si,  au  point  de  vue  de  la 
morale,  de  Tavenir  cl  du  progrès  social,  rien  iTest 
indifTérent  dans  les  senlimeiits  et  les  goûts  ijut  pré- 
sident à l'emploi  des  richesses,  rien  ne  saurait  faire 
que  les  objets  qui  servent  à en  contenter  d*'  futiles 
et  même  de  r-'grellables  ne  valent  ce  qu'ils  ob- 
liennent  dans  les  échanges  auxquels  ils  dorment 
lieu. 

Entre  autres  conséquences,  Topinion  que  la  valeur 
devait  avoir  un  principe  fondamental  dans  quel- 
qu’une des  quai  tés  matérielles  inhérentes  aux  choses 
en  a entraîné  une  qui  a soulevé  des  controverses 
trop  nombreusi'S  pour  que  nous  la  passions  sous 
silence.  On  s’est  demandé  s’il  était  possible  que  les 
choses  inmialéiielles,  que  les  actes,  les  elTorts,  les 
services  qui  ne  .-e  réalisent  [las  sous  forme  tangible  et 
durable,  eussen'  de  la  valeur;  et  bon  nombre  d’écri- 
vains ont  répondu  négativement.  Services  drs  goii- 
vernenienls,  des  magistrats,  du  clergé,  des  méde- 
cins, des  membres  du  barreau;  leçons  des  savants, 
des  professeurs  des  artistes;  toutes  ces  choses,  et 
bien  d'antres  eucore,  ont  été  déclarées  sans  valeur 
réelle,  et  cela  nialgré  qu’il  fût  bien  évident  que  ceux 
qui  en  sentaient  le  besoin  n’Iiésilaient  pas  à céder, 
pour  les  obtenir,  de  fortes  quantités  des  choses  aux- 
quelles on  attribuait  le  privilège  de  la  valeur,  attendu 
leur  matérialité  Atijourd’lmi,  Terreur  iTa  plus  que 
peu  de  partisan  ; on  reconnail  que  rien  de  ce  que 
les  liomtnes  estiment  assez  pour  en  donner  un  prix 
quelconque  ne  manque  de  valeur,  et  que,  eotmne 
toutes  les  autres  les  choses  dites  immatérielles  ont 
aussi  la  leur  pn  porlionnée  à la  quanlilé  de  chacune 
des  diverses  ci  oses  qu’elles  mettent  ceux  qui  en 
dispo.sen(  à mêii  e de  se  procurer.  Au  reste,  la  mé- 
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prise  au  sujet  des  services  non  matériels  a étendu  | 
son  influence  hors  du  domaine  exclusif  delà  valeur:  | 
on  la  renconlre  dans  les  disserlalions  relatives  à la  | 
]iroduction.  à la  richesse,  an  travail.  On  trouvera,  j 
dans  le  livre  de  M.  Dunoyer  sur  le  travail,  les 
meilleures  pages  écrites  sur  lous  les  points  de  la 
question.  | 

La  rareté  mérite  une  mention  parliculicrc.  Ce 
n’esi  p.as,  comme  la  malérialilé,  la  durée,  le  travail,  i 
Tulilité,  une  qualité  sub?liinUcllemoiil  incorporée 
aux  choses;  elle  n’est  que  TetTct  d une  disppojüirlion  | 
entre  les  quanlilés  demandées,  et  il  en  résulte  ■ 
qu’elle  agit  efiicacenienl  sur  la  valeur  des  choses  ' 
dont  elle  est  le  partage  soit  ordinaire,  soit  accidentel,  j 
Ce  qui  la  constitue,  c’est  Timpossibililé  de  mulliplier  | 
une  chose  au  gré  de  ceux  qui  veulent  l’obtenir;  dès 
lors  on  se  la  disjinle,  cl  on  donne  pour  Tavoir  beau-  1 
coup  plus  d’autres  choses  qiTon  ne  le  ferait  si  elle  | 
existait  en  plus  grande  abondance.  C'est  là  ce  qui 
assure  une  Irès-baule  valeur  à des  produits  qui  ne  j 
subsistent  qu'en  petit  nombre;  c'est  là  encori*  ce  qui 
en  donne  momentanément  une  extraordinaire  aux 
produits  les  plus  communs,  au  vin,  au  blé,  à la  j 
laine,  au  drap,  au  verre,  quand  par  busard  le  man-  j 
que  s’en  fait  sentir.  Mais  qu’on  ne  s'y  trompe  pas,  . 
la  rareté,  outre  que  dans  lous  les  temps  elle  est  un  ! 
mal,  n'csl  comme  la  valeur  elle-même  que  Teffet  d'un 
rapport,  et  elle  iTagil  qu’à  la  condition  de  ne  pas  se 
généraliser.  Quand  le  pain  est  plus  rare  que  de  cnn- 
tume,  il  acquiarl  un  surcroît  de  valeur:  mais  ce 
surcroît,  il  ne  Tacquierl  que  parce  que  les  produits 
cédés  en  échange  perdent  à son  égard  de  leur  valeur 
propre  et  iTen  perdent  qu’à  raison  de  ce  qu’ils  ont 
conservé  leur  abondance  habituelle.  S'ils  s'éiaienl 
raréliés  en  même  temps  et  dans  la  inênic  mesure  que 
le  pain,  la  relation  mitre  les  quantités  échangées 
n’aiirail  subi  aucune  altération,  et  les  valeurs  res- 
pectives seraient  demeurées  les  mêmes.  La  rareté 
iTagil  donc  que  privativeinent,  qu’iuilanl  qu’elle  se 
eonline  à certains  produits  par  opposition  aux  autres, 
et  Tériger  en  principe  généra!  de  la  valeur,  c’est  se 
méprendre  bien  étrangement  ; car  il  est  évident  que, 
si  elle  s’étendait  à la  fois  à tout  ce  qui  a place  dans 
les  trocs,  ses  effets  disparaîtraient  à Tinslaiit  même, 
compensés  et  annulés  les  mis  par  les  autres. 

Les  méprises  dont  la  rareté  n été  la  cause  n’ont 
pas  été  sans  influence  sur  los  systèmes  appliqués  au 
règlement  des  matières  commerciales.  Dos  écrivains 
qui  ne  s’apercevaient  pas  assez  qu’elle  ne  constitue 
qu’un  fait  de  relation  se  sont  déclarés  pour  les  liants 
prix  : l’abondance  t l le  bon  marché  ont  compté  des 
adversaires;  et  des  tliéories  économiques  contraires 
au  développement  du  bien-être  public  oui  rencontré 
dans  ceux  des  intérêts  privés  qu’elles  semblaient 
favoriser  des  appuis  à Taide  desquels  elles  ont  oblenii 
la  sanction  des  législateurs. 


Quant  aux  confusions  entre  la  xaleur  et  la  riche>se, 
elles  sont  loin  d’avoir  eu  à heaticoup  près  autant  de 
portée.  C'est  de  corrélations  véritablement  existantes 
qnVlles  sont  sorties, cl  il  est  aisé  de  les  expliquer.  La 
richesse  privée  est  en  rapport  avec  la  valeur  des 
choses  dont  elle  se  compose.  Terres,  maisons,  capi- 
taux, marchandises,  tout  ce  qui  appartient  aux  par- 
ticuliers est  susceptible  d'échange,  et  par  conséquent 
possède  la  valeur  résultant  de  la  quanlilé  de  biens 
d’autre  sorte  qu'il  peut  servir  à obtenir,  l!  suflil 
donc  à un  particulier  de  eonslaler  la  valeur  en  ar- 
gent, le  prix  de  chacune  des  choses  qui  sont  en  son 
pouvoir,  puis  de  comparer  la  somme  de  ces  prix 
avec  ce  qu’elle  lui  permeUaii  de  réaliser  en  antres 
choses,  pour  savoir  à combien  monte  sa  part  de 
richesse.  Mais  la  corrélation  entre  la  richesse  privée 
et  la  valeur  des  éléments  dont  elle  est  formée  ne 
s'étend  pas  à la  richesse  efteclive  et  générale.  Celle- 
ci  constitue  un  ensemble,  et,  faute  de  terme  de  com- 
paraison, faute  d'être  échangeable,  ne  saurait  être 
évaluée  en  aucune  manière.  Si  les  clioses  comprises 
dans  la  sphère  qu’elle  embrasse  ont  toute  la  valeur 
que  confère  à chacune  d'entre  elles  sa  puissance 
particulière  d'acquisition  à Tégard  des  autres  choses, 
il  n'en  est  pas  do  même  de  la  masse  : car  celle  masse 
ne  renconlre  pas  de  rapport  qui  permette  de  lui  as- 
signer une  valeur,  et  vainement  essayerait-on  de 
tirer,  des  relations  variables  d’échange  entre  ses 
parties  constitutives,  une  expression  qui  les  résume. 
Aussi  est-ce  à des  circonstances  étrangères  à 'la 
valeur  que  les  éléments  de  la  richesse  générale  re- 
çoivent uniquement  des  trocs  auxquels  ils  donnent 
lieu  qu'il  faut  recourir  toutes  les  fois  qu'il  s’agit  d'ap- 
prccior  Téiemlue  acquise  par  la  richesse  des  peuples 
’ en  général,  ou  d'une  nation  considérée  isolément. 

1 Peut-être,  au  reste,  ne  sera-t-il  pas  sans  quel- 
' que  iiliiilé  de  marquer  davantage  encore  les  diffé- 
■ rencos  qui  séparent  nécessairement  la  valeur  et  la 
richesse-  La  richesse,  prise  dans  son  ensemble,  c'est 
la  possession  des  choses  au  moyen  desquelles  Thu- 
1 inanité  parvient  à donner  satisfaction  à ses  besoins, 
el,  plus  ces  choses  abondent,  plus  la  richesse  est 
grande.  C’est  donc  par  son  rapport  avec  les  besoins 
qu'elle  est  destinée  à contenter  qu'il  faut  évaluer  la 
I richesse,  el  ce  rapport  ne  saurait  être  affecte  par 
' ceux  que  les  choses  qui  la  consliluenl  soulienneiil 
entre  elles.  Ce  iTesl  pas  quelle,  puisse  augmenter 
sans  modilîer  les  rapports  de  valeur  préexistante. 
Elle  ne  croît  qiTautanl  que  les  efforts  du  travail, 
plus  ingénieux  el  plus  féconds,  obtiennent  en  plus 
grand  nombre  quelqu’une  des  choses  dont  l'usage 
nous  est  nécessaire,  agréable  ou  utile,  el  il  en  ré- 
sulte que  celle  chose,  offerte  et  cédée  eu  quantité 
plus  grande  qu’auparavanl  contre  les  autres,  perd 
I de  sa  valeur  relative  el  en  fait  gagner  à celles-ci. 
I Ainsi  chaque  progrès  de  la  richesse  a pour  effet  de 
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réduire  la  valeur  des  produits  qu’il  multiplie  et  d’é- 
lever celle  des  produils  sur  lesquels  il  n’agil  pas. 
C’est  un  changement  éminemment  bienfaisant  pour 
les  populations  au  sein  desquelles  il  s'accomplit , 
mais  nul  au  point  de  vue  de  la  valeur,  parce  qu’elle 
dépend  pour  chaque  chose  de  rapports  dont  les  ter- 
mes ne  croissent  d'un  côté  que  pour  s’abaisser  de 
l'autre. 

Il  est  si  difficile  à l’esprit  de  s'en  tenir  à ne  voir 
dans  la  valeur  que  l'effet  d’un  rapport  d’échange, 
que  longtemps  la  plupart  des  Économistes  se  sont 
préoccupés  de  l’idée  qu'ils  pourraient  eu  découvrir 
un  type,  une  mesure.  C’élail  rechercher  l’impossible. 
Il  aurait  fallu  une  valeur  pour  mesurer  la  valeur,  et 
où  en  trouver  une  qui  ne  fut  elle-même  le  produit 
d'un  rapport,  et  par  cela  même  non  moins  mobile 
et  variable  que  les  autres  valeurs  auxquelles  on 
prétendait  la  rapporter  à litre  d’étalon  comparatif? 
Cette  recherche  a cependant  été  trop  commune  pour 
qu’il  ne  faille  pas  eu  faire  mciilion. 

Parmi  les  choses  qui  ont  appelé  l’aUention  comme 
jiarticulièrement  aptes  à servir  de  mesure  aux 
valeurs,  celles  qui  ont  obtenu  la  préférence  sont 
l'argent  monnayé,  le  travail  humain  et  le  blé.  Il 
n’élail  pas  donné  cependant  à l’une  d’entre  elles  de 
pouvoir  remplir  ce  i dle  mieux  que  les  autres.  Quand 
on  le  déférait  à la  monnaie,  on  trouvait  bien  quelle 
était,  à un  instant  donné,  la  valeur  en  monnaie  de 
chaque  produit,  et  par  là  un  terme  comparatif  appli- 
cable à tous;  mais  ce  qu’on  ne  trouvait  pas,  c’était 
dans  la  monnaie  elle-même  une  valeur  fixe,  à l'abri 
d’oscillations,  émanant  de  causes  qui  opérassent  sur 
les  quantités  qui  venaient  se  présenter  à l'échange. 
Loin  de  là  : il  était  visible  que,  comme  tous  les 
autres  produils,  l’argent  différait  de  valeur,  suivant 
sa  plus  ou  moins  grande  abondance  sur  le  marché, 
qu’il  avait  ainsi,  suivant  les  époques,  un  pouvoir 
d’acquisition  fort  inégal,  et  subissait  aussi  l’empire 
des  circonstances  qui  eu  rendent  tantôt  rexlraction 
plus  dispendieuse,  tantôt  aussi  la  consommation 
plus  nécessaire  ou  plus  ample. 

11  n’en  était  pas  autrement  du  travail  humain, 
dans  lequel  Sniilh  avait  placé  l’origine  de  la  valeur 
et  qu’il  avait  signalé  comme  la  chose  qui  en  offrait 
la  mesure  la  plus  exacte.  Sans  doute,  le  travail  hu- 
main forme  un  élément  de  toute  production  de 
richesse;  mais  il  ne  s’ensuit  nullement  que  sa  valeur 
soit  absolue,  et  que  dans  le  rapport  qu'il  soutient 
avec  les  choses  contre  lesquelles  on  l'échange,  il 
constitue  un  terme  constant  et  lixe.  Le  travail  au 
contraire  est  plus  ou  moins  demandé,  plus  ou  moins 
rétribué  à certaines  époques;  c’est  ce  dont  les  oscil- 
lations que  le  taux  des  salaires  éprouve  donnent  des 
preuves  fréquentes. 

Quant  au  blé,  deux  raisons  l’ont  fait  regarder 
comme  pouvant  servir  de  mesure  à la  valeur.  L’une, 


c'est  la  suppfsilion  qu'il  a dû  subvenir  en  tout 
temps  en  mèn  e quantité  à des  besoins  de  nutrition 
égaux  par  individu  ; l’autre,  c’est  la  supposition  que 
les  produils  alimentaires,  ayant  le  pouvoir  do  se 
créer  constaminenl  la  demande  nécessaire  pour  ré- 
pondre à l’étei  due  de  l’offre,  ont  dù  conserver  dans 
les  échanges  une  valeur  fixe.  La  première  de  ces 
suppositions  e4  erronée  ; car  le  blé  est  loin  d'être 
entré  à toutes  les  époques  en  même  quantité  dans 
les  consommations  des  hommes;  la  seconde  n’esl 
vraie  que  dan.^  certaines  limites  et  en  ce  qui  con- 
cerne non  un  produit  spécial,  mais  l’ensemble  de 
tous  les  produits  qui  subviennent  aux  besoins  de  la 
subsistance.  Dans  tous  les  cas,  le  blé  aussi  n'a 
jamais  eu  et  n'aura  jamais  qu’une  valeur  relative, 
soumisequant  \ son  taux  à l'action  des  circonstances 
parmi  lesquelles  comptent  les  extensions  et  les  pro- 
grès de  Part  agricole,  et  les  quantités  de  produils 
manufacturés  .;ontre  lesquels  on  le  cède,  quantités 
qui  tendent  à augmenter  à mesure  que  le  travail 
qu'ils  exigent  croît  en  puissance  et  en  habiielé. 

Les  lentati\es  auxquelles  les  Économistes  se  sont 
livrés  dans  l’espoir  de  découvrir  une  mesure  de  la 
valeur  allestent  combien  il  est  difficile  d'arriver  à 
dégager  la  notion  même  de  la  valeur  des  complica- 
tions au  milieu  desquelles  elle  se  présente.  Aujour- 
d’hui  encore  bien  des  écrivains  n’y  parviennent  pas 
complètement,  cl  il  serait  facile  de  citer  des  ouvrages 
récents  où  subsistent  des  tendances  à supposer  dans 
les  choses  l’existence  d’une  valeur  absolue.  Assuré- 
ment il  faut  Dire  la  part  du  manque  de  netteté  de 
la  forme  sous  laquelle  se  manifeste  à l'esprit  tout 
fait  de  relation  ; mais  on  doit  en  faire  une  bien  plus 
grande  à l’imperfection  de  la  terminologie  en  usage. 
Tant  qu’on  se  servira  du  mol  valeur  dans  des  sens 
diflèrenls,  on  sera  exposé  à des  confusions  dans  les 
idées,  et  le  plus  sage  serait  de  prendre  un  parti 
définitif  à cet  égard.  Un  Économiste  justement  re- 
nommé, M.  J, -S,  Mill,  propose  de  n’employer  le 
mol  valeur  que  pour  exprimer  l’effet  du  rapport  en 
vertu  duquel  les  choses  se  troquent  entre  elles  à 
raison  de  telle  quanlilë  de  Tune  contre  telle  quantité 
des  autres.  Ilien  de  plus  nécessaire  dans  rinlérèl 
même  de  la  science,  et  rien  en  même  temps  qui  soit 
plus  facile.  On  a le  mot  prix  pour  désigner  la  va- 
leur en  argen  monnayé  des  choses;  on  a le  mol 
utilité  immédiate  ou  directe,  et  d’autres  encore  pour 
désigner  ce  quon  appelles!  improprement  valeur  en 
usage.  II  est  aisé  de  réserver  à chaque  chose  une 
expression  qui  maintienne  dans  le  langage  la  distinc- 
tion môme,  le  sens  particulier  qui  lui  appartient. 

Qu’il  soit  bien  enliMuiu,  au  surplus,  que  dans 
tout  ce  qui  nous  reste  à dire  le  mol  valeur  n’aura 
que  son  véritable  sens.  Ce  qu’il  exprimera  seule- 
ment, c'est  hi  quantité  soit  d’une  chose,  soit  des 
choses  en  gém  rai  qu’une  chose  sert  à obtenir.  C’esl 
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la  puissance  d’acquisition  qu'elle  exerce  au  moyen 
de  l’écliange. 

A quelles  conditions  la  valeur  s’allaclie-l-elle  aux 
ciioscs?  sur  quels  fondemeuls  repose  la  propriété 
qui  les  rend  échangeables?  quelles  sont  les  circon- 
stances qui  déterminent  en  quelle  quantité  l'une 
d’entre  elles  esl  cédée  contre  une  autre?  Le  sens 
du  mot  valeur  bien  fixé,  ces  questions  dcNiennenl 
simples  et  assez  faciles  à l ésoudre. 

Et  d’abord  il  esl  évident  qu'aucune  eliose  n'est 
échangeable  qu’à  la  condition,  d’une  part,  de  ren- 
fermer des  qualités  qui  la  rendent  désirable,  de 
l'autre,  de  ne  pouvoir  être  à notre  disposition  qu’au 
prix  de  quelques  efforts  et  de  quelques  peines.  Per- 
sonne ne  donne  rien  des  choses  que  chacun  peut 
avoir  sans  travail,  et  la  valeur  n’csl  le  partage  que 
de  celles  dont  la  possession  coûte  des  labeurs  et 
des  fatigues.  Celui  qui  veut  en  obtenir  une  calcule 
et  avec  les  satisfactions  qu’elle  lui  assure  et  avec 
les  sacrifices  à faire  pour  en  devenir  maître,  et  il  se 
décide  à céder,  pour  se  la  procurer,  telle  ou  telle 
(|uanlilé  des  autres  choses  iiui  lui  appartiennent. 
Quels  que  soient  les  motifs  auxquels  il  obéit,  qu'ils 
émanent  d’un  besoin  impérieux,  d'un  goût  fri\olc, 
d'un  simple  caprice,  peu  importe,  la  chose  vaut  dans 
le  moment  ce  qu’il  consent  à en  donner.  Le  diamant 
dont  on  offre  et  accepte  une  valeur  égale  à mille  hec- 
tolitres de  grains  a autant  de  valeur  que  ces  mille 
hectolitres.  De  même  cent  kilogrammes  de  sel  no  va- 
lent pas  plus  que  la  leçon  d'iiii  maître  de  danse  ou  le 
service  d'un  coiffeur,  si  celle  leçon  et  ce  service  sont 
payés  d'un  prix  qui  suffise  pour  permettre  d’acheltT 
pareille  quantité  de  sel. 

Qualités  qui  remlenl  les  choses  désirables,  im- 
possibilité de  les  obtenir  sans  labeurs  personnels  ou 
sans  (loiiiicr  en  échange  d’autres  choses  ayant  coûté 
des  labeurs  personnels,  telles  sont  les  conditions  qui 
leur  confèrent  la  valeur.  Oiiaul  à l’élemlue,  à la  me- 
sure de  celle  valeur,  elle  résulte  pour  toute  cliose 
du  plus  ou  moins  de  difficulté  que  ceux  qui  en  ont 
envie  ou  besoin  trouvent  à se  la  procurer.  C’esl  là 
ce  qui  fait  dépendre  du  rapport  existant  entre  l'offre 
et  la  demande  la  valeur  momentanée  de  cliacune 
d'entre  elles.  Un  produit  ne  se  rencontre-t-il  pas 
dans  la  quantité  voulue  pour  satisfaire  à toutes  les 
demandes  dont  il  est  l’objet  ; ceux  qui  liemienl  à 
l’avoir  se  font  concurrence;  ils  donnent  en  échange 
jilus  d'autres  produils  ou  plus  de  l’argent  monnayé 
avec  lequel  sont  achetés  les  autres  produits,  et  con- 
séquemment sa  valeur  s’élève.  Le  contraire  a-l-il 
lieu,  un  produit  affiue-t-il  sur  le  marché  en  plus 
grande  abondance  qu’il  n’esl  nécessaire  : sa  ^alellp 
s’abaisse.  Ceux  qui  le  possèdent  ne  sauraient  le 
conserver  à toujours;  ils  ont  besoin  de  s’en  défaire, 
afin  de  pouvoir  acquérir  les  choses  qui  leur  sont 
nécessaires,  et  force  leur  est  de  se  contenter  en  le 


cédant  d’une  moindre  quantité  des  produits  qu’ils 
reçoivent  en  retour.  Ainsi  c'est  la  situation  respec- 
tive de  l’offre  et  de  lu  demande  qui  assigne  à chaque 
chose  sa  puissance  d’acquisition  envers  les  autres 
ciiüses.  Toutes  croissent  en  valeur  quand  tdles  sont 
plus  demandées  qu'offertes,  toutes  diminuent  de 
valeur  quand  elles  sont  plus  offertes  que  demandées  ; 
et  (le  là  les  variations  de  prix  auxquelles  elles  sont 
sujettes,  variations  qui,  en  exprimant  les  différences 
qui  surviennent  dans  les  sommes  d’argent  contre 
lesquelles  celles  qui  les  éprouvent  sont  troquées, 
expriment  pareilles  différences  dans  les  quantités 
d'autres  choses  que  ces  sonnnes  metlenl  à même 
d’obtenir. 

Il  est  à remarquer,  au  reste,  que  la  demande 
s’étend  ou  se  resserre  naturellement  à raison  des 
I modifications  que  subit  la  valeur.  Quand  un  produit 
manque,  il  renchérit;  et  comme  il  se  trouve  alors 
des  personnes  chez  qui  le  désir  de  se  le  procurer 
s’arrête  devant  le  surcroît  des  sacrifices  que  leur  en 
imposerait  l’acquisition,  la  demande  contenue  par  la 
Iiausse  de  la  valeur  se  restreint  dans  des  limites 
marquées  par  la  valeur  même.  De  même,  quand  un 
produit  baisse  de  prix,  les  acheteurs  se  multiplient, 
et  la  valeur  ne  descend  qu’au  point  nécessaire  pour 
en  rencontrer  en  quantité  proportionnée  à celle  de 
l’offre.  Aussi  les  oscillations  de  la  valeur,  comman- 
dées par  les  changements  apportés  au  'rapport  de 
l’offre  à la  demande,  ont-elles  pour  effet  d’entrete- 
nir l’égalité  entre  les  deux  termes  du  rapport. 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  induire  de  ce  fait  qu’il 
y ail  une  proportionnalité  quelconque  entre  les  mou- 
vements mêmes  de  la  valeur  et  les  différences  en 
quantité  des  choses  offertes.  Tout  dépend  dans  l'effet 
opéré  sur  la  valeur  des  produits,  soit  par  la  dimi- 
nution, soit  par  raugmenlalion  de  l’offre,  de  la  na- 
ture tic  ces  produils  et  de  l’espèce  des  besoins  aux- 
quels ils  sont  destinés  à subvenir.  Tous  ne  sont  pas 
également  nécessaires  à la  vie;  et  s’il  en  esl  dont  la 
demande  se  restreint  forlemenl  pour  peu  que  la  va- 
leur s’en  élève,  il  en  est  d'autres  dont  la  demande 
n'est  pas  à beaucoup  près  aussi  libre  de  modérer  ou 
de  resserrer  son  cours.  La  valeur  du  blé  monte  au 
' double  du  moment  où  la  quantité  livrable  est  affai- 
blie d'un  cinquième,  et  au  triple  quand  celle  quan- 
tité est  affaiblie  d’un  quart.  Le  vin,  par  cela  même 
que  la  consommation  en  est  moins  indispensable,  ne 
progresse  pas  en  valeur  dans  la  meme  mesure  quand 
ta  quantité  offerte  en  diminue,  et  les  produils  dont 
il  esl  plus  facile  encore  de  se  passer  progressent  en 
' valeur  bien  moins  que  le  vin  quand  cela  leur  arrive, 

1 D’un  autre  côté,  les  qualités  qui  rendent  les  pro- 
duits plus  ou  moins  aisés  à conserver  dans  l’étal 
requis  pour  l’usage  influent  sensiblement  sur  l’abais- 
j senieiit  de  leur  valeur.  En  cas  de  récolte  extraordi- 
I naire,  ü y a des  fruits  qu’on  abandonne  à qui  ^eul 
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les  prendre,  faute  de  pouvoir  les  utiliser  tous  soi-  ' 
même,  et  faute  de  pouvoir  trouver  au  prix  dont  ils  * 
seraient  payés  la  juste  indeninitd  des  frais  à faire 
pour  les  conduire  au  marché  voisin.  Ce  qui  est  vrai,  ! 
c’est  que  la  valeur  est  fixée  par  le  rapport  établi  ' 
entre  l’offre  et  la  demande,  qu’elle  monte  ou  des-  * 
cend  d'ordinaire  de  manière  à équilibrer  les  deux  ' 
termes  du  rapport,  mais  nullement  dans  des  pro- 
portions qui  soient  conformes  aux  différences  réali- 
sées dans  le  chiffre  des  quantités  offertes. 

Quelque  décisive  que  soit  l’influence  exercée  par 
I état  momentané  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  va- 
leur dans  les  choses  n'en  a pas  moins  sa  raison 
d 'être,  et  une  mesure  qui,  en  dépit  des  accidents 
qui  viennent  Tétendre  ou  la  resserrer,  tend  sans 
cesse  à se  rétablir  d’elJe-méme.  Vainement  les  oscil- 
lations qu’elles  éprouvent  se  succèdent-elles  en  sens 
contraires,  ces  oscillations  finissent  nécessairement 
par  se  compenser  dans  leurs  résultats,  et  leur  point 
de  rencontre  marque  la  valeur  naturelle  des  choses. 

Ce  qui  assigne  aux  choses  une  valeur  naturelle, 
c'est  ce  qu’elles  coûtent  ù produire,  c’est  l’onérosilé 
attachée  a leur  production.  Il  n’y  a d’exception  que 
pour  celles  dont  la  quantité  ne  saurait  être  accrue, 
ou  ne  saurait  I être  suffisamment  pour  suivre  dans 
ses  extensions  la  demande  qu’elles  font  naître. 
Toutes  les  autres  s’échangent  entre  elles  d'après  la 
somme  des  frais  que  nécessitent  pour  chacune  les 
façons  à lui  donner  et  les  transports  à effectuer  pour  I 
la  Dietlre  sous  la  main  du  consommateur.  Celles  qui 
en  exigent  le  plus  sont  cédées  en  moindre  quantité 
numérique  contre  celles  qui  n’en  exigent  pas  autant, 
et  ainsi  sont  balancées  les  différences  qui  se  rencon- 
trent dans  les  frais  de  production  afférents  aux  unes 
et  aux  autres. 

Axant  de  montrer  qu’il  ne  saurait  en  être  autre- 
ment, il  faut  rappeler  en  quoi  consistent  les  frais  ou 
charges  de  la  production.  Ces  frais  sont  de  deux 
sortes  ; il  y en  a de  constants,  d’inévilables,  inhé- 
rents en  quotité  inégale  à toutes  les  productions 
imaginables;  il  y en  a d’accidentels,  émanant  de 
causes  artificielles  ou  spéciales  et  ne  pesant  pas  sur 
toutes.  Aous  commencerons  par  parler  des  premiers. 
Ces  frais  consistent  en  dépenses  de  main-d’œuvre 
et  en  dépenses  attachées  ù l’emploi  de  capitaux. 
Pas  de  produit  dont  la  confection  n'absorbe  une  cer- 
taine quantité  des  unes  et  des  autres.  Dans  les  œu- 
vres du  moindre  artisan  figurent  des  Journées  de 
travail  et  des  consommations  de  capital  opérées  sous 
des  formes  diverses.  Des  matières  premières  ont 
été  acquises  et  transformées,  des  outils,  des  instru- 
ments ont  été  détériorés;  il  y a eu  des  risques,  des 
perles  à couvrir,  et  de  plus  un  intérêt  à attribuer 
au  capital  engagé;  if  faut  que  le  produit  réalisé  soit  j 
échangé  à des  conditions  qui  restituent  au  produc- 
teur et  le  salaire  dû  à ses  labeurs  personnels  ainsi 


qu'aux  labeurs  de  ses  ouvriers,  s’il  en  a appelé  a 
son  aide,  et  le  profit  nécessaire  pour  lui  rendre  la 
portion  du  capital  qu’il  a du  sacrifier  durant  le 
cours  de  soi.  travail.  Supposez  un  produit  qui,  pour 
arriver  au  consommateur,  ail  coûté  six  francs  en 
salaires  d’ouvrier,  et  quatre  francs  en  profits  pour 
entretien  et  intérêt  du  capital  dont  il  a réclamé 
l'usage  : la  valeur  naturelle  de  ce  produit  sera  l’ad- 
dition des  deux  sommes,  c’est-à-dire  quatorze  francs. 
Ainsi  s’établit,  suivant  la  mesure  dans  laquelle  les 
salaires  et  les  profils  entrent  dans  l’ensemble  des 
frais  de  leur  produclion , la  valeur  naturelle  des 
divers  produits.  Tous,  dans  les  cessions  muluelJes 
auxquelles  ils  donnent  lieu,  tendent  à s'éclianger  à 
raison  de  et  lie  valeur  naturelle,  et  c’est  celle  qui 
pourchacun  i’eux  subsiste  à titre  de  valeur  moyenne, 
quels  que  soient  d’ailleurs  les  écarts  momentanés 
qu’en  amènent  les  variations  de  l’offre  et  de  la  de- 
mande. 

La  raison  en  est  simple,  Nulle  industrie  ne  sub- 
sisterait si  les  denrées  et  marchandises  qu’elle  livre 
au  public  n'étaient  pas  acceptées  au  prix  que  re- 
quièrent les  frais  de  la  produclion.  Les  industries 
qui  ne  pourraient  recouvrer  en  totalité  le  montant 
de  leurs  avances  ne  tarderaient  pas  à succomber. 
Aussi,  du  moment  où  un  produit  quelconque  cesse 
d’obtenir  les  antres  produits  en  quantité  suffisante 
pour  balance''  les  dépenses  qu’il  impose  à ceux  qui 
le  façonnent,  en  voit  on  la  fabrication  se  restreindre 
et  ne  s arrêU  r dans  son  mouvement  en  arrière  qu'au 
point  ou  la  léduction  de  l’offre  lui  fait  retrouver  la 
valeur  qui  lui  manquait.  Arrive-t-il  au  contraire 
qu’un  produit  reçoive  en  autres  produits  plus  que 
l’équivalent  de  son  coût  réel  ; les  bénéfices  assurés 
à ceux  qui  eu  disposent  en  déterminent  la  prompte 
mulliplicaliüii,  et  bientôt  rexlension  de  l’offre  vient 
ôter  à sa  valeur  ce  qu’elle  avait  d’exagéré.  C’est 
ainsi  que  la  valeur  dans  les  choses,  toutes  les  fois 
qu’elle  s'en  éearte,  finit  par  être  ramenée  à son  point 
naturel.  La  concurrence  diminue,  et  avec  elle  l'offre, 
dans  les  industries  qui  ne  sont  pas  assez  rémunéra- 
trices; elle  .lugmcnle  dans  celles  qui  le  sont  au 
delà  de  la  mi  sure  commune;  les  bras  et  les  capi- 
taux quittent  celles  qui  perdent  pour  se  porter  vers 
celles  qui  gagnent,  et,  grâce  à ces  déplacements  con- 
tinuels, la  valeur  respective  des  produits  échangés 
demeure  ou  redevient  pour  tous  celle  que  détermine 
l’étendue  des  frais  attachés  à leur  confection. 

Ce  n’est  pas  que,  considérés  isolément,  les  pro- 
duits de  même  espèce  n’obtiennent  tous  que  l’équi- 
valent en  auiros  produits  de  leur  coût  particulier. 
Loin  de  là  : d en  est  qui  obtienneiil  davantage,  et 
voici  pourquoi.  C’est  la  demande  qui  détermine  en 
quelle  quanlilé  chaque  chose  peut  ou  doit  être  pro- 
duite, et  la  valeur  monte  toujours  assez  haut  pour 
assurer  l’offre  de  celte  quanlilé.  Or  les  conditions 
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du  travail  ne  sont  pas  sur  tous  les  points  égales  on 
semblables.  II  y a des  lieux  où  elles  sont  moins  favo- 
rables qu’aülcurs,  et  quand  ces  lieux  sont  appelés  à 
verser  sur  le  marché  un  conlingenl  sans  lequel  l'ap- 
piovisionnemenl  demeurerait  incomplet,  ce  sont  les 
dépenses  iju'y  nécessile  la  produclion  qui  fixent  la 
valeur  générale  des  produits.  11  s’ensuit  que  celte 
valeur  correspond,  non  pas  à un  coût  moyen,  mais 
au  coût  de  la  portion  du  produit  qui  arrive  au  mar- 
ché après  avoir  nécessité  le  plus  de  frais  di^ers. 
Dans  l’étal  présent  de  la  demande,  cette  portion  a 
son  débouché  tout  comme  les  autres,  et  entre  pro- 
duits similaires,  ce  sont  les  plus  chers  à obtenir 
qui  règlent  la  valeur  de  tous,  ajoulanl  ainsi  à ceux 
qui  le  sont  moins  une  valeur  supérieure  au  montant 
de  leurs  frais  de  produclion.  Il  est  d’aulaul  plus 
esseiiliel  de  faire  allenlioii  à ce  fait,  que  bon  nom- 
bre d'écrivains  modernes  l’ont  omis  dans  leurs  rai- 
somiemenls,  soit  au  sujet  des  bénéfices  considéra- 
bles recueillis  par  quelques  producteurs,  soit  plus 
fréquemment  même  au  sujet  de  la  rente  des  terres. 

C’est  une  opinion  vulgaire,  par  exemple,  que  la 
rente  des  terres  contribue  à élever  le  prix  des  sub- 
sistances, et  qu'il  n’en  serait  pas  ainsi  sous  des  com- 
binaisons autres  que  celles  qui  jusqu’à  présent 
ont  régi  la  propriété.  Rien  cependant  de  plus  déci- 
dément erroné.  Comme  tous  les  autres  produits, 
ceux  du  so!  tiennent  leur  valeur  de  la  demande  à 
laquelle  ils  donnent  lieu.  Les  terres  sont  inégale- 
ment fécondes;  toutes  ne  sauraient  produire  aux 
mêmes  conditions,  et  toutes  les  fois  que  les  besoins 
de  la  consommation  sont  tels  qu’il  devient  indispen- 
sable de  recourir  à des  fonds  de  qualité  inférieure, 
il  faut  bien  payer  les  produits  à un  prix  qui  rému- 
nère les  charges  allacliées  à leur  culture.  Dans  un 
pays  comme  la  France,  où  le  blé  \aul  en  moyenne 
un  peu  plus  de  18  francs  rheclolilre,  il  se  trouve 
des  terres  où  il  ne  revient  pas  à 12,  et  là  l’excédant 
de  la  valeur  pour  laquelle  on  l'échange  sur  les  frais 
auxquels  on  le  récolte  se  convertit  en  rente  pour 
les  propriétaires.  Mais  celte  rente  n’influe  aucune- 
ment sur  la  valeur  acquise  aux  céréales,  elle  en  est 
simplement  l’effet.  Les  populations  ne  sauraient  se 
passer  de  la  portion  du  blé  qu’on  ne  peut  obtenir  à 
moins  d’un  coût  de  18  francs  par  hectolitre,  et  c’est 
celle  portion  qui  assigne  aux  autres  leur  valeur  na- 
turelle. Si  la  demande  des  subsistances  s'étendait 
de  manière  a appeler  ù produire  des  terres  où  le 
blé  ne  pourrait  être  recueilli  qu'au  moyen  d'une 
dépense  de  20  francs,  la  valeur  du  blé  monterait 
plus  haut  encore,  et  avec  elle  les  renies  que  la  terre 
fournil  à ceux  qui  en  sont  possesseurs. 

Le  surcroît  de  valeur  que  les  besoins  de  la  con- 
sommation confèrent  comparativement  à leur  coùl 


ses.  Ce  sont  les  frais  d’extraction  dans  les  mines  où 
ils  son!  le  plus  considérables,  niais  dont  le  produit 
est  nécessaire  aussi  pour  répondre  à l’étendue  de 
la  demande,  qui  en  fixent  la  valeur.  I)  en  esl  de 
même  pour  les  manufactures  : la  demande  des  ob- 
jols  qu’elles  façonnent  en  porte  la  valeur  au  chiffre 
indispensable  pour  rétribuer  les  œuvres  de  celles 
d’entre  elles  qui  travaillent,  n’importe  par  quelle^ 
raisons,  le  plus  chèrement,  et  les  prix  de  revienl 
plus  élevés  qui  leur  sont  pailicuHers  assurent  au\ 
fabrications  de  toutes  les  aulrcs  une  valeur  qui 
dépasse  le  moulant  réel  de  leurs  frais  de  priiducliuii. 

Mais  si  la  valeur  des  choses  susceptibles  de 
mullipHcalion  indéfinie  a sa  règle  et  sa  mesure  dans 
le  chiffre  des  frais  de  la  produclion  de  celles  de  ees 
choses  qui,  pour  arriver  aux  mains  de  ceux  qui  en 
ont  besoin,  en  exigent  davantage,  il  en  esl  autre- 
ment de  la  valeur  des  choses  dont  il  est  impossible 
d’accroître  la  quantité  au  gré  des  désirs  du  public. 
Sur  ccilos-lâ  opère  la  rareté;  et  elle  en  élève  la 
valeur  dans  des  proportions  sans  rapport  aucun 
avec  ce  qu'elles  coûtent  ou  ont  coûté  à produire. 
Une  œuvre  d’art  duc  à un  maître  que  la  mort  a dès 
longtemps  emporté,  un  autographe  d’un  personnage 
historique,  un  objet  dont  il  a fait  usage  pendant  sa 
vie,  un  bijou,  un  débris  d’arme,  un  bronze,  une 
statue  rencontrée  sous  les  laves  de  Pompéia  ou  parmi 
les  ruines  d’Athènes  ou  de  Rome,  ont  une  valeur 
immense,  et  il  esl  des  amateurs  qui  cèdent,  pour  ob- 
tenir lelouleldeccs  produits,  desquanlilés  de  choses 
dans  lesquelles  il  est  entré  des  milliers  de  fois  au- 
tant de  salaires  et  de  profils  de  capitaux  que  ce 
qu  ils  achètent  en  a absorbé  dans  l’origine.  De  même 
les  pierres  précieuses,  les  perles  d’une  belle  eau, 
l’or  et  l’argent,  d’autres  métaux  ont  bien  plus  de 
valeur  qu’il  n’en  esl  dû  aux  dépenses  qu’en  occa- 
sionnent la  reclierche  et  l'exlraclion,  La  nature  ne 
les  a pas  créés  en  quantité  suffisante  pour  con- 
tenter les  désirs  dont  ils  sont  l’objet.  De  même 
encore,  les  vins,  les  fruits,  les  tabacs  de  certains 
crus  privilégiés,  hors  desquels  on  ne  réussirait  pasù 
les  obtenir,  doués  de  qualités  particulières  qui  les 
font  reclierclier  avidement,  entrent  dans  les  échan- 
ges pour  une  valeur  bien  supérieure  à celle  qui 
devrait  résulter  de  leurs  frais  de  produclion.  On  ne 
peut  les  multiplier;  l’offre  a des  limites  forcées;  et 
l’envie  de  se  les  procurer  engage  ù en  donner  beau- 
coup plus  qu'ils  ne  coûtent  à produire. 

Outre  la  rareté,  il  y a des  circonstances  artifi- 
cielles qui  agissent  sur  la  valeur  des  choses,  et  con- 
courent à l'élever  au-dessus  du  point  niarqué  par 
l'étendue  des  frais  de  produclion  qui  lui  sont  pro- 
pres. Ainsi  agissent  les  impôts,  à l’exception  de  celai 
qui  frappe  la  terre  tant  qu’il  n’alleinl  que  la  rente, 


89t 


VALEUR. 


VALEUR. 


taxe  a pour  effet  inévitable  de  rencliérir  les  denrées,  ! 
marchandises  et  produits  sur  lesquels  elle  porte.  Il  ^ 
faut  bien  que  celui  à qui  on  la  demande  en  obtienne  | 
le  remboursement;  il  en  ajoute  le  niontanl  au  diiffre 
des  frais  au  moyen  desquels  la  cliose  taxée  est  venue  | 
à sa  disposition  personnelle,  et  dans  IVehange, 
outre  la  valeur  naturelle,  il  réclamé  celle  de  la  quo- 
tité payée  à l'Étal.  Tels  sont  sur  la  valeur  des  clioscs 
les  effets  des  taxations  qu'elles  subissent,  a quelque 
litre,  en  quelque  nionieiU  ou  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  avant  d'arriver  aux  mains  des  consomma-  ; 
leurs.  Le  lise  ne  saurait  rien  prélever  à son  profil  j 
sur  elles  sans  aecroilre  le  coiil  de  leur  production,  ! 
et  conséquemment  sans  aecroilre  dans  la  même  me-  | 
sure  la  valeur  pour  laquelle  on  les  cède  à ceux  qui  i 
eu  ont  besoin.  Les  monopoles  agissent  non  moins 
eflicacemeiil,  mais  d’une  manière  à la  fois  plus  fâ- 
cheuse et  plus  regrettable.  Il  y en  a d'origines  et 
de  sortes  diverses  ; les  uns  existent  dans  rinlérêl  de 
l’Étal,  et  servent  à lui  assurer  un  revenu.  Tel  est 
en  France  celui  des  tabacs  ; le  gouvernement  seul 
achète  le  produit  à l'étal  brut,  le  prépare  et  le  dé- 
bile à des  prix  qui  lui  font  gagner  une  centaine  de 
millions  par  an.  De  tels  monopoles,  quelque  surcroît 
de  valeur  qu’ils  confèrent  aux  choses  qui  en  sont 
l’objet,  ont  leur  raison  d’être  quand  ils  dispensent 
un  pays  d’autres  impôts  dont  la  perception  aurait 
des  inconvénients  plus  graves  encore,  et  c’est  à ce 
point  de  vue  qu’il  convient  de  les  apprécier.  Les 
brevets  d'invention  constituent  aussi  des  monopoles 
en  faveur  des  titulaires;  ils  peuvent  être  la  juste  ; 
rémunération  des  labeurs  et  des  sacrifices  auxquels  j 
a été  due  la  découverte  dont  ils  privilégient  les  j 
fruits;  mais  dans  tous  les  cas,  c'est  en  exagérant  la  I 
valeur  de  ces  fruits  qu'ils  exercent  leur  influence. 
Des  producteurs  exempts  de  toute  concurrence  sont 
maîtres  du  marché,  et  il  leur  est  facile  de  s'arran- 
ger pour  ne  vendre  qu’en  bénéficiant  fortement  sur  le 
montant  des  dépenses  mêmes  de  la  production.  Les 
prohibitions  à l’entrée  des  marchandises  étrangères, 
les  droits  de  douane  destinés  à réserver  le  marché 
intérieur  aux  producteurs  nationaux,  ont  en  partie 
l’effet  des  brevets  d'invention.  Us  contraignent  les 
consommateurs  à payer  les  objets  protégés  à un  prix 
plus  considérable  que  celui  qu'ils  ont  au  dehors,  et 
les  soumettent  à des  sacrifices  qui  pourraient  et  de- 
vraient leur  être  épargnés.  C’est  un  mal  réel  que  l’al  té- 
ralion  des  rapports  naturels  de  valeur  entre  les  choses 
qui  s’échangent;  rien  ne  préjudicie  autant  au  bon 
emploi  des  forces  productives,  et  par  là  au  progrès 
de  la  puissance  et  de  la  richesse  sociales.  Il  n’y  a 
que  la  nécessité  de  subvenir  aux  dépenses  publiques 
qui  justifie  de  pareils  actes;  mais  encore  importe- 
t-il  de  bien  choisir  les  produits  dont  l'impôt  vient 
augmenter  artificiellement  les  frais  de  production  et 
la  valeur.  Plus  ces  produits  sont  nécessaires  à la 


satisfaction  des  besoins  communs  à tous,  moins  les 
classes  qui  n’en  consomment  guère  d’autres,  et  qui 
n’ont  à céder  pour  les  acquérir  que  le  travail  de  leurs 
bras,  on  obu'ennetil,  et  plus  il  leur  est  difiicile  de 
parvenir  au  degré  de  bien-être  sans  lequel  leur 
condition  m saurait  s’améliorer. 

Reliilive  par  essence,  émanant  uniquement  pour 
chaque  chose  de  la  quanlilé  soit  d’une  autre  chose, 
soit  des  auires  choses  en  général  qu’elle  permet  de 
SC  procurer,  la  valeur  ne  saurait  être  affectée  par 
aucune  des  rircoiislances  qui  agissent  également  sur 
toutes  les  choses  à la  fois.  Elle  a pour  éléments  du 
travail  et  di-s  capitaux.  C’est  la  quantité  même  que 
chaque  chose  en  absorbe  a^ant  d’être  rendue  propre 
a la  consommation  qui  en  fixe  la  valeur  relative;  et 
à quelque  Ij'UX  que  soient  dans  un  pays  les  salaires 
et  les  profit  , comme  les  rapports  d’échange  entre 
les  jiroduils  n*en  sauraient  être  altérés,  les  valeurs 
ne  le  sont  pas  davantage.  Il  n’en  est  plus  de  même 
quand  le  la  ix  d’un  seul  des  éléments  de  la  produc- 
tion subit  me  modification,  et  cela  par  la  raison 
i|ue  les  pro(  uits  ne  les  contiennent  pas  tous  en  pro- 
portion paieille.  Quand  les  salaires  monleiil,  la 
valeur  des  •lioses  dans  le  coût  desquelles  il  en  entre 
davantage  s élève  naturellement,  et  celle  des  choses 
qui  exigent  moins  de  main-d’œuvre  que  de  capital 
décline  cou  parativement.  C’est  le  contraire  quand 
le  taux  des  profils  augmente.  Dans  ce  cas,  ce  sont 
les  choses  dont  le  coût  absorbe  plus  de  capital  que 
de  main-d’  ouvre  qui  croissent  en  valeur,  et  qui 
dunsjes  trocs  obtiennent  les  autres  en  quantité  con- 
, sidérablc.  De  telles  oscillations  dans  la  valeur  res- 
pective des  choses  sont  fréquentes,  et  quand  elles 
se  produisent,  il  est  aisé  d’en  constater  la  cause.  On 
remarquera  toutefois  que,  dans  le  cours  habituel  des 
faits,  il  y ailes  chosesdonl  la  valeur  tend  à s’abaisser 
graduellemi  ni.  Ce  sont  celles  qui  pour  être  fabriquées 
requièrent  plus  de  capital.  C’est  que  la  civilisation, 
ù mesure  iju’elle  avance,  accumule  les  capitaux  de 
telle  sorte  que  ceux  qui  en  disposent  sont  conduits 
à se  coiUetiler  de  profils  de  moins  en  moins  élevés. 
Les  prêteurs  qui,  il  y a deux  siècles,  demandaient  un 
intérêt  anniiel  de  0 pour  iÛO  en  Angleterre,  ne  pré- 
tendent pas  recevoir  plus  de  4 aujourd’hui  ; et  il  y a 
en  Europe  d’autres  pays  où  rinlérêt  a baissé  dans 
une  mesure  non  moins  marquée.  C’est  là  un  change- 
ment qui  s'opère  par  la  force  des  ciioses,  et  qui  ne 
manque  pas  de  réagir  sur  les  valeurs,  de  manière  à 
réduire  les  unes  cl  à rehausser  les  autres  suivant 
I l’espèce  des  éléments  qui  ont  concouru  en  plus  ou 
' moins  grande  quanlilé  à leur  formation. 

Telles  sf  nt  les  lois  qui  régissent  la  valeur  et  pré- 
sident à sa  répartition  dans  les  choses.  Ce  n’est  pas 
! une  qualitr  incorporée  aux  choses  que  la  valeur, 
[ c’est  pour  chaque  chose  l’effel  d'un  rapport  d’échange, 

! de  la  quanlilé  dans  laquelle  elle  sert  à obtenir  les 
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autres  ; et  ce  rapport  est  déterminé,  à chaque  instant 
donné,  par  les  mesures  respectives  de  l’offre  et  de  la 
demande.  Mais  si  l’offre  et  la  demande  règlent  les 
valeurs  du  moment,  il  n'y  en  a pas  moins,  pour  les 
choses  dont  le  nombre  peut  croître  indélininieiil  au 
gré  des  hommes,  une  valeur  naturelle  qui,  à travers 
toutes  les  oscillations  qu’elle  subit,  finit  toujours  par 
prévaloir.  Celte  valeur  naturelle  résulte  des  frais 
mêmes  de  la  production,  et  ce  sont  les  quantités  de 
travail  et  de  capital  entrées  dans  les  choses  produites 
qui  la  fixent.  Il  suflil  de  concevoir  neUenienl  ces 
données  générales  pour  être  5 même  de  résoudre 
toutes  les  questions  relatives  à la  valeur,  tiuellesqu'en 
puissent  être  les  complications  apparentes.  Si  les 
mailres  mêmes  de  la  science  ont  laissé  subsister  tant 
d'incertitudes  sur  dos  solutions  qu’il  importait  d’é- 
claircir et  de  préciser,  c'est  que  le  temps  leur  a man- 
qué pour  venir  à bout  de  dégager  de  l'alliage  qui  la 
faussait  une  notion  qui,  comme  toutes  celles  qui 
procèdent  d’un  rapport,  ne  se  présentait  d'abord  à 
l'esprit  que  sous  des  formes  confuses  et  peu  saisis- 
sables. 

II  est  un  point  sur  lequel  il  nous  paraît  convena- 
ble de  revenir  avant  de  terminer  cet  article.  C’est 
l’existence  d’un  lien  entre  la  marche  de  la  richesse 
et  la  situation  des  valeurs.  Plusieurs  Économistes, 
J. -B.  Say  entre  autres,  ont  avancé  que  les  nations 
sont  d’autant  plus  riches  que  les  choses  sont  pour 
elles  à plus  bas  prix,  et  J. -B.  Say  a ajouté  que  le  fait 
tient  à ce  que,  notre  fortune  consistant  dans  une 
certaine  quantité  de  fonds  productifs,  elle  est  d’au- 
lanl  plus  considérable  que  ces  fonds  peuvent  acqué- 
rir par  leur  emploi  plus  de  produits,  ce  qui  a lieu 
(juand  ces  produits  sont  au  meilleur  marché  possi- 
ble. Le  faux  et  le  vrai  se  mêlent  dans  ces  observa- 
tions; mais  le  fait  auquel  elles  s’appliquent  n'en  a 
pas  moins  une  réalité  fondamentale  dont  il  importe 
de  saisir  le  véritable  caractère. 

C’est  se  méprendre  qu'attribuer  aux  progrès  de 
la  richesse  la  puissance  de  produire  un  abaissement 
général  du  prix  ou  des  valeurs.  Les  prix,  comme 
nous  l'avons  dit,  ne  baissent  ou  ne  haussent  simul- 
tanément que  dans  les  cas  où  la  quanlilé  d’argent 
monnayé  contre  laquelle  les  choses  sont  échangées 
vient  à varier;  mais  celte  circonstance  demeure 
sans  influence  sur  les  valeurs  atlacliées  à tout  ce 
qui  n'esl  pas  l’argent  lui-même.  C'est  à la  fois  et 
d’un  seul  coup  que  la  valeur  en  argent  des  choses 
se  trouve  modifiée  ; toutes  en  obtiennent  ou  plus  ou 
moins  qu’auparavant;  mais  comme  le  cbangemenl 
les  affecte  toutes  dans  la  même  proportion,  les  prix 


Mais,  s'il  ne  saurait  se  rencontrer  telle  circon- 
stance qu’une  hausse  ou  une  liaisse  générale  des 
valeurs;  s’il  est  impossible,  attendu  leur  existence 
pure  nenl  relali\e,  que  tout  cbangemenl  réalisé  dans 
l’uiif  d'entre  elles  ii'enlraine  un  changement  en  sens 
opjusé  dans  les  autres,  il  n’en  est  pas  moins  con- 
fiant qu'à  toute  augmentation  de  la  richesse  répond 
la  réduction  de  la  valeur  comparative  de  quelqu'une 
des  choses  dont  elle  se  compose,  et  ce  fait  a des 
conséquences  qui  méritent  d'être  signalées  et  soi- 
gneusement constniées. 

Ce  qui  fait  croître  la  richesse,  c’est  uniquement 
la  diminution  des  frais  delà  production  de  quelqu'un 
de  scs  éléments  conslilulifs.  Toutes  les  fois  que  des 
découvertes,  que  des  connaissances  nouvcllemeiil 
acquises  viennent  révéler  les  moyens  de  tirer  meil- 
leur parti  du  travail  et  du  capital  employés  dans  un 
genre  quelconque  d'industrie,  les  produits  qu'il  four- 
nil, fabriqués  ou  préparés  à meilleur  marché,  per- 
dent de  leur  valeur  relative,  et  ceux  qui  en  ont 
besoin  n'ont  à céder  pour  en  obtenir  davantage  que 
la  même  quantité  des  choses  à l'aide  desquelles  ils 
se  les  procuraient  antérieurement.  En  pareil  cas,  la 
relation  entre  les  valeurs  se  modifie;  à l’abaisse- 
ment des  unes  correspond  l’augmentalion  des  autres; 
mais  il  n’y  en  a pas  moins  pour  la  société  tout  en- 
tière réalisation  de  richesse  nouvelle.  Une  des  choses 
dont  l’usage  lui  est  nécessaire,  utile  ou  agréable, 
produite  à moindres  frais,  est  mise  en  plus  grande 
abondance  à la  portée  de  tous;  chacun  n'a  plus  à 
donner  pour  l'avoir  une  si  forte  portion  des  antres 
choses  qui  lui  apparlienneni;  et  ceux-là  mêmes  qui 
en  sont  les  producteurs  s’en  trouvent  bien  : car, 
d’une  part,  ils  reçoivent  tout  ce  qu’en  vaut  le  coût 
réel,  et,  de  l’autre,  eux-mêmes  peuvent  aussi  en 
réserver  davantage  pour  leur  usage  personnel. 

Ainsi  opèrent  sur  les  valeurs  les  progrès  succes- 
sifs de  la  richesse.  Il  ne  s’en  accomplit  pas  un  qui 
Devienne  d'un  emploi  plus  économique  ou  plus  fruc- 
tueux des  moyens  de  produire;  à mesure  qu’il  en 
survient  un  nouveau,  il  y a une  chose  dont  le  coût 
diminue  et  qui,  par  cela  même,  devient  cessible  en 
plus  grande  quanlilé  contre  les  autres,  et  peu  à peu 
se  réduit  ie  nombre  de  celles  qui,  conlinuanl  à 
exiger  les  mêmes  frais  de  produetion,  grandissent 
non  en  difficulté  d’obtention,  mais  en  valeur  rela- 
tive. 

On  voit  que  rien  dans  ces  explications  ne  justifie 
l'assertion  que,  chez  les  nations  riches,  les  choses 
considérées  dans  leur  ensemble  baissent  de  valeur 
ou  de  prix;  mais  l'observation  de  M.  Say  en  ce  qui 


nouveaux  sont  comme  les  anciens  en  harmonie  avec  ' louche  la  puissance  croissante  d'acquisition  des  fonds 
les  valeurs  respectives,  et  ne  confèrent  à personne  | productifs  est  fondée  : seulement  celle  observation 
la  faculté  d'obtenir,  au  moyen  des  choses  en  sa  pos-  elle-même  ne  précise  pas  suffisamineiil  le  fait  sur 
session,  une  quanlilé  plus  grande  de  celles  que  les  lequel  elle  |M>rle,  et  elle  a besoin  d’être  ramenéeàson 
autres  possèdent.  | véritable  sens. 
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Il  y a une  choseque  l'homme  édiangc  contre  toutes 
celles  qu’il  désire  se  procurer,  une  chose  qui  a aussi 
sa  valeur  ; car,  suivant  les  epuiiues,  elle  obtient,  en 
plus  ou  moins  grande  quaiililé,  ce  contre  ([uoi  elle 
est  donnée,  et  celte  chose,  c’est  le  lra\ail,  c’est  la 
somme  d’efforls  et  de  fatigues  que  les  sociétés  dé- 
pensent pour  produire. 

Le  travail,  soit  actuel,  soit  accuatuié  sous  forme 
de  capital,  constitue  le  coût  vrai  des  divers  produits 
qui  se  renconlmit  au  sein  des  sociétés  ; les  frais  de 
production  consistent  en  dépenses  de  main-d’a'uvre 
et  en  dépenses  de  capital,  c'est-à-dire  de  travail  an- 
ciennement accumulé,  afin  de  servir  à des  emplois 
productifs,  et  c’est  la  mesure  dans  laquelle  il  est 
déposé  dans  les  produits  qui  en  délermiiie  les  valeurs 
relatives.  Or  le  travail,  comparé  aux  fruits  contre 
lesquels  il  est  troqué,  croit  lui-méme  en  valeur.  Pas 
de  progrès  de  l’esprit  qui  n’en  éclaire  les  applica- 
tions, (lui,  en  le  rendant  plus  ingénieux  et  plus  fé- 
cond, ne  lui  fasse  obtenir  en  quantité  croissante  les 
choses  mêmes  qu’il  a pour  but  de  procurer,  et  (jui 
par  conséquent  n’ajoute  à sa  valeur  en  même  temps 
qu'à  sa  puissance.  C'est  lace  qui  assure  aux  sociétés 
des  richesses  et  un  bien-être  graduellement  augmen- 
tés, Dans  ceinouvemenl  naturel,  les  chosts  produites 
subissent  entre  elles  des  fluctuations  de  valeur; 
ce  que  les  unes  en  perdent  quand  leur  coût  diminue 
est  gagné  par  les  autres;  mais  devant  le  travail, 
toutes  ou  presque  toutes  diminuent  successivement 
de  valeur;  car,  grâce  aux  améliorations  qu’il  reçoit, 
il  en  est  bien  peu  que  le  travail  ne  parvienne,  à 
raison  de  chacune  des  quantités  pour  lesquelles  il 
s'échange  contre  elles,  à obtenir  en  quantités  de  plus 
en  plus  considérables. 

Ces  considérations  doivent  siilïire  pour  faire  com- 
prendre ce  qu'il  y a d’essentiellement  dislincl  entre 
lu  richesse  et  la  valeur,  et  en  même  temps  quelle 
sorte  d’influence  les  progrès  de  Tune  exercent  sur  la 
marche  des  autres.  Quand  les  nations  prospèrent 
et  s'enrichissent,  les  rapports  d’échange  entre  les 
choses  se  modiflenl  nécessairement;  mais  c’est  sans 
subirune baisse  générale  impossible. Cequis’abaisse, 
c’est  la  valeur  des  choses  dans  son  rapport  avec 
ce  que  les  nations  donnent  pour  les  olitenir,  dans 
son  rapport  avec  le  travail  humain. 

II.  Passy. 

VALECRS  OFFICIELLES.  DÛS  l'année  1 787, 
radminislralion  des  douanes  publia  en  France  des 
documents  statistiques  sur  les  produits  exportés  et 
importés. 

Ces  publications,  interrompues  par  les  guerres 
de  la  révolution,  ne  prirent  un  caractère  périodique 
qu'à  partir  de  1818. 

En  Angleterre,  la  publication  des  états  de  la 
douane  remonte  à une  époque  bien  antérieure,  c’est- 
à-dire  aux  dernières  années  du  règne  de  Jacques  P'". 
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Ces  documents  ne  pouvaient  avoir  d'autre  base 
que  les  déclarations  faîtes  par  les  commerçants  au 
point  de  vi  e du  tarif.  En  France,  où  le  tarif  des 
droits  d’entrée  était  lixé  lanlùt  selon  la  valeur  et 
tantôt  selon  le  poids  des  marchandises,  il  était  im- 
possibio  d’embrasser  d’un  seul  coup  d'œil  l’ensem- 
bie  des  opéiations  commerciales  du  pays. 

On  avait  essayé  de  convertir  les  unités  de  poids 
en  unités  di  valeur  au  moyen  des  prix  courants  pu- 
bliés sur  les  divers  marchés;  mais  en  1818  on 
renonça  à ce  mode,  et  les  étals  de  douane  ne  con- 
tinrent jusiju’en  1822  que  le  relevé  des  opérations 
de  la  douane  avec  des  unités  variables  pour  chaque 
marchandise,  riieclolitre,  le  stère  ouïe  kilogramme, 
et  sans  ind  cation  de  valeurs  en  francs,  si  ce  n’est 
pour  les  imirchandises  imposées  à l'entrée  propor- 
tionnellement à leur  valeur. 

Ou  sent  t alors  qu’il  était  diflicile  de  tirer  un 
parti  avantageux  des  nombreux  renseignements  que 
radminislralion  des  douanes  pouvait  fournir,  a 
cause  de  l’absence  d'uniformité  dans  les  unités  adop- 
tées pour  Cimslaler  le  mouvement  des  afiàires,  rela- 
tivement à telle  ou  telle  marchandise,  et  l'on  résolut 
d'exprimer  en  francs  ce  qui  jusqu’alors  était  indiqué 
en  litres  ou  en  kilogrammes. 

On  voul  lit  établir  une  espèce  de  dénominateur 
commun,  qui  fût  plutôt  un  mode  de  comparaison 
qu'une  évaluation  exacte  des  valeurs.  « C’est  une 
sorte  de  signe  algébrique  qu’il  s’agit  d'arrêter  et 
de  rendre  ofiiciel  et  même  légal  comme  en  Angle- 
terre; le  tarif  des  valeurs  une  fois  admis  devra  être 
permanent.  » 

En  Angleterre,  en  effet,  dès  la  fin  du  règne  de 
Cliarles  II,  le  comité  de  commerce  du  conseil  privé 
I avait  cherché  à assigner  à cliaque  marchandise  sa 
valeur  réel.e.  Une  enquête  fui  ouverte  et  l'édit  de 
lOCO  élabl  l un  tarif  de  valeurs,  déclarées  officielles 
et  permanentes,  qui  furent  adoptées  sans  change- 
ment depuis  l'année  1G9G  jusqu'à  l'amiée  1725,  et 
dont  une  grande  partie  sert  encore  aujourd'hui  dans 
les  étals  de  la  douane. 

Suivant  l'exemple  de  rAiiglelcrre,  l’adminislra- 
lion  des  douanes  françaises  pensait  que  les  valeurs 
en  francs  d. -s  marchandises  exportées  ou  importées 
devaient  avoir  une  stabilité  qui  pût  permettre  la 
comparaison  d’année  en  année.  « Si,  au  lieu  de 
s'en  tenir  à des  évaluations  fixes  (disait  l'avertisse- 
ment des  états  de  commerce  de  i82üj,  on  voulait 
cliaque  anmie  consulter  lesprix  courants  sur  lesquels 
tant  de  circonstances  influent,  on  ne  pourrait  plus 
rien  induirt'.  de  la  relation  des  valeurs  totales  entre 
elles.  » 

Cette  doctrine  des  videurs  offkieJhs  semble 
néanmoins  en  contradiction  avec  le  but  qu’on  se 
propose  d’atteindre. 

La  difliciillé  est  de  comparer  tant  de  litres  de  vin 
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avec  tant  de  kilogrammes  d’étoffe  ou  tani  de  têtes 
de  bétail. 

Celle  comparaison  ne  peut  se  faire  que  si  l’on 
établit,  par  exemple,  que  les  vins  d'ailleurs  que 
de  la  Gironde  valent  20  c.  le  litre,  que  le  kilo- 
gramme de  calicot  vaut  15  fr.,  et  lu  tête  de  bœuf 
üOO  fr. 

Ainsi  l’on  voit  qu’en  1828  les  exportations  de 
vins  en  futailles  d'ailleurs  que  de  la  Gironde  ont 

été  de 1i,585,2Gi  fr. 

Des  calicots,  de  ....  4,817,175  — 

Des  bœufs,  de 1,214,100  — 

On  peut  tirer  de  ces  chiffres  des  inductions  géné- 
rales et  saisir  rapidement  les  rapports  qui  existent 
entre  l'importance  de  ces  différentes  brandies  de 
l'industrie.  Mais  quelques  années  plus  tard  si  le 
litre  du  niêine  vin  vaut  toujours  20  c.,  si  le  kilo- 
gramme de  calicot  ne  peut  plus  être  évalué  que 
4 fr.  et  la  tête  de  bœuf  520  fr.,  et  si  l’on  se  sert 
néanmoins,  pour  faire  la  comparaison,  des  chiffres 
fixés  aujiaravant,  on  aura  des  résultats  qui  n’appren- 
dront rien  de  plus  que  si  on  avait  laissé  les  indica- 
tions des  litres,  des  kilogrammes  et  des  têtes  de 
bétail. 

Ainsi  on  pourrait  dire  qu’en  1847  les  exporta- 
tions des  vins  d'ailleurs  que  de  la  Gironde  se  sont 

élevées  à 17,937,750  fr. 

Des  calicots,  à 32,009,585  — 

Des  bœufs,  à 1,795,800  — 

Pourra-l-on  tirer  de  ces  faits  celle  conclusion  que, 
tandis  que  l’exportation  des  vins  n’a  augmenté  que 
dans  une  proportion  de  24  pour  cent  et  celle  des  , 
bœufs  dans  une  proportion  de  52  pour  cent,  celle  | 
des  calicots  aurait  augmenté  dans  une  proportion  de  ' 
577  pour  cent?  Non.  ■ 

Ce  ne  sont  pas  les  valeurs  qui  ont  augmenté  dans 
ces  proportions,  ce  sont  les  quantités  ; il  y a eu,  sur 
les  têtes  de  bœufs,  une  augmenlalion 

de 52  pour  100; 

Sur  les  litres  de  vin  de.  . . 2k  — 

Sur  les  kilog.  de  calicot  de.  . 577  — 

et  l’indication  de  ces  unités  a suffi  à celte  compa- 
raison. j 

Mais  si  l’on  recherche  la  valeur  de  ces  têtes  de 
bétail,  de  ces  litres  de  vin  et  de  ces  kilogrammes  j 
d’étoffe,  on  verra  que  raugmeiitalion  sur  les  vins  ; 

a été  de 24  pour  100;: 

Sur  les  bœufs  de 42  — 

Et  sur  les  calicots  seulement 

de 80  — 

Néanmoins  la  doctrine  desvakurs  l'em- 

porta, et  une  ordonnance  royale  du  1 1 janvier  182G 
chargea  le  bureau  du  commerce  d’ouvrir  une  enquête 
spéciale.  Celle  enquête  fut  close  le  29  mars  1827, 
et  une  série  de  valeurs  fut  arrêtée  pour  la  conver- 
sion en  francs  des  unités  diverses  indiquées  jus- 

OICT.  DE  L’ÉCOIf.  POLÎT.  2. 


VALEURS  OFFICIELLES.  897 

qu’alors  pour  les  marchandises  sur  le  tableau  des 
douanes. 

Ces  valeurs  reçurent  le  nom  de  \ak*urs  officielles 
et  figiirèrenl,  à partir  de  celle  époque,  sur  les 
documents  publiés  par  l'administration  des  douanes. 

Pendaiil  les  premières  années  les  évaluations  do 
182C  purent  être  considérées  comme  vraies;  mais 
bientôt  elles  cessèrent  d'être  en  rapport  avec  le  prix 
réel  des  marcliandises.  Noii-seulenienl  un  grand 
nombre  de  produits  eurent  des  cours  Irès-différenls 
et  valurent  plus  ou  moins,  mais  il  se  créa  une  foule 
de  marcliandises  nouvelles  (|ui,  rentrant  toujours 
dans  la  iiomcnclaluie  anciemie  de  la  douane,  se 
virent  attribuer  des  prix  vérilablemeiil  fabuh-ux. 

L’administration  des  douanes  fut  obligée  de  met- 
tre à l’étude  la  révision  des  valeurs. 

Une  commission  a été  chargée  de  procéder  à une 
enquête,  et  a commencé  ses  travaux  le  24  août 
1848.  Les  valeurs  qu’elle  a arbitrées  ont  ser\i 
à rétablissement  du  tableau  du  commerce  pour  1817. 

Cette  commission,  instituée  d’uiie  manière  per- 
manente, soumet  chaque  année  à une  révision  le 
travail  de  l’année  précédente.  Les  valeurs  fixées 
prennent  le  nom  de  vafeurs  acfucUcsj  et  les  quan- 
tités de  marchandises  sont  évaluées  sur  les  étals  de 
commerce  dans  deux  colonnes  : dans  la  premièrf; 
d’après  les  hases  des  valeurs  officielles,  et  dans  la 
seconde  d’après  celles  des  valeurs  actuelles. 

Quoique  ces  valeurs  soient  calculées  avec  toute 
les  garanties  imaginables  de  sincérité,  i!  est  fort 
difficile  d’arriver  à une  exactitude  certaine. 

Néanmoins  il  est  maiiUeiianl  jiossihie  d’étudier 
avec  quelque  înlérêl  le  mouvement  de  notre  com- 
merce. Mais  il  faut  se  garder  de  tirer  des  conclusion-; 
légères  des  chiffres  mis  sous  les  yeux  du  public.  Lt 
Le  volume  de  la  statistique  des  douanes  a besoin 
d’une  clef  pour  être  bien  compris.  Par  exemple,  les 
marchandises  sont  évaluées  à l’exportation  et  à l'im- 
portation rendues  au  port  d'enibarquemeiit  ou  de 
débarquement.  Si  l'on  devait  considérer  la  Fraïuc 
commerce  un  grand  négociant  et  établir  la  balance  de 
son  commerce,  évaluer  ce  qu’elle  expédie  H ce 
(|u’clle  reçoit  en  retour,  comparer  la  première  opéra- 
tion à la  seconde,  il  faudrait  évidemment  procéder 
selon  un  mode  diffcrenl.  évaluer  le  prix  de  revient 
des  marchandises  exportées  en  y comi»renant  les 
frais  de  transport  jusqu’à  destination,  et  calculer 
ensuite  le  coût  des  marcliandises  de  retour,  y com- 
pris également  les  mêmes  frais  de  transport  ; il  y a, 
comme  on  le  voit,  dans  ce  fait  une  raison  perpétuelle 
pour  que  le  chiffre  de  nus  importations  dépasse  nos 
exportations. 

Mais  ces  considérations  sortent  du  sujet  de  cel 
article,  et  l’on  peut  consulter  plus  ulilemonl  les 
articles  B.u.axce  du  commeike,  Doi  axes,  etc. 

Lfctfx  Sax. 
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VASCO. 


VALl^yClA  (Peduo  de).  Auteur  ospiignol  du 
xuu®  siècle.  Les  bibliographes  citent  de  lui  (sans 
indication  de  date)  : 

Uucuno  lobre  el  acreanlam'tpnto  del  valor  Je  fn  tierra  al  rey 
I).  Ftltpe  II  J.  — [Ditcours  tur  l'accroissement  de  la  valeur  de  la 
ferre). 

Oiicurso  sobre  la  ociosidud — [discours  sur  l'oiùieVî'. 

Dhcurto  sobre  que  deben  comunicar  los  ricos  a los  pobres  las 
dotes  Je  lu  Joetnna  y enlenJimienfv.  ^ [Ifiscours  sur  le  devoir  des 
riches  de  procurer  l'inslruelion  aux  pauvres). 

Viscursu  Sobre  la  lasa  dcl  pan.  — {Discours  sur  la  taxe  du 
P lin). 

Discurso  sobre  el  csce^o  de  las  imposiciones.  — ^i><ic&uri  sur 
l'exces  des  impôts}, 

VA/-E7i7AA7.  Professeur  à Tuniversité  de  Bo- 
logne. Il  publia  en  1796,  sur  le  mot  Valeur,  une 
dissertation  qui  n’est  pas  sans  mérite.  Pecebio,  qui 
cite  ect  auteur,  n'ajoule  aucun  autre  détail. 

t ALLE  (G.  Ëusèbe-Marie  del).  Professeur 
d'Économie  politique  à Puniversité  centrale  de  Ma- 
drid. 

Principios  de  Economia  politica.  — [Principes  d’ Economie  poli- 
tique) Madrid,  18Ü,  2 >oi. 

L'auleur  est  ud  disciple  des  Ad.  Smilh,  des  J.-B.  Say,  des 
r.riïsi,  en  un  mot  des  vrais  maîtres  de  la  science. 

Revista  economica.  — (/lerue  économique).  Publiée  avec  la  col* 
lahoiation  de  MM.  José  Alvaro  de  Zafra  et  Rupet  to  Natarro  La-* 
inorano  Madrid,  1842 

VALLESAyTORO  (Grégoire,  marquis  de). 

Elementos  de  Economia  politica  con  aplîcaeion  a Espana. 
[Eléments  ^'Économie  politique  appliqués  à l'Espagne)-  Madrid, 
4820. 

c Excellent  ouvrage  élémentaire,  quelquefois  un  peu  obscur.» 

(Bl.) 

/Uemoria  sobre  la  balança  del  comerdo  y examen  del  estadoac^ 
tuai  de  la  riqueia  de  Espana.  — (.U«?moi>e  sur  la  balance  du  com- 
merce et  examen  de  l'état  actuel  de  la  richesse  de  l'Espagne).  Ma* 
drid,  I83U,  I vol.  in-8». 

Vx\yDERLIIVT  (Jacüb).  Les  diverses  collec- 
tions biographiques  ont  omis  cet  auteur.  C’était 
])robablement  un  négociant  ou  banquier  anglais  qui 
habitait  Londres  dans  la  première  moitié  du  xviii^ 
siècle. 

Money  ansu-ers  ail  things,  or  an  essay  to  make  money  suffieiently 
pleatiful  amongst  uU  ranks  of  peuple,  and  inerease  our  foreign  and 
dqmestic  trude.  — [La  monnaie  répond  à toute  chose,  ou  Essai  sur 
les  moyens  de  rendre  l'argent  suffisamment  abondant  dans  toutes 
les  classes  du  peuple,  el  d'augmenter  notre  commerce  ml^rteur  et 
extérieur).  Londres,  1734,  in-8®. 

« Dugald  Stewart  a cité  cet  écrit  dans  son  apppudico  b la  l'ie 
d'Jd.  .Smith,  et  y a trouvé  des  passages  faisant  ressortir  les 
uvantages  du  commerce,  passages  qui,  dit  Dugald  Stewart, 
« peuvent  à tous  égards  soutenir  uue  comparaison  avec  les  argu- 
ments si  habilement  développés  vingt  ans  plus  tard  par  Hume 
dans  son  Essai  sur  la  jalousie  commerciale.  » Yanderlint  ter- 
mine son  ttailé  par  un  raisonnement  en  faveur  de  l’abolilion  de 
toutes  les  taxes  existantes  el  de  leur  remplacement  par  un  impôt 
temtorial,  idée  empruntée  b Locke  et  adoptée  ensuite  par  les 
P.conomules  (pliysiocrates).  » (M.  C.) 

VAADEli  STRAETEy  (Febdixaxd).  Né  à 
(ïand,  le  9 mars  1771.  11  fil  de  bonnes  études  au 
collège  de  sa  ville  natale,  s’occupa  ensuite  des 
atï’aires  commerciales  de  la  maison  de  son  père,  et 
voyagea  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne, 
en  Hollande,  portant  partout  ses  observations  sur 


les  diverses  branches  de  rÉcoiioinie  politique.  Ren- 
tré dans  sa  pairie,  il  abandonna  le  commerce  pour 
se  livrer  d’abord  à l’agricullure,  et  ensuite  à la  car- 
rière de  puMicisle.  La  publication  de  son  livre  sur 
VEfat  actuc^  du  royaume  des  Pays-Bas  lui  attira 
des  poursuites,  sous  le  prétexte  qu’en  prédisant  la 
ruine  de  l’industrie  de  la  Belgique,  il  jetait  l’alarme 
dans  l’esprit  des  citoyens.  Il  fut  condamné  par  la  cour 
d’assises  de  Bruxelles,  et  encourut  encore  plusieuis 
autres  condamnations  pour  des  articles  de  son  jour- 
nal, Vyimi  ht  roi  et  de  la  patrie.  C’est  en  compa- 
raissant devant  le  tribunal,  après  une  longue  dé- 
tention, pour  se  défendre  dans  un  procès  de  presse, 
qu’il  mourut  subitement  à Bruxelles,  le  2 fé- 
vrier 1825,  généralement  regretté  L 

De  l'état  QC'uel  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  des  moyens  de 
l'ume'ltorcr.  Br  ixellea,  1819-23,  S vol.  in 

« Le  secor'd  volume  de  cet  ouvrage  est  inGniment  supérieur 
au  premier  «ous  le  rapport  de  la  méthode  et  du  style  L’un  et 
l'autre  annoncent  des  connaissances  profondes  en  Economie  po- 
litique, des  ^ ues  presque  toujours  saines  et  le  plus  ardent  amour 
du  bien  pubi  c.  » (Le  baron  de  Stassxat.} 

Considérations  sur  le  projet  de  loi  concernant  te  nouveau  système 
financier  du  n yaume  des  Pays-Bas.  Bruxelles,  1824,  in-8®. 

VASCO  (Jean-Baptiste).  Né  en  1735,  à Mon- 
dovi,  en  Pi*'inont.  Cadet  de  famille,  il  fut  obligé  de 
suivre  la  carrière  ecclésiastique.  Mais  les  opinions 
libérales  qu  il  exprimait  à toute  occasion  et  ses  atta- 
ques contre  les  abus  lui  valurent  la  haine  du  parti 
qui  dominait  alors  dans  son  pays.  Persécuté,  dé- 
pourvu de  tout  moyen  d’existence,  il  mourut 
en  1796,  dans  le  château  du  marquis  Incisa,  un  de 
ses  amis,  qui  l’avait  recueilli. 

Délia  moneta  saggio  politico.^  [Essai  politique  sur  les  monnaies). 
Turin,  4772,  in*8®,  et  dans  la  Collection  Custodi. 

• L’un  de)  livres  les  plus  originaux  sur  un  sujet  aajourd'hui 
épuisé.  » (Bl--) 

« Si  l'ouv  âge  de  Négri  est  un  manuel  pour  tous  les  employés 
à la  monnai  TÎe,  l'Esmi  de  Vasco  est  le  manuel  de  tous  ceux  qui 
se  contentei  t de  la  théorie  sur  celte  matière.  Quoique  le  sujet 
des  moonait  s parût  épuisé  par  les  auteurs  précédents,  Vasco  sut 
loulefuia  le  lajeuuir  el  y jutroduire  de  nouvelles  idées.  » 

(PCCCMIO  ) 

Ddle  univenita  delle  arti  e mestieri.  — [Des  corporations  des 
arts  et  métiers  I.  1770. 

Contre  le^  corporations.  Ce  mémoire  a été  écrit  pour  répondre 
h une  question  mise  au  concours  par  l'Académie  de  Vérone.  Ar- 
rivé après  le  délui  ûxé  par  le  programme,  ce  travail  valut  k son 
auteur,  au  icu  du  prix,  l’iionaear  d’étre  nommé  membre  de 
l’Académie. 

.Wmoire  sm  les  causes  de  la  mendicité  et  sur  les  moyens  de  la 
supprimer.  Envoyé,  en  1788,  à l'Académie  de  Valence  ^DsuphinêJ, 
pour  répondre  à une  question  posée  par  celle  société  savante. 

« On  reconnaît  bien  dans  ce  mémoire  cet  ordre  et  cette  clarté 
qui  font  pariiculièremeotdisliriguer l’auteur;  maison  n’y  trouve 
aucun  de  ce  - principes  nouveaux,  de  ces  idées  lumineuses,  har- 
dies, qu'il  r>'paodit  dans  ses  autres  ouvrages.  » (Ptccaio.) 

La  félicita  j ubtica  eonsiderala  nei  eollivalori  di  terre  proprie. 
— [La  félicité  publique  considérée  dans  tes  cultivateurs  de  leurs 
propres  terret.].  Dans  la  Collection  Cuslodi,  traduit  en  français 
(par  Béarde  de  l'Abbaye).  Lausanne  et  Pans,  Dehansz,  4774. 
in>8®.  C’est  à lort  que  M.  Quérard  attribue  cet  ouvrage  k Yignoli. 

* Ses  lectei  rs  lui  ont  plusieurs  fois  remboursé  par  souscription 
le  monlsnl  des  amendes  qu’il  avait  h payer. 
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Mémoire  composé  pour  répondre  k la  question  suivante,  posée 
par  la  société  libre  d'Ei-onomie  de  Sjtnl- Péii'i  shoutg  : <■  E!.t-il 
plus  utile  au  bien  fiublic  que  les  paysans  possèdent  des  tenus  en 
propriété,  ou  seulement  de*  biens  meubles  Y et  jusqu'où  dnit-on 
éiendro  les  druits  des  pay.s.nns  sur  les  terres  pour  que  le  bien 
public  en  retire  le  plus  grand  avantage?  u 

L'usura  libéra.  - (Vusurc  ou  l intérêt  libre).  KépujiM-  h une 
question  de  l’empereur  Joseph  IJ.  Se  trouve  dans  la  Collection 
Custodt. 

O Après  avoir  tracé  l’Iuslorique  de  la  léglj.lation  relative  k 
l’usuie,  Vasco  démontre  que  l’usure  u'est  défendue  ni  par  lu 
droit  naturel,  ni  par  le  droit  divin,  ni  par  l'Eglise. et  qu'en  con- 
séquence Je  droit  de  l’autoriser  ou  de  la  difendre  appartient  aux 
g«)uveinemenls.  Il  s'elforce  ensuite  de  prouver  que  la  plus  grande 
liberté  dans  les  emprunts  est  le  seul  moyen  qui  puisse  conieuir 
l'usurp  dans  les  limites  les  plus  discièles,  relativement  aux  cir- 
constances particulières  dans  lesquelles  cbaquo  pays  se  trouve.  > 

(l'r.ccmo.) 

Riposta  al  quesito  : Quali  siano  i mrzii  di  provvedeve  al  gosten^ 
tamento  degli  opérai  soliti  impîegarsi  net  torcimento  deUe  sete 
ne  filatnj,  qualora  questa  classe  d' ttomini  cosi  utile  ?ie.l  P}cmûnt€ 
riene  ridotia  agli  estremi  delV  indujenza  pet  mancauza  di  lavoro 
cagionata  da  scarsezza  di  seta  — [Réponse  à celte  questwn  pio- 
posée  ou  1788  par  l’Académie  dos  sciences  de  Turin):  QuWi  jonf 
les  moyens  de  pourvoir  à la  subsistance  des  ouvriers  ordinairement 
employés  à la  filature  de  ta  soie,  dans  le  cas  où  cette  classe  d'hom- 
mes. St  utiles  dans  le  Piémont,  serait  réduite  aux  extrémités  de 
t'mdiyencepar  le  manque  de  travail  occasionné  par  la  rareté  de  la 
soie,  ? Collection  Cuslodi. 

« L’auteur  a su  rendre  la  solution  de  celle  quesliun  locale  ap- 
plicable aux  cas  généraux.  » (Pecchio.) 

Annunzj  et  estratti  sopra  diversi  oggelli  di  Economia  politica. — 
[yotes  et  mémoires  sur  divers  sujets  d’ Économie  politique).  Collec- 
tion Custodi. 

Vasco  a encore  écrit  des  mémoires  sur  d'autres  questions  scien- 
tifiques insérés  notamment  dans  la  Bibliothèque  ultramontaine  de 
Turin. 

VAUBAN  (SÉBASTJEV  LE  PRESTRE,  seigneur 
(le),  maréchal  de  France,  membre  de  l’Académie  des 
sciences,  etc.  Né  le  mai  1633  à SaiiU-Léger-de- 
Fongeral,  près  d’AvalIon,  dans  la  paroisse  de  Mor-  | 
van,  bailliage  de  Saulieu,  en  Bourgogne.  Orphelin  ' 
en  bas  âge  el  presque  sans  fortune,  il  ne  dut  qu’à  la 
bienfaisance  de  M.  de  Fontaines,  prieur  de  Saint-  ' 
Jean,  à Semur,  l’éducation  incomplète  qu'on  lui 
donna.  La  lecture,  l’écriture,  le  calcul  cl  quelques 
éléments  de  géométrie  furent  le  seul  enseignement 
que  reçut  celui  qui  devait  être  bientôt  le  premier 
ingénieur  de  l’Europe.  Élevé  dans  une  petite  viile  de 
province,  il  vécut  avec  les  enfants  du  peuple,  jouit 
de  toute  la  liberté  qu’on  leur  laisse,  connut  leurs 
sonflVances  ainsi  que  leurs  plaisirs,  el  puisa  cerlai- 
nement  dans  ce  milieu  social,  sur  les  hommes  et  sur 
les  choses,  une  foule  d’idées  justes  et  d’impressions 
sérieuses  qu’il  n’aurait  pas  acquises  ou  éprouvées 
dans  la  vie  de  collège. 

En  lOol,  le  jeune  Vauhan,  fatigué  de  son  inac- 
tion, part  sans  prévenir  personne  el  va  s’enrôler 
dans  les  troupes  commandées  par  le  grand  Gondé. 
Mailieureusemenl  le  vainqueur  de  Lens  et  de  Rocroy 
était  ligué  alors  avec  l’Espagne  contre  la  France, 
el  Vauban  lit  ainsi  ses  premières  armes  contre  sa 
patrie;  mais  il  ne  resta  pas  longtemps  dans  cette 
fausse  voie.  Étant  tombé  en  1633  au  pouvoir  d’un 
parti  royaliste,  Mazarin  le  détermina  sans  peine  a ! 
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quillor  la  cause  du  prince  de  Gondé  pour  le  service 
de  la  France,  Vauban  avait  reconnu  de  bonne 
iRure  sa  vocation,  el  il  sut  si  bien  eniplo}er  son 
temps  qu'en  1633  il  recul  un  brevet  d’ingénieur.  I)(*s 
1658  il  dirigea  en  clief  les  sièges  de  Gravelines, 
d'^'pres  el  (rAinienarde.  Le  maréchal  de  la  Ferlé; 
prédit  alors  au  jeune  ingénieur  qu'il  irait  loin,  si  la 
guerre  l'épargnait.  Mazarin,  el  plus  lard  Louis  XIV 
surent  très-bien  ajipréeier  son  mérite  et  le  piMiuvf- 
rent  â la  fois  par  les  Impurlanis  travaux  qu'ils  lui 
Cunfièrenl  et  par  les  récompenses  qu'ils  lui  décernè- 
rent. 

La  paix  qui  suivît  le  Iraitt*  des  l^yréaées  ne  con- 
' damna  pas  Vauban  à rinaelion.  Il  eut  des  forteresses 
à réparer  ou  a construire,  le  port  de  Dunkerque  à 
creuser,  etc.  C’est  surtout  dans  la  guerre  de  1667  cl 
des  années  suivantes  qu'il  rendit  d’éclalauts  services 
el  que  son  art  contribua  à la  conquête  de  la  Franche- 
Comté,  de  la  Hollande.  Fn  trait  qui  eut  lieu  dans  la 
campagne  de  1672  montrera  qu’il  avait  d'autres 
vertus  encore  que  celles  de  riiomme  de  guerre.  Au 
I siège  de  Cambrai,  un  oflicicr  voulut  brusquer  l'atta- 
que d’un  ouvrage  avancé;  Vauban  s’y  ojiposc  : 

' « Vous  perdrez,  dit-il  à Louis  XIV  (jui  était  de 
l'avis  de  l’oflicier,  tel  homme  qui  vaut  mieux  que  h; 

’ fort,  ÿ On  n’écoule  pas,  le  coup  de  main  a Heu,  e! 

; Ton  est  repoussé  avec  perle.  « Une  autre  fois  je  vous 
croirai,  » dit  le  monarque;  gracieuses  paroles  qui  ne 
rappelèrent  pas  un  seul  homme  à la  vie,  mais  qui 
sauvèrent  peut-èlre  celle  des  assiégés  quand,  dans  le 
conseil  de  guerre,  Vauban  vint  encore  s’opposer  au 
projet  com;u  par  le  roi  de  donner  l'assaut  à la  ville 
el  de  passer  la  garnison  au  fil  de  l’épée.  « J'aime- 
rais mieux,  s’écria-l-il  alors,  avoir  conservé  cent 
soldats  à Voire  Majesté  que  d'en  avoir  ôté  trois  mille 
à rennemi.  < 

On  cite  de  nombreux  traits  pareils  qui  prouvent 
combien  il  était  avare  du  sang  du  soldat.  II  irélail 
pas  moins  modeste,  car  jamais  il  ne  sollicita  de  fa- 
veur. Nommé  brigadier  d’infanterie  en  lC6i,  gou- 
verneur de  la  citadelle  de  Ulle  en  1668,  maréclial 
de  camp  en  1676,  commissaire  général  des  forlitica- 
liofls  en  1678,  c’élail  toujours  a la  suite  d'actions 
d’éclat.  Ce  n’est  même  que  sur  l’ordre  formel  du  roi 
qu’il  accepta  ce  dernier  emploi,  et  en  1708  la  dignité 
de  maréchal  de  France.  Il  avait  refusé  ce  litre  pour 
910  p,is  étro  empôvhé  do  servir  dÊtat  sous  un  nuirc- 
ch(d  moins  awirn  r/we  lui.  Ses  pressenlimenls  sous 
ce  rapport  se  réalisèrent  bientôt.  Vauban  s'étant 
offert  d’accompagner  le  duc  de  la  Feuillade  chargé 
du  siège  de  Turin  pour  le  diriger  sous  scs  ordres  en 
la  simple  qualité  d’ingénieur,  le  roi  lui  objecta  l’im- 
possibilité de  subordonner  un  maréchal  de  France  â 
un  lieutenant  général.  « Sire,  répondit  Vauban.  ma 
dignité  est  de  servir  l'Étal;  je  laisserai  le  bâton  de 
maréchal  à la  porte  et  j’aiderai  peut-être  M.  de  la 
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l’euillaile  à t'iitrcr  dans  la  ville.  « Vauban  n’alla  pas 
à Turiiij  t*l  la  Fcuillade  fui  forcé  de  Icvfîr  le  siège. 

Vauban  pleura  ce  désastre,  mais  le  mort  épargna 
:i  CO  grand  citoyen  la  douleur  d’èlre  témoin  des  re- 
vers qui  étaient  encore  réservés  à la  vieillesse  de 
Louis  XIV ; elle  vînt  le  frapper  le  50  mars  1707, 
dans  son  cliàleau  de  Bazocbes,  à l’àge  de  74  ans.  Le 
roi  ravail  enrichi;  il  avait  dépensé  scs  bienfaits  au 
service  de  i Êlat  et  laissa  à sa  famille  beaucoup 
plus  de  gloire  que  de  fortune. 

On  a calculé  que  le  maréchal  avait  construit  trente- 
trois  jdaces  neuves  et  fait  travailler  à trois  cents 
places  anciennes;  qu'il  avait  conduit  cinquante-trois 
sièges  dont  trente  eurent  lieu  sous  les  ordres  du  roi 
nu  de  ses  (ils,  et  les  vingt-trois  autres  sous  diiïé- 
rcnls  généraux,  et  qu'il  s’étail  trouvé  à cent  qua- 
rante actions  de  vigueur. 

Vauban  est  un  de  ces  génies  rares  qui  réunissent 
en  eux  des  supériorités  de  nature  difîérenle  quel- 
quefois même  opposées.  Le  premier  dans  sa  partie 
comme  homme  de  guerre,  il  était  en  même  temps 
l'un  des  penseurs  sociaux,  des  Économistes  les  plus 
remarquables  de  son  époque.  « Pendant  que  la  no- 
blesse, dit  Eugène  Daire,  en  dehors  du  service  mi- 
litaire, ne  songeait  qu'à  la  fortune  cl  aux  plaisirs, 
(jne  le  clergé  consumait  son  temps  en  disputes  Ihéo- 
liigiipies,  et  que  les  littérateurs  ne  s’occupaient  que 
de  choses  frivoles,  ce  grand  citoyen,  auquel,  jus- 
quVn  1098,  la  pai.x  comme  la  guerre  n’avaient  ja- 
mais laissé  un  instant  de  repos,  et  qui  errait  depuis 
quarante  années  au  sein  du  royaume,  ainsi  qu’il  nous 
l’apprend  lui-mème  dans  sa  Dhne  royulej  lrou\ail 
le  moyen  de  mener  de  front,  avec  ses  immenses 
travaux  de  défense  et  de  siège,  de  creusement  de 
ports  et  de  canaux,  de  construction  de  forteresses, 
l étude  la  plus  haute  et  la  plus  consciencieuse  de 
tout  ce  qui  a rapport  à l'Économie  publique.  Sa  vie 
se  passa  véritablement  à défendre  son  pays  et  à 
recueillir  toutes  les  idées  qui  lui  semblèrent  utiles 
à la  gloire  cl  au  bonheur  de  l'Étal.  La  guerre,  la  ma- 
rine, les  iinances,  lu  religion,  la  politique  générale, 
la  navigation  intérieure,  les  monnaies,  Tagricullure 
dans  toutes  ses  branches,  le  commerce  et  les  colo- 
nies, paraîtraient  avoir  été,  pour  A'auhan,  les 
sujets  de  nombreux  mémoires  qui,  à en  juger  par  le 
mérite  de  la  Oîme  royulCj  devaient  abonder  en  vues 
supérieures,  et  dans  tous  les  cas,  renfermer  pour 
l'histoire  de  précieux  documents  dont,  par  nialiieur, 
il  faut  aujourd’liui  déplorer  la  perle.  ^ » 

l.c  seul  travail  financier  ou  économique  que  Vau- 
haii  ail  fait  imprimer,  c'est  son  Projet  d'une  dhne 

^ Eupî-ne  i);nro  a donni'*  quelqu»’9  détails  sur  cps  .Vf/moiresà  la 
fin  dt‘  sa  uülite  sur  Vauban,  uù  l’un  liouvt»  aussi  une  liste ilea  biu- 
j;r;>ph'’S  ihi  grand  liomnie  (Vtiyez  CoUeclwn  des  jirindpnux  Eco 
uo>mste»\  Eccnomintifi  financiers^  p.  SI.) 

^ a Le  niallieureux  uiaréchu),  üil-iJ,  porté  Uans  tous  les  cœurs 


royul  . S’il  f.iut  en  croire  le  duc  de  Saint-Simon,  ce 
livre  coûta  la  vie  u son  auteur  Dans  tous  les  cas, 
i!  a été  pour  lui  la  cause  d’une  disgrâce  aussi  éela- 
lanlt*  qifhoni  rable.  On  ne  s’en  étonnera  pas  lors- 
i qu’on  lira  coinmenl  le  duc  de  Saint-Simon  raeuiite 
reffel  produit  par  l'ouvrage  du  maréchal, 

« Vauban  dit  le  duc,  abolissait  toute  sorte  d’im- 
I pots,  auxquels  il  en  substituait  un  unique,  divisé  en 
deux  branches,  auxquelles  il  donnait  le  nom  de  dtme 
royale  : Tun»  sur  les  terres,  par  un  dixième  de  leur 
produit  ; l’aulre,  légère,  par  estimation,  sur  le  com- 
merce et  riiiduslrie,  qu’il  estimait  devoir  être  en- 
couragés l'un  et  l’autre,  bien  loin  d'ètre  accablés.  II 
prescrivait  d>‘s  règles  Irès-siniples,  très-sages  et  Irès- 
I faciles  pour  la  levée  et  la  perception  de  ces  deux 
droits,  suivant  la  valeur  de  chaque  terre  et  par  rap- 
port au  nombre  d'hommes  sur  lequel  on  peut  comp- 
ter avec  le  plus  d’exacliliule  dans  rétendue  du 
royaume.  Il  ajouta  ta  comparaison  de  la  répartition 
en  usage  avec  celle  qu’il  proposait,  les  inconvénients 
de  l’une  et  de  l’autre,  et  réciproquement  leurs  avan- 
tages, et  corclul  par  des  preuves  en  faveur  de  la 
sienne,  d’um  netteté  et  d’une  évidence  à ne  s’y  pou- 
voir refuser.  Aussi  cet  ouvrage  reçut-il  les  applau- 
dissements luiblics  cl  l'approbation  des  persiuines 
les  plus  caii;*bles  de  ces  calculs  et  de  ces  comparai- 
sons elles  plus  sensées  en  toutes  ces  matières,  qui 
en  admirent  la  profondeur,  la  justesse,  l’exactitude 
et  la  clarté. 

<(Mais  ce  livre  avait  un  grand  défaut.  Il  donnait, 
à la  vérité,  au  roi  plus  qu’il  ne  lirait  par  les  voies 
jusqu’alors  pratiquées;  il  sauvait  aussi  les  peuples 
des  ruines  et  des  vexations,  et  les  enrichissait  en 
leur  laissant  tout  ce  qui  n’entre  point  dans  les  cof- 
fres du  roi,  a peu  de  chose  près;  maïs  il  ruinait  une 
armée  de  financiers,  de  commis,  d’employés  de  toute 
espèce,  il  les  réduisait  à chercher  à vivre  à leurs 
dé|)eiis,  et  non  plus  à ceux  du  publie,  et  H sapait 
par  les  fondements  les  fortunes  immenses  qu’on 
voit  naître  ( n si  peu  de  temps.  C’était  déjà  de  quoi 
échouer. 

« Mais  le  crime  fut  qu’avec  cette  nouvelle  pratique 
loniLait  l’au:orilé  du  controleur  général,  sa  faveur, 
sa  fortune,  sa  toute-puissance,  et  par  proportion 
celle  des  iniendanls  des  provinces,  de  leurs  secré- 
taires, de  leurs  commis,  de  leurs  protégés,  qui  ne 
pouvaient  plus  faire  valoir  leur  capacité  et  leur  in- 
dustrie, leur  lumière  et  leur  crédit,  et  qui,  de  plus, 
tombaient  d j meme  coup  dans  l'impuissance  de  faire 

du  mal  ou  du  bien  à personne La  robe  entière 

en  rugit  pour  son  intérêt.  Elle  est  la  modératrice 

fi-Bnvais,  ne  put  survivre  aux  bonnes  grâces  de  son  maître,  pour 
qui  il  avait  tout  Tait.  Il  mourut  peu  «le  mois  après,  ne  voyaut  plus 
personne,  consumé  «le  «louleur  et  d'une  affliiliun  que  rien  ne  put 
adüu«‘ir,  et  â latiuelle  le  roi  fut  insensible  jusqu'à  uo  pas  faire  sent- 
bhuil  il'avuir  p>  i Ju  un  soivileuv  si  utile  et  si  illustre.  . » 
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des  impotsipar  les  places  «iiii  en  roganlen!  toutes  les 
sortes  d’iidminislralioii,  et  ()iii  lui  sont  jifTedées  pri- 
\alivenienl  à Umî  autre,  et  elle  se  le  croit  en  corps 
avec  plus  d’éclat  par  la  néces.sité  de  l’enrcgislrenient 
des  édits  liursaux.  > 

L’analyse  par  le  duc  de  Saint-Simon  de  l’œuvre 
th‘  Vauban  n’élail  pas  d'une  exactitude  rigoureuse. 
I.e  prnjt'l  de  la  dîme  qui  n’élail  peut-être  pas  impra- 
ticable alors,  n’abolissait  pas  tous  les  impôts  exis- 
tants. Il  ne  consistait  qu’à  remplacer  les  faif'es^  les 
rir/es  H les  do}tU}ies  pt'ovincltdes  par  une  COUlribll- 
lion  du  dixième  de  toute  espèce  de  revenu. clà  abais- 
ser l’impôt  sur  le  sel,  dont  îa  perception  aurait  été 
rendue  uniforme. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  publication  de 
la  IJitne  royale  fut  un  acte  de  courage  civil,  mais 
ce  n’est,  pas  le  seul  qui  ail  lionoré  la  vie  de  celui 
qui  fut  appelé  le  plus  honnête  honwv  du  royaume. 
Après  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  ^’anban  fit 
passer  à Louvois,  an  roi  peut-être,  des  mémoires  en 
faveur  des  proleslanls  dans  lesquels  on  lit  des  pas- 
sages comme  le  suivant  : 

« La  contrainte  des  conversions  a inspiré  une 
horreur  générale  de  la  conduite  que  les  ecclésiasti- 
ques ont  tenue,  et  la  croyance  ([u'ils  n'ajouleiil  au- 
cune foi  à des  sacrements  qu’ils  se  font  un  jeu  de 
profaner.  Si  l’on  veut  poursuivre,  il  est  nécessaire 
(rexierminer  les  protestants  nouveaux  comme  des 
rehclles,  ou  de  les  bannir  comme  des  furieux  : pro- 
jets exécrables,  contraires  à toutes  les  vertus  chré- 
liennos  morales  et  civiles;  dangereux  pour  la  reli- 
gi(ui  même,  puisque  les  sectes  sc  sont  toujours 
propagées  par  les  persécutions,  et  qii'après  les  mas- 
sacres de  lu  SaiTit-BarlbcIcmy,  un  nouveau  dénom- 
breineni  des  protestants  prouva  que  leur  nombre 

s'élail  accru  de  cent  dix  mille ' » 

«(  Ainsi  donc,  dit  l’un  de  scs  biographes  que  nous 
avons  déjà  cité,  rilIu*ilralion  du  génie  dans  un  art 
spécial,  une  raison  supérieure  à celle  de  son  siècle 
dans  loiiles  les  choses  qui  intéressent  rÉconomie  de 
la  société,  le  courage  militaire,  le  courage  civil,  le 
dévouement  sans  bornes  à la  gloire  et  aux  intérêts 
de  l'Élal,  l'amour  de  rhumanilé,  la  modestie  la 
plus  louchante,  des  mœurs  pures  et  un  admirable 
désintéressement,  voilà  la  vie  de  Vauban.  » 

l'rnjet  d'une  dîme  royale,  avec  la  réflexions  sur  le  même  sujet. 
1707.  in-4  • fl  in-12.  L’èdilion  în-12  porl«?  le  nom  «le  l’auteur. 

11  y eut  une  autre  éiliiion  «'n  1708,  el  cel  ouvrage  a été  repro* 
«luit  iJans  la  Colfection  des  principaux  Économistes  «le  Guillau- 
miu.  dans  le  volume  iniilulé  : Économistes  financiers  du 
wur  siale.  î*"  6«lili«»n,  1851. 

La  i)fme  royale  ensolpue  d'un«*  manière  plus  ou  moins  expü 
cite  : 

« (Jue  le  souv'Tain  «loil  prolecl'on  égale  è tous  ses  sujets; 
ti  yi't'  liavail  est  le  principe  de  toute  richesse,  el  l’agricul- 
ture le  Iravajl  par  excellcuce; 

* JTf/airffsüfnicnli  sur  la  rêvocnlipn  de  l’êdif  de  yantes,  par 
lUiulHcres. 


« Qu'on  doll  toujours  se  tenir  pliilét  en  qu'au  delà 
limiter  que  lu  raison  rummuude  d'ussigner  â l'impét,  pcijüée  quo 
âlonP'squieu  a r«'pioduilc  dan?  8«ui  Espnf  des  lois; 

c Que  rimpiMd«ul  frapper  avec  une  égjliié  proporliontu'lli* 
sérieuse  ie&  lovonusde  toute  nature  qui  existent  d.tus  l'Etat  ; 

• Qu'il  faut  en  simpltlier  les  éléments  pour  n'duire  l«!s  frai.^ 
de  prrcpplion  au  taux  le  plus  bas  possible  ; 

• Que  les  taxes  indiret’les  nuisent  â rcnlrelien  du  peuple,  au 
commerce  etli  la  consommation  : 

■ Que  \ei>  affaire*  rjrlraorrfjnaircs,  c‘«îst  h-dire  les  cnipruni’-, 
quclh'S  qu'en  soient  la  nature  el  la  forme,  ont  pour  roi»séqut>n«  <î 
d’enriebir  les  traitants  el  d«*  i utner  les  nations,  duclrinc  pn>fi  s 
sée  par  Colbm,  el  adopté«*  apres  lui  par  les  plus  grands  malltes 
do  l;i  science  écononii«7ue,  tels  que  J -B  Say  cl  ll  cardo  ; 

H Que  le  luxe  est  défavorable  à la  production  ; 

• Que  la  liberté  de  l'industrie  el  du  co*nmerce  est  uu  bu-ij,el 
que  toutes  les  entraves  qu’on  y apporte  sont  un  granil  ni.-*l  ; 

«I  Qu'il  est  insensé  de  pousser  à l'accroissemiînl  des  clasw’S 
iniproiluctives  de  la  société; 

» Enfin  qui'  le  menu  peuple,  qti’on  accable  et  qu'on  méprise, 
est  le  véritable  soutien  de  l’Etal; 

« Voilé  les  vérités  prnicipales  qui  «lominenl  le  livre  de  Vju- 
ban , et  qu'*I  développe  avec  une  esp»‘ce  d'onctiou  mililair»',  si 
l'on  p«*ul  s’exprim«>r  ainsi.. . » (Err.v.vf. 

Quoique  Ettgène  Dairo,  que  nous  venons  de  cil«‘r,  pencbjil 
f«>rl«Mnenl  vers  la  doctrine  des  pbysiocrales,  r«»pinion  qu’il  « x 
prime  sur  Vauban  no  diffère  pas  «le  celle  de  M.  Ulanqui,  ni  de 
celle  de  Steuarl,  de  > iUencuv<?-Bargpmonl,  etc.,  etc. 

Nous  ne  mcalionncrons  pas  les  nombreux  écrits  de  Xauban  sut 
les  forliûcalioMS.  etc. 


VALIiLAyC  (Le  comte  Vixcext-M.vkil  VIEN- 
N'OT  i»e).  Né  en  Champagne,  en  17;‘i(î,  il  scr\il 


I Seine-et-Marne  reinovèreiil  siégera  rasscmltlee  lé- 
‘ gislalivc,  où  il  fut  l'un  des  orateurs  du  côté  droit, 
! t]uoique  ses  opinions  fussent  assez  libérales.  Pro- 


scrit pendant  la  terreur,  il  fui  plus  lard  élu  député  ;m 
conseil  des  Cinq-cents,  mais  ne  put  faire  valider  son 
élection  qu’en  1790.  Atteint  par  le  coup  d'EUil  tlu 
18  fructidor,  condamné  à la  déportation,  il  par>inl 
à fuir  eu  Alleiiiague  el  ne  rentra  qu'aprês  le  18  bru- 
maire. 11  devint  ensuite  nteiiibre  du  corps  législatif, 
el  en  1804,  préfet  de  la  Moselle.  Après  la  src«'iide 
reslduralion,  il  reçut  le  litre  de  conseiller  d'Klal, 
fut  nommé  préfet  des  Bouches-du-Bhone,  et  bieiiItU 
après,  ministre  de  riiilériour.  Il  ne  conserva  ce  por- 
tefeuille que  pou  de  temps.  En  18*20,  il  fut  élu  tie- 
pnlé,  cl  siégea  à la  chambre  jusque  vers  1850- 

nu  commerce  de  la  France  en  18iÛ  et  183t.  i\\rh,  Tnmvé,  t8ïï3. 
in-8". 

Pu  commerce  de  la  France  : examen  drs  états  .V  U dn  ectrur 
général  des  douane*.  Paris,  Ladvocal,  t834,  în-8". 

Dn  commerce  maritime  considéré  sous  le  iapp»rt  de  la  lihcrtd 
entière  du  commerce  et  «ou»  le  rapport  des  colonies,  l'aiis,  Tjouvc, 
1818,  I vol.  in-8o. 

M.  «le  Yaubiani;  a publié  un  gr»n«l  nombre  d'ouvr.tgcs  «le  lit- 

téralurt!  el  d'bisUiire. 

VAf  7J/iP} . Directeur  de  la  Monnaie  de  Dijon. 

jyouveau  mémoire  sur  l'agriculture,  par  M.  V..  Pari.'^,  Dcsvciilcs 
de  la  Doué,  1 707,  in-li. 

Mémoire  sur  les  distinction*  gu'on  peut  accorder  aux  riche*  la- 
boureurs, avec  les  moyens  d'augmenter  l’aistsnce  et  la  population 
dans  les  campagnes,  puce  gui  a obtenu  l'acctstil  au  prix  del'Àca- 
démie  de  Caen,  en  17«iO.  Dijon,  I78'.»,  iti-8“ 

Projet  d'un  décret  sur  Us  mbsistances  l>'j'*n,  Gau^!>e,  17'jO, 
br.  in  8'J. 

\ AL'GfiÀX{{^.).  Membre  du  parlement  d'An- 
gleterre. 
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Di‘  l'état  p"Uli'it4e  et  économique  de  la  France,  sous  la  constilu 
tton  de  l'itnui  iT5>8).  ouvrage  traduit  de  l'allemand  «ju  plutôt  de 
l atiplais  de  M.  de  Vauglian,  par  Blachon,  nituislre  prolesiaiiti. 
Mrasbüujg,  Ltvrauli;  l‘ari$,  I*uch>,  au  iv  {1791}),  in  8->. 

« L’origiual  anglais  n’a  pas  été  imprimé.  » (BviiBUr.) 

Pnncipes  du  commence  entre  les  naiions.  traduits  de  Tauglais 
(par  Gérard  de  Keyneval  ,.  Paris,  1789,  in-8®. 

VAI  GI/AX  i iUct). 

J discourse  of  coin  and  eoinage,  etc.  - {Discours  sur  les  mon- 
naies et  le  monnayage,  de.).  Londres,  107o,  1 vol.  iu-l?.  Publié 
de  uimveau  en  IC.uC,  avec  un  nouve.iu  titre. 

» li  rfssori  de  la  dédicace  que  c’est  un  ouvrage  poslliume 
écrit  probablement  bien  des  années  avant  sa  publication.  C’est  j 
lin  bon  travail  supérieur  à tous  ceux  qui  avaient  paru  jusqu’alors  I 
sur  le  même  sujet.  » {jyi. 

VAf-Gl/AX  (Robert).  Docteur  en  théologie. 

The  âge  of  great  cities^  or  modem  society  viewed  in  relation  tn 
intelligence,  mor<i/«  and  religion  . ~ \t'âgc  des  grandes  villes,  ou 
examen  de  la  société  moderne  au  point  de  vue  de  l’intelligence,  de 
ht  morale  et  de  la  religion).  Londres,  1845,  i vol  in-S®. 

UEIS  OFFICES.  On  en  attribue 
I introduction  en  France  à François  t|ui  chercha 
dans  la  vente  des  charges  de  judicalure  uneressource 
tinanciùre.  Le  moyen  d’obtenir  de  l'argent  fui  em- 
ployé fré(]uemment  par  les  successeurs  de  ce  prince 
(|ui  transformèrent  ainsi  en  propriété  particulière 
la  mission  de  remplir  certaines  fonctions  publiques 
et  le  droit  d’exercer  certaines  professions. 

La  vénalité  des  charges  de  toute  espèce  a été  sup- 
primée par  la  révolution.  Celle  des  fondions  publi- 
ques dans  l’armee,  dans  l’ordre  judiciaire,  etc.,  n’a 
point  été  rétablie.  Elle  avait  eu  pour  résultat  prin- 
cipal de  rendre  les  détenteurs  des  fondions  vénales 
iiidépemlaiils  jusqu'à  un  certain  point  du  pouvoir 
centrai  et  des  caprices  minislérielSj  ce  qui  avait 
donné  aux  détenteurs  de  ces  fondions  une  considé- 
ration qui  s’est  transmise  à leurs  successeursj  même 
après  l’abolilioii  de  la  vénalité  des  eliarges. 

La  vénalité  de  certaines  professions  qui  ne  se  r;U- 
ladienl  millemonl  à l’exercice  de  la  puissance  publi- 
que a été  rétablie  plus  lard.  Elle  existe  notamment 
pour  les  professions  d'agent  de  change  et  de  courtier 
de  commerce,  de  grelîier,  de  notaire,  d’avoué  et 
d'huissier.  La  vénalité  s’étend  même,  très-irrégu- 
lièrement, avec  la  tolérance  des  tribunaux  de  com- 
merce, jusqu’à  la  profession  d'agréé  près  de  ces  tri- 
bunaux. 

Les  ciïets  économiques  de  la  vénalité  des  offices 
telle  qu’elle  existe  aujourd'hui  en  France  ont  été 
appréciés  avec  beaucoup  de  sagacité  et  de  bon  sens 
par  Rossi,  qui,  dans  son  a traité  cette  ques- 

tion d'une  niuiiitTe  complète,  ce  qui  nous  dispense  de 
rien  ajouter  à ce  qu’il  a dit  sur  celle  matière.  Voici 
en  quels  termes  il  s'est  exprimé  sur  ce  sujet  : 

« Nul  de  nous  n'ignore  ce  qui  so  passe  pour  les 
offices  de  notaire,  d'avoué,  d’agent  de  change  et 
autres.  Le  nombre  des  places  est  déterminé,  et  le 
choix  des  titulaires  appartient  au  gou\ernemenl. 
C’est  là  l’apparence  : voici  la  réalité.  Le  titulaire  qui. 


par  un  motif  quelconque,  estime  que  le  moment  de 
la  retraite  est  arrivé  pour  lui,  trouve  un  acheteur 
de  son  office,  en  relire  un  prix  qui  a été,  dans  cer- 
tains cas,  for  considérable,  et  obtient  de  l’aulorilé  la 
nomination  du  candidat  qu’il  présente.  Cet  usage, 
qui  n’élaitque  toléré  sous  l’empire,  a été  sanclionnc 
par  la  loi  des  finances  de  1816.  (Art.  01.) 

« Qu’impcrle?  dira-t-on.  Le  gouvernement  peut 
refuser  son  agrément  si  le  candidat  ne  réunit  pas  les 
qualités  néctssaires;  rinlérèl  générai  n'esl  donc 
exposé  à aucun  dommage. 

« La  réponse  serait  fondée,  que  le  dommage  des 
consommateurs  n’en  serait  pas  moins  réel.  Sur  quoi 
repose  celte  propriété  factice,  vendue  à de  beaux 
deniers  comptants,  et  souvent  pour  des  soininos 
énormes,  trois  cent,  quatre  cent,  cinq  cent  mille 
francs?  Quel  est  son  revenu?  où  l’aclieleur  peut-il 
le  puiser?  IL  Ias!  dans  la  poche  des  consommateurs, 
li  faut  bien  que  le  tarif  ou  l’usage  lui  fasse  retrouver, 
en  sus  de  la  rétribution  due  au  travail,  les  intérêts 
et  un  peu  aassi  ramorlissemenl  du  prix  d’aclial.  Car 
l’avenir  est  incertain;  il  ne  serait  ni  sage  ni  prudent 
de  se  lier  aveuglément  à l’espoir  de  recouvrer,  à la 
fin  de  sa  ca:*rière,  le  prix  déboursé;  mieux  vaut 
prendre  ses  s-irclés.  Le  résultat,  c’est  donc  un  impôt 
déguisé,  levé  par  quelques  particuliers,  et  à leur 
profit;  un  d *oit  aussi  absurde  que  le  serait  la  de- 
mande que  r it)  de  nous  pourrait  faire  au  gouverne- 
ment pour  en  obtenir  le  don  d'un  décime  additionnel 
sur  l’octroi  de  Paris. 

D'ailleuis  le  libre  choix  de  l’autorité  n’est  plus 
qu'une  vaine  apparence.  Un  candidat  perdu  de  ré- 
putation ou  ( 'une  incapacité  notoire  serait  refusé, 
qui  en  doute'.  Mais  la  question  esl  autre  ; la  question 
est  de  savoir  si,  en  présence  du  candidat  choisi  par 
le  titulaire,  c'.  avec  la  perspective  du  doiniiiage  que 
ferait  éprouvt  r à celui-ci  le  refus  de  confinnalion, 
l'autorité  n’éprouve  ni  embarras  ni  gène;  si  c’est 
réellement  le  plus  capable  et  le  plus  digne  parmi  les 
aspirants  qii’(  Ile  appellera  ; si  elle  ne  donne  rien  aux 
circonstances  rien  aux  engagements  déjà  pris,  aux 
sollicilalions  des  familles  qui  ont  souscrit,  aux  in- 
nueiices  si  pu  ssantes  et  si  actives  de  l’esprit  de  corps. 
Car  tous  les  l lulaires  sont  intéressés  à seconder  les 
projets  de  leur  confrère;  plus  les  précédents  se  mul- 
tiplient, plus  le  privilège  est  assuré.  Dans  ce  système, 
l’aulorilé  esl  a peu  près  également  certaine  de  ne  pas 
nommer,  ni  h plus  indigne,  ni  le  plus  digne.  Si,  d’un 
côté,  on  n'osirail  pas  lui  présenter  le  plus  indigne, 
de  l’autre,  ce  n’esl  pas  le  plus  digne  qu’on  recher- 
che, mais  le  plus  liardi,  le  plus  impal-ienl;  ce  qu’on 
veut  avant  toi-l,  c’est  une  bonne  affaire,  un  prix  élevé 
cl  des  sûretés;  tant  mieux  pour  le  public,  si  on  ren- 
contre par  ce  marché  une  haute  capacité  et  une  pro- 
bité inébranlable. 

« On  ojipoiera  que  le  gouvernement  n’est  guère 
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plus  infaillible  dans  ses  choix;  que,  sans  celte  can- 
didature, qui  se  trouve  cependant  entourée  d’une 
sorte  de  responsabilité,  les  nominations  seraient 
encore  plus  sujettes  à objection  ; qu’en  la  supprimant, 
on  ne  ferait  peut-être  que  substituer  à des  inlluences 
suspectes  des  innuences  encore  plus  dangereuses.  Il 
vaut  mieux,  dira-l-on,  qu’un  aspirant  au  notarial 
soit  présenté  par  un  ancien  notaire  connaissant  tous 
les  devoirs  de  sa  profession,  et  ne  voulant  pas  laisser 
en  de  mauvaises  mains  ses  clients  et  son  élude,  que 
par  un  députe  ou  tel  autre  personnage  qui,  pou.ssé 
par  des  motifs  politiques,  ne  songe  guère  aux  qualités 
personnelles  du  candidat. 

« Nous  ne  devons  pas  entrer  ici  dans  le  chanip 
trop  étendu  que  ces  observations  ouvriraient  devant 
nous.  C'est,  sans  doute,  une  belle  et  grande  ques- 
tion politique  que  celle  de  savoir  de  quelles  garanties 
pourraient  être  entourées  les  nominations  officielles, 
sans  toutefois  que  le  gouvcrnemenl  se  trouvai,  par 
ces  précautions,  déchargé  de  toute  responsabilité,  ni 
privé  de  la  juste  cl  légitime  influence  qu’il  doit  exer- 
cer. .Mais  celte  question,  par  sa  généralité,  sort  des 
limites  de  nos  recherches;  elle  ap|iarlienl  à un  autre 
ordre  d’études.  Qu’il  nous  sullise  d’avoir  démontré 
que  la  vénalité  des  olïices  n’assure  point  aux  con- 
sommateurs le  meilleur  service,  ni  un  prix  modéré, 
conditions  qu'il  serait  postiihit'  d'obtenir  par  le  choix 
direct  de  l'autorité.  Celle  possibilité  ne  saurait  être 
sérieuscmeiil  contestée.  Quant  aux  moyens  de  la 
réaliser  et  aux  garaiilios  nécessaires  pour  que  le  droit 
d'élire  ne  s’égare  point,  quelles  que  soient  nos  idées 
à cet  égard,  nous  ne  voulons  pas,  en  les  exposant, 
empiéter  ici  sur  le  domaine  des  publicistes. 

« Nous  lermiiKTons  en  vous  faisant  remarquer 
que.  la  vénalité  des  charges  esl  d’autant  plus  déplora- 
ble, qu'elle  empêche  de  proportionner  le  nombre  des 
producteurs  à l'étendue  des  besoins;  condition  qui 
seule  peut  faire  accepter  sans  murmures  celle  res- 
Iriclion  à la  liberté  de  l’induslrie.  Qui  ne  voit  pas, 
en  eltd,  que,  si  les  offices  sont  vénaux,  il  est  aussi 
difficile  au  gouvernement  d’en  diminuer  que  d’en 
accroître  le  nombre?  Toute  diminution,  c’est  la  des- 
truction d’une  propriété  particulière  au  profit  des 
autres  titulaires;  tout  accroissement,  c’est  une  di- 
minution de  valeur  pour  les  offices  existants.  La 
première  de  ces  mesures  excite  une  légitime  répu- 
gnance, la  seconde  soulève  de  grandes  clameurs.  Il 
esl  aisé  de  dire  à la  tribune  legislative  que  rien  ne 
gène,  à cet  égard,  la  libre  action  du  gouvernement  ; il 
esl  plus  difficile  de  le  prouver  dans  le  cabinet  cl  par 
des  faits. 

« Plus  on  avance,  plus  le  mal  s’aggrave.  Le  jour 
où  le  gouvernement  voudrait  enfin  recouvrer  sa 
pleine  liberté  d’action,  il  n’aurait  à opter  qu'entre 
deux  graves  inconvénients;  une  sorte  de  spoliation 
révolutionnaire,  ou  bien  un  sacrifice  énorme  pour  le 


trésor  public;  et  cela  pour  avoir  sanctionné  la  trans- 
formation d'une  fonction  personnelle  en  une  propriété 
transmissible,  et  laissé  revivre  ainsi,  en  partie  du 
moins  elsoiis  une  certaine  forme,  une  vifille  coutume 
née  (les  misères  du  trésor  royal  sous  François  et 
qui  devait  rester  à jamais  ensevelie  avec  les  liefs.  les 
jurandes,  les  substitutions  et  le  servage  sous  les  rui- 
nes de  l'ancien  régime.  L'aiigmimlalion  des  caulioii- 
nemenls,  qui  cul  lieu  eu  1816,  ne  justifiait  point  ce 
retour  vers  le  passé.  Aussi  celte  bizarre  compensa- 
tion fut-elle,  ce  me  semble,  jdus  encore  le  prétexte 
que  le  motif  de  ce  rétablissement  partiel  d'un  vieil 
abus  contre  lequel,  même  sous  l’ancien  régime,  s'é- 
levaient des  voix  impuissantes.  « C’est  une  gangrène, 
s’écrie  le  duc  de  Saint-Simon  en  parlant  de  la  véna 
lilé  des  emplois  niilitaires,  qui  ronge  depuis  long- 
temps tous  les  ordres  et  toutes  les  parties  de  l’Élat, 
sous  laquelle  il  esl  difficile  qui!  ne  succombe,  cl  qui 
n’esl  lieureuseinenl  point  ou  fort  peu  connue  dans 
tous  les  autres  pays  de  l’Europe.  » 

TE«TE.  Le  contrat  de  vente  est  fondamenUil 
dans  l’Économie  politique  ; car  il  esl  la  base  du  com- 
merce, qui  est  une  des  principales  sources  de  la  ri- 
chesse des  nations. 

La  vente  a succédé  à l’échange  proprement  dit  après 
rétahlissemenl  de  la  monnaie  créée  pour  rendre  pos- 
sible la  vente  elle-mènie. 

L'échange,  en  général,  suppose  l'approprialion  des 
clioses,  leur  transmissibilité,  leur  diversité  L Mais 
i)  suppose  encore  la  convenance  réciproque  des  objets 
que  les  parties  se  Iransniellenl.  Celle  convenance 
n’exislaul  pas  dans  tous  les  cas,  et  celui  qui  trans- 
fère un  objet  n'ayant  pas  toujours  l'emploi  de  la  chose 
transmissible  par  celui  au  profil  duquel  il  tq)ère  la 
cession,  l’usage  d’une  valeur  intermediaire  repn*- 
sentalive  de  tous  les  objets  dans  le  commerce,  et  ser- 
vant à payer  les  uns  pour  devenir  ensuite  au  profit 
du  cédant  le  moyen  d'autres  acquisitions,  a dû  néces- 
sairement s'établir  et  se  généraliser.  L’écltaiige  d'un 
objet  contre  une  certaine  quantité  de  monnaie  ^ con- 
stitue ce  qu’on  appelle  la  vente.  Ainsi  que  !*a  dit 
J.-R.  Say^,  une  vente  n’est  que  la  moitié  d'un 
échange.  C’est  vendre  et  acheter  qui  constitue  mie 
opération  complète. 

La  législation  civile  de  la  vente  peut  intéresser 
surtout  l’Économiste,  en  tant  qu’elle  assure  la  sécu- 
rité et  la  liberté  dans  la  transmission  et  réclian^e  des 
richesses. 

Sous  le  rapport  de  la  sécurité  des  acquisitions, 
diverses  législations  ont  entoure  le  conserilenienl  des 
parties,  relativement  à la  vente  des  imineultles,  de 
certaines  conditions  de  publicité,  obtenues  soit  par 

* VoyP7  suprà,  le  mol  Êcn^xue. 

* ,4ppftlêep»<x  en  droil  français,  numcrala  pecunia  en  dioit  ro- 
main {7nx/iOirei  de  Justinien,  1.  III,  l.  <4  ) 

3 Coios  complet  d’ Economie  poUtique,  parli€>  cbap.  ii. 
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la  iR'cessité  (rime  prise  de  posscsskm  ou  cnsaisiiio- 
im-nlj  soit  par  des  foniiaiil(îs  de  uotilieation,  comme 
la  transcription  des  actes  sur  des  registres  publics 
exigée  à certaines  époques  dans  noire  législation  fran- 
çaise. 

s 

I.e  code  Napoléon  a fait  dériver  du  seul  consente- 
ment des  parties  la  validité  du  contrat  de  vente,  et 
lia  exigé,  pour  lui  donner  (oui  son  elTel  à l’ég.ird  des 
tiers,  que  la  formalité  de  l'enregistrement  qui  n’en- 
iraiiie  qu'une  publicité  (ielive  et  trompeuse,  vu  le 
nombre  iridni  des  bureaux  dans  lesquels  elle  peut 
être  effectuée. 

Celle  jiarlic  de  notre  législation  paraît  exiger  des 
améliorations,  qui  sont  réclamées  toutefois  par  la 
théorie  plus  que  par  IVxcnqde  d'abus  et  de  fraudes 
licureuseineiU  assez  rares. 

Eu  Allemagne,  les  ventes  sont  en  général  entou- 
rées de  certaines  conditions  de  publicité  plus  com- 
plètes que  d’après  le  code  Napoléon. 

En  Angleterre,  le  droit  primitif  exigeait,  pour  la 
transmission  des  terres  entre-vifs,  la  formalité  de  la 
saisine.  L’usage  ayant  autorisé  la  transmission  sans 
ensaisinement  sous  le  mode  appelé  fjarfjaiu  and 
Jïeiiri  VIH  exigea  renregislrenicnt  des  contrais  de 
celte  nature  à la  cour  de  Weslniinsler  dans  un  terme 
de  six  mois.  Divers  actes  poslérienrs  autorisèrent 
reiirogistrement  dans  quelques  cours  déterminées 
relativement  aux  immeubles  situés  dans  leurs  res- 
sorts, Toutefois  l’esprit  des  jurisconsultes  anglais 
qui,  comme  celui  des  jurisconsultes  romains,  corrige 
la  fidélité  aux  principes  traditionnels  par  «les  moyens 
nombreux  de  les  éluder,  a établi  dans  le  mode  de 
transmission  apjielé  /crsc  and  rc/e./Nc  \ la  possi- 
bilité d’éviter  celle  nécessité  d’enregistrement  éta- 
blie en  vue  d’une  publicité  salutaire.  Quelques  lois 
locales  seules  ont  remédié  a celle  situation  par  leur 
sévérité. 

Si  nous  éludions  d’un  autre  colé  les  lois  civiles 
relatives  aux  contrais  sons  le  rapport  des  dérogations 
aux  principes  de  la  liberté  des  conventions  que  ces 
lois  présentent,  nous  remarquerons  que  le  contrat  de 
vente  est  entouré  par  nos  lois  d'un  assez  grand  nom- 
bre de  restrictions. 

Outre  les  interdictions  de  vendre  qui  dérivent  de 
1 iiialiéiiübilité  de  l’objet,  comme  lorsqu’il  s’agit  d’une 
terre  substituée,  par  exemple,  ou  d’une  propriété 
constituée  à titre  dotal  ; outre  celles  qui  se  rallacbent 
à des  raisons  de  convenance,  eonime  rinterdiclion 
de  vendre  une  succession  future,  notre  législation 
consacre  diverses  dispositions  restrictives  de  la  fa- 
culté d’aliéner  sans  limites  et  sans  conditions.  Dans 
ce  nombre  on  peut  placer  jusqu'à  un  certain  point  le 
principe  de  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de 
lésion  de  plus  des  7 1:2,  qui  consacre  un  principe  du 

» Voyez  Ilumpliiy’8  Obiervaiions  on  the  aeluat  staU  of  the  En- 
•jtiih  lau-s,  etc  , ji.  isO. 
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droit  romain  et  établit  une  cause  de  rcslilulioii  au 
profil  de  la  pauvreté  surprise  {vriidith  sapd 
f(drm'). 

l’fie  prob  bilion  de  toute  autre  nature  est  renfer- 
mée dans  la  loi  du  25  juin  I8U  qui  défend  les  ventes 
en  détail  de  marchandises  neuves  a cri  public  soit 
aux  enchéris,  soit  au  rabais,  soit  à prix  fixe  pro- 
clamé avec  ou  sans  rassislance  des  oITiciers  ministé- 
riels, et  qn  établit  à celte  règle  un  petit  nombre 
d’exceptions  Cette  loi  a eu  pour  objet  de  protéger 
le  commerce  régulier  contreune concurrence  regardée 
avec  défaveur  par  le  législateur. 

« Le  commerce  proprement  dit,  celui  que  la  lui 
encourage  et  protège,  ne  doit  (disait  M.  Hébert)  re- 
poser que  sur  la  liberté  et  la  loyauté  des  rapports 
entre  l’acbeteup  et  le  vendeur;  il  faut  qu’attiré  par 
la  confiance  que  le  marchand  lui  inspire,  raebcleur 
ail  le  temps  d’examiner  la  qualité  de  In  marebandise 
et  toute  liberté  d’en  connaître  et  d’en  débattre  le 
prix.  On  sent  dès  lors  que  pour  une  convention  aussi 
simple  il  n’eU  nul  besoin  de  l’intervention  d’un  offi- 
cier publie,  ft  qu’il  est  siiperdu  de  recourir  à l’exci- 
tdtion  des  enclières,  si  le  vendeur  n'a  en  vue  que  de 
réaliser  un  b uiéfice  légitime. 

« Aussi,  rexpéricnce  ne  l’a  que  trop  prouvé,  ces 
ventes  de  mai cliandises  à l'encan  n’oiil  presque  jamais 
été  qu'un  moyen  do  favoriser  des  spéculations  aussi 
contraires  h l'esprit  du  commerce  (|ue  niiisibles  à sa 
jirospérité. 

« Elles  ob'renl,  par  la  rapidité  avec  laquelle  se 
foni  l’enclièn-  et  radjmlicalion,  la  facilité  de  Inmiper 
le  consommateur,  qui,  séduit  par  l’appàt  du  bon 
marché  et  privé  du  temps  de  réflécbip,  paye  sniivenl 
fort  cher  dis  marchandises  de  la  plus  mauvaise 
qualité. 

« Par  la  r>  alisalion  presque  immédiate  du  produit 
de  la  vente,  . Iles  donnent  au  marcliaiid  sur  le  poini 
de  faillir  un  moyen  trop  commode  de  soustraire  le 
gage  de  ses  créanciers,  et  procurent  souvent  l’écou- 
lement de  ma'*cbandises  provenant  encore  d'une  pire 
origine. 

*=  Enfin,  pir  la  masse  d'objets  qu’elles  peuvent 
livrer  instant  tnénienl  à la  consommation  dans  une 
seule  localité  elles  inlerronipont  brusquement  les 
relations  ordinaires  du  commerce  de  détail,  et  sacri- 
tient  ainsi  à I intérêt  d’un  seul  l’intérct  de  Inus  les 
commerçanls  qui  ne  veulent  point  sortir  des  voies 
lionnctes  et  régulières  du  commerce.  » 

Ces  idées,  quoique  très-combaltucs,  ont  passé  dans 
la  loi  du  25  juin  18  H et  constituent  une  dérogation 
importante  an  principe  de  la  liberté  du  contmcrce, 
proclamé  le  2 mars  1791. 

Une  loi  du  6 messidor  an  iii  a renouvelé  une  in- 
terdiction de  \endre  qui  est  fondée  aussi  sur  certaine 
défiance  de  la  liberté  Iiiimaine  et  qui  avait  été  édictée 
dans  l’ancienne  législation  française.  H est  dilficile 
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de  dire  pourquoi  eoUe  interdiction,  qui  porte  sur  la  ' 
vente  des  blés  en  vert,  a été  introduite  dans  notre 
législation  plutôt  que  toute  autre  proliibition  rela- 
tive à des  récoltes  encore  pendantes.  Au  reste,  voici 
comment  elle  est  jugée  par  un  savant  juriscon- 
sulte : 

« Dans  le  droit  romain,  dit  M.  Troplong,  il  était 
pt'rmis  de  vendre  le  blé  en  vert.  Mais  les  lois  fran- 
çaises en  ont  disposé  autrement,  de  peur  que,  dans  | 
l'espérance  d’im  gain  actuel,  les  laboureurs  ne  sc 
privent  témérairement  e!  à vil  prix  dn  fruit  de  leurs 
sueurs.  Néanmoins  ces  lois  sc  ressenlenl  de  l’esprit 
do  l'époque  à laquelle  elles  ont  été  portées  et  des  pré- 
jugés qui  faisaient  croire  tiue,  pour  prévenir  les 
famines,  il  fallait  opposer  des  entraves  au  commerce 
des  grains.  Voet  nous  apprend  que  des  ordonnances  ; 
pareilles,  rendues  parla  Hollande,  y étaient  tombées 
en  désuétude.  Quoique  les  lois  françaises  aux)|uellcs 
j'ai  renvoyé  n’aient  jamais  été  abrogées  formellemonl, 
ni  meme  implicitement,  néanmoins  il  est  connu  de 
tous  qu’elles  ne  sont  que  très-faiblement  observées, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  peines  qu’elles  pro- 
lioiicenl.  » Traite  de  fa  venfe,  ir  225. 

I.a  législation  française  sur  la  vente  présente  donc 
à rEcoiiomisle  quelques  dispositions  restrictives  de 
la  liberté  des  conventions,  et  qui  sont  presque  toutes 
contestables  dans  une  certaine  mesure.  Ce  serait 
exagérer  toutefois  que  de  voir  dans  le  système  de 
notre  législation  sous  ce  rapport  la  source  de  résut- 
lals  économiques  sériciisemenl  nuisibles  à la  circu- 
lation des  rieliesscs  *. 

L’Économiste  n’a  pas  seulement  à considérer  le  | 
contrat  de  vente  comme  le  véhicule  princijial  de  la 
circulation  des  biens  dans  la  société  huiituine;  il  peut, 
sous  le  rapport  financier,  y voir  une  source  assez 
considérable  du  revenu  des  Étals, 

Les  ventes  sont,  en  effet,  l’objet  de  droits  dViire- 
gislrennml  assez  considérables  dans  certains  pays; 
cl  les  Économistes  ont  souvent  cité  non-seulement 
comme  un  exemple  de  l’usage,  mais  comme  une 
preuve  de  l’abus  possible  en  celle  matière,  le  droit 
appelé  afcavala  y cimfos  dans  la  législation  fiscale 
espagnole,  droit  qui  avait  été  dans  l’origine  de 
li  pour  100  sur  toutes  les  valeurs  mobilières  et 
immobilières  transmises  par  voie  de  vente,  et  qui 
ensuite  a été  réduit  à 6 pour  I00-.  Dans  le  royaume 

1 La  léfzislation  anglaise  est  iDlinimenl  plus  restrictive  delà 
faculté  .l'aliéner,  sauf  peut  être  en  ce  qui  cunc*‘tne  les  venl.'S  aut 
nubéres.  qui  ne  paraissent  pas  a^^sujelties  aux  mêmes  restriclions 
qu’en  France.  Une  grande  parti©  des  immeubles  est  frap|tée  de 
substitution  et  ne  peut  être  aliénée  que  par  les  modes  appelés  fine 
and  tecoiery.  Ensuite  tout  inléréi  contingent  et  éventuel  ne  peut 
être  réguliérem«’ni  aliéné,  d'après  la  ninxim©  du  droit  angUiis, 
qu'un  ne  peut  disposer  que  de  ce  dont  on  est  saisi,  et  sauf  luulefois 
l'obi  iguliun  que  peut  coiUiacter  pour  lui  et  ses  heritiers  le  possesseur 
d'im  droit  éventuel,  (ilumpbry’s  Oéserrn/ioRS  on  tUe  actual  gtale 
of  the  EngtUk  laws,  etc.,  p.  56.) 

* Xuyei  Mé7nuirLa  cvncernantlet  impotition*  et  droits  en  Europe, 
l.  lit  r<  droitanaloguc  parait  uvuirexisték  Uàle.  Ib.  p.  165. 
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de  Naples,  il  \ a un  impôt  de  même  nature  de  5 pour 
100  sur  la  valeur  de  toutes  les  conventions^,  et 
par  conséquent  sur  toutes  les  ventes.  Il  est  moins 
lourd  que  celui  d'Espagne,  et  puis  la  plupart  des 
villes  et  paroisses  ont  la  facilité  de  payer  un  abon- 
liomenl  pour  tenir  lieu  de  cet  impôt.  Elles  perçoivent 
cet  abonnement  dans  la  forme  qui  leur  convient  le 
mieux,  et  en  général  de  manière  à ne  donner  aucune 
interruption  au  commerce  intérieur  du  lieu.  Aussi 
l'impôt  de  Naides  n’esl-il  pas,  à beaucoup  près,  aussi 
ruineux  que  celui  d’Espagne,  auquel  don  Lslaritz  a 
imputé  la  chute  des  manufactures  de  son  pays. 

En  France,  les  droits  ircnregislremenl  ne  frap- 
pent guère  que  les  ventes  d’immeubles  d’une  manière 
très-profitable  au  trésor 

Dans  plusieurs  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord  il  existe  une  taxe  sur  les  ventes  à rencan,  ventes 
dont  l’usage  paraît  bien  répondre  au  caractère  de  la 
concurrence  complélemenl  libre  qui  régit  les  insti- 
tutions du  pays.  Celle  taxe  a dans  quelques  Étals 
certaine  importance. 

Vanction  tax^  rapportait,  il  y a quelques  années, 
dans  le  Massacbusels  i5  mille  dollars;  dans  l'Étal 
de  New-York,  87  mille;  dans  la  IVnsylvnnie, 
55  mille  ; dans  le  Maryland,  22  mille  (non  compris 
dans  CCS  deux  derniers  Étals  le  montant  des  licences 
des  amfioîieprs)^  cl  dans  Khode-Island  sciilemciil, 
1.800  dollars  ^ 

La  législation  des  divers  peuples  ne  règle  pas  seu- 
lement les  ventes  volonluires  ; elle  s’occupe  aussi  des 
ventes  forcées  qui  peuvent  être  la  conséquence,  soil 
des  expropriations  pour  cause  d’utilité  publique,  soil 
des  expropriations  poursuivies  par  les  créanciers. 
Les  formes  de  l’aliénation  forcée  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  celles  de  l’aliénalion  volontaire;  mais  le 
domaine  des  objols  qui  peuvent  tomber  sous  l’une  et 
l'autre  est  en  général  identique,  si  ce  n'esl  qu'il 
existe  dans  la  propriété  de  l’homme  quelques  objets 
que  certains  législateurs  ont  déclarés  insaisissables 
par  des  considérations  d'humanité.  Dans  l’un  des 
États  de  l’Union  américaine,  au  Texas,  ce  bénéfice 
d’insaisissabilité  a meme  été  étendu  à des  objets 
immobiliers  H serait  bizarre  de  voir  la  pensée  dé- 
mocratique, exagérée  ainsi  dans  rinlérèl  des  débi- 
teurs, emi»runler  le  secours  d’une  inviolabilité  de 
propriété  qui,  dans  notre  Europe,  n’a  jamais  été 

3 H(fpertûire  gf^néral  d’ Economie  politique  do  Sandolin, Aloa 
vala. 

A Environ  61  millions  de  droits  ont  été  consUlés  on  1854  pour 
veutos  iuimobilièi es.  cl  i millions  pour  veiiLos  mobilières. 

® Eu  Angleterre,  il  y a à la  fois  des  droits  de  licjînce  imposés  aux 
UHCtioneers  et  des  droits  de  vente  sur  les  biens  vendus  aux  tfii- 
cbi*re.«.  (Tomlins,  L'iui  Diclionary,  v“  Auolioo».} 

® The  American  Almanac  for  the  year  1849. 

D'après  la  eoustiluliuii  du  Texas  de  1845,  un  terrain  de 
jOO  arres  hors  des  villes  et  d'une  valeur  de  i lutlle  dollars  dans  les 
villes  - e peut  être  saisi  pour  cause  de  dettes  contractées  par  le  pro- 
pj  iétaire.  ^.Imerican  Almanac  de  1848,  p i94.) 
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conçue  que  pour  le  soutien  des  intérêts  d’une  tout 
autre  nature.  Esquroc  de  Pariec. 

VENTURO  (D.  Théodore),  Auteur  espagnol  du 
xviiio  siècle. 

Detpertador  del  cometcio,  agricnltura  g manu  factura . — (Du 
rétablistement  du  commerce,  de  l'agriculture  et  det  manufacturée). 
Vadrid,  <743. 

VERELST  (IIe^ry).  A été  gouverneur  du  Ben- 
gale, de  1766  à 1769.  « Au  milieu  d’une  corruption 
générale,  il  réunissait  à une  intégrité  incontestable 
les  vues  les  plus  saines  sur  la  plupart  des  branches 
des  affaires  de  la  compagnie.  On  trouve  dans  l’ou- 
vrage suivant  des  renseignements  importants  entre- 
mêlés d'observations  générales,  et  une  réfutation 
complète  des  im]iuIalions  calomnieuses  de  Bolts.  » 

(Mac  CcLLocn.) 

À view  ofthe  rite,  progrest  and  preeent  ttate  of  the  englhh  go- 
rernment  in  fienga?.  — (Coup  d’aeil  tur  l'origine,  te  progrès  et 
l'état  actuel  du  gouiernement  anglais  au  Bengale).  Londres,  177*, 
in-io. 

VERRI  (Le  comte  Pierre).  Naquit  à Milan,  le 
12  décembre  1728.  Après  avoir  fini  ses  éludes,  et 
servi  pendant  quelques  années  dans  l’armée  autri- 
chienne, il  revint  dans  sa  patrie,  où  il  s’occupa  par- 
ticulièrement d’administration  et  d’Économie  poli- 
tique. En  1763,  nommé  conseiller  du  gouvernement, 
il  conçut  le  projet  de  délivrer  sa  patrie  des  fermiers 
généraux.  Dans  ce  but,  il  adressa  au  prince  de  Kau- 
nitz,  ministre  de  Marie-Thérèse,  un  mémoire  dans 
lequel  il  démontra  avec  beaucoup  de  force  ce  que  le 
mode  de  percevoir  l’impôt  avait  d’onéreux,  tant  pour 
le  trésor  public  que  pour  le  contribuable.  Celte  dé- 
marche patriotique,  et  alors  très-courageuse,  eut  un 
plein  succès.  Verri  fut  chargé  de  faire  le  bilan  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l’État,  et,  Je  résultat  de 
ce  travail  ayanlconfîrmé  ses  prévisions,  il  fut  nommé 
(en  1765)  membre  du  conseil  suprême  des  finances. 
C’est  de  celle  époque  (1765  et  17G6)  que  date  la 
publication  du  Caféj  auquel  contribuèrent  Pierre  et 
Alexandre  Verri,  Beccaria,  Carli,  Frisi,  Gorani,  etc., 
journal  que  Zimmerman  préfère  au  Spectateur  an- 
f/lais  d’Addison.  Sans  les  conseils  des  deux  Verri, 
ses  amis,  jamais  Beccaria  n’aurait  écrit  son  célèbre 
ouvrage  Des  délits  et  des  peinrs  ^ Ces  travaux 
étaient  pour  Verri  un  délassement  des  occupations 
plus  sérieuses  dans  les  différentes  magistratures  dont 
il  fut  revêtu.  Eu  1772,  il  devint  vice-président  de  la 
chambre  des  comptes;  en  1783,  conseiller  d'Élat,  et 


plus  lard,  conservateur  de  la  Société  patriotique  de 
Milan  pour  l’encouragement  de  l’agrieuliure,  des 
arts  et  des  manufactures.  L’esprit  de  réforme  que 
Verri  apporta  dans  ces  diverses  fonctions  lui  fît  beau- 
coup d’ennemis,  dont  il  triompha  pendant  un  certain 
temps;  mai^  en  1786,  lors  d’une  nouvelle  organi- 
sation de  l’idminislralion,  il  perdit  ses  places  sans 
compensation.  II  se  relira  à la  cnmpagne,  où  il  resta 
Jusqu’en  1796.  Les  Français  étant  alors  entrés  ù 
Milan,  Verri  fui  appelé  à faire  partie  de  la  munici- 
palité de  celte  ville.  Verri  mourut  le  28  juin  1797, 
frappé  d’apoplexie,  dans  la  salle  de  la  municipalité 
de  Milan,  « lit  de  mort  digne  d’un  magistral,  dit 
Pecchio,  co.mme  le  champ  de  bataille  l’est  pour  un 
général,  i 

J.-B.  Sav  a souvent  cité  Verri,  qu’il  estimait 
hautement.  Voici  comment  il  en  parle  dans  l’inlro- 
duclion  à son  Traité  : « Le  comte  Verri,  compa- 
triote et  ami  de  Beccaria,  et  digne  de  l’être,  à la  fois 
grand  administrateur  et  grand  écrivain,  dans  scs 
Miditnzwni  suit’  Economia  politicaj  publiées  en 
1771,  s’est  ipproché  plus  que  personne  avant  Smith 
des  vérilablfs  lois  qui  dirigent  la  production  et  la 
consommalii  n des  richesses.  » 

Dialogo  tul  d tordine  delle'^monete  nello  Srato  di  Milano  neliVii. 
— {Dialogue  tu.  les  monnaies  de  .V<lan).  Milan,  <762,  dans  la  Col* 
leclion  Cuslodi,  lorac  XVI. 

« Dialogue  pxirèmemeal  spirlluel.  » {PEcemo.) 

Memorie  stonche  tulla  Keonomia  puhUica  dello  Stato  di  Milano, 
[Mémoires  hi-torigues  sur  l' fCconomie publique  de  V État  de  Mi- 
lan). Ouvrage  -oinpoaé  en  <76«,  mais  imprimé  pour  la  première 
fois  eft  1804,  dans  la  Colloclion  Cuslodi,  lome  XVII. 

« Ce  titre  -si  trompeur;  il  caclie  le  véritable  objet  de  l'ou 
vragp,  dont  h'  but  est  de  montrer  la  prospérité  de  l’Êlal  de  Mi- 
lan avant  qu’il  lombftt  sous  le  joug  de  la  brancl.e  autrichienne 
d Esj.agne.  ai.isi  que  la  situation  désolante  i laquelle  il  fut  ré- 
duit dans  l’es  iaoe  de  <72  ans  d’une  domination  étrangère.  Ce  ne 
sont  point  ici  de»  lieux  rommun.s  de  lamentation  ni  d’injuste» 
dèelamatioDs,  ce  livre  est  une  sorte  d’inventaire  des  biens  et  des 
maux;  c'en  une  comparaison  statisliquo  de  la  population,  de 
1 agriculture,  des  manufactures  qui  existaient  avant  la  futaie 
conquoie  de  ( harlcs  Quint,  avec  ce  qui  en  restait  en  1730.  » 

(PeucBio  } 

Meilirazioni  suW  Economia  politica  Milan  «,  <771  ; Turin,  1801, 
in-8'^,  dans  la  Collection  Cuslodi.  Il  y a d'autres  éditions. 

Il  existe  plusieurs  traductions  françaises  de  cet  ouvrage,  sa- 
voir : 

Réflexiont  sut  l'Économie  politique  , traduites  en  français  de 
ritalien  (par  Ch  Ringard).  Lausanne,  <773,  in*<2. 

« En  1779,  le  libraire  de  Tune,  de  la  Haye,  mil  k cel  ouvrage 
un  nouveau  fr  >nlispice  qui  contient  le  nom  de  l'auteur  et  celui 
du  traducteur  On  trouve  ensuite  une  préface  curieuse  sur  ces 
personnages  (nar  Perreuoi]. 


* La  Biographie  unherselle  raconte  ainsi  l’origine  de  cet  ou-  tôt,  excédé  de  (t 

vrage  : « L'état  déplorable  des  lois  criminelles  dans  la  Lombardie  amis  ce  qu’il  vi 

était  souvent  la  matière  des  entretiens  de  celte  société  philanibro-  cher,  mettait  au 

pique.  Alexandre  Verri,  qui  était  protecleur  des  prisonniers,  rap-  c’est  ainsi  que  fu 

portail  des  faits  affligeants.  Ou  engagea  Beccaria  k méditer  sur  un  caria  écrivait  lui 

tel  sujet,  et  il  promit  sans  peine.  La  seule  difficulté  était  pour  lui  amitié  ne  l’eût  p 

de  rédiger  ses  pensées,  Verri  employa  le  moyen  suivant  pour  l'y  mais  suffi  k vain 

forcer.  Après  les  promenades  du  soir  qu'ils  avaient  coutume  de  de  son  ami,  et  il 
faire  ensemble,  Verri  conduisait  la  société  chei  lui  Là  chacun  se  * D’après  la  /i 
livrait  à ses  propres  travaux.  Beccaria,  ne  pouvant  plus  causer  aurait  paru  à Li' 

avec  personne,  se  mettait  à écrire  sur  le  sujet  qui  J'oocupaii.  Bien- 


•ligue,  il  interrompait  son  travail  et  lisait  k ses 
naît  de  composer.  Pierre  Verri.  avant  de  se  cou- 
nei  tous  les  soirs  ce  que  Beccaria  avait  écrit;  et 
l composé  le  Traité  des  délits  et  des  peines.  Bec- 
môme  à Verri  que,  si  le  besoin  d'entretenir  sun 
is  soutenu,  l'amour  de  la  gloire  seule  n'aurait  ja- 
îre  son  extrême  paresse.  Verri  fit  publier  le  traité 
en  prit  la  défense  lorsqu’il  fut  attaqué.  » 

■ographie  universelle.  Selon  Quérard,  la  édition 
ourne. 
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« Il  existe  de  ce  livre  une  édition  qui  porte  pour  titre  : Essai 
sur  les  principes  politigiiesde  l' Économie  publique,  par  D.  Brown 
Dignan  (ou  plutôt  copie  de  l’édition  française  Itéflej-ions  sur 
l'Economie  polttique.  traduit  de  l’iialicn  du  coiule  Verri,  par 
Mingard).  Londres,  <77G,  in-8».  » (Qi'£hAKü.) 

Economie  politique,  ou  Considérations  sur  fa  valeur  de  l'argent, 
les  banques,  la  balance  du  commerce,  l'agriculture,  la  populatioyi, 
les  impôts,  etc.  Traduit  de  l’ilalien  sur  la  7«  édition  ( par  Cbardin, 
professeur  au  Prylanée  français}.  Poris.  Ducauroy,  <800,  in-8'. 

Méditations  sur  l' Économie  poHlique,  tradu  les  de  l’ilahen,  par 
Fréd,  Néale.  Pails,  Delaunay,  1823.  iu-8'’. 

On  a vu  plus  haut  le  Jugement  que  J.-B  Say  a porté  sur  cet 
ouvrage;  M.  MacCulloch  s’est  exprimé  d'une  manière .Tnaloguc. 
Le  succès  de  ce  livre  est  du  rcj^le  attesté  par  ses  nonibr*'Uses 
traductions. 

Riflessioni  suite  leggi  rincolanti,  principalemenle  net  commercio 
de’  grani,  scritte  net  176U  e stampate  nel  1796.  — {Itéflexions  sur 
les  lois  gênantes,  principalement  dans  le  commerce  de  grains,  etc.) 
Milan,  1706,  iii  8®,  et  dans  la  Collettion  Cuslodi. 

« L’nuleur  établit  d’ubnrd  dos  principe»  généraux;  puis  il 
chercha  quelle  pouvait  être  l'origine  des  eulraves,  et  il  la  lrou\a 
dans  les  commentaires  du  droit  rutuain.  appelés  pragmatique.». 
Il  chercha  d«-8  exemples  dans  tous  les  Etals  de  rEunqie;  il  lit 
l'iiisloite  succincte  de  la  législation  anglaise,  espagnole  ci  fran- 
çaise ; rapporta  l’autorité  des  écrivams  favorables  à la  liberté  de 
ce  commerce  ; et  enfin  il  traita  la  quostiou  sous  le  rappoi  l local 
de  la  Lutubardie...  » ^Pko.uio. 

Verri  e.»l  encore  auteur  de  plusieuis  ouvrages  de  philosophie  et 
de  murale,  parmi  lesquels  le  Discours  sur  le  plaisir  et  la  douleur 
a été  traduit  en  fiançais  par  Couiet  de  Villeneuve  (et  par  Min- 
gard). 

VI.%WD£;  DE  DOcrnERiE.  Il  faut,  pour  que 
les  hommes  arrivent  au  dëveloppemeril  complet  de 
leurs  forces  dans  nos  cîimats  tempérés  d'Europe, 
que  la  viande  entre  en  proportion  snfllsanle  dans 
leur  alimentation.  Ce  ne  peut  être  toutefois  le  cas 
tiue  dans  les  pays  ou  l’agriculture  est  assez  avancée 
et  assez  bien  dotée  en  capitaux  pour  élever  de  nom- 
breux bestiaux,  et  là  où  les  consomnialctirs  sont  de 
leur  côté  assez  industrieux  pour  gagner  les  moyens 
suflisanls  d’en  acheter  la  viande.  On  pourrait,  en 
quelque  sorte,  juger  de  la  richesse  d'un  pays  par  le 
]iüids  moyen  de  la  viande  consommée  par  ses  habi- 
tants. Dans  certaines  parties  reculées  de  la  France, 
les  gens  de  la  campagne  ne  se  nourrissent  guère  i|ue 
de  châtaignes  ou  de  seigle  et  d’orge.  Quand  l'aisance 
arrive,  la  proportion  de  froment  consommée  aug- 
mente ; on  y ajoute,  à de  longs  iiilorvalles,  la  viande 
de  porc;  celle  de  mouton  ou  de  bœuf  reste  pendant 
longtemps  encore  au  rang  des  consommations  de 
luxe.  Pour  celle  dernière  nature  de  produits,  les 
villes  seules  offrent  un  débouché  important. 

Les  gouvernements,  pensant  que  les  approvisioii- 
nenieiUs  ne  seraient  pas  snftjsamnient  assurés  sans 
leur  intervention,  n'ont  pas  manqué  de  s’occuper  du 
commerce  de  la  viande  comme  de  celui  des  grains  ; 
les  bouchers  ont  été,  comme  les  boulangers,  mis  en 
corporation,  et  la  viande  a été,  en  beaucoup  d’en- 
droits, taxée  comme  le  pain.  C’était,  de  la  part  de 
rautorité,  se  charger  tout  simplement  de  résoudre 
ce  problème  insoluble  de  faire  vendre  cher  les  bes- 
tiaux par  les  agriculteurs  et  de  procurer  cependant 
aux  consommateurs  ravanlage  d’acheter  la  viande  à 


bon  marché.  Des  plaintes  ne  pouvaient  manquer  de 
s’élever  de  part  et  d’autre,  et  l’on  aurait  dù  s’aper- 
cevoir depuis  longtemps  que  la  liberté  la  plus  com- 
plète donnée  aux  transactions  eût  été  le  meilleur 
parti  à prendre.  L’esprit  réglementaire  avait  cepen- 
dant poussé  de  si  profondes  racines  que  les  institutions 
les  plus  surannées  ont  traversé  toutes  les  révolutions 
, pour  arriver  jusqu’à  nous, 

I Au  mois  de  janvier  185!,  l’assemblée  nationale 
avait  ordonné  iiu'une  enquête  serait  ouverte  sur  la 
production  et  la  consommation  de  la  viande  de 
boucherie.  La  commission  chargée  de  cette  enquête 
s’est  occupée  sérieusement  de  sa  mission  ; les  évé- 
nements du  2 décembre  de  la  même  année  l’ont 
' empêchée  de  terminer  sa  lâche,  cl  ce  qu’elle  a fait 
connaître  de  son  travail  présente  déjà  assez  d’in- 
térêt pour  justifier  les  regrets  sur  ce  qu’elle  n’a  pu 
faire. 

I Les  éludes,  partagées  en  enquête  orale  et  enquête 
écrite,  devaient  porter  successivement  sur  la  con- 
sommation de  la  viande  et  sur  la  production  des 
animaux  destinés  à la  bouclierie.  Un  premier  volume 
^ a été  imprimé;  il  contient  les  procès-verbaux  de 
l’enqiiêle  orale  portant  spécialement  sur  ce  qui  con- 
cerne l’organisation  de  la  bonclicrie  à Paris  et  la 
police  des  marchés.  Qiialre-vingt-sepl  témoins  ont 
été  entendus,  et  l’on  trouve  dans  le  même  volume 
les  dépositions  de  deux  bouchers  de  Londres,  en- 
tendus par  une  sous-commission  qui  était  allée  sur 
les  lieux. 

i La  commission,  sulfisammeul  éclairée  sur  la  pre- 
mière partie  de  son  travail,  avait  chargé  M.  Victor 
■ Lanjuinais  de  préparer  un  premier  rapport  et  un 
projet  de  loi  sur  le  commerce  de  la  bouclierie  pour 
le  soumettre  à la  discussion  de  l’assemblée. 

Ce  rapport  a été  imprimé,  il  est  suivi  de  nombreux 
documents  sur  la  matière. 

La  commission  a pensé  que  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie  étant  de  droit  public  en  France,  les 
autorités  locales  ne  pouvaient,  sous  prétexte  de 
régler  la  police  sur  la  vente  des  denrées  et  sur  la 
salubrité  des  comestibles,  y porter  atteinte  ; qu'il 
était  du  devoir  du  législateur  d'intervenir  à cet 
égard  ; que  le  commerce  de  la  viande  devait  être 
libre  comme  le  commerce  des  autres  marchandises 
cl  denrées,  comme  le  commerce  des  étoffes,  de  l’épi- 
cerie, de  la  marée,  de  lu  charcuterie;  que  la  police 
avait  seulement  à réprimer  les  fraudes  sur  la  quan- 
tité ou  la  qualité  de  la  marchandise,  à veiller  sur- 
tout à la  salubrité,  à maintenir  l’ordre  sur  la  voie 
publitiue  et  dans  la  tenue  des  marchés;  mais  qu’elle 
ne  pouvait  avoir  la  prétention  d'assurer  en  même 
temps  des  prix  élevés  aux  cultivateurs  et  au.x  bou- 
chers, et  des  prix  modérés  aux  consommateurs  ; 
qu'elle  ne  devait  tenir  en  tutelle  ni  les  uns  ni  les 
autres;  qu'elle  devait  enfin,  ce  sont  les  propres 
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exprossions  du  rapporlcur,  « laisser  faire  libremenl 
les  affaires  privées  les  plus  vulgaires,  les  affaires  du 
foyer  domestique,  û nos  ménagères,  qui  y seront 
toujours  plus  habiles  qu’une  bureaucratie  sans  res- 

ponsabilité,  dont  le  public,  à son  insu,  payechèrement 

les  erreurs.  » 

Le  premier  article  qui  devait  être  proposé  à l’a- 
doption  de  l’assemblée  nationale  était  donc  conçu 
dans  les  termes  suivants  ; 

« Le  commerce  de  la  boucherie  est  libre.  En 
tonséquence,  sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
dos  lois  et  règlements  qui  limitent  le  nombre  des 
bouchers,  ou  constituent  des  syndicats.  » 

Par  là  se  serait  trouvé  détruit  tout  le  régime  ré- 
glementaire si  mallieurcusement  établi  à Paris,  cl 
dont  les  inconvénients  ont  été  signalés  au  mot  Dou- 
« BEuiE.  C’est,  du  reste,  en  vue  de  ce  qui  se  passe  à 
Paris  que  le  projet  a été  surtout  étudié  ; car,  en  fait, 
partout  ailleurs  en  France,  on  jouit,  pour  le  com- 
merce de  la  viande,  du  bienfait  de  la  liberté. 

Par  les  articles  subséquents  du  projet,  le  service 
intermédiaire  de  la  caisse  de  Poissy  pour  le  paye- 
ment des  bestiaux  sur  les  marchés  d’approvisionne- 
ments serait  devenu  facultatif j le  cautionnement 
^ersé  par  les  bouchers  et  formant  le  capital  de  cette 
caisse  leur  aurait  été  remboursé;  et  la  ville  de  Paris 
aurait  continué  pendant  trois  ans  à percevoir  2 cen- 
times 07  millièmes  par  kilogramme  de  viande,  re- 
présentant le  droit  de  la  caisse  de  Poissy,  à laquelle 
elle  aurait  fourni  un  nouveau  capital  pour  tenir  lieu 
de  celui  qui  aurait  été  rendu  aux  bouchers. 

La  nécessité  d'établir  ainsi  un  système  transitoire 
avant  d'arriver  à la  suppression  complète  ne  résulte 
nullemeiîl  des  dépositions  faites  à l’enquête.  Il  a été 
établi,  au  contraire,  que  le  payement  des  bestiaux 
vendus  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  aux 
bouchers  qui  ne  sont  pas  de  Paris  et  ne  se  servent 
pas  de  la  caisse  de  Poissy,  sont  tout  aussi  régulière- 
ment faits  que  les  autres,  et  que,  sans  qu’il  en  ré- 
sulte aucun  inconvénient,  ils  sont  alTranchis  de  la 
charge  imposée  par  celle  caisse, 

Fn  agronome  éclairé,  M.  de  Kergorlay,  entendu 
dans  l’ciMiiiêlo,  a répondu  dans  les  termes  suivants  : 
n La  caisse  de  Poissy  n'est  nullement  nécessaire 
pour  assurer  l'approvisionnement.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  la  moitié  des  animaux  amenés  sur  les  mar- 
chés sont  vendus  aux  bouchers  de  la  banlieue,  qui  ne 
se  servent  pas  de  la  caisse.  Vous  avez  demandé  s’il 
y avait  plus  de  perle  dans  ce  cas  que  dans  l’autre. 

Je  ne  puis  pas  répondre  d’une  manière  précise  ; mais 
je  puis  dire  que  les  éleveurs  les  plus  distingués,  les 
lauréats  les  plus  célèbres  du  concours  de  Poissy,  et 
même  rétablissement  du  Pin,  ne  se  sont  pas  trouvés 
mal  d’avoir  vendu  des  animaux  aux  bouchers  de  la 
banlieue.  Dans  tout  le  reste  de  la  France,  il  n’existe 
rien  de  semblable  a la  caisse  de  Poissy;  par  con- 
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scquciit  je  ne  la  crois  nullement  nécessaire  L » 
^ D’autres  éleveurs,  MM.  Lupin  et  Richard  (du 
Cantal)  sesonl  prononcés  dans  le  même  sens.  Il  serait 
donc  len.ps  qu’une  suppression  définitive  vînt  enfin 
résoudre  aflirmativemenl  la  question  que  se  posait 
Tiirgot  ilans  le  préambule  d’un  édit  de  I77C  : 
•<  N*est-i(  pas  contraire  aux  principes  de  toute  jus- 
tice que  les  bouchers  riches,  qui  pourraient  eux- 
mêmes  solder  leurs  achats  au  comptant,  soient  néan- 
moins forcés  de  payer  le  prix  d’un  service  dont  ils 
n’ont  pas  besoin  » 

Proclamer  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie 
serait  un  retour  au  principe  de  la  liberté  de  toutes 

les  professions,  établi  par  les  lois  des  U-1 7 juin  1791 

et  l***"  biumaire  an  vu  ; pour  être  conséquent  avec 
ce  principe,  il  conviendrait  de  revenir  sur  la  faculté 
laj^ssée  au  autorités  locales,  par  la  loi  des  19-22  juillet 
1791,  d i taxer  le  prix  de  vente  de  la  viande  de 
boucherif. 

fl  Les  États-Unis,  dit  M.  V.  Lanjuinais  dans  le 
rapport  déjà  cité,  ne  connaissent  ni  la  taxe  du  pain, 
ni  la  taxe  de  fa  viande;  l’Angleterre  n’a  jamais  eu  de 
taxe  de  la  viande,  et,  après  des  enquêtes  parlemen- 
taires solennelles,  elle  a,  depuis  plus  de  trente  ans, 
supprimé  la  taxe  du  pain.  La  même  révolution  s’est 
opérée  chez  plusieurs  des  peuples  les  plus  éclairés 
de  rEurojiccontinentrlc  : en  Prusse,  en  Suisse,  en 
Piémont.  » 

A Paris,  où  le  pain  est  soumis  à la  taxe,  la  viande 
(Fe  boucherie  ne  l’est  pas;  mais  la  taxe  existe  encore 
siH*  (i  autres  points  en  France.  L'cnqiièle  a élahli  les 
faits  suivants  : Dans  .15  départements  on  a complè- 
tement renoncé  à taxer  la  viande,  elce  sont  ceux  qui 

contiennc;  t les  populations  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  agglomérées,  tels  que  la  beine,  la  Seine-Inférieure 
le  Rhône,  cest-à-dire  les  centres  de  population  où 
la  taxe  serait  le  plus  nécessaire  si  elle  était  cfticacc. 
Dans  21  autres  départements,  la  taxe  n’existe  plus 
au  chef-lieu,  elle  a seulement  été  signalée  dans 
quelques  villes  secondaires.  Enfin  la  viande  est 
encore  taxée  dans  22  départements,  tant  au  dtef- 
lieu  que  dans  les  villes  secondaires,  et  quelquefois 
la  taxe  de  la  ville  est  appliquée  à la  campagne.  Par- 
tout, du  teste,  on  a pu  signaler  les  vices  ou 
rinelTicacür  de  la  mesure.  D’une  part,  la  taxe  est 
dillicile  à établir  d’après  les  mercuriales  de  la  vente 
des  bestiaux  sur  pied,  et,  d’un  autre  cote,  en  éta- 
blissant des  moyennes,  elle  a pour  effet  d’abaisser 
le  prix  naturel  des  morceaux  de  choix  et  d’élever 
au  contraire  le  prix  des  basses  viandes,  au  grand 
détriment  les  consommateurs  les  moins  aisés.  A 
Nîmes,  il  y a six  taxes  pour  le  bœuf,  six  taxes 
pour  la  vache,  quatre  pour  le  mouton,  quatre  pour 

* Enquête  /êjUlalhe  sur  la  prodfiction  et  la  ci>nsommation  de  la 
viande  de  bouenerie,  tome  1,  page  iiJ. 

* OEuvres  d Turgot,  édiliou  Guillaumin,  tome  II,  page  318. 
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la  brebis,  et  encore  ces  taxes  ne  sont-elles  jamais 
observées. 

La  commission  del'assemblée  nalionales'csl  beau- 
coup occupée  des  octrois  et  de  la  question  de  savoir 
si  les  taxes  municipales  n'élaitMil  pas  l'obstacle  le 
plus  grand  au  développement  de  la  consommation 
de  la  viande.  C'est  toutefois,  il  est  permis  de  le 
croire,  en  cédant  à certaines  préoccupations  du  mo- 
ment, qu’elle  pris  des  conclusions  d'après  lesquelles 
à ruiianîmilé  des  voix,  elle  a demandé  que  la  loi 
portât  l’inlerdiclion  d'établir  des  droits  d'octroi  sur 
la  viande  là  où  ils  n'existent  pas  encore,  et,  à la  ma- 
jorité de  dix  voix  contre  une,  elle  a demandé  qu'on 
prononçât  qu'à  partir  du  !**■  janvier  1800,  les  droits 
d’octroi  sur  la  viande  seraient  partout  supprimés. 

On  a beaucoup  abusé  depuis  trente  ans  de  l'argu- 
ment tiré  de  l’étal  de  souffrance  de  ragrlcullure. 
Les  députés  ont  employé  avec  persistance  ce  moyen 
oratoire,  cl  cela  devait  être  dans  un  pays  où  l’on 
croit  généralement  que  la  loi  peut  être  autre  chose 
que  la  stricte  application  d'une  justice  impartiale  et 
où  l'on  trouve  naturel  qu’un  décret  vienne,  au  gré 
du  pouvoir  qui  le  promulgue,  dispenser  des  faveurs 
et  des  grâces. 

L’agriculture,  malgré  les  plaintes  de  scs  repré- 
sentants, a évidemment  prospéré  en  France  depuis 
trente  ans,  cl  la  hausse  graduelle  des  fermages  en 
est  une  preuve  irréfragable.  Quant  à l'élève  des  bes- 
tiaux, il  y aurait  toute  une  élude  importante  à faire 
à ce  sujet,  et  nous  en  dirons  quelques  mots  lorsque 
nous  nous  occuperons  plus  spécialement  de  la  pro- 
duction de  la  viande. 

La  question  des  octrois  municipaux  a été  traitée 
ailleurs  (voyez  Octrois);  nous  nous  bornerons  à 
rcdiercher  ici  rinflueuce  de  ce  genre  de  taxe  rela- 
livement  à la  viande  de  boucherie,  en  insistant, 
en  thèse  générale,  sur  le  danger  de  supprimer  les 
voies  et  moyens  sans  clierclier  à y suppléer  d'une 
autre  façon,  et  sans  e.xaminer  si  les  dépenses  qu'ils 
doivent  couvrir  peuvent  être  l’objet  de  suppressions 
correspondantes. 

En  tout  pays,  les  dépenses  locales  augmciilent 
par  suite  des  besoins  nouveaux  de  populations  plus 
nombreuses  et  de  jilus  en  plus  désireuses  de  bien- 
être;  lu  grande  question  à examiner  est  donc  celle 
des  meilleurs  moyensà  prendre  poury  pourvoir.  En 
Angleterre,  cl  il  en  est  du  reste  de  même  aux  Etats- 
Unis  et  ailleurs,  le  gouvernement  pourvoit  aux 
dépenses  générales  au  moyen  surtout  des  impôts  in- 
directs, et  il  laisse  l'établissemenldes  taxes  directes 
pour  les  besoins  locaux.  En  France,  au  contraire, 
l'Étal  perçoit  ù son  profit  tous  les  impôts  directs,  et 
les  villes  n’oiit  essentiellement  comme  ressources, 
pour  faire  face  à leurs  dépenses  locales,  que  des 
taxes  sur  tes  objets  de  consommation,  c’est-à-dire 
des  droits  d’oL'lroi,  dont  le  Trésor  public  \u-nl 
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encore  réclamer  sa  part.  Ce  qu’il  conviendrail  de 
faire,  serait  de  chcrdier  sérieusement  un  meilleur 
système  de  répartition  de  toutes  les  ressources  qui 
doivent  servir  à la  satisfaction  aussi  bien  des  besoins 
généraux  que  des  besoins  locaux  ; jusque-là,  suppri- 
mer brusquement  une  taxe  spéciale  qui  n’a  rien 
d’exagéré  sera  toujours  une  imprudence. 

Tout  impôt  est  un  mal,  sans  doute,  cl  l'on  ne 
trouve  sa  compensation  que  dans  la  légitimité  des 
dépenses  qu'il  s’agit  de  solder;  et,  comme  en  tout 
pays,  il  y a des  besoins  généraux  et  des  besoins 
locaux  auxquels  il  est  donné  satisfaction  par  des 
taxes  levées  sur  les  consommateurs,  on  peut  dire 
que  partout  ce  sont  ces  besoins  plus  encore  que  les 
taxes  en  elles-mêmes  qui  renchérisseiil  les  objets  de 
consommation.  Une  ville  qui  veut  être  nettoyée, 
éclairée  et  arrosée  a évidemment  une  moimlre  pari 
des  revenus  de  tous  ses  habitants  à consacrer  a 
l’achat  de  la  viande  et  de  toutes  les  autres  denrées. 

La  consommation  de  la  viande  est  enlravee,  à 
Paris,  par  le  reneliérissemenl  occasionné  parle  droit 
d'octroi;  à Londres,  la  denrée  est  également  rcii- 
chérie  par  les  impôts  directs  que  paye  le  boucher,  et 
par  les  impôts  de  même  nature  qui  sont  levés  éga- 
lement sur  les  producteurs  aux  lieux  de  produelion. 
Le  boucher  de  Paris  paye  à l'Étal  une  patente  et  des 
impôts  personnels  et  mobiliers;  il  paye  à la  commune 
des  droits  d’octroi,  cl  les  consommateurs  lui  rcm- 
boursenl,  sur  le  prix  de  la  viande,  ces  diverses 
avances. 

A Londres,  si  le  boucher  n'esl  pas  imposé  direc- 
tement par  l'Élal,  sauf  cependant  pour  Vincomr 
fa  J-,  il  a à satisfaire,  dans  une  large  proportion, 
aux  besoins  locaux.  Voici,  ù cet  égard,  les  détails 
qui  ont  été  donnés  dans  l'enquête  par  un  boucher 
d'Oldgalc  Street,  ù Londres,  auquel  on  deniamiail 
l'énumération  des  charges  qui  pèsent  sur  son  com- 
merce. Le  loyer  de  sa  maison  était  de  150  livres 
sterling  (5,750  francs),  plus  les  réparations,  et 
voici  le  tableau  des  charges  directes  qu'il  avait  eu 
en  outre  à payer  à la  commune  en  1850  : 


AViffr-raf#  '^épouls) 4 Uv.  si.  18  sch.  4 |i. 

/TÎattape  f‘t  pavaitc)  5 — 15  — » 

taxe  pour  l'c-au)  . , . . 2 — 10  — *• 

Cas 4*  — 14  — 10 

/•'üor-rof^  (taxe  des  jiauvreS;.  ...  Il  — 10  — » 

irard  rutc  taxe  •rarionilissemenl,  di- 
vision de  la  r-lè) • — 9—7 

Police^rate  taxe  de  la  police) ...  4 — 17  — - C 

/4sse<sed-lax  impôt  direct}.  ...  1 — 10  — * 

Church-rate  (entretien  de  l'église).  . » — IC  — 8 

Le  tout  représente  déjà  1,050  francs  par  an,  en 
sus  du  loyer,  sans  parler  de  r/uco«ie  faj*,  qui  vient 
lui  enlever  7 pence  pour  chaque  livre  sterling  de 
bénéfice.  Enfin  ce  nVlail  que  par  une  exception  qui 
tenait  au  local  où  s'exercait  son  industrie  que  le 
boucher  ipi'on  interrogeait  se  trouvait  exempté  de 
payer  la  dime  {the  liihf.) 
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I 11  fait  qui  n est  pas  spécial  au  commerce  de  la 
bouclierie,  mais  qui  est  au  contraire  commun  à toutes 
les  in.luslri<-s,  c’est  qu’on  Angleterre  le  prix  .le  venle 
au  detail  est  plus  élevé  relativement  à l’aeliat  en 
gros,  qu’il  ne  l’est  en  France. 

En  publiant  chaque  semaine  les  mercuriales  des 
marchés,  le  journal  le  Times  a plusieurs  fois  signalé 
ce  fait  remar(juableque,  le  pri.x  du  blé  et  celui  de  la 
mnne  étant  à peu  près  les  mêmes  sur  les  march.îs 

of  '■‘■'"•“'l  cependant 

pour  iUO  plus  cher  à Londres  qu'à  Paris.  ' 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  n’est  pas  dans  une  réduc-  '' 
lion  des  charges  pesant  sur  les  bonebers,  mais  bien 
dans  le  perfectionnement  de  leurs  moyens  de  pro-  ' 
duire,  que  les  éleveurs  anglais  ont  clicrcbé  à amé- 
liorcr  leur  position.  ; 

Les  droits  d'octrois  étaient  pemis  d’abord  à 
Pans  et  dans  les  autres  villes  de  France,  par  tête  ' 
de  bétail.  On  a reconnu  qu’agir  ainsi  c’était  repous- 
ser des  marchés  les  bestiaux  de  petite  taille  dont  la 
viande  est  non  moins  bonne  que  les  autres,  et  que 
I on  donnait  par  là  un  avantage  trop  marqué  aux 
animaux  de  fortes  dimensions.  Depuis  le  1”  jan- 
vier 1847,  les  droits  ont  donc  été  perçus  au  poids. 
Pour  Paris,  la  denrée  est  renebérie  d’environ 
8 pour  100  par  la  ta.xe;  la  charge  est  moins  lourde 
dans  les  autres  villes. 

Avec  ce  régime,  la  consommation  moyenne  en 
viande  par  individu  est  à Paris  de  60  kilogrammes 
environ  ; à Lyon,  de  5â  kilogrammes;  à Nantes,  de 
51  ; a Marseille,  de  38  seulement. 

La  consommation  en  viande  de  boucherie  parait  ' 
etre,  contrairement  à l'idée  générale  qu’on  s’en 
fait,  moindre  par  tête  à Londres  qu’à  Paris.  Nous  ! 
n avons  pas  sous  la  nmin  de  documents  statistiques 

recentsàcetégard,maisM.MacCulIocli,dansrartieIe  ' 

Iîestiacx  de  son  dictionnaire,  présente  des  calculs  ' 

dou  résulterait  uneconsomniation  moyenne  de  iSki-  ‘ 

logrammes  940  grammes  seulement  par  individu. 

On  a beaucoup  argumeiité  en  France  de  la  dimi- 
nntion  dans  la  quantité  moyenne  de  viande  con- 
sommée à Paris  en  LS47,  année  cependant  prospère 
pour  l’industrie,  comparée  aux  années  écoulées  de 
1822  à 1827,  ou  même  à des  années  antérieures- 
mais  beaucoup  d’éléments  manqueril  pour  de  telles 
comparaisons.  Il  faudrait  pouvoir  entrer  dans  un 
examen  approfondi  des  éléments  dont  se  composait 
la  population  aux  diverses  époques;  il  faudrait, 
d un  autre  côté,  pouvoir  se  rendre  compte  des  con- 
séquences que  peut  avoir  une  beaucoup  plus  grande 
variété  d’aliments  animaux  ou  végétaux  apportés  sur  , 
les  marchés.  Ce  qui  se  consomme  en  moins  par  tète  ! 
en  viande  de  boucherie  peut  être  avanlageuseraciit 
remplacé  par  une  consommation  plus  forte  en  poisson, 

en  volaille,  et  surtout  en  légumes  de  toute  sorte  et 
en  fruits. 


j Si  le  prix  de  la  viande  est  resté  élevé  en  France 
on  peut  dire  que  cela  a tenu  à coque  la  production 
n .1  pas  su  progresser  dans  la  même  proportion  que 

I '''l'opulation.  Les  grands  agriculteurs  ont  négligé  leur 

préeieu.-e_ industrie;  ils  se  sont  trop  oceup.is'de  la 
guerre  mi  ils  faisaient  aux  octrois  municipaux,  ainsi 
que  de  leur  coalition  pour  le  maintien  des  droits  de 
, douane  protecteurs.  .Non-.seulement  ils  ont  fait 
maiiiten  r un  droit  de  53  francs  par  tête  de  bœuf  à 
la  front  èro,  mais  ils  se  sont  encore  opposas  à ce 
que  la  cnnvppsion  si  juste  de  perception  par  tète  en 
une  pertepiion  au  poids  y fut  appliqui^e.  Les  hes- 
liaux  de^  petites  races  espagnoles  ont  été  repouss(?s 
par  un  droit  relativement  beaucoup  plus  fort  pour 
eux  que  pour  les  bestiaux  plus  gros  de  l’Allemagne, 
fi  a fallu  qu'un  traité  spécial  avec  le  gouvernement 
sarde  intervînt  pour  que  les  bestiaux  de  petite  taille 
du  PiéuDnl  fussent  introduits  moyennant  un  droit 
réduit,  ei  perçu  au  poids  de  Tanimal,  sur  cette  fron- 
tiere,  et  que  par  là  nos  populations  du  Midi,  et  sur- 
; tout  iiotr.'  Hotte  de  Toulon,  fussent  au  mieux  pour- 
vues en  /iande.  Le  moment  eut  été  favorable  pour 
I genéralis-r  la  perception  sur  toute  l’étendue  de  nos 
I froiiliere7  ; on  a préféré  ajouter  une  bigarrure  de 
plus  dans  le  tarif. 

I Pendant  que  l'industrie  agricole  restait  ainsi  à 
, peu  prés  'talionnaire  en  France,  surtout  en  ce  qui 
touche  a la  production  de  la  viande,  les  agriculteurs 
anglais  opéraient  dans  leur  pays  presque  une  révo- 
lution à C!t  égard,  et  ils  se  sont  trouves  préparés  à 
soutenir,  sans  en  éprouver  d’inconvénients,  la  ré- 
forme douanière  qui  est  venue  permettre  à toutes 
es  denré-'s  alimentaires  d’entrer  librement  dans 
leur  pays.  L’élève  des  bestiaux  se  lie  à la  culture 
des  céréales  pour  laquelle  iis  fournissent  des  en- 
grais, mai-î  on  s’est  promptement  aperçu,  de  l'autre 
coté  de  la  Hanche,  que  c'est  surtout  dans  unepro- 
duction  rapide  de  la  viande  que  l’on  peu  trouver  les 
, plus  grands  avantages  : les  races  se  sont  améliorées- 
on  est  arrivé  à diminuer  chez  les  animaux  le  poids 

j relatif  des  os,  et  à les  mellre  plus  jeunes  à l’en- 
grais. 

Les  hoi  chers  anglais,  inlerrogés  par  la  sons- 
j commission  de  rassemblée  nationale,  que  présidait 
i'L  ^ . Lanjuinais , ont  répondu  qu'en  général  ils 
estimaient  moins  les  bestiaux  étrangers  que  les  bes- 
I Iiaux  anglais.  A la  question  suivante  : « N’avez-vous 
, pas  remarqué  que  les  races  françaises  donnent  plus 
I de  suif?  ))  ”un  d’eux  faisait  cette  réponse  : « Cela 
dépend  de  l'àge  des  animaux.  Nous  ne  voyons  les 
races  françaises  se  produire  sur  les  marchés  qu’à 
I âge  de  six  ou  sept  ans  ; elles  ont  incontestablement 
plus  de  suif  que  la  moyenne  de  nos  bestiaux  sur  le 
marché  de  Sniiihfield.  Ainsi,  chez  nous,  un  bœuf  de 
trois  à quatie  ans,  comme  ils  sont  presque  tous  sur 
lemarché,  compte  douze  à dix-huit  slones  (le  stono 
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t st  lie  (lir-huit  livres  amilnues)  de  gras  contre  ceiU 
trente  slones  de  viande  nette,  tandis  que  les  bœufs 
qui  onl  travaillé  et  qui  sont  arrivés  à i’àgc  de  six  ou 
sept  ans  n’ont  pas  moins  de  deux  cents  livres  de  suif 
et  dégrais,  et  cent  soixante  slones  de  viande  nelle. 
Mais,  pendanlce  temps,  nous  avons  deux  générations 
d'animaiix  : nous  n’avons  pas  intérêt  à leiiler  d'ob- 
tenir plus  de  suif  pour  perdre  beaucoup  plus  de 
viande.  > 

Ce  que  ne  disait  pas  le  boucher  anglais  et  sur  quoi 
d'ailleurs  son  attention  ne  s’était  pas  sufïisammenl 
portée,  c’est  qu'il  y aurait  à rechercher  si,  lorsque 
l'animal  est  parvenu  à tout  son  développement,  la 
viande  n’est  pas  plus  succulente  que  lorsqu'il  est 
engraissé  trop  jeune. 

On  trouve  des  détails  comparatifs  sur  l’élève  des 
bestiaux  destinés  à la  boucherie  dans  un  travail  plein 
d'intérêt  publié  par  M.  Léonce  de  Lavergne  sur 
l’Économie  rurale  en  Angleterre  L 

L’auteur  commence  par  comparer  le  territoire  des 
deux  pays  en  en  faisant  ressortir  les  analogies  zone 
par  zone,  et  en  groupant  en  même  temps  les  districts 
suivant  la  nature  du  sol  et  des  cultures  auxquelles  il 
est  propre.  Le  résultat  de  celle  comparaison  est  tout 
à l’avantage  de  la  France,  d’où  il  suit  que  la  supé- 
riorité dans  les  produits  anglais  doit  être  allrîbuée 
aux  progrès  que,  de  l’autre  côté  de  la  Manche,  on  a 
faits  dans  l’art  agricole. 

« Le  trait  le  plus  saillant  de  l’agriculture  britan- 
nique comparée  à la  nôtre,  dit-il,  c’est  le  nombre  et 
la  qualité  de  ses  moulons.  II  suffit  de  traverser, 
meme  en  chemin  de  fer,  un  comté  anglais  pris  au 
hasard,  pour  voir  que  l’Angleterre  nourrit  propor- 
lionnellemcnt  beaucoup  plus  de  moulons  que  la 
France;  il  suffit  de  mesurer  d'un  coup  d’œi!  un  de 
ces  animaux,  quel  qu'il  soit,  pour  voir  qu’ils  sont 
beaucoup  plus  gros  en  moyenne,  et  qu’ils  doivent 
donner  plus  de  viande  que  les  nôtres.  Celte  vérité, 
qui  saisit  en  quelque  sorte  de  tous  les  côtés  l’obser- 
vateur le  plus  superficiel,  n’est  pas  seulement  con- 
firmée par  l’examen  attentif  des  faits;  elle  prend, 
par  celte  élude,  des  proportions  inattendues  : ce  qui 
n’esl  pour  le  voyageur  qu’un  objet  de  curiosité 
devient  pour  l’agronome  cl  l'Économiste  le  sujet  de 
recherclies  qui  l’élonnenl  lui-même  par  l'immeusité 
des  résultats.  » 

La  statistique  arrive  dans  les  deux  pays  à des 
résultats  semblables  quant  au  nombre  des  moutons; 
mais  il  y a celle  grande  différence  que  les  35  mil- 
lions de  moulons  anglais  vivent  sur  51  millions 
d’Iieclares,  tandis  que  le  même  nombre  en  France 
vit  sur  53  ; d’où  il  suit  que,  pour  être  au  même  point 
pour  des  surfaces  égales,  c’est  CO  millions  de  mou- 
tons que  nous  devrions  avoir  au  lieu  de  35.  Les 
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différences  deviennent  plus  grandes  encore  quand  on 
vient  à examiner  la  qualité  des  animaux.  Ici  le  point 
de  départ  a été  différent.  En  France,  la  laine  a été 
considérée  comme  le  produit  essentiel,  et  la  viande 
comme  le  produit  accessoire  ; en  Angleterre,  au  con- 
traire, la  laine  a été  considérée  comme  le  produit 
accessoire  et  la  viande  comme  le  produit  principal. 
De  celle  simple  distinction  découlent  ces  différences 
qui,  suivant  .M.  de  Lavergne,  se  comptent  par  cen- 
taines de  millions. 

Le  mouton  mérinos  a presque  complètement  dis- 
paru de  l’Angleterre  pour  faire  place  au  mouton  le 
plus  propre  à la  boucherie.  Les  races  onl  é.é  succes- 
sivemeiU  modifiées  par  une  méthode  bien  connue  de 
tous  les  éleveurs,  celle  du  clioix  des  animaux  repro- 
ducteurs, en  prenant  successivement  parmi  les  indi- 
vidus d’une  race  ceux  qui  présentent  au  plus  haut 
degré  les  qualités  qii’ou  veut  perpétuer.  C’est  ainsi 
qu’a  procédé,  pour  les  moulons,  le  célèbre  Bakewell 
qui  a fini  par  obtenir  une  race  précieuse  à laquelle 
on  a donné  le  nom  de  wo//eecrux  L icester^  du  nom 
du  comté,  et  celui  de  Disltley^  de  la  ferme  où  elle  a 
pris  naissance.  Les  anciensmoulons  anglais  n’étaient 
mûrs  pour  la  boucherie  qu'à  l’àge  où  sont  encore 
abattus  les  nôtres,  c’est-à-dire  vers  quatre  ou  cinq 
ans;  la  nouvelle  race  est  tellement  précoce  qu’on 
pont  engraisser  les  animaux  dès  l’àge  d’un  an,  et 
qu'en  tous  cas,  ils  ont  acquis  tout  leur  volume  avant 
rexpiralion  de  la  seconde  année.  Ils  joignent  à cel 
avantage  une  perfection  de  formes  qui  les  rend,  à 
volume  égal,  plus  charnus  et  plus  lourds  qu'aucune 
race  connue.  Ils  donnent  en  moyenne  50  kilogrammes 
de  viande  nette,  et  il  n’esl  pas  rare  d'en  trouver  qui 
vont  beaucoup  au  delà.  Le  poids  mojen  en  viande 
pour  les  moulons  qui  entrent  dans  les  abattoirs  de 
Paris  est  de  22  kilogrammes  seulement.  D'autres 
races  encore  sont  en  Angleterre  appropriées  à la 
nature  de  certaines  parties  du  territoire,  et  partout 
la  viande  eu  est  excellente. 

M.  de  Lavergne,  auquel  nous  empruntons  ces  dé- 
tails, après  avoir  passé  en  revue  les  différentes  races 
qu’il  a observées  lui-même  avec  soin  sur  les  lieux, 
essaye  de  comparer  approximativement  les  produits 
annuels,  dans  chacun  des  deux  pays,  pour  un  nom- 
bre de  moulons  à peu  près  pareil. 

Pour  la  laine,  le  produit  en  poids  est  à peu  près 
le  meme,  soit  GO  millions  de  kilogrammes;  il  est 
loin  d’en  cire  de  même  de  la  viande.  On  abat  tous 
les  ans,  dans  les  Iles  Britanniques,  10  millions  de 
têtes,  dont  8 millions  dans  la  seule  .Angleterre,  qui 
donnent,  au  poids  moyen  de  56  kilogrammes  de 
viande  nelle  par  lélc,  560  millions  de  kilogram- 
mes. 

On  doit  abattre  en  France  environ  8 millions 
de  tètes  qui,  au  poids  moyen  de  18  kilogrammes 
de  viande  nette,  c’est-à-dire  la  moitié  de  ce  que 
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donnent  les  moutons  anglais,  fournissent  lU  mil- 
lions de  kilogrammes. 

D'où  il  suit  que  le  produit  de  5îi  millions  de 
moulons  français  serait  représenté  par  les  ehilTres 
suivants  ; 

Laine  ....  fiû  millions  de  kilogrammes. 

Viande  . . . <44  — _ 

Et  le  revenu  de  35  millions  de  moulons  anglais 
par  ceux-ci  : 

Laine.  ...  CO  millions  de  kilogrammes. 

Viande  . . . 500  — _ 

Le  dernier  total  est  tout  simplemonl  le  double  de 
l'autre,  et  tout  porte  à penser  que  ces  diiflrcs  sc 
rapprochent  beaucoup  de  la  vérité. 

Le  mouton  mérinos,  abandonné  en  Angleterre, 
a été  transporté  dans  les  colonies  iirilaniiiques  de 
l’Australie,  et  là  il  produit  des  merveilles;  c'est 
avec  l’aide  des  moulons  qu’mi  second  nouveau 
monde  se  défriche  et  s’enrichit. 

Pour  ce  qui  concerne  le  gros  bétail,  l’agrieul- 
liire  britannique  n’a  pas  tout  à fait  autant  de 
supériorité  sur  la  notre  que  pour  la  race  ovine; 
néanmoins  l'avantage  des  produits  est  encore  con- 
sidérable. 

Le  nombre  des  bêles  à cornes  que  possède  la 
France  est  évalué  à 10  millions  de  têtes;  le  Royaume- 
Uni  en  nourrit  environ  S millions,  dont  en  Angle- 
terre et  le  pays  de  Galles  fi  millions,  en  Écosse 
1 million,  en  Irlande  2 millions.  On  trouve  ainsi 
que  : 

L'Angleiorre  a une  lête  sur  5 heclares. 

L’Iîcosse  — — sur  8 — 

L’Irlande  — — sur  4 — 

La  France  — — sur  5 — 

La  moyenne  pour  la  France  comparée  à rêleiulue 
de  la  surface  cultivée  n’est  supérieure  qu'à  celle 
de  rÉcosse  dont  le  sol  fait  exception  ; mais  relative- 
ment à la  qualité,  notre  désavantage  est  bien  plus 
grand. 

Là  encore  le  perfectionnement  des  races  a joué 
un  grand  rôle,  et  les  agriculteurs  anglais  ont  tou- 
jours donné  la  préférence  aux  animaux  précoces; 
ils  ont  renoncé  à tirer  parti  des  bœufs  pour  le 
travail  et  se  sont  attachés  spécialement  ù obtenir 
de  la  race  bovine  de  bons  produits  en  lait  et  en 
viande. 

L auteur  auquel  nous  avons  fait  déjà  tant  d’em- 
prunts, qui  ne  fait  usage  des  chiffres  donnés  par  la 
statistique  qu'après  avoir  bien  examiné  le  degré  de 
conlîance  qu’ils  méritent,  et  qui,  dans  beaucoup  de 
cas,  a cru  devoir  augmenter  ceux  de  la  statistique 
oflicielle  de  l’agriculture  en  France,  arrive,  dans  la 
comparaison  des  produits  de  la  race  bovine  pour  les 
deux  pays,  à des  résultats  qu’il  présente  dans  les 
termes  suivants  ; 


a Le  compte  des  produits  du  gros  bétail  dans  les 
deux  pays  pnuirrait  s’établir  en  gros  de  la  manière 
suivante,  en  négligeant  de  part  et  d'autre  la  valeur 
des  issues  et  rtdle  des  fumiers,  qui  doivent  se  com- 
penser à peu  .le  chose  près,  et  en  évaluant  le  kilo- 
gramme de  vi.mde  à 1 franc. 

FIUNCS. 

400  millions  de  fr.'înc.s. 

Viîjinle 400  

Travail 200  ^ 

Total.  . . 700  millions  «lofranos. 

Soit  70  francs  par  tête  et  14  francs  par  hectare. 


lus  BRlTà^.VjQlES. 

4(i0  millions  tlo  franos. 

Viamlo 500  — _ 


Total.  . . uoo  millions  de  Trancs. 


Soit  \ 10  fr.mcs  par  tête  et  30  francs  par  hectare. 

Dans  rAugielerre  proju’emeiil  dite,  ce  produit  est 
d’environ  îiO  francs  par  hectare.  » 

Des  faits  d'une  nature  à peu  près  semblable  se 
trouvent  encoie  dans  ce  qui  touche  à l’élève  des 
porcs,  qui  fournissent  une  part  si  notable  de  l’ali- 
mciitation  des  classes  laborieuses.  Les  porcs  anglais 
ne  sont  pas  en  moyenne  plus  gros  que  les  nôtres, 
mais  ils  sont  beaucoup  plus  nombreux,  ils  se  tuent 
plus  jeunes;  et  c’est  encore  le  grand  principe  de  la 
précocité,  préconisé  par  Bakewell,  qui  prévaut  en 
celte  circonstance. 

H faut  néanmoins  constater  ici,  avant  de  quitter 
ce  sujet,  que,  si  la  France  est  restée,  pour  l’agricul- 
lure,  inférieure  à la  Grande-Bretagne,  elle  est 
cependant  bien  en  avant  des  autres  nations,  sauf 
cependant  la  Belgique  et  la  haute  Italie  qui  ont  sur 
elle  des  avantages  naturels. 

Dans  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  trop 
sommairement  sans  doute,  puisque  nous  nous  sommes 
borné  à indùiuer  les  conclusions  d’observations 
curieuses  qui  mériteraient  d’èlre  analysées  avec 
I détail,  loin  de  voir  des  motifs  de  découragement, 
nous  voyons  de  bonnes  raisons  d’espérance  pour 
l’avenir.  Il  est  consolaiil  de  penser  que  la  France 
pourra  facileiiienl  nourrir  un  nombre  d'babilanls 
double  de  celui  qu’elle  a de  nos  jours,  et  que  ce 
nombre  double  sera  mieux  pourvu  sous  tous  les 
rapports,  car  les  progrès  de  l’agriculture  exerceront 
une  salutaire  influence  sur  tous  les  arts. 

Si  la  commission  de  l’assemblée  nationale  n’avaît 
pas  été  malheureusement  interrompue  dans  ses  tra- 
vaux, si  elle  avait  pu  les  faire  porter  sur  la  seconde 
partie  de  son  iirogramine,  elle  aurait  sans  doute 
constaté  des  faits  curieux  et  intéressants  sur  toutes 
les  questions  qui  se  raltaclienl  à la  production  de  la 
viande.  Les  agriculteurs  français  auraient  pu  se  con- 
vaincre, par  la  publication  de  celle  nouvelle  enquête,  | 


VIAGÈRES  (RENTES). 

qu'ils  ii’onl  rien  à craindre  de  la  concurrence  élran-  ^ 
gère,  et  qu’ils  ont  mieux  à faire  qu’à  attaquer  les  , 
finances  municipales  ou  à s’opposer  à la  suppression 
des  droits  de  douane  sur  le  bestiaux  étrangers  et 
sur  les  viandes  salées  de  toute  provenance.  j 

IIORM'.Ë  SvV.  I 

^lAGKitEH  (Rentes).  On  appelle  viagères  les 
renies  qui  doivent  être  servies  peiidaiil  la  vie  iViiuti 
personne  déterminée  dont  la  mort  libère  le  débiteur 
de  la  rente. 

Le  contrai  de  constitution  de  renie  viagère,  assez 
fréquent  entre  particuliers,  a été  une  forme  d’em- 
prunts publics  que  les  gouvernements  emjiloyaienl 
aulrefois.  Aujourd’hui  on  ne  se  sert  plus,  direcle- 
menl  du  moins,  de  celte  manière  d'emprunter;  mais 
le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère  est  devenu 
la  matière  d’une  classe  d’entreprises  linancières 
importantes  et  dont  l’importance  augmentera  certai- 
nement. Ce  sont  les  assurances  sur  la  vie  ou  caisses 
de  retraite  sous  tontes  les  formes. 

La  constitution  de  rente  viagère  prend  habiluelle- 
menl  deux  formes,  celle  de  la  rente  simple  ou  celle 
de  la  tontine.  Par  la  combinaison  de  la  tontine,  em- 
ployée dans  la  plupart  des  assurances  sur  la  vie,  les 
rentiers  survivants  liérilenl  des  rentes  qui  devien- 
nent libres  par  la  mort  de  ceux  qui  se  sont  engagés 
avec  eux  par  le  même  contrat  et  dans  des  conditions 
analogues.  Dans  le  contrat  de  rente  viagère  simple, 
il  n'y  a point  de  chances  pareilles;  la  rente  en  géné- 
ral n’augmenle  ni  ne  diminue  jusqu'à  la  mort  du 
rentier. 

Toutes  les  grandes  combinaisons  auxquelles  les 
rentes  viagères  ont  donné  lieu  sont  fondées  sur  les 
tables  de  mortalité  qui  présenleiil  les  probabilités 
de  durée  de  la  vie  humaine.  Les  gouvernements  ont 
renoncé  aux  emprunts  sous  celle  forme,  parce  que 
des  capitalistes , choisissant  un  certain  nombre  de 
sujets  placés  dans  des  conditions  de  longévité  bien 
supérieures  à la  moyenne,  obtenaient  de  leurs  fonds, 
en  plaçant  sur  la  tête  de  ces  sujets,  un  intérêt  bien 
supérieur  au  taux  du  marché.  Les  combinaisons  de 
la  caisse  des  retraites  établie  en  France  en  185U  ne 
présentent  pas  le  même  inconvénient. 

Le  placement  par  constitution  de  renie  viagère 
convient  assez  généralement  à la  classe  de  la  société 
qui  gagne  par  son  travail  de  quoi  faire  quelques 
économies,  mais  non  assez  pour  pouvoir  épargner  à 
la  fois  une  rente  et  un  capital.  On  a accusé  ce  mode 
de  placement  de  détruire  l’esprit  de  famille,  sans 
prendre  garde  qu’il  se  conciliait  avec  toutes  les 
exigences  de  la  famille  et  avec  tous  les  besoins, 
ainsi  qu’on  peut  s’en  convaincre  en  étudiant  les 
combinaisons  variées  qu’offrent  au  public  les  assu- 
rances sur  la  vie. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  les  développements 
relatifs  aux  diverses  espèces  de  renies  viagères  et 
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aux  principes  sur  lesquels  elles  sont  établies,  parce 
que  cette  matière  a déjà  fait  l’objet  de  divers  articles 
du  Dictionnaire  auxquels  nous  devons  renvoyer  le 
lecteur.  (Vo)cz  Asscr.vxces,  Caisses  de  retraites. 
Tables  de  mortalité,  Toxtixes.  ) 

VI f)  /A  (Fraxçüis).  \é  àCoulras,  prèsLibniirnc 
(Gironde),  vers  I8t2.  Il  vint  à Paris,  en  IStÜ,  et 
fut  employé,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  aux  travaux  d’expropriation  oceasionnés  par 
la  conslniction  des  fortifications  de  la  eapilale.  II  fut 
d'abord  l’un  des  rédacteurs  de  la  Dimorr»itir  p /- 
/iV/nc,  de  hf  Presse  et  de  la  Revne  lntlrpeniluf)t(\  H 
publia  ensuite  son  ouvrage  principal  : D la  n^parti- 
tion  ries  richesses.  En  18i8,  M.  F.  Vi<ial  fut  le 
secrétaire  de  la  commission  du  Luxembourg;  ou 
1840,  il  rédigea,  avec  M.  Toussenel,  le  Travail 
ajfranvhi  ’ en  1850,  il  fut  élu  représentant  du 
peuple.  Depuis  le  2 décembre  1851,  i!  est  retourné 
dans  sa  ville  natale,  où  il  fait  \aloir  ses  propriétés. 

Des  caiaes  d' épargne  : 1.  Les  caisses  d'épargne  transforméei  en 
institutions  de  crédit  ; II.  Création  d'ateliers  de  travail  an  moyen 
d'avances  fournies  par  la  caiise  d’épargne.  Paris,  librairie  socié 
laire,  1855,  br.  io-8o. 

De  la  répaitition  des  richesses,  ou  delà  justice  distrihutive  e» 
Kronomie  sociale:  ouvrage  contenant  l'examen  critique  des  théories 
exposées,  soit  par  les  KeonomisteSf  soit  par  les  socialistes.  Paris, 
Cajielle,  184*1,  I vol.  in-8®. 

« Je  ne  terminerai  pa>  sans  rendre  à M Vidal  la  jnslice  qui 
lui  est  due.  S'il  a é|>nusé  les  théories  des  socialistes,  il  u’a  pas 
empi  unlé  leur  style.  Son  livre  est  écrit  eu  français,  «‘t  meme  en 
bun  français.  Le  néologisme  s'y  montre,  mais  il  n'y  débordé  pas. 
M.  Vidal  nous  fait  grâce  du  vocabulaire  fouriériste,  et 
gammes  et  des  pivots,  et  des  amitiés  en  quinte  supertiue.  et  des 
amours  en  tierce  diminuée.  S’il  voit  U science  sous  un  auU«* 
aspect  que  ses  devanciers,  il  Is  prend  du  moins  au  sérieux  II  tie 
méprise  pas  son  public  su  point  de  vouloir  lui  imposer  par  des 
phrases  d'apocalypse.  » 

(Fr.  Bastiivt,  /.  des  ÉconomUtes,  t.  XIV,  p •248.1 
l-'n  un  autre  endroit  {Journal  des  Économistes,  lora**  X\  I, 
p.  iOO  et  suiv.)  Bastiat  répond  h cinq  iettves  que  M.  Vidal  a in  > 
sétéesdans/a  Presse,  el  apprécie  à celte  occasion  les  dottrioe* 
de  cet  écrivain. 

Voyez  aussi  tome  XX,  p.  184. 

f ivre  en  travaillant.  Projet,  voies  et  moyens  de  réformes  so- 
ciales. Paris,  Capelle,  1848,i0'18. 

« 11  n'y  a pas  une  seule  des  propositions  de  M.  F.  Vidal, 
toutes  fondées  sur  l'absorption  de  toutes  li<s  industries  et  de  tous 
les  instruments  de  travail  par  l'Flnt.  que  la  science  ne  cuit 
damne,  et  avant  elle  la  société,  dont  le  communisme  est  le  ren- 
versement et  la  négation.  • 

(Ad.  b , J.  des  Économistes,  l.  XXIII,  p.  S9.) 

VIE  MOVEVXE.  Voyez  Tables  de  mortalité. 

I76'A'0A/.  C’est  par  erreur  que  M.  Quérard  lui 
attribue  l’ouvrage  suivant;  c’est  Vasco  (V.)  qui  en 
est  l’auteur. 

La  félicité  publique  considérée  dans  les  paysans  cuUiiateurs  de 
leurs  propres  terres  Traduii  de  l'ilalten  (par  Uèaidé  de  l'Abbaye  . 
Lausanne  et  Paris,  Uebausy,  (771,  in-8o. 

VILLEGARDELLE  (François).  Né  à Mire- 
mont  (Lot-et-Garonne),  en  1810.  Ses  premiers  tra- 
vaux ont  été  insérés  dans  la  PhalanijCj  mais  il  se 
sépara  plus  lard  des  phalanslériens  pour  défendre  le 
communisme. 


01  i VILLENEUVE-BAHGEMONT. 


VILLEUMÉ. 


ftciDùt  des  communes,  inipuismnce  de  lu  poîiti(f  C <i  /oi 
fuite,  l'arisî,  Ocîaiinay.  in-8o. 

Accords  (les  inlt'ri^ls  et  des  patlis,  ou  l'inditslrie  soeh^tmre.  Bur- 
t}r3Uic,  (îa^ay,  l^oü,  br.  in  8'*. 

e'“de  de  lu  nature.  <i«  M'ir<’lly,  urec  uualii^c  r<nsontu‘e  et  une 
notice  sur  l'attUnt  Pans,  (inaiin  («Jopellp',,  18-tU.  * m*1  in  34. 

/,n  ct/(^ /Pi  <tn  Campanolhi.  Traduit  du  laliii.  Paris,  Paul 

Masgana,  t8IO,  1 vol.  in  34.  ' 

Accord  des  iutérdls  dans  l’associatton  cl  besoin  les  communes, 
acec  une  notice  sur  Charles  l’ouricr.  Paris,  au  hureau  ib*  la  société 
bibliophile  (iapellf;,  18-U.  ! vol.  in-3i. 

« 11  y a dans  If  travail  »le  M.  Villfgardpllr  Poxposé  d'un  « nié- 
c.'inisroe  siniplu  u an»!o;;ueh  celui  du  M.  I..ouis  Blanc,  qu  .au 
dire  de  raiilr-ur,  n’auraii  fait  que  reproduire  avec  lalonl  l’idée 
ile«!  ateliers  nationaux,  contenue  dans  l'Cufli  de  Vexlinchon  de 
la  mendicité  en  France,  par  Mansion. 

« ...  M.  Villegardelle  proccile  de  Morcily  ; ctVst  au  contact  du 
ce  socialiste  qu’il  a gagné  un  peu  de  c ■ typhus  utopique  qui  a 
causé  tant  d'Inrorlunes  à Paluroi  ; mais  à en  juger  j»ar  la  dose  de 
hon  sens  qui  se  trouve  dans  son  petit  livre,  écrit  avec  claité  et 
talent,  U nous  semble  que  cet  esprit  sérieux  est  cniié  en  pleine 
voie  de  guérison.  « 

J.  G.,  Journal  des  l'conomistes,i  MI,  p.  i76  } ' 

//«foire  des  idées  sociales  avant  la  révolution  française,  ou  les 
socialistes  TiiurfcriJM  devancés  et  dépassés  par  les  anciens  penseurs 
et  jihilosopkes,avec  textes  rf  l'appui  Paris,  Guarin  (Gapelle),  1816. 

1 vol.  in  34.  I 

Voyez  le  Jonrn.  des  Êconom,^  t,  NUI,  p Ô4'J. 

VILLhXEUVE-riAnCKMONT  (Le  vicomle 
ALBAN  »Ei.  Membre  de  TAeadémie  des  sciences 
morales  et  politiques;  ne  au  cliàleau  de  Saint-Al- 
ban  (Var),  le  8 août  178i.  II  fut  d'abord  auditeur 
au  conseil  d'Élal,  et  ensuite  successivcnienl  préfet 
de  Lérida  en  1812,  de  A'amur  en  1815,  de  Tani- 
el-Garonne  en  1814,  delà  Charente  en  1818,  de  la 
Meurlhe  en  1820,  du  Nord  en  1828,  qu'il  continua 
même  à administrer  après  la  révolution  de  1850. 
il  fulplus  !ardéludéputé,etmourut  enjuin  18S0. 

Dans  les  divers  départements  à la  tète  desquels  il 
s’est  trouvé,  Alban  de  Villeneuve-Bargemonl  a laisse 
ia  réputation  d'un  administrateur  intègre  et  distin- 
gué, et  d’un  homme  de  bien.  Parmi  les  nombreuses 
iiistitulions  qu’il  a contribué  à créer,  nous  ne  men- 
tionnons que  la  ferme-modèle  de  lloville,  dirigée 
avec  tant  d’édat  par  Matthieu  de  Dombasle.  Il  peii- 
ebait,  du  reste,  dans  ses  appréciations  de  l’agricul- 
lure,  du  coté  de  la  doctrine  des  physiocrates.  Quant 
au  caractère  général  de  ses  œuvres,  « elles  sont,  dit 
Eugène  Daire,  celles  d’un  homme  de  bien  et  de 
talent,  et  d’un  catholique  rempli  de  lumières.  On 
peut  affirmer,  continue-l-il,  que,  chez  cet  écrivain, 
la  charité  n’est  pas  moins  ardente  que  la  foi,  et  que, 
chose  malheureusemenlrarc,  rintoiérance  de  l’esprit 
ne  porte  aucune  atteinte  à la  mansuétude  du  cœur. 
C’est  sans  colère,  sans  fiel,  sans  amertume  qu’ii 
repousse,  au  point  de  vue  pliilosopbique  et  écono- 
mique, tout  ce  qui  lui  paraît  faux.  Ainsi,  non-seule- 
nienl,  malgré  leur  incrédulité  notoire,  les  discijdes 
de  Quesnay,  attaqués  avec  rage  par  leurs  contem- 
porains, ont  trouvé  dans  M.  de  Bargeraont  un  juge 
intègre  et  plein  de  bienveillance;  mais  personne 
ii’avail  discuté  encore  avec  plus  de  modération,  de 
convenance  et  de  bonne  foi  les  doctrines  d'0\ven,  de 


Fmirier  et  di-  Saint  Simon.  M.  de  Bargemont  est 
i’apnlre  de  l’Économie  poliliijue,  et  lient,  par  le 
caradèro,  à la  noble  fainiîle  des  saint  Vincent  de 
Paul,  des  I.as  Casas  cl  des  Fémclon.  » 

Economie  polt  ique  chrétininc,  ou  Itccherches  sur  la  nature  et  les 
causes  du  paupcrvsme  eu  F rance  et  en  Europe,  et  sur  les  moyens  de 
le  soulager  et  de  Icprérenir.  Paris,  Paulin,  1834,  5 vol.  îu 

« M.  dp  V lleni'uve  ost  un  a/lvorsalip  énergique  du  système 
indiislrii'l  anj  lais.  U s’ifTniye  du  progrès  des  manufaciiiri's  ei 
mallictii's  qu'elles  Itainenl  k leur  suite;  n:ais  les  remèdes 
qu’il  firopuse  ne  sont  plus  do  notre  temps.  La  religiun  a eu  ses 
b»aux  jours,  l'industrit*  auia  les  siens.  Son  développement  res- 
s>enihie  à relu  d'une  armée,  dont  on  ne  peut  juger  le.s  belles 
dispositions  q le  lorsquhdle  a terminé  ses  mann-uvres.  » [Ul.) 

Gi’t  oimag  n'ii  pas  été  réimprimé  et  est  devenu  fort  rai  e. 

Histoire  de  l Fennomie  politique,  ou  Études  historiques,  philo 
sophiques  et  reh  lieuses  sur  V Economie  politique  des  peuples 
et  modernes.  Paris.  Guillaumin,  1841,  4 vol.  in  8'’. 

« Il  nous  S ’mble,  nous  l'avouerons,  que  l'auteui'  a pris  cette 
histoire  d'un  peu  haut  II  est  cei  tain  que  personne  ne  remuiilt-ru 
plus  loin  k l'i  venir,  puisqu’il  no  s'arrête  que  Ik  où  toute  tra  1i 
lion  cesse  d'rxijier,  ubi  défait  orbis,  k la  création  du  roomlc*. 
Sans  doute,  e t obus  du  principe  de  K'i  liliation  dos  idées  était  né* 
cessaii'c  pour  établir  le  d<igme  du  péché  origiocl  ; mais,  sans 
vouloir  en  au>  une  manière  blesser  le  respect  dù  aux  livres  .‘^ainl-H 
elles  Convictions  religieuses  de  M.  de  Bargemont,  n’a-t-on  pas 
le  di'uit  de  s ■ demander  s’il  était  indispensable  de  parler  du 
dogme  de  la  ( hulc  et  du  paradis  lerrestre  dans  une  histoire  de 
r économie  politique  ?... 

« Knfin,fi  quoique  nous  ayons  articulé  que  l’ouvrage  de 
M df  Bargenionl  ne  nous  paraissait  avoir  aucun  caractère  sai- 
si.osabtc  sous  le  rappoit  de  la  doctrine,  nous  confessons  avec 
plaisir  qu’il  e^l  un  poinlsous  lequel  ce  reproche  manque  d’exac- 
titude. LTie  des  plus  graves  vérilés  économiques,  selon  nous, 
rexcollence  de  l'agriculture,  n'a  pu  écliapper  aux  regards  de 
l’auteur,  lequel  a déployé  autant  de  talent  que  d’érudition  pour 
rétablir...  v 

Daire,  J.  des  Économistes,  t.  I,  p.  4;>4.) 

VILLEUMÉ  (Lons-REVÉ).  Membre  de  l’Aca- 
démie (les  sciences  morales  el  politiques  de  l’Insli- 
tul;  né  à Paris,  le  10  mai  1782.  Ayant  embrassé  la 
carrière  médicale,  il  fut  d’abord  chirurgien  militaire. 
Rentré  dans  la  vie  civile  en  1814,  il  se  fil  recevoir 
docteur  ; mais  il  abandonna  celte  carrière  vers  1 850. 
Il  ne  reprit  l’exercice  de  la  médecine  qn’en  1852, 
lors  de  la  première  apparition  du  choléra,  pour  la 
I quitter  défi'iilivement  apres  la  cessation  du  fléau. 

M.  Villermé  est  membre  de  l’Académie  de  médecine, 

' dn  comité  des  documents  historiques  inédits,  dn 
comité  d’hygiène,  etc. 

Fespritoni,  'elles  qu’elles  sont  et  telles  qu'elles  devraient  être  par 
rapport  àl'Ap/ùnf,  à ia  morale  et  d /'/iVwJomie.  Paris,  Méqui- 
gnon-Marvis,  1840,  in-8°. 

I Mémoire  sur  la  mortalité  dans  les  prisons.  Paris,  impr.  do  Cos- 
son,  1620,  br.  u-8'’. 

i 

' Extrait  des  ./nnnlcs  d‘ hygiène  publique  el  de  médecine  légale. 

Ve  la  dislri  mtion  par  mois  des  conceptions  et  des  naissances  de 
V homme  dans - es  rapports  avec  les  climats,  les  saisons,  etc.  .Mé- 
moire présenli  k l’Académie  dessciences  en  1629. 

! iVt'moire  la  distribution  de  ta  population  française,  par  sete 
et  par  état  cir  l,  et  sur  la  nécessité  de  perfectionner  nos  tableaux 
de  population  < t de  mortalité,  lu  k l'Académie  des  sciences  morales 
I et  politiques,  1 *8  IS  février,  4 et  10  octobre  1834.  Inséré  dans  le 
' tome  I des  lUétioires  de  l'Académie  [1837). 
i Mémoire  «uf  l'influence  de  la  température  sur  la  mortalité  des 
\ en/'an/r  nciureou-n^f. 

Mémoire  sut  la  mortalité  en  France. 

1 

1 Imprimé  dans  le  Eecueil  de  l'Académie  Je  médecine. 
i Rapport  li  l’Aaidémie  des  sciences  nitiraUs  et  politiques,  sur 
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VILLES. 
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l’élut  physique  et  moral  des  oun  iers  employés  dans  Icsfubnques 
de  soie,  de  colon  et  de  laine.  Inséré  dans  les  Vénwires  de  l'Acade~ 
tnie,  tome  11. 

O rupport,  considérablement  a(igm<'nié,  a été  publié  ensuite 
sous  ce  litre  ; 

Tableau  de  t' t.tal  physique  et  mural  des  ouvriers  employésdant 
les  maniificturts  de  coton,  de  laine  et  de  sou  Paris,  Jules  Kc 
iinuard  et  comp.,  1810.  2 vol.  in-H'*. 

Chargé  d une  mission  spéciale  par  l’Aradémlc  des  scicnoes 
morales  et  pcliiîques.  .M,  Villermé  a parciuiru  Icï.  ronirées  et 
villes  les  plus  industrielle.s  aOn  de  faire  ses  observaliuns  sur  Ica 
lieux.  Voici  comment  il  a procédé  «lans  ses  rccheri  hes:  « Il  me 
fallait  examiner,  dit  M.  N'iUtMDjé,  les  effets  de  i'iiidusli ie  sur 
reux  qu’elle  emploie,  interroger  la  misère  sans  rimmiJier,  ob- 
siTver  l’inconduite  sans  l’irritiT.  Celle  liih'*  élail  dillicile.  Eh 
bien,  j'aîmp  k le  dire  : partout  des  nK»gisU  a‘s,  de.«  medei  ms,  des 
fabriMnls,  de  simples  ouvriers  se  sont  empje^.sês  de  ii«e  secoii 
lier.  Avec  leur  aide  j'ai  pu  imil  voir,  luul  enlendre,  tout  eonnul- 
ire.  Ils  m’ont,  comme  k l’envi,  fourni  des  renseignements  J’ei» 
ai  denjandé,  j’en  ai  surpris.  Kl  l<d  est  le  soin  que  je  désirais 
mettre  k cette  espèce  d’enquèle  que  je  suivis  l'imvrier  jusqu'à 
sa  ilemeure  Je  suis  entré  avec  lui,  je  l'ai  étudié  au  sein  de  sa 
famille,  j'ai  assisté  k ses  repas.  J'ai  fait  filus  : Je  l'avais  vu  dans 
»es  travaux  el  dans  son  ménage,  j’ai  voulu  le  voir  dans  ses  plai- 
sirs, l’observer  dons  les  lieux  <le  ses  réunions,  la,  écoutant  ses 
conversations,  m’y  mêlant  parfois, J'ai  été  k son  insu  le  conlUenl 
de  »ea  joies  et  deses  plaintes,  de  ses  regret*  el  de  se*  espéiances, 
le  témoin  de  ses  vices  el  de  ses  vertus  » ' 

IVote  sur  quelques  monopoles  usurpés  par  les  ouvriers  de  cer- 
taines industries,  suivie  de  quelques  considérations  sur  la  situa^ 
tion  actuelle  des  ouvriers  dans  tes  bassins  houillers.  Paris,  1847, 
iii  80. 

Extrait  du  Journal  des  Èconomisles. 

Des  associations  ouvrières.  Paris,  Pagnerre,  Paulin,  l'irmm 
Diilul,  1849.  in-1G. 

Un  des  Petits  traités  futbiies  par  l'Académie  ile.s  sciences  mu- 
rales et  politiques. 

Des  accidents  produits  dans  les  ateliers  industriels  par  les  ap- 
pareils mécaniques.  Paris,  îu-8'^. 

E'xtrait  du  Journal  des  Économutes. 

.Vur  les  cités  ouvrières.  Paris,  J. -B.  Baillère,  i8ÙO,  in  8". 

.M.  Villermé  a publié  un  grand  nombre  d’autres  mémoires  et  des 
articles  dans  le  Journal  des  Économistes . les  Annales  d'hy- 
giéne,  etc. 

VILLERME  (Loris).  Fils  du  |iréeétlenl,  né  à 
Puris,  en  1810;  agriculleupj  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  l’Orne. 

Des  douanes  et  de  la  contrebande.  Paris,  Guillaunnn  et  comp., 
18f;i,  1 vol.  in-8o. 

« Le  livre  de  M.  Villermé  lils  n’ollre  pus  un  tableau  compb  l 
de  la  ronlrebande  en  Europe,  ni  même  en  Kranee,  snj'-t  vaste  et 
original  que  l’auteur  était  f>>rlen  état  de  traiter.  Il  s'est  humé 
k une  raonograpliie  exacte  el  curieuse  rie  la  cùnlrebande  par 
terre,  el  particulièrement  sur  la  frontière  de  la  Suisse,  où  li  a 
été  l’observer  et  la  premlie  sur  le  fait.  Mais  réduit  k ce.-  simples 
Lmltes.  l’ouvrage  de  M Villermé  lils  présente  le  plus  grand  iu- 
lérAi  et  un  ensemble  de  documents  presque  tous  neuf»  et  dignes 
d'attention.  L'auteur  y pose  en  principe  que  le  système  proiee- 
leur  a engendré  la  contrebande,  et  il  examine  successivement 
Jea  divers  modes  de  conlrebaude,  tels  qu’il»  s'exercent  par  le» 
particu/iera,  par  les  revendeurs  el  par  les  commissionnaires,  li 
expose  avec  clarté  et  d'après  nature  les  piocédcs  de  toutes  ces 
variétés  de  la  fraude,  avec  leurs  conséquences  morales,  fjacales  et 
économiques.  » 

Bi.A>Uti,  Rapport  à l'Académie  des  sciences  mura'es  et  poli- 
tiques. (Journal  des  Économistes,  tome  WVllI,  p.  401.) 

M Villermé  fils  est  collaborateur  du  Journal  des  Feonomistef, 
où  il  a fait  insérer  plusieurs  articles.  fVojei  les  tomes  X.MI, 
page  139  , XMll,  page  *44  ; XXIV,  page  5H3,  etc.) 

— I.  Comme/it  les  villes  .^e  /o/ttletil. 
Cinonslu/tces  tjtii  ih'teniiÎHettl  le  choix  de  leur 


! cjuf/lueetH'  iif  et  qui  pruvoqueni  leur  dèplnenneut, 

I — Lï‘s  \illi-s  sont  des  agglomérations  de  population 
el  d'imluslric  <ini  sc  forment  d'elles-mèim's,  sous 
l'impulsion  iialuroile  do  eorlaiiis  besoins,  el  dont  le 
tiéveloppeineiit  ii'u  rien  d’arbitraire.  Quelquefois  de» 

, |triuces  ont  eu  i'illusion  de  croire  tju'il  leur  sufiisail 
de  prononcer  un  fiat  majestueux  pour  faire  surgir 
du  sol  une  cilê  nouvelle  et  la  remire  norissanle; 
mais  rexpérieiicea  manqué  rarcmenl  de  leur  prouver 
I qu'ils  avaient  Iroj)  présumé  de  lotir  puissance.  Sans 
, doute,  un  monarque  peut,  en  déplaçant  le  siège  de 
: son  empire,  comme  fil  Pierre  le  Grand,  par  exemple, 
créer  un  centre  de  population  el  de  richesse.  Les 
1 fonctionnaires  de  tous  grades  el  les  aspirants  loiic- 
, liomiaires  qui  sont  obligés  de  vivre  el  de  dépenser, 
les  uns  leurs  appointements,  les  autres  leurs  revenus 
1 dans  la  capitale,  attirent  nécessairement  autour 
dVux  une  population  de  fournisseurs,  d’artisans  et 
de  domestiques;  mais,  à moins  que  la  cité  nouvelle 
ne  présente  un  emplacement  avantageux  a un  certain 
nombre  de  branches  de  la  production,  el  dans  ce  cas 
il  n’est  pas  nécessaire  que  le  gouvernement  inter- 
vienne pour  la  fonder,  elle  ne  pourra  prendre  un 
développement  bien  considérable.  Il  y a cependant 
ici  une  exception  à faire.  Si  le  gouvernement  aiig- 
meiile  conlimieliemeiit  le  nombre  de  se.«  altribulioiis, 
s’il  fait  de  la  ceiilralisalion  el  du  communisme  aux 
dépens  des  libertés  du  pays,  s'il  multiplie  en  consé- 
quence le  nombre  de  ses  employés,  la  \ille  où  il  aura 
établi  le  siège  de  son  pouvoir  ne  manquera  pas  de 
s'accroître  el  de  s’enrichir;  mais  il  est  douteux  que 
le  pays  ait  5 se  féliciter,  en  ce  cas,  de  la  prospérité 
de  sa  capitale.  Si,  au  contraire,  le  gouvernement  ne 
possède  que  des  altribulions  restreintes,  s’il  ne  dis- 
pose que  d’un  personne!  peu  nombreux,  sa  capitale, 
en  admellanl  qu'aucune  autre  industrie  ne  puisse  s’y 
fixer  avec  avantage,  demeurera  condamnée  à une 
condition  des  plus  modestes,  en  comjjaraison  de  celle 
des  foyers  de  la  production  manufacturière  ou  com- 
merciale. Tel  est  le  cas  de  la  ville  de  Washington, 
ca])ilale  de  l’Lnion  aniéricaine.  J.*B.  Sa\  a fait  juir- 
faitement  ressortir  dans  son  7'/v//7é  cette  impuissance 
des  gouvernements  à fonder  des  villes  el  à les  faire 
prospérer  ; 

h II  ne  suffit  pas,  dil-il,  de  tracer  le  plan  d'une 
ville  el  de  lui  donner  un  nom;  il  faut,  pour  qu'elle 
existe  vérilablemeiil,  la  fournir  par  degrés  de  laleiils 
industriels,  d'ustensiles,  de  matières  premières;  de 
tout  ee  qui  est  nécessaire  pour  entretenir  les  indus- 
trieux jusqu'à  la  parfaite  confection  el  à la  vente  de 
leurs  produits  : autrement,  au  lieu  de  fonder  une 
ville,  on  n’élève  t|u'une  décoration  de  tliéàtre,  qui  ne 
larde  pas  à tomber,  parce  que  rien  ne  la  soutient. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  d’Ekatlierinoslav,  dans  la 
Taiiride,  cl  ce  que  faisait  pressentir  l'empereur 
Jo.sepb  II,  lorsque,  après  avoir  été  invité  à poser  en 
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cérémonie  la  seconde  pierre  de  celle  \ille,  il  dil  à 
ceux  qui  l'entouraient  : .l'ai  Uni  une  grande  affaire 
en  un  jour  avec  rimpêralrice  de  Russie  : elle  a posé 
la  première  pierre  d'une  ville,  et  moi  la  dernière. 

« Des  capitaux  ne  sunisenl  même  pas  pour  établir 
une  grande  imiuslrie  et  l’active  production  qui  sont 
nécessaires  pour  former  cl  agrandir  une  ville  ; il  faut 
encore  une  localité  et  des  inslilulions  nationales  qui 
favorisent  ret  accroissement.  Les  circonstances  lo- 
cales sont  peut-être  ce  qui  manque  à la  cité  de 
Wnshinglon  pour  devenir  une  grande  capitale,  car 
ses  progrès  sont  bien  U*nls  en  comparaison  de  ceux 
que  font  les  Élats-riiis  en  général;  tandis  que  la 
seule  siUialion  de  Palmure,  autrefois,  ra\ait  rendue 
populeuseel  riciiomalgrélesdéserlsdesable  dont  elle 
est  entourée,  et  seuienienl  parce  qu'elle  était  deve- 
nue l’entrepôt  du  commerce  de  rOrienl  avec  l'En- 
rope.  La  même  raison  avait  fait  la  prospérité  d'Alexan- 
drie et  plus  anciennement  encore  de  la  Tlièbes 
d’Égvpte.  La  seule  volonté  de  ses  princes  n’anrait 
pas  suHl  pour  en  faire  une  ville  a cent  portes  et  aussi 
populeuse  que  nous  la  représente  Hérodote.  Il  faut 
dierdier  dans  sa  position  entre  la  mer  Rouge  et  le 
Nil,  entre  l’Inde  cl  TEurope,  l'explication  de  son 
importance  « 

F^ssa^ons  maintenant  de  donnenine  idée  sommaire 
des  nécessités  qui  ont  déterminé  la  fondalion  des 
villes  et  le  clioix  de  leur  emplacement.  La  nécessité 
de  pourvoir  a leur  sécurité  a dû,  plus  qu'aucune 
autre  cause,  pousser  originairement  les  hommes  à 
fonder  des  villes.  Ils  comprirent  qu’en  se  réunissant 
dans  des  enceintes  forliüées,  ils  seraient  plus  en 
sûreté  qu’en  demeurant  disséminés  sur  une  vaste 
étendue  de  territoire.  A celle  nécessité  qui  se  lit  sen- 
tir dès  les  premiers  âges  de  riiuiiianilé  se  joignirent 
les  convenances  particulières  de  l’industrie  et  du 
commerce.  Tandis  que  la  production  agricole  se  dé- 
ploie, en  vertu  de  sa  nature  même,  sur  une  surface 
considérable,  la  plupart  des  branches  de  la  produc- 
tion industrielle  et  commerciale  exigent,  au  con- 

• Traité  ci' Économie  politique,  f-ar  J.  I»,  Say.  II,  cliap.  \i. 

* « Lorsque  les  imlustries  soiit  iJestliic'cs  à puuivoii'  à unu  con- 
Mïmmaiion  journalière,  liions-nous  dans  l'Enquête,  elles  se  posent 
Il  la  portée  des  consommateurs;  lorsqu’elles  fournissent  leurs  pru' 
duiis  au  coiDiuerce,  elles  se  plucenl  en  prenant  surtout  en  coitsidé- 
lalion  les  moyens  de  production  Les  industries  qui  fournissent  à 
ralimentalion  sont  presque  toutes  dans  le  premier  cas  ; celles  qui 
se  livrent  à la  faLrication  des  articles  connus  dans  le  commerce 
>ou8  Je  nom  d’urOc/es  de  Parie,  sont  dans  le  second.  11  y a aussi 
pour  les  industries  de  l'ameublemont  certaines  professions  dont  le 
travail  est  olTert  directement  aux  consommateurs,  cl  d'autres  qui 
»uut  plus  parliculièremeni  appliquées  à la  fabrication.  CVst  ainsi 
que  l’on  trouve  des  tapissiers  sur  tous  les  points  de  la  v ille,  et  que 
la  fabrication  des  meubles  est  assise,  au  contraire,  presque exclu- 
Mvemenl  dans  le  8 arrondissement,  comme  la  fabrication  des 
bronzes  est  posée  dans  les  6''  et  7*^  arrondissements. 

■ Sur  1.UIS  ébénistes,  faisant  pour  i7,98i,9o0  fi.  d'affaires, 
I.U95  avec  19.079,833  fr.  sont  dans  le  8-^  arrond.sjement. 

« Et  suriâT  fabricants  de  fauteuils,  faisant  pour  5,061  ,SiO  fr.  d'af- 
faires. 197  avec  3,373.9.^0  fr.  sont  aussi  dans  le  S*-  orrondissrment. 
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traire,  une  cerl  tine  concentration.  Qu’on  les  examine 
ilaiis  les  dilVér'’iils  pays  civilisés,  et  l'on  trouvera 
quelles  se  sont  concentrées  d'elles-mêmes  successi- 
vement dans  iiii  petit  nombre  de  foyers.  Ainsi,  en 
France,  l'imliisTiede  la  soie  a ses  sièges  principaux 
à Lyon  et  à Sainl-Ktiennc,  rinduslrie  cotonnière  à 
Lille,  Rouen  et  .Mulhouse,  i'iiiduslrie  lainière  à 
Reims,  Elbeuf,  Sedan,  etc.,  rindustrie  des  articles 
de  mode  de  Pa.’is.  Quelles  causes  particulières  ont 
déterminé  une  iidustrie  à s’établir  dans  telle  localilé 
piulûl  que  daiir  telle  antre,  voilà  ce  qu'il  est  encore 
intéressant  de  l'echercher.  Tantôt  c’est  le  voisinage 
de  la  matière  première  ou  du  débouché,  lanlol  ce 
sont  les  aplilu  les  spéciales  des  populations,  lanlôt 
enfin  c'est  !a  n union  de  ces  diverses  circonstances. 

La  localisation  des  industries  ne  s’arrête  pas  là  : 
dans  les  villes  où  elles  établissent  leur  siège,  on  les 
voit  se  eoncentrer  de  préférence  dans  certains  quar- 
lions  et  dans  c 'rlaines  rues.  Celle  sous-localisation 
par  quartiers  ei  par  rues  est  notamment  très-visible 
à Paris,  et  l'on  en  trouve  un  aperçu  curieux  dans 
renquète  sur  rinduslrie  parisienne  dressée  par  les 
soins  de  la  cl  ambre  de  commerce^.  Le  même  fait 
s’observe  au  st  in  des  civilisations  qui  ont  le  moins 
d’analogie  avec  la  nôtre.  Pour  n’en  citer  qu'un  seul 
exemple,  un  xnyageur  espagnol,  don  Rodrigo  de 
Vivéro,  qui  a domié,  en  IG08,  une  descriplion  cu- 
rieuse de  Jedilo,  capitale  du  Japon,  signale  celle 
distribution  des  industries  par  quartiers  et  par  rues 
comme  le  Irait  le  plus  saillant  qui  eût  frappé  ses 
regards.  « Tonies  les  rues,  dit-il , ont  des  galeries 
couvertes  et  (lies  sont  occupées  chacune  par  des 
personnes  de  la  meme  profession.  Ainsi  les  charpen- 
tiers ont  une  rue,  les  tailleurs  une  autre,  les  bijou- 
tiers une  auln , etc.  Les  marchands  sont  distribués 
de  la  même  immière.  Les  provisions  sont  aussi  ven- 
dues dans  des  -'ndroils  appropriés  pour  chaque  sorte. 
Enfin  les  nobb  s et  les  personnages  importants  habi- 
tent un  quartier  à part.  Ce  quartier  se  distingue  par 
les  armoiries,  sculptées  ou  peintes,  qui  sont  placées 

«les  peaux  el  cuiis.  Les  tanneries  et  mégisseiies  sont  presijue 
toutes  placées  dai-s  le  quartier  «les  Gob*-lins,  sur  les  bords  de  la 
petite  rivière  qui  ) rend  ee  nom  en  entrant  dans  Paris...  Les  pro- 
duits chimiques  sont  peu  fabriqués  à l’inlérienr  de  Paris,  mais 
ceux  qui  s’y  font  c réclament  de  j’espace,  de  l'eau  et  de  l'air,  vîcu 
nenl  des  8"  et  lâv  irrondissements.  De  ce  nombre  sont  l’amidon  et 
la  fécule,  les  bou^,  ies  et  chandelles;  c’est  Ib  qu'on  trouve  égale- 
m«*ul  la  fabricalUn  dis  poteries.  Le  tiavail  dos  métaux,  la  cou- 
slruclion  des  mac!  îues  se  liouvenl  surtout  dans  les  8',  0«  et  5''  ar- 
r«>ndissom«‘i>  ts. 

« Quant  à la  fal  rication  de  ce  qu’on  appelle  le  plus  généiale 
meut  les  attidee  te  Paris,  elle  s’étcn«î  dans  toute  une  partie  îni- 
poi'lanlede  la  ville,  sur  la  rive  droite  delà  Seine,  au  nord  des  rues  des 
Prancs-Dourgeois  < t Saint-Merry,  et  dans  la  zone  comprise  entre 
les  rues  Moiitorgueil  et  Poissonnière  b l ouesl,  la  place  des  Vosges 
Cl  la  rue  de  la  I\oi;uetle  à l'est-  C'est  lii  que  se  font  rorfévrei  ie,  la 
bijouterie  fine  et  f-usse,  que  se  fabriquent  les  nécessaires,  U bros- 
serie, la  bimbeiot<‘rie,  les  fleurs  artificielles,  les  parapluies,  les 
éventails,  la  tabi 'tlerie  , les  peignes,  les  portefeuilles  et  celte 
multitude  d'articles  divers  de  la  petite  fahiique  en  généra).  « 
[Statistique  de  V industrie  à Taris,  Inlroduciion,  p é3et4i.) 
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sur  les  portes  des  maisons'.  '»  A quelques  légères 
différences  près,  celte  description  n’est-elle  pas  appli- 
cable à la  plupart  des  capitales  de  l'Europe?  C/est 
ainsi  que  les  mêmes  nécessités  économiques  se  font 
.seMlir  au  sein  des  civilisations  les  plus  diverses  et 
qu’elles  les  marquent  d’une  enipreinle  commune. 

Cependant  des  causes  nombreuses  agissent  inces- 
samment pour  déplacer  les  industries,  et  par  là 
même  les  centres  de  population  que  ces  industries 
aiimenlent.  Tout  progrès  industriel  ou  commercial 
a pour  résultat  ordinaire  de  déplacer  la  production. 
Lorsque  la  route  du  cap  de  Bonne-Espérance  a été 
découverte,  Venise  a perdu  une  grande  partie  de  son 
importance.  Plus  lard,  l’invention  des  machines  à 
filer  et  à lisser  le  colon  a édifié  la  prospérité  de 
iManchesler  aux  dépens  de  celle  de  Bénarès  et  des 
autres  villes  de  Flnde,  où  la  fabrication  du  colon  , 
avait  auparavant  son  principal  foyer.  Nous  voyons  : 
aujourd'hui,  de  même,  la  locomotion  à la  vapeur 
faire  surgir  des  villes  nouvelles  ou  imprimer  une  ; 

I 

impulsion  soudaine  à d'anciennes  villes  qui  demeu- 
raient stationnaires.  La  ville  de  Soiilhamplon,  par 
exemple,  a acquis  en  peu  d’années  une  importance 
considérable,  parce  que  son  port  a été  reconnu  pro- 
pre à servir  de  foyer  à quelques-unes  des  lignes  de 
navigation  à la  vapeur  de  l'Océan.  Qu'un  nouveau 
système  de  navigation  apparaisse,  et  peu! -être 
Soiilhamplon  sera-l-il  abandonné  pour  un  autre  port 
dont  la  situation  se  trouvera  mieux  en  harmonie  avec 
les  convenances  particulières  de  ce  nouveau  système. 
C'est  ainsi  que  les  villes  subisseni,  lanlôt  à leur 
avantage,  tantôt  à leur  détriment,  rinfliience  des 
causesqui  modifienlchaquejour  les  conditions  d’exis- 
tence de  la  production.  Nous  disions  plus  haul  que 
les  gouvernemenls  n’oni  que  dans  une  bien  faible 
mesure  le  pouvoir  de  créer  des  villes  nouvelles  et 
surtout  de  les  rendre  prospères;  nous  pourrions 
ajouter  qu’ils  ne  possèdent  pas  à un  plus  haut  degré 
le  pouvoir  de  détruire  ou  de  déplacer  les  villes  exis- 
tantes. Vainement  des  vainqueurs  barbares  ont  pro- 
mené le  fer  et  la  flamme  dans  les  cités  qu’ils  avaient 
conquises  ; vainement  ils  ont  fait  passer  le  soc  de  la 
charrue  sur  remplacement  de  ces  cités  proscrites  el 
ils  y ont  semé  du  sel  ; comme  il  n'était  pas  en  leur 
pouvoir  d'anéantir  les  avantages  naturels  qui  avaient 
déterminé  les  populations  à s'y  agglomérer,  au  bout 
de  quelques  années  le  désastre  était  réparé  et  la  vie 
circulait  plus  abondante  que  jamais  dans  les  lieux 
mêmes  qu’une  orgueilleuse  folie  avait  voués  à une 
éternelle  solilude.  Les  entraves  apportées  à la  circu- 
lation des  hommes  el  'les  choses  ont  été  mallieureu- 
semenl  plus  efficaces  que  les  projectiles  ou  les  torches 
incendiaires  pour  ruiner  des  foyers  de  population  el 
de  richesse  : des  villes  florissantes  mil  été  transfor- 

» ^temorial«  oftheempire  of  Japon  »n  the  xvi  ttfiJ  xvii  centuries, 
edtUd  by  Thomas  Rundall. 


niées  en  de  véritables  nécropoles  par  des  resirielions 
qui  les  privaient  du  débouché  de  leur  industrie  ou  de 
leur  commerce.  Au  wii'  siècle,  notamment,  les 
Hollandais,  jaloux  de  la  prospérité  d’Anvers,  réussi- 
rent à obtenir  la  fermeture  de  l'Escaut  ipar  le  Irailé 
de  .Munster,  en  I6i8),  cl  celle  mesure  barbare,  qui 
fut  maintenue  peinlanl  deux  siècles,  porta  un  coup 
mortel  au  commerce  d’Anvers  et  à l’industrie  des 
Flandres,  dont  les  négociants  anversois  étaient  les 
intermédiaires  actifs  el  intelligents.  A une  éjioque 
plus  récente,  on  a vu  le  régime  prohibitif  faire  dé- 
serter le  port  de  Bordeaux,  auparavant  l un  des  plus 
fréquentés  de  France. 

La  population  el  la  richesse  ne  se  déplacent  pas 
seulement  en  se  portant  d'une  ville  dans  une  autre; 
elles  se  déplacent  encore  dans  la  même  localilé.  De 
nouveaux  quartiers  s’élèvent  dans  rintérieur  des 
villes  ou  aux  environs  de  leur  enceinte,  tandis  que 
les  anciens  sont  abandonnés  el  tombent  en  ruine. 
Ces  déplacemeiils  locaux  sont  amenés  par  des  cau- 
ses visibles  ou  latentes  dont  l'action  modifie  à la 
, longue  les  nécessités  ou  les  convenances  qui  avaient 
1 déterminé  le  clioix  des  emplacements  primitifs.  Le 
' progrès  général  de  la  sécurité  doit  être  signalé 
comme  la  plus  importante  de  ces  causes.  Arrélons- 
' nous-y  un  instant. 

I Les  anciennes  villes  de  l'Europe  sont  bàiies  pour 
la  plupart  sur  des  plateaux  élevés  ou  sur  des  collines 
pins  ou  moins  escarpées;  en  sorte  que  leurs  habi- 
j laiils  sont  continuellement  occupés  à monter  ou  à 
descemirc,  ce  qui  occasionne  dans  les  transports 
I journaliers  une  déperdition  de  forces  considérable. 

! En  outre  elles  sont  coininunémenl  resserrées  dans 
une  enceinte  étroite  : les  liabilalions  y sont  pres- 
I sées  les  unes  contre  les  autres  comme  les  alvéoles 
dans  une  ruche.  Comment  se  fait-il  que  nos  ancêtres 
I se  soient  logés  d’une  manière  si  peu  économique,  si 
incommode  el  parfois  si  malsaine?  Pour  avoir  l’expli- 
I cation  de  ce  fait  bizarre,  il  est  nécessaire  de  se  ren- 
i dre  compte  de  la  situation  de  l'Europe  après  l'inva- 
sion des  barbares.  L’insécurité  éiailalorsuniverselle. 
Les  conquérants  s'étaient  bûli  des  repaires  dans  les 
I lieux  les  plus  inaccessibles,  el  ils  s’élançaient  de  ces 
I nids  de  vautours  sur  les  conlrées  avoisinantes  pour 
! les  piller  ou  les  rançonner.  Trop  faibles  pour  leur 
* résister,  les  anciens  habitants  du  pays,  victimes  de 
leurs  déprédations,  composèrent  avec  eux,  comme 
^ ou  compose  avec  les  bundils  dans  les  pays  où  le  goii- 
1 vernemenl  est  sans  force.  Ils  s’assurèrent  de  la  pro- 
I teclioii  des  bandes  les  plus  puissantes  moyeiinaul  un 
tribut  régulier,  el  ils  allèrent  se  loger  aussi  près  que 
possible  de  leurs  protecteurs.  Ils  s’élablirenl  géné- 
ralement au-dessous  des  châteaux  forts,  afin  de  pou- 
voir s'y  réfugier  en  cas  d'alerte.  Les  premières 
maisons  prenaient  place  immédiatement  au  dessous 
du  château,  et  les  autres  s’échelonnaient  suceessive- 
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meut  plus  lias  comme  en  ampliithdàtre.  Aussitôt  ] 
<iue  les  tuibilanls  se  trouvaient  reunis  en  nombre  I 
sulïisaiit,  ils  environnaient  leur  cité  de  murailles  et  ' 
de  tourelles  pour  compléter  leur  système  de  défense.  ' 
C'est  ainsi  qu'ont  été  bâties  la  plupart  des  villes  dont  ' 
l'origine  remonte  au  moyen  ;ige. 

Quand  on  envisage  les  nécessités  du  temps,  on  , 
s’expli(ine  aussi  pourquoi  les  rues  étaient  si  étroites.  | 
C'est  que  les  fortifications  avaient  été  élevées  dans 
un  périmètre  aussi  resserré  que  possible,  afin  d’en 
rendre  la  défense  plus  facile  et  moins  coûteuse. 
Lorsque  la  population  venait  à s’augmenter,  on  était 
obligé  en  conséquence  d’exiiausscr  les  maisons  et  de  i 
diminuer  la  largeur  des  rues  pour  la  faire  tenir  dans  i 
remplacement  primitif.  Quelquefois,  à la  vérité,  on  ' 
reculait  les  murs  d’enceinle;  mais  ce  n’était  jamais 
qu'à  la  dernière  extrémité  qu'on  se  résignait  à pren- 
dre une  mesure  si  coûteuse. 

Mais  peu  à peu  lu  sécurité  générale  s’est  accrue. 
La  féodalité  a disparu,  et  avec  elle  ont  cessé  les 
guerres  intérieures.  Alors  a commencé  le  mouve- 
ment de  déplacement  de  la  population  urbaine.  Des  i 
hauleurs  où  le  soin  de  sa  sûreté  l’avait  obligée  à se  I 
confiner,  elle  est  descendue  dans  les  plaines  où  elle  j 
pouvait  se  loger  plus  commodément  et  à moins  de  ' 
frais.  Les  faulmnrgs  doivent  leur  origine  à ce  progrès  ^ 
de  la  sécurité  qui  a permis  aux  hommes  industrieux 
et  paisibles  de  vivre  désormais  en  dehors  d’une  en-  j 
ceinte  fortifiée  Accéléré  encore  par  une  autre  | 
cause  dont  nous  aurons  à nous  occuper  plus  loin,  ce 
déplacement  de  la  population  urbaine  est  devenu  de 
jour  en  jour  plus  général  : partout  on  voit  les  habi- 
tanls  des  anciennes  villes  quitter  leurs  gîtes  sécu- 
laires pour  aller  en  habiter  de  nouveaux,  moins 
chers,  plus  commodes  et  plus  sains. 

11.  y>(*  Itf  prn/mrtion  Cfitre  lu  populfftiou  d s 
l'idt’s  et  celle  des  compafjnis,  — Causes  qui  fa  dè- 
trnniuent  cl  la  modifient.  — La  fondation  et  le 
choix  de  remplacement  des  villes  sont  déterminés, 
comme  on  vient  de  le  voir,  par  l’état  de  la  civilisa- 
tion et  des  arts  de  la  production.  Il  on  est  de  même 
de  la  proportion  entre  la  population  et  la  richesse 
des  villes  et  celles  des  campagnes.  Celle  proporlion 
est  csscnliellemenl  diverse  et  mobile  : elle  diffère 
seloti  les  pays  ei  selon  les  époques.  Lorsque  la  pro- 
dudiou  e.'Ji  peu  avancée,  lorsque  les  hommes  sont 
obligés,  en  conséquence,  d'employer  la  plus  grande 
partie  des  forces  productives  dont  ils  disposent  à se 
procurer  les  objets  de  première  nécessité,  les  indus- 

' Ce  progrès  ne  sVst  point  encore  réalisa  paMoui.  Les  paysans 
üfs  Calabres,  par  exemple,  au  lieu  de  se  léger  dons  la  campagne, 
sont  obligés  de  deineuror  dans  les  villes  puur  se  préserver  des 
hatidiu  qui  infestent  le  paya.  Nous  recueillons  ce  fait  dans  la  cor- 
respondance de  l’aul-Louis  Courier  r 

« Dans  la  (’aJabre  actueilei  dit-il,  ce  sont  des  bois  d’urangers, 
des  forêts  d'oliviers,  des  haies  de  citronniers.  Tout  eela  sur  la  cMe 
et  seulement  prés  de<  villes.  Pas  un  village,  pas  une  maison  dans 


tries  qui  pourvoient  à des  besoins  moins  urgents  ne 
peuvent  sc  développer  faute  de  consommateurs.  Les 
villes  où  ces  industries  se  concentrent  en  vertu  de 
leur  nature  ei  de  leurs  convenances  particulières  ne 
progressent  a:ors  qu’avec  une  extrême  lenteur.  C’est 
dans  les  pays  et  aux  époques  où  la  production,  cl 
en  première  ligne  la  production  agricole,  ont  réalisé 
le  plus  de  progrès  que  la  population  urbaine  doit  être 
et  qu’elle  est  effectivement  la  plus  nonibreuse. 

Prenons  peur  exemples  deux  pays  qui  se  Ironvenl 
placés  fort  inégalement  dans  l'échelle  de  la  produc- 
tion, l’Angleterre  et  la  Russie.  En  Angleterre  où  la 
population  urbaine  dépasse  de  beaucoup  la  popula- 
tion des  campagnes,  le  nombre  des  familles  em- 
ployées à r.igricullure  n'élail  évalué  en  1840 


qu’à 001,154 

tandis  que  ce?ui  des  familles  employées 
par  rinduslri'*,  le  commerce,  etc.,  était 
de 2,455,041 


Les  901,154  familles  employées  à l’agricullure 
fournissaient  1,055,982  travailleurs  effectifs  qui 
produisaient  issez  d’aliments  pour  nourrir  la  plus 
grande  partie  de  la  population  britannique.  Dans  les 
pays  oû  ragncullurc  est  moins  avancée,  elle  exige, 
proportion  gardée,  deux  ou  trois  fois  plus  de  bras 
pour  donner  un  produit  équivalent,  et  il  en  résulte 
nalurellemenl  que  la  population  urbaine  ne  peut  y 
cire  aussi  nombreuse.  Tel  est  le  cas  de  la  France  ; 
tel  est  surtou I le  cas  de  la  Russie,  où  la  production 
agricole  exercée  par  des  serfs  est  demeurée  en 
enfance.  On  n’y  compte,  selon  de  M.  de  Tégoborski, 
que  753  villes  ayant  une  population  de  5,550,000 
babilanls  sur  une  population  totale  d’environ  00  mil- 
lions, tandis  |ii'en  Autriche  on  compte  775  villes; 
en  Prusse,  9"9  ; en  France,  901  ; pour  des  popula- 
tions numéri  luement  inférieures.  L’état  arriéré  do 
l’agriculture  russe  est  cerlainemcni  la  première 
cause  du  peu  de  développement  de  la  population 
urbaine  en  Itussie.  L’organisation  particulière  que 
l’industrie  y \ reçue  est  aussi  pour  quelque  chose 
dans  ce  résultat. 

« La  pelili'  industrie,  dit  M.  de  Tégoborski,  celle 
des  métiers,  réside,  en  Russie,  plutôt  dans  les  cam- 
pagnes que  dans  les  villes;  elle  s’exerce  en  commu- 
nauté dans  l ‘S  villages,  qui  portent  aux  foires  le 
produit  de  leur  travail  : voilà  pourquoi  aussi  les 
foires  ont,  en  Russie,  une  plus  grande  importance 
que  dans  d’autres  pays.  Ailleurs  ce  sont,  pour  la  plu- 
part, les  oin  Tiers  des  villes  qui  fournissent  aux 

la  campagne;  ell-’  est  inhabitable,  faute  de  police  et  de  lois.  Mais 
comment  cultive  i-on?  dircit-vous,  I.e  paysan  loge  en  ville  cl  la- 
boure la  banlitMH  ; parlant  laid  le  matin,  il  rentre  avant  le  soir. 
Comment  Oserait  on  coucher  dans  une  maison  des  champs?  On  y 
serait  égorgé  »lês  la  première  nuit.  « Paul-Louis  Courier,  Corres- 
pondance. I.etlre  li  M.  de  Sainte  Croix,  datée  de  Milelo,  12  sep- 
tembre 1806  ) 
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besoins  de  la  campagne  ; chez  nous,  c’est  souvent  le 
contraire,  et  ce  sont  les  cordonniers,  les  menuisiers 
et  les  serruriers  des  villages  qui  pourvoient  aux  be- 
soins des  villes...  On  peut  se  convaincre  d’une  ma- 
nière plus  sensible  de  ce  manque  d'artisans  en  Russie, 
dans  la  plupart  de  nos  villes,  en  compulsant  la  statis- 
tique des  métiers  des  autres  pays  et  en  prenant  pour 
point  de  comparaison  quelques-unes  des  professions 
les  plus  répandues.  Ainsi,  par  exemple,  en  Prusse, 
les  métiers  des  cordonniers,  gantiers,  menuisiers, 
charrons,  vitriers,  forgerons,  serruriers  et  chau- 
dronniers comptaient,  en  1845,  322,7lîO  maîtres  et 
compagnons  pour  une  population  de  15, 47 1,705 
hahilanls,  ce  qui  donnait  21  ouvriers  sur  1,000  ha- 
bitants ; et  lorsqu’on  prend  la  slalislique  des  villes, 
celte  proporlion  monte,  pour  les  grande  villes,  jus- 
qu’à 40  ouvriers,  maitres  cl  compagnons,  apparte- 
nant à ces  différentes  professions,  sur  1,000  habi- 
tants du  total  de  la  population  urbaine,  ce  qui  fait  le 
triple,  le  quadruple,  et  même  au  delà  de  la  popula- 
tion qu'on  Ironve  dans  les  villes  en  Russie  K » 

De  nos  jours,  les  progrès  qui  transforment  écono- 
miquement la  production  ont  pour  résultat  d'accroître 
avec  rapidité  la  population  urbaine.  Par  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  on  conçoit  qu’il  en  soit  ainsi. 

« En  France,  par  exemple,  dit  .M.  Alf.  Legoyl,  la 
population  s’esl accrue,  de  183Gà  1851, deO, 0800 
pour  la  période  entière,  soit  0,44  0 0 par  an. 
Dans  100  villes  ayant  10,009  âmes  et  au-dessus, 
l’accroissemenl.  dans  le  même  intervalle,  a été 
de  2î,2i  0/0,  soit  1,010  par  an.  En  dix  ans,  Tue- 
croisscmenl  de  la  population  urbaine  est  donc  de 
10  individus  pour  0 0,  tandis  que  celui  de  la  popu- 
lation totale  est  de  0 seulemonl  ^ « Un  fait  analogue 
s’observe  en  Angleterre.  D'après  les  tableaux  du 
dernier  reeensenienl,  la  population  urbaine  de  la 
Grande-Bretagne  (l’Anglelcrre  et  l'Ecosse),  qui  n'ê- 
tait  en  1801  que  de  5,040,371  individus,  a^alleint 
en  1851  le  chiffre  de  8,410,  021 . C’est  un  accrois- 
senicnl  de  170  0/0,  tandis  que  l'accroissement  Iota! 
de  la  population,  dans  la  même  période,  n'a  été  que 
de  98  0 0.  Que  si  l'on  recherche  dans  quelles  villes 
raiignienlalion  a été  la  plus  considérable,  on  verra 
figurer  en  première  ligne  les  grandes  villes  manu- 
facturières et  les  ports  de  commerce.  Tandis  que  la 
population  des  villes  de  comtés  ne  s est  accrue  que 
de  122  0,0,  celle  des  villes  manufacturières  s’csl 
augmentée  de  224  O'O,  et  celle  des  ports  de  mer, 
Londres  excepté,  de  195  O'O.  Dans  les  villes  où  l’on 
fabrique  spécialement  le  fer,  raugmeiitalion  a été 
de  289  0 0,  et  dans  celles  où  se  trouve  concentrée 
la  fabrication  du  coton,  de  282  0J>. 

* Études  sur  les  farces  prodiictiveH  de  la  Russie.  Tome!,  p.  UO. 

* Mouvement  ilelapopulation  de  la  France  pendant  l'année  1850, 
par  .\lf.  Legoyl.  ^Jnnuaire  de  l' Feonomie  politique  et  de  la  sta- 
tistique pour 


Tout  progrès  des  arts  de  la  production  ne  peut 
qu’accélérer  ce  mouvement  d’accroissement  de  la 
population  urbaine.  Faut-il  s'en  affliger  ou  s en 
réjouir?  C’est  là  une  question  qui  est  assez  vivement 
controversée,  mais  que  les  Economistes  s accordent 
à résoudre  à l'avantage  des  villes.  Adam  Smith  et 
J. -R.  Say  prouvent  notamment  que  la  multiplication 
et  l’agrandissenienl  des  villes  sont  souhaitables  au 
point  de  vue  même  de  l'intérêt  des  campagnes.  Adam 
Sniilh,  qui  a examiné  ce  sujet  avec  sa  pénétration 
accoutumée,  trouve  que  les  campagnes  ont  retiré  trois 
avantages  principaux  du  développement  des  villes 
industrielles  et  commerçantes  : 

« 1“  Par  la  commodité  d'un  marché  considérable 
et  à portée  qu'elles  fournissaient  à la  campagne  pour 
la  \enle  de  son  produit  brut.  Cet  avantage  ne  sc 
bornait  même  pas  aux  campagnes  oû  ces  villes  étaient 
.situées;  il  s’étendait  à toutes  celles  qui  avaient 
quelque  commerce  avec  elles, 

2''  Les  habitants  des  villes  employaient  souvent 
les  richesses  qu’ils  avaient  acquises  à l’achat  dos 
terres  qui  étaient  à vendre,  et  qui  la  plupart  du 
temps  n’étaient  pas  cultivées.  Les  marchands  ont 
communément  l'ambition  de  posséder  un  bien  de 
I campagne,  et,  quand  ils  ont  une  terre,  ils  sont  géiié- 
râlement  les  plus  propres  à la  faire  valoir.  Un  mar- 
! cliand  est  accoutumé  à mclire  la  plus  grande  partie 
I de  son  argent  à des  projets  utiles,  au  lieu  qu'un 
j simple  gentilhomme  campagnard  est  accoutume  a 
dépenser  le  sien,  etc. 

5'  En  dernier  lieu,  le  commerce  et  les  manufac- 
lures  introduisirent  par  degrés  l'ordre  elle  bon  gou- 
vernement, et  avec  eux  la  liberté  et  la  sûreté  des 
individus,  parmi  les  liabitanls  de.s  campagnes,  qui 
I atiparavanl  avaient  vécu  dans  un  état  de  guerre 
presque  continuel  avec  leurs  voisins,  el  dans  une 
dépendance  servile  à l'égard  de  leurs  supérieurs  » 
Le  développement  de  la  population  urbaine  n’esl 
donc  pas  un  fait  dont  on  doive  s’affliger.  Sans  doute, 

' les  tentations  sont  plus  vives  el  les  mauvais  exem- 
ples plus  nombreux  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes:  mais  combien,  d’uii  autre  côté,  les 
moyens  d'éclairer  el  de  moraliser  les  populations  y 
sont  plus  abondants  el  plus  à la  portée  de  tous  î î.a 
slalislHiue  de  la  justice  criminelle  allesle  d’ailleurs 
que  la  population  urbaine  ne  fournit  point,  propor- 
tion gardée,  un  contingent  de  crimes  plus  considé- 
rable que  la  poiiulalion  des  campagnes, elcepcmiant, 
i!  est  bon  de  reman|uer  que  la  police  est  eu  général 
mieux  faite  dans  les  villes  qu’elle  ne  peut  l'élre  dans 
le  reste  du  pays  *. 

I Les  mêmes  progrès  qui  multiplient  la  population 

1 

^ î ta  richesse  des  nations,  par  A.  Stnilb.  Livrt  Ht,  chap.  iv. 

Conimeot  le  cotnmf*rce  des  villvs  a contribué  à l amél'turalion  des 
1 campagnes. 

i i Voici  quels  ont  cU-,  à cel  égard,  les  résultats  statistiques  de 
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urbaine  agissent  du  reste  pour  améliorer  ses  de-  ' bon  de  se  passer  autant  que  possible  de  l'une  et  de 
meures.  Sous  rinHuence  des  progrès  de  la  sécurité,  ! PaiKre. 

nous  avons  vu  les  villes  descendre  du  sommet  des  ! Malheureusement  les  administrations  municipales 
plateaux  et  du  flanc  des  collines  dans  les  plaines;  ' ont  le  travers  de  tous  les  gouvernements  : elles 
nous  les  verrons,  selon  toute  apparence,  s’étendre  aiment  à st  donner  de  l’importance  et  elles  augmen- 
sur  une  surface  de  plus  en  plus  vaste,  à mesure  que  tent  ineess  miment,  dans  celte  vue,  le  nombre  de 
les  communications  deviendront  plus  économiques  et  leurs  attributions,  parlant  le  chiffre  de  leurs  dé- 
plus rapides.  De  grandes  améliorations  ont  déjà  été  penses.  De  noire  temps,  elles  sont  possédées  surtout 
réalisées  dans  ce  sens,  aussi  bien  que  dans  celui  de  de  la  manie  des  travaux  publics  et  des  bâtisses,  sans 
a propreté  et  du  bon  entretien  des  rues,  du  confort  parler  d’un  goût  immodéré  pour  les  fêtes.  Elles 
intérieur  des  habitations  et  de  leur  aménagement  paraissent  convaincues  qu’en  bouleversant  de  fond 
economique.  Qui  pourrait  prédire  celles  que  l’avenir  en  comble  les  vieux  quartiers  aux  dépens  des  nou- 
nous réserve  encore?  * veaux,  en  -devanl  édifices  sur  édifices,  en  donnant, 

III.  De  radminislrntioH  des  villes.  Ce  qu'elle  est  sous  le  moindre  prétexte,  des  bals,  des  concerts  et 
et  ce  qttMfc  devrait  être.  ~~  Les  villes  ont  conimu-  ! des  feux  d’artifice  monstres,  elles  contribuent  elRca- 
nément  une  adnimislralion  particulière.  Quelquefois  cernent  à la  prospérité  et  à la  grandeur  de  leurs  cités, 
meme  chacun  de  leurs  quartiers  a la  sienne.  Tantôt  Avons-nous  besoin  de  dire  qu’elles  vont  à Tupposé 
celle  administration  est  nommée  par  l’autorité  supé-  même  du  b it  qu’elles  veulent  atteindre?  Ces  travaux 
rieure;  tantôt  elle  émane  des  membres  de  la  cité  publics,  ces  bâtisses,  ces  fêtes  somptueuses,  en  effet, 
eux-memes.  Ce  dernier  mode  de  nomination,  qui  coùleril  cher,  et  c’est  toujours,  en  définitive,  à l’im- 
ob  ige  les  administrateurs  à répondre  de  leurs  actes  pot  qu’il  faut  recourir  pour  en  couvrir  les  frais.  On 
devant  les  administrés,  est  ordinairement  le  meil-  taxe  donc  la  imiltilude  des  choses  qui  servent  à iiour- 
leur.  Quant  aux  errements  à suivre  pour  bien  gou-  rir,  à vêtir,  à héberger,  à chauffer  la  population  au 
vernerune  ville,  ils  ne  diffèrent  pas  de  ceux  qui  sein  de  laquelle  se  rencontre  une  classe,  malheu- 
doivenl  être  suivis  dans  le  gouvernement  d'une  reusement  ;a  plus  nombreuse,  qui  possède  à peine 
nation.  L’administration  de  la  cité  comme  celle  de  de  quoi  subvenir  à ses  besoins  de  première  nécessité  ; 
a nation  doit  s attribuer  uniquement  les  fonctions  on  renchérir,  en  un  mol,  d une  manière  anificielle^ 
qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être  abandonnées  à la  vie  dans  l’enceinte  de  la  cité.  Qu’en  résulle-l-il? 
la  concurrence  des  particuliers.  Or  ces  fonctions  sont  C’est  que  la  population  et  l'industrie  s’écartent  au- 
peu  nombreuses,  et  elles  le  deviennent  de  moins  en  tant  qu'elles  le  peuvent  d’une  localité  où  des  admi- 
moins,  à mesure  que  le  progrès  fait  disparaître  les  nislrateurs  prodigues  ont  établi  la  cherté  en  perma- 
obSlaeles  qui  empêchent  ou  qui  entravent  l’action  de  nence  ; c'est  qu'elles  vont  se  fixer  de  préférence  en 
a concurrence.  En  effet,  quel  que  soit  le  zèle  et  le  dtdiors  de  |■■‘nceinle  où  sévit  celte  peste  économique, 
evouemenl  d une  administration  municipale,  il  n’est  El,  chose  ïn  une  à signaler  encore,  ce  déplacement  si 
pas  dans  la  nature  des  choses  que  les  services  qui  funeste  poui  les  propriétaires  des  anciennes  villes, 
se  trouvent  organisés  en  commun  dans  la  cité  valent  est  devenu  de  plus  en  plus  facile.  Lorsque  le  manque 
ceux  qui  sont  abandonnés  aux  parliculiers.  Sans  de  sécurité  i bligcail  les  populations  à se  concentrer 
doute  le  désir  de  mériter  la  considération  publique  dans  des  localités  que  la  nature  avait  fortifiées  et 
doit  pousser  les  administrateurs  à bien  faire;  mais  danslesquel  es  l’art  venait  encore  en  aide  à la  nature  • 
ce  mobile  ëgale-L-i!  jamais  en  puissance  celui  de  lorsque,  d’une  autre  part,  la  difliculté  de  construire 
intérêt  qui  sert  de  stimulant  à rinduslrie  privée?  des  voies  de  communication  artificielles  et  de  les 
On  peut  préférer  I inlervention  des  municipalités  à maintenir  en  bon  état  rendait  plus  précieuses  les 
celle  du  gouvernement  pour  l'orgaiMsalion  de  cer-  voies  naturelles,  telles  que  les  rivières  navigables,  le 
lama  services,  l élablissemenl  et  l’observation  de  cer-  nombre  des  einplacenienls  propres  à recevoir  des 
tains  règlements  d'utilité  publique,  mais  il  est  foyers  de  population  était  fort  restreint.  En  même 

radmlnistraliondelajusUceerim^  " CVsI  pnrm  I«  accusés  rie  crimes  d'încendie  que  se  présenie 

...... 

laie  mais  des  é^aîuationsapproximatives  le  fixent  k un  cinquU-me  quels  les  habitents  des  campagnes  ont  une  part  plus  laree  oue 

r-  > i~.  — 

df>  crimes  contre  les  neisonne.  r.n  «f*"»  I ''«■s.-mldo  de  h population.  I.a  proportion  des  accusés  de  la  cara- 

b;.an„  de  la  ; :ab  z tr  r""-’  p--' 

.•U»M  ,1e  crimes  conl,-e  les  nionrieiern  , • ' . t P»'''"  "'*,  avortement,  de  vols  qualiliés,  de  laui,  de 

tant,  ,les  communes  rurales  ; iSl  soùt  des^abiwnts  Tes\  ille^  t 'd"  T/""’"'  ” 

Ton  descend  aux  divpFdPs  • j la  juftice.  (/^nnmire  de  i'Economie  poU- 

tioDs  plus  grandes  encore.  ^'nmes,  on  trouve  dea  vana-  ef  de /a  t/n/j.Oync  pcmM855.  Page  108.) 
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temps,  la  lenteur  avec  huiuelle  se  bâtissaieni  les 
hiibilalions  privées  et  les  édifices  publics  l'on  niel- 
lait quelquefois  des  années  pour  construire  une  mai- 
son, et  des  siècles  pour  édifier  une  cathédrale) 
condaranailla  population  qui  se  déplaçait  à des  pri- 
vations el  à des  incommodités  sans  fin.  Ces  circon- 
stances réunies  attribuaient  aux  villes  existantes, 
considérées  comme  lieux  d'habitation,  un  véritable 
monopole  naturel.  Mais,  sous  l’influence  des  progrès 
que  nous  avons  déjà  signalés,  ce  monopole  s'efface 
de  pins  en  plus,  el  il  en  résulte  que  les  populations 
peuvent  chaque  jour  plus  aisément  se  soustraire  au 
fardeau  que  leur  impose  une  mauvaise  adminislra- 
lion.  Elles  ne  manquent  point  de  le  faire,  el  ou  les 
voit  abandonner  les  villes  où  la  vie  est  trop  chère,  en 
coimnençaiil  par  les  quartiers  les  moins  favorable- 
ment situés,  pour  aller  grossir  les  faubourgs  on 
créer  plus  loin  de  nouveaux  centres  d'aclivité  el  de 
richesse.  C'est  ainsi  qu'en  puisant  magnifiquement 
dans  la  bourse  des  contribuables  et  en  lirani  sans 
scrupule  force  lettres  de  change  sur  les  générations 
à venir,  les  adminislraleurs  prodigues,  loin  d'ajouter 
à la  prospérité  de  leurs  cités,  finissent  par  les  préci- 
piter dans  une  inévitable  décadence.  L’économie 
dans  les  dépenses,  voilà  donc  quelle  doit  être  ta  règle 
suprême  du  gouvernement  des  villes,  aussi  bien  que 
du  gouvernement  des  nations.  C’est  en  observant  celte 
règle,  bien  mieux  qu’en  mulliplianl  les  démolitions,  ! 
les  bâtisses  el  les  fêtes,  que  les  adminislralions 
municipales  peuvent  aequérir  des  titres  sérieux  el 
durables  à la  reconnaissance  publique. 

G.  DE  Mouxari. 

VLXCENS  (MarC'Amoixe-Émilei.  Naquit  à 
Nimes,  le  17  décembre  170  i.  Après  avoir  terminé 
ses  éludes  dans  le  collège  de  Nimes,  Émile  Vincens 
travailla  d'abord  dans  la  maison  de  son  père,  el 
vint  ensuite  s’établir  à Genève,  où  il  fut  l'associé  de 
son  beau-père.  Il  resta  près  de  vingt-cinq  ans  dans 
celteville,  où,  généralement  estimé,  il  devint  succes- 
sivenienl  juge  au  tribunal  de  commerce,  membre  de 
la  chambre  du  commerce  el  du  conseil  municipal,  et 
même  professeur  des  sciences  commerciales  à r.\ca- 
démie  de  Gênes.  En  181  i,  Émile  Vincens  fui  appelé 
à Paris,  où  on  le  nomma  chef  du  bureau  du  com- 
merce dans  la  direction  générale  de  l’agriculture,  du 
commerce  et  des  subsistances,  nouvellemeiil  créée 
alors.  11  devint  successivement  chef  de  division  el 
directeur  du  commerce  intérieur  au  ministère  de 
l’agriculture  el  du  commerce;  el  eu  18 VO,  conseil- 
ler d'Ètalen  service  oriiinaire.  Il  conserva  ces  fonc- 
tions jusqu'en  1818,  époque  à laquelle  il  prit  sa 
retraite.  Il  est  mort  le  29  mai  1850. 

F.xpotilion  raisonnée  de  la  législation  commerriale.  et  ex-vrien 
critique  du  code  de  commerce.  Pari>,  l’.anois  altié,  1821,  * \ol. 
in-S''. 

t»  Cel  ouvrage,  devenu  classique  en  France  et  dan?  le  pays 


éiianger  on  te  rode  de  commerce  français»  est  resté  en  vigueur, 
regardé  partout  ailleurs,  coinm»’ une  dr»  autorités  le»  plus  re» 
pccuhle.i  en  fail  de  droit  comincrcial,  se  dislinguaii  de  tous  eeut 
qut  roulaient  sur  la  même  mat  ère  par  les  trésors  de  scence 
l’.omtneiciale  que  l'auteur  y a\ait  accumulés  et  qui  claienl  le 
fruji  de  quarante  années  d’expérience  el  d’études...  » 

(Ch?b»ii irr,  •/  des  Êeonom.,  l XXVl.  p 

« Ce  livre,  exfrémement  remarquable,  est  sans  conlredil  le 
meilleur  el  le  plu»  complet  qui  ail  paru  sur  la  aiaiiére,  il  fau 
autorité  desant  les  tribunaux  de  comnjerre. 

• Le  but  de  cet  ouvrage  est  d’exposer,  de  discuter  le»  Ims  n 
règlements  de  toute  nature  qui  alieignnil  le  commerce. 

« Le  premier  >o!ume  traite  des  couimerçanis  pris  en  masse, 
des  inslilulioûs  publiques  qui  veillent  sur  le  con^meri  e,  de  I» 
juridiction  formée  dans  son  sein,  des  géoéiaLu-s  qui  regiss*'îit 
la  profession,  des  sociétés,  de  leur  liquidation,  de  la  faillite,  et 
enfin  des  auxiliaires  qui  piéleoi  leur  mioistéie  au  cummeice 
pour  des  opéiations. 

« Le  second  volume  contient  ce  qui  est  relatif  aux  opétalions 
commerciales,  el  00  y recherche  que!»  sont  les  principes  géné- 
raux du  droit  civil  applicables  a' x obligallous  cl  aux  contiaU 
des  commervrtnis,  aux  achats  et  aux  'entes,  aux  mandats,  la 
rommis-sion,  au  prêt.  La  lettre  de  change  foin  uil  le  sujet  d’un 
ample  traité.  L'auleur  s’attache  ensuite  à passer  en  revue  le' 
diverses  branches  du  commerce,  de  la  banque,  des  marchan- 
dis.es,  de-'  maiiufaclures. 

. l.e  commerce  maritime  et  ses  accessoire'  occupe  presque  en- 
nèrement  le  3-  volume.  Un  appendice  renferme  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  compagnies  d’assurauce  contre  l’incendie,  mutuelle 
cl  k prime,  aux  assurances  sur  la  vie,  tontines  et  autres  établi» 
sements  ayant  pour  objet  le  placement  commun  des  rennomies 
des  pailiculicrs...  » Qcéb*»d.) 

Des  sociétés  par  actions  et  des  banques  en  France.  Par» 
)I«ne  Iluzard,  !837,  I vul  in*8’’. 

On  doit  aussi  F.mile  A'incens  un  article  mlére'sant  sur  la  po 
lice  et  la  législation  des  grains  depuis  1814,  inséré  dans  le  Journal 
de*  Êconomtiites,  l.  XII,  p.  150. 

M.  n.erbuliex  ciic  encore  d’É  Vio  -en?  «leux  brochure»  publiri-s 
en  1818.  l'une  sur  1rs  emprunts,  l’autre  sur  la  aor  fie  du  numéraire, 
dont  la  deroiére  lui  valut  une  lelUt-  Ilalleuse  du  omastte  de» 
fioiioccs  Cnrvéto;  un  article  intitulé  de  l’ yipprovisionnement  des 
mies,  inséré  en  18iC>  dans  V Fneyctopédie  progretsne.  el  dans  le- 
quel l’auteur,  apres  avoir  fait  l'bislotre  des  ruesuics  exceptionnel 
lo»  qui  ont  été  imag'nc*es  en  divers  temps  poui  assurer  la  Sub&i» 
tani.-e  des  grandes  filé»,  signale  en  peu  de  mot»  ce  qu’un  le! 
système  a do  vicieux  au  point  de  vue  de  la  justice,  de  l utilité  gé 
nérulc  et  de  l'approvisioonenieul  même  qui  en  est  le  but  ou  »e 
prétexté  ; une  .Vofice  sur  les  j.ror^d*  du  parlement  d' Jngteterre 
relativement  à la  législation  du  commerce  des  grains;  six  articles 
inséi'-s  dan»  la  Herue  économique  , 1830-37  , el  réuni»  ensuite  en 
une  brochine  de  125  pages,  intitulée  : Sur  l’organisation  sociale 
el  en  particulier  sur  l'organisation  industrielle  « C’cai,  dit 
M CliHi  bulier,  ce  que  M.  Vincens  a produit  de  plu»  remarquable 
i comme  sivie  cl  comme  pensée.  Il  y léfutail  les  accusations  portées 
j contre  l'organisation  industrielle,  «un-seiilemenl  par  les  rêveurs 
et  les  utopistes  de»  temps  modernes,  mais  aussi  par  res  Economis- 
tes de  féoole  seniiineuiale  qui  ont  inventé  et  mis  en  vogue  sous 
difi-Tcnt*  s formes  le  socialisme  philanthropique.  » Enfin  plusieurs 
nntires  et  mémoires  publiés  par  radmioistraiion  lui  sont  égale- 
mt-iil  utlrtbues. 

MSCEXT  DE  GOl  nSÀ  Vo\ez  Goir-hay. 

r/A'CA'£’ (rRÉüÉRic-LonA-\V.-!>H.,  baron  de). 
L’un  des  hommes  d'Êlal  jirnssiens  les  plus  dis- 
i liiiguês,  né  à Minden  (Weslphalie),  le  23  dêeeni- 
I hre  177?é.ïl  entra  dans  l’adminislration  vers  1795. 

I En  1802,  il  fut  envoyé  en  Espagne,  afin  d’acheter 
j des  beliers  mérinos  pour  améliorer  les  troupeaux 
allemands.  A son  relour,  il  devint  président  de  la 
ctianibre  des  domaines  a Aurich , et  ensuite  à 
' Miiiister,  où  Ü remplaça  le  célèbre  liaron  de  Slein, 
! appelé  au  ministère.  Après  la  conquête,  française 
- en  1800  cl  1807,  il  alla  en  Angleterre.  C’esl  après 
j son  retour  qu'il  écrivit  son  ouvrage  sur  I adminis- 


922 


VJ>'GTIÊME. 


VINS. 


tralion  anglaise.  Il  quiUa  pour  quelques  années  le 
service  de  la  Prusse,  mais  il  y rentra  à la  suite  des 
événements  de  iS  1 5,  en  qualité  de  président 
rieur  de  la  province  de  Weslphalie,  fonction  à la- 
quelle il  ajouta  plus  tard  celle  de  conseiller  d'Élat. 
De  Vincke  administra  la  province  d’une  manière 
telle,  que  sa  mémoire  y est  encore  vénérée.  Il  fit 
construire  des  roules,  dessécher  des  marais,  dé- 
fricher des  terres  incultes,  régler  la  position  des 
cultivateurs  possédant  d'anciens  fiefs;  il  fonda  des 
écoles,  des  écoles  normales,  une  hihiiothèque,  un 
musée  à Mfinsler,  une  maison  de  travail,  etc.  Il  est 
mort  le  2 décembre  18  U,  généralement  regretté. 

Ceber  die  rerwaltung  Groubritanniens.  Bei  Ün,  ; tradtiit 
français  sou>  I?  Ulre  de  Tableau  de  Tadministrathn  inlérieure 
delà  Grande-Bretagne.  Paris,  Gide  fils,  I84'J,  in-8'-. 

Ce  volume  rompreod  encore  \'Expo$é  du  tysteme  des  contri- 
butions de  la  Grande  Bretagne,  de  M.  du  Raumer. 

Lcber  Gemeinheitstheilungen.  — {Du  2}Qrtage  des  communaux 
Peilin,  162r>. 

Dans  cel  ouvrage,  Itès  estimf,  de  Vincke  se  protiouce  contre 
le  trop  grand  niorndiemenl  des  terres. 

vrvGTiÈnE.  L’histoire  mentionne  plusieurs 
impôts  de  ce  nom.  Dans  l'empire  romain,  le  ving- 
tième était  un  impôt  sur  les  successions-  Celui  qui 
fut  établi  en  France  en  17o0  par  M.  de  Machaull 
était  un  impôt  du  revenu  ; il  avait  été  précédé 
en  1737»  d*un  autre  impôt  du  même  genre,  le 
dixième. 

Le  dixième  et  le  vingtième  furent  établis  pour 
faire  contribuer  aux  charges  puhlique.s  les  classes 
privilégiées  de  TÉlat.  Pour  rien  au  monde  la  no- 
blesse et  le  clergé  ne  se  seraient  soumis  à la  taille, 
impôt  essenliellemcnl  roturier.  Ils  subirent  tout  en 
murnuirant,  mais  ils  subircnl  le  dixième  et  le 
vingtième,  qui  venaient,  en  surcroît  de  la  taille, 
peser  sur  les  roturiers. 

L'impôt  du  dixième  devait  finir  avec  la  guerre, 
comme  le  décime  que  Ton  paye  encore  aujourd’bui 
après  Irenle-huil  ans  de  paix.  Le  dixième  fut  sup- 
primé un  an  après  la  paix,  mais  aussitôt  remplacé 
par  un  vingtième,  ou  plutôt  perçu  sous  un  autre 
nom.  Le  vingtième  et  le  dixième  du  dixième,  ou 
centième  que  l’on  mainlenait  en  même  temps, 
devaient  servir  à l’établissement  d’un  fonds  d’amor- 
tissement pour  éteindre  la  dette  puidique  : mais 
cette  promesse  fut  peu  observée,  La  perception  du 
vingtième  n'en  fut  pas  moins  très-rigoureuse;  et 
dans  les  pays  d’élection,  que  l’absence  de  toute  re- 
présenlalion  provinciale  nicUail  à la  discrétion  du 
pouvoir  exécutif,  le  vingtième  se  trouva  égal  au 
dixième  qu’il  devait  remplacer.  Les  plaintes  élevées 
contre  celte  façon  de  procéder  furent  inutiles  et  ; 
dédaignées.  La  répartition  et  la  perception  du  ' 
vingtième  n’étaient,  en  effet,  qu’une  petite  partie 
des  abus  du  régime  financier  de  ce  temps.  i 

Plus  tard  on  perçut  deux  et  jusqu'à  trois  viiig-  ; 


tièmes.  Une  fois  le  cadre  fait,  il  était  facile  d’élever 
à discrélù  n la  somme  que  devait  payer  chaque  con- 
tribuable, sans  autre  loi  que  celle  des  besoins  du 
trésor,  qui  étaient  immenses.  Le  vingtième  dura 
jusqu’à  la  révolution.  Voyez  Reveisc  (Impôt  dc). 

C.  S. 

TiMîs  Impôts  sra  tes).  En  abordant  cette  ques- 
tion, que  des  hommes  d’État  déclaraient  ternfdCj  il 
y a peu  temps  encore;  qui  s'agite  depuis  deux 
mille  ans  a\ec  violence  et  passion  dans  le  monde 
civilisé;  *|ui  est  devenue  à plusieurs  reprises  une 
arme  dangereuse  et  une  puissante  machine  de  guerre 
entre  les  mains  des  partis  politiques  ; qui,  enfin,  par 
la  perpétuité  même  de  son  relenlissemenl,  fatigue 
beaucoup  d’esprits  calmes  et  justes,  mais  prévenus, 
et  trop  er  clins  à n’y  voir  qu’une  affaire  d’intérêt 
local  et  circonscrit,  bruyant  et  tapageurà  l’excès,  il 
nous  sera  sans  doute  permis  de  dire  que  nous  n’ap- 
partenons à aucune  province  vinicole,  qu’aucun  in- 
térêt direct  ou  indirect  ne  nous  lie  à l’industrie  de 
la  vigne,  et  que,  par  nature,  les  débats  irritants,  les 
manœuvre?',  les  stratégies,  les  emportements,  quel 
que  soit  leur  drapeau,  nous  ont  toujours  inspiré 
d’invincibb's  répugnances;  ami  de  l’industrie  vini- 
cole, cela  est  vrai,  mais  sous  conditions  ; n’acceptant 
aucune  solidarité  avec  quelques  jirétendus  défen- 
seurs de  celte  production  si  intéressante,  qui,  par 
leurs  écrin  ou  leurs  discours  tantôt  maladroits  et 
déraisonnables,  tantôt  remplis  d’inepties  et  d’extra- 
vagances, lui  ont  fait  peut-être  plus  de  mal  que  les 
adversaires  les  plus  puissants  ou  les  plus  rusés, 
compris  im  me  les  ennemis  de  bonne  foi.  Sous  le  bé- 
néfice de  celle  double  protestation,  nous  entrons  en 
raalicre  avec  toute  notre  indépendance,  et  dans  toute 
noire  liber:é  d'esprit  ; fort  peu  soucieux  de  plaire 
ou  de  dépb  ire  à qui  que  ce  soit;  clicrcbanl  de  bonne 
foi  la  vérité  et  la  justice;  signalant,  dévoilant  le 
sophisme  de  noire  mieux,  et  combattant  l’erreur 
partout  où  nous  croyons  la  rencontrer. 

L'impôt  des  vins,  ou  des  boissons,  a donné  lieu, 
depuis  18 1 8,  à deux  discussions  parlementaires 
prolongées.  la  suite  de  la  première,  l’impôt  a été 
aboli,  non  «le  fait,  mais  en  principe;  la  secondera 
fait  renaître.  iVous  écrivons  sous  l’impression  à peu 
près  exclusive  de  ces  débats  solennels  qui  ont  occupé 
quatorze  ou  quinze  séances  mémorables,  dans  les- 
quelles ont  été  reproduits  tout  à l’aise  les  arguments 
épuisés  de  longue  date,  et  quelques  raisons  vraiment 
nouvelles  et  curieuses  qu’il  est  bon  d’examiner,  car 
elles  ont  ciiisé  une  impression  profonde,  qui  pro- 
bablement sera  durable. 

I.  — Be;<ueoiip  de  personnes  d’ailleurs  Irès-éclai- 
rées  ne  savent  pas  exaclemenl  le  rôle  physiolo- 
gique que  ^ouenl  les  liquides  fermentés,  comme 
aliment.  Il  <*st  indispensable  de  le  leur  dire  en  peu 
de  mots  si  cela  est  possible;  les  indifférents,  les 
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passionnés  de  bonne  foi,  manquent  probablement  ' 
tous  des  notions  élémentaires  que  voici.  I 

Le  vin  n’est  qu'une  parlicnlarisation,  la  plus 
agréable,  la  plus  salubre,  la  plus  précieuse  de 
l’espèce  boissons  fermentées  ou  alcooliques.  La  su- 
périorité du  vin  lient  à des  saveurs  variées  et  al- 
Irayanles,  à des  acides  légers  cl  charmants,  à des 
mucilages  bienfaisants  dans  le  jeu  des  tissus  mem- 
braneux qui  accomplissent  l’œuvre  de  la  digestion,  i 
à des  arômes  délicats  qui  exercent  une  innuencc  j 
aujourd’hui  bien  comprise  et  fort  heureuse,  si  le  \in 
est  de  bonne  qualité  et  consommé  avec  modération, 
sur  l'action  des  muqueuses  et  du  système  nerveux, 
et  même,  ce  que  nous  prouverions  au  besoin,  sur  la 
valeur  des  conceptions  de  l’espril.  Ce  qui  fait  encore 
du  vin  une  boisson  supérieure,  c’est  l'équilibre  har- 
monieux qui  existe  entre  la  dose  d'alcool  qu'il  con- 
tient, et  celles  du  sucre  libre,  de  la  matière  colorante, 
de  l'eau,  cl  des  autres  substances  organiques  et 
inorganiques  qui  entrent  dans  sa  composition  : chef- 
d'œuvre  à la  fois,  cl  de  la  nature  qui  donne  les 
éléments,  et  du  génie  rural  qui,  de  siècle  en  siècle, 
a choisi  les  variétés  de  vignes,  lésa  appropriées  à la 
nature  du  sol,  et  créé,  en  le  perfoclionnanl  toujours, 
Part  toujours  difficile  de  la  vinification. 

On  avoue,  mais  avec  un  peu  d'embarras,  que 
tous  les  humains,  sauf  quelques  exceptions  dont  il 
faudra  bien  parler,  ont  de  r.ippétence  pour  le  vin 
et  les  autres  boissons  alcooliques,  c!  l'on  nie  qu’elles 
soient  un  besoin.  Pure  fanlai.sie,  à ce  <iu'il  paraît; 
affaire  de  sensualité  gourmande!  Ou  va  jusqu'à 
dire  que  le  vin  n’esl  pas  un  aliment  : qu’il  n’est  pas 
nécessaire,  encore  moins  indispensable  : témoin  les 
athlètes  de  ranliqiiilé,  gens  vigoureux  au  possible, 
qui,  volontairement,  se  privaient  de  vin;  les  dames 
romaines,  à qui  le  vin  était  sévèrement  défendu  ; les 
musulmans,  peuple  robuste , n’en  boivent  point; 
beaucoup  de  dames  se  contentent  d'eau  pure;  les 
disciples  de  la  tempérance  font  serment  d’abstinence 
eldiscnlenl  sérieusement  la  question  de  savoir  si  le 
temps  n’est  pas  venu  d’expulser  le  vin  du  sacrifice 
eucharistique.  Examinons  rapidement  ce  fouillis 
d'anirmalions  et  de  négations,  qui,  il  est  bon  de  le 
répéter,  se  sont  produites  à la  tribune  parlemen- 
taire avec  des  fleurs  d'éloquence  tout  à fait  per- 
suasives. 

Hippocrate  (patience,  (Jaiieii  va  venir  tout  a 
l'heure)  dit  que  l’air  est  l’alimenl  de  la 
fum  vitiv.Ce  grand  homme,  ce  génie  bienfaisant  des 
générations  antiques  avait  presque  deviné  ce  que  la 
science  moderne  a découvert.  Un  véritable  foyer  de 
combustion  s’établit,  de  notre  premier  soupir  jusqu’au 
dernier,  dans  notre  poitrine,  pour  enlrelenir  celle 
chaleur  vitale  que  le  sang  porte  aclivemenl  du 
centre  à toutes  les  extrémités.  tÜiaque  volume  d'air 
aspiré  fournil  l’oxygène  qui  brûle  le  charbon  üu 


carbone  que  fe.*'  <ditn'nfs  livrent  an  sang,  qui  le 
charrie  dans  les  poumons,  où  s'accomplit  le  phéno- 
mène. Tout  ce  qui  entretient  la  vie  et  répare  les 
perles  qu'entraîne  son  activilédévoraiUe,esla!iment, 
perles  de  chaleur  surtout,  car  un  imperceptible 
abaissement  dans  la  chaleur  normale  amène  le 
malaise,  et  conduirait  à la  mort  avec  une  fatale  rapi- 
dité, si,  en  cas  d’abstinence  ou  de  diète  forcée,  le 
sang  n'allait  chercher,  atome  par  atome,  ce  que  les 
organes  solides  peuvent  roiilenir  de  charbon,  pour 
le  porter  toujours  au  foyer  pulmonaire.  Tous  les 
aliments  contiennent  et  foiirnisseiil  du  carbone,  plus 
ou  moins.  Les  liquides  alcooliques  sont  riches  sur- 
tout en  carbone  par  l'alcool  et  le  sucre  ; voila  pour- 
quoi l'homme  les  désire,  pourquoi  les  peuples  s’en 
fabriquent,  même  d'un  gvml  détestable  * auquel  ils 
finissent  par  s'habituer,  faute  de  mieux.  C’est  une 
loi  physiologique  qu’on  ne  viole  pas  impunémeiil; 
c’csl  un  irrésistible  besoin,  une  nécessité  très-im- 
périeuse. M.  de  Cliarencey,  partisan  convaincu  et 
défenseur  très-déterminé  des  quatorze  taxes  sur  les 
vins,  a dit  {Moniteur  du  15  décembre  1849)  : ~ 
ff  A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  contester  i’iUilUé 
des  boissons  fermentées  pour  l'ouvrier  t Je  recon- 
nais que  iH'crssitè  existe  encore  pour  la  famille 
qui  s’élève  sous  ses  yeux.  Je  vais  plus  loin,  et  je 
déclare  qu’elles  sont  m'ccssuires  pour  l’expansion 
enlière  du  pritn  ipe  et  des  fonctions  de  la  vie.  v — 
Cesl  parler  d’or.  MaisM.  deCharencey  affirmerait-il 
les  mêmes  nères.'iitcs.  du  pain,  par  exemple*?  Non. 

Il  sait  parfaitement  que  le  pain  n’est  pas  nveessaire 
comme  conipléinenl  véritable,  de  la  santé  humaine, 
ni  pour  l'expansion  enlière  du  principe  et  des  foiir- 
tions  de  la  \ic,  puisque  les  quatre  cinquièmes  des 
habitants  de  la  terre  ne  mangonl  jamais  de  pain,  et 
vivent  exclusivement  de  châtaignes,  de  maïs,  de  ma- 
nioc ou  de  riz,  et  cependant  ni  cet  homme  d'Élat,  ni 
personne  n’oserait  proposer  d’asseoir  quatorze  im- 
pôts sur  le  jtain. 

Mais  voici  les  athlètes,  et  même  les  dames  ro- 
maine.':. Puisque  les  hommes  graves  de  la  tribune 
française  ont  fait  de  cela  un  argument  sérieux,  el, 
on  le  verra,  wrftteu.r^  contre  l'usage  du  vin  fran- 
çais au  \îx^  siècle,  disons  d’abord  que  l’abstinence 
des  athlètes  est  une  myslirication  d'érudit  dans  la- 
quelle ont  plai.samnient  donné  les  vertus  anli- 
; œ'iiologiques  de  fraîche  date.  La  vinification  grecque 
j cl  romaine  préparait  beaucoup  de  \ins  de  liqueur 
' Irès-alcooliqucs  et  très-épais.  Galien,  le  savant  doe- 
' leur,  trouvait  ces  vins  au.-isi  7iourri.<^ants  (pte  la 
1 vtutir  dr  porc,  et  c’csl  pour  coltc  raison,  ajoiite-l-il, 
fjii'ifs  yonf  fa  nourritare  des  atldef'S.  Quant  aux 
' dames  romaines,  lisez  les  poêles  satiriques  du  temps, 

' (‘I  vous  verrez  si,  leurs  esclaves  aidant,  ellessavaient 

1 < Nims  avon>  unt‘ hste  qui  conllent  à jh*u  ccnl  .lonis  àe 

I liquides  aîcooliquHs  üistincls. 
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se  dédommager  en  secret  des  privai  ions  prétendues 
que  leur  intligeail  une  loi  ridicule.  Les  Turcs?  un 
préjugé  qui  sc  fonde  sur  les  tours  de  force  extraor- 
dinaires exécutés  autrefois  sur  nos  places  publiques 
par  de  faux  Turcs  peu  tempérants,  fait  des  Turcs 
une  race  robuste.  C’est  un  peuple  lent,  assis,  ou 
plutôt  accroupi.  C’est  dans  cette  altitude  que  l’ar- 
tisan turc  rabote  sa  planche.  Le  Turc  dit  en  sou- 
pirant : — (ï  Ab  î si  le  prophète  eût  connu  le  vin 
de  Champagne,  il  ne  l’eiU  certes  pas  laissé  aux 
chiens  de  chrétiens  î — Le  Turc,  même  pauvre, 
consomme  énormément  de  café;  aisé,  il  prend 
beaucoup  de  sorbets  et  de  sucre,  lesquels  contien- 
nent du  carbone  en  abondance.  Les  dames  qui  re- 
noncent au  vin  pour  une  cause  ou  pour  une  autre 
prennent  aussi  du  café,  et  ne  s’abstiennent  pas  de 
sucre.  Enfin  le  disciple  de  Malibexvs  boit  force  thé 
sucré,  soutenu  de  viande  de  porc  très-grasse,  équi- 
valent nutritif  du  gros  vin  de  liqueur,  selon  Ga- 
lien. 

On  conçoit  que,  dans  les  contrées  qui  se  rappro- 
chent de  l’équaleur  et  pendant  l’été  des  zones 
tempérées,  la  perte  de  chaleur  vitale  étant  moindre, 
on  consomme  moins  d'aliments  riches  en  carbone; 
mais  un  irrésistible  instinct  pousse  l’homme  â les 
absorber  en  quantité  plus  grande,  indépendamment 
des  saveurs  agréables  qui  peuvent  s'y  trouver  atta- 
chées, si  la  température  s’abaisse  d’uiie  manière 
notable  dans  la  saison  rigoureuse,  ou  plus  constam- 
ment dans  les  pays  du  Nord.  L’alhlèle,  la  dame  ro- 
maine, rindou,  le  Turc,  le  sauvage  de  l’Arabie 
Pétrée,  transportés  à Arkangol,  à Tornéo,  à Inver- 
iiess,  boiront  le  wiskey  ou  l’eau-de-vie  de  grain  a 
plein  verre,  cos  boissons  fussent-elles  déplorables, 
l/oflicier  de  marine  le  plus  sobre  se  conlente  d’eau 
rnugie  à Brest,  et  boit  un  liire  de  rlium  sans  sour- 
ciller. à chaque  repas,  lorsqu'il  croise  dans  les  mers 
polaires.  Le  Lapon  se  gorge  de  graisse;  le  Samoïède 
et  l'Esquimau  avalent  des  quantités  incroyables 
d’huile  de  poisson.  Ou  périr,  ou  fournir  au  foyer 
vital  la  somme  de  combustible  exigée  selon  la  tem- 
pérature, la  dépense  de  force  individuelle,  l’alimenl 
solide  usité,  le  vêtement,  le  logis,  etc.  Le  lecteur 
intelligent  tirera  lui-même  les  conséquences  qui 
découlent  naturellement  de  tous  ces  faits. 

IL  — Les  aflfirntalions  dénuées  de  preuves,  les 
suppositions  gratuites,  le  hardi  paradoxe,  ont  été 
mis  en  œuvre  avec  talent,  avec  liabileté.  avec 
adresse,  avec  finesse,  avec  ruse,  avec  astuce,  pour 
prouver,  quoi?  que  l’impol  des  boissons  est  la  chose 
la  plus  raisonnable  qu’il  y ait  au  monde  Remarquez, 
dans  le  mot  impôt  des  vins,  impôt  des  boissons,  un 
cachet  grammatical  soigneusement  apposé  sur  ce 
terme  de  la  tangue  fiscale  actuelle,  par  des  financiers- 
rhéteurs  véritablement  plus  profonds  qu’ils  ne  le 
paraissent,  Uhvpôt!  c’est  facile  à prononcer;  ce 
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I nombre  singulier  a bon  air,  il  est  élégant  dans  la 
, phrase.  La  locution  plurielle  serait  lourde  et  pâ- 
' teuse.  Aussi,  règle  générale  : dans  toute  discussion 
; sur  la  matière,  Vimpôt  figure  avec  ce  double  avan- 
lage  qu’il  donne  de  la  grâce  au  style  et  qu’il  épargne 
de  grandes  difficultés  d’argument.  Un  impôt  sur  tel 
produit  donné,  se  soutient  et  se  justifie  même  encore 
' tant  bien  que  mal  ; les  impôts,  treize  ou  quatorze, 
sur  un  ;eul  produit*  c’est  à jamais  injustifiable  et 
insoulen  ible. 

Les  hnanciers  de  haut  bord  s’écrient  en  chœur 
que  le  vin  et  les  autres  boissons  fermentées  sont 
cssniticffemcnf  imposables.  Nous  croyons  avoir  lu 
et  étudié  avec  beaucoup  de  soin  tout  ce  qui  a été  dit 
et  écrit  de  plus  important  sur  la  matière,  et  nous 
déclarons  n’avoir  pu  découvrir  d’autre  raison  scien- 
tifique ou  pratique  de  Vt ssenficUctmnt  imposabh^ 
que  i’essentiellement  imposable  lui- même.  C’est 
comme  un  oracle.  A la  vérité,  un  ministre  ajoutait 
dans  ces  derniers  temps  que  l’impôt  est  bon,  parce 
que  1 u«age  des  boissons  fermentées  est  général  sans 
être  nécessaire.  Il  nous  a fallu  bien  peu  de  scienee 
physiologique  pour  ruiner  à l’avance  cette  dernière 
partie  de  l’allégation;  mais,  en  vérité,  si  l’on  rejette 
l’aulorilé  de  la  science,  d’oti  tirer  la  démonstration 
de  la  néiessilé  d'un  aliment,  à moins  que  ce  ne  soit 
de  son  u;age  universel?  L’honorable  M.  de  Charen- 
cey,  lui,  fait  exception,  et  il  a conquis  une  gloire 
impérissable  dans  le  débat.  On  a vu  comme  il  sou- 
tient éncigiqnemeiit  la  nécessité  des  boissons  alcoo- 
liques, cmipléraent  véritable  de  la  .santé  humaine, 
■pour  l’expansion  entière  du  principe  et  des  fonc- 
tions de  la  vie.  II  en  conclut  qu’elles  sont  spvcidte- 
ment  et  i i'cessairpmejtt  imposables!  La  gloire,  c’est 
d’avoir  trouvé  ces  deux  adverbes-là  qui,  joints  au 
premier,  font  admirablement,  dirait  Molière. 

On  croit  rêver  lorsque  l’on  fait  à ces  incroyables 
dialecticiens  riionneur  de  les  lire.  Mieux  vaut  encore 
l'argument  brutal  de  ceux  qui  disent  : k Vimpôt  des 
boissons  existe  de  temps  immémorial;  on  y est  fait  : 
donc  il  est  excellent  et  sage.  » Il  en  serait  alors  de 
Vimpôft  comme  du  vin  lui-même,  qui  s’améliore  en 
vieillis.saiil  : ainsi  que  fait  la  lie,  on  voit  la  mala- 
dresse, rjiiiprudence,  le  danger,  l’injustice  se  préci- 
piter à la  longue  au  fond  du  vase. 

II  y a ( ncore  un  mot  qu’on  ne  doit  pas  dédaigner 
dans  cet  amas  de  sophismes  qu’entasse  une  mauvaise 
cause.  Quelques  défenseurs  ardents  de  ïimpfjt  des 
boissons  l’aiment  surtout  paï-ce  qu’il  ii’a  pas  l’air 
d’iin  impôt,  au  contraire;  il  se  confond  parfaitement 
avec  le  ppx  de  la  denrée,  et,  chose  merveilleuse  en 
enêl!  le  consommaieur  le  paye  sans  s'en  apcrc<  voir. 
Ainsi  mie  pièce  de  vin  de  225  litres  vaut  aux  lieux 
de  prnducfion  100  fr.;  transport  et  autres  frais  com- 
pris, sur  certain  point  donné,  elle  me  coûte  200  fr. 
DilTérence  100,  que  je  paye  sans  m’en  apercevoir. 
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El  comme  il  m'en  faut  trois  ou  quatre  pièces  par  an, 
pour  la  famille  qui  croît  et  s’élève  sous  mes  yeux, 
de  l’avis  de  M.  de  Charencey,  je  paye  800  francs, 
au  lieu  de  400,  toujours  sans  m'en  apercevoir.  L’ar- 
gument, comme  ou  le  voit,  ne  prouve  pas  mie  grande 
estime  pour  rintelligciicc  humaine.  La  vérité  est 
que  chacun  de  nous,  riche  ou  pauvre,  petit  ou  gros 
consommateur,  sait  parfaitement  ce  qu’il  paye.  La 
manière  dont  on  paye,  le  seiUiinenl  qui  agite  le  con- 
Iriimable  en  présence  des  différents  agents  du  tré- 
sor, prouvent  la  puérilité  de  toutes  ces  allégations. 
Dans  le  cabinet  du  percepteur  de  contrée,  les  figures 
sont  un  peu  tristes  ; on  y parle  peu,  on  y parle 
bas,  mais  du  moins  on  est  poli  avec  ce  fonctionnaire 
fiscal.  Or  nous  en  appelons  à la  bonne  foi  et  à l’expé- 
rience du  lecteur,  esl-ce  là,  hisloriquemcnl,  l’alli- 
tiide  des  peuples  devant  les  préposés  d’une  autre 
classe?  Ignore-l-on  les  haines  profondes  et  injustes 
dont  ils  sonlTobjel?  N’a-l-onrien  ouï  dire  des  em- 
bûches, des  violences,  des  meurtres  même  par  les- 
quels, malheureuses  victimes,  ils  expient  trop  sou- 
vent les  fautes  séculaires  des  sophistes  passés, 
ignorants  elsaiis  entrailles?  Une  émeute  est  soulevée, 
une  révolution  éclate  ; où  donc  la  foule  égarée  se 
rue-t-eüe  d'abord  ?... 

III.  “ Nous  serions  au  désespoir  si  un  seul  mol 
échappé  à notre  plume  pouvailapparaîlre  à quelqu’un 
comme  la  justification  ou  la  simple  excuse  d'actes 
violents  et  coupables.  Obéissance  à la  loi,  même  dure 
et  mauvaise,  tant  qu'elle  est  la  loi!  Notre  seul 
espoir,  quant  à la  question  actuelle,  est  dans  la 
propagation,  peut-être  lente,  mais  certaine,  de 
rÉconomie  politique,  science  qui  a pour  but  et  pour 
objet,  selon  nous,  l'application  des  principes  de  l'im- 
muable justice  dans  tout  ce  qui  est  d'inlérêl  matériel 
en  ce  bas  monde.  Plus  et  mieux  éclairés  un  jour, 
pressés  alors  par  l’opinion  publique  plus  exactement 
informée  elle-même  et  mûrie,  les  hommes  chargés 
de  gouverner  ta  France  démoliront  avec  prudence 
toutes  ces  taxes  dont  l’origine  tyrannique  bien 
connue  écrase  et  avilit  une  de  nos  plus  belles  et  de 
nos  plus  importantes  productions  agricoles  : elle 
seule  ! et  par  une  préférence  de  fait  seulement,  sans 
que  le  droit  ni  la  science  y puissent  trouver  l’ombre 
d’une  légitimation.  Mais  il  a été  dit  avec  hauteur,  et 
le  propos  est  demeuré  sans  réponse,  que  la  colère 
de  la  foule  contre  les  imimls  sur  les  boissons  n’avait 
qu’une  source,  une  cause  unique,— les  manœuvres 
de  parti.  Assurément  nous  ne  nions  pasquece  moyen 
d'agitation  ail  été  exploité  parfois  avec  une  habileté 
profonde,  mais  nous  ne  disserterons  pas  longtemps 
pour  prouver,  par  le  témoignage  même  et  l’aveu  de 
nos  adversaires  les  plus  habilement  intraitables, 
qu’il  y a dans  l’économie  de  ces  impôts  une  explica- 
tion beaucoup  plus  claire  et  véridique  pour  qui- 
conque veut  et  sait  lire  les  paroles  officielles,  et 
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comprend  tout  ce  que,  dans  les  moments  difficiles, 
elles  laissent  à entendre. 

Il  s'agissait  de  rétablir  Vimpôd  des  vins,  peut- 
être  un  peu  étourdiment  aboli  l'année  précédente. 
On  était  en  décembre  1849,  et  l'on  touchait  au 
terme  final  sans  qu'aucune  loi  linaneière  de  reinpla- 
ceinetU  fût  prèle.  Grande,  immense  clail  la  difficulté, 
en  face  des  besoins  Irès-impérienx  du  trésor  public. 
La  discussion  se  prolong^'ail  ; le  débat  se  passion- 
nait de  plus  en  plus,  et  nul  ne  pouvait  en  prévoir 
l’issue,  lorsqu'un  homme  d Étal,  fécond  en  expé- 
dients politiques,  donna  l'idée  d'une  enquête  qui  fut 
accueillie  avec  enthousiasme  par  tout  ce  qui  tenait 
au  rêlablissemeiit  de  l'impôt.  A cette  condiliuii 
d'une  enquête  svricuse  et  sotvnncllc  <\\i\y  ain.si  faite, 
pouvait  conduire  en  rlTet  à de  grandes  améliorations, 
une  majorité  peu  considérable  donna  dans  le  piege  si 
habilement  dressé. 

M.  Passy  dit  à cette  occasion,  avec  la  sincérité 
qui  distingue  son  noble  caractère  : — u Je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  font  Téloge  d'uti  impôt  en  disant  : 

I Douze  millions  de  personnes  ne  le  payent  pas, 
fl  vingt  millions  le  pavent  très-peu,  cinq  millions 
ft  seulement  le  payent  presque  en  totalité  ‘ Je 
crois  que  c'est  là  une  mauvaise  comlilion  pour  un 
impôt,  et  qu'une  telle  forme  de  perception  appelle 
une  réforme.  Je  ne  doute  pas  que  l’enquête  ii'éclaiie 
la  nécessité  de  modifications  considérables  dans  le 
système  de  l’impôt.  » — Si  M.  Passy  a daigné  lire 
depuis  celle  misérable  enquête,  cttmbien  il  doit  re- 
gretter aujourd’hui  de  l'avoir  prémalurcmeiil  servie 
et  honorée  de  sa  confiance  ! 

Mais  voici  trois  autres  citations  de  trois  orateurs 
qui  se  sont  distingués  moins  encore  par  leur  talent 
que  par  leur  opiniâtre  hostilité  contre  l'industrie 
vinicole,  et  la  ferveur  de  leur  cuite  pour  Vimpôt  des 
boissons.  Il  est  bon  de  remarquer  que  la  Bretagne 
et  la  Normandie  ont  fourni  le  plus  fort  eonlingeiil  de 
ces  orateurs-là. 

I M.  Fould,  ministre  des  finances,  disait  : — - A 
notre  avis,  ce  qu’il  y aurait  de  trop  rigoureux  ou 
d’injuste  dans  la  perception  ou  dans  l’assielte  de 
. l'impôt  ne  disparaîtra  sans  inconvénient  qu’après 
l’épreuve  d’une  enquête.  » — Certes,  il  serait  diffi- 
cile de  renfermer  en  moins  de  mots  plus  d'aveux, 
et  plus  explicites.  Le  curieux,  c’est  i'ïucy/ai  nîe/if  de 
I faire  disparaitre  ce  fpii  est  injuste. 
j M.  de  Monlalembert  disait  : a Je  déclare  que 
j'accepte  et  que  je  désire  l'enqucte.  Je  veux  que  Ton 
s'occupe  de  tout  ce  qui  pourra  alléger  le  poids  de 
I at  impôt.  Je  veux  qu'on  encourage  autant  que  pos- 
I sible  la  venteau  petit  consommateur,  et  qu’on  fasse 
disparaître  les  tracasseries  vexaloires  et  inutiles.  »• 
M.  Boclier,  rapporteur,  disait  : ^ La  loi  actuelle 

« H va  «aiii  dire  quo  cea  c«uq  mtlliuuâ  Swni  plu»  pauvre». 
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impose  en  effet  ù l’agricullure  et  au  eonimcrce  des 
obligations  qui  peuvent  être  soiiveiil  une  cause  d'en- 
traves, de  YCAaliûMS  et  de  plaintes...  Si  la  loi  nou- 
velle peut  alléger  le  poids  de  tout  le  monde 

s'en  ressentira.  C’est  pour  cela  que  nous  deimindoiis 
une  enquête  sérieuse.  L'amélioration  de  Vimpiit  des 
boissons  devra  être  le  résultat  de  l’enquête. 

Amélioration,  réforme,  poids  à alléger,  entraves 
à lever,  inodifieutions  considérables  à introduire, 
tracasseries  inutiles,  vexations,  injustice!  tel  est 
donc  le  langage  des  défenseurs  les  plus  éclairés  et 
les  plus  convaincus  de  l'impôt  des  boissons!  Com- 
bien de  temps  encore  peut  durer  un  semblable 
système,  et  qui  osera  désormais  le  défendre?  Qui? 
Tne  école  vertueuse  que  nous  allons  bientùt  intro- 
duire devant  le  lecteur  émerveillé. 

IV.  — La  culture  de  la  vigne  s'est  étendue  depuis 
un  demi-siècle.  Croirait-on  qu’un  fait  aussi  simple, 
contingent  nécessaire  de  raecroissenient  de  la  popu- 
lation, est  devenu  entre  les  mains  des  adversaires 
de  la  vigne  un  grief,  presque  un  chef  d’accusation 
terrible  ? — Comment  ! la  vigne  a étendu  démesuré  - 
ment  son  domaine,  et  elle  se  plaint!  Depuis  quand 
une  industrie  qui  accroît  sans  cesse  ses  produits 
malgré  les  taxes  qui  la  font  gémir  si  fort,  et  qui 
obtient  un  rendement  plus  considérable  par  hectare, 
esl-eiic  bien  venue  a se  répandre  en  éternelles  et 
fastidieuses  doléances?  En  vérité,  ces  vinicoles  son! 
Irès-ennuyeux  et  très-déraisonnables. 

Oui,  la  culture  de  la  vigne  s’est  accrue.  De  com- 
bien, personne  ne  le  sait,  parce  que  personne  ne  sait 
quelle  était  l’étendue  des  vignobles  il  y a cinquante 
ans,  et  que  tout  le  monde  ignore  ce  qu’elle  estau- 
jourd’liui.  Les  chiffres  du  présent  sont  presque  aussi 
incertains  que  ceux  du  passé,  même  les  chiffres 
uniciels  qui,  en  1849,  variaient  d'une  séance  :i 
l'autre.  Les  amis  de  la  vigne  nous  paraissent  se 
fourvoyer  en  se  mêlant  à ces  inutiles  querelles  de 
ebiffres.  Eli!  qu’importe?  accordons  tout  ce  qu'on 
voudra,  dès  que  nos  adversaires  reconnaissent  for- 
cément eux-mêmes  que  celle  augmentation  prétendue 
immense  du  vignoble  français  est  de  beaucoup  in- 
férieure à l'accroissement  de  la  population. 

L’enquête,  qui  devait  être  sériensc  et  solenm-Ur^ 
et  qui  s'est  faite  à buis  clos,  que  l’on  a dirigée  avec 
une  partialité  tristement  évidente,  renquète  n’a  pu 
dissimuler  que  raccroisscmenl  d’étendue  et  de  ren- 
dement ail  eu  lieu  aux  déjiens  de  la  qualité  des  pro- 
duits. En  effet,  aucun  bon  vignoble  n’a  été  créé 
depuis  un  demi-siècle,  et  plusieurs  bons  vignobles 
se  sont  dénaturés  par  la  substitution  de  cépages  in- 
ferieurs et  plus  productifs,  qu’excite  encore  l’action 
énergique  d’engrais  destructeurs  de  toute  qualité. 

Beaucoup  de  vignes  ont  été  plantées  en  cépages 
spéciaux  qui  ne  donnent  pas  de  vin  potable,  mais 
de  l’alcool  pour  les  industries  dont  rexlension  gra- 
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j (Iiielie  l 'Tlamail  une  plus  forte  quantité  de  ce  pro- 
; duii.  Allaire  de  fabri(|ue,  qui  n’a  aucun  rapport  avec 
I la  ([uest  on  alimentaire, 

I lîeanniup  de  eulli\aleurs  ont  piaulé  de  la  \ignc* 
pour  leur  consommation  personnelle  et  de  famille, 
et  pour  leurs  ouvriers  qui,  à l'époque  des  grands 
travaux  de  l'agriculture,  reçoivent  du  vin  et  beau- 
coup, ei.  certaines  localités.  L’est  une  forte  dépense 
I que  le  propriétaire  exploitant  cl  le  fermier  allénuen! 

I ainsi  de  deux  façons  : 1“  le  vigneron  échappe  en 
grande  partie  à ce  que  les  orateurs  illustres  que  nous 
citions  'extuellcmeiit  (ont  à l'heure  appellent  le 
poids  rigoureux  de  Fimpôt,  les  entraves,  lesvexalions, 
les  injustices;  2”  l'impôt  foncier  frapjie  le  nouveau 
\ignob!e  moins  rigoureusement  que  l’ancien,  et,  par 
ancien,  nous  entendons  les  vignobles  antérieurs  à 
i'opérati'in  du  cadastre,  qui  a été  fatale  pour  plu- 
sieurs. Cela  n’est  point  contesté.  Les  vignes  du 
lîlione  sont  trois  fois  plus  imposées  que  celles  de 
l’Ain,  lo’jrs  proches  voisines;  les  vignes  de  Saône- 
et-Loire  le  sont  au  double  de  celles  du  lUiône. 

Voilà  la  vérité  sur  celte  extension  du  vignoble 
français,  dont  on  a voulu  faire  grand  tapage.  Ou 
nous  nous  trompons  beaucoup,  ou  cette  extension, 
loin  d elle  le  signe  d'une  prospérité  manifeste,  prouve 
au  contraire  un  profond  danger,  mi  douloureux 
désordre. 

L’abaissement  avoué  dans  le  mérite  des  produits 
est  un  phénomène  économique  Irès-fàcbeux  pour  la 
répulalb  n de  nos  vins  au  dehors;  il  n’est  pas  moins 
déplorable  au  point  de  vue  de  l’alimenlalion  pu- 
blique. A ce  propos,  nous  ne  pouvons  passer  sous 
silence  un  préjugé  fort  étrange,  qui  a poussé  de 
telles  racines  depuis  quelques  années,  qu’à  notre 
grande  surprise  nous  l'avons  trouvé  jusque  dans  les 
écrits  et  les  paroles  de  quelques  fermes  amis  de  la 
vigne.  Il  s’agit  tout  simplement  de  surtaxer  les  bons 
vins,  le  vin  de  luxe,  le  vin  du  riche,  comme  on  dil. 
Un  décret  de  1848  avait  décidé  cela;  et  chacun 
d’applau  lir.  N’est-il  pas  juste  de  faire  payer  à l’opu- 
lence la  sensualité  de  ses  fantaisies? 

Le  d 'cret  de  1848  n'était  pas  viable,  il  ii'a  pas 
été  exéi  ulé.  II  était  inutile  à Paris  où  le  vin  en 
bouteille  paye  à l’octroi  comme  si  la  bouteille  con- 
tenait un  litre  au  lieu  de  75  centilitres  : surtaxe 
de  55  pour  100.  En  résultat,  il  entre  si  peu  de  vin 
en  boul'üle,  à la  grande  désolation  des  verriers, 
des  producteurs  de  liège,  des  fabricants  et  marchands 
de  planches,  des  emballeurs  et  des  voituriers,  que  la 
recette  ne  l'octroi  est  tout  à fait  insignilîante.  A 
moins  qu’on  ne  les  saisisse  dans  le  verre,  en  effet, 
et  l’on  voit  ce  qui  en  avient,  une  surtaxe  sur  les 
vins  de  uxe  est  fort  heureusement  impossible  dans 
la  pratique.  Où  (inisseril  les  vins  qui  ne  sont  pas  de 
luxe?  où  commencent  les  vins  de  luxe?  Quel  sera  le 
signe  nnnifesle  et  certain,  le  diagnostic,  le  pro- 
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noslic?  car  un  vin  qui  passera  peut-être  pour  vin 
de  luxe  quinze  ans  après,  est  parfois  insupportable 
dix  ans  à l'avance.  Il  ne  faut  compter  ni  sur  le  nom, 
qui  se  change,  ni  sur  le  prix,  que  l’on  dissimule,  ni 
sur  la  dégustation,  qui  se  trompe.  Tous  les  vins  de 
luxe  ne  sont  pas  tels  au  même  degré,  d'où  la  néces-  • 
silé  de  construire  équilablemenl  une  éciielle  liseale 
et  graduée,  pour  simplifier  encore  les  choses. 

Nous  voyons  avec  plaisir  la  société  française 
combler  d'éloges  et  de  récompenses  les  agriculteurs 
cl  les  manufacturiers  qui,  dans  des  concours  solen- 
nels, dans  des  expositions  périodiques  auxquelles 
on  donne  un  immense  relenlissemenl.  présentent  les 
substances  alimentaires  les  plus  belles  et  les  plus 
exquises,  les  produits  de  toute  nature  les  plus 
magniliques  et  les  plus  parfaits.  Des  types  de  per- 
fection sont  nécessaires,  en  effet,  dans  l’ordre  in- 
dustrie! comme  dans  les  arts  et  la  ülléralure  ; ils 
sont  le  but  vers  lequel  tendent  les  producteurs  : ils 
élèvent  sans  cesse  le  niveau  delà  qualité  quant  aux 
produits  courants  et  de  consommation  ordinaire, 
parce  que  le  consommateur  devient  plus  exigeant  par 
la  comparaison  qu'une  politique  habile  ie  met  sans 
cesse  en  étal  d’établir.  Le  sentiment  de  la  supériorité 
et  de  la  gloire  nationales  imprime  à ce  mouvement, 
à cette  tendance  vers  la  belle,  la  bonne,  l’excellente 
et  parfaite  production,  une  activité,  une  émulation 
presque  passionnées.  Le  trésor  public  n'y  épargne 


Mais  un  seul  produit  fera  exception  ; il  deviendra 
le  paria  de  la  grande  famille  industrielle.  Fruit  du  I 
génie  patient  et  religieux  de  nos  pères  encore  Ira-  j 
dilionnellemenl  supérieur  en  France  à tous  les 
similaires  étrangers;  versant  des  centaines  de  mil- 
lions par  treize  ou  quatorze  impôts  dans  les  trésors 
de  rÉlal  et  dans  celui  des  villes,  ce  siècle  semble 
rêver  un  nouveau  genre  de  persécution  contre  lui. 
Oa  dira  au  vigneron  intelligent  : — « Tu  faisais 
lie  mauvais  vin,  puis  lu  en  as  fait  de  bon.  Mainte- 
nant, à force  d’études,  de  rccberdies,  de  soins  et  de 
dépenses,  voici  que  lu  le  fais  excellent.  Pauvre  sol! 
lu  mérites  bien  d'être  châtié.  Reviens  vite  au  mé- 
diocre ou  au  pire,  ou  bien  un  quinzième  impôt, 
sous  le  nom  de  surtaxe,  l’écrasera.  » 

V,  _ Il  est  impossible  aujourd'hui  de  défendre 
le  grand  intérêt  national  de  la  viticulture  contre  les 
funestes  impôts  qui  le  minent  sourdement  et  le  con- 
duisent ù une  ruine  certaine,  sans  se  heurter  contre 
une  école  nouvelle,  très-hostile  à la  vigne,  systéma- 
tiquement favorable  à toutes  les  taxes,  puissante, 
sinon  par  ses  lumières,  au  moins  par  ses  intentions 
qu’il  faut  tenir  pour  respectables. 
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Colle  école  est  nouvelle  en  France,  mais  un  peu 
siiraiinéo  déjà  en  Angleterre,  sa  pairie,  et  dans 
l'Amérique  du  Nord,  où  toutes  les  excenlrieilés  ont 
droit  de  bourgeoisie.  C’est  l'école  de  la  vertu,  mais 
de  la  vertu  anonyme,  car  elle  n'a  pas  encore  de  nom 
propre  parmi  nous.  Elle  n'oserait  s’appeler  tenifn'- 
ranre,  qui  est  un  mensonge,  luiisque  la  tempérance 
anglaise  se  prive,  s'abstient,  tandis  qu'en  français 
la  tempérance  fait  un  usage  raisonnable  et  modéré  de 
ce  qui  est  bon  et  licite.  Otte  vertu  ne  peut  se  dire 
chrétienne,  puisque  le  Clirisl  a élevé  le  vin  à une 
destinée  sublime,  et  que  son  premier  miracle  a été 
de  provoquer  à l'usage  raisonnable  du  vin,  aux 
noces  célèbres  de  Cana,où  il  transforma  i'eaii,  non- 
seuIemeiU  en  vin,  mais  en  très-bon  vin,  disent  les 
textes  sacrés,  ce  qui  nous  paraît  fort  signilicalif. 
Enfin  l’école  dont  nous  avons  à traduire  ici  la  doc- 
trine s'esl  brillamnicnl  personnifiée,  en  1849,  dans 
M.  Dépassé, ancien  maire  de  Lanniou,  en  Bretagne, 

: appuyé  de  .M.  de  Monlalembert  et  de  quelques  ora- 
teurs moins  illustres.  Leur  pensée,  la  voici  : Il  faut 
bien  se  garder  de  louclier  aux  taxes  qui  élèvent  le 
I prix  des  boissons  fermentées,  parce  (|ue  ces  taxes 
' sont  un  obstacle  qui  en  arrête  l’usage  abusif  et  dan- 
I gereux.  M.  Dépassé  ajoute  textuellement  Toutes 
‘ les  douleurs,  toutes  les  souffrances,  tous  les  déses- 
I poirs  ont  pour  cause  Tivrognerie.  Les  annales  de  la 
' misère  et  du  crime  enregistrent  des  millions  d’exem- 
ples plus  ou  moins  atroces.  Qu’on  interroge  tous  les 
* administrateurs,  tous  les  magistrats,  ils  diront  que 
1 les  trois  quarts  des  délits  et  des  crimes  sont  la  suite 
I de  rivrognerie.  — Ces  paroles  ont  fort  ému  TAssem- 
! blée  nationale,  et  puisqu’elle  les  a prises  au  sérieux, 

1 nous  sommes  bien  forcé  de  faire  voir  sérieusement 
I ce  que  vaut  au  juste  un  tel  amas  d’hyperboles  in- 
soutenables.Toutefois  on  nous  dispensera  de  prouuT 
que  rivrognerie  seule  ne  cause  pas  toutes  les  douleurs , 
tonies  les  souffrances,  tous  les  désespoirs,  et  que 
j l’opinion  de  tous  les  administrateurs,  ni  de  tous  les 
' magistrats  n’esl  point  qu'un  quart  seulement  des 
I délits  et  des  crimes  soit  réservé  pour  le  compte  de 
la  cupidité,  de  la  vengeance  et  des  autres  passions 
que  les  statistiques  officielles  de  la  justice  chargent 
un  peu  plus  que  cela. 

! L’ivrognerie  est  un  vice  ignoble  et  crapuleux. 
} C’est  la  recherche  et  l’habitude  de  Tivresse. 

L'ivresse  est  le  trouble  momentané  que  cause 
; dans  les  facultés  de  rentendemenl  Tabsorplion,  même 
- très-faible,  d’un  liquide  alcoolique  auquel  on  n'est 
, pas  liabilué,  ou  la  suspension  complète  de  ces  fa- 
s cultes  par  une  dose  surabondante  d’une  boisson 
fermentée,  prise  sciemment  et  avec  passion. 


I OurIqu«spmonneBfclr80gèi«kl3terhni*logie>ini('ukM‘rolt'til  m'es,  chan?P7  le?  systî-mes  üe  viinfi.-atum  qu  U a inventés  el 

que  le  mériie  d'un  vin  lient  esseiUiellemenl  aux  venus  secrètes  verrez  ce  que  vous  donnei’uul  la  cra.e  cLampenoibe , le  calca.r# 

du  sol  qui  le  produil  C'esl  une  grosse  erreur.  Le  soi  a sa  pan  ferrugineux  de  la  Bouigogne.  les  giamls  du  Hliône  et  la  qatr» 

d’influence,  mais  cliangei  les  cépages  que  l'homme  a choisis  pour  hyalin  du  Médor  ' 

Us  lui  faire  porter,  changeï  le  mode  de  taille  et  de  culture  qu  il  a 
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L’ivresse  du  premier  genre  est  gaie,  de  belle  hu- 
meur, babillarde,  chanteuse,  un  peu  tapageuse,  mais 
iiiollensive,  lorsque  le  liquide  i|ui  la  détermine  est 
naturel  et  de  bonne  qualité.  Les  deux  genres,  le 
second  surtout,  si  la  boisson  est  mauvaise,  falsifiée, 
dénaturée,  ou  d’un  degré  très-haut  d’alcoolisation, 
peuvent  entrainer  les  plus  redoutables  effets  au 
moral  et  au  physique  : d'une  part  la  démence  fu- 
rieuse et  féroce,  qui  commet  des  crimes,  cela  est 
vrai,  niais  avec  cette  circonstance  tristement  allé- 
nuanle  qu’ils  sont  involontaires,  et  punis  comme 
tels  ; d'un  autre  coté,  des  inlirniilés,  des  paralysies, 
quelquefois  l’apojilexie  cl  la  mort. 

L’ivrognerie  est  un  vice  rare,  exceptionnel,  et  en 
quelque  sorte  personnel,  dans  les  pays  chauds  ou 
très-tempérés,  dans  les  contrées  vinicoles  surtout  où 
le  vin  et  l’eau-de-vie  de  vin  sont  bons  et  a Las  prix. 
L’ivrognerie  s’étend  et  se  généralise  davantage  dans 
les  pays  humides  et  froids,  où  le  vin  est  mauvais, 
rare  et  cher,  où  l’eaii-de-vie  est  détestable  et  d un 
litre  toujours  trop  élevé,  boissons  affreuses,  presque 
toujours  falsifiées.  Ce  sont  là  des  faits  certains  et 
constants.  Ces-fails  là,  les  enquêtes  soi-disant  sé- 
rieuses et  solennelles  se  gardent  de  les  constater, 
parce  qu’il  faudrait  en  recberdier  la  cause  ; mais 
nous  qui,  depuis  trente  ans,  nous  livrons  à l’étude 
persévérante  de  la  vigne  el  des  intérêts  vinicoles; 
qui  avons  beaucoup  vu  et  observé  les  contrées  vini- 
coles ; qui  avons  interrogé,  non  pas  tous  les  admi- 
nistrateurs el  tous  les  magistrats,  mais  bon  nombre 
d’entre  eux,  nous  aflirmons  la  vérité  de  ces  faits. 

Ah!  vous  prétendez  que  les  lourdes  taxes  sont 
un  frein,  une  digue  contre  le  débordement  des  délits 
et  des  crimes  que  cause  l'ivrognerie?  Eh  bien,  non  ; 
ce  sont  vos  taxes  exagérées,  toujours  plus  exagérées 
à mesure  que  l’on  s’avance  vers  le  Nord,  qui  font  la 
rareté,  la  cberlé,  la  mauvaise  qualité,  la  falsifica- 
tion, la  dénaturation,  conséquemment  Tivrognerie 
plus  habituelle,  cl  tous  ces  délits  et  ces  crimes  que 
vous  exagérez  aussi.  Ajoutez,  pour  ce  qui  regarde 
les  contrées  étrangères  seplenlrionalcs,  ajoutez  vos 
dangereux  systèmes  resti  ictifs  de  la  liberté  commer-  ; 
ciale.  Une  admirable  loi  d’harmonie  avait  lié  le  Nord, 
où  le  besoin  de  boissons  alcooliques  de  bonne  nature  ' 
est  plus  impérieux  el  indispensable,  avec  le  Midi, 
source  intarissable  d'excellents  vins;  le  Nord  el  le 
Midi  se  complétaient  l’un  par  l’autre  dans  un  paisible 
échange  des  fruits  de  leur  sol  el  de  leur  inlelligeiiL 
travail.  Vous  avez  changé  tout  cela.  Vous  avez  sub- 
stitué aux  lois  évangéliques  d'harmonie  el  d’amour 
entre  les  nations  intéressées  à leur  prospérité  réci- 
proque, vous  avez  substitué  le  code  ridicule  el  mon- 
strueux à la  fois  de  l’isolement,  de  l’égoïsme  insensé, 
de  la  haine  et  de  la  guerre.  Vous  vous  en  prenez, 
dans  votre  triste  ignorance,  aux  lois  physiologiques 
de  la  digestion  cl  de  la  respinilion.  Cliangeanl  le  vin 


VINS. 

en  eau,  v»  us  prétendez  propager  la  vertu  à l'aide  du 
knout  liscal. 

O savant  et  vertueux  Domilien  ! il  n'y  a qu’à 
donner  ton  beau  nom  à la  nouvelle  école. 

La  nou'  elle  école,  en  ell'ct,  cxpli(|ue  parfaitement 
Domilien.  Ce  grand  philanthrope,  si  longtemps 
incompris  et  méconnu,  ne  prélemiil  arracher  la  vigne 
dans  les  (iaulcs  que  pour  extirper  à la  fois  toutes 
les  douleurs,  toutes  les  souffrances,  tous  les  déses- 
poirs, ait!  i que  les  trois  quarts  des  délits  el  des 
crimes.  Quant  à Probus,  ce  ne  fut  probablement 
qu’un  ivrogne. 

\l.  — Il  est  temps  de  conclure. 

Nous  n'jvons  point  parlé  des  besoins  du  trésor, 
parce  que  scientifiquement,  ils  ne  font  pas  partie 
de  la  que:  lion.  Le  trésor  a besoin  d'argent  pour 
couvrir  le-  dépenses  publiques,  el  pourvu  qu'il  re- 
çoive son  compte,  peu  lui  importe  que  ce  soit  irii:i 
ou  de  là,  d'en  bas  ou  d’en  haut,  de  droite  ou  de 
gauche.  L^'s  besoins  du  trésor  peuvent  être  tels,  à 
une  époqii  * donnée,  qu’ils  retardent  temporairement 
une  réforme  reconnue  juste  et  nécessaire;  les  be- 
soins du  fésor,  si  respectables  el  impérieux  qu’on 
les  suppose,  n’auront  jamais  le  pouvoir  de  conver- 
tir ce  qui  est  dangereux,  ruineux  et  injuste,  en  chose 
hienfaisüiile,  utile  el  équitable. 

Des  quatorze  impôts  qui  frapimnt  les  boissons, 
deux  seulement  sont  jusles  el  doivent  être  conser- 
vés, parce  qu'ils  frappent  tous  les  produits  de  rin- 
duslrie  liimiaine  : L’impôt  fonvier.  Nous  ne 

rêvons  point,  pour  le  vignoble,  une  péréquation 
absolue,  idéale,  qui  est  pratiquement  impossible; 
mais  on  fera  disparaître,  dès  qu’on  le  voudra  bien, 
les  inégalili  s choquante.s,  et  injuslesjusqu  a l'absurde, 
qui  ruinent  de  certaines  contrées  vinicoles  très  inté- 
ressantes. U"  La  putvnte.  Tout  commerçant  la  paye  ; 
pourquoi  U commerçant  en  boissons  ne  l'acquitlerail- 
il  pas?  C’c4  une  taxe  générale,  juste  par  cela  seul. 
Si  dans  sa  graduation,  si  dans  sa  perception,  il  y a 
beaucoup  à dire,  du  moins  une  réforme  est  facile,  el 
rien  n’enipoche  d’y  apporter  prudence  el  raison. 

Quant  ; roclroi,  si  grossièrement  injuste  el 
partial  en  fait  de  vin,  nous  ne  pouvons  partager 
l'avis  de  quelques  Économistes  savants  et  respec- 
tables qui  croient  l’ociroi  de  bienfaisance  susceptible 
d'amélioralions  et  de  réforme.  L’octroi,  c’est  néces- 
sairement h gène,  cl  l'obstacle,  el  la  falsification; 
l'octroi,  cVst  la  barbarie.  Nous  avons  lu.  sans  en 
être  touché  le  moins  du  monde,  tous  les  plaidoyers 
écrits  en  faveur  de  l’octroi  : pas  un  argument  sup- 
portable, pas  même  cette  plaisante  raison  que,  sans 
lui,  on  ne  saurait  comment  balayer  el  éclairer  les 
villes.  L’octroi  périra,  lui  et  les  onze  autres  taxes 
qui  s’appelaient,  il  y a quelques  centaines  d’années, 
droits  de  p-isf>  devant  et  derrière  le  mat;  droit  de 
tfitÜieVf  dr  dl  de  chuassii'sj  droit  de  ta  ciiituVi  de 


ta  rcif/ne,  etc.  Les  progrès  de  la  raison  publique 
feront  justice,  lentement  ou  non,  peu  importe,  ou 
bien  tous  les  produits  alimentaires,  tous  les  produits 
utiles  à i’iioiiiiiie  $eroiii  ôf/alnnent  liiillübles  de  qua- 
torze impôts,  et  nous  n'exceplons  aucun  produit, 
parce  qu’il  n’y  en  a pas  un  seul  tiui  soit  plus  indis- 
pensable à riiomme  que  la  boisson  fermentée  ne  lui 
est  indispensable.  Loi  is  Lecleuc. 

viUE.nE.\T  nE  PARTiEi^  L Oit  donne  ce 
nom  à une  opération  au  moyen  de  la(|uelle  deux  né- 
gociants qui  sont  en  compte  avec  un  troisième  font 
porter  une  somme  sur  les  livres  de  celui-ci,  du 
crédit  ou  du  débit  du  premier  à celui  du  second. 
Pierre  el  Paul,  par  exemple,  ont  cliacun,  chez  Jean, 
banquier,  une  somme  ou  des  valeurs  eu  dépôt  ou 
un  crédit  ouvert,  soit  de  20  mille  francs,  Pierre 
\oulant  paver  une  facture  de  10  mille  francs,  qu'ii 
vient  de  prendre  chez  Paul,  donne  à celui-ci  un 
mandai  d’égale  somme  à loucher  chez  Jean,  lequel, 
lorsque  le  mandai  lui  est  remis  par  Paul,  passe 
les  Dl  mille  francs  au  crédit  de  celui-ci  el  au  débit 
de  Pierre.  Le  itayemenl  de  10  mille  francs  se  trouve 
effectué  par  des  écritures,  sans  aucun  mouvement 
d'espèces. 

I.es  virements  n’ont  guère  lieu  qu’en  banque,  et 
leur  utilité  n’est  pas  bien  sensible  pour  le  petit  com- 
merce. Mais  elle  a beaucoup  plus  d'importance  pour  ! 
le  commerce  de  gros,  el  elle  eu  avait  bien  plus  en-  j 
coreà  une  époque  où  les  titres,  le  poids  el  la  déno-  | 
mination  des  monnaies  variaient  souvent  et  où,  | 
faute  de  billets  de  banque,  il  fallait  faire  en  espèces 
les  plus  gros  payements.  Qu’on  imagine  un  peu  ce 
que  serait  le  payement  et  l’encaissement  d'un  million 
seulement  en  pièces  de  5 fr.,  el  l’on  comprendra 
bien  vile  Tulililé  du  virement  el  les  services  que  i 
ce  procédé  a rendus  au  commerce.  C’est  pour  faire 
les  virements  qu’ont  été  établies  en  Europe  les  pre- 
mières banques  publiques  connues,  celles  de  Venise, 
de  Gènes,  de  Hambourg,  d’Amslerdam,  et  aussi  la 
lîanque  d’Angleterre.  Ces  banques,  auxquelles  nous 
avons  improprement  donné  le  nom  de  banques  de 
dépôt,  avaient  pour  objet  principal  de  faire  des  vire-  [ 
menls,  et  c’est  avec  raison  que  les  Allemands  les 
appellent  bamjues  de  virement,  d'après  i 

les  Lombards,  qui  les  ont  ou  inventées  ou  iuipor- 
lées  dans  l'Europe  occidentale. 

Aujourd'hui  rimporlunce  des  viremetils  est  bien 
moins  grande  qu'aulrefois.  Un  en  fait  cependant  chez  , 
tous  les  banquiers,  et  surtout  à la  Banque  de  France,  ! 
qui  se  charge  des  recouvrenienls  des  banquiers  de  ' 
Paris  el  lient  en  quelque  sorte  leur  caisse.  Pendant 
l’année  1852,  celte  branche  d’opérations  a dépassé  ^ 
15  milliards  à la  Banque  de  France.  Ce  chiffre 

« Un  complp  s’appelait  une  partie  ou  xvii«  siMe;  MoUi'-re  em- 
ptuic  le  mot  parO'e  dans  ce  sens,  et  Tuii  appelait  alois  j.ar/(«ans 
ies  fermiers  des  revenus  publies  qui  étaient  cssentiellemenl  comp- 
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énorme  doit  cire  attribué  principalement  à la  liquida- 
tion des  opérations  de  bourse. 

Le  virement  sert  à économiser  l'emploi  du  riumé- 
raire  : il  permet  de  faire,  sans  déitlaceniciil,  sans 
chances  d'erreur  sensibles,  sans  difiiculles  de  vérili- 
calimi  el  de  transport,  des  pavements  considérables. 
Le  virement  est,  en  ouïr*',  la  forme,  primitive  el 
rudjuientaire  de  la  lettre  de  change,  el  il  peut  être 
mis  au  rang  des  procédés  commerciaux  les  plus  in- 
génieux, les  plus  simples  et  les  plus  utiles  qui  aient 
clé  inventés.  C.  S. 

TI4ÎA.  C’est  le  nom  que  porte  dans  l'iiisloire 
l'opération  financière  par  laquelleon  réduisit  à un  litre 
uniforme  une  partie  de  la  dette  fiullanle  lai^sée  par 
Louis  XIV.  Celle  dette  se  composait  de  billets,  d'or- 
donnances, d’assignalions,  d’obligations,  de  litres 
de  toute  origine  cl  de  toute  forme.  Le  gouverne- 
ment de  la  régence  résolut  de  la  vérifier  el  de  la 
liquider.  Les  litres  présentés  aux  commissaires 
chargés  de  celle  vérification  furent  réduits,  comme 
la  facture  d’un  marchand  au  détail  suspect,  el  écliaii- 
gés  contre  un  papier  uniforme  auquel  on  donna  le 
nom  de  hiUtts  d’État.  Celle  opération  réduisit  la 
partie  de  la  dette  fiollanle,  à laquelle  elle  se  rappor- 
tait, de  590.700,600  livres  à 550,500,000  livres 
Les  billets  d’ÉIal  étaient  enregistrées  à riiôlel  de  ville, 
signés  par  les  receveurs  de  la  ville,  par  un  député  des 
six  corps  d’arts  et  métiers,  et  par  le  prévôt  des  mar- 
chands.  On  en  créa  pour  250  millions,  et  on  assi- 
gna le  dixième  de  la  capitation  au  pavemenl  des  inlê- 
rêls  ; en  outre  ces  billets  devaient  être  admis  en 
payement  des  termes  arriérés  des  imiiôts,  el  brûlés 
aussitôt  qu’ils  rentreraient  au  Trésor. 

Le  visa  ne  fut  qu’une  de  ces  grandes  liquidations 
spoliatrices  auxtiiielles  le  gouvernement  était  obligé 
de  recourir  cliaiiue  fois  qu’il  se  voyait  réduit  à l’ex- 
trémité par  le  désordre  des  finances. 

yiTAL-ROL'X.  Vojez  Roix  (Vital). 

VJTIWLLLS  (Eitii.XE-FRA5çois  AtGtsTE  n’AK- 
NAl'I),  liaron  de;.  Né  au  château  de  Vilrollos,  en 
Provence,  en  août  1774.  Il  émigra  avec  ses  parenl>, 
fil  contre  sa  patrie  les  campagnes  de  1792à  1794,  el 
ne  rentra  que  sous  le  consulat.  S’occupant  d'agricul- 
ture, il  ne  sortit  de  sa  retraite  qu'en  1815.  Pré- 
voyant Id  chute  de  l’empereur  Napoléon,  i!  fil  auprès 
des  alliés  d'actives  démarches  en  faveur  de  la  res- 
lauraliûii,  el  l’on  croit  qu’il  contribua  beaucoup  à 
déterminer  l'empereur  .\Iexandre  à rompre  toute  né- 
gociation avec  Napoléon.  En  1815,  M.  de  Vilrolles 
devint  ministre  provisoire,  ensuite  ministre  d’Etat 
sans  portefeuille  jusqu'en  1818.  Lors  de  l'avéne- 
menl  de  Charles  X,  M.  de  Vilrolles  fut  nommé 

ublcs-  ViienM'nt  de  partie»  signifie  donr  siiiiplemeul  vir^merit  d'* 
rompte.  Ou  dit  plu»  briêvt^mt>nt  l'irerntnl. 

* ifiétoire  firtannere  de  la  France,  p.ir  UaiUy  T 11 
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ambassadeur  à Turin , posle  qu’il  garda  jns- 
qu’en  1850. 

lie  V Fcottomie  publique  réduite  d un  pr^ncipe  Paris,  Desenne, 
an  tx  1801  , in-8«. 

VIVANT  DE  MEZAGUES. 

Bilan  général  et  raisonné  de  l' jéngleterre,  depuis  ICOl) 
la  fin  de  17«.3,  ou  Lettres  sur  le  pioduil  des  terres  et  du  commerce 
d'.énglelerie.  Paris,  1763,  in  8®. 

tt  Pamphlet  économiste  (physincralp)  rontr*'  lo  luxe  de  la 
(irauilfe-Breiagne,  |]  y a peu  d'inslruclion  à en  tirer.  » (B*-  ) 

ri  VIE  y (Alex.vmire-Fr.^nçois'Acgcste),  Né 
à Paris^  en  1791);  a exercé  pendant  quelque  temps 
la  profession  d’avocat,  d’abord  ù Amiens,  puis  à 
Paris. 

M.  Vivien,  qui  avait  publié  en  1850,  avec 
31.  Edmond  Blanc,  un  Traité  tfe  la  tr'/ial  ition  ifos 
tInVtircitj  a rempli,  après  la  révolution  de  juillet,  les 
fonctions  de  procureur  général  :i  la  cour  royale 
d’Amiens;  en  1851,  celles  de  préfet  de  police,  et  il 
fut  nommé,  à la  fin  de  celle  année,  conseiller  d’État 
en  service  ordinaire. 

Élu  député  en  1852,  M.  Vivien  suivit  générale- 
ment la  politique  de  M.  Tliicrs,  avec  lequel  il  H* 
partie  du  ministère  du  premier  mars.  En  18U,  il 
devint  vice-président  du  comité  de  législation  du 
conseil  d'Élat,  et  en  1845  il  fut  nommé  membre  de 
riiislitul  (Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques). 

Après  la  révolution  de  février,  31.  Vivien,  élu 
représentant  à la  constituante  par  le  département  de 
l’Aisne,  fut  nommé  ministre  des  travaux  publics, 
le  15  octobre  1848,  par  le  général  Cavaigiiac, 
En  1840,  M.  Vivien  est  rentré  au  conseil  d'Élat 
comme  xice-présidenl,  et  il  en  a fait  jiarlie  jusqu'au 
coup  d’Élal  du  2 décembre  1851. 

/-€  joueur  à Paris,  mémo  re  contre  les  jeux,  lourunné  en  1835 
par  la  société  de  la  moiale  chrétienne.  Paria.  Colas,  1825. 

Études  administratives.  Paris,  Guillaumin,  i8io,  I vol.  in  8^; 
2-  édition,  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1835.  2 forts  \olumes 
in-18. 

« Dans  ses  deux  premières  L'iudfs,  M.  Vivien  s’occupe  de  la 
place  (}ue  l'administration  occupe  dans  le  système  tie  nos  insli- 
luiioos;  à ce  sujet  il  s'élève  à des  considéiations  générales  d'un 
ordre  élevé,  surtout  quand  il  s'attache  h examiner  le  pouvoir 
exécutif  dans  ses  rapports  avec  les  autres  pouvoirs.  Les  autres 
Étudei  sont  des  dissertations  de  détail,  qui  se  railaehenl  plus  ou 
moins  au  système  général  de  l'adminislrRlion  française.  Toutes 
sont  remarquables. 

(Kmiib  CuauPAOxac,  Journal  des  Économistes,  tome  XXXV, 
page  221.) 

V/VILLE  (Félix  de). 

De  l'organisation  des  caisses  d'épargne  et  des  monts  de-piété. 
M»*U,  impr.  de  Bosquet,  1832,  br.  in-S». 

Des  banques  d'épargne,  de  prêts  sur  nantissement  et  d'escompte. 
Metz,  impr.  de  Bosquet,  1835.  br.  in-8«>. 

VLIET  (L.  Vax).  Ancien  procureur  dans  les 
Indes  orientales  néerlandaises.  A quitté  cette  po- 
sition cause  d'un  différend  avec  le  gouvernement. 

fUjdragen  lot  de  kenms  der  yederlandsthe  Qosl  lndische  beiit- 


tingen.  — {M,aériaux  pour  contribuer  a la  connaissance  des  pos- 
sessions néerlt'udaises  dans  les  Indes  orientales). 

\ traduit  -U  hollandais  IVnquète  anghiisu  sur  le»  lois  de  navU 
galion. 

ToiKÉ»  DE  4oxmt%iCATio.%'*  La  dis- 
tance est  ua  obstacle  qui  s'oppose  à la  satisfaction 
immédiate  de  la  plupart  de  nos  besoins  ou  de  nos 
désirs;  les  voies  de  communication  peuvent  être 
considérées  comme  des  inslnmienls  de  travail  desti- 
nés i'i  vaimre  ou  à diminuer  de  plus  on  plus  celle 
diflicuité.  Leur  rôle  dans  l'économie  des  sociétés  est 
donc  imnif  nse  ; c’est  la  facilité  qu’ont  les  hommes 
de  communiquer  entre  eux,  qui  est  le  premier  fon- 
dement de  la  société,  a dit  .l.-IÎ.  Say.  Établir,  perfec- 
tionner les  voies  de  communication  d'un  pays,  c'est 
augmenter  le  rayon  dans  lequel  peuvent  s'effectuer 
ses  échanges,  c'est  diminuer  le  prix  de  revient  de 
I la  plupart  de  ses  produits,  c’est  donc  contribuer 
puissamim  ni  à sa  richesse. 

L’Êcom  niisle  doit  classer  ces  voies  en  deux 
espèces  diilinctes  : 1"  les  voies  naturelles,  celles 
dont  les  liommes  ont  pu  profiler  sans  travail,  et  qui, 
par  conséquent,  ont  été  les  premières  employées; 
2“  les  voies  artificielles,  celles  qui  ont  été  suceessi- 
vement  établies  par  la  main  des  hommes  et  avec  des 
dépenses  et  des  travaux  considérables. 

Une  vo  e de  communicalion,  considérée  comme 
macliinc  à transporter,  se  compose  de  la  voie,  du 
véhicule  et  du  moteur.  Si  l’on  veut  se  rendre  compte 
de  l'hisloiie  de  cet  instrument  de  travail,  il  ne  faut 
pas  séparer  ces  trois  parties  esenlielles. 

* Les  vüi 'S  de  terre  sont  toujours  artificielles.  Un 
terrain  vierge  n’est  en  général  viable  que  sur  une 
! étendue  liès-limilée  : lù  la  végétation  luxuriante 
I des  plantes  et  des  arbres,  ici  les  escarpements  du 
1 soi,  plus  1 lin  (les  marais,  des  cours  d'eau  opposent 
à la  locomotion  des  obstacles  qu'on  ne  peut  surmon- 
; 1er  qu’apiès  avoir  débarrassé,  aplani,  consolidé, 
continué  m sol  primitif  par  des  travaux  et  des 
ouvrages  spéciaux.  De  plus,  si  ou  veut  trans- 
porter des  fardeaux  considérables  sur  une  roule,  il 
faut  des  voilures,  des  diariols,  des  véhicules  qui 
exigent  un  certain  degré  de  perfection  dans  les  arts 
^ divers  qui  concourent  à leur  construction,  degré 
' qu’ils  ii’oi  l atteint  que  dans  des  temps  peu  éloignés 
I (le  nous  ; t nfiii  il  faut  pour  moteur  des  bêtes  de  Irait, 
i car  ces  anmiaux  ne  sont  jamais  une  richesse  natu- 
relle : il  faut  travailler  ou  dépenser  pour  les  élever 
' ou  les  acheter,  et  pour  les  nourrir  quand  on  les 
emploie.  Jhiünun  long  voyage  suppose  qu’on  trou- 
vera partout  ce  qui  est  nécessaire  pour  ravitailler 
I ou  reposer  le  convoi  ; car  les  vivres  qu'ii  sera  obligé 
d’emporter  prendront  la  place  des  marchandises,  et 
il  n'y  aura  plus  alors  qu’un  transport  de  personnes. 
[ C’était  là,  en  effet,  à peu  près  le  seul  transport  qui 
I s'opérât  sur  les  roules  dans  les  temps  anciens  ; la 
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route,  c'était  le  sol  naturel  que  la  culture  n'avait 
pas  eiivalii  et  que  la  haclie  avait  débarrassé  des 
principaux  obstacles  que  présentait  souvent  la  \égc- 
lalion;  le  véiiicule,  c'élail  un  animal,  cheval,  àne, 
mulet  ou  cliameau  qui  portait  le  voyageur  ou  la  mar- 
etiarulise,  et  quelquefois  l'un  cl  l'autre.  Sans  doute 
les  premiers  pas  des  hommes  se  sont  faits  sur  la 
terre;  mais  nous  regardons  comme  indubitable  que 
les  premiers  voyages,  les  premiers  transports  qui 
méritassent  ce  nom,  se  sont  faits  par  eau  : le  ba- 
teau, la  pirogue,  ont  précédé  le  char.  Les  chemins 
qui  marchent,  comme  les  appelle  Pascal,  ont  pré- 
cédé ceux  où  il  faut  marcher.  Les  cours  d'eau, 
rivières  où  fleuves,  les  lacs,  les  mers  sont  des  voies 
de  communicalion  iialurclles  que  l’art  peut  perfection- 
ner sans  doute,  mais  qui  se  sont  trouvées  dans  l'o- 
rigine dans  un  étal  de  perfection  suflisanl  pour  que 
les  hommes  pussent  s'en  serxir,  pour  le  transport 
(les  personnes  el  des  marchandises,  beaucoup  plus 
facilement  que  de  la  voie  de  terre.  Dans  le  trans- 
port par  eau,  non-seulement  la  voie  est  une  richesse 
nalurelle.  mais  le  moteur  lui-même,  soit  qu'on  se 
laisse  descendre  au  fil  de  Peau  ou  qu'on  sc  fasse 
pousser  parle  vent,  est  aussi  une  richesse  nalurelle, 
el  enfin  lorsqu'il  devient  nécessaire  d’avoir  recours 
ù un  effort,  cet  effort  est  moindre  sur  l’eau  que  sur 
la  terre.  De  là  une  nouvelle  cause  de  supériorité  ou 
du  moins  d’antériorité  pour  ce  mode  de  transport. 
— Tout  le  commerce  de  l'antiquité  s'esl  fait  par  eau  ; 
il  n’y  a eu  de  villes  florissantes  que  celles  qui  pou- 
vaient disposer  de  ces  voies  de  communication. 
T>r,  la  reine  des  mers,  Sidon,  Alexandrie,  Byzance, 
Carthage,  la  Grèce,  alleignaient  un  très-haut  degré 
de  puissance,  de  richesse  et  de  civilisation,  tandis 
que  les  peuples  renfermés  au  milieu  des  terres  res- 
taient plongés  dans  la  barbarie.  L’intérieur  de  l’A- 
frique, peu  éloigné  de  nous,  nous  est  à peine  connu, 
parce  qu'on  ne  peut  y pénétrer  que  par  des  soies  de 
terre.  Si  celte  partie  du  monde  était  sillonnée, 
comme  l’Amérique,  par  de  grands  cours  d'eau,  il  y 
a longtemps  que  la  civilisation  y aurait  pénétré,  que 
des  colonies  seraient  venues  s'y  établir  ou  y impor- 
ter les  arts,  l'industrie  el  le  commerce  de  la  mère 
patrie. 

Celte  prédominance  des  voies  de  communicalion 
par  eau,  qui  est  constatée  à chaque  page  de  l'his- 
toire ancienne,  se  retrouve  dans  le  moyen  âge.  Syra- 
cuse, Venise,  Gènes,  Lisbonne,  Cadix,  eurent, 
après  que  la  guerre  eut  détruit  les  villes  que  nous 
venons  de  citer,  le  monopole  du  commerce  du  monde, 
que  plus  tard  leur  enlevèrent  les  Iles-Britanni- 
ques. 

On  a remarqué  que  les  neuf  villes  de  France  qui 
uni  plus  de  50  ntille  habitants  sont  toutes  sur  une 
voie  navigable»  La  population  n'a  pu  prendre  son 
développement  complet  que  là  où  le  commerce  était 
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possible.  3Iais  la  rixilisalinn,  en  se  développant, 
semble  effacer  toiite.<  les  inégalités  nalnrelles:  l'art  a 
triomphé  de  la  nature  : la  qnanlilé  de  fravail,  la 
somme  (les  effm'Is  (lu'il  e>t  né(*(‘ss:iire  de  faire  pour 
siirmonler  l’obstacle  de  la  distance  est  devenue  sur 
les  voies  de  terre  de  moins  en  moins  considérable  ; 
et,  i|uoi(]ue  les  \oics  navigables  se  soient  aussi  per- 
fectionnées, elb's  son!  loin  d'avoir  fait  les  mentes 
progrès.  31ais  c'est  là  un  fai!  tout  rf'cent:  I.nuisXIV 
lit  conslruire  qmdques  routes  aux  en\ irons  de  Paris; 
le  réseau  des  roules  nationales  qui  relie  les  princi- 
pales villes  de  la  France  n'a  pas  un  siècle  d’exislcnce. 
(Voyez  Boites.) 

Les  voies  de  communication  souiiivenl  une  foule 
de  questions  économiques  sur  lesquelles  on  es!  loin 
d'être  d’accord  : questions  de  fait,  (lueslions  de  prin- 
cipes. Quels  sont  les  frais  comparatifs  de  Iranspor! 
sur  les  diverses  espèces  de  voies  de  communicalion? 
Quelles  sont  en  conséquence  les  voies  les  plus  avan- 
laseuses?  Comment  doit  se  constater  et  nmsurcr 

O 

leur  utilité?  Qui  esl-eequi  doit  en  supporter  les  frais 
d'élablissenicnt?  Qui  doit  les  exécuter?  Qui  doit  les 
exploiter?  Nous  allons  examiner  (fuiie  manière 
sommaire  chacune  de  ces  qiieslions  et  rappeler  les 
diverses  solutions  qui  ont  été  tour  à tour  proposées 
ou  adoptées. 

Lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  des  frais  de 
transport  sur  une  route,  sur  un  canal,  sur  un  clie- 
niin  de  fer,  il  y a de  suite  une  distinction  iniporlanle 
à faire,  distinction  qui  se  présente,  au  reste,  dans 
toute  espèce  de  fabrication  ; 1”  rinlérêl  de  la  dé- 
pense de  construction  de  lu  voie,  somme  fixe,  indé- 
pendante de  la  (luanlilé  transportée,  et  qui  doit  se 
partager  entre  toutes  les  unilés  lransi>ortées,  el  les 
frais  de  traction  proportionnels  à la  quantité  trans- 
portée. 

Il  résulte  de  là  que  lorsque  i'intérêl  du  capital  de 
construction  est  considérable,  les  frais  de  Iransporl 
dépendent  à un  très-haut  degré  de  la  quantité  trans- 
portée, el  qu'on  ne  peut  répondre  à la  question  que 
nous  avons  posée  d'une  manière  absolue.  Supposons, 
en  effet,  un  canal  de  100  kilomètres  de  longueur 
ayant  coûté  20  millions,  sur  lequel  le  transport  se 
fasse  dans  les  conditions  suivantes  : 200  francs 
pour  louer  et  tirer  d'une  extrémité  à l'autre  du 
canal  un  bateau  portant  100  tonnes  de  marchandises. 
S'il  ne  passait  qu'un  bateau  pur  an,  il  est  clair  que 
le  transport  de  ces  lUO  tonnes  coûterait  I miliioii 
200  francs  ; savoir  : i million  pour  intérêt  du  capilai 
dépensé,  en  supposant  que  le  constructeur  du  canal 
ail  emprunté  à 5 pour  400,  et  200  francs  pour  frais 
de  balage,  ce  qui  ferait  revenir  le  transport  d’une 
tonne  à 10,002  fr.,  ou  à 100,02  par  tonne  et  par 
kilomètre.  Un  calcul  semblable  fait  dans  l'bypolbèse 
d’un  transport  de  1,000,  10,000,  100,000  tonnes 
dounerail  les  résultats  suivants  : 
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Tonif  o?[)èce  de  voie  de  communicalioii  doit  être 
l’objet  d'un  calcul  semblable  à celui  que  nous  venons 
de  faire  d’une  manière  Irès-sommalre.  Ce  irest  pas, 
en  ettVI,  seulement  sur  les  dépenses  de  la  voie  que 
cette  dislinclion  entre  les  frais  ILves  et  les  fiais  pro- 
portionnels doit  être  établie;  le  bateau  qui  porte  la 
inarchaudise,  le  dievul  qui  liale  le  bateau,  sont  aussi 
des  capitaux  ; sur  les  routes,  le  roulier  a su  voilure, 
ses  mai-^ïsins;  sur  les  chemins  de  fer,  le  matériel 
roulant  exige  une  dépense  première  considérable  en 
sus  de  celle  qu'exige  la  construction  et  l’élabiisse- 
menl  du  clieinin  lui-même  ; enlin  les  dépenses  mêmes 
ilu  personnel  ne  sont  nullement  proporliouneiles  à la 
(luanlité  transportée;  le  nombre  des  chefs  de  gare, 
des  gardes,  etc.,  comme  celui  des  éelusiers  sur  les 
canaux,  ne  dépend  que  très-peu  du  nombre  des  con- 
vois ou  des  bateaux  qui  doivent  passer.  Ee  calcul  du 
prix  de  revient  du  transport  pour  une  \oie  de  com- 
luuniealion  est  donc  une  élude  spéciale  fort  complexe 
qui  ne  jieut  trouver  sa  place  ici.  Les  cIiilTres  que 
nous  venons  de  donner  n’ont  d'autre  but  que  de  faire 
ressortir  ce  résultat  : que  le  jtrix  de  Iranspurl  sur 
line  voie  de  coinmunicalioii  dépend  à un  très-haut 
degré  de  la  quaulilé  à transporter;  qu'en  consé- 
liuence  ou  n'est  pas  mailre  d'abaisser  à voioiilé  ces 
prix  en  établissant  des  voies  de  plus  en  plus  perfec- 
liuimées.  Il  y a donc  une  relation  nécessaire  entre  le 
prix  tiu’on  doit  consacrer  û rétablissement  d’une  voie 
de  communication  et  la  quantité  de  transports  qui 
doit  s’y  exécuter,  et  qu’on  appelle  aujourd'hui  son 
trafic.  Faire  des  canaux,  faire  des  chemins  de  fer 
dans  les  pays  pauvres,  c’est  augmenter  les  frais  de 
transport  au  lieu  de  les  diminuer.  Far  en  réparlis- 
sant  sur  chaque  unité  transportée  rintérêt  du  capital 
dépensé  dans  la  construction  de  ces  voies  dispen- 
dieuses, on  arrive  à un  chiffre  qui  peut  être  beaucoup 
plus  élevé  que  celui  qui  était  précédemment  payé  sur 
une  voie  d’une  construction  plus  simple. 

Ce  résultat  sauterait  aux  yeux  de  tout  le  monde, 
s'il  ne  se  trouvait  souvent  dissimulé  par  des  subven- 
tions derÉlaî,qui,  preminl  à sa  ciiarge  tout  ou  partie 
des  frais  généraux  de  rétablissement  des  voies  de 
cummuniealiün,  ne  laisse  plus  à payer  par  les  pajs 
traversée  que  les  frais  de  traction.  Nous  avons  dit 
que,  pour  les  roules  (voyez  ce  mot),  l’intervention 
de  rÉlal  se  jusliüait,  par  la  généralité  de  la  subvun- 
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lion  qui  lui  faisait  perdre  son  caractère  d’mjusiice, 
par  son  peu  d’importance  relative,  par  les  frais  de 
perception  (normes  ijue  nécessiterait  le  péage  des 
marcliandises.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour 
les  voies  dt  cuiniminication  sur  lesquelles  le  péage 
peut  se  ptTC>‘voir  facilement,  eoiiime  sur  les  canaux 
et  sur  les  Hiemins  de  fer.  Tant  qu’on  n'aura  pas 
imaginé  des  voies  de  communication  qui  neeoùleul 
rien  à établir,  des  véhicules  qui  ne  couleiil  rien  ji 
mettre  en  mouvement,  il  faudra  se  résigner  à pa>er 
les  frais  de  conslruction  et  les  frais  de  traction;  on 
ne  peut  discuter  que  sur  le  choix  des  personnes  sur 
lesiiuelles  ou  fera  porter  celle  cljarge.  Or  de  deux 
choses  rune  : Ou  la  subvention  est  prélevée  exclusi- 
vement sur  ceux  qui  se  serviront  de  la  voie  nouvelle; 
alors  pourquoi  ne  pas  la  leur  demander  directement 
au  mo>eu  de  l’augmeiUaliuii  de  péage?  Ou  elle  est 
prélevée  sur  ceux  qui  ne  s'en  serviront  pas,  et  alors 
l'injustice  e»t  ffugraiite.  On  objecte,  il  est  vrai,  que 
les  voies  de  comuiuniealion  ont  une  espèce  d’utilité 
indirecte  qui  se  répand  bien  au  delà  des  pa\s  qu’elles 
traversent  1 1 dont  la  masse  du  pays  profile;  que  les 
péages  élevés  ont  pour  résultat  d’empêcher  de  se 
servir  des  voies  de  communication  éconoinii|ues;  que, 
sans  subvei  lion,  rétablissement  de  ces  voies  serait 
impossible;  que,  sans  canaux,  sans  eheniiiis  de  fer, 
la  produclii  n indigène  ne  pourrait  lutter  contre  la 
eoncurrenc(  étrangère.  Nous  allons  essayer  de  répon- 
dre il  chacuiie  de  ces  objections. 

Sans  doiite,  un  canal,  un  cliemin  de  fer,  sont 
i|ucbiuefois  plus  utiles  à certaines  provinces  éloi- 
gnées qu’aux  pays  traversés.  Il  est  clair  que,  si  ou 
coupe  rislltiiie  de  Suez  par  un  canal  ou  un  chemin 
de  fer,  raiicicn  morule  en  profitera  peut-èlre  autant 
que  le  nouveau,  et  eerlainement  plus  que  le  pays 
traversé.  Mais  cummenl  en  profilera-t-il?  Évidem- 
meiil  par  le  passage  de  certaines  personnes  ou  de 
certaines  ciioses;  qui  donc  empêche  de  prélever  sur 
ees  personnes  et  sur  ces  choses  un  péage  suffisant? 
Vous  voubz  faire  un  canal  latéral  à la  Garonne,  et 
vous  dcmai  dez  une  subvenlion  à l’habitant  de  Stras- 
bourg! à i|oel  litre?  11  est  possible  que  riiabilanl  de 
Strasbourg  consomme  des  vins  du  Midi  ou  de  toute 
autre  maribandise  qui  fréquentera  ce  canal,  mais 
alors  le  péege  lui  fera  payer  sa  part  de  subvenlion; 
car  il  est  bien  évident  que  l’entrepreneur  de  trans- 
ports se  fai:  rembourser  le  péage  par  les  eonsomma- 
: leurs,  quel  que  soit  le  pays  qu’ils  habitent.  Ainsi, 
* par  le  péage,  vous  pouvez  atteindre  tous  ceux  à qui 
la  voie  de  communication  profile.  Avant  de  parler  diî 
quelques  exceptions  apparentes,  citons  contre  notre 
opinion  celle  de  J. -B.  Say ',qui  a trop  d’autorité  pour 
que  nous  ne  la  fassions  pas  connaître. 

R Les  frais  de  confection  d’un  canal,  même  les 

* Cvu)  f (/Vcvnomii?  Navi^aiigo  iutétlcure. 
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frais  indispensables,  peuvent  être  tels  que  les  droits  p 
de  navigation  ne  soient  pas  suffisants  pour  payer  les  d 
intérêts  de  l'avance,  quoique  les  avantages  qu’en  c 
retirerait  la  nation  fussent  irès-snpérieurs  au  mon-  q 
tant  de  ces  intérêts.  Il  faut  bien  alors  que  la  nation  ^ 1 
supporte  graUiilemenl  les  frais  de  son  établissement,  ] 
si  elle  veut  jouir  du  bien  qui  peut  en  résulter.  ^ , f 

« La  confection  du  canal  de  I.yon  à Beaueaire  , ! 
coùlerail  70  millions.  L'inlérèl  de  celle  somme,  en 
> joignant  les  frais  d’entretien  du  canal  et  ceux  de  I 
l’agence  que  nécessiterait  son  exploitation,  en  por-  < 
lerait  aisément  la  dépense  annuelle  à 7 millions.  Le  l 
roulage  des  marchandises  qui  parcourent  la  même 
roule  parterre  ne  coûte  pas  davantage,  f.es  entre- 
preneurs du  canal  latéral  du  Uhône  ne  pouvant  leur  j 
offrir  un  transport  plus  économique,  les  frais  de  pro-  , 
duction  ne  seraient  pas  diminués,  la  consommation  ' 
des  produits  ne  serait  pas  augmentée,  et  la  France  ^ 
n’en  serait  pas  plus  riche.  Pour  qu’elle  le  fût,  pour 
t(ue  le  transport  par  eau  pût  être  réduit  au  quart  j 
de  son  prix  actuel,  il  faudrait  que  le  canal  put  tire  ! 
exécuté  par  un  entrepreneur  qui  consentit  à perdre  ^ 
rintérêt  de  sa  mise  de  fonds.  Dès  lors  une  facile  , 
enmniunicnlion  ouverte  entre  la  Méditerranée  el  le  , 
nord  de  la  France,  la  production  de  taules  les  pro- 
vinces  riveraines  vivement  encouragée  par  la  de- 
mande, leurs  moyens  de  consommation  étendus  dans 

la  même  proporfion,  etc. , augmenteraient  peut-être 

annuelleniem  de  50  millions  les  revenus  du  peuple 
français.  Une  mise  dehors  évaluée  à 70  millions  j 
serait  cause  d'une  production  annuelle  de  50  mil-  | 
lions,  ce  qui  serait,  malgré  la  perte  de  1 intérêt  de 
70  millions,  un  Ircs-beau  résultat  pour  la  nation. 
Mais  qui  peut  faire  une  mise  ddiors  de  70  millions 
en  renonçant  aux  intérêts  de  celle  somme?  La  nation 
seule  le  peut,  et  l’on  vient  de  voir  (pi’elle  en  serait 

amplement  dédommagée.  » 

Nous  pensons  que,  dans  ce  passage  de  J. -B.  Sa>, 
il  y a licaucoup  plus  d'illusions  que  de  raisonnement. 
Il  suppose,  en  effet,  que  1 usage  du  canal  procurerait 
à la  nation  un  prolU  de  50  millions,  et  ([u  elle  va  y 
renoncer  parce  que  Fentrepreneur  du  canal  va  lui 
demander  7 millions,  c’est-à-dire  qu'elle  va  perdre, 
de  gaieté  de  cceur,  2o  millions.  Sans  doute,  le  taux 
élevé  du  péage  ferait  perdre  une  partie  de  l’ulililé 
du  canal  (voyez  P^.x(.e,  Utilité);  mais  si  le  tarif  du 
péage  est  liabilemenl  gradué,  s'il  demande  à cliaque 
marchandiseune  part  des  profils  que  doit  retirer  1 en- 
trepreneur (lu  transport,  celte  perted'tUiüié  peut  être 
indéfiniment  réduite,  el  c’est  renlrepreneur  au  con- 
traire qui  peut  gagner  la  plus  grande  partie  des 
50  millions  de  revenu  que  va  procurer  le  canal  ; car 
ils  ne  peuvent  se  produire  que  par  des  marchandises 
qui  profiteront  de  celte  voie  de  transport  ; or  il  est 
évident  que,  lorsqu'une  marchandise  n'en  profilera 
pas,  c’est  que  Fentrepreneur  du  canal  demandera  un 
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péage  plus  élevé  que  le  profil  qu'en  espérera  le  pro- 
ducteur. Or  rien  n'empêchera  Fenlreprcneur  du 
canal  de  baisser  suffisamment  le  tarif  de  manière 
que  ce  transport  ne  lui  échappe  pas.  Donc  si,  comme 
le  suppose  .L-B.  Sav,  le  canal  peut  être  cause  d'une 
' production  annuelle  de  50  millions,  il  sera  toujours 
facile  d'en  tirer  7 millions  par  le  péage,  et  il  n'y  a 
pas  motif  à subvenlion. 

I!  arrive  quelquefois  que  les  voies  de  communica- 
lion  procurent  .les  profils  h certains  consommateurs, 
quoiqu'ils  lie  fassent  pas  usage  des  marchandisi.s 
transportées  par  ces  voies,  \insi  il  peut  arriver  que 
lie  la  lioiiille  Iranspoi  lée  par  un  canal  fasse  baisser  le 
prix  du  bois  dans  les  pays  où  elle  arrive,  de  sorte  iiue. 

par  suiledu canal,  les consommateursàqni  il  convient 

! encore  de  brûler  du  bois  réalisent  un  certain  béné- 
' fice  qui  p.araît  provenir  du  canal,  cl  en  conséquence, 

' il  semble  juste  de  lesaiipeler  à conlrilmer  à sa  con- 
' slruclion.  Un  moment  deréffexion  suffit  pour  remar- 
quer que  cet  effet  indirect  n’est  qu’un  changement 
i de  distribution  do  la  richesse  publique,  sans  aucune 
i augmentation  ; que  le  proitriélaire  ou  le  producteur 
I du  bois  perd  ce  que  gagne  le  consommateur , que . 

; si  vous  vouliez  imposer  le  profil  indirect,  il  serait 
jusled’indemniser  la  perle  indirecte.  Or  que  fait  la 
' subvention  prélevée  sur  la  masse  des  impôts  ? Elle 
frappe  aveuglément  sur  tout  le  monde,  sur  cmix 
; qui  font  des  profils  indirects  comme  sur  ceux  qui 
> ' foui  des  perles  indirectes.  Voilà  un  consommaleur 
; j de  bois  qui  a gagné  mille  francs  à la  coii-itruclion  du 
- ' canal  qui  ne  transporte  que  de  la  houille;  mais  à 
» ’ côté  de  lui  il  y a im  propriétaire  de  bois  qui  a perdu 
! mille  francs.  Si  vous  les  imposez  de  la  même  ma- 
s nière,  vous  dimiiuuTez  le  hénéficcMleFun,  niaisvous 
1 ausnienlerez  la  perle  de  1 autre.  Or  vou>  ne  pouxez 
t parles  imposer  d'une  ntanière  différente,  car  pour 
i cela  il  faudrait  entrer  dans  l’examen  d'une  foule 
' de  circonstances  trop  délicates,  trop  \ariables  pour 
L ! que  le  lise  puisse  les  saisir  et  les  apprécier.  H n'n, 
il  du  reste,  été  fait  aucune  tentative  dans  ce  sens.  Los 
y roulicrs,  les  aubergistes,  les  maîtres  de  pnMe  s<>iit 
i‘i  appelés  comme  tout  le  momie  à payer  les  siibveii- 
lions  des  cbemins  de  fer  qui  les  ont  ruinés  on  faisant 
X la  fortune  de  leurs  voisins. 

.é  Mais,  dira-l-oii,  il  peut  arriver  qu’avec  le  péaw 
U le  plus  convcnableinenl  établi,  la  voie  de  comimi- 
le  nicalioii  ne  produise  pas  la  somme  nécessaire  imur 
1-  déterminer  sa  construction  : alors  les  trausporls 
-e  resleronl  chers,  el  le  pays  ne  pourra  pas  lutter  contre 
1-  la  concurrence  étrangère.  A cela  nous  répomiroiis 
L*s  que,  s il  en  est  ainsi,  il  ne  faut  pas  faire  la  voie  de 
3r  communication  ; qu’en  la  faisant,  loin  de  diminuer 
es  les  frais  de  production,  on  les  augmente  au  conîraire. 
>st  et  qu’on  rend  la  concurrence  étrangère  plus  redou- 
ra  table,  en  admellanl  (lu’eile  soit  à redouter, 
jn  Dès  qu’on  entre  dans  le  sxslème  des  sub\eiilions, 
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rien  n’esl  si  facile  que  d’opérer  des  miracles  de  bon 
marché  apparent.  Au  lieu  de  faire  un  canal  ou  un 
cliemin  de  fer,  TÉtat  pourrait  prendre  à sa  charge 
une  partie  des  frais  de  transport.  Pourquoi  ne  sub- 
ventionnerait-il pas  directement  les  rouüers  et  les 
entrepreneurs  de  messageries?  Pourquoi  ne  leur 
donnerait-il  pas  la  différence  entre  leurs  frais  réels 
et  le  tarif  qu'il  leur  imposerait?  Voici  une  roule  sur 
laquelle  on  demande  0^,20  par  tonne  et  par  kilomè- 
tre. Si  rÊtat  veut  s’engager  à donner  0^,12, 
0f,!o,  à l’entrepreneur  de  roulage,  il  pourra  Irans- 
porter  à 0^,10,  0^,0S,  CjOj;  il  transportera  pour 
ricnsN'Éial  veut  lui  donner  0^,20.  Que  de  routes  en 
France  surlesquelles  le  transport  serait  aujourd’hui 
à peu  près  gratuit  si  la  subvention  de  l’État,  em- 
ployée à faire  des  canaux  et  des  chemins  de  fer 
parallèles,  avait  été  donnée  aux  entrepreneurs  de 
roulage  et  de  messageries  ! Si  on  considère  la  ques- 
tion à un  point  de  vue  plus  général,  on  reconnaît 
que  le  transport  n’est  qu’une  façon  comme  une  autre 
donnée  à la  marchandise  ; on  ne  voit  pas  pourquoi 
celte  façon  aurait  plus  que  toute  autre  le  privilège 
d'être  subventionnée.  Il  est  clair  que,  si  le  gouverne- 
ment donnait  de  la  laine  aux  fabricants  de  l.ouviers 
et  d'Elbeuf,  ils  pourraient  facilement  soutenir  la 
concurrence  étrangère  et  nous  donner  du  drap  h 
très-bon  marché.  Donner  des  canaux,  donner  des 
terrassements,  donner  des  terrains  à des  compagnies 
pour  avoir  des  transports  à bon  marché,  c'est  faire 
absolument  la  même  chose.  Il  est  bien  clair  que 
l’État,  qui  n’a  que  ce  qu’il  prend  aux  contribuables, 
ne  peut  rien  donner  à la  masse;  la  subvention  quMl 
donne  correspond  toujours  à un  impôt  équivalent 
qu’il  prélève.  Non-seulement  il  n'y  a pas  de  richesse 
produite,  niais  il  y a richesse  perdue,  par  le  fait  de 
la  subvention.  Lorsque  les  capitaux  sont  livrés  à 
eux-mèmes,  ils  se  portent  naturellement  vers  les 
entreprises  les  plus  fructueuses  dans  le  moment, 
c'cst-à-dire  vers  celles  qui  sont  le  plus  demandées 
par  le  public,  vers  la  construction  des  maisons  quand 
les  loyers  Iiaussenl,  vers  rélablissemeiil  des  usines 
quand  la  vente  de  leurs  produits  procure  de  grands 
bénéfices,  vers  l'agriculture  quand  elle  donne  de 
beaux  revenus,  etc.,  etc.  La  sultvenlion  les  détourne 
de  ces  emplois  iiiiles,  pour  les  reporter  sur  d’autres 
qui  le  sont  beaucoup  moins.  Une  commune  a besoin 
d'un  pont;  ce  poni  doit  coûter  200  mille  fr.,  et  n’en 
rapportera  probablement  que  5;  comme  les  capitaux 
rapportent  5 dans  le  moment,  personne  ne  se  pré- 
sente pour  le  faire.  On  résout  la  difficulté  par  une 
subvention  de  100  mille  francs  qu’on  arrache  au 
gouvernement.  Alors  le  pont  se  fait,  il  esl  vrai,  et 
tout  le  monde  applaudit  au  résultat;  maison  ne  voit 
pasque,  SI  la  subvention  n’était  pas  venue, d’abord  l’en- 
trepreneur eut  cliercbé  à ses  100  mille  francs  un  em- 
ploi qui  lui  eût  rapportés,  elles  contribuables  qui  onf 
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fourni  la  sub>enlion  de  100  mille  francs  en  eussent 
fait  autant.  On  a un  pont,  il  esl  vrai  ; mais  on  a 
de  moins  des  maisons,  des  usines,  des  étables,  des 
granges,  qui  .se  loueraient  10  mille  francs  et  seven- 
draieiil  200  mille,  tandis  que  le  pont  ne  se  ven- 
drait que  la  moitié.  Or,  quel  esl  le  meilleur  juge 
ou  plutôt  le  seul  juge  de  l’utilité,  si  ce  n’est  le 
public? 

Concluons  donc  que  les  voies  de  communication 
sont  des  instnmenls  de  travail  fort  utiles,  mais  qu’il 
n’y  a aucune  raison  de  les  soustraire  aux  règles 
inflexibles  de  l’Economie  politique.  C'est  ce  qu’Adam 
Smith  avait  pirfailemenl  établi  à une  époque  où  leur 
rôle  dans  la  p -oduclion  était  beaucoup  moins  impor- 
tant qu’il  ne  l'est  aujourd’hui. 

« II  ne  paraît  pas  nécessaire,  dll-il,  que  la  dépense 
de  ces  ouvrages  publics  soit  défrayée  par  ce  qu’on 
appelle  communément  le  revenu  public,  celui  dont  la 
perception  et  l’application  sont  dans  la  plupart  des 
pays  attribuée-»  au  pouvoir  exécutif.  La  plus  grande 
partie  de  ces  ouvrages  peut  être  facilement  régie  de 
manière  à fournir  un  revenu  particulier  siilïisant 
pour  couvrir  1 1 dépense  sans  grever  d’aucune  charge 
le  revenu  commun  de  la  société. 

« Une  grande  roule,  un  pont,  un  canal  navi- 
gable, par  exemple,  peuvent  le  plus  souvent  èlre 
conslniils  et  entretenus  avec  le  plus  léger  droit  sur 
les  voilures  qui  en  font  usage  ; un  port,  par  un  mo- 
dique droit  de  port  sur  le  tonnage  du  vaisseau  qui  y 
fait  son  chargf  ment  et  son  déchargement... 

La  personne  qui  paye  la  taxe,  en  définilive, 
gagne  plus  par  a manière  dont  cette  laxeesl  employée 
qu’elle  ne  perd  par  cette  dépense.  Ce  qu’elle  paye 
esl  en  proportion  du  gain  qu'elle  fait.  Dans  la  réalité, 
le  payement  n'est  autre  chose  qu’une  partie  de  ce 
gain  qu’elle  est  obligée  de  céder  pour  avoir  le  reste. 

Il  paraît  impossible  d’imaginer  une  méthode  plus 
équilaltle  de  b ver  un  impôt... 

« Lorsque  les  grandes  roules,  les  ponts,  les 
canaux,  sont  a iisi  construils  et  entretenus  par  le  com- 
merce même  qui  se  fait  parleur  moyen,  alors  ils  ne 
peuvent  être  él.iblis  que  dans  les  endroits  où  le  com- 
merce a besoin  d’eux,  et  par  conséquent  où  il  esl  à 
propos  de  les  construire.  La  dépense  de  leur  con- 
struction, leur  grandeur,  leur  magnilicence  répon- 
dent nécessairement  à ce  que  ce  commerce  peut 
sudire  à payer.  Par  conséquent  ils  sont  nécessaire- 
ment établis  comme  il  est  à propos  de  le  faire.  Dans 
ce  cas,  il  n'y  aura  pas  moyen  de  faire  ouvrir  une 
magnilîqiie  grande  roule  dans  un  pays  désert  qui  ne 
couiporle  que  peu  ou  point  de  commerce...  On  ne 
s’avisera  pas  d'élever  un  large  pont  sur  une  rivière, 
à un  endroit  où  personne  ne  passe...  v 

Les  voies  de  communication  doivent  donc  fournir 
elles-mêmes,  autant  que  possible,  le  revenu  néces- 
saire à payer  l’inlérét  des  capitaux  dépensés  dans 
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leur  conslruelion  cl  leurs  frais  d’enfelien.  Mais  ici  es 
une  diflieulté  se  présente.  Sur  quelle  base  doit  tire  ch 
établi  ce  péage  ? qui  doit  le  percevoir?  en  |I“' 

doit  exnloiter  les  voies  de  con.mumcalion  ? C esl  la  su 

une  question  nouvelle,  qu.,  du  temps  de  Smith,  ne  sa 

nouvail  guère  préoccuper  les  Économistes,  mais  qui,  , qi 
dénuis  la  découverte  des  chemins  de  fer,  a pris  une  j ic 
très-grande  importance.  En  effet  les  roules  admet-  « 
tent  la  concurrence  complète  entre  les  entrepreneurs  la 
de  transports.  Si  l’État,  par  des  considérations  que  ^ 
nous  avons  exposées  à l’article  Romes.  demeure  ^ 
chargé  des  dépenses  qui  concernent  la  voie,  toutes 
celles  qui  concernent  les  moteurs  et  les  véiiicules 
restent  à la  charge  de  l'industrie  particulière;  et, 
comme  ces  dépenses  constituent  certainement  plus  P 
des  neuf  dixièmes  de  celle  des  frais  de  transport,  et  r 
comme  d’un  autre  côté  l’industrie  du  messagisle  ou  I 
du  roulier  n’exige  que  des  capitaux  modérés  pour  ^ 
être  exercée,  il  en  résulte  que,  sur  les  roules,  une  , 
concurrence  complète  et  sans  limite  fait  descendre  les 
prix  de  transport  et  les  bénéfices  industriels  au 
niveau  naturel  ; les  effets  du  monopole  ne  sont  pas  a i 
redouter,  l’intervention  de  l’Étal  dans  la  réglemen- 
tation des  prix  est  complètement  inutile. 

Sur  les  canaux,  la  difficulté  commence  a se  mon- 
trer. Lu  dépense  de  conslruelion  de  ces  voies  est 
assez  considérable  pour  que  rintérêl  du  capital  ] 
qu’elle  a exigé  soit  en  proportion  notable  du  prix 
de  transport.  Mais  le  propriétaire  du  canal  n’est  pas 
rcxploilanl;  le  premier  vi-nu  peut  y amener  et  y 
faire  tirer  son  bateau  ; la  concurrence  étend  son 
action  au  moins  sur  toute  la  partie  des  prix  de 
transport  qui  correspond  aux  frais  de  traction.  Ce- 
pendant les  inconvénients  des  péages  affermés  a des  ^ 
compagnies  exploitantes  se  sont  assez  fait  sentir 
pour  que  l’Étal,  qui  avait  concédé  ces  péages,  ait 
été  obligé  d’intervenir  cl  de  racheter  les  concessions 
qu’il  avait  accordées.  Nous  en  expliquerons  tout  à 
l'heure  les  motifs. 

Sur  les  chemins  de  fer,  la  sûreté  de  1 exploita- 
tion exige  que  toutes  les  dépenses  du  transport 
soient  réunies  et  concentrées  sous  une  direclion 
unique.  La  voie,  le  véhicule,  le  moteur  sont  a la 
charge  de  la  même  personne,  qui  par  cela  même  a le 
monopole  à peu  près  complet  du  transport.  Aussi 
l’Étal  a-t-il  dû  intervenir  pour  réprimer  les  abus  en 
fixant  des  limites  au  tarif  du  iransporl.  C’était  évi- 
demment une  nécessité,  puisque  la  concurrence 
était  supprimée  de  fait  (voyez  Péages)  et  quelque- 
fois de  droit;  car  l’Étal  a dans  certains  cas  stipule 
qu’une  voie  de  fer  parallèle  ou  pouvant  nuire  au 
chemin  de  fer  concédé  ne  serait  pas  établie  avant  tel 
ou  tel  délai.  Pour  recoiinaîire  la  nécessité  de  l’inter- 
vention de  l'État  dans  cette  circonstance,  il  n’y  a 
qu’à  se  figurer  ce  qui  se  passerait  si  les  péages 
étaient  abandonnés  à l'arbitraire  des  exploitants.  Il 
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esl  évident  que  le  taux  en  serait  toujours  porte  au 
chiffre  qui  doit  donner  le  plus  grand  bénéfice  ; or  ce 
taux  n’est  ni  celui  qui  donne  le  plus  d’utilile  a la 
société,  ni  celui  qui  donne  une  rémunération  suffi- 
sante à l’exploitant.  Nous  l’avons  démontré  avec 
quelques  détails  à l’article  Utiuté  ; nous  répétons 
ici  celte  démonstration  sur  un  exemple  simple,  l ne 
compagnie  perçoit  un  péage  de  0^,10  par  voyageur; 
la  conséquence  de  ce  tarif  esl  une  recette  brute  . 


Sui  100  millions  Se  

Les  frai#  dVxploiiatioii  sont  de 

C 

Si  le  chemin  n’a  coûté  que  50  millions,  la  com- 
pagnie pourra  donner  12  pour  100  à ses  actionnai- 
res. Supposons  qu’elle  baisse  son  tarif  a 0',08  et  que 
le  résultat  de  cet  abaissement  soit  le  suivant  : 

Rnceiie  brute  MÎ5  millions  .le  vojaseurs,  s 0t,08  . 10^  ra.mons. 

Fiais  d'exploitation 

Béneace » nnllions. 

c’est  encore  un  bénéfice  de  10  pour  100,  bien  suf- 
fisant pour  indemniser  les  actionnaires  engagés  dans 
l’entreprise  ; mais  il  esl  évident  que  la  compagnie 
nui  est  à même  d’avoir  12  ne  s’en  contentera  pas  et 
conservera  le  tarif  10,  cl  par  la  25  millions  de 
vovaaeurs  ne  se  serviront  pas  du  chemin.  Autre 
liypolhèse  : au  lieu  de  125  millions  de  voyageurs, 
le  tarif  Of, 08  doit  en  amener  150  et  donner  : 

Recolle  brute;  150  millions  de  ïovafeurs.iC'.OS  . limitons. 

Frais  d’exploiUlion __ 


12  millioDs. 
fi  — 

G milliODS. 


Ainsi  le  tarif  0^,08  pourrait  donner  à la_  compa- 
gnie le  même  bénéfice  que  celui  de  0,'10,  être  utile 
à 180  millions  de  voyageurs,  au  lieu  de  100,  qu  il 
ifaurail  évidemment  aucune  ebance  de  succès  dans 
le  sein  du  conseil  d’administration.  Si  on  veut  avoir 
iiar  l’expérience  une  confirmation  de  rexaelilude  de 
ce  raisonnement,  qu’on  jette  les  yeux  sur  les  tarifs 
nue  perçoivent  les  compagnies  exploitantes  de  nos 
chemins  de  fer,  et  on  verra  qu’elles  épuisent  leur 
droit  dans  l'extrême  rigueur  en  ce  qu»  concerne  les 
vovaef'urs.  Si,  pour  les  marchandises,  elles  foui 
joiSiHe  publie  de  quelque  lempéramenl,  cela  lient  a 
ce  que,  pour  ces  Iransporls,  une  certaine  concur- 
rence existe  entre  les  divers  chemins  de  fer  ou  au 
moyen  des  routes  et  des  voies  navigables.  Levin  de 
Bordeaux  peut  venir  à Paris  par  le  Havre  et  la 
Seine,  ou  par  le  chemin  de  fer  du  Havre;  le  voya- 
geur de  Bordeaux  ne  peut  suivre  la  même  direction. 
Les  charbons  belges  ne  sont  pas  obligés  de  prendre 
le  chemin  du  Nord  pour  \enir  à Paris,  comme  les 
voyageurs  qui  parlent  de  Bruxelles.  Aussi  les  irailc- 
l-on  irès-différemmenl.  A Dieu  ne  plaise  que  nous 
en  fassions  un  reproche  aux  administrateurs  des 
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compagnies  : leur  métier  et  leur  devoir  même  est  ( pour  cela  lu’il  garantit  des  minima  d’intérêt,  pave 
de  procurerdebeaiixdividendes  à leurs  actionnaires;  . les  indemnités  de  terrain,  fait  les  travaux  d’art  etc. 
I S manqueraient  à leur  mandai  s'ils  sacrilîaieni  leur  Si  un  inve  iteur venait  dire  aujourd’iiui  qu’il  a trouvé 
interet  a celui  du  public.  Qu’on  remarque  d'ailleurs  | une  nouvelle  voie  de  communication  aussi  rapide  que 
que,  si  exagérés  que  soient  les  bénéfices  par  rapport  le  chemin  le  fer,  mais  où  le  transport  coûte  moitié 
au  capital  primitif,  ils  sont  toujours  modérés  par  moins  et  même  trois  fois  moins...  certes  on  ne  pour- 
rapport  à la  valeur  actuelle  des  actions;  qu’au  bout  rait  refus  T quelque  attention  et  quelque  encoura- 
de  quelques  années  ces  actions  ajant  changé  de  gementàcette  découverte,  surtout  après  ce  qu’on  a 
mains,  les  detcnicurs  ne  perçoivent  guère  ([uc  l’in-  fait  pour  b's  chemins  de  fer.  Eh  bien,  cette  décou- 
leret  ordinaire  des  capitaux  industriels;  que  par  verte  est  toute  faite.  Qu’on  parcoure  les  cotes  de 
conséquent  toute  diminution  de  recette  résultant  la  bourse,  qu’on  voie  les  recettes  toujours  crois- 
d une  modification  de  tarif,  quoique  donnant  un  santés  des  chemins  de  fer,  et  ou  recomiaitradesiiite 
r s grand  bénéfice  si  on  le  calcule  sur  la  valeur  pri-  que  beaucoup  de  chemins  donneraient  encore  de 
mitive  des  actions,  constituerait  une  perle  pour  les  très-beaux  bénéfices,  les  uns  avec  un  tarif  moitié 
elenleurs  actuels,  perte  qu’on  ne  peut  raisonnable-  moins  élevé,  les  autres  avec  un  tarif  plus  faible.... 
ment,  leur  demander.  Après  avoir  déterminé  des  Si  même,  l ériélranl  plus  avant  dans  le  détail  de  leur 
ants  pour  une  durée  presque  toujours  séculaire,  adiniiiislraiion,  ondivisait  les  rccetleselles  dépenses 
Etat  a cru  pouvoir  concilier  l’intérêt  public  avec  généralesp.irtronçons,onrecoiinaitraitquequelques- 
cs  roi  s ( es  actionnaires,  en  stipulant  pour  lui  la  uns  d’entre  eux  pourraient  supporter  une  réduction 
acuité  de  racheter  les  chemins  et  d’en  payer  la  va-  de  tarif  en.  ore  plus  forte.  Car,  comme  nous  l’avons 
leur  d apres  le  revenu  moyen  d un  certain  nombre  déjà  fait  remarquer,  l’unité  de  tarif  adoptée  par  tous 
d annees.  Mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  cet  les  chemins  deferest  un  contre-sens. Sur  les  canaux 
expédient  natleinl  nullement  le  but.  Voici  un  che-  sur  les  chemins  de  fer,  sur  les  voies  qui  ont  exicé 
ram,  piir  e.veniple,  qui  a coule  iO  millions;  les  ac-  de  grandes  dépenses  d’établissement,  le  prix  de 
ions,  dont  le  prix  dépend  du  revenu,  ont  une  valeur  transport  d .il  cire  d'autant  plus  bas  que  la  masse 
triple  de  la  valeur  nominale  ou  originelle.  Le  gou-  transportée  est  plus  considérable.  C’est  là  le  prix 
vernement  reconnaît  qu’il  y aurait  intérêt  public  à naturel,  le  prix  que  donnerait  la  libre  concurrence 
baisser  le  tarif;  la  compagnie  s’y  refuse  parce  Ainsi  donc,  il  faut  le  reconnaître  et  les  chilTres  que 
qu  elle  redoute  une  diminution  de  bénéfice.  L'État  nous  avons  donnés  plus  liant  le  dénionlreiil.  le  nio- 
exproprie,  et  paye  liO  millions  ce  qui  en  a coûté  et  nopole  des  compagnies  détruit  le  caractère  écoiio- 
ce  qui  n en  coiilerait  que  40.  Or,  dans  celle  posi-  mique  des  voies  de  comniunicalioii  qu’elles  exploi- 
lion  II  nesi  plus  a meme  d’accorder  une  diminution  lent;  il  fat  payer  ii  pendant  un  siècle  ce  qui 

de  tarif  leè’iHme  ; car,  s’il  ne  relire  pas  du  chemin  aujourd'hui,  au  bout  de  dix  ans,  pourrait  n’êlreplus 
I interet  des  D-0  millions  qu’il  a dépensés,  c’est  payé  que  6 ou  5.  et  ce  qui  dans  quelques  années 
une  sutiyenlion  qu  il  accorde  au  pays  traversé.  D’ail-  peut-être  ne  serait  plus  payé  que  3 ou  2. 
leurs  quon  renecliisse  donc  a la  singulière  spécula-  Le  monopole  de  l’Ëlai  n'a  pas  les  mêmes  iiicon- 
1011  que  ferait  1 Etal  dans  celte  circonstance,  il  véiiiciils.  Si  nous  reprenons  les  chiffres  que  nous 
pourrait,  SI  le  voulait,  établir  pour  40  millions  un  avons  posés  plus  haut,  nous  reconiiaitroiis  que 
chemin  parallèle  a celui  qu’il  veut  acheter,  et  il  paye-  dans  les  cii  constances  que  nous  avons  supposées  il 
tait  de  gaieté  de  cœur  120  millions  un  chemin  qu'il  serait  forcement  entraîné  à baisser  son  tarif.  Il  est 
pourrait  faire  pour  40!  cela  n'est  pas  admissible,  évident  que  l’Élat  qui  subventionne  les  chemins  rie 
Dun  autre  cote  faire  deux  chemins  parallèles,  le  fer  ne  les  e'ploilerail  pas  avec  des  tarifs  qui  lui  pro- 
lout  pour  arriver  à une  diminution  de  tarif,  parait  cureraient  des  bénéfices.  Ce  serait  retirer  d’une 
une  perle  de  capital  e.xoïbilante.  Cependant  il  n'y  a main  ce  qu'il  aurait  donné  de  l’autre.  Ce  n’est  pas 
que  trois  modes  d’exploitation  possibles,  monopole  au  reste,  le  reproche  (|u’on  fait  à l’exploilaiion  par 
des  compagnies,  monopole  de  l’Etat,  concurrence  l’Étal  ; on  cMoutc  plutôt  qu’il  ne  fasse  sous  ce  rap- 
des  compagnies.  Un  mot  sur  chacun  de  ces  sys-  port  des  sa.  rifices.  Mais  on  dit  : L’Élat  ne  saurait 

élre  ni  industriel  ni  producteur.  Pour  que  la  pro- 
Nous  avons  indiqué  les  conséquences  du  mono-  duction  se  lasse  dans  de  bonnes  conditions,  il  faut 
pôle  des  compagnies  ; c’est  le  tarif  toujours  élevé  que  le  irav  lilleur  soit  fortement  intéressé  à faire 
au  tau.x  qui  donne  le  plus  grand  bénéfice;  et  ce  tarif  bien, viteeliconomiquemenl.  Orle  fonctionnaire  dont 
nesl-il  pas  en  contradiction  évidente  avec  le  but  le  salaire  e.n  assuré  quelque  soit  son  travail  est 
que  l’Etal  se  propose  en  encourageant  outre  mesure  nécessairem.ml  un  mauvais  producteur.  Il  n’y  a rien 
l’etablissement  des  voies  de  communication?  Ce  à répondre  à cette  objection  quand  il  s’agit  d’indus- 
qu  II  a voulu  évidemment,  c’est  le  transport  à bon  tries  qui  s’e.vploilent  par  un  petit  nombre  d'associés 
marché  des  personnes  et  des  marchandises;  c’est  fortement  intéressés  à leur  succès.  Une  entreprise 
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de  roiilagej  par  exemple,  osl  ou  pUitol  était  dans  ce  ' 
eus  : toute  perte,  tout  bénéfice  de  l'enlreprise  ne 
pouvait  être  indifférenl  à chacun  des  associés.  Aussi 
quel  einpresseinenl  pour  satisfaire  le  client!  quelle  j 
économie  dans  les  moindres  dépenses  ! Certes,  si  | 
rÉlat  s’était  fait  entrepreneur  de  roulage,  jamais  il 
n’aurait  pu  soutenir  la  concurrence  de  Tinduslrie 
privée,  ou  du  moins  il  n’aurait  pu  le  faire  qu’avec 
des  sacrifices.  Il  est  bien  évident  que  le  fonctionnaire 
chargé  de  recevoir  les  colis  n’aurait  vu  dans  ceux 
qui  lui  en  auraient  apporté  que  des  imporliiiis  qui  | 
interrompaient  son  travail  ou  sa  digestion,  et  se  | 
serait  fort  peu  ému  de  la  menace  de  voir  ces  cv>lis 
confiés  à une  entreprise  rivale;  il  est  bien  ésidcnl 
(|ue  le  fonelioiinaire  chargé  d’acheter  des  chevaux  j 
ou  des  voilures  se  serait  plus  préoccupé  de  sa  corn-  , 
modilé  que  des  intérêts  de  renlreprise....  Aussi  per-  ’ 
sonne  plus  que  nous  n'esl-il  d'avisqu’il  ne  faut  faire  , 
faire  par  l’Étal  que  le  moins  possible.  Mais  ces  in- 
convénients de  la  production  par  1 Liai  se  Irouvonl 
à un  degré  peut-être  plus  élevé  dans  la  production 
par  les  compagnies,  car  iis  tiennent  uniquement  a 
ce  que  le  travailleur  n’est  pas  payé  suivant  son  tra- 
vail. Les  agents  d'une  compagnie,  où  la  rocetle  se 
compte  par  millions,  sont  de  véritables  fonction- 
naires ; depuis  le  cantonnier  qui  redresse  les  rails, 
jusqu'à  l’admiuislraieiir  qui  dirige  l’exploilalion,  il 
n'y  a d'autre  aiguillon  pour  stimuler  leur  paresse 
naturelle  que  leur  conscience.  Or  l’expérience  de 
tous  les  jours  démontre  que  ce  ij'est  pas  assez  ; pour 
rinnnense  majorité  des  travailleurs,  1 intérêt  per- 
sonnel est  le  seul  mobile  sur  lequel  on  doive  eomp- 
t(T.  Entre  le  coup  de  pioche  du  cantonnier  qui  tra- 
vaille pour  l'État  ou  pour  une  compagnie,  et  celui 
du  paysan  qui  cultive  son  cliamp,  entre  l'indiflérencc 
du  clief  de  gare  pour  la  conservation  du  matériel  de 
la  compagnie  et  le  soin  intelligent  de  rentreprenenr 
de  mes.^ageries  propriétaire  de  ses  voitures,  entre 
le  laisser-aller  de  radniinistraleur  qui  achète  des 
locomotives  pour  le  compte  d'actionnaires  inconnus 
cl  le  soin,  l’activité,  Péconomie  du  roulier  qui  achêle 
des  chevaux  pour  sa  voiture,  il  y a une  dilTcrence 
considérable.  Nous  conviendrons  volontiers  que 
celle  dilTcrence  se  trouve  à peu  près  au  même  degré 
entre  toute  industrie  particulière  et  toute  industrie 
publique  exercée  par  l’Étal.  Dans  les  manufactures 
d’armes,  dans  les  manufactures  de  tabac,  dans  l’ad- 
ministration des  postes,  et  en  général  chez  tous  les 
fonctionnaires  publics,  on  peut  remarquer  l'elTel  de 
l’absence  de  ce  puissant  mobilederinlérêl  personnel. 
Nous  pourrions  faire  observer  que  celle  absence  s’y 
fait  moins  sentir  que  dans  les  compagnies,  parce  que 
la  société  a pris  depuis  longtemps  des  précautions 
spéciales  et  nombreuses  contre  rindilTérence,  la  pa- 
resse, rimprobité  des  fonotiorinaires  ; parce  que 
d’un  autre  côté  riionneiir  de  servir  l'État,  la  consi- 
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dération  qtii  en  résulte  sont  des  mobiles  qui,  quoi- 
que moins  puissants  que  l’intérêt  personnel  sans 
doute,  ont  cependant  une  innuence  qui  ne  saiiraitêlre 
négligée  dans  une  pareille  question.  Mais  nous  n'a- 
vons pas  besoin  d’entrer  dans  ces  distinctions  d'une 
importance  secondaire.  Il  nous  suffit  d avoir  démon- 
tré que  l'Étal  exploite  aussi  bien  ou  pas  plus  mal 
que  les  compagnies  pour  juger  la  question  dont  nous 
nous  occupons  mainlenanl.  Car  nous  avons  fait  voir 
que,  si  l'État  aliénait  entre  les  mains  d'une  compa- 
gnie le  monopole  d’une  voie  de  communication,  celle 
voie  perd  immédiatement  sa  propriété  économique, 
d’inslrumenl  de  Iransporl  à bon  marché  pour  deve- 
nir une  machine  à gros  profits.  Tandis  que  la  com- 
pagnie impose  le  tarif  de  OL  10  qui  lui  donne 
C millions  de  profit  avec  une  fréquentation  de  1 mil- 
lion de  voyageurs,  l'Étal  peut  se  contenter  du  tarif 
de  O^Ov»  qui  donnerait  le  résultat  suivant  ; 
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on  5 pour  100  du  capital  emprunté  pour  construire 
le  chemin.  Ainsi  l’exploitation  par  une  compagnie 
fait  perdre  aux  voyageurs  qui  se  servent  dn  chemin 
5 millions,  et  empêche  1 50  millions  de  voyageurs  de 
s’cii  servir.  On  pourrait  objecter  à ces  chiffres  d’avoir 
été  choisis  en  vue  du  résultat  à démontrer,  résultat 
qui  disparaitrail  avec  u’autres  chiffres.  Certes  nous 
ne  prétendons  pas  que  l'État  pourrait  immédiatement 
et  partout  réduire  les  tarifs  de  moitié  ; mais,  comme 
nous  le  disions  tout  à l’heure,  sur  beaucoup  de  nos 
chemins  de  fer, et  la  cote  de  la  bourse  en  fait  foi,  le 
tarif  pimrrail  être  eonsidérablement  réduit  sans  que 
les  bénéfices  descendissent  au-dessous  de  ïi  pour  100 
du  capital  employé  dans  la  voie.  Dans  le  système  de. 
l’exploitation  par  les  compagnies,  l'angnienlalion 
toujours  croissante  du  trafic  des  chemins  de  fer  ne 
produit  que  la  hausse  des  actions,  et, dans  le  système 
de  l’exploilalion  par  l’État,  celte  augmentation  pro- 
duirait îa  baisse  des  tarifs. 

L’exploitation  par  l’État  d'une  industrie  quel- 
conque est  un  fait  exceptionnel  qui  doit  toujours 
être  justifié  par  des  circonstances  exceptionnelles. 
Or  ici  la  circonstance  es!  le  monopole.  Que  si  on 
trouvait  le  moyen  de  généraliser  l’exploilaiion  des 
chemins  de  fer,  d'en  mettre  l'usage  à la  portée  de 
tout  le  monde,  d'en  faire  des  chemins  publics  où  le 
' premier  venu  pourrait  faire  circuler  ses  waggons  en 
I so  soumellaiil  à des  mesures  d’ordre  et  de  police, 

I l’exploilalion  par  l'Étal  n’aurait  plus  de  motif.  Mais 
ce  mode  d'exploitation,  on  ne  le  trouvera  pas, 
parce  que  ceux  qui  pourraient  seuls  le  chercher  sont 
I intéressés  à ne  pas  le  trouver.  Il  y aurait  encore  un 
autre  moyen  d'enlever  à l'Étal  cette  industrie  : ce 
I serait  d'admetlre,  en  fait  d’établissement  de  chemins 
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de  fer  el  de  voies  de  communication,  une  concur- 
rence et  une  liberté  complètes.  Cesl  là  peut-être  la 
vraie  solution  économique.  Ainsi  toute  compagnie 
qui  aurait  justifié  de  la  possession  des  capitaux  né- 
cessaires pour  établir  un  chemin  de  fer  serait  auto- 
risée à le  faire  ou  el  comme  elle  le  voudrait,  en 
s'assujettissant  à de  simples  règlements  de  police. 
Toute  compagnie  qui  se  serait  concertée  avec  une 
autre  pour  maintenir  ses  tarifs  à tel  ou  tel  taux 
serait  traitée  comme  ayant  commis  le  délit  de  coali- 
tion. A ce  système  on  peut  faire  deux  objections. 
La  première,  c'est  que  les  résultats  des  entreprises 
des  chemins  de  fer  sont  aléatoires  ; que,  s’il  y a de 
grandes  chances  de  bénéfice,  ilya  aussi  des  chances 
de  perte;  et  qu'admettre  la  concurrence  illimitée, 
c'est  enlever  les  premières  pour  ne  laisser  que  les 
secondes.  Nous  avons  réfuté  d’avance  celle  objec- 
tion à l’arlicie  Péage,  en  faisant  voir  qu'une  entre- 
prise aussi  considérable  que  celle  d’un  chemin  de 
fer  n’avait  de  concurrence  à redouter  qu'aulant  que 
ses  bénéfices  seraient  très- considérables.  un 
clieiiiin  de  fer  gagne  10  pour  100,  deux  chemins  de 
fer  parallèles  ne  gagneraient  pas  .5  ; car  ils  n'auraîcnt 
que  la  même  recette  totale,  et  leurs  frais  d’exploita- 
tion augmenleraieiil.  Il  reste  donc  dans  ces  sortes 
d’entreprises  des  chances  de  bénéfice  suffisantes 
pour  tenter  la  spéculation.  Passons  à la  seconde 
objection.  Le  chemin  de  fer  de  50  millions  réalise 
io  el  20  pour  100  de  bénéfice.  Lue  compagnie  ri- 
vale en  établit  un  second,  sensiblement  parallèle.  Il 
en  résulte  pour  la  nation  une  perle  de  capital  équi- 
valente à peu  près  à la  valeur  de  ce  dernier  chemin. 
Les  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à Versailles  pré- 
sentent un  exemple  du  résultat  qu'amènerait  la  con- 
currence illimitée  en  fait  de  construction  de  chemin 
de  fer.  C’est  là,  il  faut  bien  le  reconnailre,  un  in- 
convénient grave  ; niais,  à notre  avis,  il  l’est  beau- 
coup moins  que  celui  du  monopole  el  peut-être  même 
que  celui  de  l'exploitation  par  l'État.  On  ne  fait  pas 
attention  que  cet  inconvénient,  qui  a beaucoup 
frappé  les  esprits  au  moment  ou  ces  chemins  de  fer 
furent  construits,  se  reproduit  dans  toute  espèce 
d'industrie.  Il  est  bien  évident  que  leur  morcelle- 
ment entre  un  grand  nombre  d'exploitants  augmente 
énormément  les  capitaux  nécessaires  à la  produc- 
tion, occasionne  beaucoup  de  temps  perdu  el  par 
conséquent  multiplie  les  frais.  En  parcourant  les 
rues  d'une  grande  ville,  par  exemple,  vous  serez 
frappé  de  voir  un  lailleur  à côle  d’un  tailleur,  un 
ébéniste  à côté  d'un  ébéniste,  un  orfèvre  à coté 
d'un  orfèvre,  un  tourneur  à côté  d’un  tourneur.  A 
quoi  bon?  L'un  des  deux  suffirait  évidemment  pour 
les  besoins  du  public  ; et,  quand  nous  disons  un  des 
deux,  nous  pourrions  dire,  pour  beaucoup  d’indus- 
tries, un  pour  trois,  un  pour  quatre,  un  pour  dix, 
un  pourcent.  N’esl-il  pas  évident  qu'un  grand  atelier 
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avec  une  machine  à vapeur  puissante  pourrait  rem- 
placer d’une  manière  économique  tous  ces  petits 
ateliers  du  faubourg  Saint- Antoine,  où  tout  marche 
à force  de  bras,  où  la  division  du  travail  ne  peut 
se  faire  d’une  manière  assez  complète?  Si  vous  con- 
sidérez le^  marchands,  la  perte  de  capital  est  encore 
plus  évidente.  On  pourrait,  à Paris,  réduire  les  bou- 
chers, les  épiciers,  les  bijoutiers,  etc.,  etc.,  des 
neuf  dixièmes  sans  que  l'acquéreur  eut  sensiblement 
plus  de  distance  à parcourir,  el  le  dixième  reslant 
pourrait  suffire  aux  détails  de  la  vente.  C’est  là 
rinconvénient  de  la  concurrence,  inconvénient  qui 
paraît  énorme  à tous  ceux  qui  ne  voient  de  ri- 
chesse qiir  dans  les  produits  matériels,  et  qui  les 
porte  à limiter  el  à réglementer  les  industries.  Ils 
croient  rendre  ainsi  à la  production  matérielle  beau- 
coup de  bras  inutilement  occupés.  Mais  toute  in- 
dustrie limitée  devient  un  monopole,  le  droit  de 
l’exploiter  devient  un  capital  qui  se  vend,  el  le  pu- 
blic, loin  de  profiler  de  la  réduction  des  frais  de 
fabricalioii,  est  obligé  de  payer  la  rente  de  ce  capital 
artificiel  comme  il  paye  la  rente  du  capital  qui  re- 
présente la  valeur  des  charges  de  notaire,  d'avoué, 
la  valeur  -les  brevets  de  maîtres  de  poste.  Enfin,  el 
par-dessu  tout,  le  public  perd  la  liberté  du  travail, 
qui  par  elle-même  est  une  richesse  qu’à  notre  avis 
nulle  aulr  ! ne  peut  remplacer.  Concluons  donc  que 
la  concurrence  illimitée,  en  ce  qui  concerne  les  voies 
de  communication,  ne  produirait  pas  plus  d'incon- 
vénients qu’elle  n’en  produit  ailleurs  el  qu’elle  aurait 
les  mêmes  avantages. 

En  résumé,  toute  voie  de  communication  qui  est 
un  monopole  doit  être  exploitée  par  l’État;  toute 
voie  de  communication  qui  est  accessible  à la  con- 
currence doit  être  exploitée  par  l’industrie  privée. 

J.  Dipnx, 

Ingénieur  en  chef  des  ponl»  el  chaussées. 

roinie.  Voyez  Voies  de  com.mi  xicatiox. 

voiTcnE»  prBiiiQiiES.  Les  voilures  éta- 
blies pour  le  transport  des  voyageurs  en  commun, 
bien  qu’employées  dans  l’antiquilé,  n’ont  pris  une 
iniporlanC'î  économique  réelle  qu'à  une  époque  rela- 
tivement lapprochée  de  nous.  Après  les  coches  du 
XVII*’  siètle,  les  lurgolines  du  xyiii**  furent  une 
grande  innovation,  el  on  se  souvient  encore  des 
pataches  de  l’empire,  et  des  diligences,  si  lentes 
encore,  des  premières  années  de  la  restauration.  En 
Anglelerr**  même,  où  a commencé  la  grande  révolu- 
tion faite  dans  la  construction  des  roules  par  Mac 
Adam,  le.'  voilures  de  transport  en  commun  n’ont 
pris  qu'un  développement  tardif,  et  elles  ont  dû  bien- 
tôt céder  la  place  aux  chemins  de  fer. 

Le  développement  de  l’industrie  des  voitures  de 
transport -‘n  commun  a soulevé  une  question  écono- 
mique d’in  assez  haut  intérêt,  celle  du  monopole, 
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qui  s’esl  reproduite  avec  une  netteté  plus  grande  à ’ 
propos  des  chemins  de  fer.  On  a vu  de  grandes 
compagnies  établir  des  services  de  transport  en 
commun  sur  toutes  les  principales  roules  de  France, 
et  s’y  créer  un  monopole  do  fait  par  un  moyen  fort 
simple.  S'élablissail-il  une  entreprise  rivale  sur  une 
ou  deux  lignes,  les  grandes  compagnies  abaissaient 
leurs  tarifs  au-dessous  du  prix  de  revient  sur  ces 
quelques  lignes,  el,  au  prix  d’une  perte  minime,  ré- 
duisaient les  directeurs  de  l’entreprise  rivale  à y 
renoncer.  La  concurrence  s’établissait-elle  sur  toutes 
les  roules,  les  grandes  compagnies  la  détruisaient 
infailliblement  par  le  même  moyen  en  faisant  un 
sacrifice  temporaire  de  leurs  bénéfices,  et  elles  rele- 
vaient leurs  tarifs  aussitôt  que  la  concurrence  avait 
cessé.  Ce  spectacle,  assez  rare  dans  les  autres  in- 
dustries, a plus  d’une  fois  vivement  ému  l’opinion 
publique. 

On  ne  pouvait  pas  dire  que  dans  ce  cas  la  con- 
currence fut  sans  effet  pour  le  publie,  puisqu’elle 
produisait  en  premier  lieu  un  énorme  abaissement 
des  tarifs,  ensuite  un  abaissement  moindre,  mais 
permanent.  Car  jamais  les  tarifs  ne  remontaient  aux 
anciens  taux,  soit  parce  que  les  compagnies  crai- 
gnaient de  froisser  violemment  les  habitudes  prises 
par  le  public,  soit  qu’elles  s'aperçussent  que  l'ahais- 
senicnl  du  prix  augmentait  le  nombre  des  voyageurs 
el  des  envois  d'objets  de  messagerie,  el  qu'il  fût 
matériellement  plus  avantageux  pour  elles  decon- 
ser\er  des  tarifs  modérés. 

Quoi  qu’il  en  soit  et  grâce  aux  dispositions  delà 
loi  contre  les  coalitions,  dispositions  qui  ont  toujours 
empêché  la  combinaison  de  petites  entreprises  se 
faisant  suite  les  unes  aux  autres,  les  grandes  com- 
pagnies ont  obtenu  un  monopole  de  fait  dont  elles 
ri’ont  été  dépossédées  que  par  ïa  construction  des 
chemins  de  fer. 

Ceci  lient  simplement  à ce  que  l'exploUation 
d'une  voie  de  communication  est  un  marché  beau- 
coup plus  restreint  que  la  plupart  des  autres.  Le 
nombre  des  consommateurs  sc  trouve  infiniment  plus 
limité,  et  il  est  facile  à une  seule  entreprise  commer- 
ciale de  fournir  complélementaux  besoins  du  marché, 
à telles  conditions  que  ce  soit,  sans  laisser  aucune 
place  à exploiter  à une  ou  plusieurs  entreprises 
rivales.  Si  les  autres  industries  étaient  renfermées 
comme  celle-ci  entre  les  deux  fossés  d'une  roule, 
nous  ne  douions  pas  que  leur  exploitation  n’aboutît 
bien  vite  au  même  résultat,  el  que  la  liberté  el  la 
concurrence  établies  en  droit  n’aboutissent  en  fait  au 
monopole. 

Du  reste,  dans  l’exploitation  des  roules,  on  re- 
trouve ce  qu’on  peut  appeler  le  monopole  de  la  terre, 
un  marché  clos,  des  avantages  assurés  à telle  posi- 
tion déterminée,  par  la  nature  meme  des  choses. 
Une  roule  fait  concurrence  à une  autre,  dit-on,  et 
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cela  est  vrai,  bien  que  dans  une  mesure  restreinte  ; 
car,  à conditions  égales  d'ailleurs,  il  y a toujours  une 
roule  qui  est  plus  courte  que  les  autres,  plus  natu- 
rellement avantageuse  à telle  ou  telle  classe  de  con- 
sommateurs, el,  si  les  routes  étaient  l'objfl  d'une 
propriété  privée,  comme  quelques-unes  en  Angle- 
terre el  comme  le  sont  partout  les  cliemins  de  fer, 
on  pourrait  leur  appliquer  tout  ce  qui  a été  dît  de 
la  rente  de  la  terre. 

Mais  le  fait  de  la  concentration  des  messageries, 
tel  (tue  nous  l’avons  vu  sc  produire,  ne  tenait  qu'à 
la  situation  exceptionnelle  du  marché  el  des  admi- 
nistrations des  messageries  elles-mêmes.  Il  est  au 
moins  douteux  que  ce  monopole  eût  pu  se  maintenir 
si  le  développement  des  routes  nouvelles  et  la  mul- 
tiplication du  nombre  des  voyageurs  avaient  étendu 
le  niarclié  de  manière  à ce  que  l’organisation  el  la 
surveillance  d’un  service  même  fort  simple  pussent 
le  remplir  tout  entier,  el  surtout  si  les  dispositions 
de  la  loi  contre  les  coalitions  de  voitures  el  toutes 
les  entraves  de  la  législation  sur  la  police  du  roulage 
el  sur  les  contributions  indirectes  n'avaienl  été  com- 
binées de  manière  à ajouter  aux  avantages  naturels, 
déjà  si  considérables,  des  grandes  compagnies. 

C.  S. 

VOLL  J y T.  Négociant. 

sur  Us  Tnoyi'nt  de  détruire  la  tpendiciU  en  France,  cl 
de  tTfiir  rtw  secourt  des  indigenli  de  toutes  Us  classe»,  l.u  a s" 
ciété  (l'agrlcuUure  1790,  iti  fi  '. 

VOLLGHAr  (Chakles).  Professeur  d'Économie 
politique  el  d'adniinislralion. 

Vvher  den  heutigen  Begriff,  Vmfang  und  Grgenstand  der  StaaU 
wissenschafien.  ^ [('onsiderations  sur  l'iftal  actuel  de  l'Économie 
politique].  Méirlwuirg,  18U 

« P*  lil  opuscule  de  30  pages,  où  l’auleur  inice  les  lin^amcnl» 
des  deux  écoles  poliltqurs  et  écotiom  ques  qui  se  dispulenl  au 
jourirbui  le  lerraui.  Les  repicspniains  de  ces  deux  écoles  *onl. 
selon  M Volipjaf,  d’une  pari,  Haller,  auteur  de  la  fle»/aaronoi» 
de  lo  ;>oh/t9ne.  et  de  l’autre,  P'iditx,  auteur  du  livre  intitulé- 
Etat  actuel  des  sciences  poUtiques.  » 'Tt*-  F 

f)ic  système  der  1‘olitik  in  .ditndlande.  — {Les 

sysUme*  de  la  politique  pratique  en  Occident).  Gicj»sen,  lUifi, 
t vol.  in-fio. 

« Gel  ouvrage  Haiie  de  l’Economie  politique  de  loua  1rs  p»*u 
pies  et  de  tous  les  temps  Le  premier  volume  indique  les  diffè 
rinces  qui  séparent  Us  peuples  de  l’Orient  d'avec  cein  de  l*Of 
rident  Les  peuples,  d»l  M Vollgraf,  sont  toujours  gouvernés 
coranie  le  mérite  l'élat  de  moralité  dans  lequel  iU  se  irouvenl- 
Le  second  volume  expose  la  politique  des  Grecs  et  des  Hoinams 
avec  de  nombreux  détails  sur  les  lumière»,  l'étal  de  la  civil.sH- 
lion,  le  gouvernement,  l’adminiatration,  létal  social.  lf?pi*t 
mil'Wire.  etc  . cbei  les  peuples  célèlnes  de  l antiqiMé.  Le  troi- 
sième volume.  4'onsJicré  è la  politique  moderne,  renferme  une 
b.ldin^repbie  des  ouvrBjies  qui  ont  paru  dans  le»  divers  pays  de 
l’Europe,  sur  l'E'  onomie  politique  el  la  législation  des  siècles 
passés  el  du  temps  actuel.  Le  quatrième  volume  décrit  les  lela- 
lions  des  dtffer' nts  peuples  de  l'Eujope  entre  eux,  leur  d*plo 
malie  et  leur  droit  public  P contient  aussi  Irurs  institutions  ei 
Darlirulièiemenl  celle»  des  divers  Etals  de  l'Allemagne.  » 

‘ Tu.  Fix. 

VOL'rAJR/'-  ^Fravcois-Marie  AROUET  de). 
Né  à Chàlenay,  ou  à I^aris  même,  eu  1694  ; fils  de 
François  Arouei,  ancien  notaire  el  trésorier  de  la 
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chambre  des  comptes,  et  de  Marguerite  d’Aumarl, 
d’une  famille  noble  du  Poitou;  mort  en  1778.  La 
vie  de  Voltaire  est  trop  répandue  et  touche  h trop 
de  questions  étrangères  à ce  recueil  pour  y trouver 
place.  Xous  devons  seulement  indiquer  ce  qu’on  peut 
appeler  les  idées  économiques  du  génie  le  plus  uni- 
versel de  la  France. 

Voltaire  a eu  en  Économie  sociale  des  sentiments 
généreux,  et  des  idées  souvent  inexactes.  II  ne  cessa 
de  réclamer  contre  les  servitudes  féodales  au  nom 
de  la  liberté  et  du  bien-être.  Lui-même  les  abolit 
dans  le  pays  de  Gex.  Le  soulagement  des  misères 
ne  pouvait  rester  indilTérent  à un  homme  pour  qui 
l’humanité  fut  une  véritable  passion.  Au  reste,  en 
matière  de  commerce  extérieur  et  de  monnaie, 
comme  sur  d’autres  poins  essentiels  d’Économie 
politique  proprement  dite,  il  se  montre  le  partisan 
d’idées  surannées.  Il  s’en  fait  même  le  défenseur 
d’oflice,  comme  toujours,  élincelniit  d’esprit,  dans 
l^llomnn'  onx  quannitr  écu.*;,  dirigé  contre  les 
physiocrates  et  en  particulier  contre  Mercier  de  la 
Rivière. 

Mercier  avait  prétendu  que,  dans  un  Étal  orga- 
nisé selon  la  doctrine  physiocratique,  une  somme 
moyenne  de  cent  vingt  francs  (qiiara?tle  écus)  devait 
siiftire  à l’existence  de  chaque  citoyen.  Do  lè  le  litre 
que  Voltaire  donne  à la  réfutation  burlesque  de  leur 
système.  II  y ridiculise  surtout  i’impot  unique  sur  la 
terre  réclamé  par  les  Économistes,  et  qui  réduira 
l'homme  aux  quarante  écus  à n’en  avoir  plus  que 
vingt,  tandis  que  j)rospéreronl  à colé  de  lui  de  gros 
linanciers  inexpugnables  à l'impol.  (Test  très-amu- 
sant, très-superficie!  et  nullement  concluant.  Vol- 
taire ne  devait  point  comprendre  les  savantes  déduc- 
tions des  physiocrates.  Leur  profundeur  ne  devait 
guère  moins  rimpalienter  que  leur  air  de  pompe  cl 
leur  style  parfois  amphigourique. 

Le  principal  mérite  pcut-èire  des  physiocrates  et, 
parmi  eux,  de  Mercier  de  la  Rivière  dans  son  livre 
de  rOc(/re  ualurd  et  essentiel  (/i-s  sociétesj  c’est  de 
poser  scienlifiquemeiit,  en  face  du  système  despo- 
tique de  l’État  propriétaire,  la  théorie  de  la  liberté 
et  du  travail  comme  sources  de  la  propriété.  Voltaire 
semble  ne  pas  se  douter  de  ce  caractère  émiq^nl  et 
si  original  de  la  doctrine  économique.  II  va  plus 
loin.  IJ  signale  Mercier  de  la  Rivière  comme  ayant 
voulu  exploiter  au  profil  de  l’impôt  la  théorie  du 
droit  de  l’État  sur  la  propriété.  *(  Il  parut,  dit-il, 
plusieurs  édits  de  quelques  personnes  qui,  se  trou- 
vant de  loisir,  gouvernent  l’État  au  coin  de  leur 
feu.  Le  préambule  de  ces  édits  était  que  la  puissance 
législatrice  et  exécutrice  est  née,  de  droit  divin, 
copropriétaire  de  ma  terre,  et  que  je  lui  dois  au 
moins  la  moitié  de  ce  que  je  mange.  L’énormité  de 
l’estomac  de  la  puissance  législatrice  et  exécutrice 
me  fil  faire  un  grand  signe  de  croix.  Que  serait-ce 
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' si  celle  puissance,  qui  préside  à l’ordre  essentiel  des 
sociétés,  avait  ma  terre  en  entier?  L’un  est  encore 
plus  divin  que  l’autre.  S’il  est  diflîcile  d’avoir  plus 

, d’esprit,  il  est  impossible,  disons-le,  de  monlrer 
plus  de  légèreté.  Jamais  il  n’est  tombé  dans  l’esprit 
des  physiocrates  et  de  Mercier  de  prétendre  que 
l’Etat  est  copropriétaire  de  la  terre.  Leur  hardiesse, 
leur  gIoi'*e  durable,  c’est  de  s'èlre  faits  les  repré- 
senlüiiis  de  la  thèse  opposée  : et  c’est  par  là  même 
qu’en  France  ils  sont  les  véritables  fondateurs  de 
l’Économie  politique.  Ce  que  soutient  Mercier  avec 
plus  ou  moins  de  raison,  c’est  que  le  souverain  est 
copropri>qairc,  non  du  sol,  mais  de  son  produit  nef, 
V’oltaire  n’y  aura  pas  regardé  de  si  près.  Pourtant 
l'habile  Economiste  avait  pris  soin  dans  une  foule  de 
passages  de  se  prémunir  contre  une  interprétation 
abusive  iiu’cloigne  d’ailleurs  la  pensée  même  de  son 
livre.  Voici,  par  exemple,  des  paroles  bien  for- 
melles : « L’institution  d’un  revenu  public  étant 
faite  en  faveur  de  la  propriété,  elle  n’a  pu  ni  du  êirc 
destructive  de  la  propriété.  '>  Et  encore  : « Il  faut 
nécessaliement  instituer  le  revenu  public  d’une  ma- 
nière qu'ii  ne  puisse  jamais  être  préjudiciable  aux 
droits  sa  'rés  de  la  propriété  dont  les  sujets  doivent 
jouir.  » C’est  donc  le  contraire  à peu  près  de  ce 
qu’il  a ; outenu  que  Eéminent  écrivain  fait  dire  à 
Mercier  de  la  Rivière.  Sans  doute  il  jugeait  la  litté- 
rature (les  Économistes  trop  ennuyeuse  pour  se 
donner  la  peine  de  la  comprendre,  ou  trop  peu  lue 
pour  se  f lire  scrupule  de  l’arranger  à sa  mode. 

Voltaire  attribue,  avec  l’école  mercantile,  la  pau- 
vreté du  pays  à la  sortie  du  numéraire.  « Une  autre 
cause  de  notre  pauvreté  est  dans  nos  besoins  nou- 
veaux. II  faut  pajer  à nos  voisins  quatre  millions 
d’mi  article  et  cinq  ou  six  d’un  autre  pour  nieUre 
dans  notre  nez  une  poudre  puante  venue  de  l'Amé- 
rique. Le  café,  le  Ibé,  le  chocolat,  la  cochenille, 
l’indigo,  les  épiceries,  nous  coulent  plus  de  soixante 
millions.  Tout  cela  était  inconnu  du  temps  de 
Henri  I\  , aux  épiceries  près,  dont  la  consommation 
était  bien  moins  grande.  Nous  brûlons  eenl  fois  plus 
(le  bougi'*,  et  nous  tirons  plus  de  la  moitié  de  noire 
cire  de  Eélranger,  parce  que  nous  négligeons  les 
ruelles,  etc.  » Ainsi  acheter  est  une  cause  de  ruine, 
quel  que  soit  l’équivalent  en  marchandises  donné 
en  échange  de  l'argent.  La  monnaie  est  la  richesse. 
Voilà  où  en  est  encore  Voltaire  en  fait  d’Économie 
politique 

Le  sy.'-lème  de  la  (ndance  du  commerce  est  encore 
préconisi  en  termes  plus  explicites  dans  cet  opus- 
cule et  dans  bien  des  passages  de  ses  histoires. 
U IMus  la  nation  est  industrieuse,  plus  elle  gagne 
sur  l’étranger.  Si  nous  attrapions  de  l’étranger  dix 
millions  par  an  pour  la  balance  du  commerce,  il  y 
aurait  dins  vingt  ans  deux  cents  millions  de  plus 

I dans  rÉial.  » Voltaire  conçoit  bien  quelques  scru- 
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nulcs  sur  une  lliéorie  qui  met  les  milions  sur  le  pied  ] ni 
d'une  liostilité  nalurclle  el  pernianenle  ; mais  il  se  n 
hâle  de  le  rejeter.  « Ainsi  ils  ne  pourroiil  a\oir  de  o 
l’argenl  sans  que  d’aulres  en  perdent.  C’est  la  loi  de  a 
toutes  les  nations  ; on  ne  respire  qu’à  ce  pri.x.  >'  ^ a 
Dans  l'article  de  ïEnnjrupcJir,  il  .soutient  , s 

les  luênics  idées  d’itiimilié  necessaire  entre  les  q 

peuples.  i 

Il  partage  d’ailleurs  les  préjugés  coniinuns  sur  la  i 

IHipulatioii.  «Pour  la  fortune,  il  n’y  a qu’à  se  marier,  ( 
faire  des  garçons  el  des  filles.  — Quoi  ! le  mo}en  i 
de  vivre  commodément  est  d associer  ma  misère  à < 
celle  d’un  autre.  — Cinq  ou  six  misères  ensemble  ; 
font  un  élabliûsemciil  Irès-lûlérablc.  Ayez  une  braxe 
femme,  deux  garçons  et  deux  filles  seulemenl,  cela 
fait  sept  cent  cinq  livres  pour  votre  petit  ménage, 
supposé  que  justice  soit  faite  el  que  chaque  individu 
ait  cenl  vingt  livres  de  renie.  Vos  enfants  en  bas  âge 
ne  vous  coùlenl  presque  rien  : devenus  grands,  ils 
vous  soulagent;  leurs  secours  mutuels  vous  sauvent 
presque  toutes  les  dépenses,  el  vous  vivez  Irès- 
heureusenicnt  en  philosophe,  pourvu  que  ces  mes- 
sieurs qui  gouvernenl  l'Étal  n'aienl  pas  la  barbarie 
de  vous  extorquer  à chacun  vingt  écus  par  au.  » 

Mais  il  s’en  faut,  hélas  ! que  chacun  jouisse  de  ce 
revenu  et  puisse  produire  une  valeur  égale  à ceul 
vingt  francs.  Voltaire  arrive  donc  à reconnailre  que 
la  population  peut  dépasser  les  moyens  de  subsis- 
tance. « J’ai  entendu  parler  beaucoup  de  population. 
Si  nous  nous  avisions  de  faire  le  double  d enfants 
de  ce  que  nous  en  faisons,  si  notre  patrie  était  peu- 
plée du  double,  si  nous  avions  quarante  millions  au 
lieu  de  vingt,  qu’arriverail-il  ? Il  arriverait  que 
chacun  ifaurail  à dépenser  que  vingt-cinq  écus,  l’un 
portant  l’autre  ; ou  qu’il  faudrait  que  la  terre  lendil 
le  double  de  ce  qu’elle  rend,  ou  qu’il  y aurait  le 
double  de  pauvres,  ou  qu'il  faudrait  avoir  le  double 
d'industrie  et  gagner  le  double  sur  l’étranger,  ou 
envoyer  la  moitié  de  la  nation  en  Amérique,  ou  que 
la  moitié  de  la  nation  mangeât  l’autre.  » 

Voltaire  soutient  en  toute  circonstance  que  les 
petits  ne  vivent  que  du  luxe  des  grands;  il  pense 
que  les  grands  font  l’aumône  en  dépensant  beaucoup. 
C’était  là  et  c’est  même  de  nos  jours  l'idée  commune. 
Il  trouve  encore  beaucoup  d'a|tprobaleurs  quand  il 
dit  dans  son  Mondain  : 


SHch»-!  surloul  ^ue  le  luxe  euriclnl 
Un  grand  £lal,  s’il  eu  perd  un 
Oelle  splendeur,  celle  pompe  mondaine 
D'un  rt*gne  heureux  esl  la  marque  cerU»nt*. 
L.*  ritlie  esl  ni*  pour  beaucoup  dépenser  ; 

Le  pauvre  esl  fait  pour  beaucoup  amasser. 


Les  Observations  sur  Melon  et  Dutol  offrent  un 
mélange  d'idées  vraies  el  d'idées  fausses,  avec  pré- 
dominance de  ces  dernières.  Voltaire  voit  peu  de 
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mal  à ce  que  l’État  se  soit  libéré  plus  d'une  fois  à 
moindres  frais  en  dUéraiil  les  monnaies.  Comme  ces 
opérations  se  faisaient  à petit  bruit,  ce  cbangemcnl, 
à l’en  croire,  n effrayail  ]»as.  « Le  grand  point, 
ajoule-l-il  avec  plus  de  raison,  esl  que  les  lii^e^ 
soient  proportionnellement  reparties.  > A»  reste, 
que  Louis  XIV  soit  mort  avec  deux  milliards  de 
dettes,  qu’il  y ail  eu  depuis  un  système,  un  ri-so, 
que  quelques  familles  aient  été  ruinées,  qu'il  y ait 
eu  des  banqueroutes,  qu'on  ail  mis  de  trop  forts 
impôts,  il  appelle  lout  cela  les  malheurs  d’un  peuple 
heureux.  C'est  sc  montrer  coulant. 

Le  seul  résultat  utile  du  désastreux  svslème  de 
Law  lui  apparaît  assez  nellemeiit.  Law  a abusé  de 
l'idée  du  crédit,  mais  il  l'a  développée  et  popula- 
risée. « Le  gros  de  la  nation  était  d une  ignoraiKC 
si  profonde  qu’il  n’y  avait  guère  de  ministre  ni  de 
juge  qui  sût  ce  que  c’était  que  des  actions,  dos 
primes,  le  ehunyr,  un  divideud  . Il  a fallu  quuil 
Écossais  nommé  Jean  Law  soit  venu  en  b rance  el 
ail  bouleversé  toute  l’économie  de  notre  gouvorne- 
menl  pour  nous  instruire.  U osa,  dans  le  [dus  hor- 
rible dérangement  de  nos  finances,  dans  la  disette  la 
plus  générale,  établir  une  banque  cl  une  compagnie 
des  Indes.  C'était  l’émélique  à des  malades;  nous  en 
primes  trop  el  nous  eûmes  des  cünvu!sion>.  .Mais 
enfin,  des  débris  de  son  système,  il  nous  resta  une 
compagnie  des  Indes  avec  cinquante  miliioiia  de 
fonds.  Qu’eùl-ce  élé  si  nous  n’eussions  pris  de  la 
1 drogue  que  la  dose  qu’il  fallait  ? « 

El  pourtant,  ne  l’oublions  pas,  malgré  toutes  ses 
I erreurs  économiques,  qui  sont  celles  de  son  temps, 
î \'üllaire  fui  en  somme  un  auxiliaire  puissant  des 
1 Économistes.  C'est  à Turgol  surloul  que  revient 
I rbonneur  de  sa  conversion.  Voltaire  écrivit  alors  en 
î faveur  de  la  diminution  des  impôts  de  consomuia- 
e lion,  de  la  liberté  de  l'industrie  el  de  la  liberté  du 

U commerce  des  grains  à l’intérieur. 

e ! Plusieurs  de  ces  pages  sont  trop  vives,  trop  pi- 
quantes el  trop  vraies,  trop  conformes  au  véritable 
•s  esprit  de  l’Économie  politique,  pour  que  nous  nous 
■e  refusions  le  plaisir  de  citer  ce  passage  de  la  Dm- 
trihe  à ruuteur  des  Éphvmvridcs,  Eabbé  Bau- 

e.  ' deau. 

il  « Il  me  paraît  que  voire  secret  esl  surloul  de 
diminuer  les  impôts  pour  augmenter  la  reeelle.  Vous 
^ confirmez  celle  vérité,  qu’on  pourrait  prendre  pour 
^ un  paradoxe,  en  rapportant  l’exemple  de  ce  que 
5 vient  de  faire  un  homme  plus  instruit  peut-être  que 
Sully,  et  qui  a d’aussi  grandes  vues  que  Colbert, 

! avec  plus  de  philosophie  véritable  dans  l’esprit  que 
Eun  el  l'autre,  M.  Turgot.  Pendant  l’année  1774,  il 
i y avait  un  impôt  considérable  établi  sur  la  marée 
un  fraîche  ; il  n'en  vint,  le  carême,  que  loo  cliarioU. 
ré-  i Le  ministre  dont  je  vous  parle  diminua 
de  ' moitié;  el  celle  année  1778,  il  en  esl  venu  596 
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chariots;  donc  le  roi,  sur  ce  petit  objet,  a gagné 
plus  du  double;  donc  le  vrai  moyen  d'améliorer  le 
roi  et  I État  est  de  diminuer  tous  les  impôts  sur  la 
consommation,  et  le  vrai  moyen  de  tout  perdre  est 
de  les  augmenter... 

« Je  \iens  enfin  à l’article  des  blés.  Je  suis  la- 
boureur, et  cet  objet  me  regarde.  J’ai  environ  qua- 
Ire-vingls  personnes  à nourrir.  Mu  grange  est  à 
trois  lieues  de  la  ville  la  plus  prochaine  ; je  suis 
obligé  quelquefois  d'acheter  du  froment,  parce  que 
mon  terrain  n’est  pas  si  fertile  que  celui  de  l’Égypte 
et  de  la  Sicile. 

« Un  jour  un  greflier  me  dit  ; « Allez-vous-en  à 
trois  lieues  pajer  chèrement  au  marché  de  mauvais 
blé.  Prenez  des  commis  un  acquil-â-caution  ; et  si 
vous  le  perdez  en  chemin,  le  premier  sbire  qui  vous 
rencontrera  sera  en  droit  de  saisir  votre  nourriture, 
vos  chevaux,  voire  femme,  votre  personne,  vos  en- 
fants. Si  vous  faites  quelque  dillicullé  sur  celte 
proposition,  sachez  qu'à  vingt  lieues  il  est  un  coupe- 
gorge  qu’on  appelle  juridiction  ; on  vous  y traînera, 
et  vous  serez  condamné  à marcher  à pied  jusqu'à 
Toulon,  où  vous  pourrez  labourer  à loisir  la  mer 
Méditerranée.  » 

« Je  pris  d’abord  ce  discours  instructif  pour  une 
froide  raillerie.  C’était  pourlant  la  vérité  pure.  ; 
ft  Quoi!  dis-je,  j'aurai  rassemblé  des  colons  pour  I 
cultiver  avec  moi  la  terre,  et  je  ne  pourrai  acheter 
librement  du  blé  pour  les  nourrir  eux  et  ma  famille? 
et  je  ne  pourrai  en  vendre  à mon  voisin  quand  J'en 
aurai  de  superflu?  — Non,  il  faut  que  vous  et  votre  J 
voisin  creviez  vos  chevaux  pour  courir  pendant  six 
lieues.  — Eh!  diles-rnoi,  je  vous  prie,  j’ai  des 
pommes  de  terre  et  des  châtaignes,  avec  lesquelles  ' 
on  fait  du  pain  excellent  pour  ceux  qui  ont  un  bon  ' 
estomac;  ne  puis-je  pas  en  vendre  à mon  voisin  ' 
sans  que  ce  coupe-gorge  dont  vous  m’avez  parlé  | 
m’envoie  aux  galères?  — Oui.  — Pourquoi,  s’il 
vous  plail,  celle  énorme  dilïérence  entre  mes  châ- 
taignes et  mon  blé?  — Je  ifen  sais  rien.  C’est  peut- 
être  parce  que  les  charançons  mangent  le  blé  et  ne 
mangent  point  les  châlaignes.  — Voilà  une  très- 
mauvaise  raison.  — Eh  bien,  si  vous  en  voulez  une 
meilleure,  c’est  parce  que  le  blé  est  d'une  nécessité 
première,  et  que  les  châtaignes  ne  sont  que  d'une 
seconde  nécessité.  — Celle  raison  est  encore  plus 
mauvaise.  Plus  une  denrée  est  nécessaire,  plus  le 
commerce  en  doit  être  facile.  Si  on  vendait  le  feu  et 
l’eau,  il  devrait  être  permis  de  les  importer  et  de  les 
exporter  d’un  bout  de  la  France  à l’autre. 

« — Je  vous  ai  dit  les  choses  comme  elles  sont, 
me  dit  enfin  le  greffier.  Allez-vous  en  plaindre  au 
contrôleur  général;  c’est  un  homme  d’Église  et  un 
Jurisconsulte;  il  connaît  les  lois  divines  et  les  lois 
humaines  : vous  aurez  double  satisfaction.  » 

‘ Je  n’en  eus  point.  Mais  j'appris  qu’un  ministre  | 
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d’Élat,  qi  i n’élail  ni  conseiller  ni  prêtre,  venait  de 
faire  publ-er  un  édit  par  lequel,  malgré  les  préjugés 
les  plus  sacrés,  il  était  permis  à tout  Périgoiirdin  de 
vendre  e!  d’aclicter  du  blé  en  Auvergne,  et  (ont 
Champenois  pouvait  manger  du  pain  avec  du  blé  de 
Picardie. 

Je  vis  dans  mon  canton  une  douzaine  de  labou- 
reurs mes  frères  qui  lisaient  cet  édit  sous  un  de  ces 
tilleuls  qu  on  appelle  chez  nous  un  rosnis^  parce  que 
Rosiii,  duc  de  Sully,  les  avait  plantés. 

fi  — Comment  donc  ! disait  un  vieillard  plein  de 
sens,  il  y o soixante  ans  que  je  lis  des  édits  ; ils  nous 
dcpoiiillairnt  presque  tous  de  la  liberté  naturelle  en 
style  iiiin  clligible  ; et  en  voici  un  qui  nous  rend 
notre  liberté,  et  j’en  enlcmls  tous  les  mots  sans 
peine  ! Voilà  la  première  fois  chez  nous  qu’un  roi  a 
raisonné  avec  son  peuple  ; l’Iiumanilé  tenait  la  plume, 
et  le  roi  a signé.  C^Ia  donne  envie  de  vivre.  Je  ne 
m’en  souciais  guère  auparavant.  Mais  surtout  que  ce 
roi  et  son  ministre  vivent.  « 

Il  ne  cessa  de  soutenir  Turgol  et  de  l’encourager 
dans  ses  réformes.  Quand  Turgol  est  nommé  inten- 
dant de  la  province  de  Limoges  : « On  prétend,  lui 
écrit  le  plitlosophe,  qu’un  intendant  ne  peut  faire 
que  du  nul;  vous  prouverez,  j'en  suis  sur,  qu’il 
peut  faire  beaucoup  de  bien.  » Quand  Turgol  est 
attaqué  par  le  parlement,  Voltaire  écrit  des  bro- 
chures pleines  de  verve  en  faveur  de  ses  projets. 
Plus  tard  il  « baise  en  pleurant  la  main  qui  a.  signé 
le  salut  du  peuple,  w Turgol  tombe  du  pouvoir, 
Voltaire  s'écrie  : « Ab!  quelle  nouvelle  j’apprends! 
La  France  aurait  été  trop  heureuse.  Que  devien- 
drons-nou.^  ? Je  suis  atterré.  Je  ne  vois  plus  que  la 
mort  devant  moi  depuis  queM.  Turgot  est  hors  de 
place.  Ce  coup  de  foudre  m'est  tombé  sur  la  cervelle 
et  le  cœur.  El  il  le  venge  en  lui  adressant  V/ipihe 
à un  homne.  H.  Bal'drillart. 

Ohervationt  $ur  .JJtf.  Jean  /.asi,  Melon  et  Putot,  sur  U com- 
merce, le  luxt.  Us  monnaies  et  Us  impxits.  Lettre  à M.  ThUnot, 
sur  l'ouvrage  le  .V.  Melon  et  sur  celui  de  M.  ÜiUot.  1738. 

Lettre  de  f dtaire  {liu  16  mai  17*1»/ rt.V  de  Machaul,  contiôleur 
général,  à l'.ccashn  de  l'impôt  du  vinglume.  Paris,  impr.  île 
F.  Didot,  iri-8®  de  20  pages. 

Êdiié  par  M.  H de  Labédojère,  et  tiré  k 30  exemplaiies. 

Penst'es  sur  l'administralion  publique.  17Si. 

De  la  paix  perpétuelle  proposée  par  le  docteur  Coodhearî  ; tra- 
duction de  M.  Chambou.  san.i  date  (1760),  in  8>». 

Écrit  con.lamné  par  décret  de  ta  cour  de  Rome,  le  3 décembre 
1770.  Dirîgi'  contre  l'ahbéde  Saint  Pierre. 

Très  liumbUs  et  très-respectucuscs  remontrances  du  gremer  d 
sel.  (1771),  in-s«de  U pages. 

Pièce  en  aveur  du  parlement  Maupeou,  Voltaire  a composé 
quelques  au  res  écrits  sur  le  même  sujet  et  dans  le  même  senn. 
(.Vote  de  M.  Beuchot.) 

Les  rernoiitranccs  que  faisaient  les  parlements  au  roi  éialeui 
toujours  inli'ulées  : « Trét~humbles  et  (rès-respcclueu.ses,  Hc.  « 

La  juridiciloo  du  grenier  k sel  jugeait  les  contestations  ielali\es 
k la  dislnbu  ion  du  se!  et  aux  droits  de  l'État.  La  cour  des  aides 
prononçait  uo  appel. 

Collection  Je.  mémoires  présentés  au  conseil  du  roi  par  les  hah,- 
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, et  te  eh.p,tee  de  SaM-Claude.  avec  t’arrd 

Avec  Cb  -fi.br  -Frfd.  ChrUlin,  .vnc.vt,  selon  M.  Quèrarcl. 
ma, rite  i l’auteur  de.  EpMnt^ride..  Grnbvc  e,  Poris.  VaMeyre, 

nie  du  ehapiire  de  .on  • concHenr 

la  noblesse  et  at  i-Tr,  — so  Mémoire  sur  le 

î,  Sotes  concernant  le  pays  de  Cex.  — ^ __ 

^ Cex  - Mémoire  des  Etals  du  pays  de. 

pays  de  uex.  ^ no  J M Turgot,  ministre 

0 Mémoire  du  pn /«  de  GfX.  ^ Prières  et 

A'rmt  1776  — Mémoire  a M.  Turgot.  17<6.  » 

Questions  adressées  à M.  Turgot,  contrôleur  çp-néral.  1776. 

w.  Turgot  1776.-  10-  Déclaration  des  htaU  de 
Cex  dull  mars  1770.  o monseigneur  le  contrôleur  généial. 

_ tt"  A M.  Turgot  ». 

TeTélZ”Tet^M^'toui!^^^^^  t^<^dminislration  de 

M.  Turgot.  1775. 

VOOliTHUIZEX  sky).  Avocat  à Utroclil. 

A publié  plusieurs  brocluires  sur  des  questions  finan- 
cières,  nolamnienl  : 

Of  directe  helasiing,  inzondeiheid  die  op  de 

direct,  et  pur,ieu„éeeu.eut  de  V.utput  .ur  ; 

o'er  het  ineueren  en  afichcffen  der  accjn.eu.  - (/)f  I .nttudue 

tion  des  accises,  etc  \.  , tuUi  tuvvres^ 

Over  het  üfscha^en  van  den  turfaccijns.  etc.  - [De  la  suppres 
ti,m  des  droits  sur  la  tourbe]. 

VOOS  (Cb.  Daniel).  Né  à Queruni,  près  de 
Brunswick,  en  1761  ; mort  en  1721.  A été  proies- 
seur  des  sciences  économiques. 

Au.erle.ene  üMiotkei  der  at/egemeinen  ~ 

(BMioIhéque  choisie  de.  .ciencet  de  l Etat).  Lciprig, 

■ mniéltung  in  die  CesehiMe  und  Litteratur  der  Mge«einen 
S,aaUu.i..en.ehuft.  - {Introduction  d 1’hi.loire  et  a le,  IMresInre 
de.scence.  de  VÉtul).  Lciprift.  1800-180-,  I vol.  gr.  in-8  . 

CVvl  le  premier  volume  d'un  TmiU  , général  de.  .ciences  de 
l ÉIal,  que  Paoleur  a bien  fail  de  ne  pas  aebever. 

VOYAGES.  Les  voyages  peuvent  èlre  divisés  en 
deux  grandes  catégories  ; les  voyages  d’affaires  et 
les  voyages  de  plaisir.  Les  premiers,  qui  l’empor- 
tent inliiiinienl  quant  au  nombre  et  à l’importance 
vur  les  seconds,  jouent  dans  la  production  un  rôle 
assez  considérable.  Les  voyages  de  découverte  ou 
d’exploration,  par  exemple,  préparent  de  nouveaux 
débouebés  à l’industrie,  parfois  aussi  de  nouveiles 

demeures  à une  population  surabondante.  Les  voyages 

de  Cbristopbe  Colomb  et  des  autres  liardis  naviga- 
teurs qui  ont  révélé  aux  peuples  de  l’Europe  l’exis- 
tence d’un  nouveau  monde  peuvent  être  ranges  évi- 
demment au  nombre  des  eiilrcpriscs  qui  ont  le  plus 
contribué  à l’accroissement  de  la  richesse  et  de  la 
civilisation  générales. 

Ces  voyages  qui  servent  soit  à agrandir  le  ceicle 
des  relations  internationales,  soit  à mettre  à la  dis- 
position des  peuples  civilisés  un  supplément  de  terres 
et  d’autres  agents  naturels  non  encore  appropries. 
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ont  attiré  d’iinc  manière  spéciale  l'attention  des 
gouvorncinenls.  On  les  a encouragés  et  subven- 
tionnés. Sans  doute,  on  pourrait  faire  un  pins  mau- 
vais emploi  des  deniers  publics  : cependant  l’inter- 
vention des  gouvernements  ne  nous  semble  pas  plus 
iiulisiiensablc  en  cette  matière  qu’en  beaucoup  d’au- 
tres. De  deux  choses  l’une,  eiieffel  : nu  la  population 
possède  l'esprit  d’entreprise  et  les  capitaux  neces- 
saires pour  s’ouvrir  des  déboucliés  au  dehors  et  faire 
des  expéditions  lointaines,  ou  elle  ne  les  possède 
point.  Dans  le  premier  cas,  le  gouvernement  n aura 
pas  besoin  d’intervenir  pour  encourager  des  entre- 
prises vers  lesquelles  la  population  se  tourne  d elle- 
même,  guidée  par  ses  aptitudes  et  son  intérêt.  Dans 
le  second  cas,  son  intervention  sera  plus  nuisible 
qu’utile  ; car  si  un  peuple  ne  possède  ni  les  aptitudes 
ni  les  capitaux  nécessaires  pour  fonder  des  établis- 
scinenls  lointains,  ce  sera  lui  rendre  nu  mauvais 
service  que  de  l’exciter  à porter  son  activité  dans 
cette  direction.  S’il  s’a.git  simplement  de  voyages 
destinés  à concourir  à l’avancement  des  sciences, 
de  l’bisloire  naturelle,  de  la  géologie,  de  la  bota- 
nique, etc.,  l’inlervention  de  l’État  présentma  moins 
d’inconvénients,  surtout  dans  les  pays  où  le  gou- 
vernement s'est  attribué  le  monopole  de  l’enseigne- 
ment, où,  par  conséquent,  il  a empêché  plus  ou 
moins  la  formation  des  sociétés  qui  auraient  eu  pour 
mission  d’encourager  les  explorations  de  celle  na- 
ture. Ajoutons  toutefois  que  les  sciences  doivent 
bien  moins  aux  voyages  entrepris  sous  les  auspices 
(les  gouvernements  qu'à  ceux  qui  ont  été  accomplis 
aux  frais  et  risques  des  particuliers. 

Les  besoins  de  la  production  délerminenl  encore 
une  multitude  de  voyages.  La  vente  d’un  grand 
nombre  de  marclianJises  s’opère  par  l’enliemise  de 
voyageurs  de  profession  ; il  en  est  de  même  de  l’achat 
des  matières  premières  nécessaires  à 1 industrie  ou 
des  marchandises  en  gros  pour  la  revente  en  détail. 
Viennent  ensuite  les  voyages  des  travailleurs  qui 
vont  porter  leurs  facultés  industrielles  ou  arlisti- 
nues  dans  les  marchés  les  plus  a\anlageux,  ceux 
des  apprentis,  des  éludianls,  des  artistes  qui  vont 
compléter  leur  éducation  dans  les  foyers  de  1 indus- 
trie, de  la  science  ou  des  beaux-arts,  etc.,  etc.  En 
comparaison  de  ces  voyages  d'alTaires,  ceux  qui  ont 
pour  objet  la  distraction,  le  plaisir,  mérüeni  à peine 
d’èlre  mentionnés.  Jusqu'à  une  époque  encore  bien 
récente  ceux-ci  ont  été  un  luxe  exclusivement  réservé 
aux  classes  aisées;  mais,  grâce  aux  progrès  de  la 
locomotion,  ils  commencent  à être  mis  a la  portée 
de  tout  le  monde.  Déjà  les  trains  de  plustr  des 
chemins  de  fer  iransporleut  au  loin  des  masses 
d'individus  qui  naguère  ne  franchissaient  jamais  le 


4 Morceau  publié  pour  U première  fois  en  juin  (8î7,  par 
M Clogenson;  qui  liil  que  Voltairo  se  conlenla  probablemeul  de 
“ ndre  le  «n  p.-u  moins  et  U rédaction  plus  courte. 


« Les  numéros  i.  3 ri  10  ont  aussi  été  imprimè>  pom  la  p.e- 
mière  fois  en  (8Î7  par  les  soin»  de  M.  Clogenson,  pour  son  édilion 

ilP*  oeuvres  de  YoUflire. 
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cercle  borné  où  les  retenaient  leurs  occiipaiions. 
Bien  de  plus  propre  que  celle  facilité  et  ce  bon 
marché  des  voyages  a détruire  les  vieux  préjugés  qui 
séparent  encore  les  peuples.  Ces  préjugés  surannés 
subsistent,  en  effet,  surtout  dans  la  partie  de  la 
population  qui  se  déplace  le  moins,  c'est-à-dire  qui 
se  trouve  le  moins  souvent  en  contact  avec  ces  étran- 
gers qu'elle  déleste.  Que  les  voyages  se  multiplient, 
que  les  peuples  se  lient  de  plus  en  plus  par  des 
relations  d’affaires  et  de  plaisirs,  et  les  haines 
nationales,  dont  Torigine  remonte  aux  époques  où 
les  peuples  ne  se  connaissaient  que  par  la  guerre, 
c est-à-dire  par  le  mal  qu’ils  se  faisaient  réciproque- 
ment; ces  haines  désormais  sans  motif  auront  hienlùt 
fait  place  à une  sympathie  bienveillante.  Pourquoi 
les  peuples  cunlinueraieni-ils  de  se  haïr?  S’ils  diffè- 
rent par  la  langue,  les  habitudes,  les  mœurs,  les 
institutions,  en  appartiennent-ils  moins  à la  meme 
espèce  ? Et  la  Providence  ri’a-l-elle  pas  ordonné  les 
choses  de  manièrequ’ils  ne  puisseiitdévelopper  leurs 
facultés,  satisfaire  leurs  besoins  sans  communiquer 
en  paix  les  uns  avec  les  autres,  sans  échanger  leurs 
idées  et  leurs  produits?  .\”a-t-elle  pas  intéressé 
chacun  à la  prospérité  de  tous  ? 

3Iais  si  l’on  doit  s’aj)plaudir  des  progrès  qui  per- 
mettent aux  peuples  de  se  visiter  plus  aisément,  ce 
n est  pas  une  raison  pour  approuver  les  dépenses 
de  luxe  que  font  certains  gouvernements  et  certaines 
administrations  municipales  en  vue  d’attirer  les 
voyageurs  étrangers.  Aucune  spéculation  n'est  plus 
fausse  que  celle-là;  aucune  cependant  n’est  plus 
encouragée  par  les  préjugés  populaires.  Laissons  à 
J. -B.  Say  le  soin  de  la  combattre  : 

« Lorsqu’un  voyageur  étranger  arrive  en  France, 
et  qu’il  y dépense  dix  mille  francs,  il  ne  faut  pas 
croire  que  la  France  gagne  dix  mille  francs.  Elle 
donne  à l'élranger  des  produits  pimr  la  somme 
qu’elle  reçoit  de  lui.  Elle  fait  avec  lui  un  échange 
qui  peut  être  avantageux  pour  elle;  c’est  un  com- 
merce où  elle  rentre  plus  promptement  peut-être 
dans  ses  avances  que  de  toute  autre  manière;  mais 
ce  n’csl  rien  autre  chose  qu'un  commerce,  meme 
lorsqu’on  lui  donne  de  l’or. 

« On  n’a  pas,  jusqu'à  présent,  considéré  la  chose 
sous  ce  point  de  vue.  Partant  toujours  de  ce  prin- 
cipe que  la  seule  valeur  réelle  est  celle  qui  se  montre 
sous  la  forme  d’un  métal,  on  voyait  à l’arrivée  d'un 
\05ageur  une  valeur  de  dix  mille  francs  apportée 
en  or  ou  en  argent,  et  l’on  appelait  cela  un  gain  de 
dix  mille  francs;  comme  si  le  tailleur  qui  habillait 
l’étranger,  le  bijoutier  qui  le  décorait,  le  traiteur  qui 
le  nourrissait,  ne  lui  fournissaient  aucune  valeur  eu 
échange  de  son  argent,  et  faisaient  un  profit  égal  au 
montant  de  leurs  mémoires! 

« L’avantage  qu’un  étranger  procure  est  celui 
qu’üii  relire  de  toute  espèce  d’echange,  c’est-à-dire 
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de  produire  les  valeurs  qu’on  reçoit  en  retour,  par 
des  proi  édés  plus  avantageux  que  si  on  les  produi- 
I sait  dirtctemeiU.  II  n’est  point  à dédaigner;  mais  il 
est  bon  de  le  réduire  à sa  juste  valeur,  pour  se  pré- 
server (les  folles  profusions  au  prix  desquelles  on 
s’esl  imiiginéqu’on  devait  l’acheU'r.  Un  des  auteurs 
les  plus  vantés  pour  les  matières  commerciales  dit 
« que  les  spectacles  ne  sauraient  être  trop  grands, 
trop  iiiagniliques  et  trop  multipliés  ; que  c’e.sl  un 
loniiiierie  ou  la  !■  rance  reçoit  toujours  sans  don- 
ner : V ce  qui  est  à peu  près  le  contraire  de  la 
vérité;  car  la  France  donne,  c’est-à-dire  perd  la 
totalité  (les  frais  de  spectacles  qui  n’ont  d’autre 
avantage  que  le  plaisir  qu’ils  procurent,  et  qui  ne 
fournissent,  en  remplacement  des  valeurs  qu’ils 
cünsomnœnl,  aucune  autre  valeur.  Ce  peuvent  être 
des  chos'is  fort  agréables  comme  amusements,  mais 
ce  sont  assurément  des  combinaisons  fort  ridicules 
I comme  calcul.  Que  penserait-oii  d’un  marchand  qui 
ouvrirait  un  bal  dans  sa  boutique,  payerait  des  ba- 
teleurs, et  distribuerait  des  rafraiehisscmeiils,  pour 
faire  aller  son  commerce? 

^ « D’ailleurs,  ajoute  avec  non  moins  de  raison 

I illustre  Economiste,  est-il  bien  sûr  qu’une  fcle,  un 
spectacle,  quelque  magnifiques  qu’on  les  suppose, 
amènent  beaucoup  d’étrangers  du  dehors? Les  étran- 
gers ne  sont-ils  pas  plutôt  aliipés,  ou  par  le  com- 
merce, 011  par  de  riches  trésors  d’antiquités,  ou  par 

j de  iioniLieux  chefs-d'œuvre  des  arts  qui  ne  se  trou- 
vent nullr  part  ailleurs,  ou  par  un  climat,  des  eaux 
singulier,  ment  favorables  à la  santé,  ou  bien  encore 
par  le  désir  de  visiter  des  lieux  illustrés  par  de 
grands  événements  et  d’apprendre  une  langue  fort 
répandue  ’ Je  serais  assez  tenté  de  croire  que  la 
jouissanc.  de  quelques  plaisirs  futiles  n’a  jamais 
attiré  de  bien  loin  beaucoup  de  monde.  Un  spec- 
tacle, une  fête  font  faire  quelques  lieues,  mais  rare- 
ment font  entreprendre  un  voyage.  Il  n’est  pas  vrai- 
semblable que  l’envie  de  voir  l'Opéra  de  Paris  soit 
le  motif  pour  lequel  tant  d’Aliemaïuls,  de  Bus.ses, 
d Anglais,  d Italiens,  viennent  visiter  en  temps  de 
paix  celU  grande  capitale,  qui  heureusement  a de 
bien  plus  justes  droits  à la  curiosité  générale.  Les 
Espagnols  regardent  leurs  combats  de  taureaux 
comme  excessivement  curieux;  cependant  je  ne 
pense  pas  que  beaucoup  de  Français  aient  fait  le 
voyage  de  Madrid  pour  en  avoir  le  diverlisseniem. 
Ces  sortes  de  jeux  sont  fréquentés  par  les  étrangers 
qui  sont  attirés  dans  le  pays  pour  d’autres  causes, 
mais  ce  n’rst  pas  celle-là  qui  détermine  leur  dépla- 
cement L ï 

II  faut  donc  se  contenter  des  odmelions  nofu- 
reîles  que  l’on  peut  offrir  aux  voyageurs  étrangers 

* TntiUd- économie  politifiue,  par  J.-B.  Say.  Liv  1er,  d.ap.  xx. 

Dei  voyuijes  et  de  rexpatnahon  par  rapport  d la  richesse  natio- 
nale. 


WALES, 


WALLACE. 


et  ne  point  les  gratifier  d’une  prime  sous  forme  de 
fêles  et  de  spectacles  dont  les  frais  retombent  sur 
les  cüïilribuables.  Les  gouvernements  ont,  du  reste, 
à leur  disposition  im  moyen  beaucoup  plus  simple  et 
moins  coûteux  d’attirer  les  voyageurs  étrangers  : 
c’est  de  supprimer  ou  de  simplilier  les  fornialilés 
gênantes  et  onéreuses  des  passe-ports  et  des  visites 
douanières;  c’est  de  ii’npporter  à la  liberté  de  la 
circulation  que  les  entraves  rigoureusement  néces- 
saires pour  sauvegarder  les  intérêts  du  trésor  et 
ceux  de  la  sécurité  publique. 

Certains  voyageurs  ou  lourislos  publient  les  récits 
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de  leurs  pérégrinations,  surtout  lorsqu’ils  visitent 
des  contrées  peu  connues.  Les  voyages  forment  une 
branche  intéressante  et  utile  de  la  production  litté- 
raire. 3Ialheureusemenl  ils  sont  trop  souvent  écrits 
avec  légèreté  et  sans  bonne  foi;  quelquefois  même 
le  touriste  qui  raconte  ses  « impressions  de  voyage  x 
ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  sortir  de  son  cabi- 
net. Mais  quand  le  voyageur  est  un  observateur 
attentif,  judicieux  et  liomiéle,  son  livre  devient  une 
mine  de  renseignements  précieux  pour  l’Economiste. 
Les  Vmjw/rs  d'Arthur  Young  peuvent  être,  à cet 
égard,  cités  comme  des  modèles. 

G.  IJE  Mouxari. 


^yAl)E  (John). 

I/Utory  of  lhe  middle  and  worhing  cUtstes. — {llitl<nre  des 
dusses  moyennes  et  ouvrières.  Suivit-  d'une  exposition  populaire 
dt*s  principes  poliliqucs  ot  i'C<inomi»|.ies  qui  ont  eu  de  rinlîuenee 
sur  la  condition  passée  cl  présente  (les  industriels).  2**  tdit.,  Lon- 
dii'S,  1854,  in-12. 

* Cet  essai  sur  la  coodilion  des  classes  laborieuses  n’uccupe 
jnalheurciiscment  qu’une  faîMe  pnrtîe  do  l’ouvrafre,  et  encore 
celte  partie  ne  cuntient-elle  que  le»  actes  législatifs  relatifs  .'uix 
pauvres;  lo  reste  est  un  traité  d’Economlo  |K*ltliqu(*  populaire, 
tlair  et  fiieilr  dan.s  sa  brièveté.  » tUi  .) 

« I.'ouvragM  lie  M Wade  se  cmn]Kise  de  deux  parties  parfaite- 
uiciil  distinctes.  La  première,  <|ui  est  aussi  la  plus  courte,  pré* 
sr-nle  urre  esquisse  rHpî.le  do  l'iiistoire  des  classes  moyennes  et 
ouvrières  d»r  la  (îraiide  Biete^çne,  detuiia  li-s  Anglo-Saxons  jus- 
qu !)  nous.  La  seconde,  qui  nous  semble  la  plus  impor  tante,  peut 
être  consiilérée  comme  un  véritable  traité  d’Ecimomit*  polil’que 
b 1 usage  de  ces  mêmes  classes...  Celte  seconde  partie  se  compose 
d ttne  suite  de  t bapiires  consaciés  b la  div^ion  du  travail,  li  la 
ntnnnate.  b lu  déQnit'on  du  cufrital.  b la  question  de»  sa'a'res,  de 
leur  rdévalinrj.  ou  rie  leur  baisse, question  qui  nous  a par  u traitée 
s<ms  un  point  de  vm*  tout  b fait  neuf  et  original , M.  Wrole  a fort 
liieir  expliqué  aussi  les  causes  qui  annoncent  des  variations  dans 
la  demande  du  travail;  il  a signalé  conséquences  înévitahles 
de  la  mode,  celles  du  per  fectionnement  piesque  quotidien  ries 
machines,  et  les  effi-ts  qui  se  manifestent  par  suite  du  passage 
dns  ouvriers  de  l'agriculture  dans  lr*s  alelir'rsde  rindustrie  II  a 
lait  ressortir  quelques  avantages,  jusqu'ici  inaperçus,  de  l'esprit 
d'association,  et  il  n'en  a point  dissimulé  les  principaux  abus  w 
(Th.  Fix,  Rn'ue  mensuelle  d’Economie  politique,  tome  IV. 
page  284.) 

WALES  (William).  Mathématicien  et  astro- 
nome distingué;  membre  de  la  Société  royale;  né 
vers  17ôi,  mort  en  4798.  M.  Wales  est  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  de  nialhéma tiques,  de  mémoires 
sur  des  questions  astronomiques,  et  de  l’écrit  sui- 
vant : 

/4n  inquiry  into  the  présent  slatc  of  population  tn  England  and 
Tf'ales,  and  the  proportion  which  the  présent  numberof  inhabitants 
bears  to  the  nnmher  in  former  périodes.  — {Recherches  sur  Vélat 
actuel  de  la  population  en  Angleterre  et  danti  le  pays  de  Galles, 
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rapport  entre  fa  population  présente  et  celle  des  époque.'i  précé- 
dentes). Londres,  4"«1,  in  8“. 

W JLEER  (Thomas).  Légiste,  auteur  de  VOii- 
(jinal. 

Observations  on  the  nature,  extenl,  and  efiécts  of  pauprrism 
and  on  the  mcaus  of  veducing  it.  ^ {Observutiont  sur  tu  luitnre, 
t'exfensioH  et  les  effets  du  paupérisme  et  sur  tes  moyens  de  le  ré- 
duire]- Lundica,  i82U,  <u-8». 

E t I.L  \ ('E  (l.e  révérend  docteur).  Miiiîslre  de 
l’fivangib*  à Edimbourg;  mort  le  29  Juillet  1771. 
VEas  ’i  de  Hume  sur  la  populalitni  aj.int  paru  à 
Edimbourg  en  i7?î2,  Wallace  eliercdia  à le  réfuter 
dans  un  apt»endice  qu’il  ajouta  à l’ouvrage  suivant, 
publié  süiis  le  voile  tie  l’anonyme  : 

.4  dissert'dioix  on  the  numbers  of  maukmd  in  uncient  and  mo- 
dern  limes,  in  which  the  supertor  populousness  cf  antiqni’y  t« 
mainlatnrd.  Ouvingc  traduit  Jeux  fois  en  français, savoir  : 

Essai  sur  la  différence  du  nombre,  des  hommei  dans  les  temps 
anciens  et  modernes,  traduit  par  de  Jopcourl.  Loodres  (Pans), 
1734,  in-8''  et  in  i2. 

Dissertation  historique  et  politique  sur  la  populaUun  des  anciens 
temps  comparée  avec  celte  du  »ût/  e,  traduit  par  Kiduus-  Amsterdatu 
(et  UuHfl),  1709,  in-8'», 

c L'auteur  a'est  beaucoup  fdus  occupé  de  la  population  d»‘» 
ancien»  quo  de  celle  des  modernes;  mais  son  livre  est  un  des 
plus  riches  en  furts  anecdotiques  sur  la  vie  privée  et  les  dépenses 
duuiesi  ques  des  anciens,  a 

« Bicoque  l'auteur  ait  découvert  quelques  erreurs  de  détail, 
que  Hume  s’esl  du  reste  empressé  de  rectifier  dans  les  éditions 
suliséqu^iiies  de  son  oeuvre,  il  ii’a  pas  réussi  b ébi-anlar  son  rai- 
sonnement, 11  reste  dune  acquis  b la  seieuce  que  l’Eurupe  n'a 
pas  été  plus  peuplée  autrefois  que  de  nos  jours.  » (M.  C ) 

Charaeteristie»  of  lhe  présent  politicssl  State  of  Great  Rritain.  — 
{Caractéristique  de  l'état  actuel  delà  Grande-lircUujne].  Londres, 
1738,  1 vol.  in-80. 

t'arious  prospects  af  mankind,  nature  uni  Providence.  — 
{Considéranons  sur  les  hommes,  la  nature  et  ta  Providence). 
Londres,  t76t,  i vol.  in-8». 

« Ces  ouvrages  renferment  des  spiculalions  philosophiques 
ingénieuses  d'uoe  grande  hardiesse  sur  des  matières  relatives  h 

to 
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WARD. 


WARRANT, 


l in/lu<  nce  des  déliés  publique»  ei  de»  ^nlp^^ts,  à l'aceroissenifint 
des  richesses,  etc.  On  a préien-ln  que  Mallhtis  avait  beaucoup 
profilé  des  filées  de  WalJace.  Elles  lut  ont,  «ans  doute, été  utiles, 
mais  beaucoup  moins  que  cdlesdyj.  Steuari,  Frankliu,  Town- 
seiui,  ni  uekner,  etc.  » j 

ALLACE  (Thomxs). 

essay  on  tfie  m/Jm/fcctureg  of  Ireland.  etc.  — {Egsaî  sur  les 
mtJrt/t/ljfrttrrsde  l’Irlande].  Duldin,  17118,  i vol.  fn  St. 

WAL/iAS  (Ai^tocve-Acgiste).  Inspi'ctnir  de 
rAeadomie  du  Nord,  né  à Monlpellier,  en  1801. 
En  18:2(1,  il  enlra  à PÉcole  normale;  en  1851,  M 
devint  professeur  de  rliéloriijue  au  collège  d’Évreux, 
et  publia,  peu  après  son  arrivée  dans  celle  ville, 
son  premier  ouvrage  d’Écononiie  politique,  sous  les 
auspices  de  la  société  libre  de  TEiire.  L’année  sui- 
vante, il  ouvrit  un  cours  d'économie  politique  ; et, 
après  avoir  été,  de  1855  à 1855,  itrîncipal  du  col- 
lege d'Evrcux,  il  vint  à Paris,  jirofessa  rÉcoiiomie 
politique  à l'Atliénée  de  celte  ville,  et,  après  avoir 
été  reçu  agrégé  en  1840,  il  fut  tour  à tour  profes- 
seur de  pliilosopliie  au  lycée  de  Caen,  cl  professeur 
de  lillérulurc  française  a la  faculté  dos  lettres  de  la 
même  ville. 

De  là  nature  de  la  richesse,  et  de  l’originedela  valeur.  Evreux. 
Anct'Ile  fils,  1851.  | vol.  in-8-  de  350  pages. 

De  la  connexitt!  des  connaissances  humaines  et  rfe«  progrt's  scien- 
t>fi'iues.  en  général,  et  en  particulier  de  l'influence  que  l'étude  de 
I Economie  politique  est  appelée  à exercer  sur  ruvancement  des 
sciences  morales  et  historiques.  DUroui  s pronoiu-é  le  y septembre 
J^k33,  à lüuverture  d’un  cours  d'Economie  politique  professe  b 
F.vivux.  Evi»‘ux,  Aucelle  fils,  1853.  hr.  in-8«  de  ."O  pages. 

De  la  richesse  sociale,  ou  de  l'oijef  de  l’ Economie  yo'itique.  Pa- 
ris, Juuberl,  1848.  br.  iû-8'’  de  43  pages. 

Extrait  de  la  Revue  étrangère  et  franraise  de  législation  et 
d Economie  politique,  publiée  par  M.  Ftolix,  5‘-  année,  2''  série, 
tome  1. 

nf'one  de  la  richesse  sociale,  ou  Résumé  des  principes  fonda- 
mentaux de  l’Economie  politique.  Pâtis,  Guillaumin  cl  compagnie, 
1811).  i vol.  grand  in-18  de  103  pages. 

On  tloil  encore  b M.  Walras  : un  Mémoire  sur  l'origine  de  la 
râleur  d'échange,  ou  Exposition  critique  et  réfutation  des  opinions 
les  accréditées  chez  les  Economistes  (lu  b l'Aradémîe  des 
sciences  moi  aies  et  politiques,  séance  du  la  septembre  18  i0  et  pu- 
blié dans  le  Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  dirigé  par  M.  Cli  Vergé  , et  tm  article  publié  dans  la 
Revue  mensuelle  d' Economie  politique,  de  Th.  Fix  tome  V),  inti- 
tulé : Considérations  sur  la  mesure  de  la  râleur  et  sur  lu  fonction 
des  métaux  précieux  dans  l'appréciation  de  la  richesse  sociale. 

}\ALSIJ  (Sir  Jou>).  Baronnel. 

Poor-iaws  in  Ireland  constdered  in  their  probable  e/fects  upon 
the  capital,  the  prospenty  and  lhe  progressive  improi  ement  uf  that 
countrg,  — {L'introduction  des  lois  sur  les  pauvres  en  Irlande, 
considérée  dans  ses  effets  probables  sur  les  capitaux,  la  prospérité 
et  les  progrès  futurs  de  cette  contrée,.  Londres,  1830,  in-8o. 

« G est  incontestablement  le  meilleur  pamphlet  parmi  tous 
ceux  qui  ont  été  publiés  contre  1 introduction  des  poor-laws  eu 
Irlande.  , ^ j 

WAiiD  * ( Bervard  ).  Savant  né  en  Irlande 
vers  le  coniinencemeiit  du  wm®  siècle,  vint, 
jeune  encore,  s'établir  en  Espagne.  Après  quelques 
années  de  séjour,  il  publia,  en  1750,  un  ouvrage 

* Plusieurs  bibliographes  espagnols  écrivent  U 'and.  Le  premier 
ayant  laissé  passer  une  faute  tyi.ogiaplrque.  les  suivant»  l'ont 
copié. 


rcmar  niable  sur  les  moyens  de  faire  cesser  la  mi- 
sère, de  faire  renaître  l’industrie  cl  le  commerce. 
Celéciit  iiyantfîxé  les  regards  du  roi  (Ferdinand  VI), 
AVard  fut  chargé  de  parcourir  les  divers  pays  de 
l’Eurojie  pour  y étudier  l’administration  et  le  com- 
merce. Après  une  absence  de  quatre  années,  AVard 
revint  en  Espagne  avec  une  colleclion  de  matériaux 
précieux  dont  il  publia  les  résuUals  en  17.54.  Il  fut 
nonimt  président  du  commerce  et  des  monnaies,  et 
directeur  de  la  fabrique  de  cristaux  de  Saint  llüe- 
fonse.  II  est  mort  vers  1760. 

Ohra  }ia  : Modo  de  remediar  la  miseria  de  ta  gente  pobre  de 
Espana.  — {OEuvre  pie  : Moyen  de  remédier  à la  misère  des 
classes  piuvres  de  V Espagne).  Valence,  *750  ; 2*  é.lil..  Valence. 
l.o7  ; S'?  édit  , Madritl,  177r»  (réuni  siiivanli. 

Projec/o  cconomiVo  para  promover  los  intereses  de  Espana.  — 
{Projet  é'onomique  poiir  faire  progresser  Vindustr'ie  espagnole). 
I'*'*  édit.,  *734;  2<-  édit.,  *702;  3«  édition,  Madrid,  *779  (avec  des 
notes  de  Garopomancs  V.  ; 4'-  édit.,  Madrid,  *787,  I vol.  in-4». 

La  liographie  universelle  sç  trompe  ou  disant  que  la  mort  a 
surplis  Waid  au  moment  où  il  niellait  en  ordre  les  matériaux 
qu’il  rapporta  de  scs  voyages,  et  que  ce  fut  Cainpornanes  qui  les 
publia  . n *779.  La  première  édition  étamde  *754, elle  doit  .avoir 
été  pré.iaiée  par  les  soins  df  l’auteur.  (M.  U.) 

« Ce'  auteur  était  un  Irlandais  naturalisé  Espagnol,-  il  avait 
voyagé  t plusieurs  reprlsPR  dans  son  pays  adoptif,  et  il  lui  aurait 
rendu  des  services  si  ses  plans  eussent  été  exécutés.  Son  Projet 
I économ  que  renferme  d'excellentes  idées  sur  une  foule  de  ques- 
tions in  luslriclles.  et  il  est  considère  comme  un  des  écrits  les 
plus  re'oarquables  qui  aient  paru  en  Espagne  sur  l'Economie 
politique.  « J 

WA/iGENTJJ  ( Pierre- GuuArME  ).  Né  h 
Stockholm,  le  ââ  seplembre  1717;  mort  à Tobser- 
\aloîre  de  celle  ville,  le  15  décembre  1785.  AVjir- 
genlin  < si  surtout  célèbre  comme  astronome,  et  si's 
découvertes  lui  ont  valu  d'ètre  secréliiire  perpétuel 
de  l'Ac.idéniie  des  sciences  de  Suède,  et  membre 
correspirndant  des  Académies  de  Paris,  de  Saint- 
Pélcrsb.)urg,  de  Copenhague,  etc.,  etc.  AA'argeiUin 
est  aus>i  l’auteur  d'une  des  premières  tables  de 
niurtalilé.  II  a été  cité  par  J.-B.  Say,  Coursj  tome  II, 

: page  145. 

WA  R/A’ (A.).  Ancien  membre  des  étals  géné- 
raux des  Pays-Bas,  auteur  de  plusieurs  brochures 
d'Économie  politique. 

Inffuvnce  du  commerce  sur  la  prospérité  du  royaume  des  Pays- 
Bas.  Ilrux  dlcs,  1827. 

Discoury  sur  trois  articles  du  projet  de  code  civil  relatifs  aux 
monnaies.  Bruxelles.  *823. 

liijdrngtn  toi  de  kennis  van  bet  muntwesen.  — {Mémoire  pour 
contribuer  la  connaissance  de  l'organisation  monétaire).  *845. 

w Aicii.4?itT.  Aoiià  encore  un  mot  récemment 
emprunté  aux  Anglais,  et  qui  paraît  devoir  se  na- 
turaliser en  l' rance  comme  les  mots  raiV,  win/fjon  et 
beaucoup  d autres.  Ce  qui  a fait  son  succès,  c’est 
qu’en  dtsignaiU  ainsi  le  récépissé  constatant  un  dé- 
pôt de  niarchamiises  dans  un  magasin  publie,  on  y 
I a joint  l’idée  de  l'introduction  dans  nos  lois,  nos 
règlemei  Is  et  nos  usages  commerciaux,  de  toutes 
les  facilités  données  en  Angleterre  au  crédit  com- 
mercial par  de  sages  règlements  sur  la  gestion  des 
entrepôt;. 
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La  législation  commerciale  en  France  a été 
d’abord,  comme  la  législation  civile,  empreinte 
d’une  sorte  d'exagération  de  protection  en  faveur  du 
détenteur  de  la  propriété  contre  ses  créanciers.  Les 
entraves  mises  è l’expropriation  forcée,  les  retards  . 
et  les  frais  qui  en  résullaienl  pour  le  créancier  avant 
qu’il  put  rentrer  dans  les  sommes  qui  lui  étaient 
légitimement  dues,  paralysaient  le  crédit  foncier  : 
les  plus  grandes  réformes  sont  encore  à faire  à cet 
égard.  De  même,  toute  restriction  ou  toute  entrave 
au  droit  d’un  commerçant  de  disposer  de  la  mar- 
chandise dont  il  est  détenteur  peut  être  considérée 
comme  un  obstacle  au  développement  du  crédit  com- 
mercial. 

Le  Code  de  commerce  de  4807  a consacré  le 
droit  pour  le  commissionnaire  de  se  rembourser, 
par  privilège,  de  toutes  scs  avances,  sur  la  valeur 
des  marchandises  qui  lui  sont  consignées;  ainsi  la 
consignation  devient  pour  le  moment  un  moyen 
d’emprunter  sur  gage  à son  mandataire.  Toutefois, 
cl  pour  prévenir  les  fraudes  qui  auraient  eu  pour 
effet  de  soustraire  une  partie  des  valeurs  actives  qui 
servent  de  garantie  à tous  les  créanciers,  on  ne 
reconnaissait  d’abord  comme  consignations  régu- 
lières que  celles  qui  portaient  sur  des  marchandises 
expédiées  d’un  lieu  sur  un  autre.  Autrement  le  pri- 
vilège ne  pouvait  s’acquérir  que  par  un  acte  de 
nantissement  passé  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  civile. 

Ce  système  était  une  entrave  au  prêt  sur  mar- 
chandise. Dans  le  cas  de  consignation  commerciale, 
les  ventes  peuvent  être  successives  et  partielles,  et 
le  commissionnaire  se  trouver  remboursé  de  ses 
avances  par  les  rentrées  qu’elles  amènent.  Dans  le 
eas  de  nanlissemcnl  en  forme  de  contrat  civil,  le 
gage  doit  être,  au  contraire,  conservé  intact  jusqu'à 
l’expiration  du  terme  accordé  à l’emprunteur,  et  la 
vente  faute  de  remboursement  ne  peut  avoir  lieu 
ensuite  qu’avec  une  autorisation  spéciale  obtenue  en 
justice.  Une  entrave  plus  sérieuse  à l'emploi  de  ce 
mode  de  contrat  était,  du  reste,  dans  les  frais  d’un 
enregistrement  nécessaire  pour  le  valider,  et  dans  le 
payement  d’un  droit  proportionnel  exigé  dans  ce 
cas.  Ces  inconvénients  étaient  surtout  apparents 
dans  les  moments  de  crise,  alors  que  les  commer- 
çants, ayant  moins  decrédit  personnel,  se  voyaient 
forcés  de  recourir  au  crédit  réel,  en  donnant  pour 
gages  de  leurs  emprunts  les  marchandises  qui  res- 
taient invendues  dans  leurs  mains.  Aussi,  peu  de 
temps  après  la  révolution  de  1830,  ce  fut  une  pre- 
mière facilité  donnée  au  commerce  que  la  substitu- 
tion d'un  droit  fi.xe  de  2 francs  seulement  au  droit 
antérieurement  proportionnel  sur  les  actes  de  prêts 
avec  dépôt  ou  consignation  de  marchandises.  C’est 
encore  à la  suite  d’une  révolution,  au  moment  où 
se  déclarait  une  crise  nouvelle,  que  d’autres  facili- 
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lés  allaient  être  données  au  commerce  et  à l'indus- 
trie pour  les  emprunts  sur  marchandises. 

Dans  le  régime  des  entrepôts  de  douane,  en  An- 
gleterre, l’existence  d’une  partie  de  mardiamlises 
en  entrepôt  est  constatée  jtour  celui  qui  a le  droit 
d'en  disposer-  et,  pour  les  tiers,  par  un  récépissé 
ou  îvarrtnit  délivré  au  nom  de  celui  qui  fait  la  décla- 
ration d'entrée-  que  sa  qualité  soit  celle  de  proprié- 
taire ou  de  simple  commissionnaire,  qualité  dont 
radminislralion  des  douanes  ii’a  pas  à s'enquérir,  et 
dont  elle  ne  s’informe  pas  en  Angleterre  plus  qu’en 
France.  Mais  ce  qu’on  a admis  d'abord  chez  nos 
voisins,  c’est  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise 
par  voie  de  simple  endossement  du  warrant,  pourvu 
que  cet  endüssenicnt  soit  ensuite  mentionné  sur  les 
livres  de  l’entrepôl.  Celle  formalite  si  simple  équi- 
vaut à ce  que  serait  une  sortie  effective  faite  par  le 
propriétaire  apparent  de  la  marchandiibe,  avec  livrai- 
son qu’il  en  ferait  à un  acheteur  ou  à un  prêteur, 
et  à la  réinlégralion  que  celui-ci  pourrait  en  faire 
en  son  nom  dans  les  magasins. 

En  Iransporlanl  en  France  la  simplification  du 
procédé,  on  a pensé  qu’on  pourrait  l’appliquer,  non- 
seulement  à des  marchandises  placées  dans  les  en- 
Irepôls  de  douane,  mais  encore  a celles  qui  seraient 
à cet  effet  déposées  dans  des  magasins  présentant, 
sous  le  rapport  d'une  bonne  garde  cl  de  la  conser- 
vation du  gage,  les  mêmes  garanties  que  les  entre- 
pôts. 

Le  gouvernement  provisoire,  par  un  décret  du 
21  mars  4848,  institua  le  régime  des  magasins  gé- 
néraux, c’est-à-dire  de  magasins  reconnus  comme 
endroits  où  pourraient  être  déposés  des  objets  ou 
marcliantlises  contre  lesquels  seraient  délivrés  des 
nrvpissùs  constatant  le  droit  de  libre  disposition 
de  la  cliose,  et  transférables  par  voie  d'endosse- 
ment. Un  autre  décret  du  26  du  même  mois  auto- 
risa la  banque  de  France  et  les  comptoirs  d’escompte 
à admettre  ces  récépissés  comme  remplaçant,  pour 
les  effets  présentés  à l'escompte,  l'une  des  signatures 
exigées  par  leurs  statuts  ; cela  toutefois  sous  la 
condition  que  la  valeur  présumée  du  déjôl  aurait 
été  constatée  par  courtiers.  En  effet  le  récépissé  ne 
peut  rien  garantir  par  lui-même  quant  à la  quanlilé 
de  la  marchandise,  et  par  conséquent  quant  à sa 
, valeur. 

Enfin,  comme  ces  décrets  avaient  eu  seulement 
en  vue  de  faciliter  la  transmission  de  la  propriété 
ou  la  libre  disposition  des  marchandises,  il  restait  à 
faciliter  l’application  des  conséquences  aux  prêts  sur 
Daiilissemeiil  ; c’est  à quoi  il  a été  pourvu  par  un 
arrêté  réglementaire  ministériel,  régularisé  par  une 
loi  du  24  août  !848. 

L’article  4"  de  celte  loi  est  ainsi  conçu  ; « Toute 
personne  qui,  en  vertu  des  décrets  et  arretés  des 
21  et  26  mars  dernier,  aura  prêté  ou  prêtera  sur 
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(les  Miai’ciiaridises  déposées  dans  les  magasins  pu-  ' 
blicSj  sera  valabierneiil  saisie  du  privilège  de  nan- 
lisseniciil,  par  iraiisferl  du  récépissé  à son  ordre  et 
parla  mention  dudit  transfert  sur  le  registre  du 
nuigasin,  avec  indication  de  la  somme  prêtée.  » 

Le  droit  d’enregistrement  a été  abaissé  à un  franc. 
Ainsi  s'est  trouvé  reguiarisé  le  prêt  sur  consigna- 
tion ou  sur  naïUissenienl  de  marcliandises.  Des  nia-  | 
gasins  publics  ont  été  désignés  comme  pouvant  rece- 
voir valablement  les  dépôts;  les  prêts  ont  pu  être  : 
faits  de  celte  manière  sur  la  valeur  de  marcliandises 
placées  sous  le  n giiiie  des  entrepôts  de  douane,  ou 
de  marcliandises  libres  placées  à cet  effet  dans  les  ' 
magasins  spèciaux.  i 

Peut-être  ne  sera-t-il  pas  hors  de  propos  de  si- 
gnaler ici  en  passant  réconomie  que  trouve  le  com- 
merce à se  servir  du  magasinage  public.  Des  entre- 
preneurs ouvrent  de  vastes  magasins;  ils  ont  soin  * 
qu'on  y trouve  un  matériel  et  un  personnel  sufli-  ' 
saiils  pour  la  maïuilenlion.  et  clKicun  y fait  à son  i 
gré  conserver  les  marchandises  moyennant  un  droit  ' 
modéré  de  magasinage.  Les  négociants  peuvent  dès  ‘ 
lors  se  dispenser  de  prendre  eux-mêmes  en  location  , 
des  magasins  qui,  suivant  les  monienlSj  seraient  de  ; 
dimensions  insultisanles  ou  resteraient  quelquefois  ' 
vides.  Pour  les  marcliandises,  les  affaires  se  traitent 
alors  sur  écliaiilillons  ou  après  mie  course  au  ma- 
gasin public,  et  un  simple  bureau  suffit  pour  con- 
duire les  opérations  les  plus  étendues.  Le  régime 
des  entrepôts  de  douane  a d'abord  introduit  ces  ha- 
bitudes dans  les  ports  de  mer;  elles  sont  anciennes 
déjà  dans  la  Cité  de  Londres.  De  vastes  maisons  y 
sont  louées  dans  tontes  leurs  parties  pour  des  bu- 
reaux. et  le  soir  i)  n'y  reste  que  des  concierges;  les 
eommerçanls  habitent  avec  leurs  familles  dans  des 
quartiers  éloignés  plus  salubres,  et  souvent  même  à 
la  campagne  La  Cité,  si  animée  pendant  la  joui  née, 
où  les  gens  d’affaires  se  croisent  par  milliers  avec 
une  activité  fébrile,  dans  les  rues  de  laiiuelle  les  voi- 
turcs,  en  files  non  interrompues,  cimiienl  avec 
peine,  est  presiiue  déserte  pendant  la  nuit.  11  s’est 
même  produit,  lors  des  derniers  recensements  de 
la  population,  un  singulier  pliénoniène;  cVsl  que  la 
Cité,  où  les  affaires  ont  suivi  une  marche  ascen- 
dante des  plus  rapides  depuis  vingt-cinq  ans,  et  où 
les  opérations  commerciales  portent  sur  des  valeurs 
dont  rimporlaiice  a de  quoi  effrayer  rimagiiialion, 
accuse  cependant  aujourd'hui  une  population  séden-  : 
taire  moindre  qu’elle  ne  l’avait  alors.  Le  dénombre- 
ment se  fait,  et  cela  explique  le  fait,  en  constatant 
le  nombre  des  individus  qui  ont  couché  dans  toutes 
les  maisons  du  pays  à une  date  délerniiiiée. 

Le  système  du  magasinage  public,  qui  a com- 
mencé à Paris,  principalement  aussi  par  rétablisse- 
ment d'un  entrepôt  de  douane  en  185^,  s’est  ensuite 
développé  par  l'ouverture  de  plusieurs  magasins 
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libres,  l ne  entreprise  de  ce  genre  s’est  posée  à côté 
même  d«  l’enlrepôl,  à la  place  des  3Iarais;  elle  a 
rreii  d abord  des  sucres  de  betteraves,  el  ensuite 
des  mai'chandises  de  tout  genre.  Des  magasins  spé- 
ciaux se  -(0111  également  élevés  ailleurs  pour  la  con- 
servalioi'  des  grains. 

Dans  la  législation  de  1848,  on  avait  regardé 
comme  s iffisant  de  désigner  sous  le  nom  de  n‘cé/>(s.-îé 
le  litre  eonslalanl  le  dépôt  des  marchandises  dans 
les  rnagadns  publics;  c’est  tout  réeemnient  qu’oii  a 
admis  le  mot  warranl  dans  le  langage  officiel.  On 
a été  moins  heureux  en  employant,  pour  désigner 
les  maga'ins  mêmes,  le  mot  anglais  de  doclîs,  (|u’on 
détourne  par  là  de  son  véritable  sens. 

Au  reste,  le  décret  du  17  septembre  18oi  con- 
tient plusieurs  expressions  qui  serviront  plus  lard  à 
caradéri.^er  l’époque  où  il  a été  rendu. 

Le  seioiid  article  en  est  ainsi  coneii  : « Les  mar- 
chandises déposées  dans  lesdils  magasins  seront  con- 
sidérées Comme  appartenant  à des  sujets  neutres, 
quelle  qii  en  soit  la  provenance  et  quelles  que  soient 
les  évcnlaaiilés  qui  pourraient  survenir.  » Il  y a là 
dedans  uue  idée  de  guerre  el  comme  une  rémiids- 
cetice  dci  décrets  de  Berlin. 

Après  avoir  montré  les  facilités  que  le  magasi- 
nage pubüc  et  I usage  des  récépissés  ou  w irraufs 
donnent  au  crédit  commercial,  il  faut  reconnaître 
cependan  que  l’emprunl  sur  nanlissemeiu  de  mar- 
chandises n’a  lieu  sur  une  grande  échelle  que  lorsque 
la  vente  fait  défaut,  c’est-à-dire  lorsqu’une  crise 
dev  ient  imminente.  En  tenqts  ordinaire,  le  commerce 
évite  les  encombrements  de  marcliandises,  ainsi  que 
la  perte  qui  en  résulte  en  intérêts  cl  en  frais  de  ma- 
gasinage. Toutes  les  marcliandises,  d’ailleurs,  ne 
sont  pas  egalement  propres  à servir  habiliiellenienl 
de  iianliSi-emenl.  En  1848,  on  a beaucoup  emprunté 
stir  des  calicots  en  pièces  et  sur  des  parties  impor- 
tantes de  sucre  raffiné.  En  tout  temps,  le  commerce 
ciierche  des  avances  sur  les  denrées  coloniales,  sur 
b‘  colon,  sur  les  métaux  et  autres  matières  pre- 
mières ; sur  le  blé,  qu'il  faut  conserver  du  monieiil 
de  la  récolte  à celui  de  la  eonsommalion,  et  souvent 
d’une  amn  e sur  l’autre.  Mais  pour  les  inareliamlises 
fabriquées,  pour  celles  qui  lirenl  une  partie  de  leur 
valeur  de  leur  fraielieur  même,  pour  les  articles  de 
mode,  pour  ce  qu’on  appelle  les  articles  de  Paris  en 
général,  il  y aurait  tout  à perdre  à les  garder  en  ma- 
gasin et  à les  déposer  en  nanlissemenl. 

Tout  ei-  reconnaissant  donc  les  avantages  positifs 
que  préseï  lent  chacune  des  institutions  de  crédit,  il 
est  bon  d<  savoir  se  défendre  de  toute  illusion  à cel 
égard, eldtlesapprécierseulemcnlàleurjusle  valeur. 
Dans  les  uiomenls  de  crise,  les  faiseurs  de  projets 
abondent  ; mais  il  y a peu  de  variété  dans  leurs 
idees,  et,  quand  on  consulte  d'anciens  documents, 
ou  est  frappé  de  voir  que  ce  sont  les  mêmes  plans  qui 
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reproduisent  toujours.  Tous  les  plans  de  banques 
nouvelles  qui  se  sont  produits  en  1848,  et  que  leurs 
auteurs  crovaienl  de  bonne  foi  nouveaux,  avaient 
déjà  fait  leur  apparition  à une  époque  non  moins 
féconde  en  projets,  celle  de  1788  à 1702.  L illusion 
fonmiune  pour  beaucoup  de  gens,  dans  les  moments 
de  gêne,  c’est  de  penser  que  les  capitaux  réellement 
engagés  dans  des  fonds  de  terre  ou  dans  des  mar- 
chandises peuvent  devenir  de  nouveau  libres  el  dis-  i 
ponibles  si  on  les  fait  représenter  par  des  morceaux 
de  papier;  c’est  ce  qu'on  appelle  mobiliser  le  sol, 
mobiliser  les  valeurs.  Le  système  des  lettres  dcgyt'j^ 
comme  celui  des  v'nrrunts  empruntent  à ce  préjugé 
une  partie  de  la  faveur  avec  laquelle  on  les  accueille; 
mais  ce  n’esl  pas  une  raison  pour  fermer  les  yeux 

aux  avantages  réels  qu'ils  présentent. 

Horace  Svy. 

WATTEVILLE  (Adolphk  ue  GRARE,  baron 
DE^.  Né  à Paris,  le  25  avril  1700.  Inspecteur  des 
élablissenienls  de  bienfaisance  en  1855;  inspecteur 
général  depuis  !838. 

Vu  sort  des  enfunts  trouiés  en  France  i-  (‘dilion,  Pari^,  lléoîs, 

1846,  1 vol-  in-8®.  ^ . 

AUuatuin  adminittraiive  des  monts  de  pU'té.  i'-'  «Uil,,  luns, 

Hèois,  1846.  1 vol.  ni 

Vnyp7  le  cuuiplo  rendu,  Joanm/  des  Èconamistes,  tome  XM, 
page  74.  I 

Code  de  l'administration  charttuhle  ou  Manuel  des  administra- 
teurs, aijents  et  employés  désétablissements  de  bienfaisance  fd  . 
Paru,  Coltlton,  i vol.  in-8«. 

« Le  tableau  que  M de  \Vallf^ille^  uacé  des  éubüssomcnti 
ülUiiels  de  blenfais-ance  est  riair,  resserré,  et  cependant  complet. 
La  méthode  qu’il  a adoptée  était  au^fi  la  plus  lavorahie,  il  com- 
mence par  indiquer  l'urdre  bier.^rchique  et  les  ailribulmns  des 
différentes  Huloriléb  et  les  nonthreux  employé.s  des  fidminisUa- 
lioüs  cliarilablos...  Apres  avoir  indiqué  la  forme  des  institutions 
fl  des  ri'gles  générales  qui  leur  sont  applicables,  1 auteur  entre 
dans  le  détail  des  différentes  natures  d'élablissenu-nls  sur  les- 
quels s’exerce  leur  action.  Ici  encüie  nous  ne  pouvons  qu  ap- 
prouver i’ordre  qu'il  a cru  devoir  adopter,  on  présentant  d’abord 
les  di?ipof.ilions  qui  concernent  les  services  départementaux, 
pour  passer  ensuite  à ceux  qui  sont  laissés  sous  la  direction  d<-s 
autorités  couiraimales.  Dans  tu  premiêie  categorie  se  placent  les 
hospices  pour  les  aliénés  el  les  enfants  tiouvés  ; »laos  la  seconde, 
les  bureaux  de  bienfuisance.  les  bépitaux  pour  les  malades,  les 
hospices  pour  la  vieillesse,  les  inoiits-de-piélé,  el  quelques  aulies 
élablisseuienls  dont  lu  surveillanee  est  conüée  aux  emnmissiou» 
administratives.  A la  suite  de  cet  exposé  on  trouve  une  uumen- 
claluro  fhromdoiiique  des  lois,  des  arrêtés  H de  toutes  les  in- 
slruclious  et  rii'culaires  qui  régissent  b’S  élublissemenia  de  bien- 
l'aisanee,  commençant  en  l*yü  et  arrivant  jusqu’aux  dispositions 
les  plus  lècenles  Knün  une  table  des  matières  niisonnéc  et  par 
erdre  ulpliabr tique  cumplMe  les  fuciLléi  donnée»  a toute»  les 

re.  h ri  lies.  • .v  a \ 

lloHACF.  Sav,  Jonrn.  des  Feonom.  l.  MX,  p.  ‘J».) 

/ éyislathn  mi  Jî^'Cueil  det  lots,  arrêtés,  décrets,  or- 

donnances royales,  avis  du  Conseil  d’Flot,  circulaires,  dénsùms 
et  iastruclioni,  des  min'stres  de  l'intérieur  et  des  finunces.  urréis 
de  la  Cour  des  comptes,  etc  , etc.,  qui  régissent  les  étaliUssemeuts 
d(!  lmMibii»anee.  misi'en  m-dre  el  annotée,  l'arï-s  Loti! Ion  ; S-"  édil  , 
IH47,  1 vol.  gr.  in-8«. 

Fssai  stntislique  sur  1rs  établissements  de  b,eufaisance.  l’.vris, 
(’iuillauni'n  elcomp-,  1847,  br.  gr.  m H'’. 

('üiiionm''  par  l’Institut. 

a VI  de  VValtevilIn  donne  sou»  titre  modeste  d Essai,  les 
premiers  résultats  de  ses  reibeuhos  sUli»t  ques  sur  les  établi» 
semciiude  bienfaisance,  cl  l’on  trouve  déjà  rassemblé  dans  un 


petit  nombre  de  pages  un  nombre  considérable  de  renwigiie- 

meiits  pleins  d’inleiét.  » 

1 II  *^AV,  Journal  des  Eeonom  , t.  XV  1,  p.  131 

f)u  patrimoine  des  paarres.  Paris.  Guillaumin  et  cmrp.,  184-'. 

^^Itari-ort  ou  minUtre  de  l'intcriror  sur  le  service  des  enfants 
trouvés.  Palis,  liupr.  nationale  (Giunamnin^  184*J,  1 vol.  in-4« 

Ouvrage  couronné  par  rinsiiuit. 

Voyei  l'anahse  détaillée.  Journal  des  Economistes,  tome  XW  , 
page  65. 

Vu  irai  ail  dam  les  prisons  et  Us  élamssements  de  bienfaisance. 

Paris. Cotillon,  Gmllauraio.  1830,  br.  in  li. 

Rapport  au  ministre  de  l'intérieur  sur 
■ rnonts  de-piélé.  Puns,  Impr.  nationale  . GuilUumm},  4850.  1 vol- 

in  4®. 

Voyez  le  compte  rendu,  Journal  des  Economistes,  tome  XXV  I* 
page  206. 

Rapport  au  ministre  de  Vinténeur  sur  l'administrai, on  des 
hôpitaux  et  des  hospices  t-  partie).  Paris.  Impr.  i.aimnalc  vGuil 
laumin),  18M,  1 l'on  vol.  in-4". 

WA  y LA  S b (Eraîvcis).  Professeur  de  |)hilo^o- 
phie  à Boston. 

' Principles  of  politkal  Economy.  - {Prmcirw  d Économie  poli- 

ofpoht-cal  Economy.  - (Eléments  d' Économie  po- 
litique). Londres,  Paiker  el  West,  1838,  1 vol.  in-3i. 

WEliEH. 

Plan  pour  amortir  les  dettes  de  l'Etat.  Strasbomg  Paris,  Mo 
nory, 1776,  în-4«. 

^yEBEli  (Fréuékic  B.c  Ne  en  1774  ; conseiller 
auliqiic  intime,  el  professeur  à 1 université  de 
Breslau  (Prusse). 

! Einlcilung  >n  das  Studium  der  Cameral-U  usemehaft  etc.  -- 
I Introduchon  a V élude  de  lu  science  camérale.  eti,]-  Berhii.  18n.,. 

, ' Vilifèmamcftc*  Uandhudi  der  .\taahwirthsch«ft  mit  vorziigUcher 

, Rücksicht  auf  d,e  I.itteratur  dersethen.  - ■ Mayel  systématique 
de  l'Economie  politique  . Ber  in,  1804,  1 vol.  eu  doux  parhes  m 8 

Le  luemler  volume  seul  a paru.  Les  soixante  première»  page, 
de  ce  l-vre  iraiient  de  l'Économie  politique  ; le  reste  appa.  lient 
b la  science  de  la  police. 

Thætigkeit  und  Vntha  tigkeit...  und  Mittd  v’odurck  die  Jrbeit 
; vorzwjiich  unter  den  untern  l olksclassen...  zur  Uewoyheit  yd 
î»m  Redürfnus  yevuicht  werden  henne.  — Ve  l actiiité  rt  de 
\ i'inacünté,  etc-,  moyen*  de  répandre  l'amour  du  travail  parmi  les 
classes  inférieures,  ne.  . Leipzig.  iHOl,  i 'ul  m 8-. 

Staulswirlschafl/icher  / ersuch  uber 
ruugs  polizei.  etc.  - éeonomico  polWque  sur  la  cherté 

sur  les  mesuresadmintstrafives  à prendre  dans  cette  <u  constance,. 

(iLL'tlinKue.  1807,  in-8*^.  . , 

■ Veber  dtn  Xustond  der  iMiidwirOischaft  .u  den  preussxschen 
Slaaun  und  ihve  linfoimen.-,  Ve  l'état  de  l'agriculture  en  Prusse 
e!  des  moyens  de  /ti  faire  «e-meer}.  Leipzig,  1868.  jn  8®. 

I Lehrbxch  lier  pobtischen  OEconomk.  - Traité  d Economie  po 
litiqne].  Breslau,  1815.  1 vol.  in  8“. 

! « Ce  llvie,  lédigé  dans  l'esprit  de  Smilb,a  cl--  assez  buu 

accueilli  dan»  son  temps  en  AUeiuugUP.  » Tu . I 

Ged  inken.  Jnsichten  «nd  nemerkuuyen  iiber  die  lahil  un  t 
,\:Ori  M7I  / K.»i,.  n unserrr  Zeit.  - [Pensées,  vues  et  re 

, lutives  a la  nmercit  aux  plaintes  de  no*  jours  B;''‘|‘’*  ' ' . 

i in.torisch-.tututisches  Juhrbuch  in  liezuQ  auf  !sa.ionai  V duy 
tru  und  Staavunvthschaft.  etc-  - Annuaire 
thUquede  Vindintrie  a de  V Economie  ■■ 

iKÔ6-183i  BiPilau,  1835. 

ïiandbuch  der  MaaUwn  thsehaflVuhen  StotnUk  xwi 

/MHu.A-HHde  lier  preussisf'zrn ‘ 

' gut  économique  ci  aduiviislniuoe  de  h monarchie  prusiiennc 
Breslau,  184Ü,  I vt.L  iu  8®, 

I A encore  publié  plusieurs  ouvrages  de  droit  cl  de  poUliquo. 


WEITZEL. 


WEUY. 


— 


1/Î)0 

VVA7/A/^  (J. -B.). 

Economie  jwtitique.  R^(lexion$  présenitfes  au  rui  et  toumiset  à la 
meditattonUcs  chambres,  t’aris.  impr.  de  Tillanl,  1835,  br.  in-üo. 

WEBEH  (J.-F.). 

.^îémo^re  sur  l’entretien  (icg  routes  en  france.  Paiis,  I)L-iaiinav 
in  8"- 

yotice  sur  les  causes  <ic  ta  prospérité  publhiue  et  de  ta  décadence 
du  commerce.  V«Tsaill»?s,  !H3|,  br.  tn  8”. 

Impuissance  de  notre  système  financier.  Versailles,  Merliu 
1833,  br.  iij-8-'. 

^vant-projet  des  chemins  de  fer  proposés  entre  Paris  et  Pohsy, 
passant  par  .Sainl-aermain,  Pans  et  .SainECUrnd.  Paris  et  /'er- 
sailles^  rersaïUes  et  Poissy,  passuttl  par  Saint-Ccnuain.  Paris, 
Bacquonois,  <833,  br.  in  8®. 

WE/LXEET. 

t eber  die  vortheilkafteste  Bennisuny  und  den  f erknuf  der  Do- 
mainen.  - De  VrTploilaÜon  et  de  tu  vente  la  plus  avantageuse  des 
domaines  de  l'Etat}.  Bei  lto,  I8H. 

l'eber  den  Geist  des  neue»  franiasiscfien  Finatiswesens.  — |Z)c 
l’esprtt  désorganisation  financière  moderne  de  la  France).  Bm-Iîii 

<81t.  ' ’ 

\\  E/f/OLD.  Conseiller  de  régence  en  Saxe. 

f'on  der  CebervæAkerung  tn  Vi(/e/europa  unrf  deren  Fo'gen  auf 
die  .\timt  n und  deren  Civilisation,  — {De  l'excès  de  population 
dané.1  Europe  centrale  et  de  ses  conséquences  pour  les  Etats  et  tiur 
civilisation  . Halle,  ifiil,  iu-8<>. 

« M,  WWnhold  rccammande,  pour  meure  un  obstacle  à l'excès 
de  populalu.n,  le  moyen  employé  par  riîj^lise  pour  obtenir  cer- 
taine VOIX,  et  par  les  Turcs  pour  donner  de  (ideles  gardieas  & la 
vertu  de  leurs  femmes,  » 

(J.  fntroduction  à l'Essai  sur  U principe  dépopu- 

lation de  Malthus,  page  <6.  CoUect.  des  Princ.  Économ 
édiltoii).  * 

l'eber  die  Population  und  die  Industrie.  - (De  ta  population  et 
de  l industrie  Leipzig,  1828,  in-8«. 

I on  der  uberwiegenden  Reproduktion  des  Menschenkapitals  oe- 
yen  das  ëetncbskapilal  und  die  Arbeit.  - \De  V excès  de  la  repro- 
duction du  capital- homme  (des  bommes)  sur  celle  du  capital  d'ex- 
ploiNtion  (au  rapiial  proprement  dit)  et  sur  cd/e  du  traiait) 
Leipzig,  1828,  in-8". 

U Eisa  A UPT  { Fonda  leur  de  l’ordre  des 
illummés,  né  le 6 février  i 718,  à IngolsUull  ( Bavière). 
En  1771,  il  devint  professeur  de  droii-cannn  à l’uni- 
versité de  sa  ville  natale.  Il  profila  alors  de  l’oceasion 
(]ue  lui  fournissait  la  possession  d’une  chaire  pii- 
bli(|ue  pour  réaliser  l’idée  qu’il  avait  eue  eoninie 
étudiant  de  fonder  une  association  de  Ions  les  gens 
de  bien.  Mais  la  société  des  pc-fn-tihiihios  ou  des 
i/hmhirs  ne  dura  pas  longtemps.  Gouvernée  dispo- 
liqueinent  par  son  fondateur,  persécutée  comme 
sociélé  secréte,  elle  dut  bientôt  se  dissoudre.  Weis- 
liaupl  lui-même  fut  obligé  de  qiiiller  la  Bavière;  il 
se  relira  à Gotha,  où  le  duc  régnant  lui  conféra'  le 
litre  de  conseiller  aniique.  Il  passa  le  reste  de  sa 
vie  dans  cette  ville  uniquement  occupé  de  travaux 
scieiiiil]([ues,et  y mourut  le  1 1 décembre  1822.  Ses 
diverses  publications  relalives  à l’ordre  des  illumi- 
nés n’oITrent  aucun  intérêt  économique;  nous  n’avons 
donc  à citer  que  l’ouvrage  suivaiil  : 

un, J JuPagen,  eic. -(Des  de 

l tint  et  des  duers  systèmes  d'impôts).  Laodsliut,  I8lü.  j 

M E!TZLL  ( Jean).  Publiciste  allemand,  aussi  } 
rstimable  par  son  caractère  que  par  ses  écrits  ] né  en  | 


J 771,  à Johannisberg  (mont  Saint- Jean),  sur  le 
Bliin  ; mort  à Wiesbade,  en  1857.  A publié  un 
journal  de  droit,  et  est  devenu  bibliothécaire  du  duc 
j de  Aassau.  Weilzel  a beaucoup  écrit,  mais  nous  ne 
nieiilionnoiis  que  l’ouvrage  suivant  : 

r.eschichl  der  Stanhu'issenschnft.  -[Ilitloire  de  la  science  de 
^ bluiigaid  Cl  Tubiiigen,  Cütia,  1852, -2  vol . 

; WLLi'.KER  ( Charles-Tiiéoüore  ).  Conseiller 
! aulique  hailois,  né  le  !29  mars  17î)0  à Wilden 
lilesse).  Dès  1814,  .M,  Weleker  devint  professeur 
^ extraordinaire  de  droit  à Giessen.  il  passa  ensuite, 

I en  qualité  de  professeur  ordinaire,  à Kiel,  où  il  con- 
! Iribua,  a\ec  MM.  4alk,  Daldinarm  et  autres,  aux 
Ktekr  liftvifvr,  feuilles  qui  eurent  une  si  grande 
I inHuence  sur  le  développement  des  idées  constilu- 
; liomielles  en  Allemagne.  11  accepta  ensuite  une 
chaire  à runiversité  d’Heidelberg  ; en  1819,  à celle 
de  Bonn;  et,  bientôt  après,  à celle  de  Fribourg,  où 
il  se  fixa.  M.  A>elcker  s’est  acquis  une  grande  célé- 
brité en  Allemagne,  comme  Tun  des  chefs  du  parti 
^ constiluliüiinel  et  libéral.  iMais  il  est  plutôt  publiciste 
^ qu  EcüJioiiiisle,  cl  nous  ne  le  citons  que  parce  qu’il 
est  i’un  des  directeurs  du  Stuuhlcæicon,  (Voyez  ce 
, mol.) 

J (Joseph  de).  Économiste  napolitain,  mort 

il  y a peu  d’années. 

I JHagia  dehredito  svelata.  htUuzione  fondamvnlafe  di  pubblka 
ulUita.  —{Li  magie  du  ciédit  révélée). 

' « '!'■  ^Vclzest  le  pit-micr  f?)  ècoiiornisie  il^Iicn  qui  ait  ,ir- 

bore  avec  b udiesse  le  diapeau  du  nédu.  Quoique  Se»  idées  J.  cel 
éi^ardsoieoi  exagérées,  au  point  de  lui  faire  dire  que  le  rrédil 
mult.phe  ncllenieni  les  capitaux,  Il  nVn  a pas  moms  lemlu  ou 
j Véritable  service  là  la  wienee,  en  appelaiii  rallenlioii  de  ses  von- 

nloycnsau.  les  avantages  duo  syslème  de  eircutaiion  mieux 
entendu. 

« Son  Iiv  e rontieiitdes  notices  sur  les  miniatres  des  finances 
en  I raiii’o  K eu  Anitlelerru  depuis  plus  de  tiuis  ceiiU  bus.  « 

« .Nous  d..uionscepcndaut,  ajoute  M.  Mac  Culloch,  si  c-t  ou- 
vrage a aase  deme.iiepi.urconlre-balaiKcr  les  idées  erronées 
qu  II  répand  sur  la  nature  du  crédit.  Il  est  également  irës-pro- 
iixé  cl  aurai  pu  être  foitement  condensé.  » 

D ERXER  (Bernaud). 

/)<f*  Armeniesen,  sein  Vrsprung,  und  Mitlrl  sur  .Ilhù'fe  —iDu 
paupérmne.  de  son  origine,  et  des  moyens  de  le  faire  cesser) 
DarmslaJl,  18  d, 

WERY  VncEVT).  Avocat  à Mous  (Belgique). 

mémoire  su,  l'organisation  de  l'aisislance.  Bruxelles  Deeu 
1833,  br,  in-8'-  ’ 

Couronné  par  l’Aradi-mie  royale  de  Belgique. 

Celte  Aiarl -mie  avait  mis  au  concours  la  questiou  suivante; 
Quelle  est,  dons  l'organisation  de  l'Assistance  a accorder  aux 
classes  souff.  antes  de  la  sociélé,  la  part  légitime  de  la  charité 
privée  et  de  la  bienfaimnce  publique. 

«■  M.  Wéry  a divisé  son  mémoire  en  deux  parties.  Dans  la 
première  il  s’-n-cupe  d’abord  deriêlimiter  l^s  parts  respectives  de 
la  charité  pii^ée  et  de  la  bienfaibance  publique  dans  l’œuvre  du 
suulagrmrni.ie  la  rai>èra  ; puis  il  recherche  quel  serait  te  meil- 
eur  mode  d’organisation  administrative  de  la  bienfaisance  pu- 
hlique.  Dans  la  seconde  partie  il  s'occupe  du  mode  de  distribu- 
tion dfs  serons  et  <ies  d'verses  institutions  qui  jieuvcnt  êire 
uiilemeut  cnn.prises  dans  un  système  général  d’assistance. 

« L'auh-ur  de  ce  mémoire  voudrait  qu'au  lieu  de  laisser  aux 
parents  la  libie  disposition  dos  secours  qu'on  leur  alloue  pour 


WICIIMAN. 


WEYLAND. 
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«ssislrr  leur  famille,  on  dounftl  vs  recours  aux  entauls  eux- 

OE  Mui.nARi,  Journ.  des  Eiûnom.,  t.  WWI  p- 

M Ch.  de  Biouckere  ayant  combanu  dans  ses  Confétences  sur  la 
cbariU  et  l'assUlance  pHlflique  l’uue  des  iiléet  émises  par  | 

M V Wéiy,  celui-ri  répondit  par  la  lu «irbure  suivante  . ^ 

Réponse  à .V.  Ch.  de  Brouckere,  au  sujet  de  ses  conférences  sur 
la  charité  et  l'assistance  publique.  Bruxelles,  lK*cq,  18ü3.  bru- 
i-Uure  in-8“.  | 

Voyez  dans  le  complfi  rendu  de  M de  MoUnari  cité  ci-dessus  j 
l’objet  de  la  discussion. 

WEST  (Sir  Edwaro).  Étudia  à Puniversilé 
d’Oxford,  cl  deviiil  plus  lard  juge  ou  conseiller  la 
sii|ircme  cour  de  justice  de  Bombay.  Né  vers  4790. 

An  essay  on  the  application  of  capital  io  tand.  u-ith  observations 
Showtnq  the  impo  icy  ofany  gréai  restriction  of  the  importation  of 
corn.  {Eisai  sur  l'application  du  capital  au  sol,  juii’j  d obscr- 
ratiuns  sur  les  mauvais  effets  des  grandes  restrictions  imposées  à 
l' importation  du  blé,.  Londres,  18lo,  iii'8®. 

« Par  une  curieuse  coïncidence,  cet  écrit  a paiu  en  même 
temps  que  celui  de  Mallhus  sur  la  rente,  et  tous  les  deux  en  ont 
exposé  la  vraie  théorie  avant  Ricardo.  nrais  après  Anderson,  qui 
a réellement  la  priorité.  Mais  te  mérite  de  Ricardo  nVn  est  au- 
cuncmenl  diminué,  puisqu’il  fut  le  premier  qui  féconda  le  prin- 
cipe en  en  tirant  les  conséquences.  » 

Frice  of  corn  and  wages  of  labour,  wth  ohtervutions.-  [Du  prix 
du  blé  et  des  salaires,  etc.).  Londres,  <82tJ,  in-8«.  i 

WEYLAND  (John).  Magistrat  anglais, 

4 short  inquiry  into  the  policy,  hnmanity,  etc.,  of  tkc  poor-lau-s. 

- (Courl  examen  des  lois  sur  les  pauvres).londres,  4 vol.  m 8 ■.  ; 

Frinciple>ofpopuiali(m  and  production.  - (Principe*  de  fa po-  , 
pnlunii»  et  de  la  production).  Londres,  1 vol.  in-S®. 

Mallbus  réfute  cel  ouvrage  dans  un  oppetidice  de  son  Essai  sur  \ 

U principe  de  population  (pages  018  et  suivantes  de  I édition  ^ 

fiança  se  de  Guillaumin).  j r 

« L’ouvrage  de  M Weyland,  dU  Malthu-S  est  d un  ordre  fort  , 
Minéricur  b celui  de  M.  Graham  (qu  tl  venait  de  réfuter).  I a , 
aussi  un  objet  bien  défini  en  vue.  Quoique  en  enlraul  dans  es 
détails  rameur  soit  forcé  de  partager  mes  oinnions  touchant  les 
«b^iacres  qui.  dans  le  fait,  muinlienncnl  U population  au  niveau 
des  subsistances,  quoiqu'il  n’allègue  pas  une  seule  raison  pour 
expliquer  la  leuieur  des  progrès  d une  population  C|'‘ 

D,.  vienne  se  ranger  sous  l’un  dos  irms  chefs  que  j ai  indiques,  la 
contrainte  morale,  le  vice  ou  la  misère,  il  débuté  toutefois  par 
une  négation  formelle  de  mes  principes,  et  tm.l,  comme  on  pou- 
vait s’v  allemlre  après  un  tel  dcbul,  par  poser  des  conciusums 
dirèctêment  oppo>éesaux  miennes.  « 

Aprè8  avoir  8ucccs^ivemelll  réfuté  les  cinq  objections  faites  par 
M.  Weyland,  Mallbua  termine  amai  : 

« Mais  M.  Weyland  trouve  impossible  de  concilier  la  nécos-  . 
».lé  de  la  contrainte  moiale  avec  la  n.ilure  de  1 homme  et  les  , 
..,,V-ptes  de  la  religion.  H «este  b voir  si  I obstacle  a , 

Ln  q^u’il  y substitue  est  mieux  d’accord  avec  la  nalui-e  d un  èlie  , 
doué  de  raison,  avec  les  dogmes  de  la  révélation  et  avee  la  bien-  1 
veillance  divine  ; c’est  ce  qui  doit  être  abandonne  au  | 

du  lecteur.  L’obstacle  substitué  u’esl  autre,  comme  on  la  vu,  I 
que  l',u.ulul.ené  el  lu  u.orlalUé  dea  v.lle.  ..  de* 

1 n.unufaclures  Je  n'ai  jau.aia  f jjX 

eiher  la  oéeMsUé  de  la  conlra.nle  morale  avee  la  l-onu  divm. 
dana  l'èlal  d’épreure  où,  d'un  oomniuil  aceord,  I bumme  ^ 
pendant  «a  vie  présenle  ; mai»  je  doia  avouer  qne  ,e  n >-"l 

drai»  pas  de  raiaunner  »ur  ce  aujel,  ai  je  pensais.commeM  \\ej- 
land.  qu'une  pai  lic  cooaiddval.le  de  la  race  humame  su.l  con- 
dalée.  par  un  ordre  mi».érieuv  de  la  I-rov.dence.  b une  mo.t 
niciiialuiee  dans  les  grandes  Mlb’S  , • i.  • 

Si  véritablement  relie  iusaluhrilé  et  oetlo  morla  ne  élamnt 
l'ol,. tarie  naturel  et  convenable  au  prugrr»  de  la  populat.on  dan» 


une  période  avancée  de  la  société,  ,1  y aura.t  l.eu  d«  ' 

qu'en  Hraélutranl  l'état  sanitaire  de»  manufacture»  et  • 

comu.e  ou  l'a  fait  en  Angleterre  pendant  ce»  v.n^t  dermére» 
uéea.mi  neeoulranél  le»  plan»  de  la  ' 

n„ur  M.  tVevIand  ne  me  peint,  l pas  de  suppuaer  qu  .1 
eir.,n»  fa.l»  puur  .lim.uuer  la  m.ulal  lé  de»  ville»  et  pour»  fa.l.l.r 
l'innueure  pein  c.euse  des  manufaelures  sur  la  saule  de» 
fanla  e'esl  cependant  une  coiiséqu.'n.e  de  se»  iimicpc».  piii»que 
sa  tliéurie  est  renversée  par  les  luuaWe»  eflorl»  qui  ont  rendu 
murtalné  en  Aiigletirre.  pays  aliundant  en  mai.iifaelure»  et  en 
grande»  villes,  moindre  qu'elle  nr  l'est  en  huède.  piiy.  presque 

uniquement  agricole.  * ' *'  ’ 

U7//1  TELE  Y (Rich.vrii).  A clé  d abord  profes- 
seur à O.iiford  ; est  aujourd’hui ardievèqnc  deDublin. 

M Wliatelev  a fondé  une  chaire  d’Ecoiuniiic  poli- 
tique à runiversité  du  Dublin,  el 
gnement  de  celle  science  dans  plus  de  1,000  ccole>. 

« L’Économie  politique,  dit  l’un  des  rédacteurs  du 
Jottnud  des-  ÉcoHomist,  s ii’ü  pas  eu  de  plus  ardent 
et  de  plus  éloquent  propagateur  que  lui.  bon  zeic 
; infatigable  lui  a fait  prendre  large  part  à tout  ce  qui 
a été  accompli  en  faveur  des  classes  laborieuses,  et 
l’on  sent  dans  ses  écrits  el  scs  discours  la  douce  elia- 
leur  du  christianisme,  qui  s’allie  aux  sévères  con- 
ceplions  de  la  philosophie,  écliaiifrer  la  coiivietion 
du  savant.  C’est  un  noble  apostolat  que  le  sien,  et 
c’est  une  grande  chose  que  celle  âme  si  religieuse 
accouplée  à un  esprit  aussi  puissant,  a une  volonté 

siju^le.  » 

/n/i  oaHCfory  lectures  on  jîotificaï  ^ 

mie  politique).  Londros,  1832,  I vul.  in-  ’ ‘ . 

fu%  le!,»»»  au  maucp  maOcr».  - (/cfo-» 
na\»  pour  Vumge  jeune»  »en.).  Lomire»,  raïU-r,  ISJ M • 

iH-18.  . . 

ï ..  m'RmlèreétiUîon  dr*  cet  écrit  a raiu  en  4853.  A u.c.  quelque, 
,!;-»a:com.ereu.m^ 

mie  politique  où  l’o»  fasse  ainsi  intervenir  la 
commeneemenldc  leur  éducation 

clarté  parfaite,  un  langage  simple  et  familie  , Vel-ti-*- 

enueconpée  d’anecdoies,  des  L,mei'uue  idée 

' v"  est;rstion  non  pas  seulement  de  la  mon- 

naie mais  encore  dfs  piMieipaux  pumlsde 

XV-  I«.Vh3nges.le  commerce,  les  salaires,  lescap.taux.  k, 
impêls,  les  loyers,  etc»  » _ 

Le  Journ  des  Économ.  a inséré,  dans  le  tome  X^H.  P-'g®  ^ 

:ra'un  di»c..ur»  11.  l'autriir  »ur  l'utilité  du  1 im»».|guvme..t 

de  rEcüiiomie  politique. 

A publié  de  nombreux  ouvrages  de  théologie,  »n  Traitédcs 
synonymes  anglais.  <;tc. 

WilA  TELY  (J.mN). 

Rcmarks  on  currency  and  commerce.  - [Obsenatwus  sur  la 

circulation  et  te  commerce  .CadelL 

0-.  moucy  and  commerce.  - [Essai  sur  tes  mvnnaus  tt 

Commerce).  Gadill. 

\V/C//JM-V(Ch.-A.).  Né  àLeissnig,  en  1"^^  ; 
mon  en  1807.  Après  avoir  étudié  à l eipzig,  il  s’y 
établit,  ol  s’occupa  de  traduction.  G est  ainsi  qn  Ü a 


. . a..., 1-  - 1-  .;ïi  “•  ^ 

glande  facilite  olferle  au  commerce  lU.  giUme.  **  Maltuls.)  * Ce  , 


t 
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traduit  en  allemand  Quesnay,  Mirabeau  (le marquis), 
Lelrosne,  Ad.  Smith,  Gênovési  el  |>iusieijrs  Écono- 
mistes d'une  rcputalion  moindre.  On  lui  doit  en 
outre  l’ouvra^'e  suivant  ; 

(Dcj  moyen.  U.  ,.lu.  de  ,u,, primer  le.  corvde,  .an.  nu.re 

aux  seiÿneurg,  etc.).  Leipzig.  i7So,  l vul  iu-8<>. 

phyl?rL^'"'‘  """  pour  le  de*  I 

\\ILnEfiFORCE  (WiLLivu).  Aé  à Ilull,  en 
1750.  Le  nom  de  Wilberforce  est  liti  à l’abolition 
de  la  traite  et  à rernancipalion  des  nègres.  On  peut 
dire  quNl  a consacré  sa  vie  à celte  cause.  A IVtge  de 
21  ans,  à peine  sorti  de  l'université  de  Cambridge, 
sa  ville  natale  l'envoya  siég-r  a la  chambre  des  com- 
munes. Dès  rannée  suivante,  il  produisit  sa  motion 
pour  Ja  première  fois,  et  la  renouvela  à chaque 
occasion  pendant  sa  longue  ciirricre  parlementaire. 
Wilberforce  a pu  vivre  assez  pour  voir  compléter 
J émancipation  des  esclaves.  La  loi  présentée  par  le 
ministère  Grey  venait  delre  votée  lorsqu’il  mourut 
en  1833.  ’ 

/çner  DU  ihe  abolition  of  ike  slat'e  trade,  ndârî$>.eil  to  üie 
freehotder»  and  other  inhabUants  of  yorkshire. \LeWe  aux 
fran, Z tenanciers  et  autres  habitant,  du  comte  d } ork,  surVabo- 
Uticndela  traitedes  negre,)  Lotidrrs,  <807,  \ aoI. 

‘■“'reà  y., le  Talleyrand.  .nr  la  traite  de.  neijre..'himiree, 

. O I I,  1 

H fieau  pl.id-.yer,  eacure  utile  à mfuie  depuis  que  Je 
procès  est  gagii^.  , ' 

D7/.A  (Georoe-AivdrEi.  Aé  à Aichelbach,  près 
Auremberg,  en  1727,  mort  en  17ü8.  A été  profes- 
seur à l’université  d’Alldorf. 

yersuch  Hber  die  I>hyswcratie,  deren  VeschUhle.  Litteratur 

It^rlr  histoire,  sa 

iHti'rature,  son  esprit  ctsaporh^e).  .\im-mh.-rg.  I78i.  in-8». 

M'ILSON  (James).  Aé  en  1805,  en  Écosse,  fut 
un  des  premiers  membres  de  la  ligue  contre  les  lois 
céréales,  à Pappui  de  laquelle  il  fonda  VEaimmht, 
en  1859.  Élu  en  1S47  membre  du  parleineiU,  il 
deOnt,  en  mai  1843,  secrétaire  du  bureau  de  con- 
trôle de  la  compagnie  des  Indes  orienlales.  M.  W ilson 
remplit  aujourdJiui  des  fonctions  importantes  dans 
radniinislration. 

Influence  of  the  corn  Uiwt.  -{influence  de,  lois  sur  le,  cérifule,.) 

4 8 S • • 

Fluctuations  »f  currency,  commerce  and  manufactures  — (/'« 
mouCfûirf,  du  commerce  et  des  manufac- 

The  retenue,  or  uhat  nhouhi  Ibe  chancellor  tîo  ( - {U  revenu 
ùu  Que  devrait  faire  le  chancelier  de  f échiquier  ?J  iSil 

Capital,  curreniyand  banking.  ~ [Us  capitaux,  in  circulation 
monétaire  et  la  banque^.  I.umites,  bureau  de  }'£conomùte,  1847 
1 vol.  in  8e.  ’ : 

Ce  volume  est  une  eollettiou  des  articles  publiés  pur  \\  ilsun, 
dans  ! Cconomut.  peudsuil  la  cri>e  de  1847.  1/uii  de  m ailides 
a Clé  traduit  dans  le  Journal  des  Scouomn/es.  l.  M\,  p,  178. 

n/rr  (,Ie^>  «ki.  ,\é  le  17  si'pU'mbre 
Dürdrt'dil;  mort  à la  Unyc,  lo ‘20  aoiit  Ki7“2  ; a gmi- 
verné  la  Hollande  el  les  aiilrrs  l*rovinces-riiies 
depuis  1G52  jiisi|u’en  1072.  Constanimenl  mdu  , 
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pendant  vingt  années,  pensionnaiie  du  conseil  de 
Hollande  (.wi'/.t  penshnnris)  à une  époque  où  la 
niinorilé  de  Guillaume,  prince  d’Orange,  depuis  roi 
d’Angleterre,  laissait  à l'élément  bourgeois  et  vrai- 
ment républicain  dans  la  conslilnlion  de  son  pays  la 
prépondérance  sur  l’élément  iiionarcliique  caché  dans 
la  demi-rny.iulé  statboudérale,  Jean  de  Witi,  guide 
eonstalanl  des  délibérations  des  étals  généraux,  a 
rempli  de  sa  polili(|ue  el  dominé  par  son  génie  celle 
ère  remarqiMble  de  ]•histoire  de  son  pays. 

Plusieurs  guerres  soulennes  avec  succès,  un  très- 
grand  nombre  d’alliances  et  de  traités  diplomatiques 
beiirenscmeiil  conclus,  l'accord  mainlemi  dans  la 
confédération  des  Provinces-Unics,  la  domination 
de  son  parti  jioiissée  jusqu’à  l’abolition  du  slalbou- 
dérat  par  rédil/ar/irVio/de  1007,  tels  furent  pendant 
longtemps  les  fruits  du  talent  et  de  l'activité  de  ce 
vertueux  niiuislre  que  Fox  a appelé  le  plus  h>y  tl  et 
h'  plus  puli-iulifjiie  lie  l’iiisloirc  (lhe  most  truly  and 

patriülic  niiiiister  thaï  ever  appeared  on  llie  publie 
stage). 

Cependant  un  immense  revers  national,  qu’un 
pourrait  preM]iie  comparer  aux  accidents  de  la  con- 
sliiutioii  du  ‘o!  de  la  Hollande,  cngloulil  rapidement 

la  politique,  le  parti,  les  œuvres  et  la  vie  de  Jean  de 
Wilt. 

D<‘s  eomplicalioiis  imlitiques,  des  diflieiiilcs  de 
commerce,  et  même  des  questions  d’aiiioiir-pro|ire 
qu’il  était  penl-élre  impossible  d’éviter,  ayant  armé 
EouisXIV  contre  les  Provinces-Uiiies,  la  puissance 
de  la  Hollande,  dépourvue  de  base  territoriale  solide, 
fut  bors  d’élai  de  résister  au  premier  clioc  du  souve- 
rain alors  le  pins  victorieux  du  conliiicnl. 

Comme  il  irrive  toujours  chez  les  jieuples  divisés 
en  factions,  b s revers  même  extérieurs  du  parti  gou- 
vernant ameiièmit  dans  les  Pays-Bas  liollaiidais 
une  rcaclioii  immédiate  en  faveur  du  parti  orangisle 
opposé  à celui  de  Jean  de  Wilt.  L’entrée  des  Fran- 
çais en  Hollande  détermina  la  cliule  du  parti  dirigé 
par  le  peiisioiinaire,  el  releva  eu  même  temps  les 
nombreux  amis  de  celle  maison  d’Orange,  dont  le 
chef,  Guillaume  le  Taciturne,  a été  regardé  en 
Hollande  coiii  iie  le  père  de  lu  pnirie  et  a protégé  de 

son  souvenir  la  popularité  el  riiabilelé  de  ses  suc- 
cesseurs. 

Les  dangers  extérieurs  obligi'iil  souvent  les  peu- 
ples il  concentrer  des  forces  auparavant  divisées;  el, 
là  surloiit  où  line  race  priiieière  a enraciné , -on  iioiiî 
et  le  souvenir  de  son  gouveriieiiicnt  dans  les  tradi- 
tions populaires  d’un  pays,  les  périls  publics  relèvent 
I aseendaiit  du  pouvoir  iiiiilairc,  el  rappellent  la  coii- 
lîaiice  du  eoié  des  souvenirs  i(iii  peuvent  réunir  le 
preslige  di'  l’aiicieiinclé  à celui  du  palriolisiiie,  La 
venu  d’iiii  citoyen  isolé,  et  toujours,  par  cela  même, 
expose  aux  rivalités  et  aux  senipçons,  parait  aisé- 
ment aux  mas.-es  une  base  insullisanle  jioiir  la  socu- 


t 
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rilè  iialiomilc,  f*l  le  pouvoir  innnarcliique,  dans  les  1 
cmislilulioiis  où  il  existe,  alTaibli  et  divisé,  reprcml  t 
ainsi  quelquefois  un  ascendant  nouveau  à rhenre  des  ( 
grandes  épreuves  pour  le  salut  des  nationalités.  C'esI,  1 
du  moins,  le  phénomène  polilique  manifesté  à plu-  ’ 
sieurs  reprises  par  Thistoire  si  curieuse  de  la  Hol- 
lande, el  qui  a surtout  éclaté  dans  les  événements  de  ^ 
l’année  Ui72.  ' 

Obligé  île  se  démettre  de  son  nn|doi  de  pension- 
naire du  conseil,  trop  grand  toutefois  pour  s’éclipser 
entièrement  dans  l'oubli  (le  la  vie  privée.  Jean  de  M iü, 
malgré  sa  retraite  des  aiïiires,  devint,  ainsi  (tue  le, 
compagnon  lidèle  de  ses  travaux  et  de  sa  politique. 
Gonieille  de  Will,  son  frère,  l’objet  de  la  haine  d’un 
peuple  qu'il  avait  si  longtemps,  si  brillamment  et  si 
noblement  servi.  Les  deux  frères  furent  massacres 
près  do  la  (jvvtwffvn  y'oo/7,  à la  Haye,  le  20  août 
1072,  dans  une  émeute  où  la  fureur  de  la  populace 
parut  s'appuyer  sur  rassenliment  d'une  grande  partie 
de  la  bourgeoisie,  peut-être  aussi  sur  l'excitatioii  des 
diefs  du  parti  vainqueur. 

Jean  de  WiU  jiossédail  le  génie  de  l’homme 
d’Élal  à un  point  très -élevé,  bien  que  liuriud  lui  ail 
reproclié  de  s'èlre  quelquefois  trompé  en  supposant 
trop  constamment  à ses  adversaires  des  pensees  ab- 
soluineiil  sages  el  raisonnables,  Ciloyt'n  intègre  diuis 
un  pays  alors  plein  de  vénalité,  négociateur  et  di- 
plomate habile  en  présence  des  ambassadeurs  de 
Cromwell  et  de  Louis  \IV,  on  le  voyait  aussi  mon- 
ter, avec  Corneille  de  Will,  son  frère,  les  vaisseaux 
d'une  répub!i(iue  (jui  complail  alors  parmi  ses  ami- 
raux Tromp  el  Uuyter,  ce  dernier  partisan  et  ami  du 
grand  pensionnaire  II  arrivait  à Jean  de  Wilt  de 
guider  la  llolte  d(*s  étals  généraux  dans  les  périls 
d’un  détroit  auquel  celle  circonstance  Ht  longtemps 
donner  son  nom  pour  revenir  bientôt  après,  dans  sa 
modeste  demeure  de  la  Hâve,  reprendre  le  gouver- 
nail politique  el  pourvoir  à toutes  les  nécessites  inté- 
rieures d’un  gouvernement  alors  placé  par  le  déve- 
loppement un  p(Mi  artiiiciel  de  sa  puissance  et  de  son 
commerce,  de  pair  avec  les  grandes  puissances  d(.‘ 
l’Europe. 

De  Wilt  exécuta  dans  son  pays  des  mesures  (inan- 
eières  d‘une  grande  importance,  nolammenl  la  cmi- 
version  des  renies  dues  |iar  la  Hollande,  du  taux  de. 
5 pour  100  à celui  de  i pour  100,  aux  termes  d’une 
résolution  des  étals  dr*  Hollande  arretée,  sur  sa 
proposition,  le  7 août  Itiôa.  Celle  mesure,  i|iie  les 
Étals  de  l'Eglise  dtwaieiit  imiter  en  1085,  et  la 
Grande- lîrelagne  en  1099  et  que  la  l'rance  ne 
devait  opérer  que  deux  siècles  jilus  lard,  était  com- 

» tUu  50^. 

* Voyez  rmn  ragp  ijititulè;  /.a  rte  et  la  mort  des  frètes  de  ll  itt. 
[Leven'en  do'ni  der  doorlucbUge  heeren,  g broeders  t ornelts  de 
H'ill  t«  Johnn  de  //'«//,  dour  Kmaïuiol  vau  dia  liuevrn). 
V;»gfs  75  et  Buiv. 

Le  mô*HC  ouviage  nous  rannlrc  au  qu'oue  coHviMsion  dvs 


liiiiée  avec  u(i  système  d'amortissement  non  moins 
remai'(|uable.  Les  deniers  épargnés  par  la  convtM’Sioii 
devaient  en  elb-t  être  anédés,  avec  la  puissance  de- 
l’inlérel  conqtosé,  à ramorlissement  de  la  delle  con- 
vertie 

Jean  de  Wilt  possédait  une  intelligence  cultivée 
el  ornée  par  1rs  sciences.  Lié  avec  Huyghens.  son 
compatriote,  propiielaire  d'une  lîclie  collection  de 
livres  dont  la  bihliotlùniue  de  notre  Corjts  legislatif 
possède  le  catalogue,  imprimé  sous  le  litre  de 
Rifilioff/pni  il  a lais>r  un  traité  des  lignes 

courbes  {Elntintf  t ünearunt  (urr-rum,  Leyde, 
1850);  un  recueil  de  lettres  diplomatiques;  et, 
entre  autres  travaux  exécutés  en  vertu  de  sa  diarge, 
un  mémoire  en  grande  partie  scienliliqiie,  distribué 
peu  (le  temps  avant  sa  morl,  le  30  juillet  1071,  aux 
élals  généraux,  el  coiuernaiil  la  valeur  des  renies 
V iagères. 

Ce  dernier  écrit  a été  publié  dernièremenl  en 
Angleterre,  par  M.  Hemlricks,  el  a li.xé  raUeulion 
des  savants  comme  un  travail  dans  lequel  le  ministre 
hollamlais  s'elail  place  en  avant  des  connaissances 
de  son  siècle. 

« M.  Hcndricks,  a dit  VJf/nna‘um  en  rendant 
compte  de  celle  publication  a donné  dans  le  livre 
placé  sous  nus  veux  une  bonne  Iraducllon  anglaise 
de  l’écrit  de  Witt.  Ce  travail  compmul  17  pages 
d'uiie  iiiijiressioii  peu  serrée,  el  quand  on  pense  à 
l'époque  où  il  fut  composé,  ou  ne  peut  se  défendre 
d’y  voir  un  ouvrage  fort  reinaniuable,  cl  véritable- 
ment extraordinaire.  Ou  ne  peut  dire  (pie  riiomme 
d'Étal  hollandais  ait  devancé  Halley  dans  la  décou- 
verte (le  la  vraie  niéthod'*  à suivre  pour  dresser  les 
tables  de  morlalilé,  mais  mi  ne  saurait  refuser  à de 
Witt  riinnneup  d'avoir  clairemciil  donné,  en  1G71, 
au  moins  une  méthode  par  laquelle  on  peut  calculer 
les  rentes  viagères  avec  une  exactitude  presque 
entière.  » 

J.es  raisons  di*  la  |tolilique  el  l'état  du  crédit  pu- 
blic ayant  amené  les  élals  généraii.x,  en  1872,  à 
émettre  des  rentes  viagères  à des  conditions  beau- 
coup plus  onéreuses  pmirrÈtal  que  celles  qui  étaient 
indiqné'es  par  les  calculs  de  Jean  de  NN  itl,  celle  cir- 
constance parait  avoir  été  la  cause  de  la  suppression 
presque  totale  de  l'écril  du  grand  pensionnaire,  écrit 
devenu  lellcMiieiil  rare  que,  peu  de  temps  après,  en 
1()70,  Leibnitz  ii'avail  pu  se  le  procurer,  mémo  par 
rintermédiain*  de  iîiTuonillt.  C'est  à tort  ccpeudanl 
que  M.  Hemlricks  a été  cuiisiileré  comme  ayant  dé- 
couvert le  premier  c«-i  écrit  dans  les  résolutions  des 
élals  de  Hüllande  et  de  esl-I’rise  pour  raniiee 

' iivail  *’n  H"!lMua»’  lOlO.  On  ht,  Juii*  lo* 

préU-Haus  Méhiones  de  Jean  de  H ilt.  •\no  cene.  pre»ii*Te  rè.luai.m 
’ il''>  tlu  lîeiiitM’  l‘>  aii  it'Hiîci  "SO  uvièil  *'U*  iipérét*  sam»  piofit 

pour  le  pHvs  h caust*  ü*>s  satM’ilifes  par  ruinbilion  du  capi- 

I lain'*  p'‘uéiat  5Ii,  édiliou  d»:  170'e 
* I 3 Voyez  k*  .Vo.'arHF  du  ïCfrviior  I8ôi. 
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AVITT  (DE). 

1671  ; car  l’ouvrage  de  Jean  de  Witl  avail  vié  déjà 
cité  il  y a quelques  années  par  31.  Siiuons,  dans  son 
ouvrage  hollandais  intitulé  J.  un  dr  Win  et  sou 
l mps{J.  de  Win  en  zi/n  Tijdj  Dcvi  MI,  p,  ^17), 
De  WiU  si^ail  inspiré,  du  reste,  dans  son  travail 
sur  la  valeur  des  rentes  viagères,  du  traité  d’Hiiy- 
gliens  Üc  vatiodniis  iu  Utdo  ifiew,  Iludde  l’avait 
aussi  aidé  dans  ses  calculs  appuyés  par  de  nom- 
breuses recherches  faites  dans  les  registres  constatant 
les  décès  des  dlo}ens 

Un  autre  écrit,  de  nature  à la  fois  politique  et  éco- 
nomique, intitulé  Ej'posé  des  principes  et  majcinics 
pnWiqn<s  de  lu  république  de  lloUuwh  Wesf- 
Erise  a été  traduit  en  français  sous  le  nom  de 
Mémoires  de  Jeun  de  Witt^  et  publié  à la  Haye, 
en  1709,  sous  ce  litre.  ’ ’ 

Le  principal  auteur  de  ce  livre,  objet  d'une  mono- 
graphie curieuse  juibliée  récemment  à Utrccht  et 
dont  Jean  de  3Mlt  n a été  que  le  collaborateur  pré- 
sumé, est  Pieter  de  la  Court,  ami  du  pensionnaire, 
né  à Leyde  en  1618,  et  auteur  de  divers  autres  écrits 
en  langue  hollandaise. 

L'ouvrage,  dont  un  abrégé  avait  été  composé 
d’ahord  sous  le  titre  de  VIntmt  de  lu  IhU  nide^  et 
qui,  remanié  et  étendu  sous  le  titre  que  nous  avons 
rapporté,  fut  publié  en  J 669,  est  un  exposé  fort 
curieux  des  griefs  du  parti  de  la  répuMiijue  commer- 
çante et  bourgeoise  des  cités  de  Hollande  contre  les 
tendances  monarchiques  du  gouvernement  slalhou- 
deral  confié  à la  maison  d’Orange. 

On  ne  voit  nulle  part  peut-être  mieux  que  dans 
ce  livre  I intimité  des  Üens  du  parti  ré])ublicain 
hollandais  avec  l’esprit  des  municipalités  commer- 
çantes et  martlinies  qui  reprochaient  au  gouverne-  . 
ment  slalhoudéral  la  prodigalité  des  dépenses,  le  I 
goût  des  alliances  étrangères  et  la  préférence  des 
intérêts  dynastiques  à ceux  de  rÉlat  lui-même. 

L'ouvrage  est  inspiré  j)ar  une  sorte  de  républi- 
canisme pudlique  et  économique  d’une  caractère 
original  et  intéressant. 

On  trouve  aussi  dans  ce  livre,  souvent  cité  en 
Hollande,  des  renseignerncnls  statistiques  curieux 
sur  la  population,  le  commerce,  la  navigation  et  les 
ressources  de  la  Hollande  à cette  époque  importante 
de  son  histoire.  Quelques  pn'ncijies  sur  la  liberté  du 
travail  y ont  été  signalés  par  les  auteurs  de  l’Ency- 
clopédie  niéthoditiue  ■*. 

Les  chapitres  V et  VI  et  le  cominencement  du 
chapitre  \ H de  la  Iruisiciae  partie  de  cet  ouvrage 
sont  aUrihués  à Jean  de  W itt,  et  il  y est  fait  allu- 
sion, dans  une  note  de  riutroductiun  ù l'écrit  de 
M.  Van  Rees  \ 


> Voyi'4,  sur  tout  ceci,  le  Jourrjal  ûitiiulé  la  Bciijiqtie  jufhciaire. 
Il»  iO  (le  18o2. 

**  5/rty  dt’r  jinlitu-tn'.  rjrun>lcn  vn  uiaximtn  (1er  liryubliekcn 

uin  ihïland  en  ncslanU. 


Nous  venons  d'appeler  ratlention  des  financiers 
et  des  E(  onomistes  sur  la  grande  figure  historique 
de  Jean  de  W ill,  l'une  des  persoiinilicalions  les  plus 
remarquables  du  génie  pratique  de  la  Hollande.  Sa 
vie  est,  du  reste,  un  des  pins  intéressants  sujets  qui 
puissent  (enter  la  plume  de  IVcrivain  politique. 

E.syrmoü  de  Pariec. 

Hisloiretlr.  la  rie  et  de  la  mort  des  deux  frères  Corneille  et  Jean 
de  H i t,  Irftituile  du  hullaodais  d’Em.  Vaii  der  lloeveu.  Utreclil 
J706,  à vol.  in-lâ. 

Mémoires  de  Jean  de  Witt,  traduits  do  foriginal  en  français.  La 
Ilajc,  nOl>,  I vol.  in-12. 

j WOFAkL  (J.-E.).  Né  le  27  mars  1803,  à Pfaf- 
I fenhofen  (Ravière)  ; aujourd'hui  professeur  de  sla- 
j tistiqiie  à l'université  de  Fribourg.  S’esl  failcomiaîlrc 
par  un  Atlas  de  VLurope  ccntralej  et  plusieurs 
travaux  analogues. 

Erloruterungen  zur  Théorie  der  Slatistik  in  nœherer  Üücksicht 
für  Staafszuecke.  — (Eclaircissements  sur  la  théorie  de  la  statis- 
tique adminiOrative).  Fribourg,  4841,  iu  $o. 

\VO LEDIT  {MKTjmEi  de).  Ne  à Porchoff  (en 
Russie),  en  1802  ; colonel  aujourd'hui  en  retraite  du 
corps  des  ingénieurs  des  voies  de  communication  de 
Russie,  etc.;  membre  de  la  société  libre  économique 
de  Sainl-!>étersbourg,  et  delà  société  impériale  de 
ragricullure  de  Moscou. 

Des  reconnaissances  statistiques  dans  les  travaux  préliminaires 
à la  rédaction  des  projets  d'utilité  publique  (en  langues  russe  et 
française).  SH>nt-[*ôlersbourg,  I85î>. 

Analyse  cr  tique  de  l'Essai  sur  la  richesse  nationale,  publié  par 
M.  A.  BouUiWskI  (en  langue  russe.).  SaiuM*élcrsbourg,  184U  , 
iu-8 

Prémisses  philosophiques  de  l'économie  naturelle  des  sociétés. 
Paris, Guinai  min  et  comp  , 184H,  br.  in  IC. 

Voyez,  sur  ce  dernier  ouvrage,  le  Journal  des  Economistes, 

t.  XXVl,  P 200. 

H OLOWSk'I (Loris).  Né  à Varsovie  (Pologne), 
le  51  août  1810;  naturalisé  Français  en  1834; 
professeur  de  législation  industrielle  au  Conserva- 
toire impérial  des  arts  et  métiers,  directeur  du  crédit 
foncier  de  France,  II  a fait  partie  des  assemblées 
constituante  cl  législative,  après  février,  comme 
reprcsenlaiit  de  la  Seine.  En  mars  18i8,  il  a le  pre- 
mier, dans  les  conférences  du  Luæcmhonrq j coin- 

baltulc  système  d'Organisation  du  travaildeM.  Louis 
Blanc.  Il  a fondé  en  1834  la  Ferue.  deléijisUiÜon  et 
de  jurisprudence,  dont  il  a publié  45  volumes. 
M,  \\'oIov\ski  est  docteur  on  droit  de  la  faculté 
d’IIeidelbcig,  et  docteur  en  Économie  politique  de 
la  faculté  de  Tübingue.  Outre  la  collaboration 
active  qu’il  a prêtée  au  Journal  des  Économist'  s, 

M.  WoIosv\ski  a publié  ; 

Des  sociétés  par  actions.  Paris,  chez  l’auirur,  4838,  br.  in-8°. 

De  la  mobihiation  du  crédit  foncier.  Paris,  chez  i’auleur,  483'J, 
brochure  jn-8". 


3 yerlmn(lel'myover(îe(innwiJzingen,  doorO.  van  Heea  Ülreclit 
1831. 

* Parue  Finonces,  au  mol  .Maitrisb. 
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lies  frauda  commerciala.  Organisation  mdustridle  de  U 
France  avant  le  ministère  de  Colbf.rt.  Paris,  Tauleur.  1843.  bio- 

De  l'organisation  du  travail.  Paris,  Vauho,  4844.  bioch.  in-8«. 

Études  d' Economie  politique  et  de  stat-stique  .•  — Le  paupérisme 
des  Flandres.  — L’expusiltun  agricole  el  induslnelle  de  nruvelles. 
— Le  commerce  des  grains.  — L‘umon  douaTu^i-e.  — De  la  liberiê 
rommercia!e.-l)('  la  sloli^lique.  l►aris,  Cuilbumin  cl  comp.,  4848, 

1 vol.  in  80. 

Voyez  sur  cel  ouvrage  le  tome  XIX,  page  320  du  Journal  des 

Économistes. 

De  l'organisation  du  crédit  foncier.  Paris,  Guillaumm,  4848, 

broch.  in-8».  ....... 

Dans  ta  eotleclion  des  Cent  et  un  traités,  il  a donne  un  Traité 
de  statistique  et  des  forces  productives,  et,  avec  Aie.  Fonteyraud, 
l.'S  Principes  d' Économie  politique.  M.  \Votow>ki  a en  nuire  i-om- 
niuntqué  de  nombreux  mémoire»  d’Economie  politique  ei  le  droil 
h J'Aradémie  de»  sciences  murales  el  poliiiques.  1!  a participé  aussi 
]\  la  iédacli(»n  du  I.ibre-Échange. 

WOODff'AIîD  (Ricuxrd).  D'abord  doyen  de 
Cl.iglier,  plus  lard  évêque  de  Cloyne  (Irlande). 

Jn  address  to  the  public  on  the  expedtency  of  a regalar  plan  for 
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the  maintenance  and  governement  of  the  poor,  elc.  To  tvhtch  is 
added  an  argument  in  suppi^rt  of  the  right  of  the  poor  of  Ireland 
toa  national  provision.  ^ (.Hresse  an  public  sur  rutiltlé  dun 
plan  régulier  pour  la  distribution  des  secours,  otc.  Suivie  d un 
argument  en  fareur  du  droit  des  pauvres  de  t'irlunde  aux  secours 
natioiutux).  Ilubliii,  477o,  in-8-‘. 


« La  première  partie  de  col  écrit  romîenl  une  d.-fens«  sat.s- 
faWantedrs  secours  publics  acrordès  aux  pauvres  d’Angleterre 
contre  les  attaques  du  lord  Kames.  dans  ses  Esquisses  de  Un- 
tuirc  de  l'homme  (Edimbourg  1771,  2 vol  . in-4  . La  deuxn-toe 
partie  est  remarquable  comme  un  des  premiers  el  des  meilleur» 
piaid..yei-a  en  faveur  do  riiitroduclkm  en  Irlande  de  l’organisa 
lion  de  la  ( barilé  publique.  » ^*) 


1 


WTT/:iY.l.lL  (C,.).  i\'é  à LUrwlil,  le  2G  avril 
177(i;  mon  eii  aoùl  1858,  à Leyde,  où  il  élail  pro- 
fesseur d’économie  agricole  depuis  t82"2.  Nous 
citerons  de  lui  : 


De  agrint'lura  sahitis  pnblicæ  vero  fundamento-  — (/.  agricul- 
ture considérée  comme  'a  base  de  la  piospér<té  d'un  pays). 

Itijdragen  tôt  de  Staatshuishoudkunde  en  de  Slalhtiek.  ^ [Mc 
moires  d' Economie  politigite  et  de  statistique)  3 mémoire». 
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XÉAOPIIOX,  Historien,  philosoplie,  général  | 
athénien;  né  à Ercliie,  bourgade  de  la  tribu  Égéide, 
U5  avant  J.-C.  '.  On  raconte  que  Socrate,  micon- 
tranl  le  jeune  Xénophon,  âgé  de  15  ù 16  uns,  fut 
frappé  de  sa  beauté,  lui  barra  le  clieniin  avec 
son  bâton,  el  lui  deniaiida  ou  1 on  pourrait  achelei 
les  choses  nécessaires  à la  vie  ? « Au  marché,  » lui 
répondit  le  jeune  homme.  «Et  oii  peul-oii  aiiprcMidre 
à devenir  lionnêle  liomnie?  « Xénophon  Iiésitaiil  à 
répondre,  Socrate  ajouta  ; « Suis-moi,  et  lu  1 ap- 
prendras. » 

Xénophon,  devenu  ainsi  le  disciple  de  ce  grand 
homme,  le  fréquenta  beaucoup,  el,  à la  bataille  de 
Délium,  i!  lui  dut  même  la  vie.  1!  parait  que  pen- 
dant les  vingt-trois  ans  qui  s'écoulèrent  depuis  celte 
bataille  jusqu’à  son  départ  pour  l'Asie,  Xénophon 
suivit  !a  carrière  militaire,  el  qu’il  écrivit  quelques- 
uns  de  ses  ouvrages  dans  les  courts  intervalles  qui 
séparaient  alors  une  guerre  de  l’autre.  C’est  à cette 
époque  qu'on  place  notamment  la  composition  de  son 
B'titqnef,  de  niiéron,  el  c’est  un  an  avant  son  dé- 
part pour  l’armée  de  Cyriis  qu’il  publia  !7/;.sroiVe  de 
7'huvfjdide,  « ouvrage,  dit  Diogène  de  Laërle,  iiu'il 
aurait  pu  s’attribuer.  » 

Xénophon  avait  environ  45  ans  lorsqu'il  fut 

* Dans  cette  notice  nous  suivrons  principalement  le  conscien- 
cieux travail  de  Lelroune,  inséré  dans  la  Biographie  universelle. 


élu  par  ses  compagnons  pour  diriger  la  relrailc  des 
troupes  grecques  engagées  dans  les  intérêts  de  Cyrus. 
Des  voix  imposantes  se  sont  élevées  pour  contester 
la  réalité  des  faits  racontes  dans  la  célèbre  RetruiE 
des  Dix  îfiillc,  qu'on  déclara  ii'èlre  qu’un  roman  ; il 
paraît  cepeiidaiil  que  cette  manière  de  voir  n’a  pas 
été  adoptée  par  la  généralité  des  savants.  Personne 
ne  conleslo,  du  reste,  qu’il  y ait  un  fond  de  vérité 
dans  ce  récit,  puisqu’il  est  corroboré  par  suite  des 
événements  de  la  vie  de  Xénophon.  Le  général  athé- 
nien ayant  remis,  sur  leur  demande,  les  Grecs  qu'il 
avail  commandés  à Thymbron,  général  de  Sparte, 
retourna  à Athènes,  ou  il  apprit  la  mort  de  Socrate. 
C'est  alors  qui!  rédigea  les  Fntrctb  ns  mémorabbs, 
t'Apo'oik  de  Socrate , i’/:’con(imiVy'/e,  probablement 
aussi  le  Muifn-  d>‘  In  euvntene.  Environ  deux  ans 
après,  sa  Iroj»  grande  el  , croit-on,  sa  cmipable 
amitié,  pmir  Lacédémone,  rennemie  de  sa  patrie,  le 
fil  bannir  d'Athènes,  où  il  ne  fui  rappelé  que  trente 
ans  plus  lard.  11  s’établit  ù Scillonle,  où  il  partagea 
son  temps  entre  la  chasse,  la  direction  de  ses  cul- 
tures el  la  composition  de  VAutdiasc,  des  Hclhnt- 
qnes,  de  la  (^qropédie,  du  Truité  de  Veqititfition, 
du  Traité  de  chusse  el  autres.  Vers  la  fin  de  sa  vie, 
il  fut  expulsé  de  Scillonle  par  les  Éiéens,  ennemis 
des  Lacédémoniens.  Quoique  rappelé  alors  de  son 
exil,  il  alla  demeurer  à Corinthe,  où  il  écrivit  pour 
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Alht^nesiin  peiit  traite  de  finances,  et  oii  il  mourut 
âgé  de  90  ans.  Deux  de  ses  ouvrages  souleiiieiit 
nous  intéressent,  et  ont  paru  ensemble  en  français 
sous  le  titre  suivant  : 

l.' Economique,  et  te  Projet  de  finances  du  même  auteur,  traduit 
•iKc  des  notes,  par  P!>.  Dumas  Paris.  Hon,  C(«Mn.  de  Ihuvv,  1708, 

1 vol,  in  li. 

« L'heonomie  poliiiquo  de  Xéouplion  ne  repose  pas  sur  d'au- 
lies  bases  que  celle  de  Plaioa.  Toutes  les  fu..s  quM  s’agit  d’ana- 
lyser les  opérations  du  travail.de  reuiouler  h lu  source  du  re- 
venu dedeu  rmuiei  rutiliiêdes  ebo.-e»,  la  lu-id.lé  de  cet  écrivain 
est  admirable  ; mais,  dès  q l’il  est  quosiion  de  lu  rèpariiiton  ries 
profils,  les  préjugés  giecs  repreiiueiil  leur  empire  et  l’auteur 
relomhe  dans  lu  politique  rie  Platon  et  d’Aristote,  li  lèlo  iuter- 
prète  de  l’oiigardiie  eoulemporaine.  Quel  malheur  que  ces 
Jiommegsi  habiles  à exposer  les  phénomènes  essentiels  ù la  pio- 
riuouon  n’en  aient  pas  tiré  jdus  judicieusement  les  conséquence»! 
licüuteï  Xénophuii  dans  s<-s  définitions  ; « I)  ne  luui  entendre 
par  éien  que  ce  qui  peut  nous  être  utile.  — Les  terres  que  nous 
cultivuQS  ne  sont  plus  des  biens  lorsque  nous  perdons  b leur 
culture  —L’argent  mémejj’e.sl  pas  un  b:eii,  si  l’on  n’en  tait  pas 
usage.  » — J.-D.  Say  n’a  pas  donné  une  meilleure  définition  des  , 
capitaux  produelilsct  improduclils.  L’auteur  grec  diUilleurs  ers 
paroles  remui  quables  :On  a les  bra.%  àitn  longs  quand  on  a ceux  de 
tout  un  peuple.  11  propose  d’accorder  des  graliiicaiioiis  U ceux  du 
tiibunal  ries  négociants  qui  lermiucraieialescouifSiatiousav<-c  lo 
plus  rie  justice  et  de  eélériié.  Mais  il  nous  semble  nio  ns  heureux 
lorsqu’il  süuimui  que  la  giande  aboudance  de  l’argent  ne  le  fe- 
rait pas  baisser  de  piix.  Au  surplus  lus  écriu,  de  Xènopbi.n,  bien 
que  remplis  de  conseils  ingénieux  aux  agriculleuis  et  de  consi- 
dératioos  tiès-imporliules  pour  les  philosoplies,  ne  peuvent  p,.s 
nous  dunuer  oue  idee  complété  des  véritables  vues  écouoiniqucb 
des  anciens.  L’auteur  s’est  borné  b reconiniander  la  tempérance, 
l’activilé,  la  bonne  distribution  du  travail.  Il  a soigneusemeul 
tracé  lesallnbulious  de  rhomuie  et  de  la  femme  soits  l’iutlueiice 
du  mariage,  Itb  uMmlages  (le  l’ordie,  de  rémulaiion  et  ri<s  lé- 
conipeiises.  Enlin  il  a manifesté  avec  energie  le  profouri  mépris 
que  lui  iuspiraient  les  travaux  manuels:  « Les  geua  qui  s'y 
livrent,  dil-il,  ne  sont  jamais  élevés  aux  charges,  et  on  a bien 
raison.  La  plupart  uimlamnés  à ôlie  assis  luul  le  juur,  «joelqucs- 
uiis  mèoie  b éprouver  uu  l'eu  couliuuel,  ne  peuvent  manquer 


d’avoir  le  corps  altéré,  et  il  est  bien  diOidle  que  iVsprit  ne  s’en 
ressente  Outre  cela,  le  travail  emporte  tout  le  temps;  on  no 
peut  neti  faire  pour  ses  amis  ni  pour  rËiai.  » 

« Telle  est  hi  conclusion  obligée  de  toutes  les  théories  éconu- 
miqucMles  anciens.  Un  ne  couçoit  pu»,  en  lisant  ces  philippiques 
véhémentes  contre  la  classe  ouvrière,  que  leurs  plus  grands  au 

leurs  ail  nt  daigné  riesreiidre  jusqu’à  éciire  de  si  belles  choses 
eu  faveur  de  C'is  travailleurs  qu’ils  accablent  en  toute  occasion 
de  leurs  sarcasmes  et  rie  leur  mépris.  L’agricuJlnreseuie  passait 
aux  yeux  des  anciens  pour  une  industrie  respectable  ; cVsl  pour 
elle  seuil  qu’ils  ont  réservé  leur  sollicitude  et  leur  admiration. 
Xénnphun  lui  consacre  la  partie  la  plus  impoilante  de  ses  £co- 
nomique  . Il  y traite  de.s  moyens  de  former  de  bous  fermiers, 
dcconmotre  les  ptopriélés  dun  leiraiu.  les  temps  favorables  au 
labour,  des  sema. Iles,  de.s  plaulalions,  des  défrichements,  du 
commer.e  des  grains;  mais  si  succinctement,  et  d’une  manière 
tellement  sciitimcuiale,  que  son  livre,  malgré  les  données  ex- 
cellentes qu'il  renferme,  ressemble  plutôt  à un  catéchisme  de 
morale  q l’a  un  traité  scientifique.  Cependant  on  y trouve  avec 
iiUcrèl  Ii  s préjugés  habituels  des  anciens  sur  certaines  questions 
importanti-s  de  la  science,  nolanmieut  en  faveur  des  métaux 
précieux.  « L’argent,  dit  Xénoplioii  dans  son  Projet  de  finances, 
ne  ressemble  point  aux  autres  productions  de  la  terre.  Que  le 
fei  ou  le  uivre  deviennent  communs  au  point  que  les  ouvrages 
fait»  de  I s matières  se  vendent  à trop  bon  marché,  voilà  les 
ouvriers  luinés  complètement.  Je  dis  la  même  chose  des  cultiva- 
teurs dans  les  années  uii  le  blé,  le  vin  ou  les  fruits  sont  tr.-s- 
abondunl..  Pour  l'argeul,  c’est  tout  le  conliaire.  Plus  ou  en 
trouve  de  mines,  et  plus  on  les  exploite,  plus  on  voit  de  citoyens 
s’elforcer  d'en  devenir  possesseurs...  En  cas  de  guerre,  l’argent 
est  néres'4ire  aussi  pour  nourrir  Jus  troupes  et  payer  les  alliés. 
Ou  m’obj-clera  peut-être  que  l’or  est  pour  le  moins  aussi  ui.Ie 
que  1 arg  -nl;  je  me  garderai  bien  de  soutenir  le  contraire  Je 
iemarqucral  seuleraeul  que  l'or,  devenu  plus  commun  <jue  l'ar- 
genl,  ferait  hausser  celui-ci  et  baisaeiait  lui-nième.  » 

(IlLANQi’j,  Histoire  de  l’Economie  politique.) 

« Xénophon  préconise  rordre,  l’acliviié,  rintelligence,  comme 
des  imiyens  de  prospérité,  mais  sans  déduire  ses  préceptes  d'au 
cuue  loi  générale,  sans  pouvoir  montrer  la  liaison  qui  rallacbe 
les  effets  eux  causes.  Il  conseille  aux  Athéniens  rie  protéger  le 
commerce  et  d'a«cueiMir  les  étrangers;  et  il  sait  si  peu  pourquoi 
et  juMjuà  quel  point  il  a raison,  qu’il  met  en  doute  duus  un 
autre  eiid--oil  si  le  commerce  est  véritablement  profitable  à la 
républiqui!.  n tJ.-B.  Say,  Traitd,  etc.  Page  |7.) 
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y A IiHA\ TOy  (AxuiiP). 

EnglaniVs  improvement  Inj  ms  and  land,  tu  oufdo  Ihc  Üuhh 
wilhout  fi.jhlintj.  lo  pay  Ucbts  uulliout  muney,  et.  — {/.es  progrès 
de  l\/fnjleicrre  sur  mer  et  sur  terre,  ou  vaincre  les  Hollandais  sans 
comlrnttre,  payer  les  dettes  sans  argent,  cie.l.  Londres,  1Ü77  1081 
2 vol.  in-4'*. 

« Ol  ouuape  présente  un  curieux  mélaiigi!  ri'i  lées  praticables 
et  même  utiles,  et  du  piupo.sil<ons  impraticables  ou  nuisibles. 
Ayant ilfiiieuré  longtemps  en  llollainle,  Yarranton  recommande 
de  tenir  un  registre  des  leires  et  des  maisons  cominu  dan**  co 
pays.  Il  parle  aussi  en  faveur  rie  la  créalioii  de  magasin  public 
pour  le  blé.  de  rainélioraiioii  de  la  navigatiuo  iiiléi ienre.  dus 
pêelierics,  ducommcice  de  fer  et  de  lin,  etc.  u iM.  (i.) 

VA  THS. 

Essoy.>.  on  cunencj  and  circulaiton  -{Esmi  sur  la  circula 
iion  . 

C'tépar  J.  |î.  S.iy,  C itrs,  tic  , l.  I,  p J8i. 


YM  lit  HT  (A.).  Du  Finistère. 

ConsUldratHmi  sur  Vamortishement.  Brest,  Michel,  1817,1  vol- 
iu-8".  ’ 

Recherches  sur  l'a/norlissement  de  la  dette  publique.  Bre.sl, 
impr.  de  Uoz.iis,  1829  et  1851,  br.  in 

yOiWG  (Arthi'r).  Un  des  agronomes  les  plus 
celèbresj  membre  de  la  Société  royale,  etc.  ; tiai|uit 
dans  le  comté  de  Sulïolk,  en  Angleterre,  le  7 sep- 
tembre 171-1.  Après  avoir  fait  ses  éludes,  son  père 
étant  mort  sans  laisser  de  fortune,  il  entra  connue 
commis  dans  la  maison  d'un  négociant  en  vin  de 
Lynii.  .Mai-i,  sentant  qifil  n'était  pas  propre  à ce 
genre  d occujialion,  et  l’aspect  de  la  contrée  autour 
de  Ljiiii  lui  ayant  donné  un  goût  passionné  pour 


YOUNG. 


YOUNG. 


ragricullure,  il  retourna  chez  sa  mère,  et  la  déter-  ' 
mina  à lui  conlier  !a  ferme  do  liradficld-nail,  petit  ^ 
domaine  paternel  sur  lequel  elle  avait  son  douaire.  | 
Arliiur  Voung,  âgé  à peine  de  --  ans  alors,  de-  [ 
daigna  les  voies  battues;  mais  ses  innovations  | 
n'aiant  pas  réussi  dès  la  première  année,  sa  mère  lin  , 
relira  la  direction  du  domaine,  il  en  prit  un  autre  | 
en  ferme  dans  le  comté  d’Essex,  où  la  nnnvaisc  qua- 
lilé  du  sid  le  lit  encore  éclunier.  Il  résolut  alors  de  1 
parcourir  l’Angleterre  iiour  du-rclier  un  sol  pins  | 
favorable.  Gelleexcnrsion  on  ce  four  fut  le  coinmeii-  ; 
cernent  d'une  série  de  voyages  iiu'il  entreprit  siieees-  ■ 
sivemenl  dans  les  diverses  parties  de  la  Grande-  j 
Hrelagne  et  de  l'Irlande,  dans  la  !•  rance,  I Esjiagiie 
et  l’Italie,  et  qui  conlribuèreiil  beaucoup  à le  faire 
connaître  comme  oliservateur  aussi  exact  qu’intelli- 
gent. Son  Votjayi'eti  traiirp  ([1^1 , 1788)  esleiicore 
souvent  consulté  ; il  esleonsidéré  avec  raison  comme  j 
présenlanl  un  tableau  fidèle  deragrieuUure  française  j 
au  moment  où  la  révolution  de  1789  éclata.  ^ , 

A son  retour  en  Angleterre,  A.^oung  fui  nommé 
.secrétaire  du  Hoiml  uf  atjricuKnrc.  présidé  par  sir  i 
.lotin  Sinclair  (voyez  ce  nom),  cl,  en  colle  qualité,  il  ^ 
put  contribuer  à stimuler  les  progrès  de  l'agriculture 
anglaise.  11  mourut  le  20  février  1820.  r Le  nom 
d’Âilliur  A'oung,  dit  un  biograplie  anglais,  vivra 
dans  lu  Grande-Erelogne  aussi  longtemps  que  l'art 
qu'il  a professé  dans  l'Europe  entière.  » En  oll'et, 

A.  Younga  rendu  des  services,  non-seulemcnl  à sa 
patrie,  mais  encore  au  conlinenl,  car  il  est  un  de  I 
ceux  qui  ont  imprimé  a l'agricuiture  le  mouvement 
progressif  dont  nous  sommes  témoins.  Du  reste,  le 
principal  olijel,  de  ses  études  toucliail  de  près  à pin- 
sieurs  grandes  questions  d'Économie  politiiiue,  telles 
que  la  division  dos  propriétés,  la  population,  Hc.  Il 
a écrit  aussi  avec  beaucoup  d'tloiiuence  et  de  force 
contre  l'esclavage  des  noirs.  Son  sl\lcesl  plutôt  clair 
qu'éléganl,  mais  sa  pensée  est  toujours  expi  iméo  a\  ce 
précision;  c’était  la  son  unniiie  Iml. 

Dans  la  liste  qui  suit  de-  ses  oii\ rages  nous  omet-  ' 
Ions  tous  ceux  qui  apparlioiiiieiil  à ragricullure 
lectinique  : 

The  farmers  ktlers  to  the  peuple  of  England.  — {Lettres  du  j 
f,rfn\er  au  peuple  anglais,  Ssériit.,  Lunriies,  1774, 2 vol.  in-8'’.  1 

La  éililion  est  tlo  1707. 

A six  u'pcks’  tour  throuyh  lhe  Southern  counties  of  England  and 
iralcs,  describtng  par/tcuiarly  the  présent  stnie  of  agricuUureand  ^ 
manufactures,  etc.  — if'oynge  de  six  semaines  dans  les  comtés 
mtirifnonHW.T  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  etc.],  i-'  édil.,  ^ 
4708  ; Londres,  1709,  4 vol.  in-8<>.  j 

A six  tour  llirough  thenorlh  of  England,  etc-— [foyage 

de  six  mois  dans  le  nord  de  l'Angleterre,  etc.).  édit.,  47CU; 
Londres,  4771,4  vol.  in-8“. 

Ces  voyages  ont  donné  lieu  h une  puhLcalion  française  altri- 

buée  à Fréville,  et  intitulée  ; 

f'oyage  ayronoinique,  précédé  du  J^arfait  fermier,  contenant 
l’ état  général  de  la  culture  anglaise.  l’aiis.  1774,  2 vol.  in  b«. 
Ouvrage  Irad.  de  l’anglais. 

« C'rsl  une  traduction  de  quelques  voyages  d’Arthur  \uung, 


qui  trouva  cette  traduction  aî  peu  ress*  inblanle  à ! original  qu  il 
nu  s’y  rwonuul  pas  liû-méme.  * (Qi-éhahi*  ) 

The  cxpcdiency  of  a frer  exportation  of  corn,  etc.  — (/>c  l'uUHté 
de  la  Itbre  exportation  des  grains,  etc.).  Lundies,  lîtiy,  In-ffo; 
1772. 

7 he  farmer's  tour  ihrough  the  east  of  England,  etc.  / ogaye 
du  fermier  dans  l'est  de  iAnyteterre,  etc.)  Londres.  1774,  4 vol. 
in  80. 

Proposais  lo  the  législature  fx  nombfri‘«y  the  pcople.—  tPn-pn- 
silidn  à la  législature  pour  le  dénombrement  du  peuple).  Lmulpea, 
177l,in-8o. 

Oh.'terrations  sur  i état  actuel  des  lents  incultesdans  la  Grande- 
Hretagne.  1773,  in-H'i. 

J^olitical  artlhmeiic.  containing  observations  on  the  prêtent  slafe 
of  Gréai  Itritam,  and  the  primiples  of  her  )>uticy  ««  the  encoura- 
gemenl  uf  agriculture.  Londres,  1774,  1 vol.  in  8<».  Iradtnl  sous  le 
litre  suivant  : 

Arithmétique  politique,  adressée  aux  sociétés  économiques  éta- 
blies en  Europe,  par  .M.  Youiig.  Uuviape  traduit  de  l’auglats.  par 
M.  Fréville.  La  Haye,  P.-Fréd.  Gussu  Paris),  47Ï2,  2 vol.  iii  8o. 

Héimpriüié  en  4780,  sous  ce  titre  : 

Recueil  d'ouvrages  d'Economie  politique  et  rura/e.  Traduit  de 
l’anglais.  Paris.  Nyon,  1780,  2 vol.  in-8'». 

Political  arithmetic  part  11.  — [Heuxiffne  partie  de  l'arithmé- 
t'Que  politique).  Londres,  1779,  in-8<’. 

A tour  ni  ItelanJ,  u-Uh  general  observations  on  the  présent  stale 
of  that  kingdom,  etc.  — {J'oyage  en  Irlande,  renfermant  des  ob- 
senatium  sur  Vétal  actuel  de  ce  royaume,  etc.).  Londres.  178U, 

4 vul.  iu  4*'.  Traduit  de  l’anglais,  par  Ch.  Millon.  Paris,  Moutar- 
dier, Céfioux.  17;i9,  2 vol.  in  «O. 

Plusieurs  dos  vovagos  de  X'oung  ont  été  traduits  en  russe,  sur 
l’ordre  de  l’impéraii ice  Catherine  11, 

Annah  of  agriculture  and  other  useful  arts.  — (Annales  d'agri- 
cullurep  A partir  de  1784.  Uury-Saitil-F.  Jniund,  45  vol.  in  8'». 

« Doué  de  vastes  connaiss.mces,  observateur  habile,  les  érriia 
d’.Arihur  Younp  i-urent  un  sutei**  ménU*.  et  lus  opinions  qu'il 
énonça  danss*'S  Annales  d'agriculture  achevèrent  de  faire  peser 
sur  les  petites  fiTincs  un  discrédit  qui,  en  Angleterre,  n’a  pas 
cessé  de  subsister... 

..  Lis  opinions  d’.\rUiur  Yuung  font  simples  K faciles  h résu- 
mer Les  petites  cultures,  disait-il,  exigent  lmp  du  bras  et  ne 
laissent  que  peu  de  produits  disponibles  Elles  n admeilenl  que 
d(!8  i ullivaleurs  qui . manquaul  d'argi  iil  cl  d iusli uulion.  sont 
incapaldes  d’essayer  les  moindres  aiuélioralions ; elles  exipenl 

]»lus  de  chevaux,  et  néaiimoius  n’offienl  que  peu  de  moyens 
d'enirelejiir  les  animaux.  D’uu  autre  lùlé,  plus  il  y a Je  fernn  s 
sur  un  même  espace,  plus  it  faut  de  bâtiments  et  de  matériel 
ngticoles,  |.liis  il  faut  de  dépense»  improductives. 

« Les  grandes  fermes,  au  cuntraiie,  en  distiihuanl  le  liavail 
sur  du  vastes  supetfaies.  ne  demandent  ni  tant  de  chevaux,  m 
liini  de  hias.  et  il  s’ensuit  que,  la  cünsommalion  iniérieuie  re- 
elles  permettent  de  porter  au  maiché  des  denree»  dont 
rabomlaucea>sure  plus  de  .subsistance  aux  classes  non  agriioles. 
Les  occupations  s’j  divisent,  et  chatiun  journalier,  n'en  remplis- 
sant qu’une  seule,’  b'un  acquille  mieux.  Eu  outre  les  fermiers 
sont  d'un  onho  plus  éminent.  Uiches,  parce  qu’il  leur  faut  do 
grands  capilaiix.  lU  sont  éclairés,  et  des  bénéfices  prnporlionties 
à rélcmlue  mente  ries  chanii»s  qu’ils  cultivent  les  mettent  à 
même  de  rivaliser  toutes  !«s  améliorations  qui  leur  promettent 
quelqu*’  a\aut8gu.  « 

(11-  Dassv,  Des  sysUmes  de  culture,  p H ) 

Un  grand  nombre  d'articles  ont  été  traduits  en  français,  et 
publiés  sous  le  litre  suivant  : 

/e  cultiratiur  anglais,  ou  OEuvres  choisies  d'agricklture  et 
d'Êtommie  turule  et  politique.  Traduit  du  l’anglais,  par  Lamare, 
Benoist  et  Uilleroq . avec  des  notes,  par  Delalauie.  l’aiis.  Maradan, 
Perlel.  an  ix  (4800  et  4801),  48  vol.  in  «o. 

Celle  cüllection  comprend  lalraduclion  des  divers  écrits  sui- 
vants r The  farmer’s  lelters,  etc.,  A six  weeks'  tour,  etc.,  .4  *ir 
monihs  tour,  The  farmer’s  tour,  liural  ecouomy,  rohtical 
arithmetic,  cl  quelques  ouvrages  sur  dus  questions  techniques. 

TnivfU  during  lhe  yean  1787,  4788  and  1789.  undertaken  more 
particularly  W'Ih  a view  of  ascertain>ng  lhe  cutUvatiOH,  wealth, 
leioui  ces  and  anltonal  prosperity  of  the  of  France  Bury 

Saint  Kdmmul.  2 édit , 1794.  2 vol.  in  4«.  Traduetinn  Irançaise  : 
/ oyaye  en  France  pendant  tes  années  1787-00.  Tiaduil  de  an 
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glais,  par  F.  S.  (Soûlés),  nvrc  des  notes  et  observations,  par('a- 
seaux.  Paris,  Buisson,  1703,  3 vol.  in-8»;  édit.,  Pdris,  Maradan, 
an  If  (1791),  5 vol.  lu-8o. 

rayage  en  llalie,  pendant  les  annt^es  1787  90.  Traduit  do  l'an- 
glais, par  F.  Soulés.  Paris  an  v (179()  , in-S'-*. 

Arthur  Young  a également  visité  l’Espagne  à cetlo  époque. 

The  question  of  scaectty  plainly  slaled  and  renii'Jies  co7isider'cJ, 
with  observations  on  permanent  measures  to  ktrp  U'heal  at  n nior’e 
regular  price.  — {La  question  de  la  disette  pi>s€t  et  les  moyens  d'y 
re»j^t/<er  etc  1.  Londres,  18ÜU.  in-8''. 

Ilecherches  sur  t’utiUtë  d'appltquer  Us  terres  en  friche  au  sou- 
tien des  pauvres.  i8ÜI,  in-8». 

.dn  inquiry  into  the  risc  of  prices  in  Europe,  duriug  the  twenty- 
five  years  comparcd  with  that  whicti  bas  laken  place  in  England 
—{ftecherckes  sur  Tétévalion  des  prix  en  Europe  pendant  les  vingt- 
cinq  dernieres  années,  comparativement  d ce  qm  eut  lieu  en  Angle- 
terre pendant  cette  époque,  suivies  d'observations  sur  l'effet  de  la 
hausse  et  de  la  baisse  des  prix).  Londres,  1815,  m-8«. 

« Les  écrits  d'Arthur  Young.  dont  les  ouvrages  cités  ci-dessus 
ne  forment  qu'une  partie,  conliibuérent  considéi ablenienl  à ré- 
pandre Je  goût  et  la  connaissance  de  J'agnculture  tant  en  An- 
gleterre que  dans  les  autres  coiUi  ées  de  T Europe.  Ils  sont  rédi- 
gés dans  un  style  animé,  concis  et  pur,  et  I»  lecture  en  est  aussi 
ngréablequ’insli  uctive.  Dans  ses ditTércnls  voyages,  et  peut-être 
daus  toutes  ses  publications,  sou  but  principal  était  moins  de 
décrire  l'élat  de  choses  existant  que  de  faire  ressortir  les  usages 
discutables  ou  éprouves,  pour  en  déduire  les  conséquences  avan- 
tageuses ou  nuisibles.  Quoique  ses  jugements  soient  pariois  pré- 
cipités et  basés  sur  des  préventions,  ils  méritent  en  général 
conüance.  Son  activité,  sa  pcrsévérani-e,  son  dévouement  à 
l'agrieuluire  étaient  sans  pareils.  On  a dit  aveu  raison  que  « si 
un  îèle  énergique,  des  efforls  soutenus,  un  désintéressement  k 
toute  épreuve  peuvent  donner  des  droits  k la  reconnaUsance  des 


agriculteurs,  personne  ne  la  mérite  plus  qu'Ai  tbur  Young.  Nous 
n afiîrn.erons  pas  que  ses  conclusions  soient  toujours  inattaqua- 
bles, ou  scs  jugements  infaillibles;  mais  même  ses  erreur»,  s'il 
en  a co-mnis,  ont  été  utiles  k ragriculture  en  provoquant  la  dis- 
cu-ssion  et  la  critique.  » (Kihwax,  Irhh  Transactions.) 

« Sp#  / oynges,  notamment  ceux  en  France  et  en  Irlande,  sont 
ses  pub  icaliofis  les  plus  méritoires.  Le  premier  oüVe,  de  l'aveu 
des  me.  Iciiis  auteurs  français,  le  tableau  le  plus  exact  del'agri- 
rulture  française  avaiu  la  révolution,  et  personne  n'a, mieux  que 
Young,  'ait  voir  en  quoi  consistent  les  défauts  de  réeonnmie  ru- 
rale de  --e  pays.  On  peut  en  dire  autant  relativement  à ses  voyagc.s 
en  Angleterre  cl  en  Irlande.  » C ) 

> 01  (Cayiwg).  Ollidcr  supérieur  dans  l’ar- 
mée ûiij-laise.  c Homme  de  talent  et  de  mérite,  » 
dit  Mac  Culloch. 

An  inqwry  into  the  expediency  of  applying  the  principles  of  co- 
lonial pUi  y to  the  government  of  India.  — [Hecherches  sur  t’w/i- 
litë  de  l’application  des  principes  de  la  politique  coloniale  au  gou- 
I ernemeni  des  Indes  ohen'alei).  Londres,  18H,  i vol.  in-8«. 

A furth‘  r inquiry,  etc  , etc.  — [Nouvelles  recherches,  etc.,  etc.). 
Londres,  1857,  i vol.  in  8'^. 

« On  ne  saurait  faire  d’objection  au  principe  qui  sert  de  base 
aux  ouvagi-s  ci-dcssu.s.  Ce  principe  a été,  en  oITct,  adopté  dans 
les  actes  s et  4 Guillaume  VI,  c.  H5,  relatifs  au  renouvellement 
di;  la  clo'rtc  de  la  compagnie.  L'auteur  a si'ulement  exagéré  l'im- 
pniiaiici  pratique  de  rautorisation  accordée  aux  Anglais  de 
s’éiüblii  {ronime  colon»)  aux  Indes.  Quand  on  réfléchit  k la  na- 
ture du  cl  mai,  à la  densité  de  la  population,  au  taux  si  bas  de.s 
salaires,  l'idée  de  diriger  le  Ilot  de  rémigralion  anglaise  vers  les 
Indes  puait  vraiment  chimérique.  L’expérience  l’a  démontré 

(M.  C.) 


ZABÀLA  Y AUyOy  (Don  Miguel  de).  Éco- 
nomiste espagnol  du  xvm®  siècle. 

Mûcclanea  economico-politica , sobre  el  modo  de  aîii'iar  los  vasal- 
los  del  real  erario.  -[Mélangés  économico  politiifucs  sur  les  moyens 
de  soulager  les  vassaux  des  domaines  royaux).  Madriil,  17Ô5; 
3"  édition,  1787,  1 vol.  in-40. 

ZACHARLE  * {Ch.yrleS'Salohoy).  Xé  ii  Meis- 
sen  (Saxe),  le  1 i septembre  17G9.  II  étudia  la 
piiilosopliie  el  le  droit  à Leipzig  (1787-1 792),  elac- 
compagna  ensuite  le  comte  de  Lippe  à ruiiiversiléde 
Willemberg,  où  il  dirigea  ses  études  pendant  deux 
ans.  En  179o,  il  ouvrit  dans  celle  ville  un  cours 
libre  de  droit,  devint  agrégé  en  1797,  et  professeur 
titulaire  en  1802.  II  n'avait  pas  attendu  celte 
époque  pour  publier  des  écrits  estimés  sur  des  ques- 
tions de  droit  public  el  privé  ; mais  c’est  surtout 


son  Mtnuicf  de  droit  civil  français  (.4<’  édit.  Heidel- 
berg, 1877,  4 vol.)  qui  lui  valut  une  grande  répu- 
tation. G(  t ouvrage  a été  aussi  traduit  en  français  -. 
En  1807  Zacliariæ  accepta  une  chaire  (philosophie 
du  droit,  etc.)  à l'université  d Heidclherg,  où  i! 
resta  Jusqu’à  la  fin  de  sa  vie,  malgré  les  offres  avan- 
tageuses qui  lui  furent  faites  d’aller  à GœUîngue,  et 
plus  tard  à Leipzig.  C'est  à Heidelberg  qu’il  publia 
son  remarquable  ouvrage  intitulé  : Quarante  livres 
tic  VLtat,  dont  une  notable  partie  traite  d’Economie 
politique.  Zachariæ  a été  membre  de  la  l'%  el  plus 
tard,  de  la  2<'  chambre  du  grand-duché  de  Bade  ; 
conseiller  intime  supérieur,  etc.  11  est  mort  le 
27  mars  18V3,  en  mettant  la  dernière  main  à son 
Tntilè  d’r.vonomk  po'itique, 

yierzig  îiUher  vom  Slaat.  — {Quarante  livres  de  VÉtat). 


* Vers  iâ  fin  Je  sa  rie  ; Zachaiiæ  de  Lingenihal. 


* Pari»,  ILngray,  1838-39,  4 vol.  in  8°.  Une  nouvelle  traduction 
par  M.M.  G.  Massé  el  Ch.  Vergé  se  prépare  ea  18S3. 
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ZINKE- 

ir.  édit  ,SluUgard  cl  Heidelberg,  1850-1832,  3 vol,in-8o;  édit., 
refondue.  Heidelberg,  1839-1845,  7 vol.  iii  8o. 

Comprend  le  droit  conslilntioimel  et  des  gens,  la  politique,  1 au- 
ministralioi»  el  l’Êconomiu  politique. 

a Diins  cel  ouvrage,  iin  homme  éminent  a consigné  1rs  résul- 
tats de  ses  longues  et  porsévéraiites  études.  Peu  de  jours  avant 
SB  mort  /acharia!  en  termina  le  dernier  volume,  el  m ouvrage 
peut  être  ainsi  considéré,  conformément  b son  désir,  comme  son 
icstumenl  politique  et  scientiriqiic.  Nous  n'avuns  pas  riMlcnlion 
de  prononcer  un  jugement  ; nous  ne  chercherons  donc  pas  à dé- 
tcrniiner  1»î  but  que  l'auteur  voulait  atteindre  au  moyen  de  ses 
cirons  soutenus,  de  son  grand  talent,  de  •'^on  vaste  savoir,  bien 
que  le  Lvro  dont  nous  patluns  ne  puisse  guère  èue  oppr*c‘é 
qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'auteur.  Dans  un  de  ses 
livres  Zarluiiæ  exprime  le  vicu  de  pouvoir  rendre  k ses  compa- 
triotes le  service  que  Machiavel  a rendu  aux  .siens  par  scs  Dis- 
cours sur  Tile-Live.  Ce  vœu  prouve  une  fois  de  plusque  l'homme 
le  plus  inlelltgeiil  n'a  pas  toujours  une  idée  exacte  de  Jui-mênic. 
L'esprit  d«  Zacbari.œ  n’avait  pas  la  moindre  resst  mblance  avec 
le  talme  cl.'t>sique  et  la  profondeur  iransparenle  de  Ma«  Inavel. 

On  le  com]jarerait  plutôt  k Montesquieu.  Ils  oui  l'un  el  l'autre  un 
savoir  vaste  el  profond,  une  pénétration  surprenaiile,  un  esprit 
hrilluut;  ils  uni  une  égale  répugnance  contre  les  exposé?  pédan- 
tesques,  un  égal  penchant  pour  les  pointes  acérées,  I«*s  éiineellcs 
éblouissantes;  elle!  l'un  el  l’autre  on  rencontre  une  bizarrerie 
dfglinée  b faire  de  l'ctrel,  des  paradoxes  cl  une  recherche  pré- 
tentieuse Jusqu’k  un  certain  point  on  peut  dire  également  de 
l’ouvrage  de  Zacharite,  que  • c'est  de  l’esprit  sur  les  lois.  > 

(K-  DE  Mulil..) 

ZANO.X  (Axtoixe).  Né  à Udino,  en  1099,  mort 
en  1770.  Issu  d*une  famille  de  négociants,  il  se  con- 
sacra au  commerce,  mais  il  sut  allier  au.\  soins 
qu’exigeaient  scs  affaires  la  culture  des  sciences  el 
des  lettres.  Il  a rendu  des  services  par  ses  écrits, 
mais  il  en  a rendu  davantage  par  son  exemple  en  in- 
troduisant des  procédés  agricoles  el  manufacturiers 
perfectionnés.  Il  jouissait  de  l’estime  publique,  et  son 
goiivernemeiil  (celui  de  \enise)  le  consuUait  sou- 
vent. a Zanon,  dit  Pecchio,  ne  donna  la  préférence 
à aucun  système  économique.  Il  recommande  avec  la 
même  ardeurl’agriciillure  el  le  commerce.  Lui-nième, 
agriculteur  et  négociant  à la  fois,  i!  senlil  mieux  que 
les  auteurs  purement  théoriciens  que  la  prospérité 
et  la  civilisation  d’un  État  s’appuient  sur  ces  deux 
bases,  el  que  ragriculture  et  le  commerce  sont  réci- 
proquement la  cause  el  l’effet.  » Nous  ne  connais- 
sons de  ses  ouvrages  que  ceux  qui  ont  été  reproduits 
dans  la  collection  Cuslodi,  savoir  : 

I.elterc  scelle  suU'  agrieultura,  sut  commercio  et  suUe  ai  ti.  — 
[Choix  de  lettres  sur  l'agriculture,  le  commerce  el  lesarts  . 

Apologia  délia  mercatura.  — [Apologie  du  commerce).  Sous 
forme  de  Icllre.». 

Estraltodd  Traltato  deW  utilila  morale,  economica  c poUtica 
delle  aca'fcmie  di  agrieultura,  arti  e commerzio.  — du 

Traité  de  Tutililé  morale,  économique  et  politique  des  académies 
d'agriculture,  des  arts  el  du  commerce). 

r.  Zanon  fut  citoyen  utile  plutôt  que  profond  écrivain...  Scs 
LeUm  sont  exemples  de  pédanterie;  le  style  en  est  facile,  cha- 
leureux et  quelquefois  négligé,  suivant  l'habitude  des  hommes 
livré»  aux  affaires;  mais  ses  argumenta  sont  la  plupai  icoaimuns, 
et  ses  raisonoet^^nls  dépourvus  d’obseï  valions  nouvelles  ou  in- 
génieuses... Mais  ses  écrits  sont  tous  conçus  dans  un  esprit 
libéral  » (l’ECCBlo.) 

ZIXKE  (G.-IL).  Né  en  1002,  mort  en  1"08. 

Cameralistcn  Itibliothek,  etc.  — (/JiMio(/u’i;ue  du  caméraliste 

(adininiblralcur),  »e«/'er«janf  non-«ctt/t’wewf  un  traité  de  la  science 

camérale,  mais  encore  un  catalogue  complet  des  ouvrages  qui  ont 
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I paru  sut  l'économie  rurale  et  urbaine,  sur  la  police,  les  finances,  et 
l'administration  des  domuinrs  U m,  17.*!8,  in-8®, 

I Leipzffjer  Sammlung  von  tnrthsch.  Paltzer,  Cammer  und  Fi- 

rtaiizsatheii  — [/iecMeil  économique  el  financier  de /.cipztg).  Leipzig, 

t74G-C7,  10  vol.  in-8'\ 

El  plusieurs  autres  écrits  de  moiiidtc  iiupon.Ture. 

(de  deux  mois  allemands  : zolf 
douane,  el  wreitt,  association).  C’est  le  nom  que  l'on 
a donné  à l'association  douanière  que  la  Prusse  a 
successivement  formée  avec  di\ers  Liais  de  l’Alle- 
magne, depuis  le  traité  du  1 1 février  1828  jusqu  à 
celui  du  7 septembre  1851. 

Orifjmr.  — En  1815,  I‘Al!eniagne,  épuisée  par 
la  guerre,  n'avait  plus  ni  commerce,  ni  industrie, 
ni  agriculture.  Déjà,  avant  les  guerres  de  la  répu- 
blique el  de  l'empire,  les  monopoles,  l’alnis  des  ré- 
glementations, des  tarifs  prohibitifs,  le  morcellement 
excessif  (les  territoires,  un  système  compliqué  de 
douanes  intérieures,  l'organisation  féodale  de  la 
propriété,  avaient  arrêté  le  développemenl  de  sa 
prospérité.  Déchue  du  rang  qu’elle  avait  occupé 
jusqu’au  comnicncenienl  du  xmi'=  siècle  parmi  les 
États  industriels  de  l’Europe,  elle  ne  suivait  plus  la 
France  el  l’Angleterre  qu’à  une  distance  considé- 
rable. En  1815  elle  résolut  de  faire  un  effort  vi- 
goureux pour  reeonslniire,  avec  les  ruines  qui 
s’étaienl  accumulées  autour  d'elle,  un  nouvel  et 
puissant  édifice,  à la  fois  politique  el  commercial. 
La  grande  assise  de  cel  édifice  fui  l'établissement  de 
la  confédération  germanique,  ee  premier  pas  vers 
riinilé  allemande,  si  cette  unité  n'esl  pas  une 
ulo])ie. 

L’article  19  du  traité  qui  créa  la  confédération 
est  ainsi  conçu  : « Ses  memlires  se  réservent,  à la 
première  réunion  de  leurs  plénipotentiaires  à Franc- 
fort, de  délibérer  sur  un  projet  de  commerce,  de 
douanes  cl  de  navigation  pour  toute  l’Allemagne, 
d'après  les  bases  posées  au  congrès  de  Vienne,  a On 
lit  encore  ce  qui  suit,  dans  le  dernier  article  (05)  du 
1 traité  final  de  Vienne  : « Les  questions  réservées 
par  les  art.  10,  18  et  19  de  l’acte  de  la  confédéra- 
tion pour  une  délibération  spéciale  de  la  diète  seront 
soumises  à un  examen  commun  de  celle  assemblée, 
dans  le  but  d'arriver  à une  législation  uniforme.  » 
En  présence  de  celle  volonté  deux  fois  nianifesltu^ 

I de  placer  l’Allemagne  sous  un  régime  commercial  el 
I douanier  uniforme,  on  devait  s’allemlre  à ce  que 
1 la  diète  serait  prochainement  saisie  d'un  projet  dans 
I ce  sens.  Cependant,  malgré  les  délibérations  prises 
à ce  sujet  par  les  chambres  de  plusieurs  Étals  con- 
slilulioniiels,  il  n'en  fut  rien.  Lorsque  le  congrès  de 
Carlsladl  se  réunit,  en  1819,  le  représenlanl  du 
grand-duché  de  Bade  lui  soumit  un  mémoire  dans 
lequel,  après  avoir  reproduit  un  vœu  formulé  par  les 
chambres  hadoises  en  faveur  de  la  liberté  du  com- 
merce dans  l'intérieur  de  la  confédération,  il  décla- 
rait que  ce  vœu  était  l’expression  sincère  d’un 
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(ifsir  géiRTîil.  Celte  déiiiiirclie  re^Ui  sans  résultat. 

Ce  (jue  la  diète  ii  osait  [)as  faire,  sans  doute  à 
taiise  des  dilliculles  sans  noniiire  ([u't'lle  en(revu\ail, 
la  Prusse,  poussée  juir  le  senliiiteiil  de  ses  intérêts, 

I entreprit  rêsolùineiit.  Elle  curninenea  par  niodilier 
sa  législation  linandêre  en  supprimant,  par  la  loi 
(lu  :2G  mai  1818,  les  douanes  établies  dans  i'iiilé- 
rieiir  de  ses  pro\inces.  Elle  aniionea  ensuite,  pur 
nue  déclaration  publique  à l'adresse  des  antres  États 
aüemamls,  que  son  inlemiun  était:  P*  de  protéger 
l’industrie  indigène,  en  frappant  de  droits  équi\a!aiit 
au  dixième  de  la  valeur  au  plus  les  produits  des  fa- 
briques étrangères;  2'^  d'assurer  ainsi  à l’État  mi 
revenu  que  le  commerce  et  la  consommation  acqiiit- 
leraient  sans  en  être  grevés;  5”  d’admettre  tous  les 
produits  naturels  et  manufacturés  de  l’étranger,  soit 
pour  la  consumniatiüii,  suit  jiour  le  transit  ; 4®  de 
perniellre  la  libre  exportation  de  tous  les  produits 
de  l’iiiduslrie  et  du  sol  prussien  ; ti'  de  prendre  ces 
principes  de  liberté  commerciale  relative  comme 
bases  de  tout  traité  avec  les  autres  Étals;  G'^  d’user 
de  réciprocité  envers  ceux  des  Etats  (pii  Iraileraieiil, 
au  point  de  vue  de  l'impôt  sur  le  commerce  et  Pin- 
duslrie,  les  sujets  prussiens  établis  sur  leur  terri- 
toire comme  leurs  nationaux. 

Celte  iiiîliali\e  liardie  témoignait  du  vif  désir  de 
la  Prusse  de  sortir  des  dillicullés  commerciales  que  > 
devait  lui  créer  l’irrégularité  de  son  territoire.  Celle  , 
irrégularité,  en  elVel,  est  très-grande.  Si  on  jette  ! 
les  jeux  sur  une  carte,  on  remarque  que  scs  pro-  ^ 
vinces  septentrionales  sont  complètement  séparées  ] 
des  provinces  occidentales  par  le  Hanovre,  k-s  deux  i 
liesses  et  l'rancfuil-sur-le-.Aleiii.  Ce  n'est  pas  tout.  ' 
(Jiielques-unes  de  ses  dépemlances  sont  entièrement 
enclavées  dans  des  Étals  voisins,  et  placées  à des  i 
distances  plus  ou  moins  considérables  de  sa  fron- 
tière, comme  les  cercles  de  Wet/lar,  de  Sulha,  | 
comme  les  principautés  de  üolienzoüenij  situées  sur  ^ 
les  contins  méridionaux  du  WiiriemiRt-g.  Son  propre 
territoire  renferme  un  certain  nombre  de  posses- 
sions étrangères,  et  iiolamment  Oliieiiboiirg,  les  l 
duchés  d’Ariliall,  etc., etc.  On  comprend  donc  qu’elle 
eut  un  imérèl  de  premier  ordre  à refaire  en  quelque  , 
sorte  son  territoire,  en  s’assimilant,  par  une  fusion  | 
douanière,  les  États  qui  inlercepieiil  ses  libres  coin-  ' 
niunicalions  avec  ses  propres  provinces,  et  lui  fer-  1 
ment  1 accès  des  grands  cours  d’eau  intérieurs  et  do 
kl  mer  du  Xord.  I 

Les  duchés  d’Aulialt  et  la  principauté  de 
Scliwarzboiirg-Sondersliauscn  fen  partie)  répondirent 
les  premiers  a Eapiicl  de  la  Prusse;  leur  exemple 
fut  suivi,  le  14  février  18-28,  par  le  grand-duclié  de 
Hesse;  et  le  2o  août  1851,  par  la  Hesse  hérédi- 
taire. Les  traités  conclus  avec  ces  Étals  étaient  sem- 
blables, dans  leurs  principales  dispositions,  à celui 
sur  lequel  repose  le  Zollverein  actuel.  A peu  près  à 
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la  meme  epoqiie,  on  vit  se  former  en  Allemagne 
d'aulres  unions  douanières,  toiles  que  celle  du 
Wiirleinberg  et  des  diversi  s ppincipnutés  de  Ifoheii- 
zokrni,  en  1821,  cl  celle  plus  inip()rlante  du 
iSjanvîe.-  1828,  entre  le  Wurtemberg  et  la  liavière; 
celle  ciilM  du  Hanovre,  du  Hrunswick  et  d’Olden- 
bniiig,  ( (iiiiiue  sous  le  nom  ile  Statpi'rvtwiu.  Ee 
24  septci  ilire  1828^  nu  projet  d’union  commerciale 
des  Etals  de  rAIIemagne  centrale  fut  signé,  à Cassel, 
par  le  H uiovre,  la  Saxe,  la  Hesse  héréditaire,  le 
Hninswii  k,  .\assau,  Oldenbourg,  les  duchés  saxons, 
les  principautés  de  Iteuss,  de  Schwarzbourg-Itudol- 
sladt  et  les  villes  libres  de  Brème  et  de  Erancforl. 

, Celle  uninn,  formée  dans  le  but  apparent  d’assurer 
l’cxéculio  i de  l’art.  19  de  l’acte  fédéral,  mais  peut- 
être  au  fond  pour  contre- balancer  l’innuence  du 
Zollverein  naissant,  n’ayant  pas  été  encouragée  par 
la  diète,  ne  larda  pas  à se  dissoudre,  et  ses  princi- 
paux moinbres  vinrent  successivement  se  réunir  à 
l’association  prussienne.  Celte  association  otTrail,  il 
est  vrai,  des  avantages  plus  considérables  (jiie  toute 
autre  iininn  douanière.  L’exemple  avait  déjà  prouvé 
dès  cette  -poque  qu’elle  exerçait  une  inlluencc  très- 
favorable  sur  le  cliiiïre  des  recettes  ; les  progrès  de 
son  imliisn  îe  alleslaieiit  eu  outre  que  son  tarif  ne 
sacriliait  pas,  mais  aussi  ne  protégeait  pas  outre 
mesure  ses  iiilérêls  manufacturiers.  B'un  autre  côté 
on  avait  acquis  la  preuve  qu’elle  ne  conipromeltait 
en  aucune  manière  rindépendance  politique  des  Étals 
associés.  Elle  ollrait  d’ailleurs  un  marché  beaucoup 
plus  consi  lérablc  que  toute  autre  union  douanière,  à 
la  lois  par  ie  nombre  et  la  richesse  des  coiisoimna- 
leurs,  et  elle  avait  l'avantage  d'élrc  maîtresse  de 
toutes  les  roules  qui  conduisent  à la  mer  Baltique. 
Enlin  on  i e pouvait  manquer  d’ètrc  frappé  de  ce  fait 
très-réel  |ue  les  conditions  du  Zollverein  étaient 
beaucoup  plus  favorables  aux  petits  Étals  del'asso- 
cialioii  qu  à la  Prusse.  En  cITel,  en  proposant,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  le  principe  du  partage  des 
recettes  pir  tète,  la  Prusse  avait  fait  à scs  associés 
un  sacrilii  e considérable,  ses  populations,  plus  ri- 
ches que  I .‘S  leurs,  consommant  évidemment  davan- 
tage, et  par  conséquent  les  importations  prussiennes 
devant  être  relativement  plus  considérables. 

Ces  considérations  déterminèrent  d'importantes 
accessions  au  Zollverein.  En  i833,  il  se  composait 
déjà  des  o ize  Etals  qui  ont  formé  sa  circonscription 
jii^qu  au  liailé  du  7 septembre  1852, avec  le  Steuer- 
vereiii.  La  population  réunie  de  ces  onze  Étals 
s’élève  en  ce  niomenl  à 50  millions  d’àmcs,  qui,  en 
prenant  une  proportion  centésimale, *se  répartissent 
ainsi  qu’il  suit:  Prusse  (55.94/ ; Luxembourg  fO  6i); 
Bavière  (I  >.19);  Saxe(G.5G);  Wurtemberg(C.OG/; 
Bade  (4.57);  principauté  de  la  Hesse  (2.45); 
grand-ducl:é  de  Hesse  (2.89);  États  do  Thuringe 
(3.40)  ; Biunswick  (0.85)  ; Xassau  (1.45)  ; Franc- 
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forl-sur-le-Mein  (0.24).  Le  territoire  de  l'union  j 
conipreiid  une  superlicie  de  155  mille  kil.  carrés, 

et  rélendue  de  ses  frontières  est  de  8,195  kü, 

Tnrifc.  — \’oiei  les  principales  dispositions  du  ^ 
traité  de  Zollverein,  tel  qu’il  fui  conclu  pour  la  )»é-  I 
riode  1855-1 8 '*2.  P'  Les  Étals  associés  sermil  j 
régis  par  une  législation  nniforme  sur  rexporlalioii,  i 
rimporlalioii  elle  transit;  celte  législation  pourra 
toutefois  être  modiüée  dans  quelques  Etals,  mais 
sans  (lu'il  puisse  en  résulter  un  préjudice  pour  les 
intérêts  généraux  de  l'association.  Devnml  être  con- 
sidérés comme  parties  intégrantes  du  traité,  la  loi 
de  douanes,  le  tarif  el  le  règlemonl  relatif  a son 
application.  2“  B ne  pourra  y être  apporté  de  cban- 
gemenl  qu'avec  rassenlimenl  de  toutes  les  parties 
coiilraclantes.  3^  En  exécution  du  présent  traité,  i!  J 
y aura  entre  les  parties  conlraclanles  liberté  de  i 
commerce,  el  les  recettes  de  douane  seront  perçues  ! 
en  commun.  4*^  Il  est  fait  une  exceplion  en  ce  qui  ^ 
concerne  la  liberté  du  commerce  pour  les  objets 
dont  la  vente  constitue  un  monopole  au  profil  de  , 
l’Étal;  pour  les  jeux  de  caries  el  le  sel  ; pour  les  | 
produits  qui  sont  frappés  de  (axes  a rinlerieur  des  ' 
États  el  soumis  à l’impôl  de  compensation,  comme 
il  sera  dit  plus  loin;  enlin  pour  les  objets  qui  ne 
peuvent  être  importés  ou  reproduits  sans  violation 
du  droit  de  patente  accordé  par  cliaque  Étal  res- 
pectif. 5*^  Sans  préjudice  de  la  liberté  du  commerce, 
les  inarcliandises  passibles  d’un  droit  d importation 
ou  d exporlation  allant  de  la  Bavière  el  du  W ur- 
lemberg  dans  la  Prusse  el  les  Deux  Hesses,  el  i'ic< 

ne  pourront  circuler  que  sur  les  routes  ha- 
bituelles et  sur  les  neuves  navigables,  cl  des  bu- 
reaux de  déclaration  devionl  è*lre  établis  en  com- 
mun sur  les  frontières  réciproques.  G"  En  ce  ijni 
concerne  les  jeux  de  cartes  el  le  sel,  les  lois  prohi- 
bitives ou  limiialives  de  rimporlalion  dans  citaque 
Étal  reslonl  en  vigueur.  7”  Quant  aux  produits  ijui 
sont  frappés  à l’intérieur  de  taxes  variant  avec  cli- 
que État,  l’association  s’engage  à faire  les  plus 
grands  efforts  pour  arriver  sous  ce  rapport  à riinilé 
de  législation.  Jusque-là,  il  pourra  être  perçu,  dans 
les  États  respectifs,  sur  la  bière,  le  inall,  le  moût, 
le  vin  et  le  tabac,  des  droits  dits  de  compensation, 
qui  devront  être  calculés  d’après  le  montant  de  la 
taxe  dans  les  ]>ays  de  provenance  el  dans  les  pays 
de  destination.  Les  droits  qui  pèsent  à l'iiilérieur 
sur  ces  produits  ue  pourront  être  remboursés  à 
rimporlalion.  8'’  Les  droits  de  consommation  et 
d'oclroi  qui  seraient  perçus  à l’intérieur  de  l’un  des 
Étals  associés  sur  d’autres  objets  que  ceux  dont  la 
désignation  précède,  seront  les  mêmes  pour  les  pro- 
duits similaires  des  autres  Étals.  9'’  Les  taxes  de 
barrière  el  droits  de  circulation  sur  les  roules  ne 
pourront  être  élevées  dans  chaque  État  au-dessus 
de  leur  taux  actuel;  elles  no  dépasseront  en  aucun 
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cas  le  tarif  prussien  de  1828.  Les  Etats  con- 
tractants se  coiicerteronl  uUérieurcmeiil  pour  établir 
un  svsième  uniforme  de  monnaies,  poids  et  me- 
sures; jusque-là,  il  sera  établi  el  publie  des  laides 
de  eonversion  des  poids,  mesures  el  monnaies 
emplovés  dans  chaque  État.  1 1"  1 es  droits  perçus 
sur  les  cours  d'eau  apparlfiiaiit  aux  Étals  * t sur  les 
cours  d'eau  appartenant  à des  particuliers  ou  à des 
corporations  seront  perçus  d’après  les  tarifs  exis- 
laiils.  Kelalivemenl  à la  première  catégorie  de  ces 
cours  d’eau,  les  Etats  conlraetatils  devront  se  con- 
certer procbainemciil  pour  modérer  ou  supprimer 
complètement  les  droits  de  navigation.  Cliaqne  re- 
duelion  ou  supjtression  de  ces  droits  accordes  par 
un  État  à ses  nalfoiiaux  sera  applicable,  par  le  fait 
même,  aux  sujets  de  tous  les  autres  Étals.  12®  Les 
droits  d'entrepnl  foieé  seront  supprimés.  15®  Les 
: droits  de  canaux,  de  ponts,  de  ports,  d'enlrepul  el 
' tous  autres  de  même  nature  ne  doivent  être  perçus 
^ que  pour  le  fait  d'usage  réel  desdits  canaux,  ponts, 

I ports  el  entrepôts;  ils  ne  peuvent  d'ailleurs  être 
élevés,  et  les  sujets  des  divers  États  duivcnl  être 
soumis  au  même  régime  au  point  do  vue  de  leur 
perception.  14®  Les  Etals  contractants  s’engagent  à 
faire  tous  leurs  efforts  ]tour  que  le  commerce  cl  l'in- 
I duslrie  soient  encouragés  et  facilités  par  des  me- 
sures unifornics,  s’appliquant  indislinclemenl  à tous 
les  sujets  de  l'iL^socialiuii.  Les  marchands  el  vova- 
i geurs  qui  auraient  obtenu,  dans  leur  pavs  respectif, 
j le  diHiil  de  faire  le  commerce,  ne  seront  point  sou- 
' mis,  dans  les  autres,  à la  taxe  spéciale  qui  grève- 
I rail  l'excrciee  du  même  commerce.  15  I-Os  purls 
! maritimes  jirussiens  seront  ouverts,  à égalité  de 
; droits,  aux  navires  de  tous  les  États  associés  ; les 
'i  consuls  d'un  Étal  à l'elranger  devront  prendre  sou? 

leur  in'üleclion  les  intérêls  des  sujets  de  toute  l'as- 
’ soeialit'ii.  IG"  L’n  cartel  spécial  déterminera  les 
mesures  à prendre  en  commun  contre  la  contrebande 
sur  la  frontière  el  cimlre  les  fraudes  dont  les  droits 
de  consommation  à l'intérieur  pourraient  être  l’ob- 
jet. 17  Le  principe  de  la  communauté  des  recelles 
s’apidiqueà  tous  les  droilsd’importalion,  d’cxporlion 
cl  de  transit  qui  seront  perçus  dans  les  Etals  con- 
, Iraclanls.  18®  >’*esl  pas  compris  dans  les  recettes 
communes  le  produit  dos  droits  perçus  à l’intérieur 
I sur  certains  objets  de  eonsomniation  ; celui  des  taxes 
decompensation  : des  droits  de  navigation  sur  les  cours 
' d'eau  ; des  droits  de  circulation  sur  les  chaussées  el 
' ponts  ; des  droits  de  port  el  autres  semblables;  des 
i amendes  el  contîscations  prononcées  en  matière  de 
I douanes.  19®  Déduction  faite  des  frais  de  surveillance 
sur  les  frontières,  des  remboursenu’iil»  pour  excédants 
i de  recetlcseldes  bonilicalionsel  modérations  de  taxes 
i qui  auront  été  l'objel  de  stipulations  spéciales,  le 
; produit  des  droits  de  douane  sera  partagé  eiUre  les 
I 1 Élats  conlraclanls,  dans  le  rapport  de  leur  if'puia- 
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lion.  Tn  (Icnonibromenl  dp  lu  popiiliiHon  des  Élals 
associés  aura  lieu  Ions  les  ans.  20"  Ecs  pxnnplions 
spcdalcs  des  droits  de  dotinnn  seront  à la  char^p  des 
Etats  qui  les  auront  accordées.  21"  Les  objct.s  de 
cniisoimnation  destinés  aux  souverains  et  à leur 
cour,  ainsi  qu'aux  ambassadeurs,  seront  soumis  à 
la  perception  dts  droits;  les  reniboursemenls  ou 
boinfications  qui  pourraitml  être  accordés  pour  ces 
objtds  ne  seront  pas  au  compte  de  l'association,  pas 
ptii-i  que  les  indemuiiés  accordées  aux  élals  provin- 
ciaux, aux  communes  ou  aux  particuliers  pour  sup- 
pia-s.^ion  de  droits  de  douatte  perçus  à lettr  prolif. 
Chaque  Etat  conserve  le  droit  d’accorder  la  libre 
entrée  de  certains  objets;  mais  la  réduction  de  re- 
cette qui  en  sera  le  résultat  tombera  à sa  chariïe. 
2-2"  Chaque  État  conserve,  sur  son  territoire,  le  droit 
de  pimilion  et  do  grâce  en  maticre  de  conlravcnliou 
de  douane.  2ô"  Il  conserve  égalemeni  le  droit  de 
iiomnu'r  les  agcnls  d'iitspeclion  et  de  perception  des 
droits  de  dmiane:  mais  ces  nominations  devront  se 
faire  coiiformémenl  à lies  comlilioiis  commiities  à 
tous  les  Etals.  21"  I,a  perception  des  droits  et 
riiispeclimi  relèveront,  dans  diaiine  État,  d'une  ou 
de  plusieurs  directions  de  douanes,  ressortissant 
aux  allrihiitions  du  niinislcre  compétent.  La  cir- 
conscription de  ces  directions  sera  déterminée  par 
des  inslniclions  générales  cl  le  détail  de  leur  orga- 
nisation laissé  à chaque  État.  2-‘i"  Les  diverses  di-  ■ 
reclions  de  douane  devront  adresser  des  états  de 
.'îitnation  Irimesln'elle  et  le  compte  déliiiilif  annuel 
des  agents  de  leur  circonscription  à un  bureau  cen- 
tral commun,  dans  lequel  chaque  Éla!  a le  droit  de 
se  faire  représenter.  Ce  bureau  préjuire  les  états  tri- 
mestriels et  annuels  provisoires  de  rassociatioii. 

S il  résulte  du  compte  trimestriel  que  les  recelles 
cllcctiveincnt  encaissées  par  un  Etat,  sur  sa  frontière, 
sont  inférieures  du  moulant  d'un  mois  tout  entier  à 
sa  part  dans  les  rcccUes  de  rassocialion,  la  dilTé- 
rcncc  devra  être  comblée  par  des  remboursements 
des  Élals  qui  ont  trop  perçu.  20"  En  ce  qui  con- 
cenie  les  frais  de  perception,  de  contrôle,  de  sur- 
veillance des  frontières  et  des  circonscriptions  de 
recelles,  on  totalisera  les  sommes  ([ue  cliai|ue  Éiat  * 
est  autorise  à déduire  anmiellemciil  de  la  recette  ' 
brute.  Tous  les  autres  frais  de  perception  et  d'admi-  ^ 
nislralion  à l'intérieur  seront  à la  cliarge  do  l’Etat  , 
associé.  Les  Irailcmenls  des  employés  devronl,  au- 
tant que  possible,  cire  déterminés  en  commun. 
27"  Les  Élals  contractants  s’aceonlcul  mutuelle- 
ment le  droit  d adjoindre  des  conlrùlenrs  aux  prin- 
cipaux agents  de  douanes  placés  sur  la  frontière  de 
leurs  territoires  respectifs;  un  règlement  général 
déterminera  la  nature  des  opérations  de  ces  contro- 
leurs. 28"  Chaque  Étal  a également  le  droit  de 
nommer  des  employés  aux  directions  de  douane  de 
ses  coassociés,  et  de  prendre  ainsi  connaissance  des 


aiïaires  de  ces  directions.  Les  ministres  compétents 
devront  (‘gaiement  communiquer  aux  amliassadeurs 
on  à de-  envoyés  spéciaux  tout  renseignenieni  de- 
mandé de  nature  à faire  comiaîire  la  situation  des 
affaires  de  rassocialion.  20"  Tons  les  ans,  au 
commencement  de  juin,  les  ambassadeurs  des  par- 
ties conl.aclnnles  .se  réuniront  en  un  lieu  déqerminé 
pour  dél  bérer  .«ur  tonies  les  améliorations  à intro- 
duiredai'S  le  traité  et  le  tarif;  pour  statuer  sur  les 
dilliciiltéi  qui  n'auraient  pu  cire  résolues  par  voie 
de  simpb'  correspondance;  jioiir  arrêter  le  compte 
délinilif  e|  le  partage  des  recetit's;  enfin  pour  eon- 
certer  les  moyens  de  préparer  graduellement  une 
législation  uniforme  sur  le  commerce  et  les  taxes 
inlérieur'’S.  oO"  En  cas  d'événements  extraordi- 
naires exigeant  des  mesures  d’urgeix'e.  les  gonver- 
iiemcnls  de  Eunion  se  concerteront  par  la  voie 
diploimil  que , ou  provoqueront  une  conférence 
extraordinaire.  Les  frais  des  réunions  annuelles 
sont  à la  charge  des  goiiveniemonls  respectifs. 
51"  Dat)'  les  États  où  les  droüs  d'entrée  existant 
au  moment  de  la  conclusion  du  pn‘sent  Irailé  sont 
nolaldemeiil  inférieurs  à ceux  du  tarif  de  l'associa- 
tion, les  gouvernements  devront  prendre  les  me- 
sures mVessaires  pour  que  les  recettes  communes 
ne  soient  pas  considérablement  diminuées  par  des 
importations  extraordinaires  avant  la  mise  en  appli- 
cation du  tarif.  52"  I/('nlrée  dans  l'association  est 
ouverte  à tout  Éltat  allemand  qui  acceptera  les  con- 
ditions du  présent  Irailé.  5.5"  Chaque  Étal  devra 
s'efforcer  de  conclure  avec  les  Etals  voisins  des 
traités  de  commerce  favoraldes  aux  intérêts  de  l'as- 
sociation. 51"  La  durée  du  jirésent  traité  est  fixée 
provisoir'-menl  du  janvier  ISoi  au  jan- 
vier 18-i2.  Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  con- 
Iraclanle.-  ne  l'aurait  dénoncé  dans  les  deux  der- 
nières années  de  sa  dun*e,  il  sera  renouvelé  de 
plein  dnul  pour  douze  autres  années,  et  ainsi  de 
suite  de  douze  en  douze  années.  Le  présent  traité 
ne  sera  d'ailleurs  valable  que  dans  le  cas  où  la  diète 
germani(i’]e  ne  prendrait  pas,  pour  assurer  l'exécu- 
liori  de  l’.irl.  19  de  l’aelc  fédéral,  des  mesures  équi- 
valant audit  traité.  Le  tarif  y annexé  devra  égale- 
mcnl  cire  modifié  dans  le  cas  où  les  parties 
conlraclanles  s'enlemlraîenl  pour  assurer  la  circu- 
lation en  franchise  de  droits,  sur  Imirs  terri- 
toires respectifs, (les  objets  de  consommation  alimen- 
taire. 

Quinze  articles  séparés  expliquent  et  complètent 
ce  Irailé.  lis  determimnt  notamment  les  directions 
sur  lesquelles  les  droits  de  transit  les  moins  élevés 
seront  perçus  ; les  taxes  de  compensation  ou  d'éga- 
lisation sur  les  marchandises  provenant  d’un  Étal 
I où  elles  ne  sont  pas  imposées,  dans  d’autres  Étals, 
où  elles  le  sont  plus  ou  moins,  etc.  Un  de  ces  ar- 
1 licles  accorde  ù la  Prusse  une  indemnité  de  1 mîl- 
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lion  115  mille  francs  pour  les  sacrifices  que  lui  im- 
pose l’association. 

L'annexion  successive  des  divers  Etats  du  /idl- 
verein  motiva  quelques  dispositions  additionnelles, 
générales  ou  spéciales,  de  pou  (rimporlance,  parmi 
lesquelles  nous  citerons  celle  qui  garantit  à la  ville 
de  Francforl-snr-le-.Mein  une  part  dans  les  re(!cUes 
communes  égale  à i 2^5  fiorïns  du  Uliin(0  fr.  20  c.) 
par  tète  pour  la  population  urbaine,  et  de  I flo- 
rin (2  fr.  10  c.)  pour  la  population  rurale. 

Le  Iraité  du  22  mars  1855  fut  renouvelé  le 
8 mai  18il  pour  mie  période  de  12  ans,  c'osl-à- 
dire  jusqu'au  51  décembr(‘  1855,  avec  un  certain 
nombre  de  modifications  dont  nous  allons  indiquer 
les  plus  importantes.  1"  On  supprima,  comme  une 
entrave  pour  la  libcrlc  du  commerce  intérieur,  les 
bureaux  établis  sur  les  frontières  respectives  de 
chaque  Étal  associé,  dans  le  double  but  de  se  rendre 
compte  du  mouvement  des  murdiaudises  qui  au- 
raient été,  si  le  Zollvereiii  nVùt  pas  existé,  sou- 
mise à un  droit  d'imporlalioii,  et  de  donner  aux 
gmiYemenuMits  des  Élals  dans  lesquels  la  fabrica- 
lion  ou  la  consommation  de  certains  produits  sont 
soumises  à des  taxes  intérieures  les  moyens  d’établir 
des  droits  de  compensation  sur  les  produits  simi- 
laires non  ou  moins  imposés  par  les  aiilres  mem- 
bres de  l'union.  Il  fui  stipulé  qu’une  simple  décla- 
ration à la  frontière  sullirait  désormais,  et  que  le 
contr(jle  des  marebandises  déclarées,  ainsi  que  la 
perception  du  droit,  se  feraient  au  lieu  de  deslina- 
lion.  2"  Une  disposition  nouvelle  exempta  de  toute 
taxe  à l'intérieur  les  marcliamlises  importées  de 
l’étranger,  et  limita  la  perception  des  taxes  de  ct  tle 
catégorie  aux  objets  suivants  : eau-de-vie,  bière, 
vinaigre,  malt,  vin,  moût,  cidre,  tabac,  farine,  pain, 
viande  fraîclie,  pâtés  de  viandes,  viandes  apprêtées  cl 
graisses.  Un  tarif  détermina  les  maxima  de  ces 
taxes.  Un  iraitemenl  eplièremeiit  égal  (ut  assuré 
aux  produits  de  chaque  Étal  sur  le  lerriloirc  de 
l’union.  On  convint  que,  dans  les  Etals  où  certains 
produits  indigènes  ne  sont  pas  imposés,  les  produits 
similaires  venant  des  autres  territoires  de  l'union 
pariiciperaienl  à ce  régime  de  faveur,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  vin  dans  les  Élals  non  viticoles.  Les 
marchandises  Iransilaiil  d'un  État  dans  l’autre 
furent  exemptées  de  tout  droit  de  vente  ou  de  con- 
sommation. 5"  On  limita  la  perception  des  taxes  au 
profit  des  communes  et  corporations  aux  objets  de 
consommation  locale  et  le  tabac,  n y fui  pas  com- 
pris. On  égalisa  dans  tous  les  Élals  de  1 union 
rimpùl  sur  la  fabrication  du  sucre  de  betleraves. 
5"  Le  quintal  de  douane  (50  kilog.)  fut  choisi 
comme  unité  de  poids  pour  la  perception  des  droits 
d'imposition.  C"  En  ce  qui  concerne  le  partage  entre 
tous  les  Élals  de  l’union  des  recelles,  on  le  res- 
Ireignil  au  produit  des  droits  d’imporlalion,  Ueia- 


I livenient  au  partage  du  produit  des  droits  d expor- 
I talion  eide  transit,  l'iinion  fut  divisée  en  deux  zones, 

' romprenaiil  : l'iine,  les  provinces  occidenlaies  de 
la  Prusse,  la  Saxe  et  in  Tlniringe  ; l'autre,  le  reste 
de  Tunion.  On  remit  h une  délibération  iillerieurc 
' le  mode  de  répartition  entre  les  Étals  de  chaque 
j zone. 

; Tanf.  — î-e  tarif  du  /ollvcrcin  contient  cinq 
' di\i.Mons.  La  première  répartit  entre  Irenle  articles 
I les  objets  entrant  en  franchise.  l es  plus  imporlant.s 
sont  ; les  terres,  les  pierres,  les  minerais,  les  pro- 
duits agricoles,  le  bétail,  les  effids  des  emigranb, 
j les  objets  d'art,  b*s  bibliollièques,  les  collections 
pour  les  établissements  publics,  etc.  La  seconde 
I énumère  les  objets  qui  sont  soumis  à un  droit  d'im- 
' portation  on  d'exportation.  Ce  droit  est  générale- 
ment de  1,2  thaier  (1  fr.  S’ô  c.)  par  quintal  mélri- 
! que  brut.  Les  marebandises  qui  l'ont  acquitté  ne 
payent  aiieuiie  taxe  de  consommaliou  a 1 intérieur, 
l.es  objets  qui  acquillent,  soit  un  droit  d’entrée 
plus  ou  moins  élevé  que  1,2  Ibaler,  soit  un  droit 
d’exportation , sont  énumérés  sous  i5  rubri- 
ques. Le  droit  le  plus  éle\éest  de  410  lliabrs 
(iOS  fr.  10  c.);  il  est  perçu  sur  les  vêtements  eou- 
fecliomiés  et  les  soieries,  i'ii  droit  moindre  de  moi- 
tié frappe  les  objets  suivants  : colonnades,  quincail- 
lerie, cliapeaux  de  paille  line,  porcelaines  mélangées 
de  matières  métalliques,  lainages  et  produits  iiié- 
iangés  de  laine.  Un  droit  de  55  lhalers  (20*  fr.  •>  t.) 
esl* perçu  sur  les  étoffes  de  soie  mélangées  d'autres 
matières  textiles.  Les  autres  droits  sont  moins 
élevés. 

II  n’est  perçu  de  droit  d’exportation  que  sur  un 
' trts-|iclil  noiiil.ro  dulijelJ.  Co  sont  giMicralomonl  ilos 
I matières  premières,  indigènes  ou  exotiques,  comme 
' les  (Iriilos,  la  laine  linile  cl  peignée,  etc.  Ces  droits 
; sont  très-modérés. 

! La  troisième  division  comprend  les  dispositions 

* relatives  au  transit.  Le  droit  de  transit  est  égal  au 
' montant  des  taxes  dVnlrée  et  de  sortie  réunies  lors- 
que ce  montant  ne  dépasse  pas  I 2 Ibaler  ( 1 fr.  ST  c.). 

, On  s'arrête  à ce  eiiiffce  quand  il  esl  dépassé.  Toule- 
' fois  celle  règle  générale  disparait  en  quelque  sorte 

* sous  les  exceptions. 

1 La  quatrième  esl  ainsi  conçue  : « En  ce  qui  con- 
I cerne  les  drojls  de  navigation  sur  l’Elbe,  le  Weser, 
le  Ubin  et  ses  allluents  (Moselle,  Mciii  cl  Necker), 

' ils  seront  appliqués  en  général  conformément  aux 
dispositions  de  l’acte  du  congrès  de  Vienne,  ou  aux 
Irailés  intervenus  séparémeiil  pour  chacun  de  ces 
cours  d'eau.»  (Ces  traites  ont  été  conclus  à la  date 
du  25  juin  1H21  pour  l’Elbe;  du  40  scplemiire  i82o 
^ pour  le  Wéser;  du  51  mars  1H5I  pour  le  Uhin.  Ils 
laissent  encore  beaucoup  à désirer  au  point  de  vue 
du  monlant  des  taxes  et  des  droits  de  perception  ) 
La  cinquième  el  dernière  division  coulienl  des 
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di>|)ositions  géntM’alos  sur  !a  perr{’|)iion  du  droit  au 
poidSj  sur  les  déclarations  vi  sur  la  compéleiice  des 
di\(*rs  agents  et  foriclioiiiiiurcs  de  la  douane. 

Oe&  diangpinents  dans  le  sens  de  la  proleclioii 
ont  été  faits  à ce  tarif  en  I8i3,  J84i  et  18i5. 
Parmi  les  i)Itis  importants,  nous  nienlionnerons  les 
augmentations  de  droit  suivantes  : lils  de  coton, 
de  7 fr.  3o  c.  à 11  fr.  4 e.  le  fjuintal;  eolnnnades 
mêlées  ou  hrocliées  de  laine,  de  HO  fr.  23  c.  à 
18.)  fr.  73  e.  ; même  augmeiilaiion  sur  les  élolTes 
de  laine  et  deeoton  mélangés,  lorsqu'elles  sont  bro- 
dées. brodiées  ou  imprimées;  eiaares  et  tabac  h 
fumer,  de  19  fr.  42  c.  à 33  fr.  12  e.  Par  repré- 
sailles contre  la  b rance,  qui  avait  imposé  extranrdi- 
miiremenl  certains  produits  allemamis  et  nolamnienl 
les  montres  dites  de  la  forêt  IVoire,  les  lüs  de  lin, 
les  toiles,  etc.,  le  Zollverein  a,  en  outre,  doublé  les 
droits  sur  la  quincaillerie,  les  gants  de  peau,  les 
papiers  peints  et  l'eau-de-vie  de  ce  pays.  L’importa- 
tion croissante  des  fers  anglais,  dont  la  conséquence 
avait  été  la  fermeture  de  presque  toutes  les  usines 
de  l’union,  a également  déterminé  en  18ii  l'impo- 
sillon  d un  droit  sur  la  fonte,  qui  jiisque-Ià  était 
entrée  en  franchise,  et  une  aggravation  de  celui  dont 
le  fer  en  barres  était  passible, 

L’ob.servutîon  générale  la  plus  importante  que 
iirovoque  IVxamen  du  tarif  du  Zollverein,  c'est  que, 
par  suite  de  rétablissement  du  droit  au  poids,  une 
véritable  prime  est  assurée  à rimporlalion  des  pro- 
duits étrangers  qui  ont  une  grande  valeur  avec  un 
faible  poids.  Sans  doute,  celte  combinaison  est 
avantageuse  au  point  de  vue  des  facilités  qiiVlIe 
accorde  pour  la  perception;  mais  on  ne  peut  nier  i 
qu'en  tenant  compte  seulement  de  la  matière  et  non 
du  travail,  elle  ne  viole  le  principe  de  la  proportion- 
nalité de  rimpou  II  résulte  encore  du  droit  au  poids 
que,  si  le.s  produits  indigènes  dont  la  valeur  consiste 
surtout  dans  la  main-d’œuvre  ressentent  vivement 
les  atleinles  de  la  concurrence  extérieure,  les  pro- 
duits communs  et  usuels  sont  robjet  d'une  proleclioii 
exagérée.  Aussi  l'induslrie  du  Zollverein  s'esl-rlle 
naturellement  portée  sur  les  faliricatioiis  textiles  à 
bon  inarclié,  et  il  faut  reconnailre  qu’elle  est  parve- 
nue, dans  celte  spécialité,  à un  degré  de  supériorité 
qui  lui  permet  de  lutter  avec  avantage,  à l'aidc  de 
quelques  primes,  il  est  vrai,  sur  les  marchés  de 
l'Europe  et  de  l’Amérique,  pour  les  colonnades  et 
les  lainages  communs,  avec  les  similaires  anglais  et 
français. 

Il  est  assez  dilüdle  de  déterminer  le  degré  de 
protection  que  le  tarif  du  Zollverein  accorde  à la 
production  indigène,  la  valeur  de  ses  imporlalions 
n’étant  pas  officiellement  donnée.  Toutefois  un  ha- 
bile statisticien,  M.  Hotto  ilüliiier,  croit  pouvoir 
estimer  cette  valeur  à une  moyenne  annuelle  de 
730  millions  de  francs.  Celle  eolinialion  admise,  et 
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le  moulant  des  recettes  étant  en  moyenne  de  83  mil- 
itons, le  droit  prolecleur  peut  être  porté  à environ 
12  pour  100.  Si  ces  évaluations  étaient  exactes,  le 
tarif  du  ZoIJvorciii  serait,  après  celui  de  J'Aiigde- 
lerrc,  pourle  plus  grand  nombre  des  articles,  le 
plus  libérai  de  l'Europe. 

Con.s<‘(fuettce.s  (Icononiitiws  du  /.o'ivvrein.  — Les 
avantages  généraux  de  toute  union  douanière  peu- 
vent eu  e résumés  de  la  manière  suivante  : I,  réduc- 
tion de-  frais  de  perception  et  d’administration  par 
siiitc^  de  la  suppression  des  rayons  de  douanes  entre 
les  Ltali  associés;  II,  rapide  développement  indus- 
triel de  ces  Étals  par  suite  de  l’application  du  libre 
échange  à leurs  relations  commerciales;  lil , ac- 
croissement du  chiffre  primitif  de  leurs  recettes  de 
douane  dans  la  supposition  d'un  tarif  modéré)  par 
suite  des  progrès  de  la  consommation  ; VI,  possibilité 
de  conclure  des  traités  avantageux  avec  rélraiiger, 
plus  disposé  ù faire  des  concessions  u un  État  qui 
lui  offre  un  inarclié  considérable  qu’a  de  petits  pays 
sans  importance;  V,  aecroissement  du  commerce 
de  runion  avec  l’étranger,  par  suite,  de  Tusage 
par  tous  ses  membres  des  grandes  voies  de  coniinu  - 
iiicalion  terrestres,  fluviales  ou  maritimes,  qui 
n'exislait  ni  avant  qu’au  profil  de  l’un  ou  de  quel- 
ques-uns deux;  2*^  de  l'essor  rapide  de  certaines 
industrie;  indigènes  auxquelles  la  libre  ouverliire 
d'un  mar  dié  intérieur  considérable  et  l’entrée  en 
franchise  des  matières  premières  fournies  par  riin 
des  ÊiaU  associés  permelteni  désormais  de  produire 
a meilleur  marché;  VI,  accroissemenl  au  point  de 
vue  de  l'imporlance  politique,  runilé  politique  de- 
vant sortir  lot  ou  lard  de  l'uiiilé  douanière. 

Prt'S(|iie  tous  ces  avaiiiuges  se  sont  réalises  pour 
le  Zollverein.  Ainsi  noii-seuleriient  les  frais  de  per- 
ception di  s droits  de  douane  oui  été  réduits  dans 
une  propi  rlion  considérable;  mais  encore  il  résulte 
des  docuiiienis  ollieiels  qu'ils  ne  se  sont  pas  accrus 
a\eeles  r''cetles,  puisque,  de  H pour  lüOeii  1SÔ5, 
ils  sont  di  sceinlus  eu  18.51  à 10  pour  10(1 
L'auginentation  des  recclles  du  Zollverein  a été 
rapide  : de  (il  millions  1-2  en  18.-i5,  elles  se  sont 
élevées  à 103  millions  en  18lo,  soit  près  de 
CO  pour  100  en  plus.  Il  est  vrai  que  raniiéc  1845 
a été  lepoiiil  culminant  de  la  prospérité  de  l’union, 
et  que  la  dierlé  de  184C  cl  la  crise  indusirielle  qui 
a suivi  la  crise  politique  de  1848  ont  arrête  son 
essor  A'ix  causes  générales  de  ce  temps  d’arrêt, 
qui  ii’esl  probablement  qu’accidentel  et  nioraenlané’ 
il  faut  joiu  Ire  une  cause  spéciale.  C'est  le  dévelop- 
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pement  très-sensible  de  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gène, et  par  conséquent  la  diminution  de  rimporlalion 
coloniale,  dont  le  produit  est  Tune  des  principales 
sources  du  revenu  du  Zollverein  L 

L’accroissoment  de  revenu  n’a  pas  eu  la  même 
importance  pour  tous  scs  membres.  En  ce  qui  con- 
cerne la  Prusse,  par  suite  de  ses  sacrifices  considé- 
rables pour  rélublissemenl  et  le  maintien  du  Zolt- 
verein,  il  est  douteux  que  sa  part  dans  les  recettes 
communes,  y compris  l’indemnité,  soit  aussi  élevée 
que  l’eùl  été  le  produit  de  ses  douanes  sans  la  for- 
mation de  l'union.  C’est  ce  qu'il  est  permis  de  con- 
clure de  ce  fait  qu’elle  perçoit  les  trois  quarts  du 
produit  des  droits  dlmporlalion,  tandis  qu’elle  n’en 
reçoit  <iue  les  cinq  onzièmes.  11  en  est  aulrenienl 
pour  les  autres  Étals.  La  recelie  des  douanes,  i|ui 
n’avait  été,  en  Bavière,  de  1831  à 185i,  que  d un 
peu  moins  de  1 fr.  par  liabilaul,  est  actuellement 
de2  fr.  35  c.  ;soit  une  augmentation  de  ilOpour  100. 
Elle  est  de  49  pour  100  pour  le  >Yurlemberg.  La 
recette  du  grand-duché  de  Hesse  a plus  que  décu- 
plé; elle  est  restée  à peu  près  la  même  pour  la  Hesse 
héréditaire:  mais  les  frais  de  perception  ont  été  : 
diminués  de  trois  quarts.  L’accroissement  pour  le 
Nassau  est  de  ICO  pour  100;  |)our  le  Brunswick, 
de  50  ; pour  la  Saxe,  de  sept  fois  le  chiffre  antérieur 

à l’union. 

La  suppression  des  bureaux  de  contrôle  à 1 inté- 
rieur n'a  pas  permis  de  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  le  mouvement  des  relations  commerciales 
des  Étals  de  l’union  entre  eux  ; mais  personne  n’iié- 
site  en  Allemagne  à reconnaître  qu’il  s’est  accru 
dans  une  proportion  considérable. 

Le  Zollverein  a profité  de  l’importance  que  lui  , 
donnait  aux  yeux  de  l’Europe  l'étendue  de  son  mar- 
ché pour  négocier  des  traités  de  commerce  avanta-  J 
geux.  Nous  citerons  notamment  les  traités  avec  la 
Turquie  (1840)  ; avec  l'Anglelerre  (2  mars  1841)  ; ■ 
avec  la  Belgique  (l®''  septembre  1841)  ; avec  la  Sar- 
daigne (23  juin  1843);  avec  Naples  (27  Janvier 
1847);  avec  le  Portugal,  etc.,  etc. 

Le  traite  belge  est  sans  contredit  le  plus  impor- 
tant, surtout  au  point  de  vue  politique.  Conclu  à une 
époque  où  une  exubérance  de  production,  jointe  à 
rabsence  de  débouchés,  rendait  une  crise  imminente 
en  Belgique,  il  a empêché  ce  pays  de  se  jeter  dans 
les  bras  de  la  France,  et,  de  l’avis  de  tous  les 
hommes  d’Élal  du  Zollverein,  ce  résultat  n’a  pas  été 
pavé  trop  cher  d’une  réduction  de  50  pour  100  du 


droit  d'impoilalioii  des  fers  belges.  T.e  traité  d(' 
18H  a été  renouvelé,  avec  quelques  modifications, 
par  laconvenlion  aïklilionnclle  du  18  février  1832. 

Il  est  inléressanl  de  connaître  la  part  que  pren- 
nent les  iirincipah'S  marcluindises  importées  dans  les 
recettes  du  Zollverein.  Ce  document  indiquera,  dans 
une  certaine  mesure,  les  besoins  de  sa  consomma- 
lion  intérieure,  et  donnera  par  voie  d'induction  une 
idée  générale  de  l'étal  de  son  industrie.  Nous  allons 
jiremire  comme  spécimen  les  chiffres  de  1843.  Les 
denrées  alimentaires  coloniales  fournissent  ù elles 
seules  lamüiliédesrecelU'slolales(49,80pourlOO)  ; 

lesucrefigureparmicesdenréespour2i,tif»  pour  100, 

et  le  café  pour  20  pour  100.  Les  denrées  alimen- 
taires non  coloniales  (Vins,  spiritueux,  céréales, 
bétail,  etc.)  donnent  12,30  pour  lOO  : le  tabac, 
8,5J  ; les  produits  demi-fabriqués,  10,50;  les  pro- 
duits manufacturés,  9,18;  celles  des  matières  pre- 
mières qui  n'enlrenl  pas  en  franchise  ('suifs  et 
stéarines,  huiles  de  coco,  de  palmier,  de  baleine, 
soude,  etc.),  1,01  ; les  recettes  diverses,  7,11.  Les 
objets  dont  rimporlalion  a le  plus  notablement 
diminué,  de  1845  à 1850,  sont  le  sucre  et  le  café. 
Pour  le  sucre,  celle  diminulion,  qui  a été  régulière 
depuis  1817,  s’explique  par  les  progrès  de  la  fabri- 
cation indigène;  celle  du  café  ne  peut  être  attribuée 
iju’à  un  déficit  dans  la  consommation.  Le  ralentisse- 
menl  marqué  que  l’on  constate  dans  l'importalion  de 
presque  toutes  les  matières  premières  imposées  per- 
I met  également  de  supposer  une  décroissance  d'ac- 
' livilé  indusirielle.  On  ne  peut  tirer  peut-être  la  même 
conséquence  du  fait  d'une  moindre  importation  des 
fers  et  de  tous  les  tissus  textiles  (la  soie  exeeptéei, 
l’industrie  du  fer  indigène  ayant  pris  depuis  I8S2, 
mais  surtout  depuis  1814,  une  extension  irès-oon- 
sidérable;  on  peut  en  dire  autant  de  la  fabrication 
des  étoffes  de  laine  et  colon. 

iccessiou  du  >'tpuerem*/n,  — Les  zones  doua- 
nières de  rAllemagne  comprenaient  avant  1851,  en 
outre  du  Zollverein,  rAulriclio, runion  du  Hanovre, 
d’üldenburg  et  de  Brunswick,  appelée  Stoua-vereiu, 
le  Meekiembourg  et  les  villes  libres.  Il  était  naturel 
que  le  Zollverein,  dont  la  Baltique  était  t’unique 
débouelié  maritime,  cbercinU  à se  créer  un  libre 
accès  à la  mer  du  Nord,  qui  met  l’Allemagne  en 
communication  directe  avec  les  pays  les  plus  riches 
de  rKurope,  et  qui,  par  celle  raison,  est  le  tliéalre 
d’un  mouvement  d’échanges  bien  plus  considérable 
que  la  Baltique.  Fne  tentative  faite  en  1841  dans  le 


pression  répulière  conlinup,  le  chiffre  de  |iês  do  UU  milHon.< 
de  francs  en  1815,  soni  lombêes  à 98  millions  \ 'i  en  I8A0.  pour 
renionler  à 102  •nlilions  en  1847,  el  « rdcsreiidre,  en  l«l8.h  «l  mil 
1i(ms.  Après  desüscillalionsde  2 b 3 millions,  de  1848  h 1852,  »’Ilcs 
ont  fléchi,  dans  celle  dernüTe  année,  jusqu'au  chiffre  d un  peu 
moins  de  79  millions,  chiffre  inféiieur  h celui  do  1«40.  Il  v a lieu 
de  remarquer  à ce  sujal  que  la  diminuliun  des  ipcelles  de  d-uiane 
peu!  ne  pas  provenir  toujours  d’tin  ralentissemcnl  dans  la  cousom- 


ui’Aiion  par  suilo  de  la  diminulion  du  bien-èirc  dans  le  pajs  impo» 
tai»*ur . l’ilc  “'■‘i'*'  quelquefois  p*fUi  cause,  soit  une  agpravaliuu 
des  tarifs,  son  la  fabricatiou  h l'iülérieiir  d’un  produil  rnurni  pM 
rélranger.  f.'ot  ce  qui  esl  airivé  dans  le  /.oUverein.  5 1 occasion 

de  rcilKiision  de  la  sucrerie  indigène. 

I Le  druU  aur  le  sucre  indigène  a éû  furlemcul  augmenO-  dan^ 
le  Züllvercin  m 1852;  mais  reffei  de  celle  ai;g!a\aUou  ne  com- 
mencera gu>‘ie  à se  fau  e senlii  qu  en  18j4. 
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but  (j  umcncr  l’annexion  ilu  Sleuerverein  ayant 
écimué  par  suite  du  refus  des  Étals  du  Jlidi  de  ëon- 
senlir  aux  réductions  de  tarif  demandées  par  le 
Hanovre,  la  Prusse  ouvrit  en  1830  avec  cet  Étal, 
et  à I insu  de  ses  coassociés,  des  né'srncialions  qui 
aboutirent  au  traité  du  7 septembre  1881. 

Aux  ternies  de  ce  traité,  l’annexion  du  Sleuer- 
verein doit  axoir  lieu  à partir  du  l'*'  janvier  183i, 
sur  les  bases  du  Zoliverein.  Ces  bases  reçoivent 
toutefois  quelques  modilications,  dont  la  plus  im- 
portante se  trouve  dans  le  précipul  stipulé  au  profit 
du  Hanovre  par  l’art.  11,  comme  indemnité  delà 
diminution  préiue  de  ses  recettes  par  suite  de  l’ap- 
plication à ses  frontières  d’un  tarif  notablement  plus 
élevé  que  celui  du  Sleuerverein.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : « Lorsque  le  produit  net  des  droits  d’impor- 
tation, d’exportation  et  de  transit  aura  été  thé,  et 
la  part  du  Hanovre  dans  ce  produit  déterminée 
comme  pour  les  autres  États,  d’après  le  chiffre  de 
sa  population,  cette  part  sera  augmentée  des  trois 
quarts,  ce  qui  revient  à lui  attribuer  lictivemenl 
une  population  plus  élevée  de  75  pour  100  que  sa 
population  clïective.  Quant  aux  frais  communs  de 
perception,  le  Hanovre  ne  doit  y participer  que  dans 
le  rapport  du  nombre  réel  de  ses  liabitants.  D’au- 
tres avantages  lui  sont  encore  faits.  Ainsi  il  a la 
faculté  d’importer  le  bétail  et  le  bois  au  droit  le 
plus  modéré;  le  fer  destiné  à la  construction  de 
seschemiiis  de  fer  entrera  en  franchise;  les  mar- 
chaiidises  expédiées  pour  chai|ue  entrepôt  libre,  llu- 
vial  ou  maritime,  ne  seront  soumises  à aucun  droit 
de  transit  ; il  pourra  eontinner  à percevoir  des  droils 
de  circulalion  (fort  modéré.s,  il  est  vrai),  sur  cer- 
taines routes.  Si  la  ville  de  Harburg  ne  peut  devenir  I 
port  libre,  elle  sera  dotée  d’un  entrepôt,  et  jouira  de 
toutes  les  modérations  de  droits  de  douanes  dont 
Hambourg  et  Alloua  sont  en  possession.  La  ville 
d'Einden  demeurera  port  libre,  à moins  qu’elle  ne 
préfère  les  avantages  d’un  cnlrepôi.  L’art.  1 1 dispose 
en  outre  que  le  droit  d’importation  sera  réduit  sur 
reau-de-vie  de  Eraiiee,  sur  les  vins  en  cercle,  sur 
le  café,  le  thé,  le  sucre  en  mélasse,  le  tabac  en  feuil- 
les, et  le  droit  d’exportation  sur  la  laine.  Enfin  le 
traité  stipule  une  indemnité  au  profit  des  conslriic- 
letirs  de  navires  du  «teuerverein,  que  l’ap,dicalion 
•lu  nouveau  tarif  devra  obliger  à payer  plus  cher 
leurs  inulériîiij.x  en  fer. 

Les  concessions  considérables  que  fait  la  Prusse 
ilans  ce  traité  témoignent  assez  de  l’imérèt  qu’elle 
apportait  à sa  coucliisiou.  Let  iulércl  était  évident  • 
prfocctipée,  depuis  1819,  du  dessein  attribué  il 
I Autriche  d entrer  dans  le  Zoliverein,  ou  de  provo- 
ipici’  sa  dissolution  pour  former  une  union  particu- 
lière avec  ses  principaux  membres,  la  Prusse  crai- 
gnait de  retomber  dans  son  ancien  isolement  et  de 
SC  trouver  seule  en  face  d’un  nouveau  Zoliverein  j 


dans  lequel  l’Autriche  aurait  pris  sa  place.  Avec  le 
traité  du  7 septembre,  elle  ne  courait  plus  le  risque 
de  voir  ses  provinces  septentrionales  et  occidentales 
occupées  par  des  lignes  de  douanes  étrangères.  Au 
point  de  vuecommercial,  elle  trouvait  d’ailleurs  plus 
d avantages  dans  le  libre  accès  de  la  merdu  A’ord  que 
dans  la  ci  ntinuation  de  l’union  avec  les  Etats  du  midi 
de  I Allemagne.  Enfin  elle  punissait  la  défection  de 
ces  dernii  rs  en  leur  fermant,  avec  l’accès  de  la  mer 
du  iNord,  les  principaux  marchés  du  monde. 

Ceci  nous  amène  à dire  quelques  mots  de  la  crise 
récente  du  Zoliverein  et  de  son  dénoiiment. 

Crise  ,nt  /.aUvemn.  — L’attitude  indécise  prise 
par  la  Prusse  en  1848,  les  espérances  qu’elle  avait 
momentaiiémenl  données  au  parti  révolutionnaire 
sa  joie  n al  dissimulée  en  présence  des  dangers 
courus  par  l’Autriche,  le  conflit  qui  avait  failli  écla- 
ter entre  les  deux  pays  à l’occasion  de  la  reconstitu- 
non  de  la  diète  et  du  refus  de  la  Prusse  de  laisser 
entrer  dans  la  confédération  les  provinces  non  alle- 
mandes di  l'Autriche,  tous  ces  incidents  avaient  fait 
naître  entre  les  deux  gouvernements  une  secrète 
hostilité  qiii,  après  avoir  pris  naissance  sur  le  ter- 
rain de  la  politique,  devait  se  continuer  sur  le  do- 
maine des  faits  purement  commerciaux.  A peine 
l’Autriche  en  a-t-elle  fini  avec  les  insurrections 
hongroise  rt  italienne  qu’elle  songe  à sortir  de  l’iso- 
lement conmiercial  dans  lequel  la  place  son  tarif  de 
douanes  basé  sur  la  prohibition.  A la  fin  de  1849 
le  ministre  du  commerce  d’Autriche  publie  un  mé- 
moire « sur  la  préparation  d’une  union  douanière 
austro-allemande.  » Presque  en  même  temps  le 
cabinet  de  v ienne  propose  à la  diète  provisoire  de 
fonner  un  congrès  de  tous  les  États  allemands  pour 
deliberer  sur  la  question  commerciale  et  douanière 
en  e.xécuti.m  de  l’art.  19  de  l’acte  fédéral.  Le 
•>0  mai  1850,  nouveau  mémoire  du  ministre  du 
commerce  d’Autriche,  dans  lequel  ce  fonctionnaire 
s attache  a démontrer  les  avantages  qui  doivent 
résulter  d’une  association  douanière  compretranl 
tonte  l’Euroue  centrale,  et  offrant  à l’industrie  indi- 
gène un  mmehé  de  70  millions  de  consommateurs, 
^iiand  le  cibinet  de  Vienne  croit  (jue  ces  deux 
publications  ont  suffisamment  préparé  l’opinion,  il 
envoie  a sou  ambassadeur  à Berlin  l’ordre  d’ouvrir 
des  negociaiions  avec  le  gouvernement  prussien 
dans  le  sets  d’une  union  austro-allemande.  La 
rt^ponti  aii.v  premières  ouverlures  qui  lui 
sont  faites  q le  le  tarif  de  l’Autriche  et  sa  séparation 
douanière  de  la  Hongrie  rendent  tout  projet  d’union 
impossible,  l'eu  de  temps  après,  elle  dénonce  le 
/uIlvmMii  piir  une  noie  circulaire  du  II  novem^ 
bre  1831,  mais  en  annonçant  l’intention  de  le 
reconstituer  sur  la  base  de  l’annexion  du  Steuer- 
vemri  dans  b s termes  du  traité  du  7 septembre.  Pro- 
filant habilement  du  vif  mécontentement  qu’ont 
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provoqué  parmi  les  Étals  du  Zoliverein,  déjà  secrè- 
teiiienl  travaillés  par  >63  soinSj  la  publication  inipré- 
\ue  de  ce  traité  cl  la  grave  mesure;  à laquelle  il  a 
conduit  la  Prusse,  rAutriclie  frai)pe  deux  coups 
décisifs  : le  2;i  novembre  ISol,  elle  publie  un 
nouveau  tarif  où  le  principe  protecteur  est  partout 
substitué  au  principe  prohibitif,  et  en  même  temps 
elle  supprime  la  ligue  de  douanes  qui  la  sépare  de 
la  Hongrie.  Toute  objeelion  à une  union  douanière 
étant  ainsi  écartée,  elle  invite,  par  une  circulaire 
du  2 janvier  1852,  les  Étals  du  Zoliverein  à se  réu- 
nir à Vienne  pour  prendre  communication  du  Irailé 
de  commerce  et  de  douanes  par  lequel  elle  croit 
possible  de  préparer  sa  future  annexion  au  Zoll- 
verein.  La  Prusse  refuse  de  se  rendre  à cette  invita- 
tion, et  motive  son  refus  par  riiitenliun  de  u’ecouler 
les  propositions  de  PAutrielie  qu’après  la  reconsli- 
luliondu  Zoliverein.  Deux  mois  après^C  mars  1852), 
elle  convoque  les  Élals  associés  à des  conférences  à 
Jlerlin,  pour  s’entendre  sur  les  conditions  de  son 
renouvellemenic  Au  reçu  de  cette  convocation,  ceux- 
ci  envoient  des  représentants  a Darmstadt  pour  se 
concerter  sur  la  conduite  à tenir  ^is-!l-vi.s  de  la 
Prusse.  Des  délibérations  secrètes  ont  lieu,  à la 
suite  desquelles  on  convient  de  ne  pas  renouveler 
le  Zoliverein,  si  la  Prusse  ne  consent  pas  à négocier 
préalablement  un  traité  de  commerce  avec  rAutriclie 
(convention  du  0 avril  1852).  Par  une  note  du 
6 avril  1852,  les  États  coalisés,  en  mditiant  au 
cabinet  de  Berlin  qu'ils  sont  disposés  à se  rendre  à 
la  convocation  du  ii  mars,  lui  expriment  leur  désir 
que  le  projet  de  commerce  préparé  par  l'Aulriebe 
soit  discuté  en  même  temps  que  rannexion  du 
Sleuerverein,  et  qu’un  seul  et  meme  traite  inter- 
vienne sur  ces  divers  inlérèls.  Le  10  avril,  les  con- 
férences du  Zoliverein  sont  ouvertes  a Berlin.  Fidèles 
à la  lactique  convenue,  les  coalisés  de  Durmsladl 
déclarent  dès  la  première  séance  que,  dans  leur 
pensée,  ils  n’onl  pas  été  convoqués  pour  délibérer 
sur  la  conlinualion  du  Zoliverein,  mais  en  réalité 
sur  la  fomialiun  d'une  nouvelle  union  douanière; 
qu'à  ce  point  de  Mie,  tle  même  que  la  Prusse  se  ci  oit 
autorisée  à proposer  rannexion  du  Sleuerverein,  ils 
entendent  user  de  la  même  faeullé  eu  demaïulaiU 
qu’un  traite  de  commerce  avec  1 Autriche  fasse  par- 
tie intégrante  de  rassocialioii  projetée.  La  Puisse 
ajanl  persisté  dans  sou  intention  de  subordonner 
toute  négociation  avec  l'Autriche  à la  conclusion  d un 
nouveau  Zoliverein,  les  conférences  sont  prorogées 
au  10  août  suivaul.  avec  noliliealion  aux  membres 
du  congrès  qu'ils  devront  avoir  a s expliquer  défini- 
livenient,  le  jour  de  la  réouverture,  sur  la  recon- 
stitution du  Zoliverein,  préalablement  à tout  traité 
avec  l’Autriche  {note  du  20  juillet).  Le  10  août,  les 
États  coalisés  déposent  une  iiute  conçue  dans  des 
termes  conciliants,  mais  un  peu  évasifs,  dans  laquelle 


^ ils  insîsleni  toutefois  sur  la  simullanéilé  d'un  dou- 
ble Irailé.  La  Prusse  répond,  le  50  août,  en  maiii' 
lenuul  ses  déclarations  iirimilives,  et  en  réclamant, 
pour  le  15  septembre  au  plus  tard,  une  réponse 
catégorique.  » Dans  le  cas  où  celle  réponse  ne 
serait  pas  favorable,  dit  en  siibslaiice  la  note  du 
30  août,  la  Prusse  dissoudrait  inmiédialemenl  le 
congrès,  et  traiterait  séparément  avec  chaque  État,  w 
Encouragés  dans  leur  résistance  par  la  perspec- 
tive d une  union  distincte  avec  l'Autriche,  union 
! dans  laquelle  leur  part  actuelle  dans  le.s  receiles  du 
' Zoliverein  leur  a été  garantie  par  un  Irailé  secret, 

! les  coalisés  persistent,  et  les  négociations  sont  iiii- 
I médialemoiil  romimes, 

La  nouvelle  de  celle  rupture  est  accueillie  dans 
{ Imite  rAilemagne  avec  un  ]trofoml  sentiment  de 
reurel.  Dans  le  sein  meme  des  Étals  coalisés,  les 
chambres  de  commerce  adressent  aux  gouverne- 
ments intéressés  les  plus  pressantes  remontrances. 
FJles  représentent  que  la  longue  durée  de  la  crise  a 
déjà  exercé  la  plus  funeste  innuence  sur  les  affaires, 

I fl  que  sa  brusque  et  triste  solulimi  va  mettre  le 
! comble  à la  stagnation  iiiduslrielie.  De  toutes  parts 
l'opinion  s’émoul  ; de  violentes  réeriminalions  >üiil 
édiangées  entre  les  organes  de  la  presse  dans  les 
pays  dissifleuts;  les  masses  mêmes  se  préoccupent 
du*  débat.  Tout  à coup  on  apprend  que  le  jeune 
empereur  d’Aulridie,  préoccupé  sans  doute  des 
éventualités  qui  peuvent  sortir  de  la  réeeiile  procla- 
mation de  l'empire  en  France,  s’est  rendu  aupiès^du 
roi  <le  l>russe  pour  poser  diredemenl  les  bases  d'un 
irailé  destiné  à metlre  un  terme  aux  perplexités  de 
l’Aliemague. 

75’f'//c  (fe  t omuiOÈTC  uvev  /*  / aU'khe.  Ce  traite, 
fruit  de  l'oulrevue  des  deux  monarques,  a été  conclu 
1 le  Ü)  février  1855.  Par  l’article  les  parties 
coulraclaules  s'engagent  à supprimer  les  proliibilions 
de  toute  nature  qui  pèsent  sur  le  commerce  re>pectif 
de  leurs  Élals.  Il  n'est  fait  d'exception  qu'en  ce  qui 
concerne,  1"  le  tabac,  le  sel,  la  poudre  à canon,  les 
jeux  de  cartes  et  les  almanaclis;  2“  les  mesures  de 
police  bvgiénique  ; 5"  les  dispositions  a pmuire  pour 
satisfaire,  en  cas  de  circonstances  extraordinaires, 
aux  besoins  de  la  guerre.  L'article  2 assure  aux  deux 
' Élals  la  j(»uissauce  de  tous  les  avaiilago,  au  point 
' de  vue  des  droils  d’entrée,  de  sortie  et  de  transit, 
<iuil>mil  ou  pourront  accorder  respectivement  a un 
' autre  pa\s.  L'article  5 pose  en  principe  qu'à  partir 
, du  janvier  185-i,  les  deux  Étals  recevront  en 
‘ franchise  les  produits  naturels  bruts  de  leur  sid,  et 
à des  prix  modères  leurs  produits  industriels  L L ar- 
' lide  « exemple  de  tout  dn-il  d'entrée,  de  sortie  cl 

i I ..s  prüfiuil;  .le  CPS  deux  .alp^orir-.  bi.hi  èmnuhi->  aaîl^  dt-uv 
&niJPXP3  4.U  irailp.  I.ps  i.rodu.J,  induslrifls  annoxp  àoüt  i.  j..u- 
en  Si  sul’d.visiDUs.  - Midrt tiaiid-sc»  pu  jotu-,  évorce  cl 

[.aille,  lits -le  cûlou  crfivo»  rouge  el -a  la  mine  de  plomb,  mat- 
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(le  Irunsil,  1“  les  marfhaiulises  importées  sur  le  ter- 
riloire  ries  deux  États  pour  être  ventliies  sur  ries 
foires  et  marchés,  et  qui  sont  reii\oyées  au  lieu  d'o- 
riîîine,  faute  d'avoir  été  écoulées;  “2*  les  objets 
importés  pour  subir  une  réparation  ou  une  élabora- 
tion queleomiue,  et  re\enir  ensuite  au  lieu  de  prove- 
nance. 1/arlicIe  0 soumet  les  produits  des  deux 
pays  aux  memes  taxes  à riulérieur  ; l'article  1 1 les 
exempte  des  droits  d'entrepôt  forcé;  l'article  12  place 
les  deux  pavillons  sous  un  régime  égal  dans  les  ports 
respectifs  ; rarlicle  i i applique  la  même  disposition 
sur  les  cours  navigables;  les  articles  lo  et  Ifi  con- 
tiennent une  stipulation  analogue  pour  la  perception 
des  taxes  de  circulation  sur  les  pouls,  routes  et  cliaus- 
sées,  et  chemins  de  fer.  ïAarlicIe  10  résout  plus  ou 
moins  heureusemeiil  rmie  des  plus  grandes  düîienl- 
tés  de  ce  traité;  il  est  ainsi  concu  ; « Les  Étals 
contractants  arrèleronl,  dans  le  cours  de  l*aii- 
iiée  185.»,  une  coiivenlion  générale  relative  aux 
monnaies.  Dès  à présent,  ils  conviennent  qu’aucun 
d’eux  ne  retirera  une  monnaie  de  la  circulation  ou 
ne  réduira  sa  xaleiir  sans  que  le  public  ait  eu  un 
delai  de  quatre  semaines  pour  récoiiler  à sa  valeur 
au  moment  de  la  mesure  de  retrait  ou  de  réduction, 
et  sans  i|ue  l'Étal  intéressé  ail  annoncé  publique- 
ment ladite  mesure  et  en  ail  donné  communicalion  à 
l’autre  partie  conlraclante,  au  moins  Iruis  mois 
avant  son  exécution.  » L'article  20  remi  commune 
aux  nationaux  des  deux  pa\s  la  protection  des  cou-  : 
suis  de  rAulrichc  et  du  Zollverein.  L’arlicle  25  fixe  ' 
à douze  ans  (du  1^*-  janvier  185i  au  7A  décem-  ! 
bre  18G5)  la  durée  du  traité.  Il  conlienl,  en  outre, 
la  disposition  suivante  : « En  I8(i0,  des  commis-  , 
saires  nommés  par  les  parties  contraclanles  se  réu-  ^ 
niroiit  pour  arrêter  les  bases  d’une  union  douanière  ' 
complète  entre  les  deux  Étals  et  leurs  associés  à 
cette  époque;  ou,  dans  le  cas  uii  cette  union  ne  pour- 
rait encore  avoir  lieu,  pour  délibérer  sur  les  moyens 
d’établir  entre  les  deux  pays  de  nouvelles  facilités 
de  commerce  et  d'arriver  par  degrés  à l'égalisation  | 
(les  deux  tarifs.  » Eniin  larlicle  20  réserve  aux 
Etals  allemands  et  italiens  qui,  au  i"*' janvier  J 8.’U,  ■ 
seront  associés  douanièrement  avec  la  Prusse  et  avec 
rAulriclio,  la  funillé  d’adhérer  au  présent  traité. 

Comme  mesure  préparatoire  à une  union  doua- 
nière complète,  ce  traité  a déjà  une  grande  valeur, 
puisque,  dès  à présent,  il  fait  jouir  le  commerce  de 
rAulriche  et  du  Zollverein  des  avantages  de  cette 
union,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  produits  ma- 
nufacturés, dont  il  favorise  cependant  l'inlrodudion 
par  des  réductions  de  droits  considérables.  La 

ihaiidi^es  en  os,  iti.  pn  plomb,  id.  pii  bü's.  pioduiis  dtiimqups, 
ftTS  el  pi  ü'luits  fil  fer,  ^Taissp,  matPiiaux  de  rousli  unions  navales, 
venes  et  places,  miel,  instruments  du  piécision,  de  imisique,  de 
fhirurgip,  etc  , IVomages.  oseries  et  vanneries,  pel  pteries,  mar- 
chandises on  cuivre  et  on  laiioo,  peaux  et  marchandises  en  peau, 
liU  de  lin,  bougies,  huile,  papier,  carlou,  boissellerie,  épicerie,’ 
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refonte  du  iarif  autrichien  est  d’ailleurs  une  bonne 
fortune  pont  le  reste  de  l'Europe  industrielle,  et  elle 
doit  exercer  riiidueiice  la  plus  favorable  sur  ia 
prospérité  de  celle  vaste  monarchie,  non-seulemeiU 
eiiapporlaii'  à ses  finances  une  ressource  probable- 
ment considérable,  mais  encore  en  appelant  sur  son 
sol  les  eap  laux  étrangers  destinés  à le  vivifier. 
ynantauZo'iverein,  il  gagneau  trailédu  Dl  février, 
d’abord  (|iie  l’un  des  deux  batlaiils  de  la  double 
porte  (selon  l'iicureuse  expression  d’un  Économiste 
allemand)  q ii  lui  fermait  un  marché  de  5G  millions 
de  consommateurs  s’est  ouvert  à son  industrie  ; 
puisque  la  mer  -\oire  par  le  Danube,  et  la  .Méditer- 
ranée par  Trieste,  lui  sont  immédiatement  ouvertes. 
Ainsi  se  trouve  complété,  sous  ce  rapport,  le  traité 
du  7 septembre  1851. 

MaiiUeiiat  l la  fusion  douanière  se  fora-l-elle  à 
i’épofiue  prévue?  l.es  vieilles  jalousies  séculaires  de 
l’Autriebe  el  de  la  Prusse  ne  se  réveülcront-elles 
pas  dans  celte  longue  période  de  douze  années?  La 
■ Prusse  n'au!’a-l-eile  aucune  raison  de  regretter  le 
I partage  qu'elle  a fait  avec  sa  rivale  de  son  influence 
1 naguère  exclusive  sur  la  plus  belle  parlie  de  l’AlIe- 
I magne?  Il  faut  l'espérer,  dans  l'intérêt  non-seule- 
I ment  de  ce  pays,  mais  encore  du  reste  du  monde  ; 

' car  ce  marché  de  70  millions  d'iiummes,  protégé 
I par  un  tarif  r ‘lalivemeiil  modéré,  ne  saurait  manquer 
de  donner  à l'eiisemlde  des  transactions  commer- 
ciales la  plus  active  impulsion.  La  France  cl  l’An- 
glelerro,  ([iii  ont  déjà  trouvé  dans  le  dégrèvement 
du  tarif  autrichien  une  amjde  compensation  à l’an- 
nexion du  Hanovre  au  Zollverein,  sont  parlieu- 
lièremeiit  appelées  à bénéficier  de  runion  projetée 
en  18(10. 

Quant  au  Zollverein  (dont  le  renouvellement  a 
suivi  de  près  la  publication  du  traité  du  ii)  février), 
il  lui  reste  quelques  progrès  à faire  pour  que  ses 
membres  jouissent  d'une  entière  liberté  commer- 
ciale. Ainsi  celte  liberté  est  en  parlie  paralysée  par 
la  diversité  d ‘S  systèmes  financiers  des  États  asso- 
cies, dont  la  ronsé(]uence  a été  le  maintien  de  lignes 
de  douanes  iiUérieiires  en  ce  qui  concerne  le  tabac, 
le  vin,  la  bière  et  le  sel.  D'un  autre  cùlé,  son  tarif 
est  loin  d’avon*  réalisé  les  promesses  du  programme 
prussien  de  1818.  Un  assez  grand  nombre  de  taxes 
sont  encore  presque  prohibitives.  Quel  immense 
avenir  dans  crite  grande  communauté  industrielle  et 
eommerçanle,  si  elle  sait  bien  comprendre  ses  inté- 
rêts! Appelée  à absorber  plus  nu  moins  prochai- 
nement les  dernières  individualités  douanières  de 
l’Allemagne  (le  Mecklemboiirg  el  les  deux  villes 

mardjamlisps  en  pierre,  id.  en  terre  glai^e,  bétail,  tissus,  mar- 
phaiidists  in  zinc,  maiThaiidises  diverses  l'.jrinéea  d'une  seule  uu 
de  plusieurs  niaii*  ros.  — Kn  regard  de  rénuméralion  des  produit» 
indu'^triels,  ranm  xe  dunne,  pour  chaque  objet,  le  tarif  aciuel  de 
1 Autiiche  et  du  Z dlverein,  et  le  tarif  nouveau  arrêté  par  le  traité 
du  II»  février. 
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lilires),  peut-être  même,  si  la  France  n'y  prend  ! 
garde,  la  Belgique,  la  Suisse  et  l'Italie,  elle  est  des-  ; 
tiiiée,  si  tlle  cesse  de  déférer  aux  tendances  prolec-  j 
lioniiistes  des  Élals  du  Sud,  à balancer  la  grandeur  ; 
commerciale  de  l’AngleleiTO,  cl  à réaliser  peut-être 
un  jour,  grâce  à la  pépinière  de  malclols  que  lui 
donnerait  son  immense  iiilercunrse,  son  secret  désir 
de  devenir  une  des  premières  puissances  marilimes 
du  momie!  A.  LeG(»vt. 

Iiiluuhtun,;cn  über  dm  Urtlritl  lUidenau  dem  dfutmhen  ZqU 
terr.m.  f\-'(lfxiQns  «/r  du  tjrand-ducUi' de  f\ade  rt  t atso- 

cialiun  duuau  rre  altemandt'),  par  libarlr?  Malbv  O^irlsnilu*. 

ZaUrerriniynn'ii-f'erIrag  iwiichrn  PteHuxKn  uud  den  beiden 
Heiscn.  {TtXte  offuU'l  du  t' union  dtiunnicre  tUatdie  entre  la 
J’rugfe  et  les  deux  tles^rs  Koblt*nlT.  ll^ilub'T-  iKSr».  in-S 

ZoUvrt  einigitn^s  l'ertrag  iwi»chen  iUiiern  und  H wtitnberg.— 
Texte  officiel  d’- i’ union  douanière  entre  la  Itaiièreet  le  If  nrlon 
berg  ■ Muu;-  li  (rrmir,.  1855,  in  8 . 

’Zolherexnigitngs-yertroQ  iti’i<clu:n  H>nein  und  // ft»  (fmlwy 
einerseits  un  i Treussen  . <ien  lifiden  Ife-U'm.  Sachsen,  ftP  , ««• 
dcrn>'eUs,  etr.  — (Texte  offirid  de  la  conventton  douanterc  conclue 
entre  la  lîarkre  et  le  Ifurtemberg  d'une  j>art,  et  la  Prusxe,  les 
deux  ftesses.  la  .s'axe,  ide. de  Tautre'.  Siulljîard,  1H55.  la  8". 

/>e.r  dentiche  ZolUcrem,  sein  System  un  i seine  Zukunft  ' l e 
/.Dllverein  allemand,  son  *.ydeme  et  son  «reufr),  par  M.  Ncb*  nius 
OarlsruliP,  Mûlloi,  1853.  I vol.  In-S  . 

Vrher  don  deutseben  — (/)w  Zolleerein  allemand], 

par  M.  BeeduT.  Oloirneel  Aix-lu  CbapidU'.  KuliUtfii,  t8:.5,  in  8*'. 

Vtber  dm  deutscb^'ii  Zolleerein.  — {Hu  Z'dlrercîn  allemand, 
suivi  d’une  statistujue des  Etats  gui  le  com}>oi,eHl  . Bciliii:  Dutik'  r 
iin>i  llumblot,  tSôCi,  in-K*. 

lleh acktangen  nher  den  preussisthe»  Zolllarif  und  die  deuluken 
ilandels-  interessen.  ~ (Rt'pcs.ions  sur  le  tarif  dounuier  prussien 
et  1rs  inl/*rrts  commrrcinux  allemands^,  par  U>iiioder.  SiiiUjjarti, 
iUlr,  1857,  t vol  in  8‘». 

Di'f  deulxcbe  Zollverein  und  dus  denfuhe  Vims-,  Ciwicht-  uud 
•Wm»u  C/uro*  tu  i/iriT  y/hitossung  und  /'ena’bnung  belrachtet. 

I l.c  Zollverein  et  le  chaos  imlinie  vatièlt’  de  son  sg^iente  de  poids 
el  mesures) . [lar  le  profi-sseur  Alex.  I.ips.  Nuftuberg,  1857,  iii  8 •. 

/>ev  yieuesle  f'ereius  Zolllarif,  fûr  die  Jahre  |sô7.  1858  uud 
lH5y,  nebsl  (ien  Durchgnwjs-,  Jiisgletchungs-  und  Scb'ff-ihrts- 
Tarifen,  dem  amttich'H  if'naren  f'ericichnisse  uud  den  Ergcfn- 
zungen  Ms  ziim  I.  .luli  1857.  — , 'Tixte  officiel  du  tarif  du  ZoU- 
laein,  pour  les  années  1^37,  1858  el  !«3y  . Pulsdam,  Uiegel.  1837- 
1n58 

Oen  /Vrrin>  Zolt-Gvsdz  der  frrien  S'InU  Frankfurt,  mthal- 
tend  . Zolltereiniijniiijs-  l'ertriiij , Zoll-Ceselz,  Zull~Ordnung. 
Zoll-Siraf<p.'M'lz,  Zoll  Tarif  Zoll-Catlel  und  die  darauf  bezug- 
lichi:  I eronhiungen,  Itryulatii e,  l'io  , Uesondrrer  Abdruck  ans  der 
Gesrtz-  und  Slatulm  Sammlung.  — (Texte  officiel  du  traité  d'u- 
nion entre  Franc fw t-sur-MeiH  et  le  Zoihcrcin,  etc).  I ran<f*>rt, 
Kru}r,  I85t‘i  37,  iii  8’. 

D:e  ïliinseskvdte  in  thiern  rerbæltniss  zum  deutschen  Zoll- 
verein  etc.  — Les  vil  es  hankaligues  dans  leurs  rappoi  ti  nree  le 
Zollverein,  surtout  depuis  le  traité  commercial  de  ce  dernier  avec 
la  JloHande  ll.imbuiirp,  Hoffmann  el  cump  , 185!),  in  8-. 

reremszoUlanf  fur  die  Jahre  18^0-45.  — Tarif  officiel  dn 
Zollverein,  pour  les  années  1840-43).  I.eipzig  el  Eninu*rich,  1830, 

[Il  in-4'’. 

/.'a^sonuhon  des  douanesaHemandes.  son  passé,  son  avenir,  etc  , 
pHP  M.M  1j  Nourais  el  E.  Bêtes.  Paris.  I8il.  i vol.  iu  8^. 

AVun  litiefe  uher  den  eventuellen  .fnschluss  Hamburgs  an  dm 
Zollverein.  — ,\euf  lettres  sur  l’accesston  éventuelle  de  Itambourg 
ou  ZoUrerein],  par  List.  Hambourg,  Hoffmann  H coinp.,  18JI, 
in-8». 

f'ercinszolltatif  ftir  die  Jahre  1845,  1844  M«d  484L>.  {Tarif 
du  Zollveriin,  pour  les  années  1845,  1844  et  1*45).  .SluUguril, 
Melzler,  184i. 

Ilinnover  und  der  Zollverein. — [Hanovre  li  le  ZoHvere'in),  pin  j 
K.  Von  d'T  Hurst.  llanovie,  184Î,  iri-S". 

Die  Folitik  des  deutschen  Zollve-eins  in  lii  zug  aufSibiffahet,  j 
Handel  und  L'ischerei,  und  die  Hanse  St(rdte.  — [La  poUligue  de 
/‘aîsocmflort  douanière  allemande  relativcnicni  n la  nm  iijation,  au  \ 


commerce,  àlapétheet  aux  villes  hantéatiques),pM  Klefekei.  Hatn* 
bourg,  t’eiibes,  l»eas**r  el  Maui  k,  1845,  1 vol.  m-8®. 

.Vriîifftfen.  Ikutscbe  und  .Madt  Hanoversche,  vom  deutschen 
Handels-  und  /.u'.lterein.  - 0/nntoM  de  la  ville  de  Hanoire  sur 
Timton  commerciale  cl  dottunttre  one«ia«rfe,'.  par  Scbroiiler.  Ber- 
iiu,  1813,  il)  8“. 

ira»  hat  der  /MUertin  zu  ihun  um  der  .Mlzjedrs  ForlschrUtes 
iU  weiden  ? Le  Zollverein.  giia-t  U u faire  pour  devenir  te 
siège  de  tous  tex  progrés]‘t  .Nuicmberg,  l.euidi»  el  eoœp  , 1845, 
in  «■'. 

Der  deutsche  Zollverein  wrhrend  der  Jahre  1846 

I ‘ L'asiocialion  douauicie  allemande,  depuis  \i,>ijusguen  1840j. 
Hi-rliu.  1845.  4-  édit  . 18in,  in-4‘. 

Der  dcuDche.  Z.olivcreiH  uni  das  .^chutz  ^ associa^ 

lion  dowttMiérc  allemande  et  le  système  proterUonniste.,  par 
; M . lîi  ûgnemaiin.  B-rlin  , Duntkor  cl  Hiimblol,  1846.  io-8 

Iieiliiigzur  Kntik  dtr  ZüUvercins-Cezttzgtbung.  Mémoiie 
pour  servir  a la  criligiie  de  lu  tégidativn  d*/Urt«i<ffec/u  /oUretetu), 
Grimnii,  1845.  . . , n- 

/.  rtAfocifi/tw't  douurtJére  rtUt/uttude,  par  lleoii  UicheloL  Pans, 

■ Capelte,  1815.  l vol.  in  K«. 

/.ollvercnslitrif  fur  die  Jahre  I8in.  J847.  1848.  - le  tarif  du 
Zollverein  pour  les  années  1846-48  . B'TliQ,  I8ln. 

— Le  même,  avec  des  explications,  par  U ! r»es  Nuiemberp. 
Ilugid  et  \Vfissuer,  1846,  iu-i** 

Zollvereinsfragm.  sc  ral/acftrttif  au  Zolli'erein). 

1847. 

Comprenaul  ; Les  droits  sur  les  fils  . L impurtancc  des  pro- 
linees  baltigoes  de  ta  Prusse  : L’acte  de  nangaiiun  , La  note  du 
comte  d' Aberdeen  ; Us  modificattons  du  tarif  proposes  par  sir 
liubeil  Pcd. 

fias  jt  izige  Zo'hystem  des  deutschen  Zollvereins.  — {Lv  système 
lUtMcf  d« /o//i't.Pcfn  . pai  uu  f.»bi  Kaiil  allemand.  Ber- 
lin, Scbrmdi-r.  1847,  iti-8'». 

Bruclutuck  ans  dem  Thema  lom  Jnschluss  des  h tnigrrich 
Haftni-vt'ts  au  den  Zo'lverein.  — Fragment  sur  le  thème  de  lac- 
cesxian  du  rounume  de  Han'ivre  fin  Zo'tvereîn).  Liémc,  Hesse, 
J85fi,  br.  in  8 •. 

Die  OF.<>treichUch-Deutiche  ZoUeinigung  — {Le  irailède  com- 
ineneuiulrü-ul  emand  .p-irT  llngn  Mmssen,  (imlsebe.  1850. 

Per  Zoll  and  nandelsf'erlrog  zu'isihcn  DeuUcbhind^  und  OEst- 
reich.  — {J.e  traité  de  douane  tl  de  commerce  enhe  T .■iUfmagne 
et  t'Antruhe , Li*  pz.»g,  iakow  ilz,  185Û. 

lhe  Zollcinigiiiig  und  die  Industrie,  des  ZoUf>'  reins  und  OEst 
reichs.  — {Le  traité  de  douane  1 1 l'iudu-.trie  du  Zollt  erein  el  cel/e 
dct’Aulrichf  . par  Otlon  liûbmT  ÜitLii.  Decker,  1850,  m 8®. 

Der  Tti  ifvon  1851.  etc.  — {Le  tar  f du  ZoUrerein  pour  ISM 
1855  I.i'ipiig,  Hûbnor.  4851 

DeutschlanJs  ZoU-uni  Hundeheinigung.  etc.  - (Le  traité  de 
dcuune  et  de  commerce  allemand.  Coup  d Ail  sur  M réforme  doua- 
nwre  autncliirnne,  el  les  conférences  de  Dresde).  Ualubonne. 

>lan/.  1851 . , t !’ 

Vcbe.rsicht  dtr  tvichligsten  GcgensKrnde  des  f er- 

krhr%,  etc  . etc.  — 'Tableaux  statistiques  des  principales  marchan- 
iU»es  du  ZuUreretn,  vW.,  importéts  et  cxpoitées).  par  M.  Dieierici. 
Heil  n,  .Millier,  1838,  111-80. 

- Le  même,  pour  la  périiide  1837  30.  Bmlin,  1842,  in-S®  Id., 
2i‘ suite.  1S40  42  Be«  lin,  1844  iu-S»*  /•!.,  3 suile,  1843-45- Berlin, 
1848  iii-8".  /*/  . 4''  siLle,  1846  48.  Berlin,  1854,  iii-8‘'. 

iienkschnfl  Uher  die  Fortsetzang  des  deutschen  Zollvereins.  — 
Mémoire  sur  la  continuation  du  /.oUverein  aUcuiandj,  par  M.  de 
Kpi>iorf.  Aug^b^lurg,  Uieger,  1851. 

Die  Zonc.-nfrrcnz  in  If'ien  mit  ihren  nolhwendigcrt  Folgen.  — 
{La  couféi  ence  douanière  de  fienne  et  ses  conséquence»  ntVe»<ai>  es) . 
Leipzig,  Uemiuelnnmn.  1854,  m 8*». 

Dei  ZoUreiein  und  seine  Hannwrischcn  Gegncr.  - {U  Zoll- 
verein  et  ses  nhersaircs  en  //anorte) . Bei  lin,  1852.  iu-8". 

lieiltixye  ztir  lîeui  ttiedung  der  ZoUverein^fmge.  .vummluwj  t on 
offcielUn  Acivml  ii'  ken.— [Recueil  d'actes  officiels  relatif-au  Zoll- 
irrcin).  Berlin.  Decker.  1852 

Znm  f'erstiTndin.it  dtr  ZoUveieins  krisis,  etc.  — Mémoire  ix 
pltcatifde  la  a ise  du  Zollverein  et  de  la  situation  des  Etats  coali- 
sés de  Darmstadt  dans  tes  conférences  douanières  de  Berlin). 
Giesscn,  E,  ll-linemaun,  4852.  in  8«. 

Der  preuxs'sch  xitretchische  Handels  und  Zolhertvag  Vutn  lOfen 
Fvbruar  1855,  de  —{TiXteoff.  du  traité  de  douane  conclu  entre  la 
Prusse  el  l'Autriche,  te  10  février  1853.  de  ,elc  Berlin,  Heinptl, 

1853,  in  8'>.  ^ . 

.■Disprache  an  die  deutschc  l'a’jrik-  und  HandcFwelt , etc. 
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(Discours  adresséau  monde  industriel  et  commercial  allemand  sur 
la  solution  qu'a  re>;ue  ta  question  du  Zollverein).  Brunswick,  Vie- 
wejT  et  fils,  1855,  in-SiJ. 

Statislische  Vebersichlen  über  ff'aaren'^'erkekr  und  Zollertrag 
im  deutschen  Zollverein.  — (Tableaux  statistiques  de  T importation 
et  de  l’exportation  et  du  produit  des  droits  de  douane  dans  te  ZoU- 
verein)  Berlin,  Beimer. 

Publication  annuelle. 

Archives  d' Économie  politique,  de  M.  Bau,  t II,  p.  Î87;  t.  III, 
p.  17.  2e  série,  t.  11,  p.  1;  t.  VH,  p.  35;  l.  X,  p.  137. 

Zeitschrift,  etc.  — [Journal  des  sciences  de  l' Etat,  de  la  faculté 
de  Tubingue).  Tome  \‘1II,  p.  70. 

Voyez  aussi  le  Journal  des  Economistes,  t.  IX,  p ôSi,  t.  X,  p.  23 
et  2<  9,  t.  XV,  p.  83;  t.  XXI,  p.  433. 

Deutsche  f^'iertetjahrs-.S'chrift  (revue  trimestrielle  allemande  , 
t.  H.  p.  319;  t.  IX,  p.  233;  t XV,  p.  313,  t.  XXI,  p.  83;  l.  XW, 
p.  169;  t.  XXVIl,  p.  271;  l.  XXVIII.  p.  72;  l.  XXIX,  p.  233; 
t.  XXXIV,  p.  23;  t.  XXXVI,  p.  1;  t.  XXXVII,  p.  116;  t.  XL,  p.  72; 
l.  XLllI,  p 194;  t.  XLIV,  p.  1;  l.  XLVI.  p.  1 et  320;  t.  XLIX,p.G7; 
t.  LU,  p.  168,  l.  UH,  p.  324,  t.  LX.  p.  248. 

ZOLLVEREINSBLATT.  Journal  de  l’associalion 
douanière  allemande,  fondée  par  FrédéricLisl  (voyez 
ce  nom)  en  1845,  dans  rintérèt  de  sa  doctrine  et 
de  rextension  de  celle  union  douanière.  Cette  publi- 
cation fut  dirigée  par  lui  jusqu’à  sa  mort.  A partir 
de  1846,  M.  Tœgel,  un  des  partisans  du  défunt,  en 
a pris  la  direction. 

Jusqu’au  30  juin  184-9  le  ZoUvereinshlaH  parut 
une  fois  par  semaine,  en  une  feuille  ia-8’*.  Depuis 
le  l^*"  juillet  de  celte  même  année  jusqu’au  30  juin 
1852,  celle  publication  prit  le  litre  de  : Vercinsblutt 
fnr  dcutschc  A / irin  feuille  OU  organe  de  l’associalion 
allemande  pour  la  protection  du  travail  national)  et 
parut  deux  fuis  par  semaine.  Depuis  le  i*’*'  juillet 
1832,  l’ancien  ZoUvereinsbtaltf  toujours  dirigé 
parM.  Tœgel,  s’appelle  Vofkswirt/iscboftUvhc  Mo- 
natsschri/ï  füv  dcn  Zollvivein  (Revue  économico- 
polilitiue  mensuelle  pour  le  Zollverein). 

La  doctrine  de  List  a été  exposée  dans  rarticle 
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consacré  à ce  publiciste,  nous  y renvoyons  donc  ; 
mais  nous  croyons  devoir  extraire  le  passage  suivant 
de  Vlntrod'iction  à la  5®  année  (1847)  : 

fi  Nous  portons  le  nom  de  Zollverein,  et  nous 
n’abandonnerons  pas  sa  cause  tant  qu’elle  ne  s'aban- 
donnera pas  elle-même.  Mais  lorsque  nous  la  défen- 
dons, ce  n’est  pas,  nous  l'avouons,  sans  éjirouver 
une  crainte  d’insuccès  qui  rend  nos  efforts  plus 
pénibles.  Nous  n’en  considérons  pas  moins  comme 
notre  devoir  sacré  de  marcher  sur  les  traces  du 
maître  que  nous  venons  de  perdre,  et  de  ne  rien 
négliger  pour  être  dignes  de  lui. 

« La  principale  tâche  du  ZoUvereinshlaH  sera, 
comme  par  le  passé,  d’employer  tous  les  moyens  de 
persuasion  jiour  contribuer  à la  formation  des  forces 
productives  de  la  nation,  et  à la  création  d’institu- 
tions propres  à augmenter  la  prospérité  de  l’Alle- 
magne. 

« Le  ZoHvcreinsblatt  se  propose  en  outre  de 
satisfaire  à un  double  besoin  : 

fl  Premièrement,  d’être  un  moyen  de  communi- 
cation pour  tous  les  partisans  des  progrès  industriels 
de  rAllemagne.  C’est  peut-être  le  défaut  d’union 
qui  est  la  cause  du  peu  de  succès  obtenu  jusqu'à 
présent  dans  cette  voie.  L’agriculteur,  le  négociant, 
le  fabricant  ne  se  préoccupent  chacun  que  de  rinlérêl 
particulier  de  sa  classe,  sans  songer  à l’ulililé  que 
leur  rapprochement  pourrait  avoir.  Nous  sommes 
prêts  à faciliter  ce  rapprochement  qui  ne  peut  être 
qu’un  moyen  de  réaliser  nos  idées. 

« Le  second  besoin  que  notre  journal  s’efforcera 
de  satisfaire,  c’est  celui  d’information.  Nous  met- 
trons à la  disposition  de  nos  lecteurs  tous  les 
renseignements  commerciaux  que  nous  pourrons  re- 
cueillir... » 
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Auduuin. 

Audra. 

Aullray. 

Aiiger  (avocat). 

Augier  (Marie). 

Avril  (J. -B.). 

Avril  (Victor). 
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Babbage  (Gburles). 
Babeuf. 

Babiot. 

Bacon  (Erauçois). 
Bacon-Tacon. 

Bacquet. 

Bade  (margrave  de). 
Baert  (baron  de). 
Bagard. 

Baignoux, 

Bail  (le  che\alier). 
Bailey. 

Bailleul. 

Bailly  (A.). 

Bailly  iJoseph). 

Baily. 

Bailles  (Édouard). 
Bajot, 

Baibi  (Adrien). 

Balleri ni  (Pierre). 
Ballois. 

Balsamo  (l'abbé). 
Bandinel  (James). 
Bandini. 

Banüeld  (T.-C.). 
Baniiefroy. 

Baras. 

Barbé-Marbois  (m,  de). 
Barbon  (Nicholas). 


Barre. 

Barlli. 

Barihon  (John). 
Baslérèche. 

Bastial  (Fr.),  MM.  Pail- 
LOlEi  et  A.  (^LÉME.NT, 

Bandeau  (l'abbé),  M.  A. 

Clément. 

Baumsiark. 

Bazard. 

Béardé  de  l’Abbaye. 
Beaulieu  (de). 

Beaumont  (Moreau  de). 
Beaumont  de  Brivasao. 
Beausobre  (Louis  de). 
Beccaria,  Ch.  Coqlelin. 
Beckman  (Jean). 

Behr. 

Bell  (Benjamin), 

Belloni. 

Benoiston  de  Cbàteau- 
neiif. 

Bentham, M.  A.  Clément. 
Benzenberg. 

Bères  (Emile). 

Bergasse. 

Bergier. 

Bernouilli. 

Berryer  (père). 

Berteaut. 

Betlange  (de). 

Beiignot  (le  comte). 
Bianchini  (Ludovic). 
Bignon  (le  baron). 

Bigot  de  Morogues  (ba- 
ron de). 

Billion. 

Biiliet. 

Bizet. 

Blair. 

Biaise  (des  Vosges). 

Biaise  (Ange), 

Blanc  (Louis). 

Blanc  de  Voix. 

Blancard. 

Biaiiqui  (de  rinstilul), 
lilock  (M.). 

Bodin  (Jean),  M.  H.  Hac- 
URlLLAItr. 

Bodz-Beymund. 

Bœckh  (Auguste). 

Boésnier  de  i'Urme. 
Büisguilleberl  (Pierre  le 
Pesant). 

Büislandry  (Louis  de). 
Buissy-d'Anglas. 

Büizard. 

Bonaparte  (L.-NapoL). 
Boncerf. 

Bonvalet-Desbrosses. 

Borrego, 

Bose  (Josepb-Anlüine). 
Boléro  (Jean). 

Büucbaud, 

Boucher. 

Boudion-Dubornial. 
Boulainvilliers  (le  comte 
Henri  de). 


Bougainville  (de). 
Bourbon-Leblanc. 
Boiilowski  (Alexandre). 
Büwriiig  (Jühni. 

Boyeli  l. 

Bray. 

Bresse n. 

Bricogne. 

Brigaiiti. 

Brillai  Savarin. 

Broggia. 

Brouebere  (Cli.  de). 
Brougliam  (lord  Henri). 
Bruwne-Dignan. 

Bruggt  man. 

Brunet  (Gustave). 

Bruns. 

Buebanan. 

Bûché  de  Pavillon. 
Bueio\\-Cuiïimero\v. 
Bueseh  (Jean-Georges). 
Bulau  (Fréd.). 

Burat  (.Iules). 

Burei  (Eugène). 

Busz. 

Butel-Buinont. 


Cabanis. 

Cabarnis  (comte  de). 
Cabet. 

(Jalonne  (de). 

Cala  lige. 

Cambon  (Joseph). 

Cambreleng. 

Campanella. 

Campbell  (John). 
Campomanès  (comte de) 
Canipos. 

Canard. 

Cancrin  (le  comte). 

CandülU—Boissier. 

Canga-Arguelles. 

Caïuagrt  I, 
i^uniatupo. 

Canlillon. 

(>dpman). 

Caracciüli, 

Cardan  (Jérome). 

Carey. 

Carli. 

('.ailier. 

Carraza. 

Carrion-Nisa  .s  (marq.de). 
Carrion-Ni.sas  lils. 

Câry, 

Casaux  (marquis  de). 
Castro  (de). 

Castalîna. 

(.Jayley. 

Caxa  de  I ezuela* 

Cazaux  (d*.*). 

Cecilia. 

Cerfberr  deMedelsheim. 
Cerretti. 

Chabrol  de  Volvic. 
Chaillou  des  Barres. 
Chalmers  (Georges). 
Chalniers  ^Thomas). 


' Charnborant  (de). 
Cbamousset. 

Ciiappus. 

Cbaptal  (comte  de). 
ChassepüL 

Cbastellux  (le  maniuis). 
(^bandoir. 

Cberbuliez 
Chevalier  (Michel). 

Child  (Josiab). 

Cbonski  (Michel  de), 
(ihonski  (Henri  de). 
Christian. 

(ù'brario. 

Cieszkowski  (le  comte). 
Clarke. 

(darkson. 

Clavière. 

Clément  (Ambroise). 
Clément  (Pierre). 

(^liqiiot  de  Blervache. 
Cobbet  (William) 

Cobden  (Richard),  M.  J. 

Garnier. 

Cochin, 

Cochut  (André). 

Cœllii. 

Coéssin. 

Coflinières. 

Colbert,  M.  H.  Bacdril- 

LART. 

(iollignon. 

(^olmeiro  (D.  Manuel), 
(^olmont  (de). 

Coiquhoun. 

Comte  (Auguste). 

Comte  (Charles),  M.  G. 

DE  MoLINARI. 

Condiliac,  M.  H.  Bau- 

DRILLART. 

Condi-Raguet. 

Condorcet,  M,  H.  Rac- 
drillart. 

Considéraut  (Victor). 
('Onslaiicio. 

Cooper  (Thomas). 

Coq  (Paul). 

Coquelin  (Charles). 
Coqiiereau. 

Cordier. 

Cormenin  (vicomte  de). 
Corniani. 

Costaz  (Claude-AiitheL). 
Cotlerii. 

Cowell. 

Coyer  (l’abbé). 

Cradocke. 

(-raig. 

Craufurd. 

Crawfurd. 

Creuzé-Latouche. 

Crome. 

Crumpe. 

Culpeper  (Thomas). 

Curel. 

Curzon. 

Custodi  (le  baron). 

Czœrnig. 
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Daignan  (Guillaume). 
Üaire  (E.),  J.  Garnier. 
Balrymple  (John). 
Dareste  de  la  (ihavaiine. 
Daru  (le  comte). 
Davanzati. 

Davenant. 

David  (Claude). 

Daviè.s. 

Davilaou  Dauvila  ( D.  Ber- 
nardo). 

Dean. 


Dmnéril. 

Dumont  (Aristide). 
Dumont  (P.-Él.-L.). 

Dnn. 

Dunoyer  (Charles), 
Dupeniy. 

Dupin(lebaron  Charles). 
Dupin  (Claude). 

Dupin  (le  baron  CL-F.- 
Ét.). 

Dupoiil  (de  Nemours), 
M.  J.  Garnier. 


Deboulteville. 

Dupont-Wbile. 

Debray. 

Dupré  de  Sainl-Maur, 

Debrie.  i 

Dnpnil. 

Deby.  ! 

Du  Puynode. 

Decker  (sir  Mallhew). 

Duqiiesnoy. 

Decker  (P.  de). 

Durban. 

Decourdemanche. 

Dureau  de  la  Malle. 

Dédelay  d'Agier  (le  C'^). 

Dussard  (Hip.). 

Deferrière. 

Duiens. 

Delaraarre. 

Duiot. 

Delessert  (Benjamin). 

Dutouquet. 

Uelfico  (Melchior). 

Duval. 

Delisle  de  Sales. 

Duval  (Pierre-Jean). 

Deluca. 

Duvillard  de  Durand. 

DemidolV. 

Deparcieux  (AnI.). 

Ébaudy  de  Feresne. 

Deparcieux,  neveu. 

Écrément. 

Depping. 

Eden  (sir  F.  Morton). 

Desaubiez. 

Edwards. 

Desjobert. 

Egpon. 

Deslandes  (And. -Fr.). 

Ehrenlhal. 

Desmaresl. 

Eikenmeyer. 

Desmenniers  ou  Démeu- 

Eiselen. 

nier. 

Eisenhart. 

Desrolours. 

Elibank. 

Diannyère. 

Émérigon. 

Dickson, 

Enimcry  de  Sepl-Fon- 

Dieierici. 

taiiies. 

Dieihmar. 

Enfantin. 

Diggès  (sir  Diidlev). 
Dillon  (l'abbé  Arthur). 
Doé. 

Dohm  (de). 

Donnant. 

Dori. 

Doubleday. 

Douglas  (sir  Howard). 
Drouot. 

Droz,  M.  J.  Garnier. 
Drummoud. 

Dubois. 

Dubois-Aymé. 

Dubois  de  Crancé. 
Dubuat-Nançay. 
Duchatel(  le  comte). 
Ducher. 

Duchesne. 

Duchesne  de  Voirons. 
Ducpétiaux. 

Ducru  (Gustave). 

Dufaii. 

Dufresne  de  Franche- 
ville. 

D U fresn  e-Sa  i n t-  Léo  n . 
Duhaiitchamp. 

Dumas. 


Engel. 

Engels. 

Engelslofl. 

Ensor. 

Éon  de  Beaumont  (d'). 
Eschinmayer. 

Esménard  du  Mazet. 
Espinosa  de  losMonteros 
Esterno  (comte  d’). 

Euler  (Léonard). 

Evelyn  (Jean). 

Everelt. 

Expilly. 

Fabricius. 

F'aignet  de  Villeneuve, 
M.  J.  Garnier, 

Fallait. 

Faria  (don  M.  Severin.C 
Farias  de  Sampaio. 
Faucher  (Léon). 

Fayet. 

Fazy  (James). 
Fergussoii. 
Fernandez-Navarrele. 
Ferrara. 

Ferrier. 


Fichle,  M.  .1.  Garnier. 
Fielding. 

Fignerola. 

Filangieri. 

Finiaison.  i 

Firmiani(iecomte),M.J.  1 
Garnier.  i 

Firmin  (Thomas).  , 

Fischer. 

Fischer  (Ch.-Aug.V  1 
Fix  (Théodore, M.  J.  Car-  1 

NIER.  ! 

Flamand  d'Assigny. 

Fierez -Estrade,  M.  J. 
Garnier. 

Flury.  I 

p'aderé. 

Foé  (Daniel  de), 
ï’œrsler. 

Fonfrède  (Henri),  M.  J. 
Garnier. 

Fonleyrand  (Alcide), 
M.  J.  Garnier. 
î Fonviel. 

Forbin  (le.  chevalier  de). 
Fourbonnais  (de).  M. 
COURCELLE  SeNUEL. 

Forest. 

Formaléoni. 

Formey. 

Forsler. 

Fortune  (Thomas). 
Foster  (John  Leslie). 
Fourier  , M.  Coürcelle 
Senel'il. 

Fowell-Bnxlon  (sir  Th.)* 
Francis  (John). 

Franck  (Ad.) 

François  deNeufehateau 
(le  comte). 

Franklin  (Benjamin), 
M.Coercelle  Seneul. 
Frégier. 

Fromenieau,  M.  .1.  Gar- 
nier. 

Froust. 

Fulchiron. 

Fulda  ( de). 


Gaëie  (duc  deV 
Ciaillard  (l'abbé). 

Galanli  (Joseph-Marie). 
Gale. 

Galiani  (Ferdinand),  M.  J. 
Garnier. 

Galitain  (Dimilri  III, 
prince  de) 

GallaliniAlberldc),M.J. 

Garnier. 

Gandillot. 

Ganilh,  M.  J,  Garnier. 
Gans  (le  baron  de). 
Garnier  (Germain),  M.J. 
Garnier. 

Garnier  i,F.-X.-P.). 
Garnier  (Joseph). 
Oaskell. 

Gasparin  (comte  de). 


Gasparin  (c'f  Agénor  de), 
tia.stnmeau. 

Galii  de  Gamond  (M'"*’). 
i'j[i  udot. 

I Gaultier  de  Biauzal. 
i Gautier  (de  la  Gironde). 

' (iavard. 

, Gee. 

1 Geier. 

1 Geijer. 

I Générés. 

I Genovesi,  M.  J.  Garmer. 
Genty. 

Genlz  (Fréd.  de), 

Gérando  (baron  de). 
Gérard  de  Melcy. 

Gérard  de  Bayneval. 
Gerbnux. 

GerdiL 

(iersiner  (chevalier  de), 
(iianni,  M.  J.  Garnier. 
Gigniia. 

Gilhart. 

Gioja. 

Girard  (Pierre-Simon). 

1 Gii'ardin  (Emile  de). 

I Girou  de  Buzareingues. 

' Godard. 

Godwin  (William),  M.  J. 

Garnier. 

Golowine  (Ivan). 

! Goodrich. 

Gorani(lecomleJoseph). 
r Goudar. 

^ Gongenot  - Desmous- 
j seaux. 
Goudel-Deslandres. 
Goimiay  (seigneur  de). 

1 GourolL 
I Gouttes. 

I Goyon  de  la  Plombanie. 

] i Graham  (sir  John). 

Grant  (James). 

_ Grant  (Koberl)- 
i GrasUu  (de). 

I Graumann(J.-Pbilippe). 

I Grævel. 

Grenville  (George,  lord), 
i Grenville  (Wydham). 
Grenville  (lord). 
Grimaudet. 

Grivel. 

GrouberdeGroubenihal. 

j.  Griin  (Alpb.). 

Gua  de  Malves  (l’abbé), 
i Gudin  de  la  Brenellerie. 
I Guer  (le  chevalier  de). 
J.  Guérard. 

Guerry  de  Champneuf. 
Guiraudet. 

Gülich  (de). 


Hæberlin. 

Hagen  (von  der). 

Haie  (sir  MaUhew). 
Haller  (de). 

Hainal  {W  comte  de). 
Hamburger. 
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Hainilton  (Alexandre), 
ïlamülon  (Robert). 
Hanseniann, 

Hanway. 

Harcourt  (le  vicomte  d'). 
Harcourt  (le  duc  E.  d’). 
Harl. 

Harris. 

Harte(le  révér.  Walter). 
Hassel. 

Hauer  (Joseph  de). 
Hauierive  (comte  d ). 
Haïmes. 

Hassel. 

Hawkins  (sir  John). 
Haxlhausen  (le  baron 
Auguste  de). 
Haynau(leb““  Louis  de). 
Heathticdd. 

Heeren. 

Hegewisch  ( D.  - Her- 
mann). 

Heguerty  (d’)  ou  O’He- 
guerty  (comte). 

Heinilz  (le  baron  de), 
Helfericb, 

Heiwing. 

Hénin  de  Cuvilliers  (le 
baron  d’). 

Hennequin  (Victor). 
Hennequin  (Amédée). 
Hennet. 

Henrion  de  Bussi. 
Herbert. 

Héron  de  Villefosse. 
Herrenschwand,  M.  J. 
Garnier. 

Herrera(!edocl.  D.  de). 
Hermann. 

Herlzog. 

Heuriault  de  I.amerville. 
Heuscbling. 

Hewiit. 

Hildebrandt. 

Hildrelh. 

Hill. 

Hlubek. 

Hocqiiart  de  Courbon. 
Hodgskin. 

Hoeck. 

Hoffmann. 

Hogendorp  ( le  comte 
Gysberi  Charles  van). 
Hogendorp  ( le  comte 
Thierry  van). 

Holger  (de). 

Holland. 

Hooke. 

Howard  (John). 

Howielt  (le  rév.  John). 
Hiibbard  (G.). 

Hubner. 

Hubrard. 

Hiierne  de  Pommeuse. 

Huet  ( Pierre -Daniel  ), 

M.  J.  Garnier, 

Hufeland. 

Hullinanu. 


Humbüldt. 

Hume  (David),  M.  J.  Gar- 

mer. 

Hume  ( Jacq.  Deacon  ), 
M J.  Garnier. 
Huskisson^  M.  J.  Garnier. 
Hutcheson  (Archibald). 
Huicbeson  ( Francis  ) , 
M.  J.  Garnier. 

■ Intieri. 

Invrea. 

Isnard. 

Isoré. 

Ivernois  (sir  Francis  d’). 
Jacol). 

Jakob  (Louis-Henri  de). 
Janssen. 

Jaubert  (l’abbé  Pierre). 
Jenkins  (Jones). 

Jenyns. 

Jobard. 

Jollivet  ou  Jolivel  (c*«). 
Jonchéri  (de  la). 

Jones  (David). 

Jones  (le  rév.  Richard). 
Jorio  (de). 

Josse(rabbé  Louis). 
Jouffroy. 

Jovellanos  (don  Gaspard 
Melchior  de). 

Joyce  (le  rév.  Jérémiah). 
Jullien  du  Ruel. 

Jung  (dit  Slilling). 

Jusli  (Von). 

' Ju Vigny. 

Kames  (lord). 

Kay. 

Kemper  (J.  de  Bosch). 
Kemper  (J.-M.). 

King  (Grégory). 

King  (lord  Pierre). 

Khiber. 

Knapp. 

Knaus, 

Kops  (J.-L,  de  Bruvn). 
Kraus. 

Krause, 

Krelil. 

Krug. 

Kiidler. 

Kuntb. 

Kulllinger. 

Labarthe. 

Laborde  (le  comte  Al. 

de).  M.  J.  Garnier. 
Laboulaye  (Ed.-R.-L.). 
Laboulaye(Ch.-L.). 
Laboulinière. 

Labourt. 

Labrouste. 

La  Chalotais(Carad.  de). 
Lacombre  de  Prézel. 
Lacroix  (Emericde),  M, 

J.  DE  Vroil. 


Lacroix  (Nicolas  de). 

La  FarWle  (F.  de). 
Lafarge. 

Laffemas  ( Barthélemy 
de).  M.  J,  Garnier. 
Lafïémas  ( Isaac  de  ) , 
M.  J.  Garnier. 

Laffitte  (Jacques),  idem. 
Laffon  deLadebal(A.-D.) 
Laffon  deLadebaUEd.). 
Laforest  (J.). 

Laforest  (l’abbé  A.  de). 
Lagrange,  M.  J.  Garnier. 
Lahaye  de  Launay  (de). 
La  Luzerne,  M.  J.  Gar- 
nier. 

Lamailhrdière  ( le  vi- 
comte), 

Lamothe. 

Larapreli. 

Lang  (de). 

Langlois. 

Lanjuinais  (Victor  de). 

La  Nourais  (Gaubertde). 
Lansel. 

Lapone  i’abbéJ.-B.de). 
Laporte  (J.). 

Lardner  (le  docteur). 
Larocheloucaull  - Lian- 
court (duc  de). 
Larocheloucaull  - Lian- 
court (marquis  de). 

La  Roque  (de). 

Laruga. 

Lasalle. 

Lastour(!e  marquis  de). 
Lauderdîile  (lord),  M. 

J.  Gar  VIER. 

Lauragais  (comte  de), 
bavicoinlerie. 

Lavoisier,  M.  J.  Garnier. 

Eaw  (Jean),  icjeni. 

Leake. 


LeTrosne.M.  J.Garmer. 
Leucbs. 

Leuliette, 

Le  Vayer. 

Lévis  (le  duc  de). 

Lewis  (Mallhewj. 

Lewis  (G  .-G.). 

Linguet. 

Liquier. 

List  (Fr,),  M.  J.  Garnier. 
Lith  (de  la). 

Liverpool  (comte  de), 
M.  J.  Garnier, 


Lebasiier. 

Leber. 

Leblanc  de  l’Arbre  au 
Pré. 

Lebrelon. 

Lebrun  ((ih.  François). 
Lechevalicr  (Jules). 
Leclerc  (l  ouis). 

Leconte. 

Lecoq. 

Lefèvre  de  Beauvray. 
Eegoyi  (Alfred). 

Legret. 

Legros  ou  Gros  (l’abbé). 
Leipziger. 

Lemonley,M.  J.  Garnier. 
Lengerke  (de). 

Le  Quin  dt^  la  Neuville. 
Lequinio. 

Lerebours 
Leroux  (Pierre). 

Leroy  (l’abbé  Chrétien). 
Lesliboudois. 

Leihinois. 

Letronne,  M.  J. Garnier. 


Lope  de  Deza. 

Lord. 

Loreau. 

Lotlin. 

Lotz. 

Loudon. 

Louvet. 

Loyd. 

Lucas. 

Luchet  (marquis  de). 
Luden. 

Lueder. 

Lullin  de  Chateauvieux. 
Luilin  d'Orchainp. 

Luzac 

Mably,  M.  J Garnier. 
Mae  Adam. 

Mac  Culloch. 

Mac  Farlan. 

Mac  Gregor. 

Mac  Lean. 

Mac  Na  b. 

Macpherson. 

Madox. 

Maffei  (le  marquis). 
Magends. 

Magnien  Grandpré  (N.). 
Magnien  Grandpré  (J.- 
Ch.). 

Mahy  de  Corméré. 
Maillard  de  Chambure. 
Main  de  Ste. -Christine, 
Malchus. 

Malesherbes. 

Malissel. 

Mallet  (Paul-Henri). 
Mallet  (Jean-Roland). 
Malo  de  Luqiie. 

Malouet  (baron). 
MallhuSjM.  J.  Garnier. 
Malvaux  (l’abbé). 

Mandix. 

Mansion. 

Marbeau. 

Marcandier. 

Marcel  (M™*), 

Marchand. 

Marin. 

Marivault  (de). 

Marliani  (don). 

Marnière. 
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Marqtiel-Vasselol. 

Marshall. 

MarsoUier  (l’abbé). 

Martin. 

Marlin-Sainl-Léon.  i 

Martineau  (Miss).  | 

Martinez  de  la  Mata, 
Masères. 

Massias  (!e  baron). 

Massie. 

Masson. 

Mastrolini. 

Mathieu  de  Dombasle, 
Mathon  de  la  Cour. 
Maubach. 

Mauduit. 

Maurice. 

Maury  (l’abbé). 

Mauvillon. 

Mayer. 

Mazers  de  Lalude. 
Medicus.  ! 

Meck. 

Melano  di  PorUila. 

Melon,  M.  J.  Garmer. 
Memminger. 

Mengin. 

Meneghini. 

Mengotli,  M.  J.  Garnier. 
Mercier,  idem. 
Mercier-Larivière,  idem. 
Mérivale. 

Merrem. 

Merrey. 

Messance,  M.J.  Garmer. 
Messenge. 

Meyer. 

Meynîeu  (M“^  Mary). 
Michel. 

Micoud  d’ümons. 

Mignet  (de  l’Inslilut). 
Mignot  (l’abbé), 

Milis. 

Mi  II  (James). 

Mill  (John  Stuart). 
Minard. 

Mirabeau  (marquis  de), 
M.  J.  Garnier. 
Mirabeau  (comte  de), 
M.  J.  Garnier. 
Mirbeck. 

Miltié. 

Mitlre. 

Moheaii. 

Mohl  (Robert  de). 
Moléon  (de). 

Molinari  (G.  de). 

Mollien  (le  comte). 
Mollke. 

Monhorgne. 

Monbrion. 

Monclar  (de  Ripert, ra.d, 
Monclar  (de  Ripert). 
Moiidenard  (de  Montagu 
marquis  de). 

Mone. 

Monfalcon. 

Mongez. 


Monino  (don  José).  ! 

Monjean  (Maurice).  I 

Monnypenny.  | 
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Ei\'  lîlîLGlOl  E. 

Li\t(*s. — Eslanipes.—  iEiivrcs  de  nm<iqin'. 


An  moment  où  lMm|nimerie  et  la  libraùie  belge 
voient  leurs  conditions  <re.\istence  modifiées  par  le 
traité  récemment  conclu  avec  le  Gouvernement  fran- 
çais, le  Ueciieil  que  nous  fondons  nous  paraît  destiné 
h remplir  une  tache  véritablement  utile. 

En  effet,  il  s’agit  de  seconder  les  efforts  de  nos  édi- 
teurs et  de  rendre  leur  marche  plus  facile  dans  la  car- 
rière nouvelle  qui  s’ouvre  devant  leurs  pas.  Le  plus  sûr 
moyen  d’atteindre  ce  but,  c’est  de  faire  connaître  à 
tous  les  lecteurs,  c’est  de  répandre,  dans  le  pays  comme 
H l'étranger,  le  catalogue  exact  cl  raisonné  de  tous  les 
ouvrages,  livres,  estampes,  compositions  musica- 
les, etc.,  publiés  en  Belgique;  c’est  en  un  mot  de 
prêter  à notre  industrie  typographique  le  secours 
d’une  publicité  à la  fois  intelligente  cl  régulière. 

Celte  lâche,  nous  rentreprenons  aujourd'hui  en 
créant  le  Journal  de  ^imprimerie  et  de  la  lihi'nirie  ni 
lieUjiquc.  Ce  Journal  paraîtra  régulièremenl  du  au 
iO  de  chaque  mois. 

Il  sera  divise  en  deux  parties  ; 

La  première  contiendra  le  catalogue  général,  par 
ordre  alphabétique  : 

l»  Des  ouvrages  de  propriété  et  du  domaine  public, 
imprimés  en  Belgique; 

2®  Des  ouvrages  étrangers  , reproduits  dans  notre 
pays  du  consentement  de  l'auteur  ou  de  scs  ayants 
droit,  mais  avec  la  réserve  que  la  vente  n'en  sera 
autorisée  que  sur  notre  marché  et  sur  les  marchés 
tiers; 

Et  5°  des  ouvrages  publics  en  France  postérieure- 
ment à la  mise  en  vigueur  de  la  convention  littéraire,  et 
déposés  conformement  à l’art.  2 de  cet  acte  interna- 
tional. 


\ous  ne  nous  lionlerons  pas  à indiquer  le  litre 
à nommer  l’auteur  des  (mblications  belges  ; nous  dés 
guerons  également  le  nom  et  le  domicile  de  1 editeii  l| 
la  spécialité  du  format,  le  nombre  de  volumes  avt-^ 
leur  sulidivision  en  feuilles  ou  en  pages,  le  prix  de 
vente,  etc.,  etc.;  nous  réunirons  enfin  tous  les  ren- 
seignements que  l’éditeur  a intérêt  à faire  connaître, 
et  que  le  véritable  amateur  do  livres  ne  doit  jamais 
ignorer. 

Dans  la  seconde  partie  du  Journal  de  la  librairie, 
nous  enregistrerons  les  documents  ofTieicls,  les  me- 
sures administratives,  les  décisions  judiciaires  concer- 
nant la  liiirairie.  Puis  viendront  de  rapides  analyses, 
des  comptes  rendus  substantiels  destines  à guider 
dans  leurs  achats  les  libraires  et  les  amateurs  d* 
livres. 

Enfin  nou.s  nous  pi'oposons  de  publier,  sons  formt 
de  supplément,  et  de  distribuer  a nos  abonnés  belge; 
le  catalogue  des  ouvrages  publics  en  France  antéi  icu 
rement  à la  mise  en  vigueur  de  la  convention  litté- 
raire, et  qui  aur  ont  été  déposés  cl  enregistrés  en  Bel 
gique. 

Après  avoir  exposé  le  plan  de  notre  recueil,  nou 
ne  nous  attacherons  pas  à faire  ressortir  tous  les  avan- 
tages qui  doivent  en  résulter  pour  la  typograpbi' 
belge.  Fondé  sur  un  besoin  réel,  nécessaire  aux  édi- 
teurs, aux  imprimeui's,  aux  libraires  détaillants  et  a 
tous  les  bibliophiles,  le  Journal  de  lUmprimerie  et  de 
la  librairie  en  lielgique  pr  endra  i‘ang  parmi  les  publi- 
cations utiles,  sous  le  double  [loint  de  vue  de  l'indus- 
trie nationale,  et  du  progrès  des  sciences,  dos  lell 
1 et  des  arts. 
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